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Les  régies  de  1  a  sulfamidothérapie  de  la 
méningite  cérébro-spinale  d’après  l’étu¬ 
de  de  Pendémie  méningococciqUe  sur¬ 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


{.'actualité  professionnelle 


Inlormations  judiciaires  :  I.  La  limitation 
des  prix  est-elle  applicable  aux  hono¬ 
raires  médicaux  ?  (Jean  MignoN;.  — 
II.  Le  propriétaire  et  le  locataire  d’un 
appartement  doivent  partager  entre 
eux  les  conséquences  du  défaut  de 
combustible  (Pierre  Douriez).  —  III. 
Les  décisions  delà  Commission  techni¬ 
que  sont  susceptibles  d’un  recours 
(Brice  Maurel) . . 

Informations  officielles  :  I.  Réduction  de 
loyer  . —  Point  de  départ  (Brice 
Maurel).  —  II.  Prêts  aux  propriétai¬ 
res  d’immeubles  sinistrés  (B.  M.)  . . . 


Histoire  delà  médecine  :  I.  Un  précur¬ 
seur  de  l’eugénisme  au  XVII®  siècle 
(G.  Lavalée).  —  II.  La  dernière  mala¬ 
die  de  Madame  de  Sévigné.  L’inhuma¬ 
tion  de  ses  restes  en  1793  (J.  Noir)  .  .  .  . 


e  d’Or  du  Corps  Médical  Fri 


Assurances  sociales  :  Honoraires  pour  • 
l’intervention  à  l’hôpital  sur  un  assuré 
social  indigent.  —  Application  des 
tarifs  d'honoraires  :  a)  Accidents  du 
travail  :  Ablation  d’un  ongle.  —  Méde¬ 
cin  traitant  et  taux  de  l’incapacité 
partielle  permanente.  —  Appareillage 
provisoire.  —  b)  Assurances  sociales  : 
Contestation  dans  un  cas  de  radium- 
thérapie.  —  Radioscopie  et  radiogra¬ 
phie.  —  Allocations  familiales  :  Obli¬ 
gation  d’adhésion  à  la  caisse  d’alloca¬ 
tions  familirles  des  professions  médi¬ 
cales.  —  Questions  diverses  :  Paiement 
de  la  solde  d’un  médecin  prisonnier 
libéré  . . . 
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LE  e@NCOURS  MEBieA: 


Demaiicies  et  Offres 


JJ Administration  se  réserve  le  droit  de.  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d'avance.  ^ 

Elles  doivent  comporter  Une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
a  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  cbèques-postnux. 
Paris  167-95. 


jao  1  _  Dans  belle  banl.  imméd.,  bonne  client. 

à  céder  dans  d’excell.  condit.  Beau  pavillon  avec  ■ 
confort  moderne,  jardin.  Reprise  du  bail  (8  ans). 
Ecr.  D'  Viard,  11,  rue  du  Printemps,  Pans  (XVII®), 

NO  2.  —  Simca  5,  coupé  gd  luxe,  vert,  décapt.- 
pail.  état.  S’ad.  Mutuelle  d’Assur.,  60  bd  La  Tour. 
Wubourg,  Paris  (VU®). 

NO  3  —  Jne  doct.  lie.  ès  sc.,  3  ans  intern.  hôpit 
très  ar  ville  province,  nombr.  remplacem.  dans 
client:  'de  ville,  hautes  référ.,  cherche  occupât, 
médic  ou  paraméd.,  Paris  ou  banl.  imméd.  (meme 
quelques  bitures  par  jour).  S’ad.  du  Rusquec,  6,  rue 
St-Sulpice,  Paris  (VI®). 

NO  4  _  Jne  doct.  4  ans  d’intern.  hôpit.  psych. 
cherche  pla.ee  méd.  interne  ou  assist.  dans  clin. 

■  psvchiatr.  du  mais,  santé.  S’a^  M.  Morgand,  1  bis, 
rue  Abel  Leroy,  Vannes  (Morbihan). 

N'  5  _  En  vue  cession  bonne  client.,  pourrais. 

■  san  é  on  dem.  jeune  doct.  ane.  interne  des  hôpit. 

■  de  nréfér  méd.  génér.  et  infant.  Banlieue  Ouest 
Paris.  Dr  Fischer,  37,  rue  de  Bellefond,  Pans. 


N»  6  _  Oii  dem.  une  infirmière  diplômée  ayant 

I  peu  prat.  en  urologie  et  qui  pourrait,  en  môme  temps, 
faire  secrét.  sténo-dactylo.  Vie  de  famille  d^s  gr. 
propriété  campagne,  région  Tours.  S  ad.  M.  Despa¬ 
gne,  21,  rue  de  Clocheville,  Tours. 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 

_  Loir-et-Cher.  —  Bon  poste  à  reprendre  dans 

petite  ville.  Loyer  4.000  fr.,  8  pièces,  très  bon  appart. 
prix  modéré,  raison  santé. 

_  Loiret.  —  Après  décès,  poste  ancien,  petite 

ville,  gros  rapport,  prix  moitié,  loyer  4.500  francs. 

—  Loiret,  —  A  15  kilomètres  de  grande  ville,  petit 
bourg.  Rapport  moyen,  prix  moitié,  petit  comptaiit. 


AVIS  A  NOS  ABONNÉS 
DE  ZONE  NON  OCCUPÉE 

Pour^tous  renseignements  d’ordre  adminis¬ 
tratif,  et  pour  le  paiement  de  l’abonnement, 
prière  à  nos  abonnés  de  zone  non  occupée  de 
s’adresser  à  notre  correspondant  :  M.  Paul 
Ribeybe,  Concours  Médical,  5,  rue  Auguste- 
Clément,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche).  Compte 
de  chèque  postal  :  Lyon  n*»  953-52. 


@a.stro-ïnti#tinal  mg/ 


,ULCUS,UL©ÉRATlO  N  s,  GASTRITES 

^^PEt^eM^ORHYDRI  e  .  sntEro  ~ 


Renseignements 


DEK^NTÈliES  T^OWELVES 


GANGBR.  —  L’action  puissamment  antinévralgi- 
du  donné  aux  doses  de  40,  €0,  80 

gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
j’espgcer, 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Manger  v}te,  c’est  nianger  sans  saliver,  c’est  favo¬ 
riser  la  dyspepsie.  Suear  les  tablettes  de  Mangalpe 
c’est  saliver  abondamment, une  saliva  digestive  anti-^ 
geptique  et  agréable,  il,  rue  Sainte-Anne. 


PS?  CONSÉQUENCES  DE  Pé  GUERRE 
i)e  ppjiibreuse»  psychoses,  nn  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  de  psychasthénie  dans  les  9  /10  des 

Aussi,  plus  que  jamais,  les  comprimés  d’Aeïne 
sont  devenus  indispensables. 

L’ouvrage  du  D”  Bayard  (4e  Edition  40/2,  lOO 
pages,  prélacé  par  le  Laignel-Lavastine)  fournit 
une  dpeumenth’tion  cpinpléte, 

Il  est  envoyé,  gracieusement  sur  demande,  aux 
Médecins  français  en  exercice,  par  le  laboratoire  de 
l’Aeïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX»)  — •  Tirage  limité, 


Ogres  hélto  marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


H^tel  du  Pajjo,  Saujon  (Gharente>]Klapit.)  Char¬ 
mante  organpsntion  de  rçpps  et  station  de  cure, 
pour  le  traitement  (les  affections  nerveuses  et  neuro¬ 
digestives.  Dr  Dubois. 


—  Académie  de  chirurgie.  —  La  séance  de  rentrée 
auralieu  le  mercredi  15  janvier  1941. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  La  reprise  des 
cours  et  des  travaux  pratiques,  à  la  suite  des  vacan¬ 
ces  du  jour  de  l’An,  a  eu  lieu  le  vendredi  3  janvier 
1941. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’epeé- 
phale.  — '  Ls  Professeur  Laignep-Lavastine  repren¬ 
dra  à  la  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encé¬ 
phale,  à  l’hOpital  Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis,  ses 
leçons  avec  présentation  de  malades,  le  8  janvier 
1941,  à  10  heures. 

Sujet  des  leçons  :  8  janvier  :  Une  heure  avec 
Esquirol  (en  l’honneur  de  son  centenaire),  — 15  jan¬ 
vier  ;  Les  troubles  de  la  présentification.  —  22  jan¬ 
vier  :  Valeur  clinique  du  sentiment  d’étrangeté  — 
29  janvier  ;  Valeur  cUniq.U8  du  sentiment  d’alerte. 

—  Clinique  des  maladies  menfales  et  de  J’encé- 
phale.  —  Le  Professeur  Laignep-Layastine,  avec 
ses  collaborateurs,  a  commencé  son  «  cours  de  psy¬ 
chiatrie  élémentaire  en  un  mois  »,  )e  vendredi  3  jan¬ 
vier  1941,  à  9  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique, 
1, rue  Cabanis. 

Programme  pu  cours  :  Vendredi  3  janvier  : 
Introduction  àla  psychiatrie  (M.  Laignel-Lavastine 
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VII 


*-Sâme<ii  4  janvier  !  Ij’exaimancliniquefln  médecine 
mentale,  Sémiologie  (M.  Delay).  —  Lundi  6  Janvier  : 
Les  oligophrénies  (M.  Heuyer).  —  Mardi  7  janvier  ; 
JÆanie.  Mélancolie.  Psychose  maniaco-dépressive  (M- 
Vidart).  —  Jeudi  9  janvier  :  Confusion  mentale.  Psy¬ 
choses  toxi-infectieuses  aiguës  (M.  Mignot).  Ven¬ 
dredi  1 0  janvier  :  Confusion  mentale.  Psychoses  toxi- 
infectieuses  aiguës  (suite)  (M.  Mignot).  —  Samedi 
11  janvier  ;  Les  obsessions.  La  psychasthénie  (M. 
Heuyer).  —  Lundi  13  janvier  ;  Psychoses  paranoïa¬ 
ques  (M.  Durand).  — r  Mardi  14  janvier  :  Psychoses 
paranoïdes.  Paraphrénies  (M.  Durand).  ‘  Jeudi  16 
janvier  :  Schizophrénie  et  démence  précoce  (M, 
Vidart),  — Vendredi  17  janvier  :  La  syphilis  à  forme 
mentale.  P.  G;  S.  cérébrale  (M.  Dalay).  —  Samedi  18 
janvier  ;  Les  démences  (M.  Neveu).  ■—  Lundi  20  jan¬ 
vier  :  Epilepsie  (M.  Maurice).  — ■  Mardi  21  janvier  ! 
Hystérie.  Pithiatisme  (M.  Menanteau).  —  Jeudi  23 
janvier  :  L’alcoolisme  mental  |M.  Delay).  — '  Ven¬ 
dredi  24  janvier  ;  Toxicomanies  'M.  Desoille)  — 
Samedi  25  janvier  :  Déséquilibre  psychique.  Perver¬ 
sions  (M.  Mignot).  —  Lundi  27  janvier  :  Réactions 
anti-sociales  des  aliénés  (M.  Desoille).  —  Mardi  28 
janvier  :  Législation  des  aliénés.  Rédaction  desrec- 
tificats  {M.  Dssoille).  —  Jeudi  30  janvier  :  L’analyse 
psychologique  (M.  Parcherniney).  — •  Vendredi  31 
janvier  :  Psychiatrieinfantik  (M.  Heuyer). 

—  Faculté  de  droit  de  Paris,  —  Institut  de  cri¬ 
minologie.  —  L?  Professeur  Laignel-Lavastine 


a  commencé  son  cours  de  psychiatrie  méiieoAégalt 
élémentaire  kla.  Faculté  de  droit  le  vendredi  3  janvier 
1941, -à  11  heures  (amphithéâtre  n°  3)  et  le  conti¬ 
nuera  tous  les  vendredis  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours  !  Vendredi  3  janvier  1941 1 
Expertise  psychiatrique.  —  Vendredi  10  janvier  > 
Capacité  pénale.  —  Vendredi  17  janv  ier  :  Réactions 
anti-sociales  des  alcooliques.  —  Vendredi  24  janvier  i 
Réactions  anti-sociales  des  toxicomanes.-—  Ven¬ 
dredi  31  janvier  :  Réactions  anti-sociales  des  déli¬ 
rants.  —  Vendredi  7  février  ;  Réactions  anti-sociales 
des  déments.  —  Vendredi  14  février  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  périodiques,  des  épileptiques  et  des  hys. 
tériques,  —  Vendredi  21  février  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  paranoïaques,  — '  Vendredi  28  février  t 
Réactions  anti-sociales  des  déséquilibrés.  —  Ven¬ 
dredi  7  mars  !  L’homicide  pathologique.  —  Vendredi 
14  mars  :  Limites  du  vol  morbide.  — '  Vendredi  21 
mars  :  Attentats  aux  mœurs.  —  Vendredi  28  mars  i 
Griminalité  militaire  et  juvénile. 

—  Facult  éde  médecine  de  Paris .  —  Cours  d'hygièm 
sociale.  Cours  libre  autorisé  par  le  Conseil  de  i'Uni- 
versité  de  Paris  et  sous  le  patronage  de  la  Société 
française  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale  et  de  la 
Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien  : 
La  lutte  contre  les  maladies  sociales  ;  la  dégénérescence 
del’homme,  ses  causes,  sa  prophylaxie,  par  M.  le  Doc¬ 
teur  SiCARD  DE  Plauzolles.  — Le  cours,  public  et 
gratuit,  aura  lieu  salle  de  thèses,  nv  2,  les  mardis  et 
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samedis,  à  17  heures,  du  14  janvier  au  8  mars 
1941. 

Programme  du  cours  :  14  janvier  :  Définition, 
objet  et  méthode  de  l’hygiène  sociale.  Les  maladies 
sociales  et  la  dégénérescence.  —  18  janvier  :  Causes 
de  dégénérescence.  Hérédité  morbide. , —  21  janvier  : 
Action  du  milieu  :  dégénérescence  des  classés  pau¬ 
vres.  — ■  25  janvier  :  Action  du  milieu  :  dégénéres¬ 
cence  des  classes  riches.  —  28  janvier  :  L’alcoolisme. 
Hérédité  alcoolique.  Défense  sociale  contre  l’alcoo¬ 
lisme.  —  l'^'^Jévrier  :  La  syphilis.  Domaine  de  la  sy¬ 
philis.  Danger  social.  — ^  4'février  La  syphilis' héré¬ 
ditaire.  Hérédité  syphilitique.  Hérédo-syphilis men¬ 
tale.  —  8  février  :'Défense  sociale  contrela  syphiPs. 
Législation  antivénérienne.  —  11  février  :  Prophy¬ 
laxie  de  la.^plii.lis  parle  traitement,  Mariage  des 
syphilitiques.  — 15  février  :  Ls  tuberrulose.  Facteurs 
sociaux  de  la  tuberculose.  —  18  février  :  Défense 
sociale  contre  la  tuberculose.  — ■  22  février  :  Pro¬ 
phylaxie  de  la  dégénérescence.  Eugénique.  Bügéné- 
tique.  Puériculture. —  25  février:  (Mardi  gras: 
pas  de  leçon).  —  1er  mars  :  Pratique  de  l’Eugéni- 
que.  Conditions  et  garanties  sanitaires  du  mariage.— 
4mars  :  Pratique  de  l’eugénétique.  Conditions  d’une 
bonne  procréation.  Education  des  futurs  époux. 
—  8  mars  :  La  maternité.  Les  droits  de  l’enfant. 

—  Ecole  de  médecine  de  Dijon.  —  M.  le  Docteur 
PiCHAT  a  été  renouvelé  comme  chargé  de  cours  d’hy¬ 
giène  et  de  bactériologie. 


—  Ecole  de  médecine  de  Rennes.  —  M.  le- Docteur 
Leroy, professeur  suppléant,  est  chargé  provi.soire-- 
ment  de  la  chaire  de  clinique  médicale.  (M.  le 
Damany,  retraité).  ■  . ■ 

—  Les  noces  d’or  du  Docteur  V,mont.  — 'Notre 
ami,  le  Docteur  Maurice  'Vimont  et  Madame  Vi-, 
mont  viennent  de  fêter  dans  une  cérén  onie intime 
le  cinquantenaire  de  leur  mariage.  Acette  occasion 
une  messe  d’action  de  grâce  a  été  célébrée  le  lundi 
30  décembre  1940,  à  11  heures-,  en  l’église  Saint- 
Leu-Saint-Gilles,  à  Paris.  Ee  ncmbreix  cor.frèies 
étaient  venus  présenter  aux  «  cinquantenaires  » 
époux  leurs  compliments  et  leurs  meillc  uis  vœux. 
Le  Concours  Médical  est  heureux  d’adresser  au 
Docteur  et  à  Madame  Viment  ses  plus  cordiales 
félicitations  et  l’expressmn  de  sa  vive  sympathie. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’.annoncer 

la  mort  du  Docteur  J.  DELOBEL,deNoyon  (Oise)  ;du 
Docteur  A.  Mortureux,  de  Mi  rebeau -sur-Bèze 
(Côte-d’Or).  •  .  . 

—  Le  Docteur  Coignerai  (en  captivité)  et  Madame 
Ccignerai-Devillérs  ohtla  douleur  de  voüs  faire  part 
de  la  mort  de  leur  cher  petit  Bertrand,  àl’â'gé  de  trois 
semaines  ((21  novembre  1940-11  décerrbre  1940). 

Paris,  17,  rue  des  Archives. 


Ets  6.  BOULITTE  ^  “ 

tPPAREILS  pour  la  MESURE  de  la  TENSION  ARTÉRIELLE 

OSGILLOMETRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (Fig.  ci-contre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable 

V 

OSCILLOMÈTRE  DiE  PACHON 

ARTÉROTENSIOMÈTRE 

de  DONZELOT 

avec  manomètre  indéréglable 

et  poire  métallique 

SPHYWIOPHONE  BOULITTE-KAROTKOW 

(Fig.  ci-contre) 

- -  -  ...... 

ÉLECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTADOLISME  BASAL  -  SPIROMÉTRIE 
OXYGÉNATEURS  ANESTHÉSIE  —  PNEUMOTHORAX 


LE  CONCOURS  MÉDîÇAL 


Le  Livre  d'Or 
du  Corps  Médical  Français 


,Le  Docteur  Sonnet,  médecin-lieutenant  de 
bataillon  au  77®  R.  I.  tué  devant  Besançon  le 
16  juin'  à  l’attaque  de  cette  ville.' Je  tiens  le  tait  du 
capitaine  de  la  compagnie  avec  laquelle  il  était  à 
l’endroit  le  plus  exposé.  Il  était,  paraît-il,  parisien 
et  se  serait  spécialisé  en  maladiesperveuses.  Je  n'ai 
pa.s  sous  la  main  d’annuaire  récent  et  n’ai  pu  le 
v'érifiet.  Il  a  eu  une  très  brillante  conduite  et  est 
resté  sur  la  ligne  de  feu  jusqu’au  moment  où  il  fut 
tué  par  une  rafale  de  mitrailleuse  en  se  portant  au 
secours  d’un  blessé.  Ceci  se  passait  le  16  juin  à 
14  heures  sur  1  a  route  de  Gray,  détendue  par  cette 
pauvre  compagnie  qui  perdit  une  vingtaine  de  tués 
sur  une  position  dominée  par  le  fort  des  Monts  Bou- 
con  lequel  n’ouvrit  pas  le  feu  I  Fantastique. , . 


infortunes  médicales  dues  à  la  guerre,  nous' 
suggérait  d’ouvrir  une  souscription  dans  ce  but. 

Il  est  actuellement  interdit  par  la  loi  d’ouvrir 
une  souscription  quelconque,  le  gouvernement 
désirant  réserver  les  ressources  de  la  bienfaisance 
au  Secours  national. 

D’accord  avec  notre  abonné,  nous  avons  donc 
versé  le  montant  de  son  don  à  la  Caisse  de 
Guerre  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  créée  précisément  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  de  la  guerre. 

Et  nous  signalons  de  nouveau  celle-ci  à  la 
générosité  interconfraternelle  de  nos  lecteurs. 


Communiqué 


Docteur  Delaporte,  médecin  de  marine  de  2® 
classe,  tué  à  l’attaque  de  Dakar  sur  le  G.  T,  «  Auda¬ 
cieux  »  dont  il  était  major,  par  un  obus  anglais.  Il 
était  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 


Don  de  mille  francs 

pour  les  médecins  victimes  de  la  guerre 

Nous  avons  déjà  annoncé  le  geste  confra¬ 
ternel  d’un  de  nos  abonnés  qui,  en  nous  envoyant 
la  somme  de  mille  francs  pour  soulager  les 


Les  confrères  sollicités  de  donner  leurs  soins 
par  convention  aux  personnels  civils  des'  ex¬ 
établissements  militaires  de  la  région  parisienne, 
notamment  Vincennes,  devront,  en  attendant 
les  instructions  de  l’Ordre  des  médecins,  s’adres^- 
sor  au  Docteur  Fanton  d’Andon,  ex-président 
du  Syndicat  de  la  banlieue  Est  et  Sud,  1,  rue  dés 
Ecoles,  Gharénton. 


DRAGEE: 

2  dragées  >  1  gr. 
de  Salicylate  de  soude 


GOUTTES 

50  gouttes  •  1  gr.  de  Salicylate  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


Echantillons  sur  demande 


Laboratoire  du  D'  PILLET  ,222,  Boul.  Péreire  -  PARIS  (17»] 
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A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Médecins  inspecteurs  de  la  Santé 

Saut  nommés,  à  titre  temporaire  : 

Médecin  inspecteur  adjoint  de  la  Santé,  M.  le. 
Docteur  Gasaubon,  dans  le  département  des  Basses-: 
Pyrénées.  [J.  O.,  12  décembre  1940). 

Médecins  inspecteurs  de  la  santé  : 

M.  le  Docteur  Boulanger,  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme.  i 

M.  le  Docteur  Dûmesnil  dans  le  département  de 
lai  Côte-d’Or. 

M,.le  Docteur  Âadrieu  dans  le  département  d’In¬ 
dre-et-Loire. 

M.  le  Docteur  Dirat,  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées. 

M.  le  Docteur  Joucla,  dans  le  département  de  la 
Gbarente. 

M.  le  Docteur  Deguiral,  dans  le  département  des 
Côtes-du-Nord. 

M.  le  Docteur  Mayer,  dans  le  département  de  l’In¬ 
dre. 

M.  le  Docteur  Cordierj  dans  le  département  de 
l’Aube.. 

M.  le  Docteur  S.\ddier,  dans  le  département  des 
Landes. 

Mme  le  DocteurBorthezenne,  dans  le  département 
delaNtèvre.  {J.  O.,  Il  décembre  1940.) 
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Tarif  pharmaceutique 

Arrêté  du  10  détxmhrv  1940  instituant  une  Com¬ 
mission  chargée  de  reviser  trimestriellement  la 
nomenclature  et  les  prix  des  produit  s  constituant  le 
tarif  pharmaceutique  interministériel  aUx 

bénéficiaires  des  lois  des  IS  jüiiiet  1893  sur  l’Assis¬ 
tance  médicale  grâtüitej  28  octobre  193Ô  éur  les 
Assurances  sociales,  8l  mars  1919  Sur  leé  pensions 
de  guerre  (art.  64)  et  l®r  juillet  1938,  sur  lés  acci¬ 
dents.  \J.  O.,  12  décembre  1940.) 

Instrumentation  médicale 

Décrets  des  8  décembre  1940  portant  création  d’ün 
Comité  d’organisation  de  V armurerie  et  du  matériel 
médico-chirurgical  et  nommant  les  membres  de  ee 
Comité.  (J.  O,,  11  décembre  1940.) 

Lés  fabrications  dépendant  de  ce  Comité  sont, 
outre  les  armes  et  articles  de  chasse  : 

Les  instruments  et  appareils  de  l’art  médical  et 
chirurgical  ; 

Lesinstruments  et  appareils  de  l’art  dentaire  ; 

Les  instruments  et  appareils  del’art  vétérinaire. 

Sont  noffiffi-Js  mêmbfés  dü  Comité  MM.  Claude 
Blanchard,  André  delà  Brosse, Pierre  Drevet,  Pierre 
Duranton,  président,  Albert  Gobin,  René  Pesty. 

Le  Comité  est  constitué  par  application  de  la  loi 
du  16  août  1940,concernantrorganisationproviscjre 
de  la  production  industrielle. 

Voir  là  stiiié  page  XXXl-X-41 
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Conditions  spéciales 

[? 

Téléphone  ; 

et  échantillons  aux 
médecins  s'adressant 

Wagram  :  17-33 

directement  à  nous 

■Chèques  postaux  :  Paris  H208-l2 

LE  FUMIGMOR  GONIN 

DÉSINFECTE 

Souhaits  pour  1941 


Avant  tout  nous  souhaitons  la  Faix,  une  paix  dans  l’honneur  et  la  dignité, 
une  paix  qui  soit  un  baume  et  non  un  caustique  versé  sur  nos  blessures,  une  paix 
telle  que  la  mérite  la  France,  sinon  les  Français. 

Car,  dans  les  conjonctures  présentes,  elle  est  en  droit  de  rappeler  à  tous, 
quelle  n  est  pas  seulement  la  patrie  des  Français  déchus  de  1940,  elle  est  aussi, 
elte  reste  malgré  tout,  le  pays  qui  donna  au  monde  Lavoisier,  Bichat,  Laennec. 
Berthelot,  Pasteur,  Curie.  C'est  à  dire  que  la  civilisation  perdrait  soudain  beaucoup 
de  ses  rayons  si  la  France  venait  à  en  retirer  la  part  qu’elle  y  a  mise.  La  France 
des  grands  'ours  peut  exiger  le  respect  de  n  importe  qui  ;  elle  a  des  droits  sur  la 
géographie  comme  elle  en  a  sur  l’Histoire. 

,  Nous  souhaitons  aussi  une  résurgence  de  la  conscience  nationale,  un  regroupe¬ 
ment  des  forces  spirituelles  et  morales  qui  ne  sont  pas,  qui  ne  peuvent  pas  être  défi¬ 
nitivement  mortes  au  pays  qui  en  fut  si  souvent  le  champion.  Et  cela  c'est  la  grande 
œuvre  et  la  grande  espérance  de  l'année  qui  vient. 

Enfin  nous  souhaitons  à  nos  amis  les  médecins  français  de  voir  un  peu  clair  en 
eux-mêmes,  dans  l'instant  où  ils  abordent  une  autre  phase  de  leur  carrière  profes¬ 
sionnelle. 

A  ceux  qui  préparent  le  statut  nouveau  de  la  profession  comme  à  ceux  qui 
devront  l’accepter,  nous  souhaitons  une  compréhension  totale.de  l’heure,  une  commune 
et  réciproque  bonne  volonté. 

Une  tâche  aussi  vaste  et  aussi  décisive  ne  doit  s' entreprendre  qUe  dans  une 
ambiance  d’entente  fraternelle. 

Que  1941  soit  pour  nous  le  début  d'une  ère  nouvelle. 

Bonne  année  à  tous  1 

0  Le  Concours  Médical  » 


PROPOS  DU  JOUR 


L'ARTISANAT  MEDICAL 


Aux  dix-neuvième  et  vingtième  siècles,  l’In¬ 
dustrie  a  subi  des  transformations  profondes  et 
a  pris  un  développement  inouï.  La  vapeur, 
l’électricité,  l’utilisation  des  chutes  d’eau,  des 
moteurs  à  explosion,  ont  permis  de  disposer  de 
nombreuses  sources  de  force  motrice  et  d’orga¬ 
niser  d’une  toute  autre  façon  la  main  d’œuvre 
humaine.  Les  grandes  usines  se  sont  substi¬ 
tuées  aux  petits  ateliers,  où  quelques  ouvriers, 
parfois  un  seul,  travaillaient.  La  division  infinie, 
du  travail,  la  fabrication  en  série  permirent 
d’obtenir  un  rendement  de  beaucoup  supérieur 
et  à  des  prix  bien  plus  modiques.  Il  est  vrai  que 
souvent  la  quantité  était  obtenue  au  détriment 
de  la  qualité,  que  l’ouvrier  d’usine,  ravalé  au 
rôle  de  siinplé  rouage  de  la  machine,  n’a  plus 


eu  à  faire  preuve  de  l’habileté,  ni  de  la  cons¬ 
cience  de  l’artisan.  Les  objets  fabriqués,  tous 
identiquement  semblables,  furent  loin  de  pré¬ 
senter  les  qualités  artistiques  et  de  goût  que 
lui  donnaient  aux  siècles  précédents  l’artisan, 
amoureux  de  son  métier  qui  mettait  un  point 
d’honneur  à  remplir  au  mieux  sa  tâche  et  à  ne 
livrer  à  son  client  qu’une  œuvre  parfaitement 
finie.  L’usine  a  fait  disparaître  l’artisanat  et  au 
point  de  vue  de  l’art,  de  la  beauté,  nous  avons  le 
droit  de  le  déplorer  tout  en  ne  niant  pas  l’immen¬ 
sité  du  progrès  accompli  au  point  de  vue  écono¬ 
mique.  Plus  de  variété  et  de  pittoresque  ;  tout 
devient  uniforme  et  partant  terne  et  ennuyeux. 
L’ennui  naquit,  dit-ôu,  de  l’uniforrnité,  a  dit  le 
poète.  Le  bon  marché  triomphe  et  l’on  appelle 
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ç^tte  évolution  de  l’industrie,  le  progrès. .  ,  et  sa 
fançon.  Néanmoins  les  progrès  techniques  vont 
^eut-être  faire  renaître  l’artisanat,  L’éJectrifiea’ 
fjon  des  campaghes  va  permettre  la  répartition 
Üe  la  force  motrice  dans  les  moindres  villages  ; 
des  ateliers  locaux  de  réparation  s’organiseront 
pt  peut-être  la  fabrication  suivra  dans  une  cer¬ 
taine  mesnre.  L’artisanat  ne  suppose  pas  la 
disparition  de  la  division  du  travail,  ni  eeJîa  dn 
bon  marché,  IvP  trayail  â  domieile  persiste  dans 
les  montagnes  du  Jura  pour  l'horlogerie,  à 
Thiers  dans  le  Puy-de-Dôme  pour  la  coutellerie, 
la  petite  industrie  existe  encore  dans  les  villages 
du  Bocage  normand  ;  un  certain  nonobre  d’E.coT 
lies  d’Artî.sanat  ont  été  créées  pour  pourvoir 
d'artisans  babilps  les  campagnes  et  dans  Le 
régime  nouveau  qui  s’annonce  les  pouvoirs 
publics  favoriseraient  les  petites  industries 
locales  pour  denner  à  la  vie  rurale  me  intensité 
plus  grande  et  s’opposer  à  l’attraction  des  villes 
tentaculaires. 


Pour  la  profession  médicale  une  évolution 
assez  semblable  à  celle  de  l’industrie  s’est  pro¬ 
duite.  Jadis  le  médepin  praticien,  surtout  dans 
les  petites  villes  et  à  la  campagne,  était  un  véri¬ 
table  artisan  médical.  Chirurgie,  accouohe- 
rpents,  art  dentaire,. mima  parlois.  pharmacie, 
toutes  les  pratiques,  tous  les  métiers  qui,  de 
près  ou  de  loin,  touchaient  à  la  médecine,  étaient 
de  son  domaine.  Il  y  d“pIoy.ait  parfois  une  ingé¬ 
niosité  merveilleuse  qui  faisait  sa  FPputatjQn. 
Mais  la  médecine  et  surtout  la  chirurgie  firent 
depuis  un  siècle  des  progrès  stupéfiants.  L’art 
médical  utilisa  toutes  les  découvertes  dé  la  chi¬ 
mie,  de  la  physique  et  de  la  mécanique.  La  chi¬ 
rurgie.,  parfois  la  médspjne,  exig-èreut  un  outih 
lage  perfeatioané  et  très  .pofiteux,  qu  3  seuls  des 
geps  habiles  et  qualifiés  .étaient  à  même  d’ utili¬ 
ser.,  Dfl  édiiia  d.e  grands  hôpitaux,  de  vastes 
maisons  de  aanté  et  pe  fut  le  prépuspule  de 
l’Artisanat  ■médic.al. 

Qr,  r.arlisan  médip.ali  I®  médepin  praticien 
tant  .court,  ne  doit  pas  dispar^tre.  Il  est  îndis-  . 
pensable  tant  au  peint  de  vue  utAlitaire  qu’au  ; 
point  de  vue  moral.  Lui  seul  en  eo.n!taet  avec  le 
malade  et  sa  famille  peut  mettre  dans  .ses  soins  ; 
la  GORsçienee,,  le  sontiment  qui  déteminont  la 
confiance  souvent  si  népestsaire  .à  ia  guérison. 
Dans  le  grand  Mpital,  dans  la  maison  de  santé 
importante,,  telle  que  l’Amérique  du  Nord  nous  ; 
en  donne  des  exemples,  le  .malade  peut  être  par¬ 


faitement  soigné,  avoir  à  sa  disposition  tous  les 
perfectionnements  de  la  technique  moderne, 
bénéficie.p  des  examens  des  spécialistes  les  plus 
éminents,  mais  il  n’est  qu’un  hôte  de  passage^ 
un  numéro,  un  cas  plus  ou  moins  intéressant.  Le 
plus  souvent  ceux  qui  le  soignent  s’i.otéressent 
beaucoup  plus  à  la  maladie  qu’au  malade. 

N’exagérons  rien-  Le  médecin  praticien, 
l’artisan  médical,  ne  pourra  pas  toujours  se 
passer  du  centre  de  soins  bien  outillé,  pourvu 
de  maîtres  qualifiés  dans  les  diverses  branches 
de  l’art  de  gué.rir.  Son  rôle  parfois  consistera  à  y 
diriger  ses  malades,  si  consciencieusement  ils 
e.xigent  des  soins  au-dessus  de  .sa  compétence. 
Mais  au  lieu  d’étendre  le  rayon  d’action  de  ces 
centres  fie  soins,  nous  croyons  qu’il  serait  préfé^ 
rable  de  Je  restreindre  tout  en  portant  au  maxi¬ 
mum  le  perfectionnement  de  leur  outillage  et  de 
leur  organisation..  Ne  pourrait-on  pas,  comme 
cela  déjà  a  lieu  du  reste,  pratiquer  à  domicile 
les  interventions  de  petite  et  Dioyenne  chirur¬ 
gie  ?  Le  chiru.pgien  disposant  du  matériel  et  du 
personnel  nécessaire,  pourrait  dans  bien  des  cas 
éviter  le  séfour  du  malade  à  la  maison  de  santé 
ou  à  l’hOpital.  Dp  même  ne  poyrrait-on  pas 
mettre  à  la  disposition  des  praticiens  des  labo¬ 
ratoires  ambulants  de  radioscopie,  en  atten¬ 
dant  qu’un  perfectionnement  technique  suffi, 
sant  permette  au  moindre  praticien  de  disposer 
d’un  appareil  radiologique,  11  suffirait  d’appli¬ 
quer  dans  la  médecine  courante  les  autornobi/es 
chirurgicales,  radiologiques  et  autres  qui  ont 
rendu  tant  de  services  aux  armées  en  campagne. 

A  notre  avis,  fl  gérait  utile  que  l’artisanat 
médical  fut  favorisé,  surtout  pour  l’exercice  de 
la  médecine  rurale,  en  s’inspirant  du  principe 
que  le  médecin  doit  aller  pour  soigner  les  mala¬ 
dies  aiguës  au  chevet  du  patient  et  non  ce  der¬ 
nier  .aller  à  la  recherche  du  médecin. 

Pour  les  yilj.e.s  rmys  envisagerions  les  choses 
un  peu  difléremmont.  Les  établissements  de 
soins  étant  dans  le  voisinage  immédiat  du 
domicile  du  m.alade,  le  médecin  traitant  peut 
l’y  diriger  ofi  faire  appel  à  tel  ou  tel  spécialiste 
selQ,o  les  néce.ssités. 

Dans  les  villes  de  faible  ou  de  moyenne  impor¬ 
tance  la  création  de  maisons  médicales  par  des 
asaouations  de  praticiens  telles  que  nous  les 
avions  projetées  jadis,  favoriserait  indiscuta¬ 
blement  rorganisation  de  ce  que  nous  appelons 
l’artisanat  médical,  c’est-à-dire  le  développe¬ 
ment  le  plus  complet  possible  de  l’exercice  du 
simple  praticienr 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


LES  RÈGLES  DE  LA  S  U  L  F  AMI  D  OTH  É  R  A  PI  E  DE  LA  MÉNINGITE 
CÉRÉBRO-SPINALE 

d'après  l'étude  de  l'endémie  méningococcique  survenue  en  France 
durant  l'hiver  1939-1940 


Charles  Gernez  et 

Professeur 

à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille 


Claude  Huriez 
Prof,  agrégé 


Les  premières  observations  françaises  de 
M.  C.  S.,  traitées  de  1937  à  1939  par  les  sulfami¬ 
des,  ne  constituent  que  des  relations  de  cas 
isolés.  Leur  intérêt  dogmatique  ne  saurait  être 
contesté,  mais  elles  se  prêtent  moins  bien  à  une 
étude  d’ensemble  que  les  constatations  laites 
durant  cet  hiver.  Le  grand  nombre  de  cas 
publiés,  l’identité  des  circonstances  épidémiolo¬ 
giques  permettent  de  tirer  des  conclusions  pré¬ 
cises  sur  la  valeur  des  moyens  thérapeutiques 
mis  en  œuvre.  La  statistique,  évidemment  incom¬ 
plète  et  provisoire,  que  nous  avons  dressée 
d’après  les  publications  de  ces  derniers  mois, 
porte  sur  un  ensemble  de  489  cas,  de  milieux 
différents  (197  civi's  et  292  militaires),  d’âge 
variable  (98  enfants,  391  adultes),  de  races 
diverses  (352  français  métropolitains,  36  créoles 
de  la  Réunion,  33  malgaches,  31  marocains, 
20  sénégalais  et  17  annamites).  La  mortalité  lut 
globalement  de  10,6  %  (52  cas). 

Mais  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  comparer 
{confer  tableaux  1  et  2)  les  méthodes  auxquelles 
furent  soumis  —  d’une  ,  part,  les  159  malades 
de  dix  séries  qui  ne  furent  grevées  d’aucune 
mortalité  (faôZeaii  1)  ; 

—  d’autre  part,  les  330  méningitiques  de 
treize  .statistiques,  où  la  mortalité  moyenne  fut 
de  15,5  %  {tableau  2). 

Cette  différence  de  léthalité  ne  peut  être  attri¬ 
buée  à  des  circonstances  épidémiologiques  dif¬ 
férentes  ;  toutes  ces  méningites  furent  obser¬ 
vées  en  France,  durant  là  même  période  (décem¬ 
bre  1939,  premier  mois  de  1940).  Presque 
tous  les  cas  étaient  isolés  ;  les  foyers  épidémi¬ 


ques  étaient  exceptionnels.  D’ailleurs,  contrai¬ 
rement  à  ce  qui  est  habituellement  observé  au 
cours  d’une  épidémie,  trois  types  microbiens 
au  moins  furent  en  cause  :  le  méningocoque  A 
fut  le  plus  souvent  dépisté,  mais  il  y  eut  égale¬ 
ment  d’assez  nombreux  cas  à  méningocoques 
B  et  C.  La  proportion  des  cas  civils  et  militai¬ 
res,  des  enfants  et  des  adultes  est  identique  dans 
les  deux  tableaux.  Cette  similitude  rend  plus 
facile  encore  l’interprétation  des  résultats  obte¬ 
nus  par  les  différentes  conduites  thérapeutiques. 

L  —  La  nature  des  sulfamides  utilisés  doit 
d’abord  être  envisagée. 

Parmi  les  nombreux  corps  organo-soufrés, 
deux  dérivés  ont  été  plus  particulièrement 
retenus  dans  le  traitement  de  l’endémie  de  cet 
hiver  :  le  693  M  B  et  1162  F,  (1)  auxquels  il 
faut  ajouter  depuis  peu  le  2090  R  P. 

1“  Nous  n’avons  pas  l’expérience  dé  ce  der¬ 
nier  dérivé  thiazolé,  qui  a  donné  à  Célice,  Grenier 
et  Fallot,  à  Gournay  et  Molitor,  des  guérisons 
rapides.  La  tolérance  de  l’organisme  serait 
grande  vis-à-vis  du  2090  R  P,  même  à  des  doses 
atteignant  12  grammes  par  jour.  Sans  recourir 
à  la  voie  intra-rachidienne,  Célice  préconise 
d’administrer  par  voie  buccale,  et  si  nécessaire 
intra-musculaire,  10  grammes  le  premier  jour, 
8  gramme'^  durant  48  heures  ensuite,  puis 


(l)6f>3  MB  ou  sulfapyridine  (Baséiian)  ;  1162  F  ou 
Para-Amino  Phényl  Sulfamide  (Septoplix,  Néococcyl, 
Lysococcine,  Bactériainide)  ;  2090  R  P  ou  Amino- 
Benzène  Sulfamidothirzol. 
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6  grammes  durant  deux  jours  et  de  diminuer 
enfin  d’un  gramme  par  24  heures  ;  la  cure  totale 
atteignant  une  cinctuantaine  de  grammes. 

2°  La  sulfamidopyridine  paraît  avoir  eu  la 
faveur  d’un  grand  nombre  d’auteurs.  La  plu¬ 
part.  l’ont  prescrite  à  la  dose  de  5  à  8  grammes 
pro  die,  par  voie  buccale.  Mais  l’ingestion  de 
693  M  B,  surtout  à  ces  fortes  doses,  provoque 
bien  souvent  des  nausées,  des  vomissements 
que  n’évite  pas  toujours  l’administration  simul¬ 
tanée  de  bicarbonate  de  soude  ou  de  carbonate 
de  magnésie.  C’est  pourquoi  Célice  préfère  à  la 
méthode  per-orale  la  voie  intra-musculaite  qui 
permet  d’éviter  en  grande  partie  les  troubles 
digestifs  et  de  traiter  les  méningitiqüeS  coma¬ 
teux  ou  présentant  des  vomissements. 

Une  sêfie  de  seize  malades  lui  a  fourni  seize 
guérisons,  grâce  à  un  traitement  qui  peut  être 
schématisé  de  la  sorte,  chez  l’adulte  :  4  gram¬ 
mes  les  deux  premiers  jours,  3  grammes  les 
trois  jours  suivants,  2  grammes  chaque  jour 
ensuite,  de  la  solution  à  33  %  de  693  M  B.  Chez 
l’enfant,  la  dose  maxima  quotidienne  est  réduite 
à  3  grammes  de  10  à  15  ans,  à  2  grammes  de 
5  à  10  ans,  à  1  gramme  de  1  à  5  ans.  Martin, 
Caries,  Worms  ont  adopté  une  posologie  sem¬ 
blable  dans  une  trentaine  de  cas  sans  enregis¬ 
trer  un  seul  décès.  Cette  dagénothérapie  intra¬ 
musculaire  intensive  a  paru  parfois  provoquer 
des  hématuries.  Dans  une  de  nos  observations, 
nous  avons  observé  une  lésion  rénale  héma- 
turique  rapidement  curable.  L’hématurie  d’un 
malade  de  Martin  a  cédé  à. la  réhydratation 
sans  que  l’on  ait  dû  diminuer  les  doses  de  solu- 
dagenan.  Pour  Célice,  ces  accidents  seraient 
provoqués  par  des  calculs  d’acétylsulfapyridine, 
qui  apparaîtraient  dans  les  urines  acides,  à 
pH  de  6.  La  réhydratation  et  l’alcalinisation  des 
malades  soumis  à  la  dagénisation  réaliseraient 
la  véritable  prophylaxie  de  ces  accidents. 
D’ailleurs  une  observation,  de  Le  Bourdellès  et 
Caroli,  de  néphrite  hématurique  antérieure  à 
toute  sulfamidothérapie  chez  un  malade,  dont 
la  lésion  rénale  a  été  améliorée  par  les  perfusions 
au  dagenan,  force  à  remarquer  que  la  part  de 
l’infection  méningococcique  a  été  peut-être  trop 
négligée  dans  la  production  de  ces  hématuries. 

Le  Bourdellès  et  Caroli  ont  appliqué  au  trai¬ 
tement  de  la  M.  C.  S.  la  technique  de  perfusion 
intra-veineuse i  préconisée  par  Modes  dans  la 
dagénothérapie  de  la  méningite  â  pneumoco¬ 
ques.  L’injection  initiale  était  dosée  à  raison  de 
10  centigrammes  par  kilo  de  poids  du  malade 
(le  plus  souvent  6  ampoules  de  3  c.  c.  de  693  M  B 
à  33  %  étaient  diluées  dans  250  c.  c..de  sérum 
physiologique  et  injectées  entrois  heures)  — six 
heures  plus  tard,  deuxième  perfusion  de  2  gram¬ 
mes  dilués  dans  75  c.  c.  de  sérum  physiologique 
—  troisième  injection  de  2  grammes  avant  la 
fin  des  premières  24  heures.  Le  deuxième  jour. 


une  è.  deux  doses  «  de  sécurité  »  de  2  grammes 
complétaient  une  cure,  dont  le  total  s’élevait 
entre  12  et  14  granimeS.  Le  Bourdellès  et  Caroli 
ont  obtenu  treize  guérisons  brillantes,  par  cette 
méthode  qui  ne  put  cependant  éviter  le  décès  de 
trois  formes  particulièrement  brutales  d’infec¬ 
tion  méningococcique.  Bien  qu’elle  réalise  théo¬ 
riquement  une  administration  continue  du 
médicament,  la  technique  des  perfusions  n’a 
pas  été  généralisée,  car  elle  est  difficile,  sinon 
impossible  à  appliquer  dans  les  formes  déliran¬ 
tes  et  convulsives,  et  elle  peut  être  remplacée 
sans  inconvénients,  par  des  modes  d’adminis¬ 
tration  pius  simples. 

Ën  dehors  de  ces  utilisations  systématiques, 
nombre  d’auteurs  ont  recours  aux  injections 
intra-veineuses  et  surtout  intra-ffiUSculaires, 
soit  au  début  du  traitement  quand  le  malade 
est  comateux  ou  nauséeux,  soit  lors  d’une 
rechute  pour  renforcer  une  sulfamidothérapie 
par  voie  buccale, qui  reste  le  mode  d’administra¬ 
tion  idéal. 

Mais  il  est  une  voie  d’introduction  des  solu¬ 
tions  de  693  M  B  à  8  et  33  %  qui  s’est  avérée 
désastreuse  :  tous  les  auteurs  sont  d’accord  pour 
condamner  formellement  les  infections  sous- 
arachnoïdiennes  de  solüdagenan.  Dès  juin  1939, 
Mme  Bertrand-Fontaine  et  Schneider  avaient 
suspecté  l’action  nocive  des  injections  intra¬ 
rachidiennes  de  cette  solution,  qui  avaient  été 
suivies  d’une  paraplégie  avec  troubles  sphincté¬ 
riens.  Dans  deux  autres  cas  de  méningite  à 
pneumocoques,  Launay,  Françon  et  Larrivet 
devaient  faire  pareille  remarqué.  Aux  observa¬ 
tions  isolées  de  Boudet,  de  I.emierre,  de  P.-E. 
Weil,  à  notre  observation  XV J,  il  faut  ajouter 
les  constatations  de  Luigi,  qui  portent  sur 
22  cas  traités  par  des  injections  intra-rachi- 
diennes  de  1  à  4  grammes  de  693  M  B  en  solu¬ 
tion  à  4,  3  ou  7,6  %,  Sept  malades  seulement  ne 
présentèrent  pas  d’incidents.  Dans  trois  cas,  il 
n’y  eut  qu’une  simple  rétention  d’urine  passa¬ 
gère,  accompagnée  chez  quatre  autres  de  trou¬ 
bles  moteurs  également  transitoires.  Par  contre, 
il  persista  une  impotence  fonctionnelle  chez 
deux  autres  malades  et  les  six  derniers  ne  pré¬ 
sentèrent  aucune  amélioration  de  là  paraplégie 
totale  et  définitive,  survenue  après  Injection 
intra-rachidienn e  de  2,  3  et  4  grammes  de  693 
M  B.  Enfin,  dans  un  article  récent  de  la  Presse 
Médicale,  Fort  et  Igert  ont  rapporté  six  cas  de 
paraplégies  graves  au  cours  de  la  M.  C.  S.  Une 
de  ces  observations  concerne  un  malade,  qui  a 
présenté  une  monoplégie  au  cours  d’ürte  ménin- 
gocoCcie  traitée  par  injections  intra-veineuses 
de  Dagenan,  à  l’exclusion  de  toute  introduction 
sous-arachnoïdienne  de  ce  produit.  Pareille 
constatation  montre  qu’il  serait  abusif  d’attri¬ 
buer  tous  les  cas  do  paralysie  constatés  au 
cours  de  la  M.  C.  S.  à  l’introduction  intra- 
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Treize  statistiques  réunissajut  un  total  de  3,30  cas.  de.  méningites  cérébro-spinales  mortalité  moyenne  15,5  % 
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rachidienne  de  l’agent  thérapeutique.  Fort  et 
Igert  discutent  par  ailleurs  les  deux  hypothèses 
avancées  pour  expliquer  les  paraplégies  post¬ 
chimiothérapiques.  Ils  ne  croient  pas  à  une 
action  toxique  élective  du  produit  sur  la  moelle. 
En  effet  Sommers,  au  Soudan  anglais,  a  injecté 
à  143  malades  une  solution  à  2, .5  %  de  Dagenan, 
sans  observer  le  moindre  incident.  Mais  il  pulvé¬ 
risait  simplement  des  comprimés  de  693  M  B 
dans  de  l’eau  distillée  et  n’utilisait  pas  de  véhi¬ 
cule  sodé  comme  dans  le  soludagenan.  Ce  der¬ 
nier  n’est  en  effet  que  le  sel  sodé  du  693  MB,  et 
l’action  caustique  de  cette  solution  alcaline  avait 
été  suspectée  lors  du  cas  princeps  par  Mme  Ber¬ 
trand-Fontaine  et  Schneider.  Durel,  May  esti¬ 
ment  que  le  soludagenan  est  susceptible  de 
provoquer  des  réactions  locales  du  fait  qu’il 
s’agit  d’une  solution  non  tamponnée,  au  pH 
très  élevé  (11  à  12).  Quoi  qu’il  en  soit,  sur  la 
proposition  de  Lemierre,  la  Société  Médicale 
des  Hôpitaux  de  Paris  a  formellement  proscrit 
ces  injections,  dans  sa  séance  du  12  avril  1940. 
Mais  ce  vœu  paraissait  jeter  l’exclusive  contre 
toute  injection  intra-rachidienne  de  sulfamide. 
Dans  un  rectificatif  du  26  avril  1940,  la  Société 
précisait  «  que  le  veeu  précédent  concernait  uni¬ 
quement  les  solutions  de  Dagenan,  réservées 
aux  injections  intra-musculaires  et  ne  concer¬ 
nait  nullement  les  solutions  de  1162  F  à  0,85  % 
préparées  spécialement  pour  les  injections  intra¬ 
rachidiennes  ».  Nous  avons  pu  personnellement 
pratiquer  plus  de  200  injections  sous-arachnoï- 
diennes  de  cette  solution  sans  enregistrer  le 
moindre  incident,  et  il  n’en  existe  pas  à  notre 
connaissance  dans  la  littérature  médicale.  En 
France,  P.  Martin  a  particulièrement  insisté  sur 
les  avantages  induscutables  de  cette  méthode, 
qui  permet  d’obtenir  dès  les  premières  heures 
du  traitement  et  de  maintenir  ultérieurement 
une  concentration  optima  en  sulfamides  dans 
le  L.  G.  R.,  qui  n’est  pas  obtenue  avant  48  heures, 
et  quelquefois  davantage,  par  l’administration 
buccale.  Grenet  et  Milhit  ne  croyaient  pas  à  la 
nécessité  de  ces  injections  intra-rachidiennes, 
car  chez  leurs  malades  (des  nourrissons  d’aiL 
leurs  à  perméabilité  méningée  vraisemblable¬ 
ment  plus  grande  que  celle  de  l’adulte)  la  sulfa- 
midorachie  s’élevait  à  4-7  milligrammes  %  en 
18  heures,  à  5-8  milligrammes  %  en  48  heures. 
Martin  cependant  est  revenu  récemment  sur  les 
avantages  de  cette  technique  qui  corrige,  au 
début  du  traitement  oral,  une  sulfamidorachie 
insuffisante.  Martin  a,  en  effet,  observé  que 
dans  les  24-36  premières  heures  du  traitement 
buccal,  le  sang  contenait  quatre  à  six  lois  plus 
de  1162  F  que  le  L.  G.  R.  Lelong,  bien  que  par¬ 
tisan  convaincu  de  la  primauté  de  l’administra¬ 
tion  buccale  des  sulfamides,  reconnaît  que 
cette  méthode  expose  à  quelques  inconvénients  : 
en  raison  de  la  lenteur  d’administration,  la  dose 


utile  n’est  atteinte  qu’en  fin  de  première  jour¬ 
née  ;  d’autre  part,  il  faut  tenir  compte  d’un 
retard  possible  dans  l’absorption  intestinale  et 
d’une  élimination  rénale  excessive,  surtout  chez 
l’enfant,  il  estime  donc  que  la  voie  intra-rachi¬ 
dienne  ne  peut  être  proscrite  complètement, 
car  elle  procure  immédiatement  des  concentra¬ 
tions  énormes  (100  à  120  milligrammes  %),  qui 
peuvent  se  maintenir  à  25-30  milligrammes  % 
quelques  heures  plus  tard. 

Dans  un  de  nos  cas,  où  une  hépatite  içtérigène 
contre-indiquait  la  continuation  de  l’adminis¬ 
tration  buccale  des  sulfamides,  nous  avons  pu 
juguler  un  processus  méningé  traînant  par  une 
série  de  dix  injections  intra-rachidiennes  en 
quatre  jours,  qui  ont  réduit  définitivement  une 
réaction  cytologique  de  7.000  à  25  éléments  par 
millimètre  cube. 

Mais  rélîmination  des  sulfamides  en  dehors 
des  espaces  sous-arachnoïdiens  est  souvent  trop 
rapide  pour  qu’on  puisse  régulièremenf  recourir 
à  cette  seule  voie  intra-rachidienne.  Lelong 
conseille  de  réinjecter  lors  de  la  première  injec¬ 
tion  lombaire,  20  c.  c.  de  1162  F  à  0,85  %,  seule 
solution  bien  tolérée  par  les  espaces  sous- 
arachnoïdiens.  Gette  injection  sera  renouvelée 
une  à  deux  fois  par  24  heures  durant  les  deux 
premiers  jours.  E.  May,  nous-même,  au  début, 
pratiquons  une  injection  toutes  les  douze  heures, 
soit  trois  dans  les  premières  vingt-quatre  heu¬ 
res.  R.  Martin  n’hésite  plus  maintenant  à  réin¬ 
jecter  30  à  40  c.  c.  après  soustraction  de  20  à 
30  c.  c.  de  L.  G.  R. 

On  a  pu  reprocher  à  cette  technique  des  injec¬ 
tions  sous-arachnoïdiennes  de  compliquer  une 
thérapeutique,  dont  l’un  des  plus  grands  mérites 
(Lemierre-Lelong)  était  une  simplicité  telle 
qu’elle  était  parfaitement  applicable  en  prati-' 
que  courante.  La  seule  administration  buccale 
avait  permis,  dès  1939,  à  Muraz  et  Ghirle  de 
réaliser  un  véritable  «  traitement  de  brousse  » 
abaissant  à  10  %  la  mortalité  par  M.  G.  S.  au 
Niger  français. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  sont  également 
d’accord  sur  l’utilité  des  ponctions  quotidiennes, 
non  seulement  pour  suivre  l’évolution  de  la 
maladie  et  apprécier  la  diffusion  des  sulfamides 
dans  le  L;  G.  R.,  mais  encore  parce  qu’elles  réa¬ 
lisent,  ce  qui  est  recommandable  pour  toute 
collection  suppurée,  un  véritable  draînage  des 
espaces  sous-arachnoïdiens  (Gélice,  Lelong,  nous- 
même)  et  évitent  vraisemblablement  la  forma¬ 
tion  d’adhérences. 

3°  De  même  que  nous  avons  eu  recours  à  la 
para-aminophémjlsulfamide  pour  la  chimiothé¬ 
rapie  intra-rachidienne,  nous  avons  utilisé  uni¬ 
quement  le  1162  F  en  administration  buccale, 
d’autant  que  la  tolérance  de  ce  corps  par  le 
tube  digestif  est  bien  meilleure  que  celle  du 
693  M  B.  Gomme  R.  Martin,  Sicard  et  Mlle 
’é 
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Bourcart,  Lelong  et  Tetreau,  E.  May,  Prunet, 
Froyez  et  Genevrier,  nous  ri'avohs  enregistré 
aucun  échec,  grâce  à  des  .doses  massives  d'em¬ 
blée  :  soit  pour  l’adulte,  uii  minimum  de  8  gram¬ 
mes  pro  die  durant  les  deux  premiers  jours.  Par 
la  suite,  nous  avons  prescrit  des  doses  d'attaque 
de  10  à  12  grammes,  Lelong  et  R.  Martin  n’hé¬ 
sitent  pas  à  atteindre  celles  de  12  et  13  gram¬ 
mes.  Chez  l’enfant,  les  doses  préconisées  sont 
proportionnellement  plus  élevées  :  0,20  à  0,40 
par  kilo  (Lesné,  R.  Martin  —  nous-même).  Cer¬ 
tes,  des  guérisons  ont  pu  être  obtenues  avec  des 
doses  moins  fortes  (4  à  6  grammes  pour  l’adulte). 
Mais  il  suffit  de  parcourir  le  tableau  II  pour  se 
convaincre  que  cette  sulfamidothérapie  modé¬ 
rée  a  été  grevée  d’échecs  dans  une  proportion 
de  12  à  28  %. 

La  voie  rectale  est  apparue  insuffisante  à 
R.  Martin,  imprécise  â  Lesné.  Elle  a,  par  contre, 
plus  particulièrement  retenu  l’attention  de 
Rathery,  Bolzinger  et  Ph.  Decourt  «  par  la  sim¬ 
plicité  et  la  commodité  de  son  utilisation  ». 
Délaissant  l’emploi  de  suppositoires  d’action 
trop  lente,  ces  auteurs  ont  eu  recours  à  la  sus¬ 
pension  en  solution  gommeuse  de  poudre  de 
sulfamide.  Par  cette  seule  méthode,  ils  ont  pu 
guérir  des  méningites  de  gravité  moyenne.  «  Il 
suffisait  alors  d’introduire,  en  une  ou  deux  fois 
dans  la  journée,  la  totalité  de  la  dose  de  sulfamide 
jugée  nécessaire  ;  en  principe,  deux  fois  la  dose 
préconisée  per  os  ».  Cette  technique  trouvera 
donc  surtout  ses  indications  dans  les  cas  où  la 
voie  buccale  n’est  pas  utilisable  (coma,  vomis¬ 
sements). 


[  Dans  cette  éventualité,  on  aurait  pu  regretter 
l’absence  de  solutions  concentrées  de  1162  F, 
mais  comme  l’état  de  ces  malades  nécessite  une 
réhydratation  massive,  Rathery  leur  a  pratiqué 
‘  des  injections  sous-cutanées  d’ampoules  de  250  c.c. 
de  1162  F  à  0,85  %et  R.  Martin  n’a  pas  hésité 
utiliser  des  doses  quotidiennes  de  près  d’un 
litre  de  cette  solution. 

Enfin,  Rathery  et  ses  collaborateurs  ont  uti¬ 
lisé  les  pulvérisations  nasales  de  1162"  F  «  pour 
atteindre  les  germes  dans  tous  leurs  gîtes  ».  Sur 
les  conseils  du  Professeur  Fiessinger,  nous  avons 
pratiqué  chez  nos  méningitiques  des  instillations 
nasales  et  des  attouchements  pharyngés  avec 
une  solution  glycérinée  de  1162  F  à  2  %.  A  leur 
entrée,  onze  de  nos  vingt  méningitiques  héber¬ 
geaient  des  méningocoques  dans  leur  rhino- 
pharynx.  Bien  avant  l’arrêt  de  la  sulfamidothé¬ 
rapie  curative,  ils  n’étaient  plus  porteurs  de 
germes,  sauf  dans  un  cas  oii  les  germes  rhino- 
pharyn|és  résistèrent  aux  soins  locaux  et  géné¬ 
raux  pendant  plus  de  deux  mois  après  la  guéri¬ 
son  de  la  méningite.  Mais  nous  avons  s.urtout 
utilisé  la  voie  nasale,  comme  complément  de  la 
voie  buccale,  dans  la  sulfamido-prnphijlaxie  de  la 
méningite  cérébro-spinale,  qui  sort  du  cadre  de 
cet  article  (1). 


Dans  un  prochain  article  MM.  Gernez  et  Huriez 
présenteront  les  conclusions  thérapeutiques  de 
leur  étude  (JV.  D.  L.  R.)  ' 


LE  TRAITEMENT  DU  ZONA  PAR  LES  RAYONS  ULTRA-VIOLETS 

Docteur  Robert  Witasse 


Le  zona  est,  en  général,  une  affection  béni¬ 
gne,  guérissant  sans  séquelles,  sauf  chez  les 
vieillards  et  les  tarés  où  elle  peut  laisser  des 
algies  tenaces. 

Le  traitement  du  zona  doit  avoir  pour  but 
de  calmer  la  douleur  et  d’éviter  les  séquelles. 

De  nombreux  traitements  mettant  en  œuvre 
toutes  les  ressources  de  la  thérapeutique  ont 
été  préconisés,  tant  au  point  de  vue  local  que 
général  avec  des  résultats  variables. 

Les  rayons  ultra-violets  à  dose  érythéma¬ 
teuse  constituent  une  des  meilleures  thérapeu¬ 
tiques,  s'ils  sont  employés  précocement.  Le 
moment  optimum  de  l’application  nous  sem¬ 
ble  être  pendant  les  premiers  jours  où  se  révèle 
réruption  et  au  cours  desquels  le  diagnostic  est 
fait. 

La  technique  en  est  simple  et  n’offre  aucun 
danger. 


Les  séquelles  douloureuses  sont  exception¬ 
nelles,  si  l’irradiation  est  pratiquée  avant  le 
vingtième  jour  de  l’. éruption. 

Si  les  irradiations  sont  faites  plus  tardive¬ 
ment,  on  peut  encore  obtenir  de  très  bons 
résultats.  Les  légères  douleurs  qui  peuvent 
subsister  cèdent  généralement  à  quelc]ues  séan¬ 
ces  de  rayons  infra-rouges  ou  de  lumière  bleue. 

Les  rayons  X  seront  réservés  aux  séquelles 
douloureuses  des  zonas,  dont  le  traitement  pré¬ 
coce  n’a  pas  été  mis  en  œuvre  ou  a  été  mal 
dirigé.  (Thèse  de  Paris,  1939). 


(1)  Nous  renvoyons  le  lecteur  que  ce  sujet  inté¬ 
resserait  aux  Balletins  de  la  Société  Médicale  des 
Hôpitaux  de  Paris  pour  les  communications  de 
Hubbr  (8  mars  1940,  p.  113),  de  Marouézt, 
BRUMPTet  Thomas  (5  avril  1940,  p.  173),  de  Lesnù 
et  Ronget  (12  avril  1940,  p.  214),  de  Céucb, 
Labougle  et  IsiDOR  (12  avril  1940,  p.  217). 
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LA  CLINIQUE  CHIRURGICALE  AU  GOÛT  DU  JOUR 


Plaies  des  doigts  par  jet  d’huile  sous  haute  pression 

D’après  le  Docteur  J.  Hepp  (1) 

Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Paris 


Cet  auteur  apu  observer  un  blessé  porteur  d’une 
plaie  du  pouce  par  jet  d’huile  sous  pression,  dont 
les  conséquences  redoutables  ont  attiré  son  atten¬ 
tion  sur  ce  mode  assez  particulier  d’ accidents.  La 
bénignité  apparente,  l’insignifiance  même  peut-on 
dire,  de  la  lésion  initiale, lui  avait  fait  porter  un 
pronostic  optimiste,  que  l’évolution  vint  fortement 
démentir.  t 

D’autres  observations,  recueillies  dans  la  litté¬ 
rature  médicale,  avaient  eu  pour  origine  un  acci¬ 


dent  comparable  ;  elles  ont  pris  également,  en  cours 
d’évolution,  une  physionomie  particulière,  qui 
aboutit  constamment  à  une  mutilation  plus  ou 
moins  étendue,  mais  toufows  grave,  puisqu’elle 
intéresse  la  main.  Voici  donc  un  nouvel  aspect  des 
plaies  des  doigts,  qui  mérite  de  prendre  place  à  côté 
de  formes  défà  décrites  et  individualisées,  elles 
aussi,  à  la  fois  par  leur  étiologie  propre  et  leur 
évolution  à  part  :  telles  les  plaies  par  crayon  d’ani¬ 
line  ,  par  exemple. 


Faits  cliniques 


Observation  personnelle. 

En  mars  1939,  un  malade  est  venu  consulter 
pour  une  plaie  du  pouce  gauche  par  jet  d’huile 
(vaseline)  sous  pression.  C’est  en  utilisant  un 
injecteur  d’un  modèle  personnel,  susceptible  de 
projeter  du  liquide  de  graissage,  sous  une  pres¬ 
sion  de  600  à  700  kgr.  par  centimètre  carré,  que 
l’accident  lui  est  survenu.  A  l’occasion  d’une 
fausse  manœuvre,  il  avait  reçu  de  plein  fouet  le 
jet  d’huile  sur  la  lace  dorsale  du  pouce  gauche 
au  niveau  de  l’ongle. 

La  projection  n’avait  duré  que  quelques  secon¬ 
des,  les  lésions  visibles  et  la  douleur  immédiate 
étaient  peu  marquées,  cependant  l’intéressé,  ins¬ 
truit  par  ouï-dire  de  la  gravité  de  tels  accidents, 
venait  demander  un  secours  immédiat. 

L’examen  local  ne  montrait,  à  la  partie 
moyenne  de  l’ongle,  qu’un  orifice  de  dimensions 
très  restreintes  (pointe  de  crayon)  et  l’existence 
d’un  hématome  sous-unguéal  localisé  à  son  pour¬ 
tour.  La  pulpe  paraissait  cependant  quelque  peu 
tendue,  ayant  perdu  sa  fluctuation  normale. 
Somme  toute,  les  dégâts  se  résumaient  à  peu  de 
chose  et  incitaient  à  porter  un  pronostic  favora¬ 
ble,  que  ne  partageait  d’ailleurs  pas  le  blessé. 

Il  insistait  sur  là  violence  du  choc  subi,  sur  la 
diffusion  possible  de  l’huile  pulvérisée  à  distance 
du  point  de  pénétration.  Il  affirmait  avoir 
entendu  parler  de  gangrène  à  tendance  exten¬ 
sive,  survenue  dans  des  circonstances  analogues. 

Sans  anesthésie  (l’anesthésie  locale  et  la  mise 
d’un  garrot  à  la  base  du  doigt  paraissant  suscep¬ 


tibles  de  déclencher  des  troubles  circulatoires  sur 
ce  pouce  violemment  traumatisé),  il  fut  facile 
d’exciser  toute  la  moitié  antérieure  de  l’ongle 
décollé  pour  mettre  à  nu  l’orifice  sous-unguéal  de 
pénétration  dans  la  .profondeur  des  tissus.  Or,  il 
n’y  avait  sous  l’ongle  aucun  orifice  visible.  La 
pression  au  point  présumé  du  traumatisme  ne 
permettait  de  faire  sourdre  aucune  goutte  d’huile 
de  vaseline.  Le  reste  de  l’ongle  ne  paraissant  pas 
décollé,  on  fit  faire  par  prudence  une  injection 
de  sérum  antitétanique  et  on  conseilla  au  blessé 
d’observer  le  repos,  en  gardant  la  main  en  posi¬ 
tion  élevée,  sans  lui  cacher  que  l’apparence  des 
lésions  incitait  à  formuler  un  heureux  pronostic. 

Dans  les  heures  qui  suivirent,  la  douleur  dans 
l’extrémité  du  pouce,  à  la  pulpe  en  particulier, 
s’accrut  ;  véritable  tension  aiguë,  elle  s’opposa  à 
tout  sommeil,  et  il  apparut  un  gonflement  pro¬ 
gressif  qui  non  seulement,  s’étendit  à  la  main  et 
au  pouce,  mais  encore  qui  empiéta  sur  l’avant- 
bras. 

Devant  cette  aggravation  des  symptômes  le 
lendemain  matin,  dix-huit  heures  environ  après 
l’accident,  la  totalité  de  ce  qui  existait  de  l’ongle 
fut  enlevée  ;  son  décollement  s’était  réalisé  peu 
à  peu,  et  deux  incisions  exploratrices  dorsale  et 
palmaire  médiane  furent  pratiquées.  Aucun 
liquide- huileux  ne  put  en  être  expurgé  ;  l’aspect 
des  tissus  traversés  était  celui  de  tissus  exsan¬ 
gues,  voués  à  une  nécrose  certaine.  Malgré  cette 


(1) -Archioes  des  maladies  professionnelles  in°  5, 
1939-1940). 
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intervention  opportune,  les  douleurs  aiguës  et 
l’œdème  ont  persisté  quatre  jours,  date  à  laquelle 
leur  sédation  coïncida  avec  l’installation  d’une 
suppuration  torpide  et  l’apparition  de  plaques  de 
nécrose  envahissant  toute  l’extrémité  de  la  pulpe- 
jusqu’au  voisinage  de  l’articulation  phalango- 
phalangienne  ;  cette  nécrose  humide,  mais  non 
extensive,  parut  au  début  respecter  l’os,  dont 
l’intégrité  première  put  être  vérifiée  radiologi- 

Le  mécanisme  de  production. 

Dans  les  faits  analogues,  plus  que  le  facteur 
irritant  ou  toxique  de  l’huile,  c’est  la  pression 
considérable,  sous  laquelle  elle  est  injectée,  qui 
crée  les  lésions  à  tendance  nécrosante  et  exten¬ 
sive  rencontrées. 

L’accident  semble  s’être  produit  le  plus  sou¬ 
vent  lors  de  la  vérification  d’un  injecteur  de 
moteur  Diesel.  On  sait  que  si,  dans  les  moteurs  à 
essence,  le  combustible  est  mélangé  à  l’air  pa^-  le 
carburateur  et  introduit  dans  le  cylindre  pen¬ 
dant  la  période  d’aspiration,  dans  les  moteurs 
Diesel  par  contre,  l’air  seul  est  introduit  dans  le 
cylindre  pendant  cette  même  période  d’aspira¬ 
tion,  et  le  combustible  est  injecté  finiment  divisé 
à  la  fin  de  la  compression.  Dans  l’air  comprimé 
sous  une  pression  de  26  à  36  atmosphères,  le 
combustible,  s’il  est  pulvérisé  et  fortement  pro¬ 
jeté,  s’enflamme  seul.  Ceci  rend  superflu  tout 
système  d’allumage  indispensable  aux  moteurs 
à  essence,  carburateurs,  magnétos  ou  distribu-  ^ 
teurs  d’allumage,  bougies,  ainsi  que  cables  d’al¬ 
lumage.  Ma’S,  à  leur  place,  le  moteur  Diesel  uti¬ 
lise  une  pompe  d’injection  ayant  le  même  nom¬ 
bre  de  cylindres  que  le  moteur  et  des  injecteurs 
à  haute  pression.  Ces  injecteurs,  dont  il  a  été  réa¬ 
lisé  de  nombreux  types,  consistent  essentielle¬ 
ment  en  un  orifice  étroit  allant  de  quelques  cen¬ 
tièmes  de  millimètre  à  1  mm.  ou  2,  fermés  par 
une  valve  et  laissant  passer  sous  haute  pression 
le  liquide  à  un  moment  donné.  La  pression  du 
liquide  à  la  sortie  d’un  injecteur  est  de  l’ordre  de 
300  à  600  kgr.  par  centimètre  carré.  On  admet, 
à  titre  d’exemple,  que,  pour  tous  les  injecteurs 
courants,  la  force  de  pénétration  est  telle  que,  si 
l’on  met  devant  l'injecteur  une  plaque  de  bois, 
celle-ci  peut  être  traversée  sur  une  épaisseur  de 
2  cm.  par  le  liquide,  qui  se  comporte  exactement 
comme  un  projectile.  Pour  assurer  la  bonne 
marche  du  moteur  Diesel,  il  est  constant  de  rap¬ 
peler  l’importance  qu’il  faut  attacher  au  fonc¬ 
tionnement  correct  des  injecteurs.  En  cas  de 
panne  de  ces  moteurs  à  huile  lourde,  la  vérifi¬ 
cation  de  ces  injecteurs  est  indispensable.  Or, 
c’est  justement  en  voulant  s’assurer  de  la  per¬ 
méabilité  des  orifices  d’injection  que  les  acci¬ 
dents  surviennent  ;  ignorant  des  conséquences 
d’un  tel  geste,  le  mécanicien  met  sa  main  face  à 


quement.  Quand  il  fut  possible  d’examiner  et  de 
photographier  le  blessé,  quatre  jours  environ 
après  l’accident,  la  perte  de  toute  la  partie  termi¬ 
nale  du  pouce  semblait  fatale  ;  mais,  enl’ absence 
de  l’atteinte  de  la  gaine,  de  l’os  et  de  l’articula¬ 
tion,  c’est  à  une  perte  cutanée  importante,  que 
paraissaient  devoir  se  limiter  les  dégâts,  encore 
qu’il  y  ait  tout  lieu  de  craindre  l’a  pparition  d’une 
ostéite  secondaire,  et  la  persistance  d’une  fistule. 


,B  TRAITEMENT,  LA  PROPHYLAXIE 

l’injecteur,  parfois  parce  qu’il  voit  mal  le  jet 
d’injection,  qui  peut  être  si  fin  qu’il  en  devient 
à  peine  perceptible.  Cette  manœuvre  qui  a,  on 
le  voit,  des  conséquences  désastreuses,  ne  sau¬ 
rait  trop  être  proscrite. 

Une  pénétration  égale  à  celle  de  l’injecteur 
Diesel  est  souvent  donnée  par  une  fuite  sur  une 
tuyauterie  à  haute  pression  (presse  hydraulique 
à  huile),  et,  si  la  fuite  s’effectue  par  un  petit  trou, 
le  liquide  à  la  sortie  de  l’orifice  a  une  force  de 
pénétration  extrêmement,  grande.  Enfin,  cer¬ 
taines  pompes  à  haute  pression  pour  graissage 
d’automobile  donnent  des  pressions  de  490  kgf. 
au  centimètre  carré. 

Par  contre,  pour  d’autres  injections  à  haute 
pression,  par  exemple  pour  la  pulvérisation  dans 
l’air  de  liquides  insecticides,  antiseptiques  ou 
neutralisants,  la  forme  de  l’injecteur  est  diffé¬ 
rente,  si  bien  qu’en  fonctionnement  normal,  le 
jet  s’atomise  à  la  sortie  et  n’a  aucune  force  péné¬ 
trante. 


Les  lésions  susceptibles  d’être  produites  par 
des  bombardements  liquidiens  d’une  telle  vio¬ 
lence  sont  évidemment  considérables.  Il  est  cer¬ 
tain  que  le  liquide  injecté  avec  cette  intensité 
peut  diffuser  à  grande  distance  :  pour  une  plaie 
de  l’index  gauche,  on  a  pu  trouver  de  l’huile  dans 
l’espace  palmaire  médian,  et  même  au  voisinage 
du  poignet  lors  de  la  désarticulation  du  doigt. 

Quant  aux  atteintes  immédiates  et  graves  des 
tissus,  il  semble  qu’on  puisse  invoquer  une 
thrombose  artérielle  ascendante.  Dans  aucun  des 
cas  rapportés,  l’os  n’a  été  primitivement  atteint. 

Cliniquement  la  plaie  initiale  est  toujours  insi¬ 
gnifiante,  et  l’accident  est  considéré  comme 
bénin  par  celui  qui  n’est  pas  instruit.  Souvent, 
l’orifice  d’entrée,  punctiforme,  ne  donne  issue  à 
aucun  liquide  :  on  ne  voit  sourdre  ni  sang,  ni 
huile.  Ce  qui  va  frapper  dans  les  heures  qui  sui¬ 
vent,  c’est  l’acuité  de  la  douleur  qui,  même  dans 
les  cas  où  une  incision  libératrice  précoce  a  été 
faite,  s’exaspère  au  point  de  rendre  indispensa¬ 
ble  l’usage  de  la  morphine  ;  avec  elle,  va  de  pair 
un  œdème  souvent  vite  important  et  remontant 
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jusqu’au-dessus  du  coude.  C’est  également  vite 
que  surviennent  les  lésions  de  nécrose,  les  tissus 
prenant  tôt,  après  24  ou  48  heures,  un  aspect  à 
la  fois  rouge  sombre  et  exsangue.  Leur  incision 
ne  donne  pratiquement  lieu  à  aucun  écoulement, 
et  un  sphacèle  plus  ou  moins  diffus  sera  l’abou¬ 
tissement  final.  Il  peut  n’être  que  partiel  et  res¬ 
pecter  une  partie  du  doigt  ;  il  est  parfois  total, 
obligeant  non  seulement  à  un  sacrifice  digital, 
mais  empiétant  en  pleine  région  palmaire,  lors  de 
la  désarticulation. 

Des  investigations  générales  ne  permettent  de 
constater  aucune  altération  ni  dans  les  urines, 
ni  dans  le  sang  ;  il  est  de  règle,  d’ailleurs,  que  les 
huiles  lourdes  habituellement  utilisées  ne  don¬ 
nent  pas  d’accidents  sanguins.  Seuls,  en  principe, 
les  éthers  et  essences  de  pétrole,  les  produits  de 
tête  de  distillation  de  la  houille  (essence  et  ben¬ 
zols)  provoquent  de  graves  et  rapides  troubles 
hématologiques.  Hormis  les  cas  d’infection  secon¬ 
daire,  la  température  reste  normale  ou  presque. 
Dans  une  observation,  la  prise  des  oscillations  à 
l’avant-bras  a  montré  une  diminution  nette  de 
celles-ci,  permettant  d’invoquer  une  réaction 
vasculaire  spasmodique  sous-jacente,  dont  il 
serait  peut-être  bon  de  tenir  compte  dans  les 
indications  thérapeutiques. 

Il  semble  bien  que  le  pronostic  soit  fonction  de 
V  intensité  du  jet  percutant,  de  la  durée  de  son  appli- 
.  cation  locale  plus  que  de  la  qualité  de  l’huile  em¬ 
ployée  et  de  son  degré  de  raffinage.  Pour  qu’il  y 
ait  nécrose,  il  faut,  mieux  que  la  simple  pénétra¬ 
tion  :  l’hyperpression  est  indispensable.  Tous  les 
degrés  de  mutilation  semblent  possibles,  ainsi 
que  tous  les  types  de  gangrène.  Mais,  si  la  perte 
segmentaire  ou  totale  du  doigt  est  constante,  il 
est  rassurant, de  constater  que,  dans  aucun  des 
cas  révélés,  l’avenir  de  la  totalité  de  la  main  n’a 
été  mis  en  jeu. 

Que  penser  maintenant  du  rôle  cancérigène 
d’une  telle  inoculation  massive,  après  ce  que  l’on 
sait  du  cancer  consécutif  à  l’usage  répété  du  gou¬ 
dron,  de  l’huile  de  paraffine,  de  l’huile  de  vase¬ 
line  goudronnée,  de  l’huile  de  graissage  brute. 
Aucune  observation  probante  n’a  été  rapportée. 
Il  est  cependant  quelque  peu  légitime  de  le  re¬ 
douter,  étant  donnée  l’existence  connue  de  can¬ 
cers  aigus  après  brûlure  par  huile.  Le  cancer 
apparaît  alors  en  règle  dans  les  six  mois  con¬ 


sécutifs  sur  une  plaie,  qui  s,uppure  et  s’éternise  ; 
de  petits  bourgeons  charnus  végétants,  pnis 
hémorragiques  doivent  toujours  le  faire  craindre. 


En  résumé,  les  plaies  par  jet  d’huile  sous  pres¬ 
sion  sont  toujours  graves,  malgré  les  désordres 
insignifiants  qu’elles  paraissent  créer  tout  d’a¬ 
bord.  Il  faut  d’emblée  porter  un  pronostic  ré¬ 
servé  et  en  avertir  le  blessé. 

Par  ailleurs,  l’incision  libératrice  précoce  et 
large,  dictée  par  le  siège  de  la  plaie  d’entrée,  si 
possible  latéralisée,  semble  logique.  Certes,  elle 
n’a  pas  toujours  pu  empêcher,  dans  les  cas  où 
elle  été  faite,  l’apparition  de  la  nécrose,  mais  du 
moins  permet-elle  de  vider  le  doigt  frappé  de 
tout  ou  partie  de  l’huile,  qui  s’y  est  insinuée  à 
force.  Par  de  grands  lavages  à  l’éther,  on  essayera 
aussi  de  la  dissoudre.  Enfin,  l’immobilisation 
rigoureuse  et  en  position  élevée  de  la  main  sera 
recommandée.  Il  est  prudent  de  faire  une  injec¬ 
tion  de  sérum  anti -tétanique  systématique.  On 
évitera  de  faire  macérer  la  main  sous  des  panse¬ 
ments  humides  ou  des  bains  prolongés,  rien  ne 
paraissant  favoriser  autant  la  transformation 
d’une  gangrène  sèche  en  gangrène  infectée  et 
humide  dans  ces  tissus  dévitalisés. 

L’évolution,  commande  alors  la  conduite  à 
tenir  ;  en  cas  de  nécrose  sèche,  on  cherchera  par 
l’air  chaud  à  en  retarder  l’extension  ;  on  ne  se 
pressera  pas  trop  d’amputer,  préférant  agir,  une 
fois  limitée  la  gangrène.  En  cas  de  gangrène  infec¬ 
tée  et  diffusante  on  se  résoudra,  par  contre,  plus 
vite  et  plus  largement  à  l’éxérèse,  laissant  tous 
les  téguments  ouverts,  bien  entendu.  Sil’oscillo- 
mètre  décèle  un  spasme  vasculaire  sus-jacent, 
il  peutêtre  indiqué  de  recourir,  dans  l’espoir  d’ai¬ 
der  à  la  limitation  des  lésions,  à  la  gymnastique 
vasculaire  passive,  aux  injections  d’acétyl-cho- 
line  et  d’eupavérine,  voire  aux  infiltrations  à  la 
novocaïne  du  ganglion  stellaire. 

«  Malgré  toutes  ces  suggestions,  il  est  certain 
qu’on  reste  très  désarmé  devant  de  pareils  acci¬ 
dents.  Les  faire  connaître,  souligner  leui  gravité, 
permettra  peut-être  d’en  diminuer  la  fréquence, 
heureusement  encore,  très  relative  ». 

G.  Fischer. 
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Déductions  thérapeutiques 


Sous  ce  titre,  M.  R.-G.  Palmer  a  présenté  à 
l’Académie  de  chirurgie  une  intéressante  étude, 
expérimentale  et  clinique,  qui  éclaiie  cette  im¬ 
portante  question  de  pratique.  Son  travail,  pour¬ 
suivi  à  la  fois  dans  le  service  du  Professeur  Lenor- 
mant  et  au  Laboratoire  de  pathologie  expéri¬ 
mentale  et  comparée  du  Professeur  Fiessinger, 
à  fait  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Okinczyc  et  de 
commentaires  cliniques  du  Professeur  Lenor- 
mant  et  du  Professeur  Pierre  Duval. 

M.  Palmer  met  en  relief  le  rôle,  dans  les  plaies 
du  foie,  de  la  cytolyse  des  cellules  hépatiques  et 
des  lysats  toxiques  ainsi  produits,  dont  l’action 
est  éminemment  nocive  sur  l’ensemble  des  tis¬ 
sus  et  des  fonctions  hépatiques  en  particulier. 
M.  Legroux,  on  le  sait,  a  bien  exposé  le  phéno¬ 
mène  pathologique  de  la  cytolyse  des  éléments 
tissulaires,  qui  s’effectue  dans  la  zone  d’attrition 
provoquée  par  le  traumatisme  et  ses  agents.  Il  y 
a  sans  doute  un  degré  variable  de  toxicité  des 
différents  lysats  :  il  semble  que  ceux  provenant 
du  tissu  hépatique  aient  une  grande  nocivité. 

Les  blessures  du  foie  sont,  de  l’avis  général, 
parmi  les  plus  redoutées.  Les  blessés  du  foie  peu¬ 
vent  mourir  dans  les  toutes  premières  heures, 
d’anémie  aiguë  et  de  choc.  Ils  peuvent  aussi 
mourir,  dans  les  heures  ou  les  jours  suivants, 
d’hémorragie  secondaire,  de  nécrose  hépatique 
suivie  .  d’intoxication  hépatolytique,  d’insuffi¬ 
sance  hépatique  ou  d’accidents  infectieux. 

M.  Palmer  envisage  successivement  ces  deux 
ordres  d’accidents  :  accidents  immédiats  ;  acci¬ 
dents  secondaires,  dans  les  blessures  du  foie. 

L’anémie  aiguë  par  hémorragie  interne  profuse 
-  serait  ici  la  cause  majeure  des  morts  ultra-rapi¬ 
des.  L’abondance  de  l’hémorragie  tient  à  plu¬ 
sieurs  causes  :  la  grande  vascularisation  hépati¬ 
que,  le  niveau  relativement  élevé  de  la  pression 
portale,  la  béance  des  vaisseaux  veineux  (béance 
maintenue  par  le  parenchyme  relativement 
rigide  du  foie  humain),  l’absence  de  toute  bar^ 
rière  extérieure  s’opposant  à  l’écoulement  san¬ 
guin,  les  mouvements  incessants  de  la  région 
sous  l’influence  de  la  respiration. 

Le  choc  primitif  paraît  être  surtout  un  choc 
hémorragique. 

Les  accidents  secondaires  sont  ;  les  hémorra¬ 
gies  secondaires,  la  nécrose  hépatique  suivie  d’in¬ 
toxication  hépatolytique,  l’insuffisance  hépati¬ 
que  et  l’infection. 

Les  hémorragies  secondaires,  pas  très  fré¬ 
quentes  d’ailleurs,  sont  généralement  dues  à  la 
nécrose  avec  infection. 


La  nécrose  hépatique  suivie  d’intoxication 
hépatolytique  semble  bien,  après  l’anémie  par 
hémorragie  cataclysmique,  la  cause  principale 
de  la  mort  rapide  chez  les  blessés  du  foie.  L’auto- 
lyse  in  vivo  des  cellules  hépatiques  nécrosées 
libère  des  substances  extrêmement  toxiques  qui 
entraînent  en  moins  de  vingt-quatre  heures  la 
mort  avec  hyperthermie,  adynamie,  tachycardie 
et  oligurie  extrêmes. 

Expérimentalement,  M.  Palmer  a  constaté  le 
fait  sur  le  chien.  Ayant  lié  l’artère  et  la  branche 
portale  allant  à  un  lobe  du  foié  représentant 
environ  le  1  /lO®  de  la  glande,  il  a  vu  l’animal  suc¬ 
comber  en  moins  de  vingt-quatre  heures  avec 
adynamie,  tachycardie,  hyperthermie  et  oligu¬ 
rie.  A  l’examen  histologique,  toute  structure  a 
disparu  dans  la  zone  hépatique  nécrosée. 

Cliniquement,  on  trouve  chez  l’homme  des 
accidents  analogues  après  les  traumatismes  du 
foie.  Ainsi,  Okinczyc  et  Nanta  ont  signalé  la 
gravité  des  plaies  du  foie  par  éclat  d’obus. Plus 
démonstratives  encore,  sont  les  ruptures  du  foie 
à  ventre  fermé  ayant  entraîné  la  mort  eh  vingt- 
quatre  à  quarante-huit  heures  avec  le  même  syn^ 
drome  d’adynamie,  tachycardie,  hyperthermie, 
oligurie,  hyperazotémie  précoce,  alors  que  l’hé¬ 
morragie  était  relativement  modérée  (Heuschen, 
Helwig  et  Orr,  etc.). 

L’insuffisance  hépatique,  liée  principalement 
à  l’atteinte  du  parenchjTOe  par  l’intoxication 
hépatolytique,  doit  aussi  être  prise  en  considéra¬ 
tion  en  thérapeutique. 

L’infection  peut  venir,  d’autre  part,  compli¬ 
quer  la  situation. 


De  ces  considérations  se  déduisent  les  indica^ 
tions  thérapeutiques. 

L’intervention  aura  un  double  but  : 

arrêter  l’hémorragie  ; 

éviter  les  nécroses. 

Il  faut  opérer  le  plus  tôt  possible,  hoh  seule¬ 
ment  à  cause  du  risque  de  mort  par  anémie,  mais 
à  cause  de  la  précocité  du  syndrome  toxique 
d’autolyse. 

Lorsqu’une  hémostase  provisoire  sera  néces¬ 
saire,  on  devra,  dans  la  mesure  du  possible,  éviter 
de  comprimer  la  veine-porte,  même  pendant 
quelques  minutes.  Le  seul  cas  où  une  telle  com¬ 
pression  apparaisse  légitime  est  celui  des  plaies 
de  la  veine-porte,  pendant  les  instants  nécessai- 
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res  pour  la  suture  de  celle-ci.  Pour  le  parenchyme 
hépatique,  par  contre,  l’hémostase  temporaire 
sera  assurée  par  la  compression  douce  et  large, 
entre  les  deux  mains  de  l’aide,  de  la  zone  hépati¬ 
que  voisine  de  la  lésion. 

Tout  vaisseau  de  quelque  importance  sec¬ 
tionné,  même  s’il  ne  saigne  pas  au  cours  de  l’in¬ 
tervention,  sera  lié  avec  soin  (ligature,  électro- 
coagulation  sur  pince,  etc.). 

On  fera  une  toilette  soigneuse  de  la  plaie,  enle¬ 
vant  tous  les  caillots  et  tous  les  débris  suspects 
et  notamment  tous  les  débris  de  tissu  hépatique 
nécrosé.  Peut-être  devrait-on  aller  plus  loin  et 
pratiquer  l’excision  délibérée  des  zones  nécro¬ 
sées,  ce  qu’on  a  négligé  jusqu’ici  en  raison  du 
danger  d’hémorragie. 

Le  saignement  en  nappe  restant  sera  maîtrisé 
suivant  les  cas  par  suture,  électro-coagulation, 
greffes  libres  d’épiploon,  tamponnement,  etc.  La 
suture  du  foie  ne  sera  pratiquée  que  s’il  est  pos¬ 
sible  de  la  faire  très  correctement. 

On  terminera  par  un  méchage  ou  un  tampon¬ 
nement.  Parfois,  un  suintement  persistant  assez 
marqué,  associé  à  un  état  général  contre-indi- 
quant  toute  prolongation  de  l’acte  chirurgical, 
fera  opter  pour  un  tamponnement  à  demeure, 
qui  ne  sera  pas  compressif  à  l’extrême,  agissant 
surtout  en  maintenant  les  surfaces  saignantes  au 
contact  des  produits  hémostatiques. 

Le  traitement  général  post-opératoire  a  une 
grande  importance.  On  continuera  à  traiter  l’état 
de  choc  et  d’anémie,  au  besoin  par  une  ou  plu¬ 
sieurs  transfusions  de  200  grammes.  On  suivra  si 
possible,  par  des  dosages  quotidiens,  la  glj'cémie 
et  la  chlorémie.  En  cas  de  baisse  notable  de  l’un 


de  ces  éléments,  on  fera  une  injection  intra-vei¬ 
neuse  de  solutions  isotoniques  de  glucose  ou  de 
chlorure  de  sodium.  Enfin,  on  soutiendra  la  cel¬ 
lule  hépatique  par  l’administration  de  glucose  et 
d’insuline  et  aussi,  comme  l’a  indiqué  le  Profes¬ 
seur  Binet,  par  l’administration  d’hyposulfite  de 
soude  par  voie  rectale. 

—  M.  Lenobmant  souligne  l’intérêt  des  tra¬ 
vaux  de  M.  Palmer.  Ils  donnent  l’explication  de 
certains  phénomènes  précoces  et  graves  que  l’on 
observe  après  les  traumatismes  accidentels  ou 
opératoh’es  du  foie,  en  dehors  de  toute  infection. 
La  résorption  des  pi’oduits  de  protéolyse  du  tiss.ü 
hépatique  nécrosé  est  à  l’origine  de  ces  accidents. 
Ainsi  faut-il  interpréter  les  morts  rapides  dans 
des  contusions  du  foie  où  l’hémorragie  n’a  pas 
été  importante. 

■ —  M.  Pierre  DuVal  partage  l’Opinion  de  MM. 
Palmer  et  Okinczyc  sur  les  autolysats  hépati¬ 
ques.  Ces  lysats  obéissent  à  la  règle  générale 
posée  par  Dragstedt  et  Myagawa,  d’après  la¬ 
quelle  les  déchets  des  albumines  tissulaires  sont 
nocifs  pour  les  cellules  normales  homologues  de 
celles  dont  ils  proviennent.  On  peut  penser  que 
c’est  là  la  raison  pour  laquelle  la  lyse  des  cellules 
hépatiques  est  particulièrement  grave,  les  pro¬ 
duits  toxiques  qui  en  résultent  adultérant  les  cel¬ 
lules  hépatiques  saines  d’autant  plus  intensé¬ 
ment  que  la  masse  de  celles-ci  est  relativement 
restreinte.  Cette  atteinte  secondaire  du  tissu 
hépatique  sain  conduit  à  l’insuffisance  fonction¬ 
nelle  du  foie,  constatée  cliniquement  à  divers 
degrés  dans  les  traumatismes  fermés  ou  ouverts 
du  foie. 

P.  Lacroix. 


HËMI-SUDATI 

Mm.  Parlasse,  SédallIan  cIPeissel  ont  eu 
l’occasion  de  traiter,  à  la  consultation  de  l’hôpital 
de  la  Croix-Rousse,  un  homme  de  36  ans  atteint 
d’hémi-hyperhydrose  faciale  gauche.  Ils  ont  pré¬ 
senté  son  observation  à  la  Société  de  médecine  et 
des  Sciences  médicales  de  Lyon. 

Le  malade,  sans  antécédent  pathologique  bien 
notable,  se  plaignait  de  crises  de  sudation  de 
l’hémi-face  gauche,  crises  fréquentes  et  d’une 
durée  moyenne  de  un  quart  d’heure.  La  crise 
débute  par  une  sensation  de  brûlure,  suivie  d’une 
légère  coloration  rosée  de  la  face.  Puis,  la  sueur 
survient,  très  abondante,  coulant  sur  les  vête¬ 
ments  du  malade,  La  fin  de  la  crise  est  marquée 
par  de  la  pâleur. 

Cette  hémisudation  paroxystique  occupe  le 
côté  gauche  seulement,  de  la  face,  du  crâne  et  du 
cou  (zone  latéro-postérieure).  Elle  s’arrête  exac¬ 
tement  sur  la  ligne  médiane.  . 


ON  FACIALE 

.  Comme  dans  la  plupart  des  observations  - 
de  ce  genre  publiées,  et  qui  sont  d’ailleurs 
peu  nombreuses,  11  s’agit  d’un  dysfonctionne¬ 
ment  du  sympathique  cervical,  qui  contient  les 
fibres  des  nerfs  sudoraux  de  la  face.  Mais 
l’examen  complet  du  malade  n’a  permis  de  fixer 
aucune  étiologie  précise  à  ce  dysfonctionne¬ 
ment. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  divers  traite¬ 
ments  ont  été  essayés  sans  résultat  appréciable  : 
ingestion  de  quinine,  infiltration  novococaïnique 
du  ganglion  stellaire.  La  belladone  arrête  la 
sudation  pendant  une  heure,  mais,-  devant  les 
troubles  associés  causés  par  le  médicament  (sé¬ 
cheresse  de  la  bouche,  soif  intense)  le  malade  a, 
de  lui-même,  réduit  les  doses.  Une  rétrocession 
spontanée  de  ce  syndrome,  malgré  tout  bénin, 
paraît  probable. 


P.  L. 
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VACrüALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Bases  a&tuelles  du  traitement  des  bronchiectasies 

D’après  une  étude  de  MM.  Sant'y  et  Latarjet, 
le  problème  du  traitement  des  bronchiectasies 
oscille  entre  deux  solutions,  l’une  médicale,  l’au¬ 
tre  chirurgicale.  Le  traitement  médical  améliore 
certaines  formes  de  la  maladie,  au  point  de  don¬ 
ner  l’illusion  de  la  guérison  définitive  ;  il  diminue 
l’expectoration  et  relève  l’état  général,  mais  il 
n’agit  pas  sur  les  lésions  anatomiques  elles- 
mêmes,  qui  subsistent  comme  une  source  de  dan¬ 
gers  redoutables.  Aussi,  assistons-nous  depuis 
plusieurs  années  à  une  évolution  de  plus  en  plus 
favorable  aux  exérèses  chirurgicales  des  bron¬ 
chiectasies  localisées.  Les  perfectionnements  de 
la  technique  chirurgicale  ont  définitivement 
rejeté  au  deuxième  plan  tous  les  procédés  d’af¬ 
faissement  ou  de  compression  du  poumon,  au 
bénéfice  des  exérèses,  lobectomie  ou  pneumo¬ 
nectomie,  dont  la  mortalité  s’est  abaissée  aux  en¬ 
virons  de  10  p.  100. 

Avant  de  mettre  en  œuvre  une  méthode  quel¬ 
conque  de  traitement,  il  est  indispensable  de  pos¬ 
séder  un  certain  nombre  d’éléments,  qui  consti¬ 
tuent  le  dossier  de  tous  le  malades,  atteints  de 
dilatation  des  bronches.  Or,  les  investigations 
cliniques,  radiologiques,  bactériologiques  et  oto- 
rhino-laryngologiques  ne  sont  pas  toujours  entre¬ 
prises  systématiquement  ;  ainsi  manquent  aux 
médecins,  comme  aux  chirurgiens,  des  données 
sans  lesquelles  il  leur  est  impossible  de  prendre 
une  décision  thérapeutique  quelconque.  Dans 
1  ’ examen  de  l’expector ation,  on  s ’ attachera  avant 
tout  à  en  éliminer  la  présence  de  bacilles  de 
Koch  par  des  examens  répétés.  Seule,  la  présence 
d’anaérobies  possède  une  valeur  assez  lâcheuse 
du  point  de  vue  pronostic.  L’examen  radiologi¬ 
que  nous  fournira  trois  certitudes  :  l’existence  et 
le  type  des  bronchiectasies,  leur  localisation  à 
telle  ou  telle  partie  du  poumon,  l’atteinte  ou  l’in¬ 
tégrité  du  parenchyme  pulmonaire.  L’examen 
général  précisera  l’état  de  l’appareil  cardio-vas¬ 
culaire,  rénal,  le  poids,  la  capacité  vitale. 

L’examen  oto-rhino-laryngologique  permettra 
d’appréçier  l’état  des  voies  respiratoires  supé¬ 
rieures  (sinus  frontaux  et  maxillaires)  et  de  pra¬ 
tiquer  une  bronchoscopie. 

En  résumé,  la  comparaison  entre  l’évolution 
spontanée  de  bronchiectasies  et  les  résultats,  que 
l’on  peut  attendre  des  exérèses  chirurgicales, 
plaident  en  faveur  de  ces  dernières,  toutes  les  fois 
oùles  examens  lipiodolés  révèlent  l’existence  de 
lésions  extirpables. 


Le  traitement  radical  ne  paraît  contrindiqué 
que  dans  les  bronchiectasies  cylindriques,  post¬ 
infectieuses,  curables  spontanément.  Il  faut  en 
étendre  au  contraire  les  indications  aux  formes 
considérées  comme  bénignes,  qu’il  s’agisse  de 
bronchiectasies  sèches,  de  cas  diagnostiqués  pré¬ 
cocement  ou  de  malades  améliorés  par  le  traite¬ 
ment  médical. 

On  considère  l’emploi  de  ce  dernier  comme  une 
mesure  pré-opératoire  essentielle.  L’exérèse  chi¬ 
rurgicale  est  le  seul  moyen  dont  nous  disposons 
à  l’heure  actuelle  pour  aboutir  à  la  guérison  défi¬ 
nitive  des  bronchiectasies  localisées.  (La  Presse 
médicale,  21  septembre  1940.) 

Crises  épileptiformes  alcooliques  et  crises  d’épilepsie 

Les  crises  épileptiformes  sont  des  états  convul¬ 
sifs,  qui  prennent  le  masque  comitial,  mais  se  dis¬ 
tinguent  des  crises  d’épilepsie  vraies;  de  celles, 
par  conséquent,  dont  l’étiologie  est  ignorée  ou  à 
tout  le  moins  incertaine.  Parmi  les  premières,  de 
cause  connue,  les  crises  d’origine  alcoolique  pa¬ 
raissent  mériter  plus  qu’une  simple  mention.  Il 
est  d’ailleurs  bien  entendu,  fait  remarquer  le 
Docteur  F.  Lévy,  qu’un  alcoolique  peut  en 
même  temps  être  épileptique,  et  présenter  de 
vraies  crises  comitiales,  quoique  étant  un  alcoo¬ 
lique  authentique. 

La  crise  épileptiforme,  due  à  l’éthylisme  sur¬ 
vient,  soit  chez  un  sujet  en  état  d’ivresse  aiguë, 
soit  chez  un  individu,  qui  a  ingéré  des  quantités 
de  boissons  spiritueuses  supérieures  à  celles  qu’il 
peut  supporter.  La  caractéristique  de  ces  accès 
est  d’être  toujours  liés  à  une  intoxication  alcooli¬ 
que  plus  ou  moins  apparente,  et  de  disparaître 
radicalement  dès  que,  et  aussi  longtemps  que  le 
sujet  est  sevré  d’alcool. 

La  crise  épileptique  alcoolique  est  une  crise 
d’épilepsie  tronquée,  incomplète.  L’élément  toni¬ 
que,  sous-cortical,  fait  défaut  ;  seul,  s’affirme 
l’élément  clonique  d’excitation  corticale.  Il  n’y  a 
pas  de  cri  initial,  mais  chute  et  perte  de  connais¬ 
sance.  La  morsure  de  la  langue,  dont  on  retrouve 
facilement  les  traces,  est  constante  ;  un  peu 
d’écume  vient  sourdre  aux  lèvres.  On  ne  note  pas 
d’énurèse.  L’amnésie  rétro-antérograde  existe 
au  même  titre  que  dans  la  crise  d’épilepsie  la  plus 
nette. 

Le  traitement  est  facile,  puisque  la  suppres¬ 
sion  pure  et  simple  des  liquides  alcooliques  suffit 
à  arrêter  les  crises.  (Gazelle  des  Hôpitaux,  lef  juin 
1940.) 
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Le5  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Sur  l’opération  de  la  cataracte 
(M.  Rochon-Duvigneaud  ;  1-10-1940) 

M.  Rochon-Duvigneaud  fait  une  communication 
intitulée  :  l’anatomie  chirurgicale  de  l’appareil 
cristallinien  et  l’opération  de  la  cataracte. 

L’auteur  estime  que  l’extraction  totale  actuelle 
est  une  très  belle  opération  mais  avec  quelque  chose 
d’anti -chirurgical,  de  désorganisateur.  Il  faudrait 
opérer  la  cataracte  en  conservant  au  globe  oculaire 
la  cloison  zonulo-cristallienne  qui  maintient  en 
place  le  vitré  diffluent,  qu’il  ne  faut  pas  abandonner 
à  lui-même. 

Sur  le  rationnement  alimentaire 
(M.  E.  Lesné  ;  8-10-1940) 

M.  Lesné  signale  les  insuffisances  de  la  ration  quo¬ 
tidienne  des  cartes  de  rationnement. 

Cette  ration  est  ainsi  composée  : 

Pain . 350  grammes 

Viande  ou  charcuterie  {dé¬ 
chets  exclus) .  48  grammes 

Matières  grasses .  14  grammes 

Fromage  .  7  grammes 

Sucre  .  17  grammes 

Pâtes  alimentaires .  8  grammes 

La  valeur  énergétique  totale  de  cette  ration  cor¬ 
respond  à  1.220  calories  environ  ;  elle  est  suffisante 
pour  un  enfant  de  six  ans  ou  un  adulte  alité,  alors 
que  la  ration  d’un  adulte  artisan  se  livrant  à  un  tra¬ 
vail  modéré  est  considérée  par  les  physiologistes 
comme  devant  correspondre  à  2.200  ou  2.500  calo¬ 
ries,  et  celle  des  travailleurs  de  force  à  3.200  ou 
3.500  calories. 

Insuffisant  quantitativement,  ce  régime  l’est  aussi 
en  qualité,  car  la  carence  porte  sur  les  principes 
caloriques  et  protecteurs  :  protides,  lipides, glucides, 
sels  et  vitamines.  Pour  un  homme  de  70  kilos,  en 
effet,  elle  comporte  par  kilogramme  : 

Protides  .  0  gr.  60 

Lipides  .  0  gr.  40 

Glucides  .  2  gr.  80 

alors  que  la  ration  optima  protidique  serait  de 


1  gramme  pour  l’adulte  et  de  2  grammes  pour  l’en¬ 
fant  et  l’adolescent  ; 

De  lipides  :  de  1  gramme  pour  l’adulte  ,de  2  gram¬ 
mes  pour  l’enfant  et  l’adolescent  ; 

De  glucides  :  de  5  à  7  grammes. 

De  plus,  ce  régime  est  déséquilibré.  La  teneur  en 
protéines  végétales  est  de  36  alors  que  celle  des 
protéines  animales  est  de  12  seulement.  Normale¬ 
ment,  un  régime  bien  équilibré  doit  renfermer  par¬ 
ties  égales  des  deux  variétés  de  substances  albumi- 
noïdes.  La  valeur  biologique  supérieure  des  protéines 
animales  est  due  à  leur  richesse  en  acides  aminés, 
indispensables  à  l’entretien  et  à  la  croissance  des 
enfants  et  des  adolescents  (tryptophane,  histidine). 

La  ration,  enfin,  est  pauvre  en  sels  minéraux  et 
présente  une  carence  évidente  en  vitamines. 

Nous  avons  signalé  déjà  les  principaux  moyens 
proposés  par  M.  Lesné  dans  son  rapport,  établi  au 
nom  de  la  Commission  du  rationnement,  pour  pal¬ 
lier,  dans  la  mesure  du  possible,  à  l’insuffisance  de  la 
ration  des  cartes  d’alimentation  (1).  L’emploi  des 
aliments  non  rationnés  (triperie,  poissons,  viande  de 
cheval,  légumes,  fruits,  etc.)  permet  de  donner  un 
appoint  important  à  cette  ration.  Certains  produits, 
jusque  là  d’usage  non  alimentaire  dans  notre  paye, 
pourraient  être  utilisés. 

Les  feuilles  de  luzerne,  par  exemple,  pourraient 
fournir  des  protides.  Elles  renferment  20  p.  100  de 
matières  azotées  avec  forte  teneur  en  acides  aminés, 
des  sels  minéraux  et  des  vitamines.  Desséchées  à 
froid,  pulvérisées  et  mélangées  à  des  poudres  de 
légumes,  elles  constitueraient  un  apport  protidique 
appréciable.  D’ailleurs,  ces  feuilles  de  luzerne  sont 
consommées  en  Russie,  en  Chine,  en  Amérique  et 
en  Afrique  du  Nord. 

Les  pépins  de  raisin,  de  potirons,  de  tomates,  etc., 
contiennent  des  lipides. 

Quant  aux  vitamines,  elles  pourraient  être  don¬ 
nées,  ou  naturelles,  ou  synthétiques.  Les  légumes 
verts  (salades,  épinards,  cresson)  les  renferment 
toutes.  La  vitamine  A  (antixérophtalmique)  est 
abondante  dans  le  lait,  le  beurre.  Les  vitamines  B 
(B1  antinévritique,  B2  de  croissance,  B3  d’utilisa¬ 
tion  des  glucides,  B6,  antipellagreuse)  existent  dans 
les  légumes  frais,  les  fruits,  dans  les  graines  de 
céréales  non  décortiquées, 

P.  L. 


(1)  Voir  Concours  médical,  n®8  42,  46  et  47,  de 
1940. 
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Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 

Formation  gazeuse  sous-cutanée  en  rapport  avec 
une  vaste  caverne  tuberculeuse  superficielle 

(M.  R.  Benda  ;  Ô-9-1940) 

La  communication  d’une  caverne  pulmonaire 
tuberculeuse  — ■  même  très  vaste  et  très  superflciello 
— -  avec  les  parties  molles  de  la  paroi  thoracique  ne 
peut  être  qu’un  fait  exceptionnel  ;  il  exige  la  succes¬ 
sion  de  divers  processus  préparatoires,  apparais¬ 
sant  dans  un  ordre  approprié  et  conjuguant  leurs 
effets  à  point  nommé.  En  voici  un  exemple  intéres¬ 
sant. 

Une  malade  de  31  ans  est  hospitalisée  en  août 
1940,  parce  qu’elle  ressent  depuis  trois  semaines 
environ  une  douleur  persistante  dans  la  région  sous- 
claviculaire  gauche  ;  elle  a  constaté,  en  même  temps, 
dans  la  même  région,  la  présence  d’une  voussure 
mal  délimitée,  subissant  d’incessantes  variations, 
s’accentuant  par  exemple  au  moment  de  la  toux, 
mais  que  la  malade,  pour  calmer  sa  douleur,  par¬ 
vient  à  réduire  elle-même,  au  moins  temporaire¬ 
ment,  par  simple  pression  digitale. 

Les  antécédents  mentionnent  deux  catégories 
d’accidents,  les  uns  d’ordre  pleuro-pulmonaire,  les 
autres  intéressant  la  paroi  thoracique,  séparés  par 
un  intervalle  de  quatre  ans. 

-En  1931,  en  effet,  la  malade  tousse,  maigrit  ;  on 
lui  trouve  au  sommet  gauche,  une  localisation  tuber¬ 
culeuse,  vraisemblablement  cavitaire.  Un  pneumo¬ 
thorax  est  institué,  puis  abandonné  au  bout  do  cinq 
mois,  san.s  doute  parceque  ]ugé  inefficace  ou  même 
dangereux.  Pendant  les  trois  années  qui  suivent, 
aucun  traitement  spécial,  en  dehors  de  l’auro  et 
de  la  calcithérapie.  La  patiente  se  croit  à  peu  près 
guérie  et  n’éprouve,  en  tous  cas,  aucune  sensation 
d’aucune  sorte. 

En  1934,  brusquement  s’installe  un  sjmdronie 
infectieux  aigu,  avec  fièvre  à  39®  ;  en  quelques  jours, 
une  collection  suppurée  se  constitue  dans  la  région 
sous-claviculaire  gauche  ;  on  ne  sait  s’il  y  eut  des 
modifications  tégumentaires  ou  une  réaction  gan¬ 
glionnaire  quelconque.  Bref,  tout  rentre  dans  l’ordre 
à  h  suite  d’une  incision,  qui  donne  issue  aune  quan¬ 
tité  importante  de  pus  crémeux,  bien  lié.  L’abcès, 
avant  son  ouverture,  donnait  l’impression  d’une 
poche  pyo-aérique,  se  laissant  réduire  par  la  pres¬ 
sion,  donc  en  communication  avec  la  profondeur  ; 
était-ce  avec  une  poche  gazeuse  pleurale,  reliquat 
du  pneumothorax  abandonné,  ou  plus  simplement 
avec  la  caverne  ? 

Jusqu’en  1940,  rien  à  signaler  :  aucun  trouble 
jusqu’au  nouvel  accident  actuel.  Au  niveau  de  la 
tuméfaction  observée,  la  peau  garde  sa  coloration 


normale  ;  pas  de  réaction  ganglionnaire  du  voisi¬ 
nage.  Son  exploration,  même  sommaire,  donne 
l’impression  qu’il  s’agit  d’une  formation  gazeuse, 
subissant  l’impulsion  à  la  toux,  augmentant  de 
volume  quand  la  malade  se  penche  en  avant,  se 
laissant  réduire  assez  facilement  à  la  pression  avec 
sensation  tactile  de  gargouillement.  Matité  franche 
à  la  percussion  ;  à  l’auscultation  souffle  amphorique 
très  pur,  remplacé  par  une  série  d’éclatements 
intenses  quand  la  malade  tousse.  A  la  radio,  une 
vaste  caverne  polycyclique  à  gauche.  Ponction 
exploratrice  impraticable  à  cause  d’une  carapace 
infranchissable.  Température  37-38®.  Expectora¬ 
tion  bacillifère. 

On  peut  s’imaginer  que  la  caverne  superficielle, 
suffisamment  ancienne,  s’est  entourée  peu  à  peu 
d’une  coque  fibreuse  particulièrement  dense.  Les 
deux  feuillets  de  la  plèvre,  eux-mêmes  .sclérosés  et 
symphysés  préalablement  par  suite  du  remaniement 
tissulaire  succédant  à  l’abandon  du  pneumothorax, 
se  sont  fatalement  fusionnés  avec  la  paroi  externe  de 
la  spélongue.  Ainsi  s’explique  la  constitution  d’une 
carapace  assez  résistante  pour  s’opposer  à  toute 
tentative  de  ponction.  Néanmoins  dans  celle-ci 
s’est  produit,  il  y  a  longtemps  déjà,  un  point  de 
moindre  résistance,  où  s’est  établie  une  communi¬ 
cation  avec  la  caverne,  et  celle-ci  semble  avoir  per¬ 
sisté  depuis  six  ans  grâce  à  la  rigidité  de  la  carapace  ; 
elle  a  facilité  la  pénétration  de  l’àir  intracavitaire 
sur  les  parties  molle?  du  thorax,  ou  son  retour  en 
sens  inverse. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  a  semblé  logi¬ 
que  de  s’abstenir  de  toute  tentative  chirurgicale, 
d’autant  que  le  poumon  opposé  n’est  pas  indemne 
de  tuberculose. 

Septicémie  à  pneumobacilles  de  Friedlander  avec 

localisation  pulmonaire  guérie  par  la  sulfanila^ 

mide 

(MM.  M.  DÉSOT  et  M.  DuTRëY  ;  13-9-1940) 

Chez  ce  malade,  atteint  d’une  affection  d’allure 
pnéumonique,  l’hémoculture  a  permis  d’isoler:  'un' 
pneumobacille  de  Friedlander.  D’une  manière 
générale,  ces  pneumopathies  avec  septicémie  ent 
une  évolution  très  sévère.  Ici  également,  tout  fai¬ 
sait  craindre  une  évolution  fatale  ;  et  il  y  a  lieu  de 
penser  que  la  thérapeutique  employée  eut  une 
action  des  plus  heureuses.  Le  malade  reçut  dü 
693  F  aux  doses  suivantes  :  6  grammes,  3  grammes, 
2  grammes,  1  gr.  50,  2  grammes,  successivement,  par 
jour.  Très  rapidement,  et  malgré  la  mauvaise  tolé¬ 
rance  du  médicament,  on  a  pu  observer  une  amélio¬ 
ration.  La  guérison  a  été  complète  et  les  modifica¬ 
tions  sanguines,  que  semble  avoir  entraînées  la  sul- 
i  famide,  n’ont  pas  eu  de  suites  désagréables. 

G.  F. 
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Les 

Le  François,  éditeur, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Docteur  Gérard  Maurel,  ancien  interne,  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  et  de  la  clinique  oto-rhino-laryngo- 
logique  de  l’hôpital  Lariboisière,  stomatologiste 
des  hôpitaux  de  Paris,  professeur  de  chirurgie 
maxillo-faciale  à  l’Ecole  dentaire  de  France.  — 
Chirurgie  maxillo-faciale,  deuxième  édition  (1940). 
Un  volume  in-S»  de  1.269  pages,  avec  784  figures 
dans  le  texte  et  3  planches  hors  texte.  Br:ché, 
270  francs,  Relié,  300  francs. 

Le  succès  de  la  première  édition  a  incité  l’auteur 
à  présenter  une  deuxième  édition  de  son  livre  «  Chi¬ 
rurgie  maxillo-faciale  ».  Celle-ci  est  conçue  dans  le 
même  esprit,  mais  elle  a  été  rendue  plus  didactique 
dans  l’exposé  et  dans  la  disposition  typographique. 

Lesîcqaisitioris  nouvelles  de  la  c;hirurgie maxillo- 
faciale  ont  été  incorporées  aux  différents  chapitres 
de  l’ancienne  édition,  spécialement  les  phlegmons 
gangréneux  de  la  face,  la  sialographie,  les  complica¬ 
tions  sinusiennesdel’extraction  dentaire, les  tumeurs 
à  myéloplaxes  des  maxillaires.  La  technique  chi¬ 
rurgicale  des  becs-de-lièvre  et  des  divisions  palati¬ 
nes,  l’étude  des  tumeurs  des  maxillaires  ont  subi 
également  d’importantes  modifications.  Enfin  sept 
chapitres  qui  ne  figuraient  pas  dans  la  première  édi¬ 
tion  ont  été  ajoutés  ;  ce  sont  :  Affections  chirurgicales 
de  la  parotide  ;  Fistules  salivaires  ;  Traitement  chi¬ 
rurgical  de  la  pyorrhée  ;  Les  extractions  dites  chirur¬ 
gicales  ;  Actinomycose  cervico-faciale  ;  Traitement 
chirurgical  des  malformations  des  maxillaires  ;  Chi¬ 
rurgie  correctrice  de  la  face  ;  Chirurgie  réparatrice 
de  la  face. 

La  technique  chirurgicale  proprement  dite  fait 
l’objet  de  la  plus  grande  partie  de  l’ouvrage.  Par  la 
technique  précise  des  différents  actes  opératoires 
et  les  descriptions  accompagnées  de  nombreuses 
figures,  celivre  met  à  la  portée  despraticiens  les  opé¬ 
rations  de  la  spécialité  et  leur  donne  en  outre  dans 
tous  les  cas  les  indications  et  les  ressources  de  la 
chirurgie  maxillo-faciale. 

Bien  que  la  prothèse  maxillo-faciale  ne  rentre  pas 
à  proprement  parler,  dans  le  cadre  de  l’ouvrage, 
celle-ci  est  cependant  toujours  envisagée  et  souvent 
même  en  détail,  lorsque  ses  indications  accompa¬ 
gnent  ou  à  plus  forte  raison  dominent  celles  du  trai¬ 
tement  chirurgical,  par  exemple  dans  la  thérapeu¬ 
tique  des  fractures  des  maxillaires.  Lorsqu’il  y  a 


/ivres 


lieu,  le  traitement  par  les  agents  physiques,  des 
tumeurs  malignes  en  particulier  par  la  radiumlhé- 
rapie,  est  également  indiqué. 

Dans  ce  cadre  général,  l’auteur,  après  quelques 
chapitres  de  généralités  d’ordre  surtout  pratique, 
passe  en  revue  les  différentes  affections  qui  intéres¬ 
sent  ta  chirurgie  spécialisée  ;  inflammations  aiguës 
ou  chroniques  — traumatismes  — tumeurs  bénignes 
et  malignes  — malformations  congénitales  ■ — névral¬ 
gies  faciales.  Quatre  chapitres  sont  consacrés  à  la 
chirurgie  régionale,  correctrice,  plastique  et  répara¬ 
trice. 

L’iconographie  qui  illustre  la  deuxième  édition 
a  été  particulièrement  soignée,  le  nombre  des  figures 
est  plus  que  doublé  et  atteint  près  de  800  :  schémas 
de  technique  opératoire,  photographies  d’états 
pathologiques,  de  résultats  opératoires,  moulages, 
appareils,  radiographies  ont  été  multipliés  et 
retiennent  spécialement  l’attention  du  lecteur. 

Amédée  Legrand,  éditeur,  Paris, 

Dr  Michel  Hugé.  — La  réaction  de  mise  à  l’abri  dans 

la  fatigue  et  dans  la  maladie. 

Le  Docteur  Michel  Hugé  étudie  quelques  malades 
d’un  point  de  Anie  morpho-physiologique  et  en  tire 
des  conclusions  pronostiques. 

Avec  son  maître  Gorman,  de  Nantes,  il  s’insurge 
:  contre  la  primauté  que  l’on  accorde  communément  à 
l’agent  pathogène  dans  le  drame  morbide,  oubliant 
qu’il  y  a  aussi  un  autre  protagoniste,  d’importance 
égale, l’individu  lui-même  avec  toutes  ses  ressources 
défensives,  physiques  et  morales. 

Cette  réaction  de  «  mise  à  l’abri  »,  il  l’a  observée 
dans  des  états  aigus  et  dans  des  états  chroniques. 

Les  traits  principaux  en  sont  :  un  abattement 
profond  des  forces  avec  sentiment  subjectif  d’épui¬ 
sement  ;  une  tendance  à  l’économie  de  toutes  les 
dépenses  :  refus  de  bouger,  de  parler,  de  boire  ;  une 
tendance  hypocondriaque  manifeste. 

Ce  syndrome  prend  parfois  toutes  les  apparences 
d’un  état  grave  et  ilest,  en  réalité,  d’un  bon  pronostic. 

Gé  qui  l’oppose  au  syndrome  que  l’auteur  appelle 
«  de  dispersion  »,  où  le  malade  s’agite,  ne  se  sent 
pas  mal,  bavarde,  réclame  à  manger  malgré  la 
fièvre  et  aggrave  son  état. 

Ce  travail  trace  la  voie  à  une  pathologie  et  aussi 
'  une  thérapeutique  individualisées  et  modelées  sur 
le  malade. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LE  DADA  DU  JOUR  :  «  LA  DICHOTOMIE  » 


A  la  littérature  déjà  copieuse  concernant  ce 
sujet  vient  s’ajouter  cette  nouvelle  «  contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  la  dichotomie  ». 

Je  n’ai  nullement  l’intention  de  me  lancer 
dans  une  polémique  qui  serait  déplacée  dans  les 
pénibles  circonstances  que  nous  traversons.  Loin 
de  moi  la  prétention  de  vouloir  conseiller  ceux 
qui  ont  à  élaborer  les  règles  de  la  déontologie.  Je 
ne  me  sens  pas  de  taille  à  jouer  la  mouche  du 
coche. 

Ne  voyez  dans  cet  exposé  que  les  réflexions 
d’un  français  surpris  de  voir  couler  tant  d’encre 
pour  un  problème  qui,  en  principe,  est  résolu 
depuis  longtemps. 

Dans  deux  numéros  récents  du  Concours,  ce 
sujet  scabreux  qu’est  la  dichotomie  a  été  abordé. 
D’autres  journaux  médicaux  ont  publié  diffé¬ 
rents  articles,  leurs  auteurs  exprimant  des  opi¬ 
nions  plus  ou  moins  opposées. 

Les  uns  sont  partisans  de  la  suppression  radi¬ 
cale  de  ce  «  partage  clandestin  ».  Les  autres  l’es¬ 
timent  équitable.  D’autres  enfin  préconisent  un 
moyen  terme.  Parmi  ces  derniers  se  rangent  les 
auteurs  des  deux  derniers  articles  du  Concours 
concernant  la  dichotomie. 

Nos  confrères  estiment  que,  dans  certains  cas, 
le  rôle  du  médecin  est  sinon  plus,  tout  au  moins 
aussi  important  que  celui  du  chirurgien.  Il  en  est 
ainsi  par  exemple  lorsqu’une  rupture  de  gros¬ 
sesse  extra-utérine,  une  perforation  appendicu¬ 
laire,  une  invagination  intestinale  sont  diagnos¬ 
tiquées  par  le  médecin  traitant  et  dirigées  sur  un 
centre  opératoire. 

Techniquement  parlant,  je  partage  entière¬ 
ment  leur  avis.  Mais  je  ne  vois  pas  ce  que  le  cha¬ 
pitre  des  honoraires  a  à  voir  dans  toute  cette 
affaire.  Si  je  comprends  bien  la  pensée  de  mes 
confrères,  il  est  donc  dans  notre  profession  des 
diagnostics  qui  se  paient  plus  cher  que  d’autres, 
tout  simplement  parce  qu’ils  permettent  de 
sauver  le  malade  ? 

Mais  j’avais  toujours  cru  dans  ma  candeur 
naïve  que  notre  métier  consistait  à  découvrir 
tantôt  un  eczéma,  tantôt  une  perforation  d’ul- 
cus  1 

Le  jour  où  j’ai  quitté  la  Faculté  avec  mon  par¬ 
chemin  en  poche,  je  suis  parti  m’établir  dans  ma 
campagne  sans  me  faire  d’illusions.  M’attendant 
à  découvrir  un  jour  un  vulgaire  molluscum  pen- 
dulum  sans  danger  pour  le  malade,  et  le  lende¬ 


main,  une  torsion  de  kyste  de  l’ovaire.  Quant 
aux  honoraires,  je  me  disais  que  l’argent  si  faci¬ 
lement  gagné  en  diagnostiquant  «  le  poireau  » 
compenserait  la  petite  difficulté  avec  laquelle 
j’aurais  gagné  celui  du  kyste  tordu. 

En  principe,  et  la  chose  doit  se  réaliser  dans  la 
pratique,  un  médecin  est  l’homme  capable  de 
faire  un  diagnostic  et  d’appliquer,  ou  de  faire 
appliquer  si  la  chose  dépasse  sa  compétence,  la 
thérapeutique  convenable  pour  guérir  le  malade. 
Et  cela  sans  tenir  compte  de  la  facilité  ou  de  la 
difficulté  que  comporte  cette  tâche. 

Que  ce  médecin  soit  satisfait  d’avoir  mis  le 
doigt  sur  la  maladie,  la  chose  est  naturelle.  Qu’il 
soit  heureux  et  fier  d’avoir  prescrit  le  médica¬ 
ment  ou  conseillé  l’intervention  qu’il  fallait.  Ce 
n’est  pas  de.  l’orgueil  déplacé.  Mais  convenez 
qu’il  n’a  fait  que  son  devoir  et  rien  d’autre,  car 
s’il  n’a  pas  réalisé  le  traitement  indiqué,  il  y  a 
faute,  involontaire  je  n’en  doute  pas,  mais  il  y  a 
faute  tout  de  même. 

Quand  un  médecin  repère  d’emblée  la  défail¬ 
lance  d’un  myocarde  et  qu’il  applique  le  traite¬ 
ment  héroïque  d’urgence,  il  estime  qu’il  a  bien 
agi,  mais  qu’il  n’a  accompli  que  sa  besogne  de 
médecin.  Et  pourtant,  il  a  sauvé  son  malade. 
Il  fait  au  client  son  injection  intra-veineuse  et 
demande  le  prix  qu’elle  mérite  en  tant  qu’acte 
de  pratique  médicale  courante.  Mais  il  ne  majore 
pas  sa  note  sous  prétexte  qu’il  a  fait  un  dia¬ 
gnostic  urgent  et  qu’il  a  empêché  le  malade  de 
mourir. 

Alors  pourquoi  voulez-vous  qu’il  touche  une 
part  des  honoraires  du  chirurgien  auquel  il  a 
envoyé  une.péritonite  aiguë  ?  Parce  qu’il  a  fait 
un  diagnostic  chirurgical  ?Mais  ça  fait  partie  de 
son  métier  de  praticien  1  S’il  croit  devoir  s’hono¬ 
rer  de  ce  dernier  titre,  il  doit  être  capable  de 
reconnaître  un  ventre  chirurgical,  de  se  méfier 
d’une  urgence  O,  R.  L.  chez  un  nourrisson.  H 
doit  savoir  penser  à  l’éventualité  d’un  glaucome. 
Il  doit  savoir  ne  pas  attendre  huit  jours  avant  de 
songer  à  la  possibilité  d’un  bassin  rétréci  ou 
d’une  «  épaule  »  chez  une  femme  en  travail  qui 
n’arrive  pas  à  expulser  son  enfant.  S’il  ne  sait 
pas  cela  et  bien  d’autres  choses  encore,  c’est  un 
crétin,  et  comme  tel  il  n’a  pas  le  droit  d’exercer. 

Si,  comme  c’est  le  cas  pour  la  majorité  des 
médecins,  il  sait  tout  cela  eh  !  bien  il  connaît 
son  métier.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison  suffisante 
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pour  qu’il  ait  droit  à  un  supplément  d’honoraires 
prélevé  sur  ceux  du  chirurgien. 

Est-il  besoin  de  faire  allusion  au  cas  où  le  chi¬ 
rurgien  est  directement  consulté  par  le  malade, 
sans  passer  par  l’intermédiaire  de  son  médecin  ? 

Le  cas  est  plus  fréquent  qu’on  ne  le  croit.  Le 
client  s’éduque  peu  à  peu.  En  l’occurrence,  il  est 
légitime  et  de  bonne  courtoisie  que  le  chirurgien 
se  mette  en  rapport  avec  le  médecin  de  famille, 
et  cela  dans  l’intérêt  même  du  malade.  Sauf  bien 
entendu,  s’il  y  a  refus  formel  delà  part  de  ce  der¬ 
nier.  Mais  trouvez-vous  moral  que  le  médecin 
ait  droit  à  une  part  des  honoraires  opératoires, 
et  que  par  surcroît,  il  engu. . . .  .irlande  le  malade 
et  la  famille  quand  il  se  retrouve  seul  avec  eux  ? 

Et  pourtant  c’est  ce  qui  arrive  trop  souvent 
dans  la  pratique.  Qu’en  pareilles  circonstances, 
un  chirurgien  s’avise  de  «  tout  garder  pour  lui», 
il  pourra  faire  un  signe  de  croix  et  faire  son  deuil 
de  son  correspondant. 

Et  puis,  pour  répondre  à  un  confrère  écrivant 
dans  le  Siècle  médical,  envisageons  la  chose  sous 
un  angle  moins  juridique  et  plus  terre-à-terre. 

—  Après  tout  le  chirurgien  ne  se  fatigue  pas, 
me  dira-t-on.  On  lui  apporte  la  chose  toute  cuite. 
Le  diagnostic  est  fait,  il  n’a  plus  qu’à  opérer  et  à 
palper  la  bonne  galette  du  patient. 

Ah  I  vraiment,  vous  trouvez  que  la  chose  est 
toute  cuite  ?  On  a  trouvé  un  ventre  dur  comme 
la  table,  et  on  a  dit  à  la  famille  «  moi  je  ne  peux 
plus  rien.  C’est  l’affaire  du  spécialiste  ».  Et  v»ous 
estimez  que  le  plus  gros  est  fait  ? 

—  Dites-moi,  cher  confrère,  entre  nous,  là, 
dans  le  tuyau  de  l’oreille.  C’est  quand  même  un 
soulagement  n’est-ce  pas  ?  Le  malade  n’est  pas 
brillant.  Ma  foi  Coiipedur  est  un  charmant  gar¬ 
çon,  je  l’estime  beaucoup,  mais  s’il  y  a  un  pépin, 
je  préfère  tout  de  même  que  ce  soit  entre  ses 
mains...,  il  expliquera  à  la  famille.  Moi  j’ai  fait 
ce  que  je  devais,  n’est-ce  pas,  je  suis  couvert... 

Et  dites-moi  encore,  vous  souvenez -vous  de  cet 
abcès  du  Douglas  qui  a  mijoté  si  longtemps  ? 

Vous  savez  bien,  vous  aviez  demandé  Coupe- 
dur  en  consultation  parce  que  la  famille  l’avait 
exigé.  Elle  s’impatientait  de  voir  cette  tempé¬ 
rature  qui  oscillait  toujours  et  ce  ventre  qui  se 
ballonnait  malgré  la  diarrhée  de  la  femme  et  les 
antiseptiques  intestinaux  que  vous  prescriviez. 
Coupedur  avait  mis  le  doigt  dans  le  vagin  et  dans 
le  mille.  Oh  1  ce  n’est  pas  une  critique  mesquine. 
On  a  vu  de  grands  maîtres  faire  des  erreurs  gros¬ 
sières.  Et  moi  comme  vous,  je  suis  passé  bien  des 
fois  à  côté  d’un  diagnostic  qui  crevait  les  yeux... 
une  fois  qu’il  avait  été  fait  par  un  autre. 

Mais,  pour  cette  malade,  vous  avez  tout  de 
même  touché  une  somme  respectable.  Et  pour¬ 
tant...  vous  n’aviez  pas  fait  grand  chose  dans 
l’afiaire.  C’était  pourtant  urgent.  Et  si  la  chose 
avait  traîné,  elle  aurait  pu  mal  tourner  pour  la 
malade  ?  D’ailleurs,  la  famille  était  un  peu  en 


éveil,  et  il  a  fallu  toute  l’astuce  de  Coupedur  pour 
dire  eH;  leur  faire  avaler  qu’en  fin  de  compte, 
c’était  bien  ce  que  vous  aviez  pensé,  une  entéro¬ 
colite  qui,  par  la  suite  «  s’était  portée  dans  le 
bassin,  derrière  la  matrice  ». 

En  fait  de  récompense,  c’était  plutôt  une 
petite  réprimande  confraternelle  que  vous  méri- 
tiez.  Vous  hésitiez  sur  la  nature  de  l’affection  ? 
Rien  de  mal  à  cela.  Mais  bon  sang,  pourquoi 
avoir  attendu  qu’on  vous  impose  Coupedur. 
Vous  pouviez  l’appeler  avant  pour  vous  dépan¬ 
ner,  ce  n’est  pas  un  déshonneur  que  diable  1... 

Croyez-vous  sincèrement  que  le  plus  gros  est 
fait  lorsqu’on  a  dit  au  malade  «  vous  avez  un 
volvulus,  il  faut  l’opérer  ?  » 

Pensez-vous  que  le  médecin  a  accompli  la  plus 
grande  partie  de  la  besogne  quand  il  a  diagnosti¬ 
qué  une  occlusion  par  néo  ou  par  bride  ?  Ce  n’est 
qu’un  jeu,  n’est-ce  pas,  que  de  se  battre  avec  les 
j  anses  dilatées.  Quant  aux  ligatures  qui  dérapent 
ou  coupent  les  tissus  lardacés,  friables,  au  fond 
c’est  un  amusement.  Ça  n’existe  pas  à  côté,  de  la 
pose  d’un  diagnostic  de  «  ventre  chirurgical  ». 

— . Songez  donc  !  j’ai  tout  de  même  du  mé¬ 

rite.  Le  malade  ne  pissait  plus,  et  pourtant  il  en 
avait  une  envie  épouvantable.  Alors  j’ai  eu  l’idée 
géniale  de  lui  mettre  mon  doigt  quelque  part,  car 
ma  sonde  urétrale  ne  voulait  pas  passer.  Et  figu¬ 
rez-vous  mon  cher,  que  j’ai  découvert  une  énor¬ 
me  prostate...  comme  ça  1  (et  il  montre  son 
poing).  Ça  urgeait,  je  lui  ai  sauvé  la  vie. 

...Le  chirurgien  a  bien  fait  une  cystostomie.  Et 
puis  quelques  temps  après,  il  lui  a  enlevé  sa  pros¬ 
tate.  Elle  tenait  ferme  dans  sa  loge,  et  il  a  sué  un 
peu  pour  l’avoir.  Mais  ça  enfin  ce  n’est  pas 
grand  chose.  Evidemment  après  le  second  temps, 
ce  cher  Taillefer  a  eu  un  peu  de  souci,  car  mon 
vieux  malade  à  vrai  dire  n’avait  pas  un  état 
général  brillant.  Il  était  un  peu  shocké,  et  puis, 
il  a  saigné  un  tantinet.  Quelques  jours  après,  son 
urée  a  fait  des  siennes. . .  mais  enfin  ce  sont  les 
petits  ennuis  du  métier  d’urologue.  J’avais  la 
famille  sur  le  paletot,  ma  foi,  je  lui  ai  dit  de  s’a- 
d  esser  à  Taillefer.  Après  tout,  c’était  plutôt 
à  lui  de  trouver  quelque  chose  à  dire  et  de  faire 
le  petit  cours  de  pathologie  à  l’usage  du  pro¬ 
fane. 

Il  a  eu  assez  de  mal  d’ailleurs  à  leur  faire  com¬ 
prendre  que  le  grand  père  n’avait  pas  «  les  nerfs 
qui  se  croisaient  sur  la  poitrme  »,  comme  eux  le 
croyaient,  mais  qu’il  avait  plutôt  le  «  sang  un  peu 
empoisonné,  et  qu’en  lui  débouchant  les  rognons 
on  arriverait  peut-être  à  le  sortir  d’affaire  ce 
chergrand’père.  » 

En  somme,  comme  vous  voyez  c’était  assez 
simple  pour  Taillefer.  Mais  avouez  que  moi,  j’ai 
bien  gagné  la  dicho  qu’il  m’a  donnée.  Car  enfin, 
tout  de  même,  c’est  moi  qui  ai  découvert  que  le 
malade  ne  pouvait  plus  pisser.  Ah  1  mais . 

—  Evidemment,  évidemment,  tout  cela  est 


1  _  5  —  î  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29 


très  bien.  Mais  dltes-moi,  cher  confrère,  vous  qui 
pratiquez  en  campagne,  lorsqu’une  sage-femme 
se-trouve  en  présence  d’une  dystocie,  comment 
fait-elle  ? 

—  Cette  question  1  Elle  m’appelle,  tiens 
pardis  I  et  je  fais  la  version.  Et  j’applique  le  for¬ 
ceps.  Et  je  recous  le  périnée,  tant  bien  que  mal, 
mais  je  le  recous.  On  fait  son  métier  que  diable  1 

—  Et  comme  cette  sage-femme  par  sa  clair¬ 
voyance  en  vous  faisant  appeler  a  sauvé  l’enfant, 
et  même  la  maman,  vous  lui .  .  .  comment  dirai- 
je. . .  enfin  elle  participe  à  vos  honoraires  ? 

—  Ah  !  mais  non  !  mais  vous  êtes  fou  !  C’est 
immoral,  je  ne  mange  pas  de  ce  pain  là  I  Et  c’est 
moi  qui  ai  rendu  service  à  la  sage-femme  voyons  I 
Elle  était  bien  contente  de  me  trouver  pour  la 
sortir  du  pétrin  1 

-  Ah  !: . 

Reprenons  notre  sérieux.  Lorsque,  par  hasard, 
un  client  médical  s’égare  à  la  consultation  d’un 
chirurgien  ou  d’un  spécialiste  quelconque,  ces 
derniers  renvoient  ce  malade  à  son  médecin 
habituel.  Bien  souvent  avec  un  diagnostic  tout 
fa,it,  et  qui  sauve  la  vie  du  malade.  Ce  fait  n’est 
pas  une  exception  rarissime,  croyez-moi.  J’en  ai 
de  nombreux  exemples. 

Jamais  il  n’est  venu  à  l’idée  du  chirurgien  ou 
du  spécialiste  de  réclamer  au  médecin  traitant 
une  dichotomie  sur  le  traitement  institué.  Qu’il 
s’agisse  de  séries  de  novar  ou  de  cyanure  pour 
une  méningite  syphilitique  diagnostiquée  par  un 
ophtalmologiste,  ou  d’un  épanchement  périto¬ 
néal  chez  un  asystolique  diagnostiqué  par  un  chi¬ 
rurgien. 

.  Alors . . .  soyons  beaux  joueurs  et  rendons  la 
politesse.  . Quand  nous  enverrons  un  furoncle  de 
la  lèvre  supérieure  à  l’électro-radiologiste  ne  lui 
demandons  pas  le  tiers  ou  le  quart  des  hono¬ 
raires  qu’il  aura  gagnés  en  se  servant  de  sa  lan¬ 
terne  niagique.  Même  si  nous  avons  évité  une 
thrombo-phlébite  au  malade  en.  lui  conseillant 
ce  traitement  d’urgence. 

Je  ne  conteste  pas  que  le  médecin  ait  souvent 
un  réel  mérite  et  soit  digne  de  la  reconnaissance 
du  malade  au  même  titre  que  le  chirurgien. 

Mais  si  vous  faites  entrer  en  jeu  la  notion  de 
diagnostic  et  de  vie  du  malade,  c’est  tout  le 
problème  des  urgences  que  vous  soulevez.  Et 
encore  une  fois,  un  médecin  qui  se  respecte  doit 
savoir  les  diagnostiquer.  Et  ce  faisant,  il  n’ac¬ 
complit  que  sa  tâche,  celle  que  le  malade  a  le 
droit  d’exiger  de  lui,  et  pour  cela,  il  paie  sa  visite 
ou  sa  consultation.  C’est  là  tout  simplement  le 
contrat  tacite  médecin-malade. 

Quand  un  médecin  découvre  une  hémorragie 
méningée  ou  une  crise  d’angine  de  poitrine,  le 
prix  de  sa  consultation  est  le  même  que  lorsqu’il 
s’aperçoit  qu’un  autre  malade  a  un  embarras  gas¬ 
trique  bénin.  Pourtant  la  vie  du  premier  était  en 
danger.  Pourquoi  voulez-vous  qu’il  exige  des 


honoraires  spéciaux  quand  il  s’agit  d’une  appen¬ 
dicite  aiguë  ? 

Il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  le  médecin 
traitant  aide  le  chirurgien  qui  opère,  ou  se  Charge, 
de  l’anesthésie.  C’est  chose  courante  à  la  campa¬ 
gne  et  bien  souvent  en  ville.  Que  le  médecin  tou-^ 
che  son  juste  salaire.  Aucune  contestation  n’est 
admissible.  Encore  faut-il  que  ce  salaire  ne  soit 
pas  un  réel  partage  en  deux  parties  égales.  (Le 
fait  existe,  et  il  y  a  même  pire). 

On  ne  peut  mettre  en  parallèle  le  travail  de 
celui  qui  mène  l’intervention  de  bout  en  bout 
avec  celui  de  l’aide  qui  tient  une  valve,  ou  fait 
quelques  nœuds  sans  importance  anatomique, 
avec  plus  ou  moins  d’adresse  d’ailleurs. 

Mais  que  le  seul  fait  d’avoir  adressé  le  malade 
au  chirurgien  implique  une  ristourne  1  Non  Ij 
mille  fois  non  !  Même  si  le  médecin  assiste  en 
spectateur  à  l’intervention,  par  intérêt  techni¬ 
que,  ou  par  courtoisie  à  l’égard  du  malade  ou  du'- 
chirurgien.  Dans  ce  cas,  qu’il  demande  au  patient 
un  dédommagement  raisonnable  pour  son  dépla¬ 
cement,  pour  le  temps  passé  auprès  de  lui.  C’est 
équitable.  Mais  exiger  pour  cela  500  francs  sur 
une  intervention  qui  est  payée  1.500  par  le 
malade,  la  chose  est  injuste. 

D’ailleurs,  je  prêche  des  convertis.  Je  m’ex¬ 
cuse  de  m’en  apercevoir  si  tard. 

En  effet,  le  code  de  déontologie  en  vigueur  au 
temps  des  syndicats  médicaux  s’expliquait  clai¬ 
rement  au  sujet  des  honoraires,  et  se  montrait^ 
encore  bien  plus  rigide  que  ne  l’indique  Monsieur  ■< 
Métivet  dans  son  dernier  article. 

Je  vois  dans  le  Médecin  de  France  du  15  octobre 
193'6  (c’est,  en  somme  assez  récent),  organe  offi¬ 
ciel  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux, 
je  vois  dis-je,  dans  ce  numéro  dédicacé  en  rouge 
sur  bleu  «  Pour  les  jeunes  »,  une  publication 
intégrale  du  Code  de  déontologie  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français.  On  y 
trouve  de  bonnes  choses,  savez-vous  ?  Par 
•  exemple  celle-ci,  page  95'5  : 

Art.  50.  — Les  nécessités  delà  pratique  médi¬ 
cale  obligent  souvent  le  médecin  traitant  à  faire 
appel  à  un  confrère  pour  des  examens  spéciaux 
ou  une  intervention  chirurgicale. 

La  conduite  idéale  est  la  présentation  au  client, 
par  chaque  médecin,  d’une  note  personnelle. 

On  peut  toutefois  admettre,  au  cas  d’opéra¬ 
tion,  la  remise  d’une  note  commune,  mais  dont 
le  caractère  global  sera  notifié  au  malade  ou  à  ses 
répondants,  à  qui  l’on  devra  fournir,  s’ils  le  dési¬ 
rent,  la  part  respective  de  chaque  médecin  ^ 

Toute  remise  clandestine,  c’est-à-dire  effectuée 
à  l’insu  du  client,  est  interdite  comme  immorale.  ' 

ArIt.  51.  — La  participation  du  médecin  trai¬ 
tant  auxhonoraires  dus  pour  une  intervention,  en 
aucun  cas  ne  doit  dépasser  l’équitable  rémuné¬ 
ration  de  sa  cottaboration  effective. 
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Je  lis  bien  de  sa  collaboration  effective  pour 
une  intervention.  C’est  écrit  noir  sur  blanc. 

Cès  deux  articles  du  vieux  code  que  nous  som¬ 
mes  censés  avoir  suivi  jusqu’à  ce  jour  ne  sont-ils 
pas  la  synthèse  condensée  de  mon  interminable 
élucubration  ? 

Alors  pourquoi  discuter  encore  sur  une  chose 
qui  est  officiellement  admise,  codifiée,  depuis  des 
années  1 

Ce  n’est  pas  tant  de  l’élaboration  d’un  texte 
que  l’Ordre  des  médecins  aura  à  discuter.  A  de 
très  petites  modifications  près,  ce  Code  de  déon¬ 
tologie  est  rédigé. 

C’est  de  son  application,  des  moyens  de  le  faire 
respecter  qu’il  s’agit  surtout.  Mais  ceci  est  une 
autre  histoire . 

Au  fond,  cette  dichotomie,  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  confrères  la  trouvent  immorale. 

Les  chirurgiens  vous  disent  —  «  j’en  suis 
ennemi,  mais  que  voulez-vous,  quand  je  me  suis 
installé  mes  anciens  la  pratiquaient.  Si  je  n’avais 
pas  fait  comme  eux,  je  n’aurais  pas  eu  un  cor¬ 
respondant.  »  Et  c’est  malheureusement  vrai. 

Les  médecins  honnêtes  vous  répondent  — 
«  bien  sûr,  ce  n’est  pas  très  joli  cette  question 


d’argent.  Mais  si  je  refuse  l’enveloppe  que  le  chi¬ 
rurgien  me  donne  les  confrères  me  disent  que  je 
gâche  le  métier,  ou  que  je  suis  naïf.  Il  m’en- 
gu. .  .irlandent  ou  ils  se  f . .  .  ichent  de  moi.  » 

Et  c’est  ce  qui  arrive  bien  souvent. 

En  somme,  tout  le  monde  ou  presque,  verrait 
volontiers  disparaître  cette  pratique.  Mais  per¬ 
sonne  n’ose  faire  le  premier  pas. 

Quant  aux  brebis  galeuses,  car  il  y  en  a  et 
malheureusement  il  en  existera  toujours,  j’avoue 
ne  pas  savoir  comment  on  pourrait  les  priver  des 
«  épices  »  ou  des  cadeaux  substantiels  et  variés 
dont  parle  avec  humour  Monsieur  Métivet. 

Pourra-t-on  empêcher  tel  chirurgien  d’offrir 
de  fréquents  et  plantureux  banquets  à  ses  amis 
correspondants,  même  si  ces  prétendus  amis  ne 
lui  inspirent  aucune  sympathie  ? 

Pourra-t-on  l’empêcher  de  glisser  sous  la  ser¬ 
viette  du  convive  un  somptueux  charmant  petit 
souvenir  ayant  forme  d’un  chronomètre,  d’un 
Leica  si  le  confrère  est  amateur  de  photo,  d’un 
superbe  Darn  ou  du  dernier  modèle  de  «  superpo¬ 
sés  «s’il  est  chasseur,  etc.,  etc.  ? 

Seuls  le  respect  de  soi-même,  la  dignité  per¬ 
sonnelle  entrent  en  ligne  de  compte. 

D""  Richabd. 


LE  NEFASTE  DÉCRET  DU  20  MAI 


.  Nous  espérions  que  le  ministère  de  la  Santé 
et  de  la  Jeunesse  se  rendrait  compte  plus 
tôt  de.  ce  que  ce  décret  a  d’inactuel  et  de  cho¬ 
quant. 

Les  rédacteurs  n’en  sont  pas  cause,  mais  le 
tour  inattendu  qu’ont  pris  les  événements.  Seu¬ 
lement  ce  «  tour  inattendu  »  date  maintenant  de 
six  mois.  Six  mois  suffisent  pour  s’adapter  aux 
circonstances  et  les  bureaux  du  ministère  ne  peu¬ 
vent  ignorer  les  effets  actuels,  bien  inattendus 
aussi,  de  leur  décret  de  mai. 

I.orsque,  voici  plusieurs  mois  déjà,  nous  avons 
commencé  ici  à  dénoncer  cette  entrave  jetée 
dans  les  jambes  des  médecins  démobilisés,  l’on 
nous  a  répondu  :  Il  reste  à  sauvegarder  les  inté¬ 
rêts  des  prisonniers. 

D’accord,  disions-nous.  Mais  trouvez  un 
moyen  terme  pour  donner  satisfaction  à  ceux-ci 
sans  brimer  ceux-là. 

Les  bureaux  du  ministère  ont-ils  cherché  la 
solution  de  ce  problème  ?  Nous  l’ignorons  ;  le 
fait  est  qu’ils  ne  l’ont  pas  trouvée,  et  que  le 
décret  malfaisant  subsiste  dans  son  intégrité. 
Malgré  les  Circulaires  prescrivant  de  l’interpréter 
dans  un  esprit  large  et  tolérant,  beaucoup  de 
préfets  s’en  tiennent  à  sa  lettre  et  répondent 
inlassablement  aux  médecins  qui  demandent 
l’autorisation  d’exercer  ;  Attendez  1 

Attendre  quoi  ?  Les  Préfets  s’imaginent-ils 
l’impatience  légitime  d’un  médecin  qui,  en  dé¬ 


cembre  1940,  se  trouve  dans  une  situation  comme 
celle  que  décrit  la  lettre  suivante  ? 

«Médecin  de  bataillon,  blessé  dans  les  Ardennes 
en  juin  dernier,  prisonnier  de  guerre  et  réformé 
définitivement  par  les  Allemands  par  suite  de 
blessures,  je  croyais  à  mon  retour,  (après  trois 
mois  et  demi  de  capiivité),  pouvoir  exercer  libre¬ 
ment  ma  profession  dans  une  bourgade  du  Cen¬ 
tre,  privée  jusqu’alors  de  médecin.  Les  intérêts 
de  personne  n’étaient  lésés. 

Or,  m’a-t-on  dit,  toute  création  de  poste  est 
interdite.  On  ne  peut  exercer  qu’à  condition  de 
reprendre  la  succession  d’un  confrère,  qui,  très 
souvent,  fort  des  lois  actuelles,  se  livre  à  toutes 
les  surenchères. 

Marié,  père  de  famille  (un  enfant  de  trois  mois, 
né  pendant  ma  captivité),  sans  grandes  ressour¬ 
ces  personnelles,  ma  maison  pillée  de  fond  en 
comble,  mes  économies  actuelles  (celle  d’un  mé¬ 
decin  auxiliaire  :  5  fr.  06  par  jour)  ne  me  per¬ 
mettent  pas  pareil  «  achat  ». 

Je  suis  donc  et  par  contrainte,  après  deux 
mois  deliberté,  sans  occupation  aucune.  Aux  der¬ 
nières  nouvelles  préfectorales,  je  dois  attendre 
que  l’Ordre  des  médecins  statue  sur  mon  sort. 

En  attendant  une  décision,  dois-je  me  faire 
inscrire  au  chômage  (auquel  je  n’ai  pas  droit  n’é¬ 
tant  pas  salarié),  ou  disparaître  à  nouveau  de  la 
circulation  en  allant  me  reconstituer  prisonnier 
quelque  part  en  Allemagne  ?  » 
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L'ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Informations  judiciaires 

e  •  • 

I.  La  limitation  des  prix  est-elle  applicable  aux  honoraires  médicaux  ? 


On  sait  que  depuis  1936,  concurremment  avec 
les  fluctuations  monétaires,  une  série  de  décrets 
s’est  préoccupée  d’enrayer  ou  tout  au  moins 
de  réglementer  la  hausse  des  prix,  afin  de  con-, 
server  dans  la  mesure  du  possible  le  pouvoir 
d’achat  du  franc.  Pendant  plusieurs  années,  la 
question  ne  s’est  même  pas  posée  de  savoir  si 
cette  limitation  s’appliquait  aux  honoraires 
médicaux.  Son  domaine  était  en  effet  essentiel¬ 
lement  industriel  et  commercial .  et  l’exercice 
de  la  médecine  y  échappait.  Il  s’agissait  en  effet 
de  prix  de  revient  de  marchandises  et  de  pro¬ 
duits  fabriqués,  à  quoi  l’on  ne  pouvait  raison¬ 
nablement  assimiler  l’acte  immatériel  d’un 
médecin. 

Mais  le  doute  a  pu  commencer  à  s’élever  depuis 
qu’un  décret-loi  du  12  novembre  1938  est  venu 
interdire  la  majoration  «  des  prix  de  détail  des 
marchandises . . .  ainsi’  que  de  tous  tarifs  rému¬ 
nérant  des  services  rendus  à  des  individus  ».  A  la 
réflexion  cependant,  et  après  lecture  du  con¬ 
texte  et  des  autres  dispositions  du  décret,  il 
semble  bien  que  le  législateur  n’avait  encore 
entendu  réglementer  que  le  domaine  commer¬ 
cial.  La  jurisprudence  relative  à  ce  texte  n’en 
conserve  pas  moins  tout  son  intérêt  si  l’on  se 
rappelle  qu’une  récente  loi  en  date  du  21  octo¬ 
bre  1940  est  venue  codifier  la  législation  sur  les 
prix  en  réprenant  des  dispositions  analogues. 
Son  article  15  fixe  en  effet  «  au  niveau  qu’ils 
avaient  atteints  au  l®'  septembre  1939  les  prix 
de  tous  les  produits  et  services  ». 

Voyons  donc  comment  la  Cour  de  cassation  a 
conçu  l’application  de  la  limitation  des  prix  au 
tarif  des  «  services  »,  à  la  lumière  du  fait  sui¬ 
vant  :  un  pharmacien  détaillant,  ayant  vendu 
une  préparation  pharmaceutique  composée  sur 
ordonnance  médicale  à  un  prix  notablement 
supérieur  à  celui  exigé  par  les  autres  praticiens 
se  vit  condamner  pour  majoration  illicite  à 
400  francs  d’amende  par  la  Cour  de  Paris.  Ayant 
déféré  son  cas  à  la  Cour  suprême,  il  soutint  de¬ 
vant  elle  que  s’agissant  d’un  remède  magistral 
destiné  à  un  particulier,  l’honoraire  de  prépa¬ 
ration  inclus  dans  le  prix  demandé  ne  pouvait 
être  déterminé  par  un  barême  quelconque.  On 


voit  ici  où  nous  vouions  en  venir  et  la  similitude 
qu’il  y  a,  mise  à  part  la  qualité  de  commerçant 
du  pharmacien,  entre  l’honoraire  de  prépara¬ 
tion  et  l’honoraire  du  médecin. 

Dans  un  arrêt  de  sa  chambre  criminelle  en 
date  du  16  octobre  1940,'  la  Cour  de  cassation 
a  précisé  que  l’art.  Ier  du  décret  de  1938  pro¬ 
hibant  toute  majoration  des  prix  de  toute  rému¬ 
nération  des  services  rendus  à  des  particuliers 
est  une  disposition  générale  ;  elle  ne  comporte  ni 
exception  ni  réserve  pour  les  compositions  phar¬ 
maceutiques.  Il  en  résulte. bien  que  les  honorai¬ 
res  de  préparation  ne  peuvent  pas  non  plus 
faire  l’objet  d’une  majoration. 

Appliquant  le  même  raisonnement  au  texte, 
aussi  général  qu’il  est  possible  de  l’être,  de 
l’art.  15  de  la  loi  d’octobre  dernier,  nous  sommes 
amenés  à  conclure  que  la  Cour  tiendrait  le  même 
raisonnement  pour  les  honoraires  médicaux. 

11  nous  semble  cependant  que  des  réserves 
doivent  être  faites  quant  à  l’extension  automati¬ 
que  de  la  fixation  des  prix  au  domaine  de  la  méde¬ 
cine.  Nous  conviendrons  volontiers  qu’en  dehors 
de  la  médecine  sociale,  il  y  a  également  des 
«  tarifs  médicaux  »  fixés  par  les  syndicats  et 
applicables  à  la  clientèle  courante.  Mais  ces 
tarifs  ne  sont  qu’un  des  éléments  permettant 
de  déterminer  le  montant  de  la  créance  du 
client  à  l’égard  du  médecin.  'Tel  le  a  toujours  été 
la  jurisprudence  en  la  matière  :  en  outre  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte,  avec  l’importance  du  seryi- 
vice  rendu,  dés  capacités  et  de  la  notoriété  du 
médecin  d’une  part,  et  de  la  situation  de  for¬ 
tune  du  malade  d’autre  part  (V.  not.  Trib.  civ. 
Seine,  10  février  1934). 

Autrement  d‘t  les  rapports  entre  le  praticien 
et  son  client  échappent,  comme  il  en  va  des  pro¬ 
fessions  commerciales,  à  la  loi  du  «  marché  »  et 
de  son  prix  courant.  Ils  conservent  au  con¬ 
traire,  le  plus  généralement,  en  médecine  pri¬ 
vée  leur  caraetère  d’  «  entente  direete  »,  de  eas 
particulier  interdisant  par  suite  toute  référence 
à  un  prix  de  base  antérieur.  Nous  pensons  donc, 
en  conclusion,  que  les  prix  «  des  services  »  médi¬ 
caux  doivent  conserver  toute  la  souplesse 
qu’implique  leur  nature. 

Jean  Mignon. 
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II.  Le  propriétaire  et  le  locataire  d'un  appartement  doivent 
partager  entre  eux  les  conséquences  du  défaut  de  combustible 


Pendant  Thiver  1939-1940,  les  difficultés  de 
ravitaillement  en  charbon  furent  grandes  :  nom¬ 
bre  d’appartements, situés  dans  des  immeubles 
pourvus  du  cliauSage  central,  ne  furent  pas 
chauffés  par  les  soins  du  propriétaire,  faute  de 
combustible.  Des  conditions  pires  encore  se 
présentent  pour  l’hiver  actuel.  Sommes-nous 
certains  de  n’y  être  pas  soumis  pour  les  années 
prochaines  ? 

.  Des  incidents  ont  donc  surgi  entre  proprié¬ 
taires  et  locataires.  Ces  derniers  ont  prétendu 
d’abord  qu’ils  ne  sauraient  être  tenus  de  payer 
la  portion  de  charges  stipulée  dans  le  bail  com¬ 
me  afférente  au  chauffage  ;  ensuite,  qu’ils 
étaient  en  droit  d’obtenir  une  réduction  sur  le 
principal  même  du  loyer  en  compensation  du 
trouble  de  jouissance,  imputable,  disaient-ils, 
au  propriétaire,  et  dont  iis  souffraient. 

Les  propriétaires,  s’ils  acceptaient  assez  faci¬ 
lement  d’exonérer  le  locataire  du  paiement  du 
chauffage,  ont  refusé  par  contre  de  consentir  à 
toute  diminution  du  montant  en  principal  du 
loyer,  alléguant  que  la  pénurie  de  charbon  était 
un  cas  de  force  majeure  et  que  leur  responsabi¬ 
lité  ne  pouvait  être  retenue  du  fait  des  incom¬ 
modités,  absolument  indépendantes  de  leur 
volonté,  dont  se  plaignaient  les  locataires. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du 
29  avril  1940,  avait  décidé  que  le  propriétaire 
n’ayant  pas  chauffé  son  immeuble  et  ne  pou¬ 
vant  rapporter  la  preuve  qu’un  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure  l’a  empêché  de  le  faire,  doit 
réparer,  sous  forme  d’une  réduction  de  loyer, 
le  préjudice  causé  au  locataire  par  l’absence  de 
chauffage.  D’où  il  résultait  a  contrario  que,  s’il 
apportait  la  preuve  de  la  force  majeure,  le  pro¬ 
priétaire  n’était  obligé  h  aucune  réduction.  Or 
un  décret-loi  du  1®*' avril  1940  était  venu  donner 
le  caractère  de  force  majeure  aux  mesures  pri¬ 
ses  pour  la  restriction  de  consommation  des 
combustibles.  I.es  propriétaires  se  trouvaient 
ainsi  dispensés  de  toute  preuve  à  fournir  et 
déchargés  ipso  facto  de  toute  responsabilité. 
Cette  décision  ne  pouvait  donc  que  satisfaire 
les  propriétaires  dont  elle  admettait  l’argumen¬ 
tation. 

Mais  la  jurisprudence  est  mouvante  :  deux 
arrêts  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  en  date  des 
12  et  16.  novembre  1940  — l’un  d’eux  mettant  en 
cause  d’ailleurs  un  locataire-médecin,  — vien¬ 
nent  d’interdire  au  propriétaire  de  tirer  de  la 
force  majeure  un  prétexte  pour  se  dérober  à 


toute  réclamation  basée  sur  le  défaut  de  chauf¬ 
fage. 

Ils  décident  en  effet  que,  même  si  le  propriétaire 
peut  être  reconnu  avoir  été  mis  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  chauffer  son-immeuble  par  force  majeure, 
on  ne  saurait  admettre  que  les  conséquences  de  la 
force  majeure  soient  supportées  par  le  locataire 
seul  ;  qu’il  est  équitable  au  contraire  de  les 
répartir,  moitié  sur  le  propriétaire,  moitié  sur  le 
locataire.  Les  arrêts  ajoutent  que  le  défaut  de 
chauffage  d’un  appartement  équivaut  pour  le 
locataire  ù  la  privation  d’un  avantage  en.  consi¬ 
dération  duquel  il  avait  traité,  et,  par  application 
du  décret  du  26  septembre  1939,  évaluent  le 
montant  de  l’exonération  partielle  de  loyer  à 
accorder  au  locataire  qui  n’a  pas  été  chauffé, 
exonération  calculée  parles  deux  décisions  à  40  % 
environ  du  montant  en  principal  du  loyer. 

L’une  d’elles  restreint  cette  exonération  aux 
seuls  mois  d’hiver  (1er  octobre  1939  —  31  mars 
1940).  L’autre,  plus  audacieuse,  répartit  l’ampu¬ 
tation  sur  toute  l’année  1940. 

De  plus,  toutes  deux  tombent  d’accord  pour 
décharger  le  locataire  du  paiement  de  toutes  char¬ 
ges  afférentes  au  chauffage  ;  un  tel  paiement,  s’il 
était  effectué,  devant  être  réputé  sans  cause. 

L’un  des  arrêts  a  tenu  à  préciser  que  la  réduc¬ 
tion  accordée  par  lui  était  limitée  à  l’hiver 
1939-1940  et  ne  pouvait  être  étendue  aux  hivers 
suivants,  dont  les  conditions,  à  la  date  de 
l’ordonnance  qui  avait  été  déférée  à  la  Cour, 
échappaient  à  toute  prévision.  L’autre  arrêt 
ne  contient  pas  semblable  restriction. 

Bien  que  la  Cour  d’appel,  dans  les  deux  cas, 
ait  basé  expressément  sa  décision  sur  un  texte 
d’exception  (législation  de  guerre.)  et  qu’elle 
semble  avoir  voulu  restreindre  la  portée  des 
solutions  par  elle  adoptées,  la  nouveauté  et 
l’importance  de  celles-ci  n’échapperont  à  per¬ 
sonne. 

Elles  contiennent  le  germe  d’une  jurispru¬ 
dence  qui  s’appliquera  probablement  à  d’autres 
périodes  de  temps  ejue  le  seul  hiver  1939-1940, 
l’h.ver  actuel  par  exemple  et  les  hivers  procuains. 

Son  domaine  pourra  être  aussi  plus  vaste  cpie 
celui,  bien  réduit,  du  chauffage  des  apparte¬ 
ments.  Il  pourra  englober  des  questions  très 
diverses  puisqu’une  nouvelle  doctrine  juridique 
a  été  créée  —  audacieuse  en  droit  strict,  si  elle 
est  conforme  à  l’éciuité  —  celle  du  partage  des 
effets  de  la  force  majeure. 

Pierre  Douriez. 
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III.  Les  décisions  de  la  Commission  technique  sont  susceptibles  d’un  recours 


Un  assuré  social  reçoit,  en  présence  de  son 
médecin  traitant,  la  visite  du  médecin  contrô¬ 
leur  de  la  Caisse  Primaire  à  laquelle  il  est  affi¬ 
lié,  Une  contestation  s’étant  élevée  entre  ces 
deux  médecins  au  sujet  de  l’incapacité  de  tra¬ 
vail  de  l’assuré,  ce  dernier  saisit  la  Commission 
technique  qui  examine  le  malade  et  fixe,  sans 
observer  les  règles  de  procédure  déterminées 
par  l’arrêté  ministériel  du  4  .  juillet  1936, 
l’incapacité  de  travail  consécutive  à  l’acci¬ 
dent. 

Les  décisions  rendues  par  la  Commission 
technique  sont  sans  àppel.  Néanmoins,  l’assuré 
s’adresse  au  Tribunal  civil,  non  pas  pour  lui 
faire  modifier  la  décision  de  la  Commission 
technique,  mais  pour  en  faire  prononcer  la  nul¬ 
lité  pour  inobservation  des  règles  de  procédure 
prescrites. 

Le  Tribunal  civil  le  déboute  en  affirmant  que 
«  les  difficultés  relatives  à  l’exécution  du  con¬ 
trôle  du  Service  technique  doivent  être  soumis 


à  une  Commission  supérieure  présidée  par  un 
Conseiller  d’Etat  ». 

L’assuré  ne  se  tient  pas  pour  battu,  et  intro¬ 
duit  contre  ce  jugement  un  pourvoi  devant  la 
Cour  de  Cassation.  Cette  dernière,  dans  un 
arrêt  du  5  septembre  1940  a  donné  raison  à 
l’assuré  en  décidant  que  si  les  contestations 
sur  l’état  des  malades  sont  souverainement 
appréciées  par  la  Commission  technique  dont 
les  décisions  sont  sans  appel,  les  juridictions 
d’assurances  sociales  n’en  sont  pas  moins  comr 
pétentes  pour  les  examiner  et  juger  si  ces  déci¬ 
sions  ont  été  prises  conformément  à  la  procédure 
établie. 

Cette  solution  nous  paraît  tout  à  fait  heureuse. 

La  souveraineté  des  décisions  de  la  Commis¬ 
sion  technique  ne  s’appliquent,  en  effet,  qu'aux 
questions  médicales  et  techniques.  Il  est  donc 
souhaitable  par  ailleurs _qu’un  contrôle  puisse 
être  exercé  par  le  Tribunal  civil  au  sujet  de  la 
régularité  de  ses  décisions. 

Brice  Maurel, 


Informations  officielles 

I.  Réduction  de  loyer  —  Point  de  départ 


Tout  locataire  justifiant  d’une  diminution  de 
ressources,  d’une  cessation  partielle  ou  totale 
de  la  jouissance  des  locaux  loués,  ou  de  l’impos¬ 
sibilité  de  continuer  l’exercice  normal  de  la 
profession  en  vue  de  laquelle  les  locaux  avaient 
été  loués,  pouvait,  en  vertu  du  décret-loi  du 
26  septembre  1939,  obtenir  une  réduction  de 
loyer  (1). 

Le  décret  n’avait  pas  précisé  le  point  de 
départ  de  cette  réduction.  Il  laissait  au  juge  le 
soin  de  le  déterminer  en  toute  équité  et  de  le 
faire  coïncider  avec  l’époque  à  laquelle  la  situa¬ 
tion  du  locataire  s’était  modifiée,  sans  pouvoir 
toutefois  remonter  au  delà  du  2  septembre  1939, 
date  de  la  mise  en  vigueur  du  décret. 

Tout  était  pour  le  mieux,  et  personne  ne  son¬ 
geait  à  se  plaindre  d’une  disposition  légale  aussi 
libérale. 

Néanmoins,  le  décret  du  1“  juin  1940,  reflé¬ 
tant  vraisemblablement  l’incohérence  des  esprits 


(1)  Concours  Médical  des  3  et  10  novembre  1940, 
pages  1127  et  1161. 


à  cette  époque,  avait  décidé  que  le  point  de 
départ  de  la  réduction,  à  défaut  d’accord  amia¬ 
ble,  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  antérieur  à  la 
date  du  terme  qui  avait  précédé  la  demande  en 
justice. 

Cette  nouvelle  règle  était  profondément 
injuste  quand  on  pense  aux  nombreuses  rai¬ 
sons  qui  ont  pu  empêcher  les  locataires  de 
faire  plus  tôt  leurs  demandes  de  réduction  ; 
pourparlers  qui  traînent  sans  aboutir,  évacua¬ 
tion,  propriétaire  réfugié,  mobilisé  ou  prison¬ 
nier.  . . 

La  presse  et  nous-mêmes  nous  étions  élevés 
contre  cette  mesure  édictée  sans  raison  par  le 
décret  du  l®’’  juin  1940,  et  avions  demandé 
qu’elle  soit  rapportée. 

C’est  chose  faite  aujourd’hui.  En  effet,  une 
loi  du  25  novembre  1940,  parue  à  VOifficiel  du 
11  décembre,  a  rectifié  sur  ce  point  le  décret  du 
1er  juin  1940. 

Désormais  le  juge  aura  toute  liberté  pour 
fixer  le  point  de  départ  de  la  réduction,  qui  ne 
pourra  toutefois  être  antérieur  au  2  septembre 
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1939.  Nous  voilà  donc  revenus  au  texte  initial. 
Nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  cette  rec¬ 
tification  qui  vient  réparer  une  injustice.  Mais 
était-il  nécessaire  d’attendre  six  mois  pour  le 
ïaire  ? 

Les  locataires  non  mobilisés,  n’ayant  bénéficié 
pendant  le  temps  de  guerre  d’aucune  diminu¬ 
tion  de  loyer,  peuvent  donc  introduire  encore 
aujourd’hui  une  instance  en  réduction,  dont  les 
effets  pourront  remonter  jusqu’au  2  septem¬ 
bre  1939. 

Les  locataires  mobilisés,  ayant  bénéficié  de 
la  réduction  qui  leur  était  accordée  de  plein 


droit,  peuvent  une  fois  rendus  à  la  vie  civile,  ou 
mis  en  congé  sans  solde,  solliciter  une  réduction 
pour  l’époque  actuelle. 

Il  n’est  plus  urgent  d’introduire  l’instance 
puisque  la  réduction,  si  elle  est  accordée, 
pourra  remonter  au  delà  du  terme  précédant 
la  demande  judiciaire,  ce  qui  donne  tout  le 
temps  nécessaire  pour  constater  la  diminution 
des  ressources  professionnelles,  base  de  la 
demande, 

La  loi  du  25  novembre  1940  a  fait  œuvre  utile, 
car  la  bonne  administration  de  la  justice  ne 
peut  qu’y  gagner. 

Brice  Maurel. 


II.  Prêts  aux  propriétaires  d’immeubles  sinistrés 


Les  propriétaires  d’immeubles  totalement  ou 
partiellement  détruits  par  laits  de  guerre  anté¬ 
rieurs  au  25  juin  1940,  reçoivent,  en  vertu  de  la 
loi  du  11  octobre  1940,  une  participation 
financière  de  l’Etat  pour  la  reconstruction  de  ces 
immeubles  (1). 

Cette  participation,  dont  le  montant  diminue 
avec  l’importance  des  travaux  à  engager,  laisse 
à  la  charge  du  propriétaire  sinistré  une  part  des 
frais  de  reconstruction. 

Aussi  l’Etat  a-t-il  cherché  à  faciliter  au  pro¬ 
priétaire  l’emprunt  des  sommes  nécessaires 
pour  compléter  sa  participation,  en  passant  le 
31  octobre  1940  avec  le  Crédit  Foncier  et 
le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs,  une  con¬ 
vention  dont  voici  les  principales  disposi¬ 
tions. 

Les  propriétaires  d’immeubles  démolis  par 
faits  de  guerre  peuvent,  pour  leur  reconstruction, 
obtenir  du  Crédit  Foncier  de  France  ou  du 
Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  un  prêt  ou 
une  ouverture  de  crédit  à  court  terme,  consenti 
pour  une  durée  maximum  de  trois  ans. 


(1)  Concours  Médical  des  1®-  et  S  décembre  1940, 
p.  1289  et  1333. 


Ces  prêts  ou  ouvertures  de  crédit  sont  repré¬ 
sentés  par  des  effets  négociables,  susceptibles 
d’être  escomptés  ou  réescomptés  par  la  Banque 
de  France.  Ils  sont  consentis  à  un  taux  d’intérêt 
égal  au  taux  d’escompte  pratiqué  par  la  Banque 
de  France  à  l’époque  de  la  signature  du  contrat 
de  prêt,  augmenté  de  0,75  %. 

Le  remboursement  de  ces  prêts  peut  être 
effectué  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sans  aucune 
autre  formalité  qu’un  préavis  de  quinze  jours 
au  minimum,  mais  l’établissement  prêteur  a 
faculté  de  refuser  tout  remboursement  dont  le 
montant  serait  inférieur  à  10  %  du  capital  res¬ 
tant  dû. 

Ces  prêts  ou  ouvertures  de  crédit  à  court 
terme  peuvent  être  transformés  en  prêts  à  long 
terme,  amortissables  dans  un  délai  maximum 
de  trente  ans,  si  à  l’échéance  du  contrat  primitif 
le  propriétaire  sinistré  n’est  pas  en  mesure  d’en 
effectuer  le  remboursement. 

Ces  prêts  sont  garantis  par  des  privilèges  spé¬ 
ciaux  sur  les  immeubles  reconstruits. 

En  contre  partie  des  crédits  ainsi  ouverts  par 
le  Crédit  Foncier,  ce  dernier  est  autorisé  à 
émettre  des  obligations  ou  lettres  de  gage,  qui 
reçoivent  la  garantie  de  l’Etat. 


B.  M. 


1 


—  41 


LK  CONCOURS  MÉOICAU 


CKfonique  automobile 

❖ 


LES  GAZOGENES  ET  LES  VÉHICULES  AUTOMOBILES 

par  Ueirri  Petit 

Ancien  él  ève  de  l’Eîcole  Polytechnique 
flé<Jaete:hr  en  chef  de  la  <<  Techni  que  auto  mob!  1  e  » 


Déjà  avant  la  guerre,  on  s'était  préoccupé  de 
répandre  l’usage  des  gazogènes  sur  les  véhicules 
automobiles.  Assez  mal  accepté  du  public  à  cette 
époque,  le  gazogène  est  devenu  maintenant  une 
nécessité  pour  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  faire 
rouler  des  poids  lourds.  L'utilisation  directe  du 
charbon  de  bois  est  en  effet  le  moyen  le  plus 
immédiat  qui  se  présente  pour  résoudre  paidielle- 
mentla  crise  des  transpoi'ts  dont  nous  souffrons. 

Sans  doute,  le  gazogène  pour  les  voitures 
légères  ne  se  prêsente-t-îl  pas  comme  une  solu¬ 
tion  bien  parfaite  ;  néanmoins,  en  raison  de 
l'intérêt  général  que  les  circonstances  lui  ont 
donné,  nous  pensons  que  la  question  mérite 
d’être  examinée  ici. 

L’dTimSATIOri  DES  COMBUSTIPLES  SOLIDES 

Après  quelques  tentatives  plus  ou  moins  heu¬ 
reuses  poursuivies  principalement  en  Allemagne 
pour  l’utilisation  directe  du  charbon  pulvérisé 
dans  des  moteurs  fixes,  il  a  été  admis  qu’on  ne 
peut  pratiquement  utiliser  les  combustibles 
solides  dans  les  moteurs  à  explosion  qu’en  les 
transformant  au  préalable  en  gaz  :  c’est  précisé¬ 
ment  le  rôle  du  gazogène. 

Les  combustibles  qu’un  gazogène  peut  brûler 
sont  très  variés  !  bois,  bois  torréfié,  charbon  de 
bois,  agglomérés,  anthracite,  coke,  semi-coke , , . 
tels  sont  les  principaux. 

Dans  la  pratique,  on  s’oriente  surtout  vers  le 
charbon  de  bois  parce  que  c’est  lui  qu’on  peut 
préparer  le  plus  simplement  et  le  plus  rapide¬ 
ment  avec  des  moyens  qui  sont  presque  des 
moyens  de  fortune  et  d’autre  part,  les  gazogènes 
à  charbon  de  bois  sont  les  plus  simples  et  per¬ 
mettent  une  conduite  relativement  facile. 

On  connaît  la  réaction  sur  laquelle  repose  la 
formation  du  gaz  dit  de  gazogène  parla  combus¬ 
tion  Incomplète  du  charbon  de.  bois  en  présence 
de  l’oxygène  de  l’air.  Rappelons-la  pour  mémoire 


3G  +  20.  =  2qOa> 

elle  se  complète  par  la  suivante,  quand  il  y  a  eu 
formation  d'anhydride  carbonique  : 

CO^  -I  G  -  2  GO, 

Gette  première  régetion  est  précisément  celle 
que  l’on  rencontre  accidentellement  dans  des 
poêles  à  combustion  lente  et  dont  le  principal 
inconvénient  est  de  provoquer  l’empoisonne¬ 
ment  des  humains  et  des  animaux  qui  respirent 
les  produits  de  la  comliUStlQn, 

L’oxyde  de  carbone  est  un  gaz  éminemment 
combustible  qui  s’unit  à  l’oxygène  de  l’aÎP  POUf 
donner  finalement  de  l’anhydride  carbonique 
et  de  l’eau  quand  il  contient  de  l’hydrogène  (gaz 
à  l’eau). 

Le  problème  dq  gazogène  consiste  donc  à 
faire  brûler  partiellement  du  charbon  dans  une 
atmosphère  peu  oxydante,  à  recueillir  l’oxyde 
de  carbone  qui  se  dégage,  è  le  débarrasser  dp 
toutes  les  impuvetés  qu’il  contient  et  à  l’envoyer 
dans  un  mélangeur  qui,  snr  le  nmtenr.  prend  la 
place  du  carburateur  oq  s’accole  à  lui. 

Pendant  la  combustion,  il  se  forme  patureiîe’i 
ment  des  cendres  et  une  petite  quantité  de 
goudrons.  Les  goudrons  proviennent  surtout 
dans  le  cas  du  charbon  de  bois  d’éiéments 
insufbsamment  carbonisés.  Quand  on  utilise 
directement  le  bois  comme  combustible,  ies 
gondrons  sont  au  contraire  en  quantité  impor¬ 
tante,  ce  qui  nécessite  pour  jes  installations,  une 
disposition  spéciale  du  gazogène  et  surtout  deS 
appareils  épurateurs,- 

Qiiand  il  sort  du  gazogène,  le  ggg  est  naturel-- 
lement  très  chaud-  ïl  faut  dene  d’ebm-d  le 

refroidir,  puis  ou  plutôt  en  mêm.0  tempS,  le 
débarrasser  de  ses  cendres  et  enfin  éyentuelle- 


(1)  Comme  l’air  qui  pénètre  dans  le  gazogène  est 
humide,  ainsi  d’ailleurs  que  le  phgrbpn,  qn  a  PU  PUtFê 
îoimatipn  de  gaz  à)  ’eau  (ipélange  de  Ç  O  et  d’hyUrU- 
gèiie),  suivantl  a  réaction  :  ffO  -f  C  =  C  O  +  H®. 
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ment  de  ses  goudrons  ;  ce  n’est  que  lorsqu’il  est 
complètement  épuré,  c’est-à-dire  qu’il  ne  con¬ 
tient  aucun  pi’oduit  solide  ou  liquide  qu’on  peut 
sans  danger,  l’envoyer  dans  les  cylindres  du 
moteur. 

Une  installation  de  marche  au  gazogène  com¬ 
prendra  donc  obligatoirement  les  éléments  sui¬ 
vants  : 

1°  Le  gazogène  proprement  dit,  ou  généra¬ 
teur  avec  son  réservoir  à  combustible  et  ses 
appareils  annexes. 

2°  Un  dépoussiéreur  refroidisseur. 

3*^  Une  série  de  filtres. 

4°  Un  mélangeur. 

Tous  ces  appareils  sont  disposés  sur  le  véhi¬ 
cule  au  mieux  des  conditions  d’utilisation, 
d’abord,  et  de  possibilités  de  montage  ensuite. 
Leur  principal  défaut  c’est  d’être  très  encom¬ 
brants  et  c’est  surtout  pour  cette  raison  que  le 
gazogène  se  prête  assez  mal  à  l’équipement  des 
véhicules  légers.  Aussi,  a-t-on  pensé  pour  les 
voitures  de  tourisme  à  disposer  toute  l’installa¬ 
tion  de  gazogène  et  de  l’épurateur  sur  des  remor¬ 
ques. 


Nous  allons  maintenant  examiner  rapidement 
chacun  des  appareils  de  l’installation  et  vojr 
comment  il  fonctionne. 

Le  gazogène 

Le  gazogène  ou  générateur  est  le  plus  impor¬ 
tant  ;  il  comporte  à  sa  partie  inférieure  un  foyer 
où  se  produit  la  combustion.  Au-dessus  du 
foyer  est  disposée  la  provision  de  combustible 
dans  un  réservoir  généralement  cylindrique, 
parfois  parallélipipédique  et  duquel  le  charbon 
est  distribué  au  foyer  par  une  trémie  en  forme 
de  tronc  de  cône.  Sous  le  loyer  est  disposée  une 
grille  et  autour  du  loyer  un  ou  plusieurs  orifices 
pour  l’arrivée  d’air. 

Si  l’air  arrive  dans  le  foyer  après  avoir  tra¬ 
versé  tout  ou. partie  du  combustible  et  si. par 
conséquent  lés  gaz  sortent  par  la  partie  infé¬ 
rieure,  le  gazogène  est  dit  à  combustion  ren¬ 
versée  ;  il  est  dit  au  contraire  à  combustion 
directe  si  l’air  arrive  par  le  bas  et  si  le  gaz 
s’échappe  parle  haut  comme  dans  un  appareil  de 
chauffage  ordinaire. 

Les  gazogènes  à  combustion  renversée  sont  les 
plus  répandus. 

Pour  le  charbon,  il  est  vrai  qu’on  peut 
employer  l’un  ou  l’autre  système.  Il  n’en  est 
pas  de  même  pour  le  bois  où  pour  les  combusti¬ 
bles  minéraux  susceptibles  de  dégager  une  assez 
grande  quantité  de  goudrons  et  de  produits  non 
combustibles.  Dans  ce  cas  en  effet,  on  est  obligé 


d’utiliser  la  combustion  renversée  pour  que 
les  goudrons  passent  obligatoirement  dans  le 
foyer  et  soient  brûlés  au  lieu  de  venL  se  mélan¬ 
ger  au  gaz  qui  sort  de  l’appareil. 

L’arrivée  d’air  sur  le  foyer  peut  se  faire  par 
un  espace  annulaire  qui  entoure  celui-ci  ou  au 
contraire  par  une  ou  plusieurs  tuyères  qui,  pre¬ 
nant  l’air  dans  l’atmosphère  l’amènent  au  sein 
même  de  la  masse  incandescente  :  d’où  encore 
deux  classes  d’appareils  :  les  gazogènes  à  arri¬ 
vée  d’air  périphérique  et  les  gazogènes  à  tuyères. 
Quand  on  utilise  des  tuyères,  il  faut  considérer 
que  ces  organes  dont  l’extrémité  pénètre  dans  la 
zône  même  de  feu,  subissent  une  fatigue  ther¬ 
mique  considérable.  Pour  prolonger  leur  durée, 
on  les  fait  en  métal  très  résistant  à  la  chaleur  et 
on  prévoit  fréquemment  un  dispositif  de  refroi¬ 
dissement.  Dans  certains  cas,  on  fait  circuler 
l’air  frais  qui  va  pénétrer  dans  le  loyer  dans  une 
double  enveloppe  ménagée  dans  les  tuyères. 
Dans  d’autres  cas,  les  tuyères  comportent  un 
refroidissement  par  eau.  Enfin,  on  trouve  éga¬ 
lement  certains  gazogènes  où  on  compte  seule¬ 
ment  sur  la  conductibilité  du  métal  de  la  tuyère 
pour  emporter  à  l’extérieur  la  chaleur  excessive. 
Quoiqu’il  en  soit,  la  tuyère  est  un  organe  relati¬ 
vement  fragile  et  de  durée  limitée. 

Le  gazogène  comporte  au  moins  deux  portes  : 
une  à  la  partie  supérieure,  pour  le  chargement 
du  combustible.  L’autre  à  hauteur  du  foyer  ou 
en  dessous  de  celui-ci,  est  utilisé  pour  le  net¬ 
toyage  qui  doit  être  pratiqué  périodiquement  : 
enlèvement  des  cendres,  du  mâchefer,  etc . . . 

Pour  préserver  le  corps  du  gazogène  qui  est 
toujours  en  tôle,  de  l’action  souvent  destruc¬ 
trice  de  la  température  du  foyer,  on  garnit  par¬ 
fois  les  parois  de  celui-ci  avec  un  corps  réfrac¬ 
taire,  carborundum,  etc...  Ces  produits  ont 
malheureusement  le  défaut  de  donner  au  gazo¬ 
gène  une  certaine  fragilité.  Aussi,  certains  cons¬ 
tructeurs  préfèrent-ils  utiliser  le  charbon  lui- 
même  comme  calorifuge  en  limitant  les  dimen¬ 
sions  du  loyer  à  la  partie  centrale  de  l’appareil. 
De  la  sorte  le  charbon  incandescent  ne  se  trouve 
pas  immédiatement  en  contact  avec  les  parois. 

Les  portes  du  gazogène,  de  même  d’ailleurs 
que  celles  de  tous  les  appareils  auxilirnres  doi¬ 
vent  être  parfaitement  hanches  ;  les  entrées 
d’air  constituent  en  effet  une  des  pannes  de 
fonctionnement  les  plus  fréquentes  et  les  plus 
sérieuses  des  gazogènes.  On  prévoit  toujours 
entre  les  portes  et  leurs  cadres,  les  joints  en 
amiante  imbibés  de  graisse  Belleville,  joints 
dont  l’entretien  doit  être  l’objet  de  soins  tout 
particuliers. 

Quel  que  soit  le  système  d’alimentation  en 
air,  on  doit  toujours  prévoir  un  orifice  débou¬ 
chant  dans  l’atmosphère  dans  lequel  on  puisse 
introduire  une  torche  enflammée  pour  l’allu¬ 
mage  du  gazogène.  Dans  les  appareils  à  tuyère. 
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c’est  souvent  la  tuyère  elle-même  qui  sert  d’or¬ 
gane  d’allumage. 

Dans  certains  appareils,  on  introduit  en  même 
temps  que  l’air  atmosphérique  une  certaine  pro¬ 
portion  de  vapeur  d’eau. 

On  sait  que  la  vapéur  d’eau,  en  présencè  du 
charbon  incandescent  se  décompose  pour  don¬ 
ner  de  l’oxydo  de  carbone  et  de  l’hydrogène  dont 
le  mélange  forme  ce  qu’on  appelle  le  gaz  à  l’ean. 

Les  appareils  où  ce  système  est  utilisé  com¬ 
portent  un  dispositif  de  vaporisation  générale¬ 
ment  placé  au  voisinage  immédiat  du  loyer  ou 
de  la  sortie  dès  gàz’châuds.  - 

Le  dépoussiéreur  hefroidisseuh 

À  la  sortit  du  gazogène,  le  gaz  passe  dans  des 
caisses  à  grande  section  où  il  se  refroidit  et  où 
il  perd  les  plus  grosses  de  ses  poussières  ;  elles 
Sont  généralement  constituées  par  des  tuyaux 
cylindriques  èn  tôle,  à  l’intérieur  desquelles  ont 
été  disposées  des  chicanes  qui  obligent  le  gaz 
à  frapper  les  parois  et  à  y  déposer  par  suite  ses 
impuretés. 

Le  refroidisseuf  dépoussiéreur  est  placé  assez 
loin  du  générateur  ou  tout  au  moins  comporte 
un  parcours  du  gaz  assez  long  pour  que  le  refroi¬ 
dissement  du  gaz  puisse  réellement  s’effectuer. 

La  chaleur  de  celui-ci  est  cédée  aux  parois  et 
se  dissipe  dans  l’atmosphère.  Il  faut  par  suite, 
placer  le  refroidisseur  sur  le  véhicule,  autant  que 
possible  dans  un  endroit  où  l’air  circule  facile¬ 
ment.  On  le  dispose  très  souvent  en  dessous  du 
châssis. 

Sur  certains  systèmes,  le  refroidisseur  dèpous- 
siêreur  contient  de  l’eau  qui  retient  facilement 
les  Impuretés  et  provoque  une  chute  de  tempé¬ 
rature.  Ce  système  tend  d’ailleurs  a  être  aban¬ 
donné,  la  présence  de  trop  d’humidité  dans  le 
gaz  rendant  son  épuration  finale  plus  difficile. 

Les  filtres 

Sortant  du  dépoussiéreur,  le  gaz  est  loin  d’être 
complètement  propre.  11  contient  encore  en 
effet  de  très  fines  poussières  en  suspension  et 
souvent  aussi  des  petites  particules  de  goudrons 
sous  forme  vésiculaire.  Aussi,  l’oblige-t-on  à 
traverser  un  certain  nombre  de  filtres. 


Pour  épurer  et  filtrer  le  gaz,  on  emploie  diffé¬ 
rents  procédés  ou  différentes  matières.  Quand  le 
gaz  contient  beaucoup  de  goudrons  (gaz  de  bois) 
on  le  fait  passer  dans  une  colonne  contenant  ce 
qu’on  appelle  les  anneaux  Rachig  qui  sont  des 
petites  bagues  en  tôle  Sur  lésquelles  le  gaz  dépose 
son  goudron.  Pour  le  gaz  de  charbon  de  bois,  on 
utilise  plutôt  les  matières  filtrantes  tiui  sont 
souvent  soit  du  charbon  de  bois  granulé,  soit  du 
liège  réduit  en  poudre,  soit  même  successivement 
ces  deux  substances.  En  dernier  lieu,  le  gaz  tra¬ 
verse  des  filtres  en  tissu  à  la  surface  desquels  il 
dépose  ses  dernières  impuretés.  Les  tissus  des 
filtres  ont  malheureusement  une  tendance  à  se 
colmater  à  la  suite  du  dépôt  des  impuretés  que 
leur  apporte  le  gaz.  Les  constructeurs  se  sont 
ingéniés  à  prévoir  des  systèmes  automatiques 
de  décolmatage  des  filtres  soit  grêce  aux  trépi¬ 
dations,  soit  par  secouage  périodique  afin  de  leur 
permettre  un  service  continu  prolongé. 

Après  le  dernier  filtre  de  dépoussiérage,  le  gaz 
traverse  encore  un  filtre  dit  de  sécurité  formé 
par  des  toiles  métalliques  et  dont  le  rôle  consiste 
à  arrêter  la  propagation  de  la  flamme  en  cas  de 
retour  à  l’aspiration. 

Enfin,  il  se  rend  au  mélangeur. 

Le  mélangeur 

Le,  mélangeur  est  pour  le  gaz  ce  que  le  carbu¬ 
rateur  est  pour  l’essence. 

Il  se  compose  en  principe  d’une  sorte  de  robi¬ 
net  à  trois  voies  qui  débouche  d’une  part  dans  la 
tuyauterie  d’aspiration  du  moteur,  d’autre  part 
dans  l’atmosphère  et  enfin  possède  également 
un  orifice  d’arrivée  de  gaz.  Chacun  de  ces  orifices 
est  fermé  par  un  papillon  que  peut  manœuvrer 
le  conducteur.  Ces  papillons  peuvent  être 
manœuvrés  individuellement  (par  exemple  pour 
la  mise  en  marche  du  gazogène),  mais  sont  géné¬ 
ralement  interconnectés  pour  la  conduite  du 
véhicule. 


Nous  examinerons  d’ailleurs  dans  un  prochain 
article  à  quelles  manœuvres  on  doit  se  livrer 
pour  mettre  un  gazogène  en  route.  Nous  ver¬ 
rons  aussi  quels  soins  d’entretien  il  nécessite. 

Henri  Petit. 
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HISTOIRE  DE  LA  MÉDECINE 

♦>  .> 

I.  Un  précurseur  de  l’eugénisme  au  XVII®  siècle 


Le  Docteur  Jean  Torlais,  de  La  Rochelle, 
manifeste  à  sa  cité  un  amour  d’érudit  en  évo¬ 
quant  de  l’histoire  locale  la  mémoire  des  Roche- 
lais  qui  jetèrent  sur  elle  un  lustre  nouveau. 

On  se  rappelle  le  magistral  volume  qu’il  con¬ 
sacra,  voici  quelques  années,  à  Réaumur, 'esprit 
encyclopédique  en  dehors  de  l’Encyclopédie,  et 
qui  fut  couronné  par  l’Académie  des  Sciences. 
Cette  étude  lut  suivie,  l’an  dernier,  d’une  édition 
de  «  Morceaux  choisis  de  Réaumur  »,  extraits  et 
annotés  par  le  Docteur  Torlais. 

Cette  année,  il  publie  dans  le  Journal  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux  (1),  l’histoire  de  Nicolas  Venette 
médecin  rochelais  et  auteur  â  succès,  puisque  son 
ouvrage,  médical  cependant  mais  littéraire  aussi, 
scientifique  sans  doute,mais  à  coup  sûrlibidineux 
connut,  Tun  portant  l’autre,  vingt-sept  éditions, 
c’est-à-dire  un  succès  retentissant,  entre  1686  et 
1839. 

En  1686.  paraissait  en  effet  à  Amsterdam,  chez 
Jean  et  Gilles  Jausson,  un  livre  qui  avait  pour 
titre  :  De  la  génération  de  l’homme  ou  tableau  de 
l’amour  conjugal,  par  Salomé  Vénitien.  En  fait, 
le  livre  était  imprimé  à  Paris  et  avait  pour 
auteur  le  Docteur  Nicolas  Venette,  de  La  Ro¬ 
chelle.  ' 

Lorsqu’il  écrivit  ce  livre,  Venette  avait  une 
cinquantaine  d’années.  D’une  vieille  famille 
rochelaise,  il  avait  étudié  la  médecine  à  Bor¬ 
deaux.  Ensuite,  s’estimant  fort  ignorant,  il  était 
allé  à  Paris  et,  à  l’âge  de  24  ans,  avait  recom¬ 
mencé  ses  études  de  philosophie  puis  de  méde¬ 
cine.  Il  avait  eu  pour  maîtres  Pierre  Petit  et  le 
fameux  Guy  Patin,  tous  deux  beaux  esprits  et 
bons  écrivains. 

Avant  de  regagner  sa  province,  Venette  vou¬ 
lut  courir  un  peu  le  monde  et  il  visita  l’Italie  et 
le  Portugal.  Ensuite  installé  à  La  Rochelle,  il  y 
fut  chargé  des  démonstrations  d’anatomie  etdu 
cours  de  pharmacie  aux  apprentis  chirurgiens. 

Il  publie  successivement  un  «  Traité  du  scor¬ 
but  »  des  ■«  Observations  sur  les  eaux  minérales  de 
la  Rouillasse- en- S aintonge  »,  un  «  Traité  de  la 
taille  des  arbres  »,  et  se  fait  construire  au  centre 
de  la  ville  nn  bel  hôtel  à  la  façade  originale  qui 
est  encore,  de  nos  jours,  un  des  joyaux  de  La 
Rochelle. 

Voilà,  on  en  conviendra,  un  esprit  curieux  et 
di  vers.  La  Rochelle  se  donnerait-elle  l’élégance 
personnelle  de. fournir  les  «  encyclopédistes  hors 
de  l’Encyclopédie  ?  » 


(1)  23-30  novembre  1940,  nos  47-48. 


En  cette  seconde  moitié  du  XVII®  siècle,  c’est 
une  ville  à  l’architecture  recherchée,  qui  vient  de 
rebâtir  ses  églises  et  de  nombreuses  chapelles,  et 
où  la  controverse  théologique  est  ardente  entre 
papistes  et  huguenots.  L’on  s’affronte  sur  le 
point  de  savoir  si  la  danse  est  permise  ;  l’on  se 
repait  de  la  récente  traduction  en  français  des 
«  Lamentations  de  Jérémie,  ».  Un  certain  sieur 
de  la  Lur  se  croit  successivement  Abraham,  puis 
le  Messie,  et  tombe  amoureux  de  la  mère  supé¬ 
rieure  du  Carmel. 

Survient  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes. 
La  Rochelle  perd  du  coup  trois  mille  habitants, 
quinze  raffineries  de  sucre  sur  vingt-quatre,  six 
boutiques  d’orfèvre,  trente  ateliers.  Le  temple 
est  démoli  et,  après  quelques  essais  vains  pour 
«  réduire  à  Dieu  ce  peuple  égaré  »,  s’ouvre  l’ère 
des  violences  ponctuée  par  l’apparition  de  libelles 
et  d’édits  royaux. 

C’est  dans  cette  atmosphère  de  pruderie  et 
d’effervescence  religieuse  que  tombe  le  «  Tableau 
del’amour  »  de  Nicolas  Venette.  Cependant  que 
déferlent  les  flots  de  bile  et  que  soufflent  les  rafa¬ 
les  de  colère,  l’épicurien  confrère,  doyen  du  Col¬ 
lège  des  médecins,  porte  son  étude  sur  les  plai¬ 
sirs  de  ce  monde  et  écrit  placidement  qu’il  n’y  a 
rien  au  monde  qui  rafraîchisse  davantage  les 
bilieux  que  les  caresses  des  femmes  ;  que  l’exer¬ 
cice  amoureux  efface  tous  les  songes  qui  nous 
font  de  la  peine  et  nous  procure  ensuite  un  som¬ 
meil  tranquille.  Vénus,  à  son  avis,  retarde  la 
vieillesse  et,  quelle  que  soit  l’ampleur  des  ques¬ 
tions  mises  en  débat  en  cette  époque  de  foi  into¬ 
lérante,  Venette  juge  que  jouir  d’une  belle  soirée 
d’été  est  infiniment  plus  agréable  que  répondre  à 
un  libelle.  A  la  façon  de  Philinte,  «  il  prend  tout 
doucement  les  hommes  comme  ils  sont  »,  et  ne 
se  met  pas  en  peine  de  leur  prêcher  d’austères 
vérités. 

Pourtant,  il  ne  se  dissimulait  pas  que  son 
ouvrage  allait  faire  scandale  et  habilement,  il 
organisait  sa  défense.  Il  passait  en  revue  la  gale¬ 
rie  de  ceux  auxquels  il  allait  être  utile. 

Les  personnes  d’une  vertu  distinguée  trouve¬ 
ront  dans  ce  livre  de  quoi  ménageiTeurs  passions 
et  les  dompter,  même  quand  elles  sèront  embar¬ 
rassées. 

Les  jeunes  gens  y  apprendront  â  quel  âge  ils 
doivent  se  marier  pour  ne  pas  s’énerver  dans  le 
commencement  de  la  vie  et  vivre  longtemps  avec 
plaisir  ,  dans  quelle  saison  et  à  quelle  heure  on 
peut  faire  sans  s’incommoder  des  enfants  sains  et 
spirituels. 
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Les  vieillards,  autre  catégorie  de  citoyens  éga¬ 
lement  préoccupante  relativement  à  l’exercice 
amoureux,  verront  à  quel  âge  ils  pourront  se 
marier,  comment  ils  devront  se  comporter  pour 
avoir  des  enfants  sans  commettre  aucune  faute 
contre  les  maximes  de  la  religion. 

Quant  aux  théologiens,  casuistes  et  confes¬ 
seurs,  cette  lectur-c  complétera  très  utilement 
leurs  connaissances  en  psycho-physiologie  ;  ils  y 
apprendront  les  véritables  causes  de  la  validité 
et  de  la  dissolution  du  mariage  et  les  péchés 
qu'on  y  commet  parmi  les  voluptés  permises, 
car  on  y  examine  avec  beaucoup  de  soin  tout  ce 
qui  est  contraire  à  la  génération. 

Dans  pes  pages,  un  juge  trouvera  établies  et 
décelées  très  clairement  des  difficultés  de  droit  et 
de  médecine  que  les  jurisconsultes  n’ont  jamais 
assez  bien  éclairciesj  et  après  cela,  il  ne  se  lais¬ 
sera  plus  abuser  quand  on  lui  présentera  des 
enfants  supposés. 

La  mère  de  famille  pourra,  grâce  à  cette  lec¬ 
ture  apprendre  à  ménager  la  réputation  de  ses 
filles,  car  elle  y  verra  quelle  complexion  est  la 
plus  propre  pour  le  cloître  ou  pour  le  mariage. 

De  débauché  enfin,  puisera  ime  leçon  de  vertu 
et  de  continence,  lorsqu’il  connaîtra  quels  fâ- 
cheuîç  chagrins  et  quelles  maladies  incurables 
cause  un  amour  déréglé. 

Ainsi  en  1686,  voici  posées  et  étudiées  par  un 
médecin,  dans  un  plan  actuel,  les  questions  les 
plus  préoccupantes  de  notre  époque  :  la  natalité, 
le  péril  vénérien,  les  rapports  de  la  sexualité  et 
de  la  personn.alité,  la  société  et  la  morale. 


Mais  to)it  en  se  révélant  ainsi  un  précurseur 
de  fort  bon  aloi,  Venette  n’a  garde  de  faire  le 
magister  ou  le  prédicant.  Son  érudition  s’aiguise 
d’humour  et  sa  sagesse  antique  de  crudité  gau¬ 
loise.  Soit  par  malice  impertinente,  soit  pour 
prendre  à  tout  hasard  des  sûretés  il  atteste  les 
personnages  qu’on  s’attendrait  le  moins  à  rencon¬ 
trer  en  cette  affaire  :  les  pères  de  l’Eglise.  Et, 
soirs  ce  haut  patronage,  il  en  vient  à  se  demander 
si  la  femme  est  plus  constante  en  amour  que 
l’homme,  si  l’on  peut  aimer  sans  être  jaloux,  si 
la  femme  timide  aime  plus  que  la  hardie  et  l’en¬ 
jouée,  s’il  y  a  plus  de  peine  à  gagner  les  bonnes 
grâces  d’une  femme  qu’à  les  -conserver.  Toutes 
ces  questions,  d’un  caractère  indubitablement 
profane,  il  les  entremêle  de  considérations  médi¬ 
cales  où  l’on  voit  se  profiler  les  dysendocrinien- 
nes  et  les  carentielles  actuelles.  Et  l’ensemble 
s’exprime  en  un  style  où  le  libei'tinage  s’accom¬ 
mode  d’une  certaine  pompe  et  où,  au  terme  d’une 
belle  période,  on  croit  percevoir  le  trait  agile 
d’une  épigramme. 

L’auteur  force  sans  doute  un  peu  la  note  lors¬ 
qu’il  se  présente  comme  un  moraliste,  lui  qui, 
chemin  faisant,  vient  de  déclarer  ;  «  Un  casuiste . 
serait  fâcheux  s’il  voulait  nous  persuader  que 
nos  actions  sont  criminelles  lorsque,  transportés 
de  la  beauté  d’une  femme,  nous  la  caressons  avec 
ardeur  ». 

Mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  saluer  en  ce 
confrère  d’autrefois  un  médecin  qui  fit  honneur 
à  la  profession  et  un  parfait  humaniste,  de  ceux 
que  son  siècle  qualifiait  d’ «  honnêtes  hommes  ». 

G.  Lavalée. 


II.  La  dernière  maladie  de  Madame  de  Sévigné 
L’inhumation  de  ses  restes  en  1793 


Il  était  admis,  avec  M.  de  Saint  Surm,  que 
Madame  de  Sévigné  était  morte  le  17  avril  1696 
après  une  assez  courte  maladie,  une  atteinte  de’ 
petite  vérole  qu’elle  aurait  contractée  en  soi¬ 
gnant  sa  fille  au  château  de  Grignon  en  Pro¬ 
vence  où  elle  séjournait  depuis  1694.  Or,  M.  Le 
Mire,  dans  une  communication  à  l’Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  en  1896,  a  con¬ 
testé  sans  arguments  ni  documents  bien  con¬ 
vaincants,  la  nature  de  la  maladie  et  a  prétendu 
que  Madame  de  Sévigné  était  morte  de  «  fièvre 
continue  »  ou  de  «  fièvre  typhoïde  ».  Il  est  pro¬ 
bable  que  le  diagnostic  exact  de  cette  maladie  ne 
fut  pas  fixé.  Ce  qui  est  certain  c’est  que  la  mala¬ 
die  fut  de  courte  dïirée  et  frappa  Madame  de 
Sévigné  alors  qu’elle;  était  en  pleine  santé. 

L’inhumation  ne  Jut  pas  précipitée.  Elle  eut 
lieu  dans  le  caveau  de  la  famille  de  Grignon  et 
les  restes  n’échappèr.ent  pas  à  la  violation  de  la 
cS^nlture  qui  eut  Iteù  en  1793. 

M..  Pialla-Cfiaropiei'^  juge  de  paix,  qui  assista 


à  l’inhumation,  fit  scier  le  crâne  de  la  marquise 
et  la  calotte  fut  envoyée  à  Paris  pour  qu’on  l’étu^ 
diât.  Une  dent  fut  enchâssée  dans  une  bague  en 
or  et  cette  relique  fut  donnée  à  Madame  de 
Çordone  de  Taim.  M.  Veyrene,  notaire  à  Gri¬ 
gnon,  qui  assistait  à  l’inhumation,  prit  une  par¬ 
celle  des  ossements,  la  fit  enchâsser  dans  un 
médaillon  qui  fut  conservé  par  la  famille  Fayn, 
de  Grignon.  Au-dessous  du  médaillon  fut  inscrit 
le  quatrain  : 

De  sa  beauté  voilà  les  tristes  restes. 

Le  trait  fatal  ne  la  respecta  pas. 

Mais  si  tout  passe  et  s’enfuit  ici-bas. 

L’esprit  survit  aux  temps  les  plus  funestes. 

1793. 

Une  constatation  qui  paraît  en  faveur  de  la 
mort  causée  par  la  petite  vérole,  c’est  que,  lors 
de  l’exhumation,'  les  cendres  de  Madame  de 
Sévigné  étaient  recouvertes  d’une  couche  de  pou¬ 
dre  de  chaux.  J.  Nom. 
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Variétés 

•  •  • 

RtËDUCATION  RESPIRATOIRE  ET  PRATIQUE  DES  YOGIS  INDOUS 


Aux  gens  de  bureaux  et  sédentaires  de  toutes 
sortes  chez  qui  l’absence  à  peu  près  totale  de  tout 
effort  physique  tend  à  limiter  le  jeu  des  muscles 
inspirateurs  et  à  rétrécir  le  thorax  les  hygiénis¬ 
tes  occidentaux  préconisent  des  manœuvres  de 
rééducation  l’espiratoire  soit  à  l’air  libre,  soit 
avec  usage  du  spiromètre. 

Leùrs  préoccupations  d’amélioration  pure¬ 
ment  corporelle  se  rencontrent  curieusement 
avec  certaines  méthodes  indoues,  visant  à  accroî¬ 
tre  la  capacité  mentale  et  à  développer  le  côté 
spirituel. 

Les  occultistes  de  tous  les  âges  et  de  tous  les 
pays,  note  le  Journal  des  Praticiens  du  9  novem¬ 
bre  1940,  ont  toujours' pensé  qu’il  y  avait  dans 
l’air  une  substance  ou  un  principe  duquel  toute 
activité,  toute  vitalité,  toute  vie  dépendait. 

Ce  principe,  les  Hindous  l’appellent  prana, 
d’un  mot  sanscrit  qui  signifie  l’énergie,  la  force. 
Lé  prana,  on  le  puise  dans  l’air  en  respirant,  on 
peut  l’emmagasiner  exactement  de  la  même  façon 
que  l’électricité  qui  charge  les  batteries  d’un 
accumulateur.  . 

■  Les  yogis  préconisent,  plusieurs  fois  par  jour, 
de  se  livrer  à  une  gymnastique  dont  voici  la  tech¬ 
nique  : 

«  1 0  Se  tenir  droit  ou  assis. 

a)  Inspirer  par  le  nez,  lentement,  remplir 
d’abord  la  partie  inférieure  du  poumon,  en 
faisant  agir  le  diaphragme  qui  exerce,  quand  il 
s’abaisse,  une  certaine  pression  sur  les  organes 
abdominaux  et  en  projetant  en  avant  la  paroi 
antérieure  de  l’abdomen  ; 

■  ô)  Puis  remplir  la  partie  rnoyenne,  en  projetant 
en  dehors  les  côtes  inférieures  et  le  sternum  en 
avant  ; 

c)  Puis,  remplir  la  partie  supérieure,  en  proje¬ 
tant  en  avant  le  haut  de  la  poitrine,  en  élevant 
la  poitrine  et  les  côtes  supérieures.  • 

Dans  le  mouvement  final,  la  partie  inférieure 


de  l’abdomen  sera  légèrement  tirée  en  dedans, 
pour  donner,  parce  mouvement,  un  support  aux 
poumons  et  aider  ainsi  au  remplissage  de  leur 
partie  supérieure. 

N’allez  pas  vous  imaginer  que  ce  soient  trois 
mouvements  distincts  :  pas  du  tout.  L’inspira¬ 
tion  est  continue  ;  toute  la  poitrine,  depuis  la 
base  du  diaphragme  jusqu’au  point  le  plus  élevé 
dans  la  région  claviculaire,  est  animée  d’un  mou¬ 
vement  continu.  Il  faut  éviter  une  série  sacca¬ 
dée  d’inspirations  et  arriver  à  üne  action  régu¬ 
lièrement  continue  ; 

2°  Retenir  la  respiration  pendant  quelques 
secondes  ; 

3°  Expirer  très  lentement  en  maintenant  la 
poitrine  droite  et  en  rentrant  légèrement  l’ab¬ 
domen,  lorsque  l’air  quitte  les  poumons.  Quand 
l’expiration  est  terminée,  laissez  aller  la  poitrine 
et  l’abdomen.  ' 

Par  cette  méthode,  toutes  les  parties  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire  sont  mises  en  action  :  c’est 
réellement  une  combinaison  des  respirations 
inférieure,  moyenne  et  supérieure  se  succédant 
rapidement  dans  l’ordre  donné,  de  manière  à  for¬ 
mer  une  respiration  uniforme,  continue  et  com¬ 
plète.  Une  grande  glace  devant  laquelle  vous 
vous  placerez,  vous  sera  d’un  grand  secours  pour 
l’exécuter  :  vous  appuierez  légèrement  vos  mains 
sur  l’abdomen  de  manière  que  vous  en  puissiez 
percevoir  les  mouvements. 

«•  A  la  fin,  il  est  bon  d’élever  légèrement  les 
épaules  puis  de  soulever  la  clavicule  pour  per¬ 
mettre  à  l’air  de  passer  librement  dans  le  petit 
lobe  supérieur  du  poumon  droit,  qui  est  parfois 
le  point  où  se  développe  la  tuberculose' 

«  Un  peu  dedifficulté peut-être,  au  début,  mais 
il  vous  suffira  d’un  peu  de  pratique  pour  vous 
perfectionner.  Quand  vous  aurez  appris  cette 
respiration  complète,  voirs  n’aurez  plus  jamais 
le  désir  de  retourner  aux  anciennes  méthodes.  » 


Dixcctmr^Gérant  :  G.  Lavalée 


Clermont  {Oise).  —  ImprP',erie  Thiron  et  ,Cie 
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CORRESPONDANCE 


ÀSSURÀNCÉS  SÔCiÀlES 

4.671.  —  Honoraires  pour  l’intervention 

à  l’hôpitai  sur  un  assuré  social  indigent 

■  ,î’ài f éüémnieiit  écrit  à  la  Caisse  de  la  Fédération 
iiiùtûaliste  ail  sujet  du  remboursement  de  mes  hono¬ 
raires  pour  inter  ventions  faites  àl’hôpital  de  G. ,  pour 
Un  assuré  indigent  appartenant  àcetté  Caisse. 

Elle  me  répond  négativement.  Cette  réponse  est 
contraire  àlaloietàplüsieürs  reprisés,  dans  lé  Con¬ 
cours  medical  was  y  avez  insisté  .  Que  dbis-je  fairè  ? 

D^O.’ 

Réponse 

La  question  que  Vous  posez  est  assez  com¬ 
plexe  et  nous  allons  y  répondre  dans  le  détail. 
■  Les  établissements  hospitaliers  agréés  par 
l’Assistance  donnent  gratuitement  les  soins  aux 
assurés  indigents  qui  sont  à  là  fois,  bien  que  cela 
ait  pu  être  contesté  par  quelques-üns,  assurés 
sociaux  et  assistés. 

Assuré  social,  il  a  droit  de  la  part  des  Caisses 
auXinênies  prestations  qU’un  assuré  social  ordi¬ 
naire  ;  assisté,  il  béhéfleie  en  outre  d’un  verse¬ 
ment  fait  par  le  service  départemental  d’UssiS- 


tànbë  afin  de  lUi  évite!’  d’âVbir  à  süjipbrtèr  qüel- 
efue  débours  que  ce  soit  et  hotàUiméht  lé  tickët 
modérateur  payé  d’habitüüe  pUr  l’assüré  ordi¬ 
naire. 

Pour  obtenir  le  rêmbourseiiiént  dés  soins  pat 
eUx  fournis,  lès  établissements  hospitaliers  Ont 
le  droit  de  s’adresser  : 

1°  A  la  caisse  d’ Assurances  sOcialéS  dbht' 
dépend  l’hospitalisé,  cfui  doit  leur  verser  la  part 
prévue  par  son  tarif  de  responsabilité  pour  les 
frais  d’hospitalisation  et  pour  les  honoraires 
médicaux; 

2°  Au  service  d’assistaUce  qlli  doit  leur  fàirë 
la  différence  entre  la  sommié  pâyée  parla  GaiSsë 
d’Assurance  au  titre  des  frais  d’hospitaiisatibn 
et  le  tarif  appliqué  auX  indigëhtS; 

La  GaisSé  në  péut  se  réfüser  à  éffectüér'le 
double  versement  poUr  les  frais  d’hOspitalisU- 
tion  et  pour  lés  hbhbraireS  médifcaUx;  G’ëSt  pbür 
elle,  une  obligation  légale  décoülànt  dél’article 
6,  parag.  15  du  décret-loi  du  28  Octobre  1^35  qui 
spécifie  que  son  tarif  de  responsabilité  doit  fixer 
la  part  supportée  par  elle  dans  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  ainsi  que  dans  les  honoraires  médi¬ 
caux  ;  et  de  l’article  19,  parag.  3  du  décret-lbi 
du  28  octobre  1935  modifié  par  le  décrët-loi  dU 
l4  juin  1938  qui  dispose  que  «  les  prestations  à 
la  charge  des  Caisses  d’AssuranceS  sociales  pour 
les  assurés  indigents  sOnt  lès  mêmes  que  celles 
■prévues  pour  tous  lés'  autres  assurés.  » 
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En  vertu  de  ces  dispositions  légales  et  confor¬ 
mément  à  l’arrêté  ministériel  du  30  janvier  1937 
cpnteriant  le  règlement  intérieur  type  des  Cais¬ 
ses  (art.  36),  le  tarif  de  responsabilité  des  Cais¬ 
ses  doit  prévoir  sa  participation  dans  les  frais 
d’hospitalisation  et  dans  les  honoraires  médi¬ 
caux  pour  les  soins  donnés  à  l’hôpital  public 
(comme  d’ailleurs  dans  d’autres  établissements). 

Le  tarif  limitatif  de  réassurance  des  Caisses 
d’Assurances  sociales  (qui  indique  le  cbifïre  au- 
dejà  duquel  la  Ca’sse  ne  doit  pas  fixer  son  tarif 
de  responsabilité),  fixe  à  80  %  du  tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  de  l’année  en 
cours  le  tarif  de  remboursement  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation  (par  jour). 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  médicaux,  il 
faut  distinguer  les  hôpitaux  publics  des  villes 
centres  d’enseignement  dans  lesquels  les  tarifs 
par^  journée  d’hospitalisation  sont  en  principe 
pour  le  médecin  et  le  chirurgien  de  4  francs  ;  et 
les  autres  hôpitaux  publics.  Dans  ceux-ci  les 
honoraires  pour  le  médecin  sont  remboursés  à 
4  francs  par  journée  d’hospitalisation,  et  pour 
la-chirurgie,  soit  à  4  francs  par  journée  d’hos¬ 
pitalisation  ;  soit  à  l’acte  médical  (quelle  que 
soit  la  durée  de  l’hospitalisation)  avec  applica- 
tion  dans  ce  cas  des  chiffres  clés  3  fr.  50  et 
7  francs  au  coefficient  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spé¬ 
cialité.  Le  chiffre  clé  de  3  fr.  50  s’applique  lors¬ 


que  le  coefficient  est  inférieur  à  4  et  le  chiffre  clé 
de  7  francs  lorsque  le  coefficient  est  égal  ou  supé¬ 
rieur  à' 24. 

Les  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses,  sans 
être  toujours  identiques  à  ces  chiffres  du  tarif 
limitatif  de  réassurance,  s’en  inspirent  le  plus 
souvent  et  les  conventions  que  les  Caisses  pas¬ 
sent  avec  les  établissements  hospitaliers  arrê¬ 
tent  le  mode  de  calcul  du  remboursement, 
notamment  pour  les  honoraires  chirurgicaux. 

Il  est  à  remarquer  que  la  rémunération  des. 
médecins  et  chirùrgiens  est  assurée  unique¬ 
ment  par  la  Caisse  d’assurances  sociales,  le  tarif 
hospitalier  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ne 
comportant  aucüne  part  de  rémunération  pour 
les’médecins. 

Il  résulte  de  tbüt  ceci  que' le  médécih  ou  le» 
chirurgien  qui  ne  sont  pas  rémunérés  autrement 
que  par  leur  traitement  annuel  pour  les  soins 
donnés  aux  assistés  dans  les  établissements 
hospitaliers  reçoivent  au  contraire  une  rémuné¬ 
ration  spéciale  lorsque  ces  assistés  sont  assurés. 

Un  premier  point  est  donc  certain  :  vous  avez 
droit  pour  votre  intervention  à  une  rémunéra¬ 
tion  et  cette  rémunération  doit  être  versée  par 
la  Caisse  primaire  d’Assurances  sociales. 

Mais  ce  n’est  pas  à  vous  qu’il  appartient  d’en 
réclamer  le  montant  à  la  Caisse,  c’est  à  la  Com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital  dans  lequel 
vous  avez  opéré.  N, 


tè^le  lei  ^è^leà 

...  et  supprime  la  douleur 

DYSMÉNORRHÉE  -  AMÉNORRHÉE 
TRANCHÉES  UTÉRINES  -  COLIQUES  POST  -  PARTUM 

4  A  6  DRAGÉES  PAR  JOUR 

Laboratoires  SÉVENET  (D'  en  Pharmacie),  38,  rue  de  Ponthieu,  PARIS-8® 

Téléph.  :  Balzac  56-91 
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Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21  février  1938 
(arrêt  Dufour)  a  déclaré  illégale  la  délibération 
d’une  Commission  administrative  autorisant  le 
Corps  médical  hospitalier  à  réclamer  directe¬ 
ment  des  honoraires  aux  malades  payants. 

Pareille  interdiction  a  été  reprise  dans  une 
Circulaire  du  ministre  de  la  Santé  publique  du 
26  septembre  1936  qui  a  enjoint  aux  Commis¬ 
sions  de  fixer  le  tarif  de  remboursement  des  ma¬ 
lades  payants  d’une  part,  et  d’autre  part,  le 
mode  de  rémunération  des  médecins. 

Vous  ne  devez  donc  connaître  qu’un  seul 
débiteur  pour  votre  intervention  :  la  Commis¬ 
sion  administrative.  Il  vous  appartient  de  lui 
demander  le  paiement  de  vos  honoraires  sur  les 
bases  adoptées  par  vous  conventionnellement 
à  ce  sujet  s’il  existe  une  convention  ou  à  défaut, 
sur  les  bases  légales  du  remboursement  par  la 
Caisse  à  la  Commission. 

Le  moyen  pratique  est  de  suggérer  à  la  Com¬ 
mission,  au  besoin  en  lui  communiquant  cette 
lettre,  d’obtenir  elle-même  de  la  Caisse  le  rem¬ 
boursement  du  montant  de  vos  honoraires  à 
l’amiable  si  possible,  et  à  défaut  en  la  traduisant 
devant  la  Commission  interdépartementale  de 
Seine  et  Seine-et-Oise,  s’il  s’agit  d’un  hôpital 
non  lié  à  la  Caisse  par  une  Convention,  ou 
devant  la  Commission  tripartitite  de  la  Seine 
s’il  s’agit  d’un  hôpital  lié  avec  la  Caisse  par  une 
Convention. 


Au  cas  où  la  Commission  administrative, 
ayant  reçu  de  la  Caisse  le  montant  de  vos  hôno- 
raires  ne  voudrait  pas  vous  les  payer,  comme 
au  cas  où  elle  ne  voudrait  pas  actionner  la 
Caisse,  il  y  aurait  lieu  pour  vous  d’actionner  la 
Commission  administrative  devant  le  Conseil 
de  préfecture  pour  obtenir  d’elle  votre  paie¬ 
ment. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

4.609.  —  Ablation  d’un  ongle 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  ce  qu’il 
faut  compter,  au  tarif  accident  du  travail,  pour 
l’ablation  d’un  ongle  à  l’anesthésie  locale, 

DiL. 

Réponse 

L’ablation  d’un  ongle  n’est  pas  l’objet  d’une 
tarification  spéciale  en  matière  d’accident  du 
travail.  Cela  nous  fut  refusé  à  la  Commission  du 
tarif,  car,  nous  a-t-on  opposé,  en  pareille  ma¬ 
tière,  on  n’arrache  que  les  ongles  déjà  à  demi- 
détachés  par  le  traumatisme. 

F.  Decoukt. 


PULMOSÉRUM 

Réalise  l’antisepsie  pulmonaire  par  le  Gaïacol  Synthétique 
qui  s’élimine  au  niveau  de  l’alvéole. 

Freine  le  réflexe  tussigène  et  le  limite  à  son  rôle  utile. 
Fluidifie  les  mucosités  et  les  sécrétions,  facilite  la  résorption^ 
Renforce  l’auto-défense  par  l’ion  phosphorique  et  par  une 
action  tonique  et  stimulante; 

Améliore  immédiatement  le  pronostic; 

Hâte  la  convalescence; 

Prévient  les  récidives. 

LARYNGITES  -  BRONCHITES  -  TRACHÉITES 
et  COMPLICATIONS  PULMONAIRES  des  MAUDIES  INFECTIEUSES 
GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIES 

Le  PULMOSÉRUM  est  un  adjuvant  précieux  au 
traitement  des  affections  bacillaires  du  poumon. 

LABORATOIRES  A.  BAILLY  -  15,  RUE  DE  ROME,  15  -  PARIS  (VHP) 
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4>é4S  .  M6d«ein  troitant  et  toux 
de  rincopocité  partielle  permanente 

En  matière  d’accident  du  travail,  dois-je  dans 
mon  certifloat  de  consolidation,  indiquer  le  pourcen¬ 
tage  d’invàüdlté.  Je  me  suis  toujours  refusé  à  le  faire, 
terminant  ainsi  mes  certificats  :  «  il  résulte  dé  ces 
lésions,  une  incapacité  permanente  provisoire  dont  le 
taux  est  à  fixer  par  expertise  ».  Je  pense  être  dans 
mon  droit  strict.  Et  pourtant  les  agents  des  Compa¬ 
gnies  insistent  souvent  beaucoup  pour  me  faire  don¬ 
ner  UH  chiffre,  Déplus,  je  vois  des  confrères  très  dis¬ 
tingués  de  la  région  le  faire  de  façon  courante.  D’un 
autre  côté,  la  chose  est  souvent  facile  chez  les  bles- 
sésdesyeux. 

Je  répugne  pourtant  à  prendre  là  une  responsabi¬ 
lité  gratuite  !  surtout  depuis  le  jour  où  j’ai  vu  la 
fureur  d’un  blessé  auquel  le  Président  du  Tribunal 
•avait  dit  :  «  Votre  médecin  traitant  demande  5  % 
(chiffre  raisonnable),  ce  n’est  pas  cher,  accordé  ». 

Je  voudrais  que  vôtts'ihé  disiez,  en  plus  du  règle¬ 
ment;  quelle  est  la  conduite  la  plus  généralement 
tenue  et  celle  que  vous  me  conseillez  en  la  matière., 

D  B, 

Réponse 

Le  médecin  traitant  d’un  blessé  n’a  pas  à 
fournir  è  la  .Compagnie  d’assurances  (partie  | 
ftdverge  par  rapport  au  client  du  médecin)  un  ; 
pourcentage  quelconque  d’incapacité  perma- , 
nente  provisoire. 


II  peut ,  par  contre,  donner  cette  Indication  à 
son  blessé,  évidemment  ?  Et  même  au  besoin 
lui  remettre  un  ceidiflcat  officiel,  que  celui-ci 
pourrait  présenter  au  Tribunal  pour  justifier 
sa  demande.  Mais  ce  serait  là  un  certificat  en 
dehors  du  Tarif  de  responsabilité  patronale  et, 
par  suite,  que  le.  bless  é  devrait  payer  au  médecin. 
Par  contre,  si  la  Compagnie  demande  à  un 
médecin  officiellement,  par  lettre,  de  lui  fournir 
un  certificat  contenant  le  taux  de  l’incapacité 
permanente  provisoire,  celui-ci  peut  le  lui  four¬ 
nir  à  titre  d’expertise  amiable  et  être  honoré 
comme  tel  par  la  Compagnie...  Mais  s'il  s'agit 
du  médecin  traitant  du  blessé,  il  faudrait  d'a¬ 
bord,  à  mon  avis,  que  ce  certificat  soit  établi 
avec  l’autorisation  du  blessé.  Car  je  ne  vois  pas 
un  médecin  traitant  —  quel  qu'il  soit  — signant 
une  pièce  qu’on  puisse  opposer  ensuite  à  la 
demande  du  blessé  auquel  précisément  U  a 
donné  ses  soins  en  cette  affaire. 

Dr  F.  Decouht. 


4.615. —  Appareillage  provUoire 

J’ai  vu  à  8  heures  du  soir  hier,  un  blessé  grave  ! 
fracture  biniajléolaire  avec  énorme  déplacement  et 
dislocation  ap])arente  de  l’articulation.  J’ai  fajt  rx- 
toroporanément  la  réduction  de  la  fracture  et  j  ’ai  m  is 
un  plâtre  provisoire  afin  que  le  blessé  souffre  moins  et 
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qu’il  puisse  être  transporté  plus  commodément  et 
gnpsrisques  jusqu’à  l’hôpital  de  T.  à  40  kilomètres,  ‘ 

Je  présume  (la  chose  s’est  passée  hier  soir),  que  ce 
matin,  op  a  fait  une  radio  et  refait  un  second  plâtre. 
Je  voudrais  savoir  ce  que  je  peux  compter  comme 
honoraires  et  comment  !  km,  plus  acte  médico-chi- 
rurglcol. 

n)  Si  mon  plâtre  a  été  provisoire  r 

b)  Si  mon  plâtre  a  été  définitif  (non  refait). 

Je  crois  que  c’est  220  francs  (est-ce  exact),  dans  ce 
deuxième  cas  ? 

Dans  le  numéro  spécial  18  du  Coneours  1938,  je 
trouve  le  renseignement  b,  mais  aucune  indication 
sur  le  S  a,  Sur  une  autre  notice,  je  trouve  100  francs 
pourp, 

Dr  J. 

Réponse 

Si  vous  avez  fait,  comme  cela  me  parait  d’a¬ 
près  votre  lettre,  un  «  appareillage  provisoire 
effectué  d'urgence  et  sur  le  lieu  du  sinistre,  en 
vue  d’une  réduction  ultérieure  par  un  autre 
médecin  »  (article  18)  vous  avez  droit  à  un 
honoraire  de  100  francs. 

Si  au  contraire,  vous  aviez  fait  une  réduc¬ 
tion  et  appareil  plâtré  définitif  pour  fracture 
de  jambe,  vos  honoraires  seraient  de  220  francs, 
non  compris  les  soins  consécutifs. 

Par  conséquent,  il  s’agit  de  savoir  ce  qui  s’est 
passé  à  l'hôpital  ;  si  le  chirurgien  a  fait  une  ré¬ 


duction  de  la  fracture  et  un  nouveau  plâtre,  car 
on  ne  pourrait  compter  deux  fois  la  «  réduction 
et  contention  »  d’une  même  fracture,  cela  va  de 
soi, 

Dr  F.  DecoüRT. 


b)  Assurances  sociales 

4.352.  —  Contestation  dans  un  cas 
de  radiumthérapie 

Je  vois  en  octobre  dernier,  une  malade  des  Assu, 
rances  sociales,  porteuse  de  tumeur  du  sein,  à  qui  Je 
conseille  un  appareil  de  surface  porte-radium.  La 
malade  accepte  et  le  traitement  et  le  prix  (que  je 
fixe  à  8.200  francs  à  cause  de  la  situation  modeste). 
J’avise  la  Caisse  du  traitement  prévu  par  le  radium 
et  en  effet  la  Caisse  convoque  le  malade  sans  autre 
nouvelle.  J’institue  le  traitement  qui,  actuellement, 
est  terminé  et  j’jnscris  journellement  ER  K8Û  cor- 
respondant  à  la  quantité  de  radium  utilisée  et  sui¬ 
vant  la  nomenclature ,  page  80  (voir  aussi  votre  lettre 
Concours  médical,  21  avril  1940,  page  660),  Cgtte 
lettre  de  vous  était  fort  instructive,  et  je  m’ÿ  sujs 
conformé.  Le  médecin  de  la  Caisse  m’écrit  pour  me 
dire  que  la  Caisse  ne  peut  accorder  que  K60  pour 
traitement  forfaitaire  par  radiothérapie.  Je  réponds 
à  celui-ci  qu’il  joue  sur  les  mots  à  mon  avis  et  que  si 
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■-K60  est  normal  pour  traitement  par  rayons  X,  cette 
notation  ne  correspond  pas  à  la  curiethérapie.  La 
malade  refuse  les  480  francs  qu’on  lui  offre.  A  qui  et 
comment  doit-elle  réclamer  pour  exposer  la  cause  et 
obtenir  un  remboursement  plus  conforme  au  règle¬ 
ment. 

D>-M. 

Réponse 

1°  Si  la  Caisse  offre  480  francs  à  l’assuré  sur 
3.200  qu’il  a  payé,  je  comprends  que  celui-ci 
ait  l’intention  de  réclamer.  Pour  cela,  il  doit  se 
baser  sur  l’art.  8,  alinéa  3  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  qui  dit  :  «  Si  une  contestation 
s’élève  en  ce  qui  concerne  l’état  du  malade 
entre  l’assuré  et  la  Caisse,  cet  état  est  apprécié 
par  une  Commission  technique  composée  du 
médecin  traitant  indiqué  par  l’assuré,  d’un  mé¬ 
decin  désigné  par  la  Caisse  et  d’un  médecin 
choisi  par  le  Président  du  Tribunal  civil  ». 

Il  s’agit  ce  me  semble,  dans  ce  cas,  de  «  l’état 
du  malade  »  et  du  traitement  qu’il  était  obligé 
du  non  de  suivre. 

Si  obligation,  la  Caisse  doit  d’autant  plus 
payer  qu’elle  fut  prévenue  par  vous  et  a  convo¬ 
qué  le  malade,  d’où  je  conclus  qu’elle  a  accepté 
la  prise  en  charge  des  frais.  D’ailleurs,  cela  est 
prouvé  par  le  fait  même  cfu’elle  a  offert  la 
somme  dé  480  francs.  Peu  en  importe  le  mon¬ 
tant,  le  fait  est  prouvé,  de  son  acceptation. 


Quant  à  la  somme  qu’elle  doit  payer,  ce  ne 
pourrait  être  qu’à  la  suite  d’une  expertise.  Un 
médecin  radiumthérapeute  pourrait  être  pré-^ 
cisément  désigné  par  le  Président  du  Tribunal 
comme  troisième  médecin. 

2°  Toutefois,  une  fois  liquidée  la  question  de 
la  nécessité  de  la  radiumthérapie  et  de  la  façon 
dont  elle  fut  appliquée,  si  la  Caisse  ne  voulait 
pas  accepter  la  décision  des  trois  médecins,  uni¬ 
quement  en  ce  qui  concerne  la  somme  à  payer 
au  malade,  elle  pourrait  ce  me  semble,  (le  côté 
technique  étant  devenu  hors  de  cause)  porter 
l’affaire  (devenue  uniquement  question  d’ar¬ 
gent)  devant  la  Commission  d’arrondissement 
en  se  basant,  cette  fois,  sur  l’art.  36  de  la  même 
loi.  Mais  je  pense  que  cette  Commission,  com¬ 
posée  d’un  juge  de  paix,  d’un  employeur  et  d’un 
assuré,  serait  bien  embarrassée  pour  prendre 
une  décision  dans  ce  cas  et  devrait  avoir  recours 
à  un  expert  technique,  ce  qui  ferait  retomber 
l’affaire  dans  la  première  solution  que  j’avais 
envisagée,  à  cause  de  cela  précisément. 

D  F.  Decourt. 


4.699.  —  Radioscopie  et  radiographie 

Nous  avons  un  litige  avec  un  médecin  qui,  s’ap¬ 
puyant  sur  une  erreur  du  tarif  de  frais  médicaux  eu 
18  février  1988,  erreur  corrigée  dans  le  Tarif  du  Suai 
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1939  (art.27  ;  1^/adiodiagnostic»  :  examens  radios¬ 
copiques  divers,  §  a),  nous  réclame  200  francs  pour  un 
examen  radioscopique  de  Tavant-bras  pratiqué  en 
vue  d’une  réduction  de  fracture,  nous  lui  offrons 
125  francs,  un  examen  radioscopique  ne  nous  sem¬ 
blant  pas  pouvoir  être  payé  200  francs,  alors  que 
le  même  examen  radiographique  avec  fourniture  de 
deux  épreuves  n’est  tarifé  que  125  francs.  .  , 

Nous  vous  serions  reconnaissants  de  bien  vouloir 
donner  votre  avis  autorisé  sur  cette  question  dans  le 
Concours  médical. 

Docteurs  L.  et  F. 

Réponse 

Il  y  avait  eu  une  erreur  dans  le  Tarif  de 
1936  au  sujet  des  radioscopies,  alors  qu’on  avait 
mis  2D0  francs  à  l’art.  27  sans  spécifier  quelle 
espèce  de  radiographie,  fût-ce  même  celle  d’un 
doigt.  Dans  le  Tarif  de  1939  (5  mai),  on  a  bien 
spécifié  que  c’était  dans  le  cas  de  «,  repérage  de 
corps  étrangers  et  d’injection  de  substance  opa¬ 
que  ou  gazeuse  ».  A  mon  avis,  cette  spécifica¬ 
tion  est  encore  .insufüsante  puisque  pour  un 
grain  d’émeri  dans  un  index,  on  pourrait,  texte 
en  main,  réclamer  200  francs  pour  uneradios- 
copie  dudit  index  à  la  recherche  du  «  corps 
étranger  ».  Et  cela,  alors  quela  radiographie 
d’un  doigt  face  et  profil  (donc  double)  n’est  tari¬ 
fée  que  50  francs.  Devant  cette  lacune,  j’ai  pro¬ 
posé  qu’il  soit  bien  convenu  que  la  radioscopie 


ne  pourrait  jamais  être  d’un  prix  supérieur  à  la 
radiographie  du  même  ordre,  ce  qui  me  paraît 
normal  et  même  avantageux  pour  les  cas  de 
radioscopie  simplet  Ce  fut  toujours  accepté 
jusqu’ici  des  deux  parties. 

Dr  F.  Decourt. 


ALLOCATIONS  FAMILIALES 

4.747. —  Obligation  d’adhésion  à  la  caisse 
d'aliocations  famiiiales  des  professions 
médicaies. 

J’ai  reçu  la  Circulaire  concernant  la  Caisse  d’allo¬ 
cations  familiales  des  professions  médicales.  J’y  Us 
<i  est  considéré  comme  travailleur  indépendant,  qui¬ 
conque,  sans  employer  de  salariés,  a  son  occupation 
principale  dans  l’exercice  d’une  profession...  libé¬ 
rale  et  en  tire  son  principal  revenu.  » 

Or,  en  particulierpourl’année  1940,  mon  principa 
revenu  ne  provient  pas  de  l’exercice  de  ma  profes¬ 
sion  de  médecin. 

Puis-je  donc  consi  dérer  ^ue  je  ne  suis  pas  tenu  d’ad¬ 
hérer  aune  Caisse  de  compensation  ? 

Dr  M. 


MALAHîES  des  yOiES  BESPl^ATOiDES 

TOUX  .  CHUMES  .  CSSPCES  •  UOHCHiTCS  .  TUEECCULOS^C 


m  -  xLVi 


LE^iaONCOUBS^  MÉDICAL 


_  5  —  1  —  41 


Réponse 

.  Depuis  la  promulgation  du  Code  de  la  famille, 
tous  employeurs,  salariés  ou  travailleurs  indé¬ 
pendants,  sont  soumis  à  l’obligation  de  s’afflilier 
à  une  Caisse  d’allocations  familiales. 

Pour  Un  individu  ayant  à  la  fois  la  qualité 
d’employeur  et  de  salarié,  ou  celle  de  travail¬ 
leur  indépendant  et  de  salarié,  en  raison  d’acti¬ 
vités  professionnelles  distinctes,  il  faut  consi¬ 
dérer  l’activité  principale  pour  déterminer  la 
Caisse  à  laquelle  il  doit  être  affilié. 

En  ce  qui  concerne  les  médecins,  la  question 
se  pose  pour  ceux  qui,  ayant  d’une  part,  une 
clientèle  personnelle,  sont  d’autre  part  liés  par 
un  contrat  de  louage  de  services,  soit  à  une 
Société,  soit  â  une  Administration.  Il  faut 
alors  rechercher  quelle  est  leur  activité  princi¬ 
pale.  pour  savoir  s’ils  doivent  s’affilier  éux- 
mêmes  à  une  Caisse  de  travailleurs  indépen¬ 
dants,  ou  s’ils  doivent  êtu  afiiiiés  par  leur  pa¬ 
tron  à  une  Caisse  professionnelle. 

Mais  cela  ne  paraît  pas  devoir  être  votre  cas. 

Si  nous  comprenons  bien,  vos  revenus  per¬ 
sonnels  ont  pour  l’année  1940  dépassé  vos  reve¬ 
nus  professionnels. 

St  c’est  bien  ainsi,  vous  restez  soumis  à  l’obli¬ 
gation  d’adhérer  â  la  Caisse  d'allocations  fami¬ 
liales  des  professions  médicales,  par  le  simple 
fait  que  vous  exercez  la  médecine. 


QUESTIONS  DIVERSES 

Paiement  de  la  solde 
d’un  médecin  prisonnier  libéré 

Faitprlsonnier  en  Juin,  J’ai  été  récemment  libéré, 
.le  u’ai  touché  aucune  solde  depuis  la  fin  de  mal. 
Mafemtne  a  reçu,  récemment  d’ailleurs,  la  déléga¬ 
tion  de  solde  qu’elle  avait  avant  la  débâcle. 

Je  panse  avoir  droit  à  toutou  partie  de  ma  solde 
antérieure.  Qdel  en  est  le  montant  et  à.  qui  dois-je 
m’adresser  pour  la  recevoir  ?  Il  existe  bien  un 
Centré  l’administration  militaire  à  Dijon  qui  doit 
administrer  notre  département,  maisil  n’a  répondu 
à  aucune  des  trois  lettres  que  je  lui  ai  adressées  à 
ce  sujet .  -  , 

Réponse 

La  régularisation  des  non-perçus  de  votre 
solde  doit  être  réglée  par  les  autorités  françai¬ 
ses  dés  votre  retour  de  captivité.  Durant  cette 
période,  déduction  faîte  ,  de  votre  «  délégation  â 
épouse  D,  vous  avez  droit  â  votre  solde  de  pré¬ 
sence  de  votre  grade,  plus  les  charges  milit aires 
et  les  charges  de  famille.  II  doit  y  avoir  une 
Intendance  militaire  plus  proche  de  votre  domi¬ 
cile  ;  renseignez-vous  â  la  gendarmerie.  A  ladite 
Intendance  vous  renouvellerez  votre  demande 
de  remboursement,  avec  toutes  pièces  justifica¬ 
tives  de  votre  période  de  captivité.  Vous  join¬ 
drez  une  déclaration  sur  l’honheur,  attestant  que 
durant  ce  temps  vous  n’avez  reçu  des  Alle¬ 
mands  ni  solde,  ni  indemnités. 


pression 


il  85  degrés 


ÉTUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES 


FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 
de  France 
Certificats  Offiifiels 
du  Ministère  de  la  Santé  PabUqtt* 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  OE  DÉSINFECTION 

CRE8YL  GONIN  |  FLUOFORMOL  GONIN 

icbv  deani,  W.-6„  éearlés,  «battolrt,;  «te...  I  llngH,  parqaeb,  mai  (onlHéa,  fiew,  afe... 


Rmt$tgn$ment$  et  éehanitllotu  tut  4eman4t 

Téléph.  I  Wag.  17-28  —  îiLl  FUMIGATOR  GOMIII  ’  {  60;  Boa]  BanilUiaj  PABIB-XTII' 


DESINFECTION  dés  appaptsmeuts,  ioffément», 

locaux,  avant  occupation  et  après  matadies 
contagieuses  par 

LE  FUMIGATOR  GONIN 


BILORDYL 

Complexe  Végétal 

Aunée  -  Iris  -  Curcuma  Xanthorriza 

Choléréfique, 

Cholagogue, 

Cholécysfokinéfique 

contre  toutes  les  Affections  Hepato-Biliaires 

4  à  6  pilules  par  Jour,  le  matin  à  Jeun  ou  aux  repas 


LABORATOIRES  du  Dr.  M.  LEPR1NCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS-XVI* 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  12  —  1  —  41 


pfoiasalonnello 

Bulletin  de  l’Actualité  :  I.  Idées  person¬ 
nelles  sur  l’organisation  de  la  profession 
médicale  dans  le  cadre  du  Conseil  départe¬ 
mental  de  «  l’ordre  »  (D' Maurice  Larget;. 
i  —  II.  Le  comité  sanitaire  de  la  région 
parisienne  (D'  Georges  Boyé) . 

Les  Allocations  Familiales  :  Nouvfflles  préci¬ 
sions  législatives  et  réglementaires . 

Hygiène  :  Sur  l’enseignement  de  l’hygiène 
individuelle  aux  enfants  (J.  Noir) . 

Faits  et  curiosités  :  Pour  identifier  les  nou- 
veaux-nés.  —  Influence  du  paludisme  sur 
le  destin  du  peuple  Grec.  —  Une  preuve 
curieuse  de  l’origine  auriculaire  du  mal  de 
mer.  —  Un  emploi  inédit  de  l’œuf  de 

Où  la  logique  rejoint  l’absurde. . . . 


Les  droits  des  malades,  blessés  et  mutilés  de 


Croix-Rouge  Française  (H.  R).  . 


Assurances  sociales  :  Tarification  des  rayons 
ultra-violets.  —  Accidents  du  travail: 
Droits  des  enfants  d’une  victime  du  travail. 
— ■  Appareillage .  —  Allocations  familia¬ 
les  :  Allocations  familiales  et  taxe  fiscale. 
—  Cumul  des  diverses  allocations.  —  Hô¬ 
pitaux  :  Cumul  des  fonctions  de  médecin 
d’un  hôpital  avec  celles  de  membre  de  la 
Commission  Administrative.  —  Questions 
diverses  :  Automobilisme.  —  Dommages  de 


T-A.R.IFS  IDES  jA.  BO  N  N  E  M  E  N  T  S 
Docteurs  en  Médecine,  76  fr.  —  Etudiants .  50  fr. 


NOUVELLE  FORMULE 


SULFAGONE 


1 1  62  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISÊS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO  PH  NYL-SULFAMIDE) 


Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
.  pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 


f’RODUITS  CARRION 


54,  Faub.  Saint-Honoré 
PARIS 


2  —  12 


—  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  —  51 


N»  13.  —  Jeune  méd.  louerait  chez  confr.  cab.  pour 


Ddxxia.ixcles  ©-fc  Offres 


L’ Administration  '  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
t  Concours  Médical»), 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux 
Paris  167-95. 


N”  7.  — A  vend.  Sphygmo  Vaquez-Laubry,  fonclion- 
nem.  parfait  gaine  cuir  D'  Brisard,  56,  rue  de  Rennes, 
Paris. 

N»  8.  — Visiteur  médical  depuis  1923,  franç.  d’ori¬ 
gine,  référ.  les  plus  sérieuses,  représenter,  pour  Paris 
spécialité  d’intérêt  réel.  M.  Ray  56,  r.  St-Lambert,  Paris 
(XV«). 

N“9.  —  Jne  conf.  très  au  cour.  méd.  génér.  accouch. 
Pet.  chirurgie,  assister  ou  aider,  confr.  envisager,  suc- 
cess.  éventuelle.  Possed.  voit.,  ferait  remplacem.  D'  Bui, 
Plurien  (C.-du-N.) 

N»  10,  —  Dans  belle  banl.  imméd.,  bonne  client,  à 
céder  ds  exoell.  condit.  Beau  pavil.  avec  conf.  mod. 
Jardin,  Reprise  du  bail  (8  ans)  Er.  Df  Viard,  11,  rue 
du  Printemps.  Paris  (XVII®). 

N”  11.  — Jne  doct.  4  ans  d’intern.  hôp.  psychiat. 
cherche  place  méd.  interne  ou  assist,  dans  clin,  psy- 
chiatr.  ou  maison  santé.  S’ad.  Morgand,  1  bis,  t,  Abel- 
Leroy,  Vannes  (Morb.) 

N“12.  —  Jne  doct.  licenc.  ès-sc.  3  ans  internat  dans 
hôp.  très  gr.  ville  prov.,nombr.  remplacem.  de  client, 
de  ville,  hautes  référ.,  cherche  occup.  médic.  ou  para- 
méd.  Paris  ou  banl.  imméd.  (même  qq.  heures  par 
jour).  Du  Rusquec,  6,  rue  Sl-Su)pice,  Paris  (VI®). 


consult.  O.-R.-L.  D®  Vernède,  46,  r.  St-André-des- 
Arts,  Paris,  Tél.  Danton  83-41. 


Renseignements 


Les  conséquences  de  la  guerre 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémocivité,  d’irritabilité,  de  psychasténie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aefne  indispensables  è  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  de 
l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9«). 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consojidatibn 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris- 2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c.  c.  intrav. ,  produit  pur,  actif,  de  formule,  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux.  «■ 

Lab.Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. f 


Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique, 
c’est  la  TABLETTE  DE  Mangalnc.  Grâce  à  elle,  le  man¬ 
ganèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour 
l’aseptiser  et  la  tonifier.  71,  rue  Sante-Anne,  Paris.- 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


lit»,  Echont  LANCOSME  :  71 
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DBTiNlÈmS  NOUrELLBS 

—  Académie  des  seiences.  —  Le  bureau  pour  1941 
est  ainsi  composé  :  M.  Hyacinthe  Vincent,  président  ; 
M.  Bsclangon,  vice-président  ;  MM.  Bn.ile  Picard 
et  Allred  Lacrcix,  secrétaires  perpétuels. 

— '  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
Rochon-Duvigneaud  et  HAUTANTSont  élus  mem¬ 
bres  titulairesdans  la  II®  section  i^chirurgie). 

MM.  Bénahd  et  Bourguignon  sont  élus  membres 
titulaires  dans  la  IV®  .section  (sciences  biologiques, 
physiques,  ehimiques  et  naturelles). 

—  Faculté  de  médecin?  de  Pavis.  Enseignement 
de  la,  radiologie  et  de  Vélectrologie  médicaJ.cs.  —  Cet 
enseignement,  sous  la  direction  du  Professeur 
S'rohl,  de  MM.  Lrdoux-Lîbard,  chargé  de  cours 
.de  radiologie  clinique,  D?bierne  et  A.  Licassagae, 
directeurs  de  l’Institut  du  radium,  comprend  des 
cours  (ir®  leçon,  le  10  janvier  1941),  des  démons¬ 
trations  de  physique  et  de  radio-diagnostic,  des 
travaux  pratiques  (20  janvier  et  jours  suivants)  et 
des  stages  dans  les  services  de  radiologie  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

— •  Hôpitaux  de  Paris.  —  Mouvements  et  muta¬ 
tions  dans  le  personnel  méd’cal,  par  suite  des  vacan¬ 
ces  survenues  en  1939-1940. 


Services  de  chirurgie  : 

A  la  Pitié  (remplacement  de  M.  Chevrier,  atteint 
par  lalimite  d’âge)  :  Néant  (service  fermé). 

A  Ambroise-Paré  (remplacement  de  M.  Desmarest, 
atteint  par  la  limite  d’âge)  :  M.  SAuvé,  de  Lariboi¬ 
sière. 

A  Lariboisière  (remplacement  de  M.  Sauvé)  : 
Néant  (service  fermé). 

A  la  Pitié  (remplacement  de  M.  Küss,  atteint 
par  lalimite  d’âge)  :  Néant  (service  fermé). 

A  Laennee  (remplacement  de  M.  Lardennois, 
décédé)  ;  Service  dédoublé  :  a)  M.  Roux-Berger, 
de  Tenon  ;  b)  M.  Robert  Monod,  de  Bsaujon. 

A  Tenon  (remplacement  de  M.  Rcux-B;rgcr)  : 
M.  Houdard,  de  Lariboisière. 

A  Beau./ort  (remplacement  de  M.  Robert  Monod) 
Néant  (service  fermé). 

A  Lariboisière  (remplacement  de  M.  Houdard) 

Néant  (service  fermé). 

A  l’Hôtel-Dieu  (remplacement  de  M.  le  Prof. 
Gunéo)  :  M.  Mondok,  de  Bichat. . 

A  Bichat  (remplacement  de  M.  Mondor)  :  M. 
Rouhier,  de  Bsaujon. 

A  Beaujon  (remplacement  de  M.  Rouhier)  :  Néant 
(service  fermé). 

A  Cochin  (remplacement  de  M .  le  Prof.  Chevassu)  : 
M.Fey,  de  Lcriboisière,  délégué  en  qualité  d’agré¬ 
gé  par  la  Faculté  de  médecine. 

A  Lariboisière  (remplacemen  t  de  M.  Fey)  :  Néant 
(service  fermé). 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Phormecle,  9,)  Rue  Peul-Beudry,  PARIS  (8*) 


A 
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VII  -  sa 


A  Saint-Louis  (remplacement  de  M.  Meure)  ; 
M.  Madier,  de  l’Hospice  des  Ménaees. 

A  l’Hospice  des  Ménages  (remplacement  de 
M.  Madier)  ;  Néant  (service  fermé). 

A  lyaint-ioMis  (remplacement  de  M.  Picot,  atteint 
par  la  limite  d’âge)  :  M.  Desplas,  de  la  Pitié. 

A  la  Piîié  (remplacement  de  M.  Desplas),  :  Néant 
(service  fermé). 

Aux  Enfants- Assistés  (remplacement  de  M.  Martin , 
atteint  par  la  limite  d’âge)  :  M.  Fèvre,  titularisé 
(hors  tour). 

A\Tenon  (remplacement  de  M.  Deniker,  atteint 
parlalimite  d’âge)  :  M.  Métivet,  de  l’Hospice  d’Ivry. 

A  Jert/ (remplacement  de  M.  Métivet)  :  M.  Jacques 
Bloch,  titularisé. 

A  Boucicaut  (remplacement  de  M.  Okinczyc,  qui 
a  demandé  son  admission  à  l’honorariat)  :  M.  Guim- 
hsllot,  de  Beaujon. 

A  Beaujon  (remplacement  de  M.  Guimhellot)  : 
Néant  (service  fermé). 

A  Raymond- Poincaré,  à  Garches  (transfert  du 
service  de  chirurgie  de  l’Hôpital  Maritime  de  Berck)  : 
M.  Richard. 

A  l’Hôpital  Maritime  :  Néant  (établissement 
fermé). 

A  la  Clinique  Antoine- Chantin  (ouverture  d’un 
service  de  chirur  je):  M.de  Gaudartd’Allaines,  titu¬ 
larisé. 

A  la  Maison  Municipale  de  Santé  (rétablissement 


d’un  poste  de  chef  de  service)  :  M.  Moulonguet,  titu¬ 
larisé. 

A  la  Fandaiian  Paid-Marm0tt<m  (création'  d’un 

poste  de  chef  de  service)  :  M.  Gatellier,  titularisé. 

—  Ecole  de  médecine  de  Rouen.  —  M.  Néè,  profes¬ 
seur  de  pathologieînterne,  est  provisoirement  chargé 
des  fonctions  de  professeur  de  clinique  médicale,  en 
remplacement  de  M.  Dené,  admis  à  la  retraite. 

—  Ecole  de  médecine  de  Limoges.  —  Sont  renou¬ 
velés  pour  1940-1941  les  cours  de  travaux  pratiques 
suivants  : 

Bactériologie  ;  Pi'Of.  Marcland  ;  chimie  médicale 
et  physique  médicale  ;  M.  Bonneaud,  professeur 
suppléant  ;  parasitologie  :  Prof.  Marcland  ;  Anato¬ 
mie  pathologique  et  démonstration  :  M.  Durand  ; 
physique  et  chimie  analytique  organique  r  M.  Bon- 
neaud,  professeur  suppléant  ;  psychiatrie  ;  M.  Cal- 
mettes  ;  histologie  :  M.  Durand  ;  physique  :  M.  Bon- 
neaud,  prolesseur  suppléant  ;  chimie  r  M.  Malabou. 

— Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  J.  Pieux 
sont  heureux  de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur 
fille  Michèle.  (25  octobre  1940), 

62,  avenue  des  Minimes,  Vincennes  (geinel, 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATlQUi  . 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ©"J 
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Les  droits  des  malades, 
blessés  et  mutilés  de  guerre 

Le  secrétariat  général  des  Anciens  combattants 
communique  ; 

Un  certain  nombre  de  soldats  blessés  et  muti¬ 
lés,  sortant  des  hôpitaux  de  la  zone  occupée  et 
rentrant  dans  leurs  foyers,  semblent  ignorer 
généralement  ce  qu’ils  doivent  faire  pour  faire 
valoir  leurs  droits  à  pension  ou  pour  se  faire 
appareiller. 

Un  ce  qui  concerne  les  prisonniers  de  guerre 
blessés  ou  malades  dans  les  formations  sanitaires 
de  la  zone  d’occupation  et  considérés  comme 
irrécupérables  par  la  Commission  allemande  de 
contrôle  médical,  les  directeurs  du  Service  de 
santé  des  régions  occupées  ont  reçu  des  instruc¬ 
tions  précises  afin  que  les  intéressés  soient  exa¬ 
minés  avant  la  sortie  de  l’hôpital,  en  vue  de 
leurs  droits  éventuels  à  pension  d’invalidité. 

Il  est  ainsi  opéré  depuis  le  mois  d’août,  pour 
la  région  de  Paris,  de  telle  sorte  que  les  inté¬ 
ressés  sont  munis,  au  moment  de  leur  envoi 
dans  leurs  foyers,  de  certificats  modèles  10-12 
et  15  leur  permettant  de  demander  ; 

1°  Leur  titre  de  pension  ; 


2°  Leur  carnet  de  soins  gratuits  ; 

3“  Les  cartes  de  priorité  ou  de  réduction  sur 
les  chemins  de  fer,  selon  les  cas. 

Les  amputés  sont,  en  général,  également 
appareillés. 

En  ce  qui  concerne  les  blessés  ou  malades  do¬ 
miciliés  en  zone  non  occupée,  ils  sont,  en  prin¬ 
cipe,  évacués  par  train  sanitaire. 

Ceux  des  soldats  blessés,  réformés  par  les 
autorités  allemandes,  et  qui  stationneraient  à 
l’heure  actuelle  à  Paris,  en  provenance  des  camps 
de  prisonniers  ou  formations  sanitaires  alle¬ 
mands,  s’ils  sont  dans  l’impossibilité  de  rejoindre 
leur  domicile  pour  cause  d’impécuniosité,  absence 
de  famille,  etc.,  peuvent  être  hébergés  dans  les 
centres  d’accueil  suivants  : 

1°  Hôpital  de  la  Croix-Saint-Simon,  rue  de  la 
Croix-Saint-Simon  ; 

2°  Hôpital -Ecole  Michel-Ange,  93,  rue  Michel - 
Ange  ; 

3°  Clinique  Marie-Lannelongue,  108,  avenue 
d’Ivry; 

4°  Centre  d’ Accueil  Michel-Bizot,  21,  avenue 
du  général  Michel-Bizot  ; 

50  Centre  d’Accueil  des  Sœurs  de  Saint-Vin- 
cent-de-Paul,  140,  rue  du  Bac  ; 

6“  Centre  d’Accueil,  loyer  des  Invalides  belges, 
coin  de  la  rue  Vergnaud  et  de  la  rue  de  la  Colo- 


PHOSPHATES.D/ASTASES  ET  VITAMINES 
DE  CEREALES  EER  MEES 

COMPRIMÉS  ET  SIROP 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DB  THÉPÉNIER 
IO_RUE  CLAPEYRO  N  .  PARIS 
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7°  Centre  d’ Accueil  de  l’U.  F.  F.,  129,  boule 
vard  Malesherbes. 

Les  directeurs  de  ces  Centres  d’accueil  ont, 
par  lettre  n^  2483  M.  C.,  en  date  du  28  octobre 
1940,  été  invités  à  adresser  au  Centre  spécial  de 
réforme  de  Paris,  tous  les  blessés  ou  malades 
dont  les  infirmités  ont  été  contractées  en  ser¬ 
vice  et  sont  susceptibles  d’ouvrir  des  droits  à 
pension  d’invalidité. 

La  situation  médico-légale  des  intéressés  est 
immédiatement  étudiée.  Ceux  qui  sont  dénués 
de  toutes  ressources  sont  signalés  au  secrétaire 
général  de  l’Office  départemental  des  mutilés, 
20,  rue  Le  Peletier,  Paris,  en  vue  de  l’attribu¬ 
tion  d’un  secours  immédiat. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  au  Centre  de  réforme  de  Paris,  139, 
rue  de  Bercy.  .  ' 


Croix-Rouge  Française 


Une  réorganisation  de  l’enseignement  Croix- 
Rouge  va  être  établie 

1“  Suppression  du  diplôme  d’infirmière  de 
Croix-Rouge. 


Création  du  titre  d’aide  médico-sociale  de 

C.  R. 

Le  titre  d’infirmière  doit  être  désormais 
réservé  aux  seules  diplômées  d’Etat. 

Le  titre  de  diplôme  seul  est  supprimé. 

Il  sera  formé  des  aides  médico-sociales  de 
C.  R.  avec  une  durée  d’un  an,  à  tendance 
hospitalière  et  sociale.  Ces  aides  seront  béné¬ 
voles  et  ne  pourront  prétendre  au  litre  d’infir¬ 
mières. 

2°  Formation  des  infirmières  par  la  C.  R. 

La  C.  R.  préparera  des  infirmières  qui  devront, 
obligatoirement,  être  présentées  au  diplôme 
d’Etat.  Pour  les  infirmières  C.  R.,  if  pourra  y 
avoir  une  troisième  année  qui  préparera  des 
spécialistes  ou  hospitalières,  sociales  ou  admi¬ 
nistratives. 

3°  Disposition  générale  concernant  l’enseigne¬ 
ment  C.  R. 

Il  n’y  aura  plus  qu’un  seul  enseignement, 
stages  et' jurys  seront  communs.  Le  jury  sera 
'  présidé  par  un  professeur  ou  un  agrégé. 

L’enseignement  sera  surtout  pratique.  Les 
stages  seront  surveillés  par  des  monitrices  ou 
des  médecins  inspecteurs. 

4®  Mesures  transitoires. 

Des  dispenses  de  temps  d’études  et  de  stages 
pourrontêtre  accordées  aux  infirmières  titulaires 
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du  diplôme  supérieur  G.  R.,  mais  non  diplômées 
d’Etat. 

6»  Direction  de  l’Enseignement. 

Une  direction  sera  créée  avec  un  directeur 
administratif  et  deux  médecins  inspecteurs  et 
trois  membres  de  G.  R.  (chaque  section  devant 
désigner  un  membre). 

H.  R. 

{Journal  de  Médecine  de  Paris.) 


UNE  OFFRE  GÉNÉREUSE 
AUX  MBrUiBRES  BU  CORPS  MÉDICAL 
BT  A  LEUR  FAMILLE 

Un  de  nos  abonnés,  Directeur  d’une  clinique 
hélio-marine  sur  le  littoral  Atlantique,  offre  gra¬ 
tuitement  à  ses  confrères  qui  pour  eux-mêmes 
ou  l’un  des  leurs,  auraient  besoin  d’une  cure  de 
ce  genre,  l’usage  d’un  lit  d’adulte  ou  de  deux 
lits  d’enfants  avec  pension  complète. 

Geux  qui  pourraient  payer  une  partie  du  prix 
de  pension  permettraient  à  d’aütres  malades  de 
profiter  soit  simultanément,  soit  par  la  suite  de 
l’offre  de  notre  confrère. 

Adresser  les  demandes  au  Gonseil  de  direction 


du  «  Goncours  Médical  »,  37,  rue  de  Relief ond, 
à  Paris,  chargé  de  désigner  les  bénéficiaires. 

Notre  confrère  ne  veut  pas  que  son  geste  de 
bienfaisance  ait  l’apparence  d’une  publicité  et 
désire  garder  l’anonymat. 

Il  nous  permettra  toutefois  de  lui  exprimer 
ici  nos  remerciements  au  nom  du  Gorps  médical 
pouf  cette  œuvre  à  laquelle  nous  lui  sommes 
reconnaissants  d’avoir  bien  voulu  nous  associer. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Pharmacie 

Décret  sur  les  sulfamides  (2  décembre  1940) 

Art.  le''.  —  Les  dispositions  applicables  aux 
produits  qui  figurent  au  tableau  G,  annexé  au 
décret  du  14  septembre  1916,  concernant  les 
substances  vénéneuses,  modifié  par  les  décrets 
des  20  mars  1930  et  9  novembre  1937,  sont 
étendues  provisoirement  aux  produits  benzéni- 
ques  sulfurés  à  groupement  sulfamide  et  aux 
dérivés  azoïques  colorés  ou  non. 

Voir  la  suite  page  XXXV-81 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEHSYL 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 
9 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  de  l  HYPERTENSION 
TROUBI'îS  CARDIO-VASCULAfRES 
• 

LABORATOIRES  J.  P.  PïTIT 

71,  BOUIEVARO  OAVOUT  -  PARIS  W 


PROPOS  DU  JOUR 


L’APPRENTISSAGE  DU  JEUNE  MÉDECIN-PRATICIEN 


Si  l’on  réorganise  la  profession  médicale,  en 
s’inspirant  du;  régime  corporatif,  une  innova¬ 
tion  devrait  à  notre  avis  être  réalisée,  c’est  celle 
d’une  période  d’appreiitissage,  imposée  à  cha¬ 
que  jeune  docteur  avant  de  lui  permettre  d’exer¬ 
cer.  Dans  la  plupart  des  professions  les  études 
scientifiques  sont  suivies  d’exercices  pratiques 
professionnels,  plus  ou  moins  prolongés.  Il  y  a 
des  écoles  d’application  qui  comblètent  techni¬ 
quement  l’enseignement  des  grandes  écoles.  Tout 
jeune  avocat,  après  avoir  conquis  à  la  Faculté 
les  diplômes  nécessaires,  est  tenu  à  faire  un 
stage  en  s’inscrivant  à  un  barreau.  Les  notaires, 
les  avoués,  avant  d’acheter  leur  charge,  se  sont 
:nitiés  à  leurs  fonctions  en  restant  plus  ou  moins 
longtemp.s  attachés  à  une  étude  en  qualité  de 
clercs.  Les  pharmaciens  sont  soumis  à  un  stage 
dans  une  officine.  Les  fonctionnaires,  après  un 
concours  qui  leur  donne  droit  à  une  fonction, 
font  une  sorte  de  stage  comme  surnuméraires 
ou  rédacteurs.  Il  n’y  a  guère  que  les  médecins 
qui,  après  avoir  conquis  leur  diplôme  de  doc¬ 
teur  à  la  Faculté,  rentrent  de  plein  pied  dans 
leur  profession  dont  ils  assument  tous  les  devoirs 
et  toutes  les  responsabilités.  On  nous  objectera 
que  les  étudiants  en  médecine  sont  tenus  à  sui 
vre  des  travaux  pratiques,  qu’ils  doivent  au 
cours  de  leurs  études  faire  des  stages  hospita¬ 
liers.  Nous  n’en  disconvenons  pas  et  sommes 
très  loin  de  les  juger  inutiles  ;  mais,  à  notre  avis, 
ils  ne  feraient  pas  double  emploi  avec  ce  que 
nous  entendons  par  apprentissage  du  médecin 
praticien. 

Cet  apprentissage  existait  dans  les  Facultés 
de  l’ancien  régime  qui,  malgré  leurs  défauts, 
avaient  bien  quelques  qualités  au  point  de  vue 
professionnel.  La  nécessité  de  cet  apprentissage 
est  vivement  ressenti  par  les  jeunes  docteurs. 
Nombreux  sont  ceux  qui,  avant  de  s’installer 
définitivement  dans  un  poste,  font  des  rempla¬ 
cements  de  praticiens  malades  ou  désirant,  pen¬ 
dant  quelques  semaines,  interrombre  l’exercice 
de  leur  profession.  Ils  se  rendent  compte  ainsi 
des  exigences  de  la  clientèle  et  des  embûches 
du  métier  qui  n’existent  pas  à  l’hôpital.  Seule¬ 


ment  ils  font  dans  ce  cas  leur  apprentissage 
seuls,  sans  contrôle,  aux  risques  et  périls  des 
malades  qu’ils  sont  appelés  à  soigner  et,  ;s’ils 
commettent  parfois  quelque  bévue,  c’est  sou¬ 
vent  ceux  qu’ils  ont  remplacés  qui  en  subissent 
les  inconvénients  et  en  partie  la  responsabilité. 

Dans  l’apprentissage  tel  que  nous  le  désirerions, 
le  jeune  médecin  ferait  son  stage  sous  la  direc¬ 
tion  et  le  contrôle  du  praticien  dont  il  serait 
l’auxiliaire  et  en  quelque  sorte  le  secrétaire. 

Des  médecins  praticiens,  soit  dans  les  villes, 
soit  à  la  campagne,  seraient  désignés  par  le  Con¬ 
seil  de  la  Corporation  ou  de  l’Ordre  qui  répon; 
drait  de  leur  réputation  et  de  leur  moralité,  pout 
être, chargés  de  diriger  des  stagiaires.  La  Faculté 
ou  l’Ecole  voisine  donneraient  leur  approbation 
à  cette  désignation,  en  s’assurant  par  un  exa- 
ment  de  titres  de  la  valeur  technique  du  prati¬ 
cien.  Le  jeune  docteur  seconderait  le  praticien 
dans  sa  clientèle  sans  touteiôis  le  remplacer 
complètement,  du  moins  au  début  du  stage  ;  il 
lui  servirait  d’aide,  de  secrétaire  et  agirait  sous 
sa  direction  et  ses  conseils.  Au  bout  de  quelques 
mois  le  praticien  pourrait  s’absenter  pendant  de 
courtes  périodes  et  le  stagiaire  le  remplacerait 
alors  complètement  sous  sa  propre  responsabi¬ 
lité.  L’inscription  au  tableau  de  l’Ordre,  c’est  à 
dire  le  droit  d’exercer,  serait  la  sanction  d’un 
stage  régulièrement  et  érieusement  effectué. 
Ce  stage  serait  surtout  favorable  aux  jeunes 
chirurgiens  et  spécialistes. 

Le  stagiaire  ne  pourrait  s’installer,  sans  l’au¬ 
torisation  formelle  et  écrite  du  praticien  auquel 
il  aurait  été  attaché,  dans  une  région  limitée 
par  un  rayon  de  15  à  20  kilomètres  à  partir-  dé 
son  domicile. 

On  pourrait  dispenser  de  ce  stage,  les  internes 
des  hôpitaux  nommés  au  concours  après  une 
période  d’internat  plus  ou  moins  longue  à  fixer. 
Le  système  de  l’internat  obligatoire  que  nous 
avons  nous-mêrne  décrit  jadis  dans  ce  journal, 
pourrait  remplir  le  rôle  d’apprentissage  du  pra¬ 
ticien.  ,  ,• 

Tout  le  monde  ne  pourrait  être  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  ou  de  telle  ou  telle  grande 
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ville,  pourvue  d’une  Faculté  ou  d’une  Ecole  ; 
aussi  serait-il  nécessaire  de  maintenir  les  con¬ 
cours  et  d’exiger  de  chaque  ancien  interne  qui 
voudrait  se  prévaloir  de  son  titre  d’indiquer  les 
hôpitaux  dont  il  a  été  interne.  Ce  serait  d’autant 
plus  facile  qu’il  doit  entrer  dans  les  attributions 
du  Conseil  de  l’Ordre  de  ne  pas  permettre  aux 
médecins  praticiens  d’usurper  certains  titres  ou 
de  s’affubler  de  titres  inexistants  ou  équivoques 


AUTORITÉ,  CONTRÔLE 

Parmi  les  causes  de  la  situation  actuelle,  on 
a  incriminé,  et  non  sans  raison,  la  carence  de 
l’autorité  et,  en  tous  cas,  du  manque  de  contrôle 
quand  cette  autorité  semblait  se  révéler. 

A  ce  sujet  le  Docteur  Toulouse,  a  posé  et 
traité  cette  question  :  L'homme  peut-il  se  con¬ 
duire  seul  ?  II  a  fait  d’abord  remarquer  que,  dans 
l’ordre  psychique,  les  variations  individuelles 
atteignaient  leur  maximum  ;  que  si  elles  avaient 
un  certain  degré  de  fixité  relative  chez  les  diffé¬ 
rents  sujets,  dans  les  diverses  fonctions  cardia¬ 
ques,  rénales,  pulmonaires,  digestives,  etc.,  elles 
ën  avaient  infiniment  moins  dans  les  fonctions 
cérébrales.  Ces  dernmres  sont  en  effet  constam¬ 
ment  influencées  par  les  impulsions  ataviques, 
par  les  phénomènes  extérieurs  et  par  les  ten¬ 
dances  rationnelles,  tard  venues  dans  l’évolu¬ 
tion.  En  aliéniste  expérimenté,  le  Docteur 
Toulouse  fait  remarquer  les  transitions  insen¬ 
sibles  entre  l’état  mental  normal  et  l’anormal, 
entre  l’état  d’équilibre  de  la  raison  et  la  folie. 
Nous  agissons  avec  des  apparences  de  self-déter¬ 
mination  et,  bien  souvent,  notre  volonté  est 
manoeuvrée  par  des  influences  subconscientes 
,bü  même  inconscientes. 

M.  Toulouse  conclut  qu’une  autorité  pour 
la  conduite  des  actions  humaines  dans  une 
voie  rationnelle,  est  indispensable,  mais  que 
cette  autorité,-  pour  être  utile,  a  besoin  d’un 
frein,  d’un  contrôle. 

Nous  sommes  persuadés  que  M.  Toulouse 
a  raison  ;  l’autorité,  exercée  sans  frein  et  sans 
contrôle,  finit  inévitablement  par  dégénérer  en 
arbitraire  et  en  tyrannie.  Mais  le  difficile  est 
d’organiser  un  contrôle  prudent  et  efficace. 

La  pratique  de  la  médecine  nous  paraît 
échapper  plus  que  toute  autre  action  humaine 
à  un  contrôle  absolu  en  ses  actes.  Si  l’hygiène 
et  la  médecine  préventive  peuvent  être  contrô¬ 
lées  avec  une  facilité  relative,  il  en  est  tout 


pour  tromper  la  clientèle  sur  leur  valeur  pro¬ 
fessionnelle. 

L’apprentissage- tel  que  nous  le  comprenons, 
n’empiéterait  en  rien  sur  le  domaine  des  Facul¬ 
tés  et  des  Ecoles.  Le  Conseil  de  l’Ordre  ou  de 
la  Corporation  ne  s’ingérerait  en  rien  dans  les 
questions  d’enseignement.  Même  les  Facultés 
et  les  Ecoles  auraient  ici  un  rôle  important 
à  remplir  chez  un  médecin. 

J.  Noir. 
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autrement  de  la  médecine  curative  individuelle. 

Las  moyens  de  contrôle  qui  sont  loin  de  s’appli¬ 
quer  à  tous  les  cas,  résident  dans  les  découver¬ 
tes  techniques,  tels  par  exemple  que  la  radiolo¬ 
gie  et  les  recherches  de  laboratoire.  Le  praticien 
qui  a  appliqué  un  appareil  de  fracture,  peut  I 
contrôler  par  la  radioscopie  la  rectitude  du  ! 
membre  fracturé  et  l’évolution  normale  du 
cal  :  ce  que  lui  impose  une  jurisprudence  abon¬ 
dante  mettant  en  jeu  sa  responsabilité.  Le  cli-  [ 
nicien  qui,  par  l’auscultation,  a  posé  le  diagnos-  ■ 
tic  de  tuberculose  pulmonaire,  peut  contrôler  | 
ce  diagnostic  par  la  radiologie  et  la  recherche  1 
microscopique  des  bacilles  dans  les  crachats.  | 
L’analyse  chimique,  la  sérologie  peuvent  per-  * 
mettre  de  contrôler  les  diagnostics  de  certaines  : 
maladies,  le  diabète  sucré,  les  néphrites,  la  ; 
syphilis,  pour  n’en  citer  que  quelques-unes. 
Nous  ne  saurions  considérer  ici  comme  contrôle  ' , 
de  la  pratique  médicale  le  contrôle  de  la  réalité 
de  la  maladie  ou  de  la  guérison  qui  s’exerce  en 
médecine  sociale  (administrations,  accidents 
du  travail,  assurances  sociales,  etc.),  c'est  le 
contrôle  du  malade  et  non  celui  de  la  pratique 
du  médecin.  Mais  il  y  a  de  nombreux  cas  où  il  , 
ne  peut  y  avoir  de  contrôle  systématique  de  la 
conduite  du  médecin  et  l’autorité  de  ce  dernier 
s’exerce  en  fait  sans  frein.  Il  va  sans  dire  que  le 
praticien  peut,  dans  les  cas  difficiles,  avoir 
recours  au  contrôle  d’un  consultant,  mais  ce 
contrôle  n’est  pas  déclanché  automatique¬ 
ment  ;  il  dépend  de  la  volonté  de  celui  qui  soigne 
le  malade  ou  de  celle  du  malade  lui-même  ou  ' 
de  la  famille  de  ce  dernier,  fl  est  vrai  que 
le  contrôle  dans  la  pratique  médicale  n’est  pas 
absolument  nécessaire  ;  car  nous  supposons  que 
le  médecin  traitant  est  pourvu  d’une  haute  cons¬ 
cience  de  son  devoir  et  que  son  malade  a 
une  absolue  confiance  en  lui. 


J.  Nom. 
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DES  INCONTINENCES  D’URINE  CHEZ  LA  FEMME, 
ET  EN  PARTICULIER  DE  L’INCONTINENCE 
PAR  INSUFFISANCE  SPHINCTÉRIENNE 

par  M.  le  Professeur  Marion 


L’incontinence  d’urine  chez  la  femme  est 
chose  relativement  fréquente.  Ses  causes  en 
sont  très  variées  et  naturellement  la  thérapeu¬ 
tique  à  appliquer  à  ces  incontinences  varie 
beaucoup’  suivant  leur  origine.  Les  caractères 
de  l’incontinence,  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  est  apparue  permettent  en  général  assez 
facilement  d’en  reconnaître  la  cause. 

Une  des  plus  fréquentes  est  le  traumatisme. 
A  la  suite  d’une  intervention  portant  sur  l’uté¬ 
rus  (néoplasme,  fibrome,  salpingite),  interven¬ 
tion  ayant  consisté  en  une  hystérectomie  soit 
abdominale,  soit  vaginale,  une  femme  se  met  à 
perdre  ses  urines  immédiatement  après  l’inter¬ 
vention  ou  dans  les  jours  qui  suivent  ;  il  y  a  de 
grandes  chances  pour  qu’il  s’agisse  d’une  fistule 
vésico-vaginale  ou  vésico-uretéro-vaginale  ;  en 
tous  cas  la  vessie  est  intéressée.  De  même  éga¬ 
lement,  une  incontinence,  qui  apparaît  immé¬ 
diatement  ou  quelques  jours  après  un  accou¬ 
chement  difficile,  qui  a  nécessité  parfois  une 
application  de  forceps,  doit  être  interprétée 
a  priori  comme  le  résultat  d’une  perforation 
vésicale.  Exceptionnellement  un  traumatisme 
accidentel  (empalement)  pourrait  créer  une 
brèche  entre  vessie  et  vagin.  Dans  tous  ces  cas 
la  malade  perd  ses  urines,  et  ceci  d’une  façon 
continuelle  et  à  peu  près  totale.  Cependant,  il 
est  des  fistules  vésico-vaginales  très  petites, 
situées  ou  très  haut  ou  très  bas,  qui  permettent 
à  la  malade  de  retenir  ses  urines  dans  certaines 
positions,  tout  au  moins  passagèrement,  les 
malades  pouvant  du  reste  évacuer  normale¬ 
ment  une  certaine  quantité  d’urine. 

Mais  ces  traumatismes  opératoires,  obsLélri- 
caux,  accidentels  peuvent  déterminer  une  autre 


lésion  que  l’on  pourrait  confondre  avec  une  fis¬ 
tule  vésico-vaginale,  c’est  la  fistule  urétéro- 
vaginale.  Dans  ce  cas  les  malades  perdent  encore 
continuellement  leurs  urines,  mais  d’autre  part 
elles  évacuent  normalement  une  quantité  im¬ 
portante  d’urine. 

La  distinction  entre  ces  différentes  fistules 
n’est  pas  toujours  facile  à  faire  cliniquement  et 
il  faut  un  examen  parfois  très  minutieux  pour 
savoir  si,  oui  ou  non,  la  vessie  est  intéressée,  car 
certaines  petites  fistules  vésicO-vaginales  lais¬ 
sent  à  peine  filtrer  le  liquide,  que  l’on  met  dans 
l’intérieur  de  la  vessie.  Le  mieux,  dans  ces  cas, 
est  de  remplir  le  vagin  avec  quelques  compres¬ 
ses,  d’injecter  dans  la  vessie  une  solution  de 
bleu  de  méthylène,  çt  l’on  voit  si  les  compresses 
sont  tachées  de  bleu,  ou  si  elles  ne  le  sont  pas. 
Dans  le  cas  d’incontinence  sans  passage  du  bleu 
dans  le  vagin,  il  est  évident  qu’il  s’agit  d’une 
fistule  urétéro-vaginale  et  non  d’une  fistule 
vésico-vaginale. 

A  côté  de  ces  incontinences  par  solution  de 
continuité  de  la  vessie  ou  de  l’uretère,  il  existe 
des  incontinences  un  peu  spéciales  qui,  si  les 
malades  ne  sont  pas  très  nettes  dans  leur  affir¬ 
mation  ou  si  le  médecin  ne  les  interroge  pas  avec 
une  idée  préconçue,  peuvent  donner  lieu  à  des 
erreurs.  Au  cours  d’une  cystite  aiguë  ou  subaiguë, 
certaines  malades  ne  peuvent  pas  se  retenir) 
lorsque  l’envie  d’uriner  se  fait  sentir,  et  cela 
surtout  dans  la  position  debout  ;  au  moment  où 
elles  se  relèvent,  elles  sont  prises  d’un  besoin 
d’uriner  impérieux,  qu’elles  ne  peuvent  répri¬ 
mer,  et  elles  laissent  échapper  quelques  gouttes 
d’urine  :  elles  appellent  cela  de  l’incontinence, 
nous  l’appelons  en  réalité  fausse  incontinence. 
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Ce  sont  de  fausses  incontinences  par  cystite,  très 
différentes  de  toutes  les  autres  variétés. 

Mais  que  cette  cystite  S’aggrave,  coranie  cela 
a  lieu  parfois  dans  la  tuberculose  rénale  malgré 
tous  les  soins  que  l’on  peut  prodiguer  aux  mala¬ 
des,  cette  fausse  incontinence  se  transforme 
parfois  en  incontinence  réelle,  car  les  malades 
n’éprouvent  plus  le  besoin  d’uriner  et  leur  urine 
coule  continuellement  sans  qu’elles  s’en  rendent 
compte  :  il  s’agit  alors  d’une  vraie  incontinence 

par  INCAPACITÉ  VÉSICALE. 

Chez  la  femme,  il  faut  compter  également 
avec  les  incontinences  par  regorgement, 
que  l’on  voit  si  souvent  chez  le  prostatique  dis¬ 
tendu.  La  distension  vésicale  chez  la  femme 
est  évidemiheht  beaucoup  pitis  rare  qu’elle  rië 
l’est  chez  l’homme,  mais  cependant  elle  peut 
exister  dans  ceftàinés  coriditibilS,  eli  particulier 
lorsqu’il  y  a  des  attéihtç^  de  la  moelle  ;  dans  ces 
cas  les  malades  ne  vident  pas  leur  vessie,  arri¬ 
vent  par  suite  de  la  distension  à  évacuer  leur 
urine  sans  s’en  apercevoir  :  c’est  rihcoiitihehce 
par  regorgement. 

Une  variété  d’incontinence  égalemenf;.  très 
spéciale  est  celle  qui  résülte  de  l’implantation 
VICIEUSE  d’un  uretère.  L’uretëre  d’ün  rein 
double  peut  s’implanter  soit  dans  l’urètre,  Soit 
à  la  vulve,  et  dans  ces  cas  depuis  l’enfance  la 
malade  perd  ses  urines  d’une  façon  continuelle, 
mais,  en  môme  temps  d’autre' part,  elle  urine' 
d’une  façon  absolument  normale.  Le  tableau  est 
tellement  spécial  que,  lorsqu’on  se  trouve  en 
présence  de  lui,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur 
l’origine  de  l’incontinence. 

Une  variété  d’irvconlineuce  très  spéciale 
également  est  l’incontinence  post-miction- 
Nelle.  La  malade  urine  et,  quand  la  miction  est 
terminée^  quelques  ins'tants  après,  elle  voit 
s’écouler  une  certaine  quantité  d’urine  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  prolongé.  Cette  incon¬ 
tinence  post-mictionnclle  résulte  de  l’existence 
sous  l’urètre  d’une  poche,  urélrocèle,  résultat 
d’une  suppuration  ou  d’un  kyste  sous-urétral 
ouvert  dans  l’urètre.  Au  moment  de  la  miction 
l’urine  remplit  la  poche,  qui  communique  plus 
Ou  moins  largement  avec  r_urètre,  puis  les  parois 
de  cette  poche,  revenant  sur  elles-mêmes,  éva¬ 
cuent  ^ensuite  après  la  miction  le  liquide  qu’elle 
contient. 

Enfin  il  existe  une  incontinence  extrêmement 
fréquente,  dont  l’origine  me  piaraît  peu  connue 
d’une  façon  générale  par  les  médecins  ou  les 
chirurgiens  généraux,  c’est  l’incontinence 
PAH  INSUFFISANCE  SPHINCTÉRIENNE.  Celle-Ci 
est  très  spéciale  comme  caractères.  On  peut 
dire  qu’eÜe  est  orthostatique.  Lorsque  la  malade 
est  couchée,  assise,  elle  ne  perd  jamais  ses  uri¬ 
nes,  mais  qu’elle  soit  debout  et  fasse,  un  effort, 
se  mette  à  rire,  à  éternuer,  à  courir,  immédiate¬ 
ment  l’urine  s’échappe.  Au  début  ce  n’ést  qu’au 


moment  d’un  effort  ou  d’un  mouvement  brus¬ 
que  que  l’urine  s’échappe  ;  à  la  longue  l’urine 
s’échappera  non  seulement  au  moment  d’un 
effort,  mais  elle  s’échappera  aussitôt  que  la 
malade  sera  dans  la  position  debout.  Cette 
incontinence  orthostatique  est  très  spéciale  et 
permet  de  faire  à  peu  près  à  coup  sûr  le  diagnos¬ 
tic  d’ins uflisance  sphinctérienne. 

Cette  insuffisance  sphinctérienne  est  presque 
toujours  d'origine  traumatique  obstétricale  ; 
elle  se  voit  chez  les  malades  qui  ont  eii  un  ou 
plusieurs  enfants.  De  même  que,  lors  de  l’accou- 
.  ehement,il  peut  y  avoir  déchirure  des  muscles 
du  périnée  sans  qu’il  y  ait  solution  de  continuité 
de  la  vulve  ou  des  tissus  superficiels  du  périnée, 
de  même  le  sphincter  vésical  peut  se  laisser  dis¬ 
tendre  au  moment  du  passage  de  la  tête  de 
l’enfant  sans  qu’il  y  ait  rupture  de  la  paroi 
vaginale.  Le  sphincter  distendu  ou  même  rompu 
n’a  plus  sa  contractilité  normale  et  ne  peut  rete¬ 
nir  l’urine,  lorsque  la  malade  est  debout.  Il  est 
cipendant  des  incontinences  d’origine  médul¬ 
laire  au  cours  du  tabès  en  particulier,  dans  cer¬ 
taines  scléroses  de  la  moëlle  ;  elles  sont  rares, 
niais  il  faut  y  penser  et,lorsc[u’on  se  trouvera 
en  présence  d’une  malade  atteinte  d’une  sem¬ 
blable  incontinence  et  qui  n’a  jamais  eu  d’en- 
faut,  il  faut  se  méfier  énormément  d’une  lésion 
d’origine  médullaire ,  car  en  somme  c’est  avec 
une  semblable  lésion  que  l’on  risque  de  confon¬ 
dre  une  insuffisance  du  col  vésical  d’origine 
traumatique. 

il  y  a  quelques  années  Fey  voyait  une  malade, 
qui  présentait  une  incontinence  orthostatique 
de  cet  ordre.  Elle  n'avait  jamais  eu  d’enfant, 
On  l’examina,  et  l’on  fit  le  diagnostic  d’insuffi¬ 
sance  sphinctérienne.  Fey  resserra  le  col  vésical 
suivant  la  règle,  mais  ne  put  obtenir  la  conti¬ 
nence.  il  me  pria  alors  d’opérer  moi-même  la 
malade.  Je  l’opérai,  son  incontinence  persista. 
Puis,  devant  la  persistance  de  cette  inconti¬ 
nence  que  ne  pouvait  supporter  la  malade,  je 
lui  fis  une  fermeture  de  la  vessie  et  je  lui  créai 
un  nouvel  urètre.  La  malade  resta  continente 
pendant  quelques  mois,  puis  l’incontinence 
reparut.  Nous  fîmes  alors  examiner  la  malade 
par  un  spécialiste  du  système  nerveux,  qui  nous 
dit  qu’elle  était  atteinte  d’un  début  de  tabès. 

Plus  récemment,  je  voyais  une  jeune  femme 
qui  n’avait  jamais  eu  d’enfant  et  qui  présentait 
tous  les  symptômes  d’une  incontinence  par 
insuffisance  Sphinctérienne,  c’est-à-dire  qu’elle 
perdait  ses  urines  dans  la  position  debout.  Je 
l’examinai  assez  soigneusement,  je  ne  trouvai 
rien  de  particulier,  sauf  peut-être  un  peu  d’exa¬ 
gération  des  réflexes.  Je  lui  fis  un  resserrement 
de  son  col.  A  la  suite  de  l’opération  la  malade 
continua  à  perdre  ses  urines.  L’ayant  examinée 
plus  attentivement,  je  constatai  qu’elle  gardait 
dans  sa  vessie  600  grammes  d’urine  et  en  la 
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faisant  sonder  matin  et  soir  l'incontinence  dis¬ 
paraissait  presque  complètement.  Mais,  mis  en 
éveil  par  la  parésie  vésicale,  |e  fis  examiner  la 
malade  par  M.  Hagueneau  qui  me  répondit 
qu’elle  était  atteinte  d’un  début  de  Bciérose  de 
l’extrémité  inférieure  de  la  moelle. 

Cette  insuffisance  sphinctérienne  peut  être 
également  consécutive  à  la  réparation  d’une 
fistule  vésico-vaginale,  qui  empiétait  surl’urètre, 
détruisant  la  partie  inférieure  du  sphincter.  On 
rêpaîc  la  fistule  et  l’incontinénee  qu’elle  provo¬ 
quait  persiste,  mais  î’urrne  s’écoule  par  î’urêtre 
au  lieu  de  s’écouler  par  la  fistule. 

Le  diagnostic  de  rincontinence  par  insuffi¬ 
sance  sphinctérienne  n’est  donc  pas  difficile. 
On  peut  éliminer  très  facilement  la  fistule 
vèsico-vaginaie.  D’autre  part,  lorsque  l’on  passe 
une  bougie  à  houle  dans  Turétre  de  la  femme,  au 
cas  d’incontinence  par  insuffisance  sphinctë- 
îienne,la  boule  ne  rencontre  aucune  résistance 
dans  sa  pénétration.  Mais  il  faut  savoir  que  cette 
incontinence  peut  'être  une  incontinence  d’ordre 
heivenx,  cas  dans  letjneî  nous  sommes  com¬ 
plètement  désarmés,  au  point  de  vue  thërapeu- 
tîqne  et  nous  devrons  penser  à  cette  inconti¬ 
nence  par  lésion  médullaire. 

En  somme,  il  faudra  toujours  se  méfier  d’une 
incontinence  orthostatique,  qui  existe  chez  une 
femme  qui  n’a  pas  eu  d’enfant.  Il  s’agit  presque 
toujours,  sinon  toujours,  d’une  insuffisance  du 
Sphincter  contre  laquelle  nous  ne  pouvons  rien. 
'  Pins  exceptionnellement,  on  pourrait  prendre 
une  fausse  incontinence  par  cystite  pour  une 
incontinence  par  insuffisance  'sphinctérienne. 
Comme  je  le  disais  plus  haut,  au  cours  de  cer¬ 
taines  cystites  les  malades  perdent  leurs  urines 
lorsqu’elles  se  lèvent,  parce  qu’elles  ressentent 
un  besoin  impérieux  qu’elles  ne  peuvent  retenir  ; 
si  la  malade  s’explique  mal,  si  on  ne  l’interroge 
pas  suffisamment,  on  peut  penser  qu’il  s’agit 
d’une,  incontinence  par  insuffisance  sphincté¬ 
rienne,  alors  qu’il  s’agit  simplement  d’une  fausse 
incontinence  par  cystite. 

Très  souvent,  ces  incontinences  par  insuffi¬ 
sance  sphinctérienne  s’accompagnent  de  pro¬ 
lapsus  génital  et  les  chirurgiens  s’attaquent 
toujours  à  ce  prolapsus  croyant  qu’en  réparant 
le  périnée  antérieur  ou  postérieur,  en  relfevant 
Tutérus,  ils  arriveront  à  faire  disparaître  l’in¬ 
continence.  Il  n’en  est  absolument  rien  et,  si  Ton 
veut  faire  disparaître  cette  incontinence,  il  n’y 
a  qu’à  pratiquer  un  resserrement  du  col  ;  l’élec¬ 


trisation  n’agit  en  aucune  façon  sur  l’inconti¬ 
nence,  pas  plus  que  les  instillations  urétrales, 
et  pas  plus  que  les  réparations  périnéales- 

Le  resserrement  du  col,  que  j’ai  conseillé  depuis 
1912,  est  une  intervention  que  pratiquent  actuel¬ 
lement  couramment  les  chirurgiens  urologues  ; 
les  chirurgiens  généraux  l’ignorent,  je  crois,  à 
peu  près  complètement.  Elle  n’est  pas  d’hne 
réalisation  difficile,  mais,  comme  toutes  les  opé¬ 
rations  plastiques,  elle  demande  à  être  faite  très 
correctement. 

Elle  se  pratique  de  la  façon  suivante  1  ühé 
sonde  de  De  Pezzer  étant  placée  dans  la  vessie^ 
•on  pratique  un  décollement  intervagmo-urétro- 
vésical  par  une  incision  transversale  sous-méatî- 
que.  On  pratique  le  décollement  du  vagin  jus¬ 
qu’à  ce  que  dans  la  profondeur  on  aperçoive  Ih 
saillie  que  forme  le  pavillon  de  la  sonde  de  De 
Pezzer  à  travers  la  paroi  vésicale.  On  se  trouve 
alors  au  niveau  du  col  vésical. 

Ane  moment,  prenant  largement  sur  les  pàîv 
ties  latérales  du  col  vésical  les  tissus,  que  Ton 
peut  trouver,  on  les  amène  par  suture  au-deSsous 
du  col  vésical.  Les  fils  doivent  être  des  fils  ubn, 
résorbables,  fils  de  lin.  De  nouveaux  fils,  placé» 
successivement  d’arrière  en  avant  tout  le  long 
de  Turètre,  attirent  au-dessous  de  lui  les  tissus 
musculo-flbreux  que  Ton  rencontre  de  chaque 
côté.  L’incision  vaginale  sous-méatique  est 
ensuite  suturée. 

La  sonde  de  De  Pezzer  est  laissée  en  place 
pendant  quinze  jours,  au  bout  desquels  on  la 
retire,  laissant  les  malades  uriner  seules.  Par¬ 
fois,  au  retrait  de  la  sonde,  les  malades  ne  peu¬ 
vent  pas  uriner  et  doivent  être  sondées  pendant 
deux,  trois,  quatre,  cinq  jours.  Ce  sont  les  meil¬ 
leurs  cas,  on  peut  être  assuré  que  la  continence 
sera  désormais  parfaite. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  ce  res¬ 
serrement  du  col  met  fin  à  cette  incontinence 
très  spéciale,  qu’est  l’incontinence  par  insuffi¬ 
sance  sphinctérienne.  Exceptionnellement  cheü 
la  femme  soumise  à  des  travaux  très  pénibles 
l’incontinence  reparaît  au  bout  de  plusieurs 
mois  ;  rien  n’empêche  de  recommencer  l’inter¬ 
vention,  en  pratiquant  un  resserrement  plus 
étroit  que  celui  qu’on  avait  pratiqué  primitive- 
menl. 

Les  incontinences  par  destruction  du  sphinc- 
ter  par  une  fistule  urétro-vésico-vaginale  que 
l’on  aura  réparée,  peuvent  être  traitées  de  la 
même  façon. 
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SUR  LA  LOCALISATION  RADIOLOGIQUE  DES  CORPS  ETRANGERS 

Docteur  Roger  Aubouy 


-  Le  repérage  exact  et  la  localisation  des  corps 
étrangers  ont  toujours  été  une  des  questions  que 
l’on  a  demandé  à  la  radiologie  de  résoudre.  La 
question  paraît  assez  simple  ;  elle  est  toutefois 
beaucoup  plus  complexe  qu’il  ne  semble  au 
premier  abord. 

Pour  rechercher  les  corps  étrangers,  il  faut 
connaître  la  densité  relative  des  matériaux,  car 
un  corps  doit  avoir  une  densité  atomique  telle 
qu’il  puisse  donner  une  ombre  (positive  ou  néga¬ 
tive)  capable  de  se  distinguer  des  ombres  des 
tissus  dans  lesquels  il  est  caché. 

La  transparence  aux  rayons  X  est  inverse¬ 
ment  proportionnelle  au  poids  atomique  qui  est 
atome  -  substance 

,  le  rapport  — - -  .  . — . 

h  atome-hydrogène 

La  visibilité  aux  rayons  X,  à  part  la  taille, 
dépend  entièrement  du  rapport 

poids  atomique  du  corps  étranger 
poids  atomique  des  tissus 
”  Le  bois,  les  vêtements  et  même  les  gaz  sont 
donc  décelables  ou  non  suivant  leur  emplace¬ 
ment, 

Les  recherches  de  la  localisation  sont  surtout 
réservées  aux  éclats  de  métal,  aux  objets  soli¬ 
des,  etc.  Le  problème  consiste  à  localiser  dans 
l’espace  l’image  obtenue  soit  sur  un  écran  radios¬ 
copique,  soit  sur  un  ou  plusieurs  clichés  radio¬ 
graphiques  pratiqués  suivant  certaines  techni¬ 
ques. 

Il  est  évident  qu’une  telle  opération  ne  se  fait 
pas  sans  erreur.  En  plus  des  erreurs  techniques, 
toujours  à  craindre,  il  en  existe  d’autres  que  ne 
peut  éviter  le  radiologiste.  Les  points  de  repère 
doivent  être  fixes.  L’idéal  serait,  certes,  de 
pouvoir,  toujours  prendre  des  repères  osseux. 
Mais  cela  n’est  pas  toujours  possible.  Souvent 
on  est  obligé  d’utiliser  des  marques  prises  sur  la 
peau  et  dont  par  conséquent  la  fixité  n’est  pas 
parfaite.  De  plus,  dans  ce  dernier  cas,  au  mo¬ 
ment  de  l’intervention,  (;ellc-ci  provoque  de 
nouvelles  causes  d’erreur,  les  rapports,dclapeau 
et  des  organes  sous-cutanés  étant  modifiés  par 
suite  de  l’écartement  des  deux  lèvres  de  l’inci¬ 
sion. 

Malgré  ces  imperfections,  les  repérages  radio¬ 


graphiques  n’en  sont  pas  moins  précieux  pour 
l’extraction  des  corps  étrangers.  ' 

Les  premières  méthodes  de  recherché,  sont 
déjà  anciennes.  C’est  en  effet  en  1895  .que 
Mackensie-Davidson  construisit  et  décrivit  son 
son  appareillage  de  localisation. 

Malgré  son  ancienneté,  cette  méthode,  assez 
précise,  permet  en  outre,  en  matérialisant  les 
pinceaux  de  rayons  X,  de  voir  dans  l’espace,  se 
situer  le  corps  étranger.  Son  principe  déVb.ase 
est  le  même  que,  celui  du  compas  de  Hirtz,'  à 
savoir  les  principes  de  géométrie  descriptive-gui 
régissent  les  projections  obliques  et  orthogona¬ 
les  d’un  point  par  rapport  à  deux  foyers.  . 

Une  seconde  méthode  fut  décrite  en  1898 
par  Contremoulin.  Enfin,  Hirtz  imaginait  et 
réalisait  son  premier  compas  en  1907.  Depuis, 
près  de  300  méthodes  de  repérage  ont  été  décri¬ 
tes  en  France. 

Parmi  les  différents  procédés  que  l’on  peut 
utiliser  pour  pratiquer  un  repérage,  on  dis¬ 
tingue  les  procédés  radioscopiques,  et  les  pro¬ 
cédés  radiographiques.  Dans  chacune  de  ces  caté¬ 
gories,  certaines  méthodes  ne  nécessitent  aucun 
appareillage  particulier,  alors  que  d’autres,  au 
contraire,  ne  peuvent  être  exécutées  qu’à  l’aide 
d’appareils  spéciaux. 

Enfin,  alors  qu’il  est  possible  dè  faire ,  des 
repérages  sommaires,  par  des  méthodes  rapides, 
à  l’aide  d’appareils  relativement  peu  impor-, 
tants  (méthode  des  deux  axes  par  déplâcèmènt 
du  sujet,  méthode  des  deux  projections,  plan¬ 
chette  de  Haret,  écran  percé  de  Hirtz,  procédé 
de  Patte,  procédé  de  Strohl,  procédé  de  Barret 
et  Andrault  repris  par  Mazères),  les  repérages 
plus  précis  nécessitent  l’application  de  procédés 
plus  complexes  (localisateur  de  Davidson  à  fils 
croisés,  localisation  sur  écran  avec  disque  de 
plomb,  compas  de  Hirtz)  qui  demandent  , un 
matériel  plus  perfectionné,  un  personnel  Spé¬ 
cialisé  et  entraîné  à  ce  genre  de  recherche.  Pour 
appliquer  ces  méthodes  précises  de  re-pérgge, 
une  condition  essentielle  est  de  ne  pas  être 
pressé  par  le  temps,  (1). 


(1)  Thèse  de  Montpellier,  1940  ;  De  là  locàlisaêon 
radiologique  des  corps  étrangers  en  chirurgie  de  guerre. 
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LES  RÈGLES  DE  LA  SU  L  F  AM  I  D  OTH  É  R  AP  1 E  DE  LA  MÉNINGITE 
CÉRÉBRO-SPINALE 


d’après  l'étude  de  l'endémie  méningococcique  survenue  en  France 
durant  l'hiver  1939-1940  P) 

Par  MM 

Charles  Gerkez  et  Claude  Huriez 

Professeur  Prof,  agrégé 

à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille 


De  nos  constatations,  précédemment  rap-  grande  oblige  à  donner  0,20  à  0,40  de  1162  F 

portées  (1),  et  de  l’analyse  des  publications  par  kilo.  Par  contre,  il  îaut  toujours  se  méfier 

récentes,  il  est  permis  de  dégager,  en  quelques  des  émonctoires  déficients  des  gens  âgés,  chez 

propositions,  les  règles  de  la  sulfamidothérapie  qui  des  doses  de  0,10  par  kilo  peuvent  suffire, 

des  méningites  purulentes.  Avec  le  Professeur  La  posologie  que  nous  venons  d’énoncer  con- 

Fiessinger,  qui  a  bien  voulu  diriger  nos  recher-  cerne  le  1162  F.  Elle  sera  réduite  d’un  tiers  pour 

ches,  nous  dirons  qu’elle  doit  s’inspirer  des  le  693  M  B,  dont  il  faudrait  expérimentalement, 

termes  suivants  :  Dite,  suffisamment,  pas  trop,  d’après  Sarah  E.  Branham  (Public.  Health 

pas  trop  longtemps,  reports  janvier  1940)  des  quantités  beaucoup 

1“  Cette  sulfamidothérapie  doit  être,  avant  moindres  que  celles  de  1162  F  pour  protéger 
tout  ;  précoce.  Comme  le  remarque  Lemierie,  contre  l’infection  méningococcique. 
les  succès  à  peu  près  constants  dans  les  statisti-  3°  L’administration  des  sulfamides  doit  être 
ques  militaires  de  cet  hiver  sont  dûs  à  la  préco-  parfaitement  répartie  dans  le  nycthémère,  comme 

cité  du  traitement,  dont  la  mise  en  œuvre  est  cela  est  admis  pour  le  salicylate  de  soude  dans  le 

trop  souvent  retardée  en  pratique  courante.  Le  rhumatisme  articulaire  aigu.  C’est  pourquoi  la 

voie  buccale  représente  le  mode  d’administra¬ 
tion  idéal  de  simplicité  (Lelong).  Par  la  prise  de 
doses  réfractées  toutes  les  heures  le  jour,  toutes 
les  deux  heures  la  nuit,  elle  permet  une  absorp¬ 
tion  continue,  capable  de  compenser  l’élimina¬ 
tion  urinaire. 

4°  Pour  être  suffisant,  l’emploi  de  ces  doses 
massives  doit  être  poursuivi  au  moins  trois  jours 
après  la  disparition  des  germes  du  L.  G.  R.,  qui 
survient  d’ailleurs  le  plus  souvent  en  36  à  72  heu¬ 
res,  grâce  à  cette  thérapeutique  intensive.  Mais 
s’il  était,  à  la  rigueur,  possible  de  codifier  le 
traitement  initial  d’une  M.  C,  S.,  il  ne  saurait 
être  question  de  fixer  des  délais  et  des  doses 
valables  pour  toute  la  durée  du  traitement.  En 
pratique,  les  données  de  l’exploration  clinique  et 
de  l’examen  cyto-bactériologique  du  L.  C.  R. 
pratiqué  chaque  jour,  ont  paru  constituer  les 
guides  les  plus  sûrs  (Worms).  Le  dernier  mot 
reste  à  la  clinique,  et  à  la  P.  L.  (Célice).  Lemierre 
estime  que  ces  renseignements  sont  suffisants 
en  pratique  et  que  les  auteurs  attachent  peut7 
être  trop  d’importance  aux  critères  biochimiques 
de  diffusion  et  d’élimination  des  corps  organo- 
soufrés. 

5°  Néanmoins  le  dosage  des  sulfamides  dans 
le  L.  C,  R.  et  dans  le  sang  par  la  technique  de 


destin  du  malade  se  joue  cependant  au  cours 
des  deux  premiers  jours,  et  E.  May  ajoute  que 
si  l’attaque  est  correcte  au  début,  on  assistera  à 
une  évolution  favorable  ;  sinon,  on  se  trouvera 
en  présence  de  formes  traînantes,  de  complica¬ 
tions,  de  rechutes.  C’est  pourquoi  il  préconise  un 
traitement  standard,  uniquement  pour  la  phase 
initiale  de  l’affection,  car  il  n’y  a  pas  de  schéma 
applicable  pour  toute  la  durée  d’une  maladie. 
Avec  May,  avec  R.  Martin,  nous  avons  insisté  sur 
l’utilité  de  la  réinjection  immédiate  de  20  c.  c.  de 
1162  F  à  0,85  %  lorsque  la  rachicentèse  ramène 
un  liquide  trouble.  Cette  injection  gagnera  à  être 
renouvelée  toutes  (es  12  'heures  dans  les  deux, 
trois  premiers  jours  du  traitement.  Pour  faciliter 
le  maintien  d’une  sulfamidorachle  suffisante, 
Lelong  fait  ingérer  4  à  5  gi'ammes  de  1162  F  dans 
les  deux  premières  heures. 

2°  Cette  sulfamidothérapie  doit  être  massive, 
llS^ose  d’attaque,  chez  l’adulte,  doit  être  de 
15  centigrammes  par  kilo,  soit  8  à  12  grammes 
par  jour.  Lesné  a  insisté  sur  la  remarqueble 
tolérance  de  l’enfant  aux  sulfamides  comme  à 
nombre  de  médicaments  d’ailleurs.  Comme  le 
note  R.  Martin,  sa  perméabilité  rénale  plus 


(1)  V.  Concours  médical,  n**  1  du  5  janvier  1941, 
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Marshall,  le  procédé  de  Nitti,  ou  la  méthode 
colorimétrique  de  Paget  au  thymol  ont  permis 
ürie  compréhension  plus  grande  et  une  orienta¬ 
tion  meilleure  de  la  sulfamidothérapie.  Leur 
simplicité  d’application,  notamment  pour  la 
technique  de  Paget,  est  telle  qu’elles  rentrent 
dans  le  domaine  de  la  médecine  hospitalière,  et 
même  de  la  pratique  courante.  C’est  le  mérite 
de  R.  Martin  d’avoir  attiré  dès  1938  l’attention 
sur  la  nécessité  d’obtenir  rapidement  et  de 
maintenir  une  concentration  en  sulfamides  au 
moins  égale  à  6  milligrammes  %  dans  le  L.  C.  R., 
au  cours  du  traitement  des  méningites  à  strep¬ 
tocoques.  Récemment,  ce  même  auteur  a  con¬ 
seillé  d’obtenir  des  sulfamidorachies  de  10  milli¬ 
grammes  %  et  d’atteindre  15  à  18  milligrammes 
%  en  cas  de  rechutes. 

Personnellement  nous  n’avons  pas  dû  dépasser 
des  concentrations  de  l’ordre  de  10  milligram¬ 
mes  %.  La  sulfamidémie,  même  dans  les  pre¬ 
miers  jours  du  traitement,  dépassait  à  peine  le 
taux  de  la  sulfamidorachie,  et  ceci  tient  sans 
doute  au  fait  que  nos  malades  étaient  soumis  à 
l’administration  des  sulfamides  à  la  fois  par 
voie  buccale  et  sous-arachnoïdienne.  Ces  chiffres 
concernent  des  malades  traités  par  le  1162  F. 
Avec  le  693  M  B,  les  valeurs  des  concentrations 
paraissent  beaucoup  plus  variables  ;  Célice  a 
obtenu  des  guérisons  chez  des  malades  dont  la 
sulfamidorachie  était  comprise  entre  3  et  9,5 
milligrammes  %.  Il  a  lait  pareille  constatation 
avec  le  2.090  R  P  et  «ne  croit  pas  qu’il  soit  indis¬ 
pensable  d’arriver  à  un  taux  fixe  de  concentra¬ 
tion  pour  guérir  une  maladie  donnée  ».  R.  Mar¬ 
tin  insiste  au  contraire  sur  l’inconstance  des 
résultats  de  dosages  du  693  M  B  dans  le  sang, 
et  le  L.  C.  R.  du  malade  soumis  à  des  doses  inva¬ 
riables  de  ce  produit,  qui  doit  s’absorber  et 
s’éliminer  par  à-coups,  même  s’il  est  peut-être 
plus  actif  que  le  1162  F  et  agit  à  des  doses  relati¬ 
vement  minimes. 

Rathery,  Bolzinger  et  Ph.  Decourt  ont  fort 
bien  précisé  la  signification  à  attacher  à  ces 
déterminations.  En  matière  de  sulfamidothéra¬ 
pie,  l’important  est  «  peut-être  moins  les  indica¬ 
tions  quantitatives  journalières  chiffrées  en  cen¬ 
tigrammes  par  kilogramme  de  poids  du  sujet 
que  le  taux  utile  de  concentration  en  sulfamides 
qu’il  faut  obtenir  dans  les  humeurs  le  plus  rapi¬ 
dement  possible  ».  Mais  ils  formulent  la  réserve 
qui  s’imposait  «  quant  à  la  variation  du  seuil 
d’efficacité  clinique  ». 

6°  Ces  dosages  de  sulfamides  dans  le  L.  C.  R. 
et  le  sang  permettent  d’apprécier  si  la  chimio¬ 
thérapie  est  effective  et  un  bon  équilibre  hémo¬ 
rachidien  est  un  excellent  test  d’efficacité  de 
la  sulfamidothérapie  d’une  méningite.  Avec  le 
Professeur  Paget,  en  même  temps  que  Célice 
(dont  la  communication  du  5  avril  fut  publiée 
le  9  mai,  à  une  date  contemporaine  de  notre 


présentation  du  3  mai  1940),  nous  avons  insisté 
sur  l’importance  de  l’étude  de  l’élimination  uri¬ 
naire  des  sulfamides.  Dans  le  sang  et  dans  l’urine 
ceux-ci  se  présentent  sous  deux  formes  :  libre 
et  combinée  (dérivé  acétylé).  Le  rapport  des 
variétés  de  sulfamides  dans  le  sang  se  traduit 
par  ce  que  nous  avons  appelé  le  quotient  sulfa- 


midémique 


{sulfamides  libres) 
{sulfamides  combinés) 


qui  est  compris 


entre  2  et  10  dans  les  premiers  jours  du  traite¬ 
ment.  Durant  la  même  période,  la  teneur  des 
urines  en  sulfamides  combinés  est  égale  à  la 
moitié,  au  tiers,  et  même  au  quart  de  la  quan¬ 
tité  de  sulfamides  libres  éliminés  ;  le  quotient 
sulfamidurique  est  compris  entre  2  et  4.  Mais 
lorsque  survient  une  rechute  thermique  non 
infectieuse,  que  l’on  peut  considérer  comme  un 
accident  du  neuvième  four  de  la  chimiothérapie,  on 
constate,  ainsi  que  nous  l’avons  noté  chez  trois  de 
nos  malades,  un  abaissement,  une  inversion  du 
quotient  sulfamidurique,  qui  tombe  à  0,8  et  même 
à  0,4.  Ces  accidents  surviennent  plus  particu¬ 
lièrement  chez  des  éthyliques,  au  foie  gros  et 
insuffisant,  et  rétrocèdent  rapidement  après 
cessation  de  la  sulfamidothérapie,  jointe  à  une 
opothérapie  hépatique  massive  et  à  l’associa¬ 
tion  glucose-insuline.  Célice  a  également  cons¬ 
taté  que  les  obèses,  les  petits  hépatiques  élimi¬ 
naient  les  sulfamides  combinés  en  excès,  comme 
les  déshydratés.  Il  estime  que  si,  après  les  pre¬ 
miers  jours  du  traitement  d’un  méningitique 
bien  réhydraté^,  le  taux  des  sulfamides  combinés 
tend  à  augmenter  par  rapport  à  la  quantité  des 
sulfamides  libres,  on  se  trouve  en  présence  d’une 
réaction  organique  de  défense,  qui  va  se  tra¬ 
duire  cliniquement  par  une  montée  thermique 
et  une  légère  hépatalgie.  Nous  attachons  à  la 
baisse  et  à  l’inversion  du  quotient  sulfamidurique 
la  valeur  d’une  aura  susceptible  de  faire  prévoir 
la  survenue  d’accident  du  neuvième  jour  delà  sul¬ 
famidothérapie.  Sa  constatation  perméttra  donc 
de  les  éviter  en  faisant  diminuer  ou  supprimer 
à  temps  une  thérapeutique  anormalement  pro¬ 
longée.  Cette  meilleure  conduite  de  la  sulfamido¬ 
thérapie  a  permis  d’ailleurs  une  réduction  des 
doses  totales  de  corps  organo-soufrés  adminis¬ 
trés  aux  malades.  De  100  à  140  grammes  pour 
nos  premières  observations,  elles  ne  dépassèrent 
plus  50  grammes  pour  les  derniers  cas,  cependant 
que  nous  attaquions  l’infection  méningococci- 
que  par  des  doses  de  plus  en  plus  fortes,  de  7  à 
12  grammes  per  os,  de  20  à  40  c.  c.  intra-raclli- 
diens.  Nous  pouvons  donc  souscrire  entièrement 
à  l’opinion  de  Le  Boiirdelles  et  Caroli,  à  savoir 
que  «  si  la  dose  initiale  est  suffisante,  la  dose 
totale  sera  relativement  insignifiante  et  la  durée 
du  traitement  très  courte.  Par  contre,  si  les 
doses  journalières  sont  insuffisantes  dans  leur 
distribution  et  leur  absorption,  on  risque  une 
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prolongation  indéfinie  du  traitement  avec  tous 
ses  dangers  ». 

En  somme,  comme  le  fait  remarquer  Rathery, 
le  mode  d’administration  des  sulfamides  a  évo¬ 
lué  comme  celui  de  la  sérothérapie  antidiphtéri¬ 
que  et  de  même  que  la  foite  dose,  unique,  est 
admise  pour  ccttc  dernièi-e,  la  chimiothérapie 
oTgano-soufrée  doit  être  massive  et  brève. 

7°  Ainsi  réglée,  la  sulfamidothérapie  suffit 
dans  la  très  grande  majorité  des  cas  à  assurer 
la  guérison.  Loit-on  encore  quehiuefois  luj.  adjoin¬ 
dre  la  sérothérapie  ?  Dans  le  traitement  de  l’endé¬ 
mie  de  cet  hiver,  certains  auteurs  sont  restés 
fidèles  (la  plupart  sans  enthousiasme. —  par  «  ac¬ 
quit  de  cohsciencé  »,  dit  Gassoute)  à  la  sérothé¬ 
rapie  antiméningococcique  précoce,  massive, 

,  polyvalent  eavant  que  d’être  réellement  spécifi¬ 
que.  Le  tableau  II  (1)  montre  que  les  statistiques 
grevées  de  la  mortalité  la  plus  élevée  concer¬ 
nent  les  séries  où  ce  traitement  mixte  fut  appli¬ 
qué  d’emblée.  Dans  quatre  de  nos  observations, 
l’action  de  la  sérothérapie  précocement  associée 
aux  sulfamides  est  apparue  des  plus  problémati¬ 
ques.  On  peut  tout  au  moins  dire  qu’elle  n’a  pas 
suffi  à  compenser  l’insuffisance  de  la  ration  en 
sulfamides  de  nos  premiers  méningitiques. 
Avec  Bonnin,  Le  Bourdelles  et  Caroli  nous 
insisterons  aussi  sur  l’inconyénient  delà  raideur 
méningée  persistante,  de  la  méningite  sérique 
provoquée  par  les  injections  intra-rachidiennes 

e  sérum. 

Par  contre,  il  est  des  méningites,  où,  malgré 
l’administration  massive  et  prolongée  de  sul¬ 
famides,  la  lièvre  persiste  et  le  L.  G.  R.  continue 
à  renfermer  des  méningocoques.  Lemierre, 
R.  Martin  ont  pu  guérir  de  ces  rechutes  en  rem¬ 
plaçant  un  dérivé  organo-soufré  par  un  autre,  en 
alternant  1162  F  et  693  M.  B.  Rathery,  Bolzin- 
ger  et  Ph.  Decourt  écrivent  «  qu’au  as  de  défail¬ 
lance  de  la  méthode  utilisée,  le  remède  consistera 
à  associer  les  deux  produits  sulfamidés  en  les 
introduisant  dans  i’organisme  par  des  voies 
différentes  ».  Ils  ont  ainsi  traité  leurs  malades 
graves  (25  sur  61)  par  l’association  693  M  B  et 
1162  F. 

Mais  il  existe  des  cas,  d’ailleurs  exception¬ 
nels,  de  sulfamidorésistance  véritable.  Dans  deux 
cas  de  ce  genre  il  semble  bien  que  lesinjections 
complémentaires  de  sérum  antiméningococcique 
monovalent  aient  amené  une  guérison  que  nous 
désespérions  de  voir  apparaître.  Pour  Rathery, 
s’il  n’est  plus  question  d’utiliser  d’emblée  le 
sérum  polyvalent,  seule  la  sérothérapie  spéci¬ 
fique  monovalente  garde  une  indication  :  la 
résistance  des  germes  aux  sulfamides.  Il  fît 
bénéficier  les  cas  les  plus  graves  (11  sur  61)  de 
cette  chiinio-sérolhérapic,  estimant  ([ue,  lorsque 
l’état  d’une  méningite  apparaît  désespéré,  «il  ne 


devient  possible  de  la  sauver  que  par  la  judi¬ 
cieuse  coordination  des  divers  moyens  théra¬ 
peutiques  »  ;  693  M  B,  1162  F  et  sérum  spéci¬ 
fique  monovalent.  Pour  Lemierre,  l’action  heu¬ 
reuse  du  sérum  relèverait  d’un  choc  protéini¬ 
que  banal  dans  ces  cas.  Néanmoins,  nos  deux 
observations,  celles  de  Célice,  Rcmilly  et  Mlle 
Velope,  de  Gournay  et  Molitor,  de  R.  Martin, 
Sicard  et  Mlle  Boucart,  de  Rathery,  Bolzinger  et 
Ph.  Decoürt,  permettent  d’insister  sur  les 
effets  h.  niants  de  la  sérothérapie  monovalente  «  en 
dernière  ressource  »  dans  les  cas  très  rares  de 
sulfamidorésistance.  C’est  la  seule  réserve  que 
nous  apporterons  à  l’aphorisme  de  Lemierre,  à 
savoir  que  «  l’ère  de  la  sérothérapie  était  dose  » 
et  à  l’opinion  de  Lelong  quq  «  la  sérothérapie  — 
du  moins  au  sens  spécifique  du  mot  —  avait  fait 
son  temps  ». 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  au 
souhait  formulé  récemment  pai'  Lemierre  que 
«  par  un  retour  comparable  à  celui  dont  a  .souf¬ 
fert,  sans  raisons  appréciables,  la  sérothérapie 
antiméningococcique,  la  sulfamidothérapie  ne 
cesse  jamais  d’exercer  les  effets  salutaires  que 
nous  reconnaissons  aujourd’hui  ». 

.  «  Frappés  par  l’action  remarquable  des  sulfa¬ 
mides  dans  la  M.  G.  S.,  certains  auteurs  ont 
émis,  un  certain  scepticisme  sur  l  a  valeur  théra¬ 
peutique  réelle  du  médicament.  Ils  estiment  que 
les  cas  actuels  étaient  des  formes  légères,  sur 
lesquelles  toute  thérapeutique  aurait  pu  avoir 
le  même  effet,  et  ou  même  la  guérison  sponta¬ 
née  aurait  pu  survenir  (Rathery).  Contrairement 
à  ces  assertions,  il  ressort  des  publications  récen¬ 
tes  et  de  nos  constatations  que  nombre  de  cas 
observés  au  cours  du  dernier  hiver  furent  parti¬ 
culièrement  sévères. 

Personnellement,  nous  avons  eu  à  traiter  en 
1940  vingt  cas  de  méningite  cérébro-spinale  à 
méningocoques,  (1)  qui  présentaient  tous  une 
réaction  méningée  franche,  particulièrement 
importante  dans  la  moitié  des  cas,  avec  état 
subcomateux,  véritable  coma  dans  deux  cas. 
La  plupart  de  ces  malades  (18)  furent  soignés  de 
janvier  à  mai  1940  dans  une  ambulance  de  con¬ 
tagieux,  à  proximité  d’un  laboratoire  d’armée, 
dans  des  conditions  quasi-expérimentales  qui_ 
nous  ont  permis  d’améliorer  progressivement 
notre  ligne  de  conduite.  Deux  cas  ultérieurs,  en 
milieu  civil,  bénéficièrent  de  cette  tactique  thé- 
rapeùtique,  bien  qu’il  s’agit  d’infections  ménin- 
gococciques  exceptionnellement  sévères  : 

Dans  le  premier  cas,  une  méningite  n’avait 
pas  été  enrayée  au  bout  d’un  mois  par  une 
sérothérapie  polyvalente  —  et  une  sulfamido- 


(!)  Charles  Germez  et  Claude  Huriez.  Considéra¬ 
tions  surfa  Sulfamidothérapie  de  la  méningite  cérébro- 
spinale  à  méningocoques.  La  Presse  médicale.  Décem¬ 
bre  1940. 
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(1)  Concours  Médical,  n®  1.  janvier  1941. 
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thérapie  à  doses  trop  modestes  ;  dans  l’autre 
casj  une  septicémie  à  méningocoques  A,  vérifiée 
par  l’hémoculture,  évoluait  depuis  deux  mois 
sous  le  masque  d’une  infection  vésiculaire, 
avant  de  se  compliquer  d’une  atteinte  méningée. 
Septicémie  et  méningites  furent  rapidement 
guéries  grâce  à  une  suif  ami  dothérapie  qui 
s’inspirait  des  principes  que  nous  avons  formu¬ 
lés  dans  le  cours  de  cet  article. 

Ainsi  réglée,  la  sulfamidothérapie  a  vérita¬ 


blement  transformé  le  pronostic  de  la  méningite 
cérébro-spinale  que  la  sérothérapie  —  jadis  effi¬ 
cace  —  ne  parvenait  plus  à  guérir  que  dans  20 
à  40  %  des  cas.  Grâce  à  la  chimiothérapie  organo- 
soufrée,  cette  maladie  peut  être  maintenant 
rangée  parmi  les  affections  sinon  bénignes,  du 
moins  curables  dans  la  presque  totalité  des  cas. 

Notre  statistique  personnelle  :  20  cas  =  20 
guérisons  n’apportera  point  de  réserves  à  cette 
opinion. 


LÀ  PATE  DENTIFRICE/  CAUSE  POSSIBLE  DE  LA  DERMITE  DES  LÈVRES 


Si  le  rouge  à  lèvres  est  surtout  à  incriminer 
dati's  la  production  dés  chéilites,  il  existe  certains 
càs  OÙ  ie  rôle  des  dentifrices  li’est  pas  à  négliger  ; 
il  faut  alors  rechercher  l’agent  étiologique  des 
accidents  par  la  méthode  des  lests  cutanés.  Ainsi 
s’exprime  le  Docteur  A.  1?Iâ.vina  (1),  en  même 
temps  qu’il  rapporte  quelques  observations  inté¬ 
ressantes,  où  la  dermite  avait  pour  origine  une 
pâte  Contenant  de  l’hexÿlrésorcinal  ou  de  la  for- 
nialdéh^c  ütie  fois  même,  les  lésions  s’étalent 
étendues  à  la  peau  environnant  les  lèvres  et  à  la 
müqUeuse  buccale. 

Deux  Cas,  cités  par  Beîiihauer,  sont  particu¬ 
lièrement  typiques  ; 

Dans  lè  premier,  il  s’agissait  d’Une  femme  de 
28  ans,  qui  présentait  depuis  deux  semaines  une 
éruption  prurigineuse  et  ichtyosique,qüi  entou¬ 
rait  la  bOüche  et  avait  gagné  tout  le  menton  .  La 
lésion  cutanée  débordait  régulièrement  la  lèvre 
supérieure  de  Un  Centimètre-,  et  la  lèvi'C  inférieure 
de  deux  cent,  i  f2-.  L’éruption  semblait  bien  pro¬ 
voquée  par  un  produit  chimique  appliqué  locale¬ 
ment.  Des  euti-réactions  pr  atiquées  avec  le  rouge 
à  lèvres  et  la  poudre-,  dont  Se  servait  la  malade,  ne 
donnèrent  aucun  résultat.  Mais  le  Uiême  test,  pra¬ 
tiqué  avec  la  poudre  dentifrice,  se  montra  très 


(ï)  La  Pfesà'è  mêdicdtè,  iU  novùràbr’è  Ï940. 


fortement  positif.  II  fut  impossible  de  préciser 
avec  certitude  quel  était  l’élément  de  la  pâte  res¬ 
ponsable  des  accidents.  Il  semble  toutefois  que 
.c’était  un  a-naphtol. 

Il  suffit  d’arrêter  l’usage  de  cette  pâte  à  dents 
pour  voir  les  accidents  muqueiix  et  cutanés  dis¬ 
paraître  en  moins  d’une  semaine. 

Le  second  cas  se  rapportait  à  une  femme  de 
22  ans,  qui  présentait  depuis  plus  d’un  an  une 
éruption  douloureuse  des  lèvres  et  de  la  région 
péribuccaie.  Depuis  six  mois,  les  lésions  s’étalent 
beaucoup  développées  et  s’accompagnaient  d’un 
prurit  très  pénible.  Des  fissures  étalent  apparues 
et  avalent  pris  des  proportions  suffisantes  pour 
déterminer  une  gêne  importante  de  la  mastica¬ 
tion.  Là  encore,  on  constatait  l’existence  d’une 
éruption  cutanée  débordant  de  un  centimètre 
environ  le  pourtour  des  lèvres.  La  langue  était 
également  atteinte,  à  la  pointe  et  sur  les  côtés. 
Dans  ce  cas,  on  put  éprouver,  par  des  tests  cuta¬ 
nés,  l’action  des  divers  composés  de  la  pâte  den¬ 
tifrice,  dont  la  constitution  était  assez  complexe. 
On  constata  que,seul,le  thymol, qu’elle  contenait, 
donnait  une  réaction  cûtanéc  positive.  Il  suffit 
de  supprimer  i’ usage  de  cette  pâte  et  de  prescrite 
un  traitement  par  l’extrait  hépatique  et  le  îer 
(car  la  malade  était  anémique), pour  obtenir  une 
guérison  rapide. 


G.  P. 
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LA  CL[iNIQU;E  AU  GOÛT  OU  JOUR  | 

❖  ❖  ❖  ,  I 

La  première  menstruation  peut-elle  influencer 

le  début  clinique  de  la  tuberculose  , 

'i 

D’après  ]e  Professeur  P,  Nobécourt(I)  ‘|[ 

Quelques  faits  d’observation  clinique  et  statistique  ,  1- 


loDans  le  groupe  des  tuberculeuses,  les  pre¬ 
mières  menstruations  précoces,  avant  13  dns, 
sont  plus  fréquentes  que  parmi  les  non-tubercu¬ 
leuses  ;  cette  menstruation  précoce  se  constate 
dans  la  douzième,  et  surtout  la  treizième  année. 

2°  La  précocité  de  la  première  menstruation  se 
rencontre  surtout  chez  les  filles,  qui  deviendront 
tuberculeuses  dans  la  suite  ;  pareille  constatation 
n’est  pas  aussi  manifeste  pour  les  filles,  dont  la 
première  menstruation  est  contemporaine  du 
début  clinique  de  la  tuberculose,  ou  est  posté¬ 
rieure  à  celle-ci.  Cette  précocité  semble  êtrefavo- 
rable  à  l’éclosion  de  la  tuberculose. 

3°  Si  le  début  clinique  de  la  tuberculose  est 
antérieur  à  la  première  menstruation,  il  convient 
de  distinguer  deux  ordres  de  faits  ; 

Tantôt  la  précession  est  de  un,  deux  ou  trois 
ans.  Or,  comme  la  période pubérale commence  un 
an  avant  la  première  menstruation,  on  ne  peut 
guère  penser  à  l’influence  de  celle-ci  sur  une  tu¬ 
berculose,  qui  s’installe  deux  ou  trois  ans  aupa¬ 
ravant. 

Tantôt  la  précession  est  seulement  de  quelques 
semaines  à  un  an  ;  la  tuberculose  débute  alors 
nettement  pendant  la  phase  initiale  de  la  puberté, 
et  1  ’on  pensera  à  son  influence  sur  l’infection  ba¬ 
cillaire. 

D’autre  part,  si  le  début  clinique  de  la  tuber¬ 
culose  est  postérieur  à  la  première  menstruation, 
il  [convient,  comme  dans  la  modalité  précédente, 
dé  distinguer  deux  ordres  de  faits. 

[Tantôt  ce  début  a  lieu  au  cours  des  deux  pre¬ 
mières  années,  c’est-à-dire  pendant  la  phase  ter- 


Déductions 

En  tenant  compte  des  réserves  exposées  ci- 
dessus,  on  peut  admettre  que  la  puberté,  dont  la.: 
prèmièfe  menstruation  marque  r  éclosion',  réalise 
chez  les  filles  une  prédisposition  aux  évolutions 
tuberculeuses.  Mais,  il  importe  de  ne  pas  trop 
généraliser:  beaucoup  de  filles,  qui  ont  des  mens- 


miiiale  de  là  puberté  ;  il  est  possible  alors  que  [ 
celle-ci  favorise  l’éclosion  de  la  tuberculose,  ;! 

Tantôt,  éventualité  plus  rare  (1.6,é  p.  10,0  des  ) 
cas),  la  tuberculose  débute  de  deux  à  trois  ans  ! 
après  la  première  menstruation,  c’est-à-direnprès  i 
l’achèvement  de  la  puberté.  Il  paraît  alors  peu  ; 
vraisemblable  que  celle-ci  exercé  une  influence  ; 
sur  la  tuberculose.  ■ 

40  Les  pourcentages  Aes  cuti-réactions  positives 
à  la  tuberculine,  ainsi  que  les  pourcentages  res-  , 
pectifs  des  cuti-réactions  positives  liées  soit  à 
des  tuberculoses  actives,  soit  à  des  tuberculoses  ,, 
inactives,  établissent  une  augmeniation  de  fré¬ 
quence  des  infections  et  des  éyolutipns  tubercu¬ 
leuses  à  l’âge  de  l’instauration  des.  règles.’  p,  y  a 
donc  un  accroissement  des  contagions  efïeppves 
alors  que,  chez  lés  garçons,  on  ne  coristaié  pas  [ 
une  progression  semülable  aù^même  ^^ge.  i 

Ainsi,  il n’ést  pas  intérdit  de  penser  que,  d’une 
façon  générale,  pendant  les  années  où  s’installe 
la  menstruation,  les  filles  se  cléfendent  moins 
bien  que  les  garçons  contre  le  bacille  de  Koch  ; 
que,  chez  elles,  les  bajîilles  réalisent  plus  facile¬ 
ment  qué  chez  eux  lés  lésîpns  inécessaires  pour  j 
déterminer  l’allergie.  ■  ”  ' 

L’augmentation  du  pburÇentâge  des  cüti- 
réactions,  liëeé  à  dë's  tuberculoses  actives  peut 
être  la  conséquence  de  la  fréquence  des  premières,  ; 
infections.  Mais,  il  peut  témoigner  également 
d’un  état  favorable  à  la  végétation  des  bacilles  • 
de  Koch,  réalisé  par  l’instauration  des  règles.  '  ; 

Le  simple  examen  des  statistiques  permet  ■ 
simplement  de  poser  des  hypothèses  ;  il  ne  per¬ 
met  pas  de  le  résoudre. 


PRATIQUES  I 

. ■  ■■  ’■■■  ■  ■■  . 

truations  précoces,  ne  deviennent  pas  tuberculeu-|<)ÿ 
ses,  beaucoup  de  filles  échappent; à'I'atnbereuîosel 


(1)  Des  relations  entre  la  première  menstruation 
et  le  début  clinique  de  la  tuberculose.  {La  Presse 
médicale,  23  novembre  1940). 
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Il  apparaît  que  d’autres  facteurs  doivent 
entrer  en  ligne. 

Ainsi,  quand  l’hygiène  est  bonne,  une  évolu¬ 
tion  pubertaire  normale  ne  paraît  pas  exercer 
une  influence  favorisante  sur  l’apparition  de  la 
tuberculose.  Mais,  si  la  puberté  est  troublée,  si 
son  évolution  n’est  plus  physiologique,  s’il  inter¬ 
vient  des  conditions  défectueuses  de  l’hygiène, 
une  mauvaise  alimentation,  un  travail  fatiguant 
à  l’école,  à  l’atelier  ou  à  l’usine,  les  filles  sont 
'-:.!peut-être  plus  prédisposées,  à  cette  période  qu’à 
d’autres,  à  présenter  des  tuberculoses  pulmonai- 
-  r^s  évolutives.  L’importance  des  conditions 
hygiéniques,  si  grande  à  tous  les  âges,  l’est  parti¬ 
culièrement  à  cette  période  de  la  vie. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point. 

■■  La  poussée  d’accroissement,  qui  précède  et 
accompagné  la  puberté,  les  transformations  de 
l’organisme  pendant  la  période  pubérale  exigent 
un  travail  physiologique  considérable,  chez  les 
filles  plus  encore  que  chez  les  garçons,  car,  chez 
elles,  les  transformations  sont  plus  rapides  et  plus 
importantes  que  chez  eux.  De  ce  fait,  l’équilibre, 
èn  quoi  consiste  la  santé,  est  particulièrement 
instable  et  facilement  rompu. 

Pendant  cette  période  de  l’existence,  les  filles 
ont  besoin  de  ménagements,'  tant  pour  le  travail 
intellectuel  que  pour  l’exercice  physique. 

Le  genre  de  vie,  mené  dans  les  établissements 
scolaires,  le  travail  intellectuel  trop  long  et  trop 
intensif,  l’existence  menée  dans  un  milieu  urbain 
ont  souvent,  surtout  chez  des  sujets  prédisposés, 


une  influence  lâcheuse.  Ils  entraînent  l’anorexie, 
des  troubles  digestifs  et  hépatiques,  des  troubles 
du  sommeil,  des  troubles  de  la  menstruation, 
tous  facteurs  qui  favorisent  l’éclosion  de  la  tuber¬ 
culose. 

L’abus  de  l’exercice  physique  et  le  surmenage 
physique  peuvent  avoir  les  mêmes  conséquences 
que  l’abus  du  travail  intellectuel  et  le  surme¬ 
nage  intellectuel.  L’exercice  doit  être  adapté 
aux  possibilités  de  l’âge  et  du  sexe  ;  ces  possi¬ 
bilités  sont  faibles  à  la  période  pubérale.  Il  faut 
réglementer  l’exercice,  qu’il  s’agisse  du  jeu,  de 
la  gymnastique,  des  sports,  du  travail  profes¬ 
sionnel. 

L’accès,  à  cette  période  de  la  vie,  au  travail 
des  champs,  de  l’usine,  de  l’atelier  est  un  des  fac¬ 
teurs  de  l’augmentation  de  la  tuberculose  par 
l’exposition  aux  contagions  et  à  la  fatigue,  qu’il 
entraîne. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  comme  très  grand, 
le  rôle  du  travail,  il  ne  faut  pas  méconnaître  celui 
de  la  prédisposition  de  l’organisnie.  On  admet 
que  l’âge  de  16  ans  est  biologiquement  l’âge 
minimum  pour  l’admission  des  filles  au  travail. 
On  constate  également  que,  dans  les  industries, 
qui  n’utilisent  la  main-d’œuvre  féminine  qu’à 
partir  de  la  seizième  année  et  après  une  sérieuse 
visite  d’embauchage,  les  cas  de  tuberculose  évo¬ 
luant  entre  la  seizième  et  la  vingt-et-unième 
année  sont  infiniment  moins  nombreux  que 
quand  les  jeunes  filles  ont  commencé  à  travail¬ 
ler  plus  jeunes. 

G.  Fisckkh. 


UNE  MÉTHODE  RAI 
POUR  ENLEVER  LES 

K  Enlever  un  plâtre  est  toujours  une  manœu  vre 
de  force  pour  le  chirurgien,  et  souvent  une  source 
de  douleurs  pour  le  malade  ».  Ainsi  s’exprime 
A.  Plichet  (1)  ;  puis  il  rappelle  le  moyen,  pratique 
et  ingénieux  de  R. -G.  Bickford,  pour  enlever  les 
appareils  plâtrés. 

Il  s’agit  simplement,  lors  de  la  confection  de 
l’appareil,  de  placer  dans  le  plâtre  un  fil  d’acier 
résistant,  en  l’espèce  une  corde  de  piano.  Le  chef 
supérieur  est  noyé  dans  l’épaisseur  du  plâtre,  le 
chef  inférieur  émerge  à  l’extérieur. 

Quand  le  moment  est  venu  d’enlever  l’appa¬ 
reil,  le  membre  étant  consolidé,  on  tire  sur  le 
chef  inférieur  et  le  plâtre  s’ouvre  à  la  façon  d’un 
rouleau  contenant  un  journalillustré.  Si  le  plâtre 
est  plus  résistant,  on  passe  le  chef  inférieur  dans 


(f)  La  Presse  médicale,  8  juin  1940. 


PIDE  ET  INDOLORE 
APPAREILS  PLÂTRÉS 

l’œillet  d’une  clef,  et  on  ouvre  le  plâtre  comme 
une  boîte  à  conserves.  Si,  lors  de  la  confection  de 
l’appareil,  on  prévoit  un  plâtre  épais  ou  la  néces¬ 
sité  de  le  renforcer  .par  plusieurs  bandes  de  ren¬ 
forcement,  on  dispose  le  même  fil  d’acier,  mais 
d’une  longueur  double  ou  triple,  en  plusieurs 
«  aller  et  retour  »  sur  des  plans  différents  et,  en 
tirant  sur  le  chef  inférieur,  on  sectionne  le  plâtre 
d’abord  de  bas  en  haut,  puis  de  haut  en  bas, 
enfin  de  bas  en  haut.  On  doit  avoir  soin  de  placer 
une  feuille  de  papier  paraffiné  entre  les  divers 
plans,  et  directement  sur  le  fil,  pour  que  les  sec¬ 
tions  successives  se  lassent  dans  la  même  ligne. 

On  peut  aussi,  grâce  à  cette  méthode,  décou¬ 
per  secondairement  des  fenêtres  dans  le  plâtre 
pour  la  surveillance  des  plaies.  Il  s’agit  d’ailleurs 
là  d’un  procédé,  dont  se  servent  les  sculpteurs, 
quand  ils  prennent  des  moulages. 


G.  F. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


la  chondrectomie  dans  l’asthme 

La  chondrectomie,  ou  opération  de  Freund, 
avait  été  réservée  primitivement  aux  emphy¬ 
sémateux  par  dilatation  rigide  du  thorax  ;  elle 
était  tombée  dans  l’oubli  depuis  vingt-cinq  ans 
en  raison,  semble-t-il,  de  ses  résultats  éloignés 
peu  favorables.  D’après  MM.  P.  A.  Huet  et 
Blâmoutier,  il  paraît  que  ses  indications 
avaient  été,  le  plus-  souvent,  mal  posées.  Elles 
ne  s’adressaient  pas  seulement  aux  emphyséma¬ 
teux  par  lésion  primitive  dii  thorax,  mais  encore 
à  certains  asthmatiques. 

Ces  auteurs  rapportent  deux  observations,  qui 
tendent,  en  effet,  à  montrer  que  l’opération  de 
Freund  peut  donner  des  succès  appréciables 
et  durables  dans  l’asthme  bronchique.  C’étaient 
de  grands  asthmatiques  depuis  l’enfance  ;  à 
l’âge  adulte  seulement,  les  manifestations  liées  à 
l’emphysème  pulmonaire  s’intriquèrent  avec 
celles  qu’entraînaient  les  crises  paroxystiques 
de  plus  en  plus  fréquentes  de  dyspnée.  Si  l’inter¬ 
vention  n’a  pas  tait  disparaître  l’asthme,  ce 
qui  était  à  prévoir,  elle  leur  a  néanmoins  pro¬ 
curé  un  bénéfice  appréciable  depuis  quatre  ans. 

Bref,  la  chondrectomie  est  une  opération 
susceptible  de  nettement  améliorer,  non  seule¬ 
ment  les  emphysémateux  pulmonaires  présen¬ 
tant  un  thorax  dilaté  rigide,  avec  immobilisation 
de  la  paroi  thoracique  en  attitude  d'inspiration 
forcée,  mais  encore  certains  asthmatiques  qui, 
étant  en  véritable  état  de  mal,  présentent  le 
même  blocage  thoracique  que  ces  emphyséma¬ 
teux.  Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  la 
mensuration  du  périmètre  thoracique  reste 
presque  Invariable  au  cours  de  leurs  vains 
efforts  d’inspiration  et  d’expiration  forcée, 
sans  modification  notable  du  niveau  de  l’eau  du 
splroscope.  Ces  asthmatiques  sont  d'ailleurs 
tous  aussi  des  emphysémateux  pulmonaires, 
mais  ils  ne  pi’ésenteraient  pas  le  tableau  du 
thorax  dilaté  rigide,  s'^’lls  n’étaient  pas  en  état 
de  mal  asthmatique,  qu^aucune  thérapeutique 
ne  parvient  à  modifier.  Ce  sont  ordinairement 
des  adultes  jeunes,  aux  environs  de  la  trentaine, 
dont  les  antéeôdents  héréditaires  collatéraux 
et  personnels  signent  bien  l’authenticité  de 
Fasthme  (éosinophilie  du  sang  et  des  crachats, 
par  exemple)  ;  une  injection  d’adrénaline,  ou 
de  tout  autre  produit  d'action  similaire,  mon¬ 
trera  que  le  blocage  thoracique  apparent  n’est 
en  tous  cas  pas  permanent  ;  pondant  les  Instants, 
que  suivait  l’heureux  effet  temporaire  d’une 


injection  d’évatmine  par  exemple,  il  existe 
encore  une  très  petite  ventilation  possible. 

La  dilatation  du  cœur  droit  semble  être  chez 
ces  malade.s  plus  une  indication  d’intervention  ' 
que  d’absehtion.  Dans  ces  cas,  témoins  les 
deux  observations  d’asthmatiques  en  état  d’asys- 
tolie  cpie  rapportent  ces  auteurs,  la  chondrecto¬ 
mie  est  tout  è  fait  indiquée,  car  elle  apporte 
un  soulagement  très  efficace  et  durable,  (La 
Presse  Médicale^  26  octobre  1940). 

Traitement  de  la  crise  de  tachycardie  paioxjxtique 

Le  Prof.  Ch-  Aubertin  et  M"'“  May-Darkqvsky 
étudient  le  traitement  de  la  crise  de  tachycardie 
paroxystique  par  l’injection  intra-veineuse  de 
sulfate  de  quinidine,  mais  en  faisant  précéder 
celle-ci  d’une  injection  intraveineuse  d’ouabaïne. 

,  Comme  ils  le  démontrent,  alors  que  l’injection 
isolée  d’ouabaïne  n’amène  aucune  amélioration 
du  rythme,  ni  aucune  modification  de  l’électro¬ 
cardiogramme,  l’injection  isolée  de  sulfate  de 
quinidine  produit  soit  de  légères  modifications 
de  l’électrocardiogramme  sans  ralentissement, 
soit  un  léger  ralentissement  ne  durant  que  quel¬ 
ques  minutes.  Par  contre,  l’jnjection  de  quini¬ 
dine,  précédée  d’une  injection  d’ouabaïne,  pro¬ 
duisait,  avant  même  que  l’injection  soit  termi¬ 
née,  un  début  de  ralentissement  auginontant  pro¬ 
gressivement  et  aboutissant  en  quelques  minu¬ 
tés  à  un  rythme  normal.  Ce  ralontisscm.cnt  s’ac¬ 
compagne  d’une  réapparition  de  l’onde  P,  qui  se 
détache  peu  à  peu  de  T  ;  le  tout  se  fait  rapide¬ 
ment,  mais  progressivement  et  donne,  dans  ces 
conditions,  un  résultat  durable, 

L’injection  de  quinidine  seule,  lorsqu’elle  est 
inefficace,  semble  au  contraire  produire  des  mo¬ 
difications  de  rélectro-cardiogrem.m-e  plutôt 
indésirables  :  diminution  du  voltage  de  R  et 
crochetage  d’une  de  ses  branches. 

Il  semble  donc  que  l’ouabaïne,  soit  en  modi¬ 
fiant  le  myocarde,  soit  en  le  préparant  à  recevoir 
l’action  de  la  quinidine,  permettra  d’injecter  une 
dose  de  cotte  substance  relativement  élevée,  qui 
serait  peut  être  mal  supportée  sans  l’ouahaïna 
préliminaire,  et  qui  est  peut-être  nécessaire  pour 
couper  la  crise  de  tachycardie  paroxystique, 

SI  l'on  ajoute  que  l’injection  d’ouabaïne  est 
susceptible,  dans  quelques  cas,  de  couper  à  elle 
seule  la  crise  de  tachycardie,  on  conviendra  que 
c’est  une  raison  de  plus  de  l’essayer  avant  de  pra¬ 
tiquer  l’injection  de  quinidine.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  12  octobre  1940.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Le  rationnement  alimentaire  et  la  récupération 
dés  viandes 

(M.  H.  Martel  ;  8-10-1940) 

"  Beaucoup  de  préjugés  ont  pendant  longtemps 
régné  au  sujet  de  la  consommation  de  certaines 
viandes.  La  vente  des  chairs  de  houe  et  de  chèvre 
était  jadis  défendue  à  Rouen  et  dans  d’autres  villes. 
La  viande  de  vache  et  celle  de  taureau  étaient  aussi 
mises  à  l’index.  ..Aujourd’hui,  la  viande  de  taureau 
est  recherchée  par  les  fahîicants  de  saucissons.  Pen¬ 
dant  des  siècles,  des  mesures  ont  interdit  l’usage  de 
la  viande  de  cheval.  Elles  émanaient  toutes  de 
l’Eglise  catholique  qui  voyait  dans  l’hippophagie  im 
reste  de  paganisme.  C’est  seulement  en  1807  que  le 
Danemark  fit  revivre  l’hippophagie,  que  les  périodes 
de  disette  développèrent,  ainsi  que  les  guerres. 

Actuellement,  eu  égard  à  la  pénurie  alimentaire 
que  nous  subissons,  certaines  récupérations  en 
matière  de  viandes  et  de  sang  d’abattoirs,  doivent 
être  prises  en  considération. 

Les  quantités  de  sang  de  bœuf  susceptibles  d’en¬ 
trer  dans  l’alimentation  sont  considérables  :  5.000 
tonnes  peuvent  être  récoltées  dans  je  s  abattoirs 
parisiens,  alors  que  le  quinzième  seulement  est  uti¬ 
lisé  par  les  charcutiers  de  Paris  pour  la  préparation 
du  boudin.  En  raison  du  mode  d’abattage  («  égorge¬ 
ment  »),  ni  le  sang  de  veau,  ni  le  sang  de  bœuf  sacri¬ 
fié  suivant  le  mode  israélite  ne  peuvent  servir  à  la 
préparation  du  boudin.  La  même  remarque  s’appli¬ 
que  au  sang  de  mouton.  C’est  le  sang  de  bœuf  saigné 
lorsque  l’animal  est  suspendu,  par  simple  ponction 
des  jugulaires,  qui  est  le  plus  proprement  récolté. 

Le  froid  artificiel  peut  faciliter  la  conservation  de 
la  viande  dé  porc.  Or,  en  France,  la  consommation 
de  la  viande  de  porc,  sans  atteindre  l’impOrtance 
qu’elle  a  en  divers  pays  d’Europe,  n’est  cependant 
pas  négligeable  (12  kilogrammes  sur  60  kilogrammes 
de  viande  consommée  par  habitant,  en  moyenne, 
À  Paris). 

Il  est  d’autre  part  des  récupérations  de  viandes 
à  envisager.  Certains  bovins  maigres  pourraient 
recevoir  une  autre  destination  que  l’équarrissage. 
Il  est  facile  d’établir  une  discrimination  entre  les 
viandes  maigres  à  récupérer  et  les  viandes  prove¬ 
nant  de  sujets  amaigris  par  la  maladie  et  à  rejeter. 
Nos  pères  firent  jadis,  d’ailleurs,  longtemps  usage  de 
viandes  maigres.  Il  fut  une  époque,  en  effet,  où  l’on 
ne  pouv.ait  penser  à  soumettre  à  L’engraissement 
un  cheptel  placé  sous  la  menace  quasi  constante  des 
hommes  de  guerre  qui  étaiènt  souvent  les  soldats  des 
armées  des  seigneurs  ou  du  roi.  Grouçhy  signale 


qu’un  marché  passé  en  1659  pour  fournir  de  la 
viande  à  la  cour  fixait  à  15-20  kilogrammes  le  poids 
minimum  des  veaux,  celui  des  veaux  désignés  «  pour 
la  bouche  du  roi  •■>  devant  être  au  moins  de  25  kilo¬ 
grammes. 

Un  étal  de  basse  boucherie  serait  chargé  de  l’uti* 
lisatipn  de  ces  viandes  maigres.  Une  proporticn  non 
négligeable  de  viandes  diverses  apparaît  airsi  récu¬ 
pérable. 

.  Sur  la  ration  du  sujet  malade 
(M.  F.  Ratiierv  ;  15-10-1940) 

lia  ration  alimentaire  de  l’homme  malade  est, 
d’une  manière  générale,  essentiellement  différente 
de  celle  de  l’homme  sain.  Donner  à  un  typhique,  par 
exemple,  une  alimentation  mixte,  carnée,  végéta¬ 
rienne  et  glucidiciue,  e.st  le  vouer  à  une  mort  quaSi 
certaine.  Un  néphritique  azotémique  ne  peut  être, 
sans  grave  danger,  alimenté  par  une  ration  mixte 
uniforme.  Chez  le  diabétique,  la  nécessité  d’un 
régime  réduit  en  hydrocarbonés  est  impérieuse.  Les 
hépatiques,  les  dyspeptiques,  les  cardiaques  doivent, 
au  contraire,  avoir  une  ration  hydrocarbonée  plus 
riche,  quitte  à  réduire  la  viande  et  les  graisses.  Les 
colitiques,  les  dysentériques  ne  peuvent  recevoir  la 
même  alimentation  qu’un  sujet  normal. 

Peut-on,  tout  en  respectant  la  ration  de  restric¬ 
tion  nécessitée  par  les  circonstances  actuelles,  ima¬ 
giner  des  régimes  qui  permettraient  le  traitement 
des  malades  ?  La  solution  du  problème  n’appar.aît 
pas  impossible  :  il  suffirait  de  remplacer  certains 
aliments  d’une  des  trois  catégories  par  ceux  des 
autres  catégories.  Tablant  sur  le  même  nombre  de 
calories  globales,  le  médecin  pourrait  prescrire  quatre 
variétés  générales  de  régimes  pour  les  malades  :  le 
régime  lacté  pour  les  fébricitants,  le  régime  lacfo- 
végétarien  pour  les  cardiaques,  certains  néphritiques, 
certains  dyspeptiques,  certains  entéro-colitiqucs,  le 
régime  de  restriction  hydrccarbonée  peur  les  diabé¬ 
tiques  ^en  remplaçant  le  sucre  et  le  pain  par  un  sur¬ 
croit  de  viande,  de  graisse  et  de  fromage),  le  régime 
de  restriction  carnée  pour  les  néphritiques  (en  dimi¬ 
nuant  la  viande  et  augmentant  le  sucre  et  les  fécu¬ 
lents).  Ces  régimes  devraient,  il  va  sans  dire,  être 
adaptés  à  chaque  cas  particulier  et  complétés  par 
l’emploi  des  aliments  non  taxés. 

Pour  d’autres  malades  (tuberculeux  alésions  en  ac¬ 
tivité,  convalescents  de  maladies  graves),  une  ration 
plus  forte  serait  nécessaire  (ration  de  viande  et  de 
matières  grasses  doublée  ou  triplée). 

Ces  divers  régimes  ne  pourraient  être  fournis  que 
ur  la  présentation  d’un  certificat  dont  le  médecin 
devrait  garder  l’entière  responsabilité. 

. .  P;.  L, 
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I.  IDÉES  PERSONNELLES  SUR 

L’ORGANISATION  DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE 

DANS  LE  CADRE"  DU  CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DE  «  L'ORDRE  > 

Par  le  D'  Maurice  Larget. 

Associé  national  de  l’Académie  de  Chirurgie. 

Chirurgien  de  l’hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye. 


La  création  de  l’Ordre  des  médecins  est  une 
réalisation  dont  le  principe  ne  peut  qu’être 
approuvé.  Au  Syndicat,  sans  obligation  ni  sanc¬ 
tion  voici  enfin  substitué  un  organisme  capable 
d’organiser,  de  «  régenter  »  même  une  profession 
qui  en  a  fort  besoin. 

Au  moment,  donc,  où  le  Gouvernement  nomme 
les  membres  des  Conseils  départementaux,  il  me 
semble  opportun  de  dire,  dans  ce  Journal  d’au¬ 
torité  morale  indiscutée  et  de  large  audience, 
mes  espoirs  et  mes  craintes. 

Les  espoirs  sont  grands  ;  ils  seront  réalisés,  et 
les  craintes  écartées,  dans  la  limite  même  où  les 
membres  des  Conseils  départementaux  auront 
le  K  sens  du  service  »,  la  notion  de  leurs  graves 
responsabilités,  le  désir  de  se  montrer  hommes  de 
caractère,  la  volonté  de  prouver  qu’ils  enten¬ 
dent  être  des  réalisateurs. 

Le  premier  souci  du  Conseil  va  être  de  cons¬ 
tituer  son  tableau.  Un  questionnaire  sera  adressé 
à  tous  les  médecins.  Une  enquête  sera  faite  sur 
chacun  d’eux.  En  séance  plénière,  l’Ordre  déci¬ 
dera  ou  non  de  rinscription.  La  prestation  de 
serment  suivra.  Elle  devra  être  revêtue  d’une 
solennité  telle  que  le  geste  apparaisse  à  chacun 
comme  un  engagement  qui  le  lie  d’honneur  à 
la  corporation. 

Ceci  fait,  le  gros  travail  commence  pour  le 
Conseil.  La  besogne  ne  lui  manque  pas  :  non 
seulement  elle  est  celle  des  anciens  syndicats 
en  ce  qui  concerne  ; 

Là  coopération  à  l’application  des  lois 
sociales  : 

Assurances  sociales, 

(MntU'alit'és, 

Accidents  du  travail. 

Soins  aux  mutilés. 

Assistance  médicale  gratuite  ; 

■’On  ;  2)  l’organisation  hospitalière  départe¬ 


mentale  ;  mais,  encore,  il  est  indispensable  que 
l’Ordre  devienne  le  conseiller  technique  du  Pré¬ 
fet  dans  une  foule  de  questions  pour  lesquelles 
les  Syndicats  n’étaient  pas  consultés. 

De  plus,  l’Ordre  va  mettre  sur  pieds,  dans  le 
cadre  local,  toutes  les  œuvres  sociales  qui  con¬ 
cernent  la  corporation  médicale  elle-même  : 

Assurance  des  médecins  :  maladie,  décès. 
Allocations  familiales, 

Retraites, 

Secours  urgents. 

Tout  cela  impose  une  organisation  très  pous¬ 
sée.  Le  président,  déjà  très  occupé  par  les  fonc¬ 
tions  représentatives  que  lui  donne  la  loi,  par 
la  direction  et  la  surveillance  générale  de  ses 
services,  ne  peut  tout  faire.  Il  me  paraît  indis¬ 
pensable  qu’il  choisisse,  dans  son  Conseil,  des 
responsables  qui  se  spécialiseront  dans,  certai¬ 
nes  questions.  Ceux-ci,  après  étude,  les  pré¬ 
senteront  au  Conseil  sur  l’invitation  du  prési¬ 
dent. 

Ainsi,  il  y  aura  dans  le  Conseil  un  spécialiste 
des  Assurances  sociales,  un  autre  de  la  Mutua¬ 
lité,  un  troisième  des  soins  aux  mutilés  et  Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  un  quatrième  de  l'or¬ 
ganisation  hospitalière,  etc. 

A  chacun  d’eux,  le  secrétariat  transmettra  le 
courrier  qui  les  concerne  lorsque  le  président  en 
aura  pris  connaissance. 

Un  membre  du  Conseil  sera  délégué  aux 
finances.  Un  autre  me  paraît  devoir  être  désigné 
pour  remplir  en  quelque  sorte  les  fonctions  de 
Procureur  près  de  cet  Ordre  lorsqu’il  devient  un 
tribunal  professionnel  investi,  par  la  Loi,  de 
pouvoirs  judiciaires. 

De  plus,  il  semble  indispensable  de  eonfler  à  un 
jeune  confrère  actif,  non  membre  du  Conseil,  les 
fonctions  de  chef  du  secrétariat  administratih 
Ce  dernier  sera  largement  rétribué. 
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Il  est  évident  que  lorsque  le  Conseil,  dans 
certains  départements,  ne  comprend  qu’un  petit 
nombre  de  membres,  ces  derniers  peuvent  et 
doivent  cumuler  divers  emplois.  Seuls,  le  délégué 
aux  Finances  et  le  «  Ministère  Public  »  doivent 
n’avoir  qu’une  seule  fonction. 

Sur  le  plan  «  Corporation  médicale»,  il  est 
très  certain  que  les  membres  du  Conseil  ne  peu¬ 
vent  pas  avoir  un  contact  assez  étroit  avec  leurs 
confrères  pour  connaître  leurs  besoins  person¬ 
nels  et  leurs  désirs  de  réalisations  particulières 
locales  si  le  département  est  étendu  et  les  méde¬ 
cins  nombreux.  Ici,  je  m’associe  à  la  suggestion 
du  Docteur  Decourt  mais  en  la  modifiant  quel¬ 
que  peu. 

'  Le  Conseil  de  l’Ordre  doit  promouvoir  la  créa¬ 
tion  «  d’Unions  corporatives  cantonales  »  de 
médecins.  Les  présidents  de  ces  Unions  devien¬ 
dront  les  intermédiaires  entre  les  médecins  et  le 
Conseil.  Si  le  nombre  des  hôpitaux  est  impor¬ 
tant,  la  création  d’une  «.  Union  corporative  des 
médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  »  est  également  indispensable.  Ces  «  Unions  » 
même  feront  sagement  de  ne  pas  borner  leur 
activité  aux  questions  pioîessionnelles  ;  des  réu¬ 
nions  pourront  être  consacrées  à  l’examen  de 
questions  scientifiques  fort  utiles  à  tous.  C’est 
ainsi  qu’il  existe  depuis  quinze  ans,  à  Saint- 


Germain,  une  Société  médico-chirurgicale  qui 
est  fort  appréciée  des  médecins  de  la  région. 
Chacun  y  apporte  les  observations  intéressantes 
qu’il  a  pu  recueillir  et  tous  en  discutent  en  par¬ 
faite  simplicité.  Les  «  Assises  de  la  Médecine 
française»  trouveraient,  dans  une  telle  organi¬ 
sation,  une  raison  de  plus  de  continuer  leur 
excellent  travail  scientifique. 

Cependant,  que  ces  espoirs  ne  me  fassent  pas 
oublier  les  craintes  qui  me  viennent  à  l’esprit. 
Elles  sont  vives  :  Prenons  bien  garde  que  l’on 
ne  réduise  1’  «  Ordre  »  aux  fonctions  d’une  sorte 
de  croquemitaine  créé  pour  juger  les  «mauvais 
garçons».  Prenons  garde  encore  que  l’autorité 
départementale  n’échappe  pas  au  désir  d’ame¬ 
nuiser  l’action  de  ce  nouveau-né  qui  a  le  dessein 
de  faire  bien  vite  parler  de  lui  dans  la  famille 
française.  Craignons,  enfin,  qu’un  Ordre  fort, 
bién  organisé,  ne  porte  ombrage  à  des  situations 
acquises.  Et  puis,  . . .  redoutons  surtout  l’in¬ 
dividualisme  forcené  du  médecin. 

C’est  à  ce  dernier  que  je  veux  m’adresser  en 
terminant.  Une  magnifique  occasion  de  se  faire 
entendre  dans  la  Cité  lui  est  offerte  et  ainsi  d’y 
prendre,  sur  le  plan  social  et  national,  le  rôle 
splendide  qu’avait  autrefois,  vis-à-vis  des  indi¬ 
vidus,  le  «  Médecin  de  famille».  La  laissera-t-il, 
par  sot  individualisme,  échapper  ? 


II.  LE  COMITÉ  SANITAIRE  DE  LA  RÉGION  PARISIENNE 


Un  journal  paramédical  qui.  cependant,  s’était 
documenté,  à  bonne  source,  sur  le  Comité  sani¬ 
taire  de  la  Région  parisienne,  a  jugé  bon  de 
publier  dans  ses  colonnes,  sans  les  commentaires 
et  les  explications  qui  auraient  dû  le  suivre,  le 
compte-  rendu  d’une  réunion  de  la  Société  du 
XIV®  arrondissement  où  l’on  aborda  le  «  grave 
problème  de  ;  L’organisation  sociale  de  de¬ 
main  ». 

«  Il  s’agit  là  d’un  projet  de  corporation  sani¬ 
taire  qui  semble  avoir  recueilli  sinon  l’adhésion, 
tout  au  moins  la  faveur  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine.  Il  aurait  été  élaboré  par  un  certain 
Comité  sanitaire  de  la  Région  parisienne  créé  en 
juin  dernier.  Il  met  sur  le  même  plan  médecins 
et  auxiliaires  sanitaires,  avec  une  organisation 
départementale,  régionale,  nationale  et  un  pré¬ 
vôt  couronnant  le  tout».  Et  voici  l’Ordre  du 
jour  voté  :  «  Tout  en  faisant  sienne  la  devise 
pastorienne  qui  termine  l’appel  pour  la  Corpo¬ 
ration  de  la  santé  publique  :  «  regarder  en  haut, 
apprendre  au  delà,  s’élever  toujours  »  la  Société 
médicale  du  XIV®  arrondissement  désirerait 
savoir  quels  sont  les  promoteurs  de  ce  projet 
et  s’ils  peuvent  nous  apparaître  comme  quali¬ 
fiés. 


I  —  Quelle  a  été  l’attitude  du  Syndicat  des 
'  médecins  de  la  Seine  à  la  réunion  de  ce  Comité  ? 

—  Qu’en  pense  la  Confédération  ? 

—  La  conception  telle  qu’elle  est  exposée 
permettrait  éventuellement  l’élection,  en  vertu 
dunombre,  d’un  prévôt  départemental,  régional 
ou  national  de  la  Santé  publique  qui  pourrait 
ne  pas  être  un  médecin.  » 

Comme  il  y  a  là  toute  une  série  d’erreurs,  pour 
ne  pas  dire  de  propos  tendancieux,  suppléons 
à  la  mémoire  défaillante  du  joürnal  en  question 
et  donnons  aux  confrères  du  XIV®  arrondisse¬ 
ment  tous  les  renseignements  qui  pourront  éclai¬ 
rer  leur  religion,  et  c’est  par  là  que  nous  com¬ 
mencerons  cette  série  de  chroniques  où  le 
Concours  Médical  a  bien  voulu  nous  demander 
de  suivre  pour  ses  lecteurs  «  Le  mouvement 
professionnel  »  nous  dirions  plutôt  «  Le  mou¬ 
vement  sanitaire  »,  car  l’étape  professionnelle  est 
dépassée,  comme  l’est  l’étape  syndicale. 

1®  Comment  s’est  créé  ce  Comité  sanitaire  de  la 
Région  parisienne  ? 

Il  faut  avoir  vécu  les  journées  tragiques  de 
juin,  la  nuit  angoissante  du  13  au  14  juin  dans 
la  Région  parisienne,  avoir  vu  passer  êt  fuir 
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les  malheureuses  populations  affolées,  les  trou¬ 
pes  désorganisées,  les  animaux  apeurés,  pour 
.  comprendre  qu’immédiatement  s’est  présentée 
à  notre  esprit  l’idée  d’un  groupement  de  tous  les 
sanitaires  de  la  Région  en  vue  d’une  action 
commune  pour  la  sauvegarde  de  la  Santé  publi¬ 
que.  Et  comme  la  foule  des  pauvres  gens  ainsi 
que  les  chiens  errants  ne  pensaient  guère  à  res¬ 
pecter  les  limites  départementales,  démontrant 
ainsi  que  les  trois  départements  Seine,  Seine-et- 
Oise  et  Seine-et-Marne  ne  formaient  «  qu’une 
seule  et  unique  commune»  comme  on  l’a  dit 
récemment,  comme  nous  l’avions  soutenu  ici 
même  («  L’organisation  médicale  de  la  Région 
parienne.  Le  Concours  Médical,  4  décembre 
1938)  et  comme  nous  en  avions  discuté  à  l’époque 
avec  Hollier,  actuellement  membre  du  Conseil 
national  de  l’Ordre  et  Humbel,  nouvellement 
promu  membre  du  Conseil  de  l’Ordre  de  Seine- 
et-Oise.  Voilà  le  pourquoi  du  titre  ;  Comité  sani¬ 
taire  de  la  'Région  parisienne.  Quels  en  ont  été  les 
promoteurs  ?  Un  coup  de  téléphone  et  se  sont 
réunis  chez  moi  le  Docteur  Boelle,  président  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  le  Docteur 
Fanton  d’Andcn,  président,  et  Bretonville, 
trésorier  de  l’Association  de  la  banlieue  Est  et 
Sud  dont  j’étais  moi-même  président  d’honneur, 
et  M.  Quentin,  médecin  vétérinaire. 

Le  Comité  fut  créé  de  suite  et  élut  domicile  à 
la  Caisse  des  Allocations  familiales  des  profes¬ 
sions  médicales,  22,  rue  Drouot,  Paris,  IX®, 
première  réalisation  corporative  du  genre  réu¬ 
nissant  tous  les  sanitaires  et  dont  le  Docteur 
Boelle  est  le  président.  A  nous  s’étaient  joints 
M.  Alexandre,  vice-président  de  l’Association 
générale  des  Syndicats  pharmaceutiques  de 
France  et  président 'honoraire  de  la  Chambre 
syndicale  des  pharmaciens  de  Paris  et  de  la 
Seine,  M.  Gloess,  pharmacien,  qui,  excellent 
interprète,  a  remarquablement  facilité  nos 
rapports  avec  les  autorités  occupantes,  MM. 
Louis,  président  du  Syndicat  des  grandes  phar¬ 
macies  de  Paris,  Lesure,  chef  de  Laboratoire, 
M,  Villain,  dentiste,  les  Docteurs  Delort,  qui 
nous  avait  en  outre  offert  l’hospitalité  de  ses 
Archives  Hospitalières,  Daily,  Bezançon,  pré¬ 
sident  de  l’Association  de  la  Banlieue  Ouest  et 
Nord  de  Paris,  Hollier,  secrétaire  général  du 
Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise  et  bien  d’au¬ 
tres  encore  qua  je  m’excuse  de  ne  pas  citer  ici. 

Le  22  juin  1940  le  Matin  publiait  la  note 
suivante  : 

Le  Comité  sanitaire  de  la  Région  parisienne 
dont  le  siège  est  22,  rue  Drouot,  Paris  (9°) 
(téléphone  Provence  96-18)  adresse  un  pressant 
appel  à  tous  ceux  qui  ont  pour  mission  de  sauve¬ 
garder  la  Santé  publique  dans  la  Région  pari¬ 
sienne  (médecins,  pharmaciens,  dentistes, stages- 
femmes,  vétérinaires,  techniciens  sanitaires, 
auxiliaires  médicaux,  assistantes,  etc.)  pour  qu’ils 


s’inscrivent  le  plus  rapidement  possible  à  l’adresse 
ci-dessus.  Il  demande  également  aux  fabricants 
de  produits  pharmaceutiques,  aux  laboratoires 
d'^analyses,  aux  maisons  de  santé  et  aux  dispen¬ 
saires  de  se  faire  inscrire. 

«  Le  regroupement  de  toutes  ces  forces  per¬ 
mettra  d’apporter  aux  Pouvoirs  publics  une 
collaboration  technique  plus  que  jamais  néces¬ 
saire  ». 

Pourquoi  ce  regroupement  auprès  des  Pouvoi  rs 
publics  ?  Quelle  était  la  situation  ? 

Il  restait  dans  la  Seine  les  Préfets,  le  Directe  ur 
de  l’Assistance  publique,  avec,  pour  la  Préfec¬ 
ture  de  police,  le  Docteur  Tanon,  inspecteur  des 
Services  d’hygiène  des  trois  départements,  et 
M.  Chrétien,  directeur  des  Services  vétérinaires 
et,  pour  la  Préfecture  de  la  Seine,  le  Docteur 
Besson,  inspecteur  des  Services  d’hygiène.  Ils 
avaient,  pour  les  seconder,  le  personnel  de  là 
Défense  passive  et  les  médecins,  pharmaciens  et 
vétérinaires  restés  volontairement  sur  place. 

Le  13  juin,  nombre  de  pharmacies,  de  maga¬ 
sins  de  ravitaillement  avaient  mis  leurs  volets 
ou  étaient  entrain  de  le  faire.  Heureusement  un 
arrêté  préfêctoral  intervint  pour  les  en  empêcher, 
mais  un  certain  nombre  de  boutiques  étaient 
fermées,  les  propriétaires  étant  déjà  loin.  Les 
frigorifiques  n’ayant  pas  fonctionné  par  suite 
de  pannes  de  secteurs,  on  y  trouva  des  denrées 
périssables  absolument  pourries.  Il  en  fut  d’ail¬ 
leurs  de  même  aux  abattoirs  de  La  Villette. 

Des  chiens  erraient  dans  les  rues,  crevant  dans 
les  ruisseaux.  On  pouvait  redouter  une  épidémie 
de  rage,  car  ces  bêtes  affamées,  et  par  suite  irri¬ 
tables,  devenaient  méchantes.  Dans  une  seule 
commune  de  banlieue,  150  enfants  étaient  mor¬ 
dus.  L’Institut  Pasteur  faisait  savoir  de  suite 
que  son  service  de  vaccination  contre  la  rage 
continuait  à  fonctionner.  La  situation  était  donc 
sauvée  de  ce  côté.  ■  -  -  .  •  •  .  . . 

A  la  Fourrière,  5  ou  600  chiens  étaient  morts  ; 
chez  des  propriétaires  on  trouvait  des  cadavres 
de  bêtes.  Partout  des  charniers  i  II  fallut  faire 
enfouir  tous  ces  corps  1  Ce  fut  l’affaire  des  vété¬ 
rinaires. 

Il  fallut  s’occuper  de  faire  réouvrir  des  phar¬ 
macies,  les  Offices  des  grossistes,  de  faire  les 
inventaires  pour  savoir  de  quels  médicaments 
on  pouvait  disposer.  En  même  temps  on  faisait 
le  recensement  des  laboratoires  de  spécialités, 
des  laboratoires  d’analyses  ouverts.  Nos  cama¬ 
rades  pharmaciens  s’employèrent  à  cette  beso¬ 
gne.  Du  côté  médical,  sur  les  6.500  médecins  du 
temps  de  paix,  il  en  restait  dans  la  Région  pari¬ 
sienne  600,  et  pour  ainsi  dire  aucun  en  Seine-et- 
Oise  et  Seine-et-Marne.  Or  nous  ne  voulions  pas 
de  carence  de  la  part  du  Corps  médical  'de  la 
Région  parisienne  qui  a  toujours  répondu  : 
Présent,  grâce  surtout  à  l’activité  et  au  dévoue¬ 
ment  du  Docteur  Boelle  qui  s’est  dépensé  sans 
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compter  et  à  la  bonne  volonté  et  au  zèle  des  con¬ 
frères  qui  l’ont  secondé.  Car  tantôt  d’un  point, 
tantôt  d’un  autre,  et  ce,  dans  un  rayon  allant 
jusqu’à  Provins,  Orléans,  Mantes,  on  demanda 
des  secours  d’urgence  pour  les  réfugiés,  et  les 
Allemands,  dont  le  service  de  santé  collabora 
avec  nous,  conduisirent  sur  place  les  renforts 
sanitaires  partant  de  la  Seine.  Les  réfugiés  furent 
ramenés,  hébergés  et  restaurés  dans  les  postes 
sanitaires  de  Défense  passive.  Il  fallut  aussi  faire 
fonctionner  les  Centres  d’Accueil  des  gares 
abandonnés. 

D’autres  questions  se  posèrent  avec  acuité  ; 
moyens  de  transport,  essence  pour  le  Corps  des 
sanitaires,  demandes  d’emplois  nombreux,  offres 
de  bonne  volonté,  ce  qui  nous  incita  à  créer  la 
carte  d’identité  sanitaire  dont  nous  reparle¬ 
rons, 

Une  Commission  officielle  de  rationnement 
alimentaire  fonctionnait  auprès  du  Préfet,  dont 
faisaient  partie  le  Professeur  Roussy, ,  le  Pro¬ 
fesseur  Baudouin  représentant  le  Doyen,  le 
Professeur  Tanon,  le  Docteur  Lesné  et  le  Docteur 
Bdeliê  que  nous  suppléâmes  le  cas  échéant.  «  Le 
Comité  sanitaire  »  occupa  même  un  certain  temps 
l’Hôtel  de  la  Confédération,  60  boulevard  de 
La  Tour-Màubourg,  Paris,  dont  le  secrétariat 
et  les  Œuvres  étaient  partis  à  Brive. 

En  somme  partout  nous  f  mes  présents  et  les 
Pouvoirs  publics  nous  en  surent  gré.  On  nous 
demanda  même  du  mazout  pour  Taquarium  du 
Musée  de  la  France  d’Outre-Mer  dont  les  pois¬ 
sons  tropicaux  allaient  mourir  faute  de  chaleur. 
Hons  pûmes  l’obtenir  ainsi  qu’une  camionnette 
et  la  nourriture  des  pensionnaires  du  Zoo  (grâce 
à  l’intervention  de  M.  Gloess)  et  sauver  ainsi 
ces  animaux  qui  représentent  une  véritable 
fortune  nationale. 


Alors  nous  pardonnera-t-on  maintenant  d’a- 
yoir  créé  ce  Comité  sanitaire  de  la  Région  parj- 
sienhe  et  nous  trouvera-t-on  assez  qualifiés  pour 
ce  qui  s’en  suivit  ? 

Dans  la  Région  parisienne  trois  mots  résu¬ 
maient  pour  nous  tout  ce  qui  se  passait  en  France 
non  occupée.  Nous  avions,  en  effet,  entendu  à  la 
radio  le  Maréchal  Pétain,  chef  de  l’Etat  français 
dire  ;  «  Famille,  Corporation,  Régionalisme». 
Et  c’est  tout  ce  que  nous  savions.  . 

Au  premier  terme  répondait  admirablement 
la  Caisse  des  Allocations  familiales  des  profes¬ 
sions  médicales  où  nous  nous  réunissions.  Le 
troisième  terme  était  acquis  depuis  longtemps 
pous  nous,  c’était  la  Région  parisienne. 

Restait  le  deuxième  terme  qui  devait  provo¬ 
quer  le  fameux  mémoire  :  «  La  Corporation  de 
la  Santé  publique  .»  né  de  la  collaboration  intime 
.établie  entre  médecins,  pharmaciens,  vétérinai¬ 
res,  dentistes,  etc.,  et  dont  s’émurent  les  con¬ 
frères  du  XIV®  arrondissement. 


Le  Comité  sanitaire  de  la  Région  parisienne 
étant  ouvert  à  tous  accueillait  les  confrères  au; 
fur  et  à  mesure  des  démobilisations  et  des  retours . 
Herpin,  Billiaret,  Bongrand,  Hilaire,  Dournel, 
Buffard,  Coliez,  Desgranges,  Martiny,  Planson 
secrétaire  général  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français),  Renaudeaux  (de  Médecine  et  Famille) j- 
Renard,  Quivy,  Rouèche,  Roux-Delimal,  Ri¬ 
chard,  Tissié  Guy,  Vaudescal,  Viala,  Laîay  et 
tout  dernièrement  Lavalée,  Barthe,  Millot,  Gros, 
etc.  ;  des  pharmaciens  :  Tabart  ;  des  vétérinai¬ 
res  :  Brévot  (secrétaire  général  du  Syndicat  na¬ 
tional  des  vétérinaires),  Houdinière  (président 
de  l’Association  des  vétérinaires  sanitaires), 
Lafaye  (de  Seine-et-Oise),  Holstein,  Lantz,  etc. 
Le  Professeur  Laignel-Lavastine  s’était  fait 
inscrire  parmi  les  premiers.  , 

L’originalité  du  Comité  sanitaire  de  la  Région 
parisienne  réside  dans  le  fait  qu’il  s’est  can¬ 
tonné  dès  le  début  dans  le  domaine  de  la  Santé 
publique,  voulant  la  collaboration  de  tous  les 
sanitaires  et  laissant  le  soin  aux  organismes 
compétents  :  Syndicats,  puis  Ordres  pour  les 
médecins,  de  s’occuper  de  l’organisation  pro¬ 
fessionnelle. 

2®  Quelle  a  été  l’attitude  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  à  la  réunion  de  ce  Comité  ? 
Qu’en  pense  la  Confédération  ? 

Ce  que  nous  avons  dit  pourrait  nous  dispenser 
de  répondre  à  ces  questions.  Cependant  nous 
désirons  le  faire  pour  donner  tous  apaisements. 

Le  Comité,  pour  bien  marquer  son  action," 
avait  pris,  comme  sous-titre,  «  Comité  d’études 
et  de  coordination  de  la  corporation  de  la  Santé 
publique  (nous  parlerons  ultérieurement  de  la 
Santé  publique  et  de  la  Corporation  qui  feront 
l’objet  d’un  autre  article  et  là  aussi  nous  donne¬ 
rons  toutes  explications  utiles). 

Nous  avons  présenté  nos  travaux  au  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  à  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  aux  Docteurs 
Cibrie  et  Flilaire,  à  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français,  qui  existaient  encore 
à  cette  époque. 

Partout  nous  avons  reçu  le  même  accueil  par 
ce  qu’on  a  compris  que  nous  avions  travaillé 
dans  un  sens  utile  à  tous  et  surtout  à  notre 
pauvre  pays  si  éprouvé. 

C’est  en  effet  sur  le'plan  de  la-Santé  publique 
que  le  médecin  pourra  donner  toute  sa  mesure, 
nous  le  démontrerons  ultérieurement.  Pour 
l’instant  nous  demandons  à  tous  —  et  ce  sera 
notre  conclusion  —  de  suivre  l’exemple  des 
membres  de  la  Société  du  XIV®  arrondissement 
et  de  faire  leur  la  belle  devise  pastorienne,  la 
seule  qui  puisse  convenir  à  des  médecins  :  «  Re¬ 
garder  en  haut,  apprendre  au  delà,  s’élever 
toujours  ». 

D^  Georges  BovÉ. 
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I  LES  ALLOCATIONS  FAMILIALES 

■  ❖  ❖  ❖ 

Nouvelles  précisions  législatives  et  réglementaires 


Depuis  notre  précédent  article  (1),  la  loi  du 
18‘novembfë  1940  est  venue  modifier  une  nouvelle 
fois  le  Code  de  la  Famille. 

Les  lettres  que  nous  recevons,  ainsi  que  la  Cir¬ 
culaire  de  la  Caisse  d’allocations  familiales  des 
professions  médicales,  que  nous  publions  ci-des- 
soùs,  nous  ont  déterminés  à  exposer  en  détail 
les;  conditions  d’attribution  et  le  mode  de  calcul 
des  différentes  allocations,  afin  de  renseigner  nos 
leéteurs  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leur  per¬ 
mettre  de’  répondre  aux  questions  dont  ils  sont 
constamment  l’objet  de  la  part  de  leur  clientèle. 

A.  —  Conditions  d’attribution 

Nous  exposerons  successivement  les  condi¬ 
tions  d’attribution  propres  à  chacune  des  allo¬ 
cations. 

;1®  Prime  a première  naissance 

; — Seule  la  première  naissance  ouvre  le  droit  au 
paiement  de  la  prime.  Un  ménage  ne  peut  donc 
lactoucher  qu’une  fois.  En  cas  de  gémellité,  il 
n’ést  attribué  qu’une  seule  prime  pour  l’ensem^ 
blé  des  naissances,  et  non  pas  une  prime  par 
enfant  né  viable. 

■—  L’enfant  doit  être  obligatoirement  de  natio- 
ndlité  française.  L’enfant  né  de  parents  étrangers 
ne  peut  donner  droit  à  l’attribution  de  la  prime 
à  première  naissance' que  si,  dans  les  six 
mois  de  sa  naissance,  la  qualitéde  Français  lui 
est  irrévocablement  assurée  par  déclaration  des 
parents: -faite  Conformément  à  laloi  du  10  août 
19'27. 

? — L’enfant  doit  être  né  viable,  c’est-à-dire  qu’il 
fapt  qu’il  ait  respiré  au  moment  de  sa  naissance. 

Si  i’enfânt  meurt  avant  l’âge  de  six  mois,  la 
seconde  partie  de  la  prime  ne  sera  pas  versée. 

L’enfant  doit  être  légitime. 

iSeul  le  premier  enfant  d’une  union  légitime 
oul're  le  droit  au  paiement  delà  prime. 

L’enfant -naturel  peut  ouvrir  le  même  droit 
s’i|  est  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses 
parents,  célébré  dans  les  six  mois  de  la  naissance. 

—  La  naissance  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  ans 
dètla  célébration  du  mariage. 

Néanmoins ,  à  titre  transitoire,  le  décret,  du 
29;iiuiÙet  1939,  instituant  la  prime  à  la  première 
naissance,, a  ;décidéque  les  enfants  de  premier 


..  (1)  Concours  Médical,  no  47,  du  24  novembre  1940, 
page  1.247. 


rang  qui  naîtraient  dans  l’année  de  sa  mise  en 
vigueur  pourront  bénéficier  de  la  prime,  à  condi- 
I ion  qu’à  la  date  de  sa  publication,  les  parents 
soient  mariés  depuis  moins  de  deux  ans,  • 

Lé  décret  jdu  29  juillet  1939  a  été  publié  dars 
le  Journal  officiel  du  30  juillet  1939,  et  mis  eh 
vigueur  à  dater  du- 1er  janvier  1940. 

Les  ihénages  qui  veulent  invoquer  ces  dispo^ 
sitions  exceptionnelles  doivent  donc  être  mariés 
postérieurement  au  30  juillet  1937,  et  avoir  ?un 
premier  enfant  avant  le  1er  janvier  1941. 

La  prime  à  la  première  naissance  est  versée  à 
la  mère,  pu  à  son  défaut,  au  père,- au  tuteur  ou  à 
la  personne  ayant  la  charge  de  l’enfant;  .■ 

Elle  est  payable  en  deux  fractions  égales.  L’une 
au  moment  de  la  naissance,  l’autre  à  l’expirâtioh 
du  sixième  mois  sur  production  d’un  certificat 
de  vie  de  l’enfant. 

Cette  prime  est  à  la  charge  des  Caisses  de  Com¬ 
pensation  pour  les  employeurs,  les  salariés/'les 
travailleurs  indépendants,, et  à  la  charge  de  l’État 
pour  la  population  non  active. 

Les  bénéficiaires  de  cette  prime  qui  étaient 
mobilisés  au  moment  de  la  naissance  de  leur  pre¬ 
mier  enfant,  sont  assimilés  à  la  population  non 
active.  Ils  doivent  donc  adresser  leur  demande 
au  plus  tard  dans  les  six  mois  de  la  naissance  à  la 
mairie  de  leur  domicile,  pour  pouvoir  obtenir  le 
paiement  de  la  prime  à  la  première  naissance, 

20  Allocations  proprement  dites  ; 

Les  allocations  mensuelles  sont  dues  à  partir 
du  deuxième  enfant  à  charge,  et  résidant  en 
France.  é 

Par  enfants  à  charge,  il  faut  entendre  ;  ' 

1°  Les  enfants  issus  du  mariage  des  époux  et 

ceux  que  les  époux,  ou  run  d’eux,  pourraient 
avoir  d’une  précédente  union,  ainsi  queles  petits- 
enfants  ;  ...  ; 

2°  Les  frères,  sœurs,  neveux  ou  niecès,  dont 
l’attributaire  assume  seul  l’éducation  et  l’entre- 
,tien  ;  ; 

3“  Les  enfants  adoptés  ; 

40  Les  enfants  naturels  reconnus,  les  pupilles, 
les  entants  recueillis,  à  la  charge  effective,  per¬ 
manente  de  l’attributaire.  ■; 

Soulignons  ici  une  différence  importante  : 

Alors  que  la  prime  à  la  première  naissance  ne 
peut  être  accordée  que  si  l’enfant  est  légitime  et 
de  nationalité  française,  ces  conditions  ne  sont 
pas  exigées  pour  le  versement  des  allocations 
mensuelles. 

Quelle  que  soit  leur  nationalité,  tous  les 
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enfants  légitimes,  naturels  reconnus,  pupilles, 
recueillis,  donnent  à  ceux  cjui  les  ont  efîective- 
jnent  à  charge  le  droit  de  percevoir  les  alloca¬ 
tions  familiales  mensuelles. 

Ces  allocations  sont  versées  au  père  ou  à  la 
mère,  ou  à  leur  défaut  aux  grands-parents,  et 
en  général  à  ceux  qui  ont  la  charge  effective  des 
entants  ; 

Elles'  sont  dues  pour  les  enfants  n’aj'ant  pas 
dépassé  l’âge  de  l’obligation  scolaire,  actuelle*- 
ment  fixé  à  14  ans. 

Néanmoins,  elles  seront  versées  jusqu’à  l’âge 
de  17  ans  si  l’enfaht  poursuit  ses  études,  s’il  est 
placé  en  apprentissage  ou  s’il  est,  par  suite  d’in¬ 
firmité  ou  de  m'dadie  chronique,  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  se  livrer  à  aucun  travail  salarié. 

-  Passé  l’âge  de  14  ans,  ou  17  ans,  les  enfants 
n’entrent  plus  en  ligne  de  compte  pour  l’attribu-^ 
tion  des  allocations  familiales,  qui  seront  basées 
alors  sur  le  nombre  d’enfants  restants,  et  égal 
au  moins  à  deux. 

3“  PniiVIE  DE  LA  MÈRE  AU  FOYER 

Lés  conditions  d’attribution  de  la  prime  de  la 
mère  au  foyer  sont  les  suivantes  : 

a)  Foyer  familial  situé  dans  une  localité 
urbaine  de  plus  de  2.000 habitants,  ou  assimilée. 

Un  arrêté  du  18  novembre  1940,  publié  au 
Journal  officiel  du  19  novembre  1940,  pris  par 
les  ministres  secrétaires  d’Etat  à  l’Intérieur,  à  la 
Production  industrielle  nt  au  Travail,  à  l’Agri¬ 
culture,  aux  Finances,  a  établi  le  classement  de 
ces  communes  et  dressé  la  liste  nominative  sous 
l’annexe  A  et  B  des  communes  ouvrant  à  leurs 
résidants  le  droit  au  bénéfice  de  la  prime  de  la 
mère  au  foyer. 

Il  suffit  donc  de  consulter  cette  liste  pour 
savoir  si  telle  commune  permet  ou  non  Uses  habi¬ 
tants  de  toucher  cette  prime. 

¥)  Familles  de  salariés. 

Le  décret  du  29  juillet  1939  spécifie  que  la 
prime  n’est  attribuée  qu’aux  familles  do  salariés. 

Ne  peuvent  y  prétendre  les  employeurs  et  les 
travailleurs  indépendants. 

Les  familles  des  médecins,  ne  peuvent  donc 
en  bénéficier. 

c)  Avoir  au  moins  un  enfant  à  charge. 

Il  suffit  d’un  seul  enfant  pour  toucher  cette 
prime,  alors  que  les  allocations  mensuelles  pro¬ 
prement  dites  ne  sont  allouées  qu’à  partir  de 
deux  enfants  à  charge. 

La  prime  de  la  mère  au  foyer  compense  donc 
pour  les  salariés  la  suppression  faite  par  le  Code 
de  la  famille  de  l’allocation  mensuelle  attribuée 
auparavant  pour  fin  seul  enfant. 

Elle  est  versée  jusqu’à  ce  que  l’enfant  ait 
atteint  l’âge  de  5  ans  s’il  est  unique,  et  jusqü’à 
ce  que  le  dernier  enfant  ait  atteint  l’âge  de  14  ou 
17  ans,  s’il  y  a  plusieurs  enfants. 


d)  L’existence  d’un  seul  revenu  profession  ne  1 

L’idéeà  la  base  de  l’attribution  de  cette. prime, 
est  de  conserver  la  mère  au  foyer  familial  et  de 
la  consacrer  à  l’éducation  des  enfants.  Mais  si 
le  père  ne  peut  travailler  par  suite  de  maladie, 
ou  en  cas  de  chômage,  il  eût  été  cruel  de  faire 
perdre  le  montant  de  cette  prime  au  ménage, 
alors  que  la  femme  subvient  seule  à  ses  besoins. 
Aussi  le  Code  de  la  famille  a-t-il  décidé  que  la 
prime  serait  attribuée  à  tous  ménages  ne  béhéfi^. 
ciant  que  d’un  seul  salaire.  , 

B.  — ^Détermination  du  taux  .  -  : 
des  allocations 

Le  montant  des  diverses  allocations  familiales 
est  basé  sur  .les  salaires  mensuels  moyens  du  dé¬ 
partement  du  domicile  de  l’attribution. 

Dans  chacpie  département,  il  existe  deux  salaL 
res  mensuels  moyens. 

11  est  intéressant  de  les  connaître  puisque 
c’est  sur  eux  que  sont  basés,  non  seulement  le 
montant  des  allocations  familiales,  mais  encore 
la  cotisation  que  les  assujettis  ont  à  verser  à  la 
Caisse  de  compensation  (1). 

Le  premier,  ou  salaire  moyen  uriaiii  est  déter¬ 
miné  après  avis  du  Comité  départemental  des 
allocations  familiales  du  Commerce  et  dè  l’Indus¬ 
trie.  Il  est  tenu  compte  pour  son  évaluation  des 
salaires  mensuels  effectifs  payés  aux  adaltes  dans 
le  commerce  et  l’industrie  de  l’ensémble  dü  dépar¬ 
tement,  et  notamment  des  salaires  minima  sti¬ 
pulés  dans  les  conventions  collectives  du  travail. 

Le  second,  ou  salaire  moyen  rural,  est  uéter- 
miné  de  la  même  façon,  après  avis  du  Comité 
départemental  des  Allocations  familiales  agricOr 
les.  Il  est  basé,  sur  les'^salaires  mensuels  effectifs 
payés  aux  adultes  dans  l’agriculture,  le  com¬ 
merce  rural  et  l’artisanat  rural. 

Ces  deux  salaires  moyens  départementaux 
sont  ensuite  définitivement  fixés  par  des  arrê^ 
tés  minist'iriels,  après  avis  de  la  Commission 
supérieure  des  .Allocation^  familiales. 

Ces  salaires  peuvent,  au  mois  d’octobre  de 
chaque  année,  être  révisés  pour  Tannée  suivante. 

Nous  publions  ci-dessous  le  tableau  des  salaires 
moyens  urbains  et  ruraux,  tels  qu’ils  sont  à 
l’heure  actuelle  fixés  dans  les  dilïérents  départe¬ 
ments. 

Maintenant  que  nous  connaissons  la  base,  nous 
allons  exposer  le  mode  de  calcul  des  différentes' 
allocations  familiales.  .  . 

a)  Prime  a  la  première  naissance,  ,  .. 

Elle  est  égale  au  double  du  salaire  moyetï 
urbain  du  département  du  domicile  dé  l’attribifi* 
taire,  sans  pouvoir  être  inférieure  à  2.G00  francs. 


(1)  Voir  la  circulaire  ci-après. 
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b)  ALLOCATIORS  FAMILIAIÆS  PHOPEEliIENÏ  DrfPë 

10  %  du  salaire  moyen  mensuel  pour  deux 
enfants  à  charge. 

;i0  %  du  salaire  moyen  mensuel  pour  trois 
enfants  à  charge. 

50  %  du  salaire  moyen  mensuel  pour  quatre 
enfaiits  à  charge.  . 

70  %  du  salaire  moj^en  mensuel  pour  cinq 
enfants  à  charge. 

20  %  du  salaire  moyen  mensuel  par  enfant  au- 
de  là  du  cinquième. 

Ces  allocations  sont  calculées,  soit  sur  1  a  base 
du  saiaûe  moyen  urbain  si  le  domicile  familial 
est  situé  dans  une  commune  urbaine  de  ])remière 
catégorie,  dont  la  liste  a  été  limitativement  éta¬ 
blie  â  l’annexe  A  de  l’arrêté  interministériel  du 
18  novembre  1940,  soit  sur  la.  base  du  salaire 
moyen  rural  si  le  dojnicile  familial  est  situé  dans 
toute  autre  commune. 

c)  Prime  de  la  mère  au  fover. 

Cette  allocation  est  fixée  à  10  %  du  salaire 
moyen  départemental. 

Elle  sera  basée,  soit  sur  le  salaire  moyen  urbain 
pour  les  communes  énumérées  à  l’annexe  A  du 
décret  s us-énoncé,  soit  sur  le  salaire  moyen  rural 
pour  les  communes  énumérées  à  l’annexe  B. 

Pour  terminer,  nous  allons  illustrer  ces  règles 
doctrinales  par  un  exemple  pratique  : 

Soit  un  ménage  de  médecin,  habitant  une  com¬ 
mune  rurale  du  département  du  Nord,  et. ayant 
trois  enfants  à  charge,  âgéarespectivement  de  3, 9 
et  16  ans.  L’aîné  des  enfants  poursuit  ses  études. 

Le  salaire  mensuel  rural  pour  le  département 
du  Nord  est  de  850  francs. 


Poür  trois  enfants  à  charge,  l’allocation  mem 
suellé  est  égaie  à  30  %  du  salaire  moyen  mensuel, 
soit  255  francs,  ou  par  trimestre  765  francs. 

Ce  ménage  ile  peut  bénéficier  de  la  prime  de  la 
mère  aü  foyer,  puisqu’elle  n’est  accordée  qu’aux 
salariés.  .  . 

La  cotisation  à  verser  pour  l’année  1940  à  là 
Caisse  de  compensation  est  égale  à  4  %  du 
salaire  mensuel  (1),  soit  34  francs  par  mois  où 
102  francs  par  trimestre. 

Nous  espérons  que  ces  quelques  explications 
permettront  à  chaque  bénéficiaire  de  calculer  le 
montant  des  allocations  au  bénéfice  desquelles 
il  peut  prétendre,  ainsi  que  les  sommes  qu’il 
aura  à  verser  à  titre  de  cotisation  â  la  Caisse  de 
compensation. 

Nous  restons  d’ailleurs  à  la  disposition  de  noS' 
lecteurs  pour  leur  fournir  tous  les  renseigne*- 
ments  qu’ils  désireraient  obtenir  sur  leurs  pro¬ 
pres  droits. 

Brice  Maurel, 
Docteur  en  Droit. 

Nota,  — Nous  attirons  l’attention  de  nos  lec¬ 
teurs  sur  un  arrêté  interministéfiel  du  1®'’  dé-* 
cembre  1940,  aux  termes  duquel  lès  travailleurs 
indépendants  qui  ont  élevé  quatre  enfants  au 
moins  jusqu’à  l’âge  de  14  ans,  ainsi  que  ceux 
dont  le  revenu,  pendant  l’année  antérieure,  a 
été  inférieur  à  la  moitié  du  salaire  moyen  dépar¬ 
temental  applicable  au  lieu  de  leur  résidence, 
peuvent  être  dispensés  sur  leur  demande,  du 
paiement  de  toute  cotisation  aux  Caisses  d’allo¬ 
cations  familiales,  tout  en  continuant  à  recevoir 
les  allocations  auxquelles  ils  pourraient  encore 
avoir  éventuellement  droit.- 


Départements 
intéressés 
Aiu . . 

Aliier  . . 

Basses-Alpes . 

Mautes-Alpes . . 

Alpes-Maritimes  .... 

Ardèche . .  .  . 

Ardennes  . 

Ariègc  . 

Aube  . 

Aveyi’gn . .  .  .  . 

Bouch3s-du-Rhôno  .  . 

Calvados . 

Cantal . 

Charente . 

Ghàrehte-Inf  cri  euro  . . 

Cher  . . 

Corrèze  . 

Corse  . 

Côte-d’Or . 

Côtes-du-Nord . 


Taux  mensuel  du  salaire  départemental 

Année  1940 


Salaire  moyen  mensuel 
Urbain  Rural 

900  750 

1.000  850 

950  750 

800  650 

800  650 

1.050  750 

900  700 

1.000  775 

750  600 

1.050  750 

900  750 

900  700 

1.250  750 

950  775 

800  625 

900  .650 

850  650 

1.000  725 

750  600 


Départements 

intéressés 

Creuse  . . 

Dordogne . 

Doubs  . 

Drôme . - . 

Eure . 

Eure-et-Loir . 

Finistère  . . . 

Gard . 

Haute-Garonne . 

Gers . 

Gironde . . 

Hérault . . 

Ille-et-Vilaine  ...... 

Indre . 

Indre-et-Loire.  ..... 

Isère  . . .  .  .  . 

Jura . 

Landes . 

Loir-et-Cher . 


Salaire  moyen  mensuel 
Urbain  Rural 

750  600 

750  600 

1.000  725 

1.000  750 

900  775 

1.000  860 

900  650 

900  750 

950  650 

700  625 

1.000  700 

900  750 

850  650 

950  725 

900  725 

1.000  750 

850  725 

700  600 

900  725 


800  600  I  _ 

900  750 

850  650  (11  Voir  circulaire  ci-après. 
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Loire . 

Haute-Loire  . 

Loire-Inférieure . 

Loiret .  . 

Lot . 

Lot-et-Garonne . 

Lozère . 

Maine-et-Loire  .  . . 

Manche  . . ^ . 

Marne  . .  ;  .  . . 

Haute-Marne  . 

Mayenne  . 

Meurthe-et-Moselle  . 

Meuse . 

Morbihan . 

Moselle . 

Nièvre . • . 

Nord . .  .  . 

Oise . 

Pas-de-Cîlais  . 

Puy-de-Dôme .  . 

Basses-Pyrénées . 

Hautes-Pyrénées  . 

Pyrénées-Orientales . 


1.000  750 

750  625 

1.000  700 

1.000  850 

700  600 

800  650 

700  600 

900  725 

750  650 

1.000  775 

950  750 

750  650 

1.050  750 

1.000  750 

850  650 

1.050  750 

900  750 

1.100  850 

1.000  850 

800  650 

1.000  850 

1.050  725 

800  600 

800  600 

900  750 


Bas-Rhin . 

Haut-Rhin . 

Rhône  . 

Haute-Saône  . .  .  . 
Saône-et-Loire  .  . 

Sarthe . 

Savoie . 

Haute-Savoie  .  .  . 

Seine  . 

Seine-Inférieure  . 
Seine-et-Marne  .  . 
Seine-et-Oise  (1)  . 
Seinc-et-Oise  (2)  . 
Deux- Sèvres  .  .  .  . 

Somme . 

Tarn  . 

Tarn-et-Garonne 

Var . . 

Vaucluss . 

Vendée . 

Vienne . 

Haute-Vienne  .  . 

Vosges . 

Yonne  . 

terr.  de  Belfort .  , 


900  750 

1.000  750 

1.100  775 

900  750 

900  750 

800  650 

1.000  .  750 

1.000  750 

1.500  1.200 

1.000  775 

1.100  850 

1.500  1.000 

1.200  1.000 

850.  650 

950  850 

900  625 

750  625 

1.100  750 

1.000  750 

700  650 

900  650 

850  6C0 

900  750 

900  750 

1.000  750 


Circulaire 


Nous  publions  ci-de^sous  la  Circulaire  de  la  Caisse 
d’allocalious  familiales  des  professions  médicales,  qui 
donnera  à  nos  lecteurs  quelques  précisions  sur  le  fonc¬ 
tionnement  ck  cette  Caisse  et  leurs  obligations  vis-à-vis 
d’elie. 

1°  Obligation  stricte  : 

Quel  que  soit  son  domicile  en  France  métropo¬ 
litaine,  qu’il  ait  du  personnel  professionnel  ou  non, 
qu’il  ait  des  enfants  ou  non,  tout  membre  des  pro¬ 
fessions  médicales  (médecin,  pharmacien,  chi¬ 
rurgien,  dentiste,  vétérinaire,  sage-femm,e  herbo¬ 
riste)  est,- depuis  le  1“  avril  1940,  assujetti  légale¬ 
ment  à  s’affilier  à  l’unique  Caisse  agréée  pour  ces 
professions  :  La  Caisse  d’allocations  familiales  des 
professions  médicales  (dont  le  siège  social  est  22, 
rue  Drouot,  et  le  Siège  administratif  66,  rue  de  la 
Chaussée  d’Antin  pour  la  zone  occupée  et  10  rue 
du  Plat  à  Lyon  pour  la  zone  non  occupée). 

2°  Les  Sections  : 

Dans  cette  caisse,  tout  membre  des  Professions 
Médicales  doit  être  inscrit,  soit  à  la  Section  dite 
patronale  s’il  exploite  des  salariés  exclusivement 
pour  sa  profession,  soit  à  la  section  dite  dés  Travail¬ 
leurs  Indépendants  s’il  est  sans  personnel  ou  s’il 
n’emploie  que  des  domestiques. 

■  d°  Sanctions  légales  {Journal  Officiel  du  5  m.a.i  1940). 

Lorsqu’un  assujetti  n’a  pas  adhéré  à  une  Caisse 
dé  compensation  d’allocations  familiales,  le  Préfet 
l’inscrit  d’office  ;  dans  ce  cas,  la  cotisation  est  majo¬ 
rée  de  10  %. 

4“  Ceux  qui  sont  déjà  inscrits  pour  leur  personnel 
professionnel  à  d’autres  caisses  pourront  démission¬ 
ner  et  s’affilier  à-la  Caisse  des  Professions  médicales. 

5“  Domestiques  ;  ’  ; 

Tout  membre  des  professions  médicales  est  assu¬ 
jetti,  depuis  le  1“  avril  1940,  à  l’affiliation  aux  allo¬ 
cations  familiales  pour  les  domestiques  ;  ilpeutle 
-faire  à  cette  même  Càîsse. 


6°  Cotisations  dues  actuellement  par  tout  travailleur 
indépendant  : 

Pour  contribuer  à  la  compensation  des  allocations 
familiales  qui  partent  du  1“^  avril  1940,  tout  assu¬ 
jetti  doit  dès  maintenant  : 

a)  Les  cotisations  fixes  : 

—  Droit  d’entrée .  25  francs 

— ■  Avance  (remboursable) 
pour  le  fonds  de  roulement.  125  francs 
—  Cotisation  annuelle  fixe ...  20  francs 

à  verser  de  suite. 

b]  Trois  cotisations  trimestrielles,  dites  de  com¬ 
pensation,  pour  1940,  fixées  actuellement  pour  cha¬ 
que  mois  à  raison  de  4  %  du  taux  des  salaires 
moyens  mensuels  (catégorie  rurale  ou  catégorie 
urbaine)  à  régler  dès  réception  de  l’appel  de  cotisa¬ 
tion. 

1°  Taux  des  allocations  familiales  : 

Les  deux  salaires  moyens  de  chaque  département, 
fixés  par  arrêté  ministériel,  servent  de  base  au 
barême  des  allocations  :  10  %pour  le  second  enfant, 
20  %pour  chacun  des  suivants,  jusqu’àl7ans  ; 

Pour  les  allocataires,  les  cotisations  trimestrielles 
seront  déduites  des  allocations. 

8°  Mobilisés  : 

Les  cotisations  trimestrielles  et  les  allocations  ne 
sont  dues  qu’à  partir  de  la  démobilisation  des  affi- 
liés. 

9°  Versement  des  cotisations  : 

Une  somme  de  170  francs  doit  être  versée  dès 
maintenant  et  de  préférence  par  les  compte-courant 
chèques  postaux,  soit  par  mandat-carte,  soit  par 
virement,  au  nom  de  la  Caisse  d’allocations  fami¬ 
liales  des  professions  médicales,  66,  rue  de  la  Chaus¬ 
sée  d’Antin,  à  Paris  (IX«),  section  des  travailleurs 
indépendants. 

Ce  compte  chèques-postaux,  pour  la  section  des 
travailleurs  indépendants,,  est  Paris  490-63.  , 
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HYGIÈNE  . 

•  •  • 

Sur  l'enseignement 
de  l’hygiène  individuelle  aux  enfants 


Quid  leges,  sine  moribus,  vanse  proflciunt  1 
Les  lois  et  les  règlements  sanctionnent  les 
mœurs  mais  ne  les  modifient  guère.  Nous  n’au¬ 
rions  qu’à  puiser  dans  le  stock  imposant  des 
lois  et  des  décrets-lois  qui,  durant  ces  dernières 
années,  ont  encombré  les  colonnes  du  Journal 
Officiel  pour  trouver  maints  exemples  à  l’appui 
de  cette  thèse.  Or  les  mœurs  et  les  coutumes 
peuvent  se  modifier  et  se  modifient  inévitable¬ 
ment,  njais  c’est  l’Education  qui  rentre  pour 
la  plus  grande  part  dans  cette  évolution.  L’hy¬ 
giène,  surtout  l’hygiène  individuelle,  est  liée 
intimement  à  notre  manière  de  vivre,  à  nos 
mœurs,  et'au  premier  chef  elle  doit  entrer  dans 
l’éducation  des  enfants.  C’est  dans  la  famille, 
secondée  et  dirigée  au  besoin  par  l’Ecole,  que 
l’enfant  doit  puiser  les  premiers  éléments  de 
l’hygiène  individuelle  qui  consistent  à  prendre 
les  premières  habitudes  de  propreté  et  de  tem¬ 
pérance.  Dans  les  Ecoles  maternelles,  les  insti¬ 
tutrices  ne  manquent  pas  d’apprendre  aux  tout 
petits  les  soins  corporels  qu’ils  doivent  prendre 
eux-mêmes  si  leurs  mamans,  trop  occupées,  ne 
peuvent  veiller  à  leur  toilette.  Chemin  faisant, 
elles  abordent  la  question  des  parasites  en  leur 
apprenant  les  soins  à  donner  à  la  chevelure  ; 
des  parasites  aux  microbes  pathogènes,  il  n’y  a 
qu’un  pas  à  franchir.  Le  lecteur  sourira  en  me 
voyant  signaler  l’ênseignement  de  la  prophylaxie 
des  maladies  contagieuses  à  l’Ecole  maternelle  ; 
nous  fîmes  de  même,  alors  que,  médecin- inspec¬ 
teur  des  Ecoles  de  la  ville  de  Paris,  nous  fûmes 
avisés  qu’une  dame,  déléguée  par  l’Office  public 
d’hygiène  sociale,  viendrait  faire  une  causerie 
aux  enfants  de  l’Ecole  maternelle  sur  la  préser¬ 
vation  des  maladies  contagieuses.  Une  leçon 
d’hygiène  aux  bambins  d’une  Ecole  maternelle  1 
Cela  nous  parut  au  premier  abord  un  pur  défi 
au  bon  sens  et  nous  voulûmes  y  assister.  Nous 
y  vînmes  et,  une  fois  de  plus,  nous  apprîmes 
qu’il  ne  faut  pas  juger  les  choses  sans  les  con¬ 
naître.  La  causerie  eut  lieu  et  nous  fûmes  émer¬ 
veillés  du  succès  obtenu  par  la  conférencière 
auprès  de  son  petit  auditoire.  C’est  que  pour 
intéresser  les  petits  enfants  et  fixer  leur  atten¬ 
tion,  il  faut  savoir  leur  parler.  Tous  comprirent 
quand  on  leur  dit  que  de  petites  bêtes,  les  micro¬ 
bes,  causaient  des  maladies  comme  les  poux  les 
démangeaisons.  Tous  comprirent  que  l’on  pou¬ 
vait  transmettre  ces  microbes  à  ses  voisins 
comme  les  poux  et  qu’en  se  tenan  propre  et  en 


se  gardant  d’une  trop  grande  promiscuité,  en 
évitant  de  tousser,  de  cracher  auprès  des  autres 
enfants,  de  se  servir  du  même  mouchoir,  de  la 
même  serviette, ,  du  même  peigne,  du  même 
verre,  de  la  même  cuillère,  etc.  qu’un  enfant 
malade,  on  pouvait  se  préserver  de  beaucoup  de 
maladies. 

A  la  fin  de  la  causerie,  la  conférencière  ter¬ 
mina  en  posant  des  questions  aux  enfants  qui 
répondaient  en  chœur,  démontrant  ainsi  qu’ils 
avaient  compris  et  bien  retenu. 

Il  en  est  de  même  pour  tout  ce  qui  touche 
l’enseignement  et  l’éducatjon  à  tout  âge,  sur¬ 
tout  en  matière  d’hygiène.  Il  faut  se  garder  (et 
c’est  un  des  principaux  écueils  de  l’enseigne¬ 
ment)  d’utiliser,  lorsqu’on  parle  aux  enfants, 
un  jargon  trop  technique  et  de  vouloir  leur 
apprendre  des  choses  au  dessus  de  leur  portée. 
Le  professeur  qui  tombe  dans  ce  travers  croit 
se  donner  une  réputation  de  savant  auprès  de 
ses  élèves  quand  il  ne  fait  que  figure  de  pédant 
ridicule.  Les  plus  naïfs  de  ses  écoliers  qui  ne  le 
comprennent  guère,  pourraient  dire  comme  le 
personnage  de  Molière  :  «  C’est  si  beau  que  je 
n’y  entends  goutte,  »  Il  convient  de  rester  â  sa 
place.  Ne  sutor  ultra  crepidam. 

A  ce  sujet  nous  ne  pûmes  nous  défendre  d’un 
mouvement  de  surprise  pénible  lorsqu’ en  feuil¬ 
letant  les  livres  scolaires  d’une  enfant  de  treize 
ans,  nous  tombâmes  sur  un  petit  manuel  inti¬ 
tulé  Notions  d’hygiène,  œuvre  d’un  professeur 
agrégé  de  l’Université.  Tout  un  chapitre  avait 
trait  aux  différentes  hypothèses  qui  pourraient 
expliquer  l’immunité  des  maladies  contagieuses. 
Nous  regardâmes  les  titres  du  livre,  croyant 
qu’il  était  destiné  à  des  élèves  du  P.  C.  B.  sinon 
à  des  étudiants  en  médecine.  Non,  l’ouvrage 
avait  été  écrit  pour  la  classe  de  troisième  de  l’En¬ 
seignement  du  deuxième  degré  dans  un  lycée  de 
jeunes  filles.  Nous  nous  demandons  quel  profit 
tireront  çes  fillettes  de  la  connaissance  plus  ou 
moins  bien  comprise  d’hypothèses  qui,  peut-être, 
ne  seront  plus  admises  dans  quelques  années. 

(ï  Que  nous  sert-il  d’avoir  la  panse  pleine  de 
viande,  si  elle  ne  se  digère  ?  si  elle  ne  se  trans¬ 
forme  pas  en  nous  ?  si  elle  ne  nous  augmente  et 
fortifie  ?  »  (1). 

J.  Noir. 


(1)  Montaigne  :  Essais.  LW.  1.,  chap,  XXV. 
Du  Pédantisme. 
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FAITS  ET  CURIOSITÉS 


Pour  identifier  les  nouveaux-nés 

C’est  un  nouveau  système  à  l’essai  en  Amé¬ 
rique,  dans  les  maternités  et  cliniques  où  la 
présence  simultanée  de  nombreux  nouveaux- 
nés  peut  amener  des  contusions. 

Il  y  a  bien  le  recours  possible  à  la  confron¬ 
tation  des  groupes  sanguins  de  la  mère  et  de 
l’enfant,  mais  l’on  a  vu  dans  un  article  récent 
du  Docteur  Jules  Régnault  que  ce  procédé 
ne  donne  pas,  il  s’en  faut,  de  certitude  abso¬ 
lue. 

La  technique  américaine  utilise  les  émprein- 
tes  plantaires  qui  sont,  paraît- il,  un  test  aussi 
fidèle  de  l’individualité  que  les  empreintes 
digitales  couramment  prises  en  anthropomé¬ 
trie. 

Influence  du  paludisme  sur  le  destin 
du  peuple  Grec 

Une  revue  américaine  révèle  que,  suivant  la 
virulence  du  génie .  épidémique  du  moment,  le 
paludisme  frappe,  en  Grèce,  de  1  à'2  millions  de 
personnes  par  an  et  cause  4.000  à  5.000  morts. 

Sur  11.000  villages  plus  de  6.000  sont  irtipa- 
ludés. 

L’anophèle  joue  donc  dans  la  vie  grecque  un 
rôle  de  premier  plan,  et  certains  auteurs,  étu¬ 
diant  l’histoire  du  paludisme  en  Grèce,  ont  cru 
pouvoir  avancer  que  les  périodes  de  grandeur  et 
de  prospérité  du  peuple  grec  sont  aussi  celles 
où  l’endémie  palustre  était  la  moins  étendue  ; 


par  contre,  lorsque  le  paludisme  se  développe, 
viendraient  les  années  de  décadence. 

D’où  il  résulte  que  le  «  miracle  grec»  n’aurait 
pu  se, faire  qü’avec  la  bienveillante  autorisation 
des  moustiques. 

L’homme,  ce  roi,  sous  la  tutelle  d’insectes  I 

ITne  preuve  curieuse  de  l’origine  auriculaire 
du  mal  de  mer 

Un  otolaryngologiste  étranger,  dans  le  but  de 
préciser  si  le  mal  de  mer  dépend  de  l’estomac 
ou  de  l’oreille,  a  eu  l’idée  de  faire  naviguer  sur 
une  mer  agitée,  trois  cents  jeunes  sourds-muets 
âgés  de  10  à  16  ans. 

Aucun  n’a  été  malade,  ce  qui,  d’après  l’expé¬ 
rimentation,  prouverait  que  ce  sont  bien  des 
troubles  auriculaires  qui  déclanchent  le  mal 
de  mer. 

Un  emploi  inédit  de  l’œuf  de  poule 

Une  révue  allemande  expose  eomment  l’œuf 
peut  constituer  un  milieu  très  favorable  à  la 
prolifération  du  virus  varioHque. 

Après  badigeonnage  à  la  teinture  d’iode  la 
coque  est  incisée  mais  assez  légèrement  pour 
qu’elle  soit  seule  intéressée  par  l’instrument. 

Une  fine  pipette  porte  le  virus  au  contact  du 
chorion  et  l’œuf  est  placé  dans  un  four  d’incu¬ 
bation. 

Après  un  temps  de  maturation  suffisante  le 
chorion  est  extrait  ;  il  est  riche  en  cultures  de 
virus  variolique  à  partir  desquelles  sera,  en  défi- 
1  nitive,  fabriqué  le  vaccin. 


OU  LA  LOGIQUE 

Guermantes,  dans  le  Figaro,  citait  naguère  ces  his¬ 
toriettes  ;  . 

(I  Je  me  rappelle  avoir  prié  un  chauffeur  qui  accé¬ 
lérait  dans  les  carrefours,  de  ne  pas  augmenter  :sa 
vitesse  en  un  endroit  particulièrement  dangereux. 

Il  me  répondit  :  c’est  parce  que  les  carrefours  sont 
dangereux,  qu’il  faut  y  demeurer  le  moins  de  teihps 
possible.  » 

Et  encore,  je  me  souviens  d’avoir  assisté  au  théâ¬ 
tre,  il  y  a  des  années;  avec  Tristan  Bernard,  à  une 
pièce  fort  longue,  à  uae  pièce,  qui  n’en  finissait  pas. 
On  avait  déjà  vu  et  entendu  quantité  de  scènes  assez 
sévères  et  il  était  minuit  et  demi.  Le  théâtre  n’était 
pas  à  la  Madeleine  et  nous  décidâmes  de  le  quitter. 


Directeur-Gérant  :  G  Lavalée. 


REJOINT  L’ABSURDE 

Sur  le  seuil,  le  secrétaire  rejoignit  Tristan  Bernard  et 
lui  dit  :  Vous  partez.  Monsieur  Tristan  Bernard  ? 
Mais  ce  n’est  pas  fini. 

Et,  de  sa  voix  douce,  l’auteur  de  Daisg  répondit  : 
mais  oui,  je  pars,  précisément  parce  que  ça  n’est  pas 
fini. 

De  tels  mots,  d’une  écrasante  logique,  évoquent 
celui  d’un  médecin  à  un  quinquagénaire  qui,  tout 
piteux,  exhibait  un  chancre  non  équivoque  et  soupi¬ 
rait  ; 

—  Quelle  histoire,  docteur  !  A  mon  âge,  prendre  la 

—  Cet  inconvénient  ne  vous  arriverait  pas  aujour¬ 
d’hui,  si  vous  l’aviez  prise  à  vingt  ans,  comme  tout  le 
•  monde. 


Clermont  (Oise).  —  Imp.  Thiron  et  Oie 
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CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

4.846.  —  Tarification 
des  rayons  uitra  vioiets 

1“  Nous  recevons  d’un  radiographe  distingué 
une  précision  au  sujet  des  rayons  U.  V.  que  nous 
sommes  désireux  de  publier  à  toutes  fins  utiles. 
«  Il  faut,  dît  notre  correspondant,  distinguer 
l’emploi  des  lampes  à  arc  qu’on  inscrira  K.  3, 
et  celui  des  lampes  à  mercure  (à  peu  près  toujours 
employées,  par  les  praticiens  surtout)  qui  doit 
être  inscrit  K.  2». 

2°  Mais  notre  confrère  ajoute  que  je  devrais 
«  signaler  le  manque  de  concordance  entre  K.  3 
et  les  honoraires  demandés  (30  à  40  francs)  alors 
que  ce  devrait  être  un  minimum  de  60  francs, 
etc ...»  Là  je  dois  faire  observer  que  ce  serait 
sortir  de  mon  rôle  habituel  qui  est  de  «  cons¬ 
tater  et  de  donner  avis»  et  non  de  «  juger»  du 
bien  fondé,  de  tel  ou  tel  point  de  tarif  ou  de 
nomenclature  ou  de  telle  ou  telle  coutume  ou 
prix  de  clientèle  courante. 

D''  F.  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4.892’  —  Droits  des  enfants 
d'une  victime  du  travail 

Je  viens  vous  demander  quelques  renseignements 
au  sujet  d’Un  de  mes  clients.  Cet  ouvrier,  couvreur, 
travaillant  aU  compte  d’un  patron  assuré,  glisse  un 
jour  d’un  toit,  et. . .  meurt. 

Veuf,  il  laisse  deux  filles  âgées  respectivement  de 
30  et  32  ans  dont  l’une,  quoique  de  petite  santé,  est 
depuis  la  mort  de  son  père,  employée  d’une  école,  et 
l’autre,  malade  chronique,  incapable  de  travailler, 
perçoit  l’A.  M.  G. 

A  la  suite  de  cet  accident,  ceS  deux  persoriües 
n’ont  rien  perçu  de  l’assurance  du  patron. 

Ont-elles  droit  — ■  majeures  — ■  à  une  indemnité. 

Le  salaire  du  père  faisait  vivre  la  maison,  et  c’est 
depuis  la  mort  du  soutien  de  famille  que  l’aînée  a  dû 
et  a  pu  se  procurer  un  petit  emploi,  tandis  que  la 
deuxième  n’a  pu  qu’être  à  la  charge  de  la  commune 
comme  incurable. 

Situation  intéressante  — ■  et  je  serais  aise  que  vous 
me  donniez  par  réponse  particulière  votre  avis. 

Je  m’étonne  de  la  carence  totale  de  l’assurance, 

Dr  V. 

Réponse 

Lorsque  l’accident  du  travail  est  suivi  de 
mort,  il  est  dû  aux  enfants  légitimes  ou  naturels 
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âgés  de  moins  de  seize  ans  une  rente  calculée 
sur  le  salaire  annuel  de  la  victime. 

Mais  il  n’est  rien  dû  aux  enfants  de  plus  de 
seize  ans,  alors  même  qu’ils  sont,  par  suite  de 
maladie  ou  infirmité,  dans  l’impossibilité  dé 
subvenir  à  leurs  besoins  par  le  travail. 

.  La  Compagnie  d’assurances  est  donc  dans 
son  droit  en  refusant  aux  deux  filles  de  votre 
client  toute  indemnisation. 


1938  et  que,  par  suite,  son  accident  est  antérieur 
au  1er  janvier  1939,  il  ne  peut  bénéficier  de  cette 
nouvelle  disposition  et,  par  suite,  exiger  que  la. 
Compagnie  qui  garantit  son  employeur  prenne  à 
sa  charge  la  fourniture  de  ses  jambes  artificiel¬ 
les. 


ALLOCATIONS  FAMILIALES 


4.814.  —  Appareillage 

Un  blessé,  accidenté  du  travail  et  amputé  par  moi 
des  deux  jambes  en  1038  a  besoin  de  deux  jambes 
artificielles. 

Qui  doit  payer  la  prothèse, la  Compagnie  d’assu¬ 
rance  ou  le  blessé  ? 

Dr  M. 

Réponse 

1°  La  loi  du  l®r  juillet  1938,  devenue  applica¬ 
ble  le  l«r  janvier  1939,  amis  à  la  charge  du  patron 
la  fourniture  et  le  renouvellement  des  appareils 
de  prothèse  nécessaires,  à  raison  de  l’inflrmité 
pour  laquelle  l’accidenté  du  travail  a  obtenu  une 
rente,  ou  une  indemnité  représentative  de  leur 
acquisition  et  de  leur  renouvellement. 

Mais,  puisque  votre  client  a  été  amputé  en 


4.843.  —  Allocations  familiales 
et  taxe  fiscale 

Je  viens  vous  demander  renseignements  et  con¬ 
seils  sur  la  Caisse  d’allocations  familiales  des  prc  - 
fessions  médicales. 

,  Démobilisé  et  de  retour  à  B...  le  28  octobre, 
j’aireçu  le  24  novembre  une  lettre-circulaire  m’invi¬ 
tant  à  adhérer  à  cette  caisse  et  à  y  payer  : 

10  un  droit  d’entrée  dé  25  francs  payés  une  fois 
pour  toutes. 

2°  une  somme  de  125  françs  pour  le  fonds  de  rou¬ 
lement  qui  me  sera  remboursé  lors  de  ma  radiation 
de  cette  caisse  (. . .  quand  ??...) 

30  une  cotisation  annuelle  de  20  francs. 

40  une  cotisation  de  compensation  «trimestrielle  » 
pouvant  varier  chaque  trimestre  :  son  taux  est  fixé 
à  4  %  du  salaire  moyen  servant  de  base  au  barême 
des  allocations  ». 


DOCTEURS...  N’HÉSITEZ  PLUS 

Adressez  toutes  vos  notes  d’Honoraires  Accidents  du  Travail 
A  LA 

CUISSE  D’ESCOMPTE  MfDICO  PHARMtCEUTIQUE 

(C.  E.  lyi.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9°) 

Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT  et  vous  vous  déchargerez  du  souci 
d'une  correspondance  fastidieuse  avec  les  Compagnies  ou  leurs  Agents. 

TAUX  D’ESCOMPTE  :  8  %  (huit  pour  cent)  du  montant  des  notes, 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l’établissement  des  notes. 


Demander  Imprimés  et  Documentation  à  la  C.  E.  M.  P* 
13,  Rue  Auber,  PARIS  (IXe)  -  Tél.  :  OPÉra  56-13 
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En  réponse,  j’ai  demandé  des  précisions  et  j’ai 
fait  remarquer  que  ma  feuille  d’impôts  de  1940 
comportait  à  payer  une  somme  de  520  francs  égale 
2  R 

à  -  (mon  revenuglobal,  étant  de  26.000  francs) 

100 

pour  «  Taxe  de  compensations  d’alloc,ations  fami¬ 
liales  ». 

Jedemandaissilescotisationsci-dessus  (25  -f  125 
-|-  20  =  170  francs)  ne  faisaient  pas  double  emploi, 
comme  il  me  semblait,  avec  cette  taxe  fiscale  de 
520  francs  ; 

.  ou  bien  si  elles  étaient  vraiment  indispensables  et 
exigibles  et  s’ajoutaient  légalement  à  cette  taxe 
fiscale  de  520  francs. 

:  Aujourd’hui,  je  reçois  les  statuts  de  la  cai.sse, 
mais  aucune  précision  à  la  question  ci-dessus 
posée. 

De  plus,  il  m’est  offert  de  m’aflilier  à  cette  même 
caisse  pour  mon  personnel  domestique  f  (qui  se 
réduit  à  une  simple  bonne  à  tout  faire),  et  de  payer 
en  plus  pour  cela  unecotisaticn  tri;  cstriellc  de 
50  francs.  ^ 

Voudriez-vous  donc  bien  me  dire  ; 

10  si  tout  cela  est  exact  et  obligatoire  légalement. 
2“  si  cela  ne  fait  pas  double  emploi  avec  la  taxe 
fiscale  de  520  francs  que  j’ai  eu  à  payer  avec  mes 
impôts  de  1940. 

30  si,  affilié  à  la  caisse,  je  n’aurais  pas,  en  ce  cas, 
àdemanderle  dégrèvement  de  ccs520francs  enfai- 


sant  valoir  mpn  affiliation  à  la  caisse  d’allccatiçns 
familiales  des  professions  médicales. 

40  si  cette  cotisation  trimestrielle  de  50  francs 
pour  domestique  ne  vous  semble  pas,  comme  à  moi, 
formidable,  surtout  étant  donné  que  je  paie  déjà 
pour  ma  bonne  sa  part  assurances-sociales  et  l’assure 
contre  les  accidents  du  travail. 

50  si  j’aurais  à  payer  pour  1940  puisque  j’ai  été 
mobilisé. 

Dr  T. 

,  Réponse 

-  Depuis  la  promulgation  du  Code  de  la  famille 
dont  la  mi  se  en  vigueur  remonte  au  1er  avril  1940, 
les  médecins  sont  soumis  à  l’institution  des.  allo¬ 
cations  familiales  à  un  triple  titre  :  pour  eux- 
mêmes  ;  pour  leurs  employés  professionnels  ; 
pour  leurs  gens  de  maison. 

Depuis  le  1er  avril  1940  tout  médecin  est  donc 
obligé  d’être  affilié  à  une  Caisse  de  Compensa¬ 
tions  d’allocations  familiales,  et  doit  être  en 
mesure  d’en  justifier  à  toute  réquisition.  Seuls 
les  niobilisés  ne  sont  tenus  d’y  adhérer  qu’à 
dater  du  jour  de  leur  démobilisation. 

La  taxe  de  compensation  d’allocations  fami¬ 
liales  portée  sur  votre  feuille  d’impôts  sur  le 
revenu  représente  simplement  l’impôt  supplé¬ 
mentaire  qui  doit  être  acquitté  par  les  céliba¬ 
taires  et  les  ménages  sans  enfant.  Cette  taxe  ne 
fait  donc  nullement  double  emploi  avec  les 


Activité 

ANTISEPSIE  •  par 

le  dédoublement  de  l'héxame- 

thylène  tétramine  e 

in  milieu  d'acidité  convenable 

grâce  à  la  présenc 

e  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un 

extrait  de  stigmates  de  maïs 

doué  égolement  de 
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Absorption  facile 

Solution  aromatiqu 
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ées  6  calé  par  jour. 
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sommes  qui  vous  sont  à  l’heure  actuelle  récla¬ 
mées  par  la  Caisse  d’Allocations  familiales  des 
professions  médicales,  et  il  est  impossible  d’en 
demander  le  dégrèvement. 

La  cotisation  trime.'trielle  de  50  francs  qui 
vous  est  réclamée  pour  votre  domestique  n’est 
nullement  exagérée,  loin  de  là. 


4.855.  —  Cumul  des  diverses  allocations 

J’ai  une  bonne  et  une  femme  de  journée,  qui  ne 
sont  ni  aux  assurances  sociales  ni  aux  allocations 
familiales.  La  bonne  est  une  jeune  Aile  ;  l’autre  a  un 
enfant,  et  son  mari  est  prisonnier  ;  elle  touche,  de 
ce  fait,  les  allocations  militaires  auxquelles  elle  a 
droit.  Elle  prétend  qu’elle  aurait  droit  à  toucher 
également  des  allocations  familiales,  alors  quel’cn 
m’a  dit,  au  contraire,  qu’elle  ne  pouvait  cumuler  les 
deux. 

Elle  travaille  chez  moi  quatre  à  cinq  heures  par 
jour,  ni  nourrie,  ni  logée,  bien  entendu. 

Dois-je  déclarer  ces  deux  domestiques  aux  allo¬ 
cations  familiales  ?  Est-ce  aussi  obligatoire, de r.s 
leur  cas,  que  les  assurances  sociales,  et  depuis 
quelle  date  ? 

Est-ce  que  les  domestiques  au-dossus  de  60  ans 
ne  sont  astreints  à  aucune  de  ces  lois  ? 

D"  G. 


Réponse 

Vetre  bonne  et  votre  femme  de  ménage  de¬ 
vraient  être  normalement  déclarées  aux  Assuran¬ 
ces  sociales.  Toutefois,  toute  obligation  cesse 
si  les  assurées  ont  plus  de  60  ans. 

Votre  domestique  à  demeure  doit  obligatoire¬ 
ment  être  affiliée  par  votre  intermédiaire  à  une 
Caisse  d’allocations  familiales  et  ce,  depuis  le 
1er  avril  1940. 

Vous  pouvez  la  déclarer,  soit  à  la  .Caisse 
d’allocations  familiales  des  professions  médicales 
(section  des  employeurs)  dont  le  siège  est  à 
Paris,  66,  rue  de  la  Ghaussée-d’Antin,  à  la¬ 
quelle  vous  devez  déjà  être  affilié  pour  vous- 
même,  soit  à  la  Caisse  interprofessionnelle  de 
votre  département. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes  de  ménage, 
nous  attendons  des  précisions  ministérielles  sur 
les  conditions  d’assujettissement  de  ces  der¬ 
nières  à  l’institution  des  allocations  fami¬ 
liales. 

Enfin,  il  est  bien  exact  qu’une  femme  tou¬ 
chant  les  allocations  militaires  ne  peut  prétendre 
en  même  temps  an  bénéfice  des  allocations  fami¬ 
liales. 


r 
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HOPITAUX 

4.698.  —  Cumul  des  fonctions  de  médecin 

d’un  hôpital  avec  celles  de  membre  de 

la  Commission  Administrative. 

Comme  iJy  a  eu,  jeorois,  plusieurs  changements 
dans  ces  dernières  années  au  sujet  de  l’aptitude  des 
médecins  d’hôpital  à  faire  partie  de  la  Ccir.ir.issicn 
administrative  de  cet  hôpital,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  dire  par  lettre  où  en  est  — pour  le 
moment  —  la  question. 

Je  serais  encore  plus  heureux  si  vous  pouviez 
savoir  à  ce  sujet  quelles  sont  les  tendances  des 
remaniements  actuels  et  me  les  dire. 

D'X. 

Réponse 

Voici  quelle  est  la  situation  actuelle. 

Le  décret-loi  du  30  octobre  1935  interdisait  le 
cumul  entre  les  fonctions  de  membre  delà  Com¬ 
mission  administrative  d’un  établissement  public 
hospitalier  et  de  médecin-chef,  ou  de  médecin  et 
de  chirurgien  de  l’étahlissement  administré  par 
ladite  Commission. 

Les  dispositions  de  ce  décret-loi  ont  étéfor- 
mellement  abrogées  par  le  décret-loi  du  29  juil¬ 
let  1939  sur  les  hôpitaux  et  hospices. 

En  conséquence,  à  l’heure  actuelle,  il  n’y  a 


pas  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  méde¬ 
cin  d’hôpital  et  de  membre  de  la  Commission 
administrative  du  même  hôpital. 

N’y  a-t-il  pas  lieu  cependant  d’envisager 
comme  possible  une  modification  de  la  situation 
actuelle  ?  C’est  vraisemblable,  puisque  nous 
assistons  à  l’heure  actuelle  à  un  renversement  de 
la  politique  générale  en  matière  médicale. 

L’Ordre  considérera-t-il  qu’il  est  conforme 
à  la  déontologie  d’être  à  la  fois  membre  de  la 
Commission  administrative  et  médecin  de  l’hô¬ 
pital  ?  Il  est  possible  que  non. 

D’autre  part,  le  Directeur  régional  à  la  Santé, 
qui  a  pouvoir  de  nomination  dans  les  établisse¬ 
ments  publics,  et  même  privés,  ne  mettra-t-il 
pas  un  veto  au  cumul  de  ces  deux  fonctions  ? 
C’est  encore  plus  vraisemblable. 

Mais  il  s’agit  là,  répétons-le,  uniquement  de 
l’avenir  et  à  l’heure  actuelle  il  n’y  a  aucune 
interdiction. 


QUESTIONS  DIVERSES 

4.893.  —  Automobilisme 

Je  m’excuse  de  vous  importuner  mais  l’auto  ou 
plutôt  son  breuvage  est  devenu  un  accessoire  de  la 
médecine. 


ELPHYTOSE 


lE  MÉDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  DU  CŒUR. 
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J’ai  lu  avec  intérêt  dans  le  Concours  votre  suite 
sur  les  carburants,  très  bien  faite,  ce  pourquoi  je 
me  permets  de  demander  à  votre  éminent  collabo¬ 
rateur  réponse  aux  questions  suivantes  qui  d’ailleurs 
sont  d’intérêt  général  : 

Je  roule  à  l’alcool  et  il  paraît  que  la  combus¬ 
tion  duditdégage  de  l’acide  acétique. qu’on  pourrait 
neut  raliser  par  des  «  éthers-sels  »  incorporés  à  l’al¬ 
cool  ou  à  l’huile  de  superhuilage. 

La  traduction  de  ceci  en  langage  à  ma  portée  me 
serait  bien  utile  :  produits  à  employer,  dose  par 
100  litres  d’alcool  ou  X  litres  d’huile. 

Lorsque  je  roulais  (dans  le  passé)  à  l’essence 
j’adjoignais  à  ladite  2  1/2%  d’huile  —  dose  que  le 
Docteur  Bommier  dans  sa  chronique  automobile 
estimait  nécessaire  —  et  m’en  suis  toujours  bien 
trouvé.  L’huile  n’étant  pas  nuisible  à  l’alcool,- j’ai  un 
interlub. 

Donc,  quelle  quantité  d’huile  à  faire  avaler  aux 
hauts  de  cylindres  pour  100  litres  alcool  ? 

Dernière  question  :  De  quel  ordre  de  grandeur 
(402  Peugeot)  serait  le  rabotage  à  faire  faire  à  ma 
culasse,  pour  augmenter  le  taux  de  compression, 
étant  spécifié  que  ce  rabotage  serait  à  faire  en  haut 
et  non  en  bas,  ceci  pour  remettre  ultérieurement 
lors  de  la  marche  à  l’essence  un  joint  d’épais  eur 
compensant  ce  rabotage.  U  e..t  vrai  qu’en  haut  ou 
en  bao  c’e^t  kif-kif,  mais  en  haut  pas  de  queues  de 
soupapes  à  régler  à  nouveau. 


Mon  moteur  a  été  refait  à  neuf  en  fin  mai,  ce 
pourquoi  mes  questions. 

DI  G. 

Réponse 

L’acide  acétique  ne  se  produit  guère  dans  la 
combustion  de  l’alcool  que  quand  cette  com¬ 
bustion  est  incomplète,  ce  qui  est  d’ailleurs  le 
cas  pendant  la  période  de  mise  en  régime  où 
le  moteur  n’a  pas  atteint  sa  température 
normale. 

J’avoue  que  je  suis  fort  peu  renseigné  sur  la 
façon  de  neutraliser  l’acide  acétique  ;  le  mieux, 
d’après  les  techniciens  de  l’alcool,  c’est  d’éviter 
sa  production  grâce  à  un  réchauffage  énergique 
de  la  tuyauterie,  qui  permet  une  combustion 
complète  de  l’alcool. 

La  quantité  d’huile  à  fournir  aux  hauts  de 
cylindres  pour  les  graisser  suffisamment  est  très 
faible  :  en  comptant  1  /2  litre  d’huile  pour  100 
litres  d’alcool,  vous  aurez  une  proportion  large¬ 
ment  suffisante.  D’ailleurs,  l’interlub  avec 
un  réglage  moyen  donne  sensiblement  satis¬ 
faction. 

L’huile  de  moteur  parfaitement  filtrée  est 
très  convenable  pour  le  graissage  des  hauts  de 
cylindres. 

Le  taux  de  compression  des  moteurs  402 
Peugeot  est  assez  élevé,  surtout  lorsque  ces 
moteurs  sont  montés' avec  culasses  aluminium. 


TOUT  DÉPRIMÉ 
»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  justiciable  de  là 


NEVROSTHENiNE  FREYSSINBE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivémenf  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nefveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveujc  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTlUOl;^S 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL  -  -PARIS^ 


La  NEVROSTHENINE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DESINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT, 

L'état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 
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Pour  un  taux  initial  de  6,5  à  7  (cas  normal  du 
moteur  Peugeot),  un  rabotage  de  culasse  de 
2  mm.  permet  d’augmenter  le  taux  de  compres¬ 
sion  d’un  point. 

J’attire  votre  attention  sur  le  fait  que  le  joint 
de  culasse  est  d’autant  plus  délicat  à  faire  tenir 
que  le  taux  de  compression  est  plus  élevé.  D’au¬ 
tre  part,  attention  de  ne  pas  passer  au  travers 
de  la  paroi  dans  des  endroits  qui  pourraient 
présenter  des  défauts  de  fonderie. 

Avec  l’alcool,  vous  pouvez  largement  marcher 
au  taux  de  compression  de  8  et  même  davan¬ 
tage,  mais  il  faut  dans  ce  cas  renoncer  à  la  mar¬ 
che  à  l’essence. 

Un  procédé  peut-être  plus  pratique, quoique 
moins  radical,  consisterait  à  utiliser  un  joint  de 
culasse  extra-mince,  formé  d’une  simple  feuille 
de  papier  enduite  de  vernis  sur  ses  deux  faces  ; 
ce  joint  est  suffisant  si  la  culasse  et  le  cylindre 
sont  parfaitement  graissés. 

Henri  Petit. 


4.800.  —  Dommages  de  guerre 

J’ai,  dans  la  Somme,  une  maison  d’habitation  à 
usage  de  ferme  que  je  loue  à  un  belge  et  qui  a  été 
aux  trois  quarts  écrasée  par  les  oJdus  lors  de  la 
bataille  de  la  Somme,  en  juin. 


J’ai  transporté  sur  les  lieux  un  architecte  qui  a 
expertisé  les  dégâts  et  m’a  simplement  conseillé 
d’attendre  ?  ?  ?  Mais  la  loi  du  5  août  1940  neforclot- 
elle  pas  le  31  décembre  les  dépositions  de  dossiers  de 
réclamation  ?  Faut-il  que  j’attende  de  savoir  s’il  y 
a  un  commissaire  technique  nommé  pour  la  région — ■ 
et  comment  m’adresser  à  lui  ? 

Le  locataire  fort  mal  logé  s’impatiente.  Le  maçon 
m’a  envoyé  son  devis  très  élevé.  Je  ne  peux  pour¬ 
tant  pas  m’engager  dans  des  réparations  sans  savoir 
dans  quelle  mesure  et  à  quelle  époque  je  serai  rem¬ 
boursé. 

D-'  T. 

Réponse 

Suivant  l’état  de  cette  maison  d’habitation, 
devez-vous  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  du  5 
août  1940  visant  la  réparation  des  immeubles 
endommagés  par  fait  de  guerre,  ou  celui  de  la 
loi  du  11  octobre  1940  ayant  pour  objet  la  re¬ 
construction  des  immeubles  partiellement  ou 
totalement  détruits  par  faits  de  guerre  ? 

Les  conditions  d’application  de  ces  lois  sont 
différentes. 

1°  Loi  du  5  août  1940.  —  Les  dossiers  doi¬ 
vent  être  déposés  au  plus  tard  le  31  décembre 
1940. 

,  Pour  pouvoir  bénéficier  de  cette  loi,  le  pro¬ 
priétaire  doit  justifier  des  dommages  subis  d’une 
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part,  et  des  frais  exposés  d’autre  part.  Il  faut 
donc  engager  les  frais  de  réparation  pour  pou¬ 
voir  obtenir  le  concours  financier  de  l’Etat. 

L’allocation  accordée  ne  peut  dépasser  ni  la 
moitié  des  frais  de  réparation,  ni  le  plafond  de 
50.000  francs. 

2  «  Loi  du  11  octobre  1940.  —  Les  dossiers  sont 
transmis  au  représentant  local  du  Commissaire 
technique,  qui  fixe  la  date  d’ouverture  de  la 
période  de  reconstruction  ou  de  réparation,  ainsi 
que  les  droits  des  sinistrés. 

Les  travaux  et  les  frais  ne  sont  donc  engagés 
qu’après  que  ces  décisions  sont  intervenues. 

Le  concours  financier  de  l’Etat  est  plus  impor¬ 
tant,  puisqu’il  atteint  les  9  /lO  du  montant  des 
travaux  pour  la  tranche  comprise  entre  0  et 
100.000  francs  ;  les  3  /4  pour  la  tranche  comprise 
entre  100.000  et  300.000  francs  ;  les  2  /3  pour 
celle  comprise  entre  300.000  et  1.000.000  francs 
et  enfin  la  moitié  seulement  pour  la  tranche 
'  excédant  un  million. 

Vous  avez  donc  intérêt  à  réclamer  le  bénéfice 
de  cette  loi  si  cela  vous  est  possible,  ce  qui  ne 
vous  empêche  pas  d’ailleurs  d’obtenir  une 
indemnité  au  titre  de  la  loi  du  5  août  1940.  Cette  | 
indemnité  viendrait  en  déduction  de  celle  accor¬ 
dée  au  titre  de  la  loi  du  11  octobre  1940  au  cas 
oîi  vous  pourriez  en  obtenir  le  bénéfice. 

Nous  espérons  que  ces  quelques  précisions 


vous  renseigneront.  Nous  restons  toutefois  à 
votre  disposition  pour  vous  fournir  toutes  indi¬ 
cations  plus  complètes. 


AVIS  A  NOS  ABONNÉS 
DE  ZONE  NON  OCCUPÉE 


Pour  tous  renseignements  d’ordre  adminis¬ 
tratif  et  le  paiement  de  leur  abonnement,  nos 
abonnés  de  la  zone  non  occupée  sont  priés  de 
s’adresser  à  notre  correspondant  :  M.  Paul 
Ribeyrë,  Concours  Médical,  5,  me  Auguste- 
Clément,  à  Vals-les-Ba’ns  (Ardèche).  Compte  de 
chèque  postal  ;  Lyon,  n®  953.92  (et  non  953.52 
comme  il  a  été  indiqué  par  erreur  dans  notre  der- 


Changements  d’adresses 


JVous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


RHiAMiOE 


CHIMIOTHERAPIE  SULFAMIDEE 

locale  des  infections  rhino-pharyngées 

RHINAMIDE 


CORYZAS  -  RHINITES 
iilNAAlDi^  ADÉNOWiTES 

|litlK«@  AFFECTIONS  GRIPPALES 

pulvérisations  et  instillations 
lll|l|||gl8|||^g|^  fréguentes  :  5  à  10  fois  par  jour. 


Solution  de  a  hmino^eiwyl-sulfomide 
éphédrinée  et  ultrocoïnée  en  milieu 
|>hynologique  ou  pH  7 


eCMAHTllLONS  ET  DOCUMENTATIONS 

l.iii»ora  foires  A.  BAILIY 
15,  fttie  Rome  —  PARIS  (8*} 
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NOUVELLE  FORMULE 


SULFAGONE 

1162  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISËS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PH  NYL-SULFAMIDE) 


Peur  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoque*, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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IDexneincies  ©"fc  OfFres 


V Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
B  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N“  14.  —  Somme.  Proximité  immédiate  grandeville, 
clientèle  mi-ouvrière  mi-campagne,  à  céder  pour  raison 
de  famille.  Rapport  fiscal  80.000  francs.  Prix  :  60.000 
francs.  Ecrire  Madame  Edieu,  72,  rue  du  Champ-de-Mars, 
Reims. 

N®  15.  —  On  offre  très  important  poste  médical  à 
jeune  médecin  français  célibataire  se  trouvant  en  zône 
interdite.  Faible  comptant,  grandes  facilités.  Pressé.  Ecrire 
à  Madame  Vve  Roussel,  Coussey-s/  -Meuse  (Vosges) . 

N®  16.  —  Jeune méd.  franç.  ayant  connaiss.  et  pratiq. 
chirurg.  générale  sérieuses,  quelq.  connaiss.  O.  R.  L., 
anc.  int,  lilul.  des  hôpit.  ayant  fait  fonction  chef  decliniq. 
dans  gros  service  chirurg.  cherche  poste  chirurg.  à  reprend, 
ou  à  créer  ou  place  d’assist.,  ou  remplacem.  prolongé, 
région  indiffér.  Ecr.  condit.  Docteur  Boquet,  à  Canon 
(Gironde). 

N®  17.  —  Docteur  vend  Juvaquatre  39  parfait  état. 
Cherche  17  CV.  Voisin  pour  gazo.  Docteur  E.  Gornetet, 
34  Av.  de  la  Motte-Picquet,  Inv.  48.65. 

N®  18.  Visiteur  médical  depuis  1923,  français  d’origine, 
références  les  plus  sérieuses,  représenterait  pour  Paris, 
spécialité  d’intérêt  réel.  M.  Ray  56,  rue  Saint-Lambert, 
Paris  (XV®) . 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 

Mais,  de  santé  chirurgie  20  lits  instrumentation  com¬ 
plète  2  salles  opérations,  à  céd.  cause  santé. 

Vendée.  Poste  Proph.  très  imp.  belle  habt.  à  céder 
cause  décès. 

Paris  quartier  pop.  6  pièces  loyer  7.200  Gros  rap. 
même  acluell.  à  céder- d’urgence. 


AVIS  A  NOS  ABONNÉS 
DE  ZONE  NON  OCCUPÉE 

Pour  tous  renseignements  d’ordre  adminis¬ 
tratif  et  le  paiement  de  leur  abonnement,  nos 
abonnés  de  la  zone  non  occupée  sont  priés  de 
s’adresser  à  notre  corresqondant  :  M.  Paul 
Ribeyre,  Concours  Médical,  5,  rue  Auguste- 
Clément,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  de 
chèque  postal  :  Lyon,  n®  953.92. 


Changements  d’Adresses 

.  Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
ancien  domicile  et  afoater  2  francs  en  timbres. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  «  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8«J 


GRJPPE 


NÉVRALGIES 


SCIATIQUi 
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Renseignements 


Les  conséquences  de  la  guerre 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémocivité,  d’irritabilité,  de  psychasténie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâlre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
iVAeïne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par'jour). 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  de 
l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9^). 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
.  gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
remploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour  absor¬ 
ber  un  médicament,  c’est  I’absorbtion  peri.inguale. 
Donnez  donc  du  manganèse  sous  forme  de  Tablettes 
de  Mangaïne,  dans  les  dyspepsies  par  auto-intoxica¬ 
tion.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marlDcs,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan). 


Ordre  national  des  Médecins 

Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
60,  boulevard  de  Latour-Maubourg,  Paris  (VIII®) 

Communiqué 

Le  Conseilsupérieur  dé  l’Ordre  a  tenu  sa  3®  session 
du  samedi  4  au  mardi  7  janvier  1941. 

Il  a  achevé  la  nomination  de  tous  les  Conseils  des 
Ordres  départementaux  de  la  France  métropolitaine 
et  a  rédigé  pour  eux  des  instructions  détaillées,  leur 
permettant  un  fonctionnement  immédiat. 

lia  envoyé  aux  Conseilsdépartementaux  des  direc¬ 
tives  pour  l’installation  des  jeunes  médecins  et  des 
médecins  réfugiés,  pour  l’organisation  des  secréta¬ 
riats  administratifs,  et  pour  l’inscription  de  tous  les 
médecins  exerçant  au  Tableau  de  l’Ordre,  ainsi  que 
des  instructions  permettant  ultérieurement  un 
reclassement  des  médecins  sur  le  territoire  national. 

Il  a  établi  le  Code  de  déontologie,  qui  sera  inces¬ 
samment  publié. 

Il  a  été  saisi  de  différents  litiges  entre  administra¬ 
tions  et  médecins  ;  il  en  poursuit  l’étude  et  la  solu¬ 
tion. 

Il  a  été  décidé  qu’aucun  groupement  d’études  cor¬ 
poratives  ne  pourra  se  constituer  et  fonctionner  s’il 
n’a  préalablement  déposé  ses  statuts  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  et  obtenu  son  autorisation. 


LAME 


(NOUVEAU  NOM  DE  L'IODE  TULASNE) 


IIOUVELLE  COMBINAISON 
IDDO- ORGANIQUE  EN 
PILULES  GLUTINISÉES 


LABORATOIRES  BOUILLET  _  48.  B?  DES  BATIGNOLLES 


PARIS 
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Par  ailleurs,  ces  groupements  devront  rendre 
compte  de  leur  activité  au  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre. 

Le  problème  de  la  retraite  a  été  abordé  et  sera  pro¬ 
chainement  résolu . 

Le  Professeur  Boudet  a  été  nommé  vice-président 
duGonseildel’Ordre  (zonelibre). 


DERmÈJ{ES  mirVELLES 

— 'Académie  de  médecine.  — 'Bureau  pour  — 

M.  Pierre  Duval,  vice-président  pour  1940,  devient 
président  de  l’Académie  de  médecine  pour  1941j  en 
remplacement  de  M.  Louis  Martin. 

Sont  élus  :  vice-président  pour  1941,  M.  Emile 
Sergent  ;  secrétaire  annuel,  M.  Georges  Bro  uardel; 
membres  du  Conseil,  MM.  Henri  Claude  et  Couve- 

LAIRE, 

— ■  Remise  de  la  médaille  du  Professeur  Nobécouit, 
— '  La  cérémonie  de  la  remise  de  la  médaille,  offerte 
par  ses  amis  et  ses  élèves  au  Professeur  P.  Nobécourt, 
aura  lieu  le  dimanche  19  janvier  1941,  à  10  h.  30,  au 
Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

—  Facultéde  médecine  de  Paris.  —  Cours  d'hydro¬ 
logie  thérapeutique  et  de  climatologie  (Professeur 
M.  Chiray  ;  agrégé  :  M.  L.  Justin-Besançon).  —  Cet 


enseignement,  commencé  le  3  janvier  1941,  a  lieu  les 
lundi  et  vendredi ,  à  18  heures,  au  Petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté. 

—  Cours  de  parasitologie  et  d’histoire  naturelle 
médicale. — ‘M.  le  Professeur  E.  Brumpt  a  commencé 
le  cours  de  parasitologie  et  d’histoire  naturelle 
médicale  le  7  janvier  1941  et  le  continuera  les 
mardis,  jeudis,  samedis  àl6  heures,  au  Petit  amphi¬ 
théâtre. 

—  Clinique  de  la  tuberculose.  (Hôpital  Laënnec,  42, 
rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  Jean  Troisier).  — 
M.  M.  Bariétv,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  et 
M.  G.  Brouet,  agrégé,  feront,  durant  les  mois  de 
janvier,  février,  mars  1941,  dix  leçons  sur  :  Quelques 
problèmes  fréquents  dans  le  diagnostic  et  le  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire  deV  adulte  (avec  démons¬ 
trations  pratiques). 

Ces  cours  aurontlieu  le  dimanche  matin  à  10  h.  30, 
à  la  salle  des  cours  de  la  clinique  de  la  tuberculose 
(hôpital  Laënnec,  42,  rue  de  Sèvres). 

26  janvier  1941.  M.  Bariéty  :  Le  processus  ulcé- 
ratif  dans  la  tuberculose  pulmonaire.  —  2  février 
M.  Brouet  :  Le  syndrome  clinique  et  radiologique 
des  cavernes  tuberculeuses.  —  9  février.  M.  Brouet  : 
Les  différents  sièges  des  cavernes  pulmonaires.  — 
lefévrier.  M.  Brouet  :  Les lobites  tuberculeuses.  — 
23  février.  M.  Bariéty  :  Les  cavernes  dans  la  tuber¬ 
culose  fibreuse.  — ■  2  mars.  M.  Brouet  :  Les  cavernes 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granuli  -  Poudre  -  LanCOSME,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  IIl,  Paris-8* 
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selon  l’âge  et  le  terrain.  —  9  mars.  M.  Brouet  :  Les 
indications  du  pneumo-thorax  artificiel  dans  la 
tuberculose  ulcérée.  —  16  mars.  M.  Bariêty  :  Les 
lésions  tuberculeuses  sous  pneumothorax.  —  23  mars. 
M.  Bariêty  :  Les  autres  méthodes  thérapeutiques  de 
la  tuberculose  ulcérée  (phrénicectomie,  thoracoplas¬ 
tie,  drainage  endocàvitaire) .  —  30 mars.  M.  Bariêty: 
Le  pronostic  de  la  tuberculose  ulcérée. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  —  Réu¬ 
nion  clinique  du  30  janvier  1941.  —  La  prochaine 
réunion  clinique  de  la  Ligue  française  contre  le  rhu¬ 
matisme  auraiieu  le  jeudi  30  janvier  1941,  à  9  h.  30 
du  matin,  à  l’hôpital  Saint-Louis  (40,  rue  Bichat) 
dans  le  service  du  Docteur  Weissenbach. 

Présentation  de  malades  et  de  radiographies.  Pro¬ 
jections. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Diplôme  de 
médecin  colonial  el  Brevet  de  médecin  de  la  marine 
marchande.  —  La  XXXV®  série  d’études  pour  la 
préparation  au  diplôme  de  médecin  colonial  de 
l’Université  de  Bordeaux  et  au  brevet  de  médecin 
de  la  marine  marchande  (novembre-décembre  1940) 
a  été  suivie  par  15  auditeurs. 

Après  examen,  ont  reçu  le  diplôme  de  médecin 
colonial  de  l’Université  de  Bordeaux  ;  M.  Andria- 
masy,  Mlle  Bureste,  Docteur  Dubarry,  Docteur 
Duval,  MM.  El  Fazaa,  Fald,  Lafargue,  Mahjoub, 
Moreau,  Nancy,  Sakly,  Vedrenne. 

•  Sont  proposés  pour  l’inscription  au  tableau  des 


médecins  brevetés  de  la  marine  marchande  :  MM. 
les  Docteurs  Duval,  Labbé,  Lafon,  Meignie,  Pauliac, 
Zozol. 

La  XXXVP  série  d’études  aura  lieu  du  3  novem¬ 
bre  au  20  décembre  1941. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  de  médeciue  de  Bordeaux, 

— •  Société  de  médecine  de  Paris.  —  Bureau  pour 
1941.  — ■  président  :  M.  Georges  Luys  ;  vice-prési¬ 
dents  :  M.  M.  Lhermitte  et  Marcel  Joly  ;  secrétaire 
général  :  A.  Bécart  ;  secrétaire  géné  ral  adjoint  :  M 
G.  Luquet. 

—  Hôpital-hospice  de  Dax.  —  Internat.  —  Une 
place.d’interne  se  trouve  actuellement  vacante  à 
l’hôpital-hospice  de  Dax  (Landes). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Siméon  Baquê,  de  Luchon  ;  du 
Docteur  A.-R.  Mautê,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris  ;  du  médecin  général  inspecteur  Lasnet, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  du  Professeur 
d’Arsonval,  legrand  savant  français  dont  les  tra¬ 
vaux  sont  universellement  connus  ;  du  Docteur 
Gl.  Regaud,  directeur  de  l’Institut  du  radium,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine. 

—  Nous  apprenons  avec  regret  la  mort  de  M.  Pierre 
CoNDOu,  pharmacien,  co-directeur  des  Laboratoires 
Trouette-Perret,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
Nous  adressons  àsa  famille  nos  sincères  condoléances. 


Laboratoires  d'Analyses  Médicales 

BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS  Téi.  lâborde  62.30 


Biologie 

Bactériologie 

Cytologie 

Sérologie 

Chimie 

Histologie 

Porositoîogie 

Ânafomo>pathologie 


réactions  B@s  plus  récentes 
méthodes  les  plus  éprouvées 

Diagnostic  de  la  grossesse 
Auto-vaccins. PH  sanguin 
Métabolisme  basal 
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PRATIQUE  MlDICALE 
L’action  des  vitamines  dans  les  engelures 


A  la  suite  de  l’article  du  D'  Lacroix  sur  les 
engelures,  nous  avons  reçu  la  note  suivante,  que 
nous  croyons  intéressant  de  publier  en  raison  de 
ce  sujet,  qui  est  devenu  d’une  brûlante  aclualité. 

Au  point  de  vue  pathologique,  il  est  absolu¬ 
ment  certain  qu’à  la  cause  primordiale  :  le  froid 
humide,'  s’ajoutent  différentes  autres  causes,  non 
moins  importantes  et  dont  on  a  constaté  l’exis¬ 
tence  depuis  longtemps.  Les  unes  favorisantes 
(compression-immobilisation  forcée  prolongée) 
les  autres  prédisposantes  se  remarquant  princi¬ 
palement  autrefois  chez  les  enfants  et  les  ado¬ 
lescents,  mais  aussi  aujourd’hui  très  fréquem¬ 
ment  chez  les  adultes  et  les  vieillards  préalable¬ 
ment  atteints  de  troublés  circulatoires  du  type 
acro-asphyxie,  livedo-  et  érytho-cyanose,  avec 
prédominance  nette  du  sexe  féminin. 

Néanmoins,  à  ces  causes  classiques  viennent 
de  nos  jours' s’en  ajouter  deux  principales  d’ac¬ 
tualité  douloureuse  ;  les  unes  d’origine  externe, 
pourrait-on  dire,  reposent  sur  l’insuffisance  ou 
l’irrégularité  du  chauffage,  allant  même  jusqu’à 
l'absence  complète  dans  des  cas  hélas  trop  nom¬ 
breux  ;  les  autres  d’origine  interne  basées  sur  une 
alimentation  progressivement  déficiente  ;  en 
effet,  notre  régime  actuel  est  tout  à  fait  pauvre 
en  matières  grasses,  en  hydrates  dè  carbone  et 
surtout  en  vitamines  (lait,  beurre,  fromages, 
huile  végétale,  jaunes  d’oeufs,  viande  rôtie,  etc.). 


Traitement  rationnel.  —  Le  !  traitement  pré- 
ventfi  consistera  principalement  à  conseiller 
aux  malades  le  port  de  gants  et  , de  chaussettes 
de  laine  bien  larges  pour  éviter  la'’'  compression, 
à  éviter  l’humidité  (essuyage  >  très  soigné  des 
mains  et  des  pieds  après  chaque  toilette),  le 
réchauffement  trop  brusque,  et  enfin  à  prati¬ 
quer  des  frictions  sèches.  . 

En  second  lieu,  nous  instituons  Un  traitement 
local.  Outre  les  manuluyes  (à  l’eau  blanche)  et 
les  pédiluves  (à  la  décoction  de  feuilles  de  noyer) 
qui  sont  toujours  classiquement  prescrits,  nous 
remplaçons  toutes  les  pommades  et  onguents  par 
l’application  journalière  d’une  ou  plusieurs 
compresses  biologiques  (compresses  imprégnées 
d’huile  de  foie  de  morue,  flétan  et  chlorophyle) 
plus  connues  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 
biogaze  dont  nous  avons  constaté  l’efficacité 
dans  la  cicatrisation  rapide  des  ulcérations  même 
profondes. 

Enfin,  nous  prescrivoiis  un  traitement  général 
pour  éviter,  autant  que  possible,  aux  malades, la 
réapparition  de  nouvelles  poussées  d’érjdhème 
pernio.  Ce  traitement  consistera  surtout  en  huile 
de  foie  de  morue  ■ — ■  stérols  irradiés  —  sels  de 
chaux  —  sirop  d’iodure  de  fer  —  traitement  opo¬ 
thérapique,  etc...,  médicaments  auxquels  nous 
adjoindrons  des  recommandations,  quant  au 
régime  et  quant  au  chauffage,  pour  autant  que 
l’état  actuel  du  ravitaillement  puisse  le  permet¬ 
tre. 

D'‘  R.  Delplanquë, 


E  U  P  H  O  R  Y  L 

Cochets  -  Dragées  •  Introveineux  -  Intramusculotre 

Dermatoses 
—  Prurits  — 
Anaohylaxies 
Intoxications 


EUPHORYL 

INFANTILE 

(Granulé  soluble) 

rroubfes  Héoato  - 

de  l’Enfance 

Oerisiatoses  ■  Anaohylaxies 


O 


S  ALICYLATE 

SURACTIVÉ  “ANA” 

Affections  Rhumatismales 
Algies  •  Infections 
Troubles  Hépatloues 


Orogées  GtutinUées  t  (dosées  ô  0  gr.  50)  2  dragée  i  =:  I  gr. 
littravalneux  >  lOcc.  =  I  gr. 


HIRUDINASE 

(Drogées) 

Affections  veineuses 

Infections  Vasculaires 

(Prophylaxie  el  Traitemen»| 

Troubles  menstruels 

Aménorrhées  •  Dysménorrhées  >, 

(10  jeun  ovonl  la  date  dM  régla») 


Laboratoires 


“  ANA 


18,  Avenue]  Daumesnîl,  PARIS(12e) 
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Le  Livre^d’Or 

du  Corps  Médical  Français 


Quelques  citations  a  l’Ohdhe  du  Service  de 

SANTE  : 

Médecin-Lieutenant  CAUSSE  Jean, 

de  l’Ambulance  chirurgicale  légère  234. 

«  Médecin  animé  du  plus  pur  esprit  d’abnégasioh 
B  et  de  la  plus  grande  conscience  prelessionnelle. 

«  Très  belle  attitude  à  Troyes  et  à  Auxerre  au 
«  cours  des  journées  des  13,  14,  15  et  16  juin  1940 
«  où,  sous  un  violent  bombardement  ennemi,  il 
«  s’êst  dévoué  sans  compter  auprès  des  blessés  de- 
«  meurés  sans  secours. 

«  A  ainsi  contribué  à  sauver  de  nombreuses  vies 
•  humaines  », 

{Ordre  général  n°  46  D  jB,  du  29  juin  1940,  citation 
àV Ordre,  échelon  régiment).  ■ 

Cinq  mois  de  captivité. 


L’aide  Major  général  du  serviee  de  santé  tient  à 
exprimer  dès  maintenant  au  Médecin-chef  et  a 

TOUT  LE  PERSONNEL  SANITAIRE  DË  LA  RÉGULATRICE 

DE  communications  N®.  7  sa  haute  satisfaction  pour 
l’admirable  effort  accompli  depuis  le  10  mal  par 
cette  formation,  qui  a  assumé  sans  défalNance  la 
tâche  de  deux  régulatrices  et  obtenu  de  beaux 
résultats  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles. 


Le  dévouement  et  le  sang-froid  dont  elle  a  fait 
preuve  font  honneur  au  service  de  santé. 

(Ordre  n°  12.925  de  l'Etat-major  du  Service  de 
santé,  en  date  du  2  /wm  1940). 


■  En  accord  avec  le  Médecin  général  Bercher,  direc¬ 
teur  de  la  coordination  du  service  de  santé  dans  les 
régions  occupées,  le  Médecin  colonel  Wateau,  direc¬ 
teur  du  service  de  santé  de  la  huitième  région,  adresse 
ses  félicitations  au  médecin- auxiliaire  Girard  Jean 
20®  B.  O.  A,  2®  Bie  d’ouvrages,  défense  de  Toul, 
pour  le  motif  suivant. 

«  Animé  des  plus  hautes  vertus  militaires  et 
médicales,  a  donné  la  preuve  éclatante  aux  com¬ 
bats  des  14  au  16  juin  1940,  de  son  courage,  de  son 
sang-froid  et  de  son  dévouement  ». 

(Ordre  n°  1,  du  30  décembre  1940). 


A  TRAVERS  L’OFnCIEL 

Direction  régionale  à  la  Famille  et  à  la  Santé 

La  région  dans  laquelle  M.  le  Professeur  Clavelin, 
nommé  directeur  régional  à  la  Famille  et  à  la  Santé, 
exercera  ses  fonctions,  comprend  les  départements  du 
Rhône,  de  la  Loire  et  de  l’Ain. 

M.  le  Professeur  Clavelin  réside  ra  à  Lyon. 

(J.  O.,  l®r  janvier  1941). 

Voir  la  suite  page  XLIII-129 
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PROPOS  DU  JOUR 


QUELQUES  PRÉCISIONS  SUR  LES  PERSPECTIVES 
DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE 


Nous  sommes  en  train  de  vivre  une  révo¬ 
lution.  Ni  plus  ni  moins. 

Peut-être,  un  jour,  les  graves  Messieurs  qui 
en  écriront  l’histoire  feront-ils  de  cette  année 
1940  que  nous  achevons,  non  sans  peine, 
l’une  de  ces  bornes  indicatrices  dont  ils  aiment 
à  jalonner  rhistoire.  Peut-être  nos  arrière- 
neveux  diront-ils  ;  1940 —  avènement  d’une 
France  nouvelle,  comme  nous  disons  aujour¬ 
d’hui  814  —  mort  de  Charlemagne  et  démem¬ 
brement  de  son  empire,  1715  —  fin  de  Louis 
XIV  et  du  Grand  Siècle,  1789  —  Révolution 
Française.  Du  haut  du  paradis  que  nous  habi¬ 
terons  alors  à  coup  sûr,  ayant  largement  fait 
notre  purgatoire  ici-bas,  nous  aurons  la  satis¬ 
faction  d’avoir  décrit,  durant  notre  cahotante 
vie  terrestre,  un  «  tournant  de  l’Histoire  ». 

Si  pour  les  citoyens  français  de  1940  la 
question  peut  encore  se  poser  de  savoir  si 
cette  année  de  misère  aura  dans  leur  destin 
le  rôle  décisif  qu’ils  supposent,  pour  nous, 
médecins  français,  cette  question  est  résolue 
En  1940  nous  avons  dit  un  adieu  vraisembla¬ 
blement  définitif  au  statut  professionnel  dont 
nous  avions  l’usage.  L’année  qui  commence 
nous  verra  régis  par  d’autres  normes  et  éta¬ 
blis  dans  un  domaine  nouveau.  Notre  profes¬ 
sion  a  le  périlleux  honneur  de  frayer  le  che¬ 
min  à  un  agencement  social  inédit  et  de  ser¬ 
vir  d’exemple  aux  autres  professions.  Nous 
voici  sûrs  désormais  de  la  place  que  nous 
tenons  dans  l’Etat  ;  pour  l’instant,  c’est  la 
place  de  cobayes.  Et  nous  prenons  notre  sort 
avec  philosophie,  nous  disant  que  dans  un 
tel  remue  ménage,  il  faut  bien  commencer  par 
un  bout.  Autant  vaut  que  ce'  soit  nous  qui 
tenions  ce  bout  là,  puisqu’aussi  bien  nous 
étiops  nombreux  à  penser  que  «  ça  ne  pouvait 
plu?  durer  ».  Essayons,  nous,  de  durer  !  Des 
cobî^yes  qui  se  tirent  sains  et  saufs  d’une 


expérimentation  acquièrent  certains  droits 
aux  yeux  de  l’expérimentateur  qui  les  regarde 
avec  une  satisfaction  mêlée  d’un  peu  de  ten¬ 
dresse.  Peut-être  l’Etat  nouveau  nous  réserve- 
t-il  quelques-unes  de  ses  faveurs  à  condition 
que  nous  traversions  la  séance  de  vivisection. 


En  attendant,  il  est  permis,  et  éminemment 
légitime,  de  nous  demander  «  ce  qui  va  nous 
arriver  ».  Quelques  manifestations  oratoires 
et  écrites  ont  bien  tracé  à  grands  traits  un 
protocole  de  l’expérience  entreprise.  Mais 
c’est  le  détail  surtout  qu’il  nous  intéresserait 
de  connaître.  Au  moment  de  s'allonger  sur 
la  table  on  ne  peut  se  tenir  de  demander  le 
siège  exact  et  la  longueur  de  la  balafre  à 
laquelle  on  est  condamné. 

Il  nous  a  été  donné  de  recueillir  samedi 
dernier  auprès  d’une  personnalité  particuliè¬ 
rement  autorisée  pour  les  donner,  les  préci¬ 
sions  suivantes  sur  les  mesures  en  cours  con¬ 
cernant  le  sort  des  médecins.  Oes  révélations 
sont  d’une  importance  telle  qu’il  nous  a  sem¬ 
blé  urgent  de  les  transmettre  à  nos  lecteurs. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  du  16  août  sur 
l’exercice  de  la  médeeine  et  l’élimination  des 
étrangers  :  sur  les  5  à  6.000  médecins  étran¬ 
gers  exerçant  en  France  et  qui  ont  eu  à  cons¬ 
tituer  un  dossier  à  l’appui  de  leur  demande 
d'autorisation  à  poursuivre  l’exercice  de  leur 
profession,  il  nous  a  été  dit  que  2.000  dossiers 
complets  sont  actuellement  soumis  à  la  Com¬ 
mission  supérieure.  500  ont  é’é  déjà  examinés 
sur  lesquels  les  deux  tiers  environ  ont  été 
définitivement  éliminés.  La  Commission  se 
montre  sévère  ;  néanmoins  elle  estime  ne  pas 
pouvoir  rejeter  hors  de  la  profession  certains 
médecins  qui,  tout  en  étant  étrangers,  ont  fait 
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à  la  France  des  sacrifices  exceptionnels.  Le 
cas  nous  a  été  cité  d’un  médecin  étranger  dont 
les  deux  fils  sont  morts  au  Champ  d’honneur. 
Celui-là  a  été  maintenu;  On  estimera  sans 
doute  que  c’est  à  juste  titre.  Quoiqu’-il  en  soit, 
si  la  proportion  actuelle  des  rejets  était  main¬ 
tenue  par  la  suite  il  s’agirait  d’environ  3.500 
à  4.000  postes  médicaux  mis  à  la  disposition 
des  Français  dans  le  délai  de  quelques  mois. 
Il  est  à  noter  qu'un  certain  nombre  d’étran¬ 
gers  ont  déjà  disparu,  s’étaht  éliminés  d’eux- 
mêmes  en  abandonnant  leurs  postes. 

En  ce  qui  concerne  le  décret  du  20  mai 
subordonnant  toute  ouverture  de  cabinet  nou¬ 
veau  à  l’autorisation  préfectorale,  le  processus 
suivant  a  été  adopté  :  une  carte  sanitaire  est 
demandée  à  chaque  département  où  seront 
pointés  tous  les  cabinets  existant  à  ce  jour. 
Au  moment  où,  désirant  s’installer  dans  tel 
départe  .nent,  un  médècin  demandera  son  ins¬ 
cription  au  tableau  de  l’Ordre,  en  même  temps 
que  seront  vérifiés  son  état-civil  et  sa  qualifi¬ 
cation  pour  exercer,  lui  seront  indiqués  les 
postes  vacants  et  les  postes  nouveaux  dont, 
compte  tenu  des  besoins  de  la  population  et 
des  possibilités  '  d’exercice,  la  création  est 
admise.  L’on  admet  une  moyenne  de  cinq  à 
six  postes  nouveaux  par  département.  L’ins¬ 
tallation  ne  sera  autorisée  que  dans  l’un  de 
ces  postes  vacants.  Aucun  poste  en  surnombre 
ne  sera  désigné.  C’est,  en  somme,  réglée  sous 
l’autorité  et  le  contrôle  du  Conseil  de  l’Otdre 
départemental,  la  question  de  la  répartition 
des  médecins.  Le  reclassement  des  médecins 
à  travers  le  territoire  national,  rendu  indis¬ 
pensable  par  les  circonstances  de  guerre,  se 
fera  dans  l’ordre  suivant  ; 

1°  Alsaciens-Lorrains  ; 

2°  Médecins  repliés  ; 

3“  Les  Jeunes. 

Les  Conseils  départementaux  sont  actuel¬ 
lement  nommés  et  les  listes  seront  incessam¬ 
ment  publiées.  Le  Code  de  Déontologie  est 
achevé  et  prêt  à  être  publié. 

Cette  publication  sera  faite  dans  le  «  Bulle¬ 
tin  de  l’Ordre  »  en  même  temps  que  la  compo¬ 


sition  des  Conseils  de  l’Ordre  (national  et 
départementaux)  et  les  divers  textes  de  lois 
et  de  décrets  régissant  désormais  la  profession 
médicale. 


Beaucoup  de  travail  a  donc  déjà  été  accom¬ 
pli.  Mais  le  champ  est  vaste  et  les  difficultés 
de  tous  ordres  sont  grandes. 

Les  agents  responsables  demandent  que 
nous  leur  fassions  crédit  et  n’exigions  pas 
d’eux  qu’ils  usent,  en  ce  domaine  hérissé  de 
pièges,  d’une  hâte  fébrile.  Toutes  ces  mesures 
n’auront  de  valeur  réelle  et  ne  pourront  être 
imposées  avec  fermeté  que  si  elles  ont  été 
'  prises  à  bon  escient  et  après  une  longue  étude. 

Les  époques  révolutionnaires  pèchent  sou- 
:  vent  par  passion  et,  à  cause  de  cela,  s’abîment 
dans  la  violence. 

Nos  organisateurs  entendent  se. garder  d’un 
^  tel  écueil  et  faire  oeuvre  durable  parce  que 
;  raisonnable. 

Il  s’agit  donc  pour  nous  de  raisonner  avec 
eux  et  avec  eux  de  mûrir  scrupuleusement  ce 
qu’ils  sont  en  train  d’édifier. 

Nous  y  avons  tout  intérêt.  Car,  pour  repren¬ 
dre  ma  comparaison,  si  des  cobayes  d’expé¬ 
rience  ont  quelques  chances  de  survivre  entre 
des  mains  fermes  et  sachant  ce  qu’elles  veulent, 
ils  ne  peuvent  que  trépasser  misérablement 
si  l’expérimentateur  bâcle  sa  besogne. 

Le  sort  de  la  médecine  française  est  en  jeu 
aujourd’hui.  Et  nous  ne  pouvons  pas  envisager 
qu’il  soit  réglé  de  la  façon  hâtive  dont,  naguère, 
on  nous  confectionnait  des  lois. 

Et  quant  à  notre  propre  sort,  lequel  est  en 
jeu  aussi,  ne  vaut-il  pas  mieux  y  regarder  à 
:  deux  fois  avant  de  changer  son  cheval  borgne  ? 

‘  Patience  donc  ! 

C’ëst  pour  aider  précisément  nos  lecteurs  à 
prendre  patience  que  nous  avons  voulu  leur 
exposer  sans  délai  ces  premières  précisions 
qui  leur  donneront  une  idée  de  l'esprit  et  du 
plan  général  de  la  reconstruction  entreprise, 
et  leur  apiDorteront  l’assurance  que  nous  n’en 
sommes  plus  au  stade  des  projets  mais  bien 
des  réalisations. 

G.  Lavalée.\ 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

CLINIQUE  DES  MALADIES  MENTALES  ET  DE  L’ENCÉPHALE 


Présentations  de  malades 

parM.  le  Professeur  I 
Rédigées  par  M.  Lionel  Vidart, 


1)  Un  cas  d'aphasie  motrice  post-traumatlqüe 

M.  L  vignel-Lwastine.  —  Je  vais  vous  pré¬ 
senter  un  malade,  dont  je  veux  d’abprd  vous 
rappeler  l’histoire  en  quelques  mots.  Le  28  no¬ 
vembre  1939,  alors  qu’il  était  à  bicyclette,  il 
fut  renversé  dans  la  rue  par  une  automojile. 
Transporté  à  l’hôpital  Marmottan  dans  un 
état  comateux,  il  fut  dès  le  lendemain  matin 
transféré  au  pavillon  de  chirurgie  de  l’hôpital 
Sainte-Anne,  à  cause  d’une  vive  agitation 
accompagnée  de  confusion  mentale.  Il  avait  une 
fracture  de  la  voûte  du  crâne  et,  d’urgence,  on  lui 
fit  une  trépanation  pariétale  gauche.  Son  état 
s’améliora  rapidement,  mais  quand  il  sortit  de 
l’hôpital,  trois  semaines  après  l’opération,  il 
parlait  d’une  manière  incompréhensible.  Comme 
vous  allez  vous-même  vous  en  rendre  compte, 
ces  troubles  du  langage  ont  persisté  et  existent, 
encore  aujourd’hui. 

Au  MALADE.  —  Comment  vous  sentez-vous  ? 

Le  malade.  —  Quand  je  suis  venu  vous  voir 
jeudi  dernier,  j’avais  les  doigts  un  peu... 

«  broids  », .  .  .  un  peu...  froids.  Aujourd’hui, 
je  suis  venu  en  bicyclette,  et,  dans  la  rue,  j’ai 
vu  une  femme  crier  après  un  . . .  chien.  Cette 
femme  c’était.  . .  une.  . .  concierge. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Quand  vous  ne 
trouviez  pas  le  mot  concierge  —  aviez-vous 
oublié  la  physionomie  du  mot  ?  Saviez-vous 
combien  il  avait  de  syllabes  ? 

Lamal  a:de.  — Oui,  entièrement.  Je  le  savais, 
mais  je  ne.  pouvais  pas  le  dire.  C’est  comme  cela 
pour  tous  les  mots  que  je  cherche. 


;  du  10  Novembre  1940 

iAIGNEL-LAVASTINE, 
chef  de  clinique  à  la  Faculté 

M.  Laignel-Lavastime.  —  Il  s’agit  avant 
tout  d’un  dysarthrique.  . 

Au  MALADE.  Dltes-nous  le  premier  couplèt 
de  la  Marseillaise. 

Le  malade.  —  Allons  enfants  de  la .  . . 
farine.  .  .  Non,  je  ne  peux  pas. 

M.  Laignei-Lavastine.  — ■  Sifflez-le.  (Le 
malade  siffle  l’air  parfaitement.)  Ce  malade  n’a 
pas  d’amusie.  11  a  d’ailleurs  des  dispositions 
auditives  et  musicales. 

Au  MALADE.  —  Qu’est-ce  que  cela  ?  (On  lui 
montre  différents  objets). 

Le  malade.  —  Ce  sont  des  clefs.  Un  porte . . . 
monnaie.  Une . .  .  nappe.  La  chaise.  Le  tableau 
noir. 

M.  Laignel-Lavastine.  ■ —  Il  n’a  aucun 
trouble  de  la  reconnaissance  des  objets.  Il  n’a 
ni  cécité,  ni  surdité  verbales.  Si  nous  lui  deman¬ 
dons  de  lire  un  article  de  journal  devant  nous, 
il  le  fait  très  difficilement  et  on  retrouve  tou¬ 
jours. les  mêmes  troubles  dysarthriques.  Il  n’a 
pas  non  plus  d’apraxie. 

Au  MALADE.  — Allumez  et  éteignez  cette  bou¬ 
gie.  . 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Vous  voyez  qu’il 
accomplit  tous  ces  gestes  très  correctement. 

Ce  malade  est  très  intéressant.  Il  a  conservé 
tout  son  langage  intérieur.  Il  pense  d’unê 
manière  convenable  et  syntaxique.  Les  trou» 
blés  présentés  sont  uniquement  d’ordre  moteur. 
Ce  type  clinique  répond  à  l’anarthrie  de  Pierre 
Marie,  à  l’aphasie  motrice  pure  de  Déjerine. 
C’est  un  défaut  d’aiguillage  dans  la  praxie  du 
langage  articulé,  sans  aucun  autre  trouble  dè 
♦♦ 
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la  série  aphasique.  Il  exécute  parfaitement  les 
ordres  écrits.  Il  vient  de  réussir  l'épreuve  des  trois 
papiers.  On  a  reproché  à  cette  épreuve  d’être 
un  peu  trop  longue,  trop  complexe  pour  qui, 
par  exemple,  a  des  troubles  de  l’attention.  Il 
faut  tenir  compte  seulement  des  ca  réussis. 

Du  point  de  vue  anatomo-clinique,  son  cas 
est  d’une  clarté  cristalline.  Cette  anarthrie  est 
la  conséquence  du  traumatisme  responsable  de 
la  lésion  corticale  dan.s  l’opercule  de  la  frontale 
ascendante.  Nous  voyons  également  la  preuve 
de  cette  atteinte  dans  la  monoparésie  du  mem¬ 
bre  supérieur  droit,  retrouvée  à  l’examen. 

Cette  parésie  est  du  type  cortical.  Regardez 
ce  cliché  radiographique  :  il  montre  la  trépana¬ 
tion  qui  a  été  faite  dans  la  zone  correspondant 
à  l’opercule  rolandique. 

Le  problème  mérite  d’être  étudié  également 
sous  l’angle  médico-légal.  Depuis  son  accident, 
il  y  a  une  très  grosse  amélioration,  H  persiste 
seulement  quelques  séquelles  anarthriques.  Au 
début  l’invalidité  était  de  IGO  %  ;  elle  est  main¬ 
tenant  de  20  %.  La  rééducation  donne  chez  lui 
de  très  beaux  résultats.  Il  n’y  a  pas  lieu  d’essayer 
ici  une  ostéoplastie,  comme  on  a  pu  le  recom¬ 
mander  autrefois.  Il  faut  le  rééduquer  progres¬ 
sivement.  Il  est  intelligent  et  se  prête  admira¬ 
blement  à  cette  thérapeutique. 


2)  Affaiblissement  intellectuel  d’origine 
artério-scléreuse  chez  un  sujet 
-porteur  d’une  légère  séquelle  encéphalitique. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Le  malade  sui¬ 
vant  n’a  peut-être  pas  en  lui-même  un  intérêt 
clinique  très  particulier. 

devons  le  montre  pourtant,  car  il  représente 
un  des  éléments  d’un  couple  infiniment  pittores¬ 
que,  non  seulement  au  point  de  vue  patho¬ 
logique,  mais  au  point  de  vue  social.  Monsieur 
'Paul  est  un  homme  de  55  ans,  dont  la  vie  avait 
été  sans  histoire  jusqu’en  1934  :  il  enseigna 
jusque-là,  tranquillement,  les  lettres  et  l’anglais 
dans  une  petite  ville  du  Tarn.  Puis  sa  carrière 
fut  brusquement  interrompue  par  une  névraxite 
infectieuse,  dont  l’évolution  se  prolongea  pendant 
près  de  trois  mois. 

Au  MALADE.  —  Quels  ti'oubles  aviez-vous 
ressentis  à  cette  époque  ? 

Le  malade.  —  J’ai  été  très  malade.  J’avais 
une  température  élevée.  Je  voyais  double  et 
j’avais  des  vertiges  très  prononcés. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Sa  sœur,  qui 
exerçait  la  médecine  à  Paris,  le  fit  venir  auprès 
d’elle,  afin  de  le  faire  profiter  des  soins  des  émi-' 
ncnts  médecins  connus  d’elle.  L’encéphalite 
guérit.  Mais,  dans  la  suite,  jamais  ce  malade  ne 


se  sentit  capable  de  reprendre  son  activité  pro¬ 
fessionnelle'. 

Au  MALADE.  —  Pourquoi,  une  fois  guéri, 
n’avez-vous  pas  repris  vos  occupations  ? 

Le  malade.  — -  Ma  sœur  a  préféré  me  garder 
auprès  d’elle  à  cause  des  séquelles  laissées  par 
ma  maladie. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Pourtant,  actuel¬ 
lement,  les  séquelles  de  l’atteinte  du  névraxe 
me  paraissent  des  plus  minimes.  Son  aspect, 
certes,  est  un  peu  celui  du  parkinsonien.  Son 
faciès  est  inexpressif,  sa  parole  est  monotone  ; 
il  marche  sans  souplesse.  Par  moments,  on 
trouve  une  légère  hypertonie  du  côté  gauche. 
Mais  il  n’y  a  .pas  de  véritable  roue  dentée,  pas 
d’exagération  des  réflexes  de  posture,  pas  non 
plus  de  troubles  de  l’accomodation.  En  somme, 
vous  voyez  que  le  syndrome  d’origine  encépha¬ 
litique  est  aujourd’hui  très  fruste.  L’état  men¬ 
tal  est  surtout  caractérisé  par  des  troubles  du 
caractère  et  un  léger  affaiblissement.  Paul  se 
disputait  avec  sa  sœur  ;  quelquefois  même  il  la 
battait.  Son  jugement  a  certainement  perdu  de 
sa  qualité.  Les  capacités  mnésiques  sont 
intactes.  Mais  son  affaiblissement  psychique  se 
traduit  surtout  par  une  incompréhension  totale 
de  la  situation.  Sa  sœur  (vous  la  verrez  dans  un 
instant),  est  atteinte  d’un  état  démentiel  très 
profond. 

Au  MALADE.  —  Avez-vous  remarqué  un 
changement  dans  le  comportement  de  votre 
sœur  ? 

Le  malade.  —  Oui,  depuis  l’année  dernière. 
Mais  elle  est  toujours  très  intelligente  et  nous 
pouvons  très  bien  reprendre  la  vie  commune. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Il  ne  se  rend 
absolument  pas  compte  de  l’état  de  déchéance 
intellectuelle,  auquel  sa  sœur  est  parvenue.  Son 
sens  critique  est  très  diminué.  Il  ressasse  indé¬ 
finiment  les  mêmes  histoires  :  les  séquelles  de 
son  encépha-ite,  sa  sortie  immédiate  afin  de 
reprendre  au  plus  tôt,  avec  sa  sœur,  une  vie  pour¬ 
tant  bien  dûre  et  bien  misérable.  J’ajouterai 
qu’un  état  de  sclérose  artérielle  est  facilement 
mis  en  évidence  par  la  perception  de  ses  artères 
qui  sont  dures  et  rigides,  et  par  un  danger 
entendu  à  l’auscultation  du  foyer  aortique. 
L’artério-sclérose  est  marquée,  tandis  que  les 
séquelles  de  l’encéphalite  restent  minimes.  La 
perte  de  son  sens  critique  et  son  irritabilité  sont 
donc  des  manifestations  cliniques  'd’nn  affai¬ 
blissement  intellectuel  d’origine  artério-sclé¬ 
reuse. 


3)  Démence  presbyophrénique  de  Vernicke 

M.  Xaignel-Lavastine.  —  La  sœur  du 
malade  précédent  est  atteinte  d’un  état  démen- 
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tiel  très  particulier.  Elie  est  âgée  de  60  ans,  et 
n’exerce  plus  la  médecine  depuis  plusieurs 
années.  .Son  affaiblissement  intellectuel  s’est 
aggravé  progressivement.  Aujourd’hui,  elle  se 
présente  très  aimablement,  souriante,  euphori¬ 
que  ;  car  elle  a  conservé  l’emploi  automatique 
des  formules  de  politesse. 

A  L4  Min  VUE.  —  Quel  âge  avez-vous  ? 

La.  M.ALA.DE.  —  A  peine  trente  ans. 

M.  La.ignei,-La.vastine.  —  En  êtes-vous 
sûre  ? 

La_  m.alade,  —  A  peine  27  ans.  Peut-être 
25  seulement.  En  tous  cas,  je  ne  suis  pas  très 
âgée. 

M.  L.vignel-LaVastine.  —  Elle  a  perdu  tout 
souvenir  de  sa  vie  professionnelle.  Elle  se  rap¬ 
pelle  tout  juste  avoir  été  médecin.  Elle  est 
incapable  d’indiquer  quelle  était  sa  spécialité. 
Elle  se  croit  aujourd’hui  chez  elle,  et  s’imagine 
avoir  vaqué  à  ses  occupations  habituelles. 

A  LA  MALADE.  — ■  Que  faites-vous  dans  la 
journée  ? 

La  malade.  —  Je  vais  dans  les  églises  et  les 
magasine. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Sa  mémoire  est 
très  troublée  dans  son  ensemble.  Elle  est  aussi 
incapable  d’évoquer  avec  exactitude  un  souve¬ 
nir  ancien  que  de  fixer  un  fait  récent.  Elle  n’a 
plus  aucun  jugement  et  il  lui  est  impossible  de 
satisfaire  aux  épreuves  d’absurdité. 

L’épreuve  des  trois  papiers  est  faite  très  incor¬ 
rectement. 

A  LA  malade.  —  Savez-vous  calculer  ? 

La  malade.  —  Bien  sûr. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Combien  font 
8  fois  1  ? 

La  mal.ade.  —  32. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  6  fois  12  ? 

La  malade.  —  72. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Suivez-moi  bien  ; 
24  —  2  ? 

La  malade.  —  22. 

M.  Laignel-Lavastine.  - - j-  6  ? 


La  malade.  —  28. 

M.  Laignel-Lavastine.. - 5. 

La  malade . 

M.  Laignel-Lav-astine.  —  Elle  peut,  comme 
vous  le  voyez,  répondre  encore  de  façon  auto¬ 
matique  aux  demandes  simples  de  multiplica¬ 
tion.  Mais  elle  est  incapable  d’accomplir  le 
moindre  eflort  un  peu  suivi  d’addition  ou  de 
soustraction.  Eu  outre,  elle  ne  peut  pas  donner 
le  nom  des  objets  usuels.  (On  lui  montre  une 
clef,  un  stylo,  un  marteau  à  réflexes). 

A  LA  malade.  —  Qu’est-ce  que  cela  ? 

La  malade.  — . Je  sais  très  bien  ce  que 

c’est.  . . .  .voyons.  .... 

M.  Laignel-Lavastine.  . —  Vous  voyez  qu’elle 
n’en  reconnaît  aucun.  Si  je  lui  demande  d’al¬ 
lumer  une  bougie,  elle  le  fera  très  correctement. 
On  peut  donc  mettre  en  évidence  quelques 
éléments  d’aphasie  amnésique  ;  mais  elle  n’a  ni 
apraxie,  ni  agnosie  véritables.  Il  faut  ajouter 
qu’elle  n’a  jamais  eu  d’ictus,  et  que  l’examen 
neurologique  ne  met  ici  en  évidence  aucun 
signe  de  lésion  en  foyer.  L’état  démentiel  de 
cette  malade  est  très  avancé.  Elle  vivait,  avec 
son  frère,  dans  un  était  d’incurie  extrême. 
Regardez  les  vêtements,  dont  elle  était  couverte 
au  moment  de  son  hospitalisation.  Balzac  n’a 
certainement  pas  décrit  de  tableaux  plus  horri¬ 
fiants.  Cette  démence  est  caractérisée  surtout 
par  de  l’amnésie  de  fixation  et  de  la  fabulation. 
En  raison  des  troubles  verbaux,  on  aurait  pu 
penser  aux  syndromes  démentiels  du  type 
Pick  ou  Alzheimer.  Mais  il  m’y  a  chez  elle  ni 
agnosie,  ni  apraxie.  C’est  une  démence  du  type 
presbyophrénique  décrit  par  Wernicke.  Ces  cas 
s’accompagnent  très  souvent  de  légers  signes 
de  polynévrite,  réalisant  un  tableau  analogue 
au  syndrome  de  Korsakofî.  C’est  un  état,  dont 
le  pronostic  est  extrêmement  grave.  Peut-être 
un  jour,  saurons-nous  modifier  les  métabolismes 
qui  commandent  les  lésions  cérébrales,  et  en 
particulier  le  métabolisme  calcique.  Pour  le 
moment,  la  thérapeutique  ne  nous  permet 
malheureusement  pas  d’arrêter  l’évolution  fatale 
et  progressive  de  cette  démence. 
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GELURES  ET  ENGELURES 


Traitement  des  engelures 


Les  gelures  des  extrémités  (pieds,  mains), 
auxquelles  nous  avons  consacré  'l’an  dernier 
plusieurs  articles  (1)  sont  fréquemment  obser¬ 
vées  actuellement,  dans  leurs  formes  superfi¬ 
cielles  du  moins  (engelures),  en  raison  du  froid, 
du  froid  humide,  saisonniers,  des  moyens  res¬ 
treints  de  chauffage,  des  longs  stationnements 
dehors  nécessités  par  les  difficultés  de  l’appro¬ 
visionnement,  et  peut-être  aussi  en  raison  d’une 
alimentation  parfois  carencée  en  vitamines. 
Champy,  Giroud  et  Coujard  ont  signalé  le  rôle 
de  la  carence  en  vitamine  B  dans  la  production 
des  gelures  (Académie  de  médecine,  5  mars  1940). 
Sans  revenir  sur  ces  questions,  nous  désirons 
simplement  rappeler  quelques  notions  théra¬ 
peutiques  concernant  les  engelures. 

Comme  prophylaxie,  on  recommandera  l’usage 
des  moyens  de  protection  courants  des  mains 
et  des  pieds  (gants  de  laine,  cliaussettes  et 
chaussons  de  laine,  sabots),  les  exercices  des 
orteils  et  des  doigts,  la  marche  modérée,  les 
applications  de  corps  gras,  de  graisse  fcrmolée 
à  1  %  pour  les  pieds  (Langlois).  Ne  pas  réchauf¬ 
fer  les  parties  refroidies  trop  brusquement 
mais  au  contraire  lentement,  progressivement. 

A  la  période  érythémateuse  des  engelures, 
conseiller  les  frictions  à  l’alcool,  à  l’alcool  cam¬ 
phré,  les  lotions  à  l’eau  de  feuilles  de  noyer 
chaude,  les  massages  avec  une  pommade  con¬ 
tenant  de  l’extrait  d’hamamélis  (extrait  d’hama- 
mélis,  1  gramme  ;  cold-cream  ou  vaseline, 
60  grammes),  les  attouchements  à  l’alcool  fai¬ 
blement  iodé  (Tzanck),  les  applications  de 
pommade  à  l’ichtyol  à  1  /50  ou  au  baume  du 
Pérou  (tannin,  0  gr.  50  ;  baume  du  Pérou,  2 
grammes  ;  vaseline  ou  glycérolé  d’amidon,  25 
grammes),  les  frictions  avec  la  solution  glycéri- 
née  de  tannin  comme  calmant  du  prurit  (tan¬ 
nin,  0  gr.  25  ;  eau  de  rose  et  glycérine,  âà  50 
grammes)  ou  dans  le  même  but  les  pommades 
novocaïnées.  Signalons  aussi  le  pansement  hu¬ 
mide  camphro-boraté  à  saturation  de  Raymond 
et  Parisot.  Associer  à  ces  moyens  l’emploi  de  la 
méthode  biokinétique  de  Jacquet,  recomman¬ 
dée  par  Brocq.  Elle  consiste  à  faire  exécuter 
huit  à  dix  fois  par  jour,  pendant  5  minutes  cha¬ 
que  fois,  des  mouvements  de  flexion  et  d’exten- 


(1)  Concours  Médical,  nP"  11  du  17  mars  1940  et 
13  du  31  mars  1940  ;  et  Concours  Médical,  1939, 
page  2515. 


sion  des  doigts,  la  main  en  élévation),  ou  des 
orteils  (mouvements  de  pédale)  le  pied  étant 
également  en  élévation. 

Contre  l’engelure  au  deuxième  degré,,  com¬ 
portant  des  crevasses  et  des  ulcérations,- pres¬ 
crire  des  bains  locaux  à  l’eau  oxygénée  chaude 
et  diluée,  de.s  pansements  antiseptiques,  des 
applications  de  liniment  oléo-calcaire  camphré, 
de  pommade  à  Paris  toi  à  1  p.  30  ou  de  poudre 
d’aristol,  qui  agit  comme  antiseptique  et  cica¬ 
trisant. 

Le  traitement  général,  enfin,  est  souvent 
indiqué,  au  cas  d’engelures  rebelles  et  récidi¬ 
vantes  en  particulier  :  sirop  iodo-tannique  chez 
les  lymphatiques,  huile  de  foie  de  morue,  arse¬ 
nic,  préparations  vitaminées  (à  action  surtout 
prophylactique,  d’après  Champy). 


Les  traitements  locaux  préconisés  contre  les 
engelures  sont,  on  le  voit,  nombreux.  Leur 
efficacité  n’est  pas  toujours,  il  est  vrai,  pro¬ 
portionnelle  à  leur  nombre.  Comme  ligne  de 
conduite,  Brocq  conseillai  t  de  s’adresser,  d’abord, 
au  point  de  vue  local,  à  la  médication  formulée 
par  E.  Besuier,  complétée  par  la  méthode 
bio-kinétique  de  Jacqu-et,  et  au  cas  d’échec 
aux  diverses  autres  préparations. 

Traitement  de  Besnier  : 

1°  Baigner  les  mains  (ou  les  pieds)  dans  une 
décoction  de  feuilles  de  noyer.  Essuyer  ; 

2®  Frictionner  à  l’alcool  camphré  ;  et 
3®  Saupoudrer  avec  la  poudre  suivante  : 


Salicylate  de  bismuth .  10  grammes 

Amidon .  90  grammes 

M.  s.  a. 


-4®  Pour  calmer  les  démangeaisons  du  soir, 
lorsqu’elles  sont  trop  vives,  frictionner  avec  : 


Glycérine _ 

Eau  de  roses, 
Tanniii . 

F.  s.  a. 


jââ  50  grammes 
0  gr.  10 


puis  poudrer  avec  la  poudre  précédente, 

5®  Si  les  engelures  sont  ulcérées,  les  envelop^- 
per  avec  des  feuilles  de  noyer  (aseptisées  oü 
bouillies)  ramollies  dans  de  l’eau  bouillie  chaude, 
P.  Lagroi.x. 
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LA  CLINIQUE  SYPH I LIGRAPHIQUÉ  AU  GOÎ^T  DU 

L’huile  grise 

d’après  le  Docteur  G.  Milian  (1) 


,  Ses  avantages  seront  accentués  grâce  a  une  bonne  posologie 


Beaucoup  de  médecins  condamnent  l’huile 
grise,  alors  qu’il  s’agit  d’un  médicament  extrê¬ 
mement  précieux  dans  le  traitement  de  la  syphi¬ 
lis.  Et  cependant  le  mercure  ne  doit  pas  être 
abandonné  comme  anti-syphilitique,  car  il  est 
des  cas  où  il  agit,  alors  que  l’arsenic  et  même  le 
bismuth  ont  fait  défaut,  aussi  bien  qu’il  a  pu 
être  insuffisant  là  où  l’arsenic  et  le  bismuth  ont 
donné  un  succès  thérapeutique.  Il  est  impossible, 
à  l’heure  actuelle,  de  se  priver  d’aucun  médica¬ 
ment  antisyphilitique,  d’autant  plus  que  les 
syphilis  résistant  à  l’arsenic  deviennent  de  plus 
en  plus  nombreuses,  et  que  souvent  le  mercure 
peut  arriver  à  vaincre  cette  résistance. 

Parmi  les  médicaments  mercuriels,  l’huile 
grise  est  un  des  plus  pratiques,  aussi  bien  poul¬ 
ie  médecin  que  pour  le  malade.  En  effet,  elle 
s’injecte  seulement  tous  les  six  ou  sept  jours,  ce 
qui  est  un  avantage  très  appréciable  pour  les 
patients,  qui  ne  sont  pas  obligés  à  de  trop  fré¬ 
quents  déplacements  et  à  des  visites  trop  dis¬ 
pendieuses  :  facteur  important  à  considérer 
dans  une  maladie  où  les  soins  durent  si  long¬ 
temps  et  entrent,  dès  lors,  pour  une  part  notable 
dans  le  budget  de  la  famille. 

Il  est  difficile,  d’autre  part,  de  substituer  à 
l’huile  grise  un  sel  mercuriel  soluble,  tant  à  cause 
de  la  fréquence  obligatoire  des  injections  solubles 
que  des  douleurs  locales,  qu’elles  sont  capables 
produire  de  dans  les  fesses. 

Ainsi,  pour  que  l’activité  d’un  sel  soluble, 
comme  le  cyanure  de  mercure,  puisse  être  com¬ 
parée  à  celle  de  l’huile  grise,  il  faut  d’abord  que 
les  injeclions  de  ce  sel  soient  quotidiennes,  car 
il  s’élimine  en  24  heures,  sinon  le  résultat  théra¬ 
peutique  est  insuffisant.  Si  l’on  veut  faire  avec 
le  cyanure  une  cure  comparable  à  celle  de  huit 
injections  intramusculaires  d’huile  grise,  dose 
normale,  il  faudra  cinquante  injections  de  cya¬ 
nure,  à  une  par  jour  :  c’esl  le  temps  pendant 
lequel  sont  réparties  huit  injections  d’huile 
grise,  et  pendant  lequel  les  malades  sont  en 
traitement  permanent  soutenu.  Le  cyanure  de 
mercure  est  donc  surtout  praticable  dans  les 
hôpitaux  ou  les  dispensaires.  ' 

Le  benzoate  de  merçure  s’injecte,  deux  ou 


trois  fois  par  semaine  en  injections  intramuscu¬ 
laires,  à  la  condition  qu’on  injecte  chaque  fois 
4  à  5  centigrammes  •  mais,  à  cette  dose,  ce  sel 
est  extrêmement  douloureux,  à  moins  qu’on 
emploie  les  benzoates  indolores,  cjui  tous 
renferment  de  la  cocaïne,  ce  qui  n’est  pas  un 
minime  inconvénient.  A  noter  que  Gaucher 
recommandait  d’injecter  ce  sel  mercuriel,  non 
pas  dans  le  muscle,  mais  dans  lé-tissu  cellulaire 
sous-cutané.  Avec  ce  procédé,  les  fesses  étaient 
bourrées  de  nodosités  et  ressemblaient  à  un 
véritable  sac  de  noix,  ce  qui  n’est  pas  sans  incon¬ 
vénient,  surtout  pour  les  femmes. 

L’activité  de  l’huile  grise  ne  peut  pas  être 
contestée  ;  c’est  même  un  des  meilleurs  mercu- 
riaux,  car  le  mercure  pur  qui  constitue  ce  médi¬ 
cament  est  volatil  et,  malgré  sa  désignation 
d’insolubilité,  se  répand  dans  l’Organisme  avec 
une  très  grande  rapidité.  Ainsi  l’on  voit  usuelle¬ 
ment  des  résultats  pour  ainsi  dire  immédiats  de 
l’huile  grise,  dès  la  première  injection,  c’est-à- 
dire  que,  dès  le  lendemain,  les  phénomènes  dou¬ 
loureux  (céphalées,  ulcérations  pénibles,  etc.) 
diminuent  considérablement  ou  s’effacent,  et  que 
les  lésions  sont  déjà  modifiées  au  bout  de  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures.  Cependant,  ce 
n’est  le  plus  souvent  qu’après  la  quatrième  ou 
cinquième  piqûre  que  les  résultats  apparaissent 
évidents  aux  yeux  du  médecin  et  du  malade. 
Quelquefois,  c’est  seulement  en  fin  de  cure,  vers 
la  septième  ou  huitième  injection,  que  le  succès 
thérapeutique  s’affirme. 

Même  avantage  pour  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann,  que  l’huile  grise  réduit  bien  souvent,  alors 
que  le  traitement  par  l’arsénobenzol  intravei¬ 
neux  l’a  laissée  parfois  fortement  positive. 

Cependant  une  posologie  bien  établie  paraît 
de  première  importance.  L’expérience  a  démon¬ 
tré  que  le  dosage  d’autrefois  était  insuffisant, 
aussi  bien  comme  contenu  d’une  dose  que  comme 
nombre  de  piqûres.  On  préconise  10  centigram¬ 
mes  par  injection  tous  les  six  jours  jusqu’à  un 
total  de  neuf  à  douze  injections,  et  non  plus 


(\)  Paris  Médical,  2P  octobre  1940. 
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7  centigrammes  par  injection,  tous  les  sept 
jours,  jusqu’à  un  total  de  six. 

Cette  posologie  ne  peut  être  instituée  avec 
tranquillité  que  chez  les  individus  d’un  poids 
dépassant  75  kilos,  sans  obésité,  et  dont  les 
gencives  ainsi  que  les  dents  sont  en  parfait  état. 
Aussi  le  traitement  ordinaire  pour  un  homme  de 
poids  moyen  consiste-t-il  dans  l’administration 
de  huit  à  neuf  injections  intramusculaires  d’huile 
grise  de  8  centigrammes,  une  tous  les  six  jours. 
Avec  ces  doses,  les  inconvénients  de  l’huile  grise 
sont  réellement  réduits  au  minimum. 

Mais,  il  y  a  une  précaution  essentielle  à  pren¬ 
dre  dans  l’administration  du  médicament. 
C’est  que  le  dosage  en  soit  excessivement  exact. 
Sile  médecin  emploie  une  huile  grise  à  40  p.  100 
comme  il  est  habituel,  conservée  dans  un  flacon 
à  large  ouverture,  il  arrive  que  le  mercure  sp 
dépose  au  fond  du  flacon,  et  que  surnage  uni¬ 
quement  l’huile,  qui  a  servi  d’excipient.  Le 
médecin  a  beau  agiter  le  flacon,  l’émulsion  est 
toujours  imparfâite  si  bien  que,  s’il  puise  avec 
sa  seringue  dans  la  partie  supérieure  du  flacon, 
dl  recueille  surtout  de  l’huile  et  peu  de  mercure, 
c’est-à-dire  un  dosage  insuffisant,  tandis  que 
s’il  prend  au  fond,  il  a  du  mercure  presque  pur, 
ce  qui  fait  un  dosage  exagéré  et  prédispose  aux 
accidents.  Le  mieux,  pour  éviter  de  semblables 
erreurs  dans  le  dosage,  est  d’employer  les 
ampou/es-sermpues  toutes  préparées,  dans  les¬ 
quelles  la  dose  de  mercure  à  injecter  embrasse 
la  totalité  de  l’ampoule,  et  par  conséquent  ne 
peut  pas  être  dépassée. 


Une  des  grandes  qualités  du  mercure,  et  parti¬ 
culièrement  de  l’huile  grise,  c’est  qu’il  n’est  pas 
ou  rarement  réactivant,  alors  que  l’arsenic,  et 
même  le  bismuth,  le  sont  énormément,  en 
augmentant,  au  début  du  traitement,  par  exem¬ 
ple  le  volume  et  l’activité  de  syphilides  ulcéio- 
crouteuses,  qui  guérissent  ultérieurement,  bien 
entendu.  Parfois  même,  c’est  un  accident  nou¬ 
veau  que  l’on  voit  se  produire  au  cours  d’une 
cure  bismuthique.  Cette  absence  d’action  réacti¬ 
vante  paraît  précieuse  à  utiliser  quand  il  s’agit 
d’un  syphilitique,  qui  n’a  pas  été  traité  depuis 
plusieurs  années,  dont  la  syphilis  paraît  éteinte, 
et  qui,  cependant,  peut  posséder  de  nombreux 
foyers  latents  disséminés  dans  l’organisme  : 
risques  d’une  hémiplégie  ou  de  quelqu’autre 
accident  viscéral  latent.  Avec  l’huile  grise,  il  y  a 
toutes  chances  pour  que  s’éteignent  progressi¬ 
vement  les  divers  loyers  syphilitiques  en  som¬ 
meil.  Aussi  des  cures  arsénobenzéniqnes  (plutôt 
réactivantes),  faites  immédiatement  après  une 
cure  d’huile  grise,  se  passent  sans  encombre, 
sans  réactions  thermiques  ou  fonctionnelles, 
sans  réveil  d’accidents  cutanés  ou  viscéraux. 
On  n’en  peut  pas  toujours  dire  autant  du  bis¬ 
muth,  qui  n’a  pas  le  même  pouvoir  empê¬ 
chant. 

Enfin,  l’action  de  l’huile  grise  se  montre  par¬ 
fois  supérieure  à  celle  de  l’arsenic  ;  quand  celui- 
ci  a  échoué,  l’huile  grise  peut  parfois  réussir, 
notamment  en  éteignant  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann,  jusque  là  non  réduite  par  l’arsénobenzol, 
et  même  par  le  bismuth. 


Les  inconvénients  de  l’huile  grise  restent,  en  tous  c.-vs,  minimes 


Le  dosage,  ainsi  qu’une  bonne  administra¬ 
tion  du  médicament  constitueront  la  meilleure 
prophylaxie  des  inconvénients  de  cette  subs¬ 
tance. 

L’huile  grise  est  accusée  de  provoquer  des 
douleurs  au  lieu  d’injection,  ainsi  que  des  indu¬ 
rations  et  bosses  sous-cutanées,  avec  compli¬ 
cation  possible  d’abcès. 

Le  principal  grief  qu’on  fasse  à  l’huile  grise 
c’est  la  stomatite  ;  celle-ci  dure  des  semaines  ; 
elle  est  extrêmement  douloureuse,  et  elle  peut 
s’accompagner  de  phénomènes  gangréneux  capa¬ 
bles  de  se  propager  au  pharynx,  au  larynx  et  de 
produire  des  accidents  d’infection,  susceptibles 
d’être  mortels.  En  réalité,  les  accidents  graves  de 
stomatite  par  l’huile  grise  sont  rares,  en  regard 
du  nombre  considérable  de  malades  traités 
par  ce  médicament,  et  ils  le  seraient  d.ivantage 
si  l’on  prenait  les  soins  prophylactiques  conve¬ 
nables  :  traitement  préalable  des  caries  dentai¬ 
res,  nettoyage  des  sillons  gingivo- dentaires.  La 


stomatite  deviendra  exceptionnelle,  eu  en  tous 
cas,  elle  n’atteindra  jamais  un  haut  degré  de 
gravité,  si  le  médecin  surveille  soigneusement 
les  gencives  et  les  dents  de  son  patient  avant 
chaque  injection,  et  si  le  patient  lui-mêrre 
brosse  et  savonne  ses  dents  après  chaque  repar, 
et  le  soir  avant  de  se  coücher.  Le  Docteur 
Milian  n’a  rele-'/é  que  d’un?  manière  exception¬ 
nelle  des  stomatites  sérieuses,  mais  jamais  il  ii’a 
eu  à  déplorer  un  cas  de  mort  depuis  près  de 
quarante  ans  de  son  emploi,  tant  en  ville  qu’à 
l’hôpital. 

Il  faut  aussi  ne  pas  prolonger  outre  mesure 
les  séries  d’injections,  comme  certains  médecins 
peuvent  le  faire.  En  s’en  tenant  à  une  série  de 
huit  ou  neuf  injections,  la  stomatite  n  existe 
pratiquement  pas.  De  même,  si  on  proportionne 
ta  dose  du  médicament  au  poids  du  sujet,  et  si 
l’on  ne  donne  pas  la  même  dose  à  une  jeune 
femme  de  50  kilos  qu’à  un  homme  bien  musclé 
de  80  kilos. 


3  10  _  41 


CÛNGOUBS  MÉDICAL 


1®6 


Si,  par  hasard,  la  stomatite  se  déclare  malgré 
ces  précautions,  —  en  redoublant  les  soins  de 
propreté  et  d’antisepsie  buccale,  en  adminis¬ 
trant  au  patient  Je.  métbyJèpe^SPlfoxylalp  de 
soude  ou  rongalîte,  cont'rèpoison  du  mercure, 
on  obtient  généralement  assez  vite  la  guérison 
dé  cet  accident.  La  dose  de  rongalîte  par  üs  peut 
atteindre  20  grammes  par  Jour,  plusieurs  Jours 
de  suite  ;  on  peut  encore  employer  une  solution 
concentrée  (10  p.  100)  à  la  dose  de  250  c.  c.  par 
voiè  intraveineuse,  et,  en  outre,  en  potion,  en 
Instillations  rectales  j  ces  solutions  doivent  être 
récentes  •  elles  s’abîment -assez  vite  à  l’air  et 
doivent  être  conservées  en  ampoules  fermées, 
Si,  par  hasard,  la  stomatite  devenait  dange¬ 
reuse,  il  serait  toujours  possible  de  fairéfaire  par 
un  chirurgien  l’extirpation  du  foyer  mercuriel, 
qui  persiste  dans  la  fesse  et  qui  entretient 
l’inflammation  buccale. 

On  peut  reprocher  également  à  l’hujle  grise 
la  grande  fatigue;  qu’elle  provoque  chez  le 
patient,-  véritable  asthénie  qui  lui  enlève  tout 
courage  physique  et  même  intellectuel.  Mais  le 
biiimuth,  le  grand  favori  du  jour;  prodùit  les 
mêmes  inconvénients  avec  une  fréquence  et 


une  intensité,  au  moins  aussi  grande.  La  colique 
mercurielle  s’observe  aussi  avec  le  bismuth,  il 
est  vrai  avec  une  moindre  fréquence  Une  des 
fm'ipes  dp  cette  fsthéçie  njprçpf jelle  est  l’impo¬ 
tence  sexuelle.  Ces  diveré  incidents  sont  d’ail¬ 
leurs  facilement  combattus  par  l’adrénaline, 
antidote  physiologique,  plus  exactement  anta¬ 
goniste  de  eps  troubles,  qui  relèvent  de  l’insuffi- 
saUce  surrénale,  car  mercure  comme  bismuth 
sont  des  poisons  des  capsules  surrénales.  L’admi¬ 
nistration  de  Ijadrénaline  per  oi^,  ou  en  injections 
intra-jpu|cülair^es,  l’aspir|ne  remédient  £ort  bien 
à  ces  divers  inconvénients  âSthéhJques.  '  ,  j’. 

On  a  pu  reprocher  à  l’huile  grise  son  ihfidélit^. 
Cépendont,  celle-ci  agit  avec  Une  r.égujaj’ité  et 
une  efficacité  si  précises,  qu’on  peut  prévoir,  ,et 
prédire  d’avancp  la  fapon  dont  la  güérisoij  dë 
i’àcçident  évoluera.  Olj  s’eri  renij  parfaiteibelit 
compte  sur  les  accidents  cutahés  ;  On  voit  l’aCçi- 
dent  cutané,  ujcération  par  exempie»  miodi^ 
fier  ou  bien  à  la  première  injection.  Ou  biejrt  à 
partir  de  la  cinquième,  .échéance  hàbituelje.  Aq 
delà,  il  est  possible,  ce  qqi  pst  rare,  que  Ig  mpuîr 
festation  syphilitique  résiste  à  ce  traitemént, 
G.FiscHnp  , 


ASTHMES  D’ORIg|iNE  HÉPATIQUE 

Docteur  Raymiond  Miràllês 

! 


L’asthme  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
une  maladie  autonome.  C’est  un  syndrome  dont 
Fétiologie  peut  être  diverse.  ’ 

Les  asthmes  d’origine  hépatique  sont  rela¬ 
tivement  fréquents.  Tantôt  la  cause  hépatique 
intervient  seule,  tantôt  elle  s’associe  à  des 
épines  irritatives  d’un  autre  ordre. 

L’étiologie  hépatique  donne  à  ces  cas  d’asthme 
des  attributs  cliniques  particuliers.  Les  malades 
présentent  des  types  constitutionnels  dont  le 
plus  net  s’apparente  au  type  dystrophique 
«  ostéo-conjonctivo-élastopathique  »  bien  indi¬ 
vidualisé  par  André  Jacquelin. 

Les  parentés  morbides  les  plus  fréquentes 
sont  la  migraine,  que  nous  avons  notée  typique 
ou  atypique,  dans  toutes  nos  observations. 
L’urtîcarre-,  l’œdème  de  Quincke  lui  sont  par¬ 
fois  associés.  Plus  rarement  l’eczéma. 

Le  syndrome  hépatique,  à  la  base  4®  .gftS 
asthmes,  n’est  pas  toujours  semblab^P>-ià  lui? 
même.  Les  petits  états  de  dysfonctiôjàpeipejt# 
hépatique  sont  les  plus  fréquents.  Ils  se  mani-  ’ 
testent  souvent  par  tout  un  ensemble  de  signes 
psychopathiques  que  nous  avons  relevés  chez 
une  grande  partie  de  nos  malades. 


j  Gés  signes  hépatiques  sont  confirmés  par 
les  examens  de  laboratoire.  Les  troubles  .du 
fonctionnement  hépatique  les  plus  cbmhuihé- 
ment  observés  par  nos  analyses  sont  :  l’hyper- 
cholcstérinémie,  l’hyperuricémie,  l’hypéroxalé- 
mie.  Plus  rarement  nous  ayons  e.nregistré  une 
augmentation  du  taux  de  la  bilirubine  dans  le 
plasma,  une  augmentation  du  taux  des  comr 
I  posés  sulfhydi^lés  dans  les  globules.  Ègalei^ 
ment  existe  une  insuffisance  de  la  fonction  pro- 
téopexique  du  foie. 

L’épreuve  thérapeutique  (régime  alimentaire 
surtout  végétarien,  cholagogues,  opothérapie 
hépatique,  cures  hydrominérales),  par- son  effi¬ 
cacité,  confirme  la  réalité  de  l’étiologie  hépa¬ 
tique  des  cas  d’.f  sthme  que  nous  avons  étu¬ 
diés. 

Le  traitement  de  l’asthme  pour  être  ration- 
hej  dftit  #.be  étiologique.  Il  doit  être  aussi  indi¬ 
viduel  !  içhaque  asthmatique  relève  d’une  thé- 
tapputâqùp.qui  lui  est  propre  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris.  Travail  fait  à  la  consul-* 
tation  de  l’asthme  et  dans  le  service  du  Docteur 
Jacquelin. 


106  LE  CONCOURS  MÉDICAL  3  _  19  _  i  _  41 


MAUX  DE  TETE  ET  FAIBLES  VICES  DE  RÉFRACTION 

par  Paul  Audouin 

ophtalmologiste  et  laryngologiste  de  l'hôpital  de  Dieppe 


Dans  un  article  paru  dans  le  Concours  Midi- 
cal  du  24  novembre  dernier,  1M[.  le  Professeur 
Terrien  a  justement  insisté  sur  les  causes  ocu¬ 
laires,  de  nombreux  maux  de  tête.  Il  est  en  effet 
depuis  longtemps  établi  que  la  grande  majorité 
des  cépEâlées  survenant  cliez  des  sujets  par 
ailleurs  SHins  disparaissent  pour  toujours,  soit 
après  la  fcorrection  d’un  vice  de  réfraction  de 
l’œil,  soit  après  un  traitement  ophtalmologique 
bien  conduit. 

Si  M.  le  Professeur  Terrien  a  donné  aux  trou¬ 
bles  dè  là  convergence  et  aux  vices  de  réfrac¬ 
tion  évidents  la  place  importante  qu’ils  méri¬ 
tent,  il  est  intéressant  à  plusieurs  points.de  vue 
d’étudier  également  les  troubles  en  rapport 
avec  de  très  faibles  vices  de  réfraction. 

Èn  effet,  si  une  myopie  inférieure  à  0  d  50 
ri’éntraîne  que  rarement  des  maux  de  tête,  il 
n’en  est  pas  de  même  pour  une  faible  hyper¬ 
métropie  ou  un  faible  astigmatisme. 

Dès  Tâge  de  20  à  25  ans  il  est  très  fréquent 
de  constater  que  les  .sujets  atteints  de  Tune  de 
ces  deux  dermères  aïïections  présentent  des 
maux  de  tête  qu’il  est  difflûle  pour  le  médecin 
traitant  de  rattacher  à  leur  V.  R.  :  ils  ne  fati¬ 
guent  pas  encore  spécialement  au  travail  de 
près  et  un  examen  sommaire  de  leur  acuité 
yisuelle  ne  permettra  pas  de  le  déceler.  L’hyper- 
métrOpe,  par  une  accomodation  passagère,  et 
l’astigmate,  en  clignant,  pourront  lire  les  plus 
fines  lettres  d’une  échelle  typographique  et  ceci 
d’autant  plus  aisément  que  certaines  de  ces 
échelles  sont  erronées  ou  placées  5  une  distance 
inférieure  à  5  mètres.  . 

Cependant  ces  efforts  obligatoires  pour  bien 
voir  ne  tarderont  pas  à  entraîner  ; 

1°  Chez  l’hypermétrope  une  fatigue  de  l’appa¬ 
reil  moteur  du  cristallin  qui  se  traduira  par  des 


douleurs  rétro-orbitaire.),  puis  sus-orbitaires  en 
«  barre  frontale  »  et  enfin  err niennes.'  - 

2o  Chez  l’astigmate,  des  céphalées  plus  rédui¬ 
tes,  mais  surtout  un  tic  de  clignement  que  Ton 
sera  tenté,  à  tort,  de  mettre  sur  le  compte  d’un 
excès  de  «  nervosisme  »  ou  d’un  caprice. 

Mais,  même  si  l’examen  de  l’acuité  visuelle 
est  correctement  pratiqué,  le  fait  d’avoir  pour 
chaque  œil  une  acuité  de  10/10  ne  signifie  pas 
que  le  céphalalgique  ne  souffre  pas  d’amétrooie. 
Il  arrive  fréquemT.ent  d’ordonner  des  verres  à. 
des  .'sujets  ayant,  tout  au  moins  passagèrement, 
cette  acuité  considérée  comme  normale.  On  ne 
peut  que  regretter  de  ne  pas  attacher  d’intérêt 
à  la  mesure  d’acuités  plus  fortes. 

Da  nombreux  examens  pratiqués  incidem¬ 
ment  chez  des  consultants  pour  affections  extra¬ 
oculaires  nous  ont  permis  de  déceler  des  acuités 
atteignant  20/10  (vingt  dixièmes).  Nous  utili¬ 
sons  à  cet  effet  une  réduction  de  l’échelle  typo¬ 
normale  qui,  placée  à  5  mètres,  permet  de  juger 
avec  précision  de  telles  acuités. 

On  comprendra  facilement  futilité  de  ces 
mesures  car,  s’il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir 
pour  la  satisfaction  du  sens  visuel  une  acuité 
supérieure  à  10  /lO,  on  a  toujours  intérêt  à  ren¬ 
dre  l’image  rétinienne  aussi  nette  que  possible  : 
non  seulement  les  faibles  hypermétropes  et 
astigmates  nous  sauront  gré  de  ne  plus  éprou¬ 
ver  la  moindre  fatigue  oculaire,  mais  aussi  toute 
gêne  à  la  lumière  trop  vive,  que  le  ciel  ou  la 
révei'bération  solaire  de  régions  riveraines  de 
fleuves  ou  de  mers  leur  provoque,  disparaîtra 
également.  Même  en  été  le  port  de  leurs  yerres 
I  correcteurs  non  teintés  leur  rendra  beaucoup 
.  plus  de  services  que  des  verres  fumés  dont  les 
moins  colorés  travestissent  cependant  les  tona- 
I  lités  naturelles. 
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APERÇUS  DE  CHIRURGIE 


Peu  à  peu,  les  chirurgiens  démobilisés  (ou 
retour  de  captivité)  viennent  apporter  à  la  tri¬ 
bune  de  l’Académie  de  chirurgie,  les  résultats 
de  leur  pratique  de  guerre,  qui  fut  surtout  active 
pendant  la  période;  qui  restera  longtemps  pré¬ 
sente  nos  mënioires,  de  mai-juin  1940.  L’ex¬ 
posé  de  leurs  Communications  offre  un  grand 
intérêt  r  au  point  de  vue  chirurgical  et  techni¬ 
que  d’'lbord  ;  ensuite  comme  témoignage  de 
l’abnégation  du  médecin  et  du  chirurgien,  aux 
armées,  lorsque  le  devoir,  et  l’intérêt  des  blessés 
le  demandent.  Nous  en  avons  relevé  beaucoup 
d’exemples  dans  les  travaux  présentés  à  l’Acadé¬ 
mie  de  chirurgie,  en  particulier  dans  les  notes  de 
MM.  Blondin,  Leclerc  et  Rouvillois,  de  M.  André 
Richard,  de  _MM^  André  Sicard  et  Bompart. 
Notons  que  la  plupart  de  ces  chirurgiens  ont 
partagé  la  captivité  de  leurs  blessés.  MM.  Sicard 
et  Bompart,  en  Belgique  et  dans  un  petit  hôpi¬ 
tal  du  Nord  de  la  France  durent  soigner,  pen¬ 
dant  les  mois  de  mai  à  juillet  1940,  de  nom¬ 
breux  blessés,  avec  des  moyens  rudimentaires 
et  des  instruments  seulement  bouillis  ou  même 
simplement  savonnés,  chirurgie  presque  de  l’épo¬ 
que  napoléoniènne  :  et  cependant  la  très  grande 
majorité  de  leurs  opérés  guérirent.  M.  André 
Richard,  à  partir  du  10  mai,  dans  une  ambu¬ 
lance  installée  successivement  en  trois  endroits, 
dut  opéi'er  souvent  sous  la  mitraille.  Une  nuit, 
au  milieu  d’une  laparotomie,  une  bombe  détrui¬ 
sit  le  cable  électrique  d’éclairage  et  l’interven¬ 
tion  fut  terminée  à  la  lueur  d’une  lampe  de 
poche.  Une  autre  fois,  le  terrain  où  fonctionnait 
l’H.  O.  E.  étant  bordé  par  une  voie  ferrée,  un 
train  de  munitions  fit  explosion  à  300  mètres, 
K  soufflant  »  une  paroi  de  la  cellule  opératoire. 
Un  blessé,  préparé  à  l’anesthésie  locale  pour 
extraction  d’un  projectile  de  la  fesse,  sauta 
instinctivement  de  ia  table  d’opération  pour 
se  cacher  au-dessous  ;  il  expliqua  au  chirurgien, 
avec  un  certain  humour  qu’il  était  venu  à  lui 
pour  se  faire  soigner  et  non  pas  pour  être  blessé 
une  deuxième  fois  I  Ce  sont  là  de  belles  pages 
de  chirurgie  de  guerre. 


Note  sur  le  fonctionnement  d’une  formation  chi¬ 
rurgicale  dans  les  Vosges  (13  juin-30  août  1940). 
Statistique  de  475  blessés  opérés>  ' suivis  pen¬ 
dant  deux  mois,  par  MM.  Sylvain  Blondin, 
Georges-Claude  Lbclehg,  et  Claude  Rou- 
viLLOis  (Rapport  de  M.  Louis  Bazy). 

Dans  des  conditions  de  technique  déplorables. 


DE  LA  DERNIERE  GUERRE 


pendant  les  tristes  semaines  de  juin  1940,  l’am» 
bulance  chirurgicale  lourde  408  a  été  appelée 
à  fonctionner  très  activement  dans  les  Vosges. 
Déployée  à  Luxeuil,  elle  s’est  trouvée  devoir, 
par  suite  du  repli  de  plusieurs  fonnations  sani¬ 
taires,  recueillir  et  soigner  nombre  de  blessés 
des  III®,  V®  et  VIII®  armées,  Encerclée  dans  les 
Vosges,  l’ambulance  de  M.  Blondin  se  déplaça, 
de  Bussang  à  Gérardmer  et  enfin  à  Saint-Dié  ; 
l’installation  était  là  des  plus  précaire,  privée 
de  gaz  et  d’électricité,  les  autoclaves  alimentés 
par  des  lampes  à  pétrole. 

Les  blessés  de  Saint-Dié  provenaient  soit  de 
la  ligne  des  crêtes  (polonais  ou  indigènes  ayant 
des  blessures  fraîches),  soit  de  la  Meuse,,  de 
l’Argonne,  de  Verdun  (blessures  plus  anciennes, 
de, trois  ou  quatre  jours  en  moyenne).  Beaucoup 
de  ces  derniers  s’étaient  cachés  dans  les  bois  et 
n’avaient  atteint  qu’au  prix  de  grandes  souf-; 
franc'es  la  formation  sanitaire.  Ceci  explique  la 
rareté  des  cas  de  choc  traumatique,  la  rareté  des 
gros  délabrements  thoraciques  ou  abdominaux, 
la  survie  de  tels  blessés  étant  incompatible  avec 
cette  dure  retraite. 

Les  anesthésies  furent  faites  à  l’éther,  sou¬ 
vent  à  l’éther  ordinaire.  Il  n’y  eut  pas  de  com¬ 
plications  de  l’anesthésie,  sauf  un  cas  d’œdème 
aigu  du  poumon,  chez  un  prêtre  atteint  de  fracn 
ture  ouverte  de  la  jambe. 

En  raison  de  l’ancienneté  relative  des  blessu¬ 
res,  l’action  chirurgicale  fut  surtout  une  lutte 
contre  l’infection  :  larges  exérèses  musculaires, 
esquillectomies  mesurées,  immobilisation  plâ¬ 
trée,  pansements  rares  mais  bien  différents  de  ce 
qu’on  a  voulu  appeler  la  méthode  espagnole. 
Les  projectiles  n’ont  pu  être  enlevés  bien  des 
fois  que  secondairement,  en  raison  des  difficul¬ 
tés  matérielles  de  radiographie. 

Un  seul  cas  de  tétanos  fut  observé  et  guérit  . 
par  le  traitement  habituel.  Les  infections  gan¬ 
gréneuses,  malgré  le  retard  des  intervehtions, 
ne  furent  pas  fréquentes  (treize  càs).  Tous  les 
cas  guérirent  par  le  traitement  chirurgical,  le 
sérum  polyvalent  antigangréneux  et  la  médi¬ 
cation  sulfamidée  utilisée  en  poudre  localement  . 
et  per  os  (8  grammes  de  Dagénan  en  trois 
jours). 

Les  hémorragies  secondaires,  au  nombre  de  6, 
ont  été  graves.  Deux  de  ces  blessés  seulement  ■ 
ont  guéri. 

En  résumé,  les  résultats  ont  été  dans  l’ensem¬ 
ble  satisfaisants,  malgré  les  mauvaises  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  on  est  intervenu  :  dix, 
morts  sur  475  blessés.  Il  s’agissait,  il  est  vrai 
pour  la  plupart,  de  blessés  des  membres. 
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Fonctionnement  d’une  ambulance  chirurgicale 
lourde  (mai-juin  1940;,  parM.  André  Richard. 

M.  André  Richard  rend  hommage  d’abord  à 
.  ses  collaborateurs,  à  ses  chefs  d’équipes,  Louis 
^Allard,  P.-L.  Chigot,  Cordebar,  G.  Laurence, 
ainsi  qu’^à  leurs  aides  et  aux  officiers  de  son 
ambulance,  qui  ont  continué  avec  courage  leur 
labeur  acharné  malgré  les  bombardements,  jes 
conditions  matérielles  précaires,  les  déplace¬ 
ments  rapides,  l’approche  de  l’ennemi,  puis  la 
captivité. 

Installée  d’abord  dans  des  barraques  démon¬ 
tables,  l’ambulance  reçut  le  17  mai  l’ordre  de 
départ.  C’est  à  ce  moment  que  se  place  l’épisode 
dont  nous  avons  parlé  :  l’explosion  du  train  de 
munitions  et  le  cas  du  blessé  surpris  sur  la  table 
d’opération.  Arrivés  dans  une  localité  du  Nord- 
Ouest,  nouvel  ordre  de  départ,  ordre  salutaire, 
car  deux  heures  après,  le  bâtiment  où  devait  se 
fixer  l’ambulance,  au  lieu  dit  «  Arsenal  »  et  où 
les  formations  antérieures  du  Service  de  santé 
avaient  négligé  de  '  faire  peindre  une  Croix 
rouge,  sautait.  Après  deux  jours  de  marches  et 
contre-marches,  installation  dans  une  ville  du 
Pas-de-Calais,  cette  fois  encore  dans  un  bâti¬ 
ment  dit  «  Arsenal  ».  L’ambulance  reçoit  alors 
des  blessés  allemands,  anglais  et  français  à  une 
cadence  rapide.  Dans  la  nuit  du  22  au  23,  l’am¬ 
bulance  est  soumise  à  deux  bombardements. 
Le  premier  incendie  deux  voitures  sanitaires  qui 
flambent  comme  une  torche,  ce  qui  doit  donner 
aux  artilleurs  l’impression  qu’ils  ont  atteint 
un  but  intéressant  dans  1’  «  Ai’senal  ».  I.e  second 
eoupeles  câbles  électriques,  à  2  heures  du  matin, 
alors  que  M.  Chigot  opérait  un  jeune  anglais 
atteint  de  sept  perforations  intestinales.  L’opé¬ 
ration  fut  terminée  à  la  lueur  d’une  lampe  de 
poche  et  le  blessé  guérit.  A  7  heures,  les  premiers 
tanks  ennemis  arrivaient  à  l’hôpital.  Après  avoir 
montré  aux  officiers  qui  les  commandaient  les 
blessés  des  salles  de  triage,  de  réchauffement  et 
d’hospitalisation,  M.  André  Richard  et  ses  colla¬ 
borateurs  purent  continuer  leur  travail  qui  resta 
écrasant  jusqu’au  lOjuin  et  très  actif  jusqu’au^O. 

M.  André  Richard  n’a  observé  aucun  cas  de 
gangrène  gazeuse  chez  les  blessés  soignés  par  lui. 
L’excision  soigneuse  des  trajets  avec  ablation 
des  projectiles  repérés  et  pansement  à  plat  fut 
la  règle  pour  les  plaies  des  parties  molles.  Le 
Dagénan  pev  os  (en  général  six  comprimés  par 
jour)  a  été  utilisé  abondamment  avec  parfois 
des  injections  de  septoplix  liquide  au  fond  des 
trajets  difficilement  extirpables  en  totalité.  On 
ne  s’est  adressé  au  sérum  anti-gangréneüx  que 
dans  les  cas  où  le  parage  a  paru  non'sufdsant 
ou  lorsque  déjà  l’odeur  ou  l’aspect  de  la  plaie, 
étaient  inquiétants. 


Les  fractures  ouvertes  ont  en  général  évolué 
de  façon  satisfirisante. 

Les  plaies  de  l’abdomen  ont  présenté  divers 
aspects.  Ou  bien  les  lésions  et  l’état  général  du 
blessé  n’ont  pas  permis  d’intervenir  et  il  y  a  eu 
issue  fatale.  Ou  bien,  il  s’agissait  de  plaies  du 
grêle  :  deux  blessés  sont  morts  malgré  l’inter¬ 
vention.  Ou  bien,  il  s’agissait  de  plaies  du  gros 
intestin  :  eiles  ont  été  suivies  de  fistules. 

Un  blessé  du  cou,  resté’  sept  jours  sur  le 
champ  de  bataille,  arriva  dans  un  état  d’inani¬ 
tion  extrême.  Le  tubage  étant  impossiLie  en 
raison  d’un  spasme  infranchissable,  une  gas¬ 
trostomie  fut  pratiquée  pour  permettre  l’ali¬ 
mentation.  Le  blessé,  malgré  cette  tentative, 
mourut  24  heures  après. 

Les  blessures  du  thorax,  pour  des  raisons 
non  déterminées,  n’ont  pas  été  très  fréquentes. 
Les  plaies  on  seton  par  petit  projectile  n’ont  pas 
donné  lieu,  en  dehors  de  l’hémithorax,  à  de  nota¬ 
bles  incidents.  L’iinmobilisation  en  posture 
assise,  avec  utilisation  de  la  morphine  pendant 
les  premiers  jours  a,  en  général,  suffi  à  leur 
traitement.  Deux  blessés  avec  projectile  pul¬ 
monaire  inclus  ont  succombé  (pyothorax). 

Note  sur  le  fonctionnement  d’une  ambulance  chi¬ 
rurgicale  en  Belgique  et  sur  l’activité  d’un  hôpital 
du  Nord  pendant  les  mois  de  mai  à  juillet  1940, 
parMM.  A.  SicARDet  H.  Bompart  (Ràpport 
de  M.  Sénèque) 

Du  11  au  15  mai,  leur  ambulance  étant  instal¬ 
lée  à  Fleuriis,  MM.  Sicard  et  Bompart  ont  eu  à 
opérer  108  blessés.  Parmi  eux,  28  p.  100  de  poly- 
blessés  et  très  peu  de  grands  choqués,  ce  qui 
tient  sans  doute  à  ce  que,  au  début  de  la  bataille, 
les  hommes  n’avaient  pas  subi  de  grandes  fati¬ 
gues  et  aussi  parce  que  la  saison  était  particu¬ 
lièrement  clémente. 

Du  19  mai  au  l®’’  juillet,  le  matériel  sanitaire 
et  le  personnel  se  trouvant  dispersés,  ils  ont  dû 
organiser  à  Avesnes-sur-Helpe  un  hôpital  de 
fortune,  d’installation  très  rudimentaire,  où  ils 
durent  opérer  sans  stérilisation  à  l’autoclave, 
sans  radiographie,  sans  linge  opératoire.  Pour 
les  interventions  importantes,  les  instruments 
étaient  bouillis,  mais  pour  les  interventions 
courantes  on  devait  se  contenter  d’un  simple 
savonnage  du  matériel  opératoire. 

Travaillant  dans  ces  conditions,  il  fallait  s’en 
tenir  à  une  chirurgie  très  prudente  :  excision, 
ablation  des  projectiles  visibles,  pansement  à 
plat.  Malgré  ces  circonstances  particulièrement 
défavorables,  grâce  à  leur  prudence  et  à  leur 
habileté,  MM.  Sicard  et  Bompart  n’ont  eu  à 
enregistrer  que  95  décès  sur  1.200  blessés  opérés 
et  suivis  pendant  plus  de  deux  mois. 

P.  Lacroix. 
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LA  TECHNIQUE  CULINAIRE  DANS  LES  CONDITIONS  ACTUELLES 


Le  Docteur  E.-P.  de  Pomiane  a  fait  récem¬ 
ment  une  communica  Lion  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  (1)  sur  «la  technique  culinaire  actuelle  et  les 
aliments  de  remplacement  ».  Nous  croyons  être 
utile  à  nos  lecteurs  en  leur  faisant  connaîti’e  quel¬ 
ques  données,  qui  peuvent  être  intéressantes 
devant  les  difficultés  présentes  du  ravitaille¬ 
ment.  . 

•  La  cuisine  actuelle  consiste  à  préparer  des 
plats,  sous, une  forme  susceptible  d’exciter  l’ap¬ 
pétit  ainsi  que  les  sécrétions  digestives,  et  de 
rendre,  physiologiquement  utilisables,  les  ali¬ 
ments  les  plus  disparates,  souvent  même  des  ali¬ 
ments  quantitativement  et  qualitativement  in¬ 
suffisants.  Or,  la  cuisson  de  ces  aliments,  si  elle 
est  conduite  à  l’aveugle,  peut  provoquer  la  des¬ 
truction  complète  de  leurs  principes  essentiels, 
déjà  si  réduits.  Il  est  donc  impossible  de  cuisiner 
avec  les  méthodes  du  passé. 

.\vant  tout,  on  doit  poser  comme  principe  fon¬ 
damental  que  la  cuisson  de  la  majorité  des  ali¬ 
ments  doit  être  aussi  courte  que  possible,  tout 
juste  le  temps  de  les  rendre  gastronomiquement 
acceptables  et,  dans  certains  cas,  bactériologi- 
quement  purifiés. 

Cuisson  à  l’eau  ■ —  Un  aliment  plongé  dans 
l’eau  en  ébullition  subit  toujours,  superficielle¬ 
ment,  soit  une  coagulation,  soit  un  durcisse¬ 
ment,  qui  s’opposent  à  la  dialyse  de  ses  éléments 
solubles  et  à  l’oxydation  des  tissus  intérieurs. 
C’est  donc  ce  mode  d’immersion  qu’il  faut  adop¬ 
ter,  par  opposition  à  l’immersion  dans  une  eau 
froide  devant  être,  plus  tard,  portée  à  la  tempé¬ 
rature  d’ébullition  ;  ce  dernier  mode  favorise  la 
déperdition  des  vitamines,  des  sels  minéraux  et 
des  produits  extractifs. 

La  cuisson  de  la  viande  et  du  poisson  devra 
être  de  courte  durée,  à  moins  que  la  viande  ne 
soit  coriace.  Mieux  vaut,  dans  ce  cas,  ne  pas  la 
faire  cuire  à  l’eau,  mais  la  hacher  finement,  et 
l’agglomérer  ensuite  en  forme  de  médaillon  de 
deux  centimètres  d’epaisseur. 

La  pénurie  de  viande  n’incite  du  reste  pas  à 
préparer  de  longues  décoctions  de  viande,  telles 
que  le  «  pot  au  feu  ».  On  en  est  réduit,  pour  faire 
du  bouillon,  à  employer  des  comprimés  de  pep- 
tones  et  d’acides  aminés,  que  l’on  fait  dissoudre 
dans  une  eau  bouillante  parfumée  :  celle  qui  a 
servi  à  la  cuisson  de  légümes,  par  exemple. 

La  cuisson  des  légumes  doit  se  faire  très  rapi¬ 
dement,  en  récipient  couvert.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  l’air  du  récipient  est  chassé  par  la  vapeur, 
et  les  légumes  cuisent  en  s’oxydant,  au  mini- 


(1)  Séance  du  25  novembre  W40. 


mum.  Les  vitamines  C  sont  ainsi  préservées. 
Après  une  demi-heure  de  cuisson  à  l’eau,  les  légu¬ 
mes  perdent  déjà  la  moitié  de  leur  acide  ascor¬ 
bique  ;  il  ne  faut  donc  jamais  atteindre  ce  temps 
de  cuisson. 

On  peut  traiter,  par  la  méthode  de  la  cuisson 
à  l’eau,  des  végétaux  de  remplacement  tels  que  : 
côtes  vertes  de  chou-fieur  bâchées,  feuilles  et 
tiges  de  betterave,  feuilles  de  radis,  de  navets, 
de  bettes,  de  mouron.  vTous  ces  végétaux  ainsi 
cuits,  égouttés,  hachés  et  accommodés  avec 
une  graisse  ou  un  fond  de  sauce,  donnent  des 
plats  d’une  tenue  gastronomique  très  accep¬ 
table. 

La  cuisson  à  l’eau  sera  employée  pour  la  pré¬ 
paration  des  pâtes  alimentaires  et  d’excellents 
succédanés  du  l’iz. 

Chacun  peut  préparer  des  nouilles,  en  utilisant 
la  farine  acquise  avec  l’excédent  de  tickets  de 
pain.  150  grammes  de  farine  pétrie,  trois  minu¬ 
tes,  avec  80  grammes  d’eaü  froide,  donnent  une 
pâte  consistante  qui,  étalée  au  rouleau  puis  dé¬ 
coupée  en  languettes,  donne  des  pâtes  alimentai¬ 
res  très  savoureuses.  Elles  cuisent  en  cinq  minu¬ 
tes  dans  de  l’eau  légèrement  salée,  il  ne  reste 
plus  qu’à  les  accommoder  avec  une  grais  e  ou  un 
fond  de  sauce  facilement  préparé,  par  décoction, 
avec  des  os,  des  carottes,  des  navets,  des  oignons 
préalablement  caramélisés  au  four.  Un  tel  fond 
de  sauce,  préparé  d’avance,  rend  des  services 
inappréciables. 

Pour  remplacer  très  avantageusement  le  riz, 
on  peut  faire  cuire  à  l’eau,  des  grains  de  blé  ou 
d’orge  mondé.  Après  cuisson  à  l’eau,  on  accom¬ 
mode  ces  gruaux  comme  les  pâtes  alimentaires. 

Friture.  —  C’est  une  technique  à  abandonner, 
en  raison  de  la  pénurie  de  corps  gras.  Du  reste, 
cette  cuisson,  à  une  température  voisine  de  200°, 
d’aliments  de  petite  épaisseur,  soumis  à  une 
vaste  surface  d’oxydation  est,  certes,  la  techni¬ 
que  culinaire  la  plus  nuisible  aux  vitamines. 

Grillade  et  rôti.  —  Le  rôtissage,  étant  applica¬ 
ble  à  des  morceaux  de  viande  de  grandes  dimen¬ 
sions,  devient  une  technique  peu  employée. 

Par  contre,  la  grillade  constituera  le  procédé 
le  plus  fréquent  pour  les  morceaux  de  viande  de 
taille  réduite  :  viande  tendre  en  mdrceaux,  mé¬ 
daillons  de  viande  hâchée.  Pour  faire  griller  la 
viande,  il  faut  l’enduire  très  parcimonieusement, 
au  doigt  ou  au  pinceau,  avec  de  l’huile  ou  un 
corps  gras  fondu.  Ceci  fait,  on  pose  la  viande  sur 
un  gril  ou  une  poêle  très  chaude.  Dans  le  cas  de 
poêle,  il  ne  faut  jamais  y  déposer  le  beurre,  car, 
ainsi  chauffé,  il  perd  toute  ses  vitamines.  Le 
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beurre  ne  doit  jamais  être  soumis  à  la  cuisson  ; 
il  est  trop  précieux  ;  il  sera  ajouté  dans  le  plat 
de  service,  ou  mieux  réservé  pour  les  tartines  des 
enfants. 

L’étouffée.  —  C’est  une  cuisson  à  la  vapeur  eh 
vase  clos  ;  elle  est  excellente  ;  les  aliments  cui¬ 
sent  ainsi  presque  à  l’abri  de  l’air  ;  les  principes 
qu’ils  abandonnent  restent  dans  lé  jus  de  cuis¬ 
son.  Ce  jus  sera  consommé  avec  l’aliment,  qui 
l’a  engendré. 

Le  prototype  de  la  cuisson  à  l’étouffée  est  la 
Cuisson  en  marmite  norvégienne,  qu’il  faudrait 
répandre  le  plus  possible. 

Liaisons.  —  Le  manque  d’huile,  de  beurre  et 
d’œufs  fait  rejeter  actuellement  les  préparations 


des  sauces  mayonnaise,  hollandaise,  béarnaise, 
etc. 

La  liaison  à  l’amidon  consiste  à  épaissir  les  jus 
et  bouillons  par  une  addition,  judicieusement 
laite,  d’amidon  qui  se  transforme  en  empois  au 
cours  d’une  courte  cuisson.  On  fait  ainsi  des  sau¬ 
ces  blanches,  des  sauces  brunes.  Ces  sauces 
extemporanées  serviront  à  condimenter  les  légu¬ 
mes  et  les  pâtes,  et  remplaceront  gastronomique- 
ment  le  beurre.  Les  sauces  blanches  peuvent  être 
additionnées,  au  cours  de  leur  cuisson,  avec  de  la 
caséine  en  poudre,  les  sauces  brunes  avec  du 
tourteau  d’arachide.  Tel  est  le  moyen  le  plus  pra¬ 
tique  d’employer  Ces  aliments  de  remplacement. 
Ces  sauces  deviennent  ainsi  un  considérable 
apport  alimentaire. 

G.  F. 


POST-HYPOPHYSE  ET  HEMORRAGIES  DE  LA  DÉLIVRANCE. 
DIFFÉRENTES  VOIES  D’INTRODUCTION  ET  LEURS  INDICATIONS 

Docteur  Georges  Mongardien 


Les  hémorragies  de  la  délivrance  sont  pour 
l’accoucheur  une  véritable  hantise.  Bien  sou¬ 
vent,  en  effet,  il  se  trouve  dans  l’impossibilité  de 
prévoir  leur  apparition  soudaine,  leur  abondance 
menaçante  et  parfois  il  se  voit  impuissant  devant 
leurs  funestes  conséquences. 

De  tous  les  traitements  proposés  pour  pallier 
à  ce  redoutable  accident,  l’extrait  post-hypo- 
physaive,  de  par  son  action  stimulante  sur  la 
musculature  utérine,  apparaît  comme  le  plus 
rationnel  et  le  plus  efficace. 

Agissant  sur  la  fibre  lisse  dont  il  provoque  la 
contraction,  cet  extrait  est  bien  l'agent  stimu¬ 
lant  de  rutérus  atone  auquel  il  rend  ses  proprié¬ 
tés  de  contractilité  et  de  rétractllité.  Actuelle¬ 
ment,  les  procédés  de  préparation  et  de  dosage 
donnent  toute  sécurité  quant  à  l'activité  de  ce 
produit. 

La  posologie  de  la  post-hypophyse  est  une 
question  délicate  du  fait  de  la  difficulté  que  l'on  a 
à  déterminer  théoriquement  la  quantité  limi¬ 
naire  nécessaire,  l'excitabilité  de  chaque  utérus 
variant  avec  la  femme,  la  longueur  du  tra¬ 
vail,  etc. . . 

En  France,  les  ampoules  de  1  c.  c.  que  nous 
avons  à  notre  disposition  contiennent  soit  5, 
soi<^  10  unités  internationales.  Des  travaux 
récents  conseillent  d'utiliser  des  doses  faibles 
variant  de  2  à  5  unités.  G’est  ainsi  que  Hauch 
écrit  :  «  Deux  unités  ont  autant  d'utilité  sinon 
autant  d’action  que  cinq.  « 

L’administration  de  la  post-hypophyse,  sans 
danger,  doit  se  faire  à  des  doses,  variant  sui¬ 
vant  les  voies  d’introduction,  de  2  à  10  unités 
internationales. 


Les  différentes  voies  d’introduction  de  ce 
produit  répondent  à  des  indications  bien  défi¬ 
nies  et  ont  leurs  contre-indications  précises. 

a)  Injectée  sous  le  derme  préventivement, 
sitôt  l’expulsion  dü  fœtus,  la  post-hypophyse 
peut  éviter  une  hémorragie  dans  tous  les  cas 
d’utérus  surdistendus  ou  surmenés. 

Curativement,  sitôt  la  délivrance,  elle  maîtri¬ 
sera  les  hémorragies  de  faible  ou  moyenne  abon¬ 
dance. 

b)  Injectée  lentement  par  voie  intraveineuse, 
associée  à  la  révision  utérine,  elle  jugulera 
instantanément  les  hémorragies  dont  l’abon¬ 
dance  et  la  soudaineté  sont  une  menace  pour 
la  vie  de  la  femme. 

e)  Cependant,  les  accidents  de  shock  provo¬ 
qués  par  cette  méthode  feront  préférer,  dans 
ces  cas  de  grande  inertie,  l’injection  dans  le 
muscle  utérin  par  voie  transabdominale  qui, 
à  une  activité  aussi  rapide  et  aussi  efficace,  joint 
une  technique  plus  simple  et  une  tolérance 
meilleure. 

Aussi  pensons-nous  que  cette  voie  d’intro¬ 
duction  est  la  méthode  de  choix  et  c’est  elle 
que  nous  nous  proposons  d’utiliser  lorsque  nous 
nous  trouverons  en  présence  d’une  de  ces  hémor¬ 
ragies  massives  et  soudaines. 

L’emploi  systématique  de  la  post-hypophyse 
dans  les  hémorragies  de  la  délivrance  a  supprimé 
dans  la  majorité  des  cas  la  nécessité  des  transfu¬ 
sions  sanguines  et  transformé  le  pronostic  de 
l’inertie  utérine  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1939, 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Réactions  allergiques  au  cours  de  la  menstruation 
et  de  la  ménopause 

Parmi  les  troubles  qui,  éventuellement,  font 
cortège  à  la  phase  menstruelle,  à  la  ponte  ovu¬ 
laire  ou  à  la  ménopause,  il  en  est  dont, la  physio¬ 
nomie  affecte  avec  une  particulière  évidence  le 
caractère  allergique.  Il  en  va  ainsi  de  la  migraine, 
de  l’asthme,  du  coryza  spasmodique,  de  l’urti¬ 
caire,  de  la  colite  muco-membraneuse,  de  cer¬ 
tains  œdèmes  vaso-moteurs. 

Si  l’on  est  en  droit  de  rattacher  ces  divers  phé¬ 
nomènes  à  une  même  pathogénie  —  par  l’inter¬ 
médiaire  d’un  état  allergique  — on  n’en  demeure 
pas  moins  indécis  quant  à  la  nature  de  l’agent 
sensibilisateur,  auquel  ils  sont  imputables. 

Quand  on  pense,  avec  R.  Godel,  que  l’organis¬ 
me  sensibilisé  par  les  produits  spécifiques  réagi¬ 
rait  par  une  crise  d’allergie  à  l’action  de  ses 
propres  hormones,  • —  on  peut  admettre  une 
méthode  thérapeutique. 

Quelques  observations  clinic|ues  prouvent  l’ef¬ 
ficacité  du  traitement  de  désensibilisation  par 
voie  intradermique,  dans  certains  troubles  de  la 
menstruation  ou  de  la  ménopause.  Il  ne  faut  donc 
pas  renoncer  trop  tôt  à  l’endocrinothérapie,  dans 
les  cas  où  la  méthode  habituelle  s’est  montrée 
inopérante.  Vingt  malades  ont  été  soumises  à  un 
traitement  de  désensibilisation  au  moyen  d’in¬ 
jections  intradermiques  d’hormone  lutéinisante 
ou  de  progestérone,  et  de  folliculines.  A  l’issue  du 
traitement,  dix-neuf  malades  ont  vu  rétrocéder 
tous  les  troubles  accompagnant  leurs  périodes 
menstruelles.  Contrairement  aux  prévisions, 
cette  thérapeutique  a  exercé  une  action  efficace, 
non  seulement  à  l’égard  des  troubles,  dont  la 
nature  est  reconnue  comme  allergique,  mais 
encore  à  l’égard  de  nombreux  symptômes  neuro¬ 
vasculaires  :  bouffées  de  chaleur,  anxiété,  palpi¬ 
tations,  vertiges,  frissons,  irritabilité,  etc. 

Le  recours  à  la  technique  préconisée  a  permis 
de  restituer  leur  activité  à  des  femmes  qui, 
depuis  plusieurs  années,  se  voyaient  condamnées 
à  une  inaction  intermittente  et  parfois  de  longue 
durée.  {La  Presse  médicale,  12  octobre  1940.) 

Polynévrite  alcoolique  ;  ses  rapports  avec  l’état 
fonctionnel  du  tube  digestif 

MM.  P.  Mauriac,  R.  Sahic  et  J.  Ouzacq  étu¬ 
dient  le  problème  pathogénique  de  la  polyné¬ 


vrite  des  alcooliques,  longtemps  envisagée 
comme  une  atteinte  directe  du  nerf  par  l’alcool, 
puis  comme  la  conséquence  d’une  hépatite 
graisseuse,  ou  d’infections  microbiennes.  Leur 
exposé  tend  à  mettre  en  évidence  les  relations, 
qui  existent  entre  les  déterminations  poîyné- 
vritiques  de  l’alcoolisme  et  l’état  fonctionnel  du 
tube  digestif  ou  des  glandes  annexes  de  ces 
intoxiqués.  Ces  relations,  illustrées  par  l’étude 
biologique  des  cas  observés,,  conduisent  finale¬ 
ment  à  des  conclusions  d’ordre  thérapeutique, 
dont  la  pratique  médicale  fera  utilement  son 
profit. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  chez  les 
alcooliques  sans  polynévrite,  le  chyme  gastri¬ 
que  des  polynévritiques  présente  certains  trou¬ 
bles,  qui  semblent  relever  d’une  profonde  carence 
en  vitamine  B.  Or  cette  vitamine  semble  avoir 
une  action  favorable,  souvent  rapide  et  mani¬ 
feste,  sur  quelques-uns  des  troubles  gastro- 
intestinaux  des  alcooliques.  Sur  les  troubles 
polynévritiques,  l’action  est  variable  ;  elle  est 
à  peu  près  constante,  généralement  manifeste 
et  rapide  sur  les  troubles  sensitifs  ;  elle  est 
moins  constante,  et  en  général  moins  rapide 
sur  les  troubles  moteurs  ;  elle  est  plus  rare  sur 
les  troubles  réflexes.  Ces  effets  sOnt  d’autant 
plus  certains,  plus  manifestes  que  l’atteinte 
polynévritique  est  moins  ancienne. 

La  vitamine  B1  doit  être  employée  par  voie 
parentérale  en  injections  intra-musculaifes  ou 
intra-veineuses.  Une  amélioration  ainsi  obtenue, 
il  est  bon  d’avoir  recours  à  une  alimentation 
équilibrée,  riche  en  vitamines  naturelles,  et  à 
l’administration  orale  de  vitamines,  sinon  exclu¬ 
sivement,  du  moins  comme  appoint  à  la  théra¬ 
peutique  parentérale. 

I.a  vitamine  B1  doit,  de  plus,  être  donnée  de 
façon  massive  :  20  milligrammes  par  jour  parais¬ 
sent  être  la  dose  moyenne  journalière  efficace. 
Cette  thérapeutique  ne  paraît  comporter  aucun 
danger.  L’existence  de  lésions  cirrhotiques  du 
foie  semble  apporter  une  gène  à  l’action  favo¬ 
rable  de  la  vitamine  Bl. 

En  résumé,  ce,  sont  les  polynévrites  avec 
achylie,  et  sans  atteinte  hépatique  importante, 
qui,  toutes  choses  égales  par  ailleurs,  répondent 
le  mieux  à  la  vitaminothérapie.  On  peut  ainsi 
prévoir,  pour  la  généralité  des  cas,  l’action  favo¬ 
rable  certaine,  mais  non  totale,  de  la  vitamine 
Bl.  {Paris  Médical,  2  novembre  1940). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Des  doses  élevées  de  sucre  sont  nécessaires 
aux  petits  enfants 
(M.  P.  Nobécoukt  ;  15-10-1940) 

L’allaitement  maternel  permet  d’apprécier,  en 
partant  do  la  quantité  de  lactose  contenue  dans  la 
ration  alimentaire,  la  quantité  de  sucre  nécessaire 
aux  nourrissons.  On  arrive  à  des  chiffres  globaux 
allant,  pour  un  mois,  de  1.110  grammes  de  lactose  à 
2.100  grammes,  pour  les  enfants  de  3  à  8  kilogram¬ 
mes  de  poids  du  corps.  ' 

Or,  le  lait  de  vache  est  moins  riche  que  le  lait  de 
femme  en  lactose.  Pour  les  mêmes  enfants  de  3  à 
8  kilogrammes  il  conviendra  d’ajouter  au  lait  de 
vache,  dans  l’allaitement  artificiel,  une  certaine 
quantité  de  sucre  allant  pour  une  durée  de  un  mois 
de  570  grammes  à  480  grammes.  Le  calcul  de  ces 
chiffres  tient  compte  du  coupage  du  lait  de  vache, 
le  lait  donné  pur  à  l’enfant  de  4  mois  contenant 
naturellement  deux  fois  plus  de  lactose  que  le  lait 
coupé  à  parties  ésales  donné  au  nouveau-né.  Les 
quantités  en  question  .sont  des  minima. 

Dangers  de  la  sous -alimentation  pour  l’enfance 
et  l’adolescence 

(M.  André  Mayer  ;  22-10-1940) 

La  sous-alimentation  est  particulièrement  nuisi¬ 
ble  à  l’âge  de  la  croissance,  chez  les  enfants  et  les 
adolescents. 

M.  André  Mayer  rappelle  les  expériences  de  Mac 
Kay  et  de  Maynard.  On  nourrit  des  rats  de  race 
connue  avec  une  alimentation  contenant  tous  les 
éléments  nécessaires.  On  les  observe,  on  suit  leur 
croissance  et  leurs  transformations  jusqu’à  la  sénilité. 
Aun  autre  groupe  de  même  race,  on  fournit  la  même 
alimentation,  complète  et  équilibrée,  mais  à  partir 
d’un  certain  moment  au  cours  de  la  croissance,  on 
donne  une  quantité  insuffisante  d’alim.ents.  La 
croissance  s’arrête.  Les  animaux  demeurent  infan¬ 
tiles  jusqu’à  leur  mort.  A  d’autres,  dont  on  a  aussi 
arrêté  la  croissance,  on  rend  la  quantité  d’aliments 
normale.  La  croissance  reprend.  Seulement,  quand 
la  croissance  a  été  arrêtée  un  temps  assez  long, 
jamais  les  sujets  n’atteignent  la  taille  et  le  poids 
des  sujets  normaux,  et  on  observe  des  signes  évi¬ 
dents  de  dystrophie,  en  particulier  sur  le  squelette. 

Le  déséquilibre  de  la  ration  est  d’ailleurs  tout 
aussi  nuisible  que  son  insuffisance. 

Ce  que  l’on  produit  à  volonté  sur  les  animaux  de 


laboratoire,  la  clinique  humaine  le  montre  malheu¬ 
reusement  trop  souvent  réalisé  chez  l’enfant  et 
l’adolescent.  Au  cours  de  l’enfance  et  de  l’adoles¬ 
cence  les  besoins  alimentaires  sont  considérables. 
De  13  à  18  ans,  se  place  un  âge  particulièrement 
délicat.  L’accroissement  normal  d’un  garçon  de 
trois  à  dix  ans  est  de  1  kgr.  500  à  2  kilogrammes  par 
an  ;  celui  d’un  garçon  de  treize  à  dix-huit  ans  est  de 
4  à  6  kilogrammes.  Renault,  Nobécourt,  Mouri- 
quand,  Richet  font  remarquer  que  non  seulement 
la  ration  de  l’adolescent  doit  être  forte,  mais  encore 
qu’elle  doit  être  riche  en  protéines  et  surtout  en 
protéines  animales. 

Ce  n’est  pas  seulement  l’arrêt  de  la  croissance  que 
la  malnutrition  amène  chez  l’enfant  et  l’adolescent. 
Est-il  besoin  de  rappeler  les  effets  des  précarences 
et  des  carences  affirmées  ?  En  ce  qui  concerne  la  vita¬ 
mine  A,  l’héméralopie,  les  kératoconjonctivites,  la 
xérophtalmie  ;  la  vitamine  Bl,  les  syndromes  œdé¬ 
mateux,  les  polynévrites  ;  la  vitamine  C,  la  fragilité 
vasculaire,  les  phénomènes  scorbutiques  ;  la  vita¬ 
mine  D,  les  troubles  d’ossification,  le  rachitisme. 

De  là  s’ensuit  la  nécessité,  dans  les  circonstances 
présentes,  de  surveiller  de  près  le  développement 
des  enfants  et  des  adolescents.  Il  conviendrait  dé 
réserver  par  priorité  aux  enfants  reconnus  en  état 
de  déficience,  les  aliments  indispensables  à  la  crois¬ 
sance,  ceux  qui  contiennent  en  abondance  les  acides 
aminés  nécessaires,  et  les  vitamines  de  synthèse. 

A  propos  des  intoxications  déterminées 
par  les  appareils  de  chauffage 
(M.  Léon  Binet  ;  29-10-1940) 

Après  avoir  rappelé  les  principales  manifestatiers 
cliniques  de  l’intoxication  oxycarbonique  (céphalée, 
vertiges,  somnolence,  asthénie,  coma),  M.  Binet  fait 
connaître  que  son  service  de  Necker  est  aménagé 
en  vue  d’assurer  un  traitement  efficace  aux  victi¬ 
mes  de  cette  intoxication.  On  y  a  réuni  un  appareil 
àrespiration  automatique  et  à  inhalation  d’oxygène, 
et  divers  modèles  de  poumons  d’acier. 

La  transfusion  combinée  à  la  saignée  peut  amener 
la  désintoxication  de  ces  malades  mais  l’inhalation 
d’oxygène  est  capable,  plus  simplement,  d’aboutir 
à  des  résultats  du  même  ordre. 

L’oxygénothérapie  doit  être  mise  en  action  aussi 
précocement  que  possible.  Y  associer  les  injections 
d’éphédrine.  On  sait  que  l’animal  intoxiqué  et 
plongé  dans  le  coma  oxycarbonique  peut  sortir 
brusquement  de  ce  coma  sous  l’influence  de  l’injec¬ 
tion  d’éphédrine. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Parts 

Grippe  à  forme  vasculoplégique,  pulmonaire  et  rénale 
avec  azotémie  aiguë 

(MM.  Et.  Mav,  Mozziconacci  et  Mme  Wetzlar  ; 

16-8-1940) 

Dans  les  maladies  infectieuses,  il  faut  aujour¬ 
d’hui  compter  avec  les  troubles  vaso-moteurs  d’ori¬ 
gine  neuro-végétative,  et  la  vaso-dilatation  intense 
provoquée  par  l’altération  du  sympathique  explique 
pour  une  part  les  symptômes  et  les  lésions  de  bien 
des  pyrexies  ;  ainsi  en  est-il  du  syndrome  malin  des 
diverses  infections.  Toutefois,  les  faits  cliniques  de 
ce  genre  ne  sont  pas  encore  très  nombreux. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  dans  l’asso¬ 
ciation,  au  cours  d’un  état  grippal,  de  phénomènes 
pulmonaires  et  rénaux  aigus,  dont  les  caractères  et 
l’évolution  sont  assez  particuliers.  Les  signes  pul 
monaires  ont  été  marqués  par  une  dyspnée  extrême 
avec  petites  hémoptysies  répétées  et  une  ausculta¬ 
tion  négative  à  l’exception  d’un  petit  foyer  de  rfiles 
fins  sous  la  clavicule  droite  ;  la  radiographie  mon¬ 
trait  des  opacités  multiples  dans  les  doux  poumons. 
Quant  aux  accidents  rénaux,  ils  étaient  caractérisés, 
à  côté  d’une  oligurie  avec  albuminurie  banale,  par 
une  azotémie  considérable  atteignant  4  gr.  50  par 
litre.  Malgré  l’apparence  d’extrême  gravité  de  cet 
état,  tous  les  accidents  régressèrent  avec  une  très 
grande  rapidité,  à  tel  point  qu’en  une  dizaine  de 
jours,  l’image  radiologique  pulmonaire,  comme  le 
taux  de  l’urée  sanguine,  étaient  redevenus  normaux. 

L’hypothèse  d’une  broncho-pneumonie  à  noyaux 
disséminés  et  accompagnée  d’une  néphrite  aiguë 
ne  paraît  guère  soutenable.  Les  signes  radiologiques 
n’auraient  pas  disparu  aussi  vite  et  aussi  complète¬ 
ment  ;  il  s’agirait  plutôt  de  troubles  vaso-moteurs, 
et  même,  d’une  forme  vaso-motrice  de  la  grippe,  ou 
encore  d’une  forme  vasculoplégique,  ceci  dit  de 
façon  à  marquer  la  différence  avec  un  autre  trouble 
vaso-moteur,  qui  est  l’œdème  aigu  du  poumon,  dont 
on  ne  relevait  aucun  des  signes  :  œdème,  expectora¬ 
tion  abondante  et  mousseuse.  L’élément  essentiel  est 
ici  la  paralysie  vaso-motrice  du  poumon  avec  vaso¬ 
dilatation  intense,  entraînant  une  stase  et  une 
hypertension,  qui  peuvent  aller  par  places  jusqu’à 
des  ruptures  vasculaires,  génératrices  d’hémopty¬ 
sies. 

De  la  même  façon  il  faut  interpréter  Thistoire 
rénale.  Là  encore,  ce  qui  domine  c’est  la  brusquerie 
de  l’évolution,  cette  sorte  d’azotémie  paroxystique 
qui,  en  quelques  jours,  monte  à  près  de  5  grammes 
par  litre,  et,  en  quelques  jours  ausi,  revient  à  son 
taux  normal.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  lésions  inflamma- 
foires  par  néphrite  aiguë,  mais  bien  d’une  brusque 
paralysie  vaso-motrice  du  rein,  d’origine  sympathi¬ 
que,  entraînant  un  blocage  fonctionnel  de  l’organe, 
mais  un  blocage  susceptible  de  rétrocéder  aussi  vite 
qu’il  est  venu  et  probablement,  comme  au  niveau 


du  poumon,  de  ne  laisser  aucune  trace  durable, 
aucune  aïhorce  pour  le  développement  d’une  lésion 
chronique  ultérieure.  Un  des  exemples  les  plus 
typiques  de  ces  lésions  rénales  paroxystiques  est 
fourni  par  les  azotémies  post-arscnobenzoliques.  Il 
en  serait  de  même  de  certains  troubles  rénaux  des 
maladies  infectieuses. 

Ces  formes  vasculoplégiques  de  la  grippe  sont 
intéressantes  à  connaître,  car  elles  prêtent  notam¬ 
ment  à  une  confusion  avec  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  aiguë.  D’autre  part,  si  pareils  accidents  peu¬ 
vent  régresser  rapidement,  il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi  ;  quand  ils  se  prolongent  durant  un  certain 
temps,  il  peut  s’en  suivre  des  lésions  définitives, 
pouvant  aller  jusqu’à  la  mort. 

Le  traitement  devrait  s’inspirer  de  la  pathogénie 
et  s’efforcer  de  contrebalancer  le  trouble  neuro-végé¬ 
tatif  par  l’emploi  de  sympathicù-mimétiques 
l’adrénaline  ou  l’éphédrine,  ou  de  vagoj^^ues 
comme  l’atropine. 

Néphrites  érysipélateuses  et  sulfamidotl 
(M.  A.  Lemierre  ;  2é-8-1940) 

Parmi  les  facteurs  qui  jadis  contribuaient  à  a^  _ 

ver  le  pronostic  des  érysipèles,  les  eompliCatiers 
rénales  étaient  peut-être  les  plus  redoutables.  D’em- 
Iilée,  chez  les  érysipélateux  atteints  d’une  néphrite 
chronique,  on  voyait  piesque  à  coup  sûr  s’in.stallf-r 
une  oligurie  extrême  avec  hématurie  et  albuminurie, 
ou  même  anurie  totale  ;  le  taux  de  l’urée  sanguine 
s’élevait  rapidement  et  le  patient  succombait  en 
quelques  jours.  Les  néphrites  aiguës  elles-mêmes  se 
développant  dès  le  début  nu  presque  au  début  de 
l’érysipèle  prenaient  souvent  une  évolution  fatale. 
Il  semble  que,  dans  l’érysipèle  comme  dans  d’autres 
infections  aiguës  d’ailleurs,  l’organisme  soit  diffici¬ 
lement  capable  de  résister  à  l’assaut  conjugué  de 
l’agression  microbienne  et  de  l’insuffisance  rénale. 

Si  la  maladie  infectieuse  n’est  que  de  courte 
durée  ou  si  la  néphrite  aiguë  ne  se  produit  que  tar¬ 
divement,  au  moment  où  régresse  l’infection,  le  fac¬ 
teur  microbien  étant  élimiiné,  les  lésions  rénales 
évoluent  dès  lors  pour  leur  propre  compte  et  Ont 
toutes  les  chances  de  s’amender  spontanément 
avant  que  la  rétention  azotée  ait  atteint  un  taux 
incompatible  avec  l’existence. 

Or,  depuis  que  l’administraticn  de  siilfeir.idcs 
entraîne  régulièrement  chez  les  érysipélateux  une 
chute  thermique  définitive  en  vingt-quatre  ou  trente- 
six- heures,  bientôt  suivie  d’une  régression  de  la  pla¬ 
que,  le  pronostic  des  complications  rénales  s’est 
complètement  transform.é. 

Deux  observations  de  néphrites  aiguës  hémorra¬ 
giques,  apparues  dès  le  début  de  l’érysipèle,  ont  été 
d’une  bénignité  relative,  à  laquelle  on  n’était  pas 
habitué  autrefois  et  qu’il  faut  attribuer  à  l’arrêt 
brusque  de  l’infection  grâce  au  chlorhydrate  de 
sulfami  do-chrysoïd  ine. 
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Les  Livres 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître.. 


Chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’EJcole-de-Médecine,  Paris 

M.  ViRENQUE,  chirurgien  de  l’Association  des  hles- 
sés  de  la  face.  —  Chirurgie r  éparatrice  maxillo-faciale. 
Autoplastie.Prothè;e.  Restauration.  Un  vol.  18  x  27, 
260  pages,  234  iig.,  1940.  Broché  :  225  francs.  Car¬ 
tonné  :  250 francs. 

C.'  Claoué.  —  Chirurgie  plastique  abdominale. 
Cure  chirurgicale  de  la  ptose  cutanée  abdominale. 
Ventre  en  tablier.  Un  vol.  68  p.,  40  flg.,  1940. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Prof.  Emile  Sergent. — Suppurations  bronchiques, 
pulmonaires,  pleurales  et  médiastinales.  Etude  cli¬ 
nique  MÉDICO-CHIRURGICALE.  Un  vol.  812  p.,78  flg., 
4b40 .  Ptix.  -.  îiaïics . 

A.  Maurer.  — Les  plaies  vasculaires  récentes  et 
leur  traitement.  Un  vol.  11  6p.,  37  flg.,  1940.  Prix  :  32 
francs. 

R.  Thurel. — Traumatismes  cranio-cérébraux.  Un 
vol.  80  p. ,  1940.  Prix  :  32  francs. 

J.  Fiolle  et  J.  Delmas.  —  Découverte  des  vais¬ 
seaux  profonds  par  des  voies  d’accès  large.  Préface  du 


Dunod,  éditeur 
92,  rue  Bonaparte,  Paris  (VF) 

Plus  d’essence,  comment  rouler  ?...,  par  H. 
Petit,  ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique,  ré¬ 
dacteur  en  chef  de  La  Technique  automobile.  148 
pages  12  X  18,  avec  3  figures,  1941,  broché  26 
Xcahes. 

Il  se  trouve  qu’à  l’heure  actuelle,  par  suite  des 
circonstances,  l’approvisionnement  en  essence  et 
gas  oil  est  devenu  pratiquement  impossible.  Il  y  a 
donc  très  grande  pénurie,  sinon  dénuement  com¬ 
plet  de  ces  combustibles. 

Pour  tous  ceux  qui  utilisent  l’automobile,  le  pro¬ 
blème  s’est  posé  et  se  pose  de  savoir  comment  on 
pourra  remplacer  ces  combustibles. 

L’auteur  indique  d’abord  comment  on  peut  uti¬ 
liser  au  mieux  les  faibles  ressources  qui  nous  restent. 
Il  passe  ensuite  en  revue  les  diverses  sources  d’éner¬ 
gie  assez  nombreuses  qui  peuvent  être  utilisées  pour 
remplacer  l’essence  et  le  gas  oil. 

La  chimie  notamment  nous  offre,  de  ce  point  de 
■vue,  de  nombreuses  possibilités.  Malheureusement, 


Professeur  Pierre  Duval.  2«  édition.  Un  vol.  84  p. 
34  flg.,  1940.  Prix  :  28  francs. 

Collection  Médecine  et  Chirurgie.  Recherches 
et  applications  : 

Pierre  Oury  et  Xavier  Larmurier,  médecin  chef 
et  ancien  interne  de  l’Asile  national  de  Saint-Mau¬ 
rice. — Troubles  cardiaques  et  troubles  vasculaires  au 
cours  des  affections  gastriques.  Préface  du  Professeur 
Laubry.  Un  vol.  110  pages,  1940.  Prix  :  22  francs. 

F.  Du.marest,  p.  Bhette,  J.  Germain  et  P.  La- 
v-AL.  —  Le  drainage  endo-cavifaire  avec  aspiration. 
Un  vol.  120p.,  28  flg.,  1940.  Prix  ;  20  francs. 

Jean  Barbier  et  G.  Piquet.  —  La  sédimentation 
sanguine  en  pratique  médicale  courante.  Préface  du 
Professeur  J.  Froment.  Un  vol.  140  p.,  22  flg.  Prix  : 
28  francs. 

Les  Nouvelles  Editions  françaises 
21,  rue  Amélie,  Paris  VIF 

Docteur  Fernand  Querrioux.  —  La  médecine 
et  les  Juifs  selon  les  documents  officiels  (col- 
lection«Les  Juifs  en  France»'.  Un  vol,  128  pages. 
Prix  :  10  francs. 


un  grand  nombre  de  ces  combustibles  ne  peuvent 
trouver  d’application  d’ordre  pratique  parce  que 
leur  production  est  insuffisante. 

L’auteur  est  donc  amené  dans  chacun  des  chapi¬ 
tres  consacrés  aux  differents  carburants,  à  examiner 
d’abord  les  possibilités  de  producticn  ;  il  établit 
ensuite  les  conditions  d’utilisation  en  indiqiunt 
quelles  transformations  doivent  subir  les  moteurs 
pour  s’accommoder  des  combustibles  nouveaux. 

Une  large  place  est  faite  dans  ce  livre  au  gaz 
d’éclairage,  comprimé  ou  non,  et  à  l’alcool. 

Il  examine  également  les  combustibles  moins 
répandus,  mais  néanmoins  intéressants  tels  que 
l’hydrogène,  l’alcool  méthylique,  etc. . . 

11  ne  consacre  qu’un  court  chapitre  aux  gazogènes. 

La  voiture  à  vapeur  n’est  pas  oubliée. 

Quant  à  la  voiture  électrique,  elle  présente  des 
possibilités  d’exploitation  très  grandes  pour  certains 
cas  particuliers  et  bien  déterminés. 

Cet  ouvrage,  comme  les  ouvrages  précédents  du 
même  auteur,  est  rédigé  dans  un  style  simple,  clair, 
à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  rendra  de  ce  fait  des 
services  certains  à  tous  les  automobilistes...  en 
panne  d’essence. 


PARTIE  PROFESSIOl^ELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Bulletin  de  l’Actualitô 


QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  LES  «  TEMPS  NOUVEAUX  » 

Par  le  Docteur  A.  Laquerrière 


Le  Docteur  Raphaël  Massait  a  publié  dans 
le  numéro  du  22  décembre  du  Concours,  sous 
le  titre  «  Des  temps  nouveaux»,  un  excellent 
article. 

Je  voudrais  en  reprendre  quelques  points  pour 
insister  sur  leur  importance. 

Il  déclare  «  Le  syndicalisme  médical  s’était 
très  vite  usé.  Basé  sur  l’élection,  il  en  portait 
toutes  les  tares  ».  On  ne  saurait  mieux  dire. 

En  effet,  alors  que  les  dirigeants  du  Syndicat 
étudiaient  mûrement  et  posément  une  question, 
il  leur  arrivait  de  voir  surgir  lors  de  l’Assemblée 
générale  une  majorité  de  confrères  qui,  sans  avoir 
réfléchi,  sans  avoir  pris  de  renseignements,  se 
laissaient  guider  par  ce  qu’ils  considéraient, 
souvent  à  tort,  comme  leur  intérêt  personnel 
immédiat,  ou  emballer  par  les  paroles  enflam¬ 
mées  d’un  orateur  de  carrefour.  Un  jour  par 
exemple,  il  y  a  une  quinzaine  d’années,  au  Syn¬ 
dicat  des  électroradiologistes,  nous  fûmes  très 
surpris  de  la  présence  inaccoutumée  d’un  très 
grand  nombre  de  provinciaux.  Ils  s’étaient  monté 
la  tête  par  correspondance  et  arrivaient  de  tous 
les  coins  de  la  France  pour  faire  masse.  Ils  pro¬ 
posèrent  une  motion  qui  n’était  pas  prévue  à 
l’ordre  du  jour  et  la  votèrent.  Cette  motion 
était  très  préjudiciable  aux  intérêts  des  cons¬ 
tructeurs  français  et  favorisait  leurs  concurrents 
étrangers.  Nous  eûmes  bien  du  mal  à  empêcher 
nos  fournisseurs  habituels  d’intenter  une  action 
contre  le  Syndicat,  action  dans  laquelle  les 
tribunaux  leur  auraient  certainement  donné 
raison. 

En  nous  laissant  conduire  par  le  suffrage 
universel  nous  transformions  le  libéralisme  en 
anarchie,  car  la  plus  grosse  part  des  votants 
n’était  guidée  que  par  l’inspiration  du  moment. 


Il  en  résultait  dans  nos  décision  une  incohérence 
manifeste.  C’est  cette  incohérence  qui  incitait 
l’Etat  à  nous  étatiser  de  plus  en  plus  •.  puisque 
nous  ne  savions  jamais  exactement  ce  que  nous 
voulions,  que  nous  n’étions  pas  capables  de  nous 
mettre  d’accord,  il  n’y  avait  qu’à  nous  imposer 
des  directives.  Si  ces  directives  n’étaient  paS 
conformes  à  ce  que  nous  pensions  être  nos  inté¬ 
rêts  ou  si  elles  blessaient  notre  dignité,  la  faute 
en  était  à  nous  qui  n’avions  su  ni  prévoir  ni 
proposer  en  temps  utile  les  mesures  néces¬ 
saires. 

Enfin  il  faut  bien  avouer  que  certains  syndi¬ 
calistes  avaient  au  moins  parfois  des  arrière 
pensées  politiques.  Est-il  besoin  de  rappeler  qu’U 
fut  un  temps  où  le  Syndicat  des  médecins  delà 
Seine  manifestait  des  velléités  de  s’inscrire  parmi 
les  ouvriers  à  la  Bourse  du  travail.  A  ce  propos 
je  me  rappelle  un  banquet  du  Concours  Médical 
(c’était  au  temps  où  existait  une  intimité  très 
grande  entre  le  Concours  et  les  Syndicats)  :  un 
délégué  ouvrier  avait  été  invité  et  nous  avait 
gratifié  d’un  discours  aux  phrases  creuses  et 
pompeuses  où  il  évoquait  la  fraternité  des  pro¬ 
létaires  aux  mains  noires  et  des  prolétaires  aux 
mains  blanches.  En  sortant  de  table  pour  aller 
prendre  le  café  je  me  trouvai  près  de  lui,  je  lui 
demandai  de  me  montrer  ses  mains  :  elles 
étaient  très  blanches,  très  soignées,  sans  le  moin¬ 
dre  durillon,  et  avaient  des  ongles  polis  et  fort 
longs.  Je  lui  présentai  les  miennes  dont  les 
ongles  étaient  cassés  par  les  différents  travaux 
de  mécanique  auxquels  ma  spécialité  me  forçait 
à  me  livrer,  qui  étaient  tachées  par  les  produits 
photographiques  et  qui  présentaient  déjà  une 
radiodermite  accentuée.  «  Cher  camarade,  lui 
dis-je,  quel  est  de  nous  deux  le  prolétaire  aux 
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mains  blanches  ?  »  Parmi  les  confrères  qui  nous 
entouraient  la  plupart  partirent  d’un  éclat  de 
rire  ;  mais  quelques-uns  se  montrèrent  très 
scandalisés  de  mon  irrévérence. 

Massart  a  tout  à  fait  raison  quand  il  affirme 
que  le  syndicalisme  était  incapable  de  faire 
aboutir  les  mesures  les  plus  importantes  et  les 
plus  justes. 

Il  a  encore  tout  à  fait  raison  quand  il  déplore 
la  facilité  aux  examens.  Je  ne  sais  ce  qu’elle  est 
devenue  ces  dernières  années  ;  mais  elle  était 
déjà  beaucoup  trop  grande  aux  temps  lointains 
où  j’étais  étudiant.  Si  quelques  émotifs  étaient 
systématiquement  recalés,  parce  qu’ils  perdaient 
la  tête  (j’en  ai  connu  de  près  deux,  qui,  travail¬ 
leurs  consciencieux,  mirent  cependant  de  bien 
longues  années  pour  arriver  à  leur  thèse),  il  y 
avait  des  débrouillards  qui  se  tiraient  d’affaire. 
Je  n’en  citerai  que  deux  exemples.  Un  étranger 
exagérait  devant  les  juges  son  ignorance  du 
français  et  répondait  systématiquement  «  je  ne 
comprends  pas  la  question»  jusqu’à  ce  que 
l’examinateur  lassé  lui  dise  «  Alors,  dites-moi  ce 
que  vous  savez».  Il  baragouinait  le  seul  sujet 
qu’il  connût  et  était  en  général  repu.  Un  de  mes 
amis  passait  avec  moi  son  examen  d’obstétrique. 
Comme  il  avait  été  absolument  nul  et  que 
c’était  la  deuxième  fois  qu’il  se  présentait,  le 
jury  le  fit  appeler  lors  de  la  délibération  pour  le 
prévenir  qu’on  allait  l’ajourner  à  six  mois.  Il 
pleurnicha  et  exposa  que  son  oncle,  médecin  de 
campagne,  dont  il  devait  prendre  la  succession, 
étant  mort  subitement  quelques  mois  aupara¬ 
vant  il  avait  été  forcé  de  partir  d’urgence  pour 
assurer  le  remplacement  ;  il  n’avait  donc  pu  ni 
faire  son  stage  d’accouchement  ni  étudier  dans 
les  livres.  Apitoyé  et  ne  voulant  pas  lui  faire 
perdre  sa  situation  le  jury  le  déclara  reçu. 

Cette  indulgence  était  certainement  bien  fâ¬ 
cheuse  pour  les  premières  femmes  qu’il  aurait 
à  accoucher.  Mais  ce  qui  fut  trop  longtemps  la 
règle  en  notre  pauvre  pays  :  l’intérêt  particulier 
passait  avant  l’intérêt  général. 

J’estime  que  si  les  praticiens  avaient  eu. 


comme  cela  a  lieu  au  Canada,  un  droit  de  regard 
sur  les  actes  delà  Faculté,  leur  représentant  eut 
protesté,  non  seulement  pour  le  bon  renom 
du  Corps  médical,  mais  dans  l’intérêt  des  ma¬ 
lades. 

Enfin  je  voudrais  dire  combien  j’approuve 
Massart  lorsqu’il  demande  la  qualification  des 
chirurgiens  et  des  spécialistes.  Il  est  vraiment  , 
inadmissible  que  le  diplôme  donne  le  droit  de 
faire  n’importe  quoi  sans  préparation.  Les  activi¬ 
tés  médicales  sont  extrêmement  étendues,  c’est 
là  une  constatation  indéniable.  Il  en  résulte  que 
l’étudiant  ne  peut,  au  cours  de  ses  études,  pren¬ 
dre  que  des  teintes  très  superficielles  de  certaines 
branches  de  notre  art  qui  ne  sont  pas  de  pratique 
courante.  Il  est  donc  indispensable  que,  s’il 
désire  ne  pas  faire  de  médecine  générale,  il 
apprenne  plus  complètement  les  rudiments  né¬ 
cessaires  pour  utiliser  des  techniques  avec  les¬ 
quelles  il  n’est  pas  familiarisé.  On  peut  nous 
répondre  que  c’est  diminuer  la  valeur  de  notre 
parchemin  ;  mais  cette  objection  n’a  pas  une 
valeur  suffisante.  Pour  que  ce  parchemin  nous 
donne  le  droit  de  nous  proclamer  spécialiste  en 
tout,  il  faudrait  qu’il  consacre  des  études  ayant 
porté  également  sur  tout.  Une  vie  tout  entière 
ne  nous  permettrait  pas  alors  d’arriver  à  passer 
notre  thèse.  Tant  pis  pour  la  dignité  du  diplôme  ! 
Je  suis  père  de  famille  et  quand  un  de  mes 
enfants  a  besoin  d’être  radiographié  ou  opéré, 
je  demande  à  être  sûr  que  le  médecin  auquel  je 
m’adresse  est  un  radiographe  ou  un  chirurgien. 
Puisque  nous  entrons  dans  des  «  temps  nou¬ 
veaux»  nous  devons  nous  occuper  de  donner  au 
client  le  moyen  de  savoir  si  le  spécialiste  est 
digne  de  notre  confiance  et  de  reconnaître  s’il 
est  qualifié. 

Pour  que  notre  profession  retrouve  le  prestige 
auquel  elle  a  droit,  il  nous  faut  accepter  des 
modifications  à  nos  habitudes.  Cela  gênera  peut- 
être  quelques  uns  ;  ils  doivent  s’y  résigner.  Nous 
sommes  restés  trop  longtemps  à  stagner  sans 
évoluer,  pour  qu’un  peu  de  révolution  ne  soit 
pas  devenu  nécessaire. 
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A  PROPOS  DE  LA  RÉPARTITION  DES  MÉDECINS 


Je  suis  de  l’avis  du  Docteur  Noir  quand  il 
affirme  que  ceux  qui  ont  émis  l’opinion  qu’il 
n’y  aurait  pas  suraljondance  de  médecins  mais 
une  mauvaise  répartition,  ne  se  sont  pas  suffi¬ 
samment  enquis  des  causes  pour  lesquelles  cer¬ 
tains  pays  étaient  dépourvus  de  médecins. 
Trop  de  médecins  en  ville  veulent-ils  dire,  pas 
suffisamment  à  la  campagne. 

Je  pose  en  principe  qu’un  vrai  médecin  de 
campagne,  pour  gagner  sa  vie  modestement  et 
honorablement  doit  avoir  au  moins  4.000  habi¬ 
tants  dans  son  périmètre  d’action,  s’il  n’a  affaire 
qu’à  des  villages  ou  hameaux  disséminés  dans 
un  rayon  de  12  à  15  kilomètres.  Par  contre 
dans  la  clientèle  urbaine  un  médecin  avec  1.200 
ou  1.500  habitants  aura  iine  situation  souvent 
plus  rémunératrice. 

En  effet  il  faut  admettre  la  robustesse  plus 
grande  des.  campagnards  vivant  au  grand  air, 
d’une  vie -active  et  d’une  nourriture  en  général 
saine  et  abondante,  et  aussi  leur  dureté  plus 
grande  vis-à-vis  de  la  douleur  et  de  la  maladie  : 
le  paysan  ne  s’alarme  pas  très  facilement  devant 
certains  symptômes  qui  disparaîtront  peut-être 
le  lendemain  et  lui  éviteront  les  frais  d’une 
visite  médicale. 

Il  faut  aussi  considérer  ies  difficultés  de  loco¬ 
motion  pour  se  rendre  au  cabinet  du  médecin 
quand  il  s’agit  de  vieilldrds  ou  d’enfarts,  base 
de  notre  clientèle,  alors  que  les  adultes  peuvent 
venir  en  bicyclette  ou  à  pied. 

Et  surtout  il  faut  se  rendre  compte  de  la 
cherté  relative  des  tarifs  de  nos  visites  avec 
déplacement,  un  malade  habitant  à  15  kilo¬ 
mètres  et  payant  80  francs  de  visite  au  tarif 
syndical  minimum  a  une  tendance  indiscutable 
a  n’appeler  le  médecin  qu’en  tas  de  gravité 
extrême,  alors  qu’en  ville  il  pourrait  avoir  une 
visite  à  vingt  ou  vingt  cinq  francs.  11  ne  faut 
pas  croire  qu’à  la  campagne  il  n’y  a  que  des 
agriculteurs  cossus  vendant  cher  leurs  produits 
mais  il  faut  compter  qu’il  y  a  des  ouvriers, 
des.  petits  artisans,  d’humbles  commerçants, 
des  petits  rentiers  dont  les  ressources  modestes 


sont  grevées  largement  par  la  maladie  et  ses 
conséquences. 

Si  le  médecin  de  campagne  n’habite  pas  une 
localité  tant  soit  peu  importante  dont  les  habi¬ 
tants  auront  des  facilités  pour  venir  le  consulter 
ou  lui  demander  devenir  les  visiter  à  des  prix 
abordables  pour  eux,  s’il  n’a  que  des  visites  à 
domicile  pour  des  localités  plus  ou  moins  éloi¬ 
gnées  où  on  ne  l’appellera  que  pour  des  cas 
d’urgence  relativement  rares,  il  aura  une  situa¬ 
tion  assez  difficile,  il  fera  un  chiffre  d’affaires 
important  mais  largement  obéré  par  de  gros 
frais  de  locomotion. 

J’ai  parlé  de  la  dureté  des  campagnards 
vis-à-vis  de  la  souffrance.  J’en  ai  eu  main!  s 
exemples  depuis  36  ans  que  j’exerce  dans  ce 
milieu. 

Il  m’est  arrivé  un  jour  d’être  mandé -d’urgence 
près  d’une  dame  toute  alarmée  parce  qu’en 
urinant  elle  avait  entendu  un  petit  caillou  cho¬ 
quer  le  fond  de  son  vase  de  nuit.  Elle  ne  souf¬ 
frait  nullement  et  n’attachait  pas  grande  impor- 
tancé  à  une  crise  de  colique  néphrétique  qui 
l’avait  tourmentée  la  veille  d’une  façon  abomL 
nable,  pensant  que  cette  douleur  finirait  par  se 
passer.  Mais  la  chute  de  ce  caillou  lui  avait  parp 
insolite.  ■  ■  . 

Une  autre  dame  avait  supporté  patiemment 
une  colique  hépatique  et  ne  m’a  appelé  que 
parce  que  son  entourage  lui  avait  révélé  qu’elle 
était  toute  jaune. 

J’ai  parlé  également  de  la  cherté  relative  de 
nos  visites  à  domicile.  Les  visites  qu’on  me  paie 
80  francs  se  montaient  à  18  francs  avant  1914; 
alors  que  la  vie  était  dix  fois  moins  chère  et  qne- 
l’essence  se  payait  0  fr.  40  le  litre  au  lieu  de 
5  fr.  80  actuellement.  Je  le  faisais  remarquer 
dernièrement  à  une  cliente  située  à  16.kilomètres 
de  mon  domicile  qui,  jadis,  me  payait  une  visite 
18  francs,  le  prix  de  12  livres  de  beurre  à  1  fr.  50 
et  trouve  maintenant  que  c’est  chez  de  payer 
80  francs  soit  5  livres  de  beurre  à  lô  francs. 

Ce  n’est  pas  moi  qui  suis  le  profiteur  des  cir¬ 
constances  actuelles.  . 


Dr  G.  Tv 
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ASSURANCES  SOCIALES 

.> 

NOMENCLATURE  DE  PRATIQUE  MEDICALE  COURANTE 
APPLICABLE  POUR  LES  ASSURANCES  SOCIALES 

■  {Arrêté  du  19  mars  1940) 


A  la  demande  de  nombreux  lecteurs  dont  les 
archives  ont  été  dispersées  ou  détruites  au  cours 
delà  guerre,  nous  publions  de  nouveau  ci-dessous 
le  texte' de  l’arrêté  du  19  mars  1940  relatif  à  la 
nomenclature  de  pratique  médicale  courante  des 
Assurances  sociales  qui  avait  paru  dans  notre 
numéro  du  7  avril  1940,  maintenant  épuisé. 

Nous-  ÿ  ajoutons  le  texte  d’une  circulaire  du 
24  mars  1940,  adressée  parle  ministre  du  Travail 
à  MM.  les  Directeurs  des  Services  régionaux  des 
Assurances  sociales  pour  l’application  de  cet 
arrêté. 

Ces  deux  textes  sont  pour  le  praticien  d’une 
utilité  primordiale,  car  ils  sont  appelés  à  les 
consulter  journellement.  Ils  méritent  même  de 
figurer  en  bonne  place  dans  le  numéro  documen¬ 
taire  que  nous  avons  consacré  aux  tarifs  des 
Assurances  sociales,  et  que  noùs  nous  proposons 
de  republier  prochainement  avec  les  modifica¬ 
tions  nécessaires.  Ce  numéro  est  maintenant 
épuisé  et  le  courrier  de  chaque  jour  nous  apporte 
cependant  des  demandes  qui  y  sont  relatives. 

En  outre,  en  ces  temps  où  lemédecin  est  accou¬ 
tumé  à  tendre  le  dos  aux  coups ...  et  l’argent 
aux  sébilles  des  collecteurs  plus  ou  moins  offi¬ 
ciels,  les  documents  que  vous  allez  lire  pourront, 
au  contraire,  provoquer  chez  lui  un  mouvement, 
de  satisfaction  -r-t  un,e'fois  n’est  pas  coutume  1  — 
e  t  ceci  pour  deux  raisons. 

1®  A  compter  du  1®'  avril  1940  —  en  lait,  du 
1®'^  octobre  1940,  s’il  faut  en  croire  la  Cir¬ 
culaire-la  nouvelle  nomenclature  de  pratique 
médicale  courante  esf  applicable  à  l’ensemble  du 
territoire  français.  C’est  là  une  innovation  impor¬ 
tante',  reconnùe  depuis  longtemps  nécessaire  ;  car 
sous'rl’eimpire-  de  la  pjrécédente  nomenclature, 
aujourd’hui  annulée,  non  seulement  les  chiffres^ 
clés,  mais  aussi  les  coefficients  adoptés  pour  un 
même  acte  de-pratique  médicale  couraiite.*va- 
riaient  dé  façon  appréciable  d’un  département  à 
l’autre. 

Aujourd’hui,  si  les  chiffres-clés  continuent  à 
varier  suivant  l’importance  de  la  population  des 
villes  ou  contrées  dans  lesquelles  les  soins  sont 


donnés,  les  coefficients  à  leur  appliquer  sont  obli¬ 
gatoirement  les  mêmes  partout, 

lia  nomenclature  nouvelle  est  plus  complète 
et  plus  détaillée  que  l’ancienne,  ainsi  que  nos  lec¬ 
teurs  pourront  s’en  rendre  compte.  Si  le  taux  des 
coefficients  à  appliquer  a  été,  dans  .certains  cas, 
réduit  par  fapport  à  celui  figurant  sur  l’ancienne 
nomenclature,  il  ne  faut  pas  sTn  émouvoir  outre 
mesure,  car,  en  fait,  ces  coefficients  anciens 
étaient  généralement  considérés  par  le  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales  comme  trop 
élevés  et  étaient  affectés  de  taux  de  réduction 
fractionnels,  variables  selon  les  départements. 

2°  D’ailleurs,  cette  réduction  fragmentaire':  des 
coefficients,  édictée  par  l’arrêté  du  19  mars  1940, 
est  largement  compensée  par  rauâ'menfafiOn  .dés 
chiffres-clés  dans  le  tarif-limite  de  réassurance. 
C’est  le  second  point  de  là  réforme  particulière¬ 
ment  intéressant  pour  les  médecins.  .  :  . 

Alors  que  les  chiffres-clés  pour  les  consulta¬ 
tions  ou  visites  à  domicile  avaient  été  élevés  par 
l’arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938  à  22  fr.  50, 
18  fr.  75  et  15  francs  suivant  les  régions,  les  chif¬ 
fres-clés  pour  les  actes  de  pratique  médicale  cou¬ 
rante  et  de  petite  chirurgie,  avaient  été  provisoire- 
merit  maintenus  à  18  francs,  15  drancs  et  .12 
francs,  et  ce  en  raison  justement  de  l’élévation 
trop  grande  à  l’époque  des  coefficients  qui  de¬ 
vaient  leur  être  appliquée.  . 

Le  maintien  de  ces  anciens  chiffres  ne  se 
comprendrait  plus  aujourd’hui.  L’arrêté  qu’on 
,  lira  ci-dessous  dispose,  ainsi  que.le  spécifie  la  Cir- 
^  culaire  du  24  mars,  que  les  chiffres-clés  à  appli¬ 
quer  aux  nouveaux  coefficients,  pour  obtenir  le 
tarif-limite  de  remboursement  aux  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales,  sont  ceux' prévus  pour  la  con¬ 
sultation  ou  visite  du  médecin  par  le.  tarif  limite 
,  de  réassurance  fixé  par  l’arrêté  du  7  octobre 
1938,  c’eS:trà-dire,  suivant  les  régions,  22  fr.  50, 
18  fr.  75  et  15  francs. 

Rappelons,  en  terminant,  la  distinction  fonda¬ 
mentale  entre  tarif-limite  de  réassurance  et  tarif 
de  responsabilité  des  Caisses. 
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Le  tarif  limite  de  réassurance  est  celui  au-delà  voir  partout  les  Caisses  rembourser  les. soins  aux 
duquel  les  Caisses  ne  peuvent  aller  pour  fixer  assurés  sur  les  bases  que  nous  venons  d’indiquer, 
leur  tarif  de  remboursement  aux  assurés,  si  elles  car  les  chiffres  -clés  par  elles  adoptés  peuvent 
veulent,  èn  cas  dé  déficit^  obtenir  un,e  subven-  être  inférieurs  à  ceux  du  tarif  limite  de  réassu- 
tion  de  la  Caisse  de  garantie  des  unions  régie-  rance.  .  . 

^^ales.  .  Mais  ce  que  les  Caisses  devront  faire,  sur  l’in- 

En  fait,  elles  acce.ptent  souvent  dans  leur  vitation  de  la  Circulaire  çi-dessous,  c’est  : 

tari/ de  responsaôz’Zfié  un  chiffrnbasé  sur  celui  du  a)  appliquer  les  nouveaux,  coefficients  aux  actes 

tarif  limite,  diminué  de  20  %  montant  du  ticket  de  pratique  médicale  courante  ;  b)  adopter,  pour 
modérateur  ;  mais  elles  peuvent  aussi  adopter  un  ces  actes .  les  mêmes  chiffres-clés  que  ceux  adoptés 

chiffre  inférieur  :  cela  arrive  parfois.  par  elles  pour  les  consultations  et  visites,  et  non  un 

I,es  médecins  ne  doivent  donc  pas  s’attendre  à  chiffre  inférieur  comme  autrefois.  .  , 

-  '  Pierre  DotJRiE  Z.  • 

Arrêté  du  19  mars  1940 

(Contenant  la  nouvelle  nomenclature)  ' 


■  Art.  1®''.  —  La  nomenclature  de  pratique  médi¬ 
cale  courante  anne.vée  au  projet  de  con\entiori-typè 
entre  les  caisses  d’assurance-maladie,  et  les  syndi¬ 
cats  médicaux  pour.les  soins  à  domicile  et  au  cabinet 
du  médecin,  approuvée  par  le  ministre  du  travail  le 
30  juillet  1930,  est  remplacée  par;  la  nomenclature 
annexée  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  — •  La  paragraphe  2  du  chapitre  1®'  du  tarif- 
limite  de  réassurance,  fixé  par  l’arrêté  du  7  octobre 
1938,  est  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

§  2.  —  Intervention  de  pratique  médicale  courante 
«  Les  chiffres  du  tarif  de  réassurance  de  la  consul¬ 
tation  ou  visite  médicale  fixés  au  paragraphe  précé¬ 
dent  sont  les  chiffres-clés  pour  les  actes  de  la  nomen¬ 
clature  de  pratique  médicale  courante,  suivant  le 
coefficient  propre  à  chacun  de  ces  actes.  » 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  aura  effet  à  compter 
du  1®'  avril  1940.  •  ; 

Nomenclature  de  pratique  médicale  courvnte 
Observations  générales 

t°  Lorsqu’au  cours  d’une  consultation  cü  d’une 
visite,  le  praticien  accomplit  un  des  actes  de  p’ra+i- 
que  médicale  courante,  figurant  à  la  nomenclature, 
seul  cet  acte  doit  être  noté  sur  la  feuille  de  maladie, 
à  l’exclusion  de  la  consultation  ou  visite  ; 

2®  Lorsque  plusieurs  actes  de  pratique  courante 
ou  lorsqu’un  acte  de  pratique  courante  et  un  acte 
de  spécialité  sont  dispensés  au  même  malade,  au 
cours  de  la  même  consultation  ou-  visite,  l’acte  le 
plus  important  est  coté  avec  son  coefficient  propie, 
celui  (jui  vient  ensuite  est  coté  avec,  son  coefficient 
réduit  de  50  p.  100.  Une  peut  être  coté’plus  de  deux 
actes  (1)  ;  . 


(1)  Exemple  Si  lounédecin  a  pratiqué  les  inttirveu- 
tions  suivantes  au.  cours  de  la  ‘inème  consultiilion  : 
Ponction  d’abcès  froid  (PC  3)  ;  ,  ;  ;  :  .  ;,rri,. 

Pansement  moyen  isolé  (PC  2)  :  i  * 


.  3°  Sont  considérés  comme  inclus  dans  la  consul-'- 
tation  simple  ou  la  visite  simple  tous  les  moyens 
d’investigation  en  usage  dans  la  pratique  médicale 
courante,  sauf  ceux  qui- sont  inscrits  à  la  nomen¬ 
clature  ;  -  -  .  ,  •  - 

4®  Les  caisses  d’assurance  doivent  fepreduire  sur 
les  feuilles  de  maladie  qu’elles  délivrent  les  disposi¬ 
tions  des  alinéas  1  et  2  ci-dessus.  Elles'sè  conforment 
à  ces  dispositions  peur  les  rcmtour.sem.ents  aftérefits 
a  chaque  acté  médical. 

Nomenclature 
Coefficient  Pc  0,75. 

Injection  intra-dermique  (en  série).  - 

Injection  intra-musculaire  (en  série). 

Injection  sous-cutanée  (en  série);  . 

Pansement  petit  (en  série).  .  .  .  .  . 

Coefficient  Pc  1.  y 

Cathétérisme  de  l’urètre  chez  la  femm.e.  ,  . 

Cuti-réaction  (scarification  fit  constatation,  du, 
résultat).  .  ‘ 

Examen  au  spéculum. 

Injection  intra-dermique  (isolée). 

Injection  intra-muscûlaire  (isolée).  .  .  ,  .( 

Injection  sous-cutanée  (isolée).  _  .  .  .  -, 

Intrardermo-réactipn. 

Massage.'  .  ... 

Massage  et  mobilisation., 

Mobili.^ation.  .  .i 

Pansement  petit  (isolé)..  ' 

Pointes  de  feu'. 

Pose  de  pe.‘’saire. 

Pose  de  ventouses  simples  ou  scarifiées. 

Prise  de  tension. 

,  Injection  intraveineuse  autie  que  celle  .d’arséno- 

I  benzène  (  PC  2). 

îcé's  interventions  seront  cotées  PG3  et 


PC  2 
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:  Toucher  rectal. 

Toucher  \aginul. 

Vaçeination  préventive  (à  l’acte  isolé). 

Çœffwient  PçiS, 

CatbétérisBïê  de  l’ursètre  chez  J’Jjojnjne  (.en  série), 

,  Injection  intra-lrachéale  (en  aérie), 

Injection  intra-veineuse  (en  série)  autre  que  celle 
'4’arsénobenzène, 

Injection  sous-entanée  4’Pxygène, 

Injection  sous-cutauée  de  sértirh  anlitoxi  |ue, 
préventif  ou  curatif. 

Injection  sous-cutanée  sérum  physiologique 
(minimum  125  c.  o.). 

Instillation  de  la  vessie  ou  de  l’urètre  (isolée  ou  en 
série). 

Instillation  de  tr;  vessie  et  de  l’urètre  (isolée  où  en 
série). 

Lavage  de  la  vessie  ou  de  l’urètre  (isolé  ou  en  série). 

Lavage  de  la  vessie  et  de  l’urètre  (isolé  ou  en  série) . 

Massage  de  la  prostate  (isolé  ou  en  série). 

Pansement  moyen  (en  série), 

Pansement  du  col  utérin  (isoié  cm  en  sprje), 

:  Pansement  vaginal  (isolé  ou  en  série), 

,  Ponction  exploratrice. 

Prise  de  sang  pour  Wassermann  ou  ppUf  autre 
examen  biologique. 

Coefficient  Pc  2. 

Caihétérisme  de  l’orètre  pour  rétention  d’urine 
chez  l’homme  (isolé  ou  en  série). 

Dilatation  de  i’urètre  chez  Phbmme  (en  série). 

Dilatation  du  ool  utérin  avec  ou  sans laminaire. 

Hémothérapie  (auto  ou  hétéro)  avec  ou  sans  addi¬ 
tion  de  produits  associés. 

Injection  intra-utérine  (en  série). 

Injection  intra-veineuse  (isolée)  autre  que  celle 
d’arsénobenzène. 

Injection  intra-veineuse  d’arsénobenzèrie  (isolée 
ou  en  série). 

Injection  sclérosante  pour  varices  ou  hémorvoïdss 
externes  (par  séance  de  une  ,à  trois  injections,  isolée 
ou  en  série). 

Injection  sous-cutanée  dp  sérum  antitoxique 
(méthode  de  Besredka,  l’ensemble  des  injections);. 

Ouverture  d’abcès  superflçiej  nu  d’l>ématp.mp, 

Pânspment  grand  (en  série). 

Pansement  moyen  (isolp). 

Suture  simple  par  agrafes  (1  à  a). 

Çgeffiemt  Pu  3,. 

;isottP  dp  l?ma, 

Hautérjsatipn  au  Fj,l.bfis  ou  analogue. 

Extraction  facile  de  corps  étranger  nçypprficipl. 

Immobilisation  d'urgence  d’un  membre  fracturé 
en  vue  du  transport  du  blessé. 


Incision  d’abcès  simple  de  l’amygdale. 

Incision  de  petit  anthrax. 

Infiltration  anesthésique  périarticulaire  (psr 
séance,  quelque  soit  le  nombre  des  injections).. 
Infiltration  le  long  du  trajet  d’un  nerf  (par  séance). 
Injection  intra-utérine  (isolée). 

Injection  sclérosante  pour  varices  pu  hémorro"de  s 
exiernes  par  séance  de  quatre  injectiçns  au  pluè, 
(isolée  ou  en  série).  - 

Injection  sclérosante  pour  hémorroïdes  inteines 
(une  à  trois  injections). 

Lavage  de  l’estomac  (en  série). 

Pansement  grand  (isolé). 

Ponction  d  abcès  froid  avec  ou  sans  injection 
modificatrice. 

Ponetjûji  d’hydarthrose  avec  ou  sans  injection 
modificatrice. 

Ponction  d’hydrocMe  avec  OU  sans  injaction  modi¬ 
ficatrice. 

Pose  de  crayon  intra  utérin. 

Réduction  non  san^ante  du  parapbim<^is. 
Saignée. 

Suture  simple  par  agrafes  (au  dessus  4®  trois)- 
suture  simple  par  fils  (de  un  à  trois  points), 
Tamponne.mpnt  dos  fosses  nasales  pour  épjsiaxis, 
Tubage  de  l’estoinaç  (en  série). 

Coefficient  Pc  4. 

Anesthésie  généralp  de  courtp  durée  (lorsqu’elle 
n’est  pas  «ouverte  par  le  coefiieiept  de  Tinterven» 
tion), 

Gauté.risatipn  intra  utérine. 

Certificat  d’internpipent  (honoraires  de  «hSMU». 
des  médecins  s’ils  sont  plusieurs). 

Injectioti  épidurale. 

Injection  pour  hémorroïdes  internes  (plus  de 
quatre). 

Lavage  de  l’estomac  (isolé). 

Pansement  intra-utérin. 

Pansement  très  vaste  (isolé  ou  en  série). 

Ponction  lombaire. 

Premiers  soins,  sans  intérvention ,  pour  fausse 
couche  au  cours  des  quatrième,  cinquième,  sixiènæ 
mois  (visites  consécutives  comptées  en  sus), 
Rectoscopîe. 

Tubage  de  l’estomac  (isolé). 

Coefficient  Pe  5. 

iQuragp  digital  intra  utérin  4  lu  suite  de  faussa 
couçshe  dans  lep  troiP  preJUiaus  nrois  ,dç  la  grossesse.. 
Incision  d’abeép  profond, 

Popotiop  d’aP&itp.  ■ 

Ponction  de  la  vessie. 

Réduction  dp  la  herpie  étrapgléa  par  t,a.xjs. 

Suture  simple  par  fils  (plus  ,de  trois  pbjrits), 
Tamp^nepient  intra  utérip. 

Traitement  de  l’asphyxie. 

Tubage  duodénal  (e,p  série). 
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Coefficient  Pc  6 

Anesthésie  générale  de  longue  durée  (lorsqu’elle 
n’est  pas  couverte  par  le  coefficient  do  l’interven¬ 
tion),  par  exemple  :  extraction  dent  de  sagesse,  anes¬ 
thésie  pour  accouchement  ;  (dans  tous  les  actes  en  K, 
l’anesthésie  générale  est  comprise). 

Assistance  du  médecin  traitant  à  intervention 


(pour  les  interventions  de  coefficient  au  moins  égal 
à  40). 

Délivrance  artificielle  au  cours  des  quatrièm.e, 
cinquième  et  sixième  mois  peur  fausse  ccuche. 

Lavage  de  la  plèvre  (isolé  ou  en  série)  (lorsqu’il 
n’est  pas  couvert  par  le  coefficient  de  l’intervcnticn). 

Ponction  de  pleurésie  (évacuatrice). 

.  Tubage  duodénal  (isolé). 


Circulaire  du  24  mars  1940 

relative  àla  nouvelle  nomenclature  des  actes  de  pratique  médicale  courante 


J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’un  arrêté 
en  date  du  19  mars  1940,  a  modifié  et  complété  la 
nomenclature  de  pratique  médicale  courante  annexée 
à  la  convention-type  entre  Caisses  primaires  d’assu- 
rance-maladie-maternité  et  Syndicats  médicaux, 
pour  les  soins  à  domicile  et  au  cabinet  du  médecin, 
approuvée  par  le  Ministre  du  travaille  30  juillet  1930. 


La  nouvelle  nomenclature  est,  aux  termes  de 
l’article  3  de  l’arrêté  susvisé,  applicable-  à  compter 
du  1er  avril  1940. 

Dans  ces  conditions,  les  caisses  d’assurance- 
maladie-maternité  devront  faire  application  pour- 
tous  les  actes  de  pratique  médicale  courante  dis¬ 
pensés  à  des  assurés  sociaux  ou  aux  membres  de 
leur  famille  après  le  31  mars  1940,  des  coefficients 
fixés  par  ladite  nomenclature . 

Les  chiffres-clés  à  appliquer  à  ces  coefficients  peur 
obtenir  le  tarif-limite  de  remboursement  que  les 
caisses  d’assurances  sociales  peuvent  prévoir  peur 
les  actes  dont  il  s’agit  —  sans  s’exposer  à  perdre  en 
cas  de  déficit  le  bénéfice  de  la  réassurance  (article  6, 
parag.  18,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935)  —  sont 
les  chiffres  prévus  pour  la  consultation  ou  visite  de 
médecin  par  le  tarif-limite  de  réassurance  fixé  par 
l’arrêté  du  1  octobre  1938  (chapitre  parag.  ffr), 
à  savoir  : 

Tarif  A.  — ■  22  fr.  50,  dans  les  villes  de  500.000 
habitants  et  plus,  le  département  de  la  Seine  et  les 
cantons  des  départements  des  Bouches  du  Rhône  et  | 


I  du  Rhône  énumérés  par  l’arrêté  du  14  janvier  1936, 
savoir  ;  les  douze  cantons  dé  Marseille,  les  cantons 
de  La  Giotat,  Aubagne,  Gardaniie  et  Martigues, 
les  douze  cantons  de  Lyon,  les  cantons  de  Villeur¬ 
banne,  Neuville,  Limonest,  Vaugneray,  Saint  Genis- 
Laval,  Givors,  Villefranche  sur  S&cnc  et  Taiare. 

Tarif  B.  — -18  fr.  75,  dans  les  villes  de  100.000 
habitants  et  plus,  et  de  moins  de  500.000  habitants 
et  les  circonscriptions  industrielles  définies  prr 
l’arrêté  du  14  janvier  1936  autres  que  celles  visées 
à  l’alinéa  précédent. 

Tarif  C.  —  15  francs,  dans  les  localités  non  visées 
par  les  deux  alinéas  précédents. 

Les  caisses  priinaires  d’essurance  maledie  iratei- 
nité  devront,  dès  le  l^r  avril  1940,  appliquer  cbliga- 
toirement  aux  actes  de  prrtique  n  édicaîe  ccuranfe 
les  coefficients  résultant  de  la  nouvelle  nomencla- 
ture,  en  utilisant  comme  chiffre  clé  celui  qu’elles 
ont  adopté  pour  la  consultation  ou  visite  de  ircdc- 
ci:,,  conformément  à  l’arrêté  du  7  cctcbre  1938 
précité. 

Mais,  en  raison  des  circonstances  actuelles.... 


je  ne  verrai  pas  d’incon\énient  à  ce  que,  jusqu’au 
1®’'  octobre  1940,  les-caisses,  qui  ont  été  amenées  a 
utiliser  d’autres  coefficients  que  ceux  fixés  par  cette 
nomenclature,  mettent  à  profit  le  délai  qui  leur  est 
ainsi  accordé  pour  mettre  en  concordance  leur 
tarif  de  responsabilité  avec  les  cceûic.'ents  résul¬ 
tant  delà  nouvelle  nomjenclature. 
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LES  IMPOTS  BU  MÉDECIN 
*:•  ❖  ❖ 

N’OUBLIONS  PAS  QU'IL  Y  A  DES  DÉGRÈVEMENTS  DE  PATENTE 


Nous  sommes  tranquilles  sur  ce  point,  les  lec¬ 
teurs  du  Concours  Médical  ne  l’oublieront  pas, 
car  le  «  Supplément  Documentaire  »  de  fin  jan¬ 
vier  le  leur  rappellera,  en  leur  mettant  tous  les 
textes  sous  les  yeux.  Mais  nous  voudrions  aujour¬ 
d’hui  commenter  plus  longuement  ces  textes  et 
donner  à  quelques-uns  d’entre  eux  une  publicité 
que  l’Administration  fiscale  semble  parfois  vou¬ 
loir  leur  refuser. 

Il  y  a  actuellement  trois  catégories  de  dégrè¬ 
vement  possibles  :  la  pi'emière  concerne  exclu¬ 
sivement  l’année  1940,  la  seconde  s’applique  à 
la  durée  des  hostilités,  quant  à  la  troisième,  elle 
présente  un  caractère  permanent. 

l».  Dégrèvement  pour  1940 

On  sait  qu’en  principe  la  patente  est  un  impôt 
annuel  établi  et  calculé  en  raison  des  faits  exis¬ 
tant  au  premier  janvier  de  l’année  d’imposition, 
quelle  que  soit  leur  modification  en  cours  d’an¬ 
née.  G’est  par  là  notamment  que  la  patente  se 
désolidarise  entièrement  de  la  vie  réelle  de  l’en¬ 
treprise  ou  de  la  profession  et  se  rend  si  fré¬ 
quemment  injuste. 

La  loi  de  Finances  du  31  décembre  1939,  dans 
son  article  9  a  fait  heureusement  exception  à  ce 
principe  pour  l’année  1940,  en  décidant  que  «  la 
contribution  des  patentes  ne  serait  due  pendant 
cet  exercice  que  par  quarts  selon  la  durée  d’ouver¬ 
ture  des  établissements  qu’elle  affecte  ». 

Autrement  dit,  pour  l’exercice  1940  seule¬ 
ment,  la  patente  est  devenue  un  impôt  trimes¬ 
triel.  Si  au  début  d’un  trimestre  civil  (1“  jan¬ 
vier,  1er  avril,  1er  juillet,  1er  octobre),  rétablis¬ 
sement  est  ouvert,  (c’est-à-dire  si  le  médecin 
exerce),  il  doit  la  patente  pour  tout  le  trimestre, 
d’après  les  faits  (c’est-à-dire  la  population  et  le 
loyer)  existant  à  cette  date. 

Qu’adviendra-t-il  par  contre,  du  médecin 
ayant  suspendu  son  exercice  après  le  début  du 
trimestre  civil  ?  S’il  reprend  au  cours  de  ce  tri¬ 
mestre,  il  n’a  droit  à  aucune  réduction.  Si,  au 
début  du  trimestre  suivant  la  suspension  a  tou¬ 
jours  lieu,  je  droit  à  réduction  est  ouvert.  Si 
nous  considérons  que  la  patente,  d’annuelle, 
est  devenue  trimestrielle,  nous  avancerons  que 
la  réduction  doit  être  égale  à  1  /1 2®  par  mois  de 
suspension  jusqu’au  premier  mois  de  la  réinstal¬ 


lation.  Toutefois  certaines  interprétations 
moins  favorables  exigent  la  suspension  d’exer¬ 
cice  totale  pendant  le  trimestre  civil,  donnant 
droit  à  la  réduction  totale  du  quart,  et  n’ad¬ 
mettent  pas  la  réduction  mensuelle. 

La  loi  est  muette  sur  les  formalités  à  accom¬ 
plir  pour  bénéficier  du  dégrèvement.  Il  y  a  donc 
lieu  d’appliquer  les  règles  ordinaires  et  de  récla¬ 
mer  auprès  du  Directeur  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  celui  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle 
de  1940.  Rappelons  toutefois  que  d’après  la  loi 
du  17  septembre  1940,  article  1",  «  aucune  for¬ 
clusion  ou  déchéance ...  de  l’action  des  parties  de 
dégrèvement  ou  restitution  ne  pourra  être 
opposée  avant  une  date  qui  sera  fixée  par  décret  » 

Z°.  Dégrèvement  exceptionnel 
du  temps  de  guerre 

La  patente  n’est  pas  seulement,  en  principe, 
indépendante  du  temps  de  fonctionnement  de 
l’entreprise,  elle  l’est  aussi  de  sa  productivité.  Si 
la  profession  est  effectivement  exercée  au  début 
de  l’année  d’imposition,  le  droit  fixe  et  le  droit 
proportionnel  aux  locaux  professionnels  sont 
dûs  automatiquement  même  si  aucun  bénéfice 
n’a  été  réalisé,  ou  si  le  chiffre  d’affaires  a  subi  une 
forte  baisse. 

On  comprend  aisément  qu’un  impôt  ainsi 
conçu,  ne  peut  être  viable  à  la  rigueur  qu’en  pé¬ 
riode  normale  et  qu’il  exige  quelqu’assouplis- 
sement  en  période  de  crise  comme  celle  que  nous 
traversons. 

Cet  assouplissement  a  été  l’œuvre  de  la  loi  du 
22  octobre  1940  portant  dégrèvements  en  ma¬ 
tière  d’impôts  directs.  Rappelons  qu’en  vertu 
de  son  article  5  :  «  à  partir  du  1®*'  janvier  1940, 
et  jusqu’au?,!  décembre  de  l’année  delà  cessation 
des  hostilités,  les  patentables  exploitant  les  mêmes 
établissements  qu’en  1938,  ou  à  défaut,  qu’en 
1939,  et  dont  le  chiffre  d’affaires  ou  le  montant 
brut  des  recettes  professionnelles  aura  diminué 
d’au  moins  un  tiers  par  rapport  à  celui  de 
Vannée  1938,  ou  à  défaut  de  Vannée  1939, 
auront  droit  à  une.  atténuation  de.  patente  et  des 
taxes  annexes  en  proportion  de  la  diminution 
constatée  ».  . 

Pour  bénéficier  de  ce  dégrèvement,  il  faut 
donc  réunir  plusieurs  conditions  ; 
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a)  Il  faut  tout  d’abord  que  le  patentable 
«  exploite  les  mêmes  établissements  qu’en  1938 
ou  à  défaut  en  1939  ». 

Ceci  s’entend  pour  le  médecin  du  même  cabi¬ 
net,  de  la  même  installation.  La  loi  exclut  donc 
du  droit  au  dégrèvement  les  médecins  qui  repliés 
ou  démobilisés  n’ont  pu  rejoindre  leur  poste 
d’avant  guerre  et  ont  repris  ou  créé  de  nouveaux 
cabinets.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas,  la  patente 
ne  sera  calculée  pour  1941  que  d’après  les  élé¬ 
ments  de  fait  (population,  loyer)  de  cette  nou¬ 
velle  installation. 

b)  Il  est  nécessaire  en  second  lieu  que  le  mon¬ 
tant  brut  des  recettes  professionnelles  (c’est-à- 
dire  des  recettes  relevant  de  la  cédule  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales,  les  traitements  et 
salaires  en  étant  exclus)  ait  diminué  d’au  moins 
un  tiers  par  rapport  à  celui  de  1938,  ou  à  défaut 
de  1939.  Si  le  chiffre  de  référence  était  pour 
prendre  un  exemple  de  150.000  francs  (ramené 
à  l’année,  s’il  y  a  lieu,  pour  les  jeunes  médecins 
nouvellement  installés)  le  droit  à  réduction  sera 
ouvert  à  condition  que  le  chiffre  de  recettes  des 
années  1940, 1941  et  ultérieures  soit  égal  ou  infé¬ 
rieur  à  100.000  francs.  Ce  chiffre  résultera  évi¬ 
demment  du  livre-journal-fiscal  tenu  correcte¬ 
ment  conformément  à  la  loi. 

Le  droit  au  dégrèvement  étant  ouvert,  la 
réduction  est  proportionnelle  à  la  diminution 
constatée.  Pour  continuer  notre  exemple,  si 
le  chiffre  de  base  est  de  150.000  francs  et  le  chif¬ 
fre  de  recettes  de  1941,  75.000,  la  patente  et  scs 
taxes  accessoires  sera  réduite  de  moitié. 

Il  est  toutefois  spécifié  que  le  degrèvement  prévu 
par  l’art.  9  de  la  loi  du  31  décembre  1939  (relatif 
à  la  durée  d’ouverture  de  l’établissement,  et  que 
nous  avons  étudié  ci-dessus)  viendra  en  déduc¬ 
tion  du  dégrèvement  proportionnel  aux  recettes 
brutes. 

Reprenons  notre  exemple  et  supposons  une 
baisse  de  recettes  brutes  de  50  %.  Soit  8.000  fr., 
le  montant  normal  de  l’impôt. 

Le  médecin  a,  d’autre  part,  suspendu  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession  du  1®»  juin  au  l®*’  octobre  : 


1 0  Dégrèvement  au  titre  de  l’art.  5 
de  la  loi  du  22  octobre  1940  :  50  %  de 
8.000 .  4.000  fr. 

2°  Dégrèvement  au  titre  de  l’art.  9 
de  la  loi  du  31  décembre  1939  : 1  /4  de 
8.000  .  2.000  fr. 

Dégrèvement  net  accordé  au  titre 
de  la  loi  du  22  octobre .  2. 000  fr. 


Bien  entendu  le  dégrèvement  total  sera  de 
4.000  francs. 

Ce  que  la  loi  a  voulu  dire,  c’est  que  les  deux 
dégrèvements  ne  se  cumulent  pas.  Elle  a  précisé 


en  outre  que  la  loi  de  1940  ne  saurait  en  aucun 
cas  avoir  pour  effet  de  diminuer  celui  accordé 
au  titre  de  la  loi  de  1939.  Ce  dernier  constitue 
donc  un  minimum. 

Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  bénéfi¬ 
cier  du  dégrèvement  en  cas  de  baisse  des  recet¬ 
tes  ?  La  demande  doit  être  formée,  nous  dit 
l’art.  5,  §  2,  dans  les  trois  premiers  mois  de  cha¬ 
que  année  pour  l’année  précédente,  soit  avant  le 
1®''  mars  1941  pour  l’année  1940  ;  ce  délai  n’est 
susceptible  d’aucune  suspension  et  la  loi  du 
17  septembre  1940  citée  plus  haut  ne  lui  est  pas 
applicable.  A  la  demande  doivent  être  jointes 
les  pièces  suivantes  : 

—  Une  quittance  du  percepteur  établissant 
que  le  réclamant  s’est  acquitté  de  la  fraction  des 
droits  excédant  celle  dont  il  sollicite  le  dégrève¬ 
ment,  c’est-à-dire  la  partie  non  contestée  de  l’im¬ 
pôt. 

—  Les  justifications  utiies  pour  le  calcul  du 
dégrèvement,  c’est-à-dire  relevé  du  chiffre  d’af¬ 
faires  de  1938  ou  1939  et  de  1940,  et  indication, 
s’il  y  a  lieu,  du  dégrèvement  déjà  réclamé  pour 
suspension  temporaire  d’exercice  en  1940. 

Cette  demande  est  adressée  au  directeur  des 
Contributions  directes,  comme  les  demandes  en 
décharge  ou  en  réduction  ordinaire.  Appel  de  la 
décision  du  directeur  peut  donc  éventuellernent 
être  faite  devant  le  Conseil  de  préfecture  et  le 
Conseil  d’Etat. 

3»  Dégrèvement  de  30  % 

Nous  avons  dit  tout  à  l’heure  que  les  dégrève¬ 
ments  exceptionnels  motivés  par  les  difficultés 
présentes  étaient  calculés  sur  le  montant  normal 
de  l’impôt.  Mais  quel  est  donc  ce  montant  «  nor¬ 
mal  »  ?  . 

La  patente  se  compose  de  deux  droits  :  le  pre¬ 
mier  dit  fixe  dépend  du  chiffre  de  la  population, 
le  deuxième  dit  proportionnel  dépend  de  la  valeur 
•locative  des  locaux  professionnels  et  de  la  popu¬ 
lation.  Le  total  de  ces  deux  droits  constitue  ce 
qu’on  appelle  le  «  principal  fictif  »  de  l’impôt, 
c’est-à-dire  la  part  que  l’Etat  percevait  dans 
cette  contribution  avant  la  création  en  1917  des 
impôts  cédulaires.  Ce  principal  ou  «  anciens 
droits  »  n’est  plus  déterminé  que  comme  base 
des  centimes  additionnels  départementaux  et 
communaux. 

Ce  petit  cours  sur  notre  histoire  et  notre  ter¬ 
minologie  fiscales  était  nécessaire  pour  l’intel¬ 
ligence  du  dégrèvement  de  ,  20  %  et  des  dan¬ 
gers  qu’il  court  d’être  parfois  «  oublié  »  par 
l’Administration. 

Un  certain  décret-loi  du  21  avril  1939,  que  nous 
avons  publié  en  son  temps,  mais  que  tant  d’évè¬ 
nements  graves  ont  pu  effacer  de  l’esprit  de  nos 
lecteurs,  décidait  en  effet  que  «  pendant  tnute 
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la  durée  d'application  de  la  taxe  d’armement 
de  1  %,  le  principal  fictif  de  la  contribution  des 
patentes  déterminé  comme  il  est  dit  à  l’art.  311 
du  Code  général  des  impôts  directs,  sera  réduit 
de  20  %  pour  le  calcul  des  impositions  départe¬ 
mentales  et  communales  dues  au  titre  de  1940 
et,  éventuellement,  de  chacune  des  années  ulté¬ 
rieures  ». 

Renseignements  pris  auprès  de  tous  nos  con¬ 
seils  compétents,  nous  pouvons  affirmer  que  ce 
texte  n’a  fait  l’objet  d’aucune  abrogation  — 
expresse  ou  tacite.  Certes  la  taxe  d’armement 
a  changé  de  dénomination  depuis  la  loi  du  26 
juillet  1940  et  s’appelle  désormais  «  taxe  sur  les 
transactions  ».  Mais  à  cela  près,  elle  n’en  conti¬ 
nue  pas  moins  bel  et  bien  à  être  appliquée.  Il 
doit  donc  en  être  de  même  de  la  réduction  de 
20  %  sur  le  principal  fictif  des  patentes. 

Le  calcul  du  montant  normal  de  l’impôt, 
avant  tout  dégrèvement  exceptionnel  pour  les 
causes  que  nous  venons  de  voir,  devrait  donc 
être  effectué  de  la  manière  suivante  : 

Prenons  le  cas  d’un  médecin  parisien,  ayant 
un  loyer  professionnel  de  6.800  francs. 

Droit  proportionnel  ; 

4.000  francs  au  20® .  200  fr. 

2.000  francs  au  10®^ .  200  fr. 

800  francs  au  8® .  100  fr. 

500  fr. 

Droit  fixe . . 

P  rmciçal  fictif . 

Réduction  :  20  %  de  040  fr . 

Principal  à  soumettre  aux  centimes 
additionnels . 


Si  nous  prenons  16  francs  comme  montant  des 
centimes  additionnels,  la  patente  ressort  à  ; 

512  X  16  =  8.192  francs  (au  lieu  de  10.240) 

En  réalité,  la  plus  grande  généralité  des  feuilles 
d’avertissement  ne  font  pas  mention  de  cette 
réduction  du  principal  fictif.  Mais,  dira  l’Admi¬ 
nistration,  le  dégrèvement  est  cependant  effec¬ 
tué,  sous  forme  d’une  réduction  équivalénte  appli¬ 
quée  aux  centimes  additionnels,  ce,  en  vertu  d’une 
Circulaire  intérieure,  dont  nous  publierons  pro¬ 
chainement  le  texte,  grâce  à  M.  Martinet  notre 
Conseil  fiscal. 

Nous  faisons  toutes  réserves  sur  ce  procédé  de 
calcul,  en  contravention  formelle  avec  le  texte 
du  décret-loi.  On  nous  dira  certes  que  réduire 
de  20  %  le  multiplicande  ou  le  multiplicateur  est 
indifférent  quant  au  résultat.  Ceci  n’est  vrai  que 
du  point  de  vue  arithmétique.  Pratiquement,  il 
en  va  autrement.  La  vérification  du  principal 
fictif  est  relativement  aisée  pour  le  contribuable 
et  l’application  de  la  réduction  de  20  %  est  faci¬ 
lement  contrôlable.  Il  n’en  va  point  de  même 
si  l’on  se  contente  d’indiquer  sur  l’avertissement 
le  montant  des  centimes  additionnels  réduits, 
sans  inentionner  les  centimes  réels  que  le  contri¬ 
buable  ne  connaît  pas.  Aucune  vérification  n’est 
alors  possible  sur  le  simple  vu  de  l’avertissement, 
ce  qui  est  contraire  aux  règles  de  bonne  adminis¬ 
tration  fiscale,  et  ce  qui  constituerait  le  moyen 
le  plus  simple  de  tourner  la  loi. 

En  conclusion,  que  les  patentables  deman¬ 
dent  communication  à  leur  mairie  ou  préfecture 
des  centimes  additionnels  réels  et  vérifient  si 
ceux  qui  leur  sont  appliqués  sont  bien  réduits 
de  20  %.  Qu'ils  n’hésitent  pas  à  réclamer  en  cas 
contraire,  et  au  besoin  à  nous  saisir  de  leur  cas. 

Jean  Mignon. 


500  fr. 
140  fr. 
640  fr. 
128  fr. 


512  fr. 


PS  YCH  I  ATRIE 


Quelques  considérations 
à  propos  de  la  psychiatrie  conjugale 


L’époque  troublée  que  nous  vivons,  les  émo¬ 
tions,  les  angoisses,  les  séparations  cruelles  que 
nous  subissons,  la  nécessité  de  resserrer  les  liens 
de  la  famille  coupablement  relâchés,  donnent 
une  importance  plus  grande  à  la  psychiâtrie 
conjugale.  Dans  la  dernière  publication  du 
groupe  lyonnais  d’études  médicales,  philosophi¬ 
ques  et  biologiques  (1),  Médecine  et  vie  fami¬ 


liale,  M.  le  Docteur  André  Requet,  médecin 
des  asiles,  aborde  l’examen  des  problèmes  de 
psychiâtrie  familiale,  en  expose  les  mécanismes 
mentaux  morbides  avec  l’appui  d’observations 
détaillées  qui  montrent  nettement  que  le  but  de 
ces  mécanismes  est  la  sauvegarde  vitale  et 
l’anticipation  de  l’avenir. 


(1)  Librairie  Lavandier,  .5,  rue  Victor-Hugo,  Lyon. 


L’aliénation  mentale  a  toujours  suscité  dans 
le  public  une  impression  de  dérision  ou  d’hor* 
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reur.  Les  fous  ont  très  longtemps  été  traités 
comme  des  criminels  ;  c’est  seulement  au  XVIII® 
siècle  qu’à  l’instigation  des  philosophes  et,  à 
leur  tête,  de  Kant  qu’on  commença  à  s’inté¬ 
resser  à  leur  sort.  Au  XIX®  siècle  l’étude  de-la 
psychiâtrie  entra  dans  le  domaine  scientifique. 

Les  troubles  mentaux  sont  liés  à  l’état  social 
surtout  dans  la  vie  conjugale.  La  maladie  men¬ 
tale,  du  reste  comme  toutes  les  maladies,  n’a 
pas  une  sorte  d’autonomie  et  n’est  pas  dûe  à  une 
cause  unique,  les  facteurs  morbides  sont  multi¬ 
ples  et  complexes.  Elle  n’est  pas  dûe  toujours 
à  une  lésion  cérébrale  qui,  dans  les  formes  les 
plus  graves,  n’existe  pas  et  encore  faudrait-il 
expliquer  les  origines  de  cette  lésion. 

Dans  l’éclosion  des  troubles,  mentaux  qui  se 
manifestent  au  cours  de  la  vie  conjugale,  de 
l’existence  à  deux,  l’instinct  sexuel  joue  inévi¬ 
tablement  un  grand  rôle. 

A  notre  époque  nous  assistons  à  des  mani¬ 
festations  sociales  paradoxales  :  d’une  part  on 
cherche  à  développer  l’instinct  de  la  reproduc¬ 
tion,  à  revaloriser  l’amour  en  y  mêlant  une 
vaine,  sentimentalité  ;  d’autre  part  par  la  res¬ 
triction  sexuelle  on  annihile  l’effet  de  cette 
surenchère  sexuelle.  En  dehors  de  la  morale,  de 
la  question  sociale  qui  résulte  de  la  dénatalité 
consécutive,  l’étude  de  ce  paradoxe  entre  dans 
le  domaine  de  la  biologie.  Freud,  avec  son  pessi¬ 
misme  habituel,  explique  ce  phénomène  par 
l’affaiblissement  de  l’instinct  sexuel  qui  serait 
en  voie  de  disparaître  avec  l’espèce  hiumaine. 
Mais  quelque  soit  l’explication  qu’on  en  puisse 
•  donner,  il  est  un  fait  qu’on  voit  jusqu’à  ce  jour, 
de  plus  en  plus  grandie  nombre  des  couples  légi¬ 
times  ou  illégitimes  sans  enfants  qui  tirent  le 
maximum  de  profits  de  la  société  en  lui  en  ren¬ 
dant  le  moins  possible  ;  au  contraire,  en  ne  con¬ 
sidérant  que  le  point  de  vue  biologique,  ils 
deviennent  la  proie  de  troubles  du  caractère, 
de  la  conduite  et  même  de  l’esprit.  La  conscience 
biologique  qui  existe,  bien  qu’elle  ne  se  manifeste 
qu’assez  mystérieusement,  se  venge  de  ce  que 
Monakow  appelle  «  la  trahison  des  germes  »  en 
rendant  la  vie  à  deux,  surtout  pour  un  des  con¬ 
joints,  humiliante,  et  affecte  profondément  leur 
personnalité  normale. 

Les  mécanismes  mentaux  qui  se  manifestent 
chez  le  malade  ont  toujours  pour  but  la  sauve¬ 
garde  vitale  et  l’anticipation  de  l’avenir.  Ils 
s’exercent  par  la  désintégration  et  la  compensa¬ 
tion. 

La  désintégration.  —  Les  tissus  et  certai¬ 
nes  fonctions  qui  se  forment  lors  du  développe¬ 
ment  de  l’être  humain  disparaissent  faisant 
place  à  des  acquisitions  nouvelles.  C’est  l’inté¬ 
gration.  La  désintégration  est  le  phénomène 
inverse.  Les  acquisitions  récentes  les  plus  émi¬ 
nentes  et  partant  les  plus  fragiles  se  désintè¬ 


grent  en  cas  de  maladie  et  cèdent  le  pas  aux 
acquisitions  anciennes  qu’elles  avaient  recou¬ 
vertes  au  cours  du  développement.  Dans  la 
folie,  la  désintégration  se  manifeste  par  la  dis¬ 
parition  de  la  faculté  d’abstraire  les  idées  par 
des  symboles,  par  celle  d’établir  des  rapports, 
d’objectiver,  par  la  disparition  de  la  distinction 
du  moi  et  du  non-moi  comme  chez  l’enfant  ën 
bas-âge.  Le  monde  extérieur  est  dans  la  folie 
jugé  non  dans  sa  valeur  objective  et  désinté¬ 
ressée  mais  suivant  une  perception  subjective 
et  immédiate.  Le  malade  dépend  directement 
de  ce  qui  l’entoure  ;  l’individu  ne  s’appartient 
plus.  A  un  certain  degré  de  désintégration,  les 
complexes  primitifs  de  la  génétique  freudienne, 
enfouis  dans  l’inconscient,  sorte  de  mémoire 
ancestrale,  réapparaissent  au  jour  sans  entrave 
et  sont  revécus  par  le  malade. 

La  compensation.  —  La  raison  n’a  pas 
cependant  complètement  abdiqué.  Le  délire 
et  les  hallucinations  en  proviennent.  Le  malade 
rejette  sur  autrui  la  responsabilité  de  sa  souf¬ 
france  ;  il  se  croit  la  victime  innocente  de  persé¬ 
cuteurs.  Inconsciemment,  il  se  trompe  lui- 
même,  et  cela  le  soulage.  Il  résulte  de  l’action 
de  la  désintégration  et  de  la  compensation  com¬ 
binées  l’abdication  de  sa  personnalité  normale 
et  sociale. 

Il  existe  d’autres  manifestations  de  la  com¬ 
pensation  que  l’activité  rationnelle  ;  notons 
l’activité  motrice,  l’activité  verbale,  la  justifica¬ 
tion  morale  très  fréquente  chez  les  alcooliques. 
Il  y  a  encore  l’activité  sexuelle.  Au  début  des 
démences,  on  constate  souvent  une  exaltation 
sexuelle  ;  il  semble  qu’à  la  veille  de  s’effondrer 
le  malade  cherche  par  tous  les  moyens,  y  com¬ 
pris  la  reproduction,  à  se  revaloriser.  Au  com¬ 
mencement  des  psychoses,  on  observe  parfois 
un  désir,  même  un  besoin  de  procréer.  Chez 
certains  schizophrènes  une  excitation  sexuelle 
intense  se  manifeste  souvent  pendant  une  lon¬ 
gue  période, puis  tout  à  coup  elle  tombe  et  fait 
place  à  la  maladie.. 

Les  troubles  mentaux  apparaissent  souvent 
assez  longtemps  après  le  mariage.  Une  longue 
expérience  de  la  vie  à  deux  a  accumulé  les 
défaites  intimes  et  les  essais  de  réhabilitation 
à  l’égard  de  soi-m.ême  ou  de  son  conjoint,  mais 
tout  cela  est  inavoué  et  refoulé.  Une  longue 
période  de  lutte  est  suivie  de  manifestations  du 
mécanisme  de  compensation,  évasion  vers 
l’irresponsabilité.  Ces  troubles  surviennent  le 
plus  souvent  entre  30  et  40  ans,  époque  de  la 
vie  où  les  conjoints  prennent  conscience  de  leur 
responsabilité,  préoccupation  de  l’avenir,  éle¬ 
vage  des  enfants,  etc. 

A  cette  période  de  la  vie,  il  faut  faire  front 
aux  devoirs  sociaux,  l’insouciance  de  la  jeu- 
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nesse  a  disparu.  Si  les  troubles  mentaux  com¬ 
mencent,  il  faut  se  résigner  et  trouver  une  solu¬ 
tion  plus  honorable  pour  soi,  celle  de  la  maladie. 
Ces  aliénés  sont  convenables,  propres  et  sym¬ 
pathiques.  Ils  conservent  une  certaine  valeur 
morale,  leur  dignité.  Ils  ne  mènent  pas  une  vie 
dégradante.  Les  conjoints  conservent  souvent 
de  l’affection  l’un  pour  l’autre.  Tout  le  drame  est 
intime.  La  femme  est  le  plus  souvent  supérieure 
à  son  mari  qui  en  est  humilié  et  essaie  de  se 
soustraire  à  cette  hiérarchie.  Il  a  besoin  d’échap¬ 
per  à  cette  emprise  qui  lui  est  pénible.  Mais  les 
moyens  d’évasion  sont  gênés  par  la  morale, 
l’affection,  l’attachement,  le  sentiment  de  sa 
dignité,  les  obligations  matérielles,  etc.  Il  ne 
reste  que  deux  solutions  biologiques  pour 


mettre  fin  à  ce  tourment  :  la  maladie  ou  la 
mort. 

M.  le  Docteur  A.  Requet  remarque  que  dans 
la  folie  on  observe  plus  nettement  que  dans 
d’autres  affe  dions  les  buts  des  mécanisnLCS  de 
la  maladie  qui  encore  restent  pour  nous  pleins 
de  mystères  :  sauvegarde  vitale  et  anticipation 
de  l’avenir. 

«  Aussi,  termine-t-il,  devant  les  formes  les 
plus  mystérieusement  dégradées  de  l’existence, 
nous  devons  toujours  penser  que  nous  avons  en 
face  de  nous  les  manifestations  de  ce  principe 
surhumain  anticipateur  et  original,  capable 
pour  réaliser  ses  buts  de  sacrifier  l’organe  et  la 
fonction  à  l’être,  l’être  au  groupe,  c’est  à  dire 
la  vie.  » 


UN  PRÉCURSEUR  CARTHAGÉNOIS  DE  FLOURENS 


Trois  siècles  et  demi  avant  .Jésus-Christ, 
Astrubal,  frère  d’Annibal,  avait  découvert  le 
«  nœud  vital  »,  cette  portion  de  la  moelle  épi¬ 
nière  comprenant  le  quatrième  ventricule  et  qui 
répond  à  la  jonction  de  l’occipital  et  de  la  4«  vèr- 
tèbre  cervicale. 

Général  d’armée,  il  utilisait  cette  découverte 
dans  l’exercice  de  sa  profession  et  avait  inventé 
une  intervention  que  l’on  peut  véritablement 
dire  d’urgence. 

On  sait  que  les  Carthaginois  possédaient  des 
éléphants  de  combat  et  que  c’est  même  à  ces 
pachydermes  qu’ils  durent  bon  nombre  de  leurs 
victoires. 

Or,  il  arrivait  que.  criblés  de  projectiles  par 
l’ennèmi  et  douloureusement  atteints  malgré 
l’épaisseur  de  leur  cuirasse  naturelle,  ces  élé¬ 
phants  devenaient  furieux  et  ingouvernables.  Ils 
se  retournaient  alors  contre  l’infanterie  qui  les 


accompagnait,  fuyaient  la  mêlée  et  faisaient  un 
grand  carnage  de  leurs  compagnons  d’armes. 

C’est  pour  parer  à  cette  périlleuse  situation 
qu’Astrubal  avait  inventé  son  opération  ;  celle-ci 
était  pratiquée  par  le  propre  cornac  de  Télé- 
phant. 

Armé  d’un  ciseau  et  d’un  maillet,  dès  qu’il 
voyait  -sa  bête  entrer  en  fureur  et  faire  volte-face, 
il  introduisait  le  ciseau  derrière  la  nuque,  entre 
les  oreilles,  à  l’articulation  de  la  colonne  verté¬ 
brale  et  du  crâne,  et  l’enfonçait  en  frappant  à 
grands  coups  de  maillet. 

L’instrument  finissait  pas  atteindre  la  moelle 
et  l’éléphant  s’écroulait. 

C’est  ainsi  que,  dans  certaines  batailles  et,  par 
exemple,  à  2ama,  l’on  vit  plus  d’éléphants  tués 
par  leurs  cornacs  que  par  l’ennemi  (1). 


(1)  Cabanês.  —  «  Les  Curiosités  de  la  médecine  ». 
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HISTOIRE  DE 

❖ 


LA  MÉDECINE 
♦>  ❖ 

des  lunettes 


L’invention 

La  légende  de  l’émeraude  taillée  dont  se  serait 
servi  l’empereur  Néron  pour  remédier  à  sa 
mauvaise  vue  ne  paraît  pas  remonter  au  delà 
de  l’an  1900,  date  de  la  publication  du  «  Quo 
Vadis  »  de  Sienkiewicz. 

it  César,  dit  cet  auteur,  son  émeraude  à  la 
hauteur  de  l’œil,  regardait  ces  spectacles  avec 
attention  ». 

Il  semble  s’agir  là  d’une  légère  sollicitation,  et 
d’une  déformation  certaine,  d’un  texte  de  Pline 
l’Ancien  (livre  XXXVII  §  16),  s’exprimant 
ainsi  : 

«...  Quant  aux  émeraudes  plates  elles  ren¬ 
voient  les  images  à  la  façon  des  miroirs.  L’em¬ 
pereur  Néron  regardait  avec  une  émeraude  les 
combats  de  gladiateurs  ». 

Néron  avait  bien  la  vue  basse,  puisque,  dans 
la  «  Vie  des  Césars  »  Suétone  le  note  expressé¬ 
ment.  Mais  rien  ne  permet  de  supposer  que  son 
émeraude  lui  servait  de  monocle.  Plus  vraisem¬ 
blablement,  suivant  la  version  donnée  par  le 
Docteur  Petella  dans  les  Archives  de  Médecine 
navale  italienne  (1901)  il  s’agissait  d’un  miroir 
plan  fixé  au  mur  de  sa  loge  et  lui  réfléchissant 
l’arène  du  cirque  de  façon  qu’il  pouvait  voir  sans 
être  vu. 

Certains  ont  attribué  aux  Chinois  l’invention 
des  lunettes.  Mais  les  gravures  chinoises-  où 
figure  ce  détail  remontent  tout  au  plus  au 
XVIIIe  siècle  et  représentent  des  modèles  usités 
en  Europe  bien  antérieurement.  On  est  donc 
fondé  à  admettre  que,  loin  de  les  avoir  inventées, 
les  Chinois  ont  emprunté  les  lunettes  aux 
Européens. 

En  définitive,  et  malgré  certains  écrits  ita¬ 
liens  qui  en  attribuent  assez  vaguement  le 
mérite  à  un  Florentin,  l’invention  des  lunettes 
semble  bien  revenir  à  Roger  Bacon  (1). 

L’illustre  moine  anglais,  né  en  1214,  mort  en 
1294,  était  entré  en  1240  dans  l’ordre  des 
Franciscains.  Sa  science  était  prodigieuse  ;  elle 
lui  valut  d’être  accusé  de  sorcellerie  et  de  passer 
en  prison  une  grande  partie  de  sa  vie. 

Dans  son  Opus  majus  Roger  Bacon  parle  des 
verres  lenticulaires  en  ces  termes  : 


(1)  Docteur  A.  Bourgeois.  —  Les  bésicles  de  nos 
ancêtres. 


«  Nous  pouvons  tailler  des  verres  de  telles 
sortes  et  les  disposer  de  telles  manières  à  l’égard 
de  notre  vue  et  des  objets  extérieurs  que  les 
rayons  soient  brisés  et  réfractés  dans  la  direc¬ 
tion  que  nous  voudrons  et  ainsi,  à  la  plus 
incroyable  distance,  nous  lirons  les  lettres  les 
plus  menues  à  cause  de  la  grandeur  de  l’angle 
sous  lequel  nous  les  verrons.  Car  la  distance  ne 
fait  rien  directement  par  elle-même,  mais  seu¬ 
lement  par  la  grandeur  de  i’angle  ». 

La  théorie  des  verres  correcteurs  est  ici  for¬ 
mellement  exposée  et  il  semble  donc  que  l’on 
puisse  fixer  l’origine  des  verres  aux  vingt  der¬ 
nières  années  du  XIII®  siècle. 

Lorsqüe  l’idée  de  placer  des  verres  convexes 
devant  chaque  œil  eut  été  trouvée,  restait  à 
établir  un  mode  de  fixation  commode  et  efficace. 

Si  curieux  que  cela  paraisse,  le  binocle  a  été 
usité  bien  avant  les  lunettes  à  branches.  Il  était, 
à  l’origine,  à  grands  verres  ronds,  façonné  avec 
une  substance  suffisamment  résistante,  la  corne 
d’abord,  puis  plus  tard  aussi  le  cuir  et  la  baleine, 
même  l’os. 

Les  gravures  du  XIV»  et  du  J^HSi^^^rès 
nombreuses,  montrent  la  facoÜ^jj^BliW^  le 
binocle  à  cheval  soit  sur  la.raeine  du  nez,  soit 
près  de  l’extrémité,  ou  bien  encore  tenu-  à  la 
main  au  devant  des  yeux. 

La  forme  qui  fut  adoptée  la  première  pour  le 
binocle  est  la  formé  angulaire  ou  articulée.  Les 
deux  yeux,  ronds,  sont  surmontés  chacun  d’une 
petite  tige,  qu’une  rivure  assez  serrée  maintient 
ensemble,  à  la  partie  supérieure,  pour  dessiner 
un  angle  dirigé  en  haut. 

Une  forme  de  binocle  en  usage  dès  le  XV®  siècle, 
non  articulée,  à  nez  arrondi,  est  faite  de  grands 
verres  ronds  cernés  d’une  seule  tige  ou  lame 
de  cuir,  de  corne  ou  de  baleine  ;  les  extrémités 
libres  sont  rattachées  à  la  courbure  nasale  par 
des  fils  de  fer.  L’ensemble  afïeete  un  aspect  déjà 
très  proche  des  instruments  modernes,  et  repré¬ 
sente  une  graiide  amélioration  sur  le  binocle 
articulé  que,  pratiquement,  il  fallait  sans  cesse 
tenir  d’une  main. 

Les  modèles  ont'peu  varié  aux  XV®  et  XVI® 
siècles  ;  ils  ont  continué  à  manquer  d’élégance. 

Au  XVI®  siècle  existe  pourtant  une  forme 
assez  bizarre  ;  deux  verres  ronds,  de  grand  dia¬ 
mètre,  sont  portés  sur  deux  montures  à  manches 
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longs  et  légèrement  incurvés  qui  sont  articulés 
à  leur  extrémité  libre,  de  façon  à  pouvoir  être 
tenus  parla  main  devant  chaque  œil.  L’appareil 
est  en  corne  ou  en  buffle  ;  il  s’est  transformé  plus 
tard,  sous  le  Directoire,  en  un  objet  plus  élé¬ 
gant  que  portaient  les  Incroyables.  Au  XYIII® 
siècle,  toujours  en  conservant  la  forme  ronde  des 
verres,  on  adopte  des  ressorts  en  acier  ;  les  mon¬ 
tures  sont  moins  massives,  mieux  travaillées. 

Dès  le  XVIII®  siècle  l’on  voit  apparaîtré  des 
montures  en  argent,  en  or,  en  écaille. 

.  Qu’ils  soient  d’une  forme  ou  d’une  autre  les 
premiers  binocles  tenaient  mal  sur  le  nez,  et  l’on 
s’ingénia  à  trouver  des  procédés  de  fixation. 
L’un  de  ceux-ci  consistait  à  suspendre  le  binocle 
à  une  branche  que  l’on  insinuait  sous  les  cheveux 
du  front  ou  que  l’on  assujettissait  au  chapeau. 
Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  l’auteur  espa¬ 
gnol  Daça  de  Valdes,  ce  recours  au  chapeau 
n’était  praticable  qu’aux  princes  «  qui  n’ostent 
point  le  chappeau  à  personne  ».  D’autres  fixèrent 
les  montures  par  des  fils  ou  des  cordons  qui  pas¬ 
saient  autour  des  oreilles  ;  ou  encore  les  verres 
étaient  enchâssés  dans  une  lanière  de  cuir  dont 
les  extrémités  s’attachaient  derrière  la  tête  ;  le 
cuir  avait  l’inconvénient  de  se  détériorer  par 
l’humidité  ou  la  sécheresse  ;  mais  les  avanta'ges 
étaient  le  bon  marché  et  la  facilité  des  répara¬ 
tions. 

Concomitamment  avec  le  binocle  s’employait 
le  monocle,  loupe  que  l’on  tenait  à  la  main  ;  c’est 
plus  tard  que  le  mot  se  transforma  en  monocle. 

Le  binocle  se  portait  suspendu  au  cou  ;  les 
dévots  lui  ménageaient  une  place  dans  leur  livre 
d’heures  ;  à  ceux  qui  lé  mettaient  dans  la  poche 
s’offraient  des  étuis  de  carton,  de  cuir,  de  corne, 
de  bois  sculpté„d’argent,  d’or,  de  galuchat,  par¬ 
fois  si  travaillés  qu’ils  devenaient  de  véritables 
bibelots  d’art. 

Les  verres  ronds  persitèrent  jusqu’au  com¬ 
mencement  du  XIX®  siècle  ;  à  cette  époque  les 
verres  ovales  furent  importés  d’Angleterre  et 
gardèrent  la  vogue,  jusqu’à  ces, dernières  années 
où  les  opticiens  réinventèrent  ce  qu’avaient 
fait  leurs  ancêtres  dura,nt  des  siècles  et  où  les 


ophtalmologistes  s’aperçurent  que  les  grands- 
verres  sont  plus  favorables  à  la  vue  que  les 
petits. 

C’est,  en  somme,  au' XVIII®  siècle  seulement 
qu’apparurentles  lunettes  à  branches  articulées. 
Les  premières  montures  sont  lourdes,  massives 
et  semblent  être  plutôt  l’œuvre  de  forgerons 
que  de  lunettiers.  Souvent  les  extrémités  des 
branches  sont  en  forme  de  larges  anneaux,  pro¬ 
bablement  pour  y  adapter  des  cordons  qui  se 
nouent  en  arrière  de  la  tête. 

De  quand  datent  les  lunettes  à  bra,nches  ?  Nul 
ne  peut  donner  une  date  précise  ;  les  seuls  repères 
sont  ceux-ci  ;  en  1726  le  glossaire  de  Delaborde, 
dans  la  description  assez  détaillée  qu’il  donne  de 
la  forme  des  lunettes,  ne  mentionne  pas  les 
lunettes  à  branches.  En  1746,  une  Instruction 
sur  l’usage  des  lunettes  rédigée  par  l’opticien 
français  Thomin  annonce  des  «  lunettes  à  bran¬ 
ches  d’argent  et  d’acier  qui  tiennent  aux  tempes 
et  n’empêchent  pas  la  respiration  ».  Il  paraît, 
donc  que  les  lunettes  à  branches  auraient  fait 
leur  apparition  au  cours  de  cet  intervalle  de 
vingt  années  qui  sépare  les  deux  publications. 

Quant  aux  verres  correcteurs  nous  avons  déjà 
vu  que  l’idée  et  l’emploi  des  verres  convexes 
sont  dus  en  premier  lieu  à  Roger  Bacon.  Ils^ 
furent  d’abord  faits  soit  de  verre  ordinaire  soit,' 
déjà,  dé  cristal  de  roche.  Les  bons  verres  venaient 
de  Venise  et  de  Murano,  puis,  vers  1600,  de 
Nuremberg  et  d’Augsbourg. 

Les  verres  concaves  ne  sont  mentionnés  que 
vers  la  fin  du  XV®  siècle  et  l’usage  ne  s’en  répand 
qu’au  XVI®  et  surtout  au  XVIII®  siècle. 

Mais  reflet  correcteur  ne  reposait  sur  aucune 
base  scientifique  et  c’est  seulement  par  des 
essais  successifs  que  presbytes  et  myopes 
obtenaient  satisfaction. 

Les  couvents  furent  d’abord  seuls  à  tailler  les 
verres  de  binocles.  Les  régions  du  Jura,  de  la 
Picardie  et  de  la  Normandie  s’en  étaient  fait 
une  spécialité. 

Plus  tard  il  se  créa  une  corporation  des 
miroitiers-lunettiers  à  laquelle  Henri  III  donna 
en  1581,  des  statuts. 


Directeur-Gérant  G.  Lavalée  Clermont  (Oi.se).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Assurances  sociales 

4.807.  —  Surveillance  de  nuit 
près  d’une  parturiente 

Je  fais  appel  à  votre  obligeance  pour  me  rensei¬ 
gner  sur  un  point  particulier. 

J’ai  été  appelé  pour  accoucher  une  femme  assurée 
sociale  assistée.  Je  l’ai  vue  une  première  fois  l’après- 
midi, puisj’aiétéappelédenouveau  àminuit.  Jesuis 
resté  auprès  d’elle  jusqu’à  5  heures  du  matin,  et  des 
complications  s’étant  produites,  je  l’ai  conduite  d’ur¬ 
gence  à  l’hôpital  voisin  pour  terminer  l’accouche¬ 
ment. 

A  quels  honoraires  ai-je  droit  ?  A  deux  visites  sans 
doute,  mais  n’y  a-t-il  pas  un  article  spécial  pour  sur¬ 
veillance  prolongée  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Ni  dans  le  tarif  de  réassurance,  ni  dans  la  no¬ 
menclature  de  pratique  médicale  courante,  il  n’y 
a  de  rubrique  spéciale  pour  «  surveillance  prolon¬ 
gée  »  de  malade,  comme  il  en  existe  dans  le  tarif 
des  accidents  du  travail. 


Vous  avez  fait  une  première  visite,  que  vous 
comptez  comme  d’habitude.  Quant  a  la  deuxiè¬ 
me,  elle  fut  faite  dans  la  nuit,  donc  majorable  de 
100  %.  Mais  sur  quel  tarif  se  baser  pour  votre’ 
stage  de  minuit  à  5  heures  du  matin  auprès  de  la 
parturiente  ?  Pratiquement,  (car  l’équité  doit 
vous  reconnaître  des  honoraires),,  je  vous  con¬ 
seille  de  vous  entendre  à  l’amiable  avec  le 
confrère  contrôleur  de  la  Caisse-maladie.  Quant 
à  moi,  il  me  semblerait  équitable  de  compter  ce 
stage  de  nuit  sur  un  minimum  de  quatre  visites, 
et  non  de  deux  visites,  comme  une  simple  visite 
de  nuit,  ce  qui  n’est  encore,  à  mes  yeux,  qu’un 
minimum  très  modeste. 

Dr  F.  Decourt. 


4.920.  —  Amygdalectomie 
et  adénoïdectomie 

Quel  est  le  tarif  assurances  sociales  pour  amygda¬ 
lectomie  et  ablation  des  végétations  adénoïdes  ?  Que 
faut-il  marquer  sur  la  feuille  ? 

Dr  J. 

Réponse 

L’adénoïdectomie  est  marquée  K.16  et  l’a¬ 
mygdalectomie  K.20. 

Si  vous  avez'fait  les  deux  interventions  simul¬ 
tanément,  je  conseillerais  de  marquer  ;  «  K.20  + 
K.  16/2,  soit  K.20  J- K.  8  ». 


à  la  Laisse  de  la  leiASu 


au  moins  aussi  préjudiciable  que  s 


8ILYIHAB 

CONTENANT  LE  COMPXJBXUS  CHIMiaUE  ZNTÉORAL  ET  NATUREL  OU  SILYBUM  MARIANUU 

SPÉCmODE  DE  L'HYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  AD!  ETATS  PARASYNIPATmCOTONIQDES 

Action  lonifianie  sûre  ei  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  piU'tes  avant  chacun  des  deux  repas 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


130  —  XLIV 


3  —  19  —  I  —  41 


Je  prends  cette  forme  compliquée  parce  qu’il 
y  a  lieu,  ce  me  semble,  d’expliquer  d’où  vient  le 
K.8  qui  a  sa  justification  non  en  K.8  mais  en 
K  .16. 

D''  F.  Dëcourt. 


FISCALITÉ 

48.674.  —  Taxe  des  prestations 
sur  les  automobiles 

J’ai  reçu,  il  y  a  quelque  temps,  ma  feuille  d’impôts 
des  taxes  communales  pour  1940,  (taxe  des  presta¬ 
tions),  basées  sur  mon  auto  :  soit  336  francs. 

Suis-je  tenu  de  payer  cette  taxe  en  totalité,  ayant 
été  mobilisé  toute  la  guerre,  jusqu’au  IS  septembre 
1940,  non  remplacé,  et  ma  voiture  ayant  été,  de  ce 
fait,  inutilisée. 

D-^G. 

Réponse 

La  taxe  des  prestations  est  due  malgré  l’inu¬ 
tilisation  des  voitures  automobiles. 

Toutefois,  en  raison  des  circonstances,  vous 
pouvez  tenter  une  demande  en  remise  gracieuse 
au  Directeur  des  Contributions  directes. 

Nous  attirons  votre  attention  sur  le  lait  que 
les  avertissements  de  taxe  de  prestations  sont 
généralement  envoyés  très  tôt  et  parfois  même 


au  courant  de  décembre  pour  Tannée  suivante. 
Vérifiez  donc  bien  s’il  s’agit  de  l’avertissement 
de  1940  et  non  pas  1941. 

A.  et  S.  Martin  OT, 


Les  certificats  délivrés  aux  blessés  civils 
de  la  guerre  ne  sont  pas  exemptés  du 
timbre. 

Copie  de  la  réponse  de  la  Direction  générale  de 
l’Enregistrement  du  23  décembre  1940,  à  une  ques¬ 
tion  posée  par  M.  Martinot,  conseil  fiscal  du 
«  Concours  Médical  ». 

La  question  que  vous  avez  posée  comporte  une 
réponse  affirmative. 

Les  certificats  délivrés  par  les  médecins  aux 
lilessés  civils  de  la  guerre  n’entrent,  en  effet,  dans 
aucun  des  cas  d’exemption  du  droit  de  timbre 
prévus  par  les  textes  en  vigueur,  et  dont  la  liste, 
fournie  par  mes  services,  a  été  publiée  dans  le 
no  51  du  18  décembre  1938,  de  la  revue  le 
Concours  Médical  (guide  précis  du  praticien). 
Ces  certificats,  par  suite,  sont  assujettis  au  droit 
de  timbre,  en  vertu  de  l’art.  12  de  la  loi  du 
13  brumaire,  an  VII,  comme  constituant  des 

actes  ou  écritures . devant  ou  pouvant  faire 

titre  ou  être  produits  pour  obligation,  décbarge, 
justification...  ! 

Seuls,  sont  exemptés,  en  vertu  de  l’article  16 


DRAGEYAL 

Troubles  d’origine  nerveuse 
Aérophagie  Insomnies  Palpitations 


CHLORO-KAGHESIOn 

Asthénies 

Affections  Entéro-Hépatiques 
Néo-formations  -  Congestion  prostatique 


FERAHDRIHE  YITALIS 

Asthénie  impuissance  carence  sexuelle 


TENSORYL 


Hypertension  artérielle 
Spasmes  artériels 
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de  la  même  loi,  les  certificats  qui  mentionnent 
l’indigence  des  personnes  auxquèlles  ils  sont  déli¬ 
vrés  (décision  du  ministre  des  Finances  des 
12  août  1872  et  28  décembre  1876). 

Pour  le  Directeur  général, 
et  par  délégation, 
I.’Administrateur  :  Rogeon. 


ACCIDiNTS  DU  TRAVAIL 

4  888.  —  Formalités  nécessaires 
pour  l’obtention  des  appareils  de  prothèse 

Un  blessé  ayant  perdu,  lors  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  trois  incisives  s’est  renseigné  auprès demoi  sur 
les  démarches  à  faire  pour  faire  remplacer  les  dents 
manquantes. 

J’ai  consulté  l’Officiel  et  pièces  en  mains,  lui  ai 
fourni  les  renseignements  suivants  : 

11  faut  d’abord  attendre  la  décision  judiciaire  qui 
prescrira  l’appareillage. 

Puis,  que  le  centre  d’appareillage  dont  dépend  le 
blessé  délivre  un  bulletin  en  triple  exemplaire  men¬ 
tionnant  la  prothèse  àefïectuer. 

Muni  de  ce  bulletin,  le  mutilé  se  fait  appareiller  à 
ses  frais,  parle  dentiste  de  son  choix  auquel  il  remet 
un  exemplaire  du  bulletin.  Le  mutilé  réclamera  à 


chaque  paiement 'eflectué  une  facture  en  double 
exemplaire. 

Il  doit  ensuite  présenter  la  facture  en  double  exem- 
plaire,  au  centre  d’appareillage  qui  remet  en  double 
exemplaire  au  mutilé  une  note  de  remboursement. 

,  Un  des  exemplaires  doit  être  envoyé  accompagné 
d’un  exemplaire  du  bulletin  de  la  Commission  d’ap-~ 
pareillage,  par  le  mutilé,  sous  pli  recommandé,  à 
l’eiriployeur  ou  à  son  assureur  substitué.  ■ 

Moyennant  quoi,  le  remboursement  des  frais  lui  est 
assuré  dans  le  délai  d’un  mois,  ou,  si  le  blessé  béné¬ 
ficie  d’une  indemnité  représentative,  lors  de  la  pre¬ 
mière  échéance  d’arrérages  de  rente. 

Tout  cela  m’a  paru  tellement  simple  que  j’ai  peur 
d’avoir  oublié  quelques  démarches  ou  documents 
complémentaires  et  je  serais  heureux  d’être  rassuré 
à  ce  sujet  I...  '  '  ■ 

Dr  M. 

Réponse 

Vous  avez  parfaitement  renseigné  ce  blessé 
auquel  vous  vous  intéressez,  en  lui  indiquant 
fort  exactement  les  formalités  qu’il  avait  à  rem¬ 
plir  pour  taire  remplacer  les  trois  dents  perdues. 
Ces  formalités  sont  édictées  par  l’Instruction 
ministérielle  du  3  juin  1939,  précisant  le  sens 
du  décret  du  3  juin  1939.  déterminant  les  mo- 
dali’és  d’application  du  décret  du  7  septembre 
1938  portant  règlement  d’administration  publi¬ 
que  pour  l’exécution  des  dispositions  de  l’art. 
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3  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail,  modifié  par  l’art.  4  de  la  loi  du  1®' juil¬ 
let  1938  relative  aux  appareils  de  prothèse  né¬ 
cessaires  aux  victimes  d’accidents  du  travail  !..■ 

Toutefois,  en  cas  de  non  paiement  à  la  date 
limite  d'exigibilité,  l’accidenté  doit  se  rendre  à 
-la  mairie  de  la  commune  de  sa  résidence,  muni 

•  des  exemplaires  des  pièces  justificatives  restées 
.en  sa  possession,  et  déclarer  qu’il  demande  à  être 
remboursé  par  la  Caisse  nationale  des  retraites 
-(Division  des  accidents  du  travail.  Services  du 
:^ond.s  de/  garantie),  en  indiquant  le  refus  qui  lui 
.,a  éfc;^^ppposé  par  son  employeur  ou  l’assureur 
•suli^s^tué. 

La  Caisse  nationale  des  retraites,  après  avoir 

•  effectué  le  versement  demandé,  en  poursuivra  le 
recouvrement  contre  les  débiteurs. 


65.  —  Les  engelures  ne  sont  pas 
des  accidents  du  travail 

Peut-on  considérer  comme  un  accident  du  travail, 
des  engelures  survenues  aux  pieds  d’une  ouvrière  tra¬ 
vaillant  en  usine,  engelures  ayant  occasionné  une 
•véritable  mortification  partielle  d’un  orteil  par  spha- 
cèle. 

L’atelierdanslequeltravaillelamaladeest  chauffé, 
mais  d’une  façon  très  insuffisante. 


La  malade  m’a  dit  que,  comme  elle ,  plusieurs  de  ses 
camarades  avaient  contracté  des  engelures,  mais  àun 
moindre  degré,  puisque  aucune  n’avait  eu  de  gan- 
grènedesorteils. 

Au  lieu  de  larges  chaussures  ne  gênant  en  rien  la 
circulation,  au  lieu  de  bas  confortables,  ou  de  chaus¬ 
settes  delaine,  la  malade  portait  des  chaussures  étroi¬ 
tes  avec  des  bas  arachnéens. 

Elle  a  été  inscrite  à  l’assurance  comme  acci  dent  du 
travail,  par  la  maison  où  elle  est  employée,  mais  elle 
craint,  et  moi  aussi,  que  l’Assurance  ne  veuille  pas 
reconnaître  comme  accident  du  travail,  sa  gelure  aux 
pieds  avec  la  complication  qui  en  est  résultée. 

Elle  fait  du  reste  partie  des  Assurances  sociales. 

L. 

Réponse 

Les  affections  causées  par  une  basse  tempé¬ 
rature  peuvent  être  admises  comme  accidents  du 
travail  lorsqu’elles  sont  occasionnées  par  une 
action  soudaine  du  froid  ;  la  gelure  des  doigts  ou 
des  orteils  et  dans  certains  cas  la  congestion,  par 
exemple. 

Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi,  à  notre  avis, 
des  engelures,  qui  proviennent  de  l’action  lente 
et  progressive  du  froid  sur  les  membres. 
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ASSURANCES  SOCIALES 


20.  —  Droit  aux  prestations 
I  assuré  social  démobilisé  et  chômeur 


Pourriez-vous  me  dire  quels  sont  les  droits  d’un  de 
mes  clients,  assuré  social,  mobilisé  en  septembre 
1939  et  démobilisé,  fin  août  1940.  Il  était  en  règle  au 
moment  de  sa  mobilisation  et  était  assuré  depuis  cinq 


de  la  disposition  légale  qui  maintient  aux  chô¬ 
meurs  régulièrement  inscrits  le  droit  aux  pres¬ 
tations  des  Assurances  sociales. 

Pour  en  bénéficier,  il  aurait  fallu  qu’il  fut  régu¬ 
lièrement  inscrit  à  un  office  public  de  place¬ 
ment. 


Depuis  son  retour,  il  n’a  pas  travaillé,  n’a  pas  été 
inscrit  au  chômage.  A-t-il  encore  droit  aux  presta¬ 
tions  ? 

Dr  D. 

Réponse 


'  A 

LOYERS  .^ij 

-  Réduction  du  ' 

d’un  démobilisé 


L’assuré  social  qui  a  été  appelé  sous  les  dra¬ 
peaux  est  considéré,  h  son  retour  dans  ses  foyers, 
comme  ayant  subi  pendan'c  la  période  du  service 
militaire  le  minimum  légal  de  retenues  ouvrant 
droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie.  Si, 
par  suite,  votre  client  était  en  règle  pour  le  paie¬ 
ment  de  ses  cotisations  au  moment  de  sa  mobili¬ 
sation,  il  aurait  droit  aux  prestations  de  l’assu¬ 
rance-maladie  à  son  retour  après  démobilisa¬ 
tion. 

Mais,  dès  ce  retour,  il  rentre  dans  le  droit  com¬ 
mun  et,  puisque,  chômeur,  il  n’a  pas  été  inscrit 
régulièrement  au  chômage,  il  ne  peut  bénéficier 


Adhérent  au  «Sou  médical  »,  je  viens  vous  deman¬ 
der  conseilpour  une  affaire  de  loyer. 

l»  Ayant  été  mobilisé  pendant  la  durée  des  hosti¬ 
lités  (loin  de  chez  moi),  je  pensais  payer  le  quart  de 
mon  loyer  pendant  cette  période.  Mon  propriétaire 
ne  veut  me  consentir  qu’une  réduction  de  30  %,  me 
disant  qu’étant  officier  je  peux  payer.  Il  me  menace 
d’expulsion  si  je  ne  paye  pas.  Que  dois-je  faire  ? 

2»  Etant  démobilisé,  et  ma  clientèle  ayant  consi¬ 
dérablement  diminué  par  suite  de  mon  absence, 
puis-je  prétendre  à  une  diminution  de  mon  loyer 
dans  la  période  qui  ira  de  ma  démobilisation  à  la 
paix.  Aucune  entente  amiable  n’étant  possible  avec 
mon  propriétaire,  que  dois-je  faire,  si  j’ai  droit  à  une 
diminution. 

Df  R. 


PATE  AUX  .  VITAMINES  A  &  D 

HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  ET  DE  FLÉTAN 


:iCATRISANT  ESTHETIQUE  RAPIDE 


dermatoses  prurigineuses  eczéma  du  nourrisson 

dermatoses  croûteuses  ^  érythème  fessier 


I  UNION  CHIMIOUE  &  BIOLOGIQUE,  5  et  7.  Rue  Claude-Decaen,  PARIS-XÎU  -  Tél.  37-9,?  ■ 
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Réponse 


Loyer  de  guerre.  —  Le  décret-loi  du  26  sep¬ 
tembre  1939,  modifié  par  le  décret  du  1'=’’  juin 
1940,  accorde  de  plein  droit  au  locataire  mobilisé 
une  réduction  égale  aux  3/4  du  loyer  principal, 
sauf  au  propriétaire  à  apporter  la  preuve  en  jus- 
;  tice  que  le  locataire  est  en  mesure  d’acquitter 
une  quote-part  supérieure. 

Pour  payer  les  sommes  dues  au  titre  de  loyer 
de  guerre,  vous  bénéficiez  égaiement  de  plein 
droit  d’un  moratoire  de  six  mois  à  dater  du  jour 
de  votre  démobilisation,  temps  pendant  lequel 
le  propriétaire  ne  peut  vous  réclamer  aucun  paie¬ 
ment. 

Le  fait  que  vous  ayez  été  mobilisé  comme  offi¬ 
cier  n’est  pas  suffisant  pour  fonder  la  prétention 
du  propriétaire.  La  solde  que  vous  .  touchiez 
devait  être  inférieure  de  plus  de  30  %  à  vos  reve¬ 
nus  professionnels  d’avant  guerre. 

De  plus,  le  propriétaire,  en  vertu  de  la  légis¬ 
lation  actuelle,  ne  peut  pas  vous  expulser  car 
tout  locataire  bénéficiant  d’une  réduction  est 
maintenu  de  plein  droit  dans  les  locaux  loués  jus¬ 
qu’au'  terme  qui  suivra  le  décret  fixant  la  cessa¬ 
tion  des  hostilités. 

Néanmoins,  nous  vous  conseillons  d’arriver  à 
un  accord  amiable.  Il  semble  que,  dans  votre 
situation,  le  propriétaire  devrait  vous  consentir 
une  réduction  de  50  %. 


Loyer  actuel.  —  La  même  législation  des  loyers 
permet  à  tout  locataire  justifiant  de  la  diminu- 
ion  de  ses  ressources,  d’obtenir  en  justice  une 
réduction  de  loyer. 

Afin  que  nous  puissions  vous  donner  un  avis 
définitif,  il  faudrait  que  nous  connaissions  le 
montant  de  votre  loyer,  ainsi  que  vos  recettes 
professionnelles  mensuelles  en  1938,  1939  et 
1940. 


96.  —  Réduction  de  loyer  pour  défaut  de 
chauffage 

Je  vous  demanderai  de  me  dire  si  je  puis 
demander  à  mon  propriétaire  la  réduction  de 
20  %  incluse  dans  l’article  ci-joint.  En  effet,  le 
chauffage  central  n’ost  pas  allumé.  Dites-moi 
bien  si  veus  êtes  d’accord  avec  l’article  du  Siècle 
médical. 

Réponse 

La  Cour  d’Appel  de  Paris  vient,  en  effet,  de 
décider  à  plusieurs  reprises  que  le  défaut  de 
chauffage  d’un  appartement,  même  en  raison 
de  l’impossibilité  de  se  procurer  du  charbon, 
constitue  un  trouble  de  jouissance  pour  le  lo¬ 
cataire,  dont  le  propriétaire  doit  supporter  une 
partie. 


PURE 

DIGHALIQUÊ 

5TPOPHANTIQUE 

SPARTEINÉE 

SCILLITIQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

CAFÉINÉE 

LITHINÉE 
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XLIX  —  135  ; 


Nous  avions  d’ailleurs  signalé  ces  décisions 
à  nos  lecteurs  dans  le  Concours  médical  Au  5 
janvier  dernier. 

Ces  arrêts  créent;  en  effet,  une  jurisprudence 
nouvelle,  mais  ne  donnent  pas  au  locataire,  le 
droit  à  une  réduction  automatique  de  20  %. 
Vous  pouvez  seulement  en  faire  état  auprès 
de  votre  propriétaire  pour  obtenir  de  lui  une 
diminution  de  loyer. 


MÉDECINE  LÉGALE 


8.  —  Honoraires  d'examens  multiples 

J’ai  recours  une  fois  de  plus  à  votre  obligeance 
pour  savoir  comment  je  dois  tarifer  l’acte  médical 
suivant.  Sur  réquisition  du  Juge  d’instruction,  j’ai 
été  à  1 0  kilomètres  (20  aller  et  retour)  examiner  cinq 
enfants  suspectés  de  manquer  de  soins  et  ai  transmis 
un  rapport. 

D^D. 

Réponse 

Vous  pouvez  compter,  pour  chaque  enfant,  le 
prix  d’une  visite  judiciaire,  soit  25  francs, 
ensemble  125  francs  et  comme  indemnité  de  dé¬ 


placement,  un  franc  par  kilomètre  parcouru,  soit 
20  francs  plus  une  indemnité  de  20  francs,  le 
lieu  du  transport  étant  situé  à  une  distance  de 
plus  de- 5  kilomètres  de  la  commune  de  votre 
résidence. 

Votre  mémoire,  qui  s’élèvera  donc,  au  total 
à  165  francs,  devra  être  envoyé  en  deux  exem¬ 
plaires,  dont  un  sur  papier  timbré,  au  Procureur 
de  la  République.  11  vous  sera  payé,  après  taxe 
et  exéculoire,  par  le  Receveur  de  l’Enregistre¬ 
ment. 


AUTOMOBILISME 

Compression  du  moteur 

Je  lis  avec  beaucoup  d’intérêt  votre  chronique 
automobile.  On  transforme  ma  voiture  201  Peugeot 
pour  l’adapter  au  nouveau  carburant-alcool.  ! 

Vous  avez  signalé  que  l’on  pouvait  contrebalancer' 
le  surplus  de  dépense  d’alcool  (inférieur  en  '  puis¬ 
sance  à  l’essence)  en  augmentant  le  taux  de  com¬ 
pression  du  moteur.  Le  surplus  de  dépense  étant,  de 
ce  fait,  ramené  de  40  à. 10  %.  • 

Pourfiez-vous  me  dire,  par  la  voie  du  journal,  quel 
est  le  taux  de  compression  optimum  à  donner  à  une 


NEURINASE 


^morce  le 
sommeil  natareL 

=r 


Troubles  nerveux 


.  -  Se  Littérature 

Laboratoires  genévrier 

2  Rue  du  Débarcadère  PARir 
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201  Peugeot,  dont  le  taux  normal  est  de  5,25  je  crois. 
Je  compte  obtenir  ce  résultat  en  faisant  raboter  la 
culasse  du  moteur.  J’ai  ici  un  bon  mécanicien... 
d’exécution  :  sans  plus,  je  dois  donc  lui  indiquer 
l’épaisseur  du  métal  à  enlever. 

Dre. 

Réponse 

Vous  pouvez  gagner  un  peu,  en  effet,  sur  la 
consommation  en  augmentant  le  taux  de  com¬ 
pression,  mais  vous  ne  pourrez  aller  bien  loin 
sur  la  201  Peugeot. 

Pour  porter  le  taux  de  compression  à  7,  il  fau¬ 
drait,  en  effet,  raboter  la  culasse  de  6  mill.  ce 
qui  est  pratiquement  impraticable,  l’épaisseur  de 
fonte  ne  le  permettant  certainement  pas. 

En  rabotant  3  mil!.,  ce  qui  me' paraît  être  un 
grand  maximum,  vous  obtiendrez  un  taux  de 
compression  de  6  qui  constituerait  déjà  une 
amélioration  notable. 


L«s  carburants  d«  remplacement 

J’ai  lu  avec  grand  intérêt  vos  études  sur  les  divers 
carburants  de  remplacement. 

J’ai  cru  comprendre  qu’un  des  meilleurs  est  le  mé¬ 
lange  acétylène-alcool. 


A-:^-on  espoir  de  .se  procurer  à  prix  normal  du 
carbure  de  calcium  pendant  toute  la  durée  delà 
guerre  ? 

Si  les  conditions  économiques  redeviennent  nor¬ 
males,  pourra-t-on  recommencer  à  utiliser  l’essence 
sans  réadaptation  nouvelle  du  moteur  ? 

D>^D. 

Réponse 

On  peut  actuellement  se  procurer  du  carbure 
de  calcium,  mais  il  est  probable  que  cela  ne 
durera  pas  très  longtemps  :  l’Administration 
met,  en  effet,  en  garde  le  public,  l’invitant  à  ne 
pas  se  lancer  à  la  légère  dans  des  transforma¬ 
tions  pour  la  marche  à  l’acétylène,  ce  qui  semble 
indiquer  c^ue  la  vente  du  carbure  sera  prochai¬ 
nement  réglementée. 

Pour  la  marche  à  l’acétylène,  la  transforma¬ 
tion  de  la  voiture  est  assez  importante  en  raison 
de  la  nécessité  d’installer  un  générateur  et  tout 
un  système  d’épurateur,  appareil  assez  en  com- 
brant  et  lourd. 

En  principe,  on  ne  change  rien  au  moteur,  ce 
qui  permet  par  suite  un  retour  rapide  à  l’essence 
pour  le  jour  où  ce  carburant  nous  reviendra. 


ROGIER 


Laboratoires  Henry  ROGIER,  56,  Bd  Pérelre,  PARIS 
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BOTTU 

(POLYAGTJVÉ€) 


à  base  d’huiles  de  poissons  sélectionnées 
et  de  chlorophylle  foliaire. 


Tandis  que  la  GAZE  NÉOLÉE  est  un  pansement  non  adhérent,  non 
macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
la  **  BIOGAZE  Bottu  polyactivée”  constitue  de  plus  un  cicatrisant 
exclusivement  biologique, 

véritable  revitalisant  cellulaire,  antiprurigineux,  désodorisant, 
analgésique  des  plaies  douloureuses  d’origine  cutanée. 


Présentation  pratique,  prix  avantageux. 
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NOUVELLE  FORMULE 


SULFAGONE 


1 1 62  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISËS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO  PH  NYL-SULFAMIDE) 
■  O  B 


Peur  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 


Êk  mm  mm  a  54,Faub.Saint-Honoré 
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Demancies  ©t  Ofïres 


V Adminislration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
■  toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 

Concours  Médical»). 

Verser  te  montant  au  compte  de  chèques  postaux 
Paris  167-95.  _ 

N.*  19.  —  On  olïre  très  import,  poste  méd.  à  jeune 
méd.  franç.  célibat,  se  trouv.  en  zone  interdite.  Faible 
compt.,  gr.  facil.  Pressé.  Ecr.  Mme  Vve  Roussel, 
Goussey  (Vosges). 

N»  20.  —  Jeune  méd.  cherche  success.  méd.  ou 
remplac.  longue  durée  dans  le  Gard  ou  l’Hérault. 
Ecr.  François  Martin,  25,  quai  de  la  Fontaine, 
Nîmes  (Gard).  - 

No  21.  —  A  vend.  Pachon  brassard  double  Galla- 
vardin  compl.  absol.  neuf.  Prix  actuel  :  930  francs. 
Faire  offre,  D''  Ferry,  Houdan  (S.-et-O.). 

N®  22. —  A  céder  Sinica  5  décapot.  1939,  très  bon 
état,  17.500  francs,  Ferry,  Houdan  (S.-et-O.). 

NO  23.  —  Visit.  médic.  depuis  1923,  franç.  d’ori¬ 
gine,  référ.  les  plus  sérieuses,  représenter,  pour  Paris, 
spécial,  d’intér.  réel.'  M.  Roy,  56,  rue  St-Lambert, 
Paris  (XVo). 

NO  24.  —  On  dem.  Dr  en  méd.  franç.  anc.  ext.  de 
préf.,  en  qualité  d’assist.  pour  visites  en  ville,  serv.de 
nuit  clinique.  Rapport  très  intéress.  avant-guerre. 
S’adr.  Dr  Mouls,  29, rue  Sarre.tte,  Paris  (5”)  Gob;  68-06, 

N“  25.  —  Gonfr.  céder.  2  panneaux  de  fenêtre  en 
très  bon  état  portant  l’inscript.  «  Médecin  ».  Drpois- 
son,  '4,  rue  Turbigo,  Paris  (Rr). 

N“  26.  —  Import.  cab.  méd.  bourg  industriel 
Centre,  zone  occupée,  à  céder  cause  décès  guerre. 
Compt.  30.000.  S’ad.  Mme  Lévêque,  1,  rue  Claude- 
Debussy,  Saint-Germain-en-Laye  (S.-et-O.). 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS 

Paris.  —  Quart,  commerç.  client,  en  plein  ren- 
dem.  loyer  4.500,  prilc  30.000  vu  urgence. 

Banlieue  très  proche,  2  très  import,  client.  Belle 
maison.  Priÿ  à  débatt. 

Centre.  —  Proxim.  ville,  bon  rapport,  petit  loyer. 
Prix  40.000,  dont  25.000  compt. 

Urgent.  —  Après  décès,  très  anc.  poste,  gros 
rapport,  petite  ville.  Prix  70.000,  à  débatt.  suivant 
comptant. 
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COTISATION.S  1941 

Le  Conseil  d’administration  rappelle  aux  adhérents 
de  la  Ligue  qe  la  cotisation  annuelle  doit,  aux  ter¬ 
mes  des  statuts,  parvenir  au  Trésorier  le  lor  janvier 
de  chaque  année.  Son  montant  est  Rxé  pour  l’année 
1941  à  130  francs. 

Pour  éviter  les  frais  onéreux  de  recouvrement 
au  quel  il  sera  procédé  à  partir  du  lor  février,  les  mem¬ 
bres  de  la  Ligue  sont  invités  à  payer  immédiatement 
leur  cotisation  soit  par  virement  au  compte  courant 
postal  du  Sou  Médicai,  ;  Paris  182-31,  soit  par 
'  chèque  bancaire,  soit  par  tout  autre  mode  de  ver¬ 
sement  à  leur  convenance. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AL( 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douieur. 


.GOC  RATINE 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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Renseignements 


I.ES  CONSÉQUENCES  DE  EA  GUERRE 

Da  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9  /lO  de  nos 

Chaque  médecin  doit  deoenir  un  psi/ehtâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  presoiirez  les  comprimés 
‘i'Aéïne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  de  l’Aèïne, 
6,  place  Clichy,  Paris  (IXe> 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le 
far  constipant,  l’arsonio  irritant  ohezvos  petitsmalades 
pilles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de  Mangaïno-, 
selon  la  méthode  usitée  par  Gamescasse,  à  l’hôpital  de 
Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison  de  l’enfant,  en 
mDme  temps  que  la  reconnaissance  de  la  maman.  71, 
rue  Slinte-Anne,  Paris. 


Cures  héllo-ma,rlnes,  Santez-Arina,  Carnab-Plage 
(Morbihan). 


Changements  d’Adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
eonnatlre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l'avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
ancien  domicile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 


DEKM7ÈKES  NOltrEU.ES 


—  Pathologie  médicale.  Professeur  ;  M.  Pasteur 
Vallery-Radot. —  M-  le  Professeur  Pasteur  Vallery- 
Radot  acommencé  son  cour§  le  jeudi  i6  janYier 
igii,  à  i8  heures,  au  grand  amphithéâtre,  et  le 
continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants, 
à  la  môme  heure. 

Sujet  du  cours  :  des  reins, 

M.  Mollaret,  agrégé,  a  commencé  son  cours  le 
mercredi  i5  janvier  194!,  à  17  heures,  au  pelit 
amphithéâtre,  et  le  continuera  les  vendredis,  lun¬ 
dis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  ,  Maladie  du  système  nerveuiP., 

—  Clinique  jnédieMe  de  rHôpital  Saint-Antoi¬ 
ne.  Héunions  médicales  mensiielles  sur  des  sujets 
d  actualité. —  Le  jeudi  3o  janvier  1941  à  II  heures, 
â  l’amphithéâtre  Hayein,  réunion  consacrée  à  la 
Maladie  de  Besnier  Bcek  :  La  place  nosologique  de 
la  maladie,  par  M,  Rariéty  ;  les  lésions  cutanées, 
par  M.  Degos  ;  les  formes  pulmonaires,  par  M. 
.Tacob- 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris-  —  Sont  char¬ 
gés  de  cours  de  clinique  aïipeife  è  titre  perma¬ 
nent,  MM.  les  agrégés  libres  Gathala,  Chevallier, 
Fey,  de  Gaudart  d’Allaines,  Guy-Laroche,  Morcau 
Moulonguet,  Postes,  Vignes,  Leveuf, 


Opothérapie 
Hématique 


SIROP  DE 

deschiens 

à  l'Hépipgipbino  vivante 


MeskfBS  hs  SubslanccB  Minlnijles 

éS  ,§»ns  total 


|DÉ9!ÇAT|9li  StyiQNNELLE  DES 

Syndromes  Anérniqugs 
Déchéances  Organiqqgs 

Oo»  cuiiltriç  i  fijfet  i  sk’ser  t«P“- 

peSCHIENS,  Docteur  en  Phartrggio 
9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (S’î. 
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—  Collège  de  France.  —  Le  cours  du  Pro¬ 
fesseur  Courrier  sur  V Endocrinologie  de  la  gestation 
a  lieu  le  mercredi,  à  17  heures,  salle  n’  3. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Mutations  dans  le  per¬ 
sonnel  médical  (Services  chirurgicaux)  : 

Remplacements  provisoires.  —  A  Saint-Antoine 
(rernplacement  de  M.  le  Prof.  Grégoire,  en  conge 
pour  raison  de  santé)  :  M.  Cadenat,  de  Lariboi¬ 
sière. 

A  Liuribomère  (remplacement  de  M-  Canenat)  ; 
Néant  (service  fermé), 

A-sslstants  des  services  de  chirurgie.  —  A.  l'Hôtel- 
Dieu-,  service  du  Prof,  Monder  ;  MM*  Huet,  Weiti 
et  Sicard. 

A  Saint- Antoine,  Service  de  M.  Gadenat  ;  M.  N,.., 
— ,  Service  de  M.  Rréchot  ;  M,  N,., 

A  NeQker,  Service  de  M,  Jean  Berger  :  M-  Miala* 
ret.  IServlce  de  M.  Gouverneur  ;  M.  Charrier. 

Agx  Enfants-Malades,  Service  du  Prof.  Qpihré- 
dannenM.  Calvet,—  Service  de  M,  BergeretrM.  N,,, 

A  Ogchin,  Service  du  Prof.  Lenormant  .'  MM. 
Wilmoth,  Oberlln  et  Menegaux.  —  Service  du 
Prof,  Mathieu  ;  M.  Padpvani,  —Service  deM.  Fey; 
M,  Gquvelaire, 

A  Tenon,  Service  de  M.  Houdard  :  M.  Aurousseau  ; 
—  Service  de  M,  Mélivet  :  M.  Longuet  ;  —  Service 
de'  M .  Glrode  :  M.  Meillère, 

A  Laënnec,  Service  deM.  Roux  Berger  :  MM. 


Maurer  et  Sauvage  ;  — '  Service  de  M.  Robert  Mo¬ 
nod  ;  M ,  Leeceur. 

A  Biofiat,  Service  deM,  Gapette  \  M.  GueuUette; 
—  Service  de  M.  Rouhier  ;  M,  N..,  ;  —  Service  de 

M.  Brocq  :  M.  Rudler. 

A  Broussais,  Service  de  M,  Basset  :  M.  Ameline  : 
A  Antoine -Chantln,  Service  de  M,  de  Gaudart 
d'Allaines  ;  M.  Patel. 

A  Bouçicautf  Service  de  M,  Guimbellot  ;  M, 
Seillé, 

A  Vaugirard,  Service  de  -M.  Pierre  Duval  :  M. 
Merle  d’Aubigne. 

A  Ambroise-Paré,  Service  de  M.  Sauvé  ;  M,  Thal- 
heimer. 

4  Saint-Lguis,  Service  de  M,  Razy  ;  M,  Sylvain 
Blondin  ;  —  Service  de  M.  Desplas  :  M.  Banvct  ; 
Service  de  M.  Madier  ;  M.  Gérard-Marchanl  ;  — 
Service  de  M.  Boppe  :  MM.  Sabourin,  Garnier  et 
Niel  ;  —  Service  de  M.  Michon  :  MM.  Tissot  et 
Laporte. 

A  Broca,  Service  du  Prof,  Moçquot  :  M.  Raoul- 
Charles  Monod. 

A  la  Maison  Municipale  de  Santé,  Service  de  M. 
:Moulonguet  :  M.  Soupault. 

A  Bretonneau,  Service  deM.  Leveuf  :  M.  Petit. 
A  Trousseau,  Service  de  M,  Sorrel;  M.  Guichard. 
Aux  Enfants  Assistée ^  Service  de  M.  Fèvre  ;  M. 

N.  .. 

A  Bicêtre,  Service  de  M.  Toupet  :  M.  Alain  Mou- 
chet . 


ERYTH 

arrête  la  poyssée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 


Toutes  les  4  heures  :  Enfants  :  4  gouttes  par  qnnée  doge  Adultes  :  gQ  g  69  gggires 


SOCIÉTÉ  D’applications  pharmacodynamiques,  39,  Bd.  de  La  Tour  Maubourg,  PARIS-7* 
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A  la  Salpêtrière:  Service  du  Prof.  Gosset  :  MM. 
Petit-Dutaillis,  Funck-Brentano  et  Jean  Gosset. 

A  Ivry  :  Service  de  M.  Jacques  Bloch  ;  M.  N. . . 

A  Garches  et  à  Brévannes  :  Service  de  M.  Richard  : 
Mlle  Picard  et  M.  Delahaye. 

Consultations  générales.  —  A  Saint-Antoine,  M. 
Bràine  ;  kNecker,  M.  Jean  Quénu  ;  à  Beaujon,  M. 
Chevrier  (chirurgien  honoraire)  ;  à  Tenon,  M.  Déni- 
ker  ;  à  Laënnec,  M.  Senèque  ;  à  Biehat,  M .  René 
Bloch  ;  à  Saint-Louis,  M.  Redon  (chirurgien  hono¬ 
raire). 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  —  M.  le 
Professeur  Cornil  est  nommé  doyen,  pour  une 
nouvelle  période  de  trois  ans,  à  dater  du  octo¬ 
bre  1940. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annon¬ 
cer  la  mort  du  Docteur  Joseph  Guvonnbt,  décédé 
le  8  janvier  igéi,  dans  sa  78®  année,  à  Pont-Aude- 
mer  (Eure). 

Nous  adressons  à  Madame  J.  Guyonnet,  sa  veuve, 
au  Docteur  et  à  Madame  Maricot,  ses  enfants,  nos 
sincères  condoléances. 


Le  Livre  d’Or  du  Corps  médical  français 

La  mort  glorieuse,  devant  Dunkerque,  du  Doc¬ 
teur  Pierre  Gat,  médecin  auxiliaire  au  G.  D.  S.  68, 
élève  de  l’Ecole  française  de  stomatologie. 

Voici  en  quels  termes  son  médecin  chef  annonce  sa 
disparition  : 

B  Pendant  notre  séjour  dans  le  Nord  où  il  était  venu 
«  nous  rejoindre  en  Avril  dernier,  durant  notre  déplace- 

<  ment  vers  la  Hollande,  pendant  les  quinze  jours  de  la 
r  défense  de  Dunkerque,  Gay  s’était  toujours  montré  un 
«  noble  cœur  plein  de  vaillance,  que  ne  rebutait  aucune 
(I  corvée,  que  ne  lassait  aucune  mission  périlleuse.  Il 
«  accomplissait  tout  avec  une  sécurité  parfaite.  Je  l’ai  vu, 
«  sous  le  feu,  à  Rosendael,  se  précipiter  dans  un  abri  que 
«  venait  d’écraser  une  bombe  aérienne  pour  sauver  des 
•  enfants  qu’il  a  ramenés  à  la  vie,  sans  souci  de  se  voir 
U  étouffé  lui-même  sous  l’éboulement.  Au  poste  de  se- 

<  cours  il  a  pansé  ses  blessés  sous  le  bombardement  inces- 
«  sant,  sans  manifester  un  seul  instant  d’émotion,  alors 
«  qu’elle  nous  étreignait  tous. 

t  Le  2  juin  vers  8  h.  30  les  avions  ennemis,  auxquels 
«  le  nombre  et  l’habitude  ne  nous  faisaient  plus  prêter 
«  attention,  déchargeaient  leurs  bombes  sur  notre  propre 
«  emplacement.  Toute  notre  installation,  tentes  et  tran- 
«  chées,  furent  bouleversées,  moi-même  blessé  étais  trans- 
((  porté  sur  un  brancard  quand  nos  camarades  m’annoncè- 
a  rent  que  nous  avions  cinq  tués  et  que  Gay  était  parmi 
«  les  DQorts. 

....  «  Il  a  été  inhumé  avec  nos  autres  disparus,  dans 
B  le  parc  du  Château  de  Goquelle,  au  Chapeau  Rouge  de 
«  Rosendael  près  de  Dunkerque, 

a  Voilà  la  vérité.  .. 


TOUT  DÉPRIMÉ 
SURMENÉ 
TOUT  CÉRÉBRAL 
2>  INTELLECTUEL 

TOUT  CONMAVlSCmi 
»  NEURASTHÉNIQUE 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glyçérpphoyahates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLEMiNTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  ne|-veuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  èt  rétablit  le  système  nerveujt  le  plus  déficient. 

O 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTILLONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL  -  .PARIS. 


La  NEVROSTHENINE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT, 

L’état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 
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Extrait  de  l’ordre  n“  564  de  la  VIII®  Armée, 
en  date  du  16  juin  1940: 

Médecin  lieutenant  Sonnet  da  77®  Rég.  R. 

A  été  mortellemeht  blessé  en  assurant  la  relève  des 
blessés. 

Médecin  CAPITAINE  Maître  :  médecin  chef  du  506® 

R,  C.  C. 

A  dirigé  personnellement  sous  le  feu  direct  des  cbars 
d’assaut  ennemis  la  relève  des  blessés  sur  le  champ  de 
bataille. 

On  nous  écrit  : 

Bien  que  dégagé,  de  par  son  âge,  de  toute  obligation 
militaire,  le  Docteur  Jean  Roux  a  participé,  au  front, 
à  la  guerre  de  1914-1918. 

Croix  de  guerre,  Légion  d’honneur. 

Retiré  pour  cause  de  santé  à  M. . .,  en  Normandie,  après 
40  ans  de  médecine  à  Paris,  et  n’exerçant  plus,  il  se  mit 
à  la  disposition  de  la  ville  au  début  de  septembre  1939 
lorsque  deux  sur  trois  des  médecins  partirent  aux  armées. 

La  Préfecture  lui  confia,  alors,  le  lourd  service  des  réfu¬ 
giés  de  la  région  parisienne. 

A  partir  du  10  mai  1940,  pendant  l’exode  des  réfugiés 
du  Nord  et  de  Belgique,  il  fit  de  sa  maison  un  centre 
d’accueil  auxiliaire  et  hébergea  250  réfugiés. 

Lors  des  bombardements  de  la  ville  des  13  et  14  juin 
(26  bombes,  4  tués),  il  recueillit  et  réconforta  de  nom¬ 
breux  habitants  dans  sa  cave  qu’il  avait  aménagée  pour 
recevoir  ie  plus  de  monde  possible. 

Pondant  l’exode,  sur  les  3.400  habitants  il  n’en  resta 
quo  300  dont  45  pensionnaires  de  l’hospice.  Le  Maire, 
tout  le  conseil  municipal,  le  médecin,  les  pharmaciens. 


notaires,  commerçants  étaient  partis.  Huit  hommes  seule¬ 
ment  demeuraient  dans  la  ville. 

Ils  formèrent  un  comité,  présidé  par  Monsieur  le  Curé, 
pour  s’occuper  du  ravitaillement  et  prendre  les  mesures 
d’hygiène  Indispensables  (niéau,  ni  gaz,  ni  éiectricité,  ni 
pain  —  quartiers  de  viande  restés  suspendus  dans  les 
boucheries  fermées  et  se  putréfiant) . 

Le  comité  représenta  la  ville  quand  les  Allemands  arri¬ 
vèrent. 

Le  Docteur  Roux  restait  donc  à  76  ans  le  seul  médecin 
à  vingt  kilomètres  à  la  ronde.  Ayant  par  surcroit  la  Kom- 
mandantur  installée  chez  lui,  il  dût  assurer  tous  les 
besoins  médicaux  de  la  région,  jusqu’à  ce  que  les  autori¬ 
tés  allemandes  le  dispensent  des  accouchements  et  de  la 
chirurgie  en  raison  de  son  âge. 


CO  lyi  MU  NIQUÉ 

Le  Conseil  de  la.  Fédération  des  Associa¬ 
tions  amicales  des  médecins  du  Front,  dans 
sa  séance  du  6  janvier  1941,  a  adopté  les  trois 
vœux  suivants  : 

Vœu  N°  I 

La  Fédération  des  Associations  amicales  de 
médecins  du  Front  attire  respectueusement 
l’attention  des  Pouvoirs  publics  compétents 
sur  l’obligation  qu’ils  ont  de  poursuivre  avec 
toutes  les  rigueurs  de  la  loi  les  médecins 
civils  ou  militaires,  quels  que  soient  leur  grade 
ou  leur  emploi,  qui,  durant  les  hostilités, 
auraient  pu  manquer  à  leur  devoir  en  aban- 


da 

aü€Æ  um  tcxtelfe. 
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donnant  les  bleàsés  ou  les  malades  qui  leur 
avaient  été  confiés. 

Voeu  n"  2 

La  Fédération  des  Associations  amicales 
des  médecins  du  Front  a  l’honneur  d’attirer 
respectueusement  l’attention  de  M.  le  Géné¬ 
ral  d’armée  Huniziger,  secrétaire  d’Etat  à  la 
Défense  nationale,  sur  la  situation  des  méde¬ 
cins  adjudants,  dits  auxiliaires,  restés  dans 
le  grade  depuis  le  début  des  hostilités. 

Souvent  chargés  de  famille,  beaucoup  sont 
d,octeurs  en  Médecine  depuis  longtemps  et  en 
remplissaient  l’emploi  sans  jouir  des  avanta¬ 
ges  de.  position  et  de  solde  de  leurs  camara-. 
des  nommés  médecins  sous -lieutenants.  Une 
bonne  part  reste  mobilisée  pour  assurer  le  ser¬ 
vice  médical  des  Camps  de  prisonniers. 

La  majorité  d’entre  eux  a  rempli  magnifi¬ 
quement  son  devoir  aux  armées.  Pour  ces 
derniers,  la  Fédération  sollicite  la  qualité 
d'officier. 

Vœu  n“  3 

La  Fédération  des  associations  amicales  de 
'médecins  du  Front  a  l’honneur  d’attirer  res¬ 
pectueusement  l’attention  de  Monsieur  le 
Général  d’armée  Huntziger,  secrétaire  d’Etat 
h  la  Défense  Nationale,  sur  l’intérêt  qu’il  y  a 
à  réviser  certaines  citations  accordant  la 
Croix  de  guerre,  établies  depuis  le  10  mai  1940. 


Elle  a  l’honneur  de  solliciter  également  de 
M.  le  Maréchal  Pétain,  chef  de  l’Etat,  de  son 
conseil  des  ministres  et  de  M.  le  Grand  chan¬ 
celier,  le  changement  des  couleurs  du  ruban 
de  la  nouvelle  Croix  de  guerre,  beaucoup  trop 
éclatant,  établies  en  contradiction  avec  les 
réglements  de  la  Grande  chancellerie  qui 
interdisent  à  tout  citoyen  français  le  port  d’un 
ruban  pouvant  prêter  à  confusion  par  son 
aspect  avec  celui  de  la  Légion  d’Honneur. 

Fédébation  des  Associations  amicaubs 

DES  MÉDECINS  DU  FrONT. 


A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Pharmacie 

Déct'et  du  31  décembre  IQhO  réglementant  la  vente 
des  sulfamides  aux  Colonies. 

Art.  i®'.  —  Les  dispositions  du  décret  susvivé  du 
2  décembre  igéo  sont  rendues  applicables  dans  les 
territoires  relevant  du  secrétariat  d'Etat  aux  colo¬ 
nies. 

Art.  2.  —  Le  secrétaire  d’Etat  aux  Colonies  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel.  (A  O  ,  3  janvier  igii). 

Voir  la  suite  page  XLVll-Ui, 


PROPOS  DU  JOUR 


A  LA  CROISÉE 

La  médeciue  de  demain  marquera-t-elie  nn  ! 
retour  à  la  tradition  ou  deviendra-t-elle  au  con¬ 
traire  une  médecine  fonctionnarisée  ? 

C’est  la  question  qu’il  est  permis  de  se  poser, 
en  examinant  les  événements  qui  bouleversent 
la  France  depuis  six  mois. 

La  politique  actuelle  du  Maréchal  remet  à  sa 
vraie  place  la  famille.  Or  la  famille,  ce  sont  les 
enfants,  et  la  médecine  fonctionnarisée  comme 
toute  médecine  collective  convient  mal  pour  dis¬ 
penser  ces  soins  continuels,  dont  une  bonne 
mère  de  famille  tient  à  entourer  les  siens,  lorsque 
les  si  nombreuses  et  si  fréquentes  maladies  du 
jeune  âge  s’abattent  sur  eux. 

La  mère  de  famille  veut  que  le  médecin  ré¬ 
ponde  aü  plus  tôt  à  son  appel,  pour  soulager  son 
inquiétude,  pour  la  rassurer  sur  la  gravité  du 
mal  dont  son  enfant  souffre.  Combien  d’assurés 
sociaux,  lorsque!  eur  bébé  est  malade,  s’adressent 
à  un  médecin  qu’ils  honorent  sans  se  soucier  de 
ce  que  la  caisse  pourra  leur  rembourser  ;  ce  seul 
exemple  maintes  fois  constaté  montre  bien 
qu’ils  ne  sauraient  s’accommoder  d’une  méde¬ 
cine  fonctionnarisée,  réglementée,  dont  les  pres¬ 
criptions  seraient  limitées,  où  le  nombre  de  visi¬ 
tes  serait  fixé  pour  chaque  maladie  courante  et 
dont  les  soins,  si  éclairés  et  si  dévoués  qu’ils  fus¬ 
sent,  garderaient  une  rigueur  et  une  impersonna¬ 
lité  qu’on  ne  trouvera  jamais  lorsqu’on  s’adresse 
à  un  médecin  que  l’on  connaît  et  que  l’on  a 
choisi. 

La  mère  de  famille  qui  aime  ses  enfants  tient  à 
les  garder  auprès  d’elle  lorsqu’ils  sont  malades, 
et  que  de  fois  ne  devons-nous  pas  insister  dans 
des  familles  peu  aisées,  pour  faire  consentir  à 
une  séparation  nécessaire,  car  l’hôpital  seul  pou¬ 
vait  assurer  dans  des  conditions  convenables  le 
traitement  de  l’affection  dont  l’enfant  était 
atteint. 

Ce  point  de  vue  de  la  mère  de  famille  doit  être 
pris  en  considération  si  l’on  veut  voir  la  famille 
se'développer,  rester  unie,  les  enfants  naître,  pros¬ 
pérer  et  constituer  en  quelques  années  cette 
génération  nombreuse  et  forte  qui  nous  a  tant 
manqué. 


DES  CHEMINS 

Le  développement  excessif  des  œuvres  qui 
séparent  l’enfant  de  sa  famille  est  d’inspiration 
marxiste  et  ce  n’est  point  en  persévérant  dans 
une  erreur,  que  la  politique  nouvelle  cherche  à 
combattre,  qu’on  rendra  à  la  famille  son  unité  et 
sa  grandeur. 

Faciliter  l’exercice  de  la  médecine  tradition¬ 
nelle  aidera  à  fixer  la  mère  au  foyer,  en  lui  don¬ 
nant  la  possibilité  de  soigner  ses  enfants  lors¬ 
qu’ils  sont  malades  et  on  fera  vraiment  une 
œuvre  utile  en  permettant  au  médecin  de  famille 
de  continuer  à  jouer  son  rôle  au  foyer. 

L’enfant  qui  vit  loin  de  ses  parents,  dans  les 
œuvres  et  les  fondations  les  mieux  organisées, 
perd  peu  à  peu  le  contact  maternel,  il  ne  vit  plus 
avec  les  siens,  il  ne  partage  plus  la  vie  de  ses 
frères  et  sœurs  et  il  devient  vite,  pour  peu  que 
son  absence  soit  longue,  an  étranger  pour  eux. 

L’organisation  des  soins  à  domicile  doit  per¬ 
mettre  d’apporter  aux  ménages  pauvres,  un 
secours  matériel  et  moral  en  même  temps  que 
les  conseils  éclairés  du  médecin.  Les  assistantes 
des  visiteuses  sauront  avec  la  discrétion  et  le 
tact  nécessaire  seconder  le  praticien. 

La  désaffection  du  foyer  par  la  mère  a  été 
grandement  facilitée  par  la  floraison  des  crèches, 
des  garderies,  des  préventorium  où  on  se  débar¬ 
rassait  pour  être  tranquille  d’un  enfant  récla¬ 
mant  quelques  soins  légers.  Ainsi  la  mère  pouvait 
aller  à  son  bureau,  à  son  magasin,  à  son  usine 
sans  avoir  le  souci  d’un  enfant  laissé  à  la  maison 
à  la  garde  d’une  voisine  ou  d’une  vieille  grand- 
mère  ;  elle  pouvait  même,  le  soir  venu,  mener  la 
vie  libre  de  l’homme,  aller  au  café,  au  cinéma  et 
abandonner  son  foyer  où  rien  ne  la  retenait  plus. 

Je  laisse  à  penser  ce  que  devient  l’enfant  élevé 
dans  de  pareilles  conditions,  ce  qu’est  sa  men¬ 
talité,  et  au  fur  et  à  mesure  qu’il  grandit,  que 
de  rancœurs  et  de  haines  s’accumulent  dans  son 
petit  cerveau.  Ces  enfants  que  des  raisons  de 
santé  ont  retranchés  du  foyer  familial  souffrent 
toujours  de  ces  années  passées  loin  de  leur  mère 
et  beaucoup  d’entre  eux  deviennent  des  révoltés 
contre  un  ordre  social  dont  tout  jeunes,  ils  ont 
souffert. 
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C’est  par  l’enfant  qu’il  faut  recréer  le  foyer, 
c’est  en  vivant  continuellement  avec  lui  que  la 
mère  s’y  atache,  aime  sa  maternité,  en  découvre 
les  joies,  en  oublie  les  soucis  et  prend  vraiment 
la  mentalité  de  mère  qui  lui  fait  désirer  une 
famille  plus  nombreuse  et  de  nouveaux  bébés, 
autour  d’elle. 

J’ai  maintes  fois  constaté  que  c’est  dans  les 
familles  où  il  y  a  le  plus  d’enfants  qu’on  les  aime 
et  qu’on  les  élève  le  mieux.  Je  me  souviens  de 
cette  réflexion  d’une  mère  de  sept  enfants  dont 
le  dernier  était  déjà  grand  et  à  laquelle  je  disais 
combien  elle  devait  être  heureuse  d’en  avoir  fini 
avec  tous  les  soucis  que  donnent  les  enfants  jeu¬ 
nes. 

—  Sans  doute,  docteur,  me  répondit-elle,  mais 
si  vous  saviez  comme  cela  me  manque  de  n’avoir 
plus  de  tout  petits  autour  de  moi. 

Ce  sont  de  telles  femmes,  conscientes  d’une 
maternité  qu’elles  aiment,  qu'il  faut  aider  par 
tous  les  moyens,  et  de  tous  le  plus  utile  c'est 
celui  qui  leur  permet  de  garder  près  d’elles  et  de 
soigner  leur  enfant  malade. 

La  niédeeine  fonctionnarisée  qui  peut  conve¬ 
nir  aux  adultes  ne  convient  pas  aux  enfants. 
Pour  s’exercer  convenablement,  elle  exige  des 
installations  collectives,  seules  capabies  de  répar¬ 
tir  sur  un  grand  nombre  les  frais  importants 
qu’entraînent  des  soins  de  qualité. 

Il  faut  rémunérer  un  personnel  important, 
amortir  des  installations  coûteuses  et  la  ques¬ 
tion  se  pose  là  exactement  comme  pour  l’indus¬ 
trie. 

Conçue  pour  la  collectivité  industrielle,  cette 
médecine  n’aurait  jamais  dû  en  sortir. 

La  collectivité  c’est  l’ennemie  de  l’enfance  ; 
c’est  avec  la  collectivité  que  se  propagent  toutes 
lés  épidémies  et  tous  nos  grands  pédiatres  répè¬ 
tent  toujours  qu’une  rougeole  n’est  grave  qu’à 
l’hôpital  et  que  c’est  là  seulement  que  la  morbi¬ 
dité  reste  élevée. 

La  médecine  fonctionnarisée  où  le  temps  du 
médecin  est  limité  et  précieux  a  pour  centre  d’ac¬ 
tion  le  dispensaire  et  c’est  ainsi  qu’un  peu  par¬ 
tout  se  sont  créés  des  dispensaires  antitubercu¬ 
leux  et  anti-vénériens.  Ils  permettent  en  quel¬ 


ques  heures  de  reviser  et  de  contrôler  des  quanti¬ 
tés  de  maladés  avec  les  procédés  les  plus  scienti¬ 
fiques  et  les  plus  rigoureux.  Us  économisent  pour 
les  malades  des  pertes  de  temps  en  groupant  les 
différents  spécialistes  munis  de  leurs  appareils 
de  laboratoire,  ils  réalisent  pour  les  adultes 
atteints  de  maladies  chroniques  un  progrès 
certain. 

Pour  l’enfant  dont  les  premières  années  sont 
surtout  marquées  par  des  maladies  épidémiques, 
par  des  épisodes  aigus  obligeant  à  garder  le  lit, 
l’action  du  dispensaire  est  loin  d’être  aussi  favo¬ 
rable,  et  jamais  son  action  ne  pourra  remplacer 
celle  du  médecin  qui  soigne  à  domicile.  L’action 
des  visiteuses  des  assistantes  sociales  venant  à 
domicile  ne  sera  qu’une  médecine  illégale  soumise 
à  toutes  les  erreurs  des  illégaux. 

La  tendance  si  marquée  depuis  quelques 
années  de  faire  du  médecin  un  fonctionnaire  et^ 
de  substituer  à  la  médecine  traditionnelle  une 
médecine  réglementée,  n’a  pas  facilité  la  tâche  de 
ceux  qui  prêchaient  le  retour  au  foyer,  le  déve¬ 
loppement  de  la  famille.  Si  la  faible  voix  d’un 
homme  d’expérience  s’élevait  de  temps  à  autre 
pour  montrer  que  les  dispositions  nouvelles  ne 
favorisaient  guère  la  bonne  mère  de  famille,  elle 
était  vite  étouffée  par  les  cris  et  les  discours  de 
tous  ceux  qui  tiraient  des  œuvres  honneur  et 
profit. 

La  manière  dont  on  comprendra  dans  la 
société  de  demain,  le  rôle  du  médecin,  ne  sera  pas 
sans  avoir  une  action  importante  sur  le  déve¬ 
loppement  de  la  famille  ;  nous  sommes  à  une  vé¬ 
ritable.  croisée  de  chemins  et  suivant  qu’on 
adoptera  une  solution  ou  une  autre  on  facilitera 
ou  on  entravera  la  renaissance  de  l’esprit  fami¬ 
lial. 

Nous  restons  persuadés  que  le  médecin  de  fa¬ 
mille  est  un  des  rouages  les  plus  utiles  pour  faire 
appliquer  une  politique  de  la  famille,  la  médecine 
fonctionnarisée  restant  une  conception  encore 
assez  théorique  et  dont  la  seule  réalisation,  la 
médecine  militaire,  se  contente  de  reviser,  de 
classer,  d’expertiser  des  hommes  jeunes, vivant 
collectivement  et  sélectionnés  parmi  les  mieux 
portants. 


®  ®  ® 


Dr  Raphaël  Massart. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

ORIGINE  ET  CONSTITUTION 

Par  M.  Dérot, 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 

M.  Rangié,  et  P.-M.  de  Traverse 

Chef  des  travaux  de  chimie  à  la  Faculté  de  Paris  Chef  de  Laboratoire  à  la  Faculté  de  Paris 


L’étude  des  Porphyrines  a  débuté  par  des 
recherches  de  laboratoire  et,  durant  une  pre¬ 
mière  période,  les  travaux  de  Scherer  (1841), 
de  Mulder  et  Van  Goldoever,  de  Hoppe-Seyler, 
de  Nencki,  de  Küster  et  surtout  de  Fischer  ne 
parurent  pas  devoir  être  appelés  à  un  grand 
retentissement  clinique. 

Certes,  des  recherches  comme  celles  de  Bin- 
nendijk  (1883),  Deroide  et  Lecompte  (1898), 
chez  les  saturnins  de  Ranking  et  Pardington 
(1890),  dé  Stockvis  montraient  bien  la  possi¬ 
bilité  d’observer  en  clinique  des  cas  de  Porphy- 
rinuries,  mais  il  faut  arriver  aux  travaux  pour¬ 
suivis  par  Gtunther,  de  1911  à  1925,  pour  que 
soit  fait  une  étude  d’ensemble  de  cette  impor¬ 
tante  question. 

C’est  le  travail  de  cet  auteur  qui  a,  depuis, 
servi  de  base  aux  travaux  des  différents  cher¬ 
cheurs,  parmi  lesquels  nous  citerons  Schreus  et 
Carrié,  Micheli  et  Dominici,  Vigliani,  Von 
Drigalski,  Boas,  Roth,  Van  den  Bergh,  Grotepas, 
Waldenstrôm,  Mertens  et  surtout  les  monogra¬ 
phies  de  Casanova  et  Malaguti,  de  Vanotti,  de 
Thomas. 

En  France,  les  travaux  sur  ce  sujet  ont  été 
assez  peu  nombreux.  Nous  mentionnerons  cepen¬ 
dant  les  communications  de  Boulin,  Garcin, 
Nepveux  et  Ortolan,  de  Justin-Besançon,  de 
Gougerot,  de  Rangié  et  de  Traverse,  de  M.  Dérot 
et  P.-M.  de  Traverse. 


Nous  avons  voulu  dans  cet  article  résumer 
l’état  actuel  de  nos  connaissances  concernant  les 
Porphyrines  au  point  de  vue  biologique  et  au 
point  de  vue  clinique. 


Les  porphyrinuries  apparaissent  soit  par 
défaut  de  synthèse  de  l’hémoglobine,  soit  encore 
par  anomalie  au  cours  de.  la  dégradation  de  ce 
pigment  dans  l’organisme.  Or,  comme  on  ne  sait 
encore  rien  de  précis  sur  les  troubles  chimiques, 
qui  font  apparaître  dans  les  urines,  telle  ou  telle 
variété  de  porphyrines,  on  comprend  qu’il  soit 
difficile  de  classer  et  de  préciser  les  symptômes 
cliniques  et  surtout  de  les  rattacher  au  trouble 
du  métabolisme  initial. 

L’oxyhémoglobine  est  une  protéine  conju¬ 
guée,  c’est  une  chromoprotéine.  Par  hydrolyse 
ménagée,  elle  donne  en  effet  de  la  globine  et  un 
noyau  prosthétique  coloré,  Thématine,  ce  qui 
lui  a  valu  son  nom  de  chromoprotéine.  L’héma- 
tine,  que  l’on  appelle  encore  hème  sous  sa  forme 
réduite  correspondant  par  conséquent  à  l’hémo¬ 
globine,  contient  un  noyau  porphyrinique  qui 
sert  de  support  au  fer.  Avant  d’étudier  par  quels 
processus  chimiques  l’hémoglobine  peut  donner 
naissance  à  des  porphyrines,  nous  allons  étudier 
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le  métabolisme  normal  de  ce  pigment.  Pour  sim¬ 
plifier  l’exposé  ,  nous  représenterons  l’hémoglo¬ 
bine  de  la  façon  suivante  : 

Hémoglobine  =  Hème  -f  Globine 

La  formule  de  constitution  serait  la  sui¬ 
vante  : 


D’après  ce  schéma,  la  globine  est  liée  au  fer, 
les  noyaux  pentagonaux  sont  des  noyaux  pyrro- 
liques,  reliés  entre  eux  par  des  groupements 
méthines  —  CPI  =  ;  ils  servent  de  support  au 
fer.  Les  chaînes  latérales  sont  représentées  par 

ies  tirets - <;.  Si  on  enlève  le  fer  et  la  globine 

sur  le  schéma,  on  obtient  la  protoporphyrine 
correspondant  par  conséquent  à  l’hémoglobine 
et  que  nous  représenterons  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 


On  réalise  invilro  cette  transformation  en  trai¬ 
tant  l’hènïe  par  l’acide  acétique.  Disons  dès 
maintenant  que  les  porphyrines  rencontrées  dans 
l’urine  sont  non  seulement  la  protoporphyrine, 
mais  la  copro,  l’uro,  la  deutéroporphyrine,  etc., 
qui  diffèrent  entre  elles  par  la  nature  des  chaînes 

latérales  schématisées  par  des  tirets - <,  mais 

aussi  par  leur  position  respective  dans  l’espace, 
ce  qui  fait  que  deux  porphyrines  de  constitution 
chimique  identique,  mais  différant  entre  elles,  par 
exemple  par  la  position  de  deux  groupements, 
auront  des  propriétés  optiques  différentes  ;  ce 
seront  des  stéréosisomères,  qui  auront  aussi  des 
propriétés  physio-pathologiques  différentes. 
Exemple  ; 


dik.  T" 

Ces  notions  fondamentales  étant  acquises, 
étudions  maintenant  le  métabolisme  normal  de 
l’hémoglobine  ;  à  l’état  normal  il  n  apparaît 
pas  de  porphyrines  dans  l’urine.  On  sait  depuis 
longtemps  que  les  étapes  de  la  dégradation  du 
pigment  sanguin  sont  la  bilirubine  et  l’urobiline, 
par  ouverture  de  la  chaîne  porphyrique  résul¬ 
tant  de  la  démartialisation  de  Thème.  Nous 
devons  aux  travaux  de  Lemberg  de  date  toute 
récente  la  connaissance  des  étapes  intermédiai¬ 
res  de  ce  métabolisme.  Sans  entrer  dans  le 
détaR  des  expériences  de  ce  savant,  dont  les 
conclusions  semblent  aujourd’hui  acquises,  voici 
comment  on  peut  schématiser  les  faits, 

Dans  un  premier  temps,  il  y  aurait  non  pas 
scission  de  la  molécule  en  globine  et  en  héma- 
tine,  mais  au  contraire  ouverture  par  oxydation 
de  la  molécule  en  a.  Nous  écrirons  donc  ; 


Ceci  est  en  parfait  accord  avec  nos  connais¬ 
sances  actuelles  sur  les  ferments,  la  globine,  res¬ 
tant  liée  à  Thématine,  augmente  les  propriétés 
peroxydiastasiques  du  fer  supporté  par  les 
noyaux  pyrroliques. 

Puis,  il  y  aurait  formation  de  biliverdine  (que 
Ton  a  cru  pendant  longtemps  dériver  de  la  bili¬ 
rubine,  puisque  la  bile  normale  verdit  rapide¬ 
ment  au  contact  de  Tair),  et  de  la  bilirubine  pro¬ 
venant  de  la  réduction  de  la  biliverdine  d’après 
le  schéma  suivant  : 
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A  partir  de  ce  stade  de  la  dégradation,  com¬ 
mence  le  cycle  entérohépatique  de  la  bile  dans 
la  discussion  duquel  nous  n’entrerons  pas,  et 
que  nous  schématiserons  de  la  façon  suivante. 


La  bilirubine  donne  par  réduction  dans  l’in¬ 
testin  de  la  mésobilirubine,  puis  de  l’urobilino- 
gène  ou  bilirubinogène,  lequel,  par  oxydation 
intestinale,  donne  l’urobiline. 


La  stéréobiline  des  fèces  dérive  de  l’urobiligène  par  réduction,  et  non  par  oxydation. 


Les  cristaux  d’hématoïdine  que  l’on  rencontre  |  foyers  hémorragiques  ont  une  constitution  ehi- 
dans  ies  extravasats  sanguins  et  dans  les  vieux  I  mique  identique  à  l’urobiline. 
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L’INFARCTUS  ANAFHYLAGTIQUB  DE  L’INTESTIN  GRÊLE 


M.  PoiNOT  a  rapporté  à  la  société  anatomo¬ 
clinique  de  Bordeaux  une  intéressante  obser¬ 
vation  d’infarctus  du  grêle  d’origine  anaphy¬ 
lactique  guéri,  après  laparotomie,  par  le  trai¬ 
tement  adrénalinique. 

La  malade,  âgée  de  25  ans,  était  entrée  à 
l’hôpital  Saint-André  pour  un  syndrome  abdo¬ 
minal  aigu  avec  tableau  de  collapsus  intense  : 
coliques  violentes,  vomissements,  arrêt  des 
matières  et  des  gaz,  défense  abdominale  sans 
contracture  vraie,'  perception  d’une  masse 
pâteuse  remplissant  toute  la  fosse  iliaque  droite, 
pouls  à  140,  température  à  37,  aspect  anxieux, 
agité,  sueurs  froides,  lèvres  et  extrémités  cyano- 
tiques. 

La  laparotomie  montre  un  infarctus  du  grêle 
sur  une  longueur  de  1  m.  50  environ.  La  teinte 
de  l’intestin  est  aubergine  avec  plaques  plus  ou 
moins  foncées.  Aucune  partie  n’est  sphacélique. 
Pas  d’oblitération  vasculaire  mécanique.  Les 
derniers  20  centimètres  du  grêle  juxta-cæcal 
sont  pâles,  sténosés.  On  injecte  1  c.  c.  d’adréna¬ 
line  intramusculaire,  et  autant  dans  le  mésentère 
en  face  de  la  portion  sténosée.  Au  bout  de 
dix  minutes,  on  voit  cette  partie  du  grêle  se 
recolorer  et  reprendre,  à  peu  près  son  volume 
normal.  On  referme  la  paroi  sans  drainage.  On 
injecte  ensuite,  dans  la  journée,  6  milligrammes 
d’adrénaline  intra-musculaire  avec  2  centigram¬ 
mes  de  morphine  ;  puis,  les  jours  suivants,  6, 
4  milligrammes  d’adrénaline,  en  tout  22  milli¬ 
grammes  en  trois  jours.  Le  cinquième  jour, 
la  malade  émet  une  selle  abondante  mélœnique. 

En  résumé  :  infarctus  du  grêle  ayant  évolué, 
sous  l’influence  de  l’adrénaline,  vers  la  guérison. 


On  a  beaucoup  parlé  ces  temps  derniers  des 
infarctus  du  grêle  et  l’on  connaît  les  notions 
nouvelles,  défendues  par  le  Professeur  Grégoire 
et  ses  élèves, qui  ont  conduit  àla  distinction  d’une 
forme  importante  de  ces  infarctus  :  la  forme 
anaphylactique,  avec  son  traitement  particu¬ 
lier  :  l’adrénaline. 

.\meline  et  Lefehvre,  dans  un  rapport  au 
Congrès  de  chirurgie  de  1935,  ont  classé  les 
infarctus  du  grêle  en  trois  groupes  : 

Les  infarctus  par  oblitération  vasculaire 
mécanique  (compression  par  tumeur,  bride  ou 
adhérence  ;  embolie  ou  thrombose  artérielle, 
thrombophlébite  oblitérante). 

Les  infarctus  par  artérite  infectieuse  locali¬ 
sée  (groupe  discuté). 

Les  infarctus  essentiels  ou  anaphylactiques, 


de  connaissance  assez  récente,  bien  étudiés  par 
Grégoire  et  son  élève  Couvelaire,  par  Binet,  et 
dont  les  observations  se  multiplient  depuis . 
quelques  années. 

L’expérimentation  a  pu  reproduire  ces  infarc¬ 
tus  et  montrer  qu’il  existe  à  leur  base  un  désé¬ 
quilibre  du  système  neuro-végétatif.  En  excitant 
ce  système  par  différents  procédés  :  germes 
bactériens  (Gastinel,  Junckérée),  agents  chirni- 
ques  (Lapoiie  et  Ram,  Justin  Bezançon),  par 
des  produits  de  désintégration,  en  particulier 
des  dérivés  de  rhistamine  (Jeanneney,  Villar, 
Contiades  et  Ungar),  on  est  parvenu  à  déclan¬ 
cher  des  phénomènes  d’infarcissement  sur  le 
grêle  des  animaux  de  laboratoire.  11  s’agit,  en 
définitive,  d’une  anaphylaxie  locale,  d’un  phé¬ 
nomène  d’Arthus. 

Comme  processus  pathogénique,  Grégoire 
admet  le  rôle  dé  la  vaso-dilatation,  créant  une 
sorte  d’asystolie  du  «  cœur  périphérique  », 
d’où  une  énorme  stagnation  veineuse,  avec 
cyanose,  ruptui'e  des  capillaires  et  infarctus. 
Pour  Leriche,  Patel  et  Gosset,  par  contre,  la 
vaso-constriction  artérielle  dominerait,  avec 
spasme,  ischémie  locale,  stase  veineuse  et  écla¬ 
tement  des  capillaires. 

La  symptomatologie,  bien  décrite  par  Gré¬ 
goire,  comporte  un  collapsus  général  intense, 
des  douleurs  abdominales  violentes,  la  percep¬ 
tion  de  l’anse  infarcie  sous  forme  de  tumeur 
molle  apéristaltique. 

La  thérapeutique  s’adresse  au  shock  et  à  la 
lésion. 

Contre  le  shock  :  diminuer  la  réceptivité  du 
système  neuro-végétatif,  et  remonter  la  tension 
vasculaire  par  les  préparations  camphrées, 
l’adrénaline  à  doses  élevées. 

Contre  la  lésion  :  faire  une  laparotomie  pour 
vérifier  l’état  de  l’intestin.  Si  lésions  minimes, 
refermer  l’abdomen.  Si  l’anse  est  gangrenée, 
extériorisation  avec  anastomose  à  la  base 
(Leriche). 

Il  convient  d’ajouter  que  les  partisans  de 
l’apoplexie  par  vaso-constriction  artérielle  con¬ 
seillent  un  traitement  vaso-dilatateur  :  novo- 
ca'inisation  du  sympathique  (Leriche),  acétyl¬ 
choline  ou  eupavérine  (Gosset). 

Quoiqu’il  en  soit,  si  ces  infarctus  anaphylac¬ 
tiques  offrent  encore  dans  leur  étude  bien  des 
points  non  précisés,  ils  ont  ce  grand  intérêt  de 
répondre  à  la  thérapeutique  médico-chirurgi¬ 
cale.  L’observation  de  M.  Poinot  en  est  un  nou¬ 
vel  exemple.  Ils  ne  représentent,  il  est  vrai, 
qu’un  pourcentage  assez  restreint  (10  à  15  %) 
de  la  totalité  des  infarctus  du  grêle. 

P,  Lacroix. 
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REVUE  DES  TRAVAUX  D’OBSTÉTRIQUE  (1939-1940) 

par  H.  Vignes 

Prof,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux 
et  L.  Bigey 

Assistant  à  la  Maternité  de  l’Hôtel-Dieu 


Grossesse  normale 

Anatomie  et  physiologie.  —  Swanson  et  Iob 
ont  étudié  la  teneur  du  fœtus  humain  en  azote, 
fer,  calcium  et  phosphore  aux  divers  mois  de  la 
vie  intra-utérine.  L’ingesfion  de  vitamine  D  par 
la  mère  favorise  le  passage  du  calcium  et  du 
phosphore.  (The  growth  of  fœtus  and  infant  as 
related  to  minerai  intakc  during  pregnancy. 
Amer.  Journ.  of  Obsi.  and  Gijn.,  1939,.  t.  38, 
p.  382).  Les  sulfates  du  sérum  ont  un  taux  nor¬ 
mal  pendant  la  grossesse  et  sont  parfois  très 
augmentés  dans  la  prééclampsie  et  l’éclampsie, 
d’après  Hunt  et  Wakefieed  qui  y  voient  la 
marque  d’une  anomalie  de  la  sulfo  conjugaison 
et,  donc,  d’un  trouble  hépatique.  (Concentration 
of  sérum  sulfate  during  pregnancy  and  ip  pré¬ 
éclampsie  toxemia.  Amer.  Journ.  of  Obst.  and 
Gijn.,  1939,  t.  38,  p.  499).  Duyv^f.  de  Wit  et 
Oppers  pensent  que  l’ablation  du  corps  jaune 
au  début  de  la  grossesse  doit  être  suivie  d’un 
traitement  hormonal  ou,  en  l’absence  de  ce 
traitement,  d’une  surveillance  très  attentive 
de  la  malade,  en  raison  du  danger  d’avorte¬ 
ment.  (Considérations  sur  l’extirpation  du 
corps  jaune  au  début  de  la  grossesse  et  sur  la 
teneur  en  progestérone  de  cet  organe  et  du 
placenta  à  terme.  Nedeilandsch  Tijdschrifl 
V.  Geneskunde,  1939,  t.  83,  p.  4.001).  Siegler 
montre  Taugrrientation  des  hormone  œstrogè¬ 
nes  et  gonadotropes  durant  la  grossesse  et  leur 
brusque  diminution  dans  les  jours  qui  suivent 
l’accouchement.  Par  ailleurs,  une  élévation 
très  marquée  des  hormones  gonadotropes, 
coïncide  avec  les  signes  habituels  de  l’intoxica¬ 
tion  gravidique.  (Estrogenic  and  chorionic 
gonadotropic  hormone  in  normal  pregnancy 
and  in  toxemia  of  piegnancy.  Journal  of  Lab. 
and  Clin.  Med.,  1939,  t.  24,  p.  1.277.) 

Diagnostic  de  la  grossesse.  —  Crainicianu 
décrit  une  nouvelle  méthode  pour  pratiquer  la 
réaction  de  Friedman  Brouha  ;  après  avoir  fait 
une  petite  boutonnière  abdominale,  on  introduit 
rurétroscope  cleLuys  jusqu’au  niveau  de  l’ovaire 
qu’on  peut  très  facilement  saisir  dans  le  champ 


visuel.  Après  cette  première  ovarioscopie,  on 
injecte  l’urine.  Puis,  après  la  dernière  injection, 
on  répète  l’ovarioscopie  de  trois  heures  en  trois 
heures  jusqu’à  ce  que  l’on  ait  un  résultat  net. 
Avec  cette  méthode,  la  réaction  peut  être  nette 
après  vingt  heures  et  même  moins  ;  en  cas  de 
non-grossesse,  après  dix  heures,  l’examen  est 
négatif.  (!,’ ovarioscopie  transpéritonéale  dans  la 
réaction  de  Friedman-Brouha.  Bull,  et  Mém. 
de  la  Soc.  Roumaine  d’Endocr.,  1939,  p.  270) 

Hygiène  de  la  grossesse.  —  Nissim  expose, 
le  rôle  de  l’avitaminose  B  dans  diverses  gestoses. 
(Contribution  au  traitement  par  la  vitamines  B 
dans  la  grossesse.  Rev.  d’Obst.  Gin.  si  Puer., 
janvier-mars  1939,  t.  XIX,  p.  47.  —  Calocasi- 
DES  rappelle  que  les  dents  commencent  à  se 
développer  plusieurs  mois  avant  la  naissance, 
Il  recommande  aux  mères  et  aux  nourrices  une 
nourriture  riche  en  calcium  et  en  vitamine  D  : 
légumes  et  fruits  frais,  blé,  farine  d’avoine,  riz 
noir,  lait.  (Les  dents  des  enfants  :  la  responsa¬ 
bilité  des  femmes  enceintes  et  des  mères  qui 
allaitent  vis-à-vis  de  leurs  enfants.  Exolizif)  Tyieivi), 
1938,  n»  14).  — Valdemar  Madsen  décrit  une 
méthode  de  radiographie  pour  mesurer  la  distance 
promonto-sus-pubienne.  (Rontgenologische  Mes- 
sung  von  Diameter  Conjugata  vera.  Acta  Obst.  et 
Gyn.  scand.,  tome  XVII,  p.  53). 

Grossesse  pathologitue 

Grossesses  ectopiques  et  nidations  anormales.  — 
Dumistrescu  et  Nitescu  rapportent  une 
observation  dans  laquelle  il  fut  porté  le  diagnos¬ 
tic  de  grossesse  abdominale  au  neuvième  mois, 
en  raison  de  la  superficialité  des  parties  fœtales 
et  de  la  situation  de  l’utérus  séparé  de  la  tumeur 
abdominale  qui  ne  se  contracte  pas.  L’interven¬ 
tion  confirma  le  diagnostic.  (Grossesse  ectopi¬ 
que  abdominale  au  neuvième  mois  avec  fœtus 
vivant.  Revista  de  Obst.  Gyn.  si  Puer.,  janvier- 
Mars,  1939,  p.  41).  —  Dans  un  cas  de  grossegse 
ectopique  abdominale  greffée  sur  l’épiploon,  on 
trouve  à  l’opération  un  caillot  de  la  grosseur 
d’une  mandarine  dans  le  Douglas  adhérent  à 
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l’épiploon  et  contenant  des  villosités  placen¬ 
taires.  (Constantin  Stanca.  Grossesse  épiploïque. 
Gyn.  si  Obst.,  novembre-décembre,  1938,  p.  334). 
—  Guikitch  rapporte  l’observation  d’une 
femme  de  30  ans,  ayant  subi  un  curettage  six 
semaines  après  un  arrêt  des  règles  et  qui,  six 
semaines  après,  subit  une  laparotomie  pour 
grossesse  interstitielle  dans  laquelle  on  décou¬ 
vre  un  fœtus  de  trois  mois.  (Un  cas  de  grossesse 
ectopique  interstitielle  chez  une  femme  ayant 
"subi  aupravant  un  curettage  précoce,  laparo¬ 
tomie  avant  la  rupture.  Société  yougoslave  de 
Chirurgie,  1938).  —  Rodrtgues,  après  avoir 
rapporté  que  le  test  de  Friedman  ne  rend  pas, 
dans  la  grossesse  ectopique  (surtout  si  elle  est 
troublée),  les  mêmes  services  que  dans  la  gros¬ 
sesse  normale,  signale  que  le  curettage  total 
est  préférable  à  une  simple  biopsie  de  l’endo¬ 
mètre  :  l’absence  de  villosités  et  la  transforma¬ 
tion  déciduale  d’un  endomètre  totalement 
examiné  parlent  pour  une  grossesse  ectopique. 
L’auteur  insiste  enfin  sur  la  valeur  de  l’hystéro- 
salpingographie.  (Détails  du  diagnostic  de  la 
grossesse  tubaire.  .4nn.  Bras,  de  Gyn.,  juillet 
1939,  n»  1,  p.  8).  —  R.  Caldera  a  groupé  les 
renseignements  obtenus  aux  Indes  dans  251  cas 
de  placenta  prævia  (.sur  26.116  accouchemcnt.s). 
Il  y  eut  29  %  de  placenta  recouvrant,  41  %  de 
marginal  et  29  %  de  latéral.  L’âge  moyen  le 
plus  fréquent  fut  de  26  à  30  ans,  puis  de  31  à 
35.ans.  Quatorze  présentations  furent  anormales. 
Sur  les  199  cas,  il  y  eut  23  morts  (soit  11,5  %)  : 
11  avant  l’accouchement  (6  hémorragies  et 
5  chocs  au  cours  d’une  version),  12  après  l’accou¬ 
chement  (3  infections,  8  chocs  après  version  et 
1  après  forceps).  La  mortalité  infantile  a  été 
de  69  %  dans  les  variétés  recouvrantes,  49  % 
dans  les  marginales  et  45  %  dans  les  latérales. 
La  mortalité  maternelle  globale  fut  de  17  %  et 
fœtale  de  74  %.  Il  fallut  souvent  recourir  à  la 
césarienne.  La  rupture  large  des  membranes  a 
été  pratiquée  38  fois,  sans  mort  maternelle  et 
avec  39  %  de  mort  fœtale.  (Placenta  prævia. 
Joiirn.  of  Obst.  and  Gyn.  of  the  Brit.  Emp.,  juin 
1939,  p.  531).  —Nos  connaissances  sur  la  patho¬ 
génie  du  -placenta  prævia  sont  sommaires,  aussi 
convient-il  de  recueillir  toute  donnée  qui  apporte 
une  contribution  au  problème.  Dans  cet  ordre 
d’idées,  L.-S.  Penrose  vient  d’établir,  par  une 
statistique  de  72  cas,  qüe  l’augmentation  de 
l’âge  favorise  l’insertion  centrale  et  que  la 
parité  favorise  l’insertion  latérale  ou  marginale. 
Ses  chiffres  dépassent  très  nettement  les  proba¬ 
bilités  d’erreur.  (Age  maternel  et  parité  dans  le 
placenta  prævia.  Journ.  of  Obst.  and  Gyn.of  the 
Brit.  Emp.,  193^,  t.  46,  p.  6451. —  Gheorghiu 
et  Manciu  rapportent  l’observation  curieuse 
d’une  femme  présentant  un  placenta  prævia 
central,  chez  laquelle  le  fœtus  est  né  mort  par 
suite  d’un  circulaire  serré  traversant  le  milieu 


du  placenta.  (Evolution  inaccoutumée  dans  un 
cas  de  placenta  prævia  central.  Revis,  de  Obst. 
gin.  si  Puer.,  1939,  p.  111). 

Toxémies  gravidiques  en  général.  Tonkes, 
après  avoir  rappelé  que  la  grossesse  augmente 
le  taux  de  l’acétonémie,  rapporte  le  cas  d’une 
femme,  second)  pare  présehtant  de  l’hyperacé-’ 
tonémie  et  de  l’acétonurie,  mais  sans  diabète., 
Il  la  guérit  par  l’administration  continue  d’adré¬ 
naline  et  de  sucre.  Il  s’agissait  d’un  trouble  de 
la  fonction  hépatique  et  l’auteur  conclut  sur 
la  valeur  de  l’insuline  dans  le  traitement  des 
troubles  du  métabolisme  pendant  la  grossesse. 
(Acétonémie  pendant  la  grossesse.  Nederlandsche 
Tidfschifft  v.  Gereesk,  1939,  t.  83,  p.  4.216). 

Eclampsie.  —  Marins  Georgesco  rapporte 
l’observation  d’une  femme  enceinte  de  sept 
mois  présentant  une  céphalée  rebelle,  Une 
saignée  calme  la  malade,  mais  bientôt  survint 
une  cécité.  Il  s’agit  d’un  état  pré-éclampti¬ 
que  ;  d’ailleurs  une  crise  survint  et  on  interrompit 
la  grossesse  par  une  césarienne  avec  extraction 
d’un  fœtus  vivant.  Un  mois  après,  les  troubles 
oculaires  ont  disparu.  (Eclampsie  avec  troubles 
oculaires.  Bull,  de  la  Soc.  de  Gyn.  de  Bucarest, 
février  1938,  p.  465). —  On  sait  que  le  taux  du 
magnésium  sanguin  augmente  pendant  la  gros¬ 
sesse.  H.  Vignes  a  démontré  que  ce  magnésium 
diminue  au  cours  de  l’éclampsie  et  de  la  pré¬ 
éclampsie.  L’injection  de  morphine  a  pour  effet 
d’augmenter  le  taux  du  magnésium  sanguin 
chez  ces  malades  ;  on  peut,  alors,  se  demander 
si  la  gestbse  qui  prédispose  à  l’éclampsie  n’est 
pas  liée  à  une  prédominance  des  sels  alcalins 
par  rapport  au  calcium  et  au  magnésium  et  on 
peut  conclure  que  le  traitement  par  la  morphine 
aboutit  au  même  résultat  que  le  traitement  par¬ 
le  sulfate  de  magnésie.  (Henri  Vignes  :  Magné- 
sium_dans  la  grossesse.  Progrès  Médical,  29  juil¬ 
let  1939).  —  Dans  le  traitement  de  l’éclampsie, 
Iwan  DE  Olivera  Figueirkdo  insiste  sur  la 
saignée  qui  produit  immédiatement  une  baisse 
de  la  tension  artérielle  proportionnée  au  sang 
soustrait.  (Vues  d’ensemble  actuelles  sur  le  trai¬ 
tement  de  l’éclampsie.  Annaes  Bras,  de  Gyn., 
juin  1939,  p.  23).  — Lacomme,  Albot  et  Cohen, 
ont  pratiqué  une  biopsie  hépatique  au  cours 
d’une  césarienne  post-mortem  (qui  permit 
d’extraire  un  enfant  vivant)  et  un  prélèvement 
au  cours  de  l’autopsie.  L,a  biopsie  ne  montre 
qu’une  hépatite  parenchymateuse  diffuse  alors 
que  le  fragment  nécropsique  montre  les  dégéné¬ 
rescences  centrolobulaires  et  les  nécroses  fibri¬ 
noides  périportales  réalisant  l’aspect  classique 
du  foie  éclamptique.  (Etude  comparative  des 
prélèvements  biopsiqnes  et  nécropsiques  d’un 
foie  éclamptique.  Annales  d’Anat.  patho.,  mars 
1939,  p.  362).  Mircea  Constantinesco 
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Gh.  Bogdan  et  Stoenesco  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  qui,  au  cours  d’une  première 
grossesse,  a  fait  plusieurs  accès  d’éclampsie  ; 
enceinte  pour  la  seconde  fois,  trois  ans  après, 
e’ie  présente  un  accès  grave  d’éclampsie  dont 
elle  meurt.  (Un  cas  d’éclampsie  itérative  à  fin 
fatale.  Rev.  de  Gin.,  Obst.,  Puer.,  1939,  p.  106). 
Ernest  W.  Page  et  J.  Alvin,  Cox  sont 
revenus  sur  la  question  de  l’avenir  éloigné  des 
éclamptiques,  Un  rele\é  de  3.800  cas  publiés 
par  trente  auteurs  leur  a  permis  de  calculer 
qu’après  plusieurs  mois  ou  années,  43  %  des 
femmes  avaient  de  l’hypertension  et  14  .%  de 
l’albumine.  2"  Leurs  recherches  personnelles, 
sur  96  femmes,  leur  ont  donné  45  %  de  femmes 
restant  tarées  :  hypertension  ou  albuminuile 
ou,  en  cas  de  grossesse,  récidive  de  toxémies. 
3°  L’autopsie  de  26  femmes  mortes  de  toxémie 
ou  ayant  eu  une  toxémie  gravidique  ledf  a 
montré  un  épaississement  de  la  paroi  des  capil¬ 
laires  glomérulaires.  Ils  considèrent  l’ischémie 
rénale  consécutive  à  cette  lésion  comme  étant 
la  cause  de  l’hypertension.  (Lésions  rénales 
après  toxémie  gravidique.  Western  Joiirn.  of 
Surg.,  septembre  1938,  p.  463).  — Dans  le  meme 
ordre  d’idées,  Brown  et  Dodds,  sur  400  mala¬ 
des,  ont  relevé  une  hypertension  permanente 
chez  60  %  des  femmes  ayant  eu  des  convulsions 
éclamptiques  et  chez  50  %  de  celles  ayant  eu  un 
syndrome  pré-éclamptique.  (Pronostic  éloigné 
des  toxémies  gravidiques.  The  Journ.  of  Obst. 
and  Ggn.  of  the  Brit.  Emp.,  1939,  t.  46,  p.  443). 

Vomissements.  —  Mac  GoVvan  et  Baker 
considèrent  les  vomissements  gravidiques  comme 
liés  à  un  spasme  de  la  deuxième  portion  du 
duodénum.  Ce  spasme  disparaîtrait  après  l’admi¬ 
nistration  sous-lingu.ale  d’un  centigramme  de 
nitroglycérine.  L’effet  serait  instantané  et  per¬ 
met  l’alimentation  immédiate.  (Relation  of 
pregnancy  to  biliary  desease.  Canad.  med.  ass. 
Journ.,  1938,  t.  39,  p.  133). 

Affections  nerveuses  et  organes  des  sens,  — 
Rasît  Tuksavul  rapporte  le  cas  d’une  femme 
enceinte  de  deux  mois,  blessée  au  niveau  de  la 
colonne  dorsale.  Malgré  une  paralysie  des  mem¬ 
bres  inférieurs  et  de  nombreux  S3mipt6mes  tra¬ 
duisant  une  atteinte  de  la  moelle,  la  grossesse 
évolua  normalement  et  l’accouchement  eut 
lieu  spontanément.  Les  cordons  postérieurs 
avaient  été  peu  touchés,  aussi  la  femme  perçut- 
elle  les  douleurs.  (Traumatisme  médullaire  chez 
une  femme  enceinte.  Turk.  Tib.  Cemiyéli 
Meemuasi,  janvier  1938, 

Infections  et  intoxications  diverses.  *— L.  DiGon- 
net  et  M.  Mathis  rapportent  l’observation 
d’une  femme  atteinte  au  deuxième  mois  de  sa 
grossesse  d’une  spirochétose  récurrente  à  tiques. 


Elle  accoucha  à  terme  et  guérit  après  avoir  reçu 
sans  inconvénient  2  gr.  lO  de  sulfarsénol  inlra-, 
musculaire  et  4  gr.  50  de  tryparsamide  intra¬ 
veineuse.  I.e  placenta  semble  avoir,  opposé  une 
barrière  au  spirochète  de  Dutton.  (Siprochétose 
récurre'ntc  africaine  à  tiques  évoluant  chez  une 
femme  enceinte.  Bull,  de  la  Soc.  de  Path.  exoli- 
que,  8  février  1939). 

.  Les  arthrites  gonococciques  peuvent  être 
favorisées  par  la  grossesse  et  surtout  le  post- 
partum,  mais  il  s’agit  de  formes  volontiers 
latentes  dans  lesquelles  le  diagnostic  étiologique 
est  souvent  fort  difficile.  L’évolution  peut  être 
fort  grave  ou,  au  contraire,  très  bénigne, 
(Achille  Gibrat.  Contribution  è  l’étude  clinique 
des  arthrites  gonococciques  pendant  la  grossesse 
et  les  suites  de  couches,  et  en  particulier,  de  la 
coxite,  thèse  de  Paris,  1939). 

La  maladie  de  Nicolas-Favre  est  actuelle¬ 
ment  de  plus  en  plus  frérjuente  et  peut  donner 
lieu  à  des  lésions  isolées  du  périnée  et  à  des 
indurations  du  segment  inférieur  lesquelles 
pourront  être  cause  de  dystocie.  La  véritable 
nature  de  ces  lésions  ne  pourra  être  affirmée 
que  par  l’emploi  systématique  dé  la  réaction  de 
Fréi.  (H.  Vignes.  La  maladie  de  Nicolas-Favre 
en  Gynécologie  et  en  Obstétrique.  Revue  Franc, 
de  'Ggn.  et  Obst.,  1939). 

Affections  pulmonaires.  Oppel,  à  propos 
de  quinze  cas  de  pneumonie  ayant  évolué  pen¬ 
dant  la  grossesse,  conclut  que  la  pneumonie  est 
une  grave  complication  de  la  grossesse.  L’accou¬ 
chement  prématuré  est  fréquent,  de  façon  pré¬ 
coce  ou  tardive.  Il  est  souvent  rapide.  L’enfant 
survit  en  général,  s’il  a  une  taille  et  un  poids 
satisfaisants.  Ce  sont  de  simples  rhumes  qui  sônt 
souvent  à  l’origine  de  ces  pneumonies  et,  eh 
particulier,  une  femme  très  enrhumée  lors  du 
travail  risquerait  fort  la  pneumonie.  (Pneumo¬ 
nie  et  grossesse.  Aniials  of  internai  méd.,  juin 
1939  t.  12  p.  1.983). 

LacoMbe  et  Chemin  viennent  de  publier 
cinq  observations  intéressantes  de  pneumotho¬ 
rax  thérapeutique  au  cours  de  la  grossesse,  dont 
deux  pour  tuberculose  ayant  débuté  avec  la 
grossesse. 

U  Dès  les  premiers  mois  d’une  grossesse,  hémopty¬ 
sie  et  fièvre.  Sanatorium,  Doux  cavités  au  sommet 
gauche  et  râles  bulleux  ;  bacilles.  En  somme,  lésion 
bien  localisée,  mais  d’emblée  ulcéreuse.  Pneumotho¬ 
rax  â  la  fin  du  deuxième  mois,  Amélioration  Immé¬ 
diate.  Le  poids,  de  66  à  ce  moment,  est  à71  è  terme. 
Accouchement  normal.  Guérison  clinique  et  dispari¬ 
tion  des  bacilles.  En  somme,  succès  total  qui  se 
maintient  deux  ans  après. 

2°  Au  début  d’une  grossesse,  hémoptysie  et  fièvre. 
Une  radio  faite  trois  mois  avant  la  grossesse  était 
normale.  Au  quatrième  mois  dé  la  grossesse,  forme 
bilatérale  disséminée  ;  puis  apparition  d’une  cavité 
à  la  base  droite  ;  bacilles.  Pneumothorax  au  cin- 
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Ciuième  mois.  Amélioration.  Récidive  dans  les  suites 
de  couches  et  extension  du  processus  à  gauche  où 
l’on  établit  un  second  pneumothorax  et  reprise  du 
processus  à  droite.Guérisonou,toutau  moins,  grande 
amélioration.  ■ 

3»  Pneumothorax  pour  forme  flbro-caséeuse  gau¬ 
che.  Grossesse.  Nouvelles  lésions  à  gauche,  cepen¬ 
dant  que  le  côté  droit  se  prend  avec  géode.  Pneu¬ 
mothorax  droit.  Amélioration  après  l’accouchement 

4“  Tuberculose  ancienne  améliorée.  Grossesse. 
Evolution  tuberculeuse  avec  caverne.  Pneumotho¬ 
rax  à  gauche.  Accouchement.  Plusieurs  mois  après 
l’accouchement,  pneumothorax  pour  lésion  droite. 
Guérison. 

50  Tuberculose.  Grossesse.  Aggravation.  Pneu¬ 
mothorax  et  section  en  brides.  Accouchement. 
Nouvelle  poussée,  puis  amélioration. 

Le  pneumothorax  est  d’autant  plus  efficace 
qu’il  est  plus  précoce.  Les  auteurs  sont  hostiles 
à  l’avortement  thérapeutique  qui  est  dangereux 
chez  la  tuberculeuse.  (Echo  Médical  du  Nord, 
1939).  —  ScADDiNG  a  publié  le  cas  d’une  femme 
qui  commença  sa  seconde  grossesse  deux  mois 
après  l’installation  d’un  oléothorax  et  chez  qui 
tout  se  passa  au  mieux.  (Pregnancy  and  Oléo¬ 
thorax.  Lancet,  1938,  premier  semestre,  p.  1.329). 

Lésions  endocriniennes.  —  Antonopoulos  et 
Kambassïs  ont  publié  un  cas  de  tétanie  après 
thyroïdectomie  totaie  chez- une  femme  enceinte 
de  six  mois.  L’évolution  de  la  grossesse  et  le 
développement  de  l’embryon  n’ont  eu  aucune¬ 
ment  à  souffrir  de  l’hypocalcémie  et  des  crises 
tétaniques  de  la  femme.  Pendant  la  durée  des 
crises  tétaniques,  le  meilleur  moyen  employé 
lut  la  greffe  parathyroïdienne.  (Askiépios,  1938, 
n“  5).  —  Ef^kemann  et  M'uller-Jager,  après 
avoir  rappelé  que  la  nécrose,  ischémique  du 
lobe  antérieur  de  l’hypophyse  passe  pour  fré¬ 
quente  après  les  hémorragies  graves  obstétri- 
caies,  ont  étudié  l’histoire  ultérieure  de  86  fem¬ 
mes  ayant  eu  de  telles  hémorragies.  L’atrophie 
génitale,  l’insuffisance  des  règles,  la  stérilité, 
l’adiposité,  la  maigreur  excessive,  l’hypogalactie 
sont  fréquentes  chez  ces  femmes.  Mais  faut-il 
incriminer  i’hémorragie  ?  Ne  faut-il  pas  plutôt 
supposer  que  la  cause  de  l’hémorragie  et  de 
l’atonie  utérine  a  été  une  insuffisance  endocrine 
ou  une  imperfection  du  mésocéphale  ?  (Appari¬ 
tion  d’insuffisance  préhypophysaire  après  hémor¬ 
ragies  post-partum.  Archiv  fixr  Gynak .  t.  168^ 
p.  867).  —  Sheehan  et  Murdoch  ont  observé, 
cinquante  quatre  patientes  atteintes  d’une  légère 
insuffisance  de  ia  pituitaire  antérieure  consécuti¬ 
ves  à  une  nécrose  ischémique  du  lobe  antérieur  ; 
certaines  d’entre  elles  ont  été  améliorées  sans 
traitement  glandulaire  soit  spontanément,  soit 
comme  lors  d’une  nouvelle  grossesse.  Tandis  que 
l’amélioration  spontanée  est  peu  fréquente  et 
rarement  importante,  la  guérison  est  presque 
toujours  et  souvent  même  complète  si  la  patiente 


devient  enceinte  ;  alors  une  amélioration  se 
manifeste  dès  les  premiers  mois  de  la  grossesse 
et  se  maintient  si  l’accouchement  est  normal. 
Certaines  complications,  telle  la  rétention  du 
placenta  cause  d’hémorragies  lors  d’une  pre¬ 
mière  délivrance,  peuvent  se  renouveler  dans 
un  accouchement  ultérieur  et  déterminer  des 
accidents  sérieux  à  nouveau.  Il  est  supposable 
que  l’amélioration,  due  à  la  grossesse,  soit  anni¬ 
hilée  en  partie  ou  totalité  par  une  nouvelle 
nécrose  glandulaire  et  ï’hémorragie  chez  de 
telles  femmes.  Il  faut  chercher,  avec  le  plus 
grand  soin  a  éviter  toute  hémorragie  ou  collap- 
sus  lors  de  l’accouchement,  ainsi  que  toute 
complication  obstétricale  prévisible.  Toutes  dis¬ 
positions  seront  prises  pour  une  transfusion 
immédiate  lors  de  l’accouchement. 

Affections  rénales.  —  Tamburelli  a  pré¬ 
senté,  en  mai  1937,  à  la  Société  Sicilienne  de 
Gynécologie,  l’observation  d’une  femme  qui  pré¬ 
sente  des  hématuries  bilatérales  à  chacune  de 
ses  cinq  grossesses  sans  signe  de  tuberculose  ni 
de  lithiase.  —  Gibson  a  observé,  chez  une 
femme  ayant  une  grossesse  gémellaire,  des 
hématuries,  de  la  pollakiurie,  des  œdèmes,  des 
céphalées  et  un  peu  d’albuminurie.  Un  pyélo- 
gramme  montra  une  hydronéphrose  bilatérale 
très  importante  qui  existait  encore  deux  mois 
après  la  lin  de  la  grossesse,  mais  avec  un  fonc¬ 
tionnement  rénal  satisfaisant  (Twin  pregnancy 
complicated  by  bilateral  hydronephrosis,  Med. 
Journ.  of  Australia  1937, 1®’’ semestre,  page  472). 
—  Chez  une  femme  ayant  une  hypertension 
permanente  avec  néphrosclérose  légère,  on 
découvre  un  hypernéphrome  et  on  l’extirpe  à  la 
seizième  semaine  d’une  grossesse.  La  grossesse 
continue  ;  vingt  et  un  mois  après  l’accouche¬ 
ment,  il  n’y  avait  pas  d’aggravation  de  Tétat 
rénal  et  vasculaire.  (George  L.  Hoffman.  Ne- 
phrectomy  during  pregnancy,  Am.  Journ.  of 
Obst.  and  Gyn.,  1939,  E  38,  p.  154).  —  On  sait 
que  tous  les  glomérules  rénaux  ne  fonctionnent 
pas  à  la  fois.  Mortara,  en  utilisant  divers  ani¬ 
maux  de  laboratoire,  a  pu  établir  qu’en  dehors 
de  la  grossesse,  38  %  des  glomérules  seulement 
fpnctionnent  et  qu’il  y  en  a  55  à  66  %  pendant  la 
grossesse.  Ceci  explique,  sans  doute,  l’apparition 
de  certaines  néphrites  gravidiques  (Altération 
fonctionnelle  du  nombre  des  glomérules  pendant 
la  grossesse.  {Monitore  Ost-Gin.  1936,  t.  8,  p. 
487).  —  KulitzKy  a  opéré  au  cinquième  mois 
de  la  grossesse  une  femme  atteinte  d’hyperné- 
phrome  malin  évoluant  depuis  plusieurs  années. 
Avortement  d’un  fœtus  mort  quelques  jours 
après.  Survie  depuis  trois  ans.  (Schwangerschaft  ■ 
und  Nierengeschutulst.  Zentral  fixr  Gyn.,  1939, 
p.  539). 

Complications  cardio-vasculaires.  ^  Au  der- 
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nieif  GongPès  des'  Obstétriciens  et  Gynécolo^ 
gués  de  langue  française  qui  s’est  tenu  à  Lau¬ 
sanne.  en  juillet  1939.  a  été  présenté  par  MM- 
BA.nABP,  Mahon  et  BnousTET  un  rapport  sur 
l'interruption  de  ia  grossesse  dans  les  oardiopa- 
thies.  Les  auteurs  concluent  à  un  estrêjne 
conservatisme,  Au  cours  de  la  discussion  qui  a 
suivi  leur  eîçposé.  Lantpejoup  et  Meropp 
ont  affirmé  que  l’avortement  thérapeutique  a 
des  indications,  m.ais  qu’elles  sont  exception¬ 
nelles  ;  elles  se  tirent  des  antécédents  obstétri¬ 
caux»  de  la  précocité  des  accidents,  des  compli¬ 
cations  pulmonaires,  de  la  radioscopie,  de  l’effet 
du  repos  et  du  traitement,  —  Hhenteu,  sur 
16,000  accouchées  dont  100  cardiaques,  n’a 
jamais  eu  à  intervenir.  — =  Pauçot,  sur  11  car¬ 
diaques  décompensées  a  interrompu  la  grossesse 
dans  trois  cas  seulement,  dont  un  de  gémelléité, 
II  se  loue  du  [>rotoxyde  d’azote  comme  anesthé¬ 
sique  pour  de  telles  interventions,  — ’  Guepdj- 
KQFp  a  insisté  sur  la  difficulté  du  pronostic  ;  il 
y  a  des  surprises  dans  les  deux  sens.  C’est  le 
diagnostic  de  l’insuffisance  du  myocarde  qui 
permettrait  de  poser  un  pronostic  valable,  mais 
cela  n’est  pas  toujours  possible.  Les  malades 
ayant  un  système  neuro-végétatif  instable  sont 
tout  particulièrement  exposés  aux  accidents 
imprévus  et  doivent  être  très  surveillés.  Dans 
les  cas  graves  vus  par  l’auteur,  il  s’agissait  sou¬ 
vent  de  femmes  ayant  un  utérus  infantile  et 
ayant  été  difficilement  fécondées,  — ■  Laf'fois^t 
a  observé  h  la  Maternité  d’Alger  139  cardiopa¬ 
thies  sur  11,336  accouchements.  U  a  fallu  inter¬ 
rompre  la  grossesse  19  fois  avec  5  morts,  — 
VoBON.  PiGEAUD  et  MagniH  rapportent  que  le 
pourcentage  des  cas  de  éfaillance  cardiaque 
au  cours  de  la  gestation,  a  été  de  3  pour  1.000, 
avec  6  morts  sur  34  cas  ayant  nécessité  l’hospi¬ 
talisation.  Considérant  que  l’interruption  de 
grossesse  aboutit  souvent  à  un  échec,  les  auteurs 
estiment  préférable  d’envisager  l’avortement 
prophylactique  à  la  stérilisation  chirurgicale.  — 
Labhard.t  a  interrompu,  pour  cardiopathie, 
une  demi  douzaine  de  grossesses  sur  trente 
mille  femmes.  Le  pronostic  est  quasi  impossible 
a  établir.  - —  Rochat  s’élève  contre  le  conser¬ 
vatisme  des  rapporteurs  et  voudrait  que  les 
accoucheurs  s’informent  de  ce  qu’est  devenu  la 
lésion  cardiaque  après  l’accouchement. 

L’évolution  des  varices  au  cours  de  la  grossesse- 
a  été  précisée  dans  un  long  mémoire  par  Vignes, 
La  fréquence  des  varices,  pendant  la  grossesse, 
est  diversement  appréciée  par  les  auteurs,  puis¬ 
qu’elle  varie  de  5  à  76  pour  cent.  Quoiqu’il  en 
soit,  elles  sont  plus  fréquentes  chez  les  multi¬ 
pares  que  chez  les  primipares  et  la  grossesse 
est,  pour  la  femme,  l’occasion  la  plus  commune 
de  voir  apparaître  des  varices.  Leur  date  d’appa¬ 
rition  est  très  variable.  Elles  siègent  le  plus 
souvent  aux  membres  inférieurs,  d’un  seul  côté 


QU  dés  deux  oOtés  et  le  plus  souvent  aussi  dans 
le  domaine  de  la  saphène  inteTue.  Mais  il  existe 
aussi  des  varices  vulvaires,  des  varices  de  la 
région  pré  et  sus-pubienne,  des  varices  du  liga¬ 
ment  rond.  Leur  symptomatQlQgie  ne  présente 
rien  de  spécial  du  fait  de  la  grussesse  (gêne  et 
tension  douloureuse,  fourmillement  et  prurit, 
douleurs),  L’évolution  des  varices  gravidiques 
doit  être  étudiée  en  fonction  do  la  poussée  évo¬ 
lutive,  Cette  poussée  varie  de  six  semaines  à 
trois  mois  et  peut  se  terminer  avant  la  fin  delà 
grossesse,  parfois  à  l’occasion  de  la  mort  in- 
utéro  du  foetus,  Cette  poussée  se  caractérise  par 
une  modalité  plus  aiguë  des  symptômes  énumé¬ 
rés  précédemment,  En  tout  cas,  les  varices  appa¬ 
rues  à  l’occasion  de  la  grossesse  subissent  ordi¬ 
nairement  une  involution  ante-partum  ou  post- 
partum  pouvant  même  aller  jusqu’à  dispari- 
tion.  Les  causes  des  varices  gravidiques  ont  été 
très  discutées,  Elles  comportent,  certes,  pour  une 
part,  des  facteurs  étiologiques, mécaniques  (effet 
de  la  pesanteur,  augmentation  de  la  pression 
intra-abdominale,  compression  veineuse).  L’im¬ 
perfection  des  explications  mécanistes  mène  à 
souligner  le  rôle  joué  par  une  insuffisance  dU 
tonus  veineux  (élément  constitutionnel  d’une 
maladie  générale  caractérisée  par  une  infériorité 
des  tissus  ;  rôle  de  l’hérédité  ;  — insuffisanee 
constitutionnelle  des  nerfs  veinQ-çonstricteurs) 
L’explication  endocrinienne  de  l’hypotonie  vei» 
neuse  est  la  plus  en  vogue  à  l’heure  actuelle  et 
les  auteurs  ont  incriminé  tour  à  tour  l’cvaire» 
le  foie,  le  pancréas,  mais  surtout  l’insuffisance 
thyroïdienne  et  l’insufiisance  de  la  post-hypo¬ 
physe.  Les  varices  peuvent  en  cours  de  grossesse, 
comme  en  dehors  de  cet  état,  présenter  diverses 
complications  (R.  Vignes.  Archives  d?s  MdW 
dies  du  cœur,  n°  5,  p,  478).  . 

H.  Vignes  définit  l’hypotension  pathologique; 
une  tension  maxima  inférieure  à  10  et  une 
minima  inférieure  à  7.  Tantôt  latente,  tantôt 
caractérisée  par  de  la  fatigabilité,  les  lipo¬ 
thymies,  dé  la  céphalée,  l’hypotension  peut 
s’accompagner  de  deux  complications  impor¬ 
tantes  :  d’une  part,  passage  à  l’hypertension 
par  labilité  tensionnelle  ;  d’autre  part,  au 
moment  de  l’accouebement,  insuffisance  fonc¬ 
tionnelle  du  muscle  utérin  conditionnant  un 
travail  lent  et  surtout  des  hémoiTagies  et  du 
choc  post-partum.  Ces  malades  hypotendus  sont 
souvent  des  femmes  ayant  une  médiocre  fonc¬ 
tion  génitale,  des  femmes  maigres  et  asthéniques. 
Contre  l’hypotension,  on  a  essayé  divers  médica¬ 
ments  connus  pour  leurs  effets  hypertensifs  ;  la 
digitaline,  l’adrénaline,  l’éphédrine,  et  surtout 
la  strychnine,  (La  , Semaine  des  Hôpitaux  de 
Paris,  15  nov.  1938). 

Môle.  —  Stroink  est  parti.san  du  traitement 
expectatif  et  conservateur  après  expulsion  d’une 
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môle.  Il  s’y  est  tenu  dans  24  cas  sur  28  et,  dans 
deux  cas  seulement,  il  y  eut  développement  ulté¬ 
rieur  d’un  chorio-épithéliome.  Dans  les  douze 
cas  de  chorioépithéliome  que  Stroink  a  eu  à 
soigner,  les  résultats  ont  été  favorables,  plus 
favorables  qu’autrefois  parce  qu’on  fait  le  dia¬ 
gnostic  plus  précoce  par  curettage  ou  par  pro- 
lau'dosage  urinaire  et  par  l’association  des 
rayons  à  la  chirurgie.  Les  rayons,  employés 
seuls,  peuvent  suffire  si  la  tumeur  n’est  pas  trop 
-  volumineuse.  Les  cas  consécutifs  à  un  avorte¬ 
ment  ou  à  une  grossesse  normale  ont  eu  un  plus 
mauvais  pronostic  que  ceux  consécutifs  à  une 
môle  dans  la  série  suivie  par  Stroink,  parce  que 
le  diagnostic  a  été  plus  tardif,  faute  d’avoir 
l’attention  attirée.  (Traitement  des  grossesses 
môlaires.  Nederl.  Tijdsch.  Genesk.,  3  juin  1939, 
C  8  3  p.  2.609).  —  Alberto  Coutinho  vient  de 
publier  le  cas  d’une  femme  qui  avait  eu  une  môle 
deux  ans  auparavant  et  qui  moui’ut  après  une 
hémiparésie  avec  céphalée  rebelle.  L’autopsie 
montra  un  petit  nodule  de  chorio-épithéliome 
dans  l’utérus  et  une  métastase  céréb^’ale  avec 
inondation  ventriculaire.  (Annaes  brasileiros 
de  Gijn.,  sept.  1939,  p.  193). 

Hydramnios.  -  Si  la  plupart  des  auteurs  attri¬ 
buent  l’hydramnios  à  la  syphilis,  Goodall, 
Morgan  et  Power  ont  publié  deux  observations 
où  ils  croient  pouvoir  incriminer  une  infection 
focale.  (A  study  of  a  cause  of  hydramnios. 
Amer.  J.  of  Obst.  and  Gyn.,  1939,  t.  38,  p.  494). 

Complications  psychiques.  —  Les  psychoses 
puerpérales  ne  sont  pas  créées,  de  toute  pièce, 
par  l’état  gravidique  et  même  le  plus  habituelie- 
ment,  une  prédisposition  psychopathique  ne 
suffit  à  tout  expliquer.  C’est  ce  que  souligne 
Norah  a.  Haworth  en  faisant  remarquer  que 


ces  psychoses  se  voient  chez  dès  femmes  indem¬ 
nes  loi’s  des  grossesses  antérieures  ou  lors  des 
grossesses  ultérieures.  Il  faut  donc  faire  interve¬ 
nir  ces  causes  actuelles.  Si  l’on  soigne  celles-ci 
chez  une  prédisposée,  on  minimise  ses  risques, 
Norah  Haw'orth  se  fonde  sur  117  cas  suivis  en 
15  ans.  Aucune  n’avait  dû  être  internée  aupara¬ 
vant.  Soixante-douze  guérirent,  dont  60  avaient 
eu  des  grossesses  normales  et  12  en  eurent  ulté¬ 
rieurement.  Sur  les  78  femmes  pesées  à  l’entrée, 
54  avaient  un  poids  déficitaire  et  chez  toutes 
(sauf  une  seule  exceptée),  la  guérison  s’accom¬ 
pagna  d’une  augmentation  pondérale.  Vingt- 
huit  femmes  seulement  sur  les  117  avaient  un 
état  physique  normal.  La  plupart  souffraient 
d’état  saburral  et  constipation  (80),  de  caries  ou 
pyorrhée  (60),  d’urémie  (32)  ;  trentè-six  avaient 
des  antécédents  familiaux  de  psychopathie,  d’é¬ 
pilepsie  ou  d’alcoolisme  ;  29  étaient  connues 
comme  instables  et  22  comme  anxieuses.  (Trou¬ 
bles  de  la  nutrition  et  débilité  dans  les  psychoses 
puerpérales.  Lancet,  1939,  2®  semestre,  p.  417). 
—  Nitescu  rappelle  le  rôle  respectif  de  la  cons¬ 
titution  psychique  et  des  facteurs  gravidiques. 
(Nitescu.  Quelques  considérations  sur  des  psy¬ 
choses  puerpérales.  Revista  de  Obst.,  Gyn.  Puer., 
janv.-mars  1939,  t.  XIX,  n»  1,  p.  30). 

Tumeurs  et  grossesse.  —  Verne,  Huguenin 
et  Perrot,  rapportent  le  cas  d’une  jeune 
femme  traitée  et  guérie  d’un  adénome  du  sein. 
A  l’occasion  d’une  grossesse,  la  tumeur  réappa¬ 
raît  et  augmente  de  volume  par  poussées,  mais 
présente  un  encapsulement  anormal  qu’on  peut 
attribuer  à  la  radiothérapie  préalable.  (Relation 
apparente  entre  l’évolution  d’un  cancer  du  sein, 
de  la  grossesse  et  du  post-partum.  But.  de  T  Ass. 
franç.  pour  l’étude  du  cancer,  janv.  1939, 
p.  56). 


GROSSESSES 

Fr.  Granel  a  fixé  un  point  d’histologie  qui 
n’est  pas  sans  intérêt  pour  expliquer  les  gros¬ 
sesses  gémellaires.  On  sait  qu’entre  autres  pos¬ 
sibilités  anatomiques,  on  attribue  certaines 
grossesses  gémellaires  à  la  fécondation  d’un 
ovule  multinucléé  ou  de  deux  ovules  se  déve¬ 
loppant  dans  un  mêm-e  follicule.  Granel  élimine 
'la  première  théorie  :  de  tels  ovules  existent 
bien,  mais  sont  condamnés  à  l’atrophie..  Au  con¬ 
traire,  les  follicules  à  deux  ovules,  qui.se  voient 


MULTIPLES 

chez  la  femme  et  chez  les  mammifères,  lui  sem¬ 
blent  beaucoup  plus  intéressants.  Une  étude 
minutieuse  lui  a  montré  qu’ils  étaient  absolu¬ 
ment  séparés  et  qu’ils  ont  chacun  une  thèque 
interne  propre.  D’autre  .  part,  leur  dévelop¬ 
pement  est  toujours  synchrone  et  rien  ne 
s’oppose  donc  à  une  fécondation  simultanée 
ou  très  rapprochée.  (Follicules  biovulaires  et 
gémelléité.  Annales  d’Anat.  patho.,  juillet  1939, 
p.  867.) 
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L’ELECTRONISATION 
dans  le  traitement  d@s  troubles  nouro'endoçriniens 


Parmi  les  nombreuses  ressources  thérapeu¬ 
tiques  mises  à  notre  disposition  par  l’électrieité, 
il  en  est  une,  d’appliéation  récente,  dont  les 
possibilités  se  révèlent  chaque  jour  plus  gran- . 
des  et  que  l’on  peut  appeler  :  électronisaiion. 

Ainsi  que  son  nom  l’indique,  cette  nouvelle 
méthode  utilise  lés  diverses  propriétés  de  ces 
corpuscules  de  matière  électrique,  nommés  : 
électrons,  reconnu?  comme  éléments  constitutifs 
de  toute  ma,tière.  Tous  les  corps  actuellement  con¬ 
nus  sont,  en  effet,  uniquement  composés  d’ électrons 
groupés  en  architecture 
plus  ou  moins  complexe 
autour  de  noyaux  élec¬ 
tro-positifs,  qù  i  les  re¬ 
tiennent  dans  leur  voi¬ 
sinage  et  autour  desquels 
ils  gravitent  avec  la  pos¬ 
sibilité,  plus  ou  moins 
grande,  de  s’en  échap- 
pre. 

Tous  les  phénomè¬ 
nes  de  la  chimie  et  de 
la  physique  peuvent  se 
ramener  aux  tribula¬ 
tions  et  aux  transferts 
de  ces  électrons  d’une 
zone  d’influence  à  une 
autre,  ou,  en  tous  cas, 
sont  toujours  accompa¬ 
gnes  ne  tels  transferts. 

D'autre  part,  tous 
les  échanges  cellulai¬ 
res,  constituant  le  principal  des  m'^nifestations 
delà  vie,  sont  également  accompagnés  de  trans¬ 
ferts  électriques,  et  sont  en  étroite  dépendance 
avec  eux.  La  nutrition  intime  des  tissus  ne  serait 
plus  un  processus  à  base  chimique,  mais  électrique 
ou  électro-magnétique.  Sans  doute  bien  des  pro¬ 
blèmes  liés  â  l’action  des  ions  gazeux  sur  les  êtres 
vivants  ne  sont  pas  encore  définitivement  réso¬ 
lus,  mais  on  est  en  droit  d’admettre  que  ces  phé¬ 
nomènes,  de  nature  énigmatique  jusqu’ici,  repré¬ 
sentent  dans  une  forte  mesure,  les  résiittats  de 
certains  troubles  des  échanges  électriques  de  l’orga¬ 
nisme  normal,  se  rattachant  à  ta  perte  d’électricité 
négative  (électrons)  portée  par  les  colloïdes  cellu¬ 
laires  de  l’organisme  vieillissant. 

Dès  maintenant,  le  sang  apparaît  comme 
chargé  d’une  nouvelle  et  importante  fonction 
consistant  à  régulariser  le  comportement  élec¬ 
trique  des  tissus  et  des  organes,  véritable  levier 
de  commande  de  l’activité  vitale  des  cellules. 

L’homme  est  élecfrisé  négativement  comme 


la  terre  avec  laquelle  11  est  en  contact,  mais 
lorsque  la  résistance  s’affaiblit,  lorsqu’il  devient 
malade,  il  s’électrise  positivement  et  perd  des 
électrons.  On  conçoit  donc  l’intérêt  primordial 
pour  le  thérapeute  d'avoir  à  sa  disposition  le 
moj'en  de  rétablir  l’équilibre  électronique  hu- 
moro-eellulaire  indispensable  au  retour  ou  à  la 
conservation  de  la  santé. 

Or,  ce  moyen  est  facilement  et  pratiquement 
obtenu  grâce  à  l’appareil,  dont  on  peut  voir  ici 
le  schéma,  et  qui  peut  s’appeler  :  V électronisa- 
teur. 

Mis  en  relation  avec 
l’électronlsateur,  l'or¬ 
ganisme  se  trouve  sou¬ 
mis  à  un  véritable  bom¬ 
bardement  électronique, 
que  l’oreille  de  l’obser¬ 
vateur  perçoit  à  l'aide 
d’un  microphone  télé¬ 
phonique,  sous  la  for¬ 
me  d’un  grésillement 
analogue  à  celui  que 
lait  une  goutte  de 
graisse  sur  une  plaque 
métallique  chauffée. 

Objectivement  Je  su¬ 
jet  traité  ne  sent  abso¬ 
lument  rien,  si  bien 
qües’jj  n’entendait  pas 
à  l’écouteur  télépho¬ 
nique  les  multiples 
petits  chocs  qui  le 
frappent,  il  serait  tenté  de  .croire  qü’il  ne  sg 
passe  rien  en  lui. 

Cependant,  au  bout  de  quelques  minutes,  il 
a  nettement  la  perception  d’une  détente  et 
comme  d’un  allègement  de  tout  son  être  ;  sa 
respiration  devient  plus  ample  et  plus  pro¬ 
fonde,  et  une  impression  de  chaleur  douce  et 
générale  est  nettement  ressentie  ;  au  bout  de 
quelques  instants,  une  dizaine  de  minutes 
environ,  il  se  produit  des  bâillements  prolon¬ 
gés  traduisant  une  décontraction  diaphragmati¬ 
que  manifeste,  en  même  temps  que  de  légers 
borborj'gmes  signalent  un  transit  digestif  dans 
un  intestin  despasmé. 

Et  c’est  là,  en  effet,  un  des  premiers  et  conç- 
tants  résultats  de  J’électronisation  ;  la  suppres¬ 
sion  de  tout  spasme,  quel  qu’il  soif,  ainsi  que  de 
toute  contracture. 

Prenons  comme  exemple  de  cette  assertion, 
deux  faits  typiques  en  ce  qu’ils  ne  laissent 
aucune  place  à  l’auto-  ou  hétéro-suggestion  ! 


Le  filament  f  produit  des  électrons. 

Entre  A  (anode)  et  G  (calhode)  on  applique  un 
champ  alternatif.  Les  électrons  sont  d’abord  attirés 
vers  G,  puis  repoussés  vers  b,  la  grille,  qui,  si  elle 
est  reliée  à  un  récepteur  sugisaroment  positif,  débite 
les  électrons  par  vagues  successives. 
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la  sténose  pylorigue  du  nouveau-né,  et  la  con¬ 
tracture  du  col  utérin.  Dans  le  premier  cas, 
Z’électronisation  fait  rapidement  disparaître 
tout  vomissement  et  toute  régurgitation  lactée, 
permettant  au  nourrisson  de  s'alimenter  et 
faisant  disparaître  le  tableau  angoissant  préala¬ 
blement  existant.  Dans  le  second  cas,  la  con¬ 
tracture  du  col,  rendant  l’accouchement  dys¬ 
tocique,  fait  place  à  une  souplesse  normale  per¬ 
mettant  l’issue  heureuse  de  l’acte  obstétrical. 

Le  même  heureux  résultat  est  obtenu  dans 
toute  manifestation  où  le  spasme  est  en  cause, 
qu’il  s’agisse  d’aérophagie,  de  dyspnée  asthma¬ 
tique,  de  coryza  spasmodique,  de  dysménorrhée, 
de  coliques  post-opératoires,  etc.,  etc. 

Or,  qu’est-ce  que  le  «  spasme  »,  sinon  la  con¬ 
tracture  plus  ou  moins  intense  de  la  muscula¬ 
ture  lisse,  cette  armature  principale  de  tous 
nos  organes  creux,  assurant  notre  vie  végéta¬ 
tive  et  inconsciente  ? 

Quand  se  produit  plus  souvent  le  spasme  ? 
Si  ce  n’est  sous  l’influence  d’un  choc  émotion¬ 
nel,  dépendant  intimement  de  notre  vie  psychi¬ 
que  ?  En  effet,  chaque  fois  qu’un  ébranlement 
quelconque  émanant  du  milieu  ambiant  vient 
à  retentir  dans  l’intimité  des  réseaux  de  l’acti¬ 
vité  psychique,  le  phénomène  immédiat  et 
fatal  qui  se  développe,  en  raison  même  des 
appareils  mis  en  jeu,  est  un  choc,  un  saisisse¬ 
ment  émotif,  mettant  en  vibration  tout  lé 
système  nerv'eux  sympathique,  qui  se  révèle 
ainsi  le  nerf  de  l’émotion  par  excellence.  Immé¬ 
diatement  après,  la  réaction  du  tissu  vivant 
sensitif  se  produit  et  se  manifeste  le  plus  sou¬ 
vent  par  les  spasmes  les  plus  divers; 

Ceci  étant,  si  l’électronisation  est  si  puis¬ 
sante  contre  l’élément  spasmodique,  manifes¬ 
tation  de  la  contracture  musculaire  lisse,  il  est 
de  toute  évidence  que  son  influence  bienfai¬ 
sante  doit  également  s’exercer  sur  le  tonus  et 
le  fonctionnement  du  nerf  sympathique,  étant 
donné  l’intimité  de  connexion  existant  entre 
le  muscle  lisse  et  la  terminaison  nerveuse  sym¬ 
pathique. 

En  effet,  en  présence  de  troubles  tels  que  : 
vertiges,  palpitations,  bouffées  congestives,  trem¬ 
blements,  migraines,  prurits,  dyspnée,  insomnie, 
émotivité,  anxiété,  etc.,  dénotant  une  origine 
sympathicotonique  ou  vagotonique,  on  est  en 
droit  d’employerl’électronisation,  qui  se  montre 
toute  puissante  pour  rétablir  un  équilibre  ner¬ 
veux  préalablement  rompu  et  faire  disparaître 
tout  phénomène  morbide. 

Souveraine  donc  contre  le  spasme,  efficace 
dans  les  troubles  d’hypertension  nerveuse,  l’élec- 
tronisation  est  également  précieuse  pour  régu¬ 
lariser  le  fonctionnement  troublé  des  glandes 
endocrines  et  modifier  heureusement  le  terrain 


humoral,  lui-même  sous  la  dépendance  intime  de 
(a  sécrétion  hormonale. 

Il  est  constant,  en  effet,  de  voir  un  métabo¬ 
lisme  basal  élevé  au  cours  d’une  maladie  de  Base- 
dow,  par  exemple,  revenir  à  un  taux  normal 
après  quelques  séances,  en  même  temps  que  dis¬ 
paraissent  tremblement,  exophtalmie  et  proémi¬ 
nence  thyroïdienne  ;  contre  les  douleurs  dysmé- 
norrhéiques,  les  troubles  de  croissance  de  nature 
hypophysaire,  l’emploi  de  l’électronisation  est 
également  indiqué  ;  le  pH  sanguin,  lui-même,  se 
montre  sensible  à  son  action  apaisante,  de  même 
que  la  plupart  des  glycosuries  diabétiques. 

Par  les  modifications  salutaires  du  fonctionne¬ 
ment  humoro-neuro-endocrinien,  l’électronisa- 
tion  s’affirme  donc  comme  une  utile  médication 
de  ce  que  l’on  est  convenu  d’appeler  :  le  terrain 
humain. 

Se  référant  à  ce  qui  a  été  énoncé  plus  haut,  on 
peut  admettre,  en  effer,  à  côté  des  éléments 
physico-chimiques  de  ce  terrain  humain,  l’exis¬ 
tence  d’un  élément  électrique  certain,  dont 
l’importance  apparaît  primordiale  de  jour  en 
jour,  et  dont  l’expérience  journalière  nous  con¬ 
firme  la  réalité.  Qui  né  connaît,  en  effet,  lés 
multiples  troubles  constatés  par  temps  d’orage, 
quand  il  y  a  de  l’électricité  dans  l’air  ?  Tantôt 
se  produisent  de  la  dyspnée,  des  palpitations, 
de  la  migraine,  tantôt  des  névralgies  s’exas¬ 
pèrent,  il  existe  des  troubles  digestifs,  on  observe 
de  l’aggravation  de  l’état  des  blessés  qui  pren¬ 
nent  des  convulsions  ou  sont  atteints  d’hémorr 
ragies  ;  il  y  a  recrudescence  des  hémoptysies, 
des  crises  de  rhumatisme  articulaire  aigu,  ou  de 
chorée,  de  dyspnée  chez  les  emphysémateux  ; 
les  aortiques  présentent  des  douleurs  précor¬ 
diales  plus  vives,  de  même  que  s’accroissent  : 
oppression,  arythmie,  turgescence  des  veines 
jugulaires  ;  c’est  la  fièvre  surtout  qui  caractérise 
le  coup  électrique  du  nourrisson. 

L’influence  de  l’électricité  atmosphérique  qui 
nous  entoure  n’est  donc  plus  à  démontrer,  et 
cette  sensibilité  de  notre  organisme  à  l’ionisa¬ 
tion  de  Tair,  que  nous  respirons,  est  une  preuve 
supplémentaire  de  l’utilité  d’un  appareil  tel 
que  l’électronisateur  pour  ramener  au  calme 
et  à  la  santé  notre  organisme  troublé. 

Comment  expliquer  cette  action  bienfaisante 
et  certaine  de  cette  nouvelle  méthode  théra¬ 
peutique  qu’est  l’électronisation  ?  Ceci  est  une 
autre  histoire,  dont  il  sera  reparlé  un  jour.  Quoi¬ 
qu’il  en  soit,  de  par  les  résultats  heureux  cons¬ 
tamment  obtenus  jusqu’alors  par  son  emploi, 
l’électronisation  mérite  une  place  marquée 
parmi  les  différentes  méthodes  physiothérapi¬ 
ques  utilisées  pour  récupérer  et  conserver  ce 
bien  précieux  qu’est  la  santé. 

Chevallier  (Saint-Cloud). 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

❖  ❖  ❖ 

Pourauoi  la  pneumonie  iranche  de  l’adulte  est  devenue  plus  rare 

d’après  les  travaux  des  Docteurs  F.  Bordet  et  R.  Lange  (1)  et  ceux  du  Docteur  P.  Durand  (2). 
A  PROPOS  d’une  nouvelle  série  de  pneumopathies  franches 


«  Depuis  quelque  vingt  ans,  il  est  arrivé  bien 
souvent  à  des  médecins  de  s’étonner  des  change¬ 
ments  survenus  dans  la  nosologie  pulmonaire. 
Si!  chez  l’enfant  la  pneumonie  conservait  son 
clacissisme,  chez  l’adulte,  au  contraire,  sa 
forme  franche  à  évolution  cyclique  se  faisait  de 
plus  en  plus  rare,  et  les  pneumopathies  à  mani¬ 
festations  bâtardes,  à  marche  capricieuse,  ainsi 
que  les  suppurations  pulmonaires  ou  polymor¬ 
phisme  non  moins  accusé,  devenaient  d’une 
fréquence  inusitée.  » 

Aussi,  les  Docteurs  F.  Bordet  et  R.  Lange 
n’ont-ils  pas  été  un  peu  surpris  de  pouvoir 
recueillir,  en  un  très  court  laps  de  temps, 
parmi  les  mobilisés,  toute  une  série  d’obser¬ 
vations,  dont  les  caractères  cliniques  comme 
les  modalités  évoutives  étaient  calqués  sur 
ceux  et  celles  de  la  pneumonie  franche  lobaire 
aiguë. 

Chez  tous  ces  malades,  le  début  lut  brutal, 
solennel,  et,  si  parfois  le  point  de  côté  fit  défaut, 
chez  tous  il  lut  marqué  par  un  frisson  violent, 
accompagné  d’une  brusque  élévation,  de  tem¬ 
pérature  à  40°.  Chez  tous  également,  à  l’excep¬ 
tion  de  deux  ou  trois  cas  de  pneumonie  muette 
vérifiés  à  l’écran,  les  signes  physiques,  toujours 
en  retard  sur  la  courbe  thermique,  furent  con¬ 
formes  à  la  description  classique.  L’expectora¬ 
tion,  souvent  très  éphémère,  eut  chaque  fois  à 
un  moment  de  l’évolution  cet  aspect  rouillé. 

Le  rôle  important  du  «  ch.aud  et  froid 

Le  facteur  étiologique  que  constitue  le  froid 
n’avait  pas  échappé  aux  anciens  auteurs  : 
Frigus  unica  causa  pneumonia.  Laënnec  pensait 
ég.alement  que  «l’impression  du  froid,  longtemps 
prolongée  ou  reçue  dans  un  moment,  où  le  corps 
est  médiocrement  chauffé  et  couvert  d’une 
sueur  moite,  est  la  cause  occasionnelle  la  plus 
commune  de  la  pneumonie  ». 

Depuis  lors,  si  les  circonstances  qui  président 
à  l’éclosion  de  la  pneumonie  Iranche  ne  se  sont 
pas  fréquemment  présentées  chez  l’adulte,  elles 
n’ont  cependant  pas  varié.  Pour  s’en  rendre 
compte  il  suffit  d’entrer  dans  les  détails  de  cette 
récente  petite  épidémie,  car  peut-être  s’est-on, 

'  à  un  moment  donné,  montré  un  peu  trop  sévère. 


confiture  d’abricot,  qui  ne  trompe  pas  et  qui, 
dans  les  cas  où  l’oreille  ne  perçoit  pas  grand 
chose,  nous  apporte  la  preuve  de  l’origine  pneu¬ 
monique  des  symptômes  généraux  observés. 
Ceux-ci  également  réalisèrent  le  tableau  bien 
connu  :  hyperthermie  en  plateau  durant  la 
phase  aiguë,  signe  de  la  pommette,  faciès  vul- 
tueux,  herpès  labial,  rareté  des  urines.  ' 

La  plupart  des  cas  évoluèrent  comme  des 
formes  bénignes,  plusieurs  comme  des  formes 
abortives.  Tous  se  terminèrent  par  une  déferves¬ 
cence  brusque  ou  par  un  lysis  rapide,  qui  sur¬ 
vint  le  cinquième  ou  sixième  jour,  plus  souvent 
que  le  huitième. 

Le  diagnostic  de  pneumonie  franche  fut 
d’ailleurs  corroboré  par  la  présence  dans  les  cra¬ 
chats  de  diplocoques  du  type  pneumocoque,  et 
par  l’existence  d’ombres  radiologiques  qui, 
lorsqu’elles  purent  être  observées  au  moment 
optimum,  présentèrent  les  caractères  classiques 
du  foyer  pneumonique  :  disposition  lobaire  ou 
seml-lobaire  et  grande  homogénéité  des  plages 
d’opacité.  On  a  pu  vérifier  également  que  les 
vestiges  radiologiques  étaient  les  derniers  à 
disparaître,  ainsi  qu’il  advient  en  pareils  cas  ; 
dix,  à  douze  jours  après  la  défervescence,  on 
pouvait  encore  relever  des  opacités  résiduelles 
assez  appréciables.  Enfin,  c’est  avec  les  résultats 
de  la  percussion,  que  les  signes  radiologiques  con¬ 
cordaient  le  plus  fidèlement. 

;  LA  P.ART  DU  terrain  GÉNÉRAL  ET  LOCAL 

depuis  les  découvertes  pastoriennes,  à  l’égard 
de  la  pathogénie  à  frigore. 

L’apparition  de  cette  épidémie  a  nettement 
coïncidé  avec  un  brusque  et  précoce  fléchisse¬ 
ment  de  la  température  ;  sa  disparition  est  sur¬ 
venue  avec  le  rétablissement  d’une  température 
normale. 

D’autre  part,  il  s’agit  d’un  type  de  maladie 
que  couramment  on  observait  à  l’époque,  où 
du  lait  des  habitudes  de  vie,  des  modes  de  chauf¬ 
fage,  l’exposition  aux  intempéries  était  chose 


(1)  La  pneumonie  fianche  de  l’adulte.  Les  raisons 
de  ses  éclipses.  (La  Presse  Médicale,  5  octobre  1940). 

(2)  La  Presse  Médicale,  16  novembre  1940. 
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fréquente,  et  qui,  devenue  de  plus  en  plus  rare 
au  fur  et  à  mesure  de  l’amélioration  des  condi¬ 
tions  d’existence,  réapparut  ici  dès  que  la 
mobilisation  les  rendit  plus  précaires  et  plus 
rudes.  Cette  raréfaction  antérieure  avait  été 
constatée  d’abord  chez  les  citadins,  ensuite  chez 
les  ruraux  ;  chez  les  citadins,  car,  avant  les  au¬ 
tres,  ils  avaient  pu  bénéticier  d’une  meilleure 
protection  contre  le  froid,  mais  aussi,  en  raison 
de  l’influence  allergique  sur  leur  organisme  de 
fréquents  contages  microbiens  dans  une  atmos¬ 
phère  impure.  Les  ruraux,  au  contraire,  non 
influencés  par  des  allergies  locales  et  générales, 
possédant  de  ce  fait,  un  parenchyme  pulmo¬ 
naire  normal,  et  une  réactivité  générale  peu  ou 
pas  modifiée  par  des  infections  anciennes, 
avaient  dû  attendre,  durant  une  période  plus 
longue,  une  meilleure  protection  contre  le  froid, 
dans  leur  habitation  comme  dans  leur  travail. 
Ainsi  que  l’écrit  le  Docteur  P.  Durand,  de  Cour- 
ville,  «  l’introduction  du  machinisme,  la  vulga¬ 
risation  de  l’électiicité,  etc.,  ont  complètement 
changé  la  vie  du  terrien  ;  on  ne  voit  plus  ees  lon¬ 
gues  théories  de  faucheurs,  qui  peinaient  à  jour¬ 
nées  entières  sous  le  soleil  torride  ;  les  faucheuses 
mécaniques  les  ont  remplacés  ;  on  ne  voit  plus 
ces  bineurs  de  betteraves  courbés  en  deux  tout 
le  jour,  ni  ces  batteurs  au  fléau,  les  instruments 
mécaniques  les  ont  évincés.Et  ces  laboureurs  qui, 
sous  la  pluie  et  le  grésil,  arpentaient  les  guérets, 
protégés  seulement  par  une  lamentable  et  sor¬ 
dide  «  limousine  »,  ont  maintenant  dé  conforta¬ 
bles  imperméables.  Or,  c’est  parmi  ces  «  hom¬ 
mes  de  peine  »  que  se  recrutaient  principalement 
les  pneumoniques,  en  été  et  surtout  en  hiver  ». 

Cette  dernière  phrase  semble  capitale,  si  l’on 
envisage  l’étiologie  de  la  pneumonie  franche. 
Comme  le  fait  judicieusement  remarquer  le  Doc¬ 
teur  Pierre  Durand,  le  froid  intervient  essen¬ 
tiellement  en  qualité  de  facteur  de  refroidisse¬ 
ment.  Ce  n’est  pas  le  froid  de  la  température 
qu’il  faut  envisager,  mais  bien  le  refroidisse¬ 
ment  subit  de  l’individu  ;  ôr  celui-ci  peut  se 
produire,  sans  que  soit  nécessaire  une  tempéra¬ 
ture  hivernale  ;  il  suffit  d’un  «  chaud  et  froid  », 
au  sens  propre  de  ces  termes. 

«  Le  travailleur  des  champs  trempé  de  sueurs 
n’est  revêtu,  en  été,  que  d’une  chemise  et  d’un' 
pantalon.  Il  exécute  un  travail  exténuant  au 
grand  soleil,  mais  aussi  au  grand  vent  de  la 
plaine.  L’évaporation  cutanée  est  intense,  atti¬ 
sée  encore  bien  souvent  par  l’ingurgitation  d’une 
énorme  quantité  de  liquide.  De  ce  fait,  la  tem¬ 
pérature  intérieure  à  tendance  à  baisser  (phé¬ 
nomène  analogue  à  celui  de  l’alcarazas).  La 
ventilation  pulmonaire  est  elle-même  forte-  - 
ment  augmentée,  accélérant  ainsi  le  refroidisse¬ 
ment  intérieur.  Sous  cette  double  influence,  les 
défenses  de  l’organisme  cèdent  (expérience  de 
Pasteur  sur  le  refroidissement  des  pattes  de 


poule),  et  le  pneumocoque,  hôte  habituellement 
tenu  en  respect,  devient  agressif».  (P.  Durand). 

Ceci  dit  pour  les  sujets  ruraux.  Mais  n’est-il 
pas  curieux  de  noter  que  les  observations  de 
MM-  Bordet  et  Lange  concernent  principale¬ 
ment  des  ruraux  ?  N’existerait-il  pas  en  outre 
chez  eux  une  prédisposition  générale  ?  Assuré¬ 
ment  :  ces  campagnards  avaient  pour  la  plupart 
un  teint  très  fortement  coloré,  appartenant  à  ce 
qu’il  est  convenu  d’appeler  le  tempérament 
sanguin  du  congestif.  Or,  écrivent  MM.  Bordet 
et  Lange,  la  violente  réaction  vasculo-sanguine, 
qui  est  à  la  base  du  processus  pneumonique 
semble  avoir  plus  de  chances  de  se  déclencher 
chez  ces  sujets  très  colorés,  aux  pommettes 
télangiectasiques.  Ne  dod-on  pas  se  demander 
si  l’intensité  de  leur  réactivité  neuro-vasculaire 
ne  serait  pas  pour  quelque  chose  dans  leur  mor¬ 
bidité  spéciale  à  l’égard  de  la  pneumonie  ?  Et 
comme  ce  type  d’individus  est  beaucoup  plus 
répandu  à  la  campagne  parmi  les  travailleurs 
de  plein  air  que  dans  la  classe  ouvrière  des 
grandes  villes,  on  entrevoit  l’une  des  raisons 
principales  de  la  plupart  des  pneumoniques  obser¬ 
vés,  et  aussi  la  disparition  progressive  de  cette 
affection  pulmonaii'e  dans  les  centres  urbains. 

D’ailleurs,  au  moment  même  où  l’on  obser¬ 
vait  ces  cas  de  pneumonie  franche,  d’autres 
malades  étaient  traités,  qui  appartenaient  à  la 
catégorie  des  petits  asthmatiques,  des  bronchi¬ 
tiques,  des  emphysémateux,  qui  devaient  norma¬ 
lement  se  montrer  assez  sensibles  à  l’action  du 
froid  et  des  poussières.  Or,  fait  curieux,  chez  ces 
sujets  qui,  pourla  plupart,  présentaient  de  petits 
vestiges  radiologiques  d’atteinte  pleuro-pulmo- 
naire  ancienne,  les  syndromes  observés  ne  furent 
que  ceux  qu’il  est  convenu  de  décrire  sous  les 
noms  de  bronchite  asthmatique,  d’emphysème 
et  bronchite  :  jamais,  ils  n’affectèrent  l’aspect 
clinique  do  la  pneumonie. 

D’autre  part,  vouloir  nier  la  fréquence 
particulière  des  pneumonies  franches  chez  les 
sujets  robustes  et  sanguins,  sous  prétexte  qu’on 
la  rencontre  chez  le  vieillard,  et  au  cours  d’infec¬ 
tions  débilitantes,  c’est  oublier  que  dans  ces 
derniers  cas,  il  ne  s’agit  plus  de  la  même  ma¬ 
ladie  «  facile  à  guérir  »  qu’est  la  vraie  pneu¬ 
monie  franche. 

D’ailleurs,  écrit  P.  Durand  «  le  pronostic  habi¬ 
tuellement  bénin  de  l’infection  n’est  influencé 
défavorablement  que  chez  les  individus  présen¬ 
tant  quelque  tare  antérieure  (cœur  ou  rein  ordi¬ 
nairement),  à  tel  point  qu’un  médecin  averti 
peut,  dès  les  premiers  jours,  présumer  l’issue 
bonne  ou  mauvaise  de  i’affection.  J'en  ai  connu, 
qui  étaient  passés  maitres-devins  à  ce  sujet 
aux  yeux  des  profanes ...  Ils  connaissaient  sim¬ 
plement  leurs  maladies ...  et  leur  métier  1  » 

G.  Fischeh. 
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L’hypertrophie  prostatique  est-elle  bien  une  maladie 
de  l’homme  vieillissant  ? 

Telle  est  la  question  que  i^ose  P.  Thkvenard  ; 
elle  est  en  opposition  avec  les  idées  classiques 
sur  l’apparition  tardive,  au  delà  de  la  cinquan¬ 
taine,  de  l’hypertrophie  prostatique.  Celle-ci 
apparaîtrait  avec  une  fréquence  relative  chez 
des  hommes  jeunes,  qui  n’ont  pas  atteint  la 
quarantaine.  Les  adénomes,  dont  il  s’agit  ici, 
ne  sont  évidemment  pas  des  adénomes  percepti¬ 
bles  au  toucher  rectal,  comme  ceux  qu’il  est 
habituel  de  reconnaître  de  cette  manière  chez 
les  gens  âgés.  On  serait  en  présence  de  la  pre¬ 
mière  phase  de  la  maladie,  que  seule,  l’urétrosco- 
pie  permet  de  déceler. 

Du  point  de  pue  pratique,  le  médecin,  mis  en 
présence  d’un  consultant  Jeune,  au  voisinage  de 
la  quarantaine  en  général,  venu  se  plaindre  de 
troubles  dysuriques  encore  légers,  mais  en  tous 
points  analogues  à  ceux  de  l’hypertrophie 
prostatique,  ne  devrait  plus  se  croire  autorisé  à 
éliminer  le  diagnostic  d’adénome  péri-urétral, 
et  à  rassurer  d’emblée  son  malade  en  prescri¬ 
vant  un  traitement  médical  ;  il  devrait  savoir 
qu’à  cette  période  la  prostate  apparaît  absolu¬ 
ment  normale  au  toucher,  comme  elle  peut  d’ail¬ 
leurs  le  demeurer  même  beaucoup  plus  tard,  si 
l’hypertrophie  est  à  développement  principal  • 
endo-urétral.  Il  conviendrait  d’adresser  de  tels 
malades  au  spécialiste,  en  vue  de  l’urétroscopie 
indispensable,  aussi  bien  pour  aflirmer  l’hyper¬ 
trophie  prostatique  commençante  que  pour  éta¬ 
blir  le  diagnostic  différentiel  avec  les  autres 
affections  de  la  région,  de  symptomatologie 
similaire,  dont  la  plus  importante  demeure  la 
maladie  diverticulairc  de  Heitz-Boycr,  qui 
peut  elle-même  se  compliquer  de  prostatite 
chronique  hypertrophiantc. 

Du  point  de  vue  doctrinal,  cette  notion  nou¬ 
velle  accentue  encore  l’analogie  classique  entre 
l’adénome  péri-urétral  et  le  fibrome  de  la  femme  ; 
chez  l’un  comme  chez  l’autre,  la  maladie  débute 
à  des  âges  comparables  ;  mais,  tandis  que  la  mala¬ 
die  évolue  à  bas  bruit  chez  l’homme  et  n’est 
découverte  qu’à  un  stade  avancé  de  son  évolu¬ 
tion,  chez  la  femme  le  fibrome  est  découvert 
beaucoup  plus  tôt,  et  cela  pour  diverses  raisons  : 
fréquence  relative  des  hémorragies,  méno  ou 
métrorragies  ;  occasions  multiples  de  pratique,. 


un  examen  gynécologique.  Le  second  point 
intéressant  à  relever,  c’est  que  l’adénome  pros¬ 
tatique  est  une  maladie  d’évolution  apparem¬ 
ment  très  lente,  en  règle  générale. 

Ces  considérations  incitent  donc  à  reconnaître 
pour  douteuse  la  théorie,  selon  laquelle  l’affec¬ 
tion  serait  sous  la  dépendance  de  la  sénescence 
génitale  ;  elle  doit  faire  abandonner  l’hormono¬ 
thérapie  par  le  propionate  de  testostérone,  dont 
l’usage  prolongé  n’est  pas  sans  inconvénients, 
alors  que  ses  effets  immédiats  sont  uniquement 
palliatifs,  et  peuvent,  si  on  le  désire,  être  obtenus 
par  la  thérapeutique  médicale  classique,  qui  a  Je 
mérite  d’être,  elle,  certainement  inoffensive. 
L’iirétroscopie  pratiquée  chez  ces  sujets  jeunes, 
dysuriques,  leur  permettra  éventuellement  de 
bénéficier  de  manière  précoce  du  traitement 
chirurgical  endoscopique,  le  seul  réellement 
efficace,  qui  pourra  être  effectué  à  cette  période 
avec  le  maximum  de  simplicité  et  de  sécurité. 
{La  Presse  Médicale,  30  novembre  1940). 

Diabète  et  infections  minimales 

C’est  une  contribuUon  à  la  question  du  dia¬ 
bète  périphérique,  que  présentent  MM.  Zoudeck 
et  Kaatz. 

Il  est  généralement  connu  que  des  maladies 
infectieuses,  aussi  bien  aiguës  que  chroniques, 
sont  susceptibles  d’influencer  d’une  manière 
défavorable  l’état  de  nutrition  de  l’homme 
atteint  de  diabète.  Ces  auteurs  présentent  qua¬ 
tre  cas  de  diabète,  dans  lesquels  l’extirpation 
d’un  foyer  infectieux  minime  a  été  suivie  d’une 
amélioration  considérable  ou  même  apparem¬ 
ment  d’une  guérison  du  diabète. 

Il  faut  donc  très  soigneusément  veiller  aux 
infections  infimes  chez  les  diabétiques  et  les 
supprimer  dans  la  mesure  du  possible.  Lors  d’une 
durée  plus  longue,  cela  semble  être  le  cas  des 
gens  âgés,  l’apparition  d’un  vrai  diabète  est 
possible  par  des  infections  pareilles.  Il  faut 
insister  sur  le  fait  que  certains  diabétiques,  qui 
se  montraient  d’abord  réfractaires  à  l’insuline, 
peuvent  se  révéler  comme  normalement  sensi¬ 
bles  à  l’insuline  et  même  présenter  un  méta¬ 
bolisme  hydrocarboné  complètement  normal, 
quand  on  a  réussi  à  supprimer  des  foyers  infec¬ 
tieux  petits  et  minimes.  {La  Presse  Médicale, 
23  novembre  1940). 
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Académie  de  médecine 

Sur  la  valeur  nutritive  des  aliments  de  remplacement 
(M.  Pierre  Chouahd  ;  12-11-1940) 

Les  aliments  de  remplacement  sont  tous  ceux  qui, 
non  utilisés  en  période  normale,  rentrent  dans  notre 
régime  alimentaire  pour  compléter  le  rationnement 
en  période  de  restriction. 

Avant  de  considérer  plus  en  détail  ces  aliments, 
deux  notions  doivent  être  énoncées  :  il  n’y  a  pas,  en 
l’espèce,  de  remplacement  parfait,  ni  total,  les  ali¬ 
ments  ne  se  substituant  les  uns  aux  autres  que  sous 
des  rapports  partiels  ;  d’autre  part,  on  manque  de 
données  expérimentales  dûment  contrôlées  sur  la 
valeur  nutritive  réelle  de  beaucoup  de  ces  aliments 
de  rationnement,  dont  le  rôle  ne  peut  être  encore 
apprécié  que  par  analogie  avec  les  alim.ents  habituels 
de  composition  voisine.  Les  besoins  impérieux  de 
l’approvisionnement  exigent  cependant  que  soient 
connues  ces  nouvelles  ressources  alimentaires. 

I.  —  Pour  remplacer  la  viande  et  les  aliments  azo¬ 
tés  usuels,  on  a  signalé  ou  recommandé  les  produils 
suivants  :  la  caséine,  le  lait  écrémé,  les  fromages 
blancs  de  lait  écrémé,  le  sang  de  certains  animaux 
d’abattoirs,  les  viandes  récupérables,  les  farines  et 
tourteaux  d’arachide  et  de  soja,  les  feuilles  de  lu  zerne. 

La  caséine  séchée,  protéine  animale  préparée  in¬ 
dustriellement  sans  précaution  d’asepsie,  doit  être 
.  consommée  après  cuisson.  Elle  se  réhydrate  alors  et 
devient  aussi  facile  à  digérer  que  du  fromage.  Elle  n’a 
aucune  sapidité.  Sous  ces  réserves,  son  emploi  est  à 
généraliser  les  Jours  sans  viande. 

Le  lait  écrémé  a  perdu  toute  sa  graisse  et  une  partie 
de  sa  vitamine  A.  Il  contient  des  [irotéines  (3,5  %), 
des  glucides  (4,5  %),  des  sels  minéraux,  environ 
40  %  de  la  quantité  de  vitamine  A.  C’est  donc  un 
aliment  encore  de  grande  valeur,  fournissant  300  à 
400  calories  par  litre,  soit  l’équivalent  de  plus  de 
200  grammes  de  viande. 

Les  fromages  blancs  maigres,  provenant  des  excé¬ 
dents  de  lait  écrémé,  ne  sont  pratiquement  que  de 
la  caséine  hydratée  et  leur  valeur  alimentaire  est  celle 
de  la  caséine.  Il  est  utile  de  relever  leur  goût  par  des 
condiments  (sel,  ciboulette,  etc.). 

■  Le  sang  des  animaux  d’abattoirs,  s’il  était  propre¬ 
ment  récolté  (les  conditions  actuelles  de  prélèvement 
devraient  être,  pour  cela,  considérablement  modi- 
Hées),  pourrait  fournir  du  boudin  de  sang,  produit 
protéique,  de  valeur  alimentaire  analogue  à  celle  de 
la  viande  maigre. 

Les  farines  et  tourteaux  d’arachide  et  de  soja  sont 
riches  en  protéines  végétales.  D’un  usage  constant 


pour  l’alimentation  du  bétail,  ils  servent  pour  l’ali¬ 
mentation  humaine  dans  certains  pays.  Les  popula¬ 
tions  desse'rxies  par  les  ports  où  sje  trouvent  les  hui¬ 
leries  d’arachides  peuvent  actuellement  disposer 
d’une  certaine  quantité  de  tourteaux  d’arachide.  Le 
goût  de  ceux-ci  est  agréable  après  cuisson.  Ils  appor¬ 
tent  environ  60  %  de  protéines  (végétales)  et  15  à 
20  %  de  glucides.  On  a  préparé  avec  ces  substances 
des  pâtés,  des  galettes,  etc. ,  d’ailleurs  appétissants. 

Les  feuilles  de  luzerne  fraîche  sont  l’un  des  four¬ 
rages  les  plus  riches  en  matières  azotées.  Certains 
marchands  de  légumes  en  vendent  sous  forme  de 
«salade  cuite  ». 

II.  —  Les  produits  de  remplacement  du  sucre 
sont  le  moût  de  raisin  concentré,  Je  raisiné,  le  jus  de 
pommes  concentré,  l’extrait  de  malt. 

Le  moût  de  raisin  concentré,  que  l’on  commence  à 
produire  industriellement  dans  le  Midi,  est  eu  un 
sirop  épais  ou  une  gelée  consistante,  très  riche  en 
sucre.  Les  différents  raisinés  ont  la  valeur  des  confi¬ 
tures.  Le  jus  de  pommes  concentré  serait  sans  doute 
un  bon  aliment  occasionnel.  L’extrait  de  malt  est  un 
aliment  de  valeur  auquel  on  ne  peut  reprecher  que 
son  goût  sui generis. 

III.  —  Pour  le  remplacement  des  féculents  et 
légumes  divers,  on  peut  utiliser  les  topinen  heurs,  les 
châtaignes,  lès  rutabagas.  La  châtaigne  équivaut  à 
deux  fois  son  poids  de  pommes  de  terre,  le  topinam¬ 
bour  est  pratiquement  l’équivalent  de  la  pomme  de 
terre.  Il  ne  se  garde  pas  hors  de  terre  et  il  ne  faut 
l’arracher  qu’au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Les  graines  de  céréales  diverses  constituent  des 
aliments  excellents.  L’orge  mondé,  par  exemple,  peut 
remplacer  le  riz  et  a  une  valeur  voisine  de  celle  du 
blé.  On  peut  envisager  aussi  l’usage  de  diverses 
plantes  sauvages  ou  de  déchets  ordinaircm.ent  per¬ 
dus  de  plantes  cultivées  (ortie  blanche,  feuilles  de 
navet,  de  radis,  etc.). 

IV.  —  Dans  le  remplacement  des  huiles  alimentai¬ 
res,  on  a  employé  les  huiles  synthétiques,  l’empois 
d’amidon,  les  mucilages,  l’huile  de  parafiine.  Les 
huiles  synthétiques  vraies,  préparées  par  estérifica¬ 
tion  des  acides  gras  avec  d’autres  alcools  que  la  gly¬ 
cérine,  ont  vraisemblablement  une  certaine  valeur 

I  nutritive.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  miucilages 
(lichen,  algues)  utilisés  pour  la  préparation  d’ «  hui¬ 
les  »  servant  à  l’assaisonnement  des  salades  en  raison 
de  leur  consistance  onctueuse,  dont  l’usage  est  d’ail¬ 
leurs  sans  danger.  Leur  conservation  est  de  courte 
durée.  L’huile  de  paraffine,  sans  valeur  nutritive, 
n’est  pas  recommandable  dans  l’alimentation  cou¬ 
rante. 

Un  mot  sur  le  remplacement  du  café.  Les  meil- 
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leurs  remplaçants  sont  les  racines  de  chicorée  de 
Bruxelles,  les  racines  d’endives,  les  glands  doux  du 
Midi,  les  fragments  invendables  de  figues  sèches,  etc. 
Il  est  regrettable  de  gaspiller  pour  cet  usage,  l’orge, 
les  pois  chiches,  etc. ,  qui  peuvent  servir  plus  complè¬ 
tement  sous  d’autres  formes. 

En  résumé,  les  aliments  de  remplacement  qui  nous 
sont  imposés  par  les  circonstances,  sont  de  deux 
catégories  :  d’une  part,  des  produits  dont  la  valeur 
nutritive  et  l’innocuité  sont  certaines  (caseine  après 
cuisson,  lait  écrémé,  fromages  blancs  maigres,  raisi¬ 
nés  et  moûts  de  raisins  concentrés),  ou  encore  des 
aliments  bien  connus,  mais  d’un  emploi  peu  répandu 
(topinambour,  orge).  Ils  peuvent  être  recommandés 
dans  la  plus  large  mesure. 

D’autre  part,  tous  les  autres  produits,  cités  plus 
haut,  et  sur  lesquels  nous  manquons  d’une  documen¬ 
tation  suffisante.  Leur  usage  est  au  moins  tolérable, 
mais,  pour  en  conseiller  largement  l’emploi,  des  ana¬ 
lyses  et  des  expériences  de  laboratoire  seraient  néces¬ 
saires.  Sans  doute,  ces  études  de  laboratoire  confir¬ 
meraient-elles  l’opinion  préliminaire  donnée  sur 

Enfin,  il  faut  tenir  compte  des  propriétés  «psychi¬ 
ques  «des  produits  alimentaires.  Nombre  d’aliments 
de  remplacement,  très  éloignés  de  nos  coutumes  des 
temps  normaux,  sont  peu  attrayants  pour  l’appétit. 
Mais,  l’habitude  et  l’art  culinaire  aidant,  ce  défaut 
peut  s’atténuer. 

Importance  de  la  méthode  de  restitution-substitution 
en  radiogrammétrie 
(M.  G.  CuAUSSé  ;  24-12-1940) 

Cette  méthode  combinée  de  repérage  et  d’extrac¬ 
tion  des  corps  étrangers  opaques  aux  rayons  X  en 
salle  claire  et  avec  champ  chirurgical  libre  et  asep¬ 
tique,  dont  la  caractéristique  essentielle  consiste  en 
un  guidage  basé  sur  le  système  source-table,  s’appuie 
sur  la  méthode  de  restitution.  Cette  dernière  sup¬ 
pose  que  le  rayon  central  normal  au  film  passe  par  le 
corps  étranger  ;  condition  facile  à  réaliser  pour  la 
radioscopie,  mais  beaucoup  plus  diîhcile  pour  la 
radiographie.  Elle  nécessite  dans  ce  cas,  des  opéra¬ 
tions  préliminaires  qui  allongent  et  compliquent  le 
repérage. 

Dans  le  but  de  supprimer  ces  opérations,  l’auteur 
utilise  une  méthode  qu’il  appelle  «  méthode  de  res¬ 
titution-substitution  »,  et  qui  consiste  à  effectuer  une 
double  projection  du  corps  étranger  en  se  servant 
des  rayons  obliques,  et  à  restituer  ensuite  une  pro¬ 
jection  différente,  mais  équivalente  où  un  des  rayons 
est  normal  au  film  et  passe  par  le  corps  étranger. 

L’auteur  conclut  en  faisant  remarquer  que  la  mé¬ 
thode  de  restitution -substitution,  en  permettant, 
grâce  à  la  radiographie,  d’atteindre  une  précision 
inconnue  jusqu’à  ce  jour,  peut  être  considérée  comme 
un  dos  éléments  de  base  de  la  radiogrammétrie  de 
précision. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Considérations  cliniques,  épidémiologiques  et  théra¬ 
peutiques  ccncernant  soixante-et-un  cas  de  ménin¬ 
gite  cérébio-ipinale. 

(MM^  F.  Rathert,  B.  Bolzinoer  et  Ph.  Decourt  ; 

13-9-1940) 

En  matière  de  thérapeutique  antiméningococci¬ 
que,  de  très  nombreux  travaux  ont  pu  établir  l’effi¬ 
cacité  remarquable  des  dérivés  sulfamidés  et  leur 
primauté  sur  le  sérum.  Cependant,  la  plupart  de  ces 
études  ne  portent  que  sur  un  nombre  relativement 
restreint  de  cas,  certaines  môme  ne  font  état  que  d’un 
nombre  infime.  La  présente  communication,  au  con¬ 
traire,  se  base  sur  l’observation  de  61  cas  de  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale  à  méningocoque  bactériologi- 
quement  confirmé,  chez  des  sujets  âgés  de  20  à 
43  ans  ;  58  d’entr’eux  ont  guéri"  rapidement  sans 
rechute,  ni  complications  graves.  Trois  seulement 
n’ont  pu  être  sauvés  :  traitement  insuffisant  pour 
cause  majeure  ;  blocage  rénal  ;  forme  sévère  avec 
quatre  rechutes. 

Néanmoins, la  mortalité  pour  les  61  cas  observés 
est  tombée  à  5  p.  100,  alors  qu’elle  était  antérieure¬ 
ment  de  40  p.  100. 

Trois  armes  thérapeutiques  ont  été  utilisées  : 
d’abord  et  avant  tout,  deux  sulfamides, le*  1162  F  et 
le  693,  enfin  seul  le  sérum  monovalent. 

Le  médicament  le  plus  actif  paraît  être  le  693, 
ensuite  le  1162  F,  tous  deux  étant  cependant  d’une 
eîHcacité  très  voisine.  Ils  s’imposent  au  thérapeute 
comme  le  médicamient  de  choix  des  méningites  ; 
le  sérum,  dont  on  ne  saurait  cependant  méconnaître 
la  valeur,  ne  saurait  plus  être  envisagé  que  comme 
moyen  thérapeutique  secondaire.  Cependant,  aucun 
de  ces  trois  moyens  ne  doit  être  ni  rejeté,  ni  exclu¬ 
sivement  préconisé  ,  il  faut  les  coordonner  judicieu¬ 
sement. 

Quant  à  la  question  primordiale  de  la  voie  d’in¬ 
troduction  des  sulfamides,  la  voie  buccale  est  sans 
conteste  celle  qu’il  faut  préférer.  Mais  nombreux 
sont  les  cas  graves,  cù  elle  est  soit  inutilisable,  soit 
inopérante  (coma,  vomissements) .  L’utilité  de  la  voie 
intrarachidienne  est  incontestable,  mais  pour  le 
1162  F  seulement  (à  0,80  p.  100)  ;  quant  au  693,  en 
raison  de  l’alcalinité  de  ses  solutions,  il  faut  préférer 
la  voie  intramusculaire,  qui  donne  de  grosses  satis¬ 
factions.  La  voie  rectale,  simple  et  commode,  ne 
doit  pas  être  oubliée  avec  une  suspension  gommeuse 
de  sulfamide,  et  non  avec  des  suppositoires. 

fja  posologie  sera  rapide,  forte  et  brève.  Rapide¬ 
ment,  il  faut  obtenir  une  concentration  sulfamidée 
satisfaisante  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 
On  ne  négligera  pas  le  seuil  d’efficacité  clinique,  en 
raison  de  la  réelle  diversité  des  taux  nécessaires  à 
l’amorce  et  au  maintien  d’une  guérison. 


P,  L. 
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Lî  seule  sérothérapie'spéciflque  monovalente  con¬ 
serve,  une  indication,  c’est  la  sulfarnido-résistance 
des  germes  ;  mais  elle  ne  peut  être  appliqviée  qu’à  la 
suite  d’un  diagnostic  précis  du  germe  et  de  sa  race  ; 
elle  ne  saurait  donc  intervenir  qu’au  deuxième  jour 
au  plus  tôt. 

Les  auteurs  indiquent,  enfin,  de  quelle  manière 
on  peut  concevoir  la  conduite  du  traitement.  A  ce 
propos,  ils  notent  que  cette  chimiothérapie  massive, 
mais  brève,  ne  donne  lieu  à  aucune  complication 
d’ordre  toxique  ;  ni  leucopénie,  ni  granulopénie,  ni 
troubles  de  la  crase  sanguine,  ni  albuminurie  impor¬ 
tante.  Siule  est  observée  toujours  une  anémie  légère, 
sans  gravité. 

Si  les  sulfamides  ne  guérissent  pas  toutes  Its 
méningites  cérébro-spinales,  ils  en  guérissent  un 
nombre  tellement  élevé  qu’on  peut  admettre  aujour¬ 
d’hui  que  le  pronostic  de,  cette  maladie  est  devenu 
celui  d’une  affection  relativement  bénigne. 

«  Coup  de  fouet»  et  claudication  intermittente  au 
cours  d’une  maladie  de  Vaquez 

(M.  Louis  Ramond,  Mlle  Baiieilleu 
et  Mme  Pognax; 

13-9-1940) 

Les  douleurs  des  membres  inférieurs,  de  règle  dans 
la  maladie  de  Vaquez,  peuvent  y  prendre  les  types 
les  plus  variés.  Biles  se  présentent  sous  la  forme  de 
causalgies,"  de  névralgies,  d’arthralgiés,  etc.,  tous 
symptômes  évocateurs  de  l’intervention  du  système 
nerveux,  en  particulier  du  grand  sympathique,  dans 
leur  production.  Mais  elles  peuvent  aussi  se  mani¬ 
fester  par  de  la  claudication  intermittente  ou  s’accom¬ 
pagner  d’ulcération  et  même  d’escarres  superficiel¬ 
les  ;  il  est  alors  légitime  de  les  attribuer  à  dos  lésions 
vasculaires. 

.C’est  cette  pathogénie,  qui  paraît  applicable  aux 
accidents  dont  a  souffert  un  homme  de  50  ans, 
ér.ythrémique,  qui,  ayant  été  atteint  d’un  «  coup  de 
fouet  »  il  y  a  dix  ans,  a  été  récemment  hospitalisé 
pour  de  la' claudication  intermittente  artéricdle.  Les 
troubles  circulatoire.s  veineux  et  artériels,  et  les 
lé.sions  vasculaires  qui  engendrent  ces  aff .'ctions, 
sont  directement  la  conséquence  de  la  polyglobulie 
essentielle,  on  maladie  de  Vaquez. 

Un  Cas  d’  «  encéphalite  psychosique  a.zotémique 
aiguë  » 

(MM.  Laignel-Lavastine,  Bouvet  et  Follin  ; 

13-9-1940) 

L’hyperazotémie  commande  le  pronostic  immé¬ 
diat  d’états  de  ce  genre.  Son  origine  reste  confuse, 
car  l’étude  du  métabolisme  de  l’azote  est  rendue 
très  difficile  chez  des  sujets  excités  et  délirants  par 
uns  foule  de  circonstances  tenant  au  type  même  de 
ces  malades, 


Dans  le  cas  rapporté,  les  examens  pratiqués  sem¬ 
blent  indiquer  l’origine  e.'xtra- rénale  de  l’hyperazo¬ 
témie  constatée  ;  celle-ci  serait  la  conséquence  d’rrue 
désintégration  massive,  la  substance  nerveuse  étant 
touchée  la  première.  , 

M.  J.  Decouet.  —  L’azotémie,  souvent  consi¬ 
dérable,  qui  accompagne  les  manifestations  psychi¬ 
ques,  n’est  certainement  pas  un  phénomène  fortuit 
et  accessoire  :  les  altérations  rénales,  habituelle¬ 
ment  dircrètes  et  banales,  ne  suffisent  pas  à  l’expli¬ 
quer.  Il  ne  semble  pas  non  plus  que  l’ol  gurie  ou  une 
éventuelle  hypochlorémie  puissent  à  elles  seules  en 
rendre  compte.  Sans  cloute  relève-t-elle  de  troubles 
compkxes  de  l’équilibre  humoral  et  tissulaire,  liés 
au  moins  jiour  une  part  au  désordre  des  fonctiers 
cérébrales. 

Le  délire  aigu  azotémique  mérite  vraiment  une 
place  très  particulière  en  nosologie  et  justifierait  une 
étude  biologique  approfondie. 

Tétanie  grave,  rapidement  guérie  par  une  dose  unique 
et  ma.ssive  de  vitamine  D 
(MM.  Ribadeau-Dumas,  M.  Lévy 
et  J.  Mignon)  ; 

20-9-1940) 

Cette  observation  concerne  un .  enfant  âgé  de 
trois  mois  et  demi,  atteint  d’une  tétanie  avec  éclamp¬ 
sie,  dont  les  manifestations  étaient  apparues  de  très 
bonne  heure.  Il  y  avait  au  début  des  troubles  diges¬ 
tifs,  caractérisés  par  des  douleurs,  des  vomissements 
et  une  forte  aérophagie.  Les  signes  de  tétanie  ont 
donné  l’explication  du  syndrome  ;  il  y  a  du  spasme 
de  la  glotte  ;  en  outre,  à  deux  mois  apparaissent  des 
convulsions,  et,  lorsqu’il  est,  à  trei.s  mois  et  demi, 
soumis  à  l’examen,  il  présente  des  signes  évidents 
de  tétanie.  Dès  le  début,  le  calcium  est  donné  à  for¬ 
tes  doses  :  Injections  de  gluconate  d’abord,  puis  de 
chlorure  de:  calcium  ^4  grammes  pendant  onz.e  jours), 
sans  aucun  résultat  décisif.  En  quarante-huit  heu¬ 
res,  une  prise  do  C{uinze  milligrammes  de  vitsmice  D, 
en  une  seule  fois,  conduit  à  la  guérison  nt  à  la  cessa¬ 
tion  du  syaclicme  digestif. 

Le  trouble  essentiel  du  inclabolisme  était  une 
hypocalcémie  extraordinairement  accentuée,  i^i  les 
sels  de  calcium  ont  pu  déterminer  une  m.cdilkaticn 
favorable  à  la  calcémie,  leur  action  n’apparaissait 
pas  cliniquement.  Au  contraire,  la  dose  m.assive  de 
vitamine  D  releva  puissamment  le  taux  du  calcium 
et  provoqua  une  guérison  clinique  presque  immé^ 
diatc.  Cinq  mois  plus  tard,  l’enfant  était  en  excel¬ 
lente  santé. 

D’autres  observations  analogues  ont  éié  aussi 
favorables  aux  doses  massives  de  vitamine  D.  Il  est 
certain  que  les  indications  peuvent  en  être  très 
étendues,  la  méthode  étant  sans  danger,  et  son 
action  dans  la  tétanie  indiscutable. 


G.  F.  ' 
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Toulouse 

Société  DE  MÉBECiNE 

Luxation  congénitale  de  la  hanche 
méconnue  dans  le  jeune  âge 

M.Gxstay rappelle  qu’ilest  assezfréquent  de  voir 
de  graves  déformations  de  la  hanche  chez  les  sujets 
adultes  se  plaignant  de  douleurs  coxo-fémorales  ou 
débeiterieet  quisont  envoyés  à  la  radiographie.  Les 
clichés  révèlent  des  déformations  de  la  cavité  coty- 
loïde,  de  la  tête  fémorale, une  luxation  plus  ou  moins 
accentuée.  Chez  les  gens  d’un  certain  âge  on  retrouve 
en  outre  parfois  un  processus  d’arthrite  déformante 
venu  se  greiïer  sur  une  hinche  primitivement  mal 
formée.  L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  dans  le 
jeune  âge  de  pratiquer  des  clichés  radiographiques 
à  l’occasion  du  moindre  trouble  de  la  marche  ou  des 
douleurs  de  la  hanche.  Le  Docteur  Calot  a  mis  en 
garde  depuis  longtemps  contre  les  subluxations 
ignorées  de  l’enfance,  que  l’on  ne  devrait  plus  mécon¬ 
naître,  car  seul  un  traitement  appliqué  dès  le  début 
est  de  nature  à  mettre  le  sujet  à.  l’abri  de  ces  séquel¬ 
les  qu'i  font  plus  tard  de  ces  malades  des  estropiés. 

L  iode  dans  la  thérapeutique  cardio-vasculaire 

M.  Méried,  après  avoir  rappelé  les  insuccès 
malheureusement  fréquents  du  salicylate  comme 
préventif  de  l’endocardite  rhumatismale  et  comme 
curatif  de  l’endocardite  évolutive,  rapporte  quel¬ 
ques  cas  où  il  s’est  adressé  à  la  thérapeutique  iodée. 
Il  n’apu  l’expérimentersuffisamment  dans  l’endo¬ 
cardite  aiguë,  mais  dans  l’endocardite  évolutive, 
l’iode  longtemps  continué  a  amené  un  arrêt  net  du 
processus  morbide.  Il  serait  souhaitable  que  ce  médi¬ 
cament  soit  employé  en  association  avec  le  salicylE.te 
dans  la  prévention  de  l’endocardite  au  cours  du 
rhumatisme  articulaire  aigu. 

Ulcères  inapparents  à  l’intervention 

M.  P.  Fabre.  —  Il  n’est  pa®  rare, lors  d’une  inter¬ 
vention,  de  ne  constater  aucune  trace  d’un  ulcère 
cependant  en  évolution  et  l’auteur  présente  plusieurs 
observitions  personnelles  avec  des  pièces  opératei- 
res  de  ces  ulcères  camouflés. 

■La  conclusion  de  telles  observations  est  la  néces¬ 
sité  absolue  pour  le  chirurgien,  au  moment  de  pren¬ 
dre  sa  responsabilité  opératoire,  de  pouvoir  faire 
fond"  sur  un  examen  préalable  parfait  du  malade, 
car  en  pareil  cas,  l’investigation  clinique  doit  pû- 
mer  des  constatations  opératoires  en  apparence 
contradictoires.  Le  diagnostic  d’ulcère  peut  et  doit 
être  fait  par  l’examen  clinique  avec  confirmation 
radiologique.  Il  est  toutefois  indispensable,  pour 
arriver  à  un  diagnostic  de  certitude,  de  pratiquer 
un  examen  radiographique  d’une  technique  irrépro¬ 
chable. 


Réunion  médico-chirurgicale 
de  la  région  de  Dijon 

Réalisation  pratique,  par  des  moyens  économiques, 
d’un  éclairage  asciatique  pour  salles  d’opérations 

MM.  DE  Girardier  et  Guilleret  présentent 
photographies  et  schémas  d’un  appareil  à  éclairage 
asciatique.  11  est  constitué  par  une  source  lumineuse 
unique  (lampe  de  300  watts)  réfléchie  sur  une  cou¬ 
pole  réalisée  avec  des.  panneaux  de  bois  contrepla¬ 
qué.  Un  système  optiçue  très  simple  placé  sous  la 
SJurce  lumineuse  évite  la  projection  directe  des 
rayons  sur  le  champ  opératoire  et  la  masque  aux 
yeux  de  l’opérateur.  L’ensemble  est  monté  sur  un 
système  de  contre  poids  pourl’orientationet  sur  deux 
cables  pour  permettre  un  mouvement  de  trolley. 

Les  avantages  de  cet  appareil  sont  :  sa  lumière 
plus  agréable  et  plus  douce  que  celle  de  l’appareilde 
Gapette  et  Auclair,  bien  que  d’une  intensité  égale 
mesurée  à  la  cellule  photo-électrique,  —  sa  réalisa¬ 
tion  facile  et  économique  (180  francs  environ)  sans 
le  secours  de  pièces  difficiles  à  se  procurer,  —  sa 
facilité  de  démontage  et  de  transport. 

Sur  un  cas  de  calcifications  para-articulaires 
de  l’épaule  (avec  radiographies) 

M.  DE  Girardier  rapporte  l’observation  d’un 
malade,  âgé  de  31  ans,  souffrant  de  vives  douleurs 
de  l’épaule  droite  avec  grosse  impotence,  apparues 
progressivement  et  spontanément  deux  mois  aupa¬ 
ravant.  La  radiographie  montra  des  calcifications 
sous-acromiiales  des  deux  côtés,  au  niveau  des  atta¬ 
ches  du  sus-épineux.  Du  côté  douloureux  la  calci¬ 
fication  était  un  peu  plus  volumineuse  et  à  contours 
moins  précis  que  du  côté  silencieux,  mais  surtout  il  y. 
avait  autour  d’elle  des  traînéesopaques,  nuageuses  et 
floues,  témoignant  de  l’imprégnation  calcique  du 
tissu  conjonctif  voisin,  qui  n’existaient  pas  de, 
l’autre  côté. 

Deux  infiltrations  novocaïciques  locales,  à  deux; 
jours  d’intervalle,  du  côté  douloureux,  ont  amené, 
la  guérison  imurndiate,  complète  et  définitive.  ^ 

Le  processus  de  mutation  calcique  locale  par, 
lequel  se  corsliluent  ces  calcifications  était  très  net 
sur  ks  rad'ographies  successives  m.ontrant  une 
zone  de  raréfaclion  osseuse  scus-jacente  dans  la 
tête  hum.érele.  Ce  cas  de  bilatéralité  des  calcifica; 
lions  avec  aspect  très  différent  du  côté  douloureux 
indique  que  la  calcification  elle-n  êm.e  ne  joue  pas. 
un  rôle  prépondérant  peur  expliquer  douleurs  et 
impotence.  Celles-ci  traduisent  surtout  une  donnée 
évolutive,  celle  de  la  continuation  de  la  prise  en 
charge  des  dépôts  cakiques  per  les  tissus  péri-arti- 
culaires.  L’infiltration  novocaïrique  Iccale,  par  son 
action  hyperéirique  rapide,  diminue  vraisembla¬ 
blement  très  vite  leur  teneur  en  calcium,  ce  qui 
explique  ses  heureux  résultats,  particulièrement 
nets  dans  ce  cas. 
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Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Dr  A.  Ravina.  — L’Année  thérapeutique.  Méoica- 

MENTS  NOUVEAUX.  Treizième  année,  1938,  suivie  de 

la  table  alphabétique  des  années  1931-1937.  Un 

volume  de  188  pages.  Prix  :  25  francs. 

«  L’Année  thérapeutique  »  est  un  résumé  pratique 
de  tous  les  faits  nouveaux  d’ordre  thérapeutique 
publiés  au  cours  de  1938,  tant  en  France  qu’à  l’étran¬ 
ger. 

.  L’auteur  étudie  :  1“  Les  maladies  et  les  symptômes 
(traitements  nouveaux  se  rapportant  à  32  affections 
diverses)  ;  2°  Les  méthodes  et  techniques  thérapeuti¬ 
ques  (anesthésie,  injections  locales, ionisation,  mam- 
migraphie,  oxygénothérapie)  ;  3“  Les  médications 
nouvelles  avec  leurs  différents  emplois  (cures  de 
fruits,  héparine,  histamine,  vitamines,  etc.). 

L’ouvrage  se  termine  par  une  table  alphabétique 
des  matières  contenues  dans  les  volumes  des  années 
1931  à  1937.  Cette  table  donne  à  la  collection  une 
valeur  documentaire  en  facilitant  les  recherches, 

Dunùd,  éditeur 
92,  rue  Bonaparte 

Ls'5  pdites  difficultés  de  l’automobile,  par  II. 

Petit,  ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique. 

166  pages,  12  X  18,  1941,  broché  26  francs. 

Sous  ce  titre  :  «  Les  petites,  difficultés  de  l’automo¬ 
bile  »,  l’auteur  bien  connu  de  nombreux  ouvrages 
sur  l’automobile  a  réuni  un  certain  nombre  de  cha¬ 
pitres  que  tous  les  automobilistes  consulteront  avec 
intérêt  et  profit. 

Collaborateur  de  la  Vie  Automobile,  il  a  profité  de 
l’expérience  qu’il  a  recueillie,  en  répondant  aux  très 
nombreuses  lettres  qu’adressent  tous  les  jours  à  la 
rédaction  les  lecteurs  de  cette  revue  sous  forme  de 
demandes  de  renseignements,  pour  résoudre  par 
avance  toutes  les  petites  difficultés  qui  peuvent  se 
présenter. 

En  veut-on  quelques  exemples  ?  Il  suffit  de  regar¬ 
der  quelques  têtes  de  chapitres. 

C’est  ainsi  qu’on  verra  pourquoi  un  moteur  chauffe 
ou  vaporise.  Comment  on  peut  éviter  les  inconvé¬ 
nients  d’un  blocage  par  vapeur.  Comment  on  doit 
faire  pour  régler  convenablement  un  carburateur, 
pour  vérifier  une  instailation  d’éclairage  ou  d’allu- 
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mage,  pour  entretenir  ses  freins  et  parer  à  des  petits 
inconvénients  tels  que  le  broutement  ou  l’échaufle- 
ment  intempestif .. .  . 

Le  succès  que  connaît  tous  les  jours  la  rubrique 
«  Pourriez-vous  me  dire  »  de  la  «  Vie  Automobile  » 
dont  l’objOt  est  précisément  de  répondre  à  des  ques¬ 
tions  d’ordre  pratique  est  un  sûr  garant  de  celui  que 
remportera  ce  petit  volume  sans  prétention. 

Extrait  de  la  table  des  matières  :  Le  moteur  et  ses 
annexes.  L’alimentation  en  essence  :  réservoir, 
pompe,  canalisation.  Le  carburateur.  Comment 
choisir  un  carburant.  Le  graissage  de  l’essence  ou 
superhuilage.  Vérification  et  remise  en  état  :  l’équi¬ 
pement  électrique.  L’allumage.  Moteurs  qui  chauf¬ 
fent  et  moteurs  qui  vaporisent.  Questions  pratiques 
de  graissage.  Décalaminage  du  moteur.  Le  rodage 
des  soupapes.  Réalésage  ou  chemisage  des  cylindres. 
—  Châssis.  Voilure.  Carrosserie.  Accessoires.  Em¬ 
brayage  et  patinage  de  l’embrayage.  Les  freins. 
Suspension  et  pneus.  Les  appareils  de  bord  utiles 
ou  agréables  mais  non  indispensables.  La  carrosserie. 


Dunod,  éditeur 
92,  rue  Bonaparte,  Paris  (VI“) 

Les  véhicules  à  gazogènes,  par  H.  Petit, ancien  élève 
de  l’Ecole  polytechnique,  rédacteur  en  chef  de  la 
Technique  automobile  et  aérienne.  74  pages  12  x  18, 
avec  15  figures  et  3  tableaux,  1938,  broché  15 
francs  ;  frais  de  port  et  d’assurance,  France  et 
colonies  5  %. 

La  question  des  véhicules  à  gazogènes  est  tout  à 
fait  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Henri  Petit  a  réuni  dans  ce  petit  ouvrage  tout 
l’essentiel  du  problème.  Après  avoir  exposé  et  coni- 
paré  les  caractères  et  les  prix  des  différents  combus¬ 
tibles  pour  gazogènes,  ilindique  les  transfoimmficrs 
qu’il  faut  faire  subir  aux  moteurs  à  combustible 
liquide  pour  l’alimentation  par  gazogène,  puis 
donne  une  description  des  systèmes  actuellement 
utilisés  et  termine  par  un  exposé  des  avantages  et 
des  inconvénients  de  cette  traction. 

Présentant  en  toute  objectivité  des  renseigne¬ 
ments  pratiques,  il  étudie  la  question  d’un  point  de 
vue  strictement  technique.  Aussi  ce  livre  constitue- 
t-il  un  guide  précieux  pour  les  usagers  actuels  des 
yéhicules  à  gazogènes  et  surtout  pour  ceux  qui  doi-, 
vent  le  devenir  à  brève  échéance. 


PARTIE  PROFESSIOlsTNELLE 


LA  «  MISE  EN  ROUTE  »  DE  L’ORDRE 


Aux  Conseils  départementaux  qui  viennent 
d’être  nommés  pour  la  totalité  des  départements, 
le  Conseil  national  a  d’ores  et  déjà  adressé  des 
instructions  pour  que  l’ensemble  de  l’organisme 
commençât  à  prendre  dans  la  France  nouvelle,  le 
rôle  important  qui  lui  incombe.  - 

Il  est  prescrit  à  chaque  Conseil  départemental 
de  s’installer  sans  délai  soit  dans  les  locaux 
appartenant  aux  défunts  syndicats,  soit  dans  de 
nouveaux.  Un  secrétariat  sera  créé  et,  parmi  les 
membres  du  Conseil,  sera  délégué,  pour  chaque 
branche  de  l’exercice  professionnel,  le  fondé  de 
pouvoir  de  l’Ordi’e  (Assurances  sociales.  A.-  M. 
G.,  réformés  de  guerre,  accidents  du  travail, 
etc.),  chargé  d’étudier  et  de  rapporter  toutes  les 
questions  de  sa  compétense 

L’organe  de  juridiction,  le  consî  il  de  discipline, 
peu  facile  à  constituer  tant  que  les  Conseils 
demeureront  départementaux  (ceux-ci  ne  com¬ 
prenant  parfois  que  cinq  membres)  prendra  sa 
véritable  figure  lorsqu’ils  seront  devenus  régio¬ 
naux  et,  par  conséquent,  plus  nombreux.  Il 
faut,  en  effet,  prévoir  que,  dans  chaque  litige, 
lé  rapporteur  et  les.  membres  qui  pourraient 
être  en  relations  avec  les  parties,  se  récuseront 
et  que  les  juges  se  verraient  ainsi  réduits  à  un 
nombre  insuffisant. 

Aussitôt  installés,  les  Conseils  départemen¬ 
taux  devront  procéder  à  l’établissement  du  Ta¬ 
bleau  de  l’Ordre.  Devront  se  faire  inscrire  au 
tableau,  tous  les  médecins  patentés,  par  consé¬ 
quent  tous  ceux  qui  exercent  réellement  la  mé¬ 
decine,  à  l’exclusion  des  médecins  fonctionnai¬ 
res  ou  salariés. 

Les  médecins  établis  avant  le  septembre 
1939  y  seront  inscrits  après  simple  vérification  de 
leur  identité,  leur  nationalité  et  leurs  titres,  et 
après  qu’ils  auront  signé  une  foi’mule  où  ils  s’en¬ 
gagent  à  se  soumettre  aux  prescriptions  du  Code 
de  déontologie. 

Les  médecins  installés  postérieurement  au 
l®''  septembre  1939  ou  non  encore  installés,  de¬ 
vront  prêter  serment  dans  une  forme  solennelle 
et  devant  le  Conseil  ou  une  délégation  du  Con¬ 
seil. 

La  cotisation  annuelle  s’élèvera  à  250  francs, 
partie  devant  revenir  au  Conseil  départemental 
et  partie  aller  au  Conseil  national.  Cette 
somme  comprenant  l’abonnement  gratuit  au 
Bnlletin  de  l’Ordre  dont  la  publication  sera  coû¬ 


teuse  par  le  fait  qu’aucune  publicité  n’y  sera 
admise. 

La  question  de  la  retraite  est  de  celles  que  lé 
Conseil  national  veut  résoudre  sans  délai. 

Des  deux  formules  (capitalisation  et  réparti¬ 
tion)  la  seconde  est,  à  l’évidence,  seule  praticable 
dans  une  mise  en  route  immédiate,  aucun  capital 
antérieurement  constitué  ne  pouvant  foumif 
son  apport  de  rente  annuelle. 

Un  quantum  raisonnable  sera  à  dégager  en 
tenant  compte,  d'une  part,  des  besoins  vitaux 
des  médecins  retraités,  d’autre  part  de  la  cotisa¬ 
tion  qui  peut  être  raisonnablement  demandée 
à  certains  jeunes  médecins  aux  ressources  limi¬ 
tées.  Il  faut  prévoir  une  période  de  tâtonnement 
où  Ton  recherchera  empiriquement  le  chiffre  con¬ 
venablement  adapté  à  ces  deux  facteurs. 

Le  problème  des  médecins  étrangers  est  non 
moins  brûlant  et  appelle  une  prise  de  position 
nette.  Certains  répugnent  à  toute  mesure  ressem¬ 
blant  à  un  ostracisme  aveugle,  à  une  xénophobie 
passionnelle,  et  sont  d’avis  de  tenir  largemént 
compte  de  tout  ce  qui  peut  militer  en  faveur  d’un 
confrère  étranger,  honnête,  ayant  fait  un  long 
séjour  en  France  et  ayant  donné  à  celle-ci  les 
preuves  valables  de  son  attachement. 

D’autres  veulent  s’en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi 
du  16  août  et  pensent  que  se  laisser  guider  par 
des  appréciations  individuelles,  c’est  ouvrir  la 
porte  à  tous  les  abus  et  s’exposer  à  toutes  les 
pressions  et  recommandations  qui  ont  fait  la 
grand  faiblesse  de  l’ancien  régime,  -j 

Il  est  à  espérer  ue  la  Commission  supérieure 
chargée  d’examiner  les  dossiers  des  étrangers  se  '' 
tiendra  à  distance  de  ces  deux  positions  extrê¬ 
mes  et  que,  tout  en  demeurant  ouverte  à  certaine 
générosité,  elle  ne  voudra  cependant  pas  sacrifier 
les  intérêts  déjà  si  obérés  des  médecins  français. 

En  somme,  nous  entrons  dans  la  période  cons¬ 
tructive.  Après  un  interrègne  de  plusieurs  mois 
entre  la  dissolution  des  Syndicats  médicaux  et  la 
mise  sur  pied  de  la  Corporation  médicale,  la 
continuité  d’hier  à  demain  est  en  passe  de  se 
rétablir. 

Il  restera  ensuite  à  passer  de  l’échelon  :  Cor¬ 
poration  médicale  à  l’échelon  supérieur  :  Corpo¬ 
ration  sanitaire,  organisme  où  la  somme  des' 
intérêts  communs  ou  analogues  sera  réalisée  et 
représentée. 

G.  Lavalée 
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ORDRE  DES  MÉDECINS 


COMPOSITION  DES  CONSEILS  DÉPARTEMENTAUX  (Suite  1) 


(Arrêtés  du  4  ei  13  «it'cemftrc  1940) 


Aisne 

Prcsidenl  : 

Lemarehal  (Laon). 

Membres  : 

Bachy  (Saint-Quentinl. 

François,  Pau]  (Bohain). 

Glorion  (Château -Thierry). 

Marquet  (Soissons). 

Mathie  (Saint-Quentin). 

Alpes-Basses 

Président  : 

Jouve,  Paul  (Digne). 

Membres  : 

Caire  (Manosque). 

Devars  (Barcelonnette) 

Nalin  (Forçai quier). 

Tron  (Forçai quier). 

Alpes-Hautes 

Président  : 

Coronat  (Gap). 

Membres  : 

Blanc,  Eugène  (Embrun). 

Mayoly,  (Gap). 

Para  (Chabottes). 

Taravellier  (Briançon). 

Alpe  s-Maritime  s 
Président  : 

Figueira  (Nice). 

Membres  : 

Barillet  (Antibes). 
Bourgeois-Gavardin  (Cannes). 
Bufnoir  (Cannes). 

Carcopino  (Nice). 

Carlotti,  Ph.  ^Nicc). 

Colomban  (Grasse). 

Giovanni  (Nice). 

Lafargc,  Jean  (Nice). 

Senes  (Vallauris). 

Ardèche 

Président  : 

Bourret  (Privas). 

Membres  : 

Bouzol  (Cheylard,. 

Cadet  (Tournon). 

Cleu  (Aubenas). 

Giraud  (Annonay). 

Tourasse  (Saint- Agrèvel. 

Ardennes 

Président  : 

Baudoin  (Charleville). 

Membres  ; 

Belette  ("Vivier  au  Court). 

Maquet  (Grand-Pré). 

Martin,  André  (Revin). 

Tilman,  P.  (Charleville). 

"Vassal,  Louis  (Charleville^. 

Vilte,  Henri  (Vrigne-aux-Bois). 

Ariège 

Président  : 

Lestrade  (Foix). 

Membres  : 

Nigoul  (Saverdin). 

Roquejofîre  (Pamiers). 

Roques,  Fr.  I.  (Mirepoix). 

Brunet  (Foix). 


(1)  Voir  no 


Aube 

Président  : 

Gur  (Troyes). 

Membres  : 

Chazelnoel  (Plancy). 

Blouol  (Troyes). 

Lefebvre,  A.  (Bar-sur-Aube). 
Mauguière,  André  (Troyes). 

Pucheu  (Romilly). 

Aude 

Président  : 

Gibert,  Martial  (Narbonne). 

Membres  : 

Artigues,  Pierre  (Narbonne). 
CofRnières,  Jacques  (Castelnaudary). 
Fouchet,  P.  (Lézignan). 

Lalaurie  (Cuxac  d’Aude). 

Prax,  A.  (Limoux). 

Soum,  Ph.  (Carcassonne). 

Avp.v^RON 

Président  :  - 

Garrigues  (Rodez). 

Membres  ; 

Bonnefous  (Rodez;. 

Capoulade  (Espalion). 

Cochy  de  Moncan  (Saint-Sernin). 
Lagardc  (Decazeville). 

Olicr  (Aguessac). 

Verdier,  André  (Millau). 

Bouches-du-Rhône 
Président  : 

Mourges,  Pr.  (Marseille). 

Membres  : 

Charpin.  Elisée  (Aix). 

Chassy,  Jîan  (Arles). 

Combes,  Jean  (Marseille). 

Fiolle,  Paul  (Marseille). 

Laplanc,  Louis  (Marseille). 

Leroy,  Edgar  (Saint-Rémy). 
Marcorelles,  Amédée  (Marseille). 
Moiroud,  Pierre  (Marseille). 

Simon,  Jean  (Marseille). 

Vallcttc,  P.  (Marseille). 

Calvados 

Président  : 

Lecornu,  Pierre  (Caen). 

Membres  : 

Cailloue  (Falaise). 

Colombe  (IJsicux). 

Gallot,  Georges  (Honfleiir). 

Le  Raslc,  Henri  (Caen). 

Moles,  R.  (Cabourg). 

Serre  (Colombellos). 

Cantal 

Président  : 

Girou  (Auriilac). 

Membres  : 

Delort  (Saint-Flour). 

Dupuy,  Raymond  (Auriilac). 
Mezard,  Jean  (Auriilac). 

Talandier  (Mauriac). 

Charente 

Président  : 

Brothier,  Oscar  (Villefagnan). 
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Membres  : 

Decressac,  Jean  (Angoulême). 
Duroselle  (Angoulgme). 

Fan  Georges  (Cognac). 

Girard,  I.  L.  M.  (Confolens). 

Harmand  (Cognaci . 

Charente-  Inférieure 
Président  : 

Barraud,  Georges  (Chatelaillon). 
Membres  : 

Démarqué,  Raymond  (Rochefort). 
Hude,  Henri  (Saintes). 

Jonchères,  Jean  (Saintes). 

Muffat,  René  (Saintes), 

Monod,  Max  (Saintes). 

Torlais,  Jean  (La  Rochelle). 

Cher 

Président  : 

Eschbach,  Henri  (Bourges). 

Membres  : 

Chamaillard,  Pierre  (Aix  d’Angillon). 
Marchand,  I.  M.  (Sancergues). 
Pasquet  (Bourges). 

Vion,  Robert  (Mehun-sur-Yèvre). 
Malgras,  Pierre  (Bourges). 

CoRREZE 

Président  : 

Lacoste,  Jacques  (Tulle). 

Membres  : 

Belcour  (Ussel). 

Coussieu,  Pierre  (Brive). 

Fleyssac  (Treignac). 

Verdeaux  (Bugeat). 

Corse 

Président  ; 

Da  Passano,  Jean  (Ajaccio). 

Membres  : 

Abbatucci  (Bastia). 

Colombani  (Ile-Rousse). 

Dufour,  Paul  (Bastia). 

Suzlni,  Marc  (Sartène). 

Vincentelli  (Calenzana). 

CÔTE  d’Or 

Président  : 

Petitjean,  Pr.  (Dijon). 

Membres  : 

Deguignand,  Louis  (Dijon). 

Florentin  (Brétigny-en-Dijon). 
Fonteray,  Jean  (Mont-Saint-Jean). 
Jasey,  Marcel  (Saumur-en-Auxols). 
Megret,  Robeit  (Dijon). 

Poisot,  Marcel  (Beaune). 

Côtes-du-Nord 
Président  : 

Hutin  (Gulngamp). 

Membres  : 

Blecon,  M.  S.  (Uzel). 

Druals,  Jacques  (Saint-Brieuc). 
Legrand,  Lucien  (Dinan). 

Le  Gueut,  François  (Tréguier). 

Pedron,  A.  (Saint-Brieuc). 

Tessier,  Gustave  (Saint-Brieuc). 

Creuse 

Président  : 

Bresard  (Gueret). 

Membres  ; 

Butaud,  Jean  (Bourganeul). 

Dupic  (Aubusson). 

Ladure  (Boussac). 

Montagne  (Chambon-sur-Voueïze); 


Dordogne 

Président  : 

Gargaud,  Pol.  (Périgueux), 

Membres  : 

Debenais,  Henri  (Roche-Chalais). 

Deguiral,  R.  E.  (Sarlat). 

Dur  jeux,  Jean  (Thiviers). 

Gaillard,  H.  P.  (Périgueux). 

Lacoste,  Georges  (Périgueux). 

Pautrier  (Clairvlvre). 

Du  Seutre,  Marie-Auguste  (Bergerac). 

Doubs 

Président  : 

Baufle  (Besançon). 

Membres  : 

Duvernoy  (Valentigney). 

Gomet  (Besançon). 

Petrequin,  S.  (Seloncourt). 

Picard,  père  (Morteau). 

Robin,  Victor  (Montbrisson).  • 

Tisserand  (Besançon). 

Volmat  (Besançon). 

Drôme 

Président  : 

Coste  ,J.  (Anneyron). 

Membres  :  , 

Chevalier-Seyvet  (Romans). 

Didier,  L.  (Bourg-de-Péage), 

Eynard,  G.  (Saint-Nazalre-en-Royans),. 

Morel,  J.  (Romans). 

Perrier  (Valence). 

Eure 

Président  : 

Fabre,  Georges  (Verneuil). 

Membres  : 

Bergouignan,  Louis  (Evreux). 

Camus,  J.-Pierre  (La  Barre-en-Ouche). 

Champeaux,  Daniel  (Bourth).  • 

Clément,  François  (Vernon). 

Rougeulle  (Evreux). 

Wagner,  Félix  (Lieurey). 

Eure-et-Loir 

Trouvé,  Em.  (Chateaudun).  (1) 

Gard 

Président  : 

Reynaud,  Maurice  (Nîmes). 

Membres  ; 

Blanchard  (Uzès). 

Chabrol,  Henri  (Alès). 

Coste,  Maurice  (Nîmes). 

Roujon,  René  (Sumène). 

Solller  (Nîmes). 

Vincent,  Max  (NîmesL 

Haute-Garonne 

Président  : 

Rocques  (Toulouse). 

Membres  : 

Alfaric  (Cugnaux). 

Armaing,  G.  (Plaisance). 

Aversenq,  J. -P.  (Toulouse). 

Cavalié,  Jean  (Toulouse).  ■ 

Chauson,  J.  (Fronton). 

Deumie  (Toulouse). 

Gandy  (Saint-Gaudens), 

Riser  (Toulouse). 

Gers 

Président  : 

Lestrade,  L.  (Auch). 

Membres  : 

Angele  (Gimont). 

(1)  Addition  à  la  liste  publiée  dans  Le  Concours 
Médical^  n»  52  du  29-xh-40.i 
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Perrier,  L.  (Plaisance). 

Sardac  (Lectoure).  ■ 

Soublran  (Auch). 

Hérault 

Président  : 

Jeanbrau  (Montpellier). 

Membres  : 

Etienne,  Ed.  (Montpellier). 

Gnirauden,  Th.  (Sètc). 

Jaulme,  F.  (Gauges). 

Marchand,  Louis  (Béziers). 

Mourrut,  E.  (Béziers). 

Poulaud,  Jules  (Clermont). 

Reveilhe,  Pierre  (Montpellier). 

Roux,  G.  (Montpellier). 

Indre 

Président  ; 

Robert,  Louis  (Issoudun). 

Membres  : 

Asselin,  J.  (Chatcauroux). 

Chataignon  (Valencay). 

Deboulay  (Chateauroux). 

Félix,  Maurice  (Chateauroux). 

Garnier  (Issoudun). 

Indre-et-Loire 

Président  : 

Mahoüdeau,  Albert  (Amboise). 

Membres  ; 

Abribat,  F.  (Saint-Flovier). 

Brée,  E.  (Chateau-Renault). 

Cosse  (Tours). 

Desbuquois  (Tours). 

Gaudeau,  D.  (Tours). 

Salmon,  Jean  (Tours). 

Desnoyelle,  Lucien  (Tours). 

Jura 

Président  : 

Mermet  (Lons-le-Saulnier). 

Membres  : 

Chancenotte,  Robert  (Fraisans). 
Duponchel  (Dôle). 

Jouvet,  Louis  (Lons-le-Saulnier). 
Rbmand-Monnier,  J.  (Lons-le-Saulnier). 
Sigaud  (Saint-Claude). 

Landes 

Président  : 

Beaumont,  Léon  (Geaune). 

Membres  : 

Daydreiu,  Pierre  (Mont-de-Marsan). 
Estivals,  J.  (Casteta). 

Gauzere,  Gabriel  (Tartas). 

Lamothe,  J.-  (Roquefort). 

I.abrouza,  Pierre  (Dax). 

Loir-et-Cher 

Président  : 

Montagne  (Cour  Cheverny). 

Membres  ; 

Audy,  Francis  (Huisseau-sur-Cosson). 
Filloux  (Contres). 

Gamard,  R.  (Montoire-sur-Loir). 
Laurent,  Louis  (Romorantin). 

Lefranc,  Pierre  (Blois).  ' 

Luzuy,  M.  (Blois). 

Triau,  fils  (Vendôme). 

Haute-Loire 

Président  ; 

Maleysson,  M.  (Le  Puy). 

Membres  : 

Boncompain  (Yssingeaux). 

Durand  (Le  Puy). 

Gigante  (Sainte-Florine). 

Kaeppelin  (Le  Puy;. 

Riou,  Albert  (Chambon-sur-Llgnon). 


Loire- Inférieure 
Président  ; 

Favreul,  G.  (Nantes). 

Membres  : 

Auvigne,  R.  (Nantes). 

Ballet,  B.  (Nantes). 

Bureau,  Y.  (Nantes). 

Chollet  (Vertou). 

Ertaud,  E.  (Nantes). 

Giroire,  Henri  ^Nantes). 

Goubin,  L.  (Ghateaubriant). 

Mpchefer,  Michel  (Nantes;. 

Marchand  (Saint-Nazaire). 

Pacreau  (Saint-Nazaire). 
Pouzin-Malegue,  Mme  (Nantes). 

Loiret 

Président  : 

Mezy  (Orléans). 

Membres  : 

Falaize  (Orléans). 

Guérin  (Cépoy). 

Levassor  (Montargis). 

Luizy  (Orélans). 

Merry  (Gien). 

Lot 

Président  : 

Constant,  Edouard  (Payrac). 

Membres  : 

Ayzac  tGourdon). 

Besse  (Gahors). 

De  Lapize  (Cahors). 

Delclaux  (Flgeac). 

Lot-et-Garonne 
Président  : 

Duhamel,  J.  (Agen). 

Membres  : 

Benquet,  Georges  (Nérac). 

Corcelle  (Agen). 

Delmas  (Agen). 

Dubarry  (Casteljaloux). 

Reilhac  (Clairac). 

Lozère 

Président  ; 

Morel,  C.  (Mende;. 

Membres  : 

Almeyras,  C.  (Villefort). 

Delagrange,  Mlle  (Mende). 

Fleury  de  la  Ruelle  (Marvejols). 

Joly  (Mende). 

Maine-et-Loire 

Président  : 

Bigot,  Ch.  (Angers). 

Membres  : 

Desvaux,  fils  (Angers). 

Gory,  R.  (Denée). 

Ménard  (Bécon). 

Richard,  R.  (Saumur). 

Sourice  (Lion  d’Angers). 

Testard  (Angers). 

Veilion  (Cholet). 

Marne 

Président  : 

Railliet,  Georges  (Reims). 

Membres  : 

Baye,  Ch.  ^Damery). 

Chatelin  (Reims). 

Chevallier,  André  (Vitry-le-François). 
Jacquinet  (Reims). 

Lagey,  P.  (Vitry-la-Ville). 

Priollet.  J.  (Chalons-sur-Marne). 
Villede  (Reims). 


4  _  26  —  1  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Ali 


Haute-Marne 

Président  : 

Molly  (Bourbonne-Ies-Bains). 

Membres  : 

Cavalier,  P. -J.  (Langres). 

Chardin  (Saint-Dizier). 

Kesseler  (Chaumont). 

MaiJIefert,  Gaston  (Chalindrey). 

Mayenne  . 

Président  : 

Amandrut  (Laval). 

Membres  : 

Aubin,  Ch.  (Laval). 

Cumin,  A.  (Javron). 

Daniel  (Gorron). 

Lecuit,  P.  (Chateau-Gontier). 

M  eurthe-et-Mo  selle 
Président  : 

Vezeaux  de  Lavergne  (Nancy). 
Membres  : 

Bodart  (Pont-à-Mousson). 

Mathieu  (Nancy). 

Mutel  (Nancy). 

Rothau  (Toul). 

Tabellion  (Saint-Nicolas-du-Port). 
Thomas,  M.  (Blamont). 

Meuse 

Président  ; 

Maillard,  Paul  (Commercy). 

Membres 

Adnet,  Jean  (Saint-Mihiel). 

Guedon  (Verdun). 

Joyeux,  Marcel  (Bar-le-Duc). 

Marly,  Georges  (Ligny-en-Barrois). 
Pierson,  Emile  (Saint-Mihiel). 

Nievrë 
Président  :  ' 

Rollin,  Marie  (Nevers). 

Membres  : 

Beaufils  (Moulins-Engilbert). 
Charpentier  (Prémery). 

Le  Droumaguet  (Nevers).' 

Mahieu,  Henri  (Nevers). 

Roy,  J.  (Saint-Benin-4’Azy). 

Nord 

Président  ;  '  . 

Duhot,  Pr.  (Lille). 

Membres  : 

Delannoy  (Lille). 

Flouquct  (Malo-les-Balns). 

Laflineur  (Maubeuge). 

Langeron  (Lille). 

Lemaître  (Lille). 

Leplat,  G.  (Roubaix). 

Monnier  (Douai). 

Pluvinage  (Marcoing).  i  .. 

Pruvost,  111s  (Valenciennes). 

Turlur  (Tourcoing). 

Roussel,  F.  (Comines). 

Lepoutre  (Lille). 

Oise" 

Président  : 

Béranger,  André  (Beauvais). 

Membres  : 

Bataille,  J.  (Chaumont -en-Vexin). 
Blanc  (Chantilly).  : 

Debray,  Georges  (Creil). 

Délié  (Beauvais). 

Poissonnier  (Beauvais).  • 

Wurtz  (Compïègne). 


Orne 

Président  : 

Eltrich,  P.  (Alençon). 

Membres  : 

Boullard  (Vimoutiers). 

Couder  (Alençoii). 

Griveaud  (Fiers). 

Idoux,  Georges  (Alençoii). 

Louvel  (Tessé-la  Madeleine). 

Roux  (Céaucé). 

Pas-de-Calais 

Président  : 

Bercbe,  Aymé  (Béthune). 

Membres  : 

Cambier,  Jules  (Lens), 

Delecour,  Constant  (Noyelle-sur-Lcns). 
Devulder  (Boulogne). 

Lamoril,  J.  (Saint-Pol). 

Leclercq  (Arras). 

Leconte,  Charles  (Calais). 

Quence,  André  (Béthune). 

Waltez,  Orner  (Hénin-Liétard). 

Willot  (Lens). 

Puy-de-Dôme 

Président  : 

Merle,  Emile  (Clermont-Feirand). 
Membres  ; 

Dechambre  (Clermont-Ferrand). 

Fichot  (Clermont-Ferrand).  . 

Genillier  (Sauxillanges). 

Labesse  (Durtol). 

Luton  (Clermont-Ferrand). 

Pako-wski  (Clermont-Ferrand). 

Perpere  (Mont-Dore). 

Richard  (Royat). 

De  Villancourt,  (Ambert). 

Hautes-Pyrénées 
Président  : 

Dellon  (Tarbes). 

Membres  : 

Bergugnat  (Argelès). 

Castets  (Tarbes). 

Ducastaing  (Tarbes). 

Thierry  (Cauteret). 

Pyrénées-Orientales 

Président  : 

Bâillât,  Georges  (Perpignan). 

Membres  :  .  ,  . 

Baux  (Perpignan). 

Bes  (Port -Vendras).  ' 

Cortade  (Géret). 

Ducos  (Perpignan). 

Pougault  (Maury). 

Haute-Saône  et  Beflort 
Président  : 

Engelhard  (Luxeuil). 

Membres  : 

Bertrand  (Lure), 

Bourquart  (Belfort). 

Courtot  (Délié). 

Duchet-Suchaux  (Vesoul).  ; 

Juilliard  (Rioz). 

Lallemand  (Hérieourt). 

Tupin  (^Gray).. 

'  '  Saône-et-Loire 
Président  , 

Ozanon  (Romenay).'"  ■  ' 

Membres  :  ,  ,, 

Armand,  Charles  (Mâcon).  , 

Aubery  (Paray-le- Monial), 
ipurand  (Claons-sur-Saône). 

Lagoutte  (Le  Creusot).  '  , 
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Michel  (Lugnyl. 

Nourrissat  (Saint-Bonnet-de-Jouxl. 
Renaud  (Autunj. 

Sarthe 

Président  : 

Mordret  (Le  Mans). 

Membres  : 

Alialn  (Téloché). 

Barbe  (Le  Mans). 

Gallotiedec  (Parlgné-l’Evèque). 

Lecal  (Bonnétable). 

Fontaine  (Sillé-Ie-Guillaume). 

Nicolle  (Le  Mans). 

Seine- I  NFÉRiEURE 
Président  : 

Deve  (Rouen), 

Membres  : 

Auperln  (La  Mailleraye). 

Delgove  (Neufchatel-en-Bray). 

Dessaint  (Rouen). 

Fidelin,  Robert  (Etretat). 

Florion  (Lillebonne). 

Gibert,  Marc  (Le  Havre). 

Lechaux  (Le  Havre); 

Payenneville  (Rouen). 

Savigny  (Fécamp), 

Seine-et-Marne 
Président  : 

Puig  (Choisy-en-Brie). 

Membres 

B  ■  !  tcsti  (Chapelle-la-Reine). 

B,au,  J.  (Montereau). 

Fontaine  (Melun). 

Paley  (Tournan);- 
Simon  (Couilly). 

Tixier  (Rebais). 

Deux-Sevres 

Président  : 

JouHBRT,  Gustave  (Niort). 

Membres  : 

Boure,  Alexandre  (Airvault). 

Dupain  (Saint-Maixent). 

Frere,  Paul  (Argenton-l’Eglise). 
GnyoTWvet,  Eèon  (.Saint-Maixent'). 
Saint-Paul,  Norbert  (Niort). 

Suire,  Pierre  (Niort). 

Somme 

Président  : 

Hautefeuille,  Pr.  (Amiens). 

Membres  : 

Caraven,  Jean  (Amiens). 

Carton  (Flixecourt). 

Fernet  (Albert). 

Poulain  (Amiens). 

Rinuy  (Flesselle&y.. 

Vasselle  (Amiens). 

Tarn 

Président  : 

Ducoudray  (Albi). 

Membres  : 

Cl'rmont,  Louis  (VillefrancKe  d’Albi;, 
Goure,  Pierre  (Castres). 

Lonjou,  Pierre  (Castres). 

Mimart  (Saint-Pierre  de  Trévisy). 

Priou  (Lavaur). 

Tarn-et-Garonn  e 
Président  :  ‘ 

Méric  de  Bellefon,  Laurent  (Jdentauban). 
Membres  ; 

Bernard,  Lotrrê  (Bourg-de^Visa). 

Bosc,  Louis  (Lafrançaise). 

Girot  (Cdstelsarrasin). 

Manhavialle  (Montauban). 

Philip  (Montauban). 


Président  : 

Laure  (Toulon). 

Membres  :  ' 

Clément  (Salnt-Râphaël). 

Girard,  Ch.  (Draguignan). 

Jamin  (Toulon). 

Longchamp  (Toulon), 

Robin  (Hyères). 

Salvetti  (Cogolin). 

Villechaise  (Toulon). 

Vaucluse 

Président  : 

Stéfani  (Avignon). 

Membres  : 

Badier  (Apt). 

Casella  (Valréas). 

Chabert  (Clavaillon), 

Godlewski  (Sorgüés). 

Grimaud  (Carpentras), 

Masquin  (Avignon).  '  ‘  ' 

Rochette  (Orange). 

Vendée 

Président  : 

Choyau  (Roche-sur-Yon). 

Membres  : 

Henrot  (Challans). 

Lafprge  (Fontenay-le-Comte). 

Mignen  (Pouzauges). 

Simonin  (La  Roche-sur-Yon). 

Thebaud  (Les  Sables  d’Olonac). 

Allaud  (Fontc-nay-le-()omte). 

Vienne 

Président  : 

Barnsby  (Poitiers). 

Membres  ; 

Ferrarris  (Saint-Sauvan). 

Maisondieu  (Trimouille). 

Michiels,  J.  (Chauvigny). 

Pasqueron  de  Fommervault  (Nieuil-l’Espoir). 
Perdoux  (Poitiers). 

Vezeaux  de  Lavergne  (Montmorillon). 

Vincent  (Poitiers). 

Haute-Vienne 

Président  : 

Filboulaud  (Limoges). 

Membres  : 

Debelut  (Chateauponsac). 

Fouriaud  (Peyrat-le-Chateau).  '  , 

Jagot  Lacoussiere  (Saint -Léonard). 
Jumeaux-Lalond  (Nexon). 

Lory,  Georges  (Limoges), 

Vosges 

Président  : 

Laflotte  (Epinal). 

Membres  ; 

Gérard  (Saint-Dié). 

Hoummel  (Remiremont). 

Hutin  (Epinal), 

Manteaux  (Epinal).  '  ■ 

Richaud  (Bulgnéville). 

Stieffel  (Plombières). 

Tonne 

Président  : 

Picquet  (Sens). 

Membres  : 

Cornet  (Auxerre).' 

Formont  (Ligï^-Ie-Chatel>. 

Gâche  (Viïlefrance). 

KoechJîn  (Avallon). 

■  Matignon  (Saint-Julien  du  Sault). 

Schwartz  (Sens). 
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ASSURANCES  SOCIALES  -  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

❖  ❖  ❖' 

Régime  des  soins  donnés  ou  personnel  civil  occupé  par  l'Administration  allemande 


Des  dispositions  spéciales  viennent  d’être  prises 
par  l’Administration  des  Assurances  sociales,  à 
la  demande  des  autorités  occupantes,  pour  faire 
bénéficier  le  personnel  civil,  et  ses  ayants-droit,  de 
l’administration  allemande  en  France  occupée, 
tant  des  prestations  ordinaires  des  Assurances 
sociales,  que  de  la  protection  légale  contre  le  risque 
professionnel. 

Une  Circulaire  a  été  prise  dans  ce  but,  dont  nous 
publions  ci-dessous  les  passages  essentiels,  et  qui 
fixe  le  régime  des  affiliations  et  des  soins  délivrés  à 
ce  personnel. 

Notons  que  le  champ  d’application  est  plus  large 
que  celui  des  Assurances  sociales  ordinaires,  car  il 
comprend  le  personnel  touchant  une  rémunération 
de  plus  de  30.000  francs,  ainsi  que  le  personnel  de 
plus  de  60  ans. 


Les  prestations  d’ Assurances  sociales  leur  sont 
accordées  sous  le  régime  du  droit  commu  n.  Quant  à 
la  protection  contre  le  risque  professionnel,  elle  est 
assurée,  à  l’imitation  de  la  législation  allemande, 
non  pas  par  l’employeur,  mais  par  la  Caisse  d’as¬ 
surance  elle-m^me.  Les  dispositions  de  la  loi  du  lor 
fuillet  1938  sont  applicables  intégralement,  avec 
cette  seule  particularité  que  la  Caisse  doit  être  subs¬ 
tituée  au  patron  pour  toutes  les  formalités  ainsi  que 
pour  le  paiement  des  honoraires  médicaux  et  chi¬ 
rurgicaux. 

Des  conventions  analogues  sont  actuellement  à 
l’étude  en  ce  qui  concerne  les  soins  à  donner  aux 
ayants-droit  des  ouvriers  français  travaillant  en 
Allemagne. 

N.  D.  L.  R. 


CIRCULAIRE  DU  9  OCTOBRE  1940 

(Administrr.tion  générale) 


Personnel  gagnant  moins  de  30.001  francs  ou  plus  de 
,30.000  trancs,  occupé  par  l’administration  alle¬ 
mande.  Régime  des  Assurances  sociales,  assurances- 
accidents  du  travail  et  impôts  sur  le  salaire. 

Les  autorités  allemandes  ont  demandé  à  l’Adnii- 
nistration  française  de  prévoir  un  système  aussi 
simple  que  possible  pour  l’application  au  personnel 
civil  qu’elles  emploient  de  I  a  législation  concernant 
les  Assurances  sociales  et  les  accidents  du  travail. 
Elles  ont  demandé,  d’autre  part,  expressément  : 

1»  Que  ce  système  fût  étendu,  pour  les  accidents 
du  travail,  au  personnel  auquel  elles  versent  une 
rémunération  supérieure  à  30.000  francs  par  an  et 
qui  n’est  pas  soumis  au  régime  général  des  Assuran¬ 
ces  sociales  ; 

2“  Que  le  personnel  âgé  de  plus  de  60  ans  auquel 
elles  versent  une  rémunération  n’excédant  pas 
30.000  trancs  par  an,  fût  soumis  au  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales  pour  qu’il  soit  couvert  comme  les 
autres  travailleurs  et  dans  les  mêmes  conditions  con¬ 
tre  les  différents  risques. 

Par  ailleurs,  la  législation  française  impose  à  l’em- 
ploj'eur  l’Obligation  de  prélever  sur  les  salaires,  les 
impôts  à  la  charge  des  salariés. 


I  11  a  paru,  en  conséquence,  opportun  d’englobfr 
sous  les  mêmes  règles  concernant  l’acquittement  des 
cotisations,  l’assurance  et  les  impôts,  tous  les  salariés 
employés  par  l’Administration  occupante,  quel  qiic 
soit  le  montant  de  leur  salaire  et  quel  que  soit  ki  r 
.âge  :  les  salariés  dont  la  rémunération  excèdtia 
30.000  francs  par  an  resteront  toutefois  en  dehors  du 
régime  général  des  Assurances  sociales. 

Travailleurs  non  encore  immatriculés  .sous  le  régime, 
des  Assurances  sociales 

En  ce  qui  concerne  les  travailleurs  non  encore 
immatriculés  sous  le  régime  des  .Assurances  sociales, 
et  gagnant  annuellement  moins  de  30.001  francs,  il 
y  aura  lieu,  bien  entendu,  de  provoquer  l’établisse¬ 
ment  de  la  déclaration  d’emploi  du  modèle  n»  1.  A 
cet  effet,  vous  voudrez  bien  faire  remettre,  dans  cha¬ 
que  établissement,  les  imprimés  nécessaires. 

Le  Service  régional  fera  parvenir  aux  travailleurs 
autres  que  ceux  de  nationalité  allemande  leur  carte, 
d’immatriculation  et  leurs  feuillets  de  cotisations 
conformément  aux  règles  en  vigueur  pour  tous  les 
assurés,  et  il  appartiendra  à  ces  travailleurs  de  pré¬ 
senter  à  l’Administration  allemande  leur  carte  d’im- 
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matriculation  ou  de  lui  remettre  leurs  feuillets  tri¬ 
mestriels  de  cotisations  (1). 

Le  Service  enverra  directement  à  l’Administra¬ 
tion  allemande,  au  siège  de  chaque  établissement, 
les  cartes  d’immatriculation  des  travailleurs  de  na¬ 
tionalité  allemande. 

Il  n’est  pas  dérogé  aux  règles  concernant  l’aiFilia- 
tion  des  travailleurs  ci-dessus  visés  aux  Caisses  d’As- 
surances  sociales. 

Toutefois,  à  la  demande  de  l’Administration  alle¬ 
mande,  il  pourra  être  convenu  que  les  salariés  de 
nationalité  allemande  seront  tous  inscrits  à  la  Caisse 
départementale  (2), 

IVavd’llews  âgés  (le  plus  de  60  ans  et  gagnant  moins 
de  HO, 000  francs 

Ces  travailleurs,  ainsi  qu’il  a  été  dit  au  début  de  la 
présente  Circulaire,  continuent  de  bénéficier  du 
régime  des  Assurances  sociales. 

Toutefois,  comme  leurs  droits  k  pension  sont  liqui¬ 
dés  à  60  ans,  les  sommes  à  attribuer  à  la  Caisse  d’as¬ 
surance-vieillesse  pour  le  compte  individuel  seront 
allouées  è  la  Caisse  d’assurance-maladie,  en  compen¬ 
sation  du  risque  supplémentaire  résultant  de  l’âge  des 
intéressés. 

Accidents  du  travail 

Les  Caisses  d’assurance  maladie-maternité  auront 
à  couvrir,  à  l’aide  de  la  cotisation  qui  leur  sera  attri¬ 
buée  sur  la  contribution  de  4  %  versée  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail,  le  risque  d’incapacité  temporaire 
pour  tous  les  travailleurs  qui  auront  été  l’objet  du 
versement  de  cette  cotisation  et  qui  leur  seront  afii- 
Ués,  par  conséquent  pour  les  assurés  sociaux  de  moins 
ou  de  plus  de  60  ans,  Les  Caisses  départementales 
auront,  en  outre,  à  couvrir  le  même  risque  pour  ]es 
salariés  gagnant  plus  de  30.000  francs  par  an  dépen¬ 
dant  d’un  établissements  sis  dans  leur  circonscrip¬ 
tion,  Lies  dites  Caisses  ouvriront,  à  cet  effet,  un 
compta  .spécial  dans  leurs  écritures. 

En  cas  d’accidents  du  travail  survenant  à  son  per¬ 
sonnel,  l’Administration  allemande  en  fera  déclara¬ 
tion  à  la  mairie  du  lieu  où  se  sera  produit  l’accident 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

La  procédure  de  règlement  des  réparations,  pré¬ 
vue  par  ladite  loi,  .sera  suivie  par  la  Caisse  d’As.su- 
rances  sociales  à  laquelle,  sera  affilié  l’accidenté, 


(1)  Comme  il  a  été  indiqué  précédemment,  l’Ad¬ 
ministration  allemande  n’aura  pas  à  utiliser  les 
feuillets  trimestriels  pour  l’acquittement  des  coti¬ 
sations.  La  remise  des  feuillets  par  les  Intéressés 
est  destinée  à  faire  connaîrre  à  cette  Administra¬ 
tion  leurs  nom,  prénoms,  adresses  et  numéros 
matricules. 

(2)  Les  dispositions  de  ]a  présente  circulaire  visent 
l'emploi  de  travailleurs  autres  que  les  travailleurs 
agrieoles.  Des  instructions  complémentaires  seront 
adressées  on  ce  qui  concerne  les  salariés  agricoles 
S'il  IJ  a  lieu. 


Sans  attendre  l’issue  de  cette  procédure,  la  Caisse 
assurera  immédiatement  à  l’accidenté,  et  pendant 
la  durée  de  son  incapacité  temporaire,  les  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  e*,  le  cas  échéant,  l’hospita¬ 
lisation  dans  les  conditions  fixées  par  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  (1).  Elle  lui  servira,  d’au¬ 
tre  part,  à  titre  provisionnel,  une  indemnité  journa¬ 
lière  égale  à  celle  qui  lui  aurait  été  versée  sous  le 
régime  des  Assurance.s  sociales.  Toutefois,  et  au  pliis 
tard  dès  que  la  blessure  sera  consolidée,  elle  lui  paiera 
en  outre,  pour  la  période  d’incapacité  temporaire,  la 
différence  entre  le  montant  des  prestations  instituées 
par  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  et  le 
montant  des  indemnités  journalières  précédemment 
attribuées  è  titre  provisionnel. 

Si  le  Président  du  Tribunal  civil  par  ordonnance, 
ou  le  Tribunal  par  jugement,  alloue  une  rente  à  la 
victime,  les  arrérages  de  cette  rente  seront  servds  par 
la  Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse 
(section  des  accidents  du  travail)  à  laquelle  sera 
versé  le  capital  constitutif  nécessaire  par  prélève¬ 
ment  sur  le  compte  d’attente  ouvert  à  cet  effet  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  sous  le  titre 
«  Ministère  de  la  Production  industrielle  et  du  Tra¬ 
vail,  Produit  des  contributions  assurances-accidents 
du  personnel  employé  par  l’Autorité  occupante  », 
compte  auquel  sera  attribué  le  reste  de  la  contribu¬ 
tion  de  4  %  susvisée  (2). 

Il  .appartiendra  à  la  Caisse  d’Assurances  sociales 
de  provoquer  la  constitution  de  cette  rente  et  de 
demander  au  Ministère  de  la  Production  indus¬ 
trielle  et  du  Travail  le  versement  du  capital  consti¬ 
tutif. 

Vous  voudrez  bien  envoyer  aux  Caisses  d’Assuran¬ 
ces  ayant  leur  siège  dans  votre  circonscription  et  à 
l’Union  régionale  une  copie  de  la  présente  Circu¬ 
laire  (3). 

INDEMNISATION  DES  ACCIDENTS  DU 
TRAVAIL 

Tout  accident  du  travail  doit  être  déclaré  par  l’em¬ 
ployeur  à  la  mairie  du  lieu  où  il  s’est  produit  et  dans 
les  quarante-huit  heures.  Un  certificat  médical  doit 
aussi  être  déposé  à  la  Mairie  dès  que  les  conséquences 
de  l’accident  sont  connues  et  au  plus  tard  dans  les 
dix  jours, 


(1)  Les  praticiens  et  les  établissements  hospita¬ 
liers  adresseront  à  la  Caisse  leurs  notes  de  frais  et 
honoraires.  Ces  notes  devront  être  réglées  sur  la 
base  de  la  loi  du  9  avril  1898  (et  non  celle  de  la 
législation  des  Assurances  sociales). 

(2)  Ci-jojnt,  une  note  indiquant  les  prestations 
dues  en  cas  d’accident  du  travail. 

(3)  Une  circulaire  distincte  déterminera  les  pres¬ 
criptions  à  observer  pour  la  ventilation  des  verse¬ 
ments  concernant  respectivement  les  assurances 
sociales,  l’assurance  accidents  du  travail  et  le» 
impôts. 
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I.— Incapacité  TEMPORAIRE 

1°  Indemnilé  journalière. 

a)  Base  :  le  salaire  journalier  touché  au  moment  de 
l’accident,  ou,  si  le  salaire  est  variable  ou  le  travail 
discontinu,  le  salaire  moyen  du  mois  antérieur  à 
l’accident  ; 

b)  Taux:  50  %  de  ce  salaire  du  l^rau  32e  jour  après 
l’accident,  66,66  %  à  partir  du  33®  jour  ;  . 

c)  Durée  :  du  1®^  jour  qui  suit  l’accident  jusqu’à  la 
guérison,  ou  la  consolidation  de  la  blessure. 

Rejnarques  : 

1.  Le  salaire  du  jour  de  l’accident  est  dû. 

2.  L’indemnité  journalière  est  payée  sans  distinc¬ 
tion  entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

3.  Elle  n’est  pas  due  pour  le  ou  les  jours  ouvrables 
qui  suivent  immédiatement  le  jour  de  l’accident  ; 

2®  Frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques. 

Taxés  par  le  Juge  de  paix  du  canton  où  s’est  pro¬ 
duit  l’accident,  conformément  à  un  lari/ ministériel. 

3®  Frais  d'hospitalisation. 

a)  Prix  de  journées  applicable  aux  malades 
payants  dans  les  salles  communes  ; 


b)  Honoraires  médicaux  et  chiicrgicaux  d’tpi  ès  le 
tarif  visé  au  paragraphe  2®. 

IL  — ■  Incapacité  permanente 
Rente  viagère  annuelle . 

a)  Base  :  le  salaire  annuel  : 

1.  Salaire  inférieur  à  15. 000  francs  :  pris  sans  réduc-- 
tion. 

2.  Salaire  compris  entre  15.000  et  25.000  francs  : 
15.000  francs  -|-  le  quart  de  la  fraction  dépassant 
15.000. 

3.S?lairesupérieurè.25.000francs  :  17.5000 francs 
+  le  huitième  de  la  fraction  dépassant  25.000  francs. 

Détermination  du  salaire  annuel  :  cas  de  travail 
discontinu,  chômage,  industries  saisonnières  prévus 
à  l’article  10  de  la  loi. 

b)  Taux  applicables  au  salaire  : 

1.  Pour  une  incapacité  de  50  %  au  plus  :  la  moitié 
du  degré  d’incapacité. 

3.  Pour  l’incapacité  totale  obligeant  la  victime  à 
recourir  aune  tierce  personne  ;  100  %et  la  wajo- 
ration  annuelle  de  3.000  francs. 

2®  Appareils  de  prothèse  et  d'orthopédie. 

Fourniture  et  renouvellement  (ou  indemnité  repré¬ 
sentative). 


Informations  fiscales 


Dans  quelles  conditions  un  médecin  est-il  un  salarié  au  point  de  vue  fiscal 


La  lourdeur  actuelle  de  l’impôt  cédulaire  sur 
les  bénéfices  des  professions  non  commerciales  et 
de  la  contribution  des  patentes  rend  particu¬ 
lièrement  intéressante  toute  jurisprudence  per¬ 
mettant  au  médecin  de  dépendre  de  la  cédule 
moins  onéreuse  des  traitements  et  salaires,  ou 
d’être  exempté  de  la  patente.  On  sait  au  reste 
qu’il  existe  une  symétrie  entre  la  cédule  des 
traitements  et  l’exonération  de  patente  ;  en  prin¬ 
cipe  tout  salarié,  étant  «  commis  à  gages  »,  béné¬ 
ficie  de  Part.  264  4®  du  Code  général  des  impôts 
directs  qui  prévoit  formellement  cette  exonéra¬ 
tion,  à  la  condition  toutefois  qu’il  ne  soit  que 
salarié,  c’est-à-dire  qu’il  n’exerce  pas,  en  outre, 
sa  profession  pour  son  propre  compte. 

Mais  dans  quel  cas  un  médecin  peut-il  être 
considéré  comme  un  salarié  ?  La  jurisprudence 
civile,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  exposé,  est  par¬ 
ticulièrement  stricte  sur  ce  point,  et  refuse  la 
qualité  de  salarié  à  tout  médecin  dont  les  servi¬ 
ces  ont  pour  objet  de  donner  des  soins,  en  raison 
de  l’indépendance  entière  qu’il  doit  conserver 


dans  l’exercice  de  son  art.  La  jurisprudence  fis¬ 
cale  est  heureusement  beaucoup  plus  libérale  : 
est  salarié  tout  médecin  qui  ne  travaille  pas  pour 
son  propre  compte,  mais  pour  le  compte  d’un 
tiers. 

L’Administration,  qui  n’aime  pas  beaucoup  à 
perdre  ses  contribuables  ou  tout  au  moins  à  les 
voir  entrer  dans  des  catégories  plus  favorisées, 
continue  cependant  à  se  montrer  extrêmement 
rétive  pour  attribuer  à  un  médecin  la  qualité  de 
salarié  et  s’efforce  toujours  d’en  restreindre  les 
cas.  C’est  ainsi  qu’elle  exige  souvent  la  fixité  de 
la  rémunération  ou  son  caractère  forfaitaire,  ou 
bien  encore  considère  comme  indépendant  le 
médecin  qui  loue  ses  services  simultanément  à 
plusieurs  employeurs. 

Plusieurs  recours  ont  heureusement  été  entre¬ 
pris  par  le  «  Sou  Médical  »  et  l’un  d’eux  vient 
d’avoir  un  plein  succès  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Il  s’agissait  en  l’espèce  d’un  de  nos  adhérents 
cumulant  à  la  fois  la  qualité  de  médecin  d’usine 
auprès  de  diverses  sociétés  industrielles,  et  de 


176 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  __  26  —  I  —  4i 


médecin  d’assurances  auprès  de  plusieurs  com¬ 
pagnies.  Ses  premières  fonctions  l’amenaient  à 
dispenser  des  soins  à  date  fixe  dans  des  dispen¬ 
saires  d’usines,  en  conservant  naturellement  l’in¬ 
dépendance  technique  la  plus  entière,  mais  en 
étant  soumis  à  des  obligations  administratives 
telles  qü’heures  de  présence,  vacances,  etc. 

Chaque  entreprise  lui  allouait  une  rémunéra¬ 
tion  fixe  annuelle.  D’autre  part,  en  tant  que  mé¬ 
decin  d’assurances,  il  avait  à  procéder  au  con¬ 
trôle  des  accidentés  du  travail  dans  une  région 
et  selon  des  modalités  données,  tout  en  conser¬ 
vant  bien  entendu  une  certaine  liberté  dans  l’or¬ 
ganisation  de  ses  tournées.  Ses  seivices  étaient 
rémunérés  par  un  honoraire  proportionnel  au 
nombre  de  visites  de  contrôle  effectuées  et  une 
indemnité  en  remboursement  de  ses  frais  de  dé¬ 
placement. 

Le  fisc  prétendit  d’une  part  l’imposer  à  la 
cédule  des  professions  non  commerciales  pour 
la  totalité  de  ses  fixes  et  honoraires,  et,  d’autre 
part,  à  la  patente,  bien  qu’il  n’exerçât  en  rien  en 
clientèle  privée.  La  thèse  de  l’Administration, 
telle  qu’elle  ressortit  de  la  décision  du  Directeur 
des  Contributions  directes,  était  que  «  l’inté¬ 
ressé  ne  pouvait  être  considéré  comme  salarié 
parce  qu’il  avait  conservé  la  liberté  d’organiser 
ses  tournées  et  visites,  parce  qu’il  n’était  pas 
assuré  par  les  sociétés  dont  il  recevait  des  hono¬ 
raires,  ni  lié  à  ces  organismes  par  des  contrats 
réguliers  (?)  ». 

Deux  instances  en  Conseil  de  Préfecture  ten¬ 
dant  l’une  au  dégrèvement  de  la  patente,  l’autre 
à  l’imposition  du  médecin  à  la  cédule  des  trai¬ 
tements  et  salaires,  aboutirent  à  deux  décisions 
de  rejet  reprenant  les  motifs  de  l’Administra¬ 
tion. 

Un  recours  en  Conseil  d’Etat  fut  alors  intro¬ 
duit  dans  les  deux  affaires  et  deux  arrêts  con¬ 
joints  en  date  du  26  décembre  1939  donnaient 
pleine  satisfaction  à  notre  thèse. 

Tout  d’abord  le  Conseil  a  décidé,  qii’  «  eu  égard 
aux  différentes  modalités  qui  les  caractérisent  et 
notamment  au  fait  qu’il  s’agit  .souvent  de  trai¬ 
tement.  fixes,  CCS  rémunérations  sont  servies  en 
exécution  de  contrats  imposant  une  activité  donnée, 
dans  des  conditions  fixées  à  l’avance,  ne  sauraient 
être  assimilées  aux  honoraires  des  médecins  prati¬ 
quants.  Par  suite,  nonobstant  la  pluralité  des 


emploijeurs,  c’est  à  tort  que  V arrêté  attaqué  a  décidé 
que  les  revenus  professionnels  de  l’intéressé  ne 
devaient  pas  être  cotisés  à  l’impôt  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires.  » 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  des  paten¬ 
tes,  l’arrêt  s’exprime  ainsi  :  «  le  requérant  est  le 
médecin  de  divei'ses  entreprises  industrielles  et 
compagnies  d’assurances,  auxquelles  il  est  lié 
par  des  conventions  déterminant  ses  attributions 
ainsi  que  les  conditions  et  la  région  dans  les¬ 
quelles  il  est  tenu  de  les  exercer.  Il  n’est  pa.s  con¬ 
testé  qu’il  ne  possède  pas  de  clientèle  particu- , 
lière.  Les  émoluments  consistent  en  traite¬ 
ments  fixes  et  en  honoraires  détermiviés  d’après 
le  nombre  de  ses  tournées  de  contrôle  et  lui  sont 
versés  pr/r  les  divers  organismes  pour  le  compte 
desquels  il  exerce  son  activité  en  exécution  des  con¬ 
ventions  orales  passées  avec  lui  ». 

«  Dcuis  ces  conditions,  l’intéressé  doit  être  regardé 
comme  le  commis  de  ces  entreprises  et  compagnies 
sans  ‘giie  la  circonstance  qu’il  soit  lié  à  plusieurs 
emplogeiirs  puisse  modifier  sa  situation  juridique 
vis-êi-vis  de  chacun  d’eux  ».  Dès  lors,  il  est  fondé  à 
demander  l'exonération  de  sa  patente. 

Quel  est  donc  en  définitive  le  critérium  du 
salarié,  en  matière"  administrative  et  fiscale,  tel 
qu’il  ressort  de  ceite  jurisprudence  et  des  arrêts 
qui  Pont  précédé  ?  (V.  not.  Conseil  d’Etat,  27  mai 
1935.  Aff.  V.  Conseil  d’Etat,  6  janvier  1936, 
Afï.  A)  Il  faut  éliminer  à  cet  égard  et  la  fixité 
de  la  rémunération  et  l’unité  de  l’employeur.  Il 
n’y  a  pas  lieu  non  plus  d’exiger  une  subordina¬ 
tion  technique  totale  comme  le  fait  la  jurispru¬ 
dence  civile.  Il  suffit  qu’il  existe  entre  le  méde¬ 
cin  et  l’employeur  une  dépendance  économique 
(travail  pour  le  compte  de  l’employeur)  et  une 
certaine  dépendance  administrative  quant  à 
l’exécution  de  ses  services. 

Rappelons  toutefois,  pour  les  médecins  perce¬ 
vant  à  la  fois  des  revenus  ayant  le  caractère  do 
traitements  et  des  honoraires  de  clientèle,  privée, 
qu’ils  ne  bénéficient  pas  automatiquement  pour 
les  premiers  de  la  cédule  des  traitements  et  salai¬ 
res. 

l.’art.  101  du  Code  des  impôts  sur  le  revenu  a 
posé,  en  cette  matière,  la  règle  que  le  principal 
entraîne  l’accessoire,  et  le  médecin  sera  imposé 
pour  le  tout  à  la  cédule  à  laquelle  correspond  le 
revenu  le  plus  élevé. 


Jean  Mignon. 
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REQUISITION  D’APPAREILS  DE  RADIOLOGIE 


Calcul  des 

Dès  septembre  1939  un  grand  nombre  d’appa¬ 
reils  et  d’installations  radiologiques  furent 
réquisitionnés  chez  les  médecins  mobilisés  ou 
non. 

Ces  réquisitions  n’ont  pas  toujours  été  faites 
conformément  aux  prescriptions  de  l’adminis¬ 
tration  militaire,  aussi  nous  paraît-il  intéres¬ 
sant,  au  moment  où  ces  questions  soulèvent 
des  difficultés,  de  communiquer  à  nos  lecteurs 
les  renseignements  suivants. 

Les  médecins  devaient  recevoir  contre  la 
réquisition  de  ses  appareils  un  «  bon  »  ou  «  reçu 
de  réquisition  »  pièce  essentielle,  puisqu’elle 
représente  la  seule  justification  de  leurs  droits 
à  l’indemnité  de  réquisition. 

Aussi  les  médecins  qui  n’ont  jamais  eu  en  leur 
possession  un  reçu  régulier  de  réquisition,  doi¬ 
vent  se  mettre  immédiatement  en  rapport  avec 
le  service  de  Santé  militaire  de  leur  région,  afin 
de  régulariser  leur  situation,  car  ils  risquent  de 
se  voir  refuser  toute  indemnité. 

Les  réquisitions  d’appareils  de  radiologie  pou¬ 
vaient  être  faites  soit  à  titre  de  réquisition  défi¬ 
nitive,  soit  sous  forme  de  location-amortisse¬ 
ment. 

a)  Réquisition  définitive 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  l’appareil  est 
définitivement  dépossédé  au  profit  du  service 
de  Santé  militaire,  mais  il  reçoit  en  contre-par¬ 
tie  une  indemnité  représentative  de  la  valeur 
de  l’appareil  ou  de  l’installation  au  jour  de  la 
réquisition. 

Une  circulaire  du  Ministre  de  la  Défense 
nationale,  adressée  le  11  mai  1940  aux  directeurs 
régionaux  du  service  de  Santé,  a  déterminé  le 
mode  de  calcul  de  l’indemnité  de  réquisition. 

Les  appareils  construits  antérieurement  à 
l’année  1930  ainsi  que  les  appareils  à  bobines 
et  interrupteurs,  n’étaient  pas  réquisitionnables. 

Pour  les  autres,  l’indemnité  de  réquisition 
est  basée  sur  la  valeur  d’achat  diminuée  d’un 
certain  pourcentage  proportionnel  à  l’ancien¬ 
neté  de  l’appareil,  et  ce,  conformément  nu 
barême  suivant  : 

—  appareils  construits  de  1930  à  1935,  dimi¬ 
nution  de  30  à  40  %  ; 

—  appareils  construits  de  1935  à  1937,  dimi¬ 
nution  de  15  à  20  %  ;  • 

—  appareils  construits  postérieurement  à 
1937,  10  à  12  %. 

b)  Location-amortissement 

Dans  ce  cas  le  médecin  reste  propriétaire  des 


indemnités 

appareils  qu’il  loue  simplement  au  service  de 
Santé  militaire  moyennant  une  rentete  nant 
compte  d’un  certain  amortissement. 

Cette  rente  annuelle  est  égale  à  10  %  de  la 
valeur  des  appareils  (estimés  comme  dans  le 
cas  de  réquisition  définitive),  plus  un  intérêt  de 
3  %  sur  la  valeur  restant  due. 

Soit,  par  exemple,  une  installation  ayant, 
en  1938,  coûté  100.000  francs  à  son  propriétaire  : 

La  valeur  de  réquisition  est  égale  à  100.000 
francs  moins  10  %  pour  tenir  compte  de  l’an¬ 
cienneté  des  appareils,  soit  90.000  francs. 

Si  les  appareils  ont  été  réquisitionnés  à  titre 
définitif,  le  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité 
de  90.000  francs. 

Si  la  réquisition  a  été  faite  sous  forme  de 
location-amortissement,  le  médecin,  qui  en  reste 
propriétaire,  a  droit  annuellement  : 

1°  A  une  rente  égale  à  10  %  de  la  valeur  de 
réquisition  de  90.000  francs  soit  9.000  francs. 

2“  A  un  intérêt  de  3  %  sur  la  valeur  restant 
due,,  c’est-à-dire  sur  la  partie  du  prix  de  réqui- 
■sition  non  amorti.  Pour  la  première  année  cet 
intérêt  sera  donc- égal  à  3  %  de  81.000  francs, 
soit  2.430  francs.  Pour  la  deuxième  année, 
3  %  de  72.000  francs,  soit  2.160  francs. 

Au  moment  de  la  restitution,  les  appareils, 
sont  remis  en,  état  et  le  médecin  propriétaire 
peut  même  être  contraint  au  versement  d’une 
indemnité  s’ils  ont  été  améliorés. 

Tel  est  le  mode  d’établissement  des  indem¬ 
nités  de  réquisition. 

Les  médecins  qui  auraient  été  taxés  à  des 
sommes  inférieures  peuvent,  -s’ils  n’ont  pas 
encore  donné  leur  accord  sur  l’indemnité  pro¬ 
posée  par  l’Administration,  s’adresser  à  la 
Commission  départementale  de  taxation,  en  lui 
demandant  un  relèvement  de  l’indemnité  qui 
leur  a  été  allouée  conformément  aux  dispositions 
.ci-dessus. 

Signalons  enfin  qu’une  seconde  circulaire  du 
28  juillet  1940  a  préconisé  la  reddition  à  leurs 
propriétaires  des  appareils  réquisitionnés  cha¬ 
que  fois  que  cela  était  possible. 

Les  médecins  qui  désirent  rentrer  en  posses¬ 
sion  de  leurs  appareils  doivent  en  faire  la  de¬ 
mande  au  service  de  Santé  militaire  de  leur 
région. 

Nous  espérons  que  ces  quelques  précisions 
pourront,  au  moment  où  le  règlement  des  indem¬ 
nités  de  réquisition  soulèvent  tant  de  difficultés, 
apporter  à  nos  lecteurs  une  aide  précieuse. 

Brice  Maurel. 
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LIBRES  OPINIONS 

C’est  plus  que  jamais,  pour  les  médecins  fran¬ 
çais,  un  devoir  impérieux  d’étudier  les  questions 
professionnelles  et  de  se  faire  à  propos  de  chacune 
d’elles  une  opinion. 

Voici,  en  effet  tracé  à  grands  traits,  le  programme 
de  la  refonte  dé  la  profession.  Les  Conseils  dépar¬ 
tementaux  de  l’Ordre  sont  désignés  ou  vont  l’être. 
Le  travail  constructif  va  donc  incessamment  com¬ 
mencer. 

Les  prochains  mois  décideront  peut  être  pour 
une  longue  période  du  statut  qui  nous  sera  appli¬ 
cable.  Lorsque  les  textes  seront  adoptés,  il  n’y  aura 
plus  qu’à  s’y  conformer  puisque  nous  souhaitons 
avoir  une  règle  de  conduite  ferme  et  sans  res  retou¬ 
ches  successives  qui  ôtent  à  un  règlement  ta  simpli¬ 
cité  souhaitable  et  la  confiance  des  assujettis. 

Raison  de  plus,  en  cette  phase  d’attente,  pour 
confronter  les  opinions  diverses  et  d’abord  pour  les 
exprimer. 

La  seule  façon  d’élaborer  un  texte  valable,  en 
pareille  matière,  est  de  tenir  compte  de  tous  les  avis, 
même  et  surtout  s’ils  sont  contradictoires.  Car  la 
contradiction  a  toujours  ce  mérite  d’arrêter  l’atten¬ 
tion  sur  le  point  où  elle  porte  et  d’obliger  à  modifier 
ou  à  fortifier  sa  propre  position. 

La  question  de  la  retraite  corporative  doit  telle¬ 
ment  influencer  la  vie  du  médecin  qu’elle  nous 
semble  actuellement  être  parmi  les  plus  dignes  de 
provoquer  les  méditations  de  nos  lecteurs. 

C’est  pourquoi  nous  publions  les  deux  lettres 
ci-dessous  inspirées  par  le  récent  article  du  Jean 
Boullard. 

Je  suis  d’accord  avec  la  majorité  de  mes  confrères 
pour  applaudir  à  la  création  de  l’Ordre  des  Médecins 
dans  l’espoir  d’assister  à  la  réorganisation  morale  et 
matérielle  de  notre  profession.  Ainsi  disparaîtront, 
espérons  le  tout  au  moins,  ces  lamentables  cabales 
basées  souvent  sur  des  intérêts  personnels  el  qui 
étaient  entretenues  à  dessein  par  certains  de  nos 
dirigeants  syndicalistes. 

Mais  si  notre  confrère,  le  Docteur  Jean  Boullard 
trouve  normal  une  cotisation  annuelle  obligatoire  de 
2.000  francs,  je  me  permets  de  prendre  ici  la  défense 
des  jeunes  médecins  installés,  mobilisés  pendant  un 
an  et  plus  aux  armées,  et  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles  très  pénibles,  trouvent  tout  juste  dans  leur 
profession  la  possibilité  de  faire  face  aux  dépenses 
médicales  (assurances  ou  autres)  et  celles  de  leur 
foyer.  D’autre  part,  est-il  juste  d’admettre  que  ces 
jeunes  médecins  seraient  dans  l’obligation  de  verser 
la  même  somme  en  vue  de  l’obtcntioir  d’une  retraite 
annuelle  de  20.000  francs  à  partir  de  60  ans,  que  leurs 
confrères  plus  âgés  qui  ne  verseront  que  pendant  quel¬ 
ques  années  seulement  ;  ces  derniers  ont  pourtant 


SUR  LA  RETRAITE 


pour  la  plupart  une  situation  enviable,  ont  pu  exer¬ 
cer  leur  art  en  des  circonstances  particulièrement 
faciles,  sans  oublier  ceux  d’entre  eux,  et  ils  sont  un 
certain  nombre,  qui  mobilisés  sur  place  comme  offi¬ 
ciers  ou  officiers  supérieurs,  ont  accumulé  les  bénéfi¬ 
ces,  se  souciant  bieii  peu  du  sort  des  jeunes  confrères 
partis  aux  armées. 

Il  me  paraît  donc  juste  d’accorder  aux  jeunes 
médecins  certains  privilèges. 

Enfin,  a-t-on  pensé  au  grave  préjudice  causé  à  nos 
confrères  anciens  ou  jeunes  par  le  temps  passé  aux 
Armées  ?  J’en  connais  pour  ma  part,  qui,  parsuite 
des  deux  guerres  1914-1918  et  1939-1940,  totalisent 
jusqu’à  6  ou  7  ans  de  présence  sous  les  drapeaux  ; 
d’autres,  jeunes,  rappelés  en  disponibililé  au  mois  do 
mars  1939,  comptent  déjà  près  de  trois  ans.  Ne 
serait-il  pas  juste  de  leur  accorder  comme  compensa¬ 
tion  d’exercer  leur  art  au-delà  de  60  ans  et  ceci  pen¬ 
dant  autant  d’années  qu’ils  comptent  de  temps  de 
présence  aux  Armées,  en  dehors  de  leur  service  mili¬ 
taire  régulier  ?  Les  médecins  réformés,  ou  ceux  qui 
n’eurent  à  souffrir  d’aucune  guerre,  trouveront,  je 
pense  cette  suggestion  raisonnable. 

L’Ordre,  des  Médecins  reconnaissant  ainsi  les  ser¬ 
vices  rendus  au  pays  par  chacun  de  ses  membres,  ne 
nous  ferait  rien  regretter  du  sacrifice  consenti  hier  et 
de  celui  à  venir  ». 


Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  avec  vil  intérêt 
l’article  du  Docteur  .Jean  Boullard,  et  plus  particu¬ 
lièrement  ce  qui  y  concerne  la  Retraite  du  médecin. 

Les  chiffres  qu’il  donne,  s’ils  sont  reconnus  exacts 
(et  ils  pourraient  même  être  encore  améliorés  si 
l’âge  de  l’entrée  en  jouissance  était  reporté  de  60  à 
65  ans),  sont  autrement  réconfortants,  pour  le  méde¬ 
cin  d’âge  moyen  tout  au  moins,  que  ceux  du  projet 
d’avant-guerre  Pomaret-Confédération. 

La  nouvelle  «  Corporation  »  lorsqu’elle  reprendra 
la  question  (l’époque  actuelle  serait-elle,  d’ailleurs, 
bien  choisie  et  les  versemets  obligatoires  ne  risque¬ 
raient-ils  pa.',  par  ces  temps  de  vaches  maigres.,  de 
gêner  peu  ou  prou  un  grand  nombre  d’entre  nous  ?) 
la  corporation  ,  dis-je,  devra  apporter  un  projet  com¬ 
plètement  remanié.  .  . 

Mais  jedoutc,  quant  à  moi,  qu’elle  puisse  faire  quel¬ 
que  chose  de  «  propre  »,  d’acceptable,  au  moins  pour 
«  démarrer  »,  sans  le  concours  de  l’Etat  (mais  oui  !  ). 
Pourquoi  celui-ci  le  refuserait-il  ?  Le  point  névralgi¬ 
que  du  projet  n’est-il  pas,  en  effet,  l’obligation  de 
cesser  l’exercice  professionnel  pour  jouir  de  la  pen¬ 
sion  de  retraite,  obligation  n’ayant  d’autre  but  que 
«  faire  de  la  place  aux  jeunes  »?  Or  cette  préoccupa¬ 
tion,  dont  je  ne  discute  pas  le  bien-fondé,  est  pro¬ 
prement  affaire  nationale  et  non  corporative  I 

A  moins,  alors,  que  le  système  de  la  répartition  inté¬ 
grale,  préconisé  par  le  Docteur  Boullard,  n’arrive 
vraiment  à  nous  octroyer  à  tous  les  chiffres  intéres¬ 
sants  cités  dans  son  article  :  20.000  fr.  Pensez  donc  1 
la  retraite  d’un  instituteur,  d’une  receveuse  des  pos¬ 
tes  lia  «  grande  noce,  »  quoi  ! 
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Que  le  Docteur  Edouard  de  Pomiane  dirige  un 
laboratoire  à  l’Institut  Pasteur  et  qü’il  soit  en 
même  temps  professeur  à  l’Institut  scientifique 
d’hygiène  alimentaire,  ce  sont  là  des  titres  qui, 
auprès  du  grand  public,  n’équivalent  pas  ceux 
qu’il  s’est  acquis  par  ses  livres  et  ses  causeries 
de  gastronomie. 

Les  médecins,  eux,  estiment  à  leur  valeur  les 
situations  scientifiques  qu’occupe  ce  gastronome 
et  sont  particulièrement  friands  d’entendre  un 
tel  violon  d’ Ingres  joué  parles  mains  d’un  savant. 

Il  ne  s’agit  pas,  en  effet,  dans  les  ouvrages  du 
Docteur  Ed.  de  Pomiane  de  simples  fantaisies  et 
recherches  gustatives  où  le  gourmet  imagine  des 
formules  à  l’insu  du  médecin  et  en  dérision  de  la 
médecine. 

Les  «  365  menus,  365  recettes  »,  en  même  temps 
que  d’utiles  suggestions  aux  maîtresses  de  mai¬ 
son  pour  agrémenter  leur  table,  leur  donnaient 
aussi  de  non  moins  précieuses  indications  sur  ce 
qui  doit  être  le  régime  alimentaire  et  la  façon  de 
l’approprier  àl’individu. 

Et  nos  lecteurs  n’ont  pas  perdu  le  souvenir  de 
cette  plaquette  au  titre  humoristiquement  para¬ 
doxal  «  Yingt  plats  qui  donnent  la  goutte  ». 

En  technicien  qui  n’en  est  pas  moins  homme, 
et  qui  l’est  assez  pour  se  sentir  comme  chacun 
de  nous  courbé  sous  les  lois  inexorables  de  la 
situation  actuelle,  le  Docteur  de  Pomiane  publie 
un  nouveau  volume  (1)  qui  se  trouve  daté  par. 
son  seul  titre.  Il  ne  manquera  pas  de  connaître 
le  plus  vif  et  le  plus  légitime  succès,  venant  en  un 
temps  où  les  choses  de  la  bouche  ont  pris  une 
importance  primordiale  et  constituent  pour  tout 
le  monde  le  premier  et  le  plus  passionnant  des 
sujets  de  conversation. 

«  Il  y  a  un  an,  manger  était  pour  la  plupart 
des  gens  une  satisfaction  artistique  qui  les  faisait 
vivre  à  leur  insu.  Aujourd’hui,  manger  est 
devenu  un  problème  grave,  un  problème  vital  à 
résoudre  ». 

En  somme,  dans  ce  naguère  qui  nous  paraît 
déjà  comme  un  lointain  autrefois,  les  plaisirs  de 
la  table  nous  nourrissaient  un  peu  par-dessus  le 
marché  et  presque  par  mégarde.  Aujourd’hui  la 
recherche  de  la  pitance  est  notre  continuelle  pré¬ 
occupation  et  le  principal  plaisir  est  de  la  trou¬ 
ver,  l’accessoire  qu’elle  soit  délectable. 


(1)  Cuisine  et  restrictions.  Editions  Corréa,  Paris. 


Du  peu  que  nous  accorde  la  carte  d’alimenta¬ 
tion,  il  nous  .faut  tirer  le  maximum  d’usage  et 
parfaire  notre  ration  au  mieux  de  notre  pouvoir  ■ 
d’achat  et  du  hasard  de  nos  trouvailles. 

C’est  plus  que  jamais  le  moment  de  savoir  ce 
que  contiennent  d’assimilable  les  denrées  ali¬ 
mentaires,  de  quoi  notre  organisme  a  besoin  pour 
faire  honneur  à  ses  dépenses,  la  façon  de  savoir 
acheter  et  employer  intelligemment  les  aliments, 
en  somme  d’accrocher  à  un  piton  de  la  cuisine  un 
«  livre  de  raison  ». 

Ce  livre,  le  voici. 

En  physiologiste,  le  Docteur  de  Pomiane  nous 
rappelle  le  rôle  des  aliments,  leur  classification, 
les  caractéristiques  de  chaque  catégorie  et  pour¬ 
quoi,  contrairement  à  ce  que  l’on  a  cru  autrefois, 
les  calories  données  par  les  protides,  les  glucides 
ou  les  lipides  ne  sont  pas  interchangeables. 

En  passant,  ii  se  donne  l’élégance  de  fonder  sur 
l’expérience  de  Pawlof  la  défense  et  justification 
de  la  gastronomie.  «  De  ce  fait,  il  faut  conclure 
que  la  présentation  agréable,  artistique,  des  ali¬ 
ments  joue  un  rôle  capital  dans  leur  utilisation 
ultérieure  par  l’organisme,  car  ils  ne  sauraient 
être  digérés  sans  que  soient  sécrétés  les  sucs 
digestifs.  » 

Entrant  ensuite  dans  un  exposé  de  gastro- 
technie,  il  en  expose  quelques  principes  primor¬ 
diaux,  tels  que  les  cinq  lois  de  la  friture,  les  deux 
méthodes  pour  faire  le  pot-au-feu,  l’une  donnant 
une  viande  savoureuse  et  un  mauvais  bouillon, 
l’autre  un  bouillon  excellent  et  un  bouilli  piteux  ; 
les  principes  de  la  grillade,  et  le  code  de  la  cuis¬ 
son  à  l’étouffée. 

Ces  quatre  modes  de  cuisson  ayant  chacun  ses 
avantages  et  ses  revers  y  compris,  pour  certains, 
une  prodigalité  de  combustible  contre  laquelle  il 
faut  savoir  se  défendre. 

Voici,  pour  notre  époque  de  disgrâce,  des  den¬ 
rées  de  remplacement,  de  la  pseudo-huile  et  du 
semble-café.  Voici  des  façons  d’accommoder  les 
restes  :  croûtes  de  pain  ou  zestes  de  citron.  Et 
voici  même  ce  que  nous  devrons  demander  à 
manger  lorsque  nous  irons  au  restaurant  parce 
que  nos  tickets  ne  nous  laissent  pas  la  possibilité 
de  le  cuisiner  chez  nous. 

En  somme,  le  guide  amical  et  expérimenté 
pour  le  citoyen  rationné,  le  pauvre  citoyen  de 
1941. 


>3!  3S  33! 
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EXTRAITS  DU  CODE  DE  DÉONTOLOGIE 
en  vigueur  au  XVIII®"'®  Siècle 


On  nous  a  promis  un  Code  de  Déontologie,  et 
même  on  nous  l’a  annoncé.  Il  est  prêt,  il  va 
paraître,  il  paraît.  Et  décidément  non  1  II  ne' 
paraît  pas.  C’est  un  grand  personnage  et  qui  sait 
se  faire  désirer. 

Il  semblerait  pourtant  qu’il  dût  se  presser  un 
peu.  Car  enfin,  il  va  falloir,  cela  encore  on  nous 
l’a  promis,  procéder  incessamment  à  la  constitu¬ 
tion  du  Tableau  de  l’Ordre.  Or,  les  médecins  qui 
demanderont  à  y  être  inscrits  seront  censés  con¬ 
naître  ce  Code  puisque,  par  un  serment  solennel, 
ils  jureront  de  l’observer.  Nous  faudra-t-il  jurer 
soumission  et  fidélité  à  un  texte  inconnu  ?  Certes, 
nous  avons  grande  confiance  en  ces  Messieurs  du 
Conseil  supérieur  ;  mais  de  là  à  leur  donner  un 
blanc-seing  et  à  engager  entre  leurs  mains  toute 
notre  carrière  professionnelle ...  Il  y  a  de  quoi 
hésiter  un  peu. 

Dans  l’impatience  où  nous  trépignons  que  nous 
soit  enfin  révélé  ce  morceau  d’actualité,  le  seul 
recours  est  de  se  rabattre  sur  des  grimoires. 
Après  tout,  nos  anciens  n’étaient  pas  plus  bêtes 
que  nous  et  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  les 
lois  fondamentales  de  la  profession  leur  aient 
échappé.  Peut-être  les  rédacteurs  du  Code  1941 
ont-ils  été  bien  heureux  d’aller  chercher  dans  les 
archives  quelques  suggestions. 


Dans  un  ouvrage  resté  inachevé,  un  certain 
Jean  Verdier,  à  la  fois  docteur  en  médecine  et 
avocat  au  Parlement,  prit  occasion,  en  1763,  de 
sa  double  formation  de  juriste  et  de  médecin 
pour  faire  paraître  un  volume  intitulé  «  Juris¬ 
prudence  particulière  de  la  médecine  »  (1). 

Dès  le  début,  il  justifie  en  ces  termes,  qui, 
deux  cents  ans  plus  tard,  n’ont  rien  perdu  de 
leur  valeur,  l’organisation  rigoureusement  régle¬ 
mentée  et  privilégiée  de  la  profession  médicale  : 

«  La  nécessité  des  lois  apparaît  comme  l’utilité  du. 
bien  public,  et  non  pour  celui  des  particuliers. 

«  La  raison  et  l’ordre  demandent  qu’on  s’assure, 
comme  dans  les  professions  les  plus  indifférentes,  par 
des  épreuves  convenables,  des  qualités  de  ceux  qui 
veulent  professer  des  Arts  aussi  délicats  pour  la 
conscience,  aussi  étendus  dans  leurs  connaissances, 
aussi  incertains  dans  leurs  événements,  aussi  dange¬ 
reux  par  les  abus,  aussi  inconnus  du  vulgaire  et  par 
conséquent  aussi  susceptibles  d’erreurs  ou  d’impos¬ 
tures  que  le  sont  ceux  qui  ont  la  médecine  pour 
'Objet.  » 

«  Le  second  ijoint  de  vue  qui  touche  directement 


(1)  Lyon  Médical,  24  novembre  1940. 


ceux  qui  exercent  la  médecine  avec  droit  n’intéresse 
pas  moins  le  public  quoique  médiatément. 

«  En  effet,  sans  faire  apercevoir  ici  que  c’est  un 
principe  d’équité  que  de  soutenir  dans  l’exercice 
d’une  profession  ceux  qui  l’ont  acquise  avec  beau¬ 
coup  d’argent,  d’étude  et  de  travaux,  à  l’exclusion 
de  tous  autres,  sans  alléguer  qu’on  ne  pourrait  sans 
une  injustice  qui  répugnerait  à  la  raison,  au  bon 
ordre  et  à  la  nature,  forcer  des  communautés  obli¬ 
gées  de  contribuer  seules  au  payement  des  impôts, 
charges  et  dettes  de  l’Etat  ,qui-leur  est  imposé  à  raison 
du  produit  qu’on  estime  résulter  de  leur  talent  et  de 
leur  industrie,  de  forcer,  dis-je,  de  partager  avec  des 
étrangers  les  émoluments  de  leur  état,  sans,  en  un 
mot,  faire  parler  ici  l’intérêt  particulier,  serait-il  dif¬ 
ficile  de  prouver  que  le  public  ne  retirera  de  l’avan¬ 
tage  de  la  médecine  qu’autantque  ses  artistes  seront 
soutenus  dans  les  privilèges  que  cet  art  mérite  ?  » 

Dès  cette  époque,  les  médecins  étaient  en 
proie  à  la  déloyale  concurrence  des  charlatans, 
et  avisaient  aux  moyens  de  se  défendre.  La  Cor¬ 
poration  du  XVIIP  siècle  était  d’avis  que  «  si 
les  lois  rendues  pour  la  police  des  Arts  et  Pro¬ 
fessions  différentes  n’avaient  été  soumises  qu’à 
l’ordre  commun  et  général,  la  transgression  en 
aurait  été  facile  et  elles  seraient  bientôt  tombées 
dans  l’oubli.  Cette  considération  a  engagé  le 
ministère  des  nations  policées  à  réunir  les  Maîtres 
de  chaque  profession  en  corps  et  communautés 
afin  qu’ils  puissent  eux-mêmes  veiller  à  l’obser¬ 
vance  de  cette  police  intestine  et  nécessaire  entre 
ceux  qui  professent  le  même  art  et  réclamer  l’au¬ 
torité  des  tribunaux  contre  les  contraventions  et 
la  lésion  de  leur  droit.  » 

Il  faut  bien  dire  que  la  «  police  intestine  et 
nécessaire  »  fut  impuissante  contre  les  charla¬ 
tans.  Ceux-ci  continuèrent  à  sévir  et  même  à  se 
perpétuer.  C’est  pourquoi  le  prochain  Code  aura 
à  reprendre  la  question  et  à  forger,  si  possible, 
de  nouvelles  armes  qu’il  nous  faut  souhaiter  plus 
efficaces. 

Verpier  dépeint  ainsi  le  cérémonial  des  con¬ 
sultations  entre  confrères  : 

«  Les  articles  16  et  17  de  l’appendice  à  la  réfor¬ 
mation  de  l’Université  de  Paris  portent  confor¬ 
mément  à  l’usage  ancien  que,  dans  les  consulta¬ 
tions  de  médecine,  les  jeunes  porteront  honneur 
et  respect  aux  anciens  et  que  les  anciens  traite¬ 
ront  les  jeunes  avec  amitié  et  bienveillance  ;  que 
les  jeunes  donneront  leur'avis  les  premiers,  sui¬ 
vant  la  coutume  et  chacun  selon  son  rang  dans 
l’ordre  de  leur  promotion  au  Doctorat. 

«  L’article  18  dit  ensuite  que  le  plus  ancien 
rapportera  après  la  consultation  au  malade  à  ses 
parents  ou  à  ses  assistants,  ce  qui  aura  été  conclu 
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à  la  pluralité  des  suffrages  comme  étant  le  senti¬ 
ment  unanime  de  tous  les  consultants. 

«  L’article  30,  que  les  médecins  appelés  à  ces 
consultations  auront  soin  de  se  trouver  précisé¬ 
ment  à  l’heure  qui  aura  été  fixée  par  le  plus 
ancien  pour  ne  point  faire  impatienter  le  malade 
et  gêner  ses  collègues.  » 

Toutes  ces  prescriptions,  issues,  aux  dires  de 
ce  texte,  de  «l’usage  ancien  »,  nous  ont  été  pieu¬ 
sement  et  intégralement  transmises.  Et  nous 
nous  ÿ  sommes  soumis  avec  exactitude.  Y 
aura-t-il  quelque  chose  de  changé  prochaine¬ 
ment  ?  Parions  que  non  et  que  l’usage  ancien 
sera  transmis  à  nos  descendants. 

L’auteur  rappelle,  à  propos  des  relations  entre 
médecins,  que  l’arrêt  du  Parlement  de  1558  visait 
des  discussions  pénibles  et  il  était  demandé  à  la 
Faculté  de  médecine  «  de  se  conduire  en  sorte 
que  Dieu  et  la  République  ne  soient  plus  offen¬ 
sés  ».  Vœu  que  l’on  croirait  formulé  d’hier  et  à 
propos  de  certaines  réunions  syndicales,  de  divers 
meetings  ou  banquets  professionnels  où  le  saint 
nom  de  Dieu,  la  défunte  et  pauvre  gueuse  de 


République  et  le  bon  ton  étaient  outrageuse¬ 
ment  vilipendés.  L’arrêt  du  Parlement  de  1558 
pourrait  trouver  un  lointain  écho  en  1941. 

Enfin,  dans  la  question  des  honoraires,  Ver¬ 
dier  explique  fort  longuement  pourquoi  il  sied 
de  les  proportionner  aux  ressources  du  client  : 

«  La  même  taxe,  quelle  qu’elle  fût,  pourrait 
gêner  ceux  qui  sont  bornés  au  nécessaire,  être  un 
témoignage  infiniment  trop  léger  de  la  recon¬ 
naissance  des  gens  riches  et  tirer  en  même  temps 
la  substance  des  pauvres  honteux,  et  ceux-Ci 
qui  abondent  méritent  encore  plus  d’égards  que 
les  pauvres  avoués  et  publics  ». 

Le  prochain  Code  contiendra  certainement  de 
substantiels  chapitres  consacrés  à  la  médecine 
des  collectivités,  cette  forme  envahissante  de 
notre  exercice  quotidien,  cet  aspect  caractéristi¬ 
que  de  notre  époque. 

■  Mais,  dans  la  pratique  delà  clientèle  privéej 
est-il  sûr  qu’il  innove  beaucoup  sur  les  usages  de 
la  Corporation  aux  environs  de  l’an  1763,  tels 
qu’ils  apparaissent  au  travers  de  ces  quelques 
extraits. 

G.  Lavalée. 


V  a  ri  étés 

❖  ❖  ♦> 

HOMMAGE  A  MONSIEUR  PURGON 


Les  médecins  du  XVIP  siècle  ont  eu  de  la 
chance  en  tant  que  Français  et  un  véritable  gui- 
gnon  en  tant  que  médecins. 

La  chance  c’est  d’avoir  vécu  au  temps  où  la 
France  rayonnait  sur  l’Europe  et  sur  le  monde, 
où  son  prestige  lui  faisait  plus  de  conquêtes 
encore  que  ses  armes. 

Le  guignon,  c’est  que  ce  siècle  de  gloire  fran¬ 
çaise  se  complètà  en  donnant  le  jour  à  Molière  et 
que  Molière  fut  de  santé  assez  chétive. 

Il  eut  ainsi  l’occasion  de  consulter  probable¬ 
ment  de  nombreux  médecins,  de  les  observer  et 
de  concevoir  qu’au  prix  de  quelques  retouches  de 
caricature,  ils  feraient  d’excellents  personnages 
de  comédie. 

Et  comme  les  comédies  de  Molière  sont  passées 
à  la  postérité,  celle-ci  n’imagine  pas  les  médecins 
du  XVIP  siècle  autrement  que  sous  les  oripeaux 
burlesques  de  Sganarelle  ou  de  Diafoirus.  Si 
philosophe  soit-on,  il  est  des  accoutrements 
qu’on  n’endosse  malgré  tout  qu’à  son  corps  dé¬ 
fendant,  et  nos  confrères  du  XVIP  siècle  seraient 
en  droit  d’adresser  d’outre-tombe  une  pétition 
au  Conseil  de  F  Ordre  pour  obtenir  de  ne  pas  être 
quotidiennement  ridiculisés  dans  toutes  les  éco¬ 
les  de  France  et  de  Navarre. 

Il  y  aurait  pour  un  érudit,  un  joli  plaidoyer  à 


prononcer  en  défendant  leur  mémoire.  Molière 
est  pardonnable  de  leur  avoir  voué  une  si  solide 
rancune  :  sa  poitrine  douloureuse  n’était  soula¬ 
gée  par  aucun  remède  et  il  enrageait  de  dépit 
chaque  lois  qu’il  avait  consulté  un  nouveau  mé¬ 
decin.  Mais  il  n’en  continuait  pas  moins  sa  vie 
exténuante  de  comédien  ambulant  et  s’il  s’est 
trouvé  quelqu’un  pour  lui  conseiller  du  repos, 
probablement  l’a-t-il  envoyé  au  diable  en  redou¬ 
blant  ses  imprécations  contre  la  niédecine.  Un 
malade  indocile  est  d’ordinaire  plus  exigeant 
encore  qu’un  autre  ;  il  entend  être  guéri  malgré 
les  règles  et  malgré  lui.  C’est  beaucoup  demander 
même  encore  aujourd’hui. 

Et  même  aujourd’hui,  sommes-nous  beaucoup 
plus  heureux  que  nos  anciens  contre  la  tubercu¬ 
lose  ?  Ne  laissons-nous  pas  partir  prématuré¬ 
ment  des  génies  qui  manquent  à  leur  siècle 
autant  que  Molière  manqua  au  sien  ? 

Il  est  temps  d’en  appeler  de  l’écrasant  témoi¬ 
gnage  à  charge  qu’il  a  laissé  contre  les  médecins 
de  son  temps  et,  maintenant  que  le  recul  nous 
permet  de  les  juger  en  bloc,  de  leur  rendre  jus¬ 
tice. 


Ce  n’était  pas  commode,  c’était  même  dange- 
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reux,  au  grand  siècle,  d'être  un  médecin  intelli¬ 
gent.  Car  un  médecin  intelligent  ne  peut  se  con¬ 
tenter  d’être  un  érudit.  S’il  ne  fait  pas  crédit  à 
sa  propre  intelligence  autant  qu’à  celle  des 
augures,  il  se  condamne  à  vivre  en  sous-ordre 
et  à  passer  cent  fois  à  côté  du  fait  nouveau,  de 
l’exception  qui  ne  confirme  pas  la  règle  mais 
l’inflrme  et  marque  la  bifurcation  vers  une  route 
inexplorée.  Le  XIX®  siècle  a  été  le  siècle  des  ico¬ 
noclastes  ;  c’est  pourquoi  il  a  transformé  la  méde¬ 
cine. 

Le  XVII®  ,  lui,  fut  le  siècle  des  orthodoxes, 
ancrés  malgré  vents  et  marées  sur  Hippocrate 
et  sur  Galien.  Et  cela  non  plus  ne  peut  être  porté 
au  passif  des  médecins,  ou  du  moins  d’eux  seuls. 
Toute  la  pensée  humaine  était,  depuis  la  Renais¬ 
sance,  empêtrée  dans  l’antiquité.  Les  poètés  s’ins¬ 
piraient  d’Hésiode  ou  d’Horace  ;  les  tragiques 
obéissaient  aux  règles  d’Aristote,  les  peintres  se 
vouaient  aux  aventures  de  l’Olympe,  les  archi¬ 
tectes  revenaient  aux  colonnades  grecques.  Et 
les  médecins,  pour  faire  chorus,  pouvaient-ils 
faire  autrement,  au  chevet  d’un  malade,  qu’in¬ 
voquer  tel  livre  de  Galien?  Cen’est  pas  calomnier 
Galien  de  dire  que  cependant  il  n’avait  pas  tout 
su  ni  tout  vu  et  qu’il  restait,  après  lui,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  points  à  préciser. 

Mais  au  XV II®  siècle,  on  était  d’avis  contraire  ; 
c’est  pourquoi  se  confiner  dans  un  respéct  ido¬ 
lâtre  de  la  tradition  était  non  seulement  raison¬ 
nable  mais  encore  prudent  ;  car  l’on  risquait,  à 
s’en  écarter,  de  perdre  sa  clientèle  et  de  passer 
pour  un  charlatan,  voire  un  sorcier.  Et  le  bûcher 
avait  vite  fait  de  mettre  un  terme  à  une  carrière 
d’innovateur.  Le  moindre  risque  était  qu’inter¬ 
vint  un  arrêt  du  Parlement,  condamnant  (on  se 
demande  en  vertu  de  quoi)  la  nouveauté  théra¬ 
peutique.  Et  celle-ci  plongeait  dans  un  oubli 
d’autant  plus  inexorable  que  le  Parlement  était 
ombrageux  concernant  ses  prérogatives. 

C’est  pourtant  dans  une  ambiance  aussi  peu 
favorable,  en  1667,  qu’un  médecin  de  Paris,  un 
certain  Denis,  eut  l’idée  de  la  transfusion  du  sang 
et  mit  cette  idée  à  exécution.  Il  ne  pratiquait  très 
probablement  pas  la  transfusion  par  voie  vei¬ 
neuse  ;  sinon,  comme  il  ignorait,  et  pour  cause, 
le  problème  des  incompatibilités,  les  résultats 
de  cette  louable  initiative  n’eussent  pas  manqué 
d’être  catastrophiques.  Peut-être  advint-il  néan¬ 
moins  quelques  incidents  inattendus  de  l’inven¬ 
teur  puisque  la  transfusion  fut  bientôt  interdite 
par  le  Parlement,  pour  cette  fois  assez  bien  ins¬ 
piré.  N’empêche  que  Denis  avait  conçu  et  exé¬ 
cuté  une  intervention  nouvelle  pour  son  temps  et 
que  le  XX®  siècle  devait  reprendre  à  grand  bruit. 
Il  est  juste  de  lui  en  reconnaître  le  mérite. 

Par  ailleurs,  c’est  aussi  sous  Louis  XIV  que  la 
thérapeutique  s’enrichit  de  trois  médicaments 
de  premier  choix  :  l’antimoine  (déjà  connu  mais 
condamné  par  le  Parlement),  le  quinquina  et 


l’ipéca,  celui-ci  ayant  conquis  ses  lettres  de 
noblesse  pour  son  action  contre  les  «  flux  de 
sang  »,  indication  qui  persiste  de  nos  jours  et  de 
laquelle  nous  sommes  donc  redevables  à  nos 
anciens  du  XVII®  siècle. 

Enfin,  il  est  piquant  de  constater  que  les  mé¬ 
decins  du  grand  roi  ont,  bien  à  leur  insu  et  sans 
y  prendre  garde,  posé  la  question  de  l’eau  pota¬ 
ble  complètement  perdue  de  vue  depuis  l’anti¬ 
quité.  Comme  ils  avaient,  en  effet,  prescrit  à  leur 
auguste  patient  de  boire  un  verre  d’eau  chaque 
matin  à  jeun,  Colbert  s’adressa  à  l’Académie  des 
Sciences,  récemment  fondée,  et  prescrivit  d’exa¬ 
miner  la  qualité  des  sources  environnantes.  Le 
rapporteur  désigné  par  l’Académie,  le  chimisf  e 
Bourdelin,  se  prononça  pour  les  sources  de 
Carpauxetde  Ville-d’Avray,  faisant  ainsi  figure 
de  précurseur  dans  les  annales  de  l’hygiène. 


Tout  ceci  pour  montrer  que  Molière  a  été  un 
peu  injustement  rancunier  à  l’égard  des  méde¬ 
cins  de  son  temps. 

Cette  entreprise  de  réhabilitation  manquerait 
d’accent,  si  n’y  figuraient  quelques  «  citations  » 
personnelles  qui  mettent  en  valeur  la  figure  de 
quelques  confrères  de  ce  temps  lointain. 

C’est,  on  le  sait,  un  médecin  de  Port-Royal, 
Hamon,  qui  se  fit  le  précepteur  de  Racine  et  qui 
fut  si  grand  aux  yeux  du  poète  que  celui-ci,  dans 
son  testament,  demanda  à  être  inhumé  au  pied  de 
la  fosse  de  son  vieux  maître. 

Lorsque  Fouquet  fut  arrêté  et  conduit  à  la 
Bastille,  ses  familiers  s’éparpillèrent  vite  et  se 
hâtèrent  de  l’oublier.  Il  ne  se  trouva  que  de  rares 
fidèles  :  Madame  de  Sévigné,  Mlle  de  Scuderi, 
quelques  gens  de  lettres  et  Vallot,  le  plus  méri¬ 
tant  de  tous,  parce  qu’il  risquait  ainsi  sa  charge 
de  premier  médecin  du  Roi.  Celui-ci,  du  reste, 
fit  sentir  à  Vallot  qu’il  aurait  pu  lui  garder  ran¬ 
cune. 

Un  autre  médecin,  Chicoineau  «  arrive  plein 
d’audace  et  de  confiance  au  milieu  de  la  peste  de 
Marseille  où  tout  un  peuple  égaré  n’attend  que 
la  mort  ;  il  calme  tout  par  sa  présence  ;  l’espé¬ 
rance  et  la  santé  renaissent  dès  qu’il  se  montre 
avec  plusieurs  de  ses  confrères,  non  moins  déci¬ 
dés  que  lui  »(1). 

Reste  enfin  Fagon,  le  plus  cruellement  mal¬ 
mené  par  Molière,  puisqu’à  l’apparition  du 
«  Malade  Imaginaire  »,  la  Cour  et  la  Ville  furent 
unanimes  à  penser  que  Molière  l’avait  visé  en 
campant  le  personnage  de  Monsieur  Purgon,  trop 
transparent  pseudonyme.  Or  Fagon  (2),  promu  au 


(1)  Th.  DE  Bordeu.  —  Recherches  sur  l’Histoire  de 
la  médecine. 

(2)  J.  A.  Le  Roi.  r—  Journal  de  la  Santé  du  Roi 
Louis  XIV. 
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poste  importfint  de  premier  médecin  du  Roi, 
donna  à  la  Cpur  le  spectacle  d’un  rare  désin¬ 
téressement  et,  à  tous  les  coureurs  de  places,  un 
exemple  rarement  imité  :  il  diminua  les  revenus 
de  sa  charge. 

■  FâgOh 'li’étâît  p’a's  Séülfemént  üh  très'  bdh’  mé¬ 
decin  ;  il  exerçait  la  médecine  avec  le  plus  grand 
désintéressement  çt  les  malheureux  le  trou¬ 
vaient  toujours  prêt  à  leur  donner  des  soins. 
Toutes  les  thèses  'qu’il  soutint  successivement 
pour  arriver  au  doctorat  présentent  le  plus 
grand  intérêt.  Mais  il  se  distingua  surtout  en 
osant  soutenir  dans  une  de  ses  dissertations  la 
circulation  du  sang,  alors  qu’Harvey  était  encore" 
vilipendé  par  la  plupart.  Il  ne  reste  comme  écrit 
de  Fagon  qu’un  petit  livre  intitulé  :  «  Les  admi¬ 
rables  qualités  du  quinquina  confirmées  par  plu-, 
sieurs  expériences  avec  la  manière  de  s’en  servir, 
dans  toutes  les  fièvres,  pour  toiités  sàrt'es  d’àges». 
Le  quinquina  n'a-t-il  pas  prouvé,  depuis,  que 
Fagon  n’avait  pas  tort  de  le  proclamer  «  admira¬ 
ble  ». 

Il  estimait  et  admirait  les  savants  et  les  artis¬ 
tes  ;  il  les  recherchait  et  les  protégeait,  et,  étant 
lui-même  un  botaniste  distingué,  ne  perdait  pas 
une  occasion  de  favoriser  les  progrès  de  la  bota¬ 
nique.  Grâce  à  son  influence  ,  Armand  de  Mont- 
villain,  Tournefort  et  de  Jussieu  se  succédèrent 
au  Jardin  du  Roi.  Il  recommanda  à  Louis  XIV, 
Plumier  qui  fut  envoyé  en  mission  en  Amérique, 
Feuillée  qui  partit  au  Pérou,  cependant  que 
Lippi  parcourait  l’Egypte  et  la  Grèce  et  Tour¬ 
nefort  l’Asie.  Celui-ci,  en  témoignage  de  recon¬ 
naissance,  appela  «  Fagoia  »,  une  certaine  rosa¬ 
cée  qu’il  avait  rapportée  de  ses  voyages. 

Enfin,  l’on  peut  sans  doute,  pour  se  faire  une 
opinion  sur  Fagon,  s’en  rapporter  au  plus  lucide 
des  contemporains,  à  celui  qui,  à  propos  des  plus 
illustres  personnages,  y  compris  le  Roi,  garde 


son  franc  parler,  et  ne  pèche  point  par  souci  exa¬ 
géré  des  convénances  ;  â, Saint- Simon. . 

«  Fagon,  dit  celui-ci,  était  un  des  beaux  et  des 
bons  esprits  de  l’Europe,  curieux  de  tout  ce  qui 
avait  trait  à  son  métier,  grand  botaniste,  bon  chi¬ 
miste,  habile  connaisseur  en  chirurgie,  excellent 
médecin  et  grand  praticien.  Il  savait  d’ailleurs 
beaucoup  ;  point  de.  meilleur  physicien  que  lui  ; 
il  entendait  même  les  différentes  parties  des  ma¬ 
thématiques.  Très  désintéressé,  ami  ardent,  mais 
ennemi  qui  ne  pardonnait  point,  il  aimait  la 
vertu,  l’honneur,  la  valeur,  la  science,  l’applica¬ 
tion,  le  mérite  et  chercha  toujours  à  l’appuyer 
sans  autre  cause  ni  liaison,  et  à  tomber  rude¬ 
ment  sur  tout  ce  qui  s’y  opposait  autant  que  si 
on  lui  eût  été  personnellement  contraire.  Dange¬ 
reux  aussi  parce  qu’il  se  prévenait  aisément  de 
toutes  choses,  quoique  fort  éclairé,  et  qu’une  fois 
prévenu,  il  ne  revenait  presque  jamais.  Mais  s’il 
lui  arrivait  de  revenir,  c’était  de  la  meilleure  fol 
du  monde  et  faisait  tout  pour  réparer  le  mal  que 
sa  prévention  avait  causé.  Il  était  l’ennemi  im¬ 
placable  de  tout  ce  qu’il  appelait  charlatans, 
c’est-à-dire  des  gens  qui  prétendaient  avoir  des 
secrets  et  donner  des  remèdes,  et  sa  prévention 
l’emporta  beaucoup  trop  loin  de  ce  côté-là.  Il 
aimait  la  Faculté  de  Montpellier  et  en  tout  la 
médecine  jusqu’au  culte  »  (1). 

Ne  voilà  t-il  pas  un  portrait  qui  donne  l’envie 
de  connaître  le  modèle  ?  Les  lignes  de  Saint- 
Simon  n’ont  pas  eu  le  retentissement  du  «  Malade 
Imaginaire  »  et  le  grand  public,  amusé  de  percer 
l’identité  d’une  caricature,  continuera  à  tenir 
Fagon  pour  un  cuistre  ridicule. 

Du  moins  que  les  médecins  ne  s’en  tiennent 
pas  aux  outrages  d’une  comédie  et  qu’ils  appren¬ 
nent  à  saluer  le  véritable  Monsieur  Purgon 
comme  l’une  des  grandes  figures  de  leur  mémo¬ 
rial  professionnel. 

G.  Lavalée. 


L’HYGIÈNE  CORPORELLE  CHEZ  LES  ANCIENS 


Dans  les  Essais  de  Montaigne  (Livre  I, 
chapitre  L.)  nous  trouvons  de  curieux  rensei¬ 
gnements  sur  la  toilette  des  anciens  et  les  soins 
hygiéniques  qu’ils  donnaient  à  leur  corps,  Mon¬ 
taigne  pour  prouver  l’authenticité  des  coutu¬ 
mes  qu’il  rapporte,  coutumes  qu’on  pourrait 
croire  le  fruit  de  son  imagination,  les  étayent  de 
quelques  citations  d’auteurs  latins,  notamment 
du  poète  Martial  : 

«  Aux  bains  que  les  anciens  prenoyent  tous 
les  jours  avant  repas  et  les  prenoye  aussi 
ordinairement  que  nous  faisons  de  l’eau  à  laver 
les  mains,  ils  ne  se  lavoyent  du  commencement 
que  les  bras  et  les  jambes,  mais  depuis,  et  d’une 
coustume  qui  a  duré  plusieurs  siècles  et  en  la 
plupart  des  nations  du  monde,  ils  se  lavoyent 


tout  nuds  d’eau  mixtionnée  et  parfumée  de 
manière  qu’ils  emploioyent  pour  tesmoignage 
de  grande  simplicité  de  se  laver  d’eau  simple. 
Les  plus  afletez  et  délicats  se  parfumoyent 
tout  le  corps  bien  trois  ou  quatre  fois  par 
jour.  Ils  se  faisoyent  souvent  pinceter  (2)  tout 
le  poil,  comme  les  femmes  Françoises  ont  pris 
en  usage,  depuis  quelque  temps  de  faire  leur 
front. 

Quid  pectus,  quod  crura  tibi,  quod  brachia 
vellis  (3)  quoy  qu’ils  esssent  des  oignements 
propres  à  cela  : 

(1)  Saint-Simon.  —  Mémoires. 

(2)  Epiler. 

(3)  S’épilant  la  poitrine,  les  bras  et  les  jambes 
(Martial). 
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Psilatra  nitet,  aul  arida  latet  oblita  creta  (1). 


'  Ils  mangoyent  comme  nous  le  fruité  à  l’yssue 
de  table.  Ils  se  torchoyent.  le  cul  (il  faut  laisser 
aux  femmes  cette  vaine  superstition  des  parol- 
l'eS)  avec  une  esponge  :  vojda  pourquoy  spongia 
est'  un  mot  obscène  en  latin  ;  et  en  effet  cette 
ésponge  attachée  au  bout  d’un  baston,  comme 
témoigne  l’histoire  de  celuy  qu’on  menoit  pour 
estre  présenté  aux  lestes  devant  le  pteuple  qui 
demanda  congé  d’aller  à  ses  affaires  et,  qui, 
n’ayant  d’autres  moyens  de  se  tuer,  il  se  fourra 
ce  baston  et  esponge  dans  le  gosier  et  s’en 
estoufla.  Ils  s’essuyoient  le  catze  de  laine  par¬ 
fumée,  quand  ils  en  avoient  faict. 

Ac  tibi  nil  faciatu,  sed  lata  mentiila  lana. 

Il  y  avoient  aux  carrefours  de  Rome  des  vais¬ 
seaux  et  demy-cuves  pour  y  apprester  à  pisser 
aux  passans. 


Pusi  sape  lacum  propter,  se  ac  dolia  curta  (1). 

Sumno  devincti  credunt  entollere  vestem. 

Ils  faisoient  collation  entre,  les  repas.  Et  y 
avoit  des  vendeurs  de  nege  pour  rafréchir  le 

Les  Dames  estant  pux  estuves,  ÿ  recevoyent 
quant  et  quant  les  hommes,  et  se  servoyent  là 
même  de  leurs  valets  à  les  frotter  et  oindre, 

Inguina  succinctus  nigra  tiii  servus  aluta 

Stat,  quoties  calidis  nuda  foveris  aquis  (2). 

Elles  se  saupoudroient  de  quelque  poudre 
pour  réprimer  les  sueurs.  Les  anciens  Gaulois, 
dict  Sidonins  Appolinaris,  portoyent  le  poil 
long  par  le  devant,  et  le  derrière  de  la  teste 
tondu,  qui  est  cette  façon  qui  vient  à  estre 
rcnouvellée  par  l’usage  efféminé  et  lâche  de  ce 

siècle.  » . 

Pour  copie  conforme  :  J.  Noir. 


LA  FILLE  D’UN  CHIRURGIEN  DE  VERSAILLES, 
MAITRESSE  DU  GÉNÉRAL  BONAPARTE  EN  ITALIE 


Le  21  septembre  1794,  Bonaparte,  général  de 
brigade,  commandant  l’artillerie  dé  l’armée 
d’Italie,  rencontra  et  plut  à  l’envoyé  de  la  Con¬ 
vention,  Tureau  de  Lignières  et  à  sa  femme  très 
volage  dont  il  devint  l’amant.  Cette  femme, 
Eélicie  Gautier,  était  la  fille  d’un  chirurgien  de 
Versailles.  Elle  rencontra  Bonaparte  à  Cairo  en 
Piémont.  Tureau  recommanda  Bonaparle  et, 
avec  Barras,  le  fit  nommer  commandant  des 
troupes  de  la  Convèntion  qui  intervinrent  au 
13  vendémiaire.  Tureau  mourut  garde-magasin 
de  l’armée  d’Itaiie.  Sa  femme  dont  l’incônduite 

(1)  Elle  se  oint  d’onguents  ou  la  frotte  avec  de  la 
craie  (Martial). 


causa  peut-être  sa  mort,  retourna  à  Versailles. 
Napoléon,  plus  tard,  qui  avait  repoussé  ses  de¬ 
mandes  incessantes,  céda  cependant  grâce  à  l’in¬ 
tervention  de  Bertliier  qui  connaissait  Félicie 
Tureau  et  lui  accorda  ce  qu’elle  demandait. 

C’est  un  des  exemples  nombreux  de  la  géné¬ 
rosité  dont  toujours  fit  preuve  Napoléon  envers 
ses  maîtresses  passagères  longtemps  après  les 
avoir  quittées. 

(1)  (Les  enfants)  durant  leur  sommeil  rêvent 
qu’ils  lèvent  leur  vêtement  devant  la  cuve  où  l’on 
urine  (Lucrèce). 

(2)  Un  de  tes  esclaves,  céint  d’un  tablier  noir,  se 
tient  près  du  bain  chaud  dans  lequel  tu  reposes 
toute  nue  (Martial). 


Directeur-Gérant  :  G,  La.va.lée. 
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Pensions  Militaires 

Arrêté  du  30  décembre  19à0  portant  nomination 
des  médecins  membres  titulaires  et  suppléants  des 
tribunaux  départementaux  des  pensions  (J,  O. ,  6  jan¬ 
vier  ig4i.) 

Seorétariat  général  à  rtoîôrmation 

Par  décret  du  4  janvier  1941,  M.  le  Professeur 
Georges  Portmaisn  est  nommé  secrétaire  général  à 
l’information. 

(J.  O.,  5  janvier  1941.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Mlle  le  Docteur  Petit  médecin,  directeur  de  l'hô  - 
pilai  psychiatrique  de  la  Gharité-sur^Loire,  est 
nommée,  sur  sa  demande,  médecin  chef  de  service 
de  cet  établissement,  en  remplaeement  de  M.  le 
docteur  Guillant,  nommé  médecin  directeur. 

M.  le  Docteur  Rallu,  reçu  au  concours  du  médi¬ 
cal  des  hôpitaux  psychiatriques  en  igSg,  est  nom¬ 
mé,  à  titre  intérimaire,  médecin  chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  la  Roche-sur-Yon  (poste 
créé). 

U  bénéficiera  d’un  traitement  annuel  de  Sr.ooo  fr., 
à  compter  de  son  installation. 

M.  le  Docteur  Leclerc,  reçu  au  concours  des 
hôpitaux  psychiatriques  en  ig3g,  est  chargé  à  titre 


intérimaire,  des  fonctions  de  médecin  chef  de  ser 
vice  de  l’hôpital  psychiatrique  de  Lesvellec. 

Il  recevra  à  ce  titre  un  traitement  annuel  de 
3c. 000  francs . 

M.  le  Docteur  Le  Guillant,  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  à  l’hôpital  psychiatrique  de  la  Gharité-sur- 
Loire,  est  nommé  médecin  directeur  de  cet  établis¬ 
sement,  en  remplacement  de  Mlle  le  Docteur  Petit, 
nommée  médecin  chef  de  service,  sur  sa  demande. 

Sanatorium 

M.  le  Docteur  Schouller,  médecin  adjoint  ou 
sanatorium  d’Hèlfaut  (Pas-de-Calais),  est  affecté,  à 
titre  temporaire,  au  sanatorium  de  la  Meynardie 
(Dordogne). 

M.  le  Docteur  Schoutler,  qui  appartient  à  la  i'* 
classe  de  son  grade,  recevra,  en  cette,  qualité,  un 
traitement  annuel  de  36. 000  francs  et  bénéficiérâ 
gratuitement  du  logement,  duchauffage,  de  l’éclai¬ 
rage  et  du  blanchissage. 

{J.  O.,  10  janvier  1941,) 


mmemi 
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CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

67.  —  Soins  à  des  agriculteurs 
victimes  d'accidents  du  travail 

Dans  votre  numéro  du  22  décembre  dernier,  j'ap¬ 
prouve  la  lettre  4.087  sur  les  soins  aux  agrieul- 
teurs  victimes  d’accidents  de  travail,  couverts  par 
une  assurance  individuelle.  Moi  aussi  j’ai  toujours 
essayé  de  leur  faire  payer  directement  ma  note 
au  tarif  syndical,  en  échange  d’un  reçu  leur  per¬ 
mettant  de  se  faire  rembourser  au  tarif  prévu  par 
leur  police .  Mais  le  représentant  local  de  la  com¬ 
pagnie  en  dissuadait  toujours  ses  clients.  Mainte¬ 
nant  j’envoie  à  l’Assurance  ma  note  établie  au  tarif 
syndicai  et  je  suis  réglé  correctement  car  j’ai  noté 
en  post-scriptum  sur  le  certificat  initial  :  «  Il  ne 
s’agit  pas  ici  d'un  accident  de  travail  survenu  à 
un'  ouvrier  au  service  d’un  patron .  Le  tarif  acci¬ 
dent  de  travail  ne  saurait  donc  être  appliqué  ». 

Ce  procédé  réussit  ;  en  cas  contraire,  il  faudrait 
que  les  agriculteurs  soient  avertis  que  leur  police 
ne  couvre  qu’une  partie  des  frais  médicaux,  de 
même  que  leur  indemnité  pour  incapacité  n’égale 
pas  leur  gain  normal  quand  ils  travaillent . 

D'L.  I 


62.  —  Accidents  survenus  à  des  Français 
employés  par  les  Allemands 

J’ai  l’occasion,  à  ma  clinique,  de  soigner  comme 
accidentés  du  travail  les  ouvriers  français  employés 
par  l’armée  allemande. 

On  m’a  dit  qu’une  convention  était  intervenue 
entre  l’armée  allemande  et  les  Caisses  d’assurances 
sociales. 

Celles-ci  doivent  payer  les  honoraires  et  frais 
médicaux,  au  tarif  des  accidentés  du  travail,  aux 
médecins  et  chirurgiens  traitants. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  vous 
connaissez  cette  convention  et  si  d’autres  affaires 
ont  été  réglées  dans  ces  conditions. 

En  outre,  y  a-t-il  un  remboursement  des  arti¬ 
cles  de  pansement,  ou  ceux-ci  sont-ils  fournis  en 
nature  après  ordonnance,  comme  cela  se  passe 
avec  les  Compagnies  d’assurances  privées  ? 

D'  G. 

Réponse 

A  la  demande  des  autorités  d’occupation, 
un  régime  spécial  englobant  les  Assurances 
sociales,  les  Accidents  du  travail  et  les  Impôts 
sur  les  salaires,  a  été  établi  par  les  Caisses 
d’assurances  sociales  en  faveur  du  personnel 
civil  français  ou  allemand,  employé  par  l’armée 
allemande. 

Ce  régime  résulte  d’une  circulaire  ministé- 
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rielle  du  9  octobre  1940,  aux  termes  de  chirurgien.  Persuadé  que  le»  tout  compris  »  ne 
laquelle  tout  individu,  quels  que  soient  son  jouait  plus,  j’ai  envoyé  ma  note  à  la  Compagnie 
âge  et  son  gain,  employé  par  l’armée  aile-  d’assurances  comprenant  l'acte  opératoire  et  les 
mande,  est  affilié  tant  pour  les  risques  mala-  consultations  qui  suivirent.  Cette  compagnie  com- 
die,  maternité,  que  pour  les  accidents  du  mença  par  me  demander  des  justifications  de  mes 
travail,  à  la  Caisse  d’assurances  sociales  qui  consultations  puis  elle  invoque  maintenant  le 
devient  débitrice  des  sommes  qui  peuvent  «  tout  compris  »,  disant  qu’elle  n’avait  qu’à  payer 
être  dues  à  ces  différents  titres.  les  journées  d’hôpital.  Voudriez-vous  me  donner 

Les  médecins  soignant  des  accidentés  du  votre  avis  sur  celte  affaire  ? 
travail  rentrant  dans  cette  catégories  de  tra-  D  D. 

vailleurs,  doivent  donc  adresser  leurs  notes  Réponse 

de  frais  et  honoraires  à  la  Caisse  d’assuran¬ 
ces,  qui  les  leur  remboursera  au  tarif  des  Si  la  loi  du  juillet  1939  a  supprimé  la 
Accidents  du  travail.  disposition  dite  du  «tout  compris»,  elle  ne  l’a 

Les  articles  de  pansement  sont  remboursés  fait  qu’en  ce  qui  concerne  les  accidents  surve¬ 
au  même  tarif  ;  ils  ne  sont  pas  fournis  en  nus  aux  ouvriers  du  commerce  et  de  l’indus- 
nature.  trie,  aux  domestiques  et  employés  des  profes- 

Nous  publions  d’ailleurs  dans  le  présent  sions  libérales,  mais  non  en  ce  qui  concerne 
numéro  les  principales  dispositions  de  cette  les  ouvriers  agricoles,  car  cette  loi  contient 
circulaire.  une.  disposiffon  qui  remet  à  plus  tard  son 

application  à  l’agriculture. 

- ^ -  Par  suite,  la  Compagnie,  dans  le  cas  qui 

fait  l’objet  de  votre  lettre,  semble  être  dans 
son  droit  en  vous  opposant  le  fameux  «  tout 
220.  Le  «  tout  compris  »  compris  »  et  vous  ne  pouvez  que  vous  incli- 

reste  applicable  aux  accidents  agricoles 

J’ai  opéré  en  février  igéo  un  accidenté  du  travail  _ 

(bûcheron  ayant  eu  une  contusion  abdominale 
avec  lésions  intestinales)  à  l’hôbital  dont  j’étais 
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72.  —  te  durillon  forcé  est-ll  un  accident 
du  travail. 

J'ai  opéré  récemment,  sur  un  ouvrier,  un  phleg¬ 
mon  de  la  main  par  complication  â  un  durillon  : 
«  durillon  forcé  du  quatrième  doigt  »  chez  un  tra¬ 
vailleur  à  la  pelle. 

Ma  facture  est  refusée. 

Je  pensais  avoir  lu  quelque  part,  dans  les  com¬ 
mentaires  de  l’arrêté  du  5  mai  igSl,  que  désor¬ 
mais  le  «  durillon  fprçé  »  était  admis  comme 
accident  du  travail. 

Me  sujs-je  trompé  ? 

D'  V. 

Réponse 

La  Jégislution  sur  les  risques  professionnels 
ne  s’applique  en  principe  qu'aux  accidents  sur- 
yeuus  au  lieu  et  au  temps  du  travail,  et  non 
point  aux  maladies  professionnelles,  à  moins 
qu’elles  ne  figurent  dans  la  liste  des  maladies 
'  l^énéflciant  par  exception  de  la  protection 
légale,  liste  dressée  par  la  loi  du  25  octobre  1919. 

Oomnje  tel  n’est  point  le  cas  des  durillons 
forcés,  votre  client  ne  peut  prétendre  au  ver¬ 
sement  des  indemnités  prévues  par  la  loi  du 
9  avril  1898,  que  s’il  est  à  même  d’établir 
qu’il  a  été  victime  d’un  accident  et  non  d’une 
maladie. 

D’après  la  jurisprudence,  il  faut  entendre 


par  acoident  toute  atteinte  violente  ou  sou¬ 
daine  portée  à  l’intégrité  du  corps  humain, 
provenant  d’une  cause  extérieure. 

Est,  au  contraire,  maladie,  toute  lésion  à 
caractère  morbide,  provenant  de  l’exerçice 
continu  et  régulier  de  la  profession, 

U  est  probable  que  le  durillon,  origine  de 
votre  intervention,  provient  de  la  manipula* 
tion  prolongée  d’un  outil  et  ne  constitue  pas 
en  lui-même  un  traumatisme, 

Mais  la  lésion  qui  a  motivé  vos  soins  est  due 
à  ce  que  le  durillon  primitif  a  été  forcé  au 
cours  du  travail  par  suite  sans  doute  d’une 
piqûre  septique  ou  autre. 

Cette  piqûre  présente  bien  au  regard  de  la 
jurisprudence,  les  caractères  d’un  accident  et 
les  prédispositions  morbides  de  la  victime  ne 
devant  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  cette 
dernière  est  juridiquement  fondée  à  réclamer 
à  son  patron  des  indemnités  prévues  par  la 
loi  du  9  avril  1898. 

Tel  a  bien  été  d’ailleurs  l’avis  du  Tribunal 
civil  de  Clermont  (Oise)  qui  a  décidé  par  un 
jugement  du  19  novembre  1924,  publié  dans 
le  Concours  Medipuî  du  19  juillet  1925  page  j 
1751  et  suivantes,  qu’un  durillon  enflammé 
par  un  traumatisme  brusque  et  soudain  sur¬ 
venu  au  cours  du  travail  et  s’accompagnant  de'  i 
douleur  immédiate  doit  être  considéré  comme  t 
un  accident  du  travail.  [ 
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Nous  conseillons  donc  à  votre  client  de  ne 
pas  s’inolinerdevantlerefusquiluiest  opposé, 
et  de  poursuivre  son  patron  devant  le  Juge  de 
paix  du  lieu  deJ’açcident  en  yersejuient  de  l’in- 
demnité  prévue  par  la  loi  sur  léa  risques  pro- 
fessicpneJs. 

Mais  d’autre  part,  nous  croyons  qu’il  y 
aurait  lieu  de  déclarer  raçeident  à  la.  Caisse 
d’assurances  sgeiales  de  rintéresaé,  et  d'invQr 
quer  à  l’égard  de  cette  caisse  les  dispositions 
de  l’art.  20,  paragraphe  4,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  aux  ternies  duquel  l’assuré  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail  et  dont  le  droit 
aux  prestations  prévues  par  la  loi  du  9  ayril 
1^98  e§t  contesté  par  l’employeur  ou  l’assu¬ 
reur  substitué,  reçoit  à  titre  provisionnel  les 
prestations  de  l’assurance  maladie  s’il  a  engagé 
à  l’encontre  de  l’employeur  OU  de  l’assureur 
substitué  une  aption  judiciaire  en  vue  de  faire 
regonpaître  son  droit  à  réparation. 

En  cas  d’ecbeo  de  l’action  entreprise,  les 
prestations  versées  resteraient  acquises  à 
l'assuré; 


ASSURANÇIS 

31.^ —  Paienient  des  prestations 
de  l’assurance-mqternité 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  s,  je 


viens  BolUoiter  votre  avis  pour  une'de  mes  clientes  ; 
Assurée  sociale  depuis  la  novembre  igS^  à  Ja 
Caisse  départementale  de  X,  elle  a  payé  régulière- 
ment  sa  cotisation  (j’ai  vu  les  reçus),  elle  se  marie 
en  novembre  1988,  elle  cesse  de  travailler  un 
mois  elle  réembaucbe  le  décembre  1988,  change 
de  patron,  travaille  chez  un  gros  agriculteur,  On 
la  change  de  Caisse,  de  la  départementale  on  la 
met  à  la  Caisse  agricole,  et  bien  qu'elle  ait  com- 
meneé  le  travaille  décembre,  on  la  met  le  isr 
janvier  1989. 

Au  début  du  mariage  elle  tombe  enceinte.  Je  lui 
fais  le  premier  certificat,  le  deuxième  eerliflcat  elle 
l’envoie  à  sa  première  Caisse,  la  départementale,  qui 
reçoit  sans  répondre. 

Septembre  ;  la  guerre  ;  je  pars,  elle  apcouphe 
le  36  septembre  igSg.  ba  Caisse  départementale 
refuse  les  prestations  parceque  d.ans  les  quatre 
trimestres  qui  ont  précédé  l’acponçhgînent  U  n’.y 
a  pas  eu  les  tSo  fraups  de  Yerspmepts  légaux 
effectués. 

La  Caisse  agricole  refuse  les  prestations  parce 
qu’il  n’y  a  que  8  mois  et  a5  jours  que  l’assurée  y 
est  affiliée. 

Et  cependant  voilà  uqe  malheureuse  femme 
(dont  le  mari  est  prisonnier)  qui, au  moment  4e  son 
accouchement,  est  inscrite  aux  Assurances  sociales 
depuis  près  de  deux  ans,  qui  a  effectué  dans  les 
quatre  derniers  trimestres  plus  de  lao  franea  de 
versements.  ; 


^MÊDICasrÈ|T(i  «eeClALISÊS^^^^RP 

Q  (n 

l  SPASMOSÉDINE  i 

1  slDATir  CASSmouç  , 

L 

w\ 

2 

DIGIBAÏNl  [ 

AA,. 

190  —  LU  LE  CONCOURS  MÉDICAL  4  —  26  —  1  —  41 


Est -il  vrai  que  la  loi  permette  une  telle  injustice  ? 
Que  doit  faire  cette  femme  ? 

D'  G...  - 

Réponse 

Conformément  à  l’art.  114  du  règlement 
d’ Administration  publique  du  11  juin  1939,  les 
prestations  maternité  sont  dues  par  la  Caisse 
à  laquellé  l’assurée  était  affiliée  au  moment 
de  la  demande,  c’est-à-dire  par  la  Caisse 
régionale  de  secours  mutuels  agricoles.  Cette 
Caisse  effectuera  les  versements  pour  le  compte 
de  la  Caisse  départementale  de  X,  puisque 
les  conditions  légales  ne  sont  pas  remplies 
vis-à-vis  de  la  première  Caisse. 

C’evSt  donc  à  tort  que  l’assurée  a  envoyée  les 
certificats  prescrits  à  son  ancienne  Caisse. 

Il  faut  qu’elle  fasse  immédiatement  une  nou¬ 
velle  demande  à  la  Caisse  agricole  en  expli¬ 
quant  sa  situation,  et  surtout  en  précisant  son 
ancienne  affiliation. 


223.  —  Soins  donnés 
à  un  employé  de  chemin  de  fer 

1“  Ai-je  le  droit,  alors  que  je  ne  suis  pas  méde¬ 
cin  des  chemins  de  fer,  de  soigner  un  employé  de 
la  S.  N.  G.  F.  pour  une  maladie  aiguë  ;  la  famille 


ne  voulant  pas  prendre  le  médecin  de  la  compagnie, 
est  venue  me  chercher,  sachant  bien  que  les  frais 
seraient  à  son  compte  ? 

a’  Si  je  puis  soigner  un  cheminot,  ne  peut-il 
être  autorisé  à  prendre  une  feuille  de  soins  de  la 
S.  N.  G.  F.  (feuilles  analogues  aux  feuilles  d’assu¬ 
rances  sociales),  comme  il  est  en  usage  lorsqu’on 
soigne  un  membre  de  la  famille  ;  ces  feuilles 
assurent  un  remboursement  partiel  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  ? 

Dt  B... 

Réponse 

1°  Vous  avez  le  droit  de  soigner  un  employé 
de  la  S.  N.  C.  P.,  bien  que  n’étant  pas  méde¬ 
cin  de  la  Compagnie,  dès  lors  qu’il  accepte 
que  les  honoraires  et  les  autres  frais  de  traite¬ 
ment  restent  à  sa  charge. 

2°  Aux  termes  du  décret  du  30  juin  1931, 
portant  cooi’dination  du  régime  d’assurance 
des  agents  des  grands  réseaux  de  chemin  de 
fer  avec  les  assurances  sociales,  les  agents 
commissionnés  et  confirmés  des  grands  ré¬ 
seaux  restent  soumis,  en  ce  qui  concerne  le 
risque  maladie  notamment,  aux  dispositions 
de  la  règlementation  particulière  qui  les  régit. 

Or,  cette  règlementation  leur  accorde  notam¬ 
ment  la  gratuité  des  soins  donnés  par  le  méde¬ 
cin  du  réseau.  Ils  n'ont  donc  pas  droit  aux 
prestations  des  Caisses  d’assurances  sociales 
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auxquellès,  par  contre,  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  ont  droit. 

Par  suite,  l’agent  de  la  S  N.  C.  P.  qui  se 
fait  soigner  par  vous,  vous  devra  vos  hono¬ 
raires  et  ne  pourra  les  récupérer,  même  par¬ 
tiellement,  en  aucune  façon. 


QUESTIONS  DIVERSES 

129.  —  Paiement  de  la  solde 
d’un  médecin  militaire  en  captivité 

Fait  prisonnier  le  17  juin  1940,  et  interné  à  la 
citadelle  de  X.  jusqu’au  ii  juillet,  j’ai  été  placé  à 
cette  date,  comme  beaucoup  de  mes  camarades 
dans  un  village  du  Nord,  manquant  de  médecin. 
Ma  solde  de  juin,  m’a  été  réglée  les  premiers  jours 
de  novembre  :  quant  au  reste  l'autorité  militaire 
française  m’a  répondu  que  n’étant  plus  sous  son 
contrôle  à  partir  du  ii  juillet  ig4o,  je  n’avais  droit 
à  ta  solde  que  du  juillet  au  n  juillet  exclu. 

Or  du  II  juillet  igéo  date  de  mon  retour  chez 
moi  au  i4  novembre,  j’ai  tout  de  même  dû  sub¬ 
venir  à  mes  besoins.  Les  honoraires  qui  j’ai  pu 
toucher  pendant  les  deux  premiers  mois  étaient 
en  fonction  d’un  prix  de  base  dérisoire,  fixé  par 
la  mairie  du  pays,  cinq  francs  la  consultation  et 


dix  francs  la'  visite,  et  les  deux  mois  suivants  j’ai 
pu  obtenir  la  somme  de  cinquante  francs  par 
jour,  ce  qui  était  déjà  un  peu  mieux.  Vous  me 
direz  que  cela  est  encore  mieux  que  d’être  dans 
un  camp  et  je  suis  le  premier  à  le  reconnaître  ;  ce 
que  je  rte  peux  admettre,  c’est  le  désintéressement 
complet  dont  fait  preuve  l’autorité  militaire,  qui 
malgré  tout,  m’a  mobilisé  et  qui  du  jour  où  je 
suis  prisonnier  m’ignore  complètement. 

Ma  femme  a  cependant  touché  la  délégation  de 
solde  jusqu’à  mon  retour  le  i5  novembre  igào. 

Je  suis  en  effet  rentré  le  i5  novembre,  mais 
toujours  pas  libéré,  simplement  en  congé  illimité, 
mais  encore  prisonnier. 

R 

Réponse 

Votre  réclamation  doit  être  adressée  au 
corps  ou  service  qui  vous  payait  votre  solde 
au  moment  où  vous  avez  été  fait  prisonnier 
(avec  toutes  pièces  justificatives  à  l’appui,  au 
besoin  déclaration  sur  l’honneur). 

Si  vous  l’avez  déjà  fait;  et  que  la  réponse 
soit  suffisamment  explicite,  adressez-vous 
directement  à  l’Intendant  Militaire  de  votre 
Région,  enjoignant  une  copie  certifiée  con¬ 
forme  de  ladite  réponse.  Demandez  l'applica¬ 
tion  des  dispositions  du  Bulletin  Officiel, 
volume  88,  sur  le  paiement  de  la  solde  des 
officiers  en  captivité. 
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114.  —  L’avancement  de$  médecins 
militaires  en  captivité 

Mon  mari  le  Docteur  G...  est  actuellement  pri¬ 
sonnier  en  Allemagne.  11  a  fait  toute  la  guerre  en 
zone  avancée  comme  médecin  auxiliaire  dans  un 
régiment  d’infanterie.  Depuis  septembre  igSg,  je 
dois  donc  subvenir  à  ses  besoins  et  aux  miens 
grâce  à  nos  économies.  Nous  désirons  garder  notre 
maison  afin  qu’ii  retrouve  sa  clientèle  à  son  retour  ; 
aussi  si  cet  état  de  choses  se  prolonge,  ma  situation 
deviendra  très  précaire. 

Je  m’adresse  donc  à  vous  avec  i’espoir  que  vous 
pourrez  peut-être  me  dire  s’il  n’y  a  pas  eu  depuis 
avril  dernier  de  nominations  de  médecins  auxi¬ 
liaires  au  grade  de  sous-lieutenant  ;  ou  en  tous  cas 
à  qui  je  dois  m’adresser  désormais  pour  obtenir  ce 
renseignement  ou  tenter  quelques  démarches. 

Mon  mari  a  fait  son  service' militaire  d’octobre 
igSa  à  octobre  ig33.  (Il  avait  fait  dé  la  préparation 
militaire  supérieurè  pendant  l’année  scolaire  ig3i- 
igSa,  mais  comme  tous  ses  camarades,  à  l’exception 
d’un  seul,  avait  été  refusé  à  l’examen).  Après  avoir 
été  envoyé  à  Bordeaux  comme  simple  soldat  pen¬ 
dant  six  mois,  il  passe  un  examen  et  est  nommé 
médecin  auxiliaire  en  avril  ig38.  Libéré  en  octobre, 
tl  est  reçu  à  ses  deux  dernières  cliniques,  présente 
sa  thèse  en  mars  ig34  et  s’installe  immédiatement 
à  G...  En  octobre  ig36  il  fait  une  période  de  trois 
semaines  au  camp  de  G...  et  compte  ensuite  être 


nommé  sous-lieutenant,  mais  son  espoir  est  déçu. 
Enfin  au  début  de  catte  guerre  il  réclame  plusieurs 
fois  mais  n’obtient  rien. 

Je  m’excuse.  Monsieur,  de  vous  importuner  ainsi, 
mais  espère  cependant  que  vous  voudrez  bien  vous 
intéresser  à  notre  cas  et  m’aider  de  Vos  conseils. 

Mme  (t. 

Réponse 

Nous  n’avons  pas  trouvé  trace  de  la  pro¬ 
motion  de  votre  mari  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant. 

Mais  une  loi,  en  date  du  5  septembre  1940, 
dispose  que  les  militaires  de  tous  grades,  pin- 
sonniers  de  guerre,  conservent  leurs  droits  à 
lavancemcnt. 

Toutefois,  chaque  cas  individuel  fera  Tobjet 
d’une  décision  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Guerre, 
cette  décision  étant  prise  après  rapatriement. 

Les  avancements  seront  concédés  avec  effet 
rétroactif,  comme  si  les  intéressés  avaient 
bénéficié  d’un  avancement  normal.  Il  y  aura 
donc  un  rappel  de  solde  depuis  le  jour  où 
votre  mari  aura  été  promu  au  grade  supé¬ 
rieur. 
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lDeixia.ncies  ©-fc  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
«  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N°  27.  —  A  céder  sans  indemn.  deux  postes  méd.  à 
la  camp,  dont  l’un  av.  propharna.  tj’ad.  Dr  Verrier  à 
Labergement-Ste-Marie  (Doubs). 

N®  28.  —  Conf.  cherche  client,  avec  pavill.  Seine  ou 
gr.  banlieue,  ou  assist.  dans  cliniq.  médico-chirurg. 
S’ad.  M.  Mauclairc,  12,  rue  Abel-Peray,  Paris. 

No  29.  —  Jne  méd.  act.  anc.  int.  hôp.  précédera, 
installé  dans  rég.  dévastée,  cherche  reprend,  excell. 
poste  méd.  génér.  si  possib  .  à  proxim.  ville.  S’ad.  M. 
G.  Fluteaux,  pharm.  à  Crépy-en-Valois  (Oise). 

N"  30.  —  Dr  cherche  poste  méd.  génér.  ville  ou  cam- 
pag.  région  Centre-Ouest  de  préfér.  Dr  Caillault,  5,  rue 
Lazare-Carnot,  Cognac  (Char.). 

N°31.  —  Connaiss.  bien  la  publicité  médic.,  longue  s 
années  de  pratique,  dem.  dans  mais,  de  spécial,  phar- 
mac.,  emploi  chef  de  publicité  ou  assimilé.  S’ad.  Arger 
Ed.,  11,  rue  Guillaume-Tell,  Paris  (XVI1«). 

N”  32.  —  Infirmier  39  ans  très  au  cour,  soins  à  donner 
aux  mal., cher.  empl.  ds  hôpit.  ou  sanat.,  accepter, serv. 
de  nuit.  Diplômé  secouriste  Cr.  fige  Franç.,  très  bon. 
réf.  de  méd. -chef. M. Bourtayre,  ôrc-sur-Tille (Côte d’Or). 


N®  33.  —  Visit.  méd.  depuis  1923.  franç.  d’orig.  réf. 
les  plus  sér.,  représenter,  pr  Paris,  spécialité  d’intérêt 
réel.  M.  fioy,  56,  rue  St-Lambert,  Paris  (XV®) . 

N°  34.  — On  offre  très  imp.  poste  méd.  à  jne  méd. 
franç.  célibat,  se  trou v.  en  zone  interd .  Faible  compt., 
grand,  facil.  Pressé.  Mme  Vve Roussel,  à  Coussey  (Vosges) i 
N®  35.  —  Jne  fille,  excell.  famille,  ayant  pratiqué  se- 
crétar.  et  assist.  auprès  son  père  méd.  décédé,  ch.  sit. 
anal.  S’ad.  J.  Marchai,  6,  rue  d’Athènes,  Paris  (IX®). 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  — Tél.  Odéon  24-81. 


Paris.  Cabinet  Electro-radiologique,  ancien,  à  céder, 
8  pièces,  belle  installation.  Bonne  situation.  Loyer 
10.700  fr.  Prix  modéré. 

Côtes  du  Nord.  Propharmacien.  Belle  installation.  Petit 
loyer.  Gros  rapport  à  céder  d’urgence. 

Banlieue  proche .  Cabinet  ancien  repris  il  y  a  dix-huit 
ans.  8  pièces,  tout  confort.  Loyer  13.000  fr.  Gros  rap¬ 
port  même  actuellement.  Prix  à  discuter. 


Avis  concernant  les  déclarations  fiscales 


Ceux  de  nos  adhérents  qui  désireraient  faire 
rédiger  leurs  déclarations  par  M.  Martinot,  notre 
Conseil  fiscal,  devront  lui  écrire  personnellement 
et  le  plus  tôt  possible,  6,  rue  de  l’Isly,  à  Paris 
(VIII'),  avec  tous  renseignements  et  s’entendre  avec 
lui  au  sujet  des  honoraires  de  faveur  que  nécessi¬ 
tera  ce  travail. 
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Renseignements 


Les  conséquenoks  de  la  querre 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasténie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâtre  de  plus 
en  plu»  averti  de  ees  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aezne  indispensables  è  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  de 
l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9«). 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttés,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espaeer, 

Lab.  Càmuset,  18,  rue  Ernest -Rou.sselle,  Paris. 


Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique, 
:’est  la  TABLETTE  DE  Mangaïne.  Grâce  à  elle,  le  man- 
>anèsè  colloïdal  adhère  à  la  muquense  buccale  pour 
'aseptiser  et  la  tonifier.  71,  rue  Sante-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marliies,  Santez-Anna,  Garnac-PIgge 
(Morbihan).  _ 


Hôtel  du  Parc,  Saujon  (Charente-Marit.)  Char¬ 
mante  organisation  de  repos  et  station  de  cure, 
pour.le  traitement  de.s  affections  nerveuses  et  neuro- 
digestives.  Dr  Dubois. 


-A.'VIS 

ORDRE  DES  MÉDECINS 

Conseil  départemental  de  la  Seine 

Voir  dans  le  corps  du  journal,  pages  aSi  et  aSa, 
le  communiqué  et  le  questionnaire  à  remplir. 


DEKMJÈJiES  J^OUVELLES 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  titre  de 
Professeur  honoraire  est  conféré  à  MM.  Balthazard, 
Nobécourt  etMulon,  admis  à  la  retraite. 

M.  Gordier, agrégé,  est  chargé  de  l’enseignement 
de  l’anatomie  (M.  Hovelacque,  Professeur,  décédé). 

—  Cours  de  thérapeutique.  —  M.  le  Professeur 
Charles  Aubertin  a  repris  le  3  janvier  son  cours  de 
thérapeutique  et  le  continue  au  Petit  amphithéâtre, 
les  lundis,  mercredis,  vendredis,  à  i6  heures. 

3  février  ig^i  :  médication  cholagogue  et  cholé- 
r  étique. 

5  février  igéi  -.Traitement  de  l’insuffisance  hépa¬ 
tique  et  des  cirrhoses. 

7  février  ig/ii  :  Traitement  des  ictères. 


OOUTTES 

SO  gouttes .  i  gr.  de  SaiKirtate  de  saude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


DRAGÉES 


2  dragues  >1  gr. 
de  Salicjflate  de  soude 


Echantillons  sur  demande 


®  Laboratoire  du  0'  PILLET,  322.  Boul.  Péreire  -  PARIS  (17«)  ® 
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—  Clinique  des  maladies  mentales.  —  M.  Jean 
Delay,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  fait  les  lun¬ 
dis,  à  9  heures,  à  l’Asile  Sainte-Anne,  i ,  rue  Cabanis, 
salle  des  cours  du  Professeur  G.  Dumas,  un  cours 
sur  la  Psychopathologie  de  la  mémoire, 

—  Clinique  médicale  de  l’hSpital  Saint  Antoine, 
(Professeur  Maurice  Loeper;  Docteur  André  Lemai¬ 
re,  agrégé).  — Réunions  médicales  mensuelles  sur  des 
sujets  d’actualité,  avec  le  concours  des  médecins  de 
l’hôpital  Saint- Antoine,  le  dernier  jeudi  du  mois 
à  II  heures,  amphithéâtre  Hayem. 

Jeudi  37  février  :  Quelques  points  particuliers 
de  la  maladie  de  Hodgkin.  —  Anatomie  patholo¬ 
gique  par  M.  Hugubnin  ;  Maladie  de  Hodgkin  et 
Tuberculose  par  M.  Heruenscumidt  ;  Résultats  de  la 
radiothérapie  par  M.  Cottenot. 

Jeudi  37  mars  :  Sémiologie  et  thérapeutique  de 
l’avitaminose  nieotinlque.  —  Avitaminose  et  Por- 
phyrinurie  par  M.  Hernando  ;  Le  syndrome  de 
l’Avitaminose  par  M.  Justin-Besançon. 

Jeudi  3  4  avril  :  La  maladie  de  Hanot  est-elle  bien 
une  entité  morbide,  —  Les  caractères  cliniques 
par  M.  Chabrol  ;  Anatomie  psthologique  par  M. 
Caïn. 

Jeudi  39  mai  :  L’insuline  retard  dans  le  diabète. 
—  Les  bases  physiologiques  du  Traitement  par  M. 
Perrault  ;  Conduite  de  la  cure  et  résultatsjpar  M. 
Boulin. 


Jeudi  36  juin  :  Les  phases  initiales  du  cancer, de 
l’estomac.  —  Les  premiers  signes  cliniques  par  M. 
Debrav  ;  Les  images  radiologiques  suspectes  par 
M.  Ordioni  ;  Les  premières  phases  anatomiques  par 
M.  Yvan  Bertrand. 

—  Ecole  d’anthropologie  (chaire  d’hérédité  et  de 
génétique).  M.  le  Docteur  Briand,  professeur, 
fera  son  cours  le  mardi  à  16  heures,  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  salle  des  Thèses,  n*  3. 

Sujet  du  cours  ;  Notions  élémentaires  de  géné¬ 
tique.  Les  chromosomes,  l’espèce  et  la  race. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Le  titre 
de  professeur  honoraire  a  été  conféré  à  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Petges. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  M.  Bou- 
laran,  agrégé,  est  chargé  provisoirement  de  l’en¬ 
seignement  de  la  pathologie  chirurgicale  (dernier 
titulaire  :  M.  Caubet,  admis  à  la  retraite), 

—  Société  médical?  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Le 
bureau  delà  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
est  ainsi  composé  pour  1941  :  président,  M.  le  Prof. 
Loeper  ;  vice-président,  M.  le  Prof.  Rathery  :  secré¬ 
taire  général,  M.  Claude  Gautier;  trésorier,  M.  Noël 
Pérou;  secrétaires  annuels,  Mrne  Roudinesco  e.t 
M.?.Marcel  Perrault. 
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— ■  Hôpitaux  de  Paris,  —  Deux  services,  à  la  Cli¬ 
nique  Piccini,  viennent  d’être  mis  à  la  disposition 
de  l’Assistance  publique  de  Paris  :  un  service  de 
médecine  (M.  de  Gennes,  chef  de  service)  ;  un  ser¬ 
vice  d’oto-rhino-laryngologie  (M.  le  Professeur 
Lemaître,  chef  de  service), 

—  Hôpitaux  de  Paris. —  Consaltalions  de  stomato¬ 
logie.  ■ —  Mutations  dans  le  personnel  médical  (sto¬ 
matologistes)  par  suite  des  vacances  survenues  en 
1989  1940  : 

A  la  Salpêtrière  (remplacement  de  M.  Guilly, 
atteint  par  la  limite  d’âge)  :  M.  L’hikondel,  de 
Beaujon. 

A  Beaujon  (remplacement  de  M.  L’Hirondel)  : 
Néant  (Consultation  fermée). 

A  Brévannes  (remplacement  de  M .  Nespoulous, 
atteint  par  la  limite  d’âge)  :M.  Hénault. 

A  Saint-Louis  (remplacement  de  M.  Schaeffer, 
atteint  par  la  limite  d’âge)  :  M.  Richaud,  de  Lari¬ 
boisière. 

A  Lariboisière  (remplacement  de  M.  Richard)  : 
Néant  (Consultation  fermée). 

A  la  Pitié  (remplacement  de  M.  Gérard-Maurel)  : 
Néant  (Consultation  fermée). 

A  Vaugirard  (remplacement  de  M.  Vilensky  : 
M. .  Lebourg  . 

OUGANISATION  DES  CONSULTATIONS  DE  STOMATOLO¬ 
GIE  à  compter  du  26  décembre  igâo.  —  Consulta- 
Uÿns  quotidiennes .  —  Hôtel-Dieu  :  chef  de  service, 


M.  Raison  ;  adjoint,  M.  Friez  ;  assistant,  Mme 
Cernéa.  —  Pitié  :  (consultation  fermée).  —  Saint- 
Antoine  :  ch.  des.,  M.  Thibault  ;  adj.,  M.  Marie  ; 
ass.,  M.  Géré.  —  Necker-Enfants-Malades  ;  ch. 
de  s.,  M.  Gornouec  ;  adj.,  M.  Lepoivre  ;  ass.,  M. 
Mesnard.  —  Cochin  :  ch.  de  s.,  M.  Lattes  ;  adj. 
M.  Vrasse  ;  ass.,  M.  Valtat.  —  Beaujon  ;  (Con¬ 
sultation  fermée).  —  Lariboisière  :  (consultation 
fermée).  —  Tenon  ;  ch  .  de  s . ,  M  .  Lacronique  ; 
adj.,  Mme  Chaput  ;  ass.,  M.  Fi'omaigeat. — Laën¬ 
nec  (prov.):  ch.  de  s..  M.  Darcissac  ;  adj.,M. 
Maleplate  ;  ass.,  M.  Parant.  —  Saint  Louis  :  ch. 
des.,M.  Richard;  adj.,  M.  Hénault;  ass.,M. 
Hennion.  —  Enfants-Assistés:  ch.  des.,  M.  De- 
chaume  ;  adj.,  M.  Gauhêpe  ;  ass.,  M.  Malingre. 
—  Trousseau  :  ch .  de  s . ,  M .  Lemerle  ;  adj . ,  M . 
Bornet.  —  Centre  de  prothèse.  —  Salpêtrière  :  ch. 
de  s.,  M.  L’Hirondel  ;  adj.,  M.  Gencel  ;  ass.  MM. 
Mercat,  Ghuffart.  —  Consultations  bi  ou  tri  hebdoma¬ 
daires.  —  Bichat  (policlinique  du  boulevard  Ney), 
ch.  de  s.,  M.  Fleury.  —  Broussais  :  ch.  de  s., 
M.  Crocquefer.  —  Boucicaut  ;  ch.de  s.,  M.  Hou- 
zeau.  —  Vaugirard  ;  ch.  de  s.,  M.  Vilensky.  — 
Bretonneau  :  ch.  de  s.,  M.  Izard.  —  Hérold  :  ch. 
de  s.,  M.  Lebourg. —  Bicêtre  :  ch .  des.,  M.  La- 
caisse.  —  Brévannes  :  ch.  de  s.,  Mme  Papillon- 
Léage  ;  ass.  MM.  Franck, Cancanas.  — Amhroisc 
Paré  ;  ch.  de  s.,  M.  Béliard  (honoraire),  —  Gar- 
ches  ;  service  assuré  par  M.  le  Docteur  Marie,  de 
l’Hôpital  Saint  Antoine. 
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—  Ecole  de  médecine  de  Caen.  —  M.  Desbouis 
est  nommé  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  do 
Caen,  pour  une  nouvelle  périodé  de  trois  ans,  à 
compter  du  i'”  décembre  igdo. 

—  Commissariat  général  à  l’Education  et  aux 
Sports.  Un  cours  sur  le  contrôle  médical  de  l'édu¬ 
cation  physique  et  sportive  aura  lieu  du  lo  février  au 
a6  mars  1941.  Destiné  aux  médecins  des  écoles  delà 
Seine,  il  pourra  être  suivi,  suivant  les  possibilités, 
par  d’autres  médecins.  Nous  en  donnerons  le  pro¬ 
gramme  dans  notre  prochain  numéro. 

Pour  renseignements  s’adresser  ii,  rue  Scribe, 
au  Commissariat  à  l’Education  générale  (Bureau 
médical),  téléph.  Opéra  61-66. 

—  Ecole  de  médecine  de  Nantes.  —  M.  Auvigne, 
professeur  de  clinique  urologique,  est  nommé 
directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes,  pour 
une  nouvelle  période  de  trois  ans,  à  compter  du 
I®'’ novembre  1940. 

— Bordeaux-  —  Médecins- inspecteurs  scolaires.  — 
Par  arrêté  du  maire  de  Bordeaux  sont  nommés 
médecins-inspecteurs  scolaires  :  MM.  les  Docteurs  : 
Dupin,  ancien  chef  de  clinique  infantile  ;  Audit  ; 
Bessière  et  Perron  (ophtalmologie)  ;  Pierre  Verger 
médecin  des  hôpitaux  (neurologie)  ;  Dufrêche,  chef 
de  clinique  (stomatologie)  ;  Beausoleil  et  Berger 
(oto-rhino-laryngologie). 


—  Mariages.  — Dans  la  plus  stricte  intimité  a  été 
célébré  le  3i  décembre  1940,  en  l’Eglise  Saint-Pierre 
de  Limoges,  le  mariage  de  Mademoiselle  Odette 
Amsler,  fille  du  Docteur  J.  Amsler,  officier  de  la 
Légion  d’Honneur,  avec  Monsieur  Jean  Lamblin, 
aspirant  au  6®  cuirassiers,  fils  du  sous-dirccteur  des 
Beaux-Arts,  officier  de  la  Légion  d’Honneur . 

—  Nous  apprenons  le  mariage  de  Monsieur 
Henri  Le  Loc'h,  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
avec  Mademoiselle  Jacqueline  Parent. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  dans 
l’intimité  le  jeudi  19  décembre  1940,  en  l’Eglise 
Saint-Etienne-du  Mont. 

—  Madame  Eugène  Benderitter,  Monsieur  Alfred 
Benderitter,  pharmacien  à  Vendôme,  directeur 
des  Laboratoires  du  Gastrocaol,  et  Madame,  nous 
font  part  du  mariage  de  Mademoiselle  Marie-Made¬ 
leine  Benderitter,  leur  petite-fille  et  fille,  avec  le 
Docteur  Jean  Avrilleaud,  de  Varennes-sur-Loire, 
fils  du  Docteur  Emile  Avrilleaud,  de  Montsoreau 
(Maine-et-Loire). 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  jeudi 
3o  janvier  1941,  en  l’église  de  la  Madeleine,  à  Ven¬ 
dôme. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif 
regret  la  mort  du  Docteur  Albert  Fournier,  direc¬ 
teur  technique  des  Laboratoires  Fournier  frères. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

Au  cours  de  sa  Réunion  du  mardi  7  jan¬ 
vier  1941,  le  Conseil  a  prononcé  les  admissions 
suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  ; 

14.052  Bla-NCHet,  Granville  (Manche).  Parrains  : 
Docteurs  Ort  et  Denis. 

14.053  Brault,  2,  place  du  Théâtre,  Chartres 
(Eure-et-Loir).  Parrains  :  Docteurs  ne 
Fourmestraux  et  Fredet. 

14.054  Carric,  Loguivy-Plougras  (Côtes-du-Nord). 

Parrains  :  Docteurs  Périchaud  et  Richard. 
14.055  Gharpiot,  Saint  Ssine-P Abbaye  (Côte-d’Or). 

Syndicat  de  la  Côte-d’Or. 

14.056  Galand,  27,  boulevard  Diderot,  Paris  (12«). 
Syndicat  des  O.  R.  !.. 

14.057  G.almot,  Bretteville-sur-Laize  (Calvados). 
Syndicat  de  Caen. 

14.058  Gaudbul,  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  As¬ 
sociation  générale  des  Médecins  de  Franpe. 
14.059  Greze,  29,  rue  de  Darnetal,  Rouen  (Seine- 
Inférieure).  Association  des  Internes  des 
hôpitaux  de  Paris, 

14.060  Güillaumat,  22,  rue  Galvani,  Paris  (17«). 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine.  - 
14.061  Hqltzhaueh,  226,  boulevard  Raspail,  Paris 
(14®).  Parrains  :  Docteurs  Martineau  et 
Debec. 

14.062  Jacouemin,  Saint-Loup-sur-Senrouse (Haute- 
Saône).  Parrains  ;  Docteurs  Adnet  et 
Hoffmann. 


14.063  Jqpfroy  (Mine),  Nemours  (Seine-et-Marne) 
Parrains  :  Docteurs  Henri  et  Marcel. 
Mignon. 

14.064  Lecler,  21,  rue  Epoigny,  Fontenay-soUs- 
Bois  (Seine).  Parrains  :  Docteurs  Gaucher 
et  Laymond. 

14.065  Legarde?,,  136,  rue  Saint-Hilaire,  Rouen 
(Seine-Inférieure).  Parrains  :  Docteurs 
Ternon  et  Recart. 

14.066  Le  Sbac’h,  La  Roche-Bernard  (Morbihan). 

Parrains  :  Docteurs  Picaud  et  Victor 
Lepage, 

14.067  Loiseau,  128,  rue  de  Vaugirard,  Paris  (6®). 

Parrains  :  Docteurs  F.-L.  et  F. -F.  Loiseau. 

14.068  Louarn,  97,  rue  Jean- Jaurès,  Brest  (Finis¬ 
tère).  Parrains  :  Docteurs  Cudennep  et 
Kerboul. 

14.069  Mignon,  389,  rue  des  Pyrénées,  Paris  {20«). 
Parrains  ;  Docteurs  Gibert  el  Rousseau. 

14.070  Moreau,  Mougon  (Deux-Sèvres).  Syndicat 
des  Deux-Sèvres. 

14.071  Nbau,  Chizé  (Deux- Sèvres).  Syndicat  des 
Deux-Sèvres. 

14.072  Neoreanu  (Mme),  Ablon-sur-Seine  (Seine- 
et-Oise).  Association  des  externes  et 
anciens  externes  des  hôpitaux  de  Paris. 

14.073  Perret,  1,  rue  des  Gouverneurs,  Bayonne 
(Basses- Pyrénées).  Membre  du  Conseil 
Départemental  de  l’Ordre. 

14.074  Philippe,  Treboul  (Finistère),  Parrains  : 
Docteurs  Moncany  et  Dassonville. 

14.075  Plouviet,  Mortagne  (Nord).  Syndicat  de 
l’arrondissement  de  Valenciennes. 

14.076  Richard,  Saumur  (Maine-et-Loire).  Syn¬ 
dicat  du  Maine-et-Loire. 

Voir  ta  suite  page  XXXJX-iSZ 
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PROPOS  DU  JOUR 


IL  Y  A  CORPORATION  ET  CORPORATION  l 


L’analyse  très  détaillée  et  très  claire  que  notre 
ami  G.  Lavalée  a  publiée  ici  sur  l’ouvrage  sur  la 
profession  médicale  de  MM.  les  Docteurs  R. 
Bernard,  Barret  et  Brunier  où  est  envisagé  le 
régime  corporatif  appliqué  à  la  médecine,  nous 
incite  à  faire  quelques  réflexions.  Nous  avons 
depuis  longtemps  réfléchi  et  étudié  l’histoire  des 
corporations  ;  nous  ayons  même,  il  y  a  une  quin¬ 
zaine  d’années  au  moins,  publié  dans  ces  colon¬ 
nes,  plusieurs  articles  intitulés  :  De  la  Corporation 
au  Syndicat.  Les  Corporations  qui,  au  Moyen-Age, 
se  sont  développées  et  étaient  nécessaires,  n’ont 
pas  suivi  aux  XVIR  siècle  et  XVIII®  siècle, 
l’évolution  de  la  vie  sociale  et  économique  de  la 
Nation.  Elles  s’opposaient,  défendant  leurs  inté¬ 
rêts  égoïstes,  à  tous  les  progrès.  Comme  le  Roi 
et  ses  ministres  ne  voulaient  rien  bouleverser,  ils 
ne  les  supprimèrent  pas,  mais  s’efforcèrent  de 
leur  créer  une  concurrence  par  la  création  de 
ma:nufactures  royales  (les  Gobelins,  Beauvais, 
Saint-Gnbain,  etc.)  ou  des  Académies  royales 
(Académie  de  peinture)  dont  les  membres  échap¬ 
paient  à  la  tyrannie  corporative . 

D’ailleurs,  quelques  années  avant  la  Révolu¬ 
tion,  les  corporations  furent  plusieurs  fois  dis¬ 
soutes  et  reconstituées.  Un  exemple  des  défauts 
de  la  Corporation  de  l’Ancien  régime  nous  est 
donné  par  l’ancienne  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

Cette  Faculté,  bien  que  faisant  partie  théo¬ 
riquement  de  l’Université,  était  en  fait  indépen¬ 
dante  et  autonome,  c’était  la  Corporation  des 
médecins  de  Paris  et  de  la  région.  Elle  réussit 
assez  bien  jusqu’au  XVIII®  siècle  à  maintenir 
l’ordre  et  la  dignité  dans  le  Corps  médical,  mais 
par  ses  exigences  et  son  esprit  étroit,  elle  finit 
par  se  rendre  odieuse  et  ridicule.  Rappelons  ses 
procès  et  ses  luttes  sans  fin  avec  les  chirurgiens, 
les  apothicaires,  les  démêlés  continuels  qu’elle 
eut  avec  les  médecins  du  Roi  et  des  maisons 
princières  qui,  choisis  ordinairement  parmi  les 
docteurs  de  Montpellier,  exerçaient  leur  art  à 
Paris,  malgré  les  statuts  de  la  Faculté.  Seule  la 
haute  influence  de  Fagon,  premier  médecin  du 
Roi  et  docteur  de  Paris,  réussit  par  des  conces¬ 
sions  réciproques  à  amener  une  période  de  paix 


relative  entre  la  Faculté  et  les  médecins  de  la 
Cour. 

-Toute  innovation  était  systématiquement  con¬ 
damnée  parla  Faculté  ;  le  quinquina,  l’émétique, 
la  circulation  du  sang,  etc.  Elle  fit  si  bepet  si 
bien  qu’elle  suscita  l’animosité  générale.  La  So¬ 
ciété  royale  de  médecine  se  fonda  malgré,  elle, 
comprenant  un  certain  nombre  de  ses  membres, 
sous  la  protection  de  Lassonne  premier  médecin 
du  Roi,  et  dirigée  par  Vicq  d’Azyr,  le  médecin  do 
la  Reine.  Elle  établit  un  lien  entre  elle  et  les 
médecins  de  province.  L’Académie  royale  de  chi¬ 
rurgie,  jouissant  de  la  faveur,  royale,  se  déve¬ 
loppa  ;  de  sorte  que  la  vieille  Faculté,  déconsi¬ 
dérée,  sans  appui,  sans  ressources,  resta  pendant 
plusieurs  années,  avant  la  Révolution,  sans  déli¬ 
vrer  de  diplôme.  ,  \ 

Que  cet  exemple  soit  pris  en  coifsidération,  si 
l’on  organise  une  Corporation  des  médecins. 

Certes  le  système  corporatif  présenterait,  des 
avantages.  Le  Corps  médical  jusqu’à  présent 
était  pourvu  de  toutes  les  institutions  nécessai¬ 
res  pour  le  faire  prospérer  ;  Enseignement  dans 
les  Facultés,  les  Ecoles,  les  Hôpitaux,  Sociétés 
Savantes,  Sociétés  de  Défense  professionnelle, 
de  Secours  mutuels,  d’Entr’aide,  Assurances 
contre  la  maladie,  les  décès,  retraites,  maisons 
de  retraite,  aide  familiale,  etc.  Mais  toutes 
ces  institutions  étaient  dispersées  et  fragmen¬ 
taires. 

.  Le  rôle  de  la  Corporation  pourrait  être  d’éta¬ 
blir  un  lien  entre  elles,  sinon  de  les  unifier,  d’en 
généraliser  l’action,  de  contrôler -et  de  faciliter 
l’enseignement,  non  pas  en  s’ingérant  dans  la 
manière  dont  il  serait  donné,  ce  qui  doit  rester 
la  tâche  des  professeurs  et  de  la  Faculté,  mais 
en  intervenant  dans  les  commissions  qui  fixent  la 
durée  des  études  et  les  programmes  ;  en  exigeant 
de  chaque  jeune  médecin  un  stage  obligatoire 
avant  d’avoir  le  droit  d’exercer,  soit  par  un 
internat  dans  un  hôpital  important,  soit  par  un 
stage  auprès  d’un  praticien  dont  il  serait  l’auxi¬ 
liaire,  praticien  désigné  par  la  Corporation  et 
agréé  par  la  Faculté  ou  l’Ecole. 

La  corporation  pourrait,  en  outre,  organiser 
la  médecine  rurale,  en  créant  ou  favorisant  la 
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création,  en  contrôlant  le  foo'ctionnement  de 
petits  centres  médicaux  dans  les  bourgs  de  quel¬ 
que  importance,  centres  dont  nous  avions  fait 
l’esquisse  du  projet,  il  y  a  une  trentaine  d’an¬ 
nées  dans  ce  journal. 

Nous  ne  voudrions  pas  aujourd’hui  faire  l’énu¬ 
mération  détaillée  de  tous  les  avantages  de  la 
nouvelle  Corporation,  qui  serait  en  quelque  sorte 
un  Syndicat  très  élargi. 

Elle  gagnerait  à  être  régionale  dans  la  limite 
des  régions  administratives  ou  tout  au  moins  du 
ressort  des  Conseils  de  l’Ordre,  des  Facultés  et 
des  Ecoles  avec  lesquelles  elle  serait  tenue  d’être 
étroitement  en  contact. 

Son  caractère  régional  n’empêcherait  pas  les 
ententes  avec  les  autres  Corporations  médicales 
françaises,  notamment  pour  les  œuvres  de  mu¬ 
tualité,  de  bienfaisance,  de  retraites,  d’assuran¬ 
ces,  qui  gagneraient  à  une  plus  grande  diffusion. 

Mais  il  faudrait  à  tout  prix  éviter  l’ingérence 
de  Incorporation  dans  la  pratique  individuelle  du 
médecin.  Il  conviendrait  qu’elle  ne  se  croit  pas 
obligée  d’imposer  é  ses  membres  telle  ou  telle 


LES  LAITIERS 

C’est  uii  titre,  et  même  une  dignité  1  nouVel- 
lénient  créé  ët  qui  confère  au  titulaire  une  con¬ 
sidération  exceptionnelle. 

Il  s’agit  en  réalité  de  médecins^  assermentés 
en  tant  qüe  médecins,  et  pourvoyeu’'s  de  lait 
par  une  lubie  de  l’administration. 

L’on  sait  que  notre  misérable  destin  nous 
contraint  à  n’user  des  biens  de  la  nature  qu’avec 
parcimonie.  L’appétit  ni  le  caprice  n’ont  plus 
désormais  rien  à  voir  avec  notre  statut  alimen¬ 
taire  ;  seuls  les  tickets  gouvernementaux  ont 
yoix  au  chapitre.  Ainsi  ont-ils  décidé  que  nous 
li’auriops  plus  de  lait  à  moins  d’être  enfants  en 
bas-âge,  vieillards  cacochymes  ou  malades.  G’est 
par  ce  biais  que  lès  médecins  assermentés  sont 
intervenus  dans  la  question  du  lait. 

Non  assermenté  un  quelconque  médecin 
pouvait  tout  aussi  bien  discerner  ce  genre  spé¬ 
cial  de  fragilité  organique  et  en  proclamer  los 
nécessités.  Mais  sa  parole  est  incertaine  el 
révocable  au  doute.  Saul  le  médecin  assermenté, 
jouit  d’un  crédit  assez  éprouvé  pour  assumer 
d’aussi  redoutables  responsabilités. 

En  réalité  nous  savons  ce  qu’est  un  médecin 
âssetmënté  et  ce  que  cette  qualification  a  d’arti¬ 
ficiel  et  de  choquant.  L’administration  le  dési¬ 
gne  généralement  pour  de  menues  besognes  de 


méthode  de  traitement,  ni  d’en  interdire  certai¬ 
nes.  Il  faudrait  qu’elle  fasse  preuve  d’une  large 
compréhension  dans  ses  rapports  avec  les  confrè¬ 
res  des  autres  corporations  et  qu’elle  ne  crée  pas 
une  barrière  infranchissable  entre  les  diverses 
circonscriptions  corporatives  de  l’Etat. 

Il  faudrait  qu’elle  évitât  los  querelles,  les  con¬ 
flits  avec  les  autres  corporations  sanitaires  qui, 
fatalement,  seraient  en  rapport  avec  elle  :  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  pharmaciens,  infirmières, 
orthopédistes,  etc.,  etc. 

1!  faudrait  surtout  qu’elle  ait  des  rapports  fré¬ 
quents,  confiants  et  courtois  avec  les  pouvoirs 
sanitaires  publics,  les  administrations  hospita¬ 
lières  et  qu’elle  devienne  pour  eux  une  collabora¬ 
trice  dévouée. 

Nous  croyons  avoir  sommairement  exposé  ce 
que  nous  souhaiterions  voir  réaliser  comme  orga¬ 
nisation  future  du  Corps  médical. 

Loin  d’être  l'adversaire  du  mouvement  cor¬ 
poratif  dans  notre  profession,  nous  en  serions 
partisan,  mais  IL  Y  a  oorpor.ation  et  corpora¬ 
tion. 

J.  Noir. 


ASSERMENTÉS 

surveillance  sur  les  fonctionnaires  ;  ils  pour¬ 
raient  disparaître, sans  treuser  au  sein  de  l’Etat 
un  Insondable  abîme. 

Comment  a  pu  naître  l’idée  de  les  employer 
à  la  répartition  du  lait  ?  Nous  avons  voulu  en 
avoir  le  cœur  net  et  avons  compulsé  tous  les 
textes  relatifs  au  rationnement  des  denrées  ali¬ 
mentaires.  Pas  un  mot  ne  faisait  allusion  aux 
médecins  assermentés. 

Il  nous  a  fallu  conclure  que  l’idée  biscornue 
avait  germé  dans  le  cerveau  de  certains  préfets. 

La  Seine-et-Oise  et  les  Vosges,  en  particulier, 
semblent  posséder  des  préfets  (disons  par 
euphémisme  des  autorités  préfectorales)  soup¬ 
çonneux  et  amis  de  la  forme. 

Dans  ces  deux  départements  (peut  être  y  en 
a-t-il  d'autres)  un  malade,  poUr  obtenir  du  lait, 
doit  solliciter  le  visa  d’un  médecin  assermenté. 
Si  le  plus  proche  de  ces  augustes  personnages 
habite  à  25  kilomètres  de  distance, lapeispective 
d’obtenir  une  ration  quotidienne  de  lait,  alors 
que  chacun  en  est  strictement  privé,  constitue 
une  prime  suffisante,  estime-t-oh  eh  haut  lieu, 
pour  donner  aux  fébricitants  une  vigueur  de 
globe-trotter. 

Les  règlementations  trop  strictes  ont  toujours 
de  ces  à  côtés  ridicules. 
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L'INFILTRATION  TISSULAIRE  ANTISEPTIQUE  SULFAMIDÉE 
SUIVIE  D’ASPIRATION  OU  D’EXCISION 
DANS  LA  DÉSINFECTION  DES  PLAIES  CONTUSES 

par  le  Docteur  Marcel  Chaton 

Professeur  de  Clinique  Chirurgicale  de  l’Ecole  de  médecine  de  Besançon 


Le  résultat  de  la  désinfection  de  toute  plaie 
contuse  infectée  reste  incertaine,  qu’il  s’agisse 
de  la  plaie  contuse  de  la  pratique  civile  souvent 
plus  ou  moins  souillée  de  terre,  ou  de  sa  proche 
parente  la  plaie  par  arme  à  feu. 

Depuis  un  certain  temps,  nous  procédons  à 
la  désinfection  de  ces  plaies,  et  en  particulier 
des  plaies  aggravées  d’infection  tellurique,  par 
une  infiltration  sulfamidée  méthodique  et  rigou¬ 
reuse  des  tissus  de  toute  l’étendue  de  cette  plaie. 
Nous  la  faisons  suivre  souvent  d’une  simple 
aspiration,  d’autre  lois,  dans  des  cas  plus  gra¬ 
ves  d’une  aspiration  associée,  à  une  excision. 
Nous  terminons  ces  manœuvres  par  une  réunion 
primitive. 

Nous  avons  traité  ainsi,  toute  une  série  de 
lésions  de  gravité  variable,  allant  de  la  plaie 
simple  des  parties  molles  aux  plaies  avec  lésion 
tendineuse,  osseuse,  articulaire, ostéo -articu¬ 
laire. 

Sans  aucun  incident,  nous  avons  obtenu  de  si 
bons  résultats  que  nous  croyons  devoir  exposer 
cette  méthode,  aisément  réalisable  par  tous  les 
chirurgiens  praticiens. 

L’aspiration  et  l’infiltration  sulfamidée 

Aspiration  et  infiltration  étant  les  deux  élé¬ 
ments  originaux  de  cette  méthode,  pour  bien 
juger  de  son  intéi’êt  il  convient  au  préalable  de 
préciser  l’action  de  l’une  et  de  l’autre. 

Si,  en  matière  de  plaie  contuse  plus  ou  moins 
souillée,  l’excision  est  d’un  usage  courant, 
l’aspiration,  qui  en  ést  en  quelque  sorte  un  degré 
élémentaire,  l’est  moins.  Elle  débarrasse  évidem¬ 
ment  le  foyer  traumatique  de  tout  ce  qui  est 
étranger  et  des  éléments  anatomiques  voués  à 
la  mort,  appels  l’un  et  l’autre  pour  l’infection. 

Sous  l’influence  de  l’aspiration,  rapidement 
la  région  prend  cet  aspect  de  plaie  fraîche  par 


instrument  tranchant,  qui  satisfait  notre  œil 
chirurgical.  Non  seulement  sont  enlevées  toutes 
souillures  (sable,  graviers,  etc...)  mais  aussi 
le  sang,  les  caillots  et  tous  les  tissus  semi-déta¬ 
chés. 

Fait  très  importànt,  sur  lequel  il  convient 
d’insister,  elle  fait  disparaître  les  zones  œdéma¬ 
teuses  locales  post-traumatiques,  qui  masquent 
les  formations  anatomiques,  qu’il  est  essentiel 
de  reconnaître  pour  réaliser  une  correcte  répa¬ 
ration.  Maintes  fois,  par  exemple,  après  aspira¬ 
tion,  il  nous  est  devenu  aisé  de  reconnaître 
(jusqu’alors  invisibles)  des  tendons  plus  ou 
moins  rétractés,  hauts  à  l’intérieur  d’une  gaine 
partiellement  déshabitée. 

L’idée  de  l’infiltration  tissulaire  sulfamidée 
préliminaire  nous  est  venue  à  la  suite  de  l’obser¬ 
vation  de  ce  qui  se  passe  au  cours  des  infiltra¬ 
tions  anesthésiques  pratiquées  dans  le  tissu 
cellulaire  ou  dans  les  masses  musculaires,  ofi 
l’on  voit  le  liquide,  injecté  sous  pression  dans 
les  tissus  distendus,  les  gonfler,  puis  s’échapper 
en  petits  jets  par  des  failles  invisibles  à  l’œil  nu 
et  sourdre  en  rosée  en  suintant  de  partout  dans 
les  autres  points. 

Techiiique  opératoire 

Le  liquide  injecté  par  nous  jusqu’ici  a  été 
le  rubiazol,  en  raison  de  sa  coloration.  Il  est 
possible  de  suivre  sa  progression  dans  les  tissus 
et  il  en  sort  à  leur  surface  sous  la  forme  d’une 
rosée  rouge  facilement  observable.  Nous  utili¬ 
sons  à  cet  effet  le  contenu  d’une  ampoule  de  ce 
produit,  destinée  à  l’injection  intra-musculaire. 
Selon  l’étendue  des  surfaces  à  infiltrer,  nous  la 
diluons  dans  une  quantité  d’eau  distillée  variant 
de  20  à  50  centi cubes. 

Comme  instrumentation,  avec  une  seringue 
de  10  à  20  centicubes,il  suffit  d’un  jeu  d’aiguil- 
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les  de  diverses  lorlgueürs  pefmettàtit  d’inflltref 
sous  les  trajets  et  toutes  les  infractüosités  d’une 
plaie.  Deux  canules  à  œil  terminal  sont  néces¬ 
saires  pour  l’aspiration.  Les  instruments  cou¬ 
rants  sont  suffisants  pour  l’excision. 

La  technique  proprement  dite  est  des  plus 
simples. 

a)  dans  un  premier  temps,  ayant  nettoyé 
excentriquement  à  l’alcool  ou  à  l’éther  les 
alentours  immédiats  de  la  plaie,  nous  prati¬ 
quons  un  badigeonnage  à  la  teinture  d’iode 
ou  au  mercurochrome.  Nous  disposons  les 
champs  opératoires.  Nous  procédons  alors  par 
aspiration  à,  un  premier  nettoyage  soigné  de 
toutes  les  parties  de  la  plaie.  La  canule  qui 
vient  de  servir,  infectée,  est  mise  de  côté. 

b)  dans  un  second  temps,  avec  la  solution  de 
ruhiazol  préparée  comme  il  a  été  dit,  nous  réali¬ 
sons  l’infltration  méthodique  de  toutes  les  par¬ 
ties  cruentées,  en  les  distendant  sous  pression 
jusqu’à  la  sortie  à  leur  surface  de  la  rosée  rouge 
caractéristique  du  liquide  rubiazolé. 

c)  dans  un  troisième  temps,  avec  une  canule 
nouvelle,  nous  pratiquons  Une  seconde  aspira¬ 
tion  des  surfaces  cruentées  actuellement  tota¬ 
lement  infiltrées  de  rubiazol. 

Ici,  deux  alternatives  se  présentent.  S’il 
s’agit  d’une  plaie  assez  nette  se  rapprochant 
du  type  plaie  pat  instrument  tranchant,  nous 
nous  en  tenons  là.  Si,  au  contraire,  nous  som¬ 
mes  eh  présence  d’une  plaie  à  Caractères  très 
contus,  très  infectée  à  la  simple  vue,  irrégu¬ 
lière,  avec  des  parties  manifestement  exposées 
à  la  mortification,  nous  épluchons  aux  ciseaux. 
Si  ces  parties  exposées  à  la  mortification  sont 
plus  étendues,  nous  excisons  largement  au 
bistouri  en  passant  en  plein  tissus  infiltrés  de 
rubiazol. 

d)  dans  un  dernier  temps,  nous  avons  pour 
Objectif  de  réunir  plan  par  plan  en  laissant. 
Selon  les  cas,  un  drainage  filiforme  ou  tubulaire 
caoutchouté.  Dans  Cette  alternative  dermère, 
nous  terminons  encore  par  la  manœuvre  sui¬ 
vante  : 

Si  le  dram  est  transfixant,  ayant  fait  obstruer 
une  des  extrémités  par  l’aide,  nous  injectons 
par  l’autre  orifice,  sous  pression,  le  reste  du 
liquide  rubiazolé  jusqu’à  ce  qu’il  ressorte  en 
jet  entre  les  points  de  suture.  En  distendant  par 
lui  le  foyer  traumatique  fermé,  cette  manœuvre 
en  réalise  un  dernier  lavage  et  une  dernière 
infiltration  générale  antiseptique. 

Les  dangers 

Deux  précautions  sont  à  prendre  ; 

L’une  est  minime  et  d’ordre  psychique.  Avec 
le  rubiazol  pour  éviter  au  sujet  une  inquiétude 
injustifiée,  il  convient  de  ne  jamais  oublier  de 
le  prévenir  qu’il  ne  doit  pas  s’inquiéter  si,  dans 


la  suite,  il  présente  deS  urines  rouges  d’appa- 
fehce  sanglante. 

L’autre  est  plus  importante.  Un  danger  résul¬ 
tant  de  l’aspiration  est  a  priori  à  redouter. 
Cette  dernière,  ramenant  la  plaie  à  son  état 
immédiat  post-traumatique  en  enlevant  notam¬ 
ment  les  menus  caillots  obstruant  les  capillaires, 
les  veines,  les  artères  de  tout  calibre,  fait  par¬ 
fois  saigner  en  nappe  ou  en  jet.  Comme  consé¬ 
quence,  dans  le  cas  de  plaie  étendue  surtout, 
l’opérateur  devra  surveiller  du  regard  le  réser¬ 
voir  de  l’aspirateur  pour  se  rendre  compte  à 
chaque  instant  de  l’importance  et  de  la  quantité 
de  sang  perdu  et  soigner  très  particulièrement 
l’hémostase. 

Conclusions 

La  méthode  que  nous  venons  d’exposer  nous 
paraît  présenter  dans  le  traitement  de  la  plaie 
contuse,  infectée  du  temps  de  paix  et  poUr  la 
plaie  de  guerre  Sa  proche  parente,  une  impor¬ 
tance  de  premier  ordre. 

Elle  est  inoffensive  comme  l’injection  intra¬ 
musculaire  du  produit  suîfamidé  elle-même. 
D’après  notre  pratique,  les  plus  grands  espoirs 
peuvent  être  fondés  sur  elle. 

De  l’ihflltràtion,  il  est  logique  d’admettre 
deux  choses  favorables.  Créant  (nous  insistons 
sur  cè  point)  Une  hyperpression  intra-tissulaire, 
elle  fait  refluer  concentriquement  à  la  surface 
des  zones  cruentées  par  le  traumatisme,  les 
agents  microbiens  en  voie  de  diffusion  dans  les 
tissus  et  que  l’action  mécanique  qui  va  suivre 
(aspiration,  épluchage  ou  excision)  enlèvera  plus 
complètement  encore.  Mais  aussi  cette  infiltra¬ 
tion  créé  en  quelque  sorte,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi,  un  périmètre  transitoire  de 
défense  antiseptique.  Ce  périmètre  dure  le 
temps  de  la  résorption,  qui  est  au  moins  celui 
de  l’acte  opératoire. 

Dans  la  suite,  l’antiseptique  résorbé  étant 
entré  dans  la  circulation  générale,  jouant  un 
rôle  de  protection,  de  toute  évidence,  crée  un 
milieu  sanguin  défavorable  à  la  généralisation 
même  de  l’infection.  Ce  milieu  Sanguin  défavo¬ 
rable,  il  est  aisé  d’ailleurs,  comme  nous  le  fai¬ 
sons  systématiquement,  de  l’entretenir  en  con¬ 
tinuant  pendant  plusieurs  jours  une  thérapeu¬ 
tique  classique  sulfamidée  par  ingestion  et  par 
injection. 

En  ce  qui  concerne  le  cas  particulier  de  la 
plaie  par  arme  à  leu,  de  la  plaie  de  guerre,  dont 
le  traitement  a  été  l’idée  inspiratrice  de  ces 
récherches,  cette  méthode  nous  apparaît  ehcofe 
comme  susceptible  de  présenter  un  grand  inté¬ 
rêt.  D’une  part,  lorsqu’on  épluche  une  plaie  de 
guerre  en  milieu  septique,  comme  c’est  toujours, 
on  crée  de  fraîches  et  larges  surfaces  cruentées 
susceptibles  de  s’infecter  à  leur  tour.  On  peut 
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se  demander  alors,  semble-t-il,  s’il  n’est  pas 
de  bonne  pratique  préventive,  avant  tout  éplu¬ 
chage,  comme  avant  toute  excision,  de  procé¬ 
der  à  une  infiltration  antiseptique  locale.  D’au¬ 
tre  part,  si,  exciser  une  plaie  des  parties  molles 
est  à  la  portée  de  toutes  les  mains,  même  les 
plus  précocement  spécialisées,  il  est  des  exci¬ 
sions  moins  simples,  plus  dangereuses,  parce  que 
dans  la  poursuite  d’un  trajet  contus  infecté  ou 
d’un  projectile,  elles  devront  se  passer  dans  des 
régions  profondes,  au  voisinage  d’organes  nobles 


(vaisseaux,  nerfs  importants,  conduits),  où  le 
chirurgien  de  carrière  même  le  plus  expérimenté 
ne  restera  pas  sans  appréhension.  Il  devra 
même  parfois  (primum  non  nocere)  savoir  avec 
prudence  faire  de  la  tactique  opératoire  et 
réprimer  son  instinct  de  faire  large.  Si  ce  n’est 
pour  le  traitement  de  l’ensemble  de  toute  plaie 
de  guerre,  c’est  du  moins,  à  un  certain  moment 
du  traitement  chirurgical  de  cette  plaie  et  au 
niveau  de  certaines  de  ses  zones,  que  cette 
méthode  peut  avoir  un  bienfaisant  intérêt. 


UNE  CURIOSITÉ  NEUROLOGIQUE 
Le  signe  de  Rofnberg  permanent 

par  E.  WoLiNËTz(de  St-Brieuc) 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Bien  que  ne  constituant  pas  ce  qu’il  est  con¬ 
venu  d’appeler  une  nouveauté,  le  cas  suivant 
vaut,  croyons-nous,  d’être  rapporté  à  titre  de 
curiosité. 

En  mars  1939,  conduit  par  sa  femme,  un 
aveugle  vient  nous  consulter  pour  des  troubles 
nerveux.  Cet  homme  âgé  de  49  ans  est  un  mutilé 
de  la  grande  guerre.  Il  a  perdu  ses  deux  yeux 
dans  un  éclatement  d’obus.  Il  présente  une  énu¬ 
cléation  de  l’œil  droit  et  une  mutilation  grave 
de  l’œil  gauche,  avec  cécité  totale. 

Or,  cet  homme,  qui,  intelligent  et  adroit, 
avait  très  rapidement  acquis  les  techniques  à 
sa  portée  (travaux  de  vannerie.  Braille,  etc.  . .), 
qui  pouvait  se  promener  seul  dans  un  assez 
grand  rayon  autour  de  sa  demeure,  accuse 
depuis  quelques  mois  des  phénomènes  fort 
gênants,  qu’il  qualifie  de  «  vertiges  ». 

En  réalité,  en  l’interrogeant,  on  constate 
qu’il  ne  présente  pas  de  vrais  vertiges  rotatoi¬ 
res,  mais  plutôt  un  ensemble  de  troubles  qui 
lui  donnent  une  constante  impression  de  désé¬ 
quilibre,  de  chute  imminente.  Il  exprime  ces 
troubles  d’une  façon  pittoresque  en  disant 
«  qu’il  ne  sait  plus  où  il  en  est  ».  Il  ne  peut  plus 
deseendre  les  escaliers,  il  craint  de  s’asseoir  et 
vérifie  plusieurs  fois  si  la  chaise  est  bien  là, 
derrière  lui,  car,  dit-i),  il  ne  peut  plus  se  rendre 
compte  du  mouvement  nécessaire  pour  passer 
de  la  station  debout  à  la  station  assise.  De 
même  il  n’ose  plus  sortir  seul,  et  même,  ces  der¬ 
niers  temps,  il  doit  se  cramponner  à  la  personne 
qui  l’accompagne.  D’autre  part,  il  se  plaint  de 
quelques  maux  de  tête  et  d’une  certaine  pol¬ 
lakiurie. 

A  l’examen,  que  nous  orientons  tout  de  suite 
dans  le  sens  neurologique,  on  constate  que  le 
malade  debout,  présente  des  oscillations  spon¬ 
tanées  assez  larges  et,  en  particulier, il  ne  peut 


joindre  les  talons,  sans  perdre  l’équilibre,  T'oü=- 
tes  ces  manœuvres  s’accompagnent  d’une  véri¬ 
table  frayeur,  qui  est  visible  sur  son  Visage.  La 
démarche  est  hésitante  et  titubante. 

Le  reste  de  l’examen,  et  nous  abrégerons, 
montre  l’existence  d’un  tabès  typique,  avec 
signes  de  Westphall,  anesthésie  de  la  sensibilité 
profonde,  ataxie  légère.  Tous  troubles  ne  dépas¬ 
sant  pas  les  lombes.  Les  M.  S.  sont  indemnes. 
Le  B.  W.  est  fortement  positif  dans  le  sang,  et 
la  P.  L.  ramène  un  liquide  contenant  40  lym¬ 
phocytes  et  à  B.  W.  fortement  positif. 

Le  seul  intérêt  de  ce  cas,  bien  banal  par  con¬ 
séquent  en  tant  qu’affection  nerveuse,  est  la 
coexistence  d’une  cécité  accidentelle  antérieure 
à  la  maladie.  Les  troubles  ressentis  par  le  sujet 
doivent  être  considérés  comme  des  expressions 
spontanées  d’un  signe  de  Romberg  permanent. 
Chez  notre  sujet,  la  perte  de  la  sensibilité  pro¬ 
fonde  des  membres  inférieurs,  non  compensée 
par  la  correction  visuelle,  était  devenue  une 
véritable  infirmité,  puisque  le  malade  n’avait 
plus,  ni  sensation  de  contact  avec  le  sol,  ni 
notion  nette  de  sa  position,  ni  connaissance  du 
terrain  sur  lequel  il  évoluait. 

On  pourrait  nous  objecter  que  la  cécité  est 
fréquente  chez  les  tabétiques  ;  c’est  vrai,  mais 
il  s’agit,  dans  ces  cas, de  tabès  haut  situé,  et  la 
dégénérescence  n’intéresse  pas,  en  général,  les 
cordons  postérieurs  correspondant  aux  mem¬ 
bres  inférieurs  ;  aussi  à  notre  connaissance  ces 
malades  ne  présentent-ils  pas,  tout  au  moins 
aussi  nettement,  l’ensemble  symptomatique 
ci-dessus. 

P’est  à  ce  titre  que  nous  avons  cru  pouvoir 
rapporter  ce  cas,  curieux,  sinon  original,  dont 
l’épilogue  consiste  en  ùne  nette  amélioration 
biologique  et  fonctionnelle  par  un  traitement 
intensif. 
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FORMATION  DES  PORPHYRINES  DANS  L’ORGANISME 
LEUR  ACTION  BIOLOGIQUE.  LEUR  DOSAGE  (‘) 

Par  M.  DÉnoT, 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 


M.  Rangiê, 

Chef  des  Travaux  de  Chimie 
à  ia  Faculté  de  Médecine  de  Paris 


Par  quels  processus  pathologiques,  l’hémoglo¬ 
bine  donne-t-elle  naissance  à  des  porphyrines, 
au  lieu  de  suivre  la  voie  que  nous  venons  de  tra¬ 
cer  en  quelques  lignes  ;  ouverture  oxydative  du 
cycle  de  l’hémoglobine,  puis  libération  de  globiiie 
et  de  fer  (démartialisation),  enfin  formation  de 
biliverdine  et  de  bilirubine. 

On  peut  envisager  deux  cas  : 

1°  Par  défaut  de  synthèse.  —  On  conçoit  aisé¬ 
ment  qu’au  cours  des  processus  synthétiques  au 
niveau  des  organes  hématopoiétiques,  qui 
donnent  naissance  à  l’hémoglobine,  il  puisse  y 
avoir  :  a)  soit  excès  de  production  de  porphyrines, 
soit  défaut  de  martialisation  ;  dans  les  deux  cas, 
la  protoporphyrine  ainsi  produite  passe  dans  la 
circulation,  puis  est  éliminée  par  les  urines  ; 
b)  formation  en  même  temps  cjue  de  protopor¬ 
phyrine  qui  aboutira  à  l’hémoglobine  ;  viciation 
partielle  de  l’anabolisme  porphyrique  avec  for¬ 
mation  de  porphyrine  différente  et  non  transfor¬ 
mable  en  hémoglobine  ; 

2°  Par  dégradation.  —  L’ouverture  ne  se  pro¬ 
duit  plus  et,  au  lieu  d’y  avoir  formation  de  büi- 
vefdine  et  de  bilirubine,  le  départ  de  la  globuline 
et  du  fer  donnera  naissance  à  de  la  protopor¬ 
phyrine,  qui  pourra  subir  certaines  modifications 
au  niveau  de  ses  chaînes  latérales. 

Voyons  d’abord  quelles  sont  les  porphyrines 
qui  ont  été  décrites,  soit  dans  les  urines,  soit 
dans  les  différents  organes. 

D’abord  des  porphyrines  dites  du  type  III.  Le 
terme  «  type  III  »  est  un  terme  de  nomenclature 
motivé  par  la  présence  de  stéréoisomères  dans 
cette  série  de  composés  chimiques,  nous  n’aurons 
à  nous  occuper  que  des  tÿpes  I  et  III,  qui  seuls 
ont  été  rencontrés  en  biologie,  les  autres  étant 
seulement  des  produits  de  synthèse. 

La  protoporphyrine  du  type  III,  que  l’on  ap¬ 
pelle  encore  coproporphyrine  du  type  III,  ce 
qui  complique  quelque  peu  la  nomenclature, 


(1)  Voir  notre  article  précédent  :  Origine  et  consti¬ 
tution  des  porphyrines.  Concours  Médical,  n»  4  du  26 
janvier  1941. 


et  P.-M.  DE  Traverse, 

Chef  de  Laboratoire 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 


peut  être  représentée  par  la  formule  sui¬ 
vante  : 


Elle  a  été  trouvée  dans  les  ganglions  lympha¬ 
tiques  des  leucémiques  et  dans  les  fèces,  où  elle 
provient  de  l’action  des  bactéries  intestinales  sur 
l’hémoglobine.  Elle  a  été  signalée  au  cours  de 
l’intoxication  saturnine. 

L’uroporphyrine  du  type  III  aurait  pour  for¬ 
mule  ; 


COOH 

Dans  ce  cas,  le  processus  de  formation  par 
synthèse  ne  saurait  être  mis  en  doute,  car 
Duesberg  l’a  rencontrée  dans  les  états  d’anémie 
avec  hyperactivité  des  organes  hématopoiéti¬ 
ques..  Elle  peut  aussi  se  former  par  dégradation, 
l’ouverture  de  la  chaîne  ne  se  produisant  plus  ; 
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c’est  ce  qui  a  lieu  dans  certains  cas  d’insuffisance 
hépatique,  en  particulier  dans  l’atrophie  jaune 
et  le  carcinome. 

D’autres  porphyrines  ont  encore  été  décrites, 
dans  ce  groupe  ;  les  porphyrines  observées  sont 
du  type  III,  c’est-à-dire  peuvent  être  considé¬ 
rées  comme  dérivant  de  la  protoporphyrine  par 
des  modifications  des  chaînes  latérales.  La  syn¬ 


Or,  si  nous  comparons  la  formule  de  la  copro- 
porphyrine  du  type  I  à  celle  de  la  coproporphy- 
rine  du  type  III  et,  si  nous  nous  reportons  au 
début  de  cet  exposé,  nous  voyons  qu’il  s’agit  là 
de  deux  stéréoisomères.  Chimiquement,  on  ne 
conçoit  pas  que  la  coproporphyrine  du  type  I 
puisse  dériver  par  transformation  de  la  eopro- 
porphyrine  du  type  III,  qui  est  la  protoporphy¬ 
rine  de  l’hémoglobine  normale.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  M.  Fischer  et  Duesberg,  ne  pouvant 
admettre  un  processus  de  dégradation,  pensent 
que  ces  porphyrines  du  type  I  prennent  nais¬ 
sance  par  viciation  du  métabolisme  synthétique, 
phénomène  partiel,  car  il  y  a  toujours  produc¬ 
tion  de  protoporphyrine  qui  donnera  de  l’hémo¬ 
globine. 

Les  porphyrines  du  type  I  ont  été  trouvées 
par  H.  Fischer  dans  la  moelle  osseuse,  le  foie  de 
fœtus  et  les  porphyries  congénitales  ou  aiguës  à 
côté  des  porphyrines  du  type  III,  qui  donneront 
de  l’hémoglobine.  Il  s’agirait  donc  là,  d’après  les 
auteurs,  d’une  persistance  des  fonctionsfœtales. 

D’une  manière  générale,  les  porpliyriques  sont 
sensibilisés  à  la  lumière  du  jour  par  leurs  por¬ 
phyrines.  Ce  fait,  chimiquement,  ne  doit  pas  nous 
surprendre,car  nous  savons  que  la  chlorophylle, 
dont  la  constitution  chimique  est  identique  à 
celle  de  l’hémoglobine  et  dans  laquelle  le  fer  est 
remplacé  par  le  magnésium  joue  un  rôle  fonda¬ 
mental  dans  les  processus  ■  synthétique^,  qui 
s’effectuent  dans  le  règne  végétal  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  lumière  solaire.  Indépendamment 
des  signes  cliniques  observés  au  cours  .des- por- 
phyrles  (symptômes  abdominaux,  spasmes  Intes¬ 


thèse  de  toutes  les  porphyrines  a,  du  reste,  été 
réalisée  par  le  chimiste  allemand  FI.  Fischer. 

A  côté  des  porphyrines  du  type  III,  on  a  aussi 
rencontré  en  biologie  des  porphyrines  dites  du 
type  I  ;  la  coproporphyrine  du  type  I  et  l’uro- 
porphyrine  du  type  I,  qui  peuvent  être  représen¬ 
tées  parles  formules  suivantes  en  sont  des  exem¬ 
ples. 


tinaux,  etc.),  les  malades  présentent  après  expo¬ 
sition  aux  rayons  solaires  des  accidents  cutanés 
graves,  dans  le  détail  desquels  nous  entrerons 
dans  un  article  ultérieur. 

Il  existe  à  côté  de  porphyries  du  type  III 
(anémies,  insuffisances  hépatiques,  carcinomes, 
etc.),  ou  du  type  I  (porphyi’ies  congénitales),  des 
formes  cliniques  aiguës,  qui  ont  été  décrites  dans 
l’intoxication  saturnine  et  l’intoxication  par  le 
sulfonal,qui  produisent  des  troubles  de  l’hémato- 
poièse  avec  production  de  porphyrines  du  type 
III. 

En  somme,  comme  nous  le  disions  au  début  de 
cet  exposé,  nos  connaissances  actuelles  man¬ 
quent  de  précision,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  le  mécanisme  par  lequel  prennent  nais¬ 
sance  les  porphyries,  mais  aussi  sur  leur  lieu  de 
formation.  On  a  remarqué  récemment  que  le 
chien  en  avitaminose  antipellagreuse  P.  P. 
présentait  de  la  porphyrinurie  et  que  l’affection 
était  améliorée  par  le  traitement  vitaminique. 
D’autre  part,  la  vitamine  P.P.  améliore  certaines 
porphyrinuries  toxiques  (plomb,  sulfonal)  ou 
d’origine  hépatique.  On  connaît  aujourd’hui  la 
constitution  chimique  de  cette  vitamine  qui  est 
l’amide  de  l’acide  nicotinique  et  qui  rentre  dans 
la  composition  de  la  cozymase  de  Von  Euler  et 
Warburg  ;  elle  joue  un  rôle  important  dans  les 
phénomènes  d’oxydation  au  cours  du  métabo¬ 
lisme  glucidique.  Cette  vitamine  interviendrait-, 
elle  dans  les  phénomènes  d’oxydation,  qui  pro¬ 
duisent  l’puverture  du  cycle  de  l’hémoglobine 
en  «  avec  production  de  biliverdine  ?  S’il  en 
était  ainsi,  on  pourrait  expliquer  les  modes  de 
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formation  de  porphyfines  du  type  III,  qui  pren¬ 
nent  naissance  aux  dépens  de  la  protoporphy- 
rine  par  dégradation. 


-Les  porpliyrines  agissent-elles  par  leur  pré¬ 
sence,  pour  provoquer  les  symptômes  que  nous 
voyons,  ou  sont-elles  seulement  les  témoins  d’un 
trouble  du  métabolisme  cellulaire  ?  Il  est  proba¬ 
ble  que  les  deux  facteurs  existent. 

En  effet,  les  nombreux  travaux  de  physiologie 
efïéctués  à  l’aide  de  l’hématoporphyrine  ont 
montré  que  c’était  un  sensibilisateur  photody¬ 
namique.  Les  globules  rouges  ou  les  paramécies, 
en  présence  de  ce  corps  à  l’obscurité,  ne  subissent 
aucune  altération,  alors  qu’il,  y  a  hémolyse  et 
mort  de  l’organisme  à  la  lumière.  Fabre  et 
Simonnet  ont  reconnu  que  toutes  les  radiations 
n’avaient  pas  un  effet  identique,  et  que  les  radia¬ 
tions  violettes  et  jaunes  étaient  particulière¬ 
ment  actives. 

Chez  les  animaux  supérieurs,  l’introduction  de 
l’hématoporphyrine  par  voie  parentérale  provo¬ 
que  des  troubles  après  insolation,  mais  non  à 
l’obscurité.  Ces  troubles  rappellent  ceux  qui 
accompagnent  ceidaines  porphyries  aiguës,  en 
particulier  les  porphyries  toxiques  (dyspnée,  gon¬ 
flement  des  extrémités,  rougeur,  prurit  intense, 
photophobie,  etc.). 

Meyer  Betz  areproduit  par  injection  à  l’homme 
certains  accidents,  que  l’on  observe  au  cours  des 
•  porphyries  (photosensibilité). 

Par  contre,  on  n’est  pas  arrivé  à  reproduire, 
chez  des  intoxiqués  par  le  plomb,  des  coliques, 
en  leur  administrant  de  fortes  quantités  de  por- 
phyrine. 

Cependant  Reitlinger  et  Klee  ont  réussi  à  pro¬ 
duire  sur  l’intestin  isolé  de  fortes  contractions  à 
l’aide  de  diverses  porphyrines. 

Il  semble  en  conséquence  que  l’élimination  de 
porphyrines  par  les  urines  puisse  constituer  un 
symptôme,  soit  d’un  trouble  de  l’hématopoièse 
(cas  du  plomb),  soit  d’un  trouble  de  la  désinté¬ 
gration  de  l’hémoglobine  (cas  des  porphyrines 
d’origine  hépatique)  ;  en  cette  deuxième  occu¬ 
rence,  on  rencontrera  uniquement  des  corps  du 
type  III.  D’autre  part,  l’élévation  des  porphy¬ 
rines  dans  le  milieu  intérieur  peut  provoquer  par 
elle-même  des  troubles  se  rapprochant  des  phé¬ 
nomènes  expérimentaux,  sans  que,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  nous  en  saisissions  bien  le  mécanisme.  La 
variété  des  troubles  observés  pourrait  relever  en 
partie  du  fait  que  toutes  les  porphyrines  ne 
possèdent  pas  le  même  pouvoir  photosensibilisa¬ 
teur. 
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D’après  J.  Thomas,  l’action  photosensibilisa¬ 
trice  des  porphyrines  porterait  principalement 
sur  les  ferments  respiratoires  de  la  cellule,  qui 
seraient  rapidement  détruits.  Chez  les  organismes 
supérieurs,  l’altération  locale  de  certains  systè¬ 
mes  enzymatiques  entraînerait  la  formation  de 
substànces  toxiques,  dont  la  production  peut 
persister  après  élimination  de  la  porphyrine. 


Pour  clore  ce  rapide  exposé,  donnons  deux 
techniques  qui,  si  elles  ne  peuvent  fournir  qu’une 
approximation  très  vague  de  la  quantité  de 
porphyrines  existant  dans  les  urines,  sont  remar¬ 
quables  parleur  simplicité  et  peuvent  rendre  ser¬ 
vice,  étant  donné  que  les  quantités  de  porphyri¬ 
nes  éliminés  dans  les  syndromes  pathologiques 
sont  importantes  ;  100  /I  par  exemple  au  cours  de 
l’intoxication  saturnine. 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  une  détermina¬ 
tion  précise,  en  quantité  et  en  qualité,  il  faudra 
avoir  recours  à  la  spectrographie  et  à  la  photo¬ 
spectrométrie. 

La  première  technique  due  à  Fischer  est  clas¬ 
sique  ;  elle  a  l’inconvénient,  que  ne  présente  pas’ 
la  seconde,  de  n’isoler  epue  mal  la  porphyrine  des 
autres  pigments. 

Technique  de  Fischer.  —  L’urine  chargée  de 
porphyrine  est  généralement  colorée  en  rouge 
acajou  plus  ou  moins  prononcé  ;  on  doit  utiliser 
les  urines  de  24  heures,  elles  sont  acidifiées  par 
l’acide  acétique  ;  épuisées  par  ,S0  à  100  c.c. 
d’éther  en  plusieurs  lois,  les  porphyrines  sont 
alors  entraînées  par  l’acide  chlorhydrique  à  5%, 
auquel  elles  communiquent  une  fluorescence 
rouge,  visible  sous  la  lumière  de  Wood,  propor¬ 
tionnelle  à  la  quantité  de  porphyrines. 

Technique  chromatographique  de  Waldenstrôm. 
—  Elle  consiste  à  retenir  en  milieu  acétique  les 
porphyrines  sur  l’alumine  activée  et,  après 
lavage  acétique,  à  les  éluer  par  l’ammoniaque 
dilué  ;  on  obtient  ainsi  la  totalité  des  porphy¬ 
rines  à  un  état  de  pureté  très  satisfaisant,  ce  qui 
permet  une  étude  spectrographique. 

Bierry  et  Gouzon  ont  proposé,  comme  réac¬ 
tion  très  sensible,  la  formation  d’un  complexe 
stanneux  de  la  protoporphyrine. 

Nous  avons  obtenu  de  très  bons  résultats  en 
utilisait,  comme  mode  de  purification,  la  chro-: 
matographie  de  la  solution  extractive  éthérée, 
procédé  de  Fischer  sur  l’alumine  activée  et 
l’élution  par  une  solution  chlorhydrique,  la 
mesure  de  la  fluorescence  étant  faite  à  l’aide 
d’une  lampe  de  Wood. 


SS!  Ssi'  ils 
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A  PROPOS  DES  NARCOSES  AU  CHLORURE  D’ÉTHYLE 

Par  le  Docteur  Raoul  Palmer 
Chef  des  travaux  de  gynécologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


Le  Concours  Médical  a  publié,  dans  son 
numéro  du  17  novembre  1940,  un  intéressant 
article  du  Professeur  Vanverts  sur  les  anesthé¬ 
sies  du  praticien. 

Il  y  préconise,  pour  les  interventions  de  courte 
durée,  le  chlorure  d’éthyle,  mais  insiste  sur  la 
nécessité  d’  «  une  inhalation  continue  à  doses 
faibles  (c’est  lui  qui  souligne)  en  utilisant  les 
tubes  à  jet  fin  dits  à  anesthésie  locale,  et  une 
compresse  de  toile  pliée  en  plusieurs  épaisseurs 
et  disposée  en  cornet  que  l’on  fixe  par  des  épin¬ 
gles  anglaises  ;  un  tampon  de  coton  hydrophile 
est  placé  au  fond  de  ce  cornet,  et  le  tube,  intro¬ 
duit  au  niveau  du  sommet  dudit  cornet,  pul¬ 
vérise  le  chlorure  d’éthyle  d’.une  façon  conti¬ 
nue  ».  Il  signale  toutefois  :  «  1®  que  l’agitation 
est  parfois  grande,  et  qu’il  est  prudent  de  s’assu¬ 
rer  le  concours  d’un  ou  même  de  plusieurs  aides 
si  l’individu  est  vigoureux  ;  2“  qu’après  l’inter¬ 
vention,  une  sudation  abondante  se  produit,  ce 
qui  nécessite  quelques  précautions  pour  éviter 
le  refroidissement  ». 

Il  me  paraît  indispensable  d’ajouter  que, 
même  avec  les  tubes  à  jet  fin,  une  concentration 
toxique  peut  être  obtenue  par  l’administration 
continue  chez  certains  sujets,  et  qu’il  faut  abso¬ 
lument  suspendre  l’administration  au  moindre 
signe  d’alerte  :  pâleur  accentuée  du  visage,  — 
brusque  augmentation  de  la  mydriase,  —  res¬ 
piration  haletante  avec  des  pauses  et  de  la  cya¬ 
nose,  —  secousses  musculaires  d’apparence 
convulsive.  Sinon,  on  risque  la  syncope  bleue 
aggravée  d'un  état  de  contracture  généralisée 
rendant  impossible  l’ouverture  de  la  bouche 
(trismus)  et  inefficace  la  respiration  artificielle 
(contracture  des  muscles  inspiratoires  et  pro¬ 
bablement  spasme  glottique  associé).  Cette 
syncope  bleue  avec  contracture  généralisée, 
insuffisamment  décrite  par  les  ouvrages  classi¬ 
ques,  est  extrêmement  impressionnante  :  tou¬ 
tes  les  manœuvres  qu’on  tente  contre  elle  sont 
pratiquement  inefficaces  tant  que  dure  la  con¬ 
tracture  ;  ce  n’est  que  quand  elle  cède,  au  bout 
de  minutes  qui  paraissent  terriblement  longues, 
que  l’ouverture  de  la  bouche,  la  protraction  de 
la  langue,  la  respiration  artificielle  deviennent 
possibles,  mais  il  est  parfois  trop  tard,  et  tout  le 
monde  a  entendu  rapporter  des  cas  mortels. 
Quand  on  a  vu  quatre  ou  cinq  de  ces  accidents,, 
heureusement  non  mortels,  survenir  entre  les 
mains  d’externes  instruits,  ou  supposés  tels,  on 
ne  se  sent  guère  tenté  au  premier  abord  de  faire 
du  chlorure  d’éthyle  l’anesthésique  du  prati¬ 


cien,  car  celui-ci  n’a  pas  le  droit  de  faire  courir 
un  tel  risque  à.  ses  malades. 

Et  cependant  c’est  le  chlorure  d’éthyle,  qui 
m’a  donné  le  plus  de  satisfaction  pendant  la 
guerre  pour  les  interventions  ne  demandant 
pas  une  résolution  musculaire  complète. 

D’études  entreprises  à  Saverne  sous  la  direc¬ 
tion  de  notre  chef  le  capitaine  Dulac,  nous 
avions  en  effet  abouti,  la  question  des  éventuels 
blessés  gazés  mise  à  part,  à  rejeter  l’évipan,  ou 
plus  exactement  ses  succédanés  du  moment, 
comme  anesthésique  de  guerre.  Et  peu  à  peu 
nous  avions  dressé  nos  anesthésistes  à  l’emploi 
de  plus  en  plus  fréquent  du  chlorure  d’éthyle, 
pour  des  interventions  de  plus  en  plus  prolon¬ 
gées. 

Le  chlorure  d’éthyle  nous  a  ainsi  été  d’un 
particulier  secours  dans  le  service  de  gangrènes 
de  l’H,  O.  E.  2  de  Bar-le-Duc,  que  le  Docteur 
Robert  Monod  avait  confié  au  G.  G.  M.  32. 

J’y  ai  fait  et  fait  faire,  notamment  par  mon 
sergent-infirmier  Colin,  séminariste  dans  le 
civil,  de  très  nombreuses  narcoses  prolongées 
au  kélène  pour  des  résections  musculaires  lar¬ 
ges  et  des  amputations,  et  môme  deux  désar¬ 
ticulations  de  la  hanche,  ces  diverses  opérations 
ayant  duré  de  dix  à  trente  minutes. 

De  même,  tous  les  grands  pansements  doulou¬ 
reux  que  nous  étions  obligés  de  faire  tous  les 
deux  jours,  ou  même  tous  les  jours  dans  les  cas 
suspects  d’évolution  gangréneuse,  étaient  faits 
sous  narcose  au  chlorure  d’éthyle,  car,  comme 
l’a  écrit  Leriche  dans  sa  préface  à  l’édition  de 
guerre  de  sa  chirurgie  de  la  douleur,  «  l’heure 
du  pansement  ne  doit  plus  être  précédée  d’une 
longue  nuit  d’angoisse  ».  Certains  blessés  ont 
ainsi  subi  sans  aucun  inconvénient,  et  même 
sûrement  avec  de  sérieux  avantages,  jusqu’à 
cinq  ou  six  narcoses,  sans  que  nous  ayions  cons¬ 
taté  de  différences  lors  des  dernières. 

Tous  ces  blessés  étaient  endormis  de  façon 
douce  et  progressive,  en  les  faisant  compter  à 
haute  voix,  puis  en  surveillant  la  pupiille,  et 
surtout,  lait  capital  d’après  notre  expérience, 
en  vérifiant  de  façon  fréquente  le  réflexe  cor- 
néen,  en  ne  le  laissant  jamais  se  supprimèr  com¬ 
plètement,  mais  en  le  maintenant  très  diminué. 

La  narcose  était  administrée  —  soit  avec  une 
compresse  de  toile  pliée  en  quatre,  —  soit  en 
tassant  une  compresse  de  gaze  dans  le  fond  du 
masque  de  l’appareil  d’Ombrédanne,  le  kélène 
(en  tubes  à  jet  fin  avec  clapet)  étant  projeté  à 
mesure  des  besoins  par  le  cylindre  supérieur 
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sans  soulever  le  masque,  en  s’efforçant  de  réa¬ 
liser  une  inhalation  aussi  égale  que  possible. 

Nous  n’avons  jamais  eu  la  moindre  alerte, 
ni  le  moindre  incident  (ni  aucune  conjonctivite, 
malgré  la  recherche  répétée  du  réflexe  cornéen). 

La  seule  chose  gênante  dans  certains  cas  a 
été  l’insuffisance  de  la  résolution  musculaire, 
et  la  nécessité  dans  ce  cas,  d’un  infirmier  supplé¬ 
mentaire  pour  maintenir  le  membre  dans  la  posi¬ 
tion  désirée. 

Le  réveil  se  faisait  en  quelques  instants  ou  au 
plus  en  quelques  minutes,  et  le  blessé  était 
immédiatement  pleinement  conscient,  n’ayant 
pas  besoin  d’être  sui'veillé  spécialement,  comme 
c’est  par  exemple  le  cas  après  l’évipan.  Enfin, 
le  pouls  et  le  faciès  étaient  meilleurs  à  la  fin  de 
l’intervention  qu’avant  celle-ci. 

‘  Le  chlorure  d’éthyle,  donné  jusqu’à  forte 
diminution  du  réflexe  cornéen,  était  à  notre 
avis  le  meilleur  anesthésique  de  guerre  pour 


les  opérations  ne  demandant  pas  une  résolu¬ 
tion  musculaire  complète  ;  que  si  une  décou¬ 
verte  d’opération  rend  celle-ci  désirable,  on  a 
vite  fait  de  passer  à  l’éther  ou  au  chloro. 

Il  n’y  a  pas  dè  raison  valable  pour  que  le 
chlorure  d’éthyle  .ne  soit  pas  plus  utilisé  dans 
la  pratique  civile,  pour  les  interventions  ne 
nécessitant  pas  une  résolution  musculaire  com¬ 
plète.  Mais,  pour  être  bénigne,  la  narcose  au 
chlorure  d’éthyle  doit  être  très  bien  donnée, 
et  notamment,  comme  l’a  dit  le  Professeur 
Vanverts,  l’administration  doit  en  être  aussi 
continue  que  possible,  ce  que  réalise  très  bien 
le  masque  dosimétrique  de  Houzel,  mais  ce  que 
de  l’attention  et  du  soin  peuvent  réaliser  pres- 
qu’aussi  bien  avec  des  moyens  de  fortune. 

Car  ici  encore,  comme  pour  toutes  les  narco¬ 
ses,  seule  compte  l’observation  attentive  et  continue 
du  sujet  endormi,  et,  en  cas  de  doute  sur  le  degré 
réel  de  sa  narcose,  l’étude  de  son  réflexe  cornéen. 


VITAMINES  ET  CONSERVES  ALIMENTAIRES 


Les  questions  d’alimentation  sont  aujourd’hui  plus 
que  Jamais,  et  par  nécessité,  à  l’ordre  du  Jour. 

Est-il  possible  d’obtenir,  avec  des  conserves,  un 
régime  complet  et  convenable  pendant  une  longue 
période  de  temps  ?  Les  conserves  alimentaires  peu¬ 
vent-elles  fournir  une  ration  normale  de  protéines 
variées,  graisses,  hydrates  de  carbone,  sels  minéraux, 
acides  aminés  et  toutes  vitamines  en  quantité  suffi¬ 
sante  ?  Pour  les  vitamines,  en  particulier,  le  pro-- 
blême  mérite  d’être  envisagé  avec  soin,  l’impression 
première  apparaissant  plutôt  défavorable  aux  con¬ 
serves  à  ce  point  de  vue. 

Ôr,  cette  opinion  préconçue  est  démentie  par  l’ex¬ 
périmentation  chez  les  animaux  et  par  l’expérience 
humaine. 

Toutes  les  vitamines  sont  maintenues  dans  leur 
totalité  ou  presque  dans  les  conserves,  dit  M.  le 
Professeur  A.  Bernard  (1),  à  condition  toutefois  que 
certaines  précautions  soient  prises  pendant  la  pré¬ 
paration  et  la  stérilisation.  Le  fait  est  surtout  net 
pour  la  vitamine  C  ou  acide  ascorbique  qui  est 
détruite  rapidement  par  l’oxygène  de  l’air  et  l’oxy¬ 
gène  qui  existe  normalement  dans  les  plantes  ou  les 
fruits.  Par  différents  procédés  on  est  arrivé  à  enlever 
tout  J’oxygène  contenu  dans  l’aliment  et  dans  la 
boîte  avant  la  stérilisation.  La  pomme,  par  exem.- 
ple,  pelée  et  découpée  en  quartiers,  est  immergée 
dans  l’eau  salée  un  temps  su  (lisant  pour  que  l’oxygène 
passe  dans  le  liquide  avant  la  stérilisation.  Le  jus  de 
tomate  (autre  exemple)  est  chauffé  pendant  quelques 
instants  pour  éliminer  son  oxygène. 

L’expérimentation  .a  montré  que  des  rats  nourris 
uniquement  avec  des  conse.Tves  depuis  cinq  ans,  sont 
en  parfaite  santé  ;  cet  élevage  atteint  actuellement 

(1)  Conférence  aux  Journées  médicales  de  la  Faculté 
libre  de  Lille  (1939),  et  Journal  des  sciences  médicales 
de  Lille. 


la  quatorzième  génération  sans  présenter  aucun 
signe  d’avitaminose.  D’autres  expériences  faites  par 
Ijecocq  concernent  dos  rats,  des  pigeons,  des  cobayes 
soumis  à  un  régime  artificiel  chauffé  trente  minutes 
à  112°  en  récipient  clos  ;  les  vitamines  A,  D  et  PI  ne 
sont  pas  sensiblement  modifiées.  Ces  vitamines  résis¬ 
tent  bien  à  la  chaleur. 

D’ailleurs,  une  véritable  expérience  humaine  a  été 
réalisée  en  1932-1933  par  une  mission  française  au 
pôle  Nord.  Au  cours  de  cette  expédition)  quinze 
hommes  vécurent  pendant  quinze  mois  au  Groënland 
en  do  parfaites  conditions,  malgré  une  alimentation 
où  les  produits  frais  faisaient  complètement  défaut. 
Le  régime  quotidien  avait  été  établi  avec  soin,  en 
tenant  compte  des.  divers  équilibres  alimentaires 
indispensables  ;  c’est  ainsi  qu’une  large  part  avait 
été  réservée  aux  conserves  de  légumes  et  de  fruits  qui 
devaient  apporter  entre  autres  la  vitamine  C  dont  ils 
constituaient  la  seule  source.  A  ce  sujet,  il  est  inté¬ 
ressant  de  remarquer  que  dos  citrons  et  des  conserves 
de  tomates  avaient  été  mis  de  côté  comme  vivres 
de  réserves  pour  le  cas  où  le  scorbut  apparaîtrait 
mais  qu’ils  ne  furent  pas  touchés. 

Le  rapport  signale  qu’à  aucun  moment,  malgré  le 
contrôle  le  plus  minutieux,  on  n’a  pu  observer  le 
moindre  symptôme  d’une  carence  alimentaire  quel¬ 
conque  chez  aucun  des  membres  de  l’expédition. 
Cette  expérience  montre  bien,  conclut  le  Professeur 
A.  Bernard,  qu’un  régime,  dépourvrî  d’aliments  frais 
et  basé  principalement  sur  des  conserves  en  boîtes, 
semble  se  prêter  sans  inconvénient  à  l’alimentation 
de  l’homme,  même  pendant  une  période  assez  lon¬ 
gue,  à  condition  d’être  convenablement  équilibré  et 
suffisamment  varié,  et  en  particulier  que  les  conser¬ 
ves  de  légumes  et  de  fruits  de  bonne  qualité  contien¬ 
nent  une  quantité  suffisante  de  vitamines. 

P.  Lacroix. 
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Comment  concevoir  la  Maladie  hypertensive  de  A. 

CONSIDÉKATIONS  GÉNÉRALES 


■/Ï.- 


Dumas 


La  maladie  hypertensive  tire  son  individua¬ 
lité  avant  tout  de  ses  caractères  cliniques  et  de 
son  évolution.  C’est  au  Professeur  at-régé  A. 
Dumas  (de  Lyon)  que  revient  le  mérite  de  l’a- 
voit  distinguée  :  1»  de  l’hypertension-symptôme, 
qui  s’observe  au  cours  des  affections  les  plus 
•  diverses  ;  2“  de  l’hypertension-syndrome,  où 
le  trouble  d’hypertension  artérielle  fait  partie 
intégrante  d’un  ensemble,  sans  toutefois  com¬ 
mander  les  autres  symptômes. 

Certaine  est  son  individualité  clinique  ;  il 
s’agit  d’une  hypertension  artérielle  chronique 
progressive.  Ce  n’est  certes  pas  une  affection  nou¬ 
velle  ;  elle  englobe  à  la  fois  une  partie  des  affec¬ 
tions  cardio-rénales  et  aussi  de  ce  qu’on  appe¬ 
lait  naguère  l’artério-sclérose.  Débutant  par  un 
état  d’hypertonie,  dont  l’unique  symptôme  est 
alors  l’élévation  tensionnelle,  cette  affection  évo¬ 
lue,  en  effet,  secondairement  vers  la  sclérose  arté¬ 
rielle,  qui  pénètre  par  la  voie  vasculaire  les  diffé¬ 
rents  organes  (reins,  cerveau,  myocarde),  ù  des 
degrés  divers,  et  y  crée  des  lésions  infarctoïdes 
plus  ou  moins  accusées. 

Cependant  sa  pathogéhie  propre  reste  encore 
discutable  ;  on  ne  lui  a  pas  encore  reconnu  une 
formule  humorale  caractéristique  et  constante. 
Ce  ne  sont  pas  lù  des  raisons  suffisantes  pour  lui 
refuser  une  individualité  clinique  dans  le  chapi¬ 
tre  des  maladies  diathésicpies  ;  «  n’en  a-t-il  pas  été 


longtemps  ainsi  pour  le  diabète,  qui  présente 
avec  la  maladie  hypertensive  une  parenté  cer¬ 
taine.  Souhaitons  que,  comme  lui,  cette  hyper¬ 
tension,  dite  aujourd’hui  essentielle,  puisse  recon¬ 
naître  un  jour  une  pathogénie  exactement  défi¬ 
nie,  et  bénéficier,  de  ce  lait,  d’une  médication 
analogue,  à  ce  qu’est,  pour  le  diabète,  l’insu¬ 
line  »(1). 

La  maladie  hypertensive  comporte  trois  pha¬ 
ses  successives  d’évolution  :  une  phase  précoce 
d’hypertension  solitaire  d’apparence  purement 
fonctionnelle  ;  une  phase  d’état,  où  les  symptô¬ 
mes  organiques  s’agrègent  successivement  au 
niveau  du  rein  d’abord,  au  niveau  du  cœur 
ensuite  avec  retentissement  possible  sur  les 
autres  viscères  ;  une  troisième  phase  enfin,  ou 
phase  d".  déclin,  ou  phase  d’involution  tension¬ 
nelle. 

On  voit,  d’après  cette  description,  ciue  l’auteur 
est  loin  d’attribuer  à  la  néphrite  chronique  la 
respgnsabilité  de  l’hypertension  chronique  pro¬ 
gressive,  mais  qu’au  contraire,  il  considère  les 
lésions  rénales  et  les  lésions  viscérales  comme  la 
conséquence  d’une  affeclion  vasculaire  primitive, 
intéressant  le  système  artériel  dans  sa  totalii.é, 
affection  commandée  elle-même  par  une  étiolo¬ 
gie  mystérieuse  encore,  mais  s’apparentant  aux 
états  diathésiques,  dits  arthritiques. 


Son  aspect  clinique 


Phase  d’hypertension  solitaire. 

Elle  correspond,  à  .son  début,  sans  aucun 
trouble  apparent,  à  une  simple  dénivellation  ten¬ 
sionnelle  en  hauteur.  .'\u  lieu  d’être  de  12  /8  ,  la 
tension  artérielle  se  trouve  à  20/12,  à  24/11, 
à  28  /16.  Cette  élévation  tensionnelle  est  glo¬ 
bale,  c’est-à-dire  qu’elle  porte  aussi'  bien  sur 
la  minima,  et  que  la  courbe  oscillométrique  con¬ 
serve,  malgré  son  amplitude  plus  grande,  les 
mêmes  proportions.  Le  .sujet,  porteur  de  cette 
anomalie  peut  ne  pas  s’en  douter.  Le  cœur  n’est 
pas  hypertrophié.  Il  n’existe  aucun  trouble  de 
déficit  des  fonctions  rénales.  Cet  état  d’hj’per- 
tension  reste  souvent  une  surprise  d’examen, 
pratiqué  en  vue  d’une  police  d’assurance  ou  pour 
toute  autre  raison,  puisque,  à  ce  stade,  le  symp¬ 
tôme  reste  absolument  latent,  j 

Bien  qu’elle  puisse  se  rencontrer  entre  vingt  et  | 


I  trente  ans,  l’hypertension  solitaire  s’observe 
dans  la  grande  majorité  des  cas  autour  de  la  qua- 
!  rantaine.  Elle  intéresse  le  plus  souvent  des  sujets 
à  antécédents  entachés  de  diathèse  vasculaire. 

Généralement  néanmoins,  on  est  appelé  à  dé¬ 
couvrir  l’ascension  tensionnelle  à  la  fin  de  cette 
première  phase,  au  moment  où  celle-ci  touche  au 
stade  organique  de  la  maladie,  qui  va  s’accom-* 
pagner  de  lésions  viscérales  multiples. 

fin  sujet,  âgé  de  cinquante  ans,  présentant 
quelques  légers  symptômes  d’hypertension,  vient 
nous  consulter.  Il  souffre  de  céphalées  matinales, 
le  cœur  est  un  peu  rapide,  légèrement  hypertro¬ 
phié,  les  urines  contiennent  de  façon  intermit¬ 
tente  un  peu  d’albumine.  La  tension  artérielle 


(1)  La  maladie  hypertensive  (Masson,  édit.  Paris 
1939)  nouvelle  édition  entièrement  refondue. 
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est  de  22  /13.  Nous  apprendrons  peut  être  qu’une 
dizaine  d’années  auparavant,  alors  que  le  sujet 
avait  à  peine  quarante  ans,  la  tension  artérielle 
prise  incidemment  avait  déjà  été  trouvée  haute 
de  18  ou  de  20,  car  il  est  très  habituel  que  le 
malade  se  rappelle  seulement  la  tension  maxima. 
Ce  renseignement  de  la  première  prise  tension¬ 
nelle  est  capital  à  connaître  avec  sa  date  précise 
chez  tout  hypertendu,  à  quelque  stade  qu’il  soit 
de  sa  maladie.  On  sera  parfois  assez  heureux  pour 
apprendre  que  la  tension  artérielle  a  été  reprise 
d’année  en  année.  Et  c’est  ainsi  qu’on  saura 
qu’elle  s’est  élevée  progressivement  pour  attein¬ 
dre  à  45  ans  26  ,^1 5,  c’est-à-dire  un  degré  plus 
élevé  qu’elle  ne  le  compoitera  à  cinquante  ans, 
au  début  de  la  phase  organique  de  la  maladie, 
période  à  laquelle  il  nous  est  donné  d’observer  le 
malade  pour  la  première  lois. 

Exceptionnellemmt,  l’hyperLension  peut  res¬ 
ter  indéitniment  solitaire  ;11  ne  s’a..it  plus  alors 
de  maladie  hypertensive  proprement  dite.  Le 
plus  souvent  Veiat  évolue,  et,  au  bout  de  quelques 
années  en  général,  ou  retrouve  les  symptômes 
bien  connus  de  rhj^pertensii'U  artérielle  :  cépha¬ 
lées  matinal  s,  polyurie  nocturne,  crampes  vas¬ 
culaires  principalement  nocturnes.  Ces  cpielques 
symptômes  sont  encore  d’ordre  strictemc.ni  vascu¬ 
laire,  et  ne  relèvent  pas  de  lésions  organiques, 
mais  ils  permettent  d’en  prévoir  l’apparition  pro¬ 
chaine. 

Malheureusement,  à  cette  période,  noi.\s  ne 
pouvons  guère  recueillir  de  documentation  utile 
pour  nous  renseigner  sur  l’état  des  vaisseaux  et 
surtout  des  capillaires,  ce  qui  importerait  sur¬ 
tout.  La  courbe  oscillométrique  n’est  pas  défor¬ 
mée  ;  elle  est  simplement,  en  plus  grand,  la 
représentation  exactement  proportionnelIeA’une 
courbe  oscillométrique  normale  en  dôme,  c’est 
dire  qu’elle  n’aura  ni  la  forme  d’un  clocher,  ni 
celle  d’un  plateau,  formes  qu’elle  sera  suscepti¬ 
ble  d’acquérir  plus  tard,  au  cours  des  différentes 
phases  d’évolution  de  la  maladie  hypertensive. 
Ceci  indique  que  la  circulation  n’est  pas  trou¬ 
blée.  ;  elle  se  fait  régulièi'cment  dans  toute  l’éten¬ 
due  du  réseau  circulatoire,  contrairement  à  ce 
que  l’on  observe  si  souvent  dans  la  phase  avancée 
de  la  maladie. 

Pour  ce  qui  est  des  capillaires,  c’est  l’examen 
ophtalmcscopiqu.e  de  la  rétine,  qui  révèle  im¬ 
manquablement  des  anomalies  circulatoires  dans 
les  cas  les  plus  précoces  d’hypertension  solitaire  : 
élévation  de  la  tension  de  l’artère  centrale,  notée 
au  moyen  de  l’appareil  de  Bailliard  ;  modifica¬ 
tions  de  la  coloration  de  l’artcrç  ;  caractère 
sinueux  des  artérioles  ;  légère  dilatation  des 
veines  ;  au  niveau  des  croisements  artério-vei¬ 
neux,  la  veine  est  aplatie  sous  l’artère  devenue 
rigide.  A  ces  aspects  circulatoires  ti’oublés  s’a¬ 
joutent  des  symptômes  fonctionnels  :  mouches 
volantes,  éblouissements  passagers. 


Quand  tous  les  symptômes  décrits  persistent 
et  s’accentuent,  la  phase  solitaire  touche  déjà 
presqu’à  la  phase  organique.  Mais  avant  leur 
apparition,  il  sera  souvent  très  difficile  d’éliminer 
l’hypertension  transitoire  des  jeunes  sujets,  l’hy¬ 
pertension  liée  à  l’hypersympathicotonie,  à  l’hy¬ 
perthyroïdie,  autant  de  syndromes  hypertensifs, 
qui  diffèrent  essenliellenient  de  la  maladie  hyper¬ 
tensive  proijrement  dite.  On  éliminera  plus  faci¬ 
lement  l’hypertension  légère  de  la  ménopause, 
l’hypertension  liée  à  un  utérus  fibromateux,  l’hy¬ 
pertension  des  obèses,  l’hypertension  des  lésions 
rénales,  etc. 

Tous  ces  diagnostics  doivent  être  envisagés 
et  pris  en  considération,  avant  d’admettre  la 
maladie  artérielle,  destinée  à  évoluer  vers  les. 
.scléroses  viscérales  multiples. 

Phase  organique  de  la  maladie  hypertensive. 

Avant  que  s’établissent  définitivement  les 
lésions  viscérales,  l’hypertension  solitaire  passe 
par  une  phase  pré-organique.  Elle  n’est  plus  alors 
une  surprise  d’examen.  Le  malade  en  souffre, 
accuse  des  symptômes  qui,  pour  fonctionnels 
qu’ils  soient,  n’en  sont  pas  moins  liés  à  des  per¬ 
turbations  vasculaires. 

l’el  sujet  entre  dans  la  phase  organique  par  une 
thrombose  ou  une  hémorragie  rétinienne.  Chez 
d’autres,  l’hémorragie  aura  pu  se  produire  au 
niveau  des  méninges.  Une  brusque  céphalée 
persistante  incitera  à  pratiquer  une  ponction 
lombaire,  qui  décèlera  la  jirésence  du  sang  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien.  Dans  d’autres  condi¬ 
tions,  il  s’agira  d’un  épistaxis  présentant  souvent 
une  tendance  marquée  à  la  répétition.  Plus  rare¬ 
ment,  il  s’agira  d’hémoptysie  ou  d’hématurie. 

Tous  ces  accidents  peuvent  être  précoces,  et, 
malgré  leur  gravité,  ces  hémorragies  précoces 
restent  parfois  un  symptôme  d’alarme,  destiné  à 
ne  pas  se  reproduire  de  longtemps  et  à  précéder, 
de  loin,  la  confirmation  des  lésions  viscérales. 

La  phase  organique  proprement  dite  se  recon¬ 
naîtra  principalement  à  des  symptômes  cardia¬ 
ques  et  à  des  symptômes  rénaux. 

Aux  troubles  fonctionnels  de  la  phase  préorga¬ 
nique  (palpitations,  intermittences,  extra-systo- 
lie,  angoisse)  feront  place  des  symptômes  témoi¬ 
gnant  de  la  participation  du  cœur  à  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  :  signes  d’hypertrophie  cardiaque, 
dilatation  de  Taorte.  Souvent  l’hypertrophie 
progressive  du  cœur  s’accompagne  de  manifes¬ 
tations  symptomatiques  suffisantes  pour  attirer 
l’attention  du  malade  et  du  médecin.  A  cette 
période,  une  légère  dyspnée  d’effort  traduira  la 
fatigue  du  cœur.  Dans  d’autres  conditions,  il 
s’agira  de  crises  de  dyspnée  nocturne.  Tous 
ces  symptômes  peuvent  être  exagérés  momen¬ 
tanément  par  des  crises  hypertensives  transitoi¬ 
res,  dont  chacune  exagère  les  symptômes  réac-  ; 
tionnels  accusés  par  le  cœur. 
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Les  symptômes  cl'insufBsance  rénale  sont  loin 
d’être  très  précoces,  ni  d’évoluer  parallèlement 
avec  l’hypertension  elle-même.  L’albuminurie 
est  la  première  en  date  ;  elle  peut  apparaître  de 
façon  intermittente  ;  plus  tard,  elle  deviendra 
permanente.  Il  s’agit  de  doses  légères  n’attei¬ 
gnant  pas  un  gramme,  et  il  en  sera  généralement 
ainsi  pendant  le  cours  de  la  maladie. 

L’azotémie,  d’abord  légère,  marche  souvent  de 
pair  avec  l’alLuminurie.  Elle  anticipe  parfois 
cependant  sur  elle.  On  doit  la  rechercher  et  l’ap¬ 
précier  avec  soin,  car  toute  hypertension  ne  peut 
être  déclarée  solitaire  qu’en  l’absence  d’hyper¬ 
azotémie.  Chez  un  sujet  de  quarante  ans  ne  pré¬ 
sentant  pas  d’albuminurie,  l’hypertension,  quel¬ 
que  soit  son  degré,  peut  être  taxée  de  solitaire,  si 
l’azotémie  ne  dépasse  pas  0  centigr.  35  pour 
1.000.  A  la  phase  organique  cependant  l’azoté¬ 
mie,  de  0,50,  peut  s’élever  progressivement  jus¬ 
qu’à  0,70  ou  0,80. 

A  la  phase  organiiiue,  on  peut  observer  des 
troubles  pulmonaires  soit  par  déficit  cardiaque, 
soit  par  lésions  de  l’organe.  Les  symptômes  hépa¬ 
tiques  et  digestifs  sont  rares. 

Très  importants  sont  les  symptômes  vasculai¬ 
res,  puisque  ce  sont  les  lésions  artérielles  progres¬ 
sives  qui  commandent  l’évolution  de  la  maladie. 
La  courbe  cscillométrique  a  tendance  à  prendre 
le  type  en  dôme  allongé  et  à  se  rapprocher  du  pla¬ 
teau.  La  maxima  n’est  plus  aussi  élevée  ;  l’am¬ 
plitude  d.^s  oscillatiens  est  souvent  plus  marquée 
qu’à  la  phase  précédente.  I.es  artères  rev'ctent 
l’aspect  qu’on  leur  reconnaît  habituellement  au 
cours  de  l’artério-sclérose.  A  l’ophtalmoscope, 
les  artères  rétiniennes  prennent  un  aspect  fran¬ 
chement  métallique,  filiforme  ;  leur  calibre  se 
modifie,  elles  sont  parfois  fusiformes. 

On  observera  des  variations  de  la  tension 
maxima  seule,  ou  bien  des  v-ariations  équilibrées, 
où  les  trois  tensions  (maxima,  moyenne  et 
niinima)  varieront  dans  une  égale  proportion. 

Phase  d’involution  tensionnelle. 

Lorsque  les  malades  réussissent  à  franchir, 
sans  succomber  à  ces  accidents,  la  seconde  phase 
ou  phase  organique  de  la  maladie,  ils  aboutissent 
insensiblement  à  la  troisième  phase,  dite  d’invo- 
lutiou  tensionnelle.  C’est  celle,  au  cours  de  la¬ 
quelle  l’hypertension  artérielle,  restée  à  peu  près 
stable,  va  décliner  progressivement  pour  aboutir 
à  une  hypotension  reiative.  Alors  apparaîtront 
des  symptômes  que  l’hypertension  avait  jus¬ 
qu’alors  masqués  :  déficit  cérébral,  moteur,  intel¬ 
lectuel,  troubles  circulatoires  accusés  au  niveau 
de  chaque  organe  par  le  tléchissement  de  la  ten¬ 
sion  sanguine.  La  marée  tensionnelle  se  retire, 
découvrant  les  ruines  qu’elle  a  provoquées  : 
affaiblissement  général,  *' amaigrissement,  ca¬ 
chexie  artérielle  de  "Vaquez.  Ces  malades,  bien 
que  leur  tension  reste  relativement  haute,  ne 


devront  pas  être  soumis  à  des  traitements  hypo- 
tensifs  abusifs  (jeûnes  excessifs,  purgations),  et 
encore  moins  à  des  saignées  ;  ils  bénéficieront 
plutôt  d’un  usage  judicieux  de  médicaments  toni¬ 
ques. 

Les  causes  de  cette  involution  sont  multiples. 
Ce  sont  d’abord  des  sujets  ayant  dépassé  la  cin¬ 
quantaine,  mais  se  montrant  prématurément 
séniles,  et  dont  l’appareil  endocrino-sympathi- 
que  entre  en  défaillance  et  apparaît  incapable  de 
•  maintenir  l’état  tensionnel,  auquel  depuis  bien  des 
années  l’organisme  du  malade  était  accoutumé. 

D’autres  sujets  ressentent  les  effets  d’un  cer¬ 
tain  npmbrt  de  causes  provocatrices  à  effets 
immédiats,  et  parfois  heureusement  temporaires. 
C’est  d’abord  la  fièvre,  qui  abaisse  d’autant  plus 
facilement  la  tension  que  celle-ci  était  antérieu¬ 
rement  plus  élevée  ;  d’où  l’apparition,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  pneumonie,  de  prostration,  hébétude, 
impotence,  monoplégie  ou  hémiplégie,  aphasie, 
etc.  Ces  phénomènes,  parfois  temporaires,  amène¬ 
ront  à  un  état  de  déchéance  et  de  caducité  les 
patients,  qui  sont  au  seuil  del’irivolution  tension¬ 
nelle,  et  ne  sont  plus  capables  de  réagir.  Parmi 
les  autres  causes  favorisantes,  on  cite  l’infection, 
certaines  conditions  climatiques  (grosses  cha¬ 
leurs,  dépression  atmosphérique  des  orages),  les 
intoxications,  le  surmenage  physique  ou  intellec¬ 
tuel,  l’usage  inopportun  de  certaines  médications. 

Les  symptômes  de  déchéance,  observés  à  cette 
période,  intéressent  les  vaisseaux,  le  cœur,  le 
rein,  le  cerveau  (hémiplégie,  ramollissement). 
C’est  au  cours  des  accidents  de  cette  phase,  que 
le  malade  pourra  succomber  par  suite  d’hémoi- 
ragie  cérébrale,  de  collapsus  cardiaque,  ou  encore 
de  maladies  aiguës. 

Formes  cliniques. 

La  maladie  hypertensive  évolue  habituelle¬ 
ment  en  trois  phases,  qui  viennent  d’être  décri¬ 
tes.  Cependant,  certaines  formes  particulières 
méritent  d’être  connues. 

11  existe  une  forme  à  évolution  rapide,  connue 
sous  le  nom  d’hypertension  maligne  ;  une  forme 
périphérique  à  manifestations  principalement 
artérielles  ;  une  forme  cardiaque,  dans  laquelle 
le  cœur  se  montre  précocement  en  jeu  ;  une  forme 
rénale,  et  enfin  une  forme  d’hypertension  soli¬ 
taire  indéfiniment  prolongée.  Mais,  dans  toutes 
ces  variétés,  si  dissemblables  qu’elles  puissent 
paraître,  à  première  vue,  on  reconnaît  toujours 
les  caractères  primordiaux  de  cette  maladie  : 
l’hypertension  artérielle,  la  première  en  date, 
puis,  suivant  les  diverses  modalités  d’évolution, 
la  participation  rapide  des  vaisseaux,  du  cœur 
ou  des  reins.  L’angio-selérose  évolue  soit  vers  la 
néphro-angio-sclérose,  soit  vers  la  cardio-sclé¬ 
rose  ;  elle  peut  rester  uniquement  localisée  sur 
les  vaisseaux. 

G.  Fischer. 

♦♦♦♦ 
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LES  ATMOSPHERES  CONFINÉES 
L'atmosphère  du  Métropolitain  de  Paris 


On  a  dit  beaucoup  de  mal  de  l’atmosphère  du 
Métropolitain>  du  «  Métro  »  de  Paris.  Qüe  faut-il 
en  penser  ?  Telle  est  la  question  à  laquelle  le 
Docteur  A.-L.  Gaula  a  consacré  sa  thèse  inaugu¬ 
rale  (Paris,  1939)  et  que  nous  allons  envisager 
avec  lui. 

Le  Métropolitain  de  Paris,  ce  long  tunnel  de 
plus  de  150  kilomètres,  est  une  vaste  cavité  close 
oflrant  des  orifices  de  communication  avec  l’ex¬ 
térieur  au  niveau  des  stations  et  en  certains 
points  particuliers  d’aération.  Son  atmosphère 
est  essentiellement  une  atmosphère  confinée,  par 
sa  capacité  réduite,  son  aération  nécessairement 
restreinte,  le  grand  nombre  de  voyageurs  qui  y 
circulent,  avec  l’encombrement  des  quais  et  des 
trains  dont  ce  moyen  de  transport  a  le  secret  à 
certaines  heures  de  la  journée. 

L’atmosphère  du  Métro  est  altérée  par  diffé¬ 
rents  facteurs. 

Le  premier  ne  lui  est  pas  particulier.  Il  est  le 
propre  des  habitations  souterraines,  des  habita¬ 
tions  humides,  favorisant  le  développement  des 
moisissures  et  constituant  un  des  éléments  de  ce 
que  l’on  a  pu  appeler  r  «  odeur  du  Métro  ».  Il 
n’y  a  d’ailleurs  pas  une  odeur  Métro,  mais  des 
Odeurs  Métro,  compromis  des  odeurs  du  souter- 
tain,  de  celles  du  corps  humain,  des  émanations 
d’acroléine  dues  aux  huiles  surchauffées  des 
freins,  etc. 

Le  second  facteur  est  représenté  par  les  pous¬ 
sières  et  les  apports  de  diverse  nature  des  voya¬ 
geurs  :  boue  attenant  aux  chaussures,  expectora¬ 
tion,  etc. 

Les  poussières  du  Métro  sont  minérales  ou 
organiques.  Ces  dernières  comportent  des  spores 
de  champignons,  des  levures,  des  bactéries. 
D’üne  façon  générale,  plus  rhumidîté  de  l’at¬ 
mosphère  du  Métropolitain  est  grande,  plus  le 
nombre  des  bactéries  est  faible  et  plus  celui  des 
moisissures  est  élevé  (Cambier).  Les  bactéries  et 
les  levures  en  question  ne  sont  pas,  en  général,  à 
l’état  végétatif  et  ne  trouvent  habituellement 
pas,  dans  le  Métro,  le  Substratum  les  amenant  à 
passer  de  la  vie  latente  à  la  Vie  active. 

Le  troisième  facteur  —  il  n’est  pas  le  moins 
important  — tient  à  la  présence  même,  en  espace 
confiné,  d’un  grand  nombre  de  personnes.  La 


respiration  et  les  émanations  humaines  inter¬ 
viennent  ici. 

L’air  expiré  est  chargé  d’acide  carbonique  et 
c’est  là  une  des  sources  du  CO»  trouvé,  en  propor¬ 
tion  variable,  dans  l’atmosphère  du  Métropoli¬ 
tain.  Une  autre  source  humaine  de  ce  gaz  est  la 
perspiration  ou  respiration  cutanée,  qui  rejette 
une  quantité  dé  CO»  variable  avec  la  tempéra¬ 
ture,  l’activité  digestive,  etc. 

A  la  vérité,  l’acide  carbonique,  dans  les  pro¬ 
portions  où  il  est  alors  rencontré,  n’est  pas  en  lui- 
même  un  gaz  bien  à  redouter  et  n’offre  pas  de 
toxicité.  Mais  dans  les  deux  cas  (respiration  pul¬ 
monaire  et  respiration  cutanée),  il  est  accompa¬ 
gné  d’un  grand  nombre  de  produits  gazeux  éma¬ 
nés  des  poumons  et  des  glandes  cutanées  (acides 
gras  volatils  et  produits  odorants),  sans  parler 
des  gaz  intestinaux  et  autres  (hydrogène  sulfuré, 
acides  butyrique, acétique, formique,  ptomaïnes, 
phénol,  scatol)  et  des  composants  volatils  de  la 
sueur  (éthers  butyrique,  valérique,  caproïque, 
etc.).  Comme  ces  substances  sont  rejetées  en 
même  temps  que  CO»  ou  sont  fonction  du  temps 
de  séjour  et  de  respiration  en  milieu  clos,  l’acide 
carbonique  devient  ainsi  indirectement  l’indica¬ 
teur  de  la  plus  ou  moins  grande  abondance  de  ces 
produits  nuisibles.  Cela  explique  l’importance 
que  l’on  à  attachée  au  titrage  de  CO*  dans  l’air 
pour  connaître  la  Valeur  hygiénique  d’une  atmos¬ 
phère  de  ce  genre. 

Pour  lutter  contre  lesdites  viciations  de  l’at¬ 
mosphère,  d’importants  remèdes  ont  été  appor¬ 
tés  ;  lavages  du  sol,  pulvérisations  antiseptiques 
faibles,  et  surtout  ventilation  et  aération  régu¬ 
lières. 

La  ventilation  du  Métro  se  fait  par  deux 
moyens  :  par  des  baies  d’aération  (au  nombre  de 
300)  et  par  des  postes  d’aspiration,  dont  l’idée 
revient  à  M.  Fauconnier.  Ces  postes,  placés  entre 
deux  stations,  comportent  un  appareil  puissant 
de  ventilation  qui  aspire  l’air  du  tunnel  (air  qui 
entre  par  leS  baies  voisines  des  deux  stations)  et 
le  rejette  dans  la  rue.  Grâce  à  cette  aération, 
l’atmosphère  du  Métro  —  nous  dit  le  Docteur 
Gaula  —  est  finalement  d’une  qualité  supérieure 
à  celle  de  l’atmosphère  de  nombre  de  salles  de 
Spectacle  etde  réunion. 

P.  Lacroix. 
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Epidémiologie  et  prophylaxie  de  la  poliomyélite 
antérieure  aiguë 

Endémique  dans  la  plupart  des  pays  d’Europe 
et  d’Amérique,  la  poliomyélite  antérieure  aiguë 
prend  de  temps  à  autre  la  forme  d’épidémies  plus 
ou  moins  sévères  et  étendues.  Le  type  épidémi¬ 
que  de  cette  maladie  est  bien  particulier.  Il  ne 
réalise  pas  une  vaste  et  rapide  diffusion  comme, 
par  exemple,  la  grippe,  la  rougeole,  la  coquelu¬ 
che  ou  la  varicelle.  Même  dans  ses  formes  les  plus 
intenses,  la  paralysie  infantile  ne  frappe  que 
quelques  individus  d’une  collectivité,  et  non  la 
presque  totalité  de  ses  membres.  Il  est  rare  de 
voir  deux  membres  d’une  même  famille,  atteints 
simultanément. 

La  contagion  existe,  puisque  la  filiation  des 
cas  a  pu  souvent  être  démontrée  ;  mais  elle  n’a 
pas  un  grand  pouvoir  de  diffusion,  ou  plutôt  un 
grand  nombre  de  sujets,  même  de  jeunes  enfants, 
ne  semblent  pas  réceptifs;  exposés  à  la  contagi  on, 
ils  ne  contractent  pas  de  maladie  apparente.  Les 
épidémies  surviennent  presque  toujours  l’été  ou 
au  début  de  l’automne  et, c’est  à  la  même  époque, 
que  s’observent  les  cas  sporadiques. 

Si  la  théorie  de  la  contagion  interhumaine  et  de 
la  pénétration  du  virus  par  voie  respiratoire 
rallie  la  majorité  des  auteurs,  d’autres  admettent 
l’origine  hydrique  ou  alimentaire  de  l’infection  et 
la  contamination  par  voie  digestive  ;  certains 
enfin  soutiennent  que  la  maladie  est  transmise 
par  un  insecte  vecteur. 

La  théorie  de  la  pénétration  de  l’agent  patho¬ 
gène  par  voie  rhino-pharyngée  est  solidement 
basée  sur  des  faits  cliniques  et  expérimentaux.  Si 
cette  voie,  comme  la  transmission  de  la  maladie 
par  des  porteurs  de  germes  sains  ou  malades, 
semble  être  le  mode  de  contagion  habituelle, 
celui-ci  n’est  peut  être  pas  exclusif. 

R.  Clément  rappelle  que  les  méthodes  pro¬ 
phylactiques,  à  mettre  en  oeuvre  lors  de  l’appa¬ 
rition  d’un  cas  de  poliomyélite,  pour  prévenir 
l’éclosion  d’une  poussée  épidémique,  sont  plus 
générales  que  spécifiques.  Les  vaccinations  au 
moyen  de  virus  partiellement  inactivé  ont  mon¬ 
tré  qu’elles  n’étaient  pas  sans  danger.  La  pro¬ 
phylaxie  au  moyen  de  sérum  immunisé  n’a  pas 
été  laite  sur  une  échelle  suffisante,  pour  qu’on 
puisse  en  appréclei;  la  valeur.  Elle  serait  logique 
en  temps  d’épidémie,  mais  n’aurait,  comme  tou¬ 
tes  les  séroprophylaxies  .passives,  qu’une  durée 
d’une  vingtaine  de  jours  jusqu’à  élimination  du 


sérum.  Le  sérum  humain  de  convalescents  serait 
celui  à  utiliser.  Injecté  à  doses  suffisantes  au 
cours  de  la  phase  préparalydique  de  la  maladie,  il 
a  à  son  actif  quelques  beaux  succès  dans  la  pré¬ 
vention  des  maladies.  Mais,  le  plus  souvent,  il  a 
surtout  servi  à  atténuer  la  gravité  de  la  maladie, 
à  raccourcir  l’évolution  ou  à  limiter  son  exten¬ 
sion.  Malheureusement,  la  prévention  de  la  ma¬ 
ladie  parle  sérum  de  convalescent  n’est  pas  aisé¬ 
ment  réalisable,  en  raison  des  difficultés  que  l’on 
a  pour  se  procurer  ce  sérum.  A  défaut  de  celui- 
ci,  on  a  proposé  le  sérum  ouïe  sang  total  citraté 
d’adultes  normaux. 

Le  sérum  de  Pettit,  sérum  de  cheval  ayant  reçu 
une  série  d’injections  de  moelle  broyée  de  singe 
poliomyélitique  pour  créer  chez  lui  des  immu- 
nisines,  malgré  la  faveur  dont  il  a  joui  à  son 
début,  possède  une  action  discutée.  On  connaît 
l’action  prophylactique  chez  le  singe  de  l’admi¬ 
nistration  de  0  gr.  10  de  chlorate  de  potasse  par 
kilogramme  et  par  jour. 

En  attendant  que  des  documents  sérieux  aient, 
permis  de  juger  la  valeur  préventive  de  cette 
méthode  chez  l’enfant,  ce  sont  surtout  les  mesu¬ 
res  d’hygiène  générale,  qui  semblent  les  plus  effi¬ 
caces.  Javellisation  de  l’eau  de  boisson  à  la  dose 
de  4  milligr.  par  litre.  Isolement  de  tout  enfant 
malade  ou  suspect  pendant  trois  semaines.  Inter¬ 
diction,  en  période  épidémique,-  de  toute  agglo¬ 
mération  d’enfants  ou  déplacement  d’enfant 
d’une  région  contaminée  dans  une  autre  indemne» 
Tout  temps  gagné  pour  limiter,  sinon  arrêter  la 
dissémination,  est  précieux,  car  presque  toujours 
l’épidémie  s’arrête  au  début  de  la  saison  froide., 
{La  Presse  médicale,  28  septembre  1940.) 

Un  traitement  du  zona  par  le  sang  d’anciens  zonateux 

Le  Professeur  Carnot  rapporte  l’observation 
de  trois  cas  de  zona,  efficacement  traités  par  le 
sang  d’anciens  zonateux.  Un  plus  grand  nombre 
de  cas  serait  nécessaire  pour  apprécier  à  sa  juste 
valeur  cette  méthode,  car  cette  affection  guérit 
seule  et  sans  séquelles  dans  la  majorité  des  cas. 

Le  principe  en  repose  sur  la  nature  immuni¬ 
sante  de  l’infection  zonateusc,  qui  est  de  notion 
ancienne.  Il  est  cependant  utile  de  posséder 
ainsi  un  nouveau  traitement,  très  simple  et  facile 
à  appliquer,  pour  une  affection  parfois  si  doulou¬ 
reuse  et  qui,  jusqu’ici,  échappe  complètement  à 
une  thérapeutique  efficace.  D’ailleurs,  il  n’est 
point  difficile  de  se  procurer  du  sang  d’anciens 
zonateux.  (Paris  Médical,  23  novembre  1940.) 
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Paris 


Académie  de  médecine 

Modification  de  la  technique  de  la  symphyséotomie 
à  la  Zarate 

(M.  Devraigne  •  8-10-1940) 

La  symphyséotomie,  chère  au  professeur  Pinard' 
n’a  pas  eu  dans  sa  technique  initiale,  beaucoup 
'^d’adeptes  en  France.  Zarate,  de  Buenos-Ayres,  eut 
le  mérite  de  la  simplifier  par  son  procédé  élégant  de 
section  sous-cutanée  incomplète  de  la  symphy.se. 

Zarate  coupe  l’arcuatum  et  ne  touche  pas  au  liga¬ 
ment  supérieur.  M.  Devraigne  pense  qu’une  section 
totale  du  ligament  supérieur  est  sans  danger  et 
facilite  l’écart  pubien  en  haut,  où  siège  l’obstacle 
qui  empêche  le  passage  de  la  tête. 

La  place  de  l’hystéreetomie  dans  le  traitement  de 
l’infection  puerpérale 
(M.  Le  Lorier  ;  8-10-1940) 

La  question  de  l’hystérectomie  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’infection  puerpérale  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  controverses.  Un  accord  relatif  s’est 
fait  sur  l’utilité  de  l’hystérectomie  :  1°  pour  suppri¬ 
mer  un  foyer  permanent  et  menaçant  d’infection 
localisé  à  l’utérus  (rétention  de  débris  placentaires 
avec  infection,  hémorragies,  dont  l’ablation  tardive 
par  curetage  comporte  plus  de  dangers  que  l’hysté- 
rectomie;  abcès  utérin)  ;  2“  pour  drainer  au  mieux 
Id  cavité-péritonéale  en  cas  de  péritonite  puerpérale. 
En  dehors  de  ces  circonstances,  l’hystérectomie 
retrouverait  son  indication  dans  une  catégorie,  très 
rare  il  est  vrai  de  cas,  celle  d’infections  graves  pro¬ 
longées,  où  la  septicémie  est  entretenue  par  un  foyer 
utérin  persistant,  sans  rétention  de  débris  ovulaii  es, 
déversant  journellement  de  nouveaux  essaims  de 
microbes  anaérobies  dans  la  circulation,  jusqu’au 
jour  où  l’on  supprime  l’utérus  infecté. 

,  C’est  une  observation  typique  de  ce  genre  que 
rapporte  M.  Le  Lorier. 

Effets  de  l’ingestion  de  sucre  sur  la  résistance 

à  l’anoxémie  et  à  l’acapnie  aux  grandes  altitudes 
(M.  Michel  Poronovsk-I  -,  15-10-1940) 

L’ingestion  de  glucose  en  caisson  ou  en  vcl  élève 
notablement  la  résistance  du  sujet.  Ayant  fait 
absorber  80  grammes  de  glucose  cristallisé,  ou  plus 
simplement  8  à  10  morceaux  de  sucre  (saccharose) 
durant  le  temps  de  séjour  en  altitude,  l’auteur  a  vu 
les  graphiques  témoigner  du  rétablissement  à  la 


normale  des  principaux  tests  chimiques  utilisés 
(glycémie,  indice  chromique  résiduel,  etc.)  Les 
autres  tests  psychophysiologiques  et  les  symptômes 
subjectifs  concordaient  d’%ille.urs  pleinement  avec 
ces  résultats  d’analyse. 


Académie  de  chirurgie 

De  la  chlorurémie  post  opératoire  en  urologie 

(MM.  WoLFROMM,  Bernard  Fey  et  Mlle  Lebert  ; 
a-î-lOlO) 

Dans  50  p.  100  des  accidents  inquiétants  qui  font 
suite  aune  opération  urologique  de  quelque  gravité, 
il  y  a  une  hypochlorémie  se  traduisant  par  un  abais¬ 
sement  du  rapport  des  chlores. 

Ces  phénomènes  d’hypochlorémie  sont  moins  fré¬ 
quents  et  moins  graves  depuis  quelques  années,  où 
l’on  use  préventivement  du  sérum  physiologique  dans 
les  heures  qui  suivent  l’opération  et  où  l’on  s’assure 
avant  l’opération  que  le  malade  a  une  chlorurémie 
plasmatique  normale. 

Presque  tous  les  malades  en  hypochlorémie  gué¬ 
rissent  rapidement  de  leurs  troubles  par  un  tiaite- 
ment  de  rechloruration,  mais  à  condition  que  l’hypo- 
chlorémie  soit  le  phénomène  dominant  et  ne  soit  pas 
éclipsée  par  d’autres  accidents  dont  le  plus  fréquent 
est  l’infection. 

Névralgie  du  grand  nerf  occipital  d’Arnold 
traitée  par  l’opération  d’Ody 

(M.  Funck-Brextano  ;  10-7-1949) 

La  névralgie  du  grand  nerf  occipital  d’Arnold  ne 
le  cède  en  rien,  en  intensité  et  en  permanence,  à  la 
névralgie  faciale,  avec  laquelle  elle  est  souvent  asso¬ 
ciée.  Elle  peut  toutefois  se  manifester  isolément  et 
c’est  un  cas  de  ce  genre  que  rapporte  M.  BhnckT 
Breri'ano. 

Le  malade,  un  homme  de  77  ans,  se  plaignait  de 
douleurs  à  la  région  de  la  nuque  et  de  l’endocràne 
occipital  gauche,  déclenchées  d’abord  par  les  mou¬ 
vements  de  rotation  de  la  tête,  puis  spontanées  ;  au 
début  intermittentes,  puis  continuelles  avec  crises 
paroxystiquesirradiées  versl’oreille  et  la  région  sus- 
orbitaire  gauches. 

Le  traitement  etïîcace  de  cette  névralgie  a  été  pré¬ 
conisé  en  1934  par  Ody.  C’est  l’opération  d’Ody 
(section  radiculaire  rétro-ganglionnaire)  que  M. 
Funck-Brentano  parti  qua  chez  Son  malade  avec  suc¬ 
cès. 


P.  L. 
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L’évolution  à  longue  échéance  de  la  sensibilité 
tuberculinique  humaine 
MM.  G.  Canetti  et  H.  Lacaze 
(4-10-1940) 

On  admet  que  lorsqu’un  sujet  est  infecté  par  le 
bacille  tuberculeux,  il  acquiert  une  sensibilité  spé¬ 
ciale  à  la  tuberculine,  qui  persiste  sans  grands  chan¬ 
gements  jusqu’à  la  fin  de  l’existence.  On  admet  aussi 
que  seules  certaines  maladies  intercurrentes,  ou  cer¬ 
tains  épisodes  de  la  vie  endocrinienne,  peuvent  nota¬ 
blement  modifier  la  sensibilité  tuberculinique  —  et 
encore,  passagèrement  seulement.  Or,  il  n’existe  pas 
une  seule  observation  d’être  humain  dont  la  sensibi¬ 
lité  tuberculinique  ait  été  suivie  d’un  bout  à  l’autre 
del’e.xistence, 

il  faut  exclure  les  inoculations  expérimentales, 
presque  toujours  sévères,  qui  offrent  des  conditions 
très  différentes  de  celles  de  l’infection  occulte  de 
l’homme.  Pour  connaître  l’évolution  à  longue 
échéance  de  la  sensibilité  tuberculinique  humaine,  il 
faut  pratiquer  chez  des  sujets  de  tout  âge  un  bilan  tu¬ 
berculinique  précis,  et  confronter  les  bilans  des  dif¬ 
férents  âges  ;  il  faut  encore  mesurer  l’intensité  de  la 
réactivité  éventuellement  présente.  G’est  ce  qu’ont 
tenté  de  réaliser  les  auteurs. 

Ainsi,  ils  se  sont  aperçus  que  la  Sensibilité  tuber¬ 
culinique  de  l’homme  évoluait  constamment.  On  note 
ainsi,  du  jeune  âge  à  l’âge  mûr,  un  continuel  accrois¬ 
sement  du  pourcentage  des  réactions  positives  ;  c’est 
vers  quarante,  cinquante  ou  soixante  ans  que  la  réac¬ 
tivité  tuberculinique  de  l’espèce  humaine  atteint 
son  acmé  ;  celle-ci  décroît,  par  contre,  entre  l’âge  mûr 
et  la  vieillesse  ;  on  relève  aussi  la  disparition  tardive 
d’un  certain  nombre  de  réactions  positives. 

Chez  l’homme,  la  sensibilité  tuberculinique  est  à 
son  point  culminant,  vingt  ou  trente  ans  seulement 
après  l’âge  de  la  primo-infection,  ce  qui  peut  s’expli¬ 
quer  par  la  notion  des  réinfections  successives  dans 
le  courant  de  la  vie  ;  leur  rôle  n’est  pas  exclusif,  mais 
déterminant. 

M.  Marfan.  —  La  loi  de  la  persistance  indéfinie  du 
bacille  de  la  tuberculose  dans  l’organisme  humain  est 
trop  absolue  ;  une  guérison  complète  et  durable  de 
la  tuberculose  est  possible.  Pendant  plus  de  vingt 
ans,  l’auteur  n’a  pas  fait  une  seule  autopsie  sans  en 
confronter  le  résultat  avec  celui  de  la  cuti-réaction, 
il  n’a  jamais  rencontré  un  cas  de  désaccord  entre  les 
deux. 

Toutes  les  fois  que  la  cuti-réaction  avait  été  posi¬ 
tive,  il  a  trouvé  des  lésions  tuberculeuses  ;  lorsque  le 
sujet  avait  succombé  à  une  affection  non  tubercu¬ 
leuse,  les  lésions  étaient  parfois  minimes,  mais  net¬ 
tes.  Par  contre,  lorsque  la  cuti-réaction  avait  été 
plusieurs  fois  négative,  il  n’y  avait  aucune  lésion 
appréciable  à  l’œil  nu. 

Le  virage  définitif  d’une  cuti-réaction  positive  à 
une  négative  est  démontré  ;  quoique  ne  l’ayant 


jamais  observé  personnellement,  M.  Marfân  estime 
qu’ilpeut  être  en  rapport  avec  une  élimination  totale 
du  bacille  de  la  tuberculose  et  exprimer  une  guérison 
complète  et  durable. 

L’acidose  d’origine  intestinale,  cause  fréquente 
d’erreur  dans  l’interpr  étation  du  coefficient  de  Maillard 
(MM.  Germain  et  Morand  ;  2Ü-9-1940) 

Le  coefficient  de  Maillard  n’est  pas  à  proprement 
parler  un  test  d’imperfection  uréegénique  ;  on  a 
établi,  en  effet,  l’origine  presque  exclusivement 
rénale  de  l’ammoniaque  urinaire,  qui  n’est  donc 
pas  un  produit  uréiflable.  Il  doit  être  interprété  en 
fonction  de  toutes  les  causes  physiologiques  ou 
pathologiques,  susceptibles  de  modifler  l’équilibre 
acido-basique  du  sang.  En  particulier,  toute  acidose 
exaltant  la  fonction  ammonio-productrice  du  rein 
peut  élever  le  coefficient  de  Maillard  sans  que  le  foie 
présente  la  moindre  déficience.  C’est  là  une  cause 
d’erreur  importante.  Or,  il  semble  que  dans  la  prati¬ 
que  journalière,  si  l’on  pense  couramment  aux  aci¬ 
doses  diabétique  et  rénale,  on  néglige  souvent  l’aci¬ 
dose  d’origine  intestfnale,  le  plus  souventflatente  clini  - 
quement.  Celle-ci  peut  suffire  à  expliquer  une  éléva¬ 
tion  de  ce  coefficient,  sans  qu’intervienne  la  moin¬ 
dre  insuffisance  hépatique. 

Pour  déceler  cett“  cause  d’erreur,  il  suffit  en  pra¬ 
tique,  chaque  fois  qu’on  se  trouve  devant’un  coeffi¬ 
cient  de  Maillard  élevé,  de  faire  systématiquement 
le  dosage  des  acides  organiques  de  fermentation 
dans  l’urine  ;  leur  augmentation  au  delà  de  60  c.  c. 
par  vingt-quatre  heures  témoignera  d’une  acidose 
intestinale,  que  l’on  pourra  confirmer  par  le  dosage 
de  l’azote  ammoniacal  urinaire  et  par  un  examen 
chimique  des  selles.  Un  traitement  diététique  et 
médicamenteux  des  fermentations  intestinales  jugera 
la  question,  en  même  temps  que  la  recherche  des 
autres  tests  de  fonctionnement  hépatique. 

Tuberculose  myocardique  par  extension  de  tuberculose 
pleurale 

(M.  P.  Ameuille  ;  27-9-1940) 

Dans  le  cas  présenté,  la  tuberculose  du  myocarde 
est  limitée  à  une  petite  partie  de  la  paroi  ventricu¬ 
laire  gauche,  mais  l’intéresse  dans  toute  son  épais¬ 
seur.  Elle  paraît  provenir  d’une  tuberculose  pleurale 
gauche,  qui  a  caséifié  toute  la  plèvre  pariétale,  et  la 
propagation  paraît  s’être  faite  de  proche  en  proche, 
sans  que  les  deux  feuillets  du  péricarde  aient  con¬ 
tracté  d’adhérences  ;  au  contraire,  ils  sont  séparés 
par  un  épanchement. 

Les  modes  de  dispersion  du  bacille  tuberculeux 
dans  l’organisme  sont  variés.  La  doctrine  actuelle¬ 
ment  classique  indique  les  voies  sanguine,  lympha¬ 
tique,  canaliculaire,  et  l’extension  par  contact.  La 
présente  communication  traduit  un  exemple  de  ce 
dernier  mode,  qui  semble  assez  curieux  et  peu 
répandu.  G.  F. 
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M.  Louis  Leroux.  —  Fractures  de  la  mastoide 

Elle  peut  être  une  propagation  de  fracture  de  la 
base  due  aune  compression  bilatérale  ou  simplement 
à  une  chute  de  faible  hauteur.  Ce  dernier  cas  (chute 
de  bicyclette),  risque  de  devenir  moins  rare  main¬ 
tenant.  Les  signes  classiques  :  plaie  ouverte,  ecchy¬ 
mose  immédiate,  enfoncement  osseux,  qui  font 
d’emblée  le  diagnostic,  peuvent  m.anquer.  L’auteur 
rapporte  un  cas  où  après  une  otorragie  courte,  appa¬ 
rut  une  surdité  nette  et,  tardivement,  une  paralysie 
faciale.  Aucun  signe  physique  extérieur,  ni  douleur. 
Seul  l’examen  otoscopique  aidé  de  la  radiographie 
put  établir  la  réalité  de  la  fracture,  mais  non  sa  gra¬ 
vité.  L’intervention  montra  des  dégâts  profonds  con¬ 
sidérables  et  une  infection  juxta-méningée. 

La  gravité  des  fractures  de  la  mastoïde  est  due  à  la 
fréquence  de  l’infection  secondaire  au  contact  de  la 
dure-mère  et^  du  sinus  latéral.  On  ne  doit  donc  pas 
immobiliser  une  mastoïde  comme  un  membre  frac¬ 
turé,  mais  dans  une  expectative  armée,  se  tenir  prêt 
à.  intervenir  largement  dès  l’apparition  du  plus 
m  ini  me  symptôme . 

M.  Georges  Luys.  —  L’importance  considérable 
des  spermato cystites  dans  la  pathologie  urinaire 

Les  sécrétions  adultérées  des  vésicules  sém-inales 
qui  yiennent  s’accumuler  dans  la  fossette  prostati¬ 
que  engendrent  des  troubles  importants  dans  lous 
les  organes  avoisinants . 

Du  coté  de  la  prostate,  elles  sont  constamment 
à.  l’origine  de  l’hypertrophie  de  la  prostate.  Elles 
produisent  aussi  des  prostatites,  des  abcès  chroni¬ 
ques  do  la  prostate,  des  diverticules,  des  cavernes 
prostatiques.  L’urètre  subit  aussi  les  contre-coups 
des  spermatocystites  sous  la  forme  d’écoulements 
urétraux  interminables  et  de  rétrécissements  péri¬ 
néaux  de  l’urètre  qui  récidivent  souvent.  Elles 
tiennent  sous  leur  dépendance  les  testicules  et  elles 
engendrent  des  épididymites.  Elles  influencent  la 
vessie  où  elles  entretiennent  la  cystite  et  la  pyurie,  et, 
plus  souvent  qu’on  ne  le  croit,  la  rétention  d’urine 
complète.  Du  côté  du  rein,  on  note  la  pseudo-colique 
néphrétique  et  la  pseudo-phosphaturie. 

Du  côté  du  rectum,  on  observe  des  perforations 
simulant  des  néoplasmes  rectaux. 

Du  côté  du  péritoine,  il  peut  exister  de  la  périto- . 
nite  et  l’on  doit  penser  aussi  à  faire  le  diagnostic  dif¬ 
férentiel  avec  l’appendicite. 


Enfin,  le  système  nerveux  est  aussi  influencé  par 
les  spermatocystites  qui  engendrent  la  «neurasthénie 
sexuelle  »,  laquelle  peut  aboutirparfoisau  suicide. 

En  conclusion,  les  vésicules  séminales  doivent  être 
obligatoirement  interrogées,  dans  tous  les  cas  de  pa- 
thologieurinaire. 

M.  .4.  Bécart  et  Mlle  Saboul,— Techniques  héma¬ 
tologiques  éprouvées 

Les  techniques  hématologiques  sont  nombreuses 
et  il  est  bien  difficile  de  choisir  la  plus  pratique.  Les 
auteurs,  après  avoir  étudiéles  différentes  méthcdes, 
décrivent  la  technique  qui  leur  a  paru  la  plus  appro¬ 
priée,  pour  les  différents  examens  de  la  pratique 
hématologique  courante.  Ils  étudient  avec  détails  : 

1”  La  numération  des  globules  rouges  et  blancs 
indiquent  en  passant  les  différentes  causes  d’erreurs  . 
si  fréquentes  pour  un  exam-en  qui  paraît  poutant  si 
facile  à  première  vue  ; 

2“  L’évaluation  du  taux  de  l’hémoglobine  ; 

fioLarecherche  et  la  numération  des  réticulocy-, 
tes  ; 

4°  La  numération  des  plaquettes  ; 

5“  Enfin,  l’étude  de  la  formule  leucocytaire. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  8  novembre  1940 

M.  P.  SÉJouRNET.  — Perforation  de  l’utérus 
par  manœuvres  criminelles 

Grossesse  de  deux  mois  interrompue  par  l’intro¬ 
duction  d’une  tige  de  fer.  Intervention  i;i  extremis, 
au  troisième  jour  :  aucune  reaction  péritonéale  de 
défense.  Odeur  putride.  Perforation  àla  corne  droite 
Apoplexie  du  fond  et  bord  droit  de  l’utérus,  propa¬ 
gée  aux  ovaires.  Infarcissement  total  de  la  mu¬ 
queuse.  Hystérectomie.  Suites  mortelles. 

M.  Le  Gag  —  Résultat  anatomique  déplorable 
dans  une  fracture  du  cou-de-pied, 
avec  excellent  résultat  fonctionnel. 

A  titre  de  curiosité,  sont  présentées  les  radiogra¬ 
phies  et  les  photographies  d’un  blessé  qui  a  le  plus 
mauvais  résultat  anatomique  que  l’on  puisse  ima¬ 
giner.  Grâce  au  varus  et  à  une  courbure  de  compen¬ 
sation,  ce  blessé  marche  bien  et  a  pu  faire,  depuis  le 
début  de  la  guerre,  son  service  comme  pionnier...  11 
ne  demande  même  pas.  sa  réforme,  alors  qu’il  n'y  a 
pas  un  seul  conseil  de  réforme  qui  hésiterait  à  le 
réformer  sur  pièces. 
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SPÉCIALITÉ  «  ÉLECTRO  RADIOLOGIE  » 
NOUVELLE  ORGANISATION  DE  LA  MÉDECINE 


Par  le  Docteur  A.  Laquerriere, 

Ancien  professeur  d’électroradiologie  à  l’Univcrsifé  de  MontréEl 


Il  fut  un  temps  où,  malgré  le  glorieux  parrai¬ 
nage  de  Duchenne,  de  Boulogne,  les  confrères 
électrologistes  qui  utilisaient  en  médecine  les 
courants  alors  connus  étaient  considérés  comme 
des  charlatans.  Le  savant  électroradiologiste  que 
fut  le  Docteur  Oudin  (l’inventeur  du  résonnateur 
qui  porte  son  nom,  l’introducteur  des  rayons  X 
en  France,  etc.)  aimait  à  raconter  que  quand  il 
avait  annoncé  à  ses  maîtres  sa  décision  de  se 
consacrer  à  l’électrothérapie,  ceux-ci  furent 
d’accord  pour  l’en  dissuader  :  pour  un  brillant 
interne  des  hôpitaux,  ils  estimaient  que  c’était 
«mal tourner  ». 

Depuis,  nos  confrères  nous  ont  consenti  la  con¬ 
sidération  morale  à  laquelle  nous  avons  droit  ; 
mais  au  point  de  vue  matériel,  ils  n’ont  pas  cessé 
de  nous  traiter  comme  des  parents  pauvres  dont 
on  se  désintéresse.  Il  nous  a  fallu  lutter  durant 
de  bien  longues  années  pour  que  la  radiographie 
figure  au  tarif  des  accidents  du  travail,  et  pen¬ 
dant  plus  de  vingt  ans  pour  que  soit  enfin  votée 
la  loi  réservant  aux  seuls  médecins  la  pratique 
médicale  des  rayons  X.  Les  Syndicats  s’occu¬ 
paient  si  peu  de  nous,  pour  cette  loi,  que  durant 
une  période  je  fus  obligé  de  faire  intervenir,  à 
leur  défaut,  la  Confédération  des  Travailleurs 
intellectuels. 

Il  me  semble  bien,  en  rentrant  en  Europe 
après  neuf  ans  d’absence,  que  le  Corps  médical 
conserve  une  fâcheuse  tendance  à  négliger  les 
intérêts  des  électro-radiologistes. 

Il  y  a  évidemment  à  cela  une  raison  ;  les  spé¬ 
cialistes  ne  forment  qu’une  minorité,  et  les  plus 
faibles  ont  toujours  tort.  Puis  «  qualifier  »  les 
spécialistes  est,  croit-on,  porter  atteinte  au  pres¬ 
tige  du  diplôme  qui  théoriquement  doit  rendre 
son  possesseur  apte  à  tout  ce  qui  concerne  notre 
art. 

Mais  je  veux  envisager  surtout  la  situation  des 
électro-radiologistes,  car  les  autres  spécialistes 
seraient  plus  volontiers  acceptés  que  nous. 


En  effet,  leur  spécialisation  porte  sur  un  organe 
particulier  ;  Tomni-praticien  ne  se  sent  aucune 
envie  d’examiner  un  œil  ou  un  larynx.  Nous,  par 
contre,  avons,  comme  l’omni-praticien,  pour 
champ  d’action,  la  médecine  toute  entière  ;  le 
médecin  qui  aurait  prescrit  à  tel  malade  un  pro¬ 
duit  pharmaceutique  et  qui  sait  que  son  collègue 
du  coin  de  la  rue  aurait  ordonné  une  autre  dro¬ 
gue,  ne  comprend  pas,  quand  il  nous  voit  appli¬ 
quer  les  agents  physiques,  pourquoi  nous  serions 
considérés  comme  différents  de  lui. 

D’ailleurs,  nombreux  sont  ceux  qui  utilisent 
eux-mêmes  une  ou  l’autre  des  méthodes  de  notre 
spécialité.  Celui-ci  possède  dans  son  cabinet  une 
lampe  à  ultra-violets, celui-làun  appareil  de  dia¬ 
thermie.  Beaucoup,  soit  d’omni-praticiens,  soit 
de  spécialistes  en  maladies  du  poumon,  du  tube 
digestif,  etc.,  se  servent  d’une  installation  plus 
ou  moins  complète  de  rayons  X. 

Il  est  donc  naturel  qu’on  considère  à  première 
vue,  que  rien  ne  nous  désigne  pour  être  traités  â 
part.  C’est  cette  opinion  que  je  voudrais  discuter. 

Posons  d’abord  en  principe  que  nous  n’avons 
nullement  la  présomption^  d’interdire  aux  pra¬ 
ticiens  des  incursions  dans  notre  domaine.  (Juand 
Babinski  se  livrait  à  des  électrodiagnostics,  les 
spécialistes  allaient  y  assister  afin  de  s’instruire  ; 
quand  Sergent  fait  des  radioscopies  du  poumon, 
loin  de  protester,  nous  prenons  bien  volontiers 
des  leçons  auprès  de  lui.  Mais  nous  demandons 
que  Ton  reconnaisse  que  quand  un  des  maîtres 
de  la  médecine  française  utilise  avec  maëstria 
une  des  branches  de  notre  spécialité,  c’est  que 
d’abord  il  s’est  donné  la  peine  de  l’apprendre  et 
qu’ensuite,  il  n’a  nullement  la  prétention  de  con¬ 
naître  toutes  les  autres  branches. 

Ceci  posé,  voyons  pourquoi  nous  croyons  né¬ 
cessaire  de  conserver  comme  classe  particulière 
les  électro-radiologistes. 

Considérons  en  premier  lieu,  l’intérêt  de  la 
science  pure.  L’esprit  humain  n’est  pas  sembla- 
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ble  à  l’église  Saint-Pierre  de  Rome  qui  est  si 
vaste  que,  paraît-il,  plusieurs  orateurs  peuvent 
y  parler  ensemble  sans  se  gêner  ;  il  n’est  capable 
de  réaliser  une  œuvre  utile  qu’en  se  cantonnant 
dans  des  besognes  déterminées.  Les  agents  phy¬ 
siques  n’échappent,  pas,  plus  que  toute  autre 
activité  humaine,  à  cette  règle.  Celui  qui  les 
manie  a  besoin,  s’il  veut  les  faire  progresser,  de 
les  connaître  parfaitement  et  de  les  étudier  sans 
cesse.  C’est  ainsi  que  notre  matériel,  si  divers  et 
si  multiple,  n’a  pu  être  conçu  que  par  des  gens 
consacrant  toutes  leurs  activités  à  la  spécialité. 
C’est  ainsi  encore  que  nos  techniques  compli¬ 
quées  et  minutieuses  n’ont  pu  voir  le  jour  que 
grâce  à  des  praticiens  se  livrant  sans  relâche  à 
cette  spécialité.  C’est  ainsi  enfin  que  les  applica¬ 
tions  médicales  si  nombreuses  et  si  différentes 
ne  se  sont  perfectionnées  que  parce  qu’il  existait 
des  médecins  confinés  dans  leur  étude.  Compter 
sur  les  praticiens  pour  faire  avancer  notre  science 
serait  aussi  présomptueux  que  de  se  fier  à  eux 
pour  découvrir  de  nouveaux  alcaloïdes.  Nous 
sommes  donc  des  spécialistes  nécessaires.  La 
science  électroradiologique  ne  progressera  que 
s’ il  persiste  des  êlectro  radiologistes . 

Passons  maintenant  à  la  pratique  ;  il  est 
indispensable,  proclamons-le  sans  hésitation, 
d’avoir  fait  des  études  spéciales,  pour  ne  pas 
exposer  soit  sa  propre  personne,  soit  celle  du 
client,  aux  dangers  réels  que  présentent,  aussi  bien 
que  les  agents  chimiques,  les  agents  physiques.  Le 
banal  courant  faradique  appliqué  de  façon  intem¬ 
pestive  peut,  en  certains  cas,  provoquer  des  con¬ 
tractures  et  des  attitudes  vicieuses  ;  les  ultra¬ 
violets  sont  capables  de  causer  non  seulement 
de  l’érythème  ,  mais  aussi  des  réactions  funestes 
dè  tout  l’organisme  ;  la  diathermie,  —  même 
sous  forme  d’ondes  courtes  —  a  déterminé  assez 
souvent  des  brûlures  locales  et  plus  rarement  des 
sphacèles  étendus  nécessitant  l’amputation  de 
tout  un  membre.  Bref,  au  risque  de  passer  pour 
un  timoré,  j’avoue  que  je  n’utiliserais  qu’en 
tremblant  nos  méthodes  courantes  si  je  n’avais 
été  initié  minutieusement  par  un  long  apprentis¬ 
sage  à  leur  technique 

Il  est  vrai  que  nombre  de  spécialistes  impro¬ 
visés  peuvent  éviter  toute  surprise  en  se  conten¬ 
tant  de  séances  anodines  ;ils  emploient  des  inten¬ 
sités  faibles  et  des  durées  très  courtes  ;  seulement 
qui  ne  voit  que  ces  doses  homéopathiques  ont  de 
fortes  chances  de  ne  pas  donner  de  résultats.  Un 
malade  — j’ai  vu  le  fait  plusieurs  fois  —  a  subi 
sans  amélioration  vingt  applications  de  tel  cou¬ 
rant.  Ces  applications  faites  par  son  médecin  ne 
dépassaient  pas  cinq  minutes  ;  prolongées  jus¬ 
qu’à  une  demi  heure  par  un  électro-thérapeute, 
elles  procurent  la  guérison  en  quelques  jours. 
^  Cette  ignorance  d’une  technique  satisfaisante 
explique  les  doléances  de  confrères  consciencieux 
qui  s’étant  laissés  séduire  par  un  placier  ont  fait 


les  frais  de  l’achat  d’un  appareil  quelconque  et 
finissent,  après  des  essais  infructueux,  par  renon¬ 
cer  à  son  emploi.  S’ils  avaient  commencé  par  pas¬ 
ser  durant  quelques  semaines  leurs  matinées  dans 
un  service  d’hôpital,  ils  n’auraient  pas  éprouvé 
ces  déboires. 

Fort  heureusement,  grâce  à  leur  mauvaise 
réputation,  le  radium  et  la  radiothérapie  ne 
tentent  pas  en  général  ceux  qui  ne  sofit  pas  ini¬ 
tiés  à  leur  emploi. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour  le  radio- 
diagnostic  qui  est  largement  utilisé  sans  prépa¬ 
ration  et  parfois  au  grand  dam  du  médecin  et  du 
patient. 

Il  faut  craindre  d’abord  les  brûlures,  toujours 
possibles,  si  l’on  commet  une  erreur  de  technique. 
J’en  citerai  seulement  un  exemple  typique  en 
m’excusant,  n’ayant  pas  ma  bibliothèque  à  ma 
disposition,  de  ne  pouvoir  citer  la  source  où  je 
l’ai  puisé  :  un  médecin  colonial  reçoit  dans  son 
bled  un  appareil  de  radiodiagnostic.  Il  procède 
à  un  exàmen  de  tube  digestif  et  est  intéressé  par 
ces  images,  qu’il  ne  connaît  pas,  au  point  qu’il 
dépasse  les  temps  raisonnables  et  cause  à  son 
malade  une  très  grave  radiodermite. 

II  faut  ensuite  redouter,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  fréquent,  les  erreurs  de  diagnostic.  J’ai, 
avec  mes  collègues,  insisté  à  maintes  reprises  sur 
les  abus  des  interprétations  en  scopie  piilmo- 
naire  :  c’est  un  jeune  homme  parfaitement  sain 
qui  renonce  à  un  mariage,  ou  ne  prend  pas  une 
situation  inespérée,  parce  qu’un  «coup  d’écran  » 
l’a  fait  déclarer  tuberculeux  ;  c’est  un  malade 
porteur  de  grosses  lésions  bacillaires  que  ce  même 
«coup  d’écran  »  a  reconnu  indemne.  Il  n’y  a  pas 
très  longtemps,  je  lisais  dans  un  journal  médical 
qu’un  médecin  avait  dû  payer  de  forts  domma¬ 
ges  et  intérêts  à  un  client  auquel  il  avait  affirmé 
qu’il  n’avait  rien  en  lui  remettant  une  radiogra¬ 
phie  qui  montrait  une  indiscutable  fracture  de  la 
hanche.  Mon  ancien  assistant  Robert  Lehmann 
a,  il  y  a  une  dizaine  d’années,  publié  l’histoire 
amusante  d’une  de  ses  clientes.  Cette  dame  dont 
la  radiographie  était  normale,  fut  déclarée 
atteinte  de  luxation  de  l’épaule  par  le  radiogra- 
phe  non  médecin  de  la  Compagnie  d’assurances  ; 
moyennant  la  signature  d’une  déclaration 
qu’elle  refusait  de  laisser  réduire  cette  luxation, 
elle  touche  une  indemnité  inattendue  et  quelques 
jours  plus  tard,  elle  ne  conservait  aucune  trace 
de  sa  banale  contusion. 

On  pourrait  à  l’infini  multiplier  les  exemples, 
car  ce  n’est  que  grâce  à  une  longue  éducation  que 
l’on.sait  lire  les  images.  Pour  ne  parler  que  de  la 
radiographie  osseuse,  qui  paraît  la  plus  facile, 
même  si  l’on  évite  les  fautes  de  technique  comme 
les  incidences  défectueuses  qui  créent  des  ap'pa- 
rences  de  luxation,  même  si  l’on  connaît  les  ano¬ 
malies  osseuses,  comme  les  os  surnuméraire» 
qui  prêtent  à  confusion  avec  des  fractures,  il 
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existe  une  quantité  de  chausse-trappes  dans  les¬ 
quelles  tombe  fatalement  un  observateur  non 
averti. 

Un  médecin,  ^adonné  à  l’étude  de  tel  ou  tel 
organe  et  qüi  a  travaillé  quelque  temps  avec  un 
radiologiste  de  carrière  est  parfaitement  capable 
de  ne  pas  se  tromper,  mais  sa  compétence  ne 
s’étend  qu’au  champ  qu’il  a  l’habitude  d’explo¬ 
rer  ;  si,  par  exemple,  il  est  versé  dans  l’examen 
du  tube  digestif,  il  n’a  pas  pour  cela,  le  droit 
d’avoir  une  opiniori  sur  un  orthodiagramme  du 
cœur. 

En  somme,  pour  se  livrer  au  radiodiagnostic, 
il  est  indispensable  de  l’avoir  appris. 

Cette  nécessité  de  savoir  son  métier  est  bien 
lâcheuse  pour  ceux  qui,  possédant  des  capitaux 
et  ne  voulant,  pas  être  soumis  aux  dérangements 
nocturnes  et  autres  inconvénients  de  la  vie  de 
l’omni-praticien,  s’imaginent  que  des  appareils 
nombreux  et  une  installation  luxueuse  leur  per¬ 
mettront  de  mener  une  existence  facile.  Ceux-là 
font  de  la  mauvaise  besogne  et  discréditent  la 
réputation  du  Corps  médical  ;  ils  risquent  d’être 
d’autant  plus  funestes  qu’ayant  dépensé  beau¬ 
coup  d’argent,  ils  sont  fatalement  entraînés  à 
chercher  à  ce  que  leur  mise  de  fonds  leur  rap¬ 
porte. 

A  ce  sujet,  je  ne  puis  que  déplorer  que  le  Con¬ 
seil  de  l’Ordre,  nouvellement  nommé,  ne  comporte 
pas  un  électro-radiologiste.  Il  eût  été  bon  qu’une 
autorité  compétente  soit  là  pour  faire  le  départ 
entre  les  mauvais  spécialistes  et  les  bons  spé¬ 
cialistes  et  puisse,  en  même  temps,  défendre  ces 
derniers.  Le  Conseil  devrait  s’assurer  un  droit  de 
regard  sur  le  fonctionnement  de  certaines  offici¬ 
nes.  Durant  les  dernières  années  que  j’ai  passées 
en  France,  j’ai  eu  l’occasion  de  revoir,  pour  la 
Commission  de  contrôle  des  soins  aux  victimes 
de  la  guerre,  toute  une  série  de  malades  examinés 
par  un  institut  qui  posait  le  diagnostic  radiologi¬ 
que  de  tuberculose  avec  une  facilité. . .  décon¬ 
certante. 

De  ces  considérations  un  peu  longues,  je  me 
permets  de  qonclure  qu’il  est  nécessaire  de  «  qua¬ 
lifier  »  les  électro-radiologistes  ,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  progrès  scientifique  que  la  pratique 
courante.  Et  pour  cela,  voici  les  mesures  que  je 
propose  de  mon  propre  chef,  car  je  n’ai  pu  con¬ 
sulter  mes  collègues. 

I.  Il  ne  faut  pas  toucher  aux  situations  acqui¬ 
ses.  Que  ceux  qui,  actuellement,  se  dénomment 
spécialistes,  ou  qui  tout  en  étant  omni-praticiens 
pratiquent  accessoirement  la  spécialité,  conti¬ 
nuent  à  exercer  comme  ils  l’ont  fait  jusqu’ici. 

II.  A  l’avenir,  un  médecin  ne  sera  en  droit  de 
s’installer  comme  électro-radiologiste  que  s’il  est 
pourvu  du  diplôme  d’électroradiologiste  délivré 
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par  une  Faculté  exigeant  pour  ce  diplôme  des 
études  sérieuses,  comme  le  fait  par  exemple  la 
Faculté  de  Paris. 

Seuls  ces  électro-radiologistes  seront  autori¬ 
sés  à  fournir  les  pièces  médico-légales  de  leur  spé¬ 
cialité. 

III.  A  l’avenir  également,  les  médecins  non 
qualifiés  électro-radiologistes,  sans  avoir  le  droit 
de  prendre  ce  titre,  pourront  se  livrer  dans  leur 
clientèle  à  tel  ou  tel  usage  de  notre  spécialité, 
mais  pour  cela,  ils  devront  prouver  qu’ils  ont  fait 
les  études  nécessaires,  études  constatées  par  un 
certificat  délivré  par  une  Faculté.  Il  serait  même 
bon  que  ce  certificat  soit  exigé  pour  l’achat  des 
appareils  nécessaires. 

De  telles  mesures  peuvent  paraître  draconien¬ 
nes,  car  je  sais  bien  que  la  «  qualification  »  des 
I  spécialistes  ne  jouit  pas  d’une  bonne  presse.  Mais 
pour  appuyer  nion  opinion  ,  je  citéi’ai  l’exemple 
du  Canada. 

En  Amérique,  les  constructeurs  qui  vôus  ven¬ 
dent  un  appareil  mettent  à  votre  disposition 
durant  deux  ou  trois  jours  (rarement  une  se¬ 
maine)  un  ingénieur  qui,  en  ce  court  laps  de 
temps,  se  fait  fort  de  vous  initier  au  fin  du  fin  de 
la  spécialité.  Pour  les  radiographes,  on  ajoute 
de  temps  à  autre,  un  cours  de  huit  jours  desti¬ 
né  à  leurs  manipulateurs.  Il  en  résulte  une  plé¬ 
thore  de  spécialistes  incompétents  qui,  naturel¬ 
lement,  font  rendre  à  leur  installation  tout  ce 
qu’ils  peuvent  en  tirer. 

Au  Canada,  les  vrais  spécialistes  ont  réagi  : 
pour  une  fois  Canadiens  français  et  Canadiens 
anglais  se  sont  entendus  pour  tâcher  d’obtenir 
qu’on  ne  puisse  se  dire  électro-radiologiste  gu’a- 
près  avoir  fourni  des  preuves  de  compétence.  Les 
organisations  de  médecine  générale  parurent 
d’abord  assez  mal  disposées.  Mais,  quand  la 
guerre  a  éclaté,  l’entente  paraissait  sur  le  point 
de  se  faire  de  la  façon  suivante  :  la  dignité  dû.; 
Corps  médical  exigeait  que  :  a)  les  médecins 
exerçant  soient  qualifiés  après  enquête  ;  b)  les 
médecins  non  encore  installés  ne  puissent  se 
dire  électroradiologistes  qu’après  des  examens 
sérieux. 

En  France,  aussi  bien  qu’au  Canada,  la  bonne 
réputation  de  la  profession  comme  l’intérêt  des 
malades  exigent  que  le  public  puisse  être  assuré 
de  la  compétence  de  celui  qu’il  consulte  et  pour 
cela,  il  nous  faut  arriver  à  la  qualification  du  spé¬ 
cialiste. 

Je  prie  les  omni-praticiens  de  méditer  cette 
opinion  d’un  ancêtre  qui  est  maintenant  trop 
vieux  pour  se  soucier  personnellement  de  ce  que 
sera  désormais  la  place  des  électro-radiologistes 
et  qui  n’a  en  vue  que  l’intérêt  général  du  Corps 
médical. 
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LA  LUTTE  CONTRE  L’ALCOOLISME 


Cette  question,  que  de  nombreux  correspondants 
ont  déjà  traitée  dans  nos  colonnes,  semblait  avoir 
été  examinée  sous  toutes  ses  faces. 

Mais  une  autre  contribution  nous  est  parvenue 
qui  nous  a  paru  projeter  sur  ce  sujet  si  actuel 
quelques  lumières  nouvelles  et  mériter  un  moment 
d’attention. 

L’auteur  y  examine  l’influence  de  l’alcool  sur 
le  comportement  des  Français  en  tant  que  peuple  ; 
il  accuse  le  toxique  d’avoir  été  l’inspirateur  de 
notre  politique  impulsive  et  velléitaire  de  ces  der¬ 
nières  années. 

Le  point  de  vue  est  original.  Il  intéresse  dès 
l’abord  ;  ensuite  il  inquiète. 

La  politique  d’un  peuple  n’est  pas  en  effet  une 
abstraction  pure.  Elle  trahit  les  modes  de  penser, 
de  réagir,  de  décider  des  gouvernants  que  ce  peuples 
s’est  donné. 

Nos  gouvernants  récents  ne  se  sont  pas  signalés 

Je  suis  avec  intérêt  votre  campagne  contre 
l'alcoolisme.  Je  me  suis  particulièrement  occupé 
de  ce  problème,  non  à  la  façon  des  buveurs 
d’eau,  mais  comme  un  homme  qui  sait  apprécier 
un  bon  vin,  qui  a  vécu  une  bonne  partie  de  sa 
vie  parmi  les  vignerons  et  qui,  par  conséquent, 
juge  la  question  sous  différents  aspects  :  du 
point  de  vue  national,  commedu  point  de  vue 
médical,  sans  oublier  celui  du  connaisseur  que 
j’ai  la  présention  d’être  un  peu.  Les  graves 
constatations  que  j’ai  pu  faire  cet  hiver  m’ont 
persuadé  qu’il  n’était  pas  de  problème  plus 
urgent  que  celui  de  la  lutte  contre  l’alcoolisme  ; 
je  crois  y  avoir  songé  d’une  façon  réaliste  et 
c’est  pourquoi  Je  me  permets  d’ajouter  mon  avis 
à  celui  d'autres  confrères. 

L’alcoolisme  est  le  grand  fléau  français  ;  tout 
le  monde,  le  monde  médical  du  moins,  est  d’ac¬ 
cord  sur  ce  fait.  Scientifiquement  il  est  démontré 
que  l’alcool  est  un  poison  et  que  le  vin  en  est  un 
(même  coupé  d’eau)  au  même  titre  que  les  li¬ 
queurs  et  les  apéritifs.  Voilà  un  point  sur  lequel 
ceux  qui  font  semblant  de  vouloir  réprimer  l’al¬ 
coolisme  jetent  pudiquement  un  voile  tissé  de 
mille  intérêts  qui  n’ont  rien  à  voir  avec  la  santé 
publique.  Il  me  semble  également  que  nos  cor¬ 
respondants  n’ont  pas  vu  un  aspect  de  l’alcooi 
iisme  qui,  pourtant,  constitue  le  syndrome  le 
plus  généralement  observé  et  le  plus  redoutable  : 
je  veux  parler  de  l’état  d’intoxication  perma¬ 
nente  et  latente  de  la  grande  masse  des  Français 
et  qu’on  pourrait  appeler  :  le  syndrome  d’in¬ 
toxication  collective  permanente.  Le  delirium 
tremens  est  une  rareté  (toute  relative  d’ailleurs) 
comme  aussi  la  cirrhose  type  Laennec,  par 
exemple,  dont  il  n’est  pas  démontré  qu’elle  est 
entièrement  tributaire  de  l’alcool.  Les  gastrites. 


par  un  excès  d’austérité  et  de  rigorisme  dans  leurs 
mœurs.  Les  Français  s’entretenaient  de  leurs 
frasques  sur  un  ton  aniusé  et  parfois  légèrement 
méprisant.  Tel  homme  d’Etat  était  réputé  un 
ivrogne,  tel  autre  un  dissolu,  celui-ci  un  efféminé 
_et  cet  autre  un  chevalier  d’industrie.  Bien  peu 
jouissaient  d’une  notoriété  de  bon  aloi. 

Un  peuple  a  besoin  de  dirigeants  d’autre  sorte. 
A  défaut  de  saints  il  lui  faut  au  moins  des  hommes 
capables  d’une  certaine  tenue.  Car  l’intelligence 
n’excuse  pas  tout  ;  et  même  elle  ne  mérite  pas  une 
bien  grande  considération  si  elle  ne  se  fortifie 
pas  sur  du  caractère. 

Le  moment  est  venu  d’éliminer  les  toxiques. 

C’est  pourquoi  il  nous  a  paru  opportun  de  faire 
accueil  à  la  lettré  ci-dessous,  lettre  d’un  citoyen 
«  conscient  »  (pour  reprendre  un  terme  d’autrefois 
qui  valait  surtout  par  antiphrase)  et  d’un  médecin 
avisé. 

les  entéro-névroses,  les  phlébites;  les  névrites, 
etc.,  sont  des  laits  d’ordre  trop  strictement 
médical  pour  toucher  le  grand  public.  Qui  n’en 
souffre  peut  se  croire  indemne  d’imprégnation 
éthylique.  Mais  le  syndrome  d’intoxication  col¬ 
lective  permanente  me  semble  autrement  impor¬ 
tant  à  signaler;  Qu’est-il  ?  C’est  l’ensemble  des 
signes  qui  fait  une  nation  fébrile, bavarde, anxieuse, 
emportée  pour  de  petites  causes,  privée  de  sens 
critique,  d’équilibre  et  de  mesure.  Le  grand  alcoo¬ 
lique  orateur  de  comptoir  n’est  sensible  que 
s’il  trouve  un  auditoire  sans  résistance  et  modé¬ 
rément  imprégné  d’alcool.  La  politique,  les  affai¬ 
res  publiques  et  privées,  le  commentaire  des  lois 
dont  chacun  annonce  les  effets  (pour  les  déni¬ 
grer)  avant  qu’elles  soient  entrées  en  action, 
tout  en  France  se  traite  le  verre  en  main.  Voilà 
qui  est  autrement  grave  que  ces  cas  térotologi- 
ques  et  presque  caricaturaux  sur  lesquels  on 
insiste  trop  et  qui  permettent  de  dire  à  bien  de 
mes  clientes  :  «  Mon  mari  ne  boit  pas  ;  je  ne  l’ai 
jamais  vu  saoul  »  et  à  certains  rapporteurs,  qu’il 
n’y  a  pas  d’alcoolisme  dans  les  départements 
viticoles.  Voilà  ce  qui  explique  aussi  que  les 
innombrables  cafetiers  de  notre  pays  fassent 
fortune,  on  ne  sait  trop  comment,  puisqu’à 
écouter  mes  contemporains,  à  les  observer  super¬ 
ficiellement,  je  peux  avoir  l’impression  que  tous 
sont  des  modèles  de  tempérance.  C’est  ce  syn¬ 
drome  mineur  que  nous  devons  dénoncer  aux 
pouvoirs  publics,  le  temps  n’étant  plus  où  le 
it  beau  cas  »  de  tuberculose  c’était  une  caverne 
géante  ;  le  dépistage  des  maladies  étant  devenu 
pour  nous  plus  une  question  d’intuition  que 
d’observation  de  gros  signes. 

Nous  avons  perdu  la  guerre  avec  une  armée 
d’alcooliques  (les  officiers  n’étaient  pas  indem- 
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nés  et  donnaient  trop  souvent  le  ton),  d’alcoo¬ 
liques  et  de  fils  d’alcooliques.  Beaucoup  de  ces 
mêmes  hommes  avaient  été  d’admirables  sol¬ 
dats,  énergiques,  tenaces,  volontaires  et  pon¬ 
dérés  de  1914  à  1918.  Je  veux  bien  qu’il  y 
ait  d’autres  causes  à  notre  défaite  ;  mais  si  l’on 
admet  que  les  événements  de  ces  derniers  mois 
n’ont  été  que  l’aboutissement  inéluctable  de 
vingt  ans  d’instabilité  psychique  il  faut  bien  en 
revenir  à  accuser  le  grand  fautif  :  le  vin,  le 
hideux  roi  pinard. 

Au  rebours  de  toute  raison  il  semble  qu’on 
ait  une  fois  de  plus  compté  sur  lui  pour  tendre 
un  ressort  qu’il  avait  déjà  brisé.  Puis-je  dire  ? 
De  quoi  ne  va-t-on  pas  m’accuser  ?  L’armée 
est  une  école  d’alcoolisme.  J’ai  connu  et  suivi 
beaucoup  de  jeunes  soldats  qui  n’ont  appris  à 
boire  que  pendant  leur  service  militaire.  Dans 
la  marine  en  particulier,  ces  jeunes  engagés  de 
17  à  18  ans  qui  souscrivent  un  engagement  de 
trois  ou  cinq  ans,  on  ne  les  surveille  absolument 
pas.  Par  un  pacte  tacite,  leurs  officiers  (trop 
souvent  buveurs  habituels  eux-mêmes)  les  lais¬ 
sent  libres  de  faire  ce  qui  leur  plait  à  condition 
que  le  service  et  la  discipline  n’en  souffrent  pas 
Un  jour  sur  deux  (grâce  au  régime  bâbord- 
tribord)  ces  malheureux  désœuvrés  que  retien¬ 
nent  mal  des  œuvres  et  foyers  où  la  bonne  vo¬ 
lonté  l’emporte  sur  l’intelligence  et  le  tact  vont 
traîner  dans  ces  infâmes  bistrots,  sollicités  par 
leurs  camarades  et  les  tenanciers  à  boire  ces 
vins  frelatés  que  je  tiens  pour  des  poisons 
violents.  L’alcoolisme,  l’ivresse  même,  sont  jugés 
avec  une  indulgence  très  bienveillante  dans  l’ar¬ 
mée.  Ne  pas  boire  c’est  ne  pas  être  un  homme. 
Je  parle  dé  faits  que  je  sais  bien.  En  voici  un 
dont  j’ai  reçu  récemment  une  lettre.  Il  a  «  tiré» 
5  ans  dans  la  marine.  Il  a  maintenant  30  ans, 
il  est  père  de  quatre  misérables  avortons  ;  lui  qui 
était  si  robuste  autrefois,  il  achève  sa  vie  dans 
un  sanatorium.  La  cause  de  sa  phtisie  ?  Son 
intempérance,  rien  qu’elle,  apprise  pendant  son 
temps  d’engagement. 

Quelle  efficacité  peut  avoir  en  regard  de  tels 
encouragements  à  peine  déguisés,  l’attitude  un 
peu  ridicule  qu’on  nous  impose  en  nous  ordon¬ 
nant  d’organiser  des  «  causeries  »  sur  les  dangers 
de  l’alcool  ?  D’une  part  une  intempérence  tolé¬ 
rée,  jugée  avec  bienveillance,  encouragée  par 
le  régime  des  distributions  supplémentaires  qui 
n’ont  d’exceptionnel  que  le  nom,  car  elles  se 
répètent  à  la  moindre  occasion  ;  de  l’autre  un 
médecin-clergyman  qui  embête  ses  hommes  avec 
des  conférences  et  des  remontrances  qui  font 
rire  tout  le  monde,  chefs  compris  ?  Vous  con¬ 
naissez  le  stupide  régime  du  boni.  En  avoir  c’est 
être  un  bon  gestionnaire  ;  l’employer  à  autre 
chose  qu’à  «  améliorer»  l’ordinaire  est  interdit. 
Améliorer  l’ordinaire,  c’est  mettre  en  perce  force 
barriques  supplémentaires.  Partout  où  je  me 


suis  trouvé  chacun  avait  à  cœur  de  constituer 
un  solide  boni  qui  s’en  allait  infailliblement  en 
beuveries  interminables  et  répétées.  En  lace 
d’un  tel  régime  un  malheureux  médecin  qui 
prêche  la  tempérance:  la  partie  n’est  pas  égale  1 

Vous  mè  direz  que  j’aurais  dû  être  plus  éner¬ 
gique,  protester,  faire  des  rapports  ?  Hum  1  ; 
Les  rapports,  les  protestations,  n’insistons  pasl 
Je  me  suis  simplement  efforcé  de  toucher  mes 
hommes  un  à  un,  dans  leurs  sentiments  pater¬ 
nels,  par  exemple,  en  prenant  texte  de  leurs 
«  gosses  »  que  je  connaissais  mal  portants,  rachi¬ 
tiques,  candidats  à  toutes  les  maladies  et,  en 
tous  cas,  mal  partis  pour;  faire  des  individus 
capables  de  se  bien  défendre  dans  la  vie.  Qu’en 
est-il  resté  ?  probablement  pas  grand’chose. 
Et  le  plus  désespérant,  c’est  l’impression  que 
j’avais  d’être  écouté  et  que  j’aurais  réussi,  avec 
l’appui  de  bonnes  lois  de  resti’icfion  s’entend,  et 
au  moins  celui  des  chefs  qui  les  commandaient. 

'  J’ai  pénétré  dans  bien  des  anfres  de  paysanS- 
montagnards  (je  ne  peux  appeler  autrement  ces 
masures  sordides  où  j’arrivais  parfois  après 
plusieurs  heures  de  marche).  La  bouteille  d’eàu 
de-vie  rayonnai,,  en  permanence  au  centre  d’une 
table  poisseuse.  Des  verres  ébréchés,  des  tasses 
étaient  posées  autour  et  chacun,  .parents  et 
enfants  se  servait  une  rasade  quand  l’envie  lui 
en  prenait.  C’est  là  le  terrible  méfait  de  l’abotni- 
nable  privilège  des  bouilleurs  de  crus.  Je  n’exa¬ 
gère  rien,  je  parle  de  faits  constants  et  que  j’ai 
vus.  Et  l’on  était  fâché  de  ce  que  je  m’en  allajs 
sans  avoir  consenti  à  prendre  part  àceslibations. 

Voici  qu’une  grande  offensive  semble  avoir  été 
déclanchée  parle  Gouvernement.  Ce  n’est  qu’une 
apparence.  Ne  compte-t-elle  pas  parmi  ses  meil¬ 
leurs  jouteurs  un  homme,  célèbre  ex-député  du 
midi  (je  dis  ex,  à.cause  de  l’incertitude  où  je  suis 
de  la  situation  actuelle  de  nos  parlementaires). 
C’est  lui  qui  a  magistralement  orchestré  la 
grande  campagne  du  «  vin  chaud  pour  nos  sol¬ 
dats  »  (la  seule  qui  ait  été  un  triomphe  de  notre 
propagande  radiophonique)  ;  lui  qui,  en  juillet 
1940  alors  que  nous  pouvions  croire  que  d’autres 
sujets  de  soucis  tourmentaient  nos  chefs,  se  dé¬ 
menait  quotidiennement  en  faveur  des  proprié¬ 
taires  et  commerçants  de  nos  départements  médi- 
dionaux  ;  lui  qui  a  trouvé  l’impayable  loimule  ; 
«  Buvez  nos  bons  vins  de  France».  11  sort  grand 
vainqueur  de  ce  combat,  ayant  obtenu  la  prohi¬ 
bition  des  seuls  apéritifs  et  une  prime  à  la  con¬ 
sommation  des  fameux  «  Bons  vins»  —  qu’il 
dit.  En  même  temps,  était  maintenu,  avec  des 
restrictions  toutes  formelles,  le  privilège  des 
bouilleurs  de  crus.  Voilà  où  nous  en  sommes.  Dire, 
en  France,  qu’on  lutte  contre  l’alcoolisme  pen¬ 
dant  qu’on  favorise  les  privilèges  pennettant 
une  consommation  accrue  de  vins  et  d’alcools 
c’est  avoir  des  habiletés  de  souffleur  et  d’esca¬ 
moteur.  Ce  n’est  un  secret  pour  personna  que; 
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l’alcoolisme  français  est  dû  à  s’excessive  consom¬ 
mation  du  vin  et  à  la  possibilité  qu’ont  les  pro¬ 
ducteurs  de  posséder  à  bas  prix  des  alcools 
extraits  de  marcs  et  de  fruits.  Les  apéritifs 
ne  viennent  qu’après.  Engager  la  lutte  de  cette 
façon  c’est  prohiber  le  hachich  en  Chine  et  y 
encourager  la  consommation  de  l’opium. 

J’ai  presqu’envie  de  prendre  la  défense  des 
«.  anis  »  que  je  crois  beaucoup  moins  dangereux 
qu’on  ne  le  dit.  Les  buveurs  d’apéritifs  avisés  sont 
avant  tout  de  grands  buveurs  de  vins.  L’anis  a 
l’avantage  non  négligeable  de  pouvoir  être  plu¬ 
sieurs  fois  coupé  d’eau,  ce  qui  permet  à  qui  en 
boit  de  «  tenir  »  plus  longtemps  à  une  terrasse  ou 
à  un  comptoir  avec  un  seul  apéritif.  Je  crois  aussi 
qu’à  faibles  doses  il  a  des  propriétés  digestives 
et  rafraîchissantes,  peut-être  môme  un  peu  toni¬ 
ques.  Je  n’aime  pas  son  goût ,  mais  c’est  là  question 
purement  personnelle.  Il  en  est  tout  autrement 
avec  la  tdère,  le  vin  et  l’alcool  qui  se  boivent  purs. 
Vidé  le  verre,  il  n’y  a  plus  qu’à  recommencer. 

Que  conclure  ?  D’abord  que  la  lutte  contre  l’al¬ 
coolisme  devrait  être  entièrement  confiée  aux 
médecins.  On  ne  nous  discute  pas  la  lutte  contre 
la  syphilis  qui  est  un  danger  bien  moins  mena¬ 
çant.  Qui  en  est  atteint  en  a  peur  et  se  soigne 
(bien  ou  mal,  mais  se  soigne)  ;  le  traitement  en 
est  efficace  et  surtout  le  nombre  des  «  élus» 
qui  en  sont  atteints  est  beaucoup  moins  nom¬ 
breux  que  celui  des  alcooliques  qui  s’ignorent. 
On  ne  nous  discute  pas  non  plus  l’organisation 
de  la  lutte  antituberculeuse  qui  est  très  liée  au 
problème  de  l’alcoolisme.  C’est  à  nous  qu’il  faut 
confier  la  dictature  anti-alcoolique.  Nous  pour¬ 
rons  mieux  que  quiconque  nous  évader  de  cer¬ 
tains  intérêts  qulméritent  d’être  pris  en  considé¬ 
ration  mais  qui  sont  absolument  secondaires 
lorsqu’il  s’agit  d’un  péril  national. 

2®  Reviser  entièrement  le  problème  de  la 
production  vinicole  et  revaloriser  le  terme  «  Bon 
vin  français  »,  Les  riches  plaines  de  l’Hérault, 
de  l’Aude  et  du  Bordelais  peuvent  produire 
toutes  sortes  d’autres  choses  que  du  vin.  La  terre 
y  est  grasse,  bien  irriguée,  ensoleillée.  On  peut 
envisager  d'y  faire  pousser  tout  ce  que  l'on 
voudra,  tout  de  suite  et  à  un  prix  très  rémunéra¬ 
teur.  Si  l’on  attend  le  bon  vouloir  des  grands  pro¬ 
priétaires  de  ces  régions  on  va  à  un  échec. C’est 
un  orcfre  qu’il  faut  sonner.  Le  Vaucluse  vivait 
de  la  culture  de  la  garance.  Finie  cette  culture 
il  ^semblait  que  ce  département  ne  s’en  relèverait 
jamais  ;  il  est  aujourd’hui  le  plus  riche  de  France 
grâce  aux  primeurs  et  aux  arbres  fruitiers. 

Il  faut  rendre  au  vigneron  sa  place  privilégiée 
dans  l’aristocratie  rurale,  supprimer  la  culture 
industrielle,  les  vins  de  coupage  (1)  et  de  caves 


(1)  Le  coupage  est  un  non  sens  :  if  tue  le  bouquet 
cette  finesse  du  vin  français,  varié  à  l’infini  selon  le 
cépage,  isole,  l’année  et  la  minutie  de  la  cueillette 
et  de  la  vinification  . 


coopératives.  Rendre  sa  primauté  au  propriétaire 
cultivateur  de  clos,  délimiter  très  exactement 
les  terroirs,  interdire  les  appellations  abusives 
et  qu'on  récolte  encore  du  vin  de  Bordeaux 
à  100  kilomètres  de  l’entre-deux-mers.  Inter¬ 
dire  également  les  soit-disant  bonifications  au 
moyen  de  produits  chimiques. 

30  Enfin,  il  faut  vendre  le  vin  cher  ;  et  que  cette 
augmentation  de  son  prix  bénéficie  aux  seuls  pro¬ 
priétaires  et  ne  soit  pas  simplement  une  éléva¬ 
tion  des  droits  de  régie.  Il  serait  simple,  par 
exemple,  que  des  Commissions  fixent  chaque 
année  un  prix  imposé.  On  reprochera  à  cette 
mesure  d’être  antidémocratique,  comme  si  l’on 
ne  trouvait  pas  tout  naturel  de  ne  manger  qu’un 
beau  fruit  à  la  fin  d’un  repas,  un  poulet  de  temps 
à  autre  et  une  langouste  dans  les  grandes  occa¬ 
sions  1  Le  vin  est  un  produit  de  luxe  réservé  aux 
sages  et  aux  gourmets.  Qui  n’est  pas  capable 
d’en  boire  modérément  et  de  le  déguster  on 
doit  le  lui  interdire.  Pour  moi,  j’ai  pris  l’habitude 
de  m’offrir  une  bouteille  de  bon  vin  par  semaine  ; 
je  me  désaltère  avec  de  l’eau  et. je  déguste  une 
ou  deux  fois  par  jour  un  petit  verre  de  Bordeaux 
vrai  ou  d’excellent  Bourgogne,  ou  d'un  petit 
Sancerre  ou  d'un  étonnant  Muscadet  qui  me 
réserve  des  surprises  à  chaque  bouteille.  On  voit 
par  cette  description  que  ce  n’est  pas  un  ennemi 
du  vin  qui  part  en  guerre  contre  l’alcoolisme, 
bien  au  contraire. 

.  Reste  la  question  des  alcools  et  des  apéritifs. 
Eh  bien,  pour  ceux-ci  pourquoi  n’ établirait-on 
pas  le  régime  des  tickets  ou  des  cartes  de  con¬ 
sommation,  réservé  aux  seuls  adultes  et  retiré 
même  à  ceux-ci  lorsqu’ils  seraient  surpris  en 
état  d’ivresse  ?  tickets  personnels  et  ne  pouvant 
être  cédés.  Ce  système  me  semblerait  plus 
intelligent  que  celui  qui  consiste  à  modifier  pério¬ 
diquement  le  degré  en  alcool  des  anis,  amers  et 
gentianes.  Outre  que  c’est  là  système  qui  gâche 
une  marchandise  agréable  et  pas  plus  offensive 
que  le  vin  si  on  en  boit  peu,  nous  savons  ce  qu’il 
advient  de  cette  délimitation  et  le  passé  nous 
permet  d’augurer  un  jour  où  sournoisement  la 
loi  haussera  le  ton  d’un  degré  puis  de  quelques 
autres.  Qu’on  ne  me  dise  p.as  :  «  jamais  plus  »,  je 
ne  pourrais  m’empêcher  de  sourire. 

Enfin  abolition  pure  et  simple  du  privilège  des 
bouilleurs  de  crus.  De  deux  choses  l’une,  ou  bien 
ce  privilège  cache  un  commerce  illicite  et  alors 
la  loi  est  la  loi,  ou  bien  il  encourage  l’alcoo¬ 
lisme  des  récoltants  et  invite  à  l’intoxication 
en  famille  et  cela  est  encore  plus  condam¬ 
nable. 

Voilà  ce  que  je  pense.  Mes  suggestions  méri¬ 
tent  des  retouches  de  détail.  C’est  possible  ; 
dans  l’ensemble  elles  tiennent  compte  de  tous 
les  intérêts  qui  méritent  qu’on  les  soutiennent. 
Pour  finir,  je  eoncluerai  que  le  problème  de 
l’alcoolisme  est  directement  lié  à  celui  de  l’amé- 
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lioration  du  sort  des  paysans.  La  vie  des  paysans 
est  misérable.  Pour  continuer  à  cultiver  certains 
coins  de  France  il  faut  être  ou. un  ignorant  ou 
abruti  d’alcool,  ou  un  saint.  Beaucoup  de  pay¬ 
sans  sont  des  saints  ou  si  l’on  préfère  des  héros. 
J’ai  lu  bien  des  articles  étonnants  de  bêtise 
sur  la  désertion  des  campagnes.  Parce  qu’on  à 
donné  aux  campagnards  l’électricité  on  croit 
avoir  tout  fait  pour  eux.  Leur  vie  est  misérable, 
ils  vivent  comme  des  bêtes  (je  parle  surtout  des 
paysans-montagnards  et  la  France  est  un  pays 
montagneux).  Les  distractions  leur  manquent, 
la  proportion  des  illettrés  qu’on  s’obstine  à  faire 
voisiner  autour  de  10  %  atteint,  en  réalité,  90% 
au  moins.  Les  ouvriers  agricoles  et  leurs  proprié¬ 
taires-fermiers  sont  logés  dans  des  tau'dis.  Je 
conserve  le  souvenir  d’une  visite  dans  une  étable  : 
dans  un  lit  de  fer,  sur  une  paillasse,  sans  draps,  un 
homme  jeune  était  couché,  malade.  Dans  l’om¬ 


bre,  sur  un  vieux  lit-bateau  j’aperçus  une  forme 
inerte  ;  en  m’approchant  je  pus  voir  le  cadavre 
de  la  grand’mère  attendant  d’être  m’s  en  bière. 
Des  enfants  sales  et  malingres  jouaient  tout 
bonnement  sur  le  lit  de  la  morte.  Le  premier 
hameau  était  à  deux  heures  de  marche.  Je  n’in¬ 
vente  pas,  j’ai  vu  cela.  Quand  on  écrit  que  ces 
gens  abandonnent  la  terre  parce  qu’ils  n’ont 
plus  la  loi,  je  ne  peux  m’empêcher  de  penser 
que  peut-être  ils  s’en  vont  plutôt  parce  qu’ils 
ne  sont  pas  plus  bêtes  que  nous  et  qu’ils  savent 
très  bien  la  différence  qui  sépare  leur  existence  de, 
notre  confort  et  qu’un  ouvrier  en  ville  gagne 
bien  sa  journée  et  qu’on  fait  pour  lui  mille  lois 
plus  qu’on  ne  fera  jamais  pour  eux.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  ils  seraient  plus  héroïques  que  nous. 

Mais  ceci  est  une  autre  question  qui  nous  en¬ 
traînerait  trop  loin. 

Dr  R.  Maire. 


Et  enfin  une  lettre  qui,  tout  en  reconnaissant  la  difficulté  de  la  tâche  qui  incombe  aux  dirigeants,  ne 
les  en  tient  pas  quittes  pour  cela  et  même  les  invite  à  s’y  mettre  sans  retard. 

Y  a-t-il  meilleure  preuve  de  la  gravité  du  mal  que  cet  écho  prolongé  éveillé  dans  le  Corps  médical 
français  par  les  premières  mesures  gouvernementales  ? 


Déjà  close  votre  enquête  sur  l’alcoolisme  ?  Déjà 
épuisé,  à  votre  avis,  le  sujet  ?  Pardonnez-moi  donc 
d’arriver  si  tard,  et  de  vous  adresser  quand  même 
mes  suggestions . .  . 

Votre  conclusion  comporte  deux  points  : 

Il  1°  La  limitation.  .  .  des  débits  de  bois'sons.  » 

Ne  voyez-vous  pas  que  cette  limitation  est  abso¬ 
lument  inopérante  ?  Que  ce  n’est  pas  le  nombre  des 
débits,  mais  le  nombre  de  litres  absorbés  qui  seul 
compte  ?  Que  la  diminution  du  nombre  des  débits 
coïncidera  —  si  l’on  n’y  met  ordre  —  à  l’augmenta¬ 
tion  de  leurs  salles,  de  leur  conîort,  de  l’attirance 
qu’ils  exercent  sur  les  habitants  des  taudis  ?  Qu’ils 
ne  peidront  ainsi  pas  un  seul  client  ?  Et  que,  si  des 
clients  étaient  perdus,  c’est  tout  simplement  qu’ils 
aui  aient  trouvé  des  débits  «  clandestins  »  tels  que  les 
caves  de  nos  paysans,  pour  ne  citer  qu’un  exemple 
qui  crève  les  yeux. 

Par  contre,  on  ne  peut  être  que  tout  à  fait  d’accord 
sur  votre  deuxième  point  : 

c  2“  L’abolition  totale  du  privilège  des  bouilleurs 
de  crû  ».  Parce  qu’ici,  il  y  a  là  suppression  du  pro¬ 
duit  consommé  par  la  bouche.  A  condition  bien 
entendu  que  cette  suppression  soit  réelle., 

Malheureusement,  cette,  suppression  ne  porte  que 
sur  l’eau  de-vie.  Restent  —  je  mets  la  bière  à  part  — 
le  vin  et  le  cidre,  dont  dérive  d’ahord  l’eau-de-vie 
susvisée  • —  l’alcool  industriel  étant  lui  aussi  à  étu¬ 
dier  à  paît  —  S’il  y  a  des  bouilleurs  de  cru,  c’est  parce 
qu’il  y  a  (laissons  de  côté  les  lies  et  les  marcs)  beau¬ 
coup  de  vin  et  de  cidre  non  bu  en  nature,  tout  sim¬ 
plement  parce  que  la  complaisance  des  estomacs  a 
ses  limites,  et  ><  qu’on  ne  peut  tout  d’  même  pas  le 
j’ter  à  la  rue  «  Alors,  on  le  fait  bouillir,  et  l’eau-de- 
vie,  on  ne  peut  pas  non  plus  la  j’ter  à  la  rue,  n’est-ce 
pas  ? 

Ne  voit-on  pas  que  la  seule  solution,  c’est  de  sup¬ 
primer  I’excês  de  vin  et  de  cidre  ? 

Oui,  mais,  d’abord  où  est  l’excès  ?  Je  répondrai 
que  ce  n’est  pas  à  des  confrères  que  j’ai  à  le  dire. 

Et  comment  supprimer  l'excès  ? 

Je  me  contenterai  d'énumérer  les  moyens,  sans 

choisir  ! 

a)  Arracher  les  vignes  et  les  pommiers  en  excès 


Ou  mieux,  car  on  ne  détruit  bien  que  ce  qu’on  rem¬ 
place,  remplacer  les  raisins  à  vin  par  des  raisins  de 
table,  les  pommes  à  cidre  par  des  pommes  à  couteau. 
Cela  est  d’ailleurs  déjà  en  train  de  se  faire. 

h)  Comme  le  propose  un  confrère,  éiablir  la  carte 
de  vin.  Pourquoi  pas  ?  Mais  là  aussi,  il  faudra  rem¬ 
placer.  Car  le  fort  travailleur  a  besoin  d’être  soutenu. 
Et  il  faut  bien  reconnaître  qu’à  part  la  caféine,  la 
cocaïne  et  la  morphine,  il  n’y  a  que  l’alcool  et  le 
sucre  qui  permettent  l’effort  qui  sans  eux  serait  im¬ 
possible.  Donc,  pousser  à  la  consommation  du  sucre. 
AVANT  de  supprimer  le  vin,  dont  le  besoin  décroîtra 
aussitôt. 

Les  buveurs  devin  n’ont  pas  besoin  de  sucre,  et  les 
mangeurs  de  sucre  n’ont  pas  besoin  de  vin.  Du  moins, 
pas  autant  besoin  de  vin.  Car  dans  le  vin,  il  n’y  a  pas 
seulement  de  l’alccol,  mais  aussi  des  sels  et  des  vi+a- 
mines  indispensables.  E'  il  faut  ajouter  des  fruits  au 
sucre  pour  remplacer  le  vin.  Les  buveurs  de  vin 
n’ aiment  pas  les  fruits,  dont  ils  n’ont  pas  besoin,  les 
buveurs  d'eau  en  sont  friands. 

c)  Mais  la  carte  de  vin,  c'est  du  vin  qui  va  rester 
en  trop,  car  dans  notre  France  bénie,  nous  faisons  du 
vin  assez  pour  abreuver  foute  l’Europe.  Et  nous 
avons  en  plus  l’Algérie  1  Alors  exportons,  a  tout 
PRIX.  Faisons  établir  un  pipe-line  qui  conduise  dlicc- 
tement  notre  pinard  en  excès  chez  les  voisins.  Après 
cela,  ils  seront  moins  qualifiés  pour  nous  reprocher 
notre  alcoolisme. 

—  Tout  cela,  c’est  très  joli.  Mais  ce  n’est  pas  fait 

—  c’est  même  très  difficile  à  faire.  Et  je  ne  pense 
pas  comme  le  confrère  de  Montréal  que  «l’opération 
est  faite  »  que  nous  pouvons  nous  réjouir,  que  «  nous 
sommes  délivrés  d’un  véritable  cancer  ». 

Car  en  admettant  qu’on  nous  délivre  de  l’alcool 
des  bouilleurs  et  de  l’alcool  Industriel,  il  restera  celui 
du  vin  et  du  cidre.  N’oublions  pas  — on  l’oublie  trop 

—  qu’au  point  devue  de  l’aleool,  et  de  l’alcoolisme, 
4  litres  de  vin  à  10»  =  1  litre  de  rbum  à  40o. 

Et  que  l’alcoolisme  n’est  pas  un  état  statique,  mais 
un  état  terriblement  dynamique.  I.’ivrognerie  date 
de  loin,  mais  l’alcoolisme  (éthylisme,  vinisme)  date 
de  cinquante  ans,  comme  maladie  nationale. 

Et  qu’iL  PROOnBBSB,  ET  A  fiUELLH  ALLURE  I 
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MÉDECINS  ET  AUXILIAIRES  MÉDICAUX 
Faut-il  souhaiter  la  création  d’un  statut  des  infirmières  diplômées  ? 


Notre  courrier  nous  a  apporté  réceinment  la 
lettre  suivante  d’un  de  nos  correspondants  de 
vieille  date.  Tl  nous  a  semblé  que  la  question 
posée  présentait  un  intérêt  suffisant  pour  la  sou¬ 
mettre  ü  l’examen  de  l’ensemble  de  nos  lecteurs. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  : 

«  A  propos  d’un  incident  soulevé  par  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  j’ai  grand  besoin  de  renseignements  pré¬ 
cis  que  je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  donner  : 

1°  Existe-t-il  un  texte  légal  limitant  et  précisant 
les  actes  médicaux  susceptibles  d’être  pratiqués  par 
des  «infirmières  diplômées  »  ? 

2^  I.(3S  infirmières  diplômées  peuvent-elles  prati¬ 
quer  notamment  des  piqûres  hypodermiques,  des 
piqûres  intra-muscul lires,  des  piqûres  intra-veineu¬ 
ses  ? 

3^  La  prescription  d’un  docteur  en  médecine  est- 
elle  nécessaire  et  suffiiante  pour  qu’une  infirmière 
diplômée  puisse  pratiquer  ces  actes  médicaux  ? 

4°  Ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  indispensable, 
en  raison  du  nombre  toujours  croissant  des  infirmiè¬ 
res  diplômées,  que  celles-ci  soient  astreintes  au  dépôt 
de  leur  diplôme  et  que,  chaque  année,  la  Préfecture 
établisse  la  liste  des  infirmières  diplômées  autorisées 
à  exercer  dans  Te  département,  comme  elle  le  fait  pour 
les  Docteurs  en  médecine,  les  chirurgiens  dentistss, 
les  pharmaciens,  les  sages-femmeset  même  les  herbo¬ 
ristes  ?  » 

D'  G. 

Prenons,  dans  l’ordre,  les  différents  points  qui 
y  étaient  traités. 

1°  Il  n’existe  pas  de  texte  légal  spécial  limitant 
et  précisant  les  actes  médicaux  susceptibles  d’ê¬ 
tre  pratiqués  par  des  infirmières  diplômées  ; 

2°  Celles-ci  peuvent  donc  légalement  pratiquer 
des  piqûres  hypodermiques  intra-musculaires. 
Rien  ne  leur  interdit  expressément  les  intra-vei¬ 
neuses.  MaiSj  pour  cette  dernière  catégorie  de 
piqûres,  aucun  médecin  sérieux  n’abandonnerait 
à  une  infirmière  le  soin  de  les  pratiquer,  à  moins 
qu’elle  ne  présente  des  garanties  de  compétence 
tout  à  fait  particulières.  En  lait,  dans  certains 
dispensaires  mi  hôpitaux,  des  infirmières  spé¬ 
cialisées,  sont  appelées  à  faire  des  intra-veineu¬ 
ses. 

Nous  croyons  qu’il  y  a  là  une  imprudence  et 
nous  nous  demandons  si  la  jurisprudence,  assez 
sévère  sur  ce  point,  ne  sanctionnerait  pas,  en  cas 


d’accident,  la  responsabilité  de  l’infirmière  et  du 
médecin,  comme  ayant  procédé  et  fait  procéder 
à  l’exécution  de  soins  sortant  de  la  compétence 
habituelle  des  infirmières  ; 

3"  Pour  ne  pas  être  irréguliers,  les  soins  don¬ 
nés  par  les  infirmières  doivent  l’être  sur  prescrip¬ 
tion  et  sous  le  contrôle  d’un  docteur  en  médecine. 

Il  convient  de  remarquer  que  ces  différents 
actes  peuvent  être  accomplis  aussi  bien  par  des 
infirmières  non  diplômées  que  par  des  infirmières 
diplômées. 

Ceci  résulte  de  ce  qu’à  l’heure  actuelle,  la 
profession  d’infirmière  est  libre  et  que,  si  un 
décret  du  2?  juin  1922  a  créé  un  diplôme  d’Etat 
d’infirmière,  la  possession  de  ce  diplôme  n’est  pas 
exigée  pour  l’exercice  de  la  profession  et  qu’au¬ 
cun  monopole,  sauf  exceptions  que  nous  verrons 
plus  loin,  n’est  assuré  aux  infirmières  diplômées. 

La  seule  règle  à  laquelle  doit  s’astreindre  l’infir¬ 
mière  est  de  ne  pas  sortir  de  son  riôle  subalterne 
d’auxiliaire  médical.  Si  elle  en  sort,  c’est  la  sanc¬ 
tion  générale  de  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  illé¬ 
gal  qui  s’applique,  alors  qu’au  contraire,  dans  les 
limites  à  elle  assignées  par  son  tilre  d’aide  du 
médecin,  elle  est  exonérée,  par  l’article  16  delà  loi 
de  1892,  de  toute  présomption  d’exercice  illégal. 

Il  est  certain  qu’actuellement,  le  nombre  des 
infirmières  diplômées  va  croissant  et  que  leur 
champ  d’activité  a  tendance  à  augmenter.  Mais 
si  elles  mordent  surtout  sur  le  terrain  jusqu’alors 
prospecté  par  des  infirmières  non  diplômées,  où 
est  le  mal  pour  le  médecin  ? 

La  lettre  de  notre  correspondant  semble  mani¬ 
fester  un  double  souci  ;  d’abord  défendre  le  do¬ 
maine  de  l’activité  médicale  ;  ensuite,  assurer 
l’administration  correcte  de  certains  soins. 

Sous  ce  double  aspect,  la  question  dépend 
beaucoup  des  médecins  eux-mêmes. 

Qu’ils  se  défendent  en  limitant  le  nombre  des 
interventions  pour  lesquelles  ils  font  appel  aux 
infirmières.  Combien  de  médecins  ne  condescen¬ 
dent  plus  à  l’beure  actuelle  à  faire  eux-mêmes 
une  piqûre  ! 

Qu’ils  veillent  de  près,  par  ailleurs,  ù  ce  que  les 
infirmières  ne  sortent  pas  de  leur  rôle  et  ne  jouent 
pas  celui  du  médecin,  en  prenant  la  direction 
d’un  traitement.  C’est  beaucoup  au  médecin 
qu’il  appartient  de  faire  la  police  du  métier  d’au¬ 
xiliaire  médical  et  de  faire  sanctionner  sévère¬ 
ment,  s’il  y  a  lieu,  chaque  défaillance  et  chaque 
abus. 

Qu'ils  surveillent  enfin  fréquemment  les  appli^ 
cations  de  soins  faites  par  les  infirmières,  en  se 
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souvenant  que  leur  responsabilité  personnelle 
peut  être  engagée  par  une  faute  de  rinflrmière. 
La  jurisprudence  en  fournit  de  nombreux  e  icem- 
ples. 

Faut-il  considérer  ces  mesures  d’auto-défense 
comme  insuffisantes  et  souhaiter,  comme  le  sug¬ 
gère  notre  correspondant,  que  soit  promulgué  un 
statut  de  la  profession  d’infirmière  diplômée. ana¬ 
logue  à  celui  de  la  profession  médicale  et  de  beau¬ 
coup  de  professions  para-médicales  ? 

Cette  idée  a  déjà  pris  corps  puisqu’elle  a  fait 
l’objet  d’une  proposition  de  loi  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés  le  28  janvier  1937,  aux  ter¬ 
mes  de  laquelle  l’exercice  de  la  profession  d’in¬ 
firmier  ou  d’infirmière  serait  réservé  aux  posses¬ 
seurs  du  diplôme  d’Etat  «  qui  ne  pourraient 
exercer  que  sous  le  contrôle  médical  et  sur  ordon¬ 
nance  descriptive,  qualitative  et  quantitative  ». 
(Par  infirmier  ou  infirmière,  cette  proposition  de 
loi  entend  celui  ou  celle  de  toutes  spécialités  exer¬ 
çant  à  l’hôpital  ou  à  domicile  :  masseur  et  mas¬ 
seur  aveugle,  hospitalier,  d’asiles  d’aliénés,  d’hy¬ 
giène  sociale,  métropolitaine  et  coloniale). 

Qu’adviendra-t-il  de  cette  proposition  de  loi 
qui  dormait  dans  les  cartons  du  Sénat  ? 

Si  elle  était  adoptée,  elle  aurait  pour  effet  cer¬ 
tain  d’élever  la  valeur  professionnelle  des  auxiliai¬ 
res  médicaux  et  peut  être  aussi  de  limiter  V exercice 
illégal  de  la  médecine  par  les  infirmières,  en  per¬ 
mettant  de  frapper  les  délinquantes  de  sanctions 
disciplinaires  telles  que  la  suspension. 

Mais  elle  présenterait  pour  le  Corps  médical 
cet  inconvénient  de  donner  à  la  profession  d’in¬ 
firmière  diplômée  un  prestige  qui  rejaillirait,  au 
détriment  des  médecins,  sur  tous  les  auxiliaires 
médicaux.  Réglementer  ceux-ci  serait  les  offi¬ 
cialiser.  N’est-ce  pas  précisément  ce  qu’ils  ont 
cherché  eux-mêmes,  en  militant  pour  l’in.stitu- 
tion  des  diplômes  comme  première  étape  ;  et  en¬ 
suite,  pour  la  création  d’un  statut  légal.  Gare 
à  la  troisième  étape  qui  léur  conférerait  cer¬ 
taines  fonctions  à  titre  de  monopole,  et  en  ferait 
véritablement  des  médecins  de  seconde  zone. 

Les  services  des  auxiliaires  médicaux  diplômés 
sont  déjà  officiellement  agréés  et  réglementés 
dans  les  cas  suivants  ; 

1°  En  matière  d’accidents  du  travail,  entrent 
dans  la  catégorie  des  frais  médicaux  supportés 
par  le  chef  d’entreprise,  les  honoraires  «  des  pra¬ 
ticiens  visés  parle  décret  du  26  juin  1922  »,  c’est- 
à-dire  des  infirmières  diplômées  «  pour  les  soins 


donnés  par  ces  dernières  uniquement  d’après  les 
prescriptions  du  médecin  et  sous  son  contrôle  ». 
(Loi  du  9  avril  1898  modifiée  par  celle  du  1®*  jan¬ 
vier  1938). 

2°  En  matière  d’ Assurances  sociales,  le  règle¬ 
ment  intérieur-type  des  Caisses,  institué  par 
arrêté  ministériel  du  30  janvier  1937,  dispose  que 
ne  peuvent  être  remboursés  à  l’assuré  les  hono¬ 
raires  payés  à  un  «auxiliaire  médical  »,  dont  le 
médecin  traitant  a  estimé  l’intervention  néces¬ 
saire,  qu’ après  acceptation  de  prise  en  charge  de^ 

s  soins  par  la  Caisse,  préalablement  au  trait^^- 
ment. 

Or,  le  Conseil  supérieur  des  Assurances  socifôsjS 
auquel,  bien  entendu,  obéissent  scrupuleuseri^tl- 
les  médecins  contrôleurs  des  Caisses,  a,  danskfe' 
avis  du  5  juillet  1938,  précisé  que,  pour  ê\^^ 
remboursés  les  soins  devaient  être  «  appliqué 
sur  prescription  du  médecin  par  des  auxiliaires 
médicaux  diplômés.  » 

3°  Enfin,  en  matière  hospitalière  et  de  médecine 
sociale  le  décret  du  18  février  1938,  instituant  un 
diplôme  simple  ou  supérieur  d’infirmier  ou  d’in¬ 
firmière  hospitaliers  et  d’assistant  ou  d’assis¬ 
tante  d’un  service  social  de  l’Etat  a  donné  aux 
titulaires  de  ces  diplômes  un  monopole  d’emploi 
dans  les  établissements  publics  ou  dans  les  établis¬ 
sements  privés  subventionnés  par  les  fonds  publics. 

L,à  se  limite  à  l’heure  actuelle  l’activité  offi¬ 
ciellement  réglementée  —  et  protégée  —  ,des 
auxiliaires  médicaux  diplômés.  Il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  la  tendance  qui  s’accuse  de  jour  en 
jour  davantage  est  d’accroître  le  domaine  de  ces 
auxiliaires  médicaux,  en  conséquence  du  déve¬ 
loppement  de  la  médecine  sociale.  Il  n’est  pas 
de  l’intérêt  des  médecins  d’aider  cet  accrois¬ 
sement. 


Nous  croyons  du  reste  que  la  question  de  la 
défense  du  champ  d’action  médical  contre  les 
entreprises  des  professions  extra  ou  paramédi¬ 
cales,  va  se  poser  avec  acuité  dans  les  jours  qui 
vont  venir,  car  elle  est  essentiellement  du  ressort 
de  rOrdi’e  des  médecins.  Chargé  de  réglementer 
l’exercice  de  la  profession,  il  lui  appartiendra 
aussi  d’en  assurer  l’intégrité  par  des  accords  avec 
les  organisations  professionnelles  voisines,  à  l’in¬ 
térieur  du  groupement  plus  vaste  que  sera  la 
corporation  sanitaire.  Des  suggestions  analogues 
à  celle  que  nous  publions  aujourd’hui  l’oriente¬ 
ront,  il  faut  l’espérer,  vers  des  mesures  de  protec¬ 
tion  efficace. 


Pierre  D  durie  z. 
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LES  INTÉRÊTS  CONTRADICTOIRES  DES  MÉDECINS  DÉMOBILISÉS 
ET  DES  MÉDECINS  PRISONNIERS  DE  GUERRE 


Uti  des  privilèges  du  Concours  Médical,  pri¬ 
vilège  «jui  lui  coristitue  en  même  temps  une  très 
grave  responsabilité,  c’est  de  représenter  aux 
yéUx  dès  praticiens  français  Un  centre  vers 
lequel  ils  se  tournent  d’instinct  dès  qu’ils  ont  à 
exprimer  une  appréhension,  un  espoir,  une 
revendication. 

Lorsque  quelque  chose  va  mal  dans  une 
région  on  en  appelle  au  Concours  pOur  protester 
et  souvent  au  «  Sou  »  pour  défendre.  Si  le  mal 
s’étend  à  toute  là  profession  c’est  alors  une  con¬ 
fluence  ininterrompue  de  lettres  et  de  visiteurs. 

Tel  est  le  cas  en  ce  moment  ;  quelque  chose 
va  mal  pour  les  médecins  français.  La  situation 
est  si  paradoxale  qu’en  prenant  le  parti  de  cer¬ 
tains  on  Se  fait  l'adversaire  de  certains  autres, 
et  que  toùs  méritent  pourtant  d’être  défendus. 

Il  s’agit  une  fois  de  plus,  on  l’a  deviné,  du 
décret  dü  20  mai.  Malencontreux  décret  !  Comme 
l’enfer  il  était  pavé  de  bonnes  intentions,  mais 
n’avait  pas  prévu  le  tour  que  prendrait  la  cam¬ 
pagne  1940.  Entre  le  20  mai,  date  de  sa  publi¬ 
cation  et  environ  le  début  d’août  où  il  com¬ 
mença  â  faire  parler  de  lui,  la  France  a  eu  le 
temps  d’être  envahie,  occupée,  dévastée.  Il  a 
suffi  de  ces  quelques  semaines  pour  quTl  n’y  eût 
plus  de  médecins  mobilisés,  ceüx-ci  s’étant  par¬ 
tagés  eh  démobilisés  et  en  prisonniers  et  qu’il 
y  eût  beaucoup  de  médecins  chassés  de  chez 
eux.  Lorsque  les  Uns  et  les  autres  eurent  repris 
leurs  esprits  et  certaines  préoccupations  pro¬ 
fessionnelles  le  décret  du  20  mai  leur  apparut 
en  premier  lieu.  C’était  un  inconnu  :  personne 
ne  savait  d’où  il  sortait.  Mais  d’emblée  il  se 
tailla,  ce  décret  de  guerre,  une  situation  de 
premier  rang  parmi  les  actualités  de  l’après- 
guerre.  Telle  est  en  effet  sa  disgrâce  que,  véri¬ 
table  anachronisme,  R  encourt  le  ridicule  de 
n’avoir  pas  bronché  d’une  ligne  alors  qu’une 
tempête  sans  précédent  bouleversait  le  pays, 
et  de  protéger  mord’cus  des  intérêts  qui  n’aspi¬ 
rent  plus  qu’à  se  défendre  eux-mêmes. 


Pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  connaî¬ 
traient  pas  ce  texte,  rappelons  en  l’essentiel  (1). 

Art.  Î,  ‘ —  Jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée  par 
décret  et  sans  préjudice  de  l’application  des  lois  et 
règlements  concernant  l’exercice  de  la  médecine  et 
de  l’art  dentaire,  la  création  ou  l’extension  de  tout 
cabinet  médical  ou  dentaire  est  subordonnée  à  une 
autorisation  du  préfet  du  département  dans  lequel 
la  création  ou  l’extension  est  envisagée. 


(1)  Lire  le  texte  Intégral  dans  Concours  Médical  du 
29  septembre  1940  page  946. 


Cette  autorisation  est  accordée  après  avis  du  syn¬ 
dicat  départerrtental  intéresSéi 


Art.  II.  —  Les  cabinets  créés  depuis  le  début  de 
la  guerre  et  antérieurement  à  la  date  du  présent 
décret  ne  pourront  être  maintenus  après  la  cessa¬ 
tion  des  hostilités  qu’avec  l’autorisation  prévue  à 
l’article  précédent. 


D’où  il  appert  aujourd’hui  qüe  les  médecins 
dont  la  maison  est  écroulée  et  la  localité  en  cen¬ 
dres,'  qüe  les  médecins  non  installés  avant  la 
guerre  et  qui  auraient,  au  sortir  de  cette  année 
consacrée  au  devoir  militaire,  bien  besoin  de 
gagner  leur  vie,  ne  peuvent  exercer  leur  pro¬ 
fession  qu’après  demande  adressée  au  Préfet 
lequel  consulte  lui-même  le  syndicat  local. 

Et  comme  le  syndicat  local  estime  générale¬ 
ment  qu’il  y  a  déjà  bien  assez  de  médecins  sur 
place  il  refuse  son  assentiment  et  le  Préfet  son 
autorisation. 

Sur  quoi  le  médecin  malchanceux  n’a  plus 
qu’à  aller  voir  plus  loin  le  temps  qu’il  fait. 

Depuis  août  dernier,  s’élève  un  concert  de 
protestations  écrites  et  verbales  contre  le  funeste 
décret  du  20  mai.  Et  nos  lecteurs  savent  à  com¬ 
bien  de  reprises  nous  en  avons  dénoncé  la 
nocivité.  Nous  avons  publié  des  lettres  navran¬ 
tes  de  médecins  sinistrés  qui  ne  peuvent  rentrer 
dans  leur  clientèle  d’origine,  de  vieux  médecins 
ruinés  qui  voudraient  améliorer  leurs  maigres 
ressources  en  reprenant  le  collier,  de  médecihs 
jeunes  non  enrichis  par  une  année  de  solde  de 
médecins  auxiliaires  et  qui  ont  hâte  de  vivre 
de  leur  profession. 

Tous  se  heurtent  au  même  obstacle  imbécile. 
Et  toujours  revient  la  même  question  :  Que 
faire  ?  Va-t-on  délibérément  nous  laisser  mou¬ 
rir  de  faim  ? 

A  quelques-uns  nous  avons  eu  la  joie  de  pou¬ 
voir  signaler  une  occupation  permanente  ou 
temporaire.  Mais  le  remède  est  infime  au  regard 
du  mal.  Et  nous  demandions  à  cor  et  à  cris 
l’abrogation  du  décret  du  20  mai. 


Nous  ne  méconnaissions  pas  la  situation  par¬ 
ticulièrement  poignante  et  digne  de  sollicitude 
des  médecins  prisonniers.  Pour  eux  le  décret 
était  une  sauvegarde  et  jouait  au  moins  le  rôle 
pour  lequel  il  avait  été  conçu. 

Des  iÊemmes  de  confrères  prisonniers,  des 
prisonniers  eux-mêmes  nous  avaient  écrit.  Et 
tout  dernièrement  nous  est  parvenu,  d’un 
«  Stalag  »  perdu  quelque  part  en  Allemagne, 
une  carte  écrite  au  crayon  et  qui  nous  disait  : 
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«  Les  confrères  internés  dans  ce  camp  et  moi 
nous  v&üs  demandons  de  prendre-eti  main  nos 
intérêts.  Que  le  décret  du  20  mai  soit  intégrale¬ 
ment  maintenu  au  moins  jusqu’à  notre  retour. 
Faites  comprendre  notre  angoisse  aux  pouvoirs 
publics.  Nous  sommes  ici  sans  défense  et  ne 
pouvons  que  remettre  notre  sort  entre  les 
mains  d’amis  fldèles  ». 

Cet  appel  nous  a  vivement  émus.  Investis 
d’üne  telle  marque  de  confiance  nous  nous 
devoiiS  d’y  faire  honneur  et  de  réclamer  avec 
force  que  les  di’oits  de  nos  confrères  prisonniers 
ne  soient  pas  sacrifiés.  Personne  du  reste  ne 
songe  à  contester  que  le  pays  ait  contracté  uiie 
dette  envers  eux. 

Ceci  dit,  il  n’en  demeure  pas  moins  que  les 
médecins  chassés  de  chez  eux,  sinistrés  et 
Alsaciens-Lorrains,  ainsi  que  lés  jeunes,  démo¬ 
bilisés  et  actuellement  sans  gagne-pain,  ont  aussi 
droit  à  vivre.  Il  serait  inique  de  persister  à  faire 
peser  sur  eux  un  tel  interdit  alors  qu’on  clame 
à  qui  veut  l’entendre  le  droit  de  tous  au  travail. 
Il  serait  indécent  de  laisser  se  constituer  un 
prolétariat  au  sein  d’une  profession  qui  se  dit 
composée  de  confrères.  Si,  après  une  guerre, 
existe  une  solidarité  nationale,  n’en  existera-t-il 
pas  une  professionnelle  ? 

Il  semble  que  non.  D’un  peu  partout  l’on  nous 
signale  que  les  syndicats  locaux  (et,  depuis 


[  novembre,  ceux  qui  assurent  l’intérim  en 
àttehdaritla  constitution  des  Conseils  de  l’Ordre), 
repoussent  avec  acharnement  toute  demande 
d’installation  nouvelle,  même  s’il  y  a  des  vides 
par  mort  ou  cessation  d’exercice  à  combler, 
même  si  la  région  a  Vu  sa  population  augmenter 
par  reflux  de  réfugiés. 

En  conséquence  il  nous  semble  que  deux 
mesures  immédiates  s’imposent  : 

1“  La  constitution  dans  chaque  départemens 
d’une  carte  où  seront  pointées  les  résidencet 
des  médecins  prisonniers.  Dans  les  localités 
rurales  et,  pour  les  villes,  dans  un  périmètre  à 
déterminer,  l’interdiction  du  20  mai  Subsis¬ 
tera. 

2“  Partout  ailleurs  liberté  doit  être  rendue  de 
s’installer  comme  auparavant. 

Au  demeurant  nous  savons  que  le  Conseil 
national  de  l’Ordre  a  déjà  envisagé  la  question 
et  que  les  conseils  départementaux,  maintenant 
désignés,  ne  tarderont  pas  à  s’en  emparer. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  leur  dire  que  le 
temps  presse..  A  qui  voit  ses  ressources  fondre 
de  jour  en  jour  l’hiver  est  plus  rude  encore; - 

Et  d’autre  part  il  est  tout  aussi  urgent  de  cal¬ 
mer  les  appréhensions  de  nos  prisonniers  et  les 
assurer  qu’au  retour  ils  retrouveront  préservée 
leur  zône  de  travail. 


Variétés 


Un  phénomène  physiologique  relaté 

Les  hommes  de  notre  génération  Se  sôuvien 
nent  peut  être  du  succès  qu’eut  à  Paris  un  phé¬ 
nomène  physiologique  qui  servit  pendant  quel¬ 
ques  mois  d’attraction  dans  les  music-hall,  qui 
donna  lieu  à  des  examens  et  à  des  discussions 
dans  nombre  de  sociétés  savantes  et  fut  pro¬ 
duit,  horresco  referens,  dans  quelques  salons  à 
la  mode.  Nous  voulons  parler  du  pétomane,  qui, 
perfectionnant  par  une  éducation  spéciale  des 
dispositions  sans  doute  naturelles  des  muscles 
qui  commandent  les  fonctions  de.  l’organe  ano-  • 
rectal,  pouvait  à  volonté  remplir  d’air  ou  d’eau 
la  dernière,  partie  de  son  gros  intestin  et  les 
expulser  en  modulant  des  rythmes  variés. 

Or  le  pétomane  n’est  pas  un  phénomène  Uni¬ 
que  de  notre  époque,  témoin  le  passage  suivant 
que  nous  empruntons  aux  Essais  de  Montaigne 
(Livre  I,  chapitre  XXI.  De  la  force  de  l’imagi¬ 
nation). 

Au  cours  de  considérations  sur  l’influence  de 
l’imagination  et  du  moral  sur  le  physique, 
Montaigne  Cite  certains  cas  du  pouvoir  de  la 


DANS  MONTAIGNE  ET  SAINT-AÜGÜSTIN 

volonté  sur  nos  organes  les  moins  disposés  à 
toujours  lui  obéir  : 

«  Les  utils  qui  servent  à  descharger  le  ventre 
«  ont  leurs  propres  dilatations  et  compressions 
«  outre  et  contre  notre  advis,  comme  ceux-ci 
«  destinés  à  descharger  les  roignons..  Et  ce 
«  pour  autoriser  la  toute  puissance  de  notre 
«  volonté.  Sainct  Augustin  allègue  avoir  veu 
«  quelqu’un  qui  commandoit  à  son  derrière 
«  autant  de  pets  qu’il  en  voulait,  et  que  Vives, 
«  son  glpssateur,  enchérit  d’un  autre  exemple 
«  de  son  temps,  de  pets  organisez  suivant  le 
«  ton  des  vers  qu’on  leur  prononçait,  ne  suppose 
«  non  plus  pure  l’obéissance  de.  ce  membre  :  car 
«  en  est-il  ordinairement  de  plus  indiscret  et 
«  tumultuaire.  Joint  que  j’em  sceÿ,  un  si  tur- 
«  bulent  et  revesche  qu’il  y  a  quarante  ans  qu’il 
«  tient  à  son  maistre  à  peter  d’une  haleine  et 
«  d’une  obligation  constante  et  irrémittente  et 
«  le  menne  ainsi  à  la  mort.  » 

J.  Noir. 
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MISE  EN  ROUTE  ET  ENTRETIEN  D’UN  VEHICULE  A  GAZOGENE 

par  Henri  Petit 

Ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnique 
Rédacteur  en  chef  de  la  «  Technique  automobile  » 


La  mise  en  route  d’un  véhicule  à  gazogène  est 
sensiblement  plus  compliquée  quand  on  veut 
démarrer  directement  sur  le  gaz  que  lorsqu’on 
se  sert  d’essence.  Nous  allons  donc  envisager 
deux  cas,  suivant  qu’on  dispose  d’essence  pour 
la  mise  en  route  ou  qu’au  contraire  on  soit 
obligé  de  partir  directement  sur  le  gaz. 

Dans  les  deux  cas  on  doit  provoquer  un  cou¬ 
rant  d’air  dans  tout  le  système  du  gazogène  et 
de  ses  appareils  accessoires,  afin  d’amener  le 
comburant  au  charbon  et  d’emmener  le  gaz 
combustible  vers  le  moteur. 

Si  l’on  dispose  d’essence,  on  aura  placé  sur  le 
mélangeur  un  carburateur  qui  peut  d’ailleurs 
être  de  petite  dimension  et  qui  est  alimenté  par 
un  petit  réservoir  spécial. 

On  commence  par  fermer,  au  mélangeur,  le 
papillon  d’arrivée  d’air  et  le  papillon  d’arrivée 
de  gaz,  ce  qui  permet  d’effectuer  la  mise  en 
route  à  l’essence  par  les  moyens  ordinaires  con¬ 
nus.  Dès  que  le  moteur  tourne  on  ouvre  très 
légèrement  le  papillon  d’arrivée  de  gaz,  lequel, 
pour  le  moment,  n’amène  que  de  l’air.  On  doit 
naturellement  doser  son  ouverture  de  façon  à 
ne  pas  provoquer  le  calage  du  moteur.  Dès 
qu’un  régime  de  rotation  stable  est  établi,  on 
présente  une  torche  enflammée  dans  l’oriflce 
d’allumage  du  gazogène  :  le  charbon  s’allume 
sous  l’influence  du  courant  d’air  et  la  combus¬ 
tion  se  trouve  rapidement  avivée  par  l’aspira¬ 
tion  du  moteur. 

Le  conducteur  revient  sur  son  siège,  attend 
quelques  instants  et  essaie  de  marcher  au  gaz 
pour  voir  si  celui-ci  est  combustible.  Pour  cela 
il  ouvre  progressivement  le  papillon  d’arrivée 
de  gaz  et  en  même  temps  celui  d’arrivée  d’air 
tout  en  fermant  l’essence.  Si  le  moteur  paraît 
vouloir  marcher  au  gaz  on  arrête  complète¬ 
ment  l’essence  et  le  problème  est  résolu.  Dans 
le  cas  contraire  on  attend  encore  quelques 
instants  et  on  recommence  jusqu’à  obtention 
du  résultat  poursuivi. 

Pour  partir  directement  sur  le  gaz  il  faut 
naturellement  disposer  d’un  ventilateur  géné¬ 
ralement  commandé  par  la  batterie  d’accumu¬ 
lateurs,  ventilateur  qui  aspire  le  gaz  dans  le 
gazogène.  A  la  sortie  du  ventilateur  se  trouve 
généralement  disposé  un  robinet  ou  une  vanne 
de  sortie  de  gaz  dans  l’astmosphère. 

Dans  ces  conditions,  pour  la  mise  en  route, 
on  ferme  le  papillon  d’arrivée  de  gaz  au  mélan¬ 
geur  ;  on  ouvre  la  vanne  d’échappement  de  gaz 


dans  l’atmosphère  et  on  met  le  ventilatèur  en 
route.  On  présente  la  torche  d’allumage  et  quand 
on  estime  que  le  gaz  est  devenu  combustible,  on 
fait  un  essai  en  présentant  la  torche  à  la  vanne 
d’échappement. 

Si  l’on  opère  dans  un  garage  il  est  d’ailleurs 
prudent  de  maintenir  constamment  une  flamme 
à  la  sortie  de  gaz  pour  brûler  l’oxyde  de  carbone 
susceptible  de  se  dégager  et  qui  autrement  vien¬ 
drait  se  mélanger  à  l’atmosphère  du  local  et  la 
rendrait  plus  ou  moins  irrespirable. 

Quand  le  gaz  brûle  d’une  façon  continue  et 
sans  extinction  à  l’orifice  de  sortie,  on  juge 
qu’il  est  bon  et  l’on  peut  alors  procéder  à  la 
mise  en  route  du  moteur.  Pour  cela,  on  arrête 
le  ventilateur,  on  ferme  la  sortie  de  gaz,  on 
ouvre  le  papillon  d’arrivée  de  gaz  au  mélangeur 
et  on  agit  sur  le  démarreur.  Le  moteur  doit 
partir  immédiatement.  Ensuite  on  règle  les 
papillons  de  prise  d’air  de  façon  convenable  et 
on  peut  faire  démarrer  le  véhicule. 

Toutes  ces  opérations  ne  sont  naturellement 
utiles  que  pour  la  première  mise  en  route  du 
matin,  ou  bien  après  un  arrêt  assez  long  pour 
que  le  gazogène  se  soit  éteint.  Si  l’arrêt  n’a  duré 
que  quelques  minutes,  la  mise  en  route  est 
instantanée  sur  le  gazogène.  Si  l’arrêt  a  été  un 
peu  plus  long  et  que  le  gazogène,  sans  s’être 
éteint,  brûle  seulement  en  veilleuse,  il  faut  ou 
repartir  à  l’essence  comme  indiqué  tout  à 
l’heure,  ou  donner  un  coup  de  ventilateur  pour 
raviver  la  combustion. 

Quand  on  arrête  définitivement  le  véhicule, 
on  ferme  l’arrivée  de  gaz  au  mélangeur  de 
façon  à  étouffer  le  générateur  qui  s’éteint  alors 
assez  rapidement. 

Les  soins  d’entretien 

On  voit  que  la  mise  en  route  est  somme  toute 
un  peu  compliquée,  mais  le  principal  inconvé¬ 
nient  du  gazogène  réside  dans  l’entretien  assidu 
qui  est  indispensable  pour  une  marche  convena¬ 
ble. 

Il  y  a  naturellement  et  avant  tout,  l’obliga¬ 
tion  de  faire  le  plein  de  combustible  avant  le 
départ  :  pour  cela,  on  verse  le  charbon  (qui  est 
généralement  engerbé  dans  des  sacs  en  papier) 
dans  l’orifice  de  remplissage  supérieur  du  gazo¬ 
gène  en  ayant  soin  de  bien  assurer  l’écoulement 
du  charbon,  mais  sans  le  tasser  :  on  courrait 
autrement  le  risque  de  le  voir  former  voûte 
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dans  la  trémie,  ce  qui  provoqnerait  l’extinction 
de  l’appareil. 

Il  faut  ensuite  fermer  soigneusement  la  porte 
de  remplissage  en  s’assurant  que  le  joint  est 
bien  étanche. 

Après  une  étape,  il  faut  procéder  à  un  net¬ 
toyage  sommaire  du  cendrier,  en  des.sous  de  la 
grille.  On  ne  peut  généralement  effectuer  cette 
opération  qu’une  heure  environ  après  l’extinc¬ 
tion  du  gazogène  qui  garde  sa  température 
pendant  un  temps  assez  long.  Souvent  les  con¬ 
ducteurs  préfèrent  réserver  le  nettoyage  pour 
le  lendemain  matin,  afin  ,que  le  gazogène  soit 
bien  froid.  En  même  temps  on  aura  soin  de 
faire  couler  un  peu  de  charbon  de  façon  à  ame¬ 
ner  devant  les  tuyères  et  plus  généralement 
devant  l’orifice  d’allumage  du  charbon  frais 
qui  s’enflammera  plus  facilement  que  le  char¬ 
bon  demi  brûlé  qui  s’y  est  accumulé  au  cours 
de  l’étape  précédente. 

Ce  n’est  qu’après  ce  nettoyage  qu’on  procé¬ 
dera  au  remplissage  de  la  trémie. 

Le  dépoussiéreur  qui  possède  des  portes  de 
nettoyage  doit  être  en  principe  nettoyé  tous 
les  jours.  Le  nettoyage  est  assez  rapide,  puis¬ 
qu’il  suffit  d’enlever  les  éléments  mobiles,  de 
les  secouer  et  de  les  remettre  en  place.  Le  ramo¬ 
nage  du  dépoussiéreur  s’effectue  automatique¬ 
ment  par  l’enlèvement  des  éléments  mobiles. 

Le  filtre  doit  être  nettoyé  à  des  intervalles 
réguliers  qui  varient  suivant  les  systèmes  entre 
500  et  1.000  kilomètres. 


Quand  le  système  du  gazogène  comporte  le 
refroidissement  des  tuyères  par  l’eau  on  doit 
s’assurer  que  l’eau  existe  en  quantité  suffisant 
soit  dans  le  radiateur  quand  c’est  l'eau  du 
radiateur  qui  assure  le  refroidissement,  soit 
dans  le  réservoir  spécial  s’il  y  a  une  circulation 
séparée. 

On  vérifiera  de  même  le  niveau  de  l’eau  dans 
l’alimentation  du  gazéificateur  si  le  gazogène 
en  comporte. 


L’entretien  du  gazogène  constitue  l’une  des 
sujétions  la  plus  désagréable  surtout  dans  l’uti¬ 
lisation  d’une  voiture  légère.  C’est  d’abord  une 
opération  sale  et  qu’on  ne  peut  effectuer  en 
tenue  de  ville.  C’est  aussi  une  opération  assez 
longue.  Nous  sommes  habitués,  avec  nos  voi¬ 
tures' à  essence,  à  démarrer  en  quelques  secon¬ 
des  sans  aucune  préparation  préalable  de  la 
voiture. 

Avec  le  gazogène,  il  est  prudent  de  compter 
au  moins  1  /2  heure  et  mieux  3  /4  d’heure  avant 
chaque  mise  en  route  du  matin.  Cela  nous  chan¬ 
gera  certainement  beaucoup  de  nos  habitudes. 
Et  c’est  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  gazo¬ 
gène  n’est  pas  très  indiqué  pour  l’équlpemeht  des 
voitures  légères  conduites  par  leur  propriétaire, 
lorsque,  ce  qui  est  le  cas  général,  celui-ci  utilise 
sa  voiture  pour  les  besoins  d’une  profession 
libérale. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 

CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DE  LA  SEINE 
28,  Rue  Serpente,  Paris  {VI») 


Le  Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins  de  la 
Seine  communique  ce  qui  suit  aux  médecins 
de  ce  département  : 

La  loi  du  26  octobre  1940,  instituant  l’Ordre 
des  Médecins,  stipule  que  «  nul  ne  peut  exercer 
la  médecine  s'il  n’est  habilité  par  un  Conseil 
professionnel,  dit  Conseil  de  l’Ordre  des  Méde¬ 
cins  »  (article  premier),  et  que  «  dans  chaque 
département,  le  Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins 
dresse  un  tableau  public  des  personnes  qui,  rem¬ 
plissant  les  conditions  imposées  par  les  lois  et 
règlements  concernant  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  sont  admises  par  lui  à  pratiquer  leur  art  » 
(article  huit). 

Vous  êtes  prié,  pouf  solliciter  votre  inscription 
au  tableau,  de  remplir  préalablement  le  ques¬ 


tionnaire  ci-après  en  donnant  toutes  les  préci¬ 
sions  demandées. 

Veuillez  faire  suivre  ce  questionnaire  de  la  for¬ 
mule  suivante  :  «  Je  demande  mon  inscription  au 
tableau  de  l’Ordre  des  Médecins  de  la  Seine,  je  jure 
sur  l’honneur  que  les  déclarations  ci-dessus  sont 
conformes  à  la  vérité  ;  j’autorise  toutes  les  vérifica¬ 
tions  nécessaires  et  je  m’engage  à  envoyer  au  Con¬ 
seil  de  rordfe  un  rectificatif  dès  qu’il  se  produira 
une  modification  dans  les  déclarations  précédentes  >1. 
Veuillez  enfin  dater,  signer  et  adresser  votre  demande 
avant  le  1»''  mars  1941. 

au  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  de  la  Seine 
28,  rue  Serpente  Paris  (VI») 

Toute  fausse  déclaration  entraînerait  le  refus 
de  l’inscription  au  tableau  de  l’Ordre  sans  pré¬ 
judice  des  sanctions  judiciaires. 
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QXJESTIOISriSrA.IR.E 

1 .  Nom  : 

2 .  Prénoms  : 

'  3 .  Nom  de  naissance  (en  cas  de  changement  de  nom)  : 

.  4.  Date  et  lieu  de  naissance  : 

‘  5 .  :  Nationalité  : 

I  Est-ce  votre  nationalité  d'origine  ? 

Sinon,  est-elle  acquise  par  le  mariage  ou  par  naturalisation,  et  à  quelle  date  ? 

’  6 .  Nationalité  du  père  et  de  la  mère  ; 

Ont-ils  été  naturalisés,  et  à  quelle  date  ? 

7.  Etes-vous  marié  ? 

8.  Votre  conjoint  (ou  conjointe)  possède-t-il  la  nationalité  française  à  titre  originaire  ? 

9.  Domicile  actuel  : 

10 .  Date  et  lieu  de  soutenance  de  la  thèse  ; 

11 .  Titres  universitaires  et  hospitaliers  : 

12.  Distinctions  honorifiques  : 

13.  Spécialité  ; 

14.  Où  exercez-vous  ? 

15.  Avez-vous  exercé  en  d’autres  endroits  ? 
où  ? 

et  quand  ? 

16 .  Etes-vous  attaché  à  un  service  hospitalier  public  ou  privé  ? 

Lequel  ou  lesquels  ? 
et  à  quel  titre  ? 

17.  Quels  sont  les  organismes  qui  font  appel  à  vous  régulièrement  ? 

(Tribunaux,  assurances,  compagnies,  établissements  privés,  dispensaires,  cabinets  d’affaires.) 

18.  Avez-vous  un  associé  ou  assistant  dans  l’exercice  de  votre  profession  ? 

Quels  sont  son  nom,  ses  titres,  et  sa  nationalité  d’origine  ? 

19.  Avez-vous  des  intérêts  dans  un  organisme  ou  dans  une  entreprise  touchant  les  professions 
médicale  ou  para-médicales  ? 

20 .  Ave’z-voUs  encouru  des  peines  judiciaires  ou  syndicales  concernant  votre  activité  professionnelle? 

Lesquelles  ? 

A  quelle  date  ?  . 

21.  Avez-vous  encouru  des  condamnations  de  droit  commun  ? 

Lesquelles  ? 

A  quelle  date  ? 

.  22.  Quel  est  l’état  de  vos  services  militaires  ? 

23.  Etes-vous  en  règle  avec  la  Caisse  des  Allocations  familiales  ? 


Directeur-Gérant  :  G,  Lavalée. 
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14.077  Rone,  Naveil  (Loir-et-Cher).  Société  arni¬ 
ca]  e  des  Elèves  et  Anciens  Elèves  du  Val- 
de-Grâce. 

14.078  Savina,  Pont-Croix  (Finistère).  Syndicat 
de  Quimper. 

14.079  Seoüin,  M?u!an  (Seine-et-Oise).  Associa¬ 
tion  des  Internes  des  Hôpitaux  de  Paris. 
14.080  Simon,  Plouay  (Morbihan).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Leclerc  et  Buqueu. 

14.081  Vermehsch,  Aytré  (Charente-Inférieure). 

Syndicat  de  Tourcoing. 

14.082  Vincent,  32,  rue  d’Antin,  Lille  (Nord) 
Association  générale  des  Médecins  de 
France. 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  si 
eîles  n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  présente 
publication  (art.  5  des  Statuts). 


Le  Livre  d’Or  du  Corps  médical  Français 


Pour  Chevalier 

Gonnet  (Charles-Auguste-Clémenl-Emile),  médecin 
capitaine  an  4®  rég.  de  tirailleurs  marocains  ;  le  14  juin 
1940,  le  service  médical  du  régiment  étant  absorbé  par  les 
secours  urgents  donnés  à  une  colonne  d’artillerie  qui  avait 
subi  de  lourdes  pertes  par  suite  du  bombardement  alle¬ 
mand,  a  assuré  les  premiers  soins  et  les  évacuations  des 
nombreux  blessés  du  régiment,  sops  un  feu  meurtrier, 
maigré  de  furieuses  attaques  ennemies,  alors  que  le  régi¬ 
ment  Isolé  et  presque  encerclé  se  défendait  héroïquement. 
A  déjà  été  cité  pour  sa  bravoure  en  Lorraine. 


Les  citntloBs 

Briand,  Môdecin-lieutenant  au  4'  hussards 

Oflcier  d’un  dévouement  absolu,  le  5  Juin,  an  combat 
de  Tailly-l’arbre  à  Mouche,  s’e.st  dépensé  avec  un  conrage 
tranquille  et  un  mépris  absolu  du  feu  des  tirailleurs  et 
des  chars  ennemis  pour  soigner  les  blessés  et  assurer  les 
évacuations , 

Citation  à  l’ordre  de  l’armée  29  juin  f940,  ordre  géné¬ 
ral  n°  5. 


Légion  d’honnenr 
Inscriptions  au  tableau  pour  OJficier 
Guérin  (Marcel),  médecin  commandant  au  8*  rég.  de 
tirailleurs  marocains  ;  médecin  chef  du  régiment,  d'un 
dévouement  sans  bornes  et  d’un  courage  à  toute  épreuve. 
Blessé  par  éclats  d’obus  à  la  poitrine  et  au  pied,  s’est  refusé 
énergiquement  à  se  faire  évacuer  et  a  continué  à  assurer 
son  service  au  cours  de  deuï  combats  successifs.  Isolé  au 
passage  de  la  Loire,  a  réussi,  au  prix  d’un  effort  sur¬ 
humain,  à  regagner  son  régiment. 


Hüsson  André,  du  G.  S.  D.  67.  Pharmacien-lieu¬ 
tenant. 

t  Toujours  volon  taire,  le  16  juin  1940  s'est  joint  volon¬ 
tairement  à  l’officier  chargé  d’assurer  la  régulation  des 
convois  civils  et  militaires  affluant  an  pont  de  Sully.  A 
de  plus  sous  le  bombardement  violent  de  l’aviation  enne¬ 
mie,  donné  un  bel  exemple  de  sang-froid  et  de  courage, 
en  pansant  des  blessés  laissés  sans  secours  », 

«  Citation  à  l’ordre  du  régiment  57»  division  d’ifl* 
fanterie.  »  7'  armée. 


'/\Umlion  à  la  Laisse  de  la  le^Loh 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  èlêvaiton 

8ILÏMAR 

CONTENANT  1.E  COMPLEXUS  CHIMiaUE  DTTSQRAI,  Et  NAftVMK.  OU  SatifMtm  HABlANUIt 

SPÉCmODE  DE  L'HTFOTENSIOI  ET  KS 
TROUBLES  UES  AUX  ETATS  PARASTliPATHICOTOnODES 

Action  lonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires  ^ 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pili^s  avant  chacun  des  deux  repas 
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LA  MAISON  DU  MÉDECIN 

(Communiqué) 

Le  D'  P.  A,.  Digeon,  trésorier  de  «  La  Maison  do 
Médecin»  prie  instamment  ses  confrères  de  lui 
adresser  sans  retard  leur  cotisation  annuelle  s’ils 
veulent  que  l’œuvre,  à  travers  les  difficultés  pré¬ 
sentes,  puisse  continuer  à  vivre  et  secourir  les 
vieux  et  les  déshérités  de  la  profession. 

Il  leur  demande  d’envoyer  le  montant  de  cette 
cotisation  (membres  titulaires  :  3o  francs,  membres 
adhérents  :  20  francs). 

Soit  par  chèque  bancaire  au  nom  de  :  «  La  Mai¬ 
son  du  Médecin  »  ; 

Soit  par  chèque  postal  :  Paris  391-46. 

11  leur  rappelle  en  outre  l’adresse  : 

La  Maison  du  Médecin 

5i,  rue  de  Clichy,  Paris. 


Le  rapatriement  des  Médecins  prisonniers 

va  désormais  se  poursuivre  activement 

Denotre  correspondance  spéciale,  nous  extrayons 
deux  lettres  :  l’une  d’un  médecin  prisonnier,  l’au¬ 
tre  de  l’épouse  d’un  confrère  prisonnier. 


lO-xii-40.  Monsieur,  membre  du  «  Sou  Médical  >1  pi  ;, 
aussi  du  Concours,  je  vous  prie  de  prendre  la  défense  ' 
des  médecins  de  réserve,  prisonniers  en  Allemagne,  dont 
le  sort  si  malheureux  semble  bien  méconnu  des  confrères. 
Notre  gouvernement  devrait  demander  aux  autorités  alle¬ 
mandes  un  accord  réglant  le  service  médical  des  prison- 
niers  suivant  ces  suggestions  :  1°  Utilisation  des  médecins 
(3e  <(  l’active  »  et  des  jeunes  médecins  n’ayant  pas  termi¬ 
né  leur  service  militaire  ;  2°  Libération  des  médecins  de 
réserve  prisonniers  selon  l’âge,  la  situation  de  famille, 
la  position  sociale  (installé  ou  non)  ;  3®  Relever  les  mé¬ 
decins  prisonniers  (souvent  du  fait  d’avoir  tait  leur  devoir 
jusqu’au  bout  au  liêu  de  fuir),  par  ceux  affectés  aux 
formations  de  l’intérieur  pendant  toutes  les  hostilités  ; 
4“  Fixer  le  nombre  des  médecins  absolument  indispensa¬ 
bles  aux  soins  des  prisonniers  (dans  certains  endroits 
pour  100  travailleurs).  Nous  (lonnons  nos  soins  au^ 
prisonniers  depuis  6  mois,  il  serait  juste  que  l’idée  d’une 
relève  soit  envisagée  le  plus  rapidement  possible.  Pensez 
que  beaucoup  d’entre  nous  sont  âgés  de  plus  de  trente 
ans,  mariés,  pères  de  famille,  établis  depuis  quelques  an¬ 
nées  déjà.  Si  l’idée  d’une  relève  nous  parvenait,  nous 
pourrions  espérer  que  notre  vie  ne  serait  pas  brisée.  Si 
la  libération  des  médecins  a  lieu  sans  tenir  compte  de 
ces  facteurs,  les  pires  injustices  seront  commis' s.  Un 
mouvement  rapide  dans  ce  sens  nous  montrerait  que  la 
grande  famille  médicale  existe  encore  et  n’oublie  pas  ses 
membres  prisonniers  de  guerre.  Tous  les  médecins  de 
téserve  prisonniers  remettent  tous  leurs  espoirs  en  vous 
et  votre  Concours,  pour  assurer  une  juste  libération,  en 
soumettant  à  notre  gouvernement  ces  suggestions.  Rece¬ 
vez,  cher  Confrère,  etc. 

Docteur  J.  L. 


Le  10  décembre  1940.  Je  lis  avec  un  vif  intérêt  vos 
articles  dans  votre  journal.  Je  croyais  que  d’après  la  con- 


, GRANULÉ  DOS\MÉTR\QUE  RENFERMANT 

LES  VITAMINES  NATURELLES 

A.D.C.B,B, 

DE  L'HUILE  D  HALIBUT,  DES  STÉROLS  MARINS. 
DELA  POMME  D'ÉGLANTIER  ET  DES  LEVURES  SÉLECTIONNÉES 

A  LA  CONCENTRATION  MAXIMA 

et  dans  leur  équilibre  nature! 


nfatnine 
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vention  de  Genève  1929,  le  corps  sanitaire,  n’étant  pas 
union  combattante,  devait  être  libéré.  Cette  question  est 
tout  à  fait  injuste  :  les  hommes  qui  se  sont  rendus  payent 
pour  les  fuyards.  . .  ;  vous  me  répondrez  il  faut  des  mé¬ 
decins  pour  soigner  les  prisonniers  ?  et  ceux  de  l’active  ? 
ne  pourraient-ils  pas  prendre  la  place  de  ceux  qui  sont 
internés  depuis  6  mois  en  Allemagne,  comme  mon  mari 
qui  a  40  ans  avec  ses  deux  enfants,  il  a  été  mobilisé  de¬ 
puis  le  premier  jour  et  toujours  au  front  dans  un  régi¬ 
ment  d’artilierie  de  75  .  Ces  hommes  souffrent  physique¬ 
ment  et  moralement,  ne  pourrait-on  pas  faire  un  effort 
pour  mettre  cette  question  au  point.  La  situation  de  ces 
pauvres  prisonniers  est  handicapée  pendant  que  les  autres 
dorent  leur  blason  ;  si  la  guerre  dure  plusieurs  années, 
leur  clientèle  ira  chez  le  médecin  voisin  P 
Je  compte  sur  vous  pour  être  l’interprète  auprès  des 
autorités  compétentes  pour  défendre  une  cause  juste  ? 

Madame  D . 


A  nos  correspondants,  nous  avons  répondu  que, 
depuis  les  premiers  jours  d’octobre,  nous  nous 
étions  intéressés  à  cette  importante  question  du 
rapatriement  de  nos  confrères  prisonniers  de  guerre, 
en  vue  d’en  hâter  l’exécution. 

D’après  ta  Convention  de  Genève,  en  effet,  les 
médecins  ne  peuvent  pas  être  faits  prisonniers. 
On  doit,  soit  les  échanger,  nombre  pour  nombre 
avec  ceux  des  autres  armées  belligérantes,  soit  les 
libérer  purement  et  simplement  ;une  seule  réserve 
est  constituée  pour  les  soins,  qu’il  faut  assurer  aux 
autres  militaires  prisonniers. 

C’est  ce  dernier  point,  qui  faisait  un  premier 


obstacle  à  un  rapatriement  immédiat.  Comme  on 
le  sait,  nombreux  étaient  les  captifs  ;  nombreux 
aussi  dispersés  les  camps  d’internement.  Une  or¬ 
ganisation  complète,  et  relativement  compliquée, 
s’était  imposée  tout  d’abord  ;  il  s’agissait  d’un  véri¬ 
table  regroupement  de  tous  les  captifs  dans  des 
centres,  qui  devaient  être  aménagés. 

Ce  premier  stade  ne  put  être  dépassé  que  vers 
le  milieu  de  novembre.  Mais,  nous  nous  tenions  en 
contact  avec  les  autorités  compétentes,  et,  dès  le 
début,  nous  avions  recueilli  l’assurance  d’une  relève 
de  nos  confrères,  dès  que  les  circonstances  le  per¬ 
mettraient.  Nous  l’avions  d’ailleurs  annoncé  dans 
les  réponses  personnelles  faites  à  nos  correspon- 

Comme  détail  d’exécution,  une  commission  mé- 
dica'e  internationale  fut  nommée,  et,  dès  la  fin 
novembre,  elle  se  mit  à  parcourir  les  différents 
camps  d’internement.  Sa  mission  était  double  : 
1°  contrôler  l’organisation  de  ces  camps  ;  a»  pren¬ 
dre  des  renseignements  individuels  sur  tous  les 
médecins  en  captivité,  afin  d’organiser  éventuelle¬ 
ment  une  relève  parmi  eux. 

Nous  avons  toujours  partagé  les  idées  de  notre 
correspondant,  en  ce  qui  concerne  les  principes 
directeurs,  qu’il  fallait  admettre  pour  cette  relève. 

Dernièrement  encore,  les  renseignements  recueil¬ 
lis  ne  nous  laissaient  pas  un  espoir  immédiat  ;  les 
choses  traînaient  en  longueur. 

I  Aujourd’hui,  nous  savons  que  nos  désirs  com- 


Ets  G.  BOULITTE  - 
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mencent  enfin  à  se  réaliser.  Sur  un  total  de  j.4oo 
médecins  prisonniers  en  Allemagne,  65o  sont  au¬ 
jourd’hui  progressivement  rendus  à  leur  famille  et 
bientôt  à  leur  clientèle,  à  la  cadence  de  6o  par 
jour.  Libérés  par  les  Allemands  à  Chalons-sur- 
Marne,  les  confrères  sont  démobilisés  dans  la 
Région.  Il  semble  que  l’on  ait  fixé  à  un  confrère 
pour  a.ooo  i)risonnlers  les  besoins  médicaux  des 
camps  de  captivité  définitivement  organisés  ;  on 
garderait  aussi  les  spécialistes,  dont  le  manque  se 
fait  sentir. 

G.  Fischeb. 


A  TRAVERS_L’OFFICIEL 

Loyers 

Loi  du  29  décembre  1940  reportant  au  juillet 
1941  l’expiration  des  prorogations  de  jouissance  et 
les  majorations  de  loyers  prévues  par  la  loi  du  1®'  avril 
1926,  modifiée  par  les  lois  des  29  juin  1929  et  31  dé¬ 
cembre  1937,  venant  à  échéance  au  1®'  janvier,  1941. 

[J.  O.,  17  janvier  1941.) 

Médecins  Inspecteurs  de  la  santé 
M.  le  Docteur  Armand  Benech,  médecin  inspec¬ 
teur  •  adjoint  de  la  Santé  à  titre  temporaire  de 
l’Indre,  non  installé,  est  affecté  dans  la  Haute- 
Yienne, 


Sont  nommés,  à  titre  temporaire,  médecins  ins¬ 
pecteurs  adjoints  de  la  santé 

M.le  Docteur  Boy,  dans  le  département  des  Landes. 

Mme  veuve  Darnaud,  dans  le  département  de  la 
Saône-et  Loire. 

M.  le  Docteur  Sauzet,  dans  le  département  de  la 
Haute-Savoie. 

Mlle  le  Docteur  Liégeois,  dans  le  département 
du  Puy-de-Dôme. 

Mme  le  Docteur  Bonnafous,  médecin  chef  de 
service  à  l’hôpital  psychiatrique  d’Alençon  (Orne), 
est  mise  en  disponibilité,  sur  sa  demande,  à  dater 
du  10  décembre  1940,  pour  une  durée  d’une 
année,  renouvelable. 

Mme  Frezouls,  née  Marthe  Weisbecker,  sous- 
chef  de  bureau  à  l'administration  centrale  (secré¬ 
tariat  général  de  la  famille  et  de  la  santé),  est 
admise  d’office  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
à  compter  du  1“'' janvier  i(,4i. 

[J.  O.,  11  janvier  1941.) 

Pharmacie 

Décrets  du  9  janvier  1941  portant  création  d’un 
Comité  d’organisation  des  industries  et  du  commerce 
des  produits  pharmaceutiques  et  nommant  les  membres 
de  ce  Comité. 

Sont  nommés  :  Président  ;  M.  Maurice  Leprincb 

Membres  :  MM.  Marcel  Bo,  André  Gormar,  Fran¬ 
çois  Prevrt,  Marcel  Lantenois,  Louis  Pappillaud  . 

{J.  O.,  14  janvier  1941.) 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

4.931.  —  Régularisation  et  suture 
de  plusieurs  moignons  de  doigts 

J’ai  encore  recours  à  vous  pour  une  question  de 
tarif  d’accident  du  travail. 

Il  s’agit  d’un  blessé  à  qui  j’ai  fait  : 

r®  Régularisation,  esquillectomie,  suture  d’un 
moignon  du  pouce  droit  ; 

2“  Régularisation  dernière  phalange,  index  droit  ; 

S"  Suture  primitive  d’une  plaie  do  la  deuxième 
phalange  médius  droit. 

Le  blessé  présente  à  l'heure  actuelle  un  moignon 
du  pouce  droit  au  tiers  inférieur  de  la  première 
phalange. 

Une  amputation  du  tiers  inférieur  de  la  troisième 
phalange  de  l’index,  médius  normal . 

D'  C. 

Réponse 

D’après  vos  explications,  vous  auriez  régu¬ 
larisé  des  écrasures  du  pouce  droit  et  de 
l’index  droit  (régularisation  et  sutures  des 


moignons)  plus  fait  la  suture  d’une  coupure  du 
médius.  Auquel  cas,  je  compterais  en  bloc 
(art.  17)  :  Amputations  partielles  de  plusieurs 
doigts':  200  francs. 

D^  F.  Decourt, 


4.949.  —  Maforations  dominicales 

Au  sujet  d’une  tarification  accident  du  travail  : 
une  intervention,  '  (réduction  d’une  luxation  de 
l’épaule),  pratiquée  le  dimanche,  cas  urgent  :  est- 
elle  tarifiée  170  x  2  ?  (Titre  i",  art,  3  du  tarif  du 
5  mai  igSg). 

D’D, 

Réponse 

La  majoration  dominicale  n’est  notée  (art. 
3-5),  que  pour  la  visite  seule,  même,  pas  pour 
la  consultation,  «  qui  ne  dérange  guère  le  mé¬ 
decin  »  nous  a-t  on  déclaré  à  la  Cqmmission. 
Il  n’y  a  de  majoration  pour  les  interventions 
que  pour  celles  effectuées  de  nuit .  (Art.  8). 
Auquel  cas,  cette  majoration  est  de  25  %  ; 
mais  il  n’y  a  aucun  tarif  spécial  pour  les  inter¬ 
ventions  pratiquées  les  dimanches  et  jours  de 
fête. 

D’  F.  Decourt. 
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97.  —  Brossage  et  tannage  de  brûlures 

Pourriez-vous  m’indiquer  le  tarif  d’accident  de 
travail  d’un  traitement  de  brûlure  grave  (deux 
cuisses  plus  deux  fesses;  par  tannage  sous  anes¬ 
thésie  générale  à  l’évipan  sodique  ==  un  diman¬ 
che  ? 

J’ai  fait  l’intraveineuse,  la  malade  étant  surveillée 
par  un  pharmacien. 

J’ai  décapé  les  surfaces  brûlées. 

J’ai  pratiqué  le  tannage  par  pulvérisation .  Cette 
intervention  était  postérieure  à  l’établissement  du 
tarif  en  vigueur,  il  me  semble  avoir  vu  qu’elle  fut 
tarifée  l’an  dernier,  mais  je  ne  retrouve  pas  la  réfé- 

D  B 

Réponse 

a)  Vous  trouverez,  Art.  20  a),  «  traitement 
spécial  de  brûlures  étendues  ou  multiples 
sous  anesthésie  générale,  par  brossage  et  tan¬ 
nage  ou  procédé  analogue  ;  45  francs.  » 

b)  Il  n’y  a  de  majoration  dominicale  que 
■pour  la  seule  visite,  même  pas  pour  la  consul¬ 
tation  «  qui  ne  dérange  guère  le  médecin  » 
nous  a-t-on  objecté  à  la  Commission  du  tarif. 

c)  Pourquoi  prendre  comme  anesthésiste, 
non  un  confrère,  mais  un  pharmacien,  d’ail¬ 
leurs  incompétent,  mais,  en  outre,  qui  ne  peut 
rien  réclamer  comme  «aide  »,  lequel  doit  être 


un  «  médecin  »  pour  pouvoir  se  faire  payer 
80  francs.  ?  (Art.  12). 

D''  F.  Decourt. 


202.  —  Les  honoraires  pour  anesthésies 

L’article  1 2  du  tarif  indique  que  pour  tes  opérations 
«  comportant  1  anesthésie  générale  ou  régionale,  le 
J  médecin  anesthésiste  reçoit  les  honoraires  fixés 
«  à  l'article  1 1  ci-dessus. 

Article  1 1  :  «  Pour  les  interventions  chirurgica- 
«  les,  la  rémunération  de  tout  aide  docteur  en 
«  médecine  ou  officier  de  santé  est  fixée  à  80  francs, 
I  etc..  »  ce  qui  voudrait  dire  que  la  rachi-anes- 
thésie  ne  serait  payée  qu’au  cas  où  elle  ne  serait 
pas  faite  par  le  chirurgien  lui-même. 

On  peut  affirmer  que  dans  la  régie,  les  rachi- 
anesthésies  sont  toujours  pratiquées  par  les  opéra¬ 
teurs  . 

De  ce  fait  donc,  les  honoraires  de  rachi  ne 
seraient  pas  à  réclamer  par  le  chirurgien. 

D'M. 

Réponse 

L’art.  12  est  très  net  :  «  L’anesthésie  géné¬ 
rale  donne  lieu  à  un  honoraire  de  80  francs  à 
condition  qu’elle  soit  pratiquée  par  un  méde¬ 
cin  autre  que  l’opérateur  ». 

Donc  si  l’opérateur  pratique  lui-même  l’anes; 
thésie,  celle-ci  «  ne  donne  pas  lieu»  à  un  hono¬ 
raire,  quel  qu’en  soit  le  mode. 


DRAGEVAL 

Troubles  d’origine  nerveuse  ^ 

Aérophagie  Insomnies  Polpitationsj 

CHLORO-MAGNESiOn 

’  Affections  intéro- Hépatiques 

Néo -formations  «  Congestion  prostatique 

FEROVARiHEviTALis 

Troubles  de  la  puberté,  Troubles  de  la  ménopause 
anémie  d’origine  ovarienne 

TENSORYL 

Hypertension  artérielle  j 
Spasmes  artériels 

FERANDRiHE  ViTAÜS 

■■  '  . . .  (i 

Asthénie  impuissance  carence  sexuelle 
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170.  —  Luxation  du  genou 

J’ai  eu  l’occasion  d’être  appelé  auprès  d’un  ma¬ 
lade  qui  avait  une  luxation  du  genou  (y  compris 
luxation  de  la  rotule).  J’ai  fait  la  réduction  et  une 
immobilisation  provisoire  à  l’aide  d’attelles  en  vue 
de  son  transport  à  l’hôpital . 

A  l’hôpital  on  a  maintenu  l’immobilisation  trois 
semaines  et  on  l’a  renvoyé. 

Que  dois-je  demander  à  l’assurance  ?  (Aucune 
intervention  n’a  été  faite  à  l’hôpital).  D’autre  part 
il  était  21  heures,  (heure  allemande),  suis  revenu 
plus  d’une  heure  après.  Ai-je  droit  à  une  indem¬ 
nité  supplémentaire  tant  kilométrique  que  pour 
mon  intervention  ? 


Si  vous  avez  fait  une  «  réduction  et  conten¬ 
tion  de  luxation  du  genou  »,  et  surtout  si 
aucune  intervention  n’a  été  faite  à  l’hôpital 
concernant  cet  accident,  il  ne  peut  y  avoir 
doute  sur  les  honoraires  qui  sont  de  220  francs 
(Art.  19).  Et  cela  d’autant  mieux  que  ale  tarif 
de  l’opération  ne  comprend  que  le  tarif  opéra¬ 
toire  et  non  les  visites,  consultations  ou  inter¬ 
ventions  consécutives  à  cet  acte  (Art.  10)>.  Le 
médecin  d’hôpital  n’aura  à  réclamer  en  l’es¬ 


pèce  que  les  honorairesjournaliers  de  6  francs 
(Art.  30- h). 

D’  F.  Decourt. 


b)  Tarifs  divers 

1 32.  —  Injections  iniramusculoires 
en  série 

Je  fais  actuellement  à  une  malade  à  mon  cabinet 
une  Injection  intramusculaires  de  Quinby. 

Quel  est  le  tarif  à  appliquer  ? 

D>'  L. 


a)  Vous  ne  dites  pas  s’il  s’agit  d’accident 
de  travail,  d’Assurances  sociales  ou  de  cîïëntèïë 
ordinaire.  Vu  l’espèce  de  médication,  je  vous 
réponds  en  matière  d’assurances  sociales, 

b)  L’injection  intramusculaire  en  série  est 
indiquée  sur  la  «  Nomenclature  nationale  de 
pratique  médicale  courante  (Edition  d’avril 
1940)  par  P.  O.  0,75,  donc  moindre  que  le  prix 
de  la  consultation  simple.  Si  celle-ci  dans  votre 
département  est  de  20  franc?,  ce  serait'  donc 
pour  chaque  injection  15  francs. 

c)  Vous  ne  pouvez  mettre  sur  la  feuille  de 
visite  que  P.  O,  0,75  et  rien  de  plus  puisque 


DÉSÉQUILIBRE  N  EURO -VÉGÉTATIF 
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«  cet  acte  doit  être  noté  sur  la  feuille  de  mala¬ 
die,  à  l’exclusion  de  la  consultation  ou  de  la 
visite».  (Voir  au  début  de  la  Nomenclature,  à 
observations  générales  1°). 

D''  F.  Decouht. 


ALLOCATIONS  FAMILIALES 

360.  —  Exemption*  de  paiement 
des  cotisations 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  Médical  du  12 
janvier  votre  intéressant  article  sur  les  «  Allocations 
familiales  »  et  je  me  permets  d’avoir  de  nouveau 
recours  à  vos  lumières,  ~ 

Dans  votre  réponse  du  6  décembre  vous  m’avez 
fait  savoir  que,  père  de  trois  enfants  âgés  de 
21,  18  et  i3  ans,  je  n’avais  plus  droit  à  l’aliocation 
familiale  —  soit  —  mais  je  voudrais  bien  savoir  si 
le  fait  d’avoir  étevé  trois  enfants  ne  me  donne  pas 
le  droit  au  moins  à  une  réduction  de  cotisation. 

Un  «  nota  »  de  votre  article  dit  que  les  travail¬ 
leurs  indépendants  qui  ont  élevé  quatre  enfants  au 
moins  jusqu’à  l’âge  de  li  ans,  peuvent  être  dis¬ 
pensés,  sur  leur  demande,  du  paiement  de  toute 
cotisation  aux  Caisses  d’allocations  familiales. 

Donc  ceux  qui  n’ont  élevé  que  trois  enfants, 
comme  moi,  doivent  payer  quelque  chose  ;  mais 


cette  cotisation  est-elle  la  même  pour  ceux  qui 
n’ont  jpas  eu  d’enfant  ou  qui  n’en  ont  eu  qu’un, 
que  pour  ceux  qui  ont  eu  et  qui  ont  encore  trois 
enfants  à  charge  ?  Cela  me  paraîtrait  tellement 
injuste  que  je  ne  le  conçois  pas  1 

D’autre  part,  voudriez  vous  me  dire  jusqu’à  quel 
âge  ou  jusqu’à  quel  moment  les  travailleurs  sont 
tenus  au  versement  des  cotisations  ? 

D'  B, 

Réponse 

Le  décret  du  l®''  décembre  1940  n'accorde 
d’exemptions  qu’aux  parents  ayant  élevé  au 
moins  quatre  enfants  jusqu’à  l’âge  de  14  ans. 
Oe  texte  ne  prévoit  aucune  réduction  de  coti¬ 
sation  pour  les  familles  ayant  moins  de  quatre 
enfants . 

Vous  êtes  donc  tenu  au  paiement  intégral 
des  cotisations,  ce  qui  va  peut-être  vous  paraî¬ 
tre  injuste,  mais  le  législateur  n’a  pas  cru 
devoir  étendre  je  cas  d’exemption. 

Les  médecins  ne  sont  tenus  de  s’affilier  à 
une  Caisse  d’allocations  familiales  que  tant 
qu’ils  exercent  leur  art.  Le  jour  où  vous  aban¬ 
donnerez  l'exercice  de  la  médecine  vous  pour¬ 
rez  donc  démissionner  de  la  Caisse  d'allooa- 
lions  familiales  des  professions  médicales. 

»  m 


DESINFECTION  des  appartements,  logemsnts, 

locaux,  avant  occupation  et  après  maladies 
contagieuses  par 

LE  FUMIGATOR  GONIN 


ÉTUViS  FIXES 


et  AUTOMOBILES 


LlterUa,  TlUmtati,  UnM,  «te.. 


FUMIGATOR  GONIIV 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvé»  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 
de  France 
Certificats  Officiels 
du  Ministère  de  la  Santé  Publique 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES 


CRESYL  GONIN  i  FLUOFORMOL  GONIN 


loli,  eonn,  W.-O.,  éeurlei,  ibattolri,  ete.. 


lingti,  parquets,  vaiea  lomUéi,  fieei,  etq,., 


Rtn$$tgnwent*  éehatUülonM  sur  étmanà$ 

Téléph.  I  Wag.  17-88  —  !!  LI  rDHIQATOB  GOKIlf  '  ;  60,  Baa]  Banaiure;  PABIS-XVn> 


Soixante-troisième  année  N®  6  '  9  Février  1041 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


-  sommaire  - 


Propos  du  Jour 

Civisme  et.  politique  (G.  Lavalée) .  249 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 


Etude  des  trompes  sténosées  par  l’insuf¬ 
flation  tubaire  kymographique.  Mesure 
du  calibre  de  ces  trompes  et  de  celui  des 
trompes  normales.  (Louis  Bonnet)  . ,  .  251 

Anomalies  morphologiques  de  la  rate. 

(P.  L.).  256 

Problème  de  l’hérédité  tuberculeuse. 

(Dani  Hervouet).  258 

Revue  des  travaux  d’obstétrique  (1939- 

1940.  (H.  Vignes  et  L.  Bioey) .  259 

De  l’intoxication  par  le  chlorure  de  mé¬ 
thyle  employé  comme  agent  réfrigé¬ 
rant.  (Jules  Vautier) .  264 


L’alcool  contre  les  délires  alcooliques. 

(P.  Lacroix).  265 

L’Actualité  scientifique 

La  Presse  Le  tétanos  de  guerre  ;  action 
des  infiltrations  anesthésiques  du  sym¬ 
pathique.  —  Traitement  de  la  périto¬ 
nite  aiguë  appendiculaire .  267 

Les  Sociétés  Savantes  :  Pa-is  :  Académie 
de  médecine  :  La  ration  alimentaire  du 

.  travailleur  manuel.  —  L’alcoolisme  des 

buveurs  de  vin  eu.Loirç-Inlérieure. . . .  268 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  : 
Allergie  et  réinfection  tuberculeuses. 

—  Essai  de  traitement  de  L’hyperten¬ 
sion  artérielle  par  l’usage  combiné  du 
bromure  et  de  l’iodure  do  .magnésium. 

—  Syndrome  de  Brown-Séquard  atypi¬ 


que  par  méningo-myélite  syphilitique.  269 

Les  Livres' . , ...  2(70 


BILORDYL 

Complexe  Végétal 

Aunée  »  Iris  •  Curcuma  Xasilhorriza 

Choléréfique, 

Choiagogue^ 

Otiolécystokinéfique 

contre  toutes  les  Affections  Hepato-Biliaires 

4  à  6  pilules  par  Jour,  le  matin  à  Jeun  ou  aux  repas 


LABORATOIRES  du  Dr.  M.  LEPRINCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS-XVI’ 


242  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  9  —  Il  —  41 


Pafilù  profosalonnella 


La  qualification  du  chirurgien  et  l’ensei¬ 
gnement  de  la  chirurgie . 

(J.-P.  Lamare  et  Maurice  Larget)  .  271 

Opinions  sur  la  dichotomie . 

(Louis  Pouyanne).  275 

Les  médecins  et  le  fisc.  —  I.  Le  rôle  de 
l’Ordre  dans  le  contrôle  fiscal.  Projets 
de  réforme  de  la  procédure  de  taxation. 

(Jean  Mignon)  .  278 

IL  Lettre  ouverte  à  M.  le  Président  du 

Conseil  de  l’Ordre  des  médecins .  280 

III.  Proposition  de  loi .  281 

L’Académie  de  médecine  et  la  Santé  pu¬ 
blique.  (Ph.  Dally) .  282 

Un  instant  ;  Monsieur  le  Préfet .  283 

Quelques  notions  pratiques  sur  un  pro¬ 
blème  d’actualité  :  le  benzol . 

(A.  Gros  et  J.  Ménétrier).  284 

Laissera-t-on  brimer  les  familles  nom¬ 
breuses  ? .  288 


DamirnColonnas 

Dernières  Nouveljes .  244 

Le  Livre  d’or  du  Corps  médical  français. .  289 

A  travers  l’Offlciel 

Exercice  de  la  médecine.  —  Définition  de 
la  qualité  de  combattant.  —  Assuran¬ 
ces  sociales . .  290 


Correspondance 

Accidents  du  travail  :  Accident  survenu  à 
un  ouvrier  se  rendant  à  son  travail.  — 

—  Honoraires  d’expertise,  accidents 
du  travail.  — •  Le  demi-salaire  d’un  acci¬ 
denté  du  travail  après  33  jours  d’inca¬ 
pacité.  —  Assurances  sociales  :  Rapport 
entre  les  Caisses  et  les  Hôpitaux  pu¬ 
blics.  —  Loyers  :  Réduction  du  loyer 
d’un  mobilisé.  —  Fiscalité  :  Retenues 
d’impôts  sur  les  salaires .  291 


TA-IVIFS  DES  A.  BO  N  N  E  lÆ  E  N  T  S 

Docteurs  en  Médecine,  75  fr.  —  Etudiants .  50  £r. 

Le  Numéro .  2  fr.  50 


NOUVELLE  FORMULE 

SULFAGONE 

1 1  62  F.  -I-  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISÉS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PH  NYL-SULFAMIDE) 
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pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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Oememcies  ©t  Offres 


L’ Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
a  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  36.  —  Chirurg.  34  a.,  sér.  réf.  cherche  poste 
assist.,  associai,  on  ^uccess.  Capitaux  dispon.  Accep¬ 
ter.  remplacem.  longue  durée,  toutes  régions.  Ecr. 
Madilhac,  84,  boulev.  de  la  Madeleine,  Marseille 
(B.-du-R.). 

N“  37.  —  Manipulatrice  radio  diplômée,  5  ans  pra¬ 
tique,  sténo-dactylo,  cherche  place.  Mme  Marinier, 
10,  rue  du  Pré,  Saint-Claude  (Jura). 

N»  38.  —  A  vend,  appar.  portât,  pour  électro- 
coagul.  et  diathermie-Coagulix  A.  Etabi.  Dnfios. 
Ecr.  Dr  G.  Bons,  31,  ooul.  Carnot,  Montluçon  (Allier). 

N»  38.  —  Villa  à  louer,  à  Cusset-Villeurbanne,  325, 
Cours  E.-Zola,  7  p.,  salle  nains,  chaut,  cent,  eau,  gaz, 
élec.  garage,  jardin.  Arrêt  tram  Perrache-Cusset. 
Prix  :  9.000  par  an.  Ecr.  à  Roche,  15,  rue  Thiers, 
Grenoble  (Isère).' 

N»  40.  —  Pas-de-Calais,  zone  interd.,  jeune  doct. 
en  méd.  franç.  rechor.  utilisât,  diplôme,  occupât, 
médic.  ou  para-méd.,  associât,  ou  assist.  en  vue 
success.  Dr  Rogez,  Avesnes-le-Comto  (P.-de-C.). 


N»  41.  —  Cherche  à  vend,  ou  à  échanger,  poste 
zone  non  occupée,  contre  poste  zone  occupée.  Pressé. 
Dr  Caillault,  5,  rue  Lazare-Carnot,  Cognac  (Charente) 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS 

Belle  banlieue.  —  Client,  stable  et  anc.  Prix  : 
40.000. 

Radiologie.  —  Deux  très  importants  cabinets. 
Prix  à  déb. 

Normandie.  —  Gros  poste  rural.  Région  riche. 
Prix  :  60.000. 

Ouest.  —  Seul  méd.  Bon  rapp.  Mais.  conf.  Ind.  : 
55.000. 

Urgent.  —  Après  décès.  Cabinet  dermato-vén. 


Changements  d’Adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancierme  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 
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Renseignements 


I,ES  CONSÉQUENCES  DE  LA  OUERHB 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psi/chiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales . 

Plus  que  jamais,  vous  presciirez  les  comprimés 
d’Aéïne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  del’Aéïnc, 
6,  place  Clichy,  Paris  (IXo; 


La  meilleure  etla  plus  rapide  des  méthodes  pour  absor¬ 
ber  un  médicament,  c’est  I’absorbtion  perunguale. 
Donnez  donc  du  manganèse  sous  forme  de  Tablettes 
de  Mungaïne,  dans  les  dy.îpepsies  par  auto-intoxica¬ 
tion.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


SUicyl  ré  dise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  scs  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromatcusc.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silîe.i'I,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  ,5  c.  c.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.Camuset,  18,  rue  Ernost-Roussciie,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan): 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bbodt,  Grasse. 


DE^mÈTiES  MOUVELLES 

—  La  Médaille  du  Professeur  Nobéeourt  lui  a  été 
remise  le  dimanche  ig  janvier  au  cours  d  une 
réunion  intime  qui  s’est  tenue  au  Petit  amphithé¬ 
âtre  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sous  la 
présidence  du  Professeur  Baudouin,  Doyen  de  la 
Faculté.  De  nombreux  membres  du  Corps  pro¬ 
fessoral  de  la  Faculté  s’étaient  joints  aux  élèves  et 
aux  amis  du  professeur  Nobéeourt  pour  témoigner 
au  savant  Maître  leur  haute  estime  pour  son  bril¬ 
lant  enseignement  pendant  vingt-cinq  années  à  la 
Clinique  médicale  des  enfants. 

Le  Concours  médical  est  heureux  d’adresser  à  son 
éminent  collaborateur,  M.  le  Professeur  Nobéeourt, 
ses  plus  sincères  félicitations. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  de  Ihéra- 
peuiique.  —  M.  le  professeur  Aubertin  fait  son 
cours  au  Petit  amphithéâtre  à  ib  heures, 

13  février  :  Médication  diurétique.  —  i4  février  : 
Traitement  des  néphrites  aiguës  et  des  néphrites 
chroniques  albuminurique  et  hydropigène.  — ^ 
ig  février  :  Traitement  de  la  lithiase  rénale  et  des 
infections  rénales. 

—  Clinique 6  nécolog!que. (Hôpital Broca,  ni,  rue 
Broca),  Professeur  :  iM.  Pierre  Mocquot.  Cours  de 
perfectionnement  (Gynécologie).  —  M.  le  Professeur 


OpotKcîapie 
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Pierre Mocquot,  assisté  de  M.  R.  G.  Monod,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  ;  M.  R.  Palmbb,  chef  des  travaux 
de  gynécologie  ;  M.  R.  Moricard,  chef  du  labora¬ 
toire  ;  MM.  Picard-Leroy  et  Coldefi,  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  M.  P.  Lejeune,  ancien  chef  de  clinique 
obstétricale  ;  M.  J.  Pulsford,  assistant  d’électro¬ 
radiologie  des  hôpitaux  ;  Mlle  S .  Gothié,  prépa¬ 
ratrice  du  laboratoire,  fera  ce  cours  du  3  au  i5 
mars  igii. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine 
français  et  étrangers  et  aux  étudiants  en  fin 
d’études  désirant  acquérirla  pratique  des  méthodes 
actuelles  de  diagnostic  et  de  traitement  en  gynéco¬ 
logie.  Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours. 

Droit  :  3oo  francs.  Inscriptions  au  secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n°  4)  les  lundis,  mercredis, 
vendredis,  de  i4  à  16  heures  ou  à  la  salle  Béclard, 
tous  les  jours  de  g  à  n  heures  et  de  i4  heures  à 
17  heure^,  sauf  le  samedi  après  midi. 

—  Hôpital  Broussais-la  Charité.  —  Le  D-  Ame- 
line,  chirurgien  des  hôpitaux,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté,  tera  tous  les  dimanches,  à  10  h.  3o, 
une  série  de  leçons  sur  :  La  tactique  opératoire  en 
chirurgie  abdominale  d  urgence  (Amphithéâtre,  ser¬ 
vice  du  Professeur  Donzelot).  Deuxième  leçon,  le 
dimanche  g  février,  à  10  h.  3o. 

—  Commission  de  réforme  des  études  médicales. 
—  La  Commission  de  réforme  des  études  médi¬ 
cales,  instituée  par  arrêté  ministériel,  a  commencé 


ses  travaux  le  i3  janvier  ig4i  à  la  Faculté  do  méde¬ 
cine  de  Paris. 

Cette  commission  est  composée  de  onze  mem¬ 
bres  :  MM.  les  professeurs  Pierre  Duval,  président, 
Baudouin,  Maurain  (doyen  de  la  Faculté  des  scien¬ 
ces),  Mondor,  Pasteur-Vallery-Radot  (de  Paris)  ; 
Lépine  (de  Lyon)  ;  Mauriac  (do  Bordeaux)  ;  Gornil 
(de  Marseille)  ;  MM.  les  professeurs  agrégés  Ala- 
jouanine  et  Jean  Delay  (secrétaire  de  la  Commis¬ 
sion). 

—  Institut  Pasteur  de  Paris.  —  Le  conseil  d’admi¬ 
nistration  de  l’Institut  Pasteur  a  nommé  :  direc¬ 
teur  de  l’Institut,  M.  Tréfouël  ;  sous-directeur, 
M.  Noël  Bernard  ;  secrétaire  général,  M.  Dujarriô 
de  la  Rivière, 

—  Commissariat  général  à  l’Education  générale 
et  aux  sports.  —  Gomme  nous  l’avons  annoncé, 
un  cours  d’information  comprenant  vingt  confé¬ 
rences  concernant  plus  spécialement  les  questions 
touchant  au  contrôle  médical  de  l’éducation  phy. 
sique  et  sportive  commencera  le  lo  février  igéi.  , 

Ce  cours  est,  en  principe,  destine  aux  médecins 
des  lycées  et  aux  médecins-inspecteurs  des  écoles 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine.  Toutefois, 
suivant  les  possibilités,  un  certain  nombre  d’au¬ 
tres  médecins  pourront  être  admis  à  le  suivre. 

Les  trois  premiers  cours  auront  lieu  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine.  4 
partir  du  lundi  17  février,  ils  se  feront  à  l’Institut 
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d'éducation  physique  de  l’Université  de  Paris 
(i,  rue  Lacrételle)  où  ils  seront  suivis  de  démons¬ 
trations  pratiques.  Les  deux  dernières  séances 
auront  lieu  à  la  Faculté.  Durée  des  conférences  : 
trois  quarts  d’heure  ;  durée  dos  démonstrations 
pratiques  :  une  demie-heure.  Chaque  séance 
commencera  à  g  heures  du  matin. 

Les  droits  d’inscription  (5o  francs)  sont  reçus  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n”  4)  les  lundi, 
mercredi,  vendredi,  de  i4  à  i6  h  ,  ou  tous  les 
jours,  de  i5  à  i8  h.,  à  l’Institut  d'éducation  phy¬ 
sique. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
s’adresser  de  i5  à  i8  heures  à  l’Institut  d’Educa- 
tion  physique  ou  au  Commissariat  général  à  1  Edu¬ 
cation  générale  et  aux  sports  (bureau  médical), 
II,  rue  Scrihe.  Téléph.  :  Opéra  ;  6i  66. 

PnoGttAMMB  DES  COURS  :  10  février  :  Organisation 
scolaire,  nouvelle  doctrine  de  l’Education  physi¬ 
que  (M.  Loisel).  —  12  février  :  La  puberté  chez  la 
jeune  fille.  Ses  rapports  avec  l’éducation  physique 
et  le  sport.  (M.  Béclère).  —  i4  février  :  L’éduca¬ 
tion  physique  au  cours  de  la  croissance  (M.  Ri¬ 
chard.)  —  17  février  :  L’appareil  respiratoire,  ses 
rapports  avec  l’éducation  physique  et  le  sport.  (M. 
Richard.)  —  ig  février  :  L’appareil  circulatoire  ; 
ses  rapports  avec  l’éducation  physique  et  le  sport, 
(M.  Chaillev-Bert.)  — ■  21  février  :  Physiologie 
thoraco-abdominale.  (M.  Hue.) —  24  février  :  Fac¬ 
teurs  de  croissance  (M.  Binet.)  —  26  février  :  Ano¬ 


malies  pondérales  et  staturales  du  développement 
somatique.  (M.  DecourtI.)  —  28  février  :  Educa¬ 
tion  des  fonctions  musculaires  ;  attitude,  automa¬ 
tisme,  coordination.  (M.  Hue.)  —  3  mars  :  Fati¬ 
gue,  surmenage,  repos,  sommeil,  entraînement. 
(M  Chailley-Bert.)  —  5  mars  :  Tuberculose, 
éducation  physique,  sports.  (M.  Pélissier.)  —  7 
mars  :  L’alimentation  dans  l’éducation  physique 
et  le  sport.  (M.  Lesné.)  —  lo  mars  :  La  fixation 
du  calcium.  Dystonie  végétative  (M.  Decourt.)  — 
12  mars  :  Examen  de  la  colonne  vertébrale.  (M. 
Hue.).  —  i4  mars  :  Examen  de  la  colonne  verté¬ 
brale  (cyphose,  lordose,  etc.).  Physiologie  du  pied. 
(M.  Hue.) —  17  mars  :  Statique  et  dynamique  du 
membre  inférieur  ;  la  marche.  (M.  Hue).  —  ig 
mars  ;  Historique  et  confrontation  des  méthodes 
d’éducation  physique.  (M.  Richard.)  —  -21  mars  ; 
Les  différents  sports  ;  indications  et  contre-indi¬ 
cations.  (M.  Collet.)  —  24  mars  :  Respiration 
artificielle  et  méthode  de  sauvetage.  (M.  Binet.)  — 
26  mars  :  Conclusions  pratiques  ;  la  fiche  physio¬ 
logique.  (M.  Cathala,) 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Mouvements  et  mutations 
dans  le  personnel  médical,  par  suite  des  vacances 
survenues  en  ig3g-ig4o. 

Services  de  médecine  : 

A  Boacicauf  (remplacement  de  M.  leD'  Courcoux, 
atteint  par  la  limite  d’âge),  M.  le  D’  Ravina. 

Aux  Enfants-Malades  (remplacement  de  M.  le  D' 
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Armand-Delille,  atteint  par  la  limite  d’àge),  M.  le 
D''  Hüber,  médecin  de  l’hôpital  Hérold  ; 

A  Hérold  (remplacement  de  M.  le  D'  Huber),  M.Ie 
D'  Turpin,  de  l’hôpital  Beaujon  ; 

A  Beaujon,  (remplacement  de  M.  le  D'  Turpin); 
Néant  (service  fermé). 

A  la  Pitié  —  chaire  de  Clinique  médicale  trans¬ 
férée  provisoirement  à  l’hôpital  Cochin  —  (rem¬ 
placement  de  M.  le  Prof.  Clerc,  atteint  par  la  limite 
d’âge)  :  M.  le  Prof.  Harvier,  de  l’hôpital  de  la  Pitié; 

A  la  Pitié  (remplacement  de  M.  le  Prof.  Harvier, 
nommé  professeur  de  clinique)  :  Néant  (service 
fermé). 

A  Cochin  (remplacement  de  M.  Marcel  Pinard, 
décédé)  :  Néant  (service  occupé  provisoirement  par 
la  Clinique  médicale  delà  Pitié). 

A  V Hôtel-Dieu,  (remplacement  de  M.  le  Prof. 
Carnot,  atteint  par  la  limite  d’âge)  :  Prof.  Fies- 
siNGER,  de  Necker . 

A  A^ec/cer  (remplacement  deM.le  Prof.  Fiessinger, 
nommé  professeur  de  clinique  médicale)  :  Prof. 
Aubertin,  de  la  Pitié. 

A  la  Pitié  (remplacement  de  M.  le  Prof.  Auber¬ 
tin)  :  Néant  (service  fermé'. 

Aux  Enfants-Malades  (remplacement  de  M.  le 
Prof.  Nobécourt,  atteint  par  la  limite  d’âge)  :  Prof. 
Debré,  de  Hérold. 

A  Hérold  (remplacement  de  M.  le  Prof.  Debré, 
nommé  professeur  de  clinique)  :  M.  Janet,  d’Am¬ 
broise- Paré. 


A  Ambroise-Paré  (remplacement  de  M.  Janet)  . 
M,  Levesque,  de  la  Salpétrière . 

4  la  Salpêtrière  (remplacement  de  M.  LeVesque)  : 
M.  Lemaire,  délégué  dans  les  fonctions  de  chef  de 
service. 

Aux  Enfants-Malades  (remplacement  de  M.  Weill- 
Hallé,  atteint  par  la  limite  d’âge)  :  M.  Ch.  Richet, 
de  Beaujon. 

A  Beaujon  (remplacement  de  M.  Ch.  Richet)  : 
Néant  (service  fermé). 

A  Boucicaut  (remplacement  de  M.  Trémolières, 
atteint  par  la  limite  d’âge)  :  M .  Tinel,  de  Beaujon. 

A  Beaujon  (remplacement  de  M.  Tinel)  ;  Néant 
(service  fermé). 

A  Broussais  (remplacement  de  M.  le  Prof.  Villa- 
ret)  :  M.  Donzelot,  de  Beaujon,  délégué  en  qualité 
d’agrégé  par  la  Faculté  de  médecine. 

A  Beaujon  (remplacement  de  M.  Donzelot)  ; 
Néant  (service  fermé). 

A  Lariboisière  (remplacement  de  M.  Rivet):  Néant 
(service  fermé). 

A  Saint-Louis,  jannexe  Grancber]  {remplacement 
de  M.  Babonneix,  qui  a  demandé  son  admission  à 
l’honorariat)  :  M.  Stévenin,  de  Beaujon. 

A  Beaujon  (remplacement  de  M.  Stévenin)  :  Néant 
(service  fermé). 

A  Tenon  (dédoublement  du  service  de  M.  May  : 
M.  Gautier,  de  Lariboisière. 

A  Lariboisière  (remplacement  de  M.  Gautier)  : 
Néant  (service  fermé). 
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A  Biohat  (transfert  du  service  des  tuberculeux 
et  du  centre  de  triage  de  l’hôpital  Beaujon)  :  M. 
Nigaud  de  Lariboisière, 

A  Lariboisière  (remplacement  de  M.  Nicaud)  ; 
(service  fermé). 

A  Hérold  (ouverture  d’un  nouveau  service)  : 
M.  Weismann,  de  Raymond-Poincaré,  titularisé. 

A  Raymond- P oimaré,  à  Garches  :  M.  Bouguès, 
délégué  dans  les  fonctions  de  médecin  en  chef. 

A  Bre(omieau(remplacementdeM.  Pichon,  chargé 
de  la  consultation  générale,  décédé)  :  M.  Ghevalley, 
de  Brévannes. 

d  Brévannes  (remplacement  de  M.  Ghevalley)  : 
M.  Bourgeois,  de  Brévannes  [mutation  intérieure]. 

A  Brévannes  (remplacement  de  M .  Bourgeois)  : 
M.  Guy  Albot,  délégué  dans  les  fonctions  de  mé¬ 
decin  en  chef. 

A  5reuannes  (ouverture  d’un  nouveau  service): 
Mme'  Roudinesco,  déléguée  dans  les  fonctions  de 
médecin  on  chef. 

A  Broussais  (remplacement  de  M.  Benda)  :  M. 
Lenègre,  délégué  dans  les  fonctions  de  chef  de 
service. 

A  la  Clinique  Piccini  (ouverture  d’un  service  de 
médecine)  :  M.  de  Gennes,  de  Lariboisière. 

A  Lariboisière  (remplacement  de  M.  de  Gennes)  : 
Néant  (service  fermé). 

—  C3ntre  d’entr’aide  aux  étudiants  mobilisés.  — 
25.000  livres  d’étude  viennent  d’être  envoyés  aux  étu¬ 
diants  et  universitaires  prisonniers.  —  Sur  l’Initiative 


du  Secours  universitaire  de  l’Académie  de  Paris  et 
du  Genlre  d’entr’aide  aux  étudiants  mobilisés  et 
prisonniers  (Gomité  supérieur  des  œuvres  sociales 
en  faveur  des  étudiants),  un  très  important  envoi 
de  livres  d’étude  et  de  culture  générale  vient  d’être 
fait  à  destination  des  camps  de  prisonniers  en 
Allemagne. 

Grâce  à  cet  envoi,  un  fonds  de  bibliothèque 
d’étude  et  de  culture  générale  sera  constitué  pour 
chacun  des  jo8  camps  d'Allemagne. 

Le  Gentre  d’entr’aide  a  fait  aussi  parvenir  indi¬ 
viduellement  à  des  étudiants  et  des  universitaires 
des  ouvrages  d’étude,  des  manuels,  des  cours  qui 
lui  avaient  été  demandés.  Il  a  pu  également  trans¬ 
mettre  des  livres  remis  par  les  familles  ou  par  les 
grandes  écoles. 

Le  Genlre  d’entr’aide  aux  étudiants  mobilisés  et 
prisonniers,  5,  place  Saint-Michel  (V®),  compte  avoir 
la  possibilité  de  nouveaux  envois.  On  peut  lui  faire 
parvenir  les  livres  d’étude  destinés  à  nos  prisonniers 
et  l’aider  dans  sa  lâche  en  lui  adressant  des  dons 
de  livres  ou  en  espèces. 

Ajoutons  que  le  Centre  envoie  régulièrement  des 
colis  de  lainages,  linge,  vivres,  tabac,  etc.,  aux 
étudiants  privés  de  famille  ou  dont  la  famille  ne 
peut  assurer  entièrement  cette  dépense.  Ges  colis, 
toutefois,  ne  viennent  pas  en  surplus  des  paquets 
réglementaires,  tandis  que  les  livres  peuvent  être 
expédiés  à  part  grâce  aux  autorisations  obtenues. 

Voir  la  suite  page  LI-289 
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CIVISME  ET 

Les  régimes  totalitaires  réclament  de  tout 
individu  qu’il  fasse  de  la  politique  ;  autrement 
dit  que  chacun  de  ses  actes,  chacune  de  ses  pen¬ 
sées  ou  de  ses  paroles  s’inspire  d’une  préoccupa¬ 
tion  collective  et  milite  pour  un  point  de  vue 
national.  Nous,  citoyens  d’une  démocratie,  pen¬ 
sions  à  l’inverse  que  manquait  de  retenue  et  de 
savoir  vivre  celui  qui,  à  propos  de  tout,  faisait 
une  profession  de  foi  politique.  Et  nous  avions  si 
peur  de  passer  pour  des  forcenés  que  nous  avions 
à  peu  près  totalement  perdu  le  goût,  dans  une 
conversation,  d’aborder  le  sujet  des  intérêts  de 
l’Etat. 

C’est  que  chez  nous  la  politique  était  domaine, 
non  de  raison,  mais  de  passion.  Nos  opinions  ne 
s’inspiraient  pas  de  la  logique,  mais  de  sourdes 
résonances  venues  de  l’atavisme,  d’une  inclina¬ 
tion  sentimentale,  de  conceptions  philosophi¬ 
ques.  Quiconque  s’inscrivait  en  faux  contre  elles 
nous  faisait  la  même  offense  que  s’il  avait  calom¬ 
nié  une  femme  aimée.  Et  nous  répliquions  en 
cherchant  d’instinct  le  défaut  de  la  cuirasse.  Une 
conversation  sur  la  politique  tournait  ainsi  à  la 
passe  d’armes  et  parfois  à  la  bataille  rangée.  Le 
Français  était  pacifique  en  politique  extérieure 
et  belliqueux  en  politique  intérieure.  C’est  pour¬ 
quoi,  plus  ou  moins  consciemment,  il  cherchait 
un  parti  où  s’agréger  ;  c’est  aussi  pourquoi  un 
parti  avait  d’autant  plus  de  cohésion  que  ses 
ennemis  étaient  mieux  déclarés.  Quiconque  ne 
se  proclamait  pas  anti-quelque  chose  passait 
pour  un  dilettante  aux  convictions  labiles  et 
incertaines.  L’homme  réservé  et  réfléchi  qui  ne 
pouvait  se  résoudre  à  haïr  pleinement  les  droites 
et  pas  davantage  à  approuver  totalement  les 
gauches  devait,  en  conséquence,  se  sentir  égaré  et 
ahuri  dans  une  telle  bagarre.  Il  y  tenait  le  rôle 
comique  du  paysan  fourvoyé  dans  les  couloirs 
du  métro.  Il  se  sentait  d’autant  plus  mortifié 
que  les  voyageurs  pressés  qui  le  bousculaient  ru¬ 
dement  et  le  distançaient  sans  peine,  ne  pou¬ 
vaient  lui  en  imposer.  Il  les  connaissait  bien,  par¬ 
bleu,  et  depuis  longtemps,  pour  les  avoir  vus  pas¬ 
ser  en  jouant  des  coudes  sur  tous  les  chemins 
qui  menaient  à  quelque  chose  ;  où  que  soit  la 
curée  la  même  meute  s’y  précipitait  et  réclamait 
pour  elle  les  plus  savoureux  morceaux.  Ce  qu’elle 
dédaignait  ,  revenait  à  la  plèbe  aussi  avide  mais 
plus  stupide,  et  qui  se  satisfaisait  de  bâfrer  des 
reliefs.  L’homme  réservé  se  tenait  à  l’écart,  le 
cœur  soulevé  par  cette  ripaille  de  ribauds,  unis¬ 
sant  dans  une  commune  répulsion  les  molosses  et 
leur  clique  de  corniauds.  Et  il  se  disait  «  Si  c’est 


POLITIQUE 

là  faire  delà  politique,  ce  n’est  pas  besogne  pour 
moi  ».  * 


On  a  appelé  cela  ;  la  démission  des  élites,  la 
désertion  de  l’intelligence.  Pourquoi  de  si  grands 
mots,  qui  se  donnent  les  airs  de  stigmatiser  un 
parti  pris  de  caste,  alors  que  l’attitude  de 
l’homme  réservé  était  purement  individuelle, 
aussi  individuelle  qu’un  réflexe  physiologique  ? 
On  ne  se  met  pas  à  table  tant  qu’on  a  envie  de 
vomir.  En  ces  dernières  années,  il  fallait,  pour 
faire  de  la  politique  en  France,  ne  pas  être  dé¬ 
goûté  :  c’était  simplement  une  affaire  de  vago- 
sympathique  plus  ou  moins  susceptible. 

Notre  malheur  est  venu  de  ce  que  notre  sys¬ 
tème  politique  allait  comme  un  gant  aux  rustres 
les  plus  endurcis.  Il  n’est  du  reste  pas  sûr  qu’il 
soit  en  cela  tellement  exceptionnel  ;  un  petit 
nombre  de  formules  gouverne  les  hommes  :  celles 
qui  sont  le  mieux  adaptées  à  leur  nature.  Comme 
la  nature  humaine  est  grossière  et  foncièrement 
éprise  de  ce  qui  est  le  moins  noble,  ce  ne  sont  pas 
les  beaux  sentiments  qui  la  mènent  et  si  les  reli¬ 
gions  ont  su  lui  imposer  un  rudiment  de  disci¬ 
pline  morale,  c’est  en  évoquant  des  châtiments 
futurs  pour  les  contrevenants.  N’importe  qui  se 
trouvera  de  plein  pied  avec  les  hommes  et  se  fera 
facilement  écouter  d’eux  s’il  prêche  la  haine  et 
leur  trace  un  programme  de  revendications.  Il 
est  certain  d’être  bafoué  et  plus  ou  moins  litté¬ 
ralement  crucifié  s’il  s’adresse  à  eux  en  collec¬ 
teur  d’impôts,  même  si  ces  impôts  ne  sont  qu’o- 
bligations  morales  et  définitions  de  devoirs.  C’est 
pourquoi,  que  le  pouvoir  soit  exercé  par  n’im¬ 
porte  qui  et  sous  n’importe  quelle  f  orme,  il  recèle 
toujours  enlui  de  la  compromission  et  de  la  com¬ 
plicité.  S’il  domine  trop  inexorablement  lamédio- 
crité  qui  plait  aux  foules,  celles-ci  se  sentent 
rapetissées  et  se  disent  opprimées  par  cette 
dénivellation  :  elles  s’apprêtent  à  la  révolte. 

Chez  nous  cependant,  il  faut  en  convenir,  la 
dictature  des  masses  avait  été  la  plus  mesquine 
detoutes  et  la  plus  apte  à  étriquerles  perspecti¬ 
ves  terrestres.  Totalitaire  à  sa  façon,  elle  préten¬ 
dait  régir  non  seulement  les  affaires  de  l’Etat, 
mais  aussi  les  modes  d’agir  et  de  penser  de  l’in¬ 
dividu.  Au  nom  d’une  certaine  liberté  qu’elle 
avait  elle-même  définie  (et  fort  mal  du  reste), 
elle  confisquait  toutes  les  autres,  de  sorte  qu’elle 
avait  réalisé  cet  exploit  d’être  une  anarchie  ty¬ 
rannisante. 

La  faute  des  hommes  de  bonne  volonté  a  peut- 
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être  consisté,  dans  cet  énorme  esbrouffe  où  ni  les 
mots,  ni  les  gens  n’avaient  plus  le  sens  commun, 
à  demeurer  trop  conséquents  evec  eux-mêmes  et 
à  penser  qu’ un  peuple ,  un  grand  enf  ant  de  peuple, 
a  bien  droit  de  se  montrer  turbulent  et  de  s’at¬ 
tirer  une  leçon.  C’est  qu’en  eux  subsistait  cette 
notion  virile  :  Nos  actes  nous  suivent,  et  que, 
revendiquant  pour  eux-mêmes  la  responsabilité 
dé  leurs  propres  actes,  ils  estimaient  équitable 
et  moral  que  même  ceux  qui  ne  la  revendiquaient 
pas  prissent,  bon  grémal  gré,  la  leur. 

Ils  ne  se  sont  pas  avisés  qu’ils  confondaient 
deux  termes  d’ apparence  assez  voisins  et,  en  réa¬ 
lité  fort  différents  :  un  peuple  et  une  nation.  Un 
peuple  est  une  entité  matérielle,  transitoire  et 
périssable  ;  dans  cent  ans,  le  peuple  français 
actuel  aura  disparu  totalement.  Une  nation  est 
une  abstraction,  douée  de  pérennité  où  se  fon¬ 
dent  le  passé  et  l’avenir,  les  traditions  et  les  aspi¬ 
rations,  l’histoire  et  la  géographie,  les  défauts  et 
les  vertus  du  pays.  Dans  un  pays,  la  Nation  est 
le  propriétaire,  le  peuple  est  le  locataire.  Que  le 
locataire  d’un  appartement  casse  les  vitres, 
souille  les  parquets,  arrache  la  tapisserie  et  brûle 
les  portes,  il  se  fera  tort  à  lui-même  en  nuisant 
à  son  propre  confort  ;  mais  il  lèse  en  même  temps 
lès  intérêts  du  propriétaire  à  qui  incombera  de 
tout  remettre  en  état.  Et  il  n’est  pas  question  ici 
de  dommages-intérêts.  Les  générations  qui  nous 
suivront  sentiront  longuement  peser  sur  leurs 
épaules  nos  fautes  passées  et  récentes.  Et  nous 
aurons  depuislongtemps  démissionné  par  extinc¬ 
tion  naturelle  de  la  collectivité  française  que 
celle-ci  en  sera  encore  à,  redouter  les  échéances 
obérées  par  notre  incapacité. 

Si  donc  la  plèbe  a  pêché  par  bêtise  et  les  poli¬ 
ticiens  par  vice,  les  hommes  de  bonne  volonté, 
ceux  que,  d’un  terme  qui  sent  le  pharisaïsme  et 
la  vanité  épanouie,  on  appelle  les  élites,  ont 
péché  par  légèreté  et  par  excès  irréfléchi  de  libé¬ 
ralisme.  Il  est  temps,  s’ils  veulent  que  la  France 
soit  sauvée,  qu’ils  reprennent  le  mot  de  Veuillot, 
ce  mot  cynique  d’un  homme  qui  entend,  à  tra¬ 
vers  tous  les  obstacles,  poursuivre  l’accomplis¬ 
sement  de  son  dessein  :  «  Je  vous  demande  la 
liberté  puisqu’elle  est  dans  votre  programme  ; 
mais  moi,  je  vous  la  refuse,  car  elle  n’est  pas 
dans  le  mien  ».  Qu’ils  prennent  donc  dans  l’héri¬ 
tage  de  la  République,  la  liberté  d’agir,  et  qu’ils 
refusent  à  la  plèbe  la  liberté  de  ne  pas  se  laisser 
mener. 


Voici  justement  venirle  temps  où  les  partis  qui 
s’entredéchiraient  ont  perdu  le  droit  à  l’existence 
puisqu’ils  n’ont  plus  ni  raison  d’être,  ni  mot  d’or¬ 
dre.  Notre  détresse  est  assez  grande  pour  que,  à 
côté  d’elle,  toutes  les  variations  philosophiques 
sur  les  prérogatives  de  l’individu,  la  liberté  de 
conscience,  la  répartition  des  biens  de  ce  monde 


soient  considérées  comme  des  propos  de  morte- 
saison.  Aujourd’hui,  nous  avons  tous  à  nous  occu¬ 
per  d’abord  de  ce  qui  ne  souffre  pas  de  délai  et 
qui,  par  son  urgence  même,  nous  met  tous  d’ac¬ 
cord. 

C’est  au  moins,  l’un  des  bienfaits  de  cette  dé¬ 
faite  de  nous  avoir  brutalement  replacés  face  à 
face  avec  notre  destin.  Il  nous  appartient  mainte¬ 
nant  puisque  personne  d’autre  ne  peut  y  pour¬ 
voir  pour  nous  ;  nos  jours  seront  désormais  tels 
que  nous  les  aurons  nous-mêmes,  et  un  à  un,  for¬ 
gés.  Par  la  force  des  choses  nous  voici,  expulsés 
de  notre  individualisme  et  embarqués  sur  un 
commun  radeau,  contraints  à  vivre  solidairement 
ou  bien  à  mourir  conjointement. 

Il  n’est  plus  permis  à  la  plèbe  de  faire  sa  poli¬ 
tique  de  caprices,  aux  politiciens,  leur  politique 
de  cupidité,  aux  hommes  probes  leur  politique 
de  tour  d’ivoire.  De  gré  ou  de  force,  et  de  bon  gré 
si  nous  avons  assez  le  sentiment  du  devoir,  il 
nous  faut  participer  à  la  vie  de  la  Nation,  il  nous 
faut  à  la  fois  œuvrer  pour  elle  de  nos  bras  et  de 
notre  cerveau,  la  promouvoir  et  la  diriger.  L’in¬ 
telligence  n’a  plus  qu’à  reprendre  sa  démission  et 
s’élancer  à  corps  perdu. 

Médecins,  mes  frères,  nous  avons  trop,  au 
temps  de  la  République,  froncé  les  narines  au 
seul  mot  de  politique  et  manifesté  que  nous 
étions  trop  délicats  pour  patauger  dans  la 
fange.  La  fange  nous  a  rejoints  par  une  autre. 
voie  et  elle  nousasubmergés.  Il  s’agit  d’ensortir. 

Mettons-nous  y  bravement.  Agissons  par  nous- 
mêmes  en  signalant  les  fausses  manœuvres  et, 
si  cela  dépend  de  nous,  en  en  conjurant  les  effets. 
Agissons  par  l’exemple,  parla  propagande.  Nous 
qui  sommes  exceptionnellement  favorisés  du 
fait  de  notre  profession  et  introduits  dans  tous 
les  milieux,  faisons-nous  les  commis-voyageurs 
de  la  rénovation  française,  sans  discrétion, 
sans  pudeur,  et  surtout  sans  faux-orgueil. 

Consentons  à  être,  dans  les  familles,  autre 
chose  que  des  techniciens  de  la  santé  du  corps  et 
veillons  aussi  à  l’assainissement  des  idées. 

Occupons-nous  de  ce  qui  ne  nous  regarde  pas. 

Nous  payons  assez  cher  de  ne  pas  nous  en  être 
occupés  plus  tôt. 

Le  civisme  du  médecin  consiste  aujourd’hui 
dans  cette  France  qui  émerge  à  grand  peine  des 
affres  de  l’agonie,  à  se  porter  à  son  chevet  et  à-y 
prendre  d’autorité  une  place  prépondérante. 

Il  s’agit  ici  d’une  personne  chère  et  à  qui, 
parce  qu’elle  ne  demandait  rien,  nous  n’avons 
rien  donné.  Car  c’était  une  grande  dame. 

Maintenant  qu’elle  est  dans  le  dénument  et  en 
grand  danger,  prenons  sur  nous  de  nous  faire  ses 
garde-malade  et  de  lui  imposer  son  régime;  Entre 
tous  ceux  de  sa  race,  ne  sommes-nous  pas,  en 
définitive,  précisément  désignés  pour  cela  ? 

G.  Lavalée. 


PARTIE  SCIENTIFIQüR#î%, 


ÉTUDE  DES  TROMPES  STENOSÉES 


PAR  L’INSUFFLATION  TUBAIRE  KYMOGRAPHIQUE. 

Mesure  du  calibre  de  ces  trompes  et  de  celui  des  trompes  normales 

par  Louis  Bonnet 

Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 


Ce  sujet  est  entièrement  original,  et,  en  par¬ 
ticulier,  aucune  étude  sur  la  mesure  du  calibre 
des  trompes  normales  ou  rétrécies  n'avait  été 
tentée  jusqu’à  maintenant.  Il  soulève  un  cer¬ 
tain  nombre  de  problèmes  physiques  assez 
complexes,  (exposés  en  détails  dans  trois  arti¬ 
cles  de  gynécologie  et  obstétrique  (1)  et  dans 
la  thèse  récente  de  Jugiau  (2)  ;  mais,  je  me 
propose  de  n’en  donner  ici  que  les  principes 
généraux,  avec  l’espoir  d’intéresser  les  lecteurs, 
tout  en  leur  évitant  trop  de  rappels  physiques 
ou  mathématiques. 

Dans  un  article  précédent  (8  mai  1938),  j’ai 
exposé  aux  lecteurs  du  Concours  Médical  l’in¬ 
sufflation  tubaire  kymographique,  méthode  de 
Rubin,  que  j’ai  rapporté  d’Amérique  en  1934 
et  que  j’ai  cherché,  depuis,  à  répandre  (3).  Je 
rappelle  rapidement  qu’au  point  de  vue  diagnos¬ 
tique,  ce  procédé  d’exploration  tubaire  rensei¬ 
gne  non  seulement  sur  l’état  de  perméabilité 
des  trompes,  mais  encore  sur  leur  valeur  fonc¬ 
tionnelle,  par  l’enregistrement  des  contractions 
tubaires.  Quant  à  son  action  thérapeutique,  dans 
la  stérilité  tubaire,  si  fréquente,  elle  est  démon¬ 
trée  par  le  grand  nombre  de  grossesses  consé¬ 
cutives  (20  %  environ).  Enfin,  j’ai  perfectionné 
la  méthode  par  la  construction  d’un  appareil 
donnant  des  précisions,  que  ^ne  permet  pas 


(1)  Gynécologie  et  obstétrique,  t.  38,  n»  4,  oct.  1938 
et  t.  40,  n»  5,  1939-1940.  Le  troisième  paraîtra  dans 
le  premier  numéro  de  1941. 

(2)  J.  Jugiau.  Thèse  de  Paris  1939.  Travail  du 
.  centre  de  stérilité  de  l’hôpital  Lariboisière.  (Service 

du  Docteur  Devraigne). 

(3)  Insufflation  tubaire  kymographique.  Préfaces 
des  Professeurs  J.-L.  Faure  et  Rubin.  G.  Doin, 
éditeur,  1938.  Sté  d’obs.  et  de  gyn.  de  Paris,  9  novem¬ 
bre  1936.  Gyn.  et  Obs.  t.  37,  n»  4  ;  t.  38,  n»  4  ;  t.  40, 
n»  5.  Sté  des  chir.  de  Paris,  15  mai  1936,  4  mars 
1938.  Presse  Médicale,  12  mai  1937,  Concours  Médi¬ 
cal,  8  mai  1938.  Archives  hospitalières,  juin  1938. 
Archives  Serbes  de  Médecine  générale,  juillet  1938. 
VIF  Congrès  français  de  gynécologie,  Nice,  avril 
1938.  Congrès  international  de  gynécologie,  Amster¬ 
dam,  mai  1938.  XXXV®  Congrès  italien  d’obstétri¬ 
que  et  de  gynécologie,  Pérugia,  octobre  1938 
(invité).  Conférence  à  l’Université  d’Erlangen  (Alle¬ 
magne),  juin  1939  (invité  par  le  Recteur,  le  Profes¬ 
seur  WiNTz),  in-extenso  dans  le  tome  72  de  la  Société 
de  physique  médicale  d’F.rlangen. 


l’appareil  de  Rubin.  Dans  l’article  précédent, 
j’ai  exposé  les  caractéristiques  des  tracés  obte¬ 
nus  avec  des  trompes  perméailes,  imperméa¬ 
bles,  avec  spasme  ou  sténosées,  c’est-à-dire 
celles  qui,  sans  être  imperméables,  présentent 
cependant  une  lumière  plus  ou  moins  rétrécie. 
Dans  les  travaux  dé  Rubin,  l’étude  de  cés  der¬ 
nières  était  à  peine  ébauchée  ;  c’est  pourquoi 
j’ai  cherché  à  la  reprendre  complètement  avec 
les  précisions  que  me  permettait  mon  appareil, 
et  c’est  ainsi  que  j’ai  été  amené  à  mesurer  le 
calibre  de  ces  trompes. 

1.  —  Etude  des  trompes  sténosées 

Les  trompes  sténosées,  dont  la  paroi  man¬ 
que  de  souplesse,  d’élasticité  par  infiltration 
inflammatoire  ou  par  lésions  péritubaires,  ne 
présentent,  contrairement  aux  trompes  nor¬ 
males,  qu’une  motilité  très  atténuée  ou  même 
presque  toujours  absente.  Ceci  est  extrême¬ 
ment  important  car,  dans  ces  conditions,  elles 
se  comportent  comme  de  simples  tubes  étroits, 
rigides,  et  il  en  résulte  que  j’ai  pu  faire  une 
étude  expérimentale  sur  l’écoulement  des  gaz 
à  travers  des  sténoses  artificielles  (fragments 
de  tubes  capillaires  servant  à  fabriquer  les 
thermomètres  de  précision).  La  légitimité  de 
la  transposition  des  conclusions  expérimenta¬ 
les  à  la  clinique  est  démontrée  par  le  lait  que 
les  tracés  obtenus  cliniquement  sont  absolu¬ 
ment  comparables  à  ceux  obtenus  expérimen¬ 
talement. 

Examen  clinique  d’une  trompe  sténosée 

Voici  comment  se  présente  l’examen  clinique 
des  trompes  sténosées  avec  mon  appareil  (à  sui¬ 
vre  sur  le  tracé  schématique  1). 

1)  Après  ouverture  du  gaz  avec  un  débit 
déterminé  (en  général  30  c.  c.  par  minute),  on 
enregistre  une  montée  de  pression  suivant  une 
ligne  obliquement  ascendante,  jusqu’au  moment 
où  le  gaz  force  le  tonus  de  l’ostium  uterinum. 
,Te  rappelle  que  si  la  trompe  était  perméable, 
c’est  à  partir  de  ce  moment  qu’on  enregistre 
la  série  d’oscillations  traduisant  les  contrac- 
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lions  tubaires,  et  que  si  la  trompe  était  com-  | 
plètement  imperméable,  la  pression  continueT: 
rait  à  monter  régulièrement,  jusqu’au  moment 
où  l’arrivée  du  gaz  est  arrêtée.  Dans  le  cas 
de  trompes  sténosées,  au  iBQpiep.t  où  le  gag 
commence  à  passer  par  l’ostium  uterinum,  on 
enregistre  un  changement  de  direction  du 
tracé,  qui  devient  ainsi  plus  oblique  et  fait  avec 
le  prolonge- 


être  cependant  une,  puisqu’il  arrive  effective¬ 
ment  à  rjiorigopta.le, 

a)  Si  la  sténose  est  large  par  rapport  au 
débit  utilisé,  le  tracé  arrive,  en  effet,  bientôt 
à  riiorlzontale.  (tracé  2).  L’enregistrement  de 
60tt,e  ligne  horizontale  traduit  ce  que  j’ai  appelé 
le  «  stade  d’équivalence  »,  parceque,  à  ce  mo- 
RibUt,  il  y  a  équivalence  entre  la  quantité  de 
ga.g  qui  arrim  à  la  sténose  et  celle  qui  s’échappe 
par  le  pavillon.  Ceci  est  possible,  parce  que  la 
guautité  de  gaz,  qui  arrive. 
est  constante  et  mesurable 
earaetéristique  de  mon 
appareil),  et  que  la  quan¬ 
tité  qui  e’éehappe  augmente 
avec  la  pression,  comme  le 
nroatre  l’étude  expérimen¬ 
tale.  Nous  verrons  bientôt 
l’importance  des  eonelu. 


b)  Si  la  sténose  est  étroite 
parr-apport  audébitutiiisé, 
la  ligne  horizontale  ne  peut  Fi 

être  obtenue  dans  nos 
limites  d’enregistrement.  On  pourrait  l’enre¬ 
gistrer  en  recommençant  l’examen  avec  un 
débit  plus  petit,  mais  il  est  préférable  d’avoir 
reeours  à  deux  nouvelles  manœuvres,  qui  vont 
d  ailleurs  confirmer  le  passage  discret  du  gaz 
(tracé  l). 

Lorsque  la  pression  arrive  à  200-250  mm. 
(cette  dernière  pression  ne  devant  pas  être 
dépassée),  on  arrête  l’arrivée  du  gaz.  Si  l’imper-, 
méabilité  était  complète,  on  obtiendrait  à  ce 


moment  l’enregistrement  d’une  ligne  horizon¬ 
tale,  mais  comme  un  peu  de  gaz  s’écoule  par  le 
trajet  sténosé,  il  en  résulte  que  la  pression 
baisse  plus  ou  moins  vite,  suivant  un  trajet  qui 
forme  d’abord  avec  l’horizontale  un  certain 
angle  (p),  puis  devient  paraboloifde  expérimen¬ 
talement  et  cliniquement  (tout  au  moins  jusqu’à 
la  fermeture  de  l’ostium  uterinum). 

2'>Avant  que 
la  pression  ne 
soit  arrivée  à 
celle  eprres  - 
pondant  à  l’ou- 
vertpre  dc  l’os- 
tium  uterinum, 
on  ouvre  à  nou¬ 
veau  le  gaz  et, 
en  réglant  }e, 
robinet  débit 
métrique,  on 
trouve  rapide¬ 
ment  un  cer¬ 
tain  débit,  avec 
,  lequel  on  enre¬ 

gistre  la  ligne 

horizontale  traduisant  le  «  stade  d’équivalence  » 
à  cette  pression. 

Mesure  des  dimensions  de  lîi  sténose 

Trois  éléments  du  tracé,  précédent  sont  sus¬ 
ceptibles  d’être  utilisés  pOur  la  mesure  de  la 
sténose. 

1)  Le  premier,  par  la  mesure  de  Tangle  *,  est 
peu  précis, parce  jque  cet  angle  (qui  varie  d’ail¬ 
leurs  avec  le  débit  utilisé) 
est  relativement  petit. 

2)  Le  deuxième  est  plus 
intéressant.  Kn  effet,  l'an¬ 
gle  varie  dans  des  limi¬ 
tes  plus  grandes.  Cet  angle 
(nul  en  cas  d’im.perméabi- 
lité)  peut  donner  immé¬ 
diatement  une  notion  sur 
l’ordre  de  grandeur  de  la 
sténose-  En  réalité,  au  lieu 
de  mesurer  Tangle,  on 
compare  le  tracé  clinique 
2.  avec  une  série  de  tracés 

obtenus  expérimentale-, 
ment  avec  des  sténoses  calibrées  (flg.  3).  On 
obtient  ainsi  une  mesure  du  diamètre  de  ]a  sté¬ 
nose  au  centième  de  millimètre. 

3)  Quant  au  troisième,  basé  sur  le  stade 
d’équivalence,  il  est  d’ordre  plus  général  et 
d’une  précision  pins  grande,  puisqu’il  permet 
d’apprécier  le  millième  de  millimètre. 

L’écoulement  des  gaz  dans  un  tube  étroit 
est  un  problème  'physique  extrêmement 
complexe.  Il  a  été  repris  récemment  par 


6  _  9  —  II  —  41 


LE  CONCOURE  MÉDICAL 


2&3 


Portier  (1)  dans  sa  thèse  de  Doctorat  ès  sciences,  La  précision  de  ce  procédé,  qui  péutsurpren- 
et  ce  dernier  m’a  fait  l’honneur  de  s’intéresser  à  dre,  est  cependant  facile  à  démontrer,  lorsqu’il 

cette  étude  et  de  m’aider  de  ses  conseils.  Dans  s’agit  de  sténoses  artificielles,  en  comparant 

cet  article,  ne  pouvant  entrer  dans  des  détails  le  chiffre  ainsi  obtenu  avec  celui  donné  par  le 

trop  compliqués,  je  dirai  seulement  que  lorsque  microscope.  Lorsqu’on  passe  aux  sténoses  tubai- 

l’écoulement  est  régulier  —  comme  cela  se  res,  le  problème  est  plus  compliqué.  Sans  insis- 


trouve  réalisé  au  moment  du  «  stade  d’équiva-  ter  sur  tous  les  détails,  je  dirai  seulement  que 
lence  »  —  il  est  régi  par  une  formule  mathéma-  le  calibre  indiqué  pourrait  se  répartir  sur  les 
tique.  J’ai  donc  pu  établir  des  tracés  (fig.  4)  avec  deux  trompes,  mais,  nous  savons  que  si  une 
lesquels,  connaissant  le  débit  et  la  pression  du  trompe  seule  est  imperméable  ou  sténosée  et 
«  stade  d’équivalence  »,  il  est  possible  de  con-  l’autre  normale,  on  obtient  un  enregistrement 


Dismètre»  Cn  miWé/a9s  de  miUimétr» 
Fig.  4. 


naître,  par  simple  lecture,  le  diamètre  de  la  normal,  et  il  semble  que,  lofsqu’on  enregistre 
sténose  en  millièmes  de  millimètre.  une  sténose,  celle-ci  porte  sur  la  trompe  la 

_ _  moins  altérée,  l’autre  étant  en  général  complè- 

(1)  Fo«tier.  Contribution  à  l’étude  de  la  visco-  tement  imperméable, 
sité  de  l’air  et  des  gaz.  Publicatiotis  scieolijiques  el 

techniques  du  Ministère  de  l'Air,  n"  111.  Enfin,  je  tiens  bien  à  préciser  qu'en  parlant  de 
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diamètre, /e  n’enw'sag'e  pas /e  diamètre  ànatomi-  enregistrement  de  contractions  tubaires,  est 
que  de  la  sténose  (ce  qui  n’aurait  d’ailleurs  aucun  possible,  mais  apparaît  très  rare. 
sens  en  raison  de  la  très  grande  irrégularité  de  la 

lumière,  déterminée  en  particulier  par  la  présence  30  Geossesses 

des  plis  tubaires),  mais  le  diamètre  du  tube  cylin¬ 
drique  avec  lequel  on  peut  oWflnir  expérimentale-  Dans  l’article  précédent,  j’ai  montré  i’action 
ment  un  tracé  thérapeutique 


analogue  à  celui 
enregistré  clini¬ 
quement. 


l»  Diagnostic 

DES  STÉNOSES 


plus  facilement 
à  travers  u  n 
canal  étroit 
qu’un  liquide 
huileux  (com¬ 
me  O  n  peut 
facilement  s’en 
seringue  et  d’un 


rendre  compte  à  l’aide  d’u 
i  aiguille  fine),  il  ne  faut  p 


I  Dans  l’article  précédent,  j’ai  montré  i’action 
...  _ _  thérapeutique 

—  I  ■  I  j  grosses- 

E  “  “  a  —  I-  ■  ^  ^  aucune  grosses- 

\  \  \  ^  \  \  \' — \~  \  nombreux  cas 

- J - ^ !■  - -  nosées,  que  j’ai 

g  étudiées.  Ceci 

est  en  rapport 
avec  le  fait  pré- 

I  cèdent,  à  savoir  que  les  trompes  sténosées, 
malgré  les  améliorations  relatives  obtenues, 


s’étonnersi  l’insufflation  kymographique  permet  restent  malheureusement  presque  toujours  des 


de  déceler  des  sténoses  de  trompes,  qu’un  exa-  trompes  sténosées.  Or,  tant  qu’une  trompe 
men  antérieur  au  lipiodol  avait  pu  montrer  reste  sténosée,  elle  reste  en  principe  inapte  à  la 
imperméables,  comme  j’ai  pu  en  trouver  un  fécondation.  Il  ne  faut  pas  s’étonner  de  cette 
certain  nombre  de  cas  absolument  typiques.  coneiusion  ;  j’ai  montré,  en  effet,  que  le  diamè¬ 
tre  de  ces  trompes  varie  entre  50  et  150  p.,  et, 
sténoses.  —  Le  diamètre  de  on  comprend  que  l’ovule,  qui  a  un  diamètre  de 
erminé  200  (Ji.,ne  puisse  y  passer. 


Diamètre  de  ces  sténose. 
ces  sténoses,  déterminé 
comme  ci-dessus,  varie 
entre  50  et  150  [j.. 


. Ÿ _ ^  'JL-J 


a)  Améliorations  au  J  "~T~E  T 

cours  de  l’insufflation.  —  i~~~i  ~ 

Au  cours  d’essais  succès-  ~  rrzüizrr, .1: _ 

sifs  pendant  une  même 
insufflation,  il  est  parfois  . 

possible  de  constater  une  - 7 

augmentation  du  calibre 
de  la  sténose.  Par  exem-  : \ 
pie,  sur  le  tracé  5,  cette  t 
augmentation  du  calibre 
apparaît  facilement  ;  l’an- 
gle,  que  forme  le  tracé  au 

cours  du  dè'^xième  essai,  est  nettement  plus 
grand  qu’au  premier. 

b)  Aniéliorations  après  traitement.  ■ —  Après 
traitement  par  diathermie  ou  par  ondes  cour¬ 
tes,  on  peut  constater,  au  cours  d’examens  ulté- 


tnélioration  de  la  sténose,  avec  de  canaux  rigides,  j 


d’autant  plus  qu’il  s’agit 
dans  ce  cas,  comme  nous 
l’avons  vu,  de  canaux 
sans  élasticité,  ni  sou¬ 
plesse,  et  sans  motilité. 

II.  —  Etude  du  calibre 
des  trompes  normales 


EîtzEErtzf  I  L’étude  précédente  sur 
- 1  le  calibre  des  trompes 

"TrE-’TZfcr+'EiH  sténosées  aurait  été 

incomplète  si  je  ne  l’avais 
-■  J  étendue  à  la  mesure  du 

calibre  des  trompes  nor- 
males,  ou  plus  exactement 
de  la  partie  étroite  de  ces 
dernières,  longue  de  5  centimètres  environ, 
formée  par  l’union  des  portions  interstitielles 
et  isthmiques  ;  c’est  ce  que  j’ai  fait  ultérieu¬ 
rement. 

Le  problème  est  différent,  car  il  ne  s’agit 
plus,  comme  dans  le  cas  des  trompes  sténosées. 


augmentation  de  son  calibre.  L’amélioration, 


Il  contraire,  de  canaux 


siège  de  contractions  enregistrées 


allant  jusqu’à  la  perméabilité  normale  avec  |  sous  la  forme  d’oscillations  (flg.  6).  Sut  chacune 
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de  ces  oscillations,  la  partie  descendante  tra¬ 
duit  une  baisse  de  pression  ;  mais,  il  n'est  pas 
possible  de  comparer  ces  tracés  de  baisse  de 
pression  avec  ceux  de  la  figure  3,  obtenus  à 
l’aide  de  tubes  .calibrés.  En  effet,  les  conditions 
sont  très  différentes,  en  particulier  parce  que 
les  tracés  de  la  figure  3  sont  obtenus  après 
arrêt  de  l’arrivée  du  gai.  Or,  pendant  l’enregis¬ 
trement  des  contractions  des  trompes  norma¬ 
les,  le  gaz  continue  à  arriver,  avec  un  certain 
débit  (en  général  30  c.  c.  par  minute),  et,  si  on 
enregistre  une  baisse  de  pression,  c’est  que  la 
quantité  de  gaz  qui  s’échappe  par  les  pavillons 
est  plus  grande  que  celle  qui  arrive  aux  trom¬ 
pes.  Tenant  compte  de  ce  fait,  de  nouveaux 
tracés  ont  donc  été  nécessaires. 

Quoiqu’il  en  Soit,  étant  donné  que  les  con¬ 
tractions  sont  irrégulières,  et  que  l’enregistre- 
meijt  obtenu  représente  une  résultante  des  con- 
'  tractions  des  deux  trompes,  j’ai  pris,  pour 
chaque  tracé,  l’indication  qui  correspond  au 
plus  grand  calibre,  c’est  à  dire  à  celui  qui  a 
pu  être  obtenu  à  un  moment  donné,  même  s’il 
ne  l’est  pas  toujours. 

En  examinant,  dans  ces  conditions,  les  tra¬ 
cés  cliniques  obtenus,  j’ai  pu  constater  que  le 
diamètre  du  calibre  toial  varie  entre  230  et  500 
Je  rappelle  encore,  qu'étant  donné  l’extrême 
irrégularité  de  la  lumière  tubaire,  j’entends  par 
là  qu’avec  un  tube  cylindriqqe  de  5  centimètres 
de  long  et  d’Un  diamètre  de  230  à  500  [jl  ;  on 
peut  obtenir  expérimentalement  un  tracé  abso¬ 
lument  analogue  à  ceux  enregistrés  clinique¬ 
ment,  en  imitant  les  contractions  à  l’aide  d’un 
tube  de  caoutchouc  placé  immédiatement  avant 
le  tube  capillaire. 

Existence  de  deux  trompes.  —  Mais  le  calibre 
précédent  représente  un  calibre  total  ;  or,  il  y  a 
duux  trompes,  et,  au  premier  abord,  on  pour¬ 
rait  se  demander  si  le  diamètre  de  chacune  des 


ANOMALIES  MORPHOL 

Les  anatomistes  ont  signalé  l’existence  d’un  | 
certain  nombre  d’anomalies  morphologiques  de 
la  rate.  Sappey  a  trouvé  des  rates  doubles,  tri¬ 
ples,  etc.  Otto  a  rapporté  le  cas  d’un  sujet  por¬ 
teur  de  vingt-trois  rates,  En  fait,  on  trouve 
quelquefois  au  voisinage  de  la  rate  des  petites 
masses  arrondies  ou  ovalaires,  à  structure  splé¬ 
nique,  qui  ont  reçu  le  nom  de  rates  surnumé¬ 
raires.  Leur  volume  varie  de  la  grosseur  d’un 
grain  de  mil  à  celle  d’un  œuf.  On  les  rencontre 
au  niveau  du  hile  de  la  rate  principale,  dans  le 
ligarpent  pancréatico-splénique,  dans  la  masse 
graisseuse  péri-rénale  (Poirier),  etc. 

MM.  Pi  Lande,  P.  Dervileée  et  G.  Prud’- 


deux  trompes  ne  doit  pas  être  la  moitié  du 
diamètre  total.  Il  n’en  est  rien.  En  effet,  si  on 
tient  compte  que  l’écoulement  d’un  gaz  dans 
un  tube  étroit  varie  en  raison  directe  de  la  qua¬ 
trième  puissance  du  diamètre,  il  en  résulte, 
par  un  calcul  simple,  que  le  diamètre  de  chacun 
des  deux  tubes  analogues  jumelés  se  compor¬ 
tant,  au  point  dè  vue  écoulement  gazeux, 
comme  un  tube  unique  plus  gros,  est  avec  le 
diamètre  de  ce  dernier  tube  dans  le  rapport  de 
1  à  ^  2,  soit  de  1  à  1,19  environ,  c’eSt-à-dire 
quelâ  différence  est  relativement  peu  marquée. 
Ce  fait,  très  intéressant,  se  vérifie  expérimenta¬ 
lement  à  l’aide  de  deux  tubes  montés  sur  un 
raccord  en  Y,  et  On  constate,  par  exemple,  que 
deux  tubes  de  270  p.  se  comportent  comme  un 
tube  unique  de  320  jx. 

Dans  ces  conditions,  si  le  diamètre  total  varie 
entre  230  et  500  h-  il  en  résulte  que  le  diamètre  de 
chacune  des  deux  trompes  varie,  en  chiffres 
arrondis,  de  200  à  400  p.  Remarquons  que  ce 
diamètre  représente  un  diamètre  minimum,  car 
il  suppose  les  deux  trompes  égales,  alors  que 
l’une  peut  être  plus  grande  (et  l’autre  évidem¬ 
ment  plus  petite  ou  même  imperméable),  et 
que,  d’un  autre  côté,  en  raison  de  la  souplesse 
et  des  contractions  des  trompes  normales,  le 
diamètre  ainsi  déterminé  est  vraisemblablement 
plus  petit  que  celui  qui  peut  être  fonctionnel» 
lement  utilisable. 

Finalement,  et  ce  sera  la  conclusion  de  cet 
article,  cette  étude  nous  permet  de  comprendre 
pourquoi  le  passage  de  l’ovule  (d’un  diamètre 
de  200  fi)  impossible  dans  les  trompes  sténosées, 
est  au  contraire  possible  dans  les  trompes  nor¬ 
males.  Cette  confirmation  des  faits  physiologi¬ 
ques  et  cliniques  nous  montre  que  les  chiffre* 
précédents  —  sans  Vouloir  leur  donner  une 
rigueur  trop  absolue  —  doivent  cependant  ser¬ 
rer  la  vérité  de  près. 


OGIQÜËS  DÈ  LA  RATÉ 

HOMME  ont  présenté  à  la  société  anatomo-cli¬ 
nique  de  Bordeaux  une  pièce  anatomique,  qu’ils 
ont  trouvée  à  l’autopsie  d’une  ieune  fille  de 
18  ans,  ayant  succombé  à  une  septicémie  posE 
abortum.  La  pièce  en  question  était  constituée 
par  la  coalescence  partielle  de  deux  rates,  l’ühe 
principale,  l’autre  accessoire  et  de  plus  petit 
volume.  Cette  dernière  était  irriguée  par  deS 
branches  vasculaires  Venues  de  la  rate  principàléi 
Rappelons  que  de  telles  anomalies  s’expli¬ 
quent  aisément  par  l’embryologie.  Chez  l’hOmme, 
la  rate  résulte  de  la  fusion  intime  de  trois  lobeS  : 
antérieur,  moyen,  postérieur. 


P.  Li 
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PROBLÈME  DE  L’HÉRÉDITÉ  TUBERCULEUSE 


M.  L.  Babonneix,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  vient  de  poser  catégoriquement  le 
problème  de  l’hérédité  tuberculeuse  telle  que, 
depuis  une  dizaine  d’années,  l’a  conçue  et  affir¬ 
mée  Aug.  Lumière,  en  opposition  à  la  théorie 
contagionniste.  Après  avoir  présenté  méthodi¬ 
quement  les  arguments  de  ce  savant  biologiste, 
il  conclut,  en  se  gardant  bien  de  nier  la  contagion, 
«  qu’elle  n’explique  pas  tout  et  demande  à  être 
B  remaniée  grâce  aux  conceptions  modernes  »  (1). 

Cette  initiative,  libérale  et  mesurée,  ne  peut 
qu’être  accueillie  favorablement  par  tous  ceux 
qui  ont  le  culte  de  la  vérité  et  de  la  clarté  d’une 
façon  pure  et  désintéressée. 

La  question,  d’ailleurs,  s’était  imposée  à  l’es¬ 
prit  depuis  longtemps  ;  elle  avait  devancé  les 
travaux  expérimentaux  sur  l’hérédité.  Je  lui 
apporte  ma  contribution  et  vais  confronter, 
d’après  les  faits  connus  et  contrôlés,  les  deux 
théories  que  l’on  présente  comme  contradictoi¬ 
res.  Les  arguments  de  M.  Aug.  Lumière  seront 
examinés  chemin  faisant.  Pour  leur  exposé  di¬ 
dactique,  je  renvoie  aux  publications  de  l’au¬ 
teur  (2)  ou  à  l’article  de  M.  Babonneix. 

Mais  avant  d’aborder  le  sujet,  et  pour  que  la 
discussion  puisse  être  claire  et  profitable,  com¬ 
mençons  par  nous  entendre  sur  le  sens  des  mots. 
Aug.  Lumière  met  en  parallèle  ce  qu’il  nomme 
hérédo-tuberculosc  avec  l’hérédo-syphilis,  et 
montrant  leurs  analogies,  s’étonne  que  l’une 
étant  admise,  hn  refuse  d’accepter  l’autre.  Or,  le 
terme  hérédo-syphilis  désigne  une  contamina¬ 
tion  fœtale  et  n’a  rien  à  voir  avec  l’hérédité  ; 
c’est  un  abus  de  langage  que  l’usage  a  consacré. 
Il  en  est  de  même  de  la  tuberculose  hérédi¬ 
taire,  telle  que  la  présente  Aug.  Lumière,  qui 
affirme  une  imprégnation  fœtale,  d’où  l’hérédité 
vraie  est  absente.  En  effet,  il  relève  les  constata¬ 
tions  de  transmission  placentaire  et,  du  côté 
paternel,  suppose  une  symbiose  entre  le  sperma¬ 
tozoïde  et  le  bacille  (3),  ce  dernier  vivant  en  sa¬ 
prophyte  jusqu’au  jour  où  il  pourra  développer 
une  virulence  demeurée  latente. 

Cette  conception  repose,  quant  à  l’origine 
maternelle,  sur  des  témoignages  positifs,  et, 
paternelle,  sur  une  hypothèse  ingénieuse,  mais 
qui  est  en  désaccord  avec  ce  que  nous  savons  de 
l’innocuité,  des  injections  pauci-bacillaires.En 
tout  cas,  il  s’agit  là  de  contamination  et  non  pas 
d’hérédité.  Cette  remarque  préliminaire  indis¬ 
pensable  laisse  d’ailleurs  intact  le  problème  posé 
par  M.  Lumière,  qui  se  résume  en  deux  proposi¬ 
tions  ; 


1“  Toute  évolution  tuberculeuse  est  due  à  un 
germe  transmis  dès  la  conception  ou  pendant 
la  vie  fœtale  ; 

2°  La  contagion  directe  post-natale  est  très 
rare  et  il  n’y  a  pas  lieu  d’en  tenir  compte  au  point 
de  vue  prophylactique. 

Les  arguments  présentés  à  l’appui  sont  des 
interprétations  positives  ou  négatives,  basées 
presque  toutes  sur  des  concordances,  des  statis¬ 
tiques  et  des  possibilités  ;  très  rares  sont  les  faits 
ayant  par  eux-mêmes  une  valeur  directe.  Beau¬ 
coup  peuvent  être  indéfiniment  sujets  à  contro¬ 
verses,  parce  que  sans  précision  :  telles  la  néga¬ 
tion  des  contagions  conjugales  et  autres,  des 
primo-infections,  réinfections  et  surinfections, 
les  considérations  suiTa  différence  d’évolution  de 
la  tuberculose  humaine  et  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  ainsi  que  la  plupart  des  déductions 
tirées  de  statistiques.  Il  y  a  là  des  objections  plus 
ou  moins  plausibles  contre  l’absolutisme  des 
idées  régnantes  sur  la  contagion  ;  elles  peuvent 
mettre  l’esprit  en  défiance  contre  une  orthodoxie 
moutonnière,  mais  il  n’en  ressort  aucune  conclu¬ 
sion  pour  appuyer  la  thèse  même  d’Aug.  Lumière 

En  admettant  que  ces  considérations  ne  soient 
pas  sans  valeur,  elles  ne  pourraient  plaider  en 
faveur  de  la  thèse  opposée  que  si  l’on  était  tenu 
réellement  de  choisir  entre  les  deux,  s’il  était 
impossible  de  trouver  d’autres  interprétations. 

Toute  cette  partie  du  travail  de  M.  Lumière 
.  est  une  espèce  de  déblayage  du  terrain,  une  mise 
en  place  d’ étais  provisoires,  mais  non  pas  une 
construction.  Celle  qu’il  a  voulu  élever  est-elle 
équilibrée  et  solide  ?  Peut-elle  se  passer  de  ces 
béquilles  ?  A-t-elle,  pour  se  tenir  seule,  des  rai¬ 
sons  logiques,  vigoureuses,  intimement  liées  à  sa 
substance  ? 

Voyons  de  quels  matériaux  positifs  est  consth 
tué  l’édifice.  D’abord  la  constatation  du  passage 
de  bacille  de  Koch  par  le  placenta.  Puis  les  faits 
cliniques,  bien  mis  en  relief  prouvant  l’existence 
de  familles  tuberculeuses,  c’est-à-dire  de  lignées 
où  les  descendants  sont  comme  les  ascendants 
victimes  de  la  tuberculose,  et  souvent  avec  des 
formes  évolutives  semblables. 

A  la  première  constatation,  on  a  répondu  que, 
si  la  transmission  maternelle  au  fœtus  est  prou¬ 
vée,  ce  qui  est  une  cause  de  mort  dans  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie,  il  s’agit  de  faits  peu  fré¬ 
quents. 

Pour  la  tuberculose  familiale,  les  nombreuses 
observations  recueillies  par  Aug.  Lumière  for- 
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ment  un  faisceau  impressionnant,  mais  elles  ne 
donnent  pas  la  preuve  que  la  contagion  post¬ 
natale  n’y  soit  pour  rien.  Ce  sont  des  arguments 
de  possibilité  qui  obligent,  comme  le  dit  M. 
Babonneix,  à  penser  que  la  contamination  n’ex¬ 
plique  pas  tout,  mais  qui  n’appuient  pas  davan¬ 
tage  l’hypothèse  de  la  contamination  fœtale. 
D’autant  plus  qu’il  y  a  une  troisième  conception 
avec  laquelle  ils  s’harmonisent  merveilleuse¬ 
ment,  celle  du  terrain  sensible,  héréditaire  ou 
acquis. 

D’ailleurs,  il  faut  bien  noter  que  la  théorie 
d’Aug.  Lumière  d’une  contamination  in  utero, 
expliquant  et  justifiant  seule  l’évolution  tuber¬ 
culeuse  à  tous  les  âges,  est  en  désaccord  avec  ce 
que  nous  savons  de  la  puissance  de  multiplica¬ 
tion  des  micro-organismes.  L’étude  de  la  patho¬ 
logie  montre  les  microbes  virulents  capables  de 
coloniser  les  organismes  supérieurs,  lorsque  ces 
derniers  ne  sont  pas  en  état  d’immunité.  Cette 
loi  universelle  ne  s’applique-t-elle  pas  au  bacille 
de  Koch  ? 

Mais  si  ce  bacille  peut  traverser  le  placenta,  il 
peut  aussi  passer  par  les  organes  sécréteurs  et 
vecteurs  du  lait.  Les  observations  de  tubercu¬ 
lose  à  bacille  bovin,  dans  les  pays  ùo  le  lait  se  con¬ 
somme  cru,  prouvent  bien  l’existence  de  la  con¬ 
tamination  par  la  voie  digestive. 

Et,  puisqu’il  donne  la  preuve  de  son  activité 
pathologique  par  cette  voie,  il  n’est  pas  logique 
de  dénier  aux  autres  sécrétions  et  excrétions  des 
tuberculeux,  qui  contiennent  le  microbe,  de  lui 
permettre  de  coloniser  et  se  multiplier  en  péné¬ 
trant  par  toutes  les  portes  possibles  jusqu’aux 
cellules  dont  la  résistance  est  insuffisante,  ce  qui 
est  la  conditioçi  nécessaire . 

Le  fait  que  l’évolution  de  la  tuberculose  dif¬ 
fère  de  celle  de  certaines  maladies  contagieuses 
ne  saurait  constituer  une  objection  valable.  En 
réalité,  Aug.  Lumière  ne  refuse  pas  absolument 
d’admettre  la  contagion,  mais  il  affirme  son  peu 
d’importance  :  «  Nous  n’avons  point  prétendu, 
dit-il,  que  la  contagion  était  inexistante  ;  nous 
l’avons  parfaitement  admise  chez  l’enfant,  sur¬ 
tout  chez  le  nouveau-né,  et  même,  peut-être  très 
exeeptionnellement,  et  dans  des  circonstances  par¬ 
ticulières,  à  tous  les  âges.  «  Mais  il  maintient  que 
«  le  mode  habituel  de  transmission  n’est  pas  la 
contamination  chez  l’adulte  »  (4). 

Pour  étayer  objectivement  ses  affirmations 
doctrinales  et  prouver  leur  réalité,  il  lui  manque 
d’avoir  entrepris  et  réussi  des  expériences  de 
fécondations  par  mâles  tuberculisé's  de  femelles 
saines,  lesquelles,  séparées  des  malades,  auraient 
donné  naissance  à  des  générations  tuberculeu¬ 
ses. 

En  résumé,  malgré  la  différence  présumée  fon¬ 
damentale  entre  les  deux  théories,  — l’une  attri¬ 
buant  le  rôle  capital  à  la  contagion  post-natale, 
l’autre  à  l’imprégnation  fœtale,  —  toutes  deux 


se  posent  sur  le  plan  delà  contagion .  Et  par  suite, 
ni  l’une,  ni  l’autre  ne  peuvent  répondre  â  la  ques¬ 
tion  posée  par  M.  Babonneix. 

Au  surplus,  à  l’encontre  de  la  thèse  d’Aug. 
Lumière,  on  doit  relever  certains  faits  incontes¬ 
tables.  Telles  sont  les  observations  de  tuber¬ 
culoses  évolutives  chez  les  Noirs  des  régions  tro¬ 
picales  transplantés  dans  nos  climats.  Comme 
leur  paj^s  natal  ignorait  la  tuberculose,  celle-ci 
ne  saurait  avoir  une  origine  fœtale.  De  même  les 
bacilloses,  en  apparence  spontanées,  de  singes, 
hébergés  dans  nos  jardins  zoologiques.  Où  sont 
les  géniteurs  responsables  ? 

Assurément,  c’est  peut-être  ce  qu’il  appelle 
«  circonstances  particulières  et  exceptionnelles  ». 
Mais  e.st-il  équitable  d’écarter  du  procès  les  docu¬ 
ments  dont  la  valeur  positive,  quant  à  la  conta¬ 
gion  ordinaire,  est  lumineuse,  alors  que  les  argu¬ 
ments  contre  elle  n’ont  qu’une  valeur  relative  ? 

M.  Lumière  fait  remarquer  que  la  quasi-cons¬ 
tance  de  la  morbidité  tuberculeuse  ne  plaide 
guère  pour  la  contagion  ordinaire,  et  il  l’inter¬ 
prète  en  faveur  de  sa  théorie.  Mais  on  peut  répon¬ 
dre  que  cette  constance  est,  en  réalité,  sujette  à 
variation.  De  plus,  les  faits  bien  connus  de  la 
grande  morbidité  et  mortalité  tuberculeuse  des 
populations  devenues  misérables,  tels  nos  conci¬ 
toyens  en  1914-1918,  ont  comme  unique  explica¬ 
tion  les  contaminations  favorisées  par  la  défi¬ 
cience  organique  ;  là  est  intervenu  le  rôle  du  ter¬ 
rain,  héréditaire  ou  acquis,  tout  à  fait  différent 
de  celui  assez  étroit  où  s’est  cantonné  Aug. 
Lumière,  lequel  semble  méconnaître  cette  loi 
biologique  universelle,  résumée  en  deux  mots 
dans  la  genèse  ;  «  Croissez  et  multipliez  !  »  C’est 
la  loi  qui  mène  tous  les  êtres.  Pour  les  infiniment 
petits,  l’étude  des  maladies  montre  combien 
ils  lui  obéissent.  Est-il  admissible  que  seul,  le 
bacille  de  Koch  ne  réponde  pas  à  cette  loi  et  qu’il 
n’ait  le  droit  de  proliférer  que  s’il  entre  dans  l’or¬ 
ganisme  par  la  voie  fœtale  ? 

Il  existe  encore,  en  opposition  avec  cette  hypo¬ 
thèse,  un  lait  biologique  qui  ne  semble  pas  avoir 
attiré  l’attention  ;  c’est  l’importante  immunité 
naturelle  de  l’utérus  à  l’égard  de  la  tuberculose. 
Nous  savons  quel  soin  prend  la  nature  pour  la 
conservation  des  espèces  et  la  protection  du 
germe.  Toujours  les  organes  récepteurs  et  nour¬ 
riciers  de  l’œuf  sont  pourvus  d’une  autodéfense, 
qui,  sans  être  absolue,  présente  une  remarc[uable 
régularité.  Ainsi  la  matrice  remplissant  sa  fonc¬ 
tion  normale  de  nourrice  du  fœtus,  à  moins  de 
blessure  accidentelle,  se  défend  bien  contre  les 
microbes  virulents,  malgré  un  coi  perméable,  et 
c’est  au  bacille  de  Koch  qu’elle  est  le  moins  sen¬ 
sible,  comme  le  prouvent  j  ournellement  les  tuber¬ 
culeuses  gravides.  Cette  constatation  clinique 
n’est  pas  sans  force  pour  contredire  la  théorie 
d’Aug.  Lumière. 

Cependant  la  dociimentation  considérable,  si 
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probante,  réalisée  par  ce  savant,  quant  à  l’exis¬ 
tence  de  lignées  tuberculeuses,  ne  saurait  être 
mise  à  l’écart  ;  sa  valeur  de  témoignage  persiste, 
mais  son  interprétation  doit  être  modifiée.  Celle 
qui  s’impose  à  l’esprit  peut  être  résumée  dans  les 
deux  propositions  suivantes  qui  répondent  au 
desideratum  exprimé  par  M.  Babonneix 

1“  La  contagion  semble  la  première  condition 
pour  l’exis  tence  de  la  tuberculose  ; 

2°  Ses  possibilités  et  ses  limites  dépendent  de 
la  résistance  organique  individuelle.c’est-à-dire 
de  l’immunité  et  de  la  sensibilité,  héréditaires  ou 
acquises,  variables  selon  les  âges  et  les  conditions 
de  la  vie. 

GêS  conclusions  sont  d’accord  avec  l’observa¬ 
tion  clinique  aussi  bien  qu’avec  les  plus  récents 
travaux  sur  la  génétique,  tels  (5)  qu’ils  sont 
exposés  dans  un  livré  tout  récent  de  Mme  H. 
mirsïîeld,  préfacé  par  le  Professeur  Robert 
Debré,  qui  s’exprime  ainsi  : 

«  Ma  conviction  absolue  est  que  la  médecine 
entre  dans  une  ère  nouvelle . .......  .Venue  de 

la  chimie,  la  bactériologie  a  révolutionné  la  mé¬ 
decine.  La  génétique  issue  de  recherches  biologi¬ 
ques  entreprises  sur  «  les  végétaux,  puis  sur  les 
«‘  animaux,  doit  modifier  profondément  notre 
«  étude  de  la  maladie  humaine ...  On  ne  saurait 
«  concevoir  une  étude  d’êtres  vivants  qui  ne. 
«  s’imprégnerait  pas  des  connaissances  sur  l’hé- 
«  rédité...  «...  Combien  est  riche  la  notion 
«  d’une  prédispo.sition  et  d’une  résistance  trans- 
«  mises  selon  les  lois,  héréditaires  et  faisant  par- 
«  tie  des  qualités  du  gêne  !  » 

Le  dictionnaire  défmî  l’hérédité  —  «  tran.s- 
«  mission  aux  descendants  des  caractères  physi- 
«  ques  et  moraux  des  ascendants  ».  —  On  peut 
accepter  cette  définition  comme  suffisante,  à  con¬ 
dition  de  considérer  que  le  mot  «  caractère  »  ne 
désigne  pas  seulement  des  états  donnés,  mais 
conjointement  des  tendances  évolutives  selon  un 
rythme  préconçu.  Nous  savons  d’ailleurs  que  ces 
tendances  sont  modifiables  et  ne  se  présentent 
pas  avec  un  caractère  de  fatalité  absolue,  au 
moins  dans  la  race  humaine. 


Car,  chez  les  animaux  d’expériences,  vivants 
dans  des  conditions  peu  normales,  les  caractères 
héréditaires  visibles  semblent  d’une  rigidité  plus 
marquée,  surtout  par  la  transmission  de  sensi¬ 
bilités  et  d’immunités  aux  germes  infectieux  ;  ce 
qui  favorise  beaucoup  la  facilité  des  démonstra¬ 
tions. 

Dans  le  livre  de  Mme  Hirszfeld,  extrêmement 
touffu,  se  trouve  une  foule  de  documents  expé¬ 
rimentaux,  dont  il  serait  difficile  denier  la  force' 
et  l’enchaînement.  Rélativement  à  mon  sujet, 
voici  quelques-unes  des  conclusions  : 

1°  Par  sélection  et  croisement,  il  est  possible 
de  créer  des  races  dont  l’immunité  par  rapport  à 
un  germe  infectieux  soit  absolue,  et  inversement, 
des  races  dont  la  sensibilité  est  totale  (page  11)  j 

2°  Il  peut  exister  une  immunité  spécifique  na¬ 
turelle  qui  ne  soit  pas  dûe  à  une  atteinte  que  les 
ascendants  ont  surmontée  (page  14)  ; 

3°  La  sensibilité  et  la  résistance  s’héritent  d’a¬ 
près  les  lois  de  Mandel,  mais  ces  qualités  vis-à-vis 
des  miproorganlsmes  et  des  virus  sont  indé¬ 
pendantes  l’une  de  l’autre  (pages  15  et  16)  ; 

4°  L’école  ancienne  opposait  à  la  population 
sensible  et  relativement  peu  infectée  la  menace 
du  germe  qui,  ayant  une  lois  pénétré,  provoquait 
toujours  la  maladie.  L’école  nouvelle  oppose  le 
germe  disséminé  dans  la  population  qui  se  défend 
contre  lui  par  l’arme  la  plus  forte  dont  dispose 
l’oi-ganisme,  c’est-à-dire  son  immunité  physio¬ 
logique  sélectionnée  dans  la  lutte  pour  l’exis¬ 
tence  des  générations  passées  (page  68). 

Ces  citations  suffisent  à  prouver  que,  d’après 
les  recherches  nouvelles,  le  problème  de  la 
maladie,  donc  de  la  tuberculose,  rejoint  avec 
précision  les  conclusions  cliniques  que  je  viens 
de  formuler,  et  qui  existaient  déjà  avant  que 
j’eusse  pris  connaissance  de  ces  études  de  géné¬ 
tique. 

Les  nombreuses  et  remarquables  observations 
d’Aug.  Lumière,  sur  les  tuberculoses  familiales 
doivent  s’interpréter  d’après  les  lois  prouvées  de 
l’hérédité  vraie. 

Dani  Hervqueï. 
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RÉVUE  DES  TRAVAUX  D’0B;STÉTRIQU  E  (1939-1940)  (^) 

Par  H.  Vignes 

Prof,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux 
et  L.  Bigey 

Assistant  à  ia  Maternité  de  l’Hôtel-Dieu 


Avortement 

Nissim  rapporte  l’existence  d’aménorrhée  et 
de  douleurs  chez  une  femme  curetée  quatre  mois 
auparavant.  On  fait  une  hystérométrie  et,  huit 
jours  après,  la  menstruation  réapparaît  et  se 
rétablit  à  date  fixe.  Ces  aménoiThées  peuvent 
avoir  une  origine  mécanique,  mais,  aussi,  une 
origine  endocrinienne,  l’ovaire  étant  sensible  à 
tout  traumatisme  de  la  muqueuse  utérine. 
(Aménorrhée  par  obstruction  de  l’oiiflce  interne 
du  col.  Revista  de  Obst.  Gin.  Pueric.,  oct.-déc. 
1938,  p.  287).  —  Mircea  Jonesco  rapporte 
l’observation  de  trois  femmes  jeunes  primitive¬ 
ment  bien  réglées,  qui  ont  subi  plusieurs  curet¬ 
tages.  Depuis,  elles  présentent  de  l’aménorrhée, 
de  l’oligoménorrhée,  parfois  de  la  bradymé- 
norrhée,  avec  troubles  nerveux  et  vago-sym- 
pathiques  par  carence  folliculinique.  (Soc.  de 
Gyn.  de  Bucarest,  séance  du  31  mai  1938).  — 
Stanca  et  STiiPARiu  relatent  cinquante  cas 
de  perforations  utérines  au  cours  de  l’avorte¬ 
ment.  On  fit  d’urgenCe  une  laparotomie  avec  ou 
sans  hystérectomie  suivant  les  lésions  et  la 
septicité.  (Les  perforations  utérines  au  cours  de 
l’avortement.  Revista  de  Obst.  Gin.  Puer.,  janv.- 
mars  1939,  t.  XIX,  p.  15.)  —  Pour  les  perfora¬ 
tions  utérines,  Vintila  préconise  de  pratiquer 
une  hystérotomie  et  un  curettage  de  la  cavité 
utérine  par  l’abdomen.On  suture,  ensuite,  comme 
dans  les  césariennes.  (Sur  une  nouvelle  méthode 
de  traitement  conservateur  des  perforations 
utérines.  Rév.  de  Obst.  Gin.  Pueric.,  1939,  t.  XIX, 
p.  123).  —  Evroff,  chiffres  à  l’appui,  essaie  de 
montrer  que,  d’une  part,  le  parcellement  des 
biens,  d’autre  part,  les  complications  de  la  vie 
moderne  avec  ses  exigences  de  plus  en  plus 
nombreuses,  forcent  les  gens  à  éviter  les  concep¬ 
tions  et  à  se  débarrasser  des  grossesses. (iféaue 
Bulgare  d’hygiène,  n°  6,  1938).  —  On  sait  qu’un 
grand  nombre  d’avortements  spontanés  est  dû 
au  déséquilibre  du  couple  folliculine-progesté¬ 
rone.  Or,  s’il  est  facile  de  comprendre  d’où  vient 
l’hyperfolliculinémie,  le  mécanisme  intime  de 
l’insuflisance  lutéinique  semble  plus  obscur  à 
F.  Weiss. Quoiqu’il  en  soit,  de  nombreux  auteurs 
ont  obtenu  d’excellents  résultats  dans  le  ti-aite- 
hient  des  avortements  répétés  par  l’administra¬ 


tion  d’extraits  de  corps  jaune.  (Sur  le  traitement 
de  l’avortement  habituel  par  l’extrait  de  corps 
jaune.  Bull,  et  Mém.  de  la  Société  Roumaine 
d’ Endocrinologie,  1939,  n“  7-8-9,  p.  310).  — 
S'hute,  dont  on  sait  les  importants  travaux  sur 
la  vitamine  E,  suppose  que  certains  avortements 
sont  dûs  à  une  résistance  de  la  déciduale  contre 
la  fixation  des  villosités  ;  cette  résistance  étant 
due,  elle-même  à  une  augmentation  de  la  folli¬ 
culine  et  une  déficience  de  vitamine  E.  Le  sérum, 
dans  ces  .conditions,  acquiert  une  propriété 
antiprotéolytique.  Shute  propose  d’étudier  cette 
propriété  par  un  procédé  de  digestion  tryptique. 
On  peut  ainsi  apprécier  l’importance  de  la  fol¬ 
liculinémie.  (Dosage  de  la  substance  œstrogène 
du  sang  par  la  mesure  du  pouvoir  antiprotéoly¬ 
tique  du  sérum.  Amer.  Journ.  of  Obst.,  juin 
1938,  p.  970). 

Accouchement  normal 

Le  moment  d’apparition  de  la  sensation  dou¬ 
loureuse  au  cours  de  l’accouchement  dépend 
principalement  de  l’état  de  tonicité  du  muscle 
utérin  à  l’état  de  repos,  c’est-à-dire  entre  les 
contractions.  Les  observations  de  Sandor 
Lorand  a  l’aide  de  tokogrammes  montrent, 
en  effet,  que  le  seuil  de  la  douleur  ne  correspond 
nullement  au  début  de  la  courbe  de  la  contrac¬ 
tion,  mais  se  situe  plus  ou  moins  loin,  quand 
l’utérus  est  hypo  ou  normotonique,  et  qu’il  est 
au-dessous  de  la  courbe  des  contractions  lors¬ 
que  l’utérus  est  hypertonique  :  dans  ce  dernier 
cas,la  douleur  est  continue  entre  les  contractions. 
La  tokographie  associée  à  l’observation  du  phé¬ 
nomène  «  douleur»  rendent  des  services  impor¬ 
tants  pour  reconnaître  l’état  de  tonicité  de  l’uté¬ 
rus  et,  par  conséquent,  pour  la  conduite  à  tenir 
pendant  l’accouchement.  (Sur  la  sensation  de 
douleur  dans  l’accouchement.  Magyar  Norvosdk 
Lapja,  1939,  n°  4,  p.  155). 

Pour  Davidescu  et  Atanasiu-'^^argu,  le 
pronostic  de  l’accouchement  pour  les  primipares 
âgées  est  souvent  difficile  à  établir  et  il  faut 
élargir  dans  ce  cas,  les  indications  de  la  cés?i- 
rienne.  (Considérations  sur  la  marche  du  travail 


(1)  V.  Concours  médical,  n“  4  du  26-1-1941, 
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chez  les  primipares  âgées.  Revista  de  Obst., 
Gyn.,  Puer.,  1939,  t.  XIX,  p.  97). 

La  présentation  du  siège  a  été  relevée  455  fois 
de  1930  à  1937  à  la  Clinique  du  Professeur 
Fuchs  par  son  assistant  Erlsloh,  soit  3,36  % 
des  cas.  La  mortalité  maternelle  fut  de  0,9  % 
et  la  mortalité  fœtale  de  9,8  %  (que  l’on  peut 
ramener  à  6,3  si  l’on  déduit  les  fœtus  de  moins 
de  2.000  gr.).  (L’accouchement  par  le  siège. 
Arch.  fur  Gyn.,  t.  168,  p.  393.) 

Accouchement  pathologique 

L.Dioonnet  pense  que  les  hématomes  vu]  vo- 
vaginaux  du  post-partum  sont  rares  ;  ils  peuvent 
survenir  alors  que  l’accouchement  s’est  déroulé 
normalement.  Ils  ne  sont  pas  le  fait  de  gros 
enfant.  Les  causes  générales  qui  peuvent  être 
retenues  sont  l’albuminurie  avec  hypertension, 
les  maladies  hémorragi pares.  L’hématome  vul¬ 
vaire  se  manifeste  aussitôt  après  l’accouche¬ 
ment  ;  il  évolue  habituellement  vers  la  résorption 
spontanée,  mais  il  peut  suppurer.  L’hématome 
vaginal  est  d’un  diagnostic  moins  facile  ;  il  guérit 
spontanément  dans  la  majorité-  des  cas,  mais 
très  lentement.  Il  peut  se  rompre,  primitive¬ 
ment  par  éclatement  ou  secondairement  par 
sphacèle  de  la  paroi.  L’hématome  pelvi-abdo- 
rainal  se  manifeste  par  des  signes  d’anémie  aiguë 
et  rie  choc  ;  il  est  mortel  dans  50  %  des  cas.  En 
général,  il  convient  de  s’abstenir  de  thérapeu¬ 
tiques  actives.  L’abstention  est  de  règle  quand 
aucun  signe  d’anémie  grave  ou  d’infection  ne 
force  la  main.  Le  tamponnement,  l’incision  sui¬ 
vie  de  tamponnement,  l’hystérectomie  arec 
Mickuucz,  la  colpotomie  ou  l’incision  abdo¬ 
minale  sous-péritonéale  de  Pozzi  sont  les  prin¬ 
cipales  interventions  auxquelles  on  aura  recours 
suivant  le  cas.  (L.  Digonnet.  Les  hématomes 
vulvo-vaginaux  du  post-partum.  Bulletin  Médi¬ 
cal,  15  avril  1939,  p.  275).  — Lenczowski  relate 
plusieurs  observations  d’hématomes  des  organes 
génitaux  de  la  femme.  Dans  l’observation  d’un 
hématome  vulvaire  survenu  au  cours  de  l’ac¬ 
couchement,  le  périnée  lut  incisé  et  le  fœtus 
expulsé  par  expression.  Le  traitement  conser¬ 
vateur  a  été  suffisant  dans  les  hématomes  de  la 
vulve  ;  ceux  du  paramètre  nécessitent,  le  plus 
souvent, l’intervention  chirurgicale.  (Gin.  Polska, 
nov.’déc.  1938,  p.  933). 

Mircea  Constantinesco,  Nicolau  et  Stoe- 
NESoo,  d’après  deux,'Cas  bien  étudiés,  ont  essayé 
de  souligner  l’importance  de  l’ anémie  gravidique 
eomme  facteur  pathogénique  dans  le  détermi¬ 
nisme  du  ehoe  obstétrical,  Ils  attirent  l’attention 
sur  l’utilité  de  la  formule  hématologique  dans 
l’examen  prénatal  pour  .prévenir  ces  états 
mo.J’bides  si  dramatiques.  (Considérations  sur 
le  ohoo  obstétrical.  Hensfa  ûç  Olrst  QinrPivr,^ 
1939,  p,  aai).  ■ 


Thérapeutique  obstétricale 

Anesthésie  et  analgésie.  —  J.  Lerouge  a 
mesuré  la  contraction  utérine  après  emploi  de 
bromure  d’éthyle  à  la  reine  ;  les  effets  furent 
comparables  à  ceux  du  protoxyde  d’azote  et  du 
cyclopropane.  L’auteur  employa  cet  anesthési¬ 
que  en  diverses  interventions  obstétricales  et  lui 
reconnaît,  sur  le  chlorure  d’éthyle,  l’avantage 
de  ne  pas  présenter  de  phase  d’excitation.  (L’em¬ 
ploi  du  bromure  d’élhyle  en  pratique  obstétri¬ 
cale.  Anesthésie  et  Analgésie,  avril  1939,  t.  V, 
p.  303).  —  Après  avoir  créé  une  hypertonie  par 
injection  d’Jiypophyse,  H.  Vignes  et  J.  Lerouge 
administrent  à  une  secondipare  (qui,  jusque  là, 
avait  un  travail  long  avec  œdème  du  col)  un 
lavement  d’évipan.  Ce  médicament  a  pour  effet 
d’accélérer  le  travail,  le  col  s’assouplit  et  se 
dilate  très  vite  et  la  malade  accouche  normale¬ 
ment.  Mais  la  femme  a  été  très  agitée,  ce  qui 
est  fréquent  dans  l’emploi  des  barbituriques. 
(Action  exercée  par  le  lavement  d’évipan  sur  la 
contraction  utérine.  Anesthésie  et  Analgésie, 
novembre  1938).  —  Pendant  treize  années, 
Assim  Onur  (d’Istanbul)  a  eu  l’occasion  d’ap¬ 
pliquer  la  rachianesthésie  a  plus  de  600  cas  avec 
sept  insuccès  et  deux  insuccès  partiels.  Il  n’y  a 
eu  que  cinq  cas  de  mort  dus  à  des  causes  indé¬ 
pendantes  du  mode  d’anesthésie  (2  placenta 
prævia,  2  embolies,  1  éclampsie).  Il  n’y  a  pas 
eu  de  décès  d’enfants  du  fait  de  la  rachianes¬ 
thésie.  (Treize  années  de  rachianesthésie  en 
gynécologie  et  obstétrique.  Turk  Ginekologi 
Arsivi,  11°  16,  1938). 

Ocjtociques.  —  Nagel  et  Bàchmann  ont 
traité  par  la  folliculine  (120  mille  unités  intra¬ 
musculaires  d’une  solution  huileuse  de  progynon) 
des  anomalies  de  la  contraction  utérine  qu’ils 
nomment  inertie  utérine.  Excellents  résultats. 
(Die Behandlung  des  primàren  Wehen.  Schâvilche 
mill  Follikelhormon.  Zent.  filr  Gyn.,  1939,  p.  598). 
KUbota  rapporte  le  cas  d’une  multipare  pré¬ 
sentant  de  très  faibles  douleurs,  à  qui  l’on  donne 
dix  centigr.  de  chlorhydrate  de  quinine.  Les 
doulèurs  se  renforcent.  Vingt-quatre  heures 
après,  on  donne  dix-neuf  centigrammes.  Les 
douleurs  se  rapprochent  et  sont  longues.  On 
cesse  de  percevoir  les  bruits  du  cœur.  L’enfant 
naît  mort.  (Un  cas  de  mort  du  fœtus  par  l’ad¬ 
ministration  d’une  petite  dose  de  quinine, 
Japanese  Jourpçil  of  Obst.  and  Gyn.,  mars  1939, 
vol.  XXII,  nflg,  p,  128). 

Césariennes.  L.  Pigonî«jet  a  publié  une 
statistique  per  onnelie  de  299  cas  d’opérations 
césariennes  basses  conservatrices.  Après  avoir 
rappelé  la  technique  employée  et  les  indications 
de  ces  opérations  (viciations  pelviennes,  ano» 
malle  de  k  dUatatton  ou  de  la  présentation» 
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tumeurs),  il  donne  la  mortalité  globale  qui  est  de 
4.68  %.  Il  divise  tous  ces  cas  en  trois  catégories  : 
a)  cas  purs  où  la  mortalité  fut  de  2,83  %  et  la 
morbidité  de  14,89  %  ;  b)  cas  impurs  où  la  mor¬ 
talité  fut  de  5,60  %  et  la  morbidité  de  21,60  %  ; 
c)  cas  infectés  où  la  mortalité  fut  de  9,09  %  et  la 
morbidité  de  45,45  %.  La  lecture  de  ces  chiffres 
indique  clairement  l’aggravation  du  pronostic, 
lorsque  l’infection  ovulaire  se  développe  ;  il  y 
a  donc  lieu  de  restreindre  au  maximum  les  césa¬ 
riennes  tardives.  Le  risque  de  mort  doit  toujours 
être  présent  à  l’esprit  de  l’accoucheur  avant 
toute  intervention  et  le  choix  de  l’une  d’elle  ne 
doit  être  fait  qu’après  discussion  minutieuse  des 
indications  et  mise  en  balance  des  risques  aux¬ 
quels  est  exposée  la  femme.  (Une  statistique 
personnelle  de  299  cas  de  césarienne  basse. 
Gyn.  et  Obst.,  14mars,1939,  p.  169).  — L.  Digon- 
NET  présente  treize  cas  d’insertion  basse  du 
placenta  traités  par  césarienne  basse  conserva¬ 
trice.  Ne  négligeant  ni  le  danger  d’infection  ni 
les  difficultés  techniques  réelles  de  la  césarienne 
basse  dans  ces  cas,  l’auteur  préfère  cette  opé¬ 
ration  à  la  césarienne  mutilatrice,  toujours 
pénible  chez  une  femme  jeune.  Ses  résultats  sont 
excellents,  puisque,  sur  13  cas,  il  eût  13  guérisons, 
dont  8  guérisons  simples.  Ces  chiffres  confirment 
la  notion  de  l’extrême  prudence  avec  laquelle 
on  doit  se  résoudre  à  pratiquer  la  césarienne 
mutilatrice.  (La  césarienne  basse  conservatrice 
dans  le  traitement  de  l’insertion  basse  du  pla¬ 
centa.  La  Gynécologie,  mars  1939,  p.  144).  — 
L.  Digonnet  publie  quatorze  observations  de 
césarienne  basse  avec  exclusion  du  segment  infé¬ 
rieur  et  drainage  de  Mickuliez.  Il  s’agissait  de 
cas  infectés  avec  température  au-dessus  de 
38“  et  liquide  amniotique  altéré  ;  il  y  avait,  en 
outre,  des  anomalies  de  la  dilatation  et  de  la 
contraction  utérine.  Sur  les  quatorze  cas,  il  y 
eut  une  seule  mort  ;  encore  s’agissait-il  d’une 
femme  à  l’état  général  déficient. Il  semble, donc, 
que  cette  technique  opératoire  puisse  prendre 
place  parmi  celles  destinées  à  terminer  les  accou¬ 
chements  s’accompagnant  d’infection  ovulaire. 
(Quatorze  observations  de  césarienne  basse  avec 
exclusion  du  segment  inférieur  et  drainage  de 
Mickuliez.  Gyn.  et  Obst.,  t.  XXXIX,  no  2,  février 
1939,  p.  105).  —  O.  Alfandary  présente  l’ob¬ 
servation  d’une  troisièmepare  qui  a  eu  de  légères 
métrorragies  dans  le  premier  trimestre  de  sa 
grossesse  et  qui,  vers  sept  mois,  se  met  à  saigner 
très  abondamment  en  même  temps  que  le  fœtus 
succombe.  On  pratique  une  césarienne  corpo¬ 
réale  et  on  trouve  une  insertion  basse  du  pla¬ 
centa.  Grossesse  ultérieure.  (Césarienne  sur  un 
fœtus  mort.  Rev.  de  Obst.  Gin.,  Puer.,  Oct.-déc. 
1938,  p.  306).  ■—  Une  malade  de  34  ans  enceinte 
de  sept  mois  a  deux  fortes  hémorragies  ;  on  dia¬ 
gnostique  un  placenta  prævia  et  on  pratique 
une  césarienne  corporéale  ;  on  trouve  un  fibrome 


pédiculé  gros  comme  une  noix  verte.  Quatre  ans 
après,  la  malade  accouche  spontanément  d’un 
enfant  à  poids  normal.  (Alfandary.  Accou¬ 
chement  rapide  après  une  césarienne  corporéale. 
{Reo.  de  Obst,  Gin.,  Puer.,  1939,  t.  XIX,  p.  104). 

Suites  de  couches 

Sécrétion  lactée.  — Pour  Pramataroff,  la 
quantité  de  vitamine  C  est  en  moyenne  de  5,40 
milligrammes  dans  le  colostrum.  Le  colostrum 
des  femmes  en  ville  est  plus  riche  en  vitamine  C 
que  celui  des  paysannes.  La  quantité  de  vita¬ 
mines  C  diminue  pendant  l’hiver.  Après  les 
couches,  la  vitamine  C  diminue  peu  à  peu  dans 
le  colostrum.  (L’analyse  de  la  quantité  de  vita¬ 
mine  C  dans  le  colostrum  de  la  mère  bulgare. 
Medicins,Iio  Spésanie,  1938,  n°  3). 

Infection  puerpérale  —  ,  Pour  César  (de 
Bucarest)  la  péritonite  représente  55  %  des 
morts  par  infection  puerpérale.  Les  germes 
pathogènes  ont  été,  surtout,  le  streptocoque  dans 
la  forme  post-partum  et  une  flore  microbienne 
mixte  dans  le  post-abortum.  Le  pronostic  est 
assez  sombre,  mais  non  désespéré  :  pourcentage 
global  de  guérison,  12,23  %  ;  et,  si  l’on  se  limite 
aux  cas  opérés,  24,64  %.  Dans  les  cas  de  l’au¬ 
teur,  les  péritonites  post-partum  opérées  ont  eu 
un  meilleur  pronostic  (35,80  %  de  guérisons)  que 
les  post-abortum  (14,28  %  de  guérisons)  contrai¬ 
rement  à  l’opinion  classique.  La  seule  possibilité 
de  guérison  est  l’intervention  chirurgicale  :plus 
elle  est  précoce,  plus  le  pourcentage  de  guérison 
est  plus  élevé  (dans  les  péritonites  post-partum 
opérées  dans  les  vingt-quatre  premières  heures, 
il  y  a  eu  77,70  %  de  guérisons),  les  cas  non  opé¬ 
rés  sont  tous  mortels.  La  laparotomie  médiane 
simple  ou  accompagnée  de  contre-incision,  sui¬ 
vie  de  drainage  et  associée  à  la  colpotomie  posté¬ 
rieure,  toutes  deux  exécutées  dans  la  même 
séance,  donnent  le  plus  grand  pourcentage  de 
guérisons  :  37,50  %  au  lieu  de  24  %  de  guérisons 
dans  la  laparotomie  simple.  Dans  toüs  les  cas,  on 
a  associé  un  traitement  médical  :  sérothérapie, 
transfusions,  sérum  glucosé,  tonic.ardiaques. 
(Traitement  et  pronostic  des  péritonites  puer¬ 
pérales  généralisées.  Rev.  de  Obst.,  Gin.,  Puer., 
1939,  p.  213). 

Dans  80  %  de  décès  par  fièvre  puerpérale,  on 
a  noté  une  méiopragie  du  cœur,  de  l’aorte  et  de 
l’artère  pulmonaire.  Les  femmes  avaient  pré¬ 
senté  des  signes  d’asthénie  et  d’infantilisme  avec 
asthénie  progressive.  Il  faut  tenir  compte  de  ces 
états  de  moindre  résistance  de  l’organisme  dans 
la  conduite  de  l’accouchement.  (Rôle  du  facteur 
constituant  dans  l’infection  puerpérale.  Gyne- 
kologja  Polska,  t.  17,  nov.-déc.  1938,  p.  960). 

Hémorragies.  —  Seidler  relève,  sur  9.800 
accouchements,  24  hémorragies  tardives  eau- 
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sées  par  des  débris,  placentaires  (soit  0,24  % 
et  6  cas  par  défaut  d’involution  de  l’utérus 
(soit  0,1  %). 

Il  divise  ces  cas  en  : 

l^sans  fièvre  avant  et  après  l’intervention  :  10  ; 

2°  fièvre  avantl’intervention  et  non  ensuite  :  5; 

3°  sans  fièvre  avant  et  fièvre  après  l’interven¬ 
tion  :  3  ; 

4“  fièvre  avant  et  après  :  6. 

Dans  le  premier  groupe,  le  curettage  fut  exé¬ 
cuté  sans  complications  à  la  quatrième  et  cin¬ 
quième  semaines.  Dans  le  deuxième  groupe, 
l’hémorragie  abondante  persistante  conduisit 
à  un  curage  manuel  entre  les  sixième  et  dix- 
huitième  jour  après  l’accouchement.  Dans  le 
troisième  groupe,  curage  manuel  des  débris  à  la 
fin  de  la  deuxième  semaine,  suivi  d’un  curettage 
dans  un  cas  grave.  Dans  le  quatrième  groupe, 
trois  révisions  utérines  suivies  d’un  curettage. 
Après  ces  interventions  l’auteur  introduisait 
dans  l’utérus  de  petits  bâtonnets  de  charbon.il 
se  prononce  en  faveur  de  la  conservation  de 
l’organe  (Hémorragies  tardives  à  la  suite  de 
l’accouchement.  Ginèkologja  Polska,  tome  17, 
nov.-déc.  1938,  p.  976). 

Inversion.  — Lucas  Machado  rapporte  quatre 
cas  d’inversion  de  l’utérus; 

fo  Femme  de  48  ans  présentant  une  inversion  de 
l’utérus  consécutive  à  l’accouchement  survenu  à 
27  ans  ;  hystérectomie  vaginale. 

2».  Femme  de  37  ans  présentant  une  inversion 
remontant  à  huit  mois  et  de  même  cause  ;  on  place 
un  ballon  de  Voorhees  auqnel  on  substitue  le  lende¬ 
main  uii  tamponnement  à  la  gaze  iodoîormée  qu’on 
supprime  le  cinquième  jour  et  l’inversion  persiste  ; 
on  dispose  alors  un  ballon  rempli  de  mercure,  il  est 
retiré  le  quatrième  jour  et  l’inversion  ne  se  reproduit 
plus, 

3°  Multipare  (25  grossesses)  de  50  ans  ;  l’inver¬ 
sion  est  causée  par  un  myome  sous  muqueux  en 
nécrobiose.  Morcellement,  hystérectomie  vaginale, 

4»  Femme  de  23  ans,  présentant  une  inversion 
complète  de  3  mois,  consécutive  à  une  extraction 
manuelle  du  placenta  ;  hémorragies  profuses',  trans¬ 
fusions  anté  et  post-opératoires  ;  on  commence  par 
le  procédé  de  Küstner  qui  est  abandonné  en  raison 
de  la  friabilité  du  tissu  utérin  et  on  termine  pa  r  un 
hystérectomie  (Sur  quatre  cas  d’inversion  chronique 
de  l’utérus.  'Rev.  de  Gyn.  et  d’Obst.,  p.  295,  avril  1937)e 

—  Lima,  Figueredo  et  Sarmento  ont  suivi 
un  cas  d’inversion  puerpérale  aiguë  de  l’utérus, 
qui  est  entré  dans  leur  service  quand  l’utérus 
présentait  déjà  quelques  points  en  putréfaction. 
Le  taxis  ne  pouvant  être  tenté  à  cause  de  l’œ¬ 
dème  et  de  l’infection,  on  s’est  borné  à  prendre 
des  mesures  pour  protéger  l’utérus  inversé  (pan¬ 
sements  aseptiques).  Au  bout  de  quelques  jours 
l’organe  rentra  dans  le  vagin.  Deux  mois  plus 
tard,  la  malade  guérie  présenta  une  petite  perte 
ayant  le  caractère  des  règles  ;  au  dernier  jour 
de  ses  pertes,  la  malade  ressent  de  vives  douleurs 


et  se  rend  compte  que  la  tumeur  retourne  à  sa 
place.  L’examen  pratiqué  ensuite  montra  qu’en 
effet  l’inversion  s’était  spontanément  réduite. 
(Réduction  spontanée  d’inversion  utérine  puer¬ 
pérale.  Annaes  Brasileiros  de  Gin.,  juillet  1939, 
p.  1).  —  Infantozzi  relate  l’observation  d’une 
patiente  de  17  ans,  deux  lois  gravide,  qui  est 
admise  en  raison  d’une  hémorragie  grave  causée 
par  une  inversion  utérine  partielle.  Sa  mère  et 
sa  sœur  ont  également  lait  de  l’inversion  en 
semblable  condition.  La  réduction  ayant  été 
essayée  sans  résultat,  on  procède  au  tampon¬ 
nement  de  l’utérus.  Il  est  renouvelé  deux  jours 
après,  soit  le  sixième  jour  après  la  délivi'ance. 
Au  neuvième  jour,  l’inversion,  de  partielle,'  est 
devenue  complète,  le  corps  entier  de  l’utérus  est 
descendu  dans  le  vagin  où  il  est  solidement 
étranglé  parle  col.  Devant  l’échec  des  palliatifs 
habituels,  il  est  procédé  à  la  colpohystérotomie 
postérieure  que  l’auteur  considère  comme  pré¬ 
férable  au  procédé  par  laparotomie.  (Inversion 
de  l’utérus  puerpérale  ;  colpohystérotomie  pos¬ 
térieure.  Annaes  Bras,  de  Gyn.,  p.  225,  sept. 
1937). 

Chimiothérapie  de  l’infection  puerpérale.  — 
Speert  confirme  les  travaux  de  Lee,  Ander¬ 
son  et  Chen.  Il  a  constaté  le  passage,  à  travers 
le  placenta  humain  à  terme,  de  !a  sulfanilamide  ; 
il  y  a  équilibre  entre  le  taux  des  deux  sangs  en 
cinq  heures  ;  dans  le  liquide  amniotique  le  taux 
est  comparable.  Aucun  effet  nocif  pour  l’enfant. 
(Passage  trans placentaire  de  la  sulfanilamide. 
Johns  Hopkins  Hosp.  BuL,  tome  63,  nov.  1938, 
p.  337). — Chaque  jour  3,88  de  néo-protonsil 
sont  administrés  per  os  pendant  cinq  jours  par 
Foster  ;  dosage  de  sulfanilamide  dans  le  sang 
0,021  %  ;  dans  le  lait:  0.  On  donne,  alors,  3,88 
de  sulfalinamide  pendant  trois  jours  ;  sang  0.043 
et  lait  0,024.  Ultérieurement  on  atteint  respec¬ 
tivement  0.055  et  0,028.  Cela  peut-il  être  dange¬ 
reux  ?  La  dose  thérapeutique  pour  un  enfant 
d’un  mois  est  de  0.45  à  0.90  par  jour  ;  mais  une 
administration  prolongée  peut  devenir  nocive. 
—  Hall,  à  propos  de  cette  communication, 
insiste  sur  la  nocivité  possible  des  sulfamides 
sur  le  système  hémopoiétique  dont  il  rapporte 
une  observation  tragique  chez  un  enfant  de 
neuf  ans.  Il  insiste  sur  ce  que  la  moelle  des  nour¬ 
rissons  et  des  jeunes  est  très  sensible  aux 
intoxications.  Même  si  la  dose  qui  passe  dans  le 
lait  est  minime,  il  convient  de  se  méfier  et  de 
surveiller  très  attentivement  les  nourrissons 
dont  les  mères  utilisent  la  sulfanilamide.  (Pro- 
ceedings  of  the  Staff  meeting  of  the  Mayo-CUnic, 
tome  14,  no  10,  S  mars  1939,  p.  153).  — Machella 
et  Higgins  ont  donné  de  la  sulfanilamide  à  la 
dose  de  0,25  ou  0,50  ou  1  gr.  ou  2  gr.  par  kilo¬ 
gramme  de  poids  à  des  rats  de  300  grammes.  Ils 
constatent  une  diminution  des  érytrocytes  et  un 
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développement  de  l’anisocytose.  L’anémie  est 
-  mois  rapide  à  la  fln  qu’au  début  de  l’expérience. 
C’est  au  deuxième  jour  que  la  situation  est  la 
plus  critique  (cyanose,  stupeur,  perte  de  poids 
marquée  et  tumeurs  abdominales  énormes).  Mais 
la  guérison  hématologique  et  clinique,  après 
cessation  du  traitement,  a  été  observée  chez  des 
rats  qui  avaient  reçu  2  gr.  par  kilogramme  de 
poids  pendant  dix  jours  consécutifs.  (Anémie 
provoquée  chez  le  rat  par  l’administration  de 
sulfanilamide.  Proc,  of  ihe  Staff  meetings  of  the 
Mayo  CUnic,  22  mars  1939,  p.  183.) 

Suites  de  naissance 

Anatomie  et  physiologie.  —  Fopp  étudie 
le  taux  et  la  répartition  du  glycogène  chez  le 
nouveau-né  dans  80  cas.  Il  trouve  des  taux  très 
difïérenis  qu’il  semble  devoir  expliquer  par  dif¬ 
férents  facteurs  :  travail  prolongé,  décollement 
prématuré  du  placenta,  infection  fébrile,  etc. 
(Glycogène  hépatique  chez  le  nouveau-né. 
Helvetica  Medica  Acta,  1939,  t.  6,  p.  466). 

Pathologie  du  nouveau-né.  —  Martiniano 
Fernandez  a  donné  une  étude  intéressante  de 
la  paralysie  obstétricale.  Sans  exclure  la  possi¬ 
bilité  d’une  lésion  articulaire  de  l’épaule  et  d’une 
malformation  congénitale,  il  considère  les  lésions 
nerveuses  comme  beaucoup  plus  fréquentes. 
La  guérison  spontanée  a  lieu  dans  80  %  des  cas, 
ce  qui  doit  rappeler  à  la  modestie  les  inventeurs 
de  traitement.  (Paralysie  obstétricale. Arçumos 
brasileiros  de  cirurgia  e  ortopedia,  tome  VI, 
p.  46).  —  Rosenfeld  et  Snyder  ont  consacré 
une  très  intéressante  étude  expérimentale  au' 
facteur  anesthésique  dans  la  pathogénie  de 
l’asphyxie  du  nouveau-né.  {Amer.  Journ.  of 
Obst.  and  Gyn.,  1939,  t.  38,  p.  465).  —  Slobo- 
ziANuetHERScovici  rapportent  deux  cas  d’uré¬ 
trite  survenus  le  premier  chez  un  enfant  qua¬ 
torze  jours  après  sa  naissance,  le  second  chez 
un  enfant  d’un  peu  plus  de  deux  ans.  Le  premier 
a  été  traité  au  rodilon,  par  voie  interne  (1  gr. 
par  jour),  le  second  à  l’uliron  en  commençant 
par  deux  pastilles  par  jour  et  diminuant  jusqu’à 
une  demi-pastille.  A  ces  deux  cas,  on  associe 
également  le  traitement  classique  externe.  (Trai¬ 
tement  de  l’urétrite  gonococcique  chez  les  nou- 
neau-nés  et  chez  les  petits  enfants,  avec  les  déri¬ 
vés  organiques  du  soufre.  Revista  de  Obst. Gin. 
Puer.,  janv.-mars  1939).  —  Pour  Mme  Jeanne 
Henri  Montlaur,  quelle  que  soit  la  forme  d’in¬ 
fection  tréponémique,  l’arsenic  doit  être  rejeté 


s’il  y  a  hépatomégalie.  Dans  les  autres  cas,  les 
injections  arsénicales  sont  bien  supportées,  à 
condition  que  les  doses  initiales  soient,  selon  la 
qualité  de  la  syphilis  et  l’âge  de  l’enfant,  de 
l’ordre  de  un,  deux  ou  trois  mmg.  pour  dépister 
les  premiers  signes  d’intolérance.  Pour  atteindre 
la  dose  thérapeutique,  mieux  vaut  pratiquer 
quelques  injections  complémentaires  que  d’aug¬ 
menter  trop  rapidement  la  valeur  de  chacune. 
{Archives  Hospital,,  mars  1938,  p.  223).  — 
Kurt  Sciïültze,  sur  683  accouchements  pré¬ 
maturés  (dont  15  %  de  mort-nés  et  17  %  de 
morts  néo-natales)  a  pu  retrouver  de  8  à  13  ans, 
160  enfants  avec  renseignements  valables.  Dans 
l’ensemble,  ces  enfants  étaient  normaux.  Cepen¬ 
dant  4,8  %  avaient  des  troubles  encéphaliques, 
et  22  %  une  dystrophie  du  tissu  conjonctif.  (Das 
Schicksal  von  683  Frühgeburten,  Zeitsch  f.  Geb. 
und  Gyn.  1939,  t.  118,  p.  405). 

Obstétrique  légale  et  sociale 

Gardiner  et  Yerushalmy  ont  exécuté  de 
très  intéressantes  recherches  statistiques  sur  le 
risque,  ppur  une  mère,4’avoir  un  enfant  mort-né 
ou  mourant  peu  après  la  naissance  ou  naissant 
prématurément.  Ils  ont,  pour  cela,  étudié  tou¬ 
tes  les  naissances  de  l’Etat  de  New- York  à  l’ex¬ 
clusion  de  la  ville  de  New-York  pendant  l’an¬ 
née  1936.  Ils  ont  établi  qu’une  femme  ayant  eu. 
auparavant  un  enfant  de  ces  catégories  a  plus 
de  risques  qu’une  femme  ayant  eu  un  enfant 
vivant,  d’avoir  à  nouveau  une  telle  catastrophe 
et  que  ce  risque  est  d’autant  plus  élevé  qu’elle 
a  été  plus  de  fois  éprouvée.  D’où  néeessité 
d’une  surveillance  anténatale  plus  stricte  pour 
ces  femmes.  (Susceptibilité  familiale  à  la 
mortinatalité  et  à  la  mortalité  prénatale. 
Am.  Journ.  of  Hygiene,  juillet  1939,  t.  30, 

p.  11). 

C’est  une  erreur  de  réduire  le  problème  de  la 
dénatalité  à  celui  de  la  stérilité,  celle-ci  n’ayant 
qu’un  rôle  secondaire.  Cotte  a  examiné  130 
femmes  sans  enfants  dont  23  seulement  étaient 
venues  consulter  pour  leur  stérilité  primitive , 
(malformation,  arrêt  de  développement  et  sur¬ 
tout  infections  génitales).  Dans  certains  cas, 
il  s’agissait  de  femmes  ayant  employé  pen¬ 
dant  des  années  des  moyens  anticonceptionnels 
et  ne  pouvant  par  la  suite  devenir  enceintes.  Si 
la  stérilité  entre  pour  iine  petite  part  dans  le 
problème  de  la  dénatalité,  eelui-ci  reconnaît  des 
causes  plus  profondes,  morales,  économiques  et 
sociales.  {Lyon  Médical,  5  mars  1939.) 
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DE  L’INTOXICATION  PAR  LE  CHLORURE  DE  MÉTHYLE 
EMPLOYÉ  COMME  AGENT  RÉFRIGÉRANT 

Docteur  Jules  Vautieb 


Le  chlorure  de  méthyle,  dérivé  halogéné  du 
méthane  est  un  gaz  stable,  utilisé  comme  réfri¬ 
gérant,  Sa  toxicité,  pour  rares  que  soient  les 
accidents,  mérite  de  retenir  l’attention,  d’au¬ 
tant  que  ces.  accidents,  s’ils  sont  souvent 
bénins,  sont  parfois  mortels.  Etudiée  dans  plu¬ 
sieurs  pays  étrangers  où  l’industrie  frigorifique 
est  très  développée,  cette  toxicité  mériterait 
d’être  mieux  connue  en  France  où  l’industrie  du 
froid  est  appelée  à  prendre  une  extension  crois¬ 
sante. 

Remarquons  qué  le  chlorure  de  méthyle,  em¬ 
ployé  en  thérapeutique  comme  réfrigérant  et 
anesthésique  local  dans  le  traitement  de  certai¬ 
nes  névralgies  et  notamment  de  la  sciatique,  soit 
soùs  forme  de  jet  liquide  sur  le  trajet  'du  nerf 
douloureux,  soit  sous  forme  de  stypage  par  appli¬ 
cations  locales,  n’a  jamais  provoqué  d’accidents 
entant  qu’agent  thérapeutique. 

C’est  dans  son  usage  industriel,  où  il  est  uti¬ 
lisé  concurremment  avec  d’autres  gaz  dans  les 
installations  frigorifiques,  que  l’on  a  pu  avoir  à 
déplorer  des  intoxications.  Ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  d’ailleurs  une  intoxication  professionnelle 
atteignant  les  ouvriers  des  installations  frigori¬ 
fiques,  mais  encore  une  intoxication  accidentelle 
dont  peuvent  être  victimes  les  habitants  des 
locaux  où  sont  installés  les  frigidaires. 

Les  deux  cas  d’intoxication  par  le  chlorure  de 
méthyle  observés  par  M.  Duvoir  et  que  nous 
avons  rapportés,  ne  sont  certainement  pas  les 
seuls  qui  se  soient  produits  en  France  autour  des 
machines  frigorifiques. 

Le  diagnostic  de  cette  intoxication  nécessite 
la  connaissance  de  sa  symptomatologie  et  celle- 
ci  n’a  guère  été  décrite  en  France.  Par  la  symp¬ 
tomatologie,  le  diagnostic  de  l’intoxication  est 
facile  et,  s’il  est  précoce,  il  permet  une  interven¬ 
tion  médicale. 

Cette  symptomatologie  est  faite  d’accidents 
d’ordre  nerveux  présentant  : 


a)  un  début  caractérisé  par  un  état  ébrie'ux,  de 
l’assoupissement,  des  vertiges,  des  nausées,  des 
vomissements  ; 

b)  une  période  de  latence  pe  u  constante  ; 

c)  une  période  d’état  pouvant  durer  de  trois 
à  quinze  jours  où  il  y  a  réapparition  des  premiers 
symptômes,  redoublement  des  vomissements,  un 
sommeil  prolongé  voisin  du  coma,  des  convul¬ 
sions,  du  coma,  une  oligurie  constante  avec  pré¬ 
sence  d’acétone  et  de  formiates,  une  anémie  pri¬ 
maire  du  type  aplastique. 

Pour  prévenir  les  accidents,  une  surveillanec. 
sérieuse  du  matériel  et  des  conditions  de  travail 
est  indispensable,  ainsi  que  la  mise  en  garde  de 
l’ouvrier  contre  une  imprudence  possible. 

Il  serait  également  intéressant  d’étudier  la  pos¬ 
sibilité  de  remplacer,  comme  réfrigérant,  le  chlo¬ 
rure  de  méthyle  par  le  dichlorodifluorométhane, 
gaz  stable,  ininflammable,  non  corrosif,  dont  la 
toxicité  semble  moindre. 

La  déclaration  de  l’intoxication  par  le  chlc- 
rure  de  méthyle  n’est  pas  obligatoire  et  cette 
intoxication  n’est  pas  rangée  parmi  celles  qui 
s.ont  indemnisables.  La  liste  des  intoxications  à 
;  déclaration  obligatoire  indique  les  dérivés  halo- 
génés  des  hydrocarbures  de  la  série  grasse  et  en 
cite  notamment  un  certain  nombre.  Elle  ne 
nomme  pas  le  chlorure  de  méthyle,  mais  signale 
par  contre  le  bromure  de  méthyle  qui  provoque 
des  accidents  sensiblement  analogues  et  le  chlo¬ 
rure  de  méthylène,  produit  dont  l’emploi  est  très 
limité.  Nous  voulons  voir  là,  avec  M.  le  Profes¬ 
seur  Pollet,  une  confusion  entre  les  deux  termes  : 
méthyle  et  méthylène. 

Cependant,  il  ne  semble  pas  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’indemnisation,!]  y  ait  là  une  lacune  grave, 
car  il  s’agit  le  plus  habituellement  d’un  accident 
de  travail  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1940. 


—  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L’ALCOOL  CONTRE  LES 


Sur  les  manifestations  à  allure  lente  de 
l’alcoolisme  chronique  se  greffent  assez  fréquem¬ 
ment  des  épisodes,  des  troubles  mentaux  aigus, 
des  délires  qui  sont  graves  pour  le  malade  et 
particulièrement  pénibles  pour  l’entourage.  L’al¬ 
coolique,  déjà  déficient  hépatique,  rénal  et  car¬ 
diaque,  peut  en  effet  succomber  au  cours  d’un- 
délire  aigu,  d’une  attaque  de  delirium  tremens. 
Le  délirant  alcoolique,  d’autre  part,  peut  com¬ 
mettre  des  actes  dont  il  a  bien  des  fois  à  répondre 
devant  la  justice  et  qui  sont  redoutés  par  sa 
famille  et  son  entourage.  Le  délire  aigu  est  donc 
une  manifestation  sérieuse  de  l’alcoolisme  cb.ro- 
nique. 

Les  médecins  praticiens  sont  souvent  appelés 
à  soigner  des  délirants  alcooliques.  Dans  les 
villes,  le  praticien  a  la  ressource  de  faire  trans¬ 
porter  ces  sujets  dans  un  service  hospitalier, 
dans  un  hôpital  psychiatrique.  A  la  campagne, 
en  raison  de  l’éloignement  et  des  difficultés  de 
transport  d’un  malade  agité,  c’est  une  thérapeu¬ 
tique  sur  place  qu’il  devient  nécessaire  d’appli¬ 
quer  dans  bien  des  cas. 

Les  traitements  proposés  contre  les  délires 
alcooliques  sont  nombreux.  Certains  auteurs 
ont  préconisé  la  suppression  brusque  de  toute 
boisson  alcoolique,  alors  que  d’autres,  au  con¬ 
traire,  recommandaient  la  potion  de  Todd,  le 
vin,  les  grogs.  On  a  prescrit  les  calmants  à  haute 
dose,  l’opium,  le  chloral,  le  gardénal,  le  somni- 
fène  en  injections  sous-cutanées  ou  intra-vei¬ 
neuses.  • 

La  camisole  de  force,  qui  a  ses  nécessités,  a 
été  critiquée,  comme  méthode  de  violence.  On 
a  pratiqué  aussi  la  ponction  lombaire. 

Actuellement,  deux  thérapeutiques  nouvelles 
retiennent  plus  spécialement  l’attention  :  l’em¬ 
ploi  du  sulfate  de  strychnine  (Luton,  Combe- 
male,  Pagniez,  Flandin  et  Bernard),  porté  aux 
doses  massives  (J.  Decourt,  Siradon  et  Chaillel) 
et  le  traitement  de  Bruel,  les  injections  intra¬ 
veineuses  d’àlcool  éthylique  à  30  %.  Cette  der¬ 
nière  méthode  est  longuement  décrite  lâns 
un  opuscule  du  Docteur  Bruel  (Vigot,  édit., 
1939)  et  dans  l’intéressante  thèse  du  Docteur 
Jean  Maurel,  ancien  interne  de  l’hôpital  de 
Saint-Germain-en-Laye  (1). 

I.e  Docteur  Bruel,  médecin  de  l’hôpital  de 
Saint-Germain,  a  été  conduit  à  cette  méthode 
par  une  observation  princeps,  qui  date  d’août 
1938.  Elle  concerne  un  homme  de  45  ans,  porteur 


(1)  Docteur  J.  Maurel.  Le  traitement  des  délires 
aigus  de  l’alcoolisme  chronique  par  les  injections 
Intra-Veineuses  d’alcool  (Thèse  de  Paris,  1940). 
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d’un  corps  étranger  intra-pulmonaire  non  extrait 
et,  de  plus,  alcoolique  de  longue  date. 

Il  entre  à  l’hôpital  de  Saint-Germain,  se  plai¬ 
gnant  de  dyspnée,  avec  une  température  à  40° 
et  le  diagnostic  d’ «  abcès  du  poumon  en  forma¬ 
tion,  chez  un  porteur  de  corps  étranger  pulmo¬ 
naire  )).  M.  Bruel  prescrit,  comme,  à  tous  les 
abcès  du  poumon  soignés  dans  son  service,  des, 
injections  intra-veineuses  d’alcool  éthylique  à 
30  p.  100,  à  raison  de  40  c.  c.  le  premier  soir,  de 
20  c.  c.  le  lendemain  matin  et  le  lendemain  soir. 

Le  résultat  est  d’une-  rapidité  surprenante. 
Les  sueurs  disparaissent,  les  grands  frissons  et 
l’insomnie  régressent  dès  la  deuxième  injection. 
Quarante-huit  heures  après  l’admission,  la  tem¬ 
pérature  ne  dépassait  pas  37o8.  Au  cinquième 
jour,  il  n’y  avait  ni  fièvre,  ni  frissons,  ni  hémop¬ 
tysies.  Le  malade  demande,  le  douzième  jour, 
à  rentrer  à  son  domicile.  En  une  semaine,  300  c.  c. 
d’alcool  éthylique  à  30  %*avaient  été  injectés 
dans  les  veines.  Depuis  ce  traitement,  le  sujet 
a  cessé  de  faire  des  abus  de  boisson. 

Cette  première  observation  a  incité  l’auteur 
à  appliquer  la  même  thérapeutique  chez  d’autres 
malades,  comme  cure  de  l’alcoolisme  chronique 
et  comme  traitement  des  crises  de  délire  éthy¬ 
lique  aigu.  Iæs  cas  favorables  à  cette  médication, 
recueillis  par  le  Docteur  Bruel  et  ses  élèves,  sont 
aujourd’hui  très  nombreux. 


L’injection  intra-veineuse  d’alcool  éthylique 
a  été  préconisée  par  un  médecin  polonais,  le 
Docteur  Landau,  pour  le  traitement,  de  certai¬ 
nes  pneumopathies,  en  particulier  des  abcès  du 
poumon.  Depuis,  elle  a  été  couramment  em¬ 
ployée,  sans  jamais  présenter  d’inconvénients. 
Elle  a  donné  de  bous  résultats  dans  lès  septico¬ 
pyohémies  et  dans  l’intoxication  barbiturique 
(Carrière  et  Huriez).  Avant  de  commencer 
l’éthylothérapie  intra-veineuse,  chez  les  alcooli¬ 
ques,  il  est  bon,  ainsi  que  le  recommande  le 
Docteur  Maurel,  de  faire  l’inventaire  de  l’état, 
du  foie,  des  nerfs  périphériques,  de  l’acuité 
visuelle,  de  manière  à  éviter  d’imputer  à  tort 
à  la  thérapeutique,  des  accidents  de  cirrhose, 
de  névrite,  de  démence,  déjà  constitués.  Les 
quantités  d’alcool  employées  restent  d’ailleurs 
loin  des  doses  toxiques. 

On  peut  se  demander  comment  agissent  ces 
injections  chez  les  alcoooliques  chroniques  et 
dans  les  délires  éthyliques  aigus.  Un  premier 
fait  peut  déjà  orienter  le  problème  :  il  concerne 
]  e  délire  a  poiu  suspenso.  Si  l’absorption  d’une 
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dose  excessive  d’alcool  peut  déclencher  une 
crise  de  délirium  tremens  chez  un  alcoolique, 
cette  crise  apparaît  souvent  aussi  dans  d’autres 
circonstances,  à  la  suite  d’une  suppression,  d’un 
sevrage  brusque  de  l’alcool,  chez  un  éthylique 
hospitalisé  par  exemple,  ou  encore  dans  les 
commissariats  de  police  où  la  suppression  de 
l’alcool  est  obligatoire.  Bien  des  fois  des  indivi¬ 
dus  en  état  d’ivresse  sont  conduits  au  poste  de 
police  et  y  sont  gardés,  dans  une  chambre  de 
sûreté,  un  jour,  une  nuit,  jusqu’à  la  fin  de  leur 
ivresse.  Or,  il  n’est  pas  rare  de  voir  ces  sujets, 
qui  réclament  d’ailleurs  volontiers  impérieuse¬ 
ment  du  vin  ou  des  boissons  alcoolisées  qui  leur 
sont  refusés  en  application  du  règlement,  faire 
au  déclin  de  leur  ivresse  une  crise  de  délire  aigu. 

M.  le  commissaire  Turbié  a  pu  fournir  au 
Docteur  Bruel  d’assez  nombreuses  observations 
dé  ce  genre.  Quelquefois,  ce  délire  est  d’une 
extrême  violence  et  peut  s’accompagner  de  ten¬ 
tatives  de  suicide  où  de  troubles  généraux  graves. 

Il  ÿ  a  quelques  années,  à  Paris,  des  agents  de 
police  emmenaient  à  l’hôpital  Bichat  deux 
hommes  qui  s’étaient  querellés.  Il  n’étaient 
ni  ivres,  ni  blessés,  et  pour  ce  motif  l’interne 
de  garde  ne  chercha  pas  à  hospitaliser  les  deux 
querelleurs.  L’un  de  ceux-ci  lut  conduit  au  poste 
et  placé  dans  une  chambre  de  sûreté  pendant 
que  l’on  procédait  à  la  vérification  de  son  iden¬ 
tité  et  de  son  domicile.  Le  lendemain  matin,  il 
fut  trouvé  mort,  couvert  d’ecchymoses.  Il  avait 
succombé  à  une  crise  de  délire  aigu  alcoolique. 
Les  renseignements  recueillis  sur  cet  homme 
établirent  qu’il  était  d’une  intempérance  notoire. 
Cette  mort  dramatique  —  dénouement  d’une 
crise  de  sevrage  d’alcool  —  donna  lieu  à  des 
polémiques  de  presse  où  le  Commissariat  et 
l’Assistance  publique  furent  pris  à  partie. 

L’existence  du  délire  alcoolique  a  potu  sns- 
penso  fournit  déjà  un  argument  pathogénique 
pour  le  traitement  de  ce  délire  par  l’adminis¬ 
tration  de  l’alcool.  Nombre  d’auteurs  admettent, 
chez  ces  délirants,  l’utilité  des  boissons  alcooli¬ 
ques.  M.  Bruel  préfère  ne  pas  obliger  le  foie  et 
le  tube  digestif  à  supporter  de  nouvelles  liba¬ 
tions  et  il  s’est  adressé  à  l’alcool  intra-veineux, 
sni\ant  la  méthode  de  Landau. 

Il  est  possible  cependant  que  l’alcool  intra¬ 
veineux  intervienne  ici  à  titre  de  médicament. 


Quoiqu’il  en  soit,  les  promoteurs  de  ce  traite 
ment  ont  vu,  en  l’appliquant,  la  mortalité  par 
alcoolisme  aigu  tomber  à  zéro,  les  délirants 
hallucinatoires  n’avoir  plus  besoin  de  liens  et  de 
camisoles,  le  delirium  tremens  s’apaiser.  L’éthy- 
lothérapie  est  pour  eux  le  traitement  le  plus  sûr 
de  l’intoxication  alcoolique  chronique  et  de  ses 
accidents  aigus.  L’action  est  Immédiate.  Dès 
le  premier  jour,  le  délire  diminue.  Même  si  le 
transport  à  l’hôpital  a  nécessité  le  camisolage, 
le  malade  ne  se  défend  plus  dans  sa  camisole. 

Ce  traitement,  aussi  simple  que  la  strychnine 
à  haute  dose,  a  des  effets  très  supérieurs  à  ceux 
de  l’alcool  par  voie  buccale,  de  l’opium,  des 
barbituriques.  Il  est  à  la  portée  des  praticiens. 


Technique  du  traitement  : 

Au  début,  Bruel  injectait  des  doses  plus  fai¬ 
bles  qu’ actuellement  :  40  c.  c.  matin  et  soir, 
d’alcool  à  30  %  intraveineux,  puis  diminuait 
peu  à  peu  de  manière  à  n’injecter  que  20  c.  c. 
le  sixième  jour,  moment  où  il  cessait  les  injec¬ 
tions,  sans  dépasser  un  total  de  250  c.  c.  Il  com¬ 
plétait  par  de  la  strychnine  et  des  barbituri¬ 
ques.  Quelques  cas  de  délirium  tremens  ayant 
résisté  à  cette  thérapeutique,  il  éleva  les  doses. 

Avec  une  seringue  de  50  c.  c.,  il  injecte  le  pre¬ 
mier  jour  1.50  c.  c.,  le  deuxième  jour  120  c.  e.,  le 
tr  oisième  jour  100  c.  c.,  le  quatrième  jour  75  c.  c,, 
le  cinquième  jour  50  c.  c.,  le  sixième  jour  40  e.  c., 
le  septième  jour  20  c.  c.  Il  n’utilise  plus  la  stry¬ 
chnine,  ni  les  calmants.  Avec  ces  doses,  il  a  vu 
la  mortalité  et  les  internements  tomber  à’zéro. 
C’est  à  peine  si  dans  les  cas  les  plus  graves,  il 
eut  besoin  d’isoler  24  ou  36  heures  ses  malades. 

M.  Maurel  recommande  les  aiguilles  (à  biseau 
court)  d’un  assez  gros  calibre  (11  à  12  dixièmes 
de  millimètre).  L’injection  est  faite  dans  les 
veines  au  pli  du  coude  et  poussée  assez  rapide¬ 
ment.  Il  n’a  pas  été  observé  de  sclérose  des 
veines. 

Cette  thérapeutique  est  applicable,  même  à 
domicile,  par  le  médecin  praticien.  Il  est  pré¬ 
férable  toutefois,  les  premiers  jours,  s’il  est  pos¬ 
sible,  de  l’employer  à  l’hôpital  ou  en  maison  de 
cure. 

P.  Lacroix. 
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VACTUALITÈ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  tétanos  de  guerre  ;  action  des  infiltrations 
anesthésiques  du  sympathique 

MM.  R.  Simon  et  G.-A.  Patey  tirent  de  leur 
observation  clinique  d’intéressantes  conclu¬ 
sions  : 

Le  tétanos  de  guerre  mérite  d’être  individua¬ 
lisé  ;  il  se  caractérise  par  le  terrain  individuel  du 
soldat  blessé,  intoxiqué  par  les  facteurs  exogènes 
inhérents  à  la  fatigue  musculaire,  aux  carences 
alimentaires,  au  surmenage  nerveux.  En  règle, 
il  survient  chez  un  blessé  porteur  d’une  plaie 
étendue,  ou  d’un  moignon  d’amputation.  A 
l’intoxication  tétanique  se  surajoute  presque 
toujours  une  algie  périphérique,  point  de  départ 
des  réactions  tétaniques  générales,  explicables 
par  l’hypersensibilité  exquise  du  système  ner¬ 
veux  du  malade.  A  lui  seul,  a  fortiori  intriqué  au 
tétanos  dans  sa  forme  aiguëj  ce  syndrome  réac¬ 
tionnel  peut  entraîner  la  mort  :  le  blessé  meurt 
de  douleur. 

La  thérapeutique  ordinaire,  aussi  intense 
soit-elle,  ne  peut  arriver  à  calmer  ces  malades  ; 
l’augmentation  de  la  dose  des  hypnotiques  peut 
être  dangereuse  ou  mortelle. 

Le  traitement  doit  comporter,  outre  une  thé¬ 
rapeutique  sérothérapique  et  anesthésiante  régu¬ 
lière,  une  mise  au  repos  physiologique  du  centre 
réactogène  périphérique.  L’infiltration  novocaï- 
nique  du  sympathique  atteint  ce  but.  Celle-ci 
trouve  son  indication  : 

Formelle,  lors  de  l’apparition  d’algie  du  moi¬ 
gnon  ou  d’algie  périphérique  chez  les  tétaniques 
à  la  phase  d’amélioration  du  syndrome  toxique, 
ou  lorsque  celui-ci  paraît  se  prolonger  ; 

Très  probable  :  en  présence  de  tétanos  suraigu 
avec  état  de  mal,  chez  des  blessés  porteurs  des 
mêmes  lésions  que  précédemment,  car  il  est 
difficile  de  faire  la  part  qui,  dans  leur  état, 
revient  à  l’action  de  la  zône  irritative  périphéri¬ 
que.  Il  est  même  vraisemblable  qu’il  soit  bon  de 
recourir  à  l’injection  préventive  novocaïnique 
chez  tous  les  tétaniques  porteurs  de  blessures 
étendues  ou  de  récents  moignons  d’amputation. 

Aucun  accident  n’a  été  relevé  lors  de  ces 
injections,  qui  ont  pu  être  répétées  deux  'fois 
par  jour  ;  des  séries  de  quatre  ou  six  infiltrations 
sont  parfaitement  inoffensives.  Bien  plus,  le 
résultat  semble  durable.  La  dose  à  injecter 
paraît  devoir  être  assez  forte,  de  20  c.  c.  de  la 


solution  à  1  p.  100  de  novocaïne.  (La  Presse 
Médicale,  23  novembre  1940). 

Traitement  de  la  péritonite  aiguë  appendiculaire 

R.  Ci.ÉMENT  fait  une  revue  générale  de  la  ques¬ 
tion  ;  il  met  en  parallèle  les  vues  des  auteurs  amé¬ 
ricains  et  celles  des  auteurs  français.  Faut-il  d’ar 
bord  relever  l’état  général  profondément  touché 
des  sujets  atteints  de  péritonite  appendiculaire, 
afin  de  les  mettre  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  pour  supporter  une  anesthésie  et  une 
intervention,  qui  sont  une  rude  épreuve  pour  un 
organisme  en  état  de  déséquilibre  ?  Faut-il,  au 
contraire,  d’urgence  supprimer  la  cause,  en  l’es¬ 
pèce  l’appendice  gangrené  ou  perforé,  quitte  à 
soutenif  l’organisme  et  à  corriger  les  troubles 
fonctionnels  et  hum.oraux  aussitôt  après  l’opépa- 
tion  ? 

En  réalité,  l’opposition  entre  les  deux  métho¬ 
des  n’est  pas  tellement  grande,  puisque  Wright 
et  ses  collaborateurs  estiment  que  deux  ou  trois 
heures  au  plus  suffisent  pour  corriger  les  troubles 
fonctionnels  et  préparer  le  malade  à  l’interven¬ 
tion. 

Jusqu’à  présent,  l’Ecole  française  dans  son 
ensemble  est  restée  fidèle  à  l’opération  immé¬ 
diate,  et  la  gravité  de  l’état  général  du  péritoniti- 
que  appendiculaire  ne  permet  guère  d’envisager 
une  longue  temporisation.  Mais,  opérer  d’urgence 
ne  semble  pas  s’opposer  à  quelques  soins  pré¬ 
opératoires,  et  il  semble  possible  de  consacrer  les 
quelques  instants,  pendant  lesquels  le  chirurgien 
et  ses  aides  se  préparent,  à  réchauffer  le  malade, 
le  réhydrater  par  des  injections  de  sérum,  lui 
administrer  tonicardiaques  et  morphine,  etc. 
L’aspiration,  au  moyen  d’un  tube  duodénal, 
semble  une  pratique  très  recommandable  avant 
et  pendant  l’opération,  qu’elle  facilitera  en 
diminuant  le  météorisme  et  la  distension  intes¬ 
tinale. 

L’ablation  systématique  de  l’appendice  paraît 
logique  dans  la  péritonite  diffuse,  et  elle  ne  pré¬ 
sente  pas  alors  beaucoup  de  difficultés.  Dans  la 
péritonite  localisée,  lorsque  le  chirurgien  tombe 
sur  une  poché  de  pus,  et  que  l’appendice  est  dif¬ 
ficile  à  localiser  et  atteindre,  sans  rompre  des 
adhérences,  la  question  reste  discutée,  et  elle 
est  souvent  d’opportunisme.  (La  Presse  médicale, 
juin  1940.) 
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lift  ration  alimentaire  du  travailleur  manuel 

(Au  nom  de  la  Commission  du  rationnement  alimen¬ 
taire;  M.  Léon  Binet;  12-11 -1940) 

La  ration  alimentaire  du  travailleur  manuel  a  été 
fixée  à  des  chiffres  un  peu  différents  selon  les  auteurs. 

Armand  Gautier  l’évaluait  à  4.500,5.000  calories, 
et  même  au-delà  suivant  le  travail  fourni  (la  ration 
d’entretien  étant  de  2.200  calories).  Landouzy  et 
Labbô  donnaient  les  moyennes  suivantes  :  2.730  calo- 
rie,s  pour  l'employé  de  bureau,  3.250  calories  pour  le 
menuisier  et  près  de  4.000  calories  pour  le  terrassier. 
M.  Léon  Binet  et  la  Commission  interalliée  du  ravi¬ 
taillement  de  1918  concluaient  à  une  ration  alimen¬ 
taire  de  3.000  calories.  Catheart  (Bureau  internatio¬ 
nal  du  travail),  Riibner,  Ajkroyd  (Société  des 
Nations)  arrivaient  à  des  données  analogues.  En 
Russie,  l’Institut  national  d’alimentation  admet  les 
chiffres  suivants  :  8.250  à  3.600  calories  pour  les  tra¬ 
vaux  moyens  et  4.300  calories  pour  les  gros  tra¬ 
vaux. 

Telle  est,  rapidement  esquis.sée,  la  valeur  énergé¬ 
tique  de  la  ration  du  travailleur  manuel.  Reste  à  en 
préciser  les  constituants. 

Los  hydrates  de  carbone  (500  gr.  par  jour)  doi¬ 
vent  occuper  une  grande  place  dans  cette  ration  ali¬ 
mentaire,  Les  graisses  sont  indispensables  \50  gr., 
pour  Voit  et  Pettonkoffer  ;  70  à  80  gr.  pour  d’autres 
auteurs).  Quant  aux  albuminoïdes  nécessaires  à 
ladite  ration,  ils  ont  été  évalués  à  120  gr.  (Voit),  .à 
70  gr,  (Richet  et  Lapicque).  Parmi  ces  albuminoïdes, 
les  produits  carnés  tiennent  la  première  place.  Pour 
faire  du  muscle  d’homme,  rien  ne  vaut  le  muscle  de 
bœuf  (Ch.  Richet).  Sur  les  athlètes  des  Jeux  Olym¬ 
piques  (4.500  athlètes  de  42  nations  différentes), 
réunis  à  Berlin  il  y  a  quatre  ans,  Schenk  a  constaté 
que  dans  la  ration  alimentaire  figuraient  400  gr.de 
viande  (poids  brut)  deux  fois  par  jour.  Dans  l’athlé¬ 
tisme  de  fojHjo,  on  consomme  de  grandes  quantités 
de  viande  tandis  que  dans  l’athlétisme  léger,  on  uti¬ 
lise  davantage  le  pain,  le  sucre,  le  miel  et  les  fruits. 

U  convient  de  souligner  l’importance  de  certaines 
substances  dans  la  ration  du  travailleur  :  le  chlorure 
de  sodium  (les  travaux  pénibles  aboutissent  à  la 
transpiration  cutanée  et  à  une  perte  de  chlore)  ;  les 
préparations  phosphorées,  qui  influencent  favorable¬ 
ment  l’activité  physique  et  psychique  j  les  vitamines  j 


(la  vitamine  B1  semble  intervenir  heureusement 
dans  la  prévention  de  la  fatigue). 

M.  Léon  Binet  termine  par  la  relation  d’un  fait 
observé  dans  une  usine  américaine,  il  y  a  quelques 
années  .  Dans  cette  usine,  350  femmes  travaillaient 
aux  pièces,  sur  des  machines  munies  de  compteurs. 
Parmi  elles,  près  de  la  moitié  avaient  un  poids  infé¬ 
rieur  à  la  normale  et  certaines  ôtaient  convalescentes 
de  maladie.  On  leur  donna  deux  grands  verres  de  lait 
supplémentaires,  en  dehors  des  repas.  Le  résultat 
ne  se  manifesta  pas  seulement  par  un  gain  de  poids, 
mais  aussi  par  un  rendement  supérieur  de  travail, 
allant  de  50  à  75  %  comme  augmentation. 

L’alcoolisme  des  buveurs  de  vin  en  Loire-Inférieure 

(MM.  Auvigne  et  Periun,  de  Nantes.  —  Présenta¬ 
tion  par  M.  Binet  ;  22-10-1940) 

Les  deux  tiers  des  hommes  et  le  tiers  des  femmes 
hospitalisés  dans  les  services  de  médecine  de  l’Hôtcl- 
Dieu  de  Nantes  présentent  des  signes  d’imprégna-, 
tion  alcoolique.  Dans  le  service  des  aliénés,  le 
délirium  tremens  et  la  démence  alcoolique  repré¬ 
sentent  le  tiers  des  admissions. 

L’enquête  de  la  société  médico-chiiuigicale  des 
hôpitaux  de  Nantes  a  mis  en  évidence  une  particu¬ 
larité  très  importante  de  cet  alcoolisme  régicnal  : 
il  est  presque  exclusivement  dû  à  l’abus  du  vin. 

L’ouvrier  boit  du  vin,  qu’il  considère  comme  une 
boisson  inoflensive.  Trois  litres  par  jour  représen¬ 
tent  la  dose  quotidienne  habituelle.  Les  débits  sent 
d’ailleurs  de  1  pour  132  habitants,  de  1  pour  11  adul¬ 
tes  dans  certains  quartiers.  Le  paysan  boit  davan¬ 
tage.  11  boit  le  vin  de  sa  récolte  dont  la  sincérité 
garantit  pour  lui  l’innocence.  Une  petite  commune 
s’enorgueillit  d’un  champion  qui  a  réalisé  l’exploit 
de  boire  à  lui  seul  dans  une  année  toute  sa  récolte  : 
18  barriques,  soit  une  moyenne  de  11  litres  par 
jour  !  Les  enfants  accompagnent  volontiers  leur 
père  au  cellier  et  l’on  comprend  les  ravages  ainsi 
causés  à  la  famille  par  l’alcoolisme. 

La  loi  récente  contre  l’alcoolisme  n’a  malheureu¬ 
sement  pas  visé  la  consommation  du  vin.  Le  danger 
reste  entier.  Il  faudrait,  au  moyen  d’une  propa¬ 
gande  active  faite  à  l’école  et  par  la  presse,  montrer 
que  le  vin  cesse  d’être  inoffensif  quand  il  est  pris  eii 
excès  et  que  cet  excès  commence  au-dessus  des 
doses  quotidiennes  de  :  un  litre  pour  les  adultes) 
un  demi-litre  pour  les  femmes  et  les  adolescents. 
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Allergie  et  réinfection  tuberculeuses 
Jean  Paraf 
(11-10-1940) 

De  cette  communication,  il  convient  de  retenir 
quelques  points. 

Dans  une  collectivité  bien  isolée  de  tout  contact, 
comme  le  révélent  les  membres  de  ce  groupement  à 
réaction  négative  et  qui  reste  négative,  Fauteur  a 
toujours  trouvé  que  les  réactions  positives  demeu¬ 
raient  positives  (cuti-réàctions  refaites  correctement 
et  régulièrement  tous  les  quatre  mois  pendant  plus 
de  dix  ans),  sans  que  l’on  puisse  expliquer  cette  per¬ 
sistance  des  réactions  positives  par  des  réinfections 
nouvelles,  puisqu’il  existe  des  témoins  exposés  aux 
memes  causes  de  contagion ,  et  qui  restent  négatifs. 

D’autre  part,  on  a  trop  souvent  tendance  à  confon¬ 
dre  l’allergie  cutanée  révélée  par  la  cuti  et  l’intra- 
dermo-réaction  avec  la  sensibilité  tuberculinique 
générale,  qui  lui  est  parfois’dissociée  ;  une  simple 
irradiation  par  les  rayons  ultra- violets,  une  rougeole 
peut  modifier  la  dermo-allergie,  alors  qu’elle  ne 
change  pas  la  sensibilité  gén  érale  du  sujet.  A  côté  de 
ces  faits  connus,  combien  de  facteurs  encore  ignorés 
doivent  jouer  un  râle  V 

Essai  de  traitement  de  l’hspeitension  aitéiielle  par 
l’usage  combiné  du  bromure  et  de  l’ioduiede  ma¬ 
gnésium. 

M.  Quiserne 

(ii-io-mo) 

Parmi  toutes  les  méthodes  thérapeutiques  em¬ 
ployées  pour  rédui  re  les  troubles  dus  à  l’hypertensicn 
artérielle,  les  traitement  iodés  occupent  à  juste  titre 
une  place  de  premier  plan.  Les  composés  chimiques 
les  plus  employés  Jusqu’à  ces  temps  derniers  étaient 
l’iodure  de  sodium  et  l’iodure  de  potassium  ;  l’iodure 
de  magnésium  était  peu  prescrit  en  raison  de  l’ins¬ 
tabilité  de  ses  préparations.  Aujourd’hui,  on  est 
arrivé  àstabiliser  ces  préparatioijs,'ainsi  que  celles  de 
bromure  do  magnésium. D’autre  part,laprQportîcn 
de  l’iode  et  du  brome  dans  les  composés  magnésiens 
halogènes  est  plus  forte  que  pour  ceux  du  sodium  et 
du  potassium.  l,eur  toxicité  est  plus  faible  ;  enfin  le 
magnésium  n’est  pas  liypertensif  comme  le  potas¬ 
sium  ;  il  est  nettement  hypotenseur  en  raison  de  son 
action  inhibitrice  sur  la  fonction  surrénale,  et  son 
action  diurétique  est  plus  accusée. 

Chez  ses  malades,  l’auteur  a  constaté  par  l’emploi 
de  l’association  de  l’iodure  de  magnésium  et  du  bro¬ 
mure  de  magnésium  :  foune  diminution  assez  appré¬ 
ciable  des  chiffres  de  la  tension  maxima  et  minima  ; 
2»  une  stabilisation  de  la  tension  artérielle  malgré  la 


reprise  d’une  vie  tendant  à  la  normale  et  également 
la  reprise  de  la  marche  et  de  l’eiîort.  Ces  patients  ont 
reçu  des  doses  quotidiennes  de  1  à  4  grammes  d’io- 
dure  de  magnésium  et  de  2  grammes  de  bromure  de 
magnésium  en  solutions  stabilisées  àla  dose  de  XX 
gouttes  de  chaque  solution  deux  fois  par  jour.  Ce 
traitement  a  été  continué  pendant  des  périodes  va¬ 
riant  de  dix  à  quinze  jours  ;  chez  deux  malades, 
après  ces  périodes  de  médication  ,-à  la  suite  d’un  arrêt 
de  six  à  sept  jours  de  traitement,  la  tension,  qui  était 
restée  stable  et  abaissée,  avait  une.tendance  à  s'éle¬ 
ver  de  nouveau  ;  mais  la  reprise  du  traitement  a 
rapidement  ramenéla  stabilisation. 

En  même  temps,  la  médication  magnésienne  a 
exercé  une  action  très  nette  sur  l’état  général,  sur 
l’état  digestif  et  sur  la  sécrétion  rénale,  qui  ont  été 
nettement  améliorés.  Le  peu  de  toxicité  de  ces  com¬ 
posés  halogènes  magnésiens  permet  d’en  continuer 
l’emploi  pendant  un  temps  prolongé,  sans  craindre 
aucun  accident  ;  il  est  môme  possible  que  la  stabili¬ 
sation  de  la  tension  artérielle,  qui  en  résulte,  offre 
sur  les  états  hypertensifs  une  action  hypotensive,  qui 
soit  de  plus  en  plus  marquée  et  duraMe,  à  cause  de 
l’action  antispasmodique  si  marquée  du  magnésium. 

Syndrome  de  Brown-Séquard  atypique  par  méningo- 
myéiite  syphilitique 

MM.  Germain  et  Picard 
(18-10-1,940) 

Les  circonstances  d’apparition  sont  assez  curieu¬ 
ses,  Au  cours  d’une  syphilis  latente  chez  un  sujet 
jeune  (24  ans),  se  révèle  assez  brusquement  une 
méningo-myéüte  qui,  sans  véritable  claudication 
intermittente  initiale,  réalise  en  une  quinzaine 
de  jours  un  syndrome  de  Brown-Séquard  atypique. 
Ce  syndrome  s’écarte  du  tableau  classique  par  : 
la  persistance  de  la  sensibilité  profonde  à  gauche, 
côté  de  la  lésion,  avec  absence  de,  bande  supé¬ 
rieure  d’anesthésie  ou  d’hyperesthésie  ;  du  côté  oppo¬ 
sé,  la  superposition  de  signes  d’i rritation  pyramidale 
à  une  simple  hypoesthésie  superficielle,  qui  ne  sur¬ 
monte  aucune  bande  d’hyperesthésie.  Il  y  a  donc  pra. 
tiquement  hémisection  spinale  gauche  presque  com¬ 
plète,  avec  légère  atteinte  pyramidale  droite. 

Ce  syndrome  semble  avoir  été  déclenché  par  les 
violents  excès  génitaux,  qui  ont  immédiatement  pré¬ 
cédé  son  apparition  :  la  congestion  médullaire  brus¬ 
que  ainsi  causée  à  dû  provoquer  la  rupture  de  quel¬ 
ques  vaisseaux  rendus  fragiles  par  un  processus 
latent  d’artérite  spécifique  ;  l’hémorragie  consécu¬ 
tive  a  peu  à  peu  dissocié  et  détruit  le  tissu  noble  de 
la  moelle  à  gauche  et  s’est  légèrement  infiltrée  à 
droite.  Il  paraît  probable  que,  sans  cet  apport  con¬ 
gestif  brutal,  l’artérite  aurait  continué  son  évolution 
plus  ou  moins  silencieuse,  aboutissant  au  ramollise- 
ment  ischémique; 
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Les  Livres 


Maloine,  éditeur, 

27,  ru3  d3  rE:ol3-d3-méd3cine,  Paris- VI® 

M.  ViRENQUE.  —  Chirurgie  réparatrice  maxillo- 
ficlala.  Autopeastie.  Prothè  se.  Restauration  . 
On  vol.  18,5  X  27  ;  260  pages,  234  flg.  1940.  Prix  ; 
broché  :  225  francs  ;  cartonné  :  250  francs. 

C’est  un  très  ^beau  livre  que  le  Docteur  M- 
Yiranqua  vient  de  publier  à  la  Librairie  Maloine. 

Ancien  interna  médaille  d’or  de  chirurgie  des 
hôpitaux  d3  Paris,  Virenque  était  particulièrement 
désigné  pour  écrire  un  ouvrage  sur  la  réparation  des 
blessures  maxillo-faciales.  Attaché  pendant  la 
guerre  1914-1918  à  un  grand  centre  spécialisé,  il  est 
revenu  en  1939,  après  vingt  années  de  chirurgie 
générale,  à  ce  même  centre  comme  chef  de  service. 

iLa  chirurgie  réparatrice  des  «  gueules  cassées  », 
pour  employer  le  qualificatif  adopté  par  les  blessés 
de  la  face  eux-mêmes,  est  délicate,  difficile  et 
patiente.  Elle  est  doublement  utile  puisqu’à  la  fois 
élle  procure  la  guérison  et  permet  aux  malades  la 
vie  sociale.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  quel¬ 
ques-unes  des  figures  et  des  photographies  —  faites 
avant  et  après  le  traitement  — ■  reproduites  dans 
l’ouvrage  ds  Virenque  pour  voir  quels  services  sont 
ainsi  rendus  aux  blessés.  . 

La  livre  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première 
étudie  I’urg3nc3  maxillo-faciale,  la  suture  des  plaies, 
les  greffas,  lés  plastiès,  la  symbiose  chirurgie-pro¬ 
thèse  ;  ta  deuxième  aborde  plus  particulièrement  les 
autoplasties  de  l’étage  inférieur  et  moyen  de  la 
face  ;  la  troisième  concerne  la  réparation  des  muti¬ 
lations  des  mâchoires  :  chirurgie  et  prothèse  deman¬ 
dent  ici  souvent  des  mois,  parfois  des  années. 

Présenté  avec  un  grand  luxe  de  figures  inédites 
(234  figures)  le  beau  livre  de  Virenque  intéressera 
non  seulement  lès  chirurgiens  et  les  prothésistes 
qui  y  trouveront  toutes  techniques  détaillées,  mais 
aussi  les  stomatologistes,  les  oto-rhino-laryngolo¬ 
gistes  et  également  les  praticiens  qui  peuvent  avoir 
à  co.i33iller  les  blessés  désireux  d’obtenir  une  répa- 
ratioa  esthétique  de  leur  mutilation  faciale. 

P.  Lacroix. 

Masson  et  Gie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

A.  .Maurer,  chirurgien  des  Hôpitaux  de  Paris.  — 
Les  plaies  vasculaires  récentes  et  leur  traitement. 
Un  vol.  de  116  pages  avec  37  flg.  1940.  Prix  ; 
32  francs. 

On  trouvera  dans  ce  livre  des  notions  sur  les  pre¬ 


miers  stades  de  l’évolution  des  plaies  vasculaires 
ainsi  que  des  indications  sur  le  traitement  qu’il 
faut  leur  opposer. 

Ce  travail  est  basé  sur  l’observation  de  plus  de 
400  plaies  vasculaires,  toutes  traitées,  pendant  la 
guerre  1914-1918,  dans  un  même  service  et  suivant 
une  même  directive  ;  elles  se  rapportent  à  des  lésions 
vasculaires  de  la  face,  du  cou  et  des  membres. 

Des  difficultés  de  technique  se  rencontrent  dans 
le  traitement  des  plaies  de  certains  vaisseaux  ;  elles 
ont  incité  l’auteur  à  préciser  quelques  temps  opéra¬ 
toires,  particulièrement  dans  les  plaies  des  vaisseaux 
de  la  base  du  cou,  des  vaisseaux  fémoraux  profonds, 
des  fémoraux  poplités,  du  tronc  tibio-péronier,  de  la 
crosse  de  la  tibiale  antérieure,  des  vaisseaux  humé¬ 
raux  profonds,  des  vaisseaux  cubitaux  au  tiers  supé¬ 
rieur  de  l’avant-bras. 

Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Emile  Sergent.  — ■  Suppurations  bronchiques,  pul¬ 
monaires,  pleurales  et  médiastinales.  Etude  cli¬ 
nique  MÉDICO-CHIRURGICALE.  Un  vol.  de  312 
pages  avec  78  figures.  1940.  Prix  ;  85  francs. 

Gstte  étude  médico-chirurgicale  est  divisée  en 
deux  parties  : 

La  première  partie  est  un  exposé  général  des 
bases  fondamentales  de  l’étude  clinique  et  théra¬ 
peutique,  comportant  principalement  les  données 
relatives  à  l’exploration  et  aux  constatations  radio¬ 
logiques,  avec  une  importance  particulière  donnée 
aux  résultats  de  l’opacification  artificielle  par  le 
lipiodol  que  l’auteur  a  été  l’un  des  premiers,  avec 
Gottenot,  à  appliquer  à  l’examen  radiologique  de 
l’appareil  respiratoire. 

La  deuxième  partie  comporte  l’étude  successive 
des  suppurations  bronchiques,  pulmonaires,  pleu¬ 
rales  et  médiastinales.  L’auteur  s’est  attaché  à 
réunir  les  résultats  des  constatations  et  des  recher¬ 
ches  personnelles  qu’il  a  poursuivies  avec  ses  colla¬ 
borateurs.  Il  convient  de  signaler  tout  particulière¬ 
ment  les  chapitres  consacrés  à  la  dilatation  des 
bronches,  aux  suppurations  secondaires  de  lésions 
pulmonaires  excavées  tel  le  cancer,  aux  suppura¬ 
tions  primitives  et,  notamment,  aux  abcès,  dont  les 
formes  anatomo-cliniques  et  le  traitement  ont, 
durant  de  longues  années,  retenu  l’attention  de 
l’auteur,  et  enfin  au  traitement  des  pleurésies  puru¬ 
lentes  et  à  l’exploration  des  trajets  fistuleux  parié¬ 
taux. 


PARTIE  PROFE5SIONmLLE 

bulletin  de  l'Actualité 

❖  ❖  »î* 

LA  QUALIFICATION  DU  CHIRURGIEN 
ET  L’ENSEIGNEMENT  DE  LA  CHIRURGIE 

Par  les  Docteurs  J.-P.  Lamare  et  Maurice  Larget, 

Chirurgiens  de  l'Hôpital  de  Saint- Germain-en-Laye 
Associés  nationaux  de  ^Académie  de  Chirurgie 


Les  pouvoirs  publics  se  préoccupent  à  juste 
titre,  à  l’occasion  de  la  réorganisation  de  la  pro¬ 
fession  ttiédicale,  de  définir  la  qualification  des 
«spécialistes  >' en  général,  des  chirurgiens  en  par¬ 
ticulier. 

Quels  sont  les  tests  qui  sont  susceptibles  de  ser¬ 
vir  de  base  à  cette  qualification  ? 

Ils  sont  de  deux  ordres  :  Les  titres  universi¬ 
taires  et  hospitaliers,  et  la  valeur  chirurgicale 
réelle  du  candidat  au  moment  de  la  qualification. 

Nous  nous  proposons  d’examiner  successive¬ 
ment  ces  deux  ordres  de  tests,  et  de  rechercher 
la  valeur  qu’il  convient  de  leur  attribuer. 

I.  —  Titres  universitaires  et  hospitaliers 

Les  titres  universitaires  chirurgicaux  sont 
souvent  ceux  d’un  enseignement  de  Panato- 
mie.  Ils  attestent  que  celui  qui  les  porte  possède 
des  connaissances  anatomiques  réelles  et  ont  une 
grande  valeur.  Aucun  titre  universitaire  valable 
ne  confirme  la  valeur  des  connaissances  d’un 
étudiant  en  pathologie.  Celle-ci  est  enseignée  sur¬ 
tout  à  l’hôpital  (1). 

Les  titres  hospitaliers  n’ont  de  valeur  qu’en 
fonction  de  l’éducation  réelle  qu’ils  ont  pro¬ 
curée. 

Celle-ci  dépend  : 

A.  De  la  qualité  de  l’enseignement. 

B.  De  la  qualité  de  l’élève. 

A.  —  La  qualité  de  d’enseignement. 

Au  premier  abord,  il  semble  logique  de  baser 
la  qualification  sur  le  titre  d’ancien  interne  des 


(1)  Et  dans  les  conférences  d’internat.  Mais,  dans 
la  plup>art  de  celles-ci,  les  questions  de  pathologie 
sont  actuellement  distribuées  dactylographiées  par 
le  chef  de  conférence  aux  élèves  dont  la  mémoire 
seule  entre  en  jeu  au  détriment  de  l’efïort  personnel 
de  recherche  et  de  classification. 


hôpitaux  d’une  ville  de  Faculté',  où  le  stage  d’in¬ 
ternat  comporte  quatre  années  d’ études  prati¬ 
ques. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  la  qualité 
des  internats  est  loin  d’être  égale  dans  toutes  les 
villes,  même  de  Faculté,  dans  les  différents  hôpi¬ 
taux  d’une  même  ville,  dans  les  différents  ser¬ 
vices  d’un  même  hôpital.  En  revanche,  elle  peut 
être  bonne  dans  certains  services  de  certains 
hôpitaux  de  villes  où  ne  siège  aucune  Faculté 
de  médecine. 

La  valeur  d'un  tel  enseignement  dépend  en 
effet  de  trois  facteurs  : 

—  Les  capacités  théoriques  de  l’interne 
apprenti  chirurgien. 

“Les  possibilités  d’enseignement  pratique  du 
service. 

La  volonté  d’enseignement  du  chef  de  ser¬ 
vice. 

a)  Les  capacités  théoriques  de  l’interne  sont 
mises  en  évidence  par  le  concours  qui  l’a  nommée 
Ces  capacités  sont  d’autant  plus  grandes  que  les 
candidats  au  concours  étaient  plus  nombreux,  ou 
plus  exactement  que  le  choix  de»  internes  fut 
plus  réduit,  c’est-à-dire  qu’il  y  avait  une  dispro¬ 
portion  plus  grande  entre  le  nombre  des  candi¬ 
dats  et  le  nombre  des  places  d’interne  à  pourvoir. 
Or,  dans  certaines  Facultés  de  province,  il  y  a 
souvent  à  peine  plus  de  candidats  que  de  places 
et,  afin  d’assurer  le  fonctionnement  des  services 
de  l’hôpital,  le  jury  se  voit  obligé  de  nommer 
des  candidats  qu’il  évincerait  volontiers  si  le 
choix  pouvait  porter  sur  un  plus  grand  nombre 
de  candidats. 

•b)  Lès  possibilités  d’enseignement  du  service.  — 
A  Paris,  si  l'accession  au  titre  d’interne  nécessite 
des  qualités  théoriques  indiscutables,  l’ensei¬ 
gnement  pratique  en  revanche  s’y  trouve  d’au¬ 
tant  plus  réduit  que  le  service  choisi  par  le  nou- 
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veau  promu  est  un  plus  grand  service.  Nous  1 
savons  bien  que  cette  qualité  de  service  est  choi¬ 
sie  le  plus  souvent  par  des  internes  qui  se  desti¬ 
nent  aux  concours  supérieurs,  et  qui  sont  dispo¬ 
sés  à  sacrifier  dans  une  certaine  mesure  leur 
entraînement  chirurgical  pratique  à  leur  avenir. 
Mais  il  y  a  aussi  des  internes  qui  travaillent  dans 
ces  services,  parce  qu’ils  n’ont  pu  trouver  de  I 
place  ailleurs. 

Ils  doivent  alors  renoncer  à  opérer  souvent,  car 
actuellement  fi  côté  du  chef  de  service,  un  agrégé, 
un  chef  de  clinique,  un  chef  de  clinique  adjoint, 
qui  y  sont  chargés  de  l’enseignement,  ne  négli¬ 
gent  pas  d’ajouter  à  ces  fonctions  universitaires 
la  pratique  opératoire  qui  entretient  et  déve-v 
loppe  leurs  propres  qualités  manuelles.  En  outre, 
il  est  fréquent  qu’un  ou  deux  anciens  internes  du 
chef  de  service  y  soient  chargés  de  certaines 
recherches  scientifiques,  qui  nécessitent  elles 
aussi  l’activité  opératoire  de  ces  chercheurs. 

Aussi  l’interne  ne  participe-t-il  aux  inter¬ 
ventions  du  service  que  comme  aide  en  premier 
ou  en  second,  parfois  seulement  comme  anesthé¬ 
siste. 

Nos  savons  bien  qu’il  est  bon  que  l’interne 
apprenne  à  donner  correctement  une  anesthésie, 
qu’il  en  connaisse  les  difficultés,  qu’il  sache  plus 
tard  en  surveiller  pertinemment  l’administration. 

Nous  n’ignorons  pas  qu’en  aidant,  en  aidant 
beaucoup,  l’interne  acquiert  une  connaissance 
étendue  de  son  métier.  li  y  gagnera  des  discipli¬ 
nes  excellentes  qui  ne  le  quitteront  plus.  Mais 
l’assistance  opératoire  exclusive,  si  elle  démontre 
kl’ aide  la  nécessité  de  la  précision,  de  la  douceur 
du  geste,  si  elle  lui  apprend  la  manière  de  prati¬ 
quer  les  décollements,  l’art  d’insister  sur  les 
points  susceptibles  de  céder,  si  elle  lui  enseigne 
l’horreur  des  mouvements  brusques  ou  des  ma¬ 
nœuvres  de  force  mal  appliquées,  elle  lui  pré¬ 
sente  en  revanche  l’opération  sous  un  angle  qui 
n’est  pas  celui  de  l’opérateur. 

A  l’heure  où  il  devra  s’installer, soit  qu’il  en  ait 
eu  toujours  l’intention,  soit  qu’il  ait  échoué  aux 
concours  supérieurs,  il  n’aura  acquis  qu’une  pra¬ 
tique  très  réduite.  Il  devra  donc  s’éduquer  seul, 
sans  guide,  ni  contrôle  et,  sans  que  l’on  puisse 
prétendre  qu’il  se  fera  «  l’œil  et  la  main  aux  ris¬ 
ques  et  périls  des  opérés  vivants  de  ses  premières 
années  d’exercice  »  (1),  nous  pensons  qu’il  devra 
cependant  redresser  son  point  de  vue  d’aide  et 
adopter,  non  sans  peine  souvent,  la  vision  tac¬ 
tique  d’un  opérateur. 

Aussi  beaucoup  d’aspirants  chirurgiens,  en  rai¬ 
son  de  l’amour  qu’ils  portent  à  leur  profession, 
préfèrent-ils  l’étudier  dans  un  milieu  qui  sans 
être  celui  d’une  ville  universitaire,  leur  procurera 
toutes  les  possibilités  et  facilités  de  s’éduquer 


théoriquement  et  pratiquement  d’une  manière 
qui  fera  d’eux  de  véritables  chirurgiens.  Ceux-là 
n’auront  aucun  de  ces  titres  qui  jouissent  d’une 
si  grande  faveur  et  pourtant  ils  apprennent  cor¬ 
rectement  leur  métier. 

Dans  les  Facultés  de  province,  si  les  qualités 
théoriques  à  l’entrée  sont  parfois  inférieures  à 
ceffes  d’un  interne  de  Paris, eh  anatomie  surtout, 
l’interne  a  des  chances  d’opérer  beaucoup,  car  il 
y  a  moins  d’assistants  dans  les  services,  à  la  con¬ 
dition  toutefois  que  le  mouvement  des  malades 
y  soit  suffisant  et  capable  de  satisfaire  largement 
l’appétit  opératoire  du  chef  de  service. 

Et  puis  intervient  un  troisième  facteur  : 

c)  La  volonté  d’enseignement  du  chef  de  service. 
Dans  nombre  de  services  de  province,  le  chef  de 
service  n’éprouve  pas  le  désir  impérieux  d’ensei¬ 
gner  à  son  interne  la  pratique  de  la  grande  chi¬ 
rurgie,  alors  qu’il  voit  en  lui,  ayons  le  courage  de 
l’écrire,  un  concurrent  de  demain. 

Si  les  internes  de  Paris  en  effet  s’installent 
habituellement  hors  de  la  capitale,  dans  leur 
pays  d’origine  souvent,  d’où  ils  sont  partis  pour 
compléter  leurs  études  à  Paris,  les  internes  de 
province  en  revanche  s’installent  volontiers  à 
proximité  de  leur  centre  d’études.  Leur  famille, 
leurs  relations  les  y  attachent.  Le  patron  de  tels 
internes  a  une  tendance  à  ne  faire  d’eux  que  des 
demi-chirurgiens,  qui  devront  plus  tard  avoir 
recours  à  lui  pour  les  interventions  importantes 
dont  il  ne  leur  a  pas  enseigné  la  pratique.  Ainsi  se 
constituent  de  véritables  fiefs  chirurgicaux. 

Une  telle  pratique  s’oppose  à  la  décentralisa¬ 
tion  chirurgicale,  ou  tout  au  moins  à  la  qualité 
de  cette  décentralisation,  au  détriment  des  popu¬ 
lations  qu’elle  devrait  servir.  Il  en  est,  en  effet, 
parmi  celles-ci  qui,  sans  être  très  éloignées  d’un 
centre  chirurgical,  n’ont  cependant  avec  ce  cen¬ 
tre  que  des  moyens  de  communication  difficiles. 
Ces  populations  devraient  bénéficier  d’un  secours 
chirurgical  sur  place  pour  les  grandes  comme 
pour  les  petites  interventions  d’urgence.  Si  le 
chirurgien  local  n’a  pas  été  éduqué  à  pratiquer 
celles-ci,  le  malade  peut  mourir  avant  l’arrivée 
du  consultant. 

B.  Les  qualités  de  l’élève. 

Le  fait  même  qu’il  fut  capable  de  franchir  avec 
succès  les  premiers  échelons  des  concours  prouve 
assez  qu’il  est  doué  de  certaines  qualités  qui  l’é¬ 
lèvent  au-dessus  de  ceux  qui  ont  échoué  (nous 
voulons  négliger  l’influence  de  la  recommanda¬ 
tion,  du  favoritisme).  Mais  sommes-nous  assurés 
par  là-mêmè  qu’il  possède  en  germe  toutes  celles 
qui  feront  de  lui  un  chirurgien  capable  de  rem¬ 
plir  exactement  sa  fonction  et  d’une  manière 
telle  qu’il  puisse  être  qualifié  chirurgien  ? 

Cela  dépend  justement  des  qualités  pour  les- 


(1)  Farabeuf.  —  Préface  du  «  Manuel  opératoire  ». 
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quelles  il  a  été  élu,  donc  de  lu  forme  du  concours 
dont  il  est  sorti  l'un  des  vainqueurs.  Or,  la  plu¬ 
part  des  concours  reposent  sur  le  jeu  de  capaci¬ 
tés  théoriques  et  ne  font  point  état  c^es  capaci¬ 
tés  manuelles  du  candidat,  de  sa  sensibilité  tac¬ 
tile,  de  sa  dextérité,  de  sa  force  aussi. 

Si  les  premières  sont  indispensables  pour  que 
soit  convenablement  prientée  l’action  du  chirur¬ 
gien,  les  secondes  ne  sont  pas  moins  utiles  pour 
que  cette  action  soit  pleinement  efficace.  L’exer¬ 
cice  du  chirurgicat  est  aussi,  ne  l’oublions  pas,  un 
travail  des  mains.  Devraient  en  être  exclus  ceux 
qui  n’ont  pas  la  main  suffisante,  ceux  qui  n’ont 
pas  «le  pouce  opposable  ».  Avant  de  briguer  de 
telles  études  ceux-là  devraient  s’appliquer  à  en 
acquérir  les  possibilités  physiques. 

Si  maintenant  nous  voulons  bien  ne  pas  oublier 
que,  dans  les  services  à  nombreux  personnel  opé¬ 
rateur,  l’interne  a  peu  d’occasion  de  parfaire  ou 
de  développer  les  dispositions  physiques  qu’il 
pouvait  avoir  congénitales  ou  acquises,  nous 
sommes  obligés  de  conclure  que  c’est  un  médio¬ 
cre  chirurgien  que  va  créer  ce  concours  essentiel¬ 
lement  théorique,  qui  ne  tient  pas  compte  de 
l’habileté  manuelle,  suivi  d’un  internat  où  cette 
habileté  ne  pourra  ni  apparaître,  ni  se  dévelop¬ 
per  suffisamment. 

II.  —  La  valeur  chirurgicale  du  candidat 
au  moment  de  la  qualification 

Ce  test  serait  sans  doute  .le  meilleur  s’il  était 
pleinement  applicable.  Les  capacités  théoriques 
pourraient  être  mises  en  évidence  par  le  moyen 
d’un  examen,  les  capacités  pratiques  par  l’exé¬ 
cution,  non  pas  d’un  acte  de  médecine  opéra¬ 
toire,  mais  d’une  intervention  chirurgicale  véri¬ 
table,  qui,  bien  que  pratiquée  sur  le  cadavre, 
devrait  comporter  toutes  les  manœuvres  d’asep¬ 
sie  réglementaire. 

La  difficulté  de  mise  en  pratique  de  ce  test 
réside  surtout  dans  le  mode  de  composition  du 
jury  d’examen. 

Un  jury  composé  de  membres  du  corps  ensei¬ 
gnant  d’une  Faculté  aura  tendance  à  favoriser 
les  universitaires  au  détriment  de  ceux  qui  n’am¬ 
bitionnent  aucun  titre  d’enseignement  même 
s’ils  en  croient  posséder  les  capacités,  et  qui,  pas¬ 
sionnés  pour  leur  art,  sont  disposés  à  aider  à  la 
décentralisation  chirurgicale  et  à  multiplier  les 
centres  chirurgicaux  dans  les  pays  montagneux 
ou  à  communications  interurbaines  difficiles. 

Un  jury  local  favorisera  toujours  ceux  qui  sont 
issus  de  la  Faculté  à  laquelle  appartient  le  jury. 

Un  jury  national,  c’est-à-dire  composé  de  chi¬ 
rurgiens  choisis  dans  différentes  localités  de 
France,  sièges  ou  non  de  Facultés,  paraît  la  solu¬ 
tion  la  meilleure.  S’y  rencontreraient  des  profes¬ 
seurs  qui  jugeraient  pertinemment  des  capacités 
théoriques  et  techniques,  et  des  chirurgiens  prati- 


'  ciens  qui  apprécieraient  plus  particulièrement  la 
spontanéité,  l’imagination,  l’esprit  ingénieux  ou 
inventif,  toutes  qualités  qui  sont  utiles  dans  un 
petit  centre  qui  ne  comporte  pas  toutes  les  faci¬ 
lités  des  grands  services  d’un  centre  d’enseigne¬ 
ment. 

Une  telle  épreuve  se  transforme  évidemment, 
en  concours  dans  le  cas  où  est  institué  un 
;  numerus  clausus. 


Nous  venons  d’examiner  les  modes  possibles 
de  la  qualification  des  étudiants  en  médecine  dé¬ 
sirant  pratiquer  la  chirurgie.  Il  nous  reste  à  envi¬ 
sager  la  situation  des  docteurs  en  médecine  qui 
pratiquent  actuellement  la  chirurgie  soit  d’une, 
manière  exclusive,  soit  conjointement  avec  la 
médecine. 

.  Il  nous  paraît  tout  d’abord  qu’un  chirurgien, 
s’il  lui  faut  posséder  des  connaissances  médicales 
étendues,  doit,  en  revanche,  limiter  son  activité 
professionnelle  à  la  pratique  de  la  chirurgie,  à 
l’exclusion  de  toute  clientèle  médicale.  Cette 
opinion,  qui  est  aussi  celle  de  la  majorité  des 
médecins  et  des  chirurgiens,  puisque  ces  derniers 
se  refusent  à  admettre  dans  leufs  collèges  les 
chirurgiens  qui  pratiquent  égalenient  la  méde¬ 
cine,  s’appuie  sur  cette  idée  assez  juste  qu’un  chi¬ 
rurgien,  qui  ne  peut  satisfaire  aux  besoins  de 
son  existence  par  la  seule  chirurgie,  ne  possède 
pas  toutes  les  qualités  chirurgicales  que  requiè¬ 
rent  les  besoins  de  la  clientèle. 

D’autre  part,  certains  se  disent  chirurgiens  qui . 
n’en  possèdent  ni  l’éducation,  ni  les  qualités.  La 
guerre  de  1914-1918,  celle  de  1939  aussi,  ont 
révélé  la  réalité  de  ce  fait  extraordinaire.  Elles  f 
ont  permis  aux  chirurgiens  consultants  d’élimi¬ 
ner  un  certain  nombre  de  ces  faux  ou  mauvais  - 
.  opérateurs.  En  temps  de  paix,  ceux-ci  sont  faci-  , 
lement  découverts  à  condition  qu’on  veuille  bien 
s’en  donner  la  peine.  Les  temps  de  facilité  sont , 
révolus  :  désignés  par  lamineur  publique,  parle 
monde  médical,  par  les  chirurgiens  qualifiés,  ces 
faux  chirurgiens  doivent  être  soumis  à  une  , 
enquête  précise  et  subir  au  besoin  un  examen 
théorique  et  pratique,  dont  les  modalités  seront 
bien  différentes  de  celles  que  nous  avons  envisa- 
'  gées  pour  les  élèves  aspirants  chirurgiens,  mais 
doivent  être  fixées  avec  précision. 

Les  titres  des  chirurgiens  établis  ainsi  que, 
leurs'  travaux  scientifiques  seront  pris  en  sé¬ 
rieuse  considération.  Ils  acquièrent  ici  toute  leur 
valeur  s’ils  se  trouvent  confirmés  par  la  pratique 
qui  a  suivi  l’installation  du  chirurgien. 

Quant  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  le  titre 
d’ancien  interne  d’une  ville  de  Faculté  et  qui 
exercent  la  chirurgie  à  titre  exclusif  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  il  faudra  pour  ceux-là  considérer 
l’intensité  de  leur  travail  opératoire,  la  réputa- 
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tion-  qu’ils  se  sont  acquise  là  où  ils  exercent  et 
l’opinion  de  ceux  qui  les  ont  éduqués,  les  ont 
observés,  guidés  au  cours  de  leurs  études  chirur¬ 
gicales.  Si  ces  éducateurs  sont  eux-mêmes  quali¬ 
fiés  Je  jugement  qu’ils  fourniront  de  leurs  élèves, 
engageant  leur  responsabilité,  doit  peser  d’un 
grand  poids  pour  établir  la  qualification. 


De  l’examen  que  nous  avons  fait  des  résultats 
et  des  méthodes  de  l’enseignement  actuel  de  la 
chirurgie,  il  ressort  que  celui-ci  n’est  pas  parfait, 
même  dans  les  villes  de  F  acuité,  et  que  les  condi¬ 
tions  en  doivent  être  changées  pour  qu’en  soient 
améliorés  les  produits. 

L’-internat,  par  le  travail  préparatoire  qu’il 
exige,  par  la  nécessité  qu’impose  le  concours 
d’un  exposé  condensé,  est  une  excellente  école- 
non  seulement  de  la  mémoire,  mais  aussi  du  juge¬ 
ment  et  de  la  rapidité  de  la  pensée.  Il  reste  la 
bàse  essentielle  des  connaissances  théoriques 
indispensables  à  la  formation  du  chirurgien,  à  la 
conditions  toutefois  queles  jurys  n’accordent  pas 
trop  d’importance  àla  mémoire  au  détriment  de 
la  clarté  de  l’exposition,  à  la  condition  aussi 
qu’ils  apportent  une  attention  particulière  au 
caractère  et  à  l’allure  du  candidat. 

Mais  on  peut  s’étonner  que  le  programme  du 
concours  d’internat  soit  resté  le  même  depuis 
l’ori  gine  de  cette  institution  qui  date  de  1810.  Au 
•  cours  de  ce  long  siècle,  la  chirurgie  en  effet  a  sin¬ 
gulièrement  évolué.  En  marge  de  l’anatomie  et 
de  la  pathologie,  la  physiologie  est  apparue,  a 
grandi  et  gagné  une  importance  capitale.  Il  est 
temps  que  les  futurs  chirurgiens,  appelés  à  créer, 
à  chacun  de  leurs  gestes,  la  maladie  opératoire, 
soient  informés  avec  exactitude  des  réactions  de 
l’organisme. 

La  préparation  de  l’internat  ne  devrait-elle  pas 
comporter  l’étude  très  poussée  de  la  physiologie, 
peut-être  même  des  exercices  pratiques  de  phy- 
sio-pathologie,  le  tout  sanctionné,  à  l’occasion  du 
concours,  par  épreuve  spéciale  ? 

L’internat  reste  aussi  la  meilleure  école  pour 
l’éducation  pratique.  La  vie  constante  à  l’hôpital 
permet  à  l’interne  d’observer  les  malades  à  toute 
heure  du  jour  et  même  de  la  nuit,  s’il  est  néces¬ 
saire  ou  utile.  Elle  lui  offre,  en  outre,  l’occasion 
de  connaître  toutes  les  urgences,  que  celles-ci 
viennent  du  dehors,  qu’elles  apparaissent  parmi 
les  malades  hospitalisés  déjà;  Et  puis,  c’est  à 


l’hôpital,  au  cours  de  l’internat,  que  se  fait  avec 
le  plus  d'efficacité  l’apprentissage  pratique 
manuel,  dirigé  par  des  maîtres  chirurgiens  ayant 
,1e  goût  et  la  possibilité  d’un  tel  enseignement  et 
disposés  à  en  assumer  la  charge. 

Sans  doute  la  dissection  et  la  médecine  opé¬ 
ratoire  sont  choses  indispensables.  Mais  ne 
devient  souvent  qu’un  piètre  chirurgien  celui 
qui  ne  possède  que  cette  formation-là.  Les  gam¬ 
mes,  les  études  de  virtuosité  ne  font  pasl’artiste 
musical.  Elles  lui  donnent  seulement  la  possibi¬ 
lité  de  le  devenir.  L’interprétation  artistique 
s’acquiert  ensuite  en  écoutant  les  maîtres,  en  se 
soumettant  jour  après  jour  à  leurs  conseils.  Il 
en  va  de  même  en  chirurgie  :  le  maître  exécute 
et  l’élève  qui  l’aide  regarde  et  retient.  Plus  tard, 
l’élève  opère  aidé  par  le  maître.  Enfin  ce  dernier 
se  borne  à  regarder  et  à  conseiller.  Il  y  faut  beau¬ 
coup  de  patience  de  la  part  du  patron,  un  grand 
désir  de  toujours  mieux  faire  de  la  part  de  l’ap¬ 
prenti  qui,  entre  temps,  continue  «  ses  gammes  » 
sur  le  cadavre. 

Ainsi  apparaissent  deux  ordres  d’enseigne¬ 
ment  :  celui  du  Professeur  ou  de  l’Agrégé,  surtout 
théorique,  celui  du  chef  de  service  chirurgical, 
surtout  pratique.  Ces  deux  fonctions  sont  d’ail¬ 
leurs  assumées  dans  certains  services  par  les 
mêmes  personnalités.  Mais  si  l’enseignement 
théorique  peut  être  donné  à  la  lois  à  un  grand 
nombre  d’élèves,  comme  il  l’est  actuellement 
dans  les  grands  services  de  clinique,  l’enseigne¬ 
ment  pratique  n’est  possible  avec  fruit  que  s’il 
est  donné  à  un  petit  nombre  d’élèves  à  la  lois. 
Or,  il  y  a  beaucoup  de  chirurgiens  dans  les  grands 
hôpitaux  qui  pourraient  être  qualifiés  pour  l’en¬ 
seignement,  en  raison  de  leurs  titres  et  de  leur 
■  notoriété  scientifique.  Le  nouveau  régime  d’étu¬ 
des  justement  prévoit  des  stages  pratiques  de 
sixième  année  pour  les  étudiants  dans  cer¬ 
tains  hôpitaux,  hors  du  domaine  des  Facultés. 
Pourquoi  ne  pas  admettre  dans  les  mêmes 
conditions  l’enseignement  pratique  de  la  chi¬ 
rurgie  ? 

Une  telle  décentralisation,  en  éparpillant  les 
apprentis  chirurgiens  dans  de  nombreux  servi¬ 
ces,  réduirait  leur  masse  pour  chacun  d’eux  (au 
besoin  même  dans  les  limites  d’un  numerus 
clausus)  et  permettrait  un  enseignement  singu¬ 
lièrement  efficace.  Et  puis,  elle  ferait  s’épa¬ 
nouir  des  vocations  d’enseigneurs  avec  les  fruc¬ 
tueuses  disciplines  personnelles  que  comporte 
une  si  noble  tâche,  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
chirurgie  française. 


6  —  9'—  Il  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


275 


OPINIONS  SUR  LA  DICHOTOMIE 


Les  chirurgiens  n’ont  pas  manqué  de  réagir 
dès  que  le  sujet  a  été  abordé  dans  nos  colonnes 
et  un  nombreux  courrier  nous  est  parvenu. 

Car  ils  sentent  bien  que  la  dichotomie  est  un 
gros  nuage  planant  sur  leur  profession  et  qu’elle 
y  fait  régner  un  clair-obscur  éminemment  désa¬ 
gréable  et  périlleux.  Ils  pensent,  et  ils  ont  rai¬ 
son,  que  puisque  tout  le  monde,  et  y  compris  le 
public,  a  eu  l’attention  attirée  par  certains 
propos  retentissants  et  sait'  de  quoi  il  retourne, 
mieux  vaut  empoigner  une  bonne  fois  la  ques¬ 
tion  et  la  traiter  de  bout  en  bout. 

Le  Conseil  national  de  l’Ordre  va  avoir  sous 
peu  à  s’en  occuper  et  même  à  la  résoudre.  C’est 
du  reste  cette  imminence  d’un  règlement  qui 
incite  chacun  à  exposer  son  avis  afin  que  l’Ordre 
prenne  un  parti  juste  et  acceptable  pour  tous. 

Le  Docteur  Richard,  dont  nous  avons  publié 
récemment  l’article,  est  probablement  d’une 
rigueur  exagérée  en  prétendant  qu’un  praticien 
n’a  pas  droit  à  une  rétribution  spéciale  pour 
avoir  fait  un  diagnostic  délicat  et  essentiel  à  la 
vie  du  malade,  et  que  la  difficulté  d’un  côté  est 
compensée  par  l’extrême  facilité  d’un  autre. 
Une  hernie  inguinale,  diagnostic  tout  fait,  com¬ 
penserait  un  kyste,  de  l’ovaire  tordu,  diagnostic 
de  finesse  et  dont  la  rectitude  ou  l’erreur  met 
en  jeu  une  vie  humaine. 

Il  y  a  tout  de  même  des  éléments  qui  diffèrent  : 
d’abord  le  temps  employé  dans  un  cas  ou  dans 
l’autre,  ensuite  l’application  et  l’art  de  consti¬ 
tuer  le  faisceau  de  symptômes  qui  mènera  à  la 
décision,  enfin  la  responsabilité  attachée  à  cette  , 
décision  qui  va  mettre  une  famille  dans  l’alarme 
et  déclancher  la  venue  à  domicile  d’un  chirur¬ 
gien  ou  l’envoi  du  malade  dans  une  clinique. 

En  telle  occurrence  Ir,  praticien  joue  tant  soit 
peu  sa  réputation,  donc  sa  situation,  et  se  décou¬ 
vre  aux  leux  conjugués  des  reproches,  des  déni¬ 
grements  et  des  actions  en  justice. 

Il  est  juste  que  tout  cela  se  paie. 

Sinon  pourquoi  rétribuer  différemment  le 
chirurgien  suivant  qu’il  opère  une  appendicite 
à  froid  ou  fait  une  néphrectomie  ?  La  diversité 
n’est,  là  aussi,  que  dans  le  temps,  la  peine  et  le 
savoir-faire. 

Et,  plus  généralement,  pourquoi  faire  des 
tarifs  ?  Nous  retombons  dans  le  forfait,  for¬ 
mule  parfaite  du  «  l’un  compense  l’autre  ». 

Du  reste  la  plupart  des  chirurgiens  ne  com¬ 
battent  dans  la  dichotomie  que  sa  clandestinité 
et  son  caractère  de  pourcentage,  souvent  exa¬ 
géré,  prélevé  sur  les  honoraires  du  chirurgien. 

En  fait,  ainsi  que  nous  l’écrit  un  lecteur,  le 
fond  du  problème  est  purement  moral  ;  c’est  le 
sentiment  de  la  probité  professionnelle  qui  est 


à  refaire  chez  nous,  car  il  est  totalement  obli¬ 
téré. 

Nous  attendons  du  prochain  Code  de  déon¬ 
tologie  que,  cé  «  fond  du  problème  »,  il  l’aborde 
de  façon  décisive,  péremptoire  et  définitive  et 
qu’il  commence  par  là  de  refaire  l’esprit  de  la 
profession. 

En  attendant  qu’il  nous  soit  révélé,  voici 
l’avis  de  deux  chirurgiens  qui  se  rencontrent 
dans  un  commun  souhait. 


Une  des  premières  préoccupations  du  nou¬ 
vel  ordre  des  médecins  a  été  de  préciser  les 
règles  essentielles  de  la  profession,  celles  qui 
doivent  être  respectées  sous  peine  de  sanctions 
sévères,  pour  lutter  contre  des  erreurs  comme 
la  publicité,  le  charlatanisme  sous  toutes  ses 
formes,  l’usurpation  des  titres  et  la  dichotomie. 

Ce  sont  là  des  questions  qui  reviennent  pério¬ 
diquement  sous  notre  plume,  dans  les  colon¬ 
nes  de  ce  journal  et,  dernièrement  encore,  la 
publicité  excessive  et  l’usurpation  des  titres 
faisait  l’objet  d’un  de  nos  entretiens. 

La  lecture  dans  un  des  derniers  numéros  du 
Concours  Médical  d’une  note  de  mon  vieil  ami 
Métivet  sur  la  dichotomie,  où  il  expose  une  idée 
qui  lui  est  chère  et  que  je  lui  ai  déjà  entendu 
défendre  au  Syndicat  des  chirurgiens  français, 
montre  l’actualité  de  cette  question  à  laquelle 
il  va  falloir  pourtant  s’attaquer. 

Actuellement  l’autorité  que  possède  l’ordre 
des  médecins  rend  possible  la  suppression  pure 
et  simple  du  partage  des  honoraires  entre  méde¬ 
cins  et  spécialistes.  La  dichotomie  aura  vécu  et 
celui  qui  sera  pris  à  la.  pratiquer  s’exposera  aux 
sanctions  sévères  du  Conseil  de  l’Ordre. 

C’est  une  solution  radicale  qui  ne  comporte 
pas  de  demi-mesure  et  qui  pour  beaucoup 
d’entre  nous,  semble  la  seule  susceptible  de 
faire  disparaître  à  tout  jamais  une  pratique  fort 
mal  jugée  par  la  très  grande  majorité  du  public. 

Cependant,  la  voix  du  bon  sens  qui  parle  par 
la  bouche  de  Métivet  mérite  d’être  entendue. 
L’autorité  que  lui  donne  une  situation  solide 
qui  le  met  au-dessus  des  contraintes,  des  con¬ 
cessions,  lui  permet  justement  de  nous  mettre 
en  garde  contre  une  décision  qui  par  sa  rigueur 
même,  va  apporter  un  grand  trouble  d'ans 
l’exercice  même  de  la  chirurgie. 

11  faut  reconnaître  que  c’est  à  la  participa¬ 
tion  du  médecin  aux  honoraires  opératoires 
qu’a  été  dû  l’essor  extraordinaire  pris  par  la 
chirurgie,  en  permettant  la  construction  de  cli-. 
niques,  dans  les  plus  petites  villes.  On  ne  voyait 
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pour  ainsi  dire  plus,  même  dans  les  plus  loin¬ 
tains  villages,  des  malades  mourir,  faute  d’avoir 
pu  être  opérés,  dans  de  bonnes  conditions,  de 
temps  ou  de  lieu. 

Le  médecin,  participant  aux  honoraires, 
devenait  pour  le  chirurgien  un  véritable  colla¬ 
borateur.  Cet  argument  vaut  qu’on  y  réfléchisse. 
Songeons  avant  tout  à  l’intérêt  des  malades.  Il 
est  à  craindre  que  le  jour  où  le  médecin  trai¬ 
tant  qui  a  sa  part  de  responsabilité  n’aura  plus 
sa  part  d’honoraires,  il  est  à  craindre  que  ce 
jour-là,  son  réflexe  à  avoir  recours  au  spécialiste 
soit  moins  prompt,  qu’il  essaie  de  soigner  son 
malade  par  les  moyens  dont  il  dispose,  qu’il 
hésite,  qu’il  tergiverse  et  laisse  ainsi  passer 
l’heure  favorable  à  de  bonnes  conditions  opé¬ 
ratoires.  Et  ceci  en  toute  bonne  foi,  car  je 
n’envisage  ici  que  la  médecine  honnête,  scru¬ 
puleuse  et  je  songe  à  ces  mieux  trompeurs, 
auxquels  on  s’accrochera,  au  lieu  d’intervenir 
et  qui  aboutiront  à  la  mort  du  malade. 

Le  réformateur  doit  se  rendre  exactement 
compte  de  la  manière  dont  la  médecine  s’exerce 
en  tous  lieux  ;  il  doit  savoir  se  mettre  à  la  place 
du  praticien  qui  vit  modestement  de  sa  pro¬ 
fession,  qui  n’a  ni  rentes,  ni  retraite,  ni  préban¬ 
des  et  auquel  chaque  client  apporte  le  pain 
quotidien.  Chaque  malade  dont  il  se  dessaisit 
au  profit  d’un  autre,  c’est  un  peu  de  son  bien- 
être  qui  s’en  va  et  pour  peu  qu’il  aiguille  l’un, 
vers  l’otoi-hino  ou  l’ophtalmo  ou  le  radiologue 
ou  vers  le  chirurgien,  il  ne  lui  restera  plus,  d’une 
clientèle  importante,  que  des  miettes  insuffi¬ 
santes  pour  le  faire  vivre. 

Dans  l’état  actuel  de  la  science  et  dans  l’inté¬ 
rêt  même  du  malade,  le  médecin  omni-prati- 
cien  doit  faire  appel  souvent  à  de  très  nom¬ 
breux  collaborateurs,  mais  si  cette  collaboration 
se  réduit  pour  lui  à  un  rôle  d’aiguilleur  dont  il 
ne  peut  tirer  aucun  avantage,  la  médecine  né 
sera  plus  pour  lui  d’aucun  profit.  On  verra  ainsi 
peu  à  peu  disparaître  ce  bon  conseiller  des' 
familles, ce  gardien  de  la  santé  et  il  se  trouvera 
remplacé  par  un  type  infiniment  dangereux,  le 
spécialiste  en  tout.  Ce  spécialiste  aura  ses  appa¬ 
reils  de  radio,  de  physiothérapie,  il  aura  sa  cli¬ 
nique  où  il  fera  la  phtisiologie,  la  chirurgie, 
toutes  les  spécialités  et  ce  nouveau  docteur 
Knock,  parfaitement  en  règle  avec  la  loi,  utili¬ 
sant  au  maximum  les  droits  que  lui  confère  son 
diplôme  fera  une  médecine  déplorable^  produc¬ 
tive  pour  lui,  dangereuse  pour  le  malade,  car 

Sur  ce  même  sujet  nous  avons  reçu  la  réponse 

L’article  de  notre  confrère  Richard  est  parfait. 

Son  argumentation  peut  d’ailleurs  se  résumer 
dans  cette  formule,  que  l’on  m’a  toujours  appris 
à  considérer  comme  un  axiome  ;  «  En  médecine 
les  honoraires  ne  sont  pas  destiiaés  à  rémunérer 


l’étendue  même  des  sciences  médicales  dépasse 
la  cpmpétence  d’un  seul  homme. 

C’est  cette  tendance  qui  se  manifeste  déjà 
qu’il  faut  craindre,  car  elle  aurait  pour  aboutis¬ 
sant  des  soins  médiocres  et  des  conséquences 
funestes. 

C’est  tout  cela  que  j’entends  derrière  'le  cri 
d’alarme  de  Métivet  et  que  tant  d’autres  qui  ne 
le  réalisent  que  mal  et  ne  l’expriment  pas,  sen¬ 
tent  aussi  profondément. 

En  supprimant  la  dichotomie  déplorable  il 
faut  établir  et  codifier  la  manière  dont  spécia¬ 
listes  et  praticiens  doivent  collaborer  ;  en  fai¬ 
sant  disparaître  la  dichotomie  et  sa  clandesti¬ 
nité,  il  faut  fixer  équitablement  ce  qui  est  du 
à  chacun. 

Le  traitement  d’une  maladie  grave  exige 
toujours  la  collaboration  de  plusieurs  et  un  par¬ 
tage  des  responsabilités  ;  au  Sou  Médical,  de 
temps  à  autre,  nous  devons  apporter  notre 
appui  à  des  confrères  qui  sont  poursuivis  pour 
des  fautes  professionnelles  et  nous  constatons 
que  bien  souvent  le  tort  du  confrère  inculpé  a 
été  d’avoir  trop  voulu  faire  seul,  d’avoir  dépassé 
la  limite  de  ses  possibilités  et  d’avoir  gardé  pour 
lui  seul  une  responsabilité  qu’il  aurait  du  parta¬ 
ger.  C’est  cette  idée  de  collaboration  qui  doit 
dominer  les  rapports  futurs  du  praticien  et  du 
spécialiste,  elle  doit  se  substituer  à  la  coutume 
de  confier  son  malade  à  la  clinique,  sans  plus 
s’en  soucier  et  ainsi  se  justifie  pleinement  le 
droit  de  participer  aux  honoraires. 

On  ne  saurait  se  contenter  de  proscrire  la 
dichotomie  sans  codifier  ce  que  doit  être  la  colla¬ 
boration  médicale,  sans  préciser  que  des  hono¬ 
raires  sont  légitimement  dus  à  celui  qui  facilite 
cette  collaboration  et  que  ces  honoraires  doi¬ 
vent  toujours  être  calculés  proportionnellement 
à  ceux  que  demande  le  consultant.  Ainsi  réglée 
une  fois  pour  toutes,  l’odieuse  dichotomie  aura 
perdu  son  caractère  clandestin  et  il  ne  sera  plus 
possible  d’assister  à  ces-  surenchères  et  à  cette 
espèce  de  foire  où  le  chirurgien  le  plus  recherché 
finissait  par  être  le  plus  offrant. 

Le  jour  où  sera  enfin  réglée  cette  question 
qui  a  fait  couler  tant  d’encre,  l’ordre  des  méde¬ 
cins  aura  fait  une  œuvre  bien  utiie  ;  il  suffira 
de  quelques  sanctions  sévères  contre  ceux  qui 
continueraient  à  persévérer  dans  les  erreurs  du 
passé  pour  qu’on  n’entende  jamais  plus  parler 
de  dichotomie. 

Raphaël  Massart. 

suivante  à  un  précédent  article. 

le  service  rendu  ■ —  parfois  incommensurable  et 
parfois  nul  —  mais  la  peine,  le  dérangement  et 
les  capacités  du  médecin,  et  ceci  selon  les  possi¬ 
bilités  du  client  ». 

Ceci  suffit  à  déconsidérer  définitivement  et 
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sans  appel  la  dichotomie  «  commission  »,  qui 
doit  disparaître. 

Les  honoraires  du  médecin  assistant  ou  colla¬ 
borant  à  l’intervention  sont  normaux,  et  doi¬ 
vent  être  normalement  perçus.  Que  le  chirur¬ 
gien  aide  à  les  percevoir,  on  peut  l’admettre, 
à  condition  que  cette  pratique  ne  soit  pas  clan¬ 
destine,  et  ne  comporte  pas  l’attribution  d’un 
pourcentage  sur  ses  propres  honoraires. 

Comment  empêcher  la  dichotomie  ? 

On  nous  dit  ;  «  C’est  impossible  ».  Je  ne  le 
crois  pas,  et  je  ne  veux  pas  le  croire,  parce 
qn’âtre  sceptique,  c’est  déjà  être  complice. 

D’abord,  il  y  a  l’engagement  d’honneur,  solen¬ 
nellement  pris.  Confrère,  ne  haussez  pas  les 
épaules.  Pour  un  malhonnête  homme,  ce  n’est 
pas  une  barrière.  Mais  il  y  a  assez  de  médecins 
honnêtes  qui,  par  faiblesse  ou  par  routine  accep¬ 
taient  de  se  plier  à  un  usage  douteux,  et  qui 
reculeront  devant  un  parjure. , 

Ensuite,  U  faut  édicter  des  sanctions  très  sévè¬ 
res  :  interdiction  temporaire  de  l’exercice  de  la 
médecine.  Je  ne  crois  pas  qu’il  sera  très  facile 
de  découvrir  et  de  punir  le  médecin  ou  le  chi¬ 
rurgien  défaillant.  Je  pense  que  ce  ne  sera  pas  . 
impossible  si  on  le  veut  vraiment.  Et  je  pense 
surtout  que  cette  menace  permettra  à  tous  les 
chirurgiens  qui  répugnent  à  cette  pratique  —  et 
j’ai  l’impression  qu’ils  sont  plus  nombreux  qu’on 
ne  le  croit  —  de  se  dérober  légitimement  aux 
exigences  de  leurs  «  rabatteurs  ».  Ils  y  perdront 
des  clients  :  mais  on  verra  bien  où  iront  ceux- 
ci.  Et,  si  l’on  veut  vraiment  sévir,  il  y  aura  là 
des  présomptions  qui  vaudront  bien  celles  sur 
lesquelles  s’appuient,  par  exemple,  pour  péna¬ 
liser  le  contribuable,  les.  agents  dn  fisc.  On  nous 
dira  :  «  Des  présomptions  ne  sont  pas  des  preu¬ 
ves.  Nous  n’aurons  jamais  de  preuves  ».  Je 
répondrai  qu’il  y  a,  pour  faire  une  révolution, 
nécessité  d’employer  des  moyens  révolutionnaires. 
Sommes-nous,  oui  ou  non,  en  pleine  révolution 
nationale  ? 

Enfin,  il  faut  faire,  non  pas  de  la  dichotomie, 
mais  de  la  rémunération  légitiirie  du  médecin- 
traitant  dans  l’acte  opératoire,  une  notion 
tellement  officielle  et  publique  —  au  besoin  par 
des  campagnes  dans  la  grande  presse  — ,  qu’elle 
soit  tout  naturellement  acceptée  par  la  clien¬ 
tèle.  Il  faut  l’insérèr  dans  les  tarifs  officiels 
(assurances  sociales,  accidents  du  travail,  etc...). 
Il  faut  la  faire  entrer  dans  les  mœurs  dans  la 
mesure  où  elle  est  justifiée,  la  pourchasser  impi¬ 
toyablement  quand  elle  ne  vient  rémunérer 
aucun  acte  médical,  quand  elle  prend  le  carac¬ 
tère  d’une  commission  et  d’un  pourcentage, 


C’est  difficile.  Oui,  mais  veut-on  une  méde¬ 
cine  honnête  ? 

Il  y  a  six  mois,  après  l’armistice,  tous  les 
médecins  qui  étaient  partis,  et  qui  revenaient, 
disaient  :  «  Oui,  nous  avons  compris  nos  erreurs, 
notre  part  de  responsabilité  dans  la  débâcle. 
Oui,  il  faut  purifier  la  médecine,  et  nous  som¬ 
mes  prêts  à  le  faire  ». 

Aujourd’hui,  ils  ont  repris  lenrs  habitudes 
antérieures.  Les  conditions  d’exercice  sont  plus 
difficiles,  la  lutte  plus  dure.  Les  sentiments  sont 
moins  beaux. 

Seulement,  tous  ne  sont  pas  rentrés.  11  y  a 
ceux  qui  ne  rentreront  que  plus  tard,  de  leurs 
camps  lointains.  Eux,  auront  encore  bien  plus 
souffert,  bien  pilus  médité.  Eux,  auront  su  pren¬ 
dre  de  plus  fermes  résolutions  que  nous.  Eux 
sauront  exiger,  à  leur  retour  ;  et  ils  en  auront 
le  droit.  Pensez-ÿ,  vous  tous  qui  désirez  que  la 
médecine  soit,  avant-tout,  une  profession  pro¬ 
pre. 

Je  me  sépare  de  notre  confrère  Richard  sur 
deux  points. 

Le  premier,  c’est  lorsqu’il  dit  que  tout  le 
monde  ou  à  peu  près  est  prêt  à  abandonner  la 
dichotomie.  Il  n’en  est  rien.  Quelques-uns 
l’abandonneront  volontiers.  Beaucoup  l’aban¬ 
donneront  parce  qu’ils  y  seront  obligés.  Quel¬ 
ques-uns  ne  l’abandonneront  pas. 

Le  second,  c’est  lorsqu’il  intitule  son  sujet  ; 
un  «  dada  ». 

Non,  la  question  de  la  dichotomie  n’est  pas 
un  dada.  C’est  la  question  la  plus  importante  de 
celles  qui  se  posent  à  l’Ordre  des  médecins,  car 
c’est  celle  où  xes  Syndicats  ont  toujours  dû 
avouer  leur  totale  impuissance. 

Si  l’ordre  vaut  mieux  que  les  Syndicats, 
c’est  à  cela  qu’on  le  verra.  Son  Code  ne  vaudra 
que  par  l’application  qui  en  sera  faite.  Mais  lui, 
il  est  armé,  alors  que  les  Syndicats  ne  l’étaient 
pas.  .  - 

S’il  ne  réussit  pas,  il  n’aura  pas  d’excuses. 

Nous  non  plus,  d’ailleurs.  Et  nous  mériterons 
bien,  une  fois  de  plus,  le  régime  qui,  en  cas 
d’échec,  nous  sera  tôt  ou  tard  infligé  ?  Croyez  le 
bien,  chers  confrères,  il  sera  beaucoup  plus  rude 
que  la  disparition  de  quelques  «facilités  »  inven¬ 
tées  par  les  générations  qui  nous  ont  précédés, 
et  dont  à  nous,  les  jeunes,  il  nous  faut  avoir  le 
courage  de  jeter  par  dessus  bord  le  pesant  et 
douteux  héritage. 

D'  Louis  POUYANNE. 

Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Bordeaux, 

*  Professeur  agrégé  à  la  p'acujté, 
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LES  MÉDECINS  ET  LE  FISC 

❖  »:♦  ❖ 

I.  Le  rôle  de  l’Ordre  dans  le  contrôle  fiscal 
Projets  de  réforme  de  la  procédure  de  taxation 


Peu  ayant  septembre  1939,  nous  avions 
commencé,  dans  le  Concours  Médical,  à.  étudier, 
d’accord  avec  M.  Martinet,  notre  conseil  fiscal, 
les  réformes  qu’il  nous  paraissait  urgent  d’ap¬ 
porter  au  régime  du  contrôle  en  matière  d’impôt 
sur  les  bénéfices  des  professions  libérales.  Les 
évènements  ont  empêché  nos  projets  d’aboutir, 
mais  la  question  n’en  reste  pas  moins  posée,  et 
nous  croyons  qu’il  est  temps  de  la  reprendre 
aujourd’hui. 


Avant  d’entrer  dans  l’exposé  de  ces  projets, 
nous  voulons  rappeler  rapidement  l’aspect  du 
problème. 

D’après  le  Gode  des  impôts  sur  les  revenus,  le 
contrôleur  peut  demander  au  contribuable  de 
justifier  sa  déclaration  ;  s’il  y  a  lieu,  en  redresser 
le  montant  en  indiquant  les  motifs  de  sa  déci¬ 
sion,  et  en  invitant  l’intéressé  à  présenter  ses 
observations  dans  les  vingt  jours.  S’il  y  a  désac¬ 
cord,  le  soin  d’établir  la  base  de  l’imposition  est 
transféré  à  la  Commission  de  taxation.  Le  con¬ 
tribuable  peut  ensuite  contester  la  décision  de 
la  Commission,  par  voie  de  réclamation  après 
l’établissement  du  rôle,  en  saisissant  succes¬ 
sivement  le  Directeur  des  Contributions  direc¬ 
tes,  le  Conseil  de  Préfecture  et  le  Conseil 
d’Etat. 

Tel  est  le  fonctionnement  théorique  de  la 
procédure.  Voyons  maintenant  comment  les 
choses  se  passaient  en  pratique.  Il  est  dépourvu 
de  toute  originalité  d’observer  que  le  contrôleur 
ne  tenait  généralement  aucun  compte  des  justi¬ 
fications  fournies  par  le  contribuable  et  réhaus- 
sâit  les  déclarations  en  invoquant  des  motifs 
tellement  vagues  qu’ils  ne  constituaient  que 
des  affirmations  gratuites  (réputation  profes¬ 
sionnelle,  activité  du  médecin,  etc.).  Un  second 
stade  non  prévu  par  la  loi,  mais  officialisé  par 
une  circulaire  de  l’Administration,  intervenait 
alors,  avant  la  dissolution  des  Syndicats  médi¬ 
caux  ;  nous  voulons  parler  de  la  préconciliation 
fiscale  par  le  président  du  Conseil  de  famille 
départemental.  En  fait  le  préconciliateur  man¬ 


quait  généralement  d’une  autorité  morale  suffi¬ 
sante  pour  imposer  sa  décision  à  l’égard  de 
l’Administration.  La  Commission  de  taxation 
entrait  alors  en  scène. 

Il  suffit  d’examiner  la  composition  légale  de 
cette  juridiction  pour  s’apercevoir  qu’elle  ne 
constitue  qu’un  instrument  entre  les  mains  du 
fisc.  Rappelons  qu’elle  comprend  en  effet  à 
côté  d’un  contribuable  médecin  désigné  par  «la 
chambre  de  discipline  professionnelle  »,  et  d’un 
juge  du  tribunal,  quatre  agents  du  fisc  et  un 
répartiteur  désigné  par  le  directeur  des  Contri¬ 
butions  directes.  La  pratique  a  d’ailleurs  con¬ 
firmé  ce  qu’il  était  facile  de  prévoir, et  le  méde¬ 
cin  qui  comparait  devant  la  Commission  sait 
par  avance  sa  cause  jugée  et  perdue. 

Le  second  stade  de  la  procédure,  c’est-à-dire 
les  voies  de  recours  normales  devant  les  juri¬ 
dictions  administratives,  n’ofîre  guère  de  garan¬ 
ties  supplémentaires  au  contribuable.  Celui-ci 
se  heurte  en  effet  à  un  obstacle  en  lait  insur¬ 
montable,  dressé  devant  lui  par  l’art.  89  du 
Code  des  impôts  sur  le  revenu.  Aux  termes  de 
cet  article, le  contribuable  ne  peut  contester  la 
décision  de  la  Commission  par  voie  de  réclama¬ 
tion  après  établissement  des  rôles  qu’à  charge 
pour  lui  d’apporter  la  preuve  de  son  bénéfice  réel. 
Autrement  dit,  il  lui  appartient  d’établir  qu’il 
n’a  pas  fait  le  chiffre  de  bénéfices  retenu  par  la 
commission.  Cette  disposition  a  donc  pour  le  fisc 
l’extrême  avantage  de  renverser  la  charge  de  la 
preuve  et  cette  charge  est  si  lourde  qu’elle  lait 
le  plus  souvent  succomber  le  réclamant. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  a,  d’autre 
part, fait  tomber  successivement  tous  les  autres 
moyens  de  défense  que  nous  avions  envisagés. 
Un  arrêt  du  20  janvier  1936  a  déclaré  que  la 
juridiction  administrative  n’avait  point  à  con¬ 
trôler  l’appréciation  laite  par  la  Commission 
de  taxation  des  circonstances  de  la  cause.  Un 
arrêt  du  14  mars  1938  a  refusé  enfin  d’attacher 
toute  valeur  probante,  en  faveur  du  médecin,  au 
livre-journal  dont  la  loi  lui  impose  cependant 
la  tenue.  Il  n’en  doit  pas  moins  «  fournir,  à 
l’appui  des  mentions  qui  y  figurent,  tous  les 
renseignements  de  nature  à  établir  le  chiffre 
exact  de  son  bénéfice  ».  Pour  tout  moyen  de 
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preuve,  il  restait  donc  l’expertise,  onéreuse,  aléa¬ 
toire,  et  dont  on  ne  sait  pas  bien  sur  quoi  elle 
pourrait  porter.  Il  n’est  donc  point  exagéré  de 
dire,  comme  nous  l’avons  déjà  .avancé,  qu’en 
fait  le  médecin  se  trouvait  livré  entièrement  a 
l’arbitraire  du  fisc. 


De  quelle  manière  peut-on  faire  respecter  à 
la  fois  la  mission  de  contrôle  de  l’administration 
fiscale,  et  les  droits  du  contribuable,  qui  peut 
prétendre  légitimement  à  être  garanti  contre 
tout  arbitraire  et  tout  abus  de  pouvoir  ?  C’est  ce 
que  nous  nous  proposons  d’examiner  de  plus  près. 

1"  Préconciliation  fiscale.  —  Cette  phase 
amiable  et  officieuse  de  la  procédure  de  con¬ 
trôle  et  de  réhaussement,  assez  analogue  au 
préliminaire  de  conciliation  de  la  .procédure 
civile,  présente  à  notre  avis  un  grand  intérêt, 
car  elle  pourrait,  dans  nombre  de  cas,  éviter 
toute  procédure  ultérieure:  Mais  il  y  aurait  lieu 
de  lui  donner  dès  maintenant  un  caractère 
officiel  et,  reprenant  la  circulaire  du  28  décem¬ 
bre  1984,  d’en  inclure  le  principe  dans  la  loi. 

Le  préeonciliateur  est  évidemment  tout  dési¬ 
gné  :  ce  serait  le  président  du  Conseil  départe¬ 
mental  de  l’Ordre  ou  son  délégué.  Le  caractère 
public  de  sa  fonction,  et  l’autorité  morale  qu’elle 
lui  confère  ne  manqueraient  pas  de  donner 
maintenant  à  ses  décisions  le  poids  qui  faisait 
défaut  autrefois  à  celle  de  son  prédécesseur. 

2»  Composition  de  la  commission  de  taxation.  — 
La  loi  prévoit  expressément  que  l’un  des  mem¬ 
bres  est  un  contribuable  désigné  par  la  cham¬ 
bre  de  discipline  professionnelle,  parmi  les 
représentants  de  la  profession  intéressée.  Les 
Conseils  départementaux  de  l’Ordre  devront 
donc  déléguer  l’un  de  leurs  membres  dans  les 
commissions  de  taxation.  Là  encore  on  peut 
espérer  que  la  nouvelle  qualité  du  représentant 
de  la  profession  médicale  augmentera  le  poids 
de  son  avis  dans  les  délibérations.  Peut-être 
serait-il  encore  préférable  de  rétablir  l’égalité 
entre  les  représentants  du  fisc  et  de  la  profes¬ 
sion,  sous  l’arbitrage  du  président,  et  de  pré¬ 
voir  quatre  contribuables,  dont  trois  nommés 
par  l’Ordre,  et  un  par  le  directeur  des  contri¬ 
butions  directes  parmi  les  répartiteurs. 

^  30  Fonctionnement  de  la  Commission  de  taxa¬ 
tion.  —  Tout  d’abord  il  est  important  qu’aucune 
décision  ne  soit  rendue  sans  que  le  représentant  | 
de  la  profession  du  contribuable  n’ait  été 
entendu.  Nous  proposons  donc  que  sa  présence 
soit  une  des  conditions  de  validité  de  délibéra¬ 
tion  de  la  commission. 

D’autre  part  les  faits  nous  ont  enseigné,  et  | 


le  ministre  des  finances  a  officiellement  reconnu 
à  la  tribune  du  Sénat  (séance  du  30  décem- 
■  brel938),que  les  contribuables,  traduits  devant 
la  commission,  sont  généralement  condamnés 
sur  production  de  dossiers  secrets  qui  ne  leur  sont 
pas  communiqués. 

Une  telle  procédure,  si  contraire  à  tous  les 
principes  généraux  de  notre  droit,  constitue  une 
monstruosité  juridique.  La  commission  de  taxa¬ 
tion  est  une  juridiction  èt  elle  doit  suivre  toutes 
les  règles  qui  s’imposent  normalement  à  toute 
juridiction.  Nous  demandons,  donc  que  les  con¬ 
tribuables  puissent  avoir  communication  dix 
jours  au  moins  à  l’avance  de  toutes  les  pièces 
pouvant  servir  de  base  à  la  décision  de  la  com¬ 
mission. 

Parmi  les  documents  utilisés  par  la  com¬ 
mission  pour  taxer  le  bénéfice  du  contribuable, 
nous  voudrions  voir  figurer  en  bonne  place  la 
comptabilité  que  la  loi  lui  impose,  c’est-à-dire  le 
livre  journal  fiscal.  La  jurisprudence  admet 
que  la  comptabilité  du  commerçant  constitue 
un  commencement  de  preuve  en  sa  faveur.  Pour¬ 
quoi  n’en  serait-il  pas  de  même  pour  les  méde¬ 
cins  ?  On  nous  dira,  certes,  que  le  livre-journal 
ne  possède  guère  de  force  probante,  à  cause  du 
peu  de  mentions  qui  y  figurent.  Pour  augmen¬ 
ter  celle-ci,  nous  proposons  d’obliger  le  contri¬ 
buable  à  y  indiquer  la  nature  des  prestations 
de  services  ayant  motivé  chaque  recette 
(par  exemple,  consultation,  visite,  opération, 
soins  A.  M.  G.},  aux  pensionnés  de  guerre,  aux 
accidentés  du  travail). 

Enfin  il  ne  nous  paraît  pas  suffisant  de  pré¬ 
voir,  comme  le  texte  actuel,  que  la  décision  de 
la  commission  doit  être  motivée.  Les  commis¬ 
sions  se  sont  cru  autorisées  par  là  à  émettre 
n’importe  quelle  appréciation  vague  et  ne 
reposant  sur  aucun  fait  précis.  Nous  croyons 
nécessaire  que  la  décision  rendue,  qui  a  une  si 
grande  importance  pour  la  suite  de  la  procédure, 
énumère  et  vise  les  motifs  et  les  pièces  qui  ont 
entraîné  sa  conviction.  De  la  sorte  un  contrôle 
ultérieur  de-  la  procédure  suivie  sera  rendu 
possible. 

4»  Procédure  devant  la  juridiction  administra¬ 
tive.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  comment  la 
commission  de  taxation  en  renversant  la  charge 
de  la  preuve  était  arrivée  à  annihiler  pratique¬ 
ment  le  recours  au  Conseil  de  Préfecture  et  au 
Conseil  d’Etat,  ouvert  théoriquement  par  la  loi 
au  contribuable  après  l’émission  du  rôle. 

Le  Conseil  d’Etat  avait  dû  décider  en  effet, 
dans  l’état  actuel  de  la  législation  qu’il  ne  lui 
appartenait  pas  de  contrôler  la  procédure  et 
les  motifs  de  la  décision  de  la  commission. 

Cette  absence  de  contrôle  ne  pouvait  qu’en¬ 
traîner  des  abus  et  la  manière  efficace  de  les 
faire  cesser  est  de  rétablir  dans  leur  rôle  normal 
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les  juridictions  administratives.  Si  ces  dernières 
relèvent  des  irrégularités  dans  la  procédure  de 
la  commission,  la  déclaration  du  contribuable 
reste  la  base  d’imposition,  à  moins  que  l’Admi¬ 
nistration -ne  puisse  faire  la  preuve  d’un  béné¬ 
fice  supérieur. 

Si  au  contraire  la  décision  de  la  commission 
ne  contient  aucun  vice  de  forme,  il  appartien¬ 
dra  au  Conseil  d’apprécier  souverainement 
l’affaire,  d’après  les  pièces  et  les  motifs  appor¬ 
tés  tant  par  l’Administration  que  par  le  contri¬ 
buable. 


Une  telle  réforme,  en  un  moment  où  les  char¬ 
ges  fiscales  ne  peuvent  que  s’accroître  et  où 
l’injustice  est  par  suite  d’autant  plus  à  craindre. 


apaiserait  certainement  bien  des  inquiétudes 
soulevées  par  les  anciens  procédés  de  l’adminis¬ 
tration  fiscale.  Elle  ne  peut  d’autre  part  être 
considérée  en  aucune  manière  comme  dirigée 
contre  l’accomplissemeint.  du  devoir  fiscal  par 
les  membres  des  professions  libérales,  car  elle 
tend  uniquement  à  introduire  dans  la  procédure 
de  contrôle  et  de  réhaussement  fiscal  les  règles 
de  bonne  justice  déjà  consacrées  par  nos  autres 
codes  français. 

A  notre  exposé,  nous  joignons  le  texte  d’une 
lettre  adressée  récemment  par  notre  Conseil 
fiscal,  M.  Martinet,  à  Monsieur  le  Président  du 
Conseil  de  l’Ordre  des  médecins,  à  propos  d’un 
cas  où  l’abus  de  pouvoir  était  particulièrement 
net.  Nous  publions  enfin  le  texte  des  modifica¬ 
tions  qu’il  y  aurait  lieu  d’apporter,  à  notre  sens, 
à  l’actuel  code  des  impôts  sur  le  revenu  pour 
opérer  les  réformes  que  nous  préconisons. 

Jean  Mignon. 


II.  Lettre  ouverte  à  Monsieur  le  Président  du  Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins 


Jusqu’en  1933, l’administration  des  Contributions 
directes  était  complètement  désarmée  contre  la 
fraude  des  professions  non  commerciales,  dispen¬ 
sées  de  tenir  une  comptabilité. 

D’autre  part,  les  tarifs  des  impôts  sur  les  revenus 
augmentant  chaque  année,  certains  contribuables 
n’hésitèrent  pas  à  se  livrer  à  des  dissimulations  de 
bénéfices  qui  attirèrent  l’attention  des  pouvoirs 
publics.  Ceux-ci  mirent  l’administration  en  demeure 
de  sévir. 

Nous  vîmes  le  danger  et  fîmes  une  active  campa¬ 
gne  dans  le  Concours  Médical ,^o\xt  démontrer  aux 
fraudeurs  qu’ils  causaient  un  préjudice  considéra¬ 
ble  au  Corps  médical  en  soulevant  contre  lui  l'opi¬ 
nion  publique. 

L  administration  fut  obligée,  pour  remplir  sa 
mission,  en  raison  du  peu  de  moyens  dont  elle  dis¬ 
posait,  de  recourir  à  des  expédients  qui,  en  d’autres 
circonstances,  auraient  été  indignes  de  son  carac¬ 
tère. 

Les  contrôleurs,  ne  pouvant  procéder  utilement 
à  des  vérifications  en  l’absence  de  documents,  furent 
invités  à  motiver  les  rehaussements  à  l’aide  de  Cli¬ 
chés  passepartout  tels  que  :  l’importance  de  la 
clientèle,  la  notoriété,  etc.,  laissant  aux  intéressés 
le  soin  de  s’expliquer  devant  la  Commission  de 
taxation. 

Cette  situation  fut  aggravée  par  l’article  89  de 
la  loi  du  28  février  1934  exigeant  du  contribuable, 
dont  le  réhaussement  du  contrôleur  était  approuvé 
par  la  commission,  qu’il  prouve  n’avoir  pas  touché 
la  somme  qui  lui  était  attribuée. 

Cette  preuve  négative  est  impossible  à  adminis¬ 
trer.  Il  en  résulte  que  la  commission  de  taxation 
décide  en  dernier  ressort.  Le  Conseil  de  préfec¬ 


ture  et  le  Conseil  d’Etat  se  trouvent  ainsi  suppri- 

Cet  abus  de  pouvoir  est  d’autant  plus  intolérable 
que  lesdites  commissions  comprennent  cinq  repré¬ 
sentants  du  ministère  dès  finances  sur  sept  membres 
et  que,  même  de  bonne  foi,  ces  fonctionnaires  subis¬ 
sent  la  déformation  professionnelle. 

Si  ces  abus  étaient,  non  pas  justifiés,  mais  excusés 
à  un  moment  où  les  contrôleurs  étaient  complète¬ 
ment  désarmés  pour  combattre  la  fraude  possible 
dans  les  professions  libérales,  il  n’en  est  plus  de 
même  aujourd’hui,  puisque  tous  les  actes  des  con¬ 
tribuables  font  l’objet  de  constatations  '(bordereau 
de  coupons,  achats  d’immeubles,  train  de  vie,  etc.). 

L’administration  ne  saurait,  sans  nuire  à  son 
caractère,  autoriser  ses  agents  à  remplacer  un  con¬ 
trôle  etîectif,  permettant  de  redresser  les  déclara¬ 
tions  erronées  en  s’appuyant  sur  des  motifs  con¬ 
crets  et  jirécis,  par  un  cliché  passepartout. 

Elle  ne  peut  davantage  continuer  à  demander  une 
.preuve  négative  qu’elle  avoue  impossible  à  fournir. 

11  est  indispensable  et  urgent  de  réformer,  sur  ces 
deux  points, la  législation  qui  aboutit  à  une  iniquité 
et  de  remplacer  les  textes  actuels  par  des  formules 
comme  celles-ci  : 

Les  contrôleurs  seront  ténus  de  justifier  le 
réhaussements  par  des  motifs  précis  et  personnels, 
possibles  à  discuter. 

Pour  obtenir  l’annulation  des  réhaussements,  les 
contribuables  devront  prouver  l’inexactitude  deS 
motifs  sur  lesquels  ils  seront  basés. 

Il  serait  désirable  que  les  fraudeurs  convaincus  de 
mauvaise  foi  fussent,  par  contre,  très  lourdement 
frappés. 

A.  et  S.  Martinot. 
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III.  Proposition  de  loi 

Tendant  à  modifier  les  articles  86,  87,  88  89  et  92  du  Code  général  des  contributions  directes 
{Décret  du  21  décembre  l^M)  ■ 


Article  1er.  _  L’article  86  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  ; 


Si  le  désaccord  persiste,  il  est  soumis,sur  la 
demande  du  contribuable,  au  président  de  l’orga¬ 
nisme  de  discipline  professionnelle  dont  il  relève,  à 
titre  de  préconeillation. 

Article  2.  —  L’article  87  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  La  Commission,  prévue  à  l’article  précé¬ 
dent,  comprend  les  membres  ci-dessous  : 

Le  président  du  tribunal  civil,  ou,  dans  les 
arrondissements  où  il  n’y  a  pas  de  tribunal,  un 
juge  délégué  par  le  président  du  tribunal  du 
chef-lieu  du  département,  président  ; 

Un  inspecteur  principal  ou  un  inspecteur 
des  contributions  directes  ; 

Un  inspecteur  principal  ou  un  inspecteur  des 
contributions  indirectes,  un  receveur  de  l’enre¬ 
gistrement  et  un  percepteur  des  contributions 
directes,  désignés  par  leur  chef  de  service  parmi 
les  agents  en  fonctions  au  chef-lieu  de  l’arron¬ 
dissement  : 

Quatre  contribuables  désignés,  l’un  pai  le 
directeur  des  contributions  directes  parmi  les 
répartiteurs  du  chef-lieu  de  l’arrondissement, 
les  trois  autres  par  les  chambres  de  discipline  ou 
associations  professionnslles,  parmi  les  représentants 
de  la  profession  intéressée.  Ces  quatre  membres 
sont,  comme  les  agents  de  l’administration, 
soumis  aux  obligations  du  secret  professionnel, 
prévues  par  l’article  143  ci-après. 

A  Paris,  il  est  constitué  une  commission  dans 
chaque  arrondissement.  Dans  la  banlieue  de 
Paris,  une  commission  fonctionne  dans  la  circons¬ 
cription  de  chaque  conseiller  général  delà  Seine.  » 

Article  3.  —  L’article  88  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  La  commission  délibère  valablement,  à 
condition  qu’il  y  ait  au  moins  quatre  mem¬ 
bres  présents,  y  compris  le  président  et  un 
représentant  de  la  profession  intéressée.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  Président  est  prépon¬ 
dérante. 

La  Commission  se  réunit  sur  la  convocation 
de  son  président. 

Convoqués  dix  jours  au  moins  avant  la  réunion, 
les  contribuables  intéressés  devront  avoir  commu¬ 
nication  de  toutes  les  pièces  versées  au  dossier  et 
pouvant  servir  de  base  à  la  décision  de  la  Commission. 
Ils  sont  invités  à  se  faire  entendre  ou  à  faire 
parvenir  leurs  observations  écrites  et  les  pièces 
justificatives  dont  ils  peuvent  disposer.  La 
production  du  livre-journal,  tenu  conformément  aux 


prescriptions  légales,  constituera  par  elle-même  la 
preuve  des  résultats  que  ce  document  fait  apparaitre, 
à  moins  de  présomptions  graves  précises  et  concor¬ 
dantes  apportées  à  son  encontre  par  l’Administration. 

Les  contribuables  peuvent  se  faire  assister 
par  une  personne  de  leur  clioix  ou  déléguer  un 
mandataire  dûment  habilité. 

Après  avoir  entendu  les  explications  du  con¬ 
tribuable  et  pris  connaissance  de  ses  observa¬ 
tions  et  des  pièces  justificatives  produites,  la 
commission  fixe  la  base  de  l’imposition,  par 
décision  énumérant  et  visant  de  façon  complète  les 
motifs  et  les  pièces  ayant  entraîné  sa  conviction. 
Elle  statue  également  sur  l’application  de  la 
majoration  prévue  à  l’article  90  ci-après. 

Article  4.  —  L’article  89  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  La  décision  de  la  commission  est  notifiée 
au  contribuable  qui  peut  la  contester  par  voie 
de  réclamation  après  l’établissement  du  rôle. 

Dans  le  cas  où  le  contribuable  exerce  le 
recours  prévu  à  l’article  368  du  présent  code, 
il  appartient  au  Conseil  de  Préfecture  de  eontrôler  la 
régularité  de  la  procédure  suivie  devant  la  commis¬ 
sion  de  taxation  et  l’existence  dans  la  décision  atta¬ 
quée  des  énonciations  prévues  à  l’art.  88,  parag.  5 
ei- dessus. 

Si  le  Conseil  relève  un  vice  de  forme  soit  dans 
la  procédure,  soit  dans  le  libellé  de  la  décision, 
il  devra  retenir  comme  base  d’imposition  la  décla¬ 
ration  du  contribuable,  sauf  à  l’Administration  à 
établir  la  réalité  du  chiffre  retenu  par  elle. 

Si  au  contraire  la  décision  de  taxation  est 
régulière  en  la  forme,'  le  Conseil  établira  la  base 
de  l’imposition  par  une  appréciation  souveraine 
des  circonstances  de  fait  et  des  motifs  et  pièces 
invoqués  ou  produites  tant  par  l’Administra¬ 
tion  que  par  le  contribuable. 

Article  5.  —  L’article  92  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  sont 
tenus  d’avoir  un  livre-journal  qui  présente  jour 
par  jour  le  détail  des  recettes  professionnelles 
ainsi  que  l’irdication  de  la  nature  des  prestations 
des  services  qui  y  sont  donné  lieu.  Ce  livre  est  tenu 
par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni 
transports  en  marge. 

Pour  les  professions  assujetties  au  secret 
professionnel,  le  livre-journal  ne  comporte,  en 
regard  de  la  date  et  delà  nature  des  presta¬ 
tions,  que  le  détail  des  sommes  encaissées. 

Le  contrôleur  peut  demander  communication 
des  livres  et  de  toutes  pièces  justificatives,  » 
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L’ACaDÊMIE  de  médecine  et  la  SANTE  PUBLIQUE 


Lê  Professeuf  Achard,  dont  on  ne  peut  qu’ad- 
mifer  le  zèle  pour  l’Académie  dont  il  est  le  secré' 
taire,  a  donné  à  ses  collègues,  pour  leur  Noël,  un 
.satisfecit  général.  Loin  de  nous  la  pensée  de  le 
critiquer.  Tout  au  contraire,  considérant  qu’elle 
représente,  aussi  bien  que  possible,  l’élite  de  la 
médecine  française,  que  son  statut  en  fait  le  con¬ 
seiller  sanitaire  du  Gouvernement,  que  son  indé¬ 
pendance  est  absolue,  qu’elle  est  composée  de 
)  grandes  compétences  dans  toutes  les  branches  du 
service  de  la  santé  publique,  ce  qui  en  fait,  en 
réalité,  une  assemblée  corporative,  qu’elle  pos¬ 
sède  de  puissants  moyens  d’action,  —  je  vou¬ 
drais  voir  l’Académie  mériter  plus  que  tous 
ces  éloges,  élargir  son  rôle,  et  remplir  l’objet  pour 
lequel  elle  a  été  créée,  la  protection  de  la  santé 
nationale. 

Dans  son  exposé,  M.  Achard  invoque  la  néces¬ 
sité  du  relèvement  de  notre  pays.  N’aurait-il  pas 
eu  là  l’occasion  de  battre  un  mea  culpa.  et  de 
reconnaître  que  l’Académie,  comme  tous  les 
Français,  n’a  pas  rempli  tout  son  devoir  ?  Sans 
pleurer,  comme  disent  les  Anglais,  sur  le  lait  qui 
est  renversé,  il  faut  chercher  les  causes  de  la 
catastrophe,  et,  au  lieu  d’en  accuser  une  race  ou 
une  société  secrète,  reconnaître  le  coupable  où  il 
est,  c’est-à-dire  en  nous-mêmes,  qui  avons  refusé 
de  comprendre  et  qui  avons  tous  toléré  le  pire. 
L’Académie  a  quelques  responsabilités  dans  cet 
oubli  volontaire  de  nos  obligations,  dans  cette 
abdication  générale.  Il  est  encore  permis  de  le 
reconnaître,  mais  à  condition  que  ce  soit  l’ori¬ 
gine  d'un  changement  profitable.  . 

Si  «  le  public  a,  comme  le  dit  M.  Achard,  «  fait 
un  aceuei!  morose  et  même  hostile,  aux  conseils 
qu’on  lui  donne  et  aux  mesures  qu’on  lui  im¬ 
pose  a,  s’il  «confond  hygiène  avec  gène  a,  si  «l’au¬ 
torité  elle-même  met  peu  d’empressement  à 
prendre  des  mesui’es . . .  qui  contrarient  les  habi¬ 
tudes  »  des  citoyens,  la  faute  en  est  peut-être  à 
cette  déplorable  pratique  des  hautes  administra¬ 
tions  françaises,  des  chefs,  de  considérer  que, 
quand  ils  ont  établi  et  transmis  un  rapport,  leur 
tâche  est  terminée,  et  la  question  résolue,  en  ce 
qui  les  concerne.  L’Académie,  qui  est  le  chef  de 
de  notre  santé,  a  suivi  fâcheusement  l’exemple 
de  tant  d’autres  autorités  qui  abdiquaient  de¬ 
vant  des  responsabilités  pourtant  sacrées.  Auto¬ 
riser  des  eaux  minérales,  dénombrer  des  Vacci¬ 
nés,  enregistrer  les  cas  de  maladies  infectieuses, 
décerner  des  prix,  et  puis  faire  l’éloge  des  mem¬ 
bres  décédés  et  en  nommer  d’autres,  c’est  bien  ; 
communiquer  des  recherches  et  des  découvertes, 
enrichir  la  science,  c’est  mieux  encore.  Mais  ce 
n’est  pas  tout  :  à  côté  du  malade,  il  y  a  la  préven¬ 


tion,  il  y  a  la  santé  du  pays.  Et  cela  n’a  pas 
échappé  à  M.  Achard. 

Ses  excellents  conseils  pour  l’avenir,  pourquoi 
n’y  a-t-on  pas  pensé  avant  le  coup  de  foudre  de 
la  catastrophe  ^  Comment,  malgré  les  avertisse¬ 
ments  dont  beaucoup  ont  été  donnés  du  haut  de 
sa  chaire  même,  la  haute  assemblée  n’a-t-elle 
pas  réagi,  avec  une  énergie  inlassable,  contre  la 
dénatalité,  contre  l’alcoolisme,  contre  tant  d’au¬ 
tres  fléaux  qui  ont  épuisé  la  France  ?  Oui,  je  le 
sais,  il  y  a  eu  des  rapports,  des  commissions, 
des  enquêtes  :  tout  le  monde,  à  l’Académie,  est 
d’accord  sur  la  nécessité  d’agir.  Mais  l’action 
consista  à  transmettre  des  vœux  au  Gouverne¬ 
ment  ;  après  quoi,  l’Académie  retombait  dans 
l’impuissance,  sans  se  douter  qu’elle  se  faisait 
ainsi  complice  de  toutes  les  autres  impuissances 
et  de  toutes  les  autres  erreurs.  Sur  d’autres 
points  essentiels,  elle  n’a  jamais  dit  mot.  Elle 
se  plaint  aujourd’hui,  par  exemple,  de  n’avoir 
pas  été  consultée  sur  l’Ordre  des  médecins  ;  mais 
ne  pouvait-elle  spontanément  se  saisir  de  la 
question  ? 


M.  Achard,  dans  sa  communication,  montre 
la  voie.  Non  seulement  il  signale  le  danger, 
mais  il  propose  les  moyens  de  l’éviter.  Il  décrit, 
une  fois  de  plus,  les  vices  de  l’organisation  sani¬ 
taire  française,  et  expose  comment  le  Ministère 
UC  la  Santé  publique  (dont  il  ne  suffit  pas  de 
changer  le  nom  pour  corriger  les  défauts)  pour¬ 
rait  tout  améliorer.  Il  a,  notamment,  préconisé 
la  distinction  nécessaire  entre  le  médecin  traitant 
et  le  médecin  fonctionnaire.  «  Le  praticien  »,  dit- 
il,  «  est  le  vrai  médecin  de  l’individu  :  l’hygiéniste 
médecin  doit  être  le  médecin  de  la  collectivité. 
Ne  pouvant  se  nuire  sur  le  terrain  de  la  prati¬ 
que,  ils  doivent  collaborer  au  bien  général  ». 
Cette  distinction  est  une  des  bases  de  l’organisa¬ 
tion  de  la  médecine  conçue  par  les  Soviets  ;  on 
peut  les  approuver  sur  ce  point.  Elle  est  égale¬ 
ment,  dans  les  faits,  la  conception  médicale  amé¬ 
ricaine.  Médecine  préventive,  médecine  curative, 
l’hygiéniste  dans  le  vaste  champ  de  la  prophy¬ 
laxie,  le  médecin  dans  celui  de  la  guérison  des 
malades, 

M.  Achard  a  fait  une  longue  énumération  des 
tâches  qui  incombent  à  l’hygiéniste  :  elles  sont 
nationales  et  locales,  internationales,  générales 
et  locales  ;  elles'  concernent  le  travail,  le  com¬ 
merce,  l’assistance,  la  prévoyance  sociale,  la  ma¬ 
ternité,  la  famille,  les  sports  ;  elles  intéressent 
mainte  profession,  toutes  les  professions  sanitai- 
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res  :  vétérinaires,  sages-femmes,  infirmières,  as¬ 
sistantes  sociales.  Elles  requièrent  non  seulement 
des  connaissances  médicales,  mais  aussi  un  en¬ 
traînement  administratif.  En  prévenant  la  mala¬ 
die,  et  soulageant  le  budget  qui  doit  lui  être  con¬ 
sacré,  elles  paieront  largement  leurs  frais. 

Que  des  vues  aussi  sages  et  aussi  fécondes 
amènent  la  réalisation  des  grandes  réformes  dési¬ 
rées  par  M.  Achard  et  par  beaucoup  d’autres, 
cela  dépend  en  grande  partie  de  l’Académie  elle- 
même.  M.  Achard  a  rappelé  qu’elle  avait  émis, 
dès  1881,  le  vœu  que  la  vaccination  soit  rendue 
obligatoire  :  il  a  fallu  vingt  ans  pour  que  la  loi 
l’impose.  Combien  ce  retard  a-t-il  coûté  de 
morts  ?  Combien  de  morts  faudra-t-il  encore 
pour  que  l’organisation  que  souhaite  M.  Achard 


UN 


Une  préfecture,  assez  proche  de  Paris,  vient 
d’adresser  aux  médecins  de  son  département  la 
circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’une  loi  rendant 
obligatoire  la  déclaration  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ouverte  est  actuellement  en  préparation. 

Conformément  aux  instructions  de  M.  le  Secré¬ 
taire  général  àla  Famille  et  à  la  Santé,  je  vous  recom¬ 
mande  de  me  déclarer  dès  maintenant  tous  les  cas  de 
tuberculose  ouverte  de  votre,  clientèle. 

Veuillez  agréer,  .  ' 

Ce  texte  singulier  mérite  un.  instant  d’atten-  • 
tion.  Qu’une  loi  soit  promulguéè  rendant  obliga¬ 
toire  la  déclaration  de  la  tuberculose  pulmonaire 
ouverte,  et  les  médecins,  bien  évidemment,  n’au¬ 
ront  plus  qu’à  s’y  conformer. 

Mais  il  appartiendra  du  moins  à  cette  loi  de 
leur  notifier  en  même  temps  qu’elle  les  délie,  en 


soit  réalisée  dans  sa  pleine  efficacité  ?  Est-ce  pos¬ 
sible,  si  l’Académie  ne  s’y  intéresse  pas,  sans 
jamais  se  lasser  ? 

Je  m’associe,  avec  la  majorité  des  médecins, 
aux  éloges  que  M.  Achard  répand  sur  sa  compa¬ 
gnie  :  «  le  prestige  dont  elle  jouit ...  la  stabilité 
que  lui  confère  son  recrutement,  l’indépendance 
de  son  jugement  »,  lui  font  un  devoir  éminent 
d’exiger  par  tous  les  moyens  en  sa  possession, 
qu’une  réorganisation  efficace  de  la  médecine  soit 
réalisée  vite  et  bien.  «  Les  mots  élite,  valeur, 
mérite,  travail,. semblent  reprendre  un  sens  dans 
le  langage  politique  et  dans  l’opinion  »,  ajoute 
M.  Achard,  le  seul  vrai  sens  de  ces  mots  est 
qu’ils  soient  dorénavant  la  loi  de  tous  nos  actes, 
qu’ils  soient  des  mots-forces. 

Ph.  Dali, Y. 


ce  qui  concerne  cette  déclaration,  du  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Une  loi  «  en  préparation  »  n’est  pas  une  loi  ; 
nul  n’a  à  s’y  conformer. 

On  s’étonne  qu’un  fonctionnaire  de  l’Etat 
induise  les  médecins  en  erreur  et;  le  cœur  léger, 
les  expose  aux  foudres  de  cet  autre  fonctionnaire 
de  l’Etat  qu’est  le  procureur  de  la  Républiquè. 

Car,  l’article  378  du  Code  pénal  est  toujours  en 
vigueur,  énonçant  aux  médecins  de  très  parti¬ 
culiers  devoirs  et  de.trè  s  précises  menacés  au  cas 
où  ils  s’en  libéreraient. 

C’est  pourquoi  les  confrères  touchés  par  la  cir¬ 
culaire  préfectorale  feront  bien  de  répondre  à 
Monsieur  le  Préfet  que,  tenant  compte  avant 
tout  du  Code  pénal  et  de  ses  prescriptions  non 
abrogées,  ils  ne  tiendront  compte  ni  de  sa  cir¬ 
culaire  ni,  jusqu’à  nouvel  ordre,  de  la  loi  «  en 
préparation  ». 


INSTANT  !  MONSIEUR  LE  PRÉFET 
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QUELQUES  NOTIONS  PRATIQUES  SUR  UN  PROBLÈME  D'ACTUALITÉ 
LE  BENZOL 


Par 

Le  Docteur  A.  Guos, 

Médecin-Conseil  de  pathologie  du  travail  et  d’hy¬ 
giène  industrielle  de  la  Mutualité  de  la  Seine. 

Vice-président  de  l’Association  nationale  de  Méde¬ 
cine  du  travail. 

(Société  Médicale  des  Hygiénistes  du  travail  et  de 
l’industrie). 


Bien  que  ia  littérature  médicale  abonde  en 
articles  prenant  pour  objets  le  benzol  (c’est-à- 
dire  les  hydrocarbures  dérivés  de  la  houille)  et 
ses  accidents,  nous  croyons  que  les  circonstances 
présentes  justifient  les  quelques  notes  pratiques 
qui  vont  suivre,  notes  uniquement  tirées  de  notre 
expérience  de  tousles  jours. 

En  effet,  Vétat  actuel  de  la  production  et  du 
ravitaillement  en  matières  premières  a  limité 
singulièrement  le  nombre  et  la  variété  des  pro¬ 
duits  de  remplacement  moins  toxiques,  notam¬ 
ment  les  dérivés  de  l’essence  et  de  l’éthylène, 
en  matière  de  solvants,  et  il  est  de  toute  évi¬ 
dence  que  le  heniol  est  et  sera,  pour  quelques 
temps  encore,  un  élément  essentiel  de  la  produc¬ 
tion  industrielle. 

Si  nous  pouvions  espérer  le  voir  plus  rarement 
employé  dans  les  nsi  es  en  1938,  en  1939,  si  nous 
pouvions  penser  à  ce  moment,  que  le  problème 
de  ia  préventiQn  des  graves  accidents  dûs  à  cet 
hydrocarbure',  serait  simplifié  par  la  suppression 
QU  la  limitation  de  ce  toxique,  les  évènements 
actuels  nous  imposent,  maintenant,  des  mesures 
immédiates  et  générales  de  prévention,  sans  tenir 
compte  de  possibilités  de  remplacement,  bien 
aléatoires. 

La  médecine  et  l’hygiène  du  travail  se  trou¬ 
vent  en  présence  d’un  fait  :  le  benzol.  Elles  se  doi¬ 
vent  d’apporter  des  mesures  pratiques,  efficaces 
et  rapides  qui  nous  ont  été  demandées  par  de 
nombreux  industriels. 


Qu’est-ce  que  le  benzol,  ou  plutôt  les  benzols,  et 
dans  quelles  industries  est-il  employé  ? 

Nous  ne  rappellerons  ici  que  ses  propbiétés 
ESSENTIELLES  à  Connaître  dans  la  Pratique  indus¬ 
trielle. 

—  Hydrocarbure  obtenu  par  distillation  de  la 
houille,  il  fait  partie  de  la  série  aromatique,  cycli¬ 
que,  comprenant  les  b  nzols,  tolmols,  xylols  et 
homologues. 


Le  Docteur  J.  Ménétiueb,  , 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris  et  chargé  des 
consultations  des  maladies  professionnelles  de 
l’Hôpital  Saint-Louis. 

Secrétaire  Gai  adjoint  de  l’Association  nationale  de 
Médecine  du  travail, 

(Société  médicale  des  Hygiénistes  du  travail  et  de 
l’industrie). 

—  Les  benzols  industriels  sont  un  mélange  en 
proportions  variables  à  l’inflni,  d’hydrocar¬ 
bures  de  la  même  séïîe,  obtenus  par  distillation 
des  goudrons  au-dessous  de  200°.  On  emploie  en 
pratique,  le  benzol  90,  dont  90  %  distillent  au- 
dessous  de  100°,  le  benzol  50  dont  50  %  distillent 
de  la  même  façon,  le  benzol  0  qui  ne  distille  pas 
au-dessous  de  100°. 

—  En  pathologie,  certains  auteurs  ont  attribué 
au  benzol  C6H6  un  pouvoir  toxique  supérieur  à 
ceux  de  ses  homologues,  cette  discrimination  ne 
paraît  pas  se  justifier  actuellement  dans  la  pra¬ 
tique  courante. 

—  Les  hydrocarbures  cycliques  que  nous  dési¬ 
gnerons  sous  le  terme  générique  de  benzol,  ont 
pour  propriétés  essentielles  : 
leurs  points  d’ébullition  bas  ; 
leurs  vapeurs  trois  fois  plus  lourdes  que  l’air  ; 
leurs  inflammabilités  ; 
leurs  qualités  de  solvants. 

Pour  fixer  les  idées,  voici  une  liste  des  princi¬ 
pales  preuves  d’intoxication  : 

Vernis  pour  avion,  cuir  artificiel,  distillation 
des  benzols,  mélange  de  benzols  (moteur.s),  gar¬ 
niture  de  frein,  cémentation  du  caoutchouc,  mé¬ 
langes  (c"outchouc),  dégraissage-  séchage  (caout¬ 
chouc),  nettoyage  à  sec,  fabrique  de  teinture, 
fabrication  d’émaux,  émaillage,  gravure,  fabri¬ 
que  d’explosifs,  fabrique  de  colle,  travail  de  la 
laque,  laquage,  linoléum,  fabrication  du  nitro- 
benzène,  fabrication  de  la  nitro-cellulose,  vête¬ 
ments  huilés,  enlèvement  de  peinture,  travail 
de  la  paraffine,  fabrication  du  phénol,  photo¬ 
gravure,  travaux  plastiques  à  la  pyroxyline, 
récupération  du  caoutchouc,  vêtements  de  pro¬ 
tection,  finissage  des  chaussures,  fabrication  des 
vernis,  vernissage,  vulcanisation,  héliogravure, 
parfums,  etc... 

Il  s’agit  d’un  nombre  important  d’industriels 
de  tous  ordres,  allant  de  l’usine  employant  des 
milliers  d’ouvriers  à  Vcvtisanat  en  chambre,  et 
nous  attirons  l’attention  sur  le  lait  cfue  l’effort 
a  surtout  porté  sur  les  usines  utilisant  des  pro- 
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diiits  ^  bongoj,  aJops  qp.e  l’effort  doit  aussi  .s’ap¬ 
pliquer  aux  industries  fabriquant  çes  produits. 


Nous  ne  voulons  pas  non  plus  faire  ici  une 
étude  approfondie  des  uc^dents  fiutMo0ûîue.s 
provoqués  par  le  benzol,  car  il  existe  de  nom¬ 
breux,  travaux,  fort  documentés  sur  la  question, 
mais  seüiem.ent  attirer  l’attention  sur  quelques 
faits  essentiels, 

Si.-en  effet,  des  troubles  nerveux  généraux  peu¬ 
vent  se  rencontrer,  si  un  grand  nombre  d’OU- 
vriers,  travaillant  en  présence  de  benzol,  pré¬ 
sentent  nne  phase  d’adaptation  générale,  durant 
parfois  un  muis,  et  se  résumant  essentiellement 
en  vertiges,  maux  de  tète,  état  nauséeux,  inap¬ 
pétence,  le  danger  véritable,  celui  que  l’on  doit 
redouter,  rechercher  et  prévenir  reste  l’aliéra- 
tion  du  sçtng  de  l’ouvrier  ou  de  l’artisan,  c’est,^^- 
dire  la  tendance  aux  hémorragies  et  surtout 
l’ anémie  dont  on  ne  peut  plus  ignorer  l’excep¬ 
tionnelle  gravité, 

^  la  tendaam  hémorragique  est  souvent  pré¬ 
coce,  parfois  isolée,  elle  se  traduit  en  général  par 
des  saignements  de  nez,  des  gencives,  une  lan¬ 
gueur  et  une  abondance  anormale  des  règles,  une 
facilité  extrême  aux  ecchymoses,  «  aux  bleus 
é  propos,  du  moindre  contact.  Edle  doit  être  un 
signe  d’alarme,  un  avertissement  qui  impose  des 
examens  sur  lesquels  nous  reviendrons, 

—  quant  à  l’anémie,  elle  présente  des  carac¬ 
tères  particuliers,  qu’il  est  indispensable  de  con¬ 
naître,  pour  la  combattre  avec  le  maximum  d’ef¬ 
ficacité  et  de  précocité, 

— .  elle  est  mimoiee,  et  n’atteint  véritable¬ 
ment  la  rapacité  de  travail  de  l’ouvrier  que  lors¬ 
qu’elle  ext  déjé  grave  et  difficile  à  guérir,  on 
ne  peut  donc  compter  sur  l’examen  clinique 
isolé. 

elle  est  rapide  et  donne  en  quelques  jours 
QU  quelques  semaines  des  taux  extrêmement  bas. 

•—  elle  est  ffraî>€,  car  le  benzol  atteint  les  cen¬ 
tres  régénérateurs  du  sang  et  les  lèse  profondé¬ 
ment. 

elle  est  diffieUé  à  traiter  et  laisse  le  malade 
même  guéri  en  apparence,  dans  un  état  de  fra¬ 
gilité  générale  et  de  réceptivité  vis-à-vis.  des 
infeciions  banales  qui  compromettent  sérieuse¬ 
ment  son  avenir. 

—.Enfin,  elle  ne  frappe  q\ie  certains  individus 
parmi  tous  les  autres  soumis  aux  mêmes  condi- 
tiens  d’intoxication  ;  mais,  on  ne  peut  préjuger 
de  cette  aptitude  particulière,-  tout  ouvrier  tra¬ 
vaillant  en  présence  du  benzol  étant  suseeptible  de 
faire  à  un  moment  quelconque,  si  tardif  soit-il, 
de  graves  accidents. 

.  Nous  ne  saurions  trop  imister  sur  les  carac¬ 
tères  J  ardieuliers  de  l’anémie  benzolique,  car  ils 
mettent  en  question  V avenir  et  la  vie  même  de 


l’individu,  un  malade  atteint  l’est  pour  long- 
temp.s,  et  si  les  vas  mortels  immédiats  sont  heu¬ 
reusement  devenus  pen  nombreux  par  rapport 
aux  atteintes  décelées  par  les  médecins,  nous 
connaissons  trop  bien  ces  anciens  anémiques  en¬ 
levés  en  quelques  jours  par  un  incident  grippal 
banal. 


Il  est  donc  indispensable  de  mettre  tout  en 
oeuvre  pour  nÙPisTnn  de  tels  accidents  et  inter¬ 
venir  avaiit  qu’il  ne  soit  trop  tard. 

Ce  uÉpisTAGE  repose  sur  un  examen  essentiel, 
nécessaire  et  systématique  :  u’examen  nu  saxo- 

11  existe,  grâce  aux  travaux  de  nombreux  cli¬ 
niciens  et  hygiénistes,  des  signes  d’alarme  suf¬ 
fisamment  évocateurs  pour  imposer  des  mesures 
prophylactiques. 

Nous  ne  ferons  que  rappeler  ici  l’intérêt  et 
l’importance  de*;  variations,  même  légères  en 
apparence, de  la,  formule  .sanguine,  du  nombre  des 
globules  rouges  et  blancs,  des  tendances  hémor¬ 
ragiques,  U  nous  paraît  plus  iniportant  de  pré¬ 
ciser  autant  que  possible  les  caraeières  praiiques 
qui  doivent  imposer  une  surveillance  attentive, 
un  changement  de  poste,voireun  ehangement  de 
profession  ;  ils  peuvent  être  révélés  par  des  exa¬ 
mens  très  simples,  sur  la  généralisation  desquels 
nous  reviendrons. 

—  La  numératim  des  globales  rouges^  des  glo¬ 
bules  blancs  et  l’évaluation  du  tm¥  de  l’hémoglo¬ 
bine  peuvent  donner  des  indications  préalables 
intéressantes  ;  elles  doivent  être  faites  dans  tous 
les  cas. 

—  L’établissement  d’une  formule  sanguineve.n~ 
soignera  sur  le  nombre  et  la  qualité  de.s  éléments 
polynucléés  et  mononueléés,  et  sur  leurs  rap¬ 
ports. 

Quant  à  l’étude  des  caractères  du  sang,  elle 
sera  systématique  lorsqu’il  existe  des  signes 
même  discrets,  de  tendance  aux  hémorragies  ou 
aux  ecchyraoses.  Certaines  épreuves  sont  sim¬ 
ples  et  de  pratique  courante,  tels  le  .signe  du  lacet, 
les  temps  de  saignement  et  de  coagulation-.  D’autres 
sont  plus  délicats,  l’étude  des  plaquettes  sangui¬ 
nes  en  particulier. 

Ainsi  le  praticien  a-t-il  en  main  deux  armes 
excellentes  et  pratiques  dans  le  dépistage  des 
accidents  benzoliques  :  la  numération  et  la  for¬ 
mule  sangnine  d’une  part,  les  recherches  clini¬ 
ques  d’un  syndrome  hémorragique  de  l’autre.  La 
numération  et  la  formule  constituent  le  moyen 
le  plus  employé  et  presque  snftisani,  de  dépis¬ 
tage  à  l’heure  actuelle,  si  l’on  se  souvient  des 
caractères  insidieux,  frustes  et  tardifs  des  mani- 
feistations  cliniques. 

Pourtant  nous  ne  pouvons  pas  ignorer  les 
efforts  actuellement  tentés  pour  obtenir  d’etutres 
tests  de  l’atteinte  benzolique  et  des  prédisposi¬ 
tions  individueJles. 
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—  Pour  certains  auteurs  (Fréman-Hagen),  le 
problème  des  anémies  benzoliques  serait  celui 
des  hypovitaminoses  C.  Ces  auteurs  préconisent 
en  pratique,  d’une  part  le  traitement  par  la  vita¬ 
mine  C,  d’autre  part,  l’étude  du  métabolisme  de 
cette  vitamine  sous  forme  d’acide  ascorbique  dans 
les  urines,  le  sang,  les  tissus  sous-épidermiques. 

Pour  d’autres  (Yant),  le  problème  du  ben¬ 
zolisme  se  résumerait  en  des  troubles  du  métabo¬ 
lisme  des  sulfates,  vérifiable  dans  les  urines.' 

■—  Nous  ne  voulons  pas  actuellement  préjuger 
de  l’application  :pratique  de  telles  conceptions,  et 
nous  poursuivons,  pour  l’instant,  leurs  études  sur 
différents  individus,  mais  dès  à  présent,  nous 
tenons  à  souligner  l’intérêt  considérable  qui  s’atta¬ 
che  à  l’étude  de  la  réceptivité  organique  du  benzol, 
étude  quipourrait  aboutir  à  une  prévention  véri¬ 
table  et  par  là  même  d’une  efficacité  sans  égale. 

Si  nous  nous  sommes  étendus  sur  des  notions 
déjà  connues  et  souvent  vérifiées,  nous  basant 
sur  l’étude  faite  par  nous  de  six  mille  formules 
pratiquées  . en  usine,  c’est  pour  montrer  que  les 
caractères  mêmes  du  benzol  et  des  accidents  san¬ 
guins  qu’il  provoque,  les  techniques  hématolo¬ 
giques  et  les  recherches  d’ordre  général,  peuvent 
dès  maintenant  fournir  des  bases  solides  à  la.  pbé- 
VENTioN  INDUSTRIELLE  de  ce  toxique  d’actualité. 

Le  décret  du  16  octobre  1939  rend  obligatoire 
dans  toute  industrie  à  benzol,  l’examen  du  sang 
à  l’embauche  et  durant  le  travail. 

Il  complète  très  heureusement  dans  ce  cas  par¬ 
ticulier,  les  lois  du  9  avril  189S,  du  25  octobre  1919 
et  celle  du  14  décembre  1939  prévoyant  l’indem¬ 
nisation  des  accidents  benzoliques.  Il  organise, 
en  effet,  le  dépistage  et  par  là  mèm.e  la  préven¬ 
tion  de  cés  accidents  dont  nous  venons  de  signa¬ 
ler  la  fréquence  et  la  gravité. 

Son  application  pratique  est  donc  réalisée  ou 
doit  l’être  absolument,  elle  doit  être  poursuivie 
si  l’on  veut  aboutir  à  des  résultats. 

L’un  de  nous  a  déjà  précisé  dans  plusieurs 
arti  des  ce  que  doit  être  l’hématologie  en  pratique 
industrielle  ;  nous  voulons  à  nouveau  insister 
sur  certains  points. 

Le  seul  moyen  pratique  actuel,  d’usage  simple 
et  facile,  dont  les  résultats  sont  admis  par  tous 
est  l’examen  de  sang  systématique  :  sans  préjuger 
des  recherches  sur  la  vitamine  C  ou  les  sulfates 
urinaires  et  de  leur  mise  en  pratique.  Nous  ayons 
une  technique  simple  qui  a  fait  ses  preuves. 

Quand  et  copiment  doit-elle  être  appliquée  ? 

- —  Tout  d’abord  les  numérations  et  formules 
sanguines  doivent  être  faites  chez  tous  les  ouvrier 
et  ouvrières  qui  sont  susceptibles  d’être  en  con¬ 
tact  avec  le  benzol  ;  elles  doivent  être  renouve¬ 
lées  avec  une  fréquence  suffisante  pour  déceler 
l’apparition  toujours  possible  de  troubles  san¬ 
guins,  les  cas  après  10  et  15  ans  de  métier  sont 
bien  connus,  c’est-à-dire  tous  /es  six  mois. 


—  Des  recherches  préalables  doivent  être  fai¬ 
tes  à  l’embauche,  tant  pour  dépister  des  atteintes 
antérieures  que  pour  déceler  des  modifications 
ultérieures  de  la  formule  sanguine. 

—  les  individus  soumis  à  un  con/ac/  permanent 
avec  le  benzol  devront  être  particulièrement 
suivis  et  étudiés,  tous  les  mois  si  besoin  en  est. 

—  les  médecins  traitants  ayant  dans  leur  clien¬ 
tèle  ouvrière  des  travailleurs  de  cet  ordre  devront 
demander  des  examens  sanguins  à  la  moindre 
manifestation  anormale  et  pourront,  en  général; 
en  confronter  les  résultats  avec  les  dossiers 
médicaux  de  l’usine. 

Une  telle  pratique  peut  et  doit  être  entreprise 
dans  l’industrie,  elle  peut  se  faire  rapidement  à 
l’usine  même,  elle  est  parfaitement  acceptée  par 
l’ouvrier  ainsi  que  nous  l’avons  toujours  constaté 
et  elle  ne  prend  que  quelques  minutes  de  son  tra¬ 
vail.  Elle  doit  avant  tout  s’adresser  à  ceux  qui 
sont  en  principe,  les  plus  en  danger,  mais  elle  ne 
doit  pas  se  restreindre  à  ceux-ci,  cardes  doses 
minimes  de  toxique  répandues  dans  Tair  d’un 
atelier  peuvent  provoquer  chez  certains  de  gra¬ 
ves  accidents.  Signalons  à  ce  propos  le  danger 
possible  des  mélanges  de  dérivés  d’essence  avec 
du  benzol  ;  toutefois  Arbeitschutz(Ing.  dipl. 
Koldehoje-Hanovre)  semble  admettre,  dans  un 
travail  sur  l’emploi  du  benzol  dans  les  dissolu¬ 
tions  de  caoutchouc,  que  les  coupages  comprenant 
moins  de  12  pour  100  ne  seraient  pas  toxiques. 

Les  résultats  de  l’enquête  hématologique,  résul¬ 
tats  scientifiques  unanimement  admis,  fournis¬ 
sent  des  conclusions  pratiques  suivant  les  diffé¬ 
rents  cas  : 

—  Il  n’y  a  pas  de  modifications  de  la  formule  : 
l’ouvrier  peut  continuer  son  travail,  le  benzol  n’a 
actuellement  aucun  effet  toxique  sur  lui.  Mais  il 
reste  à  s’assurer  par  des  examens  tous  les  six  mois 
que  cette  immunité  persiste. 

—  Il  existe  une  légère  anémie,  avec  faible  baisse 
des  globules  blancs  et  tendance  à  la  mononu¬ 
cléose  :  le  changement  de  poste  s’impose  ainsi  que 
des  mesures  d’hygiène  locale  que  nous  reverrons 
et  un  contrôle  sanguin  renouvelé  de  un  à  trois 
mois. 

—  Il  existe  un  état  hémorragipare,  même  léger, 
les  mêmes  mesures  s’imposent. 

—  Il  existe  une  anémie  nette,  bien  que  peu 
importante,  une  leucopénie,  une  neutropénie  et 
des  signes  du  syndrome  hémogénique,  même  dis¬ 
crets  ;  le  repos  et  l’éloignement  devront  être  immé¬ 
diats.  Ils  sont  la  meilleure  thérapeutique,  à 
laquelle  pourraient  s’adjoindre  les  extraits  hépa¬ 
tiques,  l’autohémothérapie,  la  vitamine  C.  La 
reprise  du  travail  ne  se  fera  pas  dans  le  même 
poste,  et  si  possible,  hors  de  toute  présence  du 
benzol  ;  l’ouvrier  sera  surveillé  de  très  près  dans 
ses  nouvelles  fonctions,  et  examiné  tous  les  mois. 

—  Enfin,  on  peut  constater  la  classique  anémie 
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benzolique  avec  ses  caractères  d’intensité,  de 
gravité  et  de  ténacité.  Un  tel  malade  sera  immé¬ 
diatement  retiré  de  son  travail,  traité  énergique¬ 
ment  pendant  des  mois.  La  maladie  prend  alors 
un  caractère  véritablement  professionnel  et  doit 
être  déclarée  et  indemnisée  comme  telle.  De  toute 
façon,  il  ne  pourra  jamais  plus  être  question  d’un 
contact  avec  le  benzol,  si  faible  soit-il. 

Ces  derniers  cas  doivent  être  exceptionnels  si 
l’on  applique  correctement  des  principes  simples 
de  dépistage.  Ils  doivent  être  d’autant  plus  rares 
que  l’apparition  de  symptômes,  même  minimes, 
d’atteintes  sanguines  doivent  imposer,  par  la 
collaboration  étroite  du  personnel  technique  et 
du  médecin  d’usine,  une  révision  du  système  de 
protection  de  tel  ou  tel  poste. 

En  effet,  un  système  général  de  protection  doit 
exister  dans  tous  les  locaux  et  ateliers  où  se  mani¬ 
pule  le  benzol  :  les  caractères  physiques  de  ces 
vapeurs  trois  fois  plus  lourdes  que  l’air  rendent 
la  technique  réalisable. 

Nous  savons,  par  expérience,  que,  sur  bien  des 
points,  des  progrès  sont  à  réaliser  dans  cet  ordre 
d’idée  et  nous  savons  aussi  que  les  industriels 
sont  souvent  prêts  à  faire  un  effort  dans  ce  but. 
C’est  donc  au  médecin  d’usine  de  signaler  les 
faits  et  d’intervenir  personnellement  dans  l’hy¬ 
giène  de  tels  ou  tels  ateliers  qui  lui  sembleront 
particulièrement  toxiques  à  l’expérience  ;  le 
médecin  d’usine  a  un  rôle  d’hygiéniste  à  remplir, 
c’est  un  de  ses  moyens  d’action  essentiels. 

Quant  à  la  prévention  du  travail  en  chambre,  de 
cet  artisanat  qui  paye  un  lourd  tribut  au  benzol, 
elle  est  plus  difficile  à  réaliser.  Ici,  il  ne  peut  s’agir 
de  médecins  spécialisés  et  particuliers.  Nous 
croyons  donc  à  l’intérêt  de  centres  de  dépistage, 
centres  médicaux,  groupant  les  petites  industries 
et  possédant  des  moyens  de  contrôle  hématologi¬ 
que,  où  les  chefs  des  petites  entreprises  pourront 
s’adresser  et  recevoir  des  conseils  et  avis.  La  dé¬ 
claration  systématique  de  tout  accident  benzoli¬ 
que  devra  alors  déclancher  des  enquêtes  d’ins¬ 
pection  du  travail  et  l’intervention  de  médecins 
conseils  compétents,  tant  pour  le  traitement  et 
l’indemnisation  des  malades  que  pour  l’hygiène 
des  locaux  incriminés.  C’est,  dans  ces  cas  spo¬ 
radiques  mais  hélas  fréquents  que  nous  aime¬ 
rions  voir  les  praticiens  de  vUle  attirer  l’atten¬ 
tion  des  pouvoirs  publics  sur  des  cas  pouvant 
relever  d’intoxication  benzolique. 


Conclusions 

—  La  prévention  des  accidents  benzoliques  est 
donc  basée  sur  des  notions  et  réglementations 
solides.  Les  lois  d’indemnisation  et  le  décret  du 
16  octobre  1939  ont  prévu  la  protection  de  l’ou¬ 
vrier  et  son  indemnisation  en  cas  d’atteintes  orga¬ 
niques. 


—  Il  existe  d’autre  part  des  techniques  sim¬ 
ples  de  dépistage  dont  la  meilleure  actuellement 
est  celle  de  l’examen  de  sang. 

—  Nous  savons  par  expérience  que  le  dépis¬ 
tage  peut  être  fait  facilement,  qu’il  donne  des 
indications  pratiques  dans  la  prévention  tant 
générale  que  particulière  et  qu’il  est  admis  par  le 
patron  et  par  l’ouvrier. 

La  médecine  du  travail  doit  donc  consacrer 
une  partie  de  ses  efforts  à  supprimer  les  anémies 
dont  la  gravité  n’est  que  trop  connue.  Certaines 
usines,  employant  le  benzol  ont  déjà  un  médecin 
qui  assure  le  contrôle  des  ouvriers  et  l’hygiène  des 
locaux  de  travail.  Des  chefs  de  petites  entreprises 
s’adressent  à  des  centres  spécialisés  pour  la  sur¬ 
veillance  de  leur  personnel.  Nous  savons  que 
l’Union  des  Industries  chimiques,  dont  l’intérêt 
a  été  particulièrement  attiré  par  la  que.stion  du 
benzol,  recommande  aux  industries  fabriquant 
des  produits  contenant  du  benzol  d’en  signaler 
la  présence  par  une  étiquette  particulière  ;  cette 
mesure  est  absolument  indispensable  pour  met¬ 
tre  en  garde  les  usagers  et  leur  faire  prévoir  les 
mesures  à  prendre. 

Il  a  donc  été  fait  beaucoup,  dans  ce  domaine  ; 
nous  ne  croyons  pas  que  tout  a  été  fait. 

Certes,  dans  chaque  entreprise,  des  efforts  de 
prévention  générale  sont  encore  à  perfectionner 
ou  à  entreprendre,  et  nous  avons  vu  que  les  cir¬ 
constances  présentes  vont  augmenter  considé¬ 
rablement  l’emploi  du  benzol  et  provoquer  son 
apparition  dans  des  productions  où  il  était  à  peu 
près  inconnu. 

Mais  il  reste  aussi  des  points  essentiels  à  pré¬ 
ciser  et  à  établir  ; 

—  L’appel,  le  plus  fréquent  possible,  dans  l’in¬ 
dustrie  à  des  médecins  spécialisés  dans  la  méde¬ 
cine  et  l’hygiène  du  travail.  Ils  éviteront  des 
erreurs  et  même  des  fautes  qui  peuvent  avoir 
pour  conséquences  des  morts  et  des  intoxica¬ 
tions  nombreuses,  ainsi  qu’en  témoigne  un  cas 
récent,  présent  à  tous  les  esprits. 

—  La  mise  au  point  de  possibilités  de  dépistage 
pour  les  petites  entreprises  et  l’artisanat. 

—  La  généralisation,  pour  les  usines  ayant  un 
personnel  important,  des  possibilités  d’examens  de 
sang,  offrant  une  garantie  scientifique  sufiisante 
et  pouvant  être  faits  en  grande  série  sans  déran¬ 
ger  pratiquement  l’ouvrier  de  son  travail,  c’est- 
à-dire  fonctionnant  à  l’usine. 

—  La  possibilité  d’un  Centre  général  de  recher¬ 
ches  qui  perfectionnerait  les  études  pathogéni¬ 
ques  actuelles  et  rendrait  pratique  l’étude  de  la 
réceptivité  au  benzol. 


Des  résultats  sont  donc  acquis,  d’autres  vien¬ 
dront  les  compléter  pour  supprimer  un  des  pro¬ 
blèmes  les  plus  graves  de  la  pathologie  du  tra¬ 
vail  :  l’anémie  benzolique. 
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LAISSERA-T-ON  BRIMER  LES  FAMILLES  NOMBREUSES  ? 


Un  lecteur  nous  adresse  une  lettre  indignée 
qu'il  nous  demande  de  publier. 

Nous  le  faisons  d’autant  plus  volontiers  que 
cette  indignation  est  légitime  et  communicative 
car  elle  nous  a  gagné  nous-mêmes  à  la  lecture 
des  faits  rapportés. 

Le  Gouvernement  a  inscrit  dans  sa  devise  à 
triple  label  :  la  Famille.  Et  il  a  annoncé  qu’il 
entendait  rendre  à  la  famille  son  rôle  essentiel 
de  cellule  sociale  et  le  prestige  dont  elle  doit 
être  entourée. 

Cette  promesse  est  réconfortante  pour  les 
parents  de  familles  nombreuses  et  ils  attendent 
avec  confiance  le  Gouvernement  à  ses  actes. 

Tout  ne  peut  pas  être  fait  en  un  jour  et  de 
multiples  imperfections  de  l’ancien  régime  con¬ 
tinueront  un  certain  temps,  il  faut  s’y  attendre, 
à  déparer  le  nouveau. 

Mais  il  est  des  attitudes  qui  devraient  être,  dès 
maintenant,  remises  à  l’ordre  et  des  gens  à  qui 
il  faudrait  faire  prendre  conscience  de  l’évolution 
en  cours.  Pour  cela  un  court -texte  de  loi  serait 
suffisant. 

Le  Gouvernement  n’est  pas  chiche  de  textes 
de  défenses  et  d’injonctions.  La  suprême  puis¬ 
sance  concentrée  entre  ses  mains  lui  en  donne 
la  facilité  et,  qui  mieux  est,  le  devoir. 

Les  citoyens  ont  compris  qu’il  ne  convient 
plus  d’ergoter  ni  de  palabrer  et  qu’un  acte 
s’affirme  et  se  définit  mieux  que  cent  paroles. 

Mais  parmi  tant  d’obligations  qui  lui  échoit 
les  îamllles  nombreuses  verraient  avec  joie  inter¬ 
venir  quelques  gestes  d,e  protection  et,  en  défini¬ 
tive,  d’accord  avec  les  promesses  données. 

C’est  pourquoi  nous  nous  joignons  à  notre 
lecteur  pour  dénoncer  et  stigmatiser  comme  elle 
le  mérite  la  conduite  indigne  d’une  -personne 
(une  entre  tant  d’autres  1)  qui  ignore  tout  des 
devoirs  élémentaires  incombant  à  l’heure  actuelle 
aux  Français. 

L’on  regrette  qu’aujourd’hui  comme  au  temps 
des  émigrés  de  Coblentz  il  se  trouve  des  gens 
pour  «  n’avoir  rien  appris  ni  rien  oublié  ». 

Je  lis  dans  le  n»  49  du  Concours  Médical  un  pai- 
fait  article  intitulé  «  Comment  refaire  la  France  »  ;  je 
partage  le  point  de  vue  de  notre  confrère,  le  Docteur 
Larère,  sur  la  place  que  doit  tenir  la  famille  fran¬ 
çaise  dans  la  rénovation  future  ;  je  suis  d’accord 


avec  lui  lorsqu’il  estime  que  les  familles  nombreuses 
doivent  êtré  encouragées.  Mais  ne  croyez-vous  pas 
que  certains  faits,  comme  le  suivant,  devraient  être 
bannis  définitivement  de  France 

Voici  de  quoi  il,  s’agit  ; 

J’ai  vingt-huit  ans  ;  j’ai  déjà,  grâce  à  Dieu,  trois 
enfants  âgés  de  3  ans  1  /2,  2  ans  et  3  mois.  C’est  vous 
dire  que  je  ne  me  contente  pas  d’admirer  les  familles 
nombreuses  chez  le  voisin. 

Installé,  un  an  et  demi  avant  la  guerre,  dans 
l’Orléanais,  j’y  ai  été  bombardé,  pillé  et  finalement 
«  occupé  ».  J’ai  perdu  presque  tout  ce  que  nous 
possédions,  notamment  les  objets  de  valeur.  Je  me 
suis  réinstallé  à  B.  .  .,  ma  ville  natale. 

■  Or,  pour  mon  malheur,  je  n’ai  trouvé  d’autre  loge¬ 
ment  dans  toute  la  ville,  qu’un  grand  —  et  assez 
convenable  • —  appartement  dans  un  immeuble  du 
centre.  Je  dis  a  pour  mon  malheur  »  car,  au  premier 
étage  de  l’immeuble  (je  suis  au  deuxième)  demeure 
une  femme  acariâtre  du  genre  «  vieille  chipie  »  ; 
je  ne  vous  dis  pas  son  nom,  pourtant  célèbre  depuis 
l’affaire  Stavisky  ;  bornez-vous  à  savoir  que  son 
mari  joua  un  rôle  dans  cette  affaire. 

Eh  bien,  cette  dame  (Mme  G.  pour  simplifier) 
s’oppose  à  ce  que  nous  laissions  notre  voiture  d’en¬ 
fant  dans  le  couloir  d’entrée  de  l’immeuble.  Ce  cou¬ 
loir  a  1  m.  40  de  large,  et  la  voiture  52  centimètres  ; 
ce  qui  vous  montre  qu’un  gros  obèse  passerait 
assez  aisément  dans  un  tel  «  encombrement  »  11 

n’y  a  pas  de  cour  intérieure. 

Quand  je  pris  possession  de  l’immeuble,  il  y  a  deux 
mois,  Mme  G.  nous  manifesta  son  désir  de  voir  le 
couloir  débarrassé  ;  par  correction  nous  cherchâmes 
un  local  proche  où  l’on  pourrait  garer  l’indésirable 
voiture  ;  le  seul  local  trouvé  était  un  garage  qui, 
huit  jours  après,  fut  réquisitionné  par  les  allemands 
Nous  dûmes  ramener  la  voiture.  Par  lettre,  Mme  G. 
nous  somma  de  la  retirer. 

Je  fus  voir  un  homme  de  loi  qui,  navré,  me  déclara 
que  ïla  jurisprudence  était  telle  que  je  devais  obtem- 

Et  voilà.  Je  n’en  veux  pas  à  Mme  G.  qui  est  et 
demeurera  une  chipie  (et  vous  savez  que  c’est  incu¬ 
rable),  mais  j’en  veux  à  un  régime  qui  tolère  de  sem¬ 
blables  énormités.  Car,  comme  je  viens  de  l’écrire  au 
«  Ministère  de  la  famille  (on  verra  !)  et  déjà  jeu¬ 
nesse  »,  je  n  ai  plus  que  deux  solutipns  :  oü  bien  pros¬ 
crire  les  sorties  de  mes  deux  derniers  ;  ou  bien  obliger 
ma  femme,  à  chaque  sortie,  de  descendre  et  de 
remonter  à  la  force  des  poignets  une  voiture  de 
30  kilos  et  deux  mioches  de  20  kilos  (au  total)  et  ceci 
jusqu’au  deuxième  étage. 

Le  «  Ministère  de  la  famille  (nous  venons  I,  et  de 
la  jeunesse»  me  répondra-t-il  ?  Dans  l’hypothèse 
négative  je  m’adresse  à  vous  pour  savoir  si,  dans 
notre  IV“  République,  je  ne  puis  pas  espérer  un 
meilleur  traitement  des  familles  françaises,  et  si  un 
seul  locataire  (tous  les  autres  sont  consentants  même 
Monsieur  G.  1)  peut  continuer  à  brimer  impunément 
I  un  jeune  ménage  plein  de  bonne  volonté. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 
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Désireux  d’étendre  toujours  davantage  son  action, 
le  Centre  d'entr’aide  aux  étudiants  mobilisés,  5, 
place  Saint-Michel,  Paris  (V*),  souhaite  recevoir 
les  adresses  des  étudiants  prisonniers  qui  ne  lui 
ont  pas  encore  été  communiquées. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  du 
Docteur  Basot  père,  de  Saint-Pol  de-Léon  (Finis¬ 
tère),' décédé  le  la  janvier  1941  à  l’âge  de  78  ans. 
Président  du  syndicat  de  Morlaix,  fondateur  direc¬ 
teur  de  l’Institut  marin  de  Roscoff,  il  était  membre 
correspondant  de  la  Société  d’hydrologie. 

•  Le  Docteur  Bagot  fut  un  des  pionniers  de  la  cure 
marine  dont  il  étudia  sur  de  nombreux  malades  la 
valeur  thérapeutique. 

Praticien  très  estimé,'  ses  obsèques  ont  eu  lieu 
au  milieu  d’une  grande  affluence  d’anciens  mala¬ 
des  reconnaissants  ;  des  discours  émus  ont  été 
prononcés  sur  sa  tombe  par  M.  de  Guébriant, 
maire  de  Saint-Pol-de-Léon  et  par  le  Docteur 
Lejeune,  maire  de  Morlaix,  sénateur,  qui  ont  rap¬ 
pelé  les  étapes  de  la  vie  de  dévouement  de  notre 
regretté  confrère. 

Nous  adressons  à  Madame  Bagot,  sa  veuve,  à  ses 
enfants,  au  Docteur  L.  Bagot,  son  fils,  nos  plus 
sincères  condoléances . 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Lafond-Oré,  accoucheur  des  hôpitaux  de 
Bordeaux  ;  de  Mme  le  Docteur  Eovards-Pilliet,  de 


Paris  ;  du  Docteur  Leleu,  de  Quarouble  (Nord),  Pré¬ 
sident  de  la  délégation  municipale  de  cette  ville, 
décédé  le  18  janvier  iqéi. 


Le  Livre  d’Or  du  Corps  médical  français 

Quelques  citations 

Médecin-lieutenant  Grosbois  Jean,  groupe  i/aa. 

«  Médecin-chef  d’un  groupe  de  Reconnaissance,  joi¬ 
gnant  à  l’amour  de  son  métier  un  courage  tranquille  et 
un  dévouement  qui  lui  ont  valu  l’admiration  de  tous. 
S’est  dépensé  sans  compter  au  cours  des  mois  de  mai  et 
de  juin,  dans  tes  circonstances  difficiles  traversées  par  son 
unité.  A  contribué  par  son  action  personnelle  à  mainte¬ 
nir  le  moral  de  la  troupe  pendant  la  période  délicate  des 
replis  et  en  particulier  au  cours  du  vioient  bombardement 
auquel  le  personnel  a  été  soumis  le  21  juin  1940  dans  le 
port  de  Marseille  ». 

Ordre  de  la  brigade  aérienne  n“  25  du  20  août  1940; 
croix  de  guerre,  étoile  d’argent. 

Médecin-lieutenant  Babthes  Maurice  médecin  che/ 
du  groupe  chirurgical  mobile  n®  28. 

t  Officier  plein  d’allant  ;  chirurgien  de  talent  qui  s’est 
«  fait  remarquer  par  son  calme  et  son  courage  au  cours 
«  des  opérations  de  mai  et  juin  1940,  donnant,  par  son 
0  bei  exemple,  foi'  et  confiance  à  son  personnel  et  à  ses 
«  blessés .  A  opéré  ses  blessés  sous  le  bombardement, 
«  jusqu'à  la  dernière  minute  du  repli  de  la  formation». 

(Ordre  n°  3U9  C  du  10  octobre  19i0  ;  citation  à 
l'ordre,  échelon  régiment). 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 


CONVALESCENCES, 

ANÉMIES, 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Héaiatique,  de  Leucopo'ièsc  et  de  Ptagocytose. 


!  cuillerées 


:  DESClUENS, 


Pliarm.  -  9,  rue  PeuI-B.-.'u-rj  (8®) 
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Lacoste  Gérard,  médecin  lieutenant. 

«  En  dépit  de  toutes  les  fatigues,  a  tenu  contact  étroit 
avec  la  troupe  dans  tous  les  déplacements  à  pied  les  plus 
difficiles  et  les  plus  risqués.  A  puissamment  soutenu  le 
moral  de  tous  par  ses  soins  immédiats  et  inlassables  ». 

(Ordre  du  régiment  n°  iU3  du  27  juin  1940). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Exercice  de  la  médecine 

Décret  du  10  janvier  1941  relatif  à  l’extension  à 
l’Algérie  de  la  loi  du  16  août  1940  relative  à  l’exer¬ 
cice  des  professions  de  médecin,  chirurgien-den¬ 
tiste  et  de  pharmacien 

•  Art.  isr.  — La  loi  du  i6  août  igio  relative  à 
l’exercicc  des  professions  de  médecin,  de  chirur¬ 
gien-dentiste  et  de  pharmacien  et  le  décret  du  28 
octobre  19/io  relatif  à  la  procédure  d’instruction 
des  demandes  de  dérogation  prévues  par  l’article 
2  de  la  loi  du  16  août  ig4o  susvisée,  sont  rendus 
applicables  à  l’Algérie,  sous  réserve  des  modifica¬ 
tions  ci-après. 

Art  a:  ■ — L’article  3  delà  loi  du  16  août  igéo 
est  complété  de  la  façon  suivante  : 

«  La  condition  ifrévue  par  l’article  i”''  n’est  pas 
exigée  : 


«  I®  (Sans  changement)  ; 

«  2°  (Sans  changement)  ; 

3®  Des  praticiens  français  d'origine  étrangère 
nés  en  Algérie  ». 

Art.  3.  —  Le  délai  fixé  par  l’article  6  du  décret 
du  28  octobre  ig4o  commencera  à  courir  à  dater 
de  la  publication  du  présent  décret  au  Journal 
Officiel  de  l’Algérie. 

[J.  O.,  18  janvier  1941). 

Définition  de  la  qualité  de  combattant 
Décret  du  27  décembre  1940  définissant  la  qualité 
de  combattant  de  la  guerre  1939-1940  ' 

(/.  O.,  24  janvier  1941). 

Assurances  sociales 

Arrêté  du  20  décembre  1940  relatif  aux  indemnités 
journalières  de  maladie  et  de  maternité  des  assu¬ 
rances  sociales 

Art  l'r.  _  Les  indemnités  journalières  de  mala¬ 
die  et  de  maternité  prévues  aux  articles  7(5  1*') 
et  9  (§  6)  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  fixant  le 
régime  des  Assuranees  sociales  applicables  aux  tra¬ 
vailleurs  du  commerce  et  de  l’industrie  nepourront, 
quel  que  soit  le  montant  des  cotisations  versées 
pendant  la  période  de  référence,  être  inférieures 
aux  taux  suivants  ; 


TOUT  DÉPRIMÉ 
»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  miELLEClUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST 


NEVROSTHENINE  FREYSSiNGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
PotasseetdeMagnésiequisontlesÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  ne(veuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveujc  le  plus  déficient. 

• 

DOCUMENTATION  ET  éCHANTIttONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6.  RUE  ABEL  . PARIS. 


La  NEVROSTHENIHE,  toni-nervh  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L’état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


,  RÉSIDENCE  DE  L’ASSURÉ 

MINIMUM 
de  l’indemnité 
journalière 

Paris  et  communes  de  Seine  et 
Seine-  et-Oise . 

francs 

8  » 

Communes  de  plus  de  i5.ooo 

habitants . 

Communes  de  plus  do  5  000 

hahif^nf.s . 

7  » 

6  » 

5  » 

Autres  communes . . . 

Art.  2.  — Los  dispositions  du  présent  arrêté 
seront  applicables  aux  indemnités  afférentes  aux 
jours  ouvrables  postérieurs  au  i®'' janvier  ig^i. 

(J.  O.,  17  janvier  1941). 


Médecine  vétérinaire 
Loi  du  31  décembre  1940  sur  la  création 
des  cabinets  ou  clientèles  vétérinairei 


Cette  loi  applique  aux  cabinets  vétérinaires  des 
dispositions  analogues  à  celles  que  le  décret  du  20 
mai  rgio  applique  aux  cabinets  médicaux. 

(/.  O.,  23  janvier  1941). 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


—  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
se  rendant  à  son  travail 


Un  ouvrier  d’une  entreprise  voisine  de  chez  moi, 
au  mois  de  décembre,  en  se  rendant,  à  pied  à  son 
travail,  tombe,  victime  du  verglas.  Il  va  jusqu’à  son 
usine  déclare  son  accident  et  on  me  fait  appeler. 

Il  présente  une  fracture  de  deux  côtes.  Le  patron  me 
fait  parvenir  le  certificat  de  constatation  de  l’acci- 
dent,  je  délivre  mes  deux  certificats,  il  y  a  de  celaf^'’  * 
un  mois  et  demi.  ^ 

Actuellement  la  Compagnie  d  Assurances  refus^,  W  Æ'i 
d’accepter  l’accident  qui  n’est  pas,  dit-elle,  survem^  ^ 
au  cours  du  travail.  Je  n’ai  pas  été-  averti  de  ce'ÿ;  /  ’ 
refus,  le  Patron  seul  m’en  a  entretenu.  . 

La  Compagnie  est-elle  dans  son  droit  ?  En  cas 
de  refus  de  sa  part  le  blessé  et  moi-même  pour-, 
rons-nous  réclamer  à  l’entreprise  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques. 


La  Compagnie  d’assurance  paraît  avoir 
raison. 

L’accident  qui  survient  à  un  ouvrier  lors- 
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que  ce  dernier  se  rend  à  son  travail  n’est  pas 
en  fait  qualifié  «  accident  du  travail  »  s’il  se 
produit  en  dehors  du  lieu  du  travail. 

Deux  exceptions  à  ce  principe  : 

La  première,  dans  le  cas  où  l’ouvrier  se 
rend,  sur  l’ordre  de  son  patron,  pour  travailler 
à  un  endroit  donné. 

La  seconde,  dans  le  cas  où  le  transport  pour 
arriver  au  lieu  du  travail  est  effectué  par  les 
soins  du  patron. 

Mais  le  cas  que  vous  nous  soumettez  ne  pa¬ 
raît  pas  pouvoir  rentrer  dans  l’une  ou  l’autre 
de  ces  exceptions. 

Si  le  patron  refuse  de  prendre  personnelle¬ 
ment  en  charge  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  que  sa  Compagnie  refuse,  à  juste 
titre,  de  payer,  l’ouvrier  devra  supporter  ces 
frais  et  ce,  au  tarif  «clientèle  ». 


434.  —  Honoraires  d'expertise 
accidents  du  travail 

J’ai  recours  à  vos  bons  offices  pour  me  signaler 
quel  tarif  appliquer  dans  le  cas  suivant  : 

Expertise  accident  du  travail  ordonnée  par  le 
Juge  de  Paix  sur  la  requête  de  la  Compagnie  d’as 
surancea. 

En  l’espèce  il  s’agissait  de  rechercher  la  respon¬ 
sabilité  et  les  conséquences  qui  en  ont  résulté  par 


le  refus  de  la  victime  de  subir  une  intervention 
chirurgicale  légère  (incision  d’un  phlegmon  de  la 
gaine).  D.  , 

Réponse 

Il  n’existe  aucun  tarif  officiel  pour  les  hono¬ 
raires  d’expertise  accidents  du  travail.  Ils  doi¬ 
vent  être  fixés  suivant  l’importance  et  les 
difficultés  des  opérations  et  le  travail  fourni. 

En  cas  d’inacceptation  par  les  parties  des 
honoraires  demandés  par  le  ou  les  experts, 
c’est  au  magistrat  ou  au  tribunal  qui  les  ont 
commis  de  tarifer  lesdits  honoraires  ;  en  l’es¬ 
pèce,  ce  serait  donc  au  Juge  de  paix. 

En  fait,  vous  pourriez  demander  100  ou 
150  francs  d’honoraires  à  la  Compagnie  d’as¬ 
surances  qui  a  requis  l’expertise,  sauf  à  faire 
tarifer  votre  mémoire  par  le  .luge  de  paix,  si 
la  Compagnie  refuse  de  le  payer. 


712.  —  Le  demi-salaire  d’un  accidenté 
du  travail  après  33  jours  d’incapacité 

J’ai  certainement  vu  dans  un  article  annexe  du 
Concours  Medical  que  l’ouvrier  blessé,  après  le  trente- 
troisième  jour,  touche  une  indemnité  de  76  %  jus¬ 
qu’à  consolidation  Je  ne  retrouve  pas  ;  pourriez- 
vous  me  documenter  et  je  pense  me  confirmer  ; 
je  vois  que  beaucoup  de  blessés  n’obtiennent  pas 
ce  qui  leur  est  dû  sur  cet  article.  D'.  F. 


DOCTEU]{S...  KTiBSTTEZ  PLUS 

Adressez  toutes  vos  notes  d' Honoraires  Accidents  du  Travail 
A  LA 

CAISSE  D’ESCOMPTE  lÉOlCO-PHARMACEÜTlOUE 

(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9^) 

Vous.,  serez  payés  IMMÉDlAtEMENT  et  vous  vous  déchargerez  du  souci 
d’une  corre.spondance  fastidieuse  avec  les  Compagnies  ou  leurs  Agents. 
TAUX  D'ESCOMPTE  :  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes 

(ramené  à  8  %  (huit  pour  cent)  pour  les  médecins  se  conformant 
à  nos  conditions  adressées  sur  demande) 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
rétablissement  des  notes. 

Demander  Imprimés  et  Documentation  à  /a  C.  E.  M.  P. 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (IX^-Tél.  ;  OPÈra  5643 
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Réponse 

Aux  termes  de  l’article  3  de  la  loi  du  9 
avril  1898,  modifié  par  laloi  du  !«''  juillet  1938, 
le  taux  de  l'indemnitéjournalière  due  pendant 
l'incapacité  temporaire  dont  est  atteint  un 
accidenté  du  travail,  est,  à  partir  du  trente 
troisième  jour  après  celui  de  l’accident,  porté 
de  50  à  66,  66  (et  non  75)  pour  100  du  salaire. 


ASSURANCES  SOCIALES 

143.  —  Rapport  entre  les  Caisses 
et  les  Hôpitaux  Publics 

Je  fais  appel  aux  lumières  du  Concours  Médical 
pour  savoir  s’il  existe  un  texte  de  loi  qui  met  les 
hôpitaux  publics  dans  l’obligation  de  passer  con¬ 
vention  avec  les  Caisses  d’assurances  sociales.  Dans 
l’affirmative  pourriez-vous  me  donner  copie  de  ce 
texte  ? 

Je  croyais  que  cette  convention  était  facultative, 
et  pensais  que  les  rapports  des  hôpitaux  publics 
de  petites  villes  avec  les  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  s’établissaient  comme  suit  : 

1»  Les  hôpitaux  publics  ayant  passé  convention 
avec  les  Caisses. 

a®  Les  hôpitaux  publics  n’ayant  pas  passé  conven¬ 
tion  avec  les  Caisses,  mais  agréés  par  elles. 


3”  Les  hôpitaux  publics  n’ayant  pas  passé  con¬ 
vention,  ni  agréés  par  les  Caisses,  mais  se  soumet¬ 
tant  à  leur  contrôle. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  je 
suis  dans  le  vrai,  et  de  me  communiquer  toute 
documentation  détaillée  que  vous  jugerez  oppor¬ 
tune. 

D'  R. 

Réponse 

Il  y  a  dans  votre  esprit  une  confusion,  au 
sujet  des  conventions  à  passer  ,  avec  les  Cais¬ 
ses  d’assurances  sociales,  entre  les  hôpitaux 
publics  et  les  hôpitaux  privés. 

Eneequi  concerne  les  hôpitaux  privés,  l’énu¬ 
mération  que  vous  nous  avez  faite  dans  votre 
lettre  est  exacte.  Les  conventions  étant  facul¬ 
tatives  pour  ces  établissements  avec  les  Cais¬ 
ses  d’assurances  sociales,  les  hôpitaux  privés 
peuvent  se  ranger  en  quatre  catégories  : 

1°  Les  hôpitaux  privés  ayant  passé  conven¬ 
tion  avec  les  Caisses, 

2°  Les  hôpitaux  privés  n’ayant  pas  passé 
convention  avec  les  Caisses  mais  agréés  par 
elle?, 

3  '  Les  hôpitaux  privés  n’ayant  pas  passé 
convention,  n’étant  pas  agréés  par  les  Caisses 
mais  se  soumettant  à  leur  contrôle  général, 

4°  Les  autres  hôpitaux  privés. 

En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  publics,  la 


PURE 

DIGnALIQUE 

STPOPHANTIQUE 

SPARTEINÉE 

SCILLITIQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

CAFÉINEE 

LITHINÉE 
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situation  est  différente.  Ils  n’ont  pas,  en  prin-  quent  qu’aux  hôpitaux  publics  eux-mêmes 
cipe,,  de  convention  à  passer  avec  les  Caisses  mais  que  dans  le  cas  où  il  existe  dans  riiôpi-, 
car  leurs  rapports  sont  réglés  directement  tal  un  quartier  spécial  analogue  à  une  clinique 
parles  textes,  c’est-à-dire  par  l’arrêté  du  7  privée,  les  règles  qui  régissent  les  tarifs  appli- 
octobre  1938.  Deux  questions  sont  à  envisager,  cables  dans  ce  quartier  spécial  sont  celles  des 
le  tarif  de  l’hôpilal,  (e’est-à  dire  le  prix  demandé  hôpitaux  privés. 

par  l’hôpital  aux  assurés)  et  le  tarif  de  la  Caisse  _ 

(c’est  à-dire  le  prix  remboursé  par  la  Caisse). 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  de  l’hôpital,  l’ar-  LOYERS 

rêté  du  7  octobre  spécifie  que  l’assuré  social 

ne  peut  être  traité  dans  un  hôpital  à  un  prix  57.  —  Réduction  du  loyer  d'un  mobilisé 
supérieur  (frais  d’hospitalisation  et  honoraires  je  me  permets  de  solliciter  l’appui  du  «  Sou 
médicaux  compris)  au  tarif  appliqué  par  ledit  Médical  »  à  propos  de  certaines  dilflcultés  soulevées 
hôpital  au  malade  payant.  par  mon  proprietaire. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  de  la  Caisse,  Celui-ci  me  réclame  les  3/4  du  loyer  depuis  le 
c’est-à-dire  le  prix  remboursé  par  la  Caisse,  début  de  la  guerre  jusqu’à  la  date  d'évacuation  de 
il  est  fixé  d’une  façon  générale  à  80%  du  tarif  s...  (aS  mai  1940)  et  1/4  du  loyer  pendant  la 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  de  l’année  période  d’évacuation. 

en  icours  pour  le  prix  de  journée.  En  ce  qui  J’occupe  depuis  le  mois  d’août  1986  un  apparle- 
cohCerne  les  honoraires  médicaux,  il  varie  ment  de  6  pièces  et  une  cuisine  avec  garage.  Le 
suivant  la  situation  de  l’hôpital  (ville  de  faculté  loyer  total  s’élève  à  5.5oo  francs, 
ou  non)'  et  suivant  qu’il  s’agit  de  médecine  ou  j'ai  résilié  le  bail  en  1989  à  son  expiration.  Dc- 
de  chirurgie.  puis  cette  époque,  je  loue  à  l'année. 

Une  convention  n’est  donc  pas  nécessaire  Je  suis  parti  le  premier  jour  dans  une  unité  com- 
entre  l’hôpital  public  et  la  Caisse  d’assurances  battante  comme  médecin-lieutenant  et  je  ne  fus 
sociales  puisque  leur  situation  est  réglée  pra-  démobilisé  que  le  21  septembre  1940. 
tiquement  par  la  loi.  Néanmoins  elle  peut  Ma  famille  avait  quitté  S...  le  26  mai  1940  et 
exister  pour  abaisser  le  cas  échéant  le  taux  nous  ne  sommes  rentrés  en  zone  occupée  que  le  7 
des  tarifs  établis  par  l’hôpital  et  par  la  Caisse,  octobre  1940. 

Soulignons  que  ces  dispositions  ne  s’appli-  ;  J’admets,  à  la  rigueur,  de  payer  i/4  du  loyer 


^^^^^^^■lABQRATOIRE  DES  FERMENTS  DU  THÉPÉNIER 
lO.RUE  CLAPEYRaN.PARIS 
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pendant  la  période  qui  s’étend  de  la  date  d’évacua¬ 
tion  à  celle  du  retour  de  ma  famille  en  zone  occu¬ 
pée  (quoique  jusqu’au  octobre  igéo  mon  appar¬ 
tement  ait  été  occupé  par  une  formation  sanitaire 
allemande).  Il  me  paraît  logique  de  refuser  de 
payer  les  3/4  du  2  septembre  igSg  au  26  mai  ig4o 
puisque  pendant  ce  temps  je  n’ai  pas  exercé  (mo¬ 
bilisé  très  loin  de  ma  résidence'.  D’autre  part  il  y  a 
lieu  de  noter  que  je  me  suis  installé  en  ig36.  Sans 
fortune,  j’ai  mis  toutes  mes  possibilités  dans  l’achat 
d une  installation  onéreuse  de  spécialiste.  Cette 
installation  dont  le  prix  n’était  même  pas  amorti, 
fut  pillée  et  eu  partie  saccagée.  Pendant  que  cer¬ 
tains  non  mobilisés  (tel  mon  propriétaire  pouvaient 
évacuer  à  temps  leurs  biens  les  plus  précieux,  je 
me  trouvais  à  Dunkerque.  Et  là,  en  embarquant 
pour  l’Angleterre  j'ai  abandonné  par  ordre  mes 
bagages  et  cantines. 

J’ajoute  que  marié,  j’ai  un  enfant  de  3  ans  r  /a 
Ma  femme,  avec  les  onze  cents  francs  de  délégation 
de  solde  mensuelle,  n’a  gardé  un  appartement  aussi 
important  que  pour  conserver  ma  clientèle,  dans 
la  mesure  du  possible. 

Sur  un  ensemble  de  6  pièces,  quatre  sont  pro¬ 
fessionnelles  et  ne  lui  furent  d’aucune  utilité  au 
cours  de  cette  guerre. 

D  X. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  26  septembre  19o9,  modifié 
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par  le  décret  du  le'  juin  1940,  accorde  de  plein 
droit  à  tout  mobilisé  une  réduction  égale,  aux 
3/4  de  son  loyer  principal,  sauf  au  proprié¬ 
taire  à  apporter  la  preuve  en  justice  de  cl  que 
le  locataire  peut  acquitter  une  quote-part  de 
loyer  supérieure  an  quart.  t 

Les  charges  sont  dues  en  totalité,  à  condi¬ 
tion  toutefois  que  les  prestations  en  na,ture 
qu  elles  représentent  (chauffage,  service  de 
l’eau  chaude)  vous  aient  été  effectivement 
fournies . 

Pour  le  paiement  des  sommes  dues  pendant 
votre  mobilisation,  vous  bénéficiez  de  plein 
droit  également  d’un  moratoire  de  six  mois  à 
dater  du  jour  de  votre  démobilisation,  pendant 
ce  temps  le  propriétaire  ne  peut  vous  réclamer 
aucune  somme,  ni  engager  aucune  poursuite. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  demander  à 
votre  propriétaire  fapp'ication  pure  et  simple 
de  ces  mesures  légales.  Toutefois,  à  <  titre 
-transactionnel  et  pour  éviter  de  courir  le  risque 
d’une  décision  judiciaire  défavorable,  -vous 
pourriez  consentir  à  payer  un  loyer  qui,  de 
toute  manière,  ne  devrait  pas  dépasser  50  % 
du  taux  normal. 

Pour  la  période  d’évacuation,  la  réduction 
des  3/4  est  de  droit. 

Si  votre  propriétaire  maintient  son  point  de 
vue,  notifiez  lui  par  écrit  votre  offre,  et  atten¬ 
dez  qu’il  vous  assigne.  A  ce  moment,  nous 
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pourrons  demander  à  notre  Conseil  de  vous 
accorder  son  appui  moral  et  pécuniaire,  et 
prendre  en  charge  votre  défense. 

FISCALITÉ 

316.  -^Retenues  d'impôts  sur  l9S  salaires 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  ce 
que  je  dois  faire  au  point  de  vue  impôts  pour  ceci  : 

J,  J'ai  pendant  l’année  iqiIq  employé  comme 
assistant  un  médecin  pendant  plusieurs  mois 
(mars,  avril,  mai,  juin)  en  lui  versant  un  traitement 
mensuel. 

Que  dois-je  lui  retenir  comme  impôts  cédulaiie 
et  contribution  nationale  ? 

Où  et  à  qui  dois  je  verser  cet  argent  ? 

II.  J’ai  depuis  le  novembre  un  autre  assis¬ 
tant  que  j’honore  dans  les  mômes  conditions  : 

Que  dois-je  faire  pour  ces  doux  mois  (novembre 
et  décembre)  ? 

Qne  dois-je  faire  à  partir  du  lOr  janvier  ? 

I)  .  X. 

Réponse 

I.  Vous  deviez  retenir  ù  votre  assistant  : 

a)  l’impôt  cédulaire  à8%  ; 

b)  la  contribution  nationale  de  5  ou  de  i  5  % 
suivant  son  âge  et  sa  situation  militaire. 


'Oes  retenues  sont  éffectuées  chaque  mois 
et  doivent  être  versées  à  votre  Percepteur  en 
ayant  soin  de  remplir  au  préalable  une  fiche 
spéciale  demandée  aux  contributions  directes, 
où  vous  pourrez  également  consulter  les 
barèmes  spéciaux  des  retenues  d’après  le 
montant  brut  des  salaires  et  d’après  le  mode 
de  déduction  des  frais  professionnels  de  votre 
assistant  (soit  10  %,  soit  frais  réels). 

N’ayant  encore  rien  fait,  régularisez  votre 
situation  vis-à-vis  de  votre  assistant,  et  ver¬ 
ser  à  votre  percepteur  les  retenues  des  quatre 
mois  :  mars,  avril,  mai  etjuin  1940. 

Régularisez  également  votre  situation  vis-à- 
vis  de  votre  autre  assistant  pour  les  mois  de 
novembre  et  décembre  1940  pendant  lesquels 
vous  deviez  lui  retenir  : 

a)  l’impôt  cédulaire  à  8  %  ; 

.  6)  la  contribution  nationale  à  5  %. 

Procédez  ainsi  chaque  fois,  en  effectuant  le, 
versement  au  percepteur  dans  les  dix  premiers 
jours  du  mois  suivant. 

A.  et  S.  Martinot, 

Conseillers  Fiscaux. 


OËSÊQUlUBRE  HEURO-VËGÉTATIF 


Phényl-élhyl-.-nolû.n>lLiée. .  0.01  Extroil  fluide  de  Boido  ...  0.05 
Teinture  de  Belladone  ....  O.OZ  pour  une  cuillerée  à  café 

Teinture  de  Cratcegus _ 0.10 


DOSES  moyennes  par  2T  heures  :  I  ô  3  cuillerées  à  cofé  ou  2  à  S  comprimés,  ou  I  à  3  suppositoires 
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SULFAGONE 

1 1  62  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMES  OLUTINISES  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PH  NYL-SULFAMIDE) 


Peur  la  chimiothérapie  des  afFections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
l»neumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 

Êk.  ÜSZii  M  54,  Faub.  Saint-Honoré 
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Dencxandes  et  Offres 


-A.  VIS 


N®  41.  —  Méd,  radiolog.  cherche  success.  radiolog 
client,  et  appareil,  à  Paris  ou  proche  banl.  Ecr.  Mme 
Délayé,  poste  rest,,  bur.  43,  Paris,  qui  transmettra. 

N®  42.  —  Cherche  à  vend,  ou  à  échanger,  poste  zone 
non  occup.  contre  poste  zone  occupée .  Pressé.  Dr  Cail- 
lault,  5,  rue  Lazare-Carnot,  Cognac. 

N®  43.  —  Méd.  électro-radiol .  pourrait  reprend,  poste 
Normandie.  Conditions  intéress.  Ecr.  Petit,  211,  rue 
Caponnière,  Caen. 


N®  44.  —  Pas-de-Cal.  Zone  interdite  jne  doct,  franç. 
cherche  utilisât,  diplôme,  occupât,  médic.  ou  para-médlc., 
associât,  ou  assist.  en  vue  success.  D'  Rogez,  Avesnes-le- 
Comte  (P.-de-C.). 


N®  45.  — A  vend,  appar.  portât,  pour  électro-coagu- 
lat.  et  diathermie  Coagulix  A.  Etabi.  Duflos.  Ecr.  G.  Bons, 
31,  Bd.  Carnot,  Montluçon  (Allier). 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Seine-et-Oise.  Petite  ville,  très  anc.  client,  reprise  en 
1919.  Belle  habitation  avec  confort,  gros  rapport  même 
actuellement.  Prix  modéré. 

Manche.  Poste  fondé  en  1930,  jolie  maison,  beau  parc, 
loyer  4.000.  Bon  rapport,  à  céder  rapidement. 

Paris.  Quartier  moyen,  pour  cause  double  installation, 
à  céder  cabinet  avec  installation  médicale  parfaite  5  piè¬ 
ces,  loyer  7.500,  rapport  moyen,  prix  minime. 


I.  Réforme  du  code  des  impôts  sur  le  revenu 

Une  loi  du  i3  janvier  1941,  publiée  il  y  a  quelques 
jours  à  l'Officiel,  vient  d'apporter  des  modifications 
importantes  au  Code  des  Impôts  sur  le  revenu. 
Nous  avions  publié  les  dispositions  les  plus  spécifi¬ 
quement  médicales  de  ce  Code  dans  notre  dernier 
supplément  mensuel  (n®  6  Les  Impôts  du  Médecin) 
et  n’avions  pu  tenir  compte  à  ce  moment  des  réfor¬ 
mes  en  cours. 

Nos  lecteurs  voudront  bien  découper  la  page  33 1 
du  présent  numéro  et  l’insérer  dans  notre  supplé¬ 
ment,  afin  de  lui  conserver  toute  sa  valeur  d’actua¬ 
lité. 

II.  —  Ordre  des  Médecins 

Conseil  départemental  de  la  Seine 

Le  Docteur  J.  Regaud,  secrétaire  général,  nous 
prie  de  rappeler  aux  médecins  du  département  l’obli¬ 
gation  où  ils  se  trouvent  d’établir  sans  délai  une 
demande  d’inscription  au  tableau. 

Ils  ont  à  remplir  le  questionnaire  publié  dans 
notre  numéro  du  3  février  ig4r,  page  a3a,  et,  à  cét 
effet,  peuvent  soit  utiliser  cette  page  soit  demander 
une  formule  au  secrétariat  du  Conseil  de  l’Ordre, 
a8,  rue  Serpente,  Paris  (VP). 


'RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOC  RATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8») 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  do 
l’espacer. 

Lab,  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  favo¬ 
riser  la  dyspepsie.  SUcer  les  tablettes  de  Mangatue 
c’est  saliver  abondamment,  une  salive  digestive  anti¬ 
septique  et  agréable,  71,  rue  Sainte-Anne. 


Les  conséqüencbs  de  la  guerre 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémocivité,  d’irritabilité,  de  psychasténie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ees  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aeîne  indispensables  â  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Echantillons  sUr  demande  au  laboratoire  de 
l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9®). 


Cure  i  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan).  _ _ _ 


«  La  Soleillette  »  Bandol-sur-Mer  iVarj.  Soleil.  Héglme. 


ORDRE  NATIONAL  DES  MÉDECINS 
Conseil  supérieur  de  l'Ordre 

6o,  Bd  de  Latour-Maubourg,  Paris  (VII*) 

Communiqué 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Ordre  a  tenu  sa  qua¬ 
trième  session  du  i®'  au  7  février  igéi. 

Après  expédition  des  affaires  courantes  de  l’ordre 
administratif,  le  Conseil  a  spécialement  envisagé 
quelques  grands  problèmes. 

Il  a,  en  particulier,  réglé  la  question  urgente 
des  installations  des  médecins  de  pays  dévastés  et 
des  jeunes,  et  des  instructions  précises  sont  en¬ 
voyées  aux  Ordres  départementaux  à  cet  effet. 

Il  a  continué  l’étude  approfondie  de  la  rètraite , 

Il  a  envisagé  un  projet  de  réforme  de  l’enseigne-, 
ment  médical,  dont  l’étude  sera  poursuivie,  et  un 
projet  de  réorganisation  de  la  chirurgie  et  des  spé¬ 
cialités. 

Il  a  mis  au  point  le  projet  de  règlement  intérieur 
auquel  le  conseiller  juridique  doit  donner  son 
approbation  avant  qu’il  puisse  être  appliqué , 

Le  premier  Bulletin  officiel  de  l'Ordre  est  actuel¬ 
lement  sous  presse  ;  il  contiendra  entre  autres  : 

Le  Code  de  déontologie. 

La  liste  des  médecins  des  différents  Conseils 
départementaux . 

Il  est  rappelé  que  le  Bulletin  de  l’Ordre  sera 
l’organe  non  seulement  du  Conseil  supérieur, 
mais  aussi  des  Conseils  départementaux. 


Laboratoires  Henry  ROGIER,  56,  Péreire,  PARlâ 
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COMMUNIQUÉ 

de  rOrdre_i,deSj.Médeoins  du  Département 
de  la  Seine 

Certificats  méfilcaux  et  Rationnement 
Le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  du  Dépar¬ 
tement  de  la  Seine  communique  la  note  suivante  ; 

A.  dater  du  6  février  les  médecins  ne  pourront 
délivrer  aux  malades  de  certificats  leur  permettant 
de  demander  soit  des  rations  de  denrées  réservées, 
soit  des  rations  supplémentaires  de  denrées  ration¬ 
nées,  qu’aux  conditions  suivantes  ; 

1“  Les  médecins  ne  porteront  jamais  aucun 
diagnostic  sur  les  certificats.  Le  secret  profession¬ 
nel,  à  cette  occasion  comme  à  toute  autre,  doit 
être  rigoureusement  respecté  ; 

a“  Ils  tiendront  compte  de  ce  fait  que  la  situation 
actuelle  modifie  profondément  lés  indications  du 
lait.  Il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  le  lait  est  indiqué 
dans  tel  ou  tel  cas,  mais  seulement  si  le  lait  repié- 
sente,  pour  tel  inalade,  une  alimentation  absolu¬ 
ment  irremplaçable  et  une  nécessité  vitale  ; 

3®  Ils  garderont,  par  devers  eux,  la  justification 
médicale  de  tous  les  certificats  qu’ils  délivreront . 
Leur  bien  fondé  pourra  être  l’objet  d’enquêtes  et 
de  vérifications  de  la  part  du  Conseil  de  l’Ordre  des 
Médecins  de  la  Seine.  En  cas  d’abus,  des  sanctions 
seront  appliquées. 


DEl{mÈTiES  TiOirrELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Conférences 
de  physiologie  médico- chirurgicale.  ■ —  Le  Professeur 
Léon  Binet,  avec  l’aide  de  ses  collaborateurs,  fera 
une  série  de  conférences  théoriques  et  pratiques, 
sur  les  questions  suivantes  ;  L'hémorragie,  le  choc 
et  l’asphyxie. 

Les  séances  auront  lieu  tous  les  jours,  à  partir 
du  20  février  jusqu’au  27  février.  L’aspect  théori- 
rique  de  chaque  question  sera  traité  à  i4  heures, 
au  Grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  ;  les  démons¬ 
trations  pratiques  seront  faites  au  laboratoire  de 
physiologie  à  i5  heures. 

Ces  conférences  s’adressent  surtout  aux  internes 
en  médecine  et  aux  internes  en  chirurgie. 

—  Prix  de  l’Académie  des  Sciences  décernés  en 
1940.  —  Section  de  médecine  et  chirurgie.  Prix 
Montyon.  Trois  prix  de  2.600  francs  sont  décer¬ 
nés  ;  à  MM.  le  Prof.  Léon  Binet,  Moïse  Strum  et  Mlle 
Madeleine  Bochel  (Paris)  pour  leur  travail  sur 
l’anoxémie.  Son  traitement.  L’oxygénothérapie.  — 
A  MM.  le  Prof.  Georges  Jeanneney,  et  Guy  Ringen- 
BACH  (Bordeaux)  pour  leur  Traité  de  la  transfusion 
sanguine. — Au  Prof.  Jean  Roche  (Marseille),  pour 
ses  travaux  relatifs  à  la  biochimie  normale  et 
pathologique  de  l’ossification  et  des  fractures. 
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Prix  Barbier  (a.ooo  francs).  —  Prof.  Rathery 
(Paris)  :  Néphropathies  et  néphrites .  Leçons  clini¬ 
ques. 

Prix  Bréant.  —  Un  prix  de  S.ooo  francs  est 
décerné  au  Prof.  Gh.  Ghampy  (Paris),  pour  ses  tra¬ 
vaux  sur  la  gelure  des  pieds. 

Prix  Godard  (i.ooo  francs).  —  Prof.  André  Hove- 
LACQUE  (Paris)  et  M.  Jean  Turchini  (Montpellier)  ; 
Anatomie  et  histologie  de  l’appareil  urinaire  et  de 
l’appareil  génital  de  l’homme. 

IPria:  fieHion  (i.4oo  francs). — M.  Paul  Fleuret, 
vétérinaire,  pour  ses  recherches  sur  le  problème 
de  la  gélification  et  la  pratique  des  conserves  de 
viande  dans  l'armée. 

Prix  du  Baron  Larrey  (i.ooo  francs).  —  Méde¬ 
cin  général  inspecteur  Sieur  :  Le  service  de  santé 
pendant  la  guerre  igié-igiS. 

Prix  Jean  Dagnan-Bouveret  (i5.ooo  francs).  — 
Prof.  Lisbonne  (Montpellier),  pour  l’ensemble  de 
ses  travaux  relatifs  à  la  fièvre  ondulante. 

•  —  Hôpitaux  de  Paris.  —  Mouvements  et  mutations 
dans  le  personnel  médical  par  suite  des  vacanc'es 
survenues  en  1989-1940  (services  de  médecine). 
Remplacements  provisoires  et  services  temporaires  ; 

Aux  Enfants-Maladesiremplacemeat  de  M.  Darré 
en  congé  pour  raison  de  santé)  :  M.  Heuyer,  de  la 
Gonsultation  de  neuro-psychiatrie  infantile. 

A  la  Consultation  de  Neuro-psychiatrie  infantile 


(remplacement  de  M.  Heuyer)  :  Néant  (consulta¬ 
tion  fermée). 

A  la  Salpêtrière  (ouverture  d’un  service  tempo, 
raire  d'adultes)  :  M.  Mollaret. 

A  la  Salpêtrière  (ouverture  d’un  service  tempo¬ 
raire  d’enfants)  :  M.  Perrault. 

A  Ivry  (ouverture  d’un  service  temporaire  d’en¬ 
fants)  :  M.  CosTE,  médecin  chef  de  service  de 
l’hospice  d’Ivry. 

Gonsultations  générales  (adultes) 

A  VHôtel-Dieu  ;  M.  Merrlen  (remplacement 
provisoire  de  M.  Gutmann)  ;  —  A  la  Pitié  (consul¬ 
tation  transférée  provisoirement  à  la  Salpêtrière)  : 
M.  Escalier  ;  —  A  Saint-Antoine  ;  M.  Boltanski  ; 

—  A  Necker  :  M.  Lambling  ;  —  A  Cochin  :  M.  Pol- 
LBT  ;  — ■  A  Beaujon  :  M.  Hamburger  ;  —  A  Lari¬ 
boisière  (consultation  transférée  provisoirement  à 
Saint-Louis):  M.  Degos  ;  —  A  Tenon  :  M.  Decourt  ; 

—  A  L'aennec  :  M.  Gélice  ;  —  A  Bichat  ;  M.  Laya- 

Ni  ;  —  A  Broussais  :  M.  Justin  Besançon  ;  —  A 

Boucicaut  ;  M.  Racket  ;  —  A  Ambroise-Paré  :  M. 
Péron  ;  —  A  Broca  :  M.  Derot  ;  —  A  Bicêtre  :  M. 
Moreau  . 

Consultations  générales  (enfants) 

Aux  Enfants- Malades  :  M.  Lamy  ;  —  A  Breton¬ 
neau  :  M.  Chevallet  ;  —  A  Trousseau:  M.  Glê- 
ment  ;  —  A  Hérold  :  M.  Julien  Marie;  —  Ala  Po¬ 
liclinique  du  boulevard  Ney  :  M.  Clément  Launay  ; 
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—  Aux  Enfants- Assistés  :  Prof.  Lbueboüllet  ;  —  A 
Saint-Louis  (annexe  Grancher)  ;  M.  Stévenin. 

Laboratoires  de  bactériologie  de  secteur  : 

A  Trousseau  (remplacement  de  M.  Rouquès 
passé  à  Raymond-Poincaré,  à  Garches  ;  M.  Dochon, 
ancien  interne  des  hôpitaux  (à  litre  provisoire). 

A  Boucicaut  (remplacement  de  M.  Ijévy  Rruhl)  : 
M.  Moussoir. 

A  i?tc/jqf(remplacement  deM.  Layani)  ;  M. Mau- 
Ric,  (bi-admissible  à  titre  provisoire). 

—  Ecole  de  médecine  de  Grenoble,  -r-  Sont  renou¬ 
velés  les  cours  et  travaux  pratiques  suivants  ; 

Cours  complémentaire  de  clinique  chirurgicale 
infantile  :  Prof.  Latreillb.  —  Cours  complémen¬ 
taire  de  clinique  infantile  et  médicale  :  M.  Roger, 
pi'ofesseur  suppléant.  —  Cours  complémentaire  de 
parasitologie  :  M.  Caruaz,  chargé  de  cours .  — 
Cours  complémentaire  de  chimie  médicale  :  M. 
Massot,  chef  de  travaux,  —  Travaux  pratiques 
d’anatomie  :  M.  Contamin.  professeur  suppléant  . 

—  Travaux  pratiques  d’histologie:  M.  Flandrin, 
médecin  chef  des  hôpitaux  de  Grenoble.  —  Tra¬ 
vaux  pratiques  de  physiologie  et  bactériologie  : 
.M.  Perrin,  chef  de  travaux  à  la  Faculté  des  scien- 

—  Le«  déjeuner  des  Externes»  à  l’hôpital  Tenon. 

—  Sur  l’initiative  de  .M.  Serge  Gas,  Directeur 
général  de  l’Assistance  publique  à  Paris,  et  du 


Docteur  Girode,  chirurgien  des  hôpitaux,  avec  la 
collaboration  de  M.  Folgoas,  directeur  de  l’hôpital 
Tenon,  le  «  Déjeuner  des  Externes  i>  vient  d’être 
réalisé  à  cet  hôpital  ;  Pour  un  prix  modeste,  les 
externes  de  Tenon  peuvent  ainsi  prendre,  à  l'hôpi- 
lal,  un  repas  aussi  confortable  que  le  permettent  les 
circonstances .  La  même  réalisation  pourra  sans 
doute  être  faite  dans  d’autres  hôpitaux. 

—  Cité  universitaire.  —  L’administration  de  l’As¬ 
sistance  publique  à  Paris  se  préoccupe  d’organiser 
un  centre  hospitalier  au  Pavillon  Deutsch  de  la 
Meurthe  de  la  Cité  universitaire,  pavillon  qui  a  été 
mis  à  sa  disposition. 

—  La  lutte  contre  l’alcoolisme.  — Un  de  nos  lec¬ 
teur,  le  Docteur  Julien,  3,  place  du  Panthéon, 
Paris,  suggère  de  grouper  pour  une  lutte  efflcace 
contre  le  fléau  qui  mine  notre  pays  toutes  les 
bonnes  volontés,  etdeproposer  l’étude  en  commun 
des  mesures  proprés  à  maîtriser  l'alcool  ainsi  que 
des  moyens  capables  d’en  assurer  l’exécution . 

Les  confrères  que  cette  judicieuse  proposition 
intéresse  voudront  bien  s’adresser  au  Docteur 
Julien  que  nous  félicitons  et  encourageons  dans 
son  action  de  défènse  nationale. 

—  Légion  d’honneur.  —  Le  Docteur  Fège, 
médecin  capitaine  de  réserve,  ancien  Président  des 
«  Médecins  parisiens  de  Paris  »,  vient  d’être  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
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—  Naissances.  —  Michel  de  Fourmestraux  est 
heureux  d’annoncer  que  le  27  janvier  igii  est  née 
saipetite  sœur  Françoise  ,  petite  fille  du  Docteur  J.  de 
Fourmestraux,  chirurgien  en  chef  de  l’Hôtel  Dieu 
de  Chartres,  et  du  Médecin  Général  G.  Fischer, 
notre  Rédacteur  en  chef. 

La  Direction  et  la  Rédaction  du  Concours  Médi¬ 
cal  ont  le  plaisij;  d’adresser  au  Docteur  G.  Fischer, 
au  Docteur  J.  de  Fourmestraux  et  à  leurs  familles 
leurs  plus  cordiales  félicitations. 

—  Le  Docteur  A:  Thépénièr,  Directeur  des  labora¬ 
toires  pharmaceutiques  Thépénièr,  et  Monsieur  J . 
Plé,  Directeur  des  laboratoires  Plé,  ont  la  joie 
d’annoncer  la  naissance  de  leur  petit-fils  et  fils, 
Philippe  Plé. 

Nous  adressons  aux  heureux  parents  et  grand- 
père  nos  plus  sincères  félicitations. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Léon  Bizard,  ancien  médecin 
de  Saint-Lazare  ;  du  Docteur  Richardière,  médecin 
honoraire  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  Docteur 
Henry  Blanc,  de  Bordeaux,  ancien  assistant  du 
professeur  Marion. 

—  Homonymie.  —  Le  Docteur  Pierre  Gaillard, 
53,  rue  de  Rome,  Paris,  nous  prie  de  faire  connaître 
qu’il  n’a  aucun  lien  de  parenté  avec  le  médecin 
sous-lieutenant  Pierre  Gaillard  dont  nous  avons  an¬ 
noncé  la  mort  au  champ  d’honneur,  dans  notre 
numéro  du  29  décembre  dernier. 


Le  Livre  d’Or 
du  Corps  Médical  Français 


Voici  quelques  citations  : 

Jacquel  (Maurice),  médecin-lieutenant  au  152»  rég. 
d’infanterie  :  officier  de  la  plus  haute  valeur  morale  et 
d’un  courage  légendaire  frisant  la  témérité.  S’est  fait 
remarquer  pendant  toute  la  campagne  par  son  mépris 
absolu  du  danger  et  sa  ténacité  à  sauver  tous  ses  blessés, 
en  allant  au  besoin  les  chercher  lui-même  aux  endroits 
les  plus  exposés.  S’est  particulièrement  distingué  au  cours 
de  la  manoeuvre  en  retraite  du'  12  au  16  juin  1940,  en 
restant  le  dernier  pour  soigner  ses  biessés  sous  le  feu  de 
l’ennemi.  Déjà  cité  pour  sa  belle  conduite  au  feu. 

(Citation  à  l’ordre  de  l’Armée.  (J.  O.  du  22  jan¬ 
vier  1941). 


«  Médecin  s  .  lieutenant  Cochart,  Médeqin  d’une  haute 
valeurmorale  etdu  plus  beau  sang-froid.  Aassuréla  relève 
des  blessés  dans  des  conditions  particulièrement  difficiles 
au  cours  des  combats  des  12  et  13  mai  1940  ». 

Ordre  du  régiment  204®  R.  I.  28  mai  igio.  7  mois 
en  captivité  dont  5  en  Allemagne. 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  RÉORGANISATION  DE  L’EXERCICE  MÉDICAL 


Eu  attendant  que  soient  connues  les  directi¬ 
ves  qui  vont  régir  la  Santé  publique,  il  nous  est 
permis  de  concevoir  les  grandes  lignes  de  ce  que 
devra  être  l’organisation  nouvelle  à  laquelle 
nous  devrons  nous  adapter. 

Avant  tout,  persuadons-nous  bien  qu’il  faut 
tirer  un  trait  sur  tout  ce  qui  a  existé  jusqu’ici, 
où  tout  était  désordre,  anarchie,  où  chacun 
envisageait  à  sa  manière  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession,  profitant  ou  non  de  circonstances  favo¬ 
rables  pour  se  tailler  vite  une  clientèle  aux 
dépens  des  confrères  déjà  établis. 

La  nécessité  de  se  débrouiller  vite,  aggravée 
chaque  jour  par  la  pléthore,  a  fausSé  l’exercice 
de  la  médecine  en  y  introduisant  les  pratiques 
déplorables  empruntées  au  commerce,  telles  que 
la  publicité,  la  surenchère  et  dont  l’aboutissant 
fatal  n  été  un  certain  discrédit  jeté  sur  l’ensem¬ 
ble  de  notre  profession. 

Du  point  de  vue  soC’al,  le  médecin  est  un 
rouage  dont  l’importance  peut  être  comparée  à 
celle  de  l’éducateur  et  on  a  pu  justement  établir 
des  comparaisons  entre  la  médecine  et  l’instruc¬ 
tion. 

L’Etat  ne  peut  pas  se  désintéresser  plus  de 
l’une  que  de  l’autre  et  il  doit,  en  contrôlant  la 
valeur  de  ceux  qui  donnent  leurs  soins,  garantir 
aux  malades,  surtout  aux  collectivités, la  qualité 
des  soins  qui  leur  sont  dispensés. 

Sans  établir  une  hiérarchie  rigoureuse  analo¬ 
gue  à  celle  de  la  médecine  militaire  il  faut  envi¬ 
sager  parmi  les  médecins  des  degrés,  des  classes 
répondant  aux  différentes  possibilités  d’exer- 

Une  des  erreurs  des  Syndicats  a  été  de  ne  pou¬ 
voir  concevoir  qu’une  discipline  égalitaire  où 
le  titre  de  docteur,  restant  le  même  pour  tous, 
conférait,  avec  l’omniscience,  les  mêmes  droits 
pour  chacun. 

Plusieurs  fois,  d’ailleurs, sans  succès,  une  en- 
dance  s’est  manifestée,  toujours  combattue,  de 
réagir  contre  cet  ordre  de  choses.  Les  groupe¬ 
ments  d’anciens  internes,  puis  les  essais  de 
créer  dans  les  facultés  un  certificat  d’études 
supérieures,  furent  toujours  combattus  par  la 
masse  qui  ne  voulait  point  que  des  privilèges 
soient  attachés  au  fait  d’avoir  une  instruction 
plus  étendue  et  d’avoir  iait  la  preuve  de  la 
compétence. 

Faute  d’avoir  voulu  reconnaître  des  avan¬ 
tages  liés  au  savoir,  nous  avons  assisté  à  des 


nominations  faites  sans  se  soucier  des,  mérites 
respectifs  des  candidats  mais  en  tenant  unique¬ 
ment  compte  de  ses  amitiés,  de  ses  protections, 
des  influences  qu’il  peut  faire  agir. 

Dans  le  moindre  hôpital-hospice  de. province, 
la  nomination  des  chefs  de  serwe  était  faite 
par  des  commissions  administratives  incapa¬ 
bles  d’apprécier  exactement  les  titres  de  cha¬ 
cun  et  où  la  valeur  médicale  pesait  peu  à  côté 
d’un  solide  appui.  Dès  qu’une  place  se  trouvait 
vacante  chacun,  sans  même  se  demander  s’il 
avait  la  compétence  voulue  pour  assurer  le  ser¬ 
vice,  faisait  jouer  les  relations  de  tous  ordres 
dont  il  disposait  et  ainsi  nous  voyons  aujour¬ 
d’hui  des  hôpitaux  dont  les  chirurgiens  n’ont 
jamais  appris  la  chirurgie,  desmédecins  dont  les 
médiocres  études  ne  permettent  aucun  crédit 
dans  les  soins  qu’ils  donnent,  des  spécialistes 
hâtivement  formés  et  dont  les  techniques  sont 
incertaines.  Au  bout  de  quelques  années  et 
après  maintes  expériences  malheureuses  que  la 
terre  recouvre,  ils  ont  acquis,  à  défaut  de  savoir, 
une  assurance  qui  peut  en  imposer.  Jç  n’aurais 
que  l’embarras  du  choix  pour  appuyer  ce  que 
j’avance  sur  des  faits  que  j’ai  pu  moi-même 
vérifier  et  qui  ne  sont  pas  sans  être  déplorables 
lorsque  l’on  réalise  que  chacun  de  nous  peut 
en  être  la  victime. 

L’organisation  rationnelle  de  la  médecine 
telle  que  nous  désirons  la  voir  se  réaliser  doit 
faire  cesser  de  tels  abus. 

Au  point  de  vue  de  l’exercice  médical  il  faut 
séparer  deux  ordres  de  faits  selon  que  la  méde-' 
cine  est  individuelle  ou  collective. 

La  Médecine  des  Individhs  peut  rester  entiè¬ 
rement  libre,  ou  laisse  chacun  libre  de  se  soi¬ 
gner  à  sa  guise,  de  choisir  le  médecin  de  son 
goût,  à  la  seule  condition  qu’il  soit  autorisé  à 
exercer  en  France. 

Il  reste  cependant  bien  entendu,  que  dans 
la  médecine  des  individus,  le  contrôle  des  titres 
doit  être  rigoureux.  Des  mesures  sévères  doi¬ 
vent  être  prises  pour  qu’il  soit  impossible  de 
tromper  le  client  en  se  parant  de  titres  illusoires 
qui,  quoique  bien  sonnants,  n’ont  aucune  valeur. 

Il  faut  établir  une  liste  de  titres,  en  dehors  de 
laquelle  il  sera  interdit  de  puiser  et  ainsi  on  ne 
verra  plus  de  ces  en-têtes  de  papier  ou  des  ces 
cartes' de  visite  dont  le  seul  but  est  d’attraper 
le  client  au  passage. 

.le  pense  qu’à  ce  point  de  vue  l’Ordre  des 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  —  16  —  Il  —  41 


:-<06 


médecins  pourra  avoir  une  action  utile,  car  il 
sera  l’organisme  qualifié  pour  faire  les  obser¬ 
vations  nécessaires  et  pour  soumettre  à  sa 
juridiction  les  confrères  qui  se  laissent  aller 
à  de  pareilles  erreurs. 

La  Médecine  des  cotteetivités  doit  être  rigou¬ 
reusement  contrôlée,  elle  ne  saurait  être  livrée 
au  premier  venu  ;  comme  elle  impose  ses  méde¬ 
cins,  elle  doit  offrir  aux  malades  une  réelle 
garantie  de  compétence. 

Songeons  que  dans  le  plus  petit  hôpital,  les 
accidents  de  la  route  peuvent  conduire  vers 
ses  lits  des  vies  humaines  précieuses  à  conser¬ 
ver  et  on  ne  saurait  confier  au  premier  venu 
de  telles  responsabilités. 

Il  faudrait  que  dans  chaque  hôpital  les  méde- 
ins  soient  choisis  avec  soin,  que  la  protection 
et  la  politique  n’aient  pas  à  intervenir,  qu’au 
choix  par  les  commissions  administratives 
locales  on  préfère  des  désignations  faites  en 
haut  lieu  par  des  médecins  compétents. 

Que  de  fois  avant  la  guerre,  j’ai  reçu  des  let¬ 
tres  de  confrères  ayant  une  valeur  certaine  qui, 
candidats  à  l’hôpital,  ont  été  évincés  au  profit 
de  moins  qualifiés.  On  craignait  en  leur  con¬ 
fiant  des  services,  de  leur  voir  prendre  de  l’im¬ 
portance,  développer  leurs  clientèles  au  détri- 
inent  d’amis,  de  parents,  d’obligés  de  membres 
de  la  Commission  appelée  à  choisir. 

Il  est  des  villes  où  les  portes  de  l’hôpital  sont 
si  bien  gardées  que  nul  ne  les  pourrait  forcer 
sans  l’assentiment  d’une  ou  deux  personnalités 
locales  influentes. 

Ces  chasses  gardées  doivent  disparaître  si 
ceux  qui  en  sont  les  bénéficiaires  n’ont  pas 
d’autre  science  que  celle  des  combinaisons  et 
des  intrigues. 

Sans  doute  pareille  réorganisation  va  révo¬ 
lutionner  notre  monde  médical,  mais  le  tout  est 
de  savoir  si  dans  le  remaniement  général  du 
pays,  on  veut  réformer  l’institution  médicale 
pour  lui  redonner  une  vie  nouvelle,  ou  si  on 
préfère  la  voir  s’écrouler  derrière  une  belle 
façade  masquant  sa  vétusté. 

On  ne  saurait  parler  d’exercice  médical  sans 
étudier  la  question  délicate  des  clientèles,  bases 
de  toutes  les  jalousies,  de  bien  des  mésententes 
et  de  pas  mal  de  procès. 

Les  qualités  qui  font  la  clientèle  ne  sont  pas 
forcément  le  savoir,  l’expérience, la  compétence; 
il  est  des  qualités  individuelles  telles  que  la 
manière  d’être,  la  façon  de  se  présenter,  l’ascen¬ 


dant  qui  font  préférer  à  un  plus  instruit  un 
médecin  dont  l’abord  est  plus  sympathique, 
qui  parle  plus  volontiers,  paraît  moins  distant. 
Ce  savoir-faire  joue  un  rôle  important  dans 
l’exercice  de  la  clientèle  ;  sans  le  méconnaître  il 
ne  faut  cependant  point  qu’il  prenne  le  pas 
sur  le  réel  savoir. 

Je  crains  fort  que  ce  soit  l’importance  prise 
par  les  qualités  secondaires  dans  l’exercice  de  la 
clientèle  qui  ait  faussé  depuis  pas  mal  d’années 
l’esprit  des  jeunes  générations. 

De  toutes  parts,  dans  les  milieux  scientifi¬ 
ques,  on  entendait  dire  que  le  goût  de  la  recher¬ 
che  désintéressée  disparaissait,  que  les  maîtres 
trouvaient  de  moins  en  moins  ces  jeunes  colla¬ 
borateurs  guidés  seulement  par  le  désir  de 
s’instruire.  C’est  que  de  plus  en  plus  le  méde¬ 
cin  instruit  ne  trouvait  plus  dans  les  travaux 
qu’il  faisait  un  avantage  suffisant,  c’est  qu’il 
voyait  de  plus  en  plus  le  succès  aller  à  de  moins 
instruits  et  que  de  fois  n’ai-je  point  entendu  de 
plus  jeunes  confrères  m’expliquer  le  marché  de 
dupes  que  ‘faisait  celui  qui  volontairement 
prolongeait  ses  études  au  lieu  de  se  lancer  tôt 
dans  l’exercice  professionnel. 

A  peine  reçu  docteur  le  seul  soin  était  d’aug¬ 
menter  sa  clientèle  et  comme  pour  obtenir  les 
places  enviables,  il  fallait  beaucoup  d’amis,  de 
relations,  de  protecteurs,  il  devenait  préférable 
de  sortir,  de  se  faire  voir,  de  fréquenter  des 
amis  puissants  qu’on  rencontre  plus  facilement 
dans  les  clubs,  ou  autour  des  bonnes  tables,  que 
dans  les  endroits  où  l’on  travaille,  dans  les 
laboratoires  où  l’on  fait  des  recherchés,  dans  les 
bibliothèques  où  l’on  prépare  les  grands  concours. 

A  l’ascension  rapide  et  verticale  du  jeune 
médecin  il  faut  substituer  l’ascension  lente  et 
raisonnée  permettant  une  vie  de  travail,  il  faut 
que  le  savoir  soit  la  seule  clé  susceptible  de 
donner  accès  aux  places  importantes  et  que  le 
futur  maître  gravisse  les  échelons  successifs 
sans  avoir  des  soucis  matériels  qui  entravent 
les  recherches  personnelles  et  les  travaux  désin¬ 
téressés. 

C’est  par  une  véritable  remise  en  place  des 
valeurs,  en  allant  chercher  là  où  ils  sont  ceux 
qui  honorent  notre  profession,  sans  attendre 
leurs  réclamations,  leurs  demandes,  l’expres¬ 
sion  de  leurs  désirs,  qu’on  donnera  à  la  réorga¬ 
nisation  médicale  toute  sa  valeur  et  qu’ ainsi 
elle  aura  une  répercussion  heureuse  sur  tout 
l’avenir  du  pays. 


D*"  Raphaël  Ma SSAHT. 
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I.  —  Myxœdème  congénital  chez  une  fille  de  3  ans  et  demi 


Denise  à  pour  père  un  alcoolique,  mort  de  conges¬ 
tion  pulmonaire  ;  sa  mère,  âgée  de  33  ans,  est  bien  por¬ 
tante  ;  elle  a  sept  frères  et  soeurs  également  bien  por¬ 
tants. 

Elle  est  née  le  3  septembre  1935,  à  terme,  après  un 
accouchement  normal.  Elle  est  élevée  au  sein  jusqu’à 
5  mois,  puis  au  lait  de  vache,  plus  tard  avec  des  bouil¬ 
lies.  Elle  est  toujours  anorexique.  Elle  a  ses  pre¬ 
mières  dents  à  un  an  et  commence  à  se  tenir  sur  ses 
jambe  à  2  ans. 

A  2  ans  et  demi,  elle  a  la  coqueluche. 

A  partir  de  6  mois,  on  est  frappé  par  ce  fait  qu’elle 
se  développe  mal  du  point  de  vue  physique  et  intellec¬ 
tuel. 

Elle  entre  à  la  salle  Parrot  le  19  mars  1939.  Elle  est 
âgée  de  3  ans  et  6  mois. 

Ses  caractères  anthropométriques  sont  les  suivants  : 

Sa  taille  est  de  77  centimètres,  au  lieu  de  88  cm.  5, 
moyenne  de  son  âge  ;  la  réduction  staturale  est  de 
11  cm.  5,  soit  12,9  %.  Elle  a  la  taille  d’une  fille  de 
2  ans.  C’est  donc  avec  une  fille  de  cet  âge  qu’il  faut 
comparer  ses  mesures  : 


B .  47  cm.  5 

S .  29  cm.  5 

I  .  «’'21 


Gde  envergure.. 

Poids . 

Poids 

Taille . 

Périmètre  thora¬ 
cique  au  niv. 
de  l’app.  xi- 

phoïde . 

Pt 

T . 

Coeff.  Pignet  .... 
Périm.  crânien.. 


71  cm. 

11  kgr.  800 

153 


55  cm.  5 
0,720 
14,2 
45 ,5 


Fille  de 
2  ans 
45  cm. 

32  cm. 

0,711 

11  kgr.  500 
150 


0,610 

18,5 


Ses  caractéristiques  anthropométriques  sont  donc  : 
une  taille  réduite  pour  son  âge,  et,  par  rapport  à  une 


fille  de  2  ans,  dont  elle  a  la  taille,  un  buste  trop  long, 
des  membres  inférieurs  trop  courts  ;  un  rapport  ^ 

rop  faible,  un  poids  à  peu  près  semblable,  un  périmè¬ 
tre  thoracique  trop  grand,  un  coefficient  de  Pignet 
trop  faible  ;  quant  au  périmètre  crânien,  ce  qui  est 
assez  rare,  il  est  plus  petit. 

Denise  est  petite  ;  elie  présente  une  hypotrophie 
staturale  moyenne  (réduction  de  10  à  14  %).  Elle  est 
brachyskèle.  Sa  corpulence  est  forte.  Son  habitus  géné¬ 
rai  est  d’ailleurs  caractéristique. 

Sa  peau  est  blanche,  avec  un  peu  de  rougeur  sur  les 
pommettes,  et  sèche.  Ses  téguments  sont  épais,  infiltrés, 
mais  ne  gardent  pas  l’empreinte  du  doigt.  Ses  cheveux 
sont  assez  abondants  et  ne  sont  pas  secs  ;  ses  sourcils 
sont  assez  marqués.  Son  crâne  n’est  pas  gros,  sa  fonta¬ 
nelle  antérieure  est  encore  large.  Son  front  est  un  peu 
étroit,  son  nez  épaté  ;  ses  paupières  sont  gonflées  ;  sa 
bouche  est  grande,  sa  langue  grosse.  D’une  façon  géné¬ 
rale,  son  faciès  est  un  faciès  lunaire. 

Son  cou  est  court,  épais  ;  les  creux  -susclaviculai- 
res  sont  effacés. 

Le  tronc  est  volumineux  avec  des  bourrelets  épais. 
Le  thorax  et  le  ventre  sont  gros  et  saillants. 

Les  membres  inférieurs  sont  courts  et  épais,  la  main 
et  les  doigts  sont  boudinés. 

Les  dents  ne  sont  qu’au  nombre  de  16  au  lieu  de  20  ; 
ies  deuxièmes  prémolaires  ne  sont  pas  sorties  ;  elles  sont 
mal  plantées,  irrégulières  et  beaucoup  sont  cariées  ou 
usées  jusqu’à  la  gencive. 

La  respiration  naso-pharyngée  est  gênée,  bruyante  ; 
les  amygdales  sont  un  peu  grosses. 

L’examen  de  l’appareil  respiratoire  et  du  cœur  ne 
décèle  rien  de  particulier.  Le  pouls  est  à  120,  la  pres¬ 
sion  artérielle  an  Vaquez  est  de  10-8.  Le  foie,  la  rate  ne 
présentent  rien  de  particulier.  Les  selles  sont  normales. 

Le  regard  est  sans  expression.  Denise  ne  comprend 
rien,  reste  apathique,  immobile,  calme.  Elle  ne  sait  pas 
mastiquer,  ne  réclame  pas  à  manger,  ne  parle  pas,  émet 
quelques  grognements  inarticulés  ou  des  cris  rauques, 
désagréables.  Elle  ne  reconnaît  personne,  pas  même  sa 
mère  ;  elle  ne  fait  preuve  d’aucune  intelligence,  d’aucun 
sentiment  affectif. 

Elle  peut  se  tenir  debout  quand  on  la  soutient,  mais 
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ne  marche  pas  seule  ;  soutenue,  elle  fait  quelques  pas 
chancelants. 

L’examen  du  système  nerveux  périphérique  ne  pré¬ 
sente  rien  de  particulier  ;  les  réflexes  sont  normaux. 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine,  les  réactions  de 
Bardet-Wassermann  (H®)  et  de  Kahn  sont  négatives. 

Dans  le  sang  on  a  dosé  et  numéré  : 


Cholestérol  par  litre  de  sérum.  .  .  2  gr.  20 

Hématies  par  mm®  .  4.660.000 

Hémoglobine  % .  70 

Valeur  globulaire .  0,75 

Leucocytes  par  mm® .  5.800 

Polynucléaires  neutrophiles  %..  58 

Grands  nononucléaires .  6 

Moyens  mono .  27 

Lymphocytes  .  3 

Cellules  primordiales .  2 

Monocytes  .  4 


Il  existe  donc  une  légère  anémie  hypochrome. 

Le  métabolisme  de  base  n’a  pu  être  étudié,  car  l’en¬ 
fant  s’agite  continuellement. 

Les  radiographies  de  la  main  et  du  poignet  ont  mon¬ 
tré  les  particularités  suivantes  ;  aucun  noyau  épiphy- 
saire  au  niveau  des  épiphyses  inférieures  du  radius  et 
du  cubitus,  ni  au  niveau  des  métacarpiens  et  des  pha¬ 
langes  ;  au  niveau  du  carpe  un  petit  noyau  gros  comme 
une  tête  d’épingle  à  peine  visible.  C’est  une  main 
d’enfant  de  2  ou  3  mois. 

Au  niveau  de  l’épiphyse  supérieure  du  fémur,  aucun 
noyau  ;  au  niveau  de  l’épiphyse  intérieure  du  fémur 
et  de  l’extrémité  supérieure  du  tibia,  noyau  très  grê¬ 
le  ;  au  niveau  de  l’épiphyse  inférieure  du  tibia,  aucun 
noyau. 

Le  crâne  n’offre  rien  de  particulier  au  niveau  de  la 
voûte,  sauf  que  la  grande  fontanelle  est  encore  large  ; 
à  la  base,  la  selle  turcique  paraît  normalement  consti¬ 
tuée. 

Voilà  l’état,  dans  lequel  Denise  est  entrée  à 
l’hôpital.  Il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  hésita¬ 
tion  pour  porter  le  diagnostic  de  myxœdème  con¬ 
génital. 

Nous  avons  commencé  le  traitement.  Je  vous 
en  parlerai  dans  ma  prochaine  leçon,  consacrée  à 
l’Opothérapie  thyroïdienne  dans  le  myxœdème  con¬ 
génital. 


Le  MYXŒDÈME  CONGÉNITAL  est  une  maladie 
bien  connue. 

Il  a  été  décrit  d’abord  chez  l’adulte  par  Gull, 
en  1873,  sous  le  nom  d’état  crétinoïde,  par  Ord,  en 
1877,  sous  celui  de  myxœdème,  par  Charcot,  en 
1879,  sous  celui  de  cachexie  pachy dermique.  C’est 
plus  tard,  en  1880,  que  Bourneville,  médecin 
deBicêtre,  a  décrit  chez  l’entant  l’idzotie  myxœ- 
démateuse,  l’idiotie  étant  une  des  manifestations 
du  myxcedème  congénital. 

Chez  les  enfants,  le  myxœdème  congénital 
n’est  pas  rare.  J’ai  eu  l’occasion  d’en  présenter 
des  observations  dans  des  leçons  publiées  dans 
mon  livre  de  Clinique  médicale  des  enfants  consa¬ 
cré  aux  Troubles  de  la  nutrition  et  de  la  croissance, 
dans  mes  livres  sur  Les  syndromes  endocriniens 
dans  l’enfance  et  la  jeunesse,  en  1923,  dans  Les 


enfants  trop  petits,  en  1929,  dans  une  leçon  sur  le 
myxœdème  dans  la  petite  enfance,  parue  dans  Le 
Concours  Médical  du  3  juillet  1927. 

Le  myxœdème  chez  les  enfants  est  générale¬ 
ment  congénital  ;  il  est  causé  par  une  agénésie  du 
corps  thyroïde,' yartois  par  une  atrophie. 

Il  est  quelquefois  acquis.  Quand  il  est  précoce, 
installé  dans  les  mois  qui  suivent  la  naissance, 
il  revêt  les  mêmes  caractères  que  le  myxœdème 
congénital.  Quand  il  est  tardif,  on  observe  sur¬ 
tout  des  myxœdèmes  frustes,  dégradés. 

Dans  certains  pays  de  montagne,  on  rencontre 
une  variété  particulière  de  myxœdème  congé¬ 
nital  associé  au  goitre,  c’est  le  myxœdème  ou  goi¬ 
tre  endémique. 

Les  symptômes  du  myxœdème  relèvent  de 
l’absence  des  fonctions  thyroïdiennes,  de  l’athy- 
roïdie  ;  quand  il  s’agit  de  myxœdème  fruste,  il  y 
a  simplement  déficience  ou  viciation  des  fonc¬ 
tions  thyroïdiennes,  hypothyroïdie  ou,  plus  exac¬ 
tement,  dyshypothyroïdie. 

Les  symptômes  du  myxœdème  sont,  les  uns, 
communs  à  tous  les  âges  et  se  rencontrent  chez 
l’enfant  comme  chez  l’adulte  ;  les  autres,  pro¬ 
pres  au  jeune  âge  :  ce  sont  des  troubles  de  la 
croissance  staturale  et  de  l’accroissement  du 
corps,  des  troubles  de  l’évolution  des  dents,  des 
troubles  du  développement  intellectuel,  et,  à  une 
période  donnée,  des  troubles  de  l’évolution 
sexuelle. 

Un  fait  intéressant  est  que,  bien  que  congéni¬ 
tal,  le  myxœdème  n’existe,  ni  chez  le  fœtus,  ni 
chez  le  nouveau-né.  Généralement,  il  commence 
à  se  manifester  vers  le  milieu  de  la  première  an¬ 
née.  Lange,  en  1899,  a,  le  premier,  publié  deux 
cas  où  il  a  fait  le  diagnostic  chez  des  enfants  de 
4  et  de  11  mois. 

Le  myxœdème  est  reconnu  par  le  médecin, 
tantôt  au  hasard  d’un  examen,  tantôt  parce  que 
les  parents  lui  amènent  l’enfant  qu’ils  trouvent 
anormal  ;  il  ne  grandit  pas,  son  intelligence  ne 
s’éveille  pas,  il  ne  commence  pas  à  marcher,  à  se 
servir  de  ses  mains. 

Au  bout  de  quelque  temps,  les  symptômes  sont 
caractéristiques  et  le  diagnostic  ne  prête  pas  à 
discussion. 

Voyons  d’abord  les  symptômes  communs  au 

MYXŒDÈME  CONGÉNITAL  ET  AU  MYXŒDÈME 
ACQUIS. 

La  peau  est  pâle,  d’un  blanc  crayeux  ou  jaunâ¬ 
tre,  sèche,  souvent  ichtyosique.  Les  téguments 
sont  épais,  fermes,  infiltrés, boufHs,  comme  œdé¬ 
matiés  ;  cependant,  il  ne  s’agit  pas  d’œdème 
vrai  ;  la  pression  du  doigt  ne  laisse  pas  d’em¬ 
preinte  comme  dans  ce  dernier.  La  péàu  forme 
des  bourrelets  plus  ou  moins  gros  en  différents 
points  du  tronc  et  sur  les  membres. 

Souvent  on  attribual’épaississement  des  tissus 
sous-cutanés,  les  bourrelets,  à  l’hypertrophie  du 
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tissu  graisseux,  et  on  parle  d’obésité.  Cette  inter¬ 
prétation  n’est  pas  justifiée  ;  il  s’agit  non  de  sur¬ 
charge  graisseuse,  mais  d’une  infiltration  des 
téguments  par  une  substance  spéciale,  que  l’on 
compare  à  la  mucine  et  qui  est  particulière  à  la 
maladie  myxœdémateuse.  Il  est  parfois  difficile 
de  dire  la  part  du  tissu  graisseux  et  celle  de  l’in¬ 
filtration.  En  tout  cas,  ces  enfants  trop  gros  ont 
une  mauvaise  graisse  ;  leurs  téguments  n’ont 
rien  d’analogue  avec  ceux  des  obèses  florides. 

Le  visage  est  en  pleine  lune.  Les  joues  .sont 
grosses,  le  nez  est  épaté.  La  bouche  est  grande, 
largement  ouverte  ;  la  langue  est  grosse  et  fait 
souvent  saillie  entre  les  lèvres  :  la  salive  coule  sur 
le  menton.  Les  paupières  sont  gonflées,  la  fente 
palpébrale  est  rétrécie  ;  les  sourcils  sont  peu 
apparents  ;  le  front  est  bas,  étroit,  le  crâne  gros, 
la  fontanelle  persiste  jusqu’à  un  âge  plus  ou 
moins  avancé  ;  les  cheveux  sont  souvent  peu  four¬ 
nis,  secs,  un  peu  gros,  raides  ;  il  y  a  des  plaques 
d’alopécie. 

Le  cou  est  épais,  les  creux  sus-claviculaires 
sont  remplacés  par  des  saillies.  Il  y  a.  dans  la 
région  cervico-dorsale,  un  épaississement  des 
téguments  qui  donne  l’aspect  d’un  lipome. 

Le  thorax  est  gros,  le  ventre  volumineux.  Les 
membres  sont  courts,  épais,  boudinés. 

Je  n’insiste  pas. 

Je  préfère  m’arrêter  plus  longuement  sur  les 

SYMPTÔMES  PROPRES  AU  MYXŒDÈME  CONGÉNI- 


L’ insuffisance  de  la  croissance  staturale,  la 
petitesse  de  la  taille  sont  la  règle. 

A  la  naissance,  l’enfant  a  une  taille  moyenne  ; 
puis,  peu  à  peu,  généralement  à  partir  de  5  ou  6 
mois,  sa  croissance  staturale  est  de  plus  en  plus 
faible  ;  elle  devient  inférieure  à  la  croissance 
moyenne  des  enfants  de  même  âge.  Il  en  résulte 
que  la  taille  devient  de  plus  en  plus  petite,  et  que 
sa  réduction  sur  la  taille  moyenne  de  l’âge  est 
d’autant  plus  forte  que  l’enfant  est  plus  âgé.  Sui¬ 
vant  le  degré  de  la  réduction,  il  s’agit  soit  d’hypo¬ 
trophie  staturale  légère,  moyenne  ou  forte, 
quand  la  réduction  est  de  6  à  19  %,  soit  de 
nanisme,  quand  la  réduction  atteint  et  dépasse 
20  %. 

Voici  quelques  exemples  ; 

Troisième  année  ; 

Roger  :  2  ans  2  mois. 

Taille  :  62  cm.  Moyenne  81  cm.  5  ;  Réduction  ;  23  %. 
T.  de  4  mois. 

Suzanne  :  2  ans  2  mois. 

Taille  :  70  cm.  Moyenne  ;  78  cm.  5.  Réduction  : 
10  %.  T.  de  1  an. 

Quatrième  année  ; 

Denise  B. . .  ;  3  ans  7  mois. 

Taille  78  cm.  Moyenne  :  89  cm.  Réduction  12  %. 
T.  de  2  ans  Im. 


Denise  D...,  notre  malade  d’aujourd’hui  !  3  an» 

Taille  77  cm.  Moyenne  88  cm.  5,  Réduction  :  12,9  %, 
T.  de  2  ans. 

Septième  année  : 

Louise  :  6  ans  7  mois. 

Taille  :  82  cm.  moyenne  107  cm.  5.  Réduction  :  23  %, 
T.  de  2  ans  7  mois. 

Omième  année  : 

Henriette  :  10  ans  3  mois. 

Taille  90  cm.  Moyenne  128  cm.  Réduction  :  29  -%. 
T.  de  3  ans  g  m. 

Quatorzième  année  : 

Lucienne  :  13  ans  4  mois . 

Taille  103  cm.  Moyenne  147  cm.  Réduction  29  %. 
T.  de  5  ans  10  mois. 

Chez  les  jeunes  gens  et  chez  les  adulteSj  le 
nanisme  devient  très  important.  Bourneville 
cite  le  cas  du  Pacha  de  Bicêtre,  qui,  à  19  ans, 
mesure  90  cm.,  au  lieu  de  165  cm.,  a  une  réduction 
staturale  de  45  %  et  la  taille  d’un  garçon  de 
3  ans.  Prancotte  cite  le  cas  d’une  fille  de  21  ans, 
qui  mesure  84  cm.  au  lieu  de  156  cm.,  a  une 
réduction  staturale  de  46  %  et  la  taille  d’une  fille 
de  2  ans  11  mois. 

Les  myxœdémateüx  congénitaux  ont  donc  des 
tailles  très  réduites.  Il  faut,  par  suite,  les  compa¬ 
rer  non  pas  à  des  sujets  du  même  âge,  car  la  diffé¬ 
rence  est  évidemment  grossière,  mais  les  com¬ 
parer  à  des  sujets  plus  jeunes,  dont  ils  ont.  les 
tailles  ;  on  constate  alors  des  différences  très 
grandes  avec  les  sujets  de  même  taille. 


Envisageons  les  croissances  segmentaires,  c'est- 
à-dire,  la  hauteur  du  huste  (B),  distance  entre 
le  vertex  et  le  plan  du  siège  ;  la  hauteur  des 
membres  inférieurs,  évaluée  en  soustrayant  le 
buste  de  la  taille  (T^ — B).  On  fait  ainsi  des  cons¬ 
tatations  intéressantes,  Le  tableau  suivant  en 


fournit  la  preuve . 


Myxœdémateüx 


Enfants 

de  même  taillé 


Roger...  40  cm.  22  cm.  0,55 
Suzanne.  44  26  0,59 

Denise  D.  47,5  29,5  0,62 


»  »  0,58 

42  28  0 ,66 

45  32  0,71 


Ces  nombres  montrent  que  les  hauteurs  des 
bustes  sont  supérieures,  les  longueurs  des  mem¬ 
bres  inférieurs  aux  moyennes  ;  que  les  rapports 

de  Manouvrier  -  sont  inférieurs  aux  rapports 
B 

moyens.  Les  myxœdémateüx  ont  un  buste  pro¬ 
portionnellement  très  long,  des  membres  infé¬ 
rieurs  proportionnellement  très  courts  ;  ils  sont 
bracfiyskèles,  ont  des  membres  courts. 


L’insuffisance  de  la  croissance  staturale  relève 
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donc  d’un  allongement  insuffisant  des  os  des 
membres.  L’allongement  de  l’os  long  des  mem¬ 
bres  se  fait  par  une  prolifération  ordonnée  des 
cellules  du  cartilage  épiphysaire  ;  il  y  a,  àlalimite 
de  l’os, une  zone  dite  cartilage  d’accroissement, où 
les  cellules  cartilagineuses  prolifèrent.  Chez  les 
mxyœdémateux,  l’activité  proliférative  de  ce 
cartilage  est  très  réduite. 

Ce  n’est  que  secondairement  que  se  produit 
le  processus  d’ossification. 

On  peut,  sur  les  radiographies  du  squelette, 
apprécier  l’activité  des  processus  d’ossification. 
Le  poignet  et  la  main  permettent  de  s’en  rendre 
compte  très  facilement.  On  peut  y  observer,  en 
effet,  l’apparition  et  l’évolution  des  noyaux 
épiphysaires  du  radius,  du  cubitus,  des  métacar¬ 
piens  et  des  phalanges,  ainsi  que  des  os  du  carpe. 
Ces  phénomènes  sont  très  anormaux  chez  les 
myxœdémateux.  Voici  des  exemples. 

Dans  la  quatrième  année  : 

Pierre  est  un  garçon  normal  de  4  ans.  Le 
noyau  épiphysaire  du  radius  est  assez  bien  déve¬ 
loppé  et  le  cartilage  de  conjugaison  en  partie 
constitué  ;  les  noyaux  épiphysaires  des  métacar¬ 
piens  et  dès  phalanges  sont  pour  la  plupart  bien 
développés  ;  le  carpe  comporte  4  os,  dont  2,  le 
grand  os  et  l’os  crochu,  sont  bien  développés. 

Par  contre,  chez  Denise  B.,  il  n’y  a  aucun 
noyau  épiphysaire  ;  la  carpe  ne  possède  que  deux 
points  osseux  très  grêles.  Chez  Denise  D.,  il  n’y  a 
qu’un  point  osseux  au  carpe. 

Dans  la  onzième  année  : 

Yves  est  un  garçon  normal  de  11  ans.  Tous 
les  noyaux  épiphysaires  du  radius,  du  cubitus, 
des  métacarpiens,  des  phalanges  sont  bien  dé¬ 
veloppés,  tous  les  os  du  carpe  sont  formés  et 
assez  volumineux. 

La  myxœdémateuse  Henriette  a  seulement 
au  radius  un  noyau  épiphysaire  grêle  et,au  carpe, 
deux  points,  osseux  grêles  ;  elle  a  la  main  d’un 
bébé  d’un  an. 

Somme  toute,  chez  les  myxœdémateux,  il 
existe  un  grand  retard  dans  les  processus  de  pro¬ 
lifération  cartilagineuse  et  d’ossification. 

Sur  les  autres  os,  nous  constatons  un  retard  de 
même  ordre,  comme  nous  l’avons  vu  pour 
Denise  D. 

Le  poids  doit  être  comparé  au  poids  moyen 
pour  la  taille.  Je  me  borne  à  relater,  sous  forme 
de  tableau,  les  écarts  pour  cent  entre  le  poids  des 
myxœdémateux  et  le  poids  moyen  des  sujets  de 
même  taille. 

Denise  D .  0 

Denise  B .  10  % 

Henriette .  +  16  % 

Louise .  -P  19  % 

Suzanne .  +  31  % 

Roger .  -h  31  % 

Lucienne .  -|-  37  % 


Le  poids  est  donc  rarement  conforme  au  poids 
moyen  pour  la  taille,  le  plus  souvent  supérieur  à 
ce  poids  moyen.  Les  écarts  peuvent  être  de  10 
à  16  %  et  plus  habituellement  de  19  à  37  %. 

Quand  j’ai  étudié  l’obésité  des  enfants,  j’ai 
admis,  avec  le  Professeur  Marcel  Labbé,  que 
les  excès  sur  les  poids  moyens  peuvent  attein¬ 
dre  15  %,  sans  qu’on  puisse  parler  d’un  état 
pathologique,  qu’à  partir  d’un  excès  de  16  %, 
on  est  en  droit  de  parler  d’obésité. 

On  peut  admettre  les  mêmes  limites  pour  les 
myxœdémateux.  Aussi  les  compare-t-on  volon¬ 
tiers  à  des  obèses.  Ce  ne  sont  pas,  en  réalité,  des 
obèses,  mais  des  infiltrés  ;  il  s’agit  d’une  fausse 
obésité. 

Le  périmètre  thoracique,  mesuré  au  niveau  de 
l’appendice  xyphoïde,  est  supérieur  au  péri¬ 
mètre  thoracique  moyen  pour  la  taille.  Exem¬ 
ple  : 

Roger  :  48  cm.  au  lieu  de  38  cm.  soit -f  26  % 
Suzanne  :  52  cm.  au  lieu  de  44  cm,  soit  -1-  18  % 
Denise  D.  ;  55  cm.  5  au  lieu  de  47  cm.  soit  -|-  18  % 

Il  y  a  .donc  une  exagération  du  périmètre  tho¬ 
racique.  Elle  est  due  à  deux  ordres  de  facteurs  ; 
d’abord  à  l’épaississement  des  tissus,  ensuite  à 
l’accroissement  des  organes  intrathoraciques,  qui 
se  développent,  grossissent  et  distendent  le  tho¬ 
rax. 

Le  coefficient  de  Pignet  s’obtient  avec  la  for¬ 
mule  :  T  —  (P  +  Pt).  Pour  une  même  taille,  le 
coefficient  de  Pignet  est  d’autant  plus  faible  que 
le  poids,  le  périmètre  thoracique  ou  les  deux  sont 
plus  forts.  Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  de  trou¬ 
ver  un  coefficient  de  Pignet  faible  pour  les  myxœ¬ 
démateux. 

Pignet  des  Pignet  Réduction 
myxœdémateux  pour  T  % 
Roger  ...  6 ,2  18  65 

Suzanne .  .  6  17  64 

Denise  D.  14,2  18,5  22 

Les  écarts  sont  donc  importants.  Ces  faibles 
coefficients  ne  signifient  pas,  comme  on  l’a 
avancé,  que  les  myxœdémateux  soient  robustes  ; 
Pignet  a,  en  effet,  appelé  son  coefficient  le  coeffi¬ 
cient  de  robusticité  ;  or  les  myxœdémateux  ne 
sont  évidemment  pas  des  sujets  robustes.  Il 
signifie  que  ces  malades  ont  une  forte  corpulence, 
autrement  dit  que  le  volume  du  corps  est  trop 
fort  pour  la  taille. 

Le  coefficient  de  Pignet  permet  d’évaluer 
l’excès  de  corpulence,  que  la  simple  inspection 
du  corps  permet  déjà  de  constater. 

L’anthropométrie  précise  les  caractères  du 
corps  des  myxœdémateux  congénitaux.  Ils  sont 
de  très  petite  taille,  et  ont  des  membres  infé¬ 
rieurs  très  courts  ;  ils  sont  brachyskèles  .  Ils  ont 
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des  poids  et  des  périmètres  thoraciques  trop 
forts  pour  leur  taille  ;  leur  corpulence  est  très 
forte.  Il  en  résulte  un  aspect  dysharmonique  que 
complète  l’épaississement  de  leurs  tissus  et  leur 
faciès. 

Ils  réalisent  le  type  des  hypotrophies  et  des 
nanismes  complexes,  qui  s’opposent  aux  hypotro¬ 
phies  et  aux  nanismes  simples.  Dans  ceux-ci,  le 
corps  reste  harmonieux  ;  la  taille,  le  poids,  le  p'éri- 
mètre  thoracique  sont  conformes. 

Il  importe  de  distinguer  ces  deux  grandes 
variétés  des  insulFisances  de  croissance. 

Les  myxœdémateux  présentent  un  retard  de  la 
dentition  :  les  dents  de  la  première  dentition, 
comme  celles  de  la  deuxième,  apparaissent  long¬ 
temps  après  l’âge  habituel,  et  les  différents  grou¬ 
pes  de  dents  sortent  à  des  intervalles  plus  longs 
que  normalement. 

Par  exemple  : 

Roger,  à  2  ans  2  mois,  n’a  que  deux  incisives 
inférieures  ; 

Suzanne,  àu  même  âge,  a  deux  incisives  supé¬ 
rieures,  quatre  intérieures. 

Denise  D.,  notre  malade  d’aujourd’hui,  à  3  ans 
6  mois,  n’a  pas  les  deuxièmes  prémolaires,  alors 
que  celles-ci  paraissent  entre  2  ans  et  2  ans  et 
demi. 

Lucienne,  à  13  ans  3  mois,  n’a  pas  ses  dents  de 
12  ans. 

De  plus,  les  dents  sont  généralement  mal 
implantées,  irrégulières  ;  beaucoup  sont  altérées, 
abrasées  jusqu’à  la  gencive  du  fait  des  caries  ou 
de  l’usure. 

Les  fonctions  cérébrales  restent  rudimentaires. 
Les  enfants  présentent  les  caractères  de  l’idiotie 
mÿxœdémateuse,  décrite  par  Bourneville  et  par 
Jules  Voisin. 

L’idiotie  est  complète.  L’enfant  est  inerte,  a  le 
regard  sans  expression,  ne  s’intéresse  à  rien,  ne 
reconnaît  personne,  ne  réclame  rien,  pousse  des 
cris  inarticulés  ou  des  plaintes,  est  souvent  sujet 
à  des  colères.  Il  ne  parle  pas  ou  apprend  seule¬ 
ment  quelques  mots.  Il  essaie  tardivement  à  se 
tenir  sur  ses  membres  inférieurs,  n’apprend  pas 
à  marcher  ou  marche  mal. 

D’après  Bourneville  cependant,  les  enfants 
myxœdémateux  sont  moins  touchés  que  les 
idiots  par  encéphalopathie.  A  la  longue,  ils  font 
,  quelques  progrès,  sont  capables  de  quelque 
attention  et  ont  un  peu  de  mémoire  ;  ils  peuvent 
devenir  propres,  manger  à  peu  près  seuls,  se 
lever,  s’habiller,  ils  peuvent  acquérir  quelques 
sentiments  affectifs.  Mais  ces  acquisitions  restent 
rudimentaires. 

Sur  25  myxœdémateux  observés  par  Bourne¬ 
ville,  24  étaient  idiots,  un  seul  l’était  un  peu 
moins  et  pouvait  être  classé  parmi  les  arriérés. 

Le  cerveau  des  idiots  myxœdéjnateujc  a  été 
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peu  étudie.  D’après  Bourneville,  qu’on  cite  tou¬ 
jours  à  ce  propos,  le  cerveau  a  un  aspect  gélatini- 
forme  et  luisant  ;  les  circonvolutions  sont  petites, 
sinueuses,  avec  des  plis  de  passage  nombreux,  des 
sillons  relativement  profonds.  Certaines  cir¬ 
convolutions  cependant  sont  volumineuses,  sur¬ 
tout  la  frontale  et  la  pariétale  ascendantes,  les 
temporales  ;  à  ce  niveau,  les  sillons  sont  peu  pro¬ 
fonds  et  les  plis  de  passage  sont  l'ares. 


Enfin,  quand  le  myxœdémateux  arrive  à  la  fin 
de  l’enfance,  la  puberté  ne  se  produit  pas,  les 
caractères  sexuels  secondaires  n’apparaissent 
pas,  les  organes  sexuels  ne  grossissent  pas.  A 
l’âge  adulte,  il  reste  un  infantile,  au  nanisme 
s’intrique  l’injfanfiZisme. 

Il  faut  distinguer  ces  deux  faits  :  le  nanisme 
est  une  chose,  l’infantilisme  en  est  une  autre. 
On  ne  peut  parler  d’infantilisme  que  pour  Un 
sujet  parvenu  à  la  période  de  la  jeunesse  ou  à 
l’âge  adulte. 

Je  serai  bref  sur  les  symptômes  divers  qu’on 
rencontre  à  tous  les  âges. 

La  température  est  généralement  normale  ou 
même  un  peu  basse  ;  il  y  a  de  là  monothermie  ; 
celle-ci  tient  probablement  à  ce  que  ces  enfants 
restent  immobiles,  de  même  que  les  petits  en¬ 
fants  monothermes  Jusqu’à  5  ou  6  mois. 

Le  sany.  On  peut  trouver  une  anémie  simple, 
plus  ou  moins  accentuée,  avec  abaissement  plus 
ou  moins  grand  de  la  valeur  globulaire.  Quelque¬ 
fois,  on  observe  les  faits  signalés  par  Henri- 
Vaquez  :  diamètre  fœtal  des  hématies  et  héma¬ 
ties  nucléées.  Le  nombre  des  leucocytes  par  mil¬ 
limètre  cube  est  normal,  diminué  ou  un  peu  aug¬ 
menté  ;  le  taux  des  polynucléaires  est  normal,  ou 
abaissé.  Les  particularités  du  sangtémoignentdes 
modifications,  dans  certains  cas,  de  l’activité  de 
la  moelle  osseuse,  qui  peut  être  lésée  comme  les 
divers  organes. 

Chez  les  myxœdémateux  adultes,  il  existe  une 
élévation  de  la  cholestérolémie,  signalée  par  divers 
auteurs.  Ce  fait  a  été  étudié,  chez  les  enfants, 
par  MM.  Lesné,  Briskas  et  Larde,  en  1935,  puis 
par  M.  Briskas  dans  les  Archives  de  Médecine 
des  Enfants  de  septembre  1 938  :  Myxœdème  avec 
anémie  hypochrome  et  hypercholestérolémie  chez 
une  enfant  de  quatre  ans.  Guérison  rapide  par  le 
traitement  uniquement  thyroïdLn. 

Ce  dernier,  chez  quatre  enfants  de  4  à  Sans, 
trouve  dans  le  sang  : 


Cholestérol  % 

2  gr.  90' 

'  3  gr.  38 

3  gr.  90 

4  gr.  10 


moyenne  3  gr.  76 


Chez  notre  malade,  Denise,  nous  avons  trouvé 
3  gr.  20  de  cholestérol  %». 
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Par  contre,  les  protides  totaux  et  la  globuline 
sont  normaux.  Pour  d’autres  auteurs,  les  pro¬ 
tides  totaux  et  la  séreuse  sont  augmentés,  la 
globuline  est  diminuée. 

Le  métabolisme  de  base  est  abaissé,  comme 
l’ont  montré  Magnus  Lévy,  en  1895,  et  M.  Henri 
Janet,  mon  ancien  interne,  dans  sa  thèse  de 
1922.  L’abaissement  est  généralement  de  20  à 
30  %,  quelquefois  de  50  à  60  %,  par  rapport  aux 
moyennes  de  l’âge.  Mais  il  faut  comparer  avec 
les  moyennes  pour  la  taille  ;  l’écart  est  alors  plus 
grand,  car  le  métabolisme  de  base  est  normale¬ 
ment  d’autant  plus  élevé  que  les  enfants  sont 
plus  jeunes. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  sympto¬ 
matologie  du  myxœdème  congénital.  Comme  je 
le  disais  tout  à  l’heure,  chez  les  petits  enfants,  le 
diagnostic  ne  peut  pas  être  fait  ou  est  très  difficile, 
car  l’enfant  ne  naît  pas  myxœdémateux  ;  mais 
quand  les  symptômes  sont  apparus,  le  diagnos¬ 
tic  ne  prête  à  aucune  hésitation. 


Le  myxœdème  congénital  est  le  type  des 

MALADIES  PAR  DÉFAUT  DE  SÉCRÉTION  D’UNE 
OLANDE  ENDOCRINE. 

L’ablation  de  la  glande,  chez  un  animal  nou¬ 
veau-né,  lapin,  chèvre,  agneau,  entraîne  le 
nanisme  et  l’idiotie,  comme  l’ont  vu  beaucoup 
d’expérimentateurs,  tels  que  Gley  (1894),  Hof- 
meister,  von  Eisesberg  (1895),  Moussu  (1897), 
Jeandelize  (1903). 

Le  nanisme  et  l’idiotie  peuvent  encore  être 
réalisés  en  injectant  du  naphtol  dans  l’artère 
thyroïde,  comme  l’ontfaitle  Professeur  H.  Roger 
et  M.  Marcel  Garn'er.  Cette  injection  entraîne 
une  sclérose  de  la  glande  thyroïde. 

Chez  les  enfants  goitreux,  quand  on  faisait  l’ex¬ 
tirpation  totale  du  goitre,  on  voyait  apparaître 
un  myxœdème  opératoire  qu’ont  décrit  autre¬ 
fois  Reverdin,  de  Genève,  et  Kocher,  de  Berne. 

Comme  l’aplasie  thyroïdienne,  la  thyroïdec¬ 
tomie  entraîne  l’absence  des  fonctions  thyroï¬ 
diennes. 

La  glande  thyroïde  apparaît  chez  l’embryon 
du  19®  au  21®  jour,  sous  forme  d’un  bourgeon 
épithélial  médian  né  du  plancher  de  la  cavité 
bucco-pharyngée. 

Chez  le  fœtus  de  6  mois,  la  glande  thyroïde  est 
volumineuse,  formée  de  lobules  contenant  une 
substance  colloïde,  la  thyromuçoine  de  Jules 
Renaut. 

La  glande  thyroïde  du  nouveau-né  pèse  2  ou  3 
grammes.  Pendant  l’enfance,  elle  grossit  et,  chez 
l’adulte,  atteint  25  à  30  grammes. 

On  doit  se  demander  à  quel  moment  apparaît 
la  sécrétion  thyroïdienne.  On  ne  sait  rien  de  pré¬ 


cis  à  ce  sujet.  Nous  avons  vu  que  l’aplasie  du 
corps  thyroïde  n’empêche  pas  le  foetus  et  le  petit 
enfant  de  se  développer,  sans  présenter  de  symp¬ 
tômes  de  myxœdème.  Ce  fait  permet  de  penser 
que  la  sécrétion  thyroïdienne  de  la  mère,  parve¬ 
nant  au  fœtus  par  la  circulation  placentaire,  suf¬ 
fit  à  assurer  son  développement. 

Par  contre,  une  femelle  thyroïdectomîsée, 
avant  ou  pendant  la  gestation,  a  des  petits,  qui  se 
développent  mal,  qui  présentent  des  dystro¬ 
phies  osseuses  et  parfois  même  du  myxœdème. 

Il  est  donc  difficile  de  dire  si  la  glande  thy¬ 
roïde  du  fœtus  sécrète  des  produits  actifs. 

Pour  expliquer  la  non  apparition  du  myxœ¬ 
dème  pendant  les  premiers  mois  de  la  vie,  on  a 
pensé  que  l’enfant  recevait  ave.c  le  lait  de  sa 
mère  des  hormones  thyroïdiennes  suffisantes 
pour  assurer  son  développement.  C’est  possible, 
mais  le  myxœdème  n’apparaît  pas,  non  plus,  pen¬ 
dant  les  premiers  mois,  chez  les  enfants  élevés 
au  lait  de  vache  stérilisé. 

Dans  ma  leçon  de  1927,  j’ai  réuni  six  cas  de 
myxœdème  congénital  apparu  à  l’âge  habituel  ; 
cinq  de  ces  enfants  avaient  été  élevés  au  sein 
pendant  4  à  22  mois  ;  un  avait  été  alimenté  au 
lait  condensé. 

L’absence  des  sécrétions  thyroïdiennes  suffit  à 
réaliser  le  myxœdème.  Le  myxœdème  est  un 
syndrome  uniglandulaire. 

A  un  moment  donné,  peuvent  s’intriquer  des 
manifestations  dues  à  des  troubles  d’autres  glan¬ 
des  endocrines.  Alors,  on  se  trouve  en  présence, 
suivant  MM.  Claude  et  Gougerot,  d’un  syndrome 
uniglandulaire  avec  lésions  pluriglandulaires. 

Les  glandes  sexuelles  sont  particulièrement 
intéressées.  Elles  ne  se  développent  pas.  A  la 
période  de  puberté,  elles  ne  subissent  pas  les 
transformations  caractéristiques.  Il  n’y  a  pas 
évolution  vers  la  maturité  des  cellules  de  la 
lignée  séminale  aboutissant  au  spermatozoïde 
ou  à  l’ovule,  ni  dès  cellules  interstitielles  assu¬ 
rant  les  fonctions  endocrines  et  notamment  l’ap¬ 
parition  des  caractères  sexuels  secondaires.  Au 
syndrome  myxœdémateux  dû  à  l’athyroïdie, 
s’ajoute  un  syndrome  d’insuffisance  sexuelle,  qui 
est  l’infantilisme. 

Pour  les  autres  glandes  endocrines,  il  n’y  a 
rien  de  bien  précis. 

L’hypophyse.  Les  animaux  soumis  à  la  thyroï¬ 
dectomie  présentent  une  hypertrophie  et  des 
signes  d’hyperactivité  de  l’hypophyse,  surtout 
du  lobe  antérieur. 

On  a  lait  des  constatations  de  même  ordre 
dans  l’hypopbyse  des  myxœdémateux.  On  a 
parlé  d’une  suppléance  fonctionnelle. 

Le  lobe  antérieur  de  l’hypophyse  secrète  une 
hormone  somatotrope,  qui  stimule  la  croissance, 
et  une  hormone  gonadrope,  qui  stimule  le  déve¬ 
loppement  des  glandes  sexuelles. 
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L’intervention  de  l’hypophyse  chez  les  myxœ- 
démateux  paraît  peu  importante.  Elle  ne  paraît 
pas  suffisante  pour  la  stimulation  de  la  crois¬ 
sance  staturale  et  de  la  maturatioiî  des  glandes 
sexuelles. 

Les  glandes  surrénales.  La  thyroïdectomie 
paraît  entraîner  un  amoindrissement  de  l’acti¬ 
vité  des  surrénales  ;  la  teneur  de  la  nlédullalfe  en 
adrénaline  est  abaissée.  Il  est  possible  que  la  défi¬ 
cience  des  fonctions  surrénales  intervienne  chez 
le  myxœdémateux. 

Le  thymus.  La  thyroïdectomie  détermine  tan¬ 
tôt  l'atrophie  du  thymus,  tantôt  son  hypertro¬ 
phie.  Dans  le  myxœdème,  on  a  noté  assez  sou¬ 
vent  l’hypertrophie  du  thymus,  mais  on  l’a 
trouvée  également  dans  le  goitre  exophtalmique. 
Il  il'y  a  donc  aucune  conclusion  à  tirer  de  ces 
constatations. 

Actuellement,  le  thymus  peut  être  considéré 
comme  un  organe  de  réserve,  où  s’accumulent  les 
hücléo-protéines,  qui  servent  â  l’édification  déS 
tissus  et  â  la  production  d’énergie.  Il  est  possible 
que  la  suppression  des  hormones  thyroïdiennes 
entraîne  un  trouble  dans  le  métabolisme  de  ces 
substances. 

Le  foie,  le  pancréas.  La  thyroïdectomie  élève 
la  limite  d’assimilation  du  sucre  ;  chez  un  animal 
privé  du  pancréas,  elle  diminue  ou  supprime  la 
glycosurie. 

Somme  toute,  toutes  ces  interventions  endocri¬ 


nes  restent  au  second  plan.  Seule  l’insuffisance 
sexuelle  tient  une  place  importante.  Le  myxœ¬ 
dème  congénital  est  bien  Une  maladie  uniglan- 
dulaireetnonpasune  maladie  plurlglandulaire. 


Telles  sont  les  manifestations  cliniques  princi¬ 
pales  du  myxœdème  congénital,  lequel  dépend 
d’ une  aplasie  de  la  glande  thyroïde. 

Notre  malade,  Denise,  est  un  exemple  de  cette 
maladie. 

Les  considérations,  qui  précèdent,  établissent 
Vaoenir  lamentable,  qui  lui  est  réservé  ;  elle  est 
destinée  au  nanisme,  à  l’idiotie,  à  l’absence  de 
vie  sexuelle  ;  l’aboutissement  est  une  véritable 
cachexie,  la  cachexie  pachydermique,  dont  par¬ 
lait  Charcot. 

La  mort  des  sujets  atteints  de  myxœdème  con¬ 
génital  survient  à  un  âge  variable.  Sur  les  25 
sujets  cités  par  Bourneville,  12  sont  morts 
avant  35  ans.  La  survie  ne  dépasse  guère  40  â 
50  ans. 

Ils  meurent  soit  de  cachexie,  soit  du  fait  d’in- 
fections  intercurrentes,  notamment  d’infections 
des  voies  respiratoires. 

Ces  considérations  étaient  vraies  autrefois. 
Elles  sont  grandement  modifiées  par  l’opof/iérapfe 
thyroïdienne,  qui  fera  l’objet  de  ma  prochaine 
leçon. 


CORPS  ÉTRANGER  SONORE  DE  L’INTESTIN 


M.  Paul  Thiêry  a  relaté  à  l’Académie  de  chi¬ 
rurgie  l’histoire  d’un  enfant  de  sept  ans  et  demi, 
qui  avait  avalé  un  petit  jouet,  sorte  de  sirène 
en  forme  de  court  cylindre  de  18  millimètres 
de  diamètre  environ  sur  7  millimètres  d’épais¬ 
seur.  Le  moindre  souffle  rendait  sonore  cette 
sirène. 

Une  radiographie, laite  le  soir  même  de  l’inges¬ 
tion,  révèle  la  présence  de  l’objet  dans  la  fosse 
iliaque  droite.  Une  deuxième  radio,  faite  le  sur¬ 
lendemain,  situe  le  corps  étranger  à  la  même 
place.  On  ignorait,  ù  cette  époque,  les  bienfaits 
de  la  méthode  du  Professeur  Ombrédanne 
(«  l’asparaginisation  >>).  M.  Paul  Thiéry  pres¬ 
crit  des  panades  et,  trois  jours  plus  tard,  la 
sirène  fait  sa  rentrée  dans  le  monde  par  voie 


rectale,  soit  cinq  jours  et  demi  après  avoir  été 
déglutie. 

L’expulsion  naturelle  de  cette  sirène  fut  due 
sans  doute  à  ce  qu’elle  avait  été  amputée  de  bran¬ 
ches  divergentes  qu’elle  comportait  normale¬ 
ment,  sinon  le  corps  étranger  serait  probable¬ 
ment  resté  fixé  dans  l’intestin.  En  ce  cas,  il  est 
infiniment  probable  qüeles  passages  de  gaz  intes¬ 
tinaux  un  peu  violents  eussent  fréquemment,  et  à 
des  heures  souvent  inopportunes,  déclanché  sa 
sonorité. 

Les  corps  étrangers  sonores  doivent  être  fort 
rares  dans  l’intestin.  Il  peut  en  exister  aussi  au 
niveau  des  voies  respiratoires.  Sébileau  a  signalé 
le  cas  d’un  sifflet  resté  inclus  dans  la  trachée,  et 
dont  on  entendait  les  modulations. 


P.  L. 
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COMMENT  ENVISAGER  ACTUELLEMENT  LE  PROBLÈME  DE  LA  CARIE  DENTAIRE 

d’après  le  Docteur  Dechaume  (1) 

Stomatologiste  des  Hôpitaux 


La  cai’ic  n’eSt  pas  une  simple  perte  de  sub¬ 
stance,  un  trouble  local  des  tissus  dentaires, 
mais  une  affection  qui  doit  être  incorporée  dans 
le  cadre  général  de  la  pathologie,  comme  ayant 
des  relations  étroites  avec  l’état  général  par 
ses  causes,  ainsi  d’ailleurs  que  par  ses  répercus¬ 
sions. 

La  dent  est  labile  comme  le  tissu  osseux  ; 
c’est  dire  qu’elle  subit  toutes  les  influences  du 
milieu  intérieur.  La  chose  est  évidente  pour  les 
dents  de  lait,  qui  se  révèlent  particulièrement 
fragiles.  La  dent  permanente  est,  de  même, 
labile  pendant  toute  la  durée  de  sa  calcification, 
puisqu’elle  a  une  circulation  pulpaire  abon¬ 
dante,  au  fur  et  à  mesure  que  le  sujet  avance  en 
âge,  la  vie  intrapulpaire  se  ralentit  ;  mais,  si  la 
dent  devient  moins  labile,  elle  n’est  jamais 
stabile. 

Ceci  laisse  entrevoir  toute  l’influence  de  l’état 
général  dans  l’étiologie  de  la  carie.  Certes,  la 
race,  les  influences  géologiques  (terrains  non 
calcaires'),  l’âge,  le  sexe  (grossesse),  l’hygiène 
générale,  l’alimentation,  la  lumière  solaire  sont 
autant  de  causes  favorisantes.  Le  milieu  buccal 
exerce  aussi  son  influence  :  carie  des  confiseurs, 
fonte  des  dents  chez  les  ouvriers  travaillant 
aux  acides,  etc . . .  Mais  il  existe  également  des 
facteurs  dentaires,  qui  ne  sont  pas  négligeables  ; 
certaines  dents  (prémolaires,  molaires,  incisives 
supérieures)  sont  frappées  plus  souvent  ;  sur 
chaque  dent,  la  carie  se  développe  plus  volon¬ 
tiers  en  certains  points  :  collets,  laces  inter¬ 
dentaires,  etc.  ;  les  malpositions,  les  trau¬ 
matismes,  l’usure  sont  aussi  des  causes  favori¬ 
santes. 


Enfin,  et  surtout,  le  problème  de  l’alimenta¬ 
tion  mérite  de  retenir  l’attention.  Tout  d’abord, 
les  matières  hydro-carbonées  se  transforment 
en  acide  lactique  sous  l’influence  des  fermenta¬ 
tions,  lorsqu’elles  séjournent  dans  la  bouche  ; 
les  matières  albuminoïdes  se  putréfient.  Quant 
à  la  valeur  des  aliments,  après  assimilation,  il 
est  nécessaire  de  souligner  le  rôle  important  des 
vitamines,  notamment  de  la  vitamine  D,  qui 
exerce  une  action  essentielle  sur  la  calcification, 
et  stimule  le  fonctionnement  des  parathyroïdes 
en  rapport  avec  l’apport  calcaire. 

D’autre  part,  si  l’action  spéciale  des  hormo¬ 
nes  n’est  pas  encore  bien  définie,  il  est,  dès  à 
présent,  certain  que  le  système  endocrino-sym- 
pathique  doit  régir  le  trophisme  de  la  dent. 

On  connaît  aussi  le  rôle  néfaste  de  la  grossesse 
et  de  l’allaitement. 

Citons  pour  mémoire  l’intervention  de  cer¬ 
taines  intoxications,  infections  (tuberculose)  ou 
toxi-infections,  des  dyspepsies  et  diarrhées  chez 
les  jeunes  enfants. 

Bref,  les  troubles  de  la  nutrition  qui  résultent 
de  tous  ces  facteurs,  ont  une  importance  capi¬ 
tale  dans  l’étiologie  et  l’évolution  des  caries. 

Cette  conception  doit  désormais  nous  inspi¬ 
rer  une  thérapeutique  un  peu  différente  de  celle 
qu’il  est  classique  d’appliquer  aujourd’hui.  Il  ne 
s’agit  plus  seulement  d’obturer  une  cavité  ou 
de  prescrire  un  traitement  récalcifiant.  Le  trai¬ 
tement  de  la  carie  dentaire  doit  associer  l’habi¬ 
lité  manuelle  du  technicien  et  le  sens  biologique 
autant  que  clinique  du  médecin. 

G.  F. 


(1)  La  Presse  Médicale,  23  novembre  1940. 
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UN  PETIT  APPAREIL  DESTINE  A  FACILITER  LA  RECHERCHE 
DES  CORPS  ÉTRANGERS  PROFONDS 

L'échelle  de  repérage 

Docteur  Pierre  Camüset 


Ancien  assistant  d'électvo-rodiologie  des  hôpitaux  de  Paris 


CHIRURGICALE 


Dans  un  certain  nombre  de  pays,  la  chirur¬ 
gie  de  guerre  est  toujours  d’actualité.  11  est 
souvent  nécessaire  d’extraire  des  projectiles 
profondément  situés,  dans  des  masses  muscu¬ 
laires  importantes,  le  crâne,  le  thorax  ou  l’abdo¬ 
men.  Cela  n’est  pas  toujours  facile. 

L’échelle  de  repérage,  que  nous  avons  mise  au 
point,  est  déstinée  à  faciliter  cette  recherche, 
au  cours  même  de  l’intervention.  Son  emploi 
nécessite  l’utilisation  d’une  table  radio-chirur¬ 
gicale,  m'L.i'Je  d’un  dispositif  de  Stolh  ou  do 


le  blessé  pour  des  raisons  de  technique  ou  dé 
voie  d’accès.. 

L’opérateur  peut  ainsi  se  trouver  désorienté. 
La  radioscopie  simple  est  incapable  d’améliorer 
la  situation,  puisqu’elle  ne  donne  aucune  notion 
de  profondeur.  L’emploi  d’un  rayon  oblique 
s’impose  ;  grâce  à  lui,  on  peut  avoir  cette  notion 
de  profondeur  par  rapport  à  un  repère  conve¬ 
nablement  placé  :  par  exemple  l’extrémité  d'une 
pince.  Malheureusement,  le  champ  opératoire 
est  souvent  encombré  par  un  certain  nombre 


Patte.  Il  ne  dispense  pas  du  repérage  géométri¬ 
que,  qui  devra  être  pratiqué,  comme  à  l’ordi¬ 
naire,  avant  l’opération  chirurgicale, 

L’échelle  de  repérage  est  une  petite  échelle 
en  métal  opaque  aux  Rayons  X.  Elle  comprend 
un  petit  nombre  de  barreaux  placés  à  un  centi¬ 
mètre,  d’axe  en  axe,  les  uns  des  autres  et  assem¬ 
blés  au  moyen  de  montants  distants  de  un  cen¬ 
timètre  et  demi  environ.  Les  montants  portent, 
entre  chaque  barreau,  un  petit  repère  placé  à 
égale  distance  de  chacun  d’eux.  De  sorte  qu’il 
est  facile  d’apprécier,  par  la  pensée,  le  quart 
d’un  intervalle.  L’équipement  est  terminé  par 
l’addition  d’une  tresse  de  cinquante  centimètres 
environ,  plombée  à  son  extrémité  libre.  Le 
tout  tient  peu  de  place,  et  se  stérilise  parfaite¬ 
ment  à  l’autoclave  avec  le  reste  de  l’instrumen¬ 
tation. 

L’appareil  s’utilisera  dans  les  cas  de  recher¬ 
ches  difficiles.  En  effet,  il  arrive  qu’en  cours 
d’intervention,  les  rapports  entre  les  repères 
préalablement  marqués  sur  la  peau  et  le  corps 
étranger  se  modifient  considérablement,  soit  du 
fait  de  l’incision,  soit  parce  qu’il  a  fallu  déplacer 


d’instruments,  et  des  confusions  sont  à  craro'dre. 
De  toute  façon,  1}  est  impossible  d’obtenir  ainsi 
un  renseignement  chiffré  en  centimètrés; 

L’échelle  de  profondeur  comble  'é'ette  lacune. 
L’opérateur  la  dispose  dans  le  fond  de  la  plaie, 
bien  horizontalement,  son  grand  axe  parallèle 
à  celui  de  la  table,  au-dessus  du  gîte  probable  du 
projectile.  Un  premier  coup  d’écran  permet  de 
s’assurer  de  sa  bonne  disposition.  Le  corps 
étranger  doit  se  projeter  à  l’intérieur  de  l’échelle 
ou  dans  son  voisinage  immédiat.  S’il  n’en  était 
pas  ainsi,  il  conviendrait  delà  déplacer  dans  le 
sens  convenable.  On  note  alors  la  position  de 
l’image  du  projectile  par  rapport  aux  barreaux. 
Supposons  qu’elle  se  projette  en  face  de  l’espacé 
compris  entre  le  troisième  et  le  quatrième  éche¬ 
lon  à  partir  de  la  gauche,  et  plus  précisément 
entre  le  troisième  échelon  et  le  petit  repère. 
Nous  retiendrons  la  notation  trois  et  un  quart, 
ou  3,25.  Inclinons  l’ampoule  de  l’angle  de  Patte, 
de  telle  façon  que  le  rayon  principal  s’éloigne 
du  bout  de  l’échelle  choisi  comme  origine.  Dans 
le  cas  particulier,  puisque  nous  avons  compté 
les  échelons  à  partir  de  la  gauche,  nous  incline- 
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rons  l’ampoule  vers  la  droite.  Notons  la  nou¬ 
velle  position  de  l’image  du  projectile  par  rap¬ 
port  à  l’échelle.  Nous  trouvons  par  exemple  ; 
quatre  et  demi,  c’est-à-dire  4,50.  L’image  du 
corps  étranger  s’est  donc  déplacée  de  4,50  moins 
3,25,  c’est-à-dire  1,25.  Cette  valeur  multipliée 
par  deux,  donne,  en  centimètres,  la  profondeur 
du  corps  étranger  au-dessous  du  plan  de  l’échelle. 

En  effet,  le  rayon  vertical,  le  rayon  oblique 
émis  sous  l’angle  de  Patte,  et  l’échelle  placée 
horizontalement,  déterminent  un  triangle  rec¬ 
tangle  dont  le  côté  vertical  est  le  double  du 
côté  horizontal. 

Il  est  à  remarquer  que  la  position  de  l’écran 
radioscopique  n’est  astreinte  à  aucune  règle,  et 
qu’elle  peut  être  modifiée  entre  les  deux  lectu¬ 
res.  Seule,  la  position  de  l’échelle  est  importante  : 
il  faut  veiller  à  ce  qu’elle  soit  bien  horizontale 
et  parallèle  à  l’axe  de  la  table.  Si  ces  conditions 
ne  sont  pas  réalisées,  un  déplacement  de  une 
division  ne  correspond  plus  à  une  profondeur 
de  deux  centimètres.  Pratiquement,  l’échelle 
n’est  jamais  placée  très  loin  du  corps  étranger 
et  l’erreur  absolue,  qui  peut  résulter  d’une  légère 
inclinaison,  n’est  pas  considérable. 


O’ 


Une  autre  précaution  est  encore  à  observer  : 
c’est  de  bien  centrer  le  rayon  principal,  en  direc¬ 
tion  verticale,  puis  en  direction  oblique,  sur  le 
corps  étranger  ;  on  le  vise  pour  cela  avec  un 
pinceau  très  étroit  de  rayons.  On  immobilise 
l’ampoule  et  on  n’ouvre  le  diaphragme  plus  lar¬ 
gement,  pour  compter  les  bancaux,  qu’après 
celte  immobilisation.  Il  est  à  noter  aussi  qu’au 
cas  ou  l’image  du  corps  étranger  se  rapproche¬ 
rait  de  l’extrémité  de  l’échelle  prise  comme 
origine,  cela  indiquerait  qu’on  le  cherche  trop 
profondément  et  qu’il  se  trouve  dans  un  plan 
situé  au-dessus  de  celui  de  l’échelle.  La  distance 
kntre  ce  plan  et  le  corps  étranger  serait  toujours 
égale  à  deux  fois  la  valeur  du  déplacement. 

-  Le  champ  opératoire  étant  alors  à  nouveau 


éclairé  en  lumière  blanche,  l’opérateur  dispose 
de  deux  données  précises  : 

1»  La  trace  de  la  projection  verticale  du  corps 
étranger  dans  le  plan  de  l’échelle.  Cette  trace 
est  marquée  avec  une  pince  avant  de  retirer 
l’échelle. 

2°  L’indication  de  profondeur  du  corps  étran¬ 
ger  au-dessous  du  repère  précédent. 

La  recherche  peut  ainsi  se  poursuivre  avec  le 
maximum  de  précision. 

L’avantage  de  ce  procédé  nous  paraît  résider 
dans  ce  lait  qu’il  n’exige  aucune  inscription,  ni 
aucune  mesure  sur  l’écran  radioscopique.  La 
position  de  ce  dernier  étant  quelconque,  il  est 
possible  d’utiliser  une  bonnette.  Il  ne  demande 
aucun  calcul  compliqué.  Enfin  il  est  rapide.  Les 
quelques  minutes  passées  à  sa  mise  en  oeuvre 
sont  largement  rattrapées  grâce  aux  renseigne¬ 
ments  qui  en  découlent. 

I-’appareil  est  facile  à  fabriquer  avec  des 
moyens  de  fortune.  Les  petits  repères  latéraux 
ne  sont  pas  indispensables.  Les  seuls  échelons 
centimétriques  donnent  déjà  nn  ordre  de  gran¬ 
deur  souvent  très  suffisant.  C’est  ainsi  que  dans 


<c> 


une  ambulance  du  front,  les  manipulateurs  en 
ont  réalisé  sans,  difficulté  deux  exemplaires, 
taillés  dans  une  lame  de  laiton  de  un  millimètre 
d’épaisseur  et  de  1  centimètre  et  demi  de  iarge. 
Depuis,  nous  avons  également  fait  établir  une 
échelle  simple,  ayant  un  barreau  tous  les  demi- 
centimètres.  Dans  ce  cas,  un  déplacement  d’un 
échelon  correspond  directement  à  une  profon¬ 
deur  de  1  centimètre.  Cette  échelle  est  un  peu 
plus  minutieuse  à  réaliser  ;  en  outre  ses  nom¬ 
breuses  divisions  nous  semblent  plus  difficiles 
à  repérer  sur  l’écran  radioscopique. 

li  reste  maintenant  à  souhaiter  que  l’état 
de.  guerre,  entre  les  divers  Etats  prenne  fin  rapi¬ 
dement  et  que  ce  petit  appareil  ne  soit  utilisé 
que  très  occasionnellement,  en  pratique  civile. 
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L’INSTRUMENTATION  DE  BADAL  MODERNISÉE 

Par  le  Docteur  Etienne  Ginestous  (de  Bordeaux) 


Le  Professeur  Badal  a  doté  l’Ophtalmologie  de 
toute  une  série  d’instruments  dont  la  simplicité 
de  construction  et  de  maniement  n’exclut  pas  la 
précision  mathématique  des  renseignements 
qu’ils  fournissent. 

Cette  instrumentation  de  conception  géniale 
est,au  jourd’hui,  un  peu  trop  tombée  dans  l’oubli  ; 
elle  figure  encore,  il  est  vrai,  dans  les  traités  de 
physique  comme  exemple  typique  des  applica- , 
tions  des  données  optiques,  mais  le  praticien  mé¬ 
connaît  le  profit  qu’il  pourrait  en  tirer  dans  ses 
mensùrations  et  observations  cliniques. 

A  vrai  dire,  cela  tient  non  à  l’imperfection  de 
la  méthode,  qui  demeure  excellente  par  la  préci¬ 
sion  mathématique  qui  en  constitue  le  principe, 
mais  plutôt  à  ce  fait  que  les  instruments  du 
Professeur  Badal,  imaginés  et  construits  en  1878- 
1882,  sont  demeurés  ce  qu’ils  étaient  à  cette  épo¬ 
que  sans  avoir  subi  aucun  des  perfectionnements 
de  l’outillage  moderne. 

Nous  nous  sommes  attaché  à  perfectionner,  à 
moderniser  cette  instrumentation,  de  rigueur 
théorique  indiscutable,  afin  de  la  rendre  d’utili¬ 
sation  pratique. 

Notre  vénéré  maître  a  connu  nos  premiers 
essais.  Il  les  a  aidés,  encouragés  jusqu’aux  der¬ 
nières  années  de  sa  vie.  Nous  entendons  rendre  à 
Sa  mémoire,  un  pieux  hommage  de  reconnais¬ 
sance. 


L’optomêïre  de  Badal 

L’opiomèlre  métrique  international  de  Badal 
a  été  présenté  sous  ce  nom  le  16  février  1876  à 
la  Société  de  Chirurgie  de  Paris,  paT  Giraud- 
Teulon,  qui  l’apprécia  en  ces  termes  ; 

«  Cet  appareil  réalise,  sur  tous  ceux  du  même 
«  ordre,  un  progrès  tel  que  l’on  peut  considérer 
«  comme  résolue  par  lui  la  question  de  l’opto- 
«  métric  ». 

Dans  cette  communication,  Badai  avait  établi 
deux  propositions  d’optique  physique  : 

1°  Un^  lentille  étant  séparée  du  centre  de 
réfraction  (point  nodal)  de  l’œil  par  une  distance 
égale  à  sa  puissance  focale,  un  objet,  quelle  que 
Soit  sa  position,  est  vu  à  travers  cette  lentille 
sous  un  angle  visuel  invariable,  le  même  que  si 
cet  objet  occupait  la  place  de  la  lentille  ; 

2°  A  des  déplacements  égaux  de  l’objet,  cor¬ 
respondent  des  variations  égales  dans  la  réfrac¬ 
tion  de  l’œil  examiné. 


Ces  deux  mémorables  propositions  constituent 
le  principe  de  Badal. 

Sur  elles,  il  basa  la  construction  de  son  opto- 
mètre .  . . 

Cet  instrument  se  compose  d’un  tube  cylin¬ 
drique  en  cuivre  de  30  centimètres  de  longueur, 
contenant  à  une  distanee  de  l’œilleton  égale  à  sa 
distance  focale,  une  lentille  convergente  de  63 
millimètres  de  foyer.  En  arrière  de  cette  lentille, 
se  meut  une  plaque  de  verre  dépoli  portant,  à 
gauche,  une  réduction  photographique  d’une 
échelle  de  Snellen  ;  à  droite,  des  figures  de  cartes 
à  jouer  pour  les  illettrés,  vues  par  transparence. 
Selon  sa  position,  les  rayons  lumineux  réfractés, 
en  arrivant  à  l’œil,  présentent  tous  les  degrés  de 
convergence  ou  de  divergence  qui  correspondent 
aux  différents  états  de  réfraction  statique  ou 
dynamique,  dont  la  valeur  est  indiquée  par  la 
simple  lecture  d’une  graduation  de  l’instru¬ 
ment. 

La  pratique  de  l’instrument,  des  plus  simples 
et  à  la  portée  de  tous,  permet  avec  rapidité  et 
précision  mathématique  d’obtenir,  en  une  seule 
épreuve  ; 

1°  L’acuité  visuelle  ; 

2°  La  réfraction  ; 

3°  L’accommodation. 

C’est  là  ce  qui  fait  de  l’optomètre  de  Badal,  sa 
grande  supériorité  sur  les  appareils  similaires, 
et  il  demeure,  par  la  valeur  indiscutable  des 
mensurations  qu’il  fournit,  un  instrument  de 
choix. 

Dans  le  récent  Traité  d’ophtalmologie,  parlant 
de  l’optomètre  de  Badal,  Emile  Haas  a  pu 
reconnaître  que  «  son  mécanisme  si  simple  et  si 
«  élégant  mérite  de  ne  pas  tomber  dans  l’ou- 
«  bii . .  . 

Pourquoi  donc,  alors,  est-il  trop  souvent,  en 
clinique,  —  là  où  il  pourrait  rendre  de  si  grands 
services  — d’utilisation  si  rare  ? 

L’optomètre,  tel  que  le  conçut  Badal  à  une 
épociue  où  il  ne  disposait  pas  d’autres  moyens, 
utilisait,  pour  l’éclaircment  de  l’échelle  typogra¬ 
phique  d’acuité,  la  lumière  naturelle  du  jour. 
Suivant  le  mode  d’emploi  qu’il  a  indiqué,  l’ins¬ 
trument  était  placé  sur  une  table,  près  d’une 
fenêtre  bien  éclairée,  afin  d’obtenir  par  trar^- 
parence  la  visibilité  de  l’échelle.  Est-ii  besoin  de 
faire  ressortir  la  défectuosité  d’un  pareil  mode 
d’éclairage  ?  Il  était  variable  suivant  l’état  de 
luminosité  du  ciel  et,  par  temps  obscur,  rendait 
impossible  toute  visibilité  et  lisibilité  des  carac¬ 
tères. 
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«  Avant  de  rechercher  dans  de  telles  épreuves, 
«  la  base  d’un  système  de  comparaison,  dit 
«  Giraud-Teulon,  la  première  condition  à  rem- 
«  plir  eût  été  de  se  procurer  préalablement  une 
«  source  lumineuse  constante  ». 

Au  moment  où  Giraud-Teulon.  oppopit  ainsi 
à  l’imprécision  des  épreuves  l’inconstance  des 
sources  lumineuses,  il  proclamait  aussi  son  im¬ 
puissance  à  y  remédier  car,  ajoutait-il  ; 

«  ni  l’industrie,  ni  la  science  appliquée  ne  sont 
«  encore  en  mesure  de  réaliser  pratiquement 
«  cette  unité  ».  • 

Cela  était  vrai  alors,  mais  ne  l’est  plus  de  nos 
jours. 

Dans  un  de  ses  derniers  écrits  (1920),  le- 
Professeur  Badal  le  reconnaît  en  ce  style  juvé¬ 
nile  qui  fut  jusqu’à  la  fin  de  ses  jours  sa  carac¬ 
téristique  : 

«  Le  temps  a  marché,  les  progrès  de  la  science, 
«  un  développement  prodigieux  de  l’industrie 
«  ont  soulevé  une  infinité  de  problèmes  nou- 
«  veaux  ». 

Comme  tout  autre,  son  optoraètre  construit  en 
1876  devait  en  bénéficier. 

Plusieurs  tentatives  furent  faites  pour  remé¬ 
dier  à  l’insuffisance  d’éclairage  de  l’échelle. 

Sous  (1)',  dans  ses  recherches  de  photométrie, 
avait  placé  devant  l’optomètre  de  Badal,  une 
forte  lampe  à  pétrole.  C’était  avant  l’éclairage 
électrique,  et  c’était  peu.  Charpentier  (2)  égale¬ 
ment  dans  des  recherches  de  même  ordre,  associa 
son  photomètre  différentiel  à  Toptometre  de 
Badal.  Aubaret  (3),  chef  de  clinique  de  Badal  en 
1901,  essaya  de  munir  l’optomètfe  d’une  petite 
lampe  a  incandescence  de  S  volts,  alimentée  par 
accumulateurs.  Quelques  années  plus  '  tard, 
Camille  Fromaget  et  Bichelonne  (4)  suggérèrent 
«  qu’une  petite  lampe  électrique  serait  très  avan¬ 
tageusement  adaptée  à  l’instrument.  » 

Dans  une  communication  précédente  (le»  fé¬ 
vrier  1929)  nous  avons  présenté,  sous  le 
nom  A’optopholomèire,  une  modification  de  l’op- 
tomètve  de  Badal. 

La  partie  supérieure  de  l’appareil  est  enfer¬ 
mée  dans  un  manchon  métallique.  Dans  cette 
sorte  de  boîte  est  placée,  devant  l’objectif,  une 
puissante  lampe  Philix  qui  éclaire  aussi  avec 


(1)  Sous.  Traité  d’optique  considérée  dans  ses 
rapports  avec  l’examen  do  l’œil,  p.  51. 

(2)  Charpentier.  Expériences  relatives  à  l’in¬ 
fluence  do  l’éclairage  sur  l’acuité  visuelle.  (Arch. 
d’Opht,  1883,  p.  37.) 

(3)  Aubaret.  De  l’emploi  do  la  lumière  électri¬ 
que  en  ophtalmologie.  (Gaz.  Hebd.  Sc.  Med.  de  Bx, 
10  mai  1901.) 

(4)  Camille  Fuomacet  et  13ichkt,onne.  Précis 
théorique  et  pratique  do  l’examen  fonctionnel  de 
l’œil,  1911,  p.  181. 


intensité  l’échelle  typographique.  A  l’aide  d’un 
rhéostat  nous  pouvons  diminuer  et  augmenter 
progressivement  l’intensité  de  l’éclairage  et  un 
voltmètre  échelonné  nous  indique  en  lux  le  degré 
de  l’éclairement.  Enfin,  une  manette  permet  de 
faire  passer  successivement  entre  la  source 
lumineuse  et  l’échelle  d’acuité  une  série  d’écrans 
colorés  dont  le  monochromatisme  est  assuré  par 
analyse  spectroscopique. 

Par  cette  dernière  disposition  peuvent  être 
pratiqués,  sous  un  éclairement  connu^  les  exa-, 
mens  optométriques  en  lumière  colorée. 

Le  Professeur  Badal  a  connu  et  approuvé  les 
modifications  apportées  à  son  optomètre  métri¬ 
que  international. 


I  Le  périmètre  portatif  de  Badal 

S’inspirant  d’un  instrument,  le  diopaimèlre  de 
Robert  .Houdiii,  lequel  ne  fut  pas  seulement  un 
étonnant  prestidigitateur,  mais  encore  un  ingé¬ 
nieux  oculiste,  Badal  a  imaginé  un  périmètre  por¬ 
tatif  qu’il  présenta  à  la  Société  de  chirurgie  de 
Paris  le  11  avril  1875. 

Le  périmètre  portatif  de  Badal  se  compose 
d’un  quart  de  cercle  de  15  centimètres  de  rayon, 
d’un  centimètre  de  largeur  c-t  d’un  millimètre 
d’épaisseur,  plaeé  de -champ  à  l’extrémité  posté¬ 
rieure  d’un  tube  de  cuivre  de  12  millimètres  de 
diamètre  de  Tare  principal  pour  pousser  au 
besoin  la  mesure  du  champ  Visuel  jusqu’à  105°. 

En  arrière  du  quart  de  cercle,  et  perpendicu-  , 
lairement  au  tube,  se  trouve  un  disque  mobile  de 
7  centimètres  de  diamètre,  sur  lequel  est  tracée 
la  direction  des  méridiens  de  15  en  15°.  Un  fil  à 
plomb  assez  lourd  maintient  ce  disque  en  place 
pendant  le  mouvement  de  rotation  de  Tappai^eil,  ■ 
de  telle  sorte  que  le  point  zéro  corresponde  tou¬ 
jours  à  la  partie  supérieure  du  méridien  verti¬ 
cal. 

.  Au-delà  du  disque,  est  un  tube  de  2  1/2  centi¬ 
mètres  de  diamètre  et  de  14  centimètres  de  lon¬ 
gueur,  destiné  à  saisir  l’instrument. 

L’examen  se  pratique  de  la  façon  suivante  :  le 
malade  assis  près  d’une  fenêtre,  la  tête  droite  et 
bien  de,  face,  sais-it  l’instrument  en  arrière  du. 
disque  mobile,  assez  loin  pour  que  la  main  ou 
la  manche  de  l’habit  ne  puisse  en  rien  gêner  la 
mobilité  de  ce  disque.  L’extrémité  évasée  du 
tube  est  appliquée  contre  l’œil  à  examiner,  l’au¬ 
tre  œil  restant  fermé.  L’extrémité  anférieure  de 
ce  tube  évasée  en  cupule,  s’applique  contre  les 
paupières,  de  telle  sorte  que  le  tube  ayant  14  cen¬ 
timètres  de  longueur,  la  distance  du  centre  de 
rotation  du  globe  en  un  point  quelconque  de 
l’arc  de'  cercle  est  exactement  de  15  centimètres. 

La  partie  du  tube  qui  regarde  le  quart  de  cer^ 
de  présente  une  lente  de  3  millimètres,  assez 
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large  pour  que  la  vision  périphérique  puisse 
s’exercer  librement  dans  cette  direction,  assez 
.  étroite  pour  s’opposer  à  la  vision  des  objets 
voisins  pouvant  tromper  l’attention,  du  ma¬ 
lade. 

Le  quart  de  cercle  est  gradué  de  5  en  5»,  jus¬ 
qu’à  90°.  Sur  lui  glisse  à  frottement  doux  un  cube 
d’ivoire,  dont  quatre  côtés  de  couleur  blanche  et 
rouge,  verte  ou  violette,  peuvent  successivement 
être  présentés  au  regard,  si  l’on  désire  mesurer 
l’étendue  du  champ  visuel  propre  à  chacune  des 
couleurs,  fondamentales.  Le  cube  d’ivoire  est 
porté  sur  un  arc  de  cercle  de  15°,  qu’il  suffit  de 
retourner  à  l’extrémité.' 

•  L’examinateur  se  place  derrière  le  malade  et 
appuyant  l’extrémité  de  l’indicateur  sur  la  tige 
du  curseur,  pousse  lentement  ce  dernier  d’ar¬ 
rière  en  avant,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  averti  par  le 
patient  du  moment  où  le  cube  d’ivoire  apparaît 
dans  le  champ  de  la  vision.  Lisant  les  chiffres 
inscrits  sur  le  quart  de  cercle,  à  ce  niveau,  et  sur 
le  disque  mobile  au  point  correspondant,  on  a  le 
méridien  sur  lequel  a  eu  lieu  l’examen  et  l’éten¬ 
due  de  la  vision  périphérique  dans  ce  méridien. 
En  continuant  à  pousser  l’objet  d’épreuve,  on 
constate  la  présence  des  lacunes  (scotomes)  du 
champ  visuel,  s’il  en  existe,  et  on  mesure  leur 
étendue. 

La  même  épreuve  répétée  de  15  en  15°,  plus 
souvent  même,  donne  la  mesure  complète  du 
champ  visuel. 

Badal  a  donné  à  son  instrument  le  nom  de 
périmètre  portatif .  Ce  titre  indique  son  premier 
avantage  :  par  le  fait  qu’il  est  léger,  portatif,  il 
facilite  l’examen  à  la  chambre  ou  au  lit  du  ma¬ 
lade. 

La  principale  supériorité  que  présente  le  péri¬ 
mètre  de  Badal  sur  les  autres  instruments  de 
même  ordre  est  la  faculté  que  procure  la  fejite  du 
tube  de  maintenir  la  fixité  du  regard  et  l’obliga¬ 
tion  de  voir  constamment  le  point  de  mire  au 
bout  du  tube.  La  tendance  à  s’écarter  de  la  ligne 
de  visée  est  ainsi  prévenue  à  l’avance. 

Au  moment  où,  en  1<S75,  Badal  construisait 
son  périmètre,  on  ne  tenait  pas  compte  de  la 
nature  du  test,  de  ses  dimensions,  de  son  éclai¬ 
rement.  La  périmétric  est  devenue  la  photopéri- 
métrie,  et  la  périmétrie  des  couleurs,  la  chromo- 
périoptométric.  Il  fallait  donc  donner  au  test, 
une  disposition  correspondante  aux  exigences  de 
l’observation  clinique  actuelle. 

Dans  ce  but,  nous  avons  remplace  le  cube 
d’ivoire  qui,  dans  le  périmètre  de  Badal,  consti¬ 
tuait  le  Lest,  par  un  curseur  mélallique  avec  dia- 

vent  être  modifiées  et  présenter  les  priiicipaics 
couleurs  blanc,  rouge,  vert.  Lhie  lampe  de  4  volts 
en  assure  l’éclairement. 

Les  mensurations  peuvent  être  ainsi  faites, 
*oit  à  la  lumière  du  jour,  soit  à  la  lumière  artifi¬ 


cielle,  par  transparence  sous  un  éclairement 
connu. 


L’Échiquier  de  Badal 
POUR  l’examen  de  la  Vision  des  couleurs 

Sous  Je  nom  d’échiguier  pour  Vexamen  de  la 
vision  des  couleurs,  le  I  rofesseur  Badal  a  présenté 
à  la  Société  d’anatomie  et  de  physiologie  de  Bor¬ 
deaux,  le  6  juillet  1880,  un  instrument  destiné  à 
faciliter  en  clinique  le  dépistage  des  anom.alies 
du  sens  chromatique. 

Cet  appareil  se  compose  d’une  planchette  per¬ 
cée  d’un  certain  nombre  d’ouvertures  circulaires 
de  deux  centimètres,  et  demi  environ  de  diamè¬ 
tre,  dans  lesquelles  se  placent  de  petits  cylindres 
de  buis  qui  débordent  la  planchette  de  un  centi¬ 
mètre  environ  et  peuvent  être  placés  à  volonté 
dans  l’une  ou  l’autre  des  ouvertures.  Ces  cylin¬ 
dres  présentent  à  leur  face  supérieure  une  dépres¬ 
sion  qui  reçoit  un  disque  d’étoffe  ou  de  papier  de 
couleur  découpé  à  l’emporte-pièce.  Les  cylindres, 
et  par  conséquent  les  couleurs,  sont  au  nombre 
de  20  ;  les  ouvertures  pratiquées  à  la  planchette 
sont  au  nombre  de  21.  La  viiigt-ct-unième  est 
une  ouverture  supplémentaire  dont  l’usage  sera 
expliqué  plus  loin. 

L’examen  peut  se  pratiquer  dé  plusieurs  ma¬ 
nières  différentes  : 

1°  Les  cylindres  étant  i>laccs  dans  n’importe 
quel  ordre,  l’examinateur  désigne  du  doigt  telle 
ou  telle  couleur  que  le  sujet  examiné  doit  nom¬ 
mer  ; 

2°  L’examinateur  prie  le  sujet  de  lui  désigner 
les  couleurs  qu’il  lui  nomme  ; 

3°  Tous  les  cylindres  étant  changés  de  place  et 
par  conséquent,  toutes  les  couleurs  étant  brouil¬ 
lées,  un  cylindre  quelconque  est  placé  dans  l’ou¬ 
verture  supplémentaire.  Le  sujet  doit  alors  pla¬ 
cer  dans  l’ouverture  devenue  vide,  le  cylindre 
portant  la  couleur  indiquée  par  la  petite  rondelle 
qui  surmonte  cette  ouverture. 

h’échiquier  de  Badal  permet  d’obteni"  avec 
ra]>idité,  en  clinique,  des  renseignements  sur 
riiitégrité  du  sens  chromatique.  A  ce  point  de 
vue,  il  est  tout  au  moins  égal,  sinon  supérieur,  au 
procédé  si  couramment  employé  des  laines  de 
Holmfjren  ou  des  planches  de  Daue.  Il  permet 
surtout,  et  c’est  là  sa  principale  caractéristique, 
qui  fait  sa  supériorité,  de  modifier  -  -  nous  dirions 
aujourd'hui  de  brouiller  —  la  disposition  des 
cylindres  test.s  de  l’cchiquicr,  et  d’empêcher 
ainsi  toute  supercherie  de  la  part  de  l’examiné. 

Les  critiques  que  Ton  peut  adresser  à  l’échi¬ 
quier  de  Badal  s’appliquent  tout  autant  aux 
autres  procédés  le  plus  couramment  employés  — 
comme  les  laines  de  Holmgrcn,  les  planches  de 
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Dase,  même  les  tests  actuellement  en  vugue  de 
Itsihara,  Schaaf  et  Blum.  Aussi  bien  les  uns  que 
les  autres,  tous  utilisent  des  couleurs  pigmentai¬ 
res,  et  le  plus  grand  reproche  qu’on  puisse  leur 
faire  c’est  de  ne  pas  fournir  des  couleurs  pures  et 
de  cacher  sous  une  apparence  trompeuse  la  réa¬ 
lité  du  chromatisme  vrai  que  seul  peut  assurer 
l’analyse  spectrale. 

Nous  Inspirant  des  principes  de  l’échiquier  de 
Badal,  nous  avons  construit,  avec  la  même  dis¬ 
position,  un  cadran  photochromatique. 

Il  est  constitué  par  une  planchette  percée  de 
21  trous  disposés  dans  le  même  ordre  que  ceux 
de  l’échiquier.  Aux  petits  cylindres  de  buis  avec 
tests  en  papier  de  couleur,  nous  avons  substitué 
des  écrans  transparents  colorés  qui  oblitèrent  les 
orifices.  Une  manette  permet  d’obtenir  en  un 
instant,  plusieurs  combinaisons  dans  l’ordre  des 
tests  colorés,  opérant  ainsi  un  véritable  brouil¬ 
lage. 

Il  en  est  de  même  pour  le  vingt-ct-unièine  ori¬ 
fice  latéral  qui  peut  être  successivement  oblitéré 
par  une  série  d’écrans  colorés. 

La  planchette  —  cadran  photo-chromaüquc  — 
est  placée  sur  une  petite  caisse  dont  elle  consti¬ 
tue  le  couvercle.  Dan  s  l’intérieur  de  cette  caisse 
se  trouve  une  lampe  électrique  de  40  watts,  qui 


éclaire  les  écrans  colorés  oblitérant  les  orifices  et 
les  rend  lumineux. 

Les  écrans  chromatiques  que  nous  avons  utili¬ 
sés  sont  sélectionnés,  c’est-à-dire  qu’lis  ne  lais¬ 
sent  fil  trer  chacun  que  des  radiations  de  longueur 
d’onde  déterminée,  réalisant  ainsi  un  véritable 
monr.chromatisme.  Ces  écrans  échappent  de  la 
sorte  aux  reproches  adressés  aux  autres  tests  en 
papier  ou  en  étoffe  de  fournir  des  couleurs  trom¬ 
peuses. 

Nous  pouvons  ainsi  pratiquer  toutes  les  épreu¬ 
ves  de  V échiquier  de  Badal.  Le  cadran  est  éclairé 
et  il  est  ainsi  procédé  aux  différentes  épreuves  : 

Première  épreuve.  ■ —  L’examinateur  désigne 
du  doigt  telle  ou  telle  couleur  que  le  sujet  exa-  ' 
miné  doit  nommer.  L’épreuve  est  renouvelée 
avec  chacune  des  dispositions  des  tests. 

Deuxième  épreuve,  —  I,’ examinateur  prie  le 
sujet  de  lui  désigner  les  couleurs  cpi’il  lui  nomme. 
L’épreuve  est  également  renouvelée  avec  cha¬ 
cune  des  dispositions  des  tests. 

Troisième  épreuve.  —  Un  test  quelconque  est 
introduit  dans  l’ouverture  latérale.  Le  sujet  doit 
alors  placer  successiveriient  son  doigt  sur  les  cou¬ 
leurs  correspondantc.s  du  cadran  photochroma- 
1  ique. 


VITAMINES  POUR  HÉPATO-BILIAIRES 


Nous  donnons  ci-dessous,  d’après  le  Professeur  Parturier  et  M.  Ed.  Pozerski  (Journal  des 
Sciences  médicales  de  Lille),  la  liste  des  aliments  riches  en  vitamines  classés  d’après  leur  degré  de 
convenance  pour  les  hépatiques. 


Aliments  riches  en 

Recommandés 
à  l’hépatobiliairc 

Autoiisés 

éventuellement 

Généralement 

interdits 

Vitamines  A 

Beurre 

Huîtres 

Foie 

Crème-Jaune  d’œuf 
Huile,  de  fo'ie  de  morue 

Vitamines  B 

Germe  de  blé 

Levure  de  bière 

Foie 

Jaune  d’œuf 

Vitamines  C 

Orange  et,  à  moindre 
dose,  raisin 

Cilron,  légumes  verts 

Tomates 

Choux 

Vitamines  D 

baible  dose  dans  beurre 
et  poudre  de  lait 
dégraissé 

Faible  dose  dans 
Huîtres 

Huile  de  foie  de  morue 
et  faible  dosé  dans 
faune  d’œuf 

Vitamines  E 

Germe  de  blé 
et  à  moindre  dose 
dans  salade 

Foie,  dose  moyenne 
Amandes 
faible  dose 

Vitamines  P 

Levure 

Foie 

Jaune  d’œuf 

?..  L, 
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CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

LA  MALADIE  HYPERTENSIVE  DE  A.  DUMAS 


C) 


Les  bases  d’un  traitement  rationnel 


L’individualité  de  la  maladie  hypertensive  ne 
fait  plus  de  doute  actuellement.  Cliniquement, 
elle  se  différencie  nettement  de  l’hypertension 
purement  symptomatique,  comme  de  l’hyperten¬ 
sion  — syndrome,  qui  fait  partie  intégrante  d’un 
ensemble  symptomatique,  mais  sans  toutefois  en 
commander  les  autres  symptômes. 

Il  s’agit  ici  d’une  diathèse,  qui,  comme  la  plu¬ 
part  des  maladies  chroniques,  intéresse  l’orga¬ 
nisme  tout  entier  et  prend  rang  dans  le  cadre  des 
maladies  de  la  nutrition. 

Malheureusement,  nous  sommes  encore  inca¬ 
pables  de  reconnaître  actuellement  le  trouble 
organique,  qui  préside  à  l’éclosion  et  à  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie  hypertensive.  Nous  en  som¬ 
mes  si  l’on  veut,  à  son  égard,  au  point  où  l’on 
était  à  l’égard  du  diabète  avant  la  découverte 
de  l’insuffisance  pancréatique  et  du  rôle  des 
îlots  de  Langherans  dans  la  production  de  l’in¬ 
suline. 

C’est  une  affection  du  système  artériel  et  arté- 
riolaire  tout  entier,  qui  débute  par  un  simple 
état  d’hypertonie  pour  aboutir  à  la  sclérose. 

A  remarquer  que  la  sclérose  artérielle  n’est  pas 
Seulement  limitée  au  rein,  comme  on  pourrait  le 
supposer  a  priori,  mais  qu’elle  est  généralisée 
aussi  bien  au  niveau  du  cerveau  que  du  cœur 
dans  l’épaisseur  du  myocarde.  Là  où  il  est  possi¬ 
ble  de  l’observer  directement,  c’est  au  niveau  de 
la  rétine  ;  on  peut  y  voir  évoluer  des  processus 
vasculaires,  tout  à  fait  semblables  à  ceux  que 
l’on  retrouvera  ailleurs. 

Et  puis,  nous  ne  sommes  pas  du  tout  certains 
que  cette  affection,  débutant  par  un  état  d’hy¬ 
pertonie  pure  et  simple,  trouve  sa  cause  dans  le 
système  artériel  lui-même.  Il  semble  plutôt  que 
cette  cause  dépende  d’un  trouble  de  l’appareil 
sympathique  ou  de  l’appareil  endocrinien,  com¬ 
mandant  l’état  d’hypertonie. 

L’hyperactivité  des  glandes  surrénales  et  la 
formation  exagérée  de  l’adrénaline  hypertensive 
en  est  peut-être  la  cause  pathogène,  comme  diver¬ 
ses  expériences  le  laissent  supposer  ;  mais,  l’adré¬ 
naline  n’étant  pas  pratiquement  dosable  àl’heure 


(1)  La  maladie  hypertensive.  (Masson,  édit.,  Paris 
1939).  Voir  aussi  Le  Concours  Médical  n»  5,  du  2  février 
1941. 


actuelle  dans  le  sang  circulant,  la  preuve  maté¬ 
rielle  ne  peut  en  être  donnée. 

D’autre  part,  nous  ne  savons  rien  encore  du 
mode  d’action  du  sympathique,  du  splanchnique 
en  particulier,  sur  les  glandes  vasculaires  san¬ 
guines  et  sur  les  surrénales  en  particulier.  Le 
sympathique  ne  serait  pas  indispensable  à  leur 
vitalité,  ni  à  la  modalité  courante  de  leur  fonc¬ 
tionnement. 

Il  existe  cependant  un  dérèglement  de  l’appa¬ 
reil  régulateur  de  la  tension  sanguine,  ainsi  que 
le  prouve  l’hypertonie  observée  à  la  phase  du 
début,  qui  est  indépendante  de  tout  facteur  de 
sclérose  artérielle  ou  viscérale.  Mais,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  nous  n’avons  pu  préciser  quelle  était  la 
glande  vasculaire  sanguine,  la  première  respon¬ 
sable  de  cette  hypertonie  artérielle.  Nous  ne 
savons  pas  davantage  si  c’est  la  glande  elle- 
même  ou  le  secteur  du  système  sympathique  pré¬ 
posé  à  son  fonctionnement,  en  d’autres  termes 
s’il  s’agit  d’un  facteur  chimique,  hormonal,  ou 
d’un  facteur  purement  nerveux.  Mais,  ce  que 
nous  savons  bien,  c’est  que  l’éiévation  tension¬ 
nelle  de  la  maladie  hypertensive  est  bien  due  à 
V hypertonicité  des  vaisseaux  périphériques,  comme 
un  examen  du  fond  d’œil  est  capable  de  le  préci¬ 
ser,  mieux  que  tout  autre  procédé  d’investiga¬ 
tion,  et  qu’elle  n’est  imputable  ni  à  une  néphrite, 
ni  à  une  aortite,  ni  à  une  lésion  cardiaque,  comme 
cela  s’observe,  non  plus  dans  les  cas  de  maladie 
hypertensive,  mais  dans  ceux  d’hypertension 
symptomatique  relevant  soit  d’une  aortite,  soit 
d’une  néphrite,  soit  d’une  lésion  cardiaque, 
autant  de  cas  qui  n’ont  aucune  parenté  avec  l’hy¬ 
pertension  essentielle  de  la  maladie  hypertensive. 

En  résumé,  on  peut  affirmer  que  la  maladie 
hypertensive  est  commandée  par  la  souffrance 
d’un  ou  de  plusieurs  organes  solidaires,  mais 
qu’il  est  encore  impossible  de  préciser  .  On  sait 
que  la  surrénale  d’une  part,  le  rein  de  l’autre,  y 
jouent  certainement  un  rôle  important  ;  que  le 
sympathique,  qui  relie  entre  elles  les  glandes  vas¬ 
culaires  sanguines  et  transmet  leurs  ordres  à 
l’appareil  vasculaire,  y  est  intéressé  au  premier 
chef  ;  mais,  quant  aux  relations  entre  elles  des 
perturbations  de  ces  différents  appareils,  on  est 
encore  bien  loin  de  les  connaître. 


♦♦♦♦♦ 
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Les  éléments 

Le  fait  de  concevoir  l'hypertension  artérielle, 
non  plus  comme  un  symptôme,  mais  comme  une 
maladie  de  nature  diathésique,  réglera  l’orien¬ 
tation  thérapeutique. 

Tout  d’abord,  il  ne  faudra  pas  chercher  é  trai¬ 
ter  simplement  et  uniquement  l’hypertension  : 
saignées,  diététique,  purgation,  médications 
dites  hypotensives.  Ces  moyens,  d’ailleurs 
inefficaces,  pourraient  parfois  ne  pas  être  sans 
inconvénients.  On  évitera  de  s’adresser  unique¬ 
ment  à  la  néphrite ,  on  permettra  l’usage  modér  é 
de  la  viande  au  repas  de  midi.  On  restreindra, 
par  contre,  l’ingestion  des  liquides,  du  lait,  les 
cures  thermales  non  surveillées.  Ici,  le  traite¬ 
ment  anti-syphilitique  n’a  pas  sa  place,  sauf  chez 
les  suspects  d’infection  syphilitique,  chez  les¬ 
quels  on  pourra  ainsi  enrayer  heureusement 
révolution  d’une  syphilis  cardio-vasculaire 
débutante. 

A  la  phase  solitaire  du  début,  sans  complica¬ 
tions  avérées  ou  menaçantes,  sans  cœur  défail¬ 
lant,  on  est  autorisé  à  mettre  en  œuvre  la  plupart 
des  traitements  qui,  à  une  période  plus  tardive, 
risqueraient  d’être  mal  supportés.  On  a  donc  les 
mains  libres  pour  agir  sur  l’hypertension,  et  uni¬ 
quement  sur  l’hypertension  ;  médications  vaso- 
dilatatrices,  diurétiques,  ou  destinées  à  réfréner 
l’hyperactivité  sympathique  et  endocrinienne. 

L’ignorance,  où  nous  sommes  de  toute  étiologie 
■pTLé.c.\se,Tio\i.s  prive  de  toute  médication  spécifi¬ 
que,  telle  l’insuline  dans  le  diabète.  Cependant 
l’utiiisation  des  extraits  pancréatiques  et  des 
extraits  hépatiques  est  souvent  favorable. 

L’insuline  donne  des  résultats  heureux  dans 
certains  cas  d’hypertension  solitaire  présentant, 
comme  cela  est  assez  fréquent,  de  l’hyperglycé¬ 
mie.  Cependant,  les  extraits  pancréatiques  désin- 
sulinés  paraissent  mieux  adaptés  et  plus  nette¬ 
ment  spécifiques  ;  ils  agissent,  comme  la  plupart 
des  hypotenseurs,  par  action  vaso-dilatatrice 
Sans  effet  dépressif  sur  la  tonicité  myocardique. 
En  attendant  mieux,  cette  médication  reste  la 
plus  appropriée  aux  nécessités  thérapeutiques, 
que  pose  la  maladie  hypertensive  à  sa  thèse  d’hy¬ 
pertension  solitaire.  Il  en  est  de  même  des 
extraits  hépatiques,  dont  on  connaît  les  effets 
cardio-vasculaires. 

D’autre  part,  la  maladie  hypertensive,  étant 
une  affection  diathésique  voisine  du  diabète, 
de  la  goutte,  de  l’arthritisme,  on  se  trouvera  bien 


DU  TRAITEMENT 

de  prescrire  les  alcalins,  les  cholagogues,  les  diu¬ 
rétiques,  propres  à  activer  les  émonctoires. 
Mêmes  mesures  diététiques  que  pour  les  précé¬ 
dentes  maladies. 

Par  les  médications  pathogéniques,  on  recher¬ 
chera  une  action  sur  l’hypertonicité  artérielle, 
soit  directement  par  les  vaso-dilatateurs,  soit 
indirectement  en  agissant  sur  le  sympathique  et 
sur  les  glandes  vasculaires,  notamment  sur  les 
surrénales. 

Ainsi,  on  recommandera  :  les  iodures,  et  no¬ 
tamment  l’iodure  de  sodium  ;  la  nitrite  de  soude 
l’actétylchôline  ;  les  bains  carbo-gazeux  et  peut- 
!  être  l’irradiation  des  surrénales. 

En  périodes  troublées,  le  traitement  ne  devra 
plus  s’adresser  à  l’hypertension  elle-même,  mais 
bien  aux  complications,  auxquelles  cette  hyper¬ 
tension  a  donné  lieu  ;  il  variera  suivant  la  nature 
de  ces  troubles  :  insuffisance  cardiaque,  phase  de 
défervescence  tensionnelle,  accidents  pulmonai¬ 
res.  Il  ne  faudra  pas  toujours  chercher  à,  abaisser 
une  tension  qui,  d’elle-même  tend  à  décliner; 
mais,  au  contraire,  on  devra  chercher  à  la  rétablir. 

Quant  à  une  intervention  chirurgicale,  c’est 
au  cours  de  l’hypertension  maligne  chez  les  sujets 
jeunes  .que  celle-ci,  si  elle  était  reconnue  effi¬ 
cace,  aurait  évidemment  son  maximum  d’ap¬ 
plication.  Dans  certaines  autres  formes  de  ]â 
maladie  hypertensive  à  évolution  lente,  qui  épar¬ 
gnent  plus  ou  moins  complètement  le  rein,  la 
splanchnectomie  ou  la  surrénalectomie  pourra 
soulager  les  malades  de  nombreux  accidents  vas¬ 
culaires  :  céphalées,  vertiges,  crampes.  La  tension 
artérielle  ne  s’abaisse,  en  général,  que  passagère¬ 
ment.  Avant  d’intervenir,  il  sera  bon  de  prati¬ 
quer  une  infiltration  novocaïnique  dans  la  région 
des  splanchniques,  et  d’en  observer  les  résultats  ; 
on  n’opèrera  qu’à  la  condition  d’obfenir  ainsi 
une  amélioration. 

Si  l’on  doit  remarquer  tout  d’abord  que  les 
intervention  chirurgicales  ne  sont  pas  encore  en 
état  de  remédier  à  l’évolution  d’une  maladie  à 
allure  générale,  il  est  bien  certain  qu’il  ne  suffit 
pas,  comme  par  la  section  des  splanchniques,  de 
paralyser  l’activité  d’une  glande.  Les  nerfs  de  la 
vie  végétative  ne  sont  pas  comparables  à  ceux  de 
la  vie  de  relation,  dont  la  section  provoque  la 
paralysie  du  département  musculaire  énervé. 
C’est  pourquoi  la  surrénalectomie  paraît  être 
l’intervention  la  plus  justifiée. 


G.  Fischer. 
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La 

Le  traitement  médicamenteux  de  l’hypeitension 
artérielle 

Au  cours  de  cette  mise  au  point,  le  Professeur 
Loepbr  envisage  principalement  l’action  do 
riiyposnlfite  de  coude.  Comme  l’hypertension 
artérielle  représente  une  réaction  parfois  utile, 
même  indispensable,  mais  qui  peut  être  dange¬ 
reuse,  due  à  des  causes  dont  l’organisme,  sans  elle, 
est  incapable  de  triompher,  ■ —  elle  doit  être  trai¬ 
tée  dans  sa  cause,  autant  et  plus  que  dans  ses 
effets.  On  retrouve  le  plus  souvent,  à  son  ori¬ 
gine,  une  atteinte  rénale,  glandulaire,  nerveuse. 
Mais,  quelle  que  soit  son  origine  apparente,  la 
cause  dernière  de  l’hypertension  réside  en  la  pré¬ 
sence  dans  les  humeurs  de  substances  chimiques 
ou  de  substances  toxiques,  les  «  hypertensines  », 
qui  sont  presque  toutes  des  phénylamiries,  et 
son  traitement  doit,  en  dernier  ressort,  viser  la 
neutralisation  de  ces  substances. 

Rien  de  particulier  à  signaler  sur  le  traitement 
d’urgence,  à  condition  d’activer  le  fonctionne¬ 
ment  rénal,  —  ni  sur  le  traitement  préventif  où 
entrent  en  jeu  les  médicaments  du  muscle  arté¬ 
riel  (nitrites,  trinitrine,  histamine,  teinture  d’ail) 
et  les  médicaments  de  son  système  nerveux  (acé¬ 
tylcholine  par  voie  sous-cutanée  à  la  dose  quoti¬ 
dienne  de  10  à  20  centigr.,  parfois  associée  à 
l’yohimbine). 

Plus  important  est  le  traitement  de  fond.  On 
abaissera  la  tension  superficielle  du  sang  par 
l’octonal,  alcool  en  C8,  dont  on  injectera  dans  la 
veine  5  à  10  cent,  cubes  .  Mais,  c’est  surtout  sur 
l’artère,  que  devra  porter  l’effort,  par  l’iode  et  le 
soufre.  L’iode  est  le  médicament  classique  de  la 
sclérose  vasculaire  ;  mais  c’est  le  soufre,  qui  est 
le  véritable  médicament  de  fond  de  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  permanente,  sous  la  forme  à  préfé¬ 
rer  d’hyposulfite  de  soude,  à  la  dose  quotidienne 
de  2  à  3  grammes,  par  voie  veineuse  si  possible. 
Ce  n’est  pas  que  le  soufre  soit,  par  lui-même,  un 
hypotenseur  ;  il  n’amène  l’abaissement  de  la  ten¬ 
sion  artérielle  qu’à  la  longue. 

La  tyramine  semble  bien  être,  sinon  l’unique, 
(lu  mo’ns  l’une  des  plus  importantes  hyperten¬ 
sines.  Elle  existe  chez  les  hypertendus  rouges 
comme  chez  les  pâles  ;  mais  ceux-là,  et  hon  ceux- 
ci,  y  réagissent  par  une  riposte  vaso-dilatatrice, 
car  la  tyramine  est  vaso-constrictive  périphéri¬ 
que.  La  tyramine, de  1  à  3  milligr.  p.  1.000  chez 
les  sujets  normaux,  s’élève  à  10,  12  et  17  milligr. 
dans  les  néphrites  et  l’imperméabilité  rénale  de 
l’homme.  Elle  est  produite  par  le  rein  lui-même  ; 
elle  provient  aussi  de  l’intestin  par  apport  ali¬ 
mentaire. 
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Puisque  la  tyraminémie  joue  un  rôle  dans 
l’hypertension,  la  thérapeutique  doit  consister 
d’abord  à  l’éliminer  par  les  cholérétiques  et  les 
diurétiques,  à  prévenir  sa  formation  par  les  alca¬ 
lins,  et  surtout  à  la  neutraliser  par  sa  conjugai¬ 
son  avec  le  soufre.  Ce  corps  exerce  dans  le  milieu 
sanguin  un  véritable  blocage  des  phénylamines 
hypertensives.  Ce  blocage  a  lieu  également  dans 
la  paroi  artérielle,  qui  est  l’un  des  tissus  de  l’or¬ 
ganisme  les  plus  riches  en  soufre. 

I/hyposulfite  de  soude  est  le  produit  soufré  le 
plus  simple  à  administrer  :  on  le  donnera  par  la 
bouche  en  capsules  glutinisées  à  la  dose  de  3  à  4 
grammes  par  jour,  ou  même  en  injections  intra¬ 
veineuses  de  1  à  2  grammes  par  jour.  Les  résul¬ 
tats  obtenus,  non  en  un  jour,  mais  en  un  mois, 
sont  souvent  remarquables  et  durables  ;  ils  sont 
dus  à  la  surthionisation  de  l’organisme,  à  la  dé¬ 
charge  de  substances  toxiques  p'rovoqiiées  dans 
le  foie,  à  la  surthionisation  aussi  des  vaisseaux, 
à  l’amortissement  exercé  sur  l’action  de  la  tyra¬ 
mine,  au  blocage  de  cette  tyramine  dans  la  paroi 
vasculaire  même.  (Paris  MMical,  30  novembre 
1940.) 

Influence  des  injections  de  folliculine  sur  la  glycémie 
des  femmes  diabétiques  ayant  dé  passé  la  ménopause 

On  savait  déjà  qu’après  ablation  des  ovaires 
la  production  d’hormone  gonadotrope  par  le 
lobe  antérieur  de  l’hypophyse  augmentait,  tan¬ 
dis  que  l’injection  de  grandes  quantités  de  folli¬ 
culine  empêchait  cette  augmentation.  Il  semble 
cependant  que  l’inhibition  de  l’activité  du  lobe 
antérieur  de  l’hypophyse  parla  folliculine  puisse 
s’étendre  à  d’autres  hormones  qu’à  l’hormone 
gonadotrope.  Or,  l’hyperglycémie  lait  souvent 
partie  du  tableau  clinique  de  syndromes,  dûs  à 
un  hyperfonctionnement  hypophy'saire.  A  cet 
égard,  l’effet  d’injections  de  folliculine  dans  les 
états  diabétiques  a  été  étudié  au  cours  d’expé¬ 
riences  sur  les  animaux  ainsi  qu’en  clinique 
humaine. 

G.  Gessler  rapporte  à  ce  sujet  les  résultats 
de  ses  travaux  personnels. 

De  fortes  doses  de  folliculine  (benzoate 
d’œstradiol)  ont  été  injectées  à  quatre  femmes 
diabétiques,  ayant  dépassé  la  ménopause.  Dans 
deux  cas,  où  le  diabète  datait  de  la  ménopause, 
les  injections  de  folliculine  ont  provoqué  une 
diminution  de  la  glycémie  à  jeun  ;  cet  abaisse¬ 
ment  n’a  persisté  que  quelques  jours  après  la 
dernière  injection.  Dans  deux  autres  cas,  où  le 
début  du  diabète  et  la  ménopause  n’étaient  pas 
simultanés,  une  pareille  constatation  n’a  pas 
été  observée.  (La  Presse  Médicale,  5  oct,  1940). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Accidents  de  choc  mortels  après  vaccination 
anti-cypho-paratÿphique 
(M.  P.  Harvier  ;  22-10-1940) 

De  graves  accidents  de  choc,  entraînant  la  mort 
en  (jnelques  heures,  peuvent  suivre  la  vaccination 
antityphp-paratyphique.  M.  Harvier  en  rapporte 
deux  cas.  Ils  concernent  des  hommes  de  34  et  30  ans 
qui,  à  la  suite  d’une  vaccination  au  T  A  B,  faite  dans 
des  conditions  entièrement  normales,  furent  pris 
d’accidents  de  choc  caractérisés  par  un  collapsus  à 
développement  brutal, grave  d’emblée  (perte  de  con¬ 
naissance,  pâleur,  pouls  ûlant),  rebelle  aux  analepti¬ 
ques  vasculaires,  en  particulier  à  l’adrénaline  (injec¬ 
tion  intra-cardiaque  d’adrénaline).  Ils  moururent 
l’un  et  l’autre,  de  huit  à  dix  heures  après  l’injection 
vaccinale. 

Ces  manifestations  de  choc  grave,  rapidement 
mortel,  qui  rappellent  celles  du  choc  peptoniqûe 
expérimental,  se  ûiBérencient  par  leurs  caractères 
de  tous  lés  autres  accidents  post-vaccinaux,  bénins 
pour  la  plupart  ou  qui,  s’ils  affectent  une  certaine 
gravité,  n’entraînent  jamais  la  mort  aussi  rapide¬ 
ment. 

Le  déterminisme  de  ces  accidents  ne  paraît  pou¬ 
voir  être  rattaché  ni  à  une  faute  de  technique,  ni  à 
une  dose  excessive  de  vaccin,  ni  à  la  concentration, 
ni  à  la  toxicité  propre  du  vaccin.  Ils  sont  possibles 
même  après  une  primo-vaccination.  L’âge  a  été 
incriminé  comme  cause  favorisante  mais  il  ne  sem¬ 
ble  pas  que  les  sujets  jeunes  soient  à  l’abri  de  tels 
accidents.  Dans  quelques  cas,  une  tare  viscérale 
a  été  reconnue  à  l’autopsie.  Chez  les  deux  malades 
de  M.  Harvier,  l’aütopsie  a  montré  l’existence  d’une 
hypertrophie  persistante  du  thymus. 

Quoiqu’il  en  soit,  certains  sujets  peuvent  ainsi 
mourir,  en  quelques  heures,  et  d’une  façon  impré- 
'  visible,  de  choc  grave  consécutif  à  une  injection  de 
vaccin  antitypho-paratyphique.  L’auteur  n’a  observé 
ces  chocs  mortels  que  deux  fois  sur  un  total  de  plus 
de  150.000  vaccinations  ;  c’est  dire  qu’ils  sont  extrê¬ 
mement  rares.  Malgré  leur  gravité,  ils  ne  diminuent 
en  rien  la  valeur  de  cette  admirable  méthode  de 
prophylaxie  des  infections  typhoïdiques  qui,  depuis 
plus  de  vingt  ans,  a  fait  ses  preuves. 


Action  des  nitrites  sur  les  cardiospasmes  - 
du  mégaœsophage 

(MM.  R.  LEDOux-I.EBAnD  et  Nemours  Auguste; 

5-11-1940) 

Dans  le  méga-œsophage,  existe  constamment,  plu  s 
ou  moins  accusé  et  plus  ou  moins  persistant,  un 
spasme  de  la  portion  terminale  de  l’œsophage  ou  du 
cardia,  spasme  qui,  pour  le  moins,  cause  une  partie 
de  la  symptomatologie  dont  se  plaint  le  malade.  Ce 
spasme,  d’autre  part,  occasionne  une  gêne  sérieuse 
à  l’examen  radiologique  dans  cette  affection. 

Les  antispasmodiques  et  la  belladone  en  particu¬ 
lier  n’apportent  pas  toujours  le  soulagement  sou¬ 
haité.  La  morphine  et  1  a  papavérine  n’ont  pas  donné 
non  plus  de  résultats  bien  satisfaisants.  S’appuyant 
sur  les  études  de  Holmes,  Dresser,  Ritvo  et  Mac 
Donald  concernant  les  effets  des  nitrites  dans  le 
cardiospasme,  MM.  Ledoux-Lebard  et  Nemours 
Auguste  ont  eu  recours  au  nitrite  d’amyle.  Ayant 
fait  respirer  le  contenu  d’une  ampoule  de  ce  médica¬ 
ment  à  un  malade  atteint  de  méga-œsophage  et 
cardio-spasme,  ils  ont  vu  sous  l’écran,  le  cardio¬ 
spasme  céder  en  quelques  secondes  et  la  bouillie 
opaque  passer  rapidement  dans  l’eslcmac. 

Quoique  le  résultat  ne  soit  malheureusement  pas 
durable,  il  offre  néanmoins  un  gros  intérêt  au  point 
de  vue  de  l’examen  radiologique.  MM.  Ledoux- 
Lebard  et  Nemours-Auguste  se  proposent  dans  le 
même  but  d’expérim.enter  prcchainem.ent  la  nitro¬ 
glycérine. 

Académie  de  chirurgie 

Emploi  d’un  sulfamide  comme  antiseptique  local 
dans  les  trauniatismes  ouverts 
(M.  E.  Martin  (de  Casablanca).  —  Rapport  de 
M.  Sorrel  ;  23-10-1940) 

M.  Martin  communique  quatre  cbservalicr.s  de 
traumatismes  ouverts  traités  par  applicatic  r.s  Iccales 
(trois  cas)  et  par  injection  intra-artérielle  (un  cas) 
de  soludagénan.  Elles  concernent  des  blessures 
récentes  et  dos  blessures  anciennes  et  déjà  sévère¬ 
ment  infectées.  Les  lésions  ont  évolué  très  favora¬ 
blement. 

—  M.  Lenohmant  demande  que  la  question  du 
traitement  des  plaies  récentes  et  anciennes  par  les 
sulfamides  soit  mise  en  discussion  à  l’Académ-ie  de 
chirurgie. 
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S  ur  r  origine  pan  créatique  de  certains  ictères  prolong  és. 
avec  hépatomégalie  chez  les  enfants 

MM.  J.  C.iTiiALA,  M.  Bolgeut  et  R.  Walther. 

(20-9-1940) 

Cotte  observation  paraît  établir  l’existence  d’un 
type  spécial  d’ictèré  prolongé,  indépendant  de  toute 
hépatite  primitive,  et  d’origine  pancréatique. 

II  s’agit  d’un  ictère  par  rétention  du  type  cho- 
I  asiatique.  Il  a  les  caractères  positifs  habituels  de 
celui-ci  :  ictère  intense  prolongé,  de  teinte  jaune  vert, 
avec  forte  décoloration  des  matières,  prurit,  hépato¬ 
mégalie,  rétention  pigmentaire  et  saline,  variations 
spontanées  et  surtout  provoquées  par  le  tubage  duo- 
dénal,  et  ce  caractère  négatif  fondamental  :  réponse 
normale  aux  épreuves  d’exploration  fonctionnelle 
de  la  cellule  hépatique.  Les  épreuves  fonctionnelles 
pancréatiques  sont  par  contre  nettemenf  déficitai¬ 
res.  La  maladie  primitive  est  donc  au  pancréas. 
Csci  est  un  accord  avec  l’intensité  du  syndrome 
abdominal  préictérique  ;  intolérance  gastrique,  dou¬ 
leurs  sus  et  préombilicales,  et  avec  l’importance  de 
l’amaigrissement  rapide  et  précoce. 

Etude  d’un  cas  d’avitaminose  nicotinique 

JVIM.  ViLLARET,  Justin-Besançon,  Ineonà 
et  CouRCHET  (4-10-1940) 

Il  s’agit  d’un  cas  hospitalisé  avec  le  diagnostic  de 
stomatite  aphteuse.  Celle-ci  comprenait  une  glossite 
(langue  rouge  et  sèche)  et  surtout  des  ulcérations 
aphtoïdes,  qui  se  distinguaient  des  aphtes  vrais  par 
leurfondgrisâtre,Ieurmultiplicité,leur  ténacité,  leur 
caractère  récidivant  depuis  des  mois.  Depuis  sept 
mois,  la  malade  avait  perdu  10  kilogrammes  de  poids. 
Mais,  en  outre,  elle  présentait  un  état  d’hébetude 
très  prononcé,  confinant  à  la  stupeur,  avec  mélanco¬ 
lie. 

La  nicotinamidémie  était  abaissée  à  6  milligr.,  2 
par  litre,  chiffre  qui,  sans  être  très  bas,  était  néan¬ 
moins  au-dessous  du  chiffre  normal,  et  compris  dans 
la  zone  d’alarme. 

L’étiologie  était  caractéristique  ;  pauvreté  de  l’ali¬ 
mentation  en  viande,  lait,  œufs. 

L’action  de  l’amide  et  do  l’acide  nicotinique  fut 
rapide  ;  pendant  deux  jours,  la  malade  reçut  0  gr.  60 
d’acide  nicotinique  pris  en  injection  ;  à  partir  du 
troisième  jour,  ce  fut  0  gr.  25  d’un  mélângè  à  par¬ 
ties  égales  d’amido  et  d’acide  nicotinique  donné 
par  la  bouche.  Eu  moins  de  trois  jours,  toüs  les 
symptômes  mentaux  avaient  disparu.  La  stomatite 
aphtoïde  guérit  aussi  vite  et  complètement  ;  il  fut 
intéressant  de  voir  ainsi  céder  l’infection  fuso-spi- 
rillaire,  sans  aucun  traitement  local,  sous  l’influence 
de  la  seule  thérajiëutique  du  terrain  carentiel. 


Le  démembrement  clinique  et  pathogénique  de  la 
pellagre 

MM.  ViLLARET,  Justin-Besançon  et  Inbona 
(4-10-1940) 

Nous  savons  maintenant  que  la  pellagre  est  une 
multicarence  ;  c’est  une  avitaminose  complexe  par 
défaut  de  plusieurs  facteurs. 

Les  troubles  cliniques,  qui  relèvent  d’une  carence 
nicotinique  sont  de  beaucoup  les  plus  importants) 
à  telle  enseigne  que  les  vitamines  nicotiniqucs  ont  été 
qualifiées  de  vitamines  P.P.  (Prévention  de  la  Pel¬ 
lagre).  C’est  l’encéphalopathie  par  carence  iiicotini- 
que,  qui  est  presque  entièrement  responsable  des 
accidents  mortels.  La  polynévrite  est  une  avitami¬ 
nose  Bl  ;  l’asthénie  musculaire,  la  myopathie,  une 
avitaminose  B6. 

Quant  au^  troubles  cutanéo-muqueux,  la  glossite, 
la  stomatfte  aphtoïde,  la  rectite,  la  vaginite,  l’uré-  : 
thrite,  relèvent  d’-une  avitaminose  nicotinique  ;  les 
érythèmes  et  pigmentations  cutanées,  d’une  avita¬ 
minose  nicotinique  également  ;  la  chéiiite,  la  perlè- 
che,  d’une  avitaminose  B2  ;  les  lésions  cutanées  ac¬ 
cessoires,  d’une  avitaminose  B2  ;  l’hydrca  vaccini- 
forme  d’une  porphyrinurie,  liée  à  l’avitaminose  nico¬ 
tinique,  d’où  sensibilisation  par  ces  porphyrines  à  la 
lumière  solaire. 

Actuellem.ent,  en  présence  d’une  pellagre,  on  ne 
doit  plus  se  contenter  d’une  description  clinique, 
mais  s’attacher  à  faire  le  bilan  des  principales  caren¬ 
ces,  pour  les  traiter  chacune  par  la  vitamine  spécifi¬ 
que. 

Le  plus  fréquemment,  on  fait  le  diagnostic  de 
«  neurasthénie  »,  ou  de  «  dyspepsie  ».  En  fait,  tout 
clinicien  doit  pouvoir  rassembler  les  éléments  d’un 
diagnostic  positif,  en  se  basant  sur  des  éléments 
cliniques,  étiologiques,  biologiques  et  thérapeuti¬ 
ques.  ■ 

Arguments  cliniques.  —  L’association  chez  un 
même  malade  de  symptômes  digestifs  et  mentaux  et 
plus  encore  la  symbiose  torpeur-stomatite  aphtoïde 
doit  faire  évoquer  systématiquement  l’avitamincse 
nicotinique. 

Arguments  étiologiques.  —  Deux  notions  doivent 
orienter  vers  l’avitaminose  nicotinique  : 

a)  L’existence  d’une  carencealimentaire  en  viande, 
œufs  ou  lait  depuis  quelques  semaines  ou  quelques 
mois  ;  h)  la  notion  des  facteurs  prédisposants  :  avant 
tout  l’alcoolisme,  les  infections  chroniques,  la  gros¬ 
sesse,  le  travail  au  soleil. 

Arguments  biologiques.  —  Le  principal  est  fourni 
par  la  constatation  d’une  hyponicotinamidémie,  • 
L’existence  d’une  porphyrinurie  va  ordinairement 
de  pair  avec  une  avitaminose  nicotinique. 

Enfin,  l’épreuve  du  traitement  constitue  le  fonde¬ 
ment  du  diagnostic; 
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Extinction  des  réactions  tuberculiniques  après  une 
primo-infection 

M.  Chevalley 
(11-10-1940) 

L’auteur  communique  une  observation  clinique, 
d’autant  plus  démonstrative  qu’elle  à  été  suivie  de 
près  en  milieu  familial.  Il  s’agit  d’une  primo-infec¬ 
tion  tuberculeuse  occulte,  puis  du  retour  à  l’état 
antérieur  des  réactions  cutanées  et  intra-dermiques  à 
la  tubercul  ine  au  bout  de  cinq  ans. 

Douleurs  tabétiques  améliorées  par  les  injections  de 
vitamine  El 

MM.  H.  Gouoerot  et  Burnier 
(18-10-1940) 

L’amélioration  obtenue  chez  trois  malades  montre 
que  l’action  de  la  vitamine  B1  n’est  pas  une  coïnci¬ 
dence.  Ce  semble  le  meilleur  traitement  actuel  des 
douleurs  fulgurantes  du  tabes.  D’ailleurs,  la  patho¬ 
génie  de  cés  douleurs  n’en  est  pas  modifiée  ;  elles  sont 
le  témoin  de  lésions  scléreuses  et  parenchymateuses, 
les  unes  en  activité  syphilitique,  les  autres  (les  plus 
fréquentes)  étant  dés  reliquats  cicatriciels.  11  est  dif¬ 
ficile  de  voir  dans  les  douleurs  tabétiques,  une  avita¬ 
minose  ;  l’action  de  la  vitamine  B1  ne  semble  pas  spé¬ 
cifique  de  telle  ou  telle  maladie,  puisqu’elle  est  effi¬ 
cace  dans  des  névrites  d’origine  différente. 

M  éningocèle  rachidienne  à  développement  intrapleural 

MM.  P.  A.meuille,  Wilmoth  et  Kudei.ski 
.  (4-10-1940) 

C’était  une  malade,  âgée  de  48  ans,  qui,  depuis 
cinq  ans,  se  plaignait  constamment  de  petits  malai¬ 
ses,  céphalées,  angoisses,  défaillances,  avec  tant  de 
monotonie  et  de  ténacité,  qu’elle  était  considérée 
comme  une  cénestopathe.  Les  hasards  d’un  examen 
radiographique  approfondi  firent  découvrir  à  la  base 
droite  du  thorax  une  opacité  arrondie  à  contours  bien 
délimités,  d’environ  80  millimètres  de  diamètre, 
affleurant  le  diaphragme  par  en  bas,  le  rebord  costal 
latéralement,  et  tenant  en  dedans  à  l’ombre  médias¬ 
tinale.  Un  pneüinothorax,  établi  dans  un  but  de  dia¬ 
gnostic,  établit  :  l’indépendance  de  l’ombre  circulaire 
et  du  poumon  ;  son  adhérence  au  médiastin  posté¬ 
rieur  et  particuli  èrement  à  la  colonne  vertébrale  ;  son 
caractère  lobé. 

Une  intervention  chirurgicale  ultérieure  prouve 
qu’il  s’agissait  bien  d’une  inéningocèle  (et  non  d’un 
kyste,  hydatique)  ;  celle-ci,  à  développement  intra¬ 
thoracique,  avait  pris  naissance  au  niveau  du  canal 
rachidien  aux  dépens  des  méninges. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  2^  novembre  WM 

M.  Roëderër. —  Un  cas  probable  de  maladie  dePaget 

mono-ostéitique.  Fractures  spontanées  multiples. 

Dégénérescence  sarcomateuse. 

La  malade,  actuellement  âgée  de  75  ans,  a  fait 
trois  fractures  spontanées  de  son  humérus  gauche, 
en  différents  points,  depuis  25  ans. 

L’aspect  radiologique  n’est  pas  nettement  celui 
du  Paget,  en  ce  sens  que  les  reconstructions  sont 
moins  importantes  qu’il  n’est  coutume,  mais  l’allon¬ 
gement,  la  coudure,  la  morphologie  générale  sont 
bien  d’un  Paget  et  la  dégénérescence  sarcomateuse, 
à  marche  exceptionnellement  rapide,  qui  vient  de  se 
produire,  chez  un  vieillard,  paraît  signer  le  dia¬ 
gnostic  d’un  Paget  mono-ostéitique  du  membre  supé¬ 
rieur  (ce  qui  est  rare). 

M.  Le  Gac.  —  Double  erreur  de  diagnostic, 
erreur  de  siège  et  erreur  de  nature, 
dans  une  tumeur  du  côlon. 

Il  s’agit  d’une  malade  qui  présentait  une  tumeur,  - 
perceptible  au  toucher  rectal,  à  12  cent,  de  l’anus, 
tuiheur  donnant  à  la  rectoscopic  l’impression  d’être 
un  néoplasme.  L’opération  a  montré  que  la  tumeur, 
en  apparence  rectale,  était  une  tumeur  du  côlon 
pelvien,  servant  de  tête  d’invagination.  Quant  à  la 
nature  histologique,  il  s’agissait  d’une  tuberculose. 

A  propos  de  cette  observation,  l’auteur  a  fait  une 
étude  de  l’invagination  causée  par  les  tumeurs  coli¬ 
ques  et  rappelle  la  rareté  des  tuberculoses  isolées 
du  côlon  sigmoïde. 

M.  Le  Gac. — Torsion  d’un  kyste  de  l’ovaiie 
chez  une  fillette. 

L’auteur  publie  l’observation  d’une  enfant  de  11 
ans  qui  présentait  un  kyste  de  l’ovaire  —  dermoïde 
—  kyste  tordu,  dont  la  torsion  ne  s’est  manifestée 
que  par  de  vagues  douleurs  ;  le  seul  signe  était  la 
présence  du  kyste,  d’ailleurs  volumineux  (un  peâc 
melon). 

L’examen  de  l’autre  ovaire  fait  craindre  qu’il  ne 
soit  porteur  d’un  kyste  dermoïde  encore  peu  déve¬ 
loppé. 

A  propos  de  cette  observation,  l’auteur  étudie  la 
symptomatologie  habituelle  de  la  torsion  du  kyste 
chez  l’enfant,  rarement  discrète  comme  dans  le  cas 
présenté,  plus  souvent  dramatique.  La  bilatéralité 
du  kyste  dermoïde  n’est  pas  une  exception,  mais  il 
faut  être  conservateur  ;  la  présence  d’un  double 
kyste  dermoïde  n’est  pas  un  ob..tacle  à  une  bonne 
menstruation,  à  l’ovulation  et  à  la  grossesse. 


G.  F. 
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L'ORIENTATION  DE  L'ENSEIGNEMENT  MÉDICAL 

Par  le  Professeur  P.  Guillàume-Lduis 
Directeur  de  VEcole  de  Médecine  de  Tours 


Le  Professeur  Vanverts  (de  Lille),  avait,  au 
début  de  l'année  dernière,  fort  opportunément 
'ouvert  une  enquête  sur  la  Réforme  des  Etudes 
médicales.  Il  avait  sollicité  l’opinion  de  ses  col¬ 
lègues  professeurs,  des  doyens  et  des  directeurs, 
et  aussi  sans  doute  des  étudiants  (car  les  usagers 
en  pareille  matière  ont  peut-être  leur  mot  à  dire). 
Les  circonstances  m’ont  empêché  de  répondre  à 
ce  référendum.  Je  m’en  excuse,  mais  je  voudrais 
qu’il  ine  fût  encore  permis  de  donner  mon  mo¬ 
deste  avis  sur  ce  que  doit  être  l’orientation  des 
études  médicales.  Il  y  a  là  un  problème  d’autant 
plus  passionnant  qu’il  s’agit  de  l’avenir  d’une 
profession  qui  joue  dans,  l’ordre  moral. et  social, 
un  rôle  de  premier  plan. 


Et  d’abord,  on  ne  devrait  pouvoir  s’inscrire  à 
une  Faculté  ou  Ecole  de  médecine  que  muni  du 
baccalauréat  latin-grec  philosophie,  et  du  bac¬ 
calauréat  mathématiques.  Ce  serait  une  solide 
garantie  de  culture,  qui  déjà  éliminerait  bien  des 
non  valeurs,  et  cela  seul  dispenserait  du  con¬ 
cours  d’entrée,  réclamé  par  de  nombreux  méde¬ 
cins,  mais  qui  est  contraire  à  l’esprit  même  des 
règlements  universitaires.  En  exigeant  des  titres 
liminaires  plus  sérieux,  on  ne  laisserait  aborder 
les  études  médicales  qu’à  ceux  qui  y  ont  été  pré¬ 
parés  par  un  solide  enseignement.  Et  le  P.  C.  B., 
qui  serait  véritablement  appliqué  aux  sciences 
médicales,  établirait  lui  aussi  une  utile  barrière 
à  l’entrée  des  facultés  et  écoles  de  médecine.  Mais 
pour  aujourd’hui,  la  question  n’est  pas  là. 

Vis-à-vis  de  l’étudiant  en  médecine,  vis-à-vis 
du  futur  praticien,  au  sens  noble  de  ce  mot,  le 
corps  enseignant  a  une  mission  nette  à  remplir  : 
l’instruire,  l’avertir  de  ce  que  sera  plus  tard  sa  vie 
médicale  pratique.  Comment,  dès  lors,  remplir 


cette  mission?  Comment  orienter  les  études  médi¬ 
cales  ? 


A  mon  sens,  l’enseignement  de  la  médecine 
doit  être  avant  tout  pratique.  La  tendance  actuelle 
est  de  vouloir  faire  des  médecins  de  faux  savants, 
capables  de  jongler  avec  les  problèmes  les  plus 
complexes  de  la  biologie  ou  de  la  physiologie. 
Tout  au  contraire,  les  Facultés  et  les  Ecoles  ont 
le  devoir  de  donner  aux  étudiants  une  solide  cul¬ 
ture  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  but  à 
atteindre  est  de  soigner  et  de  guérir.  Sans  doute 
est-il  intéressant  de  savoir  la  physique  et  la  chi¬ 
mie.  Sans  doute  faut-il,  encore  plus,  savoir  l’ana¬ 
tomie,  l’histologie,  la  physiologie  :  c’est  l’étude 
des  pièces  du  moteur,  et  nous  ne  comprendrons 
les  ratés  que  si  nous  sommes  pénétrés  de  l’allure 
normale.  Mais  encore,  ici  même,  ne  faut-il  pas 
exagérer.  Combien  de  médecins,  et  non  des 
moindres,  —  voire  des  professeurs  —  savent 
encore,  je  ne  dis  pas  les  quatorze  branches  de  la 
maxillaire  interne,  mais  simplement  les  liga¬ 
ments  du  genou  ?  Combien  de  praticiens  distin¬ 
gués  seraient  capables  d’expliquer  la  physiologie 
du  pancréas  ?  Certes,  ils  ont  su  tout  cela  et  il  est 
indispensable  qu’ils  l’aient  su,  non  seulement  par 
besoin  d’une  culture  générale,  mais  aussi  parce 
que  les  sciences  biologiques  ou  morphologiques 
sont  la  base  même  de  la  médecine.  Sans  elles, 
nous  ne  serions  que  de  mauvais  empiriques.  Ces 
acquisitions  scientifiques  ont  servi  aux  méde¬ 
cins  qui  ont,  parla  suite,  oublié.  A  l’occasion,  ils 
pourraient  se  ressouvenir  :  c’est  l’essentiel.  Mais 
ce  qu’ayant  appris  ils  n’ont  plus  le  droit  d’ou¬ 
blier,  c’est  la  pathologie,  c’est  la  thérapeutique. 
Un  médecin  qui  ne  sait  pas  reconnaître  une  rup¬ 
ture  de  grossesse  tubaire — ou  diagnostiquer  une 
appendicite  au  début,  n’est  pas  seulement  un 
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ignorant  :  c’est  un  être  dangereux.  Un  médecin 
qui  laisse  passer  sans  la  voir  une  fièvre  typhoïde 
ou  une  scarlatine  fruste  est  un  être  néfaste.  Un 
médecin  (et  combien  ai-je  vu  de  cas  semblables) 
qui  ne  sait  pas  reconnaître  de  volumineux  abcès 
pottiques  de  la  fosse  iliaque,  ou  qui,  les  ayant 
reconnus,  les  ouvre  au  bistouri,  est  indigne  de 
son  diplôme  et  nuisible  à  son  prochain. 

Et  pourtant,  réfléchissons  :  nous  les  profes¬ 
seurs,  nous  qui  sommes  chargés  de  distribuer  la 
manne  bienfaisante,  avons-nous  tout  fait  pour 
empêcher  ces  catastrophes  ?  Non,  car,  avouons- 
le,  nous  sommes  les  victimes  des  programmes  qui 
mettent  toutes  les  disciplines  sur  le  même  plan. 
Qu’il  s’agisse  de  physique,  de  chimie,  d’anato¬ 
mie,  de  physiologie,  d’histologie,  de  pathologie, 
ou  de  clinique,  tout  a  une  égale  valeur  et  com¬ 
porte  les  mêmes  sanctions. 

Que  chaque  matière  comporte  un  examen, 
soit  I  Mais  combien  devrait-on  être  plus  sévère 
pour  des  examens  de. pathologie  et  de  clinique  ; 
je  dirai  d’ailleurs  tout  à  l’heure  comment. 

Cet  enseignement,  que  je  voudrais  pratique, 
comportera  des  interrogations  fréquentes  faites 
par  le  professeur  ou  ses  assistants.  L’étudiant 
sera  initié  à  tout  ce  qui  constituera  plus  tard  sa 
vraie  vie  médicale.  Mais  ici  surtout  qu’on  ne  me 
prenne  pas  pour  un  iconoclaste  et  qu’on  ne  me 
fasse  pas  dire  ce  qui  n’est  pas  dans  mes  inten¬ 
tions.  Je  ne  nie  pas  du  tout  l’utilité  des  cours 
magistraux,  qui  ne  sont  pas  seulement  utiles, 
mais  indispensables,  à  condition  qu’ils  ne  répè¬ 
tent  pas  un  livre,  et  qu’ils  essaient  d’expliquer 
et  d’éclairer  les  grands  problèmes  obscurs  dans 
tes  ouvrages  didactiques.  Combien  ceux  de  ma 
génération  parisienne  ont-ils  écouté  avec  enthou¬ 
siasme  la  parole  chaude  et  claire  d’un  Dieulafoy, 
d’un  Poirier,  d’un  Tuffler.  Combien  se  sont  ins¬ 
crits  aux  cours  d’un  Farabeuf,  d’un  Mathias- 
Duval.  Et  les  maîtres  actuels  sont  bien  dignes  de 
leurs  prédécesseurs. 

Oui,  les  cours  théoriques  sont  utiles,  mais  ils 
ne  valent  qu’en  fonction  delà  pratique,  et  la  pra¬ 
tique  ce  sont  les  laboratoires  de  travaux.  C’est 
surtout  et  avant  tout  l’hôpital.  Je  suis  de  ceux 
qui  pensent  fortement  que  c’est  à  l’hôpital  qu’on 
apprend  son  métier.  Rien  ne  peut  être  plus  utile, 
ne  peut  être  plus  instructif  qu’une  matinée  d’hô¬ 
pital.  Le  cas  clinique  qu’on  observe  n’est  jamais 
tout  à  fait  celui  qu’exposent  les  livres  :  en  méde¬ 
cine,  c’est  la  pratique  et  c’est  l’observation  qui 
comptent.  Ce  qui  fait  la  valeur  incontestable  et 
incontestée  de  l’internat,  ce  n’est  pas  seulement 
la  grande  difficulté  du  concours  d’admission  ; 
celui-ci,  en  réalité,  fait  une  sélection  de  candidats 
ayant  plus  ou  moins  de  connaissances  théoriques. 
Mais  nommé  interne,  l’étudiant  vit  à  l’hôpital, 
monte  des  gardes,  prend  des  responsabilités  et 
acquiert  ainsi  une  compétence  pratique  qu’au¬ 
cune  autre  école  ne  peut  donner.  Il  ne  peut  pas 


s’agir  de  faire  pour  tous  les  étudiants  ce  qu’on 
réalise  pour  les  internes.  L’internat  doit  être 
réservé  à  une  élite.  Mais  ceux-là  mêmes  qui  ne 
sont  pas  ouvriers  doivent  être  instruits  des  dé¬ 
tails  de  l’ouvrage.  Et  pour  cela,  non  seulement  le 
stage  hospitalier  doit  être  rigoureusement  et  réel¬ 
lement  obligatoire  avec  contrôle  des  présences,  mais 
encore,  en  sixième  année,  l’étudiant  devrait  être 
associé  aux  gardes  de  l’hôpital  ;  voilà  le  fait 
essentiel  des  études  médicales. 

Et  ainsi,  qu’on  ne  voie  plus  ces  services  hospi- 
caliers  où  150  étudiants  se  bousculent  et  se  pres¬ 
sent  autour  d’un  malade  sans  rien  voir,  ni  rien 
entendre.  Trente  étudiants  par  service  :  Voilà  un 
maximum.  Si  les  modestes  écoles  pêchent  peut- 
être  par  le  moindre  brio  de  quelques  enseigne¬ 
ments  théoriques,  je  suis  convaincu,  pour  ne  pas 
dire  certain,  que  leurs  étudiants  sont  bien  plus 
avertis  des  faits  de  la  clinique.  Pourquoi  ?  Parce 
qu’ils  ont  plus  de  facilité  pour  examiner  les  ma¬ 
lades  :  en  chirurgie,  ils  prennent  des  observations 
qu’on  discute  au  lit  du  malade  ;  ils  font  des  pan¬ 
sements,  ils  mettent  la  main  à  la  pâte.  En  méde¬ 
cine,  ils  palpent,  percutent,  auscultent,  sans, 
crainte  de  gêner  ou  de  fatiguer  les  malades.  Et  si 
ces  étudiants  (je  parle  de  ceux  qui  ne  suivent 
pas  la  route  des  concours)  ne  deviennent  pas  des 
savants  capables  de  discuter  de  omni  re  scibili  et 
quibusdam  aliis,  ils  font  du  moins  d’honnêtes  et 
distingués  praticiens  qui  savent  leur  métier,  gué¬ 
rissent  souvent  et  n’aggravent  jamais  la  maladie. 
C’est  le  postulat  même  de  la  raison  médicale. 

En  résumé,  il  me  semble  que  les  études  médi¬ 
cales  devraient  être  résolument  orientées  vers  le 
côté  pratique.  A  ceux  qui  voudraient  suivre  la 
difficile  voie  des  concours  (externat,  internat, 
agrégation,  m'édicat  ou  chirurgicat  des  hôpi¬ 
taux),  d’autres  moyens  seraient  laissés.  Mais  le 
but  que  doivent  poursuivre  les  facultés  et  écoles 
est  de  donner  à  ceux  qui  se  confient  à  elles  la 
possibilité  d’être  plus  tard  des  médecins  avertis 
de  tous  les  détails  de  la  pratique  médicale.  Cet 
enseignement,  c’est  l’hôpital,  ce  sont  les  labora¬ 
toires  qui  le  donneront,  et  c’est  cette  éducation 
même  que  je  voudrais  voir  placer  au  premier 
rang.  C’est  cet  enseignement  pratique  quidevrait 
être  sanctionné  par  des  examens  sévères  ou  des 
interrogations  éliminatoires,  tout  au  long  des 
années  d’études.  Les  stages  hospitaliers  devraient 
être  encore  plus  rigoureusement  contrôlés  et  les 
notes  insuffisantes  obtenues  à  l’hôpital  empê¬ 
cheraient  strictement  la  prise  de  l’inscription  cor- 
respondante.  Sans  doute  tout  cela  est-il  inscrit 
au  règlement,  mais  tout  cela  n’est  jamais  exacte¬ 
ment  appliqué.  Il  faut  que  l’étudiant  sache  que 
c’est  à  l’hôpital  qu’il  sera  initié  aux  secrets  de  sa 
future  profession,  et  que  cet  enseignement  ne 
doit  subir  aucune  défaillance.  Il  m’apparaît 
qu’ainsiles  résultats  obtenus  seraient  bien  meil¬ 
leurs, 
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LES  MÉDECINS  ET  LE  FISC 
Une  nouvelle  réforme  du  Code  des  impôts  sur  le  revenu 

{Loi  du  13  janvier  1941) 


Cette  réforme  imminait  depuis  quelque  temps. 
Nous  savions  qu’elle  devait  se  produire,  mais  le 
mystère  le  plus  grand  régnait  sur  sa  portée  et  il 
semblait  qu’on  prit  plaisir  à  la ^aire  attendre.  La 
déclaration,  elle, n’attend  pas,  et,  pressé  par  le 
temps,  nous  avons  dû  faire  paraître  notre  supplé¬ 
ment  fiscal  avant  de  pouvoir  y  intégrer  les  nou¬ 
velles  dispositions.  Rendue  publique  le  7  février, 
la  loi  du  13  janvier  a  apporté  des  modifications 
nombreuses  et  importantes  à  l’ancien  Code  des 
impôts  sur  le  revenu.  Elle  a,  d’autre  part,  proro¬ 
gé  des  mesures  transitoires  dont  celles  sur  la 
patente  touchent  directement  le  médecin.  Nous 
étudierons  rapidement  ces  mesures  et  publie¬ 
rons  les  principaux  textes  que  nos  lecteurs  pour¬ 
ront  insérer  à  titre  d’erratum  dans  notre  supplé¬ 
ment  de  janvier,  afin  de  lui  conserver  son  actua¬ 
lité.  Ces  textes  sont,  er  effet,  applicables  à  comp¬ 
ter  du  1“  janvier  1941. 

Mesures  transitoires  sur  la  patente 
On  sait  qu’un  art.  9  de  la  loi  de  finances  du 
31  décembre  1939  avait  décidé  que  la  patente 
serait  due  par  quarts  selon  la  durée  d’ouverture 
de  l’établissement,  mais  avait  limité  à  l’exer¬ 
cice  1940  cette  indispensable  mesure  d’assou¬ 
plissement.  Il  est  certain  que  l’exercice  1941 
ne  verra  pas,  po.ur  beaucoup,  le  retour  à  un  mode 
d’exercice  normal  et  stable.  Nous  ne  pouvons 
donc  qu’applaudir  à  l’art.  10  de  la  loi  du  31  jan¬ 
vier  qui  a  étendu  à  1941  le  calcul  trimestriel  de 
la  patente.  Une  précision  est  en  outre  apportée 
quant  au  mode  d’application  de  l’article  :  la 
réduction  d’un  quart  sera  accordée  pour  chaque 
trimestre  durant  lequel  l’établissement  sera 
resté  fermé.  Il  faut  donc  bien  un  minimum  d’un 
trimestre  de  non  exercice  pour  ouvrir  droit  au 
dégrèvement.  Si,  le  trimestre  suivant,  l’exercice 
n’est  repris  qu’aprèsunou  deux  mois  d’attente, 
le  quart  afférent  à  ce  trimestre  n’en  sera  pas 
moins  dû  en  totalité. 

Réforme  du  Code 

1°  Cédule  des  professions  non  commerciales 
a)  Bénéfice  imposable.  —  Une  importante 
addition  est  faite  aux  éléments  qui  composaient 
autrefois  les  recettes  professionnelles  impo¬ 
sables.  Contrairement  à  la  jurisprudence  bien 
établie  du  Conseil  d’Etat  et  à  la  doctrine  admi¬ 
nistrative  elle-même,  la  loi  du  13  janvier  fait 
dorénavant  entrer  dans  l’assiette  de  l’impôt 
«  toutes  indemnités  reçues  en  contre-partie  de  la 
cessation  de  Veççercice  de  la  profession  ou  du  trans¬ 


fert  d’une  clientèie  ».  Cette  innovation,  faite  cer¬ 
tainement  à  l’imitation  de  la  cédule  des  béné¬ 
fices  commerciaux,  apporte  une  notable  entorse 
à  la  notion  civile  de  revenu.  Comme  contre¬ 
partie,  il  faut  naturellement  en  déduire  que  le 
prix  d’achat  d’une  clientèle  pourra  figurer  dans 
les  dépenses  déductibles.  Il  re.ste  à  apprécier  s’il 
devra  être  amorti  sur  plusieurs  exercices,  et  quelle 
sera  la  durée  normale  de  cet  amortissement. 

b)  Contrôle  des  déclarations.  —  Ce  chapitre 
auquel  nous  aurions  souhaité  voir  apporter  d’im¬ 
portantes  modifications  n’a  guère  progressé  dans 
le  sens  d’une  bonne  justice  fiscale.  La  trop  fa¬ 
meuse  commission  de  taxation  change  de  nom 
et  s’intitule  désormais  commission  départemen¬ 
tale.  Sa  composition  est,  au  reste  différente,  la 
présidence  passe  du  président  du  tribunal  au 
Directeur  des  Contributions  directes.  Une  satis¬ 
faction  partielle  nous  est  donnée,  les  représen¬ 
tants  des  contribuables  font  désormais  équilibre 
aux  représentants  de  l’Administration  :  «  la  Com¬ 
mission  comprend  :  . . .  quatre  titulaires  ou  quatre 
suppléants  {au  lieu  d’un)  désignés  par  la  cham¬ 
bre  de  discipline  {Conseil  de  l’Ordre)  ou  organi¬ 
sations  professionnelles  les  plus  importantes 
groupant  dans  le  département  les  contribuables 
passibles  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non  commerciales  ». 

Nous  regrettons  par  contre  qu’il  ne  soit  tou¬ 
jours  point  fait  officiellement  mention  de  la  pré¬ 
conciliation  fiscale,  rôle  que  l’Ordre  eût  pu  rem- 
pMr  officiellement  avec  autorité.  Enfin  aucune 
règle  de  procédure,  et  notament  de  communica¬ 
tion  de  pièces,  n’est  instituée  pour  permettre 
une  garantie  des  droits  de  la  défense  et  éviter  les 
décisions  prises  d’avance  sur  dossier  secret.  Bien 
plus,  nous  assistons  à  un  recul  :  il  n’est  môme  plus, 
spécifié  que  la  décision  de  la  commission  doit  être 
motivée.  Elle  est  notifiée  au  contribuable  en  mêihe 
temps  que  la  taxation  retenue  par  le  contrô¬ 
leur,  qui  peut  être  supérieure.  Dans  ce  cas,  la 
preuve  de  l’excédent  incombera  à  l’Administra¬ 
tion  devant  les  juridictions  contentieuses.  Mais 
si  décision  de  la  Commission  et  taxation  du  con¬ 
trôleur  coïncident,  le  contribuable  ne  pourra 
obtenir  de  réduction  devant  le  Conseil  de  préfec¬ 
ture  et  le  Conseil  d’Etat  qu’en  apportant  la  preuve 
que  son  bénéfiee  est  inférieur  à  celui  retenu.  Les 
errements  et  les  abus  anciens  trouvent  toutes 
les  conditions  réunies  pour  se  perpétuer. 

d)  Cessation  de  V exercice  de  la  profession,  .-— 
Innovation  dé  la  réforme  aotnçlle,  l’artiéle  91  bii 
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du  Code  contient  de  bien  curieuses  et  singulières 
dispositions.  En  cas  de  cessation  de  l’exercice  de 
la  profession,  la  déclaration  annuelle  doit  être 
faite  dans  les  dix  jours  de  cette  cessation  et 
comprendra  non  seulement  les  recettes,  mais 
encore  les  honoraires  dus  et  non  encore  recouvrés. 
L’impôt  est  immédiatement  exigible  pour  la 
totalité.  S’il  y  a  eu  cession  de  clientèle  à  titre 
onéreux,  le  successeur  peut  être  rendu  responsable 
solidairement  avec  son  prédécesseur  du  paiemeni 
de  i’impôf  afférent  au  bénéflcede  l’année  en  cours, 
ainsi  que  de  l’année  précédente  s’ils  n’ont  pas 
encore  été  déclarés,  ce  jusqu’à  concurrence  du 
prix  de  cession  et  pendant  un  délai  de  trois  mois. 
Ces  dispositions  sont  applicables  au  cas  de  décès. 

e)  Déclaration  des  honoraires,  commissions,  ris¬ 
tournes. —  L’ancien  article  68-2°,  qui  prévoyait 
l’obligation  pour  les  contribuables  relevant  de  la 
cédule  des  professions  libérales  de  déclarer  toutes 
ristournes  de  ce  genre  lorsqu’elles  dépassaient 
1.000  francs  par  an  pour  un  même  bénéficiaire, 
a  disparu  du  nouveau  Code.  Il  faut  donc  en  con¬ 
clure  que  cette  déclaration  n’est  plus  nécessaire, 
et  que  le  silence  gardé  par  le  contribuable  ne 
saurait  lui  interdire  de  les  déduire  pour  l’établis¬ 
sement  de  ses  propres  impositions. 

2°  Cédule  des  traitements  et  salaires 

a)  Bénéfice  imposable.  —  Il  comprend  désor¬ 
mais  les  avantages  en  nature  accordés  en  sus  du 
traitement,  évalués  d’après  le  barême  des  Assu¬ 
rances  sociales  pour  ceux  qui  en  dépendent  et  à 
leur  montant  réel  pour  les  autres.  Cette  dispo¬ 
sition  peut  créer  toute  une  nouvelle  couche  de 
contribuables,  parmi  lesquels  notamment  les 
domestiques  et  gens  de  maison. 

b)  Frais  professionnels  déductibles.  —  Sous 
l’ancien  régime,  les  retenues  supportées  et  les  ver¬ 
sements  effectués  en  vue  de  la  constitution  d’une 
pension  de  retraite  étaient  déductibles  sous  la 
condition  que  la  pension  soit  à  capital  aliéné  et 
dans  la  limite  d’un  montant  annuel  de  10.000  fr. 
Cette  disposition  est  à  la  fois  rétrécie  et  élargie. 
Rétrécie  tout  d’abord  en  ce  que  les  retenues  seu¬ 
les  et  non  plus  les  versements  viennent  en  dimi¬ 
nution  du  traitement  imposable.  Elargie  en 
second  lieu,  les  limites  quant  au  montant  de  la 
retenue  ayant  disparu. 

D’autre  part,  V impôt  cédulaire  de  l’année  précé¬ 
dente  cesse  de  pouvoir  être  déduit  en  sus  du  for¬ 
fait  représentatif  des  frais  professionnels.  Ce  for¬ 
fait  reste  établi  à  10  %  ou  au  taux  fixé  par 
arrêtés  ministériels  pour  certaines  professions 
(internes  des  hôpitaux  par  exemple,  taux  de 
30  %).  Cette  intégration  de  l’impôt  dans  le  for¬ 
fait  constituerait  un  tour  de  vis  fiscal  supplémen¬ 
taire  si  le  contribuable  ne  continuait  à  pouvoir 
comme  par  le  passé  justifier  du  montant  de  ses 
frais  réelsi  Toutefois,  le  mode  spécial  de  percep¬ 


tion  de  r.impôt  oblige  à  effectuer  cette  déduction 
des  frais  réels  sous  forme  de  réclamation,  ainsi 
que  nous  allons  le  voir  ci-dessous. 

d)  Mode  de  perception  de  l’impôt.  —  Les  nou¬ 
velles  modalités  de  perception  par  voie  de  rete¬ 
nue  à  la  source,  instituées  l’an  dernier  à  l’occa¬ 
sion  de  la  contribution  nationale  extraordinaire, 
ont  été  intégrées  à  titre  permanent  dans  le  Code. 
Le  montant  de  la  retenue  est  déterminé  au 
moyen  de  barêmes  qui  ne  peuvent  tenir  compte 
que  des  déductions  forfaitaires  pour  frais.  C’est 
pourquoi  la  déduction  des  frais  réels,  en  y  compre¬ 
nant  notamment  l’impôt  cédulaire  de  l’année  pré¬ 
cédente,  et  plus  généralement  toute  rectification 
quant  au  montant  de  la  base  imposable  ou  du 
calcul  de  l’impôt  doivent  être  effectuées  par  voie 
de  réclamation  au  directeur  des  Contributions 
directes  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’année. 

3°  Imposition  des  contribuarles  cumulant 

TRAITEMENTS  ET  BÉNÉFICES  PROFESSIONNELS 

(art.  101) 

On  sait  que  l’ancien  article  101  du  Code  des 
impôts  sur  le  revenu  établissait  en  cette  matière; 
un  principe  de  justice  fiscale  fort  approximative 
et  discutable.  L’accessoire  entraînait  le  princi¬ 
pal,  ce  qui  revenait  dans  la  majorité  des  cas  à 
■faire  perdre  aux  médecins  le  bénéfice  delà  cédule, 
avantageuse  des  traitements  et  salaires  pourtous 
les  traitements  reçus  par  eux.  De  nombreuses 
et  fort  légitimes  réclamations  se  sont  élevées  à 
l’encontre  de  cet  article,  qui  viennent  aujour¬ 
d’hui  de  recevoir  satisfaction. 

Le  nouvel  article  101  revient  en  effet  au  prin¬ 
cipe  primitif,  et  chaque  catégorie  de  revenus  reste 
imposée  au  taux  qui  lui  est  propre.  Cette  règle 
était  d’ailleurs  appliquée  en  fait  depuis  que  l’im¬ 
pôt  cédulaire  était  perçu  par  voie  de  retenue  et 
indépendamment  par  conséquent  des  autres 
revenus  du  contribuable. 

Mais  chacune  des  deux  cédules  comporte  un 
abattement  à  la  base  de  10.000  francs.  Pour  évi¬ 
ter  que  cet  abattement  ne  soit  effectué  deux  fois, 
il  est  stipulé  que  les  bénéfices  professionnels,  dans 
la  limite  des  dix  premiers  mille  francs,  sont  rap¬ 
portés  à  la  somme  devant  servir  au  calcul  de 
l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires. 

Prenons  un  exemple  pour  nous  éclairer  :  soit 
un  médecin  dont  le  bénéfice  professionnel  s’élève 
à  30.000,  et  le  traitement  à  10.000  francs.  Im¬ 
posé  pour  30.000  à  la  cédule  des  professions  non 
commerciales,  il  le  sera  pour  20.000  à  la  cédule 
des  traitements  et  salaires. 

Nous  conclurons  cette  rapide  revue  en  rappe¬ 
lant  les  réformes  que  nous  avions  esquissées  dans 
un  précédent  article.  La  loi  du  13  janvier  contient 
encore  en  germe  la  plupart  des  abus  de  taxation 
que  nous  {>''■"0  8  déjà  dénoncés. 

Jean  Miononi 
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RÉFORMES  OPÉRÉES  PAR 

Nouveau  Gode  des  i 

(à  insérer  dans  le  Supplément 

1»  Impôts  sur  les  bénéfices  non 

COMMERCIAUX 

Bénéfice  imposable 

Art.  79.  —  L’impôt  est  établi  chaque  année  à 
raison  du  bénéfice  net  de  l’année  précédente. 

Ce  bénéfice  est  constitué  par  l’excédent  des 
recettes  totales  sur  les  dépenses  nécessitées  par 
l’exercice  de  la  profession.  Il  tient  compte  des 
gains  ou  des  pertes  provenant  soit  de  la  réalisa¬ 
tion  des  éléments  d’actif  affectés  à  l’exercice  de 
la  profession,  soit  des  cessions  de  charges  ou 
d’offices.  Il  tient  compte  également  de  toutes 
indemnités  reçues  en  oontre-paitie  de  la  cessation  de 
l’exercice  de  la  profession  ou  du  transfert  d’une  clien¬ 
tèle. 

(Supplément  n°  6,  page  8  et  11). 

Contrôle  des  déclarations.  —  Droit  de 
communication 

Art.  86.  —  Le  contrôleur  peut  demander  aux 
intéressés  tous  les  renseignements  susceptibles  de 
justifierrexactitude  des  chiffres  déclarés.  S’il  juge  ces 
renseignements  insuffisants,  il  établit  la  base  de  l’im¬ 
position  et  notifie  au  contribuable  le  chiffre  qu’il  se 
propose  de  substituer  à  celui  de  la  déclaration,  en 
indiquant  les  motifs  qui  lui  paraissent  justifier  le 
redressement  ;  il  invite  en  même  temps  l’intéressé  à 
présenter,  s’il  y  a  lieu,  ses  observations  par  écrit  ou 
verbalement  dans  un  délai  de  vingt  jours. 

Si  le  désaccord  persiste,  il  est  soumis  à  l’ap¬ 
préciation  de  la  commission  dépaitenifntale  des 
impôts  directs  prévue  à  l’article  352  du  présent 
code. 

L’avis  de  la  commission  est  notifié  au  contri¬ 
buable  par  le  contrôleur,  qui  l’informe  en  même 
temps  du  chiffre  d’après  lequel  il  se  propose  de 
le  taxer. 

Si  cette  taxation  est  conforme  à  l’appréciation 
de  la  commission,  le  contribuable  ne  peut  obte¬ 
nir  de  réduction  par  voie  de  réclamation  devant 
la  juridiction  contentieuse  qu’en  apportant  le 
preuve  du  chiffre  exact  de  ses  bénéfices. 

Dans  le  cas  contraire,  la  charge  de  la  preuve 
incombe  à  l’administration,  en  tant  que  le  béné¬ 
fice  retenu  pour  l’assiette  de  l’impôt  excède 
l’appréciation  de  la  commission. 

(Supplément,  n<=  6,  page  12). 

Commission  départementale  des  impôts  directs 

Art.  352.  —  1.  Il  est  institué  au  chef-lieu  de  chaque 
département  une  commission  départementale  des 
impôts  directs  dont  la  composition  et  le  fonctionne¬ 
ment  sont  réglés  par  la  disposition  ci-après. 

2.  Cette,  commission  comprend  : 

Le  directeur  des  contributions  directes  et  du  cadas¬ 
tre  ou  son  délégué,  président. 


toi  DU  13  JANVIER  1941 

ipôts  sur  le  revenu 

O  6  sur  les  impôts  du  médecin) 

Un  inspecteur  principal  ou  un  inspecteur  des 
contributions  directes,  un  inspecteur  principal  ou  uu 
inspecteur  des  contributions  indirectes,  un  inspectenr 
principal  ou  un  inspecteur,  ou  un  receveur-contrô¬ 
leur  de  l’enregistrement  désignés  par  leur  chef  de  ser- 

Des  membres  titulaires  et  des  membres  suppléants 
représentant  les  contribuables  justiciables  de  la 
commission,  savoir  : 


Quatre  titulaires  et  quatre  suppléants,  désignés  par 
les  chambres  de  discipline  ou  organisations  profes¬ 
sionnelles  les  plus  importantes  groupant  dans 
le  département  les  contribuables  passibles  de 
l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales. 

Tous  les  membres  ainsi  désignés  doivent  être  du 
sexe  masculin,  de  nationalité  française  à  titre  origi¬ 
naire,  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  jouir  de 
leurs  droits  civils. 


Les  membrés  désignés  par  les  chambres  de  disci¬ 
pline  ou  par  les  organisations  des  professions  non 
commerciales  du  département  sont  appelés  à  siéger  à 
la  commission  lorsque  le  différend  soumis  à  celle-ci 
concerne  un  redevable  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales. 


Un  inspecteur  des  contributions  directes  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire  et  assiste  aux  séances 
avec  voix  consultative. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des 
membres  suppléants  est  doublé. 

4.  Les  membres  non  fonctionnaires  de  la  commis¬ 
sion  sont  nommés  pour  un  an  et  leur  mandat  est 
renouvelable.  Ils  sont  soumis  aux  obligations  du 
secret  professionnel  prévues  à  l’article  143  du  pré¬ 
sent  code. 

5.  La,  commission  se  réunit  sur  la  convocation 
du  directeur  des  contribution  directes. 

En  cas  d’empêchement,  le  directeur  délègue 
un  agent  supérieur  des  contributions  directes 
pour  présider  la  commission. 

La  commission  délibère  valablement  à  condi¬ 
tion  qu’il  y  ait  au  moins  quatre  membres  pré¬ 
sents,  y  compris  le  président.  En  cas  de  partage 
égal  des  voix,  la  voix  du  président  est  prépondé¬ 
rante. 

Convoqués  dix  jours  au  moins  avant  la  réunion  les 
contribuables  intéressés,  ou  le  maire  de  la  commune 
intéressée  en  matière  d’évaluation  des  propriétés 
non  bâties,  sont  invités  à  se  faire  entendre  ou  à  faire 
parvenir  leurs  observations  écrites.  Ils  peuvent  se 
faire  assister  par  une  personne  de  leur  choix  ou 
déléguer  un  mandataire  dûment  habilité. 

(Supplément,  n°  6  page  12). 

Cessation  de  l’exercice  de  la  profession 

Art.  91  bis.  —  Dans  le  cas  de  cessation  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession,  l’impôt  sur  les  bénéfices  des 
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professions  non  commerciales  dû  en  raison  des  bénéfi¬ 
ces  qui  n’ont  pas  encore  été  taxés  “  y  compris  ceux 
'qui  proviennent  de  créances  acquises  et  non  encore 
recouvrées  —  est  immédiatement  établi. 

Les  contribuables  sont  tenus  de  taire  parvenir 
au  contrôleur,  dans. un  délai  de  dix  jours  déter¬ 
miné  comme  il  est  indiqué  ci-après,  la  déclara¬ 
tion  prévue  à  l’article  84. 

Le  délai  de  dix  jours  dont  il  est  question  commence 
à  courir  ; 

Lorsqu’il  s’agit  de  la  cessation  de  l’exercice  d’une 
profession,  autre  que  l’exploitation  d’une  charge  ou 
d’un  olTice,  du  jour  oû  la  cessation  a  été  elïectlve  ; 


Si  les  contribuables  ne  produisent  pas  la  déclara¬ 
tion  visée  au  deuxième  alinéa  du  présent  article,  les 
•bases  d’imposition  sont  arrêtées  d’office  et  il  est  fait 
application  de  la  majoration  de  droits  prévue  k  l’ar¬ 
ticle  90. 

En  cas  d’insuffisance  d’au  moins  un  dixième  dans 
lés  bénéficès  déclarés  oü  d’inexactitude  constatée 
dans  les  documents  et  renseignements  écrits  fournis 
à  l’appui  de  la  déclaration,  les  contribuables  sont 
passibles,  suivant  le  cas,  de  l  une  ou  de  l’autre  des 
majorations  prévues  à  l’article  91. 

Les  cotes  établies  dans  les  conditions  prévues  par 
le  présent  article  sont  immédiatement  exigibles  pour 
la  totalité. 

En  cas  de  cession  à  titre  onéreux  le  successeur  du 
contribuable  peut  être  rendu  responsable  soUdaire- 
msnf  aveésônpréde'césseürdu  payement  des  impôts 
afférents  aux  bénéfices  réalisés  par  ce  der¬ 
nier  pendant  l’année  de  la  cessation  jusqu’au 
jour  de  celle-ci,  ainsi  qu’aux  bénélices  de  l’année 
précédente  lorsque,  la  cessation  étant  interve¬ 
nue  pendant  le  délai  normal  de  déclaration,  ces 
bénéfices  n’ont  pas  été  déclarés  avant  la  date  de 
la  cessation. 

Toutefois,  le  suCfcCSseur  du  contribuable  n’est 
Teî.pt»nsab\e  que  jusqu’à  concurrence  du  prix  de 
Cession  et  il  ne  peut  être  mis  en  cause  que  pen¬ 
dant  Un  délai  de  trois  mois  qui  commence  à  cou¬ 
rir  du  jour  de  la  déclaration  prévue  par  le  deu¬ 
xième  alinéa,  du  présent  article,  si  elle  est  faite 
dans  le  délai  imparti  par  ledit  alinéa,  ou  du  der¬ 
nier  jour  de  ce  délai,  à  défaut  de  déclaration. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applica¬ 
bles  dans  le  cas  de  décès  du  contribuable.  Dans  ce  cas, 
les  renseignements  nécessaires  pour  l’établissement 
de  l’impôt  sont  produits  par  les  ayants  droit  du 
défunt  dans  les  six  mois  de  la  date  du  décès. 

(Supplément  n®  6  page  14). 

2°  Tbattementset  salaires 

Art.  64,  Le  montant  net  du  revenu  imposable 
est  déterminé  en  déduisant  du  montant  brut  des 
sommes  payées  et  des  avantages  en  argent  ou  en 
nature  accordés  : 

1®  Les  retenues  faîtes  par  l’employeur  en  vue 
de  la  constitution  de  pensions  ou  de  retraites  ; 

2®  La  cotisation  ouvrière  aux  Assurances  socia¬ 
les  ; 

3®  Les  frais  inhérents  à  la  fonction  ou  à  l’em¬ 
ploi  lorsqu’ils  ne  sont  pas  couverts  par  des  allo¬ 
cations  spéciales. 


La  déduction  à  effectuer  du  chef  des  frais  profes¬ 
sionnels  est  forfaitairement  fixée  à  10  p.  100  du 
revenu  brut,  après  défalcation  des  retenuefs  visées 
aux  paragraphes  1“  et  2“  ci-dessUs,  sans  pouvoir 
excéder  20.000  fr.  par  an. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  catégories  de  pro¬ 
fessions  qui  comportent  un  pourcentage  de  frais 
notoirement  supérieur  à  10  p.  100,  un  arrêté  ministé¬ 
riel  fixe  b  taux  de  la  déduction  dont  les  contribuables’ 
appartenant  à  ces  professions  peuvent  bénéficier  en 
sus  de  la  déduction  forfaitaire  visée  à  l’alinéa  précé¬ 
dent. 

Les  intéressés  sont  également  admis  à  justifier 
du  montant  de  leurs  frais  réels  sous  forme  de 
réBlamabon  adressée  au  directeur  départemental 
des  contributions  directes  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l’année  suivant  celle  an  cours  de  laquelle 
ils  ont  supporté  l’impôt. 

Art.  67.  —  1.  L’impôt  est  perçu  par  voie  de  retenue 
opérée  pour  le  compte  du  Trésor  sur  chaque  paye¬ 
ment  elïectué,  lorsque  l’employeur  ou  le  débirentier 
est  domicilié  ou  établi  en  France. 

Les  retenues  portent  sur  le  montant  net  des 
payements  imposables,  ce  montant  étant  déterminé 
dans  les  conditions  indiquées  à  l’article  64  ci-dessus. 

Les  retenues  à  effectuer  sont  fixées  par  des  barè¬ 
mes  établis  dans  les  conditions  qui  sont  prévues  par 
le  décret  visé  à  l’article  73  ter  ci-après. 

{Supplément  n®  6,  page  16). 

3®  Impositions  des  contribuables 
disposant  de  revenus  professionnels  provenant  de 
sources  différentes 

Art.  loi.  -  1 . 

2.  Lorsqu’un  contribuable  dispose  à  la  fois  de 
bénéfices  de  professions  non  commerciales  autres 
que  les  charges  et  offices  et  de  revenus  prove¬ 
nant,  soit  de  traitements,  salaires,  pensions  ou 
rentes  viagères,  soit  d’une  profession  artisanale 
ou  assimilés  (art.  23  du  présent  code),  chaque 
catégorie  de  revenus  est  imposée  d’aptès  le  taux 
qui  lui  est  propre. 

Toutefo.is,  la  fraction  des  bénélices  de  la  cédule 
non  commerciale  qui  est  couverte  par  l’abattement  y 
aflérent  est  rapportée  à  la  somme  devant  servir  au 
Cf  Icul  delà  taxation  cédulaire  apiilicable  aux  revenus 
des  deux  autres  catégories. 

{Supplément  n®  6,  page  18). 

4®  Impôts  des  patentes 
Loi  du  13  janvier  1941 

Art.  10.  —  Pour  l’année  1941,  la  contribution 
des  patentes  continuera  à  n’être  due  que  par  tri¬ 
mestre  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  9 
de  la  loi  du  31  décembre  1939. 

Pour  chaque  trimestre  durant  lequel  les  éta¬ 
blissements  donnant  lieu  à  l’application  de  cette 
contribution  seront  restés  fermés,  il  sera  accordé 
une  réduction  d’un  quart  sur  le  montant  des  coti¬ 
sations  afférentes  à  ces  établissements, 

(Supplément  n®  6,  page  8). 
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SUR  LA  QUALIFICATION  DES  SPÉCIALISTES 


Un  de  nos  lecteurs  nous  adresse  la  lettre  sui- 
.  vante  ; 

En  ma  qualité  de  vieil  abonné,  je  me  permets  de 
vous  envoyer  quelques  réllexions  sur  des  questions 
à  l’ordre  du  jour  : 

1°  Au  sujet  de  la  répartition  des  médecins,  on  se. 
base  toujours  sur  la  quantité  d’habitants,  alors  qu’il 
faut  surtout  tenir  compte  de  leur  qualité.  J’ai  cité 
autrefois  dans  le  Concours  de  nombreux  exemples, 
aujourd’hui  je  n’en  donnerai  qu’un,  pour  ne  pas 
encombrer  vos  colonnes  :  Limoges,  90.000  habitants, 
105  médecins  ;  Angers,  81.000  habitants,  115  méde¬ 
cins. 

Cette  différence  s’explique  très  bien  pour  qui  sait 
qu’à  Limoges,  il  y  a  35.000  mutualistes  et  que  la  capa¬ 
cité  de  paiement  de  l’Angevin  n’est  pas  la  même  que 
celle  du  Limousin.  Quant  à  l’agrément,  il  y  a  entre 
les  deux  villes  une  différence  considérable. 

Tous  les  médecins  ne  sont  pas  besogneux  :  les  uns 
ont  une  certaine  aisance,  d’autres,  une  retraite,  une 
pension  et  ils  n’ont  besoin  que  d’une  demi  clientèle, 
il  sera  donc  tout  naturel  qu’ils  s’installent  dans  des 
localités  agréables  à  habiter. 

En  tenant  compte  de  tous  ces  détails,  je  peux  dire 
cpie,  d’une  façon  générale,  la  répartition  est  bien 
faite  ; 

2®  Qu’il  y  ait  trop  de  médecins  partout,  c’ést  chose 
évidente  et  cela  s’accentuera  tant  qu’il  n’y  aura  pas 
un  concours  à  l’e.ntrée  de  la  Faculté. 

Il  devrait,  d’ailleurs,  y  avoir  un  concours  à  l’entrée 
de  tout  l’enseignement  supérieur  aussi  bien  pour  la 
médecine,  que  pour  le  droit,  les  lettres,  les  sciences, 
etc. 

Enseignement  secondaire  libre,  puis  concours  entre 
les  bacheliers  pour  passer  à  l’enseignement  supérieur. 

Le  concours  est  essentiellement  démocratique  et 
peut  seul  constituer  une  élite  ; 

3°  Le  Docteur  Massart  revient  dans  un  des  der¬ 
niers  numéros  sur  le  diplôme  de  chirurgien.  Après 
quelles  épreuves  ce  diplôme  serait-il  décerné  ?  Ce  ne 
pourrait  être  que  des  épreuves  théoriques,  car  je  ne 
crois  pas  que  des  sujets  bénévoles  acceptent  de  se 
faire  opérer  par  des  candidats. 

Or,  nous  connaissons  tous  des  chirurgiens  officiels 
qui  ont  beaucoup  de  titres  théoriques  :  adjuvat,  pro- 
sectorat,  bureau  central,  agrégation,  voire  même  pro¬ 
fessorat,  qui  sont  membres  de  très  nombreuses  socié¬ 
tés  savantes  et  qui  opèrent . . .“  disons  médiocrement. 

Tandis  que  nous  connaissons  tous  aussi  d’excel¬ 
lents  chirurgiens  qui  ont  été  simplement  internes 
d’hôpitaux  de  province. 

Alors  ?  ? 

11  ne  faut  pas  croire  qu’il  suffit  de  mettre  sur  sa 


plaque  et  ses  ordonnances  :  «  Chirurgie  générale  * 
pour  que  les  clients  se  précipitent.  Ceux-ci  sont  pres¬ 
que  toujours  envoyés  au  chirurgien  par  leur  médecin 
qui  se  garde  bien  d’être  le  correspondant  d’un  mau¬ 
vais  opérateur. 

Le  praticien  de  médecine  générale  sait  très  bien 
que  les  fautes  chirurgicales  lui  seront  en  grande  par-' 
tie  imputées  à  lui-même  et,  par  conséquent,  avant; 
d’adresser  un  malade  à  un  chirurgien,  il  s’assure  tou-i 
jours  que  cc  dernier  est  vraiment  capable.  '  ■ 

J’ai  connu,  dans  ma  carrière  déjà  longue,  des  doc¬ 
teurs  qui  ont  essayé  de  s’installer  comme  chirurgiens 
sans  en  être  dignes  ;  ils  ont  tous  été  obligés  de  se  reti¬ 
rer  très  rapidement.  ■ 

Pour  les  ophtalmologistes  et  O.  R.  L.,ilexistait  un 
excellent  système  :  leurs  Syndicats  n’acceptaient  leè 
postulants  que  sur  l’attestation  d’un  patron  certifiant' 
que  le  candidat  avait  accompli  un  stage  normal  et 
qu’il  était  capable  d’exercer  la  spécialité.  c 

Les  Syndicats  n’étaient  pas  obligatoires,  mais 
maintenant  l’Ordre  des  médecins  l’est,  obligatoire  ; 
il  suffira  donc  que  cet  Ordre  exige  des  spécialistes’ 
(chirurgiens  compris),  un  certificat  de  capacité  signé 
d’un  patron  autorisé. 

Le  diplôme  de  docteur  resterait  donc  le  même  pour 
tous  et  des  autorisations  de  spécialisation  seraient 
accordées  par  l’Ordre.  Il  serait  souhaitable  que  ItS; 
spécialités  ne  soient  pas  trop  nombreuses.  : 

Quant  à  «  redonner  au  médecin  l’auréole  qu’il  a 
perdue ...»  comme  le  demande  le  Docteur  Massart, 
c’est  8  nos  Maîtres  qu’il  faut  le  demander. 

Le  poisson  pourrit  par  la  tête,dit  un  proverbe  chi-:; 
nois.  Autrement  dit,  c’est  la  tète  qui  donne  l’exem-  i 
pie  et  j’ajouterai  pour  terminer  :  les  Maîtres  ont  les'' 
élèves  qu’ils  méritent.  i. 

De  cette  lettre  où  éclate  une  longue  connais-;) 
sance  de  la  profession,  c’est  surtout  le  paragra-;: 
phe  relatif  à  la  façon  dont  pourraient  être  qua-' 
liflés  les  spécialistes  que  nous  voulons  retenir 
aujourd’hui. 

Notre  confrère  attache  une  valeur  primor¬ 
diale  à  l’attestation  délivrée  au  candidat  par 
l’un  de  ses  maîtres  et  ferait  plus  de  fond  sur 
celle-ci,  issue  d’une  pratique  attentivement 
surveillée,  que  sur  une  brillante  série  de  concours. 

A  notre  avis  il  a  entièrement  raison,  et  nous 
croyons  fort, du  reste, que  notre  ami  Massart , dont 
l’article  a  servi  de  thème  à  cette  lettre,  ne  se  ferait 
pas  prier  pour  souscrire  à  une  telle  proposition. 

Un  truisme  usé  jusqu’à  la  corde  enseigne  que 
ce  n’est  pas  dans  les  livres  mais  au  lit  du  malade 
qu’on  apprend  son  métier  de  médecin.  En  va-t-il 
autrement  pour  le  chirurgien  ? 
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Or,  dans  la  série  de  concours  qui  donne  issue 
à  un  chirurgien  titré,  seul  le  concours  du  bureau 
central  fait  accéder  le  candidat  à  une  salle 
d’hôpital.  L’évaluation  de  sa  valeur  profes¬ 
sionnelle  se  joue  ainsi  sur  trois  ou  quatre  mala¬ 
des  examinés  dans  la  fébrilité  et  dans  des  con-  | 
ditions  où  le  bon  sens  le  plus  rassis  peut  fort 
bien  être  annihilé  par  l’ambiance.  Evaluation 
du  reste  partielle  et  fort  imparfaite  puisqu’il  | 
s’agit  uniquement  de  faire  un  diagnostic  et  non 
pas  de  prendre  l’outil  en  main.  Or  la  main  du 
chirurgien  a  bien  son  importance  puisque  c’est 
d’elle,  étymologiquement,  qu’il  tient  son  titre 
et  que  ce  sera  d’elle,  pratiquement,  qu’il  tiendra 
sa  notoriété.  Certes  la  palme  appartiendra  à 
celui  qui  joint  à  la  dextérité  manuelle  l’érudi¬ 
tion.  Mais  un  érudit  sera  toujours  déclassé  par 
la  pratique  s'il  est  médiocre  opérateur,  et  un 
excellent  opérateur  triomphera  facilement  d’une 
érudition  imparfaite,  d’autant  que,  le  plus  sou¬ 
vent,  sa  valeur  manuelle  est  faite  d’observation 
et  que  bon  observateur  il  sera  bon  clinicien. 

C’est  donc,  pour  reprendre  les  termes  de  notre 
lecteur,  un  «  excellent  système.  »  que  celui  des 
syndicats  qui  exigeaient  du  postulant-spécia¬ 
liste  le  clignas  intrare,  signé  de  l’un  de  ses  maî¬ 
tres.  Au  terme  d’une  collaboration  d’une  ou 
plusieurs  années  celui-ci  connaît  son  élève  dans 
toutes  ses  caractéristiques  ;  instruction  générale 
et  professionnelle,  bon  sens,  caractère,  moralité, 
adresse.  Il  a  pu  évaluer  en  celui-ci  non  seuie- 
mênt  les  qualités  qui  font  un  bon  chirurgien 
mais  aussi  les  vertus  qui  font  un  homme  ;  et  si 
de  tout  temps  l’on  ne  fut  réellement  bon  en  quoi 
que  ce  soit  qu’à  la  condition  d’être  un  homme, 
cela  n’est-il  pas  plus  vrai  aujourd’hui  que 
jamais,  et  plus  digne  surtout  d’être  affirmé. 
Cela,  en  outi'e,  n’est-il  pas  éminemment  vrai 
d’un  chirurgien,  le  secoureur  d’urgence,  le  pre¬ 
neur  de  décisions  rapides  et  capitales.  N’est-ce 
pas  en  lui  qu’apparaît  le  plus  impérieusement 
la  nécessité  qu’à  la  base  du  savoir  existe  un  sou¬ 
bassement  de  vouloir,  de  réflexion  et  de  cons¬ 
cience  ?  Quelles  épreuves  scolastiques  pourront 
jamais  déceler  ces  éléments  là  dans  un  être  ? 

Nous  apercevons  en  outre  dans  ce  système  une 
occasion  nouvelle  et  excellente  de  restaurer 


dans  notre  société  le  sens  obnubilé  des  respon¬ 
sabilités.  Obnubilé,  il  l’est  peut-être  moins  chez 
les  médecins  qu’ailleurs  ;  il  l’est  néanmoins. 

Ne  nous  étalons  pas  vaniteusement  comme 
de  petits  saints  parmi  une  société  que  nous 
décririons  comme  indigne  de  nous.  Nous  som¬ 
mes  ses  fruits  et  ne  valons  pas  tellement  mieux 
qu’elle. 

Chaque  fols  qu’un  professeur  soupire  «  Tel 
candidat  était  nul  ;  mais  je  l’ai  reçu  parce  qu’il 
se  présentait  pour  la  quatrième  ou  cinquième 
fois  »  ;  chaque  lois  qu’un  praticien  signe  par  pure 
complaisance  un  certificat  abusif  de  lajt,  nous 
faisons  bon  marché  de  la  responsabilité  que  nous 
engageons  ainsi.  Le  pire  est  que  souvent  nous 
n’apercevons  même  pas  en  quoi  nous  l’enga¬ 
geons,  Or  le  professeur  donne  quitus  à  un  mau¬ 
vais  médecin  de  son  instruction  insuffisante,  et 
dispose  à  la  légère  de  la  santé  des  futurs  clients 
de  ce  mauvais  médecin  ;  or  le  praticien  dispose 
à  la  légère  du  demi-litre  de  lait  qui,  aliment  de 
plaisir  ici,  serait  plus  loin  aliment  de  nécessité. 

Pour  en  revenir  à  notre  sujet,  le  «  patron  » 
qui  signera  de  son  nom  une  pièce  certifiant  que 
le  Docteur  X.  .  .  est  digne  de  faire  de  la  chirur¬ 
gie  engagera  sa  responsabilité  de  façon  grave, 
Si  le  Docteur  X.  .  .  se  révèle,  à  la  pratique,  inca¬ 
pable,  le  Conseil  départemental  de  l’Ordrç 
saura  à  qui  reprocher  une  coupable  faiblesse,. 
En  cas  de  faute  grave  et  d’action  en  justice, 
l’avocat  de  la  partie  adverse  ne  sera  pas  sans 
aller  rechercher  le  nom  du  parrain  et  lui  faire 
une  semonce  publique. 

Le  jour  où  cet  usage  serait  devenu  général, 
nul  ne  voudrait  donner  son  investiture  à  ug 
médiocre.  Il  devrait  être  entendu  sans  équivo¬ 
que  que  cet  acte  solennel  équivaudrait  à  pro¬ 
clamer  :  «  Mon  élève  est  bon  chirurgien,  je  l’ai 
vu  à  l’œuvre  et  n’hésiterais  pas,  plus  que  de 
signer  ce  papier,  à  lui  confier  l’un  des  miens.  » 

Et  là  est  la  pierre  de  touche  suprême  du  sens 
des  responsabilités  :  ne  rien  faire  à  autrui  de  ee 
que  l’on  ne  voudrait  pas  endurer  soi-même, 
faire  à  autrui  tout  ce  dont  on  souhaite  bénéficier 
soi-même. 

En  cette  simple  formule  ne  pourrait-on  pas 
résumer  tout  le  Code  de  déontologie  ? 
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A  PROPOS  D’UN  NOUVEAU 
Réflexions  d'un 


C’est  avec  plaisir  que  je  vois  mes  confrères 
accepter  la  réforme  médicale  en  cours  avec  une 
sagesse  et  une  soumission  que  leur  esprit  un  peu 
frondeur  et  ennemi  des  innovations  aurait  pu  ne 
pas  laisser  espérer.  Nous  voici  loin,  fort  heureu¬ 
sement,  du  temps  où  trop  de  médecins,  l’oreille 
constamment  au  guet  et  l’épiderme  sensible 
comme  des  fourrures  félines,  se  hérissaient  au 
moindre  mot  qui  pouvait  faire  craindre  que  l’un 
ou  l’autre  complotait  de  près  ou  de  loin  contre  la 
vénérable  médecine  libre.  De  tels  signes  sont 
encourageants  et  le  gage,  je  l’espère,  d’un  esprit 
nouveau.  Souhaitons  que  ce  changement  à  vue 
relève  plus  de  la  foi  révélée  que  d’un  tour  de  jus¬ 
tification. 

Je  sais  bien  qu’on  me  dira  que  la  médecine 
libre  n’a  jamais  été  si  vivante  ;  que  c’est  pour  la 
sauvegarder  et  la  fortifier  que  nos  Maîtres  agis¬ 
sent  comme  ils  font  ;  que  dans  leurs  textes  offi¬ 
ciels,  leurs  discours  et  leurs  interviews  ceux  qui 
ont  accepté  la  tâche  de  nous  réformer  ne  man¬ 
quent  pas  une  occasion,  quoique  du  bout  des 
lèvres,  de  l’évoquer  et  de  s’en  faire  les  discrets 
porte-flambeaux.  Mais,  je  n’en  crois  rien.  Contre 
les  mots,  les  laits  parlent  et  annoncent  une  méde¬ 
cine  surveillée  et  dirigée  ;  les  lois  multiplient  les 
emplois  de  médecins-fonctionnaires  et,  pour  qui 
ne  se  paye  de  mots,  une  vérité  est  acquise  :  la 
médecine  libre  est  morte  ;  mettons  qu’elle  soit 
entrée  en  agonie.  Et  je  défie  qui  que  ce  soit  de 
jamais  la  ressusciter. 

Le  chef  de  l’Etat,  s’adressant  récemment  à  la 
jeunesse,  l’a  exhortée  à  l’esprit  d’équipe,  au  tra¬ 
vail  en  commun,  et  a  expressément  condamné 
l’individualisme,  fondement  essentiel  de  nos 
actuelles  méthodes  de  travail.  Ce  n’est  ici  ni  le 
lieu,  ni  actuellement  le  temps,  de  discuter  cc  que 
donnera  à  la  civilisation  (?)  future  cette  forma¬ 
tion  des  esprits  :  il  faut  nous  y  plier.  Je  pense 
même,  qu’â  condition  d’intelligence  et  de  bonne 
volonté,  elle  peut  faire  gagner  au  pratique  ce 
qu’elle  reprendra  partiellement  au  pur  spiritua¬ 
lisme. 

N’ayant  jamais  caché  ce  que  je  pensais  de  la 
médecine  dite  libre,  on  ne  sera  pas  surpris  d’ap¬ 
prendre  que  je  me  range  résolument  parmi  ceux 
qui  se  réjouissent  de  la  fin  d’un  régime  dont  la 
subsistance  ne  tenait  plus  qu’à  la  grâce  d’un  pré¬ 
caire  malentendu.  Je  regrette  pourtant  que  cette 
réforme  nous  ne  l’ayons  pas  accomplie  nous- 
mêmes,  volontairement,  à  tête  reposée  et  dans 
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les  temps  de  bonheur  où  notre  décision  eût  pris 
figure  d’un  acte  intelligent  et  généreux. 

Nous  aurions  alors,  tout  en  sauvegardant  plus 
complètement  nos  droits,  prouvé  que  la  santé 
publique  était  notre  seul  souci.  J’aime  la  servi¬ 
tude  volontaire  et  je  regimbe  à  celle  qu’on  m’im¬ 
pose.  Cette  fois,  je  dis  :  «  C’est  tant  pis  pour  nous  » 
—  mais  je  regrette  seulement  que  nous  ayons 
laissé  échapper  l’occasion  de  demeurer  les  maî¬ 
tres  de  notre  destinée. 

Pourtant,  à  la  condition  de  nous  mettre  à  l’ou¬ 
vrage  tout  de  suite,  peut  être  pourrons-nous 
encore  reconquérir  une  place  honorable  dans  la 
grande  réorganisation  qui  s’ébauche.  Il  apparaît, 
et  ceci  est  fort  inquiétant,  que  le  Gouvernement 
actuel  veuille  délibérément  se  priver  de  nos  con¬ 
seils  et  de  notre  expérience.  Les  quelques  lois 
qui  ont', déjà  vu  le  jour  éliminent  presque  totale¬ 
ment  les  médecins-praticiens  du  cadre  qui  se 
forge  ;  Conseils  de  l’Ordre,  national  et  régionaux. 
Inspection  générale  de  la  santé.  Comité  consulta¬ 
tif  d’hygiène  (chaque  terme  de  ce  titre  a,  d’ail¬ 
leurs,  un  sens  restrictif  assez  curieux)  sont  pres¬ 
que  exclusivement  livrés  à  des  médecins  déjà 
nantis  de  situations  officielles  ou  à  des  médecins- 
fonctionnaires.  Cette  décision,  si  elle  ne  cache 
pas  une  intention  primitive  qui  serait,  me  sem¬ 
ble-t-il,  assez  injuste,  risque  de  priver  M.  le  Sous- 
Secrétaire  à  la  Santé  publique  d’avis  basés  sur 
une  expérience  acquise  en  côtoyant  la  réalié  de 
chaque  jour,  expérience  qui  a  sa  valeur  et  don¬ 
nerait  de  l’air  à  une  organisation  née  dans  l’at¬ 
mosphère  un  peu  confinée  des  salles  d’hôpitaux 
et  de  laboratoires,  un  peu  spéciale  des  Infirmeries 
du  Dépôt,  de  Saint-Lazare  ou  de  la  Clinique 
Henri  Rousselle. 

Tout  se  passe  comme  si  le  Gouvernement  orga¬ 
nisait  «  son  »  corps  de  santé  dont  il  a  indiscutable¬ 
ment  besoin  et  entendait,  puisque  nous  faisons 
tant  de  bruit  de  notre  imaginaire  liberté,  nous 
laisser  nous  débrouiller  tout  seuls.  Cette  attitude, 
si  elle  devait  s’affirmer,  ne  laisserait  pas  de  nous 
rendre  bientôt  la  vie  intenable  ;  elle  mettrait 
quelques  hauteurs  supplémentaires  au  mur  qui 
nous  sépare  déjà  de  la  médecine  d’hôpital,  elle 
amoindrirait  notre  rôle  et  nous  rejetterait  fâ¬ 
cheusement  hors  des  grands  problèmes  sociaux 
pour  lesquels  elle  se  réserverait  une  espèce  de 
monopole. 

Or,  de  plus  en  plus,  la  médecine  est  et  devien¬ 
dra  Œuvre  sociale. 
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Pour  se  conserver  un  caractère  humain  et  con¬ 
cret  la  médecine  sociale  a  besoin  de  ceux  qui 
sont  au  contact,  non  d’êtres  anonymes,  fichés,' 
numérotés  ët  üfi  jiëU  trüijüés,  maîS  de  tel  Où  tel 
dont  chacun  de  nous  connaît,  pour  en  avoir  été 
le  témoin  et  le  conseiller,  la  famille,  les  conditions 
de  vie  et  les  secrets  ressorts  psychologiques.  Vôilà 
pourquoi  je  pense  qu’il  ne  faut  pas  nous  retran¬ 
cher  du  système  que  l’on  est  en  train  d’articuler 
ët  qü’il  est  grand  temjDs,  ah  contraire,  de  nous  y 
incorporer. 

Si,  pendant  que  certains  ont  la  belle  mission 
d’inventorier  là  santé  de  la  France  et  dé  proposer 
des  remèdes  à  ses  maux,  je  devais  rester  un  soi¬ 
gneur  de  coryzas  et  de  grippetteS,  alors  que  je 
suis  bien  placé  pour  donner,  moi  aussi,  mon  avis, 
j’aimèraiS  mieux  tout  de  suite  laisser  là  mes 
seringues,  mon  sthétoscope  et  mon  marteau  à 
réflexes, et  chercher  ma  voie  souS  un  autre  climat. 
Non  qüe  je  demande  pour  nous  une  plaee  de 
ehôix,  mais  notre  place  qui  doit  être  darts  la  réor¬ 
ganisation  générale  et  non  en  dehors  d  elle. 

Mais  eneOre,  pour  que  nous  méritions  la  place 
que  nous  devons  solliciter  faut-il  que  nous  ad¬ 
mettions  une  disèiplinë  et  dé  nOüs  soumettre  à 
des  méthodes  plus  rigoureuses,  Notre  réforme 
doit  donc  être  double  :  morale  d’une  part,  techni- 
qUê  de  l’autre, 

GêUx  qui  pensent  qUe  pour  accomplir  une  ré¬ 
formé  morale,  il  suffit  de  créer  un  Ordre  des  mé¬ 
decins  sont  aussi  naïfs  que  s’ils  S’imaginaient 
que  la  éOnsciénce  d’une  nation  est  fonction  de  sa 
Police  et  de  ses  'Tribunaux,  Le  Conseil  de  l’Ordre, 
b* est,  peut-être,  tort  bien,  ce  n’est  jamais  non 
plus  qu’üne  police  chargée  de  protéger  les  Bons 
et  de  traquer  les  malfaiteurs  et  les  indélicats  de 
notre  profession.  Beaucoup  d’éntre  nous  n’en 
auraient  jamais  eu  besoin.  A  proprement  parler, 
ce  n’est  pas  une  Réforme.  Aussi  souhaiterai-je. 
qüe  l’éducation  du  médecin  soit  prise  beaucoup 
plus  haut,  â  son  origine,  dès  le  moment  des  Etu¬ 
des  médicales. 

L’étudiant,  TétUdiant  en  médecine  en  parti¬ 
culier,  ne  reçoit  pas  une  éducation  non  seulement 
professionnelle  mais  générale  suffisantes.  On  ne 
lui  apprenait  pas  assez,  de  mon  temps,  hier,  que 
sa  seule  raison  d’être  c’était  non  de  gagner  de 
l’argent,  mais  dé  Soigner  des  malades,  d’enseigner 
lés  bien  portants,  d’éduquët  à  Son  tour  ceux  chez 
qui  il  serait  appelé  à  pénétrer  et  ce,  au  risque 
rtlême  de  ne  pas  plaire.  En  médecine,  foin  de  la 
démagogie.  Jè  ft’ai  pas  trouvé  à  la  Faculté,  dans 
les  hôpitaux,  dans  les  salles  de  garde  que  j’ai  fré- 
qüentée.S  dette  tdhUe  exemplaire  ét  cette  austé¬ 
rité  que  j’y  aufai.s  Souhaitées.  Chacun  de  nous  a, 
peut-êtfé,  le  droit  de  Sé  Conduire  comme  il  lui 
plaît  dans  le  privé,  mais  ne  doit  pas  ériger  en 
principes  leS  défectuosités  de  ses  mœurs  ni  en 
faire  une  règle  de  conduite.  Ce  n’est  pas  là  de 


l’hypocrisie,  mais  de  la  décence  qui  est  un  aspect 
de  la  délicatesse. 

Sous  prétexte  d’aguerrir  leur  sensibilité,  les 
étudiants  sont  chahuteurs,  prêts  à  plaisanter  des 
souffrances  et  des  misères  qu’ils  approchent  ;  et, 
à  force  d’insensibilité  voulue  (qui  est,  paraît-iî, 
le  Signe  des  caractères  forts  !)  indifférents,  sans 
tact,  voire  même  cruels.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit 
là  une  attitude  générale,  mais  elle  est  fréquente.  - 
Pour  se  faire  une  constitution  d’hommes  forts 
trop  d’étudiants  en  médecine  optent  pour  cette 
insensibilité  qui  frôle  le  cynisme.  D’aütres,  les 
meilleurs,  voient  dans  la  partie  ijü’ils  jouent  une 
espèce  de  sport  :  «  je  gagne,  tant  mieux,  je  perds, 
tant  pis  )>,  D’autres,  très  hcmbreux,  Se  font 
médecins,  tout  simplement,  pour  gagner  une  for¬ 
tune  (les  innocents  !) 

Cet  hiver,  dans  ünè  petite  ville  du  Midi,  chez 
mon  tailleur,  un  petit  garçon  me  dévisageait, 

«  Il  vous  regarde  comme  çà,  m’expliqua  sa  grand 
mère,  parce  qu’il  veut,  lüi  aussi  être  médecin  v. 
Cet  enfant  n’aVait  pas  douze  ans  ;  je  me  méfie 
des  vocations  trop  précoces.  —  Et  pourquoi, 
lui  demandai-je,  veux-tu  te  faire  médecin  »?  — 

«  Pour  gagner  beaucoup  d’ argent  1  » 

Le  Concoiirs  Médical  à  bien  Voulu,  il  y  a  bien^ 
tôt  trois  ans,  publier  quelques  réflexions  qui  m’é^ 
talent  venues  en  assistant  à  un  meeting  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  ;  j’y  avais  exprimé  mon  êcCein 
rement  de  n’aVOir  entendu  parler,  ce  soir-là, 
qUe  de  prix  de  revient  et  dé  manque  à  gagner. 
Qui  aborde  la  médecine  avec  l’intention  de  s’y 
enrichir,  bien  plus,  qui,  dès  le  premier  jôUr  n’a 
pas  l’idéal  de  n’êtrè  jamais  Un  médecin  riche, 
n’est  pas  digne  d’exercer  notre  profession. 

J’ai  été  en  contact  pendant  douze  mois  avec 
des  confrères  mobilisés.  Certains  étaient  des 
hommes  agréables,  cultivés,  un  peu  trop  épicu¬ 
riens  à  mon  sens  (et,  dans  le  sens  dégénéré  du 
terme). 

Trop  n’avaient  pas  cette  délicatesse  qui  fait 
sentir  à  chaque  instant  qu’on  a  raison  d’agir  de 
telle  façon  et  tort  de  se  comporter  de  telle  autre. 
Je  ne  veux  pas  être  trop  précis  ;  mais  l’un,  expert 
d’une  Commission  de  réforme,  un  homme  char¬ 
mant,  était  conseiller  général  du  pays.  Malgré 
des  ordres  formels,  il  est  resté  à  ce  poste  et  je 
veux  être  persuade  que  ses  soucis  électoraux 
n’ont  eu  aucune  influence  sur  ses  décisions  d’ex¬ 
pert.  J’aurais  aimé  que  spontanément,  il  refusât 
cette  fonction.  Tel.s  autres,  très  nombreux,  con¬ 
tinuaient,  sans  penser  à  mal,  de  .soigner  leur  clien¬ 
tèle  civile  et  de  s’en  faire  rétribuer,  Ceci  s’appelle 
toucher  des  deux  mains  et  n’était  jadis  réservé 
qu’aux  «  fripons  »  de  Molière  et  de  la  Comédie 
italienne.  Ils  pensaient  eh  avoir  le  droit,  ju¬ 
geaient  stupides  les  restrictions  de  la  loi  et  pas¬ 
saient  outre.  Ils  avaient  tort  et  je  ne  peux  leur 
trouver  une  excuse.  Je  pourrais  ainsi  raconter 
beaucoup  de  fautes  de  délicatesses  que  j’ai  pu 
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observer  depuis  le  jour  où  j’ai  commencé  d’exer¬ 
cer.  Le  plus  pénible  était  qu’elles  étaient  com¬ 
mises  presque  inconsciemment  par  de  braves 
gens  ayant  assez  facilement  la  morale  à  la  bou¬ 
che  et  qu’on  aurait  surpris  et  peinés  en  les  assu¬ 
rant  qu’ils  n’étaient  pas  honnêtes.  L’un,  sous 
prétexte  qu’il  s’agissait  d’un  accident  du  travail 
marquait  ■  deux  visites  où  il  n’en  n’avait  fait 
qu’une  (l’Assurance  peut  payer  I)  ou  en  faisait 
deux  où  une  seule  eût  suffi.  L’autre  vous  rafflait 
gentiment  un  malade,  parfois  même,  suprême 
scrupule,  en  vous  couvrant  de  fleurs. 

Sij’insistesi  longuement  sur  des  fautes  quel’on 
appelle  trop  facilement  des  peccadilles,  c’est  que 
je  crois  toute  réforme  impossible,  si  elle  n’est 
précédée  d’un  redressement  des  esprits  jusqu’à 
l’absolu.  En  matière  d’honnêteté,  en  médecine 
surtout,  il  n’y  a  pas  de  «  mais  »,  ni  de  a  car  ».  Ce 
qui  est  bien  est  bien  ;  ce  qui  est  mal  n’est  pas 
presque  correct.  Ce  n’est  pas  tout  d’avoir  de 
beaux  programmes  (je  ne  crois  pas  qu’un  pro¬ 
gramme  soit  bon  à  l’exclusion  de  tout  autre),  si 
l’on  n’a  jjas  des  hommes  à  la  conscience  nette,  et 
même  un  peu  rocailleuse,  pour  les  appliquer. 

Côté  technique,  tout  est  à  refaire.  Les  maté¬ 
riaux  ne  nous  font  pas  défaut  ;  ils  sont  même 
excessivement  abondants,  mais  en  chantier. 
Nous  ne  manquons  ni  d’installations  radiologi¬ 
ques,  ni  de  laboratoires,  ni  de  dispensaires,  ni  de 
services  sociaux  publics  et  privés,  ni  de  fiches 
de  recensement,  ni  d’hommes  compétents  pour 
manier  tout  cela.  Mais  quel  désordre  !  Quelle 
anarchie  !... 

Je  ne  prendrai  qu’un  exemple.  11  y  a  à  Paris 
environ  400  mstallations  radiologiques  privées 
et  peut-être  plus.  Ce  n’est  un  secret  pour  per¬ 
sonne  que  le  métier  de  radiologue,  si  dur,  si  dan¬ 
gereux,  ne  nourrit  pas  son  homme.  D’autre  part, 
la  grosse  dépense  que  représentent  l’installation 
et  l’entretien  d’appareils  de  radio  oblige  ces  spé¬ 
cialistes  à  faire  payer  cher  leur  intervention  ;  il 
s’en  suit  que  ce  mode  d’exploration  qui  lève  sou¬ 
vent  un  doute  n’est  pas  employé  avec  la  sou¬ 
plesse  et  la  fréquence  qui  conviendraient. 

La  même  observation  peut  être  faite  ppur  les 
examens  de  laboratoire  (examens  humoraux  en 
série,  de  sécrétions,  de  crachats,  etc...),  pour  les 
traitements  héroïques  d’une  efficacité  indiscutée 
aujourd’hui  ;  transfusions  de  sang,  non  seule¬ 
ment  chez  les  hémorragiques,  mais  aussi  au 
cours  des  maladies  infectieuses...  Sur  un  plan 
plus  courant,  chaque  médecin  praticien  es^  tenu 
de  posséder  chez  lui  un  matériel  qui,  pour  être 
rudimentaire,  n’en  n’est  pas  moins  coûteux  et 
dont  certains  instruments  ne  lui  servent  que 
d’une  façon  exceptionnelle.  Et,  plus  simplement 
encore,  chacun  de  nous  doit  consacrer  deux  ou 
trois  pièces  de  son  appartement  pour  recevoir 
ses  malades.  Nous  avons  besoin  d’une  domesti¬ 


que,  nous  aurions  besoin  d’une  infirmière.  Quel 
gaspillage  ! 

Au  moment  où  le  Gouvernement  s’occupe  de 
regrouper  et  d’unifier  tous  les  moyens  d’inspec¬ 
tion,  de  recensement  et  de  soins  pour  la  santé 
publique  ;  au  moment  où,  sur  un  plan  plus  géné¬ 
ral,  il  s’efforce  de  limiter  notre  appauvrissement 
en  unifiant  et  simplifiant  nos  moyens  de  produc¬ 
tion,  ne  serait-il  pas  temps  que  nous  médecins, 
renonçant  à  nos  manies,  à  nos  préjugés,  à  nos 
petites  vanités  de  praticiens,  à  notre  égoïsme, 
nous  unissions  notre  effort  en  regroupant  nos 
moyens  d’action  ? 

Je  connais  des  chirurgiens  qui,  déjà,  ne  reçoi¬ 
vent  plus  leurs  malades  qu’à  leur  clinique."  Je 
voudrais  obtenir  que  les  médecins  de  chaque 
quartier  se  groupent  ainsi  dans  une  clinique  mé¬ 
dicale  unique  (un  ancien  dispensaire,  par  exem¬ 
ple)  où  ils  auraient  leur  cabinet  et  leur  salle  d’at¬ 
tente  particulière  et  où  les  malades  viendraient 
consulter  qui  leur  convient. 

Au  lieu  de  vingt  installations  médiocres  et 
coûteuses,  il  n’y  en  aurait  plus  qu’une,  mais, 
moderne,  bien  agencée,  assistée  d’un  laboratoire, 
d’une  installation  de  radiologie  et  d’agents  phy¬ 
siques,  d’un  service  social  qui  ne  fonctionnerait, 
dans  chaque  cas,  que  sur  avis  formel  du  praticien 
choisi  par  le  malade  et  avec  le  consentement  de 
celui-ci.  Un  personnel  infirmier  peu  nombreux 
nous  rendrait  autrement  de  services  que  les 
malheureuses  «  ouvre-portes  »  que  certains  affu¬ 
blent  du  titre  de  nurses.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y 
aurait  avantage  à  adjoindre  à  ce  cabinet  médical 
collectif  des  consultations  de  spécialistes  (yeux, 
oreilles)  et  un  chirurgien.  Un  tel  apport  risque¬ 
rait  de  nuire  au  principe,  que  je  crois  bon,  du 
libre  choix  et  de  transformer  cet  organisme  en 
un  caravansérail  de  soins,  ce  qui  n’est  pas  dans 
ma  pensée,  au  contraire. 

Les  frais  généraux  de  ces  cabinets  médicaux 
communs  seraient  payés  par  chaque  médecin  au 
prorata  du  nombre  de  ses  consultants.  Le  nom¬ 
bre  des  médecins,  par  quartier,  serait  strictement 
calculé  d’après  l’importance  de  la  population. 
Un  médecin  prendrait-il  sa  retraite,  ou  viendrait- 
il  à  mourir,  un  successeur  lui  serait  désigné  selon 
un  choix  dont  il  faudrait  fixer  les  modalités.  Le 
successeur  pourrait,  par  exemple,  être  astreint  à 
payer  une  retraite  à  son  prédécesseur  ou  une  pen¬ 
sion  à  sa  veuve.  Ceci  est  à  étudier. 

Pour  les  visites  en  ville,  rien  de  changé.  Le 
malade  s’adresserait  directement  au  cabinet 
médical  commun  (le  C.  M.  C.  pour  parler  le  jar¬ 
gon  modernne)  qui  se  chargerait  d’avertir  de 
l’appel  le  médecin  choisi.  Celui-ci  étant  absent, 
un  médecin  de  garde  désigné  à  tour  de  rôie,  le 
remplacerait  qui  lui  rendrait  compte  le  lende¬ 
main  de  ce  qu’il  a  noté  et  ordonné  et  s’il  a  prévu 
une  nouvelle  visite  pour  tel  jour  fixé. 

Je  ne  vois  pas  d’inconvénients  notables  à  une 
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telle  organisation.  On  respecte  le  libre  choix  dans 
la  mesure  où  celui-ci  ne  tourne  pas  au  caprice. 
,On  évite  le  risque  d’indifférence  qu’on  peut  re¬ 
procher  au  médecin  fonctionnaire.  On  centralise 
ce  qui  est,  actuellement,  anormalement  dissé¬ 
miné.  On  permet  à  moins  de  frais  une  installa¬ 
tion  plus  moderne.  On  rend  inutile  le  Centre  de 
diagnostic  qui  a  ses  détracteurs,  mais  dont  l’idée 
fait  du  chemin,  et  dont  le  médecin  de  famille 
ferait  les  frais  en  s’en  trouvant  éliminé. 

Certes,  elle  dérange  un  peu  nos  habitudes, 
mais,  bientôt,  les  plus  réfractaires  en  apprécie¬ 
raient  les  bienfaits.  Quant  aux  malades,  qu’on  ne 
se  fasse  pas  trop  d’illusions  ;  du  moment  qu’ils 
ont  la  sensation  d’être  bien  soignés  par  le  méde¬ 
cin  de  leur  choix,  peu  leur  importe  qu’il' exerce 
ici  ou  là.  La  possibilité,  dans  de  telles  conditions, 
d’abaisser  les  prix  des  actes  médicaux  et  des  exa¬ 
mens  annexes  feront  vite  oublier  aux  plus  exi¬ 
geants  le  côté  pittoresque  et  quelque  peu  suran¬ 
né  du  cabinet  médical  en  appartement  privé.  Que 
n’avons-nous  une  telle  installation  cet  hiver  !  Le 
problème  du  combustible  serait  résolu  pour 
nous  ! 

Voici  la  maison  installée.  Comment  peut-on  y 
concevoir  la  médecine  de  demain  ?  Qu’y  feront 
les  médecins  ? 

Beaucoup  de  mes  confrères  ont,  avec  de  la  sin¬ 
cérité,  une  conception  assez  étroite  de  leur  rôle. 
Celui-ci  qu’il  serait  beau  si  nous  dispensions 
notre  activité  partout  où  notre  avis  est  le  plus 
valable  !  Lutte  contre  le  taudis,  urbanisme,  hy¬ 
giène  sociale,  prophylaxie  collective,  surveillance 
des  chantiers,  des  équipes  sportives,  des  écoles, 
de  l’alcoolisme,  maladies  professionnelles,  etc., 
etc..,  Dans  tous  ces  compartiments  de  la  vie  mo¬ 
derne,  le  médecin  a  un  rôle  prépondérant  à  jouer. 
On  m’objectera  qu’un  corps  de  médecins  spécia¬ 
listes  sera  chargé  de  ces  travaux  ;  mais  je  ne 
pense  pas  qu’il  puisse  faire  œuvre  utile  sans  notre 
concours,  pour  cette  raison  que  j’ai  déjà  exposée 
que,  scientifiquement  moins  compétents  que  ces 
médecins,  nous  avons  sur  eux  l’avantage  de  nous 
•  trouver  sur  le  terrain,  d’y  être  plus  en  con¬ 
fiance  avec  les  populations  qui  nous  connaissent 
jusqu’à  la  familiarité  parfois,  et  que  nous  con¬ 
seillons. 

Nous  avons  cette  connaissance  qui  est  basée 
sur  l’observation  in  vivo,  directement  et  chaque 
jour.  Nous  risquons  moins  c^ue  les  spécialistes, 
par  conséquent,  de  fausser  les  conditions  de  l’ex¬ 
périence,  et  nous  avons  l’avantage  de  pouvoir 
juger  immédiatement  la  valeur  pratique  de  cer¬ 
taines  théories,  bonnes  en  principe,  mais  qui  peu¬ 
vent  se  révéler  mauvaises  ou  inefficaces  à  l’usage. 

Veut-on  un  exemple  ?  Le  voici  !  —  Si  l’on 
s’était  inquiété  de  savoir  ce  que  nous  pensions 
de  ces  gigantesques  cités  en  comprimés  que  la 
ville  de  Paris  a  fait  édifier  sur  les  terrains  des 


fortifications,  nul  doute  qu’on  eût  arrêté  l’expé¬ 
rience  avant  qu’elle  n’ait  pris  de  telles  propor¬ 
tions  qu’il  ne  restait  plus  qu’à  subir  ses  consé¬ 
quences  dans  toute  leur  détestable  erreur.  Je 
suppose  que  des  médecins  spécialistes  de  l’urba¬ 
nisme  ont  été  consultés  à  l’origine  de  cette  entre¬ 
prise. 

Ils  ont  donné  leur  avis  sur  des  plans  ;  ils  ont  dû 
être  enchantés  qu’on  ait  prévu,  iiour  chaque  lo¬ 
gement,  la  plupart  des  éléments  de  ce  que  l’on 
appelle  un  peu  légèrement  le  confort  moderne  ; 
(comme  si  le  confort  ce  n’était  qu’un  lavabo  I). 
On  a  construit.  Les  ouvriers  qui  sont  venus  habi¬ 
ter  dans  ces  buildings  y  ont  trouvé  des  pièces  de 
dimensions  réglementaires  et  des  cours  qui  ne  les 
avaient  pas  si  exactement,  l’électricité,  le  gaz, 
des  W.  G.,  voire  le  chauffage  central,  une  douche 
familiale,  un  vidoir  à  ordures,  que  sais-je  ?  Ces 
avantages  n’ont  pas  compensé  des  inconvénients 
tels  que  ces  logements  à  courants  d’air  se  sont 
révélés,  à  l’usage,  plus  malsains  de  bien  des 
façons  cjue  les  barraques  zonières  d’où  on  avait 
expulsé  ces  malheureux  et  c£ui  avaient,  du  moins, 
l’avantage  d’être  isolées  les  unes  des  autres  par 
un  embryon  de  jardinet. 

Si  on  nous  avait  consultés,  nous  aurions  dit, 
après  une  saison,  qu’une  rougeole  ou  une  scar¬ 
latine  au  logement  407  de  l’escalier  33  de  la 
cour  B,  c’était  automatiquement  la  rougeole  ou 
la  scarlatine  à  tous  les  étages  de  tous  les  esca¬ 
liers  qui  débouchent  dans  cette  même  cour.  Et, 
la  rougeole,  on  n’a  encore  rien  trouvé  de  mieux 
pour  tuer  massivement  les  enfants  I  Nous  aurions 
signalé  les  dangers  moraux  d’une  promiscuité  de 
tous  les  instants,  nous  aurions  demandé,  au  lieu 
de  ces  cours  lugubres  et  puisardes  que  dominent 
les  huit  étages  des  immeubles  et  les  milliers  de 
fenêtres  des  logements,  de  vrais  jardins  ensoleil¬ 
lés  séparant  des  maisons  moins  hautes  où  les 
enfants  auraient  pu  jouer  et  les  parents  venir  se 
reposer  après  leur  travail  et  comprendre  vrai¬ 
ment  le  sens  du  mot  «  loisir  ».  — •  Nous  nous 
serions  opposés  à  ce  qu’on  remplace  les  fortifica¬ 
tions  qui,  tout  de  même,  étaient  une  soupape 
d’aération  .autour  de  Paris  par  une  ville  péri¬ 
phérique  plus  densément  peuplée  que  le  noyau 
central.  Cette  erreur,  chacun  de  nous  l’a  mesurée 
en  un  hiver,  sans  courbes,  ni  schémas,  tandis  que 
les  théoriciens  n’ont  pu  se  faire  une  opinion 
qu’une  fois  le  désastre  était  entièrement  con¬ 
sommé. 

On  pourrait  multiplier  à  l’infini  de  tels  exem¬ 
ples  où  le  médecin  de  quartier  est  au  premier 
rang  pour  critiquer  une  entreprise  intéressant  la 
santé  publique. 

Pour  condenser  ce  travail  social,  les  médecins 
devront  obligatoirement  se  réunir  une  ou  deux 
lois  par  mois  sous  la  présidence  de  l’un  d’eux,  se 
communiquer  leurs  observations,  discuter  de 
traitements  et  de  questions  d’actualité,  signaler 
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des  situations  intéressantes  afin  que  compte  en 
soit  rendu  à  la  mairie  ou  au  bureau  d’assistance 
publique.  Ils  traiteront,  selon  la  saison,  de  la 
prophylaxie  des  maladies,  du  génie  épidémique, 
de  la  vaccination,  des  visites  avant  départ  en 
colonies  de  vacances,  de  l’analyse  des  eaux,  de  la 
désinfection,  de  problèmes  de  l’enfance,  de  ceux 
de  l’alimentation,  du  chômage,  etc.,  etc...,  ;  les 
réunions  auxquelles  pourront,  dans  certains  cas 
être  convoqués  des  «  non  médicaux  u  des  services 
publics,  ou  des  médecins  fonctionnaires  d’Etat, 
seront  le  point  de  départ  d’enquêtes  et  serviront 
le  législateur  pour  un  travail  d’information  avant 
décision. 

Quel  travail,  direz-vous.  Eh  oui  I  quel  travail  I 
mais  les  médecins  sont-ils  paresseux  ou  indiffé¬ 
rents  à  leur  profession  ?  D’ailleurs,  le  gain  de 
temps  que  vaudrait  l’organisation  plus  centrali¬ 
sée  des  soins  et  l’aide  d’auxiliaires  para-médi¬ 
caux,  leur  donnerait  le  loisir  de  se  consacrer  à 
tous  ces  problèmes  qu’ils  ne  peuvent,  dans 
l’état  actuel  des  choses,  que  dévisager  d’un  coup 
d’œil,  sans  jamais  les  approfondir. 

On  pourra  craindre  qu’une  telle  organisation 
ne  fasse  les  médecins  plus  dépendants  de  l’Etat. 
D’abord,  la  médecine  étant  service  national  et 
devant  désirer  de  l’être,  il  est  tout  naturel  que 
l’Etat  ait  un  droit  de  regard  sur  tous  ceux  qui 
l’exercent.  En  outre,  la  création  d’un  organisme 
de  sauvegarde  qu’est  le  Conseil  de  l’Ordre,  nous 
donnerait  une  puissance  suffisante  pour  éviter 
les  empiètements  arbitraires.  J’ai  prévu  qu’à 
chaque  cabinet  médical  commun,  les  médecins 
de  l’équipe  éliraient  un  président.  Celui-ci  aurait 
tous  pouvoirs  pour  veiller  au  respect  de  notre 
indépendance  et  refuser,  par  exemple,  de  com¬ 
muniquer  même  à  un  autre  C.  M.  C.  tel  rensei¬ 
gnement  qu’il  préférerait  ne  pas  devoir  donner. 
C’est  là  une  question  de  statuts  assez  facile  à 
bien  établir.  Je  ne  m’attarde  pas  sur  le  côté  bud¬ 
gétaire  et  juridique,  sur  la  modalité  de  l’imposi¬ 
tion  (abolition  de  la  patente,  naturellement)  sur 
une  participation  éventuelle  de  l’Etat  aux  frais 
de  modernisation  ;  ce  sont  questions  qui  ne  me 
semblent  pas  devoir  rencontrer  de  grosses  diffi¬ 
cultés  :  je  les  laisse  aux  spécialistes  du  Droit  mé¬ 
dical. 

Je  tiens  pour  excellent  le  travail  en  équipes 
(à  la  condition  que  l’originalité  individuelle  sub¬ 
siste)  ;  l’un  peut  éclairer  l’autre  de  son  expé¬ 


rience,  le  tirer  d’une  erreur  où  il  s’embourbe, 
redresser  sa  confiance  défaillante  ;  les  aînés  gui¬ 
dent  les  nouveaux  venus,  chacun  apprend  à  con¬ 
naître  son  voisin.  Vraiment,  je  ne  vois  pas  ce  que 
l’on  peut  sérieusement  reprocher  à  ce  projet  ; 
sans  compter,  mes  chers  confrères,  qu’enfln  vous 
n’aurez  plus  la  sensation  pénible,  chez  vous,  de 
vivre  perpétuellement  dans  une  arrière-bont- 
que  1  — Et  puis,  nous  travaillons  dans  des  condi¬ 
tions  déplorables  ;  nous  en  sommes  au  même 
point  qu’il  y  a  un  siècle,  au  temps  où  l’ausculta¬ 
tion  elle-même  n’en  était  qu’à  ses  débuts. 

Tout  vaudra  mieux  que  de  continuer  à  donner 
nos  soins  comme  nous  le  faisons  actuellement  : 
médiocrement  et  avec  une  fantaisie  qui  tient  plus 
de  l'anarchie  que  de  l’art. 

On  ne  trouvera  pas,  ici,  mon  opinion  sur  cer¬ 
taines  questions  qui  semblent  agiter  beaucoup 
mes  confrères,  soit  que  je  juge  inopportun  d’en 
discuter,  soit  qu’elles  me  paraissent  secondaires 
ou  sans  objet.  La  pléthore,  par  exemple,  n’est 
pas  à  mon  avis,  une  question  actuelle  ;  médica¬ 
lement,  je  doute  qu’elle  existe"  et  ne  soit  autre 
chose  qu’une  vérité  strictement  commerciale. 

Quant  au  régionalisme,  qu’on  me  permette  de 
dire  qu’en  matière  de  médecine,  il  ne  peut  avoir 
qu’un  intérêt  administratif. 

Toute  question  médicale  a  un  caractère  natio¬ 
nal  qui  ne  saurait  souffrir  son  morcellement. 
Qu’il  s’agisse  de  tuberculose,  d’alcoolisme,  d’as¬ 
sainissement,  de  lutte  contre  le  taudis,  le  pro¬ 
blème  est  le  même  d’une  région  à  l’autre,  à  de 
rares  exceptions  près  (maladies  tropicales  des 
ports,  par  exemple).  Une  seule  division  du  pro¬ 
blème  doit  être  retenue  :  rurale  et  citadine  ;  mais 
non  régionale.  Pour  moi,  le  régionalisme  dégage 
un  fumet  de  cuisine,  délectable  souvent,  mais 
peu  en  rapport  avec  le  sujet  qui  nous  occupe. 
Mais  ceci  est  une  autre  histoire. 

Voilà  ce  que  je  pense.  On  dira  que  je  suis  un 
utopiste  :  tant  pis.  Pourtant  les  locaux  et  le 
matériel  sont  là,  à  notre  disposition,  à  portée  de 
notre  main.  Notre  emménagement  ne  demande¬ 
rait  pas  un  mois.  Mais  les  choses  sont  plus  dociles 
et  plus  sages  que  les  esprits.  Il  faut  se  décider  ;  il 
en  est  encore  temps.  Organisons-nous  nous- 
mêmes  ;  demain  il  sera  trop  tard.  Alors  on  nous 
organisera,  et  prenez  garde,  mes  camarades,  que 
ce  ne  soit  à  nos  dépens. 


D'  Maire. 
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CLAUDE  BERNARD 

par  Pierre  Mauriac  (1) 


Qu’on  ne  cherche  pas  dans  ce  livre  une  bio¬ 
graphie  de  l’illustre  physiologiste,  le  récit  de  ses 
découvertes  ni  l’appréciation  de  la  place  qu’elles 
tiennent  dans  la  médecine  contemporaine. 

La  «  vie  glorieuse  et  malheureuse  »  de  Claude 
Bernard  est  retracée  à  grandes  lignes  en  24  pa¬ 
ges,  sa  naissance  paysanne,  le  temps  de  prépa¬ 
rateur  en  pharmacie,  les  premiers  essais  litté¬ 
raires,  le  mariage  piteux,  puis  la  marche  en 
avant  du  génie  et  l’ascension  aux  honneurs. 
L’exposé  de  l’œuvre  et  de  la  méthode  est  fait 
dé  touches  précises  et  rapides. 

Le  propos  de  Mauriac  est  autre  :  sur  un  type 
humain  exceptionnellement  grand  et  où  sans 
conteste  éclate  le  génie,  saisir  sur  le  vif  les  traits 
de  l’infirmité  humaine  ;  retirer  de  ce  décevant 
constat  l’instruction  que  les  solides  certitudes 
se  cherchent  ailleurs  que  chez  l’homme,  et  que 
l’esprit  humain,  sirobuste  soit-il  d’aspect,  vacille 
en  réalité  comme  un  roseau  au  souffle  de  l’abîme. 

A  cette  méditation  austère  dont  il  fournit  le 
sujet  Claude-Bernard  perd-il  son  auréole  ?  Oui 
sans  doute,  si  c’en  était  une  d’avoir  incarné  le 
prophète  de  son  temps,  le  temps  du  scientisme 
et  de  la  foi  forcenée  en  la  Science.  Mais  c’était  là 
une  fonction  qu’il  détenait  abusivement  et 
peut-être,  du  reste,  plus  ou  moins  à  son  corps 
défendant.  La  figure  du  savant,  en  tous  cas, 
demeure  aussi  haute,  et  plus  attachante  d’avoir 
cédé  de  sa  majesté  olympienne.  Car  pour  émou¬ 
voir  le  cœur  des  hommes  il  faut  avoir  à  lui  mon¬ 
trer  autre  chose  qu’un  masque  de  sérénité. 

C’est  ce  masque  que  Mauriac  vient  d’ôter 
à  une  figure  digne  d’être  aimée. 


D’emblée  dans  son  sujet,  Mauriac  désigne  les 
amitiés  marquantes  de  Claude-Bernard  :  Mar¬ 
celin  Berthelot,  Ernest  Renan,  Pasteur.  II 
situe  l’homme  dans  son  milieu. 

Pasteur  fut  surtout  le  protégé  et  se  considéra 
toujours  comme  élève  de  Claude-Bernard. 

Berthelot,  doctrinaire  de  la  rénovation  poli¬ 
tique  et  sociale  par  la  Science,  avait  son  estime 
et  son  admiration  ;  mais  au  dedans  de  lui-même 
il  protestait  contre  l’intransigeance  du  chimiste 
et,  face  aux  affirmations  péremptoires  de  celui- 
ci,  gardait  son  doute  de  biologiste. 

Le  véritable  ami  ce  fut  Renan.  Le  démagogue 
le  rebutait,  le  philosophe  aristocrate  l’enchan¬ 
ta.  En  retour  il  incarnait  aux  yeux  de  celui-ci 
le  savant  dont  lui-même  avait  prophétisé  la 
venue.  Les  résonnances  complémentaires  firent 
l’accord  entre  les  deux  hommes. 


Comme  maître,  Claude  Bernard  rencontre 
Magendie,  médecin'  sceptique,  expérimentateur 
rigide  pour  qui  seul  valait  le  fait  ét  qui,  malgré 
un  antagonisme  intellectuel  patent,  imprégna 
son  élève  de  sa  pensée  au  point  que,  peut-on 
dire,  maintes  pages  de  1’  «Introduction  à  l’étude 
de  la  médecine  expérimentale  »  lui  appartiennent 
en  réalité. 


L’œuvre  scientifique  de  Claude  Bernard  est 
immense  et  impérissable. 

En  regrettant  qu’une  analyse,  énonçant  des 
faits,  manque  d’âme  pour  exprimer  le  prin¬ 
cipal  :  l’ingéniosité  expérimentale,  Mauriac  se 
livre  à  une  large  esquisse  dans  les  plans  de 
laquelle  on  reconnaît  des  profils  physiologiques 
illustres. 

Et  c’est  l’action  du  curare  avec  la  dissocia¬ 
tion  des  nerfs  en  fibres  motrices  et  sensitives  ; 
la  découverte  du  milieu  intérieur,  du  rôle  oxy- 
génateur  du  globule  rouge,  de  la  contractilité 
des  artères  ;  ce  sont  les  recherches  sur  la  corde 
du  tympan,  sur  les  sécrétions  internes,  le  rôle 
du  foie  et  la  glycogénèse,  la  glycosurie  nerveuse, 
ensemble  qui  fait  de  Claude  Bernard  un  préfi- 
gurateur  génial  de  ce  que  le  XX®  siècle  a  appelé 
le  complexe  neuro-endocrino-sympathique.  Enfin 
il  a  éclairci  les  phénomènes  de  destruction  orga¬ 
nique  qui  se  manifestent  suivant  trois  types  : 
fermentation,  combustion,  putréfaction  ;  et  les 
phénomènes  de  création  organique  qui  procè¬ 
dent  par  synthèse  chimique  et  synthèse  mor¬ 
phologique. 

«  En  trente  années  Claude  Bernard  fit  plus  à 

lui  seul  que  cinq  générations  de  savants . 

Peut-être  (cette  œuvre)  est-elle  plus  grande 
encore  par  l’intuition  en  éclairs  qui  illuminait 
son  champ  d’action  et  lui  démasquait  des  hori¬ 
zons  insoupçonnés.  Ces  terres  inconnues,  il  ne 
les  explorait  pas  lui-même,  mais  il  les  désignait, 
et  c’est  bien  vers  elles  qu’aujourd’hui  nous 
poussons  notre  sillon.  Claude  Bernard  a  annoncé 
la  terre  promise,  et  s’il  ne  l’a  pas  toujours  foulée, 
il  nous  en  a  ouvert  les  portes.  » 

Pas  plus  que  Pasteur  confiné  dans  son  réduit 
de  la  rue  d’Ulm,  Claude  Bernard  ne  connut 
l’appaiât  et  la  commodité  des  laboratoires 
modernes.  Pendant  dix  ans  il  n’eut  même  ni 
laboratoire  ni  préparateur.  Et  lorsqu’il  fut  au 
Collège  de  France  on  lui  concéda  un  local  hu¬ 
mide,  une  «  tannerie  ». 


(1)  Bernard  Grasset,  éditeur,  Paris. 
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Il  n’était  pas  éloquent  mais  l’idée  ou  la  con¬ 
tradiction  l’inspirait  et  son  exposé  devenait 
alors  vivant,  ingénieux,  clair,  aisé. 

A  la  différence  de  Magendie  il  s’intéressait 
moins  au  fait  expérimental  qu’aux  lois  qui  le 
régissent.  A  ses  yeux  les  plus  grands  savants  ne 
sont  pas  ceux  qui  découvrent  un  corps  nouveau, 
mais  ceux  qui  «  trouvent  les  lois  des  phénomè¬ 
nes  ». 

«  C’est  pour  aider  à  la  recherche  de  ces  lois 
qu’il  écrivit  l’Introduction  à  l’étude  de  la  méde¬ 
cine  expérimentale  ».  Cet  ouvrage  est  l’un  des 
grands  classiques  médicaux,  et  probablement 
est-il  superflu,  écrivant  pour  des  médecins,  de 
suivre  Mauriac  dans  l’analyse  qu’il  en  donne 
et  qui  est  destinée  au  public. 


Ayant  ainsi  campé  l’Homme  et  l’Œuvre 
Mauriac  tient  sous  ses  yeux,  et  les  nôtres,  la 
matière  de  la  leçon  de  philosophie  qu’il  veut 
nous  faire  entendre. 

On  a  fait  de  1’  «  Introduction  »  le  code  de  la 
Recherche  scientifique,  comme  s’il  pouvait  y 
avoir  une  recette  pour  conduire  aux  grandes 
découvertes.  «  Il  importe  peu  de  savoir  com¬ 
ment  notre  esprit  raisonne,  il  suffît  de  le  laisser 
raisonner  naturellement  ».  Bergson  a  remar¬ 
qué  que  r  «  Introduction  à  V étude  de  la  médecine 
expérimentale  est  un  peu  pour  nous  ce  que  fut 
pour  le  XVII®  et  le  XVIII®  siècles  le  :Discours 
de  la  Méthode.  «  Dans  un  cas  comme  dans  l’au¬ 
tre,  dit-il,  nous  nous  trouvons  devant  un  homme 
de  génie  qui  a  commencé  par  faire  de  grandes 
découvertes  et  qui  s’est  demandé  ensuite  com¬ 
ment  il  fallait  s’y  prendre  pour  les  faire  ». 

Claude  Bernard  a  écrit  «  La  soumission  à 
l’expérience  est  la  loi  suprême  ».  Et  pourtant 
la  valeur  de  l’expérience  est  contingente,  elle 
n’est  pas  absolue  puisqu’elle  est  subordonnée  à 
notre  raison  et  à  l’appréciation  de  nos  sens. 
L’idée,  l’intuition  (ce  que  Nicolle  appelait 
l’illumination)  peut  être  vraie  et  l’expérience 
fausse.  Mauriac  fait  constater  cette  singulière 
discordance  chez  Claude  Bernard  lui-même  et 
à  propos  de  sa  plus  retentissante  découverte  :  il 
a  eu  l’intuition  que  le  foie  fournit  le  sucre  du 
sang  et,  à  l’appui  de  son  hypothèse,  a  imaginé 
une  expérience  qu’il  déclare  fondamentale.  Or 
celle-ci,  nous  le  savons  maintenant,  est  fausse. 
Et  c’est  au  nom  d’une  expérience  fausse  que 
Claude  Bernard  tint  tête  à  d’autres  savants, 
Schmidt,  Figuier  qui,  eux,  avaient  vu  juste  et 
lit  triompher  une  hypothèse  exacte.  On  voit 
par  quels  détours  paradoxaux  se  faufile  la 
vérité. 

«  L’expérience  peut  nous  tromper.  Plus  sou¬ 
vent  elle  nous  éclaire  en  étalant  sous  nos  yeux 
et  en  énonçant  clairement  le  résultat  :  et  nous 
ne  savons  ni  voir  ni  entendre.  Claude  Bernard, 


merveilleux  observateur,  expérimentateur  hors 
pair,  fut  lui-même  étonnamment  sourd  et 
aveugle  ».  ' 

C’est  ainsi  que,  l’ayant  à  portée  de  sa  main, 

‘  il  n’a  pas  saisi  la  solution  du  problème  du  dia¬ 
bète. 

C’est  ainsi  encore  que,  obsédé  par  le  glyco¬ 
gène,  sécrétion  hépatique,  il  fait  passer  par  lui 
tout  le  métabolisme  des  glucides  et  émet  cette 
affirmation  mensongère.  «  Il  est  prouvé  -que 
la  nature  de  l’alimentation  n’exerce  pas  d’in¬ 
fluence  sur  la  production  du  sucre  dans  le  foie  ». 

Il  eut  dans  l’expérience  une  foi  trop  vive  ; 
le  fait  scientifique  n’est  pas  le  fait  brut  ;  il  est 
en  partie  l’œuvre  du  savant  qui  en  choisit  les 
conditions  et  les  instruments  de  mesure.  Et 
c’est  pourquoi  «  il  n’existe  pas  d’expérience 
cruciale  ». 

Léon  Daudet  a  justement  accusé  Claude 
Bernard  d’avoir  été  un  «  faux  humble  »,  comme 
tous  les  savants  du  XIX^  siècle.  Il  avait  pour¬ 
tant  écrit  cette  phrase  admirable,  si  lourde  de 
sagesse  «  Si  nous  connaissions  d’une  manière 
complète  la  vérité  sur  un  seul  point,  ce  serait  la 
vérité  absolue,  et  nous  devrions  la  connaître 
également  sur  tous  les  autres,  parce  que,  dans 
l’organisme  comme  dans  l’univers,  tout  se  tient 
et  une  connaissance  entraîne  l’autre  ». 

Et  c’est  cependant  ce  même  homme  qui  four¬ 
nissait  à  Taine  les  fondements  de  sa  philosophie. 
D’un  raisonnement  qui  rapprochait  les  échan¬ 
ges  sucrés  de  l’organisme  humain  et  le  métabo¬ 
lisme  du  sucre  de  la  betterave,  H.  Taine  reçut 
un  trait  de  lumière  et  la  vertu  ne  fut  plus  qu’un 
produit  de  sécrétion  glandulaire  et  de  mouve¬ 
ments  cellulaires. 

Claude  Bernard  laissa  faire.  «  Par  cette  abdi¬ 
cation,  par  cet  abandon  il  est  un  des  grands  res¬ 
ponsables  de  Terreur  du  scientisme  ». 

Le  déterminisme  physico-chimique  des  phé¬ 
nomènes  vitaux  dont  on  fait  Claude  Bernai’d 
le  doctrinaire  lui  a-t-il  été  inspiré  par  Auguste 
Comte  ?  Certes  celui-ci  a  bien  exprimé  le  prin¬ 
cipe  du  déterminisme  ;  il  en  a  entrevu  les  con¬ 
séquences  et  les  applications,  et  l’honneur  de 
Claude  Bernard  est  d’en  avoir  imposé  la  rigueur 
à  la  biologie.  Pourquoi  n’a-t-il  jamais  reconnu 
ce  qu’il  devait  au  philosophe  ?  Hillemand  sup¬ 
pose  à  cette  omission  les  raisons  les  moins  nobles. 
Les  notes  intimes  révèlent  les  véritables  rai¬ 
sons  :  elles  reprochent  à  la  «  religion  d’A.  Comte 
d’être  aussi  mystique  et  plus  absurde  que  les 
autres  ».  Claude  Bernard  ne  s’est  pas  soucié  de 
se  reconnaître  le  disciple  d’un  tel  maître. 

Ici  Mauriac  met  nettement  en  accusation  la 
doctrine  du  déterminisme  et  lui  reproche  d’avoir 
obnubilé  Claude  Bernard  lui-même.  «  Comme, 
le  lui  disait  Littré,  il  s’en  faut  que  Tétude  d’un 
phénomène  vital  soit  complète  parce  qu’on  en 
a  découvert  tout  le  déterminisme  ».  La  hantise 
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de  trouver  à  tout  phénomène  une  loi  physico¬ 
chimique  lui  a  sans  doute  coûté  la  gloire  immor¬ 
telle  de  découvrir  le  monde  des  microbes.  D’une 
expérience  que  l’on  pourrait  dire,  celle-là,  cru¬ 
ciale  et  qui  lui  livrait  de  pied  en  cap  la  découverte 
capitale  il  ne  tire  qu’une  conclusion  où  éclate 
son  aveuglement. 

Vingt  ans  plus  tard  Pasteur  refait  cette 
même  expérience  et,  dégagé  des  entraves  du 
déterminisme,  il  sait  en  lire  les  résultats. 

Modèle  hors  de  pair,  saint  patron  des  phy¬ 
siologistes,  Claude  Bernard  fut  un  piètre  méde¬ 
cin.  Il  écrit  ces  lignes  qui  font  sursauter  les  cli¬ 
niciens  : 

«  La  cause  réelle  efficiente  d’une  maladie  doit 
être  constante  et  déterminée,  c’est-à-dire  uni¬ 
que  ;  autrement  ce  serait  nier  la  science  en 
médecine  » . 

Il  avait  pourtant  bien  mis  en  évidence  la 
complexité  de  la  matière  vivante  et  admis 
qu’on  peut  produire  le  même  symptôme  d’une 
foule  de  manières  différentes  ».  Et,  ainsi  que  le 
dénonce  Mauriac  d’un  ton  d’inquisiteur,  «  le 
péché  suit  immédiatement  le  sermon  ». 

La  toute  puissance  du  déterminisme  devait 
peu  à  peu  vaincre  les  obscurités  de  la  thérapeu¬ 
tique,  ((  guérir  toujours  et  sans  exception  quand 
on  se  place  dans  des  conditions  expérimentales 
connues  pour  atteindre  ce  but  ».  Le  «  flair 
médical  »  était  aux  yeux  de  Claude  Bernard  une 
hérésie  insupportable. 

En  définitive  la  médecine  expérimentale,  la 
seule  qui  comptât  aux  yeux  de  Claude  Bernard, 
n’est  qu’une  mutilation  de  la  médecine  humaine, 
et  n’avait  pas  l’âme  d’un  médecin  celui  qui 
a  écrit  :  «  II  n’y  a  jamais  influence  du  moral  sur 
le  physique  ;  c’est  toujours  le  physique  qui 
modifie  le  moral  ». 


Il  est  dangereux  pour  un  savant  d’être  traité 
en  philosophe,  surtout  s’il  est  biologiste,  c’est-à- 
dire  pris  dans  l’étau  de  la  contradiction  entre 
le  déterminisme  physico-chimique,  sa  règle 
suprême,  et  la  force  métaphysique  évolutive, 
l’ennemie  jurée  et  immanente  toujours  prête  à 
fausser  l’expérience. 

Claude  Bernard  suit  à  la  lettre  le  principe  de 
Descartes.  «  On  pense  métaphysiquement,  mais 
on  vit  et  on  agit  physiquement  ».  Mais  .ïa  vie 
le  presse  et  l’assiège  dans  ce  retranchement  de 
pure  doctrine,  bafouant  le  déterminisme  par  les 
phénomènes  de  création  vitale,  et  le  biologiste 
mis  ainsi  en  échec  «  en  arrive  à  une  confusion,  à 
un  désordre  attristant  de  la  pensée  »,  tantôt 
invoquant  la  force  vitale  créatrice  et  tantôt 
la  rejetant  comme  une  défaite  indigne  de  lui. 
Et  c’est  pourquoi  Littré,  fermant  V  Iniroduction 
à  l’étude  de  la  médecine  expérimentale  déclarait  : 


«  Je  ne  me  charge  pas  de  concilier  ce  qui  me 
paraît  inconciliable  ».  C’est  pourquoi  aussi  cer¬ 
tains  fidèles  ne  cachent  pas  leur  étonnement 
douloureux.  «  Je  suis  convaincu  que  Claude 
Bernard,  s’il  était  encore  parmi  nous,  s’écrie 
Jean-Louis  Faure,  n’écrirait  plus  aujourd’hui 
ce  qu’il  écrivait  il  y  a  un  demi  siècle.  Il  ne  voit 
pas  qu’il  s’inflige  un  démenti  à  lui-même  ». 
Cette  contradiction  probablement  le  biologiste 
l’a-t-il  sentie  ;  mais  il  était  enchaîné  et  n’a  pas 
osé  regimber  contre  une  discipline  qu’il  avait 
non  seulement  acceptée  mais  codifiée. 

Mauriac,  à  propos  de  ce  renoncement  intellec¬ 
tuel,  ne  balance  pas  à  taxer  Claude  Bernard  de 
lâcheté  philosophique. 

Au  fond  celui-ci  n’avait  guère  d’estime  ni 
d’inclination  pour  la  philosophie  et,  embarqué 
malgré  lui  sur  la  galère  des  philosophes,  il  ne 
leur  donnait  qu’un  salut  gourmé  et  un  peu 
îionteux. 


Mauriac,-  en  terminant,  révèle  «  le  tourment  » 
du  partisan  qui  a  senti  sa  certitude  ébranlée, 
tourment  perceptible  en  '  certaines  pages  plus 
intimes.  Malgré  ses  efforts  toute  son  œuvre 
vibre  d’une  inquiétude  refoulée  à  laquelle  n’ont 
pas  voulu  compatir  ceux  qui  le  sacrèrent  grand 
prêtre  de  la  science  triomphante  et  sereine. 
Mais  elle  éclate  enfin  et  ne  peut  plus  être  niée 
dans  certains  papiers  confiés  au  Professeur 
d’Arsonval  et  dans  un  manuscrit  inédit.  Papiers 
et  manuscrit  ont  été  récemment  publiés.  On  y 
trouve  des  propos  comme  ceux-ci.  «  J’admets, 

quant  à  moi,  une  cause  initiale  du  monde . 

Peut-être,  au-dessus  de  ces  mondes  habités  y 
a-t-il  un  être  conscient  général,  une  conscience 
suprême  :  c’est  Dieu  la  lumière  universelle,  qui 

règle  tout  ou  qui  a  tout  réglé . Nous  avons 

besoin  de  croire  comme  nous  avons  besoin  de 
manger . Ceux  qui  doutent,  doutent  mal¬ 

gré  eux  ;  ceux  qui  croient,  croient  malgré  eux . . . 
Je  ne  sais  pas  et  je  ne  saurai  jamais  ;  je  l’accepte 
sans  me  tourmenter  ;  j’attends .  » 

Que  peut-on  attendre  de  façon  si  tenace  ? 

Et  Mauriac,  avec  une  compassion  qui  gagne  le 
lecteur  cite  ce  mot  de  Claude  Bernard  à  son  lit 
de  mort.  «  Je  ne  me  plains  pas  de  souffrir,  mais 
de  souffrir  pour  rien  ». 

Ainsi  jusqu’à  l’agonie  «  ce  n’est  qu’un  grand 
savant,  ce  n’est  qu’un  pauvre  homme  ». 

N’est-il  pas  vrai  que  voici  une  étude  bien 
particulière  et,  malgré  les  apparences,  bien 
affectueuse  de  Claude  Bernard  ? 

N’est-il  pas  vrai  que  descendre  de  cette  façon 
un  grand  homme  de  son  piédestal  c’est  le  réhaus¬ 
ser  aux  yeux  de  ceux  qui,  plus  que  les  idoles, 
aiment  le  pathétique  et  l’imparfait  d’une  âme 
humaine. 

G.  Lavalée. 
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HISTOIRE  DE  LA  MÉDECINE 


Le  typhus  exanthématique  de  Louis  XIV 


Le  samedi  29  juin  1658,  alors  que,  ayant, 
achevé  la  conquête  de  Dunkerque  et  de  Bergues, 
le  roi  se  trouvait  à  Mardyck  «  il  se  ressentit 
d’une  chaleur  extraordinaire,  lassitude  de  tous 
les  membres,  furieuse  douleur  de  tête,  sans  force, 
sans  vigueur  et  sans  appétit  », 

Ainsi  commence  le  récit  de  Vallot,  premier 
médecin  du  roi  à  l’époque  et  qui,  en  cette  qualité, 
rédigeait  quotidiennement  avec  un  soin  scrupu-  ' 
leux,  le  Journal  de  la  santé  du  roi  Louis  XI,  V.  Ce- 
journal  constituait  une  sorte  de"  document  ofïi- 
ciel  et  sa  tenue  entrait  dans  les  devoirs  de  la 
charge.  Le  roi  prenait  d’ailleurs  lui-même  le  soin 
de  le  parcourir  de  temps  à  autre  afin  de  se  remé¬ 
morer  les  diverses  circonstances  de  sa  santé.  C’est 
dire  que  le  rédacteur’ n’avait  pas  les  coudées 
entièrement  franches  et  que,  si  persuasif  soit  le 
tableau  tracé  p.ar  lui  de  la  blennorragie  royale,  il 
l’appellera  «  une  délicatesse  de  naissance  aggra¬ 
vée  par  l’équitation  ».  Mais  la  clinique,  la  thé¬ 
rapeutique  et  les  doctrines  pathogéniques  des 
temps  s’y  trouvent  fidèlement  dépeintes.  C’est 
en  cela  que  ledit  journal  présente  un  puissant 
intérêt. 

Un  érudit,  M.  J.-A.  Le  Roi,  conservateur  de  la 
Bibliothèque  delà  ville  de  Versailles,  le  fit  éditer 
en  1862  (1),  livrant  au  public  ce  premier  modèle 
d’un  carnet  sanitaire  et  les  précisions  les  plus 
intimes  sur  le  comportement  des  organes  royaux. 
La  description  du  typhus  de  sa  majesté,  les 
anxciétés  du  premier  médecin  et  les  raisonne¬ 
ments  à  l’issue  desquels  il  institue  les  diverses  ! 
phases  du  traitement  offrent  un  tableau  des  plus 
suggestifs  de  la  médecine  du  XVII®  siècle 


En  ce  samedi  de  juin  1658,  le  roi  est  donc 
fiévreux.  La  fatalité  veut  que  Vallot  ne  se  trouve 
pas  à  ce  moment  auprès  de  lui,  ayant  été  envoyé 
à  Calais  pour  donner  ses  soins  au  maréchal  de 
Castelnault,  mortellement  blessé  lors  du  siège 
de  Dunkerque. 

Comme  le  lendemain  dimanche  et  la  nuit  sui¬ 
vante  le  malaise  persiste  «Monseur  le  Cardinal  », 


(1)  Docteur  E.  Degüéret.  —  Histoire  médicale 
du  Grand  roi,  1924. 


c’est-à-dire  Mazarin,  décide  de  faire  partir  le  roi  ; 
pour  Calais  afin  qu’il  soit  sous  la  surveillance  de  / 
son  médecin. 

Celui-ci  prélude  par  un  lavement.  «  Et,  en  lef 
rendant,  S.  M.  eut  de  si  grandes  faiblesses  que' 
l’on  appréhendait  qu’elle  ne  put  résister  à  ces 
accablements,  se  ressentant  de  faiblesses  extra¬ 
ordinaires,  langueurs  et  sueurs  froides  ». 

On  se  demande  quelle  idée  on  se  faisait  en  ce  , 
temps-là  de  la  saignée  et  de  ses  effets,  car  Vallot 
poursuit,  imperturbable  :  «  Cela  ne  m’empêche 
point  de  lui  faire  tirer  trois  grandes  poêlettes  de 
sang  du  bras  droit,  et  durant  la  saignée,  les  fai¬ 
blesses  avec  tous  les  accidents  augmentèrent  de 
telle  manière  que  cela  donnait  de  l’épouvante  à 
tous  ceux  qui  le  voyaient  dans  cet  état.  »  : 

Les  douleurs  dans  le  dos  et  les  lombes,  les  agi¬ 
tations  continuelles,  les  «rêveries  »  apparaissent 
avec  inégalités  du  pouls  et  refroidissement  des 
extrémités.  Vallot  ordonne  quelques  frictions 
sur  le  dos,  des  cordiaux,  puis  se  voit  «  obligé  de 
faire  tirer  du  sang  de  l’autre  bras  »etde  réitérer 
le  lavement.  Cependant,  les  accidents  conti¬ 
nuent  de  la  même  force  et  même  augmentant 
d’intensité  :  dès  le  soir  est  faite  une  troisième  sai¬ 
gnée  et  un  nouveau  lavement. 

Les  jours  se  succèdent  avec  augmentation  de 
la  fièvre,  redoublement  de  tous  les  autres  acci¬ 
dents  et  redoublement  simultané  des  lavements 
et  des  saignées  jusqu’à  deux  par  jour,  une  au  bras 
le  matin,  une  au  pie  d  le  soir.  Comment  nos  pères 
pouvaient-ils  résister  à  de  tels  assauts  ? 

Mais  voici  qu'apparaissent  les  mouvements 
convulsifs  et  l’enflure  «marque  indubitable  d’une 
grande  malignité,  d’un  venin  qui  ne  peut  s’exhi¬ 
ber  ni  sortir  au  dehors  ». 

«  Je  pris  donc  résolution,  dans  l’inquiétude  où 
j’étais,  de  proposer  deux  remèdes  qui  ont  si 
heureusement  réussi  que  l’on  peut  dire  avec 
vérité  qu’ils  ont  sauvé  la  vie  de  S.  M.  ». 

Ces  deux  remèdes  c’étaient  une  purgation  et 
l’application  de  vésicatoires  aux  bras  et  aux  jam¬ 
bes. 

L’état  critique  du  malade  avait  fait  appeler  à 
son  chevet  plusieurs  autres  médecins  et  une  con¬ 
sultation  générale  s’institue  à  propos  des  remè¬ 
des  préconisés  par  Vallot.  Les  vésicatoires  furent 
acceptés  sans  trop  de  difficulté.  Mais  la  purga- 
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tion  donna  lieu  à  de  grandes  controverses  où 
Vallot  soutint  son  point  de  vue  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

1°  C’est  que  si  l’on  attendait,  pour  donner  la 
purgation,  le  dixième  jour, de  la  maladie,  jour  où 
les  huTeurs  bien  préparées  peuvent  être  expul¬ 
sées  (ne  remuez  que  les  humeurs  cuites  et  non 
celles  qui  sont  crues,  disait  Hippocrate),  on  ris- 
ç[uait  de  trop  attendre  et  de  ne  pouvoir  donner^ 
cette  purgation  à  S.  M.  qui,  ou  bien  ne  serait  plus 
en  vie,  ou  du  moins  ne  serait  pas  en  état  de  la 
prendre. 

2°  Qu’en  effet,  on  allait  bien  purger  le  roi  le 
septième  jour  de  sa  maladie,  jour  critique  entre 
tous,  jour  considérable,  mais  qu’il  fallait  cepen¬ 
dant  intervenir  à  cause  de  la  nature  du  mal  et  de 
la  mauvaise  qualité  des  humeurs  et  des  accidents 
fâcheux  qui  menaçaient  de  ruiner  si  l’on  ne  sou¬ 
lageait  promptement  la  nature,  car  il  y  a  parfois 
nécessité  de  choisir  les  jours  critiques  pour  don¬ 
ner  des  médecins,  étant  donné  que  c’est  plutôt 
en  ce  temps-là  que  la  nature  fait  le  plus  d’effort.  » 

L’idée  du  purgatif  acceptée  par  les  médecins, 
c’est  Mazarin  qui  tranche  le  différend  survenu 
sur  la  composition  de  celui-ci.  Finalement,  il  est 
décidé  que  «  la  médecine  sera  composée  de  trois 
gi-os  de  séné,  deux  gros  de  crème  de  tartre,  sel 
de  tamarisque  et  cristal  minéral,  de  chacun  deux 
gros,  vingt  grains  de  nitre  fixe,  et  deux  onces  de 
manne,  dans  une  décoction  de  chicorée,  buglosse 
etscorsonnère. 

«  S.  M.  fait  une  évacuation  très  copieuse  d’une 
sérosité  pourrie  et  très  maligne  et  est  visible¬ 
ment  soulagé  ». 

Cependant  le  mieux  ne  doit  pas  être  bien  con¬ 
sidérable,  car  l’on  est  de  nouveau  «  obligé  »  de 
soigner  le  roi  au  pied  de  grand  matin. 

Alors  Vallot  réunit  Messieurs  les  médecins, 
dont  Guénault  et  d’Aquin,  arrivés  la  veille  de 
Paris,  et,  cette  fois,  propose  le  «  grand  remède  », 
à  savoir  l’antimoine.  Trois  onces  de  vin  émétique 
sont  mélangées  à  trois  grandes  prises  de  tisane 
laxative  et  la  tierce  partie  du  mélange  est  admi¬ 
nistrée  au  malade  qui  rend  vingt-deux  selles  et 
«  ne  vomit  que  deux  lois  ». 

L’effet  est  «  prodigieux  »  :  la  fièvre  et  tous  les 
accidents  diminuent.  Et  l’on  peut  dire  que  le 
prodige  nous  semble  encore  plus  frappant  que  ne 
l’estime  Vallot. 

«  Le  samedi  treize  du  mois  de  juillet  et  quin¬ 


zième  de  la  maladie,  S.  M.  demeure  sans  fièvre 
et  délivrée  de  tous  les  symptômes,  à  la  réserve 
de  la  faiblesse  qui  était  si  grande  et  si  extraor¬ 
dinaire  (sic),  qu’elle  me  donnait  de  l’épou¬ 
vante  ». 

Entre  temps,  les  taches  de  la  «  fièvre  pour¬ 
prée  »  étaient  apparues,  affirmant  le  dia¬ 
gnostic.  La  fièvre  pourprée  de  ce  temps  là  c’est 
exactement  le  typhus  exanthématique  du  nôtre. 
De  sorte  que  l’on  peut  rétrospectivement  infé¬ 
rer,  de  ce  diagnostic  vieux  de  trois  siècles,  cet 
autre  diagnostic  ;  le  grand  roi,  si  auguste  qu’il 
fût,  était  soumis  aux  misérables  contingences 
de  la  guerre  et,  tout  comme  un  troupier,  il 
avait  attrapé  des  poux. 

A  la  suite  de  l’émétique,  une  polyurie  critique 
se  déclanche  et  est  un  nouveau  sujet  d’alarme, 
car  «  le  roi  rendait  quatre  verres  assez  souvent 
sans  quitter  le  pot  de  chambre  ».  Elle  dure  neuf 
jours  et  est  «  tellement  avantageuse  qu’elle 
achève  la  dite  guérison  de  S.  M.  sans  aucun  acci¬ 
dent  et  sans  aucüne  rechute,  et  même  sans  aucun 
ressentiment  de  la  moindre  incommodité  du 
monde  ». 


Que  Vallot  et  ses  confrères  soient  pour  quelque 
chose  dans  cette  guérison  admirable,  mieux  vaut 
ne  pas  en  douter  ni  même  se  le  demander,  afin  de 
leur  en  laisseiTe  mérite  et  la  satisfaction. 

Au  demeurant  la  joie  fut  générale  dans  tout 
le  pays.  On  frappa  une  médaille  portant  comme 
légende  :  Salus  imperii  et,  en  exergue  :  Rege 
convalescente  coliti. 

Les  échevins  de  la  ville  de  Paris  firent  le  vœu 
solennel  d’aller  tous  les  ans  en  procession  au 
Louvre,  le  jour  de  la  Saint-Louis,  avec  les  Pères 
Carmes,  et  d’assister  à  une  messe  chantée  par  les 
mêmes  Pères,  dans  la  Chapelle  des  T'uileries. 

Les  Muses  même  se  mirent  de  la  partie.  Une 
ode,  à  la  façon  du  temps,  célébra  à  la  fois  le  méde¬ 
cin  et  le  patient  ; 

. Et  toi,  vieillard  entre  tous  sage 

De  notre  amour  garde  le  gage 
Veille  jalousement  sur  lui. 

Car  de  sa  santé  souveraine 
Naît  notre  joie  ou  notre  peine 
De  tous  il  est  le  seul  appui. 


(i) 


birecteur-Gêrant  :  G,  Lavalée. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Secrétariat  général  de  la  Famille  et  de  la  Santé 

Etablissements  hospitaliers 

Par  arrêté  en  date  du  8  janvier  igii.les  tarifs  de 
soins  à  la  Clinique  ophtalmologique  de  l’hospice 
national  des  Quinze  Vingts  ont  été  fixés  comme 
suit  : 

Consultations.  —  Malades  payants  et  assurés 
sociaux,  10  francs. 

Hospitalisations.  —  Malades  payants  et  assurés 
sociaux,  70  francs. 

Petites  opérations  externes ,  —  Malades  payants 
et  assurés  sociaux,  5o  francs. 

Directeurs  régionaux 

Par  décrets  en  date  du  3i  décembre  igio,  ont 
été  nommés  directeurs  régionaux  de  la  Famille  et 
de  la  Santé. 

En  résidence  à  Aix-en-Provence  :  M.  le  Docteur 
Goulley  (René),  médecin  inspecteur  de  la  Santé  de 
Maine-et-Loire. 

En  résidence  à  Bordeaux  :  M.  le  Docteur  Albertin 
(Auguste),  médecin  inspecteur  de  la  Santé  des 
Pyrénées  -  Orientales . 

En  résidence  à  Caen  :  M.  Haag  (Paul),  ancien 
préfet. 
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En  résidence  à  Grenoble  :  M.  Taviani  (François), 
ancien  préfet.  !; 

En  résidence  à  Montpellier  :  M.  le  Docteur  Viette 
(Roger),  médecin  inspecteur  de  la  Santé  d’Eure-et- 
Loir.  ' 

En  résidence  à  Orléans  ;  M.  Lanquetin  (Marcel), 
ancien  préfet.  . 

En  résidence  à  Poitiers  :  M.  Adam  (Louis),  ancien 
préfet. 

En  résidence  à  Rennes  :  M.  le  Docteur  Lamy 
(Jean),  médecin  inspecteur  de  la  Santé  des  Alpes- 
Maritimes. 

En  résidence  à  Toulouse  :  M.  Jouany-.  (Déslré- 
Louis),  ancien  préfet. 

{J,  O.,  25  janvier  1941). 

La  région  dans  laquelle  M .  le  Docteur  Goulley, 
directeur  régional  de  la  famille  et  de  la  santé, 
exercera  ses  fonctions  comprend  les  départements 
des  Bouches  du-Rhône.  de  Vaucluse,  des  Basses- 
Alpes,  des  Hautes-Alpes,  des  Alpes-Maritimes  et  du 
Var. 

M.  le  Docteur  Goulley  résidera  à  Aix-en-Pro¬ 
vence. 

La  région  dans  laquelle  M.  le  Docteur  Albertin, 
directeur  régional  de  la  famille  et  de  la  santé, 
exercera  ses  fonctions,  comprend  les  départements 
de  la  Gironde,  de  la  Charente,  des  Landes  et  des 
Basses-Pyrénées. 

M .  le  Docteur  Albertin  résidera  à  Bordeaux . 
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La  région  dans  laquelle  M.  Haag,  directeur 
régional  de  la  famille  et  de  la  santé,  exercera  ses 
fonctions,  comprend  les  départements  du  Calvados, 
de  là  Manche,  de  l’Orne  et  de  l’Eure. 

M.  Haag,  résidera  à  Caen. 

La  région  dans  laquelle  M.  Tavani,  directeur 
régional  de  la  famille  et  de  la  santé  exercera  ses 
fonctions,  comprend  les  départements  de  l’Isère, 
de  la  Hauie-Savoie,  de  la  Savoie,  de  la  Drôme  et 
de  l’Ardèche . 

M.  Taviani  résidera  à  Grenoble. 

La  région  dans  laquelle  M.  le  Docteur  Grenoi 
leau,  directeur  régional  de  la  famille  et  de  la 
santé  exercera  ses  fonctions,  comprend  les  dépar¬ 
tements  de  l’Hérault,  du  Gard,  de  la  Lozère,  de 
l’Aude  et  des  Pyrénées- Orientales . 

M.  le  Docteur  Grenoilleau  résidera  à  Montpellier. 

La  région  dans  laquelle  M.  le  Docteur  Viette, 
directeur  régional  de  la  famille  et  de  la  santé, 
exercera  ses  fonctions  comprend  les  départements 
de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Mayenne,  de  Maine-et 
Loire,  de  la  Sarthe  et  de  l’Indre-et-Loire. 

M.  le  docteur ’i^iette  résidera  à  Nantes. 

La  région  dans  laquelle  M .  Lanquetin,  directeur 
régional  de  la  famille  et  de  la  santé,  exercera  ses 
fonctions  comprend  les  départements  du  Loiret, 


d’Eure-et-Loir,  de  Loir-et-Cher,  du  Cher  et  de  la 
Nièvre. 

M .  Lanquetin  résidera  à  Orléans . 

La  région  dans  laquelle  M.  Adam,  directeur 
régional  de  la  famille  et  de  la  santé,  exercera  ses 
fonctions  comprend  les  départements  de  la  Vienne, 
des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée  et  de  la  Charente- 
Inférieure  . 

M .  Adam  résidera  à  Poitiers . 

La  région  dans  laquelle  M.  le  Docteur  Lamy, 
directeur  régional  de  la  famille  et  de  la  santé, 
exercera  ses  fonctions  comprend  les  départements 
d’ Ille-et  Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan 
et  du  Finistère . 

M.  le  Docteur  Lamy  résidera  à  Rennes. 

La  région  dans  laquelle  M.  Jouany,  directeur 
régional  de  la  famille  et  de  la  santé,  exercera  ses 
fonctions,  comprend  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne,  de  l’Ariège,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne, 
de  Lot-et-Garonne,  du  Gers  et  des  Hautes-Pyré¬ 
nées  . 

M.  Jouany  résidera  à  Toulouse. 

(J.  O.,  29  janvier  1941). 

Médecins  inspecteurs 

M.  le  Docteur  Gérard  Monteux,  dit  Montus,  mé¬ 
decin  inspecteur  de  la  Santé  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône,  est  placé  dans  la  position 


DRAGEVAL 

'  ■  Troubles  d'origine  nerveuse 
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prévue  à  l’article  7  de  la  loi  du  3  octobre  19^0  à  la 
date  du  30  décembre  igio. 

Sanatoria 

M.  le  Docteur  Viallet  est  nommé,  à  titre  provi¬ 
soire,  médecin  adjoint  au  sanatorium  F.  Mercier, 
à  Tronget  (Allier). 

Mlle  le  Docteur  de  Loeschnigg,  médecin  adjoint 
au  sanatorium  de  Felleries-Liessies  (Nord),  e.st  affec¬ 
tée  à  titre  provisoire,  en  la  même  qualité,  aux  sana- 
toria  de  la  Seine,  à  Hauteville  (Ain). 

Mlle  le  Docteur  Renie,  médecin  adjoint  au  sana¬ 
torium  de  la  Bucaille,  est  affectée,  à  titre  provi¬ 
soire.  en  la  même  qualité,  au  sanatorium  de  la 
Ghapelle-des  Pots  (Charente-Inférieure). 

Inspection  de  l’hygiène 

M.  le  Docteur  Bataillon,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  du  Jura,  est  rétrogradé  et  placé  dans  la 
i"'  classe  du  cadre  des  inspecteurs  adjoints. 

(J.  O-,  25  janvier  1941). 

Hôpitaux  psychiatriques 

M.  le  Docteur  Frey,  médecin  chef  de  service 
à  i’hôpital  psychiatrique  de  Rouffach  (Haut- 
Rhin),  est  affecté,  à  titre  provisoire,  en  qualité 
de  médecin  chef  de  service  à  l'hôpital  psychiatri¬ 
que  de  Gayssiols  (Aveyron),  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Rougean,  appelé  à  d’autres  fonc¬ 
tions  . 


M.  Benech  (Jean-Emile)  est  nommé  directeur 
administratif  de  l’hôpital  psychiatrique  de  Rouen 
(Seine-Infèrieure),  en  remplacement  de  M.  Daniel, 
décédé . 

M.  le  Docteur  Devallet,  médecin  chef  de  service 
à  l’hôpital  psychiatrique  de  Bailleul  (Nord),  est 
affecté,  à  titre  provisoire,  en  qualité  de  médecin 
chef  de  service  à  l'hôpital  psychiatrique  ,.d' Alençon 
(Orne), en  remplacement  de  Mme  le  Docteur  Bona- 
fous,  mise  en  disponibilité  sur  sa  demande. 

M.  Orcie,  économe  à  l’hôpital  psychiatrique 
autonome  de  Bassens  (Savoie),  est  placé  dans  la 
position  prévue  par  l’article  i®' de  la  loi  du  17 
juillet  1940. 

Inspection  de  la  santé 

M.  le  Docteur  Petitmaire,  directeur  du  bureau 
municipal  d’hygiène  de  Neuilly-sur-Séine,  est 
nommé,  à  titre  temporaire,  médecin  inspecteur 
de  la  santé  de  Seine-et-Marne,  en  remplacement 
de  M,  le  Docteur  Vidal,  appelé  à  d’autres  fonc¬ 
tions  . 

M.  le  Docteur  Forestier,  inspecteur  départemen¬ 
tal  d’hygiène  de  la  Gironde,  est  considéré  comihe 
démissionnaire  d’office,  en  application  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  5  de  la  .loi  du  i3  août  1940. 

(J.  O.,  29  janvier  1941). 
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Hygiène  Publique 

M.  le  Professeur  Louls-Pasteur  Vallery-Radot  est 
nommé  représentant  permanent  de  l’Etat  Français 
aü  Comité  International  de  l’Office  International 
d  Hygiène  publique. 

(J.  O.,  29  janvier  1941).  • 

Soins  aux  pensionnés  fle  guerre 

Décret  du  22  janvier  1941  prorogeant  les  mandats 
conférée  aux  membres  des  commissions  tripartites 
départementales. 

Par  dérogation  provisoire  aux  dispositions  des 
articles  a5  et  4o  du  décret  du  25  octobre  1922,  sont 
prorogés  au  delà  du  3i  décembre  igio  et  jusqu’à 
nouvel  ordre  les  mandats  conférés  pour  l’année 
194a  aux  membres  des  commissions  tripartites  dé¬ 
partementales  et  de  la  commission  supérieure  de 
surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits  pré* 
vues  par  l’article  64  de  la  loi  du  3ï  mars  igig, 

(J.  O.,  25  janvier  1941). 


CORRESPONDANCE 

ALLOCATIONS  FAMILIALES 

708.  —  Exemption  de  paiement  des 
cotisations  à  ia  Caisse  de  compensation 

Membre  du  «  Sou  medical  »  depuis  de  longues 
années,  je  voudrais  avoir  quelques  renseignements 
avant  de  donner  mon  adhésion  à  la  Caisse  d’ Allo¬ 
cations  familiales  des  professions  médicales  (sec¬ 
tion  des  travailleurs  indépendants). 

Je  n’ai  pas  de  domestique,  j’al  une  femme  de 
journée  qui  vient  4  heures  par  jour  le  matin. 

Est-ce  que  cela  me  force  à  adhérer  ? 

Par  ailleurs,  j’ai  huit  enfants  (six  mobilisés)  ; 
le  dernier  qui  a  21  ans,  est  actuellement  soldat. 

Mais  j’ai  eu  le  malheur  d’avoir  un  de  mes  fils  tué 
à  T. ...  le  3  juin  1940.  Il  était  agriculteur  à  F. .. 

Au  moment  de  l’avance  des  Allemands,  fin  mai 
1940,  la  mairie  a  ordonné  l’évacuation  et  sa  femme 
a  abandonnésa  fermede  55  hectares,  et  s’est  sauvée 
avec  ses  trois  petits  enfants,  3  ans,  2  ans,  ii  mois. 

J’ai  recueilli  la  malheureuse  ruinée  avec  ses  trois 
petits  enfants. 

Je  désirerais  savoir,  au  cas  où  je  serais  obligé  de 
cotiser,  si  je  ne  pourrais  rien  toucher  pour  ces 
enfants  qui  sont  absolument  à  ma  charge. 

D-  D. 


antiseptique 

ORGANIQUE 
‘ CHLORÉ 
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Réponse 

En  ce,  qui  vous  concerne,  vous  pouvez  sol¬ 
liciter  le  bénéfice  du  décret  du  décembre 
1940  qui  dispense  du  paiement  de  toutes  coti¬ 
sations  les  adhérents  à  la  Section  des  travail¬ 
leurs  indépendants  des  Caisses  d’allocations 
familiales,  qui  ont  élevé  aii  moins  quatre 
enfants  jusqu’à  l’âge  de  14  ans,  ce  qui  est 
votre  cas. 

De  plus,  vos  trois  petits- enfants  se  trouvant 
à  votre  charge,  vous  avez  droit  de  toucher 
pour  eux  les  allocations  mensuelles,  soit  255 
francs . 

En  ce  qui  concerne  votre  femme  de  jour¬ 
née,  aucune  afïîliation  n’est  nécessaire  pour 
l’instant. 


Médecin  à  X. .  .  localité  Située  dans  la  zone  inter¬ 
dite,  je  suis  à  l'heure  actuelle  replié  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Loiret. 

J'ai  six  enfants  qui  ont  dépassé  17  ans,  sauf  la 
dernière,  âgée  de  i3  ans. 

Dois-je  m’affilier  aune  Caisse  d'allocations  famî 
liales  ? 

F. 

Réponse 

Vous  n'êtes  obligé  de  vous  afïilierà  la  Caisse 
d’allocations  familiales  des  Professions  médi¬ 
cales  66,  rue  de  la  Chaussée- d’Antin  à  Paris, 


IX®),  que  si  vous  exercez  la  médecine  dans 
votre  position  de  repli. 

D’ailleurs,  en  raison  du  nombre  et  de  l'âge 
de  vos  enfants,  vous  pouvez  invoquer  les  dis¬ 
positions  du  décret  du  lef  décembre  1940  qui 
exempte  du  paiement  des  cotisations  trimes¬ 
trielles  le  travailleur  indépendant  ayant  élevé 
au  moins  quatre  enfants  jusqu'à  l’âge  de 
14  ans. 

Vous  êtes  toutefois  obligé  de  vous  affilier  à 
la  Caisse  d’allocations  familiales  et  de  payer 
les  cotisations  fixes. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

■  a)  Accidents  du  travail 
Infervehtioh  de  nuit 

Comment  tarifer  mes  honoraires  dans  le  cas  sui¬ 
vant  : 

Ouvrier  travaillant  habituellement  à  un  moteur 
dit  à  gaz  pauvre,  accidentellement  il  subit  un 
début  d’intoxication  et  ne  doit  la  vie  qü’â  son  fils 
qui  le  relire  à  temps  de  l’atmosphère  viciée.  Il 
revient  chez  lui,  lipothymisme  :  on  me  fait  appe¬ 
ler. 

A  mon  arrivée,  sujet  conscient,  somnolent,  très 
pâle.  Au  cours  de  l’examen  rapide,  il  fait  une 
syncope  blanche. 


E  U  P  H  O  R  YL 
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J’ai  pratiqué  une  injection  intraveineuse  d’huile 
camphrée.  Le  malade  reprend  conscience. 

Je  reste  deux  heures  à  son  chevet,  et  l’accident 
se  passait  à  1 1  heures  du  soir. 

•  Actuellement  le  malade  est  en  voie  de  guérison 
complète  d’ailleurs. 

i  D' P. 

Réponse 

'  Vous  pouvez  compter  :  Traitement  de  l’as¬ 
phyxie  avec  injection  intraveineuse  et  séjour 
de  deux  heures  près  du  malade  durant  la 
nuit  :  55  francs  (art.  16  in  fine),  plus  pour 
nuit,  majoration  de  25  %'  (art.  8),  donc  : 

.  55  -f  25  %  =  55  -1-  14  =  69  francs 

F .  Décourt 


536.  —  Fracture  du  bassin  sans  oppareil- 
lage  semble-t-il. 

Membre  du  Sou,  j’ai  recours  à  votre  expérience 
pour  tarifèr  un  accident  du  travail,  survenu  ces 
jours  derniers . 

Un  ouvrier  agricole,  envoyé  par  son  patron, 
tombe  de  bicyclette  sur  la  route,  il  ne  peut  bouger 
et  attend  une  heure  que  quelqu’un  passe  pour  lui 
porter  secours. 

:  Mandé,  je  me  rends  à  son  domicile  sis  à  4  kilo¬ 
mètres.  Le  blessé  se  plaint  de  la  hanche,  pas  de 
déviation  du  pied,  impotence. 


Douleur  vive  à  la  pression. 

Je  décide  un  examen  radiologique  :  il  faut  l’em¬ 
mener  couché.  Difhcultés  pour  trouver  auto  et 
essence. 

Dans  une  voiture  d’emprunt  je  l’accompagne  à 
environ  23  kilomètres  chez  un  confrère  qui  fait  de 
la  clinique  et  de  la  radio . 

Fracture  de  la  branche  ischio-publenne  gauche. 

La  voiture  (qui  est  d’un  pays  voisin)  passant  par 
son  domicile,  je  prends  sa  voiture  et  retourne  met¬ 
tre  le  blessé  dans  son  lit. 

Que  dois-je  compter  ? 

Certificat. .  .  to  francs  ; 

Deux  visites  à  4  kilomètres....  54  francs  ; 

Accompagnement  du  blessé  à  a3  kilomètres 
(2  heures  i/a). 

Fracture  du  bassin  (je  n’ai  rien  fait). 

Dr.  S. 

Réponse 

a)  On  ne  peut  compter  de  «  surveillance  pi’o- 
longée  »  que  dans  l’éventualité  de  complica¬ 
tions  menaçant  la  vie  »  (Art.  6),  ce  qui  n’est 
pas  le  cas  en  l’espèce. 

Il  m’apparaît  donc  difficile  que  vous  puissiez 
compter  le  temps  passé  auprès  du  blessé 
pour  le  conduire  chez  le  radiographe,  soit 
3  h.  1/2,  suivant  votre  lettre . 

Ou  alors,  vous  ne  le  pourriez  plus  que  par 
«  entente  amiable  »  avec  le  patron  ou  son 
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assureur  substitué,  en  comptant  par  exemple  : 
4  heures  à  17  francs  =  68  francs,  mais  en 
dehors  du  tarif  officiel. 

b)  Quant  à  la  fracture  de  la  branche  ischio- 
rectale,  vous  dites  «  je  n’ai  rien  fait  ».  Dans  ce 
cas,  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  compter 
«  Réduction  et  contention  d’une  fracture  par 
appareil  plâtré  ou  silicaté,  ou  par  extension 
continue  :  fracture  du  bassin  =  276  francs .  » 
(Art.  18).. 

Qu’a  fait  le  confrère  chirurgien  en  dehors 
de  la  radiographie  ? 

Enfin,  quelle  intervention  a  été  effectuée 
pour  cette  fracture  ? 

Si  aucun  appareillage  n’a  été  effectué  par 
le  chirurgien  ni  par  vous,  je  ne  vois  pas  com¬ 
ment  une  «  Réduction  et  contention  de  frac¬ 
ture  par  appareil,  etc...  »  pourraient  être 
réclamées. 

c)  Il  va  de  soi  que  vous  avez  personnel¬ 
lement  à  compter  chacune  de  vos  visites,  et 
chaque  kiiomètre  parcouru  par  vous  à  cet 
effet  de  votre  domicile  à  celui  du  malade,  et 

.  retour,  suivant  les  art.  1,  et  2  du  tarif,  ainsi 
que  les  visites  consécutives  après  son  retour 
de  chez  le  chirurgien,  celui-ci  ayant  à  récla¬ 
mer  le  prix  de  la  radio  qu’il  a  faite,  naturelle¬ 
ment,  mais  sans  oub'ier  d’en  envoyer  un  cli¬ 
ché  et  un  commentaire  détaillé  au  patron  ou 
à  l’assureur  substitué,  et  autant  au  blessé. 


(Voir  art.  27  observ.  B”)  sans  qu’il  y  ait  eu 
besoin,  vu  l'urgence,  d’un  accord  préalable 
avec  le  patron  ou  son  assureur  (Ibid.  4°). 

D^.  F.  ÜECOURT 


222. —  Suture  de  tendons  à  une  phalange 

Je  vois  un  blessé  qui,  par  coup  de  hâche,  se  sec¬ 
tionne  le  tendon  extenseur  do  l’index  et  la  pha^. 
lange  osseuse  de  la  première  phalange.  La'section' 
de  fracture  étant  en  biseau,  je  conduis  le  blessé  à 
un  chirurgien  qui  pratique  un  cerclage  de  la  pha¬ 
lange  osseuse,  une  suture  du  tendon  sectionné, 
puis  la  pose  d'un  appareil  plâtré. 

Je  ne  trouve  au  tarif  que  ; 

Art.  17  (5)«  régularisation,  épluchage  et  sulure 
d’une  plaie  des  doigts  ou  des  orteils  avec  suture 
tendons  ou  lésion  ostéo-articulaire  »,  1 10  francs. 


Art.  17  (5)«  régularisation,  épluchage  et  sulure 
d’une  plaie  des  doigts  ou  des  orteils  avec  suture 
tendons  ou  lésion  ostéo-articulaire»,  1 10  francs. 
Or,  dans  le  cas  particulier,  il  y  a  sdture  de  tendon 
et  lésion  osseuse.  En  plus  le  prix  de  no  francs  me 
paraît  bien  modique. 

Je  serais  votre  obligé  si  vous  vouliez  bien  m’inr 
diquer  quel  tarif  je  dois  appliquer. 

D'B. 


a)  C’est  le  chirurgien  opérateur  et  non 
vous-même  qui  pouvez  demander  des  hono¬ 
raires  en  l’espèce,  suivant  l’art.  37  in  fine. 
Vous  ne  pourriez  réclamer,  en  votre'cas,  que 


DÉSÉ9UIUBRE  NEURO-VÉGÉTATIF 


^  Peplones  polyvalentes _ 0,03 


exatnelhylène-lélromin 
iiényl-élhyl-molonyluré 
einture  de  Belladone  . 
einture  de  Cralœgus . 
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80  francs  comme  aide  (Art,  j2),  si  vous  avez 
été  «  aide  »  de  l’opérateur. 

b)  On  ne  pouvait  mettre  «  suture  des  ten¬ 
dons  extenseurs  »  et  «  lésions  osseuses  conco¬ 
mitantes  »,  car  il  auraitfallu  toujours  les  deux 
lésions  à  la  fois  pour  pouvoir  demander  des 
honoraires . 

En  l’espèce  (suture  d’un  tendon  extenseur  à 
une  phalange)  je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse 
demander  autre  chose  que  les  110  francs  indi¬ 
qués  à  l’art.  17. 

D''  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

293.  —  Actes  médicaux  multiples 
simultanés 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
fixer  sur  le  point  suivant  :  La  nouvelle  nomen¬ 
clature  de  médecine  sociale  dit  que  : 

€  Lorsque  plusieurs  actes  de  pratique  courante 
sont  pratiqués  au  cours  de  la  même  séance,  le  plus 
important  est  coté  avec  son  coefficient  propre,  le 
deuxième  avec  son  coefficient  réduit  de  moitié». 

Mais  quand  deux  actes  de  même  coefficient  sont 
pratiqués  au  cours  de  la  même  séance,  dolt-on 
porter  le  premier  avec  son  coefficient  elle  deuxième 
avec  la  moitié  de  son  coefficient  ? 

J’ai  en  ce  moment  en  soins  un  malade  opéré 


depuis  plus  de  trois  semaines  d’un  testicule  tuber¬ 
culeux.  Il  persiste  une  plaie  scrotale,  Ip  chirurgien 
m’a  conseillé  de  faire  au  malade  des  injections 
sous  cutanées  de  vaccin  de  Vaudremer. 

Au  cours  de  la  même  séance  je  fais  au  malade 
son  pansement  et  sa  piqûre,  soit  deux  actes  médi¬ 
caux  dittérents  mais  de  même  coefficient. 

Puis-je  marquer  sur  la  feuille  P.  C.  0,76  -f-  P.  G. 
0,75  ;  2  (soit  pansement  petit  en  série  +  piqûre 
sous-cutanée  en  série). 

Ceci  me  semble  logique,  •  le  chirurgien  préfère 
que  les  soins  soient  donnés  par  lui-même  en  raison 
des  réactions  possibles. 

D'  P. 

.  Réponse 

Quand  deux  actes  médicaux  sont  effectués 
au  cours  de  la  même  visite  ou  consultation, 
l’un  des  deux  est  marqué  avec  une  minoration 
de  50  %.  Evidemment,  le  médecin  choisit 
l’acte  le  moins  payé.  Mais  s’il  s’agit  de  deux 
actes  d’un  même  coefficient,  on  minore  l’un 
des  deux  en  tous  cas. 

Dans  votre  cas,  les  deux  actes  sont  marqués 
à  la  Nomenclature  de  pratique  médicale  cou¬ 
rante  P.  G.  0,75.  Vous  avez  donc  à  inscrire 
sur  la  feuille  :  P.  C.  0,75  -|-  P.  O.  0,75  :  2. 

C’est  un  petit  problème  d’algèbre  à  résoudre, 
dirait-on,  mais  je  ne  vois  pas  d’autre  façon  de 
faire. 

D’’.  P.  Decourt. 
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CICATRISANT  BIOLOGIQUE 

IjIOPATF  bottu 

I Lb  (POLYACTIVÉE) 


à  base  d’huiles  de  poissons  sélectionnées 
et  de  chlorophylle  foliaire. 


Tandis  que  la  GAZE  NEOLEE  est  un  pansement  non  adhérent,  non 
macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
la  “BIOGAZE  Bottu  polyactivée”  constitue  de  plus  un  cicatrisant 
exclusivement  biologique, 

véritable  revitalisant  cellulaire,  antiprurigineux,  désodorisant, 
analgésique  des  plaies  douloureuses  d’origine  cutanée. 


Présentation  pratique,  prix  avantageux. 

Echantillons  :  Laboratoires  BOTTU,  115,  rue  Nc-D.-des^Champs,  PARIS-VI" 
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Deixiandes  o-fc  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
i  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chiques-postaux 
Paris  167-95. 


N«  46.  — Ex.  int.  prov.  Lille.  Médecine  et  maternité, 
nombreux  remplac.  ville  et  campagne,  cherche  remplac. 
ou  assist.,  toutes  régions.  Ecrire  :  M.  Froment  à 
Chasseneuii-du-Poitou  (Vienne) . 

N“  47.  —  Docteur  52  ans  cherche  poste  à  créer  ou  à 
reprendre  méd.  ou  chirurg.  Paris  ou  banlieue.  Ecrire  : 
D''  de  Parthenay,  Villa  Wek-endav.  Victor  Hugo,  La  Baule- 
les-Pins. 

N"  48.  —  2  heures  de  Paris.  Éxcellent  poste  Oto  Rhino- 
Laryngologie  et  Ophtalmologie  à  céder  rapidement  pour 
raison  de  santé.  Ecrire  :  Gilles,  79  rue  delà  Fraternité  \ 
Romainville  (Seine) . 

N”  49.  —  InRrmière  chirurgie,  ayant  pratique  de  tous 
emplois  (gouvernante,  économe,  commerciale,  habitude 
du  personnel)  en  maison  de  santé  privée  et'  chirurgicale 
est  demandée  par  Maison  de  santé  Paris,  âge  40  à  50  ans, 
libre  de  tout  son  temps,  célibataire  ou  veuve,  présence 
indispensable,  nourrie,  logée,  références  exigées.  S’adres¬ 
ser  :  M.  Boulanger,  37  rue  de  Bellefond,  Paris,  qui  trans¬ 
mettra  . 


50.  —  Cherche  à  vendre  ou  à  échanger  poste  zône 
non  occupée  contre  poste  zône  occupée.  Pressé.  Ecrire  : 
Dr  Gaillault,  5,  rue  Lazare  Carnot  à  Cognac. 

N®  51 .  —  Médecin  électro-radiologiste  pourrait  repren¬ 
dre  poste  Normandie.  Conditions  intéressantes.  Ecrire  : 
Petit,  211,  rue  Caponière,  Caen. 


Cabinet  BREITEL.  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Seine-et-Oise .  —  Très  ancienne  clientèle,  pavillon 
8  pièces  confort,  loyer  10.000  fr.  gros  rapport,  prix 
très  moyen.  A  céder  comptant. 

Somme.  —  Zone  occupée  non  Interdite.  Petit  loyer, 
maison  meublée,  bon  rapport.  Prix  moitié  ;  comptant  à 
débattre. 

Deux  postes  radiologiques  en  province  et  deux  postes 
médecine  générale  à  céder.  Tous  intéressants. 


Changements  d’Âdresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
cormattre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  jrancs  en  timbres. 


RÉGLÉS  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicaie. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douieur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuei  III  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE 


NEVRALGIES  •  SCIATIOUE 
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Renseignements 


LES  (ÎPNSÉQyBNCES  PE  la  guerre 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psi/chiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales . 

Plus  que  jamuis,  vous  prescrirez  Ips  comprimés 
d’Aéîne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago^sympathique  et  rigoureusement  atoxi- 
qües  (4  à  8  par  jour). 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  de  l’Aéïne, 
6,  place  Clichy,  Paris  (IX^j 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Reniplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les 
tisanes,  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tablettes 
DE  MANGAÏNE  et,  en  quelques  jours,  yous  aurez  acquis 
la  reconnaissance  de  vos  malades.  71,  Rue  Ste-Arine. 
Paris.  _ _ 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


LE  CONTRIBUABLE  FRANÇAIS 

A.  Martinot,  Directeur 

Rédige  les  actes  (baux,  ventes,  etc..),  les  déclarations, 
reoiamations,  etp,,  (foncier,  impéts  commerciaux,  suc¬ 
cessions  et  enregistrement)  tout  çe  qui  regarda  la 
partie  commerciale  de?  maisons  de  santé  et  cliniques, 
Ecrire,  h,  rue  de  l’Tsly,  PARIS  (VHP) 


ORDRE  NATIONAL  DES  MÉDECINS 

CONSEIL  SDPÊRIEUH  DE  L’OHDHE 


Communiqué 

L’Ordre  des  Médecins  a  été  officiellement  avisé  : 

1°  de  ce  que  la  Commission  pour  l’examen  àos 
dérogations  à  là  loi  du  10  août  n’a  été  nommée  par 
décret  que  le  3  février  1941.  Le  premier  arrêté  reti¬ 
rant  le  droit  d’exercer  la  médecine  à  43  étrangers 
ou  fils  d’étrangers  e.st  daté  du  6  février  1941, 

Les  autres  arrêtés  suivront  au  fur  et  à  mesure  des 
délibérations  de  la  Commission.  Etant  donné  l’am- 
plouF  et  la  complexité  des  demandes,  il  faut  prévoir 
de  dix  à  douze  mois  pour  que  ce  travail  soit  com¬ 
plètement  achevé. 

2»  de  ce  qu’un  numerus  clausUs  applicable  aux 
Juifs  à  l’entrée  des  études  médicales,  est  envisage. 
C’est  le  Secrétariat  d’Etat  à  rinstiuction  publique 
qui  doit  urendre  une  décision  à  ce  sujet, 


AVIS 


Réforme  du  code  des  impôts  sur  ie  revenu 

Erratu.m 

Nous  avons  signalé  dans  notre  précédent  numéro 
la  réforme  du  Codé  des  impôts  sur  le  revenu,  et 
mentionné  en  particulier,  à  propos  ôe  la  cédiilc  des 
profession.s  non  commerciales,  la  dianarition  de 
l'ancien  article  68  2°  prévoyant  pour  Jes  contribua¬ 
bles  relevant  de  cette  cédule,  la  déclaration  obliga¬ 
toire  des  commission»,  honoraires  H  ristournes  dépas¬ 
sant  t.OOO  francs  par  an  et  par  bénéfioiaire.  En  léa.. 
lité,  cette  disposition  a  été  reprise  textuellement  par 
l’ait.  103  bis  du  noBveau  Cède,  au  titre  des  règles 
communes  aux  diverses  çédujes, 

Nous  plions  nor  lecteurs  d’excuser  cette  erreur, 
et  d’opérer  ladite  déclaration  sous  peine  de  ne  pou¬ 
voir  déduire  ces  versements  pour  l’établissement 
de  leurs  propres  impositions. 


Opothérapie 
>  Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglohinc  vivanec 


Rçf^fçrme  laiaptes  les  SuhsÉanccs  Minimales 
du  S^dg  total 


M'ÉClICflTlON  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémique$ 
Déchéances  Organique! 

OESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie 
9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (8*).  ' 
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PmNIÈKES  NOUTELLES 

—  Académie  de  médecine,  ta  aulfamidothêrapie. — 
Comme  l’Académie  de  chirurgie,  l’Académie  de 
médecine  a  décidé  de  mettre  h  l’étude  la  question  de 
la  sulfamidothérapie.  Elle  a  invité  MM.  Tréfouël 
et  Legroux,  de  l’Institut  Pasteur,  à  venir  faire  à  sa 
tribune  des  communications  sur  ce  sujet.  Elle  a 
désigné  M.  Lemierre  pour  le  rapport  sur  la  théra¬ 
peutique  des  affections  médicales  et  M.  Lenormant 
pour  le  rapport  sur  la  thérapeutique  des  affections 
chirurgicales. 

— ■  Académie  de  médecine.  Le  personnel  médical 
devant  les  restrictions  alimentaires.  —  M.  Rathery, 
au  nom  de  la  Commission  du  rationnement,  a  pro¬ 
posé  les  vœux  suivants,  qui  ont  été  adoptés  par 
l’Académie  : 

«  1»  Parmi  le  personnel  médical,  cehii  qui  est  en 
contact  direct  avec  les  malades  doit  recevoir  la 
carte  T. 

'<  2»  Tous  les  internes  en  exercice  ou  faisant 
fonctions  doivent  recevoir  la  double  ration  de 
viande  et  de  graisse.  Les  internes  de  garde  doivent 
recevoir,  le  jour  de  leur  garde,  un  en-cas  supplé¬ 
mentaire.  La  chambre  de  l’interne  de  garde  doit 
toujours  êtie  chauffée. 

«  3«  Tous  les  Internes  en  exercice  doivent,  à 
leur  arrivée  à  l’hôpital,  recevoir  un  casse-croûte 


composé  d’un  bol  dè  lait,  d’une  ration  de  pain  et 
de  fromage. 

«  Il  y  aura  lieu  d’envisager,  â  titre  temporaire 
tout  au  .  moins,  la  création  de  cantines  qui  leur 
seraient  réservées  et  leur  permettraient  de  déjeuner 
à  l’hôpital. 

«  4»  Le  personnel  hospitalier,  en  contact  avecj. 
les  malades,  doit  recevoir  une  ration  double  /g' 
viande  et  de  graisse  et  un  casse-croûté  le  niaiiia' 
à  l’arrivée.  Dl': 

«  5°  Les  mêmes  mesures  doivent  concerner  |l^ 
maisons  de  santé  soignant  dos  malades  contagie^^ 
notamment  les  sanatoria,  et  les  infirmières  ae- 
ville  appelées  à.  donner  leurs  soins  à  des  maladeV 
contagieux. 

«  6“  En  cas  d’épidémie,  il  y  aurait  lieu  d’envi¬ 
sager  des  mesures  plus  étendues. 

«  7°  Le  contrôle  serait  effectué,  d’une  part,  par 
le  directeur  de  l’hôpital  ou  de  la  maison  de  santé» 
sous  sa  responsabilité,  et,  d’autre  part,  par  un  cer¬ 
tificat  du  médecin  traitant  en  ce  qui  concerne  les 
infirmières  de  ville,  sous  sa  responsabilité- 

«  8“  1,’Ordre  départemental  des  médecins  serait 
chargé  d’exercer  une  surveillance  rigoureuse  en  oe 
qui  concerne  les  abus  qui  pourraient  se  produire. 

«  9"  Des  mesures  spéciales  seraient  prises  pour 
tout  le  personnel  spécialisé  maniant  les  rayons  X 
d’une  façon  continue  :  1/2  litre  de  lait,  casse-croûte 
le  matin-,  double  ration  dé  viande  et  dé  graisse  et 
carte  dé  travailleur  ». 
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ihylène  télrgmin 

e  en  milieu  d’acidité  convenable 

grâce  à  la  prési 

gnce  d’acide  benzoïque. 
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uri  extrait  de  stigmotes  dé  mois 
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Absorption  facili 
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Adultes  :  1  à  3  cuillerées  à  café  por  jour^ 

A.NTI3ÈP6IE.  OIN.ÉRALE 

DES  VOIES  y.BINAIRES  ET  BILIAIRES 

laboratoires  longuet 


34,  RUE  SEDAINE 
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— ■  Hôpitaux  de  Paris.  Ophtalmologistes.  — ■  Affec¬ 
tations  des  chefs  de  service  (1941)  :  M.  Coutela,  à 
Saint-Louis.  — ■  Prof.  Velter,  à  VHotel-Dieu.  — • 
M.  Bourdier,  à  Laennec,  en  remplacement  de  M.  Can- 
tonnet.  — ■  M.  Bollack,  à  Tenon.  — ■  M.  Monbrun,  à 
N ecker-Enjants- Malades.  — ■  M.  Prélat,  à  Bichat.  — 
M.  Hartmann,  à  Necker-Enfants-Malades.  — •  M.  La¬ 
grange,  à  Saint- Antoine.  — •  M.  Favory,  à  Cochin.  — ■ 
M.  Parfonry,  à  Ambroise- Paré.  —  M.  Renard,  à 
Hérold. — ■  M.  Dollfus,  à  Trousseau. —  M.  Hudelo,à 
Bicêtre. — 'M.Voisin,  à  Raymond- Poincaré,  à  Garches. 

—  Société  française  de  gynécologie. — ■  La  séance 
de  rentrée  de  la  société  française  de  gynécologie 
a  eu  lieu  le  20  janvier  1941  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  en  présence  de  nombreux  gynécologues  et 
d’invités. 

Le  président,  M.  L.-M.  Pierra,  après  avoir  rap¬ 
pelé  les  deuils  subis  depuis  la  guerre  et  prononcé 
l’éloge  de  MM.  Dirtigues  et  Bsnder,  félicita  le 
secrétaire  général,  M.  Maurice  Fabre,  dont  l’activité 
a  permis  la  reprise  rapide  des  séances  de  la  société. 

*  -Des  communications  ont  été  faites  par  MM.-  R. 
Palmer,  B.  Douay,  Luthereau  et  Rognon ,  Cl.  Béclère, 
Turpault  et  Barbellion. 

—  Mutuelle  d’assuranees  des  médecins  français 
et  office  coopératif  d’achats  des  médecins  français. 

(Communiqué).  — ■  Les  Assemblées  générales  extra¬ 
ordinaires  de  ces  deux  œuvres  (ex-Mutuelle  confé¬ 
dérale  des  Syndicats  Médicaux  français  et  ex-Offlce 


coopératif  d’achats  des  médécins  syndiqués)  se 
sont  réunies  à  Vichy  pour  voter  les  modifications 
des  statuts  rendues  nécessaires  par  la  dissolution 
des  Syndicats  médicaux. 

'Leur  si^e  social  est  fixé  à  Brive  (Corrèze),  1,  rue 
Paul-de-Salvandy,  Tél.  972,  Compte  de  chèques 
postaux  :  Limoges  253.66,  (zone  non  occupée). 

Pour  la  zone  occupée  un  bureau  provisoire  fonc¬ 
tionne  à  Paris,  60,  boulevard  de  la  Tour-Maubourg. 

La  Mutuelle  a  conservé  ses  différentes  branches 
d’aciivité  :  assurances  automobile,  responsabilité 
civile  et  professionnelle,  incendie. 

La  Caisse  d’allocations  dénommée  retraite  Pierre 
Dibos  est  réorganisée.  L’Office  coopératif  d’achats, 
le  contrat-groupe.  Décès,  Retraites,  souscrit  à  la 
Paternelle  continuent  p  fonctionner,  ainsi  que  le 
contrat-groupe  décès  seul  des  anciens  internes  des 
hôpitaux  de  Paris. 

L’Office  coopératif  s’occupe  du  recouvrement  des 
primes  relatives  à  ces  contrats  pour  la  zone  non 
occupée,  la  Paternelle  le  fait  pour  la  zone  occupée. 

—  Régimes  et  rationnement  alimentaire.  —  La 
circulaire  ministérielle  du  21  décembre  1940  relative 
à  l’alimentation  des  malades  vient  d’entrer  en 
vigueur,  dans  le  département  de  la  Seine  du  moins. 
Bile  permet  une  adaptation  du  rationnement  (la 
ration  étant  augmentée  dans  un  sens  et  réduite 
dans  un  autre)  pour  quatre  régimes  :  I.  lacté  ;  II. 
lacto-végétarien  ;  III.  restriction  hydrocarbonée  ; 


TOUT  DÉPRIMÉ 
»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 

EST 


NEVRQSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

;  Exclusivement  composée  des  Olyçérpphosphates  de  Soude,  de 

Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D  ENTRETIEN  de  la  matière  nefveuse. 

!  GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 

le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

• 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTILLONS 

.  tABORATOIRE  fREVSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL  . PARIS. 

La  NEVROSTHENhE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
k  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT, 

L'état  de  mieux -être  et  le  sentiment  d'énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  REGIME  tout  h  temps  nécessaire. 
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IV.  restriction  carnée  ;etla  suralimentation.  Pour 
en  faire  bénéficier  un  malade,  le  médecin  délivrera 
une  ordonnance  indiquant  :  régime  I,  II,  III  ou  IV, 
et  sa  durée  ;  ou  :  suralimentation. 

Pour  la  catégorie  suralimentation  (tuberculose 
en  activité,  anémies  graves,  certaines  convalescen¬ 
ces),  les  médecins  sont  autorisés  à  accorder  des  sup¬ 
pléments  dans  la  limite  de  90  grammes  de  viande 
tous  les  deux  jours  et  15  grammes  de  matières  gras¬ 
ses  par  jour. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  de 
Madame  Georges  Hausser,  née  Rosine  Frey,  décé¬ 
dée  à  Rouen  le  3  février  1941.  Elle  était  la  mère  du 
Docteur  Guy  Hausser,  de  Paris,  à  qui  nous  adressons 
nos  bien  vives  condoléances. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Professeur  Pierre  Duval,  chirurgien  de  l’hôpital 
de  Vaugirard,  président  de  l’Académie  de  médecine  ; 
du  Docteur  Georges  Laurens,  oto-rhino-laryngo- 
logiste  honoraire  de  l’hôpital  Saint-Joseph  ;  du 
Docteur  Hautefort,  chirurgien  de  l’hôpital  Notre- 
Dame  du  Perpétuel-Secours  ;  du  Docteur  J.  Pescher 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  créateur  de 
la  gymnastique  respiratoire  et  de  la  spiroscopie  ;  du 
,  Docteur  Marcel  Baudouin,  décédé  à  Croix-de-Vie 

(Vendée),  où  il  s’était  retiré. 

Nous  adressons  un  souvenir  ému  à  la  mémoire 
du  Docteur  Marcel  Baudouin  qui  publia  dans  nos 
colonnes  des  articles  documentaires  très  appréciés. 


Le  Livre  d’Or 

du  Corps  Médical  Français 


Légion  d’Honneur 

Sont  inscrits  aux  tableaux  spéciaux  ; 

Pour  officier 

Simon  (Jacques-René),  médecin-commandant  [ré¬ 
serve),  20®  régien  : 

Médecin  de  haut  mérite  professionnel  et  moral. 
Les  15  et  16  juin  1940,  a  assumé  à  lui  seul  l’organisa¬ 
tion  du  service  de  santé  d’une  ville  importante  atta¬ 
quée  par  l’ennemi.  Avant,  pendant  et  après  l’atta¬ 
que,  s’est  multiplié  nuit  et  jour,  animant  de  sa 
flamme  ses  subordonnés  et  donnant  à  tous  le  plus 
bel  exemple  d’activité  méthodique  et  de  calme  cou¬ 
rage. 

Monod  (Robert),  médecin  lieutenant-colonel  (ré¬ 
serve),  région  de  Paris,  chirurgien  consultant  de 
VH.  O.  E.2n°'2-,  ' 

Technicien  delà  plus  haute  valeur,  animé  d’une 
indomptable  énergie  et  doué  de  qualités  exception¬ 
nelles  d’organisateur.  Après  avoir  mis  sur  pied  une 
installation  chirurgicale  inégalée,  a  su  la  porter  à 


BUIGARINE 


HËPËNIEIt 

CULTURE  PURE  EN  MILIEU  VÉGÉTAL 
DE  BACILLES  BULGARES 


■  GOUTTES 

*  BOUILLON 

[CONPRIHES 
POUDRE 
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un  rendement  maximum  pendant  plusieurs  semai¬ 
nes,  au  cours  desquelles  trois  arjpécs  ont  été  desser¬ 
vies  et  12.000  blessés  opérés  de  jour  et  de  nuit  sans 
souci  des  bombardements.  N’a  quitté  son  poste 
qu’au  tout  dernier  moment,  sanà  abandonner  un 
seul  blessé  transportable  ou  non  opéré.  A  continué, 
au  cours  du  repli,  à  donner  à  tous  un  magnifique 
exemple  de  courage  persévérant. 


Pour  chevalier 

Camorevt  (Georges- Henri’ Jean),  médecin  capi¬ 
taine  {réserve),  13®  région,  médecin  adjoint  au  méde¬ 
cin  chef  de  l'H.  O.  E.  I.  nO  i5  : 

Médecin  doué  des  plus  belles  qualités  techniques. 

13  juin  1940,  son  médecin  chef  ayant  été  blessé 
au  cours  du  bombardement  de  ea  formation  au  cours 
4e  repli,  a  pris  le  commandement  et  a  réussi  à  main¬ 
tenir  le  calme  et  le  sang-froid  du  personnel  sous  un 
bombardement  aérien  qui  g  duré  quatre  heures. 
Contusionné  en  donnant  des  soins  k  un  évacué,  très 
gravement  atteint  dans  un  immeuble  dont  le  toit 
s’est  effondré  sur  lui,  n’en  a  pas  moins  continué  à 
soigner  les  blessés  et  à  diriger  ensuite  le  repli.  Grâce 
à  son  énergie  et  à  son  esprit  de  décision,  a  ramené 
à  bon  port  sa  formation  sanitaire  au  complet,  après 
avoir  subi  quatre  bombardements  encours  déroute. 

DouyiLLE  (Jean-Jules-Eroile),  médecin  lieutenant 
{réserve),  2®  région,  ainbulanoo  médicale  n°  93  ; 

'  Médecin  d’une  abnégation  et  d’un  courage  exem¬ 


plaires.  Le  5  juin  1940,  n’a  pas  hésité  à  se  porter 
immédiatement  au  secours  des  victimes  du  bom¬ 
bardement  aérien  de  Beauvais.  A  été  atteint  de 
très  graves  blessures  par  rafales  de  mitrailleuses  des 
avions  ennemis  en  accomplissant  héroïquement  son 
devoir. 


II 


Une  Citation 

Médecin  lieutenant  Chevallier  Pierre,  8®  régi¬ 
ment  de  chasseurs  à  cheval,  1''®  brigade  de  cavalerie, 
armée. 

«  A  fait  l’admiration  de  tous  par  son  dévouement, 
sa  compétence  et  son  mépris  absolu  du  danger  au 
cours  des  journées  de  durs  combats,  le  11  mai  à 
Chiny  (Belgique)  et  le  15  mai  à  Chagny.  S’est 
employé  sans  relâche  assurant  lui-même  jusqu’à  la 
ligne  la  plus  avancée  la  relève  et  le  transport  des 
blessés,  A  largement  contribué  par  son  attitude  et 
son  moral  au  maintien  de  la  confiance  et  au  succès 
des  opérations,  » 

{Citation  à  l’Ordre  du  Corps  d’armée,  n°  5  du 
22  mai  1940). 

(Suite  page  XLJ//-397) 


SYNDROME  HÉPATO - ENTÉRO ^ RÉNAL 

HEPATOSODINE 

MÉDICATION  ALCALINE  POLYVALENTE 

associée  à  riiéxatncthylène  tétramine 


GRANULÉ  SOLUBLE  ET  COMPRIMÉS 


PROPRIÉTÉS  -  Qholagogne  et  oholérétiqu''.  Désintoxicanle  eupeptiquo  et  stimu¬ 
lante  des  glandes  digestives.  Augmente  la  réserve  alcaline  du  sang, 

■  NOIOATIONS  -  Troubles  hépHtiquea,  insuffisance  biliaire,  ictères,  cholécystites, 
foie  des  coloniaux,  des  paludéens  et  des  amibiens. 

TpQiibles  digestifa,  langue  saie,  haleine  fétide,  nausées  au 
réveil,  constipation. 

Troubles  rénaux,  Infections  rénales,  collibaoillose.  Syndrome 
entéro-rénal.  Désintoxications  pré  et  post-opératoires. 

POSOLOGIE  -  GrannlÔ  !  1  /2  à  1  cuillerée  à  café  dans  1/2  verre  d’eau  le 
matin  à  jeun  ou  midi  et  soir  1  heure  avant  les  repas. 
Comprimés  :  4  à  10  comprimés  à  avaler  avec  quelques  gorgées 
d’eau  aux  mômes  heures. 


Les  Laboru.tQlp©s  LURET  et  RÉMY  et  du  Pierre  ROLLAND  réunis 

15,  rue  des  Champs  -  ASNIÈRES  (Se  nej 
LABORATOIRES 

- - - - — —  a .  OHADCUta  w  PhotmecUn  — . . . . — 


PROPOS  DU  JOUR 


NÉCESSITÉ  D’UNE  ORGANISATION  SANITAIRE  RURALE. 
NOTRE  ANCIEN  PROJET  DE  MAISON  MÉDICALE 


Si'  l’on  veut  faire  bénéficier  la  population 
rurale  des  déeouvertes  scientifiques  médicales 
et  des  progrès  de  la  technique  médico-chirur¬ 
gicale,  il  faut  mettre  localement  à  sa  portée  des 
institutions  sanitaires  auxquels  elle  aura  recours, 
réservant  pour  les  cas  exceptionnels  ou  plus 
particulièrement  graves  le  transport  du  malade 
dans  un  grand  hôpital  urbain  plus  complète¬ 
ment  outillé. 

Il  y  a  une  vingtaine  d’années  nous  avions 
exposé  ici  sous  le  nom  de  Maison  Médicale,  une 
institution  sanitaire  de  ce  genre  et  avions 
publié  un  projet  succinct  de  son  organisation 
par  les  médecins  praticiens  d’une  région,  mais, 
si  l’idée  qui  n’était  pas  du  reste  personnelle, 
ni  neuve,  plut  à  quelques-uns,  elle  se  heurta  à 
l’esprit  individualiste  du  plus  grand  nombre, 
car  cette  institution  exigeait  la  collaboration 
des  praticiens  d’une  région  pour  un  travail 
d’équipe.  Nous  comptions  sur  les  syndicats 
médicaux  pour  créer  et  contrôler  ces  maisons 
médicales.  Une  fois  de  plus  nous  nous  sommes 
bercés  d’illusions  ;  la  concurrence,  la  jalousie 
professionnelle  ne  permettaient  pas  cette  colla¬ 
boration  indispensable.  Ce  fut,  à  notre  avis,  au 
détriment  des  malades,  et  une  perte  pour  les 
médecins  tant  au  point  de  vue  moral  que  maté¬ 
riel. 

Voilé  comment  nous  avions  conçu  la  Maison 
Médicale  : 

Dans  une  région,  un  canton  plus  ou  moins 
étendu,  les  médecins  praticiens,  au  nombre  de 
cinq  à  dix,  s’associaient  et  faisaient  de  concert 
les  frais  de  la  location,  de  l’achat  ou  de  la  cons¬ 
truction  d’un  petit  pavillon  comprenant  cinq  à 
SIX  pièces.  Une  assistante  instruite,  une  infir¬ 
mière,  y  était  installée  et  logée.  Une  des  pièces 
était  destinée  à  l’examen  des  ■  malades,  une 
autre  à  la  pratique  de  la  petite  chirurgie,  une 
était  consacrée  au  bureau  administratif,  enfin 


une  ou  deux  pièces  pouvaient  servir  de  lieux  de 
repos  ou  de  courte  hospitalisation  pour  per¬ 
mettre  par  prudence,  la  sürveillance  d’un  opéré 
à  la  suite  d’une  petite  intervention  avant  de  lui 
faire  gagner  son  domicile. 

Sans  être  spécialistes,  les  médecins  prati¬ 
ciens  qui  collaboreraient,  se  seraient  mis  au 
courant  d’une  spécialité  :  l’un  ferait  un  stage 
dans  un  service  d’ophtalmologie  ,  l’autre  dans 
un  service  d’oto-rhino-laryngologie  ,  celui-ci 
aurait  plus  particulièrement  fréquenté  durant 
ses  études  des  services  de  chirurgie  ,  celui-là 
des.  services  de  maladies  nerveuses  5  cet  autre 
se  serait  initié  aux  examens  radiologiques.  Cha¬ 
cun,  en  un  mot,  serait  capable  de  donner  un 
avis  et  de  compléter  utilement  un  de  ses  con¬ 
frères.  Il  en  résulterait  que  pour  une  affection 
peu  grave,  un  malade  pourrait  être  utilement 
soigné,  localement,  sans  être  obligé  d’aller  con¬ 
sulter  un  spécialiste  dans  la  ville  voisine  ouitre 
hospitalisé.  Au  surplus  le  malade  pourrait  y . 
être  envoyé  en  temps  utile  dans  les  cas  de 
maladie  grave  ou  aggravée.  Nous  ne  saurions 
énumérer  tous  les  cas  où  l’intervention  de  la 
Maison  Médicale  ainsi  constituée,,  rendrait 
d’inestimables  services.  On  ne  reprocherait 
plus  à  un  praticien  de  n’avoir  pas  surveillé  avec 
le  concours  du  radiographe  ■  la  consolidation 
régulière  d’une  fracture.  On  ne  verrait  pas 
s’aggraver  une  bronchite,  symptôme  d’une 
tuberculose  pulmonaire  au  début,  etc.  etc. 

La  Maison  Médicale  pourrait  être  pourvue 
d’un  petit  laboratoire  où  le  pharmacien  ou  le 
vétérinaire  dé  la  localité,  pourraient  venir 
mettre  à  la  disposition  des  médecins  leurs  con¬ 
naissances  en  chimie,  en  bactériologie  et  séro¬ 
logie. 

La  Maison  Médicale  pourrait  éviter  aux  méde¬ 
cins  l’achat  d’un  outillage  coûteux  ,  elle  pour¬ 
rait  se  développer  et  s’améliorer  au  fur  et  à 
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mesure  de  l’augmentation  de  ses  ressources. 
Bascules  et  balances,  toise,  spiromètre,  micros¬ 
cope,  appareils  de  radioscopie,  de  rayons  ultra¬ 
violets,  etc.,  etc.,  pourraient  faire  face  à  de 
multiples  nécessités. 

La  -Maison  Médicale  pourrait  devenir  un 
centre  sanitaire.  Les  consultations  de  nour¬ 
rissons,  les  consultations  prénatales  y  seraient 
données  ,  les  médecins,  ou  l’infirmière,  sous  la 
surveillance  de  ce  dernier,  pourraient  régulière¬ 
ment  appliquer  les  traitements  spéciaux.  La 
médecine  préventive  (vaccinations  de  toutes 
sortes,  examens  spéciaux,  etc.)  pourrait  y  être 
pratiquée. 

Chaque  médecin  praticien  garderait  néan¬ 
moins  son  indépendance.  II  continuerait  à  voir 
ses  malades  à  domicile  et  pourrait  à  son  gré  les 
faire  venir  dans  son  cabinet  ou  à  la  Maison 
Médicale.  Un  règlement,  fait  de  concert,  per¬ 
mettrait  l’utilisation  sans  conflit  de  cette  der¬ 
nière  et  l’aide  de  l’infirmière  qui  en  serait  la 
gardienne.  Un  tarif  serait  élaboré  et  le  prix  de 
chaque  acte  pratiqué  à  la  Maison  serait  versé 
à  une  caisse  commune  et  réparti  entre  les  asso¬ 
ciés,  après  prélèvement  des  frais  généraux,  au 
prorata  de  leur  activité. 


La  Maison  Médicale,  en  tant  que  société, 
pourrait  traiter  avec  les  communes,  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  les  sociétés  de  bienfaisance, 
ou  autres,  pour  assurer  les  services  d’assistance, 
de  bienfaisance,  ou  sanitaires,  et  les  subven¬ 
tions  reçues  seraient '  versées  dans  la  caisse  et 
contribueraient  à  couvrir  les  frais  généraux. 

Tous  les  mois,  ou  plus  souvent  s’il  y  avait 
lieu,  ies  membres  de  la  Maison  Médicale  se  réu¬ 
niraient  pour  se  concerter,  feraient  leurs  obser¬ 
vations  et  prendraient  les  décisions  nécessaires 
pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  l’institu¬ 
tion.  Un  des  membres  élu  serait  chargé  •  de 
l’exécution  des  décisions  de  la  société  dont  il 
serait  le  président  responsable. 

Les  conflits  seraient  réglés  facilement  à 
l’amiable.  A  la  rigueur,  on  aurait  actuellement 
recours  à  l’arbitrage  du  Conseil  de  l’Ordre  des 
médecins. 

Tel  est  le  projet,  dans  ses  grandes  lignes,  que 
nous  avions  émis  sur  l’organisation  et  le  fonc¬ 
tionnement  d’une  Maison  Médicale.  Il  nous 
semble  qu’il  serait  plus  facile  de  l’organiser 
actuellement,  car  l’individualisme  parait  céder 
le  pas  à  l’es^prit  d’équipe  sans  lequel  rien  de  ce 
genre  ne  saurait  être  tenté. 

J.  Noir. 


A  VINGT  ANS 

Il  est  curieux,  et  certainement  symptomati¬ 
que  d’un  trouble  dans  la  profession  déjà  patent 
il  y  a  vingt  ans  et  encore  notable  aujourd’hui, 
de  constater  l’étroite  analogie  entre  les  lignes 
ci-dessus  où  le  Docteur  Noir  résume  son  projet 
vieux  de  vingt  ans  et  la  proposition  exposée  il 
y  a  huit  jours  dans  nos  colonnes  par  un  jeune 
médecin,  le  Docteur  R.  Maire. 

Les  mêmes  constats  conduisent  aux  mêmes 
solutions  :  preuve  évidente  que  le  mal  dont 
souffrait  la  médecine  n’a  pas  disparu  et  qu’aucun 
remède  n’y  a,  en  outre,  été  apporté.  Dans  le 
fait  que  des  esprits  sincères  et  réfléchis  partis 
isolément  et  à  vingt  ans  d’intervalle  du  même 
point  se  rencontrent  à  l’arrivée  il  faut  percevoir 
la  probabilité  que  la  solution  proposée  est  plau¬ 
sible,  équitable,  qu’elle  mérite,  en  tout  cas. 


DE  DISTANCE 

mieux  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  l’accueillit 
jadis. 

La  corporation  est  avant  tout  un  organisme 
de  coopération  et  d’entr’aide  en  milieu  profes¬ 
sionnel.  Elle  paraît  donc  idéalement  désignée 
pour  examiner  le  projet  de  Maison  médicale  du 
Docteur  Noir  et  le  projet  de  Cabinet  médical 
commun  du  Docteur  Maire  ou,  plus  générale¬ 
ment,  l’idée  de  travail  en  équipes. 

Si  elle  a  réellement  quelque  vitalité  elle  ne 
pourra  manquer  de  prendre  parti  dans  la  néces¬ 
sité  où  elle  se  trouvera,  rénovant  la  profession, 
de  l’adapter  aux  conditions  matérielles  et 
techniques  du  temps  présent. 

.  Attendons  la  donc  à  ce  tournant,  mais  avec 
confiance  et  sympathie,  non  dans  le  malin  espoir 
de  l’y  voir  se  fourvoyer. 


G.  L. 


PARTIE  SCIENTIEIQÜE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  DES  ENFANTS- fAÂL^DES 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

Leçon  du  22-4-1939 
Par  le  Professeur  Nobécourt 

11.  Opothérapie  thyroïdienne  dans  le  myxœdème  congénital 


Dans  une  précédente  leçon  (1),  je.  vous  ai  pré¬ 
senté  Denise,  âgée  de  3  ans  et  demi,  qui  est 
atteinte  de  myxœdème  congénital.  Je  vous  ai 
donné  une  étude  clinique  de  cette  maladie  et  je 
vous  ai  dit  quel  était  le  pronostic  lamentable 
qu’il  fallait  porter.  Mais,  j’ai  ajouté  que  l’opo¬ 
thérapie  thyroïdienne  pouvait  modifier  dans  une 
certaine  mesure  ce  pronostic. 

Aujourd’hui,  je  veux  vous  parler  de  l’opothé¬ 
rapie  thyroïdienne  et  de  ses  effets  dans  le  myxœ¬ 
dème  congénital  chez  les  enfants. 

Quand  on  a  découvert  que  le  myxœdème  était 
dû  à  l’absence  des  sécrétions  de  la  glande  thy¬ 
roïde,  à  l’athyroïdie,  on  a  pensé  à  son  traite¬ 
ment  PAR  l’introduction  DANS  l’ORGANISME 
DE  LA  GLANDE  THYROÏDE  OU  DE  SES  SÉCRÉTIONS. 

Tout  d’abord,  on  a  essayé  la  greffe  de  la  glande 
thyroïde.  Schiff  l’a  réalisée  chez  le  lapin  éthy- 
roïdé.  Rocher  et  d’autres  chez  les  myxœdéma- 
teux.  On  a  obtenu  ainsi  des  améliorations  ;  mais, 
au  bout  d’un  certain  temps,  l’amélioration  ne  se 
poursuivait  pas  et  le  myxœdème  reparaissait. 
L’explication  de  cette  action  passagère  est  facile 
à  donner  :  le  greffon  ne  prend  pas  racine  et  se 
résorbe  petit  à  petit  ;  quand  sa  résorption 
est  achevée,  le  processus  reprend.  On  a  aban¬ 
donné  la  greffe. 

Dans  une  deuxième  étape,  on  a  tenté  des 
infections  sous-cutanées  d’extraits  des  glandes  thy¬ 
roïdes.  C’est  Murray  qui  a  imaginé  cette  théra¬ 
peutique.  Je  me  rappelle  qu’en  1891,  alors  que 
j’étais  bénévole  dans  le  service  de  Charles  Bou- 


(1)  Myxœdème  congénital  chez  une  fille  de  trois- 
ans  et  demi.  Le  Concours  Médical,  n®  7  du  16  février 
1939. 


chard  à  la  Charité,  Bouchard  et  Charrin  trai¬ 
taient  une  myxœdémateuse  par  des  injections 
sous-cutanées  d’un  extrait  glycériné  de  glande 
thyroïde  ;  j’ai  pu  constater  les  effets  favorables 
de  ce  traitement.  Mais,  d’une  façon  générale,  à 
ce  moment,  la  préparation  des  extraits  n’était  pas 
encore  au  point,  on  connaissait  mal  les  doses  thé¬ 
rapeutiques,  on  avait  souvent  des  accidents. 

Dans  une  troisième  étape,  on  a  utilisé  l’inges¬ 
tion  de  la  glande  thyroïde  crue  de  mouton.  Ce  sont 
Hôwitz,  de  Copenhague,  Hector  Mackenzie  et 
Fox,  de  Londres  qui,  en  1892,  ont  les  premiers 
employé  cette  thérapeutique,  qui  était  efficace, 
mais  peu  pratique. 

Puis,  la  pharmacologie  a  fait  des  progrès  et, 
dans  une  quatrième  étape,  on  a  employé  des  pré¬ 
parations  thyroïdiennes  :  poudre  de  corps  thy¬ 
roïde  desséché,  qu’on  appelle  à  tort  extrait  thy¬ 
roïdien  ;  extraits  liquides,  les  uns  buvables,  les 
autres  injectables.  Actuellement,  il  existe  d’ex¬ 
cellents  produits  opothérapiques. 

D’autre  part,  on  a  introduit  dans  la  thérapeu¬ 
tique  des  substances  chimiques  extraites  du  corps 
thyroïde  ou  fabriquées  par  synthèse. 

Enfin,  les  greffes  paraissent  revenir  en  hon¬ 
neur  ;  les  progrès  de  la  technique  ont  permis  dans 
certains  cas  d’obtenir  des  greffons  qui  ne  se 
résorbent  pas  ;  M.  Serge  Voronoff  a  obtenu  quel¬ 
ques  résultats  intéressants. 

Il  faut  bien  connaître  les  produits  opothéra¬ 
pique  s  que  nous  utilisons. 

Le  plus  employé  est  la  poudre  de  glande  thy¬ 
roïde  desséchée,  de  mouton  ou  de  bœuf.  La  glande 
fraîche  est  recueillie  et  pulpée  aseptiquement, 
puis  desséchée  à  froid  par  des  procédés  divers. 
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notamment  dans  le  vide  sur  l’acide  sulfurique, 
et  enfin  pulvérisée.  On  la  prescrit  sous  forme  de 
cachets,  de  tablettes  ou  de  comprimés  ;  les 
tablettes  et  les  comprimés  sont  préférables  aux 
cachets. 

La  valeur  de  ces  poudres  est  très  inégale  : 
suivant  les  produits,  un  gramme  de  poudre, 
correspond  à  3  à  6  grammes  de  glande  fraîche. 

Les  extraits  liquides  sont  préparés  par  des  pro¬ 
cédés  divers.  Les  uns  sont  des  extraits  buvables  : 
notamment,  il  en  est  un,  qui  contient  le  suc  total 
obtenu  par  exolyse  de  glandes  fraîches,  dont  une 
cuiller  à  café  correspond  à  0  gr.  05  de  glande  thy¬ 
roïde.  Les  autres  sont  des  extraits  injéctàhlefe  : 
1  c.  c.  correspond  généralement  à  0  gr.  10  de 
glande  fraîche  ;  un  extrait  préparé  par  exolyse 
correspond  à  Ogr.  25  de  glande  fraîche  par  centi¬ 
mètre  cube.  ■ 

On  emploie  encore  la  thyroxine,  substance  cris- 
tallisable  extraite  de  la  glande  thyroïde  par 
Kendall,  en  1914,  qui  contient  65  %  d’iode,  et 
fabriquée  pat  synthèse  par  Hdrington  et  Barger, 
en  1927. 

■  La  thyroxine  aj  d’une  façon  générale,  les  pro¬ 
priétés  de  la  glande  thyroïde  ;  maisj  pour  beau^ 
coup  d’auteurs,  elle  serait  moins  active  que  la 
poudre  de  glande  thyroïde  ou  les  extraits  totaux.- 
Èlle  agit  mieux  par  la  voie  intra-musculaire  que 
par  la  voie  digestive. 

En  France,  nous  avons  une  thyroxine  qui  se 
prescrit  : 

—  éh  G'oîitprimé  contenant  O  nigr.  5  de  thy- 
f  dxine  j 

—  en  SôiütiOH  buvable  dont  1  c.  c.  contiettt 
â  lîfgf.  de  thyroxinê  ; 

—  ëh  ampoulé  injectable  par  voie  intrà-müs- 
culaire,  del  c.  c.  contenant  Imgr.  dé  thyroxine. 

Suivant  les  produits,  1  mgr.  de  thyroxine 
correspond  à  0  gr.  20  ou  0  gr.  40  de  poudre 
Il  faut  donc  bien  connaître  les  produits  utilisés 
pour  réaliser  l’opothérapie  thyroïdienne.  On  ne 
peut  pas  prescrire  indifféremment  tel  ou  tel  pro¬ 
duit,  car  ils  ne  sont  pas  tous  comparables, 

La  posologie  n’est  pas  univoque.  Elle  diffère 
suivant  l’activité  du  produit  employé,  et  sui¬ 
vant  la  sensibilité  du  malade  ;  certains  malades 
sont  particulièrement  sensibles  au  corps  thy¬ 
roïde,  d’autres  le  sont  beaucoup  moins.  D’une 
façon  générale,  tes  enfants  supportent  bien  l’opo¬ 
thérapie  thyroïdienne,  même  à  hautes  doses. 

Il  convient  tout  d’abord  de  tâter  la  suscepti¬ 
bilité  du  malade  ;  on  commence  par  des  doses 
faibles,  qu’on  augmente  graduellement. 

Chez  les  enfants,  la  dose  moyenne  de  poudre 
de  glande  thyroïde  desséchée  (pour  une  poudre, 
dont  1  gramme  correspond  à  4  grammes  de 
glande  fraîche)  est  de  0  gr.  02  par  année  d’âge, 
soit  0  gr.  08  de  glande  fraîche. 


Pour  les  extraits  buvables  ou  injectables,  pour 
la  thyroxine,  on  tient  compte  des  équivalences. 


Le  traitement  du  myxœdème  congénital 
doit  être  institué  dès  que  le  diagnostic  est  porté  ; 
plus  tôt,  on  le  commence,  meilleurs  sont  les 
résultats. 

On  peut  diviser  la  conduite  du  traitement  en 
deux  périodes  : 

1°  Le  traitement  d’attaque  ; 

2°  Le  traitement  d’entretien. 

Le  TRAITEMENT  d’attaque  doit  Commencer 
par  des  doses  fâibles,  pour  tâter  la  susceptibilité 
de  l’enfant  ;  puis,  si  la  médication  est  bien  tolé- 
tèe,  ofi  âugmente  rapidement  les  doses  jusqu’à  la 
dose  optima,  qui  est  continuée. 

Avec  là  poudre  de  glande  thyroïde,  on  prescrit 
par  exemple  pour  un  enfant  de  5  ans,  quotidien¬ 
nement  ; 

Les  2  premiers  jours,  0  gr.  05(0  gr.  01  par  année  d’âge) 
puis  pèndant  2  jours,  0  gr,  Oê, 

2  jours.  0  gr.  07, 

et  ainsi  de  suite 

à  partir  du  12“  jour,  0  gr.  fO  c’est-à-dire  la  dose 

itioyentlé  (O  gr.  02  par  aililéé  d’âge). 

Si  les  résultats  sont  suffisants,  on  ne  dépasse 
pas  cette  dose  ;  s’ils  paraissent  insuffisants,  et  si 
le  médicament  est  bien  toléré,  on  augmente  de 
O  gr.  01  tous  les  deux  jours  jusqu’à  0  gr.  16. 

Si  les  effets  sont  trop  rapides,  on  diminue  la 
dose. 

Gomme  souvent  en  thérapeutique,  il  faut  pro¬ 
céder  par  tâtonnement. 

La  dose  quotidienne  est  répartie  en  deux  prises. 
On  administre  la  poudre  mélangée  avec  du  sucre, 
en  poudre  ou  avec  des  confitures. 

Pour  les  extraits  injectables,,  on  suit  la  même 
technique. 

Les  injections  sont  généralement  considérées 
comme  n’étant  pas  plus  actives  que  l’ingestion. 
Pour  le  traitement  d’attaque,  il  m’a  semblé 
dans  certains  cas  qu’elles  étaient  plus  efficaces. 

La  dose  convenable  étant  atteinte,  on  doit 
continuer  le  traitement,  soit  d’une  façon  conti¬ 
nue,  tous  les  jours,  soit  d’une  façon  discontinue, 
par  séries  de  25  jours  et  repos  de  5  jours. 

Le  traitement  d’attaque  doit  durer  assez  long¬ 
temps,  pendant  3,  4  ou  5  mois. 

Il  arrive  un  moment,  où  le  malade  ne  pro¬ 
gresse  plus  nettement.  G’est  alors  qu’on  institue 
le  traitement  d’entretien. 

Pour  le  TRAITEMENT  d’entretien,  il  n’est  plus 
utile  d’avoir  recours  aux  injections  sous-cuta¬ 
nées  ;  la  voie  buccale  est  suffisante.  On  donne  des 
dôses  plus  faibles  que  pOüf  le  traitèmênt  d’atta¬ 
que,  pat  exemple  ;  oh  donne  0  gr.  05  à  là  place 
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de  0  gti  10.  Oiï  peut  varier  la  Gondüite  du  trâite- 
fllênt  .* 

dti  :  Curé  de  qUiri^ë  îburs, 
tiëpbs  dë  ytiibië  Jbuf s,. 

ou  :  Cure  de  dix  jour.s  j 
Repos  de  dix  jours, 

ou  :  Güfe  dObtidieririê  dVec  repos  d’un  ou  deux 
jours  6iiâq;ttè  sèttiainë, 

ou  une  dose  tous  les  deux  jours. 

Toutes  les  combinaisons  sont  valables.  Mdis  il 
faut  cofttifiüef  le  traitentent  indéfiniment, 

Examinons  maintenant  les  effets  du  tbai- 

TEMENT  : 

L’opothérapie  thyroïdienne  est  le  type  de 
V opothérapie  substitutive,  c’est-à-dirè  qü’élle 
introduit  dans  l’organisme  les  substances  conte¬ 
nues  en  féserve  dans  la  glande.  Cette  action 
substitutive  est  très  spéciale  à  l’opothérapie  thy¬ 
roïdienne,  car  la  glande  thyroïde  est,  parmi  les 
glandes  èhdocrines,  celle  qui  a  les  réserves  les 
plus  importantes. 

Les  produits,  que  contient  la  glande  thyroïde, 
ont  une  action  excitante  fonctionnelle  ;  on  les 
appelle»  depuis  Starling,  en  1905,  des  hormones 
(opiràw,  j’exeité).  Ils  ont,  en  outre,  üflè  üction 
morphogène  ;ils  président  à  l’édification  des  tis¬ 
sus,  régissent  le  développement  de  l’individu  : 
Gley  les  a  appelés  harmozones  (appidÇw,  je  règle, 
je  dirige). 

Les  observations  cliniques,  quelques  recher¬ 
ches  de  laboratoire  permettent  de  suivre  les  eff  ets 
du  traitement.  Ils  sont  simultanés  ;  mais  il  est 
nécessaire  pour  les  décrire  de  les  étudier  suc¬ 
cessivement. 

L’habitus  du  corps  se  niod'-fie  ;  l’infiltrâtiOn  des 
tissus,  l’épaississement  des  téguments  dimi¬ 
nuent  ;  les  traits  deviennent  moins  grossiers  ;  le 
regard  devient  plus  vif,  l’enfant  présente  moins 
de  torpeur,  d’apathie  ;■  il  devient  un  peu  plus 
actif. 

Le  poids  demande  à  être  étudié  en  tenant 
compte  des  indications,  que  je  vous  ai  données 
samedi  dernier.  Il  faut  le  comparer  avec  celui  des 
sujets  de  même  taille,  ét  non  avec  ceux  du  fiiême 
âge. 

Il  se  comporte  de  façon  variable. 

Il  y  a  des  cas,  où  il  diminue  ;  si  la  baisse  est 
rapide,  il  faut  penser  à  une  tolérance  défectueuse 
ou  à  une  dose  trop  forte.  Il  faut  alors  diminuer 
les  doses  ou  même  interrompre. 

Généralement,  le  jioids  augmente,  soit  après 
une  baisse  ou  une  stagnation  initiales,  soit  d’em¬ 
blée. 

Cette  augmentation  n’est  pas  due  à  l’infiltra¬ 
tion  des  tissus  ;  elle  est  due  à  l’amélioration  de 


l’appétit  et  de  la  niitritiofi  :  l’Organisme  fabrîqtlë 
dè  la  graisse,  du  muscle,  de  l’ds  ;  leë  orgânes 
.grossissent. 

Voici  les  effets  sur  le  poids  chez  le§  ftiàlades 
dont  je  vous  ai  parlé  samedi  dernier  : 

Louièe.  —  Ôpotîiéràpïè  :  1.3  mois.  —  Ses  poids 
sont  : 

à  6  ans  7  mois,  15  kg.  pour  82  cm.  T  =  2  ans  7  mois 
à  7  ans  8  mois,  18  kg.  500  pour  89  cm.  T  =  3  ans  7  mol* 
Accroissement  pondéral  :  3  kg.  500.  soit  23  %. 

timrieile.  —  Ctpotfiêfapifi  :  18  tflOis'.  —  S6ê 

à  10  ans  3  mois,  16  kg.  pour  90  effi.  f  =à  3  âhs  9  «1WS‘ 
à  11  ans  9  mois,  19  kg.  pour  95  cm.  T  =  4  ans  6  mois 
,  Accroisseiiiérlt  poridétai  :  3  kg. ,  soit  15  %: 

Comparons  ces  poids  avec  ëétix  flè'fe'  fïllês  ti'ôtt 
males  de  même  taille  : 

Témoin  de  Louisë  : 

à  2  ans  7  mois,  le  poids  est  de  12  kg,  150 

à  3  ans  7  mois,  le  poids  est  de  13  feg.  300 

Accroissement  pondéral  :  1  kg.  150,  soit  9  %. 

Témoin  d’ Henriette  : 

à  3  afis  g.  mois,-  lê  poids  est  dê  13  kg,  ÔOCf 

à  4  ans  6  mois,  le  poids  est  de  14  kg.  600 

Accroissement  podnéral  :  1  kg.  100,  soit  8  %. 

Si  on  calcule  l’excès  pondéral  pour  la  taille  : 

pour  Louise,  if  passe  de  19  %  à  37  % 
pour  Henriette,  il  passe  de  16  %  à  31  % 

Lucienne  est  traitée  de  13  ans  4  mois  à  21ans, 
pendant  7  ans  6  mois. 

Ses  poids  sont  : 

à  13  ans  4  mois,  22  kg.  850  pour  103  cm.  T.  5  ans  10  mois 
à  21  ans,  45  kg.  pouf  132  cm.  f .  l'O  âiis' 8  fMs 

Accroissement  pondéral  :  22  kg.  150,  soit  96  %. 

Les  filles  normales  ne  même  taille  pèsent  ; 

à  5  ans  10  mois.  16  kg.  600 
à  10  ans  8  mois,  28  kg.  300 
Accroissement  pondéral  :  11  kg.  700,  soit  11  ’%. 

L’excès  pondéral  pôùr  là  taille  est  ; 

à  13  ails  4  rh'ôis  :  37  % 
à  21  ans  :  5§  %■ 

Ces  myxœdéniateusés  ont  donc  augmenté  de 
poids,  beaucoup  plus  que  les  filles  liornîàlés  de 
mêrne  tafilé.  L’excès  pôïidéral  poür  la  taillé  s’est 
accru  dans  de  fortes  proportions. 

Somme  toute  :  l’opothérapie  thÿfôïdiénrtë  peut, 
au  début,  pTOvoquer  Une  chute  dU  poids  duë  à 
la  Résorption  de  l’infiltration.  Mais,  en  fêgle  géné¬ 
rale,  parfois  dès  le  début  et  toujours  dàns  la 
suite,  elle  entraîne  l’augmentation  du  poids  et 
celle-ci  est  supérieure  chez  Ces  malades  à  celle  deS 
sujets  normaux  de  même  taillé, 
pontrairement  à  une  ôpiniotî  très  répandue, 
l’opothérapié  thyroïdieline  né  fait  pas  maigrir  7 
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elle  fait  engraisser.  On  dit  qu’il  existe  une  obésité 
par  hypothyroïdie  ;  cette  opinion  ne  me  paraît 
pas  soutenable,  comme  je  l’ai  montré  en  étudiant 
les  obésités  des  enfants. 

Pour  étudier  l’influence  de  l’opothérapie  thy¬ 


roïdienne  sur  la  croissance  staturale,  il  faut  com¬ 
parer  la  croissance  du  myxœdémateux  avec  celle 
des  enfants  de  même  taille  pendant  le  même 
temps,  et  constater  les  modifications  de  la  réduc¬ 
tion  staturale  pour  l’âge. 

Voici  quelques  observations. 

'  Taille  Réduction 
Age  moyenne  staturale  pour 

correspondant  cm.  l'âge  % 


Roger .  2  e 

3e 

croiss.  stat.  en  16  mois. . . 

B.  45°.  Fille  2  e 

3a 

croiss.  stat.  en  14  mois. . . . 

Louise .  Car 

7  ai 

croiss.  stat.  en  13  mois  . . . 

Henriette  .  10  ai 

12  a: 

crpiss.  stat.  en  2  ans  3  mois 


8  ne  change  pas 


7 ,5  légère  diminption 


Particulièrement  intéressante  est  l’observation  de  Lucienne  : 

Taille 

Réduction 

Taille 

Age 

moyenne 

staturale  pour 

Age 

cm. 

correspondant 

■cm. 

l'âge  % 

Lucienne .... 

103 

5  ans  10  mois 

103 

•  29 

21  ans 

132 

10  ans  8  mois 

148 

15 

croiss.  stat.  ei 

a  7  ans  8  mois  , 

29 

45 

diminue 

Cette  croissance  staturale  peut  être  divisée  e 

n  2  périodes  ; 

période. . 

103 

5  ans  10  mois 

103 

29 

18  ans  4  mois 

117 

8  ans  3  mois 

133 ,5 

24 

croiss.  stat. e 

n  5  ans . 

14 

30 ,5 

2®  période..  . 

117 

8  ans  3  mois 

133,5 

24 

21  ans 

132 

10  ans  8  mois 

148 

15 

croiss.  stat.  ei 

n  2  ans  8  mois 

15 

14,5 

Il  y  a  donc  une  première  période  pendant 
laquelle  l’accroissement  a  été  très  inférieur  à 
l’accroissement  moyen  des  filles  de  même  taille  ; 
une  seconde,  pendant  laquelle  l’accroissement  a 
été  semblable  à  l’accroissement  moyen. 


che  ainsi  de  celle  des  sujets  de  taille  moyenne. 
Pour  Lucienne,  la  réduction  staturale  pour  l’âge 
a  diminué  de  13  à  21  ans,  parce  qu’elle  a  grandi 
de  29  cm.,  tandis  que  les  filles  de  même  âge 
grandissent  seulement  de  10  cm. 


Somme  toute,  la  croissance  staturale  des 
myxœdémateux  soumis  à  l’opothérapie  thyroï¬ 
dienne,  comparée  avec  celle  des  enfants  de  même 
taille,  qui  sont  beaucoup  plus  jeunes,  est  tantôt 
pàrallèle,  tantôt  et  généralement  inférieure.  La 
réduction  staturale  pour  l’âge  tantôt  ne  change 
pas,  tantôt  augmente,  tantôt  diminue.  La  diffé¬ 
rence  tient,  pour  une  part,  aux  difïérences  de  la 
croissance  suivant  les  périodes  de  l’enfance  et 
de  la  jeunesse.  La  croissance  des  filles  est  rapide 
avant  13  ans;  puis,  à  partir  decetâge,  l’accrois¬ 
sement  se  ralentit  de  plus  en  plus,  le  myxœdé¬ 
mateux  continue  de  grandir  et  sa  taille  se  rappro¬ 


Je  vous  disais  l’autre  jour  qu’il  fallait  tenir 
grand  compte  des  accroissements  segmentaires, 
c’est-à-dire  du  buste  et  des  membres  inférieurs,  et 
que  les  myxœdémateux  étaient  brakyskèles. 

Voici  comment  se  comportent  des  myxœdé¬ 
mateux  soumis  à  l’opothérapie  thyroïdienne. 

_S 

Roger  B 

à  2  an.s  2  mois  0  ,55 
à  3  ans  6  mois  0,52 

F.n  16  mois,SE>  taille  s’es  t  accrue  de  2  cm.  suri  eut  par 
le  buste. 


des  enfants  normaux 
“  de  même  taille 
0,59 
0,62 
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L'observation  de  Lucienne  est  particulièrement  intéressante  à  cause  de  sa  longue  du^rée  : 


Lucienne 

Fille  normale  de  même  taille 

T  B 

S 

S 

B 

S 

S 

cm.  cm. 

cm. 

B 

cm. 

cm. 

B 

13  ans  10  mois 

105  59 ,5 

45 ,5 

0,76 

59 ,5^ 

45  ,5 

0,76 

15  ans . . 

108  59 

49 

0,83 

60 ,5 

47,5 

^  0,78. 

16  ans  8  mois 

114  65 

49 

0,75 

64 

50 

0,78 

19  ans  8  mois 

126  68 ,5 

57 ,5 

0,83 

66  ,5 

59  ,5 

0,89 

21  ans . 

De  13  ans  10  mois  à  21 

132  73,5  58,5  0,79 

ans  l’accroissement  statural  est  de  27  cm. 

69 

63 

•  0,91 

Les  accroissements  segmentaires,  comparés 
avec  ceux  d’une  fille  de  même  taille,  sont  ; 


Lucienne 

Accroissement  de  B,  14  cm. 
Accroissement  de  8.  13  cm. 

Total  “27 ‘cm. 


tate  que  Ip  noyau  épiphysaire  du  radius  est  un  peu  plus 
allongé,  un  peu  plus  épais  et  commence  à  dessiner  le  car¬ 
tilage  de  conjugaison  ;  on  ne  voit  pas  encore  de.  noyau 
épiphysaire  au  niveau  des  métacarpiens  ni  des  phalan¬ 
ges  ;  au  carpe,  les  deux  points  osseux,  qui  existaient  déjà, 
ont  un  peu  progressé  et  un  troisième,  très  grêle,  est 
apparu.  L’ossifleation  est  celle  d'un  entant  de  3  ans 
au  plus.  La  taille  est  celle  d'une  fille  de  dans  6  mois. 


Chez  Lucienne,  les  accroissements  du  buste  et 
des  membres  inférieurs  sent  h  peu  près  égaux. 
Au  contraire,  cbeg  la  flUe  normale,  l’accroisse¬ 
ment  des  membres  inférieurs  est  supérieur  à  celui 
S 

du  buste.  Le  rapport  —  de  Lucienne  est  tou¬ 
jours  inférieur  à  celui  des  filles  de  même  taille- 

La  brakyskélie  persiste  ;  elle  est  un  caractère 
indélébile  du  myxœdémateux,  même  quand  il 
est  traité. 

L’opothérapie  thyroïdienne  a  une  action  sti¬ 
mulante  sur  la  croissance  staturale,  mais  celle-ci 
est  anormale  ;  elle  se  fait  peu  par  les  membres 
inférieurs,  surtout  par  le  buste. 

Notons  cependant  que,  chez  Lucienne,  de 
13  ans  10  mois  à  15  ans,  la  croissance  staturale 
s’est  effectuée  par  les  membres  inférieurs,  et 
S 

qu’à  ce  moment  —  a  été  supérieur  à  celui  des 
filles  de  même  taille. 

Nous  pouvons  suivre  l’action  de  l’opothérapie 
thyroïdienne  sur  le  squelette.  Yoici  les  radiogra¬ 
phies  du  poignet  et  de  la  main  de  quelques-uns  de 
nos  myxœdémateux,  au  cours  du  traitement. 

Boffer  : 

A  3  ans  6  mois,  après  ujj  traitement  de  t6  mois  ;  il  n’y 
a  aupiin  point  d’ossiflçation  épiphysaire  au  niveau  du 
radius,  du  cubitus,  des  métacarpiens,  des  phalanges, 
aucun  point  osseux  au  niveau  du  carpe.  L’ossifleation  est 
celle  d’un  nouyeau-né.  Roger  à  la  taille  d’un  garçon  de 
6  mois. 

Henriette  : 

A  10  ans  3  mois,  avant  le  traitement,  on  voit  un  seu} 
point  osseux  dans  l’épiphyse  du  radius  ;  il  n’y  a  pas  de 
point  épiphysaire  au  niveau  des  phalanges  et  des  méta¬ 
carpiens  ;  il  existe  seulement  deux  points  osseux  à  peine 
visibles,  au  niveau  du  carpe.  L'ossifHcatioh  est  celle 
d’une  fille  d’un  an.  Henriette  ala  taille  d’une  fillette  de 
3  ans  9  mois. , 

Après  18  mois  de  traitement,  à  11  ans  9  mois,  on  cons- 


Lucienne  : 

A  15  ans  4  mois,  traitée  depuis  1  an  9  mois  :  les 
noyaux  épiphysaires  du  cubitus  et  du  radius  sont  assez 
bien  développés,  allongés  ;  les  cartilages  de  conjugaison 
sont  larges  ;  tous  les  points  osseux  épiphysaires  des 
métacarpiens  et  des  phalanges  sont  assez  bien  déve-, 
loppés. 

Au  carpe,  il  y  a  7  os,  dont  4  petits. 

L’ossification  est  celle  d’une  fille  de  7  ans.  La  taille 
est  celle  d’une  fille  de  6  ans  10  mois. 

A  18  ans,  traitée  depuis  4  ans  6  mois  :  les  os  du  carpe 
sont  plusgros,lesnoyauxépiphysaires  sont  égaliraent 
plus  gros  ;  les  cartilages  de  conjugaison  sont  toujours 
larges  et  très  apparents. 

L’ossification  est  celle  de  la  dixième  année.  La  taille 
est  celle  d’une  fille  de  8  ans  7  mois. 

A  19  ans  7  mois,  traitée  depuis  6  ans  :  les  os  du  carpe 
sont  plus  gros  les  cartilages  de  conjugaison  sont  tou¬ 
jours  larges  et  très  apparents. 

L’ossification  est  celle  de  la  douzième  année.  La 
taille  est  celle  d’une  fille  de  10  ans. 

Les  cartilages  de  conjugaison  ne  sont  pas  sou-' 
dés,  alors  qu’ils  devraient  l’être  à  cet  âge  ;  il  est  ■ 
permis  de  penser  que  les  enfants  peuvent  être 
susceptibles  de  grandir  à  des  âges,  où  la  erôisr. 
sance  staturale  est  arrêtée  chez  un  sujet  normal. 

Somme  toute  :  la  radiologie  permet  de  consta¬ 
ter  que  l’opothérapie  thyroïdienne  stimule  l’ap¬ 
parition  et  le  développement  des  os  du  carpe,  des 
os  épiphysaires  ;  elle  stimule  également  la  proli¬ 
fération  du  cartilage  ;  mais  les  processus  ostéo- 
cartilagineux  restent  en  retard  pour  l’âge  ;  l’ossi¬ 
fication  est  approximativement  celle  des  enfants 
dont  les  myxœdémateux  ont  la  taille. 

Le  périmètre  thoracique  augmente  davantage 
chez  les  enfants  myxœdémateux  que  chez  les 
enfants  normaux.  Le  thorax  est  volumineux. 

Coefficient  de  Pignet.  —  Ce  coefficient,  vous 
vous  le  rappelez,  s’obtient  par  la  formule  T  — , 
(P  +  Pt).  Il  est  très  faible  chez  le  myxœdéma¬ 
teux,  parce  que  le  poids  et  le  périmètre  thoraci¬ 
que  sont  forts  pour  la  taille. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  23  ^  Il  41 


Voici  quelques  exemples  : 

Coefficient 


de  Pignet 

Réduo- 

Ages 

de  Pignet 

taüle 

% 

Roger  ..  .. 

3  ans  6  mois 

4,2 

40 

89 

Louise  . . . 

7  ans  8  mois 

12,5 

24 

47 

Henriette  . 

11  ans  9  mois 

7,5 

28 

73 

Lucienne  . 

13  ans  9  mois 

17,5 

32  ,8 

46 

15  ans 

10,6 

35 ,4 

70 

16  ans  8  mois 

6 

.38 ,2 

84 

19  ans  8  mois 

6,8 

40,8 

83 

21  ans 

6,6 

41 ,2 

83 

Pour  la  taille,  le  coefficient  de  Pignet  est  très 
faible  et  la  réduction  très  forte.  Cela  tient  non 
pas  à  ce  que  les  myxœdémateux  sont  robustes  ; 
cela  veut  dire  qu’ils  sont  très  corpulents. 
Lucienne,  dont  le  coefficient  de  Pignet  est  très 
faible  et  se  stabilise  à  partir  de  16  ans,  est  très 
grosse.  Elle  l’est  encore  à  24  ans,  comme  le  relate 
M.  Pierre  Carlet-Soulage,  en  1832,  dans  sa 
thèse  de  Paris  :  Histoire  d’une  myxœdémateuse 
congénitale. 

La  puberté,  chez  les  filles,  débute  à  12  ans, 
éclot  à  13  ans  et  s’achève  à  15  ans  ;  ces  dates  peu¬ 
vent  varier  dans  une  large  mesure  chez  les  filles 
normales. 

Voyons  les  myxœdémateuses  : 

Henriette,  à  12  ans  6  mois,  après  2ansde  traitement, 
ne  présente  aucun  signe  de  puberté. 

Chez  Lucienne,  l’opothérapie  est  commencée  à 
13  ans  4  mois. 

—  à  15  ans  5  mois  ;  elle  ne  présente  aucun  signe  de 
puberté  ; 

—  à  17  ans  6  mois  :  les  seins  sont  formés,  mais  on  ne 
sent  pas  la  glande  mammaire  ;  ils  sont  graisseux  ;  il  n’y  a 
aucun  poil  pubien,  ni  axillaire  ; 

—  à  18  ans  4  mois  :  surviennent  les  premières  règles, 
avec  des  métrorragies  abondantes  ;  puis  les  menstrua¬ 
tions  sont  irrégulières. 

—  à  19  ans  5  mois  ;  la  morphologie  est  grossièrement 
féminine  ;  les  menstruations  sont  régulières. 

Il  convient  de  noter  l’importance  des  hémor¬ 
ragies  et  des  métrorragies  au  moment  de  la  for¬ 
mation  ;  elles  ont  été  assez  abondantes  pour 
nécessiter  des  soins  spéciaux. 

On  voit  quelquefois  des  hémorragies  se  pro¬ 
duire  à  ce  moment.  Etienne  et  Richard,  en 
1923,  ont  observé,  chez  une  myxœdémateuse  de 
13  ans,  des  métrorragies  qui  ont  cédé  au  renfor¬ 
cement  du  traitement  thyroïdien. 

Il  est  difficile  de  se  faire  une  opinion  au  sujet 
de  l’influence  de  l’opothérapie  thyroïdienne  sur 
les  hémorragies  génitales. 

Les  femmes  atteintes  d’hypothyroïdie  ont  fré¬ 
quemment  des  ménorragies,  dans  trois  quarts 
des  cas  d’après  Gerdinez  Hill  et  Smith,  en  1927. 

Les  femmes  atteintes  de  maladie  de  Basedow 
présentent  le  plus  souvent  de  l’aménorrhée,  mais 
ont  quelquefois  des  métrorragies. 


Certains  auteurs  distinguent  :  des  métrorra¬ 
gies  par  hyperthyroïdie,  qui  seraient  aggravées 
par  l’opothérapie  thyroïdienne  ;  des  métrorra¬ 
gies  par  hypothyroïdie  qui  guériraient  par  l’opo¬ 
thérapie  thyroïdienne.  , 

Divers  auteurs  traitent  les  ménorragies  par 
des  petites  doses  de  glande  thyroïde  pendant  les 
dix  jours,  qui  précèdent  les  règles  ;  ce  traitement 
peut  même  provoquer  des  retards  dans  leur  appa¬ 
rition. 

Il  y  a  donc  beaucoup  d’incertitude  et  d’inconnu 
dans  ces  questions. 

Dans  certains  cas,  les  effets  de  l’opothérapie 
thyroïdienne  sur  l’appareil  génital  sont  particu¬ 
lièrement  heureux. 

Yvonne  est  une  myxœdémateuse,  que  j’ai 
traitée  par  l’opothérapie  thyroïdienne  depuis 
l’âge  de  7  ans;  elle  avait  déjà  été  traitée  antérieu¬ 
rement,  était  améliorée  et  je  ne  suis  pas  sûr 
qu’elle  eût  une  aplasie  de  la  glande  thyroïde. 

A  12  ans  :  apparaissent  les  premiers  signes  de  puberté. 

A 13  ans  :  les  poils  pubiens  et  axillaires  se  dévelop¬ 
pent  ,  les  seins  commencent  à  se  former. 

A  13  ans  1  /2  :  surviennent  les  premières  règles. 

Dans  la  suite  les  menstruations  sont  plus  ou  moins 
régulières,  souvent  peu  abondantes,  avec  des  périodes 
d’aménorrhée. 

Elle  se  marie  à  24  ans.  Onze  mois  après,  elle  a 
une  fille  normale,  que  j’ai  vue  ;  il  y  a  quelques 
semaines  (elle  a  30  ans),  elle  a  eu  un  fils  que  je  ne 
connais  pas. 

Notons  qu’à  23  ans,  cette  fille  était  petite, 
mesurait  144  cent.  5  (taille  de  12  ans  7  mois),  au 
lieu  de  156,  et  pesait  40  kgr.  100  au  lieu  de  36  kgr. 
pour  sa  taille  ;  elle  avait  un  périmètre  thoracique 
de  61  cent.  5  au  lieu  de  66  cent,  pour  sa  taille. 

En  même  temps,  que  les  modifications  physi¬ 
ques,  se  produisent  des  modifications  de  l’état 
intellectuel,  psychique  et  moral. 

L’idiotie  régresse  ;  l’intelligence  s’éveille  ; 
l’enfant  s’intéresse  à  ce  qui  se  passe  autour  de 
lui,  reconnaît  les  personnes  de  son  entourage,  a 
quelques  sentiments  affectifs,  apprend  à  parler, 
est  susceptible  de  recevoir  une  instruction  rudi¬ 
mentaire.  Le  sujet  est  plus  actif,  marche,  va  et 
vient.  Ce  n’est  plus  un  idiot  complet,  mais  un 
idiot  incomplet  ou  un  arriéré  intellectuel.  Rare¬ 
ment  l’intelligence  se  développe  suffisamment 
pour  permettre  l’exercice  d’une  profession.  Le 
myxœdémateux  est  un  client  d’asile. 

Je  n’insiste  pas  sur  les  autres  modifications, 
qu’on  constate  chez  les  myxœdémateux  soumis  à 
l’opothérapie;  elles  ne  sont  pas  spéciales  au 
myxœdème  des  enfants. 

La  température  s’élève,  la  mono  thermie  dimi¬ 
nue  à  mesure  que  l’activité  augmente.  L’anémie, 
si  elle  existait,  diminue. 

Le  métabolisme  de  base  s’élève.  Avec  Henri 
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Janet,  à  la  SociétéMédicale  des  Hôpitaux  de 
Paris,  le  31  mars  1922,  à  propos  de  Lucienne, 
nous  avons  donné  une  Etude  du  métabolisme 
basal  dans  un  cas  de  myxœdème  congénital  traité 
par  l’extrait  thyroïdien.  Nous  avons,  établi 
qu’avant  le  traitement,  le  métabolisme  basal 
était  bas  ;  que,  pendant  le  traitement,  celui-ci 
s’élevait  lentement  et  devevait  normal  ;  qu’après 
la  suppression  du  traitement,  il  s’abaissait  au 
bout  d’un  certain  temps  puis  remontait  quand 
on  reprenaitle  traitement. 

Le  taux  du  cholestérol  sanguin  diminue,  tan¬ 
dis  que  le  métabolisme  de  base  s’élève.  Pour  les 
malades  étudiés  par  M.  Briskas,  les  moyennes 
sont  3  gr.  47  %°  avant  le  traitement  ;  2  gr.  16, 
après. 

Dans  le  myxœdème  congénital,  l’opothérapie 
thyroïdienne  est  généralement  bien  supportée  ; 
avec  des  bons  produits  et  des  doses  appropriées, 
en  prenant  les  précautions  voulues,  on  n’a  guère 
d’accidents.  Les  enfants  tolèrent  très  bien  l’opo¬ 
thérapie  thyroïdienne  ;  il  ne  faut  pas  avoir  peur 
d’aller  à  des  doses  suffisantes,  surtout  pour  le 
traitement  d’attaque,  naturellement  en  surveil¬ 
lant  les  malades. 

Avec  l’opothérapie,  le  pronostic  du  myxœ¬ 
dème  congénital  se  trouve  amélioré,  mais  il  reste 
toutefois  assez  sombre.  L’enfant  reste  toujours 
un  myxœdémateux  ;  il  ne  devient  pas  un  indi¬ 
vidu  normal  ;  il  faut  toujours  continuer  le  traite¬ 
ment. 

Au  VIE  Congrès  de  Pédiatrie  du  Nord,  tenu  à 
Oslo  les  27-29  juin  1938,  publié  dans  le  vol.  XXIV 
des  Acta  Pediatrica,  M.  Odd  Marvel,  dans  une 
communication  sur  Congénital  Myxœdema,  donne 
une  statistique  portant  sur  seize  cas  (14  filles  et 
2  garçons).  Ces  malades  ont  été  observés  de  6  à 
32  ans. 

Douze  malades,  soit  76  %,  âgés  de  plus  de  15 
ans,  ont  atteint  des  tailles  normales,  mais  leurs 
membres  inférieurs  sont  restés  courts.  Le  déve¬ 
loppement  intellectuel  a  été  faible  ;  huit,  soit 
50  %,  sont  restés  idiots. 


Voici  ce  que  nous  avons  constaté  chez  Denise, 


que  je  vous  ai  présentée  samedi  dernier,  et  que  je 
vous  montre  à  nouveau,  après  un  mois  de  traite¬ 
ment. 

La  conduite  du  traitement  a  été  la  suivante  ; 

Du  28  au  31  mars  :  chaque  jour  1  comprimé  de  0  gr.  01 
de  glande  thyroïde  desséchée. 

Ensuite  injections  sous-cutanées  d’un  extrait  aqueux, 
dont  1  c.  c.  correspond  à  0  gr.  10  de  glande  thyroïde 
desséchée  ; 

du  1«  au  5  avril  :  chaque  jour  0  c.  c.  5  =  0  gr.  05  de 
glande  thyroïde  desséchée  ; 

du  6  au  10  avril  :  chaque  jour  0  c.  c,  8  =  0  gr.  08  de 
glande  thyroïde  desséchée  ; 

du  12  au  18  avril  ;  chaque  jour  1  c.  c.  =  0  gr,  10  de 
glande  thyroïde  desséchée  ; 

du  19  au  20  avril  :  chaque  jour  1  c.  c.  5  =  0  gr.  15  de 
glande  thyroïde  desséchée  ; 

du  21  au  28  avî'il  :  chaque  jour  2  c.  c.  «=  0  gr.  20  de 
glande  thyroïde  desséchée. 

Total  en  32  jours  :  0  gr.  04  de  poudre  per  os. 

â  gr.  25  de  poudre  en  injection 
"3'grV‘29 


Cette  fille  a  donc  reçu  3  gr.  29  de  corps  thy¬ 
roïde  desséché,  presque  uniquement  eninjectiom^. 
sous-cutanées. 

Le  poids  a  été  peu  modifié: 

20  mars .  11  kg.  850  IlkI  i 

26  mars .  11  kg.  800  Ig 

28  mars .  début  du  traitemekp. 

2  avril .  12  kg. 

9  avril .  11  kg.  700 

17  avril .  12  1^. 

25  avril .  12  kg. 


On  ne  trouve  pas  de  changement  appréciable 
dans  l’infiltration  des  tissus. 

La  taille  est  restée  la  même,  si  on  ne  tient  pas 
compte  d’un  accroissement  de  0  cent.  5. 

L’intelligence  a  légèrement  progressé  :  à  partir 
du  dixième  jour  du  traitement.  Denise  commence 
à  sourire,  devient  plus  gaie,  commence  à  recon¬ 
naître  son  entourage,  répond  à  l’appel  de  son 
nom,  s’intéresse  au  voisinage  ;  elle  prononce  deux 
ou  trois  mots  ;  bonjour,  dodo. 

On  a  l’impression  qu’il  y  a  une  amélioration 
psychique,  plutôt  qu’une  amélioration  somati¬ 
que.  Le  taux  du  cholestérol  sanguin  est  tombé  à 
2  gr.  72  %o  le  11  avril. 

Il  est  trop  tôt  pour  porter  un  pronostic,  mais  il 
est  encourageant  de  noter  ces  quelques  résultats 
du  traitement. 
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LES  SULFAMIDES 

L’emploi  des  sulfamides  en  chirurgie  a  fait 
l’objet  d’une  série  de  communications,  à  l’Aca¬ 
démie  dé  chirurgie.  A  la  vérité,  ce  sont  surtout 
les  résultats  donnés  par  la  sulfamidothérapie 
dans  les  blessures  de  guerre,  qui  ont  été  présen¬ 
tés,  mais  de  ces  travaux  et  des  remarques  qu’ils 
ont  suscitées  pourront  se  déduire  des  données 
générales  dont  la  chirurgie  civile  profitera  lar¬ 
gement. 

La  discussion  a  été  ouverte  par  un  mémoire 
de  M.  Jacques  Trkfouêl,  de  l’Institut  Pasteur, 
mémoire  intitulé  : 

Quelques  principes  théoriques  de  l’emploi 
du  sulfamide  en  chirurgie 

M.  Tréfouôl  rappelle  que  le  développement 
de  la  chimiothérapie  anti-bactérienne  date  de 
1935,  époque  à  laquelle  Domagk  a  démontré 
les  propriétés  anti-streptococciques  de  la  sul- 
famidochrysoïdine  (ou  prontosil)  préparée  par 
les  chimistes  Mietszch  et  Klarer. 

La  formule  du  prontosil  (rubiazol  I  en  France) 
comprend  un  premier  noyau  benzénique  à 
fonction  sulfamide  et  un  second  noyau  benzé¬ 
nique  à  fonctions  aminées,  les  deux  noyaux 
étant  réunis  par  une  double  liaison  azoïque 
(colorants  azoïques). 

E.lnàla,nl,  en  collaboration  avec  Mme  Tréîouëi, 
MM.  Nitti  et  Bovet,  au  laboratoire  du  Professeur 
Fourneau,  à  l’Institut  Pasteur,  les  dérivés  du 
prontosil,  M.  Tréfouël  établit  que  l’activité  du 
prontosil  était  due  à  sa  division  dans  l’orga¬ 
nisme  en  deux  éléments,  l’un  inactif,  l’autre, 
seule  partie  active,  le  p-aminophényl-sulfamide 
(1162  F.) 

Tandis  que  le  prontosil  n’est  pas  bactéricide 
m  vitro,  le  sulfamide  entrave  les  cultures  micro¬ 
biennes.  Le  prontosil,  d’autre  part,  très  actif 
contre  le  streptocoque,  l’est  peu  ou  pas  contre 
la  plupart  des  autres  bactéries.  L’action  du 
sulfamide,  au  contraire,  se  manifeste  dans  les 
méningococcies,  gonococcies,  colibacilloses, gan¬ 
grènes  gazeuses,  etc. 

Si  l’on  emploie  le  prontosil,  le  médicament 
est  d’abord  dédoublé  par  l’orgahisme  (réduction, 
plus  ou  moins  complète)  et  si  l’on  s’adresse  au 
sulfamide,  l’effet  est  direct,  à  un  taux  variant 
avec  le  patient,  l’état  du  tube  digestif,  etc. 

L’activité  du  médicament  est  conditionnée- 
à  la  fois  par  la  dose  de  sulfamide  des  humeurs  et 
par  la  nature  du  germe  infectieux  en  cause.  A 
côté  de  la  susceptibilité  de  certaines  espèces 
bactériennes,  il  existe  l’accoutumance  d’autres 
espèces.  De  là  la  nécessité  de  frapper  fort  d’em- 


EN  CHIRURGIE 

blée,  en  applications  locales  comme  én  traite¬ 
ment  général.  Localement,  une  certaine  concen¬ 
tration  en  sulfamide  est  rendue  nécessaire  par 
la  présence  de  peptones  (Flemming),  les  solu¬ 
tions  dégradées  de  peptone  inhibant  partielle¬ 
ment  l’action  bactériostatique  du  sulfamide 
(Fiels  et  Woods),  ce  processus  anti-sulfamide 
paraissant  relever  de  l’acide  p.  amino-benzoïque. 

Le  sulfamide  est  particulièrement  diffusible 
et  baigne  l’organisme  tout  entier  dans  les  trois 
ou  quatre  heures  qui  suivent  son  emploi  par 
voie  locale  comme  par  voie  générale.  Cette  diffu-  . 
sibilité  entraîne  son  élimination  rapide.  Il  est 
nécessaire,  dès  lors,  pour  maintenir  les  concen¬ 
trations  optima,  d’avoir  recours  à  des  prises 
fractionnées  (voie  buccale)  ou  à  de  nouvelles 
applications  locales.  Enfin,  il  importe  de  donner 
des  doses  d’abord  fortes,  puis  de  les  diminuer 
progressivement  afin  de  permettre  le  traite¬ 
ment  pendant  un  temps  suffisant.  Le  dosage 
du  sulfamide  dans  le  sang  et  l’urine  (par  la  tech¬ 
nique  simple  de  M.  Tréfouël)  peut  guider  à  ce 
point  de  vue. 

Et  l’auteur  conclut  : 

Le  sulfamide  est  actif  in  vitro  ; 

Il  est  inoffensif  pour  les  cellules  animales. 

Il  est  particulièrement  diffusible. 

Enfin,  il  est  nécessaire  de  donner  d’emblée 
des  doses  fortes,  puis  de  les  diminuer  progres¬ 
sivement  pour  poursuivre  le  traitement  pen¬ 
dant  un  temps  convenable. 

L’action  anti-bactérienne  de  la  paiaminophénjl- 
sulfamide  (1162F) 

MM.  R.  Legroux  et  F.  Nitti  présentent  les 
dernières  recherches  de  laboratoire  qui  peuvent 
guider  les  cliniciens  dans  l’emploi  des  sulfami¬ 
des.  Ces  recherches  ont'  permis  de  constater  ] 
que  le  sulfamide  1162  F,  contrairement  aux 
antiseptiques  chimiques,  est  pratiquement  sans 
action  nocive  sur  les  cellules  des  organismes 
animaux  et  cependant  très  actif  contre  les 
bactéries.  Une  dilution  à  1  /5.000  de  sulfamide 
empêche  le  développement,  in  vitro,  du  bacille 
du  côlon,  une  dilution  à  1  /3.000  empêche  la 
culture  du  streptocoque,  tandis  que  les  cultures 
de  tissus  sont  encore  possibles  en  présence -de 
1  /300  de  1162  F.  Le  mécanisme  d’action  du 
sulfamide  est  le  suivant  :  il  suspend  la  division 
bactérienne  par  un  effet  qualifié  de  «  bactérios¬ 
tatique  ». 

Dans  quelques  expériences,  cependant,  le 
développement  bactérien  s’observe  du  fait  de 
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l’intervention  de  corps  anti-sulfamides,  substan¬ 
ces  qui  sont  à  l’étude.  Ces  antisulfamides  doi¬ 
vent  exister  chez  l’homme  —  très  rarement,  il 
est  vrai  —  et  certains  malades  ont  besoin  d’être 
traités  par  des  doses  deux  ou  trois  fois  plus  for¬ 
tes  que  les  autres. 

Quelle  quantité  de  sulfamide  peut-on  employer 
chez  un  malade  ?  Quelques  chirurgiens  ont 
répandu  sur  une  blessure  ou  dans  un  péritoine 
12  ou  15  grammes  de  sulfamide,  doses  utilisées 
par  les  chirurgiens  américains  dans  les  fractures 
compliquées.  Certains  auteurs  ont  traité  les. 
méningites  cérébro-spinales  par  des  doses  jour¬ 
nalières  de  12  grammes  prises  par  la  bouche. 
Ces  doses  ne  présentent  pas  d’inconvénient  du 
moment  que  le  malade  est  couché.  Chez  une 
personne  non  étendue,  une  dose  de  3  grammes 
par  vingt-quatre  heures  peut  provoquer,  par 
contre,  un  état  de  malaise,  avec  nausées  ou 
étourdissements.  Se  rappeler  cette  tolérance  du 
sujet  étendu  dans  son  lit. 

Sur  l’association  du  traitement  sulfamidé  préventif  au 

traitement  chirurgical  précoce  des  plaies  cranio- 

cérébrales 

MM.  R.  Garcin  et  J.  Guillaume  ont  associé 
systématiquement  le  traitement  sulfamidé  pré¬ 
ventif  au  traitement  chirurgical  précoce  chez 
leurs  blessés  atteints  de  plaies  cranio-cérébrales 
par  projectiles  de  guerre.  Ils  n’ont  observé  ni 
méningite  suppurée  ni  encéphalite  précoce  et 
ils  n’ont  pas  connaissance  que  des  méningo- 
encéphalites  subaigiiës  soient  survenues  ulté¬ 
rieurement  chez  ces  malades. 

Le  traitement  sulfamidé  a  été  local  :  saupou¬ 
drage  au  1162  F.  des  plans  ostéu-cutanés  extra¬ 
méningés  ;  et  général  :  injectionintra-musculaire 
de  Dagénan  injectable  chez  les  blessés  dans  le 
coma,  voie  buccale  ensuite  (4  grammes,  puis 
3  grammes  de  dagenan).  Le  traitement  a  d’ail¬ 
leurs  varié  suivant  l’importance  des  lésions  ; 
il  a  été  modéré,  «  appuyé  »,  ou  prolongé  suivant 
les  cas.  On  sait  qu’il  est  classique  de  S’abstenir 
de  sulfate  de  soude  et  de  magnésie  au  cours  de 
la  cure  sulfamidée.  Aussi,  pour  lutter  éventuel¬ 
lement  contre  l’hypertension  crânienne,  s’adres¬ 
sera-t-on  (médicalement  )  aux  injections  intra¬ 
veineuses  de  sérum  glucosé  ou  salé  hypertonique. 

Les  auteurs  croient  à  la  réelle  efficacité  pré¬ 
ventive  de  la  thérapeutique  sulfamidée  dans  le 
traitement  des  plaies,  cranio-cérébrales.  Leurs 
blessés,  toutefois,  étaient  des  sujets  jeunes. 
Peut-être  conviendrait-il,  chez  des  blessés  d’âge 
plus  avancé  et  de  santé  générale  moins  bonne, 
d’intervenir  à  doses  plus  prudentes.  Le  dosage 
de  sulfamide  dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  par  la  méthode  de  M.  Tréfouël,  per¬ 
mettrait  d’atteindre  juste  la  quantité  suffisante, 
sans  exagération  non  utile, 


Résultats  du  traitement  des  blessures  de  guerre 
par  les  sulfamides 

MM.  F.  d’Allaines  et  A.  Guny  ont  employé 
les  sulfamides  dans  le  traitement  des  blessures 
de  guerre  pendant  les  mois  de  mal  et  juin  1940. 
Ils  formulent  les  conclusions  suivantes  ; 

L’administration  des  sulfamides  dès  le  pre¬ 
mier  pansement  et  en  cours  de  traitement  paraît 
constituer  un  important  progrès  dans  'e  trai¬ 
tement  des  blessures  de  guerre.  Elle  joue  un  rôle 
certain  dans  le  traitement  préventif  de  l’infec¬ 
tion,  en  application  locale  et  par  la  voie  digestive 
ou  intra-musculaire,  ces  diverses  voies  se  com¬ 
plétant  et  devant  être  utilisées  en  même  temps, 
comme  l’a  indiqué  M.  Legroux. 

Il  est  nécessaire  que  le  sulfamide  en  poudre 
soit  porté  dans  la  blessure  largement  et  partôut. 
Toutefois,  l’action  locale  pouvant  être  à  la  lon¬ 
gue  défavorable  au  processus  de  cicatrisation, 
il  paraît  important  de  cesser  l’administration 
du  médicament  dès  que  son  emploi  n'est  plus 
indispensable.  Bien  entendu,  l’acte  chirurgical 
doit  être  pratiqué  aussi  précocement,  aussi 
minutieusement  qu’auparavant. 

A  propos  de  la  sulfamidothérapie  des  plaies  de  guerre 

MM.  Antoine  Basset  et  Maurice  Labget 
ont  utilisé  le  1162  F.  en  crayons,  comprimés  et 
poudre,  avec  des  sâupoudreurs  et  des  pompes  à 
insufflation  dont  l'Institut  Pasteur  les  avait 
largement  pourvus. 

A  leur  avis,  les  sétons  par  projectiles  bénéfi¬ 
cient  de  l’introduction  de  crayons  dans  le  tra¬ 
jet  plus  que  de  l’insufflation  de  poudre  avec  une; 
pompe,  méthode  brutale  qui  peut  augmenter  les 
dégâts  des  parties  molles  et,  en  raison  de  l’irré¬ 
gularité  du  trajet,  risque  de  ne  pas  donner  une 
répartition  uniforme  de  la  poudre  insuffiée.  Les 
plaies  en  surface  doivent  être  recouvertes  de 
sulfamide  par  insufflation  ou  poudrage  dans 
toute  leur  étendue  et  leurs  anfractuosités. 

L’application  locale  doit  être  complétée  par 
l’administration  de  comprimés  per  os. 

La  surveillance  des  quantités  de,  sulfamides 
éliminées  et  retenues  par  l’organisme  doit  être 
effectuée  par  dosage  du  produit  dans  Turine 
et  dans  le  sang.  Il  existe  une  dose  optima  qu'il 
faut  atteindre  et  maintenir. 

Les  sulfamides  en  chirurgie  de  guerre 

M.  Louis  Sauvé  a  employé  les  sulfamides  en 
chirurgie  de  guerre  par  voie  externe  et  par  voie 
interne.  Par  voie  externe,  il  s’est  adressé  au 
septoplix,  presque  toujours  au  moyen  de  l’appa¬ 
reil  pulvérisateur  de  Legroux  qui  assure  une 
égale  répartition  de  la  poudre  dans  tous  les 
récessus  de  la  plaie.  Plus  de  2.000  blessés,  â 
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Bégin  et  au  Val-de-Grâce,  ont  été  ainsi  soi¬ 
gnés. 

La  pulvérisation  de  septoplix  a  été  faite  dans 
toutes  les  régions,  non  seulement  au  niveau 
des  larges  brèches  des  membres  mais  encore  au 
niveau  des  viscères  ;  cerveau,  poumon,  plèvres, 
foie,  péritoine,  sans  que  le  moindre  accident  ait 
été  enregistré. 

Cinquante-trois  cas  de  gangrène  gazeuse  ont 
été  observés  au  Val-de-Grâce  sans  une  seule 
mort. 

Par  voie  interne,  M.  Sauvé  a  administré  les 
sulfamides,  à  titre  préventif  et  curatif,  à  la  dose 
de  quatre  à  six  comprimés  de  septoplix  ou  de 
dagénan. 

Se  basant  sur  l’observation  de  plus  de  2.000 
blessés  l’auteur  estime  que  l’emploi  des  sulfa¬ 
mides  a  transformé  le  traitement  des  plaies  de 
guerre.  Nous  devons  cette  heureuse  transfor¬ 
mation  aux  enseignements  de  M.  Legroux. 

Sulfamidothérapie  locale  et  contrôle  bactériologique 
dans  les  plaies  de  guerre 

Du  12  mai  au  12  juin  1940,  près  de  12.000 
blessés  sont  passés  dans  les  formations  sani¬ 
taires  de  MM.  Robert  Monod  et  Robert  Claisse. 
Environ  1.000  plaies  traitées  par  les  sulfamides 
en. application  locale  ont  été  examinées  et  con¬ 
trôlées  par  le  laboratoire.  Les  plaies  en  question 
étaient  d’ailleurs  choisies  et  il  s’est  agi,  dans  les 
cas.  rapportés,  de  blessés  atteints  d’infection 
anaérobique  (perfrîngens,  groupe  vibrion  septi¬ 
que)  ou  streptococcique,  ou  associée. 

Le  traitement  a  été  chirurgical,  sérique  et 
chimique  (dagenan  ou  septoplix,  appliqué  ou 
pulvérisé  localement). 

Les  résultats  ont  été  les  suivants.  Mortalité 
globale  peu  élevée.  Pour  69  cas  de  gangrène 
gazeuse,  12  décès.  Il  faut  tenir  compte,  il  est 
vrai,  de  la  température  clémente  à  cette  époque 
et  du  bon  état  physique  de  ces  blessés,  après 
une  longue  période  de  repos,  au  début  de  la 
période  de  bataille.  Leur  résistance  a  paru  à 
M.  Monod  beaucoup  plus  grande  que  celle  des 
blessés  de  la  Marne  ou  de  Verdun. 

Les  résultats  bactériologiques,  très  satisfai¬ 
sants,  sont  d’interprétation  simple.  La  sulfami- 
dothérapie  locale  permet  un  nettoyage  bacté¬ 
riologique  précoce  et  rapide  des  plaies  gan¬ 
gréneuses.  Dès  le  deuxième  ou  le  troisième 
prélèvement,  c’est-à-dire  de  quatre  à  six  jours 


après  l’intervention,  on  observe  des  indices 
bactériologiques  de  guérison.  Mais,  il  faut  sou¬ 
ligner  que  la  sulfamidothérapie  ne  peut  en 
aucun  cas  remplacer  l’intervention  chirurgicale, 
l’excision  des  tissus  contus  et  infectés.  Quelque¬ 
fois,  chez  les  blessés  suivis  par  MM.  Monod  et 
Claisse,  le  cycle  bactériologique  régressif  ne 
s’est  pas  produit  malgré  le  traitement  sulfamidé 
local.  Cèci  résultait  de  la  persistance  d’un 
foyer  de  protéolyse  important  et  indiquait  que 
l’exérèse  avait  été  incomplète.  Dans  quatre  cas 
de  ce  genre,  observés  par  M.  R.  Palmer,  où  la 
sulfamidothérapie  locale  avait  épuisé  son  effet, 
une  irrigation  des  plaies  au  Dakin  a  provoqué 
en  quelques  jours  la  stérilisation  de  ces  plaies. 

C’est  surtout  dans  les  plaies  très  infectées  par 
les  anaérobies  que  la  sulfamidothérapie  locale 
sera  utile,  associée  à  la 'sérothérapie  et  à  l’intei’- 
vention  chirurgicale.  Elle  a  alors  une  action 
d’arrêt  presque  constante  sur  l’évolution  des 
gangrènes  gazeuses.  Elle  ne  saurait  dispenser, 
il  va  sans  dire,  des  exérèses  chirurgicales  com¬ 
plètes. 

Influence  de  la  sulfamidothérapie 
sur  révolution  bactériologique  des  plaies  de  guerre. 

L’opinion  de  MM.  Sarroste  et  René  F.auvert 
sur  la  sulfamidothérapie  des  plaies  de  guerre 
est  un  peu  différente  de  celle  des  auteurs  précé¬ 
dents. 

MM.  Sarroste  et  Fauvert  ont  étudié  au  point 
de  vue  bactériologique  quelques  cas  de  fractures 
ouvertes  et  de  plaies  anfractueuses  soumises  à 
la  sulfamidothérapie  générale  et  locale  ;  or,  les 
germes  microbiens  de  ces  plaies  n’ont  pas  paru 
avoir  diminué  sensiblement  après  l’emploi  des 
sulfamides.  Ces  auteurs  pensent  que  la  doctrine 
du  traitement  chirurgical  des  plaies  de  guerre 
(nettoyage,  épluchage,  etc.),  telle  que  l’a  édifiée 
l’expérience  de  la  guerre  1914-1918,  ne  doit  pas 
être  modifiée,  malgré  la  sulfamidothérapie. 

Le  rapporteur  du  travail  de  MM.  Sarroste  et 
Fauvert,  M.  Soupault,  est  également  d’avis  que 
le  nettoyage  chirurgical  d’une  plaie  souillée  est 
l’acte  nécessaire.  Toutefois,  l’adjonction  de  pou¬ 
dre  de  sulfamide  in  situ,  si  elle  n’est  pas  indis¬ 
pensable,  est  favorable.  Nous  possédons,  dit-il, 
en  ce  médicament,  une  arme  nouvelle  active 
contre  l’infection  des  plaies.  La  sulfamidothéra¬ 
pie  est  un  adjuvant  précieux  des  plaies  de  guerre 
mais  un  adjuvant  seulement. 

P.  Lacroix. 
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Le  pupielomètre  dp  Badad 

Dans  ses  Eludes  d’ optique  physiologique  (2) 
publiées  dans  les  Annales  d’ Oculistique,  en  1880, 
Badal  fit  ressortir  l’influence  exercée  par  le  dia¬ 
mètre  de  la  pupille  sur  la  netteté  de  la  vision  ; 

!<  C’est  à  peine,  faisait  remarquer  Badal,  si, 
«  daps  les  traités  classiques,  qpelqpes  lignes  sont 
«  consacrées  à  cette  question,  Pourtant,  la  pu- 
«  pille  çîçerce  une  influence  considérable  sur  l’a- 
«  cuifé  Yisueiie  par  ce  seul  fait  qu’elle  tient  dans 
«  sa  dépendance  la  grandeur  des  cercles  de  dif- 
«  fnsign  ». 

Dès  lors,  Badal  s’attacha  à  trouver  le  moyen 
pratique  d'obtenir,  suivant  une  méthode  de  ri¬ 
goureuse  précision  mathématique  et  à  l’aide 
d'une  instrumentation  de  pratique  facile,  la 
mensuration  du  diamètre  pupillaire. 

Pour  aboutir  à  cette  réalisation,  Badal,  ainsi 
qu’il  l’avait  fait  pour  la  construction  de  son  péri¬ 
mètre  portatif,  s’inspira  de  formules  optiques  for¬ 
mulées  par  Robert  Houdin  sur  les  cercles  de  dif¬ 
fusion  et  d'un  instrument  qu’avait  imaginé  sur 
ces  principes  cet  ingénieux  physicien. 

Robert  Houdin  avait  présenté  au  Congrès 
d’Ophtalmologie  de  Paris,  en  1867,  un  pupillo,: 
mètre  dont  il  exposa  la  construction  et  la  théo¬ 
rie. 

Le  püpillomètre  de  Robert  Houdin  se  compo¬ 
sait  d'un  petit  cylindre  en  forme  d’œilleton  qui 
s'appliquait  sur  l’orbite  devant  l'œil  et  portait  à 
son  extrémité  opposée  une  plaque  de  cuivre  per^ 
cée  en  son  centre  de  deux  très  petits  orifices  ca¬ 
pillaires,  l’un  fixe,  l’autre  dont  la  distance  au' 
premier  pouvait  varier  et  être  mesurée  à  chaque 
observation.  Placé  devant  l'œil  exposé  à  une 
large  surface  sufiisamment  lumineuse  et  à  la  dis¬ 
tance  de  12  millimètres,  position  du  foyer  princi¬ 
pal  antérieur  de  l’organe,  cet  instrument  en¬ 
voyait  vers  la  cornée  deux  faisceaux  coniques  de 
rayons  lumineux  que  la  réfraction  transformait 
en  faisceaux  cylindriques  de  rayons  parallèles  et 
qui  dessinaient  chacun  un  cercle  de  djtTusipn  sur 
la  rétine,  cercles  ayant  pour  diamètre  celui  même 
de  la  pupille,  Il  résultait  de  ces  données  théori¬ 
ques  qu’au  moment  où  les  cercles  de  diffusion 
étaient  tangents,  la  distance  des  centres  était  la 


(1)  V.  Concours  Médical,  n”  7  du  16  février  1941, 

(2)  Badal.  Etudes  d’optique  physiologique 
{Ann.  d’QpuL,  t.  LXXXIII,  p.  81-163-205  et  t. 
LXXXIV,  p.  217-l'880.) 


mesure  de  leurs  diamètres,  lequel  était  égal  è 
celui  de  la  pupille- 

Badal  fut  séduit  par  l’exactitude  des  constata" 
tions  optiques  de  Robert  Houdjn  et  aussi  par 
la  simplicité  de  l’utiljsatipn  pratique  del’instrU" 
ment  qui  en  était  la  réalisation. 

fl  en  étudia  et  eu  approfondit  la  théorie,  il  en 
perfeetipuna  pinstrumentatipn- 
L’exppsé  qu’il  en  a  donné  h  la  Société  de  Rio- 
ipgie  en  |876  est  devenu  classique-  R  est  connu 
sons  le  nom  de  «  principe  dé  Rndgi  »,  p  est  basé 
sur  le  fait  suivant,  dont  il  fut  le  premier  à  dennet 

la  démonstration  niathématiqnc  5 

«  Toutes  les  fois  que  deux  points  lumineux 
«  dessinent  sur  la  rétine  des  cercles  de  diffusion 
«  qui  se  touchent,  le  diamètre  de  la  pupille  est 
«  précisément  égal  à  l'écartement  de  oes  points 
«  lumineux,  quelle  que  soit  leur  distance  de 
«  l'œil. . .  » 

Badal  généralisait  ainsi  la  tbéorjo  qui  av^it 
guidé  Robert  Hondin  dans  la  construrtien  de 
son  instrument  ;  car  Robert  Hpudin  limitait  son 
application  au  foypr  antérieur  de  l’oéii,  tandis 
que  Badal  l’étendait  à  toutes  les  distances, 

Le  püpillomètre  qu’avait  construit  Robert 
Rpudin  était,  an  moment  où  Radai  le  modiaa, 
une  curiosité  presque  de  laboratoire  qui  n’avait 
pas  encore  été  vnigarisée,  P  n’en  existait  qu’nn 
modèle  en  bois,  assez  grossier,  dont  Giraud» 
Toulon  possédait  runiqwe  spéçimen- 
Radai  le  -ira  de  l’onbü,  eh  fit  un  instrument 
perfectionné,  même  élégant  et  d’utilisation  pra» 
tique.  Le  püpillomètre  de  Radai  se  compose 
essentiellement  de  deux  minces  plaques  métallP 
ques  superposées,  perepes  cbaPUUe  d’UUe  très 
petite,  ouverture  dite  stépop^igpe  pt  disposées  de 
façon  que  ces  deux  ouvertures  puissent  se  rap» 
prpcber  pu  s’écarter  l’Hue  de  l’aiitre  sans  Jamais 
être  masquées  par  les  parties  pleines, 

La  première  plaque  est  fixe-  C’est  un  disque 
de  quelques  centimètres  de  largeur,  formant  UP 
tube  très  court  de  même  diamètre,  qui  s’appli¬ 
que  contre  ]c  rebord  des  arcades  orbitaires,  Ce 
tube  est  en  deux  parties,  rentrant  l’une  dans  l’au- 
tre  à  frottement,  de  manière  à  permettra  de  pla» 
cer  le  disque  à  telle  distance  de  l’œil  qu’on  le 
désire. 

Au  centre  de  cette  première  plaque  est  prati» 
quée  une  fente  transversale  de  15  millimètres 
environ,  limitée  en  haut  par  im  are  de  cercle 
décrit  comme  centre.  Tout  au  bord  de  cette  fente, 
et  au  zéro  de  la  graduation,  est  percée  une 
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ouverture  aussi  étroite  que  peut  le  faire  le  fabri¬ 
cant. 

Cette  fenêtre  est  fermée  en  arrière  par  une 
seconde  plaque  fixée  à  un  pivot,  et  dont  le  bord 
supérieur,  percé  aussi  d’un  trou  étroit,  peut  se 
mouvoir  de  droite  à  gauche. 

Un  levier  soudé  et  caché  par  la  plaque  anté¬ 
rieure  déborde  le  disque,  de  telle  sorte  qu’il  suf¬ 
fit  d’un  léger  mouvement  du  doigt  indicateur 
pour  donner  l’écartement  voulu.  Cet  écartement 
est  mesuré  à  la  périphérie  du  disque,  sur  une 
échelle  graduée  en  quarts  de  millimètre. 

Manuel  opératoire.  — ■  Le  pupillomètre  est 
appliqué  contre  l’œil  à  examiner  et  l’autre  œil 
étant  ouvert,  le  sujet  dirige  son  regard  vers  une 
surface  bien  éclairée,  ou  mieux,  un  ciel  bien 
pur,  et  amène  les  deux  cercles  de  diffusion  au 
contact. 

A  ce  moment,  le  numéro  de  la  graduation  cor¬ 
respondant  à  l’index  donne  en  millimètres  le  dia¬ 
mètre  de  la  pupille. 

Avantages  du  pu pillomèlre  de  Badal. —  Le  pu¬ 
pillomètre  de  Badal  présente,  sur  les  autres 
instruments  se  proposant  le  même  but  — meusu- 
ration  du  diamètre  de  la  pupille  —  l’avantage 
de  fournir  des  indications  précises,  mathémati¬ 
quement  établies,  et  d’être  d’un  fonctionnement 
pratique  et  facile.  Le  pupillomètre  de  Follin- 
Schlœsser  n’opère  que  par  comparaison  et  ne 
fournit  que  des  indications  variables  parce  que 
soumises  à  l’appréciation  de  chacun.  Les  pupil- 
lomètres  de  Coccius,  de  Landolt,  les  méthodes 
ophtalmométriques  appliquées  aux  mensurations 
du  diamètre  de  la  pupille  impliquait  une  ins¬ 
trumentation  importante,  difficilement  transpor¬ 
table  et  les  résultats  qu’ils  fournissent  nécessi¬ 
tent  des  opérations  mathématiques  compliquées. 
Quant  aux  mesures  de  la  pupille  par  la  photogra¬ 
phie,  est-il  besoin  de  dire  que  la  difficulté  de 
leur  réalisation  en  rend  impossible  l’utiiisalion 
en  clinique.  Avec  le  pupillomètre  de  Badal,  il 
n’en  est  pas  de  même.  L’instrument,  de  peu  de 
volume,  est  facilement  transportable  —  même 
dans  la  poche  —  et  il  n’est  pas  besoin  de  gran¬ 
des  connaissances  pour  lire,  sur  l’échelle  graduée, 
le  diamètre  de  la  pupille  en  quarts  de  millimè¬ 
tre. 

Critiques  adressées  au  pupillomètre  de  Badal. 

—  Ces  critiques  ne  portent  pas  sur  laforme  et  la 
disposition  de  l’appareil  dont  on  ne  discute  ni  la 
commodité  ni  la  facilité  de  fonctionnement. 

Les  reproches  adressés  au  pupillomètre  de 
Badal  sont  d’ordre  mathématique.  C’est  le  prin¬ 
cipe  même  de  l’appareil,  —  le  principe  de  Badal 

—  qui  est  mis  en  cause  ;  et  ce  principe  étant  dé¬ 
claré  faux,  il  en  découlerait  que  les  mensurations 
fournies  le  seraient  également.  Snellen  et  Lan¬ 


dolt  (1)  décrivant  le  pupillomètre  de  Badal  disent, 
dans  une  brève  note  en  bas  de  page  ;  «  La  théorie 
développée  par  M.  Badal  est  malheureusement 
inexacte  ».  Mais  ils  ne  fournissent  aucune  autre 
réfutation  contradictoire . . .  Ils  semblent  lui 
appliquer  le  reproche  qu’ils  avaient  adressé  à  un 
autre  pupillomètre,  celui  de  Fielc,  dont  la  dispo¬ 
sition  peut  être  rapprochée  de  celui  de  Robert 
Houdin  :  «  Même  si  le  principe  de  ce  pupillomètre 
«  était  exact,  écrivent-ils,  les  instruments  basés 
«  sur  ce  principe  demeureraient  toujours  d’un 
«  usage  très  restreint,  attendu  qu’ils  ne  peuvent 
«  être  employés  que  sur  des  personnes  douées 
«  d’un  degré  d’intelligence  suffisant.  De  plus,  le 
«  diamètre  de  la  pupille,  ainsi  obtenu,  est  tou- 
«  jours  considérablement  modifié'  par  l’ombre 
«  que  projette  l’instrument  ». 

Pareil  reproche  ne  s’applique-t-il  pas  aussi 
bien  et  avec  autant  âe  portée  à  toutes  les  obser¬ 
vations  d’ordre  subjectif,  à  celui  de  l’acuité 
visuelle,  à  celui  du  sens  des  couleurs,  de  la  vision 
binoculaire  ? 

Nous  ne  retiendrons  que  les  objections  portant 
sur  l’exactitude  du  principe  de  Badal.  A  un  pre¬ 
mier  examen,  en  effet,  l’expérience  semble  l’in¬ 
firmer.  Quand  on  éloigne  de  l’œil  les  deux  trous 
formant  des  cercles  de  diffusion  tangente,  ces 
cercles  s’éloignent  l’un  de  l’autre  et  on  en  con¬ 
clut  à  l’inexactitude  du  principe  de  Badal,  d’a¬ 
près  lequel  l’écartement  des  points  lumineux  est 
constant,  quelle  que  soit  leur  distance  à  l’œil.  Loin 
de  contredire  le  principe  de  Badal,  ces  faits  ap¬ 
portent,  au  contraire,  une  démonstration  de  leur 
vérité.  Que  cherche-t-on,  en  effet,  à  obtenir  ? 
Le  diamètre  de  la  pupille.  Or,  il  faut  remarquer 
que  lorsque  les  plaques  percées  des  deux  trous 
s’éloignent  de  l’œil,  la  pupille,  mieux  éclairée,  se 
rétrécit,  le  diamètre  pupillaire  devient  plus  petit, 
et  c’est  précisément  celui-là  dont  on  obtient  la 
mensuration.  Sulzer  (2),  qui  a  répondu  aux 
objections  de  cet  ordre,  indique  que  :  «  pour  être 
«  exacte,  l’expérience  de  Badal  doit  être  faite 
«  avec  deux  trous  pratiqués  dans  un  carton  noir 
«  et  recouvert  de  papier  transparent. 

. «  On  voit  alors  que  les  mêmes  cercles  de 

«  diffusion  restent  tangents,  quelle  que  soit  la 
«  distance  qui  sépare  les  trous  de  l’œil,  à  condi- 
«  tion  que  l’éclairage  reste  le  même  ». 

M.  H.  Bonasse,  professeur  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Toulouse  (3),  reconnaît  le  fait  que 
«  toutes  choses  égales,  d’ailleurs,  le  diamètre  des 
«  cercles  de  diffusion  est  proportionnel  à  celui  de 


(1)  Sneluen  et  Landolt.  Traité  d’ Ophtalmolo¬ 
gie  de  do  Weeker  et  Landolt,  t.  I,  p.  948  et  note 
p.  949. 

(2)  SuLZEn.  Mesure  par  la  perception  des  cercles 
de  diffusion  :  in  Encycl.  Frsc  d’ophtalmologie, 
t.III,  p817. 

(3)  H.  Bouasse.  Optique  géométrique  élémen¬ 
taire,  p.  256,  parag.  180. 
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«  la  pupille  »,  ce  qui  est  l’énoncé  même  du  prin¬ 
cipe  de  Badal.  Par  des  formules  géométriques,  il 
aboutit  à  une  même  confirmation.  Pourquoi, 
alors,  M.  Bouasse,  malgré  ces  démonstrations 
mathématiques,  accuse-t-il  le  principe  de  Badal 
de  vouloir  «  par  des  applications  numériques, 
«  mettre  les  principes  hors  de  doute ...  et  d’avoir 
«  la  prétention  de  calculer  des  phénomènes  où 
«  interviennent  tant  de  facteurs  indétermina- 
«  blés  avec  précision  »...  ? 

Le  pupillomêtbe  de  Badal  modifié.  — 
Ainsi  que  nous  l’avons  fait  pour  les  autres 
créations  du  Professeur  Badal  —  optomètre, 
périmètre  portatif,  échiquier  —  nous  nous  som¬ 
mes  efforcé  de  faire  bénéficier  le  pupillomètre  des 
perfectionnements  de  l’outillage  moderne.  Nous 
avons  assuré  d’abord  la  fixité  de  l’instrument  et 
maintenu  la  position  de  l’œil  examiné  à  l’aide 
d’une  mentonnière.  La  deuxième  amélioration, 
la  plus  importante,  porte  sur  le  mode  d’éclairage 
qui,  à  l’aide  d’une  lampe  à  voltage  et  à  éclaire¬ 
ment  connus,  a  été  rendu  suffisant  sans  être 
éblouissant  ;  de  la  sorte  est  évitée  la  contraction 
pupillaire,  obstacle  à  la  mensuration  du  diamè¬ 
tre  normal  de  la  pupille. 

Enfin,  comme  troisième  amélioration,  nous 
avons  placé  devant  l’un  des  trous  sténopéiques 
un  diaphragme  vert,  devant  l’autre,  un  dia¬ 
phragme  rouge,  ce  qui  augmente  la  facilité  et  la 
précision  de  mensuration  et  permet,  de  plus, 
ainsi  que  nous  l’exposerons  plus  loin,  la  pratique 
de  l’expérience  de  Scheiner. 

Déterminations  cliniques  fournies  par  le  pupil¬ 
lomètre  de  Badal.  —  Le  pupillomètre  de  Badal 
permet  d’obtenir,  avec  la  facilité  et  la  rapidité 
indispensable  aux  examens  cliniques  et  avec 
précision  mathématique  —  nous  l’avons  démon¬ 
tré  — ^le  diamètre  de  la  pupille.  C’est  son  utili¬ 
sation  principale,  mais  ce  n’est  pas  la  seule.  Le 
pupillomètre  de  Badal  peut  encore  fournir  d’au¬ 
tres  indications  qui  ne  sont  pas  sans  importance. 

fo  Détermination  de  la  situation  des  corps  flot¬ 
tants  dans  l’humeur  vitrée.  —  Utilisant  le  pupillo¬ 
mètre  de  Robert  Houdinqu’il  avait  perfectionné, 
Badal,  dans  une  communication  à  la  Société  de 
biologie,  en  1878  (1),  fit  connaître  une  «  nouvelle 
méthode  pour  déterminer  la  situation  des  corps 
qui  flottent  dans  l’humeur  vitrée  ». 


(1)  Badal.  Nouvelle  méthode  pour  déterminer 
la  situation  des  corps  qui  flottent  dans  l’humeur 
vitrée  (communication  à  la  Société  de  Biologie). 
Séance  du  9  mars  1878. 


L’épreuve  s’effectue  en  deux  opérations  dis¬ 
tinctes  : 

La  première  consiste  à  mesurer  le  diamètre  de 
la  pupille  ;  cette  donnée  s’obtient  en  quelques 
secondes,  par  la  simple  lecture  de  la  graduation 
inscrite  sur  la  périphérie  du  disque. 

Dans  la  deuxième  opération,  le  pupillomètre 
étant  placé  au  foyer  antérieur,  c’est-à-dire  à 
13  millimètres  environ  en  avant  de  la  cornée,  il 
est  donné  à  chacune  des  ouvertures  sténopéiques, 
un  écartement  tel  que  l’ombre  du  corps  flottant 
se  trouve  juste  à  la  circonférence  des  cercles  de 
diffusion. 

Par  une  formule  algébrique  et  mathématique 
—  qu’il  nous  paraît  inutile  de  reproduire  — 
Badal  est  arrivé  à  poser  cette  loi  : 

«  La  distance  cherchée  du  corps  flottant  à  la 
«  rétine  est  égale,  en  millimètres,  à  vingt  fois  la  dif- 
«  férence  entre  les  deux  écartements  successifs  des 
«  trous  du  pupillomètre,  divisée  par  le  plus  grand 
«  de  ces  écartements.  » 

2°  Application  du  pupillomètre  de  Badal  à  l’ex¬ 
périence  de  Scheiner. — Par  les  diaphragmes  co¬ 
lorés  que  nous  avons  placés  devant  les  orifices 
sténopéiques  du  pupillomètre  de  Badal,  cet  ins¬ 
trument  permet  de  réaliser  l’expérience  de 
Scheiner  et  d’en  tirer  ses  applications  cliniques. 

Très  brièvement,  nous  rappellerons  en  quoi 
consiste  cette  expérience  :  on  perce  avec  une 
épingle,  sur  un  carton  ou  une  carte  de  visite, 
deux  trous  séparés  par  un  espace  moindre  que 
la  largeur  de  la  pupille.  Le  sujet  regarde  à  tra¬ 
vers  ces  trous  avec  l’œil  exploré,  l’autre  étant, 
masqué,  la  flamme  d’une  bougie  placée  à  cinq 
mètres.  S’il  voit  une  seule  flamme,  il  est  emmé¬ 
trope  :  s’il  en  voit  deux  (en  diplopie  monoculaire) 
ilestamétrope  ;  en  diplopie  homonyme,  myope; 
en  diplopie  croisée,  hypermétrope.  Les  optomè- 
tres  de  Thompson,  de  Parent,  de  Hassler,  de  la 
Mehauté  ont  réalisé  des  optomètres  utilisant 
l’expérience  de  Scheiner  et  dont  la  pièce  princi¬ 
pale  est  un  diaphragme  percé  de  deux  trous  sté¬ 
nopéiques  avec  écrans  colorés  pour  faciliter  la 
différenciation.  Le  pupiliomètre  de  Badal,  tel 
que  nous  l’avons  modifié,  répond,  plus  que  tout 
autre,  mieux  que  tout  autre  à  ce  but.  Non  seu¬ 
lement,  il  nous  fournit  —  ce  que  ne  font  pas  les 
autres  instruments  de  cet  ordre  —  la  mensuration 
du  diamètre  de  la  pupille,  mais  encore  il  permet 
le  diagnostic  des  amétropies 

Ainsi  le  pupillomètre  de  Badal  n’est  pas  seu¬ 
lement  un  pupillomètre,  il  est  encore  un  opto¬ 
mètre  de  Scheiner. 
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LA  CLINIÔUÉ  AU  GOUT  DU  JOUR 


SUi!  le  diabète  infantile 

D’après  le  Docteur  Mi  Albeaux-Fernet  (1) 
Cliif  tle  cliniquê  à  la  Faculté  de  Paris 


Pourquoi  s’impose  une  surveillance  médicale  Êi'fiôiî'È 


Âloi'S  què,  ehêz  Cfedtiltéj  On  pêütj  dans  la 
dlàjOfité  des  6aë,  fêglef  pOüf  plüSièürS  ittôis  la 
dlététiqüë  et  la  tiiérageutitiüë,-  ehe^  renfant 
toute  ptévisiôfl  êst  ittiposSiblë  j  ude  SüfveillaUce 
incessante,  une  discipline  qüotidielltië  Sdnt  néces^ 
saires  ;  à  ce  prix  seulement,  la  thérapeutique  peut 
tnàihteuif  eh  êeiiëe  le  diabètë  Intantilê,  ou  même 
CâméliOi'êi'tlaflè  ddfhpcirtâiitës  prOpOrtlohs,  âlOrS 
iqlië  ëôh  èvbllitiôll,  aVUilt  la  déëouVéïte  de  l’iriSU- 
Üiiëj  ii’étaii  que  de  quëiqUès  atinéës. 

L^âgë,  auquel lâ  tualadie  s’obséi’Vë  avee  le  plus 
de  ftéqUeiieê,  est  situé  ëUtre  10  et  15  âris  |  triais 
OU  a  râppOftê  des  cas  de  tnoius  d’Un  an,  ét 
ihèttië  d'Uii  âtl.  La  règle  Veüt  quë  le  diabète  ait 
üh  feâtâelèïè  d’âülàht  plus  évolutif  et  s’acëOm- 
paghê  d’âütaftt  plus  d’aciûoSe  et  de  dénüttiÜoU 
que  lé  sujet  est  plus  jeuiiei 

L’hérédité  seRible  j  ouer  un  rôle  ihipOrtaut  I  le 
tëUlpêraUïèht  ûè  l’eUîant  diabétique  ebrrespoud 
s'oüvëhl  â  ëelUi  dë  la  vieille  diâtlièsé  heüt'o- 
âfthfitiquë;  ëiiglôbânt  des  troubles  vUtiés  :  hiî^ 
gtailiê;  àsthlne,  ëcÊéftià,  ütticâil'é.  Cette  notion 
est  iihpbftâiitë  â  retenir  pour  l’étudë  de  révolu¬ 
tion. 

ËntUi;  deux  aftettions  peüVëht  être  retenues 
eortiihè  deS  cau'sës  pfbVOGâtfices  indéniables  : 
les  oféiilbfts  et  la  syphilis  héréditaite  ;  mais, 
elles  Sont  îoih  d’être  Côhstaihihënt  reti'oüVééSi 

Êh  gehéfal-,  le  début  du  diabète  infantile  est 
rapide  ;  il  peut  ihêiüe  êtiiè  si  bi'üsque  qu’il  se 
rèyèle  par  üh  eottiâ,  âu  cours  dUqüel  Tahalysc 
syslèthaiique  des  urihes  fait  po'sêi'  le  diagnostic  ; 
bien  sOüVëht,  e’est  la  polyurie,  qui  attire  l’at¬ 
tention,  polyurie  extrâordihaire  qui  peut  créer  de 
l’énüréSifeÔhézuh chiant  qui  n’àvait, jamais  pré¬ 
senté  eé  symptôme  ;  oü  bien  c’ést  une  polydip- 
sie,  et  l’entourage  s’étonne  de  celte  soif  perpé¬ 
tuelle  et  inexpliquée  ;  mais  un  symptôme  ne 
manque  pour  ainsi  dire  jamais,  c’est  une  atteinte 
subite  de  l’état  général  avec  lassitude,  change¬ 
ment  de  caractère  et  amaigrissement,  qui  fait  de 
rapides  progrès. 


A  rexamen,  on  he  constate  aucune  atteinte 
viscérale  ;  lé  foie  est  souvent  assez  gros,  m&ls  Oh 
ne  trouve  aucUhé  des  complications  habituelles 
du  diabète  ;  l’artérite  ést  exCéptiohUelle,  les 
infections  cutanées  sont  très  rares. 

Le  fait  capital,  sur  lequel  le  pronostic  et  le 
traitement  vont  être  basés,  c’est  la  glycosurie, 
dont  il  est  indispensable  d’étudier  nOn  seule¬ 
ment  le  taux  par  litre  et  par  24  heures,  mais 
encore  d’en  préciser  les  chifïres  plü^ieuts  fois 
dans  iu  journée.  Faute  d.’ühe  hospitalisation, l’en¬ 
tourage  doit  être  capable  de  pratiquer  eoriccte- 
meht  la  recherche  de  l’acétone  et  du  sucre  dans 
les  urines,  et  de  faire  deux  ou  trois  fois  par  jour 
un  dosage  de  la  glycosurie  sur  des  échantillons 
d’urines  émises  :  du  lever  au  repas  de  midi,  du 
repas  de  midi  au  repas  du  soir,  et  du  coucher  au 
lendemain  malin  ;  il  est  même  bon,  dans  les  pre¬ 
miers  jours  du  traitement,  de  faire  deux  analyses 
dans  l’après-midi  ;  du  déjeuner  au  goûter,  et  du 
goûter  âu  dîner.  Il  existe  dans  le  commerce  des 
nécessaires  très  pratiques  pour  effectuer  ces  dosa¬ 
ges  avec  une  précision  suffisante. 

On  constate  alors  souvent  un  horaire  de  la  gly¬ 
cosurie,  et  son  maximum  se  place  à  divers 
moments  de  la  journée,  suivant  les  sujets  ; 
début  de  matinée,  fin  de  journée,  etc.  La  connais¬ 
sance  de  ces  faits  permet  une  meilleure  répar¬ 
tition  des  doses  d’insuline,  et  évite  des  chocs 
hypoglycémiques  souvent  sérieux  au  point  de 
vue  clinique,  et  toujours  graves  physiologique¬ 
ment,  car  on  peut  penser  qu.’ils  retentissent  de 
façon  fâcheuse  sur  le  mécanisme  de  la  glyco¬ 
régulation.  Le  repérage  de  ces  moments  optima 
ne  saurait  en  aùcuh  cas  être  considéré  comme 
définitif  il  change  dans  le  cours  de  l’évolution 
aussi  ne  peüt-on  jamais  se  dispenser  de  ces  dosa¬ 
ges  de  la  glycosurie,  répétés  trois  ou  quatre  foiS’. 
dans  la  journée.  Des  diabètes  paraissent  bien 
équilibrés  depuis,  plusieurs  semaines,  et  un  fa’t 
accidentel  (colère,  contrariété,  etc.)  est  suscepti- 


(1)  Journal  des  Praticiens,  30  novembre  1940, 
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ble  parfois  de  causer  une  élévation  subite,  sou¬ 
vent  passagère  de  la  glycosurie. 

L’évolution  de  la  maladie  est  caractérisée  par 
une  instabilité  extrême  ;  même  bien  traitée  à 
l’aide  d’un  régime  contenant  les  valeurs  énergéti¬ 
ques  indispensables  au  développement  de  l’en¬ 
fant,  l’affection  paraît  certains  jours  en  voie  de 
régression,  puis  subitement,  au  contraire,  s’ag¬ 
grave  de  façon  inquiétante. 

A  la  longue  s’observe  toujours  un  retentisse¬ 
ment  intellectuel  et  morphologique:  hypotrophie, 


véritable  infantilisme  avec  absence  de  caractè¬ 
res  sexuels-  secondaires,  chez  la  petite  fille 
absence  de  règles. 

Tout  pronostic  en  matière  de  diabète  infantile 
est  impossible  à  établir.  Bien  traité,  on  doit 
obtenir  la  stabilisation,  et  on  peut  espérer  la  gué¬ 
rison.  Mal  traité,  mal  surveillé,  comme  tous  les 
diabètes  avec  acidose,  on  risque  de  voir  subite¬ 
ment  survenir  un  incident  redoutable,ou  l’aggra¬ 
vation  prendre  en  quelques  semaines  une  allure 
presque  foudroyante. 


Le  traitement  rationnel  comprendra  le  régime  et  l’insulinothérapie 


Non  seulement  le  régime  doit  vaincre  l’hyper¬ 
glycémie  et  la  glycosurie,  tout  en  restant  équi¬ 
libré,  mais  il  est  indispensable  qu’il  vise  un  autre 
principe,  qui  est  capital  pour  l’enfant  :  contenir 
suffisamment  de  calories  pour  assurer  son  entre¬ 
tien,  et  surtout  sa  croissance. 

Des  tables  ont  été  établies,  qui  donnent,  pour 
chaque  âge,  la  quantité  indispensable  de  calo¬ 
ries  par  kilogramme  de  poids  du  corps.  Pour 
appliquer  ces  données  aux  enfants  diabétiques, 
il  faut  se  baser  non  pas  sur  leur  poids  réel,  mais 
sur  le  poids  qu’ils  devraient  avoir  normalement. 

A  ce  point  de  vue,  on  sera  très  large  ;  l’appétit 
doit  être  satisfait  ;  on  ne  doit  pas  être  l’esclave 
de  certains  régimes  vantés  par  les  'théoriciens  : 
riches  ou  en  glucides,  ou  en  protides,  ou  en  lipi¬ 
des.  Un  organisme  jeune  a  besoin  de  variétés  : 
protides  pour  les  acides  aminés,  lipides  pour  les 
vitamines  liposolubles,  glucides  riches  en  calories. 

Les  meilleurs  régimes  sont  ceux  de  Boulin,  qui 
comportent  par  kilogramme  de  poids  : 

A  5  ans  :  glucides,  8  gr.  ;  protides,  3  gr.  ;  lipi¬ 
des,  4gr. 

10  ans  :  glucides,  5  gr.  ;  protides  :  2  gr.  5;  lipi¬ 
des,  3  gr. 

A 15  ans  :  glucides,  4  gr.  ;  protides,  1  gr.  5  ;  lipi¬ 
des,  2  gr. 

Sur  ces  bases,  la  ration  alimentaire  se  rappro¬ 
che,  ou  tout  au  moins  doit  tendre  â  se  rapprocher, 
de  celle  de  l’enfant  normal. 

11  est  bien  entendu  que,  parmi  les  glucides, 
seront  proscrits  le  sucre,  le  pain,  les  pâtes,  les 
farines  de  céréales.  Les  amidons  et  les  fécules  de 
légumes  ou  de  légumineuses  ne  seront  permis 
qu’à  doses  réduites.  Par  contre,  les  légumes  verts 
et  les  fruits  peuvent  être  données  assez  largement. 

Les  légumes  (choux,  poireaux,  épinards,  sala¬ 
des,  endives,  fenouil,  concombres)  peuvent  être 
préparées  à  la  vapeur  et  servis  avec  du  bouillon 
de  légumes,  ou  un  peu  de  jus  de  citron. 

Régime  varié,  abondant,  permettant  une 
bonne  augmentation  de  poids,  voilà  une  des  con¬ 
ditions  essentielles  de  la  thérapeutique.  Ce  n’est 
pas  tout. 


Le  diabète  infantile  est,  dans  l’immense  majo» 
rité  des  cas,  un  diabète  acidosique.  / 

Il  est  donc  indispensable  d’avoir  recours  à 
l’insuline.  Pour,  l’administrer,  on  peut  admettre 
en  clinique  courante  qu’une  unité  d’insuline 
brûle  2  gramnies  de  glucose  ;  c’est  sur  cette  règle 
très  simple  qu’il  faut  construire  les  grandes 
lignes  du  traitement. 

On  peut  donner  dans  les  vingt-quatre  heures, 
moitié  moins  d’unités  d’insuline  que  le  nombre 
de  grammes  de  glucose  urinaire  tois  ;  afin  d’évi¬ 
ter  les  chocs  hypoglycémiques,  il  est  indiqué  d’es¬ 
pacer  les  injections  en  donnant  les  plus  fortes 
doses  au  moment  des  repas.  Chaque  injection 
doit  être  précédée  de  la  réaction  à  la  liqueur  de 
Fehling  dans  des  urines  fraîchement  émises  ;  si 
cette  réaction  est  négative,  on  supprime  ou  on 
diminue  la  dose  d’insuline  injectée  ;  à  l’heure  où 
l’injection  suivante  doit  être  faite,  on  pratiquera 
de  nouveau  la  réaction. 

Si  la  glycosurie  disparaît,  tandis  que  l’acéto- 
liurie  persiste,  il  faut  augmenter  la  quantité  de 
glucides  dans  le  régime,  car  c’est  la  combustion 
du  glucose,  sous  l’influence  de  l’insuline,  qui 
réduit  l’état  d’acidose. 

Comment  régler  le  mode  d’administration  ? 
Dans  la  pratique  courante,  il  est  bon  de  ne  pas 
dépasser  40  unités,  et  il  est  toujours  favorable 
d’espacer  les  injections,  car  la  même  dose, 
donnée  en  plusieurs  fois,  est  plus  active  que 
lorsqu’elle  est  donnée  en  une  seule.  La  voie 
sous-cutanée  est  à  préférer.  Faire  l’injection 
immédiatement  avant  le  repas,  sans  que  cet 
intervalle  puisse  excéder  quinze  minutes  ;  ce 
repas  doit  renfermer  toujours  une  certaine  quan¬ 
tité  de  glucides  ;  lorsqu’on  ne  fait  qu’une  injec¬ 
tion,  tous  les  glucides  de  la  ration  quotidienne 
doivent  être  donnés  à  ce  moment  ;  en  cas  d’in¬ 
jections  multiples,  ils  sont  répartis  avec  les 
injections. 

Si  une  seule  injection  doit  être  faite,  le  mieux 
est  de  la  pratiquer  avant  le  petit  déjeuner.  En 
eas  d’injections  répétées,  on  choisit  le  dîner  pour 
la  deuxième.  Dans  l’heure  qui  suit,  l’enfant  res- 

♦♦♦♦♦ 
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tdfa  au  repos  ;  un  jeu  violent,  une  course  à  bicy- 
elette,  modifiant  brusquement  le  taux  de  la  gly¬ 
cémie,  peuvent  créer  des  incidents. 

Il  sera  bon  de  rechercher  la  glycémie  au  début 
du  traitement,,  puis  dé  temps  en  temps  par  la 
suite,  à  titre  de  renseignement  ;  sinon,  il  suffira 
de  surveiller  par  l’étude  de  la  glycosurie  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie. 

Telles  sont  les  règles  générales  de  l’insulino¬ 
thérapie,  il  est  impossible  de  les  préciser  davan¬ 
tage  pour  la  cure  du  diabète  infantile,  et  cèla 
pour  de  multiples  raisons. 

Tout  d’abord,  chaque  enfant  réagit  à  son 
emploi  d’une  façon  qui  lui  est  particulière  ; 
d’autre  part,  l’instabilité  même  de  la  maladie 
oblige  sans  cesse  à  modifier  la  posologie.  On  peut 
ajouter  que  certaines  insulines  chez  certains 
enfants  paraissent  agir  mieux  que  d’autres.  Sur¬ 
tout,  certaines  circonstances  de  la  vie  imposent 
des  précautions  spéciales.  C’est  ainsi  que  l’appa- 
rition  d’une  maladie  infectieuse,  si  fréquente 
dans  le  jeune  âge,  doit  toujours  faire  renforcer 
la  cure  insulinique,  et  cela  qu’il  s’agisse  d’une 
grippe,  d’une  affection  cutanée,  d’üne  fièvre 
épuptive.  Il  en  est  de  même  lorsqu’on  prévoit  une 
intervention  chirurgicale,  même  minime,  comme 
une  amygdalectomie  ou  une  paracentèse  ;  seule 
une  cure  insulinique  suffisamment  poussée  est 
capable  d’éviter  une  poussée  d’âcidose  post-opé- 
tatoire,  qui  risquerait  d’être  mortelle. 


M.  P.  PoRTiEK  a  présenté  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  un  rapport,  au  nom  de  la  Commission  du 
rationnement  alimentaire,  sur  la  lutte  contre  le 
froid. 

Pour  nous  défendre  contre  le  froid  extérieur, 
nous  disposons  de  deux  moyens  :  la  calorigénie 
interne,  par  combustion  tissulaire  —  c’est  la  dé¬ 
fense  active  ;  le  chauffage  des  locaux  d’habita¬ 
tion  et  les  vêtements  —  c’est  là  défense  passive. 

La  combustion  des  graisses  est,  dans  l’orga¬ 
nisme  humain,  celle  qui  donne  le  plus  de  calories. 
La  combustion  des  glucides  et  des  protides  four¬ 
nit  moitié  moins  de  chaleur.  Les  exercices  physi¬ 
ques  augmentent  ces  combustions.  Les  éléments 
utilisés  pour  la  thermogénèse  doivent,  il  va  sans 
dire,  être  récupérés  par  l’alimentation,  une  ali¬ 
mentation  riche  en  graisses  principalement. 

Parmi  les  articles  de  vêtement  ,  les  mieux  adap  ¬ 
tés  à  la  protection  contre  le  froid  sont  la  laine,  les 
tissus  de  laine  et  les  fourrures.  Entre  les  fila¬ 
ments  de  la  laine  et  les  poils  des  fourrures  stagne 
dei’air,  qui  agit  comme  isolant  et  protecteur. 

On  n’oubliera  pas  que  deux  vêtements  sembla¬ 
bles  superposés  constituent  une  protection  plus 


Inversement,  pendant  la  période  des  vacan-  , 
ces,  l’enfant  se  livre  à  un  exercice  physique  plus 
important  ;  des  accidents  d’hypoglycémie  ris¬ 
quent  de  se  produire,  et  Ton  peut  être  amené  à 
diminuer  les  doses  d’insuline. 

Il  est  logique  de  chercher  à  faciliter  l’adapta¬ 
tion  de  l’insuline  à  chaque  cas  de  diabète  infan¬ 
tile  par  l’insuline-protamine-zinc,  dont  l’action 
retardée  et  surtout  prolongée  présente  des  avan¬ 
tages  incontestables.  L’injection  quotidienne 
unique  est,  d’autre  part,  plus  facilement  accep¬ 
tée  par  l’enfant.  Il  ne  faudra  cependant  avoir 
recours  à  cette  nouvelle  insuline  qu’ après  une 
période  de  traitement  par  l’insuline  ordinaire,  et 
ne  pas  oublier  que  la  surveillance  du  petit  ma¬ 
lade  devient  beaucoup  plus  délicate,  car  l’insu- 
line-protamine-zinc  est  d’une  action  très  iné¬ 
gale. 

En  conclusion,  l’enfant  diabétique  doit  tou¬ 
jours  être  soumis  à  l’insulinothérapie.  Lorsqu’on 
commence  à  régler  le  traitement  d’un  diabète 
infantile,  il  faut  se  souvenir  que  Ton  entreprend 
une  cure  de  longue  haleine,  dans  laquelle  joue¬ 
ront  deux  armes  à  double  tranchant  :  l’insuline 
d’action  physiologique  complexe  ;  le  régime  qui 
risque  à  chaque  instant  d’être  déséquilibré  et 
insuffisant.  Si  l’enfant  est  docile,  si  l’entourage 
est  compréhensif,  si  la  surveillance  médicale  est 
rigoureuse,  une  augmentation  de  poids,  un  déve¬ 
loppement  harmonieux  sont  les  témoins  d’une 
thérapeutique  efficace. 

G.  Fischeh. 


PASSIVE...  CONTRE  LE  FROID 

efficace  qu’un  vêtement  unique  de  même  étoffe 
mais  d’épaisseur  double  ;  que,  dans  les  sous- 
vêtements  usagés,  la  laine  a  subi  un  tassement 
qui  diminue  la  couche  d’air  qu’elle  emprisonne. 
Il  y  a  avantage  à  dévider  cette  laine  et  à  trico¬ 
ter  à  nouveau  le  sous-vêtement. 

Les  enfants,  les  très  jeunes  enfants  surtout, 
doivent  être  plus  couverts  que  les  adultes.  Leur 
surface  cutanée,  relativement  au  poids,  est  plus 
grande,  et  en  outre,  chez  les  nourrissons,  l’appa¬ 
reil  nerveux  de  régulation  thermique  n’a  pas 
achevé  son  développement  (1). 

Du  fait  du  rationnement  imposé  par  les  cir¬ 
constances,  les  moyens  de  défense  contre  le  froid 
sont  actuellement  réduits.  M.  Portier  signale 
quelques  moyens  adjuvants,  de  lutte  contre  le 
froid  :  le  séchoir  électrique  à  main  des  coiffeurs 
avec  lequel  on  peut  injecter  de  l’air  chaud  sous  les 
vêtements  ;  la  plaque  chauffante  électrique  qui 
s’applique  autour  du  thorax,  etc.  P.  L. 


(1)  M.  RifeAOÈAU-DüivîAS  a  iîisistë  à  rAcadêlnïê 
de  ntédecine  ,sar  cette  sensibilité  au  froid  -des  ïiobt- 
rissons,  qui  doivent  être  protégés  avec  soin  l’hiver. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Notions  récentes  sur  la  thérapeutique  des  embolies 
'pulmonaires 

Au  cours  d*un  exposé  lôiig  et  très  documenté, 
le  ProfeEseür  M:  ViLuAhÉT  rappelle  que  le  traite¬ 
ment  des  embolies  pulmonaires  est  aujourd’hui 
en  pleine  évolution,  car  l’aspect  symptomatique 
des  accidents  et  la  mort  suinte,  au  cours  des 
embolies  expérimentales  ou  pathologiques,  ne 
sont  pas  dus  uniquement  à  l’obstruction  méca¬ 
nique  des  artères  pulmonaires.  L’expérimenta¬ 
tion  démontre  que  tout  sè  passe  comme  si  la 
mort  subite. était  due  à  un  réPèxe  è.  point  de  dé¬ 
part  pulmonaire,  et  que  celui-ci  ait  pour  voie 
principale  les  gros  troncs  iiervenx  végétatifs. 

S’appuyant  sur  des  bases  physiopathologi¬ 
ques,  le  traitement  cUratif  envisage  la  préven¬ 
tion  de  la  thrombose  veineuse  (avant  ,  pendant 
et  après  l’intervention)  ;  le  résultat  étant  moins 
que  certain,  oh  recherchera  les  mo^^ens  d’entra¬ 
ver  la  migration  du  caillot  (immobilisation  ; 
novocaïnisation  lombaire  ;  acétylcholine  pour 
déterminer  une  vasodilatation  artérielle,  et  faci¬ 
liter  ainsi  la  résorption  de  Tœdèine).  Mais  ici 
encore,  on  est  fréquemment  surpris  par  des  mi¬ 
grations  inattendues  ;  reste  une  dernière  res¬ 
source,  empêcher  le  malade  de  succomber,  si 
l’accident  se  produit.  Nous  avons  pour  cela  à 
notre  disposition  les  sympathomiméi.iques  (éphê- 
drine,  tyramihe,  adrénaline),  les  vagolytiques 
(atropine),  et  les  alcalins  (5  à  10  grammes  de 
bicarbonate  de  soude  par  jour).  Mais  de  nou¬ 
velles  recherches  s’imposent,  car  les  dilîérencès 
neuro-végétatives  individuelles  sont  si  marquées 
que  telle  dose  d’atropine,  d’éphédrihe  ou  d’alca¬ 
lins,  efficace  chez  un  malade,  est  vraisemblable¬ 
ment  très  insuffisante  chez  un  autre.  On  en 
arrive  ainsi  au  traitemeiit  curatif  des  embolies 
pulmonaires. 

Un  point  capital,  c’est  d’avoir  prévu  à  l’avance 
ce  qui  doit  être  fait,  car,  lorsque  le  drame  sur¬ 
vient,  c’est  une  question  de  minutes,  et  même  de 
secondes.  Il  faut  agir  vit»*,  fort  et  longtemps,  et 
l’on  doit  reconnaître  ici  la  prééminence  du  traite¬ 
ment  médical  sur  le  traitement  chirurgical. 

En  présence  d’une  syncope,  d’un  état  de  mort 
subite  (celle-ci  étant  plus  rare  que  ne  le  disent  les 
classiques),  faire  immédiatement  la  respiration 
artificièlle  ;  en  même  temps,  pratiquer  les  injec¬ 
tions  nécessaires  d’atropine,  d’adrénaline  à  for¬ 
tes  doses  ;  de  même  pour  la  papavérine,  5  à  10 
centigrammes  intra-veineux,  à  renouveler  au 
bout  d’une  demi-heure,  puis  toutes  les  trois 
heures  jusqu’à  atteindre  un  gramme  en  vingt- 
quatre  heures  ;  enfin,  les  analeptiques  respira¬ 
toires  pour  exciter  les  centres  nerveux  bulbaires 


(coramine,  pressyl,  caféine,  inhalations  d’oxy¬ 
gène). 

Dans  les  formes  angineuses,  le  médicament  de 
choix,  est  la  morphine  à  hautes  doses,  à  laquelle 
on  joindra  l’atropine,  et  peut-être  l’anesthésie 
stellaire. 

Contre  le  syndrome  asphyxique,  la  première 
drogue  à  employer  eSt  la  papavérine  ;  on  lui  asso¬ 
ciera  immédiatement  les  sympathomimétiques  et 
les  analeptiques  respiratoires,  soit  séi}arément, 
soit  sous  la  forme  combinée. 

Il  peut  s’agir  d’un  collapsus  cardio-Vasculaire 
grave  ;  pendant  deux  heures,  quatre  heures  et 
même  vingt-quatre  heures,  deux  jours  quelque¬ 
fois,  le  cœur  est  complètement  affolé,  le  pouls 
extrêmement  rapide,  la  tension  artérielle  effon¬ 
drée.  lœ  malade  meurt,  si  un  traitement  énergi¬ 
que  n’^est  pas  institué  avec  l’adrénaline,  l’éphé- 
drine,  en  y  associant  l’oüabaïne  et  les  analepti¬ 
ques  respiratoires. 

Enfin,  en  face  de  l’infarctus  hémoptoïque,  acci¬ 
dent  relativement  bénin,  avec  son  point  de  côté, 
sa  dyspnée,  on  aura  recours  à  la  morphine  â 
hautes  doses  et  à  la  papavérine.  {Paris  Médical, 
2.3  novembre  1940). 

L’avenir  des  fractures  du  bassin 

Il  faut  signaler  un  aperçu  très  étendu  sur  céttë 
question,  qu’a  présenté  M.  Auvraÿ.  Cet  auteüf 
s’est  documenté  à  l’occasion  d’expertises,  et 
ainsi,  il  né  peut  tenir  compte  des  lésions  osseuses 
graves,  compliquées  de  lésions  viscérales  et  vas¬ 
culaires  importantes,  et  qui,  trop  souvent,  sont 
suivies  de  mhrt.  Ne  sont  pas  rtôn  plus  comprises 
dans  cet  exposé  les  fraetm-es  isolées  des  ailes 
iliaques  généralement  assez  bêfligncs,  et  les 
frasturès  du  fond  du  cotyle. 

L’auteur  envisage  deux  groupes  de  fractures  ; 
celles  qui  intéressent  l’arc  antérieur  du  bassin  : 
branche  horizontale  du  pubis,  branche  ischîo- 
pubienne,  symphyse,  et  celles  plus  complexes 
qui,  intéressant  l’arc  antérieur,  se  compliquent  de 
fractures  multiples  (ailes  iliaques,  cavité  coty- 
loïde,  sacrum,  articulation  sacro-iliaque). 

Après  avoir  développé  leurs  séquelles  clini¬ 
ques,  M.  Auvray  conclut  que,  dans  les  fractures 
multiples,  le  taux  de  l’invalidité  est  rarement 
inférieur  à  15  %  ;  pour  plus  de  la  moitié  des  cas, 
il  oscille  entre  30  et  60  %.  C’est  dire  que  les  frac¬ 
tures  intéressant  la  région  pubienne  et  ses  bran¬ 
ches  peuvent  être  considérées  comme  ayant  un 
pronostic  bénin,  et  que,  le  plus  souvent,  les 
sujets  atteints  sont  aptes  à  reprendre  à  un 
moment  donné  une  vie  à  peu  près  normale. 

{Gazette  des  Hôpitaux,  7  décembre  1940). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Sur  la  meilleure  manière  d’utiliser  le  blé  et  le  pain 
en  période  de  restriction  alimentaire 
(M.  Gabriel  Bertrand  ;  17-12-1940). 

Le  grain  de  blé  est  formé  de  trois  parti  es  :  le  germe , 
qui  est  éliminé  au  tamisage,  l’amande  et  le  son.  A 
l’écrasement  du  grain,  l’amande  est  transformée, 
pour  une  part  en  farine  légère  et  fine,  très  amylacée, 
provenant  du  centre  ;  pour  une  autre  part  en  farine 
dense,  appelée  gruau,  provenant  de  la  périphérie. 
Une  certaine  proportion  de  l’amande,  d’autre  part, 
reste  adhérente  à  la  face  interne  du  son . 

Fardes  écrasements  et  des  tamisages  successifs, 
on  peut  extraire  des  gruaux  et  aussi  du  son  de  nou¬ 
velles  quantités  de  farine,  ce  qui  accroît  Je  ren¬ 
dement  et  augmente  ce  que  l’on  appelle  le  taux 
d’extraction. 

.  Jusqu’à  quel  taux  y-a-t-il  intérêt  —  en  période 
de  restriction  alimentaire  —  à  extraire  la  farine  du 
blé  pour  la  fabrication  du  pain  ?  M.  Gabriel  Bertrand 
estime  que  le  blutage  de  80  %  constitue  un  maxi¬ 
mum  ;  au-delà,  les  bénéfices  sont  inférieurs  aux 
inconvénients. 

Ai'ist.a.U'x.à’exUacUoii  élevés  se  font,  en  elîet,  aux 
dépens  du  gruau  adhérent  à  la  face  interne  du  son, 
,  ce  que  l’on  nomme  la  «  couche  à  J’aleurone».  Or, 
cette  couche  est  composée  d’éléments  résistants  à 
l’action  digestive  et,  de  ce  fait,  peu  utilisables  pour 
l’homme.  De  l’avis  de  M.  Bertrand,  mieux  vaut  — 
comme  i  1  est  d’habitude  en  période  normale  —  con¬ 
server  ce  son  pour  l’alimentation  du  bétail  :  le  ren¬ 
dement  alors  obtenu  sous  forme  de  viande  de  bou¬ 
cherie  est  d’un  ordre  plus  important. 

II  est  bon,  en  outre,  de  ne  pas  nous  détourner  de 
la  consommation  du  pain,  cet  aliment  étant  à  la 
fois  économique  et  très  nourrissant.  Le  présenter  dès 
lors,  sous  une  forme  appétissante  et  ne  pas  remplacer 
systémati  quement  le  pain  tendre  par  le  pain  rassis.  - 

M.  Lapicque  discute  la  valeur  des  arguments 
présentés  par  M.  Bertrand.  Pour  lui,  il  serait  exagéré 
et  inopportun  de  limiter  l’extraction  à  un  maximum 
de  80  p.  100. 

L’étude  de  la  question  est  renvoyée  à  la  Commis¬ 
sion  du  rationnement  alimentaire. 


Dystocie  par  maladie  de  Nicolas-Favre 
(M.  Henri  Vignes  ;  29-10-1940) 

La  maladie  de  Nicolas-Favre  détermine  volon¬ 
tiers  chez  la  femme  des  infiltrations  périgénitales 
ou  périrectales  (esthiomène,  paramétrite,  rétrécisse¬ 
ment  rectal)  qui  peuvent  devenir  une  cause  de 
dystocie. 

M.  Vignes  présente  aujourd’hui  un  type  nouveau 
observé  chez  une  de  ses  malades  ;  une  dystocie  par 
fistule  recto-vaginale  due  à  une  maladie  de  Nicolas- 
Favre.  Pour  éviter  un  éclatement  périnéal  au 
moment  du  dégagement  et  pour  éviter  l’infection 
ascendante,  une  césarienne  suivie  d’hystérectomie 
fut  pratiquée. 

La  synergie  des  œstrogènes  et  de  la  progestérone 
sur  r  endomètre  de  la  femme 
(M.  L.  Portes  ;  29-10-1940) 

M.  Portes,  chez  une  femme  ayant  subi  une  double 
ovariectomie,  a  pu  réaliser  artificiellement  les  cycles 
menstruels  par  l’emploi  d’hormones  œstrogènes  et 
de  progestérone.  L’action  de  ces  hormones  sur  l’endo¬ 
mètre  a  été  vérifiée  chaque  mois  par  des  biopsies 
interprétées  par  M.  Varangot.  Les  doses  ont  été  en 
moyenne  de  10  milligrammes  de  benzoate  d’œstra¬ 
diol  et  de  15  milligrammes  de  progestérone  synthé¬ 
tique.  On  ne  saurait,  toutefois,  tirer  des  conclusions 
définitives  d’une  seule  observation. 

Les  sulfamides  considérés  comme  catalyseurs 
(MM.  G.  Jeanneney  et  P.  Castenet  ;  19-11-1940) 

Etudiant  le  sang  conservé,  MM.  Jeanneney  et 
Castenet  ont  été  amenés  à  penser  qu’à  côté  d’autres 
actions,  les  sulfamides  interviennent,  dans  toute  une 
série  de  réactions  chimiques  utiles  à  la  défense, 
comme  de  véritables  catalyseurs.  l,a  qualité  catalyti¬ 
que  jouerait  un  rôle  dans  les  .propriétés  du  médica¬ 
ment. 

Ces  diverses  actions  des  sulfamides  paraissent  se 
compléter  les  unes  les  autres  —  action  de  salifica¬ 
tion,  formation  d’azoprotéides,  formation  d’acide 
glycuronique,  constitution  des  anticorps  —  pour 
aboutir  à  une  augmentation  du  pouvoir  hémo-bac¬ 
téricide.  Elles  éclairent,  pensent  les  auteurs,  l’acti¬ 
vité  anti-infectieuse  si  remarquable  et  jusqu’ici 
encore  mal  élucidée  des  sulfamides  et  des  azoïques. 
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UNË  RÉF^ORME  A  APPORTER  AUX  ÉTUDES  MÉDICALES 
L'ANATÔMIE  AU  P.  C.  B. 

Pat  le  bôetêür  P.  Hardouïn, 

Pro£0533ur  de  Clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Rennes 


Au  moment  où  dans  toutes  les  branches  de 
l’activité  nationale,  on  s’efforce  de  réformer  ou 
d’améliorer  les  institutions,  il  me  paraît  utile  de 
signaler  une  modification  intéressante  qui  pour¬ 
rait  être  apportée  à  l’enseignement  de  la  méde¬ 
cine. 

Depuis  de  longues  années  déjà,  des  change¬ 
ments  successifs  ont  singulièrement  modifié  le 
programme  des  études  de  jadis,  tant  pour  la 
durée  de  la  scolarité  elle-même  portée  actuelle¬ 
ment  à  six  ans,  que  pour  l’extension  des  matières 
d’examen,  dont  le  nombre  s’est  peu  à  peu  accru 
avec  les  découvertes  scientifiques  nouvelles  et 
l’importance  que  l’on  attribue  à  certaines  d’entre 
elles. 

Toutes  ont  un  intérêt  scientifique  certain  et  il 
serait  évidemment  souhaitable  que  .les  futurs 
médecins  pmssent  posséder  à  fond  l’anatomie,  la 
physiologie,  la  chimie,  la  physique,  la  bactério¬ 
logie,  la  parasitologie,  l’obstétrique,  etc.,  etc... 

Mais  le  temps  très  court  dont  disposent  les 
étudiants  devant  un  tel  programme,  leur  rend 
impossible  d’assimiler  une  science  aussi  univer¬ 
selle.  On  est  obligé  en  pratique  de  diviser  les 
cours  à  ]  ’extrême  et  de  diminuer  l’étude  de  certai¬ 
nes  branches  fondamentales  cependant,  comme 
l’anatomie,  pour  pouvoir  satisfaire  aux  exigen¬ 
ces  du  progiamme.  Les  connaissances  restént  évi¬ 
demment  superficielles,  et  l'indulgence  extrême 
s’impose  conjointement  au  moment  des  exa¬ 
mens. 

.  La  durée  annuelle  de  la  scolarité  est,  en  effet 
extrêmement  restreinte  malgi'é  que,  par  une 
innovation  heureuse,  on  ait,  depuis  cette  année, 
fixé  au  début  d’octobre,  la  date  de  rentrée  de  nos 
étudiants. 

Malgrjé  cela,  et  en, tenant  compte  des  vacant 
ces,  la  durée  effective' dé  l’enseignement  de  la 
médecine  n’excède  guère  sept  mois  par  an; 


Je  ne  parlerai  aujourd’hui  que  des  études  cli¬ 
niques  de  beaucoup  les  plus  importantes  pour 
le  futur  praticien.  Un  étudiant,  en  fin  de  scola¬ 
rité,  dont  l’instruction  théorique  est  restée  un 
peu  déficitaire,  peut  et  doit  par  là  suite  continuer 
à  travailler,  et  beaucoup  complètent  ainsi  après 
la  terminaison  de  leurs  études,  les  notions  géné¬ 
rales  quelque  peu  sommaires  qu’ils  ont  apprises 
àl’Ecole. 

Par  contre,  l’étudiant  ne  peut  apprendre  la  cli¬ 
nique  qu’à  l’hôpital  et  le  peu  de  temps  dont  il 
dispose  exige  de  lui  une  assiduité  sans  défail¬ 
lance.  Mais  encore  faut-il  qu’il  y  soit  pféparè  et 
l’on  doit  lui  faciliter  son  initiation  à  l’examen  du 
malade.  C’est  là,  tout  particulièrement  en  chi¬ 
rurgie  que  se  rencontre  îa  gi-osse  difficulté  en 
rapport  aVec l’insuffisance  des  connaissances'anâ^ 
tômiques. 


PouiT’étudiant  de  première  année,  ces  connais¬ 
sances  sont  totalement  inexistantes  au  début  et 
demeurent  presque  absolues  pendant  plüsiéuïs 
mois.  Lentement,  il  prend  connaissance  de  l’os- 
téologie,  de  Tarthrologie,  de  la  myologie.  A 
Pâques,  les  études  anatomiques  sont  terminées, 
et  c’est  avec  ce  bagage  scientifique  rédüit  quMl 
aui'a  à  écouter  et  à  essayer  de  comprendre  les 
leçons  de  clinique. 

Je  sais  bien  que,  en  première  année,  Tétudé  de 
la  séméiologie  élémentaire  et  deS  di fférefitéS 
infections  aiguës  ou  chroniques  au  lit  du  malade, 
ne  nécessitent  pas  des  connaissances  ânâtbïnl- 
ques  étendues.  De  plus,  les  examens  cliniques  des 
fractures  et  des  luxations  le  trouvent  suffisam¬ 
ment  préparé.  Mais,  par  contre,  combien  de 
malades  intéressants  ne  peuvent  lui  être  exposés 
Impossible  de  parler  devant  lui  de  toutes  les 
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lésions  abdominales,  des  maladies  des  organes 
génito-urinaires,  ou  même  simplement  des  her¬ 
nies,  puisqu’il  ignore  complètement  les  rapports 
indispensablès  des  organes  atteints. 

Arrivé  à  la  deuxième  année,  au  moins  pendant 
les  premiers  mois  de  stage,  les  mêmes  difficultés 
se  renouvellent.  S’agit-il  d’un  fibrome  ou  d’un 
kyste  ?  L’étudiant  n’a  aucune  connaissance  de 
l’utérus  ou  de  l’ovaire  autrement  que  par  ouï  dire, 
sans  rien  savoir  de  l’aspect  ou  de  la  situation  des 
organes  malades. 

On  me  dira  que,  dans  ses  leçons  de  clinique 
chirurgicale,  le  Professeur  pourrait  tout  d’abord 
procéder  à  un  court  exposé  anatomique  de  la 
région  ou  de  l’organe  atteint,  et  c’est  justement 
ce  qu’il  est  obligé  de  faire  dans  nombre  de  cas, 
mais  on  conçoit  ici  la  difficulté  d’exposer  au  lit 
d’uu  malade,  si  simple  que  cela  paraisse,  une 
leçon  d’anatomie  sans  schémas,  à  des  étudiants 
■qui.  ignorent  tout  de  la  question  dont  on  leur 
parle.  Il  faut  donc  réserver  cette  manière  de  pro¬ 
céder  à  la  salle  de  cours,  pour  la  leçon  théorique, 
où  l’on  dispose  d’un  tableau  ou  de  planches  ana¬ 
tomiques  préparées  à  l’avance,  mais  tout  ceci  est 
impossible  dans  une  salle  d’hôpital. 

Depuis  bien  des  années,  j’en  ai  mesuré  la  dif¬ 
ficulté  et  je  pensé  que,  dans  l’état  actuel  de  notre 
enseignement,  il  n’existe  nul  remède  à  cet  état  de 
choses. 

Il  est  cependant  nécessaire  de  donner  à  nos 
étudiants  une  connaissance  suffisante  de  l’anato¬ 
mie  avant  d’aborder  les  études  cliniques.  Cer¬ 
tains  pays  l’ont  compris,  et  chez  eux,  des  cours 
d’anatomie  doivent  être  suivis  parfois  pendant 
longtemps,  avant  d’ctre  admis  à  entrer  dans  les 
salles  des  malades.  Mais,  d’autre  part,  une 
pareille  manière  de  procéder  offre  de  graves  in¬ 
convénients.  Elle  nécessite  en  effet,  ou  bien  d’aug¬ 
menter  à  nouveau  la  durée  des  études  médicales, 
ce  qui  paraît  difficile,  ou  bien  de  diminuer  le 
temps  des  stages  cliniques,  manière  de  faire  éga¬ 
lement  inacceptable. 

La  seulê  solution  possible  est  de  pratiquer  cet 
enseignement' de  l’anatomie  préparatoire  avant 
les  études  de  médecine  proprement  dites,  pen¬ 
dant  l’année  du  P.  C.  B. 

Le  P.  C.  N.  transformé  en  P.  C.  B.  en  1934,  a 
surtout  pour  but  de  donner  aux  futurs  médecins 
une  culture  générale  étendue  comme  l’indique 
le  décret  du  23  janvier  1934.  Il  doit  être  une 
année  d’initiation  qui  permette  aux  étudiants  de 
connaître  les  faits  significatifs,  les  lois  générales, 
et  de  savoir  de  quelles  façons  sont  abordés  les 
grands  problèmes  que  nous  posent  la  nature  et  la 
vie.  «  Les  réformes  proposées  ont  été  conçues 


avec  la  préoccupation  de  répondre  avant  tout 
aux  besoins  des  futurs  étudiants  en  médecine 
qui  partout  sont  les  plus  nombreux  aux  certifi¬ 
cats  d’études  physiques  chimiques  et  naturel¬ 
les ...  » 

Je  ne  méconnais  pas  la  valeur  d’un  pareil 
enseignement  et  je  comprends  l’utilité  pour  nos 
étudiants  d’élargir  leur  horizon  intellectuel  et  de 
se  plier  aux  disciplines  scientifiques.  Mais  je  crois 
que,  dans  ce  programme  si  vaste  destiné  presque 
exclusivement  à  de  futurs  étudiants  en  méde¬ 
cine,  il  y  aurait  un  immense  intérêt  à  ménager 
une  place  à  l’étude  de  l’anatomie  humaine  au 
moins  aussi  intéressante  que  celle  de  l’écrevisse 
et  de  l’escargot. 

Anatomie  élémentaire  évidemment ,  ne  recher¬ 
chant  pas  les  détails  du  ressort  de  l’enseignement 
médical  proprement  dit,  mais  envisageant  une 
connaissance  suffisante  des  principaux  organes 
du  corps  avec  leurs  rapports  importants,  qui 
donnerait  à  l’étudiant  des  notions  suffisantes  de 
l’organisme  humain,  nécessaires  pour  mieux 
comprendre  l’enseignement  clinique  au  lit  du 
malade. 

Un  programme  minimum  comportant  en  parti¬ 
culier  l’étude  du  poumon  et  des  plèvres,  du  cœur, 
de  l’estomac  et  du  tube  digestif,  du  foie,  des 
reins,  des  organes  génito-urinaires  de  l’homme 
et  de  la  femme  avec  la  connaissance  de  leurs 
principaux  rapports,  serait  évidemment  d’une 
utilité  incontestable  pour  le  futur  étudiant  en 
médecine.  En  outre,  cette  étude  rentrerait  tout  à 
fait  dans  l’esprit  du  décret  précité,  en  augmen¬ 
tant  la  culture  générale  de  ceux-là  même  qui  ne 
se  destinent  pas  à  la  profession  médicale. 

Je  crois  que  pareille  innovation  serait  facile  à 
réaliser,  puisque  le  même  décret  comporte  que 
«  certaines- parties  de  cet  enseignement  des  scien¬ 
ces  physiques  chimiques  et  biologiques  peuvent 
être  données  dans  le  cadre  des  facultés  des  Scien¬ 
ces  par  des  membres  du  personnel  enseignant  des 
Facultés  de  médecine  »  où  l’on  trouverait  des 
maîtres  qualifiés  pour  l’enseignement  de  l’anato¬ 
mie. 

Les  observations  générales  annexées  au  décret 
indiquent  én  outre  :  Tout  le  certificat  doit  tendre 
à  donner  à  de  futurs  médecins  ou  de  futurs  biolo¬ 
gistes,  les  connaissances  de  base  dont  ils  auront 
besoin  pour  suivre  avec  fruit  l’enseignement  de 
leur  spécialité. 

Or,  parmi  ces  connaissances  de  base,  l’anato¬ 
mie  est  certainement  une  des  plus  indispensables. 

Je  crois  donc  utile  d’attirer  sur  ce  point  l’at¬ 
tention  des  autorités  compétentes  en  vue  d’une 
réforme  nécessaire  et  que  je  souhaite  prochaine. 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Inlofinations  judiciaires 

Un  médecin  peut  valablement  s’engager  à  ne  pas  exercer  dans  un  rayon 
et  pour  un  temps  déterminés 


,En  à-t-on  pu  douter,  nous  diront  nos  lec¬ 
teurs  ? 

Quelque  curieuse  que  la  chose  puisse  paraître, 
on  a  pu  se  poser  la  question,  et  même  la  trancher 
par  la  négative  avec  de  sérieuses  raisons  à  l’ap- 
pni.  Le  grave  de  cette  situation,  résultant  de  la 
division  de  la  jurisprudence,  était  l’impossibilité 
de  construire  un  contrat  de  remplacement,  de 
collaboration,  de  société  ou  de  cession  de 
clientèle  présentant  une  sécurité  juridique 
absolue. 

En  effet,  la  pièce  essentielle  de  ce  contrat, 
à  savoir  l’interdiction  d’exercice,  pouvait  être 
taxée  de  nullité,  en  cas  de  difficulté  ultérieure, 
par  un  contractant  de  mauvaise  foi,  et  il  y  avait 
des  tribunaux  pour  lui  donner  gain  de  cause. 

On  comprendra  donc  que  le  Sou  Médical  se 
soit  efforcé  d’aboutir  à  l’unité  de  la  jurispru¬ 
dence  sur  ce  point,  et  de  faire  reconnaître  la  vali¬ 
dité  d’un  tel  engagement,  d’un  usage  si  courant 
dans  les  rapports  entre  médecins. 

Nous  avons  déjà  exposé  à  nos  lecteurs  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers,  en  date  du  23  juin  1936, 
qui  fut  l’occasion  de  cette  tentative.  Tant  de 
choses  se  sont  passées  depuis  lors  que  nous 
croyons  cependant  utile  de  rappeler  succincte¬ 
ment  les  faits. 

Un  médecin,  anciennement  établi  dans  une 
ville  de  province  et  à  la  tête  d’une  clientèle 
importante,  fit  appel  à  un  jeune  collaborateur 
avec  lequel  il  conclut  un  contrat  de  société  dans 
le  but  à  la  lois  de  satisfaire  aux  exigences  de  cette 
clientèle  et  de  permettre  à  ce  confrère  de  s’instal¬ 
ler  sans  frais  professionnels.  Il  était  prévu  en 
outre  qü’à  l’expiration  de  ce  contrat,  le  collabo¬ 
rateur  devait  reprendre  la  succession  de  son  asso¬ 
cié.  Par  contre,  en  cas  de  rupture  avant  terme, 
il  s’engageait  à  ne  pas  se  rétablir  pendant  dix 
années,  dans  la  ville  et  dans  un  rayon  de  trente 
kilomètres  aux  alentours. 

La  rupture  ainsi  prévue  vint  justement  à  se 
produire  par  suite  de  dissentiments  personnels 
entre  les  associés,  sur  l’initiative  du  pi’emier  occu¬ 
pant.  Toute  «  affectio  .societatis  »  ayant  disparu 
eu  CCS  circonstances,  le  jeune  collaborateur  s’ins¬ 
tallant  tout  bonnement  dans  la  place,  se  mit  à 
exercer  pour  son  propre  compte  comme  si  de 
rien  n’était. 


Une  action  en  dommages  et  intérêts  pour  con¬ 
travention  aux  clauses  du  contrat  sur  l’inter¬ 
diction  d’exercice  ayant  été  engagée,  le  Tribunal 
de  Niort  condamna  le  successeur  indésirable 
à  peine  d’astreinte,  à  cesser  son  activité  profes¬ 
sionnelle  dans  la  région  interdite.  Appel  lut  inter¬ 
jeté  par  lui  devant  la  Cour  de  Poitiers.  Dans  un 
intéressant  arrêt  du  23  juin  1936,  elle  reconnut 
tout  d’abord  la  validité  du  contrat  d’associa¬ 
tion  intervenu  entre  ces  deux  médecins  «  lequel 
ne  viole  ni  le  droit  ni  les  usages  de  la  profession 
médicale  ».  Mais  s’arrêtant  ensuite  à  la  clause 
relative  à  l’interdiction  d’exercice,  elle  se  lit 
soudain  d’une  intransigeance  absolue,  et  la  taxa 
de  «  nulle  comme  contraire  à  l’ordre  public,  parce 
que  faisant  échec  au  droit  qu’a  tout. malade  de  choi¬ 
sir  librement  son  médecin  ».  Elle  réformait  en 
conséquence  sur  ce  point  le  jugement  attaqué 
et  permettait  ainsi  au  jeune  confrère  de  satis¬ 
faire  en  toute  tranquillité  aux  désirs  et  à  la  con¬ 
fiance  de  la  clientèle  de  son  ex-associé. 

Cette  décision  commençait  malheureusement 
à  faire  jurisprudence,  et  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Cusset  en  date  du  9  décembre  1936  annu¬ 
lait  à  son  tour  la  clause  d’engagement  de  non 
exercice  d’un  contrat  de  remplacement,  parce 
que  l’interdiction  frappant  le  remplaçant  a  pré¬ 
cisément  pour  objet  d’empêcher  l’exercice  de  leur 
droit  de  libre  choix  aux  malades  se  trouvant  dans 
un  rayon  déterminé.  Il  était  assez  curieux  de 
voir  dans  le  même  temps  d’autres  Cours,  plus 
'  méridionales  encore,  considérer  le  principe  du 
libre  choix  comme  une  pure  invention  des  méde¬ 
cins  sans  valeur  juridique,  et  non  opposable  en 
tous  cas  aux  puissantes  mutualités  I 

Mais  cette  jurisprudence,  si  elle  s’affermis¬ 
sait,  pouvait  avoir  de  graves  conséquences  dans 
les  rapports  en+re  confrères,  et  créait  une  prime 
à  la  mauvaise  foi.  Elle  était,  d’autre  part,  con¬ 
traire  à  d’autres  décisions  antérieures,  dont  la 
plus  connue  est  l’arrêt  de  la  Cour  d’Agen  du  7 
février  1910  (Concours  Médical  1910.319)  qui 
validait  et  applicjuait  un  +el  engagement  de  non 
installation. 

Un  recours  en  cassation  contre  l’arrêt  de  Poi¬ 
tiers  s’imposait  donc  et  lut  entrepris  par  le  «Sou 
Médical».  Par  les  soins  de  M®  Bernard  Auger  le 
recours  aboutit  à  un  plein  succès,  et  la  Cour 
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suprême,  dans  un  récent  arrêt  en  date  du  20  août 
1940  Vient  de  casser  l’arrêt  attaqué  «  en  tant  qu’il 
a  dit  nulle  et  de  nul  effet  la  clause  d’ interdiction 
de  se  rétablir.  » 

'(  Le  médecin  ne  fait,  en  effet,  qu’user  d’un  droit 
que  ne  restreint  aucune  dispositiqn.  léqak  iQFS- 
qn’en  contre-partie  d’obligations  contractées  à  son 
égard  dans  une  convention,  il  ij  prend  l’engage¬ 
ment  de  ne  plus  exercer  sa  profession  dans  un 
rayon  déterminé  et  pendant  un  certain  tepip^,  T)ès 
lors  que  cet  engagement  est  ainsi  limité  dans  l’es¬ 
pace  et  dans  le  temps,  U  n’a  rien  d’iiimte  comme 
eoniraire  à  l’ordre  publie,  » 

Le  principe  est  donc-  très  nettement  pp^é?  et 
la  gnestipn  résoiye  dans  I§  sens  qpe  nops  n’avipns 
c;e5§é  fie  défendre.  Ain§i  tout  dente  se  trouveÀdl 
provispipement  levé  §ür  la  validité  jijridiqne  des 
engagements  pris  par  leg  rempieepirts,  assistants? 
coRatipratenrs  et  médecins  cédant  leur  clientèle. 
Que  deviendrait  en  effet  l’utiffté  de  tels  contrats 
en  l’absence  de  ceite  indispensable  garantie  ? 
Gette  sécurité  n’est  cependant  que  provispire, 


disons-nous.  C’est,  qu’en  effet,  il  appai tiendra 
au  cpde  de  déontologie,  actuellement  en  Prépg^ 
ration,  de  fixer  éventuellement  sur  ce  point  la 
règle  de  conduite  des  médecins  et  de  décider  s’il' 
y  a  lieu  de  poser  des  limites  à  cet  engagement  de. 
non  exerçjce. 

Il  semble  d’ailleurs  que  toute  la  législation 
actuelle  tende  à  un  renforcement  de  la  validité 
juridique  de  cet  engagement,  Les  dons  décrets  de 
guerre  du  1}  septembre  1939  et  du  20  mai  1940 
font  mention  de  l’interdiction  temporaire  et 
locale  d’exercice  spus  forme  d’obligation  légale. 
Parallèlement,  la  prohibition  générale  de  toute 
nouvelle  installatipn,  les  prpjets  dC  reçlaggemCPt 
et  répartitipn  des  médecins  tendent  à  donner  aus 
clientèles  l’aspect  d’une  véritable  charge  et  aps 
cessions  une  généralité  et  un  caractère  quasi-obli¬ 
gatoire  qu’elles  ne  possédaient  pas  auparavant, 
à  tel  point  que  le  Gode  des  impdts  sur  le  revenu 
a  cru  devoir  leur  faire  une  large  place  à  l’occasion 
de  sa  récente  réforme.  Conséquences  bien  curieu¬ 
ses  et  bien  inattendues  de  la  réglementation 
actuelle  de  la  médecine  1 

Jean  MmNQsr, 


Itifofmations  pfofessionnelles 

Allocations  familiales  ---  Dispenses  de  cotisation  Sanctions 


Après  avoir  dans  les  articles  précédents  (i) 
posé  le  principe  de  l’assujettissement  obliga¬ 
toire  des  médecins  à  l'institution  des  allocations 
familiales,  nous  nous  proposons  anjourd’bui 
d’analyser  les  cas  dans  lesquels  les  médecins 
peuvent  prétendre  h  l’exemption  du  paiement 
des  cotisations,  et  exposer  les  sanctions  dont 
sont  passibles  ceux  qnl  se  dérobent  à  leur  devoir 
de  solidarité  corporative  en  se  refusant  à  s’afii-’ 
lier  à  une  caisse  de  compensation. 

Exemptions 

Le  gouvernement,  mis  au  courant  des  char¬ 
ges  nouvelles  que  rafflUation  à  une  caisse  d’allp- 
(  ations  familiales  allait  constituer  pour  les  Tra- 
vailleius  Indépendants,  déjà  tellement  touchés 
par  les  evenements  actnels,  a  décidé  aux  ter¬ 
mes  d  un  decret  interministériel  du  t»!  décem¬ 
bre  1940,  que  ces  derniers  pourraient,  dans  cer¬ 
tains  cas,  erre  dispensés  du  paiement  de  tonte 
cotisation. 

Par  Travailleurs  Indépendants,  nous  savons 
qu’il  faut  entendre  les  médecins  n’ayant  aucun 
aide  professionnel. 

Les  exemptions  sont  au  notnbre  de  deux- 


(1)  Concours  Médical  n»  47  du  24  novembre  1940, 
p.  1174  et  no  2  dii  12  janvier  1041,  p.  75. 


Le  bénéfice  dé  la  première  est  accordé  aux 
médecins  dont  le  revenu  total,  c’est-à-dire 
médical  et  personnel,  a  pendant  l’aunéc  précé¬ 
dente  été  inférieur  à  la  moitié  du  salaire  moyen 
départemental  appliqué  au  lieu  dc  leur  domicile, 

Prenons  par  excniple  le  cas  des  médecins 
habitant  }e  département  de  l’Oise,  dans  lequel 
le  salaire  moyen  urbain  est  de  1.000  fraups  par 
mois,  soit  12,000  francs  par  an  :  tout  médecin 
dont  le  revenu  total  aura,  au  cours  de  l’année 
1040,  été  inférieur  à  6-000  francs,  sera  dispensé 
pour  l'année  1941  dn  paiement  des. cotisations, 

La  deuxième  exemption  concerne  les  familles 
nombreuses. 

Tout  médecin,  allocutaire  on  non,  ayant 
éiené  au  moins  quatre  enfants  jusqu’à  l’àge  de  14 
ans,  est  également  dispensé  du  paiement  des 
cotisations, 

Ces  exemptions  de  cotisations  ne  sont  pas 
accordées  ipso  facto  à  ceux  qui  remplissent  les 
conditions  exigées.  Les  bénéficiaHes  doivent  en 
faire  la  demande  à  la  caisse  d' Allocations  Fami¬ 
liales,  en  l’appuyant  de  toutes  justifications 
utiles  :  déclarations  d’impôts,  extraits  du  livret 
de  famille . . . 

Les  bénéficiaires  n’en  sont  pas  moins  soumis 
àl’obîigation  de  s’affilier  àla  caisse  d’ Allocations 
Familiales,  et  de  verser  le  droit  d’entrée,  l’avance 
pour  fonds  de  roulement  ainsi  que  le  droit  fixe 
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annuel,  car  la  dispense  de  paiement  ne  porte  que 
sur  les  cotisations  trimestrielles. 

Telles  sont  les  exemptions  légales.  Mais  une 
décision  de  rassemblée  générale  des  adhérents 
à  la  caisse  d’ Allocations  Familiales  des  Profes¬ 
sions  Médicales  peut  évidemment  décider  que 
les  médecins  se  trouvant  dans  telle  situation 
précise,  seraient  également  dispensés  du  paie¬ 
ment  des  cotisations  trimestrielles.  On  conce¬ 
vrait  par  exemple  que  bénéficient  de  mesures 
semblables  les  médecins  âgés,  les  médecins  réfu¬ 
giés  . . . 

Sanctions 

Le  principe  de  la  compensation  des  charges 
familiales  dans  le  cadre  de  la  profession  sur 
lequel  est  basée  l’institution  des  allocations 
familiales,  ne  peut  évidemment  fonctionner  que 
si  tous  les  assujettis  adhèrent  effectivement 
à  une  caisse  de  compensation  et  paient  régu¬ 
lièrement  leurs  cotisations. 

Aussi  nous  pensons  que  les  conseils  départe¬ 
mentaux  de  l’ordre  veilleront  tout  particulière¬ 
ment  à  ce  que  les  médecins  inscrits  à  leur  tableau 
remplissent  ces  nouvelles  obligations. 

De  plus,  le  Code  de  la  Famille  et  lès  divers 
textes  qui  l’ont  complété,  ont  envisagé  l’appli¬ 
cation  d’un  certain  nombre  de  sanctions  contre 
ceux  qui  se  dérobent  volontairement  à  leurs 
obligations  de  solidarité  corporative. 

La  première  sanction  est  administrative.  Elle 
consiste  en  inscription  d’office  du  récalcitrant 
par  le  Préfet,  avec  majoration  des  cotisations 
de  10  %. 

La  seconde  est  pénale.  Le  refus  de  s’affilier  à 
une  caisse  de  compensation  constitue  un  délit, 
dont  l’auteur  peut  être  poursuivi  devant  les 
tribunaux  répressifs,  et  condamné  au  paiement 
d’une  amende. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  plus  long¬ 
temps  sur  ces  mesures,  mais  nous  croyons  utile 
de  conseiller  à  tous,  et  notamment  aux  méde¬ 
cins  non  allocataires,  de  s’affilier  dès  mainte¬ 
nant  à  la  caisse  d’Allocations  Familiales  des 
Professions  Médicales,  car  nous  croyons  savoir 
qu’ils  ne  peuvent  y  trouver  que  des  avantages. 


Nos  lecteurs  possèdent  maintenant,  du  moins 
nous  l’espérons,  une  vue  d’ensemble  sur  la 
question  des  allocations  familiales. 


Nous  voudrions  pour  terminer  insister,  une 
nouvelle  fois  sur  leur  principe  et  combattre 
notamment  l’erreur  de  certains  qui  considèrent 
les  cotisations  versées  à  la  caisse  d’Allocations 
Familiales  comme  un  impôt  déguisé  perçu  au 
profit  de  l’Etat. 

Il  n’en  est  rien.  Le  rôle  des  caisses  de  com¬ 
pensation  consiste  simplement,  après  avoir 
reçu  les  cotisations,  à  en  répartir  le  montant 
entre  leurs  membres  sous  forme  d’allocations 
familiales.  Les  caisses  ne  font  aucun  bénéfice  ; 
les  cotisations  sont  calculées  suivant  le  taux  de 
compensation  propre  à  la  profession,  c’est-à- 
dire  suivant  le  rapport  des  adhérents  au  nom¬ 
bre  des  allocataires. 

La  répartition  des  charges  familiales  se  fait 
dans  le  cadre  de  la  profession,  dont  tous  les 
membres  contribuent  par  leur  solidarité  à  aidçr 
ceux  d’entre  eux  chargés  de  famille. 

Les  médecins  ne  peuvent  d’ailleurs  qu’appré¬ 
cier  l’avantage  que  leur  procure  la  faculté  de  se 
trouver  réunis  dans  un  même  organisme  :  la 
caisse  d’Allocations  Familiales  des  Professions 
Médicales,  dont  ils  assurent  eux-mêmes  l’admi¬ 
nistration. 

Enfin  en  concluant,  dépassons  le  cadre  des 
allocations  familiales  telles  qu’elles  sont  régle¬ 
mentées  parle  Code  de  la  Famille,  et  souhaitons 
que  soient  reprises  les  suggestions  émises  depnis 
longtemps  déjà  par  certains  médecins  dont  les 
généreuses  idées  n’ont  pas  jusqu’à  présent  trou¬ 
vé  tout  l’écho  qu’elles  méritaient. 

Ils  proposaient  notamment  d’accorder  une 
aide  matérielle  aux  familles  nombreuses  sous 
forme  d’allocations  particulières  destinées  soit 
à  subvenir  partiellement  aux  frais  d’éducation 
des  grands  enfants  (personne  n’ignore  en  effet 
que  ce  problème  est  particulièrement  angoissant 
ponr  les  familles  nombreuses  alors  surtout  que  le 
foyer  familial  est  éloigné  de  tout  centre  scolaire), 
soit  de  faciliter  aux  fils  de  médecins  la  prépara¬ 
tion  et  la  poursuite  des  études  médicales .... 

Il  est  en  effet  choquant  de  penser  que  c’est 
justement  à  l’époque  où  l’éducation  et  l’instruc¬ 
tion  des  enfants  nécessitent  les  plus  lourds 
sacrifices  de  la  part  des  parents  que  les  alloca¬ 
tions  familiales  cessent  d’être  dnes. 

Nous  nous  rendons  compte  évidemment  que 
de  telles  mesures  ne  peuvent  se  réaliser  du  jour 
au  lendemain,  mais  au  moment  où  tant  de  bon¬ 
nes  volontés  s’offrent  à  collaborer  à  l’organisa¬ 
tion  de  la  corporation  médicale  il  nous  a  paru 
opportun  de  reprendre  ces  idées. 

Brice  Maukei,. 

Docteur  en  Droit 
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MOUVEMENT  SANITAIRE 


Santé  publique 


Qu’est  donc  cette  Santé  publique  «  sur  le  plan 
de  laquelle,  disions-nous  l’autre  jour  (1),  le  mé¬ 
decin  pourra  donner  toute  sa  mesure.  » 

Voici,  en  effet,  la  définition  que  Littré  donne 
de  la  médecine  :  «  ArL  qui  a  pour  but  la  conser¬ 
vation  de  la  santé  et  la  guérison  de  la  maladie  ». 

Or  les  médecins  avaient  trop  méconnu  la  pre¬ 
mière  partie  de  cette  définition.  Ils  avaient  oublié 
qu’Athena,  avant  Hygie,  était  la  déesse  de  la 
Sagesse  et  de  l’Intelligence,  présidant  aux  arts, 
aux  inventions  utiles,  aux  progrès  de  la  civilisa¬ 
tion,  qu’Hygie  était  fille  d’Esculape,  l’Asclépios 
des  Grecs,  dont  elle  était  toujours  accompagnée 
dans  les  bas-reliefs  ou  su  r  les  monuments  et  que 
les  Panathénées  étaient  à  la  fois  les  fêtes  de  l’Art, 
de  la  Force,  de  la  Santé  et  de  l’Adresse. 

Or,  la  Santé  publique,  la  Santé  nationale 
comme  on  disait  en  1870,  c’est  l’ancienne  Salu¬ 
brité  publique,  complétée  et  rajeunie  par  la  Loi 
du  15  lévrier  1902,  c’est  V Hygiène,  V Hygiène  pu- 
filique,  l’Hygiène  et  la  Médecine  sociale  et  c’est  sur 
ce  domaine  que  devra,  à  notre  avis,  s’étendre  la 
Corporation  de  la  Santé  publique,  où  la  collabo¬ 
ration  de  tous  est  nécessaire,  car  il  faut  que  la 
.Santé  publique  et  sa  propagande  pénètrent  jus¬ 
qu’au  fin  fond  des  campagnes,  parce  que,  si  l’Etat 
n’a  pas  compris  son  devoir,  le  public  non  plus  n’a 
pas  compris  l’importance  de  l’Hygiène. 

L’Hygiène,  c’est  le  logement  sain,  la  bonne 
ordonnance  de  la  Cité,  la  rénovation  de  la  ferme 
et  du  village,  l’équipement  des  campagnes  en 
mettant  à  leur  service  les  techniques  modernes, 
eau,  éclairage,  matériel  ménager,  etc.,  l’éduca¬ 
tion  hygiénique  et  morale  des  populations,  d’où 
la  nécessité  des  infirmières  visiteuses  sociales, 
urbaines  et  rurales,  parmi  lesquelles  les  sages- 
femmes  devraient  prendre  place. 

L’ Hygiène,  c’est  l’alimentation  saine  et  suffi¬ 
sante  pour  tous  avec  le  contrôle  sévère  des  pro¬ 
duits  d’alimentation  et  la  répression  énergique 
des  fraudes,  c’est  la  préparation  scrupuleuse  des 
aliments,  c’est  la  question  de  l’eau  potable,  celle 
du  lait  pur,  propre  et  sain,  celle  du  bon  pain,  c’est 
l’inspection  des  viandes,  des  œufs,  des  produits 
de  la  mer,  c’est  leur  transport,  l’utiFsation  des 
frigorifiques,  c’est  la  consommation  plus  abon¬ 
dante  des  fruits. 

L’ Hygiène,  c’est  la  culture  physique  qui  fait 
les  hommes,  ce  sont  les  facteurs  moraux  de  la 


U)  Le  Concours  Médical,  n»  2, 12  janvier  1941. 


santé  avec  la  disparition  de  l’alcoolisme,  la  lutte 
contre  l’immoralité  publiciue,  l’hygiène  physi¬ 
que,  l’hygiène  morale  étant  toutes  deux  sœurs 
jumelles,  ce  qui  faisait  écrire  à  Cabanis  :  «  La 
médecine  et  la  morale  sont  deux  sciences  qui, 
réunies,  composent  la  science  de  l’homme.  L’une 
et  l’autre  reposent  sur  une  base  commune  qui 
est  la  connaissance  physique  de  la  nature  hu¬ 
maine. 

L’Education  populaire  de  l’Hygiène  doit  com¬ 
mencer,  dès  l’enfance,  à  l’école.  Il  faut  améliorer 
l’enseignement  de  l’Hygiène  dans  les  écoles  nor¬ 
males,  répandre  l’enseignement  ménager,  créer 
dans  les  Universités  un  institut  d’enseignement 
ménager,  d’économie  domestique  et  d’hygiène 
alimentaire,  instituer  un  service  féminin  analogue 
au  service  militaire  qui  sera  probablement  rem¬ 
placé  par  un  service  civil  masculin,  faire  l’édu¬ 
cation  sexuelle  de  cette  jeunesse  et  ce  sont  les 
sanitaires  qui  devront  guider  toute  cette  action 
préparant  ainsi  d’une  manière  efficace  la  protec¬ 
tion  de  l’enfant,  de  la  mère,  de  la  famille  :  la  mère, 
source  de  vie,  qui  doit  voir  sa  maternité  érigée  en 
fonction  sociale,  en  «  maternité-honneui  »,  d’où 
généralisation  des  allocations  familiales,  régle¬ 
mentation  du  travail  féminin,  création  de  mater¬ 
nités  rurales,  assistance  efficace  aux  mères  pau¬ 
vres,  surtout  à  leur  sortie  des  maternités,  aux 
ouvrières  nourrices  par  l’intermédiaire  du  ser¬ 
vice  social  d’aide  aux  mères,  etc.  ;  l’enfant  que 
doivent  protéger  l’examen  prénuptial  des  futurs 
parents,  le  dépistage  de  la  syphilis  pendant  la 
grossesse,  l’allaitement  maternel  généralisé  le 
plus  possible,  les  visites,  les  inspections  fréquen¬ 
tes  dans  les  crèches,  les  pouponnières,  les  garde¬ 
ries,  chez  les  nourrices,  d’où  développement 
indispensable  de  l’enseignement  de  la  puéricul¬ 
ture,  création  d’équipes  rurales  de  puériculture, 
utilisation  au  maximum  des  sages-femmes,  créa¬ 
tion  d’un  corps  d’infirmières  visiteuses  rurales, 
toutes  sous  la  direction  d’un  médecin  inspecteur 
de  la  protection  materneile  et  infantile,  les  Cais¬ 
ses  d’ Assurances  sociales  devant  s’engager  réso¬ 
lument  dans  cette  voie  comme  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  Santé  publique  et  la  protection  de  la 
famille  en  France  et  aux  Colonies,  ainsi  que 
l’avait  suggéré  la  loi. 

L’humanité  doit  à  l’enfant  ce  qu’elle  a  de  meil¬ 
leur. 

Or,  le  travail  commence  à  l’école  et  tout  de 
suite,  on  note  que  l’enfant  de  3  à  6  ans  est  aban- 
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donné  à  lui-même,  car  l’Ecole  maternelle  n’est 
pas  obligatoire  et  les  parents  sont  libres  délaisser 
leurs  enfants  dans  les  rues,  ce  qui  est  un  danger 
moral. 

L’Inspection  médicale  des  écoles  avec  assis¬ 
tantes  scolaires  doit  être  généralisée. 

L’enfant  doit  apprendre  l’hygiène  à  l’école 
(propreté,  éducation  physique,  alimentation, 
etc.). 

Les  programmes  scolaires  doivent  être  revus  en 
fonction  de  l’hygiène,  les  œuvres  scolaires  et 
post-scolaires  développées  :  colonies  de  vacan¬ 
ces,  écoles  de  plein  air,  cantines  scolaires,  sous  le 
contrôle  médical,  mutualités  scolaires,  les  asso¬ 
ciations  de  parents  d’élèves  faisant  l’éducation 
des  parents  éducateurs. 

L’adolescent,  qu’il  travaille  au  bureau,  à  la 
campagne,  à  l’atelier,  doit  être  surveillé,  protégé, 
c’est  toute  la  médecine  du  travail  nouvellement 
créée  et  qui  s’étend  à  tous  ceux  qui  travaillent  ; 
questions  médico-sociales  du  travail,  hygiène  et 
pathologie  professionnelles,  éducation  hygiéni¬ 
que  des  travailleurs,  accidents  de  travail  et  leur 
prévention,  hygiène  industrielle,  travail  des  fem¬ 
mes  et  des  enfants,  chômage,  utilisation  sociale 
des  infirmes,  orientation  professionnelle,  etc., 
domaine  du  médecin  d’usine  pour  lequel  le 
Docteur  Bartho  a  tant  lutté  et  que  Thoumas  a  si 
bien  appelé  le  médecin  ingénieur,  médecin  hygié¬ 
niste  au  premier  chef,  assisté  de  sa  surinten¬ 
dante  d’usine  qui  a  un  rôle  moral  considérable 
à  jouer. 

A  la  campagne,  le  travail  de  l’adolescent  doit 
être  pareillement  protégé,  inspection  hygiénique 
des  fermes  et  des  villages,  distractions  saines  et 
joyeuses,  logement  des  travailleurs  agricoles, 
création  du  service  social  rural,  vacances  pour 
tous  :  scout’sme,  œuvres  de  jeunesse,  tourisme 
populaire,  camping,  camps  de  vacances  ther¬ 
maux  et  climatiques,  maisons  de  repos,  etc. 

Tout  ceci  exige  le  rattachement  du  Service 
social  à  la  Santé  publique. 

Le  service  social  est,  en  effet,  l’éducation  sociale, 
l’éducation  morale,  l’éducation  familiale. 

C’est  aussi  le  secours  apporté  par  les  travail¬ 
leuses  sociales  à  ceux  qui  souffrent  moralement 
ou  physiquement.  Elles  doivent  être  les  colla¬ 
boratrices  des  médecins  à  tous  les  instants. 

Il  faut  d’immenses  qualités  à  ces  travailleuses 
sociales  dont  beaucoup  sont  issues  d’excellentes 
familles.  Or,  ces  travailleuses  sociales  n’ont  pas 
encore  de  statut.  Elles,  comme  les  sages-femmes, 
ont  besoin  que  la  Corporation  de  la  Santé  publi¬ 
que  les  utilise  et  les  m,ette  à  leur  place  —  les 
autres  auxiliaires  médicaux  ayant  la  leur  —  ce 
que  n’avait  pas  su  faire,  avant  la  débâcle,  le 
ministère  de  la  Santé  publique. 

Service  social  rural,  service  social  en  milieu 
ouvrier,  service  social  auprès  des  municipalités, 
des  Assurances  sociales,  des  œuvres  privées,  dans 


les  écoles,  dans  les  groupes  des  habitations  à  bon 
marché,  à  l’hôpital,  à  la  police,  auprès  des  émi¬ 
grants,  dans  les  colonies,  etc.,  toutes  les  tra¬ 
vailleuses  sociales  auront  un  rôle  capital  à  jouer. 
Il  faut  que  ce  soit  comme  représentantes  de  la 
Corporation  de  la  Santé  publique  et  non  sans 
l’autorité  de  n’importe  qui,  comme  elles  le  sont 
actuellement.  Elles  ont  fait  leurs  preuves,  nous 
devons  les  accueillir,  les  guider,  elles  seront  nos 
meilleures  propagandistes  en  même  temps  que 
d’excellentes  collaboratrices,  si  nous  savons  les 
admettre  comme  telles.  Le  médecin  n’a  pas  tout 
fait  quand  il  a  donné  ses  soins. 

La  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  doit  être  le 
résultat  des  efforts  de  tous.  Le  mot  dit  tout,  n’in¬ 
sistons  pas. 

Par  contre,  la  médecine  préventive  et  la  méde¬ 
cine  sociale,  dont  on  a  tant  parlé,  appellent  quel¬ 
ques  explications. 

La  médecine  préventive,  c’est  l’examen  sani¬ 
taire  préventif  périodique,  c’est  l’examen  pré¬ 
nuptial,  c’est  le  carnet  de  santé,  etc.,  et  cet 
«  entretien  de  la  machine  humaine  »  ne  nuit  en 
rien  à  la  médecine  curative  qui  doit  rester  ce 
'  qu’elle  est. 

La  médecine  sociale  a  pour  tâche  de  préciser 
l’influence  des  facteurs  sociaux  sur  la  santé  et  la 
maladie. 

Elle  est  collective,  lorsqu’elle  recherche  l’action 
des  facteurs  sociaux  sur  les  groupements  hu¬ 
mains  (logements,  salaires,  services  médicaux, 
etc.).  Elle  est  individuelle  ou  clinique,  lorsqu’elle 
recherche  dans  un  cas  particulier  (un  tubercu¬ 
leux,  un  vénérien,  un  alcoolique,  un  enfant  sous- 
alimenté,  etc.),  l’origine  sociale  de  l’état  morbide 
et  le  remède  social  à  appliquer. 

Elle  comprend  donc  :  Législation  et  Organisa¬ 
tion  médico-sociale,  Assistance  publique.  Orga¬ 
nisation  hospitalière.  Assistance  sociale.  Pré¬ 
voyance  sociale.  Reclassement  social.  Œuvres 
sociales.  Protection  légale  des  travailleurs  et 
médecine  sociale  du  travail.  Médecine  sociale  de 
l’alimentation.  Médecine  sociale  de  l’enfant  (y 
compris  l’écolier).  Hygiène  du  corps  et  éducation 
physique.  Hygiène  mentale  et  médico-pédagogi- 
gie.  Législation,  Organisations  sanitaires,  statis¬ 
tiques  et  démographie.  Prophylaxie  de  la  délim 
quance  et  des  maux  sociaux  (alcoolisme,  toxico¬ 
manies,  vagabondage,  prostitution,  criminalité,' 
dégénérescence,  paupérisme,  biométrie,  etc.) 
(René  Sand). 

En  somme,  la  médecine  sociale  est  la  politique 
sanitaire  et  sociale  d’une  nation,  c’est  toute  la 
Santé  publique,  c’est  la  recherche  à  tout  instant  des 
solutions  pratiques  que  réclament  les  problèmes 
posés  sans  relâche  par  la  vie  et  la  situation  nationa¬ 
les  {Proi.  Parizot). 

Il  ne  peut  y  avoir  d’opportunité  plus  grande 
qu’en  ce  moment  de  créer  la  Corporation  de  la 
Santé  publique  :  Organe  technique  de  conver» 
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gence,  de  collaboration  et  de  coordination,  syn¬ 
thèse  supérieure  de  tous  les  efïorts,  de  toutes  les 
activités  et  de  toutes  les  disciplines  qui  en  sont 
^  les  facteurs  essentiels  si  l’on  veut  que  soit  enfin 
assurée  la  rénovation  nationale. 

Les  médecins  se  rendent-ils  compte  du  rôle 
essentiel  qu’ils  ont  à  jouer  dans  cette  Corpora¬ 
tion  où,  comme  nous  le  montrerons,  il  s’agit,  non 
pas  d’une  fusion  des  différentes  corporations  sani¬ 
taires,  mais  d’une  collaboration  de  toutes  les  cor¬ 
porations  qui  doivent  collaborer  au  maintien  de  la 
Santé  publique. 

Le  Prof.  Tanon  a  dit  :  «  L’Hygiène  est  une 
science  d’adaptation.  »  Si  les  médecins  savent 
s’adapter,  comme  nous  le  leur  demandons  depuis 
vingt  ans,  ils  ne  manqueront  pas  d’occasions  de 
s’employer  et  la  question  pléthore  médicale  sera 
archi-résolue. 

Et  puis,  il  n’y  a  plus  à  hésiter,  le  pays  souffre 
et  se  meurt  de  toutes  les  erreurs  du  passé. 

Il  faut  qu’il  vive  et  c’est  nous,  les  premiers,  qui 


devons  lui  redonner  la  vie.  Le  repeupler,  élever 
ses  enfants,  protéger  leur  santé,  éviter  leur  mor¬ 
talité,  veiller  à  la  formation  physique  et  morale 
de  la  jeunesse,  refaire  une  race  belle  et  forte,  voici 
la  tâche  urgente,  celle  de  la  Corporation  de  la 
Santé  publique  placée  auprès  du  secrétaire  géné¬ 
ral  à  la  Famille  et  à  la  Santé  qui  a  su  voirie  pro¬ 
blème  de  haut  et  s’est  mis  courageusement  à 
l’œuvre  malgré  l’immensité  de  la  tâche  à  accom¬ 
plir. 

Nous  étudierons  ultérieurement  les  réformes, 
transformatiçns,  suppressions,  innovations  dont 
il  est  l’auteur  et  qûi  nous  font  dire  :  Cette  fois, 
nous  avons  un  chef  à  la  Santé  publique,  nous 
devons  nous  grouper  autour  de  lui  et  le  suivre. 

Je  ne  puis  mieux  faire,  pour  l’instant,  que  de 
proposer  pour  devise-progi’amme  à  la  Corpo¬ 
ration  de  la  Santé  publique,  ce  vœu  de  notre 
immortel  Montaigne,  plus  que  jamais  d’actua¬ 
lité  :  «  Dresser  non  pas  des  corps,  non  pas  des 
âmes,  mais  des  hommes  ». 

G.  Boyé. 


UN  SUPPLÉMENT  DE  SAVON  POUR  LES  MÉDECINS 


Plusieurs  lecteurs  nous  ont  déjà  demandé  de 
réclamer  pour  les  médecins  une  dotation  supplé¬ 
mentaire  de  savon. 

Il  s’agit  ici  d’un  petit  à-côté  de  la  pratique 
professionnelle  auquel  les  organismes  chargés  du 
rationnement  n’ont  probablement  pas  pensé, 
puisqu’ils  n’ont  pris  aucune  mesure  à  cet  égard, 
mais  qui  a  cependant  une  certaine  importance 
pour  les  médecins. 

Ceux-.ci  ne  sont  pas  en  effet  de  ceux  qui  peu¬ 
vent  se  contenter  de  se  laver  les  mains  le  matin 
au  moment  de  la  toilette  et  avant  chaque  repas, 
comme  font  normalement  les  gens  les  plus  sou¬ 
cieux  de  propreté. 

Avant  et  après  tout  pansement  ou  toute  inter¬ 
vention  de  petite  chirurgie,  avant  et  après  toute 
manœuvre  d’exploration  ou  de  simple  palpation, 
ils  ont  le  devoir  vis-à-vis  du  malade  d’abord,  vis- 
à-vis  d’eux-mêmes  ensuite  de  se  laver  les  mains 
avec  soin. 


Un  morceau  de  100  grammes  de  savon  de  Mar¬ 
seille  est  vite  usé  à  cette  pratique  et  sera  loin  de 
suffire  à  la  durée  d’un  mois  pour  laquelle  il  est 
délivré.  Il  ne  restera  plus  ensuite  aux  médecins 
démunis,  qu’à  se  contenter  de  tremper  leurs 
mains  dans  l’eau  et  les  essuyer,  technique  insuf¬ 
fisante  pour  nettoyer  vraiment,  décaper  la  peau, 
dissoudre  les  sécrétions  grasses,  faire  disparaître 
les  taches  de  sang  ou  le  danger  de  dissémination 
des  matières  septiques  ou  des  germes  conta¬ 
gieux. 

Le  rationnement  du  savon  pose,  on  le  voit, 
chez  les  médecins  un  problème  urgent  d’hygiène 
publique  et  de  médecine  préventive. 

Nous  signalons  le  fait  à  la  fois  au  Ministère 
de  la  Santé  publique  et  aux  divers  Conseils  de 
l’Ordre,  tant  supérieur  que  départementaux, 
afin  qu’ils  emploient  leur  influence  à  faire 
résoudre  ce  problème  par  les  autorités  compé¬ 
tentes. 
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MISE  AU  POINT 


Une  phrase,  extraite  de  nos  colonnes  où  elle 
avait  été  imprimée  en  1935,  nous  a  valu,  ces 
jours-ci,  l’attaque  brusquée  et  concomitante  d’un 
adhérent  du  «  Sou  Médical  »  et  d’un  journal  quo¬ 
tidien. 

Cette  phrase,  la  voici  : 

r  Le  jour  où  la  France  n’attirera  plus  les  aventu¬ 
riers  du  inonde  entier,  c’en  sera  fait  de  la  France. 
Ce  jour  là  elle  sera  descendue  au  rang  d’une  Espa¬ 
gne  ». 

«  A  cette  lecture,  dit  l’adhérent  du  «  Sou  », 
j’ai  cessé  mon  abonnement  au  Concours,  parce 
que  les  aventuriers  et  surtout  leurs  défenseurs 
m’écœurent.  Cette  défense  cynique  de  la  racaille 
dans  une  revue  médicale  était  un  scandale  —  et 
un  symptôme  1  » 

Le  quotidien,  lui,  au  cours  d’une  interview 
accordée  à  l’un  de  ses  rédacteurs  par  un  médecin, 
met  dans  la  bouche  de  celui-ci  les  propos  sui¬ 
vants  : 

<i  Saviez-vous  que  l’un  d’eux  (un  médecin 
étranger),  le  nommé  Max  Fildermann,  a  osé 

écrire  dans  le  Concours  Médical .  (suit  la 

phrase  incriminée). 

On  peut  toujours  faire  pendre  un  homme  avec 
dix  lignes  de  son  écriture. 

II  est  facile  d’attaquer  un  journal  en  extrayant 
une  phrase  du  contexte. 

Isolée,  celle-ci  révolte  par  son  cynisme  et  le 
Concours  serait  impardonnable  de  l’avoir  publiée. 

En  réalité  le  texte  se  présente  ainsi  : 

a  La  lampe  attire  tout  aussi  bien  les  papillons 
aux  ailes  artistement  coloriées  que  les  vilains  mous¬ 
tiques  et  si  la  France,  par  sa  beauté  morale  et  phy¬ 
sique,  attire  l’élite  du  monde,  tout  naturellement 
cette  attraction  s’exerce  aussi  sur  les  indésirables, 
les  aventuriers  et  escrocs  de  tout  acabit,  et  aussi. . . 
les  moins  désirables,  du  genre  de  ceux  qui  nous 
occupent  aujourd’hui.  L’un  ne  va  pas  sans  l’autre. 
Sincèrement  et  en  bon  Français  devons-nous  sou¬ 
haiter  que  cette  attirance  cesse  ?  Pour  ma  part  je 
dirai  que  ce  serait  un  grand  malheur  et,  forçant 
peut-être  un  peu  ma  pensée,  j’ajouterai  que  le  jour 
où  la  France  n’attirera  plus  les  aventuriers  du 
monde  entier,  c’en  sera  fait  de  la  France  :  ce  jour- là 
elle  sera  descendue  au  rang  d’une  Espagne  ». 

On  voit  que  la  pensée,  ainsi  rétablie,  prend  un 
tout  autre  contour. 

Nous  ne  sommes  pas  surpris  qu’un  quotidien 
sollicite  les  t-extes  de  cette  étrange  façon. 

Nous  l’avons  été  davantage  qu’un  lecteur,  un 
confrère,  se  soit  buté  sur  une  expression  que 


les  lignes  précédentes  situaient  à  sa  véritable 
valeur. 

Et  nous  lui  avons  adressé  la  réponse  suivante 
que  nous  publions  à  titre  de  mise  au  point  néces¬ 
saire  au  cas  où  l’insidieux  quotidien  aurait  trou¬ 
blé  quelques  esprits. 


En  même  temps  que  nous  parvenait  votre  coti¬ 
sation  au  Sou  Médical  et  le  rappel  de  votre  désabon- 
nement  au  Concours  (et  de  ses  motifs),  un  amiy^»’* 
m’apportait  le  numéro  du  journal  X.  Y.  Z.  en  datrf^ 
d’aujourd’hni.Dans  l’article  d’un  certain  R.  Jullien/iâ  ^  ' 
Courtine,  le  Concours  Médical  se  trouvait  mis  eiLti 
cause  à  propos  précisément  de  la  phrase  que  vou^l^^ 
citez  vous-même  ;  la  coïncidence  est  tout  à  faitv’-g» 
cuiieuse.  ' 

Si  nous  ne  jugeons  pas  utile  de  polémiquer  avec 


un  quotidien,  il  nous  est  très  sensible  qu’un  adhé¬ 
rent  du  CI  Sou  Médical  »  garde  à  l’égard  du  Con¬ 
cours  la  prévention  qu’exprime  votre  lettre.  Et  à 
vous  il  est  indispensable  de  répondre. 

La  phrase  incriminée  est  extraite  d’une  lettre 
adressée,  è  notre  directeur  par  M.  Fii.dermann,  chi¬ 
rurgien-dentiste,  qui  en  demandait  l’insertion.  Tout 
lecteur  du  Concours  a  le  droit  de  demander  à  expri¬ 
mer  son  opinion  dans  le  journal  pourvu  que  celle-ci 
ne  soit  contraire  ni  au  bon  sens,  ni  à  la  décence,  ni 
aux  intérêts  légitimes  de  la  nation  ou  du  Corps  médi¬ 
cal.  Le  Concours  s’est  toujours  honoré  de  respecter 
la  liberté  d’opinion  et  de  répudier  les  partis-pris. 

La  conséquence  directe  c’est  qu’il  ne  prend  pas  la  , 
responsabilité  intellectuelle  de  tout  ce  qu’il  imprime 
il  lui  suffît  d’en  assumer  la  responsabilité  judiciaire 
et  matérielle.  Seuls  les  articles  signés  de  ceux  qui 
sont  nominalement  attachés  à  sa  direction  ou  à  sa 
rédaction  l’engagent, 

Pour  les  autres,  il  est  seulement  un  moyen  de 
diffusion. 

M.  Fildermann  n’appartient  à  aucun  titre  au 
journal  ;  il  a  donc  exprimé  une  opinion  purement 
personnelle. 

Vous  vous  êtes  attaché  au  passage  où  «  forçant 
un  peu  sa  pensée  »,  ainsi  qu’il  dit  lui-même,  il  donne 
à  celle-ci  un  tour  brutal  et  paradoxal. 

Le  reste  de  la  lettre  montre  à  l’évidence  que  ce 
qu’il  a  voulu  dire  se  résume  à  ceci  :  la  France  est  un 
beau  et  grand  pays  qui  attire  les  hommes  du  monde 
entier,  aussi  bien  la  racaille  que  l’élite  ;  il  est  diffi¬ 
cile  d’exercer  de  l’attirance  sur  les  uns  sans  voir 
aussi  affluer  les  autres.  Et  mieux  vaut  que  la  France 
garde  son  prestige  au  regard  du  monde,  quitte  à 
accueillir  parfois  des  indésirables. 

C’est  une  opinion  qu’un  bon  français  peut  soutenir. 

En  résumé,  mon  cher  confrère,  je  me  permets. 


façon  coupable  et  que  vous  lui  laites  un  reproche 
immérité.  Il  a  montré  en  cette  affaire  de  la  largeur 
d’esprit  et  de  la  tolérance.  Peut-être  avons  nous  été 
en  France  trop  tolérants  et  trop  épris  de  liberté 
parfois  ;  maisle  prix-de  la  liberté  n’est -il  pas  immense 
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CWomque  automobile 

❖  ❖ 

LA  VOITURE  A  GAZ  D'ÉCLAIRAGE 

Par  Henpi  Peth’ 

Ancien  élève  de  l’I^cole  Polytechnique 
Rédacteur  en  chef  de  la  Technique  automobile 


L’utilisation  du  gaz  d’éclairage  pour  rempla¬ 
cer  l’essence  est  déjà  assez  ancienne,  Sans  parler 
d’es.sais  effectués  à  fa  fin  du  ^iècfe  dernier,  rap¬ 
pelons  qu’en  1917,  au  luonjeut  où  les  armées 
alliées  avaient  dé  graves  inquiétudes  sur  leurs 
approvisionnements  d’essence,  on  expérimenta 
eu  Augleterre  le  gag  d’éciairagc-  Les  Anglais 
ayaient  d’abopd  adopté  une  solution  simple  :  de 
grands  sacs  de  toile  caoutchoutée  étaient  placés 
sur  le  toit  des  véhicules  ;  ori  remplissait  ees  sacs 
de  gfiz  à  Ifi  pression  atmosphérique  et  un  tuyau 
UfUenait  le  gaz  dans  un  mélangéW  accolé  ou  subs¬ 
titué  au  carburateur.  Le  défaut  de  cette  installa¬ 
tion  simpliste  c'est  de  ne  se  prêter  qu’à  la  trans- 
forjuatip’u  de  véhicules  de  grande  surface,  capa¬ 
bles,  pur  conséquent,  d’emporter  un  sac  de  vor 
lume  assez  élevé  et  n’effectuant  qu’un  court  tra¬ 
jet  avec  retours  fréquents  au  point  de  départ. 
Nous  verrons  plus  loin  en  effet  que  pour  rempla¬ 
cer  un  litre  d’essençe,  il  faut  compter  sur  une 
consommation  de  gaz  de  l’ordre  de  deux  mètres 
cubes.  Un  sac  de  dix  mètres  cubes  correspond 
donc  ^  un  réservoir  de  cinqlitrés,  ce  qui  ne  donne 
npAurèlfement  qu’un  faible  parcours  possible 
surtout  pour  les  véhicules  de  tonnage  important. 

La  question  a  été  reprise  récemment  et  résolue 
d’abprd  d’une  façon  très  analogue  :  tous  les 
Parisiens  peuvent  voir,  en  effet,  certains  autobus 
pourvus  d’une  impériale  impressionnante  qui 
contient  des  sacs  à  gaz.  Les  autobus  se  rechar¬ 
gent  à  la  station  dé  départ,  généralement  à  cha¬ 
que  voyage. 

Une  autre  solution,  seule  pratique  pour  ceux 
qui  ont  des  parcours  plus  longs  à  faire,  consiste  à 
ejnroagasinPrle  gaz  sons  hante  pression  dans  des 
réservoirs  suffisamment  résistants.  On  peut, de 
la  sorte,  en  emportant  ainsi  plusieurs  bouteilles, 
réaliser  des  parcours  de  l’ordre  de  100  kilomètres 
et  parfois  davantage. 

L’emmagasinàge  du  gaz  dans  des  bouteilles 
métalliques  fournit  la  seule  solution  possible  pour 
les  voitures'légères  dites  de  tourisme  :  comme 
c’est  le  cas  qui  nous  intéresse  le  plus,  nous  l’exa- 
mifierons  avec  quelques  détails.  ' 

Puissance  et  consommation 

Auparavant,  voyons  ce  qu’il  adviendra  d’une 
voiture  à  essence  lorsqu’on  l’alimentera  au  gaz. 

Deux  points  sont  à  considérer  :  la  consomma¬ 


tion  et  la  puissance.  La  consommation  est  étroi¬ 
tement  fiée  au  pouvoir  calorifique  du  combus¬ 
tible,  Pratiquement,  on  peut  cousidérer  qu’elle 
est  proportionnelle  à  ce  pouvoir  calorifique. 
Comme  on  est  habitué  à  compter  la  consomma¬ 
tion  en  litres  d’essence  aux  100  kilomètres,  nous 
comparerons  donc  l'énergie  contenue  dans  un 
litre  d’essence  à  celle  qui  est  contenue  dans  uq 
mètre  cube  de  gaz'.  C’est,  en  effet,  l’unité  de 
volume  du  gaz  qui  nous  intéresse,  puisqu’elle 
sert  de  base  à  latarification  et  qu’elle  détermine 
aussi  le  poids  et  le  volume  des  récipients  ofi  pn 
emmagasinera  le  combustible. 

Le  pouvoir  çalpriflque  d’un  litre  d’essenpe  est 
d’environ  7.800  calories  (pouvoir  calorifique  Infé¬ 
rieur).  Le  pouvoir  calorifique  d’un  mètre  cube 
de  gaz  était,  ces  temps  derniers,  de  4.200  calories. 
Il  a  été  ramené  récemment  (à  Paris  tout  au 
moins)  à  3.800  calories.  On  peut  donc  dira  en  gros 
que,  du  point  de  vue  énergie  calorifique,  un  litre 
d’essence  correspond  à  deux  mètres  cubes  de 
gaz  ;  en  réalité,  et  pour  le  trafic  normal,  Tutilisa- 
tion  du  gaz  se  révèle  comme  un  peu  meilleure  que 
celle  de  l’essence.  Grâce  au  fait  que  le  combus¬ 
tible  est  gazeux,  la  consommation  n'est  pas  plus 
élevée  au  moment  de  la  mise  en  régime  que  pen¬ 
dant  la  marche  normale,  ce  qui  comme  on  le  sait, 
n’est  pas  le  cas  pour  l’essence. 

Des  essais  nombreux  ont  montré  que  l’équiva¬ 
lence  entre  le  gaz  et  l’essence  était  d'autant  plus 
avantageuse  pour  le  gaz  que  le  motow  de  la  voi¬ 
ture  avait  un  taux  de  compression  pins  élevé. 
Avec  des  moteurs  d’un  taux  de  compression  voi¬ 
sin  de  7,  on  arrive  à  faire  le  même  parcours  avec 
un  mètre  cube  et  demi  de  gaz  qu’avec  un  litre 
d’essence.  Avec  des  moteurs  très  peu  comprimés 
au  contraire,  il  faut  2,2  mètres  cubes  de  gaz.  On 
peut  compter  dans  la  pratique-,  une  moyenne  de 
1,9  mètres  cubes  de  gaz  pour  un  litre  d’essence. 
Voilà  pour  la  consommation. 

Quant  à  la  puissance  du  moteur,  elle  dépend 
non  pas  du  pouvoir  calorifique  du  combustible 
mais  du  pouvoir  calorifique  du  mélange  d'air  et  de 
coiv.pustible  en  proportion  correcte  pour  brûler 
dans  le  moteur  : 

Un  mètre  cube  d’air  carburé  à  l’essence  con¬ 
tient  environ  850  calories. 

Un  mètre  cube  d’air  carburé  au  gaz  en  contient 
de  650  à  700,  suivant  la  composition  du  gaz. 

Il  faut  donc  compter  que  le  moteur  perdra  de 
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15  à  20  %  de  sa,  puissance  quand  on  substituera 
le  gaz  à  l’essence.  Pour  diminuer  cette  perte  de 
puissance,  on  peut  chercher  à  mieux  utiliser  le 
combustible,  ce  qui  est  possible,  grâce  à  une  aug¬ 
mentation  de  compression  permise  parle  fait  que 
le  gaz  est  moins  détonant  que  l’essence.  On  peut, 
sans  inconvénient,  porter  la  compression  du 
moteur  jusqu’à  8  et  même  9  avec  le  gaz  d’éclai¬ 
rage.  On  y  arrive  par  des  procédés  connus  :  rem¬ 
placement  des  pistons,  rabotage  de  la  culasse, 
etc...  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
si  l’on  a  exécuté  cette  transformation,  il  n’est 
plus  possible  par  la  suite  de  marcher  à  l’essence, 
ce  qui  peut  être  gênant. 

La  solution  la  meilleure  corisisterait  évidem¬ 
ment  à  changer  la  culasse  du  moteur  pour  une 
culasse  à  chambre  de  compression  plus  petite  : 
certains  constructeurs  ou  fabricants  de  pièces 
adaptables  offrent  à  la  clientèle  des  culasses  pour 
marche  au  gaz  ou  au  gaz  pauvre.  En  gardant 
l’ancienne  culasse,  on  a  la  possibilité  de  revenir, 
au  prix  de  quelques  heures  de  main-d’œuvre,  à  la 
marche  à  l’essence. 

Emmagasinage  du  gaz 

La  grande  question  qui  se  pose  quand  on  veut 
marcher  au  gaz  d’éclairage,  c’est,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu  plus  haut,  de  loger  une  masse  suffi¬ 
sante  de  combustible  à  bord  de  la  voiture.  On 
dispose  pour  cela  de  bouteilles  en  métal  capables 
de  supporter  de  fortes  pressions  internes. 

Les  bouteilles  spécialement  fabriquées  pour  les 
gaz  comprimés  peuvent  supporter  des  pressions 
de  200  à  250  kilos  par  centimètre  carré.  Ces  bou¬ 
teilles  sont  de  deux  sortes  :  les  bouteilles  en  acier 
au  carbone  ou  en  acier  spécial  qui  ont  sensible¬ 
ment  les  mêmes  dimensions,  soit  environ  1  m.,80 
de  long  sur  20  à  25  centimètres  de  diamètre  et 
que  tout  le  monde  connaît  pour  les  avoir  vues 
dans  des  postes  de  soudure  autogène.  Ces  bou¬ 
teilles,  qui  peuvent  contenir  de  9  à  10  mètres 
cubes  de  gaz  (mesurés  à  la  pression  atmosphéri¬ 
que)  ont  une  contenance  en  eau  de  45  à  50  litres. 

Les  bouteilles  en  acier  au  carbone  pèsent  de  75 
à  80  kilos  pièce. 

Les  bouteilles  en  acier  spécial,  de  50  à  55  kilos. 
Ces  dernières  sont  légèrement  plus  petites  (9  mè¬ 
tres  cubes  de  gaz  seulement  pour  une  pression  de 
200  kilos  en  centimètre  carré). 

Tout-cela  représente  un  poids  mort  considéra¬ 
ble.  Aussi,  a-t-on  créé  des  bouteilles  beaucoup 
plus  légères,  en  utilisant  des  alliages  d’aluminium 
et  de  magnésium.  La  solution  la  plus  élégante 
est  fournie  par  les  bouteilles  en  alliage  d’alumi¬ 
nium  frettées  en  fil  d’acier.  Ces  bouteilles,  sur  les¬ 
quelles  nous  allons  revenir  dans  undnstant,  sont 
faites  en  différentes  dimensions.  Des  bouteilles . 
en  alliage  léger,  non  frettées,  ont  un  volume 
intérieur  de  20  litres  et  pèsent  16  kilos.  Elles 


peuvent  contenir  tout  près  de  5  mètres  cubes'de 
gaz  sous  une  pression  de  200  kilos  par  centimètre 
carré. 

Les  bouteilles  en  alumag  frettées  sont  plus 
légères  encore.  Pour  transporter  l’équivalent 
d’un  litre  d’essence,  il  faut  donc  compter  : 
avec  les  bouteilles  en  acier  au  carbone  15  kilos, 
avec  des  bouteilles  en  acier  spécial  10  kilos, 
avec  des  bouteilles  en  alliage  léger  non  frettées 
6  kilos. 

Enfin,  avec  des  bouteilles  en  alumag  frettées 
3  kilos. 

A  quoi,  il  faut  ajouter  bien  entendu,  le  poids 
du  gaz,  soit  1  kgr.  500  environ  (le  gaz  pèse  en 
effet  environ  800  grammes  au  mètre  cube). 


Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  dire  quelques  mots 
du  principe  des  bouteilles  frettées. 

Si  on  calcule  la  résistance  à  l’éclatement  d’une 
bouteille  cylindrique  remplie  de  gaz  sous  pres¬ 
sion,  on  constate  que  cette  résistance  est  exac¬ 
tement  deux  fois  plus  forte  dans  le  sens  longitu¬ 
dinal  que  dans  le  sens  transversal.  Autrement 
dit,  si  six  millimètres  d’aluminium  sont  suffi¬ 
sants  pour  empêcher  la  bouteille  de  s’allonger 
sous  l’effet  d’une  pression  déterminée,  il  faudrait 
12  millimètres  d’épaisseur  pour  l’empêcher  de 
s’ouvrir  suivant  une  génératrice  du  cylindre. 

Le  principe  du  frettage  consiste  à  donner  aux 
parois  une  épaisseur  suffisante  pour  résister  à 
l’effort  longitudinal  et  trop  faible  par  consé¬ 
quent  pour  l’effort  d’éclatement.  On  entoure, 
l’extérieur  du  cylindre  de  spires  jointives  de  fil 
d’acier  très  résistant  dit  corde  à  piano,  lequel 
n’ajoute  rien  à  la  résistance  longitudinale,  mais 
augmente  la  résistance  transversale. 

Ces  bouteilles  se  fabriquent  couramment,  elles 
ont  été  en  particulier  beaucoup  utilisées  en  avia¬ 
tion  pour  loger  l’air  comprimé.  Mais  les  bouteil¬ 
les  types  aviation  ne  peuvent  supporter  qu’une 
pression  de  Tondre  de  35  à  40  kilos  par  centi¬ 
mètre  carré. 

Depuis  peu  de  temps,  on  fabrique  (en  vue  pré¬ 
cisément  de  l’équipement  des  voitures  pour  le 
gaz),  des  bouteilles  en  alliage  léger  étalonnées 
pour  une  pression  intérieure  de  30  kilos  au  centi¬ 
mètre  carré.  Les  formules  qui  permettent  de  cal¬ 
culer  la  résistance  à  l’éclatement  des  bouteilles 
montrent  que  le  poids  de  métal  nécessaire  pour 
fabriquer  ces  bouteilles  est  exactement  propor¬ 
tionnel  à  la  pression  intérieure  qu’elles  doivent 
supporter,  de  telle  sorte  que  pour  emmagasiner 
une  masse  de  gaz  déterminée  (que  Ton  suppose 
suivre  à  la  compression,  la  loi  de  Mariette),  le 
poids  des  bouteilles  sera  le  même  pour  une  pres¬ 
sion  intérieure  de  30  kilos  au  centimètre  carré  ou 
de  250  kilos.  Il  n’en  sera  d’ailleurs  pas  de  même 
pour  l’encombrement,  et  c’est  là  le  défaut  de 
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l’euimagasinage  sous  basse  pression.  Par  contre,  ' 
et  ainsi  que  nous  le  verrons,  le  problème  de  la 
compression  dü  gaz  se  trouve  fortement  simplifié 
par  l'utilisation  du  gaz  à  faible  pression. 

L’alimentation  des  bouteilles 

Alors  qu’il  est  très  simple  —  nous  devrions 
dire  qu’il  était  très  simple  —  de  remplir  un  réser¬ 
voir  d’essence  à  la  pompe  du  garagiste,  on  con¬ 
çoit  qu’il  est  beaucoup  plus  compliqué  d’emma¬ 
gasiner  du  gaz  sous  foi-te  pression  dans  le  réci¬ 
pient  à  combustible  des  voitures,  à  gaz.  Il  faut 
pour  cela  que  la  station  d’alimentation  soit 
pourvue  d’un  compresseur  et  d’un  réservoir  for¬ 
mant  tampon  où  le  gaz  est  comprimé  à  une  pres¬ 
sion  très  supérieure  à  celle  des  bouteilles,  en  l’es¬ 
pèce  à  350  ou  400  atmosphères. 

Et  c’est  là  la  principale  difficulté  de  la  diffu¬ 
sion  dés  véhicules  à  gaz. 

Un  poste  de  compression  capable  d’alimenter 
200  véhicules  par  jour  coûte  environ  deux  mil¬ 
lions  de  francs.  Les  appareils  utilisés  (compres¬ 
seur  à  plusieurs  étages,  bouteilles,  etc...)  exigent 
un  temps  assez  long  pour  leur  fabrication  eu 
égard  aux  difficultés  de  toutes  sortes  que  tout 
constructeur  trouve  actuellement  sur  son  che¬ 
min  et  en  particulier  à  la  pénurie  de  matières 
premières.  Et  c’est  ce  qui  explique  que  les  postes 
de  compression  sont  encore  assez  rares. 

Dans  Paris,  on  n’en  trouve  à  l’heure  actuelle 
que  deux  situés,  l’un  à  Aubervilliers,  l’autre 
Boulevard  Ney. 

Dans  la  banlieue,  deux  autres  :  l’un  à  Gennevil- 
liers,  l’autre  à  Versailles. 

En  France,  on  ne  trouve  de  postes  de  ravi¬ 
taillement  en  gaz  comprimé  que  dans  quelques 
villes  :  Lille,  Béthune,  Le  Havre,  Chartres,  Bor¬ 
deaux,  Lyon,  Marseille,  Nice,  etc...  On  ne  pourra 
donc  songer  à  utiliser  une  voiture  équipée  au  gaz 
que  si  l’on  se  trouve  à  proximité  de  l’un  de  ces 
postes.  On  travaille  à  l’heure  actuelle  à  l’instal¬ 
lation  d’un  certain  nombre  d’autres  postes  ;  c’est 
ainsi  que  dans  Paris,  trois  d’entre  eux  sont 
actuellement  en  construction  ou  en  projet  très 
avancé  :  l’un.  Avenue  Jean-Jaurès,  le  second. 
Place  Balard,  le  troisième.  Porte  d’Italie. 

D’autres  sont  projetés  en  assez  grand  nombre  : 
sept  dans  Paris  ou  sa  banlieue  immédiate.  Mais 
il  n’est  pas  douteux  que  la  mise  en  service  de 
tous  ces  postes  n’aura  lieu  que  dans  des  délais 
assez  lointains,  au  moins  pour  certains  d’entre 
eux. 

En  utilisant  le  gaz  à  30  kilos,  on  a  au  contraire 
beaucoup  plus  de  facilités  pour  créer  des  postes 
de  compression.  Il  existe,  en  effet,  dans  beau¬ 
coup  de  garages  des  compresseurs  permettant  de 
réaliser  ces  taux  de  compression.  On  pourrait 
d’ailleurs  utiliser  certains  compresseurs  d’avia¬ 
tion  qui  existent  et  ont  été  créés  pour  l’air  com¬ 


primé  des  démarreurs.  Ce  second  réseau  de  postes 
à  30  kilos  pouiTait  par  conséquent  se  développer 
rapidement  même  ehez  de  simples  particuliers  ou 
plutôt  dans  des  établissements  industriels.  Ce 
développement  paraît  d’ailleurs  être  plus  gêné  à 
l’heure  actuelle  par  le  prix  du  gaz  que  par  un  pa-- 
radoxe  assez  curieux  les  Compagnies  de  gaz  ont 
fixé  assez  bas  dans  leurs  postes  de  distribution 
à  200  kilos  et  qui,  au  contraire,  revient  beaucoup 
plus  cher  si  le  gaz  est  comprimé  et  vendu  par  de  s 
entreprises  particulières. 

L'installation  du  gaz  à  bord  des  voitures 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  transfor¬ 
mations  et  les  installations  nouvelles  à  exécuter 
pour  permettre  à  une  voiture  à  essence  de  fonc¬ 
tionner  au  gaz. 

Le  point  le  plus  important  et  le  plus  difficile  à 
résoudre  est  incontestablement  le  logement  des 
bouteilles.  Sur  un  véhicule  industriel,  ce  pro-^ 
blême  ne  suscite  pas  de  difficultés  particulières: 
on  peut  placer  ces  bouteilles  de  part  et  d’autre  de 
la  carrosserie,  à  hauteur  des  longerons  du  châs¬ 
sis  ;  on  dispose  généralement  d’assez  de  place.  On 
peut  aussi  les  disposer  perpendiculairement  à 
l’axe  du  véhicule,  immédiatement  derrière  le 
siège  du  conducteur. 

Sur  les  voitures  légères  dites  de  tourisme,  c’est 
beaucoup  plus  difficile.  Un  emplacement  qui 
tente  les  transformateurs,  c’est  la  toiture  des  voi¬ 
tures  fermées  qui  semble  offrir  une  place  toute 
désignée  pour  un  grand  nombre  de  bouteilles. 

Evidemment,  l’installation  est  là,  très  facile, 
mais  présente  un  inconvénient  assez  grave,  car 
on  élève  ainsi  d’une  façon  sensible  le  centre  de 
gravité  du  véhicule. 

La  tenue  de  route  et  souvent  la  suspension  se 
ressentent  fâcheusement  de  la  présence,  de  160  à 
200  kilos  de  métal  au-dessus  dé  la  toiture. 

L’inconvénient  est  moins  grave  lorsqu’on  uti¬ 
lise  des  bouteilles  en  alliage  léger  frettées.  Il  n’en 
existe  pas  moins. 

On  peut  loger  des  bouteilles  le  long  des  mar¬ 
chepieds  (quand  ceux-ci  existent)  ou  à  l’extérieur 
de  la  carrosserie,  à  hauteur  des  longerons.  Mais 
la  solution  n’est  pas  toujours  possible  parce  que 
les  trois  quarts  du  temps  on  condamnerait  ainsi 
les  portières. 

La  grande  difficulté  du  logement  des  bouteilles 
provient  de  leur  longueur  qui,  nous  l’avons  vu, 
est  de  l’ordre  de  deux  mètres.  Le  problème  se 
!  simplifie  avec  des  bouteilles  à  trente  kilos  dont  le 
diamètre  est  beaucoup  plus  grand  et  la  hauteur 
■  plus  petite  :  la  hauteur  de  ces  bouteilles  s’éche¬ 
lonne,  en  effet,  suivant  leur  contenance,  depuis 
60  centimètres  jusqu’à  1  m.  20.  On  a  donc  géné¬ 
ralement  la  possibilité  de  les  installer  à  l’arriéré 
I  d’une  voiture  à  quatre  places  (en  condamnant 
I'  naturellement  les  places  arrière). 
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Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  placechoisie,  il  est 
indispensable  de  prévoir  un  mode  de  fixation  par¬ 
ticulièrement  robuste  et  rigide  pour  les  bouteil¬ 
les.  Celles-ci  se  trouvent  en  effet  réunies  les  unes 
aux  autres  par  des  tubes  collecteurs  en  acier  à 
parois  épaisses  et  qui  ne  présentent  par  consé¬ 
quent  qu’une  faible  élasticité  ;  si  les  bouteilles 
avaient  le  moindre  jeu  dans  leurs  colliers  de 
fixation,  les  tubes  de  jonction  et  surtout  leurs 
raccords  seraient  rapidement  mis  hors  de 
service. 

A  ce  propos,  on  s’est  demandé  s’il  ne  vaudrait 
pas  mieux,  quand  des  bouteilles  sont  vides,  les 
enlever  pour  les  changer  contre  des  bouteilles 
pleines  préalablement  emmagasinées  dans  la  sta¬ 
tion  service.  Mais  la  nécessité  de  fixer  les  bouteil¬ 
les  d’une  façon  absolument  immuable  sur  le  véhi¬ 
cule  fait  rejeter  cette  solution. 

En  réalité  d’ailleurs,  le  remplissage  d’un  équi¬ 
pement  de  gaz  comprimé  n’est  pas  beaucoup  plus 
long  que  celui  d’un  grand  réservoir  d’essence  (de 
5  à  10  minutes). 

Le  gaz  étant  enfermé  dans  des  bouteilles  sous 
une  pression  de  200  ou  250  atmosphères,  il  faut 
naturellement  le  détendre  pour  l’envoyer  au 
moteur.  Aussi,  l’installation  comporte-t-elle  un 
détendeur  généralement  à  deux  étages.  Le  pfé^ 
mier  étage  abaisse  la  pression  à  5  kilos  par  cen¬ 
timètre  carré  et  le  deuxième  étage  la.  fait  descen¬ 
dre  au-dessous  de  la  pression  atnioSphérfque.- 
De  la  sorte,  l’écoulement  du  gaz  ne  peut  se  pro¬ 
duire  que  sous  l’effet  de  la  succion  du  moteur,  ce 
qui  permet  un  arrêt  automatique  du  débit  lors¬ 
que  le  moteur  s’arrête.  Cette  condition  est  indis¬ 
pensable  pour  la  sécurité. 

L’ensemble  de  l’installation  des  bouteilles  est 
pourvu  d’un  manomètre,  qui  donne  à  chaque 
instant  la  pression  restante,  ce  qui  permet  de 
jauger  d’un  simple  coup'  d’œil,  la  masse  du 
combustible  qui  reste  disponible.  Comme  chaque 
bouteille  est  munie  sur  le  raccord  de  départ  d’un 
robinet,  on  peut  d’ailleurs  se  ménager  une 
réserve  en  laissant  une  bouteille  fermée  au 
départ,  bouteille  qu’on  n’ôuvrifâ  que  lorsque  les 
autres  seront  vides  et  qui  constituera  ainsi  une 
sorte  de  bidon  de  réserve. 

Le  mélangeur 

A  la  sortie  du  détendeur,  le  gaz  arrive  dans  un 
appareil  monté  sur  la  tuyauterie  d’admission  et 
qui  remplace  le  carburateur.  Cet  appareil  est  le 
mélangeur.  Il  se  compose  schématiquement  d’un 
raccord  à  trois  orifices  :  le  premier  orifice  est 
monté  sur  la  bride  d’aspiration  du  moteur,  le 
Second  reçoit  l’arrivée  du  gaz  et  le  troisième 
offre  un  passage  à  l’air  atmosphérique.  Des  papil¬ 
lons  sont  montés  sur  ces  trois  orifices  et  permet¬ 
tent  un  dosage  du  mélange  et  une  admission  plus 
ou  moins  grande  de  mélange  carburant. 


LéS  l'ègleiîiéntâ 

Il  existe  des  règlements  qui  imposent  certaines 
obligations  aux  installations  de  gaz  comprimé 
à  bord  des  voitures, 

La  place  nous  manque  pour  en  donner  ici  le 
libellé.  Indiquons  cependant  que  ces  règlements 
ont  fait  l’objet  d’une  Circulaire  du  12  février 
1932  adressée  au  SouS-Secrétaire  d’Etat  aux 
Travaux  publics  et  au  tourisme.  Ce  règlement 
figure  in  extenso  en  appendice  dans  notre  ouvrage 
«  Plus  d’essence,  comment  rouler  ?  »  (Dunod, 
éditeur).  Un  autre  règlement  est  actuellement 
sur  le  point  de  paraître. 

L’utilisation  d’une  voituVe  à  gaz 

L’utilisation  d’une  voiture  à  gaz  comprimé  ne 
présente  aucune  difficulté  si  on  la  compare  aux 
voitures  à  essence  et  au  contraire  offre  même  des 
facilités  agréables  en  particulier  pendant  l’hiver. 

!  Les  principales  difficultés  de  mise  en  route  des 
i  voitures  à  essence  proviennent  en  effet  de  ce 
que  le  combustible  arrive  au  carburateur  à  l’ état 
liquide  et  doit  être  gazéifié  ou  au  moins  finement 
pulvérisé  pour  donner,  avec  l’air,  un  mélange 
’  eapàble  de  brûler.  D’où  la  nécessité  d’un  starter 
èt  de  dispositifs  de  réchauffage. 

Avec  le  gaz  au  contraire,  le  mélange  se  fait 
immédiatement  et  en  bonne  proportion.  La  mise 
en  route  se  fait  par  suite  sans  aucune  difficulté  et 
la  mise  en  régime  est  immédiate. 

1  Le  gaz  présente  l’inconvénient  de  donner  une 
;  puissance  inférieure  à  celle  que  fournit  l’essence. 

I  On  améliore  d’ailleurs  très  sensiblement  la 
I  puissance  du  moteur  si  l’on  veut  consentir  à 
I  changer  la  tuyauterie  d’aspiràfion,  pour  l’éloi¬ 
gner  autant  que  possible  de  la  tuyauterie  d’é¬ 
chappement  .  Le  constructeur  de  la  voiture  à 
essence  a  pris  en  effet  toutes  ses  précautions  pour 
réchauffer  la  tuyauterie  d’aspiration  par  le  voi¬ 
sinage  immédiat  de  la  culotte  d’échappement 
dans  le  but  de  gazéifier  l’essence  ;  comme  cette 
gazéification  est  inutile  dans  l’alimentation  au 
gaz,  on  a,  au  contraire,  intérêt,  pour  augmenter 
la  densité  de  la  chargé,  à  admettre  le  mélange 
aussi  froid  que  possible  :  on  pourra  ,  par. consé¬ 
quent,  non  seulement  ne  pas  réchauffer  la  tjryau“ 
terie  d’aspiration,  mais  disposer  entre  elle  et  la 
tuyauterie  d’échappement  des  écrans  en  amiante 
pour  l’isoler  thermiquement  aussi  parfàitêmênt 
que  possible. 

Le  gaz  offre  également  un  avantage  sérieux  au 
point  dé  vue  dé  la  prèprété  du  motéur  éf  dé  son 
usuré.  Sa  combustion  complète  étant  facile  à 
réaliser,  il  ne  donne  naissance  à  aucun  produit 
corrosif  pour  les  parois  du  motéur  et  les  pistons. 
La  perfection  de  la  combustion  permet  égale¬ 
ment  d’éviter  les  dépôts  sur  la  paroi  de  lâ  cham¬ 
bre  de  combustion  (calamine). 
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On  a  objecté  parfois  à  l’emploi  du  gaz  des  dan¬ 
gers  d’incendie.  Or,  l’expérience  prouve  que  les 
dangers  d’incendie  avec  une  voiture  alimentée 
au  gaz,  sont  nettement  moins  grands  que  ceux 
que  l’on  court  quand  on  utilise  l’essence.  Cer¬ 
tains  accidents  de  route  dont  ont  été  victimes 
des  voitures  équipées  au  gaz  ont  montré  que  la 
résistance  des  bouteilles  était  remarquable  en 
cas  de  choc  et  qu’en  général  rien  ne  se  produisait 
dans  leur  tenue.  Si  d’ailleurs  des  ruptures  arri¬ 
vaient,  elles  ont  lieu,  ainsi  que  de  nombreuses 
expériences  l’ont  montré,  sous  la  forme  d’une 
déchirure  sans  projection  de  métal,  le  long  d’une 
génératrice.  La  bouteille  se  vide  immédiatement 
et  la  disparition  presque  instantanée  du  combus¬ 
tible  empêche  tout  incendie. 

Certains  accidents  récents  ont  eu  lieu  non  pas 
sur  des  voitures  équipées  au  gaz  mais  sur  des 
bouteilles  dé  gaz  utilisées  sur  certains  moteurs 
fixes.  Des  enquêtes  dont  le  résultat  n’est  encore 
pas  parfaitement  connu  semblent  cependant 
indiquer  qu’il  s’agissait  de  bouteilles  très  âgées 
(l’une  d’elles  avait  plus  de  trente  ans  de  service). 


Avec  des  récipients  vérifiés  périodiquement 
comme  ils  doivent  l’être  par  le  service  des  Mines, 
on  peut  rouler,  pensons-nous,  en  toute  sécurité. 


En  résumé,  donc  la  marche  au  gaz  est  avan¬ 
tageuse  par  la  facilité  de  mise  en  route  et  de  mise 
en  régime.  Elle  est  avantageuse  aussi  du  point  de 
vue  économique.  Le  mètre  cube  de  gaz  comprimé 
étant  vendu  actuellement  à  Paris  1  fr.  50,  l’équi¬ 
valent  du  litre  d’essence  coûterait  donc  au  maxi¬ 
mum  3  francs  ;  par  contre,  l’installation  est  sou¬ 
vent  difficile  et  assez  onéreuse  :  il  faut  compter 
de  1.000  à  2.000  francs  par  bouteille,  suivant  les 
types.  Notons  cependant  que  certaines  Compa¬ 
gnies  donnent  des  bouteilles  en  location,  ce  qui 
permet  de  ne  pas  immobiliser  de  trop  grosses 
sommes  au  moment  de  l’installation. 

Le  gaz,  en  somme,  offre  des  possibilités  aux 
automobilistes  en  panne  d’essence  qui  ont  la 
chance  d’avoir  leur  garage  à  proximité  d  ’un  poste 
décompression. 


Variétés 

<*  <0 

EN  LISANT  MONTAIGNE... 

Les  odeurs  :  un  symptôme  souvent  négligé  en  clinique 


Il  est  rare  qu’on  signale,  dans  les  observations 
cliniques,  les  odeurs  qui  se  dégagent  des  mala¬ 
des.  A  part  les  odeurs  de  l’ozène,  la  fétidité  de 
l’haleine  dans  quelques  maladies,  notamment 
dans  la  gangrène  pulmonaire  et  certaines  bron¬ 
chites,  à  part  l’odeur  de  pomme  reinette  qui  se 
dégage  de  l’urine  ou  de  l’haleine  dans  l’acétoné¬ 
mie  chez  certains  enfants  et  chez  certains  diabé¬ 
tiques,  à  part  encore  la  fétidité  de  la  transpira¬ 
tion  chez  certains  fébricitants  et  dans  l’hypei- 
idrose  l’odeur  que  dégagent  les  malades  est  le 
plus  souvent  négligée.  Cependant,  on  pourrait 
écrire  à  son  sujet  un  chapitre  intéressant  de 
séméiologie.  C’est  ce  que  pensait  Montaigne 
qui  a  consacré  le  chapitre  IV,  du  Livre  I  de  ses 
Essais  aux  Senteurs.  Nous  y  lisons  : 

«  Les  médecins  pourroient,  croi-je,  tirer  des 
odeurs  plus  d’usage  qu’ils  ne  font  ;  car  j’ai  sou¬ 
vent  aperçeu  qu’elles  me  changent,  et  agissent  en 
mes  esprits  selon  qu’elles  sont  :  qui  me  faict 
approuver  ce  qu’on  dict  de  l’intervention  des 
encens  et  parfums  aux  Eglises,  si  ancienne  et  si 
espandue  en  toutes  les  nations  et  religions, 
regarde  à  cela  de  nous  resjouir,  esveiller  et  puri¬ 
fier  le  sens  pour  nous  rendre  plus  propres  à  la  con¬ 
templation  ». 

D’après  Montaigne,  il  se  dégageait  de  la  sueur 


de  certaines  personnes,  comme  Alexandre  le 
Grand,  une  odeur  suave.  Le  contraire  est  plus 
souvent  observé  et  Montaigne  qui  est  bien  de  cet 
avis,  cite  à  l’appui  un  vers  de  Plaute  : 

Mulier  iuin  bene  olat,  ubi  nihil  olet  (1) 

Martiel  aussi  que  cite  encore  Montaigne  est  de 
cette  opinion  que  le  meilleur  parfum  est  de  ne 
rien  sentir  même  pour  une  femme. 

Rides  nos,  Coracine,  nil  olentes, 

Malo  queni  bene  olere,  nil  olere  (2). 

«  Tu  ris.  Coracine,  de  ce  que  nous  ne  sentions 
rien.  J’aime  mieux  ne  rien  sentir  que  de  sentir 
bon  ». 

Montaigne  n’appréciait  pas  les  odeurs  de  Paris 
à  son  époque.  Il  termine  ainsi  le  chapitre  :  Les 
Senteurs  : 

«  Le  principal  soing  que  j’aye  à  me  loger,  c’est 
de  fuir  l’air  pesant  et  poisant.  Ces  belles  villes, 
Venise  et  Paris,  altèrent  la  faveur  que  je  leur 
porte,  par  l’aigre  senteur,  l’une  de  ses  marets, 
l’autre  de  sa  boue  ». 

J.  Nom. 


(1,  Plaute  :  Motiellaria. 
(2)  Martial  :  Vf,  60. 


8  —  23  —  ïï  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LA  NÉVROSÉ  ET  LE  GENIE 
Charles  Baudelaire 


Il  existait  un  écart  d^âge  excessif  entre  les 
parents  de  Baudelaire,  écart  auquel  le  poète 
attribuait  une  partie  de  ses  malheurs  lorsque,  de 
Belgique,  vers  1864  —  donc  pas  très  longtemps 
avant  sa  fin  il  écrivait  à  son  ami  Georges 
Barrai  : 

«  Et  puis  je  suis  malade,  j’ai  un  tempérament 
exécrable  par  la  faute  de  mes  parents.  Je  m’effi¬ 
loche  à  cause  d’eux.  Voilà  ce  que  c’est  que  d’être 
l’enfant  d’une  mère  de  vingt-sept  ans  et  d’un 
père  âgé  de  soixante-deux  ans  1  Union  dispropor¬ 
tionnée,  pathologique,  sénile.  Pense  donc,  trente- 
cinq  ans  de  différence  1  Tu  me  dis  que  tu  lais  de 
la  physiologie  avec  Claude  Bernard.  Demande 
donc  à  ton  maître  ce  qu’il  pense  du  fruit  hasar¬ 
deux  d’un  tel  accouplement  1  » 

Malgré  maintes  recherches,  on  n’a  pu  élucider 
le  mystère  de  ces  mots  de  l’auteur  des  Fleurs  du 
mal  dans  Fusées,  son  journal  intime  : 

«...  Mes  ancêtres,  fous  ou  maniaques,  dans  des 
appartements  solennels,  morts  tous  victimes  de 
leurs  passions  furieuses ...  »  Cette  allusion  ne 
peut  Se  rapporter  qu’à  la  branche  maternelle  de 
sa  famille,  noble,  ruinée  et  mal  connue.  François 
Baudelaire,  père  du  poète,  était,  en  effet,  de 
modeste  origine.  Instruit,  distingué,  il  fut  ami 
de  Cabanis  et  de  Condorcet.  Précepteur  des  fils 
du  duc  de  Choiseul-Praslin  et  plus  tard  chef  de 
bureau  à  la  Chambre  des  Pairs,  il  avait  peut- 
être  été  ecclésiastique  avant  la  Révolution  : 
«  Mon  père  qui  portait  la  soutane .  .  .  Moi,  fils  de 
prêtre  »  écrira  Baudelaire.  D’un  premier  mariage, 
il  avait  eu  un  fils  qui  devint  magistrat.  Diabéti¬ 
que  et  présentant  des  troubles  nerveux,  le  demi- 
frère  de  Baudelaire  mourut  à  Fontainebleau  en 
1860  d’une  hémorragie  cérébrale.  Baudelaire  le 
trouvait  bête,  le  détestait  et  toutes  relations  ces¬ 
sèrent  entre  eux  à  partir  de  1844. 

Baudelaire  n’a  que  six  ans  lorsque  son  père 
meurt  (en  1827  )  :  première  catastrophe.  Deuxiè¬ 
me  catastrophe  :  le  remariage  de  sa  mère,  l’année 
suivante  avec  le  commandant  Auplck,  officier 
très  brillant,  mais  dont  l’esprit  trop  sévèrement 
militaire  est  peu  apte  à  conquérirTaiïection  d’un 
jeune  enfant  assez  indocile,  mais  qui  ne  manque 
pas  de  cœui'.  Il  s’y  prend  mal  :  sévérité,  con¬ 
trainte  ne  peuvent  donner  de  bons  résultats  avec 
Châties.  Sa  nature  est  fière,  indépendante  et  il 
est  par  surplus  jaloux  de  se  voir  ravir  une  part 
de  la  tendresse  de  sa  mère.  Bref,  les  dissenti¬ 
ments  s’accentuent,  la  mésentente  se  transforme 
en  haine  entre  beau-père  et  beau-fils  à  mesure 


que  ce  dernier  grandit.  La  rupture  inévitable  se 
produit  à  la  fin  des  études  de  Baudelaire.  Elève 
du  Collège  royal  de  Lyon,  puis  de  Louis-le- 
Grand,  à  Paris,  Charles  rimait  déjà  en  classe  et 
entend  être  homme  de  lettres.  Désenchantement 
de  sa  mère,  irritation  de  son  beau-père.  Invité 
par  le  général  Aupick  à  choisir  une  autre  carrière, 
Baudelaire  pousse  de  hauts  cris.  Il  quitte  les 
siens,  s’installe  au  Quartier  latin  où  ses  fré¬ 
quentations  peu  recommandables,  ses  excen¬ 
tricités,  ses  théories  de  nihiliste  sont  remarquées 
défavorablement  ;  comme  à  Louls-le-Grand, 
l’impression  qu’il  produit  sur  beaucoup  de  ses 
camarades  est  celle  de  «  cervelle  à  l’envers  s. 
Sa  famille  décide  alors  de  l’éloigner  de  Paris  et 
le  général  Aupick,  à  la  fin  de  1841  le  fait  embar¬ 
quer  comme  pilotin  sur  un  navire  en  partance 
pour  Calcutta.  Le  bâtiment  lait  escale  à  Maurice 
et  à  la  Réunion  ;  Baudelaire  refuse  de  continuer  ■ 
le  voyage  et  revient  en  France. 

Majeur  quelques  mois  plus  tard,  il  réclame 
ses  comptes  de  tutelle  et  une  fois  en  possession 
de  l’héritage  paternel,  75.000  francs,  le  croque 
joyeusement.  Brèves  années  de  luxe  et  d'insou¬ 
ciance  (de  travail  aussi),  c’est  la  période  du 
»  dandysme  »  dé  Baudelaire,  la  plus  heureuse 
de  sa  vie.  Bohême  le  reste  du  temps  le  poète 
connaîtra  la  misère,  les  courses  vaines  à  l’urgent, 
les  harcèlements  des  créanciers,  les  déceptions 
cruelles  d’auteur  génial  incompris,  tout  ceci 
sans  relâche  jusqu’à  ce  qu’enfln  la  pitoyable 
tragédie  de.  l’effondrement  physique  et  intellec¬ 
tuel  achève  tristement,  douloureusement  sa 
destinée. 

La  similitude  de  caractère,  de  talent  et  d’exis¬ 
tence  est  si  grande  entre  Poë  et  Baudelaire  qu’il 
est  logique  que  le  poète  français  ait  reconnu  son 
double  dans  le  poète  américain,  qu’il  ait  révéré 
sa  mémoire  autant  et  plus  que  celle  d’un  frère  et 
qu’il  ait  voulu  lui  assurer  une  gloire  légitimé 
refusée  à  Poe  de  son  yivant  par  une  injustice  du 
sort.  Poë,  handicapé  à  sa  venue  au  monde  par 
une  lourde  hérédité  alcoolique,  présentait  des 
stigmates  apparents  de  dégénérescence.  Si  de 
tels  stigmates  sont  absents  ou  du  moins  invisi¬ 
bles  chez  Baudelaire  (qui  n’était  pas  non  plus 
dipsomane),  par  contre,  on  retrouve  chez  lui  les 
caractères  les  plus,  essentiels  de  la  névrose  du 
poète  américain  :  orgueil  excessif,  satanique, 
fort  penchant  pour  les  récits  et  les  plaisanteries 
macabres,  goût  du  bizarre,  de  l’étrange,  de  Ta- 
normal,  amour  de  la  mystification,  désir  d’éton¬ 
ner  . . .  Voici ,  tiré  d’une  lettre  adressée  de  Beigi- 
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que  à  Mme  Paul  Meurice  par  Baudelaire,  un 
échantillon  de  ses  mystifications  : 

a  J’ai  passé  ici,  écrit-il,  pour  agent  de  police 
(c’est  bien  fait  I),  grâce  à  ce  bel  article  que  j’ai 
écrit  sur  le  banquet’  shakespearien  ;  pour  pédé¬ 
raste  (c’est  moi-même  qui  ai  répandu  ce  bruit  et 
on  m’a  cru  1)  ;  ensuite,  j’ai  passé  pour  un  correc¬ 
teur  d’épreuves  envoyé  de  Paris  pour  corriger 
des  épreuves  d’ouvrages  infâmes.  Exaspéré  d’être 
toujours  cru,  j’ai  répandu  ie  bruit  que  j’avais 
tué  mon  père  et  que  je  l’avais  mangé  ;  que  d’ail¬ 
leurs  si  on  m’avait  permis  de  me  sauver  de 
France,  c’était  à  cause  des  services  que  je  ren¬ 
dais  à  la  police  française  et  on  m’a  cru  II...  Je 
nage  dans  le  déshonneur  comme  le  poisson  dans 
l’eau.  » 

Etant  seul,  il  se  mystifiait  lui-même,  d’où 
cette  boutade  de  Champfleüry  :  «  Quand  Bau¬ 
delaire  rentre  dans  sa  chambre,  il  couche  sous 
son  lit  pour  étonner  son  matelas.  »  Longtemps 
il  usa  de  stupéfiants  :  opium,  haschisch  ;  quant 
à  la  boisson,  c’est  surtout  pour  le  vin  qu’il  aurait 
eu  une  passion  trop  marquée  que  sa  mère  déplo¬ 
rait  ;  «  Je  suis  impressionnée  d’apprendre  le  goût 
ignoble  que  Charles  a  pour  le  vin.  IJ  me  semble 
que  j’en  suis  humiliée.  Que  cela  lui  ressemble 
peu  I  Que  c’est  canaille  !  »  Cependant  ,  Baudelaire 
ne  savait  pas  non  plus  résister  à  la  tentation  de 
l’alcooI.  Dans  des  maisons  amies,  lui  présent,  on 
ne  mettait  pas  d’eau-de-vie  sur  la  table.  «  Autre¬ 
ment  son  désir  était  irrésistible  »  explique  l’édi¬ 
teur  Poulet-Malassis. 

L’intempérance  contribua  sans  doute  à  l’évo¬ 
lution  fatale  de  la  syphilis  que  Baudelaire,  de 
son  aveu  même,  contracta  vers  l’âge  de  vingt 
ans  (1).  Bien  que  malaisé  à  évoluer,  le  rôle  joué 
ici  par  la  spécificité  sur  la  névrose  est  estimé  con¬ 
sidérable  a  priori  par  le  Docteur  Raymond 
Trial  (2). 

Le  poète  n’est  pas  un  aliéné  au  sens  étroit  du 
mot,  bien  qu’il  ait  cotoyé  la  police  et  que  Lom¬ 
broso  l’air  rangé  dans  sa  galerie  des  monstres  ; 
«  il  est  le  type  du  dégénéré  supérieur,  de  l’hérédi¬ 
taire  de  Magnan.  Il  présente  la  triade  sympto¬ 
matique  :  déformation  de  l’instinct  sexuel,  ten¬ 
dance  au  suicide,  impulsions  morbides  ».  A  partir 
de  1857,  Baudelaire  vit  dans  une  angoisse  pres¬ 
que  incessante  ;  un  découragement  né  de  l’in¬ 
succès  de  ses  oeuvres,  de  soucis  continuels  d’ar¬ 
gent,  vient  s’ajouter  une  anxiété  maladive  d’a¬ 
bord  imprécise.  Dès  1860,  il  est  terrorisé  à  l’idée 


(1)  Lettre  à  sa  mère  en  1860. 

(2)  La  maladie  de  Baudelaire,  thèse  de  Paris  1926. 


que  la  police  rôde  autour  de  lui.  Plus  tard,  il 
jettera  cet  appel  pathétique  et  désespéré  :  «  Ma 
raison  1  ma  raison  1  »  Démence,  suicide  seront- 
ils  son  lot  comme  celui  de  Gérard  de  Nerval, 
cette  question  l’obsède.  , 

«  Avez-vous  connu  Gérard  de  Nerval  ?  deman¬ 
de-t-il  à  Catulle  Mendès.  —  Non. 

«  Il  n’était  pas  fou,  dit  Baudelaire.  Parlez-en 
à  Asselineau.  Asselineau  vous  expliquera  que 
Gérard  n’a  jamais  été  fou,  pourtant  il  s’est  sui¬ 
cidé,  il  s’est  pendu  1  Pourquoi  a-t-il  choisi,  décidé 
à  mourir,  la  vilenie  de  ce  lieu  et  d’une  loque 
autour  du  cou  ?  Il  y  a  des  poisons  subtils,  cares¬ 
sants,  ingénieux,  grâce  auxquels  la  mort  com¬ 
mence  par  la  joie,  du  moins  par  du  rêve ...»  Un 
instant  de  silence,  Mendès  n’ose  parler.  «  Mais 
non,  non,  reprend  son  interlocuteur  en  haussant 
la  voix,  en  criant  presque,  ce  n’est  pas  vrai,  il  ne 
s’est  pas  tué,  il  ne  s’est  pas  tué,  on  s’est  trompé, 
on  a  menti.  Non,  non,  il  n’était  pas  fou,  il  n’était 
pas  malade,  il  ne  s’est  pas  tué  1  Oh  I  n’est-ce  pas  ? 
vous  direz  à  tout  le  monde  qu’il  n’était  pas  fou, 
qu’il  ne  s’est  pas  tué  —  promettez-moi  de  dire 
qu’il  ne  s’est  pas  tué  1  » 

Catulle  Mendès,  une  quarantaine  d’années 
plus  tard  n’avait  encore  rien  oublié  de  cette  crise 
délirante  survenue  chez  lui  à  Paris,  une  nuit  qu’il 
donnait  l’hospitalité  à  Baudelaire. 

Au  mois  d’avril  1864,  le  poète  s’était  exilé  en 
Belgique.  Bien  que  se  débattant  contre  la  misère, 
il  tentait  de  s’illusionner  par  de  chimériques  pro¬ 
jets,  exactement  comme  l’avait  fait  Poe  dans 
une  situation  identique.  Au  début  de  mars  1866, 
visitant  l’église  Saint-Loup  de  Namur,  avec 
Poulet-  Malassis  et  un  autre  ami,  il  fut  pris  de 
vertige  et  tomba.  «  Ce  n’est  rien,  dit-il,  j’ai  glissé  » 
Le  lendemain,  lorsqu’il  fut  installé  dans  le 
wagon  qui  devait  le  ramener  à  Bruxelles,  il  de¬ 
manda  qu’on  ouvrit  la  portière.  Or,  elle  était 
ouverte,  il  avait  voulu  dire  :  «  Fermez  la  portière  ». 
Sa  parole  n’obéissait  plus  à  sa  volonté  1  Aphasie, 
puis  hémiplégie. 

Des  témoins  ont  prétendu  que  malgré  cette 
déchéance  physique,  Baudelaire  conserva  pres¬ 
que  jusqu’à  la  mort  sa  lucidité  d’esprit.  Il  s’étei¬ 
gnit  le  31  août  1 867  dans  les  bras  de  sa  mère,  à  la 
maison  de  santé  du  Docteur  Duval,  rue  du 
Dôme,  à  Paris. 

Le  Docteur  Trial  juge  qu’il  ne  fut  pas  dément 
au  sens  étroit  du  mot  et  déclare  inacceptable  le 
diagno.stic  de  Lombroso  :  «  Fou  mégalomane, 
mort  de  la  paralj^sie  générale  des  aliénés  »,  bien 
que  ce  diagnostic  ait  été  admis  par  Grasset. 

Michel  Renault. 


'  Directeur-Gérant  ;  G.  Lavalée 
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LIGUE  WIÉOICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  mardi  4  février  1941, 

le  Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

MM.  les  Docteurs  : 

14.083  Adnot,  Epernay  (Marne).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Jean  Pellot  et  Blanc. 

14.084  Algave,  Coiicy-le-Cliateau  (Aisne).  Syndi¬ 
cat  de  PAisne. 

14.085  Astor,  Baillean-le-Pin  (Eure-et-Loir).  Syn¬ 
dicat  d’Enrc-et-Loir. 

14.086  B.vrAii.LE,  Maries  (Pas-de-Calais).  Syndi¬ 
cat  de  Béthune. 

14.087  Bayle,  Bresle  (Oise).  Parrains  :  Docteurs 
Delignon  et  Chenier. 

14.088  Berthiat,  Lacanche  (Côte-d’Or).  Parrain  : 
Docteurs  Brugnot  et  Deguignaud. 

14,089  Bokie,  Portets  (Gironde).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Bourrus  et  Dufran. 

14.090  Brocard,  Langres  (Haute-Marne).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Le  Grand  et  Lescaux. 

14.091  Camus,  Plouasne  (Gôtes-dn-Nord).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Camus  (Paul)  et  Navarre. 

14.092  Carillon,  Oiron  (Deux-Sèvres).  Parrains  : 
Docteurs  Gallot  et  Chaudron. 

14.093  Casau,  3,  rue  do  Rivoli,  Paris.  Parrains  : 
Docteurs  Vermorel  et  Lavaléc. 

14.094  CoMBALAT,  Nîmes  (Gard).  Parrains  ;  Doc¬ 
teurs  Noir  et  Massart. 

14.095  CuüLERU,  Aubervilliers  (Seine).  Association 
des  Externes  et  Anciens  Externes  des 


14. 096  CouRAY,  Tassin-la-Demi-Lune  (Rhône),  Par¬ 
rains  ;  Docteurs  Noir  et  Massart. 

14.097  Darmaillacq,  Amou  (Landes).  Parrains 
Docteurs  Daraignez  et  Lafont. 

14.098  Dbgpffroy,  Auchel  (Pàs-de-Calais).  Syn¬ 
dicat  de  Béthune. 

14.099  Durand,  Saint-Benoit-sur-Loirc  (Loiret). 

14.100  Faoart,  Saintes  (Charente-Inférieure).  Par 

rains  :  Docteurs  Louis  et  Michel  Fagart. 

14.101  Faure,  Anizy-le-Chateau  (Aisne). 

14.102  Gireaux  (Léon),  Nocé  (Orne).  Parrain 

Docteur  Paul  Gireaux. 

14.103  Grandpierre,  9,  rue  VIctor-Hug'o,  Nancj 

(Meurthe-et-Moselle).  Syndicat  de  Meur 
the-et-Moselle. 

14.104  Guillot  (Mme),  Givors  (Rhône). 

14.105  Gustin,  Garchizy  (Nièvre). 

14.106  HEiNTz,St-Sulpice-les-Feuilles  (Hte-Vienne) 

14. 107  Lavielle,  Dax  (Landes).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Daraignez  et  Reynès. 

14.108  Maille,  Targon  (Gironde).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Ballan  et  Oastet. 

14.  109^Maloü,  Tarzy  (Ardennes).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Cuallaeci  et  Gontier. 

14.110  Marquez,  Montpellier  (Hérault).  Parrains 

Docteurs  Noir  et  Massart.  ■ 

14.111  Maziol,  20,  rue  Charles-Baudelaire,  Paris. 

Syndicat  de  la  Seine. 

14.112  Morand,  Chabanais  (Charente).  Parrains  i 

Docteurs  Noir  et  Massart. 

14.113  Naud,  17,  avenue  Aristide-Briand,  La 

Rochelle  (Charente-Inférieure),  Parrains  ; 
Docteurs  Turlais  et  Eugène. 

14.114  Parrel,  Aubagne  (Bouches-du-Rhône).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Noir  et  Massart. 

14.115  Pegeot  (Henri),  Jussey  (Haute-Saône). 
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14.116  Philippe,  Saint-Germain-en-Laye  (Seiné- 

et-Oise).  Trésorier  de  l’Ordre  des  Méde¬ 
cins  de  Seine-et-Oise. 

14.117  Ranjakd,  35,  boulevard  Heurteloup,  Tours 

(Indre-et-Loire).  Syndicat  d’Indre-et- 
Loire. 

14.118  Reignibr,  36,  rué  du  Greffier,  Le  Mans 

(Sarthe).  Association  des  Anciens  Inter¬ 
nes  des  Hôpitaux  de  Paris. 

14.119  Roux,  181,  boulevard  Voltaire,  Paris.  Syn¬ 

dicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

14.120  Ulliac,  Moëlan-sur-Mer  (Finistère).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Gasné  et  Nelly. 

’  14.121  ScHMiT,  Chatou  (Seine-et-Oise). 

14.122  Titecat,  Wattrelos  (Nord). 

14.123  Veyres,  Hôpital  psychiatrique  de  Saint- 

Vènarit  (Pas-de-Calais).  Association  Ami¬ 
cale  des  Médecins  des  Asiles  publics 
d’aliénés.  ,  ; 

14. 124  Weiller,  9,  avenue  de  la  Bourdonnais, 

Paris.  Syndicat  de  la  Seine. 

14. 125:  Yvonneau,  Blois  (Loir-et-Cher).  Parrains  : 
Docteurs  Groisier  et  Baillargeat. 

Ces  admissions  deviendront  déflnitives  s’il  ne 
survient  aucune  protestation  dans  les  quinze  Jours 
qui  suivront  la  présente  publication.  Cependant, 
pour  les -adhérents  qui  ne  sont  pas  complètement 
en  règle,  comme  n’appartenant  pas  à  une  Associa- 
Uon  médicale  régulièrement  constituée  ou  ne  s’étant 
pas  fait  présenter  par  deux  parrains,  leur  admission 
ne  deviendra  définitive  que  lorsqu’ils  auront  jus¬ 
tifié  'être  inscrits  au  tableau  de  l’Ordre  des 
médecins.  ' 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Ordre  des  médecins 

Décret  du  29  janvier  1941  rendant  applicable  à. 
l’Algérie  la  loi  du  1  octogre  1940  instituarit  l’Ordre 
des  médeeins. 

(J.  O.,  4 février  1941). 

Art.  l®:.  —  La  loi  du  7  octobre  1940  instituant 
l’Ordre  des  médecins  est  déclarée  applicable  à 
l’Algérie  sous  réserve  des  modifications  et  des  addi¬ 
tions  ci-après. 

Art.  2.  —  L’article  4  est  ainsi  complété  : 

«  Parallèlement  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins  siégeant  auprès  du  ministre  secré¬ 
taire  d’Etat  à  l’Intérieur,  il  est  créé  auprès  du  Gou¬ 
verneur  général  de  l’Algérie  un  Conseil  supérieur 
algérien  de  l’Ordre  des  médecins. 

«Ce  Conseil  est  composé  de  dix  docteurs  en  méde¬ 
cine,  nommés  par  décret  sur  une  liste  de  présenta¬ 
tion  établie  par  le  gouverneur  général  et  compre¬ 
nant  un  nombre  de  noms  double  de  celui  des  mem¬ 
bres  à  nommer  ;  le  président,  choisi  parmi  les  mem¬ 
bres  du  Conseil,  est  également  nommé  par  décret  ; 
en  cas  d’égalité  de  suffrages,  sa  voix  est  prépondé- 
tante. 


ANÉMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES  ,  / 

ADULTES . . .  2  comprimés  aux  3  repas  / 

ENFANTS .  2  comprimés  aux  2  principaux  repas  / 

OJÀMIHOL 

LABORATOIRES  DU  NEUROTENSYL 

72.  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS(XX-) 
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<(  L’un  des  inspecteurs  généraux  de  l’Adminis¬ 
tration  en  Algérie,  désigné  par  le  gouverneur  géné¬ 
ral,  exerce  auprès  du  Conseil  les  fonctions  de  con¬ 
seiller  juridique. 

«  Le  Conseil  est  renouvelable  par  tiers  tous  les 
deux  ans. 

«  La  périodicité  des  réunions  du  Conseil  supérieur 
algérien  est  la  même  que  celle  du  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  des  médecins. 

Les  attributions  dévolues  à  ce  dernier  organisme 
sont  exercées  en  Algérife  par  le  Conseil  supérieur 
algérien. 

«  Toutefois,  les  règlements  visant  l’organisation 
et  la  discipline  de  l’Ordre  que  le  Conseil  algérien 
est  appelé  à  élaborer  pour  atteindre  les  buts  qui  lui 
sont  assignés  ne  deviennent  exécutoires  qu’après 
avoir  reçu  l’agrément  du  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  des  médecins  ». 

Art.  3.  — •  L’article  5  est  complété  ainsi  qu’il 
suit  : 

«  La  compétence  du  Conseil  de  l’Ordre  de  cha¬ 
cun  des  départements  algériens  s’étend  aux  circons¬ 
criptions  des  territoires  du  Sud  qui  constituent  leur 
prolongement  géographique,  soit  au  territoire  d’Aïn- 
Sefra .  pour  le  Conseil  départemental  d’Oran,  au 
territoire  de  Ghardaïa  pour  le  Conseil  départemen¬ 
tal  d’Alger,  aux  territoires  de  Touggourt  et  des 
Oasis  pour  le  Conseil  départemental  de  Constan- 
tine». 


Art.  4.  —  Le  paragraphe  de  l’article  6  est 
ainsi  modifié  : 

«  Les  membres  de  ce  Conseil,  au  nombre  de  dix, 
sont  nommés  par  le  gouverneur  général  de  l’Algérie, 
sur  la  proposition  du  Conseil  supérieur  algérien  de 
l’Ordre  des  médecins  ». 

Art.  5.  — ■  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  7 
est  modifié  comme  suit  : 

«  Il  examine  les  problèmes  qui  s’y  rapportent  et 
peut  en  saisir  le  Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre 
des  médecins  ». 

Art.  6.  — ■  Le  dernier  paragraphe  de  l’article  9  est 
modifié  comme  suit  : 

«  Appel  de  cette  décision  pourra  être  porté  devant 
le  Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre  des  médecins. 
Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  sera  ouvert  devant 
le  Conseil.  d’Etat  contre  la  décision  du  Conseil 
supérieur  algérien  de  l’Ordre  des  médecins  ». 

Art.  7.  ^  Le  premier  paragraphe  de  l’article  11 
est  modifié  comme  suit  : 

«  L’inscription  doit  être  demandée  par  les  méde¬ 
cins  au  Conseil  de  l’Ordre  du  département  dans 
lequel  ils  sont  établis  ou  dont  ils  relèvent  ». 

Art.  8.  — >  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  12 
est  modifié  comme  suit  : 

«  L’action  sera  intentée  soit  à  la  requête  de  Tun 
des  membres  du  Conseil  siégeant  en  comité  secret. 
Soit  sur  injonction  du  gouverneur  général  de  l’Algé- 


400  —  XLVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  23  —  Il  —  41 


rie,  le  Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre  des 
médecins  entendu  ». 

Art.  9.  —  L’article  14  est  ainsi  modifié  ; 

«  Appel  de  ces  décisions  pourra  être  porté  devant 
le  Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre  des  médecins, 
qui  statuera,  sauf  recours  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  Conseil  d’Etat  ». 

Art.  10.  —  L’article  15  est  ainsi  complété  : 

«  Les  peines  disciplinaires  prononcées  à  l’égard 
d’un  médecin  rétribué  sur  le  budget  de  l’Algérie, 
des  territoires  du  Sud,  d’un  département,  d’une 
commune  ou  d’un  établissement  public,  devront 
être  notifiées  au  Gouverneur  général  de  l’Algérie 
et  au  préfet  du  département  intéressé.  Ces  sanctions 
ne  pourrom.  faire  obstacle  aux  sanctions  discipli¬ 
naires  administratives  susceptibles  d’être  prises  à 
l’encontre  des  médecins  assurant  un  service  public  » 

Art.  11.  — •  La  phrase  finale  de  l’article  16  est 
ainsi  modifiée  : 

«  11  fixe,  d’accord  avec-  le  Conseil  supérieur  algé¬ 
rien  de  l’ordre  des  médecins,  le  montant  des  cotisa¬ 
tions  qui  devront  être  versées  par  les  membres  de 
l’ordre  ». 

Art.  12.  — <  L’article  18  est  ainsi  modifié  : 

«  A  l’expiration  de  l’année  qui  suivra  la  promul¬ 
gation  du  présent  décret,  le  Conseil  supérieur  algé- 
tien  de  l’Ordre  des  médecins  et  les  Conseils  dépar¬ 
tementaux  seront  dissous  de  plein  droit  ». 


Art.  13.  —  Le  présent  décret,  qui  est  applicable 
aux  territoires  du  Sud,  sera  publié  au  Journal  Offi¬ 
ciel  de  l’Etat  français  et  inséré  au  Journal  Officiel 
de  l’Algérie. 

Secrétariat  gênerai  de  la  famille  et  de  la  santé 
Directeurs  régionaux 

M.  le  Docteur  Bianquis  (Pierre),  chargé  à  titre 
provisoire  des  fonctions  de  directeur  de  la  Santé 
publique  de  Seine-et-Oise,  est  nommé  directeur 
régional  de  la  famille  et  de  la  santé,  en  résidence 
à  Lille. 

M.  le  Docteur  Lelong  (Jacques-Philippe),  méde¬ 
cin  directeur  du  sanatorium  de  Lac-ou-Villers 
(Doubs),  chargé  à  titre  temporaire  des  fonctions 
d’inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Doubs, 
est  nommé  directeur  régional  de  la  famille  et  de  la 
santé,  en  résidence  à  Besançon; 

M.  le  Docteur  Cleret  (Henri),  directeur  des  servi¬ 
ces  d’hygiène  de  la  ville  de  Montluçon,  est  nommé 
directeur  régional  de  la  famille  et  de  la  santé,  en 
résidence  à  Clermont. 

M.  le  Docteur  Triollet  (Louis),  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  du  Morbihan,  est  nommé  direc¬ 
teur  régional  de  la  famille  et  de  la  santé,  en  résidence 
à  Châlons. 

I  (7.  O.,  6  février  1941). 
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Etablissements  hospitaliebs  | 

Par  décret  en  date  du  21  janvier  1941,  est  approu¬ 
vé  le  règlement  de  coordination  applicable  au  per¬ 
sonnel  des  hospices  de  Lorient. 

[J.  O.,  6 février  1941). 

Assurances  sociales 

Loi  du  23  janvier  1941  tendant  à  faciliter  l’attribu- 
tion  des  prestations  d’assurances  sociales  aux  assu¬ 
rés  sociaux  qui  n’ont  pu  cotiser  du  fait  des  hosti¬ 
lités  ou  des  conséquences  de  celles-ci. 

Art.  1“.  Les  assurés  sociaux  qui  seront  répü- 
tés  n’avoir  pu  cotiser  du  fait  des  hostilités  ou  des 
conséquences  de  celles-ci  et  qui  justifieront  avoir 
subi  un  précompte  au  moins  égal  à  15  francs  au 
cours  de  l’un  des  trimestres  compris  entre  le_l®'’  avril 
1939  et  le  l®'  avril  1940,  seront  considérés  comme 
ayant  subi  au  cours  du  quatrième  trimestre  1940  et 
du  premier  trimestre  1941  le  minimum  légal  de  rete¬ 
nues  ouvrant  droit  aux  prestations  d’assurances 
sociales. 

■Art.  2.  — ^  L’article  1®'  est  applicable  aux  béné¬ 
ficiaires  des  dispositions  de  l’article  22  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  modifié  et  du  décret-loi  du  26 sep¬ 
tembre  1939. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  au  Jour¬ 
nal  Officiel  et  exécuté  comme  loi  de  l’Etat. 

[J.  O.,  4  février  1941). 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS 

692.  —  Accident  ou  maladie 
professionnelle 

Jesoigne  un  ouvrier  poursynovite  des  extenseurs 
de  la  main.  Le  nnédecin  contrôleur  de  la  Compa¬ 
gnie  d’Assurances  refuse  la  prise  en  charge,  parce 
que  la  maladie  ne  résulte  pas  d’un  accident  mais 
du  travail  normal  (trépidation  d’un  volant),  c’est 
donc  une  maladie  professionnelle, 

Je  croyais  avoir  lu  que  les  maladies  profession¬ 
nelles  étaient  maintenant  garanties  comme  les 
accidents  de  travail  :  me  suis -je  trompé  ? 

Et  en  tout  cas,  ai-je  un  recours  contre  la  Com¬ 
pagnie  ou  le  patron  ? 

Quelle,  est  la  conduite  à  tenir  en  présence  d’une 
maladie  professionnelle  ? 

D'  G. 

Réponse 

On  doit  comprendre  par  accident  du  travail 
toute  lésion  provenant  de  l’action  violente  et 
soudaine  d’une  cause  extérieure.  Si,  dans  l’es- 


AFFECriOWS  CHROWiq  II  ES  '| 
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pèce,  l’affection  dont  est  atteint  votre  client 
a  été  causée  par  Faction  lente  et  répétée  de 
la  trépidation  d’un  volant,  c’est  une  maladie 
professionnelle,  et  non  un  accident  du  tra¬ 
vail. 

D’autre  part,  sont  seules  protégées  par  la 
législation  spéciale  les  maladies  piofession- 
nelles  mentionnées  dans  les  tableaux  annexés 
à  la  loi  du  25  octobre  1919  modifiée  par  la  loi 
du  l®r  janvier  1931  et  au  décret  du  12  juillet 
1936,  c’est-à-dire  les  maladies  causées  par 
divers  agents  énumérés  restrictivement  dans 
ces  tableaux  lorsqu’elles  atteignent  des 
:  ouvriers  habituellement  occupés  aux  travaux 
industriels  qui  y  sont  également  indiqués. 

L’action  d’un  volant  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  causé  une  maladie  profession¬ 
nelle  garantie  par  la  loi  et  l’affection  dont  est 
atteint  votre  client  ne  peut  donc  être  considé¬ 
rée  comme  maladie  professionnelle  assujettie 
à  la  législation  spéciale. 

Elle  doit  donc  être  considérée  comme  mala¬ 
die  relevant  des  Assurances  sociales  et  c’est 
donc  à  la  Caisse  d’assurances  maladie  que  l’ou¬ 
vrier  devra  la  déclarer. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Accidents  du  travail 

852.  —  Ponctions  pleurales 
et  radiographie 

1“  Y  a-t-il  une  modification  aux  tarifs  des  acci¬ 
dents  de  travail  de  juin  1989  ? 

2°  Dans  la  négative,  pourriez- vous  me  dire  à 
combien  peuvent  être  évalués,  au  tarif  des  acci¬ 
dents  de  travail,  les  actes  médicaux  suivants  : 

a)  Ponction  évacuatrice  de  la  plèvre,  avec  lavage 
de  la  plèvre  (pleurésie  purulente)  . 

b)  Injection  intra  pleurale  de  liquide  évacuateur, 
comportant  un  examen  complet  (radiographie, 
prise  de  pression,  injection). 

Ces  actes  figurent  à  la  nomenclature  des  soins 
aux  pensionnés  de  guerre,  mais  non  à  celle  des 
accidents  de  travail  de  juin  1989. 

D’  T. 

Réponse 

1°  Pas  de  modification  au  tarif  accidénts  du 
travail  depuis  l’arrêté  du  5  mai  1939. 

2°  a)  Ponction  de  la  plèvre  avec  évacuation 
=  80  francs  (art.  16),  Le  «lavage»  fait  partie 
de  ladite  intervention.  Ce  fut  même  discuté  à 
la  Commission. 
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&)  Il  y  a  deux  interventions  à  considérer  :  1  ment  au  Décret-Loi  du  14  avril  1934  qui  a 


—  ponction  de  la  plèvre  ; 

—  radiographie  du  thorax  ; 

mais  cette  dernière  intervention  après  accord 
préalable  avec  le  médecin  patronal  ou  de  l’As¬ 
surance,  puis  l’envoi  des  clichés  avec  com¬ 
mentaire  détaillé.  (Art.  27,  obs.  3°). 

D^  P.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

713.  —  Les  propharmaciens  peuvent  être 
payés  de  leurs  honoraires  médicaux  et 
de  leurs  fournitures  pharmaceutiques 
pour  les  pensionnés  de  guerre. 

Je  lis  dans  le  «Guide  professionnel  du  médecin n 
du  Prof.  Van  verts  au  chapitre  des  pensionnés  mi¬ 
litaires,  ce  qui  suit  :  «  Le  pensionné  peut  s'adresser 
pour  les  soins  médicaux  et  pour  les  fournitures 
pharmaceutiques  à  un  Médecin~pharmacien.  Celui- 
ci  sera  remboursé  pour  les  fournitures  pharma¬ 
ceutiques,  mais  il  ne  le  sera  pas  pour  la  consulta¬ 
tion  ou  la  visite  ».  Je  suis  propharmacien.  Que 
faut-il  en  penser  ? 

Df  G. 

Réponse 

L’ouvrage  dont  vous  avez  tiré  le  passage 
cité  par  votre  lettre  faisait  allusion  certaine- 


complété  comme  suit  le  paragraphe  4  de  l'ar¬ 
ticle  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  : 

«Sauf  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas 
de  pharmacien,  les  praticiens  exerçant  à  la 
fois  la  médecine  et  la  pharmacie  ne  sont  admis 
à  présenter  que  des  mémoires  pharmaceuti¬ 
ques  ou  des  mémoires  médicaux  ». 

Le  libellé  même  de  ce  paragraphe  indique 
suffisamment  que  l’interdiction  qu’il  institue 
ne  s’applique  pas  aux  propharmaciens,  mais 
seulement  aux  titulaires  des  deux  diplômes  de 
docteur  en  médecine  et  de  pharmacien,  qui 
exercent  cumulativement  les  deux  professions. 


694.  —  Calcul  de  la  pension 
d'un  réformé  de  guerre 

Pouvez- vous  me  faire  savoir  combien  doit  tou¬ 
cher  annuellement  un  blessé  de  guerre  (i4-i8) 
réformé  à  go  %  ayant  cinq  enfants  aù- dessous  de 
i6  ans,  et  non  bénéficiaire  de  l’art,  lo  de  la  loi  du 
3i  mars  igrg  ? 

Dr  J. 

Réponse 

Suivant  les  indications  de,  notre  collabora¬ 
teur  technique,  le  calcul  des  sommes  que 
doit  toucher  le  réformé  de  guerre  dont  il  est 
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question  dans  votre  lettre  du  2d  courant  s’éta¬ 


blit  pomme  suit 

Pension  d’un  soldat  de  2-  classe 

réformé  à  90  % . 2.160  fr. 

Supplément  temporaire  à  154  %  3.326  fr. 

Allocation  spéciale .  840  fr. 

Total .  6.. 326  fr. 

Pour  cinq  enfants  à  680  francs 

chacun . .  — . .  3.425  fr. 

Total .  9.751  fr. 


878.  —  Situation  militaire  d’un  engagé 
volontaire  pour  la  durée  de  la  guerre 

1“  Classe  igaS,  R.  D.,  j’ai  jugé  de  mon  devoir 
de  me  faire  incorporer  dès  la  déclaration  de 
guerre.  Pris  service  armé  sur  ma  demande  le  i8 
septembre  1940,  j’ai  été  nommé  médecin  auxiliaire 
le  i«?  décembre  et  j’ai  demandé  à  partir  au  front,, 
ce  qui  m’a  fait  affecter  dans  un  régiment  d’artil- 
Igrie  légère  alors  en  action  sur  le  front  de  la  Bliess 
le  i5  janvier  igéo.  * 

2“  k.  la  suite  d’une  action  d’artillerie  de  l'ennemi 
qui  avait  anéanti  nos  abris,  et  par  une  tempéra¬ 
ture  de  —  25»,  j’ai  dû  passer  plusieurs  nuits  dans 
une  cave  sans  feu  et  être  évacué  pour  bronchite 
et  pleurésie  dans  un  état  très  grave.  J’ai  séjourné 
de  ce  fait  dans  les  hôpitaux,  puis  chez  moi  en 


convalescence,  ensuite  j’ai  été  affecté  dans  un 
hôpital  de  l’intérieur. 

Ces  bases  étant  posées,  je  vous  serai  reconnais¬ 
sant  de  me  préciser  ;  ' 

1°  Sij  ai  droit  à  la  Croix  des  engagés  volontaires, 
et,  dans  l’affirmative,  où  en  demander  l’autorisa¬ 
tion. 

2^  Si  j’ai  droit  à  la  Carte  du  combattant  igSg- 
igéo  puisque,  avec  mon  temps  d’hospitalisation  et 
de  convalescence,  je  totalise  trois  mois  pour  affec¬ 
tion  grave  contractée  au  front  (Bien  entendu 
toutes  mes  pièces  sont  en  règle). 

3fl  Si  je  conserve  des  droits  à  l’avancement, 

Dr  X. 

Réponse 

1°  Vous  avez  droit  à  la  Croix  des  engagés 
volontaires.  La  demande  est  à  adresser  à 
votre  ancien  corps. 

2°  Vous  avez  appartenu  à  une  unité  combat¬ 
tante,  mais  vous  n'avez  pas  accompli  un  séjour 
d’une  durée  suffisante  pour  être  qualifié  de 
combattant  1939-1940.  Une  seule  exception  à 
cet  égard  est  prévue  pour  les  blessés  de 
guerre  (Décret  du  27  décembre  1940  (art. 
l®"-,  4°). 

3°  Engagé  volontaire  pour  la  durée  de  la 
guerre,  vous  avez  été  entièrement  libéré  de 
tout  service  militaire  aussitôt  après  la  conclu¬ 
sion  de  l’armistice. 
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N»  56.  —  Jeune  médecin,  excellentes  références, 
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toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix,  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
(1  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chéques-postaax 
Paris  167-95. 


N<!  52.  —  Infirmière  chirurgie,  ayant  pratique  de 
tous  emplois  (gouvernante,  économe,  commerciale, 
habitude  du  personnel)  en  maison  de  santé  privée 
et  chirurgicale  est  demandée  par  Maison  de  Santé 
Paris,  âge  40  à  50  ans,  libre  de  tout  son  temps,  céli¬ 
bataire  ou  veuve,  présence  indispensable,  nourrie, 
logée,  références  exigées.  Ecrire  avec  références  à 
M.  Boulanger,  37,  rue  de  Belle  fond  (Paris)  qui 
transmettra. 

N®  53.  —  Deux  heures  de  Paris.  Excellent  poste 
oto-rhino-laryngologie  et  ophtalmologie  à  céder 
rapidement  pour  raison  de  santé.  Ecrire  Gilles,  79, 
rue  de  la  Fraternité  à  Romainville  (Seine). 

N®  54.  —  Ex-int.  prov.  Lille.  Médecine  et  mater¬ 
nité,  nombreux  remplacements  ville  et  campagne, 
cherche  remplaç.  ou  assist.,  toutes  régions.  Ecrire  : 
M.  Fromont  à  Chasseneuil-du-Poitou  (Vienne). 

N»  55.  —  Maison  non  meublée  3  p.  cuisine  avec 
jardin  de  culture,  eau,  électricité,  au  besoin  télé¬ 
phone,  à  louer  en  avril.  Eragny-Pontoise  (S.-et-O.). 
Docteur  Funck-Hellet,  101,  rue  du  Bois  à  Clichy. 


cherche  situation  dans  clinique,  sana,  laboratoire. 
Possédant  voiture  et  ayant  longue  pratique  méde¬ 
cine  rurale,  ferait  remplacements.  France  ou  Colo¬ 
nies.  Docteur  Bui  à  Plurien  (CÔtes-du-Nord). 

N®  57.  —  Méd. -radiologue,  20  ans  de  pratique, 
cherche  remplacement  Paris.  Ecr.  Mme  Deleye 
poste  rest.,  bur.  43  Paris,  qui  transmettra. 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Seine-Inférieure.  —  Médecin  seul,  1  pharmacien 
grande  raaisoii  à  vendre  ou  à  louer.  Poste  repris  il  y 
a  12  ans.  Gros  rapport.  Prix  moitié. 

Oise.  —  Médecin  seul,  grosse  population  à  desser¬ 
vir,  gros  rapport,  prix  moitié.  Maison  tout  confort, 
loyer  6.000  francs. 

Seine-et-Olse.  —  Très  ancienne  clientèle,  pavillon 
de  8  pièces,  confort,  loyer  10.000  francs,  gros  rap¬ 
port,  prix  moyen. 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 
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CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi- 
què  dü  l'yrétfaàiiè,  donné  aUX  dBses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  Cad  bifcafbonatéê  à  fenoüvelet,  procure 
une  sédation  et  péfhlet  de  garder  erl  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  do 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Remplacez  l’büile  de  foie  de  morue  liauséeUse,  le 
fer  constipant,  l’arsenic  irritant  chezvos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de  Manqaïnc, 
selon  la  méthode  usitée  par  Gamescasse,  à  l’hôpitnl  de 
ForgeS)  et  vous  obtiendrez  la  guérison' de  reniant,  en 
même  temps  que  la  reconnaissance  de  la  maman.  71, 
rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Les  conséquences  de  la  ouerbe 

Do  nombreuses  psychoses,  un  état  d’àiixiété, 
d’hyperémocivilé,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  iiôS 
malades. 

CAagUë  mëdëitll  doit  dsoêtitt'  un  psyohidire  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aeine  inÜigp&ngabléS  â  Uh  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

EcbantilloUs  sûr  demande  au  laboratoire  de 
rAèïnc,  6,  place  Glichy,  Paris  (9®). 


Ciipes  hèiio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Pluge 
(Morbihan). 


Hôtel  du  Parc,  Saujon  (Charente-Marit.)  Char¬ 
mante  organisation  de  repos  et  station  de  cilre, 
pour  lé  traitement  dés  affectiôns  riervèüses  et  neuro¬ 
digestives.  Dr  Dubois. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Büddÿi  Grâssë. 


Avis  à,  nos  adhérents 
de  la  zone  non  occupée 


Abonnés  du  OoncourS,  vBUillea  payer  à 
son  échéance  votre  abonnement  (75  frânOë)  à 
M.  Paul  Rîbëÿüè,  5,  rue  Augusle^Glément, 
ValsrleS-Ëalns  (Ardèche).  Compte  courant  pos¬ 
tal  Lyon  953.92. 

Adliérentsdu  Sou  Médical  et  de  la  Mutua¬ 
lité  Familialë,  faites  parvenir  vos  eotlaatlons 
1941  et  années  suivantes  direotemettt  au  siège 
de  Paris,  par  virement  postal  aux  comptes 
courants  :  Sou  :  Paris  182.31  (130  francs), 
Mutualité  Paris  182.32. 

LjU  QU 


Ets  G.  BOUUTTE 


ÉLECTROCARDÏOGRAPHIÈ  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROMÉTRIE 
OXYGÉNATEURS  -  ANESTHÉSIÉ  —  PNEUMOTHORAX 


APPAREILS  pour  la  MESURE  de  la  TENSION  ARTÉRIELLE 


OSCILLOMETRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (Fig.  oi-contre) 

Léger,  Portatif,  indéréglable 


OSCILLOMÊTRE  DE  PACHON 


avec  rtidnomètre  indéréglable 
^et  poire  métallique 


SPHYMOPHONE  BÛULITTE-KAROTKOW 

(Fig.  ci-contre) 


ARTÊROTENSIOMÈTRE 
dë  DÔNZÈlOt 
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DBUmÈHES  NOïlVELLnS 


Aeadémiè  de  lüêdeeine.  —  Vaccination  anti¬ 
variolique.  — ■  Après  lecture  du  rapport  annuel  de 
M.  L3reboullet,  l’Académie  de  médecine  a  rappelé 
lestcéux  dèjàfofUiüiés  pâf  elle  l’année  defniére,  con¬ 
cernant  la  vaccination  anti-variolique,  et  en  particu- 
lierle  vœu  suivant  ; 

«  Qu*aucun  certificat  ne  soit  délivré  dans  les  ma¬ 
ternités  ou  les  maisons  d’accouchement,  concernant 
un  enfant  dont  le  résultat  do  la  vaccination  n’a  pas 
été  contrôlé.  » 

—  Faculté  de  médecine  dé  Fâtlg.  —  M.  Sénèque 
agrégé,  est  nommé  pour  une  nouvelle  période  de 
trois  années  sous-dlrecteur  des  travaux  pratiques  de 
médecine  opératoire, 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  — 
Leçons  de  technique  opératoire  (avec  démonstrations 
sur  le  sujet).  —  Une  série  de  dix  leçons  aura  lieu 
du  lundi  17  mars  au  jeudi  27  mars  1941,  tous  les 
jours  de  la  semaine  (sauf  le  dimanche),  de  16  heures 
à  17  heures,  à  l’amphithéâtre  d’anatomie,  17,  rue 
du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V®). 

Programme.  — >  Lundi  17  mars,  M.  J.  Fatel,  pro^ 
fesseuragrégè  àia  Faculté  :  LescOlectoffliesgauches. 


Mardi  18  mars,  M.L-d.  Rudler,  chirurgien  des 
hôpitaux  :  Les  entérostomies  d’urgence.  — >  Mercredi 
19  mars,  M.  J.  Qosset,  Chirurgien  des  hôpitaux  !  Les 
colectomies  droites. —  Jeudi.20mars,  M.  J,  Miâlaret, 
chirurgien  des  hôpitaux  :  Extension  continue  dans 
les  fractures  du  membre  inférieur.  —  Vendredi  21 
mars,  M.  P.  Padovani,  chirurgien  des  hôpitaux  i 
Traitement  des  fractures  ouvertes  de  jambe.  — ■ 
Samedi  22  mars,  M.P.  Grérard-Marchant,  chirurgien 
des  hôpitaux  :  Enclouage  des  fractures  du  col  du 
fémur.  —  Lundi  24  mars,  M.  A,  Sicard,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  :  Traitement  chirurgical  des 
traumatismes  cranio-encéphaliques.  — ■  Mardi  25 
mars,  M.  S.  Blondin,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Thy¬ 
roïdectomies  pour  goitres  toxiques.  — •  iMercredi 
26  mars,  M.  J.  Hepp,  chirurgien  des  hôpitaux  : 
Les  thoracoplasties  courantes  pour  tuberculose. 
— •  Jeudi  27  mars,  M.  R.  Couvelaire,  profes¬ 
seur  agrégé  à  la  Faculté  ;  Les  néphrectomies 
d’urgehce. 

Ces  leçons  gratuites  sont  particulièrement  des¬ 
tinées  aux  internes  des  hôpitaux.  Le  nombre 
des  auditeurs  étant  limité,  prière  de  S’inscrire 
avant  le  10  mars,  il,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris 

m. 

—  Hôpital  civil  français  dé  Tunis.  —  Internat. 

Des  places  d’inteffies  sont  actuellement  vacantes 
âl’Hôpitalcivilfrânçais  de  Tunis  (vingtinscriptions 
de  doctorat  exigées).  Traitement  de  début  :  9,000 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  •  PARIS  (8*) 


’  GRIRRI  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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francs,  plus  une  indemnité  de  2.000  francs  pour  les 
internes  docteurs  en  médecine. 

Pièces  à  produire  :  extrait  de  naissance,  certi¬ 
ficat  de  scolarité,  certificat  de  position  militaire, 
certificat  de  bonne  santé,  extrait  du  casier  judi¬ 
ciaire,  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs,  références 
et  notes. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser 
au  Directeur  de  l’HOpital. 

— ‘Nécrologie.  — ■  Nous  avons  le  regret’d’annoncer 
la  mort  du  Professeur  Auguste  Béhal,  l’éminent  chi¬ 
miste,  ancien  président  de  l’Académie  de  médecine 
et  de  l’Académie  des  Sciences,  décédé  à  l’âge  de 
82  ans. 

—  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Albert 
Larsonneur,  maire  de  Fleury  (Manche),  décédé  à 
Fleury  le  20  janvier  1941,  en  sa  73®  année.  Il  était  le 
père  du  Docteur  J.  Larsonneur,  de  Paris,  à  qui  nous 
adressons  nos  bien  vives  condoléances. 

— ^,L3  Docteur  Delobel,  de  Noyon  (Oise).  —  Le 
Docteur  Delobel,  dont  nous  avons  annoncé  la  mort 
dans  notre  numéro  du  5  janvier  1941,  était  un  de  nos 
plus  anciens  abonnés.  Originaire  du  département  du 
Nordoùilnaquiten  1860,ilfut  reçu  docteur  en  1887 
et  s’installa  à  Noyon  où  il  exerça  la  médecine  pen¬ 
dant  58  ans.  Il  fut  médecin  en  chef  de  l’hôpita]  de 
Noypn  pendant  30  ans  jusqu’en  1935.  Il  était  l’au¬ 


teur  de  nombreuses  publications  qui  lui  valurent 
des  médailles  etrécompenses  de  l’Académie  dé  méde¬ 
cine,  de  l’Académie  des  Sciences  et  de  la  Société  de 
protection  de  l’enfance.  Président  d’honneur  de  l’As¬ 
sociation  des  médecins  de  l’Oise,  il  était  chevalier  de 
la  Légion  d’honneur. 

—  Va  paraître.  —  Les  «  Nouvelles  Editions 
françaises»,  21,  rue  Amélie,  Paris, annoncent  pour 
fin  février,  la  parution  du  nouveau  livre  de  notre 
confrère  L.-F.  Céline  «  Les  beaux  draps  »,  où  l’actua¬ 
lité  est  traitée  à  la  façon  incisive  de  l’auteur  des 
«  Bagatelles  pour  un  massacre  ». 


COMM  U  N  lEJU  É 

Fédération  des  Associations  amicales 
de  Médecins  du  Front 

Appel  aux  Médecins 
POUR  l’envoi  de  livres  médicaux 

A  LEURS  CONERÈRES  PRISONNIERS 

Nos  confrères  prisonniers,  qui  assurent  le  service 
médical  dans  les  camps,  tant  en  Allemagne  qu’en 
France, seraient  heureux  de  recevoir  des  livres  médi¬ 
caux,  soit  neufs,  soit  usagés  (mais  ne  contenant  pas 
de  notes  manuscrites). 

La  Fédération  des  Associations  amicales  de  méde- 


N®  3  pour  15"*  :  fl  fr.  SO 

N®  4  pottr20”*:  13fr.9S 

1 

Le  FUMIGATOR  GONIN 

60,  rue  Saussure 

N®  6  pam-âO'”»;  23fr.SO 

PARIS- 17® 

CondUions  spéciales 

Z- 

Téléphone  ; 

ot  échantillons  aux 
médecins  s’adressant 

ïiSÉwi 

Wagram  :  17-28 

directement  &  nous 

^^1 

Chèques  postaux  i  Paris  Ha08-12 

LE  FUMIGATOR  GONIN 
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cins  du  front  fait,  dans  ce  but,  un  appel  pressant  à 
tous  les  médecins. 

Elle  se  charge  de  recueillir  et  de  faire  ensuite  par¬ 
venir,  par  l’intermédiaire  de  l’Œuvre  de  l’Aide  aux 
prisonniers,  les  livres  qu’on  voudra  bien  apporter 
soit  chez  son  président.  Docteur  Jean  Schneider,  16, 
rue  Alfred-de-Vigny  (VIÏD),  soit  chez  son  secrétaire 
général.  Docteur  Raymond  Tournay,  2,  rue  Dupuy- 
tren  (VD). 

Au  besoin  elle  se  chargerait,  sur  demande,  de  les 
faire  prendre  à  domicile. 


La  demande  suivante  a  été  adressée,  le  6  février 
1941,  à  M.  le  Médecin  général  directeur  du  Service  de 
santé  au  Ministère  delà  Défense  nationale  : 

«  Le  Comité  de  la  Fédération  des  Associations 
amicales  de  médecins  du  front,  groupant  3. 000  méde¬ 
cins,  tous  anciens  combattants,  a  l’honneur  de 
demander  que  les  médecins  membres  du  Corps  de 
santéactif,  qu’ilssoient  en  zone  occupée  ou  non  occu- 
vée,  en  congé  d’armistice  ou  non,  soient  envoyés  par 
ordre  de  préférence  dans  les  camps  de  prisonniers  en 
Allemagne  pour  en  assurer  le  service'médical,  tous 
sans  exception. 

«  Le  Comité  sollicite,  en  outre,  du  Directeur  du 
Service  de  santé  qu’un  tour  régulier  de  remplace¬ 
ment  soit  établi  en  faveur  des  médecins  d’active  ou 
de  réserve  affectés  aux  camps  de  prisonniers  ». 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Secrétariat  général  de  la  Famille  et  de  la  Santé 
Directeurs  régionaux  de  la  Famille  et  de  la  Santé 

Par  arrêté  en  date  du  8  février  1941,  M.  le  Docteur 
Bianquis,  directeur  régional  de  la  Famille  et  de  la 
Santé,  en  résidence  à  Lille,  non  installé,  est  placé  en 
la  même  qualité  en  résidence  à  Limoges. 

La  région  dans  laquelle  M.  le  Docteur  Bianquis, 
directeur  régional  de  la  Famille  et  de  la  Santé,  exer¬ 
cera  ses  fonctions  comprend  les  départements  de  la 
Haute-Vienne ,  de  l’Indre,  de  la  Creuse,  delà  Corrèze, 
du  Cantal,  du  Lot  et  de  1  a  Dordogne. 


Par  arrêté  du  26  décembre  1940,  la  région  dans 
laquelle  M.  le  professeur  agrégé  Melnotte,  directeur 
régional  de  la  Famille  et  de  la  Santé,  exercera  ses 


fonctions  a  été  fixée  comme  suit  :  déjigy^ements  de 
Meurthe-et-Moselle,  Vosges,  Hautey]10ji«è^euse  et 
Ardennes,  M.  le  professeur  agrégé’4^inçitte''^ûdera 
à  Nancy.  '  J 


nvier  194lîg  M 

luelle  M.  lVâ)ojî^ii^ollet, 


La  région  dans  laquelle  M.  lVî^o.!i^ii^ollet, 
directeurrégional  de  la  Famille  e\d^^^Sa^.,  exer¬ 
cera  ses  fonctions  a  été  fixée  comm^"^*^  départe- 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 

ROUGEOLE 

Toutes  les  4  heures  :  Enfants  :  4  gouttes  par  année  d  âge  Adultes  :  50  à  80  gouttes 
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ments  de  la  Marne  de  l’Aisne,  de  la  Ssine-et-Marne, 
de  l’Aübe  et  de  PYenae,  M,  le  bocteur  Triollet  réai¬ 
dera  à  Châlons-sur-Marne. 

La  région  dans  laquelle  M.  le  Docteur  Lelong 
direeteyr  régional  de  la  Famille  et  de  la  Santé  exer¬ 
cera  ses  fonctions  a  été  fixée  comme  suit  :  départe- 
Hieats  du  Doubs,  de  la  Daute^Saône,  de  la  Côte- 
d’Or  de  la  Saône-et-Loire  et  du  Jura.  M.  le  Docteur 
Lelong  résidera  à  Besançon. 

Larégion  dans  laquelle  M.le  Docteur  Gleret,  direc¬ 
teur  régional  de  la  Famille  et  de  la  Santé  exercera 
ses  fonctions,  comprend  les  départements  du  Puy- 
de-Dôme  de  l’Allîer  et  de  la  Haute-Loire. 

f/.  O.  9  février  1941). 

Par  décret  en  date  du  9  février  1941  M.le  Docteur 
Vielledent  (Louis-Henri),  médecin  inspecteur  de  la 
"^anté  du  Nord,  est  nommé  directeur  régional  de  la 
Famiiié  et  de  la  Santé  en  résidence  à  Lille. 

(J.  O.,  13  février  1941). 

îtvSpeotion  de  la  Santé 

Par  arrêtés  en  date  du  8  f é.vrier  1 941  : 

M.  le  Docteur  Hyronjmus  est  chargé,  à  titre  tem¬ 
poraire,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la 
Santé  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
'Vielledent,  appelé  à  d’autres  fonctions. 


M.  le  Docteur  Saddier,  nommé  inspecteur  de  la 
Santé  dans  le  département  des  Landes,  est  aflecté 
en  la  même  qualité  dans  le  département  du  Tarn. 

M.  le  Docteur  Foucaud,  médecin  inspecteur  de  la 
Santé  de  PAisne,  est  chargé,  à  titre  temporaire,  des 
fonctions  de  médecin  inspecteur  delà  Santé  dü  Loi  r- 
et-Chêr,en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Crenoil- 
leau,  appelé  à  d’autres  fonctions. 

M.  le  Docteur  Pappas,  directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  de  Montpellier,  est  chargé,  à  titre 
temporaire,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur  de 
la  Santé,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Scherh, 
placé  dans  la  position  prévue  par  l’article  1®^  de  la  loi 
du  15  juillet  1940. 

M.le  Docteur  Digeon  estchargé  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la 
Santé  du  Calvados. 

[J.  O.,  13  février-1941). 

Par  arrêté  en  date  du  4  février  1941,  Madame  le 
Docteur  Hascher,inspecteuradjDint  départemental 
d’hygiène  des  Vosges,  est  mis  en  congé  sans  solde, 
sur  sa  demande,  â  compter  du  1®^  décembre  1940, 
en  application  des  dispositions  de  l’article  5delaloi 
du  11  octobre  1940. 

{/.  O.,  8  février  1941). 
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LES  PARADOXES 


Rien  n’est  aussi  sinistre  que  le  Paris  de  1941 
la  nuit. 

Paris  la  nuit  ! 

Aux  temps  heureux,  c’était  une  formule 
d’agence  de  voyages  qui  avait  son  succès  cer¬ 
tain  auprès  des  étrangers.  D’énormes  voitures, 
aménagées  pour  touristes  de  luxe  voyageant 
en  commun,  les  promenaient  dans  la  ville  empa¬ 
nachée  de  lumière,  des  Halles  à  la  Butte,  de  la 
Madeleine  à  la  rue  de  Lappe,  avec  des  points 
d’arrêt  tapageusement  repérés  par  les  tubes  au 
néon  et  les  rampes  multicolores.  Et  nous  regar¬ 
dions  passer  ces  caravanes  avec  un  sourire  mi- 
ironique  et  mi-glorieux.  Tout  de  même  notre 
Paris  éblouissait  ces  importés  :  ils  apprenaient 
chez  nous  ce  qu’on  peut  faire  avec  de  la  lumière 
et  qu’il  y  a  du  savoir-faire  dans  certains  gas¬ 
pillages. 

Aujourd’hui  c’est  nous  qui  apprenons  ce  qu’on 
peut  faire  avec  de  l’obscurité  :  ce  n’est  pas  beau  ! 
Une  ville  n’est  pas  faite  pour  vivre  dans  le 
noir.  La  majesté  de  la  nuit,  .si  imposante  à  la 
campagne,  s’encanaille  entre  des  murs  ;  les  pers¬ 
pectives  les  plus  enviées  perdent  toute  noblesse, 
les  longues  avenues  indistinctes  plongent  dans 
l’équivoque  et  l’on  se  demande  devant  ces  places 
vides  si  la  guerre  civile  ou  le  choléra  ont  passé  là. 

Paris  la  nuit  c’est  aujourd’hui  une  excursion 
de  neurasthéniques  et  qui  ne  remontera  certes 
pas  notre  moral  de  guerre. 

Dans  cette  ombre  oppressante  les  témoins  du 
temps  où  l’on  voyait  clair  subsistent  et  il  y  a 
bien  des  méditations,  et  de  bien  divers  ordres  à 
faire,  actuellement,  la  nuit,  au  pied  d’un  réver¬ 
bère. 

Tandis  que  l’on  cherche  péniblement  son 
chemin  et  que  d’un  pied  incertain  l’on  explore 
les  obstacles  une  source  de  lumière  est  là  toute 
proche  et  toute  prête  :  un  tour  de  clef  et  elle  jail¬ 
lirait  dissipant  le  malaise  et  affirmant  la  supré¬ 
matie  de  l’homme  sur  les  éléments  hostiles. 
Cette  suprématie  l’homme  se  l’était  acquise  à 
la  force  de  son  cerveau  et  s’il  en  faisait  peut-être 
un  peu  étalage  c’est  bien  justement  qu’il  appré¬ 
ciait  les  bienfaits  de  sa  victoire  et  de  ce  qu’il 
appelait  d’un  mot  plein,  lui  aussi,  d’un  naïf 
orgueü  :  le  progrès.  Or  le  progrès  s’étant  dépassé 
lui-même  et  de  nouvelles  inventions  s’ étant 
superposées  aux  anciennes,  il  s’est  produit  on  ne 
sait  quelle  interférence  et,  en  tous  cas,  un  retour 
vertigineux  vers  ce  que  l’on  croyait  définitive- 
naent  aboli.  L’aviation  a  fait  s’éteindre  les  lu¬ 
mières  terrestres  et  c’est  ainsi  qu’en  1941  nous 
connaissons  les  rudes  charmes  du  Paris  de 
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Villon  où  les  bourgeois,  passé  le  couvre-feu,  se 
terraient  chez  eux  ou  ne  s’aventuraient  plus 
dehors  que  la  lanterne  au  poing  et  l’oreille  aux 
aguets.  Franchement  n’en  sommes-nous -pas 
littéralement  là  ? 


Ce  n’est  Cependant  pas  au  pied  d’un  réver¬ 
béré  que  j’ai  l’intention  de  stationner  en  ce  jour 
inclément  d’hiver.  Notre  éclairage  à  la  mode 
de  1941  recèle  en  effet  plus  d’un  paradoxe.  Cet 
autre,  par  exemple  :  à  mesure  que  la  lumière  est 
devenue  plus  largement  distribuée  le  travail 
d’usine  s’est  fait  à  la  fois  plus  minutieux  et  .plus 
affairé.  Et  l’ouvrier,  tout  en  étant  beaucoup 
plus  généreusement  éclairé  que  n’était  un  roi 
il  y  a  encore  peu  d’années,  a  lieu  de  se  plaindre 
de  n’y  pas  voir  bien  clair  dans  le  travail  de  pré¬ 
cision  qui  lui  est  assigné.  Ainsi  s’en  va  la  civili¬ 
sation,  tout  de  guingois,  et  clochant  toujours 
d’une  patte  alors  que  l’on  vient  d’en  redresser 
une  autre. 

La  question  de  l’éclairage  industriel  se  pose 
aujourd’hui  plus  âprement  qu’il  y  a  cinquante 
ans  ;  la  quantité  de  lumière  est  surabondamment 
assurée,  la  qualité  ne  l’est  pas  du  tout.  En  bref, 
il  s’agit  de  trouver  le  mode  d’éclairage  favorable 
pour  des  travaux  qui  veulent  de  la  dextérité  et 
de  la  précision  ;  il  s’agit  d’adapter  ou,  si  l’on 
veut,  de  moduler  la  lumière  suivant  l’usage 
auquel  elle  est  destinée.  ‘  : 

«  Faire  une  telle  enquête,  expose  M.  Jean 
Dourgnon  dans  L'hygiène  sociale  (1),  pour  toute 
l’industrie,  représente  un  travail  considér'abie 
susceptible  d’occuper,  pendant  plusieurs  années, 
un  certain  nombre  d’ingénieurs.  Mais  l’intérêt 
qu’elle  présente,  tant  au  point  de  vue  industriel 
qu’au  point  de  vue  purement  humain,  justifie 
l’effort  et  le  temps  qu’elle  réclame.  C’est  tout 
au  moins  ce  qu’ont  pensé  les  Américains. 

U lïluminating  Engineering  Society  d’Amérique 
a  entrepris  des  études,  industrie  par  industrie, 
depuis  plusieurs  années  déjà,  qui  ont  été  résu¬ 
mées  en  remarques  dans  des  rapports  aux¬ 
quels  l’industriel  ou  l’ingénieur  éclairagiste  peu¬ 
vent  se  référer.  Dans  d’autres  pays,  un  certain 
nombre  d’études  du  même  genre  ont  été  entre¬ 
prises,  mais  elles  ont  revêtu  l’aspect  de  recher¬ 
ches  isolées. 

On  se  trouve  conduit,  d’une  façon  presque 
(1)  N»  10,  —  Décembre  1940. 
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constante,  à  préconiser  simuitanément  deux 
types  d'éclairage  distincts  :  un  éclairage  général 
pour  la  circulation  ou  la  recherche  d’outils,  etc. 
et  un  éclairage  local  destiné  spécialement  à  l’em 
placement  de  travail. 

L’éclairage  général  est  ordinairement  constitué 
par  des  lampes  espacées,  disposées  à  une  grande 
hauteur.  L’éclairage  local  comprenant,  d’un  côté, 
l’ensemble  des  dispositifs  destinés  à  permettre 
de  réaliser  la  tache  visuelle  dans  les  meilleures 
conditions  possibles. 

Il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  le  système  d’éclai¬ 
rage  local,  dont  la  mise  au  point  peut  demander 
des  soins  minutieux,  fut  étudié  par  le  construc¬ 
teur  de  machine-outil,  et  vendu  avec  cette 
machine  comnie  une  de  ses  parties  intégrantes. 

Peut-être  verrons-nous,  dans  quelques  années, 
des  machines  munies  d’équipements  électriques 
de  formes  insolites  susceptibles  de  modifier 
l’aspect  traditionnel  de  nos  ateliers  industriels. 

L’optique  de  l’œil  seule  ne  suffit  pas  pour  nous 
conduire  dans  ce  domaine,  il  est  nécessaire  de 
faire  intervenir  l’individu  en  entier  considéré 
comme  un  dispositif  complexe  susceptible 
d’avoir  des  perceptions  visuelles,  le  «  human 
seeing  machine  »  comme  disent  les  Américains. 
Par  exemple,  une  variation  de  l’éclairage  peut 
produire  une  modification  de  la  position  trans¬ 
formant  les  conditions  de  travail. 

On  se  rend  compte  de  ce  qu’a  de  particulier  et 
d’inédit  le  problème  ainsi  posé.  Il  s’agit  en 
somme  d’adapter  le  travail  aux  possibilités  et 
aux  commodités  du  travailleur.  C’est,  dans  la 
question  du  rendement  de  l’individu  et  de  son 
confort  professionnel,  l’image  par  réflexion  delà 
sélection  professionnelle  qui,  elle,  a  pour  but  de 
rechercher  l’individu  le  plus  apte  à  des  condi¬ 
tions  de  travail  déterminées.  Les  deux  métho¬ 
des  visent  h  diminuer  la  îatigue,  donc  à  écono¬ 
miser  les  forces.  En  cela  l’intérêt  de  l’industriel 
se  rencontre-  avec  les  exigences  de  l’hygiéniste, 
et  la  médecine  a  bien  son  mot  à  dire  dès  lors  que 
l’intérêt  de  l’organisme  humain  est  en  cause. 


Et  nous  retombons  de  nouveau  ici  sur  un 
paradoxe  de  l’éclairage.  La  défense  dite  passive, 
et  qui  n’est  cependant  pas  si  passive  que  cola 
dans  l’art  de  nous  compliquer  la  vie,  exige  que 
ces  usines  où  brillent,  au  dedans,  mille  lumières, 
soient,  du  dehors,  rigoureusement  obscures  et 
invisibles.  Dans  le  sens  horizontal  il  y  a  néces¬ 
sité  d’ouvrir  sans  cesse  les  vannes  à  de  nouveaux 
flux  lumineux  ;  dans  le  sens  vertical  le  plus 
timide  rais  est  pourchassé  à  l’égard  d’untraitre. 

La  solution  à  ce  casse-tête  chinois  n’est  pas 
aussi  simple  que  dans  un  intérieur  particulier 
où,  la  nuit  venue,  des  écrans  opaques  aveuglent 


toutes  les  ouvertures.  Dans  une  usine,  outre  les 
frais  de  premier  établissement,  la  pose  chaque 
soir  et  la  dépose  chaque  matin  de  grandes  sur¬ 
faces  de  ces  écrans  devient  un  travail  considéra¬ 
ble.  Si  on  les  laisse  en  place  ils  jouent,  durant 
la  journée,  leur  rôle  à  contre-sens  et  arrêtent  les 
rayons  solaires  comme,  durant  la  nuit,  ils  absor¬ 
bent  la  lumière  électrique.  De  plus,  ces  baies 
obstruées  ne  peuvent  plus  servir  à  la  ventilation 
et  une  usine  au  travail  a  besoin  d’air  frais. 

«  Un  autre  procédé  consiste  à  employer  conjoin¬ 
tement  des  sources  et  des  vitrages  spéciaux 
choisis  de  telle  façon  que  la  lumière  émise  par 
les  sources  soit  complètement  arrêtée  par  des 
vitrages.  Les  solutions  adoptées  comportent, 
suivant  les  cas,  des  sources  au  sodium,  au  mer 
cure,  ou  des  lampes  à  incandescence  filtrées  par 
un  écran  rouge  ou  orangé  et  des  vitrages  bleutés. 
Pour  obtenir  ce  bleuissement  la  peinture  est  à 
déconseiller,  car  elle  s’écaille  et,  lorsqu’une  explo¬ 
sion  se  produit  à  proximité,  une  luihière  perni¬ 
cieuse  peut  passer  à  travers  la  vitre  brisée. 
Mieux  vaut  employer  une  pellicule  colorée. 

Mais  ces  vitrages  bleus  arrêtent  aussi  une 
notable  proportion  de  l’éclairement  solaire.  En 
outre  il  résulte  de  l’emploi  de  ce  procédé  que 
l’ouvrier  travaille  constamment  en  lumière 
colorée  :  bleue  le  jour  et  jaune  ou  rouge  la  nuit. 
Certains  travaux  exigeant  un  repérage  exact  des 
couleurs  en  sont  prodigieusement  gênés  ;  d’autre 
part  l’on  sait  les  curieux  effets  psychiques  de 
certaines  lumières  colorées,  en  particulier  de  la 
rouge,  lorsqu’un  être  vivant  en  est  baigné  pen¬ 
dant  une  certaine  durée. 

En  certains  endroits,  devant  le  coût  élevé  de 
ces  dispositifs,  on  a  tenté  d’aménager  l’éclairage 
intérieur  de  façon  que  peu  de  lumière  soit  réfléchi 
vers  l’extérieur,  par  exemple  en  supprimant  ou 
réduisant  l’éclairage  général  et  aménageant  avec 
soin  les  éclairages  locaux.  Les  résultats  sont,  il 
faut  bien  le  dire,  peu  satisfaisants. 

Et  les  techniciens,  tarabustés  par  ce  problème 
qui  les  tient  jusqu’ici  en  échec,  rêvent  de  lumiè¬ 
res  de  compositions  spéciales  qui  donneraient 
une  bonne  visibilité  pour  l’observateur  se  dépla¬ 
çant  au  niveau  du  sol  mais  qui  seraient  peu 
perceptibles  pour  l’aviateur. 

En  d’autres  termes,  ils  sont  à  la  recherche  de 
lumières  dociles,  caporalisées  et  conscientes  des 
consignes  de  la  guerre  moderne. 

Il  se  peut  qu’ils  les  trouvent  si  la  guerre  dure 
encore  suffisamment. 

Mais  peut-être  ne  devons-nous  pas  le  souhai¬ 
ter. 

Car  si  la  lumière  devenait  décidément  docile 
aux  caprices  de  l’homme,  il  faudrait  nous  atten¬ 
dre  un  jour  ou  l’autre,  tant  ce  pauvre  monde  est 
devenu  baroque  et  incohérent,  à  ne  plus  voir 
clair  même  en  plein  midi.  Nous  sommes  bien, 
du  reste,  sur  le  chemin. 


G.  Lavaléb. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DK  PARIS 

CLINIQUE  DES  MALADIES  MENTALES  ET  DE  L’ENCÉPHALE 

Présentations  de  malades  du,  4  janvier  1941 
Par  le  Professeur  Laignel-Lavastine 
Recueillies  par  M.  Horande,  externe  du  service 

Deux  psychopathes  victimes  d'aliénés 

M.  Laignel-Lavastine.  —  J'ai  déjà  insisté  son  importance  est  telle  qu’il  peut  devenir  le 
devant  vous  sur  l’existence  en  psychiatrie,  d’un  centre  même  des  problèmes  posés  par  les  alié- 
facteur  social  —  que  j’appelle  le  «  socius  »  —  qui  nés,  faisant  passer  ainsi  au  second  plan  l’étude 
enveloppe  en  quelque  sorte  le  facteur  biologique  biologique  de  l’individu.  C’est  pour  illustrer 
— le  c.  bios  V.  Le  socius  tire  son  intérêt  de  ce  qu’il  cette  remarque  que  je  vais  vous  présenter 
est  le  premier  élément  acces.sible  à  nos  investi-  aujburd’hui  deux  malades,  M.  François  et 
gâtions  lors  de  l’examen  des  p.sychopathes,  et  M.  I-ouis. 


Voici  d’abord  M.  François  âgé  de  52  ans,  qui 
fut  interné  en  1937,  et  qui,  après  une  sortie  de 
quelques  mois,  revint  de  lui-même  à  Sainte-Anne 
en  1938. 

Au  MALADE.  —  Pourquoi  êtes-vous  revenu  à 
Sainte-Anne  ? 

Le  malade.  —  Parce  que  je  salivais  beaucoup. 
Alors  j’ai  demandé  à  entrer  pour  qu’on  me  soi¬ 
gne. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Mais  vous  aviez 
eu  des  histoires"  avec  votre  femme  ;  elle  avait 
mauvais  caractère  ? 

Le  malade.  —  Oui,  nous  nous  di-sputions  sou¬ 
vent.  C’est  elle  qui  m’a  forcé  à  entrer  à  l’hôpital 
la  première  fois. 

Al.  Laignel-Lavastine.  — ■  Vous  buviez  un 
peu  à  ce  moment-là  ? 

Le  malade.  —  Oh  non  I  un  litre  pour  deux  par 
jour.  - . 

M.  Laignel-Lavastine.  ■ —  En  réalité,  ce 
malade  présentait,  à  l’entrée,  les  signes  évidents 
d’une  imprégnation  éthylique  qu’il  nie  devant 
vous.  Cependant,  ces  symptômes  ont  tout  à  fait 
disparu  et  actuellement  nous  le  considérons 
comme  étant  désintoxiqué. 


Il  vous  a  dit  qu’il  salive  beaucoup  et  qu’il  est 
revenu  spontanément  à  Sainte-Anne.  Ceci 
demande  quelques  explications.  Sa  diffîculté  à 
s’exprimer,  ses  gestes  sans  souplesse,  sa  démar¬ 
che  sans  mouvements  automatiques  des  bras  et 
sa  salivation  fonj;  penser  immédiatement  à  une 
maladie  de  Parkinson,  et  effectivement,  par 
l’anamnèse,  on  apprend  qu’en  1937  il  a  eu  une 
encéphalite.  Mais,  c’est  une  forme  localisée  de 
maladie  de  Parkinson,  puisque  seule  est  atteinte 
la  partie  supérieure  de  son  être.  Or,  cette  affec¬ 
tion  n’aurait  pas  justifié  l’internement,  si,  au 
syndrome  neurologique,  ne  s’était  ajouté  un  syn¬ 
drome  psychiatique.  M.  François  est,  en  effet, 
venu  à  Sainte-Anne,  moins  pour  y  faire  traiter 
sa  sialorrhée,  que  pour  ,  s’éloigner  de  sa  femme 
et  éviter  ainsi  les  continuelles  disputes  et  les 
scènes,  qui  se  déroulaient  dans  le  ménage.  Car, 
aux  dires  de  sa  femme  —  et  ceci  est  très  impor¬ 
tant  —  François  était  d’humeur  inégale,  irri¬ 
table,  voire  violent,  au  point  de  frapper  ou  d’en¬ 
voyer  des  objets  à  la  tête  de  son  épouse  ;  celle-ci 
l’accuse  même  d’exhibitionisme. 

Or,  si  vous  enquêtez  sur  la  femme  de  François, 
vous  apprenez  qu’elle  est  actuellement  à  Maison- 
Blanche.  Elle  y  est  entrée  en  mars  1940  pour  une 
psychose  hallucinatoire  chronique  avec  réactions, 
bruyantes  et  injurieuses,  de  sorte  qu’on  peut  se 
♦♦ 
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demander  si  les  motifs,  qu’elle  avait  donnés,  pour 
obtenir  l’internement  de  son  mari  en  1937, 
n’étaient  pas  des  manifestations  morbides,  véri¬ 
tables  prodromes  de  sa  psychose.  Et,  en  parti¬ 
culier,  l’accusation  d’exhibitionisme  était-elle 
justifiée  ?  On  peut  admettre  que  cette  démons¬ 
tration  eut  lieu  au  cours  d’un  accès  d’alcoolisme 
subaigu,  mais  on  peut  aussi  penser  que  ce  fut  une . 
fable  inventée  de  toutes  pièces.  Car  on  n’en  eut 
jamais  connaissance  que  par  la  personne  même, 
dont  le  témoignage  est  actuellement  fortement 
mis  en  doute.  Quant  aux  scènes  familiales,  nous 
devons  nous  demander  si  elles  étaient  dues  uni¬ 
quement  aux  troubles  du  caractère  que  François 
présente  comme  beaucoup  de  Parkinsoniens,  ou, 
au  contraire,  si  elles  n’étaient  pas  la  résültante 
du  frottement  d’un  caractère  instable  et  irri¬ 
table  sur  un  esprit  déjà  envahi  par  des  idées 
délirantes  de  persécution.  Nous  nous  en  tien¬ 
drons  à  la  seconde  hypothèse,  de  beaucoup  la 
plus  vraisemblable. 

Actuellement,  François  ne  présente  pas  de 
signes  d’alcoolisme  chronique.  Ses  troubles  psy¬ 
chiques  ne  sont  pas  très  importants  et  son  état 
somatique  est  satisfaisant. 

Au  MALADE.  —  Que  faites-vous  dans  le  ser¬ 
vice  ? 

Le  malade.  —  Je  m’occupe.  Je  nettoie  le  dor¬ 
toir  et  je  lais  les  lits  ;  à  part  cela,  je  joue  aux 
cartes. 

M.  Laignbl-Lavastine.  —  Quels  sont  vos 
désirs  ? 

Le  malade.  —  Sortir  et  faire  sortir  ma  femme 
(il  pleure).  Ensuite  nous  irons  vivre  en  Savoie. 

M.  Laionel-Lavastine.  —  François  aime 
bien  sa  femme,  puisqu’il  pleure  en  pensant  à 
elle.  A  cette  occasion,  vous  pouvez  constater  que 
son  affectivité  est  conservée,  malgré  une  émoti¬ 
vité  accrue,  et  signée  par  les  pleurs  et  la  tachy¬ 
cardie.  Ceci  ne  fait  que  confirmer  l’amélioration 
très  nette  de  l’état  psycho-physique  de  notre 
malade  depuis  son  entrée.  Seulement,  il  ne  sem¬ 
ble  pas  se  rendre  compte  des  innombrables  dif¬ 
ficultés  que  comporte  la  vie  en  dehors  de  l’hôpi¬ 
tal  ;  aussi,  bien  que  sa  maladie  organique  lui 
laisse  la  possibilité  de  se  rendre  utile  sociale¬ 
ment,  vaut-il  mieux  ne  pas  laisser  sortir  cet 
homme  avant  qu’une  aide  matérielle  et  un  sou¬ 
tien  moral  lui  soient  assurés  par  sa  famille.  Au 
cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  remplie,  il 
est  de  notre  devoir  de  le  conserver  ici  pour  le  diri¬ 
ger  vers  une  de  nos  Colonies  Familiales,  où  il 
sera  assuré  de  trouver  une  atmosphère  sociale 
plus  proche  de  la  vie  familiale  que  de  la  vie  .hos¬ 
pitalière. 

L’intérêt  de  ce  malade  est  donc  évident  :  non 
seulement  il  nous  permet  de  faire  ressortir  le  rôle 
d’une  psychopathie  de  sa  femme  dans  les  causes 


de  son  internement,  mais  encore  il  pose  le  pro¬ 
blème  social  si  important  de  l’aide  effective  que 
doit  apporter  la  Société  à  une  certaine  catégorie 
de  psychopathes  :  à  ceux  qui  ne  sont  pas  assez 
gravement  atteints  pour  être  considérés  comme 
des  aliénés  au  sens  primitif  du  mot  {a-lienus, 
étranger)  et  qui  cependant  ne  pourraient  être 
rendus  à  la  vie  sociale  sans  courir  de  grands  ris¬ 
ques. 


M.  Laignel-Lavastine.  —  Le  malade  Louis j 
que  je  vais  vous  montrer  mainfenant,  est  un 
jeune  homme  de  29  ans,  qui  fut  interné  en  1938. 

Au  malade.  —  Voulez-vous  raconter  votre 
histoire. 

Le  malade.  —  Ma  mère  et  moi  nous  avions 
des  idées  de  persécution.  Nous  pensions  que  des 
prêtres  faisaient  de  la  magie  contre  nous.  Un 
certain  abbé'  en  faisait  tous  les  jours  pendant 
deux  heures  pour  nous  faire  aller  au  bagne.  Le 
bagne  vous  fera  plus  souffrir  que  l’échafaud, 
disait-il.  J’av^ais  l’idée  qu’on  me  faisait  des  pas¬ 
ses  magnétiques,  qu’on  m’endormait  par  sug¬ 
gestion. 

M.  Laignel-Lavasiinb.  — ■  Depuis  combien 
de  temps  se  livTait-on  à  ces  pratiques  contre 
vous  ? 

Le  mal.âde.  —  Depuis  de  nombreuses  années. 
I.es  prêtres  voulaient  aussi  nous  faire  condam¬ 
ner  et  nous  faire  détester  par  le  moyen  de  la 
magie. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Comment  avez- 
vous  été  amené  ici  ? 

Le  malade.  —  Voici  comment  les  choses  se 
passèrent.  Un  jour,  nous  nous  promenions,  ma 
mère  et  moi,  rue  Marcadet,  lorsque  tout  à  coup 
ma  mère  me  fit  remarquer  une  femme,  qui, 
derrière  la  vitre  d’une  boutique,  nous  montrait 
du  doigt.  Je  la  rassurai  en  lui  disant  que  nous 
n’étions  pas  les  personnes  que  semblait  désigner 
cette  épicière,  mais  ma  mère  ne  voulut  rien 
entendre  et,  revenant  à  ses  idées,  alla  frapper 
à  la  porte  de  la  boutique.  «  Pourquoi  propagez- 
vous  des  bruits  calomnieux  contre  nous  !  dit- 
elle  ;  nommez-moi  immédiatement  les-  person¬ 
nages  qui  vous  paient  pour  propager  ces  bruits...  » 
Le  ton  montait,  si  bien  qu’un  attroupement  se 
produisit,  et  finalement  un  car  de  Police-Secours 
arriva,  qui  nous  embarqua  avec  quelques  té¬ 
moins. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Vous  n’avez  pas 
vu  votre  mère  depuis  longtemps  ? 

Le  malade.  —  Voilà  trois  mois  et  j’en  ai  bi  en 
de  la  peine,  car  je  l’aime  beaucoup. 

M.  Laignel-Lavastine.  —■  Vous  avez  été 
élevé  par  elle  7 
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Le  malade.  — ■  Oui,  j'ai  été  élevé  dans  ses 
jupons.  Elle  voulait  que  j’eusse  une  instruction 
très  religieuse.  J’eus  donc  des  précepteurs,  mais 
en  fl[n  de  compte,  c’est  ma  mère  qui  m’instrui¬ 
sit,  C’est  vers  l’âge  de  12  ans  qu’elle  me  parla 
pour  la  première  fois  des  prêtres  sorciers.  Plus 
tard,  je  me  rendis  compte  qu’elle  exagérait  ses 
craintes,  niais  j’étais  obligé  de  dire  comme  elle 
pour  avoir  la  paix,  car  elle  était  très  autoritaire. 
J’en  étais  même  venu  à  me  persuader  que  ces 
prêtres  opéraient  sur  moi  des  transfusions  de 
sang  dans  le  but  de  me  faire  devenir  voleur  et 
assassin. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Etaient-ils  nom¬ 
breux,  ces  prêtres-sorciers  ? 

Le  malade.  — •  2.50,  disait  ma  mère. 

M.  Laignel-Lavastine.  — Aujourd’hui,  vous 
reconnaissez  toute  l’absurdité  de  ces  idées  ? 

Le  malade.  —  Bien  sûr,  et  je  suis  prêt  à  tra¬ 
vailler,  à  me  rendre  utile. 

M.  Laignel-Lavastine.  -^Et  votre  situation 
militaire  ? 

Le  malade.  —  Elle  est  évidemment  un  peu 
spéciale  ;  j’avais  pensé,  à  l’âge  de  20  ans,  m’en¬ 
gager  volontairement  pour  choisir  mon  arme. 
Mais  un  jour,  je  tombai  en  arrêt  sur  une  afïiche, 
qui  exposait  les  buts  de  la  Ligue  des  Objecteurs 
de  conscience.  J’adhérai  à  cette  Ligue  et  ne  fis 
pas  de  service  militaire.  Mais  aujourd’hui,  je 
ne  me  reconnais  plus  aucun  lien  avec  cette  asso¬ 
ciation  et  j’aurais  déjà  envoyé  ma  démission,  si 
je  n’étais  pas  malade.  Mon  intention  est,  en  sor¬ 
tant  de- l’hôpital,  d’aller  expliquer  franchement 
ma  situation  à  l’Autorité  militaire,  qui  prendra 
les  mesures  nécessaires, 

M.  Laignel-Lavastine.  — .  Ainsi  que  vous  le 
constatez,  Louis  critique  maintenant  très  bien 
son  passé  délirant.  Il  précise  le  rôle  important 


MIGRAINE 

S’il  est  exagéré  de  rapporter  —  comme  l’ont 
fait  quelques  auteurs  —  la  majorité  des  migrai¬ 
nes  à  l’hypophyse,  on  peut  dire  cependant  que 
cette  pathogénic  paraît  très  admissible  dans 
certains  cas. 

M.  le  Professeur  L.  Langeron,  dans  le  Journal 
des  Sciences  médicales  de  Lille,  en  rapporte  un 
exemple.  Il  concerne  une  femme  de  42  ans,  se 
plaignant  de  crises  migraineuses  extrêmement 
pénibles,  nettement  liées  à  la  menstruation  et 
s’accompagnant  de  phénomènes  particuliers  : 
gonflement  des  seins  (hormone  lactogène  de 
l’hypophyse),  réduction  des  urines  (hormone 
intermédiaire),  hémianopsie  homonyme  bilaté¬ 
rale  du  quadrant  supérieur  permanente  (com» 


de  sa  mère  et  le  rôle  passif  qu’il  joua  par  rapport 
à  cet  élément  inducteur.  Un  point  intéressant  de 
son  histoire  sociale  est  l’adhésion  à  la  Ligue 
des  Objecteurs  de  conscience,  qui  fut  facilitée 
par  son  état  maladif  (ce  dont  devra  tenir  compte 
l’Autorité  militaire  pour  régler  sa  situation). 

Nous  sommes  donc  en  présence  d’un  garçon, 
qui,  psychiquement,  est  très  amélioré.  Il  est 
maintenant  complètement  débarrassé  de  ses 
idées  délirantes  qui  ont  été  réduites,  après  qu’il 
fût  soustrait  à  la  paraphrénie  fantastique  de  sa 
mère.  Mais,  physiquement,  c’est  un  hérédo- 
syphilitique,  adénoïdien  et  dysgénesique.  Il  y 
a  là  un  terrain  spécial,  dont  nous  devons  tenir 
compte  dans  le  pronostic,  afin  d’éviter  le  retour 
de  troubles  mentaux  graves.  Enfin  socialement, 
il  pose  un  problème  voisin  de  celui  que  posait  le 
malade  précédent  :  un  psychisme  redevenu 
presque  normal,  mais  des  possibilités  de  vie 
sociale  réduites,  du  fait  de  l’état  somatique  mé¬ 
diocre  et  des  difficultés  sérieuses,  qu’il  rencontre¬ 
rait  en  sortant  de  l’hôpital,  en  particulier  la  mise 
au  point  de  sa  situation  militaire.  Comme  l’autre,- 
ce  malade  est  donc  en  droit  d’attendre  de  nous 
aide  et  protection  :  il  pourra  bénéficier  des  ate¬ 
liers  du  Cadre  asilaire  ou  de  la  vie  au  grand  air 
des  Colonies  familiales,  car  seule  une  vie  social 
élémentaire  et  restreinte  lui  sera  profitable. 


En  conclusion,  je  dirai  que  l’intérêt  de  ces 
deux  malades  est  :  d’une  part,  de  montrer  com¬ 
bien  les  psychopathies  familiales  sont  importan¬ 
tes  à  connaître  et  à  déceler  précocement,  avant 
qu’elles  n’aient  fait  des  victimes  autour  d’elles  ; 
d’autre  part,  de  faire  apparaître  la  nécessité, 
pour  le  psychiatre,  d’apporter  toute  son  atten¬ 
tion  et  tous  ses  soins  à  l’analyse  du  problème 
social,  que  comporte,  chaque  cas  qui  lui  est 
soumis, 


pression  optique  par  congestion  hypophysaire  ~ 
la  selle  turcique  étant  normale),  tous  indices 
témoignant  de  cet  état  d’hyperfonctionnement 
del’hypophyse,  fréquent  à  la  période  de  la  méno¬ 
pause.  Pas  d’autre  signe  clinique  ou  sérologique, 
pathologi  que. 

S’appuyant  sur  cet  ensemble  symptomatique, 
il  apparaît  légitime  de  conclure  à  une  migraine  . 
hypophysaire.  Comme  traitement,  au  moment 
des  crises,  la  morphine-atropine  a  été  seule 
active.  Les  diverses  opothérapies,  dont  l’hypo- 
physaire,  sont  restées  sans  effet.  Le  benzoate  de 
folliculine,  par  contre,  médicament  antagoniste, 
a  procuré  un  peu  d’amélioration, 

P.  L. 
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LES  PORPHYRINURJES  (l) 


Etude  clinique 

Par  MM. 


M.  Dérot, 

Médecin 

des  hôpitaux  de  Paris, 


M.  Rangié, 

Chef  des  travaux  de  chimie 
àlaFacuJté  de  Paris, 


P.-M  DE  Traverse, 
Chef  de  laboratoire 
à  la  Faculté  de  Paris, 


Au  point  de  vue  clinique,  le  fait  que  l’élimi- 
iiation  urinaire  ou  fécale  des  diverses  porphy- 
rines  s’observe  dans  des  cas  assez  disparates  a 
conduit  à  envisager  divers  modes  de  classifica¬ 
tion. 

La  classification  la  plus  récente,  celle  de 
Schreus,  est  d’ordre  biologique.  Cet  auteur 
distingue  des  porphyries  primaires,  caractéri¬ 
sées  par  l’élimination  de  porphyrine  I,  et  des 
porpbyrles  secondaires,  caractérisées  par  l’éli¬ 
mination  de  porphyrine  III  ;  chacun  de  ces 
groupes  se  subdivise  lui-même  en  porphyries 
congénitales  et  porphyries  acquises.  Cette  clas¬ 
sification,  qui  est  certes  la  plus  logique,  rencontre 
certaines  difficultés  du  point  de  vue  de  son 
application  clinique,  au  moins  actuellement. 

^"est  d’un  principe  clinique  que  procèdent 
par  contre  deux  autres  classifications,  celle  de 
Gilnther  et  celle  de  Micheü. 

JLa  classification'de  Günther,  qui  est.  la  plus 
anciennement  proposée,  distingue  quatre  ordres 
de  faits  ;  le  porphyrisme,  l’hématoporphyrie 
congénitale,  Thématoporphyrie  chronique,  les 
hématoporphyrîes  aiguës  ;  ces  dernières  se 
subdivisent  en  hématoporphyries  aiguës  idio¬ 
pathiques  et  hématoporphyries  aiguës  toxiques. 

Le  porphyrisme  est  ce  que  l’on  eût  appelé 
autrefois  «  un  tempérament  ».  H  s’agit  d’indi¬ 
vidus  de  constitution  nerveuse,  sujets  à  l’in¬ 
somnie,  hyperexcltables  et  chez  qui  existe  une 
tendance  à  la  pigmentation  cutanée  et  une  éli¬ 
mination  durable  ou  intermittente  d’hémato¬ 
porphyrine  par  les  urines  ou  les  fèces.  Ce  tempé¬ 
rament  servirait  de  base  au  développement  des 
autres  formes  cliniques. 

L'hématoporphyrie  (2)  congénitale  ou  mala¬ 
die  de  Günther  se  manifeste  dès  la  première 
enfance.  Elle  se  traduit  par  les  manifestations 
1 - - - - - ^ — — - - - - - - - 

(1)  Çomours  Médical  1941,  n"  4  et  n»  5. 

(2)  Ce  terme  employé  par  Günther  n’est  plus 
employé  actuellement  en  clinique  ;il  sert  à  désigner 
une  porphyrine  artificiellement  obtenue,  mais  non 
retrouvée  chez  l’être  vivant, 


cutanées,  que  nous  décrirons  plus  loin,  ne  donne 
lieu  à  aucun  signe  abdominal  ou  nerveux,  évo¬ 
lue  par  poussées  estivales  et  peut  s’accompa¬ 
gner  de  mutilations  du  nez,  des  oreilles  et  des 
doigts.  Rarement  mortelle  pai’  elle-même,  elle 
peut  se  compliquer  d’infections. 

L’hématoporphyrie  chronique  se  manifeste . 
dans  la  deuxième  enfance  ou  chez  l’adulte  ;  elle 
se  traduit  par  une  éruption  douloureuse  provo¬ 
quée  par  la  lumière,  et  souvent  précédée  de  trou¬ 
bles  intestinaux.  L’accès  dure  deux  à  trois  ioiirs, 
laisse  après  lui  une  pigmentation  et  des  cicatri¬ 
ces.  Son  évolution  est  analogue  à  celle  de  l’hé- 
matoporphyrie  congénitale,  dont  seules  des 
nuances  la  séparent.  Günther  lui-même  admet 
actuellement  qu’il  s’agit  probablement  d’une 
hématoporphyrie  congénitale, tardivement  révé¬ 
lée. 

L’hématoporphyrie  aiguë,  enfin,  groupe  les 
hématoporphyries  toxiques  ou  infectieuses  et  ' 

l’hématoporphyrie  aiguë  idiopathique.  Cette  ' 

dernière  se  manifeste  par  les  symptômes  abdo-  | 
minaux  et  nerveux,  que  nous  verrons  plus  loin,  ! 
à  l’exclusion  des  symptômes  cutanés.  Son  évo-  j 
Iution,en  général  curable,  lui  a  valu  le  nom  d’hé- 
matoporphyrie  bénigne.  Toutefois,)!  s’en  faut  [ 
que  tous  les  cas  évoluent  ainsi, et  la  mort  peut 
survenir  par  suite  de  l’évolution  d’un  syndrome 
de  Landry. 

Telle  est  la  classification  de  Günther.  Elle 
présente  deux  inconvénients  ;  celui  de  séparer 
artificiellement  certains  faits  aussi  voisins  que  ; 
l’hématoporphyrie  congénitale  et  l’hématopor-  i 
phyrie  chronique  et  même  certains  cas  d’héma- 
toporphyries  aiguës  à  évolution  prolongée  ;  celui  ; 
de  rapprocher  des  faits  aussi  dissemblables  que  j 
l’hématoporphyrie  aiguë  idiopathique  et  les 
porphyrinuries  symptomatiques.  Elle  a  par  con-  ; 
tre  le  mérite  immense  de  souligner  le  rôle  du 
terrain.  C’est  là  une  notion  capitale,  sur  laquelle 
la  classification  de  Micheli  n’attire  pas  sufiB- 
samment  l’attention. 

La  classification  de  Micheli  est  cependant 
actuellement  la  plus  satisfaisante.  Cet  auteur  dis- 
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tingue  en  effet  des  porphyries  toxiques,  des 
porphyries  idiopathiques.  Cette  distinction  mé¬ 
rite  d’être  maintenue.  Nous  préférerons  toute¬ 
fois,  pour  désigner  ces  deux  chapitres,  les  ter¬ 
mes  'de  porphyries  toxiques  ou  mieux-  sympto¬ 
matiques,  et  de  porphyries  primitives  ou  idio- 
pathiques. 

Les  porphyries  toxiques  ou  symptômatiques 
sont  les  plus  fréquentes.  On  peut  en  effet  obser¬ 
ver  l’élimination  de  porphyrine  au  cours  d’un 
grand  nombre  d’infections,  d’intoxications,  de 
maladies  diverses.  Parmi  les  maladies  infec¬ 
tieuses  nous  citerons  la  pneumonie,  la  grippe, 
le  typhus  exanthématique,  la  typhoïde,  le  palu¬ 
disme,  la  tuberculose  dans  ses  diverses  localisa¬ 
tions,  la  fièvre  provoquée  par  le  pyrifer. 

Parmi  les  intoxications,  prennent  place  au 
premier  plan,  le  saturnisme,  l’intoxication  par  le 
sulfonal  et  dérivés  voisins  et  au  deuxième  plan, 
les  intoxications  par  le  benzol,  l’arsenobenzol, 
l’acétanilide,  etc... 

Enfin  il  peut  y  avoir  élimination  de  porphy- 
rines  dans  les  anémies,  qu’elles  soient  d’ordre 
toxique,  hémorragique  ou  cryptogénétique,  dans 
les  chloroses,  dans  certaines  érythrémies,  dans 
les  maladies  du  foie  (cirrhoses,  ictères,  cholé¬ 
cystites),  dans  les  hémorragies  intestinales  et 
tout  spécialement  dans  les  hémorragies  intesti¬ 
nales  des  cancéreux,  dans  certaines  maladies 
où  interviennent  des  carences  en  vitamine, 
telles  que  la  pellagre  ou  la  sprue. 

Dans  tous  ces  cas,  l’élimination  de  porphy¬ 
rine  est  cliniquement  décelable  soit  dans  les 
urines,  soit  dans  les  fèces. 

Thomas  a  montré  que  parfois  la  porphyrine 
s’accumulait  dans  certains  tissus,  mais  n’était 
pas  éliminée.  Il  en  est  ainsi  dans  certaines  tu¬ 
meurs  :  sarcome  du  rat  (Policard),  épithéliomas 
(Korbler,  Gougerot)  et  surtout  chlorome  (Tho¬ 
mas),  ganglions  de  leucémie  myéloïde  (Thomas). 

Il  est  à  remarquer  d’ailleurs  que  ces  porphy¬ 
ries  symptômatiques  se  traduisent  tantôt  par 
des  éliminations  de  porphyrine  III,  tantôt  par 
des  éliminations  de  porphyrine  I  (Schreus).  Par 
conséquent,  aucune  pathogénie  unique  ne  peut 
leur  être  appliquée.  Certaines  témoignent  d’un 
processus  hémolytique  imparfait,  d’autres  d’un 
trouble  plus  profond  de  l’hématogénèse. 

Ces  porphyries  secondaires  posent  un  pro¬ 
blème  pathogénique.  Comme  le  fait  remarquer 
Vanotti,rélimination n’est  ni  constante,  ni  éga¬ 
lement  intense  chez  tous  les  malades  soumis  à 
une  même  intoxication.  C’est  ici  qu’intervient 
la  notion  de  porphyrisme  dégagée  par  Günther, 
notion  qui  atténue  l’opposition  qui  semble  exis¬ 
ter  entre  les  porphyries  idiopathiques  et  les 
porphyries  symptômatiques. 

Porphyries  idiopathiques  on  primitives.  La 


porphyrie  idiopathique  est  assez  rare.  Kam- 
merer  en  1933  réunissait  trente-trois  cas  publiés 
dant  la  littérature.  La  plus  importante  statisti¬ 
que  personnelle  est  celle  de  Waldenstrôm  qui 
apporte,  en  1934,  dix  observations  inédites.  Au 
total,  le  chiffre  des  cas  actuellement  connus 
n’excède  certainement  pas  la  soixantaine,  et  la 
plupart  d’entre  eux  ont  été  observés  en  Alle¬ 
magne,  en  Russie  et  dans  les  pays  Scandinaves. 
Au  point  de  vue  étiologique,  la  fréquence  de  la  ma¬ 
ladie  croît  de  un  à  quarante  ans  et  décroît  ensuite  ; 

.  les  formes  abdominales  et  nerveuses  s’observent 
surtout  chez  la  femme  et  les  formes  cutanées 
chez  l’homme. 

Un  facteur  héréditaire  ou  familial  est  souvent 
rencontré  (Michel!  et  Dominici,  Waldenstrôm, 
Barker). 

Au  point  de  vue  clinique,  la  maladie  peut  être 
révélée  par  trois  ordres  de  symptômes  caracté¬ 
risant  trois  formes  cliniques  :  la  forme  abdo¬ 
minale,  la  forme  nerveuse,  la  forme,  cutanée. 

La  forme  abdominale  groupe  une  partie  des 
cas  d’hématoporphyrie  aiguë  idiopathique  de 
Günther  ;  elle  est  caractérisée  par  de  violentes 
crises  douloureuses  brusquement  apparues,  en 
pleine  santé  apparente.  Ces  douleurs,  tantôt 
généralisées,  tantôt  localisées  à  l’épigastre,  à 
l’hypocondre,  à  l’hypogastre,  à  la  fosse  iliaque 
peuvent  irradièr  aux  reins,  aux  bourses  ou  aux 
épaules. 

A  ces  douleurs  s’ajoutent  des  nausées,  des 
vomissements  alimentaires,  puis  bilieux,  une 
constipation  rebelle  aux  purgatifs  et, de  manière 
plus  contingente,  de  la  dysurie  et  de  l’oligurie. 

A  l’examen,  le  malade  dont  le  faciès  est 
anxieux,  a  un  ventre  souple,  légèrement  météo- 
risé.  L’intestin  est  rendu  aisément  palpable 
par  la  contracture  des  anses.  Le  foie  et  la  rate 
ne  sont  pas  hypertrophiés,  si  l’on  excepte  les 
cas  d’éthylisme  associé. 

La  radiographie  montre  sur  tout  le  tractus 
digestif  une  succession  de  zones  spasmées  et  de 
zones  dilatées. 

A  ces  signes  digestifs,  peuvent  s’ajouter  de 
l’ictère,  des  pigmentations,  de  la  tachycardie, . 
des  phénomènes  psychiques  (délire,  halluci¬ 
nations)  et  des  phénomènes  cutaiiés  ou-nerveux, 
que  nous  verrons  plus  loin. 

Ces  crises  se  reproduisent  suivant  un  rythmé 
variable,  parfois  elles  se  rapprochent  provo¬ 
quant  un  abattement  extrême  et  pouvant  abou¬ 
tir  à  un  coma  précurseur  de  la  mort. 

La  forme  nerveuse,  dont  les  symptômes  peu¬ 
vent  s’associer  aux  symptômes  précédents, 
réunit  certains  cas  d’hématoporphyrie  aiguë 
idiopathique  et  d’hématopôrphyrie  chronique  ; 
elle  se  caractérise  soit  par  des  troubles  psychi¬ 
ques,  soit  par  des  troubles  nerveux  proprement 
dits. 

Les  troubles  psychiques  comprennent  de 
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l'agitation,  de  l’anxiété,  de  l’insomnie  et  par¬ 
fois  même  un  délire  continu  avec  agitation 
maniaque  et  crises  convulsives. 

Les  troubles  nerveux  peuvent  se  borner  à 
des  névralgies  et  à  des  paresthésies  ou  prendre 
le  type  paralytique.  Les  paralysies  sont  de  type 
périphérique  ;  elles  peuvent  atteindre  quelques 
muscles,  tout  un  membre,  tous  les  muscles 
innervés  par  une  racine  ou  bien  avoir  une  topo¬ 
graphie  hémiplégique.  Des  paralysies  oculaires, 
une  névrite  optique  sont  possibles.  En  règle,  il 
s'agit  d'une  paraplégie. 

Les  troubles  psychiques  ou  nerveux  appa¬ 
raissent,  en  règle,  de  manière  progressive  chez 
un  sujet  déjà  asthénique  ;  de  la  fièvre  peut  exis¬ 
ter  au  début. 

Généralement  la  maladie  évolue  comme  un 
syndrome  de  Landry,  atteignant  successive¬ 
ment  les  nerfs  crâniens,  le  diaphragme,  les  cen¬ 
tres  cardiaques  et  respiratoires. 

La  mort  par  atteinte  bulbaire  est  très  fré¬ 
quente.  Dans  les  cas  heureux  les  paralysies  ces¬ 
sent  de  s’étendre,  puis  régressent  lentement 
laissant  derrière  elles  une  atrophie  musculaire 
intense. 

La  forme  cutanée  groupe  enfin  la  plupart  des 
cas  réunis  par  Günther  sous  le  nom  d’hémato- 
po-rphyrie  congénitale  chronique  et  une  partie 
des  cas  décrits  sous  le  nom  d’hématoporphyrie 
aiguë  idiopathique. 

Le  premier  exemple  de  cette  forme  aurait, 
selon  Günther,  été  décrit  en  1874  par  Schultz 
sous  le  nom  de  pemphlgus  lépreux. 

Le  symptôme  capital  est,  en  pareil  cas,  une 
hypersensibilité  de  la  peau  à  la  lumière,  qui  se 
manifeste  en  général  dès  les  premières  années 
de  la  vie.  Après  une  exposition  au  soleil,  on 
voit  apparaître,  sur  la  peau  de  parties  décou¬ 
vertes,  une  éruption  de  macules  et  de  papules 
ér5rthémateuses,  qui  se  transforment  rapide¬ 
ment  en  vésicules  à  contenu  séreux  et  plus 
rarement  hémorragique  ou  purulent.  Ces  vési¬ 
cules  plus  ou  moins  nombreuses  rappellent  par 
leur  aspect  l'hydroa  vacciniforme  de  Bazin. 
•Leur  apparition  est  précédée  de  signes  généraux  : 
anorexie,  nausées  et  de  signes  locaux  :  prurit, 
hyperémie  locale,  oedème  cutané.  Les  éléments 
éruptifs  se  dessèchent  en  quelques  jours  ;  la 
chute  de  la  croûte  laisse  une  cicatrice  profonde 
avec  atrophie  cutanée  très  analogue  à  une 
cicatrice  vaccinale. 

Certaines  parties  du  visage,  (oreilles,  nez) 
peuvent  être  profondément  mutilées.  Il  peut  se 


produire  également  une  ankylosé  des  doigts  et 
même  une  chute  des  dernières  phalanges.  Après 
plusieurs  poussées,  la  peau  se  pigmente,  les 
ongles  deviennent  friables,  les  poils  des  parties 
découvertes  s’atrophient,  les  dents  mêmes  peu¬ 
vent  participer  au  processus  et  prendre  une 
teinte  brun  chocolat. 

Une  localisation,  sévère  par  ses  conséquences 
est,  l’atteinte  des  conjonctives  et  de  la  cornée, 
qui  peut  aboutir  à  des  ulcérations  et  à  des  leu- 
comes. 

Dans  certains  cas,  le  soleil  n’est  pas  seul  à 
déclencher  des  éruptions,  mais  le  malade  peut 
être  sensible  à  un  traumatisme,  à  la  chaleur  et 
au  vent.  Dans  quelques  cas,  les  parties  couver¬ 
tes  sont,  elles  aussi,  le  siège  de  modifications  : 
pigmentations  brunes,  sclérodermie,  etc. 

L’examen  montre  par  ailleurs,  dans  quelques 
cas,  une  hypertrophie  du  foie  et  de  la  rate,  A  la 
radiographie,  on  constate  un  certain  degré  de 
décalcification  des  os  du  crâne  et  des  os  des 
mains. 

L’évolution  peut  se  poursuivre  pendant  des 
années,  des  manifestations  nerveuses  ou  diges¬ 
tives  peuvent  s’intriquer  aux  manifestations 
cutanées.  Des  complications  infectieuses  locales 
parfois  sévères  peuvent  se  produire. 


Tels  sont  les  principaux  aspects  cliniques  des 
porphyries.  Dans  tous  les  cas,  le  diagnostic 
n’est  possible  que  par  l’examen  des  urines,  aidé 
parfois  de  l’examen  des  fèces  et  du  sang. 

Les  urines  sont  foncées  rouge  brun  ou  brun 
noir,  elles  contiennent,  en  plus  ou  moins  grande 
abondance,  une  porphyrine  appartenant  à  l’un 
des  types,  que  nous  avons  décrits  dans  la  partie 
biologique  de  cet  article. 

La  porphyrine  peut  être  trouvée  dans  les 
fèces  (Roth),  dans  le  sang  (Van  den  Bergh  et 
Grotepos).  Parmi  les  autres  modifications  humo¬ 
rales  accompagnant  l’élimination  de  porphy¬ 
rine,  nous  citerons  :  l’élimination  urinaire  d’uro¬ 
biline  ou  de  pigments  vrais.  Dans  le  sang,  les 
modifications  sont  peu  importantes  ;  l’azote 
total  et  l’urée  sont  cependant  augmentés  dans 
certains  cas  (Roth,  Vannotii).  L’acide  urique, 
la  créatinine  paraissent  normales.  La  réaction 
xanthoprotéique  serait  abaissée.  Les  variations 
de  la  chlorémie  et  de  la  calcémie  paraissent  peu 
nettes  et  inconstantes.  La  réserve  alcaline  est 
normale.  La  résistance  globulaire  non  modifiée. 
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L’ANESTHÉSIE  GÉNÉRALE  PAR  INJECTION  INTRAVEINEUSE 
EN  PRATIQUE  JOURNALIÈRE 

Par  le  Docteur  Pouliquen, 

Chirurgien  de  l’Hôpital  civil  de  Brest 


Dans  un  article  du  Concours  Médical  du  17 
novembre  1940,  M.  Vanverts  dit  que  «l’anesthé¬ 
sie  par  injection  intraveineuse  ne  doit  pas  être 
utilisée  par  le  praticien  ». 

Je  suis  d’un  avis  absolument  contraire.  Mon 
opinion  est  basée  sur  une  expérience  de  quelques 
milliers  de  cas,  aussi  je  suis  certain  que  M.  Van¬ 
verts  ne  m’en  voudra  pas  de  le  contredire  et 
d’affirmer  exactément  ce  que  je  pense. 

J’estime  que  tout  praticien  devrait  connaître 
parfaitement  la  technique  de  l’intra-veineuse, 
dont  les  indications  pour  lui  sont  plus  nombreu¬ 
ses  que  celles  de  l’anesthésie  locale  ou  l’anestlié- 
sie  générale  par  inhalation.  Autour  de  moi,  je 
vois  d’ailleurs  beaucoup  de  confrères  de  méde¬ 
cine  générale  pratiquer  cette  anesthésie,  et  ils  en 
sont  très  contents. 

Pourquoi  cette  méthode  n’arrive-t-elle  pas  à  se 
répandre  en  France  ?  Pour  deux  raisons. 

1»  Certains  médecins  sont  enchantés  du  bon 
vieux  chloroforme  ou  de  l’excellent  éther  qu’ils 
ont  appris  à  donner  quand  ils  étaient  stagiaires, 
externes  ou  internes,  ils  n’ont  eu  qu’à  s’en  louer, 
ils  n’ont  donc  aucune  raison  de  changer  de  mé¬ 
thode,  ils  sont  fixés,  cristallisés  ;  je  me  garderais 
bien  d’essayer  de  les  convertir  et,  d’ailleurs,  ils  ne 
liront  probablement  pas  ces  quelques  lignes. 

2“  A  côté  de  ces  routiniers,  un  grand  nombre  de 
confrères  ne  demandent  qu’à  suivre  le  progrès 
et  c’est  à  eux  que  je  m’adresse.  Ces  médecins 
sont  éclectiques,  mais  ils  ont  peur  de  se  mettre  à 
l’anesthésie  intra-veineuse,  parce  qu’ils  ont 
entendu  dire  qu’elle  est  très  dangereuse  et,  par 
conséquent, qu’en  cas  d’accident,  ils  risqueraient 
des  poursuites  (c’est  sans  doute  pour  cela  que 
M.  Vanverts  leur  conseille  de  s’abstenir).  Ils  ont 
toujours  à  la  mémoire  une  séance  de  l’Académie 
de  chirurgie  où  certains  confrères  jetèrent  l’ana¬ 
thème  sur  la  méthode,  à  l’occasion  d’une  com¬ 
munication  de  M.  Robert  Monod  sur  les  avanta¬ 
ges  de  l’anesthésie  générale  à  l’Evipan  sodique. 
Soi-disant,  cette  anesthésie  ne  devait  être  confiée 
qu’à  des  anesthésistes  spécialisés  ou  encore  ne 
devrait  être  employée  que  pour  les  grosses  opéra¬ 
tions.  Quelqu’un,  par  exemple,  avait  dit  :  «  j’ai 
protesté  et  je  proteste  encore  contre  la  minimisa¬ 
tion  des  accidents,  contre  l’emploi  de  ces  métho¬ 
des  pour  des  opérations  bénignes  de  chirurgie 
externe,  alors  qu’elles  devraient  être  réservées  aux 
cas  difficiles  de  chirurgie  viscérale  ». 


Tout  cela  est  absolument  faux,  et  il  est  bon  que 
cela  soit  dit  une  fois  pour  toutes,  dans  l’intérêt 
de  tous. 

Personnellement,  je  n’emploie  plus  l’évipan 
pour  les  grandes  opérations,  si  ce  n’est  pour  la 
gastrectomie.  En  revanche,  je  l’emploie  jour¬ 
nellement  pour, les  petites  opérations.  Je  m’en 
sers  même  pour  des  interventions  mineures  : 
ablation  d’ongles,  enlèvement  de  mèches  adhé¬ 
rentes,  incision  de  panaris  delà  phalangette,  etc., 
ce  qui  prouve  que  je  considère  cette  anesthésie 
comme  bien  anodine,  quand  elle  est  appliquée 
judicieusement  et  à  petite  dose. 

La  statistique  que  j’avais  publiée  en  1937  por¬ 
tait  sur  2.400  cas.  Elle  pouyait  paraître  mau¬ 
vaise,  puisque  j’avais  rapporté  deux  cas  de  mort  ; 
mais  l’une  n’était  pas  due  à  l’Evipan  :  il  s’agis¬ 
sait  d’une  obstruction  intestinale  et  le  malade, 
auquel  on  avait  omis  de  faire  un  lavage  d’esto¬ 
mac,  est  mort  àla  suite  d’un  vomissement  dans 
la  trachée  :  inutile  de  dire  que  l’accident  se  serait 
produit  encore  plus  sûrement  avec  le  chloroforme 
ou  l’éther,  voire  même  avec  le  chlorure  d’éthyle. 

La  seconde,  au  contraire,  était  bien  due  à  l’a¬ 
nesthésique,  mais  ici  aussi,  il  y  avuit  eu  une  faute, 
et  même  deux  ;  une  de  dose  et  une  d’indication  : 

Un  jeune  interne  qui  faisait  sa  première  anes¬ 
thésie  intra-veineuse  avait  injecté  d’emblée 
toute  la  dose,  c’est-à-dire  dix  centimètres  cubes, 
croyant  qu’il  fallait  vider  la  seringue  comme 
pour  une  injection  de  sérum  ;  de  plus  la  malade 
était  une  grande  alcoolique,  en  état  de  subdeli¬ 
rium. 

Cette  observation  malheureuse  ne  prouve 
qu’une  chose  ,  c’est  que  l’évipan  comme  tout 
anesthésique,  comme  l’alcool  d’ailleurs,  est  un 
poison  et  ciu’il  ne  faut  pas  dépasser  la  dose. 

Depuis  1937,  j’ai  donné  1.700  nouvelles  anes¬ 
thésies  avec  l’évipan  sans  une  seule  mort. 

Avec  une  mort  malheureuse  sur  quatre  mille 
cas,  je  me  crois  qualifié  pour  affirmer  que  l’anes¬ 
thésie  intra-veineuse  n’est  pas  plus  dangereuse 
que  d’autres,  il  me  semble  même  que,  comme 
anesthésie  de  courte  durée,  elle  est  bien  moins 
dangereuse  que  le  chlorure  d’éthyle.  D’ailleurs 
des  statistiques  blanches  portant  sur  un  nombre 
de  cas  bien  plus  élevé  ont  été  publiées  et  je  ne 
serais  pas  du  tout  surpris  de  voir  sortir,  un  jour, 
une  série  de  dix  mille  cas  sans  mort. 

A  l’étranger,  la  méthode  intra-veineuse  est 
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infiniment  plus  employée  qu’en  France.  Fin  1940, 
on  évaluait  à  7  millions  d’anesthésies  celles  faites 
rien  qu'avec l’évipan  sodique. 

J’ai  déjà  dit  plus  haut  que  l’évipan  est  surtout 
anodin  dans  les  opérations  de  courte  durée 
comme  concurrent  du  chlorure  d’éthyle,  c’est  là 
principalement  qu’il  est  indiqué  pour  les  prati¬ 
ciens  et  il  a  un  énorme  avantage  pour  eux,  c’est 
de  pouvoir  être  donné  par  le  médecin  lui-même, 
sans  aide  spécial.  . 

Autres  avantages  ; 

L’intra-veineuse  est  plus  facile  et  plus  rapide 
que  la  locale  et,  pour  le  malade,  infiniment  plus 
agréable  que  le  chlorure  d’éthyle.  Tous  les  clients 
qui  ont  été  ainsi  endormis,  surtout  les  médecins, 
rie  veulent  plus  entendre  pai'ler  d’autre  chose.  Au 
réveil,  ils  ont  toujours  le  même  mot  à  la  bouche  : 
c’est  merveilleux.  Souvent  on  a  même  de  la  peine 
à  leur  faire  admettre  qu’ils  ont  été  opérés. 

L’évipàri  a  cependant  deux  petits  inconvé¬ 
nients  par  rapport  au  chlorure  d’éthyle  ;  le  réveil 
n’est  pas  aussi  rapide  et,  chez  les  jeunes,  il  y  a  de 
l’agitation  ;  il  ne  peut  donc  pas  être  donné  faci¬ 
lement  au  cabinet  médical. 

Quelles  sont  pour  le  praticien,  les  meilleures 
InàicaVôns  ?  ËUes  sont  nombreuses  ;  tous  les 
phlegmons,  les  abcès  du  sein,  les  incisions  d’an- 
les  panaris,  les  avulsions  dentaires  en  cas 
d’ostéo-périostite,  les  curettages,,  les  sutures  de 
périnée,  les  forceps,  les  réductions  de  luxations, 
les  fractures  ;  par  exemple,  l’intra-veineuse  est 
idéale  '  pour  installer  une  traction  de  fracture 
récente  de  cuisse,  non  seulement  le  malade  ne  sent 
rien,  ne  se  contracte  pas,  mais  on  a  toute  facilité 
pour  lui  changer  de  lit  ou  de  chambre  ou  même 
pour  le  transporter  dans  une  maison  voisine  (1). 

Que  les  timorés  commencent  par  les  cas  les 
plus  faciles,  par  exemple  :  le  curettage.  Avec  six 
centimètres  cubes  environ  chez  une  femme  nor- 


(1)  Le  praticien  peut  trouver  en  psychiatrie,  chez 
les  agités,  une  autre  indication  de  l’intra-veineuse, 
indication  assez  rare,  mais  très  intéressante,  surtout 
pour  les  médecins  d’asiles.  En  voici  un  exemple  ; 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  j’avais  été  appelé  d’ex¬ 
trême  urgence  à  ma  clinique  pour  un  opéré  devenu 
subitement  lou  furieux.  Je  le  trouvai  tout  nu  au 
milieu  de  Ir  pièce,  tenant  entre  les  mains  une  grande 
glace  et  menaçant  de  tuer  sa  femme  qu’il  avait  d’ail¬ 
leurs  mise  dans  le  même  costume  qUelui.  En  vitesse, 
je  fis  venir  l’ambulance  et  aussitôt,  avec  mon  fils  et 
les  deux  ambulanciers,  nous  fîmes  irruption  dans  la 
chambre,  armés  d’une  serviette  éponge  imbibée  de 
soixante  grammes  de  chloroforme. 

Le  malade  fut  jeté  sur  le  lit  et  littéralement 
assommé  par  le  chloro  :  il  ne  put  môme  pas  pousser 
le  moindre  cri,  Sitôt  endormi,  on  lui  fit  une  piqûre 
intra-veineuse  de  numal,  puis  les  infirmiers,  émer¬ 
veillés,  le  transportèrent  tranquillement  à  rhôpital. 

C  est  une  observation,  que  j'avais  oublié  de  publier 
àl' Académie  de  chirurgie,  quand  j'avais  fait  allusion 
au  transport  des  blessés  sous  anesthésie  générale, 
idée  qui, entre  parenthèses,  avait  choqué  aussi  quel¬ 
ques  collègues,  mais  à  laquelle  cependant  je  suis  loin 
de  renoncer. 


male,  ils  auront  une  très  bonne  anesthésie,  sans 
le  moindre  risque. 

Se  méfier  de  l’évipan  chez  les  grands  alcooli¬ 
ques,  ne  pas  s’en  servir  chez  les  enfants  à  cause 
de  l’agitatiori,  sauf  comme  «  évipan  starter  »,  et 
surtout  se  méfier  des  malades  schokés,des  hypo¬ 
tendus  ou  en  état  d’obstruction,  et  des  rénaux. 

Injecter  lentement  le  produit,  environ  deux 
cent,  cubes  à  la  minute. 

Savoir  que  la  dose  doit  varier  suivant  chaque 
malade  et  qu’elle  doit  être  très  petite  chez  les 
vieillards,  par  exemple  :  avec  un  cent,  cube,  j’ai 
eu  une  excellente  anesthésie  chez  une  malade  de 
95  ans,  atteinte  de  fracture  de  jambe. 

Pour  les  toutes  petites  interventions,  comme 
une  incision  d’abcès,  l’injection  doit  être  arrêtée 
dès  le  stade  du  bâillement,  ou  même,  si  on  lui  fait 
compter,  au  moment  où  le  patient  commence  à 
bredouiller. 

Tout  cela  a  été  bien  expliqué  dans  les  divers 
articles,  qui  ont  paru  sur  la  technique  ;  les  méde¬ 
cins  feront  bien  de  les  consulter,  mais  le  mieux 
est  d’aller  voir  :  tout  confrère,  déjà  au  courant  des 
piqûres  intra-veineuses,  doit  apprendre  la  mé¬ 
thode  en  une  seule  séance. 

M.  Vanverts  étudie  en  ce  moment  la  réforme 
des  études  médicales,  et  je  suis  certain  qu’il  con¬ 
sacrera  un  grand  chapitre  à  l’enseignement  de 
l’anesthésie. 

Il  faut  certes  qu’il  y  ait  des  spécialistes  anes¬ 
thésistes,  c’est-à-dire  des  confrères  au  courant 
de  toutes  les  méthodes  :  cyclopropane,  protoxyde 
d’azote,  rachianesthésie,  anesthésie  régionale, 
locale,  intra-veineuse,  etc...,  mais  il  ne  faudrait 
pas  oublier  les  futurs  praticiens  :  tous  auront 
l’occasion  d’endormir  des  malades,  il  faut  donc 
les  former  pendantleurs  études  et,àmon avis, le 
plus  grand  service,  qu’on  puisse  leur  rendre  en 
cette  matière,  est  de  leur  enseigner  la  technique 
de  l’intra-veineuse. 

Quel  est  l’avenir  de  l’anesthésie  intra-vei¬ 
neuse  ?  Bien  qu’il  soit  toujours  risqué  de  faire 
des  prédictions,  je  crois  qu’elle  est  appelée  à 
prendre  un  grand  essor. 

En  mars  1939,  un  chirurgien  américain  Adams 
R.  Charles,  à  propos  du  Pentothal  sodium,  écri¬ 
vait  :  «  l’emploi  croissant  de  l’anesthésie  intrà- 
veineuse  n’a  jamais  été  aussi  en  faveur  qu’à 
l’heure  actuelle  »  ;  je  crois  qu’en  France,  il  en 
sera  de  même  ;  tous  les  chirurgiens  seront  obli¬ 
gés  d’y  recourir  pour  la  bonne  raison  que  les 
clients  la  réclameront  et  en  matière  d’anesthésie  ; 
il  n’y  a  pas  que  le  chirurgien,  le  malade  aussi  a 
droit  à  la  parole.  Si  vous  lui  dites  :  c’est  stupide 
d’exiger  une  intra-veineuse  pour  un  petit  panaris 
puisqu’on  peut  vous  anesthésier  avec  moins  de 
risque  par  la  locale,  il  vous  répondra  :  chacun  à 
son  goût,  je  suis  libre,  je  préfère  l’intra-vei¬ 
neuse  à  la  locale  comme  je  préfère  le  taxi  au 
fiacre. 
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LA  LUTTE  CONTRE  LE  FROID  PAR  DES  MOYENS  NATURELS  P) 

Par  le  Docteur  Funck-Hellet 


L’homme  immobile  dans  le  froid  —  c’est  à 
lui  que  va  notre  sollicitude  —  peut  se  réchauf¬ 
fer  par  des  moyens  naturels.  A  l’inverse  du 
réflexe  de  défense  contre  le  froid  qui  resserre 
les  capillaires  (chair  de  poule),  avec  parfois 
congestion  d’un  organe  central  ou  gelure  des 
extrémités,  la  méthode  envisagée  ici  gaspille 
de  la  chaleur,  réchauffe  à  la  fois  l’intérieur  et 
l’extérieur  du  corps,  extrémités  comprises. 

Cette  méthode,  qui  nous  a  servi  pendant 
l’hiver  de  guerre  par  —  20“  est  inspirée  des 
pratiques  des  moines  tibétains  qui  vivent  nus, 
l’hiver,  à  3.000  mètres  d’altitude.  Sans  vouloir 
aboutir  à  un  réflexe  conditionnel,  que  la  méthode 
des  moines  réalise  par  des  incantations  inlassa¬ 
blement  répétées,  nous  retiendrons  les  trois 
moyens  physiologiques  suivants  ; 

I.  Augmentation  de  l’amplitude  respira¬ 
toire.  —  En  haute  altitude,  les  aviateurs  et 
montagnards,  par  besoin,  augmentent  le  débit 
respiratoire.  Aux  altitudes  moyennes,  ce  pro¬ 
cédé  n’augmente  pas  indéfiniment  la  consom¬ 
mation  d’oxygène,  mais  sature  d’abord  le  sang 
en  oxygène,  ce  qui  est  excellent  pour  les  mau¬ 
vais  respirateurs  que  nous  sommes.  Au  lieu  de 
respirer  vite,  il  convient  de  faire  des  respira¬ 
tions  lentes  et .  profondes.  On  produit  ainsi 
une  accélération  de  la  circulation  cardiaque.  Il 
y  a  échaufîement  du  sang  par  réactions  chimi¬ 
ques,  mais  la  chaleur  produite  est  reperdue,  en 
partie,  par  la  volatilisation  du  CO*,  l’évapora¬ 
tion  de  l’eau  expirée  et  le  réchauffement  de 
l’air  inspiré.  Ces  pertes  de  chaleur  peuvent  être, 
récupérées  pour  une  bonne  part,  en  inspirant 
de  l’air  préalablement  réchauffé  (comme  par 
exemple  en  respirant  sous  une  couverture  ce 
rebreathing  apporte  du  CO*,  dont  on  parle  ci- 
après). 

II.  Arrêt  de  la  respiration  a  chaque 
temps  respiratoire.  —  L’arrêt  respiratoire 
est  classique  dans  le  Yogha.  Née  de  l’alFtude, 
cette  pratique  semble  une  nécessité  à  lire  les 
travaux  des  physiologues  modernes  sur  l’acap- 
nie  des  aviateurs  aux  hautes,  altitudes  (Beyne, 
Bergeret).  Il  faut  penser  —  quitte  à  le  vérifier 
au  laboratoire  —  que  l’arrêt  respiratoire  crée 
une  rétention  de  CO  *. 

Or  voici  ce  qu’on  lit  au  sujet  de  l’inspiration 
volontaire  de  CO*  (Binet,  Dautrebande,  Ber- 


(1)  Extrait  d’une  note  présentée  pendant  la 
guerre  à  la  Direction  du  Service  de  Santé  militaire. 


geret,  etc.)  :  «  La  saturation  du  sang  artériel  est 
améliorée,  partant  l’oxygénation  tissulaire,  car¬ 
diaque,  cérébrale.  Il  en  résulte  un  effet  acces¬ 
soire  d’ordre  circulatoire  :  élévation  de  la  près- 
sion  artérielle,  augmentation  du  débit  cardia¬ 
que  . . .  Cette  respiration  (air  -f-  CO*)  effectuée 
une  heure  par  jour,  augmente  de  façon  durable 
la  teneur  du  sang  en  oxÿhémoglobine . . .  Plus 
le  sang  est  riche  en  CO*,  plus  grande  est  la 
vitesse  avec  laquelle  l’oxyhémoglobine  aban¬ 
donne  son  oxygène  aux  tissus ...  et  enfin  cette 
dernière  référence  :  Le  CO*  est  un  puissant 
vasodilatateur  périphérique  ». 

Cette  vasodilatation  périphérique  semble  être 
le  facteur  le  plus  important  de  la  lutte  contre 
le  froid  :  les  extrémités  se  réchauffent,  la  gelure 
des  pieds,  mains  ou  nez,  tend  moins  à  s’établir. 
Rappelons  le  traitement  des  pieds  de  tranchée 
par  la  méthode  de  Leriche,  signalée  à  l’Acadé¬ 
mie  de  . Médecine  (28-11-1940)  par  les  médecins 
Stricker  et  Buck  qui  concluent  que  «  c’est  un 
admirable  moyen  de  créer  de  la  vasodilatation  ». 
La  méthode  de  Leriche  lait  de  la  vasodilatation 
après  coup,  quand  le  mal  est  là  ;  n’est-ce  pas 
plus  logique  de  faire  la  vasodilatation  préven¬ 
tive,  par  rétention  volontaire  de  CO*  à  la  pre¬ 
mière  sensation  de  froid  ?  - 

III.  Contractions  musculaires,  le  corps 
AU  REPOS.  —  La  contraction  musculaire  est  un 
moyen  très  actif  pour  créer  de  la  chaleur.  Aux 
contractions  des  muscles  inspirateurs  (dia¬ 
phragme,  intercostaux,  scalènes,  angulaires  de 
l’omoplate,  petits  et  grands  pe.ctoraux),  fonc¬ 
tionnant  à  l’extrêirie  lors  de  l’amplitude  respi¬ 
ratoire,  combinons  d’autres  contractions. 

Le  tibétain  pense  d’abord  à  son  ventre,  qui, 
à  juste  titre, estsi  sensible  au  froid,  lui  et  l’intes¬ 
tin  sous-jacent.  Les  textes  disent  :  «  faire  tour¬ 
ner  son  estomac  trois  fois  à  droite  et  trois 
fois  à  gauche  »,  puis  :  «  baratter  l’estomac 
vigoureusement  ».  Il  s’agit  de  dévier  la  face 
ventrale  vers  la  droite  ou  la  gauche  par  des 
contractions  alternatives  des  muscles  trans¬ 
verses,  ce  qui  est  aisé  au  sportif.  Puis  de  ren¬ 
trer  et  sortir  vivement  l’abdomen  par  contrac¬ 
tion  du  diaphragme  et  des  droits  abdominaux. 
Il  est  facile  d’imaginer  des  exercices,  qui  feraient 
contracter  la  plupart  des  muscles  de  la  vie  de 
relation,  sans  faire  voir  le  moindre  mouvement. 

Dans  ces  trois  exercices  combinés,  la  ventila¬ 
tion  pulmonaire  amplifiée  donne  un  gain  cer¬ 
tain  de  chaleur,  gain  augmenté  par  les  contrac¬ 
tions  musculaires  et  aussi  le  rebreathing.  La 
♦♦♦♦ 
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rétention  de  CO^  se  charge,  par  ses  effets  vaso¬ 
dilatateurs,  d’amener  une  partie  de  la  chaleur 
vers  la  surface  de  la  peau  et  vers  les  extrémités. 
On  peut  exposer  la  méthode  ainsi  :  l’homme 
qui  s’étire,  gonfle  sa  poitrine  à  fond,  retient  son 
haleine  et  contracte  la  plupart  des  muscles  des 
bras  et  jambes  ainsi  que  ceux  du  ventre.  La 
répétition  volontaire  de  cet  étirement  aussi 
souvent  que  nécessaire,  mais  dans  une  pose 
moins  spectaculaire,  constitue  l’exercice  de 
réchauffement. 

Les  exercices  doivent  se  faire  dans  un  air 
pur,  non  confiné  et  loin  des  repas.  Dans  les  cas 
où  l’on  a  du  mal  à  fai  e  démarrer  le  réchauffe¬ 
ment,  cela  même  dans  son  lit,  on  peut  inspirer 
un  air  à  la  fois  plus  chaud  et  plus  chargé  en  CO*, 
en  respirant  quelques  minutes  la  tête  enfouie 
•sous  des  couvertures  {rebreathing  réelrauflé). 
Pratiqué  dès  le.  début  de  la  sensation  de  froid, 
les  trots  exercices  peuvent  permettre  d’éviter  une 
grippe  ou  la  .gelure  des  pieds.  Lors  d’un  travail 
dams  l’eau  froide  {sauveteurs,  pionniers),  iis 
fout  supiK)rter  le  froid.  Ainsi  le  plongeur  se 
refroidit  moins  que  le  nageur,  car  le  .plongeur 
fait  4’amptes  inspirations,  retient  lougucmemt 
■sou  souffle  et  contracte  ses  muscles  en  nageant. 
Au  simple  nageur,  manque  cet  arrêt  respira¬ 


toire.  Au  retour  d’une  station  immobile  dans 
le  froid  et  après  les  exercices  de  réchauffement, 
on  doit  suppléer  à  ses  pertes  de  calories  en  se 
mettant  clans  un  endroit  très  chauffé  (comme 
le  font  les  Finnois),  en  buvant  des  boissons 
très  chaudes.  Une  alimentation  calorigène  com¬ 
pensera  la  combustion  rapide  des  aliments. 

Contre-indications.  — .  Les  tuberculeux  ou 
prétuberculeux  risquent  d’éveiller  une  lésion 
stagnante.  Les  plongeurs  des  Iles  crachent  le 
sang  parce  que  devenus  tuberculeux,  suite  de 
décalcification. 

Inconvénienl.  —  Après  un  exercice  anorma¬ 
lement  prolongé,  la.  rétention  de  CO*  change 
totalement  la  réserve  alcaline  du  sang  et  amène 
une  décalcification  assez  rapide.  Chez  un  plon¬ 
geur,  qui  pratiquait  ia  plonge  durant  des  heures, 
nous  avons  constaté  du  tétanisme,  morsure  de 
la  langue  lors  du  sommeil.  Cette  spasmophilie 
{type  épileptique)  doit  être  combattue  pendant 
les  exercices  (s’ils  doivent  être  de  longue  durée) 
et  encore  longtemps  après  par  un  apport  de 
vitamine  D  et  un  apport  important  de  Ca  assi¬ 
milable  {cas  de  plonge). 

Un  exercice  occasionnel  et  intermittent  n’est 
pas  dangereux. 


ABCÈS  MUSCULAIRES 


La  question  des  myosites  aiguës  ou  chroniques 
a  d'OMié  lieu,  depuis  quelques  années,  à  d’assez 
nombreux  travaux.  Le  temps  m’est  plus  oiù  l’on 
pemsait,  avec  Le  Dentu,  que  tes  myosites  sont  des 
a-ffoctioms  très  rares  ;  om  rsait  mamtenamt  .que  si, 
pendant  loaaigteTnps,  elles  omt  été  icoiisîdérées 
oommc  bcltes,  q’-est  paœe  qm’eltes  peuvent  revê¬ 
tir  des  aspects  trompeui’s,. 

A  l’Académie  de  chirurgie,  MM.  E.  S.0iRREi..et 
J,  E»iTEaLV/ierain.eut  de  présenter  quatre  cas  d’.abcès 
mu&cutotees  observés  dans  le  sei-vi:ce  de  M.  Sorrél 
en  quelques  semaines.  H  ne  .faudrait  .pas  .en 
déduire,  certes,,  que  ces  abcès  sont  fréquents, 
mais  Ms  ne  sont  pas  exoeptionnels.  Ils  se  rencon¬ 
trent  tant  'Chez  les  enfants  que  icliez  les  adultes 
et  il  est  bon  d’y  penser  un  peu  plus  qu’on  ne  le 
fait  ■o.rdinaiiæment. 

A  la  vérité,  Ms  affectent  fréquemment  une 
allure  .tromipense -et  font  volooitiers  .pensera  une 
ostéom.yélite,  à  un  sarcome,  -1  un  ^abcès  froid 
tuberculeux,  à  .une  gonnnae  syphiilütique.  La  tem¬ 


pérature,  parfois  élevée,  est,  d’autres  lois,  à  peine 
supérieure  à  la  normale.  Le  diagnostic  est  sou¬ 
vent  fait  au  moment  de  l’intervention. 

Le  pus,  dans  les  trois  cas  où  MM.  Sorrel  et 
Enel  en  ont  tiouvé,  eontenaît  des  staphyloco¬ 
ques.  La  guérison  se  fit  rapidement  après  ouver¬ 
ture  de  l’abcès, ce  qui  est  ■habituel.  Aucune  porte 
d’entrée  ne  put  être  décelée.  Les  observations  de 
M.  So.rrel  ne  lui  ont  pas  permis  de  dire  s’il  s’agis¬ 
sait  de  myosite  vraie,  de  lésion  primitive  de  la 
fibre  anusoulaire,  ou  -de  suppuration  développée 
aux  dépens  du  tissu  conjonctif  et  ayant  atteint 
secondairement  la  fibre  musculaire,  d’où  le  nom 
d’abcès  musculaires,  et  non  de  myosites,  sous 
lequel  il  apparaît  préférable  de  décrire  les  quatre 
cas  en  question,  ©ans  un-cas  (siibaigu),  la  guéri¬ 
son  se  fit  par  résolution  sous  l’influence  du  repos, 
des  conipresses  humides,  peut-être  aussi  des 
sulfamides  qui  furent  donnés  en  assez  grande 
abondance.  Dans  les  trois  autres  cas,  l’évacua¬ 
tion  c'hirurgicale  dela  collection  fut  suivie  d’une 
rapide  guérison. 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Sur  r azoospermie  essentielle 

Le  Docteur  Clément  Simon  étudie  l'azoosper¬ 
mie  essentielle  sans  lésions  cliniquement  appré¬ 
ciables  des  organes  génitaux,  et  avec  intégrité 
des  caractères  sexuels  secondaires,  et  il  conclut 
en  ces  termes: 

Il  existe  une  forme  latente  de  stérilité  mascu¬ 
line,  sans  modification  des  caractères  sexuels  se¬ 
condaires,  et  qui  n'est  révélée  que  par  l'absence 
de  spermatozoïdes  dans  le  sperme.  On  peut  donc 
la  nommer  azoospermie  essentielle.  Il  en  existe 
deux  formes  ;  dans  l'une,  la  sécrétion  des  sperma¬ 
tozoïdes  est  supprimée  ;  dans  l'autre,  la  sécré¬ 
tion  existe,  mais  l'excrétion  est  empêchée  par 
l'oblitération  des  voies  excrétrices.  Ces  deux  for¬ 
més  sont  aisément  distinguées  par  une  simple 
ponction  testiculaire  exploratrice.  L'étiologie  est 
inconnue.  La  syphilis  ne  paraît  être  ni  la  seule, 
ni  la  principale  cause  de  l'azoospermie  essen¬ 
tielle.  Peut-être  la  consanguinité  joue-t-elle  un 
rôle. 

Le  traitement  de  la  première  forme  est  incon¬ 
nu.  Quelques  résultats  ont  été  obtenus  dans  la 
deuxieme  forme  à  la  suite  d'interventions  chi¬ 
rurgicales  sur  les  canaux  déférents  ou  éjacula- 
teurs.  Pratiquement  donc,  on  doit  rechercher  la 
présence  des  spermatozoïdes  dans  le  sperme  en 
cas  de  stérilité  conjugale,  même  s'il  n'y  a  aucun 
passé  pathologique  chez  le  mari,  même  si  celui-ci 
ne  présente  aucun  signe  pathologique.  Si  l'on  ne 
trouve  pas  de  sjjermatozoïdes  dans  le  liquide  éja- 
fculé,  on  doit  prai  iquer  une  ponction  testiculaire 
pour  établir  la  forme  d'azoospermie  à  laquelle  on 
a  affaire,  et,  dans  la  forme  excrétoire,  envisager 
éventuellement  une  opération  chirurgicale.  (Le 
Bulletin  médical,  7  décembre  1940). 

Les  sciatiques  :  leur  nature  et  leur  traitement 

C'est  une  importante  question,  que  vient  de 
mettre  au  point  le  Professeur  Baudoin.  Négli¬ 
geant  les  sciatiques,  d'ailleurs  rares,  par  lésion 
des  neurones  centraux,  il  envisage  spécialement 
les  sciatiques  par  lésion  du  neurone  sensitif  ;  ce 
sont  certainement  de  beaucoup  les  plus  fréquen¬ 
tes,  et  de  beaucoup  les  plus  nettes.  On  les  distin¬ 


gue  suivant  qu'il  s'agit  des  gros  troncs  ou  des 
branches  :  plexite  lombo-sacrée,  funiculite  (au 
canal  de  conjugaison),  radiculite  (racines  pro¬ 
prement  dites,  intra-méningées). 

Les  sciatiques  sont  secondaires  ou  primitives 
(essentielles).  Les  formes  secondaires  peuvent 
tenir  à  une  compression  (mal  de  Pott,  tumeurs 
méningées,  cancer  vertébral,  sacro-coxalgie,  can¬ 
cer  du  rectum  ou  de  l'utérus,  arthrites  coxo- 
fémorales,  etc.),  à  une  infection  (grippe,  syphilis), 
à  une  intoxication  (alcoolisme). 

Plus  difficile  à  éclaircir  est  l'étiologie  des  scia¬ 
tiques  primitives  ou  essentielles,  a /r/ÿore  ou  rhu¬ 
matismales.  Pour  l'expliquer,  on  invoque  la  théo-, 
rie  vasculaire,  l'arthro-funiculite,  la  hernie  dis¬ 
cale,  la  théorie  musculaire. 

La  théorie  de  la  hernie  discale  est  la  plus  ré¬ 
cente  et  la  plus  intéressante  ;  c'est  moins-par  un 
traumatisme  brutal  que  par  une  série  d'efforts 
prolongés  que  s'explique  le  déplacement  du  dis¬ 
que  intervertébral  ;  mais  il  ne  faut  pas  générali¬ 
ser  et  ne  pas  oublier  l'arthro-funiculite. 

Les  traitements  actuellement  utilisés  pour  les 
sciatiques  secondaires  peuvent  se  ranger  sous 
sept  chefs  : 

Le  repos,  repos  au  lit  de  préférence,  a  une 
influence  considérable,  et  c'est  la  base  de  toute 
thérapeutique  ;  on  peut  y  joindre  le  port  d'un 
corset  orthopédique,  voire  d'un  corset  plâtré. 
La  révulsion  cutanée.  Le  traitement  médica¬ 
menteux  :  aspirine,  antipyrine,  pyréthane,  algo- 
cratine  ;  l'opium,  sous  forme  de  lavement  à  gar¬ 
der  avec  60  grammes  de  lait  et  une  dose  de  lauda¬ 
num  allant  de  XXX  à  LX  gouttes  ;  l'histamine 
en  injections  locales  le  long  du  nerf  ;  enfin,  i'his- 
tamine  B.  La  physiothérapie,  sauf  à  la  période 
aiguë  :  radiothérapie  au  niveau  des  racines  ; 
courant  galvanique  ;  rayons  infra-rouges  sur  la 
région  douloureuse.  Le  traitement,  par  les  injec¬ 
tions  péri-nerveuses  :  sérum  physiologique  novo- 
caïné.  Le  traitement  hydro-minéral.  Enfin,  le 
traitement  chirurgical  en  cas  de  sciatique,  et 
après  échec  des  moyens  précédents  :  compression 
par  mal  de  Pott,  cancer  vertébral  secondaire, 
méningiome  durai,  hernie  distale.  (Le  Progrès 
médical,  21  décembre  1940.) 


426 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  _  2  —  iii  —  41 


Les  /Sociétés  Savantes 


Paris 


Agabémie  de  médecine 


Sur  la  valeur  alimentaire  du  lait  écrémé 
et  du  babeurre 

(M.  H.  Martee  ;  24-12-1940). 

Le  lait  écrémé,  sous-produit  de  l’industrie  beur- 
rière,  est  utilisé  dans  les  conditions  normales  pour 
rûlevagô  des  veaux  et  l’engraissement  des  porcs. 
Dans  les  périodes  difficiles,  il  doit  être  envisagé 
comme  un  aliment  de  complément  chez  l’homme. 

Le  babeurre  (lait  de  beurre)  est  le  résidu  liquide 
de  la  fabrication  du  beurre.  Il  provient  le  plus  sou¬ 
vent  de  crèmes  acidifiées  et  est  riche  en  ferments 
lactiques. 

Ces  deux  produits,  voisins  l’un  de  l’autre,  sont 
cependant  assez  différents.  Le  premier,  obtenu  par 
montée  spontanée  de  la  crème  ou  centrifugation,  est 
d’origine  centrifuge  ;  le  second,  obtenu  par  battage, 
est  d’origine  centripète.  Ils  comportent,  tous  deux, 
une  forte  réduction  des  lipides. 

M.  Mirtel  conclut  ainsi  sa  communication  : 

Le  lait  écrémé  ne  peut  être  employé  pour.alimen- 
ter  le  nourrisson,  en  remplacement  du  lait'  entier, 
mais  il  peut  momentanément  avoir  des  indications, 
soit  à  l’état  liquide,  soit  pour  la  préparation  des 
bouillies. 

Qmique  privé  des  vitamines  liposolubles  et  des 
acides  gras,  indispensables  à  la  croissance,  le  lait 
écrémé  est  riche  en  protides,  en  sucre  et  en  éléments 
minéraux  ;  il  possède  encore  les  vitamines  hydroso¬ 
lubles  du  lait.  Il  constitue  donc  un  aliment  de  complé¬ 
ment  intéressant  pour  le  grand  enfant,  l’adulte  et 
le  vieillard.  On  peut  l’utiliser  soit  à  l’état  pur,  soit 
sous  la  forme  de  préparations  alimentaires  diverses 
et  de  fromages.  Le  cent  de  calories  du  lait  écrémé 
coûte  cinq  à  neuf  fois  moins  que  le  cent  de  calories 
de  rôti  de  bœuf. 

Le  taux  d’acidité  de  ce  lait,  souvent  élevé  à.  l’ar¬ 
rivée  dans  les  grands  centres,  gêne  l’intervention  de 
la  chaleur  pour  le  conserver.  Il  convient  de  préconi¬ 
ser  la  pasteurisation  contrôlée,  à  la  production,  et 
l’emploi  du  froid  à  +  8“  et  -f  10»  à  défaut  de  la 
température  idéale  de  -f  3»  et  +  4».  Qn  a  intérêt 
àl’utiliserpeu  après  son  entrée  à  la  cuisine. 

Le  lait  écrémé  sec  est  un  adjuvant  dans  la  fabri¬ 
cation  des  biscottes,  du  pain  dit  au  lait  écrémé,  du 


pain  de  Gênes,  des  madeleines,  etc. . .  Il  se  conserve 
mieux,  au  sec,  lorsqu’il  est  comprimé. 

Pour  ce  qui  concerne  le  babeurre,  il  ne  doit  être 
prescrit,  en  diététique  des  enfants  du  premier  âge,  à 
l’état  pur  ou  sous  forme  de  bouillies,  que  par  le  méde¬ 
cin  qui  seul  a  qualité  pour  en  surveiller  l’emploi. 

L’état  de  ténuité  des  protides,  le  degré  élevé 
d’acidité  lactique  et  le  bon  état  d’équilibre  entre 
le  taux  de  caséine  et  celui  .de  l’albumine,  dans  le 
babeurre,  sont  favorables  à  la  digestibilité  de  ce  pro¬ 
duit. 

Le  babeurre  est  un  aliment  de  complément  appré¬ 
ciable  chez  l’adulte  . en  raison  des  protéines,  du 
lactose, de  la  lécithine  et  des  sels  minéraux  qu’ilren- 
ferme. 

Certains  mets  peuvent  être  préparés  avec  le 
babeurre.  Celui-ci,  sortant  de  la  baratte,  peut  être 
consommé  avec  des  rôties  chaudes  (pain  grillé).  En 
hiver,  il  peut  être,  réchauffé  à  feu  doux,  en  agitant 
sans  arrêt,  et  associé  aux  pommes  sortant  du  four. 
Autres  préparations  culinaires  obtenues  avec  ce 
produit  :  les  bouillies  ou  les  soupes  de  babeurre 
avec  des  farineux,  des  pâtes,  du  pain,  en  remuant 
la  masse  sans  discontinuité  pendant  la  cuisson  ;  un 
entremets  de  babeurre  associé  au  riz  et  aux  pommes 
cuites  au  four  et  servies  chaudes. 

A  l’arrivée  dans  les  grandes  agglomérations,  loin 
des  centres  de  production,  le  babeurre  se  prête  mal 
à  la  stérilisation  par  la  chaleur.  Industriellement, 
néanmoins,  on  prépare  des  babeurres  concentrés  et 
même  des  poudres  de  babeurre. 

La  conservation  des  babeurres  (frais,  en  boites . . .) 
est  assurée  à  +  3»  et  +  4“.  Tout  babeurre  entré  à  la 
cuisine  doit  être  consommé  dans  un  court  délai. 

Par  chauffage  lent,  au  repos,  le  babeurre  donne 
de  la  caséine  (caillebotte)  que  l’on  sépare  par  filtra¬ 
tion  lente.  Le  fromage  obtenu  est  séché  et  affiné  en 
cave.  On  peut  préparer  aussi  des  fromages  mixtes 
(babeurre  et  lait  écrémé)  après  emprésurage  du 
mélange. 

La  dispersion  du  treponema  pallidum  en  fonction  du 
mode  d’inoculation 

(M.  G.  Levaditi  et  Mme  Roüsset-Ch.abaud  ; 

12-11=1040) 

M,  Levaditi  et  Mme  Rousset-Chabaud  ont  étudié 
la  dispersion  du  treponema  pallidum  chez  les  souris 
contaminées  expérimentalement, 
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1  Ils  ont  vu  qw’aBcune  différence  bien  nette  n’existe 
entre  la  voie  aous-entanée  et  celle  de  la  circulation 
générale,  tant  du  point  de  vue  de  la  vitesse  de  disper¬ 
sion  du  spirochète  qu’en  ce  qui  concerne  sa  topogra¬ 
phie  tissulaire. 

La  voie  névraxîque  est  de  celles  qui  se  prêtent  Je 
mieux  à  la  dispersion  du  virus  syphilitique  dans  l’or¬ 
ganisme  des  souris  atteintes  de  syphilisclinîquement 
inapparente.  Mais,  fait  particulièrement  intéressant, 
le  tréponème  placé  dans  rintiroité  du  névraxe,  ne 
réussit  pas  à  y  pulluler,  alors  qu’il  traverse  ce 
névraxe  pour  se  répandre  partout  ailleurs  où  les  tis¬ 
sus  électifs  l’attirent.  Pour  qu’il  y  ait  pullulation 
active  du  tréponème  dans  le  système  nerveux,  d’au¬ 
tres  conditions  sont  nécessaires,  conditions  que  réa¬ 
lisent  les  zones  électives  du  revêtement  cutané  et  de 
certains  autres  organes.  Le  problème  de  la  neuro- 
syphilis  réside  précisément  dans  cette  défense  con- 
tre-spirocheVtienne  du  système  nerveux  normal, 
défense  que  peuvent  faire  fléchir  la  création  de  sou¬ 
ches  tréponémiques  particulièrement  neurotropes  et 
l’intervention  d’un  état  allergique  associé  à  des 
facteurs  tels  que  surmenage  et  intoxications. 

Résultats  obtenus  dans  une  Maternité  par  l’emplci 

préventif  des  sulfamides  après  les  accouchements 

(M,  Paul  Guéniot  ;  12-11-1940) 

A  la  Maternité  de  l’hôpital  Bretonneau,  M.  Paul 
Guéniot  a  expérimenté  depuis  dix  mois,  l’action  pré¬ 
ventive  des  sulfamides  après  les  accouchements. 

1.115  accouchées  ont  reçu  systématiquement 

2  grammes  de  sulfamide  le  premier  jour,  puis  \  gr.  50 
et  1  gramme  pendant  les  six  jours  suivants.  Les 
doses  furent  quelquefois  accrues  en  cas  de  menace 
d’infection.  Parmi  ces  1.115  accouchées,  146  eurent 
dans  les  suites  de  couches  une  élévation  thermique 
variable  de  durée  et  d’intensité,  due  dans  54  cas  à  des 
causes  étrangères  à  l’appareil  génital. 

M.  Guéniot  n’a  observé,  chez  les  femmes  ayant 
re  çu  ce  traitement  préventif  sulfamide,  aucune  infec¬ 
tion  grave  ni  même  vraiment  sévère.  Toutefois,  la 
phlébite  des  membres  inférieurs  n’a  pas  été  complè¬ 
tement  évitée  (5  cas).  La  mortalité  a  été  nulle  et  la 
morbidité  par  infection  puerpérale  fut  remarquable 
par  la  bénignité  des  cas. 

Sur  les  maladies  contagieuses  observées  pendant 
l’année  1939 

(M.  L.  Tanon  ;  26-11-1940) 

D’une  manière  générale,  l’état  sanitaire  a  été 
meilleur  en  1939  que  l’année  précédente,  et  quelques 
maladies  régnantes  ont  notablement  diminué. 

La  fièvre  typhoïde  a  augmenté  dans  quelques  dé¬ 
partements,  en  particulier  dans  ceux  ayant  reçu  des 
miliciens  et  des  réfugiés  espagnols.  Dans  l’ensemble, 


pour  la  statistique  générale,  le  niveau  de  la  maladie 
est  le  même  que  l’année  dernière. 

La  mélitococcie  est  en  diminution  notable  un  peu 
partout.  La  poliomyélite  diminue  également,  sauf 
dans  la  Saône-et-Loire.  Diminution  aussi,  de  -la 
méningite  cérébro-spinale.  Le  traitement  et  la  pro¬ 
phylaxie  par  les  sulfamides  en  ont  réduit  les  atteintes 
sensiblement.  La  spirochétose  ictéro-hémorragique 
n’est  pas  apparue  dans  la  plupartdes  départements; 
dans  la  Seine  et  Paris  on  n’en  a  signalé  quel4cas. 
Ordinairement,  il  s’est  agi  de  personnes  ayant  pris 
des  bains  de  piscine  ou  de  rivières  ou  contaminées 
dans  les  endroits,  cojr  meles  abattojis,où  pullulaient 
le  s  rats. 


AcAnéMu:  pe  cmauacJE 

Action  du  traitement  sulfamidé  sur  l’évolution  de 
quatre  cas  de  méningites  traumatiques  . 

(.MM.  R.  Monod  et  Georges  Boudin  ;  23-10-1940) 

Les  auteurs  ont  pu  juger  de  l’influence  du  traite¬ 
ment  sulfamidé  sur  l'évolution  des  méningites  trau¬ 
matiques,  d’aprèstrois  cas  de  méningite  et  un  cas  de 
méningo-eneéphalite,  secondaires  à  des  fractures  du 
crâne,  observés  à  l’hâpital  militaire  de  Bar-le-Duc. 
Trois  de  ces  malades  guérirent,  le  quatrième  — 
méningite  purulente  pneumococcique  très  tardive 
(au  78®  jour)  après  fracture  de  l’étage  antérieur  du 
crâne  —  succomba  malgré  un  traitement  préventif 
et  curatif,  à  haute  dose,  sulfamidé. 

Ces  observations  encouragent  à  utiliser  les  sulfa¬ 
mides  dans  la  thérapeutique  des  complications  céré¬ 
bro-méningées  des  traumatismes  crâniens,  Le  trai¬ 
tement,  pour  être  efficace,  doit  être  intensif  et  la 
voie  rachidienne  apparaît  comme  la  voie  d’intro- 
duction  la  plus  indiquée,  è  condition  d’exclure  pour 
cette  injection  le  soludagénan  en  raison  de  ses  dan¬ 
gers.  Le  dosage  systématique  des  sulfamides  dans 
le  sang  et  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  donnera 
dans  l’avenir  des  précisions  sur  les  doses  à  utiliser. 

-r-  M.  Pierre  Duval  croit  qu’en  matière  de  sulfa- 
midothérapie,ilfaut  toujours  régler  la  dose  du  médi¬ 
cament  sur  le  taux  des  sulfamides  dans  le  sang. 
D’après  son  expérience  personnelle,  la  protection 
sulfamidique  est  assurée  au  taux  de  3  milligr.  dans 
le  sang.  L’infection  est  arrêtée  quand  le  taux  san¬ 
guin  du  sulfamide  atteint  ce  chiffre.  Au-dessous  de 
1  milligr.  5  la  protection  n’existe  plus  et  au-delè  de 
5  milligr.,  l'administration  du  médicament  peut 
devenir  dangereuse. 

Il  faut  contrôler  journellement  le  taux  des  sulfa¬ 
mides  dans  le  sang  et  le  maintenir  entre  3  et  5  roJlligr. 
La  méthode  colorimétrique  et  l’instrument  très 
simple  de  Legroux  et  Tréfouël  permettent  de  faire 
ces  examens  rapidement. 

P,  L, 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  cas  de  brachy-œsophage  avec  œsophagite 
ulcéreuse 

(M.  E.-Lesné,  Mlles  Ronget  et  Longeaux  ; 

8-11-1940) 

Chez  l’enfant,  une  brièveté  de  l’oesophage  s’accom¬ 
pagne  parfois  d’une  hernie  gastrique  diaphragma¬ 
tique.  Le  sujet,  qui  fait  l’objet  de  cette  observation, 
avait  été  hospitalisé  à  l’âge  de  onze  mois  pour 
vomissements  répétés,  teintés  de  sang.  Dès  les 
premiers  jours  de  la  vie,  il  avait  présenté,  tous  les 
quinze  jours  environ,  des  régurgitations  et  des 
vomissements,  avec  lait,  glaires  et  sang  ;  néan¬ 
moins,  son  développement  s’était  opéré  à  peu  près 
régulièrement.  A  son  entrée,  il  fut  mis  au  régime 
normal  de  son  âge  ;  régurgitations  et  vomissements 
se  produisirent  d’abord  chaque  jour,  puis  plusieurs 
fois  par  jour.  Ils  étaient  la  plupart  du  temps 
précoces,  survenant  soit  immédiatement  après  la 
prise  d’aliments,  parfois  même  au  cours  du  repas, 
soit  quinze  à  vingt  minutes  après  ;  aliments  large¬ 
ment  enrobés  de  glaires  et  teintés  de  sang  noir.  A 
l’examen  radiologique,  pas  de  lésions  -gastriques, 
mais  un  arrêt  de  développement  de  l’œsophage  ; 
la  réplétion  barytée  du  conduit  permit  de  découvrir 
deux  renflements  superposés  en  tablier  ;  le  renfle¬ 
ment  ampùllaire  inférieur  était  situé  juste  au-dessus 
du  diaphragme  et  correspondait  à  une  petite  partie 
de  l’estomac.  L’examen  œsophagoscopique  fit 
découvrir  une  ulcération  œsophagienne,  qui  parais¬ 
sait  exister  dès  le  premier  mois  de  la  vie. 

Il  s’agissait  donc  d’un  cas  de  brachy-œsophage 
avec  œsophagite  ulcéreuse  et  ectopie  gastrique  ; 
aussi  bien  l’évolution  est  venue  confirmer  ce  diagnos¬ 
tic  et  son  pronostic  favorable. 

Les  vomissements,  variables  dans  leur  fréquence  et 
dans  leur  abondance,  ont  persisté  pendant  quelques 
mois.  Puis,  peu  à  peu,  comme  c’est  la  règle  au  cours 
de  la  deuxième  année,  soit  par  suite  du  développe¬ 
ment  de  l’œsophage,  soit  par  suite  de  la  diminution 
du  décubitus  avec  l’âge,  soit  sous  l’influence  des 
antispasmodiques  et  du  bismuth,  les  vomissements 
et  régurgitations  se  sont  espacés,  les  aliments  solides 
ont  été  mieuxtolérés,rétatgénérals’est amélioré  et 
progressivemént  les  signes  fonctionnels  ont  disparu. 

En  somme,  le  brachy-œsophage,  bien  que  rare 
semble-t-il,  pose  des  problèmes  de. diagnostic  diffici¬ 
les  à  résoudre  chez  le  nourrisson  vomisseur  ;  le  recon¬ 
naître,  permet  de  porter  un  pronostic  qui  paraît 
favorable  dans  la  grande  majorité  des  cas. 

Sur  un  nouveau  cas  de  tuberculose  miliaire  épisodique 

(MM.  Et.  Bernard  et  J.  Weil  ;  8-11-1940) 

Ce  cas  de  tuberculose  miliaire  chronique  épisodi¬ 
que  et  curable  concerne  une  femme  adulte  de  33  ans. 
A  l’âge  de  25  ans,  elle  fit  une  pleurésie,  une  miliaire 


bilatérale,  une  ostéo-arthrite  et  un  abcès  froid  ; 
puis,  deux  ans  plus  tard,  ce  fut  une  tuberculose 
pulmonaire  ulcéro-caséeuse,  qui  évolua  classique¬ 
ment  par  poussées  successives  et  sans  localisation 
extra-pulmonaire.  Les  lésions  premières  ont  régressé 
et  guéri  en  quelques  mois  ;  elles  auraient  d’ailleurs 
pu  tuer  la  malade  aussi  rapidement.  Quant  aux 
autres,  elles  se  sont  déroulées  avec  lenteur  depuis 
six  ans.  Elles  ont  progressé  peu  à  peu,  et  sont  sur  le 
point  d’amener  la  malade  à  la  cachexie  après  une 
longue  évolution. 

Au  point  de  vue  pratique,  il  faut  retenir  d’une 
telle  observation  que  l’apparition  d’une  miliaiie 
généralisée  aux  deux  poumons,  quelque  inquiétante 
qu’elle  soit  dès  l’abord,  n’est  pas  toujours  aussi 
grave  qu’on  pourrait  le  craindre,  et  que  la  dispa¬ 
rition  de  cette  même  miliaire,  pour  heureuse  que 
soit  cette  conjecture,  n’implique  pas  toujours  un 
avenir  aussi  favorable  qu’on  pourrait  l’espérer. 

Pneumothorax  spontané  avec  image  kystique 
transitoire  ;  pleuroseopie 

(MM.  P.  Jacob  et  E.  Haurion  ;  15-11-1140) 

Après  avoir  considéré  les  pneurrothoiex  spon¬ 
tanés  comme  relevant  presque  toujours  d’un  pro¬ 
cessus  tuberculeux,  on  tend  aujourd’hui  à  penser 
qu’un  certain  nombre  d’entr’eux  sent  dus  à  des 
causes  encore  mal  connues,  parmi  lesquelles  en 
invoque  soit  des  distensions  emphysé  rr.ateu.se s 
localisées,  soit  des  kystes  aériens  congénitaux,  soit 
des  bulles  sous-pleurales. 

.Le  cas  récemment  observé  par  les  auteurs  paraît 
rentrer  dans  cette  dernière  catégorie.  Une  femme 
de  35  ans,  après  de  très  grandes  fatigues,  présente 
un  pneumothorax  .spontané  à  début  brusque.  La 
radiographie  montre  vers  la  base  une  image  bullaire 
de  grandes  dimensions.  Une  pleuroseopie  pcin  ct 
d’étudier  l’aspect  de  cette  bulle,  qui  paraît  présen¬ 
ter  des  parois  très  minces  et  un  état  de  distension 
extrême.  Après  un  temps  assez  long,  pendant  lequel 
le  pneumothorax  semble  se  comporter  comme  un 
pneumothorax  à  soupape  avec  pressions  intrapleu¬ 
rales  toujours  modérém.ent  positives,  la  résorption 
du  gaz  se  poursuit  rapidement,  et,  en  même  temps, 
l’image  bullaire  diminue  et  finit  par  s’effacer  ccm- 
plètement.  Elle  reparaît  en  même  temps  qu’un  peu 
de  gaz  dans  la  cavité  pleurale. 

L’état  de  distension  de  cette  bulle  à  paroi  mince, 
alors  que  la  pression  pleurale  était  déjà  positive, 
donne  à  penser  que  la  pression  intra-bullaire  devait 
être  elle-même  assez  fortement  positive,  ce  qui  ne 
semble  explicable  que  par  un  obstacle  au  courant 
d’air  expiratoire  au  niveau  de  la  bronche  desservant 
ce  territoire.  La  disparition  temporaire  de  l’image 
semble  éliminer  le  diagnostic  de  kyste  aérien  congé¬ 
nital  ;  il  faut  donc  se  rabattre  sur  celui  de  distension 
emphysémateuse  localisée  du  poumon  par  obstruc¬ 
tion  bronchique  incomplète. 


G.  F. 
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LE  SERVICE  DE  SANTÉ  DANS 

On  a  pu  lire  aux  «  Dernières  nouvelles  »  le 
texte  d’un  vœu  adressé  au  Ministère  de  la 
guerre  par  le  Comité  de  la  Fédération  des  Asso¬ 
ciations  Amicales  de  Médecins  du  front. 

Ce  vœu  a  trait  à  une  situation  paradoxale  à 
propos  de  laquelle,  au  Concours,  nous  avons 
reçu  maintes  fois  des  protestations  de  familles 
de  médecins  prisonniers  ou  de  médecins  prison- 
niei's  qui  venaient  d’être  libérés.  Nous  avons 
attendu,  avant  de  nous  en  faire  l’écho,  d’avoir 
pu  faire  assez  de  recoupements  et  d’avoir  acquis 
assez  de  précisions  pour  que  notre  intervention 
eut  toute  la  force  désirable. 

Le  vœu  ci-dessus  nous  apporte  une  confirma¬ 
tion  de  plus  ;  cette  fois  nous  voulons  exposer 
les  laits  tels  qu’ils  sont  venus  à  notre  con¬ 
naissance  et  demander  de  façon  pressante  à 
l’autorité  française  compétente  que  les  mesures 
nécessaires  soient  prises. 

Peu  de  temps  après  l’armistice  lurent  afFi- 
cUées,dans  les  camps  de  prisonniers,  des  notes 
émanant  des  autorités  allemandes  et  stipulant 
que,  aux  termes  de  l’armistice  et  en  accord  avec 
la  Convention  de  Genève,  les  «  sanitaires  » 
seraient  rapidement  libérés.  Seul  serait  retenu 
l’effectif  de  médecins  nécessaire  pour  donner 
des  soins  aux  prisonniers.  Dans  cet  effectif 
seraient  inscrits  en  première  ligne  les  médecins 
de  l’active  ;  en  seconde  ligne,  et  seulement  dans 
la  mesure  où  ceux-ci  seraient  en  nombre  insuf¬ 
fisant,  les  médecins  de  réserve,  compte  tenu  de 
leur  situation  de  famille,  et  les  célibataires  étant 
pris  d’abord. 

Cette  classification  était  en  tous  points  équi¬ 
table  et  donnait  tous  apaisements  à  nos  con¬ 
frères  prisonniers. 

Mais,  quelque  temps  après 'ceux-ci  eurent  la 
surprise  de  voir  rapatrier  des  médecins  de  l’ac¬ 
tive,  même  jeunes,  même  encore  en  cours  d’étu¬ 
des,  alors  que  des  réservistes  ayant  fait  l’autre 
guerre,  chargés  de  famille,  étaient  retenus. 

Ils  ont  en  outre  appris  que,  dans  diverses 
régions,  ces  médecins  de  l’active,  libérés  et  mis 
en  congé  d’armistice,  étaient  délégués  par  les 


LES  CAMPS  DE  PRISONNIERS 


Directions  du  Service  de  santé  pour  donner  des 
soins  à  des  populations  civiles  démunies  de  tout 
service  médical. 

Ainsi  assiste-t-on  à  cette  incohérence  qui 
fait  de  la  période  d’armistice  une  digne  suite  de 
la  guerre  :  des  médecins  militaires  font  la  beso¬ 
gne  des  médecins  civils,  et  des  médecins  civils 
sont  chargés  de  soigner  des  militaires. 

En  outre  ces  civils,  absents  de  leur  clientèle 
depuis  dix-huit  mois,  redoutent  à  juste  titre  de 
n’en  plus  rien  retrouver  lorsqu’ils  rentreront  et 
voient,  à  chaque  jour  qui  passe,  le  fruit  de  leurs 
efforts  ^passés  et  le  gagne-pain  de  leur  avenir 
singulièrement  compromis. 

Contre  ce  chassé-croisé,  dont  les  uns  ont  tout 
le  profit  et  les  autres  tout  le  passif,  nous  protes¬ 
tons  avec  vigueur  et  indignation.  Nous  ne  pou¬ 
vons  supporter  que  des  médecins  de  réserve, 
guerriers  d’occasion,  soient  ainsi  substitués 
pour  solder  les  frais  de  la  défaite  à  des  médecins 
de  l’active,  dont  la  guerre  et  ses  risques  sont  la 
raison  d’être.  Nous  ne  méconnaissons  pas  que 
ceux-ci  souffriront  dans  les  camps  et  ne  sommes 
pas  sans  pitié  pour  eux.  Mais  aux  affres  de  la 
captivité  du  moins  n’ajoutent-ils  pas  l’angoisse 
du  lendemain,  et  même  l’angoisse  pour  le  pré¬ 
sent  car  nombre  de  nos  confrères  prisonniers, 
pourvus  d’un  grade  modeste,  se  demandent 
comment  vit  leur  famille  réduite  à  subsister 
de  leur  délégation  de  solde.  Des  réservistes, 
c’est  certain,  ont  été  libérés.  Mais,  ù  ce  moment, 
un  nouvel  avatar  les  attend  qui  n’est  pas  fait 
pour  éteindre  leur  rancœur. 

Un  lecteur  nous  le  décrit  en  ces  termes  : 

On  leur  donne  un  papier  et  on  les  Invite  à  se  pré¬ 
senter  à  la  Direction  du  Service  de  santé  de  l’avenue 
de  Friedland. 

Là,  on  leur  apprend  qu’on  ne  les  démobilise  pas 
mais  que,  selon  leur  âge  on  les  met  en  congé  avec  ou 
sans  solde,  mais  en  tout  état  de  cause,  ils  restent  à 
la  disposition  de  l’Administration,  en  réserve  de  per¬ 
sonnel,  pour  assurer  la  relève  éventuelle  des  médecins 
soignant  les  prisonniers  dans  les  camps  et  les  hôpi¬ 
taux.  De  sorte  que  la  relève  est  a.ssurée  par  ccux-lâ 
même  qui  ont  déj  à  séjourné  dans  les  Stalags  ou  Oflags. 

Ceux  qui  ont  été  assez  heureux  au  moment  de  la 
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catastrophe  de  mai-juin,  pour  avoir  été  évacués  à 
temps,  ceux  qui  ont  abandonné  leurs  malades  et 
leurs  blessés,  ceux-là  sont  considérés  comme  défini¬ 
tivement  démobilisés. 

Les  autres  qui  ont  été  assez  stupides  pour  se  laisser 
prendre  ,  on  leur  offre  quelques  semaines  de  liberté 
et  après  on  les  rappelle  pour  réintégrer  une  nouvelle 
résidence  derrière  des  barbelés.  Si  la  guerre  dure  plu¬ 
sieurs  années,  certains  confrères  auront  connu  à  plu¬ 
sieurs  reprises  ces  pénibles  retours. 

J’oubliais  d’ajouter  que,  lorsqu’on  a  la  chance  de 
résider  en  zone  non  occupée,  on  échappe  à  cette 
contrainte  et  qu’on  vous  libère  une  fois  pour  toutes. 

Il  est  temps,  il  est  grand  temps  de  parler  à 
haute  et  intelligible  voix.  Un  déni  de  justice 
aussi  éclatant  ne  peut  se  tolérer  dans  la  France 
de  1941  qui  aspire  à  revivre  dans  une  atmos¬ 
phère  purifiée.  Nous  savons  que  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Qrdre  s’est  saisi  de  la  question  et  qu’il 


agit.  Son  autorité  ne  peut  être  traitée  à  la  légère 
par  le  gouvernement  même  qui  l’en  a  investi  et 
qui  nous  l’a  présenté  comme  l’organe  chargé 
de  veiller  à  la  dignité,  à  la  morale  et  aux  inté¬ 
rêts  du  Corps  médical. 

Quels  intérêts  plus,  pressants  pourraient  être 
à  défendre  que  ceux  de  prisonniers  réduits  par 
la  détention  à  l’impuissance  ? 

Nous  nous  associons  pleinement  au  vœu  du 
Comité  de  la  Fédération  des  Associations  ami¬ 
cales  de  Médecins  du  front  et  sommes  sûrs  qu’il 
aura  suffi  de  saisir  de  cette  question  l’opinion 
médicale  pour  que  tous  les  médecins  français 
se  sentent  solidaires  avec  leurs  confrères  pri¬ 
sonniers  et  appuient,  en  tout  ce  qu’ils  pourront, 
l’action  entreprise. 

Le  Concours  Médical. 


EST-CE  LA  FIN  DES  CERTIFICATS  ABUSIFS  ? 


A  la  date  du  21  décembre  1940,  le  Secrétaire 
d’Etat  au  Ravitaillement  a  envoyé  aux  Préfets 
une  Circulaire  «  concernant  l’attribution  de  sup¬ 
pléments  de  denrées  rationnées  aux  malades 
dont  l’état  nécessite  une  alimentation  spéciale  ». 

Les  instructions  contenues  dans  cette  Circu¬ 
laire  n’ont  été  portées  à  la  connaissance  des  mé¬ 
decins  (dans  la  Seine  du  moins)  qu’au  début  de 
février. 

Il  est  à  espérer  qu’à  l’heure  actuelle,  les  méde¬ 
cins  de  tous  les  départements  ont  été  informés 
car  voici,  semble-t-il.  réglée  l’épineuse  question 
des  eertificaVs  abusifs. 

Par  cette  Circulaire,  ce  sont  les  médecins  trai¬ 
tants  qui  ont  la  charge  et  la  responsabilité  de  faire 
délivrer  les  suppléments  de  rations. 

En  dehors  des  femmes  enceintes  (rangées  dans 
la  catégorie  T  et  par  allocations  d’un  demi  litre 
supplémentaire  de  lait  entier)  et  des  femmes 
allaitant  (bénéficiaires  de  la  carte  d’alimentation 
de  leur  enfant),  les  malades  sont  rangés  en  cinq 
catégories  avec  un  régime  spécial  pour  chacune 
d’elles. 

La  première  catégorie  comprend  les  malades 
à  qui  est  indispensable  une  élévation  de  la  ration 
calorique  :  tuberculeux  ayant  des  lésions  indis¬ 
cutables  et  en  activité,  tuberculeux  osseux,ané- 
miques  graves,  convalescents  de  maladies  ou 
d’interventions  graves. 

Pour  les  quatre  autres  catégories  sont  prévus 
les  quatre  régimes  spéciaux  suivants  :  lacté, 
lacto-végétarien,  de  restriction  hydro-carbonée, 
de  restriction  carnée. 

L’augmentation,  d’une  ou  de  plusieurs  denrées 
indiquées,  est  compensée  par  la  restriction  des 
denrées  contre-indiquées  suivant  un  barême  éta¬ 
bli  par  un  tableau  annexé. 


Cette  règle  a  un  caractère  obligatoire. 

Par  simple  ordonnance,  le  médecin  prescrit  la 
suralimentation  ou  l’un  des  quatre  régimes  pré¬ 
vus,  et  notifie  la  durée  de  cette  prescription. 

•  Il  demeure  libre  de  prescrire  ces  régimes  comme 
il  l’entend,  mais  cette  liberté  ilia  paie  d’une  ser¬ 
vitude  qui  lui  est  imposée  et  dont  le  caractère 
n’est  pas  de  ceux  qui  sourient  généralement  aux 
médecins  :  faire  un  état,  noircir  un  papier  de 
plus  :  avant  le  5  de  chaque  mois,  il  doit  faire  par¬ 
venir  à  l’inspecteur  d’hygiène  la  liste  des  person¬ 
nes  soignées  par  lui,  le  régime  prescrit  et  sa 
durée.  Les  syphiligraphes  et  les  accoucheurs 
devront-ils  aussi  révéler  le  nom  de  leurs  clients  ?■ 
Que  devient,  dans  ces  cas,  le  secret  profession¬ 
nel  ? 

Enfin,  le  dernier  paragraphe  invoque,  pour  la 
première  fois,  croyons-nous,  dans  un  texte  offi¬ 
ciel,  l’intervention  et  le  pouvoir  de  juridiction  du 
Conseil  de  l’Ordre  départemental. 

«  .Si,  au  cours  des  vérifications  qui  seront  fai¬ 
tes,  il  est  constaté  des  abus,  ils  seront  signalés  au 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  médecins, 
qui  pourra  prononcer  contre  le  médecin  une  des 
peines  prévues  par  la  loi  du  7  octobre  1940,  insti¬ 
tuant  l’Ordre  des  médecins  ».  ' 

Texte  qui  semble  revêtir  la  valeur  d’un  pré¬ 
sage,  en  ce  qu’il  atteste  que,  dans  le  prochain 
Code  de  déontologie,  les  certificats  de  complai¬ 
sance  seront  interdits,  que  leurs  auteurs  seront 
cités  devant  les  Conseils  de  l’Ordre,  par  les  per¬ 
sonnes  ou  les  organismes  qu’ils  auraient  ainsi 
lésés,  et  que  les  sanctions  appliquées  sont  défi¬ 
nies  par  la  loi  du  7  octobre  1940. 

Première  allusion  à  un  Code  qui  demeure  envi¬ 
ronné  de  nuages. 
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RÉGIMES  DES  SOINS  DONNÉS  AUX  RESSORTISSANTS 
DES  CAISSES  ALLEMANDES  EN  ZONE  OCCUPÉE 


Un  communiqué  paru  il  y  a  quelque  temps  dans 
la  presse  quotidienne  a  fait  connaître  qu’une  Con¬ 
vention  était  intervenue  entre  le  Conseil  supérieur 
des  médecins  d’une  part  et  l’  Union  des  médecins 
décaissé  d’ Allemagne  d‘ autre  part,  en  vue  de  faire 
soigner  par  les  médecins  français  les  ressortissants 
de  Caisses  allemandes  résidant  en  zone  occupée. 
Nous  publions  ci-dessous  le  texte  intégral  de  la  Con¬ 
vention  et  de  ses  annexes,  ainsi  qu’une  notice,  éma¬ 
nant  des  Caisses  allemandes,  et  exposant  dans  ses 
détails  le  mécanisme  delà  délivrance  des  prestations. 

Quel  est  le  domaine  d’ application  de  ce  régime  ? 
Il  se  réduit  principalement  aux  ayants-droits 
{femmes  et  enfants)  des  ouvriers  français  tra- 
vaitlant  en  Aliemagne,  ainsi  qu’àces  derniers  eux- 
mêmes,  lorsqu’ils  séjournent  en  France  en  temps 
de  congé,  ou  y  reviennent  pour  cause  de  maladie. 

La  pièce  comptable  essentielle  pour  le  médecin  est 
le  certificat  de  maladie  {Kranskenausweis)  déli¬ 
vrée  par  la  Caisse-maladie  allemande  (23,  quai 
d’Orsay, Paris  (VIF). Ce  certificat,  valable  pour  un 
trimestre  civil,  gardé  par  le  médecin,  est  envoyé  par 
lui  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre  chaque  fin 
de  trimestre  civil. 

La  rémunération  du  médecin  diffère  fort  dans  ses 
modalités  du  drott  commun  des  Assurances  sociales 
françaises.  Le  médecin  ne  peut  réclamer  aucun  ho¬ 
noraire  au  malade.  Chaque  «  cas  de  maladie  »  donne 
lieu  au  versement  d’une  somme  forfaitaire  de 
6  marks. 50  soit  130  francs  par  l’  Union  des  méde¬ 
cins  de  Caisse  d’ Allemagne  au  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  qui  a  pour  mission  de  répartir  la  somme 
entre  les  médecins  traitants  par  V  intermédiaire 
des  Conseils  départementaux,  le  règlement  se  fai¬ 
sant  trimestriellement. 

La  notion  de  «  cas  de  maladie  »  est  tout  à  fait  spé¬ 
ciale  au  régime  allemand.  Un  «  cas  »  c’est  tout 
malade  traité  durant  un  trimestre  civil,  ceci  quelle 
que  soit  la  nature  de  sa  ou  de  ses  maladies  successi¬ 
ves  au  cours  du  trimestre.  Si  un  traitement  s’étend 
d’un  trimestre  civil  sur  un  autre,  il  s’ agit  d’un  nou¬ 
veau  cas.  Il  en  va  de  même  si  un  traitement  néces¬ 
site  l’intervention  d’un  spécialiste. L’hospitalisa¬ 
tion  fait  l’objet  d’un  régime  à  part. 


En  somme, le  Conseil  supérieur  deV  Ordre  reçoit 
des  Caisses  allemandes  le  forfait  de  130  francs 
libératoire  pour  elles,  qui  représente,  d’après  les  sta¬ 
tistiques  des  Assurances  allemandes,  le  coût  moyen 
d’un  malade  par  trimestre  civil.  En  quelque  sorte 
l’Ordre  des  médecins  se  transforme  en  assureur  et  il 
lui  appartient  de  répartir  ces  sommes  globales 
entre  tous  les  médecins  ayant  pris  part  au  traite- 
-  ment.  Deux  conceptions  viennent  à  l’esprit  à  ce 
sujet  :  ou  bien  l’Ordre  des  médecins  rejette  les  avan¬ 
tages  et  les  inconvénients  du  forfait  sur  les  méde¬ 
cins  eux-mêmes,  ou  bien  au  contraire  il  honore 
chaque  médecin  ayant  pris  part  au  traitement  pro¬ 
portionnellement  au  nombre  et  à  t’ importance  des 
actes  médicaux  réeliement  accomplis  parlai.  Dans 
cette  dernière  hypothèse  il  est  évident  que  le  chtff re¬ 
clé  servant  de  base  aux  coefficients  devrait  varier, 
pour  chaque  période,  suivant  l’ensemble  des  actes 
médicaux  la  concernant,  mais,  le  calcul  étant  opéré 
sur  un  grand  nombre,  il  y  a  tout  lieu  de  penser 
qu’une  certaine  stabilité  ne  manquerait  pas  de 
s’établir.  Cette  solution  serait  évidemment  de  beau¬ 
coup  la  meilleure,  la  notion  d’honoraire  for¬ 
faitaire  ayant  déjà  fait  l’objet  de  nombreuses 
condamnations  de  principe  de  la  part  du  Corps 
médical. 

Ajoutons  enfin  que  le  malade  possède  le  libre 
choix  de  son  médecin,  sous  réserve  qu’il  soit  inscrit 
au  tableau  de  l’Ordre.  Le  contrôle  technique  est 
exercé  par  tes  soins  et  sous  la  responsabilité  des 
Conseils  de  l’Ordre. 

En  dehors  des  cas  particuliers  qu’elle  est  chargée 
de  régler,  cette  Convention  présente  un  intérêt  plus 
général.  C’est,  en  effet,  la  première  Convention  col¬ 
lective  signée  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins,  qui  affirme  ainsi  la  personnalité 
morale  de  l’Ordre  national,  personnalité  que  la  loi 
paraissait  réserver  aux  Ordres  départementaux. 
Il  y  a  donc  là  un  précédent  qui  montre  une  conti¬ 
nuité  à  tous  égards  souhaitable  dans  la  cons¬ 
truction  du  droit  corporatif  médical  et  plus 
spécialement  dans  la  participation  des  médecins 
au  fonctionnement  des  Assurances  sociales. 

Jean  Mignon. 


432 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  —  2  —  III  —  41 


I.  Note  explicative  sur  ia  délivrance  des  soins 
aux  ressortissants  de  Caisses-maladie  allemandes  séjournant  en  France  occupée 


Par  accord  avec  T  Union  des  médecins  de 
Caisse  d’Allemagne  (K.  V.  D.). 

L’Ordre  des  médecins  en  France  garantit 
—  et  cela  à  partir  du  1“  janvier  1941,  sur  la 
demande  de  la  K.  V.  D.  —  tous  les  soins  médi¬ 
caux  (en  dehors  des  hôpitaux  et  cliniques)  aux 
personnes  qui  réclament  les  soins  médicaux  gra¬ 
tuits  d’une  Caisse-maladie  allemande  légale, 
habitant  en  France  ou  y  séjournant  actuelle¬ 
ment. 

En  particulier,  les  personnes  suivantes  : 

!<’  Les  membres  des  familles  des  travailleurs 
qui,  pour  diminuer  le  chômage  actuel  en  France, 
ont  été  embauchés  pour  des  travaux  en  Allema¬ 
gne  ; 

2»  Ces  travailleurs  mêmes,  s’ils  tombent  mala¬ 
des  en  France  pendant  leur  congé  ou  s’ils  retour¬ 
nent  malades  en  France  ; 

3»  Les  assurés  des  Caisses-maladie  allemandes 
qui  séjournent  actuellement  en  France. 

Le  traitement  médical  comprend  les  soins  médi¬ 
caux  donnés  au  domicile  du  médecin  ou  au  domi¬ 
cile  du  malade,  y  compris  les  frais  de  déplace¬ 
ment  (frais  de  déplacement,  perte  de  temps).  Il 
comprend  en  outre,  les  traitements  médicaux 
comme  :  examens  aux  rayons  X,  traitements  par 
les  rayons  X  et  le  radium,  les  électro-cardiogram¬ 
mes  et  les  recherches  de  métabolisme  basal,  les 
recherches  de  laboratoire  faites  par  le  médecin 
(y  compris  les  solutions  colorées  et  les  réactifs 
nécessaires),  les  traitements  par  la  lumière,  les 
traitements  orthopédiques  et  médico-mécani¬ 
ques,  ainsi  que  les  massages  s’ils  sont  exécutés 
par  le  médecin  même  ou  sileur  exécution  est  diri¬ 
gée  et  continuellement  surveillée  par  lui  ;  enfin, 
la  surveillance  de  bains  et  d’inhalations  si  excep¬ 
tionnellement  une  telle  surveillance  s’avère 
comme  nécessaire. 

Le  traitement  médical  donné  par  les  membres 
de  l’Ordre  des  médecins  en  France  ne  comprend 
pas  les  soins  donnés  aux  malades  qui  se  trouvent 
dans  un  hôpital  ou  une  clinique  et  qui  y  sont  en 
traitement. 

Les  membres  de  l’Ordre  des  médecins  en 
■France  doivent  être  attentifs  à  ce  que  les  soins 
médicaux  soient  suffisants  et  conformes,  mais  ne 
dépassent  pas  la  mesure  du  nécessaire.  Le  méde¬ 
cin  doit  donc  refuser  les  soins  qui  ne  sont  pas  ou 
qui  ne  sont  plus  nécessaires,  ainsi  qu’adminis¬ 
trer  économiquement  les  médicaments  et  pro¬ 
duits  thérapeutiques  en  ce  qui  concerne  leurs 
qualité  et  quantité. 

Les  ayants-droit  aux  soins  médicaux  gratuits 
se  présentent  avec  un  certificat  de  maladie  de  la 
Deutsche  Krankenkasse  für  die  besetzten  fran- 


zôsischen  Gebiete  (Caisse-maladie  allemande)qui 
a  installé  une  agence  à  Paris  (VII®),  23,  quai 
d’Orsay,  Tél.  INV-61.95  ;  et  à  Lille,  201,  boule¬ 
vard  de  la  Liberté. 

Le  certificat  de  maladie  (Krankenausweiss)  repré¬ 
sente  au  remboursement  une  somme  de  6  Marks  50 
(130  francs  français). 

Le  certificat  de  transmission  du  malade  à  un  spé¬ 
cialiste  a  la  même  valeur  (6  Marks  50)  et  sert  de  pièce 
comptable  au  spécialiste  pour  se  faire  rembourser  par 
l’Ordre  départemental. 

La  durée  de  validité  des  certificats  de  maladie  et 
des  certificats  de  tr.ansmission  est  d’un  trimestre  civil 
(Fr  janvier  au  31  mars,  l®r  avril.au  30  juin  ,  etc.). 

Ce  Certificat  est  établi  ; 

1°  Pour  les  membres  des  familles  des  travail¬ 
leurs  occupés  en  Allemagne  :  par  la  mairie  du 
lieu  de  leur  habitation  ou  de  l’habitation  de  leur 
famille  ;  exceptionnellement  par  l’agence  de  la 
Deutsche  Krankenkasse  (Caisse-maladie  alle¬ 
mande)  ; 

2®  Pour  les  travailleurs  qui  retournent  en 
France  ■.  par  l’agence  de  la  Deutsche  Kranken¬ 
kasse  (Caisse-maladie  allemande)  ; 

3°  Pour  les  assurés  de  Caisses-maladie  alleman¬ 
des,  occupés  en  Franee  :  par  l’employeur  ou  par 
l’agence  de  la  Deutsche  Krankenkasse  (Caisse 
maladie  allemande). 

Pour  chaque  cas  de  maladie,  le  médecin  traitant 
reçoit  un  certificat  de  maladie  de  la  part  du  malade. 

Par  «  cas  de  maladie  »,  il  faut  comprendre  : 
tout  malade  traité  par  un  médecin  dans  le  cou¬ 
rant  du  trimestre  civil.  Pareillement,  si  la  mala¬ 
die  soignée  en  premier  lieu  engendre  une  autre 
maladie,  ou  si  une  autre  maladie  se  déclare  au 
cours  du  traitement  ainsi  que  si  le  malade 
n’ayant  pas  besoin  de  soins  pendant  un  certain 
temps  du  trimestre  civil  tombe  malade  plus  tard 
de  la  même  maladie  ou  d’une  autre  et  est  soigné 
par  le  même  médecin.  Un  traitement  médical  qui 
s’étend  d’un  trimestre  civil  à  un  autre  sera  consi¬ 
déré  comme  un  cas  nouveau  pour  le  nouveau  tri¬ 
mestre  civil.  Dans  ce  cas,  le  malade  doit  apporter 
un  nouveau  certificat  de  maladie  au  médecin. 
Lorsque  le  médecin  traitant  croit  nécessaire  l’in¬ 
tervention  d’un  spécialiste,  il  certifie  brièvement 
au  malade  quel  traitement  spécial  est  à  ordonner 
et  l’envoie  à  un  médecin  spécialiste. 

Cette  «  feuille  de  transmission  »  établie  par  le 
médecin  traitant  a  la  même  valeur  pour  le  spé¬ 
cialiste  que  le  certificat  de  maladie  pour  le  méde¬ 
cin  traitant. 

Si  le  malade  a  besoin  d’être  hospitalisé,  le  méde¬ 
cin  traitant  certifie  brièvement  la  nécessité  de 
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soins  à  l’hôpital  en  indiquant  la  maladie  et 
envoie  le  malade  avec  ce  certificat  à  l’agence  de 
la  Deutsche  Krankenkasse  (Caisse-maladie  alle¬ 
mande)  à  Paris  ou  à  Lille. 

Ce  certificat  pour  soins  à  l’hôpital  ne  peut  être 
délivré  que  dans  des  cas  d’absolue  nécessité. 

Si  l’assuré  —  les  membres  de  famille  excepté  — 
se  trouve  en  état  d’incapacité  de  travail  d’après  la 
constatation  objective  du  médecin  traitant  r 
l’agence  de  la  Deutsche  Krankenkasse  (Caisse- 
maladie  allemande)  paie  à  l’assuré  une  indemnité 
de  maladie  pendant  la  durée  de  son  incapacité 
de  travail. 

Le  paiement  de  l’indemnité  de  maladie  par  la 
Caisse-maladie  allemande  ne  peut  avoir  lieu  que 
si  le  médecin  traitant  certifie  à  l’assuré  qu’il  est 
en  état  d’incapacité  de  travail. 

Par  «  incapacité  de  travail  »,  il  faut  entendre 
rincapacité  de  fournir  le  travail  rémunéré  habituel 
ou  un  travail  similaire  ;  ceci  est,  d’après  la  légis¬ 
lation  des  Assurances  sociales  allemandes,  la  for¬ 
mule  pour  «  incapacité  au  travail  ». 

L’assuré  doit  annoncer  de  suite  son  incapacité 
au  travail  en  présentant  le  certificat  de  son 
médecin  à  l’agence  de  la  Deutsche  Krankenkasse 
(Caisse-maladie  allemande).  S’il  ne  le  fait  pas, 
son  droit  à  l’indemnité  de  maladie  est  perdu  jus¬ 
qu’au  jour  de  la  notification  de  sa  maladie.  Le 
paiement  de  l’indemnité  à  l’agence  de  la  Deuts¬ 
che  Krankenkasse  (Caisse  -maladie  allemande)  se 
fait  par  semaine  et  en  vertu  d’un  certificat  du 
médecin  traitant  qu’il  y  a  eu  incapacité  au  tra¬ 
vail  du . au . 


Des  formules  pour  l’incapacité  de  travail  et  le 
paiement  de  l’indemnité  de  maladie  sont  à  la  dis¬ 
position  des  assurés  à  la  Deutsche  Krankenkasse 
(Caisse-maladie  ailemande). 

Pour  ne  pas  charger  outre  mesure  la  Caisse- 
maladie  et  pour  éviter  des  abus,  les  médecins 
sont  instamment  priés  de  n’émettre  les  certifi¬ 
cats  d’incapacité  de  travail  qu’avec  la  plus 
grande  attention  et  seulement  dans  les  cas  où  le 
médecin  peut  parler  objectivement  d’une  inca¬ 
pacité  de  travail  réelle. 

Les  honoraires  du  médecin  pour  les  soins  donnés 
en  vertu  de  l’accord  entre  l’Ordre  des  médecins 
en  France  et  la  K.  V.  D.  seront  réglés  par  l’Ordre 
des  médecins  sur  présentation  du  certificat  de 
maladie  qui  lui  a  été  remis  par  le  malade.  C’est 
l’Ordre  des  médecins  qui  est  chargé  de  la  répartition 
des  sommes  reçues  globalement  de  la  K.  V.  D. 

Aucun  honoraire  ne  peut  donc  être  perçu  directe¬ 
ment  du  malade  lui-même  par  le  médecin. 

Le  médecin  traitant  enverra  les  certificats  de 
maladie  à  l’Ordre  des  médecins  à  la  fin  du  tri¬ 
mestre  civil,  c’est-à-dire,  pour  la  première  fois 
au  début  du  mois  d’avril  1941.  Celui-ci  versera  la 
somme  correspondante  au  médecin  traitant.  Les 
détails  supplémentaires  concernant  le  règlement 
des  comptes  avec  l’Ordre  des  médecins  seront 
publiés  ultérieurément.  Si  un  médecin  se  tient 
pour  incompétent  pour  l’exécution  des  règle¬ 
ment  fixé,,  entre  l’Ordre  des  médecins  de  France 
et  la  K.  V.  D.,  il  est  prié  de  bien  vouloir  indiquer 
ses  raisons  par  lettre  au  Conseil  de  l’Ordre  des 
médecins  de  son  département. 


II.  Convention  entre  l’Union  des  médecins  des  Caisses  d’Allemagne  (K.  V.  D.) 
et  le  Conseil  supérieur  de  l'Ordre  des  médecins  de  France 


I.  —  L’Ordre  des  médecins  de  France  s’engage  à 
assurer  au  nom  de  la  K.  V.  D,,  le  traitement  médical 
ordinaire  (sansl’hospitalisat-ion)  des  ayants-droit  des 
Caisses  de  malades  légales  allemandes  (Caisses  loca¬ 
les,  régionales,  Caisses  d’entreprises  et  de  corpora¬ 
tions,  Caisses  de  compensation  et  de  métiers)  pour 
autant  que  ces  ayants-droit  ont  leur  domicile  ou  leur 
résidence  en  France.  En  particulier,  en  ressortissent: 

—  les  membres  de  la  famille  des  ouvriers  français 
travaillant  en  Allemagne  et  assurés  aux  Caisses-mala¬ 
die  allemandes,  pour  autant  qu’ils  ont  droit  aux  pres¬ 
tations  familiales  pour  maladie  et  aux  allocations 
pour  femmes  en  couches  ; 

—  les  travailleurs  français  assurés  par  les  Caisses- 
maladies  allemandes  qui  tombent  malades  en  France 
ou  y  sont  revenus  malades  ; 

—  divers  autres  assurés  des  Caisses-maladie  alle¬ 
mandes  et  leurs  ayants-droit  résidant  en  France. 

Ün  règlement  complémentaire  déterminera  les 
preuves  à  fournir  par  lesdites  personnes  pour  justifier 
leurs  droits  vis-à-vis  des  Caisses-maladie  légales 
d’Allemagne. 

II.  —  Sur  la  base  do  la  présente  Convention,  le 
traitement  médical  sera  donné  par  les  médecins  fran¬ 
çais  inscrits  à  l’Ordre  des  médecins  —  étant  entendu 
qu’aucun  médecin  ne  peut  exercer  son  art  en  France 
s’il  n’est  inscrit  sur  les  rôles  de  l’Ordre. 


Le  médecin  qui  estimerait  ne  pas  pouvoir  donner 
ses  soins  en  vertu  de  la  présente  Convention  devra  en 
exposer  les  raisons  au  Conseil  de  l’Ordre  qui  sta- 

Le  traitement  médical  comprend  les  soins  donnés 
au  cabinet  du  médecin  et  au  domicile  du  malade,  y 
compris  les  frais  de  déplacement  jusqu’au  domicile 
du  malade  (frais  de  transport  et  perte  de  temps)  et 
les  soins  médicaux  spéciaux.  Il  ne  comprend  pas  les 
soins  médicaux  aux  malades  qui  ont  été  transportés 
dans  un  établissement  hospitalier  (hôpital,  clinique, 
hospices,  etc.). 

L’Ordre  des  médecins  de  France  garantit  que  les 
soins  médicaux  seront  suffisants  et  appropriés,  mais 
ne  dépasseront  pas  les  bornes  des  besoins  nécessaires 

III.  —  A  titre  de  rémunération  pour  les  soins  mé¬ 
dicaux  donnés  en  vertu  de  la  présente  convention,  la 
K.  V.  D.  verse  à  l’Ordre  des  médecins  (Secrétariat 
administratif  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre)  pour 
chaque  cas  traité,  une  somme  forfaitaire  ayant  action 
libératoire.  Il  incombe  à  l’Ordre  des  médecins  de 
France  de  répartir  entre  les  médecins  ayant  participé 
au  traitement,  les  honoraires  résultant  du  montant 
dudit  forfait.  Les  médecins  ne  peuvent  présenter 
leurs  réclamations  qu’à  l’Ordre  des  médecins. 

Le  forfait  versé  par  la  K.  Y.  D.  au  Secrétariat 
administratif  de  l’Ordre  national  des  médecins  de 
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France  s’élève  uniformément  à  mks  :  6,50  par  cas 
pour  chaque  décompte  trimestriel. 

L’Ordre  national  des  médecins  de  France  (Secré¬ 
tariat  administratif)  communique  à  la  Direction  de 
la  K.  V.  D.  ou  au  service  désigné  par  celle-ci,  au  plus 
tard  deux  mois  après  la  fin  de  chaque  trimestre  civil, 
le  nombre  de  cas  traités  pendant  le  trimestre  écoulé 
et  transmet  en  même  temps  le  certificat  de  maladie 
prévu  pour  justifier  le  droit  aux  prestations. 

Le  cerliflcat  de  consultation  d’un  autre  médecin 
remplace  le  certificat  de  maladie  lorsque  le  malade 
est  envoyé  à  un  médecin  français  par  un  médecin  de 


III.  Annexe  à 

Article  2.  —  l^r  alinéa.  — ■  Dans  le  traitement 
au  cabinet  du  médecin,  les  malades  ont  le  libre  choix 
parmi  tous  les  médecins  inscrits  au  rôle  de  l’Ordre 
des  médecins  de  France. 

Pour  le  traitement  à  domicile,  le  malade  ne  peut 
appeler,  si  la  visite  comporte  le  paiement  de  frais  de 
déplacement,  que  celui  des  médecins  ci-dessus  dési¬ 
gnés  qui  habite  le  plus  près,  ou  un  de  ces  médecins 
dont  le  cabinet  n’est  pas  éloigné  du  domicile  du 
malade  de  plus  de  deux  kilomètres  que  celui  du  méde¬ 
cin  le  plus  voisin  —  à  moins  que  le  médecin  traitant 
ne  demande  pas  de  supplément  pour  frais  de  dépla¬ 
cement  — ■  ou  que  le  malade  prenne  ce  supplément 
à  sa  charge. 

Le  malade  ne  doit  pas  changer  de  médecin  au  cours 
d’un  même  traitement.  Toutefois,  le  médecin  de 
famille  consulté  peut  éventuellement  ordonner  les 
soins  d’un  médecin  spécialiste.  Dans  ce  cas,  le  trai¬ 
tement  par  un  deuxième  médecin  compte  comme  un 
nouveau  cas  au  sens  de  l’article  3  de  la  Convention. 

Article  2.  — ‘2e  alinéa.  —  Sont  considérés  comme 
s  oins  médicaux  spéciaux  : 

— ‘les  examens  aux  rayons  X,  les  traitements  aux 
rayons  Xet  au  radium, 

— ‘  les  électro-cardiogrammes,  et  les  recherches  de 
métabolisme  basal, 

—  les  recherches  de  laboratoire  faites  par  le  méde¬ 
cin,  y  compris  les  solutions  colorées  et  les  réactifs, 

—  en  outre  :  les  traitements  par  la  lumière,  la  cha¬ 
leur,  les  radiations  et  autres  traitements  électro-phy¬ 
siques, 

— ‘  les  traitements  orthopédiques  et  médico-méca¬ 
niques,  ainsi  que  les  massages,  lorsqu’ils  sont  exécu¬ 
tés  par  le  médecin  lui-même  ou  sous  la  direction  d’un 
médecin  et  sous  sa  surveillance  continue, 

— ‘  enfin  :  la  surveillance  de  bains  et  d’inhalations 
dans  les  cas  pour  lesquels  il  est  exceptionnellement 


Caisses  allemand  ou  à  un  médecin  spécialiste  par  le 
médecin  de  famille  français. 

La  K.  V.  D.  verse  l’indemnité  trimestrielle  au  plus 
tard  quatre  semaines  après  réception  des  pièces. 

Les  explications  qu’appelle  le  droit  applicable  aux 
médecins  de  Caisse  d’Allemagne  sont  fournies  dans 
une  annexe  jointe  à  la  présente  Convention. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  1“ 
janvier  1941. 

L’une  des  deux  parties  peut  dénoncer  la  Conven- 
lion  à  la  fin  de  chaque  trimestre  après  préavis  de 
quatre  semaines. 

Paris,  le  14  décembre  1940, 


nécessaire  que  les  bains  et  les'inhalations  soient  diri¬ 
gés  par  un  médecin. 

Article  2.  — ‘  S»  alinéa.  — '  D’après  cette  disposi¬ 
tion,  le  médecin  doit  refuser  les  soins  qui  ne  sont  pas 
ou  ne  sont  plus  nécessaires  ;  prescrire  une  médica¬ 
tion  économique  par  sa  méthode  et  son  importance, 
en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  médicaments  et 
les  produits  thérapeutiques,  et  éviter  à  la  Caisse  des 
dépenses  autant  que  la  nature  de  son  service  le  per¬ 
met. 

Article  3.  —  Par  «  cas  »,  il  faut  comprendre  tout 
malade  traité  par  un  médecin  dans  le  courant  d’un 
trimestre  du  calendrier.  Il  en  est  de  même  lorsque  la 
maladie  soignée  en  premiei  lieu  provoque  une  autre 
maladie,  ou  lorsqu’une  autre  maladie  se  déclare  au 
cours  du  traitement,  ou  que  pendant  un  même  tri¬ 
mestre  le  malade  n’a  pas  eu  besoin  de  soins  pendant 
un  certain  temps,  et  plus  tard  est  soigné  de  nouveau 
par  le  même  médecin  pour  la  même  maladie  ou  pour 
une  autre.  Un  traitement  médical  qui  s’étend  d’un 
trimestre  du  calendrier  sur  un  au.re  sera  considé.»é 
comme  un  cas  nouveau  pour  le  nouveau  trimestre. 

Le  médecin  ne  doit  demander  d’honoraires  person¬ 
nels  àun  malade  qui  justifie  son  droit  aux  prestations 
d’une  Caisse-maladie  légale  d’Allemagne  que  dans  le 
cas  suivants  ; 

ffl)  Lorsque  le  malade  demande  expressément  à  ne 
pas  être  soigné  on  vertu  de  la  présente  Convention  et 
le  certifie,  par  conséquent  lorsqu’il  renonce  expressé¬ 
ment  aux  prestations  qui  lui  sont  dues  par  la  Caisse- 
maladie  allemande.  Dans  ce  cas,  aucune  ordonnance, 
ne  doit  être  établie  au  compte  de  la  Caisse-maladie. 

h)  Pou  r  des  certificats  demandés  par  le  malade  dans 
un  intérêt  purement  personnel.  Les  renseignements 
et  les  certificats  dont  la  Caisse-maladie  a  besoin  peur 
remplir  sa  tâche  sont  couverts  par  le  forfait  prévu  à 
l’article  3  ; 

c)  Pour  des  lettres  écrites  par  ie  médecin  dans  l’in¬ 
térêt  du  malade  et  à  sa  demande. 


la  Convention 
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LA  LUTTE  CONTRE  LA  DÉLINQUANCE  INFANTILE 

Par  le  Docteur  Pierre  Masquin,  d’Avignon, 

Ancien  chef  de  Clinique  àla  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 

Médecin-chef  du  Centre' d’hygiène  mentale  infantile  du  département  de  Vaucluse 


La  loi  du  25  août  1940  portant  modification  de 
l’article  56  du  Code  pénal  relatif  aux  prévenus 
adolescents  appelle  quelques  réflexions. 

Ala  suite  du  décret  du  30  octobre  1935  relatif 
à  la  protection  de  l’enfance  qui  prescrivait  par 
son  article  3,  un  examen  médical  pour  tout 
mineur  délinquant,  le  Parquet  d’Avignon  a  bien 
voulu  nous  charger  de  ces  examens,  mais  seule¬ 
ment  lorsqu’il  les  jugeait  nécessaires,  limitation 
qui  a  diminué  dans  de  grosses  proportions  l’in¬ 
fluence  médicale  dans  la  lutte  engagée  pour  la 
pfophylaxie  mentale  et  criminelle. 

Néanmoins,  depuis  le  l®r  novembre  1936,  une 
centaine  de  mineurs  délinquants  ont  été  soumis 
à  notre  examen,  notre  avis  ayant  été  d’autre 
part,  demandé  pour  une  quarantaine  de  cas 
divers  :  enfants  en  danger  moral,  incidents  à  la 
liberté  surveillée,  correction  paternelle,  vaga¬ 
bondages  sans  délit . 

Ces  examens  médicaux  ont  toujours  été  pré¬ 
cédés  d’enquêtes  effectuées  par  les  Assistantes 
sociales  du  Comité  de  Protection  de  l’Enfance  et 
du  Centre  d’hygiène  mentale  infantile. 

Ces  enquêtes,  extrêmement  approfondies,  por¬ 
tent  sur  l’hérédité  de  l’enfant  et  des  parents,  les 
antécédents  pathologiques,  le  milieu  social,  l’ac¬ 
tivité  de  l’enfant  et  son  comportement  à  l’école, 
à  l’atelier,  au  jeu  ;  son  caractère,  scs  tendances, 
ses  goûts,  ses  loisirs,  etc... 

L’avis  médical  donné  après  examen  physique 
et  mental  s’appuie  donc  sur  des  bases  très  soli¬ 
des,  il  tient  compte  du  profil  psychologique  de 
l’enfant,  dû  climat,  du  délit  ;  il  propose  les  mesu¬ 
res  de  rééducation  et  de  prophylaxie  qui,  médi¬ 
calement,  paraissent  souhaitables. 

Mais  lè  s’arrête  l’activité  du  médecin.  C’est  un 
avis  qu’il  formule,  souvent  un  souhait.  La 
liberté  du  Tribunal  reste  entière.  Et  effective¬ 
ment,  dans  de  trop  nombreux  cas,  l’avis  médical 
n’est  pas  suivi.  Il  en  résulte  des  fausses  routes 
dans  la  rééducation,  des  récidives  dans  la  délin- 
quence,  faits  extrêmement  regrettables  tant  pour 
l’avenir  de  l’individu  que  pour  la  sauvegarde  de 
la  société. 

Comment  expliquer  cette  divergence  d’opi¬ 
nion  entre  les  juges  et  le  médecin  — divergence 
qui,  fréquente  au  Tribunal  d’enfants,  devient 
exceptionnelle  quand  il  s’agit  d’adultes  ? 

Cela  tient,  à  notre  avis,  à  deux  facteurs  : 

1°  pians  d’appréciation  différents  pour  Je  juge 
et  le  médecin  ;  .  .  > 


2°  Insuffisance  des  moyens  de  rééducation  et 
notoire  insuffisance  numérique  des  bons  centres 
de  rééducation. 

1“  L’éducation  du  médecin  et  du  juge, 

LEUR  BUT  SOCIAL  DIFFÉRENT.  — Le  l’Ôle  dU  jllgC 
est  de  réprimer  —  le  rôle  du  médecin  de  traiter  ; 
cette  tendance  dirige  toujours  son  appréciation 
et  la  recherche  de  la  mesure  la  plus  propre  à  rele¬ 
ver  le  délinquant  reste  son  principal  souci. 

D’autre  part,  il  existe  pour  le  juge,  une  échelle 
de  gravité  dans  les  délits  :  voler  une  orange, 
blesser  un  camarade  n’entraîne  pas  les  mêmes 
sanctions  pénales.  Le  médecin,  au  contraire,  n’a 
pas  à  apprécier  l’acte  délictueux  lui-même,  mais 
avant  tout  son  mécanisme  psj'chologique  ;  le 
délit  n’est  pour  lui  qu’un  moyen  de  dépistage,  une 
sonnerie  d’ alarmé  ou  un  élément  de  diagnostic.  Ces 
plans  d’appréciation  vont  être  la  cause  de  diver¬ 
gence  entre  les  propositions  médicales  et  la  déci¬ 
sion  du  Tribunal. 

Devant  un  fait  bémn,  l’enfant  était  purement 
et  simplement  rendu  à  sa  famille  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  et  nous  revoyions  l’année 
suivante  notre  voleur  d’oranges  arrêté  à  la  tête 
d’une  bande  de  jeunes  gangsters  armés. 

Dans  d’autres  cas,  un  acte  grave  en  lui-même 
nous  apparaît  à  nous  comme  une  simple  manifes¬ 
tation  de  mécanismes  psychologiques  qui  récla¬ 
ment  des  méthodes  rééducatives  tout  à  fait  spé¬ 
ciales,  seules  susceptibles  de  redresser  un  carac¬ 
tère  en  apparence  pervers,  en  réalité  malade.  Les 
milieux  pénitenciers  quels  cju’ils  soient  ne  sau¬ 
raient  qu’aggraver  ces  cas-là. 

Nous  estimons  donc  très  regrettable  que  les 
décisions  concernant  le  discernement  et  le  choix 
des  méthodes  rééducatives  soient  laissés  en  fait 
à  l’appréciation  du  Tribunal.  Ces  deux  problèmes 
sont,  avant  tout,  médico-psychologiques,  l’avis 
du  neuro-psychiatre  devrait  emporter  la  déci¬ 
sion. 

2°  Insuffisance  b^s  mesures  de  rééduca¬ 
tion  actuellement  'PRÉCONISÉES.  - NOTOIRE 

IN  suffisance  numérique  DES  CENTRES  DE  RÉÉ¬ 
DUCATION. 

Les  mesures  rééducatives  proposées  varient 
évidemment  selon  les  résultats  de  notre  examen 
psychologique  et  de  notre  enquête  sociale  ;  ce 
sont  : 

La  remise  à  la  famille, 
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La  remise  à  une  personne  charitable  ;  ces  deux 
piesures  complétées  ou  non  par  la  liberté  surveil¬ 
lée, 

La  remise  à  l’Assistance  publique. 

Le  placement  dans  une  institution  publique 
OU  privée  de  rééducation., 

En  réalité,  les  deux  premières  mesures  de¬ 
vraient  être  appliquées  beaucoup  plus  rarement 
qu’elles  ne  le  sont  à  l’heure  actuelle,  car  elles  sont 
souvent  illusoires  dans  leur  valeur  rééducatrice  ; 
dans  la  majorité  des  cas,  en  effet,  le  délit  est  la 
conséquence  du  milieu.  La  famille,  les  fréquenta¬ 
tions  de  la  rue,  de  l’atelier,  voire  même  de  l’école, 
ont  perverti  l’enfant.  Il  est  aussi  des  familles 
d’une  tenue  morale  irréprochable,  mais  de  valeur 
éducative  nulle  et  même  négative.  Replonger 
l’enfant  dans  ce  milieu  est  une  erreur,  même  sous 
le  régime  de  la  liberté  surveillée  ;  car  nous  avons 
pu  nous  rendre  compte  à  l’usage  que  la  liberté 
surveillée  n’était  qu’un  mot,  attrayant  certes, 
mais  creux  ;  c’est  une  solution  dé  facilité  et  d’éco¬ 
nomie,  d’où,  sa  vogue.  En  réalité,  elle  ne  sert  pas 
à  grand  chose,  car  une  action  éducatrice  doit  être 
continue  et  non  se  manifester  par  des  interven¬ 
tions  intermittentes  ;  c’est,  dans  une  atmosphère 
de  chaleur  affective  soutenue  et  de  tenue  morale 
constante  que  le  développement  normal  de  l’en¬ 
fant,  et  à  plus  forte  raison  sa  rééducation  doi¬ 
vent  se  faire.  Or,  les  milieux  dissociés,  pervers  ou 
amoraux  sont  légion.  Ils  sont  la  base  réelle  de  la 
délinquance  infantile. 

Pour  96  mineurs  délinquants  nous  trouvons 
23  cas  de  troubles  mentaux  (18  arriérés  et  5  psy¬ 
chopathes)  ;  par  contre,  24  enfants  d’intelligence 
normale  étaient  des  pervers  ou  des  amoraux 
(dont  4  des  alcooliques  d’habitude)  ;  11  ont  été 
entraînés  par  des  camarades  ;  enfin,  pour  38 
enfants,  le  milieu  familial  s’est  montré  la  cause 
déterminante  de  la  délinquence. 

Quant  àl’ljérédité,  nous  avons  trouvé  dans  ces 
mêmes  96  cas  : 

3  fois  la  syphilis  seule  ; 

2  fois  la  tuberculose  seule  ; 

47  fois  l'alcool,  associé  à  la  syphilis  dans  7  cas, 
à  des  troubles  nerveux  dans  5  cas  (épilepsie,  trau¬ 
matisme  crânien).  x 

Par  conséquent,  la  remise  à  la  famille  ou  même 
à  une  personne  charitable  qui,  la  plupart  du 
temps,  célibataire  ou  sans  enfant,  est  dénuée  de 
toute  capacité  éducative,  avec  ou  sans  liberté 
surveillée  ne  nous  paraît  qu’un  pis-aller. 

Même  lorsque  l’enfant  a  agi  sans  discernement 
(ce  qui  est  extrêmement  rare  contrairement  à 
l’opinion  généralement  admise),  dans  tous  les 
cas  où  l’enquête  sociale  révèle  un  milieu  défavo¬ 
rable!’ enfant  devrait  être  placé. 

Le  placement  reste  donc  la  solution  de  choix, 
aussi  avons-nous  placé  37  enfants  sur  le  06  délin¬ 
quants  que  nous  avons  eu  à  examiner  et  certai* 


nement  le  nombre  des  placements  effectués  par 
nous  aurait-il  été  supérieur  encore,  si  nos  avis 
avaient  toujours  été  écoutés  et  si  dés  raisons 
matérielles  n’avaient  pas  quelquefois  pesé  sur 
notre  décision.  Le  lait  que  les  frais  de  placement 
vont  être  à  la  charge  de  la  famille  va  faciliter 
heureusement  l’extension  de  cette  mesure,  mais 
une  entrave  persistera  :  les  institutions  à  la  hau¬ 
teur  de  leur  tâche  sont  encore  rares,  beaucoup 
pèchent  par  tel  ou  tel  point. 

Deux,  par  contre,  nous  ont  donné  de  magnifi¬ 
ques  résultats,  ce  sont  les  internats  protession-r 
nels  de  Guénange  et  de  Zelsheim.  Il  serait  â 
souhaiter  que  le  Gouvernement  crée  dès  mainte¬ 
nant  dans  chaque  région  des  établissements  sur 
ce  modèle  car,  situés  en  zone  interdite,  nous  ne 
pouvons  plus  disposer  de  ces  Centres  de  rééduca¬ 
tion.  Au  moment  de  l’exode  des  populations 
d’Alsace  et  de  Lorraine  nous  avions  demandé  à 
M.  l’Inspecteur  d’hygiène  que  le  Yaucluse  reçoi¬ 
ve  une  organisation  de  ce  genre.  Rien  a  été 
fait,  ni  même  envisagé.  (1) 

Signalons  en  terminant  que  nous  n’avons  eu 
recours  que  deux  fois  seulement  à  l’Administra¬ 
tion  pénitentiaire,  il  s’agissait  dans  un  cas  d’un 
enfant  très  difficile,  dans  l’autre  d’un  psychopa¬ 
the  que  nous  avons  dû  placer  ainsi,  faute  d’éta¬ 
blissement  d’anormaux  habilité. 

A  notre  avis,  basé  sur  les  résultats  déjà  obte¬ 
nus,  le  placement  est  donc  la  solution  idéale  pour 
le  redressement  de  l’enfant  délinquant.  C’est  sous 
ces  angles  que  tous  les  établissements  doivent 
envisager  la  rééducation  de  l’enfant  ;  il  y  a  là, 
un  gros  effort  à  faièe,  mais  n’en  vaut-il  pas  la 
peine  ? 

En  conclusion  ;  il  y  a  dans  la  loi  du  25  août 
1940,  une  très  bonne  chose,  c’est  la  prise  en 
charge  matérielle  par  la  famille  de  la  rééduca¬ 
tion  de  son  enfant  délinquant  ;  cela  est  d’ailleurs 
tout  naturel,  il  est  anormal  que  la  collectivité 
supporte  les  conséquences  de  la  négligence  de 
quelques-uns. 

Il  y  a  par  contre  des  faiblesses  :  trop  grande 
importance  donnée  à  la  liberté  surveillée  et  à  la 
remise  pure  et  simple  à  la  famille  ;  méconnais¬ 
sance  du  rôle  pourtant  capital  du  neuro-psychia¬ 
tre  dans  l’appréciation  du  discernement  et  du 
choix  des  mesures  rééducatives  à  prendre. 

En  terminant  qu’il  nous  soit  permis  de  formu¬ 
ler  un  vœu.  Le  Gouvernement  vient  de  porter 
un  coup  di’oit  à  la  délinquance  par  sa  loi  contre 
l’alcoolisme,  qu’il  complète  son  œuvre  en  inter¬ 
disant  l’accès  des  cinémas  aux  adolescents  ;  le 
cinéma  actuel  est  une  école  perfectionnée  de  dé¬ 
linquance  et  de  criminalité  ;  cela  suppose  des 
salles  et  des  films  spéciaux  pour  la  jeunesse. 


(1)  Depuis  la  loi  du  15  octobre  1040,  ces  décisions 
sont  du  ressort  des  directeurs  régionaux  à  la  Famille 
et  à  U  Santé. 
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LA  RETRAITE 

I.  —  Faut-il  donner  ou  ne  pas  donner  «ne 
retraite  aux  vieux  médecins  ?  Doivent-ils  se 
mettre  à  la  retraite  ?  Je  ferai  d’abord  observer 
que  très  peu  de  vieux  médecins  intéressés,  ont 
jusqu’ici  donné  leur  avis.  Puis,  qu’est-ce  qu’iin 
«  vieux  médecin  »  ?  Un  médecin  est-il  vieux  à 
60  ans,  65  ans,  70,  75,  80  ans  ?  C’est  très  variable, 
me  direz-vous.  Celui-ci  est  plus  valide  à  70  ans 
que  celui-là  à  60  ans.  —  Alors  ?... 

—  Alors,  on  pourrait,  comme  dans  certaines 
administrations,  juger  qu’un  médecin  doit  pren¬ 
dre  sa  retraite  soit  à  60  ans,  soit  à  65  ans,  parce 
qu’on  l’aura  vu  depuis  assçz  longtemps. 

—  Mais,  je  croyais  que  la  médecine  était  une 
profession  libérale  ?  L’Ordre  des  médecins,  nous 
a  même  affirmé  qu’elle  le  resterait.  Or,  vous  nous 
comparez  à  des  employés  d’administration  sans 
que  jamais,  au  long  de  notre  carrière,  on  nous  ait 
accordé  les  mômes  garanties  de  sécurité  qu’à 
ces  dignes  employés  que  célébra  Courteline, 

—  Qu’appelez-vous  «  garanties  de  sécurité  »  ? 
—  Mon  Dieu,  ceux-là.  n’ont  jamais  eu  à  s’occuper 
d’une  concurrence  éventuelle.  Au  début  de  sa 
carrière,  il  y  a  40  ans,  le  vieux  médecin  était  seul 
dans  son  quartier  ?  Ils  sont  douze,  quatorze, 
quinze.. .  Le  vieux  confrère  Durand  était  seul 
dans  son  lointain  arrondissement  ;  ils  sont  dix, 
et  dans  ce  nombre  pas  mat  d’étrangers.  Des  dis¬ 
pensaires  multiples,  distribuant  des  soins  rapides 
à  tout  consultant,  se  sont  multipliés,  dispensaires 
religieux,  dispensaires  communistes,  fondations 
de  ceci,  œuvres  de  eetà,  sans  parler  de  toutes  les 
Croix-Rouges  dont  les  hôpitaux  et  consultations 
ont  poussé  comme  les  épis  d’un  champ  de  blé, 
tout  cela  en  bonne  terre,  bien  arrosée,  comme  il 
se  doit,  par  les  engrais  électoraux  et  financiers  de 
l’état  et  des  communes  . . .  sans  parier  même  de 
nos  deniers  personnels. 

Le  fonctionnaire,  pour  en  revenir  à  lui,  prenait 
de  l’embonpoint  avec  l’âge.  Le  rédacteur  deve¬ 
nait  sous-chef  et  puis  chef  de  bureau.  Ses  appoin¬ 
tements  et  titres  s’arrondissent.  Sa  femme  s’a¬ 
chète.  des  vêtements  de  fourrure.  Il  descend  du 
sixième  au  premier  étage,  s’achète  un  salon,  un 
bahpt  Louis  XIII,  et  un  vestibule  Empire.  Cer¬ 
tain  jour  d’angoisse,  le  vieux  médecin  a  vendu  la 
vieille  bonnetière  de  sa  grand-mère  et  aussi,  après 
l’énorme  installation  de  tel  hôpital. . .  «libre  »et 
celle  de  quatre  nouveaux  concurrents,  il  a  vendu 
la  vieille  horloge  qui,  à  plusieurs  générations,  a 
marqué  les  heures  inexorables  des  destins  divers. 
Puis,  mon  fonctionnaire,  de  qui  la  profession  n’é¬ 
tait  pas  libérale  s’est  retiré  avec  une  bonne  et 
solide  retraite. 

'  Que  ne  vous  en  êtes-vous  constitué  une  par 
une  solide  assurance  ? 


DU  MÉDECIN 

—  Le  vieux  confrère  Durand  l’a  fait  jadis  en  se 
mariant.  Il  a  touché  50.000  francs.  Ça  valait  quel¬ 
que  chose  50.000  francs  de  1900,  Il  touche  2,000 
francs  de  rente  sur  l’Etat.  Il  était  bien  convaincu 
d’avoir  bien  assuré  sa  vie  et  celle  de  sa  compagne. 
On  comptait  2.000  francs  en  1900,  comme  on  en 
compte  25  à  30.000  d’aujourd’hui.  En  vieillis¬ 
sant,  bn  n’est  même  pas  si  exigeant.  Cet  autre, 
refusé  à  deux  assurances,  n’a  pas  pu  s'assurer. 
Il  aura  soixante-cinq  ou  soixante-dix  ans.  Tout 
médecin  qu’il  était,  sa  santé  n’était  pas  assez  cer¬ 
taine,  paraît-il,  de  laisser  la  certitude  des  bénéfi¬ 
ces,  sur  laquelle  doit  compter  une  assurance  sur 
la  vie. 

Il  va  donc  se  retirer,  puisqu’il  le  doit,  mais 
■sans  les  2.000  francs  de  rente  du  vieux  confrère 
Durand.  M.  le  Fonctionnaire  va  se  retirer  lui 
aussi. . .  avec  un  peu  plus  que  2.000  francs  de 
rente.Mais,  puisqu’on  va  leur  donner  ime  retraite. 
On  va  leur  donner  une  retraite  !  Voyez-vous,  mon 
cher  et  jeune  confrère,  dans  l’histoire  de  la 
retraite  du  Vieux  médecin,  je  n’ai  jamais  entendu 
parler  de  sa  Adeille  compagne.  Que  va  devenir 
après  lui  sa  vieille  compagne  ?  — Vous  avez  bien 
un  petit  avoir,  fait  de  quelques  économies  ?  — 
Mon  jeune  confrère,  votre  jeunesse  oublie  que 
i  deux  guerres  ont  passé  sur  quelques  cheveux 
-  blancs. . .  Oui,  il  n'y  en  a  plus  guère.  Les  grands 
soucis  sont  générateurs  de  calvitie.  Mais  dites- 
vous  bien  que  les  avoirs  amassés  sou  à  sou  dans 
les  prospères  années  d'antan  et  qui  pouvaient 
s’écrire  »  avoir  »  avec  une  majuscule,  ont  du  mal 
à  se  retrouver  au  bout  d’un  compte  en  banque, 
même  avec  une  minuscule  et  en  si  petits  carac- 
tère.s,  qu’à  peine  peut-on  en  apercevoir  le  mot 
avec  des  lunettes  et,  avec  une  loupe,  en  estimer 
la  valeur  pins  minuscule  encore.  Vous  croyez 
donc  que  les  guerres  se  passent  sans  coups  de 
canon  et  .destructions  ?  On  parla  beaucoup  des 
nouveaux  riches  lors  de  l’autre,  la  «Grande», 
pai'aît-il.  Je  pourrais  peut-être  aussi  vous  en 
citer  quelques-uns  à  l’occasion  de  celle-ci,  la 
«Petite  »,  paraît-il.  Mais  toute  cette  légion  des 
nouveaux  pauvres  des  deux  guerres,  qui  se 
cachent  pour  qu’on  ne  rie  pas  de  leur  détresse, 
ou  se-  masquent  le  visage  pour  pleurer  quelque 
fils  mort . . .  Mais  à  quoi  bon  remuer  du  passé,  de 
la  misère  et  des  larmes  ?  Parmi  les  vieux  (méde¬ 
cins  ou  autres),  il  y  a  et  ii  y  aura  beaucoup  de 
misère  et  de  miséreux.  Je  n’ose  pas  parler  du 
vieux  confrère  Duplotard,  qui  a  élevé  six,  huit, 
dix  enfants.  Va-t-il  «  se  retirer  des  affaires  », 
comme  on  dit  dans  le  négoce,  après  fortune  faite 
dans  la  puériculture  et  pendant  que  des  enfants 
jeunes  «  car  ils  ne  se  font  pas  à  raison  d’un  par 
semaine  »  sont  encore  en  cours  d’étude  ?  Ils  an- 
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raient  tous  bien  voulu  s’appuyer  sur  la  valeur 
d’un  diplôme,  valeur  dont  on  ne  mesurait  pas  la 
durée  quand  étant  jeune,  on  le  leur  a  délivré. 
Ils  auraient  pu  encore  travailler.  «  Si  on  vous 
accorde  une  retraite,  il  paraît  juste  que,  par 
esprit  de  confraternité,  vous  cessiez  au  moins 
d’exercer».  Vous  dites — au  moins  — ,  je  ne  sais 
pas  très  bien  ce  que  pourrait  être  «  au  plus  ».  Ce 
que  je  sais,  c’est  que  pour  nous  tous,  c’est  «  au 
pire  ».  Six  jours  sur  sept  depuis  35  ans,  40  ans, 
le  vieux  médecin  s’est  assis  à  ce  bureau,  le  même. 
Depuis  près  d’un  demi  siècle,  ses  souvenirs  s’ac¬ 
crochent  à  ces  vieux  murs  et  le  quartier  le  voit 
errer  dans  les  mêmes  rues.  Il  vit  se  succéder  cré¬ 
mières,  concierges,  bistrots,  s’installer  le  mar¬ 
chand  de  fourrures  et  le  marchand  de  postes  de 
radio.  La  marchande  de  frites  a  disparu.  Elle  est 
à  l’Asile  de  Nanterre  d’où  elle  écrit  chaque  année. 
Il  tutoie  la  jeune  femme  qui  sort  d’ici.  Il  a  jadis 
accouché  sa  grand-mère  et  mis  sa  mère  au 
monde  ;  puis,  de  sa  mère,  il  y  a  vingt  ans,  il  a 
retiré  cette  jeune  femme  et  à  cette  jeune  femme 
elle-même  il  vient,  il  y  a  deux  mois,  d’adminis¬ 
trer  le  sacrement  de  maternité.  Il  tutoie  le  tout. 
Il  est  autant  grand-père  que  médecin.  Demandez 
à  son  vieux  collègue  Durand,  si  ce  n’est  pas  pareil 
pour  lui.  Cesser  d’être  médecin,  c’est  cesser  d’être 
grand-père. 

C’est  dur,  Monsieur,  c’est  dur  ce  que  vous  de- 
mandez-là.  Les  malades  ne  sontpas  des  cartons 
verts,  des  états  et  des  colonnes  de  chiffres. 

De  souvenirs  sont  autre  chose  qu’un  bureau 
même  très  décoré,  d’administration,  un  magasin 
rempli  de  50  grosses  de  boutons  ou  de  200  boîtes 
de  conserves.  La  vieille  âme  du  vieux  médecin, 
s’est  attachée  à  ses  malades  et  ses  malades  à  sa 
vieille  redingote.  Tout  cela  fait  un  amas  difficile¬ 
ment  dissociable  ou  alors  en  le  dissociant  vous 
provoquerez  quelques  larmes  et  un  peu  de  sang. 
Mon  jeune  Confrère,  croyez-vous  que,  passé  la 
soixantaine,  ce  «  vieux  médecin  »  vous  prenne 
encore  beaucoup  de  clients  ?  Il  en  gardera  des 
anciens,  sans  doute,  qui  vieilliront  et  qu’un  jour, 
M.  le  Curé  bénira  avant  que  la  terre  les  recueille. 
Les  enfants  s’en  iront  au  loin  vers  d’autres  des¬ 
tins.  Et  le  «vieuxmédecin  »  aura  65  ans,  puis  70, 
puis  peut-être  75.  Les  efforts  possibles  au  vieux 
médecin  seront  de  plus  en  plus  réduits  et  petits. 
La  vieille  clientèle  du  vieux  médecin  ne  sera  plus 
qu’un  pauvre  petit  tas  de  quelques  petites  unités. 
Si  vous  lui  laissiez  ces  quelques  petites  unités  qui 
lui  permettront  de  garder  avec  les  petits  revenus 
qu’il  n’ambitionne  plus  de  grandir,  les  petits, 
mais  si  grands  souvenirs  qu’il  attache  à  sa  longue 
vie  ?  Vous  ne  tarderez  pas  à  lui  porter  la  dernière 
couronne  ;  peut-être  direz-vous  quelque  discours 
sur  sa  tombe. 

Seulement,  il  restera  peut-être  une  vieille  com¬ 
pagne,  qui  suscite  l'angoisse  actuelle  du  «  vieux 
médecin  ». 


—  Peut-être,  pourrait-on  penser  à  lui  laisser  la 
moitié  delà  retraite  ? 

—  Oui,  on  pourrait  y  penser.  Mais,  avant  que 
le  vieux  médecin  et  vieux  grand-père  s’en  aille,  il 
voudrait  bien  être  sûr.  Regardez  son  vieux  col¬ 
lègue  Dupont.  Il  est  fatigué,  bien  vieux,  pas  bien 
riche  également.  . .  .Deux  guerres,  vous  savez. , . 
Alors,  il  s’ést  ^retiré  dans  une  espèce  de  bâtisse 
à  la  campagne.  Il  en  a  fait  une  espèce  de  modeste 
maison  de  convalescence,  où  il  peut  abriter  dix 
à  douze  pensionnaires.  Il  se  dit  qu’après  lui,  sa 
femme  aura  au  moins  celà.  Il  les  palpe  et  aus¬ 
culte  éncore,  leur  fait  au  besoin  une  piqûre  de 
camphre.  Va-t-on  lui  interdire,  parce  qu’il  a  72 
ans  ses  quelques  palpations,  auscultations  et 
piqûres  de  camphre  ?  —  On  n’avait  pas  prévu  ce 
cas  particulier.  — E^sans  doute  beaucoup  d’au¬ 
tres  cas  particuliers.  Un  vieil  ami  et  collègue 
Duvaf,  oh,  pas  plus  riche  que  nous  . , .  voit 
peut-être  encore  deux  clients  par  jour.  C’est 
peu,  mais  c’est  tout  de  même  çà,  au  prix  que 
valent  quatre  sardines,  je  ne  dis  pas  à  Douar- 
nenez,  mais  à  Paris. 

Puis,  sa  fille  travaille ...  Il  faut  bien.  Elle  est 
même  inscrite  aux  Assurances  sociales.  Pourrai- 
je  lui  demander  de  vous  appeler  pour  signer  les 
ordonnances  et  la  feuille  de  maladie  de  sa  fille, 
quand  elle  aura  la  grippe  ?  —  Il  n’a  jamais  été 
question  de  cela.  L’interdiction  d’exercer,  si  elle 
existe  est  absolue,  surtout  dans  les  actes  officiels. 
Alors,  vous  n’êtes  pas  partisan  de  la  retraite  des 
vieux  médecins.  Je  prétends,  dira  le  vieux  méde¬ 
cin,  que  ma  profession  est  une  profession  dite 
libérale.  Dans  le  mot  «  libéral  »,  il  y  a  un  dérivé 
du  mot  latin  liber,  qui  signifie  «  livre  »  donc 
science  acquise.  Tant  qu’il  n’est  pas  gâteux,  ses 
connaissances  acquises  lui  laissent  tout  de  même 
un  droit,  qui  lui  fut  vendù  et  non  donné.  Dans . 
le  mot  libéral  il  y  a  encore  quelque  chose  qui 
parle  de  liberté.  Or,  on  lui  a  vendu  et  non  pas 
donné  la  liberté  d’exercer  la  médecine.  Si  à  25, 
ou  28  ans,  on  lui  a  délivré  un  diplôme,  nul  ne 
lui  a  annoncé  qu’on  le  déchirerait  à  70  ans.  Alors 
il  aurait  peut-être  réfléchi,  avant  d’acheter  son 
parchemin.  Il  a  coûté  assez  de  travail  au  vieux 
médecin,  assez  de  peine  et  d’argent  jadis  à  ses 
parents,  pour  que  ce  parchemin  soit  du  parche¬ 
min  solide  et  non  pas  un  papier  friable  dont  il  ne 
reste  plus  que  poussière  après  40  ou  50  ans. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  s’occuper  de  la  vieille 
compagne  du  «  vieux  médecin  »  ?  Au  fait,  de  com¬ 
bien  sera-t-elle  la  retraite  du  «  vieux  médecin  ? 
Rien  n’est  décidé.  On  parle  de  10.000,  de  15.000 
francs  par  an.  —  Ah,  10.000.  .  .  15.000  et  la 
moitié  après  lui  pour  sa  femme.  Alors,  je  vais 
vous  faire  une  autre  demande.  —  Il  n’exercera 
plus  puisqu’il  en  aura  défense.  Vous  prendrez 
ses  derniers  clients.  Il  vous  donnera  ses  der¬ 
niers  Souvenirs.  Vous  gardez  votre  retraite.  Mais 
vous  donnez  à  lui,  une  carte  de  priorité  pour 
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passer  —  sans  faire  la  queue  —  aux  Soupes 
populaires,  et  à  sa  veuve,  après  lui,  une  autre 
carte  de  priorité  pour  entrer  —  sans  faire  la 
queue  également  ■ —  chez  les  petites  Sœurs  des 
pauvres. 

Dr  Henri  Grougé. 


IL  —  Cette  retraite  du  vieux  médecin  qui,  en 
projet  depuis  des  années,  paraît  vouloir  prendre 
forme  ces  temps-ci,  suscite  un  intense  mouve¬ 
ment  d’attention  parmi  ses  bénéficiaires  éven¬ 
tuels.  Ils  viennent  nous  voir,  ils  nous  écrivent, 
s’inquiètent  de  son  mode  de  fonctionnement  et 
de  sa  date  d’application. 

On  les  sent  anxieux  de  l’avenir,  si  sombre  pour 
tous  et  pour  eux  particulièrement.  Cette  retraite, 
sera-ce  un  leurre  de  plus  ou  leur  permettra-t-elle 
réellement  de  franchir  ces  redoutables  années 
de  vieillesse  où  le  rendement  diminué  de  leur 
pratique  professionnelle  va  coïncider  avec  un 
redoublement  des  difficultés  économiques  ? 

Que  d’autres  la  placent  dans  le  cadre  de  la 
réorganisation  de  la  profession  et  se  livrent,  à 
propos  d’elle,  à  de  studieuses  considérations 
financières  afin  de  lui  donner  une  base  solide  et 
praticable,  rien  de  mieux.  Mais  pour  eux,  c’est 
une  question  de  vie  ou  de  mort  et  l’on  s’explique 
qu’ils  aient  quelque  hâte  de  la  voir  résolue. 

On  leur  dit  que  cetté  retraite  leur  sera  servie 
par  leurs  confrères  plus  jeunes  à  qui  l’on  deman¬ 
dera,  pour  cela,  une  cotisation  annuelle.  Un  tel 
geste  de  solidarité  confraternelle  est  beau,  mais 
il  est  choquant  en  ce  qu’il  fait  d’eux  des  «  obligés  » 
incapables  de  rendre  le  service  qu’ils  ont  reçu. 

Or,  en  se  remémorant  leurs  longues  années  de 
pratique,  ils  y  aperçoivent  fort  distinctement  un 
personnage  puissant  dont  ils  sont  les  créanciers 
et  à  qui  ils  sont  en  droit  maintenant  de  deman¬ 
der  qu’il  acquitte  ses  dettes  accumulées  depuis 
trop  longtemps.  Ce  personnage,  c’est  l’Etat,' 
grugenr  acharné  des  médecins,  profiteur  sans 
vergogne  de  leur  sens  du  devoir.  L’Etat  a  exploité 
les  médecins  tant  qu’ils  étaient  valides  ;  ce  serait 
cynique,  lorsqu’ils  atteignent  à  la  vieillesse  et  à 
son  cortège  d’incapacité  qu’il  les  poussât  froide¬ 
ment  à  la  voirie. 

Ce  point  de  vue,  le  Docteur  Blanchard  d’ Az^es- 
nes-les- Aubert  (Nord)  l’exprime  avec  force  dans 
la  lettre  suivante  : 

Je  viens  de  lire  avec  beaucoup  d’intérêt  votre  arti¬ 
cle  Intitulé  Et  les  vieux  ?  paru  dans  le  Concours  du  29 
décembre  et  cet  intérêt  est  légitime,  car  je  suis  un 

Si  j’ai  bien  compris  le  sens  de  cet  article,  quelle  que 
soit  la  modalité  adoptée,  ce  sont  les  médecins  seuls 
qui,  par  l’entraide,  doivent  faire  leur  retraite. 

Ainsi  l’Etat  qui  nous  a  tant  grugés,  qui  nous  paie 


quand  cela  lui  plait  et  quand  il  ne  l’oublie  pas,  qui  a 
accepté  tant  de  soins  donnés  gratuitement  ou  à  tarifs 
réduits  à  la  collectivité  qu’il  représente,  en  un  mot 
qui  a  lait  tant  de  philantrophi  e  dont  nous  avons  lait 
les  frais,  l’Etat  n’y  interviendrait  pas.  C’est  scanda¬ 
leux 

Ainsi,  nous  les  vieux,  pendant  quarante  ans  et  plus 
nous  avons  été  des  esclaves  qu’on  faisait  travailler 
la  nuit  aussi  bien  que  le  jour,  dimanches  et  fêtes,  nous 
avons  donné  non  seulement  notre  travail,  mais  aussi 
notre  dévouement,  nous  avons  exposé  notre  vie  on 
soignant  des  typhiques,  des  diphtériques,  en  mettant 
nos  mains  dans  le  pus  et  la  pourriture,  etc.,  etc.,  et  si 
nous  sommes  dans  la  misère,  nous  ne  trouverons  un 
secours  que  parmi  nos  confrères 

Et  pourtant  les  vieux  ont  eu  un  exercice  profes¬ 
sionnel  bien  plus  pénible,  bien  moins  rétribué  que  les 
jeunes.  Ainsi  par  exemple,  j’al  été  pendant  des 
années  seul  médecin  de  l’assistance  médicale  d’une 
commune  pauvre  de  1.600  habitants,  située  â  5  kilo¬ 
mètres  de  chez  moi.  On  sait  combien  ceux  qui  ne 
paient  pas  sont  exigeants.  En  ai-je  fait  de  ces  visites 
de  nuit  qui  auraient  pu  sans  inconvénients  être  repor¬ 
tées  au  lendemain  1  Oh,  ces  visites  de  nuit  1 

Le  réveil  brusque  par  la  sonnette,  la  sortie  du  lit 
bien  chaud  pour  aller  avec  l’homme  qui  vient  vous 
chercher,  garnir  le  cheval,  l’atteler  dans  la  cour  sous 
la  bise  glaciale, sous  la  pluie,  parfois  dans  la  neige, 
puis  la  promenade  d’une  demi-heure  dans  la  nuit, 
dans  la  voiture  où  malgré  les  couvertures,  la  bise 
vous  glaçait. . ,  et  la  visite  faite,  quelquefois  fort 
longue  quand  il  s’agissait  d’un  cas  grave,  d’un  acci¬ 
dent,  d'un  accouchement  difficile,  c’était  le  retour 
seul,  dans  cette  obscurité  que  perçait  à  peine  la 
lumière  des  deux  lanternes. . .  Et  cette  visite  comme 
les  autres  me  rapportait  en  moyenne  six  sous  (6),  à 
peine  de  quoi  payer  l’usure  de  la  voiture  et  des  fers 
du  cheval... 

Aussi  le  vieux  médecin  que  la  guerre  a  totalement 
ou  à  peu  près  ruiné,  qui  a  dû  subir  les  rigueurs  de 
l’évacuation,  qui  a  eu  sa  maison  brûlée  ou  saccagée, 
ses  instruments  professionnels  détruits  etc.,.,  doit 
user  le  reste  de  .son  énergie  pour  essayer  de 
travailler  encore  s’il  ne  veut  pas  mourir  de  faim. 
Il  lui  reste  peut-être  la  satisfaction  (t)  de  regar¬ 
der  les  médailles  et  les  diplômes  qui  prouvent 
qu’il  a  donné  des  soins  gratuits  aux  [gendarmes 
et  à  leur  famille  pendant  vingt  ans,  vingt-cinq 
ans  ou  plus. .  . 

Mon  cher  Confrère,  voulez-vous  me  permettre  une 
simple  hypothèse .  . .  Pour  donner  10,000  francs  de 
retraite  à  3.000  médecins  de  65  ans  et  plus,  il  faut 
30  millions  ;  une  paille  dans  un  budget  de  60  milliards 
(10.000  francs,  c’est  peu,  c’est  moins  que  la  retraite 
du  moindre  fonctionnaire . . .  mais  c’est  mieux  que 
rien).  Le  prix  de  la  visite  aux  indigents  est  ici  de  12 
francs  au  lieu  de  20  francs,  chiffre  minimum  pour  les 
clients  payants.  Supposons  et  voilà  l’hypothèse,  que 
le  prix  de  la  visite  aux  Indigents  soit  porte  à  14  fr., 
àla  condition  que  les  2  francs  supplémentaires  soieni 
versés  àla  Caisse  de  retraite  des  médecins, le  médecin 
d’assistance,  ne  serait  pas  lésé. . . 

A  combien  estimez-vous  le  nombre  de  visites  faites 
aux  indigents  par  tous  les  médecins,  en  ce  moment 
où  la  dise  économique,  la  ruine  de  beaucoup,  amène 
tant  d’inscriptions  d’urgence  1  Elles  dépassent  sûre¬ 
ment  100.000,  peut-être  200.000,  mais  soyons  bien 
en-dessous  de  la  réalité  en  mettant  50,000.  Un  petit 
calcul  maintenant. 

50.000  X  2  X  300  (il  faut  se  reposer  dimanches  et 
jours  de  fête)  =  30  millions. 

Sur  ce,  excusez  mon  verbiage  et  croyez.  .  . 
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VARIÉTÉS 

❖  ♦> 

L’opinion  de  Montaigne  sur  les  médecins 
et  les  remèdes  de  son  époque 


■  L’importance  de  la  suggestion  sur  les  effets 
thérapeutiques  des  médicaments  n’est  pas  dis¬ 
cutable  et  a  été  constatée  de  tous  temps.  Elle 
jouait,  il  y  a  quelques  siècles,  un  rôle  plus 
important,  car  la  pharmacologie  et  la  thérapeu¬ 
tique  ont  fait  depuis  un  siècle  de  merveilleux 
progrès.  Si  le  vulgaire  se  laissait  impressionner 
autrefois  plus  qu’aujourd’hui  par  l’étrangeté 
ou  la  complication  des  remèdes  et  parles  allures 
pédantes  et  plus  ou  moins  charlatanesques  de 
ceux  qui  les  prescrivaient,  les  hommes  de  bon 
sens  ne  s’y  trompaient  pas  et  appréciaient  à 
cette  époque  médecins  et  remèdes  à  leur  valeur. 

«  Nous  appelons  les  médecins  heureux,  écrit 
Montaigne  au  chapitre  XXV  du  livre  I  de  ses 
Essais,  quand  ils  arrivent  à  quelqües  bonne 
fin  :  comme  s’il  n’y  avait  que  leur  art,  qui  ne 
peut  se  maintenir  que  d’elle-même  et  qui  eust 
les  fondements  trop  frailes,  pour  s’appuyer  de 
sa  propre  force  ;  et  comme  s’il  n’y  avait  qu’elle, 
qui  aye  besoin  que  la  fortune  preste  la  main  à 
ses  opérations.  Je  croy  d’elle  tout  le  pis  et  le 
mieux  qu’on  voudra.  Car  nous  n’avons.  Dieu 
mercy,  nul  commerce  ensemble,  je  suis  au 
rebours  des  autres,  car  je  la  méprise  bien  tou¬ 
jours  ;  mais  quand  je  suis  malade  au  lieu  d’en¬ 
trer,  eh  composition  je  commence  encore  à  la 
haïr  et  à  la  craindre  ;  et  respons  à  ceux  qui  me 
pressent  dè  prendre  médecine  qu’ils  attendent 
au  moins  que  je  sois  rendu  à  mes  forces  et  à 
ma  santé,  pour  avoir  plus  de  moyen  de  soute¬ 
nir  l’effort  et  le  hazard  de  leur  breuvage.  Je 
laisse  faire  la  nature  et  je  présuppose  qu’elle 
soit  pouryue  de  dents  et  de  griffes,  pour  se 
déflendre  des  assauts  qui  luy  viennent,  et  pour 
maintenir  cette  contexture,  dequoy  elle  fuit  la 
dissolution.  Je  crains,  au  lieu  de  l’aller  secourir, 
ainsi,  comme  elle  est  aux  prises  bien  estroites 
et  bien  jointes  avec  la  maladie,  qu’on  secoure 
son  adversaire  au  lieu  d’elle,  et  qu’on  la  recharge 
de  nouveaux  affaires. 

Or  je  dy  que,  non  en  médecine  seulement,  mais 
en  plusieurs  arts  plus  certains,  la  fortune  y  a 
bonne  part.  » 

Montaigne  reconnaît  l’influence  du  moral  sur 
le  physique  et  leur  attribue  maintes  guérisons. 

«  Pourquoy  pratiquement,  dit-il,  les  médecins 
ayant  en  main  la  créance  de  leur  patient  avec 
tant  de  fausses  promesses  de  sa  guérision,  si  ce 
n’est  afin  que  l’effort  de  l’imagination  supplisse 


l’imposture  de  leur  aposème.  Ils  savent  qu’un 
des  maistres  de  ce  mestier  leur  a  laissé  par  escrit 
qu’il  s’est  trouvé  des  hommes  à  qui  la  seule  vue 
de  la  médecine  faisait  l’opération.  » 

Et  il  cite  un  malade  atteint  de  la  pierre  à  qui 
l’on  avait  prescrit  des  lavements  médicamen¬ 
teux,  ces  derniers  faisaient  leur  effet  par  leur 
seule  présence  sans  qu’ils  lussent  administrés. 
Par  raison  d’économie  sa  femme  substitua  au 
lavement  préparé  par  l’apothicaire  de  l’eau 
tiède  et  le  même  résultat  ne  fut  pas  obtenu.  Un 
autre  exemple  que  Montaigne  relate,  c’est  celui 
de  la  femme  qui  souffrait  horriblement  de  dou¬ 
leur  d’estomac  qu’elle  attribuait  à  ce  qu’elle 
aurait  avalé  une  épingle.  Elle  fut  guérie  brus¬ 
quement  le  jour  où  à  son  insu  on  mit  une  épin¬ 
gle  dans  ses  vomissements,  en  affirmant  qu’elle 
l’avait  rendue.  Les  observations  de  ce  genre 
ne  se  comptent  pas.  Et  Montaigne  en  tire  ailleurs 
une  conclusion  singulière  sur  les  effets  des  médi- 
camênts  quand  il  écrit  au  chapitre  XXX  du 
livre  I  de  ses  Essais  : 

«  Non  plus  qu’en  l’autre  médecine  les  drogues 
n’ont  point  d’effect  à  l’endroit  de  celuy  qui  les 
prend  avec  appétit  et  plaisir.  L’amertume  et 
la  difficulté  sont  circonstances  servant  à  leur 
opération.  Le  naturel  qui  acceptera  la  rhubarbe 
comme  familière,  en  corromprait  l’usage,  il 
faut  que  ce  soit  chose  qui  blesse  nostre  estomac 
pour  le  guérir  et  icy  il  faut  la  règle  commune, 
que  les  choses  se  guérissent  par  leurs  contraires, 
car  le  mal  y  guérit  le  mal.  »  C’est  le  contraria 
contrariis  nettement  exprimé. 

Le  mépris  pour  les  médecins  de  son  temps,  se 
manifeste  à  tous  propos  dans  Montaigne.  Il  les, 
range  dans  la  catégorie  «  de  ceux  qui  nous  racon¬ 
tent  des  fables  comme  Alchimistes,  Pronosti¬ 
queurs,  Judiciaires,  Chiromanciers,  Médecins, 
id  genus  omne.  »  ;  gens  de  la  même  espèce,  selon 
l’expression  d’Horace.  Cela  le  conduisit  au 
cours  de  son  voyage  en  Allemagne  et  en  Italie, 
durant  lequel  il  souffrit  cruellement  de  la  pierre, 
d’user  à  tort  et  à  travers  les  eaux  minérales 
qu’il  rencontrait  sur  sa  route,  d’en  boire  d’une 
façon  immodérée  au  détriment  de  sa  santé,  sans 
vouloir  demander  l’avis  des  médecins  qui  prati¬ 
quaient  depuis  longtemps  dans  ces  villes  d’eau, 
et  qui  en  connaissaient  par  expérience  les  avan¬ 
tages  et  les.  inconvénients. 

J.  Noir. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée. 
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SanMoriâ 

Par  arrêtés  eh  date  du  4  février  1941  : 

Mme  le  Docteur  Pouret,  médecin  adjoint  au  sana¬ 
torium  de  Cluzeau  (Haute-Vienne),  est  placée  dans 
la  position  prévue  par  la  loi  du  1?  juillet  1940. 

M  le  Docteur  Gérard  est  nommé  médecin  adjoint 
au  sanatorium  de  Trestel  (Côtes-du-Ncrd) . 

Par  arrêtés  eh  date  du  3  février  1941  ; 

M.  le  Docteur  Feret,  médecin  directeur  du  sana¬ 
torium  départemental  du  Rhône  à  Saint-Hilaire-du- 
Touvet  (Isère) ,  est  affecté  au  sanatorium  de  la  Gui  che 
(Saône-et-Loire),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Reumaux,  placé  dans  la  position  prévue  parla  loi  du 
17  juillet  1940. 

M.le  Docteur  Thorain,  médecin  directeur  du  sana¬ 
torium  de  la  Ghapelle-Salnt-Mesmin  (Loiret),  est 
nommé  médecin  directeur  du  sanatorium  départe¬ 
mental  du  Rhône  à  Silnt-Hilaire-du-Touvet  (Isère), 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Feret,  nommé 
médecin  directeur  du  sanatorium  de  la  Gui  che. 

(/.  O.,  7  février  1941). 

HôpilauoS  psychiatrt.quen 

Par  arrêté  en  date  du  31  janvier  1941,  M.  le 
Docteur  B3rgeron,  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Saint-Venant  (Pas-de-Calais),  est 


affecté,  à  titre  temporaire,  en  qualité  de  médecin 
chef  de  service  è  l’hôpital  psychiatrique  de  Naugeat 
(Haute-Vienne),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Bauer,  démissionnaire. 

(J.  O.,  2  février  1941). 

Par  arrêtés  eh  date  du  3  février  1941  : 

M.  le  Docteur  Usse,  médecin  chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Braqueville  (Haute 
Garonne),  est  affecté,  en  la  même  qualité,  à  l’hô¬ 
pital  psychiatrique  de  Lannemezan  (Hautes-Pyré¬ 
nées). 

M.  le  Docteur  Mans,  médecin  chef  de  service  à 
l’asile  privé  faisant  fonction  d’asile  public  de  Saint- 
Rémy  (Haute-Saône),  est  affecté,  àtitre  temporaire, 
en  qualité  de  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Braqueville  (Haute-Garonne)  en 
remplacement  de  M.  le  Docteur  Usse. 

M.  le  Docteur  Eissen,  médecin  directeur  de  l’hôpi¬ 
tal  psychiatrique  de  Stephansfeld,  est  appelé,  à 
titre  provisoire,  en  qualité  de  médecin  chef  de 
service  de  l’hôpital  psychiatrique  de  Font-d’Au- 
relle. 

{J.  O.,  7  février  1941). 

Par  arrêté  en  date  du  4  février  1941,  M.le  Docteur 
Gappelle,  reçu  au  concours  du  médicat  des  hôpitaux 
psychiatriquesen  1939,  est  affecté,  àtitre  provisoire 
en  qualité  de  médecin  directeur  è  l’hôpital psychia- 


à  la  LüsSê  de  la  tensioh, 

au  mains  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 

8ILYNAR 

CONTENANT  LE  COMPUSKUS  CltaaâUB  BOTEORAL  et  naturel  du  BtLTBUU  MARIANUM 

SPfanOOE  DE  L'HYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  UES  AOI  ETATS  PARASYMPATmcOTONIQUES 

Action  tonifiante  -sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pillas  ovant  chacun  des  deux  repas 


LANCCSMË  ptair, 
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trique  de  Fains-les-Sources  (Meuse),  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Docteur  Doussinet,  appelé  à  d’autres 
fonctions. 

(J.  O.,  8  février  1941) 


Création  d’un  service  de  solidarité  pourl’octroi 
d’avantages  supplémentaires  aux  assurés  sociaux 
en  situation  difficile 

Paris,  le  22  n  ovembre  1940. 

Le  Ministre,  Secrétaire  d’Etat  à  la  Pro¬ 
duction  industrielle  et  au  Travail,  à 
MM.  les  Présidents  des  Conseils  d’ad¬ 
ministration  des  organismes  d’assu¬ 
rances  sociales. 

D’autre  part,  en  présence  de  la  situation  difficile 
d’un  grand  nombre  d’assurés  sociaux,  je  vous  prie 
d’inviter  les  Unions  régionales  à  instituer  entre  l’en¬ 
semble  des  Caisses  d’assurance-maladie  de  leur  cir¬ 
conscription  un  service  de  solidarité  destiné  à  venir 
en  aide  aux  assurés  sociaux  ou  à  leurs  ayants  droits 
qui  sont  en  état  de  chômage  ou  qui  sont  privés  de 
ressources  ou  chargés  de  famille,  de  même  qu’aux 
conjoints  ou  enfants  d’assurés  prisonniers. 

A  cet  eflst,  les  Uiions  régionales,  après  entente 
avec  les  Caisses  de  leur  circonscription,  voudront 
bien  me  transmettre,  avant  le  31  décembre  1940 
leurs  propositions  précises  surles  secours  àattribuer. 
Par  exemple  :  soins  en  nature  au-delà  du  délai  de  six 


mois  pour  tout  assuré  ou  ayant  droit  d’assuré  en  chô¬ 
mage,  prestations  en  nature  aux  ascendants  à  charge, 
prestations  complémentaires  en  cas  de  maternité, 
d’interventionchiriirgicale  grave  ou  de  traitement 
coûteux  ou  prolongé. 

Après  examen  de  l’ensemble  des  propositions,  j] 
sera  établi  une  liste  des  avantages  supplémentaires 
dont  l’octroi  s’avère  particulièrement  nécessaire,  et 
les  Caisses  pourront,  dans  les  conditions  qui  leur 
seront  précisées,  en  assurer  le  service. 

Les  Unions  régionales  et  les  Caisses  excédentaires 
de  chaque  région  en  supporteront  la  charge,  suivant 
des  modalités  présentement  à  l’étude. 

L’opérationserafaiteenapplicationdel’articleSO, 
§  7,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  qui  précise  que 
les  Unions  peuvent  prendre  toutes  les  mesures  utiles 
en  accord  avec  les  Caisses  pour  l’organisation  de  la 
prévention.  Partant,  les  Unions  régionales  pourront 
imputer  les  dépenses  correspondantes  soit  sur  leur 
compte  d’hygiène  et  de  prévention,  soit  sur  le  compte 
invalidité,  au  poste  «  prévention  de  l’invalidité  », 
suivant  la  nature  de  la  dépense. 

Les  présentes  dispositions  s’appli  quent  également 
aux  assurés  de  l’agriculture,  les  Unions  nationales 
de  réassurance  prévues  à  l’article  6  du  décret-loi  du 
30  octobre  1935  jouant,  ici,  le  même  rôle  que  les 
Unions  régionales. 

Le  Ministre,  Secrétaire  d’Etat, 
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CORRESPONDANCE 


ALLOCATIONS  FAMILIALES 

1.040.  —  Prime  à  la  première  naissance 

Marié  le  17  août  1989,  j’ai  un  enfant  depuis  le 
10  août  1940,  né  à  L. . .  où  j'étais  évacué. 

Rentré  chez  moi  dernièrement,  je  me  suis  inscrit 
à  la  Caisse  d'allocations  familiales  des  Professions 
médicales,  comme  j’y  suis. obligé.  Mais  quand  j’ai 
voulu  demander  la  prime  à  la  première  naissance, 
cette  Caisse  me  répond  que,  étant  sans  métier  à 
la  date  du  10  août  à  L.  . .  c’est  à  la  mairie  de 
cette  ville  de  me  payer  la  prime  à  la  première  nais¬ 
sance. 

Je  trouve  cela  un  peu  extraordinaire.  Est-ce 
que  la  Caisse  d’allocations  a  raison  ? 

Df  L. 

Réponse 

La  Caisse  d’allocations  familiales  des  Pro¬ 
fessions  médicales  a  raison  en  vous  répondant 
qu’elle  ne  peut  pas,  étant  donné  que  votre 
enfant  est  né  à  une  époque  où  vous  étiez 
mobilisé,  prendre  en  charge  la  prime  à  la 
première  naissance  à  laquelle  vous  avez  droit. 

En  effet,  aux  termes  du  Code  de  la  Famille, 


la  prime  ■  à  la  première  naissance,  due  à  la 
population  non  active  (les  mobilisés  rentrent 
dans  ce  cas)  est  à  la  charge  de  l’Etat  français. 

Il  est  donc  nécessaire  que  vous  en  fassiez 
la  demande  à  la  mairie  de  votre  domicile. 

En  principe  cette  demande  doit  être  faite, 
sous  peine  de  forclusion,  dans  les  six  mois  de 
la  naissance,  mais  étant  donné  votre  mobili¬ 
sation  et  votre  précédente  demande  .àla  Caisse 
professionnelle,  vous  ne  sauriez  être  forclos. 


I  .008.  —  Exonération  des  cotisations 

Depuis  deux  mois  j’ai  88  ans.  J’ai  fait  une  grave 
maladie,  il  y  a  deux  ans,  qui  a  mis  un  terme 
à  ma  vie  active.  Depuis,  je  me  suis  borné  à  don¬ 
ner  quelques  consultations,  la  plupart  du  temps 
gratuites.  Cependant,  continuant  à  m’intéresser 
aux  choses  de  la  médecine,  que  je  pratique  depuis 
soixante-trois  ans,  j’ai  continué  à  payer  ma  patente 
qui  est  de  1.200  francs,  mon  abonnement  au  Con¬ 
cours  Médical  et  au  Sou  (208  francs).  S’il  faut  y 
ajouter  les  cotisations  à  la  Caisse  d’allocations 
familiales,  j’arrive  à  un  total  qui  dépasse  ce  que 
je  gagne  avec  l’exercice  de  la  médecine. 

Réponse 

En  vertu  du  décret  du  1®’’  décembre  1940, 
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pêuVêflt  prétendre  à  l’exemption  du  paiement 
des  estisations  ; 

i“  Les  médecins  ayant  élevé  au  moins  qua¬ 
tre  enfants  jusqu’à  l’âge  de  14  ans. 

2»  Les  médecins  dont  le  revenu  pendant 
l’année  précédente  aura  été  inférieur  à  la 
moitié  du  ïeVénü  moyen  départemental,  appli“ 
cable  au  lieu  de  leur  domicile 

En  ce  qui  vous  concerne,  vous  pouvez  donc 
prétendre  au  bénéfice  de  la  deuxième  exemp¬ 
tion  si  votre  revenu  professionnel  de  1940  a 
été  inférieur  à  4.650  francs  (le  salaire  moyen 
applicable  dans  les  communes  à  caractère 
rural  du  département  de  la  Marne  est  en  effet 
de  775  francs  par  mois,  soit  9=300  francs  par 
an  j  la  moitié,  donc  4  =  650  francs). 

Cette  exemption  ne  s’applique  qu’au  paie¬ 
ment  des  Cotisations  trime.-trielles.  Vous  res- 
tez  donc  t  -nu  de  vous  affilier  à  la  Caisse 
d’allocations  familiales,  et  de  verser  les  coti¬ 
sations  fixes»  qui  s'élèvent  à  170  francs  poür 
la  première  année  (droit  d'entrée  25  francs, 
cotisation  fixe  annuelle,  20  francs)  ;  avance 
pour  fonds  de  roulement,  remboursable,  125 
francs)  et  à  20  francs  pour  les  années  suivantes. 

Pour  obtenir  le  bénéfice  de  Cette  mesure, 
il  vous  suffira  d’en  faire  la  demande  à  la 
Caisse  d’allocations  familiales  des  Profes¬ 
sions  médicales,  dont  le  siège  est  à  Paris,  66, 
Vue  dé  la  Cbaussée*d’Antin,  en  justifiant  de 


vos  revenus  profetsionnels  soit  par  votre 
déclaïation  fiscale,  soit  par  un  Cêftificât  de 
non  imposition  au  titre  de  la  cédule  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D  HONORAIRES 

Accidents  du  TtaŸâll 

S64.  ^  Frdeture  du  métotarsien 

J’ai  fait  une  petite  botte  plâtrée  à  un  blessé  qui 
présentait  une  fracture  du  métatarsien  suivant 
son  axe.  Que  dois-je  compter  i> 


Réduction  et  contention  par  appareil  plâtfé 
d’une  fracture  du  métatarsien  :  55 francs  (Art. 
18-B). 

D’’  F.  Decourt. 


189.  —  Ne  pas  manquer  d'ertvoÿâr 
les  résultats  des  râdiôs  aU  pâtrôkt 
ou  à  l’assureur 

Je  vous  soumets  un  cas  litigieux  entre  lê  Syndb 
cat  N=.=  et  moi  même  eondefnaht  le  blessé  D..  = 
dette  Compagnie  refuse  le  paiement  d’une  radio- 


ÂNALGÉSIQUE 

ANtitHÉfïMiQUE 

ÂNtlI^HLOëiitlQUE 


Aëide  Phéilylquinolique  ^ 
carboniquef  4 
de  fabricafion  française 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 


Sànâ  action  hdéiVé  sur  le  foife 
le  cœtir  bu  l<«s  reins,  ndh 
tdkique. 


GOUTTE 

QRAVELLE 

LUMBAGO 
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graphie  dont  elle  n’a  pas  reçu  d’épreuve  sinon  en 
même  tènips  que  lâ  noté  d'honoraires  et  après  la 
reprisé  du  travail. 

Or,  l’autorisation  de  pratiquer  la  radiographie 
m‘â  été  donnée  (cê  qüe  d’ailleurs  ne  conteste  pas  la 
GOflipaghle)  mais  n'ayant  vu  fien  de  pathologique 
sur  la  radiographie,  je  n’al  pas  cru  nécessaire  d’en 
Informer  la  Compagnie, 

A  noter  que  la  Compagnie  a  amputé  ma  note 
d’honoraires  sans  aucune  explication;  que  je  n’ai 
eue  qu’après  protestations. 

D‘  R, 

Ritoase 

Il  est  évidéïifc  que,  texte  du  tarif  en  maiii;  la 
Compagnie  est  dans  sen  droit  en  refusant  le 
paiement  d’une  radio  dont  le  résultat  ne  lui  a 
pas  été  Soumis,  alors  qué  l’art.  2?;observ.  6»; 
dit  :  t(  le  médecin  radiologiste  devra  fournir 
deux  exemplaires  de  chaque  eliehé  ;  les  épreU“ 
ves  datées  et  Signées  par  lui  porteront  le  nom 
du  blessé,  seront  accompagnées  d'uuoommen- 
taire  détaillé,  en  deux  exemplaires,  etc,;  dont 
l'un  au  patron  ou  a  rassureur  et  l’autre  au 
blessé  II. 

Si  èomme  vous  le  déclare^;,  vous  n’avei!  rien 
fait  dé  tout  cela,  êt  malgré  l’autorisaiion  de 
radio  préalable;  vous  n’auriei^  guère  dê  ebance 
de  toiichèr  le  prix  de  votre  radio,  sauf  à 
l's.Yfiiàblê  peuLêlre,  en  exposabt  â  la  oompa^ 


gnie  ee  que  vous  donnea  comme  raison  dans 
votre  lettre. 

D‘’  F.  DacôUflT, 


ASSURANCES  SOCIALES 

866.  —  Délivrance  par  la  Caisse  de  feuil¬ 
les  de  maladie  lorsque  les  prestations 
ont  cessé  d’être  dues. 

Comme  abonné  au  Concours  Médicaii  je  me  per- 
méîs  de  vous  demander  quelle  Conduite  je  dois 
tenir  vis-à-vis  des  Assütances  sociales.  Il  s’agit 
de  la  conjoînlé  d’un  assuré  Social  notoirement  in¬ 
digent,  que  je  soigne  depuis  plus  dé  Six  mois  sans 
m’én  être  rendu  compte  ;  la  Caisse  me  l’a  rappelé 
par  une  lettre  recommandée  en  date  dn  27  üêeem- 
bre  ig4o,  dans  laquelle  ëlle  me  fait  savoir  qü’elië 
ne  prendra  pâS  en  chàtge  les  prestations  S  pâftir 
du  28  Octobre  ig4o,  date  à  laquelle  les  six  mois 
de  soins  se  terminaient.  Or  cette  Caisse  a  délivré 
à  là  malade  ert  question  dés  feuilles  de  maladie  et 
des  bons  d’ësslstanec  jusque  fin  hôvèmbfe;  époque 
à- laquelle  se  termina  la  maladie.  La  délivrance  de 
ces  feuilles  n’eugage-t-eUe  pas  la  Caisse,  car  elle 
est  mieux  placée  qüe  moi,  il  nié  semblé;  pour  vé- 
rifler  an  jour  le  jour  la  durée  des  pfestations  et 
prévenir  la  malade  ou  le  médecin,  qü’êlle  n’y  a 
plus  droit  ânSsilôt  que  lés  Six  mois  Sont  éeoûlés. 
Aussi  je  vous  serais  reconnaissant  dë  me  dire  Si  là 
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Caisse  est  en  droit  de  me  refuser  le  règlement  des 
actes  que  j’ai  faits  du  a8  octobre  à  la  fin  de  novembre 
ig4o  ?  et  dans  la  négation  quelle  marche  suivre  ? 

Réponse 

La  délivrance,  par  la  Caisse  d’assurances 
sociales,  de  feuilles  de  maladie  à  un  assuré 
indigent  qui  n’a  plus  droit  aux  prestations 
parce  que  la  période  de  soins  de  six  mois  est 
expirée,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  la 
Caisse  responsable  des  prestations  après  l’ex¬ 
piration  des  six  mois.  '* 

Mais,  en  délivrant  indûment  ces  feuilles,  la 
Caisse  vous  a  induit  en  erreur  et  vous  a  fait 
perdre  vos  honoraires  en  tout  ou  en  partie  "en 
partie  seulement  si  vous  avez  été  payé,  par 
l’Assistance  Médicale  gratuite,  à  un  tarif  infé¬ 
rieur  à  celui  des  assurés  sociaux  indigents). 
Elle  vous  a  donc  causé,  par  sa  faute,  un  pré¬ 
judice  dont  elle  vous  doit  réparation  et  pour 
en  être  indemnisé,  vous  pouvez  la  citer,  non 
devant  la  Commission  d’Arrondissement  des 
Assurances  sociales,  mais  devant  le  Tribunal 
de  droit  commun  de  son  Siège,  soit  le  Tri¬ 
bunal  Civil  sile  dommage  est  supérieur  à  4.500 
francs,  le  Juge  de  Paix  dans  le  cas  contraire. 

Il  en  a  été  ainsi  jugé,  sur  la  compétence  et 
sur  le  fond,  par  le  Tribunal  Civil  d’Epinal,  le 
3  décembre  1936  (Semaine  juridique,  15  jan¬ 
vier  1937,  page  28). 


1 .074.  —  Indemnisation  par  les  Assuran¬ 
ces  sociales  des  victimes  d’accidents  de 
sport 

Le  développement  des  sports  étant  à  l’ordre  du 
jour,  nous  en  voyons  se  multiplier  les  accidents. 
A-ussi,  les  Sociétés  sportives  sont  elles  assurées  à 
des  Compagnies  d’assurance-accidents  pour  leurs 
joueurs. 

Parmi  ceux-ci,  un  certain  nombre  (employés, 
agriculteurs,  etc.)  sont  déjà  inscrits  à  des  Caisses 
d’assurances  sociales. 

Mais,  en  cas  d’accident  pour  cette  catégorie  de 
joueurs,  les  Compagnies  d’assurances,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux,  prétendent 
que  les  Assurances  sociales  doivent  jouer  normale¬ 
ment  suivant  Un  barême  déterminé  (lequel?)  et,  de 
ce  fait,  ne  remboursent  elles-mêmes  que  la  différence 
supérieure  des  frais  médicaux  remboursables  par 
les  Assurances  sociales,  jusqu’à  concurrence  des 
honoraires  réclamés  (tarif  clientèle.) 

Cette  combinaison  semble  actuellement  mal  défi¬ 
nie  ;  quelle  est  la  part  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rance,  des  Assurances  sociales  et  de  l’assuré-acci- 
denté  (ce dernier  doit-il  être  intéressé  aux  frais  ?) 

Bien  des  confrères  sont  chaque  jour  très  embar¬ 
rassés  pour  répondre  aux  réclamations  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances  et  aux  doléances  des  assurés 
accidentés  et  des  présidents  et  secrétaires  de  clubs 
sportifs.  (Ceci  entraînant  évidemment  une  double 
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déclaration  d’accident,  tant  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rance  qu’aux  Assurances  sociales.) 

Ne  pourriez-vous  pas,  dans  la  Correspondance 
du  Concours  Médical,  faire  connaître  l’état  actuel  de 
ce  compromis  de  plus  en  plus  fréquent,  afin  que 
chacun,  médecin,  assuré  et  assureur,  sache  à  quoi 
s’en  tenir. 

D'  M. 

Réponse 

La  question  de  l’indemnisalionpar  les  Assu¬ 
rances  sociales  des  victimes  d’accidents  de 
sport  s’est  en  effet  posée  à  de  nombreuses 
reprises  et  se  trouve  dès  maintenant  résolue. 

Tout  d’abord  un  principe  est  hors  dé  doute  : 
c’est  que  la  Caisse  doit  verser  ces  prestations 
à  son  assuré.  Mais  ce  dernier  peut  avoir  des 
recours  complémentaires  à  exercer. 

Tout  d’abord  la  responsabilité  de  l’accident 
peut  incomber  à  un  tiers,  soit  à  la  Société  spor¬ 
tive  qui  a  mal  organisé  la  compétition  et  qui, 
pour  une  raison  quelconque  a  commis  une 
faute  ayant  favorisé  la  production  de  l’acci¬ 
dent  ;  soit  à  un  joueur  qui  a  contrevenu  aux 
règles  normales  du  sport  et  a  blessé  la  victime. 

Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  d’appliquer  l’art.  25, 
parag.  3  du  décret-loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les  d’après  lequel  «  la  Caisse  d’assurance  sociale 
«  est  subrogée  de  plein  droit  à  l'intéressé  ou  à 
«  ses  ayants-droit  dans  leur  action  contre  le 


«  tiers  responsable  pour  le  remboursement  que 
«  lui  occasionne  l’accident  oula  blessure.L’in- 
«  téressé  ou  ses  ayants-droit  doivent  indiquer 
«  en  tout  état  de  procédure  la  qualité  d’assuré 
«  social  de  la  victime  ainsi  que  les  Caisses 
«  auxquelles  celle-ci  est  ou  était  affiliée  pour 
«  les  divers  risques.  A  défaut  de  cette  indica- 
«  tion  lanullité  du  jugement  sur  le  fond  pourra 
«  être  demandée  pendant  deux  ans  à  compter 
«  de  la  date  à  partir  de  laquelle  ledit  jugement 
«  est  devenu  définitif,  soit  à  la  requête  du  minis- 
«  tère  public,  soit  à  la  demande  des  Caisses 
«  ou  du  tiers  responsable» . 

Donc  dans  cette  première  hypothèse,  l’as¬ 
suré  touche  les  prestations  de  sa  Caisse,  c’est- 
à-dire  le  remboursement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  dans  la  limite  de  80  %  du 
tarif  de  responsabilité  et  peut  se  retourner 
pour  le  surplus  contre  leresponsable  de  l’acci¬ 
dent  afin  de  lui  demander  la  réparation  inté¬ 
grale  de  ses  débours  sous  la  seule  condition 
de  déclarer  qu’il  est  assuré  social. 

Il  se  peut  également  que  l’intéressé  soit 
assuré  individuellement  contre  les  accidents 
sportifs  soit  par  ses  propres  soins,  soit  par  la 
Société  sportive  dont  il  est  membre.  Cette  cir¬ 
constance  ne  saurait  en  aucune  manière  le  pri¬ 
ver  des  droits  qu’il  tient  de  laloi  des  Assurances 
sociales  et  il  peut  réclamera  sa  Caisse  le  rem¬ 
boursement  des  frais  médicaux  dans  la  limite 
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du  tarif  de  responsabilité  (déduction  faite  du 
ticket  modérateur  de  20  %),  ce  qui  ne  saurait 
l’empêcher  de  se  retourner  ensuite  contre  la 
Compagnie  d’assurances  pour  lui  réclamer, 
comme  dans  le  cas  précédent,  le  complément 
entre  le  tarif  des  Assurances  sociales  eh  le 
montant  réel  des  frais  exposés. 

Il  s’agit  seulement  que  la  Caisse  et  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  puissent  s’entendre  entre 
elles  pour  que  l’assuré  ne  cumule  pas  de  pres¬ 
tations  du  même  ordre  et  en  définitive  ne 
fasse  pas  de  bénéfice  dans  l’opération. 

Dans  ces  deux  cas,  il  ne  nous  semble  pas 
obligatoire  que  l’assuré  supporte  personnelle¬ 
ment  la  participation  de  20  %  aux  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques.  Il  peut  fort  bien  se 
faire  rembourser  par  le  responsable  ou  l’assu¬ 
rance,  outre  la  différence  entre  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  et  les  frais  réels,  le  montant  de  ce 
ticket  modérateur. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 

1030.  ~  L'inscription  au  tabioau  de  l’Or¬ 
dre  n’est  obligatoire  que  pour  les  méde¬ 
cins  qui  exercent 

Je  suis  encore  mobilisé.  J’ai  lu  qu’il  fallait  se 
faire  inscrire  à  l’Ordre  des  Médecins  avant  le 


mars,  je  crois .  Or  j’ignore  si  je  reprendrai  la 
pratique  médicale.  Que  faire,  ?  L’inscription  à 
l’Ordre  des  Médecins  entraîne-t-elle  des  frais  et 
des  charges  telles  que  patente  et  Allocations  fami¬ 
liales  ? 

Bien  que  médecin  ayant  exercé  pendant  de  lon¬ 
gues  années,  puis  je  attendre  pour  mon  inscription 
une  installation  nouvelle  ultérieure  ou  la  reprise 
de  mon  cabinet  ?  Autrement  dit,  cette  inscription 
avant  le  i®''  mars  n’cst-olle  obligatoire,  dans  ce 
délai,  que  pour  les  médecins  en  exercice  ? 


L’inscription  au  Tableau  de  POrdre  m'est 
obligatoire  que  pour  les  médecins  exerçant 
leur  art, 

Puisque  vous  êtes  encore  mobilisé  et  que 
vous  ignorez  si  vous  reprendrez  un'  jour  la 
pratique  médicale,  vous  n’avez  pas  à  deman¬ 
der,  pour  le  moment,  votre  inscription  au 
Tableau  de  l'Ordx’e. 

Celte  inscription  entraîne  d’ailleurs  le  paie¬ 
ment  d’une  cotisation  fixée  à  250  francs  par 
an,  ainsi  que  l’affiliation  à  la  Caisse  d’alloca¬ 
tions  familiales  des  Professions  médicales. 
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1 1 62  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMES  GLUTINISES  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PH  NYL-SULFAM1DE) 


Pour  la  chimiothérapie  des  aiFections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 


Æk  mm  0^  ■  54,  Faub.  Saint-Honoré 

PRODUITS  CARRION  PARIS 
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XDôxxisLiicles  ©t  Ofïres 


V Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
a  Concours  Médical  »)• 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N».  56.  —  Désire  poste  méd.  ou  chirurg.  remplace¬ 
ment  assistance  succession.  Rienhold,  2,  rue 
Pezet,  à  Figeac  (Lot). 

N°  57.  —  Infirmière  diplômée  manipulatrice 
électro-radiologiste  dem.  place  clinique,  docteur, 
gardes.  Ecrire  M.  Thomas,  4,  Square  Desaix,  à 
Paris  (XVo). 

58.  —  Paris,  près  gares  Nord  et  Est,  apparte¬ 
ment  médical  très  bien  situé,  8  pièces,  ascenseur, 
loyer  très  modéré,  à  céder  cause  santé  avec  installa¬ 
tion  électrologique  à  médecin  disposant  de  quelques 
disponibilités.  D'  Pernot,  La  Chapelle-Yvon  (Calva¬ 
dos). 

N»  59.  —  Banlieue  proche.  Vieille  clientèle  à  céder 
après  décès  avec  mobilier  professionnel  et  de  récep¬ 
tion  et  instruments.  Pavillon  de  2  étages  bien 
installé,  chauffage  central,  tapis,  jardin,  garage. 
S’adresser  :  Madame  Veuve  Adda,  55,  avenue  de  la 
Marne,  à  Asnières.  Tél.  :  Grésillons  01-76. 

N“  60.  —  A  vendre  micro-monoculaire  Leitz  5  ocu¬ 
laires,  4  objectifs.  Etat  neuf,  en  coffret  bois.  Faire 
offre.  Dr  Jean  Leiser,  180,  rue  de  Grenelle,  Paris 
(VIF). 


N»  61.  —  Médecin  français,  sérieux,  expérimenté, 
officier  de  la  Légion  d’honneur,  connaissant  bien  le 
Corps  médical  parisien  désirerait  représentation  de 
laboratoire.  Ecrire  :  Texier  334,  rue  Saint-Honoré, 
Paris  (pr). 

No  62.  —  Normandie.  Dans  riche  région  agricole 
à  céder  après  décès  poste  campagne.  Bail  et  instal¬ 
lation  à  reprendre.  Ecr.  D'  Joly,  11,  rue  de  Milan, 
Paris  (IXo). 

No  63.  —  Deux  heures  de  Paris.  Excellent  poste 
oto-rhino-laryngologie  et  ophtalmologie  à  céder  rapi¬ 
dement  pour  raison  de  santé.  Ecr.  Gilles,  79,  rue  de 
la  Fraternité,  à  Romainville  (Seine). 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


100  kil.  Paris.  —  Seul  médecin,  poste  ancien  tenu 
toiUe  la  guerre.  Très  gros  rapport.  Jol.  maison 
confort,  avec  jardins.  Prix  à  déb.  suivant  cpt. 

Radiologie.  —  Gros  cabinet,  ancien,  en  province. 

Station  climatique.  Ouest.  Bon  rapp.  actuel.  Jolie 
villa.  Prix  :  60.000. 

Normandie.  —  Poste  seul  méd.  à  céd.  d’urgence. 
Prix  :  30,000. 


LE  CONTRIBUABLE  FRANÇAIS 

A.  Mastinot,  Directeur 

Rédige  les  actes  (baux,  ventes,  etc..),  les  déclarations, 
réclamations,  etc.,  (foncier,  impôts  commerciaux,  suc¬ 
cessions  et  enregistrement)  tout  ce  qui  regarde  la 
partie  commerciale  des  maisons  de  santé  et  cliniques. 
Écrire,  6,  rue  de  l’Isly,  PARIS  (VIIP) 
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Renseignements 


T, ES  fiONSÊQUENCES  DE  LA  GUERRE 

De  nombreuses  psychoses,  un  étnt  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  Jes  inévitables  séquelles  chez  les  9  /lO  do  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psi/chiâlre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales- 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d'Aélne  Indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  del’Aéïne, 
6,  place  Clichy,  Paris  (IX®; 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chiorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c .  c .  intrav. ,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.Gamuset,  18,  rue  Ernost-Rousscllc,  Paris. 


Avis  à.  nos  adhérents 
de  la  zone  non  occupée 


Abonnés  du  Concours,  veuillez  payer  à 
son  échéance  votre  abonnement  (75  francs)  à 
M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  Auguste-Clément, 
Vals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  courant  pos¬ 
tal  Lyon  953.92. 

Adhérentsdu  Sou  Médical  et  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  faites  parvenir  vos  cotisations 
1941  et  années  suivantes  directement  au  siège 
de  Paris,  par  virement  postal  aux  comptes 
courants  :  Sou  :  Paris  182  31  (130  francs), 
Mutualité  :  Paris  182.32. 


Cito,  jucundeque  euro 

Acres  et  languentes  stomachos, 

Amuras  linguas  purgo  ; 

Ut  pueri  sane  crescant 
Morbosa  eorum  viscçra  rccrco. 

Tablettes  de  Mangaïne,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Sajjtez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothépsple.  Maison  santé  Héltos,  O’  Brost,  Grasse. 


Changements  d’Adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nom  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l'ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  Organiques 


DEKmÈHES  JVOUTELLES 

—  Académie  de  médecine.  — •  Election.  —  M.  Serge 
Gas  est  élu  membre  de  l’Académie  dans  la  section 
des  membreslibres. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale 

(Hôpital  Sainte-Anne).  —  Programme  des  conféren- 
ces  hebdomadaires  du  samedi  sur  les  problèmes  psy¬ 
chiatriques  organisées  par  le  Professeur  Laignel- 
Lavastine,  à  l’amphithéâtre  de  la  Clinique,  1,  rue 
Cabanis,  chaque  samedi  à  11  heures. 

Samedi  8  mars,  M.  Ey  :  L’hallucinose.  —  Samedi 
15  mars,  M'.  Puech  :  La  neuro-chirurgie  chez  l’en¬ 
fant.  --  Samedi  22  mars,  M.  Heuyer  :  L’évolution 
de  l’intelligence  et  du  caractère  à  la  puberté. 
Samedi  29  mars,  M.  Desoille  :  Troubles  mentaux 
des  occultistes  contemporains.  —  Samedi  5  avril  : 
M.  StMON  :  Considérations  sur  la  démence. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochin.  (Prof. 
F.  Rathery).  • —  Leçons  du  dimanche  matin  :  Les 
régimes  et  leur  adaptation  actuelle.  —  Une  série  de 
conférences  aura  lieu,  à  l’amphithéâtre  delà  Clinique 
médicale,  le  dimanche  à  30  h.  30. 

16  mars.  Professeur  F.  Rathery  :  Les  régimes- 
types  de  réglementation  et  leur  adaptation  au  trai¬ 
tement  des  malades.  —  28  mars.  Professeur  agrégé 
C.  Richet  ;  Les  régimes  de  la  puberté  et  de  l’adoles¬ 
cence.  — ■  30  mars,  Ed.  de  Pomiane  :  Technique  culi¬ 
naire  actuelle  et  aliments  de  remplacement.  — 


27  avril,  Professeur  agrégé  Turpin  :  Régime  des  nour¬ 
rissons  normaux  et  malades.  —  4  mai,  Professeur 
agrégé  Vignes  :  Régime  de  la  femme  enceinte.  — ■ 
U  mai.  Professeur  agrégé  Charroi,  :  Régime  des 
hépatiques,  18  mai,  Professeur  agrégé  Lian  : 
Régime  des  cardiaques.  —  2.5  mai,  Professeur  Louis 
Merklen  (de  Nancy)  :  Régime  des  sportifs.  — 
8  juin,  Docteur  Amboiieb  :  Régime  des  tuberculeux. 
—  15  juin,  Madame  L.  Randoin  :  Régime  ,  vitami¬ 
nes  et  équilibre  alimentaire. 

Ces  conférences  sont  libres,  mais  elles  sont  plus 
particulièrement  réservées  aux  médecins  prati¬ 
ciens. 

Pathologie  médicale.  (Professeur  :  M.  Pasteur- 
Vallery-Radot).  —  M.  le  Docteur  Coste,  agrégé,  a 
commencé  son  cours  le  samedi  l®!  mars  1941,  à  18 
heures,  au  grand  amphithéâtre  do  la  Faculté,  et  le 
continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  la  même 
heure. 

Sujet  du  cours  :  Maladies  par  carence  et  maladies 
des  glandes  endocrines. 

M.  le  Docteur  Boulin,  agrégé,  a  commencé  son 
cours  le  lundi  3  mars  1941,  k  17  heures,  au  petit 
amphithéâtre,  et  le  continuera  les  mercredis,  ven¬ 
dredis  et  lundis  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Maladies  du  foie  et  de  la  nutri- 


—  Cours  de  pathologie  ohirurgioale.  M.  le 

Docteur  Fbvre,  agrégé;  continue  son  cours  à  l’am¬ 
phithéâtre  Vulpian  de  la  Faculté,  les  lundis,  mercre¬ 
dis,  vendredis  â  18  heures. 

Programms  :  Chirurgie  d’urgence  abdominale. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AÜ 


Produit  de  preecrietfon 
strictement  médioale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensqtien  de  douleur. 


.GOCRATINE 


E.  LANÊOSME 

71,  Av.  vlctar'BfnmaniJei  iii  -  paris  (8*) 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 


LE  LUi'JL-UUKS  MEDlllAL 


—  Hôpital  psychiatrique  départemental  de  Saint- 
Dizier  (Haute-Marne). — ■  Internat.  —  Un  concours 
pour  deux  emplois  d’interne  en  médecine  à  l’hôpital 
psychiatrique  départemental  de  Saint-Dizier,  aura 
lieu  dans  cet  établissement,  le  24  avril  1941. 

Ce  concours  est  ouvert  aux  candidats  des  deux 
sexes,  de  nationalité  française  à  titre  originaire,  titu¬ 
laires  de  16  inscriptions  au  moins  de  doctorat  en  vue 
de  l’obtention  du  diplôme  d’Etat,  à  l’exclusion  du 
diplôme  d’Université.  Pourront  également  prendre 
part  au  concours,  les  docteurs  en  médecine  titulaires 
do  diplômes  délivrés  par  les  Facultés  de  l’Etat. 

Le  registre  des  candidatures  sera  ouvert  le  17  mars 
1941  et  clos  le  le^'  avril.  Les  candidats  auront  donc  à 
déposer  le  dossier  complet  de  leurs  tixres  et  travaux 
avant  cette  dernière  date. 

Le  concours  comporte  une  épreuve  sur  titres. 
Cette  épreuve  sera  notée  de  0  à  20. 

Les  traitements  alloués  aux  internes  en  médecine 
à  l’hôpital  psychiatrique  de  Saint-Dizier  sont  de 
8.000  à  10.000  francs  (10  à  12.000  francs  pour  les 
docteurs  en  médecine). 

En  dehors  du  traitement,  l’interne  jouit  des  avan¬ 
tages  en  nature  suivants  :  logement,  chauffage, 
éclairage,  blanchissage  et  nourriture  en  ire  classe, 
ainsi  que  des  indemnités  spéciales  ou  allocations 
attribuées  en  vertu  des  règlements  en  vigueur  (no¬ 
tamment  indemnité  spéciale  temporaire  de  2.400 
francs  par  an). 

Tous  renseignements  complémentaires  seront  don¬ 
nés  sur  demande  adressée  à  M.  le  Directeur  de 
l’Hôpital  psychiatrique  de  Saint-Dizier.  j 


Le  Livre  d’Or 
du  Corps  Médical  Français 


Une  mort  au  champ  d’honneur 

Marghal  (Armand  médecin  lieutenant  au  27® 
B.  C.  A.,  à  Anm.cy,  tué  le  8  juin  1940,  à  Breuelles 
(Aisne),  à  l’âge  de  27  ans,  ancien  élève  du  Val-de- 
Grâce. 


Une  citation 

CoLLENOT  ^Henri),  médecin  lieutenant  : 

«  A  montré  pendant  neuf  mois  d’engagement  aux 
avants  postes  de  réelles  qualités  de  conscience  pro¬ 
fessionnelle.  Le  14  juin,  à  Arcis-sur-Aube  et  le 
15  juin,  au  pont  de  Clérey  a,  sous  un  violent  bom¬ 
bardement  aérien,  porté  secours  à  de  nombreuses 
victimes  militaires  et  civiles,  faisant  preuve  d’un 
absolu  dévouement  ». 

{Citation  à  l’Ordre  du  10®  G.  R.  C.  A.,  'le  19  juillet 
1940. 


PHOSPHATES. DIASTASES  ET  VITAMINES 
OE  CÉRÉALES  CERNÉES 


COMPRIMÉS  ET  SIROP 


LABDRATDIRE  DES  FERMENTS  DU  D5  THÉPÉNIER 
iq_RUE  CL.APEYRON-PARI3  V 


La  question  des  Cabinets  multiples  |  Un  supplémentde  savon  pour  les  médecins 


Un  lecteur  nous  écrit  la  lettre  suivante  qu’il  nous 
demande  de  publier  afin  de  saisir  l’opinion  d’une 
question  actuellement  encore  en  suspens  et  dont  la 
solution  menace,  croit-il,  les  intérêts  de  nombreux 
médecins. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médeicns  s’ap¬ 
prête  à  interdire  aux  médecins  d’exercer  dans  plu¬ 
sieurs  cabinets,  aussi  bien  aux  spécialistes  qu’aux 
omnipraticiens. 

Qu’en  pensent  les  confrères  spécialistes  ? 

Beaucoup  d’entre  eux  possèdent  depuis  de  lon¬ 
gues  années,  soit  dans  la  même  ville,  un  cabinet  de 
consnltation  pour  la  clientèle  aisée  et  une  clinique 
pour  petits  payants,  soit  un  cabinet  dans  un  grand 
centre,  ville  de  Faculté  ou  d’Ecole,  et  un  cabinet 
dans  une  petite  ville  où  ils  consultent  une  ou  deux 
fols  par  semaine  et  où  un  spécialiste  à  demeure  ne 
pourrait  vivre  décemment. 

Croit-on  que  ce  hara  kiri  qu’on  exige  d’eux  sans 
aucune  considération  pour  leur  âge,  le  temps  depuis 
lequel  ils  exercent,  les  services  qu’ils  ont  rendus  à  la 
patrie  soit  bien  juste  ? 

N’aurait-il  pas  été  raisonnable  de  décider  que  les 
situations  acquises  seraient  maintenues  et  que  les' 
mesures  prises  ne  s’adresseraient  qu’à  l’avenir  ? 

La  situation  des  spécialistes, n’est  déjà  pas  telle¬ 
ment  brillante,  elle  va  pour  certains  devenir  angois¬ 
sante. 

Veuillez  croire, 

Dr  M.  F. 


Un  lecteur  de  Rouen  nous  transmet  une  lettre 
assez  singulière  qu’il  a  reçue  de  la  mairie  de  sa  ville 
en  réponse  à  une  demande  d’allocation  supplémen¬ 
taire  de  savon  : 

■  (1  La  pénurie  de  savon  existe  partout,  aussi  bien 
dans  les  hôpitaux  que  chez  les  particuliers.  Je 
comprends  fort  bien  que  cela  vous  gêne  considéra¬ 
blement,  mais  je  n’ai  pas  le  moyen  de  vous  donner 
satisfaction. 

«  Permettez-moi  toutefois  de  vous  faire  remar¬ 
quer  que  pour  le  «  gono  »,  le  savon  n’est  pas  néces¬ 
saire  et  que  les  instruments'peuvent  être  flambés. 

«  Je  vous  exprime  tous  mes  regrets  de  ne  pouvoir 
vous  donner  de  meilleure  réponse,  et  je  vous  prie...  » 

Il  semblait  au  contraire  que  «  pour  le  gono  »  le 
savon  fût  particulièrement  indiqué  si  l’on  ne  tient 
pas  à  contracter  une  conjonctivite  par  simple  mé- 
garde.  D’autre  part,  si  les  instruments  peuvent  en 
effet  être  flambés,  on  préfère  généralement  pour  les 
mains  un  autre  mode' de  stérilisation. 

Enfin,  si  la  pénurie  de  savon  existe  partout,  il 
est  cependant  des  départements  où  l’on  conçoit 
mieux  les  besoins  particuliers  des  médecins.  C’est 
ainsi  qu’un  lecteur  de  Maine-et-Loire  nous  signale 
que  lui  et  ses  confrères  reçoivent  chaque  mois  un 
bon  de  500  grammes  de  savon  du  bureau  départe¬ 
mental  de  la  Santé.  f 

Que  ceci  serve  d’exemple  ailleurs  et  que  les  méde¬ 
cins  invoquent  ce  précédent  pour  renouveler  une 


deinande.si  légitime  qu’elle  a  déjà  reçusatisfactiûn 
dans  un  département. 

Nous  apprenons  en  dernière  heure  que  nos  récla¬ 
mations  ont  été  entendues  et  que  des  mesures  vont 
être  prises  pour  leur  donner  satisfaction. 


Hans  iet  S.ufipiéme.nl  Hdüiimeitiaiie  de  lénrier  1941, 
adressé  notre  dernier  numéro,  et  eoaienanl  te 
tarif  des  aeeidcnts.  du  trmaih  mus  informions  nos 
keteurs  9m  des  murpariers  étaient  en  enurs  en  eue 
d’assmer,  sous  le  ré-gm  de  l^Qrdre  des  médeeins,  la 
continuation  des  travaux  de  la  Commission  d’arbi¬ 
trage  9ut  mait  fonctionné  4  î@  satisfaetion  générale 
som  le  régtne  des  Smdieols,  les  pawparters  ord 
abouti-.  Nions  oeaons  de  reeevoir,  du.  président  assureur 
de  celte.  Commission,,  une.  kUre  déni  mm  sommes 
heureux  de  c.ommtinHUcr  l’extrait  suimnl  à  nos 
teeteurs  : 

«  Une,  convention  a  ôté  signée  par  M.  lo  professeur 
«,  I^eçiçhej  an  nom  de  l’Ordre  dos  médecins.,  et  p,ar 
«.  M,  Rim.lîe.iît,,  an.  nom  do&  sociétés  d’assurances 
a,  contre  tes  accidents,  e.n  vue  d’assurer  la  e.o.ntinua- 
«  tioin  des  travaux  de  la  Çommissfo.n  d’arWlrage. 
«  Une  note  parue  dans  tes  derniers  numéros  de 
«•  dtvors  toarnanx  professlennoîs  d’assurance  fait 
Il  savoir  que  la  Commission  d’aribélrage  a  ïeprts  ses 
n  travattx^  et  que  M..  Bank!,,  chef  de  service  à  «.  Ua 
(t  NaitkJïaïe  %  seerétaBie  de.  la  Conruaiss»»,,  reçoit 


0  dès  maintenant  communication  des  dossiers 
«  qu’on  désirerait  soumettre  à  la  Commission. 

H  Je  suis  personnellement  très  heureux  que  ces 
«  négociations  aient  abouti,  et  je  vous  remercie  de 
«  m’avoir  signalé  dès  le  début  la  nécessité  d’y 
<c  recourir.  » 

Ainsi,  loiit  litige  pariant  sur  le  quantum  des  hono¬ 
raires  médicaux  en  matière  d'accidents  du  travail 
pourra  être  soumis,  comme  par  le  passé,  à  celte  Com¬ 
mission  et  recevoir  une  solution  équitable  et  rapide. 

Celle  Commission  aura  une  autorité  d'autant  plus 
grande  que  se  soumettront  dorénavant  à  sa  compétence, 
non  seulement  les  compagnies  qui  comme  par  le  passé 
avaient  adhéré  à  la  Convention  d'arbitrage,  mais 
toutes  les  compagnies  d'assurance  contre  les  accidents 
du  travail. 

Notre  aimable  correspondant  a  bien  voulu,  en  effet, 
mets  donner  les  précisions  suivantes,  relatives  èt  Vétat, 
présent  de  l'arganlsation  des  assurances  : 

•  Toutes  les  soeiétés,  de  toutes  sortes,  sont  unies 
«  en  une  tédération  des  assurances  dont  le  siège 
»  est  à  Paris,  boulevard  Haussraann,  n®  104. 

«  A  l’intérieur  de  cette  Fédération,  ies  Sociétés 
<i  sont  groupées  d’abord  suivant  la  nature  du  risque 
(e  contre  lequel  elles  assurent  ;  l’un  de  ces  sous-grou- 
<t  pss  est  la  Réunion  des  assureurs  contre  les  acci- 
«  dents  du  travail  qui  comprend,  ou  plutôt  qui  va 
<1  finalement  englober,  toutes  les  Sociétés  d’assu- 
«.  rances  contre  les  accidents,  quelle  que  soit  leur 
«  forme,  Et  ensuite,  suivant  la  nature  juridique  de 
«  leur  constitution  :  Union  syndicale  des  sociétés 
«  anonymes.  Réunion  des  Sociétés  d’assurance 
«  mutuelle,  etc. 

«  Mais  chacun  de  ces  sous-groupes  n’est  qvt’ün 
«  organe  de  la  Fédération. 

(Suite  page  XLV-485) 
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PROPOS  DU  JOUR 


CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  RÉPARTITION  DES  MÉDECINS  EN  FRANCE 
III.  La  nécessité  de  faciliter  l’installation  des  médecins  à  la  campagne, 


surtout  dans  les 

Nous  avons  exposé  dans  un  précédent  arti¬ 
cle  l’infinie  diversité  des  pays  qui  constituent 
la  France,  tant  au  point  de  .vue  géographique 
qu’au  point  de  vue  économique.  Il  résulte  de 
cet  état  une  certaine  difficulté  à  grouper  ces 
pays  en  régions  possédant  une  véritable  auto¬ 
nomie,  une  réelle  personnalité.  Plusieurs  essais 
de  groupement  ont  été  tentés.  Le  retour  aux 
anciennes  provinces  est  dans  maintes  régions 
impossible.  En  1898  Foncin,  puis  Vidal  de  la 
Blache  en  1910  émirent  des  projets  de  groupe¬ 
ments  des  départements  en  régions  en  se  basant 
sur  des  données  essentiellement  géographiques. 
Foncin  groupait  des  départements  par  trois  ou 
quatre,  rarement  par  deux.  Vidal  de  la  Blache, 
donnant  à  ses  circonscriptions  plus  d’étendue, 
groupait  les  départements  en  plus  grand  nom¬ 
bre  en  tenant  compte,  pour  les  corriger,  des 
anomalies  évidentes  dans  les  limites  de  cer¬ 
tains  départements,  ramenant  de  vingt-huit  à 
dix-huit  les  régions  ainsi  groupées.  Selon  les 
vues  de  M.  de  Pierrefeu,  la  France  a  été  encore 
divisée  en  dix-neuf  régions  économiques,  mais 
aucun  de  ces  projets  ne  donne  entière  satisfac¬ 
tion.  Dans  certains,  il  y  avait  disproportion 
trop  grande  entre  certaines  régions  ,  dans  d’au¬ 
tres,  il  n’était  pas  tenu  assez  compte  de  l’impor¬ 
tance  du  centre  qui  devait  servir  de  chef-lieu 
à  la  région. 

Un  de  nos  confrères  toulousains,  le  Docteur 
Ismaël  Girard  (1),  a  élaboré  un  projet  qui  com¬ 
prend  vingt  provinces  en  se  basant  sur  les  élé¬ 
ments  géographiques,  historiques,  ethniques, 
linguistiques  et  économiques  des  divers  pays 
dans  la  mesure  du  possible.  Il  ne  se  fait  pas 
d’illusion  du  reste  sur  la  perfection  de  son  pro- 

(1)  Ismaël  Girard  :  Provincialisme.  Vues  d'En- 
semble.  Etude  av.  5  cartes  in  Le  Tord-Boyau,  l®*'  jan¬ 
vier  1941. 


pays  défavorisés 

jet.  D’ailleurs  quel  que  soit  le  projet  qui  sera 
adopté,  il  sera  facile  de  le  critiquer  et  de  signa¬ 
ler  ses  erreurs.  La  plupart  des  régions  en  F'rance 
sont  formées  de  pays  enchevêtrés  dont  la  con¬ 
figuration  et  les  ressources  sont  très  différentes, 
c’est  du  reste,  si  on  l’envisage  à  un  certain 
point  de  vue,  un  avantage  pour  maintenir  l’unité 
de  la  Nation. 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  des  méde¬ 
cins,  nombre  de  régions,  comprenant  des' pays 
défavorisés,  seront  obligées  de  chercher  les 
moyens  de  pourvoir  ces  pays  de  praticiens  et 
de  les  y  fixer.  Avec  l’aide  du  gouvernement 
central,  l’administration  régionale  le  pourra  en 
subventionnant  ces  médecins.  Pour  éviter  d’en 
faire  tout  à  tait  des  fonctionnaires,  elle  pourra 
les  charger  de  services  de  médecine  sociale  et 
d’assistance  suffisamment  rétribués,  leur  attri¬ 
buer  des  indemnités  de  déplacement,  de  loge¬ 
ment  comme  cela  a  lieu  déjà  dans  certaines 
communes  des  Alpes.  On  pourrait  encore  les 
exempter  de  certains  impôts  (patente,  impôts 
sur  les  voitures,  etc.)  ,  bref,  sans  leur  donner 
un  traitement,  on  pourrait  leur  attribuer  des 
avantages  matériels  suffisants  pour  les  attirer 
et  les  fixer. 

Il  y  aurait  tout  intérêt  pour  la  France  à 
décongestionner  les  grandes  villes  et  à  engager 
le  plus  possible  les  jeunes  médecins  à  s’installer 
à  la  campagne. 

Le  fils  ou  le  parent,  le  gendre  ou  l’ami  d’un 
médecin  praticien  aurait  grand  intérêt  à  se 
fixer  dans  son  pays  d’origine.  Le  plus  souvent 
petit  propriétaire,  le  revenu  de  son  domaine 
dont  il  pourrait,  tout  en  exerçant,  surveiller  l’ex¬ 
ploitation  s’ajouterait  comme  appoint  au  revenu 
professionnel.  En  outre  connaissant  le  langage 
des  habitants  du  pays,  leurs  coutumes,  leurs 
mœurs,  leurs  préjugés,  il  jouirait  d’une  autorité, 
d’une  popularité  plus  grande  qui  ne  lui  nui- 
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rait  pas  dans  la  pratique  quotidienne  de  la 
médecine.  Nous  avons  ajouté  aux  mœurs,  les 
préjugés,  car  tout  est  loin  d’être  stupide  dans 
ces  derniers  qui  gagneraient  à  être  observés  et 
étudiés  avec  un  esprit  indépendant  et  sciefiti- 
fiqiie.  Le  grand  philosophe,  Henri  Bergson, 
regrettait  de  ne  pas  avoir  eu  le  temps  d’étudier 
la  métapsychique  dont  certains  faits,  bien  cons¬ 
tatés,  restaient  pour  lui  troublants  et  des 
savants  de  grande  valeur,  comme  le  physiolo¬ 
giste  Ch.  Richet,  ne  craignaient  pas  de  consa¬ 
crer  une  partie  de  leur  temps  à  de  pareilles 
recherches.  D’ailleurs  le  fils  d’un  médecin,  établi 
dans  le  même  pays  que  son  père,  hériterait 
fatalement  de  la  confiance  qu’aurait  inspirée  ce 
dernier.  Il  est  un  fait  bien  constaté  chez  les 
paysans,  c’est  la  croyance  que  des  secrets  thé¬ 
rapeutiques  se  transmettent  dans  les  familles 
et  le  fils  du  médecin  bénéficierait  de  cette 


croyance,  solidement  établie  pour  le  fils  du 
rebouteux  ou  du  guérisseur. 

Mais  les  rpoyeps  d’attirer  les  jeunes  médecins 
à  la  campagne  sont  encore  à  rechercher.  On 
pourrait  avoir  recours  à  l’association.  Le  jeune 
médecin  s’associera  t  avec  son  père,  son  beau- 
père,  ou  un  ami  praticien,  ami  de  sa  famille, 
qui  souvent  l’a  poussé  à  aborder  la  profession 
médicale.  Ces  praticiens,  âgés  pour  la  plupart, 
se  déchargeraient  en  partie  de  leur  clientèle  ou 
de  leurs  obligations  professionnelles  trop  péni¬ 
bles  pour  eux  sur  le  jeune  confrère  qui  devien¬ 
drait  leur  associé  avant  de  devenir  leur  succes- 

Le  Conseil  do  l’Ordre  des  médecins  pourrait 
approuver  les  contrats  d’association  de  ce 
genre,  en  fixer  les  modalités  et  demander  que 
les  deux  associés,  n’exerçant  que  dans  un  seul 
cabinet,  ne  payassent  qu’une  unique  patente. 

J.  Nom. 


«ANTf,  FAMILLe  ET  GUERRE 


La  dernière  combinaison  ministérielle  nous 
a  valu  une  surprise. 

Une  surprise  n'est  pas  forcément  une  bonne 
surprise  ;  celle-là  est,  sans  équivoque  possible, 
désagréable  et  même  désobligeante. 

Nous  avons  appris,  en  effet,  que  le  Secréta¬ 
riat  de  \a  Ramilie  et  de  la  Santé  était  rattaché 
au  Ministère  de  la  Guerre, 

S’il  y  a  cependant  trois  mots  qui  jurent  à  se 
trouver  rapprochés,  ce  sont  bien  ceux-là.  La 
Santé  publique  et  la  Famille,  qu’ont-elles  à 
espérer  de  la  guerre,  sinon  à  être  sacrifiées, 
bafouées  et,  du  fait  du  prince,  cyniquement 
dépossédées  de  leurs  plus  chères  prérogatives  ? 
Et  ce  n’est  pas  qu’une  question  de  mots. 

On  s’étonne  que  le  gouvernement,  champion 
de  la  Famille  et  du  Travail,  n’ait  pas  senti 
l’antinomie  flagrante  de  ces  deux  facteurs  de 
solidité  sociale  avec  la  guerre,  agent  éminent 
de  désagrégation  et  de  ruine. 

Par  ailleurs  le  Ministère  de  la  guerre  est,  par  la 
force  des  choses,  aux  mains  des  militaires. 
Estime-t-on,  que  ceux-ci  aient  une  compé¬ 


tence  spéciale  en  matière  de  politique  fami¬ 
liale  et  de  Santé  publique  ?  Ce  serait  une 
révélation  et  dont  il  vaudrait  la  peine  de  dévoi¬ 
ler  les  détours. 

Quoi  qu’il  en  soit,  une  évidente  incohérence 
s’introduit  par  là  dans  l’armement  sanitaire  du 
pays.  Les  directeurs  de  la  Santé,  ces  fonction¬ 
naires  investis  par  la  loi  de  pleins  pouvoirs  en 
matière  de  Santé  publique  et  sur  toute  une 
région,  relèvent  du  Ministère  de  T  Intérieur.  Le 
secrétariat  général  de  la  Santé  va,  lui,  dépen¬ 
dre  du  Ministère  de  la  guerre. 

La  tête  sera  d’un  côté  et  les  membres  d'un 
autre.  Pour  donner  des  instructions  à  des 
agents  chargés  de  les  recevoir  et  de  les  appli¬ 
quer,  le  Docteur  Huard  aura  à  fournir  une 
véritable  course  d’obstacles,  et  ce  serait  bien 
de  la  chance,  quelle  que  soit  sa  valeur  en  steeple- 
chase,  s’il  parvenait  sain  et  sauf  à  la  fin  du 
parcours,  lui  ou  ses  circulaires. 

On  aimerait  un  peu  de  logique  et  de  bon  sens 
dans  ces  répartitions  de  prérogatives  et  de 
responsabilités. 


G.  L. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


IRA  VA  ÜX  ORIGINAUX 


L’ALIMENTATION  DES  ENFANTS  PENDANT  LA  PÉRIODE 
DES  RESTRICTIONS  ALIMENTAIRES 

par  le  Professeur  P.  Rohmer  de  Strasbourg 


A  l’heure  actuelle,  un  certain  nombre  des 
aliments  usuels  sont  devenus  rares  ou  commen¬ 
cent  à  manquer  complètement.  Cette  situation 
préoccupe  à  juste  titre  non  seulement  les  pou¬ 
voirs  publics,  mais  tous  ceux  qui  onfla  charge 
de  la  santé  du  peuple  et  parmi  eux,  en  pre¬ 
mière  ligne,  les  médecins.  Les  enfants  sont  par¬ 
ticulièrement  menacés.  Ils  ont,  du  fait  de  leur 
croissance  et  de  l’activité  plus  intense  de  leurs 
fonctions  vitales,  plus  que  les  adultes,  besoin 
d’une  alimentation,  qui  doit  être  suffisante 
comme  quantité  et  contenir  tous  les  facteurs 
nutritifs  dans  des  proportions  bien  équilibrées. 
Si  la  composition  des  menus  est,  en  temps  nor¬ 
mal,  principalement  déterminée  par  le  goût  et 
la  saveur  des  aliments,  il  en  est  autrement  en  ce 
moment  où  quelques-uns  des  plus  appréciés  et 
des  plus  indispensables  risquent  de  faire  défaut. 
Nous  allons  rechercher  comment  on  pourra  les 
remplacer,  afin  de  faire  traverser  à  nos  enfants 
cette  période  difficile,  sans  que  leur  santé  en 
subisse  une  atteinte  irréparable. 

Alimentation  de  l’enfant  pendant 

LA  PREinIÈRE  ANNÉE 

Rappelons  d’abord  à  toutes  les  mères  qu’elles 
ont  encore,  plus  qu’en  temps  ordinaire,  le  devoir 
d’offrir  à  leur  enfant  l’aliment  par  excellence, 
auquel  il  a  droit  :  le  lait  maternel.  Presque  tou¬ 
tes  les  femmes  sont  à  mêmé  d’allaiter  ;  si  elles 
rencontrent  quelques  difficultés  dans  l’accom¬ 
plissement  de  cette  fonction,  les  médecins,  les 
consultations  de  nourrissons,  les  assistantes 
sociales  se  mettent  à  leur  disposition  pour  les 
conseiller  ;  il  ne  faut  jamais  sevrer  un  enfant 
sans  les  avoir  consultés  préalablement. 

En  ce  qui  concerne  l’alimentation  artificielle, 
du  nourrisson,  nous  donnons  ici  quelques  règles 
élémentaires,  qui  doivent  notamment  montrer 
qu’on  peut  élever  un  enfant  avec  des  régimes 
très  simples. 


On  emploiera  de  préférence  du  lait  de  vache, 
qu’on  aura  soin  de  faire  bouillir  dès  la  récep¬ 
tion  ;  le  refroidir  immédiatement  et  le  conserver 
ènsuite  au  frais  dans  un  récipient  fermé. 

Pendant  les  première  semaines,  on  donne  du 
lait  coupé  de  moitié  d’eau  avec  un  morceau  de 
sucre  par  biberon.  A  partir  de  la  troisième 
semaine,  on  remplace  i’eau  par  une  décoction 
de  flocons  d’avoine.  Pour  préparer  cetté  décoc¬ 
tion  on  ajoute  à  un  litre  d’eau  bouillante  30 
grammes  de  flocons  d’avoine  et  une  pincée  de 
sel,  on  fait  bouillir  3  /4  d’heure  et  on  passe  au 
tamis.  On  peut  remplacer  la  décoction  de  flocons 
d’avoine  par  une  décoction  de  grains  d’avoine 
ou  de  riz,  en  procédant  de  la  même  façon. 

A  6  semaines,  on  donne  2  /3  de  lait  et  1  /3 
d’eau.  L’eau  d’avoine  est  remplacée  par  une 
décoction  de  crème  d’avoine,  de  crème  d’orge 
ou  de  crème  de  riz,  préparée  comme  suit  :  à 
200  grammes  d’eau  bouillante,  on  ajoute  deux 
cuillers  à  café  rases  de  crème  d’avoine,  délayées 
auparavant  dans  un  peu  d’eau  froide.  On  fait 
cuire  20  minutes  ;  après  la  cuisson  on  aura  soin 
de  remplacer  l’eau  évaporée. 

A  partir  de  6  mois,  on  donne  du  lait  pur, 
additionné  seulement  du  minimum  d’eau  qu’il 
faut  pour  y  faire  cuire  la  farine.  A  partir  de  ce 
moment,  l’enfant  n’aura  plus  que  quatre  bibe¬ 
rons  de  lait,  deux  dans  la  matinée  et  deux  dans 
la  soirée.  Le  biberon  de  midi  sera  remplacé  par 
une  soupe  au  bouillon  de  légumes  (préparé 
avéc  des  légumes  frais  et  des  pommes  de  terre), 
de  la  crème  de  riz  ou  de  la  semoule.  Cette  soupe 
sera  légèrement  salée  ;  on  peut  y  délayer  la  moi¬ 
tié  d’un  jaune  d’œuf  cru  ou  cuit,  plus  tard  un 
jaune  d’œuf  entier.  Après  cette  soupe,  on  donne 
quelques  cuillerées  à  calé  de  jus  de  fruits  (oran¬ 
ges,  citrons  ou  tomates). 

A  7  mois,  on  substitue  au  dernier  biberon  une 
bouillie  épaisse  au  lait  pur,  préparée  avec  des 
biscottes  pilées,  ou  avec  de  la  semoule  ou  avec 
une  préparation  de  maïs. 
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A  partir  de  9  mois,  on  commence  à  donner 
des  légumes  (salade  pommée,  carottes,  épi¬ 
nards),  sous  forme  d’une  purée  soigneusement 
passée  au  tamis  et  mélangée  avec  la  purée  de 
pommes  de  terre. 

A  10  mois,  on  ajoute  deux  à  quatre  cuillerées 
de  viande  maigre  bouillie,  finement  passée. 

Nous  retiendrons  de  ces  prescriptions  qu’il 
faut  à  l’enfant  au  maximum  400  à  500  gram¬ 
mes  (un  demi  litre)  de  lait  pendant  les  trois 
premiers  mois,  et  que,  pendant  les  mois  suivants, 
on  ne  doit  jamais  dépasser  environ  3  /4  de  litre. 
On  peut  même  rester  au-dessous  de  ce  chiifi’e, 
sans  porter  préjudice  à  la  santé  de  l’enfant. 

Nous  verrons  tout  à  l’heure  qu'à  partir  de  là 
deuxième  année,  la  quantité  de  lait  qui  entre 
dans  le  régime  de  l’entant  diminue  considéra¬ 
blement  ;  après  3  ans,  les  besoins  de  l’enfant 
en  làit  ne  diffèrent  pas  de  ceux  de  l’adulte  ;  il 
n’en  prendra  plus  que  pour  le  premier  déjeuner, 
et  pourra  même,  le  cas  échéant,  s’en  passer 
complètement. 

On  ajoute  généralement  au  biberon  5  p.  100 
de  sucre,  c’est-à-dire  qu’il  faut,  entre  le  troi¬ 
sième  et  le  sixième  mois,  50  grammes  de  sucre 
par  jour  (1.500  grammes  par  mois)  ;  et  de  six 
mois  à-un  an,  40  grammes  (1.200  grammes  par 
mois).  Dans  la  deuxième  et  la  troisième  année, 
25  grammes  par  jour  suffiront. 

Les  farines  simples  (crème  de  riz,  crème 
d’avoine,  crème  d’orge)  sont  aussi  bien  digé¬ 
rées  que  les  préparations  du  commerce  ;  elles 
demandent  seulement  à  être  cuites  plus  long¬ 
temps. 

Le  jus  de  fruits  ne  se  donne  qu’à  partir  de 
&  mois,  en  même  temps  que  la  soupe  au  bouil¬ 
lon  de  légumes.  Le  jus  d’orange  peut  être  rem¬ 
placé,  par  exemple,  par  du  jus  de  tomates. 

Alimentation  de  l’enfant  apbès 

LA  PHEMIÈSE  ANNÉE 

Cet  âge  constitue,  du  point  de  vue  alimen¬ 
taire,  une  période  de  transition  entre  celle  du 
nourrisson  et  les  périodes  suivantes. 

Dès  le  début  de  la  deuxième  année,  le  nombre 
des  repas  sera  limité  à  quatre  par  jour.  Le  lait 
n’est  plus  l’aliment  unique,  mais  entre  encore 
pour  une  part  importante  dans  la  composition 
du  régime  ;  on  ne  dépassera  toutefois  pas  la 
quantité  de  400  grammes  par  jour,  répartis 
de  préférence  sur  les  deux  repas  du  matin  et 
du  soir.  Avec  le  lait,  on  donne  des  biscottes,  ou 
du  pain  rassis,  ou  des  croûtes  de  pain  ;  ou  bien, 
on  prépare  une  bouillie  épaisse  au  lait  avec  une 
farine  quelconque.  Le  repas  de  midi  consiste 
dans  une  purée  de  légumes  verts  et  de  pommes 
de  terre,  avec  20  à  40  grammes  de  viande  mai¬ 
gre,  cuite  et  finement  hachée,  le  tout  addition¬ 
né  de  beurre,  et  éventuellement  d’un  jaune  d’œuf. 


Comme  dessert,  des  fruits  crus.  A  quatre  heures, 
l’enfant  doit  prendre  de  préférence  des  fruits 
crus  ou  cuits  et  des  tartines.  S’il  mastique  mal, 
il  y  a  avantage  à  mélanger  des  biscottes  pilées 
et  des  fruits  écrasés,  les  humecter  avec  du  jus 
de  fruits  et  y  ajouter  un  peu  de  sucre. 

Jusqu’à  3  ans,  le  régime  ne  subit  pas  de 
modifications  importantes.' 

Après  3  ans.  On  ne  donnera  plus  qu’un  repas 
au  lait,  qui  sera  pris  le  matin,  comme  premier 
déjeuner,  avec  des  tartines.  A  cet  âge,  le  lait 
peut  être  remplacé  par  un  potage  sans  lait.  A 
midi,  des  légumes  verts  et  dès  pommes  de  terre, 
avec  environ  50  grammes  de  viande  ou,  de  pois¬ 
son.  Les  enfants  mastiquent  encore  mal  au 
début,  de  sorte  qu’il  est  quelquefois  indiqué 
d’écraser  ou  de  hacher  la  nourriture,  ou  de 
l’offrir  sous  forme  de  purée.  A  quatre  heures, 
des  fruits  et  une  tartine.  Le  soir,  des  pâtes  avec’ 
un  œuf,  ou  du  fromage,  ou  du  jambon.  Peu  à 
peu,  on  passe  au  régime  de  l’adulte.  Comme 
boisson,  on  donne  de  l’eau.  Il  est  préférable  que 
les  enfants  s’abstiennent  de  boissons  alcooli¬ 
ques  pendant  toute  la  durée  de  l’enfance. 

La  quantité  de  nourriture,  qu’un  enfant  doit 
prendre,  se  règle  normalement  par  son  appétit. 
Il  n’est  pas  inutile  d’insister  sur  le  fait  que  la 
légion  des  enfants  «  qui  ne  mangent  pas  »  dis¬ 
paraîtrait,  si  chaque  mère  s’appliquait  à  faire 
accepter  par  son  enfant,  dès  la  première  année, 
chaque  nourriture  qui  lui  est  destinée,  sans  se 
laisser  rebuter  par  sa  résistance,  par  exemple 
•  au  passage  d’un  aliment  sucré  à  une  soupe  salée. 
A  part  cela,  nous  rappelons  que  les  besoins  ali¬ 
mentaires  varient  beaucoup  d’un  enfant  à  l’au¬ 
tre.  Mieux  que  par  des  calculs  savants,  on  s’en 
rapportera  à  la  balance  pour  savoir  si  un  enfant 
mange  assez.  Il  suffira  de  retenir  les  quelques 
chiffres  suivants  :  Le  nourrisson  doit  avoir  dou¬ 
blé  son  poids  de  naissance  à  5  mois,  et  l’avoir 
triplé  à  un  an.  Dans  la  deuxième  année,  un 
enfant  augmente  normalement  de  2.500  gram¬ 
mes.  Les  années  suivantes,  d’environ  2.000 
grammes  par  an.  L’augmentation  pondérale 
devient  plus  importante  vers  12  ans,  sous 
l’influence  de  la  poussée  pubertaire,  dont  le 
début  est  d’ailleurs  plus  précoce  chez  les  filles 
que  chez  les  garçons. 

Les  régimes,  que  nous  venons  d’indiquer,  sont 
bien  équilibrés,  c’est-à-dire,  contiennent  tous 
les  facteurs  alimentaires  dans  les  proportions 
nécessaires  à  la  vie  et  à  la  croissance.  Ils  sont 
simples,  et  suffisent  à  couvrir  tous  les  besoins  de 
l’enfant. 

Certains  aliments  pourront  néanmoins  faire 
défaut,  et  les  mères  demanderont  avec  inquié¬ 
tude  à  leurs  médecins  par  quoi  il  faudra  les 
remplacer.  Sans  vouloir  épuiser  la  longue  liste 
des  succédanés  possibles,  hous  donnons  les 
indications  suivantes  i 
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Les  besoins  en  albumines  ne  sont  pas  grands  : 
2  grammes  par  kilo  de  poids  au  maximum. 
100  grammes  de  viande  crue  en  contiennent 
environ  20  grammes.  Si  l’on  considère  que  tous 
les  aliments  renterment  une  proportion  plus  ou 
moins  forte  d’albumines  (200  grammes  de  pain, 
par  exemple,  ou  600  grammes  de  lait  équiva¬ 
lent,  comme  teneur  en  albumines,  à  100  grammes 
de  viande,  abstraction  faite  de  leur  richesse  en 
hydrates  de  carbone  ou  enmatières  grasses), une 
sous-alimentation  en  albumines  n’est  guère  à 
redouter.  Notons  cependant  que  la  viande  et 
les  poissons,. fournisseurs  d’albumines  par  excel¬ 
lence,  peuvent  être  remplacés,  au  même  poids, 
par  du  fromage  et  surtout  par  des  légumes  secs  : 
lentilles,  pois,  haricots. 

A  la  place  du  beurre  et  du  jaune  d’œuf  on 
pourra  employer  des  graisses  animales  ou  du 
beurre  végétal.  Ces  succédanés  manquent  cepen¬ 
dant  de  vitamines  qu’il  faudra  aiouter. 

Les  vitamines  se  trouvent  dans  les  légumes 
et  dans  quelques  fruits  ;  elles  ne  sauraient  man¬ 
quer  dans  les  menus  des  enfants  sans  compro¬ 
mettre  gravement  leur  santé.  Le  tableau  sui¬ 
vant  indique,  pour  quelques  légumes,  quelles 
sont  les  quantités  (poids  du  légume  cru  I)  qui 
suffiraient,  même  si  les  autres  aliments  n’en  con¬ 
tenaient  pas,  à  assurer  à  l’enfant  la  ration 
nécessaire  des  principales  vitamines  (surtout 
A  et  C)  pour  un  enfant  d’un  âge  déterminé. 


UN  SUCCÉDANÉ  DD  SUCRE 

Les  succédanés  du  sucre  ou  saccharose  sont  de 
deux  catégories.  Les  uns  (glucose,  lévulose,  lac¬ 
tose)  sont  des  produits  réellement  alimentaires, 
mais  de  pouvoir  sucrant  assez  faible.  Les  autres, 
d’origine  chimique,  synthétique  (saccharine, 
dulcine),  ne  possèdent  aucune  propriété  nutri- 
tiyç,  mais  ont  un  pouvoir  édulcorant  très  grand 
(30Ô  fois  celui  du  sucre  pour  la  dulcine,  500  fois 
celui  du  sucre  pour  la  saccharine). 

La  dulcine  a  un  goût  sucré  très  pur.  Malheu¬ 
reusement,’ cette  substance  (p.  éthoxy-phénylu- 
rée)  s’accumule  dans  l’organisme  et  donne  nais¬ 
sance  à  des  dérivés  toxiques  qui  ont  été  signalés 
par  divers  auteurs.  MM.  André  Kling,  D.  Bovet 
et  Mlle  Ruiz  ont  également  constaté  cette  toxi¬ 
cité  chez  l’animal,  dans  des  expériences  qu’ils 
viennent  d’exposer  à  l’Académie  de  médecine. 

La  saccharine  (benzoïl-sulflmide)  n’a  montré 
qu’une  très  faible  toxicité  au  cours  d’essais  expé¬ 
rimentaux  nombreux.  Le  large  emploi  qui  en  a 
été  fait  en  1917-1918  a  confirmé  l’absence  pra- 


9  mois  1  an  5  ans  14  ans 
Epinards...  12  16  24  50  grammes 

Laitpe .  36  48  72  150  grammes 

Tomates ...  45  60  90  175  grammes 

Quant  aux  choux,  aux  asperges,  à  la  chico¬ 
rée,  aux  haricots  verts,  aux  carottes  on  donne  la 
même  quantité,  mais  il  faut  les  compléter  par 
des  pommes  de  terre  («en  robe  de  chambre  »  ou 
préparées  à  la  vapeur  ou  à  l’étuvée)  pour  obte¬ 
nir  la  même  valeur  du  point  de  vue  vitaminique. 

La  baie  d’aubépine  est  particulièrement 
riche  en  vitamine  C  ;  donnée  sous  forme  de 
marmelade,  elle  peut  remplacer  le  jus  d’orange 
et  de  citron.  Il  en  est  de  même  des  châtaignes. 

Les  vitamines  B  ne  sont  pas  contenues  en 
quantité  suffisante  dans  les  légumes  précités  ; 
elles  se  trouvent  par  contre,  dans  les  lentilles, 
les  pois,  les  haricots  ainsi  que  dans  certains 
organes  animaux,  notamment  dans  le  foie  et  le 
cœur,  qu’on  incorpore  donc  avec  avantage  aux 
menus.  Les  noisettes  et  les  amandes  les  renfer¬ 
ment  également,  mais  en  moindre  quantité,  de 
même  les  germes  et  le  son  de  blé. 

Nous  espérons  que  ces  quelques  indicatioifSj 
qui  sont  nécessairement  très  sommaires,  aideront 
les  mères  à  composer  des  menus  qui  leur  per¬ 
mettront  de  maintenir  leurs  enfants  en  bonne 
santé,  même  si  i’un  ou  l’autre  aliment  devait 
leur  manquer  pour  un  certain  temps. 


:  LE  GLUCOSE  SACGHARINÉ 

ti  que  de  toxicité  de  cette  substance  chezl’hommei 
aux  doses  courantes.  La  saccharine,  toutefois, 
à  côté  du  goût  sucré  qui  domine,  laisse  upe 
arrière-saveur  amère  qui,  chez  certaines  person¬ 
nes,  est  assez  persistante. 

Or,  M.  Kling  a  noté  que  si  l’on  ajoute  du  saccha¬ 
rose  ou  du  glucose  à  la  saccharine,  l’amèrtume 
en  question  disparaît  presque  totalement.  Il  se 
demande  dès  lors  s’il  n’y  aurait  pas  avantage, 
par  association  de  saccharine,  à  hypersucrer  ce 
produit  alimentaire  qu’est  le  glucose.  Le  glucose 
sacchariné  (0  g.  10  de  saccharine  pour  100  gr.  de 
glucose)  n’a  pas  d’arrière-goût  amer.  Son  utilisa¬ 
tion  semble  particulièrement  intéressante  pour 
la  préparation  des  confitures,  gelées,  marmela¬ 
des,  etc.  Le  glucose  pourrait  être  obtenu,  dans 
les  féculeries,  avec  la  fécule  de  marrons  d’Inde. 

Ferons-nous,  l’été  prochain,  des  confitures  au 
glucose  sacchariné  ? 

La  question  est  soi  mise  à  la  Commission  du 
rationnement  de  l’Académie  de  médecine. 

P.  L. 


Ht  ^ 
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L'alcool  contre  les 


A  la  suite  de  hotre  afticle  du  9  févfief  1941 
8üf  cette  questiott,  nous  avons  reçu  du  Docteur 
N.  VâliâüiSj  de  Gratidpfé  (Ardenuès)  et  Coulon- 
ges-sur-l’Autize,  la  lettre  suivante  : 

Dans  le  Concours  médical  du  9  février  1941,  j’ai  lu 
avec  intérêt  l’article  du  Docteur  Lacroix  «  L’alcool 
fcôfttfë  les  dêllrès  alcdOliqUês  ». 

A  te  sujet,  je  me  permets  de  vous  signaler  le  cas 
suivant  :  Au  début  d’août  1939,  j’ai  été  appelé  vers 
21  heures  pour  donner  mes  soins  à  un  de  mes  clients 
atteint  d’une  forte  crise  de  delirium  tremens.  Après 
admiiiîstrâtiôh  dés  traitements  caimauts  :  sédol  et 
gardéual  intraveineux  entre  autres,  je  me  décidais, 
vers  3  heures  du  matin,  n’ayant  obtenu  aucun  résUL 
tat,  à  faire  une  injection  intraveineuse  d’alcool  éthy¬ 
lique  (j’avais  lu  déjà  un  compte  rendu  des  travaux 
dû  Docteur  Bruèl)  mais,  par  malheur,  j’avais  laissé 
à  la  maison,  ma  boîte  d’ampoules  d’alcool.  C’est 
alors  que  j’al  eu  l’idée  de  remplacer  l’alcool  par  du 
vin.  J’ai  demandé  à  la  femme  du  malade,  gérante 
d’une  épicerie,  de  m’apporter  une  bouteille  de  vieux 
vin  rouge  boüché.  J’ai  fait  une  injection  intravei¬ 
neuse  de  20  c.  c .  de  ce  vin  et  noüs  avons  constaté  avec 
étonnement,  quelques  instants  après,  là  cessation  de 
la  crise  à  laquelle  a  fait  place  un  calme  complet.  Le 
lendemain  et  les  jours  suivants,  le  calme  persistait  et 
une  large  brûlure  de  la  plante  du  pied  avait  été  cica¬ 
trisée  avec  une  r-apidlté  inespérée. 

D'  VÀLtADtS. 


D’autre  part,  le  Docteur  Bruel,  médecin  de 
l’hôpital  de  Saitit-Germain-en=Laye,  auteur  de 
l’éthylothérapie  endoveineuse  des  délires  aigus 
de  l’alcoolisme  chronique,  à  qui  nous  avons 
çqinmuniqué  l’observation  de  notre  confrère,  a 
bien  voulu  nous  adresser  les  notes  complémen^- 
taires  ci-après  : 

Le  malade  du  Docteur  Valiadis  qui  présentait  un 
dèliriüm  tremens,  très  ■  vraisèmbîablemént  a  potu 
suspenso,  arCçU  une  injection  intraveineuse  de  vin  à 
défaut  d’injection  intraveineuse  d’alcool  éthylique 
à  30  ou  à  26°, 

Or,  le  vin  de  table  est  üne_solution  naturelle  d’al- 
côol  éthylique  au  titre  de  9  â  l*?  degrés. 

La  constance  des  résultats  obtenus-  avec  des  solu¬ 
tions  â  2Sbu30'>  est  telle  que  j’aurâis  été  étonné  que 
notre  confrère  n’ait  pas  eu  avec  le  vin  un  résultat  favo¬ 
rable.  Les  éléments  qui  ÿàccompagnent  l’alcool  éthy¬ 
lique  (traces  d’alcools  divers,  d’aldéhyde,  d’éthers, 
matières  azotées,  grasses,  sucrées,  gommeuses  ou  co¬ 
lorantes)  ne  me  paraissent  pas  susceptibles  de  contra¬ 
rier  l’action  de  l’alcool.  Seul  le  nitrate  de  potasse  peut 
donner  lieu  à  réserves. 

Comme  me  le  fait  remarquer  mon  collaborateur. 


DÉLIRES  alcooliques 


M.  Raoul  Lecoq,  directeur  du  Laboratoire  de  l’hô¬ 
pital  de  Saint-Germain,  les  sels  de  potasse  sont  en 
quantité  modérée  dans  les  vins  de  France.  Par  con¬ 
tre,  dans  le  vin  de  Porto,  leur  pourcentage  est  si 
élevé,  que  l’injection  intraveineuse  de  ce  dernier 
liquide  pourrait  être  dangereuse. 

Il  ne  faut  demander  à  l’injection  de  vin,  déjàfaite 
sans  accidents  et  avec  succès  en  1934  par  voie  intra¬ 
musculaire  et  hypodermique  par  Madame  le  Docteur 
Masson,  médecin  directeur  de  l’Asile  de  Saint-Alban 
(Lozère),  que  de  lutter  contre  les  accidents  de  carence 
ou  de  provoquer  du  dégoût  de  ce  liquide  (1). 

Le  vin,  liquide  nettement  acide,  à  pH  très  bas,  ne 
peut  avoir  sur  la  réserve  alcaline,  abaissée  le  plus 
souvent  chez  les  alcooliques  chroniques,  les  eflets 
favorables  que  donnent  les  injections  intra-veineuses 
d’alcool  éthylique  à  26  ou  30“,  qui  sont  neutres, 

Il  n’en  reste  pas  moins  très  intéressant  de  savoir 
qu’à  défaut  d’ampoUles  d’âicool  éthylique  dilué,  on 
peut,  dans  lés  cas  d’urgence,  utiliser  pour  parer  aux 
accidents  «  une  bouteille  de  vieux  vin  rouge  bouché 
ce  sera  pour  les  médecins  une  raison  complémentaire 
de  soigner  leur  cave. 

D''  L.  BrUéL. 


En  thérapeutique,  les  vins  ont  été  très  em¬ 
ployés,  on  Je  sait,  par  voie  buccale  ;  les  vins  mé¬ 
dicamenteux  sont  nombreux.  Par  contre,  l’ob¬ 
servation  du  Docteur  Valiadis  paraît  être  le  sèUl 
cas  connu  où  l’on  a.it  utilisé  le  vin  par  voie  endo¬ 
veineuse. 

Les  vins,  disent  Gilbert  et  Yvon,  constituent 
un  tout  complexe  renfermant  de  i’eau,  de  l’alcool, 
de  la  glycérine,  du  tannin  (â  l'état  de  sels  ferreux 
le  plus  souvent  ;  1  gr.  50  à  2  grammes  dans  les 
vins  rouges,  0  gr.  60  à  0  gi'.  ?0  dans  les  vins 
blancs),  des  huiles  esSentiellês,  dés  éthers,  des 
sels  (de  potasse,  de  chaux,  de  niagnésie,  d’alU- 
miné),  des  acides  (tartriquë,  mâlique,  citrique, 
lactique,  succinique,  etc.),  des  gôffiffiês,  des  dex- 
trines,  des  matières  colorantes,  de  faibles  pro¬ 
portions  de  substances  graSSes  et  âlbumlheuses, 
etc... 

L’administration  dü  vin  par  Voie  endo-vel- 
neuse  est  donc  une  chose  plus  complexe  qUe  l’in- 
jectioh  intraveineuse  d’alcool  â  30  %.  Elle  méri¬ 
terait  —  comme  introduction  à  SOh  étude  clini¬ 
que  —  une  étude  expérimentale,  qUe  nous  sug¬ 
gérons  aux  chercheurs. 

P.  L. 


(1)  Siècle  médical,  l-ix-i939,  et  journal  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  numéro  de  septembre  1939. 
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REVUE  DES  TRAVAUX  DE  GYNÉCOLOGIE  (1939-1940) 

Par  H.  Vignes 

Prof,  agrégé.  Accoucheur  des  hôpitairs 
.  et  L.  Biqey 

Assistant  à  la  maternité  de  l’Hôtel-Dieu 


Criaudes  endocrines 

Troublés  d’orlginé  endocrinienne  :  Maurice 
Hamhurgbh  et  René  Courtin  relatent  l’abseiv 
vation  d’une  femme  âgée  de  32  ans,  présentant 
des  troubles  mentaux  associés  à  un  syndrome 
infundibulaire.  ils  concluent  en  affirmant  qu’il 
existe,  chez  les  femmes,  des  psychoses  dont  la 
cause  est  d’origine  hormonale,  soit  par  hyperfol¬ 
liculinie,  soit  par  hypofoîlioulinle  qu’il  faut 
rechercher  systématiquement  pour  instituer  la 
thérapeutique  qui  convient  (syndromes  psy¬ 
chique  et  infundibulaire  par  hyperfolliculinie. 
Presse  médicale,  5  avril  1939,  p.  ,^01).  —  Les 
troubles  génitaux,  en  particulier  l’aménorrhée, 
sont  fréquents  dans  la  démence  précoce.  Aussi, 
Mosinufr  et  Fiorentini  ont-ils  eu  i’idée  d’étu¬ 
dier  la  prolanurie  chez  vingt-neuf  démentes  pré¬ 
coces  dont  les  signe.s  démentiels  étalent  fixés 
depuis  plusieurs  années  et  qui  n’étaient  pas  de 
simples  schizophrènes.  L’hyperfolliculinie  a  été 
constante  chez  les  femmes  aménorrhéiques 
(100  %),  presque  constante  chez  les  dysménor- 
rhéiques  (83  %)  et  existait  chez 60  %des  ortho- 
ménorféiques  (Sur  la  fonction  gonadotrope  dans 
la  démence  précoce.  C.  P.  de  la  Soc.  de.  bioL, 
1939,  1. 132,  p.  168). 

Bastenie  et  Zylbersac  ont  démontré  que  la 
parathyroïde  de  la  rate  est  inhibée  par  la  folli¬ 
culine  et  stimulée  par  la  progestérone  (Action  des 
hormones  sexuelles  sur  la  parathyroïde  de  la 
rate,  C.  R,  de  la  Sac.  de  tiiul.,  1939,  1. 132,  p.  93). 

QrganothéV&pie  :  Eowardo  Bkli.o  (de  Lima)  a 
publié  l’observation  d'une  femme  ô  la  inéno- 
pouse,  avec  hypertrophie  mammaire  et  nodosi¬ 
tés,  qui  fut  remarquablement  guérie  par  des 
injections  d’extrait  folliculaire  dès  la  fin  de  la 
deuxième  semaine,  il  a  obtenu  des  résultats  ana¬ 
logues  dans  vingt  cas.  Mais,  dans  certaines  obser¬ 
vations,  il  a  fallu  continuer  le  traitement  jusqu’à 
huit  mois  (Hormothérapje  dans  les  mastites, 
The  Journal  af  the  international  College  of  Sur¬ 
geons,  octobre  1939»  p.  337.)  Les  bouffées  de 
chaleur  consécutives  à  la  ménopause  radinm- 
thérapique  ont  été  traitéespar  B,-C,  Murless, 
au  moyen  de  corps  oestrogènes  administrés  per  os, 
Il  a  employé  de  fortes  doses  qu’cm  diminuait 


après  succès,  quitte  à  augmenter  de  nouveau  en 
cas  de  récidive.  A  titre  de  témoin,  une  femme  sur 
cinq  recevait  du  lactose  ayant  la  même  pré  sen» 
tation  ;  en  général,  ces  femmes  accusaient  une 
moindre  intensité  et  une  moindre  durée  des 
Ijoulîées,  mais  le  nombre  des  accès  ne  diminuait 
pas.  Murless  a  eu  11  succès  complets  sur  ,51  feih^ 
mes  et  6  insuccès  complets  ;  les  autres  ont  été 
améliorées  sans  être  guéries  (Action  de  l’hor^ 
moue  folllculairo  sur  les  bouffées  de  chaleur  do  la 
ménopause.  Lancel,  27  mal  1939,  p.  1205). 

En  administrant,  pendant  un  certain  temps, 
du  testostérone  à  une  guenon,  dont  le  cycle  mens¬ 
truel  était  bien  régulier,  celui-ci  s’est  prolongé 
jusqu’à  38  jours,  alors  qu’auparavant  sa  durée 
variait  de  25  à  28  jours.  Chez  les  femelles  préa¬ 
lablement  castrées,  l’écoulement  sanguin  qui 
suit  hahltuellement  pendant  quelques  jours  l’o¬ 
pération,  était  inhibé  par  l’emploi  journalier 
de  testostérone.  De  môme,  l’écoulement  mens¬ 
truel  qui,  chez  les  femelles,  suit  régulièrement 
l’injection  d’ammiotine,  put  être  empêché  pen¬ 
dant  un  assez  long  temps.  Donc,  le  testostérone 
possède  une  action  de  contrôle  menstruel  étroi¬ 
tement  semblable  à  l'.elle  de  la  progestérone. 
Comme  celui-ci,  11  stimule  le  développement 
mammaire  et  inhibe  la  muqueuse  vaginale  (E. G. 
Hartaiàn  :  Action  inhibitrice  sur  la  menstrua¬ 
tion  du  testostérone.  Proc.  Soe.  liiol.  and  Med., 
t.  35,  p.  87). 

On  sait  qu’un  traitement  prolongé  par  les 
substances  œstrogènes  provoque  une  proliféra¬ 
tion  atypique  de  l’épithélium  glandulaire.  Lips- 
GHUTz  et  Iglesias  ont  montré  que  le  tissu  con- 
jonotlf  réagissait  aussi.  Traitant  24Q  souris  femel¬ 
les  par  le  henzoate  d’œtradiol,  ils  trouvèrent, 
chez  22  d’entre  elles,  des  tumeurs  utérines  et  des 
tumeurs  disséminées  dans  la  cavité  abdominale, 
de  consistance  très  dure  et  de  dimensions  très 
variables.  Ces  tumeurs  présentent  l’aspect  de 
fibromes  avec  tendance  plus  ou  moins  envahis¬ 
sante  ;  elles  apparaissent  dès  la  fin  du  deuxième 
mois  du  traitement.  Comme  le  fibrome  do  la 
femme,  ce  fibrome  expérimental  tend  à  régres¬ 
ser  dès  la  suspension  du  traitement.  Très  vite, 
il  ne  reste  plus  que  de  petits  noyaux  fibreux  On 
adipeux  à  l’encontre  des  formations  épithéliales 
qui  persistent  malgré  la  carence  de  l’hormone. 

♦♦♦ 
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(Tumorigénèse  expérimentale  avec  rœstradiol. 
The  Lancet,  juin  1929,  p.  1313.) 

Menstruation 

Aménorrhée.  --  Mavp.omati  estime  que,  dans 
tous  les  phénomènes  gynécologiques,  existe  une 
étroite  relation  entre  le  système  neuro-végétatif 
et  le  système  hormonal,  en  l’espèce  la  fonction 
sécrétoire  des  ovaires  ;  on  observe  même,  avant 
que  les  troubles  menstruels  se  manifestent,  l’ap¬ 
parition  de  troubles  du  système  neuro-végétatif. 
L’hypoménorrhée  ou  l’aménorrhée  peuvent 
être  provoquées  par  une  hypertonicité  du  sys¬ 
tème  neuro-végétatif.  Dans  cette  catégorie  en¬ 
trent  les  cas  de  troubles  menstruels  provenant 
d’un  choc  nerveux.  (Troubles  menstruels  dus  h 
l’hypertonie  neuro-végétative.  Rev.  de  Obst. 
Gin.,  Puer,  janvier-mars  1939,  p.  11). 

Pour  Stein  et  Cohen,  la  résection  de  l’un  des 
ovaires  est  la  méthode  de  choix  pour  traiter 
l’aménorrhée  et  la  stérilité  due  à  l’ovarite  scléro- 
kystique.  Vingt-huit  aménorrhées,  traitées  ainsi, 
ont  donné  vingt-cinq  guérisons  et  trois  malades 
non  revues.  Sur  dix-neuf  stérilités,  onze  femmes 
ont  eu  des  enfants  (Bilateral  polykystic  ovaries. 
Am.  Journal  of  Obst.  and  Gijn.,  1939,  t.  38,  p. 
465.) 

Ménorrhagies  et  métrorragies.  —  Anker  a 
traité  sept  cas  de  ménorrhagies  par  de  fortes 
doses  de  substances  œstrogènes.  Dans  deux  cas, 
le  cycle  devient  normal  ;  dans  trois  autres,  le 
traitement  fut  suivi  par  une  atténuation  dans 
la  quantité  et  la  durée,  mais  le  cycle  resta  irré¬ 
gulier  et,  en  particulier,  une  aménorrhée  de  plu¬ 
sieurs  mois  d’installation  ;  dans  deux  cas,  la 
ménorrhagie  persista  après  le  traitement,  mais 
fut  de  moindre  gravité.  Le  curettage,  dans  trois 
cas  de  ménorrhagies  juvéniles,  montra  l’aspect 
histologique  habituel  de  cette  affection,  à  savoir 
l’hypoplasie  glandulaire  de  l’endomètre.  Dans 
cinq  cas  d’aménorrhée  secondaire  ou  d’oligomé- 
norrhée,  l’auteur  a  prescrit  de  la  folliculine 
seule  ou  combinée  au  progestérone.  Trois  patien¬ 
tes,  après  le  traitement,  eurent  des  règles  ;  dans 
deux  cas,  les  symptômes  d’infantilisme  furent 
améliorés  et  une  femme,  stérile  depuis  un  an, 
devint  enceinte.  (Troubles  menstruels  traités  par 
l’hormone  folliculaire.  Acta  obst.  et  gynec.  scand., 
1939,  p.  9).  —  NissiM,  après  avoir  rappelé  qu’à 
côté  des  ménorragies  dues  à  un  processus  local 
et  à  un  processus  général  (affections  cardiaques, 
hépatiques,  paludisme,  etc.),  il  existe  des  ménor- 
ragies  relevant  d’une  pathogénie  endocrinienne, 
présente  sept  observations  de  ménorragiques 
chez  lesquelles  il  n’y  avait  aucune  lésion  géni¬ 
tale.  Il  traita  ces  sept  malades  par  des  injections 
intramusculaires  d’extrait  épiphysaire.  Il  obtint 
sept  guérisons.  Il  conclut  que  le  traitement  par 


l’extrait  épiphysaire  dans  les  ménorragies  endo¬ 
criniennes  est  facile  à  appliquer  et  bien  supporté 
par  les  malades  (Contribution  au  traitement  des 
ménorragies  par  l’extrait  épiphysaire.  (Mêm.  de 
la  Soc,  roumaine  d’endoc.,  juin  1939,  p.  358).  — 
Mac  Gregor  rapporte  13  cas  de  règles  irréguliè¬ 
res,  causées  par  un  trouble  hypophyso-ovarien 
et  traitées  par  la  progestérone  (5  milligr.  par 
jour,  deux  à  trois  jours,  avant  le  moment  proba¬ 
ble  de  l’hémorragie)  aux  fins  de  freiner  le  sti¬ 
mulus  de  l’endomètre  durant  la  période  d’ovu¬ 
lation  et  d’atteindre  la  période  où  la  teneur  en 
œstrogène  est  diminuée.  De  plus,  on  a  administré 
5  milligr.  par  jour  pendant  la  phase  hémor¬ 
ragique.  Sur  cinq  patientes  à  hémorragie  d’ovu¬ 
lation,  trois  sont  restées  réglées  régulièrement  de 
18  à  22  mois  ;  une  après  cessation  de  la  cure  a  eu 
trois  périodes  régulières  et,  devenue  alors  en¬ 
ceinte,  a  avorté  à  la  fin  du  second  mois  ;  la  cin¬ 
quième  est  améliorée  ;  elle  a  maintenant  un  écou¬ 
lement  brunâtre,  tandis  qu’auparavant  elle  souf¬ 
frait  dans  l’intervalle  d’hémorragies  qui  duraient 
quelques  jours.  Sur  sept  cas  de  pertes  ovulaires, 
quatre  se  sont  normalisées  en  durée  et  en  pério¬ 
dicité,  deux  sont  devenues  irrégulières.  I.’endo  ■ 
mètre  des  trois  autres  a  été  examiné  avant  et 
après  le  traitement  ;  on  a  vu,  comme  suite  du 
traitement,  une  transfor.mation  du  type  hyper¬ 
plasique  en  type  pseudo-sécrétoire  (Métrorragies 
fonctionnelles  traitées  par  le  progestérone. 
British  Medical  Journal,  16  juillet  1938,  p.  116.) 

Desoille  présente  deux  observations  de 
chute  thermic[ue  considérables  lors  des  règles 
au  cours  de  la  fièvre  typhoïde.  Dans  Tune,  la 
coïncidence  d'h5'^pothermie  et  de  sang  dans  les 
draps,  avait  fait  penser  a  une  hémorragie  intes¬ 
tinale.  (La  chute  thermique  cataméniale  au 
cours  de  la  fièvre  typhoïde.  La  Presse  Médicale, 
21  juin  1939,  p.  101.) 

■Arnaldo  de  Moraes  souligne  l’importance 
que  Ton  doit  attribuer  en  gynécologie  aux  mala¬ 
dies  du  sang,  parmi  lesquelles  Thémogénie.  Il  en 
rapporte  quelques  cas  personnels  ;  deux  d’entre 
eux  sont  décrits  en  détail  parce  qu’ils  ont  été 
dramatiques  et  que  les  femmes  ont  été  sauvées, 
grâce  à  un  diagnostic  précis,  lequel  a  rendu  pos¬ 
sible  le  traitement  rapide  et  efficace  (irradiations 
de  la  rate,  transfusions)  (Sur  quelques  cas  d’hé¬ 
mopathies  en  gynécologie.  Annales  Bras,  de  Gyn., 
juin  1939,  p.  9.)  —  Const.antinescu,  Nicoi.au  et 
Stoenescu  décrivent  trois  cas  de  métrorragies 
graves  d’origine  extra-génitale,  avec  anémie 
grave  ;  ces  troubles  sont  d’origine  sangtiine  par 
rupture  de  l’équilibre  entre  les  colloïdes  du 
plasma  et  de  l’endothélium  vasculaire.  Les 
moyens  thérapeutiques  dont  nous  disjiosons 
sont  des  hémostatiques,  transfusions,  calcium, 
opothérapie,  etc...  (Métrorragies  d’origine  extra¬ 
génitale.  Bev.  de  Obs.  Gin.,  Puer.,  janvier-mars 
1939,  p.  22). 
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EMPLOI  DE  LA  TESTOSTÉRONE 

CONTRE  LES  TROUBLES  DE  L’HYPERFOLllCUUNIE  CHEZ  LA  FEMME 


L’hormone  mâle,  la  testostérone,  quoique  de 
découverte  toute  récente,  a  déjà  doqné  lieu  à  de 
nombreuses  applications  thérapeutiques,  chez 
l’homme  et  chez  la  femme.  Laissant  de  côté  les 
indications  que  ce  tte  hormone  peut  présenter  dans 
divers  états  morbides  affectant  le  sexe  mascu¬ 
lin  (insuffisance  testiculaire,  castration,  infanti¬ 
lisme,  acné  juvénile  même,  etc.),  nous  envisage¬ 
rons  uniquement  son  emploi  dans  un  groupe  d’af¬ 
fections,  liées  chez  la  femme  à  l’hyperfolliculinie. 


L’étude  des  hormones  est  un  gros  chapitre  de 
physiologie  et  de  pathologie  modernes.  On  donne 
le  nom  d’hormones  à  des  substances  sécrétées 
par  certains  organes  et  que  le  sang  transporte 
vers  d’autres  organes  pour  y  exercer  une  action 
spécifique,  excitati'ice  ou  frénatrice. 

L’hormone  la  plus  anciennement  isolée  est 
l’adrénaline  dont  les  propriétés  sur  l’appareil 
circulatoire  sont  bien  connues.  Bien  connues 
également  sont  les  hormones  pancréatique  (l’in¬ 
suline),  thyroïdienne,  hypophysaire,  etc. 

Longtemps,  on  a  cherché  à  isoler  l’hormone 
testiculaire.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  Bro-wn- 
Sequard  avait  admis  la  réalité  de  cette  hormone. 
On  sait  qu’il  avait  préparé  des  extraits  de  testi¬ 
cules  de  chien  et  de  cobaye  :  il  les  avait  injectés 
avec  succès  dans  le  traitement  de  l’asthénie  phy¬ 
sique  et  intellectuelle  des  gens  âgés.  La  méthode 
du  savant  professeur  au  Collège  de  France  eut 
d’ailleurs,  à  cette  époque,  un  grand  retentisse¬ 
ment  dans  la  presse  et  souleva,  on  en  conçoit  les 
raisons,  des  appréciations  variées. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  études  des  physiologistes 
et  des  chimistes  continuèrent  sur  ce  problème. 
En  1931,  Buttenandt  parvint  à  extraire  de  l’uri¬ 
ne  de  l’homme  une  substance  cristallisée,  à 
laquelïeil  donna  ie  nom  d’androstérone,  qui  agis¬ 
sait  comme  stimulant  sur  la  crête  du  chapoaret 
sur  les  organes  sexuels  accessoires  des  mammifè¬ 
res.  L’action  sur  le  chapon,  la  réapparition  chez 
celui-ci  des  caractères  sexuels  du  coq  (turges¬ 
cence  de  la  crête,  por  t  altier  de  la  tête,  chant  du 
coq,  etc.)  constitue  en  effet  un  des  critériums  les 
plus  utilisés  dans  la  détinition  biologique  de  l’hor¬ 
mone  mâle. 

■  En  1934,  Buttenandt  et  Daimembaum  décou¬ 
vrirent,  dans  l’urine  également,  -une  autre  subs¬ 
tance,  qu’ils  nommèrent  déshydro-andj-ostérone, 
agissant  comme  l’androstérone  mais  plus  éner¬ 
giquement.  L’année  suivante,  Loqueiu’,  David, 
Dingemans,  s’adressant  cette  fois  à  la  glande 
mterstitielle  elle-même,  obtinrent  un  .nouveau 


corps  qui  reproduisait  tous  les  tests  biologiques 
désirés.  Ils  rappelèrent  testostérone.  Sa  pré¬ 
paration  nécessitait  malheureusement  une  très 
grande  quantité  de  testicules  de  taureau.  Quel¬ 
ques  mois  plus  tard,  par  un  procédé  différent,  de 
synthèse,  et  en  partant  du  cholestérol,  la  produc¬ 
tion  de  la  testostérone  fut  réalisée  par  RuczicKa 
et  Weittstein  en  Suisse,  et  par  Buttenandt, 
Hani.sch,  et  Girard  en  France.  Enfin,  on  s’aper¬ 
çut  qu’à  l’état  d’ester  ce  corps  offrait  une  acti¬ 
vité  beaucoup  plus  grande  et  l’on  créa  deux 
esters  de  la  testostérone,  l’acétate  et  le  propro- 
pionate.  On  avait  donc  là,  utilisable  en  physio¬ 
logie  et  en  thérapeutique,  l’hormone  mâle,  tés- 
ticulaire,  sous  deux  formes  actives  ;  l’acétate  et 
le  propionate  de  testostérone. 


Bien  que  décou%erte  et  préparée  depuis  peu 
d’années,  la  testostérone  a  déjà  fait  l’objet  de 
nombreux  usages  thérapeutiques,  chez  l’homme 
et  aussi  chez  la  femme.  Nous  désirons  n’envisa¬ 
ger  ici  que  ces  derniers  et  plus  particulièrement 
ceux  qui  relèvent  de  l’état  d’hyperfolliculmie. 
L’hormone  mâle,  en  effet,  neutralise  l’action  de 
la  folliculine  et,  à  ce  titre,  elle  peut  amender  et 
guérir  les  troubles  causés  par  l’hyperfolliculiiile 
chez  la  femme. 

Cette  question  des  manifestations  viscérales 
diverses  de  l’hyperfolliculinie  et  de  leur  traite¬ 
ment  par  les  sels  de  testostérone  a  été  bien  étu¬ 
diée  par  le  Docteur  Guy  Chouinard,  dans  un 
travail  fait  à  l’hôpital  Bichat,  dans  le  service  du 
Prolesseur  Chiray  (1).  La  testostérone  peut  cer¬ 
tes  intervenir  utilement  quelquefois,  chez  la 
femme,  en  dehors  de  rhyperfolliculinie  (méno¬ 
pause,  lactation,  etc.),  mais  son  action  offre  alors 
une  précision  moins  grande  et  moins  spécifique. 
M.  Chouinard,  dans  ce  chapitre  de  thérapeutique 
hormonale,  a  introduit  un  fil  conducteur  :  l’in¬ 
dication  de  la  testostérone  lorsqu’il  y  a  excès  de 
folliculine  et  troubles  pathologiques  relevant  de 
cette  hyperfolliculinie. 

Expérimentalement,  une  injection  d’hormone 
mâle  annule  ou  fait  régresser  les  phénomènes 
congestifs  observés  au  niveau  de  l’utrlcule  pros¬ 
tatique  après  l’administration  de  la  folliculine. 
Cliniquement,  l’injection  des  sels  de  testostérone 
peut  combattre  avec  succès  les  troubles  morbi¬ 
des  nombreux  liés  à  une  folliculinie  exagérée. 

(1)  Docteur  Guy  Chouinard  :  Les  sels  de  testos¬ 
térone  chez  la  femme.  Contribution  à  Fétude  des 
maiiifestations  viscérales  de  l’hyperfoHiculinde. 
Thèse  de  Paris,  1939, 
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Ces  accidents  sont  caractérisés  par  plusieurs 
particularités  : 

Ils  frappent  surtout  l'appareil  mammaire  et 
les  ovaires,  mais  ils  intéressent  aussi,  bien  des 
fois,  d’autres  organes,  les  poumons,  l’intestin, 
etc... 

Ils  surviennent  à  des  moments  précis  du  cycle 
ovarien,  tantôt  15  à  10  jours  avant  les  règles, 
tantôt  la  veille  ou  le  premier  Jour  des  règles  (les 
accidents  entre  ces  deux  dates  extrêmes  sont,  au 
contraire,  d’ordre  hypofolliculinique  eu  dépen¬ 
dent  de  la  troisième  hormone  sexuelle,  l’hor¬ 
mone  du  corps  jaune). 

Le  laboratoire  peut  confirmer  (pas  toujouis 
simplement,  il  est  vrai)  l’excès  de  folliculine  en 
circulation  dans  le  sang. 

Enfin,  l’épreuve  thérapeutique,  la  guérison  des 
troubles  pathologiques  par  l’administration  des 
sels  de  testostérone  confirme  la  nature  hyper- 
folliculinique  de  ces  troubles. 


Quels  sont  donc  les  accidents  les  plus  com¬ 
muns  de  riiyperfolliculinie  ? 

Ils  intéressent  les  seins,  l’iiténis,  les  voies  res¬ 
piratoires,  digestives,  l’état  mental,  le  revête¬ 
ment  cutané,  etc. 

1"  Congestions  mammaires. 

Les  «  seins  douloureux  »  a  dit  M.  Turpault, 
relèvent  de  causes  très  diverses.  Quelquefois,  un 
simple  soutien-gorge  bien  fait  suffit  à  faire  dis¬ 
paraître  les  douleurs.  Le  plus  souvent,  la  cause 
est  un  trouble  hormonal. 

Les  congestions  mammaires  prémenstruelles 
sont  classées  par  Turpault  en  trois  catégories  : 
celles  du  12<’  au  8®  jour  avant  les  règles  ;  celles 
des  .8  et  4  jours  précédant  les  règles  :  celles  du 
8®  au  3®  jour  avant  les  règles.  Dans  les  deux  pre¬ 
miers  cas,  la  congestion  est  due  à  un  excès  de  sé¬ 
crétion  de  folliculine  et  justiciable  du  traitement 
par  la  testostérone.  Dans  le  dernier  cas,  la  pous¬ 
sée  mammaire  tient  à  une  insuffisance  de  folli¬ 
culine  ou  àun  excès  d’hormone  du  corps  jaune. 

2°  Congestion  ovarienne. 

Les  troubles  ovariens  d’hyperfolliculinie  qui 
se  produisent  au  moment  de  la  ponte  ovulaire 
ou  de  l’apparition  du  flux  menstruel  consistent 
en  douleurs  abdominales,  irradiées  ou  non,  pro¬ 
longation  de  la  durée  des  règles,  hémorragies 
utérines  tenaces  .  L’hormone  mâle,  qui  supprime 
les  congestions  mammaires,  efface  également  ces 
manifestations  lorsqu’elles  dépendent  de  l’excès 
de  sécrétion  folliculinique. 

3°  Congestion  utérine. 

Nous  avons  signalé  (1)  les  observations  rappor-  ' 
tées  par  Claude  Béclère  d’hémorragies  utérines 
fonctionnelles  chez  des  vierges,  rebelles  aux  autres 


traitements  et  guéries  à  la  suite  de  piqûres  de  tes¬ 
tostérone. 

Le  propionate  de  testostérone  a  donné  à  Tur¬ 
pault  et  à  Palmer  une  diminution  rapide  des 
hémorragies  chez  des  malades  atteintes  de 
fibrome  utérin,  sans  avoir  d’action  sur  le  fibrome 
lui-même. 

4°  Tuberculose  pulmonaire  et  asthme. 

Certaines  tuberculeuses  font  des  congestions 
pulmonaires  pré-menstruelles.  La  testostérone 
est  alors  utile.  De  même,  dans  certains  cas 
d’asthme  d’origine  ovarienne. 

5®  Autres  manifestations  de  l’hyperfolliculinie. 

L’hyperfolliculinie  peut  être  à  l’origine  de  syn¬ 
dromes  mentaux  contemporains  des  règles,  de 
troubles  digestifs  (colites),  de  dermatoses  (acné, 
hypertrichose),  d’autres  états  pathologiques 
encore  ,  justiciables  de  l’administration  de  l’hor¬ 
mone  mâle. 


On  suspectera  Torigiiie  hyper-follicul inique  de 
ces  divers  phénomènes  morbides  en  tenant 
compte  de  leur  date  d’apparition  :  du  12®  au 
8®  jour  avani  les  règles  ou  dans  les  trois  ou 
quatres  jours  les  précédant. 

Un  test  de  l’hyperfolliculinic  se  trouve  dans  le 
dosage  de  la  folliculine  dans  le  sang  et  Turine, 
dosage  réalisable, mais  assez  complexe,  car  ii  faut 
tenir  compte  des  variations  normales  biologiques 
de  la  folliculine  dans  ces  milieux  organiques. 

Un  autre  test  est  l’action  du  traitement  par 
l’hormone  mâle. 

Ce  traitement  sera  ainsi  réglé  (Choninard)  : 

Commencer  les  injections  de  propionate  de  tes¬ 
tostérone  douze  jours  après  la  fin  des  règles  et 
les  faire,  trois  fois  par  semaine  ou  davantage,  jus¬ 
qu’à  la  veille  des  prochaines  règles.  Si  la  femme 
est  réglée  toutes  les  trois  semaines  au  lieu  de 
tous  les  mois,  commencer  la  médication  plus  tôt. 
Les  doses  sont  de  5, 10  et  même  25  milligr.  (dose 
habituelle  :  dix  milligr.).  Les  injections  sont 
intra-musculaircs.  Elles  ne  sont  pas  douloureu¬ 
ses.  Il  n’y  a  jias  d’inconvénient  dans  les  cas  gra¬ 
ves  à  faire  une  injection  ou  même  deux  injections 
par  jour. 

Comme  toute  thérapeutique  nouvelle,  la  tes¬ 
tostérone  doit  être  maniée  avec  mesure.  Ne  pas 
en  prolonger  l’emploi  sans  nécessité  pour  ne  pas 
arriver  à  Thypofolliculinie.  L’atrophie  vaginale 
est  une  contre-indication.  Expérimentalement, 
la  testostérone  ne  semble  pas  avoir  provoqué  les 
tumeurs  que  la  folliculine  a  fait  apparaître  et  les 
risques  du  traitement  par  l’hormone  mâle  sem¬ 
blent  minimes. 

Il  est  préférable  toutefois  de  ne  pas  employer 
trop  largement  et  surtout  trop  longtemps  ce  mé¬ 
dicament,  jusqu’à  fixation  définitive  de  son  acti¬ 
vité. 


(1)  Concours  Médical,  numéro  du  13  octobre  1940. 


P.  Lacroix. 
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Sxix*  la.  cocjaelu-clie 

D’après  le  Docteur  L.  Babonneix  (1) 


Dans  l’histoire  de  la  coqueluche,  cette  infec¬ 
tion  spécifique  et  contagieuse  due  au  bacille  de 
Bordet-Gengou,  que  de  particularités  intéres¬ 
santes,  dont  certaines  comportent  d’immédiates 
déductions  pratiques. 

Etiologie. 

On  admet  généralement  que  la  maladie  atteint 
son  maximum  de  fréquence  de  2  à  5  ans  ;  or,  il 
n’est  pas  exeeptionnel  de  l’observer  chez  le  nour¬ 
risson,  et  aussi  chez  le  vieillard. 

La  contagion  se  produit  essentiellement  avant 
la  période  des  quintes,  et  non  pas  durant  cette 
période. 

Exemple  :  une  institutrice,  perdue  dans  le  bled 
algérien  et  n’ayant  personne  à  qui  confier  sa  fille, 
la  remet  en  classe  dès  que  l’apparition  des  quin¬ 
tes  permit  le  diagnostic  :  aucune  des  enfants, 
qui  suivait  l’école,  ne  fut  contaminée. 

Symptomatologie. 

Quelques  particularités  méritent  d’être  signa¬ 
lées. 

La  coqueluche  du  nourrisson  doit  être  bien 
connue,  car  elle  n’a  ni  quintes  nettes, ni  reprises. 
Elle  ne  s’en  accompagne  pas  moins,  en  bien  des 
cas,  de  tachycardie,  de  pâleur,  de  cyanose.  L’état 
général  est  médiocre,  la  fièvre  élevée.  Trop  sou¬ 
vent,  elle  se  termine  par  la  mort,  due,  selon  les 
cas,  à  un  spasme  de  la  glotte  ou  à  une  broncho¬ 
pneumonie. 

D’une  manière  générale,  les  quintes  peuvent 
donc  être  frustes,  sans  reprises,  ou  même  larvées  ; 
le  type  de  ces  dernières  est  fourni  par  les  quintes 
soit  nasales,  soit  gutturales,  faites  :  les  premières 
d’éternuements,  les  secondes  de  hoquets,  suivis 
l’un  et  l’autre  de  reprises. 

Les  récidives  sont  exceptionnelles. 

Complications. 

Pour  les  classiques,  la  maladie  reste  apyréti¬ 
que,  tant  qu’il  n’existe  pas  de  complications.  Or, 
l’observation  nous  apprend  que  son  évolution  est 
parfois  coupée  d’épisodes  fébriles,  que  n’explique 
aucune  complication,  et  qui  sont  vraisemblable- 


(1)  Gasette  des  Hôpitaux,  28  décembre  1940. 


ment  d’origine  septicémique.  «  Feu  de  paille, 
disait  Hutinel,  épisode  sans  portée,  si  vous  ne 
trouvez  pas  de  broncho-pneumonie  ». 

La  broncho-pneumonie  est  d’autant  plus  fré¬ 
quente  et  grave  que  la  coqueluche  frappe  des 
sujets,  dont  la  gorge  était  en  plus  médiocre  état. 
Cette  complication  peut  passerai  l’état  chronique 
et  simuler  la  tuberculose  ;  on  Ten  distinguera 
surtout  parla  recherche  du  bacille  de  Koch  dans 
l’expectoration,  dans  les  selles  ou  dans  le  suc  gas¬ 
trique,  selon  les  cas. 

Il  n’est  pas  toujours  aisé  de  déterminer  la 
nature  des  complications  nerveuses,  et  ce  n’est 
que  d’une  manière  toute  artificielle  qu’on  peut 
les  répartir  en  trois  groupes. 

Les  premières,  survenant  immédiatement 
après  une  forte  quinte,  sont  probablement  dues 
à  une  hémorragie  cérébrale  :  tel  est  le  cas  de  cer¬ 
taines  hémiplégies,  avec  ou  sans  aphasie. 

Les  secondes  :  paralysies  des  nerfs  crâniens, 
mouvements  choréiques,  relèvent  sans  doute 
d’une  encéphalite,  c’est-à-dire  d’une  localisation 
sur  l’encéphale  du  bacille  de  Bordet-Gengou  et 
de  son  endotoxine. 

Les  convulsions  généralisées  peuvent  rentrer, 
selon  les  cas,  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux 
premières  catégories. 

Les  troisièmes,  consistant  en  paralysies  flas¬ 
ques  et  atrophiques  avec  gros  troubles  des  réac¬ 
tions  électriques  rappellent  de  très  près  la  polio¬ 
myélite  antérieure  aiguë.  On  ne  saurait  dire 
exactement  si  ce  sont  des  paralysies  infantiles 
secondaires  ;  il  faudrait  pour 'cela  rechercher  la 
réaction  de  neutralisation  du  virus  de  la  polio¬ 
myélite  par  le  sérum  du  malade,  qui,  lorsqu’elle 
est  négative,  permet  d’éliminer  à  coup  sûr  la 
paralysie  infantile. 

Pronostic. 

La  maladie  est  d’autant  plus  sévère  que  l’en¬ 
fant  est  plus  jeune  ;  il  importe  également  de  pren¬ 
dre  en  considération  l’existence  d’une  affection 
antérieure  ancienne  (végétations  adénoïdes, hy¬ 
pertrophie  des  amygdales)  ou  récente  (grippe). 

Quant  à  la  fréquence  des  quintes,  au-delà  de 
soixante  accès  par  jour,  le  pronostic  est  fatal. 

Le  spasme  de  la  glotte,  heureusement  rare,  est 
presque  toujours  mortel. 


♦♦♦♦ 
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Bénigne  en  ville,  la  maladie  revêt  une  gravité 
excessive  à  l’iiêpital,  en  raison  de  l’encombre¬ 
ment  noso-comia  j.  Il  ne  semble  pds  que  la  coque¬ 
luche  prédispose  à  la  tuberculose. 

Diagnostic. 

Il  n’est  pas  facilité  par  la  réaction  aggluti¬ 
nante,  tardive  et  inconstante  ;  il  est  bon  de  recou¬ 
rir  à  la  déviation  du  complément,  qui  apparaît 
dès  la  troisième  semaine  et  fournit  parfois  de  pré¬ 
cieux  renseignements. 

Traitement. 

La  belladone  est  certes  très  dangereuse  à  ma¬ 
nier,  en  raison  de  sa  grande  toxicité  ;  elle  reste 
cependant  précieuse.  Pour  en  tirer  le  maximum 
d’avantages  avec  le  minimum  de  risques,  il  ne 
faut  la  prescrire  qu’à  des  sujets  de  plus  de  quatre  ! 
ans,  uniquement  sous  la  forme  de  teinture  de 
feuilles  au  1  /X®  (1  gramme  ;  LVll  gouttes),  à 


[  petites  doses  (I  goutte  par  année  d’âge,  sans 
dépasser  X),  diluées  dans  un  peu  d’eau  ou  dans 
une  mixture,  mélangées  aux  teintures  de  drosera 
et  de  grindelia,  réparties  sur  les  différentes  heures 
de  la  journée  ;  et  l’on  s’empressera  d’arrêter  au 
premier  signe  d’intoxication,  représenté  par  la 
mydriase.  Chez  les  enfants,  au-dessous  de  quatre 
ans,  on  donne  soit  l’antipyrine,  par  paquets  de 
Ogr.  05,  deux  à  quatre  parjour  dans  un  peu  d’eau 
sucrée,  soit  le  gardénal  d’un  à  cinq  centigrammes 
parjour,  selon  l’âge. 

En  cas  de  broncho-pneumonie,  rien  ne  vaut  le 
café  vert.  Enfin,  eh  cas  d’encéphalite,  on  s’adres¬ 
sera  au  salicylate  de  soude,  à  l’urotropine,  à 
l’iodoseptine,  aux  cultures  tirées  de  B.  prodigio- 
sus,  en  injections  intra-veineuses  ou  intra-rachi- 
diennes. 

L’envoi  àla  mer,  à  la  montagne  ou  aux  stations 
arsénicales  (La  Bôurboule,  Le  Mont-Dore),  ou 
arsenico-sulfureuses  (Saint-Honoré)  a  donné,  en 
cas  de  bronchite  traînante,  les  meilleurs  résultats. 

G.  Fischer. 


L  Ë  POUMON  D’ACIER  DANS  LES  TUMEURS  CERVICALES  HAUTES 


MM.  Cl.  ViscÈNT,  P.  MinAüD,  Daüm  et  Lu  Loch 
rappellent  que  le  premier  poumon  d’acier  a  été 
construit,  semble-t-il,  pour  suppléer  à  la  respiration 
naturelle  chez  un  sujet  atteint  de  poliomyélite  anté¬ 
rieure  aiguë,  intéressant  les  noyaux  des  phréniques. 
Dans  le  service  de  neuro-chirurgie  de  la  Pitié,  le  pou¬ 
mon  d’acier  a  servi  dans  des  conditions  différentes, 
soit  chez  des  sujets  présentant  une  compression  de 
la  moelle  cervicale  haute,  soit  chez  des  sujets  qui 
avaient  une  compression  du  bulbe. 

Aujourd’hui,  il  s’agit  d’une  malade,  qui  était 
atteinte  d’une  tumeur  comprimant  les  deuxième  et 
troisième  segments  cervicaux  de  la  moelle,  et  qui 
présentait  des  troubles  respiratoires  allant  jusqu’à 
l’asphyxie.  Lorsqu’elle  a  été  opérée,  il  existait  une 
quadriplégie  complète,  des  trou'oles  vésico-rectaüx, 
des  escarres  et  surtout  une  paralysie  du  diaphragme. 
Le  diagnostic  de  la  lésion  se  révéla  particulièrement 
difficile,  jusqu’au  moment  où,  à  la  période  de  qua¬ 
driplégie,  l’existence  d’une  tumeur  cervicale  fut 
affli-mée  sur  l’absence  de  paralysie  faciale,  sur  le 
blocage  de  la  circulation  arachnoïdienne,  sur  la 
présence  de  troubles  respiratoires,  qui  permit 
d’affirmer  que  pareille  tumeur  comprimait  la 
moelle  aU-dossus  ou  au  niveau  du  centre  du  phréni¬ 
que. 

Quand  des  troubles  respiratoires  ont  été  notés  au 
cours  d’une  tumeur  cérébrale,  ils  avaient  toujours 


été  suivis  de  mort  par  asphyxie.  Or,  ici,  le  poumon 
d’acier  a  permis  à  la  malade  d’attendre  l’opération 
un  jour.  Il  lui  a  surtout  permis  d’attendre,  après 
l’ablation  de  la  tumeur,  que  l’automatisme  respi¬ 
ratoire  reparut.  Il  fallut  vingt  jours  pour  qUe  la 
patiente  put  vivre  sans  respiration  artificielle. 

Le  poumon  d’acier  est  donc  une  véritable  con¬ 
quête  pour  les  neuro-chirurgiens,  et  les  auteurs  ont 
été  les  premiers,  en  Europe,  à  saisir  l’occasion  de 
l’utiliser.  Il  n’a  pas  assuré  la  vie  seulement  à  une 
malade  atteinte  de  tumeur  cervicale,  mais  aussi  à  des 
sujets,  qui  présentaient  des  troubles  respiratoires 
par  hypertension  dans  la  fosse  postérieure,  ou  à  des 
sujets  ayant  subi  l’ablation  d’une  tumeur  compri¬ 
mant  le  bulbe.  Chez  ces  derniers,  les  troubles  respi¬ 
ratoires,  apparus  sur  la  table  d’opération  même, 
faisaient  prévoir  une  issue  fatale  rapide.  Le  panse¬ 
ment  vite  terminé,  ceux-ci  furent  placés  dans  le 
poumon  d’acier  ;  au  bout  d’une  dizaine  d’heures,  la 
respiration  reprenait  son  rythme  normal:  les  sujets 
sont  vivants  et  debout. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  tous  les  trouble.s  respi¬ 
ratoires,  consécutifs  aux  interventions  sur  le  cer¬ 
veau,  guérissent  si  on  introduit  l’opéré  dans  le  pou¬ 
mon  d’acier  ;  pour  que  la  guérison  se  produise,  il 
faut  que  l’asphyxie  soit  liée  à  une  mise  hors  de 
service  momentanée  de  l’arc  réflexe  respiratoire  ; 
les  malades,  dont  l’asphyxie  résulte  de  l’œdème  du 
poumon,  n’ont  pas  guéri  jusqu’à  présent.  {Société 
médicale  des  Hôpitaux  de  Paris,  8  novembre  1940). 
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La  Pres«e 


Blessures  de  guerre  de  la  vessie 

D’une  étude  faite  par  A.  Grandjean,  il  res¬ 
sort  que  la  blessure  de  la  vessie  est  grave,  en 
général.  Elle  peut  réserver  des  surprises  tardives  ; 
les  lésions  associées  du  bassin  osseux  ou  de  l’in¬ 
testin  assombrissent  le  pronostic. 

Les  lésions  semblent  plus  graves,  lorsque  le 
projectile  atteint,  par  la.  paroi  antérieure,  la  ves¬ 
sie  pleine  d’urine  ;i]  faut  alors  intervenir  de  façon 
très  précoce  pour  empêcher  ] 'inondation  périto¬ 
néale  ou  l’infiltration  d’urine.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  indispensable  d’assurer  un  bon  drainage 
de  l’iirine  et  de  lutter  contre  l’infection.  On  doit 
s’abstenir  d’interventions  complexes  et  ne  faire 
que  le  minimum  indispensable  (débridements, 
cystotomie).  Dans  beaucoup  de  cas,  la  sonde  à 
demeure  suffira  pour  assurer  drainage,- désinfec¬ 
tion,  cicatrisation.  «  La  vessie  ne  demande  qu’à 
cicatriser  »  (Guyon).  Il  est  de  fait  que  les  plaies 
vésicales,  les  fistules  vésico-intestinales  ou  vésico- 
cutanées  se  rétrécissent  rapidement  et  se  fer¬ 
ment  souvent  spontanément,  sous  la  seule 
influence  d’un  bon  drainage. 

Dans  quelques  cas  heureux,  la  blessure  de  ves¬ 
sie  peut  ne  donner  lieu  à  aucun  symptôme  immé¬ 
diat  ou  tardif.  Ceci  arrive,  particulièrement,  lors¬ 
que  le  projectile  est  entré  par  la  partie  inféiieure 
de  la  fesse.  Les  corps  étrangers  sont  remarqua¬ 
blement  bien  tolérés  parla  vessie,  tant  que  la 
muqueuse  est  intacte.  L’infection  exagère  sa  sen¬ 
sibilité  et  donne  lieu  sur  le  corps  étranger  à  un 
dépôt  calcaire,  qui  le  déforme,  en  augmente  le 
volume  et  peut  faire  croire  à  un  calcul  d’origine 
endogène,  qu’il  ne  faudrait  pas  lithotritier,  puis¬ 
que  son  noyau  métallique  n’est  pas  lithotritiable, 
peut  être  trop  volumineux  pour  être  aspiré,  et 
nécessite  la  taille. 

Le  diagnostic  tardif  du  corps  étranger  intra- 
vésical  ne  peut,  et  ne  doit  se  faire,  que  parla  cys- 
toscopie. 

La  rupture  de  vessie,  plus  rare,  demande  la 
même  thérapeutique.  Elle  ne  nécessite  pas,  pour 
se  produire,  la  distension  du  réservoir  vésical, 
mais  la  réplétion  de  la  vessie  la  favorise,  de  même 
qu’elle  rend  plus  fréquente  et  plus  grave  les  bles¬ 
sures  de  vessie  par  projectile. 

(/.aiWédcefnc,  novembre  1940). 


Diagnostic  précoce  de  la  tuberculose  du  genou  chez 
l’adulte  jeune 

MM.  R.  Dudeau  et  P.  Bolot  basent  leur 
étude  sur  106  observations  de  malades  hospitar 
Usés  avec  le  diagnostic  de  tuberculose  du  genou 
au  début.  Or,  les  causes  d’erreur  diagnostique 
sont  nombreuses  puisque,  sur  ces  106  patients,  37 
furent  éliminés  et  69  seulement  firent  la  preuve 
certaine  de  l’étiologie  bacillaire  de  leur  affection. 

Le  diagnostic  d’une  tuberculose  du  genou  au 
début  est,  en  effet,  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  d’une  réalisation  très  difficile.  Pourtant,  il 
importe  qu’il  soit  fait  le  plus  tôt  possible,  d’abord 
pour  ne  pas  immobiliser  inutilement  une  arthrite 
non  tuberculeuse,  cjui  a  tout  à  gagner  dans  la 
reprise  des  mouvements,  et  inversement  pour  ne 
pas  retarder  l’immobilisation  rigoureuse,  qui, 
faute  de  guérir  à  elle  seule,  permet  de  guider 
dans  un  bon  sens  l’évolution  d’une  ostéo- 
arthrite. 

La  radiologie  permet  d’atteindre  la  quasi-cer¬ 
titude  si,  délibérément,  on  veut  rechercher  celte 
dernière  dans  l’examen  des  parties  molles  et 
non  dans  celle  du  squelette  ;  il  faut  donc  porter 
son  attention  sur  l’image  des  parties  molles,  en 
particulier  sur  la  visibilité  du  cul-de-sac  synovial 
sous-tricipital  :  très  peu  visible  sur  un  genou  sain, 
il  va  se  présenter  sous  forme  d’une  image  compa¬ 
rable  à  une  injection  synoviale. 

L’absolue  certitude  ne  peut  être  donnée  que 
par  le  labora  toire,  qui  devra  déceler  le  bacille  de 
Koch  en  un  point  quelconque  de  l’organisme,  et 
de  préférence  au  niveau  du  genou  :  il  s’agira  de 
pratiquer  une  biopsie  d’un  fragment  de  la  paroi 
synoviale.  L’examen  direct  du  liquide  intra- 
articulaire  donne  rarement  un  résultat  positif  ; 
la  culture  n’est  pas  toujours  facile.  Ainsi  l’ana¬ 
tomo-pathologiste  et  le  bactériologiste  donnent 
au  chirurgien  la  confiance,  qui  lui  manquait  dans 
l’établissement  d’un  diagnostic,  dont  la  sanction 
est  une  longue  immobilisation,  puis  la  suppres¬ 
sion  définitive  du  jeu  physiologique  d’une  arti¬ 
culation  condamnée  à  la  résection. 

Dans  ces  conditions,  point  n’est  besoin 
d’attendre,  durant  de  longs  mois,  les  signes  cli¬ 
niques  sérieux  ou  l’apparition  d’un  abcès,  dont 
on  connaît  la  fâcheuse  tendance  à  la  fistulisation. 

(La  Presse  Médicale,  17  décembre  1940.) 
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Académie  de  médecine 

Sur  les  doses  de  vitamine  D  dans  le  traitement 
du  rachitisme 

(MM.  Ribadeau-Dumas,  Bourdon,  Mlles  Mignon 
et  Masson  ;  3-12-1940) 

A  propos  (l’un  cas  d’ostéopathie  complexe  guérie 
par  des  doses  mas.sives  de  vitamine  D,  cas  rapporté 
par  MM.  Rihadeau-Dumas,  Bourdon,  Mlles  Mignon 
et  Masson,  ces  auteurs  concluent,  qu’en  matière  de 
traitement  du  rachitisme  également,  la  dose  unique 
et  massive  de  vitamine  D  paraît  offrir  des  avantages 
dans  nombre  de  cas. 

—  M.  Lerebqullet  croit  aussi  que  l’emploi  des 
doses  massives,  surveillées  dans  leurs  effets  (surveil¬ 
lance  radiologique  et  biologique)  comme  l’indique 
M.  Ribadeau-Dumas,  constitue  un  progrès  dans  la 
médication  vitaminique  D. 

M,  Lesnb  insiste,  de  son  côté,  sur  la  nécessité 
d’employer  de  fortes  doses  de  vitamine  D  dans  le 
traitement  du  rachitisme,  afin  d’obtenir  une  guéri¬ 
son  rapide.  Actuellement,  les  régimes  restreints 
imposés  par  le  pationneinent  sont  particulièrement 
carencés  en  vitamines.  La  vitamine  D  anti-rachiti¬ 
que  est  rare  dans  les  aliments  ;  c’est  seulement  dans 
l’couf,  le  beurre  et  dans  certains  légumes  qu’on  la 
rencontre  ;  or,  ces  aliments  sont  difficiles  à  se  procu¬ 
rer.  D’autre  part,  il  n’y  a  plus  en  France  d’huile  de 
îoie  de  morue  ou  de  flétan.  Aussi,  faut-il  craindre  de 
voir  augmenter  le  nombre  des  enfants  rachitiques. On 
doit  donc  s’efforcer  de  dépister  de  façon  précoce  les 
troubles  d’ossification  et  de  calcification  chez  les 
enfants  du  premier  âge,  alin  d’appliquer  une  pro¬ 
phylaxie  et  un  traitement  efficaces durachitismepar 
la  vitamine  D. 

Le  marreti  d’Inde,  Son  utilisation  dans  l’alimentation 

(M.  J.  GAUTBF.LETet  Mme  Çarayon-Gdntid  ; 

3-12-1040) 

Le  marron  d’Inde  contient  une  quantité  notable 
d’amidon  (près  de  50  %  de  la  substance  sèche  du 
cotylédon),  du  sucre  libre  (10  %),  des  matières  pro¬ 
téiques  (7  à  10  %)  et  de  l’huile  (5  %).  Malheureuse¬ 
ment,  son  emploi  alimentaire  est  rendu  dilHcile 
parla  présence  de  substances  amères  du  groupe  des 
saponines,  à  pouvoir  hémolytique,  dont  l’élimina¬ 
tion  exigerait  les  manipulations  coûteuses. 

Dans  C3S  conditions,  le  marron  d’Inde  n’apparaît 
utilisable,  au  point  de  vue  alimentaire,  que  chez  les 
animaux.  Las  bovidés  (S,3rger)  seraient  peu  sensibles 
vis-â-vis  des  saponines  du  marron  d’Inde,  On  pour¬ 
rait,  donc  les  nourrir  même  avec  le  fruit  entier  (comme 
le  mouton,  d’ailleurs,  qui  en  est  très  friand)  oü  peu 


lixivié.  L’auteur  recommande  d’opérer  des  lavages 
répétés  avec  de  l’eau  bouillante,  les  marrons  étant,  au 
préalable,  découpés  au  hachoir.  Le  fruit  ainsi  préparé 
est  également  accepté  par  les  chèvres  et  les  pcules, 
et  même,  en  quantité  moindre,  par  les  porcs.  Cer¬ 
tains  auteurs,  allant  plus  loin,  accorderaient  aux 
saponines  des  propriétés  de  condiment  et  de  stimu- 
lant  de  la  digestion  pour  J’animai,  ce  qui  n’est  pas 
très  nettement  établi,  il  est  vrai, 

—  M.  Keihg  (t)  estime  que  l’on  pourrait  obte¬ 
nir,  avec  la  fécule  de  marrons  d’Inde,  du  glucose 
utilisable,  dans  certaines  conditicns,  ccmme  succé¬ 
dané  du  sucre. 

Académie  de  chirurpie 

Syndrome  eausalglque  consécutif  à  une  plaie  de 
l’artère  humérale 

(MM.  Remion,  SouLiGNAC  et  Dumay  ;  30-10-1940} 

Un  sénégalais  est  blessé  le  16  juin  1940  par  balle 
transfixiante,  au  bras.  Cicatrisaticn  rapide  mais 
apparition  fin  juin  de  douleurs  vives,  à  type  de 
brûlures,  au  niveau  des  trois  derniers  doigts,  dou¬ 
leurs  remontant  vers  le  bras  et  se  produisant  au 
moindre  mouvement  des  doigts. 

L’opération,  faite  le  13  juillet  1940,  montre  au 
niveau  du  foyer  traumatique  l’artère  humérale 
transformiée  en  un  cordon  scléreux.  Section  de  ce 
cordon,  après  ligature.  Disparition  iip'de  du  syn¬ 
drome  causalgique. 

Cette  observation  conûnne  le  rôle  connu  du  sym¬ 
pathique  péri-artén'el  dans  gér.èse  dos  accidents 
causaigiqiies. 

L’infiltration  stellaire  dans  les  fractures  du  scaphoïde 
carplen 

(M.  Sarroste,  du  Val-de-Gi'âce.  -—  Rapport 
de  M.  Mouchet  ;  23-10-1940) 

Dans  les  fractures  récentes  du  scaphoïde  carpien 
comme  dans  les  fractures  anciennes  avec  pseudar- 
throses  douloureuses,  rebelles  à  la  physiothérapie, 
M.  Sarroste  recommande  la  méthode  de  Leriche, 
l’infiltraiion  du  ganglion  étoilé.  Dans  les  fractures 
récentes,  on  supprime  ainsi  les  douleurs  et  l’iii.pc- 
tence  fonctionnelle.  La  consolidation  n’apparaît  pas, 
il  est  vrai,  absolument  rigoureuse.  Dans  les  fractures 
anciennes,  c’est  également  le  syndrome  douloureux 
et  l’impotence  fonctionnelle  qui  sont  améliorés, 
L’infiltration  stellaire  semble  aussi  m.cdifur  avanr 
tageusement  le  régime  calcique  des  os  fracturés. 

P.  L. 


(1)  Séance  du  28  1-1941  (Communication  de  MM. 
Kling,  Bovet  et  Mlle  Ruiz). 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Etat  de  mal  épileptique  instantanément  guéri 
par  une  injection  intrarachidienne  d’air 

(MM.  J.  Decoürt  et  P.  Sivadon  ;  8-10-1940) 

S’il  s’agit  prohableraent  ici  d’une  tumeur  de  la 
région  rolandique  droite  comme  étant  la  cause  des 
crises  épileptinues,  il  faut  admettre  qu’un  processus 
surajouté  est  intervenu  pour  déclencher  des  acci^ 
dents  épileptiques  graves  ;  pas  d’alcoolisme,  mais 
peut-être  des  troubles  circulatoires  passagers, 
développés  autour  d’une  néoplasie  latente.  Toujours 
est-il  que  l’injection  sous-arachnoïdienne  d,’air  eut 
une  action  évidente  et  radicale  sur  les  crises  convul¬ 
sives,  Celles-ci  se  reproduisaient  avec  une  extrême 
fréquence  depuis  treize  jours.  D’abord  jacksonien- 
nes,  elles  étaient  devenues  généralisées;  depuis  plu¬ 
sieurs  jours,  elles  se  répétaient  toutes  les  heures  en 
moyenne,  et  avaient  fini  par  réaliser  un  état  de  mal 
avec  paroxysmes  subintrants  et  perte  de  connais¬ 
sance  continue.  L’injection  sous-arachnoïdienne 
'd’une  petite  quantité  d’air  (20  c.  c.)  a  immédiate¬ 
ment  jugulé  cet  état  de  mal. 

La  guérison  a  paru  complète,  puisqu’aucune 
nouvelle  crise,  aucun  équivalent  n’est  apparu  durant 
les  quatre  mois  qu’a  pu  se  poursuivre  l’observation. 

Un  cas  de  méningite  cérébro-spinale  à  liquide  céphalo¬ 
rachidien  clair  et  lynlphocytose  rachidienne 
(M.  P.  Hillemand  ;  8-10-1940) 

Ce  sont  là  des  cas  exceptionnels.  Un  enfant  de 
16  ans  présente  le  tableau  typique  d’une  méningite 
cérébro-spinale  grave  avec  son  début  brutal,  son 
érythème  polymorphe.  Le  tout  rétrocède  rapide¬ 
ment  sous  l’influence  de  la  sérothérapie  intra-rachi- 
dienne  et  intra-musculaire.  Des  diplocoques,  ayant 
le  caractère  morphologique  du  méningocoque,  sont 
trouvés  dans  le  liquide. 

Ge  qui  constitue  le  point  intéressant,  ç’est  l’exis¬ 
tence  d’un  liquide  céphalo-rachidien  à  prédomi¬ 
nance  lymphocytaire,  et  qui  reste  tel  pendant  toute 
l’évolution  de  la  maladie.  Des  liquides  clairs  ont  été 
signalés  dans  les  formes  prolongées  à  une  période 
tardive.  Mais  l’existence  d’un  liquide  clair  pendant 
toute  la  durée  de  l’évolution  d’une  méningite  aussi 
caractérisée  que  celle  rapportée  aujourd’hui  paraît 
un  fait  exceptionnel,  qui  méritait  d’être  signalé. 

Paludisme  autochtone  à  «  pl.  falciparum  » 
dans  la  banlieue  parisienne 
(15  et  29-11-1940) 

MM.  P.  Harvier  et  R.  Claisse  ont  eu  l’occasion 
d’observer,  il  y  a  quelque  temps,  à  Antony,  un  cas 


très  net  de  paludisme  autochtone,  avec  vérification 
hématologique.  Le  sujet  n’avait  pas  quitté  cette 
localité  ou  la  banlieue  de  Paris  ;  il  n’avait  jamais 
été  en  contact  avec  des  coloniaux.  Les  symptômes 
présentés  étaient  ceux  de  la  forme  tropicale  du 
paludisme  :  fièvre  d’invasion  à  type  continu,  ané¬ 
mie,  .subictère,  .splénomégalie.  Le  traitement  par 
k  quinine  a  maîtrisé  la  fièvre,  tandis  que  les  gamè¬ 
tes  persistaient  très  nombreux  dans  le  sang  périphé¬ 
rique.  Ceux-ci  ont  disparu  complètement  de  ce 
milieu  uprès  cinq  jours  de  traitement.  L’infection 
n’a  pas  provoqué  d’accident  grave  et  a  facilement 
guéri.  La  femme  de  ce  sujet  est  tombée  malade  à 
peu  près  à  la  même  date  que  lui,  et  son  sangrenfer- 
mait  de  nombreux  gamètes  eu  croissant,  caractéris¬ 
tiques  du  «Pl.  falciparum  ».  Antony  est  d’ailleurs 
un  foyer  ctfnnu  d’anaphélisme. 

Le  Professeur  Lereboullet  rapporte  deux  cas . 
de  paludisme,  qui  relèvent  de  la  même  source 
(marais  de  la  Bièvre  à  Antony),  chez  une  fillette 
de  8  ans  et  chez  un  garçon  de  2i  mois. 

Le  Professeur  F.  Rathëry,  MM.  Diîrot,  Brumpt 
et  Siguieu  font  connaître  la  relation  de  deux  cas 
de  fièvre  tierce  bénigne,  contractée  dans  la  même 
région.  A  ce  propos,  ils  insistent  sur  le  rôle  des 
infections  intercurrentes  (otite  en  la  circonstance) 
dans  le  déclenchement  des  accès  palustres,  IJs 
reconnaissent  que  le  diagnostic  avait  été  méconnu 
par  eux,  car  les  sulfamides  avaient  agi  favorable¬ 
ment  sur  la  fièvre  ;  leur  découverte  fut  entièrement 
fortuite.  Or,  il  n’est  pas  impossible  que,  devant  une 
fièvre  inexpliquée,  le  praticien,  en  raison  du  réflexe 
thérapeutique  actuel,  n’institue  un  traitement 
d’épreuve  aux  sulfamides  et  ne  méconnaisse  ainsi 
un  paludisme  autochtone,  Ceci  présente  un  incon¬ 
vénient,  carie  sulfamide  a  paru,  dans’ce  cas,  suppri¬ 
mer  les  accès  sans  stériliser  le  porteur. 

Enfin,  ils  signalent  le  paludisme  accidentel. 
Dans  un  service  de  vénéréolpgie  on  utilisait  ainsi, 
pour  la  solution  de  néosa]var.san,  un  distributeur 
commun  muni  d’un  tube  de  caoutchouc.  Bien  que 
l’aiguille  fût  renouvelée  pour  chaque  malade,  le 
reflux  de  sang  parvenait  à  souiller  le  tube  lui-même. 
On  peut  également  citer  le  paludisme  post-trans¬ 
fusionnel,  survenant  exceptionnellement  chez  le 
donneur,  lorsque  l’appareil  permet  le  reflux,  mais 
le  plus  souvent  chez  le  receveur.  Même  origine  du 
paludisme  pour  des  toxicomanes,  paludéens  et  non 
paludéens,  qui  utilisent  la  même  seringue  et  la 
même  solution  d’héroïne. 

Enfin,  en  juin  1940,  un  grand  stade  ayant  servi 
de  camp  de  prisonniers  dans  la  même  zône  de  la 
Bièvre,  on  y  vit  apparaître  une  épidémie  de  palu¬ 
disme  autochtone,  sur  des  internés  (Malgaches, 
Sénégalais,  etc.)  ;  puis  éclata  également  une  épidé¬ 
mie  parmi  la  population  civile  du  voisinage. 
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Li.  —  D'  J.  Daire.  —  L’alcoolisme  chronique  et  les 
thérapeutiques  de  désintoxication  (Thèse,  1939). 

Le  Docteur  Daire  signale  les  effets  favorables 
obtenus  par  lui,  à  la  Clinique  psychiatrique  du 
département  du  Nord,  avec  le  rhodanate  de  potas¬ 
sium,  dans  la  cure  de  désintoxication  de  i’alcoolisme. 

Sur  57  alcooliques  purs,  traités  systématiquement 
par  le  rhodanate  de  K,  28  sont  encore  l’objet  de 
:  mesures  d’internement  et  bien  que,  chez  la  plupart, 

■  à  la  suite  de  la  médication,  le  «  dégoût  de  l’alcool  » 
‘soit  manifeste,  il  faudrait  évidemment  contrôler 
le  comportement  au  dehors  pour  affirmer  leur 
guérison.  Douze  malades  ont  fait  l’objet  de  trans¬ 
ferts  et  n’ont  pu,  pour  ce  motif,  être  revus,  mais 
chez  17,  qui  sont  sortis  de  la  clinique  et  qui  ont  été 
:  suivis,  directement  ou  par  intermédiaire,  le  Docteur 
Daire  a  constaté  9  guérisons  certaines,  persistant 
après  plusieurs  mois,  et  6  améliorations  suffisam¬ 
ment  nettes  pour  pouvoir  les  attribuer  à  l’effet  de 
la  thérapeutique.  Fait  curieux  ;  ayant  administré 
du  rhodanate  de  potassium  à  7  alcooliques  femmes, 
l’auteur  n’a  pu  relever,  chez  elles,  de  résultats 
,  satisfaisants. 

Sans  contre-indication,  ni  toxicité,  le  rhodanate 
de  potassium  agirait  en  pareil  cas  à  des  doses  légè¬ 
rement  supérieures  à  la  posologie  habituelle  :  60  gout¬ 
tes  par  jour  en  moyenne,  réparties  en  trois  fois 
avant  les  repas,  trois  semaines  par  mois. 

-  Le  rhodanate  de  potassium  vient  ainsi,  s’ajouter 
aux  divers  moyens  pouvant  être  mis  en  œuvre  pour 
la  désintoxication  des  éthyliques  —  à  l’injection 
intra-veineuse  d’alcool  à  30  %  (éthylothérapie  de 
Bruel)  en  particulier.  Ces  deux  méthodes  ont  d’ail¬ 
leurs  leurs  indications  respectives.  L’éthylothéra- 
pie  de  Bruel,  procédé  à  effet  rapide,  con-vient  au 
délirium  tremens,  aux  délires  aigus  de  l’alcoolisme 
chronique,  aux  intoxiqués  qu’il  faut  traiter  avec 
plus  d’activité.  Le  rhodanate  de  potassium  s’adresse 
aux  intoxiqués  de  moindre  envergure,  à  ceux  qui, 
par  l’intervention  de  leur  entourage  ou  de  leur 
famille,  voire  par  leur  volonté,  acceptent  de  suivre 
régulièrement  une  médication  per  os  assez  long¬ 
temps.  Les  deux  méthodes  sont  loin  de  s’exclure. 
Elles  peuvent  se  compléter. 

P.  —  D^  G. -A.  Verroust.  —  La  sulfamidothérapie 
par  voie  rectale  en  médecine  infantile  et  en  obsté¬ 
trique  (Thèse,  1939.) 

L’administration  des  médicaments  en  supposi" 
toires,  par  voie  rectale,  est  commode  ;  l’absorption 


y  est  rapide.  On  évite  ainsi  en  grande  partie  la  bar¬ 
rière  hépatique  et  on  ne  peut  nier  que  l’action  du 
foie  n’est  pas  indifférente  sur  un  médicament  :  il 
suffit  de  considérer  les  différentes  transformations 
que  fait  subir  la  glande  hépatique  aux  apports  ali¬ 
mentaires.  Le  foie  peut  être  un  destructeur,  un 
barrage  à  l’action  de  la  thérapeutique  ;  et  bien 
souvent,  il  constitue  «  un  relais  ou  un  modifica¬ 
teur». 

C’est  dire  combien  il  est  logique  d’administrer  les 
sulfamides  par  suppositoires.  C’est  là  une  voie  d’in¬ 
troduction  qui  permettra  d’employer  des  doses  thé¬ 
rapeutiques  plus  faibles,  parce  que  totalement 
efficaces ,  et  quiempêcherales  accidents  d’intolérance . 
digestive,liésàrintroduction  par  voie  buccale,  acci¬ 
dents  d’intolérance  qui  ne  sont  probablement  que 
les  conséquences  multiples  de  l’action  de  ces  médi¬ 
caments  sur  la  muqueuse  gastrique  et  sur  la  glande 
hépatique. 

En  médecine  infantile  et  en  obstétrique  la  sulfa- 
roidothérapie  par  voie  rectale  trouve  de  fréquentes 
indications. 

P.  —  Dr  G.-E.  Baulon.  —  Essai  d’exploration 

fonctionnelle  des  reins  par  la  théophylline-éthylène- 

diamine  (Thèse,  1939.) 

La  principale  caractéristique  d’un  rein  ncinal 
c’est  sa  souplesse  fonctionnelle.  Toutes  néphrites  à 
tendance  progressive,  non  seulement  abaissént, 
mais  surtout  fixent  la  capacité  du  rein.  Toutes  les 
épreuves  fonctionnelles  (élimination  provoquée  de 
l’eau,  de  la  phénolsulfonephtaléine,  etc.)  cherchent 
à  apprécier  le  degré  d’élasticité  fonctionnelle  du 
rein. 

L’épreuve  àl’aminophylline  proposée  par  M.  Bau¬ 
lon  paraît  particulièrement  adaptée  à  cette  explora¬ 
tion. 

Cette  épreuve  est  fort  simple  :  elle  consiste  à 
déterminer  la  constante  d’Ambard  ou  le  coefficient 
de  Van  Slyke  avant  et  après  l’injection  intra-vei¬ 
neuse  de  0  gr.  25  de  théophylline-éthylène-diamine. 

Ce  diurétique,  aussi  puissant  que  dénué  de  toxi¬ 
cité,  améliore  fortement  la  constante  d’Ambard  et 
le  coefficient  de  Van  Slyke,  quand  l’atteinte  n’est 
que  superficielle.  Par  contre,  si  la  lésion  rénale  est 
profonde,  les  chiffres  de  la  constante  et  du  coefficient 
restent  inchangés. 

Les  observations  publiées  par  M.  Baulon  mettent 
en  lumière  la  valeur  pronostique  de  ce  test  rénal  à 
l’aminophyllinc.  ] 
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A  PROPOS  DE  L’APPRENTISSAGE  DU  JEUNE  MEDECIN  PRATICIEN 

Par  le  Docteur  A.  Laquerriëre 
Ancien  professeur  de 


Comme  le  tait  excellemment  remarquer  le 
Docteur  Noir^  dans  le  numéro  du  12  janvier  du 
Concours,  il  serait  souhaitable  que  le  j  eune  méde¬ 
cin  ne  soit  inscrit  à  l’ordre,  c’est-à-dire  autorisé 
à  exercer,  qu’après  avoir  accompli  un  stage  chez 
un  praticien,  ou  fait  une  année  d’internat. 

Le  stage  chez  le  praticien  me  paraît  avoir  un 
gros  inconvénient  :  il  risque  de  ne  pas  mettre 
l’étudiant  au  courant  de  toute  la  médecine.  Par 
exemple,  si  le  médecin  choisi  fait  surtout  de  la 
médecine,  l’éducation  qu’il  donnera  ne  sera  pas 
assez  chirurgicale.  D’autre  part,  comment  s’assu¬ 
rera-t-on  qu’il  a  dans  sa  clientèle  des  malades  de 
toutes  sortes  permettant  une  instruction  suffi¬ 
sante.  Ensuite  certains  confrères,  pour  ne  pas 
ennuyer  leurs  clients,  permettront-ils  au  néo¬ 
phyte  de  procéder  à  des  examens  complets  ? 
Enfin,  qui  prouvera  que  le  maître  laissera  à  son 
élève  assez  d’initiative  et  ne  le  cantonnera  pas 
dans  une  besogne  d’aide. 

A  mes  yeux,  l’internat  obligatoire  doit  être 
préféré,  car  il  est  capable  de  réaliser  beaucoup 
mieux  l’apprentissage  désiré. 

Je  voudrais,  à  l’appui  de  cette  opinion,  rap¬ 
porter  ce  qui  se  fait  à  l’Université  française  de 
Montréal. 

Dans  cette  Université,  durant  leur  dernière 
année,  tous  les  étudiants  répartis  entre  les  divers 
hôpitaux  d’enseignement  de  la  Faculté,  passent 
six  mois  en  médecine  et  six  mois  en  chirurgie. 
Ils  sont  nourris  et  logés  ;  ils  assistent  les  chefs  de 
service,  prennent  la  garde  et  ont  le  titre  d’inter¬ 
nes  juniors.  Cette  année  terminée,  ils  obtiennent 
leur  diplôme. 

Ceux  d’entre  eux  qui  alors  le  désirent  peuvent, 
è  la  condition  d’avoir  donné  satisfaction  dans 
leurs  fonctions  et  d’avoir  mérité  les  meilleures 
notes  a  leurs  divers  examens,  être  choisis  par  le 
Conseil  de  chaque  hôpital  comme  internes  seniors 
pour  Une  ou  plusieurs  années.  Ils  continuent  à 
être  assurés  du  gîte  et  du  couvert  et  touchent  une 
petite  indemnité.  Ils  jouent  alors  un  rôle  équiva¬ 
lent  à  celui  des  internes  des  hôpitaux  de  France, 
et  ils  surveillent  les  juniors  tout  en  les  initiant 
uux  difficultés  de  la  pratique. 

Il  est  à  désirer  que  nous  imitions  cet  usage. 

En  effet  trop  de  stagiaires  —  et  même  peut- 
etre  d’externes  —  consciencieux,  mais  qu’une 
timidité  exagérée  empêche  de  se  mêler  sufflsam- 


l’Université  de  Montréal 

ment  à  la  vie  de  l’interne  de  garde,  n’acquièrent 
pas  à  l’hôpital  le  sens  de  la  responsabilité., C’est 
sur  leurs  premiers  clients  qu’ils  doivent  pour  la 
première  fois,  avec  leurs  seules  ressources,  pren¬ 
dre  une  décision  d’urgence.  Il  paraît  nécessaire 
que  le  jeune  médecin  ne  débute  que  quand,  assez 
aguerri,  il  peut,  même  isolé,  ne  plus  éprouver 
d’hésitation  pour  diriger  son  malade. 

Après  une  année  d’internat,  non  seulement  il 
sera  capable  de  se  livrer  à  de  petites  interventions 
(injections  intra-veineuses,  ponctions  lombaires, 
cathétérismes  évacuateurs,  évacuation  de  pleu¬ 
résie,  etc.),  auxquelles  le  nombre  trop  important 
de  stagiaires  dans  un  grand  service  ne  lui  a  sou¬ 
vent  permis  de  s’initier  que  trop  peu,  mais  de 
plus,  il  aura  la  compétence  nécessaire  pour  pres¬ 
crire,  sans  perdre  un  temps  précieux  en  atermoie¬ 
ments,  la  mise  en  œuvre  d’un  confrère  spécialisé 
(appendicite,  accouchement  dystocique,  etc.). 
En  un  mot,  ses  clients  ne  risqueront  plus  d’être 
les  victimes  de  son  insuffisante  expérience. 

Ce  complément  d’instruction  paraît  actuelle¬ 
ment  d’autant  plus  indispensable  que  très  pro¬ 
bablement  le  Conseil  de  l’Ordre  désignera  désor¬ 
mais  au  néophyte  le  poste  où  il  lui  sera  loisible 
de  s’installer  .  Jusqu’ici  celui  qui  ne  se  sentait 
pas  suffisamment  sûr  de  lui  avait  la  ressource  de 
s’établir  au  voisinage  d’un  autre  praticien  ;  si 
on  lui  impose  une  place,  il  faut  qu’en  l’envoyant 
à  la  campagne  dans  un  endroit  où  il  sera  éloigné 
de  tout  confrère,  on  soit  sûr  de  ses  capacités. 
Cette  assurance  ne  peut  être  fournie  que  par  une 
année  d’internat. 

Comment  cet  internat  peut-il  être  organisé  ? 

Et  d’abord,  il  ne  faut  en  rien  modifier  le  statut 
de  l’internat  des  villes  de  Faculté,  Nos  internes 
actuels  forment  une  élite  de  la  valeur  de  laquelle 
on  ne  se  rend  un  compte  exact  que  quand  on  a 
été  en  rapport,  à  l’étranger  par  exemple,  avec  des 
internes  qui  n’ont  pas  subi  un  concours. 

Il  est  donc  nécessaire  de  laisser  ceux  qui  n’ont 
pas  peur  de  l’effort  préparer  et  subir  les  épreuves 
qui  doivent  leur  mériter  un  titre  envié.  Les  pla¬ 
ces  dans  les  hôpitaux  d’enseignements  doivent 
leur  être  exclusivement  réservées  et  rien  ne  doit 
porter  atteinte  à  leur  prestige.  (A  propos  de  ce 
dernier  point,  il  serait  bon  que  les  nouveaux 
internes,  dont  la  création  est  ici  envisagée,  ne 
soient  pas  appelés  internes,  mais  qu’on  leur 
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trouve  un  autre  qualificatif  comme  «  aides- 
médecins  »  ou  «  stagiaires  résidents  »). 

Quelqu’appellation  qu’on  leur  donne,  les  étu¬ 
diants,  non  internes  des  villes  de  Faculté,  choi¬ 
siront  pour  leur  sixième  année  d’études,  dans 
l’ordre  déterminé  par  les  notes  obtenues  aux 
examens,  des  places  dans  les  hôpitaux  n’appar¬ 
tenant  pas  à  l’Assistance  publique  des  villes  uni¬ 
versitaires,  mais  reconnus  par  la  Faculté.  Afin 
qu’ils  ne  se  montrent  pas  trop  novices  dans  leur 
nouveau  rôle,  ils  auront  d’ailleurs  été  obligés,  au 
cours  de  leurs  stages  des  années  précédentes, 
d’assister  un  certain  nombre  de  fois  les  internes 
des  hôpitaux  d’enseignement  durant  leurs  gar¬ 
des.  Ceux-ci  seront  ainsi  pour  eux  des  initia¬ 
teurs  comme  les  internes  seniors  le  sont  à  Mon¬ 
tréal  pour  les  juniors. 

Si  certains  hôpitaux  et  hospices,  qui  actuel¬ 
lement  ont  des  internes  nommés  au  concours  et 


rémunérés,  désirent  continuer,  ils  n’auront  qu’à 
s’entendre  avec  la  Faculté. 

Il  ne  semble  pas  que  la  mise  en  pratique  de 
cette  innovation  puisse  rencontrer  des  difficultés 
sérieuses. 

Je  tiens  d’ailleurs  à  signaler  que  je  n’ai  pas  la 
prétention  de  suggérer  une  idée  nouvelle  ;  il  y  a 
de  longues  années  que  j’ai  lu  pour  la  première 
fois,  dans  le  Concours  je  crois,  un  article  affirmant 
la  nécessité  pour  tout  médecin  d’avoir  rempli  les 
fonctions  d’interne.  Si  j’apporte  aujourd’hui 
mon  appui  tardif  à  ce  projet, c’est  qu’ aujourd’hui 
mon  séjour  en  Amérique  m’en  a  montré  l’utilité 
et  c’est  qu’aujourd’hui  aussi,  il  y  a  lieu  de  le  ■ 
signaler  à  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  pénétrer 
la  révolution  en  cours  dans  le  domaine  médical. 
Leur  attention  doit  être  attirée  sur  le  besoin  de 
compléter  les  études  par  l’indispensable  exercice 
pratique  que  forme  l’internat. 


LES  MÉDECINS  ET  LE  FISC 


A  la  suite  de  notre  article  sur  la  réforme 
du  contrôle  ftscal,  en  matière  d’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales, 
nous  avons  reçu  la  lettre  suivante,  qui  pose  la 
question  du  taux  même  de  l’impôt.  Pourquoi 
le  médecin  paye-t-il  pour  un  même  revenu  net 
déclaré,  plus  du  double  du  fonctionnaire  ou  du 
salarié  ?  Notre  correspondant  nous  l’explique  : 

Si  un  contribuable  des  carrières  libérales  a  la  curio¬ 
sité,  après  tout  bien  légitime,  de  calculer  ce  qu’il 
paierait  d’impôt  cédulaire  s’il  était  taxé  à  la  cédule 
des  «  traitements  et  salaires  »,  il  constatera  alors  des 
chiffres  comme  les  suivants,  extraits  de  la  France 
judiciaire  (1934),  chiffres  qui  ont  varié  depuis,  mais 
dans  un  sens  encore  plus  défavorable  pour  nous  : 

Exemple  : 

Contribuable  gagnant  100.000  francs  par  an  et 
ayant  quatre  enfants  à  charge. 

Si  ce  contribuable  est  fonctionnaire,  son  impôt 
cédulaire  net  sera  de  :  4.275  francs. 

S’il  appartient  à  une  profession  libérale,  l’impôt 
sera  de  7.600  francs. 

Ayant  lu,  s’il  est  un  pacifique,  il  se  contentera 
d’  «  ouvrir  de  grands  yeux  »  ;  s’il  a  mauvais  carac¬ 
tère,  il  <c  rouspétera  »  avec  énergie  ;  mais  dans  l’un  ou 
l’autre  cas,  il  se  demandera  pourquoi  il  jouit  de  ce 
traitement  de  <i  faveur  ».  Je  vais  pouvoir  ie  lui  dire, 
car,  d’une  controverse,  très  courtoise  d’ailleurs,  que 
je  soutins  jadis,  dans  l’organe  d’une  de  nos  grandes 
associations  d’ Anciens  combattants,  avec  un  cama¬ 
rade  Contrôleur  des  Contributions  directes,  il  est 
apparu,  clair  comme  le  jour,  que  si  nous  sommes 
taxés  aussi  lourdement  —  alors  que  deux  ciloyens 
vivanl  l’Un  et  l’autre  d’un  travail  personnel  dévraient,  en 
toute  équité,  payer  le  mêrne  impôt  sur  leur  revenu  pro¬ 
fessionnel —c’est  qu’on  nous  tient  tous  aprzoripour 
des  fraudeurs  et  que  l’Etat  entend  récupérer  ainsi 
ce  que  nos  fausses  déclarations  1  ui  feraient  perdre. 

Situation,  donc,  pour  le  moins  paradoxale  mais 
quel  remède  y  apporter  ?  Un  seul  et  pas  d’autre  : 
faire  des  déclarations  de  revenus  sincères  et  don¬ 


ner  au  fisc  tous  moyens  d’en  contrôler  la  sincérité 
Ce  remède  n’est  malheureusement  pas  du  goût  de 
tous  les  «  assujettis  »,  particulièrement  des  «  gros  « 
assujettis,  qui,  malgré  la  scandaleuse  différence  de 
traitement,  trouvent  encore  plus  avantageux  le  sys¬ 
tème  actuel  ;  mais  la  masse  des  moyens  et  petits  con¬ 
tribuables  des  professions  non  commerciales,  ceux 
surtout  qui  sont  chargés  de  famille  —  car  c’est  préci¬ 
sément  pour  cette  catégorie  que  les  dégrèvements 
jouent  à  plein  dans  la  cédule  des  «  traitements  et  sa¬ 
laires  »  —  trouverait  gros  avantage  à  être  taxés  à  la 
même  cédule  que  fonctionnaires  et  salariés 

Mais  l’avantage  principal  de  cet  «  aménagement  » 
^serait  de  transformer  la  situation  «  louche  »  actuelle 
en  une  situation  claire  et  propre,  conforme  aux  règles 
les  plus  élémentaires  delà  Justice. 

C’est  donc  dans  ce  sens  qu’il  faudrait,  à  mon  avis, 
qu’œuvrât  l’Ordre  des  médecins  ;  c’est  une  fois  ce 
résultat  obtenu,  mais  alors  seulement,  que,  les  frau¬ 
deurs  convaincus  de  mauvaise  foi  pourraient  être 
très  lourdement  frappés. 

Dr  Ezanno, 

Nous  avons  déjà  reçu  de  divers  côtés  des 
lettres  dans  ce  sens.  Nous  prions  nos  correspon¬ 
dant  de  croire  que  ce  n’est  point  ici  que  sera  nié 
le  bien-fondé  de  leur  thèse.  Bien  au  contraire 
nous  estimons  que  toutes  nos  propositions  ne 
tendent  point  à  protéger  le  fraudeur,  mais  à 
permettre  au  contrôle  de  s’exercer  utilement. 
Organisons  le  contrôle  fiscal,  rendons-le  efficace 
en  l’obligeant  à  rester  juste.  En  particulier 
développons  sous  l’égide  de  l’Ordre  le  rôle  de  la 
préconciliation,  efforçons-nous  de  donner  au 
livre-journal  fiscal  une  plus  grande  valeur  pro¬ 
bante.  Que  Ces  projets  de  réforme  aboutissent, 
et  nous  pourrons  réclamer  la  disparition  des 
rehaussements  arbitraires,  et  même  l’assimila¬ 
tion  de  la  cédule  des  B.N.C.  à  celle  des  traite¬ 
ments. 

Jean  Mionon. 
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D'ARSONVAL 

(1851-1940) 


D’Arsonval  est  mort  le  31  décembre  1940.  Comme  si  cette  année  néfaste  avait  voulu,  avant  de  mourir,  nous 
porter  un  dernier  coup  et  arracher  à  la  France  un  dernier  lambeau. 

Si  nous  avons  atlendu  jusqu’à  ce  jour  pour  appO'  ter  notre  hommage  au  savant  disparu,  c’est  que  nous 
ambitionnions  de  conférer  à  cet  hommage  une  résonance  et  une  portée  appropriées  au  temps  que  nous  vivons.  Un 
nom  comme  celui  de  D’Arsonval  se  grave  au  fronton  d’un  Panthéon  idéal  où  resplendissent  toutes  les  gloires 
françaises.  Un  homme  comme  D’Arsonval  sert  sa  patrie  jusqu’au  delà  du  tombeau. 

Pqur  donner  à  sa  mémoire  lereliefque  nous  voulions,  ce  qu’il  fallait  ce  n’  était  pas  V  énumération,  si  longue 
fut-elle,  de  ses  découvertes.  C’étaient  quelques  traits  décisifs,  dépouillés  ;  juste  de  quoi  camper  la  silhouette 
dans  toute  sa  taille  de  génie. 

Ce  croquis,  nous  avons  eu  le  bonheur  de  L’obtenir  du  Docteur  Chauvois,  disciple,  ami,  médecin  et  déjà 
historiographe  de  D’Arsonval,  par  le  beau  Vvre.  qu’il  consacra  en  1937  à  son  Maître. 

Nul  mieux  que  lui  qui,  à  tant  de  titres,  approchait  d’Arsonval  et  pouvait  explorer  la  pensée  de  celui- 
ci,  n’aurait  sa  ramasser  en  quelques  lignes  l’essenliel  d’une  vie  entre  toutes  féconde  et  d’une  œuvre  vaste 
comme  un  continent  nouveau. 


Si  souvent,  dans  ce 
journal,  le  Docteur  J. 

Noir  a,  de  sa  plume 
magistrale,  exalté  l’œu¬ 
vre  magnifique  de  d’Ar¬ 
sonval,  que  nous  avions 
estimé  devoir  lui  reve-, 
nir  le  douloureux  pri¬ 
vilège  de  la  saluer  une 
dernière  fois,  à  l’occa¬ 
sion  de  la  mort  de 
l’illustre  Savant  au 
dernier  jour  de  1940. 

Devant  son  insistance 
pour  que  cette  pénilDle 
mission  allât  à  celui  qui 
fut,  en  ces  dix  dernières 
années,  le  témoin  le 
plus  direct  de  la  vie 
de  d’Arsonval,  comme 
élève,  médecin,  confi¬ 
dent,  directeur-adjoint 
de  son  laboratoire,  je 
me  suis  incliné,  tout  en 
me  rendant  compte  de 
l’insuffisance  où  sera 
toujours  réduit  celui  qui  tentera  d’évoquer  une 
telle  vie. 

Nul  de  ceux  qui  l’ont  en  effet  explorée  ne 
sera  tenté  de  me  contredire,  si  j’affirme  que  vient 
de  disparaître  l’une  des  plus  grandes  figures  qui 
ait  jamais  passé  sur  l’horizon  des  Sciences,  en 
honorant,  en  même  temps  que  l’Humanité,  une 
Patrie,  et  si  j’ajoute  qu’il  laisse  un  nom  dont 
l’immensité  s’imposera  sans  cesse  davantage, 
au  fur  et  à  mesure  qu’on  en  pénétrera  mieux 
l’œuvre  gigantesque,  toute  voilée  de  modestie 
pendant  la  vie  même  de  d’Arsonval. 


Ce  ne  sera  pas  seule¬ 
ment  en  effet  par  la 
portée  —  si  grande 
qu’elle  soit  —  de  la 
branche  des  Sciences 
qui  a  reçu  son  nom  :  la 
«  d’arsonvalisation  », 
que,  à  mon  avis,  on 
jugera  un  jour  cette 
œuvre.  Reprenant  ici  la 
remarque  «  osée  »  que  je 
me  permis  de  faire  à 
Bruxelles  devant  l’élite 
intellectuelle  belge  et 
française,  qui,  en  ces 
journées  de  janvier 
1938,  me  composa  le 
plus  bel  auditoire  qu’un 
conférencier  ait  jamais 
pu  espérer  —  et  sur  le 
plus  magnifique  sujet 
qui  pût  être  proposé  : 
«L^  Pensée  scientifique 
française  à  travers 
l’œuvre  de  d’Arsonval  » 
—  je  redirai  ici  que  la 
«d’arsonvalisation  »  risque  d’être  le  chêne  trop 
puissant  qui,  vu  en  première  place,  cache  toute 
la  forêt,  c’est-à-dire  masque  une  foule  de 
découvertes,  d’inventions,  mieux  encore  :  de 
pensées  géniales  nées  dans  le  cerveau  de  ce 
grand  intuitif  —  intuitions  qui  auront  dû 
parfois  attendre  vingt,  trente,  quarante  ans 
pour  que  l’avenir  prouve  qu’il  avait  vu  juste 
et  bien  anticipé. 

Le  voilà  par  exemple  qui,  à  30  ans  —  en  1881 
et  alors  que  les  «  officiels  »  de  l’époque  déclarent 
absurde  l’idée  du  transport  de  l’énergie  électri- 
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que  ù  distance  —  s’engage  avec  son  ami,  l’in¬ 
génieur  Marcel  Deprez,  dans  une  bataille  mémo¬ 
rable  contre  ces  officiels  et  «  leur  annonce  «qu’on 
transportera  un  jour  l’énergie  électrique  à  la 
distance  qu’on  voudra  à  travers  un  fll  dont, 
quoi  qu’ils  en  prétendent  en  ironisant,  il  n’y  aura 
nul  besoin  pour  vaincre  la  résistance  de  faire 
passer  la  section  :  de  la  dimension  d’un  mince 
crayon  au  départ  à  la  grosseur  d’une  barrique 
à  l’arrivée,  mais  avec  un  fil  qui  gardera  d’un  bout 
à  l’autre  du  parcours  la  même  insignifiante  sec¬ 
tion  —  «  C’est  stupide»,  lui  crie-t-on  — ■  Et  lui 
de  répondre  :  «  Pour  me  faire  comprendre  des 
esprits  simples,  j’emploierai  une  comparaison 
simple.  Je  vous  dis  que  nous  transporterons 
l’énergie  électrique  à  n’importe  quelle  distancé 
sans  accroissement  du  fll  à  la  façon  dont,  dans 
la  presse  hydraulique,  on  transmet  telle  énergie 
que  l’on  veut  à  travers  un  tuyau  d’eau  dont  la 
section  très  réduite  n’a  à  subir  pour  cela 
aucune  augmentation.  Il  suffit  tout  simplement 
d’avoir  de  la  pression  au  départ.  Or,  la  pression 
au  départ  en  matière  d’électricité,  çà  s’appelle  : 
la  «  tension  ».  Ainsi  donc  était  énoncée,  par 
cette  affirmation  de  génie,  la  loi  qui  domine 
toute  l’électricité  industrielle  moderne  :  la  loi 
des  hautes  tensions.  D’Arsonval,  répétons-le, 
avait  alors  à  peine  30  ans  et  nous  sommes  en 
1881.  L’année  suivante,  au  Congrès  d’électricité 
de  Munich,  Marcel  Deprez  et  d’Arsonval  don¬ 
nent,  aux  applaudissements  de  la  Commission 
allemande,  la  première  grande  démonstration 
expérimentale,  de  leur  conception,  en  faisant 
tourner  une  pompe  à  l’Exposition  de  Munich, 
Au  petit  village  de  Micsbach  distant  de  50  kilo¬ 
mètres  où  on  les  a  installes,  par  l’ intermédiaire 
d’une  ligne  télégraphique  qu’ils  alimentent  en 
force  par  une  dynamo  Gramme  montée  par  eux 
«  en  tension  »  I 

A  la  même  époque,  les  mêmes  envieux  qui 
n’ont  rien  compris  à  sa  récente  prédiction  disent 
bientôt  de  son  fameux  galvanomètre  —  si  nou¬ 
veau,  si  sensible,  si  merveilleusement  astatique 
qu’il  sert  toujours  dans  les  expériences  délica¬ 
tes  de  nos  laboratoires,  et  dont  au  surplus  le 
principe  est  le  père  de  tous  les  autres  galvano¬ 
mètres  progressivement  dématérialisés  (galva¬ 
nomètre  à  corde  d’Einthoven,  galvanomètres 
électroniques  actuels  où  le  courant  est  un  pin¬ 
ceau  d’électrons  sans  substratum  matériel)  — 
les  mêmes  envieux  disent  donc  de  sa  jeune 
trouvaille  que  ce  n’est  là  encore  qu’un  copiage 
du  «  galvanomètre  à  arête  de  poisson  »  de  son 
ami  Deprez.  Mais  que  penser  d’un  copiage  où 
le  principe  est  complètement  modifié,  inversé, 
changé  de  fond  en  comble,  et  où  les  résultats 
sont,  si  l’on  veut  me  permettre  une  comparaison, 
à  peu  près  dans  le  rapport  de  l’éclat  d’une  lampe 
à  arc  à  celui  d’une  chandelle  de  résine  ?  Aussi 
lorsque  Einthoven  d’abord,  plus  tard  Dufour, 


appliquent  leurs  galvanomètres  ultra  sensibles 
respectivement  à  l’enregistrement  de  ces  cou¬ 
rants  électriques  (là  musculaires,  ici,  cérébraux) 
dont  d’Arsonval  avait  annoncé  la  présence  dans 
toute  cellule  vivante  —  car  voilà  encore  une  de 
ses  grandes  annonces  anticipées  —  le  moins 
surpris  de  tous  les  savants  du  monde  fut  à  coup 
sûr  d’Arsonval,  pour  qui  de  tels  enregistrements 
n’apparurent  que  comme  la  conclusion  logique 
de  ses  conceptions  de  toujours  et  de  ses  propres 
travaux  antérieurs  sur  les  phénomènes  électrL 
ques  de  la  vie. 

Faut-il  rappeler  encore  comment  le  génial 
intuitif  avait  fait  servir  en  1879  il  avait 
28  ans  • —  le  téléphone  à  peine  né,  à  peine  connu, 
à  la  mise  en  évidence  de  ces  courants  dans  les 
muscles,  et  comment  ce  lui  fut  d’ailleurs  l’occa¬ 
sion  d’amener  le  téléphone  de  Bell  et  le  micro¬ 
phone  de  Hughes  à  un  degré  de  perfection  qui 
fit  pendant  dix  ans  du  «  téléphone  d’Arsonval  », 
équipant  notre  réseau  d’Etat,  le  premier  des 
téléphones  du  monde.  Et  puisqu’il  venait  de 
prouver  ainsi  ces  courants  électriques  si  intime¬ 
ment  liés,  d’après  lui,  à  la  vie  des  cellules  qu’ils 
en  sont  une  phase  même  au  cours  de  leurs  pro¬ 
cessus  nutritifs,  et,  probablement,  la  phase 
essentielle  de  la  contraction  musculaire,  faut-il 
le  montrer  réalisant  de  toutes  pièces,  avec  des 
matières  inertes  élémentaires  :  de  l’eau  acidulée, 
un  peu  de  mercure,  un  tube  élastique  en  caout¬ 
chouc  et  des  cloisonnements  de  sureau,  une 
libre  musculaire  artiflcicllc  qui  se  contracte  quand 
on  l’excite  avec  un  courant,  qui  produit  du  cou¬ 
rant  si  mécaniquement  on  la  déforme  :  «  coup  de 
sonde  le  plus  profond  qui  ait  été  lancé  dans 
l’inümité  des  phénomènes  de  l’énergétique 
biologique  »,  écrira  à  ce  sujet,  Daniel  Berthelot, 
trente  ans  plus  tard,  en  1913  dans  le  Bulletin  de 
la  Société  Inter naiionale  des  Electriciens  »  (n®  25), 
Tout  aussitôt  d’ailleurs  le  génie  de  cet  homme  lui 
fait  soupçonner  que,  chez  les  poissons  pourvus 
pour  leur  défense  d’appareils  électriques  à 
décharge,  comme  la  torpille,  le  gymnote,  ces 
appareils  doivent  être,  non  des  organes  nerveux, 
comme  on  le  pensait  jusqu’alors,  mais  des  mus¬ 
cles  modifiés  ayant  complètement  transformé 
leur  faculté  contractile  de  «  muscle  »  en  exclusive 
produclion  de  courant,  et  les  dissections,  l’em- 
bryologlc,  les  expériences,  prouvent  que  là 
encore  sa  vue  généralisatrice  est  bien  exacte. 

Passons  à  un  tout  autre  domaine  où  il  a  «  part 
au  moins  égale  »  — le  mot  est  de  Brown-Sequard 
lui-même  —  aux  travaux  de  découverte  de 
celui-ci  concernant  les  extraits  d’organes.  L’es¬ 
prit  de  d’Arsonval  va  tout  de  suite  encore  géné¬ 
raliser  la  portée  limitée  de  l’extrait  testiculaire, 
qui  intéresse  presque  exclusivement  Brown- 
Sequard,  et  c’est  lui  qui  rédige  la  fameuse  décla¬ 
ration,  en  leurs  deux  noms,  à  la  Société  de  Bio¬ 
logie  de  1891,  déclaration  qui  est  comme  la 
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charte  constitutive  de  l’endocrinologie  et  de 
l’organothérapie  modernes.  «  La  question  s’est 
donc  élargie  et  maintenant  nous  croyons  que 
tous  les  tissus,  glandulaires  ou  non,  donnent 
quelque  chose  de  spécial  au  sang,  que  tout 
acte  de  nutrition  s’accompagne  d’une  sécrétion 
interne  ;  nous  croyons,  en  conséquence,  que 
tous  les  tissus  pourront  et  devront  être  em¬ 
ployés  dans  des  cas  spéciaux  comme  modes  de 
traitement,  qu’il  y  a  là,  en  un  mot,  à  créer  une 
thérapeutique  nouvelle  dont  les  médicaments 
seront  les  produits  fabriqués  par  les  différents 
tissus  de  l’organisme,  que  toutes  les  cellules  d’un 
organisme  sont  rendues  ainsi  solidaires  les  unes 
des  autres  par  un  mécanisme  autre  que  le  sys¬ 
tème  nerveux.  » 

Des  horizons  sur  tout,  partout,  voilà  ce  qu’il 
faut  avant  tout  voir  en  d’Arsonval  :  forme 
suprême  de  l’intelligence  qui  saisit  des  rapports 
là  où  d’autres  n’en  conçoivent  pas. 

C’est  cette  intelligence  q-ui  lui  avait  fait 
apercevoir  comme  éminemment  simple  au  fond 
ce  clavier  des  ondes  électro-magnétiques  que, 
séduit  par  les  idées  de  Maxwell,  d’Helmoltz,  de 
sir  William  Thomson,  il  se  représente  et  décrit  eu 
le  eomparant  au  clavier  des  ondes  sonores.  Les 
expériences  de  Hertz,  ses  propres  expériences 
en  ondes  courtes,  moyennes  ou  longues,  lui  appa¬ 
raissent  insérées  dans  ce  clavier  comme  une  sim¬ 
ple  gamme  — ■  entre  bien  d’autres,  en  dessous  et 
au  dessus.  Dès  1890  il  a  manié,  pour  ses  essais 
physiologiques  et  thérapeutiques,  les  ondes  de 
Hertz,  en  ondes  de  quelques  millimètres  de 
longueur  et  de  plusieurs  centaines  de  mètres 
comme  la  télégraphie  et  la  téléphonie  sans  fil 
commenceront  à  les  utiliser  quelques  années 
plus  tard  au  moyen  de  dispositifs  sonores  et 
c’est  même  son  propre  appareillage  de  haute 
fréquence  thérapeutique  qui,  emprunté  par  le 
Capitaine  Ferrié  pour  la  tour  Eiffel,  constituera 
le  premier  poste  émetteur  de  celle-ci  pendant 
plusieurs  années  1  Mais  il  voit  —  ce  grand  vision¬ 
naire  —  et  il  classe  tout  de  suite,  dans  le  clavier, 
toute  une  série  d’autres  gammes  et  en  particu¬ 
lier  d’octaves  supérieures,  à  ondes  de  plus  en 
plus  courtes  cjui,  avec  les  rayonnements  «infra¬ 
rouges  »,  commencent  sur  la  plaque  photographi¬ 
que  des  effets  lumineux,  lesquels,  en  gammes  de 
plus  en  plus  ascendantes  avec  longueurs  d’ondes 
de  plus  en  plus  petites,  vont  donner  sur  notre 
rétine  les  sept  couleurs  successives  du  rouge  au 
violet,  puis,  dépassant  à  nouveau  notre  percep¬ 
tion  rétinienne,  le  rayonnement  ultra-violet,  les 
rayons  X,  les  rayons  gamma,  les  rayons  cosmi¬ 
ques,  tous  révélés,  en  dehors  de  nos  yeux,  par  des 
effets  divers  (photographiques,  etc...)  Et  son 
exposé  des  ondes  électio-magu étiques,  fait  à 
l’occasion  de  ses  travaux  physiologiques  et  thé¬ 
rapeutiques  (conférences  populaires  diverses  de 
1890  à  1900),  amène  peu  à  peu  ses  nombreux 


auditeurs  à  cette  familiarisation  progressive  qui 
fait  qu’aujourd’hui  l’homme  du  peuple  parle 
presç[ue  couramment  de  ces  questions,  il  y  a  qua¬ 
rante  ans  encore  si  hermétiques  et  du  domaine 
d’un  inconnu  merveilleux  1 

Et  faut-il  encore  rappeler  maintenant  que  si 
les  rayons  X,  nés  en  1895  à  Wurtzburg,  prirent, 
peu  après  leur  découverte,  une  si  prodigieuse 
extension  au  service  de  la  médecine  et  de  la  chi¬ 
rurgie,  ce  fut,  par  dessus  tout,  grâce  au  fameux 
«  meuble  de  haute  fréquence  et  haute  tension  : 
d’Arsonval-Gaiffe»,  tout  de  suite  adapté  par 
d’Arsonval  à  l’usage  du  nouveau  rayonnement,' 
Et  donc  —  à  ce  titre  encore  presque  autant 
que  par  la  d’arsonvalisation  —  d’Arsonval  a  bien 
mérité  la  reconnaissance  de  l’humanité  souf¬ 
frante. 

J’ai,  dans  mon  livre  de  1937,  rappelé  tout 
ce  que  cet  homme  semait,  à  tout  instant,  d’idées 
prophétiques  dans  les  convei’sations  qui  s’échan¬ 
geaient  avec  lui,  les  portant  tout  de  suite  à  une 
hauteur  de  vue  parfois  un  peu  vertigineuse,  mais 
heui’eusement  coupée  de  temps  en  temps  par 
lui-même  d’une  piquante  anecdote  qui  débri¬ 
dait  l’esprit,  et  dans  le  nouveau  livre,  très  pro¬ 
chain  à  paraître,  et  plus  élémentaire  que  celui 
de  1937,  qu’on  m’a  demandé  pour  la  jeunesse 
et  pour  tout  esprit  de  moyenne  culture,  je 
pense,  par  de  nombreux  exemples,  faire  de 
nouveau  bien  apparaître  toutes  ces  faces  de  son 
esprit. 

Au  surplus  il  aimait  par  dessus  tout  l’origina¬ 
lité  des  aperçus  et  des  exposés  nouveaux,  et  son 
esprit,  demeuré  prodigieusement  jeune  et  àl’an- 
tipode  de  la  cristallisation,  avait  cette  merveil¬ 
leuse  bonne  grâce  d’accueillir  avec  une  parti¬ 
culière  ferveur  les  jeunes  venant  lui  en  soumet¬ 
tre.  J’ai  dû,  personnellement,  à  cette  forme  de 
son  esprit,  l’accueil  affectueux  qu’il  accorda  à 
ma  timidité  se  présentant  pour  la  première  fois  à 
lui,  sur  la  recommandation  du  Professeur  Por¬ 
tier,  pour  lui  exposer  de  singulières  concep¬ 
tions  nouvelles  sur  la  machine  humaine  consi¬ 
dérée  du  point  de  vue ...  de  la  construction 
automobile  1  Qu’il  me  soit  même  permis  de 
rappeler  que  ce  fut  à  cette  attention  indulgente 
qu’alors  il  me  porta,  désirant  connaître  dès  ce 
premier  jour  comment  ces  méditations  m’a¬ 
vaient  conduit  à  un  schéma  nouveau  de  la  circu¬ 
lation  du  sang  et  à  une  explication  neuve  de  nos 
systèmes  nerveux  (dont  il  voulut  faire  la  pré¬ 
face),  de  rappeler,  dis-je,  que  cette  première  con¬ 
versation  aboutit,  séance  tenante,  à  une  invita¬ 
tion  à  le  revenir  voir  chaque  dimanche,  et 
qu’ainsi,  pendant  dix  ans,  s’établit,  du  haut  de 
son  génie  au  bas  de  mes  modestes  travaux,  un 
courant  de  sympathie  qui  devait  devenir  de  ma 
part,  en  connaissant  mieux  chaque  jour  d’Arson¬ 
val,  un  sentiment  d’affection  dont  j’ose  dire 
qu’elle  était  filiale,  Ce  sera  la  plus  grande  fierté  de 
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ma  vîe  “  petit-'être  celle  qui  m’a  dispensé  d’en 
chercher  d’autres  ailleurs  —  que  cette  affection 
que  lui-même  était  arrivé  à  me  témoigner,  et 
qui,  avec  sa  mort,  a  ouvert  en  mon  cœur  une 
plaie  incicatrisable. 

sa  bonté,  son  intérêt  pour  les  jeunes  étaient 
tels  que,  à  tous  ceux  qui  l'ont  approché  —  sauf 
â  quelques  arrivistes  dont  il  était  d’ailleurs  trop 
fin  pour  ne  pas  démêler  tout  de  suite  les  intrigues 
intéressées  —  il  a  Inspiré  les  mômes  sentiments, 
et  c’est  le  f^rofesseur  Bergonié  qui  les  a  peut-être 
le  mieux  exprimés  et  résumés  dans  cette  adresse 
rédigée  en  1933  —  â  l'occasion  de  la  promotion 
du  Maître  au  grade  de  Grand  Olïlcier  de  la  Légion 
d’honneur  —  au  nom  du  groupe  le  plus  impor¬ 
tant  de  ses  élèves,  de  Ses  admirateurs,  de  ses 
amis,  adresse  qui  se  terminait  ainsi  ;  «  Quel 
brave  homme  vous  êtes,  et  que  nous  vous 
aimons  ! 

Mais  si  cette  bonté  gagnait  tous  les  cœurs  qui 
l’approchaient,  il  doit  demeurer  en  l’esprit  et 
pour  la  fierté  des  Français  qui  ne  l’auront  connu 
que  par  son  renom,  que  ce  Français  aura  été 
un  des  représentants  les  plus  typiques  de  notre 
génie  national,  fait  de  clarté,  d’équilibre,  de 
bon  sens  quand  il  ne  se  laisse  pas  dévoyer  par 
d’absurdes  utopies  couvrant  toujours  d’ailleurs 
d’égoïstes  appétits,  et  qu’il  aura  appliqué  ce 
génie  à  éclairer  les  plus  hauts  problèmes  auxquels 
l’intelligence  peut  se  complaire,  comme  à  servir 
les  meilleures  causes  auxquelles  se  doivent  les 
hommes  de  notre  profession  médicale  ;  la  dé¬ 
fense  de  tous  les  hommes,  sans  distinction,  con¬ 
tre  ta  maladie  et  contre  le  malheur.  Et  c’est 
pourquoi  la  devise  inscrite  à  l’ avers  de  la 
médaille  de  son  jubilé  portait  en  grec  cette 
inscription  : 

«  Le  mal  sera  vainm  ». 

ËcouteSs,  pour  terminer,  le  magnifique  éloge 
qu’a  dressé  de  cêtte  exceptionnelle  intelligence 
un  dé  ses  pairs,  au  jour  même  de  son  jubilé,  le 
27  mai  1933,  éloge  •  que  je  retrouve  dans  un 
ExceUtût  de  cette  date  Sous  la  signature  de 
Paul  Palnlevè  : 


«  Le  don  le  plus  précieux  que  les  dieux  puis¬ 
sent  accorder  à  un  martel,  a  écrit  Goethe  un 
jour,  c’est  la  penonnallté.  Il  est  difficile  d’évo¬ 
quer  la  figure  intellectuelle  de  d’Arsonval  sans 
que  cette  citation  de  Goethe  revienne  à  la 
mémoire. 

Dès  ses  débuts,  son  originalité  éclate  dans 
toutes  ses  recherches,  dans  leur  objet  comme 
dans  leurs  méthodes.  Est-il  un  mathématicien 
cet  investigateur  qui  ne  connaît  que  les  faits  et, 
même  s’il  s’agit  de  mesures  précises,  repousse 
les  symboles  abstraits  que  d’autres  eussent  si 
volontiers,  pour  un  tel  objet,  appelés  à  leur 
secours  ?  Est-ce  donc  un  empirique  ce  passionné 
d’expéidences  rigoureuses  qui  veut  justement 
doter  une  science  et  une  industrie,  empiriques 
encore  —  l’électricité  —  d’instruments  ration¬ 
nels  dont  l’arbitraire  soit  banni  ?  Est-ce  donc 
un  doctrinaire  celui  qui  s’efforce  de  pénétrer 
avec  tant  d’acuité  les  théories  électro-magné¬ 
tiques  les  plus  audacieuses  et  n’en  veut  retenir 
néanmoins  que  les  faits  positifs  dont  il  tirera 
des  applications  immédiates  ?  Est-ce  un  phy¬ 
siologiste  cet  observateur  constamment  en  éveil 
devant  tous  les  phénomènes  physiques  ou 
électriques  et  qui,  devinant  le  champ  de  la 
science  ouvert  devant  eux,  ne  les  laisse  pas 
enfermer  dans  le  jeu  d’un  muscle  et  dans  ses 
variations  d’élasticité  ou  de  température  ? 
Non,  ce  savant,  dont  la  vie  entière  n’est  qu’un 
long  travail,  n’est  ni  un  mathématicien,  ni  un 
ingénieur  spécialisé,  ni  un  physicien  créateur 
d’une  doctrine  où  il  s’enferme.  Malgré  ses  affi¬ 
nités  ancestrales,  malgré  l’enrichissement  que 
lui  doivent  les  moyens  curatifs  dont  dispose 
l’humanité,  c’est  aussi  restreindre  son  rôle  que 
d’en  faire  un  médecin  chercheur  de  remède.  Il 
est  d’Arsonval  1  » 

Je  ne  saurais  mieux  étayer  que  par  un  pareil 
jugement  tout  ce  que  ma  connaissance  dit 
grand  disparu  et  mes  souvenirs  personnels 
m’ont  amené  à  écrire  ici,  et  je  souhaite,  par  ces 
notes  et  par  le  livre,  redonner  au  paya  qui 
engendre  de  tels  hommes  quelque  raison  de 
fierté,  do  croyance  et  d’espoir. 

Df  !..  r.M.vüvois. 
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LÈS  TEMPS  NOUVEAUX  ET  LA  LUTTE  ANTI-TUBERCULÉUSè 

Par  le  Jacques  Arnaud 


Dans  ce  vaste  mouvement  qui  doit  nous 
conduire  à  la  rénovation»  à  la  révolution  natio¬ 
nale,  nous  sommes  en  droit  d’espérer  que, 
dans  le  domaine  de  la  Santé  publique,  nous  ne 
.  serons  pas  déçuSi  De  fait»  la  création  tant 
attendue  de  l’Ordre  des  médecins,  la  réorgani¬ 
sation  des  comités  consultatifs,  la  création  de 
directeurs  régionaux  d’hygiène  dotés  de  pou¬ 
voirs  étendus»  témoignent  d’une  certaine  volonté 
d’innovations.  Gomment  le  problème  va-t-il 
être  résolu  pour  notre  organisation  tubercu¬ 
leuse  ?  C’est  ce  que  nous  proposons  d’analyser 
ici. 


On  sait  que  la  structure  de  notre  organisation 
actuelle  a  pour  cadre  le  département.  Ses  ins¬ 
truments,  ce  sont,  d’une  part,  les  dispensaires 
avec  les  infirmières  visiteuses,  d’autre  part  les 
centres  d’hospitalisation»  hôpitaux  et  sanato¬ 
riums.  Son  budget  provient  de  t’Êtat,  des  dépar¬ 
tements,  des  communes,  des  assurances  sociales 
et  dé  multiples  œuvres  et  comités,  dont  bon 
nombre.  Soit  dit  en  passant,  ne  vivent  d’ailleurs 
que  des  subventions  de  l’Èlat.  Et  c’est  sous  le 
Contrôle  du  médecin-inspecteur  d’hygiène  dépar¬ 
temental  qu’est,  théoriquement,  placée  la  mar¬ 
che  de  ces  services. 

Pour  le  médecin  et  le  malade,  cette  organisa¬ 
tion  est-elle  aujourd’hui  satisfaisante  ?  Certes 
non.  Ce  n’est  un  mystère  pour  personne  que  le 
plus  grave  danger  qui  menace  un  tuberculeux 
est  la  longue  attente  que  les  multiples  organis¬ 
mes  administratifs  lui  imposent  avant  son 
admission  en  établissement  de  cure.  Ce  n’est 
un  mystère  pour  personne  que  la  coordination 
entre  dispensaires,  hôpitaux,  sanatoriums,  est 
presque  toujours  déplorable.  Ce  n’est  un  mys¬ 
tère  pour  personne»  que  l’assistance  post-sâna- 
toriale  est  actuellement  Inexistante.  Voilà  les 
trois  lacunes  fondamentales  qui  compro.nettent 
en  fait  très  lourdement  le  rendement  de  notre 
organisation.  Quelles  en  sont  donc  les  causes  ? 

Première  cause,  manque  de  coordination  par 
manque  de  diréction.  Pour  qu’il  y  ait  liaison 
étroite  entre  les  dispensaires,  hôpitaux  et  sana¬ 
toriums»  pour  que  puisse  s’organiser  l’assis¬ 
tance  post-sanatoriale,  il  faut  en  effet  qu’une 
coordination  étroite,  intime»  joue  entre  ces 
différents  organismes.  Il  leur  faut  donc,  de 
toute  évidence,  une  direction  commune.  Mais 
il  faut  plus. .  Il  faut  aussi  que  cette  direction 
soit  assurée  par  un  médecin  qui  connaisse  et  la 
tuberculose  et  la  psychologie  et  les  besoins  des 


tuberculeux.  .Si  l’on  veut  un  contrôle  effectif 
du  rendement  des  dispensaires  et  sanatoriums, 
si  l’on  veut  que  toutes  les  liaisons  fonctionnent. 
Si  l’on  veut  ainsi  innover  en  matière  de  lutte 
anti-tuberculeüse,  ce  n’est  certes  pas  en  con¬ 
fiant  ce  poste  de  direction»  contrôle  et  organi¬ 
sation  à  une  administration  inerte  et  incompé¬ 
tente.  Et  peut-on  vraiment  demander  au  méde¬ 
cin-inspecteur  d’hygiène  qui  la  représente,  et 
qui  est  généralement  ignorant  de  la  pratique 
phtisiologique,  de  coordonner  et  contrôler  le 
travail  des  médecins  de  dispensaires  et  de 
sanatoriums  ? 

Mais  il  est  encore  une  deuxième  cause,  plus 
profonde  et  plus  grave  qui  paralyse  aussi  notre 
organisation.  C’est  la  fonctionnarisation  de  ces 
cadres.  Pour  qu’un  chef  puisse  commander  et 
agir  il  ne  suffit  pas  qu’il  soit  compétent.  Il  faut 
aussi  lui  donner  trois  éléments  moraux  essen¬ 
tiels  :  autorité,  responsabilité,  initiative.  Auto¬ 
rité,  car  l’on  ne  peut  faire  marcher  un  service 
que  si  on  l’anime  de  l’esprit  de  l’équipe,  donc 
être  libre  du  choix  de  ses  collaborateurs.  Res¬ 
ponsabilité  car  l’on  ne  saurait  être  un  chef  si, 
libre  d’agir,  on  n’accepte  pas  la  responsabilité 
totale  de  ses  décisions,  initiative  enfin,  faute 
■  de  quoi  l’on  est  plus  qu’un  rouage  passif  dans 
un  organisme  condamné  à  disparaître.  Ainsi  Un 
directeur,  chargé  d’organiser  et  de  contrôler  la 
lutte  anti-tuberculeuse  '  dans  le  cadre  qui  lui 
est  imparti,  devra  non  seulement  être  rompu 
à  la  pratique  de  la  phtisiologie,  mais  encore 
libre  du  choix  de  ses  chefs  de  service,  médecins 
de  dispensaires  et  médecins  de  sanatoriums. 
Et  il  devra  aussi  être  directement  responsable, 
sans  le  couvert  trop  commode  d’une  adminis¬ 
tration  impersonnelle,  trop  souvent  stérilisante 
pour  i’esprit  d’initiative. 

Est-ce  là  la  voie  vers  laquelle  va  s’orienter 
notre  nouvelle  organisation  ?  Nous  ne  le  savons 
pas  encore.  Cependant  la  nomination  de  direc¬ 
teurs  régionaux  d’hygiène,  ayant  sous  leurs 
ordres  des  inspecteurs  (fonctionnaires  au  rôle 
apparemment  identique  à  celui  des  anciens 
médecins  inspecteurs  d’hygiène  départemen¬ 
taux),  permet  de  craindre  qu’elle  ne  soit.  Comme 
par  le  passé,  trop  étroitement  liée  et  subordon¬ 
née  à  des  inspecteurs  d’hygièné,  polyvalents 
certes,  mais  incompétents  en  matière  de  phti¬ 
siologie.  Dans  ces  conditions,  il  est  peu  proba¬ 
ble  que  les  réalisations  nouvelles  puissent  enfin 
se  faire  jour.  Du  cadre  départemental»  nous 
serons  passés  au  cadre  régional,  et  c’est  là  cer¬ 
tes,  un  incontestable  progrès.  Mais  la  structure 
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même  de  notre  organisation  n’en  sera  pas 
profondément  modifiée. 


Nous  pensons  donc  qu:il  faut  apporter  au¬ 
jourd’hui  un  dynamisme  nouveau  à  une  organi¬ 
sation  devenue  sinon  caduque,  du  moins  par 
trop  statique.  Et  pour  cela  créer  de  toutes 
pièces  une  organisation  nouvelle  qui,  restant 
naturellement  en  liaison  étroite  avec  les  orga¬ 
nisations  régionales  d’hygiène,  garde  cependant 
son  indépendance  sous  une  direction  compé¬ 
tente.  Quels  en  seront  les  instruments  et  la 
structure  ? 

Les  instruments  restent  naturellement  ce 
qu’ils  sont  :  propagande,  dispensaires,  hôpitaux 
et  sanatoriums  qui  constituent  les  rouages  fon¬ 
damentaux.  Il  n’y  faudra  qu’ajouter  les  servi¬ 
ces  d’assistance,  de  réadaptation  et  de  réédu¬ 
cation,  complément  indispensable  à  la  récupé¬ 
ration  du  tuberculeux,  et  que  notre  organisa¬ 
tion  actuelle,  trop  dispersée,  n’a  pu  encore 
mettre  sur  pied. 

Voyons  maintenant  la  structure  proprement 
dite. 

Son  noyau  sera  constitué  par  la  direction 
régionale  anti-tuberculeuse  qui  aura  toute  auto¬ 
rité  pour  résoudre  tous  les  problèmes  concer¬ 
nant  la  tuberculose  dans  le  cadre  régional.  Cet 
organe  exécutif  sera  contrôlé  et  guidé  par  un 
comité  consultatif  régional.  U  fonctionnera  en 
liaison  étroite,  mais  sans  subordination,  avec 
la-  direction  régionale  d’hygiène. 

La  coordination  des  directions  régionales  sera 
assurée  par.  un  secrétaire  général,  lui-même  ' 
guidé  et  contrôlé  par  un  Comité  consultatif 
national  qui  assurera  l’unité  de  notre  organisa¬ 
tion  dans  le  cadre  national. 

Tel  est  le  schéma  de  structure.  Quels  seront 
les  attributs  de  ces  différents  organismes  et 
comment  vont-ils  être  nommés  et  contrôlés  ? 

1®  Le  Comité  consultatif  national  composé 
de  personnalités  nommées  par  le  sous-secrétaire 
à  la  Santé  publique,  aura  pour  mission  : 

—  de  désigner  les  directeurs  régionaux  qui 
seront  nommés  par  le  sous-seerétaire  d’Etat, 
après  agrément  des  Comités  consultatifs  locaux  ; 

—  d’étudier  toutes  questions  se  rapportant 
à  la  lutte  anti-tuberculeuse  en  général  et  d’en 
prévoir  l’application  aux  directions  régionales  ; 

—  d’assurer  la  coordination  entre  toutes  les 
directions  régionales  ; 

—  d’arbitrer  les  différends  qui  pourraient 
s’élever  entre  les  Comités  consultatifs  régionaux 
et  les  directeurs  régionaux. 

2®  Le  secrétaire  général,  nommé  par  le  sous- 
secrétaire  d’Etat  sur  proposition  du  Comité  con¬ 
sultatif  national,  aura  pour  mission  : 


—  d’étudier  les  suggestions  apportées  par  le 
Comité  consultatif  national  en  vue  de  leur  appli¬ 
cation  aux  directions  régionales  ; 

—  de  servir  de  liaison  entre  le  Comité  con¬ 
sultatif  national  et  les  directions  régionales 
d’une  part,  entre  les  différentes  directions 
régionales  d’autre  part  ; 

—  de  contrôler  sous  sa  responsabilité  directe 
la  gestion  des  directions  régionales  ; 

— à  l’égard  des  directions  régionales,  son 
rôle  sera  cependant  purement  consultatif  ;  , 

—  le  Secrétariat  général  regroupera  enfin  les 
organismes  anti-tuberculeux  exerçant  leur  acti¬ 
vité  sur  l’ensemble  du  territoire  (œuvres  cor¬ 
poratives),  laissant  toutefois  les  éléments  locaux 
de  ces  organismes  sous  le  contrôle  de  directions 
régionales. 

—  Le  Secrétaire  général  pourra  être  révoqué 
par  le  sous-secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  publique 
sur  simple  proposition  du  Comité  consultatif 
national. 

L’organisation'  régionale  sera  composée  par 
un  Comité  consultatif  et  un  organe  exécutif. 

3®  Le  Comité  consultatif  régional  est  com¬ 
posé  de  sept  membres  désignés  comme  suit. 
Le  directeur  régional  d’hygiène,  représentant 
le  sous-secréfaire  d’Etat  à  la  Santé  publique, 
président  de  droit  ;  deux  membres  nommés  par 
le  Comité  consultatif  national  ;  quatre  mem¬ 
bres  désignés  par  le  Conseil  de  l’Ordre  régional 
(ou  l’ensemble  des  Conseils  départementaux), 
dont  obligatoirement  deux  médecins  prati¬ 
ciens  de  médecine  générale  et  une  personnalité 
compétente  en  matière  d’administration  hos¬ 
pitalière. 

11  a  pour  mission  ; 

—  d’étudier  avec  le  directeur  régional  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  le  développement 
de  la  lutte  anti-tuberculeuse  dans  son  cadre 
régional  et  d’en  contrôler  l’exécution  ; 

—  de  statuer  sur  les  révocations  proposées, 

4®  Le  directeur  régional  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  est  nommé  par  le  sous-secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé,  sur  proposition  du  Comité 
consultatif  national.  Il  sera  choisi  pour  sa  com¬ 
pétence  particulière  en  matière  de  phtisiologie 
et  recruté  de  préférence  parmi  les  médecins  de 
dispensaires  ou  de  sanatoriums. 

Il  est  directement  responsable  de  son  organi¬ 
sation  et  de  sa  gestion  et  peut  être  révoqué  par 
le  sous-secrétaire  d’Etat  sur  propositions  du 
Comité  consultatif  national  et  du  Comité  con¬ 
sultatif  régional.' 

Il  organisera  sous  sa  pleine  responsabilité  et 
en  toute  liberté  ses  services  qui  comprendront  ; 
— le  service  de  propagande  régionale  ; 

—  le  service  des  dispensaires,  assuré  en  fonc¬ 
tion  des  nécessités  locales,  soit  par  des  prati¬ 
ciens,  soit  par  des  médecins  spécialisés  ; 
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—  les  services  d’hospitalisation  (hôpitaux, 
préventoriums,  sanatoriums,  services  spéciaux 
pour  incurables).  Ces  services,  suivant  les  con¬ 
ditions  locales,  pourront  être  gérés  directement 
par  la  direction  régionale  ou  confiés  à  des  orga¬ 
nismes  indépendants  (organisatiohs  hospita¬ 
lières,  sanatoriums  agréés).  Dans  ce  cas,  les 
chefs  de  servfce  de  ces  organismes,  devront  être 
reconnus  par  le  Comité  consultatif  national 
comme  présentant  une  compétence  phtisiolo- 
gique  suffisante  ; 

—  les  services  d’assistance  au  tuberculeux 
et  à  sa  famille,  de  réadaptation,  de  rééducation 
et  de  placement  ; 

—•Les  chefs  de  service,  médecins  de  dispen¬ 
saires  et  médecins  de  sanatoriums,  seront  choi¬ 
sis  par  le  directeur  régional  et  agréés  par  le 
Comité  consultatif  régional.  Ils  pourront  être 
révoqués  par  le  directeur  régional  après  appro¬ 
bation  du  Comité  consultatif  régional.  Ces 
chefs  de  service  seront  directement  responsables 
.vis-à-vis  du  directeur  régional.  Ils  auront  toute 
autorité  sur  leur  personnel,  choisi  par  eux, 
après  agrément  du  directeur  régional. 

Pour  assurer  la  direction  de  ses  services,  le 
ffirecteur  régional  disposera  d’un  budget  auto¬ 
nome.  II  sera  directement  responsable  de  sa 
gestion. 

Ce  budget  sera  alimenté  d’une  part  par  les 
crédits  régionaux  (Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  Assurances  sociales,  etc...),  d’autre  part 
par  une  subvention  de  l’Etat.  Les  crédits  alloués 
par  l’Etat,  et  répartis  sur  proposition  du  Comité 
consultatif  national,  varieront  en  fonction  des 
créations  et  besoins  régionaux. 


Ainsi  conçue,  cette  organisation  anti-tuber- 
ciUeuse  se  présente  avec  les  caractéristiques 
suivantes  : 

l»  Régionale,  elle  pourra  adapter  le  détail  de 
son  fonctionnement  aux  nécessités  locales.  De 
plus,  le  nombre  des  tuberculeux,  dont  elle  aura 
à  assurer  le  dépistage  et  à  coordonner  traite¬ 
ment  et  assistance,  sera  assez  élevé  pour  per¬ 
mettre  le  rendement  normal  des  services,  assez 
réduit  pour  que  les  organisations  régionales 
aient  la  valeur  d’une  véritable  expérience  qui 
pourra  servir  aux  différentes  régions. 

2»  Libre  et  autoritaire,  elle  pourra  fonction¬ 
ner  dans  les  meilleures  conditions.  Le  directeur 
régional,  direetement  responsable,  mais  libre 
de  son  action,  disposant  d’un  budget  autonome, 
pourra  en  effet  animer  ses  collaborateurs  de 
l’esprit  d’équipe,  nécessaire  à  toute  réalisation 
sociale.  De  plus  il  ne  sera  plus  entravé  dans  ses 


initiatives  et  décisions  par  une  administration 
pesante  et  irresponsable.  Et  disposant  ainsi 
de  toute  la  souplesse  nécessaire,  il  pourra,  au 
gré  des  nécessités  locales  et  du  moment,  orga¬ 
niser  et  maintenir  la  coordination  indispensable 
entre  tous  ses  services  de  dépistage,  de  cure 
et  d’assistance. 

3“  Les  Comités  consultatifs  locaux,  compo¬ 
sés  de  personnalités  désignées  pour  leur  com¬ 
pétence,  guideront  et  contrôleront  l’activité 
du  directeur  régional.  Le  directeur  régional  et 
ses  collaborateurs  étant  eux-mêmes  nommés 
pour  leur  compétence  par  des  personnalités 
indépendantes  et  qualifiées,  toute  notre  orga¬ 
nisation  anti-tuberculeuse  sera  désormais  entre 
les  mains  de  chefs  compétents.  Ses  cadres,  bien 
que  non  administratifs,  seront  néanmoins  garan¬ 
tis  contre  tout  arbitraire  par  les  Comités  con¬ 
sultatifs. 

4°  Par  le  directeur  régional  d’hygiène  enfin, 
président  de  droit  du  Comité  consultatif  et 
représentant  le  sous-secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  publique,  la  direction  régionale  de  la 
tuberculose  sera  de  ce  fait  placée  sous  le  con¬ 
trôle  direct  de  la  direction  régionale  d’hygièno 
et  travaillera  ainsi  en  liaison  étroite  avec  elle. 

-Ainsi,  notre  organisation  anti-tuberculeuse 
serait  relativement  autonome.  Mais  cette  auto¬ 
nomie  est-elle  justifiée  ?  A  cette  question,  deux 
arguments  nous  paraissent  répondre  de  façon 
décisive,  et  ce  sera  là  notre  conclusion.  ^ 

Premier  argument  :  l’importance  éconoi)^ûe 
que  représente  pour  notre  pays  l’endémie  tuber¬ 
culeuse.  Il  suffira,  pour  souligner  cette  affirma¬ 
tion  de  rappeler  que  la  mortalité  tuberculeuse 
s’élève  à  plus  de  80.000  décès  par  an,  que 
l’hospitalisation  de  près  de  400.000  contagieux 
serait  nécessaire  et  qu’enfin,  si  son  budget 
annuel  moyen  dépasse  une  centaine  de  millions, 
c’est  plus  de  850  millions  de  francs  or. . .  soit 
quelques  dizaines  de  milliards . . .  que  la  tuber¬ 
culose  nous  coûte  chaque  année  si  l’on  tient 
compte  du  capital  travail  perdu. 

Enfin,  deuxième  argument  qui  milite  en 
faveur  d’une  organisation  semi-autonome,  c’est 
le  caractère  très  spécial  que  revêt  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse.  Celle-ci,  en  effet,  est  beaucoup 
moins  affaire  d’administration  que  de  contact 
direct  entre  malades  et  médecins.  Diagnostic 
précoce,  hospitalisation  rapide  en  vue  du  trai¬ 
tement,  voilà  les  deux  fondements  mêmes  de  la 
prophylaxie  et  de  la  récupération.  C’est  assez 
dire  qu’en  matière  de  tuberculose,  la  part  admi¬ 
nistrative  est  bien  secondaire  à  l’action  médi¬ 
cale  proprement  dite,  et  c’est  là  ce  qui  fait 
précisément  le  particularisme  propre  de  la  lutte 
anti-tuberculeuse. 
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SUR  LA  COMPOSITION  DES  CONSEILS  ET  DU  TABLEAU  DE  L’ORDRE 


Un  lecteur  nous  écrit  : 

«  Je  reconnais  que  les  membres  soit  du  Conseil 
National,  soit  des  Conseils  départementaux,  sont, 
en  général,  bien  choisis  pour  leur  intelligence,  leur 
probité,  et  qu’ils  font  leur  possible,  dans  le  fatras 
de  décisions  à  prendre.  Mais,  en  général,  connais¬ 
sent-ils  la  vie  du  médecin  praticien  ? 

Pourquoi  avoir  considéré  le  médecin  comme  un 
vulgaire  électeur  d’autrefois  soudoyé  par  le  bistrot 
du  coin  ?  Nous  valons  mieux  que  cela. 

Ne  pourrait-on  pas  faite  soit  un  referendum 
(28.000  médecins  seulement)  sur  des  questions  bien 
précises,  avec  nécessité  de  répondre  dans  les  trente 
jours  ?  Soit  réclamer,  par  régions,  les  cahiers  géné¬ 
raux  des  doléances  médicales  pour  la  réorganisation 
de  la  profession  ? 

Cair,  sans  dire  que  le  médecin  de  famille  • —  le 
médecin  de  quartier  ou  de  banlieue  ou  de  campa¬ 
gne  —  représente  toute  la  médecine,  il  faut  recon¬ 
naître  qu’il  a  une  très  grande  importance.  Je  crains 
que  ces  Messieurs  de  l’Ordre,  pour  la  plupart  aisés 
ou  arrivés,  à  l’abri  de  nos  misères,  ne  planent  trop 
haut  et  ne  voient  dans  la  médecine  que  le  côté 
didactique  et  non  le  côté  pratique,  au  lit  du  malade, 
avec  ses  mille  difficultés,  les  questions  du  malade, 
de  l’entourage,  et  l’impossibilité  fréquente  d’accor¬ 
der  l’humanité,  la  délicatesse  du  médecin  sensible 
avec  les  règlements  draconiens  des  «  ronds  de  cuir 

A  ceci  l’on  peut  répondre,  et  pnr  expérience, 
que  consulter  les  28.000  médecins  de  France 
sur  toutes  les  questions  intéressant  la  profession, 
ou  même  seulement  sur  les  plus  importantes 
d’entre  elles,  ce  serait  se  condamner  à  ne  jamais 
aboutir.  Tous  les  ans,  jusqu’à  1938  inclus,  les 
médecins  syndiqués  étaient  instamment  priés 
d’assister  à  la  réunion  où,  en  octobre  ou  novem¬ 
bre,  chaque  syndicat  devait  délibérer  sur  les 
questions  pendantes,  prendre  des  décisions  et 
nommer  des  délégués  à  l’Assemblée  générale  de 
la  Confédération. 

Tous  les  ans,  depuis  un  nombre  respectable 
d’années,  j’ai  scrupuleusement  compté  les  con¬ 
frères  présents.  Sur  un  syndicat  qui  annonçait 
plus  de  500  adhérents,  j’ai  dénombré  12,  15,  20 
et  jamais  plus  de  40  assistants.  Cette  réunion 
était  cependant  essentielle  et  ne  se  tenait  qu’une 
fois  par  an. 

Peut-on  espérer  que,  depuis  1938,  les  médecins 
aient  changé  de  mentalité  ? 

Ils  changeront,  espérons-le  ;  mais,  si  l’on  veut 
des  résultats  rapides  et  substantiels  mieux  vaut 
ne  pas  compter  sur  une  métamorphose  trop 
radicale.  Si  l’on  demandait  à  chaque  région  ses 
cahiers  généraux,  si  l’on  devait  attendre  tontes 
les  réponses  pour  en  faire  la  synthèse  et  délibérer 
enfin  sur  celle-ci,  il  faut  admettre  que  la  réforme 
en  cours  ne  serait  pas  accomplie  avant  plusieurs 
années.  Or,  dès  maintenant,  au  bout  de  six  mois 
du  nouveau  régime,  les  médecins  s’impatientent 
de  n’avoir  pas  encore  un  statut  défini. 


En  ce  qui  concerne  la  présence  souhaitable  de 
praticiens  dans  les  Conseils  de  l’Ordre,  je  crois 
que  l’opinion  est  unanime.  Ils  sont  le  nombre 
au  sein  de  la  profession  ;  mais,  en  outre  et  sur¬ 
tout,  ils  sont  les  points  d’articulation  par  où  elle 
échange  avec  la  collectivité  les  rapports  primor¬ 
diaux.  Les  praticiens  sont  des  gens  terre-à-terre, 
aux  prises  avec  les  laits.  Et  ce  sont  les  faits  qui 
doivent  inspirer  nos  réformateurs,  non  les  théo¬ 
ries. 

Mais  a-t-on  l’impression,  en  quelques  départe¬ 
ments,  que  les  praticiens  n’ont  pas  dans  les. 
Conseils  la  représentation  qu’ils  méritent  ?  Du 
fait  qu’ils  ont  la  majorité  dans  le  corps  profes¬ 
sionnel  il  ne  s’ensuit  pas  qu’ils  doivent  l’avoir 
dans  les  Conseils.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  politique 
où  le  nombie  impose  sa  loi  pour  faire  triompher 
son  intérêt.  Un  Conseil  corporatif  est  composé 
d’experts  ;  plus  les  experts  sont  divers  et  de 
compétences  variées,  mieux  un  tel  Conseil  est 
composé.  Qu’à  côté  d’un  ou  de  deux  praticiens 
siègent  les  délégués  du  corps  enseignant,  des 
hôpitaux,  des  spécialistes,  quoi  de  mieux  ?  Et 
plutôt  que  de  participer  à  l’élaboration  de 
cahiers  généraux  dans  le  désordre  d’une  assem¬ 
blée  où  ce  ne  sont  pas  toujours  les  mieux  inspirés 
qui  se  montrent  les  plus  bavards,  n’est-il  pas 
plus  simple  que  chacun  prenne  sa  plume  et,  à 
tête  reposée,  fasse  part  de  ses  suggestions  au 
membre  de  son  Conseil  départemental  qu’il  con- . 
naît  ou  qu’il  estime  davantage  ? 


D  ’un  autre  lecteur  cette  lettre  : 

ic  Pourquoi  exclure  du  tableau  de  l’Ordre  les 
médecins  non  patentés  ? 

Qaid  des  professeurs  qui  n’exercent  pas  ?  des 
médecins  journalistes  ?  des  médecins  contrôleurs 
d’assurances  sociales  ou  d’accidents  du  travail  1  des 
médecins  d’usines  ?  de  dispensaires  ?  fonctionnai¬ 
res  ?  biologistes  ? 

L’union  entre  confrères  n’en  sera  pas  facilitée  ; 
l’amour-propre  des  «  deuxième  zône  »  en  souffrira. 

Et  cette  catégorie  sera  d’abord  déconsidérée  (à 
tort).  Puis  elle  sera  déconsidérée  (à  raison)  quand 
elle  sera  devenue  le  refuge  des  étrangers  qui  n’auront 
pas  trouvé  place  au  tableau  de  l’Ordre. 

Veuillez  remarquer  que  les  lois,  décrets,  circu¬ 
laires  n’ont  fixé  comme  conditions  pour  faire  partie 
de  l’Ordre  que  : 

1“  Conditions  scientifiques  (diplôme  de  doctorat). 

2»  Conditions  de  nationalité  (Français,  fils  de 
Français). 

3“  Conditions  morales  (honorabilité,  discipline, 
observation  de  la  déontologie,  jetc.) 

Il  n’est  pas  question  de  situation  fiscale  ». 

Notre  correspondant  semble  confondre  ici  la 
1  oi  du  16  ar  ût  sur  l’exercice  de  la  médecine  et  la 
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loi  du  7  octobre  instituant  l'Ordre  des  méde¬ 
cins. 

Cette  dernière,  par  la  lettre  et  par  l’esprit, 
s’adresse  uniquement  aux  médecins  exerçant  la 
médecine . 

Art.  1,  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  s’il 
n’est  habilité  a  cet  effet  par  un  Conseil  professiam 
nel  dit  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins. 

Art.  8.  —  Dans  chaque  département,  le  Conseil 
de  l’Ordre  des  médecins  dresse  un  tableau  publie  des 
personnes  qui,  remplissant  les  conditions  imposées 
par  les  lois  et  règlements  concernant  l’exercice  de  la 
médecine,  sont  admises  par  lui  à  pratiquer  leur  art. 

Il  aurait  du  reste  été  singulier  qu’un  texte  cor¬ 
poratif  Intéressant  une  profession  ne  limitât  pas 
ses  prescriptions  à  ceux  qui  exercent  réellement 
et  en  fait  cette  profession. 

Et  comme,  en  France,  la  preuve  la  plus  écla¬ 
tante  et  la  plus  notoire  que  l’on  exerce  la  méde¬ 
cine  c’est,  hélas  !  que  l’on  paye  patente,  rien 
d’extraordinaire  à  ce  que  le  tableau  s’en  tienne 
à  la  liste  des  patentés,  liste  officielle  puisqu'éta- 
blîe  dans  les  Préfectures. 


L’objection  faite  par  notre  confrère  que  la 
«  deuxième  zone  »  sera  déconsidérée  et  le  refuge 
de  ceux  que  n’aura  pas  admis  le  Conseil  départe¬ 
mental  est  importante  et  à  retenir. 

L’institution  de  l’Ordre  vise  en  effet  non  seu¬ 
lement  à  organiser  la  profession,  mais  aussi  à  la 
moraliser.  Laisser  subsister  un  clapier  où  sta¬ 
gnerait  la  sanie  professionnelle  serait  incontesta¬ 
blement  une  faute.  Un  médecin  d’usine,  de  dis¬ 
pensaire,  de  laboratoire  et  même,  soit  dit  sans 
vanité  personnelle,  un  médecin  journaliste  tient 
une  place  non  négligeable  et  peut  jouer  un  rôle 
soit  bienfaisant,  soit  détestable. 

Bien  qu’ils  se  situent  aux  confins  de  la  pro¬ 
fession,  celle-ci  pourrait  peut-être  pâtir  de  les 
avoir  ignorés  et  de  n’avoir  pas  exigé  d’eux  les 
mêmes  garanties  que  des  autres. 

Sans  doute,  le  Conseil  National  a-t-il  déjà  envi¬ 
sagé  cette  question  et  les  solutions  possibles.  En 
tous  cas,  au  moment  où  vont  être  établis  les 
tableaux  départementaux,  elle  m’a  semblé  digne 
d’être  posée. 

Je  remercie  mon  correspondant,  le  Docteur 
Piettre  (de  Gonesse)  ne  m’avoir  envoyé,  à  point 
nommé,  son  intéressante  suggestion. 

G.  Lavalée. 


NOMINATION  D’INSPECTEURS  DE  LA  SANTE 


Par  arrêtés  en  date  du  3  février  1941  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Benech,  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène 
de  Nancy,  est  chargé  des  fonctions  de  médecin 
inspecteur  de  la  santé  de  Meurthe-et-Moselle, 

Lacambre,  directrice  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  de  Nantes,  est  chargée  des  fonctions  de  méde¬ 
cin  inspecteur  de  la  santé  et  affectée  dans  la  Loire- 
Inférieure. 

^Morel-Latil,  directrice  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  de  Villeurbanne,  est  chargée  des  fonctions  de 
médecin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  du  Vaucluse. 

Boblin,  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène 
de  Poitiers,  est  chargé  des  fonctions  de  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  santé  de  la  Vienne. 

■-  Guiol,  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène 
d’Hyères,  est  chargé  des  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé  du  Var. 

Guibert,  inspecteur  adjoint  départemental  d’hy¬ 
giène  de  Meurthe-et-Moselle,  est  chargé  des  fonc¬ 
tions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  de 
la  Gironde. 

Altenbach,  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  de  Versailles,  est  chargé  des  fonctions  de  méde¬ 
cin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  de  Seine-et-Oise. 

Boulangier,  médecin  inspecteur  de  la  santé  du 
Puy-de-Dôme,  est  affecté  en  la  même  qualité,  dans 
le  département  du  Rhône, 


Salauze,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de 
la  Manche,  est  chargé  des  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  de  la  rsanté  de  la  Nièvre. 

Serane  est  chargé  des  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  de  la  santé  du  Puy-de-Dôme. 

Thouvenin,  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  d’Epinal,  est  chargé  des  fonctions  de  médecin 
inspecteur  de  la  santé  des  Vosges. 

Mathieu,  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène 
de  Clermont-Ferrand,  est  chargé  des  fonctions  de 
médecin  inspecteur  de  la  santé  de  l’Ailier. 

Bestieu, directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Toulon, 
est  chargé  des  fonctions  de  médecin  inspecteur  de 
la  santé  et  affecté  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône. 

Poulain,  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène 
de  Saint-Etienne,  est  chargé  des  fonctions  de  méde¬ 
cin  in.specteur  de  la  santé  de  la  Loire. 

Cayet,  chargé  à  titre  temporaire  des  fonctions  de 
médecin  inspecteur  de  la  santé  de  l’Aube,  non  ins¬ 
tallé,  est  chargé,  à  titre  temporaire,  des  fonctions 
de  médecin  inspecteur  de  la  santé  du  Gard. 

Basse,  inspecteur  départemental  d’hygiène  des 
Vosges,  est  chargé,  à  titre  temporaire,  des  fonc¬ 
tions  de  médecin  inspecteur  de  la  santé  de  Seine-et- 
Oise,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Aublant, 
appelé  à  d’autres  fonctions. 

Andrieux,  directeur  du  bureau  municipal  d’hy- 
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giène  de  Rennes,  est  chargé,  à  titre  temporaire,  des 
fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la  santé  de  la 
Manche,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Salauze, 
appelé  à  d’autres  fonctions. 

A  titre  temporaire  MM.  les  Docteurs  : 

Roche  est  nommée  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  santé  de  la  Côte-d’Or. . 

Hoffmann  est  nommé  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  santé  du  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Roger  Petit  est  nommé  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  santé  du  département  de  l’Oise. 

Mme  veuve  Dol  est  nommée  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  santé  du  départe-  ment  de  l’Aisne,  à 
compter  du  1»'' janvier  1940. 

Dubas  est  nommé,  médecin  inspecteur  adjoint  de 
la  santé  d’Eure-et-Loir. 

Mme  le  Docteur  Berthezenne,  chargée,  à  titre 
temporaire,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur  de 
la  santé  de  la  Nièvre,  non  installée,  est  chargée,  à 
titre  temporaire,  des  fonctions  de  médecin  inspec¬ 
teur  adjoint  de  la  santé  de  l’Ain. 

Oriraud  est  chargé  des  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé  de  l’Hérault. 

Alsac  est  chargé  des  fonctions  de  médecin  inspec- 
.  teur  adjoins  de  la  santé  d’Ille-et-Vilaine. 

Tabourey  est  chargé,  des  fonctions  de  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  santé  de  la  Charente. 

Maret  est  chargé  des  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé  des  Vosges. 

Mlle  le  Docteur  Lequin,  directrice  du  bureau 
municipal  d’hygiène  de  Gennevilliers,  est  chargée, 
à  titre  temporaire,  des  fonctions  de  médecin  inspec¬ 
teur  adjoint  de  la  santé  de  l’Eure. 

Suslm,  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène 
de  Vichy,  est  chargé,  des  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé  de  l’Ailier. 

Hamon  est  chargé,  des  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé  de  la  Seine-Inférieure. 

Birbis  est  chargé,  des  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé  de  la  Gironde. 

Procureur,  inspecteur  adjoint  départemental  d’hy¬ 
giène  du  Calvados,  est  chargé,  des  fonctions  de  méde¬ 
cin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  d’Indre-et-Loire. 

Mele  est  chargé,  des  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé  du  .Jura. 

Filippi  est  chargé,  des  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé  du  Cantal. 

Dupuy,  inspecteur  adjoint  départemental  d’hy¬ 
giène  du  Calvados,  est  chargé,  des  fonctions  de 
médecin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  du  Gers. 

Blanc  est  chargée  des  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé  des  Bouches-du-Rhône. 

Violet,  inspecteur  adjoint  départemental  d^hygiène 
de  l’Isère  est  chargé,  des  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé  de  la  Drôme. 


Deguiral,  chargé,  des  fonctions  de  médecin  inspec¬ 
teur  de  la  santé  des  Côtes-du-Nord,  non  installé,  est 
chargé,  à  titre  temporaire,  des  fonctions  de  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  santé  de  l’Aveyron. 

Robini  est  chargé,  des  fonctions  de  m.édecin  ins 
pecteur  adjoint  de  la  santé  de  la  Loire. 

Chambaud, inspecteur  adjoint départementald’hy- 
giène  des  Bouches-du-Rhône,  est  affectée,  sur  sa 
demande,  en  qualité  de  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  santé,  dans  le  département  de  l’Isère. 

Phelippeau,  inspecteur  adjoint  départemental 
d’hygiène  de  l’Isère,  est  affecté,  sur  sa  demande,  en 
qualité  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  santé 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône.  ■ 

Montagnol,  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  d’Orléans,  est  chargé,  des  fonctions  de  méde 
cin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  du  Cher. 

Lancelot,  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  de  la  Rochelle,  est  chargé,  des  fonctions  de 
médecin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  de  la  Cha¬ 
rente-Inférieure. 

Julie,  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Menton, 
est  chargé,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  santé  des  Alpes-Maritimes. 

Fraissinet,  directeur  du  bureau  d’hygiène  d’Anti¬ 
bes,  est  chargé,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  santé  des  Alpes-Maritimes. 

Persoz,  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Grasse, 
est  chargé,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  santé  des  Basses-Alpes. 

Spindler,  inspecteur  adjoint  départemental  d’hy¬ 
giène  de  Meurthe-et-Moselle,  est  chargé,  des  fonc¬ 
tions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  des 
Pyrénées-Orientales. 

Roussy,  directrice  du  bureau  d’hygiène  de  Saint- 
Quentin,  est  chargée,  des  fonctions  de  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  santé  de  l’Ailier,  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Docteur  Cleret,  appelé  à  d’au¬ 
tres  fonctions. 

Giorgi,  directrice  du  bureau  municipal  d’hygiène 
d’Annecy,  est  chargée,  des  fonctions  de  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  santé  de  la  Savoie. 

Roca,  directeur  du  bureau  municipal  d’hj^giène 
de  Perpignan,  est  chargé,  des  fonctions  de  méde¬ 
cin  adjoint  de  la  santé  des  Pyrénées-Orientales. 

Forgeot,  directrice  du  bureau  municipal  d’hygiène 
de  Saint-Dizier,  est  chargée,  des  fonctions  de  méde-, 
cin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  de  la  Haute-Marne. 

Roubert,  directrice  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  de  Lorient,  est  chargée,  des  fonctions  de  méde¬ 
cin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  du  Morbihan. 

Legros,  directrice  du  bureau  municipal  d’hygiène 
d’Angers,  est  chargée,  des  fonctions  de  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  santé  de  Maine-et-Loire.  , 

Foulquier,  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  de  Nîmes,  est  chargé,  des  fonctions  de  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  santé  du  Gard. 

(A  suivre.) 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 
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(I  G’est  M.  Rinibert,  directeur  des  Assurances 
«  générales  contre  les  accidents  et  risques  divers, 
«  87,  rue  de  Richelieu,  qui  est  le  président  de  la 
«  Réunion  des  assureurs  contre  les  accidents  du 
«  travail. 

<t  Pour  être  complet,  je  dois  ajouter  que,  tout 
«  récemment,  cette  Réunion  des  assureurs  accidents 
«  du  travail  a  opéré  sa  fusion  avec  l’Association  des 
«  assurances  contre  les  accidents  de  droit  commun  et 
f  qu’ainsi  il  n’y  a  plus  qu’un  seul  organe  pour  tou- 
«  tes  les  Sociétés  qui  s’occupent  d’accidents.  » 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Ordre  des  médecins 

M.le  Docteur  Paul  Giraud,  professeur  de  clinique 
médicale  infantile  à  la  Faculté  de  Marseille,  est 
nommé  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Jean 
Combes,  médecin  des  hôpitaux  de  Marseille,  démis¬ 
sionnaire  pour  raison  de  santé, 

(J.  O.,  20  lévrier  1941). 

Protection  de  la  Famille 

Loi  du  5  février  1941,  réprimant  le  refus  de  louer  à  an 
père  de  famille  an  local  d’habitation  ou  à  usage  pro¬ 
fessionnel. 

Art.  1“.  —  Tout  bailleur  de  locaux  à  usage  d’habi¬ 
tation  ou  professionnel,  loués  nus  ou  meublés,  con¬ 
vaincu  d’avoir  refusé  de  louer  un  local  vacant  à  un 
locataire  éventuel,  motif  Jpris  du  nombre  d’enfants 


à  la  charge  de  celui-ci,  est  puni  d’une  amende  de  100 
à  1.000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l’amende  est  de  2Ô0  francs  au 
moins  et  de  2.000  francs  au  plus. 

Art.  2.—  La  présente  loi  est  applicable  à  l’Algérie. 

(J.  0„  21  février  1941). 

Comité  consultatif  d’hygiène  de  France 

Par  arrêté  en  date  do  2  février  1941,  M.  le  Docteur 
Vernier,  médecin  chef  des  sei-vices  antivénériens  du 
département  de  Seine-et-Oise,  est  nommé  membre 
du  Comité  consultatif  d’hygiéne  de  France,  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  D»  Jean  Lacassagne,  dont  le 
mandat  prendra  fin  à  la  date  du  présent  arrêté. 

(J.  O.,  15  février  1941). 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 


AccidentB  du  travail 

895.  Quel<fu«s  tarineations 

à  propos  d'appareils  plâtrés 

Abonné  au  Concours  Médical,  je  me  permets  de 
venir  vous  demander  de  vouloir  bien  me  donner 
quelques  renseignements  au  sujet  de  la  lariflca- 
tlon  de  certains  actes  opératoires  pour  accidents 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALE3CfiNCES, 


ANÉMIES, 


Agent  de  Régénéra 


4  cuilUrées  à  potage  par  jour 


(Sirop) 

Dn  Hématique,  de  Leuoopoïèse  et  de  Phagocytose. 
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du  travail,  actes  qui  ne  sont  pas  mentionnés  au 
tarif  officiel  ; 

i»  J’ai  eu  à  effectuer  récemment  l’opération, 
longue  et  assez  pénible,  qui  consiste  à  déplâtrer 
une  jambe  qui  avait  été  appareillée  à  la  suite  de 
fracture  du  col  du  fémur  :  plâtre  extrêmement 
épais  et  qui  doit  être  renforcé  par  le  chirurgien, 
engainant  l’abdomen  et  toute  la  jambe  jusqu’aux 
orteils.  J’ai  passé  plus  d’une  heure  pour  enlever 
ce  plâtre.  Rien  n’est  mentionné  au  tarif  à  ce  sujet. 
Que  dois-je  compter  sur  ma  note  d’honoraires  ? 

Et  pour  un  plâtre  du  bras,  que  devrai-je  deman¬ 
der  ? 

2»  A  la  suite  d’un  traumatisme  du  poignet  et  de 
l’avant-bras,  le  chirurgien  consultant,  après  radio¬ 
graphie,  concluant  à  une  arthrite  post-traumati¬ 
que,  sans  lésion  osseuse,  a  conclu  à  la  nécessité 
d’un  plâtre  du  poignet,  engainant  mains  et  bras 
jusqu’au  coude,  dans  la  position  d’hyperexten¬ 
sion.  J’ai  fait  ce  plâtre.  Que  demander  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  pour  cela  ?  Je  ne  puis  pren¬ 
dre  le  prix  d’un  plâtre  de  l’avant-bras  efiectué 
pour  contention  de  fracture  puisque  celui  ci  pré¬ 
suppose  la  réduction  que  je  n’ai  pas  effectuée  ;  je 
suis  très  embarrassé  quant  au  prix  que  je  dois 
demander. 

3®  J’ai  effectué  une  immobilisation  provisoire  de 
fracture  de  jambe  un  dimanche  matin  à  cause  de 
l’urgence  :  je  vois  que  les  visites  du  dimanche. 


nécessitées  pour  un  cas  urgent,  sont  majorées  de 
5o  %  ;  et  les  actes  opératoires  i>  Us  sont  majorés  . 
de  25  %  la  nuit,  mais  le  dimanche?,  ,  .  . 

D'  ’T.  * 

Réponse 

l°Le  «  déplâtrage  »  n’est  pas  l’objet  d’une 
tarification  spéciale  qui  nous  fut  refusée  à  la 
Commission,  pas  plus  que  l’enlèvement  des 
fils  d’une  suture,  etc...  Cela,  nous  a-t-on  dit, 
fait  partie  des  soins  consécutifs  de  l’interven-' 
lion,  mais  n’est  pas  une  intervention  nou¬ 
velle. 

2°  On  ne  demande  pas  des  honoraires  pour 
un  «  plâtre  du  bras  »,  mais  bien  pour  «  réduc¬ 
tion  et  contention  par  appareil  plâtré  »  de 
telle  ou  telle  fracture.  Celle  de  l’humérus  est 
tarifée  220  francs  (art.  18). 

3°  En  cas  d’un  plâtre  pour  une  «  arthrite 
traumatique  »,  vous  pourriez  demander  65 
francs  par  analogie  avec  les  honoraires  pour 
fracture  d’un  os  de  l’avant-bras. 

4°  Pas  de  majoration  dominicale  pour  un 
acte  médical  quelconque  autre  que  la  visite 
—  même  pas  pour  la  consultation. 

Dr  F.  Decouht 


lODULAKE 

C  NOUVEAU  NOM  DE  L'IODE  TULASNE) 


NOUVELLE  COMBINAISON 
lODO- ORGANIQUE  EN 
PILULES  GLUTINISÉES 
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A  propos  de  l’anesthésie  opératoire 

Il  est  bien  entendu  que  l’honoraire  de  80 


j  francs  indiqué  à  l’art.  12  ne  peut  être  payé 
qu’à«  un  médecin  autre  que  l’opérateur», 
mais  cela  uniquement  dans  le  cas  où  il  s’agit 
d’une  anesthésie  générale, 

I  La  restriction  rappelée  ci-dessus  est  indi- 
I  quée  à  l’alinéa  3  de  l’article  12  et  ne  s’appli¬ 
que  qu’à  cet  alinéa. 

Donc  «  l’anesthésie  des  plexus  d’origine  et 
l’anesthésie  rachidienne  »  indiquées  à  l’alinéa 
I  2  donnent  toujours  lieu  à  un  honoraire  de 
,  80  francs  »  que  cet  honoraire  soit  payé  à 

l’opérateur  ou  à  un  autre  assistant  qui  l’a  pra¬ 
tiquée. 

Ceci  pour  répondre  à  une  objection  qui 
m’avait  été  faite  à  ce  sujet. 

D’’  F.  Decouut. 


ASSURANCES  SOCIALES 

347:  —  Honoraires  d’expertise  en  vue 
de  l'attribution  d'une  pension  d’invalidité 

Je  vous  adresse  en  communication  cette  demande 
de  rapport  que  je  reçois  d’une  Caisse  d’assurances 
sociales  concernant  un  assuré  qui  sollicite  une  pen¬ 
sion  d’invalidité. 


Je  vous  serai  obligé  de  me  dire  ce  que  je  dois 
demander  comme  honoraires.  : 

Le  rapport  est  fait,  mais  je  ne  veux  l’envoyer 
qu’après  avoir  pris  connaissance  de  votre  réponse. 

D'  G. 

Réponse 

Il  résulte  de  renseignements  que  nous  avons 
pu  obtenir,  que  les  rapports  en  vue  de  l’attri¬ 
bution  aiïx  assurés  sociaux  de  la  pension  d'in¬ 
validité,  étaient  payés  par  les  Caisses  selon  le 
tarif  alloué,  dans  les  cas  analogues,  par  la 
Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la  vieil¬ 
lesse. 

La  Caisse  nationale  des  Retraites,  sur  notre 
demande,  nous  a  fait  savoir  que  les  honoraires 
de  ces  rapports  sont  variables  suivant  l’im¬ 
portance  de  la  mission  confiée  et  tiennent 
compte  des  frais  exposés  par  les  médecins 
pour  leur  déplacement,  quand  l’examen  a  lieu 
au  domicile  de  l’assuré. 

En  fait,  les  honoraires  alloués  seraient  de 
cent  à  cent  cinquante  francs  suivant  les  cas. 


1076.  —  Droit  aux  prestations  après 
six  mois  de  soins 

Abonné  depuis  mon  installation  au  Concours 
Médical,  je  me  permets  de  vous  demander  des  ren¬ 
seignements  relatifs  à  un  de  mes  clients. 
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La  Caisse  primaire  des  Assurances  sociales  lui 
refuse  le  bénéfice  des  prestations  pour  une  maladie 
(9-i6  janvier  1941).  Mon  client  a  fait  une  bronchite 
et  le  refus  provient  de  ce  qu’il  présente  une  large 
perforation  de  la  voûte  palatine.  Ci-joint  un  extrait 
de  la  lettre  que  lui  envoie  la  Caisse  d’assurances. 

Je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse  considérer  des 
bronchites  à  répétition  comme  une  affection  chro¬ 
nique,  la  bronchite  précédente  remontant  à  l’hiver 
38  39.  Il  est  difficile  d’établir  une  relation  de  cause 
à  effet  entre  ces  bronchites  et  la  perforation. 

Les  versements  trimestriels  à  la  Caisse  ont  été 
régulièrement  effectués  par  mon  client. 

Dr  T. 

Copie  d’un  extrait  de  la  lettre  adressée  à  M.  P... 

par  la  Caisse  primaire  d' Assurances  sociales 
Nous  vous  accusons  réception  de  votre  dossier 
maladie. 

La  maladie  actuelle  est  la  même  que  celle  pour 
laquelle  vous  avez  bénéficié  de  six  mois  de  presta¬ 
tions  (26  novembre  ig38-a0  mai  1989:1  Bronchites- 
hivernales  régulières  dues  à  une  malformation 
congénitale  ».  (Rapport  du  9  juin  1989  de  notre 
médecin  contrôleur). 

En  conséquence  vous  ne  pouvez  plus  bénéficier 
pour  celte  maladie  de  l’assurance-maladie.  Ayant 
refusé  de  demander  l’assurance-invalidité  à  l'expi¬ 
ration  des  six  mois  de  maladie,  vous  ne  pouvez 
plus  non  plus  à  ce  tiire  percevoir  le  rembourse¬ 


ment  de  vos  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Etant  donné  le  caractère  chronique  de  votre 
maladie,  vous  avez  tout  intérêt  à  demander  le 
bénéfice  de  i’assurance-invalidité.  A  défaut  d’une 
pension,  si  vous  pouvez  travailler,  vous  aurez  droit 
aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  pendant 
cinq  ans,  à  dater  du  jour  de  réception  de  votre 
demande. 

Réponse 

Il  n’est  pas  exact  qu’un  assuré  social,  après 
avoir  bénéficié  des  prestations  d’assurances 
pendant  six  mois  pour  une  affection  déter¬ 
minée,  n’ait  plus  ensuite  aucun  droit  à  l’assu¬ 
rance  pour  cette  affection.  U  résulte  au  con¬ 
traire  de  l’art.  6  parag.  13  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales  que  «  lorsqu’il  y  a  inter- 
«  ruption  de  prestations  pendant  plus  de  doux 
«  mois,  celles-ci  peuvent  être  servies  pendant 
c(  un  nouveau  délai  de  six  mois,  si  l’assuré 
«  a  fait  constater  sur  la  feuille  de  maladie  en 
«  cours  au  moment  de  l’interruption,  la  gué- 
«  rison  apparente  ou  la  fin  de  la  période  de 
«  maladie  et  s’il  en  a  avisé  la  Caisse  dans  les 
«  huit  jours  ».  Autrement  dit,  ce  que  l’Assu¬ 
rance  indemnise  c’est  bien  plus  la  période  de 
manifestation  active  d’une  affection  déter¬ 
minée  que  cette  affection  proprement  dito.. 

8i  donc  les  deux  conditions  prévues  parla 
loi  se  trouvent  remplies,  c’est-h-dire  si  votre 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 


DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEHSYl 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 


BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  .  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  OE  ^HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAI'RES 
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client  a  cessé  de  faire  appel  aux  prestations 
pendant  plus  de  deux  mois  et  si  durant  cette 
période  son  affection  a  traversé  une  phase  de 
stabilité  permettant  de  reprendre  ses  occupa¬ 
tions  habituelles,  il  peut  passer  outre  au  refus 
de  la  Caisse  et  assigner  oetle  dernière  devant 
la  Commission  d’arrondissement  à  condition, 
en  outre,  d’avoir  respecté  la  formalité  légale, 
c’est-à-dire  d’avoir  avisé  de  sa  guérison  appa¬ 
rente  le  médecin  contrôleur  de  sa  Caisse  dans 
les  huit  jours. 

Au  cas  où  le  différend  entre  l’assuré  et  la 
Caisse  prendrait  un  caractère  technique  et  où 
vous  estimeriez  par  exemple  pouvoir  soutenir 
que  la  nouvelle  affection  est  indépendante  de 
la  malformation  congénitale,  l’affaire  devrait 
être  portée  devant  la  Commission  technique 
maladie  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Juge  de  paix  du  domicile  de  l’assuré. 

Quant  à  l'offre  faite  par  la  Caisse  d’accorder 
à  votre  client  les  avantages  de  la  caisse-inva¬ 
lidité,  elle  ne  doit  être  acceptée  que  si  l’assuré 
est  atteint  d’une  inoapaoité  de  travail  de  plus 
de  66  %. 

Dans  OB  cas,  en  effet,  il  pourra  bénéficier 
d'une  pension  et  aura  droit,  accessoirement, 
conformément  à  l’art.  10  parag.  8  du  décret- 
loi,  aux  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maladie  pendant  la  durée  de  son  invalidité  et 
au  maximum  pendant  cinq  ans. 


Il  y  a  lieu  de  noter  en  outre  que  d’api'ès 
l’art-  32,  parag.  1er  du  règlement  d'Adminis- 
tration  publique  du  11  juillet  1939,  lorsqu’à 
la  fin  du  délai  de  six  mois  l’assuré  reste 
atteint  d’une  affeotion  ne  réduisant  pas  au 
moins  des  deux  tiers  sa  capacité  de  travail, 
mais  laissant  présager  une  invalité  future, 
l’Union  régionale  et  la  Caisse  d’assurance- 
invalidité  peuvent  s’entendre  pour  accorder  à 
titre  de  soins  préventifs  les  prestations  en 
nature  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois, 
en  suspendant  pendant  le  même  délai  la  déci¬ 
sion  relative  à  l’attribution  de  la  pension. 

Pour  nous  résumer  : 

1°  Si  l’affection  actuelle  n’est  pas  absolu¬ 
ment  indépendante  de  la  malformation  congé¬ 
nitale,  elle  ne  constitue  qu’une  période  aiguë 
d’une  affeotion  chronique  :  invoquer  las  dispo. 
sitions  de  l’art.  5  parag.  13  sur  les  rechutes 
après  guérisop  apparente  et  saisir  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement. 

2»  Si  l’affeotion  actuelle  est  indépendante 
de  l’affection  congénitale  et  des  périodes  de 
maladie  antérieures:  porter  l’affaire  devant  la 
Commission  technique. 

3°  Si  l'incapacité  de  travail  de  votre  plient 
atteint  les  deux  tiers  :  demander  l'assuranoe- 
invalidité,  ou  si  l’inoapaoité  est  inférieure  aux 
deux  tiers  mais  peut  s’aggraver  par  la  suite  : 
demander  à  titre  de  soins  préventifs,  le  béné- 


STRYCHNAL 

Sulfote  d’éthylbéfaïne  ds  l'ac,  strychnique 

ci$thénl@  ■=  qdynesmie 

déficiences  nerveuses,  musculaires,  respirofoires. 
intoxications  (barbituriques,  alcoolisme,  diphtérie) 

Dosas  nioyannas  (pouvant  $tre  augmentées);  4  granules  ou  2  ampoule;  par  jour 
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flce  de  l’art.  33  du  règlement  d’ Administra¬ 
tion  publique. 


f  HOPITAUX 

801.  —  Hôpitaux  publics 
et  malades  payants 

La  ville  d’X...  qui,  avant  la  guerre  igio,  no 
possédait  qu’un  hospice,  a  décidé,  depuis  que  les 
difficultés  de  transport  existent  entre  les  différentes 
zones  interdites,  de  créer,  dans  un  pavillon  réservé 
primitivement  aux  vieillards,  un  service  chirurgi¬ 
cal. 

La  Commission  administrative  a  accepté  cette 
transformation  et  a  versé  différents  crédits  pour 
permettre  d’acheter  l’appareillage  indispensable. 

En  accord  avec  les  services  préfectoraux,  il  a  été 
convenu  que  le  chirurgien  spécialement  attaché  à 
ce  service  pourrait  se  faire  honorer  directement 
par  des  malades  payants,  et  recevrait  un  traite¬ 
ment  annuel  pour  les  opérations  pratiquées  au 
titre  de  l’article  ig  et  des  assistés  non-assurés 

Les  différentes  Caisses  d’assurances  sociales  qui 
ont  reçu  la  feuille  de  maladie  indiquant  le  P.  C., 
relatif  à  des  opérés  au  titre  de  l’article  ig,  font 
quelques  difficultés  pour  régler  les  frais  d’hospita¬ 
lisation. 

Je  vous  joins  une  lettre  de  la  Caisse  qui  semble 
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étonnée  qu’une  clinique  payante  puisse  fonction¬ 
ner  à  côté  d’un  hôpital  public.  En  réalité  il  y  a 
fusion  des  deux  services. 

Je  serais  heureux  que  vous  m’indiquiez  : 
i»  Les  formalités  à  remplir  pour  faire  agréer, 
par  les  différentes  Caisses,  à  la  fois  le  service 
public  des  malades  payants  et  des  malades  assistés. 

2°  En  attendant  que  cet  agrément  puisse  être 
obtenu,  quel  peut  être  le  modus -vivendi  de  ce  nou¬ 
veau  service,  tant  au  point  de  vue  des  honoraires, 
qu’au  point  de  vue  des  prix  de  clinique  à  rembour¬ 
ser  à  l’hôpital  par  les  Caisses  d’assurances  sociales, 
3°  Y  a  t-il  des  hôpitaux  de  moyenne  importance, 
fonctionnant  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
nôtre,  où  je  pourrais  puiser  des  renseignements 
pratiques  sur  la  façon  d’administrer  et  faire  per¬ 
cevoir  aux  malades  les  prestations  auxquelles  ils 
ont  droit,  par  les  assurances. 

D'  X, 

Réponse 

D'après  les  indications  que  vous  nous  don¬ 
nez,  le  service  chirurgical  créé  récemment 
dans  le  pavillon  de  l’hospice  d’X..  .,  réservé 
autrefois  aux  vieillards,  est  un  service  de  l’hô¬ 
pital  public  puisqu’il  a  été  fondé  avec  des  sub¬ 
ventions  provenant  de  fonds  publics  et  reçoit 
des  assurés  assistés  et  des  indigents. 

Il  n’est  pas  interdit  aux  hôpitaux  publics 
de  recevoir  des  malades  payants  sous  les  con- 


TOUT  DÉPRIMÉ 
SURMENÉ 
TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  justiciable  DE  LÀ 


NEVROSTHENINE^FREYSSINGE 


XV  P  XX  gouttes  pu  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Qlyçérpphosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  Iq  matière  nefveuse. 

GOUTTE  taar  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibra 
je  plys  «empremis  rétablit  le  système  nervewH  I®  plw*  déficient, 


DOCUMENTATION  ET  $CHANTIUO^IS 

WBÔRATOIRE  FREYSSINOE,  .  6,  RUB  ::.f  ARIS. 


La  NEVROSTHENINE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indicathn,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
P  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT, 

L'état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d^énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  epntinuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  k  temps  némsaire. 
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ditions  que  cette  admission  ne  nuise  pas  à 
l’admission  d'indigents,  ne  prenne  pas  sur  le 
bien  des  pauvres,  et  soit  justifiée  par  l’intérêt 
général  delà  Santé  publique  (carence  ou  insuf¬ 
fisance  notoire  d’entreprises  privées  permet¬ 
tant  de  soigner  les  malades  payants).  Les  assu¬ 
rés  sociaux  sont,  eux  aussi,  admis  dans  les 
hôpitaux  aux  termes  même  des  décrets  ayant 
organisé  les  Assurances  sociales. 

Rien  donc  ne  s’oppose  au  fonctionnement 
du  service  qui  vient  d’être  créé  et  à  l'admis¬ 
sion  des  malades  payants  dans  ce  service 
sous  les  réserves  ci-dessus,  surtout  si,  comme 
)  vous  le  laissez  entendre,  sa  création  a  reçu 
l’approbation  préfectorale. 

Mais  deux  mesures  ont  été  adoptées  qui 
sont  répréhensibles  et  qu’il  y  a  lieu  de  modi¬ 
fier  : 

1“  Vous  avez  été  autorisé  à  vous  faire  hono¬ 
rer  directement  par  les  malades  payants, 
j  Unarrêtdu  Oonseild’Etat  du  21  février  1938 
!  (arrêt  Dufour)  a  déclaré  illégale  la  délibéra- 
;  tion  d’une  Commission  administrative  auto¬ 
risant  le  Corps  médical  hospitalier  à  réclamer 
J  directement  des  honoraires  aux  malades 

s  payants.  Pareille  interdiction  avait  été  déjà 

formulée  .dans  une  circulaire  du;ministre  de  la 
Santé  publique  du  2(3  septembre  1936  qui,  en 
conséquence,  a  enjoint  aux  Oommissionsadmi- 
,  nistratives  de  fixer  dans  leur  réglement  le 


tarif  de  remboursement  desmialades  payants 
d’une  part  et  d’autre  part  le  mode  de  rémuné¬ 
ration  des  médecins. 

Vous  ne  devez  donc  connaître  comme  chi¬ 
rurgien  dansunhôpital public  qu’un  seul  débi¬ 
teur  :  la  Commission  administrative  qui  doit 
récupérer  sur  les  malades  payants  et  assurés 
sociaux  les  frais  d’hospitalisation  et  vos  hono¬ 
raires  pour  vous  verser  ceux-ci  après. 

Une  convention  doit  intervenir  entre  la  Com¬ 
mission  administrative  et  vous-même  quant 
au  montant  et  au  mode  de  versement  de  votre 
rémunération. 

2“  Il  a  été  convenu  que  vous  receviez  un 
traitement  annuel  pour  les  opérations  prati¬ 
quées  au  titre  de  l’art.  19,  c’est  un  mode  de 
rémunération  qui  n’est  pas  conforme  aux  dis¬ 
positions  réglementaires.  Il  est  en  effet  établi 
que  l’assuré  assisté  a  droit  de  la  part  des 
Caisses  aux  mêmes  prestations  qu’un  assuré 
social  ordinaire  et  le  décret  du  28  octobre  1935 
spécifie  que  le  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses  doit  prévoir  la  part  à  supporter  par 
celle-ci  dans  les  frais  d'hospitalisation  et 
dans  les  honoraires  médicaux. 

Vous  avez  donc  droit  à  une  rémunération 
spéciale  pour  les  opérations  pratiquées  par 
vous  sur  les  assurés  assistés  et  cette  rémuné¬ 
ration  ne  peut  revêtir  la  forme  d’un  traitement 
annuel  forfaitaire.  Elle  doit  être  proportionnée 
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aux  interventions  effectivemeftt  pratiquées  par 
vous,  car  la  Caisse  doit  à  l’hôpital  un  rem¬ 
boursement  proportionnel  :  le  tarif  du  7  octo¬ 
bre  1938  précise  que  pour  la  chirurgie  celte 
rémunération  est  calculée  soit  à  raison  de 
4  francs  par.  journée  d’hospitalisation,  soit  à 
l’intervention  forfaitaire  avec  application  des 
chiffres-clé  3,50  ou  7,  aux  coeÔicients  de  la 
nomenclature  des  actes  de  chirurgie  et  de  spé¬ 
cialité. 

Mais  cette  rémunération  spéciale,  vous  ne 
pouvez  la  toucher  que  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  qui  doit  en  être  elle-même  rem¬ 
boursée  par  la  Caisse. 

Ces  remarques  générales  faites,  nous  répon¬ 
drons  aux  questions  précises  posées  par  vous 
dans  votre  lettre  : 

1®  Il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  »  agréer  »  par 
les  différentes  Caisses  le  service  chirurgical 
qui  vient  d’être  créé,  puisqu’il  s’agit  d’un 
service  dépendant  d’un  hôpital  public  et  que 
les  rapports  entre  hôpitaux  publics  et  Caisses 
sont  réglés  par  le  décret  quant  au  rembourse¬ 
ment  des  frais  d’hospitalisation  et  des  hono 
raires  médicaux. 

2°  Il  est  souhaitable  néanmoins  que  des 
conventions  puissent  être  passées  entre  les 
Caisses  et  l’hôpital  pour  aménager  dans  le 
détail  ce  que  les  dispositions  du  décret  peu¬ 
vent  avoir  de  trop  rigide  et  pour  augmenter 


le  cas  échéant  le  tarif  de  remboursement  par, 
les  Caisses  à  l’hôpifal  pour  les  assurés  sociaux 
otdinaires.  En  l’absence  de  conventions  les 
taux  de  remboursement  seront  les  suivants  : 

Frais  d’hospitalisation  :  80  %  du  tarif 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  de  l’année 
en  cours. 

2°  Honoraires  médicaux  pour  un  hôpital 
comme  le  vôtre  :  médecine  par  journée  d’hos¬ 
pitalisation,  4  francs,  chirurgie  par  journée 
d’hospitalisation,  4  francs  ou  à  l’intervention 
forfaitaire  comme  nous  vous  l’avons  indiqué 
plus  haut. 

Les  20  %  du  prix  non  remboursé  par  la 
Caisse  seront  payés  à  l’hôpital,  pour  les 
assurés  ordinaires,  par  les  clients  eux-niêmes, 
pour  les  assurés  sociaux  indigents  par  le 
Service  départemental  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

3°  Il  existe  beaucoup  d’hôpitaux  de 
moyenne  importance  comprenant  comme  le 
vôtre  un  service  chirurgical  fonctionnant  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  que  nous 
vous  conseillons  d’adopter.  Ce  ne  sera  donc 
pas  une  nouveauté  pour  la  Caisse  que  de  se 
mettre  en  rapport  avec  un  service  comme  le 
vôtre. 


FURONCULOSE 


ALLERGANTYL 


MILUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR,  diminuer  progressivement  la 
dose  une  fois  le  furoncle  séché. 

DERMATOSES  ;  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois. 
chaque  cuillerée  dans  1/2  verre  d’eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 

EMPLOYER  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solution  interne 


LABORATOIRES  MILUC.  —  L.  RAGOUCY:  Pharmacien. 
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V Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  Une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
B  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  ctiéques-postaux 
Paris  167-95. 


N“  64.  —  Paris.  Gares  Nord  et  Est.  Appart. 
médical  très  bien  situé,  S  pièces,  ascenseur,  loyer  très 
modéré,  à  céder  cause  santé  avec  install.  électrologi¬ 
que  à  médecin  disposant  de  quelques  disponibilités. 
Dr  Pernot,  La  Chapelle- Y  von  (Calvados). 

N»  65.  —  A  céder  apiareil  de  r  :dioscopie  (marque 
Cazel)  pouvant  faire  des  graphies  de  petites  fractures 
et  autoclave  à  gaz.  Etat  de  neuf.  S’adres.  à  Jean 
Marchai,  6,  rue  d’Athènes,  à  Paris. 

N»  66.  —  On  demande  pour  gros  cabinet  médecine 
générale  Paris  centre,  médecin  assistant  sérieux, 
capable,  et  ayant  habitude  clientèle  aisée  .  Pour  tous 
renseignements,  adresse  et  téléphone  :  3,  rue  La 
Bruyère.  Trinité  :  63-63. 

N“  67.  —  Dem.  jeune  doct.  méd.  français  ayant 
quai.  rég.  p.  exercer  méd.  France,  p.  collab.  en  vue 
success.  S'adresser  Maître  Zimmermann,  Paris,  3, 
rue  Théodore-de-Banville. 


N°  68.  —  Clientèle  O.  R.  L.  et  O.  P.  H.  à  céder  dans 
ville  du  Sud-Ouest,  sans  grosse  indemnité.  Dr  Paon, 
14,  avenue  de  la  Gare,  à  Cognac. 

N»  69.  —  Veuve  de  médecin  prendrait  trois 
enfants  en  pension.  Mer.  Morbihan.  Docteur  Eonnet, 
Auray  (Morbihan). 

N»  70.  —  Recherche  piano  droit  ou  queue  de  mar¬ 
que.  Mme  Gombault,  9,  Allée  des  Marronniers, 
La  Garenne. 

N°  71.  —  Méd.  français,  sérieux,  expérimenté, 
officier  de  la  Légion  d’honneur,  connaissant  bien  le 
Corps  médical  parisien,  désirerait  représentation  de 
Laboratoire.  Ecrire  •.  Texier,  334,  rue  Saint-Honoré, 
Paris  (I«). 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Oise.  —  Localité  industrielle.  Grande  maison 
tout  confort  jardin,  loyer  6.000  frs,  bon  rapport, 
prix  moins  de  la  moitié. 

Seine-Inf.  —  Seul  médecin,  un  pharmacien,  9  piè¬ 
ces,  2  jardins,  loyer  7.500  frs,  maison  à  vendre  ;  très 
gros  rapport  prix  moitié. 

Oise.  —  Ancienne  clientèle  belle  maison  tout 
confort  loyer  6.000  frs  très  gros  rapport  prix  moitié. 

Normandie.  —  Chef-lieu  de  département,  deux 
postes  de  radiologie  à  céder. 
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Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 
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E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 
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Renseignements 


Avis  â  nos  adhérents 
de  la  zone  non  occupée 


De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémocivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9  /lO  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâire  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aeïne  indispensables  è  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par 'jour). 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  de 
l’Aôïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9«). 


Abonnés  du  OoNCOuns,  veuillez  payei*  à 
son  échéance  votre  abonnement  (75  francs)  à 
M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  Auguste-Clément, 
Vals-les-Bains (Ardèche).  Compte  courant  pos¬ 
tal  Lyon  953.92. 

Adhérents  du  Sou  Médical  et  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  faites  parvenir  vos  cotisations 
1941  et  années  suivantes  directement  au  siège 
de  Paris,  par  virement  postal  aux  comptes  - 
courants  :  Sou  :  Paris  182  31  (130  francs), 
Mutualité  ;  Paris  182.32. 


Le  gargarisme  ie  plus  agréable  pour  le  syphilitique, 
c’est  la  TABLETTE  DE  Mangaïne.  Grâce  à  elle,  le  man¬ 
ganèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour 
l’aseptiser  et  la  tonifier.  71,  rue  Sante-Anne,  Paris. 


iès,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 


Changements  d’Adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  afouler  2  francs  en  timbres. 


LOTUSEDINE 

.  Extraits  stabilisés  de  plantes  fraîches  :  Lotus,  Anémone,  Gattilier,  Cratægus,  Belladone 

Équilibrant  Neuro-Sympathique 
Antispasmodique  •  Sédatif  nervin 


leËTÂTS  NËVROF^ÀTHIQUES.  ËTAtS  4.  ËRÉTHISMË  CIRCULATOl^Ë. 

ANXtEUXê  Hyperexcitabilité.  Hypeiré-  Palpitations.  VertigCis.  I 

buitivuc.  Ncrvuslsilio.  fflents. 

2.STATS  SPASMODIQUES  GASTRO-INTES-  i  5.  INSOMMIES  nerveuses  nu  { 
TtNAUX.  Aérophagie.  Âcrocnlie.  par  le  surmenage  intcllcctuc 

3.  TROUBLES  NERVEUX  DE  LA  VIE  GlNI- 

TALE.  Règles  douloureuses.  Troubles  après  le  repas  de  midi  et  du  s. 

nerveu]f  et  psychiques  de  la  ménopause  Insomnie  nerveuse  i  44  à  i 

et  des  femmes  enceintes,  |  café  après  le  repas  du  soir. 
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DEHMÎÈ1{ES  NOKVELLES 


— ■  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — ■  Cours  de 
pathologie  chirurgicale.  — ■  M.  Menegaux,  agrégé, 
a  commencé  son  cours  de  pathologie  Chirurgicale 
le  mardi  4  mars  1941,  à  17  heures,  au  petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  à  la  même  heure. 

Programme  :  Affections  des  membres. 

—  Conférences  d’hygiène  et  médecine  préventive.  — 
M.  Pierre  Joannon,  agrégé,  commencera  ses  con¬ 
férences  le  mardi  18  mars  1941,  à  17  heures,  à  l’am¬ 
phithéâtre  Gruveilhier  de  l’Ecole  pratique  et  les 
continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants 
à  la  même  heure. 

Sujet  des  gonfêrenges  ;  Prophylaxie  des  mala¬ 
dies  infectieuses,  hygiène  sociale,  hygiène  urbaine. 

—  Cours  de  biochimie  médicale.  —  M.  le  Professeur 
M.  PoLOROvsici  a  commencé  son  cours,  le  mercredi 
12  mars  1941,  à  17  heures,  à  l’amphithéâtre  Vulpian, 
et  le  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
à  la  même  heure. 

— •  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médi¬ 
cale.  (Professeur  :  M.  E.  Briimpt.)  —  M.le  Professeur 
G.  Lavier,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lille, 
chargé  d’enseignement,  a  repris  le  cours  de  para¬ 
sitologie  et  histoire  naturelle  médicale  (2»  semestre), 
le  mardi  4  mars  1941,  à  16  heures,  au  petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  à  la  même  heure. 


—  Physique  médicale.  —  M.  le  Professeur  A. 
Strohl  a  commencé  son  cours  le  jeudi  13  mars,  à 
17  heures,  à  l’amphithéâtre  de  physique,  et  le  con¬ 
tinuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  la  même 
heure. 

Programme  :  1°  Electrologie  ;  2°  Radiolcgie 
3“  Radioactivité  ;  4“  Optique  ;  5°  Actir.olcgie,  De 
exercices  pratiques  auront  lieu,  scu.s  la  dircctio 
de  M.  le  chef  des  travaux,  aux  jours  et  heures  indt 
qués  à  l’horaire  des  travaux  pratiques,  et  portercn 
sur  les  matières  enseignées  au  cours. 

— '  Cours  de  physique  médicale.  (Conférences  com¬ 
plémentaires.)  —  M.  Dognon,  agrégé,  a  commencé 
ses  conférences  lè  mercredi  12  mars  1941,  à  17  heu¬ 
res,  à  l’amphithéâtre  de  physique,  et  les  continuera 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à  la  même  heure. 

Objet  des  conférences  :  Energétique  animale,; 
physico-chimie  biolcgique. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Sont  chargés 
d’enseignement  :  M.  Roman,  agrégé  (parasitologie)  ; 
M.  Dufourt,  agrégé  libre  (cliniquede  la  tuberculose, 
en  remplacement  de  M.  Paul  Courmont,  retraité)  ; 
M.  Enselme  (chaire  d’hydrologié,  en  remplacement 
de  M.  Piéry,  retraité). 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  Sont  chargés 
de  cours  :  MM.  Bizard  (pharmacologie)  ;  Nayraç 
(bactériologie)  ;  Devos  (anatomie)  ;  Ingelrans  (prô- 
pédeutique  chirurgicale)  ;  Auguste  (pathologie 
interne)  ;  Piquet  (clinique  oto-rhino-laryngologique)  ; 
Boulenger  (chimie  biolcgique).  Sont  désignés  pour 
1940-1941,  agrégés  chargés  d’enseignement  :  MM. 
Coutelen  (parasitologie)  ;  Boulenger  (chimie  biolo- 


CACHETS  DOSÉS  A  O  G 
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gique)  ;  Bizard  (physiologie)  ;  Razemon  (pathologie 
externe)  ;  Ingelrans  (médecine  opératoire)  ;  Reliiez 
(accouchements)  ;  agrégés  et  chefs  de  travaux, 
MM.  Swyagsdauw  (physique)  ;  Balâtre  (pharmacie)  ; 
Warembourg  (bactériologie)  ;  agrégés  et  chefs  de 
travaux,  M.  Devos  (anatomie)  ;  chefs  de  travaux, 
MM.  Vielledent  (chimie  minérale)  ;  Durvillier  (phy¬ 
siologie)  ;  Morel  (histologie)  ;  Duthoit  (anatomie 
pathologique)  ;  Dehay  (botanique  et  matière  médi¬ 
cale)  ;  Msrville  (chimie). 

— ■  L’alimentation  des  femmes  enceintes  pendant 
la  période  actuelle.  —  L’Assistance  publique  de 
Paris  ayant  adressé  aux  accoucheurs  des  hôpitaux 
une  circulaire  les  priant  de  déterminer  «  quelles 
substances  ou  produits  pharmaceutiques  pour¬ 
raient  être  donnés  aux  femmes  expectantes  ou 
accouchées  afin  de  compenser  dans  la  mesure  du 
possible  les  insuffisances  éventuelles  dues  aux  diffi¬ 
cultés  de  ravitaillement  »,  M.  Brindeau,  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  a  indiqué  que  le  régime  de  la 
catégorie  T  (les  femmes  enceintes  sont  classées  dans 
cette  catégorie)  est  d’une  façon  générale  suffisant, 
en  pareil  cas.  Un  supplément  alimentaire  pourrait 
être  obtenu,  si  nécessaire,  avec  la  poudre  de  caséine 
incorporée  aux  potages  et  ayant  subi  l’ébullition,  le 
glucose  sacchariné,  les  huiles  de  poisson  à  goût  épuré, 
les  vitamines  de  synthèse. 

—  Mariages.  — ■  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  du  Docteur  Pierre  Labignette,  chef 
de  laboratoire  à  la  Maternité  de  l’hôpital  Boucicaut, 
actuellement  chef  du  laboratoire  de  bactériologie 
de  l’hôpital  Villemin,  fils  du  Docteur  A.  Labignette, 


de  Boulogne-sur-Seine,  avec  Mademoiselle  Jacque¬ 
line  Turbin,  fille  de  M.  Turpin,  industriel  à  Boif- 
logne-sur-Seine,  et  nièce  du  Docteur  R.  Turpin, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnéè  en 
l’Eglise  de*Boulogne-sur-Seine,  le  15  mars  1941. 

Nous  adressons  à  notre  collaborateur,  le  Docteur 
Pierre  Labignette,  et  à  Madame  Pierre  Labignette 
nos  plus  sincères  souhaits  de  bonheur. 

— •  Nous  apprenons  le  mariage  de  Mademoiselle 
Josette  Bécuwe,  fille  de  Madame  et  du  Docteur 
Bécuwe,  de  Châtelet-en-Brie  (Seine-et-Marne),  avec 
M.  Pierre  Noyau,  industriel. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
samedi  1®>^  mars  1941,  en  l’Eglise  Sainte-Marie- 
Madeleine  (Le  Châtelet-en-Brie). 

—  Naissance.  — >  Le  Docteur  Maurice  Mény, 
de  Gérardmer,  et  Madame  sont  heureux  de  faire 
part  de  la  naissance  de  leur  fille  Hélène. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annon¬ 
cer  la  mort  du  Docteur  Dufestel  père,  secrétaire 
général  de  la  société  des  médecins  inspecteurs  des 
écoles,  directeur  de  la  Revue  d’hygiène  scolaire, 
auteur  d’importantes  études  de  médecine  scolaire  ; 
du  Docteur  Paul  Lutaud,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  secrétaire  général  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  Officier  de  la 
Légion  d’honneur,  croix  de  guerre,  décédé  le  13  fé¬ 
vrier  1941,  à  l’âge  de  64  ans  ;  du  Docteur  René 
Dodier,  d’Hirson  (Aisne)  décédé  à  Saint-Brieuc  le 
9  février  1941. 


les  ÉTATS  INTESTINAUX  ™  “ 

Aiqus  ou  chroniques. cèdent  par  (emploi  del' 

AMPHO-VACCIM  A IMCÉRER 
INTESTIHAL 

qui  assure  rqpidement  un 

Microbisme  Intestinal  Normal 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses  . 


POL.YMICRÔBIEN 

POLYVALENT 

Cas  aigus;  2  ampoules  par  jour. 
Cas  chroniques:  1  ampoule  fous 
les  deux  ou  trois  jours. 


I  ENTÉRfiTES  | 

AUTO‘INTOXICATION& 
APPENDICITES 
CHOLÉCYSTITES 
SYNDROME  ENTÉRO  RÊNAL 


RHUMATISMES. 
PRÉPARATION  DES 
MALADES  AVANT 
LES  INTERVENTIONS 
ABDOMINALES 


ÜTTéRATUPE,  ÉCHANTILLONS:  A.  D.  RONCM ESE.  Doçkup  çn  Pharmacie 
Bl,  Boulevard  de  Riquier,  NICE 
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Mutualité  Faïuiliale  du  Corps  Médical  frauçais 

Réunion  du  Conseil  d’ Administration 
du  7  3aavi0r^l941 

Présents  :  M.  M.  Vimont  et  H.  Mignon,  vice-prési¬ 
dents  ;  Lavalée,  secrétaire  général  ;  Fischer,  tréso¬ 
rier  ;  J.  Mignon,  trésorier  adjoint. 

La  séance  est  ouverte  à  16  heures. 

Le  secrétaire  général  expose  que,  depuis  le  début 
de  la  guerre  et  jusqu’aux  derniers  mois  de  1940,  il 
a  été  pratiquement  impossible  au  Conseil  d’adn  i- 
nistration  de  se  réunir  du  fait  de  la  dissémination 
de  ses  membres  et,  depuis  juin  1940,  du  repliement 
de  ses  services. 

Ces  services,  une  fois  rentrés  à  Paris,  ont  connu 
la  dure  besogne  de  réorganisation  qui  n’est  pas 
encore  achevée.  Ils  se  sont  bornés,  depuis  juillet 
1939,  à  l’expédition  des  affaires  courantes. 

Une  situation  stable  tendant  maintenant  à  se 
rétablir,  il  a  paru  indispensable  de  réunir  le  Conseil. 
Une  assemblée  générale  est  envisagée  pour  le  cou¬ 
rant  du  printemps, 

Après  adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente 
séance,  le  Conseil  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  Secrétaire  général  informe  le  Conseil  que, 
depuis  sa  dernière  séance,  il  a  été  payé  : 
Indemnités  maladies-accidents  :  Fr.  208.674 
Pensions  et  retraites  ;  Fr.  211.233 


[Ratifications  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des 
admissions  provisoires  prononcées  depuis  le  début 
de  la  guerre,  le  Conseil  prononce  les  admissions 
définitives  suivantes  ;  Mmes  Baqué  (Haute-Garonne), 
Roux  (Seine),  MM.  Papin  (Gironde),  Lipstein 
(Saône-et-L:ire),  Roy  (Yonne),  Mauuary  (Marne), 
Mareille  (Seine). 

Admissions  provisoires 

Sur  la  présentation  et  le  rapport  du  Secrétaire 
général,  le  Conseil  prononce  à  titre  provisoire  les 
admissions  suivantes  :  MM.  Bourdeau-  (Vienne), 
Boyer  (Seine-et-Marnej,  Goyau  (Gironde),  Husset, 
(Yonne),  Penot  (L:lret),  Lançon  (Seine),  Luneau 
(Loire-Inférieure),  Durin  (Oise),  Lafilte  (Vosges), 
Lepetitchaud  (Côtes-du-Ncrd),  Rinckenbach  (Loire- 
Inférieure),  Thebault  (Ille-et-Vilaine). 

Ces  admissions  seront  définitives  sid’ici  trois  mois 
aucune  protestation  n’est  parvenue  à  cette  date  au 
Conseil. 

L’Ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  17  h.  30. 

Le  Secrétaire  général  : 

G.  Lavalée. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales 

Arrêté  du  23  février  1941  fixant  le  tarif-limite  des 
Caisses  d'assurances  sociales  pour  le  rembourse¬ 
ment  des  appareils  et  frais  pharmaceutiques,  autres 
que  les  médicaments 

L’article  l«r  de  l’arrêté  du  17  janvier  1939,  fixant 
le  .  tarif-limite  de.s  Caisses  d’assurances  sociales 
pour  le  remboursement  des  appareils  et  frais  phar¬ 
maceutiques  autres  que  les  médicaments,  est  modi¬ 
fié  comme  suit  : 

O  Le  tarif-limite  des  Caisses  primaires  d’assuran¬ 
ces  maladie-maternité  et  des  unions  régionales 
desditès  Caisses,  pour  le  remboursement  du  prix 
des  appareils  et  des  frais  pharmaceutiques  autres 
que  les  médicaments,  est,  sous  réserve  de  la  partici¬ 
pation  légale  de  l’assuré,  le  tarif  interministériel 
pharmaceutique  fixé  par  l’arrêté  du  ministre  de  la 
Santé  publique  en  date  du  20  avril  1940,  en  ce  qui 
concerne  le  tarif  des  analyses  médicales,  le  tarif  des 
appareils  d’orthopédie  et  de.  prothèse,  le  tarif  des 
accessoires  et  des  pansements  et  le  tarif  de  l’optique 
médicale.  » 

(J.  O.,  28  février  1941).  • 

Arrêté  du  19  février  1941  relatif  aux  honoraires  des 
médecins  experts  des  Commissions  techniques 
régionales  d’invalidité 

Article  unique.  —  Les  honoraires  prévus  par 
l’article  1er  du  décret  du  17  mars  1939  sont  exclu¬ 


sivement  réservés  au  médecin  expert  de  la  Commis¬ 
sion  technique  régionale  d’invalidité. 

(J.  O.,  22  février  1941). - 
Inspection  départementale  d’hygiène 

Décret  du  9  février  1941  relatif  à  la  nomination  des 
inspecteurs  départementaux  d’hygiène  et  assimilés 
Art.  1er.  —  Les  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  ét  (assimilés  aux  termes  du  décret  du 
15  avril  1937  pourront  ê.tre  nommés  dans  le  cadre 
des  médecins  inspecteurs  de  là  Santé. 

Les  inspecteurs  adjoints  départementaux  d’hy¬ 
giène  et  assimilés  pourront  être  nommés  dans  les 
cadres  des  médecins  inspecteurs  adjoints  de  la 
Santé.  .  ' 

Art.  2.  • —  Les  médecins  visés  à  l’articie  1er  et 
actuellement  en  fonctions  seront  reclassés  par 
arrêté  du  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur, 
sur  la  proposition  du  secrétaire  général  de  la  Famille 
et  de  la  Santé,  et  après  avis  d’une  commission  com¬ 
posée  comme  suit  : 

Le  directeur  de  la  Santé,  président. 

Deux  inspecteurs  généraux  de  la  Santé. 

Un  conseiller  techniqne  sanitaire. 

Le  sous-directeur,  chef  du  Service  du  personnel. 
Art.  3.  —  Ponr  chaque  grade,  les  médecins 
inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints,  de  la  Santé 
seront  placés  à  l’échelon  de  traitement  qui  sera 
fixé  d’après  leur  aptitude  professionnelle,  leur 
manière  de  servir,  leurs  titres  scientifiques  et  leur 
ancienneté  dans  les  services  publics  d’hygiène. 

Voir  la  suite  page  XLV-529 
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médecins  s’adressant 
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Le  FUiïllGATOR  GONIN 

60,  rue  Saussure 
PARIS- 17® 

Téléphone  : 

Wagram  :  17-23 

Chèques  postaux  ;  Paris  H208-12 


PROPOS  DU  JOUR 


L’EXERCICE  ACTUEL 


Depuis  plusieurs  mois  les  médecins  français  \ 
essaient  de  reprendre  leur  activité,  et  ceux 
qui  ont  quitté  leur  foyer,  leur  famille  et  leurs 
clientèles  en  septembre  1939  ne  se  trouvent  pas 
parmi  les  plus  favorisés. 

Tandis  qu’ils  servaient  aux  armées,  bien  des 
mesures  ont  été  prises,  dit-on,  à  leur  intention, 
qui  cependant  se  retournent  contre  eux  et 
créent  à  beaucoup  de  nos  confrères  qui  ont  fait 
leur  devoir  de  grandes  difficultés  d’exercice. 

Parlons  '  d’abord  de  ce  fameux  décret-loi  de 
mai  1940  dont  beaucoup  d’entre  nous  n’ont 
point  eu  connaissance  au  moment  de  la  paru¬ 
tion,  car  ils  avaient  aux  armées  bien  d’autres 
soucis.  Cette  fâcheuse  mesure  qui,  en  septem¬ 
bre  1939,  pouvait  avoir  sa  raison  d’être,  n’a  fait 
que  gêner  tous  ceux  qui,  démobilisés  six  semai¬ 
nes  plus  tard,  cherchaient  une  situation  ou 
étaient  pour  des  raisons  de  santé  ou  de  famille 
parfaitement  légitimes,  désireux  d’aller  prati¬ 
quer  ailleurs.  En  soumettant  leur  possibilité 
d’installation  à  la  décision  préfectorale,  mais 
en  réalité  à  la  décision  de  petits  syndicats 
locaux  on  l’a  rendue  impossible  et  nombreux 
sont  les  chômeurs  de  la  profession  dont  l’acti¬ 
vité  pourrait  être  utilement  employée.  Cepen¬ 
dant  de  septembre  1939  à  mai  1940  que  d’ins¬ 
tallations,  que  de  changements  ont  été  facilités. 

Il  suffisait  d’une  bonne  recommandation  auprès 
du  ministre  de  la  ‘^anté  publique  pour  voir  les 
désirs  exaucés  et  pour  voir  les  autorités  se 
mettre  à  la  disposition  de  ceux  qui  profitaient 
de  l’absence  de  leurs  confrères  mobilisés.  On  a 
l’impression  qu’on  a  attendu  que  tous  les  amis 
fussent  casés  pour  prendre  le  décret,  car  ceux-là 
bien  entendu,  après  avoir  eu  le  grand  avantage 
de  ne  point  être  mobilisés,  ne  se  trouvent  pas 
touchés  par  le  décret-loi  et  peuvent  continuer 
à  exercer  là  où  ils  étaient  encore  le  jour  de 
l’armistice. 

Pour  les  autres  qui,  démobilisés,  pouvaient 
espérer  retrouver  une  activité  en  récréant  un 
cabinet,  ils  doivent  attendre  que  la  paix  soit 
signée  pour  que  le  décret-loi  devienne  sans  effet  ; 
tant  pis  pour  eux  si  les  circonstances  les  obli¬ 
gent  à  un  changement  de  résidence,  ils  devront 
le  faire  en  perdant  le  droit  d’utiliser  leur  diplôme. 
Ils  pourront  cependant  tourner  la  loi,  de  plu¬ 
sieurs  manières  et  on  consentant  toujours  à 
ceux  qui  tiennent  les  places  un  sacrifice  d'ar¬ 
gent.  Ils  reprendront,  au  prix  fort  bien  entendu, 
une  clientèle  inexistante,  car  l’administration 
préfectorale  qui  donne  l’autorisation  tolère  les 
successions  et  les  cessions  de  clientèle  dont 
cependant  la  jurisprudence  a  hésité  à  recon- 
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naître  la  légalité.  Dans  cerfaints  régions  jamais 
les  clientèles  ne  se  sont  si  bien  vendues  et  on 
peut  voir  aux  annonces  des  grands  quotidiens 
régionaux  des  offres  de  clientèle  que  j’ai  eu  là 
curiosité  de  découper  et  de  conserver.  Le  prix 
élevé  n’est  basé  que  sur  la  facilité  cffi’ollc  donne 
au  nouveau  venu  d’obtenir  ipso  facto  l’autori¬ 
sation  préfectorale. 

Il  en  est  de  même  de  ces  remplacements 
déguisés  qui  permettent  à  un  nouveau  venu 
de  remplacer  un  médecin  qui  depuis  longtemps 
n’avait  plus  de  clients.  Il  lui  en  coûte  sans 
doute  une  indemnité  à  verser  au  confrère  qu’il 
remplace,  mais  il  passe  sur  ce  détail,  trop  heu¬ 
reux  d’avoir  retrouvé  de  l’activité,  et  d’échap¬ 
per  au  permis  d’exercice  des  confrères.  Ces 
combinaisons,  ces  marchandages,  ces  camara¬ 
deries  qui  président  aux  nouvelles  installations 
ne  paraissent  pas  bien  nettes,  au  moment  même 
où  l’Ordre  apparaît  dans  notre  firmament 
médical,  où  attendu,  désiré,  réclamé,  il  se  fonde 
sur  toute  une  législation  nouvelle  dont  l’effet 
ne  paraît  pas  opérant  puistpie  subsistent  les 
effets  des  lois  et  des  décrets  antérieurs  à  elle. 

Si  je  relis  à  l’Officiel  les  articles  de  loi  qui 
créent  l’Ordre,  j'y  vois  que  le  fait  d’être  inscrit 
à  un  ordre  n’empêche  pas  l’exercice  dans  un 
autre  département.  C’est  le  retour  aux  tradi¬ 
tions  anciennes,  mais  le  décret-loi  de  mai  1940 
est  toujours  en  vigueur  et  si  l’on  en  croit  les 
administrations  préfectorales  aucune  installa¬ 
tion  nouvelle  n’est  possible. 

Au  milieu  de  cette  confusion,  de  ce  mélange 
de  pouvoirs,  le  pauvre  médecin  ne  sait  plus  à 
qui  il  doit  s’adresser  pour  s’installer  dans  la 
région  qui  paraissait  lui  offrir  des  possibilités 
d’exercice. 

Jadis  lorsqu’il  envisageait  une  installation 
nouvelle  il  consultait  les  annuaires,  il  regardait 
quelles  facilités  lui  offrait  une  région,  suivant 
son  activité,  suivant  sa  spécialité,  suivant  les 
relations  qu’il  pouvait  y  avoir  et  ainsi  ayant 
mesuré  ses  chances  de  réussite,  il  tentait  l’aven¬ 
ture.  Comme  tout  cela  est  changé  et  compte 
peu  aujourd’hui  ;plus  il  aura  de  chances  de 
réussir  en  un  pays,  plus  il  rencontrera  de  diffi- 
culté.s  pour  s’y  fixer,  car  avec  toutes  les  autorisa¬ 
tions  qu’il  devra  réunir  il  sera  facile  à  ceux  qui 
déjà  en  place  craignent  sa  concurrence,  de  lui 
barrer  la  route. 

Je  ne  sais  si  les  partisans  du  numerus  clausus 
avaient  dans  leur  programme  de  le  fonder  sur 
le  hasard  des  circonstances  ou  de  le  baser  sur 
un  concours  où  la  valeur  et  la  qualité  des  candi¬ 
dats  seraient  prises  en  considération  ;  en  réalité 
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le  numerus  clausus  existe  aujourd’hui.  Il  est 
régi  par  le  décret  de  mai  1940  qui  permet  de  ne 
consentir  le  droit  d’exercer  qu’à  des  confrères 
âgés  ou  infirmes  dont  on  n’a  à  craindre  ri  l’a.cii- 
vité,  ni  les  qualités  médicales. 

J’ignore  quel  ministre  du  régime  défunt  a 
signé  ce  décret-loi  avant  de  plier  bagages,  il  n’en 
a  certes  pas  mesuré  les  effets,  ni  soupçonné  les 
complications  qu’elle  allait  apporter  à  une 
grande  par^^ie  du  corps  médical.  Je  repense  à 
vous  mes  amis  dont  les  foyers  sont  détruits,  les 
clientèles  éparpillées,  à  vous  dont  la  santé  est 
ruinée  par  la  guerre.  Vous  pouviez  espérer 
reprendre  une  activité  nouvelle  et  vous  êtes  des 
chômeurs  incapables  de  profiter  des  droits  que 
vous  donnait  votre  diplôme. 

Vous  n’avez  même  pas  la  ressource  de  savoir 
à  qui  vous  adresser  pour  vous  plaindre.  Est-ce 
au  préfet,  est-ce  au  président  de  l’ordre  dépar¬ 
temental,  est-ce  au  médecin  inspecteur  dépar¬ 
temental  ? 

En  attendant  des  autorisations  problémati¬ 
ques  et  longues  à  venir  vous  finirez  par  être 
réduits  à  la  misère  vous,  vos  femmes  et  vos 
enfants,  car  hélas  la  plupart  d’entre  vous,  vous 
êtes  pères  de  famille  et  c’est  pour  leur  donner 
un  peu  de  bien-être,  pour  leur  faciliter  des  étu¬ 
des  que  vous  aviez  jugé  nécessaire  dé  changer 
votre  lieu  d’exercice. 

Ces  changements  sont  cependant  fréquents 
dans  la  vie  médicale  ;  faut-il  rappeler  tous  les 
confrères  qui,  après  la  grande  guerre,  changèrent 
de  région  et  retrouvèrent  aussitôt  une  activité 
importante  dans  leur  nouvelle  installation. 
Pour  beaucoup  la  scission  réalisée  par  un  an  de 
guerre  permet  de  repartir  du  bon  pied  en  une 
autre  résidence,  de  réparer  une  erreur  d’instal¬ 
lation,  de  choisir  un  centre  d’activité  moindre 
si  l’on  commence  déjà  à  être  fatigué  .  Tout  cela 
le  décret-loi  de  mai  1940  en  empêche  la  réalisa¬ 
tion.  Elle  aurait  empêché  Doyen  et  Pauchet  de 
venir  à  Paris  et  tant  d’autres  qui  comme  Du- 
chenne,  de  Boulogne,  ne  se  réalisèrent  que  dans 
la  capitale.  Le  médecin  français  rendu  chômeur 
par  un  décret  appliqué  à  l’heure  la  plus  tragique 
de  notre  histoire  voit  cependant  les  étrangers 
continuer  leur  exercice  en  attendant  des  déci¬ 
sions  pour  eux  longues  à  venir.  Leur  situation 
lui  paraît  enviable  à  lui  pauvre  démobilisé  qui 
a  pendant  les  semaines  douloureuses  couru  les 
routes  tandis  que  ces  néo-français,  exemptés  de 
toute  obligation  militaire,  se  félicitaient  de  la 
protection  <jue  leur  apportait  le  décret. 

Tout  cela  est  infiniment  triste  et  j’ai  long¬ 
temps  hésité  à  l’écrire,  mais  je  suis  le  témoin 
et  le  confident  de  trop  de  situations  navrantes 
pour  ne  pas  crever  l’abcès. 

Puisqu’Ordre  il  y  a,  il  est  impossible  qu’il  se 
développe  dans  le  désordre,  que  ses  possibilités 
soient  limitées  par  des  décrets  caducs,  par  une 
législation  "antérieure  faite  de  bric  et  de  broc, 
et  superposant  sa  puissance  à  la  sienne.  Il  est 


impossible  qu’il  y  ait  au-dessus  de  l’Ordre  une 
infinité  de  puissances  qui  limitent  son  action 
en  profitant  de  ce  que  beaucoup  de  ses  mem¬ 
bres  sont  peu  au  courant  des  questions  pro¬ 
fessionnelles. 

C’est  l’Ordre  des  médecins  qui  doit  régler 
■l’exercice  de  la  médecine,  c’est  vers  lui  que  le 
médecin  doit  pouvoir  se  tourner  pour  deman¬ 
der  conseil. 

Ce  serait  une  grave  faute  que  dès  ses  débuts 
de  limiter  son  action  et  de  la  borner  à  faire 
respecter  un  code  de  déontologie  auquel  la 
plupart  d’entre  nous  se  conforment  depuis 
longtemps.  Il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  amé¬ 
nager  la  profession,  pour  faciliter  les  rapports 
entre  confrères  au  lieu  de  les  envenimer  et  pour 
permettre  à  chacun,  surtout  dans  Tes  circons¬ 
tances  actuelles,  de  faire  sa  vie  là  où  il  croit 
pouvoir  le  faire  et  sans  lui  opposer  des  décrets 
et  des  règlements  qui  empêchent  la  libre  con¬ 
currence. 

On  donne  comme  prétexte  au  maintien  du 
décret  la  nécessité  d’attendre  le  retour  des 
prisonniers.  Cette  raison  pourrait  avoir  quelque 
valeur  si  ceux  qui  actuellement  soignent  les 
malades  de  ces  confrères  prisonniers  prenaient 
rengagement  à  leur  retour  de  ,  s’interdire  de 
les  conserver  comme  clients.  Sans  quoi  pour  le 
prisonnier,  qu’il  soit  dépouillé  de  sa  clientèle  par 
un  confrère  déjà  en  place  ou  par  un  nouveau 
venu,  que  lui  importe  ?  Ainsi  le  décret  n’est-il 
pas  à  lui  seul  la  vraie  solution  du  problème  des 
prisonniers. 

Nous  ne  pouvons  imaginer  qu’on  laisse  plus 
longtemps  persister  un  état  de  choses  dont  le 
simple  examen  montre  qu’il  a  été  créé  sans 
envisager  toutes  les  situations,  sans  qu’on  ait 
pu  prévoir  les  embarras  qu’il  suscite  à  toute  une 
catégorie  de  médecins  méritants  parmi  lesquels 
précisément  se  trouvent  en  grand  nombre  ceux 
qui  reviennent  des  armées  et  dont,  ô  ironie,  le 
législateur  se  proposait  de  protéger  les  droits. 
f  Je  n’ai  fait  qu’esquisser  aujourd’hui  les 
difficultés  qui  sont  nées  de  ce  décret  dont  il 
importe  que  le  texte  soit  rapporté.  Je  montrerai 
prochainement,  grâce  à  la  documentation  que 
j’ai  pu  réunir,  les  abus,  les  véritables  spécula¬ 
tions  qu’il  entraîne,  les  combinaisons  qui  se 
trament  pour  autoriser  ou  refuser  une  installa¬ 
tion,  bref  toutes  les  manœuvres  qu’il  est  utile 
de  porter  à  la  connaissance  de  tous,  car  leur 
but  ne  me  paraît  pas  inspiré  par  le  souci  des 
malades. 

Au  moment  où  l’Ordre  des  médecins  désiré 
par  nous  tous  va  régir  notre  profession,  il  impor¬ 
tait  de  montrer  du  doigt  une  des  dernières 
mesures  prises  par  nos  anciens  dirigeants  dont 
beaucoup  de  médecins  souffrent  sans  oser  se 
plaindre,  dont  quelques-uns  profitent  sans  oser 
l’avouer,  et  dont  l’opportunité  n’apparaissait 
point  telle  que  sans  elle  il  ne  soit  plus  de  bonne 
médecine  en  France. 


Dr  Raphaël  Massart, 
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TTtA  VA  UX  OR  I  GIN  A  UX 

PRATIQUE  MÉDICALE  INFANTILE 

Sur  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses  de  l'enfance 

Par  le  Docteur  R.  Liege,-  • 

Ancien  chef  de  clinique  niédicele  infantile  à  la  Faculté 


La  guerre'  qui  bouleverse  tout,  déplace  des 
masses  et  crée  des  conditions  favorables  au  déve¬ 
loppement  des  épidémies  et  à  la  propagation  des 
maladies  contagieuses.  L’insuffisance  du  chauf¬ 
fage,  les  restrictions  alimentaires,  les  rigueurs  de 
l’hiver  créent  un  climat  favorable  à  ce  dévelop¬ 
pement  et  à  cette  propagation.  Il  importe  donc, 
et  en  particulier  chez  les  enfants,  de  mettre  en 
œuvre  les  méthodes  prophylactiques  propres  à 
éviter  la  dissémination  des  maladies  infectieuses. 

En  pratique,  la  prophylaxie  des  maladies 
infectieuses  de  l’enfance  ne  relève  plus,  à  notre 
époque,  de  la  seule  hygiène  et  de  l’isolement,  et 
l’on  dispose  de  méthodes  sériques  et  vaccinales 
qui,  judicieusement  employées,  peuvent  éviter 
aux  enfants  des  maladies  que  leur  constitution, 
leurs  tares  héréditaires  et  les  conditions  de  vie  de 
l’heure  actuelle  ne  leur  permettraient  pas  de 
supporter. 

Plus  encore  qu’en  temps  de  paix,  ces  méthodes 
doivent  être  mises  en  œuvre  afin  d’éviter  que  les 
jeunes  générations  ne  paient  un  tribu  par  trop 
lourd  aux  maladies  infectieuses. 


Contre  la  rougeole,  dont  les  complications  pul¬ 
monaires  sont  si  féquentes  et  si  redoutées  dans 
les  milieux  pauvres,  l’efTicacité  du  sérum  de  con¬ 
valescents  n’est  plus  à  démontrer. 

En  pratique  du  temps  de  paix,  le  seul  obstacle 
à  la  méthode  était  déjà  la  minime  quantité  de 
sérum  mise  à  la  disposition  des  médecins,  et  qui 
obligeait  à  limiter  l’emploi  de  la  séroprophylaxie 
à  des  cas  bien  déterminés. 

Il  serait  souhaitable,  dans  la  période  actuelle, 
que  l’on  puisse  mettre  à  la  disposition  des  pra¬ 
ticiens  des  quantités  de  sérum  plus  importantes 
permettant  de  réaliser  la  prophylaxie  de  la 
maladie,  non  seulement  dans  les  hôpitaux  d’en¬ 
fants,  mais  également  en  ville. 


La  coqueluche  étant  surtout  contagieuse  au 


début,  avant  l’apparition  des  quintes,  la  préco¬ 
cité  du  diagnostic  est  un  des  éléments  fonda¬ 
mentaux  d’une  prophylaxie  efficace.  Le  diagnos¬ 
tic  clinique  n’est  pas  toujours  aisé  à  la  période 
catarrhale,  mais  il  peut  être  facilité  par  la  mé¬ 
thode  de  l’ensemencement  des  gouttelettes  pro¬ 
jetées  par  la  toux  spontanée,  qui  révèle  des  colo¬ 
nies  de  bacilles  de  Bordet-Gengou  dans  75  p.  100 
des  cas,  au  début  de  la  maladie. 

La  méthode  est  simple  et  ne  doit  pas  rester 
dans  le  seul  domaine  hospitalier,  car,  permettant 
l’isolement  précoce  du  coquelucheux,  elle  aide 
grandement  à  la  prophylaxie  de  la  maladie. 

Chez  les  enfants  suspects  d’avoir  été  en  con¬ 
tact  d’un  coquelucheux,  on  peut  utiliser  soit  la 
séroprophylaxie,  soit  la  vaccination  préventive. 

Lorsque  l’injection  de  sérum  de  convalescent 
est  pratiquée  avant  la  fin  de  la  période  d’incuba¬ 
tion,  elle  empêche  l’éclosion  de  la  maladie  dans 
80  p.  100  des  cas.  A  la  fin  de  la  période  d’incuba¬ 
tion,  le  sérum  transforme  la  maladie  en  une 
coqueluchette.  Pendant  la'période  d’invasion,  il 
reste  inefficace.  Malheureusement,  les  mêmes 
écueils  se  rencontrent  pour  l’utilisation  du 
sérum  de  convalescents  de  coquelucheux  que 
pour  celui  de  rougeoleux,  mais  ici  l’on  a  la  possi¬ 
bilité,  faute  de  sérum,  de  recourir  à  la  vaccina¬ 
tion  préventive. 

Il  existe  différents  types  de  vaccins  anti¬ 
coquelucheux  que  l’on  se  procure  facilement. 
Bien  que  les  résultats  assez  souvent  intéressants 
soient  inconstants,  cette  prophylaxie,  à  l’heure 
actuelle,  pourra  toujours  être  tentée. 


Pour  éviter  la  scarlatine,  c’est  encore  au 
sérum  de  convalescent  qu’il  faut  s’adresser. 
L’injection  doit  être  faite  précocement,  à  la  dose 
de  10  à  20  c.  c.  pour  un  jeune  enfant,  de  20  à 
30  c.  c.  dans  l’adolescence.  Elle  peut  déterminer 
une  immunité  temporaire  de  trois  à  quatre  semai¬ 
nes  et  permettre  de  soustraire  un  enfant  délicat, 
au  milieu  épidémique  ;  son  emploi  rencontre  mal¬ 
heureusement  les  mêmes  difficultés  que  l’utili- 
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sation  du  séruift  de  ôdlivaiesceiit,  de  rougeoleüx, 
du  de  coqueluciieux. 


L’obligation  de  la  vaccination  antidiphtérique 
ne  doit  pas,  en  pratique,  faire  négliger  les  mé¬ 
thodes  propres  à  éviter  la  dissémination  de  la 
maladie.  Dans  l’entourage  d’un  enfant  atteint 
de  diphtérie,  on  pratiqhèfa  toiiiOuts  iargeihèiit 
l’ensemencement  de  la  gorge  et  des  sécrétions 
nasales  sur  sétütti  ti'e  bcéüî.  'Gn  ’cOhsétviéra  là 
pratique  de  l’injection  préventive  de  sérum  pour 
les  enfants  de  l’entourage  non  vaccihés,  et  délie 
de  l’injection  de  rappel  d’anatoxinè  chez  céuX  i 
antérieurement  vaccinés.  Le  dépistage  et  le  trai¬ 
tement  des  porteurs  de  germes  évitent  la  propa¬ 
gation  de  la  maladie. 

La  prophylaxie  des  oreillons  est  difàclle  à  réa¬ 
liser.  Lorsqu’on  pourra  se  procurer  du  sérum  de 
convalescent,  ici  comme  dans  la  scarlatine,  on 
pourra  tenter  d’éviter  la  maladie  par  une  injec¬ 
tion  laite  aussi  précocement  que  possible  (10  è 
20  c.  c.). 

Malgré  là  dimihutîon  manifeste  des  affections 
du  groiipé  typhique  constatée  dans  les  dernières 
â'nnées  du  temps  de  paix,  il  est  sage,  à  l’heure 
actuelle,  de  protéger  les  enfants  par  la  vaccina¬ 
tion  soit  par  dés  doses  de  iT.  A.  B.  ou  de  lipo- 
vàccin  appropriées  à  l’âge  des  sujets,  ou  mieux 
ehcôîe  soit  par  là  vaccination  associée  double 
àhtiît'ÿphLOidodiph.térique  possible  dès  le  début 
dè  la  seconde  année,  ou  triple  antityphoïdo- 
dîplitërique  et  tétanique,  lorsque  l’examen  géné¬ 
ral  de  l’enîant  autorise  ces  méthodes. 


La  protection  contre  la  poliomyélite  compor¬ 


tera  i’utilis^àMoA  à  titi;é  |)réventîî,  de  sérum  de 
convalèscènt  (30  à  50  c.  c.),  à  laquèlle  on  pourra 
ajouter  la  prise  de  chlorate  de  potasse  à  la  dose 
de  0  gi’.  10  par  kilogramme  de  poids  et  par  vingt- 
quatre  heures.  Ce  médicament  n’oiîrant  pas  de 
danger  et  ayant,  d’après  des  travaux  parus  peu 
de  temps  ayant  la  guerre,  la  propriété  d’arrêter 
le  cours  de  l’infection  poliomyélitique  et  l’appa¬ 
rition  des  paralysies. 


Dans  là  période  difficile  que  nous  traversons 
actuellement,  le  danger  d’épidémies  graves  doit 
être  présent  à  l’esprit,  et  renforcer  notre  action 
prophylactique.  Chaque  fois  qu’il  y  aura  lieu  et 
possibilité  de  le  faire,  aux  principes  généraux 
d’hygiène,  à  robservance  stricte  des  règlements 
d’éviction  scolaire,  à  la  déclaration  obligatoire 
des  maladies,  on  ajoutera  une  diminution  des 
risques  de  propagation  et  de  mortalité  qui  peu¬ 
vent  s’en  suivre  dans  les  maladies  infectieuses  de 
l’enfance  par  la  séroprophylaxie  ou  la  vaccina¬ 
tion. 

Certes,  la  Commission  des  maladies  contagieu¬ 
ses  de  l’Académie  de  médecine  a  été  récemment 
d’avis  que  l’obligation  des  vaccinations  mixtes 
ne  doit  pas  être  systématique.  La  raison  en  est 
l’impossibilité  d’organiser  un  contrôle  médioal 
sérieux  des  futurs  vaccinés.  La  généralisation 
et  l’obligation  des  méthodes  vaccinales  risquent 
de  les  faire  employer,  alors  qu’elles  sont  contre- 
indiquées.  Leurs  détracteurs  s’emparent  des 
accidents  ainsi  provoqués  pour  bâtir  des  thèses 
agressives  contre  des  méthodes  .prophylactiques 
qui,  appliquées  à  bon  escient,  se  révèlent  sans 
danger. 

Pour  le  praticien,  îî  y  aura  toujours  intérêt 
dans  le  milieu  familial  à  éviter  la  maladie  ou  à 
l’écourter  par  l’emploi  judicieux  des  sérums  et 
vaccins. 


^RÀÏt'BîyiliNT  DES  APHTES  RECIDIVANTS  PAR  LA  LEVURE  DE  BIÈRE 


Le  Professeur  A.  Bernard  (de  Lille)  (1)  a 
traité  cinq  malades  atteints  d’aphtes  récidi¬ 
vants  de  la  bouche  par  la  levure  de  bière  à  la 
dose  de  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour.  Les 
cinq  malades  ont  vu  leurs  aphtes  dis,paraîtTe. 
L’auteur  pense  que  ces  guérisons  ont  été  dues 
à  la  vitamine  antipellagreuse  P-p  contenue  dans 
la  levure. 

Cachera  a  relaté  l’observation  •d’une  femme 
de  42  ans,  se  plaignant  d’aphtes  à  répétition 


i(4)  'Journées  médicales  'delà  Pachltë  libre  de  Lille, 
1939. 


depuis  deux  ans,  non  améliorée  par  une  thé¬ 
rapeutique  désensibilisante  (aut-o-hémothéra- 
pie,  hyposulfite  de  soude  et  éphédrine),  qui  a 
guéri  en  dix  jours  avec  une  dose  quotidienne 
de  0  gr.  40  d’acide  et  d’amlde  nicotinique 
(l’acide  nicotinique  renferme  de  la  vitamine 
P-p  pure). 

Contre  la  même  aflection,  on  a  utilisé  aussi 
la  vitamine  C.  Muller,  dans  un  cas  de  stoma¬ 
tite  aphteuse  résistant  à  tous  les  traitements,  a 
prescrit  avec  succès  la  vitamine  C  à  la  dose 
quotidienne  de  300  milligi'amrnes. 


B.  i. 
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REVUE  DES  TRAVAUX  DE  GYNÉCOLOGIE  (  1 939- 1 9  40)  (») 

Par  H.  Vignes  ' 

Prof,  agrège.  Accouchmr  des  hôpitaux 
et  L.  Bigey 

Assistant  à  la  maternité  de  J’Hôtel-Dieu 


Menstruation 

Ménopause.  —  Sceni-nder,  d'après  434  cas  de 
ménopause  artificielle  on  physiologique,  consi¬ 
dère  que  tous  signes  du  syndrome  apparaissant 
avant,  pendant  ou  après  la  ménopause,  doit  être 
considéré  comme  relevant  directement  d’un 
déficit  folliculinique.  L’emploi  précoce  de  la  cure 
endocrinienne  produit  des  résultats  plus  rapides 
et  plus  efficients  avec  de  moindres  doses  que  si  la 
thérapie  est  instituée  tardivement.  I.a  thérapeu¬ 
tique  par  injection  sous-cutanée  ou  intra-mus- 
culaire  est  intéressante  pour  déterminer  les 
besoins  individuels  du  produit  employé,  mais 
.  l’administration  par  la  bouche  assure  des  effets 
plus  satisfaisants  et  plus  persistants  (Thérapie 
endocrinienne  prophylactique  de  la  ménopause 
artificielle.  Amer.  Jour,  oj  Ohst.  and  Gijnec., 
1939,  p.  861).  — E.naschesco  et  Tomorug  rap¬ 
portent  l’apparition,  cinq  mois  et  demi  après 
castraiion,  de  dépression,  d’anxiété,  d’insom¬ 
nie,  nécessitant  l’internement.  Il  n’y  avait  pas 
d’antécédents  psychiques.  Ce  syndrome  mélan¬ 
colique  s’est  accompagné  d’un  amaigrissement 
important  ;  la  calcémie  était  de  0,181  et  la  cho¬ 
lestérolémie  de  1,93  (Syndrome  mélancolique 
chez  une  malade  castrée.  Bull,  et  Mém.  de  la  Soc. 
d’endoc.  de  Bucarest,  février  1939,  p.  65). 

Thérapeutique  générale 

Anesthésie.  —  Assim  Onur  relate  un  cas  de 
mort,  femme  de  35  ans,  survenue  trois  jours 
après  une  hystérectomie  totale  pour  fibromes 
utérins,  faite  sous  anesthésie  à  l’Evipan  (10,5 
c.  c.)  après  avoir  présenté  des  symptômes  d’in¬ 
suffisance  hépatique  et  rénale.  (Un  cas  de  mort 
tardive  après  anesthésie  à  l’Evipan.  Soc.  turque 
de  Gijn.  et  d’ObsL,  14  avril  1938). 

Laparoto.nie  et  hysté:ectomie.  —  Pour  Vintila, 
après  une  laparotomie  itérative,  la  réfection  de 
la  paroi  abdominale  doit  être  faite  aussi  près  que 
possible  du  plan  anatomique  normal,  pour  lui 
donner  la  possibilité  d’un  fonctionnement  phy¬ 
siologique  normal  (Considérations  sur  les  laparo¬ 


tomies  itératives  en  gynécologie.  Rev.  de  Obst. 
Gin.  Puer.,  1939,  p.  91).  —  Mav'rianopol. rap¬ 
porte  l’observation  d’une  femme  de  36  ans,  chez 
laquelle  on  a  pratiqué  une  laparotomie  abdo¬ 
minale  à  la  suite  d’une  hémorragie  consécu¬ 
tive  à  une  grossesse  abdominale  ;  on  a  extrait 
aussi  un  fibi'ome  intra-ligamentaire  gauche.  IJ 
reste  un  trajet  ûstuleux  à  la  partie  inférieure  de 
la  plaie  qui  dura  dix  mois  et  qui  ne  céda  à  aucun 
traitement.  Après  une  nouvelle  laparotomie,  on 
trouva  une  annexite  kystique  droite  qui  présen¬ 
tait  une  perte  de  substance  et  entretenait  le 
trajet  fistuleux.  Extirpation.  Guérison.  (Fistule 
abdominale  consécutive  à  une  laparotomie  entre¬ 
tenue  par  une  annexite  kystique  adhérente.  Rev. . 
de  Obst.  Gin.  Puer.,  1939,  p.  101.) 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  examiné  la 
question,  considèrent  comme  illusoire  de  conser¬ 
ver  un  ovaire  après  une  hystérectomie.  Les  uns, 
comme  le  soutenait  Tuffier,  estiment  qu’il  faut 
conserver  la  fonction  menstruelle  ;  les  autres 
pensent  qu’une  sécrétfon  interne  de  la  muqueuse 
utérine  est  indispensable  pour  un  bon  fonc¬ 
tionnement.  Certains  de  ceux-ci,  tel  .Schmid, 
tel  Serdukof,  pour  être  conséquents  avec  eux- 
mêmes,  ont  préconisé,  si  l’on  garde  un  ovaire,  de 
compléter  l’opération  par  une  greffe  d’endomè¬ 
tre.  C’est  ce  qu’a  fait  Tavares  de  Sûuza,  dans 
le  service  de  Clovis  Correada  Costa.  Neuf  fois, 
faisant  une  hystérectomie  subtotale,  il  a  greffé  de 
l’endomètre  dans  le  moignon  du  col.  Dans  trois 
cas,  les  femmes  ont  été  réglées  et,  dans  trois 
autres,  sans  être  réglées,  elles  ont  eu  l’avantage 
de  ne  pas  avoir  de  signes  d’insuffisance  ovarienne 
(Hystérectomie  subtotale  microconservatrice. 
Annaes  Brasil.  de  gyn.,  août  1939,  p.  101).  — 
Tavares  de  Souza  a  pratiqué  dix  hystérecto¬ 
mies  vaginales  pour  fibromes,  de  dimension 
moyenne  et  bien  mobiles.  L’exécution  a  été 
facile  et  les  suites  très  tranquilles.  Dans  un  cas 
d’hypertrophie  du  col  avec  rétroversion  et  dans 
deux  prolapsus,  il  a  pratiqué  aussi  l’hystérecto- 
mie  vaginale  avec  des  résultfds  parfaitement 
satisfaisants.  Bien  que  n’ay^ant  pas  d’indications 
universelles  ou  absolues  pour  des  conditions  dé¬ 
terminées,  l’hystérectoinie  vaginale  doit,  néan¬ 
moins,  être  préférée  chaque  fois  que  sa  techni¬ 
que  peut  apporter  quelque  avantage  pour  ig 


(1)  Y,  Concoure  Jktédicqf,  ns  10,  du  9  mars  1941, 
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malade.  (Annaes  Bras,  de  Gyn.,  février  1939,  ]). 
130). 

Opérations  sur  le  plexus  sacré. -- Martinano 
Fernandes  rapporte  les  observations  de  25 
résections  du  plexus  sacré  et  les  résultats  éloi¬ 
gnés  des  16  opérées  qu’il  a  pu  revoir.  Les  dou¬ 
leurs,  excessivement  pénibles  chez  certaines, 
n’ont  pas  reparu  chez  14  ;  de  celles-ci,  3  sont 
devenues  enceintes  et  ont  accouché  normale¬ 
ment  ;  une  autre  était  mariée  depuis  six  ans  et 
stérile,  la  violence  de  ses  douleurs  la  tenait  au  lit 
durant  ses  règles  ;  aussitôt  après  l’opération, 
elle  ne  soufïrit  plus,  devint  enceinte  un  an  après 
et  accoucha  sans  incident.  La  survenue  d’infec¬ 
tions  annexielles  ou  autres  peuvent  -altérer 
l’heureux  résultat  :  c’est  ce  qui  s’est  produit  chez 
deux  des  opérées  atteintes,  peu  après  l’interven¬ 
tion,  de  gonococcie.  Aucune  des  16  opérées  (cer¬ 
taines  depuis  5  ans)  ne  présentent  de  troubles 
fonctionnels  de  l’ovaire,  ni  d’altérations  trophi¬ 
que  des  organes  génitaux.  (Résultats  éloignés  de 
la  résection  du  plexus  sacré  par  le  procédé  de 
Cotte.  Annaes  Bras,  de  Gyn.,  mai  1937,,  p.  379). 
—  A  l’exemple  de  ce  que  Lkrighe,  en  d’autres 
régions,  réalisa  par  l’infiltration  locale  de  novo- 
caïne,  Constantin  Daniel  s’est  proposé,  pour 
le  traitement  des  annexites,  de  modifier  les  phé¬ 
nomènes  douloureux  et  inflammatoires.  La  tech¬ 
nique  du  a  blocage  anesthésique  i>  consiste  en 
l’infiltration  du  plexus  pelvi-périnéal  par  l’in¬ 
troduction  de  10  c.  c.  de  novocaïne  à  1  %  d’un 
côté  et  de  l’autre  du  col  utérin,  dans  les  culs-de- 
sac  vaginaux  latéraux.  Il  est  indiqué  dans  tous 
les  cas  d’ annexites  aiguës,  subaiguës  ou  chroni¬ 
ques,  simples  ou  kystiques,  en  cours  d’évolution 
ou  éteintes,  ainsi  que  dans  les  poussées  aiguës  des 
annexites  chroniques.  Cent-seize  cas  ont  été 
traités  :  a)  dans  un  premier  groupe  de  23  cas 
d’ annexites  aiguës,  il  y  eut  11  guérisons  fonc¬ 
tionnelles  et  anatomiques  (47,82  %),  9  guérisons 
fonctionnelles  avec  diminution  des  lésions  ana¬ 
tomiques  (39,13  %),  3  cas  n’ont  présenté  aucune 
modification  (13,04  %)  ;  b)  dans  un  second 
groupe  de  38  cas  d’annexites  subaiguës,  il  y  eut 
24  guérisons  fonctionnelles  et  anatomiques 
(63,15  %),  12  guérisons  fonctionnelles  avec  amé¬ 
lioration  des  lésions  locales  (31,57  %),  2  cas  sans 
modification  ;  c)  dans  un  dernier  groupe-  de  55 
cas  d’annexites  chroniques  douloureuses,  il  y  eut, 
26  guérisons  fonctionnelles  et  anatomiques 
(47,26  %),  21  améliorations  fonctionnelles  sans 
diminution  des  lésions  (38,18  %),  8  cas  sans  mo¬ 
dification  (14,54  %).  La  douleur,  symptôme 
principal,  a  disparu  dans  91  cas  sur  116,  soit  au 
bout  de  quelques  heures,  soit  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours.  Les  hémorragies  qui  prédominaient 
dans  7  cas  ont  cessé  au  bout  de  2  à  4  jours.  La 
leucorrhée  qui  prédominait  dans  8  cas  a  diminué 
très  rapidement.  Quant  à  l’état  général,  on  a 


noté  une  disparition  rapide  de  la  fièvre  dans  les 
cas  aigus  ou  subaigus.  En  résumé,  la  méthode  fut 
rapidement  efiicace  chez  85  malades,  soit  73  %; 
dans  31  cas,  on  n’observa  aucune  amélioration 
apparente.  (Daniel  et  Mavrodin  :  Nouveau 
traitement  des  annexites  par  «  blocage  anesthé¬ 
sique  »,  Gyn.  et  Obst,  décembre  1938,  p.  333). 

Correa  DA  Costa  cherchant  à  vérifier  la 
méthode  proposée  par  Daniel  et  Mavrodin 
a  obtenu  des  résultats  analogues.  (Nouvelle 
méthode  de  traitement  des  annexites.  Annaes 
Bras,  de  Gyn.,  juillet  1939,  p.  16). 

Chimiothérapie.  —  H.  Vignes  rappelle  quel¬ 
ques  indications  du  chlorate  de  potasse  en  obsté¬ 
trique  et  en  gynécologie  ;  ces'indications  sont  au 
nombre  de  trois  :  a)  lutte  contre  l’avortement 
habituel,  mais  l’auteur  a  toujours  associé  au 
chlorate  de  potasse,  le  traitement  antispédiique 
ou  le  traitement  thyroïdien  ;  ses  observations  ne 
peuvent  être  démonstratives  ;  cependant,  il  sem¬ 
ble  que  le  potassium  puisse  modifier  les  condi¬ 
tions  circulatoires  et  biochimiques  de  la  mu¬ 
queuse  utérine  ;  b)  traitement  des  règles  pauvres 
pour  lesquelles  l’auteur  a  eu  bon  nombre  de  suc¬ 
cès  ;  c)  emploi  du  chlorate  de  potasse  contre  les 
kystes  ovariens  ou,  tout  au  moins,  contre  cer¬ 
tains  états  microkystiques.  (Le  chlorate  de  po- 
t  .sse  en  gynécologie  et  obstétrique.  Le  Progrès 
médical,  28  octobre  1939,  n®  42.43).  —  Figa- 
RELLA  a  présenté  à  la  Société  de  chirurgie  de  Mar¬ 
seille.  {Bull.,  1939,  p.  120),  quelques  k  réflexions 
à  propos  de  124  affections  gynécologiques  trai- 
tées'par  les  sulfamides  ».  Les  lésions  gonococci¬ 
ques  sont  les  mieux  influencées.  Plus  le  traite¬ 
ment.  est  précoce,  meilleur  est  le  résultat.  Les 
brûlures  vulvo-vaginales  sont  radicalement  sup¬ 
primées,  alors  que  les  douleurs  des  annexites  per¬ 
sistent.  L’hypersécrétion  disparaît  de  suite  ;  les 
ménorragies  et  métrorragies  dues  à  l’ovarite  sont 
rapidement  amendées.  Les  vulvo-vaginites,  là 
moitié  des  uréthrites  et  des  bartholinites  ont  été 
guéries.  L’effet  sur  la  cervicite  n’a  pas  été  très 
remarquable  à  la  différence  des  endométrites. 
Les  salpingites  récentes  sont  très  heureusement 
influencées  ;  cependant,  avoue  Figarella,  les 
douleurs  subsistent  sauvent.  Le  traitement  a  été 
efficace  dans  trois  cas  sur  sept  peîvipéritônites. 
—  J.-H.  Fisher  vient  de  publier  cinq  cas  d’en- 
céphalomy élite  consécutive  à  l’emploi  de  sulfa¬ 
mide  à  petites  doses  (Encèphalomyélite  consé¬ 
cutive  à  l’administration  de  sulfanilamide.  Lan¬ 
cet,  1939,  deuxième  semestre  ,  p.  301). 

Rayons.  — Assm  Onur  est  douloureusement 
impressionné,  dans  sa  clinique,  par  l’examen  de§; 
femmes  qui  ont  subi,  quelques  mois  plus  tôt,  une 
application  de  radium  nettement  insuffisante  et 
qui  viennent  à  la  consultation  en  pleihe  évo- 
lution^cancéreusei  Ces  malades  sont  difficiles  à 
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traiter,  car  la  première  application  a  donné  un 
coup  de  fouet  à  la  tumeur  et  l’a,  en  même  temps, 
rendue  plus  radiorésistante.  Une  seconde  appli¬ 
cation  de  radium  succédant,  à  quelques  mois 
d’intervalle,  à  une  première  application  incom¬ 
plète,  est ,  généralement  désastreuse.  D’où  la 
nécessité  absolue  de  n’utiliser  le  radium  que  sui¬ 
vant  une  technique  parfaitement  réglée,  la  dose 
et  la  durée  d’application  étant  calculée  pour 
chaque  cas.  (A  propos  de  la  curiethérapie  du  can¬ 
cer  du  col  utérin.  Dirim,  n®  1,  1938).  —  Les 
rayons  déterminent  parfois  des  vomissements 
incoercibles,  bien  connus  des  radiothérapeutes, 
souvent  ils  sont  tels  que  le  traitement  doit  être 
interrompu.  Leur  pathogénie  est  très  obscure  et 
leur  traitement  empirique.  Ayant  montré  que, 
dans 'cette  manifestation  du  mal  des  rayons,  les 
deux  phénomènes  essentiels,  exhémie  plas- 
maticpieetrésorptionprotéolytique,  se  réflétaient 
dans  la  biochimie  du  sang,  Lambret,  Driessens 
et  Cornillot  ont  étudié,  chez  12  de  ces  malades, 
le  chlore  plasmatique  et  globulaire,  le  pH,  la 
réserve  alcaline,  la  glycémie,  l’azote  uréique, 
l’azote  amine,  l’azote  polypeptidique.  Les  résul¬ 
tats  essentiels  de  ces  recherches  sont  l’hypo- 
chlorémie  surtout  plasmatique  et  la  diminution 
de  la  réserve  alcaline  contrastant  avec  une  aug¬ 
mentation  du  pH  et  l’hyperpolypeptidémie.  Ce 
syndrome  humoral  n’est  pourtant  pas  directe¬ 
ment  la  cause  des  vomissements,  car  ceux-ci 
cèdent  parfaitement  au  traitement  :  chlore-glu¬ 
cose-insuline  . . .  alors  que  le  syndrome  humoral, 
lui,  ne  cède  pas  et  continue  à  s’accentuer  quand 
le  traitement  radiologique  est  redevenu  possi¬ 
ble.  (Recherches  humorales  au  cours  des  vomis¬ 
sements  incoercibles  secondaires  aux  irradiations 
des  cancers.  Bull,  du  Cancer,  1939,  p.  274). 

Hermaphrodisme  et  intersexualité 

Sous  le  titre  «  d’inttersexualité  familiale  », 
Ml  SHELL  a  rapporté  l’histoire  de  trois  sœurs 
aménorrhéiques,  présentant  de  petites  hernies 
inguinales.  Dans  l’urine,  on  trouva  de  la  folli¬ 
culine.  Dans  les  sacs  herniaires,  on  trouva  un 
organe  qui,  à  l’examen,  se  révéla  être  un  testi¬ 
cule.  Après  l’intervention,  la  sécrétion  de  folli¬ 
culine  cessa  et  fut  remplacée  par  du  prolan.  Les 
auteurs  admettent  que  la  folliculine  était  sécré¬ 
tée  par  les  testicules  et  que  la  sécrétion  du  pro¬ 
lan,  inhibée  i:)ar  eux,  apparut  comme  elle  le  fait 
chez  les  femmes  castrées  ou  ménopausées.  (Am. 
Journ.  of  Obsl.,  juin  1938,  p.  960). 

Vulve  et  vagin 

Anatomie  et  physiologie.  —  A.  Delmas,  pour 
étudier  le  développement  de  la  glande  de  Bar- 
tholin,  a  examiné  trois  fœtus  de  6,  9  cm.,  12  et  24 
cm.  La  glande,  sur  la  pièce  datant  du  troisième 
mois,  était  déjà  complètement  développée.  Donc 


le  développement  est  plus  précoce  que  ne  le 
disent  les  auteurs.  (Développement  de  la  glande 
de  Bartholin).  Ann.  d’anaL  path.,  mars,  1939, 
p.  773). 

Malformations  vulvo -vagin aies.  —  Un  cas  d’a¬ 
plasie  vaginale  a  été  récemment  opéré  par 
Abreu  de  Lima.  Technique  de  Frank-Geist, 
c’est-à-dire  greffe  d’un  tüyau  cutané  formé  aux 
dépens  de  la  peau  de  la  face  interne  de  la  cuisse. 
La  greffe  prit  bien.  Le  nouveau  vagin  tend  néan¬ 
moins  à  se  rétrécir  et  exige  la  dilatation  pério¬ 
diquement  répétée.  (Absence  congénitale  de 
vagin.  Traitement  chirurgical.  Annaes  Bras,  de 
Gyn.,  juin  1939,  p.  16.)  —  Mirgea  Constanti- 
NEscu  présente  l’observation  d’une  malade  de 
24  ans  entrée  à  l’hôpital  pour  aménorrhée  primi¬ 
tive  chez  laquelle  le  vagin  se  termine  en  cul-de- 
sac.  Après  une  laparotomie  exploratrice,  où  il 
trouve  l’utérus  et  les  ovaires  normaux,  il  lait 
par  voie  vaginale  l’ouverture  du  vagin  posté¬ 
rieur  ;  il  trouve  dans  une  cavité  le  canal  utérin  ; 
il  suture  cette  cavité  à  l’orifice  du  vagin  nouvel¬ 
lement  créé  ;  suites  opératoires  normales.  On 
attend  le  rétablissement  de  la  menstruation. 
(Malformation  congénitale  utéro-vaginale  opé¬ 
rée.  Rev.  de  Obst.  Gin.  Puer.,  janvier-mars  1939, 
p.  43.) 

Affections  vulvo -vaginales  non  malignes.  -- 
Georgiades  et  Eliakis  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  mariée  en  Egypte,  qu  i  s’em¬ 
barqua  sitôt  après  le  mariage  avec  son  mari. 
Dans  le  bateau  eut  lieu  le  premier  coït.  De  la  rup¬ 
ture  de  l’hymen  s’ensuivit  une  hémorragie  abon¬ 
dante  qui,  en  l’absence  de  toute  intervention, 
causa  la  mort  en  quelques  heures.  L’examen  des 
organes  génitaux  montre  un  hymen  semi-lunaire, 
de  consistance  charnue,  ne  présentant  aucune 
lésion  à  ses  bords  libres,  mais  arraché  à  sa  base. 
Cet  arrachement  de  l’hymen  a  provoqué  le 
décollement  du  vagin,  en  sa  partie  postérieure, 
sur  une  assez  grande  étendue.  (Un  cas  de  mort  à 
la  suite  d’une  hémorragie  due  à  la  rupture  de 
l’hymen,  après  un  premier  coït.  Soc.  hellénique 
de  Méd.,  octobre-décembre  1938).  —  Dabnev 
a  obtenu  quatre  succès  sur  huit  cas  de  |inirit 
vulvaire  cryptogénéticpic  par  l’acide  nicoliiiique. 
(20  milligr.,  trois  lois  par  jour  et,  si  nécessaire, 
jusqu’à  100).  Il  faut,  avant  d’essayer  cette  thé¬ 
rapeutique,  s’assurer  qu’il  ne  s’agit  pas  de  dia¬ 
bète,  d’un  état  allergic]ue  ou  d’une  infection 
locale  (pédiculose,  mycose,  trichomonas,  gono- 
coccie.)  (Emploi  de  l’acide  nicotinique  dans  le 
prurit  vulvaire  idiopathique.  Southern  Surgeon, 
juin  1939,  p.  232.)  —  N.- J.  Ficenes  rapporte 
l’observation  d’une  femme  de  35  ans,  née  d’une 
famille  tuberculeuse,  présentant  une  ulcération 
tuberculeuse  siégeant  sur  la  partie  inférieure 
de  la  paroi  postérieure  du  vagin,  avec  fistule 
♦♦♦ 
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recto-vaginale.  Sous  l’action  des  rayons  X  et 
d’une  pommade  de  vitamines,  la  cicatrisation  a 
eommencéà  s’établir  superficiellement  ;mais,six 
mois  après,  la  femme  meurt  par  lésions  pulmo¬ 
naires.  (Tuberculose  du  vagin,  Ginecologia  Po- 
Ictka,  janvier-février,  1989,  p.  72). 

Tumeurs.  —  Arnaldo  de  Moraes  et  Pro- 
VENZANO  relatent  l’histoire  d’une  femme  pré¬ 
sentant  au  toucher  vaginal  une  petite  saillie  dure 
au  tiers  supérieur  de  la  paroi  vaginale  gauche  et, 
à  droite,  deux  petites  nodules  près  de  la  voûte 
vaginale.  La  biopsie  montre  qu’il  s’agit  d’un  car¬ 
cinome  épidermoïde.  On  essaie  d’abord  la  curie¬ 
thérapie,  mais  sans  résultat.  On  s’adresse,  alors, 
à  la  chirurgie  :  après  incision  circulaire  du  vagin 
à  trois  centimètres  en  dedans  de  l’orifice  vulvaire, 
on  fait  le  décollement  du  rectum  et  de  la  vessie, 
ayant  eu  le  soin  de  fermèr  le  tube  vaginal  au- 
dessus  de  Tincisioh  ;  on  a  pratiqué  alors  un 
Wertheim  et  on  draine  à  la  Mickulicz.  La  malade 
quitte  le  service,  guérie,  mais  meurt  quelques 
mois  après  d’une  pneumonie  grippale  intercur¬ 
rente. 

tltérus 

Anatomie  et  physiologie.  —  Petresco  a  me¬ 
suré  le  tonus  de  l’utérus  après  injection  d’extrait 
de  glande,  mammaire,  au  moyen  de  l’hystéro- 
salpingographie.  L’injection  de  2  c.  c.  d’extrait 
de  glande  mammaire  fait  tomber  le  tonus  utérin 
de  5  à  3  c.  c.  de  Hg.  ;  l’effet  dure  cinq  à  vingt 
minutes,  puis  tout  revient  à  la  normale.  Ces  faits 
peuvent  être  expliqués,  par  la  diminution  du 
débit  sanguin  dans  les  vaisseaux  de  la  paroi  uté- 
ripe  et  dans  sa  muqueuse,  diminution  qui  est  la 
manifestation  locale  d’un  effet  général  propre  à 
cet  extrait.  Çes  résultats  font  comprendre  l’effet 
favorable  de  la  glande  mammaire  dans  les  ménor- 
ragies  et  métrorragies  fonctionnelles,  dans  les 
fibromes,  dans  les  états  congestifs  pelviens,  dans 
la  rétention  urinaire  du  post-partum,  etc.  Cepen¬ 
dant,  en  dehors  de  cette  action  décongestion¬ 
nante,  l’auteur  admet  une  influence  endocri¬ 
nienne  (Recherches  cliniques  sur  l’action  de  l’ex¬ 
trait  de  glande  mammaire  sur  le  tonus  de  l’uté¬ 
rus  en  dehors  de  la  gestation.  Bull,  et  mém.  de  la 
Soc,  roumaine  d’endocr.,  1939,  p.  228). 

Malformations.  —  Lamarque  rapporte  le  cas 
d’une  femme  présentant  une  hernie  inguinale 
bilatérale  avec  douleur  non  cyclique.  Pas  de 
règles,  pas  d’orgasme,  gonflement  mammaire 
mensuel.  Hypoplasie  des  petites  lèvres,  masse 
dans  les  grandes  lèvres  faisant  penser  à  un  testi¬ 


cule.  Rien  au  toucher  vaginal  ou  rectal  qui  rap¬ 
pelle  un  utérus.  On  pratique  la  double  cure 
radicale  de  hernie  :  dans  chaque  canal,  on  trouve 
une  corne  utérine  et  un  ovaire.  La  corne  se  pro¬ 
longe  dans  l’abdomen  par  un  cordon  fibreux  qui 
s’en  va,  probablement,  en  direction  du  fond 
vaginal.  (Utérus  didelphe  avec  cornes  en  ectopie 
inguinale.  Ann.  d’anat.  path.,  mars  1939, 1. 16,  p. 
190). 

Rétroversion.  —  José  Médina  insiste  sur  le 
raccourcissement  des  ligaments  utéro-sacrés 
comme  traitement  de  choix.  (Réflexion  sur  la 
correction  des  rétroversions  utérines.  Annaes 
Bras,  de  Ggn..  mars  1938,  p.  219.) 

Affections  utérines  non  néoplasiques.  — 
Garnier  rapporte  un  cas  rare  de  leueoplasie  du 
col  utérin  chez  une  prostituée  de  30  ans  dont  les 
examens  sérologiques  sont  négatifs.  Le  dia¬ 
gnostic  a  été  vérifié  parla  biopsie.  (Leueoplasie 
du  col  utérin.  Bull,  de  la  Soc.  fr.  de  Derm.,  avril 
1938,  p.  389.)  — Clément  Simon  a  constaté  chez 
trois  femmes  atteintes  de  chancre  syphilitique  du 
col  de  l’utérus,  la  présence  d’un  ou  deux  gan¬ 
glions  pelviens.  Ces  ganglions,  nettement  percep¬ 
tibles  au  toucher  vaginal,  explorant  les  parois 
latérales  du  petit  bassin,  sont  du  volume  d’un 
noyau  de  cerise  ou  d’une  petite  cerise  sphérique, 
durs,  très  mobiles,  indolores.  Quatre  radios  prises 
au  cours  de  touchers  vaginaux,  montrent  la 
situation  du  ganglion  qui  répond  exactement  au 
ganglion  principal  de  Leveuf  et  Godart.  L’adéno¬ 
pathie  pelvienne  des  chancres  du  col  n’a  jamais 
été  décrite.  Il  s’agit,  donc,  d’un  signe  clinique 
nouveau  d’une  grande  importance  doctrinale  et 
pratique  (Trois  cas  de  chancres  syphilitiques  du 
col  de  l’utérus  accompagnés  d’adénopathie  satel¬ 
lite  pelvienne  nettement  perceptible  au  toucher 
vaginal.  Bull,  de  la  Soc.  /r.  de  derm-,  avril  1938, 
p.604.) 

Tumeurs  bénignes.  —  Lois  A,  Day  rapporte 
l’observation  d’une  femme  de  cinquante-deux 
ans  à  qui  on  extirpe  un  petit  polype  de  cinq  mil¬ 
limètres  de  longueur.  L’implantation  saigne  ;  on 
cautérise  et  on  a  l’impression  que  le  cautère 
entre  dans  un  tissu  friable.  L’hislolo.gie  montre 
un  cancer  à  cellules  squameuses  et  on  applique 
radium  et  rayons.  Sur  300  polypes,  extirpés  clia- 
que  année  à  la  Clinique  Mayo,  on  en  trouve 
environ  un  qui  soit  en  rapport  avec  un  processus . 
cancéreux.  (L’importance  clinique  des  polypes 
du  col.  Proc,  of  the  Staff  meetings  of  ihe  Mayo 
Clinic.,  11  octobre  1939,  p.  650.) 
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BASES  PHYSIOLOGIQUES  PE  L'ÉLECTRO-CARDIOGRAMME  (*) 

Parle  Docteyr  Baledent 


L’électro-cardiogramme  est  une  méthode  d’ex¬ 
ploration  cardiaque  qui  consiste  à  recueillir  gra¬ 
phiquement  les  phénomènes  électriques,  qui 
accompagnent  la  contraction  du  myocarde.  C’est 
une  loi  générale  de  la  biologie  que  tout  organe,  qui 
travaille,  libère  de  l’électricité. 

Les  parties  excitées  deviennent  électro-néga¬ 
tives  par  rapport  aux  parties  qui  restent  en  repos 
et  les  muscles  en  général,  le  muscle  cardiaque  en 
particulier,  n’échappent  pas  à  cette  règle. 

Les  physiologistes  ont  démontré  depuis  le 
milieu  du  siècle  dernier  que,  si  l’on  réunit  un  gal¬ 
vanomètre  à  des  électrodes  placées  sur  un  mus¬ 
cle  ou  sur  un  cœur,  les  contractions  de  ce  muscle 
s’accompagnent  d’une  variation  de  potentiel. 
On  peut  enregistrer  cette  variation  électrique 
du  muscle  à  l’aide  de  l’électromètre  capillaire  de 
Lippmann.  Mais  l’inconvénient  de  cet  appareil, 
c’est  l’inerLie  du  mercure  ;il  permet  par  contre, 
en  photographiant  les  variations  du  ménisque, 
occasionnés  parle  passage  du  courant,  de  révéler 
qu’en  ce  qui  concerne  les  muscles  squelettiques, 
on  obtient  une  onde  diphasique,  alors  que  ce  qui 
caractérise  le  myocarde,  c’est  une  courbe  poly- 
phasique  ;  et  cet  aspect  polyphasique  est  très 
particulier.  Nous  reviendrons  tout  à  l’heure  sur 
les  difficultés  de  son  interprétation. 

Marey  avait  déjà,  à  l’aide  de  cct  appareil, enre¬ 
gistré  les  variations  électriques  du  cœur  dé  chien 
mis  à  nu,  en  plaçant  directement  les  électrodes 
sur  l’organe.  Puis,  les  physiologistes  montrèrent 
qu’il  n’était  pas  indispensable  que  cette  applica¬ 
tion  soit  directe. 

(  Les  courants  du  cœur  naissent,  erf  effet,  sur  une 

ligne  réunissant  la  base  à  la  pointe  et  qu’on 
appelle  l’axe  électrique  du  cœur,  qui  se  confond 
avec  le  trajet  du  stimulus  contractile.  Mais  ces 
courants  ont  la  propriété  de  diffuser  sur  la  sur- 
j  face  du  corps  suivant  les  lois  de  la  diffusion  élec¬ 
trique,  de  sorte  que,  théoriquement,  les  physio¬ 
logistes  savaient  que  rien  ne  s’opposait  à  ce 
qu’on  les  recueillit  directement  sur  la  peau  en  dif¬ 
férents  points  du  corps. 

Ce  qui  manquait  jusque  maintenant,  c’était  un 
•  appareil  assez  sensible  et  c’est  la  découverte  du 
1  galvanomètre  à  corde  par  Einthoven,  en  1903, 
qui  permit  de  faire  passer  l’électrocardiophie  du 
domaine  expérimental  dans  le  domaine  clinique. 

Cet  appareil  est  constitué  par  une  fine  corde,  fil 
de  quartz  argenté,  tendue  entre  les  pôles  d’un 
électro-aimant  puissant  et  dont  les  oscillations, 
provoquées  par  le  passage  du  courant,  sont 


amplifiées  par  un  microscope,  puis  photogra¬ 
phiées  sur  un  film.  Ainsi  nous  obtenons  l’électro- 
cardiogramme. 

La  technique  est  simple.  Après  avoir  décapé  la 
peau  à  l’éther,  on  applique  les  électrodes  métal- 
liquès  avec  interposition  de  feutre  trempé  dans 
l’eau  salée  sur  la  peau. 

On  a  décrit  de  nombreuses  dérivations.  Les 
dérivations  classiques  sont  ; 

D  I,  une  électrode  sur  le  bras  droit,  l’autre  sur 
le  bras  gauche. 

DU,  une  électrode  sur  le  bras  droit,  l’autre  sur 
la  jambe  gauche. 

D  III,  une  électrode  sur  le  bras  gauche,  l’autre 
sur  la  jambe  gauche. 

On  a  préconisé  la  dérivation  IV.  Une  électrode 
exploratrice  étant  appliquée  sur  la  pointe  du 
cœur,  l’éleçtrode  indifférente  sur  la  jambe  gau¬ 
che  ;  cette  dérivation  interroge  surtout  le  fonc¬ 
tionnement  du  ventricule  gauche. 

Lian  interroge  l’oreillette  droite,  en  appli¬ 
quant  sa  première  électrode  dans  le  IV®  espace 
intercostal  droit.  Enfin,  on  a  pu  interroger  l’oreil¬ 
lette  gauche,  mais  ceci  est  une  méthode  de  labo¬ 
ratoire  plus  que  de  clinique  ;  cela  consiste  à  intro¬ 
duire  l’électrode  exploratrice  par  une  sonde  oeso¬ 
phagienne.  Il  faut  toujours  prendre  plusieurs  dé¬ 
rivations  et  les  confronter  avec  soin.  Etudier  de 
très  près  la  durée  des  différents  accidents  P,  Q, 
R,  S,  T.  Se  souvenir  aussi  que  si  l’amplitude  de 
l’excursion  de  la  corde  est  proportionnelle  à  la 
force  électro-motrice,  il  y  a  une  indépendance 
complète  entre  cette  amplitude  et  la  force  con¬ 
tractile  du  cœur.  Il  faut  donc  renoncer  à  appré¬ 
cier  cette  dernière  par  l’examen  de  cette  ampli¬ 
tude. 

La  première  onde  observée  représente  l’atrio- 
gramme  ;  le  reste  du  tracé  Q,  R,  S.  T,  représente 
le  ventriculogramme. 

Comment  peut-on  interpréter  les  oscillations 
de  l’électrocardiogramme  ? 

Les  théories  unicistes  ou  topographiques 
admettent  que  chaque  fibre  du  cœur  n’est  par¬ 
courue  que  par  une  seule  variation  électrique, 
cette  variation  atteignant  successivement  les 
différents  territoires  du  cœur.  Elle  est  la  théorie 
de  Gaskel. 


(1)  Résumé  rt’unc  conférence  faite  à  la  Réunion 
médico-chirurgicale  d’Amiens. 
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Le  physiologiste  anglais  Lewis  admet,  et  se 
base  sur  des  expériences  que  je  ne  puis  rappeler 
ici>  que  T électro gramme  normal  est  un  bi- 
gramme,  reflet  électrique  des  deux  monogram¬ 
mes  droit  et  gauche. 

Le  dualiste  Fredericq,  de  Liège,  admet  que 
l’onde  R  et  l’onde  T  n’ont  pas  la  même  origine. 

R  rapide,  représente  la  contraction  rapide  des 
myofibriles. 

T  onde  lente  et  aplatie  représente  la  contrac¬ 
tion  paresseuse  du  sarcoplasme. 

C’est  pourquoi  cette  théorie  dualiste  peut  être 
appelée  théorie  histo-physiôlogique  et  Fi'edericq, 
à  l’appui  de  sa  théorie,  nous  montre  que  le  cœur 
de  poulet,  qui  ne  contient  que  du  sarcoplasme 
avant  cinq  Jours  d’incubation,  présente  un 
électro-cardiogramme  caractérisé  par  un  sou¬ 
lèvement  unique  T  ;  R.  n’apparaît  qu’après 
l’appai’ition  des  myofibrilles. 

D’autre  part,  Fredericq  recueille  le  tracé 
électrique  d’un  lambeau  de  myocarde,  pris  en 
n’importe  quel  point  du  cœur,  et  obtient  une 
courbe  polyphasique. 

N’est-ce  pas  là  une  expérience,  qui  semble 
ruiner  la  théorie  topographique  ? 

On  a  objecté  à  Fredericq  que  l’onde  P.  auricu¬ 
laire  devait  être  également  polyphasique ,puisque 
la  constitution  histologique  du  myocarde  auricu¬ 
laire  est  identique  à  celle  du  myocarde  ventricu¬ 
laire. 

Or,  ce  physiologiste  a  montré  que  l’atriogram- 
me,pris  dans  certaines  conditions  particulières, 
est  également  polyphasique  (il  recueille  Un  tracé 
électrique  d’un  lambeau  d’oreillette  ou  dans  une 
autre,  expérience,  il  recueille  l’atriogramme  d’un 
cœur  de  tortue  privée  de  ventricule). 

Si  l’atriogramme  est  monophasique  à  l’état 
physiologique,  c’est  que  les  courants  d’origine 
auriculaire  sont  court-circuités  par  le  Ventricule 
et  échappent  ainsi  à  la  dérivation,  qui  tente  de 
les  conduire  vers  le  galvanomètre. 

Pour  terminer,  je  tiens  à  rappeler  rapidement 
quelques  exemples  typiques  d’électro-cardio- 
grammes  pathologiques,  afin  de  montrer  l’intérêt 
que  cette  méthode  peut  présenter  en  clinique. 

Dans  le  rétrécissement  mitral  l’onde  P  est  ample 
et  acuminée. 

Dans  la  bradycardie  totale  ou  sinusale,  les 
complexes  sont  normaux  avec  simple  allonge¬ 
ment  delà  pause  diastolique. 


Dans  les  tachycardies  sinusales  :  complexes 
normaux,  mais  diastole  écourtée. 

Dans  l’auricular  Fluter  ou  tachycardie  auri¬ 
culaire  de  Ritchie,  on  observe  de  rapides  extra¬ 
systoles  auriculaires  qui  donnent  un  aspect  fes¬ 
tonné  à  la  courbe. 

C’est  souvent  le  stade  préliminaire  de  l’aryth¬ 
mie  complète  ou  fibrillation  auriculaire  qui  se 
manifeste  par  l’absence  de  l’onde  P. 

Les  extra-systoles  seront  dépistées  par  l’élec- 
tro-cardiographie,  qui  permettra  de  révéler  le 
siège  exact  et  le  point  de  départ  de  ces  systoles 
hétéro-typiques  (auriculaires,  nodales  ou  ventri- 
j  culaires). 

Dans  la  bradycardie  par  dissociations  auriculo- 
ventriculaires,  il  n’y  a  plus  aücun  rapport  entre 
l’onde  auriculaire  P  et  les  complexes  ventricu¬ 
laires  Q,  R.  S.  T.  Ce  qui  s’explique,  puisque 
oreillettes  et  ventricules  n’ont  plus  aucun  rap¬ 
port  fonctionnel. 

L’électrocardiographie  permet  de  pousser  plus 
loin  l’étude  de  la  conductibilité  du  myocarde, et 
nous  permettra  de  faire  le  diagnostic  du  bloc  de 
branche,  du  bloc  d’arborisation  (tracé  du  bâs 
voltage). 

Cette  méthode  nous  permettra  de  dépister  bien 
souvent  des  syndromes  angineux,  qui  ne  s’ac¬ 
compagnent  d’aucun  signe  objectif  dans  ces  cas. 

On  pourra  trouver  des  décalages  de  l’espace 

S,  T,  et  élargissement  avec  crochetage  de  l’onde 
R. 

Dans  l’infarctus  du  myocarde,  on  pourra  rele¬ 
ver  l’onde  coronarienne  de  Pardée  ou  élévation 
de  T  (onde  en  dôme)  et  préciser  le  diagnostic  to¬ 
pographique  de  la  lésion  dans  bien  des  cas  (type 

T. l  ;  type  T.3  de  Parkinson  et  de  Bedford). 

J’ai  essayé  de  rappeler  les  cas  les  plus  fré-- 

quents,oùrélectrocardiographie  peut  nous  don¬ 
ner  de  précieux  renseignements.  C’est  une  mé¬ 
thode  à  laquelle  le  médecin  doit  faire,  souvent 
appel,  non  seulement  dans  le  diagnostic  des 
arythmies  comme  on  l’a  cru  très  longtemps,  mais 
chaque  fois  que  l’on  soupçonne  chez  un  malade 
un  état  de  souffrance  du  myocarde  ou  des  trou¬ 
bles  de  circulation  coronarienne,  cas  où  la  clini¬ 
que  est  si  souvent  muette  (1). 


(l)Dans  un  prochain  numéro,  nous  développerons, 
à  l’usage  des  praticiens,  quelques  données  sur  les 
services  que  peut  rendre  l’éloctrocardiogratnnie. 
(N.  L.  D.  R.) 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

❖  ❖  ❖ 

Le  curettage  en  obstétrique 

Se  différencie  nettement  du  curettage  en  gynécologie 

D’après  le  Professeur  C.  Jeannin  (1) 


Deux  situations  particulières  :  l’accouchement  et  l’avortement 


Il  importe  de  bien  connaître  cette  question, 
car  elle  est  de  tous  les  jours. 

Accouchement 

Dans  le  post-partum,  c’est-à-dire  chez  la 
femme,  qui  est  accouchée  soit  au  voisinage  du 
terme,  soit  au  cours  des  derniers  mois  de  la  gros¬ 
sesse,  le  curettage  est  extrêmement  particulier  : 
tout  est  dominé  par  le  ramollissement  gravidi¬ 
que  de  l’utérus.  Habituellement,  en  effet,  on 
envisage  le  curettage  comme  une  opération  de¬ 
vant  se  taire  dans  une  poche  musculaire  résis¬ 
tante,  donnant  à  la  curette  un  contact  rude,  qui 
donne  lieu  à  cê  qu’on  a  appelé  le  «  cri  utérin  ». 

Or,  dans  la  situation  envisagée,  on  se  trouve 
en  présence  d’un  utérus  souvent  mal  délimité, 
d’un  volume  qui  ne  rappelle  en  rien  les  utérus 
dits  gynécologiques,  sans  paroi  solide  :  le  fond 
paraît  fuir  sous  la  main,  comme  se  diluer  dans 
abdomen.  Deux  craintes  dominent  alors  le 
curettage  :  ne  pas  curetter  assez  et  laisser,  par 
suite,  quelque  chose  dans  l’utérus,  parfois  tout  le 
placenta,  parfois  un  grand  nombre  de  débris.  — 
ou  curetter  trop,  de  sorte  qu’on  enlève,  non  seu¬ 
lement  le  placenta,  mais  aussi  du  muscle  utérin, 
parfois  du  péritoine,  ou  même  d’autres  organes. 

A  ce  curettage  post-partum,  qui  doit  être  très 
rare,  deux  groupes  d’indications,  suivant  qu’il  y 
a,  ou  non,  une  infection. 

Cas  supposés  non  infectés. 

La  cavité  utérine  est  loin  d’être  sans  microbes, 
et,  même  sans  signes  cliniques  d’infection,  les 
femmes  sont  cependant  des  candidates  à  l’infec¬ 
tion.  Ici,  se  rangent  les  cas  classiques,  où  la 
délivrance  est  manifestement  incomplète. 

a)  Dans  les  heures,  qui  suivent  immédiatement 
l’accouchement,  le  curettage  est  une  mauvaise 
technique.  L’utérus  étant  largement  ouvert,  il 
faut  le  vider  à  la  main,  qui  repère  avec  bien  plus 
de  précision  qu’un  instrument  le  siège  de  la  ré¬ 
tention,  les  limites  de  l’utérus. 

b)  Après  plusieurs  jours,  la  femme  saigne  abon¬ 
damment,  l’involution  utérine  ne  se  fait  pas  ; 
manifestement,  l’utérus  n’est  pas  vide. 

Quand  la  rétention  est  purement  membraneu¬ 


se,  on  a  tendance  à  ne  pratiquer  aucune  inter¬ 
vention  :  on  met  de  la  glace  sur  le  ventre  ;  au 
besoin,  on  fait  un  peu  d’hypophyse  et  c’est  tout. 
Mais  parfois,  il  se  produit  une  rétèntion  des 
lochies,  parce  que  les  membranes  font  clapet  à 
l’orifice  utérin  ;  il  faut  les  enlever,  mais  la  curette 
n’attaquera  pas  ces  membranes.  Le  meilleur 
moyen  de  les  enlever,  est  ,  de  se  servir  d’un 
écouvillon  ou  d’une  compresse  de  gaze  montée 
sur  une  pince. 

Quand,  au  contraire,  la  rétention  est  cotylé- 
donnaire,  curettage  ou  curage  digital  ?  Chaque 
lois  que  la  chose  est  possible,  il  faut  préférer  le 
doigt  à  la  curette  aveugle.  Cependant,  si  les 
débris  sont  tellement  adhérents  à  la  paroi  utérine 
que  le  doigt  ganté  se  révèle  impuissant,  la  curette 
s’impose,  et  non  pas  la  curette  mousse,  mais 
la  curette  tranchante,  qui  devra  être  maniée  avec 
une  extrême  douceur. 

A  part  ces  cas  d’adhérence  anormale,  l’utérus 
est  généralement  encore  assez  ouvert  pour  laisser 
passer  la  main  ;  sinon,  recourir  à  la  curette- 
mousse  de  Cuzzi,  dont  le  bord  ne  blesse  pas  l’uté¬ 
rus.  Si  l’utérus  est  très  mou,  saignant  facilement, 
il  sera  bon  de  mettre  ensuite  un  tamponnement, 
mais  à  la  condition  de  l’enlever  le  soir  même, 

Cas  infectés. 

Faut-il  curetter  dans  les  infections  puerpé¬ 
rales  ? 

Mieux  vaut,  en  principe,  s’abstenir  par  crainte 
de  lancer  dans  la  circulation  les  germes,  qui  pul¬ 
lulent  dans  l’utérus.  D’autre  part,  si  l’on  a  la  cer¬ 
titude  d’un  utérus  vide,  parce  qu’on  a  vu  la  déli¬ 
vrance,  et  qu’une  exploration  intra-utérine  pru¬ 
dente  l’a  démontré,  il  serait  absurde,  par  un  cu¬ 
rettage  d’enlever  la  muqueuse  utérine,  qui  sert 
de  défense,  et  joue  le  rôle  de  barrière  pour  empê¬ 
cher  les  germes  de  passer. 

Par  contre,  et  exceptionnellement,  si  on  trouve 
un  utérus  plein  de  débris,  ^dégoulinant  avec  »n 
liquide  d’odeur  infecte  sur  le  doigt,  qui  explore, 
et  qu’il  soit  impossible  de  les  extraire  au  doigt 
d’un  utérus  trop  fermé,'  le  cürettage  est  néces- 


(*)  Du  curettage  en  obstétrique  (Journal  des  Pra¬ 
ticiens,  23  novembre  1940). 
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saire  :  curette  mousse  avec  une  extrême  dou¬ 
ceur,  puis  tamponnement  imbibé  de  vaccin. 

Avortement 

Le  curettage  post  abortum  a  ütl  tôle  tout  dif¬ 
férent  de  celui  du  curettage  post  partum  ;  il  peut 
se  pratiquer,  en  plus,  §Oit  pOUr  faite  TaVOfti- 
ment,  soit  pendant  un  avortement,  qui  est  en 
train  de  se  faire. 

Nous  n’envisagerons  que  la  pratique  de  V avor¬ 
tement  thérapeutique,  et  hdn  ôellé  de  l’avorte-^ 
ment  criminel,  et  nous  supposerons  ses  indica¬ 
tions  posées  et  discutées. 

La  /étiifné  h’ est  pas  ën  travail  ;  c’est  donc  üh 
at^ottement  provoqué,  il  faut  d’aboi'd  ouvrit 
la  porte  par  la  pose  d’une  laminaire,  en  chan¬ 
geant  cette  tige  le  lendemain,  si  l’on  n’a  pas 
assez  de  place.  Mieux  vaut  ne  pas  laisser  trop 
longtemps  les  laminaires,  cause  d’infection  et  de 
fatigue.  D’àutre  part,  la  dilatation  obtenue  doit 
être  suffisante  :  si  la  curette  passe  à  frottement, 
elle  fait  parfois  des  dilacérations,  qui  peuvent 
ne  pas  être  sans  importance.  Ôn  Curette  bien  les 
faces  utérines,  les  bords,  le  fond,  les  angles  pour 
lesquels  ort  a  souvent  intérêt  â  prendre  la 

Facilement  dangereux,  le  curettag: 

Doit  être  de  plus  en  plu 

Si  les  curettages  gynécologiques  connaissent 
des  accidents,  les  curettages  obstétricaux  én  con¬ 
naissent  ehcOre  bien  plus.  En  général,  un  éclüte- 
tnént  Cervltaî  n’est  pas  causé  par  la  curette,  à 
moins  d’un  usage  vraiment  brutal  ;  il  est  habi¬ 
tuellement  l’œUvre  d’une  bougie  de  Hégar. 

C’est  la  petforation  utérine,  qui  se  révèle  l’ac¬ 
cident  classique  de  la  curette,  de  la  bougie,  de 
la  pince  à  pansements,  etc. 

Dans  la  majorité  des  cas,  l’utérUs  étant  en 
ahtéflexion,  la  Curette  perfore  la  paroi  posté¬ 
rieure  du  segment  inférieur  et  va  se  promener  à 
la  partie  haute  du  cul-de-sac  de  Douglas.  Si  on 
a  redressé  l’utérus,  C’e^t  le  fond  qui  est  perforé  et 
la  curette  va  en  plein  ^and  péritoine.  Si  l’utérus 
est  tétrofléchi,  la  perforation  se  fait  en  avant,  et 
la  curette  va  derrière  ou  dans  la  vessie.  Les  per¬ 
forations  latérales  sont  très  fréquentes,  surtout 
parce  qu’elles  sont  fréquemment  amorcées  par 
une  divulsion  due  aux  bougies  de  Hégar  ;  la 
curette  pénètre  alors  en  plein  périmétrium. 

Quelles  sont  les  conséquences  de  la  perfora¬ 
tion  ?  Parfois,  il  ne  se  produit  rien.  Tout  s’arrange 
spontanément  ;  elle  ne  donne  pas  d’hémorragie  ou 
très  peu. 

Quant  à  V  infection,  elle  est  probable  dans  les 
utérus  dits  aseptiques  ,  elle  est  certaine  dans  les 
utérus  infectés.  Pelvipéritonite,  surtout  avec 
une  perforation  basse,  douglassiénne  ;  cellulite 


curette  fenêtrée  triangulaire.  Ne  pas  trop  curet- 
ter,  surtout  ne  pas  attendre  le  fameux  cri  utérin. 

La  difficulté,  à  laquelle  on  se  heurte,  est  sou¬ 
vent  l’hémorragie,  car  il  s’agit  d’un  œuf  vivant. 
Ne  pas  perdre  de  temps  et  aller  vite,  car  les 
femmes  sont  déjà  en  mauvais  état.  Cette  notion 
d’hémorragie  est  si  importante  qu’il  y  aura  inté¬ 
rêt,  après  durettàgê  â  mettre  un  tamponnement 
bien  serré  avec  une  mèche  sans  fin  pas  trop 
large  ;  on  l’enlèvera  le  soir  même. 

Un  avortement  étant  en  train,  on  estime  parfois 
qu’il  faut  l’aeeêléfër.  Soutfent,  Il  n’èst  pas  besoin 
de  dilatation  préalable.  En  général,  sous  anesthé¬ 
sie,  on  peut  faèilement  pénétrêr.  S’il  existait 
encore  un  canal  cerviCàl,  Utiliser  les  bougies  de 
Hégar. 

Enfin,  post  abôftüm,  lâ  gfàildè  indication  est  la 
rétention  placentaire  complète  ou  partielle.  Sauf, 
dans  de  très  vieilles  rétentions,  il  est  inutile  de 
faire  une  préparation  aux  laminaires.  Si  le  col 
n’est  pas  assez  ouvert,  on  l’élargit  extemporané- 
ment  aux  bougies  de  Hégar.  Les  trop  petites 
sont  perforatrices  ;  les  trop  grosses  sont  inutiles 
et  risquent  de  faire  éclater  le  col.  Pour  vider 
l’utérus,  oh  se  servira  avec  avantage  de  la  pince 
manchette  de  Bonnaire. 

,  ASSEZ  GOURANT  POUR  l’ AVORTEMENT, 

I  RARE  DANS  LE  POST-PARTUM 

pelvienne,  après  une  perforation  latérale  ;  péri¬ 
tonite  généralisée  dans  les  perforations  du  fond  j 
septicémie  enfin,  à  la  suite  de  la  brèche  utérine. 

Quelquefois,  on  CToit  à  une  perforation,  alors 
qu’il  n’en  est  rien,  Le  diagnostic  peut  être  déli¬ 
cat,  parce  qU’on  tombe  sur  Une  véritable  dias¬ 
tole  Utérine,  pendant  laquelle  la  curette  semble 
comme  avalée,  simulant  une  perforation. 

Quel  est  lé  traitement  de  la  perforation  ? 

1®  Si  la  perforation  a  lieu  dans  un  milieu  sup¬ 
posé  aseptique,  le  mieux  est  l’expectation.  On 
met  de  la  glace  sur  le  ventre,  et,  si  cela  ne  s’ar¬ 
range  pas,  on  agira  comme  dans  la  deuxième 
hypothèse.  Il  ne  faudra  jamais  faire  de  tam¬ 
ponnement,  par  crainte  d’agràndif  lâ  brèche  ; 

2®  En  milieu  septique,  âu  càS  d’uné  perfora¬ 
tion  basse,  l’utéruf  n’étant  j)as  trop  infecté.  Oh 
peut  attendre  en  surveillant.  Ëncâs  d’uhè  perfo¬ 
ration  du  fond,  OU  d’Un  utérus  trop  infecté,  il 
faut  faire  une  hystérectomie  immédiate  ;  la  va¬ 
ginale  sera  la  rneilieure  ;  mais  on  n’onbliera  pas 
la  fragilité  des  tissUS,  Sur  lesquels  les  pinces  lâ¬ 
chent  facilement,  car,  sinon,  la  femme  est  per¬ 
due.  On  fera  dohe,  le  plus  souvent,  à  faire  ühe 
hystérectomie  abdominale. 

Enfin,  le  curettage  peut  être  également  le  peint 
de  départ  d’une  infection  soit  générale.  Soit  loca¬ 
lisée  sous  forme  de  salpingite  ou  de  cellulite. 

O.  FlSfcHÉfi, 
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L’instillation  intraveineuse  continue  dans  le 
traitement  des  états  toxiques  cholériformes 

Cette  méthode  repose  sur  deux  principes  :  le 
repos  absolu  du  tube  digestif  et  l’introduction 
lente  du  liquide  dans  une  veine  du  pli  du  coude 
préalablement  dénudée  et  incisée.  On  utilise  une 
aiguille  spéciale  placée  à  demeure,  montée  sur 
lin  dispositif  de  goutte  à  goutte,  comportant  un 
système  qui  maintient  à  une  température  con¬ 
venable  le  sérum  employé.  Celui-ci  est  du  sérum 
glucosé  isotonique,  additionné  d’une  certaine 
quantité  de  sérum  chloruré  sodique.  Si  l’acidose 
est  marquée,  on  injecte  du  sérum  bicarbonaté  à 
17,5  p.  1.000.  Pendant  la  première  demi-heure, 
la  vitesse  d’écoulement  doit  être  rapide  (100  à 
250  cent,  cubes),  puis  elle  est  très  ralentie:  8  à  10 
gouttes  à  la  minute,  soitl20  à  150  cent,  cubes  par 
kilo  de  poids  corporel  en  24  heures.  L’aiguille 
peut  être  laissée  en  place,  3, 4,  5  jours,  jusqu’à  ce 
que  l’enfant  tolère  l’absorption  buccale,  de  la 
ration  minima  nécessaire  de  liquide,  soit  120  gr. 
par  kilo  de  poids  corpor(?]. 

Il  ressort  ainsi  de  l’étude  publiée  par  M. 
Lelong  et  R.  Joseph,  que  l’instillation  intra¬ 
veineuse  continue  représente  un  progrès  consi¬ 
dérable  dans  le  traitement  des  états  cholérifor¬ 
mes.  Par  la  mise  au  repos  du  tube  digestif,  à  la 
fois  courte  et  absolue,  elle  supprime  les  vomisse¬ 
ments  et  la  diarrhée.  Elle  réalise  pour  ainsi  dire 
instantanément  la  restauration  de  la  masse  san¬ 
guine  et  fait  disparaître  les  manifestations  du 
collapsus  cardio-vasculaire  ;  à  ce  titre,  elle  est  une 
intervention  d’urgence  capable  de  sauver  la  vie 
du  petit  malade.  Enfin,  elle  est  la  meilleure  mé¬ 
thode  de  réhydratation,  dont  nous  disposons  à 
l’heure  actuelle. 

Malgré  l’amélioration  immédiate,  souvent  sur¬ 
prenante,  obtenue  par  elle,  l’état  de  l’enfant  peut 
rester  précaire  pendant  plusieurs  jours  après  la 
suppression  du  goutte  à  goutte.  A  ce  moment,  l’é¬ 
tude  du  taux  de  la  diurèse  apparaît  comme  un 
élément  de  pronostic  simple  et  précis,  particu¬ 
lièrement  intéressant,  parce  qu’il  constitue  un 
renseignement  précoce  et  permet  d’apprécier 


Presse 


avec  exactitude  la  signification  des  modifications 
pondérales  observées.  {Paris  médical,  14  décem¬ 
bre  1940.) 

Sur  le  traitement  d’urgence  des  perforations 

pulmonaires,  compliquant  le  pneumo  artificiel 

J.  Rolland  ef  M.  T  souri  s  rappellent  que 
cette  thérapeutique  d’urgence  est  d’une  pres¬ 
sante  nécessité,  quand  on  a  affaire  à  un  syn¬ 
drome  de  perforation  pulmonaire,  qui  réalise 
l’asphyxie  suraiguë  à  laquelle  il  faut  parer  de 
toute  urgence.  Un  poumon  percé  ne  respire  plus 
sous  le  pneumothorax,  pas  plus  que  ne  se  gonfle 
une  chambre  à  air  crevée.  Faute,  de  la  part  du 
praticien,  d’un  coup  d’œil  clair  et  d’une  action 
rapide,  tout  est  fini  en  quelques  instants. 

Deux  indications  :  1“  l’oxygénothérapie  in¬ 
tense  ;  2°  l’exsufflation  thoracique,  au  moins  la 
lutte  efficace  contre  la  surpression,  qui  bloque 
l’hématose  par  déviation  médiastinale  entassant 
le  poumon  symétrique,  d’autant  plus  gêné  pour 
se  distendre  à  l’inspiration  qu’il  est  déjà  plus 
adultéré  ou  fonctionnellement  inhibé  par  une 
thérapeutique  collapsothérapique  antérieure. 

L’exsufflation  a  pu  être  réalisée  par  une  foule 
d’appareils,  notamment  par  celui  construit 
récemment  par  l’un  des  auteurs  pour  l’aspiration 
pleurale.  Mais,  dans  un  cas  désespéré,  bien  des 
moyens  de  fortune  peuvent  rendre  de  grands  ser¬ 
vices.  On  a  sauvé  bien  des  malades  en  adaptant 
à  l’aiguille  du  pneumothorax  un  tube  de  caout¬ 
chouc,  que  l’on  branche  sur  une  pompe  à  vide  de 
Potain.  Dès  que  le  malade  accuse  de  la  dyspnée, 
quelques  coups  de  pompe,  qu’il  peut  donner  lui- 
même,  suffiront  pendant  24  ou  36  heures  à  réta¬ 
blir  la  situation  ;  car  d’habitude,  la  période  criti¬ 
que,  où  l’asphyxie  suraiguë  menace  le  malade,  ne 
dure  pas  davantage  ;  ultérieurement,  les  choses 
s’arrangent. 

On  peut  employer  aussi  le  trocart  de  Coquelet 
à  pleuroscopie,  qui  permet  de  ponctionner  la 
cavité  pulmonaire  ;  on  y  adapte  un  petit  drain, 
dont  on  fait  tomber  l’ajutage  dans  un  bocal 
plein  d’eau,  réalisant  ainsi  un  drainage  fermé. 

(La  Presse  médicale,  21  décembre  1940). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Les  uleères  gastriques  exp  érimentaux  par  elnohophène 
Action  de  l’eau  de  Vichy 

(MM.  CrjéAY,  Justin-Besançon  et  Debray  ; 

17-lg-1940) 

Parini  les  méthodes  essayées ,  pour  provoquer, 
chez  le  chiçn,  l’ulcère  chronique  expérimental  de 
l’estomac,  une  des  plus  simples  est  celle  qui  consiste 
à  donner  à  l’animal  de  l’acide  phényl-cinchoninique . 
(pu  çinchophène).  Il  s’ensuit  dans  la  grande  majo¬ 
rité  des  cas  la  production  d’ulcus  gastri  ques  prépylo  - 
riques  à  caractères  macroscopiques  et  histologiques 
de  l’ulcère  hainain,  qui  persistent  si  la  drogue  est 
continiiée  et  guérissent  en  quelques  semaines  si  elle 
est  supprimée. 

Ces  ulcères  expérimentaux  permettent  certaines 
études  pathogéniques  et  thérapeutiques.  Ainsi, 
l’administration  de  poudres  alcalines  détermine  une 
atténuation  appréciable  dans  la  genèse  desdjts 
ulcères. 

Partant  de  là,  MM.  Chiray,  Justin-Besançon  et 
Debray  ont  recherché  l’action  de  l’eau  de  Yichychez 
dés  chiens  soumis,  par  ailleurs, à  l’ingestion  du  cip- 
chophène.  Ils  ont  vu  que  l’eau  de  Vichy  Grande- 
Grille  avait  des  propriétés  sinon  empêchantes,  du 
moins  retardantes, sur  le  développement  de  l’ulcère 
expérimental  au  cinchophène  du  chien .  H  s’agit  l.à 
de  propriétés  sur  l’ulcère  en  formation,  Ces  données, 
toutefois,  ne  sont  pas  applicables  à  l’homme.  O.n 
sait,  en  effet,  que  les  ulcus  gastro-duodépaux 
humains  en  évolution  représentent  une  des  contre- 
indications  classiques  de  la  cure  de  Vichy,  qui  peut 
en  exagérer  la  tendance  hémorragique. 

Note  sur  l’action  du  froid  chez  le  nourrisson 
(MM.  Ribap.eaü-Dpm.as,  Chabbun  et  Waetuer  •; 

24-12-1940) 

En  1880,  Parrot  signalait  déjà  les  conséquences 
du  coup  de  froid  chez  le  nourrisson  promené  sans 
précautions  en  hiver,  Cpsconséquencesapp.araissent 
doubles  :  immédiates,  se  traduisant  pardes  accidents 
aigus  (cyanose,  hypothermie  ;  troubles  digestifs 
dans  des  cas  moins  accentués)  ;  plus  tardives,  repré¬ 
sentées  par  des  accidents  infectieux,  surtout' bron¬ 
cho-pulmonaires. 


Il  faut  bien  connaître  cette  sensibilité  du  nour¬ 
risson  au  froid  (le  nourrisson  est  également  sensible 
auif  chaleurs  excessives)  et  prendre  toutes  précau¬ 
tions  convenables  qu’elle  commande.  M.  Ribadeau- 
Pumas  estime  non  utile  de  sortir  un  enfant  de 
moins  de  cin  q  mois  en  hiver.  Il  faut  pour  cela  atten¬ 
dre  que  la  température  extérieure  se  relève  et  avoi¬ 
sine  6°.  Si,  à  domicile,  la  chambre  de  l’enfant  a  une 
température  raisonnable  et  une  ventilation  sàtiS- 
faisante,  il  n’y  a.  quoi  qu’on  en  ait  dit,  aucun  avau; 
tage  à  l’exposer  à  l’air  yif  chargé  de  poussières  et  de 
vent. 

La  protection  vestimentaire  dU  nourrisson  sera 
réglée  sur  l’ambiance  thermique.  On  n’oubliera  pas 
non  p{us  le  rôle  de  ralimentation  et  notamment 
des  graisses  et  des  protides  dans  la  lutte  contre  le 
froid,  Aux  petits,  il  faut  des  laits  complets. 


Académie  de  chirurgie 


Rupture  possible  de  certaines  balles  de  mitraillettes 
sur  les  plans  osseux  résistants 

(M.  Fèvre  ;  30-10-1940) 

Certaines  balles,  composées  de  métaux  de  densité 
différente,  peuvent  se  briser  en  plusieurs  morceaUA 
lorsqu’elles  rencontrent  un  plan  résistant.  Entrées 
par  u.n  orifice  cutané  unique,  si  elles  se  rompent  sur 
un  plan  osseux,  elles  peuvent  donner  lieu  à  plusieurs 
corps  étrangers  :  désagréable  surprise  pour  Je  blessé 
et  le  chirurgien, 

M,  Fèvre  en  signale  deu.x  observations. 

Dans  un  groupe  de  faits  analogues,  pn  peut  ainsi 
rencontrer,  les  haJies  explosives  mises  à  part  :  une 
première  variété  correspondant  aux  balles  pulvéri¬ 
sant  un  os  ;  une  seconde  .correspondant  aux  pro¬ 
jectiles  constitués  par  des  métaux  de  densité  diffé¬ 
rente  et  brisés  ;  une  troisième  correspondant  aù;x 
balles  divisées  sur  une  plaque  de  blindage. 

Quant  à  savoir  s’il  faut  en  pareille  éventualité 
enlever  tous  les  fragments,  c’est  là  une  question  de 
bon  sens  chirurgical.  Si  le  chirurgien  doit  pratiquer 
de  gros  délabrements  pour  extraire  certains  menus 
,  fraginents  accessoires,  il  s’abstiendra  de  les  recheri 
cher,  en  général. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  cas  de  myélite  aiguë,  traitée  et  guérie 
par  le  corps  693 

(M.  G.  Guillain  et  Mlle  Corre  ;  15-11-1940) 

L’emploi  des  sulfamides  ne  semble  pas  encore 
avoir  été  signalé,  en  dehors  des  méningites  aiguës 
suppurées,  dans  le  traitement  de  la  myélite  aiguë, 
dont  on  sait  le  pronostic  particulièrement  grave, 
tant  au  point  de  vue  vital  qu’au  point  de  vue  des 
séqpelles  paraplégiques  SQiiveqt  4éfinitiyes. 

Le  malade  en  question  a  présenté  les  signes  les 
plus  typiques  d’une  myélite  infectieuse  aiguë  ;  para¬ 
lysie  des  deux  membres  inférieurs,  troubles  sensitjfs, 
troubles  des  réflexes  tendineux  et  cutanés,  troubles 
sphinctériens,  escharre  sacrée.  Une  dose  totale  de 
20  gr,  de  sulfamide  (6  comprimés  par  jour  durant 
quatre  jours,  et  4  comprimés  par  jour  les  quatre 
jours  suivants),  par  voie  buccale,  eut  une  rapide 
action  d’arrêt  sur  l’évolution  de  l’atîection  de  la 
moelle  épinière  îrainélioration  4e  tous  les  sypipto- 
rnes  se  fit  en  quelques  semaines,  ef  la  guérjson  fut 
complète  en  trois  mois. 

Il  a  paru  que  les  essais  de  traitement  de  certaines 
myélites  infectieuses  par  les  sulfamides  méritaient 
d’être  poursuivis. 

De  la  valeur  séméiologique  dq  réflexe  de  la  mPWe 

et  des  Bapqyepieiifs  pendulaires  des  yeux  au  cours 

des  états  hypoglycémiques 
(MM.  LAionnn-LAVjlSTiNE,  J.  Asu.ad  et  Bouvet  ; 

22-11-1940) 

Cette  communication  a  trait  à  la  pratique  4e  la 
thérapeutique  hypoglycémique  en  neuro-psychiatrie. 
Les  résultats  sont  encourageants  et  sa  venue  mar¬ 
que  une  étape  dans  l’étude  et  le  traitement  des 
affermions  mentales  ;  d’après  les  statistiques  étran¬ 
gères,  il  se  produit  une  amélioration  de  l’état  mor¬ 
bide  et  même  des  guérisons  dans  la  proportion  de 
78à§0p.  lOO,  En  France, les  chiffres,  publiés  jusqu’ici 
sont  un  peu  moins  éloquents. 

Le  malade,  après  un  sérieux  examen  clinique  et 
radiologique,  reçoit  à  1  heures  du  matin,  tous  les 
jours,  sauf  samedi  et  dimanche,  des  doses  d’insuljne 
qu’on  augmente  avec  précaution  jusqu’à  atteindre 
le  seuil  réactionnel.  Celui-ci  est  variable  pour  cha¬ 
que  malade,  d’un  sexe  à  l’autre,  d’une  constitution 
à  l’autre.  La  symptomatologie  varie  avec  le  degré 
d’hypoglycémie  obtenue,  et  celle-ci  avec  les  doses 
du  médicament.  Les  troubles  apparaissent  dix 
minutes  après  l’injection,  au  moment  où  commence 
la  chute  de  la  glycémie',  l’anhydrémie,  et  l’augmen¬ 
tation  de  la  tension  céphalo-rachidienne. 

Malgré  leur  variété,  qu’elles  soient  générales,  vaso¬ 
motrices,  digestives,  cardio-vasculaires,  nerveuses 
ou  psychiques,  les  manifestations  hypoglycémiques 
suivent  un  certain  ordre  depuis  leur  apparition  chez 


un  même  malade.  Dans  Une  première  phase,  qui 
dure  de  60  à  85  minutes,  la  somnolence  et  la  torpeur 
prédominent.  C’est  ensuite  l’excitation  psychomo¬ 
trice  avec  euphorie,  et.  des  troubles  vaso-moteurs 
très  importants  :  congestion  ou  pâleur  de  la  face, 
mydriase,  diaphorèse,  hypertension  de  la  maxima. 
La  troisième  phase  comporte  le  shock,  avec  inhibi¬ 
tion  corticale,  libération  des  centres  tonigènes  ou 
régulateurs  du  tonus,  irritation  pyramidale.  Ici 
apparaît  le  phénomène  de  la  «  moue  »,  manifesta¬ 
tion  de  la  spasmodicité  de  l'orbiculaire  des  lèvres  ; 
il  consiste  en  la  protusion  des  lèvres,  qui,  projetées 
en  avant,  font  la  moue  i.à  ce  moment,  le  malade 
est  semi-conscient  ;  il  y  a  toujours  mydriase  et 
déviation  des  yeux  à  droite,  à  gauoho  ou  en  bas  ;  ce 
signe  précède  le  poma  de  3Q  à  45  minutes,  Enlin 
dans  la  quatrième  phase  se  manifeste  le  coma  avec 
aréflexie,  troubles  respiratoires  et  cardiaques,  et 
ceux-ci  commandent  l’arrêt  immédiat  de  l’hypo¬ 
glycémie  ;  c’est  alors  qu’apparaissent  les  mouve¬ 
ments  pendulaires  des  yepx,  signe  pathognomonique 
du  coma  hypoglycémique.  Quand  on  ouvre  les 
paupières  du  malade,  tantôt  inerte  et  flasque,  tan¬ 
tôt.  en  ppjstotenp^.  on  nnnstnte  nu  moment  d§ 
l’hypotonje,  un  mouvement  de  xa-etrYlOUt  lent,  pé¬ 
riodique,  régulier,  en  un  mot  pendulaire  des  globes 
opulaires,  avec  myosjs.  La  disparition  de  ces  mou¬ 
vements  coïncide  ayep  l’apparition  des  troubles  cir¬ 
culatoires  et  respiratoires  ;  elle  commande  le  reSU- 
crage  immédiat  du  malade. 

M.  Henri  Claude.  — ■  Ces  indications  permettent 
de  se  rendre  compte  combien  ces  thérapeutiques 
nouvelles  nécessitent  une  observation  attentive  et 
une  vigilance  particulière  au  cours  de  la  cure  ;  aussi 
faut-il  suivre  pour  le  m.anuel  opératoire  une  techni¬ 
que  très  précise,  qui  a  été  détaillée  par  l’auteur. 

On  doit  se  garder  d’un  enthousiasme  exagéré  sur 
la  valeur  curative  de  la  méthode.  Il  faut  distin¬ 
guer  la  démence  précoce  vraie  (état  organique),  où 
les  résultats  sont  à  peu  près  nuis,  —  de  la  schizo¬ 
phrénie,  relevant  surtout  de  l'état  fonctionnel  (au 
début  tout  au  moins).  Ici,  on  note  une  perturbation 
de  l’affectivité,  du  contact  avec  le  monde'  extérieur, 
aboutissant  à  la  dissociation;  le  traitement  par  ces 
méthodes  donne  des  résultats  intéressants.  Ces 
résultats  sont  d’autant  plus  intéressants  que  le  dia¬ 
gnostic  de  ces  entités  nosologiques  est  très  difficile 
à,  poser  au  début,  dans  la  pratique.  Il  y  a  intérêt,- 
lorsqu’on  est  en  présence  d’un  sujet  jeune,  qui  pré¬ 
sente  un  de  ces  éléments  du  syndrome  morbide  (qui 
peut  prendre  des  allures  plus  ou  moins  maniaques, 
mélancoliques  on  confusionnelles)  à  instituer  d’une 
façon  précoce  cette  thérapeutique  de  choc. 

Il  faut  insister  sur  l’importance  d’une  surveillance 
étroite  du  sujet  au  cours  du  traitement,  puisque  les 
réactions  du  malade  ne  sont  pas.  toujours  fonction 
de  la  dose  administrée, mais  delà  réponse  que  donne 
l’organisme  du  patient.  On  doit  être  assuré  d’une 
surveillance  médicale  constante  de  toute  la  journée. 

G.  F. 
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Les  Livres 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Eaeyçlopédie  médico-chirurgicale.  Cahier  spécia¬ 
lisé,  no  7  :  Glandes  endocrines,  nutrition. 

GhszMALOINE 

27,  rue  de  l’Biole-de-Médecine,  Paris  (VU) 

Traité  de  pathologie  médicale  et  de  thérapeutique 
appliquée,  publié  sous  la  direction  de  Emile 
Sergent,  L.  RiBADEAU-DuMAset  L.  Babonneix. 
Tome  :  Urologie  et  gynécologie  médicales.  2®  Edition. 
Ua  vol.  380  p.,  27  flg.,  2  planches  en  couleurs. 
Broché  :  110  francs. 


Tome  :  Maladies  des  leins,  par  A.  Brault,  Jules 
.  CoTTET  et  Edouard  Michon.  2®  Edition.  Un  vol. 

370  p.,  13  fig.  Prix  :  150  francs. 

J.  Gourdon.  —  Séméiologie  radiologique  des  pneu¬ 
mopathies  aiguSs  (Tuberculose  et  suppurations 
pulmonaires  exceptées).  Préface  du  Professeur 
J.  Tapie.  Un  vol.  296  p.,  96  fig.  Prix  :  80 francs. 
Docteur  Bonnet-Lemaire.  —  Acuponcture  chinoise 
appliquée.  Règles  du  choix  des  points,  suivies 
d’un  réperteire  de  leurs  indicalicns  cliriques. 
Un  vol.,  120  pages. 

M.  E.  Binet.  — Les  hépatiques.  Préiaco  du  Prof. 
Ghiray.  Un  vol,,  302  pages,  Prix  :  40  francs. 


Masson  et  Gie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

■  Pierre  Oury,  médecin  chef  de  l’Asile  national  de 
■  Saint-Miùrice  et  Xavier  Larmurier,  ancien 
interne. —  Troubles  cardiaques  et  troubles  vascu¬ 
laires  au  cours  des  aîîections  gastriques.  Un  vol.  de 
110  pages  (collection  Médecine  et  Ghirurgie  : 
Recherches  et  Applications,  n°  25).  1940.  Prix  : 
22  francs. 

Il  n’est  question  dans  ce  travail  que  d’apporter 
des  précisions  sur  les  troubles  cardio-vasculaires 
strictement  d’origine  gastrique. 

Les  auteurs  envisagent  donc,  d’une  part,  les  syn¬ 
dromes  cardio-vasculaires  eux-mêmes  ;  d’autre  part, 
les  affections  gastriques  qui  les  déterminent  ;  enfin 
les  thérapeutiques  qui  doivent  être  mises  en  œuvre 
pour  les  combattre.  Ils  ne  bornent  pas  cette  étude 
à  un  exposé  parement  didactique,  et  ils  lui  donnent 
une  portée  essentiellement  pratique.  Fréquemment, 
en  effet,  ces  troubles  cardio-vasculaires  ne  portent 
pas  la  marque  de  leur  origine  ;  par  leur  exubérance, 
ils  masquent  leur  origine  digestive  et  orientent  à 
tort  le  médecin  vers  une  affection  cardiaque  ou  cir¬ 
culatoire  ;  enfla  leur  multiplicité  explique  sans  doute 
la  diversité  des  thérapeutiques  qui  leur  sont  oppo¬ 
sées. 

Au  point  de  vue  clinique,  cet  ouvrage  est  divisé 
en  deux  parties  :  1°  la  description  des  troubles  car¬ 
diaques.  2»  celle  des  troubles  vasculaires. 

Sur  les  premiers,  les  auteurs  sont  relativement 
brefs  et  sjmthétisent  l’acquis  des  classiques  et  des 
observateurs  contemporains.  Ils  s’étendent  davan¬ 
tage  sur  les  troubles  circulatoires,  parce  qu’ils  sont 
plus  complexes  et  que,  tant  au  point  de  vue  clinique 
que  thérapeutique,  ils  ne  paraissent  pas  avoir  été 
l’pbjet  d’études  d’eqsemble. 


Masson  et  Gie,  éditeurs, 

Jean  Barbier,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon,  et 
Gabriel  Piquet,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Lyon. — La  sédimentation  sanguine  en  pratique  mé¬ 
dicale  courante.  Préface  du  Professeur  Froment. 
Un  vol.  140  p.,  22  fig.  (Gollection  Médecine  et 
chirurgie  :  Recherche  et  applications  n°  27),  1940, 
Prix  :  28  francs. 

L’étude  clinique  de  la  sédimentaticn  sanguine, 
qui  consiste  à  observer  la  vitesse  de  chute  des  glo¬ 
bules  rouges  dans  un  sang  rendu  incoagulable,  est 
une  méthode  trop  pem appliquée  encore  en  France. 

Les  auteurs  ont  eu  le  mérite  de  mettre  sur  pieds 
une  technique  rapide  qui  transpose  la  méthode  sur 
le  plan  de  la  médecine  courante  et  dans  le  temps 
d’un  examen  clinique. 

Appliquant,  grâce  à  ce  procédé,  leurs  recherches 
à  tous  leurs  malades  d’hôpital  et  de  pratique  civile, 
ils  ont  pu  multiplier  les  examens  et  c’est  le  résultat 
de  milliers  de  sédimentations  qu’ils  nous  apportent 
en  précisant  nettement  l’intérêt  de  la  méthode 
dans  toute  une  série  d’affections.  Ils  classent  leurs 
résultats  dans  de  grands  chapitres  qui  déjà  les 
annoncent  ;  indications  majeures,  échecs,  indica¬ 
tions  mineures. 

Si  nous  ne  retenons  que  les  indications  majeures, 
nous  devons  reconnaître  avec  eux  que  la  sédimenta¬ 
tion  devient  un  examen  indispensable  dans  le  dépis¬ 
tage  de  la  tuberculose  pulmonaire,  dans  la  surveil¬ 
lance  des  syphilitiques,  dans  le  diagnostic  et  le  trai¬ 
tement  du  rhumatisme  articulaire  aigu  et  ders  le 
diagnostic  différentiel  des  rhum.atismes  chroni¬ 
ques. 

11  s’agit  en  outre  d’une  méthode  susceptible  de 
rendre  des  services  dans  le  dépistage  des  simula¬ 
teurs. 
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CRITIQUÉS  ET  ESPOIRS 


Au  moment  6ù  tant  de  modifications  sont  pré¬ 
vues  dans  l’étude  et  ddns  l’exërcice  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  chirurgie»  il  peut  être  bon  de  voir 
d’uii  coup  d’œil  l’état  retardataire  dans  lequel 
nous  a  plongés  un  individualisme  poussé  à  i’ex- 
tréme,  et  dë  le  comparer  aux  progrès  incessants 
dus  à  Une  organisation  disciplinée  dans  des  pays 
plus  jeunes  et  plus  forts. 

I.  —  L<É  médecin  dé  campagne.  —  Ën  dehors 
de  soh  rôle  magnifique  d’atsistance  et  de  dévoue- 
meiit»  Il  a  le  mérite  énorme  dë  travailler  dans 
des  Conditions  extrêmement  pénibles  ;  il  n’a 
aucune  possibilité  de  faire  des  examens  de  labo¬ 
ratoire»  ou  de  radio,  et  se  heurte  à  l’ignorance,  â 
l’ineomprèhensiort  et  à  là  négligence  ;  il  fait  déjà 
Un  travail  eoiisidérable,  quand  il  fait  un  dia^ 
gnostic  d’approximation  et  dirige  son  malade 
vers  un  centre  oü  l’aütre.  Mais  il  paraît  bien  dif¬ 
ficile  de  changer  ses  conditions  de  travail. 

II.  — •  La  médecine  dans  les  villes  continue  à 
être,  elle  aussi,  ce  qu’elle  a  toujours  été,  prati¬ 
quement  sans  presque  faire  de  progrès. 

Les  conditions  hygiéniques  Sont  lamentables. 
Dans  nôtre  siècle,  les  malades  contagieux  sont 
encore  soignés  à  do  micile  au  risque  de  disperser 
des  épidémies.  L’isolement  n’existe  pas,iafamille 
du  malade,  le  médecin  lüi-même  ne  prennent 
aucune  des  précautions  nécessaires.  Les  malades 
contagieux  peuvent  venir  même  dans  l’appar- 
temertt  du  médecin  1  , 

Les  conditions  de  diagnostic  sont  mauvaises 
et  incommodes. 

On  rie  peut  pas  facilement  envoyer  sori  client 
d’un  spécialiste  à  l’àutre,  ni  d’un  laboratoire  à 
i’autre,  certains  èxàmens  sont  onéreux. 

Oüant  au  traitement,  comment  sOignér  èt  sur¬ 
veiller  correctement  une  typhoïde,  urie  ménin¬ 
gite,  un  cardiaque  ou  même  une  pneumonie  ? 

Même  dans  les  grands  centres,  ori  continué 
donc  à  exercer  comme  du  temps  de  nos  pères, 
sans  plus  d’hygiène  ni  de  facilité,  ni  dè  sécurité. 
À  quoi  servent  donc  les  hüreâüx  d’hÿgièhê  ? 
A  désinfecter  ‘l  lis  ne  le  fOnt  même  pas,  habituél- 
lèment  1 

III.  —  Notre  retard  est  surtout  appréciable 
dans  lëS  organisations  chirurgicales.  Le  chirurgien 
en  province  est  devenu  avarit  tout  un  proprié¬ 
taire  de  Clinique,  c’est-^à-dire  d’Ufle  affaire  com¬ 


merciale,  il  a  pris  les  méthodes  ëbttimerciales, 
s’est  appliqué  â  obtenir  le  rendement  maximum, 
en  limitant  les  frais  le  plus  possible,  non  pas  les 
frais  relatifs  à  l’hôtellerie  ou  aux  apparences,  car 
le  client  peut  les  apprécier,  mais  ceux  qui  tien¬ 
nent  au  fond  même  de  son  travail,  e’est-^â^dire 
l’instrumentation,  LappareiUâge,  les  examens  de 
laboratoires  et  de  spécialitéSi 

Je  connais  des  chirurgiens,  dans  des  préfeetu- 
reSj  qui  fie  possèdent  de  radio  ou  de  laboratoires, 
ni  à  rhôpitai,  ni  dans  leur.cliniqUe  1  Et  leur  situa¬ 
tion  acquise  leur  permet  impunément  d’entrete^ 
nir  pour  eux  seuls  cet  état  de  hullitér  «  Si  un 
jeune  Veut  s’installer  ici  avec  une  radio,  j’achè- 
térai  moi  aussi,  un  poste  encore  plus  beau,  et 
j’ai  les  médecins  avec  moi  »  1 

Même  dans  les  centres  qui  ont  une  bonne 
réputation  le  travail  est  mauvais  ;  rarement  il 
existe  des  salles  d’opérations  septique  et  asepti¬ 
que,  jamais  en  tous  cas  ii  n’y  à  de  chambres  sépa¬ 
rées  réservées  aux  septiques  ;  souvent  le  mobi¬ 
lier  ou  les  parquets  ne  se  prêtent  pas  à  la  Sté¬ 
rilisation,  ni  mêmé  au  nettoyage. 

On  limite  la  chirurgie  aüx  cas  faciles  ;  d’ail¬ 
leurs,  comme  me  le  disait  un  confrère  «  La  valeur 
du  chirurgien  dans  sa  réussite  compte  pour  25  %, 
le  reste .  . .  c’est  du  savoir  faire  »  (Dichotomie, 
etc,..).  Dans  des  villes  où  existent  plusieurs  cli¬ 
niques  on  assiste  à  cette  situation  lamentable 
de  voir  chaque  installation  chirurgicale  repro¬ 
duite  à  plusieurs  exemplaires,  aucune  n’étarit 
satisfaisante. 

Aucun  travail  scientifique  n’est  jamais  sorti 
de  bette  lutte  acharnée.  Les  chirurgiens  en  pro¬ 
vince  voient-ils  donc  des  cas  moins  intéressants 
que  dans  les  villes  de  Facultés  ? 

La  rivalité  des  Cliniques  s’étend  même  au 
domaine  politique,  j’ai  vu  un  chirurgien  faire 
une  campagne  de  front  populaire  parce  que  son 
concurrent  était  de  droite. 

On  parle  maintenant  de  décentralisation,  et 
de  faire  des  centres  chirurgicaux  même  dans  les 
villages.  Bien  Sûr,  on  peut  faire  de  la  chirütgie 
partout  :  Ambroise  Paré  en  faisait  même  sur  les 
champs  de  bataille  et  Sans  se  laver  leS  mains. 
Mais  pourquoi  revenir  en  arrière  ?  AU  cours  de 
remplacements,  il  m’êst  arrivé  d’opérer  à  domi¬ 
cile ..  .  Cela  ne  devrait-il  pas  être  défendu  ?  Il 
existe  déjà  des  chirurgiens  ruraux,  ils  font  de  la 
chirurgie  avec  de  mauvais  aides,  dè  mauvais  ins- 
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truments,  de  mauvais  moyens  de  diagnostic,  et 
je  connais  de  ces  chirurgiens  en  sabots  qui  som¬ 
brent  dans  l’ivrognerie.  Dans  leur  village,  grâce  à 
leur  activité, il  n’existe  plus  d’appendices,  et  les 
femmes  n’accouchent  plus  que  par  césarienne  1 

Quant  aux  h  pitaux  de  province,  ils  servent,  à 
peu  de  choses  près,  d’asile  de  vieillards  ou  d’en¬ 
fants  assistés  ;  leur  activité  est  pratiquement 
nulle,  et  ceci  tient  essentiellement  au  fait  que  ce 
sont  les  propriétaires  de  cliniques  qui  assurent 
le  service  d’hôpital,  ils  le  font  au  plus  mal,  car 
l’hôpital  est  pour  eux  le  concurrent  1  Une  part  de 
la  responsabilité  incombe  aussi  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration  qui  aime  bien  aussi  avoir  peu  à 
faire,  et  qui  est  souvent  composé  de  personnages 
ayant  intérêt  à  paralyser  l’hôpital,  son  labora¬ 
toire,  ou  ses  services  de  diagnostic  .^  !  I 

Il  est  enfin  un  problème  dont  on  ne  se  préoc¬ 
cupe  presque  pas  :  c’est  le  transport  des  malades 
-iie  la  campagne  vers  les  centres  de  traitements. 
Tout  récemment,  sur  un  certificat  de  médecin, 
un  maire  de  commune  envoyait  à  l’hôpital  une 
méningite  cérébro-spinale  par .  ,  .  l’autobus  1  II 
n’y  a  pas  habituellement  d’organisations  de 
transport  prévues  ou  bien  organisées. 

Si  on  veut  considérer  l’état  actuel  dans  toute 
sa  vérité,  on  est  couvert  de  honte  en  songeant 
à  ce  que  devrait  être  une  organisation  idéale,  et 
en  voyant  à  l’étranger  comment  fonctionne  un 
service  sanitaire.  .l’ai  eu  souvent  l’occasion  au 
cours  de  longs  voyages,  en  particulier  en  Améri¬ 
que,  de  sentir  qu’à  l’étranger  qn  se  moque 
de  notre  état  retardataire.  Devant  de  magnifi¬ 
ques  installations,  où  tous  les  détails  sont  pous¬ 
sés  à  l’extrême  (par  exemple  au  pied  de  chaque 
lit  de  malade  existe  un  coffret  individuel  stérile 
dans  lequel  se  trouvent  les  gants,  et  tous  les 
objets  de  panseinents),  l’étranger  se  plait  à 
dire  :  «  Vous  n’avez  pas  cela  en  France  ».  Ils  n’ont 
inventé  que  peu  de  chose,  mais  quel  travail  pro¬ 
ductif  pourraient  faire  des  Français  avec  les 
facilités  qu’ont  les  autres  (bibliothèques,  fichiers, 
collectipns  énormes,  etc...). 

En  prenant  dans  les  autres  pays  (et  aussi  heu¬ 
reusement  dans  certaines  colonies)  ce  qu’il  y  a  de 
bien,  on  pourrait,  en  modifiant  l’organisation 
actuelle,  obtenir  de  magnifiques  résultats. 

I.  — ^  La  situation  du  médecin  de  campagne  ne 
'peut  guère  être  facilement  changée  ;  c’est  l’état 
d’esprit,  et  les  conditions  de  vie  campagnardes 
qu’il  faudrait  changer. 

'  II.  —  Dans  les  centres  ruraux  importants  (im¬ 
portance  due,  en  général,  à  un  grand  marché),  il 
existe  habituellement  de  petits  hôpitaux,  ser¬ 
vant  plutôt  d’asiles,  il  serait  possible  de  les  trans¬ 
former  en  dispensaires,  où  pourraient  être  soi¬ 
gnés  les  petits  blessés  et  les  malades  contagieux, 
(dont  le  placement  devrait  être  obligatoire),  où 
pourrait  exister  une  maiternité,  une  consuHation 


I  de  stomatologie,  (car  il  est  actuellement  impos¬ 
sible  à  la  campagne  de  se  faire  soigner  les  dents 
et  l’é^t  dentaire  des  paysans  est  déplorable)  et 
enfin  un'  petit  laboratoire  (on  en  est  surchargé 
en  ville)  susceptible  de  faire  quelques  examens 
simples  :  (diphtérie,  recherche  de  B.  K.,  dosages 
d’urée). 

III.  — Ce  n’est  que  dans  les  centres  plus  impor¬ 
tants  (sous-préfectures)  qu’apparaîtrait  le  centre 
de  travail  véritable.  Il  existe  déjà  dans  ces  cen¬ 
tres  de  vastes  hôpitaux  qu’il  suffirait  en  générai 
de  remanier.  L’importance  des  frais  qu’en¬ 
traîne  une  installation  chirurgicale  modèle,  suf¬ 
firait  à  elle  seule  à  condamner  la  formule  désuète 
des  cliniques  particulières,  qui  stagnent  quand 
elles  n’ont  pas  de  concurrence,  ou  qui  s’épuisent 
vainement  dans  la  lutte  dans  le  cas  contraire. 

La  formule  de  l'hôpital  toutes  classes,  déjà 
adoptée  dans  bien  des  villes,  paraît  être  la 
meilleure  ;  elle  satisfait  notre  sens  égalitaire 
devant  la  maladie,  elle  permet  des  améliorations 
énormes  des  conditions  de  travail.  Salles  d’opé¬ 
rations  multiples  et  modernes,  pavillons  septi- 
•  ques  et  aseptiques,  services  pour  chaque  spécia¬ 
lité,  consultations  à  l’hôpital,  et  non  plus  à  domi¬ 
cile.  Instrumentation  parfaite,  laboratoires  mo¬ 
dernes,  pratiques  et  d’expérimentation. 

Avec  l’ouverture  de  ces  hôpitaux  disparaî¬ 
traient  les  moyens  commerciaux,  la  surenchère, 
la  dichotomie.  D’autre  part,  les  jeunes  médecins 
et  chirurgiens  pourraient  trouver  dès  le  début 
de  leur  installation,  ne  serait-ce  que  comme 
assistants,  une  porte  ouverte  à  leur  activité  ;  au 
lieu  de  se  heurter  au  mur  d’argent  des  cliniques, 
qui  refusent  de  s’ouvrir  et  leur  font  perdre  en 
quelques  années  d’attente  du  client,  une  grande 
partie  du  bénéfice  qu’ils  avaient  acquis  dans  leur 
internat,  dans  des  années  de  pleine  activité  1 

Ce  n’est  enfin  que  dans  les  très  grandes  villes 
qu’il  pourrait  exister  des  centres  beaucoup  plus 
spécialisés,  tels  que  les  centres  de  chirurgie  ner¬ 
veuse.  ' 

Cette  organisation  ne  peut  se  comprendre 
qu’avec  des  moyens  de  transports  et  d’évacua¬ 
tion  commodes.  J’ai  vu  fonctionner  un  hôpital 
modèle  en  plein  désert,  les  malades  venaient  sans 
encombre  de  centaines  de  kilomètres  à  la  ronde, 
il  existait  seulement  un  service  convenable  d’am¬ 
bulance.  L’aviation  pourra  peut-être  un  jour 
être  utile  dans  les  cas  urgents,  ou  pour  atteindre 
les  centres  éloignés. 

Après  les  effrayantes  vérités  qui  nous  ont  été 
révélées  par  notre  effondrement,  il  faut  se  don¬ 
ner  la  peine  de  reconstruire  du  nouveau,  et  ne 
pas  se  contenter  du  replâtrage  d’habitudes  déplo¬ 
rables. 

La  France  doit  redevenir  un  modèle  d’organi¬ 
sation  et  de  travail. 

Un  chirurgien  de  province. 
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A  PROPOS  DE  LA  CONSTITUTION  DE  L’ORDRE  DES  MÉDECINS' 
❖  »:♦  ❖ 

TOUS  LES  MÉDECINS  DOIVENT-ILS  FAIRE  PARTIE  DE  L’ORDRE 
ET  REQUÉRIR  LEUR  INSCRIPTION  AU  TABLEAU  ? 


L’Ordre  des  médecins,  posé  en  principe  par 
la  loi  du  7  octobre,  prend  corps  peu  â  peu.  Les 
Conseils  départementaux  maintenant  nommés 
et  installés,  nantis  de  secrétaires  administratifs, 
sont  à  même  actuellement  de  procéder  à  la 
dernière  phase  de  la  constitution  de  l’Ordre  ; 
l’établissement  des  tableaux.  A  Cette  occasion, 
une  question  se  pose,  chaque  jour  sous  des  for¬ 
mes  nouvelles,  et  nous  montre,  combien  la  vie 
s’intégre  difflcilemeht  dans  les  cadres  trop 
rigides  ou  trop  étroits  qu’on  lui  prépare  :  quels 
sont  les  médecins  qui  doivent  requérir  leur 
admission  dans  l’Ordre,  leur  inscription  au 
tableau  ? 

Deux  thèses  extrêmes  se  présentent  immé¬ 
diatement  à  l’esprit.  La  première  ne  considère 
comme  médecin,  au  sens  professionnel  et  tra¬ 
ditionnel  du  mot,  que  l’homme  de  l’art,  le  pra¬ 
ticien  exerçant  à  titre  indépendant,  l’analogue 
sur  le  plan  économique  de  l’artisan.  Sa  carac¬ 
téristique  la  plus  apparente  est  fiscale  :  il  est 
patenté,  et  dans  ce  vieux  mot  se  cache  son  sens 
d’autrefois.  La  patente  c’est  le  droit  d’exercice 
délivré  et  reconnu  par  l’autorité.  C’est  bien  de 
cela  qu’il  s’agit  dans  l’inscription  au  tableau. 

Une  seconde  conception  ne  s’attache  pas  à 
l’exercice  de  la  profession  libérale  du  médecin 
sous  son  aspect  le  plus  fréquent,  mais  s’inspire 
de  la  véritable  doctrine  moderne  du  corpora¬ 
tisme.  Tous  ceux  qui,  docteurs  en  médecine, 
concourent  au  maintien  de  la  Santé  publique 
et  de  l’hygiène  forment  un  vaste  corps  social, 
une  communauté,  unie  non  point  tant  par  la 
profession,  que  par  le  service  public  auquel  ils 
collaborent.  L’Ordre  des  médecins,  avec  les 
autres  corporations  sanitaires,  est  l’expression 
juridique  de  cette  communauté,  de  même  que 
l’Etat  est  l’expression  juridique  de  la  nation. 
Conçu  dans  ce  sens  largement  extensif,  il  reven¬ 
dique  comme  membre  tous  les  médecins  dont 
l’activité  se  rattache  à  un  titre  quelconque  aux 
services  de  santé. 

A  notre  avis,  ni  Tune  ni  l’autre  de  ces  deux 
thèses  extrêmes  ne  saurait  être  intégralement 
suivies.  Il  n’est  point  question  pour  nous,  de 
fonder  une  doctrine  moyenne  où,  selon  Tadage, 
se  trouverait  la  vérité  ;  mais  nous  voulons 
rappeler  à  ceux  qui  ont  la  délicate  mission  de 
conduire  les  premiers  pas  dé  l’Ordre,  qu’il 
s’agit  là  d’une  institution  de  droit  public  dont 


le  domaine  et  la  mission  ont  été  tracés  par  la 
loi  et  soumise  comme  toute  jjérsohne  morale 
publique  à  la  règle  de  la  spécialité  administra¬ 
tive,  qu’elle  ne  peut  valablement  méconnaître. 

Principe  posé  par  la  loi  du  7  octobre 

La  première  référence,  qui  constitue  en  quel¬ 
que  sorte  la  charte  de  l’Ordre  des  médecins, 
c’est  bien  évidemment  la  loi  du  7  octobre  1940, 
et  nous  devons  nous  borner  à  son  texte,  sa  lettre 
même,  car  nous  n’avôns  pour  nous  éclairer  sur 
les  intentions  du  législateur,  ni  rapport  préli¬ 
minaire,  ni  travaux  préparatoires. 

Or  que  dit  cette  loi  ?  L’article  8  ayant  trait  à 
l’établissement  des  tableaux  stipule  que  «  dans 
chaque  département,  le  Conseil  de  l’Ordre  des 
médecins  dresse  un  tableau  public  des  person¬ 
nes  qui  remplissant  les  conditions  imposées  par 
les  lois  et  réglements  concernant  l’exercice  de  la- 
médecine,  sont  admises  par  lui  à  pratiquer  leur 
art.  »  Enfin'  l’article  précise  que  «  nul  ne 
peut  exercer  la  médecine  s’il  n’est  habilité  à  cet 
eft'et  par  un  conseil  professionnel  ». 

Quels  médecins  dépendent  donc  de  l’Ordre  et 
de  sa  discipline.  Ce  sont  ceux  qui  exercent  la 
médecine,  qui  pratiquent  leur  art.  Très  bien  nous 
dira-t-on  mais  ces  mots  peuvent  être  piis  dans 
une  acception  très  générale.  L’hygiène  par 
exemple  est  un  art  médicUi  et  le  médecin  chargé 
des  services  d’hygiène  cV'une  collectivité  publi¬ 
que  sera  Un  sujet»  naturel  de  l’Ordre.  De  même 
le  médecin  expert,  en  tant  que  pratiejuant  l’art 
de  la  médecine  légale,  ou  le  médecin  contrôléur 
qLU  possède  une  technique  propre  à  son  métier. 

Cette  conception  est  juridiquement  indéfen¬ 
dable.  Ces  mots  d’exercice  de  la  médecine  ^  dé 
pratique  de  l’art  médical  ont  déjà  figuré  dans 
d’autres  lois,  et  y  ont  acquis  un  sens  précis  çt 
déterminé  sur  lequel  le  juriste  ne  saurait  se 
tromper.  Il  n’y  a  point  de  raison  de  Je  prendre 
aujourd’hui  dans  un  sens  différent  à  propos  de 
l’application  de  la  loi  du  7  octobre. 

L’article  1®*’  de  cette  dernière  s’exprime  exac¬ 
tement  dans  les  mêmes  termes  que  l’art.  I®'  de 
la  loi  du  26  juillet  1935  («  nul  ne  peut  exercer 
la  médecine...  s’il- n’est  muni,  du  diplôme 
d’Etat  français  .de  docteur  en  médecine  »)  ou 
que  l’article  de  la  loi  du  16  août  1940  («  nu) 
ne  peut  exercer  la  profession  de  médecin .  . ,  s’il 
ne  possède  la  nationalité  française  à  titre  or}gi- 
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naire , , .  »).  Faire  partie  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  est  donc  tout  simplement  une  des  trois 
conditions  (les  deux  autres  étant  le  diplôme  et 
la  nationalité)  exigée  pour  «  exercer  la  profes¬ 
sion  1)  ou  «  pratiquer  son  art  »  en  France.  Qu’est- 
ce  qu’  «  exercer  a,  l’article  16  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  nous  le  définit  «  a.  contrario  »  en 
disant  :  «  exerce  illégalement  la  médecine  toute 
personne  qui,  non  munie  d’un  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  prend  part  habituellement  ou 
par  une  direction  suivie  au  traitement  des  mala¬ 
dies  ou  des  affections  chirurgicales...  » 

Cette  définition  légale  de  l’exercice  reste  la 
seule  valable,  tant  qu’un  texte  contraire  ne 
l’aura  pas  modifiée.  C’est  la  seule  base  indiscu¬ 
table  sur  laquelle  on  puisse  fonder  l’Ordre  des 
médecins. 

Le  domaine  légal  de  l’Ordre 

Ceci  posé,  examinons  pratiquement  quelles 
seront  les  différentes  catégories  de  médecins 
normalement  dépendant  de  l’Ordre.  Elles  se 
ressembleront  toutes  par  un  point  :  les  intéres¬ 
sés  prennent  part  au  traitement  des  malades. 
Nous,  devojîs  donc  d’emblée  éliminer  toutes 
les' fonctions  .Jie  médecine  administrative  ou 
scièntiflquê,  tels  que  médecins  inspecteurs  do  la 
santé, ^dîréçteilïs  régionaux  de  la  santé,  méde¬ 
cins -corttrôieui^,  de  Compagnies  d’assurances,  de 
Caisses  à’àsSuïances  sociales,  médecins  experts 
s’ils  se  b^j^ent  à  l’exercice  de  cette  profession, 
direct^f’Sî’de  bureaux  d’hygiène,  membres  du 
corps  enseignant  n’exerçant  plus,  médecins  se 
livrant  à  la  recherche  scientifique,  etc.,  etc.  .  . 
Est-il  besoin  d’une  preuve  supplémentaire  du 
Lien-fondé  de  notre  thèse  ?  Quelles  sanctions 
pourrait  prendre  le  Conseil  de  l’Ordre  à  l’encon¬ 
tre  de  ces  médecins  administratifs.  I/article  13  de 
la  loi  du  7  octobre  ne  parle  que  de  suspension 
ou  d’interdiction  d’exercice.  On  ne  voit  point  ce 
texte  appliqué  à  une  fonction  publique  telle 
qu’une  direction  régionale  de  la  santé. 

Mais  le  champ  qui  subsiste  est  encore  bien 
plus  vaste  que  le  seul  domaine  de  la  patente. 
Il  faut  tenir  compte  en  effet  des  modifications 
survenues,  avec  l’évolution  technique  et  écono¬ 
mique,  dans  le  mode  normal  d’exercice  de  la 
médecine.  Pour  reprendre  une  comparaison 
bien  connue,  à  côté  de  la  médecine  artisanale 
s’est  développée  la  médecine  industrielle  et 
collective.  Celle-ci  ne  doit  point  échapper  à  la 
discipline  et  au  contrôle  de  l’Ordre.  Nous  dirons 
même  plus  :  c’est  spécifiquement  contre  les 
abus  qu’entraîne  normalement  ce  mode  d’exer¬ 
cice  que  l’Ordre  est  utile  et  bienfaisant.  C’est 
l’Ordre  qui  pourra  en  effet  libérer  le  médecin  de 
la  trop  grande  contrainte  oCx  il  est  trop  souvent 
économiquement  placé  à  l’égard  de  la  collecti¬ 
vité  qui  l’emploie.  G’est  l’Ordre  qui  lui  rendra 


l’indépendance  parfois  battue  en  brèche  que 
suppose  normalement  l’exercice  d’une  profes¬ 
sion  réglementée.  C’est  l’Ordre  qui  restituera 
à  sa  pratique  le  caractère  d’un  art  libéral, 

•  Dans  cette  catégorie  spéciale  nous  rangerons 
donc  tous  les  médecins  exerçant  pour  le  compte 
d’un  tiers,  et  notamment  les  médecins-assisi' 
tants,  les  médecins  de  dispensaires  pub+ics  ou 
privés,  les  médecins  de  Sociétés  d'e  secours 
mutuels,  les  médecins  des  mines,  les  médecins 
d’hôpitaux  publics  ou  privés,  de  sanatoriums, 
de  maisons  de  santé,  les  médecins  des  hospi¬ 
ces  psychiatriques,  etc... 

Faut-il  comprendre  dans  cette  énumération 
les  médecins  militaires  ?  La  question  étonne  un 
peu  au  premier  abord  étant  donné  la  discipline 
et  la  hiérarchie  propres  à  tout  service  militaire 
et  qui  présuppose  l’unité  de  commandement. 
Déjà  cependant  cette  unité  hiérarchique  a  du 
céder  le  pas  à  la  division  fonctionnelle,  et  la 
distinction  est  très  nette,  à  l’intérieur  du  ser¬ 
vice  de  santé,  entre  la  partie  proprement  médi¬ 
cale  et  la  partie  administrative  et  militaire. 
D’autre  part,  n’oublions  pas  que  l’origine  et  la 
formation  du  médecin  militaire  sont  les  mêmes 
que  celles  de  son  confrère  civil  et  que  la  loi  exige 
de  lui,  pour  sa  nomination  au  grade  d’officier 
du  service  de  santé,  le  diplôme  que  doit  posséder 
quiconque  veut  «  prendre  part  au  traitement 
des  maladies  »  en  France. 

Nous  avons  vu  que  l’appartenance  à  l’ordre 
est  une  des  trois  conditions  indispensables  doré¬ 
navant  pour  exercer  l’art  médical  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  Implicitement  la  loi  du  7  octo¬ 
bre  requiert  donc  du  médecin  militaire  —  qui 
reste  avant  tout  un  médecin  —  <  son  affiliation 
à  l’ordre  et  la  soumission  à  sa  règle.  Ceci  sous 
réserve  évidemment  qu’un  chapitre  spécial  du 
Code  de  déontologie  lui  soit  consacré  et  évite 
ainsi  toute  possibilité  de  conflit  entre  la  règle 
déontologique  et  les  nécessités  du  service  de 
santé. 


Au  fond,  à  propos  de  l’établissement  des 
tableaux,  nous  avons  été  amenés  à  définir  le 
domaine  de  l’Ordre  des  médecins.  Ses  contours 
sont  un  peu  flous,  un  peu  estompés,  et.  comme 
tout  organe  social  encore  neuf,  sa  tendance 
normale,  est  la  recherche  de  l’extension.  C’est 
faire  là  preuve  de  bonne  santé  et  nous  sommes 
sûrs  .ainsi  que  l’Ordre  remplira  au  moins  tout 
son  domaine  naturel.  Mais  ce  domaine  a  des 
limites  posées  par  la  loi  même  qui  l’a  créé,  et 
c’est  un  tout  autre  problème  qui  nous  entraîne 
hors  du  droit  positif,  hors  du  présent  et  dans 
l’avenir,  que  de  rechercher  si  ces  limites 
actuelles  ne  sont  point  trop  étroites. 

Il  n’est  peut  être  pas  inutile  cependant  d’en 
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marquer  dès  aujourd’hui  les  grandes  lignes,  ou 
tout  au  moins  d’essayèr  de  le  poser  :  l’Ordre 
des  médecins  ne  doit-il  être  —  ce  qu’il  est 
uniquement  aujourd’hui  —  que  la  profession 
médicale  organisée,  ou  hien  au  contraire  —  ce 
qu’il  pourrait  être  —  le  pilier  essentiel  de  la 
Corporation  de  la  Santé  ? 

Ces  deux  termes  —  professions  et  corpora¬ 
tions  —  sont  en  effet  loin  d’être  synonymes,  et 
leur  confusion  trop  fréquente  entraîne  à  de  re¬ 
grettables  malentendus.  La  profession  est  à  la 
Corporation  ce  que  le  membre  est  au  corps, 
la  partie  au  tout  La  profession  c’est  un  métier, 
une  technique  particulière  qui  peut  d’ailleurs 
servir  à  diverses  fins  et  se  retrouver  dans  plu- 
sieures  branches  d’activités  nationales  .  (par 
exemple  un  mécanicien  pourra  faire  partie 
suivant  le  cas  de  la  corporation  des  textiles  ou 
de  l’industrie  chimique).  La  corporation  c’est 
la  personnification  de  l’une  de  ses  fins,  c’est 
un  service  social,  groupant  en  un  même  corps 
tous  les  métiers  qui  y  concourent. 

Dans  une  corporation,  il  serait  naturel  que 
le  médecin  praticien  rencontrât  le  médecin-con¬ 


trôleur,  le-  directeur  régional  de  la  santé,  en 
même  temps  que  le  pharmacien  ou  le  chirurgien- 
dentiste  ;  il  seiait  naturel  qu’au  sein  de  cette 
institution  démembrée  de  la  puissance  publi¬ 
que  des  règles  s’élaborassent,  déterminant  le  rôle 
respectif  de  chaque  profession,  opposables  aux 
médecins-contrôleurs,  aux  médecins  administra¬ 
tifs,  aux  médecins  fonctionnaires  puisque  le 
chef  normal  de  la  corporation  serait  évidem¬ 
ment  le  Ministre  de  la  Santé. 

Dans  le  cadre  de  la  loi  du  7  octobre,  l’Ordre 
n’est  somme  toute  qu’un  syndicat  obligatoire 
de  médecins  praticiens.  Ce  n’est  que  pour  eux 
seuls  qu’il  peut  légiférer.  Tout  médecin  fonc¬ 
tionnaire  public  ou  privé,  qui  ne  prend  pas 
part  aux  soins  des  malades,  ne  dépend  que  de 
l’autorité  qui  l’a  mandaté.  L’extension  à  ces 
médecins  de  la  discipline  corporative  ne  peut 
se  concevoir  qu’è  l’intérieur  d’un  groupe 
plus  vaste  que  l’Ordre  des  médecins.  Mais,  ne 
nous  .le  dissimulons  pas.  puisque  c’est  d’ordre 
qu’il  s’agit,  cette  extension  a  une  limite 
supérieure  —  nous  voulons  parler  de  l’ordre 
public. 


Itifofmations  judiciaifes 
❖  ❖ 

Pour  obtenir  une  réduction  de  loyer 
Iq  seule  preuve  exigée  est  celle  de  la  diminution  des 


ressources 


En  vertu  du  décret-loi  du  26  septembre  1939, 
modifié  par  le  décret  du  l®*-  juin  1940,  tout  loca¬ 
taire  peut,  ainsi  que  nos  lecteurs  le  savent,  sol¬ 
liciter  de  son  propriétaire,  une  réduction  de 
loyer  en  justifiant  de  la  diminution  de  ses  res¬ 
sources  résultant  des  circonstances  de  guerre. 

C’est  ainsi  qu’un  locataire  payant  un  loyer 
annuel  de  9.600  francs,  n’ayant  pu  p.àrvenir  à 
un  accord  amiable  avec  son  propriétaire,  l’avait 
assigné  en  réduction  de  loyer.  Le  Tribunal, 
après  vérification  de  la  diminution  des  ressour¬ 
ces  du  locataire,  avait  accueilli  sa  demande  et 
réduit  temporairement  son  loyer  à  la  somme  de 
5.600  francs. 

Le  propriétaire,  mécontent,  fit  appel.  La  Cour, 
adoptant  l’argumentation  du  bailleur,  infirma  le 
premier  jugement  et  décida  que  le  locataire  n’a¬ 
vait  droit  à  aucune  réduction  de  loyer  cai’,  s’il 
justifiait  de  la  diminution  de  ses  re.ssoiu’ces,  il 
n’apportait  pas  la  preuve  de  l’impossibilité  dans 
laquelle  il  se  trouvait  d’acquitter  son  loyer. 

Aux  termes  de  cet  arrêt,  faisant  suite  à  une 


jurisprudence  nombreuse,  le  locatairë,  pour  béné¬ 
ficier  d’une  réduction  de  loyer  devait  donc  faire 
la  double  preuve  de  la  diminution  de  ses  ressour¬ 
ces  d’une  part,  et,  d’autre  part,  de  l’impossibi¬ 
lité  dans  laquelle  il  se  trouvait  d’acquitter  un 
loyer  intégral  avec  ses  ressources  réduites. 

Ce  principe  était  contraire  à  là  lettre  même 
du  décret  qui  se  contentait  de  demander  au  loca¬ 
taire  de  justifier  qu’il  était  «  privé  d’une  notable 
partie  des  ressources  sur  lesquelles  il  pouvait 
compter  pour  faire  face  au  paiement  de  son 
loyer  ». 

C’est  ce  que  la  Cour  de  Cassation  vient  de 
reconnaître  dans  un  arrêt  du  9  jan-vier  1941  qui 
casse  la  décision  de  la  Cour  d’appel  qui  avait 
refusé  au  locataire  tout  droit  à  réduction. 

Cet  arrêt,  dont  l’importance  n’échappera  pas 
à  nos  lecteurs,  tranche  définitivement  la  ques¬ 
tion  en  décidant  que  le  locataire,  pour  obtenir 
une  réduction  de  loyer,  doit  uniquement  appor¬ 
ter  ia  preuve  de  la  diminution  de  ses  ressources 
en  raison  des  circonstances  de  guerre. 

B .  Maurel, 
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MOUFEMENT  SANITAIRE 


I.  Médecins  et 


Le  Docteur  Achard,  à  la  séance  publique 
annuelle  de  l’Académie  de  médecine,  dont  il  est 
le  secrétaire  général,  a  dit  :  «  C’est  en  songeant 
constamment  au  relèvement  de  notre  patrie  que 
nous  devons  considérer  l’état  présent  des  ser¬ 
vices  de  la  Santé  publique  et  formuler  des  pro¬ 
jets  pour  les  améliorer», et  plus  loin:  «Le  prati¬ 
cien  est  le  vrai  médecin  de  l’individu,  l’hygié¬ 
niste  médecin  doit  être  le  médecin  de  la  collecti¬ 
vité.  Le  premier  est  rémunéré  par  le  malade,  le 
second  par  la  collectivité.  Ne  pouvant  se  nuire 
sur  le  terrain  de  la  pratique,  ils  doivent  collaborer 
au  bien  général.  » 

C’est  parce  que  nous  avons  toujours  pensé 
ainsi  que  nous  avions  rédigé,  dès  juillet,  le  mani¬ 
feste  dont  on  va  lire  le  préambule. 

Corporation  de  la  Santé  publique 

Pkéa.m!bule 

Le  Comité  sanitaire  de  la  Région  parisienne, 
créé  pour  parer  à  toutes  les  difficultés  sanitaires 
survenues  dès  les  premiers  jours  de  l’occupation, 
ayant  vécu  à  Paris  ces  heures  douloureuses,  et 
apporté  son.,concours  entier  et  désintéressé  aux 
Pouvoirs  publics,  croit  de  son  devoir  de  sou¬ 
mettre  au  Gouvernement  quelques  idées  qu’il 
lui  semble  indispensable  de  formuler  en  vue 
d’une  réalisation  souhaitable  pour  la  grandeur 
et  la  rénovation  de  la  France. 

l“Le  Ministère  de  la  Santé,  et  delà  Famille, 
comme  celui  delà  Santé  publique,  auquel  il  suc¬ 
cède,  devrait  être  le  premier  des  ministères,  car  la 
vie  et  la  santé  priment  tout.  Rien  de  ce  qui  est 
humain  ne  doit  lui  être  étranger.  Donc,  concen¬ 
tration  de  tous  les  services  épars,  de  tous  côtés, 
de  toutes  les  professions  sanitaires  énumérées 
plus  loin  comme  composant  la  corporation  de  la 
Santé  publique,  budget  alimenté  par  les  Caisses 
des  Assurances  sociales,  des  Mutualités,  des 
Pensions  de  guerre,  etc.,  dont  le  ministère  assu¬ 
rera  les  charges. 

2°  Il  faut  une  organisation  sanitaire  couvrant 
la  France  et  les  Colonies  d’un  immense  réseau. 

3°  Le  ministère  doit  avoir  son  peisonnel  tech¬ 
nique  lui  appartenant  en  propre,  les  préfets,  les 
maires,  etc.,  n’étant  plus  que  des  agents  d’exé¬ 
cution. 


Santé  publique 

4°  Le  ministre  doit  avoir  ses  Missi  Dominici, 
véritables  généraux  d’hygiène,  et  des  directeurs 
régionaux  ne  relevant  que  de  lui,  les  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène  vivant  près  des  pré¬ 
fets,  collaborant  avec  eux,  mais  techniquement 
indépendants  d’eux. 

5°  Toutes  les  villes  suffisamment  importantes 
doivent  avoir  un  bureau  d’hygiène  ;  un  inspec¬ 
teur  départemental  adjoint  fera  la  liaison  entre 
l’inspecteur  départemental  et  le  directeur  du 
Bureau  d’hygiène  ou  le  praticien  désigné  à  cet 
effet,  là  où  il  n’y  aura  pas  de  bureau  d’hygiène. 
L’organisation  doit  être  technique  de  la  capitale 
au  plus  petit  village. 

6“  Une  corporation  de  la  Santé  publique  com¬ 
prenant  tous  les  sanitaires  :  médecins,  hygiénis¬ 
tes,  pharmaciens,  dentistes,  vétérinaires,  urba¬ 
nistes,  techniciens  sanitaires,  sages-femmes, 
infirmières,  auxiliaires  médicaux  et  travailleuses 
sociales,  rendrait  les  plus  grands  services  au  pays. 
Nous  avons  adopté  ici  le  titre  de  prévôt  de  la 
Corporation  parce  que  la  fonction  do  prévôt  des 
chirurgiens  a  déjà  existé  et  que  celui-ci  avait, 
dans  le  corps  des  chirurgiens,  des  attributions 
analogues  à  celles  des  jurés  dans  les  communau¬ 
tés  d’arts  et  métiers. 

7“  Nous  demandons  cependant  le  moins  de 
fonctionnaires  possible,  mais  garantis  par  un 
statut,  bien  rétribués  et  entièrement  responsa¬ 
bles  de  leurs  actes  devant  le  chef  de  l’Etat,  et 
une  collaboration  intime,  de  tous  les  instants, 
des  sanitaires  libres  avec  les  sanitaires  fonction¬ 
naires  de  l’Etat  dont  beaucoup  pourront  être 
remplacés  par  des  chargés  de  missions. 

8°  Cette  collaboration  permettrait  de  remplir 
la  quadruple  mission  indispensable  : 

a)  Enseigner  et  répandre  l’hygiène  indivi¬ 
duelle  ; 

b)  Veiller  à  l’hygiène,  publique  sous  toutes  ses 
formes  ;  assainissement  des  villes  et  villages,  poli¬ 
tique  de  l’habitation  et  de  l’urbanisme,  inspec¬ 
tion  de  l’eau,  des  denrées  alimentaires  et  des, 
animaux  domestiques  ;  dépistage  et  isolement 
des  contagieux  ;  hy,giène  du  travail,  etc.  ; 

c)  Promouvoir  l’hygiène  sociale,  c’est-à-dire 
la  protection  sanitaire  et  économique  de  la  ma¬ 
ternité  et  de  l’enfance,  ainsi  que  le  dépistage,  le 
traitement,  l’assistance  et  la  rééducation  des 
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tuberculeux,  des  vénériens,  des  alcooliques,  des 
malades  mentaux,  etc.  ; 

d)  Enfin  développer  l’eugénique,  la  médecine 
préventive,  la  médecine  du  travail  et  la  méde¬ 
cine  sociale  ; 

9»  Il  faut  une  politique  sanitaire  nationale,  une 
politique  hospitalière  nationale,  il  faut  coordon¬ 
ner  les  services  et  les  institutions  autant  que  les 
textes  législatifs.  Il  faut  faire  le  Code  delà  Santé 
publique  et  celui  de  l’Assistance  publique. 

10»  En  un  mot  mettre  au  premier  plan  la  poli¬ 
tique  delà  vie,  donner  toute  sa  valeur  à  la  «  Ma¬ 
ternité-honneur  »,  à  l’enfance,  à  la  jeunesse,  à  la 
famille  pour  que  la  France  redevienne  saine  et 
forte. 

Pourquoi  ce  préambule  ?  Tout  simplement 
parce  que  la  Santé  publique  était  déchiquetée 
entre  douze  ministères  et  qu’il  a  fallu  attendre 
1937  et  1938  pour  voir  créer  une  inspection  géné¬ 
rale  de  Tenfance  et  une  inspection  technique  au 
ministère  de  la  Santé  publique,  comme  si  ce  mi¬ 
nistère  ne  devait  pas,  avant  toute  chose,  être 
technique. 

Donc  des  bureaux  de  Santé  publique  un  peu 
dans  tous  les  ministères,  ce  qui  avait  fait  dire 
qu’en  créant  le  ministère  de  la  Santé  publique, 
on  avait  oublié  de  mettre  le  contenu  dans  le  con¬ 
tenant  ! 

Pauvre  ministre  de  la  Santé  publique  !  Non 
seulement,  il  n’avait  généralement  pas  de  tech¬ 
niciens  près  de  lui  — ^seulement  quelques  conseil¬ 
lers  techniques  sanitaires  peu  écoutés  — ■  mais 
encore  il  avait  la  plupart  de  ses  bureaux  en 
dehors  de  chez  lui,  et  comme  agents  d’exécution, 
les  préfets  et  les  maires  qui  appartenaient  à 
l’Intérieur,  et  pouvaient  parfaitement  considé¬ 
rer  la  Santé  publique  comme  lettre  morte.  Le 
Parlement  lui-même  n’est  Jamais  arrivé  à  voter 
la  loi  de  1902  devenue  caduque,  malgré  toutes 
les  modifications  et  additions  qui  lui  ont  été  ap¬ 
portées.  Il  avait  d’autres  préoccupations  ! 

La  loi  de  1902,  loi  technique  par  définition,  a 
donné  le  droit  aux  maires  «  de  prendre,  après 
avis  du  Conseil  municipal,  tous  arrêtés  ayant 
pour  objet  telles  dispositions  qu’il  jugera,  utiles 
dans  sa  commune,  en  vue  d’assurer  la  protection 
de  la  Santé  publique.  » 

C’est  reconnaître  aux  maires  la  science  infuse 
et  leur  donner  le  droit  de  parler  en  maîtres  dans 
une  matière  difficile  comme  l’hygiène,  dont  ils 
n’ont  pas  appris  le  premier  rudiment. 

Au  chef-lieu  du  département,  sous  l’autorité 
du  préfet,  se  trouvait  son  conseiller  :  l’inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène,  en  théorie  du 
moins,  car  beaucoup  de  départements  en  étaient 
dénués,  alors  que  les  services  vétérinaires  dé¬ 
partementaux  fonctionnaient  depuis-  1881  et 
avaient  à  leur  tête^  depuis  1909,  des  fonctionnai¬ 


res  d’Etat.  Les  animaux  étaient  plus  favorisés 
qire  les  humains  1 

On  avait  donné  aux  hygiénistes ,  dans  les  règle¬ 
ments,  des  fonctions  bien  déterminées,  mais  on 
avait  oublié  d’assurer  l’indépendance  matérielle 
et  morale,  qui  leur  est  indispensable  pour  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions  (Professevrr  Tanon). 

En  1935,  dans  un  article  :  Organisation  sani¬ 
taire  de  la  France,  écrit  avec  le  Prof.  Tanon,  nous 
disions  :  «  Si  l’on  veuf  vraiment  un  ministère  de  la 
Santé  publique,  qui  devrait  être  d’ailleurs  le  pre¬ 
mier  des  ministères,  celui  de  la  Politique  de  la  \ie, 
il  lui  faut  uri  budget.  » 

«  .Si  l’on  groupait  vraiment  les  services  épars 
dans  tous  les  ministères  avec  leur  budget,  le 
ministère  de  la  Santé  publique  aurait  à  sa  dis¬ 
position  les  Caisses  des  Assurances  sociales,  des 
Mutualités,  des  Pensions  et  pourrait  assurer  la 
direction  de  la  politique  sanitaire,  de  la  politique 
hospitalière  nationale, 'de  tous  les  services  d’hy¬ 
giène,  de  médecine,  de  prévention  et  d’assis¬ 
tance,  ainsi  que  la  direction  sanitaire  et  hospita¬ 
lière  des  Mutualités  et  des  Caisses  d’Assurances 
sociales. 

«  Il  lui  faudrait  la  collaboration  de  tous  les 
sanitaires,  de  tout  ce  qui  touche  à  la  Santé 
publique  :  médecins,  hygiénistes,  pharmaciens, 
vétérinaires,  dentistes,  sages-femmes,  techni¬ 
ciens  sanitaires,  urbanistes,  infirmières  et  tra¬ 
vailleuses  sociales,  etc.  » 

Ces  idées  étaient  tellement  logiques  qu’à  notre 
première  entrevue  avec  le  secrétaire  général  de 
la  Famille  et  de  la  Santé,  nous  lûmes  frappés  de 
voir  ce  dernier  très  averti  de  toutes  ces  questions 
et  en  ayant  déjà  résolu  un  grand  nombre. 

Nous  l’avons  dit  et  nous  le  répétons  :  «  Nous 
avons  un  chef,  un  vrai  chef  à  la  Santé  publique, 
et  c’est  la  première  fois  que  le  fait  se  produit.  » 

A  son  arrivée  au  ministère,  le  nouveau  secré¬ 
taire  général  nous  dit  ce  qu’il  considérait  comme 
immédiat  pour  le  Corps  médical  :  chasser  les 
médecins  étrangers  indésirables,  donner  un 
Ordre  aux  médecins,  rendre  tout  son  lustre  à  la 
profession  médicale,  créer  enfin  la  Retraite  des 
médecins.  Il  a  tenu  parole. 

Les  autres  réformes  touchant  à  la  .Santé  pu¬ 
blique  suivirent  :  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  devenant  secrétariat  général  de  la  Famille  et 
de  la  Santé  au  ministère  de  l’Intérieur,  dont 
dépendent  aussi  préfets  et  maires,  agents  d’exé¬ 
cution,  nomination  d’inspecteurs  généraux  à  la 
Santé,  de  directeurs  régionaux  et  d’inspecteurs 
départementaux  et  d’inspecteurs  adjoints,  tous 
ne  relevant  que  du  ministère.  Donc  indépen¬ 
dance  matéiielle  et  morale  assurée  à  tous,  du 
haut  en  bas,  de  la  Santé  publique  1  mQi'ale  et 
matérielle,  parce  que  les  traitements  fixés  par  le 
secrétaire  général  permettront  un  recrutement 
d’élite  pouf  tous  lés  postes.  Il  faut  que  les  jeunes 
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sachent  la  nouvelle  et  belle  carrière  qui  s’ouvre 
devant  eux  et  qu’ils  ne  négligent  pas  ce  débou¬ 
ché. 

Nous  étudierons  plus  eh  détail,  ultérieure¬ 
ment,  l’œuvre  du  secrétaire  général  à  laquelle 
tous  doivent  collaborer. 

:  Le  Comité  sanitaire  de  la  région  parisienne 
avait  cependant  posé  un  certain  nombre  de  jalons 
pour  cette  collaboration  indispensable. 

а)  Il  faut  faire  un  recensement  :  identifier  et 
qualifier  les  sanitaires  ; 

б)  Il  y  a  donc  lieu  d’instituer,  comme  nous 
l’avons  fait  pour  la  région  parisienne  (les  néces¬ 
sités  actuelles  ayant  réuni  les  trois  départe¬ 
ments  de  Seine,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne), 
une  carte  d’identité  sanitaire,  différente  pour 
chaque'  catégorie  de  sanitaires,  mais  délivrée 
seulement  après  une  enquête  sérieuse  sur  la 
nationalité,  la  moralité,  les  titres  et  les  qualités 
professionnelles  ; 

c)  Pour  le  médecin,  il  y  aurait  lieu  de  lui  déli¬ 
vrer,  au  moment  où  il  s’installe,  un  cachet  por¬ 
tant  le  même  numéro  que  la  carte  d’identité 
sanitaire,  et  devant  être  apposé  sur  toutes  les 
ordonnances  délivrées  par  lui,  et,  en  particulier 
sur  celles  contenant  indication  de  stupéfiants 
ou  de  substances  toxiques.  Ce  cachet,  apposé, 
engagerait  la  responsabilité  entière  du  médecin, 
car  il  identifierait  l’ordonnance. 

Ce  cachet  devrait  être  mis  sous  clef  par  le 
médecin  et  non  laissé  à  la  vue  de  tous  sur  son 
bureau. 

d')  La  corporation  doit  être  professionnelle, 
technique,  scientifique,  constructive  et  sociale, 
toute  de  solidarité. 

Toutes  les  Associations  existantes  doivent 
donc  en  faire  partie  de  droit,  chacun  de  leurs 
membres  adhérant  cependant  personnellement  à 
la  corporation. 

La  corporation  doit  être  familiale,  locale,  régio¬ 
nale  et  nationale.  Elle  doit  aider  la  famille, 
cellule  initiale  de  la  Cité.  Toute  de  solidarité, 
elle  doit  soutenir  les  faibles,  les  déshérités, 
donner  une  retraite  aux  vieux  do  la  profession  et 
s’occuper  de  leur  famille,  au  décès  de  ses  mem¬ 
bres. 

Paternelle,  elle  doit  aider  les  jeunes  :  études, 
répartitions  territoriales,  installations,  perfec¬ 
tionnement,  etc... 

Régionale,  elle  doit  être  en  plus  l’apôtre  du 
«  Folklore  scientifique  »  (climat,  faune,  flore, 
maladies  régionales,  etc.),  et  de  l’organisation 
sanitaire  de  la  région. 

Nationale,  elle  doit,  encore  en  plus  et  toujours? 
penser  au  perfectionnement  des  professions  sani¬ 
taires  et  de  la  Santé  publicpie,  auxintérêts  supé¬ 
rieurs  du  pays  et  collaborer  de  toutes  ses  forces  à 
ja  grandeur  de  la  Nation, 


e)  Les  syndicats,  fédérations  et  confédérations 
existants,  dont  la  collaboration  sera  sollicitée, 
étant  donné  le  travail  fourni  par  eux,  les  œuvres 
mises  sur  pied  et  l’expérience  acquise,  devront 
faire  connaître  au  plus  tôt  la  place  qu’ils  comp¬ 
tent  prendre  dans  la  corporation  et  l’action  qu’ils 
ont  l’intention  d’entreprendre  d’urgence  pour 
la  réalisation  de  la  Corporation. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  ici  si  la  sup¬ 
pression  des  Syndicats  médicaux  n’a  pas  été 
prématurée  et  s’il  n’eût  pas  mieux  valu  une 
transformation  qu’une  disparition  brusque.  Nous 
en  reparlerons  plus  tard. 

Pour  l’instant,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  citer  ici  les  paroles  de  Tissier-Guy  qui  a 
tant  fait  pour  la  cause  syndicale,  répondant  à  une 
enquête  de  Titayna  dans  Les  Temps  nouveaux  : 
«Beaucoup  de  syndicalistes  estimaient  que,  pour 
rénover  la  corporation  médicale,  il  suffisait  de 
modifier  les  syndicats  et  de  les  rendre  obliga-' 
toires  à  tous  les  médecins.  C’est  une  autre  con¬ 
ception  qui  a  prévalu,  mais  elle  n’est  pas  pour 
déplaire  aux  anciens  syndiqués  de  la  Seine  :  elle 
répond  à  l’essentiel  de  leurs  vœux  et  ils  n’ont 
qu’à  y  gagner.  Tout  médecin  honorable  devra 
faire  partie  de  l’Ordre  et  lui  apporter  sa  cotisa¬ 
tion  ;  les  moyens  matériels  de  l’Ordre  de  la  Seine 
seront  donc  bien  plus  puissants  que  ceux  des  syn¬ 
dicats,  mais  que  dire  de  son  autorité  morale. 
Elle  s’étendra  à  tous  les  médecins  et  pourra  con¬ 
trôler  tous  les  actes  médicaux,  au  seul  point  de 
vue  moral,  naturellement,  et  en  respectant  tout 
ce  qui  constitue  le  caractère  libéral  de  la  profes¬ 
sion.  Comment  ne  pas  se  rallier  en  toute  sécurité 
à  la  nouvelle  organisation. 

«  Des  objections  ont  été  formulées  contre  la 
nomination  arbitraire  des  conseils  de  l’Ordre 
national  et  de  l’Ordre  départemental.  Vraiment, 
dans  la  situation  où  nous  sommes,  était-il  possi¬ 
ble  d’agir  autrement  ?  D’autre  part,  la  person¬ 
nalité  du  président  Leriche  et  celle  du  président 
Lemierre,  qui  sont  des  gloires  incontestées  de  la 
science  médicale  française,  ne  peuvent  pas  ne 
pas  imposer  à  tous  confiance  et  sympathie.  Si 
certains  noms  qui  sont  dans  toutes  les  bouches 
n’ont  pas  été  inscrits  sur  les  listes  des  Conseils,  il 
est  facile  d’admettre  que,  dans  une  situation 
nouvelle,  le  secrétaire  général  de  la  Santé  ait 
cru  devoir  faire  appel  à  des  hommes  nou¬ 
veaux  ». 

«  Dans  une  année,  l’opinion  publique  du  Corps 
médical  reprendra  ses  droits  et  pourra  faire  les  cor¬ 
rections  apparues  nécessaires.  Aujourd’hui,  dans 
l’état  où.  a  été  mis  notre  pays,  tout  médecin,  tout 
Français  doit  balayer  ses  préférences  particuliè¬ 
res  et  collaborer  sans  arrière-pensée  à  l’Ordre  nou¬ 
veau  », 

pr  Georges  Boyû, 
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11.  Comité  sanitaire  de  la  Région  parisienne 

Réunion  du  28  janvier  1941 


L’ordre  dii  jour  comportait,  entre  autres  ques¬ 
tions  corporatives  l’examen  d’Un  projet  d’orga¬ 
nisation  de  ta  médecine  présenté  par  MM. 
Martiny  et  Viard.  Ce  projet  a  pour  point  de  dé¬ 
part  et  pour  base  scientifique  la  notion  du  ter¬ 
rain  héréditaire  familial,  dont  l’importance  est 
telle,  qu’il  importe  que  les  membres  de  la  même 
famille  aient  toujours  recours  au  même  médecin, 
et  que  chaque  famille  possède  un  dossier  sani¬ 
taire  complet,  où  tous  les  épisodes  pathologiques, 
thérapeutiques  ou  prophylactiques  seront  ins¬ 
crits.  La  nécessité  de  ce  dossier  familial  Conduit 
à  l’institution  du  médecin  de  famille  obligatoirè, 
que  chaque  famillè  serait  tenue  de  désigner,  et 
qui  serait  chargé  de  l’établissement,  de  la  garde, 
et  des  transmissions  éventuelles  du  dossier. 

Ce  médecin  de  famille,  ou  bien  le  médecin 
choisi  parles  isolés  pourrait  soumettre  ses  clients, 
le  cas  échéant,  à  des  spécialistes  auxquels  le  dos¬ 
sier  serait  communiqué  ;  des  centres  de  recher¬ 
ches  dirigés  par  un  «  médecin  de  synthèse  »,  dans 
chaque  région  ou  centre  important,  permet¬ 
traient  au  médecin  de  recueillir  les  renseigne¬ 
ments  biologiques,  radiologiques  et  pathologi¬ 
ques  nécessaires  au  diagnostic.  D’autre  part,  des 
centres  d’hospitalisation  aussi  nombreux  qu’il 
serait  nécessaire,  et  dans  lesquels  les  médecins  de 
famille  auraient  accès,  offriraient  h  tous  les  mala¬ 
des  leurs  ressources  si  la  maladie  l’exigeait.  Dans 
ces  centres,  tous  les  malades  recevraient  les 
mêmes  soins,  soit  gratuitement  pour  les  familles 
nombreuses  ou  les  nécessiteux,  soit  en  payant  à 
des  tarifs  plus  ou  moins  élevés,  suivant  le  confort 
demandé,  pour  ceux  qui  le  désireraient. 

Au-dessus  de  ces  centres  régionaux,  des  cen¬ 
tres  supérieurs  seraient  organisés  dans  les  villes 
de  Faculté,  selon  les  besoins  de  l’enseignement 
et  de  la  recherche  scientifique. 

Dans  les  deux  catégories  de  centres,  les  méde¬ 
cins  seraient  des  fonctionnaires  bien  rétribués, 
mais  ne  faisant  pas  de  clientèle,  sauf  qu’ils  pour¬ 
raient  être  appelés  en  consultation. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  l’exposé  des 
détails  concrets  de  ce  projet,  et  les  explications 
fournies  par  MM.  Martiny  et  Viard,,  a  estimé  que 
plusieurs  critiques  importantes  pouvaient  être 
émises  : 

1®  Ce  projet  manque  d’une  conception  d’en¬ 
semble  de  la  corporation  sanitaire  ;  le  rôle  de 
chacune  des  professions  qui  ont  la  charge  à  des 
titres  divers,  de  la  protection  de  la  santé  publique' 
y  est  mal  défini  ; 


2®  Il  y  a  lieu,  ce  qui  n’est  pas  prévu,  à  côté  de 
l’organisation  de  la  médecine  de  soins,  d’envi¬ 
sager  celle  de  la,  médecine  préventive,  soit  indi¬ 
viduelle  (examens  de  santé)  soit  collective  (hy¬ 
giène  et  prophylaxie)  ; 

_  3®  Il  est  désirable  qu’une  organisation  spé¬ 
ciale  soit  également  mise  sur  pied  pour  recueil¬ 
lir,  ordonner,  et  mettre  en  statistique  les  docu¬ 
ments,  d’une  importance  capitale  pour  la  science 
de  l’homme,  sain  ou  malade,  contenus  dans  les 
dossiers  familiaux  ; 

4®  Le  dossier  familial,  tel  qu’il  est  conçu  dans  le 
projet,  exigera  du  praticien  un  travail  considé¬ 
rable.  Dans  les  multiples  transmissions  prévues, 
ce  dossier  risque  fort  d’être  égaré.  D’autre  part, 
quel  sera  le  sort  du  secret  professionnel  dans  ce 
système  et  parmi  ces  divers  échelons  ? 

5®  L’obligation  pour  la  famille  ou  l’individu, 
de  choisir  un  médecin  et  la  difficulté  pratique 
d’en  changer,  sont  contraires  au  principe  du  libre 
choix  ; 

6®  L’assimilation  de  la  famille  nombreuse  aux 
nécessiteux  est  regrettable  :  c’est  par  la  réforme 
des  Assurances  sociales,  qui  n’est  pas  prévue  dans 
le  projet ,  que  la  famliïe  doit  être  mise  en  mesure 
de  faire  face  aux  frais  de  la  maladie  ; 

7®  Le  projet  aboutira  fatalement  à  la  fonc¬ 
tionnarisation  de  la  médecine  et  à  la  médecine 
de  dispensaire,  où  les  responsabilités  ont  ten¬ 
dance  à  se  disperser  ; 

8®  L’absence  de  toute  étude  financière  rend  le 
projet  quelque  peu  théorique. 

Le  Comité  a  résolu  de  consacrer  une  étude  spé¬ 
ciale  à  deux  questions  qui  dominent  l’organisa¬ 
tion  future  de  la  médecine  :  la  réforme  des  Assu¬ 
rances  sociales,  d’une  part,  et  d’autre  part  le 
dossier  familial  (ou  carnet  de  santé),  qui  soulève 
de  multiples  difficultés. 

Il  a  émis  le  vœu,  à  l’occasion  de  la  réforme  de 
l’enseignement  de  la  médecine,  que  l’enseigne¬ 
ment  et  la  pratique  de  la  médecine  sociale,  de  la 
médecine  préventive  et  du  terrain  héréditaire 
soient  spécialement  développée. 

(4  février  1941). 

M.  Houdinière  a  entretenu  fe  Comité  de  l’état 
du  ravitaillement  en  laît  de  la  région  parisienne. 
Voici  les  besoins  journaliers  de  lait  entier  dans 
l’état  actuel  de  la  distribution. 
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Paris  Seine 

90.621  1.  103.920  J. 

46.893  ].  49.370  1. 

74.295  1.  56.424  1. 

205.819  i.  209.714  1. 


Enfants  de  moins  de  6  ans  (3  /4  de  litre) 
Enfants  de  6  à  14  ans  (1  /4  d .  litre) 
Malades,  femmes  enceintes,  nourrices 
Totaux 

Il  faut  ajouter  94.377  litres  pour  la  Seine-et- 
Oise,  20.523  litrès  pour  les  hôpitaux  et  4.490 
litres  pour  des  priorités  diverses  :  le  total  géné¬ 
ral  est  de  534.923  litres.  La  consommation  d’a¬ 
vant-guerre  était  de  1.200.000  litres. 

Malgré  des  difHcuItés  nombreuses,  les  arriva¬ 
ges  ont  atteint  de  400.000  à  500.000  litres  par 


jour,  sauf  pendant  les  périodes  de  neige  où  ce 
chiffre  est  tombé  jusqu’à  353.000  litres  ;  il  a 
fallu  pour  assurer  les  besoins  des  enfants,  de 
malades  et  des  femmes  enceintes  ou  allaitant 
remplacer  les  envois  de  lait  écrémé,  dont  la  vente 
est  libre,  par  des  envois  de  lait  entier. 

D'  Ph.  Dally. 


COMITÉ  DE  L’ASSISTANCE  DE  FRANCE 


Sont  nommés  membres  du  Comité  de  l’Assistanee 
de  France  : 

MM.  Amieux,  président  du  Conseil  général  d’ad¬ 
ministration  des  hospices  de  Lyon. 

Barbary,  insp.généraldelafamilleetde l’enfance. 

Le  Docteur  Bennenfant,  vice-président  de  la 
Commission  administrative  des  hospices  de  Scissons. 

Le  Docteur  Boudin  (Paul). 

Le  Docteur  Bue,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lille,  administrateur  du  Bureau  de  bienfai¬ 
sance  de  Lille. 

.  Le  Docteur  Cathala, médecin  des  hôpit.  de  Paris. 

Cherrier,  ancien  notaire. 

Coester,  vice-président  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  du  Bureau  de  bienfaisance  de  Lyon. 

Le  Docteur  Delore,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon. 

Le  Docteur  Demay,  médecin  chef  de  l’hôpital 
psychiatrique  de  Maison-Blanche. 

Deprun,  inspecteur  départemental  de  l’Assistance 
publique  de  Seine-et-Oise. 

Le  Docteur  Dequidt,  inspecteur  général  des  Ser¬ 
vices  administratifs  du  ministère  de  l’Intérieur. 

De  .Fontenay,  président  des  Permanences  d’en- 
tr’aide  Sociale,  président  du  groupement  des  Linions 
d’œuvres  et  Organismes  d’aide  sociale. 

Gaubert,  administrateur  du  Bureau  de  bienfai¬ 
sance  de  Toulouse. 

Le  Docteur  Gouriou,  médecin  chef  de  l’hôpital 
psychiatrique  de  Villejuif. 

Imbert,  chef  du  Service  central  de  l’inspection 
générale  des  Services  administratifs  du  ministère 
de  l’Intérieur. 

Miles  De  Gourlet,  présidente  de  la  Ligue  fra¬ 
ternelle  des  enfants  de  France. 

Gros,  secrétaire  administratif  au  Comité  national 
de  l’enfance. 

MM.  Guillard,  président  de  l’Office  central  des 
œuvres  de  bienfaisance. 

Jacomet,  conseiller  à  la  Cour  d’appel. 

Lavagne,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’Etat. 

.Miquelard,  directeur  du  petit  lycée  Janson-de- 
Sailly. 


De  Mouy,  directeur  honoraire  au  ministère  du 
Travail. 

Le  président  de  la  Croix- Rouge  française. 

Le  Professeur  Perrens,  médecin  chef  de  l’hôpital 
psychiatrique  de  Château-Pi con. 

Petit,  directeur  de  l’hôpital  de  Saint-Germain- 
en-Laye. 

Poindron,  directeur  de  l’Office  central  des  œuvres 
de  bienfaisance. 

Rénaux,  secrétaire  général  de  l’Association 
Valentin-Haüy. 

Le  Docteur  Jean'  Rieu. 

De  Saint-Etienne,  vice-président  des  hospices 
de  Clamarl. 

Le  Professeur  Sigalas,  doyen  honoraire  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  membre  de  la 
Commission  administrative  des  hospices. 

Thuillier,  chef  de  division  à  la  Préfecture  de 
Seine-et-Oise. 

Tournaire,  directeur  de  l’hôpital  psychiâtrique  de 
Clermont. 

Verdet-Kiéber,  vice-président  de  la  Commission 
administrative  des  hospices  d’Avignon. 

Le  Colonel  de  Vezian,  membre  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  l’Office  central  des  œuvres  de  bienfai¬ 
sance. 

Voigt,  directeur  de  l’Association  de  bienfaisance 
parmi  les  protestants  réformés  de  Paris  et  delà  Seine. 
Mme  de  Wendel,  présidente  de  l’Union  lorraine. 

Les  membres  du  Comité  de  l’assistance  de  France 
sont  répartis  entre  les  quatre  sections  spéciales. 

Section.  —  Enfance,  services  et  institutions 
d’assistance. 

2®  Section.  —  Indigents  ou  nécessiteux. — ■  Valides  ou 
malades.  —  Etablissements  et  services  d’assistance, 
,3®  Section.  —  Vieillards,  infirmes  et  incurables. — 
Hôpitaux  et  hospices.  —  Maisons  de  retraite. 

4®  Section.  —  Aliénés  et  autres  services  d’hygiène 
mentale  et  assistance. 


(J.  O.,  6  février  1941). 
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Variétés 
❖  ❖ 

HOMMAGE  D'UN  RESCAPÉ  AUX  MÉDECINS  DE  ZUYDCOOTE 


«  Epargnez  aux  hommes  la  honte  »  a  écrit 
Malraux  dans  La  Condition  humaine.  Sage 
précepte  d’un  moins  sage  doctrinaire.  Et  pour¬ 
tant  nousPa-t-on  assez  distillée,  la  honte,  depuis 
quelques  mois,  tout  comme  une  capiteuse  eau- 
de-vie  de  chez  nous.  Et  cherche-t-on  assez  à  con¬ 
tinuer,  dans  certaine  presse,  pour  des  fins  trop 
claires,  au  détriment  de  tout  ce  qui  peut  demeu¬ 
rer  une  élite,  un  facteur  de  relèvement  du  pays, 
au  détriment,  en  particulier,  du  Corps  médical.  On 
a  beau  jeu  de  monter,  dans  ce  but,  en  épingle,  des 
faiblesses  trop  réelles,  hélas  ! 

Mais  vous  avez  eu  raison  de  réagir  et  de  nous 
purifier  en  évoquant  les  dons  généreux,  les 
élans  héroïques,  et  ce  qui,  en  fait,  s’est  révélé  si 
rare,  l’accomplissement  discret,  consciencieux 
du  métier.  i 

Les  noms  que  vous  avez  publiés  dans  votre 
Livre  d’Or  sont  dignes  de  notre  respect.  «  Ils 
sont  peu  nombreux  »  dira  l’esprit  chagrin.  Mais 
les  prisonniers  ?  Mais  ceux  qui  sont  morts  et 
dont  l’unité  décimée  ou  prisonnière  a  conservé 
le  secret  de  la  conduite  glorieuse  ?  Non,  elle  n’est 
pas  close  votre  liste  ! 

Où  sont-ils,  précisément,  ceux  dont  je  veux 
vous  rapporter  la  belle  attitude,  les  chirurgiens 
et  médecins  de  l’hôpital  de  Zuydcoote,  que  j’ai 
vus  à  l’œuvre  dans  la  journée  et  la  nuit  du  1®’ 
juin  ?  Et  les  infirmières,  dont  le  sang-froid  plein 
de  coquetterie  leur  permettait,  à  quelques 
heures  de  la  captivité,  de  vérifier  entre  deux 
pansements,  la  tenue  de  la  coiffe  sous  le  casque  ? 
Et  même,  les  brancardiers,  qui,  groupés  dans  le 
fond  de  la  salle  de  triage,  supputaient  en  chu¬ 
chotant,  les  chances  d’évacuation  de  l’hôpital  ? 
Réduites,  les  chances  :  Ils  l’ont  vu,  hélas  !  Où 
e.st-il  le  père  de  B. . .,  mon  ancien  surveillant  de 
collège,  lieutenant  d’artillerie  de  «  l’avant- 
dernière  qui  avait  troqué,  pour  faire  la  der¬ 
nière,  ses  tables  de  tir  contre  un  bréviaire  d’aumô¬ 
nier  régimentaire.  Combien  d’entre  eux  sont 
aujourd’hui  en  France  ?  Une  minorité,  sans 
doute,  et  peu  bruyante. . . 

Qu’il  me  soit  donc  permis  de  leur  rendre  hom¬ 
mage.  Ils  ne  semblaient  pas  s’apercevoir  que  les 
hasards  de  la  guerre  avaient  fait,  en  quelques 
jours,  une  géante  ambulance  avancée,  d’un  hôpi¬ 
tal  promis,  grâce  à  l’éloignement  prévu  du 
front,  à  une  activité  quiète  et  sagement  dosée. 
Tous  les  blessés,  évacués  do  tous  les  hôpitaux  et 
ambulances  du  Nord  y  ont  d’abord  reflué  avec 
leur  personnel  soignant.  Puis,  l’avance  alle¬ 
mande  se  faisant  toujours  plus  pressante,  il  fut 


envahi  par  les  malheureux,  sortant  pantelants  de 
la  bataille  toute  proche.  ' 

Installe  dans  un  ancien  sanatorium  ou  une 
ancienne  colonie  de  vacances  qui  avait  dû  réson¬ 
ner  d’autres  cris,  l’hôpital  était  situé  dans  les 
dunes,  à  trois  cents  mètres  environ  du  rivage.  La 
salle  des  fêtes,  parfaitement  agencée,  (scène,  par¬ 
terre,  balcons,  couloirs  d’accès),  servait  de  sàlle 
de  triage.  Curieuse  salle  de  fêtes,  où  le  spectacle 
se  jouait  partout  ailleurs  que  sur  la  scène  occu¬ 
pée  par  les  blessés  légers. 

Hébétés,  ceux-ci  regardaient  le'drame,  dans  la 
salle.  Des  brancards,  des  brancards  côte  à  côte 
et  qui  se  renouvelaient  tout  le  temps  ;  sur  ces 
brancards,  des  formes  gémissantes,  tronquées, 
brûlées,  crispées.  Un  grand  cri  strident  domi¬ 
nait,  par  intervalles,  la  psalmodie  des  plaintes 
bourdonnant  au  ras  du  plancher.  Dans  l’ombre 
des  balcons,  se  féfugiaient,,pour  ne  plus  voir  et 
essayer  de  ne  pas  entendre,  ceux  qui,  pouvant 
marcher  et  soignés,  devaient  attendre  le  soir  et 
l’ombre  propice  au  départ  pour  Dunkerque,  pour 
le  bateau,  pour  l’espoir. 

Quant  aux  couloirs  d’accès,  ils  servaient  eux 
aussi  de  salle  d’attente,  mais  pour  un  autre 
voyage,  à  ceux  qui,  déjà  décomposés,  la  mousse 
jaunâtre  aux  lèvres,  un  petit  râclement  dans  la 
gorge,  n’avaient  cependant  pas  encore  fini  de 
jouer  leur  rôle.  Un  peu  plus  tard,  un  morceau  de 
capote  sur  le  visage,  repos  pour  eux  dans  un  coin 
d’ombre  de  la  cour,  avant  le  sable  de  la  dune. 
Ah.l  Ils  ont  creusé,  les ' infirmiers,  qui,  d’une 
équipe  à  l’autre,  se  communiquaient  d’une  voix 
mi-lassée,  mi-orgueilleuse,  leurs  performances  de 
fossoyeurs. 

E't  sur  tout  cela,  les  départs  tout  proches  des 
pièces  anti-aériennes  et  des  grosses  pièces  de 
marine  ;  les  arrivées,  plus  proches  encore,  des  77 
et  des  150,  car  juste  dans  l’axe  de  l’hôpi-tal,  àtrois 
cents  mètres,  les  Anglais  s’embarquaient.  Coïn¬ 
cidence  . . .  En  était-ce  aussi  une  autre  que,  cein¬ 
turant  étroitement  les  murs  de  l’hôpital,  une 
dense  et  efficace  D  C  A  de  campagne  anglaise  pro¬ 
tégeât  cet  embarquement  ?  Naturellement  les 
ripostes  ne  s’égaraient  pas  loin  de  l’hôpital-bou- 
clier.  La  veille  de  mon  arrivée,  un  77  non  éclaté 
était  tombé  en  pleine  salle  de  triage,  faisant  dans 
la  plafond  et  le  plancher  une  large  brèche.  Le 
lendemain,  c’était  au  tour  d’un  des  bâtiments 
d’aile  et  au  tour  des  ambulances  automobile  s  sta¬ 
tionnées  à  proximité,  de  prendre  feu.  Panique  ? 
Erreur  I  Tout  resta  calme  et  les  chirurgiens  qui 
faisaient  les  urgences  dans  la  salle  de  triage,  sur 
leur  petite  table  ambulante,  ne  levèrent  même 
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pas  les  yeux  un  instant  sur  le  foyer  d’incendie. 
Et  cela  durait  depuis  quatre  jours,  dura  trois 
jours  encore,  jusqu’à  l’arrivée  des  Allemands. 

C’est  en  exprimant  mon  admiration  pour  ces 
chirurgiens  que  j’ai  vus  à  l’œuvre  une  grande 
journée,  et  qui  savaient  ce  qui  les  attendait,  que 
je  veux  terminer.  Ils  travaillaient  par  équipes 
de  deux,  se  relevant  au  début  toutes  les  quatre 
heures.  Puis,  la  tâche  devenant  à  tout  moment 
plus  lourde,  ils  ne  se  reposaient  plus.  De  bran¬ 
card  en  brancard,  ils  allaient,  le  petit  barbu  à 
lunettes,  et  le  grand  brun  sec  et  jaune  dont  je 
me  souviens  surtout.  Pas  un  geste  de  nervosité, 
mais  un  mot  d’encouragement  bonhomme  pour 
chacun,  de  la  bonté  plein  les  yeux  et  plein  les 
mains.  Je  reverrai  toujours  ces  mains  de  caout¬ 
chouc  qui  donnaient  de  la  vie  et  de  la  paix.  De 
tous  côtés,  on  les  appelait  :  «  Docteur,  docteur, 
je  souffre  1  oh  1  soulagez  moi  I  je  n’enpeuxplus  1;..  » 
—  Oui,  mon  petit,  tout  de  suite,  c’e.st  ton  tour  1...  » 
Ils  avaient  l’œil  à  tout  ;  appelaient  les  infirmiè¬ 


res  :  «  Piqûre  à  celui-là  »  ;  secouaient  les  bran¬ 
cardiers':  «  A  boire,  par  ici  ».  Une  nouvelle 
fournée  arrivait  :  «  Garrot  1  »  Et  immédiatement 
on  tentait  d’arrêter  une  hémorragie  ruisselante. 
Les  chics  types  I 

Petit  toubib  barbu,  vous  souvenez-vous  de  ce 
jeune  allemand  dont  le  brancard  était  voisin  du 
mien,  à  qui  vous  av»z  posé,  dans  sa  langue,  une 
question  que  je  n’ai  pas  comprise  ?  Se  soulevant 
sur  les  coudes,  dans  un  rictus  douloureux,  en 
excellent  français,  il  vous  a  répondu  «  Je  ne 
souffrirai  jamais  assez  pour  mon  Führer  1  » 

Vous  ne  m’avez  pas  interrogé,  mais  si  vous 
l’aviez  fait,  je  vous  aui’ais  répondu  ce  que  je 
tiens  à  vous  dire  aujourd’hui  sous  le  couvert  de 
l’anonymat,  avec  reconnaissance,  avec  respect, 
et  ce  que,  j’espère,  vous  lirez  un  jour  :  <'  Il  faut, 
malgré  la  souffrance,  savoir  faire  le  métier  de 
blessé,  aussi  proprement  que  je  vois  faire  le  mé¬ 
tier  de  médecin  ». 


LE  SALON  DES  HUMORISTES 

(11,  KUE  Royale) 


Le  Salon  des  Humoristes  vient  de  s’ouvrir  ; 
événement  heureux,  car  la  gaieté  française  est 
le  meilleur  remède  contre  le  cafard  et  la  tristesse 
des  temps  présents. 

Nos  artistes  ont  été  gênés  par  la  pauvreté  des 
sujets  ;  les  queues,  les  restrictions  et  le  rutabaga 
sont  à  peu  près  les  seuls  objectifs  laissés  à  leur 
verve  artistique  ;la  politique  et  ses  conséquences 
sont  choses  interdites. 

Cependant,  Charlet  nous  présente  Blum  et 
Daladier  en  prison  avec  comme  légende  :  le  billet 
rose  que  ce  dernier  tient  en  mains.  Blum  de¬ 
mande  :  de  qui  est-il  ?  Il  est  signé  ton  poteau, 
répond-il  et  à  la  demande  de  Blum,  d’où  vient-il  ? 
il  répond,  de  Vincennes. 

Les  médecins  qui  souvent  tentent  le  crayon  de 
nos  dessinateurs  sont  un  peu  oubliés,  sauf  excep¬ 
tion.  Tel  ce  dessin  de  Laborne  où  le  toubib  dit  à 
son  infirmière  :  «  Courez  vite  réveiller  le  n®  3 
pour  lui  djre  qu’on  va  l’endormir  »  et  encore 
l’infirmière  «Pourquoi  crie-t-il  ?  il  réclame,  dit- 
elle,  son  ticket  de  viande  »,  de  Dolbec. 

Nous  rencontrons  dans  les  salles  tous  les  artis¬ 
tes  connus  et  aimés  du  public.  Genty,  dans  son 
Monsieur  en  visite  disant:  «  Je  ne  puis  rester  plus 
longtemps,ma  femme  croirait  quejem’amuse  »; 
puis  Abel  Faivre  avec  ses  channantes  petites 
femmes  ;  Hervé  montrant  sa  dispute  de  commères 
dans  la  rue  ;  Icarf  avec  ses  Parisiennes  du  IP  Em¬ 
pire  ;  Villa  dans  sa  fantaisie  :  Faisons  un  rêve, qui 


n’est  qu’apparitions  de  porc, faisan,  etc.  Les 
enfants  s’habillant  et  conversant,  de  Redon.  Les 
délicieux  bébés  de  Jean  Droit  sont  des  œuvres 
qui  plaisent.  Ce  dernier  a,  en  outre,  exposé  huit 
dessins  sur  les  médecins  dans  divers  pays  du 
monde. 

Ajoutons  à  ces  noms  ceux  de  Poulbot  et  ses 
gosses,  d’Hautot,  de  Pecoud,  d’Albert  Guillaume 
qui  relève  les  conversations  futiles  de  bavardes 
du  monde  devant  les  chefs  d’œuvres  du  Salon. 
Notons  également  les  rétrospectives  de  Leonnec 
et  de  Kuhn-Régnier.  Une  notion  spéciale  pour 
un  dessin  ancien  de  Willette,  l’Abîme,  réelle  pré¬ 
vision  des  événements  actuels. 

Chaperon  nous  amuse  dans  cette  scène  d’une 
dactylo  sur  les  genoux  de  son  patron,  télépho¬ 
nant  en  disant  :  Je  ne  rentrerai  pas  de  bonne 
heure,  j’ai  beaucoup  de  travail  ce  soir  pour  le 
redressement  national.  Cet  mot  national  a  été 
utilisé  par  Vien  pour  présenter  son  cirage  trico¬ 
lore  pour  chaussures  nationales. 

La  fête  villageoise  et  le  cabaret  de  Bagnard 
sont  drôles,  il  en  est  de  même  des  peintures  de 
Jobbe  Duval.  La  guerre  et  les  bobards  d’Holimen, 
le  plus  important  tableau  de  ce  salon,  groupent 
toute  une  population  grouillante. 

Mais  arrêtons-nous.  Voyez-vous  mêmes  ces 
drôleries  qui  vous  amèneront,  pour  un  instant 
l’oubli  si  désirable. 

Dr  M.  VîMONT. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lwalée. 
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Art.  4.  —  Les  inspecteurs  adjoints-  départemen¬ 
taux  d’hygiène  exerçant  à  la  date  du  18  septem¬ 
bre  1940  les  fonctions  de  directeur  de  Bureaux 
d’hygiène  d’une,  ville  de  moins  de  50.000  habitants, 
les  directeurs  des  Bureaux  d’hygiène  des  mêmes 
villes  maintenus  en  fonctions  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  15  avril  1937,  pourront 
être  reclassés  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
médecins  visés  à  l’article  1er.  ^  ^  33 

Inspection  de  la  Santé 
Arrêté  du  3  février  1941  (Suite)  (1) 

Sont  nommés  à  titre  temporaire,  MM.  les  Doc¬ 
teurs  : 

Ameur,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Saint-, 
Brieuc,  est  chargé  des  fonctions  de  médecin  inspec¬ 
teur  adjoint  de  la  Santé  des  Côtes-du-Nord. 

Minon  est  chargé  des  fonctions  de  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  Santé  de  la  Somme. 

Sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite, 
MM.  les  Docteurs  : 

Bonet,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de 
l’Ailier,  à  compter  du  1er  décembre  1940. 

Alcay,  directeur  départemental  d’hygiène  du 
Gard,  à  compter  du  1er  janvier  1941. 

Cremieu,  directeur  du  Bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  de  Lyon,  à  compter  du  1er  décembre  1940. 


Scherb,  inspecteur  de  la  Santé  du  département 
de  l’Hérault,  est  placé  dans  la,  position  prévue  par 
l’article  1er  de  la  loi  du  17  juillet  1940  et  bénéficiera, 
en  conséquence,  des  dispositions  de  l’article  2  de 
ladite  loi. 


(1)  Voir  Concours  Médical  du  9  mars  1941. 


CORRESPONDANCE 

APPIICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

502.  —  Remboursement  pour 
accouchement  chez  une  assurée  sociale 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m  indiquer  quei  est  le  tarif  fixé  par  les  Assurances 
sociales  pour  :  un  accouchement  normal,  un 
accouchement  gémellaire,  un  forceps,  une  version 
pour  manœuvres  internes,  une  extraction  de  siège, 
une  délivrance  artificielle,  une  réfection  du  périnée. 

Je  vous  demanderai  aussi  ce  que  je  dois  deman¬ 
der  pour  l’intervention  suivante  ; 

A  9  heures,  je  suis  appelé  auprès  d’une  femme 
en  couches  .  Je  constate  une  présentation  de  l’épaule 
avec  procidence  du  bras.  Dilatation  5  francs,  poche 
des  eaux  rompue  à  4  heures  du  matin. 

A  II  heures,  sous  anesthésie  générale  avec  une 
dilatation  petite  paume  je  fais  une  version  par 
manœuvres  internes. 

A  i4  heures,  les  bruits  du  cœur  étant  déficients 
et  les  contractions  inexistantes,  je  fais  une  extrac¬ 
tion  du  siège.  Relèvement  des  bras.  Très  grosse 
difficulté  pour  la  tête  dernière.  Application  de  for¬ 
ceps  (enfant  vivant). 


à  lu  Laisse  de  la 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élèvaflon 
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Au  début  de  l’intervention  j’avais  pratiqué  uue 
épiriotomie. 

J’ai  dû  pratiquer  une  délivrance  artificielle  pour 
grosse  hémorragie.  Réfection  de  l’épiriotomie . 

D'B. 

Réponse 

1“  a)  Pour  les  accouchements,  il  n’y  a  pas 
de  notation  avec  coefficient  à  inscrire  sur  une 
feuille  de  maternité .  Le  remboursement  con¬ 
siste  en  un  lorfait  sans  rapport  avec  le  tarif 
syndical,  puisque  oe  forfait  est  le- même,  que 
l’accouchement  ait  été  fait  par  un  médecin  ou 
par  une  sage  femme.  »  (Voir  la  Nomenclature 
nationale  de  pratique  médicale  courante,  in 
fine). 

b)  Le  tarif  de  réassurance  porte,  pour  accou¬ 
chement  simple  fait  à  domicile  dans  les  villes 
de  plus  de  200.000  habitants,  la  somme  for¬ 
faitaire  de  425  francs.  Pour  accouchement 
gémellaire  :  150  francs  en  plus.  Pour  accou¬ 
chement  avec  forceps  :  majoration  de  200 
francs.  Même  prix  en  cas  de  délivrance  artifi¬ 
cielle.  Pour  accouchement  avec  grande  extrac¬ 
tion  du  siège  ou  version  par  manœuvres 
internes  :  250  francs  de  majoration.  (Toujours 
en  cas  de  villesde  plus  de  200.030  habitants). 

c)  Oes  majorations  ne  sont,  applicables  que 
lorsque  ces  interventions  ont  été  pratiquées 
par  un  médecin. 


2®  Vous  demandez  ce  que  vous  devez  récla¬ 
mer  comme  honoraires  dans  le  cas  que  vous 
détaillez.  N'oubliez  pas  qu’en  vertu  de  «  l’en- 
tente  directe  »  vous  avez  à  réclamer  vos  hono¬ 
raires  habituels  en  clientèle,  ,0e  que  j’ai  rap- 
pelé  ci-dessus,  c’est  ce  que  touchera  l’assu¬ 
rée  dans  un  tel  cas,  mais  sans  liaison  avec 
les  honoraires  de  clientèle. 

D'  F.  Decourt 


306.  —  Injections  préventives  familiales 

L’autre  jour  j’ai  été  appelé  très  tardivement  dans 
une  famille  pour  un  enfant  atteint  d’angine  diph¬ 
térique  compliquée  de  croup,  je  lui  ai  iqjecté 
immédiatement  ao  c.  c.  de  sérum  antidiphtérique 
et  l’ai  aussitôt  évacué  sur  l’hôpital  voisin.  Mais 
ses  quatre  frères  et  sœurs,  non  vaccinés  contre  la 
diphtérie,  ont  été  en  contact  prolongé  avec  lui,  j’ai 
donc  du  leur  faire  à  chacun  une  injection  prévenu 
tive  de  sérum. 

Sur  l’enfant  malade,  je  cote  mon  injection  P.  C. 
1,5.  Je  devrais  normalement  en  faire  autant  pour 
chacun  des  quatre  autres,  mais  alors  je  dois  pren¬ 
dre  un  prix  très  élevé,  ce  qui  n'ést  guère  possible 
dans  cette  pauvre  famille  nombreuse.  Que  faire  ? 

D'  P, 

Réponse 

Faites  comme  en  clientèle  ordinaire,  sans 
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vous  occliper  s'il  s’agit  d’assurés  sociaux,  au¬ 
quel  cas,  ce  me  semble,  vous  prendriez  un 
prix  global  pour  les  quatre  injections  préven¬ 
tives  aux  frères  et  soeurs,  en  plus  de  la  visite 
et  injection  au  petit  malade. 

Quant  à  l’inscription  sur  la  feuille,  je  met¬ 
trais  P.  O.  1,5  pour  le  malade,  et  autant  pour 
les  quatre  injections  préventives,  donc  «  en 
série  »  et  marquées  forfaitairement. 

A  noter  que  dans  tous  les  cas,  ce  ne  pour¬ 
rait  être  P.  O.  1,5  pour  chacun  des  autres, 
mais  tout  au  plus  la  moitié  du  tarif,  comme 
pour  toutes  «  interventions  concomitantes  » 
ainsi  qu’il  est  dit  à  la  première  page  de  la  nou¬ 
velle  Nomenclature  nationale  de  P.  O.  (Il  est 
vrai  qu’ici  il  s’agit  de  plusieurs  patients  et 
non  du  même,  mais  l’esprit  n’en  est  pas  moins 
le  même,  alors  qu’il  n’y  a  en  réalité,  qu’un 
seul  malade).  pr  p.  Decourt. 


947.  —  Soins  donnés  aux  assurés  sociaux 
par  des  auxiliaires  médicaux 

Pouvez-vous  me  dire  si  des  religieuses  infirmiè¬ 
res  diplômées  d’Etat,  chargées  de  service  hospita¬ 
lier,  peuvent  prétendre  à  des  honoraires  pour  soins 
donnés  à  des  assurés  sociaux  non  hospitalisés. 
(Malades  venant  à  l’hôpital  se  faire  faire  des  piqû¬ 
res,  sur  ordonnance  médicale  bien  entendu.) 


Dans  l’affirmative,  la  religieuse  peut-elle  inscrire 
son  «  travail  »  surla  feuille  de  maladie,  et  quel  est 
le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses  approximati¬ 
vement  ?  L’entente  directe  joue-t  elle  ? 

Ces  honoraires  pourraient-ils  être  appliqués  pour 
des  religieuses  également  diplômées  d’Etat,  soi-  ■ 
gnant  les  malades  à  domicile  ? 

Dr  J. 

Réponse 

Religieuses  ou  non,  les  infirmières,  ou,  mas¬ 
seurs  ou  tout  auxiliaire  médical  qui  donne  des 
soins,  (sur  ordonnance  médicale),  à  des  assu¬ 
rés  sociaux,  peuvent  être  payés  par  les  Cais¬ 
ses  maladies,  suivant  le  tarif  de  rembourse¬ 
ment  de  celles-ci. 

Il  est  dit,  en  effet,  dans  le  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  art.  6  alinéa  6  :«  Les  Caisses 
fixent  également  dans  leur  règlement  intérieur 
le  montant  et  les  conditions  de  leur  partici¬ 
pation  au  paiement  des  soins  appliqués  par  des 
auxiliaires  médicaux  ».  Ceux-ci  peuvent  donc 
signer  surles  feuilles  de  maladie  à  titre  d’auxi¬ 
liaires  médicaux,  et  prendre  leur  tarif  ordi¬ 
naire  de  clientèle,  comme  le  médecin  ;  la  Caisse 
ne  remboursant  que  suivant  son  propre  tarif 
de  responsabilité, moins, 20  %,  comme  d’habi¬ 
tude,  ainsi  qu'il  est  dit  l’alinéa  7  précisé¬ 
ment  de  ce  même  art. '6. 

Il  est  à  noter  cependant  que  le  Conseil 
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supérieur  des  Assurances  sociales,  auquel, 
bien  entendu,  obéissent  scrupuleusement  les 
médecins  contrôleurs  des  Caisses,  a,  dans  son 
avis  du  5  juillet  ly38,  précisé  que,  pour  être 
remboursés  ces  soins  devaient  être  «  appli¬ 
qués  sur  prescription  du  médecin  par  des 
auxiliaires  médicaux  diplômés.  » 

D’’  P.  Decourt. 


b)  Accidents  du  Travail 

203.—  Radiologie  à  domicile 

Je  me  permets  d’avoir  recours  à  vos  lumières 
pour  la  tarification  des  examens  radiologiques 
faits  à  domicile  pour  des  blessés  d’accidents  du 
travail . 

L’arrêté  ministériel  du  i8  février  1988  men¬ 
tionne  .* 

9°  Toute  application  radiologique  au  domicile 
du  malade  sera  tarifée  ; 


3’  Le  prix  de  location  des  appareils  demandés 
par  le  constructeur  à  l’époque  des  examens. 

do . 

Quelle  est  la  signification  exacte  du  3®  paragraphe  .!> 
Quand  l’appareil  est  pris  en  location  chez  un  cons¬ 


tructeur,  aucune  difficulté  pour  la  tarification. 
Mais  on  l’occurrence  l’appareil  portatif  dont  je  me 
sers  m’appartient  ;  quel  supplément  compter  pour 
l’examen  fait  à  domicile  :  supplément  justifié,  par 
l’amortissement  de  l’appareil,  son  transport  au  lit 
du  blessé,  et  le  temps  perdu  pour  le  montage  et  le 
démontage  de  l’appareillage. 

Un  cas  précis  :  combien  tarifer  une  radiographie 
face  et  profil  d’une  jambe,  chez  un  fracturé  intrans¬ 
portable  (radiographie  faite  à  son  domicile)  ? 

Df  V. 

Réponse 

Lorsque  nous  avons  revu  au  ministère  du 
Travail  le  tarif  des  accidents,  nous  avons 
voulu,  en  fixant  ce  tarif,  noter  que  les  exa¬ 
mens  radiologiques  à  domicile  constituaient 
pour  le  radiologiste,  (qui  est  tenu  de  trans¬ 
porter  l’appareillage  encombrant  et  quelque¬ 
fois  de  développer  à  domicile),  un  dérange¬ 
ment  très  appréciable. 

A  l’heure  actuelle,  le  prix  de  location  des 
appareils  demandé  par  un  constructeur  est  de 
350  à  400  francs.  Ce  supplément  est  justifié 
par  l’amortissement  de  l’appareil,  son  trans¬ 
port  au  lit  du  blessé,  le  temps  perdu  pour  le 
montage  et  le  démontage  des  appareils,  etc. 

En  ce  qui  concerne  l’exemple  que  vous  nous 
donnez,  nous  pensons  que  le  tarif  pour  une 
radiographie  face  et  profil  d’une  jambe  chez 
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un  fracturé  radiographié  à  domicile,  doit  se 
décomposer  comme  suit  : 

1°  Prix  ordinaire  de  cet  examen  au  domicile 
du  radiologiste  :  125  francs. 

2°  Eriuivalent  de  la  location  de  l’appareil¬ 
lage  au  constructeur  le  plus  rapproché  :  350 
francs . 

3®  Tarif  horoldlométrique  (si  cet  examen 
est  pratiqué  en  dehors  de  la  localité  où  vous 
habitez)  :  X. . .  francs. 

F.  Decouut. 


A  propos  de  la  visite  dite  «  de  contrôle  » 

En  cas  d’accident  du  travail,  le  médecin 
patronal  (ou  de  l’assurance  substituée)  a  «  accès 
hebdomadaire  auprès  du  blessé  après  avoir 
prévenu  le  médecin  traitant,  etc.  »  dit  la  loi. 

Donc  lé  médecin  traitant  doit  toujours  être 
prévenu  dans  ce  cas.  S’il  se  présente  à  l’exa¬ 
men  du  bléssé  par  le  médecin  patronal,  cette 
visite  lui  est  payée  le  prix  d’une  visite  «  aug¬ 
menté  de  50  %  suivant  l’art.  3  a  du  Tarif  de 
responsabilité  patronale.  » 

Ne  pas  oublier,  en  outre,  que  depuis  la  loi 
du  1®’’  juillet  1938,  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  sont  ù  la  charge  exclusive  de 
l’assureur. 

D''  F.  Decourt. 


Rectification 

On  me  fait  remarquer  une  faute  d’impres¬ 
sion  dans  une  réponse  parue  dans  le  Concours 
du  2  février,  page  238,  sous  le  n°  97  à  propos 
de  brûlures  graves  et  traitement  par  tannage 
et  brossage,  etc.,  sous  anesthésie  générale. 

Le  prix  indiqué  est  de  45  francs,  au  lieu  des 
415  francs  inscrits  dans  le  tarif. 

L'erreur  est  de  taille  et  je  suis  persuadé  que 
laplupartdes  lecteurs  ont  relevé  d’eux-mêmes 
cette  coquille.  F.  D. 


AUTOMOBILISME 
1 .  1 34.  —  Marcha  à  l’alcool 

Pourriez-vous  demander  à  votre  conseiller  tech¬ 
nique  automobile  quel  montage  il  a  employé  sur 
sa  voiture  pour  la  marche  à  l’alcool  .f 
J’ai  une  nouvelle  5  CV  Rosengart  et  suis  indécis 
sur  le  genre  d’appareil  que  je  dois  acheter  pour 
pouvoir  «rouler  à  l’alcool». 

Sufflt-il  d’avoir  un  système  qui  permette  le  dé¬ 
marrage  à  l’essence,  puis  la  marche  à  l’alcool  par 
simple  réchauffement  de  l’air  admis  au  carbura¬ 
teur  ?  Ou  est-il  préférable  d’avoir  un  ensemble  qui 
permette  le  démarrage  et  la  marche  à  l’alcool  par 
réchauffement  de  l’air  et  de  l’alcool  P 
Est-Il  nécessaire  d’adjoindre  au  moteur  un  dis¬ 
positif  de  super-br'ûlage  des  hauts  de  cylindres,  ou 
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sufflt-il  de  mélanger  un  peu  d'huile  à  l’alcool  con¬ 
tenu  dans  le  réservoir  P  Dans  quelles  proportions 
doit  se  faire  ce  mélange  ? 

y  a  t-il  des  préeautions  spéciales  à  prendre  pour 
une  voiture  qui  roule  à  l’alcool  ? 

Dr  L.  P, 

Réponse 

Sur  deux  voitures,  une  Simca-Huit  et  une 
Peugeot  402  B,  j’ai  employé  pour  la  marche 
à  l’alcool  le  montage  étudié  par  la  société  du 
carburateur  Zénith.  Oe  montage  me  donne 
parfaitement  satisfaction,  surtout  sur  la  Simca- 
Huit  ;  j’ai  tout  lieu  de  croire  que  vous  pour¬ 
rez  également  l’utiliser  sur  votre  Rosengart, 

Le  montage  que  j’utilise  comporte  une  mise 
en  route  à  l’essence,  ihoyennant  un  petit  ré¬ 
servoir  d’un  litre  qu’il  suffit  dé  remplir  à  peu 
près  une  fois  tous  les  10  jours. 

PourHa  marche  à  l’alcool,  il  est  indispensa¬ 
ble  d’avoir  une  tuyauterie  bien  réchauffée  par 
dérivation  de  l’échappement,  et  une  prise  d’air 
chaud  sur  le  carburateur. 

On  peut  également  avoir  le  démarrage  à 
l’alcool  avec  réchauffage  électrique  de  la  tubu¬ 
lure  du  starter  :  la  Société  Zénith  présente  les 
deux  systèmes. 

Pour  le  graissage  des  hauts  de  cylindres,  je 
fais  simplement  prendre  de  l’air  gras  dans  le 
carter  des  soupapes,  et  un  des  deux  moteurs 


récemment  déculassé  a  montré  que  ce  grais 
sage  était  suffisant.  Les  cylindres  sonfen  bon 
état  et  les  queues  de  soupapes  étaient  très  suf¬ 
fisamment  grasses. 

On  peut  aussi  utiliser  un  appareil  spécial 
comme  on  en  trouve  plusieurs  modèles  dans 
le  commerce  :  tous  fonctionnent  convenable¬ 
ment. 

Il  n’est  pas  possible  d’ajouter  de  l’huile  à 
l’alcool  :  l’huile  n’est,  en  effet,  pas  soluble 
dans  l’alcool,  même  dans  l’alcool  complète¬ 
ment  déshydraté. 

Pour  rouler  à  l’alcool,  il  n’y  a  pas  à  propre¬ 
ment  parler  de  précautions  spéciales  à  pren¬ 
dre  :  marcher  ayec  un  cache-radiateur  et 
ajouter  un  thermomètre  dont  le  réservoir  est 
placé  à  la  sortie  d’eau  du  moteur  de  façon  à 
maintenir  toujours  la  température  entre  80  et 
90°,  tout  en  évitant  le  risque  d’ébullition. 

Henri  Petit. 

I  397.  —  Comment  se  procurer 
de  l'alcool  carburant 

La  dotation  que  les  services  compétents  m’oc¬ 
troient  est  insuffisante  pour  mon  rayon.  La  plus 
belle  fille  du  monde. . .  et  il  ne  s’agit  pas,  sous  ma 
plume,  de  récriminer  tant  soit  peu  contre  des 
fonctionnaires  qui  font  tout  ce  qu’ils  peuvent  pour 
satisfaire  leur  monde.  Je  brûlais  autrefois  200  litres 
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dans  les  mois  creux.  On  m’en  donne  aujourd’hui 
55.  Et  en  hiver  I  J’ai  donc  cherché  à  acheter  de 
l’alcool.  La  Préfecture  m’a  répondu  que  le  dépar¬ 
tement  ne  recevait  aucune  dotation  alcool  carbu¬ 
rant.  Mais  là  se  borne  sa  déclaration. 

Un  de  mes  amis,  droguiste,  m’a  dit  pouvoir 
m’en  procurer.  J’ai  fait  la  chasse  aux  pipes  de  200 
litres,  lui  en  ai  envoyé  5,  et  il  m’écrit  aujourd’hui  : 
«  Il  n’y  a  rien  défait  :  i’aicbol  que  je  vous  vends  est 
de  l’alcool  à  brûler,  d’ailleurs  je  ne  peux  vous  en 
vendre  plus  d’un  litre  à  la  fois  et  il  est  Impropre  à 
la  carburation  ».  Evidemment  le  brave  garçon 
n’était  pas  au  courant  de  la  question  lorsque  je  lui 
en  ai  parlé  il  y  a  quinze  jours. 

Je  désirerais  savoir  de  vous,  qui  êtes  si  serviable 
et  qui  savez  tant  de  choses  : 

1°  Qui  vend  l’alcool  hydraté  carburant  i> 

2’’  La  vente  est-elle  libre  ? 

3»  Doit-on  faire,  et  auprès  de  qui,  des  démarches 
pour  en  acheter  ? 

4®  Quelles  quantités  peut-on  acheter  ? 

Df  L. 

Réponse 

La  vente  de  l’alcool  carburant  est  régle¬ 
mentée  au  même  titre  que  celle  de  l’essence, 
et  on  ne  peut  en  obtenir  que  contre  les  bons 
délivrés  par  le  service  de  roulage  du  dépar¬ 
tement. 


Encore  faut-il  que  larégionoù  l’on  se  trouve 
soit  pourvue  de  postes  distributeurs  d’alcool. 
C’est  le  cas  pour  la  région  parisienne,  mais  je 
crois  que  cela  n’est  pas  général  pour  toute  la 
France. 

Vous  pouvez,  par  contre,  acheter  librement 
de  l’alcool  à  brûler  chez  les  droguistes  et  les 
marchands  de  couleurs  ;  l'utilisation  de  cet 
alcool,  qui  est  meilleur  marché  que  l’alcool  de 
carburation,  est  interdite  sur  les  voitures  auto¬ 
mobiles  ;  pour  rendre  cette  interdiction  effec¬ 
tive  l’alcool  a  été  coloré  (en  violet),  et  on  lui  a 
incorporé  un  silicate  qui  provoquerait  dans 
les  cylindres  du  moteur  la  formation  de 
silice  abrasive. 

Le  dénaturant  est  constitué,  d’autre  part, 
parla  créosote  qui  n’est  évidemment  pas  très 
favorable  pour  les  moteurs. 

Si  votre  voilure  est  vieille,  et  que  vçus 
n’ayez  pas  beaucoup  de  respect  pour  elle, 
vous  pouvez  essayer,  je  crois,  l’alcool  dénaturé, 
à  vos  risques  et  périls. 

Pour  avoir  l’alcool  carburant,  il  faut  faire 
une  demande  à  la  Préfecture,  demande  qui 
doit  être  transmise  par  la  Mairie.  On  vous 
allouera  une  quantité  correspondant  à  vos 
besoins,  ou  plutôt  aux  disponibilités  locales.’ 

Henri  Petit. 


Uras 


ROGIER 


Laboratoires  Henry  ROGIER,  56,  Bd  Péreire,  PARIS 
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QUESTIONS  DIVERSES 

1611-  —  Honoraires  des  médecins 
phtisiologues  pour  examen 
des  fonctionnaires 

I®  Quel  est  le  tarif  des  honoraires  à  réclamer 
par  un  médecin  phtisiologue  assermenté,  désigné 
par  l’Administration  pour  une  contre-visite  d'un 
fonctionnaire  sollicitant  la  prolongation  d’un  congé 
de  longue  durée  pour  tuberculose,  et  comportant 
l’examen  clinique,  l’examen  radioscopique  et  i’exa- 
men  bactérioscopique  des  crachats  ? 

a®  Le  tarif  d’honoraires  pour  un  médecin  phti¬ 
siologue  assermenté,  pour  une  visite  d’un  candi¬ 
dat  à  un  emploi  administratif  de  l’Etat,  comportant 
examen  clinique,  examen  radioscopique  et  certificat 
constatant  que  l’intéressé  est  indemne  de  tuber¬ 
culose  ? 

Réponse 

iP  Aux  termes  du  décret  du  29  juin  1931, 
(art.  Ipr),  il  est  alloué  aux  médecins  phtisio¬ 
logues  assermentés,  désignés  pour  procéder  à 
la  contre-visite  des  fonctionnaires  sollicitant 
l’octroi  ou  la  prolongation  d’un  congé  de  lon¬ 
gue  durée  pour  tuberculose,  une  somme  de 
50  francs  par  malade  examiné,  la  contre  visite 
comportant,  à  la  fois,  un  examen  clinique  et 
un  examen  radioscopique. 

Si  l’Administration  réclame,  en  raison  des 
difficultés  particulières  de  l’expertise,  le  dépôt 


d’un  rapport  détaillé,  avec  schéma  radiosco¬ 
pique,  il  sera  alloué  une  indemnité  complér 
mentaire  de  50  francs. 

2°  Aux  termes  de  l’article  6  du  même  décret, 
les  médecins  phtisiologues,  chargés  de  visiter 
les  candidats  à  un  emploi  de  l’Etat  recevront 
une  somme  de  100  francs  par  vacation  d’une 
heure,  chaque  vacation  comportant  au  mini¬ 
mum  l’examen  clinique  et  radioscopique  de 
quatre  candidats.  Lorsqu’il  sera  impossible  de 
grouper  au  moins  quatre  candidats,  la  rému¬ 
nération  de  chaque  examen  sera  fixée  à  30  fr. 

Dans  les  cas  où  l’Administration  ferait  pro¬ 
céder,  pour  un  candidat  suspect  de  tubercu¬ 
lose,  h  un  examen  radiographique,  à  une  ino¬ 
culation  aux  cobayes,  ou  à  un  examen  bacté¬ 
rioscopique  des  crachats,  les  frais  de  cette,, 
expertise  seront  déco'mptés  selon  les  tarifs 
institués  par  les  articles  (analysé  ci-dessus) 
et  2  dudit  décret. 

L’article  2  fixe  les  honoraires  suivants  ; 

Radiographie  du  thorax  (un  cliché  négatif, 
'sans  tirage,  ni  rapport),  160  francs. 

Inoculation  aux  cobayes,  150  francs. 

Examen  bactériologique  des  crachats  avec, 
s’il  y  a  lieu,  homogénéisation,  40  francs. 

Les  radiographies,  et  les  inoculations  aux 
cobayes  ne  peuvent  être  effectuées  que  sur  la 
demande  ou  avec  l’autorisation  de  l’Adminis¬ 
tration  dont  relève  le  malade. 
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et  de  chlorophylle  foliaire. 


Tandis  que  la  GAZE  NEOLEE  est  un  pansement  non  adhérent,  non 
macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
la  “BIOGAZE  Bottu  polyactivée”  constitue  de  plus  un  cicatrisant 
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GONAGONE 

Vaccin  IPolymicrobien  antitoxique 

Adoplé  par 

L’ARMÉE,  LA  MARINE,  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Indications  :  A)  Infections  gonococciques  rebelles  et  complications. 

B)  Infections  génito-urinaires  à  Colibacilles,  Entérocoques 
et  Staphylocoques. 

(Syndromes  Entéro-Réna!  et  Entéro-gén'ta!) 

N.  B.  ;  Le  “  Gonagone  ”  est  particulièrement  indiqué  chez  les  sujets  tolérant 
mal  les  sulfamides  ;  il  renferme  de  nombreuses  souches  “  sulfamido  résistantes  ” 
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Deinsiixcles  et  Ofïres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée,  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
i  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  72.  —  Clientèle  O.  R.  L.  et  O.  P.  H.  à  céder 
dans  ville  du  Sud-Ouest,  sans  grosse  indemnité. 
D'  Paon,  14,  avenue  de  la  Gare,  à  Cognac. 

73.  —  Importante  client.,  médecine  générale, 
à  céder  après  décès,  quartier  République.  Trente  ans 
d’exercice.  Très  urgent.  S’adresser  i  Pigot,  6,  rue 
Edmond-Roger,  Paris. 

N<>'74.  —  Dem.  jeune  doct.  méd.  français  ayant 
quai.  rég.  p.  exercer  méd.  France,  p.  collab.  en  vue 
success.  S’adres.  Maître  Zimmermann,  Paris,  3,  rue 
Thé.Tdore-de-Banville. 

N»  75.  —  Paris,  près  gares  Nord  et  Est.  Appart. 
médical  très  bien  situé,  8  pièces,  ascenseur,  loyer  très 
modéré,  à  céder  cause  santé  avec  installât,  électro¬ 
logique  à  médecin  disposant  de  quelques  disponibi¬ 
lités.  Dr  Pernot^  La  Chapelle-Yvon  (Calvados). 

N“  76.  — ■  On  demande  pour  gros  cabinet  médecine 
générale  Paris  centre,  méd.  assistant  sérieux,  capable 
étayant  habitude  clientèle  aisée.  Pour  tous  renseign. 
3,  rue  La  Bruyère,  9®.  Tél.  Trinité  63-63. 


N»  77.  —  Demois.  45  ans,  bien  sous  tous  rapp. 
excell.  réf.  demande  place  institutr.  jeunes  enfants, 
ou  auprès  malade  ou  dame  compagnie.  Ecrire 
Mlle  Brébant,  Blanche-Maison,  par  Bricqueville 
(Manche). 

N®  78.  —  Méd.  radiologue,  30  ans  de  pratique, 
ferait  remplac.  Paris.  Ecrire  Mme  Deleye,  poste  rest. 
bur.  13,  Paris,  qui  transmettra. 

N®  79.  — •  Jeune  médecin,  radiol.  cherche  place 
chez  confr.  sanas,  clin.  mais,  de  santé  ou  remplac. 
confr.  toutes  durées,  toutes  régions  en  zone  non  occ. 
S’adres.  Doct.  Paul  Markovitz,  145,  rue  Vendôme,^ 
Lyon  (Rhône). 

N®  80.  —  A  louer.  Yonne,  ligne  Paris-Dijon, 
maison  4  p.,  princip.,  jardin,  dépend.,  électric.,de 
préfér.  meublée.  S’ad.  D^  Giraud,  14,  rue  Républi¬ 
que,  Besançon. 

N®  81.  —  Dame  âgée,  valide  mais  nécessitant  des 
soins  constants  du  fait  suite  opération  à  l’abdomen 
recherche  maison  de  repos  Paris  ou  environs  pour 
durée  indéterminée.  S’adres.  Tamboise,  12,  rue 
Eugène-Flachat,  Paris  (XYII®). 

Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 

Paris.  —  Quartier  central,  très  anc.  client,  bon 
rapp.  Indemn.  à  débat. 

.  Banlieue  Ouest.  —  Très  imp.  client,  avec  fixes,  Bel 
appart.  bail  intéress.  Urgent. 

175  kil.  Paris.  —  Bon  poste  rural  dans  chef-lieu 
cant.  Prix  25.000  compt. 

Centre.  — ■  Prox.  ville.  Bon  rapport.  Prix  1  /2  rap¬ 
port  annuel. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


ALi 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la  1 

première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


GRIPPE  ®  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 
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Renseignements 


i,ES  conséquences  de  la  guerre 

De ,  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psnchiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales . 

Plus  que  jamais.  Vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aéîne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement  atoxl- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  del’Aéïae, 
6;  place  Clichy,  Paris  (IX®; 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour  absor¬ 
ber  Un  médicament,  c’est  I’absorbtion  peblinguale. 
Donnez  donc  du  manganèse  sous  forme  de  ïablettes 
de  Mangaïne,  dans  les  dyspepsies  par  auto-lntoxica- 
tion.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


cures  héiio-mariues,  Sautez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothérapie.  Maison  santé  HélloS.  D'  Brosy,  Crasse 


LE  CONTRIBUABLE  FRANÇAIS 

A.  Martinot,  Directeur 

Rédige  les  actes  (baux,  ventes,  etc..),  les  déclaratioris, 
réclamations,  etc.,  (foncier,  impôts  commerciaux,  suc¬ 
cessions  et  enregistrement)  tout  ce  qui  regarde  la 
partie  commerciale  des  maisons  de  santé  et  cliniques. 
Écrire,  6,  rueXde  l’isly,  PARIS  (VHP) 


Avis  à  nos  adhérents 
de  la  zone  non  occupée 


Abonnés  du  Concours,  veuillez  payer  à 
son  échéance  votre  abonnement  (75  francs)  à 
M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  Auguste-Clément, 
Vals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  courant  pos¬ 
tal  Lyon  953.92. 

Adhérents  du  Sou  Médical  et  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  faites  parvenir  vos  cotisations 
1941  et  années  suivantes  directement  au  siège 
dè  Paris,  par  virement  postal  aux  comptes 
courants  :  Sou  :  Paris  182.31  (130  francs), 
Mutualité  :  Paris  182.32. 


Changements  d’Adresses 


Nous  prions  nos  abonnes  de  vouloir  bien  nous  faire 
eoimatlre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régüllèremeiü  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  f oindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  afoulér  2  francs  en  timbres. 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimàles 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


MÉDICATION  rationnelle  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  Organiques 
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DBRmtmS  NOltTELLES 


—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  M!  Emile 
Sergent  est  élu  Président  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  pour  1941,  en  remplacement  du  Professeur 
Pierre  Duval,  récemment  décédé. 

M.  Guillain  est  élu  vice-président  pour  l’année 
1941. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  de  patho¬ 
logie  et  thérapeutique  générales.  — ■  M.  le  Professeur 
Baudouin  a  commencé  son  enseignement  le  lundi 
17  mars  et  le  continuera  les  lundis,  mercredis,  ven¬ 
dredis  à  18  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté. 

Cet  enseignement  sera  fait  avec  le  concours  de 
MM.  les  Professeurs  L.  Binet  et  H.  Bénard  et  de 
MM.  les  agrégés  Bariéty,  Cachera,  Chabrol, 
Delay,  Gastinel,  de  Gbnnes,  Justin-Besançon, 
Lelong,  Lenegre,  Marchal,  Soulié,  Turpin  et 
traitera  des  grands  processus  de  la  pathologie 
générale. 

— '  Chaire  de  pathologie  expérimentale  et  comparée 
(Professeur  :  M.  Henri  Bénard.)  — *  M.  le  Docteur 
André  Lemaire,  agrégé,  a  commencé  ses  conféren¬ 
ces  le  samedi  1®''  mars  1941,  à  18  heures,  au  petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  les  continuera  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Sujet  du  cours  :  Miladies  infectieuses  expéri¬ 
mentales. 


— *  Chaire  de  physiologie.  — >  M.  le  Professeur  Léon 
Binet  a  commencé  le  cours  de  physiologie  le  lundi 
10  mars  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le 
continuera  les  lundis,  mercredis,  vendredis  à  16  heu¬ 
res. 

Objet  du  cours  :  Respiration,  circulation,  diges¬ 
tion,  les  sécrétions  internes. 

M.  Charles  Richet,  agrégé,  a  commencé  ses  con¬ 
férences  le  lundi  10  mars  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté  et  les  continuera  les  lundis,  mercredis, 
vendredis  à  18  heures. 

Sujet  de  la  conférence  ;  Muscle  et  système 
nerveux. 

Ultérieurement,  M.  Charles  Richet  traitera  les 
questions  suivantes  :  Aliments.et  ration  alimentaire, 
chaleur  animale,  sécrétion  rénale, 

—  Cours  complémentaire  d' obstétrique.  —  M.  le 
Docteur  M.  Sureau,  agrégé,  a  commencé  le  cours 
complémentaire  d’obstétrique,  le  mardi  4  mars  1941, 
au  petit  amphithéâtre  et  le  continuera  les  mardis, 
jeudis,  samedis,  au  même  amphithéâtre,  à  15  heures. 

Sujet  du  cours  :  Dystocie,  syndromes  hémor¬ 
ragiques,  infection  puerpérale. 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  —  Sont 
chargés  de  cours,  MM.  Delphaut  (pharmacologie)  ; 
Rcmieu  (embryologie)  ;  Arnoux  (chimie  minérale)  , 
Guillot  (toxicologie)  ;  Gabriel  (cryptogemie)  ;  Car¬ 
cassonne  (clinique  chirurgicale  infantile)  ;  Derrien 
(chimie  biologique)  ;  Périot  (clinique  des  maladies 
contagieuses)  ;  Figarella  (clinique  gynécologique)  ; 
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Dor  (médecine  opératoire).  Sont  chargés  d’ensei¬ 
gnement  pour  1940-1941  :  MM.  les  agrégés  Piéri 
(clinique  exotique)  ;  Dubouloz  (physique  et  électro- 
radiologie)  ;Balansard  (zoologie  et  matière  médicale)  ; 
Mîiroud  (pathologie  externe)  ;  Pinéo  (pathologie 
interne)  ;  Brahic  (pathologie  générale).  Sont  char¬ 
gés  de  travaux  pratiques  :  MM.  les  agrégés  Saulet 
(parasitologie)  ;  Paillas  (anatomie  pathologique)  ; 
Delphaut  (pharmacodynamie).  M.  Derrien  est 
chargé  des  fonctions  d’agrégé  (chimie  médicale)  ; 
M.  Boyer  est  nommé  pour  1940-1941  chef  des  tra¬ 
vaux  de  bactériologie. 

— •  Eeole  de  médecine  de  Besançon.  — •  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Ledoux  est  nommé  directeur  de  l’Ecole  de 
médecine  de  Besançon  pour  une  nouvelle  .période 
de  trois  ans. 

—  Ecole  de  médecine  d’Angers.  —  — ^  M.  René 
Rousseau  est  chargé  provisoirement  du  cours  de 
clinique  ophtalmologique. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  L’hôpital  temporaire  de  la 
Cité  universitaire,  dont  nous  avons  annoncé  la  créa¬ 
tion,  comprendra  six  service- ,  dont  trois  sont  déjà  en 
fonctionnement  (services  de  M.  Julien  Marie,  de 
M.  Soulié,  de  M.  Raymond  Garcin). 

Hospice  Alquier-Debrousse.  — ■  M.  Léon  Michaux, 
médecin  des  hôpitaux,  retour  de  captivité,  est 
nommé  chef  de  service,  en  remplacement  de  M.  Ray¬ 
mond  Garcin. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  —  Cours  de  service  social  antivénérien  pour  les 


infirmières,  les  assistantes  sociales  et  les  person¬ 
nes  s’intéressant  à  la  lutte  contre  les  maladies  véné¬ 
riennes, du  12  au  17  mai  1941,  à  l’Institut  ..Alfred- 
Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV^), 
et  à  la  clinique  Baudelocque. 

Le  nombre  des  admissions  devant  être  limité,  les 
personnes  désireuses  de  suivre  ce  cours  sont  priées 
de  se  faire  inscrire  à  la  Ligue  nationale  française 
contre  le  péril  vénérien,  25,  boulevard  Saint-Jac¬ 
ques,  Paris  (XlVe),  avant  le  1®"^  mai  1941.  Droit 
d’inscription  :  10  francs. 

La  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien  a  créé  une  école  de  stage  de  service  social  anti¬ 
vénérien  pour  l’instruction  des  infirmières  assistan¬ 
tes  d’hygiène  sociale  qui  désirent  se  spécialiser  dans 
la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes. 

Un  certificat  est  délivré  aux  élèves  ayant  accom¬ 
pli  d’une  manière  satisfaisante  un  stage  d’une  durée 
minimum  d’un  mois. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Doc¬ 
teur  Sicard  de  Plauzoles,  directeur  général  de  la 
Ligue,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  ;XIV®). 

*1  —  Académie  de  médecine.  L’éducation  physique 
et  les  besoins  alimentaires.  — ■  L’Académie  de  méde¬ 
cine  a  adopté  les  vœux  suivants,  après  lecture  d’un 
rapport  du  Professeur  Rathery  ; 

(c  1°  L’éducation  physique  bien  comprise  et  judi¬ 
cieusement  appliquée,  sous  un  contrôle  médical 
sévère,  constitue  un  des  plus  utiles  moyens  que 
nous  possédions  pour  permettre  un  développement 
normal  de  l’enfant  et  de  l’adolescent.  L’Académie 
est  pleinement  d’accord  avec  les  Pouvoirs  publics 
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pour  favoriser  le  développement  de  l’éducation 
physique  et  des  sijorts  à  l’école,  dans  les  collèges 
et  les  universités,  et  regrette  qu’elle  n’ait  eu  jus¬ 
qu’ici  qu’une  place  trop  limitée. 

«  2»  Par  contre,  une  adapcadon  défectueuse  de 
la  capacité  physique  à  l’effort,  un  exercice  muscu¬ 
laire  mal  compris  poussant  à  l’athlétisme  èt  non 
aux  sports  et  une  alimentauion  insuffisante  abou¬ 
tissent  fatalement  au  surmenage,  qu’il  faut  éviter 
à  tout  prix. 

«  3*  L’Académie  croit  devoir  insister  tout  parti¬ 
culièrement  sur  la  nécessité  absolue  qu’il  y  a  à 
proportionner  cet  exercice  physique  à  la  ration 
alimentaire. 

«  4°  Tout  exercice  musculaire  exige  une  ration 
alimentaire  supplémentaire  et  l’importance  de  cette 
ration  est  fonction  directe  du  travail  fourni. 

«  5’  L’exercice  musculaire  étant  indispensable  au 
développement  des  organismes  jeunes,  il  faut,,  de 
toute  importance,  afin  de  rendre  possible  cet  exer¬ 
cice  physique,  fournir  cette  ration  de  supplément. 

«  6’  Dans  l’impossibilité  do  fournir  la  ration 
alimentaire  indispensable,  il  faut  proportionner  la 
valeur  de  l’effort  physique  demandé  à  l’importance 
de  cette  ration. 

«  7»  Il  y  aurait  intérêt  à  prolonger  le  temps 
quotidien  de  repos  des  enfants  et  des  adolescents  ; 
on  diminuerait  d’autant  les  besoins  caloriques  et 
ces  calories  épargnées  par  un  temps  de  sommeil 
plus  prolongé  pourraient  être  heureusement  utili¬ 
sées  pour  '  les  dépenses  nécessitées  par  l’exercice 
physique. 

«  8“  La  surveillance  fréquente  du  poids  pourrait  I 


être  un  test  intéressant  et  facile  à  utiliser  pour  se 
rendre  compte  de  la  correction  de  la  ration  ali¬ 
mentaire  ;  il  ne  saurait,  du  reste,  être  le  seul.  » 

—  L’alimentation  des  femmes  enceintes  pendant 
la  période  actuelle.  — Gomme  complément  à  la  note 
que  nous  avons  publiée  sur  ce  sujet  dans  notre  pré¬ 
cédent  numéro,  signalons  l’arrêté  préfectoral  sui¬ 
vant  inséré  dans  le  Bulletin  municipal  officiel  de 
la  Ville  de  Paris  du  26  février  1941  : 

Arrêté  du  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  25  février 
1941. 

Article  premier.  —  Les  femmes  enceintes,  pen¬ 
dant  les  trois  derniers  mois  de  la  grossesse,  contre 
la  remise  d’un  certificat  médical  iren.ionrant  la 
date  présumée  de  l’accouchement,  pourront  per¬ 
cevoir  des  suppléments  de  denrées  rationnées  en 
sus  de  la  ration  normale  de  la  catégorie  «  T  »  dans 
laquelle  elles  ont  été  admises  par  l’arrêté  ministé¬ 
riel  en  date  du  11  décembre  1940. 

Art.  2.  —  Les  suppléments  de  rations  accordées 
aux  femmes  enceintes  sont  les  suivants  : 

a)  Denrées  de  consommaticn,  journalière  : 

Viande  :  180  grammes  par  semaine  ; 

Matières  grasses  :  50  grammes  par  semaine  ; 

Fromage  :  25  grammes  par  semaine. 

b)  Denrées  à  rationnement  mensuel  : 

Sucre  :  500  grammes  par  mois  ; 

Pâtes  :  250  grammes  par  mois. 

Art.  3:  — ■  Les  titres  d’alimentation  correspon¬ 
dant  aux  suppléments  alloués  seront  délivrés  aux 


TOUT  DÉPRIMÉ 
1»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
EST 


WEVROSTHEWIWE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  èt  rétablit  le  système  nerveu je  le  plus  déficient. 

• 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTlllONS 

lABORATOlRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL,  PARIS 


La  NEVROSTHENIHE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indicat/on,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L’état  de  mieux-être  et  le  sentiment  a’ énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 
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intéressées  ou  à  leur  représentant  par  la  mairie  de 
leur  résidence,  contre  remise  du  certificat  médical 
prévu  à  l’article  et  sur  le  vu  de  la  carte  d’alimen¬ 
tation. 

—  Les  certificats  médicaux  et  le  secret  profession¬ 
nel.  —  Nous  lisons  sous  ce  titre  dans  la  Gazette  des 
hôpitaux  : 

«  Nous  avons  publié  une  note  émanant  de  V Ordre 
des  médecins,  précisant  que,  dans  aucun  cas,  les 
certificats  nécessaires  pour  l’obtention  du  lait  ou 
des  suppléments  de  charbon  indispensables  aux 
malades,  ne  devaient  porter  de  diagnostic. 

Cette  note  était  nécessaire.  Notre  excellent  con¬ 
frère  le  Journal  de  Médecine  de  Paris  ne  rapportait- 
il  pas  dans  son  numéro  du  25  février,  la  lettre  que 
le  Docteur  Fanton  d’Aadon  a  été  obligé  d’adresser 
au  Procureur  général  pour  protester  contre  la  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel  que  prétendait  lui 
imposer  une  mairie. 

Le  chef  du  parquet  a  donné  immédiatement  des 
intsructions  pour  que  soit  respecté  le  secret  pro¬ 
fessionnel.  Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  et  à 
nos  traditions.  » 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annon¬ 
cer  la  mort  du  Docteur  L.  Pron,  d’Alger  ;  du  Doc¬ 
teur  Charles  Fouquet,  ancien  chef  de  clinique, 
chargé  de  cour.s  à  l’Ecole  de  médecine  de  Tours  ; 
du  médecin  général  inspecteur  Savornin,  décédé 
à  l’âge  de  63  ans  ;  de  Lord  Banting,  de  Toronto, 
Prix  Nobel,  à  qui  l’on  doit  la  découverte  (en  colla¬ 
boration  avec  Mac  Leod)  de  l’insuline. 


LI6UE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

Au  cours  de  sa  réunion  du  mardi  4  mars  1941,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  ■ 

MM.  les  Docteurs  : 

14.126  Adam,  7,  rue  Parmentier,  Neuilly-sur-Seine 

(Seine),  Parrains  :  Docteurs  Boissonnet  et 
Mozziconnacci. 

14.127  Badland,  Seur  (Loir-et-Cher). 

14.128  M.  Boschatel,  Ecole  française  de  Stomato¬ 

logie. 

14.129  Blestei.,  Maisons-Laffitte  (Seine-et-Oise). 

Syndicat  de  Seine-et-0ise. 

14 . 130  Bouchet,  Mantes  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 

Docteurs  Saron  et  Dubois. 

14.131  Boquet,  362,  avenue  Thiers,  Bordeaux 

Parrains  :  Docteurs  Giret  et  Martin. 

14.132  Buisson,  Mortain  (Manche).  Parrains  : 

Docteurs  Bechet  et  Divet. 

14.133  Camus,  Vincennes  (Seine).  Parrains  :  Doc-. 

teurs  Camus  et  Deîamare. 

14.134  Carrois,  Beni-Saf  (Oran).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Pons-Leychard  et  Desbuquois. 

14.135  Chevaulier,  Orléans  (Loiret).  Parrains  : 

Docteurs  Segelle  et  Victor  Lepage. 

14.136  Collin,  Louroux-Beconnais  (Maine-et- 

Loire).  Parrains  :  Docteurs  Leroy  et  Glgon. 

14.137  Dblestre,  Landres  (Meurthe-et-Moselle), 

Syndicat  des  Médecins  de  Meurthe-et- 
Moselle. 

Vofr  la  suite  page  XLIII-519 
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LABORATOIRES  DU  NEUROTENSYL 

72,  BOULEVAlRD  DAVOlUT  -  PARIS(XX') 


Constant  BOULANGER 


(1876-1941) 


Nous  avons  la  profonde  tristesse  d’an¬ 
noncer  à  nos  lecteurs  et  à  nos  amis  la  mort 
de  Monsieur  Boulanger,  administrateur 
du  Concours  Médical. 

A  cette  nouvelle,'  tous  les  familiers  de 
cette  maison  sauront  la  perte  immense  que 
fait  le  journal  ;  nous- 
mêmes  ne  pouvons,  sur 
le  moment,  la  mesurer 
dans  toute  son  ampleur. 

Il  est  mort  le  15  Mars 
après  une  courte  maladie 
dont  il  avait  paru,  tout 
d’abord,  soutenir  le  choc 
terrible;  c’est  au  moment 
où  nous  reprenions  un 
peu  d’espoir  qu’un  nou¬ 
vel  assaut  l’a  terrassé. 

Mais  peut-on  la  dire 
courte,  cette  maladie, 
quand  son  vrai  nom 
c’est  :  la  guerre  ?  Mon¬ 
sieur  Boulanger  est 
mort  de  cette  guerre, 
frappé  au  cœur  non  d’un 
coup  brutal,  mais  du  lent  épuisement  par 
lequel  elle  sait  aussi  faire  mourir. 

Comme  tous  les  an  ciens  de  1914,  il  l’avait 
vue  venir  avec  appréhension.  Comme  tous 
les  hommes  de  cœur  il  détestait  la  guerre, 
en  connaissant  les  horreurs  et  l’absurde  inu¬ 
tilité.  Mais  lorsqu’elle  fut  sur  nous,  il  lui 
fit  face  et  s’acharna  contre  toutes  les  diffi¬ 
cultés  nouvelles  auxquelles  se  heurtait 
sans  cesse  un  journal  comme  le  Concours. 
L’accalmie  de  huit  mois  fut  pour  lui  une 
alerte  continue. 

Au  mois  de  mai,  il  se  raidit  et  joua  sa  partie 
de  Français  ;  malgré  les  premiers  revers  il 
voulut  espérer,  et  transporta  l’imprimerie 
de  Clermont  bombardé  à  Paris  où  il  comp¬ 
tait  tenir  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre.  Hélas  ! 


Le  désastre  de  juin  lui  donna  un  coup  de 
massue.  Le  journal  pourchassé  par  l’avance 
ennemie  avait  suspendu  sa  publication.  De 
son  gendre,  parti  avec  l’armée  du  Nord,  il 
était  sans  nouvelles.  Ces  mois-là  où  l’an¬ 
goisse  croissait  de  jour  en  jour  l’usè¬ 
rent.  Lorsqu’il  revint  de 
l’exode,  en  août,  et  que, 
les  larmes  aux  yeux,  il  se 
jeta  dans  mes  bras,  je 
à  n’en  ,  pas  douter 
que  quelque  chose  en 
lui  était  brisé. 

Et  bientôt,  en  effet,  il 
commença  à  souffrir. 

Mais  la  tâche  com¬ 
mandait  :  il  s’agissait 
d’abord  de  rendre  la 
vie  au  Journal.  Vail¬ 
lamment,  il  entreprit 
l’effort,  surmontant,  pour 
travailler,  la  douleur  phy¬ 
sique  et  les  angoisses 
familiales.  Le  jour  où 
le  Concours  reparut  et 
le  jour  où  son  gendre  rentra,  conxmlescent 
de  ses  blessures,  furent  peut-être  ses  derniè¬ 
res  grandes  joies. 

Car  Monsieur  Boulanger  était  un  grand 
laborieux  et  le  Concours  fut  son  grand 
œuvre.  C’est  par  son  application  constante 
que  le  journal  est  devenu  ce  qu’il  est  et  l’on 
peut  dire  que,  depuis  cinquante  ans,  rien  ne 
s’y  fit  sans  lui.  Il  y  était  entré  à  peine  ado¬ 
lescent  et  pour  les  plus  humbles  fonctions. 
Lui-même  aimait  à  le  rappeler,  non  pour 
s’enorgueillir  d’un  succès  conquis  de  haute 
lutte,  mais  pour  évoquer  le  temps  où  il 
collaborait  avec  le  Docteur  Cézilly,  le 
fondateur,  puis  avec  le  Docteur  Jeanne, 
pour  conter  quelque  trait  sur  ces  deux  dis¬ 
parus.  Ceux-ci  avaient  apprécié  sa  valeur 


de  telle  sorte  qu’ils  lui  avaient  abandonné 
la  direction  administrative.  Dès  avant  la 
guerre  mondiale,  le  Concours  était  un  grand 
journal  qui  tenait  une  place  prépondérante 
dans  la  profession  médicale. 

A  la  mobilisation,  Monsieur  Boulanger 
partit  et  le  journal  suspendit  sa  publica¬ 
tion.  Mais  dès  sa  première  permission,  il 
rassemblait  les  éléments  épars,  trouvait  du 
papier,  quelques  ressources  et  mettait  sur 
pied  une  modeste  feuille  destinée  à  porter 
un  réconiort  jusque  dans  les  postes  de  se¬ 
cours  de  l’avant.  Au  long  des  quatre  ans  de 
guerre,  et  tandis  qu’avec  une  section  d’am¬ 
bulances,  il  courait  les  routes  du  front,  il 
confia  à  sa  femme  la  tâche  écrasante  d’édi¬ 
ter,  à  elle  seule,  la  réincarnation  du  Concours. 
C’est  grâce  à  la  volonté  acharnée  des  deux 
époux  que  le  journal  traversa  sain  et  sauf  • 
cette  redoutable  passe. 

Et  puis,  ce  fut  l’après-guerre,  la  montée 
en  flèche,  le  succès  dépassant  les  espéran¬ 
ces,  l’organisation,  '  sans  irelâche  perfec¬ 
tionnée,  de  cette  maison  de  la  rue  de  Belle- 
fond  que  peu  de  médecins  français  ignordnt, 
tant  ils  sont  nombreux  ceux  qui  viennent 
y  chercher  un  conseil,  un  renseignement, 
une  aide,  un  secours. 

Et  c’est  maintenant,  alors  que  son  œuvre 
resplendit  d’un  éclat  incontesté,  alors  qu’il 
vient  de  la  sauver  pour  la  seconde  fois  des 
périls  de  la  guerre,  c’est  maintenant,  au 
moment  de  savourer  sa  réussite,  que 
Monsieur  Boulanger  s’en  va. 

N’y  a-t-il  pas  là  une  atroce  ironie  du  sort  ? 


Telle  fut  l’œuvre  et  tel  fut  l’ouvrier  que 
nous  pleurons.  Mais  l’homme,  l’ami,  com¬ 
ment  les  raconter  sans  être  .déchiré  ?  Mille 
souvenirs  se  pressent  et  le  son  de  sa 
voix,  si  proche  encore,  semble  revenir 
d’outre-tombe  pour  nous  faire  douter  de  la 
réalité. 

Il  était  bon  ;  ce  sera,  je  crois,  le  premier 
mot  qu’auront  à  la  bouche  ceux  qui  parle¬ 
ront  de  lui.  Il  était  gai;  jovial,  de  cette 
jovialité  «  bon  enfant  »  propre  aux  gens  du 
Nord  qui  savent  réconforter  d’un  mot  et 
donner  confiance  d’une  poignée  de  mains.  Il 
était  sensible  et  sans  vouloir  en  convenir, 


comme  ceux  de  sa  race,  capable  de  masquer 
un  bienfait  par  pudeur,  de  donner  à  un 
attendrissement  les  faux-dehors  de  la 
rudesse.  Mais  sa  grosse  voix  n’en  imposait 
pas  à  ceux  qui  le  connaissaient  bien  et  qui 
éventaient  vite  le  subterfuge.  C’était  l’ami 
vrai,  entier,  qui  se  donne  une  bonne  fois  et 
ne  chicane  pas  son  assistance.  Il  aimait  la 
simplicité  et  préférait  aux  œuvres  des 
hommes,  trop  souvent  entachées  d’artifice, 
les  spectacles  sans  apprêt  de  la  nature.  Au 
retour  de  ses  voyages,  il  contait  avec  en¬ 
thousiasme  la  majesté  d’un  clair  de  lune 
dans  le  Sahara,  la  limpidité  d’un  fjord  nor¬ 
végien  ou  les  lointains  d’un  paysage  alpes¬ 
tre.  Mais  ces  visions  glorieuses  ne  détour¬ 
naient  pas  son  cœur  de  son  terroir  natal.  Il 
aimait  sa  petite  patrie  de  l’Aisne,  le  village 
oùe’étaientécouléesses  jeunes  années,  avec 
une  dévotion  attendrissante  et  incapable  de 
se  reprendre.  A  tous  ceux  qu’il  aimait, 
même  à  la  terre,  il  donnait  une  affection 
fidèle. 

Il  est  mort  cependant,  et  un  grand  vide 
s’est  creusé  auprès  de  nous  qui  avions  cou¬ 
tume  de  le  consulter  si  souvent.  Pour  la 
première  fois  depuis  tant  d’années  sa  main 
ferme  a  quitté  la  barre.  Le  navire  vogue 
encore  sur  son  erre  et  garde  la  direction 
imprimée.  C’est  demain  qu’il  faudra  s’ac¬ 
coutumer  à  son  absence. 

Monsieur  Boulanger  a  eu  les  obsèques 
qu’il  aurait  souhaitées  :  sa  famille  et  un 
petit  nombre  d’amis  l’ont  seuls  accompagné 
à  sa  dernière  demeure,  dans  un  petit  cime¬ 
tière  de  campagne.  Il  y  trouvera  le  calme, 
la  grande  paix  qu’il  ne  connaissait  plus 
depuis  des  mois  et  que  mérite  sa  vie  labo¬ 
rieuse. 

Que  Madame  Boulanger,  que  ses 
enfants.  Monsieur  et  Madame  Douriez, 
veuillent  bien  accepter  l’assurance  de  notre 
affectueuse  sympathie. 

Pour  nous,  ses  collaborateurs,  il  nous 
reste  à  lui  rendre  le  seul  hommage  qu’il 
aurait  envié  :  nous  inspirer  de  son  exemple, 
poursuivre  son  œuvre,  et  nous  efforcer 
de  restituer  au  Concours  la  parcelle  de  vie 
que  sa  disparition  vient  d’arracher. 

Puissions-nous  n’être  pas  inférieurs  à 
cette  tâche. 

AI.ÉE. 


G.  Lav/ 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


LES  ANOMALIES  RÉNO -URÉTÉRALES  EN  CHIRU 


Par  ]e  Docteur  F.  Cathelin, 

Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


On  a  très  exagéré  dans  les  derniers  temps 
d’avant-guerre,  l’importance  des  anomalies  de 
l’appareil  réno-urétéral. 

Leur  fréquence  même  a  été  très  surfaite  et 
une  révision  s’impose,  chaque  chirurgien  au 
cours  d’une  longue  pratique  n’ayant  pas  l’occa¬ 
sion  d’en  observer  plus  d’une  dizaine  de  cas  dans 
sa  vie. 

Ces  anomalies  existent  donc  bien  dans  le  cadre 
chirurgical,  mais,  de  là  à  en  faire  une  tête  de  cha¬ 
pitre  d’études  pathologiques  de  ces  organes,  il  y 
a  loin. 

Elles  n’existent  jamais  qu’à  l’état  de  rareté  et 
de  simple  curiosité. 

A  côté  d’elles,  on  peut  également  mentionner 
des  déformations  curieuses,  qui  rappellent  les  cas 
de  reins  anormaux  chez  l’animaloùlerein  a  l’as¬ 
pect  d’une  véritable  grappe,  tel  ce  rein  que  j’ai 
enlevé  dans  l’entourage  du  Professeur  Metchni- 
kofî  le  3  novembre  1911  et  qui  ressemblait  à  s’y 
méprendre  par  ses  profondes  incisures  et  ses  cir¬ 
convolutions  à  encéphale  (aquarelle  représentée 
dans  mon  Atlas). 


Pour  ce  qui  regarde  le  rein,  l’anomalie  de  beau¬ 
coup  la  plus  importante  est  le  rein  unique  congé¬ 
nital.  On  en  conçoit  toute  l’importance  en  pra¬ 
tique  pour  éviter  une  exérèse  fatale,  comme  cela 
est  arrivé  au  moins  une  fois  dans  les  mains  de 
TufFier,  d’Albarran  et  de  nous-même,  tous  vic¬ 
times  de  nos  procédés  d’investigation,  impar¬ 
faits  à  l’époque. 

Il  reste  essentiel  de  le  dépister  par  avance,  ce 
que  nos  méthodes  modernes  nous  permettent 
aujourd’hui  de  faire  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas.  Les  travaux  parus  à  ce  sujet  sont  dus  à 
Brenner  qui  en  réunit  48  cas,  à  Ballowitz  en 
1895  qui  en  trouve  213  cas,  à  Mankiewicz  en 
1900  et  à  Cadoré  en  France,  en  1903. 

J’ai  pu  en  retrouver  25  cas  nouveaux. 


J’entends  d’ailleurs  par  rein  unique,  le  rein 
unique  congénital  et  non  les  cas  de  rein  unique 
P ar  destru ction  P atholo gj  que  complète  de  l’ autre. 

Cette  absence  de  rein  est  d’ailleurs  plus  fré¬ 
quente  à  gauche  qu’à  droite,  sauf  chez  la  femme. 

Ce  rein  unique  a  été  frappé  de  toutes  les  affec¬ 
tions  habituelles  :  cancer,  tuberculose,  kystes, 
calculs. 

On  peut  reconnaître  cette  anomalie  par  la  cli¬ 
nique  d’abord,  car  ils  sont  souvent  hypertro¬ 
phiés  ;  par  l’épreuve  au  bleu  ou  au  carmin  d’in¬ 
digo  de  la  méatoscopie  urétérale  ;  par  la  divi¬ 
sion  des  urines,  à  condition  de  bien  interpréter 
les  résultats  ;  enfin  àl’heure  actuelle  par  la  pyé- 
lographie,  qui  joue  un  rôle  capital,  et  reste  très 
supérieur  à  toutes  les  autres  méthodes. 


La  seconde  anomalie  importante  en  chirurgie 
est  le  cas  de  rein  ectopique  croisé,  c’est-à-dire  des 
cas  où  les  deux  reins  sont  placés  d’un  même  côté 
de  la  colonne  vertébrale. 

Tantôt,  les  deux  glandes  sont  l’une  au-dessous 
de  l’autre,  mais  franchement  indépendantes,  tan¬ 
tôt,  elles  sont  fusionnées,  pôle  supérieur  de  l’une 
au  pôle  inférieur  de  l’autre  ;  je  les  ai  appelés  dans 
ce  cas  concrescents,  qui  n’ést  donc  alors  qu’une 
variété  du  rein  ectopique  croisé,  le  terme  de  rein 
concrescent  étant  préférable  à  celui  de  rein 
inversé  qui  supposerait  une  rotation  autour  d’un 
plan  ou  d’un  axe. 

Cadoré  dans  sa  thèse,  inspirée  par  le  Prof. 
Gérard  (de  Lille)  n’en  mentionne  que  treize  cas,et 
il  oublie  le  nôtre,  ce  qui  porte  à  quatorze  le  nom¬ 
bre  des  cas  connus. 

Siegmund  Schumacher  en  a  été  le  meilleur  his¬ 
torien,  et  notre  pièce  anatomique  a  été  déposée 
au  Musée  Dupuytren  sous  le  n®  669  nouveau. 

Je  dois  dire  d’ailleurs  que,  dans  tous  ces  cas, 
jamais  le  diagnostic  n’avait  été'  porté  du  vivant' 
du  malade. 

♦♦ 
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Ce  qui  est  remarquable ,  c’est  que ,  dans  tous  ces 
cas,  les  deu:i  uretères  s’abouchent  toujours  dans 
la  vessie  d’une  façon  normale,  que  l’ectopie  soit 
concrescente  ou  non,  ce  qui  est  en  faveur  de  la 
fixité  très  grande  d’abouchement  vésical  de  ces 
canaux. 

De  môme  le  système  vasculaire  relève  toujours 
plus  de  la  eirculation  du  bassin  que  de  la  circula¬ 
tion  abdominale. 

Enfin,  jamais  la  capsule  surrénale  ne  suit  le 
rein  dans  son  déplacement,  ce  qu’explique  l’ana¬ 
tomie  de  la  loge  rénale  et  des  fascias  rénaux  (1). 


Une  autre  anomalie  très  curieuse  est  ce  qu’on  a 
appelé  le  rein  en  galette. 

Legueu  en  a  publié  un  beau  cas  et  nous-même 
deux  autres,  dontl’un  est  figuré  en  aquarelle  dans 
notre  Atlas  (néphrectomie  avec  guérison  du  16 
janvier  1914)  et  l’autre  dans  nos  Conférences  uri¬ 
naires,  à  la  page  309  du  tome  II. 

Dans  les  deux  cas,  le  rein  plus  ou  moins  aplati 
est  formé  en  apparence  de  deux  reins  reliés  par 
une  symphyse  moins  épaisse. 

L’une  des  portions  est  toujours  plus  petite  que 
l’autre  et,  bien  entendu,  on  ne  retrouve  pas  la 
morphologie  extérieure  habituelle  du  rein,  qui 
devient  méconnaissable. 

La  surprise  est  déjà  éveillée  au  moment  de 
l’exérèse  et  l’on  pourrait  croire  à  deux  reins  sou¬ 
dés,  mais  l’absence  de  deux  uretères  nous  per- 
inet  d’éliminer  cette  hypothèse. 

Quand  on  ouvre  le  bassinet,  on  voit  les  papilles 
des  deux  côtés. 

Dans  notre  deuxième  cas,  la  symphyse  était 
moins  large,  très  étirée  et  l’une  des  portions  pré¬ 
sentait  des  voussures  en  rapport  avec  des  abcès 
corticaux. 

Dans  les  deux  portions,  il  y  avait  des  pierres, 
trois  dans  l’une  et  deux  dans  l’autre. 

Ces  reins  d’aspect  très  déformé  et  très  irrégu¬ 
lier  sont  très  rares.  Ils  n’ont  rien  à  voir  avec  le 
rein  en  fer  à  cheval,  dans  lequel  la  forme  générale 
est  conservée  pour  chacun. 

II  faut  donc  connaître  ces  cas  pour  les  disso¬ 
cier  de  cas  apparemment  semblables  et  dont 
l’importance  est  grande  pour  la  conduite  ulté¬ 
rieure  à  tenir. 


A  côté  de  ces  anomalies  rares  de  l’appareil 
rénal,  on  trouve  aussi  plus  souvent  des  anomalies 
urétérales,  mais  dont  la  connaissance  est  moins 
importante  dans  les  décisions  chirurgicales. 


(1)  Voir  notre  étude  avec  Albarran  sur  l’Anato¬ 
mie  des  capsules  surrénales  dans  la  Revue  Gynécolo¬ 
gique  de  Pozzi. 


C’est  le  plus  souvent  un  corollaire  du  rein  dé¬ 
doublé,  qui  ne  présente  de  l’intérêt  que  pour  la 
connaissance  de  la  partie  exacte  du  rein  malade 
correspondant  à  tel  ou  tel  uretère. 

Ce  qu’on  rencontre  le  plus  souvent,  c’est  d’a¬ 
bord  l’uretère  bifurqué  en  haut  avec  deux  bassi¬ 
nets  en  forme  d' Y  ;  l’uretère  double  sur  tout  son 
trajet  ;  enfin,  l’uretère  avec  point  d’aboiichement 
anormal  dans  la  vessie. 

Rappelons  que,  dans  le  cas  de  rein  unique,  le 
système  urétéral  peut  présenter  quatre  varian¬ 
tes  :  l’uretère  du  rein  solitaire  s’abouche  dans  la 
vessie  du  même  côté  où  est  le  rein  ;  l’uretère  dé¬ 
doublé  se  porte  l’un  à  droite,  l’autre  à  gauche 
de  la  ligne  médiane  pouvant  faire  croire  alors  à 
l’existence  de  deux  reins  qui  n’existent  pas  ;  l’u¬ 
retère  dédoublé  peut  tomber  en  deux  orifices  dif¬ 
férents  du  même  côté  que  le  rein  ;  enfin,  l’uretère 
du  rein  solitaire  débouche  à  sa  place  normale  et 
il  y  a  de  l’autre  côté  un  méat  avec  vestige  d’ure¬ 
tère  sur  quelques  centimètres,  ce  qui  peut  être 
encore  trompeur. 

Comme  on  le  voit,  l’exploration  complète  dans 
ces  cas  peut  encore  induire  en  erreur  et  il  faut 
toute  la  perspicacité  du  spécialiste,  pour  préciser 
le  diagnostic.  Nous  sommes  entourés  d’embûches, 
et  c’est  là  encore  où  la  moderne  pyélographie 
nous  rendra  d’inappréciables  services. 


En  résumé,  et  comme  nous  le  disions  au  début 
de  cette  rapide  étude,  les  anomalies  de  l’appareil 
réno-urétéral,  bien  que  rares,  comportent  cepen¬ 
dant  un  intérêt  primordial  dans  la  pratique,  car, 
à  côté  des  cas  strictement  anatomiques  et  de  pure 
curiosité,  il  en  est  d’autres  qui  revêtent  un  carac¬ 
tère  chirurgical  de  toute  première  valeur. 

Pour  les  premières,  il  a  fallu  toute  la  patience 
et  toute  la  ténacité  d’un  Le  Double  pour  en  avoir 
fait  le  but  et  l’occupation  de  toute  sa  vie. 

Mais  pour  les  secondes,  il  y  a  l’intérêt  d’un 
malade,  dont  le  sort  est  entre  nos  mains,  aussi 
devons-nous  poser  en  principe  qu’il  faut  s’entou¬ 
rer  de  multiples  moyens  d’exploration  pour  dépis¬ 
ter  l’énigme  ;  un  seul  ne  suffit  pas. 

En  dehors  de  l’exploration  purement  manuelle, 
il  faut  une  cysto-méatoscopie  de  contrôle  ;  il  faut 
surtout  une  division  des  urines  par  cathétérisme 
urétéral,  double  si  possible.  Il  faut  encore  une 
analyse  détaillée  des  urines  pour  apprécier,  par 
l’égalité  des  taux  d’urée  et  de  chlorures,  sil’onn’a 
pas  affaire  à  un  seul  rein,  plutôt  qu’à  deux  reins 
égaux  ;  il  faut  enfin  la  pyélographie,  dont  la 
valeur  ici  est  très  supérieure  à  celle  qu’on  a 
voulu  lui  accorder  pour  le  diagnostic  des  autres 
affections  rénales  où  l’on  pourrait  à  la  rigueur 
s’en  passer,  tellement  sont  persuasifs  les  seuls 
résultats  de  la  division  des  urines,  faite  correc¬ 
tement  et  bien  interprétés. 
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•  '  LA  VIE  familiale  DES  TUBERCULEUX 

Comment  le  médecin  devra  se  comporter  au  point  de  vue  mariage  et  procréation  (1) 
par  El.  Ri  ST  , 


Puisque  l’on  est  en  nieSüi'e  aujourd’hui  de 
guérir  durablement  un  nombre  croissant  de 
tuberculeux  qui,  avant  l’invention  de  For- 
lanini  et  les  perfectionnements  qu’elle  à  reçus, 
eussent  été  Voués  à  la  mort,  puisque  l’on  peut 
les  restaurer  à  une  existence  normale,  à  Une 
capacité  complète  de  travail,  à  l’indépendance 
économique,  il  n’existe,  a  priori,  aucune  raison 
valable  de  leur  interdire,  une  fois  cette  guérison 
acquise,  le  mariage  et  la  procréation.  Qu’il  y 
faille  des  précautions,  des  tempéraments  et 
des  limitations,  c’est  évident.  Voyons  donc 
ce  qui  en  est  et  comment  le  médecin  devra  se 
comporter  dans  les  circonstances  très  diverses, 
où  il  sera  consulté  sur  ce  point. 

Je  voudrais  écarter  d’abord  le  cas  de  l’héré¬ 
dité  prétendue.  Il  n’y  a  pourtant  guère  d’an¬ 
née  où  il  ne  m’arrive  plus  d’une  fois  d’avoir  à 
répondre  à  un  père  médecin,  qui  me  demande 
s’il  peut  consentir  au  mariage  de  son  fils  avec 
une  jeune  fille,  de  sa  fille  avec  un  jeune  homme, 
dont  un  ascendant  ou  un  proche  a  été  ou  a 
passé  pour  être  tuberculeux.  Cet  ascendant, 
c’est  parfois  une  grand’mère  ou  un  oncle  mort 
depuis  longtemps,  et  que  le  candidat  au  ma¬ 
riage  n’a  jamais  connu.  Oji  encore,  c’est  Un 
asthmatique  dont  l’infirmité  n’a  rien  à  Voir 
avec  la  tuberculose,  ou  un  chétif  dont  on  a 
toujours  dit  qu’il  avait  une  pauvre  .santé,  et 
qui  n’était  peut-être  qu’un  ptosique  de  l’esto¬ 
mac.  Les  seules  questions  qu’il  soit  nécessaire 
de  se  poser  sont  celles-ci  :  y  a-t-il  dans  la  fa¬ 
mille  du  candidat  et  cohabitant  avec  lui  un 
tuberculeux  contagieux  on  qui,  l’ayant  été, 
est  susceptible  de  le  redevenir  ?  Le  candidat 
lui-même  est-il  atteint,  fût-ce  sous  l’aspect 
le  plus  torpide,  de  tuberculose  pulmonaire  ? 
ou  a-t-il  eu,  à  une  époque  relativement  récente, 
quelque  maladie,  une  pleurésie  séro-fibrineuse 
par  exemple,  qui  puisse  le  faire  considérer 
comme  prédisposé  à  devenir  un  tuberculeux 
pulmonaire  ?  S’il  n’y  a  pas,  s’il  n’y  a  jamais  eu 
rien  de  tel,  la  question  est  jugée. 

Elle  se  pose  tout  autrement  lorsque  le  pré¬ 
tendant  au  mariage  a  été  tuberculeux  et  qu’il 
est,  ou  paraît  guéri.  Il  importe  alors  d’être  ren¬ 
seigné  exactement  sur  ce  qu’a  été  la  maladie, 
d’avoir  autant  que  possible  sous  les  yeux 
les  ^  clichés  radiographiques,  qui  sont  les  té¬ 
moins  les  plus  fidèles  de  seS  étapes,  de  savoir 


â  partir  de  quelle  époqüe  les  expectorations 
ont  cessé  de  contenir  des  baCilles,  et  avec  quelle 
rigueur  et  qUellè  fréquence  ils  ofit  été  recher¬ 
chés.  Il  importe  beaucoup  aussi  de  savoir  par 
quelle  méthode  la  gUériSon  a  été  obtenue,  ÜH 
pneumothorax  bieh  conduit, 'prolongé  le  temps 
nécessaire,  donne,  j’en  suis  convaincu,  unë 
garantie  meilleure  qu’une  simple  cure  sanato¬ 
riale.  Cette  guérison,  il  faut  ensuite  la  contrôler 
soi-même  par  Un  examen  sOmatiqUe  approfondi 
et  des  examens  d’expectoratiou  méthodiques. 
Quand  sur  un  cliché  il  ne  subsiste  plus  rieü  de 
l’ancienne  lésion,  il  est  facile  de  se  faire  Une 
opinion.  Mais  quand  il  y  a  deS  SéquèlleS,  on 
ne  sait  pas  toujours,  au  premier  abord,  si  elles 
sont  entièrement  Cicatricielles  OU  s’il  leur 
reste  encore  quelque  activité.  Les  signes  stlîé- 
thacoustiques  sont  parfois  d’interprétation  déli¬ 
cate.  De  fines  crépitations  inspiratoires.  Comme 
en  détermine  Une  atélectasie  résiduelle,  peu¬ 
vent  en  imposer  pour  des  râles  pathologiques. 
Dans  Un  sommet  devenu  le  siège  d’Une  flbro'sé 
rétractile  permanente  tout  â  fait  inactlvë  et 
vers  lequel  la  trachée  s'est  déplacée  et  incurvée, 
on  entend  un  souffle  qu’il  faut  interpréter.  Il 
est  très  important,  enfin,  de  savoir  dé  qUand 
date  la  guérison.  Ancienne,  stable.  Compatible 
avec  Une  activité  normale,  elle  peut  êtfé  tenue 
pour  durablement  acquise.  'Trop  fécenté,  elle 
Oblige  à  des  réserves,  et  fait  différer  la  décision. 
Il  faut  savoir  aussi  quel  genre  de  vie  mèhèfa  le 
futur  ménage,  et  où  il  s’établira.  Si  son  exis¬ 
tence  doit  être  calme,  régulière,  à  portée  d’ün 
secours  médical  compétent,  c’est  tout  autre 
chose  que  s’il  s’agit  d’aller  Vivre  sur  le  littoral 
de  la  Manche,  ou  dans  la  brousse  de  l’Afrîqué 
équatoriale.  Tout  doit  être  pesé  en  vue,  non 
seulement  de  la  situation  présente,  mais  dè 
l’avenir,  dans  la  mesure  du  moins  où  on  peut 
le  Conjecturer. 

Il  y  a,  d’autre  part,  pour  résoudre  le  pro¬ 
blème,  une  distinction  essentielle  à  faire,  sui¬ 
vant  qu’il  concerne  un  jeune  homme  ou  ùne 
jeune  fille.  L’homme,  eh  général,  ne  court  pas 
grand  risque  dans  la  vie  Conjugale,  à  moins 
que  la  nécessité  d’alimenter  son  foyer  ne  lUî 
impose  un  travail  excessif.  11  trouve,  au  con¬ 
traire,  dans  le  mariage  les  conditions  d’une  vîe 


(1)  Extrait  d’un  article  pnbHé  dans  Paris-Médi- 
cal,  le  fO  février  1940, 
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plus  ordonnée,  plus  régulière,  mieux  protégée 
que  celle  qu’il  menait  auparavant.  H  est  à 
l’abri  des  aventures  s’il  sait  être  sage,  et  que 
sa  femme  l’y  aide.  Encore  faut-il  que  sa  guéri¬ 
son  soit  qssez  assurée,  assez  solide  pour  que  les 
probabilités  d’une  rechute  soient  réduites  au 
minimum.  Retombant  malade,  il  mettrait  en- 
péril  la  sécurité  économique  du  ménage.  Et, 
s’il  succombait,  il  laisserait  une  jeune  veuve 
et  de  jeunes  orphelins,  éventualité  qu’on  ne 
peut  envisager  de  gaieté  de  cœur. 

Pour  la  femme,  au  contraire,  le  mariage,  s’il 
est  ce  qu’il  doit  être  et  ce  que  l’on  doit  souhai¬ 
ter  qu’il  soit,  a  pour  conséquence  naturelle  la 
maternité,  et  nous  savons  de  reste  quels  dan¬ 
gers  cela  comporte,  lorsque  la  tuberculose  n’est 
pas  complètement  et  durablement  éteinte. 
Il  faut  donc  multiplier  les  précautions  et  les 
garanties,  s’agissant  d’une  jeune  fille  jadis 
atteinte  et  pour  laquelle  il  est  question  d’un 
mariage.  Si  ces  garanties  manquent,  il  est 
indispensable  de  faire  abandonner  le  projet, 
ou  en  tout  cas  de  conseiller  un  long  sursis. 

Heureusement,  d’ailleurs,  lorsqu’on  est  in¬ 
terrogé  sur  ces  questions,  on  se  trouve  sou¬ 
vent  dans  l’agréable  situation  d’avoir  à  rassu¬ 
rer  entièrement  une  famille  à  tort  inquiétée. 
Malgré  les  incontestables  progrès  qu’a  faits 
depuis  trente  ans  le  diagnostic  rationnel  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  on  doit  déplorer  qu’au- 
jourd’hui  encore  il  soit  souvent  posé  sur  les 
fondements  les  plus  futiles  et  les  plus  incon¬ 
sistants,  et  que  des  vies  soient  gâchées  pour 
une  rhino-pharyngite  invétérée,  pour  une  dys¬ 
pepsie  banale,  pour  une  appendicite  chronique, 
pour  une  de  ces  nombreuses  affections  mineures 
que,  faute  d’un  examen  sérieux  et  approfondi, 
on  met  sur  le  compte  d’une  tuberculose  sans 
se  soucier  d’en  donner  les  seules  preuves  pro¬ 
bantes.  Tantôt  on  n’a  même  pas  pris  la  peine 
de  faire  faire  un  cliché  radiographique, qui  eût 
suffi  à  faire  éliminer  tout  soupçon,  tantôt  le 
cliché  a  été  fait,  mais  on  l’a  interprété  de  fa¬ 
çon  si  tendancieuse  et  si  incompétente  qu’on 
lui  a  fait  dire  précisément  le  contraire  de  ce 
qu’il  démontre  avec  clarté. 

Mais  on  n’a  pas  seulement  à  se  prononcer 
sur  l’opportunité  du  mariage  de  tuberculeux 
guéris  ou  que  l’on  croit  guéris.  La  question  se 
pose  parfois  pour  des  tuberculeux  en  cours  de 
traitement,  ou  même  avant  que  le  traitement 
n’ait  été  institué.  L’on  conduit  au  cabinet  du 
médecin  une  jeune  fille,  qui  vient  d’avoir  une 
hémoptysie  révélatrice.  Il  découvre  une  lésion 
tuberculeuse  évidente,  excavée.  Il  indique  ce 
qu’il  faut  faire  sans  tarder,  un  pneumothorax, 
un  séjour  sanatorial.  «  Docteur,  combien  de 
temps  cela  durera-t-il  ?  »  Comment  répondre 


avec  précision  ?  C’est  impossible.  Tout  ce  que 
l’on  peut  dire,  c’est  qu’il  faut  compter  sur  de 
longs  mois,  sur  un  an,  deux  ans  peut-être,  avant 
qu’un  retour  par  prudentes  étapes  à  la  vie  nor¬ 
male  soit  tenté.  «  Docteur,  c’est  qu’il  faut  vous 
dire  que  ma  fille  est  fiancée.  »  Il  n’est  pas  sur¬ 
prenant  qu’à  cette  annonce  le  visage  du  méde¬ 
cin  s’assombrisse.  Naguère  encore,  il  n’eût  pas 
hésité  à  conseiller  la  rupture.  Aujourd’hui, 
connaissant  l’efficacité  curatrice  de  la  col- 
lapsothérapie,  —  surtout  lorsqu’elle  est  préco¬ 
cement  instituée,  —  avons-nous  le  droit  de 
prononcer  si  catégoriquement  une  telle  inter¬ 
diction  ?  Je  ne  le  pense  pas,  pour  ma  part. 

C’est  en  cette  occurence  que  le  médecin  a 
le  plus  besoin  de  ces  dons  de  pénétration  psy¬ 
chologique  et  de  compréhension  humaine,  sans 
lesquels  il  ne  sera  jamais  que  d’un  faible  secours 
à  son  prochain.  Tout  dépend,  en  effet,  de  ce 
que  valent  moralement  ces  fiancés,  qu’il  va 
falloir  désunir  ou  laisser  engagés  l’un  envers 
l’autre.  S’agit-ii  d’un  de  ces  projets  arrangés 
pour  la  convenance  de  deux  familles  et  où  le 
cœur  n’est  pour  rien,  il  vaut  mieux  le  laisser 
tomber.  Je  sais  bien  que  ces  projets  conduisent 
parfois  à  de  fort  bons  et  solides  mariages. 
Mais  leur  abandon  ne  laisse  pas  de  blessure  et 
simplifie  tout.  Si,  au  contraire,  on  a  devant 
soi  deux  jeunes  gens  qui  ont  fait  choix  l’un 
de  l’autre  et  dont  l’inclination  —  je  voudrais 
éviter  les  grands  mots  —  ne  fait  pas  de  doute, 
il  faut  s’efforcer  d’apprécier  le  sérieux,  la  pro¬ 
fondeur,  la  qualité  du  sentiment  qui  les  lie. 
Le  bien-portant  est-il  de  taille  à  attendre  sans 
impatience  l’avènement  d’une  guérison,  qu’il 
serait  téméraire  de  promettre  et  qui  reste 
subordonnée  à  tout  un  concours  de  circons¬ 
tances  heureuses  ?  Aura-t-il  le  cœur  assez 
ferme,  une  constance  assez  sûre  d’elle-même, 
une  abnégation  assez  sincère  ?  Ne  se  fait-il  pas 
d’illusions  sur  sa  propre  fidélité  ?  Ne  risque- 
t-il  pas  de  se  tenir  un  jour  pour  engagé  moins 
par  l’attachement  spontané  et  de  pur  aloi,  qui 
l’inspire  aujourd’hui,  que  par  la  pitié,  qui  est 
bien  l’un  des  plus  fragiles  fondements  sur  quoi 
l’on  puisse  asseoir  le  bonheur  de  toute  une 

Et  le  malade  aura-t-il  la  même  constance,  la 
même  patience  ?  Ne  trouve-t-il  dans  le  sacri¬ 
fice  qui  lui  est  fait  qu’un  aliment  à  son  amour- 
propre,  à  son  égoïsme  ?  Ou  bien  l’accepte-t-il 
avec  cette  simple,  pure  et  loyale  gratitude  que 
connaissent  seules  les  âmes  bien  nées  ? 

Que  d’erreurs,  lourdes  de  conséquences,  le 
médecin  ne  peut-il  pas  commettre,  s’il  , s’est 
prononcé  à  la  légère,  avant  d’avoir  scruté  la 
conscience  de  ceux  qu’il  doit  guider  1  MaisTen- 
jeu  vaut  la  peine  qu’il  se  donnera.  Le  mieux, 
d’ordinaire,  est  de  temporiser  un  peu.  On  verra 
souvent  la  difficulté  se  résoudre  d’elle-même. 
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Le  malade,  absorbé  par  le  souci  de  sa  guérison, 
désenchanté  par  l’absence,  fait  passer  sans 
douleur  à  l’arrière-plan  un  attachement,  dont 
l’importance  diminue  à  ses  yeux.  Ou  c’est  le 
bien-portant  qui  se  retire  sans  éclat,  et  l’enga¬ 
gement  tombe  comme  un  fruit  mûr.  Le  temps 
a  fait  silencieusement  son  œuvre.  La  meurtris¬ 
sure  est  minime,  alors  qu’une  rupture  brusque¬ 
ment  imposée  aurait  pu  avoir  des  conséquences 
très  vulnérantes. 

Mais  on  rencontre  aussi  de  ces  fiancés  qui 
ont  fait  une  fois  pour  toutes  le  don  d’eux- 
mêmes,  et  que  la  maladie  ne  saurait  désunir. 
Us  prennent  la  vie  au  sérieux.  Ils  savaient 
d’avance  qu’elle  est  jalonnée  d’épreuves.  Pour¬ 
quoi  fuiraient-ils  devant  celle-ci  ?  Il  est  des 
âmes  si  transparentes  que  tout  cela  s’y  lit 
presque  du  premier  coup  d’œil.  A  celles-là  le 
médecin  doit  toute  son  aide,  tous  ses  encoura¬ 
gements,  toute  sa  protection.  Il  sera  suivi, 
obéi  avec  confiance.  S’agissant  d’une  jeune 
fille,  dont  le  pneumothorax  a  été  institué  de 
bonne  heure  et  s’est  montré  efficace  dès  le 
début,  il  faut  bien  attendre  deux  ans  à  partir 
de  la  disparition  définitive  des  bacilles,  avant 
que  l’on  puisse  envisager  le  mariage.  Encore 
prolongera-t-on  davantage  le  délai  si  possible. 
Et  l’on  ne  permettra  une  gestation  qu’après  un 
an  de  vie  conjugale,  si  tout  va  bien.  Mais  il  ne 
faut  pas  différer  trop  longtemps  la  maternité. 
L’enfant  est  le  gage  le  plus  assuré  de  la  solidité 
du  foyer.  Cette  première  gestation  se  fera  sous 
la  tutelle  du  pneumothorax,  qu’il  importe  beau¬ 
coup  de  maintenir  encore  plusieurs  mois  après 
l’accouchement.  Il  va  sans  dire  que  la  mère 
n’allaitera  pas.  Et  l’on  ne  songera  au  deuxième 
enfant  qu’après  un  délai  largement  compté. 
Mais  il  faut  songer  à  ce  deuxième  enfant  et 


même  au  troisième.  L’enfant  unique  est  voué 
au  malheur,  et  y  entraîne  ses  parents. 

Voilà  donc,  depuis  que  Forlanini  nous  a 
montré  la  voie,  ce  que  nous  pouvons  entre¬ 
prendre  et  ce  qu’il  y  a  quarante  ans,  pas  un 
médecin  n’eût  cru  possible.  Qu’on  ne  se  figure 
pas  ce  que  je  viens  de  décrire  comme  l’image 
d’une  réussite  exceptionnelle,  où  le  hasard  a 
plus  de  part  que  le  propos  mûrement  délibéré 
du  médecin.  Quel  phtisiologue  ne  compte  pas 
autour  de  lui  plusieurs  de  ces  foyers  heureux 
et  sains  dont,  à  l’occasion  même  de  la  maladie, 
il  a  entouré  la  fondation  de  sa  sollicitude,  qu’il 
a  défendus  parfois  contre  l’opposition  de  fa¬ 
milles  timorées,  qu’il  a  vu  se  développer  et 
s’agrandir,  et  qu’il  tient  pour  la  meilleure 
récompense  qu’il  puisse  attendre  de  l’exercice 
intégral  de  sa  profession  ?  Parfois  même,  ce  sont 
deux  tuberculeux,  qui  ont  uni  leurs  destins. 
J’en,  connais  plus  d’un  exemple,  et  qui  ne  me 
laissent  point  de  regret. 

On  se  plaint  souvent  que,  devant  la  spécia¬ 
lisation  inéluctable,  qui  morcelle  en  nombreuses 
disciplines  distinctes  notre  art,  devenu  trop 
vaste  pour  être  embrassé  par  un  seul,  le  méde¬ 
cin  de  famille  soit  sur  le  point  de  disparaître. 
C’est  vrai,  et  il  n’y  a  peut-être  pas  grand’chose 
à  faire  contre  cela.  Mais  si  chaque  médecin, 
dans  sa  spécialité,  avait  souci  de  la  vie  fami^ 
liale  de  son  malade,  non  pas  seulement  pour 
l’heure  actuelle,  mais  pour  l’avenir,  et  si,  entre 
médecins,  le  mot  confraternité,  au  lieu  de  n’être 
qu’une  formule  de  courtoisie  masquant  sou¬ 
vent  les  plus  âpres  rivalités,  avait  le  sens  d’une 
entente  sincère  en  vue  du  bien  public,  chacun 
de  nous  serait  à  son  heure  médecin  de  famille 
dans  la  plus  haute  acception  de  ce  terme. 


LES  SULFAMIDES  DANS  LE  TRAITEMENT  DES  INFECTIONS  PULMONAIRES 


Les  sulfamides  ont  été  employés  dans  le  trai¬ 
tement  des  infections  pulmonaires  aiguës —  à  la 
suite  des  travaux  expérimentaux  de  Whitby  — 
par  differents  auteurs  :  Evans  et  Gaisford,  de 
Birmingham  (près  de  100  cas  de  pneumonie 
lobaire  aiguë).  Fort,  Ferry  et  Berger  (sept  cas 
de  pneumonie  chez  les  noirs),  Meakins  et  Hanson 
(trente  cas  de  pneumonie  pneumococciquë), 
Revers,  de  Heerenisen  (Hollande)  (vingt-quatre 
ras  de  pneumonie  ou  broncho-pneumonie  grip¬ 
pale  grave),  etc.  Les  résultats  sont  apparus, 
d’une  façon  générale,  avantageux. 

Le  Docteur  Jean  Desbordes,  dans  sa  thèse 
Paris,  1940)  rapporte  quinze  observations  per¬ 


sonnelles,  recueillies  dans  le  service  du  Professeur 
Carrière,  de  Lille,  concernant  des  broncho-pneu¬ 
monies,  congestions  pulmonaires,  pneumonies 
typiques  qu’il  a  traitées  parles  sulfamides  (injec¬ 
tions  intra-musculaires  profondes  de  soludagé- 
nan).  Treize  de  ces  malades  ont  guéri.  Dans  les 
cas  suivis  de  guérison,  la  courbe  thermique  a 
obéi  ordinairement  aussitôt  à  la  médication.  Une 
chute  en  lysis  s’est  produite  et  la  défervescence 
est  devenue  complète  en  moyenne  au  quatrième 
jour  du  traitement. 

L’amélioration  du  pouls,  de  l’état  général  et 
des  signes  physiques  était  contemporaine  de  la 
chute  thermique. 


^  ^  ^ 


P.  L. 
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Cancers.  —  Pour  Sïanca,  l’érosion  cervicale 
n’a  pa.s  l’importance  que  l’on  croit  sur  le  déve¬ 
loppement  d’un  cancer  ;  mais  l’ectropion  joue 
un  rôle  plus  grand  à  cet  égard,  ce  qui  est  prouvé 
par  le  fait  que  la  plupart  des  cas  de  cancer  du  col 
utérin  surviennent  chez  des  multipares.  Aussi 
recommande-t-il  d’opérer,  à  titre  prophylacti¬ 
que,  l’ectropion  cervical.  (Importance  de  l’éro¬ 
sion  dans  l’étiologie  du  cancer  utérin.  Cancerui, 
1938,  n“  3).  —  Whi'te,  pour  diagnostiquer  un 
cancer  du  col,  n’accorde  guère  de  valeur  qu’à  la 
biopsie.  Il  considère  le  test  de  Schiller  à  l’iode  et 
la  colposcopie  comme  affaire  de  mode.  La  re¬ 
cherche  des  métastases  dans  les  ligaments  larges 
est  souvent  instructive.  Elle  se  pratique  par  tou¬ 
cher  recto-vaginal  combiné.  (Cancer  du  col  uté¬ 
rin.  Amer.  Journ.  of  Surgerg,  juillet  1939,  t.  45, 
p.  4.)  . — •  L.  Lemaître  rapporte  cinq  cas  de 
métastases  osseuses  de  cancer  du  col  utérin. 
Deux  sont  survenues  chez  des  femmes  qui 
avaient  subi  un  traitement  radiothérapique  com¬ 
plet  (curiethérapie  et  rœntgenthérapie)  pour  des 
lésions  avancées,  une  chez  une  malade  récidivée 
après  curiethérapie  ;  deux  chez  des  patientes 
opérées  d’hystérectomie  totale.  Ces  métastases 
intéressaient,  l’une  la  clavicule,  une  autre  le  col 
fémoral,  et  trois  le  rachis.  L’auteur  montre  la 
rareté  relative  des  observations  cliniques  de  mé¬ 
tastases  osseuses  de  cancers  du  col,  contrastant 
avec  la  fréquence  rapportée  dans  les  protocoles 
d’autopsie.  (Métastases  osseuses  de  cancers  du  col 
utérin).  La  Presse  médicale,  29  avril  1939,  p.  657). 

Ligaments  utérins  et  paramètres 

A  propos  de  deux  cas  de  léio-myome  du  liga¬ 
ment  large,  CouNSËLLERet  Stalker  rappellent 
que,  dans  plusieurs  cas  publiés,  on  a  laparoto- 
misé  et  on  a  conclu  à  une  tumeur  maligne  ino¬ 
pérable  et  on  a  refermé  ;  puis,  voyant  que  l’état 
général  restait  bon,  on  a  réopéré  et  on  a  extirpé 
la  tumeur,  cette  extirpation  étant  souvent  labo¬ 
rieuse  du  fait  des  connexions  avec  l’uretère. 
(Léio-myome  intra-ligamentaire.  Proced.  of  the 
staff  meetings  of  the  Mago  Clinic,  6  septembre 
1938,  p.  572). 

Trompes  et  ovaires 

Anatomie  et  physiologie. — Geist  et  Salmon 
se  sont  proposés  de  suivre  les  modifications  du 
oycle  ovarien  par  des  frottis  de  sécrétion  vagi¬ 


nale  recueillie  sur  la  valve  postérieure  du  spécu¬ 
lum,  diluée  et  colorée.  Quatre  types  :  grande 
insuffisance  ovarienne  (absence  complète  de  cel¬ 
lules  squameuses,  présence  de  cellules  vaginales 
rondes  du  type  des  cellules  profondes,  leucocy¬ 
tes  et  globules  rouges)  ;  — moyenne  insuffisance 
(grandes  cellules  épithéliales  irrégulières  à  gros 
noyaux  et  cellules  du  type  profond)  ;  —  insuffi¬ 
sance  légère  (même  aspect,  mais  avec  cellules  du 
type  profond  plus  rares)  ;  —  réaction  normale  : 
cellules  squameuses  nettes  {Am.  Jour.  ofObst.  and 
Ggn.,  1939,  t,  38,  p.  392). 

Hormones  ovariennes.  ^ — H.  Vignes  rappelle 
que  le  rhumatisme  chronique  déformant  est  plus 
fréquent  dans  le  sexe  féminin,  mais  il  ne  faut  pas 
exagérer  le  rôle  de  l’insuffisance  ovarienne,  sans 
cependant  le  nier  complètement.  Le  rhuma¬ 
tisme  ovarien  apparaît,  surtout,  à  l’époque  de  la 
ménopause  (qu’elle  soit  naturelle  ou  qu’ii  s’agisse 
de  castration)  et  aussi  chez  les  fem.mes  présen¬ 
tant  des  troubles  rentrant  dans  le  cadre  de  l’in¬ 
suffisance  ovarienne.  Le  début  du  rhumatisme 
ovarien  est  insidieux  et  souvent  méconnu  ;  puis 
surviennent  les  arthralgies  surtout  au  niveau  du 
genou  et  des  articulations  des  phalanges  ;  puis, 
ultérieurement,  apparaissent  les  déformations 
articulaires.  A  ces  arthralgies  s’associe  souvent 
une  obésité  plus  ou  moins  accentuée,  une  laxité 
articulaire  exposant  aux  entorses  et  subluxa¬ 
tions  et  à  de  fréquentes  varices.  Ce  rhumatisme 
est  dû  à  un  processus  de  décalcification  locale, 
d’ostéolyse,  avec  nouvelle  répartition  du  calcium 
mobilisé.  Cette  décalcification  est  due  à  diffé¬ 
rents  facteurs  :  l’âge,  l’hérédité,  la  pauvreté  des 
réserves  calciques  et,  enfin,  les  troubles  du 
fonctionnement  ovarien.  La  thérapeutique  repo¬ 
sera  en  partie  sur  l’opothérapie  ovarienne  qui 
doit  être  très  précoce  et  très  prolongée,  à  laquelle 
on  associera  un  traitement  récahûflant,  une 
cure  d’amaigrissement  et,  au  besoin,  une  cure 
thermale.  (Rhumatisme  ovarien.  Le  Progrès 
médical,  23  novembre  1939,  p.  1309). 

Opothérapie  de'^  syndromes  ovariens  — 
S.  Liebhart,  pour  traiter  le  prurit  vulvaire,  a 
obtenu  de  bons  résultats  par  l’emploi  d’injec¬ 
tions  de  fortes  doses  d’hormone  ovarienne  et 
d’onctions  sur  la  vulve  avec  des  pommades  con¬ 
tenant  de  la  folliculine.  (Thérapie  hormonale  du 


(1)  V.  Concours  medical,  n"»  10  et  11  de  1941. 
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prurit  vulvaire.  Ginek.  Polska,  tome  17,  novem-  \ 
bre-décembre  1938,  p.  993). 

Bargavan  rapporte  l’observation  de  21  cas 
d’hypo-ovarie  avec  manifestations  cutanées  di¬ 
verses.  Ces  femmes  ont  été  traitées  par  la  folli¬ 
culine  et  le  gluconate  de  calcium  ;  l’auteur  a 
obtenu  16  bons  résultats  entre  la  troisième  et  la 
dix-huitième  injection  et  cinq  résultats  incer¬ 
tains. 

Greffes  ovariennes.  —  Niehans  rapporte  un 
cas  de  greffe  de  préhypophyse  et  d’ovaire  de  gé¬ 
nisse  dans  une  aménorrhée  primitive,  de  greffe 
d’hypophyse  et  de  thyroïde  de  chien  dans  une 
dystrophie  adiposo-génitale,  de  greffe  d’ovaire 
de  brebis  pour  un  rhumatisme  ovarien.  (L’homme 
et  ses  insuffisances  hormonales.  Société  vaudoise 
de  pharmacie,  7  octobre  1938). 

Affections  non  néoplasiques.  —  Parfois,  il  est 
très  difflcile  de  distinguer  l’appendicite  de  l’an- 
nexite  droite  :  10,5  %  d’erreurs  après  des  explo¬ 
rations  cliniques  minutieuses  d’après  Andrei 
Leno.  L’appendicite  aiguë  débute  par  une  dou¬ 
leur  dans  l’épigastre  ou  dans  tout  l’abdomen  ; 
puis  ces  douleurs  se  localisent  dans  l’hypogastre 
droit.  L’annexite  droite  s’annonce  d’emblée  par 
les  douleurs  dans  l’hypogastre  droit.  L’appen¬ 
dicite  à  rechutes  a,  dans  les  commémoratifs,  des 
accès  de  douleur  dans  l’épigastre  ou  dans  tout 
l’abdomen  ;  l’aimexite  à  rechutes  n’a  pas  ces 
accès  haut  situés.  (Contribution  au  diagnostic 
différentiel  de  l’appendicite  et  de  l’annexite 
droite.  Rozhledij  v.  Chirurgie,  1939,  p.  188). 

On  a  beaucoup  exagéré,  dans  le  groupe  des 
hémoiragies  utéro-annexielles,  la  fréquence  des 
grossesses  extra-utérines.  Parmi  les  autres  causes 
possibles  d’hématocèles,  Christi.an  Pierra 
insiste  sur  les  apoplexies  ovariennes.  L’apc- 
plexie  se  produit  à  deux  époques  d’élection  :  ovu¬ 
lation  et  prémenstruum  immédiat,  c’est-à-dire 
au  moment  des  deux  vagues  de  Stapfer.  Elle 
se  voit  souvent  chez  des  vierges  et,  en  tout  cas, 
elle  s’accompagne  souvent  de  divers  signes  cli¬ 
niques  d’impcrfeclion  utérc-ovarienne.  Ede  ré- 
suUe  de  l’exagéralion  de  l’hvperémie  cyclic[ue 
de  l’ovaire.  Mais,  dans  un  ccrtai.i  nombre  d’ob¬ 
servations,  il  faut  invoquer  le  rôle  d’une  dyscra- 
sie  sanguine,  peul  -être  d’une  hémogénie  locale,  le 
rôle  de  l’ovarite  scléro-kysticjue,  le  rôle  de  tous 
ies  facteurs  de  congestion.  L’exagération  de 
l’hyperémie  cyclique  semble  résider  dans  un  désé¬ 
quilibre  neuro-végétatif  d’origine  hormonale. 
(L’apoplexie  ovarienne.-  Revue  fr.  de  Gijn.  et 
d’Oôsf.,  février  1 939,  p.  65). 

Tumeurs  bénignes.  — A.  Avramesco  et  N.-N- 
Gheorghiu rappellent  que  les  kystes  Iuléiniques 
peuvent  simuler  la  grossesse  extra-utérine,  la 
salpingite,  les  kystes  ovariens.  (Kystes  lutéini- 
ques  de  l’ovaire  simulant  différentes  affections 


I  génitales.  Rev.  Obst.  Gin.  Puer.,  janvier-mars 
1939,  p.  26.)  —  GnozEScu  rapporte  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  présentant  des  métroriagies 
avec  douleurs  lombaires  et  ténesme,  ayant  débuté 
dix  jours  après  ses  règles  normales.  On  pense  à 
une  grossesse  ectopique,  malgré  un  Zondek  dou¬ 
teux.  A  l’intervention,  on  trouve  un  fibrome  gros 
comme  une  noix,  et  deux  ovaires  polykystiques. 
Le  fibrome  est  énucléé,  les  parties  kysticiues  des 
ovaires  sont  réséquées.  La  malade,  après  l’inter¬ 
vention,  a  des  règles  normales,  mais  présente 
des  signes  de  congestion  pelvienne  traitée  par  la 
progestérone.  (Kyste  folliculaire  simulant  une 
grossesse  extra-utérine.  Rev.  de  Obst.  Gin.  Puer., 
octobre-décembre  1930,p.310). 

Savulescu  rapporte  quatre  cas  de  tubercu¬ 
lose  génitale  à  forme  ulcéro-caséeuse  ;  dans  le 
premier  cas,  on  a  fait  une  colpotomie,  puis  une 
incision  abdominale  avec  draiuage  ;  mort  ;  dans 
le  second  cas,  on  a  lait  une  extirpation  partielle 
et  rœntgenthérajiie  ;  la  guérison  se  maintient 
depuis  plusieurs  années  ;  le  troisième  cas  où, 
après  une  colpotomie,  persistait  un  trajet  fistu- 
leux  depuis  plusieurs  mois  avec  état  fébrile,  fut 
traité  par  l’extirpation  de  la  masse  de  la  dimen¬ 
sion  d’une  orange  ;  guérison  en  quinze  jours  ;  le 
quatrième  cas,  qui  était  une  annexite  caséeuse  de 
la  dimension  d’une  grosse  mandarine,  a  été 
traité  par  üne  annexectomie  et  la  guérison  est 
obtenue  en  douze  jours.  Tous  les  diagnostics  ont 
été  confirmés  par  examen  histologique.  La  gué¬ 
rison  se  maintient  chez  deux  malades  depuis  cinq 
ans.  (Contribution  au  traitement  chirurgical  des 
annexites  tuberculeuses.  Rev.  de  Obst.  Gin.  Puer., 
janvier-mars  1939,  p.  5.). 

Tumeurs  malignes.  —  Dockerty  a  rapporté,  à 
l’une  des  réunions  qui  groupent  les  travailleurs 
de  la  clinique  Mayo,  neuf  observations  de  dysger- 
minone  ovarien,  tumeur  solide,  assez  souvent 
bilatérale,  maligne  sans  être  très  maligne  et 
ayant  la  structure  d’un  séminome.  On  les  observe 
chez  des  filles  ou  des  jeunes  femmes  et  elles  sont 
associées  à  des  signes  nets  d’hypoplasie  utérine 
et,  parfois,  de  pseudo-hermaphrodisme.  Il  s’agit 
de  néoplasme  des  cellules  sexuelles  indifféren¬ 
ciées,  intermédiaires  à  Tarrhénoblastome  qui 
masculinise  et  à  la  tumeur  de  la  granulose  qui 
féminise  à  l’excès.  Ces  tumeurs  ne  déterminent 
pas  de  troubles  fonctionnels.  Les  neuf  cas  de 
Dockerty  correspondent  à  quatre  cents  tumeurs 
solides  de  l’ovaire.  Un  des  cas  concernait  une 
femme  enceinte  que  l’on  opéra  au  début  de  la 
grossesse  et  qui  put  aller  à  terme.  (Dysgermi¬ 
nome.  Proc,  of  ihe  Staff  meetings  of  the  Mayo 
Clinic.,  30  avril  1939,  p.  545).  —  A  propos  des 
tumeurs  à  cellules  de  la  granuleuse,  Dockerty, 
M.aevan  et  WiLi.iAM  Carpenier  décrivent  l’as¬ 
pect  clinique  et  pathologique  de  36  néoplasmes 
à  cellule  de  la  granuleuse.  Ces  fumeurs  sont  sup- 
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posées  provenir  des  restes  de  cellules  de  la  gra¬ 
nuleuse  du  hile  de  l’ovaire  ou  de  follicules  de 
Graaf  en  dégénérescence.  Les  formes  folliculoï- 
des,  cylindroïdes  des  cellules  de  la  tumeur  repré¬ 
sentent  des  degrés  variant  de  différenciation 
plutôt  que  des  entités  séparées.  Les  tumeurs  à 
cellules  de  la  granuleuse  semblent  être  d’une 
malignité  peu  élevée.  Donc,  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  dans  ces  tumeurs  doit  être  conserva¬ 
trice  lorsque  les  patientes  sont  jeunes.  (Tumeurs 
à  cellules  de  la  granuleuse.  Amer.  Jour,  of  Obst. 
and  Ggn.,  vol.  37,  n»  3,  mars  1939,  pp.  425-433.) 

Affections  des  voies  urinaires  chez  la  femme 

Touraine  et  Mesin  indiquent,  comme  signe 
de  la  gonococcie  chronique  des  petites  fllles,  la 
rougeur  du  méat  et  l’érythème  de  l’hymen  et  de 
la  face  interne  des  petites  lèvres.  (Quelques  signes 
de  la  vulvo-vaginite  chronique  chez  la  petite 
fille.  Bull,  de  la  Soc.  française  de  Derm.  et  Sijphil., 
1939,  no  1360). 

Glandes  mammaires 

"W.-S.  Handluy  relate  les  observations  de  cinq 
soeurs  atteintes  de  cancer  du  sein,  qu’il  a  suivies 
pendant  dix  ans.  Leur  mère  mourut,  à  69  ans, 
d’un  cancer  du  foie  et  la  mère  de  celle-ci,  à  37  ans, 
d’un  cancer  de  l’abdomen,  probablement  de  l’es¬ 
tomac,  attendu  qu’elle  souffrait  de  vomisse¬ 
ments  persistants.  Cinq  cancers  du  sein  ont  été 
opérés  dans  cette  famille  ;  de  plus,  deux  amputa¬ 
tions  simples  du  sein  ont  été  pratiquées.  Tune 
pour  cancer  débutant,  l’autre  pour  mastite  pré¬ 
cancéreuse.  Deux  des  sœurs  sont  mortes  du  can¬ 
cer  après  survie  de  neuf  et  onze  ans,  et  trois 
étaient  en  bon  état  au  moment  de  la  publication. 
L’auteur  considère  que  les  résultats  plaident 
pour  la  rœntgenthérapie  de  la  mastite  chronique 
suivie  d’examens  périodiques,  en  réservant  l’acte 
opératoire.  A  l’apparition  des  signes  suspects,  les 
radiations  ont  une  valeur  prophylactique,  mais 
mais  ne  peuvent  se  substituer  dans  tous  les  cas  à 
la  chirurgie.  (Chronic  mastitis  and  Breast  can¬ 
cer  ;  Family  history  of  fivc  Sisters.  British  medi¬ 
cal  Journal,  16  juillet  1938,  p.  113.) 

Fécondation 

Anatomie  et  physiologie.  --  C.-G.  Hartman 

a  étudié  la  menstruation  sans  ovulation  sur  300 
femelles  de  singes.  Un  tiers  environ  était  com¬ 
posé  de  spécimens  supérieurs  qui  ovulèrent  soit 
dès  leur  arrivée,  soit  après  une  courte  acclima¬ 
tation.  Le  second  tiers  comprenait  des  sujets 
inférieurs  qui  ne  menstruèrent  pas  du  tout  ou  le 
firent  sans  ovuler.  Le  dernier  tiers  „tait  constitué 
par  des  sujets  de  qualité  intermédiaire.  Elles 
restèrent  en  excellente  santé,  mais  ovulèrent  de 
façon  plus  ou  moins  certaine  et  quelques-unes  ne 
pondirent  même  jamais.  Les  guenons  n’ovulant 


pas  doivent  se  diviser  en  deux  groupes  :  dans 
l’un,  le  cycle  non  ovulaire  peut  êtr.^  regardé 
comme  normal  ;  dans  l’autre,  il  existe  un  état 
pathologique.  L’étude  s’étendit  sur  100  cycles  ; 
les  cycles  non  ovulaires  se  produisant  dans  la 
saison  de  non-reproduction,  c’est-à-dire  de  mai 
à  septembre.  Ceci  représente  le  comportement 
normal.  Egalement  normaux  sont  les  cycles  non 
ovulatoires  de  l’adolescence,  qui  se  sont  élevés  à 
240.  Il  en  est  de  même  pour  l’époque  ménopau¬ 
sique,  la  puerpéralité,  la  lactation.  D’autre  part, 
chez  260  bêtes,  1.075  cycles  sans  ovulation,  doi¬ 
vent  ê  tre  classées  comme  étant  pathologiques  ou 
anormaux.  Certaines  de  ces  femelles  étaient  net¬ 
tement  malades,  soit  qu’elles  ne  fussent  pas 
menstruées  du  tout  ou  qu’elles  aient  eu  une  mens¬ 
truation  sans  ovulation  peu  de  temps  avant  leur 
mort.  Donc  il  existe,  apparemment,  certaines 
femelles  saines  qui  ne  pondent  jamais  ou  occa¬ 
sionnellement  seulement.  Parmi  les  cycles  non 
ovulants  observés,  17  %  appartiennent  à  chacun 
de  ces  groupes.  Pour  certaines  femelles,  il  est  im¬ 
possible  de  rien  préciser  ;  elles  pondirent  environ 
vers  la  moitié  du  cycle  de  la  saison  de  reproduc¬ 
tion  et  fournirent  de  beaux  embryons.  Les  femel¬ 
les  acquises  récemment  restent  facilement  sans 
ovuler  pendant  un  certain  temps  ;  deux  ans,  un 
an,  quelques  mois.  Puis,  même  parmi  les  meilleu¬ 
res  femelles,  il  y  en  eut  dont  la  ponte  fit  fortuite¬ 
ment  défaut  à  leur  temps  normal.  Environ  10  % 
de  cycles  non  ovulatoires  ressortissent  à  ce  groupe. 
De  cet  ensemble,  on  voit  que  le  cycle  non  oVula- 
toire  est  un  état  bien  défini  et  devient  un  facteur 
qui  doit  être  une  considération  dans  l’occur¬ 
rence  de  stérilité.  (Menstruation  sans  ovulation. 
Les  hormones  sexuelles,  Paris,  1938,  p.  103, 113;. 

Stérilité.  —  Folkb  Hoi.tz  a  examiné  mille  pri¬ 
mipares  mariées  après  un  temps  d’observation 
de  six  à  sept  années.  Il  résulte  de  cet  examen 
qu’après  la  naissance  du  premier  enfant,  la  sté¬ 
rilité  s’est  installée  chez  au  maximum  7,1  %.  La 
cause  de  la  stérilité  était,  dans  la  plupart  des  cas, 
une  infection  génitale  ascendante,  moins  souvent 
des  troubles  hormonaux  ou  le  développement 
d’un  myome,  bien  exceptionnellement  d’autres 
facteurs.  L’emploi  des  moyens  anticonception¬ 
nels  pour  limiter  à  un  seulement  le  nombre  des 
enfants  est  très  répandu  (35,8  %)  surtout  parmi 
les  femmes  âgées  et  celles  d’âge  moyen.  (Fré¬ 
quence  et  causes  de  la  stérilité  après  la  naissance 
du  premier  enfant.  Nordisk  Medicin,  1939,  p. 
383).  —  D’après  Mukupa  et  Horie,  la  puberté 
des  femmes  stériles  a  été  en  moyenne  de  qua¬ 
torze  ans  et  onze  mois,  alors  que  l’âge  moyen  de 
la  puberté  au  Japon  est  de  quatorze  ans  et  huit 
mois.  Mais,  surtout,  les  femmes  ayant  été  for-- 
mées  après  dix-sept  ans,  ont  un  risque  élevé  de 
stérilité.  {Men.  and  Slerility,  Japonese  Jour¬ 
nal  of  Obst.  and  Ggn.,  mai  1939,  p.  190). 
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PROBLÈME  DE  LA  SÉCRÉTION  INTERNE  CUTANÉÉ(D 

Par  A.  Desaux 


Après  avoir  situé  le  problème  dans  le  cadre  de 
l’activité  générale  de  la  peau,  considérée  aujour¬ 
d’hui  comme  un  organe  autonome,  et  après  avoir 
insisté  sur  la  sécrétion  externe  cutanée,  A. 
Desaux,  passe  rapidement  en  revue  les  nombreu¬ 
ses  hypothèses  concernant  la  sécrétion  interne 
du  tégument  et  ne  discute  que  les  faits. 

I.  —  Les  faits  cliniques  et  expérimentaux 
prouvent  tout  d’abord  qu’une  excitation  modé¬ 
rée,  s’exerçant  sur  une  large  zone  de. peau  et  dé¬ 
clenchant  une  réaction  cutanée  normale  physio¬ 
logique  sans  altération  structurale,  libère,  au 
sein  du  tissu  dermo-épidermique,  des  excitants 
chimiques  qui  passent  dans  la  circulation  et  agis¬ 
sent  à  distance  sur  les  autres  organes.  Ce  sont  là 
des  substances  hormonales,  au  sens  étymologi¬ 
que  du  mot,  mais  non  des  hormones  vraies  car, 
contrairement  à  ces  dernières,  elles  n’ont  ni  une 
origine,  ni  un  lieu  d’action  spécifiques  :  elles  peu¬ 
vent  naître  dans  bien  d’autres  tissus  que  la  peau 
et  exercent  une  action  assez  diffuse. 

L’activité  protoplasmique  cutanée  déclenchée 
par  l’excitation  modérée  du  tégument,  crée  l’aci¬ 
dose  cellulaire  et  tissulaire,  dont  l’auteur  a  si¬ 
gnalé  l’importance  au  cours  de  travaux  anté¬ 
rieurs  et  qui  a  pour  résultat  de  favoriser  la  décar¬ 
boxylation  des  acides  aminés  contenus  dans  la 
peau  et  leur  transformation  en  bases  aminées. 
Ainsi  l’histidine  donne  naissance  à  l’histamine, 
qui  passe  dans  la  circulation  et  agit  à  distance 
sur  les  organes,  en  particulier  sur  l’estomac  :  à 
une  excitation  large  cutanée  succède  l’hyper- 
chlorhydrie. 

D’autres  acides  aminés,  la  tyrosine,  le  trypto- 
phane  existent  dans  la  peau  ;  il  est  possible  que 
latyramine,  latryptamine,  bases  aminées  corres¬ 
pondantes  et  toutes  deux  hypertensives,  pren¬ 
nent  naissance  à  la  manière  de  l’histamine  et  par 
un  mécanisme  analogue. 

Certaines  bases  aminées  comme  la  choline  pa¬ 
raissent  elles-mêmes  capables  de  fournir  des  dé¬ 
rivés  :  ainsi  se  forme  dans  le  tégument  sous  l’in¬ 
fluence  du  massage,  l’acétylcholine,  ester  acéti¬ 
que  de  la  choline. 

II.  —  Des  expériences  de  A.  Desaux  et  Guil¬ 
laumin,  de  Gilberstein  et  ses  collaborateurs,  on 
peut  conclure  que  les  rayons  X  et  U.  V,  libèrent 
au  sein  du  tissu  cutané,  des  principes  oestrogènes, 
dérivés  vraisemblablement  du  cholestérol,  qui 
diffusent  dans  l’organisme. 


III.  —  Nombre  d’extraits  de  peau  ont  été  réa¬ 
lisés. 

L’extrait  aqueux  est  le  plus  employé.  L’auteur 
cite  quelques  procédés  de  préparation  (expres¬ 
sion  du  suc  cutané,  digestion  incomplète  de  la 
■peau  par  la  pepsine,  plasmolyse  du  tégument 
dans  une  solution  concentrée  de  chlorure  de 
sodium,  etc.). 

L’extrait  aqueux  de  peau  stimule  l’activité 
prolifératrice  du  tissu  cutané  ;  d’où  son  emploi 
dans  le  traitement  des  plaies  atones. 

Il  détermine  une  surproduction  de  lipoïdes.  A 
ce  pouvoir  lipoïdogénétique,  il  devrait  de  bloquer 
l’intoxication  causée  par  certains  corps  chimi¬ 
ques. 

Il  exerce  une  action  de  freinage  sur  les  phé¬ 
nomènes  d’allergie  et  d’anaphylaxie,  à  condition 
d’être  injecté  en  quantité  bien  déterminée. 

Il  provoque  une  baisse  du  taux  du  sucre  san¬ 
guin. 

Il  déclenche  la  vaso-constriction  périphérique 
et  réduit  les  symptômes  douloureux  ou  fluxion- 
naire  de  l’inflammation. 

A  la  façon  de  l’extrait  thyroïdien,  il  élève  le 
métabolisme  basal. 

Il  semble  augmenter  la  résistance  du  tégu¬ 
ment  à  l’infection  ;  sous  son  influence,  les  agglu¬ 
tinines  et  les  opsonines  deviennent  abondantes, 
la  leucocjdose  importante,  le  pouvoir  bactéricide 
du  sérum  s’accroît. 

Les  extraits  cutanés  aqueux  ont  le  défaut  de 
tous  les  extraits  d’organes  ;  on  peut  objecter  à 
leurs  auteurs  que  les  substances,  dont  ils  ont 
observé  l’action  et  qui  possèdent  d’ailleurs  des 
propriétés  pharmacodynamiques  indiscutables, 
ne  représentent  pas  la  sécrétion  interne  de  la 
peau,  mais  ont  pu  se  former  soit  après  la  mort, 
soit  au  cours  de  la  préparation  de  l’extrait. 

A.  Desaux  insiste  sur  la  complexité  de  la  com¬ 
position  des  extraits  aqueux  cutanés  et  sur  l’im¬ 
portance  du  rôle  des  dérivés  protéiques  banaux, 
que  contiennent  en  abondance  ces  préparations, 
dans  la  pathogénie  des  diverses  actions  pharma- 
co-dynamiques  énumérées  plus  haut. 

On  devine  l’intervention  des  peptones,  des  pro- 
téoses,  des  acides  aminés  dans  les  expériences 
concernant  soit  la  prolifération  cellulaire,  soit 
lalipoïdogénèse  dont  dépendraitle  pouvoir  désin¬ 
toxiquant  ;  et  c’est  probablement  à  l’histamine 


(1)  Résumé  d’u»e  conférence  faite  à  la  Réunion 
médico-chirurgicale  d’Amiens. 
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qu’est  due  l’action  sur  l’allergie,  la  leucocytose, 
la  glycémie. 

L’extrait  aqueux  de  peau  paraît  plus  spécifi¬ 
quement  exercer  une  action  vaso-constrictive, 
stimuler  la  thyroïde,  posséder  un  pouvoir  anti¬ 
infectieux. 

Ces  mêmes  propriétés  sont  l’apanage  de  l’éso- 
phylaxine  japonaise. 

IV.  —  Les  auteurs  japonais  considèrent  l’o- 
rgille  du  lapip,  constituée  par  deux  lames  de  peau 
aecoiées,  comme  un  organe  cutané  type.  Us 
Insolent  et  la  perfusent.  Le  liquide  qui  s’échappe 
par  la  veine  efférente  possède  quelques  propriér 
tés  physiologiques  qu’ils  attribuent  à  la  présence 
d’une  hormone  nommée  «  ésophylaxine  i>, 

L’ésqphylaxine  Stiinule  le  corps  thyroïde,  la 
glande  surrénale  etl’adrénaUno-sécrétion, 

A  petite  dPSe,  elle  provoque  l’hypoglycémie  et, 
à  dose  plus  importante,  l’élévation  du  taux  du 
§u@re  sanguin  (cette  hyperglycémie  ne  se  pro¬ 
duit  pas  après  seotion  des  splanchniques  ou  après 
ablation  des  surrénales). 

gous  son  influence,  le  taux  des  agglutinines 
g’éliève^lenom)?re  des  leuPDcytes  et  des  plaquet¬ 
tes  sanguines  s’accrQît,les  thrombocytes  se  for¬ 
ment  en  abondance,  les  processus  de  coagulation 
et  de  régénération  sanguine  s’accélèrent. 

P  faut  se  garder  de  formuler  de  hâtives  çon- 
cjnsions  s  toute  eette  expérimentation  doit  être 
complétée. 

Dès  maintenant,  il  convient  de  signaler  la  simi¬ 
litude  de  certains  effets  physiologiques  obtenus, 
soit  par  l’excitation  large  du  tégument,  soit  par 
les  injeetions  d’extrait  aqueux  cutané,  soit  par 
celles  du  liquide  de  perfusion  de  l’oreille  du 
lapin,  de  l’ésophylaxiné- 

La  constation  des  phénonfènes  d’hyperthy- 
roïdisme  et  d’hypersurrénalisme,  succédant  aux 
injections  d’extrait  aqueux  cutané  ou  d’ésophy- 
laxino,  incite  à  penser  que  l’organe  peau  fonc¬ 
tionne  en  synergie  avec  la  thyroïde  et  la  médullo- 
sprrénalé,  On  peut  se  demander  si  le  tégument 
îi’élabOie  pas  une  hormone,  une  base  aminée  se 
rapprochant  de  l’adrénaline  et  de  la  thyroïdine. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l’adrénaline  est  une 
base  aminée,  apparentée  chimiquement  à  la  tyro¬ 
sine  et  que  la  thyroxipe,  autre  base  aminée,  ré¬ 
sulte  de  la  fusion  de  deux  molécules  diiodées  de 
tyrosine. 

Or,  la  tyrosine  se  trouve  ep  abondance  dans 
la  peau.  L’excès  de  cet  acide  aminé  passe  dans  la 


sécrétion  externe,  soit  en  se  combinant  avec  le 
tryptophane  etla  cystine  pour  former  la  kératine, 
soit  en  se  transformant  en  mélanine,  qui  repré¬ 
sente  une  tyramine  oxydée  ;  kératine  et  méla¬ 
nine  sont  éliminées  par  l’épiderme.  La  tyrosine 
cutanée,  dont  peut  naître  par  décarboxylation 
la  tyramine,  fournit-elle  un  autre  dérivé  à  action 
hormonale  ?  Ou  bien  est-ce  la  tyramine  (base 
aminée  sympathomimétiqne,  vaso-constrictive 
et  hypertensive,  capable  d’élever  le  métabolisme 
à  la  façon  de  l’extrait  thyroïdien,  d’augmenter 
la  glycémie  et  l’adrénalino-sécrétion),  qui  est  la 
substance  active  contenue  dans  les  extraits  de 
peau  et  dans  l’ésophylaxine. 

La  sécrétion  interne  cutanée  puiserait-elle  nue 
partie  de  ces  éléments  dans  les  mêmes  réserves 
que  la  sécrétion  externe  de  la  peau  ? 

V.  — .  Les  lipides,  dont  l’excès  passe  égaleiuent 
dans  la  sécrétion  externe  sous  forme  de  sérum, 
sont  extrêmement  abondants  dans  le  téguineut, 
Aussi,  à  la  suite  de  nombreux  travaux  parus  sur 
les  hormones  sexuelles  OU  rhormoue  cortiep-sur- 
rénale,  a-t-il  paru  intéressant  à  Desaux  et  Pensu 
de  préparer  uu  extrait  lipidique  de  peau,  d’oprès 
les  recherches  effectuées  surfes  hormones  lipQSo- 

iubles- 

Dans  une  première  expérience,  des  injections 
de  cet  extrait  répétées,  à  doses  élevées,  ont  pro¬ 
voqué  chez  le  rat  des  lésions  hémorragiques  du 
foie  et  des  reins. 

Les  auteurs  n’ont  relevé  aucune  altération 
endocrinienne,  si  ce  n’est  le  développement  delà 
conche  corticale  du  thynius. 

Par  contre,  ils  ont  observé  une  modiheation 
importante  de  l’épiderme  :  les  mitoses  cellulaires 
étaient  anormaleinent  nombreuses  et  les  lésions 
de  parakératpse  dénonçaient  la  vigueur  de  la 
réactivité  cutanée. 

Une  deuxième  expérience,  laite  également  sqr 
le  rat,  fut  plus  intéressante  ;  les  injections  de  cet 
extrait,  à  doses  faibles,  ont  augmenté  le  poids, 
la  vitalité  des  animaux,  le  volume  du  thymus 
tout  en  diminuant,  comme  l’ont  montré  des  dosa¬ 
ges  faits  par  Ch.-O.  Guillaumin,  la  teneur  cuta" 
née  en  magnésium  et  surtout  en  calcium. 

La  diminution  du  calcium  çntané  est  une  des 
conditions  du  développement  del’hyperexcitabi- 
lité  de  la  peau,  et  c’est  peut-être  la  raison  pour 
laquelle  les  premiers  animaux,  soumis  à  des  for¬ 
tes  doses, présentaient  les  troubles  et  lésions  cuta¬ 
nées  signalées  ci-dessus. 
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QUELQUES  DONNÉES  NOUVELLES 
SUR  LE  TRAITEMENT  DES  PLAIES  INFECTÉES 


D’après  le  Professeur  agrégé  Melnotte  et  ses  collaborateurs  (1) 


L’importance  du  milieu  biologique 
dans  leur  évolution 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  les  plaies  infectées, 
celles  de  guerre  en  particulier,  avaient  été  étu¬ 
diées  au  point  de  vue  de  l’identification  des  ger¬ 
mes,  de  la  phagocytose,  puis  des  ferments  de  lyse 
mis  en  liberté  par  la  rupture  des  leucocytes,  et 
enfin  du  milieu  :  rôle  nocif  des  tissus  dévitalisés 
pour  la  défense  de  l’organisme  ;  importance  des 
lésions  vasculaires.  Ces  dernières  gênaient  ou 
arrêtaient  l’aérobiose,  l’arrivée  leucocytaire  et 
surtout  l’apport  des  défenses  humorales  par  la 
lymphe,  dotée  de  propriétés  antitryptiques  et 
chargée  d’anticorps  divers. 

Partant  de  ces  principes,  les  impératifs  thé¬ 
rapeutiques  étaient  les  suivants  : 

,  1“  A  la  phase  de  mise  au  net  :  supprimer  le 
milieu  favorable  au  développement  des  germes 
par  l’épluchage  chirurgical  ;  détruire  les  germes 
par  l’antisepsie  (liquide  de  Dakin,  notamment)  ; 
arrêter  la  protéolyse  par  l’appel  leucocytaire 
(sérum  de  cheval,  et  surtout  la  solution  hyperto¬ 
nique  de  Wright  à  10  p.  100  de  NaCl). 

2®  A  la  phase  du  bourgeonnement  :  maintenir 
l’antisepsie;  réduire  et  limiter  la  protéolyse,  dès 
qu’elle  a  accompli  le  nettoyage  de  la  plaie  par  la 
séparation  du  mort  et  du  vif,  soit  par  l’éther, 
la  solution  physiologique  de  NaCl  à  7  p.  1000  ou 
l’héliothérapie,  soit  par  l’appel  de  la  lymphe,  élé¬ 
ment  nourricier  du  tissu  de  bourgeonnement 
(massage,  mobilisation,  mécanothérapie). 

3®  A  la  phase  d’épidermisation  :  protéger  les 
cellules  épidermiques  par  des  pansements  gras, 
et  les  nourrir  par  apport  sanguin  (massage,  mé¬ 
canothérapie). 

Aujourd’hui,  il  semble  que,  précédemment,  on 
ait  trop  envisagé  les  éléments  microscopiques 
(germes  et  leucocytes)  pour  négliger  les  facteurs 
physico-chimiques,  c’est-à-dire  le  milieu  de  la 
plaie.  Et  cependant  l’importance  de  la  réaction 
de  ce  milieu  est  soulignée  : 

a)  Par  des  faits  cliniques  :  cicatrisation  inter¬ 
minablement  retardée  des  plaies,  en  contact  avec 
des  solutions  très  acides  ou  très  alcalines  sup¬ 
puration  également  prolongée  de  certaines  plaies 
infectées,  avec  apparition  du  pus  bleu  ; 


b)  Par  des  faits  expérimentaux  et  de  labora¬ 
toire,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  pH. 

De  réaction  acide  sur  la  peau  saine  (5,2),  le  pH 
s’ oriente  vers  l’alcalinité  sur  la  peau  traumatisée. 
La  cicatrisation  d’une  plaie  demande  un  pH  tout 
près  de  la  neutralité,  mais  légèrement  acide.  Les 
plaies  bourgeonnantes  sont  à  pH  alcalin,  allant 
jusqu’à  7,6. 

D’autre  part,  la  sympathectomie  péri-arté- 
rielle  semble  avoir  une  influence  favorable  sur 
l’évolution  des  plaies  en  raison  des  variations 
qu’elle  entraîne,  dans  la  réaction  physico-chimi¬ 
que  du  milieu,  par  l’hypérémie  provoquée.  Du 
côté  sympathectomisé,  les  plaies  guérissent  plus 
japidement,  le  pH  oscillant  autour  delà  neutra¬ 
lité  (7,03  en  moyenne). 

Enfin,  il  a  été  démontré  que  ce  n’était  pas  l’in¬ 
fection  qui  créait  l’acidité  ou  l’alcalinité,  mais 
bien  la  plaie  elle-même.  H  est  à  remarquer  que, 
dans  ce  milieu,  les  germes  ne  se  développent  que 
s’ils  trouvent  le-pH  qu’exige  leur  variété.  Ainsi 
le  streptocoque  pousse  dans  les  milieux  dont  le 
pH  est  entre  6,2  et  7,2  ;  le  staphylocoque  moins 
exigeant  demande  des  pH  compris  en  6,2  et  8,2  ; 
le  colibacille  pousse  entre  5,6  et  8,5  ;  le  pyocya¬ 
nique,  enfin,  tolère  des  pH  encore  plus  alcalins. 
Bref,  une  plaie  acide  ne  permettrait  l’infection 
qu’au  streptocoque,  au  staphylocoque  et  au  coli¬ 
bacille  (pH  optimum  débutant  aux  environs 
de  6). 

Le  traitement  devra  obtenir  un  pH  favorable 

à  toutes  les  phases  évolutives  de  la  plaie 

Phase  de  début. 

Il  existe  une  réaction  acide,  qui  est  due  à  la 
protéolyse  des  tissus  atteints.  Celle-ci  ne  peut 
être  empêchée  ;  elle  ne  doit  cependant  pas  se  pro¬ 
longer  trop  longtemps,  car  elle  favoriserait  alors 
le  développement  de  la  flore  microbienne  s’adap¬ 
tant  à  cette  acidité,  et  en  particulier  du  strepto¬ 
coque  (un  moyen  simple  de  déterminer  le  pH 
consiste  à  mettre  en  contact  de  la  plaie  elle- 
même  —  et  non  du  pus  —  des  papiers  réactifs, 
qui  sont  examinés  immédiatement). 


(1)  P.  Melnotte,  M.  Joly,  J.  Lamy,  L.  Llucia 
et  F.  Pinson.  Le  pH  des  plaies  de  guerre  infectées. 
{La  Presse  Médicale,  février  1941.) 
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Le  but  à  rechercher  sera  double  : 

1°  Détruire  par  l’antisepsie  les  germes,  déjà 
installés  dans  la  plaie,  Locaieiftedt  !  liquidé  de 
Dakin  ;  sultamidothérapie  à  la  dose  de  1  gr.  50 
par  pansement;  leâ  sülfàillîdés  en  poudre  ayant 
un  pH  neutre,  et  ne  modifiant  pas  à  leur 
contact  le  pH  des  tissus.  A  l’intérieur,  injec¬ 
tions  intra-artérielles  de  mercurochrome,  de  sul¬ 
famides  ; 

2°  Neutraliser  l’acidité  de  la  plaie  en  orientant 
sOii  pM  vers  l’alcalinité.  Emploi  de  solutions 
alcalinéâ,  téÜéS  lé  liquide  de  Dakiii  (dont  lé  pM 
est  dè  8,72.e.t  empêche  en  même  temps  lé  déve¬ 
loppement  du  streptocoque),  mais  emploi  à  sui- 
veiller  tous  les  deux  jours,  de  façon  à  éviter  une 
zoriè  tfo.p  alcaline,  et  surtout  à  ne  pas  s’y  hiâinte- 
nir.  Appel  deS  leucocytes  et  surtout  de  la  lymphe 
(réglé  par  l’apport  sanguin).  Cet  appel  sera  réa¬ 
lisé,  en  favorisant  la  circulation  périphérique 
soit  par  la.solution  de  Wright  (NaCl  à  10  p.  100), 
soit  par  massage  sans  brutalité,  soit  par  les  inter¬ 
ventions  sur  le  sympathique,-  lorsqu’elles  sont 
anatomiquement  possibles  (infiltration,  novo- 
caïne,  sympathectomie). 

Phase  de  mise  au  net  et  de  comblement. 

A  cettè  période,  la  diapédèse  leucocytaire  aug¬ 
mente  ;  la  protéolyse  s’intensifie  et,  comme  con¬ 
séquence,  le  milieu  reste  acide,  condition  favora¬ 
ble  à  l’apparition  des  germes,  dont  le  pH  opti¬ 
mum  débute  aux  environs  de  6  :  streptocoque, 
staphylocoque  et  même  coli-bacille,  s’il  s’est 
trouvé  contaminer  initialement  la  plaie. 

Cependant,  il  est  nécessaire  que  la  réaction  de 
la  plaie  s’approche  de  la  neutralité.  Le  Dakin  ne 
saurait  convenir  à  Ce  moment  que  si  la  plaie  a  un 
pH  trop  acide  ;  le  maintien  de  son  emploi  entraî¬ 
nerait  deux  complications  en  aggravant  la  réac¬ 
tion  alcaline  ;  a)  la  suppuration  à  flore  alcaiino- 
phile  :  pyocyanique  et  colibacille,  entretenue  par 
l’alcalinité  et,  par  conséquent  résistante  à  l’ac¬ 
tion  du  Dakin  ;  b)  l’œdème  des  bourgeons  char¬ 
nus  et  l’infiltration  leucocytaire.  Ces  deux  com¬ 
plications  vont  retarder  la  cicatrisation  suit  pur 
la  suppuration,  soit  par  un  tissu  de  bourgeonne- 
nient  pathologique.  C’est  donc  à  cetté  phase  sUr- 
tdut  que  va  se  décider  le  sort  dè  là  plaie  ;  la  déter¬ 
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mination  du  pH,  tous  les  deux  jours,  par  exem¬ 
ple,  permettra  de  parer  : 

Soit  à  la  tendance  alcaline  par  la  nitratation  des 
bourgeons  charnus,  qui  fait  baisser  rapidement 
le  pH  du  tissu  du  bourgeonnement  et  le  ramène 
en  zone  acide  ;  —  ou  par  des  pansements  quoti¬ 
diens,  voire  même  des  irrigations  surveillées  aux 
solutions  d’acides  faibles,  fortement  dissociées, 
tels  que  l’acide  lactique  à  10  p.  1000  (pH  =  1,97), 
utilisé  seul  ou  associé  en  parties  égales  au  Van 
Swieten,  l’ac/dê  borique  à  30  p,  1000  (pH  de  4,4  à 
5,2)  ou  à  40  p.  1000  (pH  de  4,2  à  4,8),  qui  ramè¬ 
neront  le  pH  local  vers  l’acidité. 

Soit  à  la  tendance  acide  par  l’appoft  de  lymphe, 
apportant  le  volant  régulateur  et  continu  du 
sérum  sanguin  et  de  ses  ressources  alcalinisantes. 
Cet  apport  doit,  autant  que  possible,  ne  pas  ' 
amener  d’afflux  leucocytaire,  c’est  pourquoi  on 
le  demandera,  à  ce  stade,  à  l’héliothérapîe,  aü 
massage,  atix  interventions  sur  le  sympathique. 

Phase  de  cicatrisation. 

L’éqUi'ibre  s’établît  à  un  optimum,  fixé  aux 
environs  de  6,8,  c’est-à-dire  de  la  neuti'alité, 
mais  avec  une  très  légère  déviation  acide.  La 
plaie  dans  l’ensemble  évoluera  d’autant  plus 
vite  et  d’autant  mieux  qu’elle  maintiendra  son 
pH  dans  des  limites  raisonnables,  et  surtout  èn 
dehors  des  zones  franches  d’alcalinité,  défavora¬ 
bles  au  «  bon  »  tissu  de  bourgeonnement,  et  favo¬ 
rables  à  une  flore  alcalinophile  tenace,  dont  l’ins¬ 
tallation  arrête  indéfiniment  la  plaie  au  stade  de 
suppuration. 

Le  contrôle  du  pH  permettra  de  diriger  la  cica¬ 
trisation  en  maintenant  la  plaie  aux  environs 
de  cet  optimum  de  6,8  par  les  applications  utili¬ 
sées  (avec  beaucoup  de  précaution,  en  raison  de 
son  pH  acide  de  5,4)  d’eau  physiologique  à  9  p. 
1000  de  chlorure  de  sodium.  Ort  lui  préférera  le 
lacto-sériim  (pH  =  6,8),  dont  c’est  là  la  véritable 
indication.  On  pourra  utiliser  aussi  la  pommade 
à  l’oxyde  jaune  de  mercure,  dont  les  bons  effets 
sont  reconnus. depuis  bien  longtemps  classiques, 
tout  en  aidant  la  reprise  circulatoire  de  la  péri¬ 
phérie,  nécessaire  au  travail  d’épidermisation, 
par  un  massage  adapté,  par  la  mécanothérapie  et 
la  mobilisation  surveillées. 


G.  Fischer. 
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L’organisation  des  services  médico-sociaux 
dans  les  usines 

Le  9  juin  1940  a  été  publiée  à  l’Officiel  une 
recommandation  relative  à  Torganisation  des 
services  médico-sociaux  et  de  sécurité  dans  les 
établissements  visés  à  l’article  65  du  Livre  II  du 
Gode  du  travail.  Notamment,  l’embauchage  ne 
doit  pas  se  faire  au  hasard  ;  l’ôuvrier  doit  être 
mis  à  la  place  qui  lui  convient,  pour  qu’il  puisse 
rertiplir  sa  tâche  dans  de  meilleures  conditions 
de  moindre  fatigue  et  de  sécurité.  Il  y  a  lieu, 
dans  la  suite,  de  veiller  à  sa  santé  physique 
comme  k  sa  santé  morale. 

Le  Docteur  A.  Feil  cite  les  textes  législatifs  et 
les  commente.  Un  jeune  médecin  ne  peut  s’im¬ 
proviser  médecin  d’usine  ;  il  lui  faut  des  con¬ 
naissances  théoriques  et  techniques  indispensa¬ 
bles. 

Il  doit  connaître  les  lois  sociales  sur  les  acci¬ 
dents  dû  travail,  les  lois  sur  la  santé  publique  et 
surtout  le  Code  du  travail.  Il  est  indispensable 
qu’il  ait  la  pratique  de  l’examen  médico-légal 
des  blessés,  qu’il  sache  rédiger  certificats  et  rap¬ 
ports.  Il  doit  avoir  une  idée  suffisante  des  ins¬ 
tallations  industrielles  modernes  pour  pouvoir 
comparer,  comprendre,  étudier  celles  dont  il 
aura  la  surveillance.  Il  possédera  des  connais¬ 
sances  assez  précises  sur  la  toxicologie  indus¬ 
trielle  et  sera  familiarisé  sur  les  effets  toxiques, 
qué  produisent  sur  l’organisme  les  différents 
corps  fabriqués  ou  employés  dans  les  manipula¬ 
tions  de  l’industrie.  (La  Presse  Médicale,  28 
décembre  1940.) 

La  sulfamidothérapie  dans  les  complications  des  otites 

L’étude  de  M.  Aubry  est  motivée  par  ce  fait 
que,  dans  la  pratique  otologique  courante,  le 
sulfamide  est  administré  sans  règles  bien  préci¬ 
ses  ;  il  est  souvent  conseillé  sans  utilité,  soit 
parce  que  la  dose  est  insuffisante,  soit  parce  que, 
dans  la  complication  envisagée,  il  est  inopérant, 
parfois  même  dangereux. 

La  bonne  compréhension  de  l’efficacité  du  sul¬ 
famide  se  résume  dans  les  notions  suivantes  : 
La  sulfamide  agit  par  contact  direct  avec  le 
microbe,  d’où  la  nécessité  de  porter  le  médica¬ 
ment  au  contact  même  du  microbe,  l.’efficacité 
semble  due  non  à  la  destruction  de  la  bactérie, 
mais  à  l’arrêt  de  sa  puissance  de  reproduction. 


La  quantité  du  sulfamide  mise  en  présence  du 
microbe  doit  être  à  un  taUx  suffisant  ;  mais  il 
faut  établir  une  posologie  précise,  avec  une 
limite  inférieure  au-dessous  de  laquelle  le  médi¬ 
cament  est  insuffisant,  et  une  limite  supérieure 
au-dessus  de  laquelle  il  devient  toxique.  I.e  sul¬ 
famide  n’agit  pas  également  sur  toutes  les  races 
microbiennes  :  le  streptocoque  hémolytique  pa¬ 
raît  le  plus  sensible  ;  au  contraire,  le  viridens 
est  particulièrement  résistant,  de  même  que  le 
pneumocoque  et  le  staphylocoque. 

Le  sulfamide  peut  être  mis  directement  en 
contact  avec  le  microbe,  en  saupoudrant,  par 
exemple,  le  foyer  infectieux  :  c’est  la  sulfami¬ 
dothérapie  locale.  La  sulfamidothérapie  générale 
se  fait  par  ingestion  ;  le  sulfamide  passe  rapide¬ 
ment  en  trois  ou  quatre  heures  dans  le  sang,  et 
celui-ci  le  porte  dans  les  différents  tissus.  Ce  pro¬ 
cédé  est  d’autant  plus  efficace  que  l’organe  lésé 
présente  des  échanges  plus  intenses  avec  le  milieu' 
sanguin  ;  aussi,  dans  les  complications  sanguines 
ou  méningées,  la  sulfamidothérapie  générale 
donne-t-elle  des  résultats  inespérés,  tandis  que 
dans  une  simple  mastoïdile,  les  résultats  sont 
douteux.  Le  taux  de  concentration  à  obtenir 
dans  le  sang  varie  avec  le  microbe  en  cause  et 
avec  sa  virulence.  D’une  façon  générale,  on  peut 
admettre  qu’une  concentration  minima  de 
3  miliîgr.  par  100  c.  c.  est  nécessaire,  de  même 
on  ne  doit  pas  oublier  qu’au-dessüs  de  15  milligr. 
le  médicament  peut  devenir  toxique.  On  së 
rappellera  que  X  grammes  de  sulfamide  ingé¬ 
rés  en  vingt-quatre  heures,  donnent  dans  le  SaUg 
une  concentration  de  X  milligr.  par  100  c.  c.  : 
ainsi  une  dose  quotidienne  de  5  gr.  donnent 
5  milligr.  pour  100  c.  c.  de  sang  ou  de  liquide 
céphalo-rachidien  ;  la  dose  mâxima  est  de  10 
grammes. 

En  schématisant,  on  peut  dire  que  : 

lo  La  sulfamidothérapie  générale,  efficace  seu¬ 
lement  à  doses  élevées,  est  indiquée  :  à  titre 
curatif,  dans  les  complications  veineuses  (throm¬ 
bophlébite  du  sinus,  qui  déclenche  la  Septicé¬ 
mie)  et  méningées  ;  â  titre  préventif,  dans  les 
labyrinthites  ou  les  pétrosileS,  lorsque  l’on 
craint  une  complication  méningée  i 

2°  La  sulfamidothérapie  locale  sera  employée, 
au  contraire,  dans  les  complications  osseuses, 
où  la  précédente  méthode  se  montre  d’une  effi¬ 
cacité  douteuse.  (La  Presse  médicale,  11  janvier 
1941). 
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Académie  de  médecine 

Les  formes  anxieuses  persistantes  des  psychoses 
d’épuisement  somato -psychique 
(MM.  Laignel-Lavastine,  M.  Rouvet  et  Follin  ; 

7-1-1941) 

M.  Liignel-Lavastine  attire  à  nouveau  l’atten¬ 
tion  sur.  les  psychoses  d’épuisement  somato-psy- 
chique  observées  par  lui  en  juin  1940.  De  ces  états, 
certains  ont  guéri  assez  rapidement  ;  d’autres  ont 
eu  une  évolution  beaucoup  plus  prolongée.  Pour  ces 
derniers  .(formes  anxieuses  persistantes),  la  théra¬ 
peutique  devra  s’inspirer  du  contexte  clinique.  A 
l’anxiété  liée  à  des  idées  fixes  post-oniriques  con¬ 
viennent  avant  tout  les  calmants  corticaux  ;  à 
l’anxiété  pure,  les  sédatifs  neuro-végétatifs  ;  enfin, 
aux  anxiétés  avec  complexe  endocrinien,  les  sup¬ 
pléances  médicamenteuses  endocriniennes  et  vita¬ 
miniques  appropriées. 

Dispersion  du  tréponème  chez  les  souris  blanches 
atteintes  de  syphilis  inapparente 

(M.  Levaditi  et  Mme  Rousset-Chabadd  ; 

'  24-12-1940) 

La  dissémination  du  virus  syphilitique,  ainsi  que 
la  dispersion  et  la  pullulation  du  «  treponema 
pallidum  »  dans  l’organisme  des  souris  atteintes  de 
tréponémose  cliniquement  inapparente  sont  en 
fonction  des  voies  d’introduction  de  ce  virus.  Parmi 
celles-ci,  les  voies  sous-cutanée,  intra-veineuse  et 
névraxique  sont  celles  qui  se  prêtent  le  mieux  aux 
phénomènes  dispersifs,  contrairement  aux  voies 
intra-péritonéale  et  cutanée, lesquellesapparaissent 
comme  étant  les  moins  favorables. 

Influence  de  la  sous-alimentation  sur  la  résistance 
de  l’organisme  au  froid 

(M.  F.  Besançon  ;  7-1-1941) 

La  sous-alimentation,  dangereuse  déjà  en  temps 
normal,  devient  plus  néfaste  lorsqu’il  y  a  nécessité 
pour  l’organisme  de  lutter  contre  le  froid.  L’ali¬ 
mentation  d'-s  individus  exposés  au  froid  ne  se 
ramène  pas  seulement  à  une  question  de  calories  ; 
il  est  non  moins  utile  que  la  ration  soit  bien  équili¬ 
brée,  et  qu’elle  apporte  les  éléments  protecteurs, 
les  sels  minéraux,  les  vitamines,  les  acides  aminés 
dont  l’organisme  a  besoin. 


Académie  de  chirurgie 

Sut  le  traitement  des  épanchements  traumatiques 
récents  du  genou 

(M.  André  Le  Roy.  — •  Rapport  de  M.  Roux-Berger; 

16-10-1940) 

M.  André  Le  Roy  applique  aux  épanchements 
traumatiques  récents  du  genou  le  traitement  sui¬ 
vant  :  ponction  articulaire,  évacuation  du  sang 
épanché  et  son  remplacement  par  une  solution  anes¬ 
thésiante  (10  c.  c.  de  novocaïne  à  1  %).  Le  malade 
est  laissé  au  repos  au  lit  quarante-huit  heures,  et,  à 
ce  moment,  dans  la  majorité  des  cas,  le  genou  est 
sec  et  indolent  et  la  marche  peut  être  reprise.  Si 
l’épanchement  récidive,  ponction  et  injection  sont 
faites  à  nouveau. 

Les  cas  ainsi  traités  (neuf  guérisons  sur  neuf  cas) 
concernaient  des  traumatismes  récents  et  des  épan¬ 
chements  intra-articulaires  purs,  sans  lésions  péri- 
articulaires  décelables  cliniquement.  S’il  y  a  des 
altérations  péri-articulaires  concomitantes,  on  com¬ 
plète  la  thérapeutique  par  une  infiltration  anesthé¬ 
sique  péri-articulaire  sur  le  trajet  des  ligaments  et 
spécialement  à  leurs  insertions. 

Dans  deux  cas  où  cette  méthode  échoua,  il  s’agis¬ 
sait  de  renseignements  inexacts  donnés  par  les 
malades  (hydarthrose  ancienne  ;  accidents  de  blo¬ 
cage  antérieurs,  par  lésion  méniscale). 

—  M.  Louis  Michon  traite  les  entorses  du  genou 
par  évacuation  de  l’épanchement  suivie  de  mobili¬ 
sation  active  immédiate.  L’infiltration  anesthésique 
péri-articulaire  et  intra-articulaire  lui  paraît  d’im¬ 
portance  secondaire. 

— '  M.  Madier  signale  l’intérêt  de  la  mobilisation 
active  aussi  précoce  que  possible  dans  les  épanche¬ 
ments  traumatiques  du  genou.  Mais,  pour  s’oppo¬ 
ser  à  la  reproduction  de  l’épanchement,  il  faut  com¬ 
primer  l’articulation  :  pour  ne  pas  gêner  la  circula¬ 
tion  poplitée,  Auguste  Broca  conseillait  avec  raison 
de  placer  d’abord  une  attelle  plâtrée  postérieure 
prenant  appui  sur  les  masses  musculaires  du  mollet 
et  de  la  cuisse  et  de  comprimer  dessus. 

—  M.  Robert  Monod,  dans  les  épanchements 
sanguins  traumatiques  bénins  du  genou,  évacue 
l’articulation  etimmobilise  le  genou  pendant  sept  ou 
huit  jours  dans  une  gouUière  plâtrée  (pour  éviter  la 
récidive  de  l’épanchement).  Il  commence  ensuite  la 
mobilisation. 


P.  L. 
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❖  ❖ 

LA  SITUATION  PRIVILÈGIÉE  DES  ETUDIANTS  RÉFORMÉS 
ET  DES  étudiantes 


Les  servic^  militaire  constitue  pour  l’étudiant 
en  médecine  une  lourde  charge  qu’il  accepte 
volontiers  puisqu’il  s’agit  d’un  devoir  national 
commun  à  tous  les  Français.  Au  cours  ou  à  la  fin 
de  longues  et  coûteuses  études,  les  deux  années 
passées  au  service  de  la  patrie  viennent  jeter  le 
trouble  dans  la  préparation  des  concours  et  des 
examens  et  retardent  le  moment  où  le  jeune 
médecin  pourra  s’installer  et  se  constituer  une 
clientèle. 

Plus  heureux  —  du  moins  au  point  de  vue  que 
je  viens  d’envipager  —  sont  ceux  qui,  réformés, 
peuvent  continuer  leur  scolarité  sans  arrêt  et 
jouissent  d’une  situation  plus  favorable  en  te  qui 
concerne  la  préparation  aux  concours  et  le 
lUOpient  où  ils  pourront  commencer  à  exercer  la 
médecine.  Les  étudiantes  jouissent  des  mêmes 
avantages.  > 

Il  y  a  là  une  inégalité  dont'^ont  le  droit  de  se 
plaindre  ceux  qui,  du  fait  de  l’accomplissement 
d’un  devoir,  se  trouvent  défavorisés  par  rapport 
à  ceux  qui  n’ont  pas  à  le  remplir, 
t  Pour  parer  aux  inconvénients  que  présente 
pour  l’étudiant  la  suspension  des  études  pendant 
deux  ans  (1),  la  loi  a  établi  la  possibilité  du  sursis 
qui  retarde  de'plusieurs  années  la  date  de  l’jncor- 
pqration. 

Si  cette  mesure  permet  aux  étudiants,  qui  doi¬ 


vent  être  appelés  sous  les  drapeaux,  de  pré¬ 
parer  les  concours  d’externat  et  d’internat  dans 
des  conditions  normales  et  même  de  terminer 
leur  scolarité  et  de  subir  les  derniers  examenSj 
elle  ne  supprime  pas  l’inégalité  qui  donne  à  leurs 
camarades  la  possibilité  de  s’installer  médecins 
plus  rapidement,  de  profiter  de  postes  intéres¬ 
sants  et  même  de  continuer  la  préparation  de 
concours  plus  importants. 

Cette  question,  que  j’ai  parfois  entendu  discu¬ 
ter  dans  des  conversations  particulières,  n’a 
jamais  été,  à  ma  connaissance,  envisagée  dans  les 
Sociétés,  les  Congrès  et  les  journaux  profes¬ 
sionnels.  Elle  me  semble  digne  de  retenir  l’atten¬ 
tion 

Je  me  rends  compte  de  la  ditficulté  que  l’on 
éprouvera  à  lui  trouver  une  solution  parfaite. 
Il  ne  me  semble  cependant  pas  impossible  d’amé¬ 
liorer  une  situation  qui  crée  une  inégalité  en 
faveur  d’une  catégorie  d’étudiants. 

N’y  aurait-il  pas  lieu,  par  exemple,  de  deman¬ 
der  que  les  étudiants  réformés  et  les  étudiantes 
ne  puissent  soutenir  leur  thèse  que  deux  ans 
après  avoir  subi  le  dernier  examen  de  clinique  ? 

Je  soumets  cette  suggestion  à  POrdre  des 
médecins. 

J’ajoute  que  la  même  question  intéresse  les 
étudiants  de  toutes  les  Facultés. 


Les  remarques  qui  précèdent  vont  trouver 
leur  application  immédiate  dans  la  situation 
faite  aux  étudiants  par  la  «  répariitiûn  des  méde¬ 
cins  »  à  laquelle  les  Conseils  départementaux 
de  l’Ordre  semblent  devoir  bientôt  procéder. 

Plusieurs  articles,  publiés  dans  le  Concours 
médical,  ont  envisagé  cette  question  sous  divers 
aspects.  Je  me  bornerai  à  attirer  l’attention  sur 


(1)  Le  chiffre  2  (années)  en  s’applique  qu’en  temps 
de  paix.  Il  devient  1  pour  les  étudiants  qui,  ayant 
lait  la  guerre,  n’ont  fait  qu’une  année  de  service. 
Il  s’élève  pour  les  étudiants  qui  étaient  incorporés 
avant  le  début  de  la  guerre.  Pour  ces  derniers  des 


les  nouveaux  avantages  que  les  étudiants  réfor¬ 
més  et  les  étudiaptes  vont  retirer  de  lepr  situa¬ 
tion  privilégiée. 

Quand  il  s’agira  de  répartir  les  places  vacantes 
dans  une  région,  ces  étudiants  et  ces  étudiantes, 
reçus  docteurs  en  médecine  un  oujdeux  ans 
avant  ceux  de  leurs  camarades  ayant  commencé 
leurs  études  en  même  temps  qu’eux  et  ayant 


mesures  ont  été  prises  qui  leur  permettront  de  rac¬ 
courcir  la  durée  des  études  qui  leur  restent  à  faire. 

La  situation  des  étudiants  prisonniers  sera,  selon 
toutes  probabilités,  envisagée  au  mieux  de  leurs 
intérêts  très  légitimes. 
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passé  un  ou  deux  ans  au  service  militaire,  pour¬ 
ront  choisir  des  postes  intéressants  au  détriment 
de  ceux  qui,  ayant  dû  abandonner  leurs  études 
pendant  un,  deux  ans  ou  davantage,  passeront 
leur  thèse  avee  un  ou  deux  ans  de  retard. 

Je  ne  doute  pas  que  les  étudiants  démobilisés 
trouvent  amère  la  situation  d’infériorité  dans 
laquelle  ils  vont  se  trouver. 

La  proposition  que  j’ai  présentée  dansie  para¬ 
graphe  précédent  parerait  en  partie  à  l’inégalité 
dont  ils  sont  les  victimes. 

J’estime  toutefois  qu’elle  serait  insuffisante 
dans  les  conditions  actuelles. 

Les  étudiants  démobilisés  seront  obligés  de 
faire  six  années  d’études,  la  sixième  année 
entrant  pour  la  première  fois  en  application  au 
cours  de  l’année  scolaire  1940-1941.  ' 

L’utilité  de  la  sixième  année  serait,  comme  je 
l’ai  démontré  dans  un  travail  récent  sur  la 
réforme  de  l’enseignement  médical  {Informateur 


médical,  décembre  1940  ;  janvier  et  lévrier  1941), 
absolument  inutile  si  le  temps  passé  à  la  Faculté 
et  dans  les  hôpitaux  pendant  les  cinq  années  d’é¬ 
tudes  était  mieux  employé  et  si  la  durée  annuelle 
des  vacances  n’était  pas  égale  à  celle  de  l’ensei¬ 
gnement.  Aussi  ai-je  réclamé  instamment  une 
meilleure  organisation  des  études  et  la  suppres¬ 
sion  de  la  sixième  année  qui  constitue  une  lourde 
charge  supplémentaire  pour  les  familles. 

En  attendant  que  cette  suppression  désirable 
soit  décidée,  n’y  aurait-il  pas  lieu  de  suspendre 
l’application  du  décret  qui  prévoyait  une  sixième 
année  d’études  ?  C’est  une  mesure  que  réclament 
les  étudiants.  Certaines  Facultés  —  la  Faculté 
de  Lille  en  particulier  — ont  émis  un  vœu  dans 
ce  sens. 

Souhaitons  que  le  Ministre,  mieux  informé, 
donne  Satisfaction  aux  intéressés  en  prenant  une 
mesure  qui  est  amplement  justifiée. 

Professeur  J.  Vanverts. 


SUPPLEMENTS  ET  RÉGIMES  ALIMENTAIRES 


Dans  un  précédent  numéro  (1),  nous  avons 
porté  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs  les  termes 
généraux  de  la  Circulaire  ministérielle  du  21 
décembre  1940  sur  les  suppléments  alimentaires 
alloués  aux  malades. 

Nous  sommes  aujourd’hui  en  mesure  de  don¬ 
ner  des  précisions  relatives,  tant  au  taux  des 
rations  supplémentaires  qu’aux  différents  régi¬ 
mes  accordés  aux  malades,  ainsi  qu’aux  femmes 
enceintes  et  allaitant. 

lo  Meledes  ayant  drcit  à  un  supplément  de 
rat  ons  :  tuberculeux  présentant  des  lésions 
indiscutables  et  en  activité  ;  tuberculeux 
osseux  ;  personnes  présentant  un  état  d’ané¬ 
mie  grave,  ainsi  que  les  convalescents  de  mala¬ 
dies  graves  ou  d’interventions  chirurgicales 
sérieuses. 

Pour  oette  catégorie,  les  médecins  sont  auto¬ 
risés  à  accorder  des  suppléments  alimentaires 
dans  la  limite  de  : 

90  grammes  de  viande  tous  les  deux  jours  ; 

15  grammes  de  matières  grasses  par  jour. 

2°  Malades  dont  l’état  nécessite  une  modifica¬ 
tion  qualitative  de  la  ration. 

Ces  malades  doivent  être  obligatoirement 
soumis  à  l’un  des  quatre  régimes  précisés  au 


tableau  que  tous  les  médecins  ont  dû  recevoir  de 
leur  Préfecture. 

Chacun  de  ces  régimes  comporte  trois  colon¬ 
nes.  La  première  colonne  indique  le  taux  de  la 
ration  complète.  La  deuxième,  ce  qu’il  faut 
déduire  de  la  ration  normale.  La  troisième,  ce 
qu’il  faut  ajouter  à  la  ration  normale. 

3“  Femmes  enceintes. 

Elles  reroivent  une  carte  d’alimentation  caté¬ 
gorie  «  T  »  et  ont  droit  à  un  demi  litre  de  lait 
entier  par  jour  dès  la  constatation  de  la  gros¬ 
sesse,  et  ce,  à  l’exclusion  de  tout  autre  suppléa 
ment. 

4°  Femmes  allaitant. 

Ces  dernières  bénéficient  d’une  suralimenta¬ 
tion  par  suite  de  la  délivrance,  dès  sa  naissance, 
d’une  carte  d’alimentation  au  nom  de  l’enfant. 
Elles  ont  droit  en  plus  à  un  demi  litre  de  lait 
entier  par  jour. 

A  noter  que  les  femmes  allaitant  mixte,  béné¬ 
ficient  à  la  fois  de  leur  demi  litre  de  lait  et  de  la 
ration  attribuée  aux  jeunes  enfants  et  égale  à 
3  /4  de  litre,  soit  au  total,  1  litre  1  /4  de  lait 
entier  par  jour. 


(1)  Concours  Médical,  1941,  n»  9,  page  430.  Est-ce 
la  fin  des  certificats  abusifs. 
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A  PROPOS  DE  DA  CONSTITUTION  DE  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 
❖  ❖  <♦ 


LES  CONSEILS 
SONT-ILS  MAITRES 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  tracer,  dans 
notre  précédent  article,  le  domaine  légal  dans 
lequel  l’Ordre  peut  recruter  ses  membres.  Mais, 
par  le  fait  même  qu’il  est  de  ce  domaine,  un 
médecin  peut-il  prétendre  à  s’intégrer  automa¬ 
tiquement  dans  l’Ordre  ?  En  aucune  manière, 
car  la  loi  exige  une  formalité  préalable  :  l’ins¬ 
cription  au  tableau  parle  Conseil  départemental. 
Cette  inscription  constitue,  avec  les  omissions  et 
radiations,  le  moyen  essentiel  pour  les  Conseils 
de  jouer  le  rôle  de  filtre  purificateur  que  la  loi 
leur  a  dévolu.  Mais  dans  quelles  conditions  doi¬ 
vent-ils  accomplir  ce  filtrage,  quels  éléments 
retenir,  quels  autres  accueillir,  sous  quels  con¬ 
trôles  et  avec  quelles  libertés,  en  vertu  de  quels 
critères  et  de  quels  principes,  c’est  ce  que  résume 
cette  question  unique  :  les  Conseils  départemen¬ 
taux  sont-ils  maîtres  de  leur  tableau  ? 

Avant  d’aborder  la  question  en  nous  plaçant 
sur  le  plan  du  droit  positif  qui  est  le  nôtre,  nous 
ne  croyons  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d’œil 
rapide  sur  une  institution  qui  lait  figure  d’an¬ 
cêtre  par  rapport  à  l’Ordre  des  médecins,  nous 
voulons  parler  de  l’Ordre  des  avocats.  Nous  ne 
méconnaissons  certes  pas  les  différences  qui 
séparent  ces  deux  professions,  mais  l’évolution 
des  idées  en  matière  de  maîtrise  du  recrutement 
qui  s’est  poursuivie  chez  les  avocats  pendant  près 
de  150  années,  ne  peut  manquer  de  contenir  des 
enseignements  profitables. 

Pendant  près  d’un  demi  siècle,  de  1810  à  1850, 
l’Ordre  des  avocats  conserve  sans  contesta¬ 
tion  aucune,  la  liberté  complète  de  son  tableau. 
Les  Conseils  ne  doivent  point  compte  à  qui  que 
ce  soit  des  motifs  pour  lesquels  ils  refusent  leur 
inscription.  En  18.50,  la  Cour  suprême  dans  un 
arrêt  célèbre  consacre  encore  officiellement  la 
thèse  — ■  pour  peu  de  temps  d’ailleurs,  puisque 
vers  1861,  elle  admet  la  recevabilité  de  l’appel 
interjeté  par  les  candidats  évincés.  Quels  motifs 
à  ce  revirement  ?  C’est  que  les  Conseils  de 
l’Ordre  ne  statuent  pas  comme  les  représen¬ 
tants  d’une  association  volontaire,  mais  comme 
une  autorité  publique  chargée  de  faire  justice. 
Leurs  décisions,  pouvant  blesser  un  droit,  ne 
sauraient  être  affranchies  de  tout  recours  et  de 
tout  contrôle. 

A  cette  jurisprudence,  le  barreau  a  voulu  appo- 


DEPARTEMENTAUX 
DE  LEUR  TABLEAU  ? 

ser  une  distinction.  En  ce  qui  concerne  le  con¬ 
trôle  de  la  Cour  d’appel  sur  l’application  par  les 
Conseils  de  l’Ordre  des  lois  et  règlements  et  le  res¬ 
pect  des  droits,  on  ne  peut  que  s’incliner.  Par 
contre,  pourquoi  transférer  des  Conseils  à  la 
Cour  d’appel  le  pouvoir  discrétionnaire  d’appré¬ 
cier  les  faits  ? 

Pourquoi  la  Cour  sera-t-elle  plus  compétente 
que  les  intéressés  eux-mêmes  pour  statuer  sui¬ 
des  questions  d’honneur  ,  de  dignité,  d’indépen¬ 
dance  professionnelles  que  seul  l’exercice  de 
l’art  permet  de  bien  connaître  ?  Cette  thèse  n’a 
pas  triomphé,  mais  on  doit  en  retenir  cependant 
l’idée  essentielle  que  si  l’Ordre  n’est  qu’un  sim¬ 
ple  organe  de  contrôle  en  matière  de  droit  d’exer¬ 
cice,  il  possède  un  pouvoir  beaucoup  plus  large 
en  ce  qui  concerne  l’appréciation  des  faits,  c’est- 
à-dire  des  «  garanties  qu’offre  le  postulant  quant 
à  l’indépendance,  la  dignité  ,  la  moralité  et  le 
sentiment  des  devoirs  professionnels  ». 

Ce  pouvoir  reste  soumis,  comme  les  décisions 
portant  sur  un  droit,  au  contrôle  dé  la  Cour  d’ap¬ 
pel  ;  mais  il  est,  en  outre,  limité  en  ce  sens  qu’il 
doit  s’exercer  dans  chaque  cas  d’espèce  et  non 
point  imposer  en  général  des  conditions  qui  ne 
seraient  prévues  par  aucun  règlement. 

En  résumé,  l’évolution  de  la  jurisprudence  et 
de  la  doctrine  a  conduit  les  Conseils  de  l’Ordre 
des  barreaux  au  stade  où,  nous  allons  le  voir,  la 
loi  du  7  octobre  a  placé  l’Ordre  des  médecins. 

Principes  posés  par  la  loi  du  7  octobre 

Aux  termes  de  l’article  9  de  la  loi  instituant 
l’Ordre  des  médecins  «  l’inscription  au  tableau 
est  prononcée  parle  Conseil  après  vérification  des 
titres  du  demandeur.  Elle  peut  être  refusée  par 
décision  motivée,  si  les  conditions  requises  de 
moralité  n’apparaissent  point  réunies.  Appel  de 
cette  décision  pourra  être  porté  devant  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  des  médecins.  Le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  sera  ouvert  devant  le 
Conseil  d’Etat  contre  la  décision  du  Conseil  supé¬ 
rieur  ». 

Nous  retrouvons  donc,  formellement  posé  dans 
ce  texte  légal,  la  distinction  essentielle  entre  la 
vérification  du  droit  d’exercice,  et  l’appréciation 
des  faits  de  moralité.  Dans  le  premier  cas,  la  déci¬ 
sion  du  Conseil  est  purement  déclarative,  dans  le 


564 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  23  —  iii  —  41 


second,  elle  est  attributive.  Dans  les  deux  cas,  un 
recours  est  ouvert  contre  les  décisions  de  l’Ordre 
devant  un  organe  extra-professionnel,  le  Conseil 
d’Etat,  qui  joue  ici  le  rôle  de  la  Cour  d’appel  pour 
l’Ordre  des  avocats.  La  symétrie  et  le  parallé¬ 
lisme  entre  les  deux  institutions  sont  complets. 
Nous  vc;rons  cependant  plus  bas  certaines 
supériorités  de  l’ordre  des  médecins  sur  celui  des 
avocats  quant  à  la  maîtrise  deleur  recrutement. 

La  vérification  des  droits 

Etudions  tout  d’abord  le  rôle  des  Conseils 
départementaux  de  l’Ordre,  dans  la  vérification 
des  titres,  c’est-à-dire  «  des  conditions  imposées 
par  les  lois  et  règlements  concernant  l’exercice 
de  la  médecine  »  (art.  8  de  la  loi  du  7  octobre). 
Nous  avons  vu  dans  notre  précédent  article  que 
la  législation  actuelle  requiert  la  'réunion  de 
trois  conditions  : 

1°  Posséder  le  dipWme  d’Etatfrançais  de  doc¬ 
teur  en  médecine  (art.  le'  de  la  loi  du  26  juillet 
1935) ; 

2“  Posséder  la  nationalité  française  à  titre  ori¬ 
ginaire,  comme  né  de  père  français  (art.  1®''  de 
la  loi  du  16  août  1940)  ou  bénéficier  d’un  des  cas 
d’exception  prévus  par  l’art.  2  de  cette  loi,  en 
vertu  d’un  décret  ministériel  ; 

3°  Etre  habilité  par  un  conseil  professionnel 
dit  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins. 

Si  les  deux  premières  conditions  sont  réalisées 
et  si  le  postulant  en  fait  la  preuve  entre  les 
mains  du  Conseil  de  l’Ordre,  celui-là  ne  saurait 
repousser  la  candidature.  Il  est  alors  obligé  de 
procéder  à  la  seconde  phase  de  l’admission,  c’est- 
à-dire  d’examiner  les  conditions  de  moralité, 
ainsi  que  nous  le  verrons  ci-dessous. 

Un  Conseil  départemental  ne  saurait  valable¬ 
ment  ajouter  une  exigence  supplémentaire,  se 
montrer  plus  sévère  ou,  au  contraire,  plus  indul¬ 
gent  que  la  loi.  En  particulier,  il  ne  lui  appar¬ 
tient  pas  d’apprécier  la  religion,  la  race  ou  la 
nationalité  d’origine  d’un  médecin  bénéficiant 
d’une  mesure  d’exception  à  la  loi  du  16  août, 
même  si  cette  mesure  paraît  peu  justifiée.  Il 
s’agit  de  constater  un  droit  acquis  à  l’exercice, 
non  point  d’accorder  ou  de  refuser.  En  cette  ma¬ 
tière,  le  Conseil  est  beaucoup  moins  un  juge 
qu’un  organe  administratif  de  vérification  de 
pièces,  et  son  rôle  ne  saurait  mieux  être  comparé 
qu’à  celui  des  Préfectures,  mairies  et  greffes  aux¬ 
quels  l’ancienne  législation  obligeait  le  nouvel 
installé  à  se  rendre  pour  enregistrement  et  visa 
de  ses  titres. 

Mais,  nous  dira-t-on,  que  faites-vous  dans 
votre  énumération,  des  conditions  légales  d’exer¬ 
cice,  dufameux  décret-loi  dii20m«f  1940,  lequel. 


comme  chacun  sait,  subordonne  à  l’autorisation 
préfectorale  toute  création  de  cabinet  médical. 

Nous  lui  avons  fait  volontairement  une  place 
à  part,  car  il  s’agit  d’une  mesure  exceptionnelle 
du  temps  de  guerre  et  non  d’une  condition  per¬ 
manente  à  l’exercice  de  la  médecine,  et  nous 
craignons,  d’autre  part,  qu’une  confusion  ne 
naisse  fréquemment  dans  l’esprit  des  membres 
des  Conseils  de  l’Ordre  sur  la  véritable  nature 
deleur  pouvoir  à  cet  égard. 

Pour  tout  médecin  ayant  créé  un  cabinet  dans 
le  département  après  le  20  mai,  le  Conseil  doit 
exiger,  avant  inscription  au  tableau,  la  produc¬ 
tion  de  l’autorisation  préfectorale,  s’il  s’agit  toute¬ 
fois  de  médecin  exerçant  pour  son  propre 
compte  et  possédant  dans  le  département  fon 
installation  principale  (art.  11  de  la  loi).  Mais 
cette  autorisation  ne  concerne  en  aucune  manière 
les  médecins  exerçant  pour  le  compte  d’une  col¬ 
lectivité  publique  ou  privée  ou  comme  assistant 
d’un  confrère.  Dans  ces  cas,  seules  les  lois  perma¬ 
nentes  sur  l’exercice  delamédecine  s’appliquent. 
Le  domaine  du  décret  du  20  mai  n’a  pas  leur 
généralité.  Il  y  a  en  effet  une  grande  différence 
entre  le  droit  de  s’ installer  et  le  droit  d’exercer. 

Reste  la  question  des  médecins  désirant  obte¬ 
nir  l’autorisation  exigée  par  le  décret-loi.  C’est 
ici  qu’il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  qui  sem¬ 
blera  peut-être  trop  subtilement  juridique,  mais 
qui  est  loin  d’être  dépourvue  d’intérêt  pratique. 
Le  premier  réflexe  qui  vienne  à  l’esprit  consiste  à 
dire  :  que  l’Ordre  délivre  lui-même  les  autorisa¬ 
tions  d’exercice  sous  forme  d’inscription  ou  de 
non  inscription  au  tableau.  Mais  n’oublions  pas 
que  la  loi  du  7  octobre  n’a  nullement  modifié  le 
texte  du  décret-loi  du  20  mai.  C’est  bien  l’auto¬ 
rité  préfectorale  et  elle  seule  qui  a  qualité  pour  per¬ 
mettre  la  création  d’un  nouveau  cabinet.  Ori  peut 
le  regretter  certes,  souhaiter,  ce  qui  est  croyons- 
nous ,  en  cours ,  une  réforme  législative  transférant 
aux  Conseils  départementaux  ce  pouvoir.  Ce 
serait  dans  l’axe  corporatif,  et  les  Conseils  de¬ 
viendraient  ce  qu’au  fond,  ils  doivent  être  :  les 
véritables  «  Comités  d’organisation  »  régionaux 
delà  profession  médicale. Mais  à  l’heure  actuelle, 
le  Conseil  doit  se  borner  à  formuler  un  avis  que 
le  Préfet  sui  ra  toujours  en  fait  (tout  au  moins 
fonnons-en  le  vœu),  mais  auquel  le  Préfet  seul 
donnera  force  et  valeur  légale. 

Où  voulons-nous  en  venir  ?  C’est  que  les  voies 
de  recours  sont  fort  différentes  suivant  que  la  dé¬ 
cision  émane  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux 
autorités.  S’il  s’agit  d’un  arrêté  préfectoral  pris 
en  exécution  de  l’art.  2  du  décret-loi,  le  recours 
doit  être  exercé  dans  un  délai  de  quinze  jours 
devant  le  ministre  de  la  Santé  publique.  S’il 
s’agit  de  la  décision  d’un  Conseil  départemental, 
le  recours  doit  être  formé  devant  le  Conseil  supé¬ 
rieur  et  éventuellement  devant  le  Conseil  d’Etat. 
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Concluons  donc  en  disant  que  sous  l’empire  de 
la  législation  actuelle  ,  l’application  du  décret 
du  20  mai  dépend  toujours  des  autorités  préfec¬ 
torales,  et  non  point  directement  des  Conseils 
départementaux  par  la  voie  de  l’inscription  au 
tableau. 

Au  cas  où  une  réforme  législative  opérerait  ce 
transfert  d’attribution,  le  Conseil  acquerrait 
alors  un  véritable  pouvoir  attributif  et  non  pas 
seulement  déclaratif,  et  ce  serait  là  une  excep¬ 
tion  à  la  règle  posée  par  nous  au  début  de  ce  pa¬ 
ragraphe.  Toutefois,  cette  exception  aurait  un 
caractère  temporaire,  elle  serait  limitée  dans  le 
temps  à  la  durée  des  hostilités. 

L’appréciation  des  faits 

De  quels  faits  s’agit-il  ?  Rappelons-le.  Aux  ter- 
termes  del’art.  9  de  la  loi  du  7  octobre,  et  sous 
réserve  d’une  éventuelle  application  par  les  Con¬ 
seils  départementaux  du  décret  du  20  mai,  les 
seuls  motifs  de  fait  susceptibles  de  fonder  un  refus 
d’inscription  sont  des  motifs  de  moralité.  Certes  le 
terme  est  encore  vague  et  il  est  difficile  d’en  pré¬ 
ciser  le  contenu. 

Nous  reprendrions  volontiers  la  définition  don¬ 
née  par  la  Cour  de  Paris  en  ce  qui  concerne  l’Or¬ 
dre  des  avocats  :  ce  que  le  Conseil  doit  examiner 
ce  sont  «  les  garanties  qu’offrent  les  postulants, 
quant  à  l’indépendance,  la  dignité,  la  moralité, 
le  sentiment  des  devoirs  professionnels  ».  Remar¬ 
quons,  en  outre,  pour  poursuivre  notre  compa¬ 
raison,  que  la  moralité  dont  l’Ordre  a  le  contrôle 
est  aussi  bien  celle  de  la  vie  privée,  que  de  la  vie 
professionnelle,  dans  la  mesure  tout  au  moins 
oè  la  conduite  privée  du  candidat  peut  nuire  à 
la  dignité  nécessaire  à  l’exercice  de  son  art.  La 
moralité  professionnelle,  c’est  évidemment  au 
premier  chef,  l’observation  des  règles  déontologi¬ 
ques.  Peut-on  y  faire  entrer  le  respect  des  règles 
tendant  à  l’organisation  professionnelle  de  la  méde¬ 
cine,  limitant  la  concurrence,  instituant  des  sta¬ 
tuts  collectifs,  ou  des  contrats-type  avec  les  col¬ 
lectivités  ?  A  notre  avis,  la  question  est  douteuse, 
et  la  règle  présente  alors  un  caractère  beaucoup 
plus  économique  que  moral.  Il  faut  se  méfier 
d’une  interprétation  trop  extensive  des  «  condi¬ 
tions  de  moralité  »  ef  l’on  devrait  de  même  consi¬ 
dérer  comme  illégale  la  décision  d’un  Conseil  sou¬ 
mettant  les  admissions  à  des  conditions  que  n’a 
établies  aucun  règlement.  Un  exemple:  on  ne  sau¬ 
rait  subordonner  l’inscription  au  tableau  à  la 
mise  en  règle  du  médecin  avec  les  obligations 
instituées  par  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
ou  les  allocations  familiales.  Demêmeun  Con  ei' 
départemental  ne  pourrait  valablemeutinAituer 


un  numerus  claasus  et  n’imciire  les  candidats 
que  dans  la  limite  des  p  stes  vacants. 

Statuant  dans  les  limites  posées  par  l’art.  9,  les 
Conseils  ont  en  matière  de  moralité  et  pour  cha¬ 
que  cas  particulier  un  large  pouvoir  d’apprécia¬ 
tion.  Ce  pouvoir,  comme  celui  des  barreaux,  ne 
s’exerce  toutefois  pas  sans  recours.  Un  appel 
peut  être  formé  devant  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre.  A  ce  propos,  rien  à  dire  :  nous  ne  sortons 
pas  de  la  juridiction  intérieure,  nous  évitons, 
en  outre,  le  danger  des  influences  ou  querelles 
locales.  Mais  la  décision  du  Conseil  supérieur 
peut  faire  l’objet  à  son  tour  d’un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Quelle  est  la  nature  de  ce  recours  ?  Introduit-il 
un  tiers,  comme  la  Cour  d’appel  chez  les  avocats, 
dans  l’appréciation  de  faits’  essentiellement  do¬ 
mestiques  ?  L’ingérence  -est  à  notre  avis  beau¬ 
coup  mollis  grande,  car  le  recours  en  excès  de 
pouvoir  n’est  pas  un  surappel,  et  ne  substitue 
pas  au  pouvoir  discrétionnaire  des  Conseils  mé¬ 
dicaux  celui  d’un  Conseil  administratif.  Toute¬ 
fois,  on  ne  saurait  dire  non  plus  que  l’Ordre  sur 
le  plan  national  reste  ahmluirent  maître  de  son 
tableau.  En  effet,  les  cas  d’ouverture  du  recours 
sont  les  suivants  : 

a)  L’incompétence,  c’est-à-dire  le  fait  pour  une 
autorité  publique  de  prononcer  une  décision  qu’il 
ne  lui  appartenait  pas  de  prendre.  Ainsi  en  serait- 
il  d’un  Conseil  départemental  autorisant  ou  refu¬ 
sant  d’autoriser  la  création  d’un  cabinet  en  exé¬ 
cution  du  décret  du  20  mai  ; 

b)  L’abus  de  pouvoir  serait  par  exemple  le 
fait  pour  un  Conseil  de  l’Ordre  d’exiger  pour 
l’inscription  au  tableau  une  condition  qui  n’au¬ 
rait  aucun  rapport  avec  la  moralité  et  ne  serait 
prévue  par  aucun  texte  légal. 

c)  La  violation  de  loi.  Constituerait  une  telle 
violation,  la  décision  inscrivant  au  tableau  un 
médecin  ne  remplissant  pas  les  conditions  légales 
d’exercice. 

d)  Le  détournement  de  pouvoir.  C’est  le  fait 
pour  une  autorité  publique  de  prendre  une  déci¬ 
sion  dans  la  limite  de  sa  compétence  en  confor¬ 
mité  des  lois,  mais  dans  un  but  autre  que  le  bien 
du  service  dont  elle  a  la  charge. 

Seuls  les-  cas  d’abus  et  de  détournement  de 
pouvoir  pourraient  motiver  de  la  part  du  Conseil 
d’Etat  un  contrôle  des  motifs  de  fait  ayant  entraî¬ 
né  la  décision  du  Conseil  de  l’Ordre.  C’est  dans 
cette  mesure,  et  dans  cette  mesure  seulement, 
que  l’on  peut  considérer  le  Conseil  d’Etat  comme 
le  grand  maître  de  l’Ordre  des  médecins. 

Jean  Mignon 
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LES  SERVICES  MÉDICO-SOCIAUX  DANS  LES  ENTREPRISES 
ET  LA  PRÉVENTION  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Par  J.  Carré 

Chef  de  service  d’une  Compagnie  d’assurances 


Quels  que  soient  les  espoirs  que  chacun  puisse 
avoir  quant  à  l’avenir,  tout  le  inonde  est  d’accord, 
en  France,  sur  la  nécessité  impérieuse  de  recons¬ 
truire  en  taisant  quelque  chose  de  neuf. 

Le  plan  économique  et  social  est  vaste  et  offre 
à  toutes  les  bonnes  volontés  la  possibilité  d’œu¬ 
vrer  utilement. 

Pour  notre  part,  et  en  nous  cantonnant  dans 
ce  qui  est  notre  activité  quotidienne,  nous  avons 
voulu  apporter  notre  pierre  à  l’édifice  en  cons¬ 
truction  en  exposant  nos  idées  et  nos  désirs  sur 
ce  que  devraient  être  les  services  médico¬ 
sociaux  dans  les  entreprises  et  la  part  que  chaque 
employeur  devrait  prendre  dans  la  lutte  contre 
les  accidents  du  travail. 

Le  sujet  est  tellement  vaste  que  nous  sommes 
obligés  de  ne  donner  qu’une  étude  succincte,  de 
ne  procéder  que  par  généralités,  laissant  à  d’au¬ 
tres  auteurs  le  soin  d’examiner  chaque  question 
en  particulier. 

Les  travailleurs  sur  qui  pèsent  des  risques 
permanents  sont,  en  principe,  protégés  par  un 
ensemble  de  lois  qui,  toutes,  visent  à  réparer  le 
'  préjudice  subi  ;  Loi  sur  les  «  accidents  du  travail  » 
loi  sur  les  «  maladies  jorofessionnelles  »,  loi  sur  les 
«,A.ssuranccs  sociales  ». 

I  Si  l’on  peut  constater  que  le  législateur  a  bien 
pensé  à  réparer  le  dommage,  et  s’il  est  exact  que 
la  très  grande  majorité  des  employeurs  a  pris 
les  précautions  indispensables  pour  que  le  dom¬ 
mage  soit  effectivement  réparé,  on  reste  con- 
fondif  devant  la  carence  des  efforts  faits  pour 
prévenir  et  empêcher  la  cause  de  ce  dommage. 
La  prévention  est  restée  à  l’état  embryonnaire. 

Trop  d’intérêts  particuliers  — le  plus  souvent 
mal  compris  —  s’y  opposent.  En  effet,  si  cer¬ 
tains  dirigeants  font  preuve  d’une  véritable 
compréhension  dont  il  faut  les  féliciter,  l’ensem¬ 
ble  des  entreprises  se  borne  encore  à  se  prémunir, 
par  la  souscription  de  contrats  d’assurances,  ou 
simplement  par  la  stricte  observation  des  pres¬ 
criptions  légales,  contre  les  conséquences  des 
accidents  et  maladies  professionnelles  pouvant 
atteindre  te  personnel  qu’elles  emploient. 

Il  s’agit  là  d’une  carence  qu’il  importe  de 
supprimer,  et  c’est  pourquoi  nous  souhaitons 
que  ces  lignes  soient  lues  non  seulement  par  des 
médecins  mais  aussi  par  des  employeurs,  les 
aidant  ainsi  à  comprendre  que,  dans  la  France 
future,  le  patronat  devra,  obligatoirement,  être 
social,  s’il  veut  vraiment  «  faire  du  nouveau  ». 

Je  souhaite  aussi  que  nos  assureurs  com¬ 


prennent  qu’ils  ont  un  grand  rôle  à  jouer,  et  que 
ce  rôle  ne  peut  que  leur  être  profitable  en  matiè¬ 
re  d’accidents  du  travail. 

Nous  allons  donc  examiner  comment  nous 
concevons  le  service  médico-social  d’une  entre¬ 
prise  et  la  prévention  des  maladies  et  accidents.. 

Comment  la  prévention  a-t-elle  été  conçue 
jusqu’à  ce  jour  ? 

A  part  quelques  exceptions  —  nous  nous 
plaisons  à  le  redire  —  la  prévention  n’a  été  jus¬ 
qu’à  ce  jour  qu’efileurée.  De  temps  à  autre,  on  a 
bien  vu  quelques  entreprises  adopter  la  prati¬ 
que  des  visites  d’embauche,  ou  faire  examiner 
leur  usine  ou  leur  chantier  par  des  spécialistes 
susceptibles  de  donner  des  conseils  quant  à 
l’amélioration  du  risque. 

Les  Compagnies  d’assurances,  elles-mêmes, 
ont  pensé  à  la  prévention  depuis  quelques 
années  seulement,  et  fréquemment  d’une  façon 
timide,  donc  partiellement  inefficace. 

Ces  pratiques  cependant  fort  louables,  étaient 
trop  peu  nombreuses  pour  qu’on  puisse  dire  que 
la  prévention  était  véritablement  organisée. 

Ce  que  doit  être  la  prévention 

POUR  ÊTRE  SOCIALE  ET  EFFICACE  : 

11  convient  tout  d’abord  de  considérer  que  le 
travailleur,  collaborateur  de  l’employeur,  a 
droit  à  un  minimum  de  considération  et  qu’il 
n’est  pas  possible  d’occuper  n’importe  qui  à 
n’importe  quoi. 

Le  plus  souvent  on  exige  du  travailleur  qu’il 
justifie  de  capacités  intellectuelles  ou  manuelles 
pour  occuper  l’emploi  qu’il  sollicite.  La  plupart 
du  temps  on  ne  s’inquiète  nullement  de  ses  capa¬ 
cités  physiques,  si  ce  n’est  pour  le  congédier, 
quand  son  rendement  ou  ses  aptitudes  sont 
insuffisants. 

C’est  là  que  le  point  de  vue  social  est  le  plus 
délaissé,  et  c’est  là  aussi  où  l’employeur  mécon¬ 
naît  le  plus  ses  intérêts. 

Si  ,au  contraire,  le  système  des  visites  d’em¬ 
bauche  était  adopté  et  généralisé,  l’examen  médi¬ 
cal  préalable  permettrait  de  déceler  ceux  qui  ne 
sont  pas  physiquement  aptes  à  effectuer  le  tra¬ 
vail  qu’ils  sollicitent  etd’organTer  tout  un  tra¬ 
vail  d’orientation. 

L’employeur  serait  alors  assuré  de  prendre  à 
son  service  un  sujet  parfaitement  capable  d’exer¬ 
cer  le  métier  qu’il  connaît  (rendement  quantita¬ 
tif  et  qualitatif),  de  voir  le  risque  accident  con- 
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sidérablement  diminué  — le  cas  fortuit  mis  à 
part  —  un  sujet  sain  étant  moins  susceptible 
d’une  défaillance  souvent  dangereuse,  qu’un 
sujet  malade. 

On  objectera  que  procéder  de  cette  manière 
serait  éliminer  automatiquement  du  marché  du 
travail  les  faibles,  les  malades  ou  les  mutilés. 

Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  cet 
argument,  car  le  système  que  nous  préconisons, 
étant  généralisé  par  corporations,  il  serait  possi¬ 
ble  et  juste  de  reclasser  un  sujet  éliminé  d’une 
certaine  branche  de  la  production  et  pouvant 
parfaitement  donner  satisfaction  dans  une 
autre,  en  y  assurant  son  gain  vital. 

D’ailleurs  tout  point  de  vue  social  se  concilie, 
ici,  parfaitement  avec  le  profit  normal  bien  com¬ 
pris  de  l’employeur  et  le  droit  au  travail  de  cha¬ 
cun. 

D’autre  part,  l’ouvrier  ayant  subi  avec  succès 
cette  visite  d’embauche  et  étant  occupé  dans 
l’entreprise,  ne  doit  pas  être  délaissé. 

Le  Docteur  Barthe  et  d’autres  médecins,  par¬ 
faitement  spécialisés  clans  l’étude  de  ces  impor¬ 
tantes  questions  et  groupés  en  une  Association 
dont  le  rôle  techniciue  croît  l'apidement  en 
importance,  ont  très  exactement  montré  quel 
était  le  rôle  du  médecin  d’usine  pour  le  maintien 
de  la  santé  du  personnel  d’une  entreprise.  Des 
articles  nombreux  et  précis  ont  paru  dans  la 
presse  médicale  et  sans  vouloir  revenir  sur  ce  qui 
a  été  dit  par  plus  compétents  que  nous  en  la 
matière,  nous  tenons  cependant  à  signaler  com¬ 
bien  notre  attention  a  été  attirée  par  les  résul¬ 
tats  obtenus  depuis  quelcpies  années,notamment 
dans  les  questions  suivantes  ;  étude  et  dépistage 
des  maladies  professionnelles,  liaison  person¬ 
nelle  du  médecin  avec  le  patron,  «  afin  d’obtenir 
un  changement  de  travail  mieux  adapté  à  l’état 
pathologique  et  physique  de  l’ouvrier  »  (Docteur 
Gros)  ;  par  les  «  examens  de  santé»  systémati¬ 
ques  de  la  main  d’œuvre  (notamment  des  appren¬ 
tis),  visites  d’usines  pour  y  étudier  les  problèmes 
posés  par  l’horaire  du  travail,  l’organisation  des 
services  médico-sociaux,  l’aération  et  l’éclairage 
des  locaux,  etc .  . . 

Il  importe  que  l’état  physique  du  travailleur 
soit  suivi  chaque  jour,  et  c’est  alors  c£u’apparaît 
le  rôle  indispensable  essentiellement  technicjue, 
donc  spécialisé  d’un  service  médico-social. 

Outre  la  prévention  médicale  s’exerçant  d’une 
façon  continue,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
existe  la  prévention  matérielle. 

Tout  assureur  spécialisé  dans  les  c  accidents 
du  travail  »  sait  fort  bien  que  ceux-ci  ont  sou¬ 
vent  leurs  causes  non  se  l'ei  ent  dans  la  fatigue 
ou  la  déficience  de  l’ouvrier,  mais  encore  dans 
l’emploi  d’un  matériel  impropre  ou  défectueux. 

Nous  savons  que  certains  organismes  ont 
tenté  un  essai  de  prévention  en  faisant  visiter 
les  usines  par  des  ingénieurs  qualifiés,  en  éditant 


des  afdches  et  des  brochures  mettant  en  garde 
les  ouvriers  contre  les  dangers  qu’ils  couraient. 
L’idée  et  l’intention  sont  excellentes,  mais  la 
réalisation  dans  le  sens  cherché  de  la  prévention 
n’est  pas  satisfaisante,  car  elle  est  incomplète, 
et  son  action  n’aboutit  pas  jusqu’alors  à  un  pro¬ 
gramme  d’ensemble. 

Aucun  industriel  n’est  omniscient  et  il  serait 
opportun  que  chacun  d’entre  eux  convienne  que 
son  risque  doit  être  examiné  par  un  spécialiste 
de  la  prévention  qui  verrait  immédiatement  ce 
qu’un  atelier  ou  une  machine  peut  présenter  de 
dangereux  pour'  les  usagers.  Il  conviendrait 
aussi  et  surtout  que  les  rapports  établis  ne  soient 
pas  considérés  comme  des  pièces  d’archives, 
mais  au  contraire  que  les  prescriptions,  recom¬ 
mandations,  conseils,  qu’ils  contiennent  soient 
mis  en  pratique  quelque  soit  l’effort  financier 
à  accomplir.  A  ce  sujet,  nous  examinerons,  plus 
loin,  les  possibilités  de  financement. 

Mais  si  on  accepte  de  demander  au  patron  un 
effort  financier,  moral  et  social,  il  n’y  ai  aucune 
raison  pour  qu’on  ne  demande  pas  et  qu’on 
n’obtienne  pas  de  l’ouvrier  un  effort  semblable 
sur  le  même  plan. 

Il  suffirait  que  des  conférences,  des  pro¬ 
jections  sur  les  précautions  à  prendre,  sur  les 
principes  élémentaires  d’hygiène,  sur  la  stricte 
observation  des  règlements  et  prescriptions, 
soient  faites  aux  ouvriers  pour  qu’on  les  amène 
à  un  degré  d’éducation  professionnelle  qui  com¬ 
pléterait  heureusement  et  harmonieusement  les 
efforts  patronaux. 

.  Le  développement  à  l’usine  des  exercices  de 
culture  physique,  des  sports,  viendrait  s’ajouter 
à  cet  enseignement  et  ferait  d’un  ouvrier  un 
sujet  d’une  moyenne  physiologique  satisfai¬ 
sante  pour  le  travail  à  effectuer. 

Financement 

Si  nous  mettons  à  part  quelques  entreprises 
qui  ont  déjà  réalisé  un  effort  de  prévention  et  qui 
font  figurer  dans  leur  budjet  les  dépenses  inhé¬ 
rentes  à  cette  réalisation,  nous  nous  heurtons  au 
manque  de  possibilités  financières- des  petits  et 
moyens  patrons  qui  ne  peuvent  prélever  sur  les 
bénéfices  de  leur  exploitation  des  sommes  par¬ 
fois  importantes  ou  qui  n’ont  pas  la  possibilité 
de  faire  fonctionner  un  tel  service  dans  leur 
entreprise. 

Ceci  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
empêchement  majeur,  en  ce  sens  que  la  Corpora¬ 
tion  étant  organisée,  celle-ci  pourrait  fort  bien 
prendre  à  son  compte  la  prévention  et  la  sur  ¬ 
veillance  du  personnel  des  petites  et  moyennes 
entreprises,  laissant  subsister  —  en  l’améliorant 
parfois  —  ce  qui  existe  dans  les  grandes  entre¬ 
prises. 

D'ailleurs  un  nombre  de  plus  en  plus  grand 
d’entreprises  de  moyenne  importance  créent  des 
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services  médico-sociaux  techniques  à  mi- 
temps  »  dont  les  charges  sont  proportionnelles  à 
leur  importance  (services  médico-sociaux  inter¬ 
entreprises). 

Le  financement  de  cet  organisme  de  préven¬ 
tion  corporatif  pourrait  d’ailleurs  être  assuré 
par  un  versement  patronal  et  par  un  versement 
des  Compagnies  d’assurances  contre  les  accidents 
du  travail.  Ces  versements  pourraient  consti¬ 
tuer  un  fonds  commun  géré  par  des  respon¬ 
sables  de  la  Corporation,  et  permettraient  de 
faire  bénéficier  tous  les  salariés  de  la  Corpora¬ 
tion  de  la  prévention,  de  la  surveillance  médi¬ 
cale  et  des  soins  urgents  à  donner  en  cas  d’acci¬ 
dent.  Des  organismes  tels  que  les  Assurances 
sociales,  la  Mutualité  ne  se  désintéresseraient 
vraisemblablement  pas  non  plus  de  ce  large 
effort  de  prévention,  aboutissant  rapidement 
à  une  diminution  de  la  morbidité  générale  et, 
notamment  de  l’invalidité.  D’ailleurs  la  Fédé¬ 
ration  mutualiste  de  la  Seine  n’a-t-elle  pas  fait 
déjà  la  première  des  efforts  spécialisés  considé¬ 
rables  dans  ce  sens  depuis  trois  ans  sous  la 
direction  du  Docteur  Gros. 

Nous  tenons,  toutefois,  à  rectifier  des  affir¬ 
mations  —  fausses  à  notre  avis  —  qui  tendent 


à  faire  croire  au  Corps  médical  que  les  droits 
et  intérêts  des  médecins  traitants  seraient 
lésés.  Il  n’en  est  nullement  ainsi,  puisque  les 
services  médico-sociaux  du  travail  (usine  ou 
tout  autre  organisme)  ne  sont  pas  des  organismes 
de  soins  des  malades,  mais  des  organismes  de 
prévention. 

Nous  pensons,  à  l’inverse  de  la  thèse  de  cer¬ 
tains,  qu’il  y  aurait  dans  la  pratique  de  cette 
méthode,  un  avantage  pour  le  médecin  traitant. 
En  effet,  il  est  bien  rare  de  voir  un  ouvrier,  ne 
souffrant  pas  d’une  affection  déterminée,  se 
rendre  spontanément  chez  un  médecin  pour  s’y 
soumettre  à  un  examen  général  destiné  à  déter¬ 
miner  ses  possibilités  de  travail  et  de  rendement. 
Ces  examens  pratiqués  systématiquement  à 
l’embauche  et  au  cours  du  travail  (examens  de 
santé)  révèlent  des  états  pathologiques  incon¬ 
nus  du  sujet  ou  négligés  par  lui  qui  nécessitent 
l’orientation  vers  les  médecins  traitants. 

Ainsi  donc  tout  le  mondé  trouverait  .spn 
intérêt  dans  une  semblable  organisation. 

Nous  souhaitons  que  ces  quelques  idées  retien¬ 
nent  l’attention  des  organismes  professionnels  et 
des  Compagnies  d’assurances  qui  sont  intéressés 
au  premier  chef  à  cette  réalisation. 


MÉDECINE,  STRATÉGIE  ET  ECONOMIE  POLITIQUE 


Est-il  beaucoup  de  médecins  qui  se  soient 
avisés  de  certaines  similitudes  entre  leur  art, 
l’art  militaire  et  l’économie  politique  ? 

Certes,  les  processus  intellectuels  de  l’homme 
sont  soumis  à  des  directives  générales  qui  éta¬ 
blissent  des  rapprochements  entre  des  activités 
fort  éloignées  en  apparence. 

Mais  le  texte  suivant,  que  nous  communique 
obligeamment  un  lecteur,  et  qui  est  emprunté 
à  l’économiste  allemand  bien  connu  Wegemann, 
précise  de  façon  curieuse  comment  le  théra¬ 
peute,  le  stratège  et  l’économiste  se  coudoient.  ' 

En  somme,  la  discipline  médicale  nous  don¬ 
nerait,  le  cas'  échéant,  quelques  lumières  pour 
conduire  une  bataille  ou  intervenir  dans  la  struc¬ 
ture  économique  du  pays.  Inversement,  les  mili¬ 
taires  pourraient  prétendre  à  une  certaine  com¬ 
pétence  en  thérapeutique. 

Il  ne  s’agit  bien  entendu,  que  de  la  tournure 
générale  de  l’espiit.  Car,  si  l’on  en  venait  à  la 
pratique  sans  doute  tomberait-on  vite  d’accord 
pour  que  chacun  se  mêlât  de  ses  propres  affaires. 

Voici  ce  texte  : 

...  «  En  essayant  de  dégager  la  pensée  élémen¬ 
taire  et  simple  de  la  doctrine  économique,  nous 
aurons  sans  doute  parfois  la  même  impression  que  le 
voyageur  qui  parvenant  au  sommet  des  montagnes 
ne  parvient  plus  qu’à  distinguer  à  grand  peine  les 
villes  des  villages.  Mais,  par  contre,  il  voit  bien  au-delà 
de  son  horizon  habituel.  C’est  ainsi  que  nous  nous 


sentirons  rapprochés  des  disciplines  avec  lesquelles 
nous  n’avons  d’ordinaire  rien  de  commun.  La  politi¬ 
que  économique  viendra  rejoindre  des  activités 
intellectuelle?  ordinairement  très  éloignées  d’elle, 
comme  la  thérapeutique  médicale  et  surtout  laslraté‘ 
gie  militaire. 

Si  nous  nous  demandons  sur  quels  points  elles  con¬ 
cordent  avec  la  politique  et  l’économique,  nous  ne  pou¬ 
vons  certes  pas  indiquer  des  buts  et  des  moyens  con¬ 
crets  qui  leur  soient  communs.  Elles  n’ont  de  points 
communs  qu’à  propos  des  rapports  existant  entre 
buts  et  moyens,  en  d’autres  termes  dans  les  buts  fon¬ 
damentaux  de  leur  action.  Ainsi  ce  sont  des  systèmes 
de  moyen  et  de  but  apparentés  non  pas  matérielle¬ 
ment,  mais  formellement. 

Dans  le  domaine  militaire,  la  stratégie,  d’après 
Clausewitz, détermine  le  point  sur  lequel,  le  moment 
auquel,  tes  forces  avec  lesquelles  il  faut  combattre,  bref, 
elle  détermine  le  temps,  le  lieu  et  V intensité  de  l’inter¬ 
vention.  L’intervention  militaire  se  fait  avec  des 
troupes  et  des  armements,  l’intervention  thérapeu¬ 
tique  avec  des  médicaments  et  des  opérations  chirur¬ 
gicales,  l’intervention  économique  avec  des  forces 
de  travail  et  du  capital,  celle  de  VEtat  au  moyen  de 
trois  pouvoirs  :  législatif,  exécutif  et  judiciaire.  Et 
cependant  chacun  reconnaîtra  que,  dans  le  domaine 
politique  et  économique,  comme  dans  la  médecine 
et  l’art  de  la  guerre,  ce  qui  importe  avant 'tout,  c’est 
le  temps,  le  lieu  et  l’intensité  de  l’intervention.  Aussi 
n’est-ce  pas  par  hasard  que  nous  parlons  de  l’assaut 
généra]  contre  une  maladie,  de  la  faillite  du  com¬ 
mandement  ou  d’un  dosage  des  impôts  :  l’échange 
mutuel  des  termes  techniques  de  ces  divers  systè¬ 
mes  de  moyens  traduit  déjà  linguistiquement  leur 
parenté  formelle  ». 


G.  L. 
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Clifonique  automobile 


L'ALCOOL  DANS  LES  MOTEURS 

Par  Henri  Petit, 

Ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique 
Rédacteur  en  chef  de  la  «  Technique  automobile  » 


Lorsque  nous  avons  examiné  les  difféi’ents 
carburants  qui  pouvaient  être  utilisés  dans  les 
moteurs  d’automobiles,  nous  avons  indiqué 
comme  très  intéressant  l’alcool  éthylique.  L’im¬ 
portance  du  sujet  est  assez  grande  pour  que  nous 
y  revenions  maintenant  avec  un  peu  plus  de 
détails. 

Dans  ce  premier  article  sur  l’alcool,  nous  par¬ 
lerons  simplement  de  l’utilisation  de  l’alcool, 
en  cherchant  toutefois  à  dire  pourquoi  tel  ou  tel 
dispositif  doit  être  utilisé  avec  l’alcool,  qui  est 
inutile  avec  l’essence. 

De  tous  les  alcools,  l’alcool  éthylique  est  le 
seul  pratiquement  utilisé  en  France  pour  les 
moteurs. 

Nous  examinerons  dans  de  prochains  articles 
ses  conditions  d’emploi,  de  production,  de  vente 
et  de  dénaturation.  Contentons-nous  pour  aujour¬ 
d’hui  de  dire  que  le  service  des  alcools  qui  cen¬ 
tralise 'à  la  fois  l’achat  de  tout  l’alcool  produit 
en  France  et  la  vente  de  cet  alcool  à  ceux  qui 
l'utilisent,  estime  pouvoir  disposer  au  cours  de 
l’année  1941  d’un  minimum  de  deux  millions 
d’hectolitres.  Ces  espérances  étaient  plus  gran¬ 
des  jusqu’à  il  y  a  quelques  mois  et  allaient  jus¬ 
qu’à  trois  millions.  Mais  la  pénurie  de  charbon 
d’une  part,  les  difficultés  de  transport_  des  bet¬ 
teraves  d’autre  part,  l’ont  obligé  à  réduire  ses 
chiffres. 

Deux  millions  d’hectolitres  peuvent  remplacer 
approximativement  quatorze  cents  mille  hecto¬ 
litres  d’essence,  soit  à  peu  près  cent  mille  tonnes. 
Si  l’on  songe  qu’on  consommait  avant  la  guerre 
deux  millions  deux  cents  mille  tonnes  d’essence, 
on  voit  que  cet  appoint  fourni  par  l’alcool  est 
encore  très  faible.  Néanmoins,  dans  la  pénurie 
actuelle  de  carburant  dont  nous  souffrons,  l’al¬ 
cool  reste  un  des  carburants  les  plus  abondants 
et,  par  conséquent,  les  plus  intéressants. 

■  Ce  qui  caractérise  l’alcool  du  point  de  vue 
utilisation  par  rapport  à  Fessence  c’est  ; 

1“  sa  densité  (0,800- environ  au  lieu  de  0,720 
pour  l’essence)  ; 

2°  sa  faible  volatilité  à  la  température  ordi¬ 
naire  ; 

3®  sa  plus  grande  viscosité  ; 

4®  et  surtout  sa  très  forte  chaleur  de  vaporisa¬ 


tion  (240  calories  au  lieu  de  80  environ  pour  l’es¬ 
sence). 

Nous  allons  voir  quelles  sont  les  conséquences 
de  ces  diverses  propriétés  physiques  sur  l’emploi 
de  l’alcool  substitué  à  l’essence. 

Du  point  de  vue  combustion,  on  doit  remar-  . 
quer  deux  points  essentiels  ; 

1®  Le  pouvoir  calorifique  de  l’alcool  est  de 
7.600  calories  au  kilo,  soit  6.000  au  litre  ; 

2®  Un  mètre  cube  d’air  carburé  à  l’alcool  conr 
tient  sensiblement  la  même  quantité  d’énergie 
que  le  même  volume  d’air  carburé  à  l’essence, 
soit  à  peu  près  850  calories. 

Il  en  résultera  d’une  part,  une  consommation 
d’alcool  plus  élevée  que  la  consommation  d’es¬ 
sence  et,  d’autre  part,  pour  le  moteur  une  puis¬ 
sance  sensiblement  égale  avec  les  deux  carbu¬ 
rants. 

Alcool  pur  et  alcool  hydraté 

Avant  de  pénétrer  dans  le  cœur  du  sujet,  une 
remarque  préliminaire  s’impose. 

L’alcool  est  malheureusement  pour  nous, 
automobilistes,  miscible  en  toutes  proportions 
avec  l’eau.  L’alcool  pur  ou  anhydre  ne  contient 
théoriquement  pas  d’eau. 

Dans  la  pratique,  l’alcool  déshydraté  contient 
à  peu  près  1  /2  %  d’eau  ;  on  peut  le  considérer 
comme  anhydre. 

L’alcool  qui  sort  des  appareils  de  distillation 
des  distilleries  titre  90  à  95  %  à  l’aréomètre  Gay- 
Lussac.  Il  contient  par  suite  de  15  à  8  %  d’eau. 
Avant  d’être  is'dans  le  commerce  pour  des 
utilisations  autres  que  la  dégustation,  l’alcool 
est  dénaturé,  c’est-à-dire  qu’on  lui  mélange  une 
petite  quantité  d’un  liquide  étranger  et  aussi 
nauséabond  cjue  possible  pour  le  rendre  impropre 
à  la  consommation. 

L’alcool  de  carburation  est  dénaturé  avec  du, 
benzol  et  se  trouve  mélangé  par  conséquent 
à  1,3  %  de  ce  carburant.  Pour  une  fois,  le  dénatu¬ 
rant  est  favorable  à  l’utilisation.  D’ailleurs,  une 
quantité  si  faible  n’intervient  guère  du  point  de 
vue  pratique.  Mais  il  y  avait  lieu  de  signaler  la 
présence  de  cette  faible  quantité  de  benzol  dans 
l’alcool  pour  expliquer  pourquoil’alcool  anhydre, 
qui  titre  99,6  à  l’alcoolmètre  quand  il  est  pur,  ne 
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titre  plus  que  97  environ  quand  il  a  été  dénaturé 
au  benzol. 

On  conçoit  que  les  qualités  physiques  4e  l’al¬ 
cool  ne  soient  pas  les  mêmes  pour  l’alcool  anhy¬ 
dre  et  pour  l’alcool  hydraté.  Si  l’alcool  anhydre 
a  6.000  calories  au  litre,  l’alcool  à  90°  en  aura 
à  peü  près  15  %  de  moins,  soit  5.100.  Nous  re¬ 
trouverons  d’ailleurs  des  différences  encore  plus 
sensibles  et  plus  fâcheuses  quand  nous  parlerons 
de  la  chaleur  de  vaporisation. 

Il  suit  de  tout  cela  que  parler  d’alcool  sans 
donner  son  titre,  c’est  parler  sans  précision  ; 
d’autre  part,  on  connaff  généralement  le  titre  de 
l’alcool  d’une  façon  assez  vague.  Les  premiers 
automobilistes,  ceux  de  la  fin  du  dix-neuvième 
siècle  et  même  du  commencement  du  vingtième, 
avaient  toujours  dans  un  compartiment  de  la 
voiture  un  densimètre  dont  ils  se  servaient  cha¬ 
que  fois  qu’ils  achetaient  de  l’essence  et  l’expé¬ 
rience  leur  avait  appris  qu’ils  devaient  rejeter 
toute  essence  dont  la  densité  était  supérieure 
à  0,69,  faute  de  quoi  ils  étaient  exposés  à  un  fonc¬ 
tionnement  très  in-égulier  du  moteur,,  parfois 
même  à  la  panne  complète.  Les  progrès  de  la 
carburation  ont  permis  à  nos  moteurs  d’absorber 
de  l’essence  d’à  peu  près  n’importe  quelle  densité 
et  maintenant  on  ne  se  préoccupe  plus  de  la 
peser,  mais  ceux  qui  consomment  de  l’alcool 
devraient  revenir  à  cette  antique  coutume  et  se 
servir  de  leur  alcoolomètre  chaque  fois  qu’ils 
s’approvisionneront  à  une  pompe. 

Il  est  si  tentant,  en  effet,  pour  le  marchand 
d’alcool  de  réaliser  un  bénéfice  supplémentaire 
en  allongeant  sa  marchandise  d’un  peu  d’eau  qui 
ne  lui  coûte  rien,  que  malgré  l’honnêteté  générale 
des  pompistes  il  n’est  pas  tellement  rare  de  cons¬ 
tater  que  l’alcool  livré  par  certains  d’entre  eux 
dépasse  les  limites  permises  de  l’hydratation.  On 
peut  dire  que  l’alcool  qui  titre  moins  de  90°  n’est 
pratiquement  pas  utilisable  dans  une  installa¬ 
tion  ordinaire.  A  95°,  on  a  des  résultats  infini¬ 
ment  meilleurs  et  le  jour  où  nous  pourrons  nous 
procurer  de  l’alcool  anhydre  nous  constaterons 
qu’il  n’y  a  peut-être  plus  lieu  de  trop  regretter 
l’essence. 

Transformation  du  moteur  et  du  carburateur 
pour  la  marche  à  l’alcool 

Voyons  maintenant  quelles  répercussions  la 
différence  de  propriétés  physiqnes  entre  l’alcool 
et  l’essence  va  avoir  sur  la  transformation  à  faire 
subir  au  moteur  et  au  carburateur  : 

1°  Différence  de  densité. 

La  différence  de  densité  influe  sur  le  réglage 
du  carburateur.  Disons  d’ailleurs  que  cette 
influence  n’est  pas  très  considérable.  Si  l’on  veut 
en  tenir  compte,  il  faudra  alourdir  le  flotteur  du 
carburateur  pour  que  le  niveau  préalablement 


repéré  quand  on  l’alimente- avec  l’essence  se 
retrouve  au  même  point  quand  la  cuve  est  rem¬ 
plie  d’alcool.  Tous  les  automobilistes  savent  com¬ 
ment  il  faut  faire  pour  alourdir  un  flotteur  de 
carburateur  ;  n’insistons  pas  davantage.  D’ail¬ 
leurs,  si  on  oublie  cette  formalité,  il  n’y  aura  pas 
d’inconvénient  majem. 

2°  Plus  faible  volatilité. 

Alors  que  l’essence  émet  des  vapeurs  à  la  tem¬ 
pérature  ordinaire,  et  cela,  ep  quantité  assez 
importante,  l’alcool  est,  au  contraire,  fort  peu 
volatil  :  d’où  l’impossibilité  de  mettre  un  moteur 
en  route  à  froid  avec  l’alcool. 

Pour  réaliser  cette  mise  en  route,  deux  procé¬ 
dés  se  présentent  à  nous  :  soit  faire  un  démarrage 
à  l’essence  et  laisser  tourner  le  moteur  quelques 
instants  pour  qu’il  se  réchauffe,  et  ne  passer 
qu’ensuite  à  l’alimentation  en  alcool  ;  soit  effec¬ 
tuer  un  réchauffage  convenable  de  la  tubulure 
qui  amène  l’émulsion  d’air  et  d’alcool  du  carbu¬ 
rateur  au  moteur  pour  obtenir  une  vaporisation 
suffisante  du  carburant.  On  pourra  alors  effec¬ 
tuer  la  mise  en  route  et  grâce,  au  réchauffage  de 
la  tuyauterie  par  dérivation  de  l’échappement 
dont  nous  parlerons  tout  à  l’heure,  le  réchauffage 
initial  pourra  être  supprimé  au  bout  de  fort  peu 
de  temps. 

Ce  réchauffage  initial,  avant  mise  en  route, 
s’effectuera  naturellement  par  des  procédés  élec¬ 
triques  :  les  adaptateurs  de  moteurs  pour  la  mar¬ 
che  à  l’alcool  ont  étudié  les  dispositifs  de  réchauf¬ 
fage  qui  comportent  tous  une  résistance  que  l’on 
fait  parcourir  par  le  courant  provenant  de  la 
batterie. 

3°  Plus  grande  viscosité  de  l’alcool. 

Si  l’on  lait  écouler  differents  liquides  dans  un 
tube  capillaire  sous  une  charge  donnée,  toujours 
la  même  êt  pendant  un  temps  également  le  même 
dans  chacune  des  expériences,  on  constate  que 
le  poids  de  chacun  des  liquides  qui  traverse  le 
tube  dans  les  mêmes  conditions  de  temps  et  de 
pression  est  variable  suivant  la  nature  du  liquide 
C’est  ainsi,  par  exemple  que,  dans  des  conditions 
déterminées,  on  observe  qu’il  s’écoule  175  gram¬ 
mes  d’eau  pure,  tandis  qu’il  ne  passe  que  54 
grammes  d’alcool  et  qu’il  s’écoule  126  grammes 
d’essence  :  ces  chiffres  ont  été  relevés  à  une  tem¬ 
pérature  de  40  degrés  qui  est  à  peu  près»  celle  du 
carburateur. 

Si  nous  comparons  les  poids  d’alcool  et  d’es¬ 
sence  correspondants,  nous  constatons  qu’ils- 
sont,  entre  eux,'à  peu  près  dans  le  rapport  de 
1  à  2,5  :  autrement  dit,  il  faudra  deux  fois  et  demi 
plus  de  temps  pour  faire  passer  une  même  quan¬ 
tité  d’alcool  que  d’essence.  Comme  dans  la  car¬ 
buration,  on  ne  dispose  pas  d’un  temps  plus  long 
lorsqu’on  substitue  l’alcool  à  l’essence,  il  faudra 
naturellement  prévoir,  pour  l’écoulement  du 
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carburant  dans  le  carburateur,  un  gicleur  de 
plus  grand  diamètre.  C’est  là  une  des  raisons 
pour  lesquelles  le  diamètre  des  gicleurs  doit  être 
fortement  augmenté  quand  on  passe  de  l’essence 
à  l’alcool.  .  .  • 

Il  y  a  d’ailleurs  une  autre  raison,  c’est  que  si 
l’on  examine  les  équations  de  combustion  de 
l’alcool  et  de  l’essence,  on  constate  que  pour 
un  même  volume  d’air,  il  faudra  davantage  d’al¬ 
cool  que  d’essence,  et  cela,  à  peu  près  dans  le 
rapport  de  3  à  2.  Ces  deux  raisons  concourent 
donc  pour  obliger  à  augmenter  l’orifice  des 
gicleurs  quand  on  substitue  l’alcool  à  l’essence. 

Le  problème  est  d’ailleurs  extrêmement  com¬ 
plexe  si  on  veut  essayer  de  le  résoudre  complète¬ 
ment  :  la  viscosité  dont  dépend  la  vitesse  d’écou¬ 
lement  n’est,  en  effet,  pas  constante  pour  un 
liquide  donné,  mais  varie  avec  la  température. 
Il  coulera  davantage  d’alcool  dans  un  carbura¬ 
teur  chauffé  à  60  degrés  que  dans  un  carbura¬ 
teur  à  15  degrés  (de  même  pour  l’essence).  Mais 
ce  qui  complique  la  situation,  c’est  que  la  loi 
de  variation  de  viscosité  avec  la  température 
n’est  pas  la  même  pour  les  deux  liquides  :  il  fau¬ 
dra  donc  obligatoirement  se  contenter  d’un  à  peu 
près  qui  sera  trouvé  par  tâtonnement  en  cher¬ 
chant  la  meilleure  marche  possible  dans  les  con¬ 
ditions  les  plus  usuelles  d’utilisation. 

4“  Différence  des  chaleurs  de  vaporisation. 

C’est  là  le  gros  point  par  lequel  l’utilisation  de 
l’alcool  diffère  de  l’essence  du  point  de  vue  instal¬ 
lation  du  moteur  et  du  carburateur. 

Si,  pour  vaporiserun  gramme  d’essence,  ilsuf- 
fit  de  lui  fournir  environ  80  petites  calories,  il  fau¬ 
dra  en  apporter  240  à  un  gramme  d’alcool  pour  le 


transformer  en  vapeur,  soit  environ  trois  lois 
plus. 

C’est  donc  trois  fois  plus  de  chaleur  qui  devra 
être  fournie  à  l’alcool  qui  traverse  le  carburateur, 
en  admettant  que  le'  même  poids  d’alcool  est 
substitué  au  même  poids  d’essence.  Or,  nous 
avons  vu  qu’il  fallait  à  peu  près  une  fois  et  demi 
de  plus  d’alcool  que  d’essence  pour  obtenir  le 
même  travail.  C’est  donc  de  quatre  à  cinq  fols 
que  la  quantité  de  chaleur  apportée  au  carbura¬ 
teur  devra  être  augmentée. 

Nous  ne  disons  rien  de  la  chaleur  spécifique, 
c’est-à-dire  de  la  quantité  de  chaleur  nécessaire 
pour  échauffer  sans  changement  d’état  l’alcool 
et  l’essence  :  ces  grandeurs  sont  pratiquement 
comparables  pour  les  deux  liquides  :  0,50  pour 
l’essence,  0.60  pour  l’alcool. 

En  résumé,  on  voit  qu’en  raison  des  propriétés 
physiques  différentes  des  deux  liquides,  il  faudra 
pour  transformer  un  moteur  à  essence  pour  la 
marche  à  l’alcool,  agir  sur  les  points  suivants  : 
régler  le  carburateur  en  alourdissant  le  flotteur 
et  en  augmentant  le  diamètre  des  gicleurs.  Il 
sera  bon  du  reste,  pour  faciliter  l’évaporation, 
de  diminuer  la  section  du  diffuseur  pour  aug¬ 
menter  la  vitesse  de  l’air  dans  la  chambre  de  car¬ 
buration,  prévoir  un  système  de  réchauffage 
particulier  pour  la  mise  en  route,  prévoir  un 
système  de  réchauffage  très  important  pour  la 
marche  en  régime. 

Nous  verrons  dans  un  prochain  article  com¬ 
ment  ces  diverses  questions  ont  été  résolues  dans 
la  pratique,  dans  les  différents  types  d’instal¬ 
lation  que  l’on  trouve  actuellement  dans  le  com¬ 
merce,  et  qui  peuvent  être  utilisés  pour  substi¬ 
tuer  l’alcool  à  l’essence. 


EN  LISANT 

Les  Essais  fourmillent  d’allusions  malicieuses 
contre  les  médecins,  qui  démontrent  que  Mon¬ 
taigne  était  loin  d’avoir  une  confiance  absolue 
dans  l’habileté  et  la  science  des  praticiens  de 
son  époque.  Peut-être  n’avait-il  pas  tort  ? 
Cependant,  parfois,  il  semble  reconnaître  l’uti¬ 
lité  de  leurs  conseils,  témoin  le  passage  suivant  : 

«  Comme  les  hommes  qui  se  sentent  de  long¬ 
temps  affaiblis  de  quelque  indisposition  se  ran- 


MONTAIGNE 

gent  à  la  fin  à  la  mercy  de  la  médecine  et  se  font 
desseigner  par  art,  certaines  règles  de  vivre  pour 
ne  les  plus  contrepasser  :  aussi  celuy  qui  se 
retire  ennuyé  et  dégoûté  de  la  vie  commune, 
doit  former  cette-cy  aux  règles  de  la  raison, 
l’ordonner  et  renger  par  préméditation  et  dis¬ 
cours.  » 

(Montaigne  :  Essais.  Livre  I.,  chap.  XXXIX, 
De  la  Solitude.) 
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Variétés 

❖  ❖  . 

VIEILLE  MÉDECINE  —  VIEUX  REMÈDES 


Il  y  a  plus  d’im  demi-siècle,  j’ai  connu  un 
vieux  médecin  qui  eut  longtemps  500  francs  par 
an,  pour  soigner  les  indigents  d’une  commune 
d’environ  3.000  habitants,  et  leur  fournir  les 
rnédicaments.  Ceux-ci,  à  la  vérité,  étaient  peu 
nombreux  :  le  sulfate  de  soude  purgatif,  l’ipéca 
vomitif,  le  bicarbonate  de  soude  digestif,  la 
quinine  fébrifuge  ?  c’était  je  crois  à  peu  près  tout. 
Les  malades  trouvaient  surtout  dans  le,  règne 
végétal  les  autres  éléments  de  leur  traitement. 
Citerai-je  quelques  noms  ;  la  bourrache  diapho- 
rétique,  le  chiendent  ,rulrriaire,  diurétiques,  la 
mercuriale  laxative,  les  feuilles  de  ronces  sucrées 
avec  du  miel  antiangineux  etc . . . ,  la  liste  en 
serait  longue  .On  y  associait  l’eau  panée  comme 
rafraîchissante  et  légèrement  nutritive,  l’eau 
rouillée  (macération  prolongée  de  gros  clous 
Touillés  dans  l’eau)  comme  antianémique  et  les 
remèdes  de  bonne  femme  aussi  variés  que  nom¬ 
breux  complétaient  la  médication. 

Dans  mes  souvenirs  de  jeunesse  je  revois 
celui  d’un  voisin  qui  dans  un  coin  de  son  jardin 
cultivait  une  plante,  dont  le  nom  m’intéressait 
peu  alors,  qui  disait-il  faisait  pisser  la  jaunisse 
et  qu’on  venait  de  loin  lui  demander,  je  me  sou¬ 
viens  aussi  de  l’infusion  de  marrube  blanc  qu’on 
me  faisait  prendre  contre  la  toux.  Il  est  certain 
que  la  médication  par  les  plantes  fut  la  première 
employée.  Faut-il  rappeler  que  la  sauge  était 
considérée  par  les  anciens  Romains  comme  une 
panacée  universelle.  Virgile  n’a-t-il  pas  écrit  : 
Cur  morietur  cui  salvia  erescit  in  horto  ? 
ce  que  je  traduis  un  peu  librement  :  celui  qui  a 
de  la  sauge  dans  son  jardin  ne  devrait  jamais 
mourir. 

Vint  ensuite  une  période  où  les  médecins  for¬ 
mulèrent  et  associèrent  dans  leurs  prescriptions 
des  produits  surtout  du  règne  minéral. 

Actuellement  on  n’entend  plus  guère  dans  les 
pharmacies  résonner  le  pilon,  on  n’y  vplt  plus 
guère  osciller  l’aiguille  du  trébuchet,  les  jeunes 
médecins  ne  s’embarrassent  plus  de  formules 
compliquées  ;  ils  prescrivent  surtout  les  spécia¬ 
lités  et  les  produits  à  injecter  :  L’opothérapie, 
la  contribution  du  règne  animal  prend  une  place 
de  plus  en  plus  prépondérante  dans  le  traitement 
des  malades. 

Dans  l’interminable  série  des  remèdes  de  bonne 


femme,  y  en  a  t-il  beaucoup  de  réellement  effi¬ 
caces  ?  La  grosse  clef  froide  mise  dans  le  dos  a  pu 
parfois  par  réflexe  dû  au  froid  arrêter  momen¬ 
tanément  un  léger  épistaxis,  le  cataplasme  de 
bouse  de  vache  bouillie  avec  du  vinaigre  et 
appliqué  très  chaud  sur  une  articulation  dou¬ 
loureuse  pouvait  par  le  dégagement  de  vapeurs 
ammoniacales  être  un  peu  revilsif  et  par  la 
chaleur  lénitif.  Mais  je  doute  que  la  chair  sai¬ 
gnante  du  pigeon  coupé  en  deux  et  placé  sur  la 
tête  du  méningétique  ait  pu  produire  le  moin¬ 
dre  effet,  comme  je  doute  de  l’effet  antirhumatis¬ 
mal  d’une  pomme  de  terre  portée  constamment 
dans  la  poche  du  pantalon.  J’ai  vu  cependant 
des  hommes  intelligents,  très  sérieux,  occupant 
une  belle  situation  sociale  et  même  un  confrère 
réputé,  me  montrer  une  pomme  de  terre  noirâtre, 
toute  ratatinée,  dont  ils  ne  se  séparaient  jamais... 
C’est  la  foi  qui  sauve  ! 

A  propos  de  la  pomme  de  terre  tout  le  monde 
connaît  l’action  bienfaisante  du  cataplasme 
de  sa  fécule  sur  les  dermatoses  ;  il  lait  tomber 
les  croûtes,  calme  le  prurit,  adoucit  la  peau  etc... 
Mais  on  connaît  beaucoup  moins  je  pense  l’ac¬ 
tion  du  cataplasme  de  pulpe  de  pomme  de  terre. 
Dans  les  phlegmasies  qui  commencent  :  furon¬ 
cles,  panaris,  anthrax,  orgelet . . .  comme  dans 
les  dermatoses  le  résultat  est  souvent  étonnant. 

Il  y  a  quelques  années,  menacé  d’avoir  un 
panaris  au  pouce  qui  rouge,  enflammé  me  tour¬ 
mentait  depuis  quelques  jours,  j’appliquai  le 
soir  un  de  ces  cataplasmes  ;  j’éprouvai  immé¬ 
diatement  une  sensation  de  fraîcheur  apprécia¬ 
ble,  suivie  bientôt  d’une  atténuation  de  la  dou¬ 
leur,  je  dormis  la  nuit.  Quand  le  lendemain 
matin  j’enlevai  le  cataplasme,  la  pulpe  était  noi- 
pâtre.  Pourquoi,  je  n’en  sais  rien  la  bonne  femme 
rirait  :  parce  qu’elle. s’est  cuite  en  tirant  le  leu... 
En  toutîicas  après  d’autres  cataplasmes  j’étais 
guéri  1 

Pour  préparer  le  cataplasme  il  faut  couper 
la  pomme  de  terre  en  deux,  prendre  la  pulpe 
centrale  et  l’écraser  entre  un  double  de  tarlatane. 
C’est  simple,  peu  coûteux  et  sans  danger. 

Confrères  automobilistes,  quand  .en  voiture 
la  pluie  gêne  votre  vision,  avez-vous  déjà  essayé 
de  frotter  la  vitre  à  l’extérieur  avec  une  pomme 
de  terre  coupée  par  moitié  V 

D’'  P.  Blanchard. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 
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14.138  Delon,  Le  Thîil-sur-Huisne  (Orne).  Syndi¬ 

cat,  de  Mortagne. 

14.139  DE  Marquez,  Montpellier  (Hérault).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Nicolas  et  Biau. 

14.140  Dieuzaide,  Marsolan  (Gers).  Parrains  : 

Docteurs  Jolis  et  Dieuzaide. 

14.141  Doranlo,  Falaise  (Calvados).  Parrains  : 

Docteur  Raoul  Doranlo. 

14.142  Perron,  Puteanx  (Seine).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Rauchbach  et  Falcoz. 

14.143  Fil,  Ghateauroux  (Indre).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Caldaguès  et  Jeannin. 

14.144  Fraquet,  Orléans  (Loiret).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Alain  et  Molveaux. 

14.145  M.  Garai,  Ecole  française  de  Stomatologie, 

14.146  Galabru,  Le  Bousquet-d’Orb  (Hérault. 

14.147  Gary.  Meulan  (Seine-et-Oise).  Syndicat  de 

SeÎDe-et-Oise. 

14.148  Goudet,  Nîmes  (Gard).  Parrains  :  Docteurs 

Tissier  et  Pierre  Goudet. 

14.149  GoufPrant,  Saint-Martin-de-Hinx (Landes). 

Parrains  :  Docteurs  Chavoixet  Lavielle. 

14.150  M.  Huichard,  Ecole  Française  de  Stomato¬ 

logie. 

14.151  Jamuon,  13,  rue  Le  Bastard,  Rennes  (Ille- 

et-Vilaine).  Parrains  :  Docteurs  Patay 
père  et  Brault. 

14.152  Langeard,  Bazas  (Gironde). 

14.153  Legras,  30,  rue  du  Pré-Botté,  Rennes  (Ille- 

et-Vilaine).  Syndicat  des  médecins  d’Ille- 
et-Vilaine. 

14.154  Lemerle,  Savenay  (Loire-Inférieure).  Ordre 

des  médecins  delà  Loire-Inférieure. 

14.165  Léothaud,  Nîmes  (Gard).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  L.  Leauthaud.et  Boujol. 

14.156  M.  Marotte,  Ecole  Française  de  Stomatolo¬ 
gie. 


14.157  Maulini,  Etival-Clairefontaine  (Vosges). 

Ordre  des  médecins  des  Vosges. 

14.158  Medioni  (André),  20,  place  Charles-Fillion, 

Paris  (XVIR).  Parrain  :  Docteur  Pecker. 

14.159  Morel,  Varennes-sur- Allier  (Allier).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Huguet  et  Blanchet. 

14.160  Mousseau,  58,  rue  de  la  Bastille,  Nantes 

(Loire-Inférieure).  Association  des  Inter¬ 
nes  et  anciens  internes  des  hôpitaux  de 
Paris. 

14.161  M.  Olivesi.  Ecole  Française  de  Stomaiolo- 

gie. 

14.162  Pillet,  14,  rue  de  la  Grotte,  Paris  (XVn. 

Parrains  :  Docteurs  Sourdat  et  Gillet. 

14.163  PoLACK,  7,  avenue  de  Villlers,  Paris  (XV«). 

Société  d’Ophtalmologie  de  Paris. 

14.164  Praslon,  Saint-Reverin  (Nièvre).  Ordre  des 

médecins  de  la  Nièvre. 

14.165  Prudent,  Quimperlé  (Finistère).  Parrains  : 

Docteurs  Buquen  et  Ulliac. 

14.166  Qubntel,  Saint-Renan  (Finistère),  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Pouliquen  et  Jacq. 

14. 167  Madame  Régis-Govaerts.  Ecole  de  Stoma¬ 

tologie. 

14. 168  Sauttbr,  Autun  (Saône-et-Loire).  Parrains  : 

Docteurs  Dallet  et  Seguin. 

14.169  M.  Savy,  Ecole  Française  de  Stomatologie. 

14.170  SuEL,  Seyche  (Lot-et-Garonne).  Parrains  : 

Docteurs  Baillis  et  Foucade. 

14.171  Tardy,  La  Machine  (Nièvre).  Syndicat  delà 

Nièvre. 

14.172  Tourel,  Lodève  (Hérault).  Syndicat  de 

Lodève. 

14.173  Vandaele,  Bergues  (Nord).  Syndicat  de 

Dunkerque. 

14. 174  Vauclin,  Angers  (Maine-et-Loire).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Breger  et  Duhazé. 
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14.175  M.  Vavodtzev,  Ecole  Française  de  Stoma¬ 

tologie. 

14.176  ViEiLïÆC.vzES,  Dammarie-Ies-Lys  (Seine^et- 

Manie).  Parrains  :  Docteurs  Laquerrière  et 
Boyer. 

14.177  Visé,  Brive  (Corrèze).  Parrains  :  Docteurs 

Henri  et  Pierre  Coussieu. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne  sur¬ 
vient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  présente  publication. 

Cependant,  pour  les  adhérents  qui  ne  sont  pas 
complètement  en  règle,  comme  n’appartenant  pas 
à  une  Association  médicale  régulièrement  consti¬ 
tuée  ou  ne  s’étant  pas  fait  présenter  par  deux  par¬ 
rains,  membres  eux-mêmes  de  la  Ligue,  leur  admis¬ 
sion  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu’ils  auront 
justifié  être  inscrits  au  tableau  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins-. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Secrétariat  général  de  la  Santé 

Décret  du  3  mars  1941  portant  nomination 
du  Secrétaire  général  de  la  Santé 

Art.  1er.  . —  Le  décret  du  10  septembre  1940  (art 
1er)  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

•  «  M.  ie  Docteur  Serge  Huaid  est  nommé  secrétaire 
généra]  de  la  Santé  ». 

Art.  2.  — L’amiral  de  la  flotte,  vice-président  du 


Conseil,  et  le  secrétaire  d’Etat  à  l'a  Famille  et  à  la 
Santé  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret, 

(J.  O.,  5  mars  1941). 

Inspection  de  la  Santé 

M.  le  Docteur  Bapt,  chargé  à  titre  temporaire  des 
fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la  Santé  de  la 
Haute-Vienne,  est  chargé,  à  titre  temporaire,  des 
fonctioirs  de  médecin  inspecteur  de  la  Santé  de 
l’ Indre  (intérêt  du  service),  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Meyer,  non  installé. 

M'.  le  Docteur  Gwsind  est  chargé,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la 
Santé  de  la  Haute-Loire. 

Madame  le  Docteur  Boucaumont  est  chargée,  à 
titre  temporaire,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  Santé  du  Puy-de-Dôme. 

Mlle  le  Docteur  Le  Baccoir  est  chargée,  à  titre 
te  poraire,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  Santé  du  Morbihan. 

M.  le  Docteur  Gandar  est  chargé,  à  titre  tempo¬ 
raire,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de 
la  Santé  de  l’Ardèche. 

M.  le  Docteur  Rodallec  est  chargé,  à  titre  tempo¬ 
raire,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de 
la  Santé  du  Loir-et-Cher. 

(J.  O.,  7  mars  1941). 

Bourses  de  l’enseignement  supérieur 

Décret  du  23  février  1941  relatif  au  régime  des  bourses 
de  l’enseignement  supérieur 

Art.  l^r.  —  Les  articles  11  et  12  du  décret  susvisé 


A 

phloïne  1 

TROUETTE- PERRET 

TROUBLES  de  la  PUBERTÉ  el  de  la  MÉNOPAUSE 

TROUBLES  CIRCULATOIRES 

SÉDATIF  UTÉRO-OVARIEN  (Aniihémorragique) 

DOSES  ;  2  q  4  cuillerées  à  café 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau. 

Laboratoires 

TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI®) 
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du  9  janvier  1925  sont  abrogés  et  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

(c  Art.  11.  —  Dans  les  facultés,  instituts  d’univer¬ 
sités  et  instituts  de  facultés,  et  dans  les  établisse¬ 
ments  privés  d’enseignement  supérieur,  il  peut  être 
accordé  des  bourses  nationales  : 

«  1“  Pour  les  études  préparatoires  aux  grades,  cer¬ 
tificats,  titres  et  diplômes  d’Etat  ; 

i  2°  Pour  les  études  préparatoires,  aux  certificats 
et  diplômes  d’universités,  dont  la  liste  est  arrêtée  par 
le  Ministre,  sur  la  proposition  du  Conseil  des  univer¬ 
sités  intéressées  ; 

«  3<?  Pour  les  études  spéciales  et  pour  des  travaux 
de  recherches  scientifiques  ; 

I  40  Pour  des  séjours  d’étudiants  à  l’étranger. 
t  Art.  12.  —  Toutes  les  demandes  pour  les  bourses 
énumérées  àl’artiele  11  ei-dessus  sont  instruites  dans 
les  Facultés  et  Instituts  d’Etat  et  dans  les  établisse¬ 
ments  privés  d’enseignement  supérieur  sous  la  res¬ 
ponsabilité  des  doyens  et  des  directeurs.  Elles  sont 
adressées  au  recteur  de  l’Université  qui  les  trans¬ 
met  au  Ministre  avec  son  avis. 

«  Elles  sont  soumises  à  la  Commission  compétente 
du  Comité  consultatif  de  l’enseignement  public,  sur 
l’avis  favorable  duquel  le  Ministre  décide  de  l’attri¬ 
bution  et  du  montant  de  la  bourse  ». 

(J.  O.  24  février  1941.) 

Loyers 

Loi  da  26  février  1941  relative  au  paiement  des  loyers 
arriérés  des  locaux  d’habitation  ou  à  usage  pro¬ 
fessionnel 

Art.  1«'.  —  Sous  réserve  des  décisions  de  justice 
intervenues  au  jour  de  la  publication  de  la  présente 


loi,  les  locataires  et  occupants  de  bonne  foi  de 
locaux  d’habitation  ou  à  usage  professionnel,  loués 
nus  ou  meublés,  peuvent  s’acquitter  en  douze  men¬ 
sualités  égales  de  leurs  loyers  dus  et  -échus  entre  le 
2  septembre  1939  et  le  31  décembre  1940  inclus. 
L’échéance  de  la  première  mensualité  est  fixée  au 
31  mai  1941. 

Art.  2.  —  Pour  les  locataires  et  occupants  de 
bonne  foi  de  locaux  d’habitation  ou  à  usage  profes¬ 
sionnel,  loués  nus  ou  meublés,  qui  bénéficient  ou 
ont  bénéficié  du  moratoire  prévu  à  l’alinéa  2  de 
l’art.  11  du  décret  du  26  septembre  1939,  modifié 
par  le  décrçt  du  1“  juin  1940  et  la  loi  du  25  novem¬ 
bre  1940,  l’échéance  de  la  première  mensualité  est 
fixée  au  dernier  jour  du  mois  qui  suit  la  date  de 
l’expiration  de  ce  moratoire,  en  ce  qui  concerne  les 
loyers  dus  et  échus  pendant  la  durée  de  leur  pré¬ 
sence  dans  les  formations  visées  à  l’alinéa  P’r  de 
l’art.  3  des  décrets  et  de  la  Ici  précités. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  locataires  bénéficiaires  des 
dispositions  de  l’article  précédent  ont  cessé  d'appar¬ 
tenir  à  leur  formation  à  une  date  antérieure  au 
31  décembre  1940,  les  délais  de  payement  accor¬ 
dés  ci-dessus  s’appliquent  également  aux  loyers 
dus  et  échus  entre  la  date  à  laquelle  ces  locataires 
ont  cessé  d’appartenir  à  leur  formation  et  le  31  dé¬ 
cembre  1940. 

Art.  4.  —  Le  bailleur  peut,  à  toute  époque,  éta¬ 
blir  que  le  locataire  est  en  mesure  d’acquitter, 
immédiatement  ou  dans  un  moindre  délai,  tout  ou 
partie  des  loyers  impayés  visés  aux  articles  précé- 


(J.  O.,  10  mars  1941.) 
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CORRESTONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

1 .201.  —  Surveillance  prolongée 

J’ai  recours  à  la  compétence  de  votre  service 
de  renseignements  pour  vous  demander  quels  sont 
les  honoraires  que  je  puis  réclamer  à  une  compa¬ 
gnie  d’assurances  pour  un  accidenté  du  travail 
que  j’ai  soigné  dans  les  circonstances  suivantes  t 

11  s’agissait  d’un  blessé  à  la  main  présentant  une 
plaie  anfractueuse  souillée  qui  avait  occasionné 
déjà  une  réaction  ganglionnaire  axillaire  avec  tem¬ 
pérature  à  Sg®  et  frissons,  pour  lequel  je  venais  de 
faire,  après  nettoyage  soigneux  de  la  plaie,  une 
piqûre  de  sérum  .antitétanique  préventif  vers 
ao  heures  environ. 

Rappelé  d’urgence  pour  ce  blessé  vers  ai  heures, 
je  le  trouvais  en  effet  très  gêné  avec  un  pouls  très 
faible  et  une  baisse  de  tension  considérable  qui 
m’indiquaient  que  ce  blessé  faisait  un  choc  ana¬ 
phylactique  très  violent  au  sérum.  Je  restais  auprès 
de  ce  blessé  jusqu’à  i  heure  du  matin  ayant  appelé 
à  son  chevet  un  confrère  voisin  en  consultation. 

Pour  cette  visite,  faite  la  nuit  avec  consultation 
et  quatre  heures  de  présence  à  son  chevet,  veuillez 


avoir  l’obligeance  de  me  dire  le  tarif  à  réclamer. 

Je  dois  vous  dire  que  le  malade  s’est,  malgré 
tout,  tiré  d’affaire. 

D”  P. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  une  «  surveillance  pro¬ 
longée  »  en  vous  basant  sur  l’art.  6 .  Donc,  en 
plus  de  la  première  demi-heure,  comptez  une 
majoration  d’une  consultation  par  demi -heure 
passée  auprès  du  blessé,  en  ne  dépassant  pas 
le  «  maximum  de  cinq  consultations  ».  Je  ne 
parle  pas  de  dérangement  de  nuit,  puisque 
vous  avez  été  appelé  à  20  heures,  et  que  celui- 
ci  compte  à  partir  de  21  heures. 

Dr  F.  Decoukt 


943.  —  Tarif  A.  T,  et  tarif 
de  droit  commun 

J’ai  donné  le  aé  novembre  igio,  des  soins  à  un 
jeune  homme  blessé  au  cours  d’un  match  de  foot¬ 
ball  et  chez  lequel  j’ai  diagnostiqué  une  fracture 
de  la  partie  moyenne  du  cubitus .  Toutefois  les 
signes  n’étant  pas  absolument  nets  et  un  héma¬ 
tome  volumineux  gênant  l’examen,  je  l’ai  adressé 
au  radiologue  voisin.  Celui-ci  étant  absent,  le 
blessé  s’est  rendu  chez  un  chirurgien  qui  a  un 
poste  de  radiologie  et  a  constaté  l’existence  de  la 
fracture  et  l’a  appareillé.  11  me  l’a  renvoyé  de  suite 
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j’ai  continué  les  soins.  J’ai  remis  au  blessé  pour 


la  compagnie  d’assurances  la  note  suivante  : 

1940  a4  novembre 

Certificat 

10  fr. 

a4  novembre 

Consultation 

20  fr. 

26  novembre 

Consultation 

20  fr. 

12  décembre 

Consultation 

20  fr.  ’ 

19  décembre 

Consultation 

20  fr. 

igéi  6  janvler 

Consultation 

20  fr. 

'Total 

110  fr. 

J’ai  spécifié  que  cet 

accident  était  u 

in  accident 

de  droit  commun,  donc  payable  au  tarif  syndical 
minimum.  La  Compagnie,  veut  ramener  ma  note 
à  95  francs,  au  tarif  ministériel.  Je  lui  réponds 
que  j’adresse  ma  note  à  l’accidenté  qui  se  débrouil¬ 
lera  avec  elle  et  que  je  n’ai  ni  à  connaître  les  con¬ 
trats  qu’elle  passe  avec  les  sociétés  sportives,  ni  à 
tenir  compte  des  clauses  Stipulées  avec  ces  sociétés, 
qu’il  m’est  dû  pour  le  blessé  pour  soins  à  lui  don¬ 
nés  une  somme  de  tant  et  qu’il  doit  me  verser 
cette  somme. 

Cette  Compagnie  agit  également  de  cette  façon 
pour  les  accidents  couverts  par  une  assurance 
individuelle 

Je  lui  signifie  qu’avec  ces  assurés,  même  pour 
les  accidents  du  travail,  je  me  ferai  régler  directe¬ 
ment  par  le  client. 

Enfin  j’estime  qu’il  serait  bon  d’agir  ainsi  pour 
les  assurances  d’écoles  ou  de  patronages  quand 


les  Compagnies  (car  j'ai  eu  affaire  à  des  coinpa- 
gnies  payant  dans  ce  cas  le  tarif  syndical)  veulent 
appliquer  le  tarif  ministériel. 

D'  R. 

Réponse 

1°  Vous  n’avez  pas  à  suivre  la  Compagnie 
dans  ses  errements,  et  vous  n’aviez  pas  sur¬ 
tout  à  lui  envoyer  de  note,  mais  au  blessé, 
puisqu’il  s’agissait  d’un  accident  de  droit 
commun,  et  non  d’un  accident  du  travail .  De 
plus,  c’est  avec  raison  que  vous  avez  pris  en 
l’espèce  votre  tarif  ordinaire  de  clientèle. 
Envoyez  donc  votre  note  à  votre  client,  qui 
«  se  débrouillera  avec  sa  compagnie  »,  sui¬ 
vant  son  contrat,  et  cela  en  dehors  de  vous. 

Il  en  serait  de  même  pour  toute  assurance 
individuelle  quelconque  et,  personnellement, 
je  n’ai  jamais  agi  autrement. 

2°  Pour  les  accidents  du  travail,  par  con¬ 
tre,  depuis  la  loi  du  1®’’  juillet  1938,  vous 
n’avez  pas  le  droit  de  vous  adresser  à  l’ou¬ 
vrier.  En  effet,  il  n’y  a  plus  possibilité  d’entente 
.  directe  avec  l’accidenté  comme  le  permettait 
le  texte  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Désormais 
on  ne  peut  réclamer  qu’au  patron  seul  (ou  à 
son  assureur  substitué)  attendu  qu’il  est  dit 
à  l’art.  4  §  8  de  la  loi  de  1938  «...  le  chef  d’en¬ 
treprise  est  seul  tenu  des  frais  médicaux,  chi- 
.rurgicaux  ou  pharmaceutiques .  » 

F.  Dkcourt. 


Extrait  TOTAL  de  feuilles  fraîches  d’ Artichaut 


IVARTIL 


Extrait  Total  de  l'euilles  fraîches  d’Artichaut  de  Macau,  Coitibretum,  Boldo,  Adonis  Ventalls,  Jàborandi,  Formiates  de  Ca  et  de  Mg 


Insuffisances  Hépatiques  et  Rénales 
Rétentions  azotées 

Congestions  du  Foie-Cholécystites-Ictères-01igurie. 
Brightisme  et  ses  troubles  subjectifs. 
Hypercholestérinémie  -  Lithiase  biliaire. 
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b)  Assurances  sociales 

714.  —  Curettage.  Tarification 

J’ai  dû  pratiquer  à  la  femme  d’un  assuré  social 
à  lo  kilomètres  de  mon  domicile  le  g  août  iglo, 
un  curettage  instrumental  (K  20)  pour  avortement 
de  deux  mois  avec  hémorragie.  J’ai  pratiqué  deux 
autres  visites  le  ii  et  le  17  août.  J’ai  été  assisté  par 
la  sage-femme  qui,  elle,  a  pratiqué  des  visites  les 
9, 10,  II,  12,  i4.  16  et  18  août. 

Or  la  Caisse  d’assurances  a  adopté  la  note  sui¬ 
vante. 

Indemnité  journalière  ;  Votre  intervention  pour 


M.  G. 

80  %  des  frais  médicaux . .  .  i38  fr.  28 

80  %  des  frais  pharmaceutiques  : 
intervention  du  Docteur .  167  fr.  4o 

3o3  fr.  65 

Déduction  des  frais  de  mandat ...  4  fr.  5o 


3oi  fr.  i5 

Cette  femme  d’assuré  a-t  elle  son  dû  ?  Merci  à 
l’avance  de  votre  réponse. 

La  Caisse  m’a  demandé  des  détails  sur  la  nature 
de  mon  intervention,  les  causes...  J’ai  donné 
toutes  explications. 

D' W. 


Réponse 

a)  Si  vous  avez  pratiqué  un  curettage  ins¬ 
trumental,  c’est  bien  K.  20  qu’il  fallait  mar¬ 
quer,  mais  pas  d’autres  visites  consécutives 
puisqu’elles  sont  comprises  «  pendant  une 
durée  maximade  vingt  jours  »  dans  le  prix  de 
l’intervention  elîectuée.  Par  contre,  pour  ces 
mêmes  visites  le  «  déplacement  spécial  pour 
l’assuré  opéré  »  peut  être  compté.  (Voir  nomen¬ 
clature  générale.  Instructions,  page  VII). 

b)  Quant  à  la  valeur  de  K  (donc  la  somme 
remboursable  à  l’assuré)  elle  «  peut  varier 
d’un  département  à  l’autre  »,  et  varie,  en  fait 
de  15  à  25  fr.  (Voir  Ibidem,  page  V).  Je  ne 
puis  donc  vous  dire  si  la  malade  a  touché 
exactement  ce  qui  lui  revenait.  Il  faudrait  le 
demander,  non  plus  au  Syndicat  régional, 
mais  désormais  à  l'Ordre  départemental  des 
médecins. 

Df  F.  Decourt 


Une  «  analogie  »  à  proposer 
en  matière  d’éleetro-radiologie 

Un  confrère  nous  ayant  demandé  comment  tari¬ 
fer  un  «  traitement  par  basse  fréquence  suivant 
l’appareil  Diadynamie  du  Docteur  Bernard  »,  nous 
avons  eu  recours  aux  lumières  d’un  électro  radio¬ 
logue  des  hôpitaux  de  Paris,  qui  nous  a  proposé 
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l’analogie  suivante  :  «  Ce  traitement,  préconisé 
parle  Docteur  Bernard,  pourrait,  au  point  de  vue 
honoraires,  être  éventuellement  classé,  en  ce  qui 
concerne  les  Assurances  sociales,  dans  la  catégorie 
E  R.  K.  2  et,  pour  les  Accidents  du  travail,  assi¬ 
milé  à  un  traitement  galvanique  ou  faradique 
simple,  soit  3o  francs  par  séance.  » 

D’’  F.  Decoürt 


AUTOMOBILISME 

1.397. —  Transformation  d’une  voiture 
pour  marche  au  gaz  d’éclairage 

N’ayant  pasd’S.  P.,  étant  médecin  consultant, je 
serais  heureux  d’obtenir  certains  renseignements 
concernant  la  transformation  d’une  voiture  pour 
la  marche  au  gaz  d’éclairage. 

Je  me  suis  mis  à  cet  effet  en  rapport  avec  un 
établissement  qui  me  demande  pour  l’installation 
de  trois  bouteilles  (3o2  Peugeot  lo  CV  4  places, 
berline  rayon  de  roo  à  120  km.)  la  somme  de 
i6.5oo  francs. 

Dans  la  conclusion  de  votre  exposé  si  documenté 
vous  envisagez  la  somme  de  i  .000  à  2.000  par  bou¬ 
teille  ;  de  plus  vous  ajoutez  que  certaines  Compa¬ 
gnies  donnent  des  bouteilles  en  location. 

Seriez-vous  assez  aimable  de  bien  vouloir  me 
communiquer  nom  et  adresse  des  Compagnies  sus¬ 


ceptibles  d’offectuer  pour  ce  prix  la  transformation 
de  ma  voiture  ? 

D-  P: 

Réponse 

La  Société  qui  fait  la  location  des  bouteilles 
est  l’Air  liquide,  75,  Quai  d’Orsay,  à  Paris. 
Vous  pourrez  trouver  auprès  de  cette  Compa¬ 
gnie  des  renseignements  concernant  les  adres¬ 
ses  d’adaptateurs. 

Le  prix  élevé  de  l’installation  qui  vous  a  été 
proposé  s’explique  par  le  fait  que,  en  dehors 
des  bouteilles,  il  faut  prévoir  la  fourniture 
d’un  détendeur  à  deux  étages,  de  la  robinette¬ 
rie,  du  mélangeur,  la  fixation  des  bouteilles, 
et  aussi,  très  souvent,  une  certaine  transforma¬ 
tion  de  la  carrosserie. 

Henri  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 

■  291.  —  Honoraires  pour  soins  donnés 
à  un  assuré  individuel  contre  les  accidents 

Fin  novembre  dernier,  se  présentait,  à  ma  con¬ 
sultation,  un  cultivateur  de  la  région,  atteint  d’un 
écrasement  de  la  phalangette  du  radius  gauche, 
qui  nécessita  l’amputation  immédiate  dans  une 
clinique  voisine.  Assuré  individuel,  je  lui  établis  un 
certificat,  sur  un  imprimé  portant  la  formule 


DOSÉS  mo/e.-ines  par  24 


r  ""  '  FORMULE 

'  l'pploncs  polyvalentes _  0  03  Extrait  fluide  d'A 

Hexamelhylène-téirami.-.e  .  0.05  Extrait  fluide  de 

^  Phényl-éthyl-moionylurée, .  0.01  Extrait  fluide  de 

Tei.nture  de  Belladone  ....  0.02  pour  une  cuil 

Teinture  de  Cratoegus _ 0.10 


5e  à  café 


fluide  de  B _ 

:  de  Belladone  ....  0.02  pour  une  cuillerée  à 

:  de  Cratoegus  ....  0.10 

ê  3  cuillerées  à  café  ou  2  à  5  comprimés,  ou  I  à  3  suppositoires 


LABORATOIRES  LOBICÀ  -  25,  Rue  Jasmin-PARIS  -  (16?) 
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«  sous  le  régime  dos  lois  sqr  les  accidents  du  tra^ 
vail  »,  que  j’omis  de  rayer  et  à  laquelle  j’omis 
d’ajouter  assuré  individuel. 

Tous  les  deux  jours,  pendant  un  mois,  je  lui 
renouvelais  son  pansement,  puis  mon  blessé,  s’avi¬ 
sant  que  la  cicatrisation  ne  survenait  pas  assez  vite, 
—  une  légère  suppuration  persistant,  le  chirurgien 
ayant  amputé  en  tissu  contus,  pour  éviter  une 
trop  grande  mutilation  —  décidait  de  se  faire  soi¬ 
gner  chez  mon  confrère, 

Vexé  de  celle  façon  de  faire,  je  lui  adressais,  fin 
janvier,  ma  note  d’honoraires  s’élevant  à  a5o  francs, 
montant  de  vingt  pansements  à  a5  francs,  plus 
une  injeelion  de  sérum  antitétanique  de  ao  francs, 
omettant  les  lo  francs  de  ccrliflcat  ;  note  établie 
d’après  le  tarif  actuel  dans  notre  région,  Aujour. 
d'huI,  son  assurance  m'invite  de  lui  faire  connaître 
le  détail  de  ma  note  d’honoraires,  que  mon  ex-client 
lui  a  transmise. 

Avant  de  répondre  à  celte  assurance,  j’aimerais 
avoir  votre  avis. 

Dois-je  lui  donner  le  détail  de  ma  note  d’hono¬ 
raires,  et  accepter  par  la  suite,  la  réduction  au  tarif 
accidents  du  travail,  qu’elle  me  proposera  certai¬ 
nement  ? 

Ou  dois-je  ignorer  l’assurance  et  obliger  l’assuré 
à  me  régler  directement,  en  le  poursuivant,  au 
besoin,  en  justice  de  paix  ? 

D^  G. 


DOCTEUTjS...  MHÉSJTEZ  PLUS 

Adressez  toutes  vos  notes  d' Honoraires  Accidents  du  Travail 
A  LA 

ClISSE  O'ESCOIIPTE  «EDICII-PmiiraTlllüE 

(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9») 

Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT  et  vous  vous  déchargerez  du  souci 
d  une  correspondance  fastidieuse  avec  les  Compagnies  ou  leurs  Agents. 
TAUX  D'ESCOMPTE  :  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes 

(ramené  à  8  %  (huit  pour  cent)  pour  les  médecins  se  conformant 
à  nos  conditions  adressées  sur  demande) 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l’établissement  des  notes. 

Demander  Imprimés  et  Documentation  à  ta  C.  E.  M.  P. 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (IX'’)-Tél.  :  OPÈra  56-13 


Réponse 

Si  l’assurance  individuelle  de  votre  client 
est  dans  son  droit  en  limitant  le  rembourse¬ 
ment  à  son  assuré  ou  le  paiement  à  son  méde¬ 
cin  traitant  des  frais  médicaux  suivant  le  tarif 
ministériel  des  accidents  du  travail,  cette  limi¬ 
tation  ne  s’impose  pas  à  vous,  médecin  trai¬ 
tant  et  vous  êtes  en  droit  d’exiger  de  votre 
client  le  paiement  de  vos  honoraires  au  tarif 
de  droit  commun. 

]  Vous  pouvez  donc,  à  la  rigueur,  recevoir  de 
la  Compagnie  le  montant  des  honoraires  cal¬ 
culés  au  tarif  accidents,  en  spécifiant  bien  que 
vous  ne  considérez  ce  paiement  que  comme 
un  acompte,  puis  demander  à  votre  client  le 
complément.  Mais,  plus  simplement,  vous 
pouvez  vous  adresser  au  client  seul  et' lui 
demander  le  paiement  intégral  au  tarif  de  droit 
commun,  sauf  à  lui  à  se  retourner  contre  sa 
Compagnie  pour  en  obtenir  le  remboursement 
de  ce  qu’elle  lui  doit  en  exécution  de  sa  police. 

Si  le  client  refuse  de  vous  payer,  vous  pou¬ 
vez  le  faire  citer  devant  le  Juge  de  paix  de  son 
domicile. 
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»■ 

^  Insuffisance  ventriculaire  gauche 

» 

^  Myocardites  diverses  à  cœur  régulier 

» 

^  Toutes  cardiopathies  décompensées 


A  I  N 
A  U 


E 

D 


FORMES 

Solution  à  2/100 
Solution  à  4/1000 
Ampoules  au  1/4  de  mg. 
pour  injeetiops  intraveineuses 
Ampoules  au  1/2  mg. 
pour  injections  intramusculaires 
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RapiÊA  professlonnaUa 


Quelques  considérations  personnelles  si 
la  nécessité  de  réglementer  l’exerci< 
de l’électro-radiologie  (J.  Surmont).  . 


Hygiène  publique  :  La  notion 
pour  les  architectes  et  les 
tes  (G.  Lavalée) . 


Application  des  tarifs  d'honoraires  :  a) 
Assurances  sociales  :  Convention  pour 
hôpital  privé.  —  Petite  translusion  de 
sang.  —  Intervention  effectuée  é  titre 
gratuit  chez  un  assnré  social.  —  b) 
Accidents  du  travail  :  Pansement  de 
brûlures.  —  Consultation  entre  spécia¬ 
listes.  —  Ostéosynthèse  effectuée  en 
clinique  privée.  . —  La  contention  d’une 
fracture  ou  d’une  luxation  est  comprise 
dans  le  prix  de  l’intervention. — Acci¬ 
dents  :  Accidentscausés  par  une  voi¬ 
ture  de  l’armée  occupante.  —  Assuran¬ 
ces  sociales  ;  Droit  aux  prestations  : 
règles  spéciales  en  période  de  guerre. 
—  Automobilisme  :  Voitures  électri¬ 
ques.  Gazogènes.  —  La  moto  électri¬ 
que.  —  Fiscalité  :  Amortissement  du 
nrix  d’une  voiture  volée.  —  Questions 
diverses  :  Obtention  de  la  carte  de  com¬ 
battant.  —  i,a  ration  de  lait  en  cas 
d’allaitement  mixte . 


TARIFS  r>  E  S  A  B  O  N  XT  E  lÆ  E  KT  T  s 

Docteurs  en  Médecine,  75  fr.  —  Etudiants .  60  fr. 

Le  Numéro .  2  fr.  60 


BALDISEDAN 


Toutes  les  indications 
d  e 

l’HEXAMÉTHYLÈNE 

TÉTRAMINE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

II 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


BAL  samique 
Diurétique 

S  E  Datif 

AN  tiseptique 


GOLâS  ■  133,  Ky®  lecoorb®,  PARîS  îX/ï 


13  _,30  —  III  —  41 


LE  CONCOÜRS  MÉDICAL 


V  —  583 


r>exna.ixd.es  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
B  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chéqites-poslaux 
Paris  167-95. 


N®.  82.  —  .Jeune  méd.  Franç.  cherche  remplacemt 
de  préfér.  région  Bretagne.  Dr  Le  Conlat.  Kérity- 
Paimpo!  (Côtes-du-Nord). 

N®  83.  —  Confrère  prendrait  suite  de  méd.  à 
Rouen  ou  banlieue.  Ecrire  Monsieur  Benejean,  43, 
av.  de  Bruxelies,  ie  Blanc-Ménil  (,S.-et-0.). 

N®  84.  —  Paris,  prçs  gares  Nord  et  Est.  Appart. 
médîcai  très  bien  situé,  8  pièces,  ascenseur,  loyer 
très  modéré,  à  céder  cause  santé  avec  instal.  élec¬ 
trologique  k  méd.  disposant  de  quelques  disponi¬ 
bilités.  Dr  Pernot.  La  Chapelle  Yvon  iCalvados). 

N®  85.  —  Dem.  jeune  doct.  méd.  français  ayant 
quai.  rég.  p.  exercer  méd.  France,  p.  collab.  en  vue 
'success.  S’adr.  Maître  Zimmermann,  Paris  3,  r. 
Théodore  de  Banville. 

iV®  86.  —  A  louer  Yonne,  ligne  Paris  Dijon,  mai¬ 
son  4  pièces  princip.  jardin,  dépendances,  électricité 
ûe  piéîéTence  meublée.  S’adres.  Docteur  Giraud  à 
Besançon. 


N®  87.  —  Import,  client,  méd.  générale,  à  céder 
après  décès,  quartier  République.  Trente  ans- 
d’exercice.  Très  urgent.  S’adres.  Pigot,  6,  rue 
Edmond  Roger  à  Paris. 

N®.  88.  —  Clientèle  de  campagne  mis  à  disposi¬ 
tion  d’un  médecin  ne  pouvant  pas  rentrer  en  zone 
interdite.  Rien  à  payer.  Ecr.  Mme  Levin,  79,  boulev. 
Montmorency,  Paris  (XVI®). 

N®  89.  —  Limitrophe  Normandie,  bonne  client, 
rurale  à  céder  dans  chef-lieu  canton.  Condit.  très 
intéress.  vu  l’urgence.  Belle  mais,  agréab.  tout  con¬ 
fort.  Locaux  médic.  indépend.  Grand  jardin  agré¬ 
ment  et  potager.  I,oyer  7.000.  S  ad.  Genret,  45, 
aven,  de  St.Cloud,  Versailles. 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  — -Tél.  Odéon  24-81. 


—  15  kilom.  Paris,  Ncrd,  anc.  client.,  belle  habi¬ 
tation  confort,  loyer  6.0t0  frs.,  gros  rap.  prix  très 
intéressant. 

—  Loire-Inf.  Bord  de  la  mer.  Habit,  confortable 
loyer  8.000  frs.,  bon  rap.  prix  moitié. 

—  Plusieurs  postes  de  campagne,  à  céder  dans, 
l’Oise. 

• —  Banlieue  proche  Est.  poste  repris  il  y  a  18  ans  ; 
appart.  confort,  très  gros  rap.  à  céder  d'urgence. 


tilt  Echonl  LANCOSME  ,  7I.AVVICTOR  EMMANUEL  III 
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Renôeignemônts 


Les  qonséquences  de,  ï>a  eüerrf. 

Dé  Moîîtbfeusês  pgychosés,  un  état  d'anxiété, 
d’hypetémotivlté,  d’IrrltablUte,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelle»  chez  les  9/10  dé  nos 
malades. 

ühaqiié  mêdé&in  dôtt  dioettif  un  psychidtrê  de  plus 
en  plue  aoerli  de  m  idées  fondamenmles. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aéfrtê  Indispensables  è  Un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathlque  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  de 
l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9®). 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi- 
qne  du  PyréthaMC,  donné  âUX  dOSes  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
nue  Sédation  et  permet  de  garder  eh  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest -Rousselle,  Paris. 


Manger  vite,  c’est  manger  sens  saliver,  c’est  favo¬ 
riser  la  dyspepsie.  Sucer  les  tablettes  de  Mangâïae 
c’est  saliver  abondamment,  une  salive  digestive  anti¬ 
septique  et  agréable,  71,  rue  Sainte-Anne. 


Cui-es  héfîo-marilies,  Santez-Anha,  Garnac-Plgge 
(Morbihan).  _ 


HéiiotHâhàple.  Maison  santé  Héliôs,  D'  Bhody,  Grasse. 


Avis  à  nos  adbérents 
de  la  zone  non  occupée 


Abonnés  du  Concours,  veuilloz  payer  à 
son  éohéanoe  votre  abonnement  (75  franos)  à 
M.  Paul  RiBEŸfiEj  5,  rue  Auguste- Clément, 
Vals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  courant  pos¬ 
tal  Lyon  953.92. 

Adhérents  du  Sou  Médical  et  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  faites  parvenir  vos  cotisations 
1041  et  années  suivantes  directement  au  siège 
de  Paris,  par  virement  postal  aux  comptes 
courants  :  Sou  :  Paris  182,31  (130  francs), 
Mutualité  :  Paris  1Ô2.32, 


Changements  d'Âdresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  maiolr  bien  nous  juin 
connatlre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièremeni  à  l’avenir.  Avoir 
Soin  de  joindre  Vâncieima  banda  ou  nous  indiquât 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  jrancs  en  timbres. 


GOUTTES 

50  gouttes  •  1  gr.  de  Stiieyiate  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 


DRAGÉES 


2  dragées  .1  gr. 
deSalicylatedesoudé 


AUCUNE  INTOLÉRANCE 


Etbantillons  aur  demande 


Laboratoire  du  D"  PILLET.  222.  Boul.  Péreire  -  PARIS  (17®) 
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Conseil  départemental  de  la  Seine 
de  l’Ordre  des  Médecins 

COMMUNIQUÉS 


Lt  Giüsail  d@  l’Ordre  des  médicins  dé  la  Seine 
nous  communique  l’importante  note  suivante  : 

Las  damaudes  d’inscription  au  Tableau  de  l’Ordre 
ne  seront  plus  reçues  à  partir  du  16  avril  1941. 

Tout  médecin  qui  exercera  dans  le  département 
de  la  S3in3  sans  avoir  adressé  sa  demande  d’inscrip¬ 
tion  et  rempli  en  entier  le  questionnaire  dressé  à  Cet 
effet  par  le  Conseil  de  l’Ordre)  s’exposera  à  être 
poursuivi  pour  exercice  iliégal. 

■  II 

La  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  communique  ; 

Les  jeunes  médecins,  à  ia  seule  condition  d*en 
avoir  obtenu  l’autorisation  du  Conseil  de  l’Ordre, 
ont  parfaitement  le  droit  de  créer  de  nouveaux  cabi¬ 
nets  dans  le  département  de  la  Seine.  Ils  ne  sont 
nullement  obligés,  pour  s’y  installer,  d’y  prendre' 
une  succession  médicale. 

ïll 

Le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine, 

Rappelle  aux  médecins  de  ce  département  la  cir¬ 
culaire  G  D,  S.  1/4,  en  date  du  23  décembre  1940, 
émanant  du  Sîcrétariat  d’Etat  à  l'Intérieur  aux 
termes  de  laquelle,  hors  les  cas  d’urgence,  «  il  est 
fait  défense  absolue  aux  médecins  civils  français 
dg  traiter  aucun  ressortissant  de  l’armée  allemande, 
notamment  ceux  atteints  de  maladies  vénériennes  ». 


mvrELLES 


Académie  de  médeoine,  Meotiotta,  —  MM.  Got- 
tet  (d’Bvian)  et  Gornil  ^de  Marseille)  sont  élus  cor¬ 
respondants  nationaux  dans  la  première  divisioiy’ 
{médecine  et  spécialités  médicales),  î 

MM.  Guillaume-Louis  (de  Tours)  et  Marquis  (da' 
Rennes)  sont  élus  correspondants  nationaux  dans\ 
la  deuxième  division  [chirurgie  et  spécialités  chirur¬ 
gicales). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  M.  Ménegaux, 
agrégé,  est  chargé  provisoirement  du  cours  de 
pathologie  chirurgicale,  M.  Monder  étant  chargé 
d’enseignement  à  la  chaire  de  clinique  chirurgicale 
de  l’Hôtel-Dlou. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Concours  pour 
Vaûjuvat.  —  Un  concours  pour  quatre  places  d’aide 
d’anatomie  s’ouvrira  le  mardi  13  mai  1941,  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Les  candidats  doivent  être  de  nationalité  fran¬ 
çaise  et  étudiants  en  médecine.  Ils  devront  déposer 
les  pièces  anatomiques  prévues  par  l’âruicle  2  de 
l’arrêté  ministériel  du  30  avril  1935,  au  plus  tard 
le  9  mai.  Lg  registre  d’inscription  est  ouvert,  au 
secrétariat  de  la  Faculté,  de  16  heures  à  17  Ijeures, 
tous  les  jours,  jusqu’au  mardi  22  avril. 

Concours  pour  le  prosectorat,  — ■  Un  concours 
pour  deux  places  de  prosecteur  s’ouvrira  le  mer- 


GRIPPE  *  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 
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credi  14  mai  1941,  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

MM.  les  aides  d’anatomie  sont  seuls  admis  à  pren¬ 
dre  part  à  ce  concours.  Ils  devront  déposer  les 
pièces  anatomiques  prévues  par  l’article  17  de 
l’arrêté  ministériel  du  30  avril  1935,  au  plus  tard 
le  10  mai.  Le  registre  d’inscription  -  est,  ouvert  au 
secrétariat  de  la  Faculté,  de  15  heures  à  17  heures, 
tous  les  jours,  jusqu’au  mardi  22  avril. 

— ■  Conférences  de  perfectionnement  de  pharmacie 
(faites  aux  internes  en  pharmacie  des  hôpitaux  de 
Paris  par  MM.  les  pharmaciens  des  hôpitaux).  — ■ 
Ces  conférences,  instituées  avec  la  collaboration  de 
l’Association  des  internes  en  pharmacie  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices  civils  de  Paris,  auront  lieu  à  l’am¬ 
phithéâtre  de  clinique  infantile  du  groupe  hospita¬ 
lier  Necker-Bnfants-Malades,  le  dernier  dimanche 
du  mois,  à  10  heures,  au  cours  des  mois  de  mars, 
ayril,  mai  et  juin  1941. 

Elles  réuniront,  en  un  exposé  pratique,  un  ensem¬ 
ble  de  connaissances  ressortissant  à  diverses  bran¬ 
ches  de  l’enseignement  pharmaceutique,  dans  le 
but  do  permettre  aux  internes  d’être  documentés 
sur  les  questions  les  plus  actuelles  de  la  thérapeuti¬ 
que  et  de  la  biologie.  Ils  pourront,  de  la  sorte,  appor¬ 
ter  à  leurs  chefs  de  service  une  collaboration  toujours 
plus  utile  et  plus  appropriée,  et  faire  apparaître 
l’importance  du  rôle  de  l’interne  en  pharmacie  dans 
les  services  hospitaliers. 

Les  membres  du  personnel  médical  et  pharma¬ 
ceutique  des  hôpitaux  sont  cordialement  invités  à 
assister  à  ces  conférences. 


Lo  programme  pour  l’année  1941  est  le  suivant  : 

30  mars,  M.  Ghéra..my  ;  Recherche  des  substances 
médicamenteuses  ,et  toxiques  dans  l’urine  et  les 
liquides  de  l’organisme.  — ■  27  avril,  M.  Guillot  : 
La  stérilisation.  Théories  modernes  et  techniques 
pratiques.  —  25  mai,  M.  Cheymol  :  L’opothérapie 
anti-anémique.  Etat  actuel  de  la  question.  — 
29  juin,  M.  Leroux  :  Los  laboratoires  des  pharma¬ 
cies  hospitalières.  Leur  rôle  dans  les  progrès  de  la 
chimie  pathologique,  de  la  toxicologie  et  de  la  bio- 


—  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  —  Le  bureau  dè 
la  Société  est  ainsi  constitué  pour  1941  :  président, 
M.  Dufourmentel  ;  vice-président,  M.  Séjournet  ; 
secrétaire  général,  M.  Luquet  ;  secrétaire  général 
adjoint,  M.  Armingeat  ;  trésorier,  M.  Burty  ;  tréso¬ 
rier  adjoint,  M.  Laurent  ;  archiviste,  M.  Moiisain- 
geon. 

—  Fondation  d’Heucqueville.  —  Le  Conseil 
d’administration  de  la  Fondation  d’Heucqueville 
s’est  réuni  au  siège  social  de  l’Œuvre,  81-85,  boule¬ 
vard  Montmorency,  à  Paris. 

Le  Docteur  d’Heucqueville  a  exprimé  des  féli¬ 
citations  aux  Professeurs  Barthélemy,  nommé 
ministre  de  la  .Justice,  et  Sergent,. élu  président  de 
l’Académie  de  médecine,  administrateurs  de  l’Œuvre. 

La  Fondation,  comme  le  montre  le  rapport  annuel, 
collabore  activement  au  sauvetage  de  la  race  et  de 
la  famille  française. 

Elle  diminue  aussi  les  avortements  :  nombre  de 
femmes  y  renoncent,  dans  l’espoir  d’une  adoption 
honorable  pour  l’enfant  né  de  leur  faute. 
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Dans  l’hécatombe  d’enfants  de  1940,  la  morta¬ 
lité  est  restée  inférieure  à  1  %  dans  les  services  de 
l’Œuvre. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  de 
M.  B.  Legendre,  beau-père  des  Docteurs  P.  Vernant 
de  Provins,  et  A.- J.  Martin,  de  Paris,  grand-père 
de  M.  Pierre  Vernant,  étudiant  en  médecine  (Pro¬ 
vins,  le  11  mars  1941)  ;  et  ceille  de  Mme  L.  Martin, 
épouse  de  M.  Louis  Martin,  chirurgieiî-dentiste,  et 
mère  du  Docteur  A.-J.  Martin,  Professeur  à  l’Ecole 
française  de  stomatologie  (Porcheville,  Seine-et-Oise, 
le  11  mars  1941).  ■ 

Nous  adressons  au  Docteur  A.-J.  Martin,  au 
Docteur  Vernant  et  à  leur  famille,  si  cruellement 
éprouvés,  nos  sincères  condoléances. 


Le  Livre  d’Or 

du  Corps  Médical  Français 


Sont  inscrits  au  tableau  : 

Pour  chevalier  : 

Lapine  (Eugène),  médecin  lieutenant,  du  groupe 
sanitaire  divisionnaire  n“  28  ;  a  fait  preuve,  depuis 
le  début  des  hostilités,  d’un  magnifique. sang-froid, 
d’un  allant  superbe  et  d’une  haute  valeur  morale. 
Par  son  exemple,  son  courage,  son  entrain,  ses  déci¬ 


sions  heureuses,  a  exalté  le  moral  de  toute  la  for¬ 
mation,  galvanisé  les  énergies,  et  a  obtenu  de  son 
personnel  un  effort  à  la  hauteur  de  la  plus  lourde 
tâche. 


Pech  (Etienne-Jean-Pierre),  médecin  lieutenant 
au  54e  rég.  d’infanterie  de  forteresse  :  officier  de 
haute  valeur,  blessé  par  éclat  d’obus  à  l’ceil  droit 
dans  la  nuit  du  3  juin  194Ô  ;  presque  aveugle,  a  tenu 
à  rester  avec  le  commandant  du  régiinent  et  a  con¬ 
tinué  à  soigner  les  blessés  ;  ne  s’est  rendu  au  poste 
de  secours  que  par  ordre  et  après  avoir  rempli  com¬ 
plètement  sa  mission. 


Citation  a  l’ordre  de  l’armée  aérienne 

Paul  (Christian),  médecin  lieutenant,  compagnie 
de  l’air  87  /107  :  joint  à  l’amour  de  son  métier  le 
courage  et  la  crânerie  du  soldat.  S’est  spontané¬ 
ment  présenté,  sous  un  bombardement  effroyable, 
au  poste  de  secours  de  la  marine  pour  aider  ses 
collègues  débordés.  A  fait  preuve  de  beaucoup  de 
calme  et  de  sang-froid  àu  cours  du  torpillage  du 
bateau  qui  l’évacuait. 

(Ordre  «  C  »  n°  72  du  14  février  1941.) 


Acide  Phénylquinolique  2 
carbonique'  4 
de  fabricafion  française 

ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  l^s  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  S  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (Ogr.50  de  Tophol  par 
cachet).  ,  ,  - 

Littérature  et  échantillons  sur  demande 
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Fédéfâtfoti  des  Assoctatioiis  amicalës 
de  ïtiédecins  du  front 


Les  représentants  de  la  Fédération  des  Associa¬ 
tions  amicales  de  médecins  du  front  ont  pris  l’ini¬ 
tiative  de  demander  audience  à  M.  le  secrétaire 
général  à  la  Santé. 

Ils  Ont  été  reçus  par  lui  le  20  février. 

Toutes  assurances  leur  ont  été  données  concer¬ 
nant  d’une  part  l’application  stricte  et  rapide  de 
la  loi  du  16  août  1940  sur  les  médecins  étrangers, 
d’autre  part  concernant  l’établissement  d’un  numé- 
rus  clausus. 

L’abrogation  du  décret  du  20  mai  1940  est  envi¬ 
sagée. 

Les  représentants  de  la  Fédération  ont  été  égale¬ 
ment  reçus  le  27  février  par  les  membres  parisiens 
du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre. 

donsëoutivement  à  cecte  audience,  les  représen¬ 
tants  de  la  Fédération  se  sont  permis  de  faire  les 
suggestions  suivantes  : 

Donner  des  directives  éxtréœeffiênt  précises  et 
formelles,  concernant  les  autorisations  à  accorder 
aux  étrangers. 

Faire  retirer  immédiatement  le  droit  d’exercice 
aux  2.500  médecins  étrangers  qui  n’ont  pas  déposé 
de  demande  en  dérogation  ; 

Rendre  publique  dés  à  présent  la  liste  de  ces 
médecins,  et,  donc,  des  postes  devenus  vacants  ; 

Créer  una,  deux,  trois  commissions  nouvelles. 


chargées  d’examiner  les  dossiers  des  2.000  ou  2.500 
médecins  ayant  déposé  leur  demande. 

Question  juive.  —  La  Fédération  demande  qu’uû 
numerus  clausus  soit  appliqué  aux  juifs  dans  la 
profession  médicale,  numerus  clausus  proportionnel 
au  chiffre  de  la  population  juive  par  rapport  â  la 
population  générale. 

Et,  pour  Vavenir,  numerus  clausus  h  Ventrée  des 
études  médicales. 


A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Enseignement  de  la  médecine 

3écrei  du  23  février  1941  relatif  aii  titre  dé  professeur 
sans- chaire 

Art'.  1er.  — .  L’article  OU  décret  du  4  janvier 
1921  est  complété  comme  suit  : 

(I  Peuvent  également  recevoir  le  titre  de  profes¬ 
seur  sans  chaire,  avec  les  droits  rattachés  à  ce  titre, 
les  agrégés  libres  des  Facultés  de  médecine  et  des 
Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  âgés 
de  soixante  ans  révolus  et  remplissant  depuis  vingt 
années  au  moins  une  fonction  d’enseignement 
didactique,  technique  ou  clinique,  rémunérée  par 
un  traitement  ou  une  indemnité,  sans  être  soumis 
aux  conditions  de  présentations  prévues  ci-dêssus 
par  le  Conseil  de  la  Faculté  et  par  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publi¬ 
que  #.  (J,  O.,  15  jnarsl941). 

Voir  la  suite  page  XXXIX-&tZ 
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LE  MILIEU  OÙ  NOUS  ViVONS,  CET  INCONNU  ! 


L’exode  sans  précédent,  provoqué  par  l’inva¬ 
sion,  n’a  pas  été  accompagné  d’épidémies^comme 
logiquement  on  aurait  pu  le  craindre.  Toutes  les 
conditions  cependant  se  trouvaient  réunies 
pour  favoriser  l’éclosion  de  maladies  infec¬ 
tieuses  :  dépression  morale,  épuisement  physi¬ 
que,  insuffisance  alimentaire,  manque  de.  soins 
hygiéniques,  promiscuité,  etc.,  etc..  Cela  prouve 
que  les  découvertes  des  bactériologistes,  des 
sérologistes,  des  physiciens  et  des  chimistes, 
bien  que  faisant  faire  un  pas  consfdérable  à 
l’étiologie  morbide,  laissent  dans  le  mystère 
de  l’inconnu  les  véritables  causes  des  maladies 
et  qu’il  y  a  encore  de  nombreuses  étapes  à  par¬ 
courir  avant  d’approcher  de  la  vérité,  si  toute¬ 
fois  on  peut  y  parvenir'.  Félix  qui  potuit  reram 
cognoscere  causas,  a  dit  il  y  a  quelque  deux 
mille  ans  Lucrèce.  Ce  savant  heureux  du  poète 
n’est  pas  près  de  voir  le  jour. 

Laissons  de  côté  aujourd’hui  les  causes  intrin¬ 
sèques  qui  dépendent  de  nos  organes  et  de  leur 
fonctionnement,  faisons  même  abstraction  des 
influences  ataviques  et  sociales  sur  notre  orga¬ 
nisme,  bien  que  Carrel,  Freud,  Aug.  Lumière, 
Leriche  et  bieii  d’autres  savants  nous  aient  , 
montré  par  leurs  recherches  ce  qu’elles  com¬ 
portent  d’inconnu,  bornons-nous  à  énumérer 
ce  qu’il  reste  à  découvrir,  parmi  les  facteurs 
physico-chimiques  qui  certainement  influent 
sur  notre  organisme.  Carrel  a  écrit  :  l’homme 
cet  inconnu  !  Un  autre  homme  de  science  pour¬ 
rait  à  son  tour  intituler  un  ouvrage  tout  aussi 
intéressant  et  infiniment  plus  vaste  sur  le 
monde  inconnu  et  inconnaissable. 

Claude  Bernard  a  dit  :  La  vie  est  un  conflit 
entre  l’organisme  et  le  milieu  extérieur.  La  plu¬ 
part  des  facteurs  de  ce  conflit  sont  actuellement 
ignorés  et  restent  à  découvrir.  Qui  nous  dira 
par  exemple  la  cause  de  la  périodicité  des  mala¬ 
dies  saisonnières  de  l’enfance  ?  Pourquoi  un 
agent  infeotiewx,  qui  sommeille,  restant  .pro¬ 
bablement  saprophyte,  devient-il  un  jour  patho¬ 
gène  et  provoque-t-il  une  épidémie  ? 


Les  phénomènes  biologiques  les  plus  étudiés 
sur  lesquels  l’ère  des  recherches  expérimentales 
paraissait  close,  le  rôle  de  l’air  et  de  son  oxy¬ 
gène  dans  la  respiration,  a  cependant  donné 
lieu  à  des  découvertes  surprenantes.  Tchijevsk'y 
a  démontré  que,  filtré  à  travers  une  couche 
d’ouate,  cet  air  purifié,  débarrassé  de  ses  pous¬ 
sières  et  de  ses  microbes,  était  impropre  à  la 
respiration,  et  que  les  animaux  fpetits  mammi¬ 
fères  et  oiseaux)  mouraient  après  un  séjour  de 
quatre  ou  cinq  jours  dans  ce  milieu.  Des  recher¬ 
ches  plus  approfondies  permirent  au  savant 
biologiste  de  constater  que  le  filtrage  à  travers 
une  couche  de  coton  supprimait  les  ions  de 
l’oxygène  de  l’air,  que  ces  ions  en  quantité 
infinitésimale,  permettaient  l’oxygénation  du 
sang  comme  biocataiyseur,  que  du  reste  on 
pouvait  revivifier  cet  air  en  ionisant  artificielle¬ 
ment  son  oxygène.  Qui  oserait  prétendre  que 
l’ionisation  de  l’atmosphère,  méconnue  jus¬ 
qu’alors,  n’ait  pas  une  influence  considérable 
dans  l’étiologie  des  maladies  pulmonaires  et  des 
affections  qui  proviennent  de  l’altération  du 
sang  ? 

L’ionisation  de  l’atmosphère  n’est  qu’un  des 
facteurs  qui  influencent  le  milieu  où  nous  vivons, 
il  en  est  mille  autres  qui  certainement  ont  une 
influence  sur  la  santé  et  dont  l’action  est  encore 
mystérieuse. 

Nous  croyons  connaître  l’action  du  chaud  et 
du  froid  sur  l’organisme.  Les  recherches  de 
Baccino  au  laboratoire  de  physiologie  générale 
de  la  Sorbonne  paraissent  démontrer  que  le 
facteur  thermique  a  uîie  action  sur  la  croissance 
des  animaux.  Comment  expliquer  que  les 
Lapons  et  les  Patagons  qui  vivent  cependant 
dans  des  régions  similaires  comme  température, 
soient  de  stature  aussi  différente  ?  Il  y  a  évi¬ 
demment  d’autres  facteurs  que  le  facteur  ther¬ 
mique  qui  agissent  sur  leur  croissance. 

La  pression  barométrique,  les  vents,  les  ora¬ 
ges  ont  une  influence  indiscutable  et  reconnue 
sur  certaines  maladies  bien  que  le  mécanisme 
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de  cette  influence  n’ait  pas  été  jusqu’ici  très 
scientifiquement  établi. 

5<5L’état  électromagnétique  de  l’atmosphère 
îait  l’objet  des  recherches  de  sciences  nouvelles, 
la  biophysique  et  la  cosmobiologie  qui  sont 
encore  à  leur  début. 

La  luminosité,  les  rayons  solaires,  les  rayons 
colorés  du  spectre  solaire,  les  rayons  ultravio¬ 
lets  et  infrarouges,  etc.,  ont  une  action  sur  nos 
tissus,  sur  notre  système  nerveux,  déjà  obser¬ 
vée,  expérimentée,  appliquée  en  thérapeutique, 
mais  qui  demande  encore  à  être  approfondie. 

Que  d’expériences  à  faire  sur  le  retentisse¬ 
ment  sur  l’organisme  et  partant  sur  la  santé, 
des  ondes  courtes,  des  ondes  hertziennes  I 
N’a-t-on  pas  déjà  constaté  les  troubles  apportés 
par  laT.  S.  F.  sur  le  sens  d’orientation  des 
O  iseaux  ! 

Peut-être  l’action  des  taches  du  soleil,  des 
diverses  phases  de  la  lune  ne  sont  pas  de  sim¬ 
ples  préjugés  populaires  !  Depuis  le  développe¬ 
ment  de  la  circulation  automobile  et  du  vacarme 
des,  appareils  de  T.  S.  F.  et  des  phonographes 
on  a  étudié  les  conséquences  des  bruits  sur  le 
système  nerveux.  Là  encore  il  y  a  des  phénomè¬ 
nes  contradictoires  à  expliquer.  Tel  le  cas  d’un 
de  nos  vieux  amis  qui,  habitant  auprès  d’une 
ligne  de  chemin  de  fer,  dormait  profondément 
lors  des  passages  très  fréquents  des  trains  et  se 


|,E$  FANTAISIG$ 

Un  lecteur  nous  adresse  de  Bretagne  une 
coupure  de  journal  relatant  une  bien  savou¬ 
reuse  histoire, 

Une  sage-femme  ayant  porté  plainte  entre  les 
mains  du  Préfet  contre  une  matrone  qui,  bien 
que  dénuée  de  tout  diplôme,  pratiquait  néan¬ 
moins  les  accouchements,  la  plainte  fut  trans¬ 
mise  au  Parquet  et  le  Procureur  rechercha  les 
documents  officiel^  attestant  que  Mlle  P.  était 
bien  sage-femme. 

Il  trouva  que  eelle-oi,  in  tallée  depuis  trois 
ans,  avait  omis  de  faire  enregistrer  son  diplôme 
à  la  Sous-Préfeoture,  au  greffe  du  Tribunal  et  à 
la  mairie  de  son  domicile.  Et,  pour  ce,  elle  se 
trouva  elle-même  inculpée. 

Le  tribunal  commença  par  juger  Mlle  F-  et 
lui  infligea  25  francs  d’amende. 

Après  quoi  il  s’occupa  de  la  matrone,  vigou¬ 
reusement  défendue,  comme  de  coutume,  par 


réveillait  et  ne  pouvait  plus  retrouver  le  som¬ 
meil,  lorsqu’au  cours  de  la  nuit,  cessait  la  cir¬ 
culation  ferroviaire.  II  s’endormait  de  nouveau 
au  bruit  du  premier  train  qui  passait  le  matin 
sous  ses  fenêtres. 

Que  de  choses  à  élucider  sur  le  mal  de  mer, 
les  vertiges,  les  influences  de  la  force  centrifuge, 
de  la  vitesse  et  de  ses  variations,  de  l’arrêt 
brusque,  etc.  etc,  ?  On  explique  tous  ces  phé¬ 
nomènes  par  une  action  sur  le  grand  sympa¬ 
thique  ;  c’est  la  «  tarte  à  la  crème  »  qui  répond 
à  tout  ce  qu’on  ignore. 

Platon  raconte,  dans  un  de  ses  dialogues, 
qu’un  ami  de  Socrate  allant  à  Delphes  consulter 
l’oracle,  fut  chargé  de  lui  demander  ce  qu’il 
pensait  du  philosophe.  De  retour,  le  voyageur 
apporta  à  Socrate  la  réponse.  L’oracle  avait 
affirmé  qu’il  était  l’homme  le  plus  savant  du 
monde.  Socrate  demeura  pensif  ;  puis  se  ravisa  !. 
«  L’oracle,  dit-il,  me  considère  comme  le  plus 
savant  quand  je  sais  bien  que  je  ne  sais  rien, 
mais  sachant  que  je  ne  sais  rien,  j’en  sais  beau¬ 
coup  plus  que  ceux  qui  croient  tout  savoir  et 
qui  comme  moi  ignorent  tout.  » 

Les  véritables  savants  de  notre  époque  sont 
modestes.  Ils  savent,  comme  Socrate,  que 
devant  l’infinité  des  inconnus  et  des  inconnais¬ 
sables  s’ils  ne  sont  pas  parfaitement  ignorants, 
ils  ne  savent  pas  grand  chose. 

J.  Nom. 


DE  LA  JUSTICE 

des  témoins  aux  hyperboliques  louanges  et  par 
un  avocat  fougueux. 

Et,  pour  ne  pas  changer  son  fusil  d’épaule, 
le  tribunal  colloqua  à  la  matrone  une  amende 
de  25  francs .  C’était  peut-être  le  tarif  du 
jour. 

Les  juges  bretons  auront  cru,  eu  cette  stu¬ 
péfiante  audience  correctionnelle,  s’être  faits 
les  dignes  émules  de  Salomon.  En  fait,  ils  ont 
bafoué  eux-mêmes  la  justice  dont  ils  sont,  dont 
on  les  croyait  les  serviteurs. 

Assimiler  par  la  peine  infligée,  une  étourderie 
sans  doute  condamnable,  mais  après  tout  vé¬ 
nielle  à  un  état  notoire,  avoué  et  invétéré  de 
délinquance, c’est  gros  de  conséquences, Messieurs 
les  juges.  Si  c’est  tout  le  cas  que  vous  faites  de 
la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  quelle  autorité 
vous  restera-t-il  ensuite  pour  faire  respecter  les 
autres  ? 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


CONDUITE  A  TENIR  EN 


PRÉSENCE  D'UN  CALCUL 


DE  L’URETÈRE 


Professeur  G.  Maoion 


Les  calculs  de  l’uretère  provoquent  parfois 
des  -louleiirs  plus  ou  moins  vives  ;  mais  en  tous 
cas,  lorsqu’ils  séjournent  un  certain  temps  dans 
1  uretère,  ils  produisent  des  altérations  du  rein  qui 
peuvent  arriver  jusqu’à  sa  destruction. 

Les  douleurs  peuvent  exister  au  moment  où  le 
calcul  s’engage  dans  l’uretère  et  y  chemine,  c’est 
ce  cjue  nous  appelons  la  crise  de  colique  néphré¬ 
tique,  crise  excessivement  douloureuse.  Si  le  cal¬ 
cul  n’est  pas  éliminé, les  douleurs  s’atténuent  en,- 
général,  peuvent  meme  finir  par  disparaître  com¬ 
plètement  ;  ou  bien  elles  reviennent  ensuite  par 
intermittence  .s  avec  une  intensité  moindre  qu’au 
moment  de  la  crise  et  avec  des  caractères  un  peu 
différents,  qui  ne  permettent  pas  toujours  de 
reconnaître  la  cause  de  la  douleur. 

Parfois,  lorsque  le  calcul  est  très  bas  situé,  ce 
cfui  domine,  ce  ne  sont  plus  des  douleurs  sur  le 
trajet  de  l’uretère  ou  des  douleurs  rénales,  ce 
sont  des  phénomènes  vésicaux  rappelant  la  cys¬ 
tite. 

Mais  ce  qu’il  faut  savoir,  c’est  cjue,  dans  bien 
des  cas,  le  calcul  qui  s’est  arrêté  dans  l’uretère 
peut  y  rester  absolument  silencieux. 

Dans  d’autres  cas,  au  moment  de  l’engage¬ 
ment  du  calcul  dans  l’uretère, la  douleur  ne  pré¬ 
sente  pas  l’intensité  qu’elle  revêt  en  général.  Il 
s’agit  d’une  douleur  atténuée  sans  caractèie  par¬ 
ticulier  permettant  sa  localisation  à  l’appareil 
urinaire,  et  ensuite  tout  disparaît. 

'  Mais  que  le  calcul  se  soit  engagé  avec  douleurs 
ou  d  une  façon  presque  torpide,  qu’il  existe  dans 
l’uretère  de  façon  complètement  latente  ou  pro¬ 
voquant  de  temps  en  terni  s  des  crises  doulou¬ 
reuses,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  fatalement, 
à  un  moment  donné,  l’uretère  se  dilate  au-df'ssus 
de  lui,  que  cette  dilatation  gagne  le  bassinet, 
puis  le  rein,  qui  à  la  fin  pourra  être  détruit  complè¬ 
tement.  Ces  altérations  du  rein  se  feront  parfois 


de  façon  absolument  aseptique  ;  dans  d’autres 
cas,  à  tin  moment  donné,  se  produiront  des  acci¬ 
dents  infectieux  dus  à  une  localisation  d’un 
germe  quelconque  provenant  soit  du  sang,  soit 
de  l’appareil  urinaire  inférièur.  Mais  ce  qu’il 
y  a  de  certain,  c’est  qu’un  calcul  restant  pen¬ 
dant  longtemps  dans  l’uretère  arrive  à  provoquer 
de  façon  constante  des  lésions,  qui  aboutissent 
à  la  destruction  du  rein.  Ce  n’est  que  dans  des 
cas  très  rares, dans  lesquels  l’uretère  se  trouve 
complètement  oblitéré  et  dans  lesquels  le  rein 
cesse  alors  de  sécréter,  se  mettant  en  sommeil, 
qu’il  conserve  sa  valeur. 

Le  DIAGNOSTIC  d’un  calcul  de  l’uretère,  si 
important  pour  éviter  des  accidents  de  destruc¬ 
tion  du  rein,  est  parfois  extrêmement  facile  si  la 
crise  de  colique  néphrétique  est  nette.  La  loca¬ 
lisation  de  la  douleur,  ses  irradiations  vers  le  bas, 
vers  les  testicules  chez  l’homme,  la  légère  héma¬ 
turie  qui  accompagne  souvent  l’introduction 
d’un  calcul  dans  l’uretère,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  le  diagnostic  de  calcul. 

Parfois  le  syndrome  que  provoque  la  pénétra¬ 
tion  et  le  cheminement  du  calcul  dans  l’uretère 
est  infiniment  moins  net.  En  particulier,  ce  sont 
des  phénomènes  abdominaux  qui  dominent  la 
scène,  caractérisés  par  des  accidents  d’occlu¬ 
sion  intestinale  extrêmement  importants.  Un  de 
nos  anciens  maîtres  a  manqué  être  laparotomisé 
pour  une  obstruction  intestinale  brutale, que  l’on 
pensait  être  d’origine  néoplasique.  Trois  heures 
avant  le  moment  de  l’intervention,  il  rendait 
heureusement  son  calcul  et  tous  les  accidents 
disparaissaient.  C’est  dire  que  même  au  moment 
d’une  crise  de  colique  néphrétique  la  prédo¬ 
minance  de  certains  troubles  peut  rendre  le  dia¬ 
gnostic  très  délicat.  " 

Plus  tard,  lorsqu’un  calcul  est  resté  dans  l’ure- 
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tire  et  qu’il  détermine  des  douleurs  plus  ou 
moins  persistatites,  intermittentes,  on  peut 
encore  penser  à  des  affections  autres  que  le  calcul 
de  i’uretère.  Pour  les  calculs  de  l’uretère  droit 
en  particulier,  on  pense  bien  souvent  à  l’appen¬ 
dicite  cLronique.  Un  autre  de  nos  maîtres  qui 
présentait  ces  douleurs  fut  opéré  d’appendicite 
par  un  chirurgien  spécialisé  en  cette  opération, 
et  comme  il  s’agissait  de  l’appendice  d’un  maître, 
on  le  transmit  à  l’Institut  Pasteur  pour  le  couper 
et  l’examiner.  L’Institut  Pasteur  répondit  qu’on 
n’avait  iamais  pu  voir  un  appendice  aussi  sain  ; 
au  cours  de  sa  convalescence  ce  maître  rendait 
un  calcul  de  i’uretère. 

Une  autre  affection,  quiprête  également  à  con¬ 
fusion, éstlà  colite.  Beaucoup  de  calculs  de  l’ure¬ 
tère,  arrêtés  depuis  un  certain  temps,  donnent 
lieu  à  des  troubles  qui  sont  intitulés  «  colite  ». 
C’est,  Ciu’en  effet,  étant  donné  le  voisinage  de 
l'uretère  et  de  i’intestin,  il  y  a  des  réactions  qui 
so  transmettent  de  l’un  à  l’autre  organe  et  peu¬ 
vent  faire  errer  le  diagnostic  ;  mais  une  héma¬ 
turie,  une  suppuration,  une  douleur  rénale 
avec  urines  infectées,  finissent  en  général  par 
attirer  l’attention  sur  la  cause  réelle  des  dou¬ 
leurs. 

Pour  diagnostiquer  uii  calcul  de  l’uretère,  il 
faut  donc  savoir  qu’il  ne  se  présente  pas  tou¬ 
jours  de  façon  classique,  qu’il  peut  simuler  plu¬ 
sieurs  affections  douloureuses  abdominaleSj  et  il 
faut  en  réalité  y  penser.  A  droite  les  doule.irs 
feront  trop  souvent  penser  à  l’appendicite,  et 
nous  autres  urinaires  avons  opéré  combien  de 
fois  des  malades  auxquels,  antérieurement,  on 
avait  supprimé  l’appendice  sans  aucun  résultat, 
et  qui  avaient  simplement  un  calcul  arrêté  dans 
la  partie  iliaque  ou  pelvienne  de  l’uretère.  Et  si 
l’on  y  pense,  on  fera  radiographier  le  malade  ; 
dans  ces  cas,  il  n’y  aura  aucun  doute,  la  radio¬ 
graphie  montrera  le  calcul  et  la  cause  des  trou¬ 
bles  reconnue. 

Exceptionnellement,  on  peut  avoir  affaire  à  un 
calcul  invisible,  calcul  d’acide  urique.  Dans  ces 
cas,  sr  les  symptômes  sont  suffisamment  précis 
pour  que  l’on  puisse  véritablement  penser  au  cal¬ 
cul  de.  l’uretère,  il  faudra  pratiquer  un  cathété¬ 
risme  urétéral  et  la  sonde,  très  souvent  arrêl  ée, 
confirmera  le  diagnostic. 

Parfois  la  sonde  pourra  passer  ;  il  faudra  alors 
faire  une  urétérographie  qui  montrera  que  l’om¬ 
bre  du  liquide  injecté  dans  l’uretère  est  inter¬ 
rompue  à  un  niveau  donné  par  un  espace  clair, 
qui  correspondra  au  calcul. 

De  toutes  façons,  penser  à  un  calcul  de  l’ure¬ 
tère  est  le  meilleur  moyen  de  le  reconnaître  et 
il  faut  y  penser  aussitôt  que  des  douleurs,  pou¬ 
vant  être  sous  la  dépendance  d’une  affection  uri¬ 
naire,  existent. 

En  présence  de  la  crise  de  colique  néphréti¬ 


que,  le  rôle  du  médecin  doit  se  borner  à  favori¬ 
ser  l’issue  du  calcul  et  cela  en  ne  donnant  pas  une 
médication  susceptible  d’arrêter  le  chemine¬ 
ment  de  celui-ci.  Evidemment,  1  malad  devra 
absorber  autant  de  liquide  qu’il  pourra,  de  f.açon 
à  uriner  le  plus  possible,  pour  que  la  sécrétion 
d’urine  augmentée  refoule  on  quelque  sorte  le 
calcul. 

Mais  ce  qu’il  ne  faudra  faire  qu’en  dernière 
analyse,  c’est  de  calmer  les  douleurs  de  la  coli¬ 
que  néphrétique  par  un  médicament  qui  ralen¬ 
tisse  les  contractions  de  l’uretère,  la  morphine. 
Trop  souvent,  en  effet,  le  malade  souffrant  véri¬ 
tablement  beaucoup,  on  se  presse  de  le  calmer 
par  une  injection  de  morphine.  Celle-ci  est  nui¬ 
sible,  parce  qu’elle  diminue  la  contraction  urété¬ 
rale  et  Ton  ne  devra  la  faire  qu’en  dernier  ressort. 
Le  médicament  de  la  colique  néphrétique  n’est 
pas  la  morphine,  mais  la  belladone.  La  bella¬ 
done  calme  les  douleurs  moins  que  la  morphine, 
mais  en  général,  suffisamment,  et,  d’autre  part, 
elle  excite  plutôt  la  contraction  urétérale.  Oh  la 
donnera  sous  forme  de  pilules  d’extrait  de  bella¬ 
done  dosée  à  deux  centigrammes  ;  le  malade  en 
prendra  jusqu’à  concurrence  de  dix  à  douze  cen¬ 
tigrammes  par  vingt-quatre  heures,  suivant  la 
tolérance  vis-à-vis  de  ce  médicament  et  suivant 
l’intensité  des  douleurs.  Très  souvent,  j’ai  vü 
des  malades  en  état  de  crise  de  colique  néphré¬ 
tique,  qui  durait  depuis  plusieurs  jours,  traités 
par  la  morphine,  sans  que  le  calcul  arrive  à  s’éli¬ 
miner,  qui  prenant  delà  belladone,  voyaient  léur 
calcul  sortir  très  peu  de  temps  après  l’adminis¬ 
tration  de  celle-ci  Bien  souvent,  par  conséquent, 
la  crise  de  colique  néphrétique,  traitée  con¬ 
venablement,  aboutira  à  l’issue  du  calcul  et  tout 
sera  dit. 

Mais  il  est  des  cas,  dans  lesquels  la  crise  de 
colique  néphrétique  se  prolonge  pendant  des 
jours  et  des  jours,  et  même  des  semaines.  Dans 
ces  cas,  si  la  belladone  n’a  pas  provoqué  l’issue 
du  calcul,  il  est  tout  à  fait  inutile  de  laisser  souf¬ 
frir  les  malades.  Il  est  un  moyen  souverain  pour 
faire  cesser  la  crise  de  colique  néphrétique,  c’est 
de  pratiquer  un  cathétérisme  urétéral  en  laissant 
la  sonde  urétérale  à  demeure,  si  toutefois  celle-ci 
réussit  à  monter  au-dessus  du  calcul.  Quelques 
minutes  après  la  mise  en  place  de  cette  sonde,  le 
malade  sera  absolument  soulagé,  car  la  crise  de 
colique  néphrétique  résulte  de  la  mise  en  tension 
de  l’uretère  et  du  bassinet  par  l’urine,  qui  se 
trouve  retenue  au-dessus  du  calcul  ;  celle-ci  s’é¬ 
coulant  par  une  sonde  la  douleur  cesse  immédia¬ 
tement. 

La  sonde  à  demeure  sera  laissée  en  place  pen¬ 
dant  quatre  à  cinq  jours,  et  cette  sonde  ne  pourra 
que  favoriser  Tissue  du  calcul  en  dilatant  l’ure¬ 
tère  au-dessous  de  lui,  et  en  permettant  l’injec¬ 
tion  d’huile  au-dessus  du  calcul  ce  qui  facilitera 
encore  son  glissement.  Nous  reviendrons  sur  ce 


13  _  30  —  ni  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


593 


moyen  si  justement  employé  pour  les  calculs 
arrêtés  dans  ruretcre. 

Si,  au  contraire,  la  sonde  ne  franchit  pas  le  cal¬ 
cul,  évidemment  l’eftet  sera  absolument  nul  et  il 
faudra  continuer  à  soulager  le  malade  par  les 
moyens  que  nous  avons  dit  plus  haut,  jusqu’au 
moment  où  une  tolérance  complète  ou  relative 
soit  obtenue,  ou  que  le  calcul  soit  expulsé  par 
l’uretère. 

Quand  le  calcul  est  resté  en  place  depuis  assez 
longtemps,  quelquefois  le  moment,  où  il  s’est 
engagé, peut  être  précisé;  dans  d’autres  cas,  les 
phénomènes  qui  ont  accompagné  son  engage¬ 
ment  ont  été  tellement  vagues  que  le  malade  ne 
peut  en  préciser  l’époque.  Il  convient  tout  d’a¬ 
bord  de  se  rendre  compte  de  l’existence  du  cal- 
V  cul,  de  son  volume,  de  sa  situation,  de  sa  forme, 
et  cela  par  la  radiographie  simple. 

D’autre  part,  il  faudra  se  rendre  compte  de 
l’état  du  rein,  de  sa  dilatation,  de  sa  valeur,  en 
même  temps  que  de  l’état  de  l’uretère.  L’urogra¬ 
phie  dans  ces  cas  donnera  des  renseignements 
très  précieux.  Si  le  rein  fonctionne,  on  pourra 
voir,  si  le  bassinet  et  le  rein  lui-même  sont  ou  non 
dilatés,  si  l’uretère  est  dilaté,  et  le  fait  qu’il  a  éli¬ 
miné  la  substance  opaque  prouvera,  que  ce  rein 
a  de  la  valeur.  Si,  au  contraire,  le  rein  soit  par 
inhibition,  soit  par  destruction,  n’a  pas  éliminé 
la  substance,  on  pourra  supposer  qu’il  est  com¬ 
plètement  détruit  ou  qu’il  est  inhibé.  Dans  ces 
cas,  c’est  le  cathétérisme  urétéral  qui  permettra 
de  pratiquer  une  pyélographie,  qui  montrera  si 
■le  bassinet,  l’uretère  sont  dilatés,  et  parfois  en 
débloquant  le  rein,  si  celui-ci  a  une  certaine 
valeur. 

Etant  en  possession  de  tous  les  renseignements 
fournis  par  la  radiographie,  l’urographie,  quel¬ 
quefois  par  la  pyélographie,  on  pourra  alors 
entreprendre  un  traitement  logique  du  calcul. 

Si  le  rein  est  valable,  pas  trop  altéré,  si  le  cal¬ 
cul  est  susceptible  par  son  volume  de  sortir,  si 
l’uretère  n’est  pas  trop  dilaté,  il  faut  recourii  au 
cathétérisme  urétéral.  La  sonde  urétérale  mise  en 
place,  dépassera  le  calcul, si  elle  le  peut,  et  l’ayant 
dépassé,  elle  sera  laissée  à  demeure  pendant  au 
moins  quatre  jours.  Au  cinquième  jour,  on  injec¬ 
tera  au-dessus  du  calcul  une  huile  antiseptique 
quelconque  (goménolée,  phéniquée)  et  l’on  reti¬ 
rera  la  sonde.  Assez  souvent,  mais  certainement 
pas  aussi  souvent  qu’on  l’a  dit,  ce  moyen  favorise 
l’issue  du  calcul  par  la  dilatation  qu’a  provoquée 
la  soude  à  son  niveau  et  au-dessous  de  lui,  par 
l’huile  qui  aura  été  injectée,  par  la  mobilisation 
que  le  calcul  aura  pu  subir  du  fait  du  retrait  delà 
sonde.  Mais  il  ne  faut  pas  toujours  compter  que 
ce  moyen  réussira.  Du  reste,  ce  n’est  pas  immé¬ 
diatement  que  le  calcul  doit  sortir,  mais  dans  les 
dix  ou  quinze  jours  qui  suivront  le  retrait  de  la 
sonde.  Au  cas  où  une  crise  de  colique  néphréti- 
pe  se  déQlgncherait,  ce  qui  serait  bon  signe,  il 


faudrait  recourir  à  ce  moment  à  la  belladone, 
comme  on  l’a  fait  au  moment  de  la  crise  de  coli¬ 
que  néphrétique  initiale. 

Si  la  sonde  urétérale  n’a  pas  pu  franchir  le 
calcul,  il  est  tout  à  fait  inutile  delà  laisser,  parce 
qu’elle  peut  bie  i  dilater  l’uretère  au-dessous  du 
calcul,  mais  comme  l’uretère  ne  lâchera  pas  sa 
proie,  il  est  inutile  qu'il  soit  dilaté  au-dessous  du 
calcul,  celui-ci  étant  maintenu  plus  haut.  De  tou¬ 
tes  façons,  si  le  calcul  n’est  pas  sorti,  que  le  bas¬ 
sinet  et  l’uretère  ne  paraissent  pas  très  dilatés, 
on  peut  patienter  en  surveillant  l’état  du  rein 
par  l’urographie.  On  pourra  recommencer  encore 
un  cathétérisme  urétéral,  envoyer  le  malade 
faire  une  saison  d’eaux  dans  les  stations  diuréti¬ 
ques  (Contrexéville,  Vittel,  Evian,  etc.),  et  si  le 
calcul  est  toujours  immobile,  on  se  résoudra  à 
l’ablation. 

Parfois  le  calcul  ne  sort  pas  à  la  suite  de  crises 
de  colique  néphrétique  spontanées  ou  provo¬ 
quées  par  le  cathétérisme  urétéral  ;  mais  si  l’on 
praticiue  une  radiographie  après  ces  crises,  on 
s’aperçoit  que  le  calcul  a  progressé,  que  de  la 
région  lombaire,  il  est  descendu  par  exemple  dans 
la  région  pelvienne  et  l’on  peut  espérer  alors  que 
de  nouvelles  crises  amèneront  finalement  l’issue 
de  ce  calcul. 

En  somme,  tant  qu’aucune  altération  de  dila¬ 
tation  nette  n’est  constatée  dn  côté  de  l’uretère 
et  du  bassinet,  on  peut  patienter  et  attendre  l’ex¬ 
pulsion  spontanée  du  calcul.  Mais  si,  au  contraire, 
on  voit  que  sur  des  urographies  pratiquées  à  des 
épociues  différentes  il  y  a  une  altération  de  l’ure¬ 
tère,  du  bassinet,  ii  faut  sans  attendre  intervenir. 
Il  faudra  également  intervenir  de  toute  nécessité 
si  à  un  moment  donné  dos  phénomènes  d’infec¬ 
tion  se  produisaient  du  côté  des  voies  urinaires 
supérieures. 

Lorsc|u’au  contraire  l’urographie,  la  pyélogra¬ 
phie  ou  i’urétérographie  démontrent  un  uretère 
très  dilaté,  il  est  complètement  inutile  d’em¬ 
ployer  le  cathétérisme  urétéral,  car,  pou:  que  le 
calcul  puisse  sortir,  il  faut  que  l’uretère  puisse  se 
contracter,  etun  uretère, trè.  dilaté,  est  paralysé 
et  ne  peut  plus  expulser  ce  calcul.  Il  sera  donc 
inutile  de  mettre  la  sonde  à  demeure  et  il  pourra 
même  être  dangereux  de  la  mettre,  car  si  l’intro¬ 
duction  d’un  germe  dans  un  uretère  non  dilaté, 
epri  évacue  normalement  ou  à  peu  près  l’urine 
n’est  pas  un  inconvénient  considérable, 'il  en  va 
tout  autrement,  quand  il  y  a  stagnation  d’urine 
au-dessus  d’un  calcul.  Dans  ces  cas,  il  faut  d’em¬ 
blée  enlever  le  calcul. 

Dans  d’autres  cas,  le  rein  apparaît  valable, 
mais  le  calcul  ù  la  radiographie  apparaît  volumi¬ 
neux,  d’un  volume  tel  qu’il  est  impossible  qu’il 
puisse  arriver  à  s’éliminer  spontanément.  Lors¬ 
qu’il  s’est  engagé,  le  calcul  était  de  petit  volume, 
mais  ayant  séjourné  dans  l’uretère,  il  a  augmenté 
progressivement  et,  de  grain  cle  blé  qu’il  était,  il 
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a  pasS^  parfois  à  Fétat  d'e  noyau.'  de  cerise,  de 
rto'ÿaù  de  datte  et  même  de  noyau  d’abricot. 
Dans  ces  cas,  on  ne  peut  vraiment  pas  espérer 
(ÿu'î!  sortira  et  il  faut  aller  l’enlever  sans  chercher 
à  ïe  faire  sortir. 

Cepéhaahf ,  chez  certains  phosphaturiques  qui 
apportent  des  boîtes  remplies  dé  calculs  phos- 
pHatiqücs  qu’ils  ont  éliminés  en  années  succes¬ 
sives,  Furetère  est  d’une  telle  complaisance  que 
deà  caïcftïOqui,  chez  d’autres  malades,  ne  seraient 
évidemment  pas  expulsés,  peuvent  l’être  chez  ces 
Shjéts,  et  h  notre  grande  surprise,  nous  les  voyons 
êïîmihcr  des  calculs  plus  gros  que  des  noyaux  de 
dattes,  que  fiOuS  penserions  ne  jamais  pouvoir 
sortir  Spoiïtanément.  Chez  ces  malades,  il  faut 
âvoîr  plte  de  patîeheè  que  pour  d’autres  et  le 
Cathétérisme  urétéral,  en  particulier,  réussit  plus 
souvent  parce  que  ces  calculs  sont  essentielle¬ 
ment  frîàMès  et  que  là  sonde  urétérale  est  sus- 
c'éptîblc  sinon  de  lés  fragmenter,  tout  an  moins 
de'  les  modifier  daris  leur  forme,  car  ils  sont  très 
souvent  rnoiis  tant  qu’ils  sont  dans  les  voies  uri- 
lïâires,  et  de  faeilitèr  leur  .sortie.  En  dehors  de  ces 
cas,  ufi  gros  calcul  de  Furetère  doit  être  enlevé 
sans  attendre  davantage,  si  tout  au  moins  le  rein 
est  ènCore  valahle. 

Mais  a  la  longue  le  rein,  nous  l’avons  vu,  s’est 
déttuit.  L’urographie  a  mohtré  ou  bien  qu’il  ne 
ibïi  tîonnâît  plus  du  tout,  du  bien  qu’il  présen¬ 
tait  une  dilatation  cdrisidérable  avec  des  poches 
hydronéphtotiques-,  et,  dans  ees  cas,  ce  n’est 
plus  an  calcul  qü’il  faut  s’adresser,  mais  au  rein. 
Il  faut,  datis  Ces  càs;  pratiquer  une  néphrecto¬ 
mie. 

Cette  h  éphtect  Orale  s’impose  encore  davantage, 
lorsque  des  accidents  de  suppuration,  de  pyo- 
néphrosè,  apparaissent  brusquement  au  cours  de 
l’évolution  de  ce  calcul. 

Lotsque  l’on  pratiquera  une  néphrectomie 
pour  caleül  de  l’uretère,  faudra-t-il  enlever  en 
ihêitie  térhps  le  calcül  ? 

Si  ië  calcül  est  situé  dans  la  région  lomb.àii'e  et 
qti’èh  réalité  son  ablation  ne  présente  aucune 
difficulté  aii  cours  de  la  néphrectomie,  on  enlè- 
vefa  ce  calcul  en  supprimant  en  môme  temps 
l’üretère.  Mais  si,  âü  contraire,  1  calcul  se  trouve 
bas  situé  dhils  la  région  pelvienne,  il  faudra  le 
laisser,  sâns  s’occuper  de  lui  aü  moment  de  la 
néphrectomie. 


Que  deviennent  cés calculs  laissés  en  place  ?  Ik 
peuvent  rester  indéfiniment  silencieux,  même 
lorsqu’ils  ont  été  infectés  et  le  malade  en  perd 
complètement  la  notion.  Dans  d’autres  cas,  à  un 
moment  dompé,  ils  seront  l’origine  de  douleurs 
dues  à  des  phénomènes  d’infection  en  général,  et 
on  sera  obligé  d’aller  les  rechercher  par  la  voie 
la  plus  convt'nable. 

Exceptionnellement,  l’uretère  conservant 
après  la  néphrectomie  sa  contractilité  pendant 
plusieurs  mois,  on  pourra  voir  ee  calcul  être  éM- 
miné  spontanément.  Quelques-uns  de  ces  calculs 
abandonnés  après  néphrectomie  ont  donné  lieu 
à'  des  abcès  périvésicaux  qui,  s’étant  ouverts 
dans  la  ve.s.sie,  ont  pennis  la  sortie  du  calcul 
par  les  voies  naturelles. 

Parfois,  en  présence  cFun  de  ces  reins  que  l’on 
pensait  ne  pas  fonctionner  parce  qu’il  n’élinii- 
nait  pas  la  substance  injectée  lors  de  l’uro¬ 
graphie,  on  aura  la  surprise  de  constater  que 
le  rein  est  fort  bon.  On  était  parti  pour  enlevei' 
ce  rein  et  l’on  constate  qu’il  possède  nn  paren¬ 
chyme  en  excellent  état.  C’est,  en  somme,  un 
rein  qui  est  inhibé  par  la  présence  du  calcul 
urétéral  et  qui,  sans  être  aucunement  altéré,  a 
cessé  son  fonctionnement.  Dans  ce  cas,  on  en 
sera  quitte  pour  se  reporter  au  calcul,  pour  enle¬ 
ver  celui-ci. 

Telle  est  la  conduite  à  tenir  en  présence  de  cal¬ 
culs  de  l’uretère.  Il  faut  être  bien  persuadé  qu’un 
calcul  de  Furetère  n’est  pas  dangereux  par  les 
douleurs  qu’ii  provoque,  mais  parles  altérations 
du  rein  dont  ii  est  la  cause  lorsqu’il  s’immobilise 
dans  le  canal.  Il  faut  être  bien  persuadé  qu’un 
calcul  de  l’uretère  est  plus  dangereux  pour  le  rein 
qu’un  calcul  du  rein  lui-même,  qu’ii  about  it  fata¬ 
lement  à  la  destruction  de  l’organe  et  par  consé¬ 
quent  qu’il  importe  tout  d’abord  de  ne  pas  arrê¬ 
ter  sa  migration  par  des  thérapeutiques  inop¬ 
portunes,  qu’il  importe  ensuite  d’en  favoriser 
l’issue  tant  qu’elle  paraît  encore  possible,  et 
enfin,  il  ne  faudra  pas  hésiter  à  l’enlever  loi’sque 
sa  sortie  ne  se  sera  pas  faite  à  la  suite  des 
moyens  que  l’on  aura  employés.  La  suppression 
du  rein  n’est  qu’un  pis-aller  dans  les  cas  où 
l’on  constatera,  trop  tard,  les  conséquences 
qu’aura  pu  avoir  un  calcul  resté  en  place 
méconnu  ou  mal  traité- 
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PRATIQUE  CHIRURGICALE 

Les  pansements  de  remplacement.  L’utilisation  du  son 


La  carence  de  la  tarlatane,  celle  du  coton 
hydropliile  ou  cardé  met  aujourd’hui  le  chirur¬ 
gien  et  le  praticien  dans  une  situation  pénible. 

De  la  stricte  application  d’un  premier  panse¬ 
ment  absorbant  et  aseptique  dépend  l’avenir  de 
la  consolidation. 

Divers  éléments  de  pansement  d’inégale 
valeur  ont  été  proposés.  Parmi  ceux-ci,  il  con¬ 
vient  de  retenir  a  i’heure  actuelle,  le  papier,  la 
sciure  ou  la  fibre  de  bois,  le  son. 

Le  papier  présente  une  grande  qualité.  Il  est 
facile  à  stériliser,  et  supporte  non  seulement  la 
chaleur  sèche,  mais  encore  l’autoclave  à  130», 
sous  condition  que  la  stérilisation  soit  suivie 
d’une  détente  suffisante. 

La  plupart  des  autoclaves  chirurgicaux  mo¬ 
dernes  sont  munis  d’un  dispositif,  qui  permet  un 
assèchement  absolu  de  la  gaze  ou  du  coton.  .Ceci 
demeure  exact  pour  les  produits  de  remplace¬ 
ment. 

Le  papier  stérilisé  peut  être  appliqué  directe¬ 
ment  sur  la  plaie,  sous  condition  d’être  réparti 
en  fines  lanières  et  de  ne  pas  être  comprimé. 

Il  présente  l’inconvénient  de  ne  pas  être  suf¬ 
fisamment  absorbant ,  et,  en  cas  de  sécrétion 
quelque  peu  abondante,  de  provoquer  une  macé¬ 
ration  fâcheuse. 

En  revanche,  employé  comme  champ  opéra¬ 
toire,  il  permet  un  isolement  complet  de  la  zone 
à  protéger  et  remplace  sans  inconvénients  réels 
les  linges  de  coton  ou  de  toile 

Son  utilisation  est  exceilente,  lors  de  l’applica¬ 
tion  d’un  appareil  plâtré  ou  silicaté.  Il  supprime 
le  contact  du  plqtre  et  de  la  peau  sous-jacente. 
Résultats  aussi  satisfaisants  que  ceux  donnés 
par  le  jersey  moulé.  Il  est  supérieur  au  coton 
cardé  non  stérilisé  et  aux  corps  gras,  vaseline, 
lanoline.  Ceux-ci  qu’il  convient  d’économiser 
n’empêchent  pas  toujours,  lors  de  l’ablation.de 
la  carapace  plâtrée  l’esquisse  de  supplice  chinois, 
déteiminépar  l’ablation  des  poils,  qui  demeurent 
adhérents  au  plâtre. En  résumé,  possibilité  d’une 
utilisation  du  papier  comme  isolant,  champ 
opératoire  rempla;ant  le  linge.  Utilisation  plus 
douteuse  comme  pansement  au  contact.  Papier 
blanc  de  préférence,  mais  le  papier  de  journal, 
quelle  que  soit  son  opinion,  peut  être  parfaite¬ 
ment  employé.  La  stérilisation  se  fait  dans  les 
mêmes  conditions  que  celle  de  la  gaze  ou  du 
coto.i  hydrophile.  Poupinel  ou  autoclave  qua¬ 
rante-cinq  minutes  130»  ou  124»,  four  de  cuisine 


mêrne,  sous  condition  de  ne  pas  trop  serrer  le 
papier  dans  une  boîte  métallique  ;  contrôler  au 
thermomètre,  ou  au  tube  témoin. 

Sciureet  fibre  de  bois.  — .La  sciure  et  la  fibre  de 
bois  présentent  un  pouvoir  d’absorbtion  réel, 
supérieur  aux  ouates  dites  de  cellulose  ou  de 
tourbe  ;  elles  sont  faciles  à  stériliser  à  sec  ou  à  la 
vapeur  sous  pression. 

Elles  présentent  des  inconvénients  dont  le  plus 
certain  est  constitué,  par  ce  fait,  que  la  sciure 
n’est  pas  un  matériel  primitivement  propre. 
Recueiilie  sur  le  sol  souvent  souillé  de  terre,  il 
faudra  avant  son  emploi  veiller  avec  grand  soin 
à  la  stérilisation.  Pouvoir  d’absorbtion  supérieur 
à  celui  du  coton  hydrophile.  .Nécessité  d’un  sac 
de  gaze.  En  pansements  humides,  en  cataplas¬ 
mes,  quelques  avantages.  Les  m:mes  critiques 
s’adressent  à  la  tourbe,  aux  ouates  dites  de  cel¬ 
lulose  qui  s’effritent,  et  de  plus,  sont  peu  hygro¬ 
métriques. 

Le  pansement  au  son.  — ■  Ceci  paraît  vraiment 
intéressant.  L’idée  première  d’utiliser  le  son 
comme  pansement  chirurgical  revient  à  Brun, 
de  Timis,  qui  fit  sur  ce  sujet  une  communication 
à  l’Académie  de  chirurgie  en  1940.  Relatant  les 
avantages  précis  que  lui  en  avait  donné  l’emploi 
à  l’hôpitâl  Sadiki,  facilité  d’absorption,  stérili¬ 
sation  efficace,  il  montrâtes  avantages  matériels 
et  l’économie  que  pouvait  apporter  la  suppres¬ 
sion  du  coton  hydrophil  dans  un  grand  service 
hospitalier.  Brun  enrobait  le  son,  tel  qu’il  était 
extrait  après  mouture  dans  un  sac  de  gaze,  le 
stérilisait,  l’appliquaits  ur  la  plaie  ou  le  substi¬ 
tuait  aux  compresses  pendant  l’intervention. 
Le  sac  de  gaze  pouvait  être  récupéré  après  usage, 
avantage  matériel  indiscutable,  le  prix  de  re¬ 
vient  dudit  pansement  étant  très  inférieur  à 
celui  de  la  tarlatane  et  du  colon  hydrophile. 
Devant  l’excellence  des  résultats  obtenus,  le 
regretté  chirurgien  de  Tunis  pensait  que,  sans 
doute,  on  pouvait  attribuer  ceux-ci,  du  moins  en 
partie,  à  l’existence  dans  le  son  de  vitamines 
thermo-stabiles  favorisant  la  cicatrisation. 

Noiis  avons  pu  contrôler  quelques-unes  de  ces 
données  (1). 


(1)  Nous  remercions  la  Société  Ségès  (Pansement 
au  son),  122,  boulevard  Saint-Germain,  Paris) ,  qui 
a  mis  un  nombre  important  de  pansements  à  la  dis¬ 
position  de  notre  service  hospitalier. 
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Sur  le  dernier  point  tout  d’abord,  nous  ne  pen¬ 
sons  pas  que  Brun  eut  entièrement  raison.  Il 
semble  bien  que  les  vitamines  soient  détruites 
à  une  température  en  réalité  très  inférienre  à 
celle  que  nécessite  une  stérilisation  efficace.  Il 
n’y  a  pas  de  vitamines  thermostabiles,quirésis- 
tent  à  la  stérilisation  classique.  En  dehors  de 
cette  critique,  les  avantages  mécaniques  du 
pansement  au  son  demeurent  indiscutables,  mais 
il  semble  difficile  que  la  matière  première  brute 
soit  employée. 

Le  son,  tel  qu’il  se  présente  après  les  opérations 
de  mouture,  contient  une  partie  importante  de 
sous  produits  et  quelques  impuretés,  poussières, 
etc,..  Des  opérations  premières,  lavages,  centri¬ 
fugation,  séchage  permettront  d’obtenir  une 
matière,  qui  sera  facile  à  stériliser  et  présentera 
un  pouvoir  d’absorbtion  supérieur  sous  le  même 
volume  à  celui  du  coto.i  hydrophilj  (Launay). 

Enrobé  dans  une  enveloppe  de  gaze,  le  panse¬ 
ment  ainsi  constitué  répond  à  la  plupart  des 
usages  chirurgicaux  ;  depuis  quatre  mois,  il  nous 
a  donné  toute  satisfaction. 

Les  manœuvres  de  préparation  nécessitent. 


paraît-il,  une  main-d’œuvre  assez  importante  ; 
malgré  cela  le  prix  de  revient  doit  être  inférieur, 
en  employant  un  produit  de  notre  sol,  à  celui  du 
coton.  ■ 

En  résumé,  et  jusqu’à  ce  que  des  jours  plus 
clairs  surviennent,  le  chirurgien  peut  : 

Opérer  en  utilisant  le  minimum  d’agents 
de  pansements.  Dans  une  plaie  non  drainée,  si  les 
téguments  cutanés  ont  été  méticuleusement 
occlus,  la  consolidation  doit  se  faire  sous  un  seul 
pansement  et  au  besoin  sans  pansement.  L’in¬ 
fection  secondaire,  plaie  fermée,  est  bien  rare¬ 
ment  d’origine  périphérique. 

^  Récupérer  ses  compresses,  et,  s’il  a  un  per¬ 
sonnel  soigneux,  les  stériliser  à  nouveau  à  l’auto¬ 
clave  après  plusieurs  lavages. 

— .  Utiliser  le  papier  comme  champ  opératoire. 

— .  Conseiller,  comme  logique,  l’utilisation  des 
produits  de  remplacement. 

Le  pansement  au  son,  facile  à  réaliser  dans 
l’état  actuel  de  l’économie  nationale,  présente  des 
avantages  certains  et,  dans  bien  des  cas,  peut  être 
substitué  au  co'  on  hydrophile  et  à  la  gaze. 

De  Fourmestraux. 


L’ANESTHÈSIE  GÉNÉRALE  PAR  INJECTION  INTRA-VEINEUSE  EN  CLIENTÈLE 


L’article  du  Professeur  Vanverts,  traitant  de 
l’anesthésie  générale  en  clientèle,  m’avait  à  ce 
point  enthousiasmé  que  je  rédigeais  aussitôt 
après  sa  lecture,  une  lettre  de  félicitations  à  son 
auteur  pour  le  courage  qu’il  y  manifestait.  Car, 
au  siècle  de  poursuites  judiciaires  où  nous  vivons, 
il  fallait  un  cran  peu  ordinaire  pour  engager  les 
praticiens  à  pratiquer  de  façon  plus  habituelle 
l’anesthésie  générale  au  chevet  des  malades,  des 
parturientes  ou  des  blessés.  Mais  M.  Vanverts 
doit  développer  ce  chapitre  dans  un  prochain 
article.  Je  laisse  à  sa  plume,  plus  autorisée  que 
la  mienne,  le  soin  de  démontrer  les  torts  des 
clients  et  des  tribunaux,  quand  ils  accablent 
ce  médecin  malheureux  qui  s’est  permis  une 
anesthésie  générale  sans  le  secours  d’un  con¬ 
frère. 

M.  Pouliquen,  dans  le  numéro  du  9  mars  1941, 
nous  expose,  avec  une  foi  que  je  partage,  les 
avantages  de  l’anesthésie  par  injection  intra¬ 
veineuse. 

Pour  ma  part,  soit  avec  l’aide  de  mes  confrè¬ 
res,  soit  seul,  j’ai  pratiqué  plus  de  500  anesthé¬ 
sies  générales  à  l’Evipan,  le  produit  français  ne 
m’ayant  pas  donné  satisfaction.  Pas  un  incident 
n’est  survenu.  Je  reste  donc  convaincu  que,  si 
elle  était  essayée  prudemment  par  tous  les  méde¬ 
cins,  ils  en  seraient  enchantés.  Au  seuil  de  la 


salle  d’opération,  si  la  question  était  posée  aux 
médecins  en  imminence  d’intervention  :  préférez- 
vous  la  rachi  ou  l’injection  d’Evipan,  nous  som¬ 
mes  assurés  de  leur  réponse.  Quelques-uns  di¬ 
raient  peut  être  ;  ni  l’une,  ni  l’autre.  C’est  qu’ils 
connaissent  mal  le  problème. 

Mais  je  désirerai  insister  surtout  sur  le  côté 
pratique  de  l’anesthésie  par  voie  endo-veineuse. 
L’on  nous  dit  et  l’on  nous  répète  que  toute  nar¬ 
cose  doit  être  faite  avec  l’aide  d’un  confrère.  Le^ 
tarif  des  accidents  du  travail  n’admet  pas  de 
rétribution  au  médecin  qui  s’est  permis  d’endor¬ 
mir  son  malade  lui  même,  avant  une  petite  inter¬ 
vention. 

J’en  appelle  a  tous  les  médecins  de  campagne, 
qui  se  trouvent  à  chaque  instant  dans  des  cir¬ 
constances,  telles  que  l’appel  au  confrère  est 
absolument  impossible,  soit  que  la  distance 
intervienne,  soit  que  la  nécessité  d’anesthésier  le 
patient  s’impose  de  toute  urgence.  Il  n’est  alors 
pas  question  de  réfléchir  aux  responsabilités  qui 
vous  menacent.  C’est  ici  que  l’Evipan  est  magni¬ 
fique  par  la  facilité  etl’absence  de  dangers  de  sa 
pratique.  Mais  il  faut  agir  avec  prudence  et  se 
conformer  aux  prescriptions,  que  Pouliquen 
donne  dans  son  article.  Essayez  et  vous  m’en 
donnerez  des  nouvelles. 

D^  Loussot  (Landivisiau-Finistère). 
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LES  SULFAMIDES 


La  discussion,  à  l’Académie  de  chirurgie,  sur 
la  sulfamidothérapie  des  lésions  traumatiques, 
s’est  terminée  par  une  importante  mise  au 
point  bactériologique  et  clinique  de  M.  Legroux, 
et  par  des  conclusions  pratiques  de  M.  Lenor- 
mant,  qui  ont  résumé,  d’après  les  divers  mémoi¬ 
res  présentés,  l’état  actuel  de  la  question.  On  se 
rappelle,  d’ailleurs,  que  c’est  sur  l’initiative  de 
M.  Lenormant  que  la  sulfamidothérapie  avait 
été  mise  à  l’ordre  du  jour  de  l’Académie  de  chi¬ 
rurgie. 


Trois  préparations,  dit  M.  Legroux,  ont  été 
employées  :  le  Prontosil  ou  son  dérivé  le  Rubia- 
zol,  le  Dagenan  et  le  1162  F. 

Quelques  chirurgiens  ont  pulvérisé  le  Dagenan, 
avec  de  bons  résultats,  à  la  surface  des  plaies. 
Rappelons  -que,  dans  les  infections  méningées, 
le  solu-Dagenan  ne  doit  pas  être  injecté  dans 
la  cavité  rachidienne,  la  forte  alcalinité  de  la 
solution  pouvant  provoquer  de  nouvelles  lésions 
cytologiques. 

Le  produit  le  plus  généralement  utilisé,*à  la 
fois  par  voie  buccale  et  localement,  a  été  le 
1162  F,  de  grande  solubilité.  On  a  pulvérisé  sur 
les  plaies  entre  2  grammes  et  15  grammes  de 
ce  médicament  en  une  seule  foi,».  M.  Legroux 
ne  pense  pas  que  cette  dose  dî  15  grammes 
puisse  être  considérée  comme  un  maximum,  sur¬ 
tout  chez  un  blessé  à  lésions  multiples.  On 
peut  aller  notablement  au-delà.  C’est  en  répar- 
tissant  sur  toutes  les  plaies  des  doses  suffisan¬ 
tes  que  l’on  sera  assuré  des  concentrations  néces¬ 
saires  à  l’activité  anti-bactérienne.  Les  grosses 
doses  de  40  grammes  ne  peuvent,  évidemment, 
être  mises  en  œuvre  qu’exceptionnellement  ; 
elles  seront  réservées  aux  blessures  multiples, 
importantes,  qui  seront  opérées  ultérieure¬ 
ment.  Dans  un  péritoine,  où  l’absorption  est 
rapide,  une  telle  quantité  ne  doit  pas  être 
envisagée. 

Le  traitement  local  a  souvent  été  suivi  d’un 
traitement  par  voie  buccale.  Cette  voie  seule, 
toutefois,  est  insuffisante  pour  empêcher  la 
pullulation  microbienne  sur  la  plaie  avant  le 
nettoyage  chirurgical. 

C’est  surtout  lors  d’une  administration  répé¬ 
tée  per  os,  ou  après  une  pulvérisation  de  très, 
fortes  doses  (30  à  40  grammes)  que  l’on  doit 
surveiller  les  concentrations  sanguine  et  uri¬ 
naire  en  sulfamide  avant  de  continuer  le  trai¬ 
tement  chimique.  La  thérapeutique  sulfamidée 
ne  sauraitêtre  uniformisé  pour  tous  les  malf  des. 


EN  CHIRURGIE 


L’élimination  est  rapide  chez  l’enfant,  rai® 
chez  riiomme'âgé  ou  fatigué. 

Les  accidents  imputables  au  sulfamide  sont 
généralement  nuis.  On  doit  cependant  sui  veil¬ 
ler  le  Irait ement  et  retenir  l’asthénie  des  quel¬ 
ques  jours  qui  suivent  la  cessation  du  traite¬ 
ment. 

Pour  juger  de  la  sulfamidothérapie,  il  ne  faut 
pas  s’en  tenir  aux  résultats  des  examens  bacté¬ 
riologiques.  La  clinique,  en  la  matière,  conserve 
tous  ses  droits. 

En  résumé,  il  semble  d’après  les  observations 
entendues,  que  le  sulfamide  à  titre  préventif  ou 
•curatif  dans  les  plaies  de  guerre  a  fait  ses  preu¬ 
ves  de  début.  C’est  évidemment  une  thérapeu¬ 
tique  d’attente  ou  complémentaire  du  traite¬ 
ment  chirurgical  mais  elle  offre  un  intérêt  de 
premier  ordre. 


M.  Lenormant,  dans  le  résumé  qu’il  présente, 
n’envisage  que  les  applications  de  la  sulfamido¬ 
thérapie  aux  lésions  traumatiques,  plaies  de 
guerre  ou  accidents  de  la  pratique  civile,  à 
l’excliision  des  infections  chirurgicales  non 
traumatiques. 

Suivant  en  cela  le  conseil  donné  par  Legroux 
et  Tréfouël,  la  plupart  des  chirurgiens  aux 
armées  ont  employé,  au  moins  pour  le  traite¬ 
ment  local,  le  1162  F.  Quelques-uns  ont  eu 
recours  à  d’autres  sulfamidés  :  rubiazol,  dagenan. 

La  sulfamidothérapie  peut  s’effectuer  dans 
les  lésions  traumatiques  par  deux  méthodes  ; 
l’ingestion  du  médicament  et  son  application 
dans  le  foyer  traumatique.  Il  y  a,  le  plus  sou¬ 
vent,  avantage  à  associer  les  deux  moyens. 
Pour  le  traitement  par  ingestion,  le  1162  F  et 
le  Dagenan  ont  été  prescrits  à  peu  près  égale¬ 
ment  et,  semble-t-il,  avec  des  résultats  sensi¬ 
blement  analogues.  Pour  le  traitement  local, 
le  1162  F  offre  une  certaine  supériorité  sur  les 
autres  sulfamidés.  Tl  peut  être  employé  en  pou¬ 
dre,  en  crayons  (dans  les  trajets  anfractueux), 
en  solution,  injectable  aussi  dans  les  cavités 
naturelles,  le  tissu  sous-arachnoïdien  par  ponc¬ 
tion  lombaire  ou  sous-occipitale,  dans  la  plèvre 
et  même  les  ventricules  cérébraux.  Le  poudrage 
a  été  appliqué  sur  les  plaies  et  aussi  sur  les 
viscères  :  poumon,  foie,  intestin,  péritoine. 
M.  Chaton  réalise  un  «  lavage  tissulaire  anti¬ 
septique  »  par  les  injections  de  rubiazol  dans 
la  plaie  et  l’aspiration  (1). 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n»  5  du  2  février  1941. 
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Les  indications  des  suliainidés  sont  ici  de 
deux  ordi-es.  Legroux  a  montré  que  les  sulfa- 
midés  ne  sont  pas  bactéricides  mais  bactériosta- 
tiques,  arrêtant  le  développement  du  microbe 
et  vieillissant  celui-ci,  pouvant  agir  à  titre  pré¬ 
ventif  et  aussi  thérapeutique.  La  sulfamidothé- 
rapie  préventive,  du  moins  en  chirurgie  de 
guerre,  paraît  la  plus  intéressante.  L’impression 
est  également' favorable  dans  le  traitement  des 
infections  traumatiques.  Mais,  un  point  pri¬ 
mordial  sur  lequel  tous  les  chirurgiens  qui  ont 
employé  la  suif amido thérapie  dans  les  lésions 
traumatiques  de  guerre  ont  insisté,  c’est  la 
nécessité  d’associer  toujours  à  la  chimiothéra¬ 
pie  le  traitement  chirurgical  des  plaies  tel  qu’il 
a  été  codifié,  au  cours  de  la  précédente' guerre. 
Legroux  l’a  formellement  déclaré  dès  ses  pre¬ 
mières  communications  ;  «  seule,  l’ablation  chi¬ 
rurgicale  des  tissus  meurtris  peut  éviter  l’infec¬ 
tion  ;  la  chimiothérapie  actuelle  ne  lait  que 
venir  en  aide  aux  chirurgiens  en  suspendant 
l’infection  des  plaies  ».  Le  sulfamide  modifie  la 
prolifération  et  la  virulence  du  microbe,  sans  le 
tuer,  et  son  action  est  assez  lente.  La  sulfamido- 
thérapie  ne  saurait  dispenser  en  aucune  façon  de 
r,,xérèse  chirurgicale  des  tissus  mortifiés,  qui 
doit  être  pratiquée  le  plus  tôt  possible. 

Et,  M.  Lenormant  conclut  :  Tous  ceux  qui 
ont  apporté  à  l’Académie  de  chirurgie  les  résul¬ 
tats  de  leur  expérience  de  la  chimiothérapie 
par  les  corps  sullamidés  aux  divers  stades 
d’évolution  des  plaies  ont  émis  sur  cette  méthode 
une  opinion  favorable,  plus  ou  moins  enthou¬ 
siaste.  Une  seule  voix,  celle  de  MM.  Sarroste 


et  Faubert,  a  été  discordante.  «  La  sulfamido- 
thérapie  générale,  disent-ils,  ne  paraît  pas 
avoir  d’action  manifeste  sur  l’évolution  des 
plaies  de  guerre  ;  quant  à  l’efficacité  locale  des 
sullamidés,  elle  ne  prend  pas  les  caractères 
d’évidence  et  de  constance  qui  permettent  de 
,  l’assimiler  à  l’action  héroïque  de  ces  mêmes 
produits  dans  d’autres  branches  de  la  patholo¬ 
gie  ».  Mais  il  faut  remarquer  que  l’expérience 
de  ces  auteurs  n’a  pas  été  très  étendue.  Ils  n’ont 
traité,  par  exemple,  que  deux  blessés  par  appli¬ 
cation  locale  de  1162  F,  et  encore,  semble-t-il, 

'  avec  des  doses  insuffisantes.  Cette  opinion 
négative  ne  peut  suffire  à  Contre-balancer  les 
•  nombreuses  autres  opinions,  positives. 

Les  conclusions  à  tirer  de  cet  ensemble  de 
communications  ne  sauraient  être,  il  va  sans 
dire,  définitives.  De  nouvelles  recherches  seront 
nécessaires  pour  préciser  les  indications  de  la 
sulfamidothérapie,  ses  doses  et  sa  technique,  en 
pareils  cas.  Les  premiers  résultats  enregistrés 
n’en  sont  pas  moins  impressionnants.  S’il  est 
peut-être  exagéré,  remarque  M.  Lenormant,  de 
parler,  comme  certains,  de  «  révolution  »  dans 
le  traitement  des  plaies,  si  la  chimiothérapie  ne 
modifie  en  rien  les  indications  chirurgicales  de  ce 
traitement  et  ne  doit  en  aucun  cas  les  faire 
négliger,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’elle  cons¬ 
titue. l’arme  la  plus  puissante  dont  nous  dispo¬ 
sons  actuellement  pour  prévenir  et  combattre 
l’infection  traumatique.  Elle  représente  le  plus 
grand  progrès  réalisé  depuis  la  dernière  guerre 
dans  ce  chapitre  particulier  de  thérapeutique 
chirurgicale. 

P.  Laghoix. 


SÉRO-PROPHYLAXIE  DE  LA  ROUGEOLE  EN  MILIEU  FAMILIAL 


Dans  un  récent  article  publié  dans  ces  colon¬ 
nes  le  16  mars  1941,  le  Docteur  Liège  passe  en 
revue  les  méthodes  sériques  et  vaccinales  de 
prophylaxie  applicables  aux  maladies^  de  l’en¬ 
fance. 

En  ce  qui  concerne  la  rougeole,  la  pro¬ 
phylaxie  par  le  sérum  de  convalescent  est 
presque  toujours  possible,  si  l’on  veut  bien  se 
souvenir  que  le  sérum  d’adultes  (ayant  eu  la 
rougeole  autrefois)  est  généralement  d’une  acti¬ 
vité  suffisante,  comme  l’a  montré  un  de  nos 
maîtres. 

Dans  une  famille  où  la  rougeole  vient  d’appa¬ 
raître,  il  suffit  de  prendre  dès  le  premier  jour  de 


l’éruption  la  décision  d’utiliser  le  sang  de  la 
mère,  dont  on  prélève  quelques  dizaines  de  cen- 
ticubes  par  ponction  veineuse. 

Tantôt  le  sang  maternel  est  aussitôt  injecté 
;  aux  enfants  exposés  (10  centicubes  sous  la  peau 
de  la  fesse.)  ;  tantôt  le  sérum,  décanté  après  18-24 
heures  de  conservation  au  frais,  est  injecté  à  la 
dose  de  3  à  5  centicubes,  à  condition  qu’on  ait 
réalisé  l’asepsie  dans  ces  manœuvres. 

Les  enfants,  qui  se  trouvent  en  général  au 
sixième  ou  au  septième  jour  de  l’incubation,  ont 
toute  chance  de  présenter  quelques  jours  après, 
une  rougeole  atténuée,  brève  et  sans  complica¬ 
tions. 


M.  Chevalley. 
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LES  «  ÉCLIPSES  CÉRÉBRALES  »  AU  COURS  DES  POUSSÉES  HYPERTENSIVES 

D’après  le  Professeur  Donzelot  (1) 


Voici  l’intéressante  observation  d’un  phéno¬ 
mène  particulièrement  impressionnant,  parce 
qu’il  atteint  les  centres  nerveux.  Il  n’est,  en  réa¬ 
lité,  qu’une  modalité  de  ces  crises  vasculaires, 
fréquentes  chez  les  hypertendus. 

Un  homme  de  59  ans,  comptable,  présente  une 
tension  artérielle  de  24-13.  Depuis  quelque 
temps,  il  est  sujet  à  de  violentes  céphalées, 
s’accompag.  iant  parfois  de  phénomènes,  qui  l’ont 
vivement  impressionné  et  l’ont  décidé  à  consul¬ 
ter.  Et  voici  ce  qu’il  raconte. 

Il  y  a  quelques  semaines,  il  prit  le  train  pour 
aller  passer  la  journée  à  la  campagne.  Ii  ne  se 
sentait  pas  très  bien  et  s’était  assis  près  de  la 
glace  ouverte.  Au  premier  arrêt,  il  voulut  lire 
le  nom  de  la  station  et  constata  avec  une  surprise 
angoissée  qu’il  était  dans  l’incapacité  de  lire  le 
nom  tout  entier.  Quelques  instants  plus  tard,  il 
pouvait  déchiffrer  péniblement  son  journal  et, 
en  débarquant  du  train,  il  lisait  p  arfaitement  le 
nom  de  la  gare  où  il  devait  descendre. 

Après  avoir  déjeuné,  il  se  mit  en  devoir  d’é¬ 
crire  une  lettre  à  son  frère.  Il  se  souvient  qu’il 
eut  quelque  peine  à  l’écrire,  néanmoins,  il  la  ter¬ 
mina  et  la  mit  à  la  poste  avant  de  regagner  Paris. 
Le  surlendemain,  il  vit  arriver  son  frère  qui, 
après  s’être  assuré  qu’'il  avait  tout  son  bon  sens, 
lui  confia  les  inquiétudes  qu’il  avait  éprouvées 
à  la  lecture  dè  sa  lettre,  et  lui  montra  un  papier 
sur  lequel  s’alignaient,  en  effet,  des  phrases  com¬ 
plètement  incohérentes,  pleines  de  fautes  d’or¬ 
thographe  et  incompréhensibles. 

Quelques  jours  plus  tard,  alors  que  tout  sem¬ 
blait  rentré  dans  l’ordre,  il  sortit  de  son  bureau 
pour  aller  dîner  au  restaurant  avec  quelques 
amis.  Gomme  il  montait  l’escalier,  il  déclara 
tout  à  coup  :  «  Inutile,  redescendons,  tout  est 
éteint  au  premier  1  ».  Les  protestations  de  ses 
amis  durent,  l’obliger  à  reconnaître,  non  sans 
effroi,  qu’il  était  devenu  subitement  aveugle. 
Cette  cécité  complète  dura  plus  d’Un  quart 
d’heure,  et,  en  rentrant  chez  lui,  il  voyait  encore 
très  mal.  Le  lendemain,  la  vue  était  tout  à  fait 
normale. 

Peu  après,  alors  qu’il  avait  éprouvé  dans  la 
journée  une  sensation  de  brouillard  épais  devant 
les  yeux,  il  jouait,  le  soir,  au  bridge,  quand  il 
déclara  soudainement  :  «  Tiens,  un  plomb  qui 
vient  de  sauter  ».  Cette  fois  encore  la  cécité  subite 
et  complète  se  pi’olongea  pendant  plusieurs  minu¬ 
tes. 

Cet  homme,  qui  toute  sa  vie  a  jonglé  avec  les 
chiffres,  se  trouve  maintenant,  par  instants,  sur¬ 


tout  quand  sa  céphalée  est  violente,  dans  l’im- 
possibiiité  de  faire  l’addition  la  plus  simple. 

Ses  crises  d’amnésie  sont  parfois  telles,  qu’il 
est,  peridant  quelques  secondes,  ou  quelques  mi¬ 
nutes,  dans  l’incapacité  de  répondre  aux  ques¬ 
tions  qu’onlui  pose  sur  les  sujets,  qu’il  possède  le 
mieux. 

Enfin,  sil’on  ajoute  à  cela  qu’il  a  présenté,  au 
cours  de  ces  derniers  mois  :  de  l’anarthrie  passa¬ 
gère  ;  de  la  surdité  paroxystique,  ordinairement 
précédée.de  violents  bourdonnements  d’oi;eilles  •; 
des  absences  plus  ou  moins  prolongées  ;  une  crise 
légère  de  type  jacksonien  avec  monoplégie  bra¬ 
chiale  transitoire,  etc...,  il  n’est  pas  exagéré  de 
dire  que  cet  hypertendu  a  fait  à  peu  près  toute  la 
gamme  de  ce  qu’il  a  paru  légitime  d’appeler, 
en  raison  de  leurs  caractères  essentiels,  des 
liéclipses  cérébrales  n. 

Pareilles -manifestations  cérébrales  ont  pu  être 
notées  chez  d’autres  hypertendus,  mais  elles 
étaient,  en  générai,  beaucoup  moins  variées  que 
dans  le  cas  précédent.  Habituellement,  en  effet, 
c’est  presque  toujours  le  même  territoire  céré¬ 
bral,  qui  est  en  cause.  Si  bien  qu’alors  tel  hyper¬ 
tendu  fait  plus  volontiers  de  l’amaurose,  tel  autre 
de  l’amnésie  ou  une  monoplégie,  etc... 


Examin  ns  maintenant  les  bases  d’un  trai¬ 
tement  RATIONNEL. 

Un  fait  frappe  immédiatement  :  ces  brusques 
déficits  fonctionnels  correspondent  par  leur  nette 
délimitation  à  la  topographie  vasculaire  céré¬ 
brale  et  appellent,  par  leur  apparition  soudaine 
et  leur  caractère  transitoire,  l’idée  d’une  ischémie 
certaine  et  d’un  spasme  artériel  probable. 

Or,  il  résulte  de  l’observation  cliniqué  et  expé¬ 
rimentale,  que  les  spasmes  vasculaires  d’une 
manière  générale,  et  les  éclipses  cérébrales  en 
particulier,  marchent  de  pair  avec  les  brusques 
poussées  d’hypertension  artérielle.  Celles-ci  peu¬ 
vent  être  dér’enchées  par  des  réflexes  d’origine 
sanguine,  humorale,  ou  par  des  réflexes  nerveux, 
suites  d’émotions,  de  fatigue,  du  froid,  et 
même  d’altérations  artérielles. 

Ces  constatations  ont  un  intérêt  pratique,  car 
elles  montrent  que  le  traitement  doit  être  avant 
tout  dirigé  contre  les  paroxysmes  hypertensifs. 


(1)  La  Presse  médicale.  4  Janvier  1941. 
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Le  traitement  médical  comporte  Ja  mise  en 
œuvre  de  médicaments  : 

vaso-dilatateurs  :  nitrites  organiques,  nitrite 
de  soude,  acétylcholine  seule  ou  associée  à 
Tyohimbine,  benzoate  de  benzyle,  etc.  ; 

modérateurs  du  système  nerveux  :  barbituriques, 
papavérine,  valériane,  etc.  ; 

modificateurs  et  réducteurs  du  milieu  sanguin  : 
iode,  extraits  organiques  (pancréas)  ;  saignées, 
ventouses  scarifiées.  Le  gaz  carbonique  présente 
une  certaine  efficacité,  d’où  l’intérêt  de  ce  genre 
de  cure  thermale. 

Quant  au  traitement  chirurgical,  il  ne  peut  être 
légitimé  par  les  seules  éclipses  cérébrales,  mais 
par  des  accidents  associés  et  plus  directement 
menaçants.  D’ailleurs,  sur  celles-ci,  scs  résultats 


sont  les  plus  francs  ;  il  est  fréquent,  en  effet,  sinon 
constant,  de  constater  une  diminution  des  pous¬ 
sées  hypertensives  à  la  suite  des  interventions, 
qui  agissent  directement  (surrénalectomie)  ou 
indirectement  (splanchnicectomie,  extirpations 
du  ganglion  aortico-rénal)  sur  le  fonctionnement 
du  système  chromafflne.  Une  action  peut  être 
tentée  aussi  sur  l’action  du  système  neuro-végé¬ 
tatif  par  l’infiltration  et  surtout  les  sections  ner¬ 
veuses  sous-  et  sus-diaphragmatiques. 

En  ce  qui  concei’ne  le  fond  même  du  syndrome, 
c’est-à-dire  l’hypertension  permanente,  les  résul¬ 
tats  sont  objectivement  modestes.  Les  chiffres 
de  tension  artérielle  remontent,  quelques  jours, 
quelqües  semaines  ou  mois  après  l’opération,  à 
un  niveau  assez  voisin  du  niveau  primitif.  C’est 
du  moins  le  cas  pour  la  tension  moyenne,  qui 
constitue  et  de  beaucoup,  le  meilleur  critérium. 

G.  Fischer. 


ACCIDENTS  VACCINAUX 


Dans  son  rapport  sur  les  vaccinations  et  revac- 
cinations  anti-varioliques,  en  France,  pendant 
l’année  1939,  M.  Lereboullet  mentionne  quel¬ 
ques  accidents  post-vaccinaux  graves,  signalés  à 
l’Académie  de  médecine.  Ces  accidents,  malgré 
leur  caractère  tout  à  fait  exceptionnel,  offrent 
néanmoins  un  grand  intérêt  et  soulèvent  des 
problèmes  à  la  lois  paüiogéniques  et  cliniques. 

Certains  des  accidents  en  question  paraissent, 
en  raison  de  leur  précocité,  difficilement  impu¬ 
tables  à  la  vaccination.  C’est  ainsi  que,  dans  le 
Loir-et-Cher,  un  enfant  de  quatre  mois  et  demi, 
qui  avait  été  en  contact  avec  des  rougeoleux, 
succomba  deux  jours  après  la  vaccination. 
Dans  le  Jura,  un  nourrisson  succomba  égale¬ 
ment,  quarante-huit  heures  après  la  vaccina¬ 
tion,  avec  des  signes  de  méningite.  En  Saône-et- 
Loire,  un  enfant  de  dix  mois  mourut  de  bron¬ 
cho-pneumonie  neuf  jours  après  une  inoculation 
vaccinale,  la  réaction  à  cette  dernière  ayant  été 
normale.  Pour  ces  laits,  on  ne  peut  guère  invo¬ 
quer  qu’une  relation  de  coïncidence. 

On  a  ^eu  à  déplorer,  en  1939,  quelques  cas 
d’encéphalite  post-vaccinale,  une  vaccine  géné¬ 
ralisée,  et  plusieurs  vaccines  ulcéreuses. 

Un  enfant  de  dix  mois,  ayant  fait  une  érup¬ 
tion  vaccinale  régulière,  lut  pris,  dix  jours  après 
l’inoculation,  d’une  hyperthermie  élevée  sans 
autres  signes  cliniques  apparents  ;  terminaison 
fatale  le  surlendemain  dans  des  convulsions. 
Dans  un  département  de  l’Est,  un  enfant  pré¬ 
senta,  au  septième  jour  d’une  vaccination  nor¬ 
male,  une  température  à  40“,  de  la  dilatation 
pupillaire,  des  convulsions  qui  entraînèrent  la 
mort  en  vingt-quatre  heures.  Dans  tous  ces  cas 


mortels,  l’enquête  montra  qu’on  ne  pouvait 
mettre  en  cause  ni  la  qualité  du  vaccin,  ni  la 
technique  de  la  vaccination. 

A  l’hôpital  d’Epinal,  plusieurs  petits  réfugiés 
espagnols,  vaccinés  dans  les  Pyrénées-Orientales 
à  leur  entrée  en  France,  ont  été  atteints  au  lieu 
d’inoculation  (à  la  cuisse)  de  lésions  ulcéreuses 
à  tendance  phlegmoneuse,  avec  suppuration  pro¬ 
longée.  Chez  trois  d’entre  eux,  la  vaccine  ulcé¬ 
reuse  s’est  accompagnée  de  signes  de  méningite 
(une  fois)  et  de  phénomènes  broncho-pulmonaires 
(deux  fois).  Le  mauvais  état  général  de  ces 
enfants  doit  être  considéré  comme  étant  la  cause 
de  l’évolution  anormale  de  la  vaccine.  D’ailleurs, 
les  trois  cas  se  terminèrent  parla  guérison. 

A  plusieurs  reprises  déjà,  l’Académie  de  j 
médecine  a  appelé  l’attention  des  médecins  •  j 
vaccinateurs  sur  la  grande  activité  spécifique  des 
préparations  vaccinales  mises  actuellement  à 
leur  disposition  et  sur  l’inconvénient  des  ino¬ 
culations  trop  étendues  et  trop  nombreuses. 
L’activité  spécifique  élevée  des  pulpes  glycéri- 
nées  délivrées  par  les  Instituts  vaccinogènes 
est  une  condition  indispensable  pour  leur  con¬ 
servation  quelque  peu  durable  à  la  température 
ordinaire.  Les  praticiens  doivent  tenir  compte 
de  cette  particularité.  Les  inoculations  trop  lar¬ 
ges  et  trop  nombreuses,  peuvent  donner  lieu  à 
des  réactions  locales  et  générales  intenses  et  sans 
intérêt  pour  la  valeur  de  l’immunité.  Pour  une 
primo-vaccination,  deux  scarifications  superfi¬ 
cielles  de  un  millimètre  au  plus  de  longueur  et 
bien  distantes,  à  la  partie  supérieure  des  bras 
de  préférence,  sont  suffisantes. 


P.  L. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La 


Conception  actuelle  des  dysménorrhées 
et  de  leur  traitement 

La  dysménorrhée  est  un  symptôme  d’une 
extrême  fréquence,  si  on  y  inclut  les  douleurs 
légères  ;  près  de  la  moitié  des  citadines  souffrent 
peu  ou  prou  dans  les  heures  qui  précèdent  l’écou¬ 
lement  menstruel  ou  celles  qui  en  suivent  le 
début  ;  et  parmi  ces  malades,  6  à  8  %  sont  obli¬ 
gées  de  garder  la  chambre  ou  le  lit.  Un  tiers  envi¬ 
ron  souffrent  de  dysménorrhées  primaires,  c’est- 
à-dire  apparues  dès  la  puberté,  deux  tiers  sont 
des  dysménorrhées  secondaires,  apparues  plus  ou 
moins  tôt  ou  tard  au  cours  de  la  vie  génitale. 

Dans  toute  dysménorrhée,  précisent  le  Pro¬ 
fesseur  P.  Mocquot  et  R.  Palmer,  nous  avons 
à  déterminer  :  1“  l’existence  d’une  lésion  ou  mal¬ 
formation  locale  ;  2°  la  nature  du  terrain  et  l’état 
général  ;  3°  les  phénomènes  d’ordre  physio-patho¬ 
logique  expliquant  le  caractère  menstruel  de  la 
crise  douloureuse. 

Dans  plus  de  la  moitié  des  cas  de  dysménor¬ 
rhée  primaire,  l’examen  ne  permet  pas  d’afilr- 
mer  l’existence  d’une  lésion  ou  d’une  malforma¬ 
tion  locale  (hypoplasie  génitale,  rétroversion),  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu’elle  n’existe  pas.  Au  con¬ 
traire,  dans  les  dysménorrhées  secondaires,  d’ap¬ 
parence  tardive,  presque  toujours  on  trouve  une 
lésion  locale  cliniquement  décelable.  Ces  lésions 
relèvent  le  plus  souvent  d’une  infection  génitale 
atténuée  :  sténoses  cicatricielles,  rétroversion 
utérine,  ovaritescléro-kystique.  Les  endométrio¬ 
mes  sont  aussi  une  cause  assez  fréquente  de  dys¬ 
ménorrhée  secondaire  grave  et  progressive. 
Enfin,  une  plexite  sympathique  peut  résulter  de 
l’association  de  troubles  vésicaux  ou  côliques. 

L’importance  majeure  du  terrain  apparaît  de 
plus  en  plus  ;  pour  la  plus  grande  majorité, 
entrent  en  jeu  l’infantilisme  avec  hypoplasie 
génitale  et  surtout  le  terrain  asthénique.  Au  point 
de  vue  endocrinien,  on  a  parfois  noté  des  signes, 
qu’on  peut  rattacher  à  un  léger  déficit  thyroï¬ 
dien  (frilosité,  lenteur  des  réactions)  ou  surrénal 
(fatigabilité,  hypotension  artérielle)  ;  en  outre, 
de  nombreux  enregistrements  du  tonus  utérin 
ont  montré  combien  la  contractilité  utérine  était 
parfois  influencée  par  l’état  psychique,  et  notam¬ 
ment  par  la  peur  ou  la  contrariété. 

Quant  au  mécanisme  de  la  crise  douloureuse, 
on  est  porté  à  incriminer  la  perception  doulou¬ 
reuse  de  contractions  utérines  menstruelles  nor¬ 
malement  très  amples,  par  suite  d’une  hypersen¬ 
sibilité  anormale  due  au  terrain  général  (asthéni¬ 
que)  ou  à  l’état  local  (hyperplasie,  infection,  etc.). 


P  resse 

La  thérapeutique,  pour  être  rationnelle,  devra 
tenir  compte  de  tous  ces  facteurs. 

Médicalement,  dans  les  hypoplasies,  à  l’hy¬ 
giène  et  au  traitement  général,  on  associe  avec 
quelque  succès  les  injections  de  benzoate  d’œs¬ 
tradiol  (Smilligr.  par  semaine  pendant  deux  mois) 
et  les  ondes  courtes.  Dans  les  métrites,  la  diather¬ 
mie,  complétée  par  la  vaccination  ou  la  chimio¬ 
thérapie,  au  besoin  par  une  électro-coagulation, 
procure  en  général  la  guérison  rapide  des  dys¬ 
ménorrhées  secondaires.  En  présence  d’une  rétro¬ 
version,  il  convient  de  faire  d’abord  la  réduc¬ 
tion  et  l’épreuve  du  pessaire  ;  puis  on  opère.  Les 
endométriomes  doivent  toujours  être  enlevés  par 
un  technicien  aussi  conservateur  que  possible  ; 
en  cas  de  récidive,  réaliser  la  castration  radio¬ 
thérapique. 

Nous  ne  dirons  rien,  qui  ne  soit  connu,  sur  le 
traitement  du  terrain  infantile  ou  asthénique. 
Quant  à  la  thérapeutique  palliative  de  la  crise 
douloureuse,  mentionnons  surtout  le  gardénal. 
Pour  agir  sur  le  spasme  de  l’isthme  et  l’hyper- 
contractilité  utérine,  nous  possédons  aujourd’hui 
un  moyen  efficace  :  le  progestérone,  hormone  du 
corps  jaune,  à  injecter  suivant  les  cas  à  la  dose 
de  2  à  5  milligr.  tous  les  jours  ou  tous  les  deux 
jours,  deux  à  cinq  jours  avant  la  date  présumée 
de  la  crise. 

Enfin,  si  le  traitement  médical  échoue,  la  chi¬ 
rurgie  permettra  presque  toujours  d’obtenir 
sans  mutilation  la  guérison  d’une  dysménorrhée, 
même  rebelle. 

Localement,  contre  les  sténoses  cicatricielles, 
la  dilatation  prudente  avec  les  bougies  de  Douaj' 
est  préférable  à  la  dilatation  par  les  laminaires  ; 
on  les  laisse  en  place  au  maximum  douze  heures 
s’en  abstenir  s’il  y  a  eu  la  moindre  manifestation 
inflammatoire  du  côté  des  annexes.  Les  récidives 
sont  fréquentes  ;  le  mieux  est  alors  de  pratiquer 
l’amputation  conoïde  du  col.  Quand  on  est 
amené  à  faire  un  redressement  chirurgical  d’une 
rétroversion  invétérée,  il  est  bon  d’y  associer  la 
résection  du  nerf  présacré. 

Cependant  les  dysménorrhées  rebelles  justi¬ 
fient  une  laparotomie  exploratrice  par  incision 
sus-pubienne  ;  celle-ci  permet  de  découvrir  par¬ 
fois  des  lésions  importantes,  soit  de  l’utérus,  soit 
de  l’ovaire,  quelquefois  des  organes  voisins  (ap¬ 
pendicite  pelvienne),  et  de  les  traiter.  Comme 
précédemment,  on  y  ajoute  la  résection  du  nerf 
présacré  ;  on  sectionne  ainsi  les  nerfs  de  la  sen¬ 
sibilité  douloureuse  et  les  nerfs  vaso-moteurs  de 
l’utérus,  {Le  Progrès  médical,  4  jan\ier  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Les  vitamines  dans  les  aliments  conservés  (lait 

excepté)  par  des  procédés  autres  que  le  froid 
(M.  Charles  Richet  ;  21-1-1941) 

La  qu33tion  des  vitamines  et  des  conserves  ali- 
msntaires,  que  nous  avions  envisagée  sommaire¬ 
ment  dans  un  récent  article,  a  été  longuement  étu¬ 
diée  à  l’Académie  de  médecine,  par  M.  Charles 
Richet  et  par  M.  Martel.  Le  rapport  de  M.  Richet 
concerne  les  aiirnents  conservés  par  des  procédés 
autres  que  le  froid. 

On  a  vécu  longtemps  sur  la  notion  que  les  vita¬ 
mines  étaient  thermolabiles,  c’est-à-dire  disparais¬ 
saient  sous  l’influence  de  la  chaleur.  Or,  il  est  dé¬ 
montré  à  l’heure  actuelle  que  les  vitamines  sont  au 
contraire  thermostabiles,  dans  certaines  conditions 
du  moins.  Lorsque  ces  conditions  sont  remplies,  les 
vitamines  ne  sont  pas  détruites  par  l’élévation  ther¬ 
mique  utilisée  pour  la  préparation  des  conserves. 
En  réalité,  la  vraie  cause  de  la  destruction  de  la 
vitamine  C  par  exemple,  c’est  l’oxydation,  due 
soit  à  l’oxygène  dissous  dans  l’aliment  lui-même, 
soit  à  l’oxygène  de  l’atmosphère  qui  entoure  l’ali¬ 
ment.  L’oxydatioi^st  facilitée  par  la  présence  des 
oxydases  naturelles  et  de  certains  sels  ou  produits 
agissant  comme  catalyseurs. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  à  ce  point  de  Vue,  les 
conserves  industrielles  et  les  conserves  ménagères. 
Les  conserves  industrielles  préparées  dans  de  bonnes 
conditions  et  avec  les  soins  convenables  gardent 
sensiblement  la  même  quantité  de  vitamines  A,  D, 
E,  B,  que  les  aliments  frais.  Même  la  vitamine  C,  la 
plus  fragile  du  groupe,  n’est  que  peu  modifiée,  la 
diminution  de  l’acide  ascorbique  variant  alors  entre 
5  et  40  pour  100.  Les  expériences  sur  ce  sujet  ont  été 
faites  avec  des  conserves  en  boites  de  dates  varia¬ 
bles,  quelques-unes  assez  anciennes  cependant  pour 
permettre  de  penser  qu’il  y  a,  dans  ces  conserves, 
persistance  des  vitamines  pendant  deux  et  même 
trois  ans,  peut-être  davantage. 

Les  conserves  ménagères,  de  légumes  et  de  fruits, 
ne  laissent  pas  une  intégrité  aussi  grande  des  vita¬ 
mines,  de  la  vitamine  C  surtout  :  l’acide  ascorbique, 
par  exemple,  y  présente  une  perte  de  l’ordre  de  50  à 

80  p.  100. 

Les  légumes  ou  fruits  stockés  (sauf  le  citron) 
abandonnent  un  pourcentage  assez  important  de 
leur  acide  ascorbique  et  de  leur  vitamine  A.  Les 
vitamines  Bi  et  B»  ne  semblent  que  peu  réduites, 
Le  beurre  conservé  garderait  une  partie  de  ses  vita¬ 
mines  A  et  D.  Les  conclusions,  toutefois,  pour  le 


beurre  conservé  et  les  fruits  et  légumes  stockés, 
s’appuient  sur  trop  peu  de  données  encore  et  ne 
sont  que  provisoires. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

L’intoxication  par  le  chlorure  de  méthyle  employé 
comme  frigorifique 

(MM.  Duvoir  et  M.  Gaultier  ;  15-11-1940) 

Le  chlorure  de  méthyle  est  susceptible  de  provo¬ 
quer  des  accidents  toxiques,  surtout  d’ordre  ner¬ 
veux,  le  plus  souvent  bénins,  mais  parfois  mortels. 
De  telles  intoxications  sont  assez  fréquentés  chez 
les  ouvriers  qui  fabriquent  ou  réparent  les  frigori¬ 
fiques  au  chlorure  de  methyle  ;  elles  ont  été  surtout 
signalées  et  étudiées  aux  Etats-Unis,  où  l’industrie 
du  froid  a  pris  une  grande  extension  au  cours  de  ces 
dernières  années. 

Les  frigidaires  réservés  à  l’usage  domestique  ne 
provoquent  guère  d’accidents  en  raison  de  leurs 
faibles  dimensions.  Déjà  plus  importants,  les  appa¬ 
reils  utilisés  dans  le  commerce  de  l’alimentation 
exposent  à  l’intoxication  les  ouvriers  qui  en  réparent 
les  fuites.  Enfin,  beaucoup  plus  dangereux  s’avèrent 
les  appareils  à  tour  unique  et  à  distributeurs  multi¬ 
ples  avec  canalisation  étendue,  employés  pour  des 
immeubles  entiers  aux  Etats-Unis. 

On  peut  distinguer  : 

1“  Une  forme  légère,  caractérisée  par  un[^état 
ébrieux  avec  vertiges,  troubles  visuels  et  incertitu¬ 
de  des  mouvements  et  de  la  marche. 

2°  Une  fo.rme  moyenne,  oùexiste  pendant  plusieurs 
heures  un  état  confusionnel,  accompagné  de  dou¬ 
leurs  abdominales  et  de  vomissements.  Puis  sur¬ 
vient  un  sommeil  profond,  qui  dure  plusieurs  jours 
et  auquel  fait  suite,  pendant  également  plusieurs 
jours,  un  état  ébrieux.  La  guérison  survient  sans 
séquelles. 

,8'^  Une  forme  grave  caractérisée,  après  une 
période  latente,  par  un  coma  profond,  avec  convul¬ 
sions  et  mort  le  quatrième  jour. 

De  plus,  on  a  signalé  une  anémie  hémolytique 
modérée,  et  des  modifications  urinaires  importan¬ 
tes  :  oligurie  avec  albuminurie  dans  la  moitié  des 
cas,  cylindrurie  et  hématurie,  acétonurie. 

Jusqu’ici  le  traitement  s’est  borné  à  l’emploi  de 
tonicardiaques,  de  sédatifs  nerveux,  à  l’exclusion 
du  chloral  et  du  chloroforme  ;  peut-être  serait-il  bon 
de  recourir  à  l’adrénaline  et  au  glutathion,  comme 
pour  le  bromure  de  méthyle. 


G.  F. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Bulletin  de  l’Actualité 

❖  > 

ORDRE  OU  CORPORATION 


Nous  ne  voulons  pas  reprendre  ici  ce  que  nous 
avons  écrit,  au  nom  du  Comité  sanitaire  de  la 
région  parisienne,  sur  la  Corporation  profes¬ 
sionnelle. 

Le  Docteur  Pli.  Daily  en  a  d’ailleurs  excel¬ 
lemment  parlé  dans  ce  journal.  Disons  simple¬ 
ment  des  conclusions  auxquelles  nous  étions 
arrivé  : 

«  La  Corporation  professionnelle  comprend 
donc  en  principe  : 

1 0  Un  organe  législatif,  le  Conseil  corporatif  ; 

2°  Un  organe  exécutif  :  le  Prévôt  et  son 
Conseil  ;  • 

3®  Un  organe  de  juridiction  professionnelle  :  le 
Conseil  de  l’Ordre  ; 

4®  Un  organe  financier  :  le  Conseil  de  Régence 
du  patrimoine. 

Et  ceci  à  tous  les  degrés  :  départemental, 
régional  et  national.  » 

Nous  voudrions  cependant  ajonter  un  mot 
d’explication.  Tout  d’abord,  sait-on  que  la  Cor¬ 
poration  est  de  naissance  française  ?  Elle  a  été 
créée  en  effet  officiellement  en  1060  et  constituait 
une  véritable  république  professionnelle.  Ce  ne 
sont  pas  les  abus  qui  ont  fait  décréter  la  dispa¬ 
rition  des  Corporations,  mais  une  question  de 
pure  politique.  Si  nous  avions  gardé,  dans  noti-e 
projet  le  terme  de  Prévôt,  c’est  parce  que  le 
titre  de  prévôt  des  chirurgiens  avait  déjà  existé. 
On  a  préféré  l’Ordre  avec  son  président.  Accep¬ 
tons  les  mots,  voyons-en  le  sens. 

Or,  il  semble  bien  que  la  loi  ait  voulu  donner 
à  l’Ordre  toutes  les  prérogatives  de  la  Corpora¬ 
tion  :  «  Institution  de  droit  public  et  personne 
morale  possédant  des  moyens  d'existence  indé¬ 
pendants  et  permanents,  elle  édicte  les  règles 
du  métier,  jouit  de  la  possession  d’un  patrimoine 
destiné  à  assumer  ses  devoirs  et  ses  charges  dans 
la  Société,  et  assure  la  représentation  des  droits 
et  des  intérêts  du  métier  devant  l’Etat  ».  «  Le 
régime  corporatif  confie  à  la  corporation  la  pré¬ 
voyance,  l’assistance  et  l’assurance  sociales  ». 
«  C’est  l’assurance,  pour  chacun  de  ses  membres, 
d’une  retraite  de  vieillesse  et  d’une  pension  en 
cas  d’accidents  survenus  au  cours  du  travail.» 

.Si  l’on  veut  comprendre  pourquoi  le  terme 
«  Ordre  »  a  été  choisi,  il  faut  voir  ce  qui  s’est 
passé  chez  les  Avocats. 

Dès  l’époque  d’Ulpien  (170-228),  assesseur  de 
Papinien  dans  la  Préfecture  du  Prétoire,  les  avo¬ 
cats  constituaient  une  corporation  (eollegiiim)  ou 


un  ordre  (ordo).  Ils  exerçaient  une  profession 
libérale  et  recevaient  comme  salaire  des  honorai¬ 
res  {honorarinm).  Ces  coutumes  furent  introdui¬ 
tes  en  Gaule  et  y  subsistèrent  jusqu’à  la  Révolu¬ 
tion  lorsque  l’Assemblée  constituante,  où  sié¬ 
geaient  cependant  183  avocats,  vota  en  hâte,  et 
par  pure  politique  comme  nous  l’avons  dit,  la  loi 
Le  Chapelier  (jeune  avocat  arriviste  de  Rennes), 
14-17  juin  1791,  qui  supprima  du  même  coup 
l’Ordre  des  Avocats  et  toutes  les  Corporations. 

Les  avocats  furent  alors  remplacés  par  des 
défenseurs  officieux  jusqu’à  ce  que  le  titre  d’avo¬ 
cat  fût  rétabli  par  la  loi  du  22  ventôse,  an  XII  et 
l’Ordre  —  avec  obligation  de  l’inscription  au 
tableau  —  recréé  par  le  décret  napoléonien  du 
14  décembre  1810. 

Car  il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  les  corporations 
ont  toujours  cherché  à  revivre  :  en  1812,  propo¬ 
sition  de  Régnault  de  Saint- Jean-d’Angély  poul¬ 
ie  rétablissement  des  corporations  que  deman¬ 
daient  les  ouvriers,  réorganisation  du  vieux 
compagnonnage,  octroi  par  Louis-Philippe  en 
1834,  aux  groupements  professionnels  de  la 
faculté  de  se  former,  mais  avec  nécessité  de  l’au¬ 
torisation  gouvernementale  si  l’association  com¬ 
prenait  plus  de  dix  membres,  en  1879  création 
des  premiers  syndicats,  simples  souvenirs  des 
anciennes  corporations,  enfin  lois  de  1884  et  1901. 
Le  syndicat,  non  obligatoire,  non  armé,  non  in¬ 
corporé  était  une  fausse  corporation. 

Actuellement,  nous  avons  l’Ordre  des  médecins. 
Voltaire  a  écrit,  parlant  du  Barreau  ;  «  Ce  fut  vers 
ce  temps-là  que  les  Avocats  prirent  le  titre  d’Or- 
dre  ;  ils  trouvèrent  le  terme  de  corps  trop  com¬ 
mun  ;  ils  répétèrent  si  souvent  l’Ordre  des  Avo¬ 
cats  que  le  public  s’y  accoutuma,  quoiqu’ils  ne- 
soient  ni  un  Ordre  de  l’Etat,  ni  un  Ordre  mili¬ 
taire,  ni  un  Ordre  religieux  et  que  ce  mot  fût 
absolument  étranger  àTeur  profession.  » 

Ce  ne  sont  certainement  pas  ces  considérations 
qui  ont  dicté  la  décision  de  la  création  de  l’Ordre 
des  médecins.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs. 

Or,  qui  fut  chargé,  comme  président  d’une 
Commission  officieuse  composée  des  Docteurs 
Fèvre,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  et 
Hollier,  actuellement  membres  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  ;  Beau,  radiologiste  des  hôpitaüx 
de  Paris  ;  Bidegaray,  devenus  membres  du  Con¬ 
seil  départemental  de  la  Seine  et  de  notre  ami 
Boelle  (que  tous  ont  regretté  de  ne  pas  voir  dési¬ 
gné  pour  un  des  Conseils)  d’élaborer  le  projet  de 
la  réorganisation  du  Corps  médical  ? 
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Le  Docteur  Grenet,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  ultérieurement  nommé  vice-président  du 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins. 

Et  nous  allons  trouver  le  mot  de  l’énigme  dans 
son  livre  «  Essais  sur  la  profession  médicale  et 
sur  quelques  règles  qu’elle  impose  »  (1). 

Voici,  en  effet,  ce  qu’il  écrit  :  «  On  confond 
trop  souvent  Ordre  et  Juridiction  :  V Ordre  doit 
être  l’organisme  corporatif  tout  entier,  ia  juridic¬ 
tion  étant  dévolue  au  Conseil  de  l’Ordre.  Cer¬ 
taines  critiques  adressées  au  principe  même  de 
l’Ordre  ne  tiennent  pas  compte  de  cette  distinc¬ 
tion  et  n’envisagent  que  les  pouvoirs  disciplinai¬ 
res,  >1  «  Tout  en  gardant  son  caractère  personnel, 
la  médecine  doit  donc  être  organisée  :  il  importe, 
en  effet,  que  certaines  règles,  d’ordre  moral  sur 
tout,  soient  édictées,  et  que  l’application  en  soit 
imposée,  Seule  permettra  d’atteindre  ce  but  la 
constitution  d’une  Corporation,  ou  plutôt  d’un 
Ordre  (l’Ordre  est  la  corporation  limitée  aux  profes¬ 
sions  libérales)  ». 

,  Et  plus  loin  :  «  Il  est  bon,  à  mon  avis,  que  la 
Corporation  ou  l’Ordre  ait  une  liberté  et  une 
autonomie  asspz  grandes  :  car  on  peut  avoir, 
comme  le  dit  E.  Gilson  (2)  à  se  défendre  contre 
l’Etat.  I) 

«  Si  des  lois,  après  mûr  examen,  s’avèrent 
injustes  ou  immorales,  ne  sera-t-il  pas  bon  que 
l’Ordre  tout  entier,  sur  l’initiative  ou  sous  la 
direction  de  son  Con.seil,  paisse  se  dresser,  même 
contre  l’Etat  ?  Il  me  paraît  donc  essentiel  que 
la  Corporation  médicale  demeure  assez  largement , 
indépendante  de  l’Etat  :  non  pas  que  j’estime 
bon  qu’elle  se  mette  en  révolte  contre  lui  (ce  qui 
ne,  serait  légitime  que  dans  ces  cas  tout  à  fait 
excep timnels)  mais  il  serait  nécessaire  que, 
conformément  à  l’opinion  de  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  ces  questions,  l’initiative  des 
lois  susceptibles  de  modifier  les  conditions  d’exer¬ 
cice  de  la  médecine  appartînt  à  l’Ordre  corpo¬ 
ratif,  et  que  de  telles  lois  ne  lussent  jamais 
promulguées,  sans  l’avis  de  l’Ordre,  avis  qui 
pourrait  se  formuler,  le  cas  échéant,  en  un 
veto  formel. 

«  Ainsi  l’Ordre  des  médecins  interviendrait  de 
très  près  dans  l’élaboration  des  lois  relatives  à 
l’exercice  de  la  médecine. 

Mais  il  aurait  aussi  à  se  préoccuper,  —  et  ce 
serait  peut-être  son  rôle  le  plus  important  —  du 
relèvement  de  la  moralité  professionnelle.  » 


«  Une  Corporation  médicale  aurait  aussi  à 
organiser  un  service  de  renseignements  ;  et  je  ne 
verrais  pour  ma  part  aucun  inconvénient  à  ce 
que,  documenté  sur  les  besoins  de  la  profession. 


(1)  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine,  Paris  (VI«),  1939. 

(2)  E.  Gilson.  , —  Corporation  médicale  et  Ordre 
social  chrétien.  Cahiers  Laërinec,  2^  année,  no  1,  jan¬ 
vier  1936,  p.  1. 


le  Conseil  pût  la  réglementer,  et  limiter  le  nombre 
des  médecins  en  cas  de  pléthore. . 

«  Il  est  bien  certain  qu’une  telle  organisation 
ne  saurait  être  complètement  centralisée,  et 
qu’elle  devrait  être  régionale,  les  régions  étant 
reliées  à  un  Conseil  central,  à  une  sorte  de 
Conseil  supérieur  (1). 

«  Ce  sont  là,  certes,  des  questions  qui  méritent 
d’être  étudiées  de  très  près.  Mais,  s’il  convient, 
à  mon  avis,  de  maintenir  la  médecine  person¬ 
nelle  avec  toute  sa  liberté  dans  l’action  profes¬ 
sionnelle,  il  n’y  a  l'ien  qui  empêche  la  promul¬ 
gation  de  règles  assez  strictes,  réunies  dans  un 
Code  de  déontologie  (1).  Elles  fixeraient  les  rap¬ 
ports  des  médecins  entre  eux,  avec  les  malades 
et  avec  les  collectivités,  et  surtout  elles  nous  pro¬ 
tégeraient  contre  les  médecins  indignes,  et  d’une 
manière  généi’ale  contre  tous  ceux  qui  man¬ 
quent  à  l’honneur.  » 

Or,  que  dit  la  Loi  du  7  octobre  1940  instituant 
l’Ordre  des  médecins  : 

Art.  4.  —  Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins  se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimes¬ 
tre.  Il  maintient  la  discipline  intérieure  et  géné¬ 
rale  de  l’Ordre. 

Il  assure  le  respect  des  lois  et  règlements  qui  le 
régissent. 

Il  a  la  gardé  de  son  honneur  de  sa  morale,  de  ses 
intérêts. 

Il  fait  tous  règlements  d’ordre  intérieur  nécessai¬ 
res  pour  atteindre  scs  buts. 

...Il  délibère  sur  les  affaires  soumises  à  son  exa¬ 
men. 

Il  est  l’interprète  des  médecins  auprès  des  Pou¬ 
voirs  publics. 


Art.  17.  —  Les  Syndicats  de  médecins  exis¬ 
tants  à  ce  jour  sont  déclarés  dissous.  Leur  patri¬ 
moine  sera  dévolu  aux  organismes  de  coopération, 
de  mutualité,  d’assistance  ou  de  retraite  qui  seront 
créés  dans  chaque  département  par  les  Conseils 
de  l’Ordre  après  avis  du  Conseil  supérieur,  au 
bénéfice  des  médecins  et  de  leur  famille. 


L’Ordre  des  médecins  est  donc  bien  la  Corpo¬ 
ration  médicale  telle  que  la  comprend  le  Docteur 
Grenet  et  cet  article  17  d’ordre  financier,  corres¬ 
pond  bien  au  reproche  que  le  secrétaire  général 
à  la  Famille  et  à  la  Santé,  le  Docteur  Huard  lui- 
même,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  avait 
adressé  devant  nous  au  Corps  médical  de  n’avoir 
pas  su  organiser  la  Retraite  pour  tous  les  méde¬ 
cins  et  l’assistance  en  cas  d’accidents. 

Cette  Retraite,  cette  Assistance  seront  donc 
organisées  par  l’Ordre  des  médecins,  et  ce,  nous 
est  une  nouvelle  très  agréable,  à  nous  qui, 
depuis  20  ans,  luttons  pour  ces  réalisations. 

D’'  Georges  Boyé. 


(1)  Soulignés  par  nous. 
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SUR  L'INTERDICTION  DES  CABINETS  MULTIPLES 


VoUà  une  épineuse  question  !  Et  vaste  1  Ne 
se  rattache-t-elle  pas  au  problème  de  la  répar¬ 
tition  des  médecins  sur  le  territoire  national  ; 
à  celui  des  nécessités  de  travail  pour  les 
jeunes  ;  à  celui  du  respect  des  droits  légitime¬ 
ment  acquis  ?  Certes,  'elle  n’est  pas  nouvelle. 
Au  temps  des  Syndicats,  elle  a  déjà  fait  couler 
beaucoup  d’encre,  mais  elle  n’a  jamais  été 
complètement  résolue.  Ii  suffisait,  en  effet,  au 
médecin,  à  qui  le  Syndicat  voulait  imposer 
la  cessation  de  l’exercice  en  plusieurs  cabinets, 
de  démissionner,  pour  devenir,  ipso  facto,  invul¬ 
nérable. 

L’Ordre  tient  de  la  loi  des  pouvoirs  plus  fer¬ 
mes  que  ceux  que  les  syndiqués  avaient  contrac¬ 
tuellement  donnés  à  leurs  dirigeants.  De  plus, 
l’Ordre  régit  tous  les  médecins.  Ceux-ci  n’ont 
plus  qu’à  se  soumettre  à  ses  décisions,  sans  jouir, 
comme  autrefois,  de  la  faculté  de  se  démettre, 
en  cas  de  gêne.  La  question  des  cabinets  multi¬ 
ples  peut  donc,  maintenant,  si  tel  est  le  désir  de 
l’Ordre,  recevoir  solution. 

Dans  quelles  dispositions  est  l’Ordre  ?  Il  n’a 
pu  encore  prendre  officiellement  position,  puis¬ 
que  le  Code  de  Déontologie  tant  attendu  , n’est 
pas  publié.  Mais  officieusement,  notamment  par 
l’organe  des  Conseils  départementaux,  on  a  pu 
savoir  que  la  tendance  générale  était  hostile  aux 
cabinets  multiples.  Immédiatement,  on  s’est 
ému,  et  d’autant  plus  que  le  problème  se  posait 
de  fa:on  brutale,  à  propos  de  l’inscription  au 
tableau. 

Certains  ayant  cabinet  dans  plusieurs  départe¬ 
ments,  se  demandaient  s’ils  devaient  solliciter 
leur  inscription  au  tableau  de  chaque  départe¬ 
ment  ;  plusieurs  voyaient  leur  admission  subor¬ 
donnée  à  l’abandon  préalable  d’un  des  cabinets 
exploités  par  eux  dans  le  ressort  du  même  dépar¬ 
tement  ;  à  d’autres  enfin,  le  Conseil  départe¬ 
mental  faisait  toutes  réserves  sur  la  continua¬ 
tion  de  l’exercice  d’une  spécialité,  plusieurs  fois 
par  semaine,  dans  une  ville  distincte  du  lieu  de 
leur  installation  principale.  Dans  la  majorité  des 
cas,  les  intéressés  étaient  des  spécialistes.  L’un 
d’eux  a,  d’ailleurs,  délibérément  attaché  le  grelot 
en- écrivant  au  Secrétaire  général  de  la  Santé 
publique,  une  lettre  dont  la  substance  a  été 
reproduite  dans  un  de  nos  derniers  numéros.  Sa 
publication  no.;s  a  valu  un  Volumineux  courrier 
dont  nous  publierons  de  longs  extraits. 

Puisque  rien  de  définitif  ne  paraît  avoir  encore 
été  arrêté,  étudions  le  problème  sous  ses  divers 
aspects,  et  sous  l’angle  pratique,  afin  d’aider, 
dans  la  mesure  de  nos  moyens,  à  écarter  les  déci¬ 


sions  insuffisamment  mûries  et  à  obtenir  des 
mesures  équitables.  Nous  serons  par  ailleurs, 
reconnaissants  à  nos  lecteurs,  de  nous  adres¬ 
se  leurs  observations  dans  unsens  ou  dans  l’au¬ 
tre. 

Posons,  tout  d’abord,  la  distinction  entre 
omnipraticiens  et  spécialistes.  Lé  cabinet  multi¬ 
ple  est,  en  effet,  plus  difficile  à  défendre  chez 
ceux-là  que  chez  ceux-ci.'  Trop  souvent,  il  né  se 
justifie  pas  par  la  commodité  des  malades.  Il 
forme  au  contraire  obstacle  à  l’installation  d’un 
nouveau  médecin  qui,  s’il  était  seul,  pourrait 
vivre  dans  un  noyau  de  clientèle  suffisant,  mais 
qui  ne  peut  luttèr  contre  la  concurrence  faite  par 
le  confrère  pourvu  d’un  autre  cabinet  et,  par 
cela  même,  de  moyens  d’existence  lui  permet¬ 
tant  de  «  tenir  »  le  temps  nécessaire  à  l’essouf¬ 
flement  du  nouveau.  La  suppréssion  des  cabinets 
multiples  en  ce  domaine  peut  donc  être  un  excel¬ 
lent  moyen  de  remédier  à  la  pléthore  médicale. 
Par  ailleurs,  le  discrédit  qui  frappe  le  cabinet  à 
jour  fixe  ou  certaines  tournées  médicales  est 
peut  être  une  résonance  lointaine  des  réactions 
qu’ont  suscitées  les  procédés  des  anciens  charla¬ 
tans  dé  foires  et  assemblées ...  Ne  parle-t-on 
pas  de  médecine  forrine  ?  Néanmoins,  il  serait 
regrettable,  à  notre  sens,  de  condamner  en  bloc 
tous  les  cabinets  multiples  d’omnipraticiens. 
Les  conditions  d’exercice  de  la  médecine  varient 
selon  les  régions  :  inutile  ou  même  nuisible  en 
tel  département,  la  pluralité  de  cabinets  peut 
rendre  à  la  population  de  grands  services,  dans 
tel  autre.  Formulons  donc  l’espoir  que  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  laisse  à  chaque  Conseil 
départemental  une  assez  grande  liberté  d’appré¬ 
ciation  de  chaque  cas  particulier,  sans  renoncer 
pour  cela  à  exercer  son  droit  de  contrôle,  afin 
d’éviter  les  abus  pouvant  résulter  du  jeu  d’inté¬ 
rêts  particuliers. 

Prudence  et  sens  de  l’opportunité  vis-à-vis  des 
omnipraticiens.  Mais,  prudence  encore  plus 
grande  en  ce  qui  concerne  les  spécialistes  !  (N^ui 
laissons  entièrement  de  côté  la  question  de  la 
qualification  des  spécialistes,  qui  est  un  autre 
problème,  lié  fréquemment  à  la  pluralité  de  cabi¬ 
nets  par  les  Conseils  départementaux  pour  l’ad¬ 
mission  au  tableau). 

Plusieurs  situations  sont  à  envisager  :  celle  des 
médecins  dont  le  traitement  original  de  certai¬ 
nes  affections  constitue  à  lui  seul  une  véritable 
spécialité  et  qui  ont  double  ou  multiple  établis¬ 
sement.  (Nous  ne  parlons  évidemment  pas  des 
traitements  charlatanesques,  mis  à  l’index  à  si 
juste  titre)  ;  celle  des  spécialistes  qui,  dans  les 
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grandes  villes  et  notamment  à  Paris,  possèdent 
à  la  fois  cabinet  de  consultations  pour  clientèle 
aisée,  et  clinique  pour  petits  payants  ;  celle 
enfin,  fréquente  chez  les  chirurgiens  de  pro¬ 
vince,  de  ceux  qui  ont  une  installation  principale 
dans  une  ville  de  grande  ou  moyenne  impor¬ 
tance  et  une  autre,  accessoire,  dans  une  moindre 
agglomération  située  dans  le  périmètre  norma¬ 
lement  réservé  à  une  activité  de  ce  genre  ; 
cette  installation  étant  faite  pour  éviter  à  la 
clientèle  des  déplacements  coûteux  ou  même 
dangereux. 

L’Ordre  décidera-t-il  l’interdiction  absolue  de 
tous  les  cabinets  secondaires  sans  avoir  égard 
aux  situations  particulières  ?  Nous  ne  sommes 
pas  compétents  pour  apprécier  les  motifs  d’ordre 
purement  médical  qui  le  détermineront  à  telle 
mesure  ou  à  telle  autre.  Mais  au  point  de  vue  de 
•l’intérêt  public  comme  à  celui  de  l’économie  de 
la  profession,  qu’il  nous  soit  permis  quelques 
remarques.  Le  rôle  de  l’Ordre  n’est-il  pas  d’assu¬ 
rer  le  respect  des  lois  et  règlements,  et  la  sauve¬ 
garde  de  l’honneur  et  des  intérêts  du  Corps  médi¬ 
cal  ? 

L’utilité  publique  veut  que  les  soins  soient  dis¬ 
pensés  aussi  largement  que  possible  aux  popu¬ 
lations.  N’y  aura-t-il  pas  inconvénient,  par  des 
suppressions  hâtives  de  postes,  à  contraindre  les 
habitants  d’une  grande  partie  du  territoire  natio¬ 
nal  à  des  dépenses,  à  des  fatigues,  à  des  risques 
inconnus  d’eux  jusqu’alors,  pour  approcher  le 
médecin?  (Cette  observation  est  d’ailleurs  vala¬ 
ble  pour  le  cas  de  l’omnipraticien  tout  aussi  bien 
que  pour  celui  du  spécialiste.)  Le  moment  serait 
en  tou  s  cas  mal  choisi  :  les  transports  ferroviaires 
ou  automobile),  sont-ils  donc  aujourd’hui  si 
aisés  ?  A  propos  du  décret  du  20  mai  — •  pour¬ 
tant  si  utile,  mais  qui  constitue  un  obstacle  indé¬ 
niable  à  l’installation  de  nouveaux  médecins 
ou  même,  selon  les  errements  de  certains  Conseils 
départementaux,  à  la  suppléance  de  ceux  mo¬ 
mentanément  absents  — -il  nous  a  étésignalé  que 
dans  certaines  régions  particulièrement  déshé¬ 
ritées,  la  difficulté  de  faire  venir  ou  d’aller  voir 
le  médecin  provoquait  une  désaffection,  un 
ressentiment  même  vis-à-vis  du  Corps  médical, 
soupçonné  de  ne  songer  qu’à  protéger  les  fiefs 
médicaux  sans  souci  de  la  commodité  des  mala¬ 
des.  Qu’attendre  alors  de  la  fermeture  de  nom¬ 
breux  cabinets, de  spécialistes  ?  L’intérêt  moral 
du  Corps  médical  paraît  étroitement  lié  à  cette 
question.  Nous  savons  que  l’Ordre  envisage¬ 
rait  de  remplacer  à  bref  délai  le  spécialiste  ambu¬ 
lant  par  un  confrère  sédentaire.  Mais  si  celui-ci 
ne  trouve  pas,  dans  ce  maigre  poste,  de  quoi 
vivre  ? 

Ceci  nous  amène  au  côté  écoiicmiqi  e  de  la 
question.  Où  sera  le  bénéfice  pour  le  Corps  médi¬ 
cal  de  supprimer  un  poste  secondaire  là  où  un 
poste  principal  ne  pourra  «  nourrir  son  homme  »  ? 


L’Ordre  subventionnera-t-il  le  jeune  médecin  ? 
Par  quels  moyens  ?  , 

Une  formule  absolue  et  sans  nuances  ne  peut 
donc  être  une  solution  parfaite.  Le  Conseil  supé¬ 
rieur  semble  d’ailleurs  l’avoir  admis  puisque,  si 
nous  sommes  bien  informés,  il  a  distingué  le  cas 
des  omnipraticiens  de  celui  des  spécialistes, 
laissant  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  à  chaque 
Conseil  départemental,  une  assez  grande  latitude. 

Admettons  néanmoins,  par  hypothèse,  que 
sans  être  systématique,  la  suppression  de  cer¬ 
tains  cabinets  multiples  soit  décidée.  De  quelle 
manière  procéder,  pour  respecter  les  droits  légi¬ 
timement  acquis  par  les  médecins  que  l’on 
«  expropriera ...  ?  » 

Différer  l’application  de  la  mesure  jusqu’à  la 
cessation  d’exercice  des  titulaires  actuels  ?  Ce 
serait  trop  rçtarder,  nous  semble-t-il,  l’admi¬ 
nistration  du  remède  à  un  mal  qui,  s’il  existe 
effectivement,  —  c’est  l’hypothèse  —  doit  cesser 
sans  délai. 

Attendre  au  moins  la  cessation  des  hostilités 
et  des  conditions  de  vie  moins  instables,  pour 
une  réforme  de  cette  importance  et  qui  risque  de 
frapper  même  des  absents  ?  Certains  penseront 
que  ce  serait  sage  et  humain. 

En  tous  cas,  ce  que  l’équité  ne  peut  admettre, 
—  quel  que  soit  le  délai  d’application  des  mesu¬ 
res  prises  — ■  c’est  que  le  titulaire  actuel  du  poste 
supprimé,  soit  contraint  de  «  l’abandonner'  ir, 
pour  employer  une  expression  communément 
répandue.  Cet  «  abandon  »  sans  indemnité 
serait  une  spoliation  pure  et  simple.  Pour 
l’installation  de  ces  cabinets,  des  capitaux 
importants  ont  été  investis, de  lourds  sacrifices 
consentis.  Sous  quel  prétexte  frustrer  les 
médecins  de  la  contre-valeur  de  ce  qu’on  les 
force  à  répudier  ?Une  expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique  s’accompagne  toujours  d’une 
indemnité.  ■ 

— •  La  cession  des  clientèles  médicales  est  pro¬ 
hibée,  nous  objectera-t-on.  Impossible  pour 
l’Ordre,  organisme  officiel,  de  reconnaître  la 
valeur  marchande  de  ces  cabinets,  et  d’en  codi¬ 
fier,  par  cette  voie,  la  mutation. 

Objection  d’un  pharisaïsme  désuet,  et  qui  ne 
soutient  pas  la  discussion,  depuis  que  le  décret- 
loi  du  20  mai  1940,  en  limitant  expressément  la 
création  ou  l’extension  de  tout  cabinet  médical, 
a  institué  une  véritable  prime  à  l’achat  d’une 
clientèle  ;  depuis  que  la  loi  fiscale  du  13  janvier 
1941,  en  frappant  «  les  indemnités  reçues  en  con¬ 
trepartie  du  transfert  d’une  clientèle  »  a  donné 
par  le  fait  même  à  ce  transfert  le  lustre  d’une 
reconnaissance  légale.  Aucune  raison  sérieuse 
par  conséquent,  pour  écarter  le  principe  de  l’in¬ 
demnisation. 

Dans  nombre  de  cas, la  solution  la  plus  simple 
sera  le  rachat  du  poste  par  un  jeune  médecin,  sous 
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forme  de  conventions  librement  et  directement 
débattues  avec  son  confrère. 

Mais  ce  procédé  ne  pourra  être  employé  de 
façon  constante,  chaque  jeune  candidat  ne  pou¬ 
vant  nécessairement  disposer  de  moyens  finan¬ 
ciers  suffisants. 

L’ O  rdre  pourrait  alors  arrêter  le  montant  et  la 
cadence  des  annuités  que  le  jeune  confrère 
aurait  à  verser  à  son  prédécesseur,  compte  tenu 
des  revenus  qu’il  tirerait  du  cabinet.  L’Ordre 
aurait  à  fixer  le  chiffre,  à  surveiller  les  paie¬ 
ments,  et  même  à  user  des  moyens  disciplinai¬ 
res  dont  il  dispose,  pour  assurer,  à  ce  sujet,  la 
correctioii  des  rapports  entre  les  deux  confrères  : 
il  ne  devrait  pas  se  décharger  de  ce  soin,  sous  pré¬ 
texte  qu’il  s’agirait  de  questions  purement  pécu¬ 
niaires  et  de  droit  privé.  Les  cessions  devant 
être  laites  sur  son  injonction  et  dans  un  but 
d’intérêt  professionnel,  c’est  à  lui  de  veiller  à 
l’achèvement  parfait  des  réformes  décidées. 

Mais  si  le  poste  en  question  est  tellement  peu 
important  qu’il  ne  peut  nourrir  le  titulaire 
actuel  ?  Répétons-nous  :  pourquoi  alors  le  sup¬ 
primer  ? 

Si  cependant,  on  veut  en  faire  une  question  de 
principe,  alors  encore,  aucune  raison  de  spolier, 
même  de  peu  de  choses,  le  médecin  qui  s’en  va. 
La  fermeture  du  cabinet  profitera  certainement 
à  quelqu’un  :  selon  les  cas,  aux  confrères  exer¬ 
çant  dans  la  même  ville,  ou  dans  les  localités  voi¬ 
sines.  Il  appartiendra  alors  à  l’Ordre  de  fixer  et 
répartir  entre  les  médecins  intéressés  la  charge 
du  paiement  de  l’indemnité,  soit  en  une  fois,  soit 
par  annuités.  Autrement  dit,  on  «  éteindra  »  le 
poste,  comme  chez  les  officiers  ministériels,  la 
compagnie  de  discipline  décide,  dans  certaines 
conditions, le  rachat  de  la  charge  d’un  confrère 
par  ses  confrères  du  même  ressort. 

Quelle  base  de  calcul  pourrait  adopter  l’Ordre 
pour  évaluer  le  montant  de  l’indemnité  ?  Le  chif¬ 
fre  des  déclarations  fiscales, afférentes  au  cabinet 
en  question, multiplié  par  un  nombre  d’années  à 
fixer.  Suivant  quelles  règles  répartir  le  paiement 
de  cette  indemnité  entre  les  confrères  bénéficiai¬ 
res?  Soit  au  prorata  de  l’importance  des  clien¬ 


tèles  de  ces  bénéficiaires,  ea  ver  lu  du  principe 
que  les  grosses  clientèl's  profite.at  propo.tlon- 
nellemeat  plus  de  la  suppression  d’un  poste 
que  les  petites"  clientèUs,  soit  en  div'isant  cette 
charge  également  entre  tous.I.es  deux  solations 
ont  été  adoptées, selon  les  circonstances,  en  cas 
«d’extinction»  d’un  office  ministériel. 

Ainsi,  croyons-nous,  pourrait  se  régler  la  ques¬ 
tion  des  cabinets  multiples. 

En  adoptant  des  solutions  tempérées  et  sou¬ 
ples,  sans  esprit  de  système  d’une  part,  en  ne  dé¬ 
pouillant  pas  sans  contre  partie  les  titulaires  des 
cabinets  secondaires  supprimés  d’autre  part, 
on  obtiendra,  comme  nous  le  promet  un  de  nos 
correspondants  ;  «  le  consentement  intime  des 
intéressés  »  à  une  réforme  qui,  à  bien  des 
points  de  vue,  est  souhaitable.  A  défaut,  on 
pourrait  craindre  «  l’amertume  et  la  révolte  » 
contre  ce  qui  serait  tenu  par  beaucoup  pour  une 
iniquité. 

Dans  une  période  troublée  comme  celle  que 
nous  traversons,  il  faut  que  le  médecin  fasse  un 
effort  particulier  d’esprit  de  compréhension  et  de 
confraternité.  Il  faut  surtout  dans  ce  domaine 
aussi,  éviter  de  dresser  les  anciens  contre  les  jeu¬ 
nes.  Que  les  premiers  admettent  de  sacrifier  au 
bien  commun  une  part,  minime  souvent,  de 
leurs  recettes.  Que  les  seconds  sachent  limiter 
leurs  appétits,  et  adopter  pour  construire  leur 
vie  professionnelle,  des  méthodes  plus  ardues, 
mais  plus  nobles  que  celle  du  coucou. 

L’idée  de  la  répartition  entre  tous  les  membres 
de  la  communauté  nationale,  des  lourds  effets  de 
la  défaite  est  très  en  faveur  aujourd’hui.  Que  le 
Corps  médical  se  soumette  spontanément  à  ce 
que  la  loi  a  imposé  aux  propriétaires  et  aux 
locataires,  aux  employeurs  et  aux  employés.  Sa 
discipline  et  son  sens  de  la  solidarité  lui  ferait 
ainsi  connaître,  à  lui  aussi,  «  sa  plus  belle 
heure  ». 

Mais  souhaitons  que  l’Ordre,  pour  don  de 
joyeux  avènement,  lui  facilite  la  tâche,  en 
lui  proposant  des  solutions  raisonnables  et 
justes. 


Pierre  Douriez. 
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QUELQUES  CONSIDÉRATIONS  PERSONNELLES 
SUR  LA  NÉCESSITÉ  DE  RÉGLEMENTER  L’EXÉRCICE  DE  L'ÉLECTRO-RADIOLOGIE 

Par  J.  SuuMONT  (de  Paris) 


Gomme  suite  aux  intéressantes  suggestions 
déjà  apportées  dans  ces  colonnes  par  différents 
confrères,  et  en  particulier  tout  récemment  par 
le  Docteur  A.  Laquerrière,  je  me  permets  de  for- 
niuier  quelques  desiderata  sur  l’exercice  futur 
d’une  spécialité  que  je  m’excuse  de  connaître  par¬ 
ticulièrement,  car  c’est  aussi  celle  à  laquelle  j’ai 
l’honneur  d’appartenir.  ^ 

Je  n’insisterai  pas  sur  la  nécessité  de  la  spécia¬ 
lisation  électroradiologique qu’asibien  défendue 
Laquerrière. 

Ceci  acquis,  je  crois  qu’il  faut  partir  du  prin¬ 
cipe  général  que  s’il  y  a,  des  spécialités  et,  en  con¬ 
séquence  des  spécialistes  reconnus  officiellement, 
il  faut  ques  ces  dits  spécialistes  soient  réellement 
qualifiés  et  puissent  vivre  de  leur  spécialité.  Or, 
si  l’on  admet  comme  il  est  vraisemblable  la  spé¬ 
cialité  électroradiologique,  il  est  urgent  d’en 
réglementer  l’exercice,  car  actuellement  presque 
tous  les  médecins  de  la  jeune  génération  font  de 
l’électroradiologie  sans  aucune  discrimination, 
et,  en  conséquence,  les  cabinets  des  spécialistes 
seront  bientôt  complètement  désertés. 

Quelles  sont  les  causes  de  ce  phénomène,,  qui 
n’est  d’ailleurs  pas  spécial  à  l’ électroradiologie  ? 

Les  principales  sont  la  facilité  apparente  de 
l’acte  électroradiologique  ;  la  réclame  faite 
auprès  des  jeunes  médecins  non  spécialistes  par 
les  fabriquants  d’appareils  ;  l’attrait  aussi  de  jus¬ 
tifier  des  honoraires  plus  élevés  quand  le  confrère 
de  médecine  générale  pratique  lui-même  les  exa¬ 
mens  et  les  traitements  électroradiologiques  qu’il 
juge  utile  ;  enfin,  une  certaine  auréole  que  la  fée 
Electricité  dispense  à  ceux  qui  ont  l’air  de  l’avoir 
asservie. 

i  Cette  pratique  est  néfaste  pour  le  client.  En 
voici  les  raisons  :  il  a  toujours  été  reconnu  qu’un 
médecin  n’a  pas  le  droit  d’être  intéressé  aux  mé¬ 
dicaments  ou  aux  appareillages  qu’il  prescrit.  Il 
y  a  le  même  danger  et  la  même  immoralité  à  ce 
qu’il  soit  intéressé  à  pratiquer  des  examens  ou 
des  traitements  importants  sur  ses  malades  ;  or 
il  ne  peut  pas  l’être  davantage  que  si  c’est  lui- 
même  qui  les  fait.  Cette  faute  contre  la  saine 
compréhension  de  notre  profession  beaucoup 
de  nos  confrères  n’en  ont  même  plus  conscience. 

Or,  les  examens  ou  les  traitements  électrora¬ 
diologiques  sont  toujours  des  aetes  importants 
.  pour  l’avenir  thérapeutique  du  malade.  Il  y  a 
donc  toujours  intérêt  à  ce  que  le  diagnostic  du 
médecin  traitant  soit  confirmé  ou  infirmé  par  un 
confrère.  Sans  cette  précaution,  s’il  y  a  erreur  de 
diagnostic,  elle' risque  fort  de  durer  longtemps, 
pow  le  plhs  gr^^M  çlQinro^ge 


Seuls  les  spécialistes  peuvent  avoir  l’appareil¬ 
lage  si  compliqué  et  si  onéreux  actuellement  et 
la  pratique  suffisante  pour  faire  courir  au  malade 
le  minimum  de  risques  et  lui  donner  le  maximum 
de  garantie.  Qu’on  augmente,  et  ce  sera  justice, 
la  difficulté  d’obtenir  le  diplôme  pour  les  électro¬ 
radiologistes.  Il  sera  facile  de  s’assurer  qu’ils  pos¬ 
sèdent  les  notions  indispensables  à  une  pratique 
correcté  de  leur  spécialité,  sinon  il  faut  leur  en 
interdire  l’exercice.  De  même,  il  sera  facile  et 
indispensable  de  faire  contrôler  périodiquement 
par  une  Commission  spéciale  leur  appareillage  et 
leur  imposer  au  besoin  les  modifications  néces¬ 
saires.  On  évitera  ainsi  le  scandale  de  traite¬ 
ments  inefficaces,  parce  que  faits  avec  des  appa¬ 
reillages  ne  correspondant  pas  aux  affections 
traitées  ou  en  mauvais  état,  par  exemple  les  trai- 
,  tements  d’ultra-violets  avec  des  générateurs  ne 
donnant  plus  d’ultra-violets,  pratique  si  fré¬ 
quente  qu’elle  a  réussi  à  discréditer  un  traite¬ 
ment  pourtant  remarquable.  Le  traitement 
radiothérapique  des  cancers  par  les  rayons  com¬ 
mence  à  connaître  un  sort  analogue,  des  appa¬ 
reils  de  traitement  étant  mis  par  des  sociétés  com¬ 
merciales  à  la  disposition  de  n’importe  quel  mé¬ 
decin,  et  n’importe  quel  médecin  ou  chirurgien  se 
croyant  souvent  autorisé  à  faire  des  applications 
de  radium. 

A  un  autre  point  de  vue,  seuls  les  spécialistes 
électroradiologistes  peuvent  être  régulièrement 
assurés  par  les  compagnies  contre  les  risques 
d’accidents,  d’ailleurs  rares,  mais  toujours  pos¬ 
sibles,  survenant  à  leurs  malades.  Ces  derniers 
ne  pourront  donc  avoir  une  garantie  effective 
contre  un  tel  risque  que  s’ils  s’adressent  à  un 
spécialiste,  garantie  que  le  corps  des  radiologistes 
pourrait  avaliser  dans  un  esprit  de  solidarité  ana¬ 
logue  à  celui  qui  rend  les  notaires  ou  les  agents 
de  change  responsables  les  uns  des  autres. 

Etudions  plus  spécialement  le  problème  du 
radiodiagnostic. 

Il  ne  peut  être  question  d’interdire  à  un  méde¬ 
cin  de  médecine  générale,  à  un  phtisiologue,  à  un 
gastro-entérologue,  de  regarder  lui -même  ses 
malades  à  l’écran,  ou  même  de  leur  faire  une  pla¬ 
que,  mais  ces  actes  doivent  être  considérés 
comme  rentrant  dans  l’exercice  normal  de  leur 
profession,  et  ne  doivent  pas  comporter  d’hono¬ 
raires  spéciaux.  En  un  mot,  il  doit  être  interdit 
à  un  non  radiologiste  de  faire  commerce  de  l’élec- 
troradiologie,  et  s’il  fait  des  radiographies,  elles 
doivent  être  considérées  comme  des  documents 
personnels,  et  il  doit  être  interdit  de  les  remettre 
wx  çjç  ïïiênie  qu’il  e§t  intèrdit  dans  les 
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hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  remettre  les 
clichés  aux  malades  pour  qü’ds  les  emmènent  en 
dehors  de  l’hôpital.  Le  médecin  traitant  pourra 
toutefois  naturellement  donner  par  écrit  au 
malade  le  résultat  de  Son  examen  radiologique. 

La  radioscopie  peut  donc,  selon  notre  avis,  être 
pratiquée  par  n’importe  quel  médecin  ou  spé¬ 
cialiste  ;  par  contre,  la  radiographie  doit  être 
normalement  réservée  au  spécialiste  sauf  cas 
d’urgence.  La  radioscopie  fait  partie  dans  bien 
des  cas  de  l’examen  complet  d  u  malade,  comme 
une  prise  de  tension  artérielle,  et  ne  doit  com- 
porter  d’honoraires  que  dans  la  mesure  où  elle 
prolonge  le  temps  de  l’acte  médical.  Il  faut  tenir 
compte  du  facteur  temps  dans  le  prix  minimum 
officiel  des  visites  et  consultations,  et  doubler, 
tripler  par  exemple  ce  prix  par  fractions  de  quart 
d’heure,  de  même  qu’on  fait  intervenir  le  facteur 
distance.  Les.  actes  qui  comprennent  normale¬ 
ment  un  contrôle  radioscopique  doivent  com¬ 
prendre  cet  examen  dans  le  prix  de  l’acte.  Exem¬ 
ple  :  insufflation  de  pneumothorax,  réduction  de 
fracture,  etc. 

Il  n’y  a  aucune  raison  valable  pour  que  la  ra¬ 
diographie  soit  pratiquée  par  le  phtisiologue  ou 
le  gastroentérologue  ou  tout  autre  praticien,  sauf 
en  cas  d’incapacité  du  radiologue.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas,  il  y  aurait  lieu  de  déposer  une  plainte 
motivée  au  Conseil  de  l’Ordre,  avec  preuves  à 
l’appui,  qui,  si  elle  est  reconnue  exacte,  permet¬ 
trait  à  son  auteur  de  faire  lui-même  ses  examens 
radiologiques  tant  que  le  radiologue  défaillant  ne 
serait  pas  remplacé. 

Une  peut  y  avoir  qu’avantage  pour  le  malade 
à  ce  que  l’interprétation  de  ses  radiographies  soit 
faite  èn  collaboration  par  le  radiologue  et  le  spé¬ 
cialiste  intéressé.  De  la  discussion  jaillit  souvent 
la  lumilère. 

Il  doit  de  plus  être  de  règle,  sauf  convention 
contraire,  que  c’est  au  médecin  que  le  radiologue 
doit  communiquer  le  résultat  de  son  examen,  et 
non  au  malade,  surtout  si  son  diagnostic  diffère 
de  celui  du  médecin  traitant.  Il  est  toujours  pos¬ 
sible  d’éluder  les  questions  plus  ou  moins  pres¬ 
santes  du  malade,  en  invoquant  la  nécessitdd’é- 
tùdier  le  dossier  complet  avant  de  pouvoir  lui , 
répondre. 

Si  certains  gastroentérologues  ou  phtisiologues 
préfèrent  abandonner  leur  spécialité  pour  deve¬ 
nir  des  spécialistes  radiologistes  en  tube  digestif 
Ou  en  poumons,  il  n’y  a  aucune  objection  à  en 
que  cela  se  fasse,  s’ils  ont  des  titres  suffisants,  ou 
passent  le  diplôme  correspondant. 

Enfin,  si  certains  spécialistes  désirent  absolu¬ 
ment  faire  eux-mêmes  leurs  examens  radiogra¬ 
phiques  complets,  en  particulier  à  cause  de  l’ab¬ 
sence  de  radiologue  dans  le  pays,  qu’ils  prennent 
alors  à  la  fois  le  diplôme  de  la  spécialité  et  celui 
de  radiologiste  limité  au  radiodiagnostic  de  leur 
spécialité,  ce  diplôme  partiel  ne  donnant  pas 


droit  au  titre  d’électro-radiologiste,  ni  à  la  men¬ 
tion  «  rayons  X  »,  ni  la  faculté  d’examiner 
aux  rayons  les  clients  d’un  Confrère. 

D’autres  réformes  me  paraissent  aussi  souhai¬ 
tables  :  il  y  a  nécessité  de  réglementer  de  façon 
très  précise  les  appellations,  les  titres  et  les  sous- 
titres  que  les  médecins  s’octroyent  trop  géné¬ 
reusement. 

En  radiologie,  comme  dans  les  autres  spécia¬ 
lités,  il  y  aura  sans  doute  lieu  de  limiter  le  nombre 
des  diplômes  à  accorder,  de  manière  que  l’exercice 
de  cette  spécialité  puisse  se  faire  correctement. 

Il  y  a  aüssi  nécessité  dans  chaque  spécialité 
d’établir  un  tarif  minimum,  dont  chaque  client 
pourrait  prendre  connaissance. 

Il  faut  enfin  dans  chaque  spécialité  avoir  des 
tarifs  réduits  pour  la  clientèle  modeste  et  des 
actes  gratuits  pour  la  clientèle  pauvre,  par  l’inter¬ 
médiaire  d’œuvres  officielles,  avec  contrôle  de 
ceux  qui  en  bénéficient. 

De  même  que  tout  examen  radiographique 
doit  être  lait  par  un  radiologiste,  tout  traitement 
électroradiologique  doit  être  fait  par  un  spécialist  e 
même  les  rayons  U.  V.  et  1.  R.  Les  exceptions 
sont  à  préciser  :  bistouri  électrique  du  chirurgien, 
électro-coagulations  de  certaines  spécialités,  etc. 

Pour  conclure,  je  dirai  qu’il  faut  choisir  :  ou 
bien  on  estime  que  l’ électroradiologie  peut  être 
pratiquée  par  n’importe  quel  médecin  sur  n’im¬ 
porte  quel  appareil,  et  il  faut  supprimer  la  spé¬ 
cialité  ;  ou  bien,  on  reconnaît  la  nécessité  d’un 
bon  technicien  et  d’un  bon  appareillage,  et  alors, 
il  faut  conserver  la  spécialité  radiologique  en  lui 
donnant  la  place  à  laquelle  elle  a  droit  et  qu’elZe 
n’a  pas  encore  ni  dans  nos  facultés,  m  dans  nos 
hôpitaux.  Il  faut  organiser  en  particulier  l’étude 
de  la  radiologie  à  la  lois  pour  les  spécialistes  et 
pour  les  non  spécialistes,  donner  des  lits  aux  ser- 
j  vices  d’électroradiologie  et  enlever  le  titre  d’élec¬ 
troradiologiste  à  ceux  qui  s’en  sont  parés  injus¬ 
tement.  Le  respect  des  situations  acquises  doit 
passer  après  le  respect  dû  aux  malades. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  je  propose 
l’adoption  des  mesures  suivantes  : 

1°  Ne  peuvent  être  désormais  titularisés  spé¬ 
cialistes  en  électroradiologie  que  les  docteurs  en 
médecine  ayant  suivi  un  enseignement  parti¬ 
culier  sanctionné  par  trois  diplômes  (électrologie, 
radiodiagnostic,  radiothérapie),  et  comportant 
trois  années  d’études  supplémentaires  et  de  pra¬ 
tique  hospitalière.  Les  mentions  :  rayons  X, 
radiodiagnostic,  électricité  médicale,  etc.,  sont 
exclusivement  réservées  à  ces  spécialistes  ; 

2°  Ne  peuvent  exercer  le  radiodiagnostic  avec 
graphies  de  leur  spécialités  et  pour  leur  propre 
compte  que  les  médecins  spécialistes  ayant 
obtenu  le  diplôme  de  radiodiagnostic  corres¬ 
pondant  à  leur  spécialité. 

Les  spécialistes  qui  sont  autorisés  à  avoir 
recours  à  certains  traitements  électrologiques  ou 
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radiologiques  sans  être  radiologues,  doivent 
faire  la  preuve  de  connaissances  suffisantes  par 
un  examen  approprié  et  leur  appareillage  sur¬ 
veillé  comme  celui  des  radiologistes. 

3°  Seront  révisées  toutesles  titularisations  des 
spécialistes  électroradiologues  actuellement  en 
exercice,  et  de  ceux  qui  font  l’électroradiologie  de 
leur  spécialité.  Ceux  qui  n’offriront  pas  des  garan¬ 
ties  suffisantes  devront  passer  des  épreuves  pour 
pouvoir  continuer  à  se  prévaloir  de  leur  titre  ; 

4°  Une  Commission  de  contrôle  des  installa¬ 
tions  électroradiologiques  sera  instituée  dans 
chaque  département.  Elle  visitera  chaque  année 
l’appareillage  des  spécialistes  et  s’assurera  qu’il 
est  correct  et  en  bon  état.  Elle  pourra  exiger 


UNE  CONFÉRENCE  SUR 

Le  Comité  des  Conférences  «  Rive  gauche  » 
nous  a  fort  aimablcirent  convié,  le  samedi  15 
mars  dernier,  L  écouter  une  causerie  laite  par  le 
Professeur  Desmarets  sur  l’Ordre  des  médecins. 
Cette  institution,  chacun  s’efforce  maintenant 
d’en  mesurer  les  pouvoirs  et  la  charge  d’opérer 
toutes  les  réformes  espérées.  Et  ces  espoirs  s’ins¬ 
pirent  plus  souvent  de  désirs  et  de  conceptions 
personnelles  que  d’une  véritable  connaissance 
des  possibilités  réelles  et  légales  de  l’heure.  Dif¬ 
férant  en  cela  de  beaucoup,  le  Professeur  Des¬ 
marets  a  lu,  et  nous  a  lu  la  charte  de  l’Ordre, 
c’est-à-dire  la  loi  du  7  octobre  1940.  Ce  n’est  pas 
à  dire  qu’il  en  fa-  se  toujours  ur  e  parfaite  appli¬ 
cation.  11  n’est  point  utile  par  exemple  de 
recommander  aux  Conseils  del’Ordre  une  «  appli¬ 
cation  rigoureuse  et  sans  faiblesse  »  de  la  loi  du 
16  août  sur  les  étrangers.  C’est,  en  effet,  au  minis¬ 
tre  delà  Santé  et  à  ses  Commissions  de  faire  cette 
application  que  l’Ordre  ne  peut  que  respecter. 
C’est  évidemment  une  entorse  grave  à  la  maîtrise 
du  tableau  dont  le  conférencier  n’a  d’ailleurs 
pas  manqué  de  signaler  le  danger.  Autre  chose 
également  ;  l’Ordre  a  bien  reçu  de  la  loi,  l’actif 
des  anciens  syndicats,  mais  non  celui  des  mu¬ 
tualités  médicales.  Enfin,  et  pour  en  terminer 
avec  nos  critiques,  si  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  a  qualité  pour  émettre  des  vœux  et  des 
conseils  sur  toute  matière  touchant  à  la  Santé 
publique,  il  ne  peut  prétendre  à  lui  tout  seul 
«avoir  la  gérance  delà  corporation  sanitaire  »  et 
prendre  en  charge  toutes  questions  de  natalité, 
hygiène,  sport  ou  de  lutte  contre  le  taudis,  les 
fléaux  sociaux.  Une  telle  universalité  ne  saurait 
appartenir  qu’à  une  véritable  Corporation  de 
la  santé,  dont  l’Ordre  des  médecins  n’est  encore 
que  la  première  pierre. 

Nous  retiendrons  par  contre,  les  suggestions 
nouvelles  sur  les  problèmes  à  l’ordre  du  jour 


telle  ou  telle  transformation  ou  la  cessation  de 
telle  ou  telle  activité  pour  insuffisance  d’appa¬ 
reillage  ; 

5°  Une  Commission  composée  de  médecins  de 
toutes  les  spécialités  et  d’omnipraticiens  se  met¬ 
tra  d’accord  d’après  les  directives  données  par  le 
Conseil  de  l’Ordre  sur  les  actes  qui  peuvent  être 
normalement  exécutés  par  les  praticiens  de  mé¬ 
decine  générale  et  ceux  qui  sont  normalenient 
réservés  aux  spécialistes  ; 

6°  Les  comptes  rendus  des  spécialistes  doivent 
être  adressés  à  leur  correspondant  sous  pli  fermé 
en  double  exemplaire,  dont  l’un  sera  remis  au 
malade  par  le  médecin  traitant  avec  les  commen¬ 
taires  qu’il  jugera  opportuns. 


L’ORDRE  DES  MÉDECINS 

que  le  Professeur  Désmarets  nous  apporte,  en 
brossant  un  vaste  tableau  de  toutes  les  réformes 
que  l’Ordre  pourrait  faire  selon  lui.  Sur  la  dicho¬ 
tomie  cette  thèse  :  ne  pas  désolidariser  le  spé¬ 
cialiste  et  le  médecin  qui  fait  le  diagnostic.  La 
participation  n’est  illicite  que  dans  sa  clandes¬ 
tinité  et  ses  excès.  L’enseignement  de  la  déonto¬ 
logie  ?  Oui,  mais  pas  à  la  Faculté;  de  manière 
vivante  et  pratique  dans  les  hôpitaux,  par  les 
chefs  de  service.  Réforme  des  études  médicales  ? 
Il  faut  surtout  incorporer  les  étudiants  dans 
les  hôpitaux  et  les  services  de  garde.  Avant  tout 
opérer  un  vaste  referendum  auprès  des  prati¬ 
ciens  par  l’intermédiaire  des  Conseils  départe¬ 
mentaux.  La  Pléthore  ?  Elle  existe,  mais  la  solu¬ 
tion  n’est  pas  le  numerus  clausus.  Le  Professeur 
Desmarets  reprend  le  projet  Taberlet  dont  nous 
parlerons  prochainement  et  qu’il  n’accepte  pas 
sans  réserves  d’ailleurs  :  il  s’agit  de  créer  un  nom¬ 
bre  fixe  de  postes  médicaux,  les  jeunes  exerçant 
avant  d’être  titulaires  eux  mêmes,  comme 
«  apprentis  »  auprès  de  leurs  aînés.  La  retraite 
serait  en  même  temps  résolue  ;  le  jeune  verse  à 
l’ancien  titulaire  une  rente  viagère  comme  prix 
de  rachat. 

Rapide  revue,  au  cours  de  laquelle  nous  lut 
heureusement  rappelé  le  rôle  constructif  des 
anciens  syndicats  en  matière  de  médecine  so 
ciale,  dont  la  succession  en  cette  matière  a 
tout  lieu  d’être  acceptée.  Ordre  et  Syndicats 
vivant  ensemble  eussent  lait  s’entrechoquer 
morale  et  intérêt.  L’Ordre  actuel  peut  défendre 
harmonieusement  ces  deux  points  de  vue. 

Pour  conclure,  le  Professeur  Desmarets  insista 
sur  l’ampleur  et  la  noblesse  de  la  tâche  qui 
s’offre  à  ceux  qui  ont  temporairement  en  mains 
la  conduite  de  la  profession  —  ou  que,  d’ici  quel¬ 
ques  mois,  les  praticiens  librement  consultés 
voudront  bien  désigner. 


.Tean  Mignon. 
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HYGIÈNE  PUBLIQUE 

❖ 

La  notion  de  taudis  pour  les  architectes  et  les  économistes 


«  Une  nuit  de  cet  hiver  qu’il  neigeait . 

comme  il  a  pu  neiger  cet  hiver,  je  regardais  par 
la  fenêtre  de  ma  maison,  à  la  campagne,  la  ferme 
voisine  tapie  dans  la  tourmente  .  C'est  une  très 
vieille  bâtisse  que  construisirent  les  Templiers 
il  y  a  4  ou  500  ans.  Je  la  connais  bien  et  je  l’ad¬ 
mire  certainement  plus  que  ses  propriétaires  qui 
savent  d’elle  tout  juste  que  leur  famille  l’habite 
depuis  trois  générations.  Les  murs  sont  épais-, 
faits  de  bons  moellons  bien  assemblés,  les  poutres 
des  plafonds  d'un  chêne  qui  défie  les  siècles.  Un 
toit  trapu  la  tient  au  chaud.  Le  puits  lui  fournit 
une  eau  abondante.  Les  communs,  les  étables, 
le  poulailler  sont  disposés  autour  d’une  grande 
cour.  Le  domaine  commence  derrière  ia  maison 
et  comprend  toute  l’étendue  qu’il  faut  pour  la 
faire  vivre.  Bien  assise  sur  sa  terre,  toujours 
valide,  malgré  les  ans,  pour  abriter  ses  habitants, 
cette  ferme,  malgré  sa  rusticité,  m’apparaît 
comme  le  plus  beau  type  de  l'habitation 
humaine  ». 

Ainsi  s’exprimait,  à  une  récente  séance  du 
«  Comité  sanitaire  de  la  région  parisienne  », 
M.  Ménabréa,  architecte. 

El  j’évoquais,  en  Técoutant,  ces  fermes  du 
Canada  français,  dans  l’île  d'Orléans,  en  face 
de  Québec,  qui  m’ont  laissé  un  souvenir  si  atten- 
4ri.  Elles  aussi,  depuis  des  centaines  d'années 
que  les  premiers  Français  commencèrent  à  défri¬ 
cher  le  sol,  y  demeurent  enfoncées  et  prospèrent 
dans  la  simplicité  d'une  vie  patriarcale.  Les 
habitants  de  cette  île  heureuse  tirent  toute  leur 
subsistance  de  la  terre  qu’ils  cultivent.  Et  non 
seulement  leurs  aliments  ;  mais  ils  filent  la  laine 
de  leurs  troupeaux,  la  tissent,  la  teignent  et  s’en 
font  des  vêtements.  Du  cuir  de  leur  bétail,  ils 
se  font  des  chaussures.  C’est  de  loin  en  loin  seu¬ 
lement  qu’ils  passent  le  Saint-Laurent  et  vont 
à  la  ville  faire  quelques  achats.  En  vain  les  tran¬ 
satlantiques,  tout  illuminés,  promènent  devant 
leurs  yeux  ce  luxe  criard  que  les  modernes  pren¬ 
nent  pour  le  dernier  mot  du  confort.  Les  Cana¬ 
diens  français  de  l’île  d’Orléans  ont  la  sagesse 
de  croire  encore  qu’ils  ont  pris  la  vie  par  le  bon 
bout.  Et  l’événement  leur  a  donné  raison  !  car 
tandis  que  les  fermes  de  l’île  d’Orléans  sont  tou¬ 
jours,  du  moins  j’aime  à  le  croire,  à  couvrir  vail¬ 
lamment  leurs  habitants,  leur  bétail,  leurs  récol¬ 
tes,  le  caravansérail  flottant  qui  m’amena  au 
Canada  et  celui  qui  m'en  ramena  sont  tous  les 
deux  au  fond  de  Teau.  Le  luxe  et  le  confort,  | 


artifices  pleins  de  fragilité,  étaient  à  la  merci 
d’une  torpille. 

M.  Ménabréa  continuait  en  rappelant  qu’il 
n’est  pas  difficile  de  fonder  un  habitacle  humain 
mais  que,  si  l’on  veut  faire  oeuvre  durable,  il 
faut  s’inquiéter  si  les  hommes  peuvent  y  vivre. 
C’est  une  notion  que  les  grands  fondateurs  de 
villes  n’ont  pas  méconnu.  Ainsi  Alexandre  le 
Grand  sut  où  il  fallait  placer  Alexandrie  d’Egyp¬ 
te,  Alexandrette  de  Syrie,  Samarkand.  Ainsi 
Damas  aux  eaux  vives  ne  serait  pas,  sans  elles, 
la  plus  vieille  ville  du  monde.  Ainsi  tous  les 
grands  estuaires  sont  bordés  de  villes  toujours 
prospères.  Au  contraire,  un  emplaceinent  dont 
la  valeur  est  purement  militaire  ou  politique 
est-il  fait  pour  vouer  la  ville  qu’il  porte  à  la  déca¬ 
dence.  Il  faut  que  l’homme,  à,  proximité  du  lieu 
qu’il  habi  te,  trouve  la  subsistance  et  le  travail. 

Ces  prémisses  posées,  M.  Ménabréa  n’avait 
pas  de  peine  à  montrer  combien  le  XX®  siècle  a 
été  imprévoyant.  L’industrialisation  a  attiré  en 
masses  compactes  les  campagnards  vers  les  villes 
à’hauts  salaires.  Elle  a,  en  outre,  en  introduisant 
la  machinerie  dans  l’exploitation  rurale,  privé 
des  millions  d’ouvriers  agricoles  de  leurs  moyens 
d’existence.  Elle  a  agi  à  l’inverse  des' abbayes 
du  Moyen-âge  qui  ordonnaient  le  travail,  appro¬ 
visionnaient  par  voie  directe  la  main  d'œuvre 
recrutée  et  enseignaient  les  modes  d’exploita¬ 
tion.  Les  vieilles  fondations  rurales  individuelles 
ont  été  délaissées  elles  emplacements  urbains 
emplis  ù  déborder.  Cette  surpopulation  soudaine 
il  a  fallu  la  loger  en  la  tassant,  la  nourrir  en  aspi¬ 
rant  la  subsistance  à  des  distances  de  plus  en  plus 
grandes  et  dans  des  campagnes  de  plus  en  plus 
dépeuplées.  Déjà  le  taudis  trouvait  son  climat 
d’élection  à  la  fois  dans  les  vifies  parce  que  la 
population  y  était  trop  dense  et  dans  les  campa¬ 
gnes  parce  qu’elle  y  était  trop  raréfiée  ;  faute  de 
bras,  les  jachères  s’étendaient. 

Les  pouvoirs  publics,  par  le  vote  de  la  loi 
Louebeur  et  la  création  des  offices  d’habitations 
à  bon  marché,  prétendirent  parer  au  surpeuple¬ 
ment.  Mais  le  terrain  était  cher  ;  et  ce  furent  les 
lotissements  des  banlieues  et  les  immeubles  à 
logements  innombrables  du  pourtour  des  villes. 
Deux  formules  qui,  chacune  en  son  genre,  pri¬ 
vées  des  commodités  essentielles,  devaient  abou¬ 
tir,  ainsi  qu’il  est  advenu,  au  taudis. 

Et  ici  se  fait  jour  la  conception  du  taudis  pour 
I  les  architectes  ;  elle  est  différente  de  celle  des 
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hygiénistes,  en  ce  qu’elle  précise  les  conditions 
par  lesquelles  un  logement  est  voué  à  devenir 
un  taudis.  Un  logement  mal  construit,  en  mau¬ 
vais  matériaux,  sans  souci  des  alentours  ni  de 
réserver  au  dedans  et  au  dehors  l’espace  indis¬ 
pensable  à  la  cellule  humaine  qui  l’habite,  sans 
préoccupation  de  la  viabilité,  des  apports  et  des 
évacuations,  doit  devenir  un  taudis.  Ainsi  les 
lotissements  parce  qu’ils  étaient  construits  par 
des  incompétents,  les  habitations  à  bon  marché 
parce  que  la  question  financière  étranglait  les 
conceptions  des  architectes  qui  en  avaient  des¬ 
siné  les  plans,  furent  de  mauvaises  réalisations. 

La  crise  économique  étant  survenue  pour 
ajouter  aux  premiers  un  nouveau  facteur  de 
sabotage,  le  chômage,  il  en  est  résulté  que  la 
politique  d’urbanisme  de  ces  dernières  années  a 
fait  une  complète  faillite  et  que  la  plupart  des 
yilles  se  sont  vues  ceinturées  d’habitations  qui 
étaient  un  défi  au  bon  sens.  Ce  défi  au  bon  sens 
a  bientôt  fait  à  son  tour  un  défi  à  l’hygiène.  On 
a  rasé  des  taudis  vétustes  et  on  a  construit  des 
taudis  nouveaux.  Le  bénéfice  est  minime  et  hors 
de  proportion  avec  les  énormes  capitaux  engagés 
et  les  charges  nouvelles  qui,  de  ce  fait,  ont  pesé 
sur  la  collectivité. 

Ainsi  la  civilisation  moderne,  pour  avoir  cru 
qu’elle  pouvait  déroger  aux  anciens  principes 
directeurs  et  avoir  fondé  des  agglomérations 
humaines  dépourvues  de  moyens  autonomes 
d’existence,  a  connu  un  échec  qui  l’ébranie  gra¬ 
vement.  Le  malaise  qui  depuis  quelques  années 
pèse  sur  l’Europe  et  l’a  menée  à  la  guerre  est 
venu  en  partie  de  ce  trouble  profond,  propagé 
dans  les  masses  sociales  par  de  mauvaises  condi¬ 
tions  de  vie  et  d’habitation. 

A  la  suite  de  cet  exposé,  un  économiste, 
M.  Kula,  a  pris  la  parole  et  fait,  de  son  point  de 
vue,  un  exposé  de  la  question  de  l’habitation. 
Pour  lui,  le  taudis  contemporain  est  une  consé¬ 
quence  directe  des  lois  sociales  de  ces  dernières 
années,  grâce  auxquelles  le  loyer  a,  peu  à  peu, 
été  décroché  de  la  valeur  normalement  rentable 
de  l’immeuble  et  arbitrairement  limité  à  des 
niveaux  bien  inférieurs.  De  ce  fait,  la  construc¬ 
tion  a  été  pratiquement  arrêtée  ;  n’ont  pu  cons¬ 
truire  que  l’Etat  ou  les  organismes  subvention¬ 


nés  par  l’Etat.  Encore  cet  Etat  et  ces  organis¬ 
mes  ont-ils  dû,  devant  l’accumulation  des  char¬ 
ges,  renoncer  à  entretenir  les  bâtisses  comme 
elles  devaient  l’être.  Les  anciennes  constructions 
ont  été  privées  d’à  peu  près  toute  réparation. 
Le  taudis  a  proliféré  dans  ces  maisons  livrées 
à  l’abandon  et  à  l’incurie. 

La  grande  faute  a  consisté  dans  cette  préten¬ 
tion  de  source  parlementaire  de  cesser  de  faire 
payer  le  loyer  «  à  son  prix  ».  L’élévation  des 
salaires  était  consacrée  à  tout,  sauf  à  une  amélio¬ 
ration  de  l’habitation.  Rien  de  surprenant  que 
celle-ci  soit  devenue  de  plus  en  plus  sordide. 

Au  reste,  on  a  calculé  que,  dans  les  conditions 
act  elles  de  vie  et  de  construction,  le  coût  nor¬ 
mal  du  loyer  ne  peut  être  supporté  que  par  les 
célibataires  et  les  ménages  sans  enfants.  Pour  les 
familles  nombreuses,  le  paiement  du  loyer  «  à 
son  prix  »  exigerait  des  restrictions  par  ailleurs, 
donc,  en  premier  lieu,  sur  le  budget  alimentaire. 
Le  loyer  du  célibataire  est  payé  par  400  heures  de 
travail  si  les  capitaux  engagés  se  contentent  du 
revenu  très  modéré  de  4  %  net.  En  estimant  à 
1  /6®  la  part  du  budget  qui  peut  être  consacrée 
au  loyer,  il  faut  en  conséquence  que  le  céliba¬ 
taire,  pour  être  logé  de  façon  convenable,  tra¬ 
vaille  2.400  heures  par  an,  soit  300  jours  de 
8  heures. 

On  voit  que  la  doctrine  de  la  réduction  des 
heures  de  travail  ne  tenait  p  as  compte  de  certai¬ 
nes  nécessités  primordiales  et  qu’il  lu  i  fallait 
y  parer  par  un  abaissement  artificiel  des  loyers 
dont  nous  portons  les  conséquences  en  ce 
moment. 

M.  Kala  propose  de  greffer  sur  la  législation 
des  allocations  familiales  ce  qu’il  appelle  «  l’allo¬ 
cation-logement  »,  sursalaire  versé  parles  Caisses 
d’allocations  familiales  directement  au  proprié¬ 
taire,  de  façon  à  ne  pouvoir  être  détourné  de  sa 
réelle  destination,  à  charge  par  le  propriétaire 
d’entretenir  son  immeuble  en  bon  état  et  d’y 
apporter  les  perfec-  onnements  requis  par  l’hy¬ 
giène  et  les  règles  de  il’urbanisme. 

Il  s’agit  ici  d’une  conception  nouvelle  et  inté¬ 
ressante  à  laquelle  les  «  familiaux  »  et  tous  ceux 
que  préoccupe  l’avenir  de  la  race  ne  peuvent 
qu’apporter  une  approbation  totale. 

G.  Lavalée. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée  Imprimerie  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 
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lnsp«etton  de  la  santé 

M.  le  Docteur  Castalgiie  est  chargé,  à  titre  tem¬ 
poraire,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint 
•de  la  santé  de  Lot-et-Garonne. 

M.  le  Docteur  Deschamps,  directeur  du  bureau 
municipal  d'hygiène  du  Havre  (Seine-Inférieure), 
est  chargé,  à  titre  temporaire,  dès  fonctions  de 
médecin  inspecteur  de  la  santé  d’Eure-et-Loir  (rai¬ 
son  de  service),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Viette,  appelé  â  d'autres  fonctions. 

M.  le  Docteur  Landret,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  du  Calvados,  est  chargé,  à  titre 
temporaire,  des  fonctions  de  médecin  inspeoteur 
de  la  santé  des  Côtes-dU-Nord,  en  remplacement 
de  M.  le  Docteur  Violette,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

M.  le  Docteur  Lassus,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  la  Savoie,  est  chargé,  à  titre  tempo¬ 
raire,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la 
santé  du  jura  (raison  de  service). 

M.  le  Docteur  Moneenix,  directeur  du  bureau 
municipal  d’hygiène  de  Grenoble  (Isère),  est  chargé 
à  titre  temporaire,  des  fonctions  de  médecin  inspec¬ 
teur  de  la  santé  de  la  Savoie,  en  remplacement  de 
M,  le  Docteur  Lassus,  appelé  à  d’autres  fonctions, 

M,  le  Docteur  Vernhes,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  l’HéraUlt,  est  chargé,  à  titre 
temporaire,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur  de 
la  santé  de  Vaucluse, 

(J.  O.,  8  mars  1941). 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TAPIES  D  HONORAIRES 

â)  Assuranceà  soùiales 

I!2I2.  —  Coitventlôn  poUf  hôpital  privé 

Après  ma  démobilisation,  Je  n’ai  pu  rôuvrlrma 

clinique  qu’au  début  dê  cette  année  : 

IQ  Pourriez- vous  me  consêilier  sur  l’attitude  à 
prendre  vis-à-vis  des  Assurances  sociales,  A  quel 
organisme  central  m’adresser  pour  passer,  le  cas 
échéant,  convention  avec  les  diverses  Caisses  ou  être 
agréé  par  elles  7  ou  leur  signifier  que  j’accepte  le 
contrôle.  J’aimerais,  en  effet, savoir  dans  quelle  caté¬ 
gorie  elles  tiennent  mon  établissement  et  quels  rem¬ 
boursements  sont  faits  à  mes  clients  ; 

2“  Veuillez  aussi  me  dire  si  je  puis,  pour  les  hospi-, 
talisés,  me  servir  des  feuilles  de  médicaments. 

Ai-je  le  droit  d’y  inscrire  les  pansements,  anes¬ 
thésiques  et  ligatures  ;  de  même  que  les  médica¬ 
ments  rendus  nécessaires  du  fait  de  telle  ou  telle 
complication  ou  maladie  intercurrente,  ou  bien,  si 
tout  cela  est  compté  comme  forfait,  du  fait  même  de 
l’hospitalisation  ? 

3®  Enfin  dernière  question  ;  je  viens  d’opérer  une 
malade,  pour  mort  d’un  fœtus  de  quatre  mois,  et 
macération.  Un  début  de  travail  à  cinq  mois  n’a  pas 
permis  l’accouchement  ;  ie  col  restant  contracturé  et 
à  peine  dilaté.  J’ai  dû  procéder  â  l’extraction  du 
fœtus  par  morcellement,  après  dilatation  forcée  du 
col  sous  anesthésie  rachidienne. 

Dois-je  compter  cette  intervention  comme  un  cu¬ 
rettage  (CHl  Ê  X  20)  ou  comme  une  embryotomie, 
bien  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’un  enfant  voisin  du 
terme  ? 

Dr  P. 


K  à  la  Laissé  de  la  émslo^ 

au  moiftS  OUSSl  préjudiciable  que  son  élévation 


8ILYIU4B 


3  OITÉGHÜ  ITT  NATUPXL  DO  SILTBtraJ  MABIANUM 


SPÉCmOÜE  DE  LHÏPOIfflSION  ET  DES 
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Aensn  jôftifiante  sûre  %i  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfoiie  Ni  toxietiê  ni  occouiumance. 
â  ou  â  pin 'tes  avant  chacun  des  deux  repas 
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Réponse 

1°  Il  n’y  a  pas,  a  priori,  d’organisme  central 
avec  léquei  vous  passeriez  convention  pour 
toutes  les  Caisses  de  la  région.  C’est  avec  chaque 
Caisse  que  vous  aurez  à  passer  convention, 
quitte  à  demander  «  en  cas  de  contestation  avec 
cette  Caisse,  l’agrément  de  la  Commission  régio¬ 
nale  tripartite  »  (voir  pour  le  tarif  limite  de 
réassurance,  l’arrêté  du  7  octobre  1938,  chapitre 
II,  alinéa  2). 

,  Le  remboursement  fait  à  vos  clients  dépendra 
de  la  catégorie  dans  laquelle  sera  compris  votre 
établissement,  et  s’il  y  a  convention  passée  ou 
non,  avec  contrôle  ou  non,  etc...  ; 

2“  Pour  la  chirurgie,  il  est  dit  (ibidem,  alinéa  2) 
. .  .La  prestation  ainsi  définie  (chifîres-clé  de 
la  Nomenclature  générale)  sera  destinée  à  cou¬ 
vrir,  en  plus  des  honoraires  du  chirurgien  le  coût 
des  objets  de  pansements,  ainsi  que  les  autres 
frais  accessoires  de  l’opération  ».  Il  s’agit  là 
d’hôpital  privé  agréé  évidemment  ; 

3°  Dans  la  nomenclature  de  pratique  médi¬ 
cale  courante,  qui  est  d’ordre  national,  en  date 
du  18  décembre  1939,  il  est  indiqué  en  P.  C.  6  : 
«  Délivrance  artificielle  au  cours  des  4®,  5®  et  6® 
mois  pour  fausse  couche  ».  Toutefois,  vous  dites 
avoir  «  extrait  le  fœtus  par  morcellement  après 
dilatation  du  col  sous  anesthésie  rachidienne  », 
auquel  cas,  il  m’apparaît  que  vous  seriez  plutôt 
en  droit  de  compter  K.20  pour  curetage. 

D'’  F.  Decourt. 


1227.  —  Petite  transfusion  de  sang 

Js  vous  serais  obligé  de  oien  vouloir  m’indiquer 
quel  coefficient  je  dois  appiiquer  à  une'  petite  trans¬ 


fusion  (100  grammes)  faite  au  cours  du  traitement- 
d’une  infection  grave.  Le  tarif  des  Assurances  socia¬ 
les  ne  porte  en  effet  que  ;  «  La  transfusion  massive 
K40  au  chapitre  Chirurgie  des  vaisseaux  ». 

Dr  F. 

Réponse 

Il  est  indiqué  en  K.40  ;  «  Transfusion  mas¬ 
sive  ».  Il  m’apparaît  évident  qu’il  ne  peut  s’agir 
d’une  petite  infusion  de  100  grammes.  Mais  je 
ne  vois  pas,  même  dans  la  nomenclature  de 
petite  chirurgie,  qu’on  ait  indiqué  des  honorai¬ 
res  spéciaux  pour  une  «  petite  transfusion  ».  Il 
faudrait  donc  chercher  une  analogie.  Je  propo¬ 
serais  P.  C.  3  comme  pour  la  «  saignée  »j  alors 
qu’il  s’agit  précisément  d’une  intervention  ana¬ 
logue  «  inversée  »,  si  je  puis  dire.  Cette  proposi¬ 
tion  sous  toutes  réserves  évidemment. 

Dr  F.  Decourt. 


1 .659.  —  Intervention  effectuée  à  titre 
gratuit  chez  un  assuré  social 

Appelé  d’urgence  la  nuit  auprès  d'un  enfant  de 
16  ans  atteint  d’appendicite  perforée  avec  périto¬ 
nite,  je  pai  fait  opérer  de  suite  par  un  chirurgien 
allemand.  Ce  jeune  homme  est  aux  assurances 
sociales.  Dois-je  signaler  a  la  caisse  des  Assurances 
sociales  qu’il  a  été  opéré  ,-ar  un  chirurgien  allemand 
en  raison  de  l’urgence  et  peut-on  porter  sur  la 
feuille  CHI  K  60.  Et  pour  le  règlement  des  hono¬ 
raires  comment  faire  ?  Moi-même  j’ai  aidé  le  chi¬ 
rurgien  (aide  opératoire)  puis-je  compter  pour 
moi  PC6  ? 


Vous  avez  à  indiquer  sur  la  feuille  d’Assu- 
rances  sociales’  ce  qui  correspond  aux  sommes 


éftieiU»  i’it  (fz/sxfflM  SaivuttlU  Sarit  1900 


Granules  de  CATZLLOXT 

A  0.001  Eztrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


prouvent  que  2  a  4  par  Jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 
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payées  par  l’assuré  (donc  votre  aide  à  l’inter¬ 
vention),  mais'  ne  mettre  que  «  pour  mémoire  » 
le  K.60  de  ladite  intervention,  en  spécifiant 
qu’elle  fut  effectuée  par  un  major  allemand  à 
titre  gratuit. 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Accidents  du  travail 

1.463.  —  Pansement  de  brûlures 

Je  m’excuse  de  devoir  venir,  à  nouveau,  vous 
demander  un  renseignement  au  sujet  de  la  tarifi¬ 
cation  des  accidents  du  travail,  mais  ce  renseigne¬ 
ment  je  ne  puis  le  trouver  nulle  part  et  vous  seul 
pouvez  me  le  fournir. 

J’ai  eu  à  soigner  une  femme  accidentée  du  tra¬ 
vail,  qui  s’est  fait  de  graves  brulûres  du  2®  degré 
(avec  de  l’essence  enflammée)  ax’x  deux  mains  : 
phlyctènes  étendues  à  tous  les  doigts  des  deux  côtés. 
J’ai  fait  l’épluchage,  le  pansement  au  tulle  gras 
et  tous  les  deux  jours,  j’ai  défait  et  refait  le  panse¬ 
ment  après  nettoyage,  désinfection  et  application 
de  Baume  du  Pérou. 

Pansement  long  et  délicat,  devant  être  lait 
précautionneusement  à  cause  de  la  sensioilité 
extrême,  et  qui  me  demande  à  chaque  fois  plus 
d’une  demi-heure  ;  quel  tarif  demander  pour  le 
premier  pansement  avec  épluchage  des  phlyctènes 
et  pour  les  suivants  (pansement  à  chaque  main)  ? 

Je  vous  remercie  à  l’avance  pour  les  renseigne¬ 
ments  que  vous  voudrez  bien  me  donner  et  vous 
remercie  aussi  pour  ceux  que  vous  m’avez  donnés 
dernièrement  par  lettre. 

D'r  T, 

Réponse 

Il  s’agit  là  de  «  pansements  de  brûlure  com¬ 
prenant  deux  segments  de  membre  »,  soit  un 


segment  pour  chaque  main.  Auquel  cas,  le  tarif 
est  de  30  francs  par  séance. 

Il  n’y  a  pas  de  tarification  spéciale  pour  la 
première  séance,  et  il  ne  saurait  être  question 
d’  «  épluchage  »  alors  qu’il  n’y  eut  pas  évidem¬ 
ment  de  «  sutures  par  première  intention»  ;  (Voir 
au  sujet  de  l’épluchage,  la  note  1  de  l’art.  17). 

D'  F.  Decourt. 


1 .889.  —  Consultation  entre  spécialistes 

Quels  sont,  au  tarif  accident  du  travail,  les  hono¬ 
raires  prévus  pour  un  confrère  oculiste  appelé  en 
consultation  par  l’oculiste  traitant  ? 


En  cas  de  consultation  entre  confrères,  «  le 
prix  de  la  consultation  équivaudra  au  prix  de 
trois  visites  ou  consultations,  tant  pour  le  mé¬ 
decin  traitant  que  pour  le  médecin  appelé  en 
consultation.  Le  tarif  horokilométrique  sera 
appliqué  en  plus  s’il  y  a  lieu  ».  (Art.  5). 

Il  s’en  suit  que  s’il  s’agit  d’oculiste,  dont  le 
prix  de  visite  ou  consultation  est  de  22  fr.  50 
(art.  l«r,  alinéa  3),  c’est  trois  fois  22  fr.  50,  soit 
67  fr.  50  qu’il  faut  compter  et  non  plus  3  X  17  = 
51  francs  comme  s’il  s’agissait  de  non  spécia¬ 
liste. 

J’ajoute  que  s’il  s’agissait  d’un  omnipraticien 
appelant  un  spécialiste  en  consultation,  les  prix 
seraient  de  51  francs  pour  le  premier,  et  de 
67  fr.  50  pour  Je  second  ;  toujours  déplacement 
en  plus  s’il  y  à  lieu. 

Dr  F.  Decourt. 


Le  PREMIER  Produit  FRANÇAIS 
qui  ait  applique 
LES  MUCILAGES 
au  traitement  de  la 
CONSTIPATION  CHRONIQUE 


THAOLAXINE 

LAXATIF -RÉGIME. 

agar-a.gar  et  extrailü  de  rhamné.es 


POSOLOGIE 

paillettes  :  1  d  4  cuit,  à  café  à  chaque  repas. 
CACHETS  :  1  à  4  d  chaque  repas. 

COMPRIMÉS  ;  2  d  8  d  chaque  repas. 

ORANULÉ  :  1  d  4  cuil.  à  café. 

(Spécialement  préparé  pour  les  enfants) 


LABORATOIRES 
DURE!  &  RÉMY 
et  Dr.  Pierre  ROLLAND 
réunis 
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I.â69.  — Ostéosynthèse  effectuée 
en  clinique  pl-ivée 

19'PôUïri62-votls  me  dire,  si  les  blessés,  ayant  une 
police  individiXèllÉ,  les  garantissant  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  (en  l’espèce,  Il  s’agit  d’un  cultiva^ 
teur  propriétaire)  bëniflclent  du  barême  des  soins 
de  la  loi  de  18Ô8  î 

2“  Quel  serait,  au  titre  de  ]a  loi  de  1898,  le  mon¬ 
tant  des  honoraires  chirurgicaux,  concernant  l’en- 
clouage  d’une  fracture  transcervicale  du  col  du 
fémur,  par  clou  de  Petersen,  guidé  par  une  btoclie  ? 

Je  précise  qu’il  s’agit  d’un  blessé  traité  en  clini¬ 
que  i  que  l’assistance  d’un  radiogtaphe  était  indis¬ 
pensable,  po»  r  prendre  au  cours  de  l’intervention 
quatre  séries  de  clichés  face  et  profil  de  la  hanche  ;  que 
la  valeur  des  fournitures  opératoires  est  la  suivante  : 

Clou  de  Petersen,  marque  Drapier,  181  fr.  50  (tarif 
de  1939)  ; 

Plâtré  de  Hanche,  prix  de  revient,  120  francs  envi- 

3®  Le  barême  des  accidents  du  travail,  porte  : 
ostéosynthèse  (appareil  compris)  825  francs  ;  en 
défalquant  la  valeur  des  fournitures  il  resterait  des 
honoraires  de  525  francs  ;  ce  qui  ne  me  semble  pas 
en  rapport  avec  la  difficulté  opératoire.  A  remar¬ 
quer  qu’en  fait  d’ostéosynthèse  courante,  la  fourni¬ 
ture  comporte  le  prix  d’Une  plaque  (20  francs  en 
1939)  et  d’un  plâtre  qui  n’est  pas  toujours  indis¬ 
pensable. 

Dr  P. 

Réponsè 

1°  Le  tarif  des  accidents  du  travail  ne  s’appli¬ 
que  qu’aux  blessés  au  service  d’un  patron,  et 
ndllement  â  un  cultivateur  propriétaire  qui  s’est 
assuré  lui -même  par  une  police  individuelle  ; 

2®  Si  toutefois  vous  prenez  comme  base  de  vos 
honoraires  le  tarif  accident  du  travail,  voici  ce 
qui  en  résulte. 

Vous  avez  fait  une  réduction  et  contention 


d’une  fracture  du  col  du  féttiür  par  «  enclouage  », 
Il  s’agit  donc  là  d’une  «  ostéosynthèse  «  qui,' 
«  appareil  compris  »,  est  tarifée  826  francs  (art, 
20-F,),  Que  le  blessé  soit  soigné  à  l’hôpital,  en 
clinique  privée  ou  à  domicile,  cela  ne  change 
rien  puisque  les  honoraires  de  Pacte  opératoire 
sont  toujours  les  mêmes  (art.  30,  alinéa  2)  ; 

3®  Vous  dites  avoir  «  à  défalquer  la  valeur  des 
fournitures  ».  Je  ne  le  pense  pas.  A  mon  avis 
«  appareil  compris  »  signifie  la  pose  de  l’appareil, 
et  non  pas  les  «  fournitures  »  qui  doivent  être 
payées  en  plus,  qu’il  s’agisse  d’objets  de  panse¬ 
ment,  ou  d’une  gouttière,  ou  d’un  «  clou  »,  etc.. 
S'il  y  a,  par  exemple,  un  lit  articulé  à  installer 
pour  une  fracture  de  la  colonne  vertébrale,  ce 
n'est  pas  le  chirurgien  qui  le  paiera  sur  les  hono¬ 
raires  que  le  tarif  alloue . . . 

D*'  F,  DEGOURti 


6.385.  —  La  contëhtion  d'Uhë  ffactUfe  ôU 
d’uite  luxation  est  comprise  dans  le  prix 
de  l'intervention 

Lé  21  décembre  1940  je  suis  iimené  è  Opérer  SOUS 
anesthésie  générale  Une  réduction  pour  luxation 
complète  du  coude  en  arrière.  Après  téduetioa,  la 
luxation  se  reproduit  avec  Une  grande  faeilite  bliS 
qu’il  ti’y  ait  pas  de  fracture.  Je  mets  dôBc  pour  éviter 
tout  ennui  ultérieur  un  plâtre  prenant  le  bras  et 
l’avant-brâs  et  je  fais  une  radiographie  de  eofttrêie 
qui  témoigne  du  résultat  correct. 

La  Compagnie  d’assurances  refuse,  de  payer  la 
somme  de  100  francs  comptée  pour  ce  plâtre  sans 
donner  aucune  exolication, 

.  Voici  le  passa.ge  :  Nous  avons  déduit  de  votre 
relevé  : 

«  La  somme  de  100  francs  qüi  nous  était  domptée 
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C’est  très  facile,  mais  qU’eti  pensez-vous  ’ 

Réponse 

«  La  Compagnie  est  dans  son  droit  d’après 
le  tejrte  du  tarif  qui  dit  :  «  Réduction  et  conten¬ 
tion  des  lujtations  récentes  par  la  métnode  non 
sanglante  :  Coude  =  iio  francs  ». 

Donc,  la  «  contention  #  que  vous  avez  dû 
effectuer  par  un  appareillage  quelconque  (plâtre 
en  1  espece)  est  bien  comprise  dans  l’intervén- 
tion  tarifée  à  110  francs  à  l’art.  19. 

D*'  F.  Degourï. 


ACCIDENTS 


1 .609.  —  Accident  eausé  par  une  voiture 
do  Formée  occupante 

,,  Y®!''’®  “y*®  plaît  et  vos  conseils  pour 

l’affaire  suivante  :  ^ 

Un  charretier  an  service  de  la  Mairie  de  x.  ,  est 
renversé  au  cours  de  son  travail  par  une  auto 'alle¬ 
mande.  Les  allemands  le  conduisent  à  l’hôpital. 

Comme  toujours  personne'  ne  veut  paver  les 
frais  de  clinique  ni  les  honoraires. 

L’agent  de  la  Cie  X...  déclare  qll’ll  s’agit  là  non 

d’un  accident  du  travail  mais  d’un  fait  de  guerre _ 

qui  serait  couvert  par  un.  fonds  de  .Solidarité  spécia¬ 
lement  créé  à  cet  effet  sous  le  patronage  du  Ministre 
du  travail.  Gomment  et  a  qui  m’adresser  ?  R  Pour 
mes  honoraires  j  2»  Pour  Us  frais  d’Jiospitalisation  : 
3“  Pour  faire  verser  à  cet  ouvrier  son  demi-salaire  si 
c’est  possibie  ?  Fracture  ouverte  de  iambe  avec 
incapacité  tempoiaire  de  six  mois. 

D'  N. 


HépOnse 

Il  S’agit  bel  et  bien  d’ün  accident  du  travail 
normal. 

Le  fonds  de  garantie  dont  parle  l’agent  de  la 
Compagnie  ne  couvre  que  les  accidents  du  tra¬ 
vail  résultant  directement  du  fait  de  la  guerre, 
c  est-à-dire  «  les  accidents  causés,  soit  par  l’ac¬ 
tion  de  l’ennemi,  soit  par  la  défense  active 
contre^)l’ennemi  «  (Décret  du  24  avril  1940, 

Aussi,  nous  Vous  conseillons,  au  cas  de  nou¬ 
veau  refus  de  l’agent  de  la  Compagnie,  de  citer 
le  patron  en  justice  de  paix  pour  obtenir  le 
paiement  de  vos  honoraires.  De  même  pour 
l’ouvrier  pour  le  paiement  de  ses  demi-salaires 


assurances  sociales 

1.568.  —  Droif  aux  prestations: 
règles  spéciales  en  période  de  guerre 

Ce  sont  toujours  ICs  mêmes  qui  posent  des  ques- 
üons  :  j’ai  encore  besoin  d’un  avis  que  je  vous  prie  de 
me  aonner. 

mesmalades,  tombe  malade  le  22  décembre 
1940.  Guérison  le  6  mars  1941. 

La  Caisse  d’Assuratices  sociales  refuse  de  verser 
les  prestations  pour  insuffisance  de  cotisation. 

Immatriculé  le  1”  novembre  1939  à  une  Caisse 
agricole,  mon  jeune  malade  verse  : 

Pour  le  d®  trimestre  1939,  12  x  2  =  24  francs  • 
Pour  le  le»  trimestre  1940,  18  X  2  =  86  francs  • 
Pour  le  2e  trimestre  1940,  25  x  2  =  50  francs.  ’ 

Il  est  évacué  avec  son  patron  et  par  son  patron 
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le  15  juin  dans  la  Creuse  jusqu’au  15  août  et  il  verse 
pour  le  3“  trimestre  1940,  15  x  2  =  30  francs. 

Pendant  son  évacuation  il  n’a  pas  touché  de 
salaire,  mais  l’indemnité  aux  évacués  de  10  francs 
par  jour.  Il  n’a  donc  pas  eu  de  «  retenue  sur  son 
salaire  »  du  15  juin  au  15  août  1940. 

D’où  le  refus  de  la  Caisse  de  payer  les  prestations 
pour  la  maladie  survenue  le  22  décembre  1940.  Est-ce 
légitime  ?  Evacué  avec  son  patron,  ne  pouvait-il  pas 
se  considérer  comme  encore  au  service  de  son  patron? 
Aurait-il  du  verser  pendant  le  temps  de  son  évacua¬ 
tion,  mais  alors,  il  n’jf  aurait  pas  eu  «  retenue  sur  le 
salaire  »,  puisqu’il  n’a  touché  aucun  salaire  pendant 
ce  temps  et  les  Caisses  de  mon  département  refusent 
maintenant  les  versements  complémentaires. 


Aux  termes  d’une  loi  du  12  septembre  1940, 
tous  les  assurés  sociaux  qui  justifient  avoir  subi 
un  précompte  au  moins  égal  à  15  francs  au  cours 
de  l’un  des  trimestres  compris  entre  le  l»  avril 
1939  et  le  1“  avril  1940  sont  considérés  comme 
ayant  subi  au  cours  des  2®  et  3®  trimestres  1940, 
le  minimum  légal  de  retenues  ouvrant  droit  aux 
prestations  d’Assurances  sociales. 

La  Caisse  a  donc  tort  de  refuser  les  presta¬ 
tions  à  votre  client,  puisque,  au  cours  du  1®”  tri¬ 
mestre  1940,  il  a  subi  un  précompte  de  18  francs. 
Il  est  donc  en  règle,  et  serait  même  en  règle  s’il 
n’avait  subi  aucun  précompte  au  cours  des  2® 
et  3®  trimestres  1940. 

Si  la  Caisse  persiste  dans  son  relus,  il  serait 
fondé  à  saisir  la  Commission  d’arrondissement, 
par  lettre  recommandée,  adressée  à  son  prési¬ 
dent,  au  Greffe  du  Tribunal  civil  du  Siège  de 
la  Caisse,  dans  les  trois  mois  de  la  réception  de 
la  notification  de  la  décision  de  relus. 


AUTOMOBILISME 

1.395.  — Voitures  électriques. 
Gazogènes 

1®)  Tout  d’abord,  existe-t-il  actuellement,  sur  le 
marché,  un  cycle-car  électrique  extra-léger,  à  une 
seule  place,  qui  grâce  à  son  faible  poids  permettrait 
de  parcourir  une  distance  intéressante  sans  recharge 
des  accus,  et  serait  en  outre  d’un  prix  d’achat 
moins  élevé  ? 

2®)  Sinon,  quels  sont  les  modèles  actuels  de  com¬ 
merce  paraissant  les  plus  indiqués  pour  l’exercice 
de  la  profession,  soit  en  ville,  soit  à  la  campagne  ? 

3®)  Quelle  est  l’opération  financière  comparative 
(débours,  amortissement,  dépense  au  kilomètre...) 
réalisée  par  la  transformation  en  gazogène  d’une 
voiture  de  tourisme  de  9  à  11  CV.  d’une  part  ;  et  par 
l’achat  d’une  voiturette  électrique  susceptible  de 
donner  satisfaction,  d’autre  part  (évidemment,  sans 
revente  de  la  voiture  de  tourisme  à  essence). 

Je  serais  —  comme  beaucoup  d’autres  confrères 
sans  doute,  particulièrement  les  praticiens  ruraux, 
qui  n’ont  pas  le  temps  d’aller  s’informer  dans  les 
grandes  villes  —  très  heureux  d’avoir  des  renseigne¬ 
ments  assez  précis  sur  ces  questions.  En  effet,  toutes 
choses  restant  inchangées,  il  va  falloir  d’ici  peu  pren¬ 
dre  une  décision  pour  la  transformation  de  nos  voi¬ 
tures  (c’esi  d’ailleurs  déjà  chose  faite  par  une  mino¬ 
rité  de  confrères). 

D'  B. 

Réponse 

1®  Il  n’existe  pas  à  ma  connaissance  actuelle¬ 
ment  sur  le  marché  de  cycle-car  électrique  extra- 
léger  ; 

2°  Je  ne  connais  les  modèles  actuels  de  voitu¬ 
res  légères  électriques  que  par  la  publicité  qui 
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en  a  été  faite  dans  certains  journaux.  Malgré 
cette  publicité  d’ailleurs,  je  ne  connais  pas  de 
voiture  qui  puisse  être  livrée  actuellement,  et 
d’une  façon  immédiate,  à  la  clientèle  ; 

3®  La  transformation  en  gazogène  d’une  voi¬ 
ture  de  tourisme  de  9  à  11  CV.  doit  se  chiffrer 
par  un  débours  de  12  à  15.000  francs. 

Le  prix  d’une  petite  voiture  électrique  per¬ 
mettant  de  faire  un  service  de  médecin  est  de 
l’ordre  d’une  trentaine  de  mille  francs  au  moins, 
si  l’on  veut  quelque  chose  d’à  peu  près  sérieux. 

Je  me  permets  de  vous  signaler  d’autres  solu¬ 
tions  possibles  et,  en  particulier,  la  marche  au 
gaz  d’éclairage  (si,  à  proximité  de  chez  vous  se 
trouve  un  poste  de  compression  de  gaz),  ou 
mieux  la  marche  à  l’acétylène  qui  me  paraît 
constituer  la  réalisation  la  plus  immédiate  pour 
se  passer  d’essence. 

Henri  Petit. 


1.396.  —  La  moto  électrique 

Pouvez-vous  me  donner  des  tuyaux  sur  cette 
moto  électrique.  Le  nom  du  fournisseur  ?  Le  prix. 

Dr  G. 

Réponse 

Je  ne  connais  pas  la  motocyclette  dont  vous 
me  faites  parvenir  la  photographie  et  ne  puis, 
par  conséquent, vous  renseigner  sur  elle. 

Toutefois,  je  dois  vous  indiquer  qu’une  déci¬ 
sion  récente  du  ministère  de  la  Production  a 
pratiquement  interdit  l’électrification  des  bicy¬ 
clettes,  motocyclettes  et  cyclecars.  Je  connais, 
en  particulier,  un  constructeur  qui  a  fait  un  pro¬ 


totype  de  remorque  pour  bicyclette  et  qui  ne 
peut  l’exploiter. 

Henri  Petit. 


FISCALITÉ 

1.143.  — Amortissement  du  prix 
d'une  voiture  volée 

Je  viens  vous  demander  un  renseignement  con¬ 
cernant  ma  déclaration  des  revenus  professionnels. 
Il  s’agit  de  l’amortissement  de  ma  voiture.  A  la  fin 
de  septembre  1938,  j’ai  fait  l’acquisition  d’une  nou¬ 
velle  voiture.  D’accord  avec  le  Contrôleur,  l’amortis¬ 
sement  de  cette  voiture  pour  quatre  ans  avait  été 
fixé  à  6.600  francs  par  an.  Or,  le  17  juin  dernier,  ma 
voiture  fut  volée.  Au  mois  d’août  suivant,  j’ai  acheté 
une  nouvelle  voiture  payée  20.000  francs.  Il  restait 
donc  à  amortir  13.200  francs  sur  l’ancienne  voiture 
à  ce  qu’il  me  semble.  Je  voudrais  bien  savoir  ce  que 
je  dois  inscrire  cette'année  comme  amortissement. 

Dr  G. 

Réponse 

Vous  porterez  en  déduction  de  vos  bénéfices 
réalisés  en  1940,  la  perte  subie  à  la  suite  du  vol 
de  votre  voiture.  Cette  perte  est  égale  aux  amor¬ 
tissements  restant  à  effectuer,  soit  à  la  somme 
de  13.200  francs. 

Vous  amortirez  votre  nouvelle  voiture  en 
4  ans,  puisque  ce  pourcentage  a  été  admis  par 
le  contrôleur,  soit  5.000  francs  par  an.  Mais, 
l’achat  datant  du  mois  d’août,  vous  ne  devrez 
comprendre  dans  vos  frais  professionnels  de 
1940  qu’un  amortissement  sur  5  mois,  soit 
5.000  X  5  :  12  =  2.083  francs. 

Vous  devez  procéder  ainsi  si  votre  voiture 
sert  uniquement  à  l’usage  professionnel,  sinon. 
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il  conviendrait  de  déduire  du  prix  d’achat 
(20.000  francs),  le  pourcentage  afférent  à  l’usage 
personnel. 

A.  et  S.  Martinot, 
Conseillers  fiscaux. 


QUESTIONS  PIVERSES 

I .  I  I  5.  —  Obtention  de  la  carte 
de  combattant 

Mobilisé  le  premier  jour,  comme  médecin  chef 
d’un  train  sanitaire,  j’ai  été  affecté  avec  mon  unité 
en  zone  des  armées  ofi  nous  sommes  restés  cinq 
mois  puis  renvoyés  à  l’Intérieur  ;  nous  sommes 
repartis  aux  armées  le  15  mai  19-10  et  depuis  lors 
jusqu’^  l’armistice,  n'avons  cessé  de  fonctionner, 
souvent  sous  le  feu  de  l’ennemi. 

Avons-nous  droit  à  la  qualité  de  combattants 
39-40  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  à  ce 


Les  Trains  sanitaires  ne  figurent  pas  dans  la 
liste  des  unités  combattantes. 

Mais  si  vous  croyez  avoir  des  titres  spéciaux 
à  la  qualification  de  «  combattant  1939-1940  » 
adressez  votre  demande,  avec  tous  détails  inté¬ 
ressants,  au  Directeur  du  Service  de  Santé,  28, 
avenue  Friedland,  à  Paris,  Celui-ci  vous  répon¬ 
dra  vraisemblablement  qu’il  ne  peut  vous  déli¬ 
vrer  le  «  certificat  provisoire  «  qui  vous  est 
nécessaire  pour  obtenir  de  l’Office  départemen¬ 
tal  du  Combattant,  la  carte  du  combattant. 
Muni  de  cette  lettre  rejet,  vous  écrirez  au  secré¬ 
taire  générail  des  anciens  combattants,  37,  rue  de 


Bellecliasse,  Paris  (7U.  pour  lui  demander  d’exa¬ 
miner  votre  cas,  au  titre  de  l’art.  4  du  décret  du 
1er  juillet  1930. 


1.318,  —  La  ration  de  lait 
en  ca»  d’allaitement  mixte 

Une  femme  qui  allaite  a  droit  à  un  demi  litre  de 
lait,  —  un  nourrisson  a  droit  pour  ses  biberons  à 
trois  quarts  de  litre,  —  est-ce  qu’un  nourrisson  au 
sein  a  droit  à  son  lait,  ce  qui  ferait  un  litre  et  quart, 
pour  la  mère  et  le  bébé  ?  Et,  sinon,  quels  sont  les 
droits  de  la  mère  nourrissant  incomplètement  (mais 
ayant  la  fatigue  d’allaitement)  et  d’un  nourrisson 
qi  i  doit  être  complété  ? 

Les  mairies  des  divers  arrondissements  ne  sont  pas- 


Au  service  du  Ravitaillement  de  lu  Préfec¬ 
ture,  il  nous  a  été  répondu  d’une  manière  tout 
à  fait  affirmative  que,  dans  le  cas  d’allaitement 
mixte,  la  mère  et  l’enfant  avaient  droit,  l’un  et 
l’autre,  à  leur  ration  de  lait,  soit  au  total  1  litre 
1  /4  par  jour. 

Dans  les  cas  où  certaines  mairies  se  refuse¬ 
raient  encore  à  délivrer  les  deux  cartes,  il  suffi¬ 
rait  aux  intéressées  d’aller  demander  une,  note 
officielle  au  Service  du  Ravitaillement.  Préfec¬ 
ture  de  la  Seine,  2,  rue  Lobau,  3®  étage,  bureau 
315,  Madame  de  (Jevaudan. 
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Application  des  tarifs  d'honoraires  :  a)  Ac¬ 
cidents  du  travait  :  Infiltrations  anes¬ 
thésiques.  —  b)  Assurances  sociales  ; 
Accouchement  avec  majoration  du  for¬ 
fait.  —  Assurances  sociales  :  Déli¬ 
vrance  des  certificats  d’allaitement  aux 
mères  assurées  sociales.  —  Durée  des 
prestations  des  Assurances  sociales  et 
maladies  professionnelles.  —  Droit 
aux  prestations  pendant  la  période  de 
guerre.  —  Automobilisme  :  Quelles 
précautions  prendre  pour  la  marche  à 
l’essence  alcoolisée.  —  Questions  diver¬ 
ses  :  Pension  militaire.  Preuve  d’am¬ 
putation  au  service .  658 
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ABON-NEMENTS 


Docteurs  en  Médecine,  76  Ir.  —  Etudiants .  50  fr. 

Le  Numéro .  a  fr.  60 


NOUVELLE  FORMULE 

SULFAGONE 

1 162  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMES  GLUTlNiSËS  DOSES  à  O  gr.  25  de  P.  AMiNO-PH  NYL-SULFAMIDE) 

■  ■  ■ 

Peur  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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54,  Faub.  Saint-Honoré 
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IDemsnides  ot  Ofïx*es 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
t  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  90.  —  Paris,  près  gares  Nord  et  Est.  Appart. 
médical  très  bien  situé,  8  pièces,  ascenseur,  loyer  très 
modéré,  à  céder  cause  santé  avec  instal.  électrologi- 

Sie  à  méd.  disposant  de  quelques  disponibilités, 
r  Pernot,  La  Chapelle-Yvon  (Calvados;. 

N<!  91.  —  Méd.  radiologue,  20  ans  de  pratique, 
ferait  remplacement  Paris.  Ecrire  Mme  Deleye, 
poste  restante.  Bureau  43  Paris,  qui  transmettra. 

No  92.  —  Doctoresse  cherche  remplac.  longue 
durée  médecine  avec  ou  sans  propharmacie.  Toute 
région.  Ecrire  Marg.  Cormon,  15,  av.  Emile-Descha- 
nel,  Paris,  qui  transmettra. 

N»  93.  —  Chirurgien  femme  remplacerait  ou 
assisterait  confrère  surchargé.  Paris  ou  province.  Ré¬ 
férences  l’Ordre.  Ecr.  Marg.  Cormon,  15,  av.  Emilc- 
Deschanel,  Paris  qui  transmettra. 

No  94.  —  Demande  poste  chirurg.,  succession, 
assist.  ou  remplac.  Ecr.  Monsieur  Reignier,  Société 
générale  à  Saintes  (Ch.-Inf.). 


N»  95.  —  Recherche  ^tensiomètre  Vaquez-Laubry 
complet  et  en  bon  état.  D^  Parrot,  11  bis,  rue  de 
Surène,  Paris  (VIIR). 

N»  96.  —  Clientèle  de  médecine  générale  à  céder 
dans  ville  du  Sud-Ouest.  S’adres.  D'  Renou,  à 
Saintes. 

No  97.  —  Serais  acquéreur  collection  «  Revue  de 
Chirurgie  ».  Prière  faire  offre  D^  Morel-Fatio,  46,  rue 
Spontini,  Paris  (XVR). 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


—  Normandie.  Gros  chef-lieu  cant.  ancien  poste 
à  céder  petite  indemnité,  vu  urgence. 

—  2  heures  Paris.  Ville  bien  desserv.  import, 
client,  méd.  gle,  prix  à  débatt. 

—  Portes  de  Paris.  A  reprend,  après  décès  grosse 
client,  médec.  gle.  Prix  :  80.000. 

—  Ouest.  Cab.  dermato-vénéréol.  afî.  anc.  à  céder, 
cause  santé,  avec  install.  prix  :  50,000. 


LE  CONTRIBUABLE  FRANÇAIS 

A.  Martinot,  Directeur 

Rédige  les  actes  (baux,  ventes,  cessions,  etc..),  les  déclara¬ 
tions,  réclamations,  etc.,  (foncier,  impôts  commerciaux, 
successions  et  enregistrement)  tout  ce  qui  regarde  la 
partie  commerciale  des  maisons  de  santé  et  cliniques. 
Écrire,  6,  rue  de  l’Isly,  PARIS  (VHP) 


ÜU  Echanl  LANCOSME, 
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Renseignements 


I/Bs  OÛNSÉQUBKCES  DB  LA,  QUERRE 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales . 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aéïne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  de  l’Aéïnc, 
6,  place  Clichy,  Paris  (IX«j 


SiUeyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromatcuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c.  c.intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Remplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les 
tisanes,  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tablettes 
DE  MANGAÏNE  et,  en  quelques  jours,  vous  aurez  acquis 
la  reconnaissance  de  vos  malades.  71,  Rue  Ste-Anne. 
Paris.  _ 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-PIage 
(Morbihan). 


Hôtel  du  Parc,  Saujon  (Charente-Marlt.)  Char¬ 
mante  organisation  de  repos  et  station  de  cure, 
pour  le  traitement  des  affections  nerveuses  et  neuro- 
digestives,  Dubois, 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héilos.  D'.Brodt,  Crasse. 


Avis  à.  nos  adhérents 
de  la  zone  non  occupée 


Abonnés  du  Concours,  veuillez  payer  à 
son  échéance  votre  abonnement  (75  francs)  à 
M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  Auguste-Clément, 
Vals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  courant  pos¬ 
tal  Lyon  953.92. 

Adhérents  du  Sou  Médical  et  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  faites  parvenir  vos  cotisations 
1941  et  années  suivantes  directement  au  siège 
de  Paris,  par  virement  postal  aux  comptes 
courants  :  Sou  :  Paris  182.31  (130  francs), 
Mutualité  :  Paris  182.32. 


Changements  d’Adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l'ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  int.icics  les  Substances  Minimalof 
du  Sang  total 

MfOICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,)  Rue  Poul-Baudry,  PARIS  (8-) 
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DERmÈRES  mitEELLES 


—  Faculté  de  médec'ne  de  Paris.  —  Cours  de 
pathologie  et  thérapeutique  générales.  — '  Programme 
de  renseignement  :  Lundi  21  avril,  M.  Baudodïn  : 
Les  déséquilibres  acido-basiques  (ir®  leçon)  ;  mer¬ 
credi  23  avril  (2®  leçon)  ;  vendredi  25  avril,  M.  Ba- 
RiÉTY  :  Les  syndromes  hémorragiques  leçon)  ; 
lundi  28  avril  (2®  leçon)  ;  mercredi  30  avril,  M.  Le- 
long:  Infantilismes  et  nanismes  (1^®  leçon)  ;  vendredi 
2  mai  (2®  leçon)  ;  lundi.  5  mai,  M.  Binet  :  La  défail¬ 
lance  respiratoire  ;  mercredi  7  mai,  M.  BfiNARD  : 
Les  troubles  de  la  respiration  cellulaire  (B®  leçon)  ; 
vendredi  9  mai  (2®  leçon)  ;  lundi  12  mai,  M.  Justin- 
Besançon  :  Pathologie  générale  des  avitaminoses 
(P®  leçon)  ;  mercredi  14  mai  (2®  leçon)  ;  vendredi  16 
mai  (3®  leçon)  ;  lundi  19  mai,  M.  Cachera  :  Le  choc 
traumatique  ;  mercredi  21  mai,  M.  Turpin  :  Hérédité 
et  génétique  (P®  leçon)  ;  vendredi  23  mai,  (2®  leçon)  ; 
lundi  26  mai,  M.  Gastinel  :  Processus  et  syndromes 
infectieux  (P®  leçon)  ;  mercredi  28  mai  (2®  leçon)  ; 
vendredi  30  mai,  M.  Gastinel  :  Les  phénomènes 
allergiques  ;  lundi  2  juin.  Congé  de  la  Pentecôte  ; 
mercredi  4  juin,  M.  Baudouin  :  Les  processus  d’in- 
volution  cérébrale  ;  vendredi  6  juin,  M.  Delay  ; 
Généralités  sur  les  démences  '.lundi  9  juin,  M.  Delay 
Généralités  sur  les  délires  ;  mercredi  11  juin,  M.  Bau¬ 
douin  :  Le  syndrome  d’hypertension  intracrânienne, 
(P®  leçon)  ;  vendredi  13  juin,  (2®  leçon). 

Le  cours  a  lieu  au^Pecit  amphithéâtre  de  la 
Faculté,  à  18  heures. 


I  —  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Professeur 
Noël  Fiessinger).  —  Cours  de  physiothérapie  et  de 
radiologie  clinique,  au  Service  central  de  physiothé¬ 
rapie  de  l’Hôtel-Dieu,  sous  la  direction  du  Pro¬ 
fesseur  Noël  Fiessinger  et  de  M.  Duhem,  chef  du 
service  de  physiothérapie,  du  lundi  21  avril  au  13  mai 
1941, 

Programme.  —  Lundi  21  avril,  M.  Strohl  :  Bases 
physiques  de  l’électrothérapie.  —  Mercredi '23  avril, 
M.  Dognon,  agrégé  :  Bases  physiques  de  la  radio¬ 
thérapie.  —  Mercredi  23  avril.  Professeur  Bénard  ; 
Rayons  ultra-violets  ;  étude  biophysiologique.  — 
Jeudi  24  avril,  M.  Duhem  ;  Electro-diagnostic,  cli- 
malyse  et  courants  progressifs.  —  Vendredi  25  avril, 
M.  Duhem  :  Affections  du  neurone  moteur  périphéri¬ 
que.  — ■  Samedi  25  avril,  M.  Arraud  :  Diathermie  et 
ondes  courtes.  — •  Lundi  28  avril,  M.  Arraud  :  Dia- 
thermo-coagulation.  — ■  Mardi  29  avril,  M.  Moro  ; 
L’ionisatjion  médicale.  —  Mercredi  30  avril,  M. 
Arraud  :  Physiothérapie  en  gynécologie.  —  Jeudi 
l®r  mai,  M.  Beaugrand  :  Chaleur  et  infra-routes, 
hydrothérapie.  — Vendredi  2  mai,  M.  Moro  :  Radio¬ 
logie  du  poumon.  —  Samedi  3  mai,  M.  Moro  :  Radio¬ 
logie  du  cœur  et  du  médiastin.  — ■  Lundi  5  mai,  M. 
Lagarenne  :  Radiologie  du  tube  digestif  et  du 
foie  (1).  —  Mardi  6  mai,  M.  Lagarenne  ;  Radiologie 
du  tube  digestif  et  du  foie  (2).  —  Mercredi  7  mai, 
M.  Lagarenne  :  Radiologie  du  tube  digestif  et  du 
foie  (3).  —  Jeudi  8  mai,  M.  Tailhefer  :  Thérapeuti¬ 
que  des  tumeurs  malignes.  — -Vendredi  9  mai,  M. 
Richard  :  Radiothérapie  pénétrante  et  ses  applica¬ 
tions.— Samedi  10mai,M.  Richard  :  Radiothérapie 
semipénétrante  et  ses  applications.  —  Lundi  12  mai, 


RÈGLES  DOULOUREUSES  »  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douieur. 


GOCRATINE 


E  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 
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M.  Richard  :  Curiethérapie.  —  Mardi  13  mai, 
M.  Duhem  :  Les  accidents  de  l’électricité. 

Les  cours  auront  lieu  le  matin  à  10  heures  au  ser 
vice  central  de  physiothérapie  de  l’Hôtel-Dieu.  Usera 
délivré  un  certificat  à  la  fin  du  cours.  Le  prix  du  cours 
est  de  300  francs. 

L’inscription  auralieu  au  Secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  16  heures,  et  salle  Béclard,  de  9  à  11  heures  et  de 
14  à  17  heures,  sauf  le  samedi  après-midi. 

— ■  Faculté  de  médeçine  de  Bordeaux.  —  M.  Jean- 
neney,  professeur  de  chirurgie  générale,  a  été  proposé . 
à  l’unanimité  par  le  Conseil  de  la  Faculté  pour  la 
chaire  de  clinique  chirurgicale. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  — ‘  Concours  de.  V internat.  — ■ 
Un  concours  d’internat  en  médecine  aura  lieu  au 
mois  d’octobre  1941. 

Chirurgiens  des  hôpitaux  (chefs  de  service).  —  A 
l’hôpital  de  Vaugirard,  en  remplacement  de  M.  Pierre 
Duval,  décédé  :  M.  Sénèque,  de  Laënnec.  — ■  A 
Laënnec,  en  remplacement  de  M.  Sénèque  :  M.  Picot, 
chirurgien  honoraire.  —  A  Saint-Louis,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  Madier,  passé  à  l’hôpital  temporaire 
de  la  Cité  universitaire  :  M.  Soupault,  chirurgien  des 
hôpitaux. 

Electro-radiologistes  (chefs  de  service).  —  A  Laën¬ 
nec  :  M.  Dalherm,  chef  du  service  central.  — ■  A 
Cochin  ;  M.  Dariaux,  chef  du  service  central.  —  A 
l’Hôtel-Dieu:  M.  Gibert,  chef  du  service  de  rœntgen- 
thérapie  et  de  curiethérapie.  — -  A  Brou.ssais  :  M. 


Morel- Kahn,  chef  du  service  central.  —  A  Bicêtre  : 
M.  Truchet,  chef  du  service  central. 

—  Société  française  de  dermatologie  et  de  syphi- 
ligraphie.  —  Cette  Société  a  organisé  des  Conférences 
d’ «  enseignement  mutuel  »  pour  faire  connaître  des 
questions  rares  ou  peu  étudiées  ou  pour  exposer  l’état 
de  nos  connaissances  sur  des  sujets  importants. 

Les  prochaines  réunions  auront  lieu  au  Musée 
de  l’hôpital  Saint-Louis,  à  9  h.  30,  aux  dates  ci-après  : 

24  avril  1941,  M.  Démanché  ;  La  réaction  de  Kline 
en  syphiligraphie.  —  M.  Degos  :  La  réaction  à  la 
luétine  en  syphiligraphie. 

29  mai  1941,  M.  Levaditi  :  Le  virus  de  la  maladie 
de  Nicolas-Favre.  —  M.  Duperrat  :  Choristomes  et 
hamartomes. 

—  L’examen  pré-nuptial  obligatoire.  Le  contrôle 
médical  de  l’enfance  et  des  moins  de  vingt  ans.  — 

Le  nouveau  statut  de  la  Maternixé  en  voie  d’élabora¬ 
tion  comporterait  l’institution  de  l’exam.en  prénup¬ 
tial  obligatoire. 

Le  contrôle  médical  de  l’enfance  et  des  moins  de 
vingt  ans,  en  voie  d’organisation  égalem.ent,  com¬ 
prendrait  :  la  création  d’un  «  carnet  de  croissance  » 
remis  aux  parents,  pour  chaque  enfant,  lors  de  la  dé¬ 
claration  dé  naissance  ;  des  mesures  concernant  l’ins¬ 
pection  médicale  scolaire,  et  un  contrôle  médical  des 
moins  de  vingt  ans,  qui  serait  confié  dans  l’avenir  à 
des  médecins  titulaires  de  certificats  spéciaux  déli¬ 
vrés  par  les  Facultés  de  médecine. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif 
regret  la  mort  de  M.  Auguste  Plédel,  co-directeur 


PHOSPHATES.DIASTASES  ET  VITAMINES 
DE  CEREALES  EERMËES 


COMPRIMÉS  ET  SIROP 


LABO RATQI RE  □  ES  FERMENTS  DU  DO  THÉPÉN I ER 
10. RUE  CLAPEYRD  N  .  PARIS _ . 
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des  Laboratoires  Thaïdelftio.Nous  adressons  à  Ma¬ 
dame  Auguste  Plédel  et  à  Mademoiselle  Plédel,  nos 
bien  sincères  condoléances. 

—  Remerciements.  —  Madame  C.  Boulanger, 
Monsieur  et  Madame  Pierre  Douriez,  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  répondre  personnellement  aux  très  nom¬ 
breuses  marques  de  sympathie  qui  leur  ont  été 
adressées,  expriment  leurs  plus  sincères  remer¬ 
ciements  aux  personnes  qui  leur  ont  adressé 
leurs  condoléances  à  l’occasion  de  la  mort  de  notre 
très  regretté  administrateur,  Monsieur  Constant 
Boulanger. 

Nous  les  informons  qu’un  service  à  la  mémoire 
de  Monsieur  Boulanger  sera  célébré  le  mardi 
22  avril  1941,  à  10  heures,  en  l’Eglise  Saint-Vincent- 
de-Paul,  place  La  Fayette,  à  Paris. 


Le  Livre  d’Or  du  Corps  médical  Français 

Christian  PAUL 
1901-1940 

«  Médecin  du  plus  rare  mérite  joint  à  l’amour  de  sa 
profession,  le  courage  et  la  crânerie  du  soldat  avec 
le  mépris  absolu  du  danger  ;  s’est  présenté  spontané¬ 
ment  sous  un  bombardement  effroyable  au  poste  de 
secours  de  la  marine  à  Dunkerque  pour  y  aider  ses 
collègues  débordés  ;  a  refusé  de  s’embarquer  pour 
rester  à  ce  poste  ;  a  fait  preuve  de  calme  et  de  cou¬ 


rage  au  cours  du  torpillage  du  torpilleur  o  Bourras¬ 
que  »  durant  lequel  il  remontait  le  moral  à  ceux  qui 
l’entouraient  ;  a 'péri  au  cours  de  ce  torpillage  ». 

Cette  citation  à  l’Ordre  du  jour  de  l’armée  de  l’Air 
décernée  à  M.  le  médecin  lieutenant  Christian  Paul 
comporte  l’attribution  de  la  Croix  de  guerre  avec 
palme  et  entraîne  une  proposition  pour  la  Légion 
d’honneur. 

Tel  est  le  document  qui  nous  apprit  la  mort  de 
Christian  Paul  confirmée  par  les  témoignages  des 
rescapés  du  torpillage  du  «  Bourrasque  ».  Ainsi  s’ef¬ 
fondraient  tous  les  espoirs  de  ses  amis  qui  espéraient 
toujours  son  retour  l’imaginant  retenu  quelque  part 
de  l’autre  côté  de  l’eau. 

Sa  mort  plonge  dans  la  consternation  tous  ceux 
qui  l’ont  connu,  elle  est  un  deuil  cruel  pour  ses  airiis 
et  pour  le  Corps  de  l’internat  et  une  perte  irréparable 
pour  ses  malades  qui  l’aimaient  tant. 

Né  en  1901,  Christian  Paul  commença  à  être 
remarqué  et  apprécié  dans  le  milieu  hospitalier  per 
ses  collègues  et  ses  aînés  pour  sa  brillante  intelli¬ 
gence  dès  1926,  époque  où  il  était  externe  à  Laënnec. 
Nommé  interne  provisoire  en  1928,  il  était  interne 
titulaire  en  1930. 

Peu  de  collègues  ont  personnifié  aussi  parfaite¬ 
ment  lé  type  de  «  l’interne  »  avec  son  dévouement 
inlassable  envers  ses  malades,  le  respe  t  des  tradi¬ 
tions  de  gaîté  et  de  bonne  camaraderie  qui  contri¬ 
buent  à  la  solidité  de  l’édifice  de  l’internat. 

Qui  l’a  connu  en  salle  de  garde  ne  peut  oublier  le 
charme  et  la  cordialité  de  son  accueil  ainsi  que  l’en¬ 
train  qu’il  communiquait  à  tous.  Animateur  de  pre- 
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mîer  ordre  il  alliait  à  Un  esprit  des  plus  vifs  d’extra¬ 
ordinaires  dons  artistiques. 

Successiveiiient  interne  des  Professeurs  Terrier, 
Hartmann,  Gunéo,  Carnot,  il  s’orienta  vers  la  pMi- 
siologie,  vers  la  fin  de  Son  internat  et  fut  ehoisi  par  le 
Professeur  Besançon  comme  chef  de  cliniqüe.  Pèü 
de  temps  avant  la  guerre,  il  était  assistant  du  Frô- 
fesSèur  Troisiêr  à  l’hôpital  Laënnec. 

Sa  thèse  sur  la  contagiosité  de  la  tuberculose  fut 
particulièrement  reïüarquêé.  Au  cours  de  3011  îûfernat 
il  avait  déjà  fait  Uil  certain  nombre  de  pubiioatioiis 
dont  queiques-UneS  portaient  sUr  des  sujets  d’ophtal¬ 
mologie. 

Nous  Unissons  notre  sympathie  a  celle  de  ses  êaniâ- 
radcs  de  combat  et  de  ses  chefs  militaires  dont  lëS 
témoignages  d’admiration  abondent.  Nous  ne  pou¬ 
vons  mieux  faire  que  reproduire  l'opinion  qu’avait 
de  lui  son  chef  ie  Commandant  Villon,  héros  de  la 
guerre  1914-lPl?  et  de  Céile-ci,  qui  affirmait  qu’ïl 
était  le  plus  beau  soldat  qu’il  ait  rencontré  au  cours 
de  ceS  deux  guerres. 

A  l’époque  douloureuse  ou  nous  vivonSj  un  tel 
exemple  de  bravoure  et  de  sentiment  du  devoir  est 
un  réconfort  et  il  honoï-e  le  Corps  médical  tout  entier  ; 
il  est  une  grande  consolation  pour  son  père  le  Docteur 
Paul  DepasSe,  auquel  nous  pouvons  assurer  la  fidélité 
de  notre  souvenir. 

Favouy. 


ORDRE  NATIONAL  DES  ittèDEGlNS 

CONSEIL  SüPÉRiBtr»  llB  L’OBBBS 
60,  Boulevard  de  Latour-Maubourg,  Paris  (VIF) 


GoiKMtfsiquÉ 

Le  Gonseilsupérieür  de  l’Ordre  des  médecins  a  tenii 
une  session  à  Paris  du  15  au  21  mars  1941, 

Il  a  mis  au  point  le  règlement  intérieur.  Il  a  statué 
sur  plusieurs  questions  relatives  aux  installation»,  II 
s’est  occupé  de  r^er  le»  inscriptions  au  tableaU  de 
i’Ordre.  Il  a  étudié  le  statut  général  dea  spécialité». 
Il  a  précisé  les  titres  universitairesj  hospitalier»  et 
honorifiques,  dont  les  médecins  peuvent  faire  étal,  )i 
s’est  attaqué  au  problème  des  dispensaires.  Il  a  pour¬ 
suivi  l’étude  de  la  retraite,  11  a  établi  le  fondéiSëBt 
des  organisations  régionales.  II  a  jugé  plusieurs  ins¬ 
tances  en  appel  et  s’est  réuni  en  Gonséildediséiplinë. 
Ü'  Un  certain  nombre  de  Vœux  ont  été  formulés,  rela¬ 
tifs  en  particulier  aux  pouvoirs  des  Commissions 
administratives,  à  l’organisation  des  services,  et  du 
mode  de  recrutement  du  personnel  médical  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices,  à  la  liaison  mitre  l’Administration 
et  l’Ordre  des  médecins.  Une  collaboration  constante 
et  confiant e  avec  le  Secréfaire  général  à  la  Santé  est 
de  nature  â  e'tablrr  solidement  l’antorité  dü  Gbftâëfl 
supérieur  de  l’Ordre. 

L’action  du  Conseil  supérieur  d;e  POrdre  s’ejceree 
parallèlement  en  zoiie  non  occupée  et  en  zone  occupée. 

Voir  là  suite  page  XLÎJI  667 


PROPOS  DU  JOUR 


CONSIDÉRANTS 


Considérant  que  M.  A.,  maire  de  la  commune  de 
St.-P.,  fait  preuve  d’une  négligence  inconciliable 
avec  la  bonne  gestion  des  intérêts'  communaux.  .  . 

Considérant  que  M.  G.,  maire  de  la  commune  de 
B.-sur-M.  a  sciemment  détourné  des  bons  d’essence 
de  leur  destination ...  / 

Considérant  que  M.  Le  B.,  adjoint  au  maire  de  la 
commune  d’H.  a  incité  des  bénéficiaires  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  à  se  fournir  de  médica¬ 
ments  chez  sa  fille  établie  pharmacien ... 

Considérant  que  M.  A.,  adjoint  au  maire  de  la 
commune  de  V.-les-B.  a  fait  l’objet  d’un  mandat 
d’arrêt  pour  attentat  aux  mœurs... 

G3S  quatre  textes  de  motifs  à  des  arrêtés  de 
révocation  sont  extraits  d’un  seul  et  même 
numéro  du  Journal  Officiel,  celui  du  4  mars  1941. 
Ils  s’ajoutent  à  des  centaines  (peut-être  des 
milliers)  d’autres  analogues,  publiés  presque 
chaque  jour,  depuis  des  mois,  à  la  même  place. 
Ceux-ci  me  semblent  appeler  quelques  réflexions 
en  ce  journal  où,  récemment,  j’exprimais  l’opi¬ 
nion  que  nous  n’avons  plus  le  droit,  nous,  méde¬ 
cins  français,  de  faire  fi  de  la  politique  comme 
nous  fîmes  trop  longtemps.  Si  accaparés  soyons- 
nous  par  notre  profession,  si  voué  soit  un  jour¬ 
nal  à  la  défense  professionnelle,  ne  faut-il  pas 
que  les  problèmes  primordiaux  prennent  le 
pas  sur  les  autres  et  dictent  l’ordre  d’urgence 
de  nos  préoccupations  ?  Or,  à  l’heure  présente, 
le  salut  du  pays  est  la  condition  impérieuse  et 
inéluctable  au  salut  de  chacun  de  nous. 'Le 
malheur  nous  a  faits  solidaires  et  c’est  en  Fran¬ 
çais  que  nous  devons  penser  avant  tout,  avant 
dé  penser  en  médecins  et  même  en  individus.  , 


Certains  reprochent  au  gouvernement  d’être 
plus  fertile  en  intentions  qu’en  actes  et  d’avoir 
claironné  de  vastes  projets  pour  ne  nous  donner, 
en  définitive,  que  de  menues  réalisations.  Je 
ne  parle  pas  des  roquets  de  la  presse  quoti¬ 
dienne  :  c’est  la  nature  et  le  gagne-pain  des 
roquets  d’aboyer  aux  chausses  de  ceux  dont  ils 
croient  n’avoir  rien  à  redouter.  Mais  de  bons 
esprits  ont  exprimé  avec  humeur  l’avis  que  le 
gouvernement  amenuise  vraiment  trop  ses 
réformes  et  que  la  barre  d’acier  qu’il  brandis¬ 
sait  au  début  comme  une  redoutable  massue 
se  résout,  au  sortir  d’on  ne  sait  quelle 
filière,  en  un  flexible  fil,  tout  juste  bon  à  relier 
quelques  poteaux  indicateurs.  Ici  même,  et  à 
propos  de  la  lutte  anti- alcoolique,  plusieurs  ont 
parlé  ce  langage  et  dit  en  propres  termes  que 
rien  ne  serait  fait  tant  que  l’on  s’en  tiendrait 
aux  timides  mesures  prises. 


Il  se  peut  qu’ils  aient  raison,  et  même  je  le 
crois.  Ce  n’est  pas  à  dire  que  le  gouvernement 
ait  tort,  ni  qu’il  faille  (déjà  !)  lui  chicaner  la 
confiance  que  nous  lui  déclarions  à  grands  cris 
à  l’issue  du  désastre  de  juin. 

De  quoi  s’agit-il  en  effet  ?  De  refaire  la 
France  ou  plutôt,  car  en  réalité  on  ne  «  refait  » 
as  une  France,  de  refaire  aux  Français  une 
me  collective,  grande  comme  le  nom  qu’ils 
portent  et  ferme  comme  elle  a  su  l’être  à  tra¬ 
vers  ,les  séculaires  fluctuations  de  son  destin. 
Ce  but,  est-ce  par  des  lois,  des  institutions,  des 
aménagements  administratifs  qu’on  l’atteindra  ? 
Ou  bien  par  une  action  directe  sur  les  hommes  ? 
Va-t-on  se  confiner  dans  l’abstrait  d’une  doc¬ 
trine  et  d’un  plan  ?  Ou  bien  rechercher  pre¬ 
mièrement  les  ouvriers  dignes  d’entrer  sur  le 
chantier  et  de  s’en  voir  confier  une  partie  ? 

Tant  valent  les  hommes,  tant  valent  les 
régimes.  Si  la  République  a  si  mal  fini  c’est  que 
nous  avions,  nous,  bien  mal  commencé  en  lui 
infligeant  pour  serviteurs  les  plus  tarés  que 
nous  avions  pu  trouver.  Ce  n’est  pas  de  cama¬ 
rades  que  la  République  avait  besoin,  de  ces 
camarades  à  la  taçon  d’entre-deux  guerres,  unis 
par  une  commune  inconsistance  et  de  mutuel¬ 
les  complicités.  Mais  de  censeurs  qui  eussent 
signifié  les  limites  de  la  respectabilité  et  du 
bon  sens,  mais  de  citoyens  assez  fiers  de  leur 
titre  pour  ne  pas  le  vilipender  et  pour  bannir 
autour  d’eux  la  pacotille  et  l’ attrape-nigauds. 
Bâtie  sur  ce  patron,  une  république  serait  une 
sorte  de  paradis  terrestre.  Une  dictature  menée 
par  un  saint  en  serait  un  autre,  et  à  coup  sûr 
très  analogue  au  premier.  Car  les  limites  impo¬ 
sées  à  chacun  seraient  précisément  celles  que 
tout  être  de  bonne  foi  s’imposerait  à  lui-même. 
Le  joug  n’est  plus  sensible  lorsqu’il  est  bien 
adapté  ;  il  devient  alors  un  instrument  de  tra¬ 
vail  individuel  et  un  mode  d’union  à  l’effort 
collectif. 

Tout  ceci  pour  dire,  en  somme,  que  peu 
importent  les  institutions,  et  même  les  consti¬ 
tutions,  si  les  hommes  en  place  ont  le  respect 
de  leur  rôle.  Chez  nous,  les  élus  du  peuple 
avaient  souvent  perdu  ce  respect  là,  au  cours 
des  sordides  tractations  de  campagnes  électo¬ 
rales.  Et  les  fonctionnaires,  créatures  soumises 
des  puissants,  l’avaient  perdu  par  l’avilisse¬ 
ment  même  que  leur  avait  coûté  la  place  con¬ 
voitée  pour  l’obtenir.  Quémandeurs  et  pour¬ 
voyeurs  se  trouvaient  ainsi  bien  commodé¬ 
ment  de  plein  pied  pour  échanger  la  fausse 
monnaie  de  ces  honteux  trafics.  Donnant  don¬ 
nant  :  telle  sinécure  à  cet  imbécile  contre  tant 
de  voix  à  cet  autre.  Mais  l’aptitude  ?  Mais  la 
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compétence  ?  Mais  l’honnêteté  ?  Mais  le  carac¬ 
tère  ?  Vétilles,  naïvetés,  que  nos  gens  balayaient 
d’un  revers  de  main  et  d’un  ricanement.  «  Il 
fa’lait  un  calculateur  ;  ce  fut  un  danseur  qui 
l’obtint  ».  C’est  un  mot  de  comédie  et  qui,  sur 
la  scène,  à  de  quoi  faire  sourire.  Mais  la  comé¬ 
die  des  moeurs  ne  connaît  pas  les  dénouements 
bien  arrangés  et  satisfaisants  du  théâtre.  Les 
péripéties  y  sont  plus  ou  moins  longues  et  le 
déroulement  plus  ou  moins  chatoyant.  Puis, 
brusquement,  en  trois  répliques,  on  est  en  plein 
drame.  Et  avant  que  le  rideau  tombe,  le  décor 
s’est  écroulé. 

C’est  un  tel  écroulement  dont  nous  avons  été 
témoins  le  25  juin  1940.  Les  camarades  s’en¬ 
fuyaient  â  toutes  jambes  laissant  leur  Républi¬ 
que  moribonde. 

On  n’a  pas  entendu  dire  qu’un  seul  se  fût 
suicidé  de  remords. 


Contre  cette  dégoulinade  du  sens  national  nous 
entendons  tous,  n’est-ce  pas  ?  réagir  et  sans 
délai.  Le  régime  qui  l’avait  tolérée  en  est  mort 
et  les  conspirateurs  sont  dispersés,  du  moins  les 
remiers  rôles.  Mais  ce  n’est  pas  tout  d’avoir 
issous  le  Parlement.  Le  mal  avait  gagné  en 
profondeur  et  jusqu’aux  infimes  échelons  de 
la  hiérarchie  administrative.  Le  Conseil  natio¬ 
nal  (pas  si  mal  composé  que  cela  et  où  les  nuan¬ 
ces  d’aptitudes  et  de  mentalités  se  trouvent 
représentées)  doit  s’étayer  sur  de^  organismes 
locaux  désinfectés  et  remis  en  état  de  marche. 
C'est  à  cette  préoccupation  que  répondent  les 
arrêtés  de  révocation  et,  parmi  les  considérants, 
les  quatre  qui  me  servent  de  texte  dessinent 
assez  bien,  la  doctrine  nouvelle. 

Les  vulgaires  délinquants,  rebuts  que  des  élec¬ 
teurs  ilotes  avaient  placés  sur  le  pavois,  non  par 
dérision  mais  bien  par  atrophie  du  sens  criti¬ 
que,  sont  destitués  comme  il  se  doit.  On  ne 
peut  plus  tolérer  qu’un  Monsieur  A.,  arrêté 
pour  attentat  aux  mœurs,  brave  la  justice  en 
devenant  ou  demeurant  adjoint  au  maire  de  sa 
commune,  et  bafoue  aussi  cyniquement  les 
élémentaires  convenances. 

Mais  ce  sont  surtout  les  trois  autres  consi¬ 
dérants  qui  me  paraissent  révélateurs  du  cli¬ 
mat  »  nouvellement  instauré  dans  le  pays. 
Détourner  des  bons  d’essence  de  leur  destina¬ 
tion  est  devenu,  est  redevenu,  devrais-je  dire, 
répréhensible.  On  eut  bien  étonné  beaucoup  de 
nos  élus  municipaux  en  leur  révélant  qu’une 
barrière  infranchissable  s’élevait  entre  l’usage 
collectif  et  leur  usage  'personnel.  Le  mandat 
dont  ils  étaient  investis  constituait,  à  leur  idée, 
un  titre  à  certaines  licences  impraticables  au 
vulgaire,  dont  ils  prétendaient  se  différencier 
non  par  la  tenue  et  les  obligations  mais  bien 
par  les  privilèges  et  les  immunités.  Etat  d’esprit 
qui  avait  gagné  une  si  notable  partie  de  la  popu¬ 
lation,  qu’en  ces  dernières  années  quiconque 
avait  encouru  une  contravention  et  ne  parve¬ 


nait  pas  à  la  faire  lever,  était  considéré  comme 
un  pauvre  sire  dépourvu  de  toute  surface. 

Il  est  même,  aujourd’hui,  tenu  pour  faute 
d’avoir  manqué  à  la  simple  délicatesse,  par 
exemple,  pour  un  adjo.int  au  maire,  d’avoir 
usé  de  son  prestige  auprès  des  indigents  inscrits 
à  l’Assistance  médicale  gratuite  pour  les  aiguil¬ 
ler  vers  l’officine  de  sa  fille..  Menu  trafic  de 
mandat  et  dont  le  coupable  lui-même  n’a  peut- 
être  pas  perçu  le  vrai  caractère.  Il  y  a  un  certain 
nombre  de  chances  pour  qu’il  se  soit  considéré 
comme  ayant  strictement  rempli  ses  devoirs 
paternels,  les  devoirs  civiques  ne  se  formulant 
plus  depuis  longtemps. 

Enfin  est  destitué  M.  A.,  maire,  coupable 
de  négligence  inconciliable  avec  la  nonne  ges¬ 
tion  des  intérêts  communaux.  La  bonne  gestion 
des  intérêts  communaux  !  Voici  bien  et  dûment 
énoncé  un  devoir  élémentaire  des  élus  du  peu¬ 
ple.  Depuis  des  années,  cependant,  ils  n’en 
avaient  pas  entendu  autant.  On  voit  de  quelle 
hauteur  nous  sommes  remontés  depuis  l’incul¬ 
pation  pour  attentat  aux  mœurs.  Nous  en  voici 
déjà  à  ne  plus  être  satisfaits  d’un  casier  judi¬ 
ciaire  vierge  :  nous  exigeons  en  outré  la  cons¬ 
cience  des  responsabilités  et  le  zèle  dans  les 
fonctions.  C’est  selon  cette  forniule  qu’il  nous 
faut  chercher  des  hommes.  On  les  trouvera  car 
ils  existent  ;  mais  pour  les  remettre  aux  postes 
de  décision  qu’ils  avaient  autrefois  et  dont  ils 
furent  chassés  par  la  plèbe,  le  plus  urgent  est 
d’abord,  de  balayer  les  détritus  amoncelés  par 
cette  plèbe. 

Les  hommes  dignes  de  nous  mener  existent 
et  m,ême  un  certain  nombre  sont  déjà  désignés. 
Qu’on  ne  s’indigne  pas  si  un  tel  et  un  tel  sont 
discutables  ou  même  franchement  mauvais. 
Ou  ne  répare  pas  en  un  jour  la  gabegie  de  vingt 
ans,  on  ne  sélectionne  pas  à  coup  sûr  et  sans 
maldonne  les  dirigeants  d’un  pays. 

C’est  pourquoi,  entre  nous,  médecins  fran¬ 
çais,  commençons  par  ne  pas  dénigrer  les  Con¬ 
seils  de  l’Ordre  tels  qu'ils  sont  aujourd’hui 
constitués.  Cela  se  tassera,  cela  se  tasse  déjà  et 
des  retouches  incessantes  sont  apportées  aux 
désignations  premières.  Convenons  que,  dans 
l’ensemble,  a  triomphé  le  souci  d’offrir  leur 
chance  aux  aptitudes  et  la  palme  à  la  di¬ 
gnité  personnelle.  Autour  de  ce  premier 
noyau  se  fera  l’agglomérat 'de  tous  ceux  qu’ani¬ 
me  l’intérêt  national. 

Et  les  hommis  qu’il  faut  étant  aux  endroits 
qu’il  faut,  l’institution  démarrera  cherchant 
sa  voie  et  à  tout  moment  perfectible  comme 
toute  œuvre  humaine. 

On  ne  demande  pas  pour  elle  les  acclama¬ 
tions  unanimes  d’un  peuple  bien  stylé,  car, 
ayant  perdu  tant  de  libertés,  nous  tenons  au 
moins  à  garder  le  libre-arbitre. 

Il  suffit  de  bonne  volonté  et  d’un  préjugé 
favorable  en  faveur  de  ceux  qui  s’emploient  à 
conjurer  l’adversité  et  à  faire  du  neuf  avec  du 
dépareillé.  C’est  une  œuvre  assez  ingrate  pour 
que  les  spectateurs  regardent. . .  et  se, taisent. 

G,.  Laval^k. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


UN  CAS  DE  PLEURÉSIE  PUTRIDE 

M.  le  Professeur  AbrXmi  (1) 


L’histoire  d’un  malade  hospitalisé  dans  notre 
service  et  atteint  de  pleurésie  putride,  va  nous 
permettre  de  reprendre  l’étude  de  cette  question 
et  nous  enseigner  surtout  un  fait  :  que,  pour  les 
affections  pleuro-pulmonaires,  la  clinique  réduite 
à  ses  seules  ressources  donne  des  renseignements 
incomplets  ou  même  faux.  Seule  la  radiographie 
permet  un  diagnostic  certain. 

Qu’est-ce  qu’une  pleurésie  putride  ? 

Ces  pleurésies  font  partie  d’un  groupe,  auquel 
le  Professeur  Dieulafoy  a  donné  le  nom  de  pleu¬ 
résies  ozéneuses  ou  puantes,  à  cause  de  l’odeur 
infecte  que  dégage  leur  liquide,  lors  de  la  ponc¬ 
tion  ou  d’une  vomique.  Elles  comprennent  trois 
variétés  : 

1«  Les  pleurésies  fétides  :  elles  sont  purulentes, 
le  plus  souvent  enkystées,  caractérisées  par  un 
liquide  purulent,  à  odeur  désagréable,  mais  non 
putride  ;  elles  ne  s’accompagnent  pas  d’un  déga¬ 
gement  de  gaz  dans  la  plèvre.  Cette  fétidité  es£ 
due  à  la  pullulation  dans  la  plèvre  de  microbes, 
dont  le  plus  fréquent  est  le  colibacille.  Mais  ce 
microbe  est  incapable  de  former  des  gaz  en 
milieu  albumineux  ; 

2“  Les  pleurésies  putrides,  dues  à  des  microbes 
anaérobies,  développant,  des  gaz  par  fermenta¬ 
tion  des  matières  protéiques,  des  matières  gras¬ 
ses  et  des  matières  hydrocarbonées.  C’est  donc 
un  épanchement  hydro-aérique  :  pyo-pneumo- 
thorax.  Tout  se  passe  dans  le  liquide  pleural  lui- 
même.  La  surface  de  la  plèvre  n’est  pas  gangré- 
née.  Elle  est  tapissée  par  une  fausse  membrane 
grumeleuse  ; 

3“  Les  pleurésies  gangréneuses  :  en  plus  des  ca¬ 
ractères  du  liquide  des  pleurésies  putrides,  il  y  a 
atteinte  de  la  paroi  pleurale,  qui  est  nécrosée, 
mortifiée,  sphacélée. 

Le  malade,  dont  je  veux  vous  parler,  est  atteint 
de  pleurésie  putride.  C’est  un  homme  de  43  ans, 
livreur,  qui  entre  dans  notre  service  le  3  janvier, 
parce  que  son  médecin  a  constaté  un  épanche¬ 
ment  pleural.  Le  23  décembre  dernier,  il  ressent 
brusquement  au  niveau  de  Thémithorax  gauche, 
un  point  de  côté  violent,  sans  toux,  ni  frisson. 
Le  lendemain,  il  appellé  un  médecin.  Celui-ci. 
fait  le  30  une  ponction  qui  ramène  500  c:  c.  d’un 
liquide  séro-fibrineux,  non  fétide.  La  tempéra¬ 
ture  est  à  39».  Le  malade  est  hospitalisé.  A  son 
entrée,  c’est  un  malade  dyspnéique,  asthénique, 
très  amaigri.  Il  a  une  toux  quinteuse,  surtout 
uux  changements  de  position,  un  pouls  rapide 


mais  régulier,  des  urines  diminuées,  mais  non 
albumineuses. 

A  la  partie  inférieure  du  thorax,  on  constate - 
de  la  matité,  une  abolition  des  vibrations  et  du 
murmure  vésiculaire  sans  bruits  surajoutés. 

A  la  partie  supérieure  de  l’épanchement,  on 
entend  un  souffle  doux,  expiratoire.  Le  coeur  est 
dévié  à  droite.  Les  crachats  sont  muco-puru- 
lents.  On  fait  une  ponction  qui  révèle  un  liquide 
purulent,  verdâtre,  épais,  d’odeur  horriblement 
fétide.  L’examen  microscopique  montre  que  ce 
liquide  renferme  des  polynucléaires  très  altérés, 
de  très  nombreux  germes  bacillaires,  associés  à 
des  coccis,  streptocoques  surtout.  La  mise  en  cul¬ 
ture  donne  naissance  à  des  microbes  anaérobies. 

Le  11,  on  lui  fait  une  ponction  évacuatrice  qui 
ramène  160  c.  c.  de  liquide  toujours  fétide  et,  le 
15,  une  nouvelle  ponction  de  500  c.  c.  On  lui 
donne  du  dagénan  et  l’après-midi,  il  fait  une 
vomique  au  cours  d’une  quinte  de  toux.  La  tem¬ 
pérature  tombe  à  37°,  le  pouls  à  92.  L’état 
générai  s’améliore  rapidement.  Les  urines  dépas¬ 
sent  deux  litres. 

D’après  l’évolution  clinique  de  ce  cas,  il  semble 
que  l’on  soit  en  présence  d’une  pleurésie  putride 
primitive,  c’est-à-dire  indépendante  de  l’infec¬ 
tion  du  poumon  sous-jacent.  La  plèvre  est  infec¬ 
tée  par  voie  sanguine.  C’est  une  bactériémie 
avec  localisation  pleurale.  Cette  forme,  sans 
atteinte  du  poumon,  existe  sans  doute,  mais  elle 
est  loin  d’être  la  règle.  L’examen  radiographique 
est  seul  capable  de  montrer  s’il  en  est  ainsi,  car 
des  phénomènes  pulmonaires  peuvent  passer 
cliniquement  inaperçus. 

Chez  ce  malade,  malgré  les  apparences,  la 
radio  a  montré  un  très  petit  abcès  cortical  du 
poumon,  développé  à  bas  bruit.  C’est  l’éventua¬ 
lité  la  plus  fréquente  :  l’infection  de  la  plèvre 
naît  de  l’infection  du  poumon.  L’abcès  du  pou¬ 
mon  peut  être  petit  et  ne  donner  aucun  symp¬ 
tôme.  Il  passe  donc  inaperçu.  .  , 

Pour  notre  malade,  on  a  cru  aussi  à  un  syn¬ 
drome  liquidien  putride  primitif.  Quand  on  a 
fait  l’examen  radiographique,  on  a  trouvé  toute 
autre  chose.  La  première  radio  a  montré  l’exis¬ 
tence  d’un  pyo-pneumothorax,  puisque  le  niveau 
liquidien  est  horizontal.  La  radio  faite  après  la 
vomique  a  montré  l’existence  dans  le  poumon 
gauche  d’une  ombre,  résultant  sans  aucun  doute 


(1)  Leçon  faite  le  21  janvier  1941  à  la  Clinique 
médicale  de  l’hôpital  Broussais-La  Charité. 
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d’un  foyer  abcédé  .  Donc  ce  malade  a  fait  un 
abcès  pulmonaire,  et  sa  contamination  du  paren¬ 
chyme  s’est  propagée  à  la  plèvre. 

Quel  est  le  pronostic  de  ces  pleurésies  putrides  ? 
Les  pleurésies  putrides  primitives  tuent  le 
malade  par  septicité.  Un  symptôme  important 
de  la  septicité,  sur  lequel  nous  ne  saurions  trop 
insister,  est  le  développement  sur  le  trajet  de  la 
ponction  d’un  phlegmon  gazeux.  Dans  la  plupart 
des  traités,' on  lit  que  la  gravité  d’une  pleurésie 
est  fonction  de  l’intensité  du  point  de  côté,  de 
la  dyspnée,  de  la  toux,  des  phénomènes  géné¬ 
raux.  Tout  cela  est  vrai,  mais  malgré  ces  symp¬ 
tômes  alarmants,  j’ai  vu  des  cas  de  guérison.  Il  y 
a,  au  contraire,  un  symptôme  de  gravité  qui  ne 
trompe  pas,  qui  est  toujours  un  arrêt  de  mort, 
c’est  le  développement  sur  le  trajet  de  la  ponc¬ 
tion  d’un  phlegmon  gazeux  —  en  quarante-huit 
heures,  emphysème  putride  sous-cutané  généra¬ 
lisé  et  mort. 

Ce  symptôme  n’a  pas  existé  chez  notre  malade, 
au  cours  des  quatre  ponctions  pratiquées.  Le 
pronostic  est  donc  plus  favorable.  La  virulence 
des  germes  est  relativement  atténuée. 

Il  y  a,  en  second  lieu,  un  intérêt  considérable 
à  savoir  si  la  pleurésie  est  primitive  ou  secon¬ 
daire  à  une  infection  pulmonaire.  Les  premières 
guérissent  par  vomique  souvent.  Pour  les 
deuxièmes,  le  pronostic  dépend  avant  tout  de 
l’évolution  de  l’abcès  du  poumon. 

L’abcès  putride  du  poumon  n’est  pas  plus 
grave  que  l’abcès  non  putride,  surtout  quand  il 
est  cortical  et  de  faible  volume.  Mais  si  l’abcès 
est  extensif,  le  pronostic  est  plus  grave.  En 
somme,  une  pleurésie  paraît  primitive  quand 
l’abcès  est  petit  et  n’évolue  pas  pour  son  propre 
compte,  ou  alors  la  pleurésie  est  secondaire  à  un 
abcès.  Le  pronostic  est  au  poumon,  l’épanche¬ 
ment  est  épisodique. 

Notre  malade  a  donc  fait  une  petite  infection 
putride  du  poumon.  D’où  vient  cette  infection  ? 
Le  plus  souvent,  c’est  à  la  suite  d’une  amygda¬ 
lite,  de  l’ablation  d’une  dent  de  sagesse,  d’une 
appendicectomie.  Ici,  rien  de  pareil.  Ce  que  l’on 
sait,  c’est  que  cet  homme  est  un  tousseur  de 
vieille  date,  dont  les  rhumes  traînent.  A-t-il  fait 
une  dilatation  à  minima  des  bronches,  et  son 
infection  est-elle  d’origine  cavitaire  buccale  ? 
En  tout  cas,  son  épanchement  est  en  régression; 
il  a  été  évacué  à  l’extérieur  par  ponction,  à  l’in¬ 
térieur  par  vomique.  L’abcès  du  poumon  n’est 
pas  étendu,  il  n’y  a  pas  eu  de  phlegmon  gazeux 
sur  le  trajet  delà  ponction.  Le  pronostic  est  bon. 

Mais  supposons  que  malgré  la  ponction,  l’état 
s’aggrave.  Que  faut-il  faire  ?  Je  ne  suis  pas  de 
l’avis  des  médecins  qui  disent  :  opération.  On  se 
rend  compte,  en  effet,  que  chez  ces  opérés,  il 
existe  deux  faits  : 

Ceux  chez  lesquels  il  n’y  a  pas  eu  de  phlegmon 
gazeux  sur  le  trajet  de  l’aiguille  de  ponction 


guérissent.  Mais  ils  auraient  guéris  sans  opéra; 
tion. 

Ceux  chez  lesquels  il  y  a  au  contraire  appari¬ 
tion  d’un  phlegmon  gazeux  meurent  tous,  malgré 
l’opération  .  L’opération  précoce  ne  me  paraît 
pas  indiquée.  Dans  des  pleurésies  très  septiques, 
l’opération  est  le  coup  de  grâce.  Il  faut  suivre 
son  malade.  Quand  le  liquide  devient  de.  plus 
en  plus  purulent,  de  plus  en  plus  épais  et  ne  peut 
plus  sortir  par  l’aiguille,  alors  on  peut  faire  une 
incision  petite  dans  la  plèvre,  au  point  déclive, 
mettre  un  petit  drain  ou  des  crins  de  Florence 
pour  draîner.  C’est  le  seul  cas  où  il  faut  opérer. 

En  résumé,  deux  catégories  de  cas  : 

1»  Pleurésies  d’emblée  septiques,  avec  phleg¬ 
mon  gazeux  sur  le  trajet  de  ponction  de  l’ai¬ 
guille  ;  ce  sont  des  cas  mortels  .  Si  on  les  opère,  le 
malade  meurt  plus  vite  ; 

2°  Pleurésies  sans  phlegmon  gazeux  ;ne  pasles 
faire  opérer  tout  de  suite.  Les  surveiller  et  faire 
opérer  tardivement,  vers  le  trentième,  jour,  si  la 
température  persiste  et  les  signes  d’infection. 

En  même  temps,  instituer  un  traitement  médi¬ 
cal.  Il  ne  faut  pas  faire  de  sérum  anti-gangréneux, 
comme  cela  est  recommandé  dans  les  traités. 
C’est  un  sérum  préparé  pour  guérir  les  gangrènes 
de  guerre,  où  il  y  a  des  microbes  de  la  terre.  Il 
'n’en  est  pas  de  même  pour  les  pleurésies,  où  ces 
germes  ne  sont  jamais  en  cause.  L’introduction 
intra-veineuse  de  sérum  gangréneux  peut  pro¬ 
duire  par  choc  la  guérison.  Mais  n’importe  quel 
sérum  aurait  pu  avoir  le  même  résultat. 

Les  arsénobenzènes,  novar,  sulfarsénol  sont 
indiqués  lorsque  le  liquide  contient  —  ce  qui 
est  rare  —  des  spirilles  ou  spirochètes.  Les  sulfa¬ 
mides  sont  encore  un  traitement  récent.  Chez 
notre  malade,  on  a  injecté  10  c.  c.  de  sulfamide 
dans  la  plèvre.  En  outre,  soutenir  le  cœur  avec 
de  l’huile  camphrée. 

Dans  le  cas  où  la  pleurésie  est  nettement  secon¬ 
daire  à  un  abcès  du  poumon  quelle  est  la  théra¬ 
peutique  ? 

Dans  ce  cas,  la  lésion  pulmonaire  prime  tout. 
Quand  elle  est  accessible  et  s’étend,  il  faut  inter¬ 
venir,  mais  attendre  quelques  jours  pour  que 
des  adhérences  se  constituent. 

Le  problème  des  pleurésies  putrides  est  donc 
intéressant.  Sans  l’examen  radiographique,  on 
n’est  pas  certain  d’être  en  possession  de  la  vérité. 
Les  deux  facteurs  qui  règlent  le  pronostic  sont  : 

1°  La  virulence  des  germes,  mise  en  lumière 
par  l’apparition,  ou  non,  d’un  phlegmon  gazeux 
sur  le  trajet  de  l’aiguille  ; 

2“  L’élément  pulmonaire  ;  tantôt  la  pleurésie 
apparaît  comme  primitive,  quand  l’abcès  est 
absent,  ou  petit  et  évolue  à  bas  bruit.  La  pleurésie 
guérit  alors,  à  condition  de  ne  pas  opérer,  sur¬ 
tout  précocement.  Tantôt  la  pleurésie  est  secon¬ 
daire  à  un  abcès  extensif  du  poumon.  Le  pronos¬ 
tic  est  alors  fonction  de  la  lésion  pulmonaire. 
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LE  TRAITEMENT  DE  LA  MÉLANCOLIE 

par  R.  Benon 

Médecin  du  Quartier  des  Maladies  mentales  de  l’Hospice  Général  de  Nanles 


Sommaire.  — •  Le  traitement,  plus  spéciale¬ 
ment,  de  la  mélancolie  vraie,  typique.  1.  Le  milieu. 
Famille.  Maisons  de  santé  ouvertes  et  fermées. 
2.  Psychothérapie.  Ce  qu’elle  est  :  l’art  d’écouler. 
Infirmiers  psychothérapeutes. 

Le  traitement  de  la  mélancolie  vraie  et  aussi 
le  traitement  de  la  mélancolie-syndrome  com¬ 
portent  l’installation  du  patient  dans  un  milieu 
convenable,  une  psychothérapie  bien  comprise, 
patiente,  humaine,  surtout  silencieuse,  mais 
variée  comme  les  malades  eux-mêmes,  enfin 
un  traitement  symptomatique  très  appliqué. 
Cet  exposé  sera  suivi  de  considérations  sur  la 
convalescence.  Nous  nous  appliquerons  à  pré¬ 
ciser  le  mieux  possible  le  traitement  de  la  mélan¬ 
colie  vraie,  typique  ou  atypique,  délirante  ou 
non  ;  mais  nous  dirons  toujours  quelques  mots 
de  celui  du  syndrome  mélancolique  associé  à 
d’autres  affections  comme  délire,  asthénie, . 
démence  même. 


1.  Le  milieu.  — ■  Tout  mélancolique  vrai,  au 
début  de  sa  maladie  et  lorsque  la  famille  dispose 
d’une  certaine  aisance,  peut  être  soigné  chez  lui. 
Dans  les  maisons  de  santé,  ouvertes  ou  fermées, 
onreçoit  spécialement  les  mélancoliques  anxieux, 
énervés,  négativistes  avec  refus  d’aliments, 
enclins  au  suicide,  et  encore  les  mélancoliques 
en  état  de  stupeur.  Dans  la  famille  du  malade, 
il  importe  de  pratiquer  l’isolement.  Cela  ne 
veut  pas  dire  qu’il  faut  enfermer  les  mélancoli¬ 
ques  dans  une  chambre  noire.  On  peut  faire 
l’obscurité  s’ils  le  demandent  ou  s’ils  l’exigent 
(la  souplesse,  la  patience  sont  ici  qualités  maî¬ 
tresses),  mais  il  faut  souvent  et  longtemps  res¬ 
ter  près  d’eux  pour  les  écouter,  pour  les  assister. 
Il  faut  peu  de  personnes  autour  des  mélancoli¬ 
ques,  mais  il  faut  quelqu’un  de  sûr  et  d’informé. 
Quelquefois,  ils  acceptent  la  présence  d’un  ami 
qui  leur  est  cher,  mais  aussi  ils  peuvent  en 
souffrir.  Lorsqu’ils  parlent,  il  ne  faut  pas  les 
contrarier,  ou  les  contrarier  à  peine,  très  dou¬ 
cement  ;  il  est  vain  et  contre-indiqué  de  les 
contrarier,  car  ils  tendent  à  s’entêter  dans  leur 
système.  Ceux  qui  déclarent  ne  pas  être  mala¬ 
des,  il  faut,  ceux-là  surtout,  bien  essayer  de  les 
comprendre  et  ne  pas  les  contredire,  si  absur¬ 
des  que  soient  leurs  propos  :  au  bout  d’une 
heure  ou  deux,  ils  se  calmeront,  accuseront 


de  la  fatigue  et  se  reposeront.  Le  médecin  qui 
les  visite  ne  doit  jamais  être  pressé  ;  et  il  lui 
faut  disposer  de  tout  son  temps,  admettre  qu’ils 
nè  sont  pas  malades,  venir  les  voir  en  ami,  leur 
conseiller,  sans  insister,  quelque  médicament 
contre  la  douleur,  contre  l’insomnie,  ne  pas 
protester  quand  ils  disent  qu’ils  sont  de  grands 
coupables,  que  le  châtiment  qu’ils  attendent 
est  justement  mérité,  etc.  Lorsque  le  praticien 
ne  se  conduit  pas  de  la  sorte,  lorsqu’il  n’arrive 
pas  à  éduquer  l’entourage  pour  qu’il  se  com¬ 
porte  comme  il  convient,  sa  visite  est  inutile, 
mauvaise,  aggravante.  Certes  il  faut  beaucoup 
de  patience  pour  écouter  longuement  de  tels 
malades  ;  il  faudrait  même  y  prendre  goût,  car 
une  besogne  imposée  à  soi-même  est  exécutée 
un  peu  froidement,  sans  curiosité,  sans  souci 
du  but  à  atteindre,  et  ce  but  est  fort  éloigné. 
Quand  les  malades  ont  de  la  fortune,  le  séjour 
paisible  dans  une  maison  de  campagne,  au  bord 
de  la  mer  même,  a  ses  indications,  mais  ils 
devront  y  être  bien  entourés,  bien  compris  ; 
ils  pourront  y  recevoir  les  visites  peu  nombreu¬ 
ses,  longues,  au  cours  desquelles  ils  parleront 
à  peu  près  seuls,  répéteront  ce  qu’ils  ont  déjà 
dit  des  centaines  de  fois  :  ce  sera  pour  eux  un 
grand  soulagement.  Les  distractions,  les  voya¬ 
ges  ne  sont  indiqués  que  s’ils  les  demandent 
eux-mêmes  et  cela  est  bien  rare.  La  maison  de 
santé  ouverte,  où  les  malades  entrent  sans  for¬ 
malités  administratives  spéciales,  remplace 
maintes  fois  pour  les  mélancoliques  aisés  le 
traitement  à  domicile.  L’isolement  est  ainsi 
parfaitement  réalisé  ;  il  ne  doit  durer  à  notre 
sens  qu’un  temps  limité,  quelques  semaines, 
quelques  mois,  et  cela  encore  à  la  condition  que 
le  médecin  passe  chaque  jour  plusieurs  heures 
près  de  ces  sortes  de  malades,  non  pas  pour  leur 
démontrer  la  vanité  de  leur  délire  (ce  serait  trop 
facile),  mais  pour  entendre  leurs  plaintes,  saisir 
l’enchaînement  de  leurs  conceptions  vés uniques, 
évoquer  avec  eux  ou  mieux  les  laisser  évoquer 
spontanément  leur  passé,  etc.  C’est  une  tâche 
fatigante,  mais  combien  utile  1  Nul  qui  Taura 
essayée  et  pratiquée,  ne  saurait  le  contester.  Il 
sera  nécessaire,  à  l’exposé  de  la  psychothérapie, 
de  revenir  sur  ce  point  capital.  A  l’asile  des 
aliénés,  maison  de  santé  fermée  soumise  à  une 
règlementation  particulière,  l’isolement  des  mé¬ 
lancoliques  ne  devra  pas  être  total  ou  il  ne 
devra  l’être  que  pendant  un  temps  assez  court  : 
les  visites  de  la  famille  (une  seule  personne  à  la 
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fois)  sont  presque  toujours  sédatives  :  elles 
rassurent  même  les  grands  anxieux,  pour  un 
moment  seulement,  il  est  vrai.  De  même  que 
dans  les  cliniques  ou  maisons  de  santé  Ouvertes, 
il  faut,  à  l’asile,  consacrer  beaucoup  de  temps 
aux  mélancoliques,  les  laisser  parler  longue¬ 
ment  lorsqu’ils  y  consentent  :  malheureusement 
à  ce  jour,  par  encombrement,  le  nombre  des 
malades  est  tel  dans  les  maisons  départemen¬ 
tales  d’aliénés  qu’il  est  impossible  de  traiter 
méthodiquement  les  malades  curables.  Que 
les  mélancoliques  soient  soignés  dans  la  famille, 
dans  une  maison  de  santé  ouverte,  ou  dans  un 
asile  d’aliénés,  il  est  absolument  nécessaire 
d’organiser  autour  d’eux,  un  service  de  surveil¬ 
lance  active  et  continue,  à  cause  de  leurs  idées 
de  suicide,  à  cause  de  leurs  tendances  aux  auto- 
mutilations,  à  cause  du  danger  aussi  qu’ils 
font  courir  aux  autres.  Les  idées  de  suicide 
sont  plus  ou  moins  évidentes,  plus  ou  moins 
dissimulées  :  on  peut  dire  qu’elles  existent  tou¬ 
jours.  Il  faut  avoir  sans  cesse  présent  à  l’esprit 
que  le  suicide  prémédité  est  commun  chez  les 
mélancoliques.  En  cas  d’angoisse  par  illusions 
ou  hallucinations,  en  cas  de  peurs  se  succédant 
les  unes  aux  autres,  la  surveillance  permanente 
permet  d’éviter  les  conséquences  graves  des 
raptus  pantophobiques  (gestes,  actes,  impul¬ 
sifs  et  violents).  Comment  établir  cette  surveil¬ 
lance  active  et  continue  ?  Dans  la  famille  le 
dévouement  dés  proches  y  suffit  souvent,  non 
pas  toujours,  parce  qu’il  faut  assurer  un  service 
de  jour  et  un  service  de  nuit  ;  il  en  résulte  bien¬ 
tôt  pour  l’entourage  un  surmenage  tel  que  des 
négligences  dangereuses  ne  manqueront  pas 
de  se  produire.  En  cas  d’agitation  à  base  d’anxié¬ 
té,  d’énervement,  il  faut  augmenter  le  nombre  du 
personnel.  Dans  les  maisons  de  santé,  ouvertes 
ou  fermées,  il  sera  désormais  facile  avec  la 
semaine  de  40  ou  de  48  heures,  d’obtenir  une 
surveillance  convenable  dans  les  salles  commu¬ 
nes  et  dans  les  chambres  particulières  :  c’est 
dans  les  chambres  d’isolement  ou  cellules  que 
les  mélancoliques  parviennent  le  mieux  à  se 
suicider.  Chez  les  jeunes  sujets,  la  mélancolie 
vraie  sans  agitation,  peut  se  traiter,  comme  celle 
de  l’adulte,  dans  la  famille  ou  dans  une  maison 
de  santé.  Les  formes  atypiques,  avec  idées  déli¬ 
rantes  polymorphes,  avec  alternatives  d’exci¬ 
tation  et  de  dépression  (mélancolie  des  dyscé- 
rébraux  constitutionnels,  des  dégénérés  ou 
déséq;uilibrés  de  Magnan)  nécessitent  plus  ou 
moins  rapidement  le  placement  à,  l’asile  des 
aliénés.  Le  syndrome  mélancolie  qui  survient 
chez  des  malades  affectés  d’asthénie  transi¬ 
toire,  d’asthénie  chronique,  d’asthénie  pério¬ 
dique,  de  démence,  de  délire  de  la  persécu¬ 
tion,  etc.,  peut  difficilement  être  traité  à  la 
maison,  d’autant  que  la  complexité  des  trou¬ 
bles  exige  des  soins  divers  et  constants  ;  cepen¬ 


dant  dans  un  milieu  familial  dévoué,  appliqué, 
aisé,  on  pourra  toujours  l’essayer  durant  quel¬ 
ques  semaines  ou  mois.  Dans  les  temps  actuels 
le  service  social,  avec  infirmières  assistantes  et 
infirmières  visiteuses,  est  appelé  à  faciliter  le 
traitement  à  la  maison  des  mélancoliques  cal¬ 
mes,  et  non  véritablement  dangereux  :  les  con¬ 
seils  à  donner  aux  familles  ont  ici  grande  valeur 
et  ils  permettront  des  guérisons  aujourd’hui 
irréalisables.  Ce  service  social  contribuera  gran¬ 
dement  à  l’amélioration  de  la  réputation  des 
asiles,  comme  à  celle  des  hôpitaux  :  dàns  ces 
établissements  les  soins  d’ordre  scientifique 
aujourd’hui  y  sont  le  plus  souvent  suffisants  ; 
les  attentions,  les  prévenances  d’ordre  moral 
y  sont  nulles  ou  exceptionnelles. 

2.  La  psychothérapie.  — ■  La  psychothéra¬ 
pie  est  l’acte  d’écouter  longuement  et  douce¬ 
ment  les  malades  mentaux  pour  connaître  leurs 
sensations,  leurs  pensées,  leurs  émotions,  ce  qui" 
les  soulage,  les  console,  les  rassure  et  peut  les 
guérir.  C’est  une  sorte  d’art,  l’art  d’écouter. 
Le  vrai  psychothérapeute,  c’est  celui  qui  sait 
écouter  et  qui  apprend  à  ses  collaborateurs  à 
écouter.  Attendre  et  écouter,  voilà  peut-être 
la  vraie  formule  de  la  psychothérapie.  Et  ce 
n’est  pas  une  tâche  très  difficile  que  cette  con¬ 
versation  à  caractère  unilatéral  ;  elle  exige  seu¬ 
lement  de  la  patience  parce  qu’elle  devra  être 
quotidienne,  et  cela  pendant  des  mois,  sinon 
plus  ;  elle  n’est  pas  fastidieuse  quand  on  en  com¬ 
prend  et  voit  l’intérêt.  La  psychothérapie  n’est 
pas  la  persuasion  :  l’acte  de  persuader  serait  ici 
trop  simple,  tellement  les  troubles  intellectuels 
observés  sont  absurdes.  Lorsqu’il  se  produit  à 
un  moment  une  persuasion,  et  une  persuasion 
durable,  c’est  à  longue  échéance,  lentement, 
sans  doute  progressivement.  La  psychothérapie 
n’est  pas  la  suggestion,  directe  ou  indirecte,  si 
subtile  qu’elle  soit,  accompagnée  ou  non  d’hyp¬ 
nose  :  en  ces  matières  l’habileté  ne  suffit  pas  à 
tout.  On  peut  dire  que  dans  tous  les  états  mélan¬ 
coliques,  surtout  dans  la  mélancolie  vraie,  la 
psychothérapie  ou  traitement  moralest  le  trai¬ 
tement  de  choix:  il  lait  bien  défaut  à  l’époque 
actuelle,  laquelle  est  fortement  matérialiste,  à 
cause, sans  doute,  de  ses  tendances  autoritaires. 

Dans  la  mélancolie  vraie,  typique,  délirante 
ou  non,  propre  surtout  à  l’adulte,  lorsque  les 
malades,  parlent,  il  faut  les  laisser  dire  ce  qu’ils 
pensent  ;  ils  doivent  diriger  l’entretien.  Le  pra¬ 
ticien  répondra  par  monosyllabes,  avec  dou¬ 
ceur,  avec  bienveillance.  Il  sera  très  attentif. 
Il  croira  les  paroles  entendues.  Il  n’essaiera 
pas  de  contredire  ;  il  pourra  peut-être  le  faire 
à  la  fin  d’un  long  entretien  :  il  cessera  au  moin¬ 
dre  signe  d’énervement.  Cela  vaut  mieux  que  la 
dialectique,  la  persuasion,  la  suggestion,  l’hyp¬ 
nose,  si  savantes  qu’elles  soient  et  vraiment 
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trop  prétentieuses  :  les  malades  lucides,  réfléchis, 
voient  bien  où  l’on  veut  en  venir,  n’écoutent 
plus,  s’échappent  et  retournent  à  leurs  idées 
obsédantes,  à  leur  thème  vésanique.  Lorsqu’on 
arrive  à  les  vaincre  en  apparence  et  momenta¬ 
nément,  c’est  qu’ils  éprouvent  de  l’épuisement 
nerveux.  Toute  tentative  de  persuasion  directe, 
violente,  doit  être  évitée  :  ainsi  on  ne  développe 
que  l’irritabilité  et  par  suite  lé  désir  de  partir, 
de  changer  de  milieu,  de  maison  de  santé.  Cette 
conversation  avec  les  malades,  cette  conversa¬ 
tion  qui  n’est  guère  qu’une  audition,  devra 
être  prolongée.  Elle,  ne  sera  jamais  hâtive. 
Bien  comprise  elle  n’est  pas  une  cause  de  fati¬ 
gue.  Elle  peut  cesser  dès  que  les  malades  en 
expriment  le  désir.  Elle  est  souvent  suivie  de 
repos,  de  demi-isommeil.  Le  silence  est  très 
important  à  observer  près  de  ces  malades. 
Lorsqu’ils  sont  abattus,  se  montrent  peu  dis¬ 
posés  à  parler,  on  restera  quand  même  près 
d’eux  un  certain  temps,  on  attendra.  S’ils  ont 
dans  l’esprit  quelques  idées  obsédantes  spécia¬ 
les,  s’ils  éprouvent  quelques  douleurs,  ils  les 
exprimeront,  et  cela  sera  cause  de  soulagement, 
d’apaisement.  On  apprendra  parfois  ainsi  des 
faits  utiles  à  connaître,  et  insoupçonnés.  On 
ne  bavardera  jamais  à  plusieurs  personnes 
autour  d’eux  :  s’ils  participent  à  la  conversa¬ 
tion,  ce  n’est  qu’en  faisant  effort  pour  refouler 
leurs  sentiments,  et  cela  est  cause  d’énerve¬ 
ment  ;  s’ils  écoutent  avec  attention  les  paroles 
échangées,  c’est  souvent  pour  les  interpréter 
fausseihent.  Lorsqu’ils  refusent  de  parler,  en 
particulier  par  négativisme,  il  sera  vain  ou  à 
peu  près  de  chercher  à  obtenir  d’eux  une  réponse 
en  élevant  la  voix,  en  les  secouant  légèrement  : 
convaincus  que  leur  affaire  ne  regarde  pas  la 
médecine,  qu’elle  est  d’ordre  purement  moral, 
ils  sé  renferment  davantage  en  eux-mêmes. 
Quelquefois,  en  tête  à  tête,  à  la  longue,  voyant 
qu’on  s’intéresse  à  eux,  qu’on  voudrait  les 
soulager,  ils  se  mettent  à  parler.  Répétons  qu’il 
faut  toujours  faire  preuve  d’une  exceptionnelle 
patience.  Dans  la  mélancolie  vraie  atypique, 
notamment  chez  les  jeunes  sujets,  la  psychothé¬ 
rapie  est ,  plus  ,  complexe,  plus  difficile  encore 


que  chez  l’adulte  :  là  encore  il  faudra  écouter 
longuement,  observer  en  détail  les  faits  et  gestes 
du  malade.  Dans  la  mélancolie  syndrome  assor 
ciée  à  l’asthénie,  au  délire,  à  la  démence^  etc., 
la  compréhension  exacte  de  l’ensemble  des 
troubles  psychiques  permet  toujours  de  trai¬ 
ter  plus  rationnellement  le  moral  du  malade. 

La  psychothérapie  particulière  de  la  mélan¬ 
colie,  comme  du  reste  toutes  les  autres  variétés 
de  psychothérapie,  est  très  difficile  à  pratiquer 
dans  les  maisons  de  santé,  fermées  ou  ouvertes, 
vu  le  nombre  des  malades  à  soigner,  vu  le, 
temps  exigé  par  ce  traitement.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  nous  estimons  qu’il  faudrait  avoir  à' 
l’asile  des  aliénés,  des  infirmiers  ou  infirmières 
!  spécialisés  pour  cette  tâche,  personnes  que'  nous 
:  appellerions  volontiers  des  infirmiers  psycho- , 
thérapeutes,  ou  des  assistantes  psychothérapeu-- 
tes.  Le  chirurgien  a  bien  ses  infirmiers  panseurs,, 
pourquoi  le  neuro-psychiatre  n’aurait-il  pas 
ses  infirmiers  psychothérapeutes  ?,  On  trouve¬ 
rait  parmi  les  infirmiers  des  personnes  qui  pré-'; 
sentent  des  aptitudes  à  cette  fonction.  Pour  bien 
soigner  un  malade  mental,  il  faut  le  compren¬ 
dre.  Est-ce  que  déjà  les  meilleurs  infirmiers  ne 
:  sont  pas  ceux  qui  essaient  de  comprendre  les 
malades  ?  Ne  sont-ce  pas  eux  qui  les  dirigent  le 
.  mieux,  qni  les  occupent  le  mieux  7  Ajoutons 
que  le  service  social,  avec  ses  infirmières  visi¬ 
teuses,  n’aura  de  la  valeur  pour  le  traitement 
en  neuro-psychiatrie  que  si  le  personnel  qui 
l’assuré  est  capable  dans  uné  certaine  mesure 
de  concevoir  la  complexité  intellectuelle  des 
malades,  ou  en  tout  cas  de  rendre  compte  au 
médecin  chef  de  service,  des  particularités  obser¬ 
vées  et  des  difficultés  à  surmonter.  Les  mélàn-, 
coliques,  seraient  les  premiers  avec  les  asthéni¬ 
ques  à  bénéficier  du  service  social.  Le  jour  où 
.  fonctionnera  cette  nouvelle  organisation  thé¬ 
rapeutique,  Tasile  des  aliénés  sera  autre  chose 
qu’une  garderie.  La  psychanalyse  de  Freud, 
qui  apparaît  comme  une  variété  de  psychothé¬ 
rapie  à  tendances  psychologiques  un  peu  spé¬ 
ciales,  semble  être  indiquée  dans  la  mélancolie  .* 

'  l’intérêt  porté  au  malade,  ièi,  est  considérable 
et  partant  précieux  (1). 


RUPTURES  SPONTANÉES  DU  MYOCARDE 


Sur  un  total  de  18.000  autopsies  (dont  2.795 
concernent  des  cas  de  mort  subite)  faites  à  l’Ins¬ 
titut  de  médecine  légale  de  Bucarest,  le  Prof. 
Minovici  {Hevisia  de  med.  leg.  et  thèse  de  Gutt- 
mann)  a  relevé  28  cas  de  rupture  du  myocarde. 
L’âge  des  sujets  a  varié  de  54  à  80  ans  et  la 
grande  majorité  des  ruptures  s’est  produite  au 
niveau  . du  ventricule  gauche. 

Les  lésions  qui  ont  causé  ces  ruptures  ont  été.: 
l’infarctus  du  myocarde,  la  dégénérescence  grais¬ 


seuse,  les  plaques  fibreuses  de  ce  muscle,  la  myo¬ 
cardite  chronique,  l’anévrysme  du  ventricule 
gauche,  le  carcinome  pleuro-péricardique,  etc. 
Dans  26  cas,  la  rupture  s’est  produite  sans  effort 
de  la  part  du  malade.  La  plupart  des  victimes 
étaient  des  sujets  bien  développés. 

;  P.  L. 


.(1)  Dans  un  article  ultérieur  sera  envisagé  le 
traitement  symptomatique  de  la  mélancolie.  . 
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COMMENT  PRÉVENIR  LA  CONGESTION  PULMONAIRE  PASSIVE 
NOTAMMENT  AU  COURS  DES  FRACTURES  DU  COL  DU  FÉMUR 

D’après  MM.  J.  Grenier,  M.  Larget  et  J.-C.  Rudléè  (1) 


tl  s’ajtit  d’une  insuffisance  cardiaque 
inapparente 

Cette  redoutable  complication  est  observée 
très  souvent,  lorsqu’on  est  obligé  de  maintenir 
au  lit  pendant  longtemps  un  vieiliafd,  atteint  de 
frattun  m  opéré.  Or,  la  congestion  pulmonaire 
attribuée  au  décubitus  est,  en  réalité,  l’expres¬ 
sion  clinique  d’une  insuffisance  cardiaque  inap- 
parentë,  qui  existe  chez  tout  vieillard,  et  que  le 
séjour  au  Ut  ne  fait  qu’accentuer.  A  cette  insuf¬ 
fisance  cardiaque  s’ajoute  souvent  un  certain 
degré  d’insuffisance  rénale. 

Toujours  l’expérience  clinique  est  Venue  con¬ 
firmer  cette  conception.  On  ne  pouvait  qu’être 
frappé  par  les  faits  suivants  :  des  vieillards, 
atteints  d’affection  broncho-pulmonaire  aiguë, 
dont  le  cœur  avait  été  correctement  soutenu  au 
cours  de  la  maladie,  guérissaient  complètement. 
Les  bruits  anormaux  d’auscultation  disparais¬ 
saient  ;  le  Cœur  paraissait  être  en  parfait  état, 
tout  semblait  aller  au  mieux.  Le  malade  guéri  se 
levait  et,  quelques  jours  après,  on  apprenait  sa 
mort  subite,  survenue  généralement  au  réveil.  Il 
fallait  en  conclure,  semble-t-il,  que  le  sujet,  qui 
présentait  en  apparence  un  cœur  parfaitement 
sain,  avait,  en  réalité,  un  myocarde  insuffisant. 

De  telles  cônslatatiôns  avaient  incité  à  traiter 
le  cœur  des  Vieillards  convalescents  d’affection 
pulmonaire  aiguë  pendant  encore  trois  à  quatre 
semaines,  et,  dès  lors,  il  n’y  eut  plus  à  déplorer  de 
pareils  accidents. 

De  plus,  quand  ceux-ci  étaient  constatés  chez 
des  fracturés  du  col,  en  particulier,  grévant  ter¬ 
riblement  la  mortalité  de  ces  malades,  ils  pou¬ 
vaient  être  dus  également  â  une  insuffisance  car¬ 
diaque  inapparente. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  sous  l’influence  du 
séjour  prolongé  au  lit  ?  Le  muscle  cardiaque, 
comme  les  autres  muscles,  perd,  en  partie,  sa 
valeur  fonctionnelle.  Comme  ceux-ci,  il  doit  s’en¬ 
tretenir  par  l’exercice.  Ne  connaît-on  pas  l’es- 
souffiement  du  convalescent,  même  jeune  ?  or 
celui-ci  témoigne  d’un  muscle  cardiaque  défi¬ 
cient  ?  N’assiste-t-on  pas  aussi  â  la  chute  de  la 
tension  maxima  chez  le  malade  alité  ? 

Cet  ensemble  de  constatations  ont  amené  à 
penser  que  la  congestion  pulmonaire,  dite  de 
décubitus,  n’était  pas  dueàla  position  du  corps, 
mais  à  l’amoindrissement  de  la  valeur  fonction¬ 
nelle  du  myocarde,  valeur  fonctionnelle  déjà 
diminuée  par  l’âge. 


L’urgence  d’un  ioni-cardiaque  approprié, 
et  d’un  régime  déobloruré 

Donné  dés  le  premier  four,  un  toni-cardiaque 
doit  assurer  là  tonicité  du  myocarde,  et  empê¬ 
cher  l’apparition  de  la  congestion  pulmonaire,' 
Si  l’on  tarde  un  peu  à  soutenir  le  myocarde,  la 
circulation  pulmonaire  s’encombîre,  et,  par  un 
cercle  vicieux,  retentit  à  son  tour  sur  le  cœur, 

Quel  toni-cardiaque  employer  ?  En  principe, 
pas  de  digitale,  â  moins,  que  le  malade  ne  soit 
antérieurement  un  cardiaque  justiciable  de  cette 
médication.  Dans  les  autres  cas,  celle-ci  est  sou¬ 
vent  mal  supportée  parle  cœur  du  vieillard  ;  elle 
ralentit  le  rythme  et  oblige  le  ventricule  à  pro¬ 
mouvoir  une  masse  de  sang  plus  importante  ; 
elle  n’a  pas  d’action  favorable  sur  le  rein. 

Le  médicament  de  choix,  c’est  l’adonis  vernalis, 
qui  ne  ralentit  pas  le  cœur,  maintient  parfaite¬ 
ment  la  tension  artérielle  et  qui  est,  d’autre  part. 
Un  excellent  diurétique.  A  la  dose  de  4  à  6  pilules 
ou  de  XL  à  L  gouttes  par  jour,  dès  le  premier 
jour,  il  donne  toute  satisfaction.  On  le  continue 
par  période  de  dix  jours,  en  l’alternant  avec  le 
sfrophantus,  2  granules  de  1  mgr.  pendant  cinq 
jours,  et  ainsi  de  suite,  sans  interruption  jusqu’à 
la  guérison  du  malade. 

A  cette  médication  essentielle,  on  pourra  join¬ 
dre  le  régime  hypochlorurê  ou  déchloniré,  si  le 
malade  présente  le  jour  même  de  l’accident, 
(fréquence  chez  le  vieillard) ,  un  peu  d’œdème 
des  malléoles,  ou  quelques  râles  aux  bases. 

Les  soins  classiques  :  position  demi-assise 
soins  du  siège,  ventouses,  seront  ordonnés,  et  on 
n’aura  plus  d’écheC.  Des  vieillards  de  85  à  90  ans 
ont  fini  par  succomber  à  une  affection  inter¬ 
currente  ou  à  l’urémie,  sans  avoir  présenté  d’af¬ 
fection  pulmonaire  ;  alors  que  chez  le  vieillard 
atteint  d’afîèction  aiguë,  la  tension  ârtêrîèllè 
s’effondre  très  rapidement  en  24  ou  48  heürès, 
chez  ceux-là  au  contraire,  elle  ne  descendait 
que  très  progressivement,  prolongeant  parfois, 
d’ailleurs  inutile  ment,  cet  ultime  combat. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  des  fracturés  du  col  s’ap¬ 
plique  naturellement  à  tous  les  autres  cas  sem¬ 
blables.  Aussi  faudra-il  instituer  ce  traitement 
cardiaque  chez  les  vieillards  atteints  d’affection 
pulmonaire  aiguë  pendant  les  semaines  qui  sui¬ 
vent  la  guérison  apparente.  Les  urologues  l’em¬ 
ploieront  avec  avantage  lors  des  opérations  pour 
adénome  de  la  prostate. 

G.  Fischer. 


(1)  La  Pressé  Médicale,  18  février  1941. 
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A  PROPOS  DE  L’ÉLECTROCARDIOGRAMME 

Quelques  données  a  l’usage  des  praticiens 


«  L’électrocardiographie  est  entrée  dans  la 
clinique  courante  grâce  aux  appareils  portatifs, 
qui  permettent  aisément  d’enregistrer  un  tracé 
au  lit  même  du  malade.  Tout  médecin  peut, 
s’il  le  désire,  comprendre  les  principes  théoriques 
fondamentaux  (1),  sur  lesquels  s’appuie  Télec- 
trocardiographie  et  apprendre,  sinon  à  interpré¬ 
ter,  l’électrocardiogramme  (E.  G.  G.),  du  moins 
à  connaître  les  cas,  où  il  doit  demahder  un 
E.  G.  G.,  et  les  renseignements  qu’il  est  en  droit 
d’en  attendre. 

«  L’auscultation  nous  a  surtout  révélé  les 
souffles  et  la  pathologie  valvulaire,  donc  endo- 
cardique.  La  radiologie  nous  a  montré  les  épan¬ 
chements  péricardiques,  les  augmentations  de 
volume  ou  les  déformations  du  cœur,  les  ano¬ 
malies  de  l’aorte.  L’éleclrocardiographie,  en 
extériorisant  le  développement  jusque-là  inconnu 
de  la  contraction  cardiaque,  a  précisé  la  nature 
des  arythmies  et  détecté  des  lésions  myocardi¬ 
ques  diffuses  ou  localisées,  qui  échappaient 
autrefois  à  notre  perception  ;  de  la  lésion  du 
myocarde,  elle  permet  souvent  d’en  inférer  à  la 
lésion  des  coronaires,  à  l’insuffisance  corona¬ 
rienne,  qu’elle  réhabilite.  Ainsi,  un  examen 
cardiologique  comporte-t-il  nécessairement  trois 
étapes  ;  clinique,  radiologique,  électrocardiolo¬ 
gique.  Ges  trois  méthodes  d’investigation  don¬ 
nent  des  résultats  différents,  qui  se  complètent 
heureusement  ;  ni  TE.  G.  G.,  ni  aucun  autre 
élément  isolé  ,  de  l’examen  médical  n’est  en 
mesure,  à  lui  seul,  de  juger  de  l’état  du  cœur  ». 

Ainsi  s’exprime  M.  le  Professeur  agrégé 
Lenègre  (2),  dans  une  étude  fort  complète  de  la 
question.  Nous  en  extraierons  les  parties  essen¬ 
tielles,  de  portée  plutôt  pratique  ;  et  ces  données, 
qui  sont  nécessaires  aux  praticiens,  pourront 
être  utilement  complétées  par  la  lecture  du 
travail  que  nous  venons  de  mentionner. 

Rappel  ANATOMO-PHY  SIOLOGIQUE 

Le  muscle  cardiaque  est  un  muscle  creux, 
qui  ne  diffère  pas  fondamentalement  du  muscle 
strié  ordinaire.  Il  est  formé  d’une  double  mus¬ 
culature  :  la  «  musculature  indifférenciée  » 
(muscle  auriculaire  et  muscle  ventriculaire),  de 
beaucoup  la  plus  importante,  représente  la 
musculature  de  travail,  chargée  d’assurer  la 

(1)  Bases  physiologiques  de  i’électrocardiogram- 
me.  ie  Concours  Médical,  mars  1941. 

(2)  -Lenegbe.  Ce  qu’est  l’électrocardiogramme. 
Paris  .Médical,  28  février  1941. 


contraction  et  l’évacuation  des  cavités  ;  la 
«  musculature  différenciée  »  réduite  à  quelques 
groupes  de  fibres  musculaires,  que  caractérisent 
des  propriétés  histologiques  et  physiologiques 
particulières.  Gelle-ci  provoque,  rythmiquer 
ment,  l’excitation  et  la  transmet  dans  des  con¬ 
ditions  appropriées  au  muscle  de  travail.  Elle 
est  en  rapport  avec  le  système  nerveux  végéta¬ 
tif,  grâce  à  des  fibres  émanées  du  vague  et  du 
sympathique. 

La  musculature  différenciée  comprend  :  le 
nœud  sinusal,  situé  sous  le  péricarde  de  l’oreil¬ 
lette  droite,  et  totalement  isolé  du  reste  de  cetté 
musculature  spécifique  ;  le  nœud  auriculo-oen- 
triculaire,  situé  à  la  partie  inférieure  de  la  cloi¬ 
son  interauriculaire,  juste  en  face  de  l’orifice  du 
sinus  veineux  coronaire,  sous  le  myocarde  de 
l’oreillette  droite  ;  le  faisceau  de  His,  prolongeant 
sans  solution  de  continuité  le  précédent  nœud, 
et  traversant  en  un  tronc  commun  l’anneau 
fibreux  interauriculo-ventriculaire  ;  ce  faisceau, 
cheminant  en  plein  septum  fibreux  interventri¬ 
culaire,  se  divise  ensuite  en  deux  branches 
principales,  gauche  et  droite,  lesquelles  se  ré¬ 
pandent  en  filets  dans  les  masses  ventriculaires 
correspondantes  ;  leurs  arborisations  terminales; 
appelées  fibres  de  Purkinfe,  entrent  en  relation 
directe  avec  les  fibres  musculaires  non  différen¬ 
ciées. 

Le  stimulus  (excitation  automatique  et  ryth¬ 
mique)  naît  dans  le  nœud  sinusal,  qui  est  ainsi 
le  régulateur  de  l’activité  du  muscle  cardiaque 
normal.  Après  un  léger  retard,  ce  stimulus 
gagne  par  dessus  l’intervalle  sinus-oreihétte  la 
musculature  de  travail  des  oreillettes,  qui  se 
contractent  ;  l’excitation  est  alors  reprise  par 
le.  nœud  auriculo-ventriculaire,  qui  la  renforce 
et  la  transmet  aux  régions  ventriculaires. 

On  sait,  d’autre  part,  que  tout  muscle,  qui  se 
contracte  sous  l’influence  de  l’excitation  ner¬ 
veuse,  développe  une  série  de  potentiels  électri¬ 
ques,  qui  précèdent  leurs  effets  mécaniques. 

L  ’  ÉLE  CTRO  GARD 10  GRAPHIE 

Ainsi,  on  en  arrive  au  principe  même  de 
l’électrocardiographie,  qui  a  pour  but  de  recueil¬ 
lir  et  d’enregistrer  graphiquement  les  éléments 
électriques,  liés  aux  contractions  des  oreillettes 
et  des  ventricules  :  le  cœur  en  activité  peut  être 
assimilé  à  une  source  de  courants  électriques,  et 
le  corps  humain  à  un  champ  électrique,  de  ce 
champ  électrique,  on  établira  des  dérivations. 
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pour  enregistrer  les  variations  du  potentiel 
électrique  eardiaque.  On  utilise  comme  dériva¬ 
tions  habitueiles  les  dêUS  et  Ja 

jambe  gaucbe,  en  connectant  de  trois  façons 
différentes  : 

Le  bras  droit  au  bras  gauebe  •,  e-est  la  dériva¬ 
tion  I  (D  I)  ;  ■)  -  SI 

Le  bras  droit  à  la  jambe  gauche  ;  e'est  la 
dérivation  II  (D  II)  j 

Le  bras  gauebe  à  la  jambe  gauebe  (D  ilî). 

4  îlOter  gup  la  dérivation  II  est  la  plug  em¬ 
ployée,  et  que  le  sens  des  déformations  électri¬ 
ques,  dont  il  va  être  question,  varie  avec  chaque 
dérivation.  Pour  être  complètement  dpeumenté, 
il  conviendrait  donc  de  prendre  les  trois  déri¬ 
vations  et  de  les  comparer  entr’ elles. 

Outre  les  courants  variables  dépendant  du 
emur,  }1  g’pn  accuse  ordinairement,  dans  Forga- 
ntgmo  humain, 
un  autre  rela¬ 
tivement  fort 
et  cons¬ 
tant,  dh  au 
funstionneinent 
des  glandes  de 
la  peau,  et  gui 
s-appêHe  s  le 
eeurant  de  la 
peau  »,  Il  faut, 
dans  la  prise 
de  1-E,  0,  D., 
eeatrehalancer 
ce  gourant  ?  ee 
gue  r-on  fait 
avee  la  plus 
haute  préci- 

sien,  m  inter, 
galant  une  dif  ^ 
léïgnçe  de  PQ, 

tentiei  éguiva- 
lent§  et  oppo^ 
sée  m- 

pour  prendr-ê  l’i,  C,  dans  la  pratique,  le 
sujet  est  epuebé  sur  un  lit?  les  poignets  çt  les 
cheviîîêg  gn  gpntaçt  aveC  des  éleçtrpdes  imppia- 
risabîes,  reprégentées  par  des  lapies  d’étain 
PUF,  incluses  b  l’intérieur  d’une  bande  de  feutre, 
que  l’pn  trempe  dans  une  salutiQn  d’eau  salée 
à  saturatien,  et  gue  Von  enroule  autour  du 
membre.  Ces  éiectrodes  sont  en  connexion 
avec  le  galvgn.Qm-ètre,  et  UU  dispositif  spécial 
permet,  au  moyen  d’une  manette  qui  se  déplace, 
de  réaliser  successivement  chacune  des  trois 
dérivations. 

PegepiBljoB  dg  l’gigçtrpeardiogrammg 

L’électrocardiograrnme  correspondant  à  une 


(1)  Martinet.  Diagnostic  clinique.  Masson,  édi- 
teüF,'  Paris  1984.  .  - 


révolution  cardiaque  présente  trois  élévations 
P,  Ret  T  ;  PetT  étant  moins  fortes,  R  plus  forte, 

et  deux  inflexions  Q  et  S,  au  dessous  de  la 
ligne  iso-électrique. 

Les  espaces,  séparant  les  divers  mouvements 
du  tracé  (vers  le  haut,  et  vers  le  bas),  de  même 
que  la  largeur  du  complexe  Q.  R.  S.  'T.  sont 
très  importants  à  considérer.  Qn  peut  les  mesu¬ 
rer  grâce  au  ebronographe,  annexé  à  l’E.  O.  Q., 
dont  les  stries  verticales,  tracées  sur  le  rouleau 
de  papier  sensible,  eorrespendent  suivant  les 
oas  au  1  /25  ou  au  1  /BO  de  seconde. 

Il  convient  donc  d'apprécier  les  accidents  du 
tracé,  non  seulement  dàns  l’espace,  mais  encore 
dans  le  temps  :  les  ondes  enregistrées  pour¬ 
ront  être  plus  ou  moins  hautes  que  normale¬ 
ment,  et  d'une  durée  plus  ou  moins  longue  qu'à 
l’état  normal.  Aussi,  allons-nous  indiquer  jfut,ee 
par  la  simple 
lecture  de  la 
figure  ci-con¬ 
tre)  la  valeur 
habituelle  qu'il 
convieut  de 
reconnaître  à 
chaque  aeoi- 
dent  du  tracé, 
en  amplitude 
et  en  durée. 

I  ,  /  Le  soulève- 

jér=  ment  P  (onde 

aurieulaire  F) 
est  une  onde 
relativement 
lente,  de  faible 
amplitude,  ra¬ 
rement  bifide:  il 
correspond  à  la 
contr  action  des 
oreillettes.  Sa 
durée  totale  est 
deO”06àQ'’09. 

L’espace  auricuio-ventriculaire  P.  Q.  ou 
P.  R.  est  compté  du  début  de  P.  au  début  des 
ondes  ventriculaires  rapides  (Q.  ou  R.).  IJ 
comprend  donc  l’onde  P  et  le  segment  iso-élee- 
trique,  qui  lui  fait  suite.  Il  est  considéré  comme 
représentant  le  temps  de  conduction  auriculo- 
ventricu}aire,etdure  normaleînent  Q”lg  è  0”18  ; 
une  étendug  supérieure  à  p”30  révèle  qq  tropblg 
de  la  coiiductibilité. 

La  dépression  Q  est  très  peu  gccentqée,  gt 
peut  ipqnquer. 

Le  complexe  ventriculaire  cpq^preqd  Jqi-mêipe 
trois  parties  :  les  omjes  rapides,  le  segjpent 
intermédiaire.  Fonde  lente. 

Les  ondes  rapides  consistent  en  une  onçle  prin¬ 
cipale,  cellerci  est  Ig  plus  algqë,  1^  plus  élevée  ; 
elle  carrespond  ^  Ig  systole  pe^iriculaiw  ;  en  déri¬ 
vation  II,  elle  est  habituellement  dirigée  vers  le 


yéleçfrocarçÜQfrajnine  d’un  homme  nom-al  en 
(hgurg  emp?u*itée  au  travail  dp  M,  Lçnègtg), 
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haut  ;  une  ou  deux  ondes  accessoires  (Q  et  S) 
l’accompagnent  généralement,  et  sont  dirigées 
en  sens  inverse  ;  la  dépression  Q  est  très  peu 
accentuée  et  peut  manquer  ;  la  dépression  S  est 
en  général  plus  profonde  que  Q.  La  durée  totale 
de  Q  R  S  ne  doit  pas  excéder  0”  10,  et,  si  l’onde 
rapide  R  est  unique,  sa  durée  est  normalement 
de  0”06.  L’amplitude  de  l’onde  principale  est 
égale  ou  un  peu  supérieure  à  ce  qui  corres¬ 
pond  à  une  différence  de  potentiel  égale  ou  un 
peu  supérieure  à  0,001  volt. 

Le  segment  intermédiaire  R  T  ou  S  T  débute 
avec  la  fin  des  ondes  rapides  et  se  termine  au 
début  de  l’onde  lente  T.  Il  est  horizontal  et 
doit  coïncider  avec  la^  ligne  iso-électrique.  Sa 
durée  varie  entre  0”05  et  0”10. 

L’onde  lente  T,  normalement  dirigée  vers  le 
haut,  débute  de  façon  progressive  et  se  termine 
de  même  ;  elle  appartient,  elle  aussi,  à  la  période 
systolique,  mais  son  origine  n’est  pas  nettement 
déterminée.  Son  sommet  est  arrondi  ;  son  ampli¬ 
tude  est  égale  à  1  /3  ou  1  /4  environ  de  celle  de 
l’onde  rapide  principale.  Sa  durée,  souvent  im¬ 
précise,  est  de  0”15  à  0”20.  L’onde  lente  T  est 
parfois,  mais  rarement,  suivie  d’une  très  petite 
onde  U. 

La  diastole  correspond  à  la  ligne  horizontale, 
qui  fait  suite  à  T. 

Le  complexe  ventriculaire  s’étale  donc  pen¬ 
dant  un  laps  de  temps  variable  (0”25  à  0”40), 
d’autant  plus  bref  que  le  rythme  cardiaque  est 
plus  rapide,  d’autant  plus  long  que  le  rythme 
cardiaque  est  plus  lent:c’estrespaceQTouRT. 

L’amplitude  des  déflexions,  nullement  pro¬ 
portionnelle  à  l’énergie  de  la  persistance  cardia¬ 
que,  n’a  de  signification  que  quand  elle  est  très 
réduite  (insuffisance  cardiaque). 

Les  données  de  l’électrocardiogramme 

L  E.  G.  G.  permet  d’étudier  les  troubles  du 
rythme  et  les  rapports  chronologiques,  qui 
existent  entre  l’activité  auriculaire  (onde  P)  et 
l’activité  ventriculaire  (complexe  Q  R  S  T)  ;  il 
montre  donc  si  l’excitation  initiale  part  bien 
des  oreillettes  et  gagne  normalement  —  ou  non 
—  les  ventricules.  De  plus,  en  nous  révélant  les 
modifications  de  la  silhouette  électrique,  l’E.  G. G. 
extériosise  les  anomalies  de  la  marche  de  la 
contraction  à  travers  les  oreillettes  et  les  ven¬ 
tricules  ;  il  permet  d’en  inférer  à  l’existence  de 
troubles  ou  de  lésions  susceptibles  de  perturber 
cette  marche  ;  il  autorise  même,  dans  nombre 
de  cas,  à  localiser  l’altération  anatomique. 

En  présence  d’une  extrasystolie,  quel  qu’en 
soit  le  type  clinique,  force  est  d’avoir  recours  à 
l’E.  G.  G.  si  l’on  veut  en  préciser  l’orjgine  :  auri¬ 
culaire,  nodule  ou  ventriculaire,  ce  qui  n’est 
pas  indifférent,  cela  comportant  une  différence 
de  pronostic,  surtout  chez  une  mitrale.  Il  n’est 


pas  négligeable  non  plus  de  savoir  s’il  existe  un 
ou  plusieurs  centres  anormaux  d’excitation, 
la  deuxième  éventualité  comportant  un  sens 
péjoratif.  Enfin,  il  n’est  pas  toujours  possible 
cliniquement  de  discriminer  certaines  arythmies 
extrasystoliques  de  l’arythmie  complète  par 
fibrillation  auriculaire. 

Un  simple  examen  du  tracé  permettra  éga¬ 
lement,  mieux  qu’une  auscultation  attentive, 
une  discrimination  immédiate  entre  les  diffé¬ 
rentes  tachycardies  :  sinusale,  par  flutter  auricu¬ 
laire,  paroxystique,  ventriculaire,  toutes  quatre 
d’un  pronostic  et  d’un  traitement  différents.  Les 
mêmes  remarques  s’appliquent  aux  bradycardies . 

Au  sujet  des  déformations  des  accidents  éiec- 
triques,  il  faut  savoir  qu’il  n’y  a  pas  une  silhouette 
univoque  de  l’E.'G.  G.  normal,  mais  que  chaque 
sujet  a  son  tracé  électrique  propre.  Ensuite,  une 
déformation  électrique  est  rarement  caracté¬ 
ristique,  mais  peut  s’observer  dans  des  affec¬ 
tions  diverses  ;  il  est  donc  parfois  difficile  de 
tirer  de  l’E.  G.  G.  des  indications  formelles  en  ce 
qui  concerne  l’étiologie  de  l’affection  cardiaque 
en  cause.  Gependant  des  anomalies  dans  la  dis¬ 
tribution  du  champ  électrique  du  cœur,  donc  des 
troubles  dans  l’apparition,  la  marche  et  la 
répartition  des  potentiels  électriques  à  l’inté¬ 
rieur  du  cœur,  permettent  souvent  de  conclure  à 
l’existence  d’altérations  anatomiques  plus  ou 
moins  étendues,  et  même  de  préciser  la  locali¬ 
sation  de  la  lésion  en  tel  ou  tel  secteur  du  cœur. 

Il  en  est,  en  somme,  de  l’électrocardiographie 
comme  de  tous  les  autres  modes  d’investiga¬ 
tion  médicale,  comme  d’un  signe  d’auscultation 
ou  d’une  radiographie  :  un  E.  G.  G.  demande  à 
être  interprété  avec  prudence,  ce  qui  exige  ürie 
notable  expérience  électroradiographique,  jointe 
à  un  sens  clinique  averti  ;  il  demande  aussi  à 
être  confronté  avec  les  autres  données  cliniques 
et  radiologiques  de  l’examen,  parmi  lesquelles  il 
tient  une  place  méritée,  mais  sansles  supplanter. 

L’onde  auriculaire  P  peut  être  tantôt  élargie 
et  d’amplitude  augmentée  (affections  mitrales, 
thromboses  coronaires,  hyperthyroïdie),  tantôt 
élargie  et  bifide  (rétrécissement  mitral  par 
hypertrophie  et  dilatation  de  l’oreillette  gauche), 
tantôt  aplatie,  tantôt  diphasique  et  inversée. 

L’espace  auriculo-ventriculaire  P  R  ou  P  Q 
peut  être  non  seulement  allongé  au  delà  de  0”20, 
mais  en  outre  déformé  :  par  exemple,  décalé 
au-dessus  ou  au-dessous  delà  ligneiso-électrique, 
ou  encore  oblique  ou  curviligne.  En  pareil  cas, 
il  s’agit  souvent  de  lésions  du  myocarde  auricu¬ 
laire  par  trouble  de  la  circulation  coronarienne. 

Les  ondes  ventriculaires  Q  R  S  peuvent  être 
modifiées  dans  leur  hauteur,  leur  largeur,  leur 
forme  (encoches,  bifidité).  A  ces  atypies  s’ajou¬ 
tent  parfois  des  anomalies  de  l’onde  lente  T, 
plus  ou  moins  fusionnées  avec  l’espace  S  T  : 
asynchronisme  dans  la  contraction  des  deux 
♦♦♦♦ 
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ventricules,  la  branche  de  His  étant  interrom¬ 
pue  par  une  lésion  organique. 

Le  bas  voltage  est  réalisé, lorsque  la  hauteur 
des  ondes  rapides  principales  n’excède  pas 
5  millimètres  dans  aucune  des  trois  dérivations  : 
il  s’observe  dans  des  affections  myocardiques 
graves  et  diffuses  (insufiSsance  coronarienne, 
insuffisance  cardiaque),  mais  aussi  dans  la  péri¬ 
cardite  à  épanchement,  pendant  les  maladies 
infectieuses  aiguës,  dans  l’emphysème  pulmo¬ 
naire,  dans  le  myxœdème. 

Le  segment  intermédiaire  R  T  ou  S  T,  doit 
toujours  coïncider  avec  la  ligne  iso-électrique. 
Lorsqu’il  s’en  écarte  de  plus  d’un  millimètre, 
on  est  en  droit  de  penser  à  une  lésion  organique 
du  myocarde. 

L’onde  ventriculaire  iente  T  doit  toujours  être 
dirigée  vers  le  haut  ;  le  bas  voltage  dans  les 


trois  dérivations  témoigne  toujours  que  le 
muscle  ventriculaire  est  en  mauvaise  condition, 
et  souvent  qu’il  est  le  siège  de  lésions  diffuses 
e  t  graves. 

En  conclusion,  l’électrocardiographie  est  une 
méthode  simple,  précise,  essentiellement  clini¬ 
que,  qui  donne  sur  l’activité  myocardique  des 
renseignements  précieux  qu’aucun  autre  mode 
d’investigation  ne  peut  actuellement  fournir. 
L’E.  G.  G.,  interprété  avec  une  prudence  jointe 
à  une  certaine  expérience  du  procédé,  peut,  à 
lui  seul,  mettre  en  évidence  une  lésion,  qui 
échappe  souvent  à  l’auscultation  et  aux  rayons 
X  ;  non  seulement  il  révèle  des  altérations  myo¬ 
cardiques  ou  fonctionnelles,  mais  parfois  même 
en  indique  le  siège  en  tel  ou  tel  point  du  cœur, 
et  en  précise  l’étiologie. 

_  G.  Fischer 


ACCiiÉRATION  D£  L’ÉRUPTION  DENTAIRl  PAR  HYPÉRVITAMINOSE  O 


En  pathologie,  on  parle  surtout  des  manifes¬ 
tations  des  avitaminoses,  qui  sont  fréquentes, 
mais  il  existe  aussi  des  manifestations,  plus  rares, 
des  Ajiiper-vitaminoses. 

L’avitaminose  D  intervient  dans  le  rachitisme. 
L’hypervitaminose  D  provoque  des  phénomènes 
d’ordre  inverse,d’hypercalcification,  qui  se  tra¬ 
duisent  par  des  productions  calciques,  cutanées, 
artérielles,  des  lithiasés  calciques  et,  à  un  moin¬ 
dre  degré,  par  des  modiflcations  dentaires,  à 
savoir  une  accélération  de  l’éruption  dentaire. 
Les  premiers  accidents  sont,  à  la  vérité,  excep¬ 
tionnels  et  ne  se  produisent  qu’au  cours  de  trai¬ 
tements  par  des  doses  fortes  et  prolongées  (plu¬ 
sieurs  mois)  de  vitamine  D. 

L’accélération  de  l’éruption  dentaire,  chez  le 
nourrisson,  par  hypervitaminose  D  de  moyenne 
intensité,  est  moins  raie-.  Elle  est  même  quelque¬ 
fois  recherchée  en  thérapeutique  pour  remédier 
aux  retards  de  la  poussée  dentaire.  Le  Professeur 
G.  Mouriquand  prescrit  volontiers  la  vitamine  D 
à  doses  modérées, en  pareille  circonstance,  avec 
de  fréquents  succès. 

Toutefois,  le  traitement  doit  être  surveillé  et 
l’emploi  de  îa  vit  amine  D  ne  doit  pas  être  prolongé 
au-delàde  la  limite  qui  convient .  M.  Mouriquand 
a  rapporté,  à  ce  propos,  dans  le  Lyon  Médical, 
un  'cas  où,  la  mère  de  l’enfant  ayant  continu'é 
d’eîle-même,  sans  surveillance  médicale,  pendant 
une  année,  l’administration  de  la  vitamine  D, 
il  s’ensuivit  une  accélération  très  accentuée  'de 
r-éruption  dentaire,  dépassant  le  but. 

Il  s’agit  d’un  nourrisson  de  cinq  mois  à  qui 
l’on  avait  prescrit,  en  raison  de  son  inappétence, 
huit  gouttes  par  jour  de  vitamine  D  en  solution 
huileuse.  Le  médicament  est  donné  pendant 
quinîæ  jours,  arrêt  de  dix  jours,  reprise  de  quinze 


jours,  et  ainsi  de  suite  pendant  un  an.  L’enfant 
aurait  ainsi  pris  160  gouttes  par  mois,  soit  envi¬ 
ron  1.900  gouttes  en  douze  mois  (1.500. 000  unités 
internationales),  doses  très  importantes  et  pro¬ 
longées.  La  mère  déclare  que  dès  qu’elle  cessait 
les  gouttes,  l’appétit  diminuait  rapidement,  ce 
qui  l’obligeait  à  les  reprendre,  d’où  la  longue  du¬ 
rée  du  traitement  vitaminique. 

Quoiqu’il  en  soit,  chez  ce  nourrisson,  la  pre¬ 
mière  dent  (incisive  inférieure)  apparut  vers  le 
cinquième  mois  et  les  autres  dents  poussèrent  au 
rythme  d’une  tous  les  huit  ou  dix  jours,  si  bien 
qu’à  l’âge  de  douze  mois,  200  jours  après  le  début 
de  la  cure  vitaminique,  toutes  les  dents  (au  nom¬ 
bre  de  vingt)  avaient  poussé. 

L’accélération  de  l’éruption  dentaire  ne  s’est 
d’ailleurs  accompagnée  d’aucun  autre  trouble,  ni 
local  (pas  de  réaction  gingivale),  ni  généra]  (pas 
de  calcifications  cutanées  ou  autres).  Elle  paraît 
bien  avoir  été  en  rapport  avec  la  forte  vitamini¬ 
sation  de  l’organisme  en  vitamineD,  calcifiante, 
et  dépendre  de  l’hyper-vitaminose  D,  celle-ci 
ayant  entraîné  un  véritable  forçage  de  la  nutri¬ 
tion  dentaire,  une  précipitation  calcique  préma¬ 
turée. 

Le  Professeur  Mouriquand  retient  de  cette 
observation  les  indications  pratiques  suivantes  : 

loL’action  de  la  vitamine  D  sur  l’éruption  den¬ 
taire  est  d’une  réelle  valeur  thérapeutique  ; 

2“  Mais  celte  action  doit  être  ménagée.  De  for¬ 
tes  doses  aussi  prolongées  que  celles  données  à 
cet  enfant  entraînent  une  accélération  «  patholo¬ 
gique  »  non  désirable,  de  la  poussée  dentaire,  et 
peuvent  conduire  aux  autres  manifestations  par¬ 
fois  sévères  de  l’hyperavitaminose  D. 


P.  L. 
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VAC7ÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Sexualité,  accroissement  pondérai  et  poids  pendant 
l’enfance  et  la  jeunesse 

Le  Professeur  Nobécourt  démontre  que, 
durant  ces  périodes  de  la  vie,  l’accroissement 
pondéral  et  le  poids,  comme  la  croissance  statu¬ 
rale  et  la,  taille,  revêtent  des  modalités  parti¬ 
culières  chez  le  garçon  et  chez  la  fille  ;  ils  sont 
grandement  influencés  parla  sexualité. 

A  la  naissance,  le  poids  et  le  rapport  du  poids 
à  la  taille  de  la  lille  sont  inférieurs  à  ceux  du  gar¬ 
çon  ;  la  taille  est  également  un  peu  plus  petite. 
De  la  naissance  à  dix  ans,  l’accroissement  du 
rapport  du  poids  à  la  taille,  plus  fort  chez  la 
fille  que  chez  le  garçon,  témoigne  d’une  certaine 
influence  de  la  féminité  sur  le  poids.  De  dix  à 
quatorze  ans,  la  fille  conserve  une  tendance  à 
être  un  peu  plus  petite  que  le  garçon  et  pèse 
encore  un  peu  plus  que  lui.  De  quatorze  à  vingt 
ans,  le  poids  du  garçon  devient  supérieur  à  celui 
de  la  fille  ;  son  excèS'  pondéral  augmente  chaque 
année,  surtout  à  dix-huit  et  dix-neuf  ans  ;  à  vingt 
ans,  il  reste  sensiblement  le  même. 

Pour  l’accroissement  pondéral  comme  pour  la 
croissance  staturale,  les  modalités  communes 
aux  deux  sexes  ou  particulières  à  chacun  parais¬ 
sent  être  sous  la  dépendance  de  propriétés  acqui¬ 
ses  par  l’ovule  au  moment  de  la  fécondation, 
alors  que  le  sexe  de  l’embryon  est  déjà  détermi¬ 
né,  du  sexe  somatique  ou  génétique,  plutôt  que 
sous  l’influence  des  hormones  sécrétées  par  les 
glandes  sexuelles  au  cours  de  l’existence.  Mais,  il 
règne  à  ce  sujet  beaucoup  d’incertitude  ;  on  ne 
peut  émettre  que  des  hypothèses.  (Paris  médical, 
14  décembre  1940.) 

Influence  de  l’alcool  éthylique  ingéré 

MM.  Guy  Hausser  et  Louis  Truffert  ont 
déjà  montré  qu’au  point  de  vue  médico-légal, 
pour  des  taux  d’alcoolémie  voisins  de  1  p.  1.000, 
en  tous  cas  inférieurs  ou  égaux  à  2  p.  1.000  en 
poids,  le  dosage  de  l’alcool  dans  le  sang  et  la 
salive  était  insuffisant,  et  qu’il  était  nécessaire 
d’effectuer  des  recherches  cliniques  complémen¬ 
taires,  comportant  notamment  des  épreuves 
psycho-techniques.  Ce  sont  les  résultats  de  ces 
recherches,  qu’ils  viennent  d’exposer. 

Ils  ont  ainsi  constaté  que  de  faibles  doses 
d’alcool  de  O,!^  à  1  p.  1.000  avaient  une  influence 
certaine  sur  les  réflexes  des  individus.  {La  Presse 
médicale  28  décembre  1940.) 


Traitement  de  l’eczéma  par  les  sulfamides 

Le  Docteur  P.  Chevallier  préconise  l’emploi 
d’une  pommade  à  base  de  sulfamide,  qui  ne  doit 
pas  être  faite  à  plus  de  40  p.  100  ;  celle-ci  n’a 
jamais  donné  de  phénomènes  toxiques. 

A  l’intérieur,  il  convient  de  donner  des  doses 
suffisantes  de  sulfamides,  et  d’emblée  les  doses 
maxima.  La  dose  optima  paraît  être  de  3  gram¬ 
mes  (six  comprimés  à  4  grammes  par  jour  ; 
3  gr.  50  paraissent  généralement  suffisants) .  On 
continue  cette  dose  au  moins  cinq  jours,  dix  par¬ 
fois,  si  cela  est  possible  ;  on  peut  aussi,  lorsque 
l’effet  est  nettement  déclenché  (après  quelques 
jours)  diminuer  la  dose.  Les  doses,  d’abord  légè¬ 
res,  puis  progressivement  augmentées,  ne  don¬ 
nent  pas  de  bons  résultats.  Il  est  très  important 
que  les  sulfamides  soient  pris  par  doses  frac¬ 
tionnées  toutes  les  heures  et  demie  à  deux  heu¬ 
res.  Le  grand  inconvénient  des  sulfamides  est 
l’intolérance  stomacale  (état  nauséeux,  vomisse¬ 
ments). 

La  pâte-pommade  aux  sulfamides  a  des  indi¬ 
cations  plus  larges  que  l’administration  buc¬ 
cale.  Mais  les  indications  sont  les  mêmes  pour 
le  traitement  externe  et  pour  le  traitement 
interne. 

Ne  sont  pas  justiciables  des  sulfamides  :  les 
eczémas  vésicnleux,  les  eczémas  lichénifiés  loca¬ 
lisés,  les  eczémas  lamelleux  des  jambes,  les  eczé¬ 
mas  mixtes. 

Sont  justiciables  des  sulfamides,  les  eczémas 
parakératosiques  secs  ou  suintants,  qui  sont,  en 
presque  totalité,  l’ancien  eczéma  séborrhéique 
de  Unna.  Ils  constituent  le  triomphe  de  la  médi¬ 
cation  sulfamidée  ;  elle  s’y  montre  d’autant  plus 
active  que  l’eczéma  est  plus  aigu,  plus  étendu, 
plus  suintant  ;  elle  est  presque  toujours  remar¬ 
quable  dans  les  poussées  intenses,  atténuant 
extrêmement  vite  le  prurit  et  le  suintement,  et 
même  les  supprimant  parfois  dès  le  second  ou  le 
troisième  jour  de  la  cure.  Elle  est,  au  contraire, 
beaucoup  moins  ra  pide  d’action,  lorsque  l’eczéma 
est  sec  et  torpide,  même  s’il  est  récent.  Les  résul¬ 
tats  les  meilleurs  s’obtiennent  lors  des  poussées 
aiguës  ou  subaiguës.  Il  ne  semble  pas  que, -sinon 
de  façon  constante,  du  moins  en  règle  générale, 
la  guérison  soit  complète  ;  il  reste  une  plaque 
d’eczéma  larvé,  dont  le  malade  ne  s’occupe  même 
pas,  mais  qui  laisse  prévoir  des  rechutes  ulté» 
rieures.  (Paris  Médical,  10  janvier  1041). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

La  conservation  des  vitamines  dans  les  aliments. 
Rôle  du  froid  artificiel  et  des  agents  chimiques 
(M.  H.  Martel  ;  21-1-1941) 

Le  froid  artificiel  conserve  les  vitamines  des 
viandes  et  abats,  du  poisson,  du  lait,  des  œufs,  des 
beurres  èt  fromages,  des  jus  de  fruits  désaérés,  etc. 

Les  viandes  congelées,  toutefois,  ont  leurs  gras 
de  surface  qui  subissent  l’action  de  l’air.  La  ranci- 
dité  qui  y  survient  peut  constituer  une  source 
d’aftriblissement  dés  vitamines  liposolubles.  Après 
trois  à  quatre  mois  è  —  8»  les  gras  de  la  viande  de 
porc  deviennent  rances  ;  après  douze  mois,  la  ran- 
cidité  a  pénétré  jusqu’à  2  à  4  millimètres  de  pro¬ 
fondeur. 

La  congélation  est  le  meilleur  moyen  de  conser¬ 
ver  les  vitamines  des  légumes  :  vitamines  G,  B^, 
et  A  des  épinards  ;  G,  Bt,  B®,  des  petits  pois  et 
des  asperges  ;  B^,  B®,  des  haricots  verts.  La  réfri¬ 
gération,  même  prolongée,  protège  très  bien  la 
vitamine  G  des  pommes  de  terre. 

Se  rappeler  aussi  que  les  légumes  perdent  facile¬ 
ment  une  partie  de  leur  acide  ascorbique  avant 
l’arrivée  sur  le  marché  et  avant  l’entrée  à  l’usine 
de  congélation. 

On  ne  sait  quaile  peut  être  l’action  sur  les  vitami¬ 
nes  de  'nombre  de  substances  chimiques  plus  ou 
moins  employées  en  matière  alimentaire  :  nitrate 
de  potasse  des  saumures  utilisées  en  charcuterie  ; 
nitrate  de  soude  toléré  à- faible  dose  dans  le  sel  de 
salage  des  beurres  ;  acide  borique  et  borate  de  soude 
admis  dans  les  beurres,  les  morues  d’exportation  ; 
nombreux  colorants  naturels  ou  Synthétiques  ;  anti¬ 
septiques  conseillés  par  divers  auteurs  pour  les 
conserves  alimentaires,  etc. 

L’idéal,  dit  M.  Martel,  est  de  conserver  les  pro¬ 
duits  alimentaires  sans  le  secours  des  Substances 
.chimiques.  Le  froid  artificiel  reste  le  meilleur  moyen 
de  préserver  les  vitamines  des  aliments. 

Académie  de  chirurgie 

A  propos  du  traitement  des  blessures 
oranio-cérébrales, 

(MM.  Marcel  David  (Paris) 

et  Daniel  Perey  (Saint-Malo)  ;  16-10-1940) 

Les  auteurs  semblent  avoir  été,  dans  leur  spé¬ 
cialité,  parmi  ceux  qui  ont  opéré  le  plus  de  blessés 


du  crâne  dans  cette  guerre,  du  fait,  disent-ils  eux- 
mêmes,  delà  stabilité  de  leur  centre  situé  à  Verdun 
et  qui  recevait  tous  les  blessés  de  la  If®  armée.  Ils 
ont  reçu  à  leur  ambulance  389  blessés  cranio-céré- 
braux  et  ils  en  ont  opéré  288.  Leur  activité  se 
décompose  en  deux  périodes;  une  calme,  d’octobre 
1939  à  mai  1940,  et  l’autre  extrêmement  active,  du 
10  mai  au  12  juin  1940.  On  note  dans  leur  mémoire, 
la  fréquence  des  blessures  au  niveau  de  l’hémis- 
sphère  gauche  (116  contrell7),Ia  rareté  des  blessures 
du  cervelet.  Après  avoir  réchauffé,  traité  le  shock, 
ils  procédaient  de  la  façon  suivante  ; 

^Ils  n’opéraient  pas  les  blessés  du  crâne  dans  le 
coma  et  qui  présentaient  des  troubles  du  rythme 
respiratoire,  des  troubles  de  la  déglutition,  et  les 
hypertendus  artériels  (25-29  quelquefois)  car  après 
deux  essais  infructueux,  leur  opinion  fut  faite.  Il  en 
fut  de  même  pour  un  cas  de  hernie  cérébrale  infec¬ 
tée,  arrivée  à  leur  ambulance  au  troisième  jour. 
En  fait,  sur  39  blessés  graves  non  opérés,  la  mort  est 
survenue  entre  dix  minutes  et  dix-huit  heures  après 
leur  admission. 

Pour  ceux  chez  lesquels  on  intervenait,  après 
avoir  institué  un  traitement  anti-shock,  le  cuir 
chevelu  était  rasé  complètement,  et  une  radiogra¬ 
phie  de  face  et  profil  était  faite  systématiquement. 

L’intervention  fut  pratiquée  chaque  fois  qu’ils 
constataient  une  blessure  d’un  sinus  veineux,  quand 
ils  pensaient  qu’un  ventricule  était  ouvert,  quand 
ils  soupçonnaient  une  compression  progressive  par 
hématome  ou  œdème  cérébral,  et  bien  entendu  dans 
toutes  les  plaies  cranio-céréhrales  ouvertes. 

Le  délai  optima  pour  opérer  ces  blessés  semble 
être  entre  cinq  et  dix-huit  heures.  Ils  en  ont  opéré 
dont  la  blessure  datait  de  vingt-quatre  et  même  de 
quarante-deux  heures,  mais  la  date  extrême 
moyenne,  ne  doit  pas  dépasser  vingt-quatre  à  trente 
heures.  Ils  attirent  l’attention  sur  l’absence  presque 
complète  de  complications  infectieuses  grâce  au 
Dagenan,  donné  uniquement  per  os,  très  rarement 
en  injection,  à  la  dose  do  6  grammes  les  deux  pre¬ 
miers  jours,  4  grammes  les  deux  jours  suivants, 
2  grammes  les  deux  derniers  jours.  Ils  ont  différé 
l’intervention  dans  les  plaies  punctiformes  paf 
balles  ou  petit  éclat  sans  signe  neurologique  et 
dans  les  commotions  légères  avec  plaie  dU  Cuir  che¬ 
velu  et  légère  fissure  de  la  voûte,  mais  eh  faisant 
surveiller  très  attentivement  ces  blessés  par  un 
personnel  compétent. 

Ghez  les  polyblessés,  toujours  commencer  par  les 
blessures  des  membres  ou  des  viscères  >  l’anesthésiê 
générale  étant  presque  toujours  indispensable,  ellë 
entraîne  une  congestion  encéphalique  pafesâgère  ^üî 
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ïis(ïuerâit  de  faire  saigoer  ou  de  provoquer  un 
œdème  cérébral  si  le  cerveau  avait  été  opéré  en 
premier. 

Presque  tous  leurs  opérés  l’ont  été  à  Panesthé- 
sie  locale,. 

Le  ehaita  de  l’ intérim ntitm 

Il  lotir  a  été  dicté  par  les  cas  qu’ils  ont  pu  étudier 
de  près  pendant  lâ  période  calme  et  au  début  d  ^  la 
période  active  et  par  plusieurs  autopsies  qui  leur 
ont  montré  ce  qu’ils  appellent  le  cône  d’attrition, 
béaùcotip  plus  étendu  que  l’éclat  oti  les  esquilles 
qui  ont  pénétré'  dans  le  cerveau  ne  le  laisseraient 
supposer.  Ils  pensent  que  l’éclat  métallique  et  les 
esquilles  en  pénétrant  arrachent  à  une  grande  dis¬ 
tance  autour  d’eux,  comme  par  un  mouvement 
d’hélice  ou  de  tourbillon,  la  matière  cérébrale,  et 
c’est  ce  tissu  mort  qui  est  la  cause  des  complications 
Secondaires.  U  faut  donc  : 

|(s^  Tailler  un  volet  crânien  ostéo-plastique,  qui  Seul 
permet  Une  exploration,  complète  du  cerveau,  des 
sinus,  des  méninges,  la  fermeture  de  la  dure-mère 
et  é-Vite  la  hernie  secondaire  et  la  fistule  persis¬ 
tante  de  liquide  céphalo-rachidien. 

Nettoyer  très  soigneusement  le  eôtte  d’attrition 
eérébfaié  et  faire  Uhe  hémostase  rigoureuse.  Aller 
nettement  en  tissu  sain  après  avoir  enlevé  éclats 
métalliques,  esquilles,  bouillie  cérébrale,  caillots. 
L’aspiration  facilite  énormément  l’opération. 

Eviter  toute  solution  de  continuité  entre  l’exté¬ 
rieur  et  le  cèr-Veau  lors  de  la  fermeture.  Fermer  à 
tout  prix  la  dure-mère.  Ils  ont  employé  pour  cela 
systématiquement  la  membrane  d’amnios  et  se 
sont  toujours  eflorcés  de  recouvrir  l’orifice  d’entrée 
par  le  cuir  chevelu,  quitte  à  laisser  à  nu  à  distance 
une  surface  plus  ou  moins  grande  d’aponévrose  épi- 
eranîeniie. 

La  seule  contre-indicatîon  à  cette  technique,  en 
dehors  d’tifte  infection  marquée,  est  une  trop  grande 
perte  de  substance  osseuse  et  un  délabrement  eUtané 
trop  important. 

Les  suites  opératoires 

Elles  leur  ont  paru  simples,  beaucoup  plus  sim¬ 
ples  que  celles  des  tumeurs  cérébrales.  Ils  notent 
seubment  la  très  grande  et  fréquente  agitation  des 
blessés  pendant  les  premières  quarante-huit  heures. 
Par  contre,  ils  attribuent  l’absence  de  complica¬ 
tions  infectieuses  au  Dagénan.  Ils  citent  quelques 
cas  où  par  faute  de  ravitaillement  pendant  deux 
jours,  ils  n’ont  pu  en  donner  à  tous  leurs  entrants 
et  où  ils  ont  vu  apparaître  de  petites  réactions 
infectieuses  qui  ont  disparu  dès  qu’ils  ont  pu  être 
réapprovisionnés. 

Les  résaliafi  immédiat»  Ont  été  bons.  Ils  enregis¬ 
trent  sur  l’ensemble  10  %  de  mortalité,  qui  passe 
par  contre  à  24  %  si  l’oif  ne  tient  compte  que  des  83 
hernies  cérébrales  opérées.  En  effet,  sur  les  288 
opérés,  ils  Ont  eu  28  morts  dont  20  chez  des  blessés 
porteurs  de  hernies  cérébrales  infectées  ou  non. 

Pi  h. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Le  diagnostîe  préeoee  de  fa  spondylose  rhizoïqélique 
(M.  Mathieu-Pierre  Weil  ;  2-11-1940) 

On  connaît  le  syndrome  clinique  constitué  par 
une  ankylosé-  de  la  colonne  vertébrale  et  des  articu¬ 
lations  de  la  racine  des  membres.  La  maladie  sî^e 
au  niveau  des  articulations  vertébrales  postérieures  ; 
mais  la  mise  en  évidence  de  ces  arthrites  reste 
extrêmement  délicate.  S’il  est  permis  chez  un 
homme  jeûne  et  élancé  qui  souffre  du  dos,  dont  la 
colonne  vertébrale  est  iBapt©  aux  mouvements,  de 
soupçonner  l’affection,  la  confirmation  radiologi¬ 
que,  par  l’exploration  des  articulations  vertébrales 
postérieures,  reste  des  plus  difficiles  à,  fournir,  en 
raison  de  l’obliquité  de  ces  artieulations,  qui  est 
variable  avec  le  segment  du  rachis  envisagé. 

L’auteur  pense  avoir  apporté  ùn  élément  impor¬ 
tant  au  diagnostic  de  la  maladie,  en  metta®t  en 
évidence  un  phénomène  radiologique  initial,  et  des 
plus  faciles  à  reconnaître  ;  l’arthrite  ankylosante  et . 
bilatérale  des  artieulations  sacro-iliaques.  Celle-ei 
semble  antérieure  à  l’atteinte  intervertébrale  i  elle 
constitue  plus  qU’ua  signe  de  présomption  ;  elle- 
apporte  la  certitude,  surtout  s’il  s’agit  d’un  homme 
et  d’un  individu  jeune,  Surtout  si,  par  ailleurs,  leç 
épreuves  radiologiques  peuvent  mettre  en  é-vidence 
la  plus  minuscule  calcification  ligamentaire.  Les 
résultats  thérapeutiques  Viendront  confirmer  l’inté- 
I  rêt  d’un  diagnostic  posé  bien  avant  que  les  caki- 
;  tications  ligamentaires  aient  atteint  leur  degré 
caractéristique,  catastrophique  et  terminal. 

‘  Lés  accidents  de  la  thérapeutique  hormonale 
et  leur  prévention 
(15  et  22-11-1940) 

;  M.  E.  Boltanski  rapporte  un  cas  de  diabète  eon- 
somptif,  apparu  chez  un  prédisposé,  au  cours  d’un 
-  traitement  pour  ectopie  testiculaire  bilatérale  par 
des  injections  soua-cutanées  du  principe  gonadotrope 
'  extrait  du  sérum  de  jument  gravide.  11  semble, dit-il, 
que  la  prudence  commande  de  s’abstenir  d’utiliser 
l’hbrmonè  gonadotrope  chez  les  sujets  à  hérédité 
diabétique  chargée, 

MM.  Laicnel-Lavastine  et  Justin-Besançon 
constatent  que  les  accidents  consécutifs  à  l’emploi 
des  hormones  sont  de  ceux  qui  préoccupent  actueU 
lement  les  cliniciens.  Des  inquiétudes  analogues  ont 
surgi  chaque  fois  qu’une  chimiothérapie  nouvelle 
s’est  imposée,  qu’il  s’agisse  des  arsénobenzènes,  des 
barbituriques,  ou  des  sulfamides.  Qr,  entre  la  chi¬ 
miothérapie  et  l’hormonothérapie,  les  différences 
sont  en  train  de  s’effacer,  Non  seulement  on  fait 
aujourd’hui  la  synthèse  des  hormones  naturelles, 
mais  encore  celle  de  substances  artificiellement, 
douées  de  propriétés  voisines.  Cette  chimiothérapie 
hormbnale  posé  des  problèmes  tout  différents  de 
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ceux  de  l’opothérapie  classique,  pratiquée  avec 
les  extraits  totaux  ou  poudres  d’organes,  moins 
actifs  et  proportionnellement  moins  toxiques. 

Aussi  semble-t-il  opportun  de  rappeler  la  néces¬ 
sité  d’une  surveillance  médicale  de  cette  thérapeuti¬ 
que  et  de  souhaiter  que  la  prescription  des  hormo- 
nesTèste  l’apanage  des  médecins. 

Phlegmon  gazeux  suraigu,  mortel  en  vingt-quatre 
heures,  par  injection  d’adrénaline 
.  (M.  G.  Milian  ;  22-11-1940) 

L’auteur,  à  l’occasion  de  cette  observation,  insiste 
sur  les  dangers  que  présente  le  pouvoir  biotropique 
de  l’adrénaline.  Ôn  avait  pratiqué  une  injection  intra- 
fessière  d’un  milligramme  d’adrénaline.  Dans  les 
régions  œdémateuses  et  suppurées  du  phlegmon,  on 
a  trouvé  en  extraordinaire  abondance  le  bacillus 
perfringeiis,  qui  a  joué  certainement  un  rôle  consi¬ 
dérable  dans  la  destruction  et  la  dislocation  des 
muscles,  puisque,  à  l’incision  delà  fesse  à  l’autopsie, 
il  sortit  des  gaz  abondants.  Il  s’est  agi  là,  à  côté 
.  de  l’action  mécanique  de  l’adrénaline,  d’une  infec¬ 
tion  suraiguë  due  à  ce  bacille  anaérobie,  puisqu’elle 
a  évolué  en  un  peu  plus  de  24  heures  et  amené  la 
mort  du  sujet  en  ce  court  espace  de  temps. 

Le  B.  perfringens,  circulant  vraisemblablement 
dans  l’organisme,  s’est  fixé  au  point  injecté  comme 
dans  un  véritable  abcès  de  fixation.  L’adrénaline, 
dont  l’action  biotropique  a  été  démontrée  in  vitro, 
a  exercé  uiie  action  stimulante  directe  sur  ce  bacille. 
L’administration  de  ce  médicament  doit  donc  être 
entourée  de  certaines  précautions,  et  non  pas  suppri¬ 
mée  delà  thérapeutique  :  asepsie  sérieuse  des  serin¬ 
gues  ;  injection  sous-cutanée  en  plusieurs  points 
d’une  même  dose,  au  lieu  d’une  injection  intra¬ 
musculaire  ;  abstention  chez  les  sujets  atteints 
d’affections  intestinales  ulcéreuses  et  infectieuses, 
capables  de  provoquer  le  passage  du  B.  perfringens 
dans  le  sang. 

Erythrémie  chez  une  malade  atteinte  de  dilatation 
de  l’artère  pulmonaire 

MM.  R.  Kourilsky,  J.  Regaud  et  H.  Dugrenot  ; 

29-11-1940) 

La  coexistence  d’une  érythrémie  vraie  et  d’une 
dilatation  de  l’artère  pulmonaire  est  très  rare.  Ici, 
le  diagnostic  a  pu  être  établi  cliniquement,  puis 
vérifié  anatomiquement.  Une  femme  de  70  ans 
présentait  une  coloration  particulière  des  téguments, 
qui  tenait  à  la  fois  de  la  cyanose  et  de  l’érythrémie, 
et  qui  s’accompagnait  effectivement  d’une  poly¬ 
globulie  dépassant  7.000.000  de  globules  rouges. 
L’èxistence  d’une  splénomégalie  modérée  aurait 
fait  cto'ire  à  une  érythrémie,  si  l’on  n’avait  décou¬ 
vert  à  l’auscultation  , un  dédoublement  du  deuxième 
bruit  pulntouqirç  et,  à  J’examen  radiologique,  des 


hiles  énormes  et  battants,  évoquant  aussitôt  l’idée 
d’une  affection  pulmonaire. 

L’autopsie  démontra  l’existence  ;  1°  d’une  dilata¬ 
tion  cylindrique  du  tronc  de  l’artère  pulmonaire  et 
de  ses  branches  extra  et  intra-pulmonaires.  2°  D’une 
reviviscence  médullaire  d’ordre  érythrémique  sur 
tous  les  os  accessibles  ;  3°  d’un  mégacæcum.  Il 
est  donc  intéressant  de  noter,  d’une  part,  l’existence 
de  dilatation  congénitale  de  l’artère  pulmonaire  ; 
d’autre  part,  la  possibilité  de  voir  se  développer 
chez  ces  sujets,  non  seulement  une  polyglobulie  par 
anoxhémie,  secondaire  à  la  stase  pulmonaire,  mais 
encore,  à  la  longue,  une  érythrémie  vraie. 

Les  dilatations  congénitales  de  l’artère  pulmonaire 
,jMM.  R.  Kourîlski,  M.  Guédé  et  J.  Regaud 
29-11-1940)  . 

Les  auteurs  communiquent  dix  observations, 
dont  neuf  avec  autopsie  ;  elles  montrent  que  la 
dilatation  congénitale  de  l’aorte  existe  avec  des 
aspects  différents,  et  peut  être  diagnostiquée  cli¬ 
niquement  ;  elle  a  été  rencontrée  dix  fois  sur  350 
autopsies.  L’origine  congénitale  est  prouvée  par 
l’intégrité  de  structure  anatomique  et  histologiquè 
des  parois  de  l’artère  et  par  la  fréquence  des  mal¬ 
formations  congénitales  associées  (six  fois  sur  neuf), 
soit  cardiaque  (communication  inter-auriculaire), 
soit  pulmonaire  (kyste  congénital),  thyroïdienne 
(goitre  plongeant),  rénale  (reins  polykystiques),  arti¬ 
culaires  (luxation  congénitale). 

Le  signe,  qui  permet  essentiellement  le  diagnos¬ 
tic,  est  l’examen  radiologique,  lorsqu’il  fait  cons¬ 
tater  la  saillie  anormale  de  l’arc  moyen  et  des  cros¬ 
ses  pulmonaires  et  la  pulsatilité  violente  et  diffuse 
de  chacun  de  ces  éléments.  Tous  les  autres  symptô¬ 
mes  physiques  peuvent  être  extrêmement  variables 
(dédoublement  du  deuxième  bruit  pulmonaire, 
souffle  systolique  pulmonaire,  accentuation  du 
deuxième  bruit  pulmonaire)  et  peuvent  manquer. 
Il  en  est  de  même  de  l’irrégularité  des  symptômes 
fonctionnels.  Les  aspects  cliniques  de  la  dilatation 
de  l’artère  pulmonaire  sont  variables  suivant  les 
lésions  cardiaques  ou  vasculaires  qui  lui  sont  asso¬ 
ciées. 

L’évolution  est  variable  ;  la  lésion  peut  rester 
latente  ;  elle  peut  se  révéler  à  la  longue  par  des  signes 
particuliers  (dyspnée  d’effort,  surtout  cyanose  et 
même  érythrémie),  ou  bien  elle  peut  être  méconnue 
le  cœur  ayant  subi  lui-même  des  atteintes  rhuma¬ 
tismales  inflammatoires,  lésant  le  myocarde  et  les 
valvules,  qui  viennent  la  masquer. 

M.  Lian.  — ■  La  connaissance  de  la  dilatation  con¬ 
génitale  de  l’artère  pulmonaire  est  une  doiipée 
importante,  mais  insuffisante  vraisemblablement  à 
expliquer  tous  les  cas  où  la  dilatation  artérielle  pul¬ 
monaire  ne  rentre  pas  dans  les  cadres  déjà  connus, 

a.  F. 
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UN  OBSTACLE  AUX  PROGRÈS 

Dans  le  Concours  Médical  du  16  février,  le 
Docteur  Maire,  au  cours  d’ufi  long  exposé, 
cherche  à  donner  une  forme  concrète  à  l’orga¬ 
nisation  en  ville  delà  médecine  par  équipes.  Dans 
le  Concours  Médical  du  23  février,  le  Docteur 
Noir  reprend  de  son  côté  son  ancieane  idée  de  la 
maison  médicale  rurale  où  nous  pourrions  aussi, 
en  nous  organisant  par  équipes  ,  utiliser  un  maté¬ 
riel  plus  important  et  plus  moderne,  pratiquer 
une  plus  fréquente  collaboration  et  obtenir  ainsi 
de  notre  travail  un  meilleur  rendement  pour  le 
plus  grand  bien  de  nos  malades. 

Mais,  nous  dit  le  Docteur  Noir,  «  cette  idée  se 
heurta  à  l’esprit  individualiste  du  plus  grand 
nombre.  » 

L’esprit  individualiste  est,  et  surtout  il  fut, 
un  sérieux  obstacle  à  la  réalisation  d’un  tel 
progrès,  mais  nous  pensons  que  celui-ci  se 
heurte  plutôt  à  la  nécessité  d’investir  quelques 
capitaux  et  à  la  crainte  des  médecins  de  faire 
ce  sacrifice  en  pure  perte.  Ont-ils  tout  à  fait 
tprt  ? 

La  plus  belle  création  du  dernier  demi-siècle 
en  matière  d’organisation  de  la  médecine,  créa¬ 
tion  due  uniquement  à  des  initiatives  privées, 
fut  la  décentralisation  chirurgicale.  Partout  en 
province,  elle  a  mis  la  chirurgie  à  la  portée  de 
tous  avec  des  chirurgiens  qualifiés  et  bien  outil¬ 
lés  ;  elle  a  fait  mieux  connaître  aux  médecins  et 
au  public  ce  que  l’on  pouvait  attendre  des  pro¬ 
grès  techniques  de  cet  art  ;  elle  a  largement  con¬ 
tribué  à  ces  progrès.  Qui  pourrait  évaluer  son 
heureuse  influence  sur  la  mortalité  et  la  mor¬ 
bidité  générales  et  sur  la  valeur  physique  de  la 
population  ? 

La  décentralisation  chirurgicale  a  exigé  de 
la  part  de  tous  ceux  qui  l’ont  faite  l’investisse¬ 
ment  de  capitaux  importants  qui  ont  été  géné¬ 
ralement  rémunérés.  Mais  ces  maisons  de  santé 
Se  voient  aujourd’hui  menacées  par  la  transfor¬ 
mation  des  hôpitaux  en  hôpitaux  tontes  classes 
qui  leur  feraient  à  armes  inégales  une  âpre  con- 
cmrence  et  les  ruineraient.  Déjà,  dans  ces  der¬ 


nières  années,  certaines  caisses  d’assurances  ont 
su,  pour  obtenir  de  chirurgiens  propriétaires  de 
maisons  de  santé,  des  tarifs  excessivement  bas, 
faire  jouer  la  menace  de  leur  refuser  leur  agré¬ 
ment,  ce  qui  équivalait  à  la  ruine  pour  deS  éta¬ 
blissements  que  l’on  avait  eu  le  courage  de  créer 
dans  des  régions  ouvrières. 

.  En  face  de  tels  exemples,  comment  demander 
aux  médecins  de  créer  des  centres  de  diagnostic 
ou  des  maisons  médicales  rurales  ?  Ils  n’ont  pas 
non  plus  perdu  de  vue  tous  ces  dispensaires  de 
soins  que  des  municipalités,  des  Sociétés  de 
secours  mutuels,  des  établissements  industriels, 
des  Sociétés  de  secours  aux  blessés  militaires,  des 
Caisses  d’assurances,  et  tant  d’autres  ont  créés  à 
leur  porte  dans  un  but  qui  n’était  pas  souvent 
philantrophique.  TVop  de  gens,  trop  de  collecti¬ 
vités  rêvent  d’organiser  la  médecine  et  de  faire 
de  quelques  médecins  leurs  salariés.  L’indépen¬ 
dance  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  l’indi¬ 
vidualisme,  et  qui  nous  semble  indispensable  à 
l’exercice  d’une  profession  basée  sur  la  con¬ 
fiance,  porte  ombrage  à  certains  milieux  qui 
étendraient  volontiers  leur  autorité  sm  tous  les 
corps  de  la  nation.  Cela  rend  pratiquement 
impossible  toute  initiative  créatrice  de  la  part 
des  médecins. 

Que  l’on  donne  au  Corps  médical  aujourd’hui 
réuni  tout  entier  dans  un  Ordre,  le  pouvoir  d’or¬ 
ganiser  réellement  la  médecine  en  accord  avec 
les  hautes  personnalités  responsables  ;  que  -l’on 
enlève  ce  pouvoir  à  tous  autres  ;  qu’on  donne  à 
l’Ordre  des  médecins  la  direction  technique  de 
tous  les  établissements  de  soins  existant  ;  qu’on 
donne  aux  médecins  la  certitude  que  les  efforts 
personnels  ou  collectifs  qu’ils  feront  pour  orga¬ 
niser  ne  seront  pas  contrecarrés  ou  annihilés  par 
une  concurrence  étrangère  à  eux,  et  on  les  verra 
prendre  courage,  oser,  entreprendre  et  mettre 
l’organisaüon  des  soins  aux  malades  en  rapports 
plus  étroits  avec  les  progrès  techniques  de  notre 
art. 


Humbel 
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BAREME  D’HOSPITALISATION 

Par  les  Docteurs  J.-P.  Lamare  et  Maurice  Larget 
Chirurgiens  de  l’Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye 
Associés  nationaux  de  l’Académie  de  chirurgie 


Les  Caisses  d’Assurances  sociales  ont  com¬ 
mencé,  les  Mutuelles  chirurgicales  ont  conti¬ 
nué,  car  elles  sont  toutes  obligées,  pour  établir 
leur  budget,  de  prévoir  des  durées  d’hospitali¬ 
sation.  A  cette  fin  elles  ont  établi  des  barêmes 
qui  précisent  pour  chaque  intervention  chirur¬ 
gicale  le  nombre  de  jours  d’hôpital  ou  de  Maison 
de  santé  dont  elles  entendent  assumer  les  frais  (1) 
Elles  ont  prévu  la  possibilité  de  prolonger  ce 
séjour,  dans  certaines  conditions,  mais  ces 
frais  supplémentaires  doivent  être  exception¬ 
nels  sous  peine  de  retirer  au  barème  toute  vertu 
et  toute  signification. 

Malheureusement  la  vie  s’accorde  mal  de 
prévisions  immuables  et  il  est  bon  de  se  deman¬ 
der  s’il  est  possible  .de  satisfaire  les  nécessités 
financières  en  même  temps  que  les  fantaisies 
de  la  matière  vivante. 

La  lecture  de  ces  barêmes  nous  incite  à  quel¬ 
ques  remarques  : 

1®  Il  ne  faut  pas  que  les  chiffres  proposés 
soient  systématiquement  faux.  Une  fracture  de 
cuisse  n’est  pas  consolidée  en  45  jours.  Il  y  a 
donc  lieu  de  réviser  ce  chiffre  en  fonction  du 
mode  de  traitement  qu’imposent  les  lésions. 

Si  la  réduction  de  la  fracture  est  obtenue  et 
bien  maintenue  par  un  plâtre  qui  permet  le 
transport  de  retour  au  foyer,  et  les  transports 
de  contrôle  consécutifs,  une  quinzaine  de  jours 
d’hospitalisation  suffisent.  Si  en  revanche  une 
traction  continue  a  été  reconnue  nécessaire  la 
sortie  ne  peut  être  autorisée  qu’au  90®  jour,  et 
encore. 

Une  appendicectomie  à  chaud  ou  à  froid  qui 
s’est  terminée  par  une  fermeture  totale  de  la 
paroi  abdominale  est  cicatrisée  en  moins  de 
neuf  jours.  Mais  si  un  drainage  a  été  rendu 
nécessaire  par  la  présence  de  pus,  l’état  spha- 
célique  de  l’appendice  (appendicite  aiguë),  ou 
la  rupture  saignante  d’adhérences  anciennes 
(appendicite  chronique),  neuf  jours  constituent 
une  hospitalisation  nettement  insuffisante.  Cette 
même  remarque  s’applique  aux  laparotomies, 
aux  plaies  traumatiques  également. 

De  cette  première  remarque  découle  un  prin¬ 
cipe  :  Le  mode  opératoire  imposé  par  les  lésions, 
bien  plus  que  le  nom  de  la  maladie,  détermine  la 
durée  d’hébergement. 

A  ne  considérer  que  la  qualification  de  la 
maladie,  même  sous  la  rubrique  :  Traitement 
de. ...  .  ;  sans  tenir  compte  du  mode  de  traite- 


(1)  Bulletin  Médical,  J-P.  I.amare  et  M.  Larget. 


ment  qui  varie  suivant  les  lésions,  les  construc¬ 
teurs  de  barêmes  risquent  fort  de  voir  infirmer 
leurs  prévisions,  donc  crouler  leur  budget. 

2°  Pour  quitter  l’hôpital  ou  la  Maison  de 
santé  un  malade  utilise  ses  membres  inférieurs 
(surtout  en  ces  temps  de  restriction  de  moyens 
de  transport).  Il  est  capable  de  marcher  même 
s’il  porte  une  lésion  du  membre  supérieur,  mais 
il  faut  qu’il  puisse  marcher  sans  dommage.  Il 
y  a  donc  lieu  de  prévoir  une  durée  d’héberge¬ 
ment  différente,  selon  qu’il  s’agit  d’un  membre 
supérieuT^ou  d’un  membre  inférieur,  pour  les 
plaies  profondes  avec  ou  sans  corps  étranger, 
avec  ou  sans  section  tendineuse  ou  musculaire, 
avec  ou  sans  lésion  vasculaire  ou  nerveuse.  Il 
en  va  de  même  pour  les  fractures,  les  arthro¬ 
tomies,  les  adénectomies,  etc . 

La  prise  en  considération  du  drainage  ou  du 
non  drainage,  de  la  localisation  au  membre 
supérieur  ou  au  membre  inférieur  a  été  pro¬ 
posée  par  les  Caisses  d’Assurances  sociales  à 
certains  hôpitaux.  Il  faut  féliciter  l’union  des 
Caisses  de  cette  heureuse^ initiative  qui  devrait 
être  codifiée  et  rendue  officielle  par  une  modifi¬ 
cation  imprimée  des  barêmes. 

3®  Nous  savons  maintenant  que  l’opération 
chirurgicale  constitue  à  l’égard  de  l’organisme 
une  véritable  agression  qui  déclanche  une 
maladie  que  le  Professeur  Leriche  a  justement 
dénommée  «  La  maladie  post-opératoire.  » 

La  gravité  de  cette  maladie  traumatique 
n’est  pas  en  rapport  avec  la  gravité  de  celle  qui 
a  motivé  l’acte  chirurgical,  ni  avec  l’impor¬ 
tance  de  celui-ci.  Certains  malades  sont  morts 
après  une  petite  opération  pratiquée  pour  une 
maladie  bénigne,  d’autres  supportent  allègre¬ 
ment  l’opération  sérieuse  indiquée  par  une 
affection  grave. 

Si  dans  certains  cas  la  détermination  de  la 
résistance  d’un  organisme  s’efface  devant  l’ur¬ 
gence  de  l’acte  opératoire,  en  revanche,  avant 
toute  opération  «  à  froid  »,  il  est  indispensable 
d’établir  parfaitement  le  degré  de  résistance 
des  organismes  à  l’agression  opératoire  et 
d’accroître  ensuite  cette  résistance,  si  celle-ci 
est  reconnue  insuffisante.  Cette  résistance  no.  s 
pouvons  la  mesurer  jusqu’à  un  certain  point 
par  une  série  de  recherches  qui  nous  renseignent 
mieux  que  l’analyse  des  urines,  l’examen  pul¬ 
monaire  et  cardiaque,  dont  nous  devions  nous 
contenter  jusqu’à  présent. 

C’est  un  véritable  bilan  de  santé  qu’il  y  a  lieu 
d’établir  avant  chaque  intervention,  si  nous 
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voulons  traiter  nas  malades,  quelque  soit  leur 
condition  sociale,  comme  ils  ont  le  drqitf  de 
l'être,  si  naus  voqions,  comme  c'est  notre  devoir, 
diminuer  les  risques  opératoires,  si  nous  vou¬ 
lons  ne  pas  nous  oontenter  d’opérer  «  à  la  chaîne  » 
aux  risques  et  périls  de  nos  patients.  Bes  morts, 
des  eomplications,  des  prolongations  de  séjour 
sont  évitées  par  les  examens  et  la  préparation  qui 
préeèdent  1-opération. 

Les  examens  pré-opératoires,  dont  nous 
venons  de  montrer  là  nécessité,  exigent  du 
temps,  un  à  deux  jours  en  rnoyenne.  La.  correc¬ 
tion  des  défauts  organiques  révélés  par  ces 
examens  exige  elle  aussi  un  certain  laps  de 
temps  variable  selon  la  qualité  et  selon  le  degré 
des  insuffisances. 

Or,  il  est  des  malades  que  leur  situation 
sociale,  leur  profession  autorisent  à  faire  exé¬ 
cuter  les  examens  préalables  par  un  laboratoire 
de  ville,  qui  peuvent  en  outre  suivre  un  traite¬ 
ment  correcteur  sous  la  direction  de  leur  méde¬ 
cin  traitant,  en  interrompant,  si  besoin  est, 
leurs  occupations  professionnelles.  Ce  sont  là 
les  clients  habituels  des  Maisons  de  santé.  Leur 
admission  en  clinique  peut  se  faire  la  veille  de 
l’opération.  Les  autres  ne  peuvent  sans  dom¬ 
mage  pécuniaire  interrompre  leur  travail,  se 
plier  à  des  déplacements  parfois  multiples,  Us 
n’ont  pas  les  inoyens  de  faire  les  frajs  d’exa¬ 
mens  et  d’analyses  dont  les  Caisses  n’assurent 
pas  le  total  remboursempnt.  Ceux-là  ne  sont 
opérés  que  plusieurs  jours  après  leur  entrée  à 
l’hôpital.  Pour  eux  la  durée  d’hébergement  est 
aggravée  par  cette  période  prp-opératoire. 

4n  La  qualité  du  milieu  qui  doit  accpeillir 
l’hospitalisé  dès  sa  sortie  entre  en  ligne  de 
compte  pour  l’établissement  d’un  barême  de 
séjour.  De  cette  qualité  dépend  en  effet  l’état 
dans  lequel  le  malade  peut  quitter  la  maison 
de  soins.  Nous  ayons  envisagé  cet  état  il  y  a 
trois  ans  déjà  (1)  et  nous  avions  conclu  que  les 
Caisse  s  d’ Assurances,  dans  l’état  actuel  de 
leurs  finances,  ne  paraissaient  guère  pouvoir 
entretenir  le  séjour  à  l’hôpital  de  leurs  adhé^ 
rents  jusqu’en  fin  de  convalescence,  c’estrà-dirp 
jusqu’à  ce  qu’ils  soient  en  état  de  reprendre  leur 
travail.  Nous  pensions  qu’il  était  inhumain  de 
les,  renvoyer  alors  qu’ils  étaient  en  cours  de 
traitement,  encore  infirmes  et  susceptibles  d'og- 
graver  leur  lésio'n  paf  mpnque  de  surveillance 
chirurgicale,  d’augmenter  aussi  par  leur  seule 
présence  les  charges  et  les  soucis  de  leur  famille. 

Uétat  de  convalescent  nous  paraissait  le  seul 
que  nous  puissions  envisager  pour  nos  malades 
au  moment  de  leur  sortie  de  la  maison  de  soins. 
Encore  convient-il  de  distinguer  à  cpt  égard  les 
clients  des  maisons  de  santé,  et  les  clients  des 
hôpitaux. 


(1)  Bulletin  Médical,  5  mars  1938. 


Les  premiers,  dans  la  mesure  où  ils  ont  la 
possibilité,  que  nous  avons  mentionnée  déjà, 
de  n’entrer  en  clinique  que  la  veille  de  l’opéra¬ 
tion,  possèdent  aussi  les  moyens  de  retourner 
en  convalescence  dans  une  famille  qui  peut  les 
accueillir,  les  soigner,  et  les  faire  surveiller. 
Les  seconds  trouvent  à  leur  retour  soit  un  foyer 
vide  parce  que  les  autres  membres  de  la  famille 
sont  retenus  au  dehors  par  leur  indispensable 
métier,  soit  un  foyer  surchargé  de  besogne  déjà 
parce  que  la  mère  de  famille  y  est  accaparée 
par  le  soin  de  ses  enfants  et  de  son  ménage. 

Aussi  avions-nous  suggéré  aux  Caisses  d’As- 
surances,  qui  depuis  lors  se  sont  préoccupées 
de  la  K  Réadaptation  des  malades  au  travail  » 
le  rôle  magnifique  qui  leur  restait  dévolu  par  la 
création,  à  l’exemple  de  l’Assistance  publique 
de  Paris,  de  Centres  de  condalesçence  où  seraient 
hébergés,  pendant  leur  convalescence  et  à 
moindres  frais  qu’à  l’hôpital,  ceux  que  leur 
famille  ne  peut  accueillir  sans  risques  et  priva¬ 
tions,  ceux  aussi  qui  doivent,  au  sortir  de 
l’hôpital,  retomber  dans  la  solitude  d’un  hôtel 
ou  d’un  garni. 

Nous  pensions  en  outre  que  le  développe¬ 
ment  du  Service  des  assistantes  sociales  à  domi¬ 
cile  nous  paraissait  apte,  par  l’aide  efficace  des 
assistantes  au  foyer,  d’abréger  la  durée  d’hospi¬ 
talisation  sans  nuire  au  malade,  sans  écraser 
de  charges  et  de  soucis  supplémentaires  Ja 
famille  du  convalescent.  Mais  il  faut  que  ces 
assistantes  rendent  les  services  que  réclament 
les  foyers  qu’elles  ont  la  charge  d’entretenir  et 
que,  tout  en  n’ignorant  pas  le  texte  des  lois 
sociales,  elles  soient  instruites  des  soucis  ména¬ 
gers,  de  puériculture  et  douées  d’une  santé 
solide. 

5”  Un  contrôle  de  la  durée  d’hébergement 
paraît  nécessaire  aux  dirigeants  des  Caisses 
d’assurances,  non  pas  que  ceux-ci  imaginent 
que  le  séjour  d’hospitalisation  porté  sur  les 
feuilles  d'assurances  ne  corresponde  pas  à  la 
réalité,  mais  parce  qu’ils  estiment  que  certains 
malades  demeurent  à  l’hôpital  ou  à  là  Maison 
de  santé  pendant  un  temps  plus  long  que  ne 
l’exige  raisonnablement  l’interventiqn  ou  la 
maladie  qui  a  motivé  leur  hébergement.  En 
dépit  de  l’intérêt  pécuniaire,  minime  à  la  vérité, 
qui  pourrait  inciter  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  à  prolonger  indûment  le  séjour 
hospitalier  de  leurs  malades,  nous  pensons  que 
l’épuration  pratiquée  par  l’Ordre  des  médecins 
et  la  crainte  do  sanctions  réduit  singulièrement 
ce  risque.  Mais  si  les  Caisses  d’i  ssurances , 
pensent  devoir  user  de  contrôleurs  à  leur  solde, 
il  paraît  normal  que  les  médecins  appelés  à 
régir  ainsi  les  actes  d’opérateurs  souvent  pber 
vronnés,  apportent  à  ce  contrôle  les  capacités, 
eonsgcrées  pgr  Ipqrs  titres,  qpe  leqr  gupoqt  con¬ 
férées  de  solides  études  scientifiques,  qu’ils. 
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aient  acquis  par  une  longue  pratique  person- 
iielle,  la  faculté  de  discerner  et  de  comprendre 
les  difficultés  de  notre  art,  qu’ils  n’apportent 
ni  intransigeance,  ni  automatisme  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  métier  délicat,  qu’ils  fassent  con¬ 
fiance  à  ceux  dont  l’Ordre  des  médecins  garan¬ 
tit  l’intégrité  et  qu’ils  n’exigent  pas  que  ceux-ci 
leur  dévoilent  des  secrets  que  la  loi  leur  interdit 
de  communiquer  à  quiconque,  même  aux  méde¬ 
cins  contrôleurs  qui  doivent  eux  la  vérité  à  ceux 
dont  ils  sont  les  représentants  techniques  (1). 

.  Un  contrôle  de  cette  qualité  facilitera  la  mise 
en  pratique  de  l’heureuse  décision  prise  le 
27  mai  1940  par  la  Conunission  supérieure  des 
Assurances  sociales  à  la  suite  du  conflit  qui  mit 
aux  prises  les  cliniques  du  Pas-de-Calais  et  la 
Caisse  primaire  départementale  des  Assurances 
sociales  du  Pas-de-Calais. 

Cette  décision  dit  ceci  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  limitation  des  durées 
«  d’hospitalisation  (article  5  de  la  conven¬ 
tion)  . 


«  Considérant  que  si  on  peut  prévoir,  pour 
«les  interventions  chirurgicales  normales,  un 
«  barème  de  durées  probables  d’hospitalisation 
«  ayant  un  caractère  indicatif,  une  limitation 
«  rigoureuse  de  la  durée  du  séfour  préalablement 
«  à  l’intervention  ne  paraît  pas  opportune,  que 
«  la  décision  de  la  Commission  régionale  sur  ce 
«  point  doit  être  confirmée ..... 

Aussi  la  Commission  supérieure  des  Assu¬ 
rances  sociales  a  donné  raison  à  la  Commission 
régionale  contre  l’avis  de  la  Caisse  primaire 
départementale. 

Nous  ajouterons  à  ce  considérant  important 
que  la  limitation  rigoureuse  de  la  durée  d’hos¬ 
pitalisation,  n’est  pas  non  plus  opportune  après 
l’intervention,  parce  que  les  individus  ne  sont 
pas  plus  égaux  devant  l’opération  chirurgicale 
que  devant  la  maladie.  Le  contrôle  des  Caisses 
peut  alors  s’exercer  pour  reconnaître  le  bien- 
fondé  des  prolongations  de  séjour  qu’aura  néces¬ 
sitées  l’inégalité  des  organismes  devant  l’agres¬ 
sion  opératoire. 


SUR  LA  QUALIFICATION  DU  SPÉCIAUSTE 


En  lisant  dans  le  numéro  du  16  lévrier  la 
lettre  d’un  de  nos  lecteurs  sur  la  qualification  des 
spécialistes ,  je  voudrais  revenir  sur  un  point  qu’  il 
soulève  et  qui  a  été  souvent  l’argument  utilisé 
pour  faire  échouer  les  efforts  de  ceux  qui  deman¬ 
daient  qu’on  ne  puisse  exercer  une  spécialité,  en 
chirurgie  en  particulier,  sans  l’avoir  apprise. 

. «  Nous  connaissons  tous  des  chirurgiens 

officiels  qui  ont  beaucoup  de  titres  théoriques  : 
adfuvat,  professorat,  bureau  central,  agrégation 
voire  même  professorat,  qui  sont  membres  de  très 

nombreuses  sociétés  savantes  et  qui  opèrent . 

disons  médiocrement  »  écrit  notre  correspondant. 

Je  lui  répondrai  que  je  connais  quelques 
rebouteux  qui  remettent  avec  plus  de  rapidité 
et  aussi  plus  d’adresse  les  luxations  que  bien  des 
docteurs,  mais  que  je  ne  saurais  utiliser  pareil 
argument  pour  lui  laisser  exercer  la  médecine. 

L’exception  ne  doit  pas  guider  nos  décisions 
et,  pour  ma  part,  je  ne  me  rallie  point  à  l’avis  de 
notre  confrère.  Il  ne  peut  pas  prendré  pour 
argent  comptant  les  moqueries  souvent  inté¬ 
ressées  de  camarades  de  salle  de  garde,  et  tous 
lés  chirurgiens  que  je  connais,  qui  depuis  trente 
ans  ont  passé  l’adjuvat,  le  prosectorat,  le  bureau 
central,  l’agrégation  voire  même  le  professorat, 
sont  des  chirurgiens  auxquels  sans  hésitation 
je  me  confierais  moi  ou  l’un  des  miens.  Les 
réputations  bonnes  ou  mauvaises  ne  sont  pas 
toujours  justifiées.  J’ai  moi-même,  étant  interne. 


(1)  Bulletin  Médical,  11  juin  1938.  Barêmes  d’hos¬ 
pitalisation  et  secret  professionnel. 


blagué  des  patrons,  monté  en  épingles  ce  que 
nous  appelions  des  erreurs  et  qui  étaient  seule¬ 
ment  des  manières  de  voir  différentes  des  nôtres. 
Mais  je  me  rends  compte  à  trente  ans  de  distance 
que  nous  n’étions  pas  toujours  justes. 

Contrairement  à  mon  correspondant  je  per¬ 
siste  à  croire  qu’un  homme  qui  a  étudié  et 
pratiqué  la  chirurgie  comme  interne,  comme 
chef  de  clinique,  comme  assistant,  comme  agrégé, 
comme  chef  de  service,  a  autre  chose  qu’une 
instruction  théorique. 

J’ai  vu  aussi  des  chirurgiens  autodidactes 
habiles,  quelquefois  même  surprenants  d’adresse, 
mais  il  ne  fallait  pas  les  sortir  de  deux  ou  trois 
opérations  classiques  sans  qu’aussitôt,  leur 
classe  s’effondre,  qu’ils  cafouillent  et  que  se 
révèle  le  manque  total  d’une  solide  éducation 
première. 

La  chirurgie  ne  consiste  pas  seulement  en 
l’ablation  d’un  appendice  ou  d’un  corps  utérin 
plus  ou  moins  fibromateux,  c’est  un  tout  qui 
exige,  outre  l’adresse  manuelle,  des  qualités  de 
l’esprit,  du  sens  clinique  pour  poser  des  indica¬ 
tions,  la  connaissance  de  la  pathologie  générale 
pour  surveiller  les  suites  opératoires  ;  et  tout 
cela,  si  on  ne  l’a  pas  appris  pendant  ses  études 
auprès  des  maîtres,  on  l’apprend  aux  dépens  de 
ses  malades  au  cours  de  son  existence. 

Il  ne  s’agit  donc  point, lorsquel’ on  parle  quali¬ 
fication,  d’un  certificat  ou  d’un  diplôme  plus 
ou  moins  théorique,  mais  d’une  attestation 
donnée  honnêtement. 

D’’  Raphaël  Massart. 


14  —  6  —  IV  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


649 


LA  NOUVELLE  LÉGISLATION  SUR  LES  LOYERS 
Paiement  des  loyers  arriérés.  —  Limitation  du  prix 


Depuislongtemps,  1 9  presse  nous  avait  annon¬ 
cé  la  préparation  de  textes  législatifs  relatifs 
tant  au  paiement'  des  loyers  arriérés  qu’à  la 
limitation  du  taux  des  loyers  actuels. 

Ces  textes  viennent  de  paraître  à  VOfficieL 
Aussi  nous  proposons-nous  dé  les  commenter. 

I.  Loyers  arriérés 

La  loi  du  26  février  1941,  parue  au  Journal 
officiel  du  10  mars,  accorde  aux  locataires  ou 
occupants  de  bonne  foi  de  locaux  d’habitation 
ou  à  usage  professionnel,  loués  nus  ou  meublés, 
un  délai  d’un  an  pour  s’acquitter  des  loyers 
arriérés. 

Le  point  de  départ  de  ce  délai,  ainsi  que  les 
termes  couverts  par  cette  nîésure,  diffèrent  sui¬ 
vant  que  les  locataires  ont  été  mobilisés  ou  non. 

Les  locataires  non  mobilisés  bénéficient  de 
cette  mesure  pour  le  paiement  des  loyers  dus 
et  échus  entre  le  2  septembre  1939  et  le  31 
décembre  1940. 

Ces  loyers  sont  payables  en  un  an,  par  douze 
mensualités  égales, dont  la  première  viendra  à 
échéance  le  31  mai  1941. 

Quant  aux  locataires  mobilisés,  nous  savons 
que  pour  le  paiement  deleurs  loyers  courus  pen¬ 
dant  le  temps  de  leur  mobilisation,  ils  bénéficient 
déjà  de  plein  droit,  en  vertu  du  décret-loi  du 
26  septembre  1939  modifié  par  le  décret  du  1" 
juin  1940,  d’un  moratoire  de  six  mois  à  dater  du 
jour  de  leur  démobilisation,  pendant  lequel 
aucune  somme  ne  peut  leur  être  réclamée  à  titre 
de  loyer. 

La  loi  du  26  février  1941  leur  donne  en  plus  la 
faculté  de  s’acquitter  des  loyers  échus  en  un  an, 
et  par  douzièmes,  la  première  échéance  men¬ 
suelle  commençant  à  la  fin  du  mois  au  cours 
duquel  le  moratoire  a  pris  fin. 

Les  loyers  bénéficiant  de  cette  mesure  sont  : 

^  ceux  courus  du  jour  de  la  mobilisation  du 
locataire  au  31  décembre  1940,  si  ce  dernier  a  été 
démobilisé  avant  cette  date. 

ceux  courus  pendant  la  mobilisation  du 
locataire,  si  ce  dernier  a  été  démobilisé  posté¬ 
rieurement  au  1®'  janvier  1940. 

Illustrons  par  des  exemples  ces  règles  compli¬ 
quas. 

Prenons  tout  d’abord  le  cas  d’un  médecin 
mobilisé  en  août  1930  et  démobilisé  le  20  juillet 
1940.  Le  moratoire  de  six  mois  a  pris  fin  pour 
lui  le  20  janvier  1941.  Le  propriétaire  peut  donc 
lui  réclamer  dès  maintenant  le  versement  de  la 


première  mensualité  égale  au  douzième  des 
loyers  échus  entre  le  2  septembre  1939  et  le 
31  décembre  1940.  .. 

Solution  étrange.  Gomment  expliquer,,  en 
effet,  que  ce  locataire  mobilisé  pendant  onze 
mois  puisse  se  voir  dès  maintenant  réclamer  le 
paiement  de  son  loyer  arriéré,  alors  que  s’il 
n’avait  jamais  porté  l’uniforme,  il  n’aurait  à 
s’acquitter  du  même  loyer  qu’à  partir  du  1®' 
juin  prochain  ? 

Notre  législateur  paraît  encore  une  fois  ne 
pas  avoir  aperçu  les  conséquences  pratiques  des 
textes  qu’il  promulgue. 

Prenons  comme  deuxième  exemple  celui  d’un: 
médecin  mobilisé  également  en  août  1939,  fait 
prisonnier,  puis  libéré  de  captivité  le  15  février 
1941  et  mis  en  congé  sans  solde  à  cette  date  par 
les  autorités  françaises. 

Le  moratoire  de  six  mois  prévu  par  le  décret- 
loi  du  26  septembre  1939  prendra  fin  le  15  août 
1941.  C’est  donc  à  dater  du  1®'  septembre  1941 
que  le  propriétaire  pourra  exiger  le  versement 
du  premier  douzième  des  loyers  dus  et  échus 
entre  le  2  septembre  1939  et  le  15  février  1941. 

Telles  sont  les  règles. 

Conformément  au  principe  de  la  législation 
de  guerre  sur  les  loyers,  le  propriétaire  con¬ 
serve  la  possibilité  d’obtenir  le  paiement  des 
loyers  arriérés  dans  un  délai  inférieur  à  un  an, 
s’il  établit  en  justice  que  le  locataire  est  en 
mesure  de  s’en  acquitter  plus  rapidement. 

Précisons  enfin  que  l’ensemble  de  ces  mesures 
est  applicable  nonobstant  toutes  conventions 
contraires,  sauf  dans  le  cas  où  une  décision  judi¬ 
ciaire  antérieure  au  10  mars  1941  aurait  pres¬ 
crit  au  locataire  un  délai  pour  s’acquitter  des 
loyers  arriérés. 

La  loi  du  26  février  1941  apporte  évidem¬ 
ment  un  soulagement  appréciable  aux  loca¬ 
taires  touchés  par  la  guerre,  mais  il  faut  déplo¬ 
rer  la  situation  réservée  aux  mobilisés  qül,  plus 
que  tous  autres,  avaient  besoin  d’un  régime 
particulièrement  libéral. 

Souhaitons  enfin  qu’au  jour  où  les  prisonniers 
reviendront  dans  leurs  loyers,  il  leur  sera  con¬ 
senti  des  avantages  plus  substantiels  encore. 

II.  Limitation  du  prix  des  loyers 

Le  Gouvernement,  poursuivant  son  œuvre  de 
stabilisation  des  prix,  vient,  par  la  loi  du  28 
lévrier  1941,  parue  à  l’Officiel  du  15  mars,  de 
fixer  les  prix  limites  applicables  aux  loyers. 
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Jusqu’au  décret  fixant  la  cessation  des  hos¬ 
tilités,  le  loyer  principal  et  les  charges  des 
locaux  d’habitation  ou  à  usage  professionnel, 
appartements  ou  chambres,  loués  nus  ou  meu¬ 
blés  ,  sont  stabilisés  au  taux  en  vigueur  le  1“  sep¬ 
tembre  1939.  Si  les  locaux  n’étaient  pas  loués 
à  cette  date,  les  prix  limites  sont  déterminés 
par  analogie  avec  ceux  des  locaux  similaires. 

L’augmentation  du  loyer  principal  n’est  pos¬ 
sible  que,  dans  le  cas  et  dans  les  limites  des 
dépenses  effectuées  par  le  propriétaire  à  l’avan¬ 
tage  direct  du  locataire.  Il  faut  entendre  par  là 
toutes  améliorations  dont  le  locataire  tire  béné¬ 
fice,  à  l’exclusion  des  réparations,  entretien 
courant  ou  remise  en  état  des  lieux. 

Quant  aux  charges  et  prestations  (chauffage, 
eau  chaude,  ascenseur,  tapis,  concierge,  taxe 
municipale  .  .),  elles  ne  peuvent  être  majorées 
que  dans  la  mesure  où  leur  prix  de  revient  aurait 
augmenté  par  rapport  à  cèlui  pratiqué  au  1®''  sep¬ 
tembre  1939. 

Le  principe  de  la  limitation  du  taux  des 
loyers  est  donc  très  simple  :  aucun  loyer  ne  doit, 
jusqu’à  la  cessation  des  hostilités,  dépasser  sa 
valeur  au  1®^  septembre  1939. 

Le  législateur  s’est  efforcé  de  limiter  les  con¬ 
testations  entre  bailleurs  et  locataires,  relatives 
à  l’application  de  ce  principe  et  de  décourager 
les  tentatives  de  fraude,  en  édictant  les  mesures 
suivantès  ; 

La  loi  est  applicable  nonobstant  toutes  con¬ 
ventions  contraires,  mêmes  conclues  antérieu¬ 
rement  au  15  mars. 

Les  sommes  indûment  perçues  par  le  pro¬ 
priétaire,  c’est-à-dire  celles  excédant  le  taux 
limite  des  loyers,  sont  remboursables  immé¬ 
diatement  pour  celles  qui  ont  déjà  été  versées 
parlelocataire,  ou  déductibles  sur  les  quittances 
à  venir  pour  les  autres. 

Sont  nuis  tous  les  accords  ou  conventions, 
même  antérieurs  à  la  loi,  conclus  à  l’occasion 
d’une  location  et  ayant  pour  effet  de  dissimuler 
sous  une  forme  quelconque  une  augmentation 
de  loyer,  tels  que  :  gonflement  des  charges, 
remise'  d’une  somme  d’argent,  pas  de  porte, 
reprise  d’objets  mobiliers  pour  une  somme  dé¬ 
passant  leur  valeur  véritable,  rémunération 
d’une  tierce  personne  non  proportionnée  au  ser¬ 
vice  rendu,  et  plus  généralement  tous  avantages 
que  le  propriétaire  se  serait  réservés  dans  le  but 
de  majorer  le  loyer  d’une  manière  directe  ou 
indirecte. 

Dans  le  même  but,  la  loi  limite  les  dépôts  de 
garantie  à  deux  mois  de  loyer  d’avance  pour  les 
locations  au  mois,  et  à  trois  mois  pour  les  autres, 
quelle  que  soit  la  durée  du  b  ail. 


La  violation  de  ces  mesures  est  sanctionnée 
par  des  peines  purement  civiles,  dont  l’institu¬ 
tion  est  une  innovation  en  droit  privé. 

C’est  ainsi  que  le  propriétaire  convaincu  d’a¬ 
voir  exigé  un  loyer  supérieur  au  prix  limite,  est 
passible  d’une  amende  ou  d’une  peine  de  pri¬ 
son.  L’amende  peut  atteindre  100.000  francs,  et 
l’emprisonnement  deux  ans. 

Toutes  les  contestations  relatives  à  Tapplicà- 
tion  de  ces  dispositions  seront  tranchées  séloh 
les  règles  de  procédure  applicable  aux  demandes 
en  réduction  de  loyer. 

Enfin,  les  locataires  de  bonne  foi  ayant  obtenu 
une  réduction  du  loyer  indûment  majoré  se 
prouvent  protégés  contre  toutes  vélléités  d’ex¬ 
pulsion  de  la  part  du  propriétaire  par  la  possi¬ 
bilité  que  leur  accorde  la  loi  d’obtenir  judiciai¬ 
rement  leur  maintien  dans  les  lieux,  et  ce, 
d’année  en  année  jusqu’au  terme  suivant  le 
décret  de  cessation  des  hostilités.  Pour  pouvoir 
bénéficier  de  cette  prorogation,  les  locataires 
doivent  occuper  effectivement  les  lieux,  par  eux- 
mêmes  ou  par  les  personnes  vivant  habituelle¬ 
ment  avec  eux,  et  payer  régulièrement  leur 
loyer. 

Les  règles  que  nous  venons  d’exposer  déter¬ 
minant  le  prix  limite  des  loyers  ne  sont  appli¬ 
cables  ni  aux  locations  dont  le  prix  est  déjà 
limité  par  le  taux  du  loyer  de  1914,  ni  à  ceffeS 
consenties  dans  les  immeubles  dont  la  cons¬ 
truction  n’était  pas  achevée,  au  1®'^  septembre 
1939. 


Ces  mesures,  bien  que  provisoires  puisqu’elles 
ne  sont  valables  que  jusqu’au  décret  fixant  la 
cessation  des  hostilités,  n’en  constituent  pas 
moins  un  ensemble  cohérent. 

En  permettant  tout  d’abord  aux  locataires 
d’étaler  sur  un  an  et  par  douzièmes  le  paiement 
des  loyers  de  guerre,  elles  allègent  dans  une 
mesure  appréciable  les  charges  de  ceux  qui  ont 
été  touchés  par  les  événements. 

En  limitant  d’autre  part  la  hausse  des  loyerST 
elles  stoppent  la  tendance  à  la  hausse  qui  pa¬ 
raissait  s’amorcer  depuis  quelques  mois,  et  qui 
était  particulièrement  sensible  sur  les  petits  et 
moyens  loyers. 

Félicitons  enfin  le  législateur  de  s’être  efforcé 
délimiter  les  cas  litigieux  en  édictant  des  règles 
précises,  et  de  décourager  les  fraudeurs  par 
l’institution  de  sanctions  civiles.  Mais  remet¬ 
tons  toutefois  le  sort  réservé  aux  locataires 
mobilisés  et  prisonniers  qui  méritaient  un  trai¬ 
tement  plus  favorable. 

Brice  MAUREt, 
Docteur  en  Droit  . 
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INFORMATIONS  JUDICIAIRES 

L’impôt  foncier,  mis  par  le  bail  à  la  charge  du  locataire, 
doit  entrer  dans  le  calcul  de  la  réduction  à  consentir  par  le  propriétaire. 


Le  différentes  lois  sur  les  baux  d’immeubles 
en  temps  de  guerre  (1),  ont  donné  auxlocataires 
mobilisés,  non  mobilisés  ou  réfugiés,  le  droit 
d’obtenir  une  réduction,  d’une  importance  va¬ 
riable,  sur  le  montant  du  loyer  par  eux  dû. 

Dans  le  commentaire  de  ces  textes,  nous  avons 
précisé  que  seul  le  principal  du  loyer  devait  être 
réduit,  à  l’exception  des  charges,  considérées 
comme  un  remboursement,  fait  par  le  locataire,  de 
prestations  qu’il  reçoit  en  nature 

Deux  décisions  jurisprudentielles  —  passées 
sous  silence  du  fait  de  la  guerre,  mais  qui  sont 
plus  que  jamais  actuelles  —  nous  donnent  l’oc¬ 
casion  de  souligner  que  si  dans  les  charges,  se 
trouve  compris,  comme  il  arrive  fréquemment, 
le  paiement  par  le  locataire  de  l’impôt  foncier 
normalement  à  la  charge  du  propriétaire,  le 
montant  de  cet  impôt  doit  entrer  dans  le  calcul 
de  la  réduction,  et  ne  pas  rester,  massivement, 
à  la  charge  du  locataire. 

La  première  de  ces  décisions  est  une  ordon¬ 
nance  de  référé  du  Président  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  en  date  du  11  décembre  1939,  spé¬ 
cialement  intéressante  parce  qu’elle  a  statué  sur 
l’application  du  décret-loi  du  26  septembre  1939. 
(Il  s’agissait  de  locaux  industriels,  mais  les  prin¬ 
cipes  ne  diffèrent  pas,  dans  cette  loi.de  ceux  rela¬ 
tifs  aux  locaux  d’habitation  ou  professionnels). 
Le  Président  a  décidé  que  la  réduction  des  deux 
tiers  du  loyer  qu’il  accordait  au  locataire  s’ap¬ 
pliquait  également  au  remboursement  de  l’impôt 
foncier  parce  que  cette  imposition  est  person¬ 
nelle  au  propriétaire  et  que,  lorsque  le  contrat  de 
bail  en  impose  le  remboursement  au  locataire,  ce  ne 
peut  être  qu’à  titre  de  supplément  de  loyer  ». 

La  seconde  decision,  relative  elle  aussi  à  des 
locaux  commerciaux,  émane  de  la  Chambre 
sociale  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  21  dé¬ 
cembre  1939,  et  tranche  un  litige  basé  sur  la  loi 
du  12  juillet  1933,  spéciale  aux  baux  commer¬ 
ciaux.  Mais  la  solution  adoptée  a  cependant  un 
grand  intérêt  ,  de  par  l’autorité  suprême  de  la 
juridiction  dont  elle  estl’œuvre  et  de  parla  géné¬ 
ralité  des  principes  proclamés  :  «  Le  paiement  de 
l’impôt  foncier  normalement  dû  par  le  propriétaire 
et  mis  par  le  bail  à  la  charge  du  locataire  est  un 
étément  constitutif  du  loger  et  la  prestation  ainsi 


(1)  Concours  Médical  des  3,  10  novembre  1940  et 
5  janvier  1941, 


faite  par  le  preneur  aux  lieu  et  place  du  bailleur  doit 
donc  être  imputée  en  diminution  du  loyer  réduit...  » 
Tels  sont  les  termes  mêmes  delà  Cour  de  cassation. 

Ces  décisions  ne  font  que  consacrer,  en  droit 
privé,  une  thèse  qui  avait  été  admise  par  le  Con¬ 
seil  d’Etat  en  matière  fiscale,  pour  le  calcul  de  la 
patente.  Le  droit  proportionnel,  a  décidé  la  haute 
juridiction  administrative,  doit  porter  non  seule¬ 
ment  sur  le  loyer  principal  mais  encore  sur  les 
charges  qu’un  propriétaire  fait  payer  en  son  acquit 
à  son  locataire,  et  notamment  sur  le  montant  de 
la  prime  d’assurance  de  l’immeuble  (Conseil  d’Etat 
10  décembre  1934).  Il  n’est  que  logique  que  le 
locataire  recueille,  en  matière  de  loyer,  le  profit 
de  l’interprétation  même  qui  lui  porte  tort  au 
point  de  vue  patente. 

En  équité  aussi,  les  décisions  que  nous  rappor¬ 
tons  se  justifient.  Il  serait  injuste  de  diminuer  le 
montant  du  remboursement  par  le  locataire  de 
dépenses  effectivement  faites  parle  propriétaire, 
afin  d’assurer  au  preneur  des  avantages  positifs 
accessoires  du  loyer,  comme  le  chauffage  de 
l’immeuble,  l’eau  chaude,  le  fonctionnement  de 
l’ascenseur,  le  bon  état  des  tapis,  etc...  Une  telle 
amputation  entraînerait  pour  le  propriétaire  un 
appauvrissement  incompatible  avec  la  notion  de 
revenu  légitime  et  normal,  à  la  base  de  la  loca¬ 
tion  d’immeubles. 

Par  contre,  lorsque  le  propriétaire  a  exigé  de 
son  locataire  le  paiement  d’une  imposition  per¬ 
sonnelle  comme  la  contribution  foncière,  ce  ne 
peut  être  que  dans  le  but  de  se  procurer  un  revenu 
net  de  son  immeuble,  et  la  charge  ainsi  mise  sur 
les  épaules  du  locataire  ne  peut  s’analyser  que 
comme  un  supplément  de  loyer.  Faire  entrer 
cette  fraction  de  prix  dans  le  calcul  de  la  réduc¬ 
tion  du  pi'incipal  est  équitable,  car  c’est  inter¬ 
préter  la  commune  intention  des  parties. 

Rappelons  en  terminant  que  ces  solutions  doi¬ 
vent  être  d’autant  plus  approuvées  que  le  décret- 
loi  du  26  septembre  1939  et  le  décret  du  30  no¬ 
vembre  de  la  même  année  ont  accordé  aux  pro¬ 
priétaires  un  allègement  de  l’impôt  foncier  dans  la 
proportion  de  la  perte  de  loyers  subie  du  fait  des 
réductions  de  guerre.  Le  propriétaire  n’aura  donc 
pas  à  payer  plus  à  titre  d’impôt  foncier  que  la 
participation  reçue  du  locataire.  C’est  à  lui  de 
faire,  en  temps  voulu,  les  demandes  de  dégrève¬ 
ment  nécessaire. 

Pierre  Douriez. 
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LA  RÉADAPTATION  AU  TRAVAIL  DES  TUBERCULEUX 

par  le  Docteur  Baillargé  (de  Rennes)  ' 

Médïcin  Conseil  de  l’Union  régionale  des  Caisses  d’ Assurances  sociales. 
Diplômé  de  l’Institut  d’hygiène  de  Paris 
Diplômé  de  la  Clinique  de  la  tuberculose 


Question  particulièrement  épineuse  que  celle- 
ci  I  Aussi  n’avons-nous  pas  la  prétention  d’ap¬ 
porter  à  ce  problème  une  solution  définitive, 
mais  après  plus  de  quatre  ans  d’observation 
des  assurés  sociaux  de  la  région  de  l’Ouest  pen¬ 
sionnés  pour  tuberculose  pulmonaire,  nous  vou¬ 
lons  apporter  ici  le  résultat  de  nos  constatations 
personnelles. 

Précisons  tout  de  suite  qu’il  ne  s’agit  pas  de 
l’opinion  d’un  médecin  contrôleur  atteint  par 
line  incurable  déformation  professionneile.  Bien 
au  contraire,  dans  la  grande  majorité  des  cas  nos 
décisions  sont  prises  en  parfait  accord  avec  nos 
confrères  médecins  traitants  et  les  contesta¬ 
tions  sont  exceptionnelles. 

Ajoutons  encore  que  nous  ne  parlons  que  des 
tuberculeux  pulmonaires  et  bien  entendu  de 
ceux  dont  l’état  est  stabilisé  après  un  traite¬ 
ment  plus  ou  moins  long. 

Pour  les  autres,  les  «  évolutifs  »,  la  question 
du  travail  ne  peut  évidemment  se  poser. 

Depuis  quatre  ans  nous  avons  eu  l’occasion 
de  suivre  régulièrement  plus  de  3.000  pension¬ 
nés  des  assurances  sociales  dont  56  %  sont  des 
tuberculeux  pulmonaires  et  dont  beaucoup 
avaient  obtenu  leur  pension  dès  1934-1935  ou 
1936  (le  cas  de  ces  derniers  peut  donc  déjà  être 
apprécié  avec  un  certain  recul). 

Nous  les  examinons  le  plus  souvent  au  siège 
des  dispensaires  anti-tuberculcux  et  parfois 
même  en  collaboration  avec  nos  confrères  spé¬ 
cialisés  de  ces  dispensaires. 

Nous  échangeons  constamment  des  avis  avec 
les  médecins  traitants  de  ces  malades,  qui  sont 
souvent  des  spécialistes  de  la  phtisiologie. 

Voilà  en  gros  le  résumé  dè  nos  constata¬ 
tions. 

Chaque  année  nous  suspendons  en  moyenne 
19  %  des  pensions  accordées  pour  tuberculose 
pulmonaire. 

C’est-à-dire  que  sur  un  effectif  de  1.700  tuber¬ 
culeux  environ,  effectif  qui  se  renouvelle  cons¬ 
tamment  par  l’accord  de  nouvedes  pensions, 
bon  an,  mal  an  19  %  d’entre  eux  (320)  repren¬ 
nent  le  travail  et  pour  le  plus  grand  nombre 
après  deux  ou  trois  ans  de  traitement  (chiffre 
moyen  vingt-six  mois).  Ajoutons  en  outre  que 
sauf  exception  il  s’agit  de  sujets  de  moins  de 
40  ans. 


Ces  sujets  restant  assurés  sociaux  et  contir 
nuant  à  bénéficier  des  soins,  nous  sommes  appe¬ 
lés  à  les  revoir  par  la  suite  et  notamment  lors¬ 
qu’ils  ont  travaillé  régulièrement  pendant  deux 
ans,  époque  à  laquelle  un  nouvel  examen  est 
obligatoire  pour  préciser  leurs  droits  à  l’assu¬ 
rance  (nous  faisons  grâce  des  détails  adminis¬ 
tratifs  qui  n’ont  rien  à  faire  ici). 

Au  cours  de  cette  période  de  deux  ans  de  tra¬ 
vail  qui  fait  suite  elle-même,  rappelons-le,  .à 
deux  ou  trois  années  de  traitement,  nous  ne 
.  constatons  qu’un  très  petit  nombre  de  rechutes  ; 
moins  de  2  %  (1,7  %  exactement).  Il  reste  donc, 
en  prenant  les  chiffres  les  plus  défavorables, 
17  %  de  réadaptés  à  la  vie  socirle  et  pour  les¬ 
quels  l’épreuve  du  travail  est  d’au  moins  deux 
ans. 

Il  faudrait  sans  doute  plus  de  recul  pour  dire 
si  la  stabilisation  est  définitive  ;  pour  une  soi¬ 
xantaine  au  moins  de  sujets,  les  pensionnés  de 
1934-1935  et  1936,  il  est  déjà  d’au  moins  trois 
ans,  voire  même  de  quatre  ans,  mais  comme 
nous  n’avons  pu  observer  encore  d’une  manière 
aussi  prolongée  l’ensemble  du  groupe,  nous  ne 
donnons  cette  indication  qu’à  titre  strictement 
documentaire. 

Sans  doute  aussi  c’est  là  un  chiffre  bien 
modeste  (17  %)  mais  disons  tout  de  suite  qu’il) 
ne  s’agit  que  de  tuberculeux  ne  présentant 
plus  aucun  signe  d’évolutivité  (expectoration, 
sueurs,  température)  ayant  retrouvé  un  état 
général  satisfaisant,  pour  lesquels  les  examens 
radiologiques  montrent  un  bon  nettoyage  ou 
une  bonne  localisation  des  lésieins  anciennes  et 
enfin  chez  qui  la  bacilloscopie  était  négative 
depuis  au  moins  un  an  au  moment  où  le  travail 
a  été  repris. 

Pour  les  autres,  soit  63  %,  la  récupération  est 
beaucoup  plus  problématique  et  les  suspensions 
de  pensions  sont  très  rares  après  trois  ans  (aux¬ 
quels  il  faut  ajouter  six  mois  au  compte  de 
,  l’assurance  maladie). 

42  %  sont  décédés  au  cours  de  la  première 
ou  de  la  deuxième  année  de  pension. 

Le  reste  de  l’effectif  (41  %),  avec  bien  entendu 
des  différences  très  grandes  d’un  cas  à  l’autre, 
continue  à  évoluer  d’une  façon  plus  ou  moins 
aj)parente  ;  un  certain  nombre,  les  fibreux; 
bacillaires  intermittents,  reprennent  une  acti¬ 
vité  normale  ou  quasi-normale,  mais  du  point 
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de  vue  strictement  médical  on  ne  peut  évidem- 
ment  parler  de  stabilisation. 

Ces  chiffres  sont  ceux  de  la  région  bretonne, 
mais  d'après  une  étude  publiée  ailleurs  et  dont 
nous  parlons  plus  loin,  ils  sont  sensiblement  les 
mêmes  pour  les  autres  régions,  tout  au  moins 
pour  la  Normandie  et  pour  la  région  parisienne. 

Il  convient  d'ailleurs  pour  être  complet  de 
donner  quelques  précisions  sur  la  nature  des 
cas  qui  composent  notre  effectif  ;  nous  n'avons 
fait  porter  notre  étude  que  sur  des  tuberculoses 
bactériologiquement  et  radiologiquement  cons¬ 
tatées,  formes  ulcéro-caséeuses  plus  ou  moins 
étendues,  lobites  excavées,  formes  ulcéro-fibreu- 
ses,  infiltrations  plus  discrètes  mais  confirmées 
par  des  examens  de  crachats  répété. 

Quant  aux  modes  de  traitement  qui  ont  été 
appliqués  à  ces  malades  ils  se  répartissent 
ainsi  ; 

26  %  ont  été  traités  à  domicile  par  la  cure 
médicale  simple. 

14  %  ont  été  traités  à  domicile  avec  adjonc¬ 
tion  de  la  collapsothérapie. 

49  %  ont  bénéficié  d'un  placement  en  sana¬ 
torium  avec  cure  simple. 

11  %  de  la  cure  sanatoriale  avec  collapsothé¬ 
rapie. 

Mais  arrêtons  là  les  chiffres  qui  n'avaient 
pour  objet  que  de  donner  plus  de  précisions  à 
l’impression  d’ensemble  que  notre  pratique 
quotidienne  nous  avait  permis  de  former.  Pour 
ceux  qui  voudraient  de  plus  amples  détails  et 
notamment  sur  le  résultat  des  différents  modes 
de  traitement,  nous  renvoyons  à  une  étude 
extrêmement  documentée  publiée  par  le  Doc¬ 
teur  Lesafre  dans  le  «  Médecin  conseil  »  de  jan¬ 
vier  1939. 

Venons-en  maintenant  à  la  question  posée 
en  tête  de  ce  travail. 

Dans  quelle  mesure  et  à  quel  moment  la  réadap¬ 
tation  au  travail  du  tuberculeux  pulmonaire 

peut  elle  être  envisagée  sans  inconvénients  ? 

Il  faudrait  reprendre  ici  toute  la  question 
des  tests  de  guérison  de  la  tuberculose  qui  a 
été  déjà  traitée  à  maintes  reprises  dans  ce  jour¬ 
nal. 

Nous  nous  bornerons  pour  notre  part  à  pré¬ 
senter  quelques  observations. 

1°  Nous  avons  dit  plus  haut  qu’après  3  ans  1  /2 
de  repos  (six  mois  de  maladie  et  trois  ans  d’in¬ 
validité)  les  récupérations  étaient  exception¬ 
nelles  parmi  nos  assurés  sociaux.  Il  semble  donc 
que  la  récupération  quand  elle  doit  se  produire 
soit  relativement  précoce.  Elle  serait  par  contre 
assez  illusoire  dans  les  cas  plus  prolongés  qui 
sont  évidemment  aussi  les  cas  les  plus  graves. 

2“  Les  phtisiologues  spécialisés  se  montrent 
en  général  beaucoup  plus  favorables  à  cette 


reprise  précoce  du  travail  que  nos  confrères  de 
la  médecine  générale.  C’est  là  une  constatation 
que  nous  faisons  constamment,  elle  est  surtout 
vraie  pour  les  cas  traités  par  le  pneumothorax 
et  nous  la  rapportons  sans  nous  permettre  aucun 
comitientaire. 

3»  Nous  avons  indiqué  plus  haut  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  nos  «  récupérés  »  avalent  été 
traités  par  le  pneumothorax  ;  précisons  que 
pour  la  presque  totalité  d’entre  eux:  la  reprise 
du  travail  se  produit  en  cours  de  collapsothé¬ 
rapie. 

Cette  question  de  la  reprise  du  travail  des 
tuberculeux  traités  par  le  pneumothorax  a  fait, 
couler  beaucoup  d’encre. 

Les  uns  pensent  que  le  porteur  de  pneumo¬ 
thorax  ne  doit  pas  travailler  avant  cinq  ans. 
Certains  demandent  que  le  pneumothorax  soit 
résorbé  depuis  au  moins  un  an  (Docteur  Veucher). 

D’autres  émettent  des  avis  un  peu  différents. 

Le  Professeur  Sergent  estime  que  le  pneu¬ 
mothorax  entretenu  et  radiologiquement  net¬ 
toyé  doit  être  considéré  comme  un  état  séquelle 
(Concours  Médical  du  5  septembre  1937). 

Le  Professeur  Rist  écrit  :  «  Ne  Serait-il  pas 
étrange  que  le  fait  d’être  traité  par  la  méthode 
la  plus  efficace  que  l'on  connaisse  frappe  en 
quelque  sorte  le  tuberculeux  d’une  suspicion 
supplémentaire.  La  pratique  nous  enseigne  que 
la  capacité  de  travail  du  tuberculeux  traité 
est  souvent  restituée  bien  avant  que  le  pneu¬ 
mothorax  soit  abandonné  »  (Concours  Médical 
du  5  septembre  1937). 

Pour  notre  part  nous  nous  bornerons  à  rap¬ 
peler  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  à  savoir 
que  chez  nos  pensionnés  la  réadaptation  se  pro¬ 
duit  d’une  façon  relativement  précoce.  Elle 
est  le  plus  souvent  conseillée  par  le  médecin 
traitant,  notre  décision  n’intervenant  que  plus 
tard  après  quelques  mois  d’épreuve.  Pour  les 
sujets  traités  par  le  pneumothorax  les  chiffres 
extrêmes  s’établissent  entre  dix-huit  et  trente 
mois  (reprise  du  travail  entre  le  dix-huitième  et 
le  trentième  mois  de  collapsothérapie).  Enfin 
nous  avons  vu  qu’après  trois  ans  la  consolida¬ 
tion  devenait  très  problématique  du  moins 
parmi  nos  pensionnés. 

Nous  n’avons  pas  qualité  pour  conclure  et 
nous  voulions  seulement  apporter  ici  quelques 
faits  pratiques. 

Avant  d’en  terminer  nous  ferons  simplement 
une  dernière  remarque  ayant  trait  plus  parti¬ 
culièrement  au  côté  social  de  la  question. 

Faut- il  créer  un  statut  spécial  pour  les  tuberculeux  ? 

Beaucoup  de  bons  esprits  ont  pensé  dans  un 
souci  fort  louable  qu’il  convenait  d’établir  un 
«  statut  des  tuberculeux  »  et  de  leur  réserver 
certains  emplois. 
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Nous  pensons  pour  notre  part  que  cette 
mesure  n'irait  pas  sans  de  gros  inconvé¬ 
nients. 

Bien  entendu  il  convient  de  tenir  le  plus 
grand  compte  de  la  profession  des  intéressés 
avant  de  les  autoriser  à  travailler.  Ma’s  est-il 
souhaitable  d’attirer  tout  spécialement  l’atten¬ 
tion  sur  la  qualité  de  tubei’culeux  du  travail¬ 
leur  que  nous  jugeons  apte  à  une  reprise  d’acti¬ 
vité  ? 

La  vérité  nous  oblige  à  dire  que  dans  la  pra¬ 
tique  il  existe  à  leur  égard  une  suspicion  parti¬ 
culièrement  regrettable. 

Les  employeurs  embauchent  volontiers  à 
nouveau  un  cardiaque,  un  rhumatisant,  vo're 
même  un  épileptique  (nous  en  connaissons  plu¬ 
sieurs),  mais  le  tuberculeux  et  particulièrement 
celui  qui  sort  de  sanatorium  éprouve  les  plus 
grandes  difflcultés  à  se  faire  accepter. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  y  ait  intérêt  à 
augmenter  encore  cette  'njuste  suspicion  en  atti¬ 
rant  trop  bruyamment  l’attention  sur  eux  et 
en  accréditant  cette  opinion  que  les  anciens 
tuberculeux  ne  conviennent  qu’à  un  certain 
nombre  d’emplois  exlrêmement  limité  et  dans 
des  conditions  toutes  spéciales. 

A  moins  de  disposer  à  l’égard  des  employeurs 
de  moyens  puissants  de  coercition  (doit-on  le 
souhaiter  ?),  il  semble  bien  qu’au  lieu  «  d’em¬ 
plois  réservés  »  le  tuberculeux  risquerait  alors 
de  ne  pins  trouver  d’emploi. 

Et  puis  ii  serait  sans  doute  facile  de  démon¬ 
trer  que  d’autres  catégories  de  malades  amélio¬ 


HISTOIRE 

On  trouve  déjà  mention  dans  la  Bible  de  pro¬ 
duits  alcalins  et  végétaux  usités  pour  se  laver.  Il 
s’agit  probablement  du  carbonate  de  soude  natu¬ 
rel  et  de  la  saponaire. 

Les  Grecs  et  les  Romains  de  l’antiquité  se  ser¬ 
vaient  de  nettoyants  mécaniques  tels  que  les 
cendres  ou  la  pierre  ponce.  La  première  allu¬ 
sion  au  savon  se  trouve  dans  1’  «  Histoire  natu¬ 
relle  »,  de  Pline  l’Ancien.  Mais  celni-ci  n’en  fait 
.  un  cosmétique  bien  plus  qu’un  détersif.  Les 
Arabes  connurent  le  savon  ;  ils  l’employaient 
à  la  confection  d’emplâtres  et  de  liniments. 

Comme  détersif  d’usage  général,  le  savon  com¬ 
mença  sa  carrière  au  XIII®  siècle.  A  la  suite  des 
Croisades  et  de  leur  contact  avec  les  Orientaux 
les  Européens  acquirent  le  goût  de  la  netteté 
corporélle.  Marseille,  Venise,  Gênes  et  Padoue 
devinrent  d’importants  centres  de  production. 


rés  peuvent  prétendre  aussi  à  un  statut  spécial 
(les  cardiaques  par  exemple). 

Faudrait-il  alors  classer  en  de  multiples  caté¬ 
gories  tous  les  travailleurs,  qui  ont  présenté  un 
passé  pathologique  un  peu  chargé  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  car  il  faudrait  encore  tenir  compte 
de  la  spécialisation  antérieure  et  des  compé¬ 
tences  de  chacun.  Le  problème  deviendrait  vite 
insoluble. 

Pour  nous  en  tenir  aux  seuls  tuberculeux 
nous  estimons  que  plutôt  que  de  créer  un  statut 
spécial  dont  les  termes  seront  plus  ou  moins 
respectés.  Userait  plus  efficace  de  convaincre  les 
chefs  d’entreprise  par  une  propagande  appropriée. 

Nous  avons  été  appelés  pour  notre  part  à 
«  placer  »  un  certain  nombre  de  nos  anciens 
pensionnés  et  nous  avons  pu  constater  que  la 
prévention  à  leur  égard  tombait  facilement 
devant  des  arguments  fort  simples  (non  con¬ 
tagiosité  —  assurance  que  l’ancien  malade  peut 
fournir  un  travail  aussi  efficace  qu’un  autre 
employé). 

Cette  étude  est  sans  doute  un  peu  sommaire  ; 
il  serait  nécessaire  pour  être  complet  de  faire 
une  étude  clinique  plus  poussée  des  cas  que 
nous  avons  eu  l’occasion  de  suivre.  Sans  doute 
aussi  serait-il  intéressant  de  voir  quels  genres 
d’emplois  ont  repris  nos  «  récupérés  ».  Mais 
cela  nous  entraînerait  trop  loin  pour  le  moment 
et  aussi  bien  nous  n’avions  pour  but  que  de 
résumer  ici  quelques  observations  personnelles. 
Nous  laissons  à  chacun  le  soin  d’en  tirer  des 
conclusions. 


DÜ  SAVON 

La  fabrication  du  savon  demeura  empirique  et 
primitive  jusqu’aux  travaux  de  Chevreul  qui, 
au  début  du  XIX®  siècle,  étudia  la  constitution 
des  graisses  et  donna  à  l’industrie  du  savon  une 
base  scientifique. 

G  'est  à  dater  de  ce  moment  qu’il  lut  possible 
de  réaliser  d’intéressants  progrès,  comme  de 
substituer  à  l’huile  d’olive  d’autres  corps  gras 
moins  coûteux  (graisses  animales,  huiles  de  coco 
et  de  palme)  et  de  récupérer  la  glycérine  comme 
sous-produit. 

Le  savon  est  devenu  pour  les  pe  uples  civilisés 
un  produit  de  première  nécessité,  à  ce  point  que 
Liebig  affirmait  que  l’on  pouvait  juger  de  la  civi¬ 
lisation  d’un  peuple  par  la  quantité  de  savon 
qu’il  employait. 

Comment,  d’après  ce  critère, Liebig  jugerait-il 
donc  notre  civilisation  actuelle  ? 
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LE  RAPATRIEMENT  DES 

.  Cette  question,  depuis  qu’elle  a  été  abordée  ici,  j 
soulève  un  intense  intérêt  parmi  nos  lecteurs. 
Des  parents  de  médecins  prisonniers  nous  écri¬ 
vent  chaque  jour,  nous  adjurant  de  poursuivre 
l’action  entreprise.  Ils  peuvent  compter  que  ce 
sera  jait. 

Mais  plutôt  que  de  ressasser  des  doléances,  si  ‘ 
justifiées  soient-elles,  nous  avons  cru  que  le  plus 
urgent  était  d’abord  de  renseigner  les  familles 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  de  très  nom¬ 
breux  médecins  civils  mobilisés  sont  encore  en 
captivité  dans  les  camps  ou  les  hôpitaux  d’Alle¬ 
magne  et  de  France  occupée,  et  il  en  est  de  même 
de  près  d  e  500  médecins  de  l’active. 

La  question  de  la  relève  des  médecins  pri¬ 
sonniers  a  soulevé  de  vives  discussions.  L’impor¬ 
tance  de  cette  question  n’a  pas  échappé  au 
Directeur  du  Service  de  santé  au  Ministère  de 
la  Guerre.  Mais  cette  «  relève  »  nécessiterait, 
étant  donné  le  nombre  très  élevé  de  médecins 
prisonniers  à  remplac  er,  une  remobilisation  des 
médecins  de  réserve  actuellement  démobilisés. 
Or,  il  s’agit  là  d’un  problème  très  complexe  rele¬ 
vant  de  l’Etat-major  de  l’Armée,  problème  qui 
dépasse  les  attributions  du.  Service  de  santé. 
Mais  ce  service  s’efforce  de  faire  adopter  par  les 
autorités  occupantes  le  principe  de  la  réduction 
du  nombre  de  médecins  prisonniers  à  la  pro¬ 
portion  nécessaire  et  suffisante  de  un  médecin  et 
de  cinq  infirmiers  pour  1.000  captifs  dans  les 
camps,  et  de  deux  médecins  et  quatre  infirmiers 
pour  100  malades  dans  les  hôpitaux.  Cette 
réduction  est  déjà  en  bonne  voie  de  réalisation. 

H  n’en  reste  pas  moins  que  si  l’on  évalue  le 
chiffre  des  prisonniers  à  1.800.000,  il  faudrait 
encore,  pour  le  seul  service  des  camps,  1.800 
médecins,  auxquels  il  faut  ajouter  de  nombreux 
confrères  pour  les  hôpitaux,  dont  le  nombrene 
nous  est  pas  connu. 

Le  nombre  des  médecins  militaires  d’active 
est  tout  à  fait  insuffisant  pour  satisfaire  à  ces 
besoins  si  importants.  Le  cadre  des  médecins  de 
carrière  n’atteint  en  effet  que  1.570.  Or,  comme 
nous  le  disions  plus  haut,  près  d’un  tiers  d’entre 
eux  sont  encore  prisonniers  en  Allemagne  ou 
en  France.  Les  besoins  de  l’Armée  d’armistice 
et  des  troupes  de  l’Afrique  du  Nord  et  du  Levant 
absorbent  le  second  tiers  de  cet  effectif  et  il 
existe  encore  de  s  vides  à  combler  dans  le  service 
médical  de  ces  troupes.  Le  dernier  tiers  est  com¬ 
posé  de  médecins  militaires  retraités  par  l’abais¬ 
sement  des  limites  d’âge,ou  en  congé  d’armis¬ 
tice.  D’autres  sont  en  congé  pour  blessures  ou 
maladie.  Il  faut  regretter  en  outre,  la  perte  de 
vingt  médecins  d’active  tués  au  cours  des  hos- 


MÉDECINS  PRISONNIERS 

j  sur  les  mesures  déjà  prises  ou  envisagées  en 
faveur  des  prisonniers. 

Ces  précisions,  nous  les  devons  à  l’obligeanee 
d’une  haute  personnalité  officielle,  qui  s’occupe 
notamment  du  sort  et  du  rapatriement  de  nos  con¬ 
frères  prisonniers,  et  cela  avec  d’autant  plus  de 
dévouement  et  de  compétence  que  ce  confrère  a, 
lui-méme,  été  captif  durant  sept  mois  dans  un 
camp  de  l’Allemagne  orientale. 

tilités.  Le  nombre  des  médecins  militaires  de 
carrière  libérés  et  actuellement  affectés  en  dehors 
des  camps  de  prisonniers  est  donc  extrêmement 
réduit  et  ne  correspond  qu’à  une  partie  très  res¬ 
treinte  des  besoins.  Il  est  donc  indispensable  de 
faire  appel  au  dévouement  des  médecins  de 
réserve. 

Pour  pourvoir  au  remplacement  éventuel  des 
médecins  prisonniers,  le  Service  de  santé  ne 
peut  s’adresser  actuellement  qu’aux  rares  méde¬ 
cins  d’active  disponibles  et  aux  médecins  de 
réserve  libérés  en  zone  occupée.  En  effet,  les 
médecins  de  complément  libérés  en  zone  non 
occupéesontdémobilisés,tandis  que  ceux  de  la 
zoneoccupée  ne  peuvent  être  démobilisés  qu’au 
cas  où  ils  sont  dégagés  de  parleur  âge  de  toute 
obligation  militaire  par  la  loi  du  14  août  1940, soit  : 
Colonels  56  ans  ;  lieutenants-colonels,  54  ans  ; 
commandants,  52  ans  ;  officiers  subalternes, 
50  ans.  Cette  situation  inégale  tient  aux  ordres 
de  l’autorité  occupante,  qui  a  prescrit  que  les 
médecins  libérés  en  zone  occupée  ne  le  soient  qu'à 
titre  conditionnel.  Ces  médecins  sont  remis  à 
la  disposition  du  Service  de  santé  militaire  fran¬ 
çais  en  vue  de  combler  les  vides  qui  se  produi¬ 
raient  parmi  les  médécins  prisonniers,  et  de 
constituer  une  réserve  de  10  %.  U  en  résulte  que 
les  médecins  libérés  par  l’autorité  allemande  en 
zone  occupée  ne  peuvent  être  placés  que  dans 
l’une  des  catégories  suivantes  : 

1°  En  congé  sans  solde,  avec  faculté  d’exer¬ 
cer  la  pratique  civile  ; 

2°  En  réserve  de  personnel,  avec  traitement, 
sans  autorisation  d’exercer. 

Qu’ils  appartiennent  à  l’une  ou  à  l’autre  de 
ces  deux  catégories,  les  médecins  libérés  en  zone 
occupée  peuvent  être  rappelés  à  concourir  au 
remplacement  de  vacances  survenant  dans  les 
camps  ou  les  hôpitaux  dê  prisonniers. 

U  n’est  pas  possible  actuellement  au  Service 
de  santé  militaire  français  de  modifier  ces  dis¬ 
positions  dictées  par  les  , autorités  d’occupa¬ 
tion. 

Mais  il  est  tenu  le  plus  grand  compte  dans  ces 
réaffectations  de  la  situation  de  famille,  de  l’âge, 
de  la  date  de  libération  et  des  services  rendus 
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pendant  la  campagne.  Les  médecins  auxiliaires 
non  diplômés  ne  sont  pas  affectés  et  sont  mis 
en  congé  sans  solde  pour  leur  permettre  d’ache¬ 
ver  leurs  études.  Signalons  que  la  solde  journa¬ 
lière  des  médecins  auxiliaires  maintenus  en  ser¬ 
vice  (3  fr.  45)  vient,  grâce  à  une  heureuse  et 
louable  initiative,  d’étre  remplacée  p  ar  une  solde 
mensuelle  de  1.400  francs. 

No  tons  enfin  qu’un  projet  de  statut  est  actuel¬ 
lement  élaboré  en  vue  d’obtenir  des  avantages 
moraux  et  matériels  très  sérieux  pour  les  méde¬ 
cins  maintenus  ou  rappelés  en  service  dans  les 
camps  et  hôpitaux  de  prisonniers.  Des  avanta¬ 


ges  spéciaux  seront  faits  â  ceux  qui  seraient 
appelés  à  servir  en  Allemagne.  Des  négociations 
sont  en  cours  à  ce  sujet  avec  les  autorités  alle¬ 
mandes  et  avec  le  ministre  des  Finances  fran¬ 
çais.  Nous  donnero  ns  dés  précisions,  quand  ce 
statut  sera  définitivement  adopté. 

Il  est  bien  entendu,  dans  l’esprit  du  Directeur 
du  Service  de  santé  de  la  Guerre,  que  ces  diffé¬ 
rents  avantages  et  garanties  seront  accordés  de 
plein  droit  aux  médecins  déjà  prisonniers  en 
Allemagne,  qui  accomplissent  un  excellent  ser¬ 
vice  et  dont  les  Autorités  allemandes  se  plaisent 
à  reconnaître  la  parfaite  conduite. 


Bibliographie 

Les  Beaux  draps,  par  Louis-Ferdinand  Céline.  Nouvelles  éditions  françaises,  Paris. 


Un  certain  nombre  de  surprises  attend  le  lecteur 
de  ce  livre. 

La  surprise  d’abord,  et  elle  est  de  taille  !,  d’un 
Bardamu  qui  tourne  au  poète.  Non  pas,  certes,  un 
lyrique.  Pas  davantage  un  faiseur  d’odes  ou  de 
sonnets.  Les  octosyllabes  de  cette  prose  rythmée 
ont  toujours  le  fumet  de  bas  de  muraille  propre  à 
l’auteur.  S’il  y  a  ici  du  lyrisme, c’est  celui  d’une 
prophétesse  avinée  qui  se  débonde  et  vocifère  en 
pataugeant.  Gela  n’est  pas  sans  puissance  ni  sans 
verve,  du  reste. 

Une  autre  surprise  c’est  de  voir  cette  verve,  sous 
la  plume  d’un  auteur  qui  ne  se  cache  pas  d’ctfe 
médecin,  s’ébattre  avec  allégresse  sur  un  corps  pan¬ 
telant  et  ricaner  de  ses  blessures.  Comme  «  les  beaux 
draps  »  sont  ceux  dans  lesquels  nous  sommes  depuis 
juin  dernier, vous  voyez  de  quelle  blessée  il  s’agit. 
La  débandade  de  l’armée  française  inspire  à  Céline, 


français  d’origine  sinon  de  style,  des  accents  d’une 
rabelaisienne  dérision.  On  cite  comme  un  trait  de 
race  que  les  Juifs  inventent  eux-mêmes  les  meil¬ 
leures  des  histoires  juives.  Est-ce  que  Céline  par 
hasard .  ? 

Enfin  la  surprise  majeure,  maxime  !  c’est  de 
trouver  ici  la  solution  de  la  question  sociale  et  du 
grand  malaise  actuel  par  le  «communisme  Labiche  » 
et  le  retour  à  la  gaîté. 

Solution  qui  sautait  aux  yeux,  et  l’on  en  veut 
aux  sociologues  de  n'y  avoir  pas  pensé  plus  tôt. 

En  somme  la  défaite  nous  aura  valu  comme  pre¬ 
miers  bénéfices  ce  livre  gracieux  comme  un  bâton 
de  cage  à  poules  et  l’assurance  pour  demain  d’entrer 
au  paradis  terrestre. 

j  «Et  puis  c’est  marre,  et  puis  c’est  tout  »,  dira-t-on 
a  la  façon  de  Céline. 

Mais  ce  n’est  déjà  pas  mal. 

G.  Lavalée. 


L’OPINION  DE  GŒTHE  SUR  LE  P.  C.  B. 


Il  n’y  a  pas  là  un  horrible  anachronisme,  de 
quoi  précipiter  un  érudit  de  la  dyspepsie  dans 
la  mélancolie  et  de  la  mélancolie  dans  l’apo¬ 
plexie. 

Car  cette  opinion,  Goethe  l’a  formulée  d’avance 
et  parce  qu’il  observait  de  ses  yeux  les  premiers 
effets  de  cet  état  d’esprit  universitaire  qui, 
inchangé  et  inéducable,  devait  aboutir  à  l’ins¬ 
titution  du  curieux  certificat  bagage,  hâtive¬ 
ment  composé  et  plus  hâtivement  encore  dis¬ 
persé. 

«  On  apprend  là  (à  l’Université)  dit  Goethe, 
beaucoup  trop  de  choses  et  beaucoup  d’inutili¬ 
tés.  Les  professeurs,  étendant  leurs  développe¬ 
ments  bien  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  aux 


auditeurs.  Autrefois,  la  chimie  et  la  botanique 
étaient  enseignées  comme  des  accessoires  de  la 
médecine,  et  cela  suffisait  aux  médecins.  Mais 
aujourd’hui,  chimie  et  botanique  sont  devenues 
des  sciences  indépendantes  pour  lesquelles  un 
coup  d’œil  ne  suffit  pas,  qui  exigent  chacune 
toute  une  vie  d’homme,  et  l’on  veut  les  exiger 
des  médecins  1  On  n’arrivera  à  rien  de  cette  façon; 
on  laisse,  on  oublie  une  science  pour  l’autre. 
Celui  qui  est  sage  repousse  toutes  ces  prétentions 
qui  dispersent  les  forces  ;  il  se  renferme  dans  une 
seule  science  et  il  y  devient  supérieur  »  (1). 


(1)  Conversations  de  Goethe  avec  Eckermann.  Edit. 
Charpentier,  t.  I.,  p.  96. 


■  Directeur-Gérant  ;  G.  Lavalée. 
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1)8  Conseil  supérieur  de  l’Ordi'e  n’ouWie  pas  qu’il 
a  la  tafdë  de  l’honneur  du  Corps  médical.  C’est  dans 
cet  esprit  qu’ila  pris  connaissance  decertainsarticleS 
publiés  dans  la  Presse,  et  qui  tendent  à  faire  retom¬ 
ber  sur  le  Corps  médical  tout  entier  les  fautes  com¬ 
mises  par  quelques-üas  dè  sè's  membres  indignes. 
Après  examen,  il  a  jugé  inutile  et  contraire  à  sa 
dignité  d’engager  une  polémique  de  presse  sous  queb 
que  prétexte  que  ce  soit.  Il  a  Seul  la  chargé  de  faire 
respecter  la  discipline  et  l’honneur  de  la  profession  ; 
il  saura  la  remplir. 


comité  Sanitaire  de  la  Région  parisienne 


Séance  du  11  mars  1941 

Médicaments  manquants.  — ■  Le  Comité  a  émis  un 
vœu  deniandant  aux  Pouvoirs  publics  de  renseigner 
périodiquement  les  médecins  sur  les  médicaments 
susceptibles  de  manquer,  OU  bien  qu’il  faut  économi¬ 
ser,  et,  d’autre  part,  sollicitant  l’Académie  de  méde- 
rine  et  les  Sociétés  scientifiques  de  signaler  aux  pra¬ 
ticiens,  les  substances  encorfe  existantes  qui  pour¬ 
raient  les  remplacer,  en  leur  indiquant  leurs  proprié¬ 
tés,  leur  posologie  et  leur  mode  d’emploi. 

Ahiitldirs.  — ■  M.  Lafaÿe  a  rendu  compte  de  l’au¬ 
dience  qu’a  bien  voulu  accorder,  à  une  délégation  du 
Comité,  M.  le  Directeur  général  des  Travaux  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine.  L’âccüeilde  ÏÆ.Giraud 
a  été  très  bienveillant  et  ils’est  montré  parfaitement 


informé  de  la  situation  et  très  désireux  d’y  remédier, 
par  la  reconstruction  des  abattoirs  et  la  réforme  de 
leur  fonctionnement.  La  taxe  d’abhttage,  quiast  des¬ 
tinée  à  financer  ces  travaux,  pourrait  être  perçue 
ad  valorem  au  lieu  de  l’être  au  poids  de  viande  ven¬ 
due.  Elle  est  trop  souvent  versée  par  les  muni¬ 
cipalités  dans  le  gouffre  des  budgets,  au  lieu  d’être 
affectée  à  son  objet  légal.  Bien  employée,  èllé  suffi¬ 
rait  amplement  sur  l’ensemble  du  territoire  4  gager 
les  emprunts  nécessaires  à  la  modernisation  rapide 
des  abattoirs.  Par  malheur  de  gros  intérêts  et  d’an¬ 
ciennes  habitudes  s’opposent  depuis  longtemps  à  CeS 
réformes,  et  l’état  actuel  de  nos  âbâitôirs  qui  sont  4 
la  fois  un  scandale  hygiénique  et  une  absurdité  éco¬ 
nomique,  ne  pourra  être  mis  à  la  hauteur  des  pays 
voisins  que  par  une  volonté  continue  et  énergique 
de  rénovation,  M.  Girâud  paraît  décidé  à  accomplir 
cette  tâche  d’assainissement. 

Taudié.  “  Une  des  oppositions  les  plus  actives 
contre  la  suppression  du  taudis  rural  est  celle  des 
grandes  exploitations  qui  logent  trop  souvent  leur 
personnel  dans  des  conditions  déplorai  les.  La  base 
de  toute  réform°  de  l’habitai  ion  rurale  est  l’all'oca* 
tion  logement,  distribuée  sur  le  plan  de  la  compensa¬ 
tion  et  qui  doit  être  appliquée  moyennant  l’obliga¬ 
tion  d’un  logement  sain  et  bien  entretenu. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 

Convalescences, 

ANÉMIES, 


SÉRUM  HÉMOPOÏÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL 
(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  X-eucopoïese  et  de  Rliagoc 
»  potage  p»r  jour  Littérature,  BohantiUouB  :  DESCHlEIfS,  «n  Pharm.,  9,  me  Panl-Baniry,  Paris  (8-) 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Inspection  de  la  santé 

M  .  le  D'  Depierris,  directeur  du  bureau  d’hygiène 
de  Bordeaux,  est  nommé  médecin  inspecteur  de  la 
Santé  de  la  Gironde. 

M.  le  Dr  Porte,  inspecteur  départemental  adjoint 
d’hygiène  de  Saône-et-Loire,  est  nommé  médecin 
inspecteur  de  la  Santé  de  l’Aube, 

M.  le  Dr  Romain,  directeur  de  la  deuxième  cir¬ 
conscription  sanitaiie  maritime,  est  nommé  médecin 
inspecteur  de  la  Santé  de  la  Manche,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Dr  Salauze,  appelé  à  d’autres  fonc¬ 
tions. 

M.  le  Dr  Cayla,  inspecteur  adjoint  départemental 
d’hygiène  de  la  Seine- Inférieure,  est  nommé  inéde- 
cin  inspecteur  de  la  Santé  du  Calvados,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Dr  Lesbroussart. 

M.  le  Dr  Leclaire,  inspecteur  adjoint  départemen¬ 
tal  d’hygiène  d’Ille-et-Vilaine,  est  chargé,  à  titré 
temporaire,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur  de 
la  Santé  du  Morbihan,  en  remplacement  de  M.  le 
Dr  Triollet,  appelé  à  d’autres  fonctions. 

Mme  le  Dr  Claveau,  directeur  du  bureau  d’hygiène 
de  Metz,  est  chargée,  à  titre  temporaire,  des  fonc¬ 
tions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  Santé  du 
Rhône. 

Mlle  le  Dr  Régnault,  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  Santé  du  Nord,  est  çhargée,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  ‘adjoint  de  la 
Santé  de  la  Somme. 


M.  le  Dr  Bernard  est  chargé,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la. 
Santé  de  la  Manche. 

(J.  O.,  20  mars  t941). 

^  .  Sanatoriums 

Mlle  le  Dr  Ulrich  est  nommée  médecin  adjoint,  à 
titre  temporaire,  au  sanatorium  de  La  Chapelle-des- 
Pots  (Charente-Inférieure).  ; 

(J.  O.,  20'mars  1941). 

Médecin  assermenté 

M.  le  médecin  commandant  des  troupes  coloniales 
Murai  ne  a  été  nommé  médecin  assermenté  auprès  de 
la  Commission  de  réforme  du  secrétariat  d’Etat  aux 
colonies,  à  Vichy. 

(J.  O.,  19  mars  1941). 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

1:713.^ —  Infiltrations  anesthésiques 

Membre  du  Sou  Médical,  j’ai  effectué  à  un  blessé 
(après  contusion  de  l’épaule  et  sur  conseil  d’un  chi¬ 
rurgien  consultant)  quatre  jours  de  suite  des  infil¬ 
trations  de  scurocaïne.  J’ai  demandé  quatre  fois 
50  francs.  La  Compagnie  d’assurances  répond  ; 


TOUT  DÉPRIMÉ 
.  s  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  JUSTICIARLE  DE  LÀ 


NEYROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  ô  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  -des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
PotasseetdeMagnésiequisontlesÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nefveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  i  équilibré 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveu^  le  plus  déficient. 

• 

.  DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

JWeORATOiRE  FREYSSINOE,  .  6,  RUE  ABEL.  PARIS 


La  NEVROSTHENIhE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indicatfon,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L’état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 
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50  francs  pour  la  première,  17  francs  pour  les  sui¬ 
vantes. 

J’ai  du  reste  interrompu  cette  thérapeutique 
devant  son  echec.  ^ 

Qui  a  raison  ? 


Réponse 


Dr  M. 


Quand  fut  tarifée  la  «  méthode  Leriche  »  à 
la  Commission  du  tarif,  il  fut  bien  convenu  que 
les  50,  100  ou  120  francs,  indiqués  seraient 
alloués  en  une  seule  lois,  quel  que  lût  le  nom¬ 
bre  des  infiltrations  ultérieures,  lesquelles  ren¬ 
treraient  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consulta¬ 
tion  simple. 

La  Compagnie  est  donc  dans  son  droit  pour 
la  modification  proposée. 

Dr  F.  De  COURT. 


b)  Assurances  sociales 


1.666.  —  Accouchement  avec  majoration 
du  forfait 

J’ai  fait  récemment  un  accouchement  épaule 
dans  utérus  vide  d’eau.  Enfant  en  état  de  mort 
apparente.  Ai  fait  manœuvres  habituelles  et  adré¬ 
naline  intra-cardiaque.  Est  resté  mort.  Malade 
assurée  sociale.  Ce  traitement  de  l’enfant  se  tarifle- 
t-il  ?  Combien  ?  Quelle  indication  mettre  sur  la 
feuille  ? 


Dr  C. 


Je  suppose  qu’il  s’agit  d’un  accouchement  à 
domicile  chez  une  assurée  sociale  ou  femme 


d  assuré.  Voici  les  prestations  du  tarif  de  réas¬ 
surance  des  Caisses  qui  peuvent  servir  de  base 
de  façon  générale,  dans  tous  les  départements 
Lar,  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  l’accouche¬ 
ment,  aucune  notation  avec  coefficient  n’est  à 
inscrire  sur  la  feuille  de  maternité.  C’est  parce 
que  le  remboursement  consiste  en  un  forfait  sans 
rapport  avec  le  tarif  syndical,  ce  forfait  étant 
le  meme  que  l’accouchement  ait  été  fait  par  un 
médecin  ou  une  sage-femme. 

Donc,  je  reviens  au  tarif  réassurance  où  l’on 
peut  lire,  pour  les  localités  de  moins  de  200.000 
habitants  : 


1°  Accouchement. . .  325  fr. 

2“  Majoration  en  cas  d’accouche¬ 
ment  avec  version .  200  fr. 

Total .  525  fr. 


en  ce  compris  tous  soins  donnés  à  la  mère  et  à 
1  enfant.  Mais  il  est  à  noter  que  cette  majoration 
n  est  applicable  que  lorsque  l’intervention  cau¬ 
sale  a  été  pratiquée  par  un  médecin. 

D’’  F.  Degourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 


1.755.  —  Délivrance  des  certificats 
d’allaitement  aux  mères  assurées  sociales 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  une  copie 
du  rapport  que  j’ai  rédigé  au  sujet  de  la  délivrance 
des  certificats  d’allaitement  aux  mères  assurées 
sociales  en*avril  et  mai  1939. 
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Le  27  mai  1940  une  décision  de  la  Commission 
supérieure  des  Assurances  sociales  n»  218  semblait 
me  donner  satisfaction  en  décrétant  que,  pour  les 
consultations  et  visites  post-natales  de  la  mère  et  du 
nourrisson,  les  assurés  sociaux  avaient  le  libre  choix. 

Il  semble  qu’il  n’en  soit  rien. 

Une  de  mes  clientes  Mme  T...  s’est  vu  refuser  les 
prestations  è.  elle  ducs  parce  qu’elle  n’avait  pas  pré¬ 
senté  son  bébé  dans  une  consultation  agréée. 

C’est  à  ma  consultation  que  Mme  T... s’est  présen¬ 
tée  au  lieu  et  place  do  la  consultation  de  nourrissons. 
J’ai  régulièrement  signé  les  certificats  d’allaitement 
comme  je  l’ai  fait  pour  d’autres  caisses  qui  n’ont 
fait  aucune  objection. 

J’ai  le  12  mars  1941,  déposé  une  plainte  à  ce  sujet 
entre  les  mains  du  Président  du  Conseil  départe¬ 
mental  de  l’Ordre  des  médecins  28,  rue  Serpente. 

Et  je  lui  envoie  aujourd’hui  la  copie  du  refus  de 
la  Caisse. 

J’estime  en  effet  que  cette  manière  de  faire  porte 
un  préjudice  moral  et  matériel  k  moi-même,  en  tant 
que  médecin,  et  au  Corps  médical  tout  entier. 

Je  viens  vous  demander  aujourd’hui  la  marche 
que  doit  suivre  ma  cliente  pour  faire  trancher  son  cas. 

Désignez-moi.  s’il  est  possible  explicitement,  à 
quel  organisme  elle  doit  s’adresser  et  sous  quelle 
forme,  au  besoin  libellez-moi  la  formule  de  cotte 
plainte. 

Elle  tient,  comme  moi-même,  à  faire  trancher  ce 
différend. 

pr  R. 

Réponse 

Nous  avons  pris  connaissance  de  votre  rap¬ 
port  avec  le  plus  grand  intérêt. 

Nous  sommes  entièrement  de  votre  avis  sur 
le  fond  de  l’affaire,  et  avons  d’ailleurs  déjà 
développé  cette  thèse  dans  différents  numéros 
du  Concours  Médical. 

Du  point  de  vue  juridique,  la  question  se 
présente,  en  effet,  de  la  manière  suivante. 


Tout  d’abord,  Tart.  6,  parag.  2  relatif  à 
l’assurance-maladie,  et  l’art.  9,  parag.  l®',  ali¬ 
néa  3  sur  l’assurance  maternité,  prévoient  for¬ 
mellement  pour  les  assurées  sociales  ou  les  béné¬ 
ficiaires  de  l’assurance,  la  liberté  de  choix  du 
praticien. 

Ce  principe  a  été  formellement  respecté  par 
l’art.  61  du  règlement  intérieur  type  des  Cais¬ 
ses  d’ Assurances  sociales  institué  par  l’arrêté 
du  30  janvier  1937,  qui  stipule  dans  son  para¬ 
graphe  3,  que  les  visites  pré-natales  ou  post¬ 
natales  peuvent  être  effectuées  par  un  médecin 
ou  une  sage-femme  ou  avoir  lieu  à  leur  cabinet. 
En  d’autres  termes,  les  mères  assurées  sociales 
ne  sont  nullement  tenues  de  se  rendre  aux  con¬ 
sultations  pré  ou  post-natales  organisées  par 
les  Caisses.  Elles  sont  seulement  obligées  de 
subir  des  visites  pré  ou  post-natales,  soit  dans  ces 
organisations,  soit  par  un  praticien  de  leur  choix. 

Ceci  éclaire  le  sens  de  l’art.  62  parag.  2,  cité 
dans  votre  rapport. 

Il  est  parfaitement  exact  que  les  allocations 
mensuelles  d’allaitement  doivent  être  payées 
sur  attestation  d’allaitement  délivrée  et  datée 
par  un  médecin  ou  une  sage-femme,  sans  que  ce 
médecin,  ou  cette  sage-femme  ait  besoin  d’avoir 
été  au  préalable  agréé  par  la  Caisse  à  cet  effet. 

Les  dispositions  des  art.  61  et  62  du  règle¬ 
ment  type,  doivent  être  obligatoirement  obser¬ 
vées  par  les  caisses  depuis  le  1“  octobre  1937,  et 
une  action  de  l’assurée  fondée  sur  ces  disposi¬ 
tions  a  une  suffisante  valeur  juridique. 

En  conclusion,  nous  conseilions  à  votre 
cliente  de  ne  point  s’incliner  devant  le  refus 
de  paiement  qui  lui  a  été  opposé  par  sa  Caisse, 
mais  bien  au  contraire  de  poursuivre  cette  der¬ 
nière  devant  la  juridiction  compétente. 


£ts  G.  BOULITTE 
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L’action  doit  être  intentée,  aux  termes  de 
l’art.  36,  parag.  1“  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  modifié  par  celui  du  14  juin  1938,  par  lettre 
recommandée  adressée  aü  président  de  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement  (dans  la  Seine,  au 
président  de  la  Commission  départementale) 
dans  un  délai  de  trois  mois  à.  compter  de  la  date 
de  réception  de  la  notification  d’une  décision  de 
refus  émanant  de  la  Caisse. 

Cette  lettte  recommandée  doit  être  conçue 
de  la  manière  suivante  ;  énoncer  les  qualités  de 
la  demanderesse  et  du  défendeur  (Caisse  d’Assu- 
rances  sociales),  rappeler  succinctement  les 
faits  motivant  le  recours  à  la  Commission,  déve¬ 
lopper  les  points  de  droit  ci-dessus,  et  se  ter¬ 
miner  par  des  conclusions  demandant  la  con¬ 
damnation  de  la  Caisse  au  versement  des  alloca¬ 
tions  légales.  A  cette  lettre  doit  être  jointe  la 
décision  attaquée. 

La  procédure  devant  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  est  dispensée  de  tous  frais  de  timbre 
et  d’enregistrement,  et  n’est  soumise  à  aucune 
forme  spéciale. 

L’intéressée  peut  défendre  elle-même  ses 
droits  ou  se  faire  représenter  par  un  manda¬ 
taire,  muni  d’un  pouvoir  sur  papier  libre. 

Appel  de  la  décision  de  la  Commission  peut 
être  formé  devant  le  Tribunal  civil  dans  le  mois 
de  la  réception  de  la  notification  de  la  décision 
attaquée. 

L’affaire  présentant  un  incontestable  intérêt 
de  principe,  nous  vous  serions  très  obligés  de 
bien  vouloir  nous  tenir  au  courant  de  la  suite 
qui  lui  sera  donnée,  et  notamment  de  la  déci¬ 
sion  de  la  Commission  lorsqu’elle  sera  interve¬ 
nue. 


1.720.  —  Durée  des  prestations  des  as¬ 
surances  sociales  et  maladies  profession¬ 
nelles. 

Chaque  année  un  assuré  s’offre  une  bronchite  à  la 
même  saison  ;  a-t-il  donc  de  ce  fait  épuisé  les  13 
feuilles  correspondant  aux  «  six  mois  de  soins  pour 
la  même  maladie  »  ?  Mais  le  législateur  n’a-t-il 
pas  voulu  entendre  par  «  six  mois  de  soins  »  :  ia 
chronicité.  Or  entre  chaque  poussée  annuelle  de  bron¬ 
chite  le  malade  reprend  du  travail  tout  le  reste  de 
l’année. . .  ?  ? 

D’un  autre  côté  cet  assuré  est  un  ouvrier  de  bat¬ 
tage...  poussière  de  la  batteuse  —  maladie  pro¬ 
fessionnelle  ?  Quels  liens  entre  le  règlement  des 
caisses  d’ Assurances  sociales  et  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles  ?  et  si  le  médecin  traitant  n’a  pas  lait 
sa  déclaration  du  mal  professionnel  ? 

Je  ne  sais  comment  conclure  ? 

Dr  P. 

Réponse 

La  durée  des  prestations  ordinaires  de  l’assu¬ 
rance  maladie  est,  en  effet,  fixée  en  principe  à 
six  mois  (art.  6,  parag.  13  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales). 

Ceci  ne  veut  point  dite  qu’à  l’expiration  de 
ce  délai  l’assuré  ne  puisse  plus  en  aucun  cas 
prétendre  bénéficier  de  l’assurance  pour  cette 
affection.  Bien  au  contraire,  il  est  prévu  par 
l’article  précité  que  «  lorsqu’il  y  a  interruption 
des  prestations  pendant  plus  de  deux  mois, 
celles-ci  peuvent  être  servies  pendant  un  nou¬ 
veau  délai  de  six  mois,  si  l’assuré  a  fait  consta¬ 
ter  sur  la  feuille  de  maladie  en  cours  au  moment 
de  l’interruption,  la  guérison  apparente  ou  la 
fin  de  la  période  de  maladie,  et  s’il  en  a  avisé 
la  Caisse  dans  les  huit  jours.  Il  en  est  de  même 
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si  l’assuré  établit  que  la  nouvelle  affection  est 
indépendante  de  celle  qui  a  précédemment 
motivé  l’attribution  des  prestations.  » 

Par  suite,  en  cas  de  rechute  d’une  affection 
ayant  déjà  donné  lieu  au  versement  des  presta¬ 
tions  pendant  six  mois,  l’assuré  peut  prétendre 
à  nouveau  à  ces  prestations,  à  deux  conditions  : 

1°  Avoir  été  pendant  plus  de  deux  mois  en 
période  de  guérison  apparente  ou  en  fin  de 
période  de  maladie.  Il  suffit  pour  cela  que  l’état 
de  l’assuré  ait  traversé  une  phase  de  stabilité,  le 
dispensant  de  recourir  aux  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  lui  permettant  de  vaquer 
à  ses  occupations  habituelles. 

2°  Avoir  averti  la  Caisse  dans  les  huit  jours 
de  cette  guérison  apparente. 

Au  cas  où  une  difficulté  s’élèverait  entre 
votre  client  et  sa  Caisse  ^ur  le  point  de  savoir 
s’il  a  été  réellement  guéri  ou  si  sa  période  de 
maladie  a  pris  fin,  le  différend  devrait  être 
soumis  à  la  Commission  technique  convoquée 
par  lettre  recommandée,  adressée  au  Juge  de 
paix  du  domicile  de  l’intéressé. 

Si  le  différend  porte  sur  les  droits  de  l’assuré, 
ou  si  la  Caisse  ne  veut  pas  s’incliner  devant  la 
décision  de  la  Commission  technique,  il  y  a  lieu 
alors  de  saisir  la  Commission  d’arrondissement 
par  lettre  recommandée,  adressée  à  son  prési¬ 
dent,  dans  les  trois  mois  de  la  notification  du 
refus  de  la  Caisse. 

Un  assuré  social  peut-il  invoquer  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  si  son  état  est  dû  à  une  maladie 
proîessionnelle  *> 

La  coordination  entre  la  législation  sur  les 
risqués  professionnels  et  celle  afférente  aux 
Assurances  sociales  est  réglée  par  l’art.  20  du 


décret-loi  du  28  octobre  1935.  Aux  termes  de 
cet  article  «  ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations  ' 
en  nature  et  en  argent  des  assurances  maladies, 
les  maladies  et  les  blessures  indemnisées,  ou 
susceptibles  d’être  indemnisées,  au  titre  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  ». 

Lorsqu’il  y  a  contestation  sur  l’applicabilité 
de  la  loi  sur  les  risques  professionnels  dans  un 
cas  particulier,  la  difficulté  est  tranchée  par 
l’art.  20,  parag.  4,  qui  s’exprime  ainsi  :  «  l’assuré 
qui  est  victime  d’une  maladie  reconnue  comme 
ayant  un  caractère  professionnel,  et  dont  le 
droit  aux  réparations  prévues  par  la  loi  du 
25  octobre  1919  ou  du  9  avril  1898,  est  contesté 
par  son  employeur  ou  par  l’assureur  substitué, 
reçoit  à  titre  professionnel  les  prestations  de 
l’assurance  maladie  si  par  ailleurs  il  justifie  des- 
conditions  de  versement  exigées  par  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales,  et  s’il  a  engagé  à  l’encon¬ 
tre  de  son  employeur  ou  de  l’assureur  substitué, 
une  action  judiciaire  en  vue  de  faire  reconnaî¬ 
tre  son  droit  à  réparation  au  titre  des  lois  sus- 
visées.  En  cas  d’échec  de  l’action  entreprise, 
les  prestations  versées  restent  acquises  à  l’as¬ 
suré.  » 

A  notre  avis,  votre  client  est  mal  fondé  à 
invoquer  en  l’espèce  la  loi  sur  les  risques  pro¬ 
fessionnels. 

Tout  d’abord,  les  maladies  professionnelles 
ne  sont  indemnisées  que  si  elles  figurent  sur  la 
liste  limitative  dressée  par  la  loi  du  25  octobre 
1919.  Or,  on  rechercherait  en  vain  dans  cette 
liste  les  maladies  pulmonaires  ou  autres,  pro¬ 
voquées  par  l’absorption  de  poussière.  Il  s’agit 
seulement  de  lésions  morbides  susceptibles 
d’être  déclarées 'pùr  le  médecin  à  l’Inspecteur 
du  travail,  en  vertu  du  décret  sur  la  préven- 
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tion  dès  maladies  professionnelles,  du  16  octobre 
1935. 

D’autre  part,  on  peut  difficilement  considé¬ 
rer  que  l’absorption  de  poussière  et  les  troubles 
qui  s’en  suivent  soient  un  accident,  c’est-à-dire 
une  atteinte  violente  et  soudaine  à  l’intégrité 
du  corps  humain. 

Dans  ces  conditions,  c’est  bien,  à  notre  avis, 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  et  cette  loi  là, 
seule,  qui  peut  être  invoquée  en  l’espèce. 

Si  la  Caisse  fait  des  difficultés  à  ce  sujet,  que 
votre  client  sc  conforme  à  l’art.  20,  parag.  4,  et 
lorsque  sa  demande  contre  le  patron  ou  l’assu¬ 
reur  aura  été  rejetée,  il  bénéficiera  à  titre  défi¬ 
nitif  des  prestations  des  Assurances  sociales. 


1 .642.  —  Droit  aux  prestations 
pendant  la  période  de  guerre 

Une  assurée  sociale  a  perdu  sa  place  du  lait  de  la 
guerre.  Son  patron  mobilisé  en  1939  est  encore, 
ectuellement,  prisonnier. 

L’employée  avait  payé  ses  cotisations  jusqu’à  fin 
septembre  1939.  La  caisse  lui  a  refusé  sa  cotisation 
du  dernier  trimestre  sous  le  prétexte  qu’elle  ne  tra¬ 
vaillait  plus. 

Aujourd’hui  ma  cliente,  qui  n’a  pas  pu  travailler 
depuis  le  départ  de  son  patron,  a  besoin  de  soins 
coûteux.  Peut-elle  se  faire  rembourser  une  partie 
des  frais  par  sa  caisse  d’Assurances  sociales  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Une  loi  du  12  septembre  1940  a  décidé  que 
tous  les  assurés  sociaux  qui  justifient  avoir  subi 


un  précompte  au  moins  égal  à  19  francs  au  coürs 
de  l’un  des  trimestres  compris  entre  le  lér  avril 
1939  et  le  l^r  ., avril  1940  sont  considérés  comme 
ayant  subi,  au  cours  des  2®  et  3®  trimestres  194Ô 
le  minimum  légal  de  retenues  ouvrant  droit 
aux  prestations  d’assurances  sociales. 

En  outre,  une  loi  du  23  janvier  1941  a  décidé 
que  les  assurés  sociaux  qui  seront  réputés  n’avoir 
pu  cotiser  d}ï  lait  des  hostilités  ou  des  consé¬ 
quences  de  -,eelles-ci  et  qui  justifieront  avoir 
subi  un  précompte  au  moins  égal  à  15  francs  au 
cours  de  l’uij  des  trimestres  compris  entre  le 
l®r  avril  193&  et  le  l®'  avril  1940,  seront  consi¬ 
dérés  comme  ayant  subi  au  cours  du  4®  trimes¬ 
tre  1940  et  dui  l®r  trimestre  1941  le  minimum 
légal  de  retenues  ouvrant  droit  aux  prestations 
d’assurances  sociales.  • 

Votre  cliente  devra  donc,  si  le  précompte 
par  elle  subi  a  été  au  moins  égal  à  15  francs  au 
cours  de  l’un  des  trimestres  compris  entre  le 
l®r  avril  1939  et  le  31  octobre  1939,  bénéficier 
de  ces  lois,  de  la  première  si.  elle  est  tombée 
malade  au  cours  du  4®  trimestre  1940,  des  deux 
si  elle  est  tombée  malade  au  cours  du  l®""  trimes¬ 
tre  1941. 


AUTOMOBILISME 

1 .977.  —  Quelles  précautions  prendre 
pour  la  marche  à  l’essence  alcoolisée 

La  Préfecture  de  X.  nous  alloue  chaque  mois  un 
carburant  composé  d’essence  alcoolisée  à  20  %. 

Je  possède  une  11  CV  Citroën  traction  avant 
ayant  fait  12.000  kilomètres  et  en  excellent  état. 
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Avec  ce  nouveau  carburant  est  il  nécessaire  de 
mettre  un  gicleur  d’un  diamètre  pluij  élevé,  de  dimi¬ 
nuer  la  buse,  d’augmenter  le  poids  du  flotteur, 
d'augmenter  1  avance  ? 

Dois-je  m’attendre  à  des  difiBcuités  de  mise  en 
marche  le  matin  à  froid  ? 

Est-il  préférable  de  vidanger  entièrement  mon 
réservoir  avant  d’y  introduire  le  Jiouveau  carbu¬ 
rant  ;  ou  puis-je  le  mélanger  sans  Inconvénients 
avec  la  petite  réserve  d’essence  pure  -.gui  me  reste  ? 

Enfin  est-il  préférable  d’additionnÿr  ce  nouveau 
carburant  d’huile  de  vaseline  versÆ  directement 
dans  le  réservoir  et  dans  quelles  proportions  ?  Le 
système  interlub  ou  difîuzuil  vaudi  ait-il  mieux  et 
avec  quelle  sorte  d’huile  ? 

^  Dr  P. 

Réponse 

Vous  n’avez  absolument  rien  à  craindre  quant 
à  l’utilisation  d’essence  contenant  20  %  d’al¬ 
cool.  Vous  avez  d’ailleurs  avant  la  guerre,  sans 
vous  en  douter  peut-être,  utilisé  de  l’essence  de 
tourisme  alcoolisée  à  10  ou  parfois  même  à  15  %. 
Vous  ne  constaterez  vraiment  rien  du  point  de 
vue  différence  de  marche. 

Vous  pouvez  utiliser  de  l’huile  de  vaseline 
pour  le  superhuilage,  en  mélangeant  au  carbu¬ 
rant  dans  la  proportion  de  un  demi-litre  d’huile 
pour  100  litres  de  carburant. 

Par  temps  très  froid,  vous  aurez  peut-être 
un  peu  de  difficulté  à  mettre  en  route,  mais  je 
suis  certain  que  vous  n’aurez  pas  besoin  de 
dispositifs  spéciaux  (à  moins  de  froids  extrême¬ 
ment  vifs  bien  entendu,  comme  il  n’y  en  a 
jamais  à  B.,.). 

Les  systèmes  interlub  ou  difîuzuil  donnent 
de  bons  résultats,  pas  meilleurs  du  reste  que 
l’incorporation  de  l’huile  à  l’essence, 

Henri  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1.390.  --  Pension  militaire 
Preuve  d’imputation  au  service 

Je  reçois  d’un  inflrmiei  qui  a  été  sous  mes  ordres, 
au  front,  pendant  la  guerre,  une  demande  de  rensei- 
gnemento  à  quoi  je  ne  pui^  répondre. 

Soldat  pris  »  bon  »  à  la  vioite  d’incorporation. 
Bacillose  postérieure  à  cette  visite,  actuellement 
soignée  par  pneumothorax  dans  un  hôpital  militaire, 
Voici  des  extr.aits  de  la  lettre  reçue  aujourd’hui. 

«  Aujourd’hui,  je  viens  de  recevoir  du  centre  de 
réforme  une  feuille  sur  laquelle  l’expert  a  reconnu 
une  invalidité  de  100  pour  100  et  sur  laquelle  je 
suis  proposé  sans  pension  à  titre  indicatif.  Je  n’ai  p.is 
signé  cette  feuille  ;  la  plupart  de  mes  camarades  en 
traitement  comme  moi  ont  reçu,  eux,  des  papiers 
ouvrant  droit  à  pension  ». 

Pourriez-vous  me  renseigner  ?  Qu’est  ce  motif 
«sans  pension  à  titre  indicatif  »  •?  Et  que  devrait 
faire  mon  poilu  pour  se  faire  vraimentoctroyerune 
pension  ?  Dr  D. 

Réponse 

«  Sans  pension  à  titre  indicatif  »  signifie  que 
l’intéressé  ne  recevra  pas  de  pension  d’invali¬ 
dité,  parce  qu’il  n’a  pas  apporté  la  preuve  de 
l’imputabilité  au  service  de  sa  maladie.  Celui-ci 
devrait  pouvpir  établir  une  relation  de  cause  à 
effet  entre  un  fait  de  service  (refroidissement, 
etc.)  et  cette  maladie,  partoutes  pièces  officielles, 
témoignages  de  chefs,  de  camarades, etc.  S’ilenest 
ainsi,  qu’il  adresse  des  copies  certifiées  conformes 
de  ces  documents  originaux,  au  Secrétariat  général 
dés  anciens  combattants,  service  du  Contentieux? 
37,  rue  de  Bellechasse,  Paris  (VIP).  Ou  encore, 
qu’ayant  reçu  le  rejet  ministériel  de  sa  pension, 
il  profite  du  délai  de  six  mois  pour  ^se  mettre 
en  instance  devant  le  Tribunal  des  pensions. 


LABORATOIRES  DU  NEUROÎENSYL 

72,  BOULEVARD  DAVOÜT  -  PAR1S{XX') 


ANEMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES 
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CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc, 

Granuli  -  Poudre  -  LaNCOSMB,  71,  Avenue  Victor- Emmanuel -lU,  Paria-8* 


.  L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée, d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
ü  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chéques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  98.  —  Après  décès;  instrum.  de  chirurgie  à 
céder  à  jeune  médec.  S’adr.  Mme  Lutaud,  1,  rue 
Savorgnan-de-Brazza,  Paris  (VIP).  Tél.  Inv.  41-41. 

N®  99.  —  Poste  à  reprendre  après  décès  acciden¬ 
tel  du  titulaire  contre  faible  indemn.  On  pourrait 
reprendre  appareil  de  diathermie  et  lampe  U.  V. 
ainsi  que  équipement  de'  salle  d’examen.  Ecr.  D' 
Péchilliot  à  Orgerus  (S.-et-O.) 

N®  100.  ^ —  Doct.  32  a.,  célibat.,  exerçant  en  zône 
interdite,  reprendrait,  préférence  Paris  ou  Midi, 
cabinet  radiologique  ou  gastro-entérologique  à 
clientèle  active.  Ecr.  Mme  Lechartier,  5,  place 
Alexandre-I®r,  à  Versailles. 

N»  101.  —  Paris  rive  g.  appart.  médical  confort. 
5  pièces  neuves,  bains.  Loyer  9.000  bail  9  ans.  à 
céder  à  confrère.  Ecr.  Hermann,  4,  av.  d’Eylau. 

N»  102.  —  On  demande  un  microscope  d’occasion 
en  très  bon  état  susceptible  de  grossissements  sufih- 
Accu. 


N®  103.  —  Reprise  de  bail  et  client,  de  35  ans  à 
céder  quartier  Champs-Elysées.  Pour  tous  renseig. 
s’adr.  Pharmacie  du  Coq  Héron,  7,  rue  du  Coq  Héron, 
Paris  (!«'■).  Gutenberg  11.50.  ' 

N"  104.  —  Demande  poste  chirurgical,  succession, 
assist.  ou  remplact.  Ecrire  M.  Reignier.  Société 
générale  à  Saintes  (Ch.-Inf.) 

N®  105.  —  Clientèle  médecine  générale  à  céder 
dans  ville  du  Sud-Ouest.  S’adres.  Dr  Renou,  à 
Saintes. 

N®  106.  —  Paris  près  gares  Nord  et  Est.  Appart. 
médical  très  bien  situé.  8  pièc.,  ascenseur,  loyer  très 
modéré,  à  céder  cause  santé  avec  instal.  électrologi¬ 
que  k  médec.  disposant  de  quelques  disponibilités. 
Dr  Pernot,  La  Chapelle-Yvon  (Calvados). 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  — Tél.  Odéon  24-81. 


Banlieue  Sud.  Poste  anc.  en  appartement  7  pièces, 
loyer  7.500  francs,  très  bon  rapport.  Prix  modéré, 
belle  installation. 


Eure-et-Loir,  Chef-lieu  de  canton  2  médecins, 
loyer  3.500,  très  bon  rapport,  prix  moitié,  comptant 
moitié. 


Maison  de  santé  chirurgicale  de  20  lits,  loyer 
25.000  francs,  à  céder  pour  cause  de  maladie. 

Préfecture  Guest.  Gros  poste  de  radiologue  à  céder. 
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Renseiginements 


TARIF  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


Les  conséquences  de  la  guerre 

Do  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ees  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aefne  indispensables  è  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  de 
l’Aèïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9®). 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le 
fer  constipant,  l’arsenic  irritant  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de  Mangalnc, 
selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse,  à  l’hôpital  de 
Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison  de  l'enfant,  en 
même  temps  que  la  reconnaissance  de  la  maman.  71, 
rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Grasse. 


Erratum 

Le  Syndicat  national  des  praticiens  de  l’art  den¬ 
taire  a  bien  voulu  nous  signaler  une  erreur  qui  s’est 
glissée  dans  notre  dernier  supplément  documentaire 
publiant  les  «  Tarifs  des  Assurances  sociales  ». 

Cette  erreur  concerne  le  chapitre  du  tarif  de  réassu-  - 
rance  relatif  aux  «  Soins  dentaires  »  (page  8).  Uw 
arrêté  ministériel  en  date  du  10  avril  1940  en  a,  en 
effet,  modifié  le  texte.  Nos  lecteurs  voudront  donc 
substituer,  au  paragraphe  périmé,  le  paragraphe 
suivant  : 

Chapitre  IV 
Soins  dentaires 

«  Le  tarif  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne  les 
chiffres-clés  pour  la  nomenclature  de  pratique  cou-^ 
rante  des  soins  et  interventions  bucco-dentaires,  la 
prothèse  et  la  nomenclature  spéciale,  d’orthopédie 
dento-faciale,  est  fixé  à  7  francs  pour  tout  le  terri¬ 
toire. 

«  Le  tarif  de  réassurance  ne  s’applique  à  la  con¬ 
sultation  dentaire,  au  nettoyage  de  la  bouche  et  au 
traitement  des  gencives  que  si  ces  interventions 
sont  nécessitées  par  une  intoxication  générale  médi¬ 
camenteuse,  ou  par  résection  du  capuchon  muqueux 
d’une  dent  de  sagesse,  ou  par  l’ablation  d’une  tumeur 
bénigne. 

«  Si  un  praticien  de  l’art  dentaire,  autre  qu’un 
médecin  stomatolog.iste,  pratique  une  intervention 
non  prévue  par  la  nomenclature  dentaire  et  rentrant 
néanmoins  dans  sa  capacité  professionnelle,  le  tarif 
du  chapitre  I®»  (Nomenclature  générale  des  actes 
de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités)  est  applica¬ 
ble  à  cette  intervention.  » 


epHne 

ROGIER 


Laboratolrcs_Henry  ROGIER,  56,  Ba  Péreire,  PARIS 
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DERmÈRES  l^OUVELLES 


— Faculté  de  Médecine  de  Paris. — Cours  de  patholo¬ 
gie  chirurgicale.  — ■  M.  André  Sicard,  agrégé,  a  repris 
son  cours  le  2  avril  1941,  à  18  heures,  à  l’amphithéâ¬ 
tre  Vulpian  de  la  Faculté  et  le  continuera  les  lundis, 
mercredis,  vendredis  suivants  à  la  même  heure. 

Programme.  — •  Affections  chirurgicales  du  ra¬ 
chis. 

—  Cours  de  stomatologie.  — ■  M.  le  D>'  Dechaume, 
chargé  de  cours,  commencera  le  cours  de  stomato¬ 
logie,  le  lundi  21  avril  1941,  à  18  heures  (salle  de 
thèses,  n®  2),  et  le  continuera  les  vendredis  et  lundis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Pathologie  bucco-dentaire. 

—  Institut  de  thérapeutique.  —  L’enseignement 
de.  l’Institut  de  thérapeutique  de  la  Faculté  de 
médecine  commencera  cette  année  le  1“  mai  et 
comportera  douze  leçons  magistrales.  Il  traitera  des 
actualités  thérapeutiques  et  sera  fait  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  à  20- h.  30. 

Programme  :  Lundi  5  mai,  M.  Legroux,  chef  de 
service  à  l’Institut  Pasteur  :  La  sulfamidothérapie 
locale.  —  Mercredi  7  mai,  M.  le  Professeur  agrégé 
Justin-Besançon  :  Les  dernières- venues  des  vita¬ 
mines,^  Pj,  Kj.  — ‘  Vendredi  9  mai,  M,  le  Professeur 
agrégé  Giroud  :  Les  ressources  thérapeutiques  de 
l’écorce  surrénale.  — '  Lundi  12  mai,  M.  le  Professeur 


Hazard  :  Les  sympathicolytiques  de  synthèse.  — ■ 
Mercredi  14  mai,  M.  Oberlin,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  ;  l’anesthésie  par  voie  veineuse.  — ■  Vendredi 
16  mai,  M.  le  Professeur  agrégé  Régnier  :  Les  der¬ 
niers  dérivés  de  l’opium.  —  Lundi  19  mai,  M.  le 
Professeur  Sannié  :  Les  oestrogènes  de  synthèse.  — 
Mercredi  21  mai,  M.  le  Professeur  Laubry  :  Les 
associations  médicamenteuses  en  thérapeutique 
cardiaque.  —  Vendredi  23  mai,  M.  le  Professeur 
Bénard  :  Les  injections  intra-veineuses  lentçs.  — 
Lundi  26  mai,  M.  le  Professeur  Dognon  :  La  télé- 
rœntgenthérapie.  —  Mercredi  28  mai,  M.  le 
Professeur  Leriche  :  La  chirurgie  de  l’hypertension 
permanente.  — ■  Vendredi  30  mai,  M.  le  Professeur 
Claude  :  Les  chocs  médicaux  en  thérapeutique 
neuro-psychiatrique. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Pro¬ 
fesseur.  Loeper,  hôpital  Saint-.Antoine,  ou  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  10  à  12  heures  et  de  14  à  16 
heures. 

—  Ecole  de  sérologie  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  : —  Une  nouvelle  session  de  stages,  confé¬ 
rences  et  travaux  pratiques  aura  lieu,  à  l’Institut 
Alfred  Fournier,  du  5  mai  au  .5  juillet  1941. 

Ijes  cours  de  l’Ecole  de  sérologie  sont,  ouverts  aux 
étudiants  en  médecine  pourvus  de  seize  inscriptions 
aux  médecins  français  et  étrangers,  et  à  toutes  -per¬ 
sonnes  agréées  par  le  Conseil  de  l’Ecole,  tous  rigu- 
îièrement  immatriculés  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  ' 

Les  cours  comprennent  :  l»  un  stage  préparatoire. 
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de  deux  semaines  ;  2°  le  cours  proprement  dit  :  con¬ 
férences  et  travaux  pratiques  pendant  trois  semai-, 
nés  ;  3°  un  stage  d’application  de  quatre  semaines. 

Les  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  examens, 
pourront  recevoir  un  diplôme  universitaire  de  séro¬ 
logie  appliquée  à  la  syphilis,  décerné  par  la  Faculté 
de  médecine  (décret  du  2  juin  1927). 

Le  nombre  des  élèves  étant  limité,  les  demandes 
d’inscription  doivent  être  adressées  à  M.  le  Docteur 
Sicard  de  Plauzoles,  directeur  de  l’Institut  Alfred 
Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paria  (XIV®) 
avant  le  20  avril. 

Faire  connaître  exactement  :  nom,  prénom»,  lieu 
et  date  de  naissance,  nationalité,  titres  universi¬ 
taires,  hospitaliers  ou  autres  et  adresse. 

Les  demandes  d’inscription  sont  soumises  à  l’exa¬ 
men  du  Conseil  de  direction  de  l’Ecole. 

Les  élèves  admis  devront  s’inscrire  au  secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine,  et  payer  les  droits 
(1.290  francs). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Doc¬ 
teur  Sicard  de  Plauzoles,  directeur  de  l’Institut 
Alfred  Fournier. 

— •  Hôpital  des  Enfants-Malades  (service  central 
d’électro-radiologie).  — ■  Depuis  le  3  avril,  une  con¬ 
férence  publique  est  faite  chaque  jeudi  à  11  heures, 
salle  Giraldès,  sur  le  thème  suivant  : 

«  Ce  que  le  radiologiste  doit  connaître  de  telle  ou 
telle  spécialité  pour  exécuter  utilement  et  interpré¬ 
ter  les  examens  qui  lui  sont  demandés.  » 

Noms  des  conférenciers  :  MM  Dechaume,  Fèvre, 


Fey,  P.jFunck-Brehtano,  Bd.  Hartmann,  Padovani, 
Patel,  Petit-Dutaillis,  J.  Rolland,  Soulié  ei  Wil- 
moth. 

—  Hôpital  temporaire  de  la  Cité  Universitaire.  — 
Un  nouveau  service  de  médecine  a  été  ouvert  à 
l’hôpital  temporaire  de  la  Cité  Universitaire.  Chef 
de  service  :  M.  Hamburger,  médecin  des  hôpitaux. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Répartition  dans  les  services 
hospitaliers  des  élèves  internes  et  externes  pour  l’année 
1941-1942.  — ■  La  répartition  des  internes  en  méde¬ 
cine  et  des  externes  en  premier  pour  l’année  1941- 
1942  a  eu  lieu  du  31  mars  au  5  avril  1941.  Celle 
des  externes  aura  lieu  aux  dates  suivantes  à  l’hô¬ 
pital  Laënnec  (salle  des  consultations  des  spécia¬ 
lités)  : 

Externes  (pour  entrer  en  fonctions  le  12  mai  1941) 
terminant  leur  6®  année  (concours  1934,  non  mobi¬ 
lisés,  et  1933,  mobilisés)  :  le  25  avril  1941,  à  15  heu¬ 
res.  —  Entrant  effèctivement  en  6®  année  (concours 
1934,. mobilisés)  :  le  26  avril  1941,  à  15  heures.  — 
Entrant  effectivement  en  6®  année  (concours  1935, 
non  mobilisés)  :  le  28  avril  1941,  à  15  heures.  — 
.  Entrant  effectivement  en  5®  année  (concours  1935, 
mobilisés)  :  le  29  avril  1941,  à  15  heures.  — ■  Entrant 
effectivement  en  5®  année  (concours  1936,  non  mobi¬ 
lisés)  :  le  30  avril  1941,  à  15  heures.  —  Entrant 
effectivement  en  4®  année  (concours  1936,  mobilisés)  ; 
le  1®"^  mai  1941,  à  15  heures.  —  Entrant  eflective- 
ment  en  4®  année  (concours  1937,  non  mobilisés)  ; 
le  2  mai  1941,  à  15  heures.  — ■  Entrant  effectivement 
en  3®  année  (concours  1937,  mobilisés)  :  le  3  mai  1941, 
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à  15  heures.  —  Entrant  effectivement  en;  3«  année 
(concours  1938j  non  mobilisés)  :  le  5  mai  1941,  à 
15  heures.  — ^  Entrant  effectivement  en  2®  année 
(concours  1938,  mobilisés)  ;  le  6  mai  1941,  à  15  heu- 


—  .Faculté  de  médecine  d’Alger.  — •  M.  Ferrari, 
agrégé  libre,  est  chargé  du  cours  complémentaire 
d’oto-rhino-laryngologie. 

—  Société  française  de  gynécologie.  —  Conseil 
d'administration  pour  1941  :  Président  :  M.  F.  Jayle 
(Paris)  ;  vice-présidents  :  MM.  Binet  (Nancy),  Douay 
(Paris),  Guyot  (Bordeaux),  L.-M.  Pierra  (Paris)  ; 
secrétaire  général  :  M.  Maurice  Fabre  (Paris)  ;  secré¬ 
taire  adjoint,  rédacteur  en  chef  des  Comptes  rendus  : 
M.  Raoul  Pcdmer  (Paris)  ;  trésorier  :  Mme  Meurs 
Blatter  (Paris)  ;  Membres  :  Mlle  Blanchier  (Paris) 
MM.  E.  Chauvin  (Marseille),  Cotte  (Liyon),  Jean- 
neney  (Bordeaux),  Mériel  (Toulouse),  Louis  Michon 
(Lyon),  Papillon  (Paris),  Paucot  (Lille),  Turpault 
(Paris),  Violet  (Lyon)i 

—  Naissance.  — ■  Le  Docteur  et  Madame  Georges 
DU  Lac  de  Fugères  sont  heureux  de  faire  part  de 
la  naissance  de  leur  fille  Françoise. 

Longny  (Orne),  le  27  février  1941. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  du 
Docteur  O.  Baude,  de  Guines-en-Calaisis,- décédé 
à  Guines  le  15  février  1941.  Nous  adressons  à 
Mme  Baude,  veuve  de  notre  regretté  confrère,  nos 
sincères  condoléances. 


A  TITHE  DE  COURTE  RIPOSTE 

Le  Corps  médical  n’a  pas  à  se  louer  de  la  presse, 
celle  que  l’on  qualifie  par  antiphrase  de  grande 
presse.  > 

Il  y  a  quelques  mois,  c’était  le  déchaînement 
d’une  rubrique  qui  tint  le  public  en  haleine,  à 
propos  de  l’attitude  de  certains  médecins  lors  de 
l’exode. 

Puis  intervint  une  journaliste  occasionnelle 
qui  crut  le  moment  venu  de  délaisser  le  tourisme 
pour  d’incompétentes  considérations  sur  la  méde¬ 
cine. 

Aujourd’hui,  un  quotidien,  spécialisé  dans  l’a¬ 
gression  nocturne,  achalandé  sa  boutique,  tantôt 
en  vitupérant  le  Secrétaire  général  à  la  Santé  ou 
le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  tâhtôt  en  repre¬ 
nant  l’inusable  couplet  sur  la  dichotomie. 

A  quoi  tout  cela  rime-t-il  ?  et  pourquoi  cet 
insolite  acharnement  sur  une  profession  qui  n’es¬ 
pérait  pas  tenir  une  telle  place  dans  la  sollicitude 
de  la  presse  «  parisienne  ».  '  , 

Est-ce  vraiment  de  nous  épurer  qu’il  s’agit  ?  . 

G.  L. 


CHIMIOTHERAPIE  SULFAMIDEE  POLYVALENTE 

THÉRAPEUTIQUE  PUISSAMMENT  ACTIVE,  FIDÈLE,  ATOXIQUE 
DES  INFECTIONS  BACTÉRIENNES  PROVOQUÉES  PAR  : 

STREPîocoayis  ■ 

MENINGOCOQUES 

COLIBACILLES 

"  PNEUMOCOQUES 

PRESENTATION  :  ICC 

Tube  de  20  comprimés  GONOCOQUES 

dosés  à  0  gr.  50  de  Poro- 

Amino-Phényl -Sulfamide  COMPRIMÉS  '  ALCALINISÉS,  TRÈS  RAPIDEMENT  DÉLITABLES 
■  ADMIRABLEMENT  TOLÉRÉS  PAR  L'ESTOMAC  ET  L'ORGANISME 


LITTERATURE  ET  ECHANTILLONS  : 


Laboratoires  A.  BAILLY,  15,  rue  de  Rome  PARIS  8® 
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26  MARS  1941 

i°'Appêî  aux  vShffè-res  pour  '[■'•èhvoi  de  i'wres  'et  fckar- 
naux  médicaux  aux  médecins  prisonniers  de  guerre. 

Le  bureau  de  la  IKdération  a  fait,  le  mois  dernier, 
un, pressant  appel  à  tous  lès  médecins. 

J  ïïèl  appel  ,à  été  èn'tèndu  par  Quelques  conîrères 
èt  quèlquês  î'ôümàux.  ‘'Grâce  à  c'ùx,  quèlliuès  colis 
odt  pu  être  expédiés.  Beaucoup  trop  peu. 

êtrcfâ  qii’ïî  4  i'ôè  càmps  éè  prlè'ôniiièrs  à 

foüaVr-. 

Ïï  des  livrés-,  efeoTe  des  lîvî'eB,  et  dés  jour- 
naux  médicaux,  et  des  revues  médicales. 

Aites.sezdes  chez  le  président  déjà  Fédération  : 
Jean  S.ehaeidér,  iè,  rue  AUreà-de-Vign^,  (VÎHe)  ; 
où  chez  le  éecrétaire  -général  :  lïaÿmond  Tournay,  2, 
rué  Dupïïÿlren  oh,  mieüx  encore,  di'recte- 

ffôhl;,  ah  àé’Mïé  d'ehtf'ài  d’àssiStàîi'èÈ  àüjc  prisoft- 
niers  de  |hé¥îè',%9iÀiôh  lf#eS,  ÿéirëtà'lé  tTâ'sSèri'e,  àh, 
Bè'dlèWd  m  featoùr-MMlièiiit  IVÏÏfe). 

•51= 

■è*  tl  teufèaû  àê  là  f'idéra'tiôh  clés  àssociàliohs 
amicales  de  médecins  du'frôhJ'fàpp'eîi-e  qiiéTesiï).édè- 
cins  dh^eM  pJîàôhM&'re  'âè  ^hèl’rè  sont  IhpVësèntés 
à  la  section  des  médecins  de  l’avant  1939-1940,  au 
même  titre  que  les  médecins  des  corps  combattants 
et  ceux  des  formations  sanitaires. 

Tous  renseignements  sur  ce  sujet  leur  seront  four¬ 
nis  par  B.  Lafay,  18,  avenue  de  Versailles  (XVB). 

Le  Secrétaire  général  :  R.  Tournât. 


In  foYour  ès  jounss  fflédsclns  prisonnioré 


Un  lecteur  nous  écrit  : 

Nous  constatons  actuellement  qu’un  tel  nombre 
de  jèUhes  praticiéhfe  vteülèht  è’îhsthller  q’ujls  ne 
trouvéhl  pà%  dé  ‘pdSlès  hh  ft’feh  IrédVeftt  qUfe  h'àhS 
des  localités  amplement  pôUïvh'êS  déjà. 

Or  il  faut  prévoir  que  le  retour  des  prisonniers  ne 
îéid  qü’aggrà’viêï'  febtté  feitUhtiba-,  ét  ijub  efé  êemrers 
'àët'Sfct  èheW-é  pftià  'désdl>(tntêc^4s. 

Il  teh  è'st  qhi  ê’è  prépàühièttt  ’à  dèS  côftcôUî4^  lèS*- 
qiiéîs  'Cdndô'ikrs  euïfèefit  ph  îbdt  à^feuî%Ÿ  dès  péèleè 
oh  dés  toïfctidnè-. 

s'ils  hè  pèWvént  pliiS  Mhïfihht%?4îfeùHihèïh.tiéft., 
forcé  leùr  'sèrà  'dé  ïéstêt  des  jéiéÈici&éés  ■éfécoti. 

On  nous  -a  4ppr5S  >qué  iÿë'ùtc  dhi  àhï'Mit  h  ph'^1' 
dés  éxaihéîis  nè  Sér’oHt  éMhàÜlés  q'ûè  îès  piè'- 
graihhies  qù’lls  oht  teonii'uS  àhpàrà’^L 

Maïs  quand  il  s'àgî-ià  de  téhéours-,  pareille  chbSè 
ssra-t-elle  possible  ? 

Admettant  même  qu’elle  le  soit,  il  serait  néces¬ 
saire  d’éntreteftîr  îa  tfiéiséire  de  tous  dës  xî^drères 
où  étudiants  . 

Les  quelques  colis  qui  ’ecyùt  pemis  aux  ïansilleS 
doivent,  de  toute  é'Vidéaee,  être  r^rvés  ù  des 
envois  de  vêtements  et  de  vivres. 

Le  Gonséil  de  l'Ordre  ®è  pouïâuitd'l  èssayer 
d’obtenir  îa  possibilité  d'ènvois  supgM/éttééntieérdé  <dè 
livres  d'étude  ? 

Dr  B.  DaîffE'b. 

Voir  la  suite  page  XLIII-701 
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PROPOS  DU  JOUR 


L'ORDRE  NOUVEAU 

Tous,  nous  devons  lui  donner  notre  confiance  changement  des  principes  directeurs,  car  les 

et  notre  aide  à,  ce  nouvel  Ordre  des  médecins,  hommes  restent  les  mêmes,  les  situations  sont 

et  si  dans  ce  journal,  il  y  a  quelques  années,  au  moins  prospères  et  les  évènements  les  ont  plu- 

moment  où  l’on  discutait  de  son  utilité,  nous  tôt  aggravées.  Il  y  a  donc  dans  l’œuvre  à  entre 

avons  été  les  premiers  et  peut-être  même  les  prendre  une  sélection  à  faire  entre  ce  qui  a  été 

seuls  à  l’étudier,  à  en  montrer  les  dangers  et  les  étudié  et  réalisé,  ce  qui  a  été  étudié  et  dont  la 

défauts,  je  crois  qu’aujourd’hui  nous  devons  réahsatmn  rencontre  des  difficultés,  ce  qui  a  été 

laisser  nos  confrères,  choisis  parmi  les  meilleurs,  étudié  uniquement. 

s’occuper  de  nos  intérêts  en  toute  tranquillité.  II  serait  dommage  d’entraver  la  marche  do 

Certes,  leur  tâche  est  écrasante  quand  on  tout  ce  qui  fonctionne  bien  et  de  ne  point  lais- 

envisage  tout  ce  dont  l’Ordre  va  avoir  à  s’occu-  ser  sans  y  toucher  les  œuvres  prospères  ;  beau- 

per;  elle  l’est  d’autant  plus  que  pour  beaucoup  coup  sont  des  œuvres  privées,  elles  ne  sont  pas 

ds.  nos  conseillers  ces  questions  sont  nouvelles,  toujours  d’émanation  syndicale.  Il  est  probable 

qu’elles  se  posent  toutes  à  la  fois,  d’aucunes  que  les  bons  rapports  qu’elles  avaient  avec 

réclamant  des  solutions  rapides.  La  besogne  ne  les  Syndicats,  elles  les  auront  avec  les  Conseils 

sera  pas  ménagée  à  nos  confrères  qui  cumulent  de  l’Ordre  et  qu’elles  continueront,  bien  que 

avec  cette  charge  professionnelle  des  clientèles  privées,  â  être  des  œuvres  utiles  à  l’ensemble 

importantes  ;  il  va  être  nécessaire  pour  eux  de  se  du  Corps  médical.  Je  pense,  en  écrivant  cela, 

mettre  au  courant  de  bien  des  questions  qu’ils  à  celle  qui  m’est  particulièrement  chère,  car 

ignorent,  d’autant  qu’ils  n’auront  pas  pour  les  depuis  des  années  j’y  ai  consacré  tous  mes 

renseigner  ceux  qui  les  ont  étudiées  comme  efforts  :  La  Maison  du  Médecin. 
dirigeants  d’œuvres  ou  de  syndicats.  Il  faut  Cette  œuvre,  après  bien  des  difficultés,  a 
espérer  qu’il  sera  tenu  compte  de  toute  la  docu-  réussi  à  offrir  un  lieu  de  retraite  à  des  confrères 

mentation  qui  existe,  de  toutes  les  études,  de  âgés,  dont  les  ressources  sont  très  petites  ;  elle 

tous  les  travaux  qui  ont  été  réalisés,  car  il  serait  leur  offre  le  repos  dans  la  dignité  ;  tous  ceux 

dommage,  sous  prétexte  de  renouveler  et  de  qui  vivent  soit  au  Château  des  Charmilles  à 

réformer,  de  faire  table  rase  de  tout  ce  qui  a  été  Valenton,  soit  â  la  résidence  de  la  Badine  à 

fait  de  bien  et  d’utile  depuis  plus  de  vingt  ans.  Antibes,  y  ont  une  vieillesse  heureuse  à  l’abri 

Nous  sommes  certains  que  le  Conseil  de  de  tout  souci  matériel.  Depuis  deux  ans  qu’avec 

'  l’Ordre,  chaque  fois  que  l’occasion  s’en  pré-  mon  éminent  maître  le  Professeur  Cunéo  nous 

sentera,  pourra  trouver  des  collaborations  gérons  cette  œuvre,  assistés  d’un  Conseil  formé 

dévouées  et  compétentes  chez  tous  ceux  qui  de  membres  éminents  de  la  médecine,  nos 

se  sont  occupés  des  intérêts  médicaux  et  qui,  efforts  ont  été  couronnés  d’un  tel  succès  que 
bien  que  n’ayant  point  été  choisis,  sauront  nous  pouvions,  avant  la  guerre,  envisager 
mettre  de  côté  tout  amour-propre  pour  se  con-  l’avenir  avec  tranquillité  et  espérer  étendre 
sacrer  encore  à  des  intérêts  qu’ils  ont  défendus  encore  notre  action  en  créant  de  nouvelles 

pendant  des  années,  sans  en  attendre  ni  remer-  fondations.  L’une  d’elles  était  à  l’étude  dans 

oiements  ni  gratitude.  le  Sud-Ouest.  Tout  cela,  nous  l’avons  fait  sans 

Beaucoup  de  ces  travailleurs  capables  de  l’appui  des  grands  laboratoires,  sans  des  sub¬ 
consacrer  de  longues  soiréep  â  l’intérêt  général  ventions  astronomiques,  par  l’effort  individuel 

fournissaient  des  efforts  dont  beaucoup  de  de  nos  membres,  par  la  gestion  économique  de 

confrères  ne  se  rendaient  même  pas  compte,  nos  fonds,  et,  partis  de  rien,  nous  connaissions 
C’est  de  détails  que  sont  faites  les  réalisations  la  prospérité,  nous  avions  recueilli  des  héritages, 

qui  ont  abouti  et  il  ne  suffit  pas,  pour  cons-  nous  en  espérons  encore.  Mais  ce  que  chacun 

traire  solidement,  de  quelques  réunions  men-  faisait  pour  une  œuvre  privée,  par  aniitié  pour 

suelles  où  on  fixe  seulement  les  grandes  lignes  ses  dirigeants,  par  sympathie  pour  une  formule 

de  ce  qui  doit  se  faire.  où  l’argent  n’est  pas  dilapidé,  où  le  personnel 

En  relisant  le  programme  des  réformes  que  est  réduit  au  minimum,  je  doute  qu’on  le  fasse 

l’Ordre  des  médecins  a  fixé,  on  voit  qu’il  englobe  pour  quelque  chose  d’impersonnel  noyé  dans 

les  mêmes  questions  que  celles  dont  nous  dis-  un  tout,  qui  serait  une  corporation, 
cutons  depuis  des  années  et  dont  quelques-unes  Ces  efforts  qui  ont  abouti  à  une  réussite  doi- 
arrivaient  peu  à  peu  â  recevoir  une  solution,  vent  être  respectés  ;  pour  toutes  les  œuvres 

mais  que  de  difficultés  soulevées  pour  la  moin-  -comme  celle  à  laquelle  j’ai  fait  allusion  il  faut 

dre  chose,  que  de  mérites,* que  de  coups  de  télé-  que  confiance  soit  faite  à  leurs  dirigeants  ;  ceux- 

phone  avant  d’aboutir.  Je  doute  qu’aujour-  ci  tiennent  des  fondateurs  les  idées  directrices 

d’hui  on  ait  plus  de  facilité  du  seul  fait  d’un  qui  ont  assuré  le  succès,  ils  doivent,  en  toute 
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liberté,  continuer  dans  le  sens  qui  les  a  menés 
èi  la  réussite,  sans  en  être  détournés.  ' 

De  telles  oeuvres  sont  nombreuses,  et  il  y  a 
deux  ans,  pour  les  rendre  encore  plus  agissan¬ 
tes,  elles  avaient  réalisé  une  idée  chère  à  notre 
ami  le  Docteur  J.  Noir  en  se  groupant,  en  coor¬ 
donnant  leurs  efforts  et  eh  créant  le  véritable 
organisme  de  secours  du  médecin,  de  sa  veuve, 
de  ses  orphëlins.  De  tous  côtés  me  parviennent 
des  lettres  alarmées  de  tous  ceux  qui  sont  secou¬ 
rus  par  ces  œuvres  ou  qui  s’y  intéressent  ;  je 
connais  trop  les  dirigeants  actuels  du  Conseil 
de  l’Ordre  pour  ne  pas,  dès  maintenant,  rassurer 
les  alarmes,  en  disant  que  tout  ce  qui  était  bien, 
serait  conservé,  l’Ordre  ayant  assez  à  faire  avec 
ce  qu’il  faut  réformer  ou  reconstruire. 

A  coté  des  réalisations  qui  donnent  toute 
satisfaction,  il  y  a  les  réalisations  sur  le  point 
d’aboutir  et  où  les  difficultés  soulevées  ont  été 
telles  qu’elles  ont  entravé  l’action  des  dirigeants. 

Ah  î  ces  études  de  questions,  ces  rapports, 
ces  discussions  qui  n’ont  jamais  abouti,  comme 
il  était  facile  d’en  deviner  le  pourquoi  !  Je  me 
souviens  de  ces  premières  réunions  où,  frais 
émoulu  de  la  Faculté,  je  considérais  comme 
un  devoir  d’aller,  pour  accomplir  ma  tâche 
syndicale.  J’ai  encore  â  l’oreille  cette  phrase 
d’nn  orateur  puissant  :  «  On  ne  touchera  pas 
aux  situations  acquises  ». 

Elles  tombaient  dans  mon  oreille  de  jeune 
médecin  sans  beaucoup  de  clients  ;  je  n’y  trou¬ 
vais  que  cette  réponse  «  A  la  mort  des  anciens, 
pour  faire  place  aux  jeunes  »  et  je  pensais  en 
moi-même  qu’au  jour  où  â  mon  tour  je  serais 
parvenu  â  oes  situations,  mon  rôle  serait  de  les 
défendre  pour  remplir  dignement  ma  mission 
professionnelle. 

Ge  sont  bien  ces  situations  acquises  qui  ont 
fait  échouer  tant  de  réalisations  qui  auraient 
apporté  au  médecin  plus  de  bien-être  et  à  la 
médecine  plus  de  considération  ;  mais  qu’il  était 
impossible  d’effleurer  sans  qu’aussitôt  dos  oppo¬ 
sants  vinssent  se  dresser  en  masse.  Que  de  fois 
d’ailleurs  oes  situations  acquises  étaient  mal 
acquises,  au  prix  d’intrigues,  de  combinaisons, 
de  démarches,  rarement  au  prix  du  savoir  et 
c’est  ce  qui  interdisait  d’y  toucher. 

Je  pense  que  ces  oppositions  ne  trouveront 
pas  d’écho  auprès  des  réformateurs  dont  la 
force,  n’étant  point  tournée  â  l’élection,  est  de 
n’avoir  aucun  intérêt  particulier  â  ménager  et 
de  n’avoir  point  à  essayer  de  découvrir  l’intérêt 
général  dans  la  somme  des  intérêts  particu 
liers. 

L’Ordre  qui  naît  au  milieu  d’un  immense 
espoir  de  renouveau,  peut  dès  maintenant  faire 
aboutir  des  réformes  urgentes  et  faciles,  comme 
la  qualification  nécessaire  et  réelle  du  chirur¬ 
gien  et  du  spécialiste.  Il  a  le  pouvoir  d’empêcher 
que  des  hôpitaux  aient  à  la  tête,  de  leurs  ser¬ 
vices  des  médecins  et  des  chirurgiens  nommés 
sans  concours,  ou  après  des  caricatures  de  con¬ 


cours,  ce- qui  est  pire,  et  qui  de  notoriété  publi¬ 
que  n’ont  aucune  compétence  et  sont  des  dan¬ 
gers,  cependant  que,  fiers  d’un  titre  conquis 
par  l’intrigue,  ils  barrent  la  route  à  d’autres 
plus  capables. 

Dans  toutes  ces  réalisations  il  faut  arriver  à 
supprimer  la  course  à  la  bonne  place,  où  les 
candidatures  les  plus  imprévues  étaient  appuyées 
et  où  souvent  ce  n’était  pas  le  plus  méritant  qui 
était  choisi.  Or,  on  pardonne  toujours  à  un 
plus  méritant  de  vous  prendre  une  place,  on . 
ne  le  pardonne  jamais  à  celui  dont  la  valeur  est 
moindre.  Ainsi  sont  nées  ces  inimitiés,  ces  haines 
dont  on  m’a  souvent  entretenu  au  cours  dévoya-’ 
ges,  cette  invidia  medicorum  qu’on  a  tout  fait 
pour  faire  naître  et  pour  entretenir. 

Avec  des  mesures  simples,,  mois  basées  sur 
l’équité,  il  sera  possible  de  replacer,  de  rétablir  les 
élites  aux  places  qu’elles  méritent  et  ainsi,  sans 
avoir  à  connaître  la  masse  des  intérêts  particu¬ 
liers,  on  pourra  mener  à  bien  des  réformes  que 
les  Syndicats,  malgré  tout  leur  désir  de  bien 
faire,  et  tous  leurs  efforts  pour  être  équitables, 
n’ont  jamais  pu  faire  aboutir. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  du 
syndicalisme  vient  tout  le  mal,  j’ai  appartenu 
à  ses  assemblées.  J’y  ai  compté  des  amis  fidèles 
pour  lesquels  j’ai  la  plus  grande  admiration. 
Mais  je  crois  que  la  Corporation  qui  nous  a  valu 
la  révolution  de  1789  ne  vaut  pas  mieux,  et  j’es¬ 
time  que  c’est  eu  étant  en  dehors  de  ces  deux 
tendances  que  l’Ordre  pourra  le  plus  sûrement 
défendre  notre  profession. 

Il  lui  reste  eu  effet  à  étudier  oes  réformes  que 
nous  n’avons  jamais  pu  entreprendre  et  qui 
sont  légion. 

La  première  de  toutes  et  la  plus  utile  c’est 
de  redonner  au  malade  confiance  en  son  méde¬ 
cin.  Tout  l’avenir  de  la  médecine  tient  en  oes 
quelques  mots.  Que  la  médecine  soit  ce  qu’elle 
voudra,  individuelle,  hiérarchisée,  fonctionna¬ 
risée  ou  militarisée,  peu  importe;  avant  tout  il 
faut  que  le  malade  reprenne  confiance.  Pour 
cela,  point  n’est  besoin  de  multiplier  les  contrôles, 
de  créer  des  postes  d’inspecteurs  et  toute  une 
armature  excessive,  il  suffit  de  quelques  mesures 
heureuses  tendant  à  garantir  au  malade  que 
l’homme  qui  le  soigne  est  instruit,  qu’il  ne  se 
pare  pas  de  titres  empruntés,  qu’il  ne  considère 
pas  la  médecine  comme  une  affaire,  mais  comme 
une  noble  profession  où  pitié,  charité,  dévoue¬ 
ment  doivent  trouver  leur  place. 

Eloigné  depuis  plusieurs  mois  de  tout  exer¬ 
cice,  j’ai  eu  le  loisir  de  réfléchir  au  mal  dont 
souffre  la  profession  tout  entière  ;je  réalise  que 
la  vie  médicale  va  devenir  de  plus  en  plus  diffi¬ 
cile,  que  toutes  les  situations  seront  touchées 
et  que  si  une  transformation  profonde  ne 
s’opère  pas  pour  remettre  le  médecin  sur  le  pié¬ 
destal  dont  il  est  descendu,  de  longues  années 
passeront  encore  avant  de  voir  finir  la  grande 
pitié  des  médecins  de  France. 

Dr  Raphaël  Massart. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


LES  ANOMALIES  DU  DÉVELOPPEMENT  PONDÉRAL  ET  STATURAL 
DEVANT  L’ÉDUCATION  PHYSIQUE  (^) 

Par  Jacques  Decourt, 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris  , 

Le  contrôle  de  l’éducation  physique  présente,  pement  subit  des  anomalies  d’ordre  statural 

une  importance  particulière  chez  l’enfant  et  chez  ou  pondéral.  Sans  envisager  même  les  sujets 

l’adolescent,  dont  l’organisme  encore  inachevé  proprement  malades,  il  existe,  aux  confins  de  la 

subit  des  transformations  incessantes,  qui  ne  se  pathologie,  un  grand  nombre  de  dystrophies  de 

font  pas,  même  à  l’état  physiologique,  sans  créer  croissance,  qu’il  importe  de  bien  connaître,  avec 

des  dysharmonies,  causes  de  fragilités  particuliè-  leurs  conséquences,  d’où  peuvent  découler  des 

res.  indications  ou  surtout  des  contre-indications  par- 

Au  cours  delà  croissance,  l’éducaÿion  physique  ticulières  aux  différentes  variétés  d’activités 

se  propose  d’aider  la  nature  dans  le  perfection-  physiques. 

nement  de  l’être  humain  ;  mais  on  ne  doit  pas  Mais,  pour  comprendre  et  classer  ces  ano- 
oublier  que,  mal  réglée,  mal  dosée,  mal  adaptée  malies,  il  est  nécessaire  tont  d’abord  de  rap- 

à  tel  ou  tel  individu,  elle  peut  la  contrarier.  peler  quelques  notions  essentielles  sur  l’évolu- 

Le  contrôle  doit  être  particulièrement  attentif  tion  normale  du  développement  pondéral  et 

chez  les  enfants,  si  nombreux,  dont  le  dévelop-  statural. 

Le  développement  normal  de  la  taille  et  du  "poids 

absolues,  les  courbes  de  poids  et  de  taille,  les  deux 
courbes  seraient  de  plus  en  plus  divergentes. 

Mais  ces  chiffres  absolus  sont  sans  grand  inté¬ 
rêt.  Pour  avoir  une  vue  d’ensemble  de  l’évolu¬ 
tion  de  l’individu,  il  est  nécessaire  de  considérer, 
au  cours  de  la  croissance,  le  rythme  des  deux 
accroissements.  On  constate  alors,  qu’aux  diffé¬ 
rentes  phases  du  développement,  la  vitesse  d’ac¬ 
croissement  du  poids  n’est  pas  toujours  proportion¬ 
nelle  à  la  vitesse  d’accroissement  de  la  taille.  Pour 
s’en  rendre  compte,  il  ne  faut  pas  considérer  des 
moyennes,  portant,  pour  chaque  âge,  sur  des 
mensurations  d’individus  différents  ;  il  faut  sui¬ 
vre  d’année  en  année  les  mêmes  sujets.  C’est  pré¬ 
cisément  ce  que  vous  permettra  de  faire  le  con- 

(1)  Conférence  faite  le  26  février  1941  à  l’Institut 
d’Èducation  physique,  recueillie  par  M.  Maurice 
Audry,  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  et  revue  par 
l’auteur. 


A)  Développement  général 

D’une  manière  générale,  de  la  naissance  à 
l’âge  adulte,  le  poids  s’accroît  proportionnellement 
plus  que  la  taille  :  la  densité  du  sujet  augmente. 
Ce  phénomène  tient  en  partie  à  ce  que  les  tissus 
s’appauvrissent  en  eau,  mais  surtout  à  ce  que  les 
os  et  les  muscles,  organes  essentiels  de  la  vie  de 
relation,  prennent  progressivement  une  pré¬ 
pondérance  sur  la  graisse  et  les  viscères,  plus 
spécialement  affectés  à  la  vie  végétative. 

poids 

lien  résulte  que  le  rapport  — — >  ffui  exprime 
taille 

en  grammes  le  poids  du  centimètre  de  taille, 
s’élève  progressivement.  De  65  grammes  à  la 
naissance,  il  atteint  chez  les  garçons  130  grammes 
à  1  an,  146  grammes  à  2  ans,  195  à  10  ans,  285  à 
15  ans,  374  à  19  ans. 

De  sorte  que,  si  l’on  représentait,  en  valeurs 
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B)INfluence 
DE  l’Évolu¬ 
tion  PUBER¬ 
TAIRE. 


à)  Delà  naissance  à  la  douzième  année,  la  crois¬ 
sance  subit  une  marche  de  moins  en  moins  rapide 
et,  du  fait  de  l’allongement  électif  des  membres, 
l’accroissement  du  poids  se  fait  à  un  rythme 
moins  rapide  que  celui  de  la  taille  ; 

l>)  Vers  la  douzième  année,  cependant,  appa¬ 
raît  une  phase  d’engraissement  relatif.  Il  semble 
que  l’organisme  accumule  des  réserves  de  graisse 
et  de  force,  en  vue  de  la  poussée  subite  de  crois¬ 
sance  qui  va  se  manifester  ; 

c)  De  12  à  15  ans  1  /2,  période  prépubertaire,  la 
taille  subit  un  accroissement  soudain  et  rapide¬ 
ment  accéléré.  Cet  accroissement  se  fait  surtout 
en  longueur,  et  aux  dépens  des  membres.  Le  sujet 


s’élance-  Il  tend  à  prendre  le  type  macroskèle, 
c’est-à-dire  que,  comparativement  à  radulte,'les 
membres  paraissent  trop  longs  par  rapport  au 
tronc,  qui  reste  proportionnellement  petit  et 
grêle. 

Les  os  s’allongent  plus  qu’ils  ne  s’épaississent; 
et  il  en  est  de  même  des  muscles.  Le  développe¬ 
ment  des  viscères  lui-même  est  en  retard  sur 
celui  du  soma. 

C’est  la  période  critique  de  la  croissance, celle 
où  peuvent  s’extérioriser  des  carences,  notam¬ 
ment  de  calcium  ;  celle  où  s’installent  fréquem¬ 
ment  des  dystrophies  osseuses  ou  ostéo-ligamen- 
taires,  du  fait  du  peu  do  résistance  et  de  la  mal¬ 
léabilité  particulière  des  organes  de  la  vie  de 
relation  ; 

d)  A  15  ans 
1 12  en  moyen¬ 
ne, la  puberté 
est  accom¬ 
plie.  A  défaut 
du  signe  ca¬ 
ractéristique, 
1  a  première 
éj  aculation 
contenant  des 
spermatozoï¬ 
des,  .elle  se 
reconnaît  à 
l’association 
des  trois  si¬ 
gnes  suivants: 
1“  toison  pu¬ 
bienne  suffi¬ 
samment  dé¬ 
veloppée  pour 
dissimuler  en¬ 
tièrement  la 
peau  du  pubis 
(P3);  2'»  début 
d’apparition 
de  poils  axil¬ 
laires  (Al)  ;  3“  mue  de  la  voix  accomplie  ; 

e)  Après  15  ans  1  /2.  —  Dès  lors,  le  sujet  pubère 
s’achemine  vers  la  nubilité.  C’est-à-dire  qu’il  doit 
se  perfectionner  en  harmonie  et  en  vigueur  pour 
devenir  vraiment  digne  de  se  reproduire.  . 

L’accroissement  de  la  taille  se  ralentit  brus¬ 
quement,  et  de  plus  en  plus.  -  . 

Par  contre,  l’accroissement  du  poids  se  pour¬ 
suit  à  peu  près  au  même  rythme  qu’ auparavant. 
C’est  que  le  développement  se  fait  maintenant  en 
largeur  et  en  épaisseur.  Au  niveau  des  membres, 
les  os,  les  muscles  ne  subissent  plus  qu’un  allon¬ 
gement  minime,  tandis  qu’ils  augmentent  de 
volume.  Le  tronc  — ■  et  surtout  la  partie  supé¬ 
rieure  du  thorax  —  se  développe  ;  la  carrure 
augmente,  au  niveau  du  bassin,  et  plus  encore  au 
niveau  des  épaules.  '  ' 


trôle  de  l’Education  physique  et  la  tenue  régu¬ 
lière  des  Fiches  d’état  physique  des  enfants  et 
des  adolescents  de  7  à  20  ans.  Vous  aurez  ainsi 
l’occasion  d’enrichir  la  littérature  scientifique 
d’une  foule  de  documents  d’une  valeur  inesti¬ 
mable.  Et  sans  doute  votre  expérience  vous 
permettra-t-elle  d’apporter  des  corrections  aux 
notions  mêmes,  que  je  suis  chargé  de  vous  expo¬ 
ser  aujourd’hui.  , 

En  procédant  ainsi,  vous  constaterez  que  les 
deux  courbes  de  la  taille  et  du  poids  subissent 
physiologiquement  de  légères  dissociations,  qu’il 
importe  de  bien  connaître  pour  juger  des  faits 
pathologiques. 

Ces  dissociations  peuvent  être  schématisées 
en  trois  périodes,  régies  par  les  phases  de  l’évolu¬ 
tion  puber¬ 
taire.  En  ou¬ 
tre,  elles  dif¬ 
fèrent  sensi¬ 
blement  d’un 
Sexe  à  l’autre. 


Nous  l’étu¬ 
dierons  d’a¬ 
bord  dans  le 
sexe  masculin. 

I  Vous  savez 
que  la-  pu¬ 
berté  accom¬ 
plie  se  place 
en  moyenne, 
chez  le  gar  • 
çon,  à  15  ans 
1 12.  Mais  dès 
la  treizième 
année,  l’évo¬ 
lution  pubertaire  s’annonce  par  une  poussée 
de,  croissance,  caractérisant  la  période  prépu¬ 
bertaire. 
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..Le  rapport  —  subit  un  accroissement  considé¬ 
rable 

C  Influence  du  sexe 

Chez  les  filles,  dont  la  puberté,  facile  à  repérer 
par  l’apparition  des  règles,  se  fait  én  moyenne 
à  12  ou  13  ans,  la  poussée  de  croissance  pré¬ 
pubertaire  précède  de  deux  ou  trois  ans  celle  du 
garçon.  Mais  d’un  sexe  à  l’autre  la  dif.  érence  des 
accroissements  de  la  taille  et  du  poids  n’est  pas 
seulement  une  question  de  date. 

Dès  la  seconde  enfance,  T  action  du  sexe  se  ma¬ 
nifeste.  Les 
filles  ne  gran¬ 
dissent  pas 
seulement 
plus  tôt  et 
plus  vite  que 
les  garçons. 

Mais  encore, 
à  taille  égale, 
leur  poids  est 
un  peu  supé¬ 
rieur. 

La  phase 
d' accroisse¬ 
ment  prépu¬ 
bertaire,  qui 
s'étend  en 
moyenne  de 
10  à  13 
est  compara¬ 
ble  à  celle  du 
garçon,  à  ceci 
près  que  .'e 
P 

rapport  - 

reste  généra¬ 
lement  un  peu 
plus  élevé  que 
chez  celui-ci. 

Après  la 
puberté,  la 
croissance 
ralentit  aussi 
très  vite,  et  les  formes  s’harmonisent  ;  mais  le 
développement  de  la  graisse  l’emporte  sur  celui 
des  os  et  des  muscles,  si  bien  que  la  densité  du 
corps  devient  nettement  inférieure  à  celle  du 
jeune  homme.  Les  deux  courbes,  féminine  et 
P 

masculine,  du  rapport se  croisent  à  15  ans, 
c’est-à-dire  à  l’âge  de  la  puberté  masculine. 


Telle  est  l’évolution  générale  du  .développe¬ 


ment  pondéral  et  statutal,  ainsi  qu’on  l’observe 
chez  la  moyenne  des  sujets. 

Mais  —  à  l’état  physiologique  — ■  il  existe  des 
différences  de  race,  et  des  différences  indivi¬ 
duelles  très  notables,  si  bien  que  l’observation 
des  sujets  doit  tenir  compte  moins  des  chiffres 
absolus  que  de  l’évolution  générale  des  courbes, 
qui  peuvent  se  maintenir  au-dessus  ou:  au- 
dessous  des  courbes  moyennes,  mais  qui  doivent 
garder  la  même  allure  d’ensemble  pour  témoi¬ 
gner  d’un  bon  équilibre  physiologique.  : 

>  B.  P 

L’étude  du  rapport présente  cependant  un 

intérêt  parti-! 
culier,  parce 
que,  quelle: 
que  soit  la 
taille  absolue 
de  l’enfant,  il 
doit  corres¬ 
pondre  tou¬ 
jours—  à  peu 
près — ^àlava- 
leur  moyenne 
indiquée  pour 
l’âge  du  sujet. 
Mais  lui-mê¬ 
me  ne  doit  pas 
être  considéré 
en  valeur  ab-  ; 
solue  ;  car  le 
chiffre  du 
poids  ne  :  re¬ 
présente  que 
1  ’  addition 
d’éléments  di- . 
vers.  Deux 
sujets  de  mê- 
âge  peu¬ 
vent  avoir 
sensiblement 
lamême  taille 
et  le  même 
poids,  et  être 
cependant  de 
qualités  phy¬ 
siques  très  différentes,  siTun,  par  exemple,  doit 
son  poids  à  ses  muscles  et  à  ses  os,  et  l’autre  à  sa 
graisse. 

On  voit  ainsi  quelle  importance  prend,  à  côté 
des  données  numériques,  l’examen  clinique.et  mor¬ 
phologique  pour  étudier  la  valeur  d’un  sujet  (1). 


(1)  La  seconde  partie  de  cette  conférence  — 
consacrée,  après  ce  préambule  sur  le  développe¬ 
ment  normal,  aux  anomalies  du  développement 
PONDÉRAL  ET  STATURAL  ct  aux  conseils  médicaux 
qu’elles  comportent  quant  à  l’éducation  physique 
paraîtra  dans  notre  prochain  nuitiéro  (n.d.l.r.) 
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APPAREILLAGE  POUR  FRACTURES  DES  DOIGTS  ET  DES  ORTEILS 

Par  le  Docteur  Lucien  Dermer 


Divers  procédés  d’appareillage  ont  été  essayés 
depuis  le  simple  abaisse-langue,  jusqu’à  l’exten¬ 
sion  continue.  Ce  dernier  procédé,  séduisant 
théoriquement,  se  heurte  dans  la  pratique  à  des 
inconvénients  qui  rendent  son  efflcacité  plus  ou 
moins  douteuse. 

En  effet,  le  procédé  à  extension  continue  le 
plus  couramment  employé  est  formé  d’un 
arpea,u  niétalUque  incorporé  dans  un  plâtre  de 
poignet  ou  de  pied,  laissant  libre  les  phalanges. 

Sur  les  pha¬ 
langes  fractu¬ 
rées,  on  fixe 
par  l’intermé¬ 
diaire  d’un 
leucoplaste, 
un  lien  de 
caoutchouc 
que  l’on  noue 
sur  l’arceau. 

La  difficulté 
consiste  alors 
dans  le  ré¬ 
glage  de  la 
tension  à  don¬ 
ner  à-  l’élasti¬ 
que  ;  et  pour 
la  modifier,  il 
faut  défaire  le 
lien  élastique 
et  essayer,  en 
tâtonnant, 
une  nouvelle 
extension. 

Pour  remé¬ 
dier  à  ces  in- 
convénients 
nous  avons 
fait  construire  l’appareil  représenté  ci-contre; 
nous  l’utilisons  maintenant  avec  satisfaction. 

Il  se  compose  d’une  cornière  métallique  ren¬ 
versée,  percée  sur  sa  face  supérieure  de  six  trous 
espacés  régulièrement  les  uns  des  autres  de 
2  cm.  5.  Ces  orifices  ovalaires  servent  de  pas¬ 
sage  et  de  guide  à  des  crochets  à  tiges  file¬ 
tées,  munis  d’écrous  papillons.  Chacune  de  ces 
tiges  présente  deux  méplats,  d’où  leur  section 
ovaiaire  s’adaptant  aux  orifices  ci-dessus  décrits 
et  leur  permettant,  en  jouant  librement,  de  mon¬ 
ter  ou  descendre  sans  tourner  sur  elles-mêmes, 
en  vissant  ou  dévissant  l’écrou  papillon. 

Les  crochets  sont  destinés  à  recevoir  l’extré¬ 
mité  supérieure  d’un  ressort  à  boudin,  dont  l’au¬ 
tre  .pôle,  est.  fixé  sur, la, phalange. .Des  élastiques 


peuvent  également  être  adaptés,  mais  nous  pré¬ 
férons  le  ressort  métallique  plus  sûr  et  plus  pra¬ 
tique.  /  '  , 

Nous  utilisons  pour  la  fixation  du  ressort  à 
la  phalange  le  procédé  de  R,  Massait,  le  plus 
efficace.  On  imprègne  au  fur  et  à  mesure  de 
collodion,  une  bande  de  gaze  que  l’on  enroule 
autour  de  la  ou  des  phalanges  distales  sur  les¬ 
quelles  doit  se  faire  l’extension. Tout  en  mettant 
la  bande,  faire  passer  en  anse,  un  morceau  de 
gaze  à  travers 
l’anneau  du 
ressort  (V.  le 
schéma). 

Ce  procédé 
de  fixation  au 
collodion  réa- 
fise  une  meil- 
ieure  réparti¬ 
tion  de  la  for¬ 
ce  d’extension 
nettement  su- 
périeure  à 
celle  du  leuco¬ 
plaste  qui  finit 
toujours  par 
glisser.  L’ap¬ 
pareil  s’adap¬ 
te  par  l’inter- 
médiaire  de 
deux  petits 
cylindres 
creux  mobiles 
fixés  à  ses 
extrémités,  à 
deux  tiges 
métalliqu  es 
noyées  dans 
un  plâtre  de  poignet  ou  de  pied.  Il  est  très  simple 
dans  son  maniement  grâce  à  ses  écrous  papillons. 
Un  tour  de  vis  dans  un  sens  ou  dans  l’autre  et  en 
une  seconde,  l’extension  correcte  est  trouvée.  Nous 
voilà  loin  du  réglage  avec  le  lien  du  caoutchouc. 
Sur  l’efficacité  de  l’extension  ou  de  la  réduction, 
le  contrôle  radiologique  nous  fixera  et  un  nou¬ 
veau  tour  de  vis  procurera,  sous  écran, une  réduc¬ 
tion  parfaite.  En  cas  de  fractures  multiples,  le 
réglage  précis,  rapide  de  l’appareil,  simplifiera 
la  surveillance.  Il  offre  encore,  de  par  son  sixième 
trou  percé  dans  la  cornière,  la  possibiliié  de  trac¬ 
tions  obliques  en  adduction  ou  abduction  ;  enfin, 
il  est  adaptable  aux  fractures  soit  des  doigts  et 
des  métacarpiens,  soit  des  orteils  et  des  méta¬ 
tarsiens. 


A  gauche,  schéma  de  l’appareil,  montrant  le  passage  d’un  crochet 
dans  un  orifice  de  la  cornière. 

A  droite,  adaptation  de  l’appareil  au  traitement  des  fractures  de  la  tête 
des  2«  et  3®  métatarsiens  et  de  la  Ro  phalange  du  4»  orteil. 
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LE  TRAITEMENT  DE  LA  ,  MÉLANCOLIE:  p 

Par  R.  Benon 

Méd,e&in  du  Quartier  des  maladies  mentales  de  l’Haspice  Général  da  liantes 


Sommaire.  ^.--Traitement  symptomatique, 
insomnie.  Agitation.  AMaigrissement.  Convales¬ 
cence.  Service  social. 

Traitement  symptomatique.  —  Tout  mélancoli-' 
que,  rnais.  surtout  le  mélancolique  vrai,  et  typi¬ 
que,  en  rijêine  tem.ps  qù’il  est  surveillé  atten-: 
tivement,  sans  tracasseries,  en  même  temps 
qu’il  est  entouré  de  l’atmosphère  morale  qui. 
convient,  doit  être  traité  symptomaj;iquement 
avec  le  plus  grand  soin,  et  avec  variété  souvent 
dans  la  médication. 

A.  Epigastralgie.  L’npigastralgie,  le; 
.serrement épigastrique, — .qu’il  nefautpas  appe-  . 
1er  angoisse  sous  peine  de  confusion  tèrminoio- 
gique,  car  le  mot  angoisse  a  deux  sens,  celui  j 
d’anxiété,  et  celui  de  serrement  de  coeur 
l’épigastralgie  n’est  pas  toujours  bien  exprimée, 
au  premier  coptact.  Elle  est  constante,  singu¬ 
lièrement  pénible,  mais  susceptible  de  certaines 
variations  individuelles  de  tonalité,  d’intensité. 
Contre  cette  épigastralgie,  on  conseillera,  par 
intervalles,  dans  la  journée,  au  moment  des 
paroxysmes,  une  médication  tantôt  interne,, 
tantôt  externe.  Les  boissons  très  chaudes  (thé, 
tilleul,  menthe  poivrée,  café,  etc.),  les  boissons 
froidés,  glacées,  en  petite  quantité,  les  analgé¬ 
siques  stomacaux  (sirop  d’éther,  eau  chloro¬ 
formée  avec  ou  sans  cocaïne  :  deux  à  dix  cehti- , 
grammes  de  cocaïne  par  vingt-quatre  heures), 
ont  maintes  fois  une  action  nettement  sédative,, 
mais  de  courte  durée.  L’application  sur' îe  creux 
épigastrique  de  compresses  d’eau  chaude,  d’une 
vessie  contenant  de  la  glace,'  les  frictions  à  la 
vaseline  mentholée,  au  crayon  de  menthol, 
l’application  d’une  plaque  chaude,  d’un  sina¬ 
pisme,  d’un  vésicatoiroj  provoquent  parfois 
du  soulagement.  Ces  petits  soins,  sans  doute, 
sont  assez  peu  efficaces,  ils  sont  souvent  diffi¬ 
cilement  acceptés  :  ils  contribuent  toujours  à- 
améliorer  l’état  moral  ;  ils  sont  la  preuve  de 
l’attention  soutenue  qu’on  porte  au  malade  ; 
ils  occupent  sa  journée,  si  lente  à  s’écouler,  si 
pénible  à  supporter.  Pour  les  bien  exécuter,  il 
faut  des  personnes  calmes,  non  énervées,  déci¬ 
dées,  sans  précipitation,  sans  impulsivité,  à 
faire  quelque  chose  pour  le  malade. 

B.  Insomnie.  — .  L’insomnie,  dans  la  mélan¬ 
colie,  est  à  traiter  très  activement  :  cela  se 
trouve  facilité  à.  la,  période.,  de.  début . par  -ce 


fait  que  l’état  organique  .  est  bon.  L’insomnie^  , 
simple,  l’insomnie  sans  agitaton  nocturne,  ne-  | 
crée  pas  pratiquement  de  grosses  complications. 
En  revanche,  lorsqu’il  existe  avec  l’insomnie - 
des  idées  de  suicide,  le  patient  devra  être  sur¬ 
veillé  de  très  près,  notamment  :  entre”;  ihinniti, et 
six  heures  du  matin,  '  période '  favoraMè'  ahx 
réactions  nuisibles.  Les  opiacés  sont  les  médi--  j 
caments  qui  agissent..  Iq  mmux.;.&^ptre}Ta:.ti|;sA  ' 
■tesse,  la  mélancolie,  le  chagriné  Le  laudanum 
de .  .Sydenham.,  à  doses  quotidiennes  et  pro¬ 
gressives,  et  de  même  l’extrait  thébaïque,  la 
ihorphine,  l’héroïne,  le .  pa.ntopohîC'etS.';  sont 
administrés  souvèpt  avec  succès.  (Nous  rever- 
rbnsVle  traitement  de  la  mélancolie  par  les  opia¬ 
cés  àu  paragraphë  agitation,  qui  suit.)  En  cas 
d’inefficacité  certaine  de  l’opium,  on  donnera  le 
gardénal,  le  véronal,  le  chloral,  les  prépara- 
tiohs  'bromurées,:  le  cratægus  (associé  ou  non 
à  là  passiflore,  aux  chatons  de  saule,  à  la 
ballotte),  la  valériane,  le  sédormid,  etc.  (Nous 
retrouverons  encore  tous  ces  médicaments  au 
traitém'ent  ■  de  l’agitation.)  Notons  que  les 
recherchés  sur  les  sécrétions  internes,  les  tra¬ 
vaux  sur  la  sympathicotonie  et  la  vagotonie, 
n!oht  pas’ apporté  encore  de  directives  nouvel¬ 
les  et  sûres  dans  le  traitement  de  l’insomnie  ’ 
mélancolique.  En  principe,  pour  organiser  cette 
thérapeutique,  on  se  basera  sur  les  faits  suivants  : 
prédominance, du  chàgrim  d’è  la  tristesse,  opia¬ 
cés  ;  prédominance  relative  de  l’anxiété,  bar¬ 
bituriques,  cratægus  ;  prédominancé  relative 
:dè  l’énerveniehl,  valériane,  bromiire.'  Dans  les 
cas  complexes,  on  essaiera  chloral,  etc.  Mais  c’est 
lorsque  l’iriSomnl'é  sé  complique  d’agitation 
presque  permanente,  de  jour  et  de  nuit,  que 
lés  plus  haütes  .difficulLés  surviennent- 

G.  Agitation.  — •  Les  états  d’àgitation  qu’on  ' 
observe  dans  la  mélancolie  sont  ;  l’agitation 
anxieuse,  l’agitation  à  base  d’énervement,, 
l’agitation  confusionnelle.  L’agitation  anxieuse 
avec  ou  raptus  pantophobiques  doit  se 

traiter  par  VcLlitement,  que  les  malades  se  trou-  ' 
vent  chez  eux,  dans  une  maison  de  santé  ouverte,  ; 
dans  une  maison' de  santé'd’aliénés.  C’est  le  . 
meilleur  irioyen  d’assurer  la.,  surveillance  conti-  I 
nue.  Certes, lorsque  l’état  d’anxiété  avec  agita-  i 
tion  relative  persiste  pendant  des  mois,  on  i 
pourra  essayer  de  sortir  les- patients  dans  une 
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tour,  sous  un  préau,  dans  un  jardin,  mais  pen¬ 
dant  quelques  heures  seulement.  Au  lit,  il  est 
assez  aisé  de  maintenir  les  mélancoliques  sans 
emploi  de  la  camisole  de  force  :  il  suffit  de  pla¬ 
cer  de  chaque  côté  d’eux  un  infirmier,  et  ces 
deux  personnes  arrivent  rapidement  à  les  per¬ 
suader  de  rester  définitivement  couchés.  S'ils 
quittent  impulsivement  leur  lit,  ils  s’y  laissei^t 
ramener  sans  difficulté.  L’alitement  par  terre, 
dans  un  coin  de  salle,  comme  faisait  Magnan, 
à  Sainte-Anne,  â  Paris,  est  un  peu  pénible  à 
contempler  au  premier  abord  ,  mais  il  rend 
bien  service  dans  certains  cas  :  petit  à  petit,  les 
malades  se  rendent  compte  qu’ils  doivent  res¬ 
ter  là  où  on  les  a  installés  ;  ils  y  prennent  comme 
de  nouvelles  habitudes,  de  sorte  que  l’inter¬ 
vention  du  personnel  a  lieu  de  plus  en  plus 
rarement.  Il  est  bon  de  rassurer  les  mélancoli¬ 
ques  anxieux,  d’un  mot,  sans  trop  insister,  car 
cela,  bien  sûr,  est  à  peu  près  vain.  Lorsqu’ils 
cherchent  fréquemment  à  se  lever,  sinon  à  fuir, 
on  ne  devra  pas  les  maintenir  de  force  cons¬ 
tamment  au  lit,  ou  en  tout  cas  ce  maintien  ne 
devra  pas  dépasser  dix  minutes,  ou  un  quart 
d’heute,  ce  qui  est  long.  Il  faut  éviter  une  sorte 
de  lutte.  On  leur  donnera  donc  quelque  liberté, 
on  les  laissera  circuler  dans  la  salle,  en  les 
entourant  sans  les  toucher,  en  leur  parlant  pour 
les  tranquilliser  ;  puis,  un  moment  après,  on  les 
ramènera  à  leur  lit  qu’ils  regagnent  d'ailleurs 
maintes  fois  spontanément  ou  sur  conseil.  Cette 
pratique  est  un  peu  délicate  ;  elle  exige  autour 
des  malades  la  présence  de  bons  infirmiers, 
muis  elle  est  bien  réalisable.  En  cas  d’agitation 
à  base  d’énervement,  l’alitement  est  indiqué 
comme  pour  l’agitation  anxieuse.  Souvent 
anxiété  et  énervement  se  succèdent.  Compré¬ 
hension  aussi  exacte  que  possible  de  l’état  des 
malades,  souplesse  du  personnel,  sont  toujours 
ici  indispensables.  Les  mélancoliques  énervés 
font  rarement  de  l’agitation  colérique,  verbale, 
motrice,  mais  ils  ont  besoin  de  mouvement  :  on 
les  laissera  se  tourner  dans  leur  lit,  s’asseoir, 
défaire  leur  lit,  descendre  de  leur  lit.  Ils  se 
recouchent  spontanément,  ou  sur  invitation. 
(La  parole,  douce,  patiente,  répétée,  vaut  tou¬ 
jours  mieux  que  le  geste  chez  les  aliénés,)  On 
pourra  ne  pas  voir  d’inconvénient  à  ce  qu’un 
nlélancolique  aille  et  vienne  dans  une  chambre  : 
la  marche  diminue  la  douleur  de  l’énervement. 
L’agitation  nerveuse,  ainsi  traitée,  ne  donne 
lieu  à  aucune  réaction  impulsive  fâcheuse  contre 
iè  personnel,  conime  coups  ou  morsures,  etc. 
L’agitation  due  à.  la  confusion  mentale,  à  la 
confusion  inconsciente,  par  troubles  de  percep¬ 
tivité  et  de  la  reconnaissance,  par  égarement, 
par  hébétude,  nécessite  uné  grande  surveillance 
(raptus  possibles,  suicide,  violences).  Elle  peut 
compliquer  l’agitation  à  base  d’anxiété  et 
d’énervement.  Elle  coexiste  souvent  ici  avec 


la  confusion  dans  les  idées,  confusion  consciente 
par  asthénie  psychique. 

Avec  l’alitement,  contre  l’agitation  des  mélan¬ 
coliques,  le  praticien  emploiera  l’hydrothérapie, 
les  médicaments  calmants  et  hypnotiques. 
L’hydrothérapie  donne  rarement  de  bons  résul¬ 
tats  dans  la  mélancolie  vraie  typique  de  l’adulte. 
On  n’usera  que  des  bains  chauds,  plus  ou  moins 
prolongés,  pas  trop  prolongés  lorsque  l’asthénie 
est  nettement  accusée.  Le  buin  chaud,  qui  calme 
bien  l’excitation  nerveuse,  est  par  suite  plus 
indiqué  chez  les  mélancoliques  énervés  que 
chez  les  mélancoliques  anxieux;,  lesquels  ont 
peur  de  tout,  du  bruit,  du  feu,  en  particulier 
de  l’eau.  Le  baiin  chaud  convient  chez  les  mélan¬ 
coliques  atypiques,  chez  les  mélancoliques^ 
confus.  La  douche  tiède,  la  douche  écossaise, 
le  drap  mouillé,  ont  leurs  indications  et  sont  à 
continuer  quand  ils  sont  bien  tolérés,  Les 
médicaments  calmants  et  hypnotiques  sont 
constamment  à  prescrire  chez  les  mélancoliques, 
jamais  les  médicaments  dits  fortifiants.  Voici 
ceux  que  le  praticien  devra  donner  de  préfé¬ 
rence  :  les  opiacés,  les  barbituriques,  le  cratæ-' 
gus,  le  bromure,  la  valériane,  le  chloral,  etc, 
L’opium,  médicament  de  la  mélancolie  vraie, 
délirante  ou  non,  chez  l’adulte  et  aussi  chez 
l’adolescent,  est  administré  par  la  voie  gas¬ 
tro-intestinale  nu  par  la  voie  sous-cutanée.  On 
commence  par  des  doses  assez  faibles,  mais 
progressivement  et  rapidement  croissantes,  en 
une  à  deux  semaines.  Il  faut  arriver  à  donner 
des  doses  fortes,  ou  ce  traitement  sera  vain 
d’emblée.  Qn  surveillera  soi-même  de  très  près, 
l’état  somatique.  Les  phénomènes  d’accoutu¬ 
mance  sont  curieusement  exceptionnels  :  on 
diminuera  les  doses  en  cas  de  nausées,  vomisse¬ 
ments,  dyspnée,  faiblesse  du  pouls,  intermit¬ 
tence  du  pouls,  vertiges,  etc.  Au  début  du 
traitement,  lorsqu’il  est  urgent  d’agir  vite,  on 
fera,  on  ne  fera  pas  faire,  dès  la  première  jour¬ 
née,  à  intervalles  de  quelques  heures,  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  des  doses  faibles  de  mor¬ 
phine  (cinq  milligrammes,  0,005  par  exemple), 
sans  dépasser  à  ce  moment  dans  les  vingt-qua¬ 
tre  heures,  trois  à  cinq  centigrammes,  0,03  à 
0,05,  dose  maxima  chez  un  sujet  non  préparé, 
Par  la  voie  digestive,  le  laudanum  de  Sydenham 
est  le  médicament  le  plus  fréquemment  em¬ 
ployé  :  on  donne  vingt  gouttes  le  matin,  vingt 
gouttes  le  soir,  dans  un  verre  d’eau  sucrée 
(vingt  gouttes  correspondent  à  un  centigramme 
de  morphine)  ;  on  augmente  d’une  ou  deux 
gouttes,  matin  et  soir,  pour  atteindre  100,  150» 
200  gouttes  (200  gouttes  font  dix  centigram¬ 
mes  de  morphine  par  vingt-quatre  heures).  Ort 
peut  prescrire  aussi  le  laudanum  de  Rousseau 
(douze  gouttes  correspondent  à  un  centigramme 
de  morphine),  les  pilules  d’opium  (une  pilule 
de  cinq  centigrammes  correspond  â  un  eenti- 
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gramme  de  morphine),  les  pilules  de  phosphate 
de  codéine  (deux  à  dix  centigrammes  par 
jour),  etc.  Par  la  voie  sous  cutanée,  on  emploie 
la  morphine,  l’héroïne,  la  dionine,  le  phosphate 
de  codéine,  le  pantopon,  etc.  Le  chlorhydrate 
de  morphine  est  donné  les  premiers  jours  à  la 
dose  d’un  à  deux  centigrammes  ;  on  augmente 
progressivement  jusqu’à  dix  et  même  vingt 
centigrammes  par  jour.  Les  barbituriques  (gar- 
nédal,  véronal),  dans  la  mélancolie  vraie,  typi¬ 
que,  surtout  lorsque  l’anxiété  tend  à  prédomi¬ 
ner,  sont  maintes  fois  efficaces  (gardénal,  0,10  à 
0,30,  le  soir  et  dans  la  nuit,  en  une  ou  mieux  en 
plusieurs  fois,  0,10  -f  0,10  -f-  0,10  ;  véronal, 
0,25  à  0,50).  Des  dizaines  de  spécialités  ont  été 
fabriquées  avec  les  barbituriques  ;  elles  ont  leur 
utilité,  prescrites  le  soir  et  dans  la  nuit.  Le  bro¬ 
mure,  la  valériane,  lorsque  l’énervement  est  très 
marqué  chez  les  mélancoliques,  sont  des.  médi¬ 
caments  dont  l’administration  peut  se  trouver 
fort  utile..  Le  bromure  de  sodium,  seul  ou  asso¬ 
cié  aux  bromures  de  potassium,  de  strontium, 
d’ammonium,  s’administre  à  la  dose  de  quatre 
à  six  grammes  par  vingt-quatre  heures.  Les 
tablettes  de  sédobrol  sont  des  tablettes  bromu- 
rées  qui  fournissent  un  bouillon  de  goût  agréa¬ 
ble.  La  valériane  doit  être  prescrite  à  hautes 
doses,  sinon  elle  est  maintes  fois  totalement 
inefficace.  Le  chloral,  à  ia  dose  de  deux  à  six 
grammes,  est  encore  un  sédatif  à  essayer  dans 
la  mélancolie  vraie  (sirop  de  chloral).  Il  est  bien 
toléré  lorsqu’on  peut  le  faire  prendre  dans  un 
grand  verre  d’eau  sucrée,  ou  dans  du  lait.  Il 
peut  se  donner  en  lavement.  Chez  les  mélancoli¬ 
ques,  il  n’a  pour  ainsi  dire  jamais  d’action 
fâcheuse  sur  le  cœur.  Le  cratægus  oxyacantha 
a  ses  indications  chez  les  mélancoliques  anxieux 
(teinture  d’aubépine  :  dix  à  cinquante  gouttes 
par  jour  eh  cinq  lois).  Il  se  prescrit  seul  ou 
associé  à  la  passiflore,  à  la  ballotte  (marube 
noire),  aux  chatons  de  saule  frais.  Il  convient 
surtout  aux  petits  mélancoliques  anxieux, 
non  délirants,  auxquels  il  procure  un  sommeil 
agréable.  Le  sédormid  (un  comprimé  le  soir  et 
un  ou  deux  autres  dans  la  nuit)  a  l’avantage 
d’être  peu  toxique,  sinon  pas  toxique  du  tout, 
mais  dans  la  mélancolie  vraie  son  action  paraît 
faible,  de  courte  durée,  et  de  même  l’action  de 
la  paraldéhyde,  de  la  trinitrine,  de  la  cocaïne,  etc, 
qu’on  prescrira  pourtant  dans  les  cas  rebelles. 

L’opothérapie  (extraits  d’ovaire,  de  testicule, 
de  surrénale,  d’hypophyse,  etc.),  sur  laquelle 
tant  d’espoirs  furent  fondés,  n’a  pas  encore 
donné  de  résultats  thérapeutiques  satisfaisants 
dans  la  mélancolie.  Chez  certains  malades,  en 
cas  de  vagotonie  nette  (ralentissement  cardiaque, 
myosis,  hypersécrétion  salivaire,  réflexe  oculo- 
cardiaque  positif,  réflexe  solaire  négatif),on 
pourra  administrer  l’adrénaline,  la  jusquiame 


(hyosciamine,  hyoscine),  la  belladone  (atropine). 
En  cas  de  sympathicotonie  (accélération  car¬ 
diaque,  mydriase,  hyposécrétion-salivaire,  etc.); 
on  recourra  à  la  fève  de  Calabar  (ésérine),  au 
Jaborandi  (pilocarpine).  Mais  chez  un  même 
mélancolique  très  typique,  on  voit  là  vagotonie 
alterner  avec  la  sympathicotonie  et  cela  rend  très 
difficile  le  choix  des  médicaments.  Les  abcès 
de  fixation,  les  injections  de  lait,  de  sérum  anti- 
infectieux,  dans  le  dessein  de  produire  un  choc 
hémoclasique,  sont  parfois  indiqués  chez  les 
mélancoliques  adolescents,  délirants,  polymor¬ 
phes  ou  non.  L’électricité,  galvanique  ou  faradi¬ 
que,  a  quelquefois  une  influence  sédative  heu¬ 
reuse  dans  la  mélancolie.  Quelques  essais  de 
médication  sensibilisatrice  (hyposulfite  de  soude, 
carbonate  de  soude)  ne  nous  ont  donné  encore 
aucun  résultat  notable.  Signalons  que  les  médi¬ 
cations  dites  fortifiantes,  à  base  d’arsenic,  dé 
strychnine,  de  fer,  de  quinquina,  etc.,  sont  exci¬ 
tantes,  et  que,  le  plus  souvent,  elles  augmentent 
l’agitation.  En  principe,  jamais  on  n’usera  de 
la  cellule,  qui  favorise  le  suicide  et  les  auto¬ 
mutilations,  ni  de  la  camisole  de  force  qui  est  un 
instrument  de  contention  pénible  et  dangereux. 

D.  Anorexie.  Constipation.  Les  mélancoli¬ 
ques  vrais  d’ordinaire  ont  peu  d’appétit  :  tout 
à  leur  chagrin,  à  leur  anxiété,  ils  n’ont  pas  de 
goût  à  manger,  à  boire,  et  se  font  constamment 
prier.  Le  spasme  épigastrique  (spasme  de  l’esto¬ 
mac)  contribue  pour  une  large  part  à  cette  dimi¬ 
nution  de  l’appétit.  C’est  un  lait  cependant  que 
l’absorption  des  aliments  atténue  pour  un  mo¬ 
ment  le  serrement  de  l’estomac.  L’anorexie  des 
mélancoliques  types  avec  état  saburral  des  voies 
digestives  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le 
refus  d’aliments  par  négativisme,  c’est-à-dire 
par  énervement  contenu.  En  principe,  aux  mé¬ 
lancoliques  vrais,  typiques,  on  n’imposera  pas  de 
régime  sévère.  On  s’attachera  à  obtenir  simple¬ 
ment  que  la  nourriture  soit  régulière,  légère, 
variée  et  suffisante.  On  donnera  aux  malades, 
les  aliments  qui  leur  plaisent  ;  ceux-ci  seront  très 
frais  et  abondants  si  cela  est  possible.  On  préfé¬ 
rera  les  potages,  les  purées  de  légumes,  bien 
assaisonnés,  les  œufs  (un  par  jour,  pas  plus), 
les  laits  de  poule,  le  lait  simple  Ou  écrémé  Ou 
additionné  d’eau  de  Vichy,  les  laitages,  les  vian¬ 
des  bièn  cuites  ou  non,  mais  dégraissées,  fine¬ 
ment  coupées  par  l’entourage,  les  fruits  cuits  ou 
crus,  etc...  Le  vin,  le  café,  en  petite  quantité,  le 
thé,  les  tisanes,  sont  à  conseiller.  Néanmoins, 
on  aura  souvent  de  la  peine  à  bien  alimenter  un  . 
mélancolique  vrai,  soit  qu’il  s’obstine  à  ne  pas 
manger  pour  se  punir,  soit  qu’intimement,  il 
ait  le  désir  de  se  laisser  mourir  de  faim.  Il  faudra 
beaucoup  de  temps,  beaucoup  de  patience,  pour 
parvenir  à  lui  faire  absorber  par  intervalles  quel¬ 
ques  tasses  de  tisane,  de  lait.  On  n’usera  jamais 
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de  violehcej  par  exemple  en  appelant  des  aides 
pour  maintenir  les  bras,  piftcer  le  nez^  etc-.  Oh 
agira  seul,  on  saura  attendre,  on  insistera  douce¬ 
ment»!  sans  brusquerie,  et  presque  toujours  le 
succès  couronnera  ces  tentatives  répétées;  On  se 
pénétrera  dé  cette  idée  qUe  l’alimentation  à  la 
sbnde  est  Un  pis-aller,  Une  pratique  fâcheuse. 
Chez  tous  les  mélancoliques  qui  se  nourrissent 
peu,  mal,  il  faut  faire  la  courbé  de  poids  èt  nbter 
ainsi  chaque  jour  la  quantité  d’aliments  liquides 
et  solides  absorbés.  La  constipation  est  très  fré¬ 
quenté  chez  les  mélancoliques  types.  Elle  sera 
traitée  par  les  purgatifs  Salins,  l’huile  de  ricin, 
la  rhubarbe  (poudre  t  un  à  quatre  grammes  dans 
du  pain  azyme),  le  calomel  (cinquante  centi¬ 
grammes  à  un  gramme),  les  pilules  d’aloès  (pilu¬ 
les  de  dix  centigrammes  ;  deux  à  quatre  par 
jour),  etc.  On  prescrira  ces  laxatifs  tous  les  trois 
ou  quatre  jours.  Ou  encore  dés  lavements,  des 
eUtéroclyses  (douches  rectales  ascendantes,  irri¬ 
gations  intestinales);  On  fera  en  sorte  de  ne  pas 
déterminer  de  coliques.  Ainsi,  en  traitant  avec 
soin,  la  constipation,  en  instituant  un  régime 
varié,  on  évitera  les  phénomènes  d’auto-intoxica¬ 
tion  gastro-intestinale  secondaires  à  l’état  émo¬ 
tionnel  primitif  et  fondamental  ;  ce  sont  eux,  très 
probablement,  qui  sont  la  cause  des  épisodes  con- 
fusionnels  observés  au  cours  de  la  mélancolie 
vraie. 

E.  Alimentation  à  la  sonde.  — ■  L’alimentation 
forcée  à  la  sonde  est  une  opération  qu’on  devra 
imposer  aux  mélancolique,  slorsque  sont  établis 
l’insuffisance  de  l’alimentation,  la  progression 
de  l’amaigrissement;  En  aucun  cas,  le  patient 
ne  devra  être  attaché  sur  un  fauteuil,  éamisolé 
sur  un  lit.  Il  sera  maintenu  de  la  façon  suivante, 
en  particulier  lors  de  la  première  alimentation 
artificielle  :  couché  dans  le  décubitus  horizontal, 
la  tète  et  le  tronc  un  peu  relevés  avec  un  oreiller, 
il  a  la  tête  fixée  droite  par  un  infirmier  à  l’aide 
d’une  serviette  pliée.  Deux  infirmiers  immobili¬ 
sent  la  ceinture  scapulaire  ;  ils  maintiennent  les 
membres  supérieurs  à  leur  racine,  au  niveau  de 
l’articulation  de  l’épaule,  avec  la  paume  de  la 
main  droite  ou  gauche  suivant  le  côté,  cepen¬ 
dant  qu^ls  tiennent  le  poignet  de  la  main  restée 
libre.  Deux  autres  infirmiers  immobilisent  la 
ceinture  pelvienne  en  plaçant  la  paume  cori'es- 
pondante-de  la  main  sur  l’épine  iliaque  antéro- 
supérieure  ;  l’autre  main  fixe  le  fémur  au  niveau 
de  soTn  tiers  inférieur.  Un  drap  simple  recouvre 
les  membres  inférieurs.  Le  médecin  opérateur 
doit  dire  quelques  mots  au  malade,  le  rassurer, 
lui  affirmer,  par  exemple,  qu’il  s’efforcera  de  lui 
faire  le  moins  de  mal  possible,  qu’il  ne  saurait  le 
laisser  mourir  de  faim,  etc;  II  introduit  la  sonde 
par  le  nez,  à  droite  ou  à  gauche.  On  se  sert  de 
sondes  œsophagiennes,  en  caoutchouc  vulcanisé, 
sur  lesquelles  on  a  remarqué  deux  repères  :  1“  la 


distance  qui  sépare  les  arcâdeS  dentaires  de  l’ex¬ 
trémité  supériéure  dé  l’œsophage  (14  cént., 
quatorze  cent.)  ;  2°  celle  qui  sépare  l’extrémité 
supérieure  de  l’œsophage  du  cardia  (vingt-cinq 
cent;  :  2â  cent.  ;  14  -f  26  =  39  cent).  Uhe  fois 
la  sonde  introduite,  oh  dépassera  lé  dernier 
repère  de  cinq  à  dix  cent.  :  6  à  10  cent.  Le  point 
délicat  de  l’opération  est  l’acte  de  franchir  l’ex¬ 
trémité  süpérieuré  de  l’œsOphage.  Lorsque  ia 
sonde  a  été  introduite  par  le  nez  jusqu’au  pre¬ 
mier  repéré,  on  prie  un  aide,  le  sixième,  de  ver¬ 
ser  une  petite  quantité  d’eau  par  l’extrémité  de 
la  sonde  munie  au  besoin  momentanément  d’Un 
entonnoir  en  verre.  L’eau,  eh  arrivant  dans  le 
pharynx,  .produit  un  réflexe  de  déglutition  :  la 
bouche  se  ferme.  L’opérateur  en  profite  pour 
passer  la  sonde  dans  l’œsophage.  A  la  vérité,  la 
sonde  doit  être  comme  déglutie,  et  non  pas  intro¬ 
duite  de  force-.  Lorsque  la  sonde  est  considérée 
comme  étant  dans  l’estomac,  avânt  d’introduire 
le  liquide  alimentaire,  on  fera  verser  dans  le 
bock  en  verre,  relié  à  la  sonde  par  un  caoutchouc 
d’un  mètre  dix  cent,  environ,  quelques  centi¬ 
mètres  cubes  d’eau.  On  ne  se  hâtera  pas-.  On 
constatera  les  réactions  réflexes  produites.  Si  la 
sonde  était  engagée  dans  la  trachée,  on  obser¬ 
verait  de  la  toux,  de  la  dyspnée,  de  l’asphyxié. 
Si  le  malade  crie  ou  parle,  c’est  qüe  le  larynx  est 
libre;  La  sonde  sera  passée  matin  ét  soir.  Chaque 
fois  on  administre  au  moins  un  litre  de  liquide  : 
lait,  bouillon,  avec  ou  Sans  œuf  très  frais,  poudre 
de  viande,  jus  de  viande,  purée  de  lentilles,  de 
pommes  de  terre,  etc.  On  devra  y  ajouter  parfois 
des  médicaments  hypnotiques,  quelques  drogues 
à  base  d’acide  phosphorique  (pas  d’arsenic,  ni 
strychnine,  ni  fer,  ni  quinquina),  et  aussi  des 
laxatifs  ou  des  purgatifs.  Le  bock,  relié  à  la 
sonde  par  un  tube  de  caoutchouc,  sera  toujours 
en  verre  et  non  en  métal  émaillé,  non  en  porce¬ 
laine.  L’opérateur  doit  pouvoir  observer  le 
niveau  du  liquide.  Le  tube  de  caoutchouc  doit 
porter  une  clef  d’arrêt  et  on  disposera, à  vingt' 
centimètres  au-dessus  de  cette  clef  d’arrêt,  un 
tube  de  verre  de  dix  centimètres  de  longueur, 
qui  permet  de  voir  si  le  liquide  passe  ou  ne  passe 
pas  dans  le  tube  de  caoutchouc.  Lorsqu’on  retire 
la  sonde,  on  fait  présenter  par  le  sixième  aide 
une  grande  cuvette  vide  destinée  à  recevoir  le 
bock  de  verre,  le  caoutchouc  de  ce  bock  et  la 
sonde.  On  pincera  la  sonde  au  premier  repère  et 
on  évitera  ainsi  de  projeter  à  droite  et  à  gauche 
du  liquide  alimentaire.  En  résumé,  il  faut  un 
matériel  spécial  avec  six  aides  pour  faire  conve¬ 
nablement  une  alimentation  artificielle,  difficile, 
surtout  la  première. 

F.  Asthénie. — -Lorsqu’un  syndrome  asthénique 
bien  caractérisé  s’installe  au  cours  d’un  état 
mélancolique,  sous  l’influence  de  cet  état  dou¬ 
loureux  spécial,  il  importe  de  soigner  rationnel- 
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lement  cette  asthénie.  D’ailleurs,  quelquefois 
celle-ci  tend  à  devenir  la  dominante  symptoma¬ 
tique  cependant  que  le  délire  mélancolique,  le 
chagrin  initial,  s’atténuent,  disparaissent  même. 
De  tels  malades,  si  possible,  doivent  être  mis  au 
repos,  en  un  endroit  calme,  silencieux.  L’alite¬ 
ment  complet  n’est  pas  indispensable,  à  moins 
qu’il  ne  soit  désiré.  Ils  se  lèveront  tard,  s’allon¬ 
geront,  l’après-midi,  sur  leur  lit  plutôt  que  sur 
une  chaise  longue  ;  ils  se  coucheront  tôt,  quel¬ 
quefois  pas  trop  tôt,  s’ils  se  trouvent  un  peu 
mieux  le  soir,  ce  qui  est  assez  commun  chez  les 
asthéniques  types.  Ils  ne  recevront  pas  devisites, 
qui  les  fatiguent  et  les  irritent.  On  les  laissera 
s’isoler.  On  ne  leur  imposera  aucune  distraction, 
mais  on  leur  procurera  celles  qu’ils  sont  suscep¬ 
tibles  de  désirer  :  la  présence  d’un  ami  qui  les 
comprend  bien,  pourra  être  utile.  Ils  feront,  s’ils 
le  veulent,  de  courtes  marches,  non  pas  des  voya¬ 
ges.  Ils  ne  prendront  pas  de  bains,  qui  les  impor¬ 
tunent,  les  courbaturent,  les  anéantissent.  Ils 
devront  suivre  un  régime  alimentaire  spécial,  car 
ils  font  souvent  de  l’asthénie  gastro-intestinale  ; 
ce  régime  sera  fait  de  potages,  de  purées,  de  vian¬ 
des  bien  cuites  et  dégraissées,  de  fruits  cuits,  de 
fromages  frais,  de  laitages  (pas  de  lait  le  matin, 
ni  chocolat,  ni  cacao,  très  peu  d’œufs,  etc). 
Maintes  fois  pourtant,  on  suivra  le  goût  des  ma¬ 
lades.  On  ne  leur  donnera  pas  de  médications 
reconstituantes,  qui  toujours  sont  excitantes  ; 
si  on  tente  de  le  faire,  on  devra  surveiller  de 
très  près  leurs  effets,  et  cesser  en  cas  d’aggra¬ 
vation  de  l’insomnie,  de  l’énervement.  L’acide 
phosphorique  est  assez  bien  supporté  (prendre 
dix  jours  et  cesser  dix,  etc.).  Il  importe  avant 
tout  chez  les  asthéniques  de  ne  pas  méconnaître 
la  réalité  et  l’importance  de  leur  état  d’impuis¬ 
sance  musculaire  et  psychique. 

G.  Amaigrisssement.  Cachexie.  — ■  Quelques 
mélancoliques  vrais,  typiques,  malgré  les  soins 
attentifs  dont  ils  sont  l’objet,  s’amaigrissent, 
tendent  à  la  cachexie  et  progressivement  y  abou¬ 
tissent.  Ce  sont  surtout,  croyons-nous,  des 
mélancoliques  négativistes  et  plus  ou  moins 
asthéniques.  Est-il  possible  d’éviter  cette  ca¬ 
chexie  et  par  quel  traitement  ?  Dépend-elle  d’un 
état  organique,  lésionnaire,  décelable,  qui  reste 
à  préciser,  notamment  dépend-elle  de  compli¬ 
cations  hépatiques  ?  Est-elle  d’origine  pure¬ 
ment  nerveuse,  et  sous  l’influence  de  quel  méca¬ 
nisme  ?  On  fera  établir  les  courbes  du  poids,  de 
la  température,  du  pouls,  enfin  de  l’alimenta¬ 
tion.  Malgré  toute  l’attention  apportée  aux 
soins  du  malade,  on  voit  petit  à  petit  l’amai¬ 
grissement  progresser.  Tous  ces  malades  s’ali¬ 
mentent  un  peu,  mais  insuffisamment.  L’ali¬ 
mentation  à  la  sonde,  lorsqu’on  la  pratique,  est 
pénible  et  suivie  de  vomissements,  de  sorte  qu’il 
devient  préférable  de  ne  pas  y  recourir.  On 


assiste  ainsi  à  la  fonte  générale  et  lente  des  mas¬ 
ses  musculaires.  Le  sujet  est  réduit  à  l’état  sque¬ 
lettique.  Cette  situation  peut  durer  pendant  des 
mois  ;  l’absorption  de  quelques  aliments  liqui¬ 
des  ou  solides  suffit  pour  entretenir  la  vie  un 
bien  long  temps.  On  fera  des  injections  d’eau 
de  mer,  des  injections  de  sérum  artificiel  :  sérum 
de  Hayem  ou  sérum  artificiel  (sept  grammes 
cinquante  centigrammes  de  chlorure  de  sodium 
pour  mille  grammes  d’eau  distillée  bouillie)  : 
on  injectera  une  ou  deux  fois  par  jour  vingt  à 
cinquante  centimètres  cubes  de  ces  liquides,  et 
si  possible  davantage.  On  prescrira  encore  de 
temps  en  temps  des  lavements  alimentaires,  des 
injections  d’huile  camphrée.  Dans  quelques  cas, 
on  note  un  arrêt  de  cet  amaigrissement  progres¬ 
sif,  pourtant  toujours  fatal. 

H.  Complications  organiques  diverses.  —  C’est 
une  chose  digne  de  remarque  que  la  mélancolie 
vraie,  en  particulier  la  mélancolie  vraie  de 
l’adulte,  évolue  sans  complications  organiques 
précises.  On  a  noté,  il  y  a  longtemps,  probable¬ 
ment  surtout  depuis  Galien,  la  coexistence  avec 
la  mélancolie  de  troubles  gastro-intestinaux 
(langue  saburpale,  constipation,  diarrhée,  etc.). 
Sur  ces  faits,  on  a  bâti  des  théories  de  la  mélan¬ 
colie.  On  a  pensé  que  la  cause  directe  de  la  mala¬ 
die  était  les  phénomènes  d’auto-intoxication 
constatés.  En  vérité,  dans  la  mélancolie,  les  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux  paraissent  secondaires, 
non  pas  primitifs.  Nulle  auto-intoxication  par¬ 
ticulière  n’a  encore  été  isolée  chez  eux,  enfin  le 
traitement  de  Tauto-ihtoxication  générale  de  la 
mélancolie  reste  sans  résultat  thérapeutique 
appréciable.  Dans  les  états  mélancoliques  typi¬ 
ques,  chroniques,  stabilisés,  les  troubles  de  l’es¬ 
tomac  et  de  l’intestin  sont  d’ailleurs  assez  peu 
accusés  ;  lorsqu’ils  s’aggravent,  il  est  vrai,  le 
sujet  maigrit  et  tend  au  marasme.  Du  côté  du 
foie,  on  relève  souvent  des  symptômes  d’insuffi¬ 
sance.  La  question  serait  à  reprendre  par  un 
organiciste  compétent.  A  l’autopsie,  nous  avons 
maintes  fois  observé  des  signes  de  dégénéres¬ 
cence  graisseuse  de  la  glande  rénale  ;  son  insuf- 
f  sance  paraît  bien  plus  rare.  Nous  avons  vu  la  - , 
mélancolie  vraie  évoluer  chez  des  adultes  por¬ 
teurs  de  néphrite  chronique,  sans  complication 
confusionnelle,  onirique.  Dans  un  cas  même,  sans  ^ 
doute  exceptionnel,  le  patient  avait  cependant 
été  frappé,  quatre  ans  avant  son  accès  mélanco¬ 
lique,  de  coma  urémique.  Une  cardiopathie  peut 
coexister  avec  un  état  mélancolique  typique, 
sans  qu’elle  en  soit  aggravée  :  l’accès  délirant 
guérit  et  l’affection  cardiaque  est,  après  lamala- 
die  mentale,  ce  qu’elle  était  auparavant.  Les 
affections  pulmonaires  graves,  en  particulier 
la  tuberculose,  ne  coexistent  pas  souvent,  non 
plus,  avec  la  mélancolie  vraie,  à  moins  que  ce 
ne  soit  chez  des  adolescents.  Chez  un  mélancoli- 
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que,  aflecté  de  syphilis,  mais  sans  altérations 
du  liquide  céphalo-rachidien,  on  ne  voit  nulle¬ 
ment  la  psychopathie  s’améliorer  par  le  traite¬ 
ment  spécial  pourtant  tout  indiqué.  Les  com¬ 
plications  du  côté  de  l’encéphale  (hémorragie, 
ramollissement)  sont  certainement  exception¬ 
nelles.  La  simple  céphalée  paroxystique  chez  les 
mélancoliques  chroniques  est  une  rareté,  alors 
qu’elle  est  si  commune  dans  l’asthénie  chronique 
s  équelle,  mal  comprise,  irrationnellement  traitée. 

Convalesceuee.  — ■  A  quel  moment  commence 
la  période  de  convalescence  chez  un  mélancoli¬ 
que  vrai,  chronique  et  adulte  ?  L’afîection  a 
duré  plusieurs  mois,  plusieurs  années  :  à  quels 
indices  reconnaître  l’évolution  favorable  vers 
la  guérison  ?  Dans  quelles  conditions  particu¬ 
lières  devra-t-on  mettre  fin  au  traitement  à  la 
maison  de  santé,  provoquer  la  sortie  de  l’éta¬ 
blissement  ?  Ce  sont  questions  difficiles  à  apprér- 
cier,  à  résoudre.  Le  praticien  fondera  son  opi¬ 
nion  sur  la  coimaissance  qu’il  a  de  son  malade, 
sur  les  renseignements  fournis  par  son  personnel, 
recueillis  près  de  la  famille.  Les  visites  d’amis, 
les  distractions,  les  promenades  hors  de  l’éta¬ 
blissement,  produisent  de  bons  eflets.  Dans 
quelques  cas,  il  est  utile  de  pratiquer  un  change¬ 
ment  de  milieu,  de  placer  le  convalescent  à  la 
campagne,  à  la  mer,  à  la  montagne,  près  de  per¬ 
sonnes  calmes,  attentives,  éduquées  spéciale¬ 
ment,  soucieuses  de  la  guérison.  Pour  les  mélan¬ 
coliques  des  classes  moyennes  et  ouvrières,  le 
service  social  seul  sera  capable  de  rendre  les  ser¬ 
vices  désirés,  chez  l’adulte  comme  chez  l’adoles¬ 
cent.  Le  plus  souvent,  en  vérité,  le  médecin  spé- 
cialis,te  procédera  par  tâtonnements,  après  étude 


appliquée.  Il  observera  les  inclinations  du  ma¬ 
lade  ;  il  se  renseignera  aussi  exactement  que  pas¬ 
sible,  par  témoignages  divers,  sur  la  situation 
morale  et  matérielle  de  la  famille  :  les  faits  psy¬ 
chologiques  ne  sont  pas  tout  à  ce  moment,  mais 
ils  ont  encore  une  haute  importance  pour  le 
retour  à  l’état  de  santé  antérieur  ;  le  médecin 
instruit  n’a  aucune  tendance  à  les  négliger, 
quand  il  a  pratiqué  une  analyse  approfondie  de 
l’affection  de  son  malade  mental  et  du  milieu 
dans  lequel  ce  dernier  a  vécu.  Cette  tâche,  dans 
les  temps  actuels  si  grossièrement  matérialistes, 
peut  paraître  fastidieuse  :  pourtant  elle  est  appe¬ 
lée  sans  aucun  doute  à  un  large  développement 
au  double  point  de  vue  familial  et  social,  quel 
que  soit  l’avenir  économique.  Etant  une  œuvre 
essentiellement  humaine,  elle  ne  saurait  que 
grandir,  pour  le  bien  des  malades. 


La  complexité  du  traitement  de  la  mélancolie 
vraie  et  de  la  mélancolie-syndrome  tient  à  la 
complexité  même  de  ces  états.  Le  point  capital, 
toujours,  reste  le  diagnostic,  et  il  importe  en 
particulier  de  ne  point  appliquer  le  même  traite¬ 
ment  à  la  mélancolie  vraie  et  à  la  fausse  mélan¬ 
colie  de  Baillarger,  puis  de  Kraepelin,  laquelle 
n’est  pas  de  la  mélancolie  périodique,  mais  de 
l’asthénie  périodique.  Ne  pas  essayer  de  com¬ 
prendre  ce  qu’il  y  a  d’essentiellement  différent 
dans  ces  deux  sortes  de  psychopathies,  c’est 
accepter  d’un  cœur  léger  la  confusion  nosologi¬ 
que  la  plus  lâcheuse  et  la  plus  contraire  à  toute 
thérapeutique  rationnelle. 


A  PROI>OS  DJÎ  L’ATROPHIE  OPTIQUE  AU  COURS  DU  TRAITEMENT 
DE  LA  PARALYSIE  GÉNÉRALE 


On  reconnaît  généralement  que  les  médications 
atsénieales,  en  particulier  les  sel-s  pentavalents, 
constituent  la  méthode  chimiothérapique  la  plus 
active  dans  la  paralysie  générale; mais  ceux-ci, 
à  de  rares  exceptions  près,  sont  considérés  comme 
particulièrement  dangereux  pourlenerl  optique. 
Aussi  la  nécessité  d’un  examen  ophtalmologi¬ 
que  est-elle  vite  apparue  aux  psychiatres. 

M.  Prieur  insiste  sur  l’augmentation  rapide 
des  cas  d’atrophie  optique  constatés  entre  les 
années  1925  et  1930  et  sur  les  conseils  donnés, 
dès  cette  époque,  d’être  plus  prudent  dans  les 
traitements  arsenicaux,  et  de  consulter  plus  sou¬ 
vent  les  ophtalmologistes  en  pareils  cas. 

Pourquoi  l’arsenic,  si  activement  thérapeuti¬ 
que  dans  la  syphüis  pure,  devient-ii  toxique  dans 
la  paralysie  générale  ?  C’est  probablement  parce 
qu’une  maladie  encore  peu  connue,  à  virus  neu¬ 


rotrope,  cultivant  à  basse  température,  vient  blo¬ 
quer  la  défense  de  l’organisme  par  lésion  primi¬ 
tive  des  centres  du  mésencéphale,  et  ouvrir  la 
porte  â  l’agent  pathogène  de  la  syphilis.  Or,  avec 
la  malariathérapie, l’arsenic  pentavalent  semble 
perdre  de  sa  toxicité  ;  même,  àl’époque  oùl’impa- 
ludation  était  suivie  de  doses  massives  de  sulfar- 
sénol  et  de  stovarsol  intraveineux,  on  n’a  jamais 
vu  d’atrophies  définitives  avec  cécité  complète, 
semblables  à  celles  provoquées  par  les  seuls  sels 
d’arsenic:  U  semble  que  la  malariathérapie,  par 
des  accès  fébriles  à  haute  température,  libère 
les  centres  nerveux,  et  permette  une  thérapeu¬ 
tique  arsenicale  plus  aisée  et  moins  dangereuse. 

Retenons  finalement  que  la  chimiothérapie 
arsenicale  de  la  paralysie  générale  oblige  à  une 
extrême  prudence,  aidée  d’un  contrôle  ophtalmo¬ 
logique.  (La  Médecine,  janvier  1941). 
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LES  ALIMENTS  ENVISAGÉS  AU  POINT  DE  VUE  VITAMINIQUE 


Dans  un  rapport  intitulé  «  Conseils  au  sujet 
des  vitamines  »,  M.  H.  Martel  a  présenté  à  l’A¬ 
cadémie  de  médecine  une  étude  des  divers  ali¬ 
ments  usuels  envisagés  au  point  de  vue  des  vita¬ 
mines  qu’ils  peuvent  fournir  aux  consomma¬ 
teurs.  Ces  «  Conseils  »,  dont  nous  résumons  ci- 
après  les  grandes  lignes,  permettront,  lorsqu’il  y 
aura  lieu  de  parer  à  une  déficience  vitaminique, 
de  choisir  les  produits  alimentaires,  d’origine 
animale  ou  végétale,  les  mieux  appropriés  dont 
nous  pouvons  disposer.  Sont  successivement 
envisagées  les  vitamines  A,  B,  C,  D,  E. 

Vitamine  A  (de  croissance). 

La  vitamine  A  jouant  un  rôle  dans  la  crois¬ 
sance,  l’insuffisance  de  cette  vitamine  entraîne, 
pour  l’organisme,  un  retard  de  développement, 
un  manque  de  vigueur,  un  affaiblissement  de  la 
vision.  Une  carence  plus  accentuée  provoque  des 
troubles  des  tissus  de  revêtement,  des  altérations 
de  la  cornée  en  particulier. 

Sont  riches  o  u  assez  riches  en  vitamine  A  :  les 
huiles  de  foie  de  poissons,  le  foie  de  veau,  le 
beurre,  le  jaune  d’œuf,  le  gruyère  ;  et  les  végé¬ 
taux  suivants  :  le  persil,  le  pissenlit,  les  épinards, 
les  choux  Irisés,  les  feuilles  de  laitue,  les  carottes 
rouges,  la  pêche,  la  prune,  l’abricot. 

Remarquons  que,  dans  les  aliments  d’origine 
végétale,  la  vitamine  A  existe  à  l’état  de  pro¬ 
vitamine  A  ou  carotène. 

Contiennent  des  vitamines  A  en  quantité 
moindre,  mais  encore  importante  :  le  lait,  les 
sardines  à  l’huile,  les  huîtres,  le  thon,  les  hari¬ 
cots  verts,  la  tomate. 

La  vitamine  A  résiste  à  la  chaleur.  La  stérilisa¬ 
tion  des  conserves  en  boîtes,  effectuée  suivant  les 
principes  modernes,  détruit  peu  cette  vitamine. 
Toutefois,  la  cuisson  à  l’eau  fait  perdre  à  la  ca¬ 
rotte  25  à  50  %  de  son  carotène.  De  même,  au 
point  de  vue  vitaminique,  le  beurre  doit  être 
consommé  à  l’état  nature.  On  ne  doit  le  laisser 
fondre  qu’à  basse  température,  sur  les  légumes 
cuits  encore  chauds,  par  exemple.  La  cuisson  du 
beurre,  est  ici  contre-indiquée. 

La  congélation  des  beurres,  œufs,  fruits  et 
légumes  conserve  bien  la  vitamine  A. 

Vitamine  B1  (antinévritique). 

La  vitamine  B1  intervient  également  dans  la 
croissance  et  favorise  l’assimilation  généraje. 
Sa  carence  provoque  une  mauvaise  assimilation, 
un  retard  de  croissance,  des  polynévrites.  Une 
carence  très  accentuée  occasionne  le  béribéri. 


Sont  riches  en  vitamine  B1  :  la  levure  de  bière, 
les  oranges,  les  germes  de  grains,  le  rognon  de 
porc,  le  foie  de  bœuf,  le  jaune  d’œuf. 

Sont  assez  riches  en  cette  vitamine  :  les  len¬ 
tilles,  pois  secs,  châtaignes,  choux  frisés,  choux 
de  Bruxelles,  la  carotte,  la  chair  musculaire,  la 
chair  de  poulet,  etc. 

L’adulte  peut  trouver,  yar  exemple,  la  quan¬ 
tité  de  vitamine  B1  dont  il  a  besoin  en  un  jour 
dans  40  grammes  de  levure  de  bière,  le  jus  d’une 
orange,  un  bon  plat  de  lentilles  ou  de  châtai¬ 
gnes,  etc. 

La  vitamine  Bl,  hydrosoluble,  est  relativement 
résistante  à  la  chaleur.  En  raison  de  sa  solubilité 
dans  l’eau,  elle  passe  en  partie  dans  l’eau  de 
cuisson.  C’est  ainsi  que  la  pomme  de  terre  peut 
perdre  25, %,  et  la  carotte  50  %  de  sa  vitamine 
Bl.  Il  est  indiqué  de  les  cuire  par  immersion 
directe  dans  l’eau  bouillante. 

Vitamine  B2  (lactoflavine). 

Nécessaire  à  la  vie  de  diverses  cellules  (sys¬ 
tème  nerveux),  utile  à  l’assimilation  des  sucres, 
sa  carence  provoque  des  troubles  digestifs,  des 
troubles  de  croissance,  des  troubles  nerveux. 

Sont  riches  ou  assez  riches  en  vitamine  B2  : 
la  levure  de  bière,  le  germe  de  blé,  les  foies  et 
rognons  de  bœuf  et  de  veau,  le  jaune  d’œuf,  les 
fromages,  lentilles,  pois  secs,  châtaignes,  etc... 

Soluble  dans  l’eau,  la  vitamine  B2  résiste 
assez  bien  à  la  chaleur. 

Vitamine  C  {antiscorbutique  ;  acide  ascorbique). 

La  vitamine  C  assure  l’intégrité  des  petits 
vaisseaux  et  du  sang.  Elle  intervient  indirecte¬ 
ment  pour  soutenir  la  résistance  physique  et 
morale  de  l’individu.  Sa  carence  entraîne  des 
états  divers  de  dépression,  de  la  propension  au 
saignement  des  gencives,  et,  dans  les  cas  accen¬ 
tués,  du  scorbut  (anémie,  hémorrhagies). 

On  évalue  à  1  milligr.  par  kilogr.  de  poids  le 
taux  d’acide  ascorbique  nécessaire  chaque  jour. 

Les  aliments  les  plus  riches  en  vitamine  G 
sont  :  le  persil,  le  cresson,  le  pissenlit,  les  feuilles 
de  radis,  le  chou  de  Bruxelles,  le  chou  rouge,  les 
feuilles  de  chou-fleur,  l’épinard,  le  jus  de  citron, 
le  rutabaga,  la  fraise,  la  tomate,  la  laitue  verte, 
le  haricot  vert,  les  foies  de  bœuf,  de  veau,  de 
mouton,  de  porc,  de  poulet,  la  groseille,  la  fram¬ 
boise,  la  mûre,  la  mandarine,  l’orange. 

La  pomme  de  terre,  la  banane,  le  melon  sont 
d’assez  bonnes  sources,  encore,  de  cette  vita¬ 
mine.  Le  lait  est  une  source  peu  riche. 
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Sont  relativement  pauvres  :  la  carotte,  la 
pomme,  la  poire,  le  raisin,  la  cerise,  etc. 

Manquent  de  vitamine  C  ;  le  beurre,  le  fro¬ 
mage,  l’œuf  de  poule,  les  fruits  secs,  l’olive  mûre. 

Dans  ün  fruit,  l’acide  ascorbique  est  plus 
abondant  dans  la  peau  que  dans  la  chair  ;  la 
proportion  de  vitamine  C  est  d'autant  plus 
accusée  que  l’on  se  rapproche  du  tégument 
externe.  La  coloration  rouge  (tomate,  orange) 
marque  un  accroissement  de  la  teneur  en  acide 
ascorbique. 

L’acide  ascorbique  est  hydrosoluble.  La  cuis¬ 
son  à  l’eau  occasionne  des  pertes  de  cette  sub¬ 
stance  (qui  passe  dans  l’eau  de  cuisson),  allant 
suivant  le  temps  d’ébullition,  de  70  à  99  %  pour 
le  chou,  de  25  à  80  %  pour  les  épinards  ;  de  50  % 
pour  le  navet,  de  50  %  pour  la  pomme  de  terre 
pelée  ou  grattée.  Frite,  la  pomme  de  terre  perd 
soit  25,  soit  50  %  de  sa  vitamine  anti-scorbu¬ 
tique.  La  pomme  de  terre  «  en  robe  des  champs  », 
ne  perd  que  1  %.  Dans  la  cuisson  à  la  vapeur,  les 
pertes  par  oxydation  et  par  épuisement  sont 
évitées.  Les  légumes  et  surtout  les  choux  doi¬ 
vent  donc  être  cuits  à  l’étuvée. 

Le  stockage  et  le  transport  des  légumes  frais 
nuit  à  leur  teneur  en  vitamine  C.  On  note  des 
pertes  allant  rapidement,  lorsque  ces  légumes 
sont  étiolés,  à  80  et  90  %  pour  les  épinards,  la 
laitue,  le  haricot  vert,  le  pissenlit.  La  vieille 
pomme  de  terre  (avec  liseré  grisâtre  sur  la  coupe 
au  voisinage  de  la  peau  et  parallèlement  à  celle- 
ci)  peut  avoir  perdu  50  %.  L’ébullition  et  la  pas¬ 
teurisation  du  lait  peut  réduire  de  50  %  la  vita¬ 
mine  C.  De  même,  l’exposition  à  la  lumière 
solaire  (lait  en  carafes  de  verre  blanc)  est  nuisible 
à  l’acide  ascorbique. 

On  recommande  de  ne  pas  broyer  les  légumes 
avec  des  instruments  en  métal  oxydable.  On 
conseille  de  gratter  plutôt  que  de  peler  les  légu¬ 


mes  et  de  consommer  les  fruits  avec  leur  peau 
lavée. 

Vitamine  D  (anti-rachitique). 

Elle  intervient  dans  l’osslflcatûm.  Sa  défi¬ 
cience  provoque  une  prédisposition  à  la  carie 
dentaire,  une  croissance  difficile.  Sa  carence  com¬ 
plète  entraîne  le  rachitisme. 

Le  rôle  de  la  lumière  solaire  est,  en  l’espèçe, 
capital.  Les  rayons  solaires  peuvent  transfor¬ 
mer  la  provitamine  D  des  téguments  (stérol 
de  la  peau)  en  vitamine  D. 

Les  meilleures  sources  de  cette  vitamine  sont 
les  huiles  de  foie  de  poissons,  les  chairs  de  l’an¬ 
guille  et  du  thon,  la  graisse  extraite  des  cosses 
de  cacap. 

Sont  encore  d’assez  bonnes  sources  :  le  beurre, 
le  jaune  d’œuf,  les  sardines  à  l’huile,  les  foies 
de  veau,  de  porc,  de  bœuf,  le  riz  de  veau,  là  cer¬ 
velle  de  bœuf. 

Le  lait  entier,  les  huîtres  sont  pauvres  en 
vitamine  D. 

Insoluble  dans  l’eau,  cette  vitamine  résiste  à 
la  chaleur  et  se  conserve  bien  à  la  congélation, 

Vitamine  E  (de  reproduction). 

Sa  carence  entraîne  la  stérilité  ou,  d’autres 
fois,  la  momification  et  l’expulsion  du  fœtus. 

Les  bonnes  sources  de  vitamine  E  sont  :  le 
grain  de  maïs,  l’arachide,  le  riz,  le  cresson,  la 
laitue.  Viennent  ensuite  la  chair  musculaire, 
le  jaune  d’œuf,  le  foie,  le  germe  de  blé. 

N’en  contiennent  pas  ;  la  levure  de  bière,  les 
foies  de  morue,  le  jus  de  citron. 

La  vitamine  E,  insoluble  dans  l’eau,  est  stable 
au  regard  de  la  chaleur.  Elle  est  toutefois  très 
oxydable. 

P.  Lacroix. 


SUR  LE  TRâ.ITEMENT 
PâR  L’ANATOXINE 

L’anatoxine  staphylococcique,  dit  le  Professeur 
Mauriac  (Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  n®  2 
de  1911),  constitue  une  arme,  utile  en  chirurgie 
comme  en  médecine. 

Toutes  les  infections  staphylococciques  aiguës 
ou  chroniques  (furonculose,  sycosis,  ostéomyé¬ 
lite,  septicémie  à  staphylocoques),  peuvent  rele¬ 
ver  du  traitement  par  l’anatoxine.  La  furoncu¬ 
lose  (furoncle,  anthrax,  panaris)  en  est  l’Indica¬ 
tion  principale.  L’ostéo-myélite  est  une  indica¬ 
tion  plus  discutée. 

Avant  de  commencer  le  traitement,  rechercher 
l’albumine  dans  les  urines.  L’insuffisance  rénale, 
l’insuffisance  hépatique  ou  cardiaque,  la  tubei'- 
Gulose  sont  des  contre-indications. 


DES  STAPHYLOCOCCIES 
STAPHY'LOCOGCIQUE 

Les  injections  se  font  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané  de  la  fosse  sus-épineuse,  aux  doses 
suivantes  :  l'einjection,  un  dixième  de  cent,  cube 
d’anatoxine  staphylococcique  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  ;  2®  injection  (quatre  jours  après),  un  quart 
de  cent,  cube  d’anatoxine  ;  3®  injection  (quatre 
jours  après),  un  demi  cent,  cube  ;  4®  injection 
(quatre  jours  après),  un  cent,  cube  ;  5®  injection 
(quatre  jours  après),  deux  cent,  cubes.  Si  les  in¬ 
jections  ,  la  première  surtout,  sont  suivies  de 
réaction  locale  ou  de  fièvre,  ne  pas  continuer  le 
traitement.  Dans  la  première  enfance,  doses  de 
1  /20®  à  1  /2  cent,  cube,  et  employer  l’anatoxine 
purifiée  de  l’Institut  Pasteur. 


P.  L. 
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y  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  re^^e 


A  propos  du  rôle  du  système  nerveux 
dans  l’occlusion  intestinale 

R.  Le  BICHE  expose  que  le  point  de  départ 
de  la  contraction  intestinale  physiologique 
paraît,  avant  tout,  être  dans  la  muqueuse,  dont 
la  sensibilité  est  bien  plus  grande  qu’on  ne  le  dit 
communément.  Etant  donné  cette  sensibilité  très 
active,  on  ne  saurait  concevoir  qu’une  striction 
totale  ou  partielle  de  l’intestin,  qu’une  compres¬ 
sion  qui  l’atteint,  ne  provoque  pas  des  actions 
motrices  par  voie  réflexe,  en  dehors  de  toute  dis- 
tensiom  La  sensibilité  des  mésos  n’est  pas  moins 
grande,  et,  dans  la  pathologie  de  l’occiusion,  elle 
joue  peut-être  tout  autant  que  celle  de  la  paroi 
elle-même.  C’est  un  fait  général  que, contraire¬ 
ment  à  ce  que  l’on  pense  souvent,  il  n’y  a  pas 
de  phénomènes  purement  mécaniques,  sinon 
épisodiquement.  Aussitôt  que  le  fait  mécanique 
se  produit:  le  système  nerveux  excité  intervient 
et  modifie  le  tableau. 

Bref,  on  peut  se  poser  la  question  de  savoir  si, 
dans  les  phénomènes  qui  accompagnent  une 
occlusion  aiguë  du  grêle,  une  grande  partie  de  ce 
qui  se  passe  en  dehors  des  altérations  materiel¬ 
les  de  la  paroi,  n’est  pas  d’ordre  nerveux  ;  les 
phénomènes  mécaniques  ne  seraient  que  la  con¬ 
séquence  des  troubles  qae  le  déséquilibre  ner¬ 
veux  végétatif  entraîne.  Il  pourrait  en  résulter 
des  indications  thérapeutiques  fécondes,  comme 
celle,  de  l'emploi  des  infiltrations  anesthésiques 
pré-opératoires  du  splanchnique  et  des  chaînes 
lombaires,  pour  modifier  l’état  de  la  paroi  intes¬ 
tinale  en  amont,  et  préparer  le  terrain  des  inter¬ 
ventions  chirurgicales. 

En  y  réfléchissant,  on  est  amené  à  penser  que 
l’élément  nerveux  réflexe  est  considérable  dans 
révolution  de  la  maladie,  que  c’est  lui  qui  pro¬ 
duit  les  vomissements,  l'arrêt  des  matières  et 
des  gaz,  qui  ne  peut  s’expliquer  mécaniquement, 
puisque  l’intestin,  le  gros  intestin  surtout,  se 
vide  au  premier  moment,  au-dessous  de  l’obs¬ 
tacle. 

Certains  laits  cliniques  permettent  au  reste 
de  voir  que,  dans  la  phase  préclinique  d’une 
occlusion  intestinale,  il  y  a  déjà  des  phénomènes 
nerveux  à  grande  distance,  môme  en  aval.  Dans 
l’état  préocclusil,  la  striction  incomplète  de 
l’iléon  peut  produire  un  spasme  colique  à  grande 
distance  ;  une  bride  sur  le  grêle  est  susceptible 
de  ne  déterminer  pendant  longtemps  que  de 


vagues  troubles  digestifs  et  des  phénomènes  gas¬ 
triques  sécrétoires.  (Paris- Médical,  8  février 
1941). 

Sur  la  dystrophie  inapparente  du  lait  de  vache 

Le  Professeur  Mouriquand  admet  la  notion 
d’une  forme  inapparente  de  dystrophie,  dans 
laquelle  aucune  séméiologie,  même  fruste  (dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances),  n’est  obser¬ 
vée.  Cet  état  de  dystrophie  înapparente,  de  désé¬ 
quilibre  caché,  peut  être  indéfiniment  maintenu 
sans  que  la  santé  du  sujet  soit  compromise.  Son 
poids,  sa  taille,  les  fonctions  de  ses  organes  pa¬ 
raissent  normaux.  Et  pourtant,  il  suffit  qu'un 
pareil  sujet  rencontre  un  facteur  de  révélation 
(alimentaire, physiologique,  toxique,  infectieux, 
météorologique  même)  pour  que  la  dystrophie 
inapparente  devienne  affirmée,  soit  sous  la  forme 
fruste,  soit  avec  une  séméiologie  classique. 

Les  faits  cliniques  montrent  que  l’enfant  au 
lait  de  vache  est  en  état  de  dystrophie  inappa¬ 
rente  générale,  et  de  dystrophie  inapparente 
phospho-calcique.  En  effet,  en  présence  des  fac¬ 
teurs  de  dénutrition  générale  grave  et  des  fac¬ 
teurs  i  achitiques,  il  peut  s’orienter  vers  l’athrep- 
sie  et  le  rachitisme.  Il  s’oppose  au  nourrisson  au 
sein  qui,  en  présence  des  mêmes  facteurs,  ne  s’o- 
liente,  dans  l’immense  majorité  les  cas,  ni  vers 
l’atbrepsie,  ni  vers  le  rachitisme. 

Pour  que  sub.nste  la  dystrophie  inapparente 
du  lait  de  vache,  il  faut  que  toutes  les  lègles 
d’hygiène  alimentaire  soient  observées  ;  mais  les 
fautes  alimentaires  ne  tardent  pas  à  révéler  le 
déséquilibre  latent.  Pai  contre,  les  autres  modes 
d’alimentation  du  nourrisson,  qui  surclassent  le 
déséquilibre  relatif  de  ce  lait,  sont  des  facteurs 
directs.de  dystrophie  manifestée  et  non  de  dys¬ 
trophie  inapparente.  Ainsi  en  est-il  des  farineux 
à  l’eau,  trop  souvent  préconisée,  si  souvent 
employés  comme  aliments  de  base  par  les  mères. 
La  dystrophie  affirmée  se  caractérisera  par  un 
fléchissement  pondérai,  de  l’hypothrepsie  ou 
athrepsie,  plus  tard  de  l’hypotrophie. 

Ajoutons  que  l’adjonction  de  ce  lait  de  vache 
(modérément  déséquilibré)  aux  farineux  (gra¬ 
vement  déséquilibrés)  permet,  dans  la  majorité 
des  cas,  le  retour  de  la  nutrition  à  un  équilibre 
relatif,  mais  pratiquement  suffisant.  {Lyon 
médical,  13  octobre  1940). 
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Les  iSociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

A  propos  des  tumeurs  bénignes  de  l’estomac 
(M.  P.  Guillaume-Louis,  de  Tours  ;  14-1-1941) 

Les  tumeurs  bénignes  de  l’estomac  sont  assez 
rares,  si  l’on  comjjare  leur  fréquence  à  celle  du 
cancer  de  cet  organe.  Ainsi,  à  la  Clinique  Mayo,  de 
1907  à  1921,  on  a  opéré  27  tumeurs  bénignes  de 
l’estomac  alors  qùe  durant  la  même  période  plus  de 
2.000  malades  étaient  opérés  pour  cancer  gastrique. 

M.  Guillaume-Louis  rapporte  une  observation 
d’adénome  de  l’estomac.  Elle  concerne  un  malade 
de  50  ans  présentant  la  symptomatologie  habituelle 
dé  ces  tumeurs  :  évolution  à  bas  bruit,  troubles 
fonctionnels  de  dyspepsie,  sans  hématémèse  ; 
aspect  de  lacune  «  fermée  »  à  la  radio  ;  perception 
d’une  petite  masse  arrondie  à  travers  la  paroi  sto¬ 
macale.  L’auteur  pratiqua  l’ablation  de  la  tumeur 
par  gastrectomie.  Ces  adénomes  étant  des  lésions 
d’ordre  précancéreux,  dans  bien  des  cas  il  est  pré¬ 
férable  de  fairé  une  exérèse  large. 

La  gale  à  l’hôpital  Saint-Louis  en  1940 
(M.  M.  PiGNOT.  —  Présentation  par  M.  Gougerot  ; 

28-1-1941) 

Toutes  les  guerres  se  sont  accompagnées  d’une 
multiplication  des  cas  de  gale,  dans  les  milieux  mili¬ 
taires  et  aussi  dans  les  milieux  civils,  par  répercus¬ 
sion.  Il  en  était  ainsi  au  temps  de  Napoléon.  II  en 
fut  de  même  en  1914-1918  et  en  1939-1940.  Déjà, 
dès  novembre  1939,  au  moment  des  premières  per¬ 
missions  de  détente,  le  nombre  des  cas  de  gale  s’était 
accru.  Il  est  resté  élevé,  à  Paris,  jusqu’en  juin  1940, 
s’est  abaissé  alors  et  a  repris  son  ascension  lors  de  la 
rentrée  des  évacués.  En  1940,  à  l’hôpital  Saint- 
Lojuis,  24.664  cas  de  gale  ont  été  soignés  au  lieu  de 
6.194  en  1938  et  7.914  en  1939.  II  est  à  craindre  que 
les  re  trictions  de  savon  n’interviennent  pour  main¬ 
tenir  assez  élevé  le  nombre  des  gales. 

D’autre  part,  les  corps  gras  usuels  devenant  de 
plus  en  plus  rares,  les  préparations  de  pommades 
anti-psoriques  ont  dû  subir,  pour  un  large  usage, 
quelques  changements.  M.  Goris  et  M.  Leroux  ont 
modifié  la  pommade  d’Helmerich  en  ajoutant  à  de 
la  lanoline  un  mucilage  de  graine  de  lin  et  les 
proportions  nécessaires  de  soufre  et  de  carbonate 
de  potasse.  La  pommade  de  Milian  au  polysulfure 
est  obtenue  par  addition  à  la  lanoline  soufrée  de 
sulfure  de  potasse  en  dissolution  dans  l’eau  distillée 
et  d’oxyde  de  zinc. 

M.  Pignot  remarque  qu’il  est  de  règle  à  l’hôpital 


I  Saint-Louis  de  traiter  non  seulement  les  malades 
I  atteints  de  gale  avérée  mais  aussi  toute  personne 
saine  d’apparence  qui  a  été  en  contact  avec  des 
galeux.  On  évite  ainsi  bien  des  contagions  nouvelles. 

Remarques  sur  l’emploi  de  la  saccharine 
(M.  Lapicque  ;  4-2-1941) 

Revenant  sur  la  comm.unication  faite  par  MM. 
Kling,  Bovet  et  Mme  Ruiz,  M.  Lapicque  émet, 
comme  ces  auteurs,  une  opinion  favorable  à  l’emploi 
alimentaire  du  glucose  sàcchariné. 

—  M.  Bougault  ne  partage  pas  l’avis  de  M.  Kling 
sur  la  nocivité  de  la  dulcine.  Il  estime  que  cette 
nocivité  n’est  pas  établie  de  façon  précise,  chez 
l’homme  en  particulier.  Le  rejet  de  cette  substance, 
comme  agent  sucrant,  est  peut-être,  pense-t-il,pré- 
maturé. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Aminobenzène  sulfamidothiazol  (2090  R.  P) 
et  infections  à  colibacilles 
(MM.  .1.  Célice,  Louis  Gougerot  et  P.  Chastand  ; 

29-11-1940) 

O.i  a  vu  dis  sipticémies cédergrâce  àlasimplein- 
gestion  de  ce  nouveau  médicament,  de  même  des 
infections  à  gonocoques  et  à  méningocoques.  Sur 
certaines  infections  à  colibacilles,  les  résultats 
paraissent  également  encourageants. 

La  formule  chimique  du  sulfathiazol  (2090  R.  P.) 
diffère  de  celle  de  la  sulfapju'idine  (693)  par  rempla¬ 
cement  du  noyau  pyridine  par  un  noyau  thiazol. 
En  général,  d’une  bonne  tolérance,  le  2090  doit 
être  ingéré  par  doses  réparties  également  dans 
les  24  heures,  avec  des  boissons  abondantes,  bicar¬ 
bonatées  de  préférence.  L’innocuité  du  médicament 
permet  d’y  recourir,  sans  hésitation,  puisqu’il  ne 
lèse  pas  le  rein.  Grâce  à  lui, on  essaie  de  soustraire, 
au  moins  temporairement,  des  organismes  fatigués 
à  l’action  d’un  microbe:  2  à  3  grammes  par  jour 
pendant  taois  jours,  puis  des  quantités  décroissantes 
réparties  sur  une  semaine  totale  de  traitement. 
Ceci  pour  des  colibacilluriques,  surtout  chez  les 
sujets  âgés  ou  tarés  fortement. 

S’il  s’était  agi  de  grosses  infections  fébriles,  les 
auteurs  n’auraient  pas  hésité  à  employer,  de  6  à  8 
grammes  par  jour,  mais  en  surveillant  la  diurèse  et 
la  non-cristallisation  du  produit  dans  le  bocal  à 
urines. 


G.  F. 


PARTIE  PROTES5IONNELLE 


PROJET  DE  RÉORGANISATION  DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE  EN  FRANCE 

Par  Je  Docteur  Taberlet,  de  Paris 


L’auteur  a  déjà  eu  l’occasion  de  présenter  ce  projet  dans  diverses  assemblées  projes/^  ^ 
sionnelles  où  il  a  retenu  l’attention  des  assistants.  (î  tJi 

Il  souhaite  maintenant  élargir  son  audience  en  s’adressant  aux  lecteurs  du  «  Concours  fc-l 
Etant  donné  l’importance  de  ce  travail  et  la  conscience  qui  l’anime, nous  avons  pensh 
que  le  Corps  médical  jrançais  méditerait  utilement  sur  les  protpositions  qu’il  renferme. 

Il  est  toutefois  à  noter  que  celles-ci  appartiennent  personnellement  à  l’auteur. 


Exposé  des  motifs 

Déjà,  avant  la  présente  guerre,  la  profession 
médicale,  en  France,  souffrait  d’une  crise  pro¬ 
fonde  : 

Nombre  sans  cesse  croissant  des  médecins  ; 

Mauvaise  répartition  de  ceux-ci  ; 

Difficulté,  pour  beaucoup  d’entre  eux,  de  vivre 
décemment  de  l’exercice  honnête  de  leur  art. 

Or,  cette  honnêteté  est  une  condition  essen¬ 
tielle,  fondamentale  de  la  médecine.  Celle-ci 
livre,  en  effet,  sans  possibilité  critique,  le  ma¬ 
lade  à  son  médecin.  Il  n’y  a,  le  plus  souvent, 
entre  l’un  et  l’autre,  comme  juge  et  comme 
témoin,  que  la  conscience  professionnelle. 

Il  est  douteux,  en  cette  matière  comme  en 
toute  autre  matière  sociale,  que  la  multiplica¬ 
tion  des  organes  et  des  codes  répressifs  ait  une 
influence  quelconque  sur  les  mœurs. 

Mais  une  chose  est  certaine,  capitale  :  pour 
maintenir  à  un  niveau  moral  élevé  l’exercice 
de  la  médecine,  il  ne  faut  pas  l’avilir  matérielle¬ 
ment.  Pour  éviter  au  médecin,  l’entraînement 
de  tentations  funestes,  il  faut,  d’abord,  qu’il 
puisse  vivre  et  faire  vivre  les  siens  avec  décence, 
d’une  pratique  loyale  de  la  médecine.  Pour  un 
médecin,  comme  pour  tout  homme,  ventre 
affamé  n’a  pas  d’oreille  1 

Si  des  possibilités  matérielles  acceptables 
sont  assurées  aux  médecins,  alors  que  ceux 
d’entre  euxjqui  failliraient  soient  durement 
frappés  par  des  lois  justes  maniées  par  des 
juges  sévères. 

Il  s’agit  doue  d’étudier  ces  possibiîités  maté¬ 
rielles. 

De  quoi  souffre  la  médecine  française  9 

Elle  souffre  du  même  mal  que  l’ensemble  de 
la  production,  depuis  le  début  du  XX®  siècle. 


Ce  mal  n’est  autre  que  le  libéralisme  total. 
Celui-ci  qui  n’est,  en  réalité,  qu’une,  forme  de 
l’anarchie,  a  déchaîné,  tel  un  seau  d’apprenti 
sorcier,  un  débordement  de  produits,  sans 
jamais  se  préoccuper  d’ajuster  l’offre  à  la 
demande  possible  :  il  en  est  résulté,  dans  la 
plupart  des  domaines,  une  inondation  ! 

En  médecine,  le  libéralisme  total  a  amené  une 
surproduction  de  médecins! 

Là,  comme  ailleurs,  il  faut  en  venir  à  une 
économie  dirigée.  Mais  il  y  a  deux  sortes  d’éco¬ 
nomies  dirigées  :  l’intégrale  et  la  relative. 

L’économie  dirigée  intégrale,  pour  la  médecine 
c’est  la  fonctionnarisation,  la  socialisation. 

Les  médecins  français  ont  marqué  bien  des 
fois  qu’ils  ne  veulent  pas  de  cette  forme  de 
médecine,  moins  dans  leur  propre  intérêt,  que 
dans  celui  des  malades.  Ils  ne  veulent  pas  d’une 
médecine  ruineuse  pour  l’Etat,  brutale  et 
bureaucratique  pour  le  malade,  privée  de  la 
confiance,  de  l’humanité  qu’impliquent  les 
rapports  directs  de  médecin  à  malade. 

Cette  solution  écartée,  il  nous  reste  à  adopter 
une  économie  dirigée  relative  :  c’est  l’objet  de 
cette  étude. 

Principes  directeurs 

1.  Les  malades  ont  droit  à  des  soins  compé¬ 
tents  et  honnêtes  ainsi  qu’au  libre  choix  de  leur 
médecin. 

2.  Les  médecins  ont  droit  à  des  honoraires 
qui  leur  permettent  de  vivre,  eux  et  leur  famille, 
avec  décence. 

Ces  honoraires  doivent  être  suffisanls  mais 
non  arbitraires  :  ils  doivent  être  compris  entre 
certaines  limites  minima  et  maxima  que  fixe¬ 
ront  les  ordres  régionaux. 

3.  La  Nature  ne  multiplie  pas  indéfiniment 
le  nombre  des  malades.  Il  y  a  une  réelle  sta- 
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bilité  dans  la  somme  d’actes  médicaux  qu’exige 
une  population  donnée,  au  cours  d’une  période 
donnée  (les  grandes  épidémies  mises  à  part,  que 
l’hygiène  moderne  rend  de  plus  en  plus  rares). 

En  France,  l’expérience  montre  qu’il  faut  un 
groupement  de  1.500  à  2.000  individus  pour 
qu’un  médecin  puisse  vivre  honnêtement  de  son 
art. 

4.  Les  Facultés  de  médecine,  donc  l’Etat, 
peuvent  multiplier  indéfiniment  le  nombre  des 
diplômes  de  Doctorat  et,  par  leurs  fonctions 
mêmes,  ont  une  tendance  certaine  à  le  faire. 

5.  Les  médecins  dont  le  nombre  est  ainsi 
livré  au  hasard,  se  répartissent  au  gré  de  leur 
fantaisie,  mais  non  des  besoins  et  souvent  contre 
leur  propre  intérêt.  Les  pléthores  locales  engen¬ 
drent  une  concurrence  exaspérée  et  ouvrent  la 
porte  à  toutes  sortes  de  compromissions  et  de 
fâcheuses  pratiques. 

6.  Si,  par  un  fait  naturel,  le  nombre  des  actes 
médicaux  est  sensiblement  constant,  il  n’est  au 
pouvoir  de  personne  de  l’accroître. 

C’est  donc  le  nombre  des  médecins  qu’il  faut 
ajuster  au  nombre  des  malades  possibles,  c’est- 
à-dire,  de  la  population. 

Toute  tentative  pour  résoudre  le  problème 
en  sortant  de  cette  alternative  est  une  chimère 
et  ce  n’est  pas  en  organisant  même  d’une  façon 
parfaite,  la  hiérarchie  d’une  profession  plétho¬ 
rique  qu’on  freinera  cette  pléthore  1 

Ces  considérations  nous  amènent  à  l’exposé 
suivant  : 

Xxposé  schématique  de  la  réorganisation 
de  la  profession  médicale  en  France 

I.  Il  sera  créé,  en  France,  18.000  charges  de 
médeci  .e  gé  érale,  géographiquement  fixées 
par  département,  par  canton,  par  arrondisse¬ 
ment,  dans  les  grandes  villes. 

Nous  appelons  «  coefficient  de  population  », 
le  nombre  d  habitants  pour  lequel  une  charge 
sera  prévue. 

Le  chiffre  de  2.200  semble  rationnel. 

Ce  chiffre  ne  sera  pas  le  même  pour  toute  la 
France.  La  densité  médicale  variera  autour  de 
ce  chiffre  de  base,  en  tenant  compte  des  possi¬ 
bilités  economiques  (des  ressources)  et  de  la 
morbidité  des  diverses  régi  ns. 

Ces  charges  seront  attribuées  aux  médecins 
français  de  médecine  générale  actuels. 

Cette  attribution  tiendra  compte,  dans  le 
cadre  régional. 

a)  des  prééminences  professionnelles  ; 

b)  de  l’activité  physique  possible  (âge)  ; 

c)  des  situations  acquises. 

Des  permutations  seront  largement  admises, 
au  gré  des  convenances  personnelles  des  méde¬ 
cins. 


II.  Considérant  que  l’apprentissage  de  la 
médecine  exige  une  organisation  technique  et 
un  «  matériel  humain  »  que  seuls  peuvent  réunir 
les  grands  centres,  on  décidera  la  suppression 
des  écoles  de  médecine. 

Pour  les  mêmes  raisons,  les  Facultés  existan¬ 
tes  ne  réunissant  pas  ces  conditions  de  fonction¬ 
nement,  seront  également  supprimées. 

Les  Facultés  qui  subsisteront,  admettront 
les  étudiants  sans  limitation  à  l’entrée. 

On  ne  saurait  préconiser  le  principe  du  con¬ 
cours  à  l’entrée.  Des  sujets  capables  de  devenir 
d’excellents  et  habiles  praticiens  peuvent  n’être 
que  de  médiocres  candidats  à  un  concours  qui, 
au  surplus,  ne  saurait  porter  sur  des  questions 
médicales. 

Tout  jeune  français  qu’attire  la  médecine 
doit  pouvoir  l’étudier. 

Mais  il  ne  devra  pas  ignorer  les  barrières  qui 
apparaîtront  à  la  fin  de  ses  études  et  qui  seront 
les  suivantes  : 

L’étudiant  qui  aura  fini  sa  scolarité  ne  pourra 
exercer  la  médecine  autrement  que  comme 
assistant.  Il  sera  médecin- adjoint  ou,  si  l’on  veut, 
clerc  d’un  médecin  titulaire  d’une  charge. 

Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  lui  sera 
conféré  par  le  Conseil  de  l’Ordre  national,  le 
jour  seulement  où  il  sera,  lui-même,  titulaire 
d’une  charge. 

La  Thèse  sera  supprimée. 

Pendant  une  période  transitoire  et  à  titré 
exceptionnel,  le  coefficient  moyen  de  population 
pourra  être  abaissé  et  le  nombre  de  charges  de 
médecine  générale  augmenté  et,  cela,  pour 
permettre  de  sortir  d’une  période  troublée,  en 
Usant  le  moins  d’intérêts  possible. 

Dès  le  rétablissement  d’une  situation  nor¬ 
male,  ce  nombre  sera  ramené  à  un  chiffré  nor¬ 
mal,  en  procédant  par  extinction,  comme  il 
sera  dit  plus  loin  (§  VI),  au  sujet  des  grands 
centres. 

III.  Les  charges  ne  seront  pas  la  propriété 
des  médecins  titulaires. 

Elles  ne  pourront  être  vendues,  comme  un 
immeuble  ou  un  fonds  de  commerce.  Mais  le 
titmaire  aura  le  droit  de  choisir  son  succes¬ 
seur. 

Ce  dernier,  qui  ne  pourra  acheter  la  charge 
puisqu’elle  ne  sera  pas  cessible,  sera  tenu  de 
verser  à  son  prédécesseur  une  somme  annuelle 
viagère  proportionnelle  au  rendement  de  la 
charge  et  à  l’âge  du  prédécesseur. 

Notons,  à  ce  sujet,  que  le  coefficient  de  2.200_ 
a  été  choisi  un  peu  trop  élevé,  pour  un  seul 
médecin,  par  rapport  aux  moyennes  admises. 
Ainsi,  les  titulaires  du  plus  grand  nombre  pos¬ 
sible  de  charges  seront  amenés  à  faire  appel  à 
un  médecin-clerc. 
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Toutefois,  cèlâ  né  constituérà  pas  une  obliga¬ 
tion  (1)> 

Ce  modus  fmiendi  paraît  résoudre  la  iqufestion 
si,  controversée  de  la  rfetraite  dü  médecin. 

S’il  restreint  là  liberté  d’exercice  de  la  ttiéde- 
cinej  pour  les  jeunes,  il  les  mettra  en  face  de  la 
vraie  pratique  nlédicale. 

Au  sortir  de  l’école,  ils  seront,  en  fait,  assu¬ 
rés  de  gagner  leur  vie. 

Leurs  qualités,  enfin,  leur  vaudront  de  succé¬ 
der,  un  Jour,  h,  leurs  aînés,  dans  des  conditions 
satisfaisantes  pour  ■  ces  derniers,  pour  eux- 
mêmes  et  pour  lés  malades  qu’ils  connaîtront 
déj  à. 

Il  est  vraisemblable  d’admettr  qu’il  résul¬ 
tera  de  telles  mesures,  une  limitation  de  facto, 
des  postulants  au  diplôme  de  doctorat  en  méde¬ 
cine. 

De  même,  on  est  fondé  à  prévoir  l’établisse¬ 
ment  progressif  de  traditions  entre  médecins 
et  clercs,  traditions  éminemment  souhaitables 
pour  une  bonne  pratique  de  l’art  médical. 

Il  y  a  lieu  de  noter,  enfin,  qu’une  juste  et 
désirable  concurrence  sera  maintenue  entre 
médecins  titulaires  de  charge,  au  bénéfice  des 
malades  :  les  qualités  du  cœur  et  de  l’esprit 
sont  stimulées  par  l’aiguillon  de  l’intérêt  person¬ 
nel. 

Les  malades  pourront,  en  effet,  choisir  libre¬ 
ment  le  médecin  à  qui  ils  se  confieront  :  ainsi, 
les  conséquences  d’une  médecine  totalement 
fonctionnarisée  seront  évitées. 

IV.  Des  charges  de  chirurgie  générale  et  de 
spécialités  seront  créées,  suivant  la  même 
méthode. 

En  admettant  que  26.000  médecins  exercent 
réellement  la  médecine  en  France  et  que  18,000 
d’entre  eux  pratiquent  la  médecine  générale,  il 
y  aurait  8,000  médecins  chirurgiens  ou  spécia¬ 
liste  s. 

Pour  ces  derniers,  il  n’est  pas  possible  de 
prévoir  un  coefficient  global  ni  même  un  nom¬ 
bre  global  de  charges,  car  le  caractère  de  la 
spécialité  est  mal  défini.  Beaucoup  de  médecins 
font,  en  outre,  à  la  fois  de  la  médecine  générale, 
et  une  spécialité. 

Il  apparaît  comme  impossible  d’admettre 
en  principe  et,  dans  certains  cas,  en  fait,  Une 
limitation  légale  au  droit  qu’a  tout  docteur  en 
médecine  d’exercer  toutes  les  branches  de  son 
art. 

C’est  donc  aux  spécialistes,  eux-mêmeSi  que 
nous  demanderons  de  limiter  leur  activité  médi¬ 
cale,  par  une  déclaration  préalable. 

En  retour,  ils  jouiront  d’honorâires  spéciaux 


(1)  Toutefois,  toute  charge  dont  le  rendement 
annuel  dépassera  un  chiffre  donné,  devra  ou  employer 
un  midîcin-assistant  ou»être  scindée. 


et  d’ün  coefficient  de  population  plus  grafid  que 
celui  de  la  médecine  générale. 

Aussi,  pour  être  considéré  comme  spécialietè, 
il  faudra  : 

1°  Justifier  de  connaissances  partiCuliêfes 
(les  spécialistes  à  Venir  devront  être  pourviis 
d’un  certificat  d’études  spéciales  —  ICS  spécia¬ 
listes  actuels  devront  justifier  d’Une  pratiqué 
habituelle  et  de  notoriété  pUbliqué,  de  léur 
spécialité); 

2“  S’engager,  devant  le  Conseil  de  l’Ordre 
national,  à  n’éxercer  que  cette  seule  spécialité. 

Ce  n’est  donc  pas  la  loi  qui  limitera  les  Spé¬ 
cialités  (délimitation  pratiquement  impossible) 
mais  les  médecins  euX-mêmes  qui  fixeront  leur 
spécialité  et  la  déclareront  officiellement. 

Dès  lors,  pour  chaque  catégorie  de  spécialistes, 
sera  établi  un  coefficient  de  population  duquel 
dépendra  le  total  des  charges  de  ladite  catégorie. 

Pratiquement,  il  faudra  donc  obtenir,  d’abord, 
de  chaque  médecin  spécialiste  actuel,  une  décla¬ 
ration  de  la  branche  exclusive  à  laquelle  il  se 
destiné. 

Ce  travail  préliminaire  étant  fait,  le  coeffi¬ 
cient,  puis  le  nombre  des  charges,  puis  léur 
fixation  géographique  seront  établis  pour  cha- 
que^catégorie; 

Les  honoraires  maxima  et  minima  des  spé¬ 
cialistes  et  chirurgiens  seront  fixés  par  le  Con¬ 
seil  national  de  l’Ordre,  pour  chaque  région, 
après  avis  des  ordres  départementaux  et  con¬ 
sultation  des  groupés  intéressés; 

V.  Les  membres  du  corps  enseignant  dans 
les  Facultés,  ne  seront  pas  autorisés  à  donner 
leurs  soins  à  des  clientèles  personnelles,  mais 
seulement  à  le  fàire  en  consultation  avec  des 
confrères  titulaires  de  charges  et  sur  appel  de 
ces  derniers;  Leurs  traitements  seront  élevés, 
de  manière  à  tenir  compte  de  cette  restriction 
nécessaire  aux  intérêts  des  étudiants  qui  ne 
doivent,  en  aucun  cas,  être  négligés. 

VI.  Le  fonctionnement  d’un  tel  système  ne 
saurait  donner  lieu  à  aucune  difficulté  particu¬ 
lière,  une  fois  qu’il  aura  été  établi. 

Le  passage  de  l’anarchie  actuelle  à  l’orga¬ 
nisation  méthodique  qu’il  représente  doit,  cer¬ 
tes,  présenter  des  écueils. 

Il  n’est  probablement  pas  possible  de  rnéna- 
ger  entièrement  tous  les  intérêts  acquis.  Néan¬ 
moins,  il  est  souhaitable  d’en  ménager  le  plus 
grand  nombre. 

Dans  les  campagnes  et  les  centres  petits  et 
moyens,  la  plupart  des  postes  actuels  repré¬ 
sentent  des  charges  médicales  de  fait. 

Le  passage  d’une  forme  à  l’autre  sera  donc 
aisé. 

Dans  les  grands  centres,  il  en  ira  différem¬ 
ment,  Si  nous  prenons  l’exemple  de  Paris,  il  y 
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aiira  lieu  de  procéder  par  arrondissement.  Ce 
dernier,  dans  l'ensemblé,  groupe  une  popular 
tiori  assez  homogène  socialement  et  économi¬ 
quement. 

Voici  un  arrondissement  parisien  de  cent 
mille  âmes.  Si  l’on  admet,  pour  Paris,  le  coeffi¬ 
cient  1.500,  cet  arrondissement  doit  comporter 
66  postes  de  médecine  générale.  Supposons 
qu’il  en  ait  actuellement  le  double.  Sur  ce  total, 
quelques  postes  tenus  par  des  étrangers  devien¬ 
dront  libres  :  admettons  dix  pour  cent,  environ. 

Pour  ramener  progressivement  ces  120  pos¬ 
tes  à  66,  il  sera  nécessaire  de  prévoir  un  certain 
nombre  de  mesures. 

Tous  les  postes  parisiens  ayant  moins  de 
deux  ans  d’existence,  la  guerre  non  comprise, 
seront  supprimés. 

Les  titulaires  actuels  de  ces  postes  seront 
pourvus  de  postes  en  d’auti’es  régions,  qu’ils 
devront  accepter  (sauf  permutation). 

Afin  de  les  dédommagér,  l’Etat,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  l’Ordre  national,  leur  allouera,  sur 
leur  demande,  un  prêt  d’honneur  à  bas  intérêt 
et  de  longue  durée. 

Supposons  que  v’ng'.  pOur  cent  des  postes, 
environ,  soient  ainsi  éliminés  de  l’arrondisse¬ 
ment,  96  postes  demeureront,  au  lieu  des  66 
prévus. 

Il  faudra,  dès  lors,  procéder  par  extinction. 

.  On  peut  admettre  que  certains  titulaires,  les 
plus  âgés  et  les  moins  valides  des  postes  pari¬ 
siens  restant,  consentent  à  céder  leur  place  à 
des  confrères  voisins,  de  telle  sorte  que  des 
clientèles  puissent  fusionner  :  des  transactions 
directes  pourront  ainsi  avoir  lieu  entre  prati¬ 
ciens  et  un  certain  nombre  de  postes  seront 
éliminés  de  la  sorte. 

Si  les  titulaires  âgés  conservent  leur  clien¬ 
tèle  jusqu’à,  la  limite  possible  de  leur  activité, 
il  y  aura  lieu  de  décider  qu’aucune  cession  de 
Tun  dé'ces  postes  ne  sera  permise  à  un  médecin 
venu  d’un  arrondissement  voisin  ou  à  un  méde¬ 
cin  extra-parisien,  car  ce  serait  perpétuer  le 
sutnOmbte. 

A  la  retraite  ou  au  décès  de  l’un  de  ces  méde¬ 
cins,  le  poste  sera  supprimé.  Et  cela,  jusqu’à  ce 
quêle  chiffre  de  66  soit  atteint,  pour  l’arrondis¬ 
sement. 

Les  postes  deviendront  alors  des  charges 
légales. 

L’objection  suivante  s’impose  : 

Les  intérêts  de  ces  médecins  prenant  leur 
retraite  à  la  limite  de  leurs  forces  sont  compro¬ 
mis  ;  leur  poste  est  supprimé  ;  ils  sont  donc  spo¬ 
liés  d’un  bien  dont  ils  pouvaient  espérer  tirer 
profit. 

L’Ordre  des  médecins,  en  tant  qu’ organisme  de 
prévoyance  sociale  médicale,interviendra  alors. 


L’Ordre,  avec  le  concours  de  l’Etat,  sérà  char-  . 
gé  d’assurer  une  honorable  retraite  à  ces  méde¬ 
cins  âgés  ou  malades  qui  cesseront  d’exercer  en 
pleine  période  de  transition,  c’est-à-dire,  avant 
d’avoir  pu  bénéficier  de  l’organisation  nouvelle. 

Le  mécanisme  précédent,  exposé  à  titre 
d’exemple,  pour  Paris,  sera  étendu  à  tous  les 
centres  où  le  coefficient  reconnu  rationnel  se 
trouvera  dépassé. 

VII.  Le  financement  des  prêts  d’honneur  et 
des  retraites  médicales,  pendant  la  période 
transitoire  dont  il  vient  d’être  question,  ne 
saurait  être  assuré  par  l’Ordre  national,  réduit 
à  lui-même  :  ses  ressources,  au  début,  seraient 
insuffisantes. 

C’est  donc  l’Etat  qui,  en  définitive,  devra 
pourvoir  à  ce  financement. 

A  priori,  il  n’y  a  aucune  raison  pour  que 
l’Etat  assure  une  retraite  à  des  médecins  qui 
ne  sont  pas  fonctionnaires. 

Voici  donc  comment  on  pourrait  envisager 
la  solution  de  ce  problème  : 

Toute  la  partie  extra-hospitalière  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  sera  dévolue  aux  char¬ 
ges  médicales. 

Les  médecins  titulaires  assureront  les  soins 
des  indigents,  à  domicile  et  au  cabinet.  Ils  ne 
recevront,  pour  ce  faire,  aucune  rémunération 
(sinon  une  indemnité  de  déplacement  kilomé¬ 
trique,  s’il  y  a  lieu). 

Les  collectivités  et,  en  dernière  analyse, 
l’Etat,  feront  donc  l’économie  des  sommes 
importantes  versées,  actuellement,  aux  méde¬ 
cins  pour  assurer  ce  service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

L’Etat,  en  retour,  financera  les  retraites 
médicales  de  la  période  transitoire. 

Les  médecins  titulaires  des  charges  ne  refu¬ 
seront  pas  de  donner,  de  bon  cœur,  un  peu  de 
leur  travail,  afin  que  leurs  vieux  confrères  puis¬ 
sent  finir  dignement  leur  vie  et,  cela,  jusqu’à 
l’extinction  des  postes  en  surnombre  et  de  leurs 
titulaires. 

De  telles  mesures  en  impliqueraient  une 
autre  qui  est  la  suivante  : 

Dans  les  admissions  à  l’Assistance  médicale 
gratuite,  les  autorités  locales  n’auront  plus, 
seules,  à  se  prononcer.  Mais  les  titulaires  des 
charges  d’une  commune  et,  à  Paris,  d’un  arron¬ 
dissement,  délégueront  pouvoir  à  un  des  leurs 
qui  sera  membre  de  droit  de  la  Commission 
administrative  du  bureau  d’assistance  et  y 
aura  une  voix  délibérative.  Sans  une  telle 
mesure,  les  abus  passés  ne  manqueraient  de 
se  multiplier.  Les  médecins  titulaires  pourront, 
dans  les  cas  litigieux,  faire  appel  à  l’arbitrage 
du  Préfet  du  département. 
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LES  REGRETTABLES  LACUNES  DE  LA  LOI  SUR  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 
en  ce  qui  concerne  la  procédure  d’inscription  au  tableau 


Donc  les  Conseils  départementaux,  tout  en 
n’étant  point  maîtres  absolus  de  leur  tableau, 
tiennent  de  la  loi  du  7  octobre  1940  un  large 
pouvoir  d’appréciation  et  leurs  refus  d’inscrip¬ 
tion  peuvent  avoir  d’assez  redoutables  consé¬ 
quences  pour  que  l’on  soit  fondé  à  exiger  qu’ils 
n’interviennent  pas  bors  de  toute  garantie  de 
procédure  et  de  bonne  justice. 

Il  es  tcurieuix  de  constater,  en  sereportant  au 
texte  légal,  co  mbien  un  tel  souci  semble  avoir  été 
tenu  pour  secondair  e  et  accessoire  par  le  législa¬ 
teur.  Il  s’est,  en  effet,  borné  à  poser  de  grands 
principes,  sans  se  préoccuper  aucunement  de 
leurs  modalités  d’application.  Il  était  à  espérer 
qu’un  règlement  d’administration  publique  vien¬ 
drait  en  temps  opportun  mettre  un  peu  de  clarté 
et  d’ordre  dans  un  domaine  où  il  en  est  juste¬ 
ment  question. Ce  n’était  qu’une  illusion  de  plus, 
et  les  Conseils  départementaux  doivent  dès 
naaintenant  commencer  à  appliquer  une  loi  in¬ 
complète  selon  leur  humeur  et  leur  inspiration. 

Les  décisions  des  Conseils  doivent-elles 

ETHE  NOTIFIÉES  ? 

Le  mécanisme  ded’inscription  au  tableau  se 
présente  juridiquement  ains  i  :  nul  ne  peut  conti¬ 
nuer  ou  entreprendre  l’exercice  de  la  médecine 
(c’est-à-dire  intervenir  de  manière  habituelle  et 
suivie  dans  le  traitement  des  maladies)  sans  se 
conformer  aux  obligations  de  la  loi  du  7  octobre 
1940,  c’est-à-dire  sans  demander  son  inscription 
au  tableau  du  département  où  il  est  établi.  Il  est 
à  présumer  que  les  médecins  déjà  installés  avant 
la  loi  du  7  octobre,  ou  autorisés  depuis  à  opérer 
leur  installation,  peuvent  continuer  légalement 
à  exercer  tant  qu’une  décision  n’est  pas  interve¬ 
nue  au  sujet  de  leur  demande  d’inscription.  Sinon 
tous  les  médecins  de  France  et  de  Navarre  se 
trouveraient  en  situation  illégale  depuis  le 
7  octobre  1940  1 

La  décision  du  Conseil  va  donc  avoir  pour 
effet  de  mettre  un  terme  à  cette  situation  pré¬ 
caire  et  de  donner  au  médecin  un  statut  définitif. 
S’il  est  admis,  mention  est  faite  de  son  nom  dans 
le  tableau  public  de  l’Ordre.  Dans  le  cas  contraire 
une  simple  o^mission  dans  le  tableau  ne  saurait 
suffire  aux  exigences  légales.  L’art.  9,  §  2  pré¬ 
voit  en  effet  une  décision  motivée,  sans  spécifier 
d’ailleurs  si  cette  décision  doit  être  ou  non  noti¬ 
fiée  à  l’intéressé. 

Cette  notification  est,  à  notre  avis,  prévue 
implicitement  par  le  texte.  Notons  dès  l’abord 
que  les  décisions  d’inscription  ou  de  non  inscrip¬ 
tion  n’ont  aucun  caractère  secret,  lèur  publicité 
étant  expressément  spécifiée  à  l’art.  8.  Nous 


avons  vu  par  ailleurs  l’importance  d’un  tel  refus 
qui  met  fin  au  droit  d’exercer  s’il  était  déjà  acquis. 
La  notification  du  relus,  contenant  les  motifs 
ayant  conduit  le  Conseil  à  rendre  une  telle  sen¬ 
tence,  est  donc  l’élément  essentiel  qui  va  per¬ 
mettre  à  l’intéressé  de  faire  appel  devant  le 
Conseil  supérieur,  et  c’est  bien  afin  de  respecter 
les  droits  de  la  défense  que  la  loi  exige  l’énoncé 
des  motifs,  et,  tacitement  donc,  leur  commu¬ 
nication.  Une  telle  formalité  est  à  ce  point  natu¬ 
relle  que  les  anciens  projets  de  loi  l’avaient 
expressément  prévue  (V.  art.  45  du  projet  adopté 
P  ar  le  Sénat  en  1935). 

Qu’arrivera-t-il  si  aucune  notification  n’inter¬ 
vient  et  si  le  médecin  ne  connaît  son  inadmissipn 
qu’en  constatant  l’absence  de  son  nom  sur  le 
tableau  ?  L’Ordre  des  médecins,  ainsi  qu’il  en 
est  va  pour  l’Ordre  des  avocats,  constitue 
un  établissement  public.  La  loi  oblige,  nous 
l’avons  vu,  tous  les  médecins  à  demander  à  cette 
institution  publique  une  décision  individuelle 
d’admission  pour  pouvoir  continuer  à  exercer.  Si 
cette  demande,  faite  par  lettre  recommandée 
avec  avis  de  réception,  n’a  point  fait  l’objet 
d’une  décision  expresse  motivée  et  notifiée  dans 
un  délai  de  quatre  mois-,l’intéressé  est  fondé,  en 
application  de  l’art.  47  delà  loi  du  18  décembre 
1940  sur  le  Conseil  d’Etat,  à  considérer  sa  de- 
mandecomme  rejetée,  etpéut  se  pourvoir  devaut 
le  Conseil  d’Etat  dans  les  deux  mois’ qui  suivent. 

L’appel  devant  le  Conseil  supérieur  est-il 

SUSPENSIF  ? 

La  décision  motivée  portant  refus  d’inscrip¬ 
tion  vient  d’être  notifiée  au  médecin  qui  en  a  fait 
l’objet.  Ce  dernier  peut,  en  application  dèl’art.  9, 
§  3  de  la  loi  sur  l’Ordre,  intérjetèr  appel  devant  le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins.  Cet 
appel  est-il  suspensif  ?  Autrement  dit,  le  méde¬ 
cin  peut-il  continuer  à  exercer  jusqu’à  ce  que  le 
Conseil  supérieur  ait  infirmé  ou  confirmé  la 
décision  attaquée  ? 

Le  texte  restant  muet,  force  nous  est  donc  de 
chercher  dans  les  principes  généraux  et  dans 
d’autres  domaines,  une  réponse  à  ce  problème  qui 
pratiquement  ne  peut  être  laissé  sans  solution. 

Si  nous  nous  trouvions  dans  le  domaine  ordi¬ 
naire  du  droit  civil  ou  du  droit  pénal,  il  ne  serait 
point  besoin  de  grands  développements.  Le  ca¬ 
ractère  suspensif  de  l’appel  est  un  principe  indis¬ 
cuté.  Ses  raisons  en  sont  évidentes  :  il  n’est 
point  possible  de  donner  force  exécutoire  à  une 
décision  qui  n’est  point  encore  définitive. 

En  matière  administrative  par  contre,  l’effet 
suspensif  del’appel  n’est  qu’exception.  U  ne  s’agit 
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point  en  effet,  que  l’ordre  public  soit  entravé 
par  des  questions  d’intérêts  privésetquel’Admi- 
nistraUon  sqit  sous  la  dépendance  des  juges. 

Le  droit  disciplinaire  n’est  pleinement  assimi¬ 
lable  ni  au  droit  pénal,  ni  au  droit  civil,  ni  au 
droit:  administratif ,  Il  tient  à  ces  trois  matières 
et  possède  èn' outre,  ses  caractères  propres. 

Toutefois,  dans  le  problème  qui  nous  occupe, 
la  proximité  d’avec  le  droit  pénal,  est  extrême¬ 
ment.  grande.  D’autre  part,  nous  avons  pour 
nous -de  nombreuses  analogies  : 

a)  Tout  d’abord,  dans'le  domaine  extrême¬ 
ment  voisin  de  T  Ordre  des  avocats,  il  est  admis 
sans  contestation  que  l’appel  formé  contre  les 
décisions  du  Gb,nseil  produit  un  effet  suspensif. 
(V.  F.  Payen.Les  règles  de  la  profession  d’avo¬ 
cat,  n»  539)  ; 

b)  Le  projet  de  loi  tendant  à  instituer  un 
■  Ôrdrè  des  médecins,  adopté  en  1935  par  le  Sénat 

stipulait  formellement  dans. son  art.  40  que  «  le 
médecin  a  toujours  le  droit  de  former  un  appel 
do;it  l’effet  est  suspensif 
'  c)  La  lo  i  sur  les  Assurances  sociales  (décret- 
loi  du  28  octobre  1935),  a  institué  un  contrôle 
disciplinaire.  Ce  contrôle  est  confié  aux  juridic¬ 
tions  professionnelles  avec  ap^pel  possible  de¬ 
vant  une  Commission  supérieure.  L’art.  8,  §  5, 
alinéa  3  précise  formellement  que  «  le  recours 
(devant  elle)  est  suspensif  »  ; 

d)  De  manière  analogue,  la  loi  du  31  mars  1919 
sur  les  pensions  de  guerre  a  institué  une  juridic^ 
tion  disciplinaire.  Aucun  texte  n’a  précisé  si  le 
recours  devant  la  Commission  supérieure  était 
suspensif.  Mais  cette  Commission  même  l’a 
reconnu,  en  invoquant  d’ailleurs  les  règles  du 
droit  pénal,  dans  une  intéressante  décision  en 
date  du  9  novembre  1933  (Aff.  D"^  A.). 

La  jurisprudence  ultérieure  du  Conseil  d’Etat 
ne  peut  donc  manquer  de  reconnaître  à  l’appel 
devant  le  Conseil  supérieur  de  V Ordre  ce  même 
effet  suspensif. 

Dans  quel  délai  l’appel  doit-il  intervenir  ? 

Plaçons-nous  maintenant  au  moment  où  le 
Conseil  départemental  vient  derendrè  sa  décision 
refusant  l’inscription  au  tableau.  Quand  cette 
décision  va-t-elle  entrer  en  vigueur,  c’est-à-dire 
quand. sera-t-elle  définitive  ? 

Deux  hypothèses  :  le  médecin  intéressé  inter¬ 
jette  immédiatement  appel  devant  le  Conseil 
supérieur.  Celui-ci  rend  sa  décision.  Une  voie  de 
recours  est  éricofé  ouverte  :  la  requête,  pour  excès 
de  pouvoir  devant  le  Conseil  d’Etat.  Mais  cette 
requête,  conformément  à  l’art.  44  de  la  loi  du 
18  dépembre  1940  déjà  citée,  «  n’a  point  d’effet 
suspensif  Donc  .la  décision^rendue  par  le 
Conseil  supérieur  aura  un  caractère  définitif  et 
produira  immédiatement  ses  effets,  sous  réserve 
seulement  d’annulation  ultérieure. 


Seconde  hypothèse,  le  médecin  objet  de 
l’omission  au  tableau  n’interjettè  pas  immé¬ 
diatement  appel.  Il  n'en  conserve  pas  moins  ce 
droit  d’appel  assorti  de  son  effet  suspehsif  et 
peut  continuer  à  exercer.  La  décision  qui  le 
frappe  ne  sera  définitive,  ne  pourra  pçéridre  effet 
qu’à  l’expiration  du’  délai"  dl apfpèt  qui,  dpmmé: 
en  :  matière  pénale,  est  luirménie  suspensif. 

Et  c’est  ici  que  nous  tombons  sur  une  nou-f 
velle  et  magistrale  lacune  légale  ;  la  loi  du  8  octol\ 
bre  n’a  pas  prévu  de  délai  d’appel  !  Autrement  dit)  ': 
si  nous  nous  en  tenons  à  la  lettre  du  texte,  nous! 
serons  en  droit  de  concluré  qu’une  décision  du; 
Conseil  départemental'  non  frappée  d’appel 
n’aura  jamais  de  caractère  définitf.  \ 

Le  législateur  eût  été  heureusement  inspiré 
en  imitant  sur  ce  point  le  projet  de  loi  voté  eh 
1935  par  le  Sénat  auquel  nous  nous  sommes  déjà 
référés  et  qui  avait  judicieusement  enfermé  lé 
droit  d’appel  dans  un  délai  très  court  (dix  jours 
à  compter  de  la  notification).  ■  '  'i 

-  Toutefois  trop  d’intérêts  exigent  là  limitation-; 
du  délai  d’appel  pour  que.  dans  le  silence  duj 
texte,  on  ne  cherche  po  int  à  fermer  rapidement 
les  voies  de  recours  contre  les  décisions  des; 
Conseils.  '  : 

Rappelons-nous  qu’en  droit  pénal,  les  délais; 
de  cette  nature  sont  extrêmement  brefs  (dix  jours 
en  matière  correctionnelle).  Il  en  va  de  même  en 
matière  disciplinaire  (dans  l’Ordre  des  avocats  : 
délai  de  dixjours).  La  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat,  s’inspirant  des  nécessités  d’ordre  public, 
et  de  la  durée  normale  des  délais  d’appel  dans 
les  domaines  les  plus  proches  du  nôtre,  pourrait,' 
considérer  comme  forclos  le  médecin  inadmis 
qui  aurait  laissé  s’écouler  un  trop  long  temps 
(un  à  deux  mois  par  exemple)  avant  d’en  appeler 
au  Conseil  supérieur. 

Notons  au  passage  une  autre  conséquence  : 
tant  que  la  décision  n’est  point  définitive,  il  n’est 
point  possible  de  la  rendre  publique.  Cette  publi-'i 
cité  constituerait  une  peine  accessoire,  qui  doit 
attendre  la  décision  au  principal.  Si,  en  particu-  ; 
1er,  les  services  préfectoraux  communiquaient 
à  tous  les  pharmaciens,  aux  Caisses  d’assurancef 
sociales,  ou  à  tout  autre  organisme  les  refus  d’ad¬ 
mission,  ceux  qui  en  font  l’objet  pourraient  vala¬ 
blement  poursuivre  le  département  devant  les-; 
juridictions  administratives  et  exiger  une  indem-  ■ 
nité  compensatrice  du  dommage  moral  causé. 

Toutes  ces  incertitudes,  peuvent  être  facile¬ 
ment  réglées  par  un  texte  complémentaire.  Que 
le  législateur  intervienne  donc  rapidement,  pré¬ 
voie  la  notification  des  décisions,  nécessaire  par, 
ailleurs  à  faire  courir  les  délais  d’appel,  fixe  ce 
délai,  et  spécifie  forinellemejif -son  effet  suspen¬ 
sif.  Les  Conseils  départementaux  seront  alors 
à  même  de  faire  «  une  bonne  justice  ». 

Jean  Mignon. 
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LES  DEVOIRS  ET  LES  DROITS  DES  MÉDECINS 
Conclusions  internationales  votées  en  1935  par  TA.  P.  I.  M. 

et  rappelées  par  son  Secrétaire  général 
le  Docteur  Fernand  Decouht 


Dans  le  courant  de  l’année  1935,  i  ne  des 
Enquêtes  effectuées  par  VA.  P.  I.  M.  (Associa¬ 
tion  professionnelle  internationale  des  médecins) 
avait  pour  objet  :  «  Les  Droits  et  les  Devoirs  des 
médecins  d’après  les  législations  dans  les  divers 
pays  »  (Enquête  A.  F,).  Elle  avait  été  décidée, 
à  la  Session  annuelle  du  Conseil  général  de  1934, 
sur  la  proposition  du  Docteur  Lepasson,  le 
distingué  correspondant  d’Esthonie  (1), 

D’après  les  résultats  de  cette  Enquête,  le 
Secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M.  avait  présenté 
un  «  Projet  de  conclusions  »  destiné  à  servir  de 
base  à  ia  discussion,  lors  de  la  Session  du  Conseil 
générai  de  septembre  1935.  Un  certain  nombre 
d’heures,  durant  deuxséances,  furent  consacrées 
aux  débats  sur  cette  question  (2).  Puis  furent 
votées  les  conclusions  rappelées  ci-dessous.  Elles 
ne  sont  pas  sans  présenter  un  certain  intérêt, 
étant  donné  leur  caractère  international,  bien 
que  l’internationalisme  ne  soit  pas  précisément 

à  l’ordre  du  jour  en  ces  temps  de  guerre . 

Néanmoins,  comme  ces  conclusions  codifient, 
en  quelque  sorte,  les  idées  émises  par  une  ving¬ 
taine  de  Nations,  elles  ont,  nous  a-t-il  paru,  une 
valeur  documentaire  indiscutable. 

Voici  le  texte,  in  extenso,  des  conclusions  ainsi 
votées  définitivement. 


Préambule 

Les  médecins  ont  des  Droits  et  des  Devoirs  par¬ 
ticuliers  inhérents  à  leur  profession  même  et 
dont  il  importe  à  chacun  d’eux  de  prendre  net¬ 
tement  conscience. 

C’est  afin  d’établir  un  premier  aperçu  de  ces 
droits  et  de  ces  devoirs  que  fut  effectuée  par  l’A. 
P.  I.  M.,  au  cours  de  l’année  1935,  l’Enquête 
A.  F. 

En  ce  qui  concerne  les  «  Devoirs  »  du  médecin, 
\  cette  Enquête  n’est  pas  entrée  dans  les  détails 
j  même  de  la  Déontologie,  chaque  groupement 


(1)  Les  résultats  de  l’Enquête  (A,  F.)  ont  paru 
dans  la  Revue  internationale  de  médecine  profession¬ 
nelle  et  sociale,  organe,  officiel  de  l’A.  P.  I.  M.  dans 
son  numéro  de  mai  1935  (pages  11  à  102). 

(2)  Le  compte  rendu  de  ces  débats  a  paru  dans  la 
Revue  internationale  dans  son  numéro  de  novembre 
1-935  (pages  32  â  47). 


national,  dans  son  autonomie,  devant  conserver 
le  droit  de  les  établir  lui-même.  Il  ne  pouvait 
s’agir  que  de  fixer,  de  façon  générale,  les  droits 
et  les  devoirs  primordiaux  du  médecin.  • 

C’est  d’après  les  résultats  fournis  par  cette 
Enquête  que  sont  établis  ci-dessous  des  précep¬ 
tes,  des  «  postulats  »  qui  pourront  d’ailleurs  être 
complété  ;  dans  la  suite,  s’il  y  a  lieu. 

Des  Devoirs  du  médecin 

Le  médecin,  conscient  de  ses  responsabilités 
et  de  la  considération  dont  il  doit  jouir,  s’effor¬ 
cera  de  bénéficier  d’une  situation  morale  exem¬ 
plaire. 

I.  —  Le  premier  devoir  du  médecin,  avant 
même  le  début  de  tout  exercice  de  sa  profes¬ 
sion,  est  d’avoir  acquis,  au  cours  de  ses  études, 
un  bagage  scientifique  suffisant  pour  que  —  en 
toute  conscience  — ^il  puisse  se  sentir  à  la  hauteur 
de  la  tâche  qui  lui  incombera  au  cours  de  sa  car¬ 
rière  médicale. 

II.  —  Mais  comme  il  ne  peut  être  l’unique  juge 
en  a  matière  :  dans  .’intérêt  de  la  santé  publi¬ 
que  ce  devoir  doit  être  sanctionné  par  des  lois 
qui  subordonnent  expressément  l’exercice  de  la 
médecine  à  l’obtention  préalable  de  diplômes 
techniques  ou  d’une  «  qualification  »  officielle 
donnant  toute  garantie  aux  malades,  ainsi  qu’il 
en  est  déjà,  du  reste,  dans  un  grand  nombre  de 
législations  nationales. 

III.  —  L’acquisition  de  ia  science  médicale, 
nécessaire  pour  l’exercice  journalier  de  la  méde¬ 
cine,  doit  avoir  été  précédée  d’une  culture  géné¬ 
rale  suffisante,  «  par  les  études  dites  »  secondai¬ 
res  et  ayant  été  l’objet  de  sanctions  probatoires 
préalables.  Celles-ci,  ordinairement,  obligatoires 
pour  les  nationaux,  ayant  tout  début  d’études 
médicales,  doivent  l’être  également  pour  les 
naturalisés  et  les  étrangers. 

IV.  —  Il  s’ensuit  qu’avant  tout  exercice  de 
la  médecine  en  un  pays,  les  naturalisés  et  étran¬ 
gers  doivent  avoir  réellement  effectué  les  mêmes 
études  théoriques  et  pratiques  afin  d’assurer  aux 
malades  un  maximum  de  garanties. 

V.  —  Le  médecin  traitant  doit  à  son  malade 
le  secret  absolu  sur  ce  qu’il  a  pu  apprendre  ou 
constater  dans  l’exercice  de  sa  profession.  ,  : 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  13  —  IV  —  41 


Les  médecins  ne  peuvent  que  s’incliner  devant 
les  lois  de  leurs  pays  (par  exemple  pour  la  décla¬ 
ration  des  maladies  épidémiques)  ;  mais  ils  doi¬ 
vent  s’efforcer  dans  toute  la  mesure  possible  de 
jpréserver  le  secret  professionnel.  (N**  2  de  la 
Charte). 

VI.  — ■  Il  est  nécessaire  que  soient  établies,  en 
chaque  pays,  des  règles  écrites  — •  sous  forme, 
par  exemple,  de  Code  de  Déontologie  — .  fixant 
les  rapports  du  médecin  envers  les  malades,  les 
Collectivités  ou  l’Etat,  les  professions  para-mé¬ 
dicales  et  envers  ses  confrères  eux-mêmes . 

Il  est  nécessaire  que  dans  chaque  Faculté  ou 
Ecole,  l’enseignement  de  la  déontologie,  ainsi 
déterminé,  soit  effectivement  donné  aux  étu¬ 
diants.  En  conséquence,  il  est  du  devoir  de  tout 
médecin  de  fixer  sa  ligne  de  conduite  profession¬ 
nelle  suivant  les  préceptes  de  ces  règles  déonto¬ 
logiques. 

:  VII.  — •  Un  des  corollaires  du  précédent  pos¬ 
tulat  est  que  le  médecin  doit  accepter  le  contrôle 
de  ses  actes  professionnels  par  son  groupement 
médical  et,  le  cas  échéant,  les  sanctions  que  pour¬ 
rait  lui  imposer  un  tribunal  confraternel. 

VIII.,— -  Un  organisme  disciplinaire  doit  donc 
être  institué,  soit  librement  par  le  groupement  ■ 
professionnel,  soit  par  accord  entre .  celui-ci  et 
l’Etat,  afin  de  veiller  à  l’application  des  précep¬ 
tes  déontologiques  et  de  conserver  ainsi  au  Corps 
médical  un  prestige  nécessaire...  Il  est  du  devoir 
de  tout  médecin  de  reconnaître  cet  organisme  et 
de  s’y  soumettre  éventuellement  — •  même  s’il 
fi’y  est  pas  strictement  obligé  par  la  Loi,  comme 
il  le  serait  au  cas  d’un  Ordre  des  médecins  léga¬ 
lement  institué. 

,  IX.  — ■  Si  des  contrats  collectifs  ont  été  éta¬ 
blis,  en  accord  avec  le  Groupement  professionnel 
dont  fait  partie  le  médecin,  ceiui-ci  a  le  devoir  de 
respecter  loyalement  tous  les  termes  du  contrat. 

X.  — ■  Les  rapports  des  médecins  avec  les  Col¬ 
lectivités  ou  l’Etat,  en  matière  de  médecine 
sociale,  doivent  être  réglés  par  l’établissement  de 
contrats  collectifs. 

Les  médecins  amenés  à  traiter  individuelle¬ 
ment  doivent  le  faire  dans  le  cadre  des  contrats 
tracés  par  les  organisations  professionnelles  et, 
de  préférence,  avec  l’approbation  de  celles-ci 
(N“  6  de  la  Charte). 

Il  est  éminemment  souhaitable  que  dans  les 
nations  représentées  à  l’A;  P.  I.  M.,  et  où  ne  sont 
pas  encore  en  usage  les  contrats  collectifs  ou  les 
conventions -type,  une  note  sur  ce  sujet  con¬ 
cluant  àl’établissement  de  tels  contrats,  soit  sou¬ 
mise  au  X  Gouvernements  avec  l’insistance  néces¬ 
saire. 

Il  est  également  désirable  que  le  B.  I.  T,  soit 
appelé  à  discuter  de  la  nécessité  de  contrats- 
type  et  que  l’accord  de  principe  soit  obtenu  entre 


l’Internationale  des  Caisses  et  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels  d’une  part,  et  l’Association 
professionnelle  internationale  des  médecins  d’au¬ 
tre  part. 

XI.  —  En  cas  de  contrats  collectifs,  le  Grou¬ 
pement  professionnel  a  e  devoir  de  surveiller 
constamment  le  maintien  des  clauses  de  chaque 
contrat,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  le 
mode  de  travail,  les  tarifs  d’honoraires  applica¬ 
bles,  le  contrôle  médical.  H  serait,  eh  outre, 
souhaitable  que  le  Groupement  professionnel  ait 
la  possibilité  de  veiller  à  l’exécution  loyale  des 
contrats  individuels  établis  sous  son  inspira¬ 
tion. 

XII.  —  Juridiquenjent,  le  médecin  peut  tou¬ 
jours  «  louer  ses  services  »,  mais  il  a  le  devoir  de 
conserver  entière  son  indépendance  profes¬ 
sionnelle,  en  ce  qui  concerne  l’exercice  technique 
de  la  médecine. 

XIII.  —  Au  cas  où  un  médecin  a  «  loué  ses  ser¬ 
vices  »  en  totalité,  à  l’Etat  ou  à  une  Collectivité, 
il  est  devenu,  en  réalité,  un  «  fonctionnaire  »  ou 
analogue.  Il  doit  alors  accepter  tous  les  devoirs 
inhérents  à  sa  fonction,  mais  en  conservant  tou¬ 
jours,  là  encore,  son  indépendance  technique, 
en  ce  qui  concerne  le  traitement  de  ses  malades, 
s  Ji  s  réserve,  s’il  y  a  lieu,  de  toute  «  consultation 
entre  confrères  »  lui  donnant  la  possibilité  de 
s’expliquer  en  toute  franchise,  liberté  et  dans 
une  parfaite  égalité. 

XIV.  —  Le  médecin  doit  s’efforcer,  en  toutes 
circonstances,  de  conserver  des  rapports  cor¬ 
rects,  bienveillants  même,  envers  ses  confrères. 
Il  devra  en  être  de  même  envers  les  para-médi¬ 
caux  (infirmiers,  masseurs,  sages-femmes,  phar¬ 
maciens,  etc...).  Au  sujet  de  ces  para-médicaux, 
il  ne  devra  jamais  tolérer  de  ceux-ci  une  usur¬ 
pation  de  fonctions  et  encore  bien  moins  mas¬ 
quer  de  sa  complicité  un  exercice  illégal  de  la 
médecine. 

XV.  —  L’exercice  simultané  de  deux  pro¬ 
fessions  par  un  médecin  est  considéré  par  la  plu¬ 
part  des  Groupements  médicaux  comme  con¬ 
traire  à  la  dignité  médicale. 

Spécialement  l’exercice  simultané  de  la.méde- 
cine  et  de  la  pharmacie  ne  saurait  être  admis. 

Lorsque  pour  des  raisons  spéciales  (topogra¬ 
phiques  ou  autres)  un  médecin  est  autorisé  à 
fournir  des  médicaments,  il  ne  saurait  tenir  offi¬ 
cine  ouverte  à  tous,  et  doit  s’abstenir  de  la  vente 
de  tout  produit  ou  objet  qui  n’est  pas  directe¬ 
ment  utile  au  traitement  prescrit  par  lui. 

Des  Droits  du  médecin 

I.  — ^  On  a  pu  voir  ci-dessus  combien  les  de¬ 
voirs  du  médecin  sont  multiples  et  impérieux. 
Il  en  résulte  que  — ■  en  dehors  des  droits  généraux 
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de  tout  citoyen  —  il  doit  posséder  certains  droits 
spéciaux,  inhérents  à  sa  profession  même  et  qui 
d’ailleurs,  pour  la  plupart,  sont  indispensables  à 
l’exercice  normal  et  sain  de  la  médecine.  Ces 
droits  doivent  donc  ldi  être  légalement  recon¬ 
nus,  dans  l’intérêt  même  de  la  santé  pubü 
que. 

II.  —  Les  lois  doivent  donner  aux  médecins 
diplômés  ou  qualifiés  ofïiciellement,  des  garan¬ 
ties  contre  l’exercice  illégal  de  la  médecine  et 
contre  toute  usurpation  de  titres,  d’ordre  médi¬ 
cal. 

III.  —De  telles  lois  existent  dans  beaucoup  de 
pays,  mais  les  sanctions  sont  souvent  insuffisan¬ 
tes  et  — ■  même  lorsqu’elles  ne  le  sont  pas  léga¬ 
lement  — .  sont  trop  souvent  insuffisamment 
appliquées. 

IV.  — ■  Les  lois  doivent  donner  — ■  soit  au  mé¬ 
decin,  diplômé  ou  qualifié  après  de  longues  étu-  j 
des,  soit  au  public,  pour  qu’il  ne  puisse  être 
trompé  sur  la  compétence  technique  de  celui  à 
qui  il  confie  sa  santé  —  la  garantie  que  tout  mé¬ 
decin  a  réellement  effectué  les  études  légalement 
reconnues  nécessaires  pour  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine. 

V.  —  Pourvu  de  titres  acquis  après  des  études 
longues  et  dispendieuses,  tout  médecin  doit  pou-  ; 

,  voir  vivre  normalement  et  honorablement  de  sa 
profession.  Le  Corps  médical  organisé  a  donc  le 
.  droit  de  réclamer  de  l’Etat,  les  mesures  néces-  ^ 
saires  pour  éviter  une  pléthore  médicale  contraire  ; 

,  d’ailleurs  au  bien  public .  Un  médecin,  en  effet,  ne  ; 
pouvant  subvenir  à  ses  besoins  vitaux  et  à  ceux  : 

.  de.sa  famille,  pourrait  être  entraîné  à  de  regret-  ■ 
tables  compromissions,  matérielles  et  morales, 
incompatibles  avec  un  exercice  régulier  et  nor-  ■ 
mal  de  la  médecine. 

VI.  —  L’un  des  principaux  facteurs  de  gué¬ 
rison  étant  la  confiance  mutuelle  entre  le  malade 
ét  son  médecin,  sauf  exceptions  réduites  (armée 
et  certains  hôpitaux  publics)  tout  malade  doit: 
pouvoir  choisir  librement  son  médecin  (n°  1  de 
-la  Charte). 

y II.  —  Le  médecin  doit  conserver  —  lui  aussi  ■ 
—•  le  droit  de  choisir  librement  ceux  qu’il  veut 
’  soigner,  hors  les  cas  d’humanité,  d’urgence  ou  de 
réquisition  légale. 

VIII.  Le  médecin  doit,  en  général,  avoir  le 
■droit  de  fixer  lui-même  ses  honoraires,  d’accord 
avec  son  malade  ou  la  famille  de  celui-ci.  Même 
en  cas  de  «  médecine  sociale  »,  ce  principe  doit  ■ 
être,  le  plus  possible,  respecté.  Si  la  législation  ! 
ne  le  permet  pas,  des  «  Contrats  collectifs  »  doi¬ 
vent  être  établis  j  avec  des  conditions  approu-  : 
vées  librement  par  les  groupements  profession  ; 
nels  médicaux,  au  nom  de  leurs  membres. 

IX.  La  liberté  de  prescriptions  doit  être  1 


maintenue  ou  recherchée  sous  réserve  des  con¬ 
trôles  d’abus  et  de  la  préférence  donnée  aux 
médications  économiques  lorsque  le  résultat  thé- 
rapeutique  apparaît  sensiblement  le  même  (n°  5 
de  la  Charte), 

X.  —  Le  médecin  accusé  d’une  faute  profes¬ 
sionnelle  d’ordre  déon' ologique  — '  en  dehors 
de  toute  faute  de  droit  commun  —  doit  avoir  le 
droit  d’être  jugé  par  ses  pairs,  dans  un  «  Conseil 
de  famille  »,  un  «  Comité  d’honneur  »  ou  analo¬ 
gue.  Seuls  des  médecins  peuvent  apprécier  les 
causes  matérielles  et  psychologiques  d’une  telle 
faute  et  en  préciser  équitablement  les  sanc¬ 
tions. 

XL  —  Toute  juridiction  professionnelle  doit 
comporter  un  organisme  d’appel. 

XII.  — ^  Les  rapports  des  médecins  avec  les 
collectivités  ou  l’Etat  en  matière  de  médecine 
sociale,  doivent  être  réglés  par  l’établissement 
de  contrats  collectifs  (N°  6  de  la  Charte,  1®'  ali¬ 
néa). 

Il  s’ensuit  que  le  Corps  médical  organisé  doit 
avoir  des  représentants  qualifiés  au  sein  dés 
organismes  s’occupant  de  l’hygiène  générale  et 
de  la  Santé  publique. 


,ADDE>;t>UM  ;  - 

En  réponse  à  une  question  posée  par  un  grou¬ 
pement  national,  VA.  P.  I.  M.  exprime  l’avis 
qu’il  n’y  a  pas  lieu,  pour  le  Corps  médical,  de 
réclamer  de  l’Etat  des  «  avantages  spéciaux  », 
d’ordre  pécuniaire  (retraite  par  exempte),  «  en 
compensation  »  des  devoirs  qui  incombent  à  toul 
médecin  dans  l’exercice  de  sa  profession.  Celle-ci 
est  reconnue  de  tous  comme  «  profession  libérale  », 
le  médecin  doit  donc  garder,  professionnellement, 
sa  liberté  indtviduelle  et  ne  pas  solliciter  des 
.  «.  avantages  »  qui  pourraient  l’entraîner,  dans  la 
suite,  vers  la  «  fonetionnarisation  »..  . 

C’est  au  Groupement  professionnel  lui-même 
qii’il  appartient  de  procurer  ,  à  ses  membres  cer¬ 
tains  avantages  spéciaux  éventuels,  tels  que,  par 
exemple  :  des  caisses  mutuelles  de  secours  en  cas 
de  maladie,  une  retraite  en  cas  d’invalidité  ou 
vieillesse,  etc... 

Pour  copie  conforme 
Le  Secrétaire  général  de  VA.  P.  I.  M. 

D*:  Fernand  Decourt. 

Nota.  —  Dans  un  prochain  article,  beau¬ 
coup  plus  bref  d’aiveurs,  nous  publierons  le 
texte  même  de  la  «  Charte  médicale  inter¬ 
nationale  »  votée  également  en  1.935,  à  la 
suite  d’une  autre  enquête  (A.  G.)  de  l’A.  P.  1.  M'. 
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CRITIQUES 

L’article  d’un  chirurgien  de  province  que  nous 
avons  récemment  publié  sous  ce  titre  a  soulevé 
une  controverse,  les  uns  l’approuvant  sans  réser¬ 
ves,  les  autres  l’infirmant  dans  tous  ses  termes. 

Toutes  les  opinions  ont  le  droit  de  s’exprimer 
dans  ce  journal  qui,  voué  à  la  défense  d’une 
profession,  s’efforce  d’offrir  une  vision  exacte 
de  l’état  des  esprits  dans  cette  profession. 

C’est  en  confrontant  des  avis  différents  qu’une 
commission  d’études  éclaircit  un  problème. 

Devant  la  médecine  française  se  posent  aujour¬ 
d’hui  toutes  sortes  de  problèmes,  et  c’est  en  les 
abordant  tous,  l’un  après  l’autre,  dans  un  esprit 
de  coopération,  que  nos  lecteurs  aideront  à  ce  qu’une 
solution  satisfaisante  soit  trouvée. 

Un  de  nos  correspondants  évoque  les  «  Assises 
de  la  Médecine  »  où.  tout  médecin  français  pou¬ 
vait  venir  exposer  le  cas  rare  qu’il  avait  observé 
et  provoquer  l’avis  de  ses  confrères.  Il  faudrait, 
pour  notre  période  de  transition  et  de  reconstruc- 


Réponse  d’un  médecin  de  campagne 
à  un  chirurgien  de  province 

Mon  cher  confrère. 

Puisque  vous  confiez  vos  critiques  et  vos 
espoirs  à  la  tribune  professionnelle  du  Concours 
Médical,  je  me  permets  de  vous  répondre. 

Et  d’abord  de  vous  offrir  mes  bien  sincères 
condoléances  1  Votre  anonymat  m’empêche  de 
savoir  dans  quelle  région  vous  exercez,  mais  je 
vous  plains  d’avoir  pour  confrères  (et  par  con¬ 
séquent  pour  correspondants)  les  membres  du 
Corps  médical  que  vous  nous  dépeignez  1 

.  J’ai  exercé  dix  ans  à  la  campagne, 

dans  la  Loire-Inférieure.  Figurez-vous  que  dans 
un  rayon  de  12  kilomètres  ne  comportant  que 
des  agglomérations  de  3  ou  4.000  habitants,  on 
trouvait  trois  postes  de  radiologie,  des  ultra¬ 
violets,  de  la  diathermie.  Oh,  les  confrères  qui 
faisaient  de  la  radio  n’étaient  pas  spécialistes  1 
mais  ils  avaient  assez  de  conscience  profes¬ 
sionnelle  lorsqu’un  cas  dépassait  leur  compé¬ 
tence,  pour  l’envoyer  à  un  «  vrai  »  radiologiste  I 
Leur  installation  leur  permettait  quand  même 
d’examiner  leurs  blessés  osseux  et  de  réduire 
leurs  fractures  convenablement  ;  elle  leur  per¬ 
mettait  de  voir  un  cœur  ;  de  rechercher  des 
corps  étrangers  métalliques  . . . 

Nous  avions  même,  dans  le  même  rayon,  un 
potard  qui  avait  été  préparateur  de  bactériolo¬ 
gie  et  qui  faisait  quelques  examens  pour  nous 
dépanner  parfois  1  Quand,  pour  lui  aussi,cela 
se  révélait  très  compliqué,  nous  avions  dans 
dèux  préfectures,  Rennes  et  Nantes,  des  labo¬ 


ET  ESPOIRS 

tion,  des  assises  professionnelles  qui  dégagent 
l’opinion  et  les  vœux  du  Corps  médical.  Or  seuls 
se  rassemblent  les  membres  des  Conseils  de  l’Ordre 
et  ils  ont  à  faire  face  à  toutes  sortes  de  préoccupa¬ 
tions  diverses. 

Dans  le  cadre  restreint  de  ce  journal  nous  son¬ 
geons  à  créer  une  rubrique  qui  devienne  pour  nos 
lecteurs  une  tribune  libre  où  ils  puissent  exprimer 
de  libres  opinions. 

C’est  une  initiative  à  méditer. 

En  attendant  nous  publions  çi-dessous  quelques 
extraits  des  ripostes  à  «  Critiques  et  espoirs  ». 

Nous  n’ajouterons  qu’un  mot  pour  ceux  qui 
nous  demandaient  s’il  ne  s’agissait  pas  là  d’une 
fantaisie  ou  d’une  mystification. 

L’auteur,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  a  des  titres 
techniques  pour  parler  de  la  chirurgie.  Il  a  aussi 
des  titres  professionnels  étant  membre  du  Conseil 
de  l’Ordre  de  son  département. 


ratoires  à  notre  disposition.  Le  prélèvement 
partait  par  le  car  ou  le  train  et  le  téléphoné  nous 
donnait  la  réponse. 

Il  arrivait  parfois  à  mes  confrères,  avec  ces 
moyens,  de  faire  des  diagnostics  qui  n’étaient 
pas  d’approximation,  et  le  «  patron  »  appelé 
dans  des  cas  difficiles,  confirmait  parfois  pure¬ 
ment  e  t  simplement  le  diagnostic  du  pauvre 
médecin  de  campagne. 

Le  médecin  de  ville,  je  le  connais  trop  peu 
pour  en  parler.  Mais  je  ne  vous  comprends  pas 
quand,  parlant  de  lui,  vous  dites  qu’il  ne  peut 
pas  envoyer  facilement  son  client  d’un  spécia¬ 
liste  à  un  autre ,  ni  d’un  laboratoire  à  un  autre. 
Il  me  semble  que  c’est  au  contraire  pour  lui  que 
ces  manœuvres  sont  le  plus  faciles.  Ces  examens 
sont  onéreux,  dites  vous  ;  mais  pour  les  indi¬ 
gents  et  les  «  économiquement  faibles  »  il  est 
des  moyens  de  se  procurer  à  des  tarifs  aborda¬ 
bles,  les  examens  utiles. 

Je  n’ai  pas  connu,  en  dix  ans,  de  chirurgien 
qui  se  cantonnât  dans  les  opérations  facilës  ; 
j’ai  fait  opérer  6  ou  8  chirurgiens  et  je  crois  que 
tous  travaillent,  confrère  ;  publient  les  résul¬ 
tats  qu’ils  obtiennent  ;  font  des  recherches  cli¬ 
niques  ;  essaient  de  perfectionner  un  point  de 
technique. 

Autre  opinion  d’un  médecin  de  campagne 

...  Je  suis  tout  à  fait  d’accord  cependant  avec 
notre  Confrère  sur  l’inexistence  de  moyens  de 
transport  des  malades  ou  blessés.  Avant  la 
guerre  il  n’y  avait  aucune  organisation.  Le 
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transport  d’un  blessé  grave,  d’une  femme  en 
travail,  d’un  enfant  contagieux  n’était  pas 
facile.  Actuellementj  c’est  un  problème  presque 
insoluble. 

Certes,  ce  n’est  pas  l’idéal.  Des  progrès  sont 
nécessaires.  Mais  je  me  refuse  à  accepter  le 
tableau  vraiment  trop  sombre  que  trace  notre 
contrère. 


Réponse  d’un  chirurgien  de  province 

Vous  portez  sur  lès  organisations  chirurgi¬ 
cales  de  province  un  jugement  très  dur,  mais 
heureiisement  inexact  en  partie. 

Je  ne  sais  dans  quel  département  arriéré  vous 
vivez,  niais  je  vous  assure  que  dans  le  nôtre, 
vos  critiques  tomberaient  à  plat. 

Je  ne  connais  pas  de  chirurgiens  qui  n’aient 
de  radio  ;  pourquoi  un  laboratoire,  quand  à 
50  mètres  de  chez  soi,  un  docteur  ès-sciences 
qualifié  peut  vous  donner  les  résultats  immé¬ 
diats  ?  Je  ne  pense  pas  que  vous  exigiez  par 
clinique  un  spécialiste  capable  de  débrouiller 
un  examen  biopsique. 

Quant  au  service  de  l’hôpital,  pour  une  ville 
de  20.000  habitants,  on  y  trouve  tout,  bistouri 
électrique  compris,  et  on  y  «  besogne  ferme  » 
depuis  le  traitement  des  prostates  jusqu’à  celui 
des  abcès  du  poumon. 

Et  puis, ne  vous  laissez  pas  ébouriffer  par  ce 


DISCIPLINE  DES 

Ils  étaient  deux,  qui  se  retrouvaient  après  la 
séparation  des  mois  tragiques,  une  génération 
les  sépare. 

Coutumiers,  avant  guerre,  de  discussions  serei¬ 
nes,  desquelles  l’on  admettait  jadis  que  naît  par¬ 
fois  la  lumière,  ils  reprenaient  tout  naturelle¬ 
ment  leur  dialogue  familier.  Nous  les  avons 
écoutés.  Peut-être,  leurs  propos,  indiscrètement 
recueillis,  éveilleront-ils  chez  nos  lecteurs  quel¬ 
ques  échos. 

L’aîné,  —  Il  nous  faut  changer  radicalement 
de  discipline  intellectuelle.  Les  discussions  by¬ 
zantines,  àlalettre,  nous  ont  conduits  à  l’abîme, 
Obéissons  maintenant.  Là  seulement  est  le 
salut. 

Le  cadet.  —  Pourquoi  obéir  aveuglément  à 
des  directives  quelles  qu’elles  soient,  et  d’où 
qu’elles  viennent  ?  Si  le  guide  est  mauvais,  où  est 
l’utilité  —  et  le  m’érite  ■ —  d’une  telle  soumis¬ 
sion  ? 

—  Si,  en  fait,  reprit  l’aîné,  le  "guide  possède 
ne  intégrité  morale  et  un  prestige  intellectuel 


que  vous  avez  observé  à  l’étranger  :  J'ai  Vfi 
«  travailler  »  en  Allemagne,  en  ex  Autriche,  en 
Amérique  ;  j’y  ai  vu  beaucoup  de  complications 
qu’il  ne  faut  pas  prendre  pour  des  perfection^ 
nements  :  vous  regrettez  qu’il  n’ÿ  ait  pas  dç 
coffret  individuel  stérilisé  à  chaque  lit  ;  c’est 
du  tape  à  l’œil. 

J’aime  mieux,  moi  client,  qu’on  m’ouvre  la_ 
paroi  abdominale,  avec  un  aide,  en  40  secondes, 
qu’en  près  de  10  minutes  avec  trois  aides, 
comme  je  l’ai  vu  faire  dans  le  plus  grand  centre 
chirurgical  des  Etats-Unis,  à  proximité  du  fichier 
médical  le  plus  complet  du  monde. 

Ét  d’un  autre  chirurgien 

Ce  «  Chirurgien  de  Province  »  qui  n’ose  pas 
dire  son  nom,  affirme  la  nullité  scientifique  de 
notre  chirurgie  provinciale,  qu’ont  illustrée  les 
Témoin,  les  Delagénière,  pour  ne  citer  que  queir 
ques  disparus.  Ne  lit-il  donc  pas  les  comptes 
rendus  de  l’Académie  de  Chirurgie,  sans  cessé 
alimentés  par  les  travaux  des  chirurgiens  dé 
province  et  de  l’Empire  î 

La  chirurgie  de  province  s’honore  de  conti' 
nuer  une  grande  tradition  de  travail  et  d’hon» 
neur  ;  héritière  du  passé  de  dévouemeht  et  de 
sacrifice  de  tout  le  Corps  médical  français,  efie 
possède,  en  plus,  la  marque  de  l’Internat  des 
hôpitaux  de  Paris  ou  des  grandes  Facultés  de 
France  ;  ce  sont  là  des  titres  contre  lesquels  là 
calomnie  ne  saurait  avoir  de  prise. 


hors  de  discussion,  s’il  s’entoure  de  conseillers 
jouissant  au  moins  d’une  présomption  de  compé» 
tence,  ne  faut-il  pas  lui  faire  confiance  ?  Et,l’im' 
pulsion  étant  donnée  dans  une  direetion  don¬ 
née,  ne  devons-nous  pas  la  suivre  loyalenient  et 
sans  arrière-pensée  jusqu’au  but  assigné  ? 

Pour  réussir,  une  expérience  a  besoin  de 
temps,  gardons-nous  de  critiques  vétilleuses  ét 
en  tous  cas  prématurées . 

—  L’œuvre  entreprise  ne  pouvant,  par  hypo« 
thèse,  être  destinée,  d’un  premier  jet,  à  la  per¬ 
fection  absolue,  gagnera  toujours  à  être  amendée 
et  redressée  en  cours  de  développement,  par 
des  critiqués  objectives  et  dépourvues  de  mali¬ 
gnité. 

—  Où  commence  l’objectivité  ?  Quelle  que 
soit  la  plüreté  de  vos  intentions,  êtes-vous  sûr  de 
n’être  pas  déformé  par  ûn  auditoire,  toujours 
enclin  à  tendre  l’oreille  à  ses  propres  désirs  ? 

—  Dans  un  cercle  choisi,  aucun  danger . . . 

— Erreur,  mon  jeune  ami.  Ce  qui  parle  en  vous 
c’est  —  déjà  J  — <(  le  vtéil  homme  »,  qu’il  vous 
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faut  dépouiller.  Même  en  petit  comité,  la  discus¬ 
sion  est,  aujourd’hui,  nuisible  non  seulement 
dans  ses  effets,  mais  en  soi,  comme  tendance. 
Notre  devoir,  à  l’heure  actuelle,  est  de  nous  faire 
violence  pour  réfréner  les  penchants  qui  nous 
portent  à  mettre  perpétuellement  en  question 
les  principes  essentiels  sur  lesquels  il  faut  cons¬ 
truire.  Nous  avons  trop  pensé,  parlé,  soupesé. 
Nous  n’avons  pas  agi.  «  Nous  avons  été  agis  »  I  II 
m’en  coûte  de  vous  tenir  pareil  langage,  moi  qui, 
plus  que  vous,  fut  bercé  du  mot«  liberté  », 
mais . . . 

—  Pas  question  de  revenir,  même  par  la  pen¬ 
sée,  au  point  où  des  préférences  personnelles 
pourraient  nous  entraîner.  Ce  serait  du  temps 
perdu  ;  plus,  du  mauvais  travail.  Admettons  les 
nouvelles  notions,  ou  plutôt  le  renouveau  de 
vieilles  notions  certainement  aussi  respectables 
que  celles  dans  lesquelles  j’ai  été  élevé.  Mais 
dans  l’application  concrète  des  principes  à  la  vie 
nationale,  nous  devons,  quand  nous  sommes 
techniquement  qualifiés  pour  le  faire,  aider  l’au¬ 
torité  de  nos  suggestions  et  de  nos  critiques. 

On  a  reproché,  k  juste  titre,  aux  hommes 
d’hier  de  légiférer  sur  la  place  publique.  Il  y  a 
danger,  aussi,  à  légiférer  en  vase  clos. 

Prenons  des  exemples  dans  notre  vie  profes¬ 
sionnelle. 

Les  Syndicats  médicaux  sont  dissous,  et  rem¬ 
placés  par  l’Ordre.  Inutile  de  s’attarder  à  gémir 
sur  les  syndicats  défunts.  D’accord.  Mais  tâchons 
de  travailler,  selon  nos  moyens,  à  ce  que  la  tâche 
de  l’Ordre  nouveau-né  soit  féconde.  Pour  cela, 
soulignons-lui  les  points  sur  lesquels  une  rapide 
intervention  est  souhaitable  :  application  stricte 
mais  intelligente  de  la  loi  sur  les  étrangers  ;  ur¬ 
gence  des  besoins  de  travail  des  jeunes  ;  néces¬ 
sité  de  sauvegarder  les  droits  des  prisonniers  ; 
utilité  de  sanctions  sévères  et  effectives  en  cas  de 
manquements  aux  règles  de  correction  confra¬ 
ternelle. 

Etudions  avec  l’Ordre,  l’usage  qu’il  peut  faire 
des  pouvoirs  à  lui  conférés.  Comparons  dans  ce 
but,  les  règles  qui  le  régissent  et  celles  auxquelles 
sont  soumis  des  organismes  analogues  ;  l’Ordre 
des  avocats,  les  Chambres  de  discipline  d’officiers 
ministériels,  qui  on^,  déjà  derrière  eux  un  long 
passé  d’expérience  ;  l’Ordre  des  architectes,  ce 
frère  puiné. 

Des  réformes  de  l’exercice  professionnel 
comme  l’interdiction  des  cabinets  multiples, 


sont  sur  le  chantier.  Signalons  à  l’Ordre,  l’am¬ 
pleur  et  la  complexité  des  questions  mises  en 
jeu  ;  quels  intérêts  légitimes  sauvegarder  ;  exa¬ 
minons  pour  lui  par  quels  moyens  pratiques  par¬ 
venir  au  but  recherché  sans  léser  personne.  En 
un  mot,  débroussaillons  le  sujet.  Notre  ambition 
doit  même  être  plus  haute  :  L’Etat  nouveau, 
dans  le  bouleversement  actuel,  pare  au  plus 
pressé.  Les  lois  se  ressentent  dè  cette  hâte  et 
contiennent  des  lacunes  :  telles,  celle  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  par  les  étrangers,  si  incom¬ 
plète  qu’il  n’a  pas  fallu  moins  de  trois  circulaires 
pour  lui  donner  apparence  viable  ;  celle  créant 
les  directeurs  régionaux  à  la  santé  qui  a  créé  en 
même  temps  autant  de  sources  de  conflits  avec  le 
ministre  de  la  Santé  publique  et  avec  le  Conseil 
de  l’Ordre  ;  celle  même  sur  l’Ordre  des  médecins, 
si  pleine  d’obscurités  et  d’insuffisance,  quant  aux 
règles  concernant  les  admissions  au  Tableau, 
quant  au  caractère  des  décisions  prises  par  les 
Conseils  départementaux  et  à  l’efficacité  des 
sanctions  qui  peuvent  être  prononcées,  quant  à 
la  procédure  à  utiliser  et  aux  délais  à  observer 
pour  les  recours  devant  le  Conseil  supérieur. 
Est-ce  faire  figure  d’esprit  frondeur  et  mal¬ 
veillant  que  de  demander,  ici,  une  loi  complé¬ 
mentaire  pour  combler  les  lacunes  ;  là,  une 
refonte  générale  de  l’organisation  de  la  Santé 
dans  le  cadre  régional  ;  et  en  dernier  lieu  quelque 
prudence  dans  l’application  de  sanctions  disci¬ 
plinaires  et  quelques  éclaircissements  sur  les 
droits  des  médecins  à  saisir  la  juridiction  supé¬ 
rieure, 

—  Peut-être,  a  conclu  l’aîné,  y  a-t-il  là  une 
■  forme  de  collaboration  loyale  et  féconde.  Mieux 
vaut  en  tous  cas  s’y  prêter  que  de  se  cantonner 
dans  une  abstention  mi-railleuse,  mi  boudeuse  et 
de  guetter  l’échec  possible,  pour  triompher 
bruyamment. 

Retenez  cependant  qu’il  peut  y  avoir  intérêt 
pour  tous,  à  nous  imposer  dans  certains  cas,  et 
pour  un  temps  donné,  un  mutisme  attentif.  Le 
silence  est  un  milieu  favorable  à  la  réflexion,  à 
l’étude.  Utilisons-le  et  permiettons  aux  autres 
d’en  jouir.  Comme  nous  avons  péché  par  excès  de 
résistances,  réussissons  la  performance  inverse,  de 
risquer  de  pécher  par  excès  de  conformisme.  A 
la  condition  de  ne  rien  abdiquer  d’essentiel, 
nous  acquerrons  ainsi,  sur  nous-mêmes,  une 
maîtrise  plus  grande  qui  nous  servira  à  surmon¬ 
ter  plus  aisément  les  obstacles  de  l’avenir. 

Pierre  Douriez. 


^  ^ 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 
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Institution  de  prêts  ['d’honneur 
BMiL  pharîûâêîeûs  Sinistrés 


Le  gfOupenletit  professionhel  des  fabricants  de 
produits  pharmaceutiques  nous  prie  de  faire  coo'- 
naître  qu’afln  de  permettre  aUx  pharmaciens  victi^ 
mes  de  la  guerre,  et  tout  d’abord  à  ceux  dont  l’ofB- 
GÎne  a  été  intégralement  détruite,  de  reprendre  leur 
activité  professionnelle,  il  vient  de  se  constituer  à 
Paris,  55,  rue  de  Babylone,  un  Comité  d’entr’aide. 

Celui-ci  a  été  institué  en  accord  avec  le  Comité 
ôfliciei  d’organisation  de  la  pharmacie  grâce  à  la 
parfaite  collaboration  des  deUi  syndicats  de  régle¬ 
mentation  auxquels  appartiennent  la  plupart  des 
pharmaciens  et  des  laboratoires  exploitant  des  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques. 

Sitôt  constitué,  ce  Comité  a  créé  une  caisse  de 
secours  pour  répondre  à  la  détresse  immédiate  des 
sinistrés  et  a  étudié  la  possibilité  de  constituerune 
caisse  d’entr’aide  chargée  de  consentir  des  prêts 
d’honneur  pouvant  aller  jusqu’à  100.000  francs. 

Le  financement  de  l’opération  a  été  très  heureu¬ 
sement  trouvé  dans  la  création  d’un  timbre,  dit 
«  timbre  d’entr’aide  »  qui  devra  être  apposé  par 
tous  les  fabricants  de  spécialités  sur  chacun  de  leurs 
produits. 

De  façon  à  réaliser  immëdiatcînënt  une  masse 
importante  de  fonds  susceptible  de  répondre  aux 
premiers  appels,  ttn  effort  particulier  a  été  demandé 
àux  grands  laboratoires.  Ceux-ci,  en  effet,  ont  été 
invités  à  acheter  d’avance  le  nombre  de  timbres 
correspondant  soit  à  la  totalité,  soit  au  moins  à  la 
moitié  de  leurs  besoins  pour  le  temps  durant  lequel 
les  fabricants  devront  apporter  leur  participation  à 
cette  œuvre  de  solidarité  professionnelle. 


A  TKAVER^UOFFIGIEL 

Un  supplément  de  savon  pour  les  médecins 

Lè  droit  des  itiédecins  à  une  all&cdiioii  SpMak  dé 
sdvM  est  désormais  dcqais.  Lé  k  Joûrhâl  officiel  »  dii 
l«f  ■aoril  194]  publié  un  art-été  fiitdni  iéb  bésoinS  «Hp- 
pléiUéiÛmrés  de  eérltUUéS  éOléÿbries  de  professidniveU. 

Les  médecins  sont  elUéSés  dUUs  la  4^  ealégorit,  celiè 
dont  la.  talion  èsi  là  plus  forte. 

mas  uoüs  feuikdtis  de  mie  samfàcUon  app'àtiêe  d 
là  demunde  que  Uôtàs  dOïértS  ptmuiée  au  nom  de  nos 
coUftérés. 

Voici  les  lesâés  inlérèssàui  les  tnêdetins  el  les  antres 
«  sanitaires  »  ] 

Art.  3.  —  Les  attributions  supplémentaires  de 
savon  ou  de  produits  à  base  de  savon  faites  aux  pro¬ 
fessionnels  appartenant  à  chacune  des  Catégories 
définies  à  l’article  précèdent  sont  les  suivantes  : 


•4®  calégorie 

Par  mois  i  deux  râlions  pour  les  soifts  corporels  et 
deux  rations  pour  le  lavage  du  linge.  , 

Art.  5.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  cM'rürgiehs- 
dentistes.  Vétérinaires  èn  exercice,  ainsi  que  les  infir¬ 
miers  et  infirmières  professionnels  donhafit  réguliè¬ 
rement  des  soins  aux  malades  sont  assimilés,  pour 
l’attribution  de  quantités  supplémentaires  de  savon, 
aux  professionnels  de  la  '4«  catégorie. 

Les  pharmaciens  et  les  sages-femmes  sont  assimi¬ 
lés  pour  l’attribution  de  quantités  supplémentaires 
de. savon,  aux  professionnels  de  la  3®  catégorie. 

Art.  6.  — . . 

Les  demandes  des  médecins,  des  chirurgiens,  des 


à  la  Laisse  de  la  tmsio^ 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 


SltePE  ITOdlEKSION  ET  DES 
TRODUIS  LÉS  ASX  EUTS  PAfiASUPATmCOTOnQIIES 

Action  .loninonie  Sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilf^s  avant  chacun  des  deux  repas 
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chirurgiens-dentistes,  des  vétérinaires  en  exercice  et 
des  pharmaciens  sont  présentées  individuellement, 
même  si  l’intéressé  est  rattaché  à  un  établissement 
industriel,  médical  ou  hospitalier,  elles  ne  sont  pas 
soumises  à  un  visa  préalable. 

Les  demandes  des  sages-femmes  et  des  infirmiers 
et  infirmières  professionnels  rattachés  d’une  façon 
perrnanente  à  une  communauté  ou  à  un  établisse¬ 
ment  industrie],  médical  ou  hospitalier,  sont  présen¬ 
tées  par  le  chef  de  cette  communauté  ou  de  cet  éta¬ 
blissement  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

Dans  les  communes  de  plus  de  2.000  habitants,  les 
demandes  forniulées  par  les  sages-femmes  et  par  les 
infirmiers  et  infirmières  professionnels  non  rattachés 
d’une  façon  permanente  à  une  communauté  ou  à  un 
établissement  hospitalier  doivent  avoir  reçu  préala¬ 
blement  le  visa  de  l’inspecteur  dépaitementa]  de  la 
santé.  V 

Art.,  10.  —  Les  malades  dont  l’aflection  nécessite 
des  nettoyages  importants  du  corps  ou  du  linge  peu¬ 
vent  obtenir  des  attributions  supplémentaires  de 
savon  sur  justification  constituées  par  un  certificat 
médical  légalisé  comportant  l’indication  de  la  quan¬ 
tité  supplémentaire  de  savon  à  accorder  et  précisant 
que  cés  attributions  sont  faites  en  application  du 
présent  article. 

:  Ces  attributions  sont  laites  conformément  aux 
indications  d’un  barème  porté  à  la  connaissance  des 
médecins  parles  soins  du  Conseil  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins. 


Questions  juives 

Loi  du  29  mars  1941  créant 
un.  commissariat  général  aux  questions  juives. 

Art.  1er.  — :  Il  est  créé,  pour  l’ensemble  du  terri¬ 


toire  national,  un  commissariat  général  aux  quéstions 
juives. 

Art.  2.  —  Le  commissaire  général  aux  questions 
juives  a  pour  mission  : 

1“  De  préparer  et  proposer  au  chef  de  l’Etat  toutes 
mesures  législatives  relatives  à  l’état  des  juifs,  à  leur 
capacité  politique,  àleur  aptitude  juridique  à  exercer 
des  fonctions,  des  emplois,  des  professions  ; 

2»  De  fixer,  en  tenant  compte  des  besoins  de  l’éco¬ 
nomie  nationale,  la  date  de  la  liquidation  des  biens 
juifs  dans  les  cas  où  cette  liquidation  est  prescrite 
parla  loi; 

30  De  désigner  les  administrateurs  séquestres  et  de 
contrôler  leur  activité. 


Arrêté  du  29  mars  1941 

.  Article  unique.  —  M.  Xavier  Vallat  est  nommé 
commissaire  général  aux  questions  juives. 


Médecins  de  sanatorium 

Par  arrêtés  du  20  mars  1941  : 

Mlle  le  Docteur  Boudon,  médecin  directeur  du 
sanatorium  de  Saint-Gobain  (Aisne),  est  chargée, 
à  titre  temporaire,  des  fonctions  de  médecin  direc¬ 
teur  du  sanatorium  Fenaille,  à  Sévérac-le-Château 
(Aveyron). 

M.  le  Docteur  Chognon,  médecin  directeur  du 
sanatorium  Fenaille,  à  Sévérac-le-Château  (Aveyron) 
est  affecté,  à  titre  provisoire,  en  la  même  qualité,  au 
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\  ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  Idéal 

ALLOCAiNE  LUMIERE 

anefthéflqne  pnlfiant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L'or  par  vole  Intra-mnicnlalre 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antispasmodique 

CRYOGÉNINE  LUMIERE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentlque 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIÈRE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organotbéraple  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  type 

Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  4%  rue  Villon,  LYON 

Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Paul-Dubois,  3* 
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sanatorium  Marie-Mercier,  à  Tronget  (Aliier),  en 
remplacement  de  M.  le  Docteur  Virmont,  mis  en 
disponibilité,  sur  sa  demande,  à  compter  du  1”  mai 
1941.  ■ 

M.  le  Docteur  Virmont,  médecin  directeur  du 
sanatorium  Marie-Mercier,  est  mis  en  disponibilité, 
sur  sa  demande,  à  compter  du  1”  mai  1941. 

M.  le  Docteur  Corre,  médecin  adjoint  du  sana¬ 
torium  d’Helfaut  (Pas-de-Calais),  est  nommé  méde¬ 
cin  adjoint  au  sanatorium  du  Cluzeau  (Haute- 
Vienne),  en  remplacement  de  Mme  le  Docteur 
Pourei,  placée  dans  la  position  prévue  par  la  loi  du 
17  juillet  1940. 


Hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêtés  du  20  mars  1941  : 

M.  le  Docteur  Fassou,  médecin  chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  autonome  de  Marseille,  est 
admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  à  compter  du  1”  avril  1941. 

M.  le  Docteur  Rougean,  médecin  chef  de  service 
à  l’asile  privé  faisant  fonction  d’hôpital  psychiatri¬ 
que  public  de  Saint-Lô,  est  affecté,  en  la  même  qua¬ 
lité,  àl’asile  privé  faisant  fonction  d’hôpital  psychia¬ 
trique  de  Cayssiols,  en  remplacement  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Frey,  appelé  à  d’autres  fonctions  (intérêt  de 
service). 

M.  le  Docteur  Usse,  médecin  chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Lannemezan,  est  admis, 
sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
à  compter  du  1er  avril  1941. 


Comité  consultatif  d’hygiène 

Par  arrêté  du  20  mars  1941,  M.  le  Professeur 
Verge,  professeur  à  l’école  nationale  vétérinaire 
d’Alfort,  est  nommé,  pour  trois  ans,  membre  idu 
comité  consultatif  d’hygiène  de  France  (section 
d’épidémiologie). 

(J.  O.,  26  mars  1941). 


Inspection  de  la  santé 

Par  arrêté  du  22  mars  1941,  M.  le  Docteur  Thurel 
est  chargé,  à  titre  temporaire,  des  fonctions  de 
médecin  inspecteur  adjoint  de  la  Santé  de  la  Cha¬ 
rente. 


Médaille  d’honneur  des  épidémies 

La  médaille  d’argent  des  épidémies  a  été  décer¬ 
née  à  : 

Mlle  Forgeot  (Madeleine),  médecin  directeur  du 
bureau  d’hygiène  de  Saint-Dizier  (Haute-Marne)  ; 

M.  le  Docteur  Dorochevsky  (Nicolas),  médecin 
de  la  Santé  publique  à  Bou-Arada  (Tunisie), 
pour  maladie  grave  contractée  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions. 

(J.  O.,  28  mars  1941). 
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CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DE  DROIT  COMMUN 

1.914.  —  Soins  donnés 
à  une  (eune  pensionnaire 
victime  d’un  accident 

Dans  un  pensionnat  de  jeunes  filles,  j’ai  soigné 
une  élève  atteinte  d’une  fracture.  Le  pensionnat  a 
une  assurance-accidents. 

’  J’ai  fait  ma  note  d’honoraires  tjue  la  sœur  supé¬ 
rieure  a  transmise  à  la  Compagnie.  J’ai  tarifié  ma 
note  avec  le  tarif  de  clientèle  ordinaire  (visite  à 
domicile  à  25  francs  ;  appareil  plâtré  100  francs)  ; 
la  Compagnie  par  l’intermédiaire  de  son  agent  et  de 
vive  voix  me  lait  savoir  que  je  devrais  appliquer  le 
tarif-accidents  de  travail  (visites  à  17  francs).  La 
famille  consent  à  me  payer  au  tarif  clientèle  ordi¬ 
naire.  Mais  la  Compagnie  n’est-elle  tenue  qu’à  rem¬ 
bourser  le  tarit  accidents  de  travail,  car  il  s’agit  ici 
vraisemblablement  d’une  assurance  individuelle  (col- 


Réponse 

Dès  lors  que  la  police  d’assurance  du  pension¬ 
nat  stipule  que  la  Compagnie  ne  sera  tenue  de 
payer  les  honorairesmédicaux  pour  soins  donnés 
aux  élèves  victimes  d’un  accident,  qu’à  concur¬ 
rence  du  tarif  des  accidents  du  travail,  le  pen¬ 
sionnat  ne  peut  exiger  d’être  remboursé  par  la 
Compagnie  d’une  somme  supérieure. 

Mais,  puisque  la  famille  consent  à  vous  payer 
au  tarif  de  droit  commun  (ce  à  quoi  elle  est  d’ail¬ 
leurs  tenue)  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  vous  tou¬ 


chiez  vos  honoraires  calculés  à  ce  tarif.  La  Com¬ 
pagnie  remboursera  seulement  au  pensionnat  ou 
à  la  famille,  les  honoraires  calculés  au  tarif  des 
accidents  du  travail. 


1.996.  —  Contestation  de  l'existence 
d’une  incapacité  permanente 

Un  de  mes  clients  s’est  fait  une  fracture  de  l’humé¬ 
rus  supra-condylienne. 

La  lésion  est  actuellement  consolidée.  Je  lui  ai  lait 
un  certificat  de  guérison  indiquant  une  incapacité 
permanente  probable  de  30  %.  Il  s’agit  d’une  assu¬ 
rance  agricole  patronale.  La  Compagnie  dit  qu’il 
lui  est  impossible  de  tenir  compte  de  mes  conclu¬ 
sions,  attendu  que  son  médecin  contrôleur  lui  a  fait 
un  rapport  n’indiquant  aucune  incapacité  perma¬ 
nente  partielle. 

Quelle  procédure  doit  suivre  mon  client  pour  obte¬ 
nir  gain  de  cause  ? 

D'  C.  . 

Réponse 

Puisqu’il  existe,  à  votre  avis,  une  incapacité 
permanente  qui  n’est  pas  reconnue  par  la  Com¬ 
pagnie,  il  y  aurait  lieu  d’établir  et  de  remettre 
au  blessé  un  certificat  relatant  l’existence  de  cette 
incapacité  et,  pour  le  blessé,  de  transmettre  ce 
certificat,  soit;  s'il  n’a  pas  encore  été  effectué 
d’enquête  à  la  suite  de  l’accident,  ou  si  l’enquête 
n’est  pas  close,  au  Juge  de  paix,  soit,  dans  le  cas 
contraire,  au  Président  du  Tribunal  civil  du 
lieu  de  l’accident. 

Ces  magistrats  devront  effectuer  les  formali¬ 
tés  prescrites  par  la  loi  et  le  Président  du  Tribu¬ 
nal  civil  devra  convoquer  les  parties  devant  lui, 
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en  vue  de  s’entendre,  si  cela  est  possible,  sur  la 
fixation  de  la  rente  à  allouer  à  la  victime. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


1.994.  —  Révision  en  cas  d'aggravation 
d’incapacité  permanente  d’un  accidenté 
du  travail 

Un  de  mes  clients  accidenté  a  obtenu  une  inca¬ 
pacité  permanente  provisoire  avec  rente  én  octobre 
1937. 

Or,  actuellement,  mon  client  souffre  beaucoup 
de  sa  jambe  (séquelle  d’ostéomyélite  par  suite  de 
fracture).  Comment  dois-je  procéder  pour  obtenir 
une  augmentation  de  son  taux  d’incapacité  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  19  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  modifiée  par  la 
loi  du  l«r  Juillet  1938,  la  demande  de  révision 
de  l’indemnité,  fondée  sur  une  aggravation  de 
l’infirmité  de  ia  victime  d’un  accident  du  travail, 
peut  être  formée  en  saisissant  le  Président  du 
Tribunal  civil  compétent,  celui  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent,  par  voie  de  simple  déclaration  au  greffe  du¬ 
dit  Tribunal  ou  par  lettre  recommandée  avec 
accusé  de  réception. 

Cette  demande  doit  être  formée,  bien  entendu, 
par  le  blessé  et  non  par  son  médecin  traitant. 


1 .98  I .  —  Frais  d'hospitalisation 
d'un  accidenté  du  travaii 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  savoir  ce  que 
doivent  faire  les  religieuses  de  mon  petit  hôpital  dans 
le  cas  suivant.  Une  de  mes  clientes  porteuse  d’une 
fracture  est  transportée  sur  mon  ordre  à  l’hôpital  oOi 
je  la  radiographie  et  appareille.  Elle,  ÿ  reste  quatre  à 
cinq  jours.  Le  prix  de  journée  est  fixé,  d’accord  avec 
les  Compagnies,  à  30  francs  par  jour.  Les  religieuses 
peuvent-elles  réclamer  en  plus  les  frais  de  bandes 
plâtrées,  jersey,  etc.  ?  ou  bien  30  francs,  est-ce  tout 
compris  encore  actuellement.  Dans  ce  dernier  cas, 
elles  mangent  de  l’argent. 

D'  S. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  sur  les  accidents  du  travail,  modifié  par  la 
loi  du  1er  Juillet  1938,  en  cas  d’hospitalisation 
d’un  accidenté  dans  ttiie  clinique  privée  dont 
les  taux  et  conditions  sont  plus  élevés  que  dans 
les  établissements  hospitaliers  publics,  Terri-, 
ployeur,  seul  tenu  au  remboursement  des  fraisj 
ne  le  sera  que  dans  les  limites  des  tarifs  des  éta¬ 
blissements  hospitaliers. 

Or,  en  cas  d’hospitalisation  dans  un  établisse¬ 
ment  public,  l’employeur  est  seul  tenu  au  paye¬ 
ment  du  prix  de  Journée  applicable  aux  malades 
payants  dans  les  salles  communes  et  des  hono¬ 
raires  médicaux  et  chirurgicaux  dus  aux  méde¬ 
cins  et  chirurgiens,  conformément  au  tarif  minis¬ 
tériel. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  prix  de 
journée  comprend  les  frais  pharmaceutiques,  les 
frais  de  pansements  et  autres  accessoires. 

Mais,  dans  le  cas  qui  fait  l’objet  de  votre 
lettre,  le  prix  de  journée  (30  francs),  est  fixé 


DOCTEmS  ..  HÉSITEZ  PLUS 
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d’accord  avec  les  Compagnies.  Il  faudrait  connaî¬ 
tre  les  termes  de  cet  accord  pour  savoir  si  les 
religieuses  de  l’hôpital  ont  le  droit  de  compter 
lesdits  frais  en  sus  de  ce  prix  forfaitaire. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D  HONORAIRES 


a)  Assurances  sociales 

1.870.  —  Tentatives  infructueuses  d’ac¬ 
couchement.  Envoi  à  l’hôpital  et  frais  de 
transport 

J’ai  été  demandé  par  une  assurée  sociale  indi¬ 
gente  pour  un  accouchement. 

Je  suis  resté  près  d’elle  de  6  heures  à  10  h.  1/2. 
J’ai  essayé  un  forceps  inutilement.  Je  l’ai  ensuite 
conduite  à  l’hôpital  de  B...  avec  ma  voiture  à  10 
kilomètres  de  distance  ;  je  ne  suis  rentré  chez  moi 
qu’à  midi  et  demi. 

Je  désirerais  savoir  ce  que  je  peux  demander  pour 
cette  assistance. 

Dr  M. 

Réponse 

C’est  assez  difficile,  car  vous  n’avez  pas  fait 
l’accouchement,  et  c’est  à  l’hôpital  et  non  à  vous 
que  la  Caisse-maladie  va  verser  le  forfait  habituel 
de  l’accouchement  d’une  assurée  sociale. 

Toutefois,  à  l’amiable,  vous  pourriez  marquer 
suir  une  feuille  de  visite  «  surveillance  prolongée 
de  6  heures  à  10  h.  1  /2  et  pose  de  forceps  sans 
résultat  :  100  francs  »  par  exemple  ;  cela  vau¬ 
drait  mieux  que  rien  et  comblerait  quelque  peu 
une  lacune  du  tarif  qui  est  d’une  injustice 
criante  pour  le  médecin  praticien. 


Quant  aux  vingt  kilomètres  que  vous  avez  fait 
pour  conduire  la  malade  à  l’hôpital,  ce  n’est  plus 
une  question  «  médicale  »,  mais  bien  de  «  loueur 
de  voiture  ».  Là  encore  vous  pourriez  vous  enten¬ 
dre  à  l’amiable  avec  la  Caisse,  en  déclarant  que 
vous  avez  conduit  la  parturiente  à  défaut  de  tout 
autre  moyen  rapide  de  transport  et  que  vous 
demandez  uniquement  le  remboursement  de'vos 
frais. 

Dr  F.  Decourt. 


Jb)  Accidents  du  travail 

1.923.  —  Intervention  chez  un  A.  T. 
hospitalisé 

J’ai  donné  des  soins  à  un  accidenté  du  travail 
le  13  février '1940  pour  phlegmons  de  la  jambe.  J’ai 
fait  hospitaliser  ce  malade  le  29  janvier  1942  à  l’hôpi¬ 
tal  de  M.,  dont  je  suis  médecin  adjoint. 

Le  certificat  de  consolidation  a  été  délivré  le  13 
août  1940  au  moment  où  le  malade  quittait  l’hôpital. 

Gomment  établir  ma  note  d’honoraires. 

Dr  B. 

Réponse 

Il  s’agit  là  d’un  accidenté  du  travail  hospita¬ 
lisé,  auquel  cas  le  médecin  du  service  a  droit  à 
des  honoraires  de  6  francs  par  journée  d’hospi¬ 
talisation,  sauf  les  jours  d’intervention  où  cha¬ 
cune  est  l’objet  des  mêmes  honoraires  que  pour 
intervention  à  domicile  ou  au  cabinet  (art.  306) 
Toutefois,  si'aù  cours  de  l’hospitalisation,  une 
intervention  est  faite  par  un  autre  que  le  méde¬ 
cin  du  service,  cet  acte,  quel  qu’en  soit  le  prix, 
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, donne  lieu  à, un  honoraire  au  profit  du  médecin 
qui  est  intervenu  et  suivant  les  prix  des  inter¬ 
ventions  à  domicile  ou  au  Cabinet  (art.  30.  c). 

F.  Deçourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 


1 .9 1 7.  ^ —  Renonciation  par  un  assuré  social 
au  bénéfi'-e  de  l'Assistance. 

Je  soigne  une  personne  admise  à  bénéficier  de 
l’article  19.  Je  lui  ai  fait  récemment  une  radiogra¬ 
phie  pulmonaire.  Ma  cliente  m’a  payé  directement, 
quoiqu’elle  soit  à  l’article  19,  et  j’ai  acquitté  sa 
feuille  de  maladie  pour  qu’elle  puisse  se  faire  rem¬ 
bourser. 

La  Caisse  d’assurances  sociales  refuse  de  la  rem¬ 
bourser  et  me  prie  de  lui  reverser  les  honoraires 
qu’elle  m’a  payés,  disant  que  le  service  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  me  fera  directement  le  paie- 

Je  vous  serais  obligé  de  m’indiquer  s’il  est  un 
texte  de  loi  qui  interdise  de  faire  payer  un  article  1 9, 
à  condition  qu’il  ne  soit  rien  réclamé  dans  le  mémoire 
envoyé  à  la  Préfecture. 

D'  R. 

Réponse 

Aux  termes  d’une  réponse  faite  par  le  ministre  - 
du  Travail,  à  M.  Vernay,  député,  publiée  au 
Journal  Officiel  du  19  juillet  1934,  l’assuré  social 
qui,  pour  des  raisons  de  convenance  particu¬ 
lière,  s’adresse  à  un  médecin  de  son  choix,  dont  il 
paie  directement  les  honoraires,  n’est  plus  consi¬ 
déré  comme  assuré  social  notoirement  indigent, 


mais  il  n’est  pas  déchu  pour  autant  des  avânta-  . 
ges  que  la  loi  accorde  à  tous  les  assurés  sociaux  ; 
il  peut  réclamer  à  sa  Caisse  le  remboursement  de 
ses  dépenses,  dans  les  limites  du  tarif  de  respon¬ 
sabilité,  et  elle  n’est  pas  en  droit  de  les  lui  refp-  ; 
ser.  •  ' 

Cette  réponse  peut  s’appliquer  dans  le .  cas  j 
qui  fait  l’objet  de  votre  lettre  et,  par  suite,  vous  * 
n’avez  pas  à  reverser  à  votre  cliente,  comme  le 
voudrait  la  Caisse,  les  honoraires  qu’elle  vous  a 
payés.  . 

Votre  cliente,  au  contraire,  est  en  droit  de 
demander  le  remboursement  à  due  concurrence 
de  vos  honoraires  à  la  Caisse  et,  si  celle-ci  refuse, 
elle  peut  saisir  la  Commission  d’arrondissement, 
par  lettre  recommandée  adressée  au  Président 
de  ladite  Commission,  au  Greffe  du  Tribunal  civil 
du  siège  de  la  Caisse,  dans  les  trois  mois  de  la 
réception  de  la  notification  de  la  décision  de 
refus.  ‘ 


1.848.  —  Contestation  sur  l'état  de  l'as¬ 
suré  malade.  Compétence  de  la  Commis¬ 
sion  Technique. 

Une  jeune  fille  de  mes  clientes  fait,  paraît-il,  il  y 
a  quatre  mois,  un  faux  pas  dans  un  escalier  et  souffre 
du  pied.  Je  pense  d’abord  à  une  légère  entorse.  Mais 
après  un  mois,  on  me  rappelle,  elle  ne  peut  pas  mar¬ 
cher,  souffre  beaucoup,  non  seulement  du  pied, 
mais  de  la  main  homologue  dont  elle  ne  peut- allon¬ 
ger  certains  doigts.. 

Je  conclus  donc  à  une  manifestation  rhumatis¬ 
male  et  elle  se  soigne  au  compte  des  Assurances 
sociales.  Dans  l’entrefaite,  elle  est  admise  àU’assu- 
rance  sociale  individuelle.  Actuellement,  elle  Va 
beaucoup  mieux,  mais  boîte  encore  et  ne  peut  rester 
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longtemps  debout.  Sa  main  est  depuis  longtemps 
;guérie.  i 

Elle  demande  à  ce  que  son  pied  soit  radiographié. 
Je  rédige  un  certificat  et  une  demande  en  règle  est 
faite  à  la  Caisse  d’assurances  sociales.  Le  résultat  est 
qu’elle  est  convoquée  chez  le  médecin-contrôleur  de 
la  Caisse,  lequel  lui  enjoint  le  surlendemain  par 
lettre  recommandée  de  reprendre  Immédiatement 
son  travail. 

Or  : 

IP  Aucune  radio  n’a  été  faite  ; 

2°  Aucun  refus  de  radio  n’a  été  notifié  par  la 
Caisse  ; 

3®  Ma  cliente  est  dans  l’incapacité  absolue  de 
.reprendre  son  travail  (domestique  de  ferme). 

Peut -on  exiger  du  médecin  contrôleur  qu’il  motive 
sa  décision  ? 

Ma  cliente  peut-elle  se  refuser  à  reprendrê  son  tra¬ 
vail  et  obliger  la  Caisse  à  continuer  les  prestations  ? 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  ? 

Df  P. 

Réponse 

Puisqu’une  contestation  s’est  élevée  en  ce 
qui  concerne  l’état  de  l’assurée  sociale,  entre 
cellé-ci  et  la  Caisse,  il  y  a  lieu  de  saisir  la  Com¬ 
mission  technique  instituée  par  l’article  8,  §  3 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935.' 

Cette  Commission  doit  être  saisie  par  lettre 
recommandée  adressée  au  Greffier  du  Juge  de 
paix  du  domicile  de  l’assuré.  Cette  lettre  doit 
être  accompagnée  d’un  certificat  du  médecin 
traitant,  indiquant  la  nature  de  l’afïection,  en 
vue  de  permettre  la  désignation,  pour  faire 
partie  de  la  Commission,  qui  comprend  le  méde¬ 
cin  traitant  et  un  médecin  désigné  par  la  Caisse, 
d’un  troisième  médecin,  qui  remplit  les  fonctions 
de  président  de  la  Commission. 


LOYERS 

1 .924.  —  Réduction  du  loyer 
pour  défaut  de  chauffage 

J’habite  un  immeuble,  sans  cheminée,  mais  pourvu 
du  chauffage  central.  Cet  hiver,  je  n’ai  pas  été 
chauffé. 

Je  désirerais  savoir  quelle  est  la  procédure,  afin 
d’obtenir  une  réduction  du  terme,  pour  troubles  de 
jouissance  dus  à  un  non  chauffage. 

D*  B. 

Réponse 

Le  Tribunal  de  la  Seine,  aux  termes  d’une 
jurisprudence  toute  nouvelle  ,  a,  en  effet,  estimé 
que  l’absence  de  chauffage  constituait  pour  le 
locataire  un  trouble  dont  le  propriétaire  lui 
devait  réparation. 

Cette  jurisprudence  accorde  au  locataire  : 
d’une  part,  le  droit  de  retenir  sur  les  charges,  le 
montant  de  la  valeur  du  charbon  non  consommé, 
et,  d’autre  part,  d’obtenir  sur  le  principal  du 
loyer,  une  réduction  qui,  suivant  les  cas  d’espèce, 
variait  de  10  à  30  %  et  s’appliquait  aux  deux 
termes  d’hiver. 

Un  arrêt  rendu  le  26  mars  dernier,  par  la  Cour 
d’appel  de'Paris,  après  conclusions  du  ministère 
public,  confirme  cette  jurisprudence. 

Nous  vous»  conseillons  donc  de  demander  à 
votre  propriétaire  de  vous  accorder  amiablement 
ces  réductions.  S’il  s’y  refuse,  il  sera  nécessaire 
que  vous  intentiez  une  instance  à  cet  effet. 
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Etudiants .  60  Ir. 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  chèques  postaui  :  Lyon  953-92 


GONAGONE 

‘Vaccin  Folymicrobien  anti toxique 

Adopté  par 

L’ARMÉE,  LA  MARINE,  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Indications  :  A)  Infections  gonococciques  rebelles  ei  complications. 

B)  Infections  génito-urinaires  à  Colibacilles,  Entérocoques 
et  Staphylocoques. 

(Syndromes  Entéro-Rénal  et  Eniéro-génital) 

N.  B.  ;  Le  “  Gonagone  ”  est  particulièrement  indiqué  chez  les  sujets  tolérant 
mal  les  sulfamides  ;  il  renferme  de  nombreuses  souches  “  sulfamido -résistantes  ” 

PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION  54,  Faub.  St-Honoré,  PARIS 
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N®  107.  —  Paris,  près  gares  Nord  et  Est.  Appart. 
méd.  très  bien  situé,  8  pièces  asc.  loyer  très  modéré. 
A  céder  santé  avec  install.  électrologique  à  méd.  dis¬ 
posant  quelques  disponibilités.  D'  Pernot,  La  Cha- 
pelle-Yvon  (Calvados). 

N®  108.  — Client,  méd.  génér-^le  à  céder  dans  ville 
du  Sud-Ouest.  S’odr.  D'  Renou,  à  Saintes. 

N*;  109.  —  Maroc.  Bo)i  poste  méd.  chlrurg.  ville 
côte,  excellent  climat,  à  céder  avec  install.  clinique 
'et  radiol.  Divers  titres  et  fixe  conven.  à  méd.  fran¬ 
çais  seul.  Ecr.  Gillet,  10,  rue  de  Nancy,  Paris  (X®) 
ou  Paul  Ribeyre,  5,  rue  Auguste-Clément,  à  Vals- 
les-Bains  (Ardèche). 

N®.  110.  —  Méd.  33  ans,  démobilisé,  ne  pouvant 
rentrer  zône  occupée,  remplacer,  confr.  prisonn.  ou 
aiderait  confr.  fatigué.  D.  Rémy  Goldstein,  14,  rue 
Trachel,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

N®  111.  —  A  céder  suite  décès.  Cabinetméd.dans 
importante  ville,  littoral  algérien..  Ecr.  Mme  Sauzy, 
6,  rue  Gonssolin,  à  Bone  (Algérie). 

N®  112.  —  On  dem.  à  acheter  sanat.  montagne, 
préfér.  Haute-Savoie,  25  lits  environ.  Faire  oft'r. 
Dr  Lefrançois-Thomé,  2,  rue  Alfred-de-Vigny,  Paris 
et  M.  Moneau,  Les  Bruyères,  Saint-Gervais-les-Bains 
(Haute-Savoie). 

N®  113.  —  Suite  à  prendre  Paris,  quart,  populaire. 
Cabin.  méd.  génér.  et  A.  T.  très  beau  local,  trois 
pièces,  loyer  insignif.  Bail  très  longue  durée.  Prix 
minime.  D®  Thin,  131,  rue  de  la  Tour,  Paris 
(XVI®). 

N®  114.  —  A  céder  apr.  décès  belle  install.  méd. 
près  Parc  Monceau.  M®  J.  Chartier,  83,  rue  de  Sèvres 
Paris. 

N®  115.  —  Après  décès  client,  à  céder  à  Herblay 
(S.-et-O.).  S’adr.  D'  Lesage,  21,  rue  Saint-Vincent-de- 
Paul,  à  Paris. 


N®  116.  —  A  louer  banl.  Lyon,  entrep.  avec  petits 
locaux  d’habitat,  (réparât,  charge  du  preneur), 
conviendr.  laborat.  replié.  D®  G.  Faury,  6,  rue  du 
Prat,  à  Guéret. 

N®  117.  —  Céderai  cause  santé  client,  méd.  située 
proximité  grande  ville  Midi.  Condit.  raisonnabl.  Ecr. 
Gillet,  10,  rue  de  Nancy,  à  Paris. 

N®  118.  —  Méd.  campag.  grosse  client,  ferait  situât, 
intéress.  longue  durée  mais  sans  possib.  de  success.  à 
assiste  ou  assist.  français,  célibat,  actif  et  sérieux. 
Mme  Pierre  Guillot,  12,  rue  Raymond-Poincaré,  à 
Troyes. 

N®  119.  —  Méd.  cherch.  pour  son  fils,  pharmacien, 
26  ans  marié,  rapatr.  d’Allemagne,  pharmac.  à  vend, 
ou  à  déf.  bonne  gérance,  de  préf.  (îentre.  D®  Bardoz, 
Beaucourt  (terr.  Belfort). 

N®  120.  • —  Rég.  Ouest  sur  ligne  Paris-Bordeaux, 
post.  campag.  à  céder,  pays  riche  et  agréab.  conviend. 
jeune  doct.  non  install.  D®  Ardillaux,  à  Jaunay-Clan 
(Vienne). 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


A  toucher  Paris.  —  Belle  banl.  Ouest.  Excel, 
client.,  bon  rap.  actuel.  Pavillon,  belle  instal.  Prix 
35000  vu  urgence. 

Paris.  —  Quartier  commerç.,  méd.  gén.,  bon 
rapp-.  Appart.  moderne.  Prix  :  35.000. 

Normandie.  —  A  céd.  2  client,  rurales  anc.  Petite 
indemn. 

Sologne.  —  Propharmacien,  client,  agglomérée. 
Prix  :  40.000  à  déb.  avec  instrument. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


LGOC  RATINE 

Un  cachel  dès  lo  première  sensation  de  douleur 
^  ;  de  prescription  si 

grippes  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 


de  prescription  strictement  médicale  ; 


lANCOSME.  71  ov.  V-iCfor-ffl 
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Renseignements 


I.ES  flONSéQUENCES  DE  EA  GUERRE 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psijchiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales . 

Plus  que  jamais,  vous  prescxirez  les  comprimés 
d’Aéïne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  va  go-sympathique  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  de  l’Aéïne, 
6,  place  Glichy,  Paris  (IX®; 


Cito,  jucundeque  çuro 

Acres  et  languentcs  stomachos, 

Amaras  linguas  purgo  ; 

Ut  pueri  sane  crescant 
Morbosa  eorum  viseera  rccreo. 

T.ablettes  de  Mangaïne,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan).  _ 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


LE  CONTRIBUABLE  FRANÇAIS 

A.  Mahtinot,  Directeur 

Rédige  les  actes  (baux,  ventes,  cessions,  etc..),  les  déclara¬ 
tions,  réclamations,  etc,,  (foncier,  impôts  commerciaux, 
successions  et  enregistrement)  tout  ce  qui  regarde  la 
partie  commerciale  des  maisons  de  santé  et  cliniques. 
Écrire,  6,  rue  de  l'rsly,  PARIS  (VIII») 


Avis  à  nos  adhérents 
de  la  zone  non  occupée 


Abonnés  du  Concours,  veuillez  payer  à 
son  échéance  votre  abonnement  (75  francs)  à 
M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  Auguste-Clément, 
Vals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  courant  pos¬ 
tal  Lyon  953.92. 

Adhérents  du  SouMédica.1  et  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  faites  parvenir  vos  cotisations 
1941  et  apnées  suivantes  directement  au  siège 
de  Paris,  par  virement  postal  aux  comptes 
courants  :  Sou  :  Paris  182.31  (130  francs), 
Mutualité  :  Paris  182.32. 


Changements  d’Adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
V ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


Opothérapie 

Hématique 

T otale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

mérnoglobinc  vivante 

Reiircrme  intnclet  Ica  Substances  Minigulcr 
-  du  Sang  total 

MÉDICATION  HATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 
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DEJÎA/7È7ÎES  WUTBLLES 


—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  (Pro¬ 
fesseur  ;  M.  Georges  Guillain).  —  Un  cours  sur  les 
maladies  du  système  nerveux  sera  fait  à  l’hospice 
de  la  Salpêtrière  par  :  M.  Georges  Guillain,. profes¬ 
seur  ;  MM.  Alajouanine,  Delayt,  Desoille, 
Garcin,  Guy-Laroche,  Mollaret,  Pf.tit-Dutail- 
Lis,  agrégés  ;  M.  Ivan  Bertrand,  directeur  è  l’Ecole 
des  Hautes  Etudes  et  chef  du  laboratoire  d’anatomie 
pathologique  de  la  Salpêtrière-;  MM.  Decourt, 
jVlARQUEZY,  PÉRON,  Rouques,  DE  SÉZE,  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  ;  M.  Aubry,  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  des  hôpitaux  ;  M.  Lagrange,  ophtalmologiste 
des  hôpitaux  ;  M.  Bourguignon,  chef  du  service 
d’électrologie  delà  Salpêtrière  ;  M.  Ledoux-Lebard, 
chef  du  service  de  radiologie  de  la  Salpêtrière  ;  M. 
Bipou,  chef  du  service  de  récupération  fonctionnelle 
de  la  Salpêtrière  ;  MM.  Aubrun,  J.  Lereboullet, 
P.  Mathieu,  Ribadeau-Dumas,  Sigwald,  anciens 
chefs  de  clinique  de  la  Salpêtrière  ;  MM.  Auzepy, 
Gabriel,  Guilly,  Salles,  chefs  de  clinique  à  la 
Salpêtrière. 

Ce  cours,  avec  présentations  de  malades,  projec¬ 
tions,  démonstrations  anatomiques,  comportera,  du 
21  avril  au  24  mai,  une  série  de  58  leçons.  Deux 
leçons  seront  faites  chaque  jour,  la  première  à  14h.30, 
la  seconde  à  16  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  Clinique 
Charcot.  La  première  leçon  sera  dcnnée  le  lundi 
21  avril,  à  14  h.  30. 

Ce  cours  public  s’adresse  spécialement  aux  internes 


et  externes  des  hôpitaux  et  aux  médecins  désirant  se 
perfectionner  dans  l’étude  des  affections  du  système 
nerveux. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (hôpital  Laënnec,  42, 
rue  de  Sèvres,  Paris.  Professeur  ;  M.  Jean  Troisier  ; 
assistants  :  M.  Bariéty,  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  et  M.  Bronet,  agrégé).  — ■  Un  cours  théorique 
et  pratique  sur  Les  méthodes  de  laboratoire  appliquée') 
au  diagnostic  de  la  tuberculose  sera  fait  à  la  clinique 
de  la  tuberculose  du  5  au  17  mai  1941.  Les  leçons 
théoriques  auront  lieu  tous  les  jours  de  14  h.  30  à 
15  h.  30,  à  la  salle  des  cours.  Elles  seront  suivies  de 

15  h.  30  à  18  heures  de  travaux  pratiques  sous  la 
direction  du  Docteur  Henri  Brocard,  chef  de  labo¬ 
ratoire.  Les  assistants  seront  individuellement 
exercés  à  la  pratique  de  la  bacilloscopie  directe,  de 
l’homogénéisation,  des  cultures,  des  inoculations,  à 
l’examen  des  biopsies,  à  la  pratique  de  la  sédim  enta¬ 
tion  globulaire,  à  la  mesure  de  la  pression  pleuiale,  à 
la  recherche  et  à  l’identification  des  pneumocoques 
et  des  agents  des  suppurations  pleuro-pulmonaiies. 
Le  nombre  des  auditeuis  est  limité  à  dix.  Les  droits 
d’inscription  sont  fixés  à  600  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  clinique  de  la 
tuberculose,  les  mardis,  vendredis  et  samedis,  de 
10  heures  à  midi  par  le  Docteur  Brocard,  et  au 
secrétariat  de  la  Faf;ulté  de  médecinç  (guichet  n°  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  heures  à 

16  heures. 

—  Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres. 

Conférences  de  Vannée  1941  ;  l®'  mai,  M.  L. 
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Dufourmentel  :  Etat  actuel  de  la  question  des 
greffes  réparatrices.  —  8  mai ,  M.'  R.  Vaud  e  scal  :  Con¬ 
ceptions  actuelles  de  l’obstétrique.  — ■  15  mai,  M. 
Jean  Lhermitte  :  La  narcolepsie-catalepsie.  Syn¬ 
drome  de  Gélineau.  —  29  mai,  M.  Clément  Simon  ; 
Les  prurits  périnéaux.  Etiologie,  diagnostic,  thé¬ 
rapeutique.  —  5  juin,  M.  Le  Mée  :  Les  otites  du 
nourrisson.  —  12  juin,  M.  Morlaas  :  La  périarthrite 
de  l’épaule.  —  19  juin,  M.  Marc  Iselin  :  Les  pleu¬ 
résies  purulentes  aiguës.  Classificaticn,  indications 
opératoires  et  choix  des  méthodes.  — ■  26  juin,  M. 
Robert  Dücroquet  ;  Les  redressements  progressifs 
en  orthopédie  et  leur  consolidation.  — ■  3  juillet, 
M.  Soûlas  :  Bronchoscopie  et  bronchologie.  — ■  10 
juillet,  M.  Maurice  Delort  :  Les  méthodes  théra¬ 
peutiques  en  gastro-entérologie.  Leurs  contrôles 
d’efficacité. 

— ■  Médicaments  de  remplacement.  — ■  Le  rationne¬ 
ment  actuel,  qui  intéresse  les  principaux  produits 
agricoles  et  industriels,  porte  également  sur  de  nom¬ 
breux  produits  pharmaceutiques  (huiles  médica¬ 
menteuses,  huile  de  paraffine,  glycérine,  coton 
hydrophile,  etc.).  Un  certain  nombre  d’agents  thé¬ 
rapeutiques  sont  d’ailleurs  totalement  manquants  et 
doivent  être  remplacés  par  des  succédanés  :  tels  les 
plantes  médicinales  d’origine  américaine  et  leurs 
extraits.  Dans  son  numéro  de  janvier  1941,  la 
Gazette  médicale  de  i^’canee  signale  les  succédanés  sui¬ 
vants  des  dites  plantes  :  le  boldo  peut  être  remplacé 
par  l’artichaut,  ou  le  romarin  (2  à  6  gr.  d’extrait 
fluide)  ;  le  cascara  par  la  bourdaine  (1  à  2  gr.  d’ex¬ 
trait  fluide)  ;  l’hamamélis  par  le  cyprès  (30  gouttes 


d’extrait  fluide  de  cônes)  ;  le  viburnum  parle  mar¬ 
ron  d’Inde  ;  l’hydrastis  par  l’épine-vinette  ;  le 
atanhia  par  la  bistorte  ;  etc . . . 

—  Nevers.  — '  En  application  de  la  nouvelle  loi 
municipale,  le  Docteur  René  Le  Droumacuet  a 
été  nommé,  par  arrêté  ministériel  du  l"  mars  1941, 
maire  de  Nevers.  Médecin-chef  de  l’hôpital,  membre 
du  Conseil  de  l’Ordre  départemental  des  médecins 
de  la  Nièvre,  notre  confrère  a  fait  les  deux  guerres, 
de  1914-1918,  et  de  1939-1940.  Il  est  père  de  huit 
enfants. 

— 'Naissances  —  Le  Docteur  J. -M.  Auclair,  chi¬ 
rurgien-accoucheur  de  l’hôpital  d’Argenteuil,  et 
Madame  ont  la  joie  de  nous  annoncer  la  naissance 
de  leur  fils  François. 

Argenteuil,  le  28  mars  1941. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Félix  Piaget  sont 
heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Françoise. 

Grenoble,  le  11  octobre  1940. 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  Marcel  Boulanger,  de 
Lou\res  (Seine-et-Oise),  et  Madame,  nous  font  part 
du  mariage  de  Madem.oisello  Jeanne-Marie  Bou¬ 
langer,  leur  fille,  avec  Monsieur  Pierre-Yves 
Berthier. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  m.er- 
redi  16  avril  1941  en  l’Eglise  Saint-Justin  de 
Louvres. 


TOUT  DËPRIMË 
.  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
7»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
i>  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  JUSTICIABLE  DE  LÀ 


NEVROSTHENINE  FREYS8INGE 


XV  ù  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
PotasseetdeMagnésie  qui  sont lesÉLÉAÀENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nefveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
je  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveuse  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS  | 

.  LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL  ;•  .PARIS.  1 

La  NEVROSTHENIhE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L’état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 
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— ■  Nécrologie.  — ■  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Maurice  Dubard,  professeur 
honoraire  à  l’Ecole  de  médecine  de  Dijon,  décédé 
le  15  fé\rier  1941  à  l’âge  de  79  ans  ;  de  Madame 
Omiecinska,  née  Marie-Angélique  Noël,  femme  du 
Docteur  S.  Omiecinski,  décédée  à  Faremoutiers 
(Seine-et-Marne)  le  25  mars  1941  ;  de  Madame 
le  Docteur  Hélène  Brisard-Caubet,  ancien  externe 
des  hôpitaux  de  Paris,  femme  du  Docteur  Pierre 
Brisard,  de  Paris,  décédée  le  11  mars  1941  ;  du 
Docteur  Petit,  de  Lucenay-les-Aix  (Nièvre),  beau- 
père  du  Docteur  Ranglarct,  de  Moulins. 

—  Messe  à  la  mémoire  de  Monsieur  Constant  Bou¬ 
langer.  —  Nous  rappelons  qu’une  messe  à  la  mé¬ 
moire  de  notre  très  regretté  administrateur.  Mon¬ 
sieur  Constant  Boulanger,  sera  dite  le  mardi  22  avril 
1941,  à  dix  heures  précises,  en  l’Eglise  Saint-Vin¬ 
cent-de-Paul,  place  La  Fayette,  â  Paris. 

Les  nombreux  amis  de  Monsieur  Constant 
Boulanger  sont  priés  de  vouloir  bien  y  assister. 


Le  Livre  d’Or  dû  Corps  médical  Français 


légion  d’Honneur  , 

Sont  inscrits  au  Tableau  spécial  de  concours  (croix 
de  guerre  avec  palme). 

Pour  chevalier  : 

Lafay  (Auguste-Paul-Laurent),  médecin  lieute¬ 
nant  au  72®  rég.  d'artillerie  : 

Officier  d’un  courage  et  d’un  dévouement  absolu. 
Muté  sur  sa  demande  dans  une  unité  combattante, 
n’a  cessé,  depuis  le  début  de  la  campagne,  de  se 
dépenser  sans  compter,  assurant  son  service  d'une 
façon  parfaite  dans  les  circonstances  les  plus  diffi¬ 
ciles.  S’est  particulièrement  fait  remarquer,  du  6 
au  12  juin  1940,  en  assurant,  sous  le  feu  de  l’ennemi, 
l’évacuation  de  tous  les  blessés  qui  lui  étaient  confiés. 

(J.  O.,  16 mars  1941). 

Bigonneï,  médecin-lieutenant.  ' 

Officier  des  Services  de  santé  d’une  conscience  et 
d’un  moral  hors  de  pair.  Grièvement  blessé  dans  la 
nuit  du  22  au  23  mai  1940,  alors  que,  sous  un  violent 
bombardement,  il  organisait  un  poste  de  secours  et 
prodiguait  ses  soins  aux  blessés,  amputé  de  la  jambe 
”•  (15 juin  1940). 

Médaille  Militaire 

Sont  inscrits  au  Tableau  spécial  de  concours  (croix 
de  guerre  avec  palme). 

Doussot  (Henri-Gérard),  médecin  auxiliaire  au 
57®  rég.  d’inianterie  coloniale  mixte  sénégalais  : 


STRYCHNAL 

Sulfate  d'éthylbétaine  de  l'ac.  strychnique 

asthénie  -  adynamie 

déficiences  nerveuses,  musculaires,  respiratoires, 
intoxications  (barbituriques,  alcoolisme,  diphtérie) 

Doses  moyennes  (pouvant  être  augmentées):  4  groAules  ou  2  ampoules  par  jour 

PUOSPHOSTRYCMAL 


Acide  phosphorique-Glycérophosphatesiàtrychnal 

asthénie  -  anorexie  -  alcalose  -  convalescences 

—  20  à  40  gouttes  6  choque  repos  — 

34,  RUE  SEDAINE  -  PARIS 
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A  été  très  grièvement  blessé,  le  25  mai  1940,  an 
conrs  d'ün  bombardement  aérien  au  Bols-imlpérial 
(Somme),  A  dû  subir  l’amputation  du  bras  droit. 

Mechali  (David),  médecin  auxiliaire  de  l’école 
du  service  de  santé  militaire:  médecin  auxiliaire  dans 
ûn  hatàillon  d’infarûeriè  : 

A  été  très  grièvement  blessé  au  cours  d’une  atta¬ 
que  à  la  bombe  et  à  la  mitrailleuse  par  avions  volant 
à  très  basse  altitude,  le  17  mai  1940,  près  de  Cam¬ 
brai.  Amputé  du  bras  gaucbe, 

(/,  D.,  du  4  avril  1941). 


Citations  a  l’osshe 

Qüintabï»  (Goorges),  médecin-lieutenant,  médecin 
de.  batuUlan 

A  assuré  son  service  malgré  les  plus  violents  bom- 
bardenjents,  Bn  particulier,  le  6  juin  1940,  s’est 
dépensé  sans  compter  pour  porter  secours  aux  nom¬ 
breux  blessés  et  assurer  léUr  évacuation. 

(Qrdrc  du  31®  régiment de-tîraitléw>s  algériens  rie  II, 
du  6.  iuillel  1940). 

fÉAniiAziN,  médecindieutenant  du  -G.  S.  îk  72,  2®  ; 

b.  i.  G. 

■«  Je'une  médecin  d’un  dévouement  à  toute  épreuve,  ' 
a  pris  spontanément  la  direction  de  l’Hôpital  mili¬ 
taire  de  Bourges,  où  de  nombreux  blessés  étaient  res¬ 
tés  abandonnés. 

Travaillant  jour  et  nuit,  avec  un  personnel  de  -for¬ 
tune,  a  sauvé  la  vie  d’au  moins  cent  soldats  ». 

(Citation  à  l’ordre  du  groupe  de  subdivisions  ri®  2 
de  la  5e  région]. 


RobiOlis,  médecin  commandant,  êhéf  du  service 
sanitaire  du  34ie  rég.  d’infanterie 

«  Àttecté  sur  sa  demande  à  un-’  unité  combattante, 
a  fait  preuve  en  toutes  circonstances  du  plus  bel 
esprit  de  sacrifice  et  d’un  mépris  absolu  du  danger. 
An  cours  des  journées  de  combat  autour  de  Dunker¬ 
que,  s’e'st  dépensé  pour  secourir  les  blessés  dans  la 
zone  du  Bégiment  contribuant  personnellement  è 
leur  enlèvement  soiis  des  bombardements  violents, 
donnant  à  tous  le  pins  bel  exemple  d’abnégation  et 
décourage  ».  lOrdre  du  régiment,  it  iuin 
*** 

Citation  a  i’orpre  de  pa  Nation 

Le  Gonverjiement  cite  à  Dordre  de  la  Nation  ; 

Le  Docteur  Antoine  (Albert-Georges),  -médecin 
•de  la  santé  puM sgae  à  Menzél  -  Temime  \  ’Tunisie)  : 

Jeune  médcoj-n  d’une  valeur  proTessîonneUe  excep¬ 
tionnelle.  A  fait  preuve,  dans  les  différents  postes  qui 
lui  ont  été  confiés,  d’un  zèle  et  d’un  dévouement 
incomparables.  A  su,  dès  sa  libération  du  service  mi¬ 
litaire,  à  Ghardimaou  en  1936,  puis  à  Menzel-Temime 
depuis  1938,  dans  une  des  régions  les  plus  impalu¬ 
dées  de  la  Tunisie,  organiser,  en  dépit  delà  précarité 
des  moyens,  un  centre  médical  de  premier  ordre.  A 
obtenu  le  maximum  de  rendement  de  son  personnel 
qu’il  galvanisait  par  son  ardeur  et  son  dévouement. 
A  gagné  la  confiance  des  populations  dans  des  condi- 
1ions  politiques  particulièrement  difficiles.  A  con¬ 
tracté  le  typhus  au  chevet  de  ses  malades,  en  est  mort 
le  7  mars  1941  après  avoir  continué  de  servir  jusqu’à 
épuisement  de  ses  forces. 

(J.  O.,  du  4  avril  1941). 

Yoir  la  suite  page  XLIII-lib 
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LABORATOIRES  DU  NEUROTENSYL 

7  2,,  É  Q  U  l  e  V  A  R  D  D  A  V  O  U  T  -  P  A  R  I  S  (  X,X'  ) 


PROPOS  DU  JOUR 


L’ORGANISATION  DE  LA  MÉDECINE. 

LES  OBSTACLES  QUI  SE  DRESSERONT  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  L'ORDRE. 
LA  NÉCESSITÉ  DE  MAINTENIR  LES  MÉDECINS-PROPHARMACIENS. 


L’Ordre  des  médecins  s’imposait,  mais  la 
tâche  de  ses  conseils  sera  infiniment  délicate.  Le 
code  de  déontologie  ne  peut  tout  prévoir  et 
sera  souvent  difficile  à  appliquer.  A  notre  avis 
il  faut  que  les  Conseils  de  l’Ordre  ne  se  retran¬ 
chent  pas  dans  leurs-  jugements  derrière  la 
barrière  de  textes  trop  juridiques  et  trop  étroits. 
A  l’exemple  des  juges  de  paix,  ils  devront  pren¬ 
dre  leurs  décisions  le  plus  souvent  en  équité 
plutôt  qu’en  droit.  On  devra  éviter  de  leur 
soumettre  tout  ce  qui  concerné  le  traitement 
du  malade  et  de  taxer  de  charlatanisme  des 
méthodes  thérapeutiques  peu  connues  et  nou¬ 
velles.  Cela  amènerait  à  rayer  la  suggestion  du 
traitement  des  maladies,  alors  que  le  Professeur 
Charcot  guérissait  parfois  ses  malades  en  leur 
prescrivant  des  pilules  de  mica  partis.  Les.  socié¬ 
tés  les  plus  savantes  et  les  plus  compétentes 
nous  donnent  maints  exemples  de  l’ostracisme 
dont  certains  de  leurs  membres  frappent  a  priori 
les  nouveautés  qui  sortent  de  la  pratique  clas¬ 
sique.  Souvenons-nous  des  discussions  orageu- 
les  que  les  doctrines  do  Pasteur  soulevèrent  à 
l’Académie  de  Médecine,  le  refus  du  mémoire 
de  D’Arsonval  sur  les  courants  à  haute  fré¬ 
quence  par  le  Secrétaire  perpétuel  de  la  même 
Académie. 

Des  méthodes  actuellement  de  pratique  cou¬ 
rante  auraient  paru  très  dangereuses  et  presque 
criminelles,  il  y  a  moins  de  cinquante  ans,  telles 
les  injections  intraveineuses,  intra  artérielles, 
intracardiaques.  La  chirurgie  cérébrale  et  des 
centres  nerveux  pour  laquelle  on  a  créé  la  chaire 
de  clinique  de  neurochirurgie  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  eût  fait  frémir  il  y  a  quelques 
années.  Il  en  est  de  même  de  la  chirurgie  du 
sympathique.  Les  méthodes  nouvelles  pour 
établir  les  régimes  des  nourrissons  auraient 


fait  hausser  les  épaules  à  beaucoup  de  médecins 
du  siècle  dernier. 


Une  des  préoccupations  des  Conseils  de 
l’Ordre  sera  de  limiter  la  qualification  de- spé¬ 
cialiste.  C’est  ce  que  nous  paraît  indiquer  l’arti¬ 
cle  13  du  questionnaire  à  la  réponse  duquel 
sont  soumis  les  docteurs  en  médecine  qui  veu-j 
lent  se  faire  inscrire  au  tableau  des  médecins  de 
la  Seine,  inscription  sans  laquelle  ils  ne  pour¬ 
ront  exercer. 

Il  ne  s’agit  pas  de  restreindre  les  prérogati¬ 
ves  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  mais, 
celui  qui  actuellement,  sans  études  spéciales, 
sans  apprentissage  spécial,  sans  avoir  appris  le 
maniement  parfois  dangereux  d’instimments' 
délicats  et  compliqués,  s’intitule  spécialiste, 
trompe  le  public  et  commet  un  acte  malhon¬ 
nête.  Nous  sommes  là  tout  à  fait  de  l’avis  de, 
notre  collaborateur,  le  distingué  maître  en 
radiologie,  Professeur  Laquerrière. 


Au  sujet  du  questionnaire  du  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  du  département  de  la 
Seine  que  nous  avons  publié  dans  le  numéro  5 
du  Conc'  urs  Médical,  nous  avons  reçu  d’un 
confrère  provençal  la  lettre  suivante  : 

<■  Je  lis  dans  le  Concours  du  2  courant  le  question¬ 
naire  à  rempiir  par  les  confrères  de  la  Seine  et  à  join¬ 
dre  à  leur  demande  d’inscription  au  tableau.  A  ce 
questionnaire,  tous  les  médecins  de  France  vont 
sans  doute  avoir  à  répondre  très  prochainement.  Ce 
questionnaire  est  clair,  précis,  peut-être  point 
suffisamment  à  la  demande  19  : 

Avoir  des  intérêts  dans  un  organisme  ou  une  entre- 
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prise  touchant  les  professions  médicales  oü  para- 
médicales. 

Qu’est-ce  à  dire  exactement  selon  le  Conseil  de 
l’Ordre  ? 

Faut-il  remplir  dans  ces  organismes  une  fonction 
active  ?  collaborer  î  ou  être  tout  bonnement  action¬ 
naire  de  Rhône-Poulenc  ou  de  toute  autre  société 
intéressant  de  près  ou  de  loin  la  médecine  ? 

Si  le  Concours  pouvait  sur  ce  point  éclairer  ma 
lanterne,  grande  serait  sa  bienveillance.  De  cette 
dernière  à  laquelle  les  abonnés  n’ont  jamais  recours 
en  vain,  je  vous  remercie  par  avance  et  vous  prie 
d’agréer,'  etc . 

Dr  L.  .  . 

Il  nous  a  été  impossible  d’éclairer  notre  cor¬ 
respondant  sur  les  intentions  du  Conseil  de 
l’Ordre  de  la  Seine.  En  tous  cas,  nous  posons  la 
question  aux  lecteurs  pluS  perspicaces  oü  mieux 
informés  que  nous. 

Les  intentions  du  Conseil  sont  évidemment 
de  prévenir  tout  fâcheux  compérage  médico- 
pharmaceutique,  mais  à  ce  sujet  il  faudrait 
s’entendre  et  préciser,  car  le  fait  de  posséder 
des  actions  de  Rhône-Poulenc  ou  de  la  compa¬ 
gnie  des  Eaux  de  Vichy  ne  nous  paraît  pas 
suffisant  pour  attirer  sur  nos  confrères  les 
foudres  du  Conseil  de  l’Ordre. 

Nombre  de  chirurgiens,  de  spécialistes,  d’alié¬ 
nistes  possèdent  des  maisons  de  santé  ou  y  ont 
’des  intérêts  ;  ce  sont  des  organismes  ou  des 
entreprises  sans  lesquelles  ils  ne  pourraient 
sans  doute  pas  exercer.  Il  serait  nécessaire 
d’avoir  quelques  précisions  à  ce  sujet. 


Une  question  aussi,  qui  se  pose,  est  celle  des 
propharmaciens.  Par  propharmaciens  il  faut 
entendre  les  médecins  qui,  habitant  une  com¬ 
mune  dépourvue  de  pharmacien,  délivrent 
contre  rémunération  des  médicaments  à  leurs 
clients.  Ils  sont  quelques  milliers  en  France. 
Leur  privilège,  d’ailleurs  légal,  doit  être  main¬ 
tenu,  d’abord  dans  l’intérêt  des  malades.  Sans 
l’appoint  que  la  vente  de  médicaments  apporte 
aux  honoraires  médicaux,  un  praticien  ne  pour¬ 
rait  exercer  dans  un  pays  pauvre  puisqu’aucun 
pharmacien  ne  songe  à  y  créer  une  officine.  Le 


médecin  propharmacien  serait  contraint  de 
s’installer  dans  un  centre  déjà  pourvu  de  pra¬ 
ticiens,  d’où  une  nouvelle  cause  de  mauvaise 
répartition  dans  le  pays.  D’autre  part,  il  est 
abusif  d’obliger  lé  parent  pu  le  voisin  d’un 
malade  qui  a  déjà  fait  un  long  trajet  pour  aller 
chercher  un  médecin,  de  recommencer  cette’ 
course  pour  faire  exécuter  une  ordonnance. 
I/industrie  pharmaceutique  a  fait  suffisamment 
de  progrès  pour  qu’il  soit  possible  au  médecin 
propharmacien  d’avoir  chez  lui  ou  dans  sa 
voiture  souS  forme  de  granulés,  pilules,  cachets 
ou  solutions  à  prendre  par  gouttes,  les  vingt 
à  trente  médicaments  actifs,  indispensables 
pour  le  traitement  des  maladies  aiguës. 

D’autre  part,  nous  avons  lu  dans  le  Prophar- 
macien,  organe  de  l’union  des  médecins  prophar¬ 
maciens  de  France,  sous  la  signature  de  notre 
excellent  confrère,  le  Docteur  Fougerat,  qui 
fut,  nous  croyons,  propharmacien  autrefois, 
un  plaidoyer  éloquent  en  faveur  des  prophaP' 
maciens,  où  il  fait  valoir  un  dernier  argument  : 

«  Certes,  écrit-il,  les  inspections  départemen¬ 
tales  d’hygiène  renseignées  sur  le  refus  des 
grossistes  en  médicaments  d’approvisionner  les 
médecins  propharmaciens,  tout  est  rentré  dans 
l’ordre;  mais  il  nous  faut  veiller,  veiller  atten¬ 
tivement,  car  sans  propharmaciens  pas  de 
médecins  dans  les  petites  communes  rurales  et 
se  dresse  devant  nous  cette  constatation,  que 
nous  avons  maintes  fois  démontrée  et  qui  fait 
de  notre  vigilance  un  impérieux  devoir  national: 

Là  oà  un  médecin  demeure,  reste  un  noyau  de 
population.  Le  médecin  parti,  celte  population 
s'amenuise  et  disparaît.  Or  pour  le  salut  de  la 
France,  il  ne  faut  plus  que  les  populations  rura¬ 
les  s’amenuisent  et  disparaissent.  Il  faut  au 
contraire  qu’elles  reviennent  s’intégrer  au  sol 
national,  ce  qu’elles  faisaient  déjà  d’elles-mêmes 
quand  le  médecin  revenait.  » 

Nous  sommes  bien  de  cet  avis  et  pour  lês 
raisons  que  nous  venons  d’exposer,  il  convient 
de  protéger  le  prophannacien  si  utile  dans  sa 
modeste  sphère  et  qui  ne  porte  préjudice  à  per¬ 
sonne. 


J.  Noir. 
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M.  Laignel-Lavastine.  —  Je  vais  vous  pré¬ 
senter  aujourd’hui  une  série'de  malades  atteints 
de  la  même  affection.  Ce  sont  tous  des  paraly¬ 
tiques  généraux.  Vous  savez  que  le  pronostic 
de  la  méningo-encéphalite  diffuse,  de  nature 
spécifique,  a  été  heureusement  modifié  par  la 
malariathérapie  préconisée  par  Wagner-Jaureg. 
Cette  méthode  thérapeutique  a  l’avantage  de 
faire  rentrer  la  paralysie  générale  dans  les  voies 
de  l’évolution  normale  de  la  syphilis  nerveuse. 

Après  avoir  été  soumis  à  la  malariathérapie 
les  paralytiques  généraux  peuvent  bénéficier  au 
mieux  du  traitement  médicamenteux  par  le  sto- 
varsol  sodique.  Vous  allez  voir  maintenant  plu¬ 
sieurs  malades  atteints  de  paralysie  générale. 
Parmi  ceux-ci,  la  première  n’a  pas  encore  été 
traitée.  Les  autres,  grâce  au  traitement,  ont  été 
suivant  les  cas,  améliorés  de  façon  variable.  Vous 
pourrez  ainsi,  grâce  à  cette  présentation  de  ma¬ 
lades  situés  à  des  niveaux  cliniques  différents, 
juger  pour  chacun  d’eux,  des  résultats  de  notre 
action  thérapeutique. 

1.  —  Une  paralytique  générale  non  traitée. 
Intoxication  éthylique  subaiguë  surajoutée 

M.  Laignel-Lavastine.  — •  Emilie  est  âgée  de 
47  ans.  Elle  a  été  internée  le  2  décembre  dernier, 
parce  que,  peu  après  les  événements  de  juin, 
elle  a  exprimé  des  idées  délirantes  de  persécu¬ 
tion. 

'  A  LA  MALADE.  —  Racontcz-iious  ce  que  vous 
avez  fait  au  mois  de  juin  dernier  ? 

La  Malade.  —  «  Je  suis  partie  dans  le  train 
avec  mon  mari  et  mon  beau-frère.  Nous  som¬ 
mes  partis,  mais  je  ne  sais  même  pas  pourquoi... 
Ensuite,  je  suis  revenue  de  Bourges  à  Sarcelles  à 
pied. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Que  s’est-il  passé 
ensuite  ? 

La  Malade.  — ■  Peu  après  mon  retour,  j’ai  eu 
l’impression  que  les  gens  m’en  voulaient.  On 
m’insultait  à  tous  moments.  On  me  traitait  de 
voleuse.  On  m’accusait  d’avoir  volé  des  oignons, 
des  prunes  et  un  lapin.  Les  passants,  dans  la  rue, 


parlaient  de  moi  et  me  montraient  du  doigt.  On 
m’insultait  en  polonais  pour  que  je  ne  com¬ 
prenne  pas. 

M.  Laignel-Lavastine.  — ■  Vous  voyez  que 
ces  idées  de  persécution  étaient  accompagnées 
d’hallucinations  auditives  et  d’interprétations 
délirantes  multiples.  Bientôt,  elle  se  barricade 
solidement  chez  elle  ;  elle  met  un  double  verrou 
à  sa  porte  et  accroche  ses  volets  avec  des  ficelles. 

A  LA  MALADE.  — ■  Pour  quelles  raisons  preniez- 
vous  toutes  ces  précautions  ? 

La  Malade.  —  On  essayait  d’entrer  chez 
moi  .  Un  soir,  le  Polonais  a  tenté  de  couper  les 
ficelles  des  persiennes.  U  voulait  entrer  et  me 
disait  :  «  Je  vais  te  faire  ton  affaire  ».  J’entendais, 
en  haut,  sa  femme  qui  riait.  Un  autre  soir  j’ai 
vu,  par  1  a  fenêtre,  la  Polonaise  habillée  en  mariée. 
Elle  avait  un  soldat  à  son  bras  et  il  y  avait,  avec 
eux,  une  foule  de  soldats  polonais  habillés  en 
français.  Ils  dansaient  sur  la  place  en  lace  de 
chez  moi.  Ils  sont  venus  me  chercher  pouf  me 
faire  danser  sur  les  bouches  d’égoût  où  ils  avaient 
installé  des  fils  électriques  pour  me  tuer.  Dans 
le  ciel,  j’ai  aussi  vu  Dieu,  avec  sa  barbe  et  sa  pipe, 
des  enfants  de  chœur,  des  avions.  Un  soir,  les 
Polonais  m’ont  envoyé  des  gaz  ;  ils  ont  mis  leur 
masque  pour  se  protéger  et  moi,  je  n’ai  eu  que 
le  temps  de  mettre  mon  corsage  devant  mon  nez 
pour  ne  pas  être  incommodée. 

M.  Laignel-Lavastine.  — ■  Il  s’agit  là  d’un 
épisode  onirique  caractérisé  surtout,  comme  à 
l’habitude,  par  des  hallucinations  visuelles.  Cet 
état,  accompagné  d’une  impression  de  peur  et 
d’une  vive  réaction  anxieuse,  rappelle  de  très 
près  les  accidents  de  l’intoxication  éthylique 
subaiguë.  Dans  ses  antécédents,  en  effet,  on 
retrouve  la  notion  de  quelques  excès  éthyliques. 
Mais,  il  est  plus  intéressant  encore,  de  noter  chez 
elle,  d’autres  particularités  cliniques  qui  per¬ 
mettent  d’objectiver  son  déficit  intellectuel. 
Vous  avez  remarqué,  tout  d’abord,  son  euphorie, 
ses  éclats  de  rire  presque  immotivés,  déclanchés 
par  la  moindre  parole.  En  outre,  elle  est  appro¬ 
bative  et,  à  tous  moments,  «  opine  du  bonnet  ». 
Enfin,  vous  n’avez  pas  été  sans  entendre  l’achop- 
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peinent  qui  caractérise  sa  dysarthrie.  Ces  diffé¬ 
rents  éléments  sont  très  caractéristiques  de  la 
paralysie  générale  et  témoignent  d’un  affaiblis¬ 
sement  intellectuel  marqué.  Celui-ci  se  traduit 
encore  par  l’absurdité  de  certainss  de  ses  réac¬ 
tions. 

A  LA  MALADE.  —  Qu’avcz-vous  fait  au  mo¬ 
ment  où  vous  avez  vu  le  Polonais  à  la  fenêtre, 
accoudé  à  la  balustrade  ? 

La  Malade.  —  J’ai  sauté  par  la  fenêtre... 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Elle  est,  d’autre 
part,  incapable  de  résoudre  correctement  les 
petits  problèmes  qu’il  est  classique  de  poser  à 
ce  genre  de  malades.  Au  point  de  vue  mental,  il 
s’agit  donc  d’un  épisode  onirique  survenu  sur 
un  fond  d’affaiblissement  intellectuel  incon¬ 
testable.  L’examen  neurologique  montre,  à  gau¬ 
che,  un  signe  d’Argyll-Robertson  avec  sa  disso¬ 
ciation  classique  ;  à  droite,  une  ophtalmoplégie 
interne  avec  abolition  des  réflexes  à  l’accommo¬ 
dation  et  à  la  lumière.  Les  réflexes  achilléens  sont 
abolis.  Nous  ne  pensons  pas  que  eette  aréflexie 
soit  la  preuve  d’une  polynévrite  éthylique  sur¬ 
ajoutée,  car,  d’autre  part,  il  n’y  a  pas  d’hyperal¬ 
gésie  musculaire  et,  d’autre  part,  ce  symptôme 
n’a  pas  été  modifié  par  la  suppression  de  l’élé¬ 
ment  toxique.  Par  contre,  il  est  assez  fréquent 
de  rencontrer  au  cours  de  l’évolution  de  la  para¬ 
lysie  générale,  quelques  éléments  delà  série  tabé¬ 
tique.  Le  tabès  reste,  dans  ce  cas,  très  fruste  dans 
ses  manifestations  cliniques,  car,  il  y  a,  dit-on, 
une  sorte  de  balancement  entre  les  deux  variétés 
de  spécificité  nerveuse.  Chez  notre  malade,  il 
existe  aussi  les  signes  humoraux  de  la  paralysie 
générale.  Le  taux  de  l’albumine  est  augmenté  : 
à  0  gr.  45.  Il  n’y  a  que  deux  éléments  par  mill. 
cubes,  mais  le  benjoin  est  précipité  dans  les 
onze  premiers  tubes.  La  réaction  de  B.  W.  est 
positive  dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien. 

Ainsi,  vous  avez  pu  constater,  ici,,  une  paraly¬ 
sie  générale  très  caractéristique  par  sa  sympto¬ 
matologie  clinique  et  biologique.  Emilie  est 
encore  jeune.  Elle  n’a  aucune  tare  organique. 
Son  cœur  et  son  foie  fonctionnent  parfaitement. 
Nous  allons  pouvoir  l’impaluder  et  peut-être, 
un  jour,  la  reverrez-vous,  ici-même,  très  amé¬ 
liorée  par  notre  traitement. 

II.  ^ — Un  paralyiique  général 
en  cou  s  do  traitement 

M.  Laignel-Lavasti'ne.  — •  Marcel  a  été 
interné  le  2  septembre  1940  parce  qu’il  était 
atteint  d’une  paralysie  générale  cafact4risée  par 
un  affaiblissement  intellectuel  global  accompa¬ 
gné  de  dysar  thrie,  d’hyper-réflectivité  tendineuse 
et  d’un  signe  d’Argyll-Robertson  bilatéral.  Les 
réactions  spécifiques  étaient  positives  dans  le 
sang  et  le  liquide  céphalo-rachidien. 


I  Au  Malade.  —  Vous  souvenez-vous  de  ee 
qu’on  vous  a  fait  quand  vous  avez  été  hospitalisé 
ici  ? 

Le  Malade.  —  Très  bien.  On  m’a  impaludé. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Qu’avez-vous  res¬ 
senti  ? 

Le  Malade.  —  J’ai  eu  de  la  fièvre,  des  fris¬ 
sons,  des  sueurs.  Les  sueurs,  surtout,  étaient 
désagréables. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Combien  avez- 
vous  eu  d’accès  ? 

Le  Malade.  —  Une  dizaine. 

M.  Laignel-LavastIne.  —  C’est  exact.  Il  a 
été  impaludé  le  jour  même  de  son  entrée.  Il  a  été 
deux  jours  sans  fièvre.  Puis,  une  petite  fièvre 
d’invasion  a  précédé  la  période  des  accès  véri¬ 
tables.  Voyez  cette  courbe  thermique  tout  à  fait 
typique  avec  ses  clochers  aigus  à  plus  ce  40°. 
Nous  avons  ensuite  arrêté  cette  fièvre  en  lui 
donnant,  pendant  quatre  jours,  chaque  jour 
1  gr.  50  de  sulfate  de  quinine.  Il  a  eu  ensuite 
21  injections  d’un  gramme  de  stovarsol  sodique 
à  raison  de  trois  par  semaine.  Quel  est  le  résultat 
obtenu  ? 

Marcel  exprime  constamment  des  préoccupa¬ 
tions  de  nature  hypocondriaque.  Il  se  plaint 
d’une  sensation  de  fourmillements  dans  le  corps, 
de  courants  électriques  qui  le  traversent.  Il  dit 
avoir  des  maux  de  tête,  des  digestions  doulou¬ 
reuses,  des  palpitations,  etc.  .  .  Toutes  ces  plain¬ 
tes,  au  sujet  de  sa  santé,  sont  formulées  avec  un 
sourire  discordant,  qui  indique  que  son  étiage 
psychique  n’est  pas  très  élevé. 

La  dysarthrie  a  presque  disparu.  Le  tremble¬ 
ment  des  doigts  est  très  léger.  Il  a  encore  une 
très  grosse  inégalité  pupillaire.  Le  signe  d’Argyll 
Robertson  est  retrouvé  des  deux  côtés.  Il  est  pro¬ 
bable  qu’il  persistera  malgré  l’amélioration  cli¬ 
nique  du  trouble  des  facultés  intellectuelles. 
Marcel  a  encore  0  gr.  40  d’albumine  dans  son 
liquide  céphalo-rachidien.  La  réaction  du  ben¬ 
join  montre  une  amélioration,  mais  le  B.  W.  est 
encore  positif.  Il  faut  donc  continuer  le  traite¬ 
ment  et  on  peut  encore  espérer  chez  lui  une  amé¬ 
lioration  notable  de  son  état. 

III.  —  Un  paralytique  général 
peu  amélioré  par  le  traitement 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Jean  fut  interné 
au  mois  de  juillet,  à  la  suite  d’erreurs  répétées 
faites  dans  son  travail,  qu’il  accomplissait,  jus¬ 
que  là,  très  correctement.  Le  diagnostic  de  para¬ 
lysie  générale  était  à  cette  époque  facile  à  porter. 

Ce  malade  était  dysarthrique,  euphorique  et 
l’affaiblissement  intellectuel  était  global.  Il  avait 
de  l’inégalité  pupillaire  et  les  réflexes  photo^ 
moteurs  étaient  abolis  des  deux  côtés. 

Il  a  été  impaludé  le  26  juillet,  mais  il  n’a  eû 
que  trois  accès  fébriles  importants.  Après  l’impa- 
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lu  dation,  il  lui  a  été  injecté  21  grammes  de  sto- 
varsol  sodique.  Voyons  maintenant  quels  sont 
les  résultats  de  ce  traitement  : 

;  A  LA  FEMME  DU  MALADE.  —  Que  fait-il  dans 
la  j  ournée  ? 

La  femme  du  malade.  —  Il  fait  le  ménage, 
mais  il  le  fait  à  son  idée,  c’est-à-dire  que  c’est 
plus  ou  moins  bien  fait.  Il  y  a  bien  des  choses 
dont  il  ne  se  souvient  pas.  Il  se  conduit  un  peu 
comme  un  enfant. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Et  pourtant  son 
sens  critique  est  amélioré,  car  il  a  donné  des 
réponses  satisfaisantes  aux  tests  d’absurdité. 
L’examen  physique  montre  toujours  les  mêmes 
signes  oculaires  qui  n’ont  pas  varié  depuis  le  pre¬ 
mier  examen.  Ceci  n’a  pas  grande  importance 
pour  le  pronostic,  et  l’amélioration  du  syndrome 
mental  peut  se  produire  en  dehors  de  toute  modi¬ 
fication  des  troubles  pupillaires.  Mais  on  trouve 
I  également,  chez  lui,  des  signes  de  la  série  tabéti¬ 
que  ;  il  a  des  douleurs  fulgurantes  dans  les  cuis¬ 
ses,  et  les  réflexes  rotuliens  et  achilléens  sont 
abolis.  Cette  aréflexie  tendineuse  peut  prêter  à 
discussion  chez  les  malades  traités  par  les  arsé- 
nicaux,  par  l’acétylarsan  en  particulier.  A  l’épo¬ 
que  où  la  préparation  de  ce  produit  n’était  pas 
encore  parf  Jte,  on  rencontrait  quelquefois  des 
polynévrites  arsenicales  thérapeutiques. 

Je  me  rappelle  avoir  vu  un  malade  chez  lequel 
se  trouvaient  associées  les  deux  séries  de  symp¬ 
tômes  et  il  a  suffi  de  supprimer  le  traitement  pour 
obtenir  une  amélioration.  Pour  en  revenir  à  ce 
malade,  vous  avez  pu  constater  qu’il  avait  été 
amélioré  parle  traitement.  Il  persiste  néanmoins 
un  déficit  intellectuel  important.  Mais  son  impa¬ 
ludation  a  été  imparfaite,  puisqu’il  n’a  eu  que 
trois  accès  fébriles.  De  plus,  les  réactions  spécifi¬ 
ques  sont  encore  positives.  Il  y  a  donc  lieu  de  conti¬ 
nuer  à  le  traiter.  Il  faut,  à  nouveau,  l’impaluder, 
puis  lui  faire  une  nouvelle  série  de  stovarsol. 

IV.  —  Une  paralytique  générale  guérie 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Anne-Marie  a 
été  internée  le  24  septembre  1937  à  la  suite  de 
troubles  graves  de  son  comportement.  Elle  fai¬ 
sait  scandale,  dans  son  immeuble,  par  son  agi¬ 
tation,  sa  malpropreté,  son  tapage  nocturne. 
L’examen,  à  son  entrée,  révélait  un  affaiblisse¬ 
ment  intellectuel  global.  Elle  était  dysarthrique, 
euphorique,  et  disait  vouloir  se  marier  avec  un 
homme  de  40  ans,  qui  l’emmènerait  faire  un 
voyage  de  noces  en  Italie.  Les  réactions  spécifi¬ 
ques  étaient  gositiyes  dans  le  sang  et  le  liquide 
céphalo-rachidien. 

Elle  a  été  impaludée  le  17  octobre  1937,  et, 
depuis,  on  lui  a  fait  plusieurs  séries  de  stovar¬ 
sol.  Le  cas  d’Anne-Marie  est  intéressant,  car  il 
s’agit  d’une  forme  conjugale.  Elle  est  la  victime 
physique  de  son  mari. 


A  LA  MALADE.  —  Savez-vous  ce  qu’avait  votre 
mari  ? 

La  Malade.  —  Il  avait  été  aux  colonies.  Il 
buvait  beaucoup.  Il  faisait  des  fugues,  surtout 
au  moment  où  il  touchait  sa  pension.  Puis,  il  a 
été  interné,  parce  qu’il  était  atteint  de  paralysie 
générale. 

M.  Laignel-Lavastine.  — L’existence  de  ces 
formes  conjugales,  rencontrées  quelquefois,  a 
fait  poser  la  question  des  qualités  neurotropes 
particulières  de  certains  tréponèmes  pâles.  A 
l’appui  de  cette  hypothèse,  on  cite  volontiers  le 
cas  rapporté  par  Morel-Lavallée,  des  trois  inter¬ 
nes,  qui,  «  après  avoir  bu  à  la  même  source,  sont 
devenus,  tous  trois  paralytiques  généraux  ». 

En  lait,  malgré  ces  observations  curieusesj  il 
ne  semble  pas  qu’il  soit  possible,  en  général,  de 
différencier  les  tréponèmes  par  la  prédilection  de 
leur  localisation. 

Et  maintenant,  quel  est  l’état  mental  de  cette 
malade  ? 

A  LA  MALADE.  —  Que  faites-vous,  ici,  dans  la 
journée  ? 

La  Malade.  —  Je  m’occupe...  Je  travaille 
tout  le  temps...  Je  fais  le  ménage  de  MM.  les 
internes. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Elle  travaille  très 
bien  et  rend  de  grands  services  par  ses  qualités 
d’ordre  et  de  propreté.  Elle  sait  même,  au  besoin, 
prendre  des  initiatives  intelligentes.  Sa  mémoire 
fonctionne  bien.  La  ponction  lombaire  mortre 
une  amélioration  progressive  des  réactions  liqui¬ 
diennes.  C’est  donc  un  succès  incontestable  et 
on  peut  parler,  à  son  sujet,  de  guérison  totale. 

Néanmoins,  le  certificat  d’internement,  à  l’en¬ 
trée,  signale  un  petit  appoint  éthylique  sura¬ 
jouté  et  on  peut  se  demander  s’il  n’y  avait  pas, 
à  l’époque,  un  état  confusionnel  surajouté  qui 
a  lait  croire  à  un  affaiblissement  plus  impor¬ 
tant  qu’il  n’était.  Quoiqu’il  en  soit,  son  état 
mental  est  maintenant  parfait  et  c’est  un  très 
beau  succès  thérapeutique. 

Pour  conclure,  il  paraît,  quant  au  pronostic 
possible,  de  distinguer  les  paralytiques  généraux 
traités,  en  trois  catégories  : 

1°  Il  y  a  des  malades  dont  l’état  mental  est 
amélioré  nettement,  mais  dont  les  troubles  neu¬ 
rologiques  et  humoraux  ont  persisté.  Il  faut  con¬ 
tinuer  le  stovarsol  jusqu’à  la  négativité  des 
réactions  humorales  ; 

2°  D’autres  fois,  l’amélioration  est  plus  ou 
moins  nette,  mais  les  réactions  biologiques  sont 
négativées.  Il  est  alors  inutile  de  continuer  le 
traitement,  avec  lequel  on  ne  pourra  plus  obte¬ 
nir  de  progrès  dans  le  domaine  intellectuel  ; 

3°  D’autres  fois,  enfin,  les  malades  sont  amé¬ 
liorés  au  moment  où  on  leur  lait  la  malariathé- 
rapie,  puis,  ils  changent  bientôt  de  catégorie 
psychique  et  de  déments  qu’ils  étaient,  devien¬ 
nent,  par  exemple,  des  hallucinés  chroniques. 
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INCIDENTS  ET  ACCIDENTS 

L’emploi  des  sulfamides  ayant  pris  actuelle¬ 
ment,  eri  thérapeutique,  une  très  grande  exten¬ 
sion,  il  nous  paraît  utile  de  rappeler  quels  sont 
les  incidents  et  accidents,  d’ailleurs  aujourd’hui 
plus  rares,  signalés  au  cours  de  cette  médica¬ 
tion,  quels  sont  les  moyens  de  les  prévenir  autant 
que  possible  et  de  les  traiter.  Ces  accidents  ont 
été  bien  décrits  par  M.  R.  Fabre  dans  le  Journal 
de  Pharmacie  et  de  Chimie  (1  et  16-3-1939). 

Les  accidents  en  question  sont  de  deux  ordres  : 
les  uns,  précoces,  constituent  des  manifestations 
d’intolérance  ;  les  autres,  tardifs,  relèvent  d’un 
processus  d’inloxication.  Les  uns  et  les  autres  se 
rapprochent  des  troubles  décrits  sous  le  nom  d’a¬ 
nilisme. 

Les  accidents  précoces  sont  nombreux  et  mul¬ 
tiformes.  Ils  se  produisent  peu  de  temps  (12  à  36 
heures),  après  le  début  du  traitement  et  s’obser¬ 
vent  surtout  avec  les  doses  supérieures  à  3  ou 
4  grammes.  En  voici  l’énumération  :  des  nau¬ 
sées,  des  vomissements,  de  la  diarrhée,  de  la 
céphalée,  des  vertiges,  de  la  somnolence,  de 
l’asthénie,  de  l’œdème  de  la  face  avec  ou  sans 
érythème,  avec  ou  sans  larmoiement,  de  la  fièvre, 
des  érythèmes,  de  l’irritation  des  muqueuses  uri¬ 
naires,  de  la  cyanose,  etc.  Les  plus  communs  sont 
les  troubles  digestifs,  la  céphalée,  l’asthénie  et  la 
cyanose. 

La  cyanose  a  appelé  plus  spécialement  l’atten- 
tiOn,  par  sa  fréquence,  en  particulier  quand  l’ad¬ 
ministration  du  médicament  est  massive  ou  pro¬ 
longée,  et  par  son  aspect  révélateur  :  teinte  rosée, 
cyanosée  des  muqueuses  (lèvres,  conjonctives), 
des  régions  génitales,  du  derme  sous-unguéal, 
plus  rarement  des  téguments.  L’aspect  du  ma¬ 
lade  est  parfois  très  Impressionnant. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  l’origine  de  cette 
cyanose  des  sulfamides.  Dans  un  récent  article 
du  Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  M.  L. 
Servantié  s’est  efforcé  d’en  élucider  l’étiologie. 

Les  cyanoses  peuvent,  d’une  manière  générale, 
dériver  de  trois  causes  principales  :  1®  l’anoxie 
(cyanose  des  dyspnéiques,  des  sujets  en  état  d’as¬ 
phyxie)  ;  2“  la  production  de  pigments  sanguins 
anormaux,  de  méthémoglobine,  de  sulfhémoglo- 
bine  (cyanose  pigmentaire)  ;  3“  la  maladie  de 
lumière  (cyanose  actinique).  La  cyanose  vraie, 
anoxique,  est  rarement  en  cause  dans  l’aspect 
cyanotique  observé  après  l’administration  des 
sulfamides.  La  dyspnée  est  d’ailleurs  rare  en 
pareil  cas.  La  cyanose  par  pigments  sanguins 
anormaux  a  été  considérée  comme  jouant  ici  un 
rôle  beaucoup  plus  important.  La  troisième  pa¬ 
thogénie,  admettant  la  teinte  cyanotique  par 
maladie  de  lumière,  interviendrait  aussi,  pour 
une  part  non  négligeable,  d’après  M.  Servantié. 


DE  LA  SULFAMIDOTHÉRAPIE 

De  là  découlent  des  déductions  prophylacti’ 
ques  et  thérapeutiques.  La  sulfhémoglobine  ré¬ 
sultant  de  la  transformation  de  l’hémoglobine 
en  présence  d’éléments  soufrés,  on  évitera,  pen¬ 
dant  le  traitement  sullamidé,  les  purgatifs  salins, 
la  médication  sulfatée.  La  cyanose  vraie,  anoxi¬ 
que,  est  justiciable  de  l’oxygénation  qui  est  un 
test  thérapeutique.  L’efficacité  de  l’oxygénation 
caractérise  l’origine  anoxique.  L’emploi  de 
l’oxygène  est,  en  fait,  généralement  sans  action 
sur  les  cyanoses  des  sulfamides,  qui,  dans  la 
règle,  relèvent  d’autres  causes,  d’une  origine  pig¬ 
mentaire  ou  actinique. 

Pour  déceler  et  traiter  une  méthémoglobiné¬ 
mie,  il  suffit  de  faire  absorber  du  bleu  de  méthy¬ 
lène  au  patient.  Une  injection  de  150  milligram¬ 
mes  de  bleu  de  méthylène  peut  faire  disparaître 
en  dix  minutes  environ  une  cyanose  marquée 
méthémoglobinémique  (Campbell).  La  prise  par 
ingestion  aurait  le  même  effet  avec  une  dose  plus 
forte  et  dans  un  délai  plus  long. 

L’acide  nicotinique  (20  milligr.,  trois  lois  par- 
jour)  a  une  action  remarquable  (Mac  Ginty, 
Doughty)  sur  la  cyanose  des  sulfamides  et  aussi 
sur  les  phénomènes  toxiques. 

Ces  troubles  morbides  d’intolérance  aux  sulfa- 
midés  sont,  d’ailleurs,  passagers,  et  disparaissent 
dès  la  cessation  du  traitement.  Ils  ne  semblent 
pas  devoir  être  d’une  réelle  gravité.  On  arrêtera 
toutefois  la  médication,  momentanément  tout 
.  au  moins,  si  les  moyens  indiqués  ci-dessus  (bleu, 
acide  nicotinique,  oxygène)  restent  inefflcaces 
ou  si  les  troubles  sont  accusés.  Contre  les  inci¬ 
dents  légers,  donner  de  l’aspirine  (céphalée),  du 
bicarbonate  de  soude  (nausées). 

Quant  aux  accidents  tardifs ,  d’intoxication 
(anémie,  phénomènes  nerveux,  agranulocytose), 
ils  sont  plus  rares,  mais  aussi  plus  importants- 
Le  plus  important  est  l’agranulocy  tose,  se  tradui¬ 
sant  par  une  diminution  des  granulocytes  S^an- 
guins.  Les  causes  ri’en  sont  pas  parfaitement 
élucidées, mais  sa  constatation  exige  la  cessation 
immédiate  du  traitement  sulfamidé.  Pour  les 
traitements  prolongés  (au-delà  de  dix  jours)  et 
à  doses  fortes  surtout,  il  apparaît  dès  lors  néces¬ 
saire  de  faire,  en  cours  de  médication,  des  exa¬ 
mens  répétés  de  la  formule  sanguine. 

Signalons  les  contre-indications  générales 
des  traitements  sulfamides  :  tare  rénale,  insuf¬ 
fisance  hépatique,  oligurie,  anémie,  hémophilie 
et  hémogénie.  Rappelons  enfim  qu’il  faut  con¬ 
seiller  aux  malades,  pendant  l’administration 
des  sulfamides,  le  repos  autant  que  possible,  et 
se  souvenir,  pour  ces  médicaments,  de  la  bien 
meilleure  tolérance  du  sujet  couché. 

P.  Lacroix 
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LES  ANOMALIES  DU  DÉVELOPPEMENT  PONDÉRAL  ET  STATURAL 
DEVANT  L’ÉDUCATION  PHYSIQUE  U) 

Par  M.  Jacques  Decourt, 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 

Les  anomalies  du  développement  pondéral  et  statural 


C'est  à  l’examen  clinique  et  morphologique 
qu’il  faut  s’en  référer  pour  classer  les  anomalies 
du  développement  pondéral  et  statural,  qui  sont 
monnaie  courante  au  cours  de  l’adolescence,  et 
prennent,  dans  le  contrôle  médic  al  de  l’éducation 
physique,  une  importance  de  premier  plan. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  grands  syndro¬ 
mes  pathologiques  qui  seraient  hors  du  cadre  de 
notre  sujet,  je  vais  vous  schématiser  rapidement 
les  différents  types  d’anomalies  pondérales  et 
staturales  qui  constituent  moins  des  maladies 
que  des  dysharmonies,  souvent  d’ailleurs  passa¬ 
gères,  car  elles  représentent  de  simples  déroga¬ 
tions  aux  lois  normales  de  l’évolution  somati¬ 
que. 

Sous  un  anglè  pratique,  nous  pouvons  envisa¬ 
ger  successivement  ;  les  sujets  trop  petits,  — ■  les 
sujets  trop  grands  —  les  gros  et  les  maigres.  Ces 
différentes  anomalies  peuvent  d’ailleurs  se  com¬ 
biner  ;  et  l’interprétation  clinique  dépend  précisé¬ 
ment  de  la  comparaison  des  trois  éléments  :  taille 
poids  et  morphologie. 

A.  Hypotrophies  staturales 

1“  Je  ne  parlerai  pas  des  nanismes  par  défor¬ 
mations  osseuses,  qui  constituent  des  contre- 
indications  évidentes  à  la  pratique  de  la  culture 
physique,  du  moins  en  équipe  : 

—  lès  uns  par  leur  nature,  comme  le  nanisme 
pottique  ; 

—  les  autres  par  l’aspect  grotesque  de  leurs 
difformités,  comme  c’est  le  cas  des  achondropla- 
siques  et  des  grands  rachitiques,  qui  cependant 
ne  sont  pas  dépourvus  de  vigueur  physique  ; 

2“  Je  ne  parlerai  pas  non  plus  des  hypotrophies 
staturales  liées  aux  maladies  graves  de  l’enfance  : 
lésions  cardiaques  congénitales,  rétrécissement 
mitral,  aplasie  rénale,  diabète  sucré,  colites  gra¬ 
ves,  tuberculose  pulmonaire,  cirrhose  cardio¬ 
tuberculeuse,  etc...  qui  concernent  des  malades 
manifestement  inaptes  à  l’éducation  physique 
et  aux  sports. 

3°  Et  je  retiendrai  surtout  les  retards  ou  les 
arrêts  du  développement  statural  d’origine  endocri¬ 
nienne  : 

a)  Un  premier  type  nous  est  fourni  par  l’insuf¬ 
fisance  thyroïdienne.  Il  vous  est  trop  familier 


pour  que  j’y  insiste  longuement,  et  j>Tne  conten¬ 
terai  de  quelques  remarques. 

L’insuffisance  thyroïdienne  fait  des  sujets  pe¬ 
tits  et  retardés.  Mais,  sans  parler  même  des  for¬ 
mes  graves,  congénitales,  incompatibles  avec 
une  activité  physique  normale,  elle  fait  aussi  de- 
ces  sujets  des  malades.  Tel  enfant  par  exemple, 
par  sa  taille  et  son  développement  général, 
paraît  quatre  ou  cinq  ans  de  moins  que  son  âge 
réel  ;  mais  il  est  en  outre  disproportionné  :  ses 
membres  sont  trop  courts  par  rapport  au  tronc 
et  à  la  tête  (il  est  microskèle).  Son  poids  est  trop 
élevé  pour  sa  taille.  Je  ne  parle  pas  de  l’infiltra¬ 
tion  des  téguments,  des  modifications  du  système , 
pileux,  ni  du  retard  de  l’intelligence,  éléments 
sur  lesquels  repose  le  diagnostic.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  vie  végétative  de  ces 
sujets  est  profondément  troublée.  Leur  régula¬ 
tion  thermique,  cardiaque  et  circulatoire  est  par¬ 
ticulièrement  déficiente,  et  de  tels  sujets  ne  doi¬ 
vent  même  pas  être  soumis  aux  activités  physi¬ 
ques  des  sujets  plus  jeunes,  dont  ils  ont  la  taille. 
Il  faut  éviter  particulièrement  de  les  exposer  au 
froid,  contre  lequel  ils  ne  réagiront  pas  normale¬ 
ment,  et  de  les  soumettre  à  des  exercices  fati¬ 
gants  pour  leur  cœur. 

Il  va  sans  dire  qu’un  traitement  bien  conduit 
peut  les  ramener  au  niveau  des  sujets  plus  jeu¬ 
nes,  dont  ils  ont  la  taille. 

b)  A  ce  type  s'oppose  le  nanisme  ou  l’infanti¬ 
lisme  type  hypophysaire.  J’entends  ici  les  formes 
pures,  sans  obésité,  et  sans  signes  de  tumeur 
cérébrale.  Il  s’agit  de  sujets  bien  proportionnés  ; 
mais  qui  ont  l’aspect  d’enfants  beaucoup  plus 
jeunes  que  leur  âge.  S’ils  avaient  trois  ou  quatre 
ans  de  moins  que  ne  l’indique  leur  état  civil,  ils 
pourraient  être  considérés  comme  normaux.  En 
ce  qui  concerne  leur  éducation  physique,  il  y  à 
donc  lieu  de  les  classer  dans  le  groupe  des  sujets 
plus  jeunes  dont  ils  ont  l’aspect,  et  ils  pourront 
se  livrer  aux  mêmes  activités  qu’eux. 

Cette  notion  de  l’âge  physiologique,  opposé 
à  l’âge  légal,  est  d’une  importance  capitale 


(1)  Conférence  faite  le  26  février  1941  à  l’Institut 
d’Education  physique,  recueillie  par  M.  Maurice 
Audry,  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  et  revue  par 
l’auteur. 

Voir  la  première  partie  de  cette  conférence  in 
Cnncniirs  Médical,  n°  15  du  13  avril  1941. 
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pour  le  médecin  contrôleur  de  l’éducation  phy¬ 
sique. 

Mais,  bien  entendu,  pes  sujets  devront  être 
préalablement  soumis  à  un  examen  neurologi¬ 
que  complet,  car  certains  d’enti'e  eux  présente¬ 
ront  -des  signes  de  tumeur  hypophysaire  ou 
juxtahypophysaire,  et  devront  être  confiés  au 
médecin  seul,  et  non  à  l’éducateur.  D’autres 
sont  des  hérédo-syphilitiques  qu’il  conviendra 
de  traiter  tout  en  les  laissant  se  livrer  aux  acti^ 
vités  physiques  appropriées  à  leur  aspect  mor¬ 
phologique.  . 

4“  A  côté  des  types  précédents,  il  faut  placer 
l’hypotrephie  simple,  groupée  autrefois  dans  le 
cadre  de  V infantilisme  du  type  Lorain. 

Ce  cadre  comportait  des  sujets  bien  propor¬ 
tionnés  et  seulement  en  retard  dans  leur  déve¬ 
loppement  général.  Geux-oi  doivent  être  assi¬ 
milés  aux  cas  précédents. 

Mais  on  y  range  encore  des  sujets  non  seule,- 
ment  retardés  mais  malingres  et  souvent  dys¬ 
trophiques,  à  poids  insuffisant  pour  leur  taille, 
à  musculature  grêle,  et  pouvant  présenter  les  dif¬ 
férents  troubles  classés  dans  le  cadre  du  rachi¬ 
tisme  tardif.  Ces  sujets  sont,  sinon  des  malades 
Vrais,  du  moins  des  tarés,  soit  par  hérédité  syphi¬ 
litique  ou  alcoolique,  soit  à  la  suite  de  maladies 
graves  de  l’entance,  soit  par  le  fait  de  la  misère 
ét  de  la  sous-alimentation.  On  ne  doit  pas  leur 
refuser  les  bienfaits  éventuels  de  l’éducation 
physique,  en  les  classant  bien  entendu  parmi 
des  sujets  plus  jeunes,  de  même  poids  (et  non  pas 
de  même  taille)  ;  mais  un  contrôle  attentif  devra 
s’exercer  sur  eux,  en  s’assurant  d’autre  part 
qu’ils  reçoivent  une  alimentation  suffisante  et 
lés  soins  médicaux  appropriés  à  leurs  tares  par,- 
ticulières. 

5®  Restent  enfin  les  faits  de  nanisme  essentiel 
(microsomie  essentielle  hérédo-familiale  de 
E.  Lévi). 

Il  s’agit  de  sujets  qui,  dans  leurs  formes  et 
leur  développement  somatique  et  sexuel,  seraient 
rigoureusement  normaux,  n’était  leur  petite 
tuille.  Ils  sont  petits,  souvent  très  petits,  véri¬ 
tablement  nains,  mais,  à  l’échelle  près,  ce  sont 
des  individus  sains. 

Leurs  performances  ne  seront  pas  brillantes  ; 
mais  on  peut  leur  permettre  toutes  les  activités 
physiques  dont  ils  se  montrent  capables.  Au 
royauine  de  Liliput,  ils  poun-aient  faire  des 
champions. 

Ce  type  de  nanisme  est  habituellement  héré¬ 
ditaire  et  familial.  On  retrouve  généralement 
dans  les  antécédents  des  cas  semblables. 

B.  Hypertrophibs  staturales 

Au  nanisme  essentiel  familial  s’oppose  ; 

1®  l,’ hypertrophie  staturale  simple,  dont  la 
signification  est  de  même  ordre. 


J’observe  actuellement  un  adolescent  de  16  ans 
qui  mesure  1  m.  93.  Il  ne  se  plaint  de  rien.  Sa 
famille  s’inquiétait  seulement  de  cet  excès  de 
taille.  Et  je  l’ai  rassurée,  car  il  s’agit  d’un  sujet 
parfaitement  proportionné.  Son  poids  est  en 
rapport  avec  sa  taille.  Les  différentes  parties  du 
corps  ont  les  proportions  normales  à  cet  âge.  La 
musculature  est  très  développée,  ainsi  que  les 
caractères  sexuels  secondaires.  La  puberté  a  été 
plutôt  précoce,  et  l’intelligence  est  normale.  La 
seule  anomalie  est  une  tendance  très  discrète  au 
genu  valgum.  Il  n’existe  aucun  signe  de  tumeur 
hypophysaire. 

Ayant  fait  ces  constatations,  j’ai  tout  de  suite 
affirmé  qu’il  s’agissait  d’une  hypertrophie  statu¬ 
rale  simple,  constitutionnelle,  probablement 
héréditaire  et  familiale.  Et  j’ai  appris,  en  effet, 
que  ce  jeune  homme  avait  un  onde  et  un  grand 
père  dont  la  taille  dépassait  deux  mètres,  et  qui, 
par  ailleurs, se  portaient  parfaitement  bien. 

De  tels  sujets  peuvent  donc  être  considérés 
comme  normaux,  supernormaux  si  l’on  peut 
dire.  Ils  sont  aptes  à  toute  activité  physique,  à 
tous  sports  ;  mais  il  convient  de  ne  pas  tabler  sur 
leur  vigueur  apparente  pour  tenter  d’obtenir 
d’eux  des  performances  particulières.  Il  faut 
tenir  compte  de  leur  âge,  et  ne  rien  leur  deman¬ 
der  de  plus  qu’aux  sujets  normaux  de  même 
âge. 

2®  Gigantisme  vrai.  —  Tout  autre  est  le  gigan¬ 
tisme  vrai  qui  est  une  maladie,  et  une  maladie 
grave,  même  quand  il  n’existe  pas  de  signes  évi¬ 
dents  de  tumeur  hypophysaire. 

Les  géants,  vous  le  savez,  sont  dysharmoni- 
ques.  Plus  grands  que  les  autres,  ils  continuent  à 
grandir  encore  bien  au-delà  de  l’âge  normal 
parce  que  la  soudure  des  cartilages  de  conju¬ 
gaison  est  retardée.  Il  en  résulte  un  allongement 
excessif  des  membres,  surtout  aux  extrémités, 
d’où  l’aspect  macroskèle.  Le  défaut  de  dévelop¬ 
pement  proportionnel  des  ligaments  et  des  mus¬ 
cles  entraîne  tôt  ou  tard  des  déformations  : 
cyphose  ou  cypho-scoliose,  genu  valgum,  pieds 
plats,  etc...  Le  retard  de  la  puberté  ajoute  encore 
à  l’excès  de  croissance  et  à  la  tendance  macro- 
kèle.  L’intelligence  est  souvent  déficiente.  Si  le 
sujet  arrive  à  l’âge  adulte,  son  gigantisme  se 
complique  souvent  d’acromégalie. 

Il  s’agit  là  de  malades  que  l’on  doit  délibéré¬ 
ment  écarter  de  l’éducation  physique. 

Mais  ce  gigantisme-maladie  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  : 

3®  L’hypertrophie  staturale  pubertaire,  répon¬ 
dant  au  type  bien  décrit  par  Hutinel,  sous  le- 
nom  de  «  dystrophie  des  adolescents  ». 

C’est,  si  l’on  veut,  un  gigantisme,  mais  passa¬ 
ger,  et  de  pronostic  assez  favorable,  car  il  n’évo¬ 
lue  plus  après  l’âge  de  la  nubilité,  et  même  sou¬ 
vent  de  la  puberté.  C’est,  en  somme,  l’exagéra- 
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tion  pathologique  de  la  poussée  normale  de  crois¬ 
sance  prépubertaire. 

Vers  là  treizième  année,  tel  garçon  se  met  à 
grandir  démesurément,  gagnant  jusqu’à  16  ans, 
10  à’1 2  centimètres  par  an,  au  lieu  de  5  à  6. 

Le,  poids  ne  s’accroît  pas  proportionnellement 
si  bien  que  le  sujet  devient  maigre.  Il  offre  la 
caricature  de  la  morphologie  des  adolescents  au 
moment  de  la  puberté  :  les  membres  sont  déme¬ 
surément  longs  ;  le  torse  est  court,  grêle,  étriqué, 
le  thorax  étroit. 

Comme  chez  le  vrai  géant,  des  dystrophies 
résultent  souvent  de  cet  allongement  excessif  du 
squelette  :  cyphose  ou  cypho-scoliose,  genu  val- 
gum,  pied  plat,  coxa  vara,  etc... 

Les  organes  viscéraux  eux-mêmes  présentent 
des  signes  de  souffrance.  On  note  de  l’acro-, 
cyanose  avec  refroidissement  des  extrémités,  du 
livedo,  des  engelures.  Les  sujets  s’essoufflent 
facilement,  se  plaignent  de  palpitations  ;  ils  pré-, 
sentent  cette  fausse  hypertrophie  cardiaque  de 
croissance,  qui  n’est  que  la  gêne  apportée  au 
cœur  par  un  thorax  trop  étroit  et  une  mauvaise 
régulation  neuro-végétative. 

Il  peut  exister  des  troubles  dyspeptiques,  de 
la  ptose  gastrique,  de  l’albuminurie  orthostati¬ 
que,  des  céphalées,  une  inaptitude  au  travail 
intellectuel. 

La  puberté  est  souvent  retardée,  et  j’estime 
qu’il  y  a  là  une  indication  aux  injections  d’hor¬ 
mone  sexuelle,  qui  peuvent  apporter  un  frein 
à  l’excès  de  croissance. 

Car,  généralement,  la  puberté  achevée,  la 
croissance  reprend  une  rythme  normal  ;  la  pous¬ 
sée  de  gigantisme  a  été  passagère  et  n’aboutit 
pas  au  gigantisme  vrai. 

Il  faut  savoir  d’ailleurs  que  le  syndrome,  avec 
ses  caractéristiques  évolutives  et  morphologi 
ques,  peut  s’observerchez  des  sujets  dontlataille 
n’est  pas  très  notablement  élevée,  mais  qui  sont, 
si  j’ose  dire,  trop  grands  pour  eux-mêmes.  De 
taille  moyenne  ou  petite  par  hérédité,  ils  gran¬ 
dissent  trop  pour  leur  constitution  propre. 

De  tels  sujets  doivent  naturellement  être  mé¬ 
nagés  ;  mais  il  ne  convient  pas  de  les  priver  de 
l’éducation  physique,  qui  peut  leur  rendre  au 
contraire  les  plus  grands  services. 

Des  contre-indications  viennent  de  leur  mau¬ 
vaise  adaptation  circulatoire  et  de  leurs  dystro¬ 
phies  ostéo-ligamentaires.  Elles  vous  sont  expo¬ 
sées  en  détails  dans  d’autres  conférences. 

J’insiste  par  contre  sur  l’utilité,  pour  ces 
sujets,  de  la  vie  au  grand  air  et  à  la  lumière,  des 
exercices  respiratoires,  et  des  méthodes  spéciale¬ 
ment  rééducatives  destinées  à  combattre  les 
effets  de  la  dysharmonie  ostéo-musculo-ligamen- 
taire. 

4°  Quant  aux  faits  de  macro-géniiosomie  pré¬ 
coce, liés  au  développement  d’une  tumeur  épiphy- 
saire  ou  d’une  lésion  juxta-épiphysaire,  ils  sont 


de  constatation  trop  rare,  et  d’ordre  trop  nette¬ 
ment  pathologique  pour  nous  retenir  ici. 

G.  Obésités 

L’excès  de  développement  pondéral  comporte 
aussi  des  variétés  nombreuses,  qui  n’ont  pas  tou¬ 
tes,  vis-à-vis  de  l’éducation  physique  et  des 
sports,  les  mêmes  conséquences. 

Ne  pouvant  entrer  dans  le  détail  des  laits,  qui 
comportent  d’ailleurs  beaucoup  d’obscurités,  je 
me  contenterai  de  schématiser  les  types  sui¬ 
vants: 

Comme  pour  les  troubles  du  développement 
statural,  il  y  a  lieu  d’envisager  d’abord  une  : 

1°  Obésité  simple  ou  constitutionnelle,  générale- 
m  ent  familiale. 

Elle  peut  s’associer  à  une  hypertrophie  statu¬ 
rale,  et  représenter,  aux  yeux  d’un  public  mal 
averti,  l’indice  d’une  santé  exubérante.  C’est  le 
type  de  Gargantua. 

Ces  sujets  sont  gros  de  partout.  La  face,  le 
cou,  la  partie  supérieure  du  thorax  et  les  mem¬ 
bres  sont  gras,  au  même  titre  que  l’abdomen  et 
les  fesses.  Les  muscles,  les  os  eux-mêmes  sont 
souvent  gros,  la  peau  épaisse. 

Les  longueurs  des  différents  segments  du  corps 
sont  assez  bien  proportionnées.  L’évolution 
pubertaire  se  fait  normalement,  quelquefois 
même  d’une  façon  précoce. 

Ces  sujets  sont  actifs,  ont  le  visage  coloré  ; 
leur  résistance  physique  est  bonne.  Ce  sontgéné- 
ralement  de  gros  mangeurs,  et  leur  obésité  peut 
céder  partiellement  au  régime.  Toutes  les  activi¬ 
tés  physiques  leur  sont  favorables,  à  condition 
d’être  adaptées  à  leur  âge,  et  non  à  leur  taille  et 
à  leur  poids.  Le  seul  inconvénient  qu’on  pour¬ 
rait  leur  reconnaître,  c’est  qu’elles  exagèrent 
généralement  un  appétit  déjà  excessif,  et  que 
l’exercice  que  Ton  recommande  à  ces  sujets  pour 
les  faire  maigrir,  les  fait  souvent  engraisser  s’ils 
ne  modèrent  pas  en  même  temps  leur  régime  ali¬ 
mentaire. 

Il  faut  songer  aussi  que,  même  chez  les  jeu¬ 
nes,  le  cœur  de  ces  sujets  doit  être  ménagé,  et 
qu’ils  sont  candidats  à  l’hypertension  arté¬ 
rielle. 

2°  Obésités  dites  endocriniennes. 

Tout  autre  est  l’aspect  des  obésités  dites  endo¬ 
criniennes  : 

a)  Je  ne  reviendrai  pas  sur  l’excès  de  poids  de 
V insuffisance  thyroïdienne  qui  tient  moins  à  la 
graisse  qu’à  l’infiltration  mucoïde,  et  qui  ne 
prend  quelque  importance  que  dans  le  myxœ- 
dème  caractérisé,  dont  j’ai  déjà  parlé. 

b)  Le  type  le  plus  intéressant  est  le  syndrome 
adiposo-génital  de  Babinski-Fiôhlich.  Je  n’in¬ 
siste  pas  sur  ses  formes  graves,  associées  parfois 
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à  des  signes  de  tumeur  cérébrale,  notamment  â 
une  tumeur  de  la  poche  de  ftathke,  qui  intéres¬ 
sent  plus  le  pathologiste  que  l’hygiéniste.  Mais, 
comme  pour  les  hypertrophies  staturales,  on 
observe  ici  des  formes  atténuées,  liées  à  de  sim¬ 
ples  anomalies  du  développement  pubertaire  et 
d’un  pronostic  favorable  j 

c)  Ces  dgstrophi'éS  üülposû-hypogëhitaM  de  la 
piibértè  §ôiit  ttèS  iféqUèlitës,  Elles  représentent 
dhe  fdtihê  tf ahgitOife  ët  bértlgHé  du  sytldfotné  de 
BabinsKi-Frêhiiéh,  dôflt  elles  offrent  les  baracté^ 
ristiques  morphologiques  essentielles. 

DëS  la  dëüxlèmé  eiifâHeë,  oh  Voit  le  poids  s’é- 
levëf  übtaBlëméüt  àu-dëSSüs  üë  la  valeur  ëor^ 
respondant  à  la  taille  ;  mais,  c’est  à  la  période 
prépubertaire,  entre  la  dixième  et  la  douzième 
année  chez  les  fillettes,  entre  la  onzième  et  la 
trëiziêrrîë  ëhëz  le  garçon,  qüë  l’Obésité  S’accuse 
ffânchëinèüt,  hé  faisant  ëtl  SOrtltiîë  qu^éxagéfët 
un  phénOmèhé  phÿslologlquë  â  ëet  âgë. 

L’excès  de  graisse  affecte  süftoüt  le  trOfiC,  les 
régions  mammàitëS,  l’abdomen etlebassih,  ainsi 
qüë  la  facine  déS  niertibieS,  tahdls  que  la  fâce,  le 
cou,  iës  extrénlités  sont  fëlatiVeméüt  tespëC- 
téës. 

La  taille  est  tantôt  petitë,  tantôt  hOrinalë, 
tantôt  même  excessive. 

Si  ces  sujets  ne  sont  pas  positivement  des 
malades,  iis  présentent  pourtant  certaines  défi¬ 
ciences  qui  nous  intéressent  paiticulièrenient  : 

Il  faut  insister  sur  l’hyperlaxité  ligamentaire, 
qui  prédispose  aux  déformations  ostéo-articu- 
laires  :  le  genu  valgum  est  de  règle.  La  fragilité 
du  tissu  élastique  peut  se  traduire  par  l’appari¬ 
tion  de  vergetures. 

La  circulation  périphérique  est  généralement 
défieiente;  comme  l’attestent  la  microsphygmie, 
l’aCrocyanose}  le  refroidissement  des  extrémités. 

La  puberté  se  fait  parfois  à  la  date  normale  ; 
on  peut  Voir  alors  la  surcharge  gi’aisseuse  subir 
une  certaine  atténuation  ou  même  disparaître 
à  peu  près  complètement.  Mais,  plus  souvent,  la 
puberté  est  retardée,  et  les  caractères  sexuels 
secondaires  peuvent  demeurer  imparfaits.  C’est 
alors  que  Tort  peut  voir  l’obésité  prendre  définiti¬ 
vement  un  caractère  franchement  pathologique. 

Le  régime,  les  exercices  physiques  ne  l’atté¬ 
nuent  que  faiblement. 

A  ces  felijfets,  ü’àilléürs  généralement  assez  apa¬ 
thiques,  ne  conviennent  que  les  exercices  modé¬ 
rés  ne  surmenant  pas  leurs  fonctions  circulatoi¬ 
res  fet  në  risquant  pas  de  traumatiser  leurs  arti¬ 
culations  déficientes. 

Par  contre,  Ces  sujets  font  parfois  des  nageurs 
corrects,  grâce  aü  principe  d’Archimède,  qui  les 
délivre  d’une  partie  de  leur  poids,  sans  les  rendre 
toutefois  capables  de  grandes  performances  ; 


d)  A  l'opposé  se  placent  lés  sÿhâfOfnês  üdtpôSO- 
hypergénitaux  que  je  ne  puis  qüë  sifflâlër. 

Dans  ce  cadre  rentrent  cértâinS  faits  de  mdcro- 
génüosomié  préeocè,  d’ôriginë  épiphÿsâifë  OU 
taépiphysâire,  âüXquëlS  j'âl  déjà  fait  alluSiofl. 

On  peut  y  rattâchèr  âüssi  lé  syndro'mê  géiiito- 
surrénal  type  Àpeft,  qui  sè  traduit  dâhS  lé  Sëxë 
féminin  par  üne  obésité  diffuse,  àVëc  vMîism'ë 
pilaire  et  masculinisation,  et  lè  syndtofnê  de 
Cushing  dont  l’àspect  est  assez  vOisin.  DânS  lëufs 
formes  atténuées  qui  sont  fréquentes,  ceS  syn¬ 
dromes  sont  compatibles  avec  Une  activité  phy¬ 
sique  proportionnée  â  l'âgé  dés  Sujets. 

D.  Maigreurs 

‘  Je  classe  ici  lés  faits  disparates.  Où  le  poids  se 
montre  manifestement  insuffisant  par  rapjiei't  à 
la  taille  : 

1°  Je  laisse  naturellement  de  côté  les  maigreurs 
symptomatiques  d’uüections  càohectisantes,  telles 
que  les  entéro-colites  graves,  le  diabète,  bu  la 
tuberculose  pulmonaire,  ainsi  que  les  maigreurs 
par  insuffisance  alimentaire  ; 

2°  Je  në  püis  quë  rappeler  également  les  mal^ 
greürs  felàtives  des  SUjëts  atteints  d’hypertrophie 
staturale  pubertaire,  dont  j’ai  déjà  parlé  ; 

3°  Les  maigreurs  endocriniennes  de  la  maladie 
de  Basedow  oü  de  la  cachexie  hypophysaire  dt 
Cushing  sont  trop  nettement  d’ordre  pathologi¬ 
que  pour  nous  retenir  ici  ; 

4“  Je  m’arrêterai  davantage  aux  maigreurs 
constitutionheliesi  qui  offrent  généralement  un  ca¬ 
ractère  familial,  et  comportent,  selon  les  cas,  une 
signification  différente  ; 

d)  Lés  unes  sont  compatibles  avec  une  digùédf 
physique  satisfaisante.  Les  sujets  Sont  grand®  et 
secs,  sans  graisse.  Leurs  müscles  sOnt  pëü  volu¬ 
mineux,  mais  fermés  et  puissants  ;  leUtS  aïticu^ 
lations  sont  solides  et  résistantes.  Les  fonctions 
organiques  sont  excellentes.  A  ce  type  àppaftien-' 
nent  nombre  d’excellents  sportifs,  coüteurs  ou 
sauteurs  notamment  ; 

b)  D’autres  au  contraire  sont  dés  longilignes 
avec  insuffisance  musculaire  et  hypotonie  ligamêh- 
iaire,  prédisposés  aux  troubles  neuro-végétatifs, 
aux  ptoses,  aux  hernies,  au  varicocèle,  aüx  vari¬ 
ces,  aux  scolioses,  aux  pieds  plats.  Ils  se  présen¬ 
tent  le  dos  voûté,  les  épaules  tombantes,  le  vên- 
tre  saillant.  Des  exercices  méthodiques,  apparte¬ 
nant  moins  aux  méthodes  usuelles  d’éducàtiOh, 
physique  qu’à  la  rééducation  musculaire,  sôrit 
appelés  à  leur  rendre  les  plus  grands  services,  êt 
prennent  la  valeur  d’une  véritable  méthode  thé¬ 
rapeutique,  qui  doit  savoir  s’adapter  à  châqüè 
i  cas  particulier. 


16  —  20  —  IV  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


121 


A  PROPOS  D’UNE  PNEUMONIE  TUBERCULEUSE  SPONTANÉMENT  GUÉRIE 

D’après  P.  Ameuille  (1) 

Les  faits  t)’ observation  cliniïjue 


Une  jeune  femme  de  18  ans  fait  une  élévation 
thermique  entre  38“  et  39“.  Pas  de  diagnostic 
précis  durant  quinze  jours  ;  puis,  expectoration 
d’une  gorgée  de  sang  pur,  découverte  de  cra¬ 
chats  bacillifères  en  même  temps  que  d’une  sub¬ 
matité  thoracique  postérieure,  très  accentuée  à 
la  base  droite  ;  vibrations  thoraciques  difficile¬ 
ment  perçues  à  ce  niveau,  mais  absence  deliquide 
pleural  à  plusieurs  ponctions  exploratrices.  Un 
cliché  radiographique  montre  une  opacité  com¬ 
pacte  de  la  base  de  l’hémithorax  droit,  allant  des 
côtes  au  médiastin. 

En  possession  de  ces  données,  on  pose  le  dia¬ 
gnostic  de  pneumonie  tuberculeuse,  d’autant 


plus  facilement  que  le  taux  de  la  température 
reste  assez  modéré  et  que  la  malade  a  conservé 
un  certain  degré  d’embonpoint,  de  l’appétit,  de 
la  fraîcheur,  du  teint,  de  la  vivacité  du  regard  ; 
on  hésite,  d’autre  part,  à  créer  sur  cette  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  unilatérale  un  pneumo-thorax 
artificiel.  D’ailleurs,  la  température  va  s’abais¬ 
ser  tout  doucement  vers  38“  ;  la  toux  et  les  cra¬ 
chats  se  raréfient  ;  l’opacité  diffuse  de  la  base  s’est 
éclaircie.  Sept  mois  plus  tard,  la  malade  paraît 
absolument  normale  et  bientôt,  nouveau  test  de 
guérison,  débute  une  grossesse,  qui  est  menée  à 
terme  avec  des  suites  favorables  pour  la  jeune 
mère. 


Pourquoi  «  pneumonie  tuberculeu! 

Il  y  a  une  cinquantaine  d’années,  on  aurait  dit 
«  pneumonie  caséeuse  »,  parce  qu’on  connaissait 
exclusivement  les  formes  les  plus  graves,  qui  suc¬ 
combent  en  quelques  semaines,  et  à  l’autopsie 
desquelles  on  trouvait  une  lésion  pulmonaire 
massive,  homogène,  étendue  comme  celle  de  la 
pneumonie  à  pneumocoques,  mais  ayant  subi 
dans  tout  ou  partie  de  son  étendue  la  nécrose 
caséeuse. 

Cependant  ces  formes  ne  représentent  qu'une 
partie  des  pneumonies  tuberculeuses  ;  elles  corres¬ 
pondent  à  la  lésion  nodulaire,  fréquemment 
présentée  en  foyers  multiples,  qui  est  le  tuber¬ 
cule.  A  côté  de  ces  formes  caséeuses,  existent 
celles  de  l’infiltration  tuberculeuse,  c’est-à-dire 
d’une  lésion  homogène,  diffuse  et  étendue  : 
notauiment  la  pneumonie  tuberculeuse. 

Le  siège  de  cette  dernière  est  variable  :  ou  bien 
il  est  dans  les  lobes  supérieurs,  lorsque  la  lésion 
initiale  avait  atteint  cette  région,  ou  bien  il  peut 
être  en  n’importe  quelle  zône  du  poumon,  lorsque 
la  première  manifestation  de  l’infection  tubercu¬ 
leuse  a  été  la  lésion  pneumo-ganglionnaire,  lors¬ 
que  les  lésions  du  complexe  primaire  siègent 
n’importe  où  dans  le  poumon. 

Destinée  de  la  pne 

Du  temps  où  l’on  identifiait  pneumonie  tuber¬ 
culeuse  et  pneumonie  caséeuse,  la  maladie  avait 
l’évolution  fatale  d’une  pneumonie  grave  et  très 
prolongée.  Elle  tuait  le  malade,  par  l’intensité  de 
l’infection,  en  six  ou  dix  semaines,  au  lieu  d’agir 


L  »,  ET  NON  «  PNEUMONIE  CASÉEUSE  » 

La  lésion  pneumo-ganglionnaire,  qui  précède 
les  lésions  dites  post-primaires,  peut  nous  être 
accessible  cliniquement,  quand  nous  avons  occa^ 
sion  de  surveiller  le  virage  de  la  cuti-réaction, 
ou  quand  des  manifestations  bruyantes  (érythè¬ 
me  noueux,  poussée  fébrile  prolongée  ),  nous 
amènent  à  en  faire  la  recherche  radiologique. 
Peu  de  temps  après  ce  complexe  primaire,  et  très, 
différente  de  la  tuberculose  du  type  adulte  (à 
début  apical  ou  sous-apical,  à  excavation  rapide) 
on  observe  parfois  des  accidents  commela  spléno¬ 
pneumonie  curable,  qu’on  peut  donc  appeler  acci¬ 
dents  post-primaires. 

Dans  le  cas  étudié  ici,  chez  cette  femme  encore 
très  jeune;  qui  sort  tout  juste  d’une  vie  de  famille 
très  abritée,  on  a  des  raisons  de  penser  que  la  pri¬ 
mo-infection  était  toute  récente,  d’autant  plus 
que  sur  tous  les  clichés,  on  trouvait  d’évidentes 
adénopathies  médiastinales,  qui  sont  l’apanage 
à  peu  près  exclusif  de  la  tuberculose  primaire. 
La  K  pneumonie  tuberculeuse  »  de  cette  malade 
serait  donc  un  accident  non  pas  primaire,  mais 
superposé  au  complexe  primaire,  une  épituber- 
culose,  une  spléno-pneumonie  tuberculeuse  cura¬ 
ble. 


MONIE  TUBERCULEUSE 

en  six  à  neuf  jours  comme  une  pneumococcie 
banale.  Sans  doute,  il  existe  beaucoup  de  tels 
cas;  mais  la  multiplication  des  examens  radio- 


(1)  La  Presse  médicale,  16  novembre  1940. 

♦  ♦♦♦ 


728 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  _  20  —  IV  —  41 


logiques  dans  les  poussées  tuberculeuses  aiguës 
du  poumon  nous  a  appris  à  en  connaître  bien 
d’autres. 

Elle  nous  a  montré  qu’un  assez  grand  nombre 
d’infiltrations  tuberculeuses  disparaissent  com¬ 
plètement  sans  laisser  de  traces,  non  seulement 
dans  l’enfance,  mais  aussi  chez  l’adulte.  C’est  sur¬ 
tout  chez  celui-ci  que  l’avenir  de  l’infidration 
tuberculeuse  à  type  pneumonique  est  le  plus 
varié.  Elle  peut  disparaître  complètement  et  dis¬ 
paraître  partiellement,  se  nécroser  complète¬ 
ment  ou  partiellement,  et  l’association  des  pro¬ 
cessus  de  résolution,  de  nécrose  avec  excavation, 
comme  aussi  d’infiltration  durable  s’organisant, 
en  sclérose  massive,  peut  produire  les  combinai¬ 
sons  les  plus  variées. 


Le  pronostic  de  cette  forme  d’infiltration  tu¬ 
berculeuse  est  généralement  un  des  meilleurs  qui 
soient.  Aussi  ne  faut-il  pas  trop  précipiter  les 
gestes  thérapeutiques. 

Dans  le  câs,  qui  nous  intéresse  aujourd’hui,  un 
pneumothorax  n’a  pas  été  créé  d’emblée,  on  espé¬ 
rait  une  résorption  spontanée  et  le  pneumotho¬ 
rax  thérapeutique,  si  efficace  sur  les  lésions  cavi¬ 
taires,  l’est  infiniment  moins  sur  les  lésions  pure¬ 
ment  infiltrées. 

Le  repos  imposé  à  la  malade  a  été  méthodique 
et  complet  pendant  six  mois,  on  l’a  progressive¬ 
ment  relâché.  Au  bout  d’un  an,  elle  reprenait  une 
vie  normale.  On  a  vu,  sans  inquiétude  grave, 
s’installer  une  grossesse  qu’on  aurait  tout  de 
même  préféré  plus  tardive. 

G.  Fischer. 


L’BICFICACITÉ  DU  «  POUMON  D’AGIHR  »  DANS  LA  PARALYSIE  RESPIRATOIRE 
SUITE  D’UNE  POLIOMYÉLITE  ANTÉRIEURE  AIGUE 

D’après  MM.  Noël  Fiessingér,  J.  Faüvet  et  J.  Nick  (1) 


An  cours  de  la  poliomyélite  antérieure  aiguë, 
une  forme  évolutive  très  redoutée  est  la  forme 
ascendante,  réalisant  un  syndrome  de  Landry. 
L'extension  aux  racines  du  phrénique  et  l’at¬ 
teinte  bulbaire  amènent,  en  effet,  une  paralysie 
respiratoire,  qui  entraîne  la  mort  par  asphyxie 
progressive.  Cependant,  la  respiration  artificielle 
peut  maintenir  la  vie  du  malade  et  permettre 
d’attendre  la  régression  des  paralysies. 

Les  appareils,  dits  «  poumons  d’acier  » 
assurent  dans  les  meilleures  conditions  cette 
respiration  artificielle  (ou  mieux  :  mécani¬ 
quement  entretenue)  ;  ils  ne  sont  rien  d’autre 
qu’un  spirophore  de  Woillez  mû  électrique¬ 
ment. 

Dans  un  cas  récemment  observé,  cette  mé¬ 
thode  a  contribué  à  la  guérison  complète,  puis¬ 
que  la  maladie  n’a  laissé  aucun  déficit  muscu¬ 
laire.  Une  paralysie  respiratoire  progressive 
avait,  pendant  un  certain  temps,  dominé  le 
tableau  clinique  et  assombri  considérablement 
le  pronostic  vital.  D’apparition  relativement  tar¬ 
dive  (cinq  jours  après  la  paralysie  phénique), 
elle  a  duré  17  jours,  soit  bien  après  la  guérison 
des  paralysies. 

La  malade  a  présenté  une  dyspnée  vive, 
angoissante.  Ne  respirant  plus  que  par  les  mus¬ 
cles  cervico-thoraciques  indépendants  de  l’auto¬ 
matisme  respiratoire,  elle  ne  pouvait  plus  dor¬ 
mir.  Cette  paralysie  aurait  entraîné  la  mort,  s’il 
n’avait  été  possible  d’entretenir  mécaniquement 
la  respiration. 


Une  telle  paralysie  transitoire  constitue  l’in¬ 
dication  majeure  du  poumon  d’acier.  Les  méde¬ 
cins  américains  et  australiens  ont  réuni  un 
nombre  impressionnant  d’observations  :  Bran- 
ly,  63  malades  ;  Bergman,  15  malades.  Les  faits 
publiés  sont  beaucoup  plus  rares  en  France, 
mais  vont  sans  doute  se  multiplier,  étant  donné 
le  nombre  croissant  d’appareils  répartis  dans  les 
hôpitaux. 

Le  premier  effet  du  poumon  d’acier  a  été  le 
retour  du  sommeil  chez  la  malade  en  question, 
qui  se  trouvait  enfin  délivrée  du  souci  angois¬ 
sant  d’assurer  tant  bien  que  mal  sa  respiration 
déficiente.  L’adaptation  au  rythme  de  l’appa¬ 
reil  (24  à  28)  a  été  rapide,  alors  que  le  rythme 
respiratoire  était  de  44.  La  toux  et  l’expecto- 
rationont  été  facilitées.  Dès  le  début,  on  a  pu 
ne  faire  fonctionner  l’appareil  que  de  façon 
discontinue  (une  heure  sur  deux),  en  se  tenant 
prêt  à  le  remettre  en  marche,  dès  que  la  cyanose 
et  la  gêne  respiratoire  s’accentuaient.  Cette 
respiration  forcée,  qui  donne  dans  le  cylindre 
des  différences  de  pression  de  18  à  20  centimè¬ 
tres  d’eau,  est  un  peu  pénible  au  niveau  des 
muscles  abdominaux.  L’appareil  impose  son 
rythme  à  la  malade,  qui  ne  peut  parler  et  tousser 
que  pendant  l’expiration.  Mais  ses  légers  incon¬ 
vénients  s’effacent  devant  le  bien-être  apporté 
P  ar  la  respiration  forcée. 

G.  F. 


(1)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  21  jan¬ 
vier  1941. 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Fréquence  et  importance  du  parasitisme  intestinal 
au  cours  de  la  première  enfance 

Le  Professeur  Coutelen  étudie  sa  place  dans 
la  médecine  préventive  ;  il  base  son  travail  sur 
les  résultats  staUstiques  de  1.487  examens  copro¬ 
logiques  complets,  pratiqués  avec  une  technique 
rigoureuse,  chez  649  enfants  de  2  à  6  ans,  fré¬ 
quentant  des  écoles  maternelles. 

Il  en  résulte  que,  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  malades,  sont  les  porteurs  sains  de  para¬ 
sites  intestinaux  ;  du  point  de  vue  de  l'hygiène 
préventive,  ce  sont  eux  qui  assurent,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  la  transmission  des  affections  para¬ 
sitaires  dans  les  collectivités  humaines. 

Il  convient  donc  de  les  dépister  systématique¬ 
ment  pour  les  traiter  et  préserver  ainsi  leur 
entourage.  D’autre  part,  ce  parasitisme  latent 
et  ignoré  peut  déterminer  des  périodes  de  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux  à  répétition,  avec  ou  sans 
phénomènes  nerveux  concomitants,  dont  le  dia¬ 
gnostic  étiologique  n’est  pas  fait  le  plus  souvent. 

De  ces  considérations  découle  la  nécessité, 
pour  le  médecin  praticien,  de  penser  plus  sou¬ 
vent  aux  parasitoses  intestinales  latentes,  même 
chez  les  tout  jeunes  enfants,  et,  pour  le  médecin 
hygiéniste,  l’utilité  d’effectuer  des  examens  co¬ 
prologiques  systématiques  dans  ses  services  tech¬ 
niques  d’hygiène  préventive.  (La  Presse  médicale, 
11  janvier  1941). 

Douglassite  et  douglassopathies  dans  leurs  rapports 
avec  les  crises  d’asthme 

On  sait  déjà  qu’à  côté  des  crises  asthmatiques 
déterminées  par  des  troubles  de  sécrétions  hor¬ 
monales  (comme  le  démontre  une  thérapeutique 
modificatrice  de  celles-ci),  il  peut  en  exister  qui 
soient  en  connexion  avec  des  perturbations  ova¬ 
riennes  (hyper  ou  hypo-o  varie). 

A  ces  différentes  causes,  le  Professeur  R. 
CoNDAMiN  en  ajoute  une  autre,  qu’il  a  observée 
trois  ou  quatre  fois  ;  l’épine  irritative  partait  non 
d’une  perturbation  des  sécrétions  hormonales 
de  l’ovaire,  mais  d’une  simple  pression  sur  les 
multiples  filets  nerveux  des  plexus  hypogastri¬ 
ques  inférieurs,  ou  peut-être  d’autres  filets  ner¬ 
veux  du  voisinage,  sans  que  ceux-ci  aient  une 
relation  directe  certaine  ou  même  probable  avec 
l’ovaire.  En  pareil  cas,  plus  fréquemment  qu’on 
ne  le  croit,  on  pouvait  invoquer  une  douglassite, 
consécutive  à  une  affection  inflammatoire  de  la 
cavité  abdominale,  n’ayant  aucune  relation 
avec  ies  organes  sexuels  féminins;  indemnes  de 


toute  altération  pathologique  :  appendicite,  cho¬ 
lécystite  ;  cette  éventualité  serait  notée  surtout 
quand  le  chirurgien  n’intervient  pas,  ou  quand 
il  n’intervient  que  tardivement.  (Lyon  médical, 
24  novembre  1940). 

Les  risques  de  la  hernie  chez  un  ascitique 

Cette  question  est  étudiée  par  MM.  Loeper, 
Ledoux-Lebard  èt  Mande.  Chez  les  cirrhoti- 
ques,  l’ombilic  de  l’abdomen,  distendu  par  l’as¬ 
cite,  est  fréquemment  repoussé  en  avant,  à  tel 
point  que  son  déplissement  est  un  signe  précoce 
de  l’ascite  ;  à  un  degré  de  plus,  il  s’évagine  en 
doigt  de  gant.  Les  hernies  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnelles  sur  cette  paroi  distendue  :  hernie  ombi¬ 
licale  proprement  dite,  ou  hernie  delà  ligne  blan¬ 
che  siégeant  au-dessus  de  l’ombilic,  qui  est  rem¬ 
placée  par  une-  éventration  véritable  chez  les 
malades  déjà  opérés. 

La  fréquence  des  hernies  semble  relativement 
grande  chez  les  cirrhotiques,  dont  la  paroi  est 
déjà  déficiente  et  amaigrie,  et  chez  qui  la  stase 
sanguine  et  les  altérations  vasculaires  facilitent 
les  troubles  tro  phiques. 

La  coexistence  de  la  hernie  avec  l’ascite  expose 
la  malade  à  un  certain  nombre  de  dangers.  Ceux- 
ci  sont  de  deux  ordres  : 

La  hernie  se  rompt  à  l’ombilic  ou  dans  la 
région  para-ombilicale  ;  elle  s’étrangle  par  la 
eule  poussée  du  liquide  ou  par  le  volvulus  des 
anses  qui  y  sont  contenues,  peut  être  à  la  faveur 
d’adhérences  déjà  développés. 

L’imminence  de  la  perforation  s’annonce  par 
des  lésions  cutanées,  des  excoriations  ,  des  ulcé¬ 
rations.  Elle  peut  être  prévenue  par  des  soins  et 
des  précautions  :  il  faut  réduire  le  volume  de  l’ab¬ 
domen  et  évacuer  fréquemment  le  liquide. 

Lorsque  l’apparition  d’ulcérations  ou  l’amin¬ 
cissement  extrême  de  la  peau  feront  craindre  la 
rupture,  on  devra  supprimer  toute  cause  méca¬ 
nique  de  frottement,  panser  avec  soin  l’abdo¬ 
men.  Enfin,  en  présence  du  danger  que  constitua 
la  coexistence  de  l’ascite  et  de  la  hernie,  il  faut 
opérer  celle-ci  préventivement  ;  cette  mesure  a 
permis,  dans  certains  cas,  d’éviter  l’accident 
grave  de  la  rupture  et  même  d’améliorer  l’ascite. 
Quant  à  la  rupture,  elle  justifie  évidemment 
l’abstention  opératoire,  mais  elle  nécessite  la 
position  de  décubitus  latéral  et  l’évacuation  aussi 
complète  que  possible  et  immédiate  de  l’ascite  : 
ainsi  pourra  se  réaliser  i’application  parfaite 
d’un  pansement  protecteur,  stérile  et  épais. 

(Le  Progrès  rtiédi'cal,  4  janvier  1941)i 
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Le5  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  mëdecikîi 

Nécessité  d’une  organisation  pïopliylaetiQuo  et  tiié- 
rapeutique  contre  ies  intoxications  par  l’oxyde 
de  oaritone 

(M.  Ch.  Flakdih  ;  présentation  par  M.  Achard  ; 

4-2-1941) 

La  multiplication,  constatée  cet  hiver,  des  intoxi¬ 
cations  par  l’oxyde  d®  carbone  et  le  gaz  d’éclairage 
tient  à  diverses  causes  fKling)  :  l’extension  du 
chauffage  par  le  gaz,  le  taux  élevé  de  G  O  dans  le 
gaz  d’éclairage  à  Paris  (20  p.  100  au  lieu  de  7  p.  100) 
qui  rend  le  gaz  plus  toxique  et  plus  insidieux  parce 
que  moins  odorant  ;  l’utiHsation  d’appareils  défec¬ 
tueux  ;  les  variations  de  pression  dans  les  canalisa¬ 
tions,  variations  qui  peuvent  amener  l’extinction 
d’une  flamme  suivie  de  fuite  de  gaz,  fuite  insuffisam¬ 
ment  signalée  par  un  gaz  presque  inodore  ;  les  appa¬ 
reils  de  chauffage  en  mauvais  état  de  fonctionne¬ 
ment  ;  le  calfeutrement  des  pièces  pour  éviter  les 
pertes  de  chaleur  ;  les  cheminées  non  utilisées  anté¬ 
rieurement  et  tirant  mal  ou  fissurées. 

A  côté  de  l’intoxication  aiguë  par  G  O,  peuvent 
exister  des  cas  d’intoxication  légère,  chronique, 
caractérisés  par  de  la  céphalée,  des  troubles  visuels, 
de  l’inappétence,  des  troubles  gastro-intestinaux, 
des  vertiges,  des  paresthésies,  de  la  lourdeur  des 
membres  inférieurs,  de  la  maladresse  des  mains  et 
surtout  de  la  fatigue  progressive  avec  inaptitude 
au  travail  physique  et  intellectuel. 

De  la  connaissance  de  ces  faits  s’ensuivent  une 
série  de  mesures  de  prophylaxie  :  surveillance  des 
appareils,  des  conduites,  des  raccords  de  gaz  ; 
accroissement  si  possible  de  l’odeur  révélatrice  du 
gaz  ;  ventilation  des  locaux  ;  vérifioation  du  tirage 
des  chemimies,  recherche  des  fissures. 

L’intoxication  oxycarbonée  aiguë  commande  un 
traitement  d’urgence  par  le  carbogène,  puis  l’oxy¬ 
gène  pur.  Son  pronostic  dépend  de  la  précocité,  de 
l’intensité  et  de  la  durée  de  ce  traitement.  M.  Léon 
Binet  a  signalé  l’effet  favorable  sur  l’ampliation 
respiratoire  des  injections  d’éphédrine.  On  sait  les 
inconvénients  de  l’alcool  et  l’avantage  de  la  diète 
chez  de  tels  malades.  La  nécessité  de  l’inhalation 
d’oxygène  pur,  toutefois,  est  le  point  essentiel  et 
vital. 

Il  apparaît  utile  de  créer  dans  chaque  quartier 
une  permanence  d’oxygénothérapie  dotée  d’équi¬ 
pes  mobiles  pour  porter  les  soins  à  domicile  en 
attendant  le  transport  à  l’hôpital.  Les  hôpitaux 


eux-mêmes  devraient  avoir  des  services  oi^anîsés, 
suivant  le  modèle  du  centre  d’oxygénothérapie  de 
M.,  Léo»  Binet  à  Noekor-,  L’ftxygéfiôtMfniPiê  est 
d,ésîrable  également  dans  la  voiture  d’^mfewléMe 
transportant  l’intoxiqué  é  l’hôpital. 

L’utilisation  des  colorants  minéraux  dérivés  de  la 
houille  pour  la  coloration  des  boissons  gazeuses, 
sirops  et  limonades 

(M.  L.  Tanon  ;  11-2-1941) 

M.  Tanon  présente  un  rapport  concernpnt  une 
demande  du  Syndicat  des  fÊ^ricants  de.  hoissons 
gazeuses,  faiteen  vue  d’obtenir  l’autQrisati,op,  d’uti¬ 
liser,  pour  la  coloration  des  sirops  et  iimonadèS,  des 
colorants  minéraux  dérivés  de  la,  houille  (jaune 
naphtol,  bleu  patenté,  coccine  nouvelle),  Ges  pïÇ- 
duits  sont  déj-à  autorisés,  à  doses  déterminées.  PW 
la  coloration  des  bonbons  et  pâtisseries.  Le  syndicat 
fait  remarquer  que  la  cochenille,  seule  adpiise  pUfir 
teinter  les  boissons  gazeuses,  est  actuellement  des 
plus  rares. 

M.  Tanon  note,,  que  da.ns  tous  les  pays,  ces  addi¬ 
tions  de  colorants  à.  des  taux  très,  faibles  sont  tolé¬ 
rées,  Il  en  résulte  pour  le.  çoiumerce  français  une 
concurrence  désavantageuse,  II  semble,  à  son  avis, 
que  l’Académie  pourrait  peuLêtre  se  départir  dé  sa 
rigueur,  surtout  à  l’époque  actuelle,  et  aceeptéT  Cés 
additions  à  des  doses  minimes.  La  question  de 
toxicité  ne  paraît  pas  pouvair  être  invoquée  :  Iss 
quantités  à  autoriser  sont  très  inférieures  à  celles 
quelquefois  données  à  titre  thérapeutique  (bleu  de 
méthylène,  violet  de  gentiane). 

— ■  M.  Martel  demande  à  l’Aeadémig  dé  formu¬ 
ler  son  avis  sans  se  préoccuper  dès  contingensês 
économiques,  M.  Martçl  s’est  toujours  opp,p|é,  aux 
additions  de  substances  chimiques,  quelles  qu’ejjes 
soient,  aux  produits,  alimentaires, 

—  M.  Roussy  apporte  un  argument  nouveau  sur 
cette  question  des  colorants  chiRiiqnes  en  matière 
alimentaire,  En  pins  de  leu?  to*imté,  dILil.  certains 
colorants  (ceux  notamment  dérivés  de  l'aniline) 
semblent  posséder,  à  longue  éebéanoe,  un  pouvoir 
cancérigène,  Un  rapport  swr  nette  question  a  été  pré: 
senté  en  1939  par  M.  Reding,  UHX  «  Journées  de 
cancérologie  »  de  Liège- 

Le  rapport  de  M.  Tanon  est,  en  conclusion, 
envoyé  k  la  Gommission.  MM.  Martel  et  Roussy 
y  sont  adjoints. 

P.  L. 
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Société  jiédicalk  des  hôpitaux  de  Paris 

A  propos  des  formes  graves  mais  curables 
de  l’intoxication  par  l’apiol 
(MM.  E.  Chabrol,  J.  Joanny  et  Cl.  Lahochb  ; 

6-12-1940) 

Les  auteurs  ont  observé  une  forme  grave  d’in¬ 
toxication  par  l’apiol,  qui,  malgré  une  azotémie  de 
6  grammes  au  litre,  s’est  terminée  par  la  guérison. 
Cette  femme,  dans  le  but  de  provoquer  un  avorte¬ 
ment,  avait  absorbé  pendant  huitjours,  matin  etsoir, 
un  cachet  renfermant^erapiolRl  s’en  suivitunehé- 
pato-néphrite,  avec  ictère,  anurie  et  vomissements. 

En  général,  les  hépatonéphrites  de  l’apiol  sont 
rares  ;  mais  ici  il  faut  invoquer  le  terrain  :  la  malade 
présentait  4epuis  fort  longtemps  une.  débilité  rénale, 
caractérisée  par  des  crises  d’albuminurie,  avec 
dysnrie,  douleurs  lombaires,  céphalées.  Il  faut  signa- 
Isr,  chez  elle,  l’importance  des  troubles  digestifs 
dans  le  tableau  de  l’urémie  ;  les  vomissements  quo¬ 
tidiens  durant  trois  semaines,  une  stomatite  ulcéro- 
membraneuse  firent  contraste  ayec  l’absence  com¬ 
plète  de  dyspnée  et  d’angoisse,  de  céphalée,  de 
somnolence,  d’accidents  convulsifs.  On  notait  cepen¬ 
dant  un  signe  de  Trousseau  et  un  signe  de  Chvostek, 
dont  la  coïncidence  est  assez  fréquente  au  cours  de 
l’intoxication  par  l’apiol  ;  par  contre,  on  relevait 
l’absence  de  modifications  dos  réflexes  tendineux 
ou  cutanés,  permettant  de  songer  à  la  polynévrite, 
4ont  cet  empoisonnement  est  coutumier, 

D’autre  part,  l’azotémie  fie  cette  malade  se  muiu- 
tint  durant  vingt  jours  entre  5  et  6  grammes  alors 
qu’elle  ne  recevait  comme  aliment  que  des  injections 
sous-cutanées  de  sérum  glucosé  à  40  p.  1.000  ;  et 
cependant,  pendant  cette  période,  celle-ci  ne  cessa 
d’uriner  1.000  à  1,500  grammes  de  liquide,  ayant 
une  concentration  de  15  grammes  d’urée  au  litre. 
Oa  peut  s’étonner  qu’avec  le  correctif  d’une  sem¬ 
blable  diurèse,  cette  femme  n’ait  pu  se  libérer  plus 
facilement  de  son  azotémie.  Il  y  a  lieu  de  penser  que 
cette  dernière  dépendait  en  grande  part  d’une  uréo- 
génie  exagérée,  dont  on  pouvait  trouver  l’origipe 
dans  une  fonte  musculaire  rapide  et  un  amaigrisse¬ 
ment  d’une  quinzaine  de  kilos.  La  disparition  de  la 
rétention  azotée  fut,  de  son  côté,  fort  curieuse  car, 
loin  de  se  traduire  par  une  débâcle  uréique,  elle  se 
manifesta  brusquement  par  une  régression  parallèle 
de  l’urée  urinaire  et  de  l’urée  sanguine.  Le  traite¬ 
ment  de  rechloruration  ne  fut  pas  étranger  à  la  dis¬ 
parition  de  l’azotémie.  Ayant  noté  une  hypochlor 
rémie  globulaire  (1,43  p.  1.000)  et  plasmatique  (2,10), 
on  pratiqua  six  injections  intraveineuses  de  sérum 
salé  hypertonique  à  20  p.  100,  à  la  dose  de  10  c.  c.  ; 
et  le  jour  même  où  l’azotémie  ne  fut  plus  que  de 
3  gr.  93  p.  1.000,  le  chlore  globulaire  était  remonté 
àl,85,etle  chlore  plasmatiqueà  2,76. Cependant,  en 
présence  de  l’anarchisme  bien  connu  du  métabolisme 
chloré,  il  faut  une  grande  prudence  et  bien  des  tâton¬ 


nements,  avant  d’obtenir  par  le  chlorure,  de  sodium 
une  meilleure  élimination  des  substances  azotées. 

Hématurie  et  azotémie  aiguë,  d’origine  syropathlq  ue 
au  cours  d’une  infection  aiguë 
(MM.  Cathala  et  R.  Cler  ;  29-11-1940) 

Il  s’agit  ici  d’une  manifestation  pathologique,  en 
apparence  banale,  mais  qui  témoigne  d’une  étiolo¬ 
gie  un  peu  particulière,  qu’il  ne  faut  pas  méconnaître 
et  qui  mérite  (i’ôtre  apprufondie, 

Chez  une  enfant  de  six  ans  et  demi  survient  une 
infection  aiguë,  type  adénoïdite  aiguë  sans  angine, 
grippe  si  l’on  veut.  D’emblée  état  général  grave  et 
perturbation  circulatoire  importante  avec  tendance 
au  collapsus.  Traces  d’albumine.  Au  troisième  jour, 
syndrome  hémorragique  marqué  par  une  hématurie, 
un  purpura  cutané  discret  et  des  modifications 
importantes  du  temps  de  saignement.  Parallèlement 
une  forte  poussée  aïotémiqne.  qui  dépasse  4  gram¬ 
mes,  sans  autres  symptômes  de  la  série  urémique. 

Le  point  le  plus  intéressant  est  la  restauration 
extrêmement  rapide,  et  semble-t-il  complète, de  la 
fonction  rénale,  En  quinze  jours,  tout  signe  d’attejpte 
rénale  a  disparu. 

Le  fait  pourra  sembler  très  banal.  Quoi  de  plus 
courant  dans  Igs  services  d’enfants  que  les  néphrites 
aiguës  avec  azotémie  transitoire,  souvent  cedème  et 
mémo  retentissements  cardio-vasculaires,  qui  en 
huit  ou  dix  semaines  s’acheminent  progressivement 
vers  la  guérison.  Qn  ne  sait  d’ailleurs  pourquoi 
certaines  de  ces  néphrites,  après  une  première 
détente,  font  deùx  ou  trois  rechutes  marquées  par 
des  reprises  hématuriques  et  de  nouveaux  troubles 
de  la  perméabilité  rénale.  Pour  quelles  raisons  cer¬ 
tains  cas  guérissent-ils  définitivement,  et  d’autres 
entrent-ils  progressivement  dans  une  glomérulo¬ 
néphrite  progressive  et  irréductible.  On  ne  peut 
grouper  tous  ces  faits  sous  le  vocable  banal  de 
néphrite  aiguë  sans  méconnaître  leur  liaison  clini¬ 
que  et  pathogénique  avec  une  altération  transitoire 
du  système  capillaire  et  des  yaso-moteurs,  à  l’exclu- 
Sion  de  toute  atteinte  plasmatique. 

L’idée  s’impose  d’un  retentissement  surla  dynami¬ 
que  rénale  paruneirritation  sympathique,  conformé¬ 
ment  à  la  doctrine  élaborée  par  J.  Reilly  etsescolla- 
borateurs  ;  ceux-ci  ont  établi  avec  une  parfaite 
rigueur  expérimentale  que  des  offenses  de  nature  di^ 
verse,  physique,  chimique,  infectieuse  on  toxiqwe, 
allergique,  portées  sur  certains  points  sensibles,  du 
système  sympathique  sont  succeptiblesdeprovoqner 
dans  des  viscères  éloignés  des  désordres  d’intensité 
variable  mais,  qui,  généralement,  sont  caractérisés 
par  la  rapidité  et  la  soudaineté  de  leur  déclenohement , 
puis  par  leur  résolution  rapide  et  leur  restauration 
intégrale,  si  toutefois  L  sujet  a  pu  faire  les  frais 
d’une  crise  toujours  dangereuse.  Ces  accidents  viscé¬ 
raux  sortent  ainsi  du  cadre  de  la  pathologie  spéciale 
desorganes, et  entrentdans  oeluides  réponses  viscér 
raies  à  une  agression  localisée.  G.  F. 
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Le5  Livrer 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 


Chez  Amédée  Legrand  et  J.  Bertrand 
93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
Jacques  Stéphani,  Privât  Docent  à  la  Faculté  de 
Ganève.  — ■  Précis  de  tuberculose.  Les  formes 

CLINIQUES  ET  RADIOLOGIQUES  DE  LA  TUBERCU¬ 
LOSE  PULMONAIRE.  Les  LOCALISATIONS  EXTRA- 
PULMONAIRES.  Préface  du  Prof.  Bickel.  Un  vol. 
568  p.,  191  fij.  1941.  Prix  :  250  francs. 

Chez  ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine;  Paris  (VP) 

Df  G.  Barraud.  —  La  puériculture  éternelle.  Pré¬ 
face  du  Prof.  Marfan.  Un  vol.  160  pages,  1941. 

Editions  du  Comité  National  de  1  Enfance, 

51,  avenue  Victor-Emmanuel-Ill,  Paris  (VIII«) 
Cours  de  puériculture,  à  l’usage  des  élèves  des  Eco¬ 
les  primaires  supérieures  et  des  Lycées  (Docteurs 
■  Julien  Huber  et  H.  Rouèche).  Une  broch.  80  pages. 
Alimentation  de  la  première  enfance.  Une  broch.  ^ 
24  pages. 

Rîgime  alimentaire  dam  les  crèches.  Une  broch., 
14  pages. 

Alimentation  des  enfants  et  des  adolescents  de  4  à 
18  am.  Une  broch.,  16  pages. 

Alimentation  des  enfants  dans  les  cantines  scolaires. 

Une  broch.,  14  pages. 


Masson,  éditeur, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

F.  Dumarest,  P.  Br.ette,  J.  Germain  et  P.  Laval. 
— Le  drainage  endo-cavitaire  avec  aspiration.  Un 
vol.  (Gdlection  médecine  et  chirurgie:  Recher¬ 
ches  et  applications,  no  26),  120  p.,  28  fig.  1940. 
Prix  :  20  francs. 

L’Ecole  d’Hauteville  dont  le  Docteur  Dumarest 
est  l’animateur,  publie  dans  ce  petit  livre  les  résul¬ 
tats  de  son  expérience  concernant  cette  nouvelle 
méHiode. 

Il  ressort  de  cet  exposé  que  l’aspiration  endo- 
cavitaire  ou  application  à  une  caverne  tuberculeuse 
du  traitement  chirurgical  du  drainage,  est  appelée 
à  devenir  un  auxiliaire  précieux  du  traitement  de 
certaines  formes  de  tuberculose  pulmonaire.  Nous 
savoas  que  ses  résultats  immédiats  ne  sont  pas 
négligeables.  En  outre,  elle  ouvre  à  l’étude  des 
cavernes,  de  leur  réductibilité,  des  conditions  de 
leur  guérison,  du  rôle  de  la  bronche  de  drainage, 
des  possibilités  inattendues.  Elle  révèle  l’existence 
et  fait  apercevoir  le  rôle  de  certaines  régions  péri- 
oftVitairesi  Earti,  en  rendant  la  cavorna  accessible 


Alimentation  de  l’adulte.  —  Régime  des  femmes 
enceintes  et  des  nourrices.  Une  brochure,  28 
pages. 

Librairie  Aunette 

I.  1.  Manoukhine.  —  L’agent  pathogène  de  la  grippe 
dite  espagnole.  Un  vol.  96  p<iges  avec  fig.  et  micro¬ 
photos.  Prix  :  20  francs. 

Chez  Masson  et  Cib 

CI.  Olivier  et  L.  Léger.  —  Les  thrombo-phlébites 
dites  «par  effort  »  du  membre  supérieur.  Préface  du 
Professeur  Mondor.  Un  vol.  (Collection  médecine 
et  chirurgie  ;  recherches  et  applications,  n°  28), 
210 pages.  Prix  :  40  francs. 

Chez  Maloine  et  Cie 

J.  Tarné  AUD.  —  Traité  pratique  de  phonologie  et  de 
phoniatrie.  La  voix,  la  parole,  le  chant.  Avec  la 
collaboration  de  S.  Bofel-Maisonny.  Un  vol. 
480p.,  115  fig.  Prix  :  160 francs. 

Librairie  Plon,  Paris 

D’Aisonval.  —  Une  vie.  Une  époque,  1851-1940,  parle 
Docteur  Louis  Chauvois.  Un  volume in-16.  Prix: 
15  francs. 


à  ce  mode  d’exploration  direct  et  facile,  qui  est 
l’endoscopie,  elle  laisse  espérer  soit  des  investigations 
fécondes,  soit  des  interventions  possibles  sur  la  paroi 
cavitaire  elle-même  ou  sur  la  bronche  de  drainage. 

Ed.  CoRRÉA,  166,  boul.  du  Montparnasse,  Paris  ■ 

D^E.  DE  PoMiANE.  — Recettes  nouvelles  pour  le  prin¬ 
temps.  1  vol.  64  pages.  Prix  :  7  fr.  50. 

Le  même  auteur  nous  a  donné  récemment,  dans 
«  Cuisine  et  Restrictions  »,  des  conseils  précieux 
pourassurer  au  mieux  une  alimentation  rationnelle 
et  suffisante  dans  les  temps  plutôt  difficiles  que 
nous  vivons.  Il  fallait  arriver  à  modifier  intelli¬ 
gemment,  scientifiquement, noshabitudes  culinaires 
en  vue  deles  adapter  aux  conditions  actuelles. 

Mais  un  livre  surla  cuisine  et  les  restrictions  doit 
continuellement  se  modifier,  en  suivant  les  variations 
que  nous  subissons  dans  le  choix  de  nos  aliments.  , 
Aussi  le  Docteur  de  Pomiane  a-t-il  eu  la  bonne 
idée  de  commencer  la  publication  de  suppléments 
saisonniers  àson  ouvrage  de  base.  Voici  le  premier  de 
ces  fascicules,  qui  con  tient  un  grand  nombre  de  recet¬ 
tes  printannières  d  ’aetual  it  é . 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


QUE  VOULONS-NOUS  ? 

UNE  MÉDECINE  «  ORDONNEE  >  OU  FONCTIONNARISÉE...? 


Nous  publions  depuis  quelques  mois  une  série  de  projets,  de  plans,  de  suggestions  concer¬ 
nant  l’exercice  professionnel  qui  nous  sont  adressés  par  nos  abonnés  et  dont  le  déroulement 
pourrait  laisser  une  impression  d’incertitude,  de  trouble,  peut-être  même  d’incohérence. 

Les  uns,  en  effet,  prônent  avec  chaleur  ce  que  les  autres  dénigrent  non  moins  ardemment. 

Que  pensera  le  lecteur  pris  ainsi  entre  deux  feux  ?  C’est  précisément  afin  qu’il  dégage 
la  sienne  propre  que  nous  publions  ces  opinions  divergentes. 

Il  appartient  aujourd’hui  à  tout  médecin  français  de  prendre  position  dans  les  études 
pour  un  nouvel  aménagement  de  la  profession. 

Sans  organiser  un  referendum,  comme  le  suggère  le  Docteur  Eeklé,  ccvr  cela  nous  entraîne¬ 
rait  un  peu  loin,  le  «  Concours  »  pense  servir  le  Corps  médical  en  faisant  défiler  sous  ses 
yeux  les  façons  diverses  d’aborder  les  problèmes  posés. 

Il  se  réserve,  le  moment  venu,  d’exprimer  lui  aussi  son  avis. 


Depuis  près  de  trois  mois,  il  ne  se  passe  pas 
de  semaine,  où  les  périodiques  médicaux  ne 
publient  les  conceptions  de  nombreux  médecins 
sur  l’organisation  future  de  la  profession. 

Leur  lecture,  très  instructive,  conduit  âu 
dilemme  suivant  :  les  médecins  veulent-ils  seule¬ 
ment  mettre  de  l’ordre  dans  leur  profession,  ou, 
avides  de  contraintes, souhaitent-ils  au  contraire 
d’exercer  désormais  leur  art  sous  la  férule  d’un 
caporalisme  pseudo-corporatif  ? 

Loin  de  moi  l’intention  d’entamer  ici  un  plai¬ 
doyer  en  faveur  de  la  «  vénérable  »  médecine 
libre.  Qu’on  le  regrette  ou  non,  il  faut  bien 
admettre  avec  le  Docteur  Maire  (Concours  médi¬ 
cal,  no  7  du  16  février  1941  :  A  propos  du  nouveau 
statut  professionnel)  qu’en  dépit  des  apparences 
et  des  protestations  officielles,  «. .  .les  faits  par¬ 
lent  et  annoncent  une  médecine  surveillée  et 
dirigée  ». 

Puisque,  semblables  aux  grenouilles  de  la  fable 
nous  nous  sommes  avérés  incapables,  en  des 
temps  meilleurs,  de  nous  organiser  raisonnable¬ 
ment  sur  le  plan  syndical,  réjouissons-nous  d’être 
gratifiés  d’un  Ordre-roi. 

Redoutons  cependant  que,  par  une  propension 
bien  naturelle  à  l’absolutisme,  encouragé  par 
notre  soif  collective  de  disciplines  expiatoires, 
ce  roi  ne  se  transforme  en  dictateur.  Il  y  aurait 
alors  fort  è,  parier  que  notre  profession  de  plus 
en  plus  surveillée  et  dirigée,  évoluera  insen¬ 
siblement,  mais  inéluctablement,  vers  le  fonc¬ 
tionnarisme  :  idole  inavouée  de  la  plupart  des 
Français. 

Je  ne  veux,  pour  preuve  à  l’appui  de  ce  que 
j’avance,  que  les  solutions  proposées  par  quel¬ 
ques  confrères  au  problème,  brûlant  paraît-il, 
de  la  limitation  et  de  la  répartition  des  médet^ns 
en  France. 


De  quoi  s’agit-ll  ?  Il  faut  :  d’une  part  résorber 
la  pléthore  actuelle  et  empêcher  sa  reproduc¬ 
tion  ;  d’autre  part,  assurer  une  répartition  terri¬ 
toriale  plus  équilibrée  des  médecins  autorisés  à 
exercer. 

Examinons  successivement  et  avec  objectivité 
les  deux  faces  du  problème  ainsi  posé. 

Y  a-t-il  à  ce  jour  pléthore  de  médecins  en 
France  ?  Peut-être.  Persistera-t-elle  après 
qu’aura  été  loyalement  appliquée  la  loi  du  16 
août  1940  visant  à  l’élimination  des  médecins 
étrangers  ?  Vraisemblablement  non  :  l’excédent 
des  médecins  français  à  pourvoir  (les  déracinés 
et  les  jeunes  notamment)  ne  doit,  en  effet  guère 
dépasser  le  contingent  des  postes  encore  «  embo¬ 
lisés  »  par  des  étrangers  tombant  sous  le  coup 
de  la  loi.  Sous  réserve,  bien  entendu,  que  ceux-ci 
soient  obligés  de  «  céder  ». 

Pour  éviter  que  la  pléthore  ainsi  résorbée 
ne  pose  une  fois  de  plus,  dans  un, avenir  proche,  le 
problème  de  la  limitation  du  nombre  des  instal¬ 
lations,  pourquoi  ne  pas  restreindre  le  recrute¬ 
ment  des  futurs  médecins,  à  l’orée  de  leurs  étu¬ 
des  ?  Cette  mesure  restrictive  n’a  rien  d’arbi- 
trairè  ni  de  coercitif.  Ne  constitue-t-elle  pas  la 
base  même  du  fonctionnement  de  nos  grandes 
écoles  nationales  (Institut  agronomique.  Ecoles 
Saint-Cyr,  Centrale,  Polytechnique),  dont  la 
valeur  est  incontestée  ?^Un  concours  d’entrée 
à  programme  précis,  succédant  lui-même  à  un 
P.  C.  B.  mieux  compris,  opérerait  une  première 
sélection  parmi  les  centaine  s  de  bacheliers  bâclés 
en  série,  qui  se  ruent  plus  nombreux  chaque 
année  vers  les  guichets  d’inscription  des  Facultés 
de  médecine.  Très  rapidement,  par  une  plus 
grande  sévérité  aux  examens  (écrits  et  anony¬ 
mes,  sanctionnés  par  une  éviction  définitive  après 
deux  échecs),  par  des  *  colles  »  mensuelles  en 
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cours  d’études,  par  des  épreuves  cliniques  sérieu¬ 
ses  et  répétées,  couronnant  un  internat  spécial 
(temporaire  mais  obligatoire),  l’élimination  d’un 
grand  nombre  d’inaptes  et  d’incapables,  s’opé¬ 
rerait  automatiquement.  On  peut  également  envi¬ 
sager  l’opportunité,  considérée  par  beaucoup 
comme  une  nécessité,  d’un  premier  numerus 
clausus  appliqué  à  la  base  :  !<>  aux  juifs,  suivant 
une  proportionnalité  en  rapport  avec  le  nombre 
de  leurs  coreligionnaires  ;  2®  aux  femmes,  con¬ 
sidérées  lors  de  leur  installation  comme  aptes 
seulement  à  certaines  spécialités  (pédiatrie,  gyné¬ 
cologie,  obstétrique). 

L’application  immédiate  des  mesures  précé¬ 
dentes  constituerait  la  meilleure  prophylaxie 
d’une  pléthore  nouvelle.  Le  problème  épineux  de 
la  limitation  du  nombre  des  médecins  s’en  trou¬ 
verait  du  même  coup  résolu.  Nos  futurs  confrères 
n’y  perdraient  rien.  Bien  au  contraire,  ils  y 
gagneraient  un  niveau  technique,  intellectuel  et 
moral  plus  élevé,  facteur  d’une  considération  plus 
grande  et. . .  plus  méritée.  Les  malades  béné¬ 
ficieraient  de  soins  plus  éclairés,  et  partant  d’une 
guérison  ou  d’un  soulagement  plus  rapide  de 
leurs  maux.  Enfin  la  Société,  en  recueillant  nom¬ 
bre  de  candidats  médecins  éliminés  à  temps  et 
sans  préjudice  pour  ces  derniers,  récupérerait 
nombre  de  commerçants  et  de  fonctionnaires  qui 
s’ignoraient.  Fourvoyés  dans  la  profession  médi¬ 
cale,  ils  n’auraient  constitué  que  des  praticiens 
insuffisants,  aigris  ou  indésirables.  Voilà  ce  que 
pensent  beaucoup  de  confrères,  ce  que  beaucoup 
écrivent  et  proclament. 

Il  en  existe  par  contre  un  certain  nombre  qui 
se  révèlent  moins  soucieux  de  la  surproduction 
des  jeunes  médecins  que  de  leur  utilisation 
malthusienne.  Ils  envisagent  la  limitation,  non 
par  une  sélection  rigoureuse  des  postulants  au 
début  des  études,  mais  bien  en  enlevant  prati¬ 
quement  à  la  majorité  la  possibilité  d’exercer 
après  le  doctorat.  Voyons,  en  effet,  ce  qu’ils  pré¬ 
conisent  dans  ce  sens  à  l’Ordre  tout-puissant  : 
si  tant  est  que  l’Ordre  veuille  bien  accepter  de 
codifier  à  l’usage  de  la  profession,  en  vue  de  la 
réglementer,  les  suggestions  motivées  émises  par 
celle-ci.  «N’autoriser l’installation  d’un  nouveau 
poste  que  par  décès  ou  par  démission,  fixation  du 
nombre  de  postes  par  l’Ordre  des  médecins, 
selon  les  besoins  de  la  population  »,  ce  nombre 
de  places  étant  déterminé  en  se  basant  «  sur  des 
statistiques  de  mortalité  ou  d’après  le  nombre 
de  vacances  »,  enfin  «  créer  par  tant  d’habitants 
une  charge  de  médecin  comme  cela  a  lieu  pour 
les  notaires,  huissiers,  et  autres  officiers  minis¬ 
tériels,  en  laissant  au  médecin  la  faculté  d’être 
appelé  en  consultation  par  un  confrère,  en  dehors 
du  périmètre  de  l’arrondissement  où  serait  située 
sa  charge  :  celle-ci  pouvant  être  cédée  avec  l’in¬ 
vestiture  de  l’Ordre  des  médecins  et  constituant 
en  cas  de  décès  un  capital  réalisable  ». 


Je  suis  persuadé  qu’il  ne  s’agit  pas  là  de  sug¬ 
gestions  intéressées,  émanant  de  médecins  sans 
clientèle  ou  à  l’activité  déclinante,  qui  ver¬ 
raient  ainsi  un  moyen  de  se  protéger  contre  la 
concurrence  éventuelle  d’un  confrère  plus  actif 
ou  plus  instruit,  venu  s’installer  dans  leur  voi¬ 
sinage.  Pas  davantage,  je  ne  veux  voir  se  reflé¬ 
ter  dans  ces  propositions,  le  secret  désir  de 
certains  de  s’assurer  providentiellement  le 
capital  d’une  retraite  qu’ils  n’ont  pas  eu  la  sage 
prévoyance  de  se  constituer  peu  à  peu  au  cours 
de  leurs  belles  années. 

Je  suis  convaincu  par  contre  qu’il  faut  inter¬ 
préter  ces  façons  de  voir,  comme  l’expression 
d’un  idéal  nouveau  chez  les  médecins. 

Un  jeune  confrère,  le  Docteur  Maire,  déjà  cité, 
ne  souhaite-t-il  pas  en  effet,  que,  dans  les  cen¬ 
tres  urbains  «  le  nombre  des  médecins  par  quar¬ 
tier  soit  strictement  calculé  d’après  l’importance 
de  sa  population.  Un  médecin  prendrait-il  sa 
retraite  ou  viendrait-il  à  mourir,  un  successeur 
lui  serait  désigné  selon  un  choix  dont  il  faudrait 
fixer  les  modalités  ».  Au  risque  de  passer  pour 
avoir  «  l’épiderme  sensible  »  comme  le  dit  plai¬ 
samment  le  Docteur  Maire,  j’estime  quant  à  moi, 
que  cette  «  désignation  au  choix  »  (où  la  valeur 
intrinsèque  des  candidats  en  présence  risque  de 
ne  pas  être  le  seul  facteur  pris  en  considération) 
sent  la  fonctionnarisation  d’une  lieue. 

Et  est-ce  bien  cela  que  nous  voulons  réelle¬ 
ment  ?  . 

De  toute  évidence  le  concept  d’une  limitation 
du  nombre  des  médecins  basée  sur  une  réparti¬ 
tion  ainsi  comprise,  est  actuellement  envisagé 
par  nos  dirigeants.  Les  précisions  recueillies  par 
le  Docteur  G.  Lavalée  {Concours  médical,  n®  3 
du  19  janvier  1941)  auprès  d’une  «  personnalité 
particulièrement  autorisée  pour  les  donner,  au 
sujet  des  mesures  en  cours  concernant  le  sort 
des  médecins  »,  illustre  bien  cet  état  d’esprit.  On 
y  trouve  en  particulier  :  «  indication  au  médecin 
désireux  de  s’installer  dans  un  département, 
des  postes  vacants  ou  des  postes  nouveaux,  dont, 
compte  tenu  des  besoins  de  la  population  et  des 
possibilités  d’exercice,  la  création  est  admise, 
l’installation  n’étant  autorisée  que  dans  l’un  de 
ces  postes  vacants,  aucun  poste  en  surnombre 
n’étant  désigné  ». 

Cette  façon  toute  militaire  de  résoudre  le  pro¬ 
blème  sans  s’embarrasser  des  contingences 
n’est-elle  pas  entachée  d’un  arbitraire  que  rien 
au  fond  ne  légitime  valablement.  Pour  tout  dire, 
la  limitation  du  nombre  des  installations  médi¬ 
cales  et  leur  répartition  administrative  après 
recensement  s’imposent-elles  à  l’Ordre  comme 
des  mesures  urgentes,  profitables,  au-delà  des 
intérêts  particuliers,  à  la  profession  toute  en¬ 
tière  ?  A  mon  très  humble  avis,  je  ne  le  crois 
pas. 

En  ce  qui  concerne  la  limitation  du  nombre 
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des  médecins,  je  pense  que  l’application  sans  fai¬ 
blesse  ni  sectarisme,  de  la  loidü  16  août  1940, 
suffira  à  procurer  une  installation  à  la  majorité 
des  docteurs  en  médecine  français,  à  la  recherche 
d’un  poste.  PoUt  l’avenir,  une  Sélection  rigou¬ 
reuse  obtenue  en  exigeant,  au  prix  de  solides 
études,  des  capacités  éprouvées,  éliminerait  à 
temps  de  notre  profession,  considérée  commu-- 
nément  jusqu’ici,  comme  facile  et  très  lucrative, 
les  candidats  qui  n’y  seraient  pas  véritablement 
aptes.  Quant  à  ceux  qui,  par  leur  valeur  auront 
conquis  de  haute  lutte  le  diplôme  désormais 
envié  de  docteur  en  médecine,  pourquoi  ne  pas 
les  laisser  comme  auparavant,  libres  de  s’instal¬ 
ler  où  ils  le  veulent  et  se  faire  —  honnêtement  — 
leur  place  au  soleil  ?  L’épreuve  de  la  clientèle, 
les  exigences  de  la  Vie  quotidienne  et  profes¬ 
sionnelle  suffiront  â  parfaire  la  sélection  com¬ 
mencée.  «  La  concurrence  loyale  constitue  une 
émulation  et  représente  un  utile  stimulant  » 
(Docteur  Leuret). 

L’exerCice  de  la  profession  médicale  exige  la 
féUssite.  Or,  celle-ci  dépend  avant  tout,  n'est-îl 
pas  vrai,  de  la  consécration  des  malades.  Avec 
un  instinct  infaillible,  ceux-ci  savent  très  vite 
reconnaître  le  «  bon  médecin  »,  celui  à  qui  ils 
sentent  pouvoir  de  préférence  se  confier.  Vox 
legri,  vbx  Dei  !  poùrrait-on  dire.  Le  praticien 
«hdnnète  homme  »,  instruit  de  son  art,  donnant 
chaque  jour  des  preuves  de  sa  science  et  de  sa 
conscience  professionnelle,  de  sa  charité  désin¬ 
téressée  bien  que  c^airvoÿan^  e,  ce  praticien-là, 
quoi  qu’on  veuille,  et  quoi  qu’on  lasse  pour  s’y 
opposer,  sera  toujours  préféré  à  ceux  de  ses 
pareils,  si  nombreux  soièht-ils  qui  possèdent  ces 
qualités  à  un  moindre  degré. 

Alors  pourquoi  protéger  d’un  triple  airain 
administratif  et  laisser  s’épanouir  â  l’aise,  sûre 
de  n’être  pas  menacée  ,1a  médiocrité  indéfenda¬ 
ble  de  quelqués-uns  ?  Pourquoi  enlever  au 
médecin  le  libre  choix  de  Sbnlieü  d’èxércice,  basé 
le  plus  souvent  sur  de  s  affinités  de  terroir.  Sur 
Une  orientation  intellectuelle,  affective  ou  cons¬ 
titutionnelle  particulières  ?  Est-il  indispensable 
au  bien  des  malades,  de  la  médecine  et  des  méde¬ 
cins,  que  notre  belle  profession,  déjà  si  dimi- 
hüèe,  soit  appelée  à  n’ avoir  plus  de  libéral  que 
le  nom  ?  L’individualisme  des  médecins  a  con¬ 
duit  la  profession  médicale  à  une  anarchie  qu’il 
faut  réfréner,  diront  en  se  frappant  la  poitrine 
certains  vieux  syndicalistes  professionnels  qui 
ont  pourtant  fait  la  preuve  de  leur  ombrageuse 
irtlpéritie.  Faut-il  à  cause  de  cdla  que  nos  cervel¬ 
les,  tout  comme  Ids  poussiéreuses  paperasses 
d’ün  officier  ministériel,  s’achètent  et  se  reven¬ 
dent  soüs  la  forme  d’une  charge  ,d‘un  privilège 
monnayable  ? 

La  question  de  la  réparlition  des  médecins 
ne  constitue  en  lait  qu’un  aspect  secondaire  du 
problème  démographique  général,  auquel  il  est 


intimement  lié.  Quand  le  retour  à  la,  terre,  le 
rebeuplément  des  campagnès,  aura  cessé  d’être 
une  formule  pour  devenir  une  réalité,  quand  des 
provinces  entières,  actuellement  dépeuplées  par 
l’attrait  du  fonctionnarisme  urbain,  la  démago¬ 
gie  et  ses  conséquences  :  l’alcool  et  la  misère, 
auront  retrouvé  leurs  populations  d’antan,  alors 
tout  naturellement  une  répartition  territoriale 
plus  équilibrée  des  médecins  s’ensuivra  auto¬ 
matiquement. 

Quant  à  la  répartition  dans  les  régions  géo¬ 
graphiquement  défavorables,  ce  n’est  pas  en 
acculant  les  jeunes  médecins  à  une  installation 
obligatoire  dans  ces  pays  déshérités,  qu’on 
résoudra  intelligemment  le  problème.  Ce  n’est 
qu’en  contraignant  l’Etat  et  les  collectivités  à 
relever  les  honoraires  de  famine,  les  indemnités 
kilométriques  dérisoires  qu’il  nous  verse  comme 
à  regret,  avec  des  mois  de  retard  et  des  retenues 
de  tous  genres,  au  titre  de  l’Assistance  médi- 
caie  gratuite,  article  64,  vacations  vaccinales, 
expertises  médico-légales,  accidents  du  tra¬ 
vail,  etCîi 

Comme  le  dit  très  justement  le  Docteür. 
Lavalée,  toutes  les  mesures  proposées  «  n’auront 
de  valeur  réelle  et  ne  pourront  être  Imposées 
avec  fermeté,  que  si  elles  ont  été  prises  à  bon 
escient  et  après  une  longue  étude.  Le  sort  de  la 
médecine  française  est  en  jeu  aujourd’hui.  Et 
nous  ne  pouvons  pas  envisager  qu’il  soit  réglé 
de  la  façon  hâtive  dont  naguère  on  nous  confec¬ 
tionnait  les  lois  ».  C’est  là  l'évidence  même  1 
Mais  qu’on  y  prenne  garde  :  il  ne  faut  pas,  que 
même  provisoirement,  notre  avenir  s’édifie  sans 
nous.  Après  il  sera  trop  tard  pour  récriminer,  et 
quasiimpossible  de  faire  marche  atrière.  L’eXpé- 
rience  des  Assurances  sociales  est  là  toute 
fraîche  qui  doit  nous  faire  réfléchir. 

Au  fait,  pourquoi  le  Concours  médical  n’oüvri- 
rait-il  pas  à  tous  ses  lecteurs  un  referendum  Sur 
le  problème  qui  nous  occupe  ?  Journal  d’infor¬ 
mation  et  de  liaison,  il  touche  chaque  semaine 
un  grand  nombre  de  praticiens,  c’est-à-dire  de 
médecins  vivant  chaque  jour  les  réalités  de  leur 
profession,  au  lieu  d’en  être  les  augustes  et  loin¬ 
tains  théoriciens. 

Nous  connaîtrions  ainsi  «  le  point  de  Vüe  de 
l’usager  ».  Intéressés  tous  les  premiers  aUx  réfor¬ 
mes  qu’on  nous  mijote,  nous  saurions  ce  que 
nous  voulons,  et  partant  où  nous  voulons  qu’on 
nous  mène.  «  Il  s’agit  pour  nous  de  raisonner 
avec  nos  organisateurs  et  avec  eux  de  mûrir 
scrupuleusement  ce  qu’ils  sont  en  train  d’édi¬ 
fier  ». 

Et  qui  sait  si  l’Ordre,  arbitre  tout  puissant 
de  nos  destinées,  ne  s’inspirerait  pas,  âu  moins 
partiellement  dans  l’élaboration  de  notre  futur 
statut,  des  suggestions  réfléchies  et  motivées 
ainsi  exprimées  ? 

D»  P.  Ecklé. 
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ABROGATION  TOTALE  OU  ABROGATION  PARTIELLE 
DU  DÉCRET-LOI  DU  20  MAI  1940 
CONCERNANT  DES  INSTALLATIONS  MÉDICALES  NOUVELLES  ? 


Devant  les  difiicultés  considérables,  et  même 
le  plus  souvent  les  impossibilités  absolues,  ren¬ 
contrées  par  nos  jeunes  confrères  démobilisés, 
ou  de  retour  des  camps  de  prisonniers,  comme 
aussi  par  les  médecins  d’Alsace-Lorraine  ou  des 
territoires  dévastés  par  la  guerre,  pour  s’installer 
quelque  part  en  France  et  pour  créer  une  clien¬ 
tèle  qui  leur  permit  de  vivre  et  de  faire  vivre 
leurs  familles,  la  Fédération  des  Associations 
amicales  des  médecins  du  Front  avait  pris  l’ini¬ 
tiative  de  demander  l’abrogation  du  décret-loi  du 
20  mai  1940,  lequel  subordonnait  toute  instal¬ 
lation  nouvelle  à  l’autorisation  préfectorale, 
après  agrément  du  Syndicat  médical  local  hier, 
du  Conseil départementaldel’Ordre  aujourd’hui. 

Le  Secrétaire  général  à  la  Santé  avait  bien 
voulu  dire  aux  représentants  de  la  Fédération 
qu’il  allait  agir  de  tout  son  pouvoir  pour  facili¬ 
ter  à  nos  jeunes  camarades,  comme  à  leurs  aînés 
ayant  perdu  leurs  postes,  l’installation  par  eux 
désirée. 

Il  avait  ajouté  que,  par  ailleurs,  il  envisageait 
l’abrogation  partielle  de  décret-loi  du  20  mai  1940, 
réservant  pourtant  les  postes  des  médecins  pri¬ 
sonniers,  pour  lesquels  ne  seraient  accordées  que 
des  autorisations  provisoires,  et  laissant  aux 
Conseils  départementaux  de  l’Ordre  toute  lati¬ 
tude  pour  «  diriger  »  les  installations  nouvelles, 
et  éviter  ainsi  que  certaines  régions  soient  sur¬ 
peuplées  de  médecins  alors  que  d’autres  en 
seraient  dépourvues. 

Rien  de  plus  logique,  de  plus  juste,  de  plus 
conforme  à  l’intêrêt  général,  tenant  compte  à 
la  lois  de  l’intêrêt  du  public  et  de  celui  du  Corps 
médical. 

Il  serait  question  à  présent,  nous  dit-on,  d’a¬ 
broger  purement  et  simplement  la  loi  du  20  mai. 

Un  certain  nombre  de  membres  des  Conseils 
de  l’Ordre  départementaux  nous  en  ont  mani¬ 
festé  leur  étonnement  et  leur  émotion. 

«  Il  faut  faire  de  l’Ordre  »,  nous  disent-ils. 

Pas  d’ordre  sans  une  direction,  un  contrôle. 

On  ajoute  :  «  Dans  l’intérêt  des  jeunes,  des 
«  combattants,  des  méritants,  s’il  faut  abroger 
«  cette  loi  étatiste  (qui  est  aussi  égalitaire),  au 
«  même  instant,  il  faut  la  remplacer  par  une  loi 
«  d’esprit  corporatif,  qui  permette  au  Conseil  de 
«  l’Ordre  d’avoir  l’œil  sur  les  installations  et, 
«  au  besoin,  de  favoriser  les  mérites  et  de  satis- 
«  faire  les  véritables  besoins  ». 

Nous  sommes  tout  à  fait  d’accord.  Peut-être 
d’ailleurs  n’est-il  pas  besoin  d’une  loi  nouvelle 
que  pourraient  remplacer  des  «  instructions  »  du 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre. 


.  Cela  est  à  étudier. 

Des  Conseils  départementaux  ont  fait  déjà,  sur 
ce  terrain,  d’excellent  travail. 

Pour  le  prouver,  rien  de  mieux  que  de  mettre 
sous  les  yeux  des  lecteurs  1’  «  Avis  »  adressé  à 
tous  les  médecins  de  là  région  par  le  Conseil 
départemental  de  l’Ordre  des  médecins  d’Indre- 
et-Loire,  dont  le  président  est  le  D"^  Mahoudeau, 
d’Amboise. 

Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  médecins 
d’Indre-et-Loire 
Avis 

Devant  la  pléthore  médicale,  qui  sévit  particn- 
lièrcment  en  Touraine,  le  Conseil  de  J 'Ordre  des 
médecins  d’Indre-et-Loire,  après  avoir  pris  avis  du 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  a  décidé  d’accorder,  en 
principe,  aux  médecins  expulsés  ou  réfugies  et  aux 
jeunes  non  encore  installés,  des  autorisations  d’exer- 

R  De  sa  propre  initiative,  près  des  médecins  étran- 
g'-rs  qui,  à  son  avis  et  conformément  à  la  loi,  ne 
doivent  pas  être  inscrits  au  tableau  de  T  Ordre,  sans 
attendre  le  jugement  définitif  de  la  Commission 
supérieure  du  contrôle  des  dossiers  ; 

2»  Conformément  a  la  circulaiie  n»  3  du  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre,  près  des  médecins  âgés  de 
plus  de  65  ans,  dans  certains  cas  et  sous  de  certaines 
conditions. 


Nous  avons  pris  ces  décisions  parce  que  ; 

]o  L’examen  des  dossiers  des  médecins  étrangers, 
vu  leur  nombre,  ne  pourra  pas  être  terminé  rapidc- 

2°  Le  projet  de  retraite  pour  les  vieux  médecins 
est  encore  à  l’étude  et  se  heurte  à  de  grosses  difficul¬ 
tés  (en  particulier,  taux  élevé  des  cotisations  à 
demander)  ; 

3»  Les  mesures  universitaires  à  l’étude  pour  limi¬ 
ter,  à  l’avenir,  le  nombre  des  médecins,  n’auront 
d’effet  que  dans  plusieurs  années  ; 

4°  De  nombreux  expulsés,  réfugiés  ou  jeunes 
médecins, attendent  leur  installation  avec  une  impa¬ 
tience  légitime  et  se  trouvent  parfois  dans  des  situa¬ 
tions  angoissantes. 


Pour  accorder  ces  autorisations  nouvelles  d'exer¬ 
cer,  la  circulaire  no  3  nous  donne  des  directives  que 
l'on  peut  résumer  ainsi  ; 

1»  Préserver  absolument  la  zone  d’influence  des 
médecins  prisonniers  ; 

2°  Sauvegarder  les  intérêts  de  la  veuve  et  des 
enfants  de  nos  confrères  tombés  au  champ  d’hon- 

3»  Ne  pas  autoriser,  en  principe,  l’installation  de 
plus  d'un  médecin  par  1.500  habitants. 

(N.  B.  —  En  Indre-et-Loire,  sauf  peut-être  dans 
ses  régions  les  plus  riches,  cette  proportion  nous  a 
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paru  avoisiner  l’extrême  limite  et  mieux  vaudra, 
sans  doute,  dans  l’intérêt  de  tous,  ne  pas  l’atteindre.) 


La  même  circulaire  nous  indique  aussi  l’ordre 
dans  lequel  nous  devons,  d’une  façon  générale, 
accorder  des  autorisations.  En  nous  en  inspirant, 
nous  avons  établi  un  classement  des  candidats  dont 
les  demandes  nous  sont  parvenues.  Voici  les  bases 
qui  ont  fixé  nos  préférences  : 

A.  —  Pour  les  autorisations  définitives 

1“  Avant  tous  autres,  les  expulsés  Alsaciens- 
Lorrains  ; 

2®  Les  jeunes  non  encore  installés,  en  tenant 
compte  de  leurs  charges  de  famille,  des  services 
rendus  au  pays  et  de  leurs  titres  ; 

3®  Les  jeunes  déjà  installés,  compte  tenu  égale¬ 
ment  de  leurs  charges,  de  leurs  états  de  service  et 
de  leurs  titres,  quand,  du  fait  de  la  guerre,  leurs 
clientèles  se  sont  trouvées  par  trop  réduites  ; 

•1®.  Les  médecins  militaires  en  congé  d’armistice, 
s’ils  n’ont  qu’une  faible  solde  et  s’ils  justifient  de 
charges  de  famille  assez  lourdes  ; 

5®  Les  médecins  qui  désirent  changer  de  poste 
pour  raisons  de  convenances  personnelles. 

■  B.  —  Pour  les  autorisations  provisoires 

J®  Les  médecins  de  la  zone  interdite  (leur  autorisa¬ 
tion  ne  pouvant  devenir  définitive  que  s’ils  prouvent, 
plus  tard,  que  leur  foyer  est  détruit)  ; 

2»  Les  réfugiés,  s'ils  y  ont  été  contraints  par  les 
circonstances. 

N.  B.  —  Nous  n’accorderons  aucune  autorisation, 
pas  même  provisoire,  aux  réfugiés  volontaires. 

Il 

Nons  croyons  bon  d’attirer  l’attention  de  tous  les 
Intéressés  sur  les  observations  suivantes  et  sur  les 
conséquences  qui  en  découlent. 

A)  En  ce  qui  concerne  les  installations  près  des 
médecins  étrangers  que  nous  n’inscrivons  pas  au 
tableau,  nous  ne  pouvons  évidemment  pas  garantir 
que  le  jugement  de  la  Commission  supérieure  de  con¬ 
trôle  confirmera  le  nôtre,  donc  : 

d)  Ceux  qui  s’installeront  près  des  étrangers  ris¬ 
queront  de  rester  plus  tard  en  concurrence  avec  eux 
dans  des  clientèles  devenant,  de  ce  fait,  peu  impor¬ 
tantes  (c’est  ce  risque  que  nous  prenons  l'initiative 
d’autoriser)  ; 

h)  Jusqu’à  l’énoncé  définitif  du  jugement  de  la 
Commission  supérieure,  les  étrangers  en  cause  doi- 
S’ent  être  considérés  comme  des  confrères,  traités 
comme  tels,  avec  les  mîmes  égards  et  cela,  en  parti¬ 
culier,  par  ceux  qui  s’installeront  près  d’eux. 

D)  En  ce  qui  concerne  les  installations  près  des 
médecins  âgés  de  plus  de  65  ans,  il  importe  de  remar¬ 
quer  que  : 

a)  Un  certain  nombre  de  médecins  âgés  de  plus 
de  65  ans  sont  encore  en  pleine  activité  ;  que  la  plu¬ 
part  d’entre  eux  sont,  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles,  dans  l’impérieuse  nécessité  de  subvenir 
à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leur  famille  et  qu’aucune 
loi  ne  les  contraint  et  vraisemblablement  ne  pourra 
jamais  les  contraindre  à  abandonner  tout  ou  partie 
de  leur  clientèle. 

Dans  ce  cas,  nous  autoriserons  un  médecin  expulsé 
ou  un  jeune  à  s’installer  près  d’un  médecin  âgé,  s’il 
assure  le  service  d’une  clientèle  importante  et  pou¬ 
vant  être  partagée  dans  les  conditions  que  nous 
précise  la  ciTculaire  n«  S  (1  médecin  pour  1 .500  habi¬ 
tants  au  minimum). 


Dans  cette  éventualité,  nous  conseillons,  d’accord 
avec  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  qu’une  entente 
intervienne,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  entre 
le  possesseur  de  la  clientèle  et  le  nouvel  arrivant  ; 
que,  si  possible,  le  premier  considère  le  second 
comme  son  successeur  éventuel  et  que  le  second 
garde  toujours  pour  le  premier  les  marques  de  consi¬ 
dération  et  de  respect  qu’il  lui  doit.  Cette  entente 
peut  revêtir  diverses  formes,  au  choix  des  intéressés. 
Il  suffit  qu’elles  soient  légales  et  conformes  aux 
règles  de  la  déontologie.  Nous  jugeons,  d’accord 
avec  le  Conseil  supérieur,  que  ce  qui  est  éminem¬ 
ment  désirable,  c’est  que  le  confrère  âgé  et  parfois 
surchargé  de  besogne  prenne  près  de  lui  un  assistant. 

b)  Certains  médecins  âgés  et  peu  fortunés  occu¬ 
pent,  seuls  dans  une  bourgade,  un  poste  dit  «  de 
demi-repos  »  qui  les  aide  seulement  à  vivre  médio¬ 
crement.  Nous  n’accorderons  pas  l’autorisation  de 
s’installer  près  d’eux.  Ce  serait  trop  contraire  à  la 
solidarité  professionnelle.  Ce  serait  remplacer  une 
gêne  par  une  misère.  Au  surplus,  le  médecin  auto¬ 
risé  ne  trouverait  pas  l’emploi  de  son  activité. 

Toutefois,  il  faut  prévoir  le  cas  où  un  médecin  âgé 
et  fatigué,  dans  une  petite  ville  par  exemple,  soigne 
encore  quelques  malades  près  d’un  ou  de  plusieurs 
concurrents  en  pleine  activité.  Dans  ce  cas,  si  la 
clientèle  globale  est  telle  que  le  médecin  âgé  ne  se 
trouve  pas  en  surnombre,  sa  présence  ne  peut  pas 
être  un  obstacle  à  l’installation  d’un  nouveau.  Nous 
autoriserons  celui-ci.  Ce  qui  est  .désirable,  en  l’occu¬ 
rence,  c’est  que  celui-ci  désintéresse  celui-là  qui,  en 
revanche,  patronnera  celui-ci. 

c)  La  ligne  de  démarcation  entre  la  zone  occupée 
et  la  zone  non  occupée  d’Indre-et-Loire  coupe  par¬ 
fois  en  deux  certaines  clientèles  jadis  importantes, 
ce  qui  en  rend  le  service  difficile  et  en  diminue  le 
rendement  dans  des  proportions  parfois  considéra¬ 
bles. 

Provisoirement,  nous  tiendrons  compte  de  cette 
conditions  anorrnale  pour  délivrer  ou  refuser  des 
autorisations. 

d)  Enfin,  quelques  médecins  âgés  ont  déjà  prévu 
leur  succession  et  porté  leur  choix  sur  un  fils,  le  fils 
d’un  parent  ou  d’un  ami,  ou  même  sur  un  étudiant 
dont  ils  connaissent  la  valeur. 

Cet  ordre  de  succession  est  trop  normal  et  trop 
désirable  pour  que  nous  ne  le  prenions  pas  en  grande 
considération.  Donc,  les  confrères  âgés  qui  ont  déjà 
en  vue  un  successeur  devront  en  faire  la  déclaration 
dans  le  plus  bref  delai  possible  à  notre  Sécrétariat,  en 
ayant  soin  de  nous  fournir  toutes  les  précisions  dési¬ 
rables,  tant  sur  les  qualités  de  leur  futur  successeur 
que  sur  la  date  probable  de  son  installation. 

A  moins  que  leur  clientèle  ne  soit  si  étendue 
qu’elle  puisse  faire  vivre  deux  médecins,  nous  n’au¬ 
toriserons  pas  un  jeune  ou  un  expulsé  à  s’installer 
définitivement  près  d’eux,  ce  qui,  pour  l’avenir, 
serait  créer  un  poste  en  surnombre. 

En  cas  de  nécessité,  s’il  était  démontré  que  le 
médecin  âgé,  en  attendant  son  successeur,  est  insuf¬ 
fisant  à  sa  tâche  et  a  besoin  d’être  aidé,  nous  accor¬ 
derions  une  autorisation  provisoire  de  s’installer 
près  de  lui.  Celle-ci  serait  annulée  ipso  faclo  le  jour 
de  l'arrivée  du  successeur.  Elle  ne  pourrait  devenir 
définitive  que  si  le  successeur  prévu  renonçait  à  son 
projet  ou  en  retardait  trop  la  réalisation. 


Qu’ajouter  à  ces  lignes  si  sages  ? 

Notre  approbation. 

Dr  Raymond  Tournay. 
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LES  ASSURANCES  SUR 

De  nombreux  membres  du  «  Sou  médical  » 
nous  ont  écrit  pour  nous  demander  renseigne¬ 
ments  et  conseils  sur  ce  qu’ils  devaient  faire  au 
sujet  de  leurs  assurances  sur  la  vie.  Aussi  pen¬ 
sons-nous  qu’il  est  intéressant  d’indiquer  à  nos 
lecteurs  quels  sont  leurs  droits  vis-à-vis  des 
Compagnies  d’assurances  envers  lesquelles  ils 
sont  liés  par  un  contrat. 

Le  régime  des  assurances-vie  se  trouve,  en  eflet, 
modifié  en  temps  de  guerre  par  le  risque  supplé¬ 
mentaire  que  les  hostilités  font  courir  aux  assu¬ 
rés.  Aussi  les  pouvoirs  publics  ont-ils  été  amenés 
à  réglementer  au  cours  de  la  guerre  1939-1940  la 
couverture  du  risque  de  guerre. 

Il  en  résulte  que  suivant  leur  date  de  sous¬ 
cription,  les  polices  d’assurance  sur  la  vie  sont 
soumises  à  des  régimes  différents,  que  nous  nous 
proposons  d’analyser. 

Il  convient  tout  d’abord  de  faire  une  distinc¬ 
tion  entre  les  contrats  ne  couvrant  pas  le  risque 
de  guerre  et  ceux  qui  le  garantissent. 

I.  — ■  Contrats  ne  couvrant  pas  le  risque 

DE  GUERRE 

Les  règles  qui  régissent  ces  contrats  sont  dif¬ 
férentes  suivant  que  l’assuré  est  mobilisé  ou  non. 

Assuré  non  mobilisé  : 

Les  hostilités  ne  changent  rien  au  fonctionne¬ 
ment  du  contrat  souscrit  par  un  assuré  non 
mobilisé.  Ce  dernier  reste  tenu  par  les  condi¬ 
tions  générales  et  particulières  de  sa  police  sans 
pouvoir  y  déroger  en  raison  des  circonstances. 
Il  doit  notamment  acquitter  les  primes  à  leurs 
échéances  normales. 

En  cas  de  non  paiement,  le  contrat  se  trouve 
soit  résilié,  soit  réduit  (par  réduction,  il  faut 
entendre  que  le  capital  assuré  sera  diminué  pro¬ 
portionnellement  au  montant  des  primes  ver¬ 
sées). 

Nous  conseillons  d’ailleurs  aux  médecins  qui 
ne  pourraient,  en  raison  des  circonstances,  faire 
face  au  paiement  des  primes  à  leurs  échéances, 
de  demander  à  leur  Compagnie  d’assurance  de 
leur  consentir  sur  leurs  contrats,  une  avance 
égale  au  montant  des  primes  arriérées  restées 
impayées.  Cette  avance,  faite  à  un  taux  d’intérêt 
variant  entre  5  et  7  %,  est  remboursable  à 
volonté  de  l’assuré  ou  retenue  au  moment  du 
versement  du  capital  assuré. 

Ce  procédé  a  l’avantage  de  conserver  à  l’assuré 
le  bénéfice  intégral  de  sa  police,  sans  l’obliger  à 
verser  immédiatement  une  somme  trop  élevée 
pour  ses  ressources  du  moment. 

Ainsi  que  nos  lecteurs  le  savent,  le  capital 
faisant  l’objet  du  contrat  est  payable,  soit  au 
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décès  de  l’assuré  pour  les  contrats  dits  «  en  cas 
de  décès  »,  soit  à  l’expiration  d’une  certaine  pé¬ 
riode  ou  en  cas  de  décès,  si  ce  dernier  survient 
avant  le  terme  fixé,  pour  les  contrats  «  mixtes  ». 

Il  n’y  a  pas  de  difficulté  si  le  décès,  survenant 
au  cours  des  hostilités,  est  dû  à  une  cause  natu¬ 
relle  indépendante  de  l’état  de  guerre. 

Si,  par  contre,  le  décès  est  imputable  à  un  fait 
de  guerre,  le  capital  assuré  ne  sera  pas  versé 
puisque  le  contrat  ne  couvrait  pas  le  risque  de 
guerre.  La  police  se  trouvera  donc  résiliée.  Dans 
ce  cas,  les  ayants-droit  de  l’assuré  auront  néan¬ 
moins  droit  au  remboursement  des  réserves  ma¬ 
thématiques  au  jour  du  décès,  plus  les  intérêts 
jusqu’au  jour  du  paiement. 

Assuré  mobilisé  : 

La  mobilisation  d’un  médecin  assuré  sur  la 
vie,  non  couvert  contre  le  risque  de  guerre,  sus¬ 
pend  de  plein  droit  sa  police  d’assurance.  Cette 
suspension  dure  tout  le  temps  des  hostilités  et 
pendant  un  délai  supplémentaire  de  trois  mois 
à  compter  du  jour  de  la  cessation  des  hostilités. 
Tel  est  le  principe. 

A  l’expiration  de  la  période  de  suspension,  la 
police  se  trouve  remise  de  plein  droit  en  vigueur 
si  l’assuré  est  vivant. 

Les  médecins  démobilisés  avant  la  fin  de  ’a 
période  de  suspension,  soit  avant  la  cessation  des 
hostilités  ou  avant  l’expiration  du  délai  de  trois 
mois  suivant  la  cessation  des  hostilités,  c’est-à- 
dire  tous  les  praticiens  fendus  actuellement  à 
la  vie  civile,  peuvent  faire  remettre  leurs  polices 
en  vigueur  dès  leur  démobilisation,  en  produi¬ 
sant  un  certificat  médical  émanant  d’un  médecin 
agréé  par  a  Compagnie.  Autrement,  le  contrat 
ne  reprendra  son  cours  que  trois  inois  après 
envoi  d’une  lettre  recommandée  dans  jaqueile 
l’assuré  préviendra  l’entreprise  d’assurances  de 
sa  démobilisation  et  les  primes  échues  entre  sa 
démobilisation  et  l’envoi  de  la  lettre  recomman¬ 
dée  deviennent  immédiatement  exigibles. 

Les  ayants  droit  d’un  assuré  mobilisé  décédé 
par  le  fait  ou  des  suites  de  la  guerre,  au  cours 
de  la  période  de  suspension,  ne  peuvent  évidem¬ 
ment  pi’étendre  au  bénéfice  du  contrat.  Ils  n’ont 
droit  qu’au  remboursement  du  montant  des 
des  réserves  mathématiques,  calculées  au  jour 
de  la  suspension,  augmentées  des  intérêts  de 
cette  réserve  au  jour  du  paiement. 

Après  la  suspension  et  la  remise  en  vigueur  des 
polices  un  seul  point  reste  à  préciser  :  celui  relatif 
au  paiement  des  primes  arriérées. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  doivent,  après  la  cessation  des  hostilités, 
mettre  leurs  assurés  en  demeure  de  régler  dans 
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les  deux  mois  le  montant  des  primes  arriérées, 
augmentées  de  leurs  intérêts,  mais  réduites  dans 
lamesure  où-le  risque  de  décès  n’a  pas  été  assuré 
au  cours  de  la  période  de  suspension. 

Devant  cette  mise  en  demeure,  les  médecins 
peuvent  verser  sur-le-champ  le  montant  des 
primes  arriérées,  ou  prendre  l’engagement  de 
les  acquitter  de  l’une  des  manières  suivantes  : 

—  soit  dans  les  deux  années  de  la  cessation  des 
hostilités  ; 

—  soit  par  réduction  du  capital  assuré  ; 

—  soit  par  répartition  des  sommes  dues  sur  le 
montant  des  primes  restant  à  échoir  ; 

—  soit  par  prolongation  de  la  période  de  paie¬ 
ment. 

Si  l’assuré  ne  prend  pas  cet  engagement  ou  ne 
le  respecte  pas,  la  police  se  trouvera,  suivant  les 
cas,  résiliée  ou  réduite. 

Nous  conseillons  aux  médecins  de  demander, 
soit  la  répartition  des  sommes  dues  sur  le  mon¬ 
tant  des  primes  à  échoir,  ce  qui  ne  nécessite  pas 
de  leur  part  un  décaissement  important,  ou 
encore,  d’obtenir  de  la  Compagnie,  une  avance 
égale  au  montant  des  primes  dues,  à  un  taux 
d’intérêt  passant  entre  5  et  7  %,  dans  des  condi¬ 
tions  analogues  à  celles  que  nous  avons  expo¬ 
sées  pius  haut  pour  l’assuré  «  non  mobilisé  ». 

II.  — •  Contrats  garantiss.ant  le  risque  de 

GUERRE 

Il  faut  faire  une  discrimination  parmi  ces  con¬ 
trats,  suivant  qu’ils  ont  été  souscrits  antérieure¬ 
ment  ou  non  au  27  février  1940,  date  de  la  pro- 
mulgationdu  décret  du  22  février  1940  réglemen¬ 
tant  l’assurance  du  risque  de  guerre. 

Contrats  antérieurs  au  27  février  1940. 

Suivant  les  Compagnies,  la  garantie  du  risque 
de  guerre  était  assurée  sur  la  base  du  contrat 
initial,  soit  par  prorogation  de  l’échéance  de  la 
police,  soit  par  réduction  du  capital  assuré,  soit 
par  paiement  d’une  surprime. 

Les  polices  prononçaient  généralement,  en 
cas  de  non  paiement  des  primes,  la  déchéance 
de  l’assuré.  Mais  ces  derniers  peuvent  se  préva¬ 
loir  du  bénéfice  du  décret  du  lcr  septembre  1939 
qui  protège  les  mobilisés  contre  toute  déchéance 
contractuelle  pour  inexécution  d'une  obligation 
mise  à  leur  charge. 

Ces  primes  échues  et  demeurées  impayées 
deviennent  exigibles  à  la  démobilisation  de  l’as¬ 
suré,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
contrats  ne  garantissant  pas  le  risque  de  guerre. 

Contrats  postérieurs  au  27  février  1940. 

Le  décret  du  22  février  1940,  en  réglementant 
le  régime  de  l’assurance  du  risque  de  guerre,  a 
commencé  par  définir  ce  qu’il  fallait  entendre 
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par  risque  de  guerre.  La  définition  légale  est  très 
large  puisqu’on  efïet,  elle  comprend  : 

—  le  décès  quelle  qu’en  soit  la  cause,  des  mili¬ 
taires  appartenant  aux  formations  de  l’armée  et 
du  territoire,  lorsqu’il  survient  pendant  la  mobi¬ 
lisation  de  l’assure  ou  moins  de  deux  ans  après 
que  ce  dernier  a  cessé  d’appartenir  auxdites  for¬ 
mations,  et  au  plus  tard  un  an  après  la  cessation 
des  hostilités. 

—  le  décès  de  toutes  personnes,  survenant  au 
plus  tard  un  an  après  la  cessation  des  hostilités, 
lorsqu’il  résulte  directement  de  blessures  ou 
lésions  infligées  par  l’action  soit  de  l’ennemi, 
soit  de  la  défense  active  contre  l’ennemi.  . 

— ■  le  décès  quelle  qu’en  soit  la  cause,  de  toutes 
personnes  déportées  ou  internées  par  l’ennemi, 
lorsqu’il  survient  pendant  que  lesdites  personnes 
sont  l’objet  de  ces  mesures,  ou  moins  de  deux  ans 
après  qu’elles  ont  cessé  d’en  être  l’objet  et  au 
plus  tard,  un  an  aprèslacessation  des  hostilités. 

Les  Compagnies  ne  pouvaient  plus  assurer  per¬ 
sonnellement  le  risque  de  guerre  qui,  obligatoi¬ 
rement,  était  pris  en  charge  par  un  groupement 
spécial  formé  dans  ce  but  par  toutes  les  Compa¬ 
gnies  pratiquant  l’assurance-vie. 

Ce  risque  était  couvert  par  une  surprime 
égale  à  7  %  du  capital  assuré,  lequel  ne  pouvait 
d’ailleurs  dépasser  la  somme  de  300.0ÔO  francs., 
payable  en  trois  annuités  non  fractionnables, 
égales  à  4  %  pour  la  première  année,  2  %  pour 
la  seconde  et  1  %  pour  la  troisième. 

Mais  il  est  probable  qu’étant  donné  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  s’est  déroulée  la  guerre 
1939-1940,  ce  groupement,  qui  ne  doit  réaliser 
aucun  bénéfice,  consentira  un  abattement  sur 
cette  surprime,  caries  risques  n’ont  pas  été  aussi 
lourds  qu’on  aurait  pu  le  craindre. 

Le  défaut  de  paiement  de  cette  surprime  à 
son  échéance  normale  entraîne  la  suspension  du 
contrat  dans  les  conditions  du  droit  commun  : 


Tels  sont  les  principes  généraux  qui  régissent 
à  l’heure  actuelle,  les  contrats  d’assurance  sur  la 
vie. 

Il  apparaît  d’ailleurs  que  ces  règles  ne  sont  pas 
appliquées  d’une  manière  brutale  par  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  quis’efïorcent,  au  contraire, 
de  reprendre  contact  avec  leurs  assurés  et  de 
s’entendre  amiablement  avec  eux. 

Nous  espérons  donc  que  les  renseignements 
que  nous  venons  de  donner  à  nos  lecteurs  pour¬ 
ront  les  .guider  utilement  au  moment  où  ils  dis¬ 
cuteront  avec  leurs  Compagnies  d’assurances 
les  modalités  de  la  remise  en  viguenr  de,  leurs 
contrats. 

Brice  Maurel, 

■  Docteur  en  Droit. 
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LES  MEDECINS  CONTRE  L’ALCOOLISME 


Après  avoir  lu,  ces  temps  derniers,  dans  le 
Concours  Médical,  ün  certain  nombre  de  lettres 
où  d’articles  relatifs  à  l’alcoolisme,  j’ai  pensé 
«lue  d’assez  nombreux  confrères  estimaient 
nécessaire  de  voir  le  Corps  médical  ptendre 
l’initiative  d’une  lutte  objective  contre  ce  fléau. 

C’est  pourquoi,  le  3  lévrier  1941,  j’ai  demandé 
au  Concours  de  grouper  les  bonnes  volontés. 
Dès  le  5,  il  m’a  été  répondu  qu’il  «  paraissait 
légitime  de  me  voir  prendre  cette  tâche  en 
mains  ». 

Tels  sont  les  motifs  de  l’insertion  dans  le 
nuihéro  du  16  février  1941,  de  l’entrefilet  qu’on 
a  pu  lire. 

Dés  lettres  fort  judicieuses  m’ont  été  envo¬ 
yées  ;  j’ai  reçu  quelques  visites  de  confrères 
auxquels  j’ai  exposé  la  méthode  que  je  comptais 
suivre. 

Il  faut  citer  le  Docteur  Le  Gall  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  l’aliéniste,  le  Docteur  Mouchet 
Gailleret  exposant  celui  de.  Tomni-praticien,  le 
Docteur  Sicard  de  Plauzolles  qui  m’a  communi¬ 
qué  'une  partie  de  ses  travaux  et  le  Docteur 
Dupuy  parlant  en  médecin  inspecteur  d’hygiène. 
^.Tous  m’ont  lait  de  très  intéressantes  sugges¬ 
tions  et  tous  m’ont  encouragé  à  ne  pas  me 
dérober. 

Voici  donc  ce  que  je  propose  au  Corps  médi¬ 
cal  ; 

.  Tout  d’abord,  nous  repousserons  l’idée  de  la 
constitution  d’une  ligue  à  nom  ronflant  et  cela, 
pour  plusieurs  motifs. 

19.  Les  circonstances  rendent  malaisée  la 
formation  légale  d’un  tel  groupement  et  l’on 
risquerait  de  perdre  en  démarches  un  temps  et 
une  activité  dignes  d’un  meilleur  emploi. 

2°  'Trop  souvent,  les  Conseils  d’ Administra¬ 
tion  chargent  un  ou  deux  de  leurs  membres 
d’étüdier  questions  et  projets,  puis,  quand  un 
rapport  laborieusement  établi  leur  est  soumis, 
ils  en  détruisent  la  valeur  par  des  arguments 
improvisés. 

3°  Les  assemblées  nombreuses  : 

A)  Permettent  à  peine  l’exposition  des  idées. 

B)  Donnent  souvent  naissance  à  des  discus¬ 
sions  d’où  les  questions  de  personnes  ne  sont 
pas  toujours  exclues  et  dont  l’âpreté  nuit  au  but 
cherché.  Chacun  maintient  obstinément  son 
point  de  vue  et  se  répète  pendant  que  le  temps 
passe  et,  de  guerre  lasse,  on  finit  par  voter 
Une  motion  qui  fixe  des  règles  théoriquement 
définitives. 

Or  dans  ces  décisions  : 


a)  La  langue  française  est  quelquefois  mal¬ 
menée. 

b)  On  découvre  des  possibilités  d’interpré¬ 
tations  diverses. 

c)  Bien  des  obstacles  ne  sont  pas  prévus. 

d)  On  trouve  la  trace  de  ménagements  d’inté¬ 
rêts  multiples  dont  là  symbiose  conduit  à  des 
résultats  voisins  de  zéro. 

Il  semble  qu’on  puisse  parer  à  ces  incon¬ 
vénients  sans  se  priver  des  compétences,  en 
observant  la  méthode  suivante. 

Un  plan  général  sera  publié  in  fine.  Chacun 
voudra  bien  le  considérer  comme  base  d’un 
travail  personnel. 

Tout  en  suivant  ce  plan,  on  s’efforcera  d’être 
objectif  et  constructif.  Nous  savons  tous  que 
le  péril  est  grand,  ce  n’est  donc  pas  sur  son 
ampleur  que  nous  nous  étendrons  ;  nous  ,  n’en¬ 
treprenons  pas  un  travail  de  critique  ni  un 
recueil  de  lamentations.  Ce  que  nous  cherchons 
c’est  l’établissement  d’un  ensemble  de  moyens 
de  lutte  contre  l’alcoolisme  visant,  non  pas 
surtout  le  traitement  des  lésions,  mais  les  pro¬ 
cédés  destinés  à  les  empêcher  de  se  produire. 

Cependant  un  premier  chapitre  sera  réservé 
aux  constatations  personnelles,  il  servira  à 
créer  l’ambiance,  pour  employer  le  terme  uti¬ 
lisé  par  les  cinéastes  quand  ils  parlent  des  pre¬ 
miers  mètres  de  leurs  films. 

Les  autres  parties  du  sujet,  les  vraies,  vien¬ 
dront  suivant  un  ordre  précisé  par  un  numéro¬ 
tage. 

Au  cours  des  chapitres,  comme  à  la  fin  du 
plan,  des  numéros  seront  laissés  en  blanc  pour 
qu’on  puisse  y  placer  ce  qui  ne  serait  pas  sus¬ 
ceptible  d'entrer  dans  les  divisions  prévues. 

On  voudra  bien  traiter  tout  ou  partie  du 
plan,  selon  ses  goûts,  ses  aptitudes  ou  son 
expérience  personnels,  mais  toujours  dans 
l’ordre  et  suivant  le  numéro  fixé. 

Chaque  rubrique  sera  établie  sur  une  feuille 
ou  sur  un  groupe  de  feuilles  distinctes,  et  afin 
de  faciliter  le  classement,  chaque  feuillet  por¬ 
tera  le  numéro  du  plan  général  auquel  il  se 
rapporte,  de  même  que  le  nom  et  l’adresse  de 
l’auteur. 

Les  confrères  voudront  bien  m’envoyer  leur 
travail  établi,  si  possible  sur  du  papier  du  for¬ 
mat  commercial  (0,275  x  0,21)  pour  éviter  la 
perte  des  feuilles  de  grandeurs  différentes,  et 
cela,  avant  le  !«"■  juillet  1941. 

Nous  nous  permettons  de  rappeler  que  la‘ 
machine  à  écrire  est  une  belle  invention. 

Ainsi,  chacun  pourra  méditer  et  exposer  d’unè 
façon  calme  et  réfléchie  ses  constatations,  ses 
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idées,  ses  suggestions  et  la  manière  dont  il 
conçoit  la  lutte  contre  l’alcoolisme. 

Pour  le  dépouillement,  il  sera  fait  appel  à 
l’assistance  rétribuée  d’étudiants  en  médecine 
de  ressources  modestes. 

Le  résultat  du  collationnement  sera  réuni 
dans  une  brochure  qui  ne  contiendra  qu’une 
fois  les  idées  semblables  entre  elles,  mais  dans 
laquelle  figureront  toutes  les  suggestions.  On 
y  trouvera  de  même  les  noms  de  tous  ceux  qui 
auront  contribué  d’une  façon  quelconque  à 
rétablissement  du  travail,  sauf  désir  d’anony¬ 
mat. 

Tous  en  recevront  un  exemplaire. 

L’impression  sera  laite  avec  une  marge  suffi¬ 
sante  pour  recevoir  les  observations,  et  de  plus 
chacun  pourra  rayer  ce  qui  lui  paraîtrait  abusif 
ou  inapplicable.  Ceci  fait,  la  brochure  me  sera 
retournée. 

Un  nouveau  dépouillement  permettra  d’éta¬ 
blir  un  texte  qui,  à  mon  sens,  et  après  évalua¬ 
tion  des  voix  pour  ou  contre  pourra  être  consi¬ 
déré  comme  reflétant  les  opinions  et  les  désirs 
de  tous  les  médecins  s’intéressant  à  la  ques¬ 
tion. 

Les  médecins  de  la  zone  non  occupée  pour¬ 
ront  faire  leurs  envois  par  l’intermédiaire  de 
M.  Ribeyre,  à  Vals-les-Bains,  5,  rue  Auguste- 
Clément. 

Le  texte  ainsi  établi  devra  : 

l®  Etre  soumis  à  un  Conseil  juridique  choisi 
parmi  l’un  des  avocats  du  Concours  et  du  Sou. 
Il  aura,  du  reste  été  consulté  en  cours  de  tra¬ 
vaux. 

2°  Subir  une  mise  au  point  définitive. 

3“  Etre  présenté  pour  avis  au  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  qui,  entre  temps  et  dès  la 
première  rédaction,  aura  été  mis  au  courant  et 
dont  l’avis  et  l’aide  auront  été  sollicités. 

Le  plus  important  restera  à  faire.  Il  faudra 
présenter  aux  Pouvoirs  publics,  c’est-à-dire  au 
chef  de  l’Etat  en  personne, l’exposé  des  moyens 
sur  lesquels  le  Corps  médical  français  compte 
pour  vaincre  l’alcoolisme. 

Tout  porte  à  croire  qu’on  y  parviendra  faci¬ 
lement,  mais,  dans  ce  cas  particulier,  la  loi  du 
nombre  conservera  sa  force. 

Parlant  au  nom  de  quelques  rares  médecins, 
on  courra  à  l’échec  ;  mais  si  l’on  peut  prouver 
que  ceux  qui  se  sont  intéressés  à  la  question  sont 
en  nombre  imposant  on  aura  le  droit  d’insister 
et  d’espérer  le  succès. 

D’autres  veilleront,  ils  ne  seront  peut-être 
pas  tous  désintéressés.  Contre  eux  nous  devrons 
avoir  ;  l’autorité  du  nombre,  la  solidité  des 
arguments,  la  possibilité  d’application  de  nos 
projets,  l’évidente  efficacité  de  ce  que  nous 
proposerons. 


Plan  proposé 

Les  numéros  manquants  sont’  destinés  aux 
parties  du  sujet  qui  ne  sont  pas  mentionnées 
dans  le  plan  mais  qui  trouveraient  leur  place 
dans  l’une  des  divisions  fixées. 

A  la  fin,  un  dernier  chapitre  sera  réservé  aux 
imprévus  ne  pouvant  être  classés  sous  aucune 
des  rubriques  envisagées. 

Première  partie 
Importance  de  la  question 

1°  Réflexions  sur  l’action  proposée  ; 

2°  Critiques  sur  l’action  proposée  ; 

3°  Modifications  à  apporter  au  mode  d’action. 

4°  Suggestions  relatives  au  mode  d’action  ; 

10°  Réflexions  sur  le  plan  de  travail  ; 

11°  Critiques  du  plan  de  travail  ; 

12°  Modifications  à  faire  au  plan  de  travail  ; 

13°  Suggestions  relatives  au  plan  de  travail  ; 

21°  Activités  personnelles  qu’on  mettrait  au 
service  de  l’œuvre  entreprise  ; 

22°  Moyens  de  l’œuvre  entreprise. 

30°  Autres  sujets  ayant  leur  place  dans 
l’avant-propos. 

Chapitre  I 
Intérêt  de  la  question 

101.  Faits  ayant  déterminé  votre  conviction. 

102.  Milieux  d’observation. 

103.  Par  quoi  y  devient-on  alcoolique  ? 

103.  A)  Liquides  titrant  moins  de  10°. 

103.  B)  Liquides  titrant  de  10  à  20°. 

104.  C)  Apéritifs  avec  essences. 

104.  D)  Apéritifs  sans  essence. 

103.  E)  Alcools  forts  de  production  fami¬ 
liale. 

103.  F)  Alcools  forts  commerciaux. 

105.  Fréquence  et  lésions  constatées  en  bloc. 

106.  Ivresse  aiguë  A)  Fréquence  ;  B)  Symptô¬ 
mes  ;  C)  Evolution. 

107.  Alcoolisme  chronique  à  formes  larvées 
susceptible  de  guérison  totale  ;  A)  Fréquence  ; 
symptômes  ;  C)  Evolution. 

108.  Alcoolisme  chronique  net  avec  lésions 
constituées  mais  améliorables  r  A)  Fréquence  ; 

B)  Symptômes  ;  a)  Somatiques  ;  b)  mentaux'; 

C)  Evolution. 

109.  Alcoolisme  chronique  subaigu  avec 
lésions  devant  tarer  l’organisme  même  après 
traitement  et  sevrage  : 

A)  Rapport  ayec  le  chiffre  de  la  popula¬ 
tion  ; 

B)  Symptômes  observés  (somatiques  et  men¬ 
taux)  ; 

C)  Evolution. 

110.  Alcoolisme  chronique  aigu  avec  lésions 
incurables  et  anéantissement  du  rôle  social  : 
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A)  Fréquence  par  rapport  à  la  popula¬ 
tion  ; 

B)  Symptômes  observés  (physiques  et  men¬ 
taux). 

111.  Evolution  des  lésions  en  fonction  des 
milieux  d’observation  vers  des  décès  dus  à  des 
affections  : 

A)  Respiratoires  ;  B)  Circulatoires  ;  C)  Diges¬ 
tives  ;  D)  Nerveuses. 

112.  Combinaisons  diverses  des  lésions  ci- 
dessus. 

120.  Fixation  du  degré  (avec  précision  des 
symptômes)  à  partir  duquel  un  individu  est 
minimisé  par  l’imprégnation  alcoolique. 

A)  A  temps  ;  B)  A  temps  après  sevrage  et 
traitement  ;  C)  Définitivement. 

121.  Pourcentage  de  la  diminution  de  la 
valeur  sociale  en  fonction  des  symptômes  cons¬ 
tatés. 

122.  Age  moyen  à  partir  duquel  on  est  impré¬ 
gné. 

123.  Sexe  des  imprégnés. 

124.  Alcoolisme  infantile. 

131.  Essai  d’établissement  d’un  test  clinique 
d’observation  facile  et  rapide  qui  serait  la  signa¬ 
ture  de  l’imprégnation  alcoolique.  Ce  test  pourra 
être  basé  sur  plusieurs  symptômes. 

141.  Longévité  et  alcoolisme. 

151.  Répercussions  sur  la  race. 

A)  Mortalité  et  alcoolisme  de  1^®  généra¬ 
tion. 

B)  Avortements. 

C)  Morti  natalité. 

D)  Natalité. 

E)  Hérédo  alcoolisme  de  P®,  de  2®,  de  3®  géné¬ 
rations. 

160.  Pourquoi  devient-on  alcoolique  ? 

161.  Soif  motivée. 

162.  Facilités. 

163.  Inconfort  de  l’habitation. 

164.  Insuffisance  de  l’alimentation  :  A)  Qua¬ 
lité  ;  B)  Volume  ;  C)  Valeur  énergétique. 

165.  Causes  morales. 

166.  Causes  mentales. 

167.  Entraînement. 

168.  Effets  de  la  publicité. 

169.  Préjugés  sur  les  bienfaits  de  l’alcool. 

180.  Constatations  touchant  l’efiicacité  des 

moyens  de  lutte  antialcoolique  sur  ;  A)  la  créa¬ 
tion  ;  B)  l’entretien  ;  C)  l’aggravation. 

190.  Genre  de  procédés  qui  auraient  votre 
préférence,  prière  de  n’envisager  que  les  prin¬ 
cipes,  les  détails  auront  leur  place  plus  loin. 

191.  Persuasion. 

192.  Co;'e  de  la  lutte  anti-alcoolique. 

193.  Rationnement. 

194.  Sanctions.  1 

195.  Assimilation  à  certains  délits.  Lesquels  ? 

196.  Sévérité. 

197.  Mesures  draconiennes.  | 


Deuxième  partie 

I 

La  lutte 

Jusqu’à  présent  nous  avons  parlé  de  l’étio¬ 
logie,  de  la  pathogénie,  des  symptômes,  de 
l’anatomie  pathologique  et  du  traitement  déjà 
fait.  Nous  sommes  en  consultation  et  nous 
devons  désormais  nous  limiter  à  la  thérapeuti¬ 
que,  c’est-à-dire  écrire  une  ordonnance  qui  pré¬ 
cisera  les  remèdes  et  la  méthode  à  employer 
pour  rendre  nos  prescriptions  applicables  et 
pour  les  faire  accepter  par  les  malades  et  par 
leur  entourage. 

Nous  serons  donc  désormais  objectifs  et  nous 
ne  regarderons  que  vers  l’avenir. 

II 

La  persuasion 

201.  Moyens  touchant  l’individu  par  la  vue  ; 

202.  Moyens  touchant  l’individu  par  le  goût  ; 

203.  Moyens  touchant  l’individu  par  l’ouie  ; 

204.  Moyens  touchant  l’individu  par  l’odorat  ; 

205.  Moyens  touchant  l’individu  parle  toucher 

prière  de  donner  des  exemples. 

210.  Moyens  utilisant  l’action  simultanée  de 
plusieurs  sens. 

211,  212,  213,  214,  215.  Même  sens,  dans  le 
même  ordre,  mais  en  envisageant  les  cas  où  cha¬ 
cun  est  le  vecteur  principal  (exemple,  le  cinéma 
touche  surtout  la  vue,  le  texte  est  l’accessoire.) 

220.  Procédés  visant  particulièrement  la 
mentalité. 

221.  Conscience. 

222.  Sens  moral. 

223.  Intérêt  pécuniaire. 

224.  Famille. 

225.  Race. 

226.  Patriotisme. 

231.  Rôle  et  moyens  d’action  du  médecin. 

240.  Rôle  et  moyens  des  paramédicaux. 

250.  Rôle  et  moyens  des  éducateurs. 

260.  Rôle  et  moyens  des  autorités. 

III 

Les  moyens  de  dérivation 

301.  Logement. 

302.  Alimentation. 

303.  Travail. 

304.  Conscience  et  goût  professionnel,  leur 
répercussion  sur  la  vie  familiale. 

305.  Apprentissage. 

306.  Salaires  individuels.  Bases. 

307.  Sursalaires  familiaux.  Allocations. 

311.  Politique  de  la  famille  et  de  la  natalité. 

315.  Travail  des  femmes  (manuel). 

316.  'Travail  des  femmes  (intellectuel). 
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317.  Travail  des  felmiies  (professions  libéra^ 
les). 

320.  Droits  et  devoirs  des  femmes  dans  les 
différents  milieux. 

321.  Milieu  rural. 

322.  Milieu  ouvrier. 

323.  Milieu  employés,  fonctionnaires. 

324.  Milieu  petit  commerce. 

325.  Milieu  moyen  commerce. 

326.  Milieu  grand  commerce  et  industrie. 

327.  Milieu  professions  libérales. 

328.  Bourgeoisie. 

329.  Classes  aisées. 

331.  Loisirs  familiaux. 

341.  Foyers  de  réunion. 

351.  Sports. 

360.  Produits  de  substitution. 

IV 

Les  restrictions 

401.  Possibilités  de  contingentement  et  de 
restriction. 

402.  Avis  sur  le  caractère  d’obligation. 

403.  Gomment  conçoit-on  la  restriction  et 
comment  la  croit-on  applicable. 

404.  Récoltes.  Producteurs. 

405.  Fabrication  des  liquides  titrant  moins 
de  10®  (bière,  cidre,  vin). 

406.  Fabrication  de  liquides  titrant  de  10  à  20®. 

407.  Fabrication  de  liquides  titrant  plus  de  20®. 

408.  Point  de  vue  des  produits  de  qualité. 

411.  Intervention  de  l’Etat  (monopole-sim- 
véillance-liberté)  toujours  au  point  de  vue  de  la 
fabrication, 

412.  Stockage. 

421.  Distribution. 

422.  Bases  du  rationnement. 

423.  Quantités  d’alcoôl  pouvant  être  consom¬ 
mées  sans  danger.  Formes. 

424.  Catégories  de  consommateurs. 

426.  Ration  de  chaque  catégorie  en,  liquides 
titrant  10®  aü  maximum. 

Ration  en  liquides  titrant  plus  de  10®. 

431.  Moyens  de  rationnement  .Cartes,  tickets 
et  autres  procédés. 

432.  Réalisation  des  cartes  et  tickets  pour 
chaque  catégorie.  Modèles  de  cartes. 

433.  Moyens  destinés  à  encourager  à  la  tem¬ 
pérance  les  personnes  qui  n’auraient  pas  son- 
sommé  les  quantités  allouées. 

441.  Exécution  des  projets,  données  prati¬ 
ques. 

442.  Lois  strictes  ou  non. 

451.  Création  éventuelle  d’un  Corps  de  fonc¬ 
tionnaires  d’un  service  de  répression  de  l’alcoo¬ 
lisme. 

452.  Financement  de  ce  service. 

461.  Limitation  de  la  production. 

462.  Limitation  de  la  fabrication. 


463.  Importation. 

464.  Exportation. 

465.  Utilisation  des  produits  bruts. 

466.  Utilisation  des  produits  fabriqués. 

467.  Utilisation  des  produits  distillés. 

470.  Moyens  fiscaux. 

481.  Limitation  du  commerce  de  gros. 

482.  Limitation  du  commerce  de  détail. 

483.  Cumuls  de  conimerces  dont  l’un  d’alcool. 

491.  Sauvegarde  des  intérêts  des  producteurs. 

492.  Sauvegarde  des  intérêts  des  commerçants 
en  gros. 

493.  Sauvegarde  des  intérêts  des  commerçants 
en  détail. 

494.  Sauvegarde  des  intérêts  des  différentes 
parties  pouvant  être  en  cause  (conventions, 
baux,  etc.). 

Chapitre  V 
Mesxffés  pénales 

5Ô1.  Commerce. 

502.  Fraude. 

503.  Ivresse  aiguë,  constatation.  Sanctions. 

504.  Alcoolisme  chroniqu.e  léger  curable. 

504.  ^Alcoolisme  chronique  avéré. 

506.  Alcoolisme  chronique  aigu. 

507.  Alcoolisme  chronique  suraigu  dangereux 
pour  autrui. 

510.  Responsabilité  pour  chacun  des  cas  envi¬ 
sagés. 

511.  Au  point  de  vue  médical. 

512.  Au  point  de  vue  juridique. 

513.  Au  point  de  vue  social. 

520.  La  volonté  a-t-elle  un  rôle  actif  dans  la 
création  de  l’alcoolisme  ? 

521.  Alcoolisme  et  circonstances  atténuantes. 

522.  Alcoolisme  considéré  comme  circonstance 
aggravante. 

523.  Alcoolisme  considéré  comme  ne  devant 
pas  modifier  la  responsabilité. 

524.  L’alcoolisme  facteur  de  présomption  de 
responsabilité. 

531.  Nuisance  active  de  l’alcoolique. 

532.  Nuisance  passive  de  l’alcoolique. 

551.  Sanctions  à  prendre  contre  le  porteur  de 
lésions  dues  à  l’alcool  même ^en  l'absence  de 
délit. 

552.  Doivent-elles  être  limitées  aux  porteurs 
de  lésions  définitives  incurables  ? 

553.  Sanctions  légères  et  limitées  dans  le 
temps  aux  porteurs  de  lésions  curables  par 
l’abstention. 

554.  Minimisation  sociale  et  familiale  des 
alcooliques.  Degrés  de  minimisation  en  fonc¬ 
tion  des  lésions. 

561.  Propositions  de  moyens  de  minimisation 
suivant  l’importance  des  lésions,  c’est-à-dire 
suivant  la  nuisance  en  puissance. 

571.  Dépistage. 
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581,  Expertises.  Bases  de  ces  expertises  :  voir 
le  chapitre  tests,  I,  131. 

Chapitre  VI 

Réservé  aux  initiatives  et  aux  suggestions  ne 
pouvant  être  classées  sous  les  rubriques  précé¬ 
dentes. 

Conclusions 

Prière  de  les  résumer  avec  autant  de  brièveté 
et  de  concision  que  possible.  On  supposera  que 
Ton  rédige  un  projet  de  loi  ou  de  règlement.  Les 
numéros  pairs  ont  été  réservés  pour  les  points 
non  prévus. 

I.  Publicité. 

III.  Culture,  commerce  des  produits  suscep¬ 
tibles  de  fournir  de  l’alcool. 

Fabrication  des  produits  alcooliques,  bière, 
,  cidre,  vins  ordinaires,  vins  de  qualité,  vins  forts, 
apéritifs  avec  ou  sans  essences,  alcools  forts. 

Stockage  à  la  production. 

V.  Logement  (fûts,  bouteilles,  etc.). 

Transport. 

VII.  Exportation. 

Importation. 

IX.  Contingentement,  stockage  en  vue  de  la 
distribution.  Réglementation  de  la  consomma¬ 
tion,  catégories  de  consommateurs,  distribùtion. 
limitation  des  commerces,  modalités,  répércus- 
sions, 

XI.  Usages  thérapeutiques. 

XII.  Usages  industriels  d’alcools  rectifiés. 

XV.  Limitation  de  la  production  ;  utilisation 

des  excédents. 

XVII.  Service  de  répression,  financement, 
taxes  et  surtaxes. 

XIX.  Salaires  de  base,  travail  des  femmes  sur 
salaire  familial. 

XXI.  Encouragement  à  la  propagande  anti¬ 
alcoolique. 

XXIII.  Encouragement  à  la  découverte  de 
procédés  propres  à  l’utilisation  des  excédents. 

XXV.  Encouragements  relatifs  à  l’hygiène  du 
logement  et  de  l’alimentation  familiale. 

XXVII.  Sanctions  contre  les  fonctionnaires 
intempérants. 

XXIX.  Mesures  contre  l’ivresse.  Preuves  de 
l’ivresse. 

XXXI.  Dépistage  des  alcooliques  chroniques 
aux  différents  degrés. 

XXXIII.  Assimilation  de  l’ivresse,  de  la  pro¬ 


vocation  à  l’ivresse  ou  à  l'alcoolisme  chronique, 
de  l’alcoolisme  chronique  à  d’autres  délits.  Les¬ 
quels  ? 

XXXV.  Minimisation  civile  familiale  et  sociale 
des  alcooliques  chroniques  suivant  les  degrés. 
Durée.  Conséquences. 

XXXVII.  Mesures  contre  le  commerce  clan¬ 
destin. 

Tel  est  le  plan  que  nous  proposons  à  nos  con¬ 
frères.  Ils  nous  aideront  certainement  à  le  mettre 
au  point  et  nous  serons  reconnaissants  à  tous 
ceux  qui  nous  apporteront  leur  concours. 

Qu’il  nous  soit  permis  d’espérer  que  leur 
dévouement  ne  se  limitera  pas  à  cela.  Malgré 
la  gratuité  de  ma  direction,  le  dépouillement  du 
travail  d’un  confrère  demandera  deux  ou  trois 
heures  qu’il  faudra  payer.  La  première  brochure 
aura  peut  être  150  pages  qu’on  devra  tirer  à 
plusieurs  mille,  espérons-le.  Or,  la  page  d’une 
thèse  revient  à  22  francs  pour  150  exemplaires, 
à  16  francs  pour  1.000  et  à  11  francs  pour  2.000. 
Les  frais  de  correspondance  viendront  corser 
l’addition. 

Aucun  journal  professionnel  ne  pourra  nous 
donner  gratuitement  l’hospitalité  nécessaire. 

.  D’aucuns  penseront  qu’on  pourrait  solliciter 
nos  habituels  fournisseurs  de  papier  à  en-tête 
et  de  buvards . . .  Non  1  Cette  œuvre  doit  être 
celle  du  Corps  médical  et  je  me  permets  de  prier 
tous  les  médecins  qui  croient  à  la  nécessité  de  la 
lutte  contre  l’alcool  non  seulement  de  faire  leur 
part  du  «  pensum  »  demandé,  mais  encore  de 
verser  ce  qu’ils  jugeront  utile  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  Paris,  n“  3.127-20  spécialement 
ouvert  à  cet  effet. 

La  première  brochure  prévue  contiendra  la 
mention  des  donateurs  (sauf  demande  d’anony¬ 
mat),  elle  publiera  un  bilan.  A  la  fin,  s’il  y  a  de 
l’excédent,  il  sera  versé  à  la  Maison  du  Médecin 
de  Valenton. 

Au  cas  où  le  nombre  d’envoyeurs  ne  permet¬ 
trait  pas  de  poursuivre  le  but  fixé,  les  sommes 
confiées  seraient  retournées  sous  déduction  des 
frais  d’envoi  et  l’œuvre  serait  abandonnée. 

Confrères,  dispensez-moi  de  quelques  lignes 
pathétiques. 

Nous  pouvons  encore  Servir.  Pas  de  phrases, 
au  travail.  Nous  avons  un  moyen  d’exprimer  ce 
que  nous  pensons  et  de  le  faire  savoir. 

Nous  devons  éviter  tout  ce  qui  pourrait  être 
une  allusion  aux  autorités  occupantes,  mais  la 
marge  est  grande  et  nous  devons  en  profiter. 

Docteur  Julien, 

3,  place  du  Panthéon,  Paris  (V®). 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée. 


Imprimerie  Thiron  et  0‘°,  Olermont(  Oise) 


16  ~  20  ■—  IV  —  41 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


XLIII  —  745 


Hôpitaux  de  Paris 


Assistants  des  Services  de  Médecine, 
Chirurgie  et  Appouehements  pour  1941 

Hôtei.-Dibu 

Services  de  médecine.  —  M.  Merki-eît,  médecin  des 
hôpitaux,  assistant  de  M.  le  Professeur T'jessinger.  — 
M.  Jacques  Lenormand,  assistant  de  M.  Halbron.  — 
M.  Deparis,  assistant  de  M.  Henri  Bénard.  M. 
Azerau,  médecin  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  le 
Professeur  Baudouin.  — •  M.  Hanaut,  assistant  de 
M.  Bariéty. 

Service  de  chirurgie.  —  MM.  P.-A,  Huet  et  André 
SiCARD,  chirurgiens  des  hôpitaux,  assistants  de  M.Ie 
Professeur  Monder. 

.  Service  d’accouchemenl.  —  M,  DrooNNE?,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Chirié. 

Hôpital  de  la  Pitié 

M.  François  TbiÉbaut,  assistant  médical  dé  M,  le 
Professeur  Clovis  Vincent. 

Hôpital  psychiatrique  Sainte- Anne 

M.  Jean  Delay,  médecin  des  hôpitaux,  assistant 
de  M.  le  Professeur  Laiguel-L,avastine.  ' 

Hôpital  Saint-Antoine 

Service  de  médecine.  —  M.  André  Varay,  assis¬ 
tant  de  M.  le  Professeur  Loeper.  —  M.  Marcel 

Cachin,  assistant  de  M.  Chabrol.  —  M.  André 

Domart,  assistant  de  M.  Debray,  —  M.  André 

Plichet,  assistant  de  M.  Mouquin.  —  M.  André 

Bambert,  assistant  de  M.  Boulin. 


Services  de  chirurgie.  —  M.  Raymond  Bénard, 
chirurgien  dés  hôpitaux,  assistant  de  M.  Brépliot. 

Hôpital  Neckbr 

Services  de  médecine.  —  M.  Henri  Durand,  assis¬ 
tant  de  M.  le  Professeur  Aubertin.  —  M.  Jean 
THrÉRY,  assistant  do  M.  Laederlch.  —  M.  Pierre 
Tanrbt,  assistant  de  M.  le  Professeur  Binet. 

Service  de  chirurgie.  —  M.  Jean  Charrier,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Gouverneur. 
—  M.  Jacques  Bqudheaux,  assistant  de  M.  Berge- 
ret.  —  M.  Jacques  Mialarbt,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  assistant  de  M,  Jean  Berger, 

Hôpital  CocHUf 

M.  Paul  Froment,  assistant  de  M.  le  Professeur 
Rathery.  —  M,  de  Brun  du  Bois-Noir,  médecin  des 
hôpitaux,  assistant  de  M,  le  Professeur  Harvier,  — - 
MM.  Pierre  Wilmoth  et  Serge  Oberlin,  chlruiv 
giens  des  hôpitaux,  assistants  de  M.  le  Professeur 
Benormant,  ^  M.  Paul  Padovani,  chirurgién  des 
hôpitaux,  assistant  de  M.  le  professeur  Mathieu,  — 
M.  Roger  Couvelaibb,  chirurgien  des  hôpitaux, 
assistant  de  M.  Fey, 

Hôpital  Tenon 

Services  de  médecine.  —  M.  Ollivier  et  Mme 
Annie  Logeais,  assistants  de  M,  May.  M.  Pierre 
Hillemand,  médécin  des  hôpitaux,  assistant  de  M. 
Brulé.  —  M,  Marcel  Perrault,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  assistant  de  M.  Carrié.  —  M.  Jean  Facquet, 
assistant  de  M.  Liap.  — -  M.  EtiepilB  Bomparp,  assis¬ 
tant  de  M,  Guy  Laroche,  —  M.  Pierre  Gernet,  assis¬ 
tant  de  M.  Gautier. 

Services  de  chirurgie.  —  M.  Léon  Aurousseau,  chi- 
I  rurgien  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Houdard,  — 
I  M.  Jacques  Longuet,  chirurgien  des  hôpitaux,  assis- 
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tant  de  M.  Métivet.  — -  M.  Jean  Mbillêre,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Girode, 

Hôpital  Laennec 

Services  de  médecine.  —  M.  Serge  ViAi-ARDj  assis¬ 
tant  de  M.  Louis  Ramond.  —  M.  Marcel  Poumail- 
■Loux,  assistant  de  M.  René  Bénard.  —  M.  André 
Thévenard,  assistant  de  M.  Léchelle. 

Services  de  chirurgie.  —  MM.  André  Matjrer  et 
René  Sauvage,  chirurgiens  des  hôpitaux,  assistants 
de  M.  Roux-Berger.  —  M.  Lecœur,  assistant  de 
M.  Robert  Monod.  - 

Hôpital  Bichat 

Services  de  médecine.  —  M.  Jacques  Bousser, 
assistant  de  M.  Boidin.  —  M.  Charles  Debray,  assis¬ 
tant  de  M.  le  Professeur  Chiray.  —  M.  Georges 
Mauric,  assis! ant  de  M.le  Professeur  Pasteur  Vallery 
Radot.  —  M.  Robert  Mouchotte,  assistant  de  M. 
Faroy. 

Services  de  chirurgie,  —  M.  Jean-Claude  Rudlek, 
chirurgien  des  hôpitaux,  assistant 'de  M.  Brocq.  — 
M.  Jacques  Gueullette,  chirurgien  des  hôpitaux, 
assistant  de  M.  Capette.  —  M.  Jean  Vuillième, 
assistant  de  -M.  Rouhier. 

Hôpital  Broussais 

Service  de  médecine.  —  Mme  Marthe  Jourdan- 
Gagneur,  assistante  de  M.  Lenègre,  médecin  des 
hôpitaux,  délégué  dans  les  fonctions  de  chef  de  ser- 

Service  de  chirurgie.  —  M.  André  Ameline,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Basset. 

Hôpital  Boucicaut 

Service  de  médecine.  —  M.  Jean  Parhot,  assistant 
de  M.  Tinel. 


Service  de  chirurgie.  —  M.  Guy  Seillé,  chirurgien 
des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Guimbellot. 

Service  d’ accouchement.  —  M.  René  Suz'or,,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Ecalle. 

Hôpital  Ambroise- Paré 

Services  de  médecine.  —  M.  Louis  Brunel,  assis¬ 
tant  de  M.  Monier-Vinard.  —  Bl.  Jean  Ferroir,  i 
assistant  de  M.  Jacquet.  —  M.  Raoul  Perrot,  assis¬ 
tant  de  M.  Levesque. 

Service  de  chirurgie.  —  M.  Bfarcel  Thalheimer^ 
chirurgien  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Sauvé. 

tlÔPiTAL  Saint-Louis 

Service  de  médecine.  —  M.  Poumeau-Delille, 
assistant  de  M.  Duvoir.  ■ —  M.  René  Prieur,  assis¬ 
tant  de  M.  Stévenfn. 

Services  de  chirurgie.  —  M.  Sylvain  Blondin,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Bazy.  --  M.' 
Paul  Banzet,  chirufgien  des  hôpitaux,  assistant  de 
M.  Desplas.  —  M.  Charles  Garnier,  assistant  de 
M.  Boppe.  —  M.  Pierre  Delinotte,  assistant  de 
M.  Michon. 

Service  d’ accouchement.  —  M.  Jean  Séguy,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Devraigne. 

Hôpital  Broca 

Service  de  chirurgie.  —  M.  Raoul  Monod,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  le  Professeur  Moc- 
quot. 

Clinique  Baudelocqub 

Service  d' accouchement.  —  M.  François  Lepage, 
accoucheur  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Couvelaire. 
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Hôpital  Claude-Bernard 

Services  de  médecine.  —  M.  Antoine  Laporte, 
médecin'des  hôpitaux,  assistant  de  M.  ie  Professeur 
Lemierre.  —  Mlle  Marcelle  Ladet,  assistante  de  M. 
Marqnézy. 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Services  de  médecine,  —  M.  André  Hurez,  assis¬ 
tant  de  M.  Heuyer  jusqu’au  retour  de  M.  Darré). 
—  Mme  Michelle  Zagdoun,  assistante  de  M.  Darré 
(à  partir  de  la  date  de  retour  de  M.  Darré).  —  M. 
Jacques  Florand,  assistant  de  M.  Huber. 

Service  de  chirurgie.  —  M.  Jean  Galvet,  assistant 
de  M.  le  Professeur  Ombrédanne. 

Hôpital  Trousseau 

Services  de  médecine.  —  M.  Georges  Patey,  assis¬ 
tant  de  M.  Paisseau.  —  M.  Robert  Laplane,  assis¬ 
tant  de  M.  Cathala. 

Service  de  chirurgie.  —  M.  Robert  Guichard,  assis¬ 
tant  de  M.  Sorrel. 

Hôpital  Bretonneau 

Services  de  médecine.  —  Mlle  Renée  Gautheron, 
assistante  de  M.  Grenet.  —  M.  Jean  Fouquet,  assis¬ 
tant  de  M.  Milhit. 

Service  de  chirurgie.  —  M.  Pierre  Petit,  assistant 
de  M.  Leveuf. 

Hôpital  Hérold 

Services  de  médecine.  —  Mme  Elisabeth  Odier- 
Dollfus,  assistante  de  M.  Janet.  —  Mlle  Marie 
Tisserand,  assistante  de  M.  Turpln. 

Hospice  bEs  Enfants-Assistés 

Service  de  médecine.  —  M.  Marcel  Lelong,  médecin 
des  hôpitaux,  assistant  de  M.  le  Professeur  Lere- 
boullet. 


Service  de  chirurgie.  —  M.  Jean  Judet,  assistant 
de  .M.  Fèvre. 

Maison  de  santé 

Service  de  médecine.  —  M.  René  Fauvert,  assis¬ 
tant  de  Mme  Bertrand-Fontaine. 

Hospice  de  Bicêtre 

-  Services  de  médecine.  —  M.  Robert  Thurel,  assis¬ 
tant  de  M.  Alajouanine.  —  M.  Georges  Boudin, 
assistant  de  M.  Moreau. 

Service  de  chirurgie.  —  M,  Alain  Mouchet,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Toupet. 

Hospice  de  la  Salpêtrière 

Service  de  médecine.  —  M.  Pierre  Mollaret,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  le  Professeur 
Guillain.  —  M.  Jean  Chabrun,  assistant  de  M. 
Ribadeau-Dumas.  —  M.  Stanislas  de  Seze,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux,  assistant  de  M.  Lévy-Valensi.  — 
M.  Jean  Christophe,  assistant  de  M.  Faure-Beau¬ 
lieu.  —  M.  Emile  Gilbrin,  assistant  de  M.  Lemaire, 
médecin  des  hôpitaux,  délégué  dans  les  fonctions  de 
chef  d  e  service. —  M.  Aubrun,  assistant  de  M.  Barbé. 

Service  de  chirurgie.  —  MM.  Pau]  Funck-Bren- 
TANO  et  Jean  Gosset,  chirurgiens  des  hôpitaux, 
assistants  de  M.  le  Professeur  Gosset.  —  M.  Charley 
Ribadeau-Dumas,  assistant  neurologiste  de  M. 
Petit-Dutaillis. 

Hospice  d’Ivry 

Service  de  médecine.  —  M.  Marcel  Morin,  assis¬ 
tant  de  M.  Coste  (à  partir  du  1»  mars  1941). 

Service  de  chirurgie.  —  M.  Gaston  Gordier,  assis¬ 
tant  de  M.  Jacques  Bloch. 

Hospice  des  Ménages 

Service  de  médecine.  —  M.  André  Aubin,  assistant 
de  M.  Brodin. 
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Service  de  chirurgie,  —  M.  Pierre  Gbrahd-Mar- 
CHANT,  chirurgien  des  hôpitaux,  assistant  de  M. 
Madier. 

Clinique  Antoine-Chantin 
M.  Jean  Patel,  chirurgien  des  hôpitaux,  assistant 
de  M,  de  Gaudart-d’Allaines. 

Hôpital  temporaire  Piccini. 

M.  Daniel  Maiioudeau,  assistant  de  M.  de  Gennes- 


Comité  Sanitaire  de  la  région  parisienne 


Séance  du  2,5  mars  1941 
Pour  les  prisonniers 

Le  Comité  sanitaire  de  la  Région  parisienne, 
rappelant  son  vœu  du  3  décembre  1940,  transmis  à 
cette  date  à  M.  le  Secrétaire  général  à  la  Famille 
et  à  la  Santé,  attire  de  nouveau  l’attention  des 
Pouvoirs  publics  sur  le  danger  que  présente  l’absence 
de  tickets  d’alimentation  pour  les  prisonniers.  Les 
familles  doivent,  pour  envoyer  à  leurs  prisonniers 
des  colis  alimentaires,  prendre  sur  leur  propre 
ration  ;  les  femmes  et  les  enfants,  dont  l’alimenta¬ 
tion  est  déjà  insuffisante,  doivent  ainsi  se  démunir 
encore,  si  bien  que  cette  raticn  tombe  à,  une  pau¬ 
vreté  dangereuse. 

Le  Comité  émet  donc  le  vœu  que  des  allocations 
spéciales  alimentaires,  représentées  par  des  tickets 
particuliers,:  soient  distribués  aux  familles  pour 
leurs  prisonniers. 


LIGUE  IVfÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  avril  1941,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

MM.  les  Docteurs  : 

14.178  Allilairb,  Nevers  (Nièvre).  Oidre  des  mé¬ 

decins  de  la  Nièvre.  , 

14.179  Avrilleaud,  Varennes-sur-Loire  (Maine-et- 

Loire).  Parrains  :  Docteurs  Schtein  ef 
Richaux. 

14.180  Barral' Mazamet  (Tarn).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Delteil  et  Bonneville. 

14.181  Bbdard,  Béziers  (Hérault).  Syndicat  de 

Béziers-Saint -Pons. 

14.182  Bena,  Stains  (Seine). 

14.183  Bentz,  Lormont  (Gironde).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Bentz  et  Gelin. 

14.184  Bercegeay,  Auxerre  (Yonne).  Association 

amicale  des  médecins  des  Asiles  publics 
d’aliénés. 

14.185  Biette,  Romorantin  (Loir-et-Cher).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Pascalini  et'Marteville. 

14.186  Buzy,  Labastide-Villefranche  (Basses-Pyré¬ 

nées).  Parrain  :  Docteur  Ortal. 

14.187  Chauveau,  Domfront  (Orne).  Parrains  : 

Docteurs  Remon-Beauvais  et  Leblanci 

14.188  CouRTiN,  Vimoutiers  (Orne).  Parrains  ; 

Docteurs  Fardet  et  Garraud. 

14.189  CuÉNOT,  Arcachon  (Gironde). 

14.190  Daste,  Rabat  (Maroc), ‘Syndicat  de  Rabat 

14.191  Delvallet,  Guines  (Pas-de-Calais). 

14.192  Denis-Peraldi,  Plogastel-Saint -Germain 

(Finistère).  Ordre  des  médecins. 
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14.193  Dumont,  Cormeillcs  (Eure).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Dumont  et  Wagner. 

14.194  Dupain,  Veneux-les-Sablons  (Seinc-et -Mar¬ 
ne).  Parrains  :  Docteurs  Matry  et  Gaultry, 

14.195  Duval,  25,  rue  Henry-Genestal,  Le  Havre 

(Seine-Inférieure).  Académie  de  chirurgie. 

14.196  Gaurand,  72,  Cours  de  la  Martinique,  Bor¬ 

deaux  (Gironde).  Ordre  des  médecins. 

14.197  Goust,  Ivry-Port  (Seine).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Girard  et  Perrault. 

14.198  Gouzi,  5,  rue  Espinasse,  Toulouse  (Haute-, 

Garonne).  Syndicat  de  la  Haute-Garonne. 

14.199  Lemoine,  Salssac  (Aude).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Cannac  et  Delteil. 

14.200  Maillard,  Maretz  (Nord).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Savoie  et  Lefebvre. 

14 . 201  Mandbt,  Ambert  (Puy-de-D5me).  Parrains  : 

Docteurs  de  Villiencourt  et  Souteyrand. 

14.202  Maréchal,  Vif  (Isère).  Parrains  :  Docteurs 

Rolland  et  Jacquier-Bret. 

14.203  Marguet,  Salbris  (Loir-et-Cher). 

14.204  Mathieu,  Bussang  (Vosges).  Ordre  des 

médecins  des  Vosges. 

14.205  Meir,  Ry  (Seine-Inférieure).  Parrains  ; 

Docteurs  Hartglas  et  Ragot. 

14.206.  Monniêr,  Esperaza  (Aude).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Girou  et  Craponne. 

14.207  Muller,  14,  rue  de  Friedland,  Lille  (Nord). 

Vice-président  du  Syndicat  de  Lille. 

14.208  Nux,  21,  rue  Lafayette,  Toulouse  (Haute- 

Garonne).  Parrains  :  Docteurs  Cadenat  et 
.  Stillmunices. 

14.209  Pascal,  Draguignan  (Var).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Berthjer  et  Gayrand. 

14.210  Peltier,  12,  rue  de  l’ Avalasse,  Rouen 

(S:ine-Infériourc-),  Parrrins  :  Docteurs 
Crreze  et  Pesqué. 


14.211  PoLGE,  Rabat  (Maroc). 

14.212  Prunel,  23,  avenue "Niel,  Paris.  Parrains  : 

Docteurs  Coiiez  et  Loiseau. 

14.213  Racket  (Marcel),  87,  boulevard  Berthier, 

Paris.  Syndicat  de  la  Seine.  1 

14.214  SiDAiNE,  Bondy  (Seine).  Parrains  :  Docteurs 

Fidonet  Asselin. 

14.216  WiNTzER,  Les  Brouziis  (Vendée).  Syndicat 
de  la  Vendée. 

Ces  admissions  deviendrcntdcfinitiicss’ilne Sur¬ 
vient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  présente  publication. 

Cependant,  pour  les  adhérents  qui  ne  sont  pas 
complètement  en  règle,  comme  n’appartenant  pas 
à  une  association  médicale  régulièrement  constituée 
ou  n’ayant  pas  été  présentés  par  deux  parrains, 
membres  eux  mêm.es  de  la  Ligue,  leur  admission  ne 
deviendra  définitive  que  lorsqu’ils  auicnt  justifié 
être  inscrits  au  Tableau  de  l'Ordre  des  médecins. 


Fédération  des  Âssdclations  Amicales 
des  Médecins  du  Front 


Le  Docteur  ToUrnay  nous  demande  de  préciser  le 
point  de  vue  de  la  Fédération  sür  la  question  des  méde¬ 
cins  juijs  insu^^sammenl  défini  par  notre  insertion  du 
30  mars  1941  (p.  588). 

Nous  ne  demandons  pas  leur  exclusion  totale  de 
ia  médecine. 

Même  pas  l’exclusion  partielle  des  médecins  juifs 
déjà  installés  ou  ayant  terminé  leurs  études,  et  que 
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ne  concerne  pas  la  loi  du  16  août  1940  sur  les  méde¬ 
cins  étrangers,  à  la  condition  qu’ils  se  soient  toujours 
conduits  correctement,  tant  au  point  de  vue  mili¬ 
taire  que  civil. 

Mais,  pour  tous  ceux  qui  n’ont  pas  terminé  leurs 
études  ou;  passé  leur  thèse  :  nameras  clausas,  pro¬ 
portionnellement  au  chiffre  de  la  population  juive 
par  rapport  à  la  population  générale. 

Et,  pour  l’avenir,  numerus  claüsus  à  l’entrée  des 
études  médicales,  mais  aucune  autorisation  —  ceci 
en  contre-partie  du  fait  que  nous  iaisseiions  exercer 
les  médecins  juifs  déjà  reçus  docteurs  sans  leur  impo¬ 
ser  à  eux  de  numerus  clausus  —  avant  que  le  nombre 
des  médecins  juifs  exerçant  en  France  ne  soit  des¬ 
cendu,  par  extinction,  à  la  proportion  normale,  qui 
doit  Être  environ  de  2  %,  que  nous  accepterions  à  la 
rigueur  de  voir  porter  à  3  %. 

Pour  la  détermination  des  bénéficiaires  du  numerus 
clausus,  pas  de  concours  :  c’est  l’ancienneté  de  l’éta¬ 
blissement  familial  sur  le  sol  français  qui,  seule,  inter¬ 
viendrait. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Médailles  des  épidémies 

Médaille  d'or  (à  titre  posthume)  :  M.  le  Docteur 
Malmonte,  ex-médecin  municipal  à  Carthage  (Tuni¬ 
sie). 

Médaille  de  vermeil  :  M.  le  Docteur  Guillemin, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Nancy. 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Bervet,  de 
Bastia  (Corse)  ;  Diot,  de  Marrakech  et  Mahieu,  de 
Meknès  (Maroc). 


Médaille  de  bronzé  ;  M.  le  Docteur  Mary,  de  Saiiit- 
Laurent-de-la-Gabrerisse  (Aude)  ;  M.  Morel,  interne 
à  l’hôpital  d’Arles  ;  Mlle  Seillon,  interne  des  hôpi¬ 
taux  de.  Marseille  ;  Mme  Poirier,  interne  à  l’hôpital 
d’Angoulême  ;  M.  Manipoud,  interne  des  hospices 
civils  de  Vienne  (Isère)  ;  M.  Cornière,  externe  des 
hospices  civils  de  Nantes  ;  M.  le  Docteur  Graillon, 
de  Méru  (Oise)  ;  M.  Bonnet,  étudiant  en  médecine, 
en  traitement  à  l’hôpital  de  Clermont-Ferrand  ; 
M.  Debain,  interne  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
à  Paris  ;  Mlle  Duchamp,  externe  à  l’hôpilal  Saint- 
Louis,  à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Naillat,  de  Paris  ; 
M.  Pardon,  externe  à  l’hôpital  Hérold,  à  Paris  ; 
M.  le  Docteur  Rollet,  de  Paris  ;  Mlle  Rouget,  interne 
faisant  fonctions  d’assistant  à  l-’hôpital  Trousseau, 
à  Paris  ;  MM.  les  Docteurs  Beyrand,  de  Casablanca  ; 
Escalle,  de  Fez  ;  Messerlin,  de  Rabat  ;  Sicard,  de 
Tebourba  (Tunisie). 

(J.  O.,  avril  1941).  . 

Inspection  de  la  Santé 

M.  le  Docteur  de  Kermabon  est  chargé,  à  titre 
temporaire,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  santé  du  Morbihan. 

Hôpitaux  psychiatriques 

M.  le  Dr  Ferdière,  médecin  directeur  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Chezal-Benoit,  est  déplacé  d’office 
et  affecté,  en  qualité  de  médecin  chef  de  service,  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Lannemezan,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  le  D'  Usse,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

M.  le  Dr  Regis,  médecin  directeur  à  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  autonome  d’Aix-en-Province,  est  affecté, 
en  qualité  de  médecin  chef  de  service,  à  l’hôpital 
psychiatrique  autonome  de  Marseille,  en  remplace- 


16  —  20  —  IV  —  41 


LE  GONCOÜRS  MÉDICAL 


XLIX  —  751 


ment  de  M.  le  D'  Fassou,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

M.  le  Dr  Bargues  (Roger),  médecin  chef  du  quar¬ 
tier  d’aliénés  de  l’hospice  d’Agen,  est  placé  dans  la 
position  prévue  à  l’article  7  de  la  loi  du  3  octobre 
1940  à  compter  du  20  décembre  1940. 

M.  le  Dr  Fretet,  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Dun-sur-Auron,  est  affecté,  en  la 
même  qualité,  au  quartier  d’aliénés  de  l’hospice 
d’Agen,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Bargues. 

M.  le  Dr  Gardien,  médecin  chef  de  service  à  l’asile 
privé  faisant  fonction  d’hôpital  psychiatrique  public 
de  Limoux,  est  nommé  médecin  directeur  à  l’hôpital 
■psychiatrique  de  Chezal-Benoit,  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Ferdière,  déplacé  d’office  (intérêt  de 
service). 

Mme  le  Dr  Gardien,  médecin  chef  de  service  à 
l’asile  privé  faisant  fonction  d’hôpital  psychiatrique 
de  Limoux,  est  affectée,  en  la  même  qualité,  à  l’hôpi¬ 
tal  psychiatrique  de  Dun-sur-Auron,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Dr  Fretet,  déplacé  d’office  (intérêt  de 
service). 

Sanatorium 

M.  le  Dr  Bertheau,  médecin  adjoint  au  sanatorium 
de  Franconville,  à  Saint-Martin-du-Tertre  (Seine-et- 
Oise),  est  chargé  provisoirement  des  fonctions  de 
médecin  directeur  du  sanatorium  des  Tilleroyes 
(Doubs),  en.  remplacement  de  M.  le  Dr  Thibaut. 

[J.  O.,  3  avril  1941). 


CORRESPONDANCE 


ALLOCATIONS  FAMILIALES 

2.064.  —  Conditions  d'exonération  des 
cotisations  au  profit  des  pères  ayant 
élevé  quatre  enfants 

Je  m’adresse  soit  au  Concours  médical,  soit  au 
a  Sou  i>  dont  je  fais  également  partie  pour  vous  deman¬ 
der  quelques  précisions  au  sujet  des  allocations  fami¬ 
liales  et  je  joins  mes  feuilles  à  payer  pour  que  vous 
me  donniez  un  conseil. 

Comme  père  de  cinq  enfants  (21,  19  1  /2,  17  1  /2, 
15  et  12  ans  1  /2),  tous  étudiants  ou  écoliers,  j’avais 
demandé  si  je  n’avais  pas  droit  à  être  exempté  d’une 
partie  des  cotisations  d’après  l’article  paru  dans  Iç 
Concours.  Sur  mes  feuilles,  je  ne  crois  pas  qu’on  en 
tienne  compte.  Comment  faire  ? 

Dr  C. 

Réponse 

Le  décret  du  1er  novembre  1940  qui  exemptait 
les  pères  ayant  élevé  au  moins  quatre  enfants 
jusqu’à  l’âge  de  14  ans  du  paiement  des  cotisa¬ 
tions  des  allocations  familiales,  n’est  applicable 
qu’aux  travailleurs  indépendants. 

En  votre  qualité  d’employeur,  vous  ne  pouvez 
prétendre  à  son  bénéfice. 

Les  décomptes  des  cotisations  qui  vous  ont  été 
envoyés  sont  donc  exacts. 


TROUETTE- PERRET 


TROUBLES  de  lo  PUBERTÉ  ei  de  lu  MÉNOPAUSE 
TROUBLES  CIRCULATOIRES 
SÉDATIF  UTÉRO-OVARIEN  (Anllhémorrugiqiie) 

DOSES  ;  2  à  4  cuillerées  à  café 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau. 


Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (Xle) 


752  ^  L 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  —  20  —  IV  —  0 


AUTOMOBILISME 

2.213.  —  Transformation  des  automobiles 
en  voitures  électriques 

Comme  tous  les  confrères,  surtout  ceux  qui  exer¬ 
cent  à  la  campagne,  je  suis  très  gêné  par  les  quanti¬ 
tés  trop  réduites  de  carburant  mises  à  ma  disposi¬ 
tion.  11  y  a  quelques  jours,  à  la  radio,  un  ministre 
nous  prévenait  que  les  stocks  diminuaient  très  vite 
et  qu’ils  ne  pourraient  être  renouvelés.  Que  faut-il 
conclure  que,  d’ici  pou,  l’essence  va  manquer  et  qu’il 
faudra,  à  défaut  de  carburant,  laire  toutes  les  visites 
à  pied  ou  à  bicyclette  ... 

Je  me  suis  laissé  dire  que  les  voitures  anciennes 
pouvaient,  à  la  rigueur,  être  équipées  en  vue  de  la 
tractloti  électrique.  Cela  est-il  possible  pour  le  genre 
de  voiture  que  je  possède  (novaquatre  Benault 
1939  )  ?  Si  oui,  en  abandonnant  moteur  et  change¬ 
ment  de  vitesse,  il  quel  prix  pourrait  revenir  l’équipe¬ 
ment  ?  Po.urralt-on  m’indiquer  une  maison  du  Maine, 
de  l’Anjou  ou  de  la  Bretagne,  outillée  pour  ce  genre 
de  travail  ?  Combien  de  kilomètres  pourrais-je  espé¬ 
rer  parcourir,  après  rechargement  des  accus  1 

D'  V. 

Réponse 

On  peut,  en  effet,  transformer  les  voitures  en 
véhicules  électriques  ;  la  transformation  est  d’au¬ 
tant  plus  onéreuse  et  moins  indiquée  que  la  voi¬ 
ture  est  plus  importante.  La  novaquatre  me 
paraît  être  la  limite  supérieure  à  laquelle  il  faut 
s’arrêter. 

L’équipement  d’une  telle  voiture  doit  coûter 
approximativement  25  ou  -30.000  francs.  Le  par¬ 
cours  possible  sans  recharge  dépend  de  l’impor¬ 


tance  de  la  batterie  d’açcumülateurs  et,  par  con¬ 
séquent,  du  prix.  Il  ne  faut  guère  compter  plus  de 
60  ou  80  kilomètres. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  indiquer  d’a¬ 
dresses  de  transformateurs  dans  votre  région. 

Henri  Petit. 


2.2 1  I .  —  Pièces  nécessaires 
pour  circuler  en  automobile 

Installé  depuis  quelques  mois,  je  viens  d’être  forcé 
de  remplacer  ma  bicyclette  par  une  auto.  C’est-à- 
dire  que  j  ’ignore  tout  de  l’actuelle  législation  auto. 

J’ai  un  Ausweiss,  j’ai  des  bons  d’essence,  mais  la 
mairie  de  mon  petit  pays  ignore  s’il  faut  un  carnet 
de  bord  pour  les  médecins. 

Pourriez-vous  me  renseigner  à  ce  sujet  ? 

Dr  P. 

Réfonse 

Je  crois  que  si  vous  avez  un  permis  de  circuler 
et  des  bons  d’essence,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que 
vous  rouliez  en  voiture. 

Cependant,  comme  la  législation  n’est  pas 
appliquée  de  la  même  façon  dans  toute  la  France, 
le  meilleur  procédé  pour  être  fixé  est  de  vous 
renseigner,  soit  à  la  mairie,  soit  à  la  préfecture  do 
votre  département,  en  somme  auprès  de  l’auto¬ 
rité  qui  vous  délivre  vos  bons  d’essence. 

Henri  Petit. 
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Oema-zicles  et  Offres 


V Adminisiratioii  se  réserve  le  droit  de  refuse 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  tes  abonnés  au 
«  Concours  Médical  »).  . 

Verser  le  montant  au  compte  de  chéques-postaux 
Paris  167-95. 


N“  121.  • —  Client.  Médec.  génér.  a  céd.  dans  Ville 
Sud-Ouest.  S’adres.  Renou'  à  Saintes. 

N“  122.  —  Oise.  Client,  médic.  ,  à  céder  cause 
départ  deuil.  Prix  à  débat.  Ecr.  Gilbert  Gendron, 
12,  rue  Eugénie  à  Stains  (Seine). 

Nf'  123.  —  Paris.  Près  Gares  Nord  et  Est.  Appart. 
médic.  très  bien  sit.  8  pièc.  asc.  loyer  très  modér.  à 
céd.  cause  santé  avec  instal.  électrolog.  à  médec. 
dispos,  de  quelques  disponib.  Dr  Pernot,  La  Cha¬ 
pelle  Yvon  (Calvados). 

•  N»  124.  —  Médec.  campagne,  gros,  client,  ferait 
situât,  intéress.  longue  durée  mais  sans  possibil. 
success.  à  assistte  ou  assist.  français,  célibat,  actif, 
sérieux.  Mme  Pierre  Guillot,  12,  rue  R.  Poincaré 
à  Troyes. 

N“  125.  —  Hom.  30  a.  présent,  bien,  capable 
trav.  bureau,  permis  poids  lourds  chereb.  empl.  pr 
chaland,  livrais,  encais.  etc. .  J  Ecr.  Malgras,  8,  rue 
Déodat  de  Séverac,  Paris  (XVIE). 


N”  126.  —  On  aiderait  l’instal.  ds  bon.  client, 
province  d’un  jeun.  méd.  bon.  val.  profess.  Ecr.  réf. 
Situât,  de.  famil.  à  Mme  L.  P.  Chagué,  1,  rue  des 
Ursulines,  St. -Denis  (Seine)  qui  transmettra. 

N"  127.  rJ-  Post.  à  reprend,  médec.  génér.  proxi¬ 
mité  imméd.  Saumur.  Mais,  tt  confort.  Faib.  indem¬ 
nité.  S’adr.  Dr  ForesC,  5,  rue  du  Pont  Fouchard, 
Bagneux-les-Saumur  (M.-et-L.). 

N»  128.  —  Doct.  Parizot  B.  à  Dijon  (Côte-d’Or) 
désire  remett.  sa  client,  et  recherc.  poste  demi  repos 
ds  chef  1.  cant.  de  la  Creuse  ou  Indre  rég.  du  Blanc.  . 

N»  129.  —  Médec.  ayt  exercé  à  la  campag.  cherc^ 
trav.  comme  aide  prs  de  médec.  ou  pl.  eh  sana, 
clin iq.  ou  mais,  de  sant.  S’adr.  D'  Roth,  Chouzé- 
snr-Loire  (I.-ct-L.). 

N"?  130.  —  Bretagne.  Import,  poste  médec.  rur. 
à  céd.  dans  chef-I.  cant.  Gros  chiffr.  d’afl.  Ecr.  M.  L. 
Sternberg,  à  Eréac  (C.-du-Nord).  à 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Paris,  quartier  populaire,  4  pièces  tout  confort. 
Loyer  8.700  fr.  charges  comprises,  très  bon  rapport, 
prix  35.000  fr.  èomptant  20.000  fr. 

Touraine,  suite  décès,  seul  propharmacien,  six 
pièces,  jardin,  loyer  5.000  fr.  rapport  moyen,  prix 
modéré  à  discuter. 

Près  Blois,  gros  bourg,  2  médecins,  2  pharmaciens, 
6  pièces,  jardin,  loyer  3.500’'fr.  très  bon  rapport, 
prix  moitié. 


LANC05ME.  71., 


iMmanuel  in 
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Renseignements 


Les  conséquences  de  la  guerre 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’artxiété, 
d’hypcrémotiyité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9  /lO  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psgehiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aeïne  indispensables  è  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9®). 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  p-roeure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Roussclle,  Paris. 


Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique, 
c’est  Ta  tablette  de  Mangaîne.  Grâce  à  elle,  le  man¬ 
ganèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour 
l’aseptiser  et  la  tonifier.  71,  rue  Sante-Anne,  Paris. 


Cures  iiélio-marincs,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan). 


Héfiothépapie.  Ma'son  santé  Hélios.  D"-  Bbody,  Grasse. 


Pour  les  médecins  prisonniers 

Nous  sommes  heureux  d’annoncer  aux  familles 
de  nos  confrères  prisonniers  que,  àpartir  du  1“  mai, 
c’est-à-dire  dans  quelques  jours, le  Concours  Médical 
pourra  parvenir  aux  prisonniers, tant  en  Allemagne 
qu’en  France.  ; 

Deux  procédés  sont  possibles  aux  familles  qui 
voudraient  abonner  au  Journal  un  médecin  prisoq* 
nier  ;  ' 

1°  Se  faire  adresser  le  journal  à  elles-mêmes  et, 
le  réexpédier  après  lecture  au  : 

Centre  d’Entr’aide  aux  étudiants  mobilisés  et 
prisonniers,  5, place  Saint-Michel,  Paris,  qui  se  char¬ 
gera  de  l’acheminer  jusqu’au  destinataire  ; 

2°  Nous  envoyer,  en  même  temps  que  l’abonne¬ 
ment,  l’adresse  exacte  du  bénéficiaire.  Nous  ferons 
parvenir  les  numéros,  mensuellement,  à  ce  même 
Centre  d’Entr’aide. 

Dès  qu’il  a  obtenu  l’autorisation  de  passer  dans 
les  camps  d’-Allemagne,  le  Concours  médical a.  décidé 
de  mettre  gracieusement  chaque  semaine  à  la  dispo¬ 
sition  des  prisonniers  cinquante  exemplaires  qui 
seront  répartis  par  roulement  entre  les  bibliothèques 
des  camps. 

Nos  confrères  m.alheureuxy  humeront  un  air  de 
France  et  voudront  bien  y  trouver  le  tém.oignage  de 
notre  cordiale  sympathie. 
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DEJ^mÈTiES  mUYELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  U  utilisation-  des 
colorants  minéraux  dérivés  de  la  houille  pour  la  colo¬ 
ration  des  boissons  gazeuses ,  sirops,  limonades.  — -  La 
Commission  d’hygiène  de  l’Académie  (rapport  de 
M.  Tanon)  propose  de  donner  un  avis  favorable, 
du  moins  jusqu’à  ce  qu’il  devienne  possible  de  se 
procurer  les  matières  végétales  antérieurement 
autorisées,  étant  donné  que  les  expériences  faites 
sur  les  colorants  minéraux  en  question  ont  prouvé 
que  leur  usage  très  prolongé  pourrait  avoir  des 
inconvénients. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale 
(Hôpital  Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis).  — ■  Leçons 
du  mercredi,  k  10  àeitres,  parle  Professeur  L.ugnel- 
Lavastine  :  Mercredi  30  avril  ;  L’actualité  de 
Cabanis  ;  7  mai  ;  Les  troubles  végétatifs  des  psy¬ 
chopathes  ;  14  mai,  21  mai  :  Leur  sémiologie  sym¬ 
pathique  ;  28  mai,  4  juin,  11  juin  :  Leur  sémiologie 
endocrinienne  ;  18  juin  :  Leur  sémiologie  avitami- 
nique  ;  25  juin  :  Thérapeutique  de  la  personnalité. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale, 
(1,  rue .  Cabanis) .  — Conférences  hebdomadaires  du 
samedi  à  11  heures  sur  les  problèmes  psychiatriques: 
Samedi  3  mai,  M.  Vinchon;  Les  obsessions  par  con¬ 
traste  ;  10  mai,  M.  Poyer  :  L’incohérence  ;  17  mai, 
M.  Bessières  :  La  valeur  de  la  malariathérapie 
d’après  400  cas  personnels  ;  24  mai ,  M.  Parcheminé  y  : 


L’hypnotisme  ;  31  mai,  M.  Porcher  :  Statistique 
et  psychiatrie. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale 
(Hôpital  Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis).  Cours  de 
perfectionnement  die  psychiatrie.  — ■  Le  Professeur 
Laignel-Lavastine,  assisté  de  MM.  Delay,  agrégé,',' 
médecin  des  hôpitaux  ;  Heuyer,  médecin-chef  de; 
l’infirmerie  spéciale  près  la  Préfecture  de  police, 
médecin  des  hôpitaux  ;  Puech,  neuro-chirurgien 
des  hôpitaux  psychiatriques  de  la  Seine  ;  Parche- 
MiNEY,  chef  de  laboratoire  ;  Durand,  Bouvet  et 
ViDART,  chefs  de  clinique,  fera,  avec  l’aide  des' 
internes  du  service,  ce  cours  du  15  au  30  mai  1941. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  et  étrangers  et  aux  étudiants  en  fin  d’études 
désirant  acquérir  la  pratique  des  méthodes  actuel¬ 
les  de  diagnostic  et  de  traitement  en  psychiatrie.  '  ■' 

11  consiste  essentiellement  en  leçons  cliniques  et. 
techniques  et  présentations  de  malades,  chaque:, 
matin  de  9  heures  à  midi  et  chaque  après-midi  de 
15  heures  à  17  heures,  en  exercices  cliniques  et  thé¬ 
rapeutiques  et  assistance  aux  opérations  de  neuro¬ 
chirurgie. 

Programme  du  cours  :  Jeudi  15  mai,.  9  heures,: 
M.  Laicnel-Lavastine  :  Le  mouvement  thérapeu¬ 
tique  en  psychiatrie  ;  10  heures,  M.  Mignot  iHxein-' 
pies  cliniques.  —  Vendredi  16  mai,  9  heures,  M. 
Delay  :  .Syphilis  cérébrale  et  paralysie  générale  ; 
10  heures,  M.  Delay  :  L’impaludation  et  ses  indica¬ 
tions.  —  Samedi  17  mai,  9  heures,  M.  Durand  : 
L’impaludation  technique  et  résultats  ;‘10  heures, 
M.  Laignel-Lavastine  :  Présentation  de  paralysie, 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  IVIIGRAINES 
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générale  impaludée  ;  11  heures,  M.  Bessières  :  La 
valeur  de  la  malariathérapie  d’après  400  cas  person¬ 
nels.  — •  Lundi  19  mai,  9  heures,  M.  Heuyer  ;  La 
thérapeutique  en  neuro-psychiatrie  infantile  ;  10 
heures,  M.  Heuyer  :  Présentation  des  résultats.  — ■ 
Mardi  20  mai,  9  heures,  M.  Laignel-Lavastin  e  ; 
Schizophrénie  et  insulinothérapie  ;  10  heures  :  Con¬ 
sultation.  — ■  Mercredi  21  mai,  9  heures,  M.  Mignot  : 
L’insulinothérapie  :  technique  et  réactions  ;  10  heu¬ 
res,  M.  Laignel-Lavastine  :  Sémiologie  sympa¬ 
thique  des  psychopathes  (avec  projections).  — 
Vendredi  23  mai,  9  heures,  M.  Bouvet  :  La  valeur 
-de  l’insulinothérapie  ;  10  heures,  M.  Vidart  :  Pré¬ 
sentation  des  résultats.  — ■  Samedi  24  mai,  9  heures, 
M.  Parcheminey  :  La  psychothérapie  ;  10  heures, 
M.  Laignel-Lavastine  :  Présentation  de  malades  ; 
11  heures,  M.  Parcheminey  :  L’hypnotisme.  — • 
Lundi  26  mai,  9  heures,  M.  Puech  :  La  chirurgie 
dés  psychoses  ;  10  heures,  M.  Puech  :  Ses  résultats. 
— 'Mardi  27 mai,  9 heures,  M.  Durand  ;  Lacardiazol- 
théràpie  ;  10  heures.  Ml  Laignel-Lava.stine  ;  Con¬ 
sultation.  —  Mercredi  28  mai,  9  heures,  M.  Mignot  : 
Résultats  de  la  cardiazolthérapie  ;  10  heures, 
M.  Laignel-Lavastine  :  La  sémiologie  endocri¬ 
nienne  des  psychopathes.  — ■  Jeudi  29  mai,  9  heure.s, 
M.  Bouvet  :  L’eadocrinothérapie  chez  les  femmes  ; 
10  heures,  M.  Bouvet  :  Ses  résultats  cliniques.  — 
Vendredi  30  mai,  9  heures,  M.  Vidart  ;  L’endocri- 
nothiérapie  chez  les  hommes  ;  10  heures,  M.  Vidart  ; 
Ses  résultats  cliniques. 

:  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4) 

les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14"à  16  heures 


ou  à  la  salle  Béclard  tous  les  jours  de  9  heures  à 
11  heures  et  de  14  heures  à  17  heures  sauf  le  samedi 
après  midi. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Un  congé  de 
six  mois,  sans  traitement,  est  accordé  à  H.  le  Profes¬ 
seur  Chevassu,  à  compter  du  1®’'  avril  1941. 

Un  congé  de  trois  mois,  avec  demi-traitement, 
est  accordé  à  M.  le  Professeur  Villaret,  à  compter 
du  1er  avril  1041. 

— ■  Faculté  de  médecine  d’Alger.  —  M.  Wunschen- 
dorff,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  d’Alger, 
est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de 
retraite. 

— ■  Ecole  de  médecine  de  Nantes.  —  xM.  Maurice 
Bretel,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes, 
est  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  une  pension  de  retraite. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Henri  Brodifr,  ex-chef  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  à  la  Faculté  ;  du  Docteur  Henri 
PoLAiLLON,  décédé  à  Paris. 

— ■  Nous  apprenons  la  mort  de  M.  J.-M.  Huard, 
frère  du  Docteur  Serge  Huard,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  publique. 

Nous  prions  celui-ci,  en  ces  douloureuses  cir¬ 
constances,  d’agréer  l’expression  de  notre  confrater¬ 
nelle  sympathie. 


Extraits  stabilisés  de  plantes  fraîches  :  Lotus,  Anémone,  Gattilier,  Cratægus,  Belladone 


Equilibrant  Neuro-Symputbique 
Antispasmodique  •  Sédatif  nervin 

1. ËTATS  NÉVROPATHIQUES.  ETATS  4.  ERETHISME  CIRCULATOIRE. 

ANXIEUX.  Hyperexcitabilité.  Hyperé-  Palpitations.  Vertiges.  Bourdonne- 

motivité.  Nervosisme.  ments. 

2,  ÉTATS  SPASMODIQUES  GASTRO-INTES-  5.  INSOMNIES  nerveuses  ou  provoquées 

TINAUX.  Aérophagie.  .Aérocolie.  par  le  surmenage  intellectuel  ou  moral. 

nerveux  et  psychiques  de  la  ménopausé  Insomnie  nerveuse  :  %  à  2  cuillerées  à 

et  des  femmes  enceintes.-  café  après  le  repas  du  soir. 
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Comnioniqués  du  Conseil  ée  l’Ordre  des  Médecins  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  des  Ardennes 

du  Département  de  la  Seine 

28,  rue  Serpente  Secrétariat  :  26,  rue  du  Petit-Bois, 

-  GHARLEVILLE 


La  Préfecture  de  police  rappelle  à  tous  les  méde¬ 
cins  que  l’usage  de  l’automobile  les  dimanche  et 
jours  fériés  est  réservé  aux  seuls  bénéficiaires  d’un 
S.  P.  portant  la  mention  «  valable  dimanches  et 
jours  fériés  ». 

Les  services  de  police  relevant  de  la  Préfecture 
de  police  comme .  de  l’autorité  d’occupation  ont 
reçu  des  instructions  pour  que  soit  intensifiée  la 
surveillance  de  la  circulation. 

Les  médecins  que  leurs  obligations  professionnel¬ 
les  astreignent  à  l’usage  de  leur  voiture  le  diman¬ 
che  et  jours  fériés  sont  priés,  au  cas  où  ils  n’auraient 
pas  encore  cette  autorisation,  d’adresser  leur  j 
demande  au  Conseil  de  l’Ordre  qui  la  transmettra  î 


Le,  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  doit  contresigner  les  certificats 
médicaux  délivrés  à  l’appui  d’une  demande  de  pas¬ 
sage  en  zone  libre.  Il  est  indispensable  que  le  Con¬ 
seil  puisse  statuer  sur  un  certificat  détaillé  posant 
es  indications  de  ce  départ.  Afin  de  ne  pas  contre¬ 
venir  aux  principes  fondamentaux  du  secret  profes¬ 
sionnel,  le  Conseil  demande  de  joindre  au  certificat 
destiné  à  l’administration  un  certificat  détaillé  et 
médical  qui  sera  remis  directement  au  Conseil  de 
l’Ordre  et  sera  conservé  comme  pièce  justificative. 


Réunion  du  avril  1941 


Sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Baudoin  se 
sont  réunis  MM.  les  Docteurs  Martin,  Tilman, 

Vassal  et  Vilte. 

Le  Docteur  Rozoy,  conseiller  technique,  fait  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Le  questionnaire  en  vue  de  l’inscription  au 
tableau  de  l’Ordre  a  été  envoyé  à  tous  les  médecins^,frr^^ 
rentrés  .dans  les  Ardennes.  La  plupart  ont 

répondu,  quelques-uns  s’étonnent  d’être  obligés)^  , _ ^ 

s’inscrire  à  une  Caisse  d’Allocafions  familiales.  [  t  ■ 

Quelque  soit  son  domicile  en  France  métrojfô)-/^ 
taine,  qu’il  ait  du  personnel  professionnel  ou 
qu’il  ait  des  enfants  eu  non,  tout  membre  des  î  ^ 

fessions  médicales  (médecin,  pharmacien,  chirur»- 
gien,  dentiste,  vétérinaire,  sage-femme,  herbori.ste)!,ÿ..j,^,ÿ.'( 
est  depuis  le  1®®  avril  1940,  assujetti  légalement  à 
s’affilier  à  l’unique  caisse  agréée  pour  ces  profes¬ 
sions  :  la  Caisse  d’Allocations  familiales  des  profes¬ 
sions  médicales  dont  le  siège  est  22,  rue  Drouot  et  ' 
le  siège  administratif,  66,  rue  de  la  Chaussée-d’-4fitin 
pour  la  zone  occupée,  et  10,  rue  de  Plat  à  Lyon  pour 


le  siège  administratif,  66,  rue  de  la  Chaussée-d’-4fitin 
pour  la  zone  occupée,  et  10,  rue  de  Plat  à  Lyon  pour 
la  zone  non  occupée. 

Pour  les  gens  de  maison  s’adresser  à  la  caisse 
interprofessionnelle  du  département  créée  spéciale¬ 
ment  à  cet  effet. 
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L@  (lohseU  (leoide  d’écrire  aux  médecins  dont  le 
poste  a  besoin  de  titulaire  pour  savoir  s’ils  repren¬ 
dront  ou  non  l’exercice  de  leur  profession  dans  les 
Ardennes.  Au  cas  où  ces  médecins  ne  seraient  pas 
décidés  à  rentrer  immédiatement,  leurs  postes  pour¬ 
raient  être  attribués  provisoirement  pour  un  an,  à 
des  confrères  nouveaux. 

Le  Conseil  donne  ensuite  quelques  autorisations 
d’installation. 

Il  décide  d’envoyer  aux  médecins  une  circulaire 
rappelant  l’obligation  de  déclarer  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles  et  contagieuses,  e.xposant  le  régime 
des  soins  pour  accidents  du  travail  et  assurances 
sociales  au  personnel  occupé  par  les  allemands,  les 
conditions  d’achat  de  matériel  radiologique  appar- 
ienant  au  Service  militaire  et  diverses  questions 
d*actualité. 


Abrogation  du  décret  du  20  mai 


Loi  du  8  avril  1941  (N-  1471) 
felatif  à  la  erëation  ou  à  extension 
de  cabinets  nuldieaux 

Aftïiona  ler.  Las  dispositions  du  décret  du 
20  mal  1940  sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  les 
cabinets  médicaux. 

.L’oxercice  de  la  médecine  est  et  demeure  soumis 
aUx  conditions  fixées  par  les  lois  drs  30  novembre 
1892,  9  août  1940  et  7  octobre  1940, 


Toutefois,  aucun  médecin  ne  9era  admis  à  prati¬ 
quer  son  art  aux  lieu  et  placé  d’un  médecin  prison¬ 
nier  de  guerre,  sinon  à  titre  provisoire  et  jusqu’au 
retour  de  ce  dernier 

Article  2.  — ■  Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins  pourra,  sur  demande  du  Conseil  dépar¬ 
temental,  fixer  par  délibération  spéciale  le  nombre 
maximum  de  médecins  susceptibles  d’exerçer  leur 
art  dans  un  département.  Ce  nombre  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  inférieur  à  celui  des  médecins  en 
exercice  dans  ledit  département  à  la  date  du  l®' 
septembre  1939. 

L’aiiplication  de  cette  décision  incombera  au 
Conseil  départemental  de  l’Ordre.  L’inscription  au 
tableau  institué  par  l’article  8  de  la  loi  du  7  octobre 
1940  ne  pourra  être  refusée  par  le  Conseil  départe¬ 
mental,  pour  motifs  tirés  dé  l’encombrement  de  la 
profession,  à  moins  que  l’inscription  sollicitée  n’iH 
pour  effet  de  dépasser  le  maximum  fixé  par  la  déli¬ 
bération  du  Conseil  supérieur. 

Article  3.  —  Les  Cabinets  créés  entre  le  1®'  sep¬ 
tembre  1939  et  le  20  mai  1940  ne  pourront  être 
maintenus  après  la  cessation  des  hostilités  qu’avec 
l’autorisation  de  l’Ordre  départemental  des  méde¬ 
cins.  Les  intéressés  auront  un  délai  de  trois  mois  pour 
solliciter  lesdite  s  autorisai  ions.  Ën  cas  de  refus,  appel 
de  la  décision  pourra  être  porté  devant  le  Conseil 
supérieur,  qui  statuera,  sauf  recours  pour  excès  de 
pouvoir  devant  le  Conseil  d’Etat. 

(J.  O.,  18 avril  1941). 

Voir  la  suite  page  XXX1X-78S 
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L'**  SchmiU,  71,  Rue  Sainle-Anne,  Paris  2® 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  RACE  HUMAINE  ET  SON  AVENIR 


L’homme  eu  est  venu  à  ce  point  de  son  his¬ 
toire  où  il  peut  valablement,  où  il  doit  se  deman¬ 
der  si  sa  prééminence  intellectuelle  lui  a  été  un 
don  bienfaisant  ou  funeste,  s’il  a  fait  ou  non 
fausse  route  eu  échafaudant  la  civilisation  ac¬ 
tuelle  sur  les  inventions  de  son  esprit,  s’il 
s’est  assuré  l’avenir  ou  s’il  va  à  sa  perte. 

Ruminations  de  désabusé  et  bien  à  la  cou¬ 
leur  de  notre  siècle  incohérent.  Eu  être  là  trente 
ans  après  Bertiielot,  un  siècle  et  demi  après 
Condorcet  !  Faut-il  que  nous  en  ayons  essuyé 
des  déceptions  depuis  les  beaux  jours  de  la  foi 
totale  ep  la  science  et  dans  le  perfectionnement 
indéfini  de  l’espèce  humaine  ! 

Oui  !  nous  avons  été  déçus,  et  le  sommes 
encore  tous  les  jours.  Il  y  a  de  quoi  !  Car  nous 
nous  figurions  avoir  accompli  un  travail  de 
Titans  et  avoir  mérité  pour  le  moins  la  gloire  de 
Prométhée  ;  maintenant  nous  doutons,  assez 
piteusement,  d’avoir  fait  autre  chose  que  bras¬ 
ser  du  vide  et  nous  leurrer  nous-mêmes. 

Où  est-il  le  progrès  tel  que  le  prêchaient  et 
le  prophétisaient  les  encyclopédistes  ? 

Condorcet  avait  annoncé  que  les  progrès  de  la 
médecine  préservatrice  feraient  disparaître  les 
maladies  transmissibles  ou  contagieuses  ;  que 
les  progrès  de  la  médecine  conservatrice,  c’est-à- 
dire  de  l’hygiène,  pourraient  amener  un  perfec¬ 
tionnement  réel  de  l’espèce  humaine.  «  L’obser¬ 
vation  des  diverses  races  d’animaux  domesti¬ 
ques  doit  nous  porter  à  le  croire  »  disait-il  dans 
son  testament  :  Le  tableau  historique  des  pro¬ 
grès  de  l’aspect  humain,  1794. 

Nous  l’avons  cru,  et  nous  avons  même  cru 
avoir  de  bonnes  raisons  pour  le  croire.  Les  sta¬ 
tistiques  ne  nous  révélaient-elles  pas  que  la 
mortalité  avait  diminué  dans  tous  les  pays,  que 
la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  augmen¬ 
tait  et  que  de  47  ans  à  la  fin  du  XIX®  siècle  elle 
avait  atteint  50  ans  en  1910  et  57  ans  en  1935  ? 
Les  chiffres  sont  les  chiffres,  que  diable  !  èt  là  du 
moins,  nous  nous  sentions  assurés  de  ne  pas 
céder  à  des  illusions  trompeuses.  Mais  des  scep¬ 
tiques  ayant  voulu  considérer  la  question  d’un 
peu  plus  près  se  sont  aperçus  que  la  durée 
moyenne  de  la  vio  était  au  XVI®  siècle  de  21  ans  ; 
qu’elle  avait  déjà  monté  à  26  ans  au  XVII®  siè¬ 
cle  et  à  34  ans  au  XVIII®.  Du  XVI®  siècle  au 
milieu  du  XIX®,  en  250  ans,  avant  que  les  décou¬ 
vertes  de  Pasteur  et  les  conquêtes  de  l’hygiène 
collective  eussent  pu  y  faire  quoi  que  ce  soit. 


elle  avait  donc  déjà  doublé.  Il  est  permis  de 
contester  au  progrès  ce  triomphe  sur  la  mort 
dont  il  tirait  orgueil. 

Ce  sont  encore  les  statistiques  qui  nous  révè¬ 
lent  un  intéressant  bénéfice  de  l’espèce  humaine  ^ 
dans  tous  les.  pays  la  mortalité  par  tuberculose 
est  en  baisse  et  si,  en  France, nous  nous  en  aper¬ 
cevons  à  peine,  c’est  que  nous  avons  un  retard 
considérable,  sur  des  pays  comme  la  Hollande, 
les  Etats-Unis,  l’Allemagne  et  r.4ngleterre. 

Et  les  Français  de  se  demander  aussitôt  en 
quoi  ils  ont  pu  fauter,  par  quelles  voies  leur  a 
échappé  le  bacille,  comment  ils,  peuvent  amé¬ 
liorer  leur  armement  antituberculeux. 

Nouvelle  déception  pour  notre  orgueil  de 
roseaux  pensants  :  Ce  ne  sont  pas  les  découver¬ 
tes  de  nos  savants  q>ii  font  reculer  la  tubercu¬ 
lose.  Partout  elle  avait  commencé  de  refluer 
bien  avant  les  travaux  de  Villemin  qui  ne  datent 
que  de  1865,  bien  avant  la  découverte  de  Koch 
qui  est  de  1882,  bien  avant  l’organisation  de  la 
lutte  anti-tuberculeuse. 

«  L’épidémiologie  historique,  dit  Etienne 
Burnet  dans  son  livre  :  Prophylaxie  de  ta  tuber¬ 
culose  (1933),  montre  que  le  mouvement  de  la 
tuberculose  dépend  de  la  civilisation  générale  ; 
le  déclin  de  la  mortalité  tuberculeuse  a  commen¬ 
cé  avant  l’ère  des  découvertes  microbiologiques 
et  de  l’hygiène  moderne  basée  sur  elles  ». 

Et  ce  blasphème  contre  les  sciences  de  la  vie, 
un  grand  savant  allemand,  Rudolph  Virchow, 
le  proférait  déjà,  il  y  a  près  d’un  siècle,  en  1848  ; 
il  constatait,  dès  cette  époque  et  avant  les  décou¬ 
vertes  applicables  à  la  défense  do  la  santé,  que 
les  maladies  épidémiques  avaient  pris  un  carac¬ 
tère  beaucouj)  moins  grave  qu’autrefois,  et 
«  uniquement,  écrivait-il,  parce  que  sont  arrivés 
à  la  jouissance  de  la  vie  «  Genuss  des  Lebens  » 
des  classes  de  la  population  qui  jadis  en  étaient 
à  peu  près  complètement  exclues  ». 

-Ainsi  les  savants  eux-mêmes,  les  faiseurs  de 
découvertes  desquelles  nous  attendions  le  salut, 
ne  s’illusionnent  pas  sur  la  valeur  réelle  de  ce 
qu’ils  nous  donnent.  Ils  sont  les  premiers  à  nous 
détourner  de  capitaliser  dans  leurs  microscopes 
et  leurs  tubes  à  essai  notre  foi  en  l’esprit  humain  ; 
le  conflit  éternel  entre  la  vie  et  la  mort  a  établi 
ses  retranchements  au-delà  de  notre  portée,  et 
si  nous  pouvons  tenter  d’intervenir  dans  ce 
conflit  ce  n’est  que  par  des  voies  humbles  et 
indirectes. 
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«  Plus  on  observe  la  tuberculose,  dit  encore 
Etienne  Burnet,  plus  on  désespôre  de  In  vaincre  par 
les  moyens  que  la  science  nous  a  mis  en  main,  tant 
que  la  société  humaine  restera  ce  qu’elle  est.  Bile  doit 
se  purifleri  çette  société  ;  elle  n’y  réussira  pas  com¬ 
plètement,  par  l’exercice  de  la  médecine  tradition¬ 
nelle,  ni  par  un  effort  social  limité.  Il  faut  que  l’hu¬ 
manité  se  régénère  dans  son  ensemble,  en  mettant 
en  œuvre  toutes  les  forces  sociales  ». 

«  La  tuberculose  n’est  pas  la  seule  maladie  dont 
l’humanité  souffre,  mais  comme  elle  est  la  plus  diffl- 
çile  à  déraciner,  c’est  sur  elle  que  l’hygiène  sociale 
prouvera  son  pouvoir.  Pour  supprimer  la  tubercu¬ 
lose,  il  faudra  transformer  la  société  ». 

«  La  tuberculose  ne  s'éteindra,  ajoute  Etienne 
Burnet,  ou  ne  s’atténuera  au  maximum  que  dans 
une  atmosphère  de  prospérité  et  de  sécurité,  c’est-à- 
dire  dans  la  paix  politique  et  économique  qui  est 
le  plus  grand  bienfait  de  la  civilisation  générale  ». 

La  paix  politique  et  économique  !  La  machi- 
nomanie  contemporaine  la  compromet  un  peu 
plus  à  chacune  de  ses  découvertes.  Depuis 
30  ans  le  monde  offre  ce  décevant  et  ridicule 
spectacle  que  les  conflits  économiques  le  pous¬ 
sent  tout  droit  aux  conflagrations  politiques  et 
que  les  conflagrations  politiques  le  ramènent 
impitoyablement  dans  les  conflits  économiques. 
C'est  dans  ce  cercle  vicieux  que  s’est  trouvée 
circonscrite  l’histoire  universelle  de  ces  der¬ 
nières  années.  Ce  cercle,  de  grands  systèmes,  de 
vastes  pensées,  se  sontvoués  et  se  vouent  encore 
à  le  rompre.  On  voudrait  espérer  une  réussite 
qui  libère  enfin  l’humanité  et  la  remette  sur  la 
voie  depuis  si  longtemps  perdue.  Mais  les  failli¬ 
tes  précédentes  n’engagent  pas  à  une  foi  aveu¬ 
gle,  Et  tout  en  peinant,  aujourd’hui  encore,  de 
toutes  nos  fibres,  nous  ne  parvenons  pas  h  croire 
que  ce  soit  là  la  «  bonne  souffrance  »  qui  nous 
vaudra  lé  salut. 


«  La  civilisation,  a  dit  Charles  Richet,  n’abou¬ 
tit  qu’à  la  détérioration  de  l’espèce  ». 

Et  Sicard  de  Plauzoles  renchérit  en  ces  ter¬ 
mes  : 

Il  suffit  d’oüvrir  lés  yeUx  pour  constater  la  dimi¬ 
nution  progressive  de  la  valeur  des  générations  nou¬ 
velles,  là  dévaluation  de  notre  capital  humain.  Je 
citerai  seulement,  parmi  les  indices  les  plus  frap¬ 
pants,  le  nombre  considérable  et  croissant  sans  cesse 
des  sujets  déficients  et  anormaux.  Des  enquêtes, 
incomplètes  d’ailleurs,  et  déjà  anciennes,  ont  per¬ 
mis  d'évaluer  en  France  le  nombre  des  enfants  anor¬ 
maux  psychiques,  d’âge  scolaire,  à  5  %.  275.000 
pour  5.550.000  écoliers, ilyaune  trentaine  d’années. 

Dans  un  rapport  présenté  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  en  1937,  le  Docteur  Adrien  Loir  compte  que 
8  %  des  enfants  ne  peuvent  suivre  les  leçons  de 
l’instituteur.  D’après  un  spécialiste,  le  Docteur  de 


I  Parrel,  20  %  de  nos  enfants  sont  atteints  de  défi¬ 
ciences'  diverses,  incapables  de  se  développer  au 
j  rythme. normal  et  de  suivre  une  classe  normale. 

T:  Il  y  aurait  donc,  en  France,  un  cinquième,  peut- 
être  un  quart,  de  la  population  atteint  de  déficience 
à  des  degrés  divers. 

Le  Docteur  Papillault,  de  l’Ecole  d’anthropologie, 
a  estimé  à  33  %  le  nombre  des  dégénérés  «  inaptes 
sociaux  ». 

La  situation  est  analogue  dans  presque  tous  les 
pays.  Je  citerai  seulement  les  Etats-Unis.  Le  nom¬ 
bre  total  des  malades  et  déficients  mentaux  s’-y 
élèverait  à  10.000. OOÔ.  ,  Bélon  certains  eugénistes 
américains,  il  y  aurait,  aux  Etats-ünis,  15.000.000 
d’individus  dysgéniqùes,  un  huitième  de  la  popula¬ 
tion  totale. 

Qu’y  a-t-il  au  bout  flo  cette  ijimssante  déyar 
luation  ?  Pour  la  race,  comme  pour  la  monnaie, 
est-ce  la  faillite  fatale  ?  , 

Mais  on  invente  une  autre  monnaie  ;  on  ne 
crée  pas  une  nouvelle  ràce;  Ou,  du  moins,  s’il 
en  apparaît  une,  en  dépit  de  nous,  du  reste,  et 
sans  notre  aveu,  ce  ne  sera  que  pour  prononcer 
notre  condamnation  et  sceller  sur  nous  la  pierre 
du  tombeau. 

Ce  pays,  s’il  veut  vivre  (car  sa  détresse  ne  lui 
laisse  pas  le  loisir  dé  porter  sa  méditation  au 
delà  de  lui-même)  doit  élaguer  sans  autre  pen¬ 
sée  que  de  mieux  respirer, tout  ce  qu’une  civilisa¬ 
tion  factice  a  fait  végéter  sur  son  sol.  C’est  aux 
ligues  simples  qu’il  faut  revenir,  aux  profits 
purement  nationaux,  à  l’effort  ancestral,  au 
langage  du  crû,  Il  nous  faut  retrouver  le  pur 
terroir  «  tel  qu’en  lui-même  enfin  l’éternité  le 
change  ». 

On  parle  de  révolution  parce  qu’un  peuple 
en  mal  de  devenir  cherche  toujours  à  ses  grands 
maux  de  grands  remèdes  et  qu’il  ne  s’estime 
pas  sur  la  voie  du  salut  à  moins  de  convulsions 
plus  ou  moins  violentes.  Ce  n’est  pas  de  révolu¬ 
tion  qu’il  s’agit  aujourd’hui,  ni  même  d’évolu¬ 
tion.  Parlons  la  langue  médicale  et  disons  : 
involution.  Notre  peuple  n’a  qu’un  besoin  et 
qu’une  tactique  possible  :  se  remodeler  sur  sa 
propre  forme.  Il  fut  grand  et  il  s’est  tassé.  Ce 
n’est  qu’un  peu  de  respect  de  soi-même  à  lui 
rendre  et  sa  taille  se  redressera, 

Les  épreuves  suprêmes  ont  ceci  de  bon  qu’elles 
nous  dépouillent  de  toute  illusion  et  centrent 
nos  regards  sur  les  réalités  essentielles.  Nous 
nous  connaissons  enfin  tels  que  nous  sommes, 
tels  que  nous  sommes  devenus.  A  un  centimètre 
près  nous  connaissons  notre  stature  et  à  un  franc 
près  notre  crédit  dans  le  monde. 

.  Il  n’y  a  pas  de  quoi  se  monter  la  tête.  Du 
moins  notre  bilan  est-il  ainsi  arrêté  au  plus 
juste.  Et  c’est.dans  son  aridité,  un  bienfait  que 
plus  d’un  peuple,  peut-être,  aurait  à  nous  envier. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


UN  NOUVEAU  MODE  DE  TRAITEMENT  OPÉRATOIRE 
DE  LA  NÉVRALGIE  FACIALE,  LA  c  TRACTOTOMIE  TRIGÉMINALE  » 

Par  le  Docteur  Henri  Schaeffer 
Médecin  de  riiôpital  Saint-Joseph. 


Le  traitement  de  la  névralgie  faciale  par 
neurotomie  rétrogassérienne  est  actuellement 
connu  de  tous  et  universellement  pratiqué,  que 
l’on  utilise  la  voie  temporale  proposée  par 
Frazier  en  1901,  ou  la  voie  occipitale  utilisée 
par  Dandy  en  1925. 

Qu’il  s’agisse  de  l’une  ou  de  l’autre  voie,  on 
peut  dans  les  deux  cas  faire  une  neurotomie 
complète  ou  une  neurotomie  partielle.  Ces 
diverses  techniques  ont  chacune  leurs  indica¬ 
tions  particulières,  leurs  avantages  et  leurs  incon¬ 
vénients  respectifs. 

Mais,  dans  l’ensemble,  avec  un  minimum  de 
risques,  de  fort  beaux  résultats  thérapeutiques 
ont  été  obtenus  par  la  neurotomie  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  névralgie  faciale. 

Plus  récemment,  dans  les  pays  Scandinaves 
et  en  Italie  une  autre  intervention  opératoire  a 
été  proposée,  la  section  de  la  racine  descendante 
du  trijurneau  dans  son  trajet  intra-bulbo-spinal, 
à  laquelle  le  Docteur  Olof  Sjôquist  a  dcnné  le 
nom  de  «  tractotomie  trigéminalC  K 

Sjôquist  compare  cette  intervention  à  la  cor¬ 
dotomie  utilisée  pour  la  première  fois  par  Fra¬ 
zier  en  1912,.dans,le  traitement  des  algies  incura¬ 
bles  des  membres  et  des  viscères. 

Ces  deux  interventions  ont  indiscutablement  la 
même  base,  à  savoir  l’existence  de  voies  de  con¬ 
duction  séparées  pour  les  diverses  sensibilités, 
tactile,  douloureuse  et  thermique,  soit  dans  la 
moelle  (faisceau  spino-thalamique),  soit  dans  la 
mésocéphale  (faisceau  quinto-thalamique). 

Aussi  avant  d’aborder  l’étude  de  la  tracto¬ 
tomie,  nous  allons  exposer  très  rapidement  et  de 
façon  schématique  le  trajet  des  fibres  sensitives 
delà  V,^  paire. 

Le  trijumeau  est  un  nerf  mixte  composé  de 
deux  racines  ;  1)  l’ime  motrice  de  petit  volume 
qui  innerve  les  mus.cles  masticateurs,  et  dont  le 
noyau  siège  dans  (a  calotte  protubérantielle  ; 
2)  l’autre  sensitive,  très  volumineuse,  a  ses  cel¬ 
lules  d’origine  dans  le  ganglion  de  Casser.  Le 
prolongement  unipolaire  des  cellules  de  ce  gan¬ 
glion  se  divise  en  deux  branches,  l’une  périphé¬ 
rique  qui  va  vers  la  peau  et  les  muqueuses, 
l’autre  centrale.  La  réunion  de  ces  prolonge¬ 


ments  centraux  constitue  la  racine  sensitive  du 
trijumeau.  Les  fibres  qui  constituent  cette 
racine  sont  de  deux  ordres  :,1)  les  unes  myéli- 
nisées  et  volumineuses,  après  avoir. pénétré  dans, 
la  protubérance,,  se  divisent  en  deux  rameaux, 
ascendant  et  descendant  ;  2)  les  autres  de  fin 
calibre  (moins  de  4  (i)  ne  se  divisent  pas  en  péné¬ 
trant  dans  la  protubérance,  et  vont  se  terminer 
dans  le  noyau  de  la  V®  paire.  Il  semble  que  ces 
dernières  fibres  conduisent  les  sensibilités  thermi¬ 
ques  et  douloureuses,  alors  que  les  fibres  de  gros 
calibre  conduisent  les  sensibilités  tactiles.  (Ranson),. 

.  Signalons  en  outre  que  les  trois  branches  du 
trijumeau  semblent  bien  présenter  dans  ,  le. 
noyau  de  la  V®  paire  et  dans  le  tractus  spinal 
une  disposition  segmentaire  et  somatotopique,  les 
branches  de  l’ophtalmique,  ayant  une  situation 
antérieure,  celles  du  maxillaire  inférieur  une 
situation  postérieure  et  celles  du  maxillaire  sup.é-, 
rieur  une  situation  intermédiaire..  De  plus  la. 
partie  inférieure  du  noyau  du  V  qui  desceiid 
jusqu’à  C®  correspond  à  l’ophtalmique,  son 
segment  supérieur  qui  siège  dans  le  bulbe,  répond 
au  maxillaire  inférieur,  sa  partie  moyenne  cor¬ 
respond  au  maxillaire  supérieur. 

Du  noyau  bulbo-spinal  du  trijumeau  partent 
les  fibres  qui  vont  constituer  le  faisceau  sensitf 
central  du  V,  ou  faisceau  quinto-thalamique.  Ce 
faisceau  s’entrecroise  sur  la  ligne  médiane, 
monte  dans  le  bulbe  dans  le  lemniscus  mé¬ 
dian  hétérolatéral,  pour  s’intégrer  un  peu  plus 
haut  au  faisceau  spino-thalamique,  et  aller  se 
terminer  avec  lui  dans  la  couche  optique.  ,  ' 

Ces  données  anatomiques  élémentaires,  mal¬ 
heureusement  arides,  montrent  que  la  tractotomie 
pourra  porter,  soit  sur  le  neurone  périphérique 
de  la  paire,  soit  sur  le  neurone  central,  le  fais¬ 
ceau  quinto-thalamique. 

Dans  le  premier  cas  elle  intéressera  la  racine 
descendante  du  trijumeau  et  son  noyau.  Elle 
siégera  du  côté  de  la  douleur,  et  physiologique¬ 
ment  ne  se  distinguera  pas  de  la  neurotomie. 
Dans  le  second  cas  elle  aura  pour  objet  de  sec¬ 
tionner  les  fibres  du  faisceau  quinto-thalamique. 
Elle  siégera  du  côté  apposé  à  la  douleur,  et  sera 
entièrement  comparable  à  une  cordotomie. 
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La  grande  majorité  des  tractotomies  prati¬ 
quées  jusqu’ici  intéressaient  le  neurone  péri¬ 
phérique  du  V. 

La  technique  opératoire  proposée  par  Sjôquist 
est  la  suivante.  —  Lüntervention  peut  avoir  lieu 
sous  anesthésie  générale,  ou  sous  anesthésie 
locale  avec  anesthésie  générale  au  moment  de  la 
section  de  la  racine,  descendante,  qui  détermine 
une  très  vive  douleur.  On  fait  une  trépanation 
postérieure  comparable  à  celle  d’une  hémi¬ 
intervention  sur  le  cervelet,  avec  ou  sans  résec¬ 
tion  de  l’atlas.  On  découvre  ainsi  la  face  laté¬ 
rale  du  bulbe,  les  IX®,  X®  et  XII®  paires  crânien¬ 
nes,  l’éminence  olivaire  et  le  corps  restiforme  ; 
l’amygdale  cérébelleuse  réclinée  en  haut  laisse 
voir  la  partie  inférieure  du  IV®  ventricule,  l’ar¬ 
tère  vertébrale  et  la  cérébelleuse  inférieure  qu’il 
faut  éviter,  ainsi  que  les  filets  du  vague.  A  ce 
niveau  le  tractus  spinal  du  trijumeau  n’est  plus 
recouvert  par  le  corps  restiforme.  On  incise 
la  moelle  perpendiculairement  à  son  axe,  à  une 
profondeur  de  3  mm.  à  3,5  mm.,  sur  3  à  4  mm. 
de  long,  à  un  niveau  qui  correspond  aux  derniers 
filets  du  vague,  c’est-à-dire  àl’union  de  la  partie 
moyenne  et  du  tiers  inférieur  de  l’olive.  Cette 
incision  évite  le  corps  restiforme  et  le  noyau  de 
Burdach  en  arrière,  l’olive  inférieure  en  avant. 

La  même  intervention  a  été  pratiquée  par 
d’autres  auteurs,  parmi  lesquels  nous  citerons 
Rowbotham,  Jackson  et  Ironside,  Walker, 
Grant,  Grofï  et  Lewy. 

Serra  et  Neri  ont  pratiqué  une  intervention 
de  même  ordre,  mais  ils  ont  utilisé  le  bistouri 
électrique,  ce  qui  est  certes  préférable.  Ils  ont 
en  outre  complété  l’intervention  par  la  techni¬ 
que  de  Dandy. 

Les  complications  consécutives  à  l’intervention 
ne  sont  en  général  pas  graves.  Elles  résultent  du 
voisinage  des  noyaux  de  la  colonne  dorsale,  du 
corps  restiforme,  et  surtout  des  racines  du  pneu¬ 
mogastrique.  La  paralysie  du  récurrent  est 
l’accident  le  plus  fréquent.  On  peut  observer 
aussi  de  la  céphalée,  du  nystagmus,  des  troubles 
dé  la  déglutition  et  de  la  miction,  de  l’ataxie. 

Le  résultat  de  l'intervention  opératoire  se  tra¬ 
duit  toutd’ abord  par  une  hémianesthésie  dissociée 
de  la  face  intéressant  les  sensibilités  thermiques  et 
douloureuses,  et  respectant  la  sensibilité  tactile. 

Ces  troubles  de  la  sensibilité  sont  moins  fixes 
que  ceux  observés  à  la  suite  de  la  neurotomie. 
Us  peuvent  ne  pas  intéresser  les  trois  branches 
du  trijumeau.  L’anesthésie  peut  intéresser  le 
territoire  des  maxillaires  et  respecter  celui  de 
l’ophtalmique  ou  inversement. 

Les  troubles  de  la  sensibilité  thermique  et 
douloureuse  sont  le  plus  souvent  superposés, 
mais  le  fait  n’est  pas  absolu  ;  ce  qui  prouve  que 
ces  diverses  sensibilités  ont  des  conducteurs 
séparés  dans  le  mésoeéphale.  Le  réflexe  cornéen 
est  aboli  de  façon  inconstante. 


Les  résultats  thérapeutiques  obtenus  sont  assez 
différents  suivant,  les  cas.  Les  raisons  en  sont- 
multiples. 

Les  malades  opérés  n’étaient  pas  comparables. 
Les  uns  avaient  des  névralgies  faciales  essentiel¬ 
les  ;  d’autres  des  névralgies  symptomatiques  de 
causes  très  diverses,  relevant  en  particulier  de 
tumeurs  malignes  de  la  base  du  crâne  ;  d’autres 
encore  étaient  des  cas  de  névralgisme  facial  ou 
des  sympathalgies. 

Certains  auteurs  ont  eu  des  échecs,  qui  étaien 
indépendants  de  la  cause  de  la  névralgie,  mais 
qui  dépendaient  de  l’insuffisance  de  l’interven¬ 
tion.  Et  la  meilleure  preuve  en  était  que  ces 
malades  non  améliorés,  où  insuffisamment  amé¬ 
liorés,  ne  présentaient  pas  d’anesthésie  cutanée 
appréciable  dans  le  territoire  ou  ils  souffraient. 

Ne  pouvant  analyser  tous  les  cas,  nous  allons 
rapporter  brièvement  les  résultats  obtenus  par 
Grant,  Grofï  et  Léwy.  Ces  auteurs  ont  opéré 
douze  malades.  Quatre  étaient  atteints  de 
névralgie  faciale  essentielle.  Les  huit  autres  pré¬ 
sentaient  des  névralgies  faciales  symptomati¬ 
ques  causées  par  des  tumeurs  malignes,  et  souf¬ 
fraient  beaucoup.  Cinq  d’entre  eux  avaient  des 
tumeurs  de  la  mâchoire  ou  de  la  bouche.  Dans 
les  trois  autres  cas,  il  s’agissait  d'un  carcinome 
de  l’antre,  d’une  tumeur  de  la  parotide  et  d’une 
métastase  des  ganglions  préauriculaires.  Dans 
tous  les  cas  les  douleurs  siégeaient  dans  le  ter¬ 
ritoire  des  maxillaires.  Dans  deux  cas,latracto- 
tomie  fut  associée  à  une  section  des  racines  cer¬ 
vicales  supérieures,  du  fait  de  l’extension  de  la 
tumeur  au  territoire  innervé  par  elles.  Dans  un 
cas  la  section  du  glosso-pharyngien  fut  égale¬ 
ment  pratiquée.  Dans  ces  douze  cas,  les  résultats 
de  la  tractotomie  furent  satisfaisants. 

La  section  des  voies  centrales  de  la  douleur 
pratiquée  en  amont  du  noyau  du  V,  la  section  du 
faisceau  quinto-thalamique  n’a  été  pratiquée 
qu’exceptionnellement,  et  pour  notre  part  nôus 
ne  connaissons  que  celle,  qui  nous  a  été  confiée 
par  le  Professeur  Cl.  Vincent,  et  qui  est  la  sui¬ 
vante.  Une  femme  de  50  ans  présente  ünè 
névralgie  faciale  gauche  du  type  essentiel  dané 
le  territoire  des  maxillaires,  pour  laquelle  le 
Docteur  Cl.  Vincent  pratique  une  neurotonaie 
partielle  par  voie  temporale.  Les  crises  doulou¬ 
reuses  paroxystiques  disparaissent,  mais  font 
place  à  des  douleurs  continues.  Pour  ces  dou¬ 
leurs  on  fait  divers  traitements,  dont  une  alcooli¬ 
sation  du  ganglion  sphéno-palatin  sans  résultat. 
En  mai  1940,  le  docteur  Cl.  Vincent  pratique 
donc  par  voie  temporale  une  section  de  l’ophtal¬ 
mique  gauche.  La  malade  continue  à  souffrir  de 
brûlures  dans  toute  l’hémiface  gauche,  aveè  uq 
état  dépressif  comparable  à  celui  que  l’on  Voit 
dans  les  sympathalgies.  Un  mois  après,  nouvelle 
intervention  par  voie  occipitale,  et  section  de 
tout  le  trijumeau  gauche  au  ras  de  la  protubé- 
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ïance.  Persistance  des  douleurs  avec  aggrava¬ 
tion  de  l’état  général  et  de  l’état  psychique.  Le 
;Docteuf  Cl.  Vincent  fait  alors  une  tractotomie 
trigéminale  droite  à  l’électro-coagulation.  La 
iprotubérance  est  .piquée  à  l’émergence  du  tri¬ 
jumeau  droit,  à  environ  15  mm.  de  profondeur, 
;en  direction  de  la  ligne  médiane,  et  la  pointe  du 
bistouri  électrique  est  déplacée  de  1  centimètre 
transversalement.  Les  suites  opératoires  furent 
simples.  La  névralgie  faciale  disparut.  L’état 
psychique  et  l’état  général  s’améliorèrent  pro- 
:grèssivement. 

Cette  observation  est  fort  instructive.  Elle 
montre  d’une  part  la  guérison  par  la  section  du 
faisceau  quinto-thalamique  d’une  névralgie, 
qu’aucune  neurotomie  n’avait  améliorée.  Et 
d’autre  part  elle  met  en  lumière  la  transforma¬ 
tion  d’une  névralgie  faciale  qui,  d’abord  du  type 
essentiel,  a  ensuite  revêtu  le  type  d’une  sympa- 
thalgie. 

Etablir  les  avantages  et  les  indications  respec¬ 
tifs  de  la  neurotomie  et  de  la  tractotomie  est  actuel¬ 
lement  encore  chose  fort  malaisée.  Le  recul  du 
temps  manque  pour  juger  cette  dernière.  Nous 
allons  néanmoins  le  faire  avec  les  documents 
actuels.  ■'  - 

■  La  tractotomie  présente  sur  la  neurotomie  les 
avantages  suivants  :  l)  \Elle  ne  détermine  qu’une 
anesthésie  dissociéede  laface.  La  sensibilité  tactile 
de  la  peau  et  des  muqueuses  persiste,  et  de  ce 
fait  on  n’observe  pas  les  troubles  de  la  mastica¬ 
tion  et  de  la  déglutition  consécutifs  à  la  neuro¬ 
tomie  totale.  Cette  constatation  a  sa  valeur  en 
cas  de  névralgie  unilatérale,  mais  son  importance 
est  bien  plus  grande  dans  les  névralgies  bilaté¬ 
rales,  rares  d’ailleurs  ;  2)  L’intégrité  des  mastica¬ 
teurs  est  la  règle  ;  3)  la  paralysie  faciale  qui  accom¬ 
pagne  parfois  la  neurotomie  temporale  ne  s’observe 
famais  dans  la  tractotomie  ;  4)  la  kératite  neuro- 
paralytique  n’a  fusqu’ici  famais  été  signalée  après 
la  tractotomie. 

Ces  avantages  sont  d’importance,  mais  il  faut 
reconnaître  que  les  ennuis  signalés  ci-dessus 
étaient  consécutifs  à  la  neurotomie  totale  par 
voie  temporale.  Ils  sont  le  plus  souvent  absents 
à  la  suite  de  la  neurotomie  partielle  par  voie 
occipitale  suivant  la  technique  de  Dandy. 
Comme  dans  la  tractotomie  l’anesthésie  est 
incomplète,  les  masticateurs  sont  respectés,  la 
paralysie  faciale  et  la  kératite  font  le  plus  sou¬ 
vent  défaut. 

La  neurotomie  temporale  fait  disparaître  les 
crises  douloureuses  paroxystiques,  mais,  dans 
3,4  pour  100  des  cas,  d’après  Grant,  elle  laisse 
persister  des  douleurs  continues  à  type  de 
brûlure,  des  paresthésies,  qui  sont  parfois  aussi 
pénibles  que  les  crises  douloureuses  aiguës. 

Or,  ces  paresthésies  n’ont  pas  été  observées  à  la 
suite  de  la  tractotomie,  et  il  semble  même  que  cette 
dernière  les  fasse  disparaître:  C’est  là  un  avantage 


indiscutable.  Une  question  se  pose,  celle  dé 
savoir  si  ces  paresthésies  se  rencontrerit  après  les 
neurotomies  partielles  par  voie  occipitale.  :  ■ 

Il  semble  en  plus  que  la  section  du  faisceau  cenr 
irai  de  la  douleur  soit  susceptible  de  guérir  dés 
névralgies  faciales  du  type  essentiel,  qui  ne  sont 
pas  guéries  par  la  neurotomie.  L’observation  de 
Cl.  Vincent  en  est  un  exemple. 

.  .  Certaines  névralgies  symptomatiques,  telles  que 
celles  observées  dans  la  sclérose  en  plaques,  où 
plus  rarement  dans  la  syringomyélie  constitue¬ 
raient  pour  les  Anglo-Saxons  une  indication 
essentielle  de  la  tractotomie.  Il  faut  signaler 
toutefois  que  Parker,  dans  la  sclérose  multiple,  et 
nous-même  dans  la  syringobulbie,  avons  signalé 
des  cas  indéniables  de  névralgie  faciale  guérié 
par  neurotomie.  ;• 

Les  lésions  néoplasiques  de  la  base  du  crâne,  du 
des  maxillaires,  qui  ne  permettent,  pas  de  faire 
une  neurotomie,  sont  indiscutablement  l’indica-r 
tion  majeure  de  la  tractotomie.  D’autant  qué 
l’on  peut  y  associer  la  section  des  racines  cervi¬ 
cales  supérieures,  ou  celle  du  glosso-pharynglertj 
quand  ces  nerfs  sont  envahis  par  le  népplasmei 

Enfin,  il  semble  bien  que  certains  cas  de  névralr 
gie  faciale  atypique,  de  causalgie  faciale,  sur 
lesquelles  la  neurotomie  reste  sans  action,  puis¬ 
sent  être  améliorés  ou  guéris  par  la  tractotomie. 
Là  encore  le  recul  du  temps  manque  pour  être 
affirmatif. 

En  résumé,  les  indications  de  la  tractotomie 
sont  surtout  faites  fusqu’iei  des  contre-indications 
de  la  neurotomie.  Relèvent  surtout  de  la  tracto¬ 
tomie  :  1)  les  névralgies  faciales  non  guéries  par 
la  neurotomie  ;'2)  les  algies  faciales  qui  s’accom¬ 
pagnent  de  paresthésies  avant  l’intervention  ; 
3)  les  paresthésies  suffisamment  péniblés  con¬ 
sécutives  à  la  neurotomie  ;  4)  Les  névralgies 
symptomatiques  qui  ne  semblent  pas  devoir 
guérir  par  radicotomie,  telles  que  les  névralgies 
post-zostériennes,  ou  encore  les  névralgies 
secondaires  aux  tumeurs  malignes  de  la  base  du 
crâne  ;  5)  certaines  sympathalgies  faciales  par¬ 
ticulièrement  pénibles. 

Du  point  de  vue  technique,  Grant  et  ses  col¬ 
laborateurs,  estiment  que  la  voie  d’abord  de  la 
face  latérale  du  bulbe  pour  pratiquer  une  neu¬ 
rotomie  est  plus  aisée  que  la  section  de  la  racine 
elle-même.  On  ne-  saurait  méconnaître  toutefois 
que  la  neurotomie,  temporale  ou  occipitale,  est 
une  intervention  précise.  On  sait  ce  qu’on  coupe 
et  ce  qu’on  laisse.  La  tractotomie  est  une 
opération  beaucoup  plus  aveugle.  Malgré  les 
points  de  repère  il  est  impossible  de  dire  si  l’on 
a  sectionné  touté  la  racine  bulbo-spinale  du  V, 
ou  tout  le  faisceau  quinto-thalamique,  et  si  l’on 
a  sectionné  que  cela.  Il  est  impossible  de  dire  si 
la  section  n’a  pas  empiété  sur  le  faisceau  moteur, 
le  faisceau  sensitif,  ou  les  voies  cérébelleuses. 
Et  cette  imprécision  a  son  importance* 
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CE  QUE  PRATIQUrMEMT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.... 

Do  la  voi©  ai'téi'ioll©  en  Gliii*^u.i*gie 
Arfériothérapie  -  Artériographie 

îyaipBès-  te  Docteur  J, -P,  de  FouKM!Esa:HA.ux  (1) 

Les  ENJECTIONS  mTKA-ARTÉBIELUES.  DAPTS'  EA  THÉEAPEÜTEQUE 


Il-iïe  sem'btepas.queFaiig.éiota«rapie  artérielle 
ait  jusqu'ïGi,.  era  Frauce  tout  au  moins,  la  place 
qvt’elïe  doit  occuper  logiquement.  Gependant, 
dams  quelques; services  hospitaliers, à  Strasbourg, 
h  la  Clinique  dü  Professeur  Leriche,'  à  Ghartrea 
dans  te  serviee  des' Docteurs  J- de  Fourmestraux 
et.FKedet,.elle  constitue  une  pratique  habituelle. 

C’est  une  méthodé,  qui  exerce  contre  l-’infèe- 
tion  une  action  curative  ou  prophylactiqiue,  qu’il 
s’agisse  du  domaine  chirurgical,  et  aussi  du  dO- 
maiœe  médical  (traitement  du  tétanos).  Les 
vaisseaux  les-  plus  fréquemment  choisis  pour 
Fînjection  sont .-  les  carotides,  les  fémorales,  par¬ 
fois  même  l’aorte. 

Dans  tes  carotides,  primitive  ou  interne,  l’in¬ 
jection  nécessite  la  facile  découverte  dh  vais- 
seaiï  ;  ce  serait  une  erreur  de  tenter  Finjeetion 
transcutanée. 

Technique  opératoire 

Pour  les  artères  des  membres,  deux  procédés 
suivant  que  l’aiguille  peut  être  introduite,  ou 
no®,  directement  dans  le  vaisseau  sous-jacent. 
Il  serait  bon  que  le  chirurgien  s’entraîne  à  la 
pratique  de  l’abord  de  l’artère,  comme  autrefois 
les  médecins  ont  dû  s’ entraîner  à  la  pratique  des 
injections  intra-veineuses.  Surun  malademaigre 
ou  athéromateux,  cet  abord  direct  est  une  ma¬ 
nœuvre  de  petite  chirurgie.  Cependant,  quand 
existe,  eommeilest  fréquent,  une  réaction  inflam¬ 
matoire  (par  exempte  l’adénite  et  la  périadénite, 
surtout  au  niveau  du  triangle  de  Searpa),  te 
repérage  a  i  doigt  devient  difficile,  de  même  que 
parfois  aussi  une  découverte  chirurgicale  rapide. 

L’injection  peut  être  faite  dans  toute  artère, 
dont  te  calibre  admet  la  pénétration  d’une 
aiguille  de  6  /lO®  millimètre.  Il  est  inutile  d’em¬ 
ployer  une  aiguille  coudée  ;  peu  importe  la 
forme  du  biseau  ;  l’essentiel  est  que  la  lumière 
en  soit  très  fine,  et  l’injection  poussée  lentement  ; 
la  stase  empêche  la  diffusion  rapide.  Avant  d’in¬ 
jecter,  il  faut  veiller  à  obtenir  le  jet  saccadé  et 
rythmé,  qui  indique  que  l’on  est  bien  dans  la 
lumière  artérielle  ;  l’hémostase  est  réalisée  par 
simple  compression. 

Pour  injecter  Faorte,  te  maladé  sera  couché 


sur-  te  ventre,  la  tête  appuyée  s.ur  uru  coussinv 
On  emploie  une  aiguille  de  12  cent,  de  longueiiur 
et  de  12  /lO  de  diamètre  avec  mandrin,  Mteiaix 
vaut  choisir  la  ponction  basse,  au  niveau  de  te 
12.®'  côte;  L’aorte  ainsi;  ponctionnée  est  atteinte 
au  voisinage  du  tronc  cœliaque,  et  le  liquiée 
se  diffuse  aisément  dans  toutes  Les  branches 
abdominales  :  hépatique,  splénique,  méseutéri-- 
qœesv  rénates, iliaques,  La  zone  à  éviter  est  celle 
qui  est  située  au  niveau  de  Fémergence  diea  artère 
res  rénales,  A  ce  niveau,  en  effet,!’ aiguille  peut  se 
placer  en  f  ace  ou  à  Feutrée  même  de  F  artère 
rêaate,  et,  pour  peu  que  la  pénétration  se  fasse 
sous  pression,  te  rein  seul  est  injecté. 

Point  de  repère  12®  côte  gauche  et  ligne  des 
apophyses  lombaires.  Désinfection  de  la  peau. 
Ponction  à  quatre  travers  de  doigt  et  à  gauche', 
de  la  ligne,  médiane,  juste  au-dessous;  de  te 
12®  côte,  mais  en  inclinant  dans  la  profondeur 
vers  te  corps  de  la  12®  dorsale,  contre  lequel  la 
pointe  de  l’aiguille  va  buter.  Ne  pas  entrer  par 
les  trous  de  conjugaison  dans  le  canal  rachidien, 
aussi  faut-il  donner  une  orientation  plus  externe 
en  rasant  le  rachis.  L’aiguille  pénètre  librement 
dans-Fespaee  prévertébral.  A  dix  eentimïtres  de 
profondeur  environ,  on  doit  être  au  voisinage 
immédiat  de  Faorte,  Il  suffit  d’enfoncer  d’un 
centimètre  environ  pour  atteindre  la  lumière  du 
vaisseau.  Sensation  de  ressaut  et  de  résistance, 
assez  accentuée,  comparable  à  celte  que  Fon 
aurait  en  voulant  perforer  une  chambre  à  air  de 
mince  épaisseur.  Sortie  du  sang  par  petites  éja¬ 
culations,  sans  jet  violent.  Une  fois  l’injection 
faite,  l’aiguille  retirée,  l’hémostase  est  absolue. 
Au  cours  d’une  autopsie,  chez  une  malade  ayant 
succombé  à  une  septicémie  puerpérale,  il  fut 
impossible  de  retrouver  l’orifice  d’entrée  de 
l’aiguille,  six  jours  après  Finjeetion  (de  Fourmes- 
traux). 

Une  remarque  générale. 

Jusqu’à  présent  les  deux  tiers  des  injections 
intra-artérielles  ont  été  poussées  en  circulation 
libre  ;  mais  il  apparaît  préférable  de  faire  l’injec¬ 
tion  «  en  vase  clos  »,  en  circulation  réduite  par 


(1)  Thèse  de  Faris,  1939; 
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compression  en  amont  du  vaisseau  intéressé. 
Cette  pratique  offre  l’avantage  de  maintenir 
l’agent  médicamènteux  plus  longtemps  au  con¬ 
tact  des  tissus  intéressés.  Le  garrot  ou  le  bras¬ 
sard  pneumatique  placé  à  la  racine  du  membre 
est  laissé  en  place  une  quinzaine  de  minutes,  et 
apparaît  comme  supérieur  à  la  compression  digi¬ 
tale  de  la  fémorale.  Leriche,  qui  depuis  neuf  ans 
utilise  de  façon  constante  l’angéiothérapie  arté¬ 
rielle,  vit  ses  résultats  s’améliorer  en  utilisant  la 
stase  après  injection. 

La  solution  à  injecter 

A.  'Solutions  aseptiques  et  isotoniques. 

H  est  logique  d’injecter  du  sérum  artificiel, 
où  du  sérum  de  Ringer  ou  Locke  par  là  voie 
artérieUe.  Il  semble  bien  que  ce  mode  d’action 
soit  plus  rapide  que  la  voie  veineuse,  et  puisse  se 
substituer  souvent  à  celui  de  la  transfusion  chez 
une  grande  hémorragique,  grossesse  extra-uté¬ 
rine  opérée  avec  un  pouls  misérable  et  un  état  de 
shock  accentué.  L’apport  intra-artériel  de  500 
cent,  cubes  par  la  fémorale  amène  une  améliora-; 
tion  rapide,  égale  à  celle  d’une  transfusion  (de 
Foufmestraux). 

B.  Sérums  antitoxiques. 

L’injection  de  sérum  antitétanique  part  d’un 
concept  simple.  La  toxine  antitétanique  se  fixant 
au  niveau  des  centres  nerveux,  il  est  logique 
d’agir  directement  sur  ces  derniers. 

C’est  en  partant  de  ce  principe  que  Roux,  il  y  , 
a  40  ans,  conseillait  d’injecter  le  sérum  dans  le 
tissu  cérébral  après  trépano-ponction.  Introduit 
par  la  carotide,  le  sérum  permet  à  l’agent  anti¬ 
toxique  de  se  diffuser  dans  la  totalité  de  l’aire 
vasculaire  des  artères  cérébrales. 

On  a  injecté  également  de  l’acécolyne  chez 
les  artéritiques  avec  gangrène  évolutive.  D’au¬ 
tres  injections  médicamenteuses  ont  été  faites 
avec  du  violet  de  gentiane,  de  la  gonacrine,  de 
l’argent  colloïdal,  et  surtout  du  mercurochrome 
à  1  ou  2  p.  100.  Ce  dernier  est  le  mieux  toléré,  et 
ne  provoque  que  des  réactions  vaso-motrices 
légères  dans  le  terrain  vasculaire  intéressé  ;  mais 
il  faut  employer  une  solution  de  mercurochrome 
d’une  stabilité  chimique  absolue.  Les  solutions 
hypotoniques  sont  mieux  tolérées  que  les  solu¬ 
tions  hypertoniques  ;  celles,  dont  le  pH  est  le 
plus  voisin  du  pH  sanguin,  sont  préférables.  La 
solution  hydro-alcoolique  de  violet  de  gentiane 
à  1  p.  100,  le  sérum  hypertonique  à  20  p.  100 
déterminent  dans  le  domaine  expérimental  des 
coagulations  périphériques  du  membre  injecté 
et  des  réactions  vaso-motrices  brutales  ;  il  en  est 
de  même  de  l’iodure  de  sodium  à  saturation  ;  la 
solution  hypotonique  de  mercurochrome  à  1, 
1,50,  2  p.  100  peut  être  employée  sans  inconvé¬ 
nients. 


Il  est  certain  que  l’injection  intra-artérielle  nei 
donne  pas  une  absolue  sécurité,®!  ne  stérilise  I 
pas  complètement'  une  plaie.  |lien 'né  doit  dis-i 
penser  de  la  toilette  chirurgicale  et  dé  l’exérèse  1 
des  tissus  attrits.  On  ne  désinfecte  pas  une  plaie  j; 
profonde  avec  un  drain  et  une  substance  chimi- 
que  ;  rien  ne  vaut  un  large  coup  de  ciseau  et  la  ; 
mise  à  plat  de  la  plaie.  Cependant,  cette  donnée  ; 
est  moins  absolue,  quand  une  injection  intra-| 
vasculaire  a  réalisé  une  désinfection  non  plus; 
exo-tissulatre,  mais  intra-tissulaire.  ;  ,  ,  : 

La  pratique  de  l’artériothérapie  ne  saurait 
être  considérée  comme  absolument  .eDcempte. dé; 
dangers.  Cependant  de  Fourmestraux  et  F,rçdèt^^,.«i»,- 
qui  ont  pratiqué  à  ce  jour  plus  dé'trpié  cefü^OGQ^ 
injections,  n’ont  jamais  observé  d’accidàhifl:^„  ^ 
mettant  en  danger  la  vie  dù.malàdé,  Une.:fSîi'4  ' 
est  apparue  une  légèrê  diTatâtion^pülsàülê 'dfâa^  * 
fémorale,  peut-être  quelques  gouttes  de  meto- jf .  ; 
chrome  avaient-elles  pénétré  dans  une  paroi  ar(J^  c 

rielle,  particulièrement  friable  ;  mieux  eut  va'^’  ^ 

alors  une  découverte  chirurgicale  qu’une  ponc^'2£2£^ 
tion  sous-çutànée.  D’autre  part,  ^uélques  jours  . 
après  une  injection  de  mercurochrome^  bn  peut  ■ 
observer  une  diarrhée  profuse  avec  poussée  ;; 
fébrile,  ou  bien  de  larges  plaques  cutanées  de  i 
couleur  rosée,  dues  à  des  dépôts  de  mercurochro¬ 
me  ;  le  tout  disparaît  assez  rapidement. 

Il  sera  d’une  élémentaire  prudence  d’utiliser 
l’angéiothérapie  sur  un  malade  couché,  et  qui 
demeurera  étendu,  et  ceci  demeure  vrai  surtout 
si  l’on  utilise  Une  solution  de  cocaïne  ou  de  novo-  ■ 
caïne.  Enfin,  il  faut  souger  à  l’existence  d’une 
sensibilité  vaso-motrice  anormale,  comme  dans 
la  maladie  de  Raynaud  avec  artério-spasmes  ; 
sévères.  Dans  les  cas  douteux,  pratiquer  une  : 
intra-dermo-réaction  à  l’adrénaline  ;  s’il  survient  ' 
une  plaque  livide  longue  à  disparaître,  s’abstenir 
de  toute  manipulation  artérielle,,  qu’il  s’agisse 
d’artériographie  oud’angéiothérapié. 

Résultats  obtenus 

L’artériothérapie  a  été  utilisée  dans  des  éven¬ 
tualités  si  diverses,  qu’il  est  difficile  d’établir 
le  bilan  de  sa  valeur  exacte. 

Cette  méthode,  par  voie  aortique,  aurait  donné 
à  Lamas  des  résultats  impressionnants  chez  une 
cinquantaine  d’injectés  entéro-péritonéaux  gra-  ; 
ves  (contusion  avec  perforation,  pyélonéphrite, 
perforations  d’ulcères  gastriques). 

A  l’hôpital  de  Chartres,  plus  de  trois  cents 
observations  ont  été  faites  ;  carotides  découver- 
tès  chirurgicalement,  artères  des  membres.  La 
fémorale,  plus  simple  à  aborder  que  les  autres 
artères,  a  été  ponctionnée  le  plus  souvent,  soit 
directement,  soit  après  la  découverte  classique..  ' 

Il  semble  bien  qu’à  titre  prophylactique  l’ inj ec'-  i 
tion  intra-artérielle  ait  une  action  indéniable  : 
plaies  de  la  route,  traumatismes  agricoles,  avec  > 
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plaie  souillée  de  terre,  plus  ou  moins  dilacérée  et 
contuse,  fractures  ouvertes,  traumatismes  arti¬ 
culaires...,  où  la  toilette  chirurgicale  fut  réalisée 
sous-anesthésie  chirurgicale,  mais  où  dans  un 
deuxième  temps,  une  injection  de  mercuro- 
chrome,  ou  simplement  de  sérum,  fut  faite  avec 
stase  dans  l’aire  vasculaire  proximale. 

Dans  les  infections  confirmées,  le  rôle  de  l’an- 
géiothérapie  est  aetif,‘mais  peut-être  moins  cér^ 
tain.  Dans  les  plaies  articulaires,  résultats  bons 
en  général,  sous  condition  qne  l’exértee  des  tis¬ 
sus  attrits  ait  ét^  complète.  ;Dans  1^  arthrites' 
suppurées,  résultats  médiocres,  dès  le  moment 
où  les  cartilages  diarthrodiaux  sont  ulçérés,  et 
dès  que  se  produisent  des  fusées  purulentes.  Dans 
les  infections  étendues,  dans  les  Cellulites  diffu¬ 
ses,  l’action  est  eédcace  et  rapide. 

Bref,  l’angéiothérapie  ne  constitue  pas  toute  la 
thérapeutique,  mais  permet  de  liiniter  l’acte 
chirurgical.  La  chiite  de  la  tempéràtuté,  la  séda¬ 
tion  des  accidents  locaux  ont  paru  tout  à  fait  pro¬ 
bants  dans  un  eas  de  parotidite  grave,  dans  plu¬ 
sieurs  cas  de  phlegmons  dés'gaînës,  oùle  drainage 
habituel  put  être  relativement  rèstreint.  Quand 
il  existe  une  oblitération  artérielle  certaine,  dans 
les  gangrènes  par:  artérite,  rângéiQthérapie  ne 
peut  amener  aucun  résultat  complet.  Elle  a 
cependant  l’avantage  de  permettre  l’amputa- 

Les  injections  intra-artérielles  dans 

Membres.  — ■  Au  point  de  vue  pratique,  il  est 
certain  que  la  méthode  oscillométrique  garde 
toutes  ses  indications,  et  que  de  précieuses  don¬ 
nées  doivent  être  retirées  de  la  recherche  du 
pouls  artériel  et  des  oscillations.  C’est  seulement 
lorsqu’on  aura  un  doute  sur  la  précision  de  l’in¬ 
dication  fournie,  que  l’on  devra  avoir  recours  à 
l’artériographie.  Dans  le  syndrome  de  Wolk- 
mann,  où  se  pose  un  impérieux  problème  opéra¬ 
toire,  elle  donnera  Une  précision  sur  l’étendue  de 
l’oblitération  ou  des  lésions  artérielles. 

Dans  les  syndromes  vaso-moteurs,  dont  le  type 
reste  la  maladie  de  Raynaud,  l’artériographie 
permet  de  contrôler  l’intégrité  du  système  arté¬ 
riel.  Dans  la  thrombo-angéite  oblitérante  juvé¬ 
nile,  maladie  de  Buerger,  possibilité  de  déter¬ 
miner  le  stade  évolutif  de  lésion  :  période  pré¬ 
oblitérante  avec  des  artères  régulières,  mais 
rétrécies  et  faibles  ;  stade  oblitératif  avec  sténo¬ 
ses  multiples  et  assez  étendues. 

On  emploie  une  aiguille  à  biseau  court  :  ponc¬ 
tion  transcutanée,  ou  après  découverte  chirurgi¬ 
cale  de  l’artère.  L’appareil  de  Santos  règle  la 
pression  à  un  ou  deux  kilogrammes  et  permet 
une  injection  précise  et  régulière,  ce  qui  donne 
difficilement  . l’usage  de  la  seringue.  L’opérateur 
et  leradiographe  doivent  travailler  avec  un  syn¬ 
chronisme  complet.  Au  niveau  du  membre  infé¬ 
rieur,  prise  de  la  radio,  quand  35  centimètres 


tion  en  zone  .relativement  saine,:  en  réalisant 
une  désinfection  par  la  voie  artérielle. 

Dansle  traitement  des  ulcères  de  jambes  redeU 
les>  quand,'  à  leur  voisinage;  la  voie  artèrifellè 
reste  libre  (test  :  absence  de  coloration  des  tégu¬ 
ments),  les  résultats  sont  généralement  excel¬ 
lents  (Fredet). 

Quant  au  tétanos,  M.  J.  de  Fourmestraux  a 
injecté  par  la  carotide  du  sêtum  à  haute  dose 
chez  six  tétaniques  ;  résultats  dans  l’ensemble 
meilleurs  que  par  la  sérothérapie  sous-cutanée 
ou  intra-rachidienne,  Notamment,  un  enfant  de 
14  ans  reçut  une  seule  injection  de  sérum  puri¬ 
fié,  poussée  lentement  par  la  voie  carotidienne  ; 
il  guérit  très  simplement,  alors  qu’aucun  autre 
apport  de  sérUm  ne  fut  fait  par  la  voie  sous-cuta¬ 
née,  et  qu’une  médication  symptomatique  fut 
simplement  appliquée. 

,  Artério-anesthêsie 

Gette  méthode  par  injections  intra-artérielles 
est  encore  peu  employée,  et  insuffisamment  étu¬ 
diée.  Les  résultats  en"  Sont  très!  variables.  En 
attendant,  c’est  un  procédé  d’exception  à  em¬ 
ployer  Seulement  danslachirurgié  des  membres  : 
contrindication  de  l’anesthésie  générale  et  de 
toutes  les  autres  méthodes  anesthésiques,  anes¬ 
thésie  des  gazés,  par  exemple. 

l’étude  de  la  perméabilité  artérielle 

cubes  de  la  substance  opaque  sont  injectés  ; 
ppur  le  membre  supérieur,  30  centimètres 
.  cubes. 

En  injectant  des  composés  iodo-organiques, 
des  accidents  sévères  ont  été  observés  :  gan¬ 
grène  suraiguë.  Ces  produits,  s’ils  donnent  de 
bonnes  radiographies,  apparaissent  comme  irri¬ 
tants  pour  l’endothélium,  vasculaire.  Il  semble 
bien  que  le  dioxyde  de  thorium  (thorostrat),  soit 
beaucoup  moins  dangereux  ;  il  est  employé  sans 
accidents  à  l’Hôtel-Dieu  de  Chartres. 

Aorte.  Le  Professeur  Santos,  chirurgien  de 
Lisbonne,  a  réalisé  une  grande  expérience  du 
procédé  par  500  observations  ;  après  différents 
essais,  il  a  injecté  del’iodure  de  sodium  à  100  % 
en  volume.  Cet  auteur  accuse  quatre  morts 
(0,8  p.  100)  et  six  accidents  d’iodisme  sévère. 
C’est  évidemment  une  proportion  d’accidents 
relativement  élevée  ;  mais  il  faut  penser,  d’autre 
part,  qu’une  aortographie  ne  doit  être  pratiquée 
que  lorsque  le  diagnostic  ne  peut  être  précisé 
chez  un  malade  gravement  atteint,  par  d’autres 
procédés  cliniques. 

L’ angéiographie  cérébrale,  enûn,  surtout  prati¬ 
quée- en  Espagne,  a  permis  d’étudier  les  trou¬ 
bles  circulatoires  produits  par  les  tumeurs  céré¬ 
brales,  et  par  cela  d’en  préciser  les  rapports. 

G.  Fischer. 
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LE  LEVER  PRÉCOCE  DES  ACCOUCHEES  ET  DES  OPÉRÉS 


La  question  du  lever  des  aecouehées  et  des 
opérés  s’est  modifiée  au  cours  de  ces  dernières 
années.  Il  était  autrefois  d’usage  de  maintenir  au 
lit  les  accouchées  pendant  au  moins  trois  semai¬ 
nes  et  les  opérés  pendant  vingt  jours. 

Parlant  du  lever  des  accouchées,  dans  leur 
PaIcis  d’ obstétrique,  Ribemont-Dessaignes  et 
Lepage  écrivent  :  ce  n’est  en  moyenne  que  du 
dix-huitième  au  vingt-cinquième  jour, lorsqu’elle 
ne  perd  plus  de  sang  et  que  l’utérus  est  redevenu 
organe  pelvien  que  la  femme  peut  se  lever  sans 
grand  inconvénient.  Sans  doute,  c’est  à  une  épo¬ 
que  plus  tardive  que  l’involution  utérine  est 
complète.  Cependant,  lorsque  parle  palper  abdo¬ 
minal,  on  constate  que  l’utérus  est  redevenu 
complètement  organe  pelvien,  c’est-à-dire  lors¬ 
que  son  fond  ne  dépasse  plus  le  plan  du  détroit 
supérieur,  son  involution  est  suffisante  pour  qu’il 
ne  tiraille  pas  trop  sur  ses  ligaments.  Il  faut  aussi 
tenir  compte  de  l’éventration  plus  ou  moins 
marquée  existant  entre  le  bord  interne  des 
muscles  droits.  Tant  que  la  sangle  musculo- 
aponévrotique  abdominale  n’a  pas  repris  sa  toni¬ 
cité,  il  est  prudent  de  ne  pas  laisser  les  femmes 
se  lever.  On  ne  saurait  du  moins  les  y  autoriser 
sans  les  prévenir  que,  par  suite  du  défaut  de 
rétraction  de  cette  sangle,  l’abdomen  restera 
volumineux. 

Ces  notions  classiques  ont  perdu  de  leur 
rigueur  le  jour  où  le  Professeur  Fochier,  accou¬ 
cheur  de  la  Charité,  de  Lyon,  est  venu  défendre 
le  lever  précoce  des  accouchées,  non  certes  dans 
tous  les  cas,  mais  dans  la  majorité  des  accouche¬ 
ments  normaux.  Fochier,  à  qui  l’on  doit  aussi 
l’abcès  de  fixation,  lut  le  promoteur  de  cette 
méthode  du  lever  précoce.  Le  Professeur  Conda- 
min  en  expose  l’historique  en  ces  termes  dans  le 
Lyon  Médical  : 

Peut-être,  dit  M.  Condamin,  serait-il  bon  de 
rappeler  la  séance  oùj  à  la  Clinique  obstétricale  de 
la  Charité,  Fochier  avait  convoqué  tous  ses 
élèves.  Il  venait  d’observer  un  accident  mortel 
par  embolie,  chez  une  jeune  femme  qui,  en  ville, 
paraissait  avoir  accouché  normalement.  Ce  cata¬ 
clysme  le  frappait  et  le  plongeait  dans  un  décou¬ 
ragement  profond. 

«c  Voyons,  nous  dit-il,  comment  se  fait-il  qu’à 
la  Charité,  nos  filles  mères  n’ont  à  peu  près 
jamais  cet  accident  que  nous  redoutons  tant  en 
ville  ?  Nous  prenons  cependant  plus  de  précau¬ 
tions  qu’ici  1  II  n’y  a  pas  les  touchers  multiples 
des  élèves  et  des  élèves  sages-femmes  i  II  existe 


certainement  une  différence  pour  expliquer  celtp 
anomalie  :  cherchons  I  Pour  moi,  y  ayant  souvent 
réfléchi,  je  n’en  vois  qu’une  :  c’est  qu’en  yillç 
nous  dorlottons  trop  nos  bourgeoises  et  qu’à 
l’hôpital,  pour  les  nécessités  du  service,  nos  filles- 
mères  se  remuent  davantage,  vingt-quatre 
heures  après  l’accouchement,  pour  soigner  et 
donner  à  téter  à  leurs  enfants.  Après  trois  ou 
quatre  jours,  elles  se  lèvent  pour  faire  leur  lit, 
n’ont  pas  de  gardes  pour  leur  passer  la  bassine, 
etc.,  etc... 

«  A  partir  d’aujourd’hui,  je  ferai  lever  mes 
accouchées  de  ville  comme  celles  d’ici  (naturel¬ 
lement  quand  il  n’y  aura  pas  de  température) 
et  je  vous  prie  de  faire  comme  moi  :  observez, 
étudiez,  je  crois  que  là  est  la  vérité.  Si  vous  renr 
contrez  quelques  difficultés,  si  l’on  vous  suscite 
des  ennuis,  comptez  sur  moi  pour  vous  défen¬ 
dre  ». 

Ces  conseils  furent  suivis  et  un  changement 
radical  se  produisit  :  jusqu’à  la  mort  de  Fochier, 
les  «  bourgeoises  »  de  la  ville  n’eurent  pas  plus 
d’embolies  que  les  «  prolétaires  »  de  la  Charité. 

Après  Fochier,  il  est  vrai,  on  oublia  peu  à  peu 
la  campagne  du  Maître  pour  le  lever  précoce.  Le 
Professeur  Condamin  ajoute  que  s’il  voit, dans  les 
cliniques,  les  accouchées  rester  immobilisées 
pendant  huit  à  douze  jours  au  lieu  des  trois 
semaines  d’autrefois,  il  voit  aussi  quelques-unes 
d’entre  elles  rentrer  chez  elles  après  vingt-quatre 
heures,  souvent  en  tout  cas  après  quarante-huit 
heures,  en  voiture  d’ainbulance  sans  doute,  mais 
sans  qu’il  soit  possible  de  leur  éviter  les  secousses 
du  transport  et  du  brancard. 

Il  convient  de  remarquer  d’ailleurs  que  la  mé¬ 
thode  du  lever  précoce  des  accouchées  a  été 
appliquée  en  tout  temps  à  la  campagne  où  les 
nécessités  de  la  vie  des  fermes  et  des-  familles 
nombreuses  obligent  les  femmes  à  quitter  le  lit 
bien  avant  les  trois  semaines  classiques  après 
leur  accouchement. 


Pour  ce  qui  concerne  le  lever  des  opérés,  il  y  a 
longtemps  déjà  que  la  pratique  des  vingt  jours 
de  lit  après  toutes  les  opérations  n’est  plus  sui¬ 
vie.  La  date  du  lever  est  réglée,  en  dehors  de 
toute  complication,  parla  nature  et  l’importance 
de  l’opération  .:  une  laparotomie  sans  complica¬ 
tion  ni  gros  drainage  comporte  dix  à  quinze  jours 
de  lit  (c’est  le  cas  d’une  appendicite  par  exem¬ 
ple)  ;  un  opéré  de  la  face,  du  cou,  du  sein,  du 
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membre  supérieur  peut  se  lever,  en  général, 
le  troisième  jour  ;  un  opéré  du  crâne  ou  du 
poumoTft  iiail, attendre  une  réparation  suffisante, 
de  la’rpJaié'ij  un  bpéré  du  membre  inférieur  ne  se 
lève  qü’après  la'  restauration  anatomique  obte¬ 
nue^  qui  demande  un  temps  variabie. 

DàftS:  lai  Pislite  Gfifrur^né  du  professeur  agrégé 
)  flbUiXyj  nous  trou'vôns  les  renseigneiiients  sun 
t'aflts  coHeérnant  ce  lever  des  opérés  t 
Le  pfemifer  lever,  après  une  laparotomie  par  j 
exemple,  doit  étfe  ex^uté  avec  prudence.  Il  | 
s'effectue  en  généra!  l'après-midi,  la  digestion  ter¬ 
minée,  c'est-à-dire  vers  3  heures.  L'Opéré, 
habillé  dans  son  lit,  s'assied  d'abord  au  bord  du 
Ut,  les  jambes  pendantes  et  reste  ainsi  quelque? 
minutes.  Aidé  par  l'entourage,  il  se  glisse  ensuite 
dans  un  fauteuil  ;  il  s’y  tient  une  heure  ou  deux, 
et  regagne  son  lit.  Le  lendemain,  il  peut  eflectuer 
quelques  pas. 

.  Le  premier  jour,  l’impî^sion  ressentie  par  ie 
malade  est  souvéîit  pénible  :  les  jâpnbes  lui  sem- 
.  blent  cotôn.ûeusës,  faibles,  les,  jointures  sont  rai- 
dïfesv  .avec  téridancé;.  Upothymique,.  vèrtiges, 
sueurs  froides  parfois.  Rapidement,  il  est  vrai,  ; 
les  forces  reviennent  et  en  trois  ou  quatre  jours, 
le  malade  fait,  en  général,  de  grands  progrès. 


Le  lever  précoce  consiste  à  faire  lever  les  opérés 
du  troisième  au  cinquième  jour  après  l'interven¬ 
tion.  C’est  un  chirurgien  lyonnais,  André  Chalier, 
qui  défendit,  pour  les  opérés  de  l’abdomen,  la 
méthode  du  lever  précoce  —méthode  par  consé¬ 
quent  bien  lyonnaise.  Elle  exige  certaines  condi¬ 
tions  et  précautions  i  absence  complète  de  toute 
réaction  péritonéale,  paroi  abdominale  solide¬ 
ment  reconstituée,  abdomen  ouaté  et  sanglé  par 
üne  bande  de  crêpe,  lever  avec  les  précautions 
indiquëès  ci-dessus. 


Le  lever  précoce  des  accouchées  et  des  opérés  a 
été  proposé  par ’Fochier  et  par  Andié  Chalier, 
prîncipàiement  pouf  prévenir  les  complications 
veineuses  {phlébites  et  embolies)  du  post-pârtuffl 
et  des  opérations  abdominales.  Il  vient  se  join¬ 
dre  aux  autres  moyens  préconisés  dans  ce  but  et 
qui  Ont  eu  leur  écho  dans  üne  discussion  soule¬ 
vée  il  y  a  quelques  années  à  l'Académie  de  çhî> 
rurgiè  sur  les  procédés  de  prévention  des  phlé¬ 
bites  après  les  opérations,  de  fibrome  de  l’uté¬ 
rus  en  particulier.  Il  agirait  en  réduisant  la 
stase  veineuse. 

P.  Làcrôîx. 


,£ieS  StTLFAMÏDES  BAÈS  LE  TRAITEMENT  DES  DYSBNTÉRIÉS  BACILLAIRES 


^\v  £«S'Sfiif*hiides  ont  été  utilisés,  expérimen- 
■'^^talei^èht;  et  cUniquément,  dans  les  dysentéries 
baciHaires,par  N.  Rist  et  P.  Th&âUlt,  Kolmer  et 
;  Rule,  GouaeUe,  Boha,  Kostas  et|March,  Jones 
et  Âbse,  Lacombe,  André  Bouiày,  etc. 

Kolmer  et  Rule  ont  étudié  l'action  dès  sulfa¬ 
mides  dans  le  traitement  des  infections  du 
lapin  à  bacille  de  Schiga  <1939).  N.  Rist  et  Thi¬ 
bault  ont  montré,  expérimentalement,  que  le 
1162  F.  exerce  par  voie  digestive  une  influence 
nette  sûr  l’infection  provoquée  chez  la  souris 
par  certaines  souches  de  bacilles  de  Flexner 
(1940). 

Cliniquement,  les  sulfamides  ont  donné  dans 
le  traitement  de  la  dysentérie  humaine  des 
résultats  intéressants  à  Jones  et  Abse  (1939),  à 
H.  Gounelle,  A.  Bohn,  Koskas  et  March  (1940), 
à  André  Boulay  qui  a  consacré  à  cette  question 
sa  thèse  inaugurale  (Paris,  1941). 

Le  Docteur  A.  Boulay  a  eu  l’occasion  d’em¬ 
ployer  les  sulfamides  au  cours  de  l’importante 
épidémie  de  dysentérie  bacillaire  qui,  pendant 
l’été  de  1940,  à  sévi  dans  les  camps  de  prison- 
■  nlefs  de  la  région  parisienne.  Ce  nouveau  traite- 
; ment  â  été  mis  en  oeuvre,  au  Val-de-Grâce  et 
dans  les  camps  eux-mêmes  par  M.  Gounelle, 
agrégé  du  Val-de-Grâce,  et  seS  collaborateurs. 


Attaché  à  l’un  de  ces  camps,  M.  Boulay  a  pu 
comparer  les  résultats  de  la  sulfamidothérapie 
et  ceux  obtenus  avec  les  médications  plus 
anciennes  (sulfate  de  soude,  opium,  bismuth). 
Aussi  bien  dans  les  formes  à  bacilles  de  Schiga 
que  dans  celles  à  bacilles  de  Flexner,  la  supé¬ 
riorité  du  traitement  sulfamidé  s’est  traduite, 
dit-il,  par  la  rapidité  de  son  action  et  son  effica¬ 
cité  plus  grande  au  cours  des  formes  graves  et 
traînantes. 

Les  doses  à  prescrire  sont  d’emblée  élevées 
(5  ou  6  grammes  par  jour,  puis  4  grammes), 
pour  un  total  de  20  grammes  (cas  moyens)  à 
30  grammes  (cas  sévères). 

Complétée  par  le  régime  (diète  hydrique  avec 
eau  de  riz  salée,  eau  bicarbonatée,  puis  réali¬ 
mentation  très  progressive),  la  sulfamidothéra.* 
pie  paraît  donc  constituer  —  comme  la  séro¬ 
thérapie  (sérum  anti-dysentérique  de  l’Institut 
Pasteur)  —  un  traitement  actif  des  dySentéries 
bacillaires.  Le  sérum,  toutefois,  est  seulement 
anti-Schiga  et  agit  uniquement  sur  la  dysentérie 
à  bacille  de  Schiga,  forme  de  dysentérie  la  plus 
habituelle  de  nos  régions,  il  est  vrai.  Les  sulfa¬ 
mides  sont  bivalents,  à  la  fois  anti-Schigâ  et 
antl-Flexner,  efficaces  dans  les  deux  Variétés. 

P.  L. 
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CRISES  D’HYPOGLYCÉMIE 


Il  arrive  parfois  que  les  recherches  de  labora¬ 
toire  permettent  de  circonscrire  et  de  préciser 
des  syndromes,  dontlediagnosLic  peut  ultérieure¬ 
ment  être  fait  —  tout  au  moins  avec  des  pré¬ 
somptions  assez  sérieuses  pour  qu’une  thérapeu¬ 
tique  rationnelle  et  souvent  efficace  soit  insti¬ 
tuée  —  par  un  praticien  isolé  et  sans  moyen 
d’investigations  compliqués.  Ce  fut  le  cas  de  l’in¬ 
farctus  du  myocarde,  et  c’est  le  cas  pour  la  crise 
d’hypoglycémie,  dont  la  symptomatologie  est 
connue  avec  précision  depuis  l’introduction  de 
l’insuline  en  thérapeutique,  et  plus  encore  depuis 
que  Sakel  a  proposé  d’utiliser  le  choc  insulinique 
dans  le  traitement  de  la  schizophrénie.  On  sait, 
en  particulier,  que  les  symptômes  d’hypoglycé¬ 
mie  ne  coïncident  pas  nécessairement  avec  le 
moment  où  la  courbe  du  sang  est  au  minimum 
et  que,  par  conséquent,  les  signes  cliniques  de 
cette  crise  ont  une  signification  pratique  de  pte- 
mierordre,  à  laquelle  le  praticien  doit  s’intéresser 
d’une  façon  très  spéciale.  Ce  qui  importe,  en  effet, 
c’est  de  retenir  que  ce  syndrome  est  caractérisé 
par  des  vertiges,  des  éblouissements,  des  nausées, 
des  sueurs  profuses,  des  palpitations,  des  crises 
de  somnolence,  d’excitation  mentale,  d’épilepsie 
plus  ou  moins  nettes  et  dans  les  cas  graves,  par 
du  coma. 

Ces  crises  d’hypoglycémie  surviennent  dans 
des  circonstances  diverses.  Nous  laisserons  ici  de 
côté  celles  qui  sont  d’origine  exogène  ,  c’est-à- 
dire  consécutives  à  l’administration  d’insuline, 
pour  parler  d’abord  de  celles  qui  résultent  d’un 
adénome  du  pancréas,  affection  dans  laquelle  les 
symptômes  peuvent  prendre  une  acuité  extrême. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  une  des  observations  les 
plus  typiques  qui  aient  été  publiées  jusqu’ici, 
celle  de  G.  W.  Parade  et  K.  Kindler,  il  s’agit  d’un 
infirmier  de  56  ans  qui  n’a  jamais  été  sérieuse¬ 
ment  malade  ;  depuis  peu,  il  présente  au  cours 
de  ses  veilles,  des  symptômes  qui,  comme  il 
arrive  le  plus  souvent,  furent  d’abord  mal  inter¬ 
prétés  (états  crépusculaires,  sueurs  profuses, 
inquiétude  motrice  allant  parfois  jusqu’à  des 
états  d’excitation  maniaque,  besoin  brusque  de 
faire  un  court  sommeil,  pertes  de  conscience). 
Ces  accès  survenaient  surtout  le  matin  ou,  en 
tout  cas,  avant  le  repas  de  midi  et  finirent  par 
obliger  le  malade  à  renoncer  à  sa  profession. 
Cependant,  celui-ci  remarqua,  par  hasard,  que 
le  fait  de  sucer  des  bonbons  semblait  prévenir 
ces  accès.  Un  examen  complet  —  qui  comprit  un 
dosage  du  sucre  du  sang  au  moment  des  accès  — 
montra  que  la  glycémie  était  très  basse  surtout 
le  matin  et  pouvait  descendre  jusqu’à  0,33  gr.  %° 
et  fit  faire  le  diagnostic  d’adénome  insulaire  du 


pancréas.  Une  intervention  permit  d’enlevet 
une  tumeur  grosse  comme  une  cerise,  qui  siégeait 
dans  le  pancréas.  Aussitôt,  après  l’intervention, 
le  malade  se  sentit  mieux  et  la  glycémie  remonta 
de  façon  à  atteindre  0,83  à  1,38  gr.  %o,  chiffres 
tout  à  fait  normaux. 

Mais  les  observations  de  ce  genre  sont  rares  et 
celle-ci  est  tout  à  fait  exceptionnelle,  à  la  fois 
par  la  netteté  des  symptômes  et  par  les  résultats 
de  l’intervention.  Mais  il  est  bien  d’autres  causes 
d’hypoglycémie  auxquelles  le  syndrome  doit 
faire  songer.  Le  foie,  par  exemple,  peut  inter¬ 
venir. 

J.  Minet,  H.  Warembourg  et  Linquette  ont 
publié  l’observation  fort  intéressante  d’une 
femme,  qui  entre  à  l’hôpital  dans  le  coma,  avec 
acidose  et  acétonurie,  hépatomégalie  et  glycémie 
à  0,5  p. mille.  Il  s’agissait,  d’après  ces  auteurs, 
d’une  hypoglycémie  d’origine  certainement  hépa¬ 
tique,  semblable  à  celle  qui  est  expérimentale¬ 
ment  réalisée  par  l’hépatectomie  totale  ou  par 
la  ligature  du  pédicule  hépatique.  Les  faits  de  ce 
genre  sont  d’une  interprétation  délicate,  parce 
que,  le  plus  souvent,  les  altérations  du  foie  en¬ 
traînent  de  l’hyperglycémie.  Néanmoins,  on 
connaît  quelques  observations  analogues.  D’ail¬ 
leurs  chez  la  malade  en  question,  la  glycémie 
n’a  pas  tardé  à  remonter  et  à  devenir  exagérée. 
En  pareil  cas,  l’impuissance  de  la  glande 
hépatique  à  fixer  les  glucides,  expliquerait  l’hy¬ 
perglycémie  excessive  observée  quand  les  apports 
d’hydrates  de  carbone  sont  normaux  ou  exagé¬ 
rés,  aussi  bien  que  l’hypoglycémie,  quand  les 
réserves  glycogéniques  sont  épuisées. 

A.  Adler  a  également  publié  un  cas  fort  inté¬ 
ressant  d’hypoglycémie  avec  hépatomégalie  et 
ictère  survenu  chez  un  garçon  de  12  ans.  Mais 
d’autres  glandes  peuvent  intervenir,  et  notam¬ 
ment  celles  qui  ont  pour  fonction  de  maintenir 
la  glycémie  à  son  taux  normal  comme  la  médullo- 
surrénale,  la  thyroïde  et  la  préhypophyse.  Mais 
alors,  les  faits  sont  souvent  difficiles  à  expliquer 
et  exigent  de  nombreuses  recherches  de  labora¬ 
toire. 

Parfois  encore,  l’hypoglycémie  et  les  symp¬ 
tômes,  qu’elle  entraîne  directement,  constituent 
un  phénomène  unique  qu’on  n’arrive  pratique¬ 
ment  à  rattacher  à  aucun  autre  troubie.  Tel  est, 
par  exemple,  un  autre  cas  de  Adler. 

Il  s’agit  d’un  homme  né  en  1904,  cultivateur 
suisse,  qui  s’inscrit  comme  volontaire  pour  la 
protection  du  pays.  En  juin  1939,  il  présente  du 
collapsus  au  cours  du  bain  ;  un  mois  plus  tard, 
il  présente  de  nouveau  une  perte  de  conscience 
et  de  la  faiblesse  circulatoire.  L’examen  ne  mon* 
♦♦♦♦ 


772 


LE  CONGOtmS  MÉDICAL 


Î7  _  27  —  IV  —  41 


tra  rien  d’anormal,  mais  on  réforma  tout 
de  même  l’homme  qui,  ultérieurement,  pré¬ 
senta  une  troisième  crise.  Au  cours  d’un 
nouvel  examen,  il  raconta  que  ses  crises  sur¬ 
venaient  quand  il  n’avait  rien  mangé  depuis 
longtemps,  et  une  épreuve  glucosée  déter¬ 
mina  une  courbe  de  la  glycémie  fort  basse, 
débutant  à  0,50,  ne  dépassant  pas  1  et  tombant 
ensuite  à  0,40  P .  mille,  ce  qui  déterminait  des 
troubles  légers.  Tous  ces  phénomènes  patho¬ 
logiques  disparurent  sous  l’influence  d’une  régu¬ 
lation  du  régime  et  surtout  de  l’administration 
de  sucre. 

Mais  ce  qui  est  capital,  c’est  de  songer  à  ce 
syndrome,  dont  la  symptomatologie  est  assez  va¬ 
riable.  Gomme  l’a  noté  Bickel,  on  peut  avoir  à 
faire  à  une  hypoglycémie.  surto,ut  nerveuse  et 
caractérisée  notamment  par  de  l’angoisse,  du 
vertige,  du  tremblement  ou  même  des  désordi’es 
mentaux.  Parfois  les  symptômes  sont  d’ordre 
digestif  et  rappellent  ceux  de  Vulcus  duodénal 
ou  de  la  lithiase  biliaire.  11  est  plus  rare  —  chose 


assez  curieuse  étant  donné  la  sensibilité  de  la 
fibre  cardiaque  pour  le  glucose  —  que  les  symp¬ 
tômes  soient  surtout  cardiovasciilaires  (phéno¬ 
mènes  angineux). 

L’analyse  du  sang  est  souvent  nécessaire  pour 
faire  le  diagnostic  de  ce  qu’on  doit  appeler  sou¬ 
vent  un  tempérament  humoral,  infiniment  plus 
significatif  que  le  tempérament  morphologique, 
auquel  on  voit  parfois  attacher  une  importance 
fort  exagérée. 

Quant  au  traitement,  il  peut  parfois  se  bor¬ 
ner,  en  dehors  des  thérapeutiques  étiologiques  -r- 
comme  l’ablation  d’une  tumeur  pancréatique  ^ 
à  l’administration  d’hydrates  de  carbone  rapi¬ 
dement  assimilables.  Mais  il  peut  aussi  être  plus 
complexe  car  la  glucose,  après  une  hyperglycé¬ 
mie  passagère,  déclanche  une  hypoglycémie 
capable  d’aggraver  les  troubles.  Il  faudra  plutôt 
multiplier  les  repas,  qui  seront  bien  équilibrés. 
En  ontre,  les  calmants  du  système  nerveux  végé¬ 
tatif,  comme  la  belladone,  le  gardénal,  etc.,  peu¬ 
vent  être  fort  utiles. 

P.-E.  MoHfiARivr. 


DE  L’EFFICACITÉ  Dü  BADME  DU  PÉROU  ET  DU  PÉTROLE 
DANS  LE  TRAITEMENT  DK  LA  GALE 


De  nombreux  cas  de  gale  ayant  été  signalés 
dans  un  village  du  Sud-Est  de  la  Marne,  je  suis 
allé  me  rendre  compte  sur  place  des  mesu  res  à 
prendre  pour  traiter  les  malades,  car,  pour  des 
raisons  particulières, il  fallait  faire  vite...  La 
plupart  des  cas  remontaient  en  effet  à  juillet 
1940,  et  se  seraient  déclarés  au  moment  de 
l’exode,  là  où  les  conditions  de  vie  étaient  des 
plus  déplorables. 

Des  familles  entières  étaient  atteintes,  bébés 
y  compris.  Les  traitements  classiques,  pour  des 
raisons  diverses,  se  sont  révélés  inefficaces.  C’est 
alors  que  j’ai  essayé  le  baume  du  Pérou  et  le 
pétrole,  ce  dernier  réservé  aux  adultes. 

Le  baume  du  Pérou  était  appliqué  simplement 
mélangé  à  trois  parties  d’huile  ;  une  seule  appli¬ 
cation  .  L’enfant  conservait  ses  vêtements  et 
couchait  dans  la  même  literie.  Dans  les  cas  sévè¬ 
res,  il  était  fait  une  deuxième  application,  trois 
jours  après.  C’était  tout.  L’enfant  changeait 
alors  de  linge  et  de  literie.  Les  résultats  ont  été 
excellents.  Tous  les  enfants  ont  guéri  en  des 


temps  variant  de  deux  à  cinq  jours,  même  ceux 
qui  étaient  les  plus  atteints.  Aucun  incident, 
même  chez  les  très  jeunes. 

Le  pétrole,  administré  aux  adultes  sous  forme 
de  badigeonnages  légers,  à  raison  de  deux  par 
jour,  pendant  deux  jours,  a  donné  des  résultats 
à  peu  près  identiques.  Mais  dans  deux  cas,  fl. a 
quelque  peu  irrité  la  peau,  sans  gravité  du  reste; 
ayant  été,  contrairement  à  nos  conseils,  trop  vi¬ 
goureusement  appliqué. 

Au  point  de  vue  vêtements  et  literie-, 
mêmes  prescriptions  que  pour  le  baume  du 
Pérou. 

Ainsi,  ces  deux  produits  se  sont  révélés,  dans 
une  trentaine  de  cas  sévères,  d’une  efficacité 
réelle,  tout  en  étant  d’une  application  ultra- 
facile.  Ce  qui  est  extrêmement  important  dans 
les  milieux  campagnards,  où  fl  faut  tenir  compte 
de  certaines  contingences 

J’ajoute,  enfin,  qu’il  m’a  fallu  très  peu  de 
baume  du  Pérou  et  de  pétrole  pour  obtenir  ces 
résultats. 

D'  Eckert, 

Inspeeteur  adjoint  de  la  santé  de  Va  Marne 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Action  de  la  glande  isamtnalre  sur  les  ovaires 

Après  avoir  étudié  l’influence  que  peuvent 
exercer  les  ovaires  sur  le  développement  de  la 
glande  mammaire  et  sur  la  sécrétion  lactée, 
L.  Marromate  aborde  l’action  des  extraits 
mammaires  sur  les  métrorragies.  On  sait  déjà 
l’influence  inhibitrice  qu’exerce,  durant  la  sécré¬ 
tion  lactée,  la  glande  mammaire  sur  le  fonction¬ 
nement  de  l’ovaire  ;  celle-ci  se  traduit  notam¬ 
ment  par  l’absence  des  règles  chez  les  nourrices. 

D’autre  part,  l’extrait  mammaire,  administré 
à  la  dose  de  1  gr.  50  durant  la  menstruation,  et 
surtout  dix  à  vingt  jours  avant  son  apparition, 
peut  donner  de  très  bons  résultats.  Ce  produit 
se  montre  antihémorragique,  allonge  les  cycles 
menstruels  trop  courts  (des  cycles  de  15  à  25 
jours  passent  à  18,  20,  25,  28  et  même  31  jours), 
modère  le  flux  menstruel  et  abrège  sa  durée  ;  les 
douleurs  lombo-pelviennes  disparaissent  sous 
soninflnence,  et,  ce  qui  est  plus  intéressant,  il 
fait  disparaître  le  goiiflement  douloureux  des 
seins,  quand  il  existe.  En  somme,  presque  tous  les 
troubles  qui  accompagnent  la  menstruation 
cèdent  à  ropothérapîe  mammaire.  L’auteur  a 
prescrit  des  doses  variant  entre  2  à  5  c.c.  de 
glande  fraîche.  Dans  les  métrorragies  virginales, 
presque  touj ours  d’origine  ovarienne,  et  les  méno- 
métrorragies  de  la  femme  adulte  sans  lésions 
cliniquement  perceptibles,  dans  le  post-partum 
et  dans  le  post-abortum,  les  bons  résultats  ont 
été  à  peu  près  constants,  surtout  lorsque  ce 
traitement  était  complété  par  le  repos  an  lit. 
Bans  les  cas  négatifs,  il  a  été  quelquefois  néces¬ 
saire  d’avoir  recours  au  curettage  pour  arrêter 
l’hémorragie. 

Quant  à  la  voie  d’administration,  une  très 
grande  différence  n’a  pas  été  constatée  entre  le 
traitement  parentéral  et  celui  par  la  voie  buc¬ 
cale,  ce  qui  donne  à  penser  que  l’hormone,  qui 
très  probablement  existe,  ne  s’altère  pas  beau¬ 
coup  dans  le  milieu  gastro-intestinal.  {Revue 
française  de  g^néeeloffie,  décembre  lfl40>. 

Peut-on  guérir  la  migraine  chez  les  femmes 
en  provoquant  la  ménopause  ? 

Du  fait  que,  chez  les  femmes,  ia  migraine  dis¬ 
paraît  fréquemment  au  moment  de  ia  méno¬ 
pause  on  pourrait  se  demander  si,  dans  certains 
cas,  la  castration  chirui^cale  ou  radiologique 
ne.  deviendrait  pas  indiquée  comme  traitement 
do  la  migraine. 

Mais  tout  d’abord  la  ménopause  non  seuie- 


Pres5e 

ment  ne  guérit  pas  toujours  la  migraine,  mais 
ençôre  elle  l’aggrave  parfois.  Ensuite,  un  tel 
traitement  apparaît  un  peu  brutal  et  dispropor¬ 
tionné  avec  la  maladie. 

Pour  éclaircir  la  question,  W.-C.  Alvarez  a 
recherché,  parmi  des  femmes  castrées  par  le 
bistouri  ou  les  rayons,  et  atteintes  auparavant 
de  migraine,  quel  avait  été  l’effet  de  l’interven¬ 
tion. 

Sur  42  malades  ayant  subi  l’hystérectomie, 
Fovarietcomie  ou  la  stérilisation  parles  rayons 
ou  le  radium,  6  seulement  virent  leur  migraine, 
disparaître  ;  dans  5  cas, elle  fut  moins  violente  ; 
dans  16  cas  elle  fut  inchangée  et  dans  15  s’ag¬ 
grava.  Le  radium,  poursapart, guérit  5  des  12 
malades  traitées  mais  en  aggrava  trois. 

Ces  chiffres  ne  sont  donc  pas  encourageants. 
U  est  bon  cependant  de  noter  qu’il  s’agit  ici  de 
cas  non  sélectionnés  et  qu’il  conviendrait,  pour 
bien  juger  ce  traitement,  d’éliminer  d’abord  les 
psychopathes,  les  hypertendues  et  quelques 
autres  contre-indications.  {Proc.  ' of  the  Mayo 
CTinic,  12  juin  1940). 

Le  fibro-tuberculome  du  corps  thyroïde 

Le  Proifesseur  G.  Portmann  décrit  le  fihro- 
tubereuiome,  comme  un  processus  rentrant  dans 
le  cadre  des  tuberculoses  spécifiques  thyroïdien¬ 
nes,  mais  offrant  dés  particularités  cliniques  et 
anatomo-pathologiques,  qui  permettent  d’en 
faire  une  description  particulière.  L’examen 
anatomo-pathologique  permet,  en  effet,  de  cons¬ 
tater  les  lésions  tissulaires  caractéristiques  de  la 
tuberculose  :  cellules  géantes,  infiltration  épi¬ 
théliale,  follicules,  présence  de  bacilles  de  Koch. 
Mais  le.  fibro-tuberculome  se  différencie  des  for¬ 
mes  classiques  :  histologiquement,  par  l’abon¬ 
dance  du  tissu  fibreux  qui  enserre  les  lésions 
tuberculeuses,  et  cliniquement  par  son  aspect 
dur,  son  indolence,sa  limitation,  qui  font  penser 
à  une  tumeur  maligne. 

Ainsi  la  bacillose  peut  se  manifester  an  niveau 
du  corps  thyroïde,  comme  en  tout  autre  point  de 
l’organisme,,  suivant  des  types  réactionnels  très 
variés.  A  cêté  des,  lésions  spécifiques  allant  de 
la  tuberculose  classîqHe  et  rapidement  évolutive 
jusqu’aux  formes  torpides  localisées  et  d’aspect 
pseudo-tumoral,  comme  le  fibro-tuberculome, 
viennent  se  placer  les  lésions  aspécifiques,  sclé¬ 
reuses  ou  glandmlaires,  dont  l’indifEérenee  histo¬ 
logique  a  longtemps  troublé  les  cliniciens.  {La 
liesse  médicak,  28  janvier  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  psittacose 
(M.  Sacquépée  ;  11-2-1941) 

El  1930,  uiû  épidémie  de  psittacose  s’étant  pro¬ 
duite  en  République-Argentine,  des  cas  de  cette 
maladie  furent  signalés  dans  la  plupart  des  pays 
d’B  irope,  le  germe  ayant  été  apporté  par  des  perru¬ 
che  i  infectées.  Gomme  mesure  de  protection,  le 
Ministère  de  l’Agriculture  prit  un  arrêté  interdisant 
l’importation  en  France  des  perroquets,  perruches 
et  autres  animaux  de  la  famille  des  psittacidés. 
L’Académie  de  médecine  ne  retint  pas  la  déclaration 
obligatoire  pour  deux  raisons  :  la  psittacose  était 
d’un  diagnostic  assez  difflnle  et  risquait  d’être  con¬ 
fondue  avec  la  grippe,  à  laquelle  elle  ressemble  ; 
elle  paraissait  peu  apte  à  se  développer  et  à  s’éten¬ 
dre  dans  notre  pays,  l’arrêt  de  l’importation  sem¬ 
blant  susceptible  de  donner  le  résultat  prophylacti¬ 
que  désiré. 

Or,  les  moyens  de  diagnostic  de  la  psittacose  ont 
fait  dans  ces  dernières  années  des  progrès  considé¬ 
rables.  Le  diagnostic  peut  être  aujourd’hui  établi 
par  l’inoculation  .4  l’animal  (souris)  et  la  constata¬ 
tion  de  ta  présence  dans  les  organes  des  corpuscules 
spéciaux.  Il  est  à  prévoir  en  outre  que  des  méthodes 
de  diagnostic  rapides  pourront  être  utilisées  dans 
un  proche  avenir.  D’autre  part,  la  contagion  inter¬ 
humaine,  pendant  longtemps  considérée  comme 
uns  éventualité  rarissime,  s’est  révélée  au  contraire 
assez  fréquente.  Dans  ces  conditions,  M.  Sacquépée 
demande  qu’aux  mesures  prophylactiques  an'é- 
rieures  de  la  psittacose  soit  ajoutée  la  déclaration 
obligatoire.  Cette  conclusion  est  adoptée  par  l’Aca¬ 
démie. 

A  propos  des  substances  adjuvantes  et  stimulantes 
de  l’immunité 
(M.  G.  RamoN  ;  28-1-1941) 

Depuis  quinze  ans  s’est  ouvert  un  nouveau  cha¬ 
pitre  d’immunologie  :  celui  des  substances  adjuvan¬ 
tes  et  stimulantes  de  l’immunité  (tapioca,  gélose, 
alun,  tannin,  etc.)  .  Si  à  un  antigène  donné  on  ajoute 
une  de  ces  substances,  on  obtient  chez  l’animal  à 
qui  cet  antigène  est  injecté,  une  stimulation  de 
l’immunité.  En  fait,  le  sérum  des  chevaux  ainsi 
traités  et  utilisés  pour  la  production  des  sérums 
anti-diphtérique  et  anti-tétanique,  acquiert  sa 
valeur  anti-toxique  plus  rapidement.  Cette  valeur, 
d’autre  part,  est  beaucoup  plus  grande,  ce  qui  per¬ 


met  d’utiliser  une  quantité  notablement  moindre 
de  sérum. 

Sur  le  même  principe  des  facteurs  d’accroissement 
de  l’immunité  a  été  basée  la  préparation  des  vaccins 
associés.  Faut-il  rappeler  que  tous  ces  travaux,  très 
connus  à  l’étranger,  où  leurs  applications  ont  été 
largement  adoptées,  sont  signés  de  Ramon  et  de  ses 
collaborateurs  et  honorent  hautement  la  science 
française  ? 

Académie  de  chirurgie 

Anthrax  grave  de  la  lèvre  supérieure  traité  par 

injection  intra- carotidienne  de  mercuro-ehrome. 

Guérison 

(M.  Henri  Godard.  — ■  Rapport  de  M.  Leveüp  ; 

18-12-1940) 

Un  homme  de  40  ans  entre  à  l’hôpital  d’Angers 
pour  anthrax  de  la  lèvre  supérieure.  Malgré  un  trai¬ 
tement  par  le  propidon,  les  sulfamides  et  la  radiothé¬ 
rapie,  la  lésion  s’aggrave.  Température  à  40®-8, 
lèvre  énorme  parsemée  de  phlyctènes,  œdème  rouge 
de  la  joue,  état  géniral  grave,  délire  et  agitation, 
pouls  à  120.  M.  Gîdard  injecte  alors  dans  la  carotide 
primitive  10  c.  c.  de  mercure -chrome  à  2  p.  100  et 
fait  une  ligature  de  la  veine  angulaire  gauche  dans 
l’angle  interne  de  l’œil.  Le  soir  41°-3,  pouls  à  160. 
Puis,  rapidement,  l’état  s’améliore  et  le  malade 
guérit. 

M.  Leveuf  dénommerait  plutôt  ce  cas  particulier, 
où  il  ne  s’est  produit  ni  suppuration  ni  élimination 
de  bourbillon,  «  staphylococcie  maligne  de  la  face  », 
suivant  l’expression  du  Professeur  Lemierre.  Les 
guérisons  de  ces  staphylococcies  malignes  faciales 
sont  rares.  Aussi  les  suites  du  traitement  par  le 
mercuro-chrome  sont-elles  intéressantes  à  noter 
bien  que  l’action  de  la  thérapeutique  ne  puisse  être 
affirmée  ici. 

L’injection  du  mercuro-chrome  par  voie  arté¬ 
rielle, dans  les  infectionsdes  membresen particulier, 
a  été  prônée  par  Santon,  Leriche,  de  Fourmestraux, 
Goinard,  etc.  L’expérience,  d’ailleurs  restreinte 
(deux  cas),  de  M.  Leveuf,  ne  lui  permet  pas  une 
opinion  personnelle  formelle .  Ses  deux  malades  n’ont 
pas  tiré  de  bénéfice  appréciable  du  traitement. 

— M.  de  Fourmestraux  utilise  depuis  plusieurs 
années  les  injections  intra-artérielles  (de  sérum, 
de  mercuro-chrome)  avec  des  résultats  encoura¬ 
geants  dans  l’ensemble. 


P.  L. 
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DËBÂT  SUR  LA  DICHOTOMIE 


C’est  une  question  qui  iie  tom  teüaps  a  soulevé 
les  pussions  et  sur  laquelle  s’affrontaient  avec  une 
éÿale  vivacité  les  plaidoyers  et  les  réquisitoires. 

L’actualité  l’a  remise  en  vedette  en  annonéçaiti 
par  des  voi^ù  officielles,  qu’elle  allait  enfin  recevoir 
une  juste  et  définitive  solution.  A  cette  nouvelle 
tes  plumes  se  sont  d’elles-mêmes  trempées  dans 
iVencre  et  les  journaux  professionnels  ont  été 
assaillis  de  suggestions  diverses. 

Afin  de  vider  lé  débat  et  de  laisser  le  champ 
iiàfe  à  ceux  dont  dépend  la  décision,  nous  publions 
ci-dessous  les  prineipaux  arguments  du  «  pour  » 
et  du  «.  contre  »  et  ajournons  jusqu’après  juge^ 
ment  tout  autre  commentaire. 

Le  Corps  médical  a  fait  entendre  sa  voix. 

C’est  au  tour  des  Conseils  de  l’Ordre,  de  parler. 

Dël«nda  est  dichètomia 

De  courtoises  remarques  ont  été  faites  dans  le 
Concours  Médical  au  sujet  de  mes  opinions  sur 
la  dichotomie.  Je  tiens  à  dire  que  les  arguments 
exprimés  pour  atténuer  ma  rigueur  à  cet  égard 
ue  me  satisfont  pas. 

Je  maintiens  toujours  que  la  question  du 
diagnostic  urgent  ou  de  la  gravité  de  la  décision 
opératoii'B  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  au  moment  du  règlement  des  honorai¬ 
res  On  fait  un  diagnostic  enfantin  ou  très  subtil-, 
cela  fait  partie  du  métier  et  voilà  tout. 

Vous  me  dii’ez  «  oui  mais. . .  la  Responsable 
Uté  ?  »  Et  je  vous  répondrai  ;  si  vous  appelez 
uh  Consultant,  spécialiste  quelconque  ou  chi¬ 
rurgien  ordinaire, c’est  justement  parce  que  vous 
êtes  en  panne  et  c’est  lui  qui  va  prendre  cette 
responsabilité  d’intervention. 

Alors  vraiment,  par  ce  que  le  médecin  met 
l’alarme  dâns  une  famille  et  déclanche  la  venue 
du  chirurgien  à  domicile,  il  a  droit  à  une  com-^ 
mission  sur  l'Opération  qui  va  suivre  ? 

En  telle  occurence  le  praticien  joue  sa  répu¬ 
tation,  sa  situation  ?  Mais  ça  fait  encore  partie 
du  métièr.  Un  médecin  joue  tout  cela  devant 
Chaque  malade  qu’il  soigne,  à  tout  Instant  de  la 


journée,  depuis  la  pneumonie  jusqu’à  la  rupture 
de  grossesse  tubaire,  en  passant  par  l’anémie 
pernicieuse  et  la  tumeur  cérébrale.  Et  cela  peti* 
dant  toute  sa  carrière. 

Le  praticien,  me  dites^vous,  en  telle  occu¬ 
rence,  s’expose  anxieux  conjugués  des  repro¬ 
ches,  des  dénigrements  ?  Eh  l  mais  s’il  ne  se 
trompe  pas,  comme  théoriquement  cela  doit 
toujours  être,  il  aura  les  compliments,. la  grati¬ 
tude  ou.  > .  rien  du  tout  le  plus  souvent,  sîinple- 
ment  sa  satisfaction  personnelle.  S’il  se  trompe, 
comme  pi'atiquement  cela,  arrive  de  temps  en 
temps  à  tous  et  aux  plus  malins,  mon  Dieu  ce 
sera  mérité  quoique  bien  regrettable  j’en  con¬ 
viens,  nous  ne  sommes  que  de  pauvres  humains 
nous  aussi,  Mais  pourquoi  dans  ce  dernier  cas 
l’argent  (Jn  chirurgien  devrait-il  consoler  Iç 
praticien  des  dénigrements  et  des  reproches 
essuyés  ? 

Quand  une  décision  opératoire  s’impose,  elle 
est  prise  en  dernier  ressort  par  l’opérateur. 
Quand  un  diagnostic  est  hésitant,  ie  médecin 
appelle  le  chirurgien  d’abord  pour  éclaircir  çe 
diagnostic  chirurgical,  et  pour  opérer  ensuite 
si  le  chirurgien  le  juge  nécessaire.  C’est  donc  cë 
dernier  qui  engage  sa  responsabilité  et  qui  doit 
répondre  de  la  vie  du  malade. 

Si  le  médecin  qui  aide,  inspiré  d’une  initiativé 
maladroite  et  intempestive,  qu’on  n’exigeait 
pas  de  lui,  écrase  un  uretère  au  lieu  d’une  uté¬ 
rine,  la  famille  de  la  malade  n’entre  pas  dans 
ces  considérations. 

Si,  comme  vous  le  prétendez,  les  chirurgiens 
ne  combattent  dans  la  dichotomie  que  sa  clan¬ 
destinité  et  son  caractère  de  pourcentage,  alors 
je  rentre  dans  ma  coquille  pour  digérer  l’amer¬ 
tume  que  m’inspirent  ces  Messieurs.  Ainsi  pour 
enlever  tout  aspect  immoral  à  ce  trafic  de  ris¬ 
tourne,  de  surenchère  à  la  commission,  il  suffira, 
tout  simplement  de  les  rendre  officiels,  et  par 
cela-même  ils  deviendront  usages  conformes  à 
la  morale,  à  la  dignité  de  la  corporation  ?  Èh;  | 
bien  c’est  du  beau  I  r.--!, 

Non,  je  ne  puis  croire  que  l’Ordre  se  conten-- 


776 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  —  27  —  IV  —  41 


tera  de  ce  petit  tour  de  passe-passe  qui  nous 
rappelle  l’époque  où  le  mot  déflation  fut  rem¬ 
placé  par  celui  de  dévaluation,  ou'd’alignement 
monétaire. 

Mon  ami  Massart  l’affirme  :  il  faut  une  solu¬ 
tion  radicale  qui  ne  comporte  pas  de  demi- 
mesure.  Alors  une  bonne  fois  pour  toutes  met¬ 
tons-nous  à  l’œuvre. 

Ecoutez  votre  premier  cri,  ami.  Ne  vous 
empressez  pas  d’en  atténuer  l’effet  par  des  mais, 
des  cependant,  des  toutefois,  .  , 

Non,]’essort  delà  chirurgie  n’est  pas  dû,  pas 
même  en  partie,  à  la  dichotomie  abjecte.  Si 
cela  était  ce  serait  une  honte  pour  nous.  La  chi¬ 
rurgie  a  été  décentralisée  par  le  nombre  crois¬ 
sant  des  chirurgiens,  par  des  gens  qui  s’appelaient 
et  s’appellent  Témoin,  Delagénière,  de  Four- 
mestraux,  Pouliguen,  Montprofit,  Guibal,  Cha¬ 
ton,  Matry  et  combien  d’autres  encore  aussi 
méritants  et  inconnus. 

La  chirurgie  s’est  étendue  grâce  aux  services 
qu’elle  a  rendus. 

Si  le  praticien  ne  devient  collaborateur  du 
chirurgien  que  s’il  participe  à  ses  honoraires, 
sans  collaborer  le  ventre  appuyé  à  la  table 
d’opération,  dites-lui  immédiatement  de  laisser 
ça  là  et  conseillez-lui  de  se  faire  négociant  ou 
transitaire.  Car  cet  homme  ne  fera  pas  de  bonne 
médecine. 

Mais  cela  n’est  pas  possible.  Je  vois  bien 
autour  de  moi  que  mes  confrères,  jeunes  et 
vieux,  amènent  leur  malade  au  spécialiste  uni¬ 
quement  parce  qu’ils  sont  inquiets  de  son  état, 
que  quelque  chose  leur  échappe  dans  l’examen, 
ou  le  plus  souvent  parce  qu’ils  savent  ce  qu’il 
a  et  que  le  spécialiste  va  le  sortir  d’affaire  avec 
ce  qu’il  sait  et  ses  instruments. 

Non,  ami,  le  réformateur  n’a  pas  à  se  rendre 
compte  que  le  praticien  n’a  ni  rentes,  ni  retraite, 
ni  prébendes.  Il  n’a  pas  à  songer  au  prélèvement 
sur  les  honoraires  chirurgicaux  pour  assurer 
ces  sécurités  d’avenir.  Il  n’est  pas  exact  que 
pour  ce  praticien  il  ne  restera  que  des  miettes 
insuffisantes  pour  vivre  si  ôn  lui  supprime  des 
ristournes  auxquelles  il  n’a  aucun  droit.  Car  le 
gros  de  la  clientèle  d’un  médecin  n’est  pas  fait 
de  cas  chirurgicaux  ou  relevant  de  tout  autre 
spécialité.  Il  vit  de  ses  rougeoles,  de  ses  typhoï¬ 
des,  de  ses  angines,  des  ses  cardiopathies.  Il  vit 
de  toute  la  pathologie  médicale.  Et  Dieu  sait  si 
elle  est,  vaste.  Les  cas  de  spécialités  ne  sont  ou 
ne  doivent  être  qu’un  appoint. 

Quant  au  danger  de  voir  surgir  le  spécialiste 
en  tout,  c’est  alors  que  l’Ordre  des  médecins 
aura  son  mot  à  dire.  Voyez  dans  notre  Concours 
Médical  les  articles  pleins  de  logique  publiés 
ces  temps  derniers  sur  la  question  des  spéciali¬ 
tés. 

C’est  non  seulement  la  clandestinité  qu’il 
faut  faire  disparaître,  c’est  aussi  et  surtout  la 


dichotomie  en  personne.  Ne  jouons  pas  sur  les 
mots. 

Voyez-vous,  Massart,  au  fond,  la  dichotomie 
est  une  chose  ancienne,'  très  vieille,  congénitale 
presque.  Je  sais  bien  je  suis  plus  brutal  que 
vous. Mais, que  voulez-vous, c’est  affaire  de  tem¬ 
pérament.  Moi  je  vois  la  dichotomie  comme  un 
abcès  énorme,  un  gros  décollement.  Et  pour 
cela  il  n’y  a  qu’une  chose  :  un  grand  coup  de 
couteau,  et  panser  à  plat  pour  que  l’abcès  se  vide 
bien.  Au  minimum  un  drain,  mais  un  gros, 
encore  plus  gros  que  votre  greffon.  Il  faut  inci¬ 
ser  ça  largement  dès  le  début,  les  grands  chi¬ 
rurgiens  font  de  grandes  incisions, dit-on.  Et  non 
pas  ces  timides  ponctions  au  bistouri  qui  trans¬ 
forment  si  gentiment  un  banal  panaris  sous- 
cutané  en  phlegmon  des  gaînes. 

Que  le  médecin  aide.  Qu’on  fixe  des  hono¬ 
raires  pour  cela.  On  y  a  bien  songé  pour  les 
assurances  sociales  où  un  coefficient  a  été  déter¬ 
miné  pour  cet  acte.  On  peut  en  faire  autant 
pour  tout  genre  de  malade. 

S’il  se  contente  d’assister  en  spectateur  à 
l’intervention,  apportant  son  réconfort  moral 
au  malade,  ce  qui  est  beaucoup  pour  ce  dernier, 
prévoyez  un  tarif  spécial  également. 

pt  puis  supprimez  la  note  commune,  même 
avec  indication  du  quantum  revenant  à  chacun. 
D’abord  elle  ressemblera  moins  à  la  note  du 
plombier  «  avoir  dévissé  le  robinet,  avoir  soufflé 
dedans,  l’avoir  revissé,  main  d’œuvre,  temps 
passé,  etc. . .  » 

Toutes  ces  choses  n’ont  pas  été  dites  en  ter¬ 
mes  galants,  certes,  mais  elles  expriment  une 
réponse  sincère  à  des  remarques  courtoises. 

Docteur  Richard. 

Honoraires  d’aide  et  dichotomie 

On  va  supprimer  la  Dichotomie  ? 

Les  colonnes  de  la  presse  professionnelle  sont 
pleines  de  considérations  judicieuses,  voire  de 
propos  pleins  d’humour,  sur  la  nécessité  de  sup¬ 
primer  la  Dichotomie,  mais  elles  sont  muettes 
sur  les  moyens  de  la  rendre  impossible  ou  d’en 
supprimer  le  besoin,  car  il  ne  suffit  pas  de  l’inter¬ 
dire. 

Si  l’on  veut  un  exemple  de  règlement  ineffi¬ 
cace,  il  suffit  de  sereporter  àl’art .  50  (?)  du  Code 
de  déontologie  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  :  il  admet  la  note  commune  pour 
les  honoraires  de  l’aide  et  de  l’opérateur,  sans 
indication  du  «  pourcentage  ». 

C’est  exactement  cela  qui  permet  la  «  Dicho¬ 
tomie  honnête  »  dont  le  malade  lait  les  frais,  et 
les  fameux  honoraires  d’aides  sont  le  panneau  qui 
cache  et  permet  le  «  pourcentage  ». 

Conservera-t-on,  pour  justifier  l’octroi  d’ho¬ 
noraires,  les  prétextes  d’aide  ou  d’assistance  à 
l’opération  ?  Pourront-ils  être  proportionnels  à 
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ceux  du  chirurgien  ?  (comme  le  recommande  R. 
Massart). 

Çi  ces  deux  propositions  sont  conservées,  la 
Dichotomie  persistera  ;  réfléchissons  : 

—  Que  veut  dire  honoraires  d’aide  ?  Cela  veut 
dire  :  rémunération  de  l’action  d’aider  à  opérer 
unmalade. 

—  Qu’est-ce  qu’assister  à  une  opération.  ? 
C’ést  apporter  au  malade  le  soutien  moral  de 
notre  présence. 

L’évaluation  de  la  rémunération  légitime  de 
chacun  de  ces  actes' médicaux  est  facile,  avec 
une  marge  très  faible,  quel  que  soit  le  genre 
d’opération  :  que  l’opération  soit  facile  ou  dif¬ 
ficile,  le  rôle  de  l’aide  reste  le  même  ou  à  peu 
près,  et  sa  responsabilité  en  tant  qu’aide, — ■ 
est  nulle. 

L’acte  «  d’aider  »  ou  le  fait  «  d’assister»  à  une 
opération  doit  être  rémunéré,  pour  lui-même  r 
le  médecin  qui  aide  ou  assiste  peut  demander  à 
son  client  des  honoraires  pôùr  avoir  contribué 
à  son  opération.  Alors,  que  vient  faire  le  chirur¬ 
gien  eh  englobant  au  prix  de  l’opération  les 
honoraires  de  l’aide  ou  del’assistant  ?  Il  permet 
à  celui-ci  de  recevoir  plus  qu’il  n’aurait  pu  de¬ 
mander  lui-même  :  Si  l’aide  peut  demander  jus¬ 
qu’à  400  francs  peut-être  ,  pour  avoir  aidé  à  opé¬ 
rer  une  hernie,  peut-il  demander  800  francs  pour 
avoir  aidé  à  une  gastrectomie  ? 

L’expression  «  honoraires  d’aide  »  est  depuis 
loûgtemps  détournée  de  sa  significaliori  réelle 
pour  permettre  la  dichotomie. 

Que  dire  du  «  pourcentage  »  ?  II  conduit  fata- 
leihent  à  la  clandestinité.  Le  «  prix  »  de  l’acte 
'(  (l’aide  »  atteint  vite  un  plafond  :  passé  le  chif¬ 
fré  de  200,  300,  400  francs  au  maximum,  le  chi¬ 
rurgien  ne  pourra  mettre  sur  le  compte  de  l’aide 
les  honoraires  qu’il  demande  au  client  pour  son 
médecin  traitant  ;  si  entre  médecins  et  chirur¬ 
giens  le  pourcentage  reste  admis,  il  résultera  que, 
pour  les  grosses  opérations,  une  partie  seulement 
des  honoraires  demandés  pour  le  médecin  pou¬ 
vant  être  mise  sur  le  compte  de  l’aide-opératoire, 
l’autre  partie  sera  fatalement  demandée  au  chi¬ 
rurgien  ou  offerte  par  lui  à  l’insu  du  client. 
N’est-ce  pas  ainsi,  la  Dichotomie  ? 

$i  l’on  veut  supprimer  le  partage  clandestin 
d’honoraires,  il  faut  donc  écarter  délibérément 
le  prétexte  hypocrite  des  honoraires  d’aide  que 
l’on  retrouve  sans  cesse  sous  la  plume  des  réfor- 
mâteurs.  Les  honoraires  d’aide  sont  une  chose 
simple,  classée,  connue,  qu’il  ne  faut  pas  détour¬ 
ner  de  sa  signification.  Le  médecin  devra  les  de¬ 
mander  lui-même  à  son  client. 


Chercher  dans  la  notion  d’aide  ou  d’assistance 
opératoire  la  justification  à  des  honoraires  qui 
stmt,  en  réalité,  des  honoraires  «  à  l’occasion 


d’une  opération  »  est  une  erreur  fondamentale, 
et  c’est  ainsi  quo  se  pose  la  question  essentielle.  ' 
i  Le  médecin  a-t-il  droit  à  des  honoraires  à  l’occa-  î 
I  sîon  d’une  opération,  c’est-à-dire  parce  (ju’il  fait  ; 
opérer  un  malade  f  (précisons  le  médecin  de|- 
campagne,  par  exemple,  qui  a  envoyé  un  malade  . 
au  chirurgien,  mais  qui  ne  peut  venir  aider  oui? 
assister  à  l’opération). 

Voyons  cela  dans  la  pratique  courante,  non  ‘ 
pas  à  l’aide  des  exemples  ressassés  de  la  gros- . 
sesse  extra-utérine  rompue  ou  de  l’ulcère  perforé,-.  ; 
non  pas  en  se  plaçant  au  point  de  vue  (faux  à  l.üi 
seul)  du  service  rendu,  mais  en  fonction  du  mé¬ 
rite,  de  la  difficulté  du  rôle  médical.  . - 

Il  n’y  a  pas  seulement  des  cas  bénins  et  dès'pas 
graves  ;  il  y  a  des  cas  graves  ou  lé  diagnostic.  est 
évident  ;  il  y  a  des  lésions  bénignes  pour  les¬ 
quelles  on  aura  de  la  peine  à  faire  acceptèi*  la 
nécessité  d’une  opération  (adénome  du  sein  par 
exemple),.  Alors  que  le  travail  dü  chirurgien  (loit 
être  rémunéré  suîvànt  l’importance  ét  la  àiffi- 
cùlté  d’une  opération,  le  travail  du  médecin  doit 
être  honoré  suivant  la  peine  et  le  mérite  qu’il  y 
a  eus  à  faire  opérer  le  malade  en  temps  oppor¬ 
tun. 

On  ne  voit  guère  de  malades  qui  se  fassent  opé¬ 
rer  avec  le  sourire.  En  général,  pour  décider  son 
malade  à  accepter  l’opération,  le  médecin  doit 
exposer  des  arguments  nombreux,  calmer  lés 
craintes  du  malade,  diminuer  à  ses  yeux  les  dan¬ 
gers,  lui  faire  comprendre  les  avantages  d’une  ,:, 
opération,  soit  qu’il  pense  que  ce  soit  le  seul  trai-  ; 
tement,  soit  qu’il  la  juge  préférable  à  une  théra-  J 
peutique  médicale. 

Le  médecin  n’a  aucune  peine  à  faire  prendre  ' 
une  potion  ;  il  a  généralement  une  grande  diffi-  • 
culté  à  adresser  au  chirurgien,  en  temps  utile,  : 
un  malade  qui  ne  souffre  pas,  qui  ne  sent  pas,  par 
lui-même,  le  besoin  d’une  opération  (cancers,  ? 
tuberculoses  latentes),  et  même  dans  le  cas  le  . 
plus  simple  :  n’y  a-t-il  pas  plus  de  mérite,  plus  de  . 
peine  aussi,  à  convaincre  un  homme  des  avant  a 
ges  d’une  cure  radicale  de  hernie,  (ju’à  lui  près-  - 
crire  un  bandage  ?  C’est  là  le  rôle  essentiel  du 
médecin  pour  ç,e  qui  est  du  traitement  des  mala¬ 
dies  «  chirurgicales  »  :  Cette  action  est-elle  diffé-  , 
rente  de  l’acte  médical  courant  qui  est  la  visite 
ou  la  consultation  avéc  rédaction  d’une  ordon-  ; 
nance  magistrale  ? 

Mérite-t-elle  des  honoraires  dix  fois  plus  éle¬ 
vés  ?■ 

Je  crois  la  chose  incontestable.  Connaît-on  les 
discussions  interminables  qui  précèdent  l’envoi 
du  malade  à  la  clinique  ?  Connaît-on  les  ques¬ 
tions  du  malade,  les  hésitations  de  l’entourage, 
par  lesquelles  le  médecin  sent  peser  sur  ses  épau¬ 
les,  la  responsabilité  qu’il  prend  ?  »  Et  si  l’opé¬ 
ration  ne  réussit  pas,  lui  dit-on  ?  » 

C’est  un  peu  de  sa  réputation  qui  est  en  jeu. 

Le  médecin  a  donc,  à  notre  avis,  droit  à  des 
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honoraires  spéciaux  pour  le  seul  fait  d’avoir  fait 
fpérer  un  malade.  ‘ 

\0tr,  le  médecin  pratMên'  a-t-il,  dans  l’état 
act^l-jdes,,cfljitaîirésria  possibilité  de  demander 
lui-m^me  de  tels  honoraires  pour  ce  seul  motif 
(en  (%hors  de  toute  question  d’aide). ' 
;Ré|ondons  franchement  non. 

Il  li'e  le  peut  pas,  et  c’est  à  la  dichotomie  cju’ il 
le  doil  :  si,  au  fur  et  à  mesure  de  «l’extraordinaire 
essori/pris  par  la  chirurèié  (R.  Massàrt),  on 
avaif  mis  le  grand  public,àù  coürarit  de  la  ques- 
tion  jïsi  l’on  avait  montré  au  client  la  part  que  son 
médfecin  prenait  dans  la  réussite  d’une  opération 
efle^^tuée  au  bon  moment,  on  lui  aurait  fait  com¬ 
prendre  qu’il  devait  au  médecin  plus  que  le  prix 
d’iiiie  visite  ordinaire  ;  et,  rapidement,  les  méde¬ 
cins  auraient  pu  demander,,  ppur- de  tels  actes, 
dÿs  honoraires  honnêtes,  et  confortables. 

|c’est  cela  qu’il  faut  obtenir.  Depuis  août  1940, 
convaincu  que  la  réforme  était  nécessaire,  mais 
pifensant  qu’il  était  encore  impossibleau  médecin 
Èe  demander  lui-même  des  honoraires,  nous 
âvons  pris  l’habitude  d’indiquer  à  nos  opérés  les 
Honoraires  qu’ils  doivent  remettre., à  leur  méde¬ 
cin  traitant  : 

;;  X.orsque  nous  indiquons  :  «  telle  somme  »  pour 
«  aide  opératoire  »,  ou  «  assistance  à  l’opération  » 
(prétexte  fameux),  ces  honoraires  sont  toujours 
acceptés.  . 

•  Lorsque,  pour  une  intervention  faite  sans  la  j 
prés;^ce  du  médecin,  nous  mentionnons.; 

4^  pour  diagnostic  et  indicàtiori  opératoire  », 
le|,  honoraires  sont  sinon  contestés,  du  moins 
s|.ûvent  mal  compris  (bien  des  fois  d’ailleurs,  le 
i^alade  a  vaguement  entendu  parler  d’une  «  ris- 
fôurne  »  entre  médecin  et  chirurgien,  et  il 
^Ecepte)  ;  s’il  a  eu  des  parents  opérés  avant  la 
^^erre  et  s’il  fait  le  compte,  il  remarque  que  la 
chirurgie  ne  coûte  pas  plus  cher  qu’avant,  mais 
n^pinscher. 

Nous  nous  sommes  ainsi  attachés  à  faire 
comprendre  au  client  qu’il  doit  honorer  de  façon 
spémale  le  médecin  qui  lui  a  indiqué  et  fait 
accepter  le  traitement  salutaire.  Nous  faisons 
cela'dansl’intérêt  de  nos  confrères. 

N’|st-ce  pas  le  désintéressement  apparent  du 
médéçin  qui  faisait  naître  chez  certains  clients  le 
soupçon  «  il  pousse  à  l’opération  parce  qu’il  y  a 
intérêt  »... 

Comment  le  malade  pouyait-il  comprendre 
que  le-  médecin  perde  une  demi-journée  pour 
aller  le  voir  opérer,  sans  lui  demander  pour  cela 
d’honoraires  ?  N’est-ce  pas  cette  attitude  qui  a 
favorisé  la  connaissance  par  le  grand  public 
d’une  5 ristourne  »  et  le  discrédit  que  cela  a  jeté 
sur  le,  Rorps.  médical  ? 

Ltf  courant  serait  dur  à  rernonter  si  nous  étions 
s^s,  abandonnés  à  l’anarchie  professionnelle 
d’avant-guerre.  Mais  nous  avons,  enfin,  l’Ordre 
des  médecins. 


Que  faut-il  donc  pour  que  le  médecin,  qui  ne 
peut  pas  aujourd’hui  demander  lui-même  d’ho-  /ÿ 
notaires  à  l’occasion  d’une  opération,  que  faut-il!;/ 
pour  que  demain  ce  médecin  puisse  prends 
conscience  de  son  rôle  et  demander  ces  honorm- 
'  tes  .?  Il  suffit  d’un  acte  de  l’Ordre  des  médecins 
créant  une  catégorie  nouvelle  ^  “  honoraiiip 
d’indication  opératoire  ».  ;  ii 

Cette  institution  serait  le  corollaire  de  la  su^- 
‘  ptession  de  la  Dichotomie.  v 

Les  uns  et  les  autres  devraient  prendre  l’en¬ 
gagement  solennel  de  ne  pas  accepter  et  de  ne  pas 
offrir  de  ristourne  clandestine.  Cette  institution, 
devrait  être  entourée  d’une  publicité  réelle  tou-  , 
chant  le  grand  public,  qui  ne  comprend  rien  à 
l’annonce  mentionnée  dans  la  grande  presse  du 
Code  de  déontologie  (alors  que  le  principal  objet 
de  ce  Code  est  la  suppression  de  la  dichotomie). 

Ne  parlons  plus  de  celle-ci.  Apprenons  au  grand 
public  que,  pour  une  opération,  il  aura  à  verser 
des  honoraires  au  chirurgien  et  d’autres  au  méde¬ 
cin  ;  le  médecin  pourra  donc  demander  des  hono-  ; 
raires  à  tout  malade  qu’il  aura  adressé  au  chirur¬ 
gien  et  qui  aura  été  effectivement  opéré.  En  cas 
de  contestation,  il  pourra,  comme  le  chirurgien,  > 
recourir  à  la  justice  (ou  aux  tribunaux  profes-  > 
sionnels)  pour  recouvrer  ces  honoraires.  ' 

Le  médecin  devra-t-il  -avoir  une  latitude  ' 
absolue  pour  évaluer  ces  honoraires  ?  (les  chiy^ 
rurgiens  ont  bien  en  pratique  une  liberté  com¬ 
plète  dans  la  fixation  des  leurs). 

Ou  bien,  le  Conseil  national  de  l’Ordre  devra-t-  ■ 
il  établir,  un  barême  «  d’honoraires  d’indication  ' 
opératoire  »  (et  les  honoraires  chirurgicaux  ne 
devraient-ils  pas  être  codifiés  ?) 

Etudiant  le  sujet  dans  un  esprit  concret  et 
dans  l’atmosphère  de  la  pratique  journalière,  on  ' 
arrive  à  ces  conclusions  : 

—  Supprimer  purement  et  simplement  la  Di-  ' 
chofomie,  c’est  ne  rien  faire  ;  cela  a  déjà  été  dit  > 
(R.  Massart). 

.  — ■  L’interdire  sous  peine  de  sanctions  sévères  - 
c’est' s’illusionner  ; 

—  Employer  pour  la  dépister  «  des  moyens  ré¬ 
volutionnaires  »,  comme  dit  P.  Pouyanne,  ne  , 
serait-ce  pas,  pour  un  résultat  problématique,  ; 
créer  des  suspicions,  incompatibles  avec  l’hono-  ^ 
rabilité  du  Corps  médical  ; 

—  Et  combien  de  Conseils  départementaux,' 
s’y  emploieraient  ? 

D’'  Pierre  Blondeau, 
Chirurgien  à  Pontivy. 

Avis  d’un  praticien 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  et  de  plaisir 
l’article  du  Docteur  Richard.  Le  Docteur  Richard 
a  parfaitement  raison  de  ridiculiser  ceux  qui  vou¬ 
draient  qu’un  diagnostic  d’appendicite  se  paie 
j  plus  cher  qu’un  diagnostic  de  rhume  de  cerveau. 
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Il  faut  avouer  que  le  dialogue  du  médecin  et  du 
malade  serait  assez  amusant.  «  Combien  vous 
dois-je.  Docteur  »?  —  «  Mon  cher,  aujourd’hui, 
c’est  30  francs,  car  vous  avez  une  bonne  bron¬ 
chite.  Si  vous  aviez  eu  une  rhino-pharyngite,  je 
vous  aurais  demandé  20  francs  et  pour  un  dia¬ 
gnostic  de  pneumonie  vous  ne  vous  en  tiriez  pas 
à  moins  de  100  francs  ».  Et  quelle  aubaine  pour 
les  médecins  qui  baptisent  toutes  les  bronchi¬ 
tes  :  broncho-pneumonie,  et  toutes  les  céphalées  : 
commencement  de  méningite. 

Et  pourtant,  Docteur  Richard,  n’est-ce  pas  là 
un  procédé  employé  par  les  chirurgiens  qui  de¬ 
mandent  1.500  francs  pour  une  appendicite, 
2.000  francs  pour  une  hystérectomie  et  3.000 
pour  une  gastrectomie.  Paraphrasant  l’article  du 
Docteur  Richard,  je  pourrais  écrire  : 

«  Mais  j’avais  toujours  cru,  dans  ma  candeur 
naïve,  que  notre  métier  consistait  à  faire  tantôt 
une  cystostomie,  tantôt  une,  gastrectomie ..... 

Quant  aux  honoraires,  je  me  disais  que  l’argent 
si  facilement  gagné  en  ouvrant  une  vessie,  com¬ 
penserait  la  difficulté  avec  laquelle  j’aurais 
enlevé  le  morceau  d’estomac. .. 

‘  En  principe,  et  la  chose  doit  se  réaliser  dans  la 
pratique,  un  chirurgien  est  un  homme  capable 
de  faire  une  intervention,  sans  tenir  compte  de  la 
facilité  ou  de  la  difficulté  que  comporte  cette 
tâche . .  .  Que  le  chirurgien  soit  satisfait  d’avoir 
réussi  une  intervention  difficile,  ce  n’est  pas  de 
l’orgueil  déplacé.  Mais  convenez  qu’il  n’a  fait 
que  son  devoir  et  rien  d’autre . . .  Sinon,  c’est  un 
crétin  et  comme  tel,  il  n’a  pas  le  droit  d’exercer.  » 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dii’e  sur  ces  tarifs  chi¬ 
rurgicaux.  Les  frais  qu’entraîne  cette  inter¬ 
vention  pour  le  chirurgien  n’entrent  évidemment 
pas  en  ligne  de  compte,  puisque  le  malade  paie 
une  note  spéciale  de  salle  d’opération  et  puisque 
souvent  la  clinique  et  les  instruments  n’appar¬ 
tiennent  pas  aux  chirurgiens. 

Tout  cela  est'amsant,  mais  venons-en  à  la  di¬ 
chotomie  contre  laquelle  le  Docteur  Richard  part 
en  guerre.  Je  comprends  très  bien  qu’il  soit  désa¬ 
gréable  à  un  chirurgien  qui  a  pris  1.500  francs 
pour  une  intervention  d’en  abandonner  500  au 
médecin  qui  lui  a  adressé  le  malade.  Mais  si  ce 
partage  était  supprimé  que  se  passerait-il  ?  Le 
malade,  principal  intéressé,  paierait  le  même 
prix,  le  médecin  gagnerait  moins  et  le  chirurgien 
encore  un  peu  plus.  Et  justement,  à  mon  avis,  la 


dichotomie  est  une  chose  normale  et  nécessaire 
qui  a  pour  but  de  rétablir  l’équilibre  entre  le 
médecin  qui  ne^gagne  pas  assez  d’argent  et  le 
chirurgien  qui  en  gagne  trop.  Quand  je  fais 
un  curetage,  moi,  médecin  de  campagne,  j’opère 
à  domicile,  dans  des  conditions  peu  confortables, 
avec  pour  aides,  le  mari  qui  tient  les  jambes  et 
une  voisine  qui  tient  le  masque  à  anesthésie. 
C’est  vite  fait,  un  curetage,  et  les  gens  qui  me 
voient  faire  ne  se  rendent  pas  compte  de  l’impor¬ 
tance  de  l’intervention  et  trouvent  que  je  suis 
bien  payé  avec  500  francs.  Et  c’est  un  grand 
maximum. 

Le  chirurgien  qui  fera  la  même  opération, dans 
une  clinique,  entouré  d’aides  et  d’infirmiers  qui 
le  servent  avec  empressement,  a  beaucoup  moins 
de  mérite  que  moi.  Et  il  pourra  cependant  de¬ 
mander  de  1.000  à  1.500  francs  sans  que  la  ma¬ 
lade  proteste. 

Ce  que  les  gens  paient  dans  ee  cas,  c’est  la  mise 
en  scène  de  la  clinique  qui  les  a  impressionnés, 
c’est  la  personne  même  du  chirurgien,  qui  est 
pour  eux  quelqu’un  de  plus  mystérieux  et  de  plus 
dangereux  que  le  vulgaire  médecin  qu’ils  voient 
tous  les  jours.  Le  médecin  a  perdu  son  prestige, 
le  chirurgien  le  possède  encore .  Il  en  profite  et  le 
monnaye,  c’est  son  droit  et  il  a  bien  raison.  Il  a 
encore  raison  quand  il  dit  au  médecin  :  «  Mon 
cher  confrère,  j’ai  pris  2.000  francs  à  votre 
malade.  Ça  en  vaut  tout  au  plus  1.000.  Nous 
allons  partager  le  reste.  Voici  500  francs.  C’est  ça 
la  dichotomie. 

Dans  un  pays  comme  celui  où  j’exerce,  un 
médecin  qui  gagne  150.000  francs  par  an  est  un 
médecin  qui  travaille  toute  la  journée,  qui  sort 
souvent  la  nuit,  qui  se  fatigue.  Un  chirurgien  qui 
gagne  200.000  francs  par  an  est  un  chirurgien  qui 
ne  fait  pas  grand  chose,  qui  travaille  le  matin,  un 
peu  après  déjeuner,  et  se  repose  le  reste  du  temps. 
Les  urgences  ne  sont  pas  si  fréquentes. 

Il  est  donc  normal  que  la  dichotomie  compense 
un  peu  cette  différence,  Et  puis,  à  quoi  bon  partir 
en  guerre,  contre  un  procédé  commercial,  aussi 
normal.  La  dichotomie  a  été  condamnée,  par  tous 
les  syndicats  médicaux..  Tous  les  pontifes  des 
syndicats  l’ont  quand  même  toujours  pratiquée. 
Et  ce  n’est  pas  en  invoquant  le  respect  de  soi- 
même  et  la  dignité  personnelle,  comme  le  fait  le 
Docteur  Richard,  que  l’on  aboutira  à  un  résul¬ 
tat. 


Dr  R.  Gatte. 
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:Nous  avons  eu  connaissance,  par  notre  cour¬ 
rier,  de  circulaires  récemment  adressées,  par 
plusieurs  préfets  aux  médecins  de  leur  départe- 
nrent,  au  sujet  de  la  déclaration  de.  la  tubercu¬ 
lose  et  des  maladies  vénériennes.». 

.  [En  ce  qui  concerne  la  tuberculose,  une  pre- 
nfière  lettre  préfectorale,  envoyée  en  applica¬ 
tion  d’une  circulaire  ministérielle  du  24  décem¬ 
bre  1940,  demande  qu’à  l’aide  du  carnet  à  sou¬ 
ches  «  Déclarations  de  maladies  »,  soit  signalée 
à  la|Frêfecture  toute  .constatation  de  tubercu¬ 
lose  Qaiterté,  ; 

Uhé  secp'ndetiettré  informe  médecins  qu’à 
là  dênjîahtîe  des  àjitQritès,  allemandes,  «  ils  doi- 
ventj,;,én  qut^e,  .avant',  le  ;10.  dé  chaque  mois, 
déclarer  à  M.  lè  Chef  de  la  Feldkommandantur 
foüs-  lès  cas  dé  tuberculose,  en  se  reportant  au  mo¬ 
dèle  2  »i- Cé  hiqdèle  contient  les.  indications 
sqivantes  :  ilotms  et  prénoms  ;  âge  ;  domicile  ; 
diagnostic  ;  lieu  de  traitemént. 

[Nos  correspondants  nous  demandent  ce  qu’ils 
doivent  faire. 

[Ainsi  que  prend  d’ailleurs  le  soin  de  le  leur 
rappei^n  la;- prremière' des  lettres  préfectorales, 
laf législation  française  ne  fait  pas  actuellement 
obligation  de  déclarer  la  tuberculose.  Qu’une  loi 
sojt  enj préparation  pour  y  contraindre  le  méde- 
cih,  c’est  possible.  D’aucuns  penseront  même 
qüe  c’ést  h'eüreux.  Mais  ce  n’est  pas  encore  chose 
faite;  Là  qüestiô’n  est  réglée  jusqu’à  nouvel 
ordre  par  le  décret  du  16  mai  1936,  pris  en  appli¬ 
cation  du  décret-loi  du  30  octobre  1935.  Ce  texte 
dispose  que  la  déclaration  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  (sans  spécifier  qu’elle  soit  ouverte  ou 
non)  est  facultative,  au  même  titre  que  celle  de  la 
coqueluche,  de  la  grippe,  de  la  pneumonie  et 
bràncho-gneumonie,  de  l’érysipèle, .  des  oreil¬ 
lons  et  de  là,teighe(  Tel. est  le.  principe. 

Mais,  eh  fàitv  quelle’ conduite  tenir  ?  Selon 
nous,  puisque  les  autorités  occupantes  exigent 
ces  déclarations  en  ce  qui  leS  concerne,  puisque 
le|  autorités  françaises  recommandent  de  les 
effectuer,  le  médecin  qui,  autrefois,  conservait 
ur^  certaine  liberté  d’appréciation,  n’a  plus  qu’à 
s’exécuter. 

ill  y  aura  des  inconvénients  pour  les  malades  à 
une  telle  façon  de  procéder  ?  Nous  ne  les  mécon¬ 
naissons  pas  ;  ils  ont  réussi  à  impressionner  le 
législateur  qui,  lors  de  la  préparation  du  décret 
du  16  mai  1936,  a  «  ajourné,  conformément  aux 
avis  deè  conseils  techniques  qualifiés,  la  question 
dÇ'la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose.  » 
(Réponse,  de  M.'le ministre  de  la  Santé  publique, 
â  Monsieur  Fiés  J.  O.,  20  mars  1939). 


Mais,  d’autre  part,  l’intérêt  supérieur  de-Ja 
Santé  .publique  n’y  gagnera-t-il  pas  en  quelque 
mesure  ?  Et,  en  cas  de  résistance,  qui  épargnerait 
au  médecin  les  sanctions  éventuelles  de  l’auto¬ 
rité  occupante  ?  Enfin,  et  c’est  l’argument  essèn- 
tiel,  rien  à  craindre  du  côté  de  l’article  378  du 
Code  pénal,  qui  a  été  modifié  par  le  décret-loi  du 
29  novembre  1939,  et  ne  frappe  maintenant  la 
révélation  des  laits  secrets  que  «  hors  des  cas  où 
la  loi  oblige  ou  autorise  les  médecins  à  se  porter 
dénonciateurs.  » 

Pour  s’épargner  toute  complication  éventuelle, 
nos  lecteurs  agiront  donc  prudemment  en  décla¬ 
rant  tant  à  la  Feldkommandantur  qu’à  l’Ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène,  dans  la  forme 
requise  par  chacune  de. ces  autorités,  chaque,  cas 
de  tuberculose  constaté. 

La  question  est  légèrement  différente  en  ce  qui 
concerne  les  maladies  vénériennes,  car,  si  nous 
sommes  bien  informés,  il  n’y  a  pas, .  tout  au 
moins  jusqu’à  présent,  en  cette  matière,  de  pres¬ 
criptions  spéciales  des  autoiités  occupantes. 
Seule  la  législation  française  règle  donc  la  ques¬ 
tion  et  seule  l’administration  française  prétend 
exiger  des  déclarations.  Or,  que  dit  la  loi  ?  «  Tout 
médecin,  s’ii  constate  qu’un  malade  de  l’un  ou 
de  l’autre’sexe  atteint  d’accidents  vénériens  con¬ 
tagieux  expose  un  ou  plusieurs  individus  à  la 
communication  de  la  maladie  dont  il  est  atteint, 
est  autorisé  à  prévenir  l’autorité  sanitaire  de 
l’ imprudence  nocive  commise  par  ce  malade.  Le 
médecin,  usant  de  cette  faculté,  ne  peut  en  au¬ 
cune  manière  être  mis  en  cause  par.  l’autorité 
sanitaire  ou  contraint  de  déposer  en  justice  sur 
le  lait  de  la  maladie  »  (art.  2  du  décret-loi  du 
29  novembre  1939,  publié  dans  le  Concours 
médical  du  31  décembre  1939). 

De  cé  texte,  il  résulte  :  1°  que  le  médecin  n’est 
jamais  obligé  de  déclarer,  même  non  nominale¬ 
ment,  le  vénérien,  mais  seulement  autorisé  à  le 
faire  ; 

2°  Que,  pour  se  croire  autorisé  en  conscience  à 
faire  une  déclaration  nominale  et  même  simple¬ 
ment  numérique,  il  faut,  selon  nous,  que  le 
médecin  se  trouve  en  présence  non  seulement 
d’un  contagieux,  mais  d’un  contagieux  dont  la 
conduite  habituelle  dissolue,  ou  la  situation  de 
famille,  ou  les  réticences  devant  les  avertisse¬ 
ments  du  médecin,  ou  le  changement  de  méde¬ 
cin,  sans  raisons  valables,  en  cours  de  traite^ 
ment,  lassent  craindre  un  danger  spécial  de  conta¬ 
mination. 

La  loi  laisse  donc  au  médecin  une  très  large 
part  d’appréciation  de  chaque  cas  pafticulieri 
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Elle  ne  demande  pas  une  déclaration  automati¬ 
que  même  numérique.  L’intention  du  législa¬ 
teur  est  évidente.  U  a  voulu  éviter  que  le  malade, 
atteint  d'UMê  âfîéctiôfl  comrflùnémêlit  qualifiée 
de  honteuse,  ne  préfère  s’abstenir  de  soins  plu¬ 
tôt  que  de  Se  voif  exposé  au  daiiger  d’être  auto- 
itiatlquement  signalé  par  son  médécin,  et  aux 
conséquences  de  tous  ordres  entraînées  par  cette 
déclafation^ 

Or,  que  veut  Obteniï  du  hiédecin  l’administra- 
tidii  pféfectofâle  s’appuyant  sur  une  Circulaire 
ministérielle  du  14  janvier  1941.  que  nous 
publions  ci=aprè8  ?  Le  texte  d’une  des  Circulaires 
préfectorales  qui  nous  a  été  cdttiniUniqüé  nous 
l’indique  clairement  :  !<>  une  déclaration  auto¬ 
matique  numérique  de  toute  affection  vénérienne 
contagieuse  ;  2°  des  renseignements  pfécis  süf 
l’origine  du  nouveau  cas,  à  l’aide  au  besoin  d’un 
interrogatoire  serré  du  malade  par  le  médecin  ; 
3®  la  désignation  nominale  du  malade  dans  un 
délai  de  huit  jours,  dans  le  cas  où  le  médecin 
estime  que,  par  le  fait  du  malade,  Une  ou  plu¬ 
sieurs  personnes  sont  exposées  à  la  communica¬ 
tion  de  la  maladie  ou  lorsque  simplement  le 
tttalâdecesse  de  consulter,  sans  raisonsvalables, 
avant  la  guérison. 

Ces  trois  exigences ,  surtout  dans  la  forme  où 
elles  sont  présentées,  nous  paraissent  attirer 
quelques  observations,  en  ce  sens  qu’elles  ten¬ 
dent  à  imposer  au  médeèln  beaucoup  plus  que 
ne  le  fait  la  loi. 

l®  Aux  termes  de  celle-ci,  le  médecin,  rappe- 
lôns-le,  n’est  pas  obligé  de  d  éélarer  automatique¬ 
ment,  même  non  nofflinalement,tdute  affection 
vénérienne  contagieuse.  Les  maladies  vénérien¬ 
nes  ne  sont  pas  encore  des  maladies  contagieuses 
dont  la  déclaration  est  obligatoire  envertu  du, 
décret  du  30  octobre  1935.  Il  peut  simplement 
lorsqu’ il  le  juge  utile,  prévenirl’autorité  sanitaire 
que  tel  malade  est  spécialement  dangereux  et 
risque  de  contaminer  plusieurs  individus  ; 

2<>.îiien  n’impose  au  médecin,  légalement,  de  Se 
faire  enquêteur  de  police,  et  de  faire  pression  sur 
son  malade  pour  obtenir  des  renseignements  sur 
l’identité  dé  la  personne  contaminatrice,  rensei¬ 
gnements  â  communiquer  à  l’autorité  sanitaire. 
Si,  spontanément,  des  indications  lui  sont  four¬ 
nies  à  Ce  sujet,  il  peut,  s’il  le  juge  utile,  en  faire 
part,  â  l’inspecteur  d’hygiène,  car  *  le  secret  du 
malade  n’est  pas  le  secret  du  Coupable  »,  mais 
nulle  disposition  ne  l’oblige  à  se  faire  dénoncia¬ 
teur  j 


3®  C’est  à  tort  que  la  circulaire,  en  visant 
expressément  le  décret  -loi  du  29  novembre  1939, 
tente  de  faire  croire  au  médecin  qu’ij  est  obligé 
â  là  déclaration  nominale  dü  malade,  notamment 
lorsque  celui-ci  cesse  de  consulter,  sans  raisons 
vâlafeiès,  avant  la  guêrisofi  et  imposé  au  méde¬ 
cin,  pour  cette  déclaration,  un  délai  dé  huit 
jours  â  compter  de  la  consultation  manquée. 
Même  dans  ce  cas  le  médecin  conservé  Sa  liberté 
d’appréciation.  Le  décret-loi  n’impOSe  aucutte 
obligation  :  d  fortiori  n’impose-t-il  pas  de  délai. 

Ajoutons  que  la  Préfêcture  rappelle,  à  bon 
escient  sur  ce  point,  aux  médec  ihS,  l’cPlipafion 
que  leur  fait  la  loi,  —  car  c’en  est  un?,  mais  la 
Seule  de  remettre  à  tout  malade  souffrant 
d’ accidents  vénériens  co  litagieux  oü  susceptibles 
de  le  redevenir,  en  même  temps  que  son  ordon¬ 
nance,  un  avertissement  écrit  attirant  son  atten¬ 
tion  sur  lé  caractère  contagieux  de  la  maladie 
et  sur  les  disposition?  du  décret-loi  du  29  no¬ 
vembre  1939. 

Telles  sont  les  observations  que  n-ous  suggère 
l'examen  des  Circulaires  qui  nous  ont  été  sou¬ 
mises. 

La  liberté  d’appréciation  du,  médecin  reste, 
selon  nous,  au  moins  provisoirement  et  par  un 
curieux  paradoxe,  beaucoup  plu  s  grande  devant 
un  vénérienqu’en  matière  dé  tubercülosé,  sous 
réserve  des  instructions  locales  qui  ont  pu  être 
données  par  l’autorité  occupante  et  qui  ne 
seraient  pas  parvenues  à  notre  connaissance.  Le 
secret  proiessiortnél  doit,  une  fois  de  plus,  être 
vigoureusement  défende  contré  les  exigences  mal 
fondées  de  l’Administration  française. 

En  te  l’Efusent  à  faire  jlus  que  ne  demandé 
la  loi,  eii  rejetant  lé  rôle  policier  que  l’on  Cherché 
à  leur  faire  jouer,  mais  en  appliquant  là  loi  dans 
son  esprit  et  dans  sa  lettre,  les  médeciiis 
feront  besogne  utile  pour  la  santé  publique.  Ils 
conserveront  ainsi  leur  caractère  de  confi¬ 
dents  discrets  et  sûrs,  que  l’on  va  voi  r  en  toute 
confiance.  Au  cas  contraire,  il  est  à  craindre 
qu’une  forte  proportion  devénériensnese  détour¬ 
nent  des  cabinets  médicaux  pour  tomber  entre 
quelles  mains  l. . , 

Souhaitons  que  le  Gode  de  déontologie  en 
préparation  contienne,  outre  un  rappel  complet 
et  précis  des  obligations  qùi  s’imposent  eù  ma¬ 
tière  de  déclarations  des  maladies  contagieuses, 
des  directives  détaillées,  dans  les  domaines  où 
le  médecin  peut  se  trouver  devant  un  cas  de 
conscience  délicat  à  résoudre., 

Pierre  DoüRfEZ. 
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CIRCULAIRE  DU  14  JANVIER  1941 
ORGANISANT  LA  LUTTE  CONTRE  LES  MALADIES  VÉNÉRIENNES 


Nous  publions  le  texte  de  cette  Circulaire  à  titre 
de  documentation,  mais  nous  rappelons  que  ses 
dispositions  attirent  un  certain  nombre  de  réserves 
fort  importantes  de  la  part  du  Corps  médical, 
dans  l’état  actuel  de  la  législation. 

N.  D.  L.  R. 

Le  Ministre 

Secrétaire  d’Etat  à  V  Intérieur 
à  MM.  les  Préfets 

A  différentes  reprises,  et  notamment  par  mes  cir¬ 
culaires  des  10  décembre  1936  et  21  décembre  1940 
je  vous  ai  communiqué  une  série  d’instructions  au 
sujet  de  l’organisation  et  du  fonctionnement  de  la 
lutte  antivénérienne.  Dans  les  circonstances  actuel¬ 
les,  il  convient  de  veiller  plus  que  jamais  à  leur 
stricte  observance.  . 

Je  vous  adresse  aujourd’hui  la  présente  circu¬ 
laire  pour  que  vous  en  communiquiez  le  texte  à 
l’Inspecteur  de  la  Santé  de  votre  département,  aux 
fins  d’exécution,  par  celui-ci  ou  par  son  délégué  res¬ 
ponsable  de  la  lutte  antivénérienne  dans  votre  dépar¬ 
tement. 

I.  Déclaration  numérique  des  cas  contagieux 
de  maladies  vénériennes 

Tout  médecin  observant  un  cas  de  maladie  véné¬ 
rienne  en  période  contagieuse,  est  tenu  d’en  faire  la 
déclaration  immédiate  à  l’Inspecteur  de  la  Santé 
(Irispecteur  départemental  d’hygiène)  ou  à  son 
délégué  responsable  de  la  lutte  antivénérienne. 

Cette  déclaration  qui  ne  fera  pas  mention  du  nom 
du  malade  indiquera,  pour  chaque  cas,  la  nature.de 
ràffection  (syphilis  I  ou  II,  blennorragie  aiguë  ou 
chronique,  chancrelle,  maladie  de  Nicolas-Favre). 

"  Cette  pratique  est  déjà  en  vigueur  pour  les  mala¬ 
des  soignés  dans  les  dispensaires  ou  organismes 
antivénériens. 

Il  est  indispensable  de  l’étendre  aux  cas  de  mala¬ 
dies  constatés  et  traités  par  teus  les  médecins  sans 
exception,  qu’ils  exercent  en  clientèle  ou  à  l’hôpital, 
ou  dans  un  organisme  de  défense  antivénérienne,  etc. 

,  Je  vous  prie  donc  d’adresser  toutes  instructions 
utiles  aux  médecins  de  votre  département  afin  d’atti¬ 
rer  leur  attention  sur  l’obligation  morale  qui  résulté 
désormais  pour  eux  de  pratiquer  cette  déclaration 
numérique,  ■  base  indispensable  de  toute  prophy¬ 
laxie  sociale  réellement  efficace. 

Ils  utiliseront  à  cet  effet  (en  attendant  la  création 
d’iine  fiche  de  déclaration  actuellement  à  l’étude) 
«  la  feuille  épidémiologique  »  en  usage  dans  ies  dis¬ 
pensaires-.  Vous  voudrez  bien  faire  le  nécessaire 
pour  les  en  approvisionner  sans  délai.  Ils  l’adresse¬ 
ront,  en  franchise,  à  l’autorité  sanitaire  désignée  au 
premier  alinéa  du  présent  paragraphe. 

II.  —  Enquête  épidémiologique 

La  diffusion  des  maladies  vénériennes  ne  peut 
être  entravée  que  s’il  est  possible  à  l’autorité  sani¬ 
taire  d’atteindre  et  d’amener  à  se  faire  traiter  les 
personnes  sources  de  contamination. 

Il  est  donc  indispensable  de  renforcer  et  de  géné¬ 
raliser  l’enquête  épidémiologique  pratiquée  par 
l’autorité  sanitaire  départementale  en  liaison  avec 
les  dispensaires  et  les  organismes  antivénériens. 

La  recherche  du  contaminateur  ou  de  la  contamina- 
trice  a  pour  base  essentielle  les  renseignements  four¬ 


nis  par  la  personne  contaminée  elle-même.  Le  méde¬ 
cin  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  vaincre  les  scru¬ 
pules  du  contaminé  qui  hésite  devant  ce  qu’il  con¬ 
sidère  comme  une  délation  et  pour  persuader  le 
malade  qu’il  s’agit  d’une  mesure  de  sauvegarde  des¬ 
tinée  à  protéger  la  santé  de  nombreux  autres  sujets. 

Le  médecin  complétera  la  feuille  épidémiologique 
par  une  fiche  de  renseignements  analogues  à  celle 
dont  je  vous  adresse  en  annexe  le  modèle. 

Dans  tous  les  cas,  et  si  imprécis  que  puissent  être 
les  renseignements  ainsi  obtenus,  la  fiche  sera 
envoyée  dans  les  vingt-quatre  heures  a  l’autorité 
sanitaire,  départementale. 

III.  —  Mesures  concernant  les  malades  récalcitrants 
ou  négligents 

Celle-ci  est  chargée  de  pratiquer  l’enquête  dans 
son  département  ou  de  la  déclencher  si  la  personne 
contaminatrice  réside  ou  séjourne  dans  un  autre 
département.  Toutefois,, et  pour  donner  à  l’enquête 
le  maximum  de  rapidité,  si  le  médecin  qui  constate 
la  maladie  vénérienne  dispose  d’une  assistante 
sociale  (services  hospitaliers,  dispensaires  et  orga¬ 
nismes  antivénériens,  etc.),  il  lui  appartient’  de 
rechercher  directement  la  personne  contaminatrice, 
si  elle  séjourne  dans  son  rayon  d’action.  Dans  ce 
cas,  il  portera  simplement  sur  la  feuille  épidémiolo¬ 
gique  la  mention  enquête  en  cours. 

Dans  ma  circulaire  du  21  décembre  1940,  je  vous 
ai  prié  d’apporter  la  plus  large  extension  possible 
à  l’application  des  di..positions  du  décret-loi  du 
29  novembre  1939  et  du  règlement  d’application 
s’y  rapportant.'  Je  vous  ai  notamment  prié  d’attirer 
l’attention  du  Corps  médical  sur  l’article  2  du  décret 
qui  autorise,  dans  certains  cas,  le  médecin  traitant 
à  signaler  nominativement  à  l’autorité  sanitaire 
certains  malades  vénériens. 

Précisant  ces  premières  instructions,  je  vous  prie 
de  faire  connaître,  à  tous  les  Médecins,  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  c’est  pour  eux  un  devoir 
moral  et  social  de  mettre  en  oeuvre  automatique¬ 
ment  leur  pouvoir  de  déclaration  dans  les  cas  qui 
constituent  sans  conteste  de  la  part  du  malade 
«  l’imprudence  nocive  »  prévue  par  l’article  2  du 
décret  du  29  novembre  1939.  On  considérera  comme 
tel  le  cas  de  toute  personne  atteinte  d’affection  véné¬ 
rienne  contagieuse  qui  cessera  avant  guérison  ses 
consultations  chez  le  médecin  qui  la  soigne  sans 
fournir  à  celui-ci  la  preuve  qu’elle  reçoit  les  soins 
d’un  autre  médecin  ou  sans  justifier  de  raisons  'vala¬ 
bles  pour  cette  interruption  de  traitement. 

Dans  ce  cas,  le  médecin  devra  déclarer  à  l’autorité 
sanitaire  départementale  les  nom,  adresse,  âge;  sexe 
et  maladie.  Cette  déclaration  nominale  sera  faite 
dans  le  délai  de  huit  jours  après  la  date  de  la  consul¬ 
tation  manquée. 

En  conséquence,  et  pour  éviter  des  déclarations 
abusives,  il  est  indispensable  que  tout  médecin 
appelé  à  traiter  un  malade  vénérien  s’inquiète'  si  ce 
malade  ne  vient  pas  d’interrompre  le  traitement 
commencé  chez  un  autre  médecin.  Dans  l’affirma¬ 
tive,  il  avertira  son  confrère  précédemment  con¬ 
sulté  que  le  malade  a  changé  de  conseiller  médical. 

Pour  le  ministre 
et  par  autorisation  : 

Le  .Secrétaire  général  : 

S.  Huabd. 
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LIBRES  OPINIONS 

N’est-il  pas  préférable  d'augmenter  le  nombre  des  clients 
plutôt  que  les  tarifs  ? 


Ce  qui  limite  le  prix  de  toutes  choses  c’est  la 
loi  de  la  concurrence.  Là  où  le  produit  est  rare 
il  devient  de  plus  en  plus  cher.  Là  où  on  se  le 
procure  facilement,  il  est  bon  marché  et  tend 
à  baisser  de  prix.  Si  devant  l’avilissement  des 
prix  un  groupe  de  producteurs  décide  d’appli¬ 
quer  des  prix  plus  en  rapport  avec  leurs  frais 
généraux  et  laissant  un  bénéfice  légitime,  le 
public  se  détourne  de  leurs  é^blissements,  11 
'  va  au  moins  cher,  et  ces  producteurs  ne  four¬ 
nissent  plus  rien  du  tout. 

Il  en  est  des  prestations  médicales  comme 
de  toute  marchandise.  Le  gros  public  va  cher¬ 
cher  la  médecine  au  moins  cher  sans  se  soucier 
de  la  qualité.  Un  très  petit  nombre  de  médecins 
peut  se  vanter  d’avoir  une  clientèle  person¬ 
nelle,  fidèle,  acceptant  de  payer  les  prix  qu’on 
lui  demande.  Cette  clientèle  d’élite  se  raréfie 
de  plus  en  plus.  Le  malade  demande  avis  à  son 
entourage,  il  va  ensuite  à  lâ  clinique  bon  mar¬ 
ché  :  devant  là  persistance  des  troubles  il  ira 
consulter  un  vrai  médecin  en  dernier  lieu. 
Pourquoi  ?  pour  éviter  une  consultation  qui 
est  chère,  et  une  ordonnance  qui  l'est  encore 
plus. 

Ce  n’est  pas  le  moment  d’augmenter  le  prix 
des  actes  médicaux.  Si  l’on  veut  augmenter  les 
ressources  des  médecins  il  faut  chercher  une 
solution  moins  simpliste  mais  plus  efficace. 

Pourquoi  les  cabinets  médicaux  sont-ils  déser¬ 
tés  ? 

1®  Raison  financière  ;  Les  gens  ne  gagnent  plus 
assez  pour  se  nourrir.  Survienne  la  maladie,  c’est 
unecatastrophe.  Qit’ a-t-on  fait  pour  quelamala- 
die  ne  soit  pas  une  catastrophe  pour  le  client 
moyen  ?  On  a  créé  les  Assurances  sociales.  On  a 
obligé  le  médecin  à  appliquer  un  tarif  laissant 
à  charge  du  malade  une  part  des  frais.  Mais  si  le 
malade  va  à  l’hôpital,  celui-ci  se  contente  du 
tarif  de  remboursement  et  ne  demande  pas  de 
supplément  au  malade  —  concurrence  dé¬ 
loyale.  Il  faudrait  que  le  médecin  soit  autorisé 
à  se  contenter  des  mêmes  tarifs  que  l’hôpital. 

2°  Raison  morale  :  On  a  exigé  des  docteurs 
de  longues  années  d’études.  Onleur  a  lait  passer 
des  examens,  des  concours,  on  leur  a  fait  faire 
des  stages  de  spécialités  diverses,  décerné  des 
certificats  pour  études  complémentaires.  Rien 
ne  renseigne  le  public  sur  la  valeur  des  études 


préalables  des  médecins  établis.  .Le  public 
considère  comme  un  médecin  ordinaire,  de 
dernière  classe,  celui  qu  il  peut  consulter  .sur 
tout,  et  qui  le  soignera  à  n’importe  quelle 
heure  de  jour  ou  de  nuit. 

Au-dessus  il  y  a  le  médecin,  en  blouse  blan¬ 
che,  d’hôpital  ou  clinique.  Que  ce  médecin  soit 
un  modeste  élève  auquel  on  a  proposé  en  fin 
d’études  un  poste  d’hôpitai  sànS  concours,  que 
ce  soit  même  ürt  étudiant  de  premlèré  année 
.  Ou  un  stagiaire,  peu  importe.  Son  avis  est  de 
qualité  supérieure,  et  malheur  au  médecin  do 
ville  si  celui  de  l’hôpitai  émet  üii  autre  diagnos¬ 
tic  ou  qualifie  d’autre  manière  tes  troub/es 
qu'on  lui  a  exposés. 

Cette  concurrence  déloyale,  il  la  faut  suppri¬ 
mer.  Pour  cela  il  faut  supprimer  le  recrute- 
m.pnt  direct  de  l’hôpital  par  consultations 
externes  ou  le  réglementer. 

Pourquoi  ne  pas  copier  l’organisation  sani¬ 
taire  de  l’armée  en  campagne  ?  Aucune  con¬ 
sultation  externe  n’est  organisée  â  l’amhülance 
ou  à  l’hôpital.  Les  médecins  de  troupe  exa¬ 
minent  tous  les  malades,  donnent  des  soins, 
font  le  tri,  évacuent  sur  les  différents  centres. 
De  même  en  clientèle  on  dirigeraif  sur  les  diffé¬ 
rents  services  les  gens  qu’on  ne  pourrait  soi¬ 
gner  chez  eux. 

Les  malades  ou  blessés  seraient  hospltaiisés 
pendant  la  période  dé  gravité.  Dès  l’entrée  ert 
I  convalescence  on  les  renverrait  soit  sut  un 
asile  de  convalescents  soit  chez  eux,  où  ils 
pourraient  faire  exécuter  les  pansements  OU 
continuer  les  soins  par  leur  médecin. 

Deux  mesures  à  prendre  dans  le  règlement 
hospitalier  :  Rectiitement  par  les  médecins  de 
la  ville  ;  Séjours  limites  à  l’indi.spensâble. 

CoNTHE-visiTES.  - —  La  loi  de  1898  a  régle¬ 
menté.  la  contre-visite  des  biessés  du  travail 
par  les  médecins  patronaux.  Dans  le  même 
sens  on  devrait  dévelojiper  la  collaboration 
entre  médecins  de  ville  et  d’hôpital.  Par  des 
visites  régulières  et  rémunérées  le  médecin 
suivrait  son  hospitalisé,  se  ferait  une  opinion. 
S’il  jugeait  que  le  malade  ne  reçoit  pas  de  soins 
particulièrement  délicats,  il  pourrait  se  mettre 
d’accord  avec  le  chef  de  service,  pour  provoquer 
I  la  sortie. 
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Contre- visites  régulières  par  les  médecins  de 
ville,  d’ Assurances  sociales,  d’Assurances  acci¬ 
dents,  de  chemins  de  fer,  etc. 

Il  y  a  abus  dans  les  motifs  et  dans  la  durée 
des  hospitalisations.  Beaucoup  de  malades  pau¬ 
vres  seraient  aussi  bien  soignés  et  à  meilleur 
compte  pour  la  collectivité  s’ils  étaient  soignés 
chez  eux  au  tarif  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

En  cas  de  difficulté  ou  de  contestation  le 
contrôle  pourrait  être  assuré  par  les  centres  de 
diagnostic. 

Organisation  des  centres  de  diagnostic. 
—  Toute  formation  hospitalière  comprenant, 
service  de  médecine,  chirurgie,  rayons  X  et 
laboratoire  serait  de  droit  un  centre  de  diagnos¬ 
tic. 

Serait  de  droit  centre  de  diagnostic  tout  ser¬ 
vice  de  spécialité  fonctionnant  dans  une  forma¬ 
tion  hospitalière.  Le  malade  aurait  toujours  le 
choix  entre  les  différents  centres  de  diagnostic 
de  sa  région. 

A  intervalles  d’un  mois  les  médecins  auraient 
droit  de  renvoyer  leurs  malades  dev.ant  un 
autre  centre  de  diagnostic  s’ils  pensaient  que 
le  premier  examen  n’est  pas  satisfaisant. 

Ces  examens  seraient  obligatoires  tous  les 
mois  pour  les  malades  à  tarif  spécial,  assistance' 
médicale  gratuite,  assurances  sociales,  assurance 
travail. 

Répartition  hospitalière  sur  le  terri¬ 
toire.  —  Il  faut  lier  étroitement  la  répartition 
hospitalière  au  réseau  routier,  aux  facilités  de 
communication  en  auto,  bien  plus  qu’aux  fan¬ 
taisies  des  politiciens,  qui  reviennent  cher  aux 
contribuables,  ou  aux  libéralités  des  philan¬ 
thropes  dont  les  fondations,  si  riches  soient- 
elles,  deviennent  insuffisantes  après  quelques 
années  et  nécessitent  des  subventions,  c’est-à- 
dire  des  impôts  payés  par  celui  qui  travaille  et 
n’a  pas  besoin  d’un  hôpital  à  côté  de  son  domi¬ 
cile. 

On  pourrait  envisager  la  répartition  sui¬ 
vante  : 

Par  arrondissement  ou  gros  canton  un  petit 
hôpital-hospice  comprenant  service  de  méde¬ 
cine,  salles  d’isolement  pour  contagieux,  ser¬ 
vice  de  chirurgie  d'urgence,  appareilla.ges  de 
fractures,  radiographie,  petit  laboratoire. 


Par  département,  services  de  médecine  et 
chirurgie  permettant  toutes  opérations  cou¬ 
rantes,  spécialités,  yeux,  oto-rhino-laryngolo¬ 
gie,  radiographie,  laboratoire. 

Par  région,  un  service  de  chirurgie  complet 
permettant  toutes  opérations.  Des  services 
pour  tous  examens,  toutes  spécialités,  tous 
traitements.  Laboratoire  très  complet. 

Chaque  hôpital  aurait  sa  voiture  d’ambu¬ 
lance.  En  liaison  étroite  avec  les  communes,  il 
pourrait  sur  appel  aller  chercher  un  malade,  ou 
sur  avis  d’un  chef  de  service  réexpédier  un 
malade  sur  le  centre  où  il  pourrait  recevoir  les 
soins  appropriés. 

Recrutement.  —  Hôpital  d’arrondissement  : 
recrutement  par  concours  ou  sur  titres  selon 
une  méthode  excluant  toutes  possibilités  de 
favoritisme.  Honoraires  à  l’a'-te  médical  ou  à  la 
vacation. 

Hôpital  départemental  :  recrutement  au  con¬ 
cours  avec  avantages  spéciaux  accordés  aux 
candidats  déjà  médecins  des  hôpitaux  d’arron¬ 
dissements.  Appointements  substantiels. 

Hôpital  régional  :  recrutement  au  concours 
avec  avantages  aux  candidats  déjà  médecins 
des  hôpitaux  d’arrondissement  ou  de  départe¬ 
ment.  Gros  appointements. 

Ainsi  nous  favoriserons  la  décentralisation 
scientifique.  Des  hommes  de  valeur  sauront 
qu’ils  peuvent  se  faire  de  belles  situations  en 
province. 

Conclusion.  —  Pour  augmenter  le  travail 
du  médecin  de  ville,  pour  lui  permettre  de 
vivre  dignement  de  son  savoir,  il  ne  suffit  pas 
d’augmenter  les  tarifs  déjà  trop  élevés  pour 
certaines  bourses.  Il  faut  que  chacun  travaille 
et  travaille  beaucoup.  Il  faut  surtout  réglemen¬ 
ter  les  rapports  entre  médecins  de  ville  et  d’hô¬ 
pital,  avoir  peu  d’hôpitaux  mais  judicieuse¬ 
ment  répartis  et  adaptés  à  des  fonctions  bien 
définies,  régler  le  recrutement  des  malades, 
contrôler  les  motifs  des  longs  séjours,  recruter 
les  médecins  par  concours  et  selon  des  métho¬ 
des  excluant  tout  favoritisme. 

L’Ordre  a  devant  mi  un  beau  programme. 
Pour  le  réaliser  il  lui  faudra  lutter  contre  la 
routine,  les  droits  mal  acquis,  les  hommes  poli¬ 
tiques. 

Nous  le  jugerons  à  l’œuvre. 

Docteur  H.  Duclos, 
Viry-Chatillon  (Seine-et-Oise). 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 
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Hommages  rendus  sux  familles  médicales 

Tout  le  Corps  médical  doit  s’associer  à  l’hommage 
qui  vient  d’être  rendu  à  des  familles  médicales  nom¬ 
breuses,  l’honneur  de  notre  corporation. 

Dans  l’arrondissement  de  Lille,  deux  d'entre  elles 
viennent  de  recevoir  la  Médaille  d’or  de  la  famille 
française  accordée  à  celles  qui  viennent  d’avoir  leur 
dixième  enfant,  ce  sont  :  Mme  Maurice  Dekester 
de  Lille  et  Henri  Fournet,  de  Tourcoing. 

En  outre,  le  Corps  médical  de  Tourcoing  compte 
une  médaille  d’argent  attribuée  à  Mme  Turlur  dont  îe 
mari  est  membre  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre. 

L’Association  Médecine  et  Famille  (84,  rue  de 
Lille,  Paris)  désire  connaître  toutes  les  autres 
familles  qui  opt  reçu  la  Médaille  de  la  famille  fran¬ 
çaise  depuis  juillet  1939,  Elle  remerciera  tous  ceux 
qui  voudront  bien  l’informer. 

La  promotion  du  24  mars  1941  dont  la  liste  a  été 
envoyée  aux  préfectures  est  la  quatrième  parue 
depuis  la  guerre. 

Signalons  d’autre  part,  que  les  dossiers  concer¬ 
nant  la  Médaille  de  la  famille  française  sont  à  dépo¬ 
ser  à  la  mairie  de  la  résidence  familiale  et  que  la 
journée  des  Mères  qui  aura  lieu  le  25  mai  prochain, 
sera  consacrée  à  l’hommage  aux  familles  nombreu¬ 
ses.  Tous,  nos  confrères  tiendront  à  cœur  à  partici¬ 
per  personnellement  à  l’organisation  de  cette  journée, 

O  O  O 


Comité  d'orfaDisafion  des  rnduitrias 
et  da  commerce  des  produits  pharmaceutiques 

Réglementation 

de  l’échantillonnage  pharmacentlqtte 

De  pressants  soucis  d’ordre  économique  (pénurie 
crcissanto  de  matières  premières  et  d’articles  de 
conditionnement,  difficultés  de  fabrication  et  de 
transport)  obligent  à  restituer  à  l’échantillonnage 
son  véritable  objet,  qui  est  de  permettre  au  médecin 
l’expérimentation  avant  la  prescription. 

En  conséquence,  le  Comité  d’organjsaHon  des 
industries  et  du  commerce  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques  a  pris  la  décision  suivante  applicable  b  tous 
les  fabricants  de  produits  pharmaceutiques  ; 

,  A)  Tout  échantillonnage  d’ofiSj^e,  qu’il  soit  géné¬ 
ral,  local  ou  sélectionné,  et  qu’il  s’adresse  au  Corps 
médical  (médecins,  pharmaciens,  dentistes,  sages 
femmes,  etc.)  ou  au  public,  est  provisoirement 
interdit. 

B)  L’échantillonnage  sur  demande  du  médecin, 
du  pharmacien  ou  du  public  devra  être  réduit  ou 
surveillé. 

L’envoi  de  cartes,  timbrées  ou  non,  bons,  encarts, 
lettres  offrant  des  échantillons  ainsi  que  l’insertion, 
dans  la  presse,  d’annonces  ayant  le  même  ohjef 
est  interdit,  sauf  dans  les  deux  cas  suivants  : 

Spécialités  qui  pourraient  être  mises  en  vente 
après  l’entrée  en  application  du  présent  règlement. 
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Dans  ce  cas,  l’offre  d’échantillonnage  est  tolérée 
pendant  les  deux  premières  années  de  la  mise  en 
vente.  Il  doit  cesser  dès  l’expiration  de  ce  délai. 

2“  Spécialités  qui  ont  été  mises  en  vente  entre 
le  t'”'  janvier  1939  et  la  date  d’entrée  en  vigueur  du 
présent  règlement. 

Dans  ce  cas,  l’offre  d’échantillonnage  au  médecin 
ou  au  public  devra  cesser  à  la  fin  de  la  deuxième 
année  de  mise  en  vente,  mois  pour  mois. 

K?  La  date  de  mise  en  vente  devra  être  déclarée  at 
justifiée  par  le  laboratoire  intéressé. 

C)  La  remise  d’échantillons  par  démarchage 
auprès  des  pharmaciens  ou  par  la  méthode  dite 
«  du  porte  à  porte  »  est  également  interdite. 

Les  laboratoires  de  spécialités  médicales  devront 
s’engager,  à  donner  des  instructions  formelles  et 
précises  à  leurs  visiteurs  médicaux  ou  à  leurs  agents 
et  à  contrôler  leur  action  pour  qu’ils  n’offrent  pas 
d’échantillons  ou  de  produits  vente  aux  médecins 
qu’ils  prospectent,  sauf  sur  demande  expresse  de 
ceux-ci. 

'■  D)  l.i’identité  du  médecin,  la  fréquence  de  ses 
demandes,  devront  être  soigneusement  vérifiées. 

Il  ne  devra  pas  être  adressé,  pour  la  même  demande 
acceptée,  plus  de  deux  échantillons  de  chaque  pro¬ 
duit. 

E)  L’échantillonnage  aux  hôpitaux,  hospices  et 
dispensaires  ne  pourra  être  assuré  d’une  façon 
régulière  que  sur  demande  expresse,  signée  par  le 
médecin  chef  de  service. 

F)  L’échantillonnage  aux  établissements  autres 


qu’hospitaliers  et  aux  groupements  de  toute  naturç 
devra  être  fait  avec,  le  maximum  de  prudence.  La 
signature  du  médecin  chef  devra  toujours  être 
exigée. 

G)  L’échantillonnage  éventuel  des  camps  de  pri¬ 
sonniers  ou,  des  organisations  de  secours  médical 
sera  centralisé  par  le  Comité  d.’organisation. 

Il  sera  effectué,  autant  que  possible,  en  produits 
vrac,  afin  d’économiser  poids  et  conditionnement 
et  de  perdre  son  caractère  publicitaire. 

//)  Tous  les  laboratoires  devront  pouvoir  justi¬ 
fier  leurs  envois  d’échantillons  au  Comité  d’organi¬ 
sation  ou  à  ses  délégués  accrédités  à  l’eflct  de  procé¬ 
der  aux  vérifications. 

Les  laboratoires  qui  ne  respecteraient  pas  ces 
directives  pourront  être  soumis  à  des  sanctions 
prises  après  délibérations  du  Comité  d’organisation 
et  seront  signalés,  à  toutes  fins  utiles,  aux  sections 
d’approvisionnement  et  de  répartition  par  le  Comité 
d’organisation. 

I)  Les  dispositions  visant  l’échantillonnage  s’appli¬ 
quent  également  à  la  distribution  gratuite  des 
modèles  vente. 

J)  Le  Comité  d’organisation  est  chargé  de  faire 
connaître  au  Corps  médical  la  présente  decision, 
ainsi  que  la  nécessité  qui  l’impose  et  son  caractère 
de  généralité. 

K)  Cette  réglementation  entrera  en  vigueur  le 
25  avril  1941.; 

La  présente  décision  étant  un  réglement  établi  an 
titre  de  l’article  2,  alinéa  4,  de  la  loi  du  16  août  1940, 
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elle  a  un  caractère  obligatoire  et  les  infractions  à 
ses  prescriptions  peuvent  être  sanctionnées  dans 
les  conditions  de  l’article  1  de  ladite  loi. 

Paris,  le  10  avril  1941. 

Le  président  responsable, 
M.  Lepri?(CE. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hôpitaux 

Loi  du  4  avril  1941  relative  aux  religieuses  altachées 

au  service  des  établissements  hospitaliers. 

Rapport  au  Maréchal  de  France,  chef  de  l’Etat 
français 

Vichy,  le  31  mars  1941, 
Monsieur  le  Maréchal, 

En  l’état  de  la  législation  actuelle,  un  décret 
rendu  en  Conseil  d’Etat  est  nécessaire  pour  accor¬ 
der  l’autorisation  à  tous  les  établissements  congréga¬ 
nistes  quels  que  soient  leur  objet  et  le  nombre  des 
membres  qui  les  composent. 

C’est  ainsi  que,  même  les  religieuses  attachées  au 
service  des  établissements  publics  hospialiers  en 
vertu  d’un  contrat  intervenu,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  8  de  la  loi  du  7  août  1851,  modifié  par  la  loi  du 
9  février  1927,  entre  les  Commissions  administratives 
et  leur  congrégation,  sont  tenues  d’être  pourvues  d’un 
titre  d’autorisation. 


Or,  ce  titre  a  pour  effet  de  conférer  l’existence 
légale  et  la  capacité  civile  à  des  agrégations  religieu¬ 
ses  qui,  du  fait  de  la  nature  du  contrat  de  louage  de 
services,  ne  constituent  pas  des  entités  juridiques 
investies  du  caractère  de  pérennité  inhérent  aux 
créations  de  droit  public. 

Il  m’est  apparu  inutile,  dès  lors,  de  maintenir,  à 
l’égard  de  groupements,  dont  la  précarité  est  le  trait 
essentiel,  l’obligation,  de  rechercher  l’autorisation  par 
décret  imposée  parles  textes  en  vigueur. 

En  ce  cas,  en  effet,  aussi  bien  que  s’il  s’agissait 
d’un  établissement  constitué  dans  un  immeuble 
appartenant  à  la  congrégation  et  y  poursuivant  ses 
œuvres  propres,  la  procédure  d’autorisation  reste 
identique  alors  que  les  établissements  hospitaliers 
publics,  qui  font  souvent  appel  au  concours  des  reli¬ 
gieuses,  ont  déjà  passé  avec  elles  un  contrat  régulier. 

Un  agrément  donné  par  arrêté  ministériel  suffirait 
donc  amplement  à  sanctionner  une  situation  de  fait 
et  éviterait,  tant  en  ce  qui  concerne  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  publics  que  les  établissements 
reconnus  d’utilité  publique,  des  confusions  fréquen¬ 
tes  nées  de  la  juxtaposition  de  deux  personnes  mora¬ 
les. 

Tel  est  l’objet  du  projet  de  décret  ci-joint  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  prier,  si  vous  partagez  ma  manière 
de  voir,  de  bien  vouloir  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  lé  Maréchal,  l’expression 
de  mon  respectueux  dévouement. 

L’amiral  de  la  flotte, 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur, 
Amiral  Dari.an. 

Art.  1er.  —  Les  prescriptions  édictées  par  l’article 
let  de  là  loi  du  24  mai  1825,  l’article  13  de  la  loi  du 
l'r  juillet  1901  et  les  articles  22  et  suivants. du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  16  août  1901,  ne 
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sont  pas  applicables  aux  religieuses  attachées  au  ser¬ 
vice  des  établissements  publics  hospitaliers  ou  chari¬ 
tables. 

Au  vu  du  contrat  intervenu  entre  la  congrégation 
et  la  Commission  administrative  desdits  établisse¬ 
ments  en  vertu  de  l’article  8  de  la  loi  du  7  août  1851, 
ces  religieuses  seront  pourvues  d’un  agrément  admi¬ 
nistratif  par  arrêté  du  Ministre  sectétaire  d’Etat  à 
l’Intérieur,  pris  sur  l’avis  conforme  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  famille  et  à  la  santé. 

Art.  2.  —  Le  même  agrément  sera  accordé,  sur  la 
proposition  du  préfet,  aux  religieuses  infirmières  atta¬ 
chées  au  service  des  œuvres  privées  hospitalières  dé¬ 
pendant  d’établissements  reconnus  d’utilité  publique. 

(J.  O.,  10  avril  1941). 

Syndicats  médicaux 

Arrêté  du  22  mars  1941  concernant  le  séquestre  des 
biens  constituant  le  patrimoine  des  Syndicats  des 
médecins  dissous. 

Art.  1er.  —  Le  séquestre  des  biens  constituant  le 
patrimoine  des  Syndicats  des  médecins  dissous  par 
la  loi  du  7  octobre  1940  est  confié  à  l’administration 
de  l’enregistrement  des  domaines  et  du  timbre. 

Art.  2.  —  Les  biens  et  charges  y  afférents  des  Syn¬ 
dicats  seront  transférés,  par  arrêté  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  au  Conseil  dépar¬ 
temental  de  l’Ordre  des  médecins  dans  le  ressort 
duquel  est  fixé  le  siège  social  du  Syndicat  dissous. 

Lés  biens  et  charges  y  afférents  de  la  Confédération 
des  Syndicats  des  médecins  seront  transférés,  dans 
les  inêmes  conditions,  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins. 

Art.  3.  —  Les  Conseils  départementaux  et  le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  assure¬ 


ront  l’Administration  des  biens  qui  leur  auront  été 
transférés. 

Ils  seront  tenus  de  les  transmettre  â  des  organis¬ 
mes  de  coopération,  de  mutualité,  d’assistance  ou  de 
retraite  déjà  existants  ou  qu’ils  croiront  devoir  créer 
dans  leur  circonscription  au  bénéfice  des  médecins 
ou  de  leur  famille. 

Art.  4.  —  Pendant  la  période  qui  s’écoulera,  avant 
que  les  biens  aient  pu  être  transmis  aux  organismes 
prévus  à  l’article  précédent,  les  Conseils  de  l’Ordre 
des  médecins  pourront  utiliser  à  des  fins  d’assis¬ 
tance,  les  biens  qui  leur  auront  éié  provisoirement 
transférés,  ils  devront  rendre  compte  de  leur  gestion 
aux  organismes  de  coopération,  de  mutualité,  d’asr 
sistance  ou  de  retraite  auxquels  les  biens  auront  été 
définitivement  dévolus. 

Art.  5.  —  Les  biens  qui  ne  pourront  être  attribués 
aux  organismes  prévus  à  l’article  17  (alinéa  2)  de  là 
loi  du  7  octobre  1940,  seront  liquidés  par  les  soins  du 
Conseil  de  l’Ordre  à  qui  ils  auront  été  transférés. 

La  destination  qui  sera  donnée  au  produit  de  la 
liquidation  sera  fixée  par  un  arrêté  ministériel  qui 
attribuera  le  montaiit  de  l’actif  soit  aux  organismes 
susvisés,  soit  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre. 

Art.  6.  —  Tous  les  contrats  passés  par  les  Conseils 
de  l’Ordre  des  médecins  au  sujet  de  l’Administration 
ou  de  la  liquidation  des  biens  ayant  appartenu  à  des 
Syndicats  dissous,  ainsi  que  ceux  qui  seront  conclus 
entre  les  Conseils  et  les  organismes  prévus  à  l’article 
17  (alinéa  2)  de  la  loi  du  7  octobre  1940,  devront  être 
approuvés  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins.  , 

(J.  O..,  11  avril  1941). 
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CORRESPONDANCE 


AUTOMOBILISME 

2.212.  —  Transformation  des  automobiles 
pour  la  marche  à  l’acétylène 

Ayant  lu  votre  article  Automobilisme,  n»  1.395 
contenu  dans  le  Concours  médical  du  30  mars  1941, 
page  618,  dans  lequel  vous  préconisez  la  marche 
à  l’acétylène,  j’ai  l’honneur  de  vous  demander  quels 
seaient  les  prix  approximatifs  de  la  transformation 
d’ùhe  de  mes  voitures  Simca  V  ou  Citroën  légère 
li  CV,  pour  la  marche  à  l’acétylène,  le  prix  de  la 
consommation  aux  100  kilomètres  et  les  moyens  de 
se  ravitailler  en  carbure.  Si  possible,  les  adresses  de 
mécaniciens  dans  la  région,  susceptibles  d’opérer 
ces  transformations . 

Dr  B. 

Réponse 

Je  crois  que  le  prix  de  l’installation  d’un  génér 
rateur  à  acétylène  et  des  appareils  accessoires 
doit  être  de  l’ordre  de  15  à  20.000  francs. 

Pour  calculer  le  prix  de  la  consommation,  vous 
pouvez  estimer  qu’un  litre  d’essence  est  rem¬ 
placé  par  environ  1  kgr.  600  à  2  kgr.  de  carbure, 
celui-ci  coûtant  actuellement  3  fr.  60  le  kilo  au 
détail. 

On  trouve  du  carbure  chez  certains  distribu¬ 
teurs  qui  vendaient  autrefois  de  l’essence,  et  cela 
en  boites  de  5  kilos.  Le  carbure  n’est  d’ailleurs 
délivré  qu’aux  titulaires  d’un  permis  de  circu¬ 
lation  pour  voitures  équipées  à  l’acétylène  et  est 


vendu  sans  emballage,  c’est-à-dire  que  l’acheteur 
doit  rendre  immédiatement  la  boîte  dans  laquelle 
le  carbure  lui  a  été  livré. 

‘ _  Henri  Detit  . 

FISCALITÉ 

1 .740.  —  Paiement  des  impôts 
par  les  prisonniers  de  guerre  .  : 

Je  vous  remercie  de  votre  lettre  me  donnant  les 
renseignements  demandés  au  sujet  du  paiement  des 
impôts  des  prisonniers  de  guerre. 

Je  viens  encore  user  de  votre  amabilité  pour  un 
nouveau  renseignement. 

Je  viens  de  voir  sur  les  journaux  que  les  impôts 
1939-40  des  prisonniers  de  guerre  sont  annulés. 

Or,  je  suis  rentré  de  captivité  en  Allemagne  le 
8  février  1941. 

Cette  mesure  s’applique-t-elle  à  ceux  qui  sont 
déjà  rentrés  de  captivité,  à  moi  en  particulier  ? 

Dr  J. 

Réponse 

La  presse  a  une  nouvelle  fois  donné  une  infbr- 
mation  inexacte.  ,, 

D’après  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
donnés  personnellement  à  la  Direction  du  minis¬ 
tère  des  Finances,  il  résulte  que  seul  un  tékte 
se  trouve  à  l’heure  actuelle  à  l’étude  à  ce  sujet.  '  ; 

Il  faut  donc  attendre  sa  promulgation  pour 
connaître  dans  quelles  limités  les.  prisonniers 
seront  ou  non  exonérés  de  tout  ou  partie  de  leurs 
impôts. 

Aussi,  nous  vous  conseillons  de  gagner  du 
temps  vis-à-vis  de  votre  percepteur. 
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1.961.  — L’imputation  d’un  déficit  com¬ 
mercial  sur  les  bénéfices  delà  profession 
non  commerciale  n’est  pas  admise.  . 

Sociétaire  du  c  Sou  médical  »  et  vieil  abonné  du 
Concours,  j’ai  lu  un  jour  dans  ce  journal,  sous  votre 
signature,  qu’un  chirurgien,  exploitant  une  Clinique 
chirurgicale,  et  arrivant  dans  cette  exploitation 
commerciale  à  un  déficit  important,  pouvait  obtenir 
l’autorisation  de  retrancher  ce  déficit  de  son  béné¬ 
fice  de  profession  libérale.  J’ai  donc  recours  à  vous 
pour  me  conseiller  dans  les  circonstances  suivantes: 

Exploitant  une  Clinique  depuis  trente  ans,  j’ai 
habituellement  des  exercices  légèrement  déficitai¬ 
res  ;  mais  de  temps  en  temps,  un  exercice  favorable 
me  permettait  d’annuler  les  pertes  reportées  des 
années  précédentes  :  voici  par  exemple,  les  résultats 
des  dernières  années  : 


1936.  Perte .  25. 153  fr.  43 

1937.  Perte .  14.063  fr.  08 

1938.  Bénéfice ...  27.870  fr.  27 

1939.  Perte .  8. 075 fr.  62 


J’ai  donc  commencé  l’exercice  1940  avec  des  défi¬ 
cits  antérieurs  de  11.346  fr.  24  (reliquat  de  1937)  et 
8.075  fr.  62,  soit  un  total  de  19.421  fr.  86. 

Mais  en  1940,  j’ai  eu  à  supporter  une  fermeture  de 
six  semaines,  un  pillage,  une  hausse  du  prix  de  la 
vie,  et  une  diminution  importante  de  recettes,  ce  qui 
fait  que  l’exercice  se  clôt  avec  un  déficit  propre  de 
90.811  fr.  65. 

Je  ne  peux  espérer  réaliser  en  1941  un  bénéfice 
suffisant  pour  annuler  plus  de  110.000  francs  de  défi¬ 
cits  arriérés,  alors  que  l’exercice  commence  mal,  et 
que  j’ai  encore  à  prévoir  des  dépenses  très  élevées 
pour  reconstituer  mon  matériel  et  mes  stocks.  Même 
dans  les  années  les  plus  favorables,  je  n’ai  jamais 


dépassé  30.000  francs  de  bénéfice,  pour  un  chiffre  de 
recettes  brutes  de  350.000  francs  (cette  année  316.000 
y  compris  les  factures  à  recevoir). 

L’an  dernier,  l’Administration  m’a  envoyé  un  con¬ 
trôleur,  qui,  après  avoir  longuement  examiné  mes 
livres,  a  conclu  spontanément  que  ma  profession 
commerciale  n’était  qu’une  annexe  de  ma  profes¬ 
sion  libérale.  Je  crois  donc  les  circonstances  assez 
favorables  pour  obtenir  l’annulation  de  mes  déficits 
antérieurs  par  imputation  sur  les  bénéfices  de  ma 
profession  de  chirurgien. 

D'  X. 

Réponse 

Nous  avons,  en  effet,  voulu  faire  imputer  le 
déficit  commercial  des  cliniques  sur  le  bénéfice 
des  professions  non  commerciales.  Mais,  après 
une  longue  discussion  avec  l’Administration,  ce 
qui  nous  a  permis  d’examiner  la  question  sous 
toutes  ses  faces,  nous  avons  cru  devoir  aban¬ 
donner  notre  prétention  pour  la  raison  suivante  : 

L’Administration,  s’appuyant  sur  l’article  100 
du  Code  général  des  Contributions  directes,  n’ad¬ 
mettait  les  imputations  de  résultats  de  la  cédule 
commerciale  sur  ceux  de  la  cédule  non  commer¬ 
ciale  qu’en  considérant  les  deux  affaires  comme 
seule  entreprise  imposable  pour  le  tout  aux  bé¬ 
néfices  commerciaux. 

Or,  il  en  résultait,  pour  un  grand  nombre  de 
médecins,  une  augmentation  d’impôt  qu’il  fallait 
éviter. 

Nous  nous  sommes  contentés  de  réviser  l’attri¬ 
bution  des  frais  généraux  dans  chaque  cédule. 

Une  partie  des  dépenses  est  passée,  pour  beau- 


AIMTISEPTIQUE 

ORCANiQUE 

CHLORÉ 


PUISSANT 

STABLE 

NON  iRRlTANT 


17  _  27  —  iv  —  41 


LE  Concours  médical 


XLV  —  791 

coup  de  cliniques,  de  la  partie  commerciale  aux  I  accorde  de  plein  droit  une  réduction  égale  aux 


honoraires  et  le  déficit  a  été  ainsi  atténué. 

Mais  il  s’agit  de  rectifications  de  comptabilité 
qui  varient  d’une  cliniqüe  à  une  autre  et  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  à  des  conseils  généraux. 

A.  et  S.  Martinot, 


LOYERS 

2.063.  —  La  réduction  porte 
sur  la  totalité  du  loyer 

Je  m’excuse  de  vous  demander  à  nouveau  quel¬ 
ques  précisions  sur  le  paiement  de  mon  loyer  ;  mon 
propriétaire  me  signale  que  la  réduction  des  trois 
quarts  ne  saurait  être  appliquée  qu’à  mon  loyer  pro¬ 
fessionnel  (j’occupe  une  maison  de  huit  pièces  dont 
deux  sont  exclusivement  affectées  à  l’exercice  de  ma 
profession).  Qu’en  pensez-vous  ? 

Il  me  signale  en  outre  que,  puisque  j’ai  été  officier 
pendant  la  guerre,  la  réduction  des  trois  quarts  du 
loyer  ne  m’est  pas  applicable.  Est-ce  exact  ? 

Dr  T. 

Réponse 

C’est  à  tort  que  votre  propriétaire  vous  affirme 
que  la  réduction  de  loyer  ne  peut  porter  que  sur 
le  loyer  professionnel. 

Le  décret-loi  du  26  septembre  est  formel  sur 
ce  point.  Il  vise  tous  les  loyers.  C’est  d’ailleurs, 
une  question  de  bon  sens,  puisque  c’est  le  revenu 
de  votre  profession  qui  vous  permet  de  vivre  et 
de  payer  votre  loyer  familial. 

Comme  nous  vous  le  disions,  ce  décret  vous 


trois  quarts  du  loyer  principal,  sauf  au  proprié¬ 
taire  à  apporter  la  preuve  en  justice  que  vous 
êtes  en  mesure  d’acquitter  une  quote-part  supé¬ 
rieure  au  quart. 

Votre  propriétaire  peut  donc  exiger  le  paie¬ 
ment  d’une  quote-part  supérieure  au  quart,  mais 
c’est  à  lui  d’apporter  la  preuve  que  votre  solde 
vous  permettait  de  payer  un  loyer  supérieur. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 

2.183.  —  Un  Interne  dolt-ll  être  Inscrit  au 

Tableau  de  l’Ordre  des  Médecins  ? 

Je  me  permets  de  venir  soumettre  à  votre  examen 
une  question  précise  que  j’aimerais  bien  voir  élucidée 
,et  définie.  C’est  celle-ci  : 

Un  interne  en  médecine  d’un  service  hospitalier 
ou  privé  qui  pratique  sa  mission,'  sous  l’autorité  d’un 
chef  de  service  et  sous  sa  responsabilité,  qui  ne  for¬ 
mule  pas  d’ordonnances,  ni  de  certificats  médicaux, 
même  s’il  est  docteur  en  médecine,  doit-il  être  consi¬ 
déré  comme  exerçant  la  médecine,  surtout  si  sa 
tâche  est  strictement  limitée  à  son  service.  Je  ne  le 
pense  pas.  Mais  qu’entend-on  par  exercice  de  la 
médecine  ?  D'  O. 

Réponse 

Les  internes  des  hôpitaux  publics  ou  privés 
exercent  légalement  la  médecine  s’ils  se  canton¬ 
nent  dans  les  prévisions  de  l’art.  16,  parag.  2  de 
la  loi  du  30  novembre  1892.  Aux  termes  dudit 
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article,  les  dispositions  du  paragr.  1®'  (disposi¬ 
tions  relatives  à  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
et  aux  sanctions  pénales  y  afférentes)  ne  peuvent 
s’appliqxier  aux  élèves  en  médecine  qui  agissent 
comme  aides  d’un  docteur  ou  que  celui-ci  place 
auprès  de  ses  malades. 

Ceci  a  été  heureusement  spécifié  pair  un  arrêt 
du  Conseil  d’Etat  en  date  du  7  novembre  1935 
(arrêt  Loiseau)  qui  s’exprime  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  «  un  interne  opérant  sous  la  direction  d’un 
docteur  en  médecine  peut  sans  irrégularité  don¬ 
ner  des  soins,  L’art.  16  de  ia  loi  du  30  novembre 
1892  prescrit  en  effet  que  les  dispositions  sur 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  ne  peuvent  s’ap¬ 
pliquer  aux  élèves  agissant  comme  aides  d’un 
diplômé  ». 

Il  résulte  de  là  que  l’interne,  même  s’il  se  borne 
aux  fonctions  d’aide  que  la  loi  prévoit  en  son 
articie  l6  exerce  bei  et  bien  la  médecine.  Il  ..a 
fallu  une  disposition  expresse  de  la  loi  pour  faire 
échapper  son  cas  au  domaine  de  l’exercice  illégal 
et  tout  autre  que  lui  qui,  sans  être  étudiant,  se 
livrerait  à  une  telle  pratique,  serait  pénalement 
condamnable. 

Autre  conséquence,  un  interne  qu’il  soit  ou ‘non 
diplômé  est  obligé  de  se  conformer  à  la  loi  du 
7  octobre  1940  instituant  l’Ordre  des  médecins 
d’après  laquelle  nul  ue  peut  exercer  la  médecine 
s’il  n’est  habilité  à  cet  effet  par  un  conseil  profes- 
siounel  dit  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins. 

Pour  se  mettre  en  règle  avec  cette  loi,  il  suffit 
que  l’interne  requière  du  Conseil  départemental 
de  l’Ordre  son  inscription  au  tableau. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1 .872.  —  Le  recrutement  au  titre 
des  emplois  réservés  est  suspendu 

Pourriez-vous  m’envoyer  ou  m’indiquer  où  je 
pourrais  trouver  la  liste  des  emplois  réservés  aux 
médecins  (mutilés  de  guerre)  ? 

Réponse 

Le  Secrétariat  général  des  Anciens  Combat¬ 
tants  (Direction  du  Contentieux  et  des  Services 
médicaux.  Service  des  emplois  réservés)  auquel 
nous  avons  posé,  la  question,  nous  a  fait  la  ré¬ 
ponse  suivante  ; 

«  Vous  avez  bien  voulu  me  demander  de  vous 
adresser  l’actuelle  liste  des  emplois  réservés  aux 
médecins,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  août  1933. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  la  loi  du 
15  octobre  1940  a  partiellement  abrogé  certaines 
dispositions  du  décret-loi  du  l®r  septembre  1939 
interdisant  le  recrutement  des  fonctionnaires 
pendant  la  durée  de  la  guerre  et,  prévu  dans  son 
article  1er  q^e  «  Un  décret  fixera  les  conditious 
et  limites  dans  lesquelles  sera  repris  ultérieure¬ 
ment  le  recrutement  au  titre  des  emplois  réser¬ 
vés  ». 

«  Il  convient  donc  d’attendre  la  publication  de 
ce  texte.  » 

æ  æ  æ 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 

/çs  logements 

après  maladies 

contsgieuses  \ 

ou 

avant  occupation  | 

Tf 

N®  3  pour  15“»  :  12  fr.  70 

Le  FUMIGATOR  GONIN 

N®  4  pour 20"*:  IB  fr.BO 

N®  6  powr 40““:  2 A  fr.  9B 

Î€§i 

PARIS- 17® 

Conditions  spéciales 

!-®SI 

Téléphone  : 

aux  médecins  s'adres¬ 
sant  directement  à 

Wagram  :  17-33 

nous  , 

kMm 

Sdixante-troisième  année 


N»  18 


4  Mal  1941 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


-  sommaire  - 


Propos  du  Jour 

«  Fluctuât  liée  mergitur  ».  (J.  Noir).  ..  .  .  801 

La  cérémonie  religieuse  4  la  mémoire  de 

Monsieur  Boulanger.  (G.  L.)... .  802 


Pnrt!»  Sclantlftifum 

La  hernie  Inguinale  et  les  accidents  du 
travail.  (Dr  P.  Ha.hdouin) .  803 

Les  rhinites  neuro-endocriniennea  . . . 

(Dr  Gabriel  Franck)....  807 

Persistance  de  la  fontanelle  lambdoïde 

chez  l’adulte.  (Dr  Flurian) .  810 

Prophylaxie  de  l’intoxication  benzolique.  811 


Sur  la  conservation  des  produits  alimen¬ 
taires  :  L’industrie  des  conserves  ali¬ 
mentaires  et  celle  du  lait  conservé  sont 
l’oBiivre  de  savants  français,  (P.  L.),  '  812 


L’Actualité  solontifiiiu* 

La  Presse  :  La  ponction  lombaire  et  la 
pression  du  liquide  céphalo-rachidien 
dans  les  traumatismes  fermés  du  crâ¬ 
ne.  —  Insuffisance  surrénale  et  mala¬ 
die  post-ojiératoire . .  813 

Les  Socié-tés  Savantes-  :  -Paris-  :  Académie 
de  médecine  :  L’éducation  physique  et 
les  besoins  aliinentaires.  —  Quelques 
considérations'  sur  r'alimêhtàtion  des 
femmes  enceintes  pendant  la  période 
actuelle.  --  L’invitamination  alimen¬ 
taire  ou  médicamenteuse  chez  le  sujet 
normal.  —  Sur  les  accidents  occasion¬ 
nés  par  les  appareils  de  chauffage .  814 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Le 
signe  du  lacet  chez  les  hypertendus.  — 

La  forme  syncopale  de  la  tétanie  de 
l’adulte.  —  Etude  critique  de  la  poly¬ 
névrite  chez  les  urémiques,  —  SUr 
l’emploi  du  para-amino-phényl-sulfa- 
mlde  dans  le  traitement  de  la  dysenté- 


Complexe  Végétal 

Aunée  -  Iris  -  Curcuma  Xanthorriza 

Cholérétique, 

Cholagogue, 

Cholécystokinétique 

contre  toutes  les  Affections  Hepato-Biliaires 

4  à  6  pilules  par  jour,  le  matin  à  Jeun  ou  aux  repas 


LABORATOIRES  du  Dr.  M.  LEPRINCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS-XVI* 


-m  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


rie  bacillaire.  —  Deux  cas  de  tumeurs 
calcaires  du  sein . . 

Les  Livres . •  . . . 

Pat*tl0  profasslonnallB 

Mouvement  sanitaire  et  professionnel  : 
La  Gorporation  de  la  Santé  publique. 

(Dr  Georges  Boyé). 

Une  réforme  nécessaire  :  La  mise  en  har¬ 
monie  des  lois  de  médecine  sociale 
avec  la  loi  sur  l’Ordre  des  médecins. 

(Jean  Mignon). 

Chronique  automobile  :  Transformation 
du  moteur  pour  la  marche  à  l’alcool. 

(Henri  Petit). 

Le  fromage  blanc  de  lait  écrémé  (G.  L.). 

Le  Salon  des  Indépendants.  (M.  Vimont). 

DamlrnColonnaa 

Dernières  Nouvelles  . . 

Ordre  national  des  médecins.  Conseil 
supérieur . . 

En  faveur  des  médecins  sinistrés  de 
guerre, . 

Le  Livre  d’Or  du  Corps  Médical  français 


Lettre  d’un  prisonnier.  (Dr  Lardenois)  . . 

Les  médecins  prisonniers  employési  dans 
les  hôpitaux  doivent-ils  payer  des  frais 
de  pension  ? . . 

La  Journée  des  mères  (G.  L.) ........... 

La  répartition  du  coton  hydrophile. ..... 

Rationnement  alimentaire  :  Personnes 
classées  dans  la  catégorie  T.  Personnes 
bénéficiant  de  suppléments.  (B.  M.).. . 

A  travers  l’Officiel 

Médecins  de  dispensaires  publics  ....... 


Correspondance 

Accidents  du  travail  ■.  Faut-il  toujours 
envoyer  la  carte-lettre  recommandée. 
—  Accidents  du  travail  dus  aux  hos¬ 
tilités.  — •  Sauf  en  cas  d’occident  agri¬ 
cole,  le  médecin  n’a  de  recours  que 
contre  le  patron.  —  Allocations  /ami-  . 
Haies  :  Exemption  du  paiement  des 
cotisations  aux  Caisses  de  compensa¬ 
tion.  —  Application  des  tarifs  d'ho¬ 
noraires  :  Accidents  du  travail  :  Certifi¬ 
cat  descriptif  au  cours  du  traitement. 
—  Soins  donnés  à  un  blessé  du  travail 
hospitalisé.  —  Plâtre  du  genou.  — 
Tarification  de  l’infiltration  «  Leriche  ». 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine,  75  Ir.  —  Etudiants. .  ; .  60  Ir. 

Le  Numéro .  S  fr.  60 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  Kl.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  chèques  postaux  :  Lyon  953-92 


NOUVELLE  FORMULE 


SULFAGONE 

1 162  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMES  GLUTINISES  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PH  NYL-SULFAMIDE) 

■  SB 

Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 

JA  54,  Faub.  Sainf-Honorr 
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OexxieLXXcles  et  Offres 


V Administration  se  réserve  le  droit  de  refuse 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
0  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chéques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  131.  —  J.  médec.  franç.  actif,  excell.  réf.  possé¬ 
dant  voiture,  désirer,  empi.  ou  représent,  de  iaborat. 
Rég.  indif.  S’adress.  Dr  Bui,  Plurien  (C.-du-N.). 

N“  132.  —  J.  pharmac.  chimiste,  franç.  connais, 
bien  aliem.  est  demand.  pour  empi.  iaborat.  de 
recherch.  dans  usine  de  province.  Se  prés,  ou  écr. 
M.  Habay,  20,  rue  Auguste-Vacquerie,  Paris  (XYP). 

Ni?  133.  —  Dame  habit,  gr.  mais.  tt.  conf.  ,  jardin, 
bon  aliment,  faciiités  étud.  prend,  pensionn.  enf. 
j.  fli.  dame.  Mme  Besson,  Châteauneuf-sur-Charente. 

N®  134.  —  Cabinet  médec.  générale  à  céd.  dans 
ville  import.  Côte  d’Azur.  bonne  client,  écrire  pour 
rens.  Dr  René  Feret,  Toulon  (Var),  29,  rue  Victor- 
Clappier. 

N®  135.  —  Doct  .  franç.,  30  ans,  ancien  int.  hôpit. 
province,  actif  et  expérimenté,  réfugié  de  Paris. 
Référ.  profess.  et  de  moralité  de  premier  ordre, 
accepter,  remplacem.  de  confr.  en  zône  non  occupée. 
Pourrait  également  envisager  location  poste  ou 
remplacem.,  vente.  Ecr.  Rlbeyre,  5,  rue  A.-Glément, 
à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


N®  136.  — .Paris,  près  gares  Nord  et  Est,  Appart. 
médic.  très  bien  situé,  8  pièc.,  asc.,  loyer  très  modéré, 
à  céd.  cause  santé  a  vec  instail.  electrologique  à  méd. 
disposant  de  quelques  disponibilités.  D^  Pernot,  La 
Chapelle-Yvon  (Calvados). 

N®  137.  —  Bretagne.  Import,  poste  médec.  rurale 
à  céd.  dans  chef-1.  canton.  Gros  chiffre  d’all.  Urgent. 
Ecr.  M.  I,.,  .Sternberg,  à  Eréac  (C.-du-N.). 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


—  Grande  banlieue.  Très  gros  poste  rural.  Pri.x 
60.000  fr.  vu  urgence. 

—  Bretagne.  Seul  médec.,  gros  rapport.  Prix 
60.000  fr.  à  déb. 

—  Ouest.  Grande  ville.  Bon  cab.dermato-vénéréol. 

—  Deux  heures  Paris.  Ville, anc.cabin.,  gros  rap¬ 
port  actuel,  prix  à  débattre. 

—  Banlieue  imméd.  Belle  client,  ancienne.  Prix 
SO.OOO  fr. 


LE  CONTRIBUABLE  FRANÇAIS 

A.  Martinot,  Directeur  l 

Rédige  les  actes  (baux,  ventes,  cessions,  etc..),  les  déclara¬ 
tions,  réclamations,  etc.,  (foncier,  impôts  commerciaux, 
successions  et  enregistrement)  tout  ce  qui  regarde  la 
partie  commerciale  des  maisons  de  santé  et  cliniques. 

Écrire,  6,  rue  de  ITsly,  PARIS  (VHP) 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


ALGIES 


LGOC  RATINE 

Un  cachet  dès  la  première  sensation  de  douleur 

de  prescription  strictement  médicale 

GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 


lANCOSME.  71  ov.  1 
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DEJimÈJiES  MOUrELLES 


Renseignements 

I.ES  OONS^QÜENCES  Dé  la  guerre 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9  /lO  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  pstjchiâlre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  presciirez  les  comprimés 
d’Aéîne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago-sympathlqüe  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®;. 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour  absor¬ 
ber  un  médicament,  c’est  I’absorbtion  peri.inouale. 
Donnez  donc  du  manganèse  sous  forme  de  Tablettes 
de  Mangalne,  dans  les  dyspepsie.s,  par  auto-intoxica¬ 
tion.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


-Sîllcyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  scs  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
âccéléfée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c.  c.intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux, 

Lab.Carauset,  18,  rue  Ernest-Roussellc,  Paris. 


Cures  héllo-marlnes,  Santez-Annâ,  Carnac-Plage 
(Morbihan).  _ 


Héliothérapie  Maison  santé  Héllos.  D’  Brodt,  Grasse. 


Hôtel  du  Parc,  Saujon  (Gharente-Marit.)  Char¬ 
mante  organisation  de  repos  et  station  de  cure, 
pour  le  traitement  des  affections  nerveuses  et  neuro¬ 
digestives.  Dr  Dubois. 


— ‘  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — '  Chaire  d’ana¬ 
tomie  pathologique.  Coups  de  technique  et  de  diagnos¬ 
tic.  — ■  Le  Professeur  Roger  Leroux,  assisté  du 
Docteur  Busser,  chef  des  travaux,  commencera  ce. 
cours  le  lundi  9  juin  1941,  à  14  heures,  au  labora¬ 
toire  d’anatomie  pathologique,  et  le  continuera  tous 
les  jours  de  semaine  à  la  même  heure. 

Ce  cours  comprendra  dix-huit  séances  consacrées 
d’une  part  à  la  technique  courante  que  les  élèves 
effectueront  sur  des  coupes  qui  leur  seront  fournies 
par  le  laboratoire  ;  d’autre  part,  à  la  lecture  de  ces 
coupes  avec  discussion  des  diagnostics.  Les  coupes 
resteront  la  propriété  des  élèves. 

A  la  fin  du  cours,  un  certificat  pourra  être  délivré 
sur  demande  aux  auditeurs  qui  auront  satisfait  à 
une  interrogation  spéciale. 

Droits  d’inscription  :  850  francs.  Les  inscriptions 
seront  reçues  jusqu’au  samedi  31  mai  1941  parle 
secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine  sur  présen¬ 
tation  d’une  autorisation  délivrée  par  le  Docteur 
Busser,  chef  des  travaux  (laboratoire  d’anatomie 
pathologique,  2T,rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  escalier 
B,  3®  étage,  tous  les  jours  ouvrables  de  10  heures 
à  12  heures,  et  de  14  heures  à  18  heures). 

—  Ecole  de  malariologie. — 'Un  enseignement  spé¬ 
cial  de  la  malariologie  sera  donné  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  du  samedi  14  juin  au  samedi  12 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Phormecle,  9,1  Rue  Peul-Baudry,  PARIS  (8') 
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juillet  1941,  en  vue  de  l’oMention  du  diplôme  de 
médecin  malariologiste  de  l’Université  de  Paris. 

Les  cours  auront  lieu  au  laboratoire  de  parasito¬ 
logie  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  direction  de 
M.  le  Professeur  E.  Brumpt.  Les  leçons  théoriques 
seront  données  l’après-midi  de  14  à  15  heures  ;  elles 
seront  immédiatement  suivies  d’une  séance  prati¬ 
que,  d’une  durée  maxima  de  trois  heures,  dirigée 
par  le  Docteur  L.-G.  Brumpt,  chef  de  clinique, 
assisté  de  M.  Dao  Van  Ty. 

Le  diplôme  peut  être  délivré  :  1°  aux  docteurs  en 
médecine  français  ;  2®  aux  étrangers  pourvus  du 
diplôme  de  doctorat  de  l’Université  de  Paris  (mention 
médecine)  ;  3®  aux  étrangers  pourvus  d’un  diplôme 
médical  admis  par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  vingt  inscrip¬ 
tions  ou  les  internes  en  médecine  reçus  au  concours 
pourront  s’inscrire,  mais  le  diplôme  ne  pourra  leur 
être  délivré  que  lorsqu’ils  seront  docteurs  en  méde¬ 
cine. 

Le  diplôme  est  obtenu  après  un  double  examen 
comportant  obligatoirement  les  épreuves  suivantes  : 
Premier  examen  (Epreuve  pratique  d’hématologie, 
épreuve  pratique  de  protozoologie,  épreuve  pratique 
d’entomologie  appliquée  à  l’étude  du  paludisme)  ; 
deuxième,  examen  (Epreuve  théorique  de  proto¬ 
zoologie,  épreuve  théorique  d’entomologie  appliquée 
à  l’étude  du  paludisme,  épreuve  théorique  sur  l’épi¬ 
démiologie,  la  symptomatologie  et  la  prophylaxie 
du  paludisrnej. 

Un  certificat  d’assiduité  peut  être  délivré  aux 
élèves  n’ayant  pas  passé  l’examen. 

,  Droits  à  verser  :  droit  d’immatriculation,  150 


francs  ;  droit  de  bibliothèque,  60  francs  ;  droits  de 
laboratoire,  1.500  francs  ;  total,  1.710  francs. 

Le  cours  n’aura  lieu  que  s’il  y  a  un  nombre  mini¬ 
mum  de  quinze  élèves.  Les  inscriptions  sont  reçues 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures.  Les  titres 
et  diplômes  et,  de  plus,  pour  les  étrangers,  l’acte  de 
naissance  devront  être  produits  aumoment  de  l’ins¬ 
cription. 

— '  Hôpitaux  de  Paris. — '  Indemnité  des  externes. — 
Ala  date  du  ler  janvier  1941 ,  l’indemnité  journalière 
desexternes  a  été  portée  à  11  fr.  25.  Antérieurement, 
cette  indemnité  était  de  8  francs. 

Ea  outre,  les  externes  continueront  en  1941,  aper¬ 
cevoir  1  fr.  75  par  présence  au  titre  des  fonds  en 
dépôtdes  Assurances  sociales.  ' 

L’indemnité  totale  allouée  aux  externes  s’élèvera 
donc  à  11  fr.  25  plus  1  fr.  75,  soit  13  francs. 

—  Réouverture  du  Centre  de  donneuses  de  lait. — 
L’Administration  générale  de  l’Assistance  publique 
à  Paris  fait  connaître  que  le  Centre  de  donneuses  de 
laitdela  Maternité  de  Paris,  fermé  depuis  septembre 
1939,  a  rouvert  ses  portes  au  public  depuis  le  lundi 
3  mars  1941. 

S’adresser,  pour  tous  renseignements,  au  Centre 
de  donneuses  de  lait,  129,  boulevard  de  Port-Royal  ; 
ouvert  tous  les  jours  de  10  heures  à  11  heures  et  de 
16  heures  à  17  heures.  , 

—  Une  nouvelle  carrière  intéressante  pour  les 
jeunes  femmes.  (Communiqué).  — 'A  toutes  celles  qui 
se  sont  vues  interdire  des  carrières  désormais  réser- 


MiM  s  I  iMx 


PANSEMENT  GASTRO  INTESTINAL  IDÉAL 


ULCUS  ULCÉRATIONS, gastrites 
■Hyperchlorhydrie  ,  entéro -colites.; 

OXYUROSE 


LANCOSME, 


IÇT(?R  61-IMAr 
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vées  aux  hommes,  le  Corps  médical  peut  rendre  ser¬ 
vice  en  indiquant  la  session  intensive  d’enseigne¬ 
ment  ménager  et  familial  organisée  à  Paris  par  le 
Secours  national  àpartir  du  12  mai  prochain. 

Des  situations  de  monitrices  auxiliaires  de  cet 
enseignement  pourraient  être  indiquées  à  celles  qui 
l’aurontsuivieavecsuccèsdurantsixmois.  Desbour¬ 
ses  seront  accordées  aux  candidates  intéressantes. 

Conditions  àremplir  :  âgeminima  21  ans.maxima 
35  ans. 

Examen  d’entrée  pour  toutes  les  candidates,  qui 
devront  avoir  le  brevet  simple  au  moins  et  autant 
que  possible  le  niveau  du  brevet  supérieur  ou  du  bac¬ 
calauréat. 

Les  familles  médicales  peuvent  être  particulière¬ 
ment  intéressées  par  ces  études  sur  les  problèmes 
moraux  et  matériels  qui  touchent  à, la  famille,  non 
seulement  pour  la  technique,  mais  également  pour 
sa  formation  spirituelle  et  éducatrice;  Des  maîtres 
autorisés  et  des  confrères  particulièrement  qualifiés 
assureront  de  très  nombreuses  conférences  en  plus 
des  travaux  pratiques  et  des  stages. 

Toute  la  correspondance  doit  être  adressée  à 
Madame  la  Directrice  de  l’Ecole,  20,  rue  Gay-Lussac, 
à  Paris  (V«).  Elle  reçoit  les  lundi,  mercredi,  vendredi, 
le  matin  de  9  heures  à  midi.  Le  registre  d’inscrip¬ 
tions  sera  clos  lê  8  mai. 

—  L’Œuvre  de  la  Goutte  de  lait  de  Fécamp 
(Fondation  Léon  Dufour)  a  tenu  son  assemblée  géné¬ 
rale  annuelle.  Dans  un  rapport  sur  le  fonctionne¬ 
ment  de  l’Œuvre,  le  Docteur  Maupas  a  fait  connaître 
que  malgré  les  difficultés  de  l’approvisionnement  en 


lait,  la  Goutte  de  lait  (Je  Fécamp  a  pu,  pendant 
l’année  1940,  assurer  l’alimentation  régulière  de  235- 
nourrissons. 

—  Ecole  de  médecine  de  Reims.  —  M.  Bui.sson, 
professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Reims,  est 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de 
retraite  à  la  date  du  ler  juillet  1941. 

— ‘  Naissance.  — ■  Le  Docteur  et  Madame  Julien 
Lamoril  ont  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  de 
leur  sixième  enfant,  Marie- France. 

Saint-Pol-sur-Ternoise  (Pas-de-Calais),  19  avril 
1941. 

— •  Nécrologie.  — ■  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Louis  Thibault,  médecin  des 
hôpitaux  de  Nantes,  vice-président  du  Conseildépar- 
temental  d’hygiène  de  la  Loire-Inférieure. 


ORDRE  NATIONAL  DES  MÉDECINS 

CONSEIL  SDPÉHIEUR 

Communiqué 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  s’est 
réuni  à  Paris,  du  19  au  21  avrill941,  en  séances  plé¬ 
nières. 

Il  s’est  occupé  de  la  réforme  des  études  médicales, 
de  l’organisation  des  Commissions  régionales  grou¬ 
pant  les  Conseils  départementaux,  du  fonctionne- 
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ment  des  Chambres  de  d  iscipline  et  de  leur  réglemen¬ 
tation. 

Il  a  pris  d’importantes  décisions  au  sujet  des, dis¬ 
pensaires  de  divers  ordres. 

Il  s’occupe  activement  d’établir  et  de  préciser  les 
rapports  avec  les  diverses  collectivités. 

11  est  maintenant  en  mesure  d’assurer  la  liaison 
étroite  avec  les  Conseils  départementaux  de  la  zone 
occupée  et  de  la  zone  non  occupée  et  de  fixer  les 
règles  essentielles  qui  présideront  à  l’organisation 
corporative  de  la  profession  médicale. 


En  faveur  des  médeoins  sinistrés  de  guerre 


Devant  le  grand  nombre  de  médecins  durement 
atteints  par  la  guerre  dans  leur  situation  profession¬ 
nelle  et  réduits  à  de  pitoyables  conditions  de  vie, 
nous  croyons  utile  de  rappeler  à  nos  confrères  plus 
favorisés  qu’il  existe  une  «  Caisse  d’assistance 
MÉDICALE  DE  GUERRE  »,  fondée  par  l’Association 
générale  des  Médecins  de  France,  60,  boulevard  de 
Latour-Maubourg,  à  Paris. 

Cette  Caisse  a  grand  besoin  du  concours  de  tous 
pour  augmenter  ses  ressources  ;  elle  recevra  volon¬ 
tiers,  en  particulier,  des  livres  et  des  instruments 
qu’elle  distribuera  à  ceux  qui  ont  retrouvé  leur  mai¬ 
son  et  leur  installation  en  ruines. 


Le  Livre  d’Or 

du  Corps  Médical  Français 


Inscrits  aux  tableaux  spéciaux 
Légion  d’honneur 

Pour  éhevalier  :  . 

Delteil  (Paul-Léon),  médecin,  capitaine  du  18® 
rég.  de  dragons  : 

Chef  de  service  d’un  dévouement  exemplaire,  tou¬ 
jours  prêt  à  se  porter  dans  les  endroits  les  plus 
exposés  pour  porter  secours  aux  blessés.  S’est  parti¬ 
culièrement  signalé,  le  23  mai  1940,  lors  d’un  bom¬ 
bardement  violent  d’artillerie  et  d’aviation  près  de 
Neuville-Saint- Vaast,  faisant  alors  preuve  du  plus 
remarquable  sang-froid  et  d’un  complet  mépris  du 
danger. 

Médaille  militaire 

Aragon  (Louis),  médecin  auxiliaire  du  G.  S.  D.  de 
la  3®  division  légère  mécanique  : 

Médecin  auxiliaire  d’un  conrage  et  d’un  dévoue¬ 
ment  absolus  a  donné  au  cours  de  la  campagne 
l’exemple  de  l’abnégation  la  plus  complète.  Toujours 
volontaire  pour  les  missions  périlleuses,  a  relevésous 
le  feu,  le  22  juin  1940,  des  blessés  n’appartenant 
pas  à  la  division,  et  a  permis,  par  la  rapidité  de 
son  intervention,  de  sauver  la  vie  à  plusieurs  d’entre 
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Lettre  d’un  prisonnier 


Du  seul  fait  qu’elle  vient  d’un  prisonnier,  cette 
lettre  revêt  à  nos  yeux  une  gravité  digne  d’un 
spécial  respect,  car  elle  a  été  prélevée  sur  le  con¬ 
tingent  de  lettres  que  tout  prisonnier  est  autorisé 
à  adresser  à  sa  famille. 

En  outre,  en  refusant  d’être  relevé  par  un 
médecin  étranger  qui  viendrait  prendre  sa  place 
et  remplir  sa  fonction  dans  un  Stalag,  l’auteur 
atteste  que  son  opinion  est  réfléchie  :  c’est  en 
connaissance  de  cause  qu’il  en  assume  les  res¬ 
ponsabilités. , 

Nous  publions  donc  cette  lettre  comme  un 
message  que  nous  avons  charge  de  transmettre 
à  sa  véritable  destination. 

Monsieur  le  Directeur, 

Dans  le  numéro  du  Concours  médical  du  15 
décembre  1940,  j’ ailü  un  article  intitulé  une  «  ori¬ 
ginale  proposition  »  rapportant  les  suggestions 
d’un  médecin  étranger  soumis  aux  dispositions 
de  la  loi  du  16  août  1940.  Je  suis  médecin  fran¬ 
çais,  et  aucun  retard  dans  les  ordres  d’appel  ne 
m’a  empêché  de  faire  toute  la  campagne  au  front 
dans  un  régiment  d’infanterie.  Depuis  dix-neuf 
mois,  j’ai  abandonné  mon  cabinet  ;  depuis  neuf 
mois,  je  suis  retenu  en  Allemagne  pour  donner 


mes  soins  aux  prisonniers.  Je  me  crois  donc  auto¬ 
risé  à  donner  mon  avis  sur  la  relève  éventuelle 
des  médecins.  Cet  avis  est  d’ailleurs  partagé  par 
mes  sept  camarades  médecins  du  Stalag  XII  A. 
Ce  n’est  pas  au  moment,  croyons-nous,  où  l’on 
commence  à  assainir  le  milieu  médical  français, 
où  on  l’épure  d’éléments  cosmopolites  qui  n’a¬ 
vaient  rien  à  y  faire  qu’il  convient  de  donner  des 
droits  à  ces  éléments  indésirables,  des  droits  que 
ne  manqueraient  pas  défaire  valoir  à  leur  retour, 
ces  médecins  étrangers  engagés  pour  la  durée  de 
la  guerre  (pour  la'  plupart  d’entre  eux,  nous 
savons  quelle  impérieuse  raison  motiva  cet 
engagement,  dont  ils  font  déjà  état)  et  que  seul 
«  un  retard  dans  les  ordres  d’appel  n’a  pas 
permis  d’envoyer  au  front  ».  Nous  ne  savons 
quelle  sera  l’attitude  des  autorités  compétentes 
devant  une  telle  proposition,  quelle  sera  la  con¬ 
duite  de  nos  camarades  en  congé  de  captivité, 
quelle  conception  ils  ont  gardée  de  leur  devoir 
de  Français  ;  mais  d’ores  et  déjà,  il  faut  bien 
que  l’on  sache  que  nous,  médecins  prisonniers, 
nous  préférons  attendre  la  fin  de  la  captivité 
dans  notre  Stalag,  plutôt  que  d’envisager  une 
relève  dans  de  telles  conditions. 

D*^  Lardenois 

O  O  O 

Voir  la  suite  page  XLIJI-829 


TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 


ANÉMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCÉS  ORGANIQUES 

ADULTES .  2  comprimés  aux  3  repas 

ENFANTS.  2  comprimés  aux  2  principaux  repas 

OJAMINOl 

LABORATOIRES  DU  NEUROTENSYL 

72.  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS(XX') 


PROPOS  DU  JOUR 


FLUCTUAT  NEC  MERGITUR 


La  devise  de  la  Cité  parisienne  peut  être  reven-  1 
diquée  à  juste  titre  par  notre  Concours  médical. 

QùandCÉzii.ï.Y,  il  y  a  63  ans,  le  fonda;  le  Corps - 
médical  iiançais  était  depuis  un  siècle  dans  un 
véritable  désarroi.  Aucune  cohésion,  aucun  lien 
n’existaient  entre  les  médecins  ;  isolés,  ils 
étaient  incapables  individuellement  de  se  défen¬ 
dre.  Le  grand  mérite  de  Cézilly,  c’est  d’avoir 
prévu  l’évolution  sociale  qui  se  préparait  et  dont 
le  praticien  isolé  serait  la  victime  ;  c’est  d’avoir 
groupé  un  nombre  suffisant  de  médecins  au 
Concours  médical  ;  c’est  d’avoir  su  s’entourer  de 
collaborateurs  capables  de  perpétuer  et  de  déve¬ 
lopper  son  œuvrei 

Parmi  ces  collaborateurs  deux,  à  des  titres 
divers,  y  ont  tenu  une  place  à  part  ;  ce  furent 
Jeanne  et  Boulanger.  , 

Jeanne,  qui  avait  à  Meulan,  en  Seine-et-Oise 
compris  et  réalisé  la  collaboration  des  médecins 
et  des  pouvoirs  publics  en  ce  qui  concernait  l’hy¬ 
giène  et  l’assistance,  mit  au  service  des  lecteurs 
du  Concours  médical  sa  grande  compétence,  sa 
compréhension  de  la  situation  sociale  du  méde¬ 
cin  et  son  intelligence  toujours  en  éveil,  qui  lui 
faisait  prévoir  le  développement  do  la  médecine 
sociale. 

Boulanger  qui  avait,  au  début,  rempli  les 
fonctions  les  plus  humbles  de  petit  commis 
auprès  de  Cézilly,  s’était  peu  à  peu  initié  à  tout 
ce  qui  pouvait  faire  vivre  le  journal.  Pourvu 
d’une  grande  intelligence,  d’un  bon  sens  à  toute 
épreuve,  d’une  prodigieuse  activité,  d’un  remar¬ 
quable  sens  pratique  des  affaires,  d’un  caractère 
droit  et  d’une  scrupuleuse  honnêteté,  reconnue 


par  tous,  il  avait  su,  tout  en  remplissant  son 
rôle  avec  une  remarquable  modestie,  pour  ainsi 
dire  dans  la  coulisse,  fournir  au  Concours  médical 
et  à  ses  œuvres,  les  moyens  matériels  de  pros¬ 
pérer.  Il  fut  admirablement  secondé  dans  cette 
tâche  par  sôn  épouse  qui,  à  des  périodes  parti¬ 
culièrement  critiques,  suppléa  son  mari,  retenu 
aux  armées  et  assura  l’existence  du  journal. 
Prévoyant  une  défaillance  de  sa  part.  Boulanger 
songea  à  se  faire  suppléer,  pensant  avec  raison 
que  l’administration  du  Concours  médical  et  de 
ses  œuvres,  ne  pouvait  du  jour  au  lendemain 
être  assurée  dans  son  mécanisme  très  complexe. 
Il  choisit  des  collaborateurs,  jeunes,  intelligents, 
instruits,  les  mit  au  courant  de  toutes  ses  affai¬ 
res  et  il  put  nous  dire  avant  la  guerre  :  «  Je  suis 
tranquille  ;  je  puis  actuellcmenLmauquer  ;  mes 
jeunes  collaborateurs  sont  au  courant  de  tout  et 
peuvent  me  remplacer  ».  Il  se  sentait  alors  fati¬ 
gué,  niais  nous  étions  loin  alors  de  prévoir  sa 
disparition  prématurée. 

Won,  mon  ami,  vous  ne  pouvez  être  totale¬ 
ment  remplacé  !  Quels  que  soient  la  cqmpétence, 
l’intelligence,  le  dévouement  de  ceux  qui  rem¬ 
pliront  votre  tâche,  nous  ne  trouverons  pas 
auprès  d’eux  le  conseiller  prudent,  compréhensif 
et  judicieux,  l’ami  dévoué,  sincère  et  franc  que 
nous  regretterons  toujours  1 

Le  Concours  médical  a  perdu  Jeanne  l’avant- 
veille  de  la  guerre  de  1914  et  Boulanger  au  cours 
de  celle  de  1939-41.  Entre  temps  sont  morts 
Duchesne,  Gassot  qui  ont  laissé  de  grands  vides 
dans  nos  rangs. 

Après  la  grande  guerre  de  1914-1918,  grâce  sur 
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tout  à  Boulanger,  notre  Maison  effectua  un  re¬ 
dressement  inespéré.  Hier  encore,  malgré  l’effon¬ 
drement  de  la  nation,  les  difficultés  créées  par 
la  division  de  la  France  en  deux  zônes.  Boulanger 
était  parvenu  à  remettre  le  Concours  sur  pied 
et  nous  laissait  espérer  une  deuxième  renais¬ 
sance,  Souhaitons  que  nous  pourrons  continuer 


sa  tâche  et  que  nous  ne  ferons  pas  mentir  notre 
nouvelle  devise  : 

Fluctuât  nec  mergitur. 

Ce  sera  la  meilleure  irumière  de  témoigner 
notre  reconnaissance  à  nos  devanciers  et  surtout 
à  notre  grand  ami.  Constant  Boulanger. 

J.  Noir. 


LA  CEREMONIE  RELIGIEUSE 
A  LA  MÉMOIRE  DE  MONSIEUR  BOULANGER 


Le  22  avril  dernier,  à  10  heures,  a  été  dite 
eu  l’Eglise  Saint-Vincent-de-Paul,  sa  paroisse, 
une  messe  à  la  mémoire  de  Monsieur  Constant 
Boulaxger,  administrateur  du  Concours  médical, 
que  nous  avons  eu  le  chagrin  de  perdre  il  y  a 
quelques  semaines. 

Les  circonstances  n’avaient  pas  permis  de 
célébrer  les  funérailles  à  Paris  et  seuls  quelques 
proches  amis  purent,  aux  côtés  do  la  famille, 
accompagner  Monsieur  Boulanger  jusqu’au 
petit  cimetière  de  campagne  où  il  souhaitait 
dormir. 

La  cérémonie  de  Saint-Vincent-de-Paul  a  ras¬ 
semblé  tous  ceux  qui,  aimant  son  caractère,  esti¬ 
mant  son  long  effort,  reconnaissants  pour  tant 
de  services  rendus  au  Corps  médical  français, 
voulaient  lui  apporter  leur  tribut  de  regrets. 

Des  représentants  des  grandes ,  Associations 
médicales,  des  praticiens,  des  fabricants  de  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  et  une  foule  compacte 
d’amis  personnels  témoignaient  de  la  place  que, 
malgré  sa  modestie,  tenait  Monsieur  Boulanger 
dans  le  monde  médical  parisien.  Si  la  province 


avait  pu,  elle  aussi,  être  présente,  ce  n’est  pas  la 
vaste  église  qui  eut  pu  contenir  l’iiommage  rendu 
à  une  figure  qui  longtemps  demeurera  vivante 
parce  que  sa  vie  se  perpétue  dans  une  oeuvre. 

A  la  famille  de  Monsieur  Boulanger  s’était 
joint,  pour  mener  le  deuil,  le  Conseil  de  Direc¬ 
tion  du  Cohcoars  wt'dicaZ. 

Celui-ci,  tout  conscient  qu’il  était  de  la  perte 
éprouvée,  en  a  mieux  mesuré  encore  la  grandeur 
devant  cet  afflux  de  sympathies. 

Mais  en  même  temps,  il  a  connu  toute  la  res¬ 
ponsabilité  qui  lui  incombe  pour  ne  pas,déroger 
,  ni  risquer  de  décevoir  une  cohfidncè  solennelle¬ 
ment  exprimée. 

Nous  recevons  en  héritage  un  grand  devoir  : 
U  maintenir  »  malgré  les  difficultés  de  l’heure, 
persévérer  dans  la  voie  tracée  'puisqu’elle  fut 
féconde.  ' 

.  Reprenant  la  belle  image  de  notre  directeur, 
nous  inscrivons  à  la  proue  de  notre  nef,  une 
devise  qui,  dans  les  jours  que  nous  vivons, 
acquiert  tout  son  sens  pour  le  journal  comme 
pour  la  Cité. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LA  HERNIE  INGUINALE  ET  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Parle  Docteur  P.  Hardouin, 

Professeur  de  Clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Rennes 


Nous  avons  eu  l’occasion  d’observer  les  jours 
derniers  dans  le  service,  un  malade  atteint  de 
hernie  inguinale  droite  du  volume  d’une  orange, 
et  descendant  dans  le  scrotum.  Le  porteur  de 
cette  hernie  est  un  homme  de  52  ans,  bien  por¬ 
tant,  et  ne  présentant  rien  dans  ses  antécédents 
qui  mérite  d’être  rapporté.  Il  est  doué  d’un  em¬ 
bonpoint  assez  marqué,  le  ventre  est  légèrement 
saillant  et  la  musculature  de  la  paroi  est  médio¬ 
cre. 

Le  malade  est  un  ouvrier  agricole.  Il  nous 
raconte  que  depuis  quelques  années  déjà,  il  s’est 
aperçu  d’un  léger  soulèvement  de  la  région  ingui¬ 
nale  droite.  Peu  à  peu,  la  tuméfaction  est  allée 
en  augmentant  progressivement,  sans  douleurs, 
pour  atteindre  en  fin  de  compte  les  dimensions 
actuelles. 

L’examen  direct  montre  que  cette  hernie  est 
sonore.  Elle  se  réduit  très  facilement  lorsque  le 
malade  est  allongé  dans  son  lit,  mais  elle  se  repro¬ 
duit  immédiatement  dans  la  position  debout,  ou 
à  la  suite  d’un  effort  même  léger. 

L’index  refoulant  la  peau  du  scrotum  pénètre 
dans  un  orifice  inguinal  largement  dilaté,  qui 
permet  de  reconnaître  des  piliers  aponévrotiques 
lâches  et  mal  limités.  La  paroi  abdominale  à  ce 
niveau  manque  totalement  de  résistance  et  l’on  a 
l’impression  d’un  effondrement,  dans  lequel  on 
.  peut  engager  l’extrémité  de  deux  ou  trois  doigts, 
d’une  éventration  plutôt  que  d’une  hernie. 

J’ai  porté  le  diagnostic  de  hernie  inguinale 
directe  développée  par  manque  de  la  muscula¬ 
ture  abdominale.  L’intervention,  qui  a  suivi  cet 
examen,  en  a  montré  l’exactitude.  Nous  nous 
sommes  trouvés  en  présence  d’une  paroi  totale¬ 
ment  déficiente  sous  une  épaisse  couche  de 
graisse  sous-cutanée,  l’aponévrose  du  grand  obli¬ 
que  était  réduite  à  une  mince  couche  celluleuse. 
Au-dessous  d’elle,  et  adhérant  mollement  aux 
éléments  du  cordon,  se  trouvait  le  sac  herniaire 
également  recouV^ert  de  tissu  graisseux.  Il  a  été 
disséqué,  puis  lié  aussi  haut  que  possible.  A  ce 
moment,  il  a  été  facile  de  reconnaître  la  présence 
de  l’artère  épigastrique  située  en  dehors  du  sac. 
Il  s’agissait  donc  bien  sans  discussion  d’une  her¬ 
nie  directe. 

Le  sac  une  fois  enlevé,  sur  un  es  pace  de  3  à  4 
centimètres  de  long  sur  2  à  3  centimètres  de 
haut,  on  apercevait  nettement  le  péritoine  bom¬ 


bant  sous  la  pression  des  anses  intestinales  et 
recouvert  seulement  par  le  fascia  transversalis 
peu  résistant.  Le  tendon  conjoint  était  fortement 
reporté  en  haut.  Il  a  pu  être  saisi  solidement,  et 
par  5  points  de  catgut  à  lente  résorption,  j’ai 
pu  le  Axer  à  l’arcade  crurale,  oblitérant  ainsi  la 
trouée  de  la  paroi  abdominale. 

Actuellement,  le  résultat  apparaît  bon,  mais 
il  y  a  naturellement  des  réserves  à  faire  sur  la 
solidité  définitive  de  cette  réfection  de  la  paroi, 
étant  donnée  la  faible  qualité  du  muscle  et  des 
aponévroses  employés,  surtout  si  le  malade  se 
livre  par  la  suite^à  des  travaux  de  force. 

C’est  là  une  observation  banale,  mais  elle 
devient  très  intéressante  à  étudier,  parce  que 
cet  homme  exerçant  une  profession  ouvrière 
croit  avoir  droit  à  une  indemnité  du  fait  de  sa 
hernie. 

C’est  là  toute  la  question  de  la  hernie  accident 
du  travail,  qui  est  à  discuter  devant  vous. 

La  hernie  inguinale  doit-elle  être  considérée 
comme  un  accident  du  travail  ? 

Dans  quelles  conditions  peut-on  l’admettre 
comme  résultat  d’un  accident  du  travail  ? 

Quel  est  l’état  actuel  de  la  jurisprudence  à  ce 
sujet  ? 

L’étude  de  cette  question  complexe  à  fait 
l’objet  de  très  nombreux  travaux.  Elle  suscite 
encore  de  fréquentes  polémiques  entre  les 
experts  et  les  tribunaux,  et  bien  souvent,  il  y  a 
opposition  absolue  entre  la  jurisprudence  telle 
qu’elle  est  appliquée  actuellement  et  les  conclu¬ 
sions  de  la  presque  unanimité  des  chirurgiens,  qui 
se  sont  occupés  de  ce  sujet. 

Un  rappel  anatomique  nous  est  indispensable 
pour  arriver  à  comprendre  la  formation  de  ces 
différentes  hernies. 

Les  hei’nies  inguinales,  en  effet,  comprennent 
deux  grandes  classes  :  la  hernie  inguinale  oblique 
externé  et  la  hernie  inguinale  directe. 

La  première  variétégi'oupe  les  hernies,  qui  sui¬ 
vent  le  trajet  du  canal  inguinal,  depuis  la  fos¬ 
sette  abdominale  jusqu’ à  l’orifice  externe  du  con¬ 
duit,  et  de  là,  continuent  leur  évqlution  plus  ou 
moins  rapide  vers  le  scrotum.  Elles  se  divisent 
elles-mêmes  en  deux  groupes  nettement  diffé¬ 
rents  au  point  de  vue  de  lèur  pathogénie.  Au  pre¬ 
mier  groupe  appartiennent  les  hernies  dites  con¬ 
génitales,  qui  suivent  un  trajet  préformé  consti- 
♦♦ 
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tué  par  le  conduit  péritonéo-vaginal.  Vous  vous 
souvenez,  en  effet,  que  le  testicule  situé  primiti¬ 
vement  dans  l’abdomen  descend  peu  à  peu  dans 
les  bourses,  en  entraînant  avec  lui  le  péritoine  qui 
lui  adhère,  et  dont  la  portion  terminale  constitue 
la  vaginale.  Il  se  forme  donc  là  depuis  i’abdom.çn 
jusqu’au  fond  du  scrotum  un  conduit  qui,  nor¬ 
malement,  doit  s’oblitérer  au  moment  de  la  nais¬ 
sance,  mais  qui  assez  fréqueminent  peut  persister 
soit  en  totalité’,  soit  en  partie,  et  tout  spécialé- 
rhent  former  une  petite  amorce  en  doigt  de  gant, 
déprimant  le  péritoine  au  niveau  de  l’orifice 
inguinal  abdominal. 

Dans  cette  variété,  le  sac  est  donc  préexistant 
au  moins  en  partie,  et  il  présente  des  adhérences 
intimes  avec  les  éléments  du  cordon. 

,Le  deuxième  groupe  des  hernies  inguinales 
obliques  externes  ne  possède  pas  de  sac  préala¬ 
blement  constitné,  bien  que  souvent  la  préexis¬ 
tence  de  la  dépression  péritonéale  au  niveau  de 
l’orifice  inguinal  interne  puisse  servir  d’amorce 
à  sa  constitution.  Le  sac  péritonéal  est  acquis 
et  se  développe  peu  à  peu  sous  l’influence  de  la 
poussée  abdominale.  Notons  enfin  que  la  fos¬ 
sette  inguinale  externe,  par  où  s’engage  la  hernie, 
est  limitée  en  dedans  par  l’artère  épigastrique. 
En  conséquence,  le  collet  du  sac  herniaire  se 
trouve  toujours  situé  en  dehors  de  ce  vaisseau. 

La  hernie  inguinale  directe  ne  possède  dans 
aucun  cas  de  sac  préformé.  Elle  se  produit  au 
niveau  de  la  fossette  inguinale  moyenne,  point 
eangénitalement  faible  de  la  paroi  abdominale.  Il 
existe  là  un  espacelimité  en  bas  par  l’arcade  cru¬ 
rale,  en  haut  par  le  bord  supérieur  du  tendon 
conjoint,  on  dedans  et  on  dehors  par  des  expan¬ 
sions  aponévrotiques  du  petit  oblique  et  du 
transverse,  ligaments  de  Henle  et  de  Hesselbach, 
dont  l’étendue  et  la  force  de  résistance  sont  en 
rapport  avec  la  valeur  des  muscles  dont  ils  éma¬ 
nent.  Get  espace,  de  dimensions  variables  avec 
cfiaque  sujet,  n -est  en  fin  de  compte  oblitéré  que 
par  le  péritoine  doublé  du  fascia  transversalis. 
L’artère  épigastrique  limite  sa  partie  externe. 

.  Lorsqu’il  se  produit  une  hernie  en  ce  point  la 
poussée  abdominale  repousse  devant  elle  cette 
paroi  amincie  et  aboutit  directement  à  l’orifice 
inguinal  externe,  à  travers  lequel  il  progresse  len- 
tément  vers  la  racine  des  bourses. 

.;Ces  notions  d’anatomie  résumées  pour  mé- 
ntoire,  revenons  au  sujet  de  cette  leçon.  La  hernie 
inguinale  est-elle  un  accident  du  travail  ? 

Boyir  le  public  la  question  est  résolue  d’avan¬ 
ce  :  la  hernie  est  toujours  le  résultat  d’un  effort, 
les  deux  termes  sont  synonymes.  Pour  nous,  au 
ipoint  de  vue,  clinique,  nous  devons  envisager 
deux  ordres  défaits  :  Des  hernies  semblent  appa¬ 
raître  brusquement  chez  des  individus  d’appa- 
roncenormaux  et  surviennent,  a^t-on  dit,  à  l’oc¬ 
casion  d’un  effort.  Ce  sont  les  hernies  de  force. 
Chez  d’autres  malades,  au  contraire  aux  parois 


déficientes,  le  plus  souvent  adipeuses,  formées  de 
mauvais  muscles,  donnant  les  signes  cliniques  du 
ventre  à  triple  saillie,  on  voit  survenir  progressi¬ 
vement  dans  la  région  inguinale  une  petite  tumé¬ 
faction  arrondie,  indolore,  qui  s’accroît  lente¬ 
ment  et  finit  par  constituer  une  hernie.  C’est  la 
hernie  dite  de  faiblesse. 

Etudions  d’abord  cette  deimière,  la  plus  facile 
à  exposer  vis-à-vis  de  la  loi  des  accidents  du  tra¬ 
vail.  Sa  pathogénie  évidente,  son  accroissement 
lent  et  insidieux  sans,  que  puissent  être  mis  en 
cause  un  effort  violent  ou  un  traumatisme  quel¬ 
conque,  permet  facilement  et  sans  conteste  pour 
un  médecin,  d’affirmer  qu’il  ne  s’agit  jamais  ici 
d’un  accident  du  travail.  Nous  savons  tous  que, 
en  pareil  cas,  la  hernie  s’est  constituée  à  la  lon¬ 
gue,  par  pressions  répétées  des  viscères  abdomi¬ 
naux  sous  l’influence  de  la  toux,  de  la  défécation 
ou  d’efforts  physiologiques  quelconques  indépen¬ 
dants  de  toute  violence  musculaire. 

Et  cependant,  nous  verrons  que  les  Tribunaux 
n’ont  pas  admis  une  si  évidente  interprétation  de 
la  lésion,  puisque  la  Cour  de  Cassation  a  décidé 
que  la  distinction  entre  les  hernies  de  force  et  de 
faiblesse  doit  être  abandonnée  :  7  avril  1921, 
22  novembre  1922. 

C’est  la  hernie  de  force,  plus  ou  moins  confon¬ 
due  par  la  jurisprudence  avec  la  hernie  de  fai¬ 
blesse,  qui  fera  donc  l’objet  des  contestations  ha¬ 
bituelles  devant  les  Tribunaux. 

Voyons  tout  d’abord  ce  que  nous. enseignent 
la  clinique  et  la  physiologie.  De  nombreuses 
recherches  ont  été  faites  au  sujet  de  la  résis¬ 
tance  de  la  paroi  abdominale  aux  efforts,  en  par¬ 
ticulier  par  Fredet,  Cocral,  Mori,  Pierraccini, 
Casati  de  Ferare,  Cesare  Blondi  de  Sienne,  etc... 

Des  différents  travaux  parus  sur  cette  ques¬ 
tion,  il  résulte  ceci  :  chez  un  individu  sain,  tous 
les  mouvements  de  la  vie  courante,  la  toux,  la 
défécation,  la  parole,  le  rire,  l'éternuement, 
déterminent  au  niveau  des  orifices  inguinaux  une 
augmentation  de  la  poussée  abdominale.  Si  nous 
introduisons  le  bout  du  doigt  dans  l’orifice  ingui¬ 
nal  et  que  nous  fassions  tousser  le  malade,  nous 
ressentons  une  légère  poussée  produite  par  la 
pression  intrapéritonéale. 

La  valeur  de  cette  poussée  a  été  étudiée.  Voie! 
ce  que  l’on  observe  chez  un  sujet  normal  par  le 
moyen  d’un  manomètre,  à  eau. 

Dans  les  actes  physiologiques,  la  pression  sup¬ 
portée  par  la  paroi  abdominale  au  niveau  des 
orifices  inguinaux  est  augmentée  de  ; 

4  à  5  centimètres  par  la  respiration,  la  parole. 

10  à  20  centimètres  par  le  rire. 

20  centimètres  et  au-delà  par  la  toux,  la  défé¬ 
cation. 

Casati  a  fait  les  mêmes  expériences  avec  un 
manomètre  à  mercure,  qui  est  muni  d’une  olive 
perforée,  intraduite  dans  le  rectum.  Il  abonslaté 
qu’un  foit  éternuement  peut  arriver  à  provoquer 
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une  élévation  de  34  millimètres  de  la  colonne 
mercurielle. 

Ce  sont  là  évidemment  des  chiffres  minimes, 
insuffisants  pour  déterminer  une  hernie  chez  un 
individu  à  paroi  normale. 

Mais,  en  réalité,  ce  ne  sont  pas  des  poussées  de 
ce  genre,  qui  sont  habituellement  incriminées 
comme  productrices  de  hernie.  Pour  le  public 
c’est  l’effort  brutal,  conséquence  du  travail. 

Or  les  très  nombreux  auteurs,  qui  ont  étudié 
la  question,  sont  unanimes  dans  leurs  conclu¬ 
sions  : 

Avec  les  mêmes  appareils,  les  expérimenta¬ 
teurs  précités  montrent  que,  dans  les  actes  qui 
comportent  un  effort  musculaire  externe,  effort 
nécessaire  par  exemple  pour  arracher  de  terre 
un  poids  de  30  kgr.,  ou  pour  porter  à  bras  tendus 
un  poids  de  10  kgr.,  la  poussée  enregistrée  au 
niveau  des  orifices  inguinaux  est  nulle  et  ne 
décèle  jamais  aucune  augmentation  de  pression. 

Casati  avec  son  manomètre  intra-rectal  n’a  pu 
relever  pendant  l’effort  que  des  pressions  mercu¬ 
rielles  de  -5,  8  et  9  mm.  par  conséquent  insigni¬ 
fiantes,  Scarpa  ayant  montré  que  le  péritoine 
pouvait,  sans  perdre  son  élasticité,  supporter  des 
pressions  de  une  atmosphère  et  demie. 

Fredet  constate  également  qü’un  effort  vigou¬ 
reux,  exécuté  par  un  sujet  en  expérience, n’aug¬ 
mente  en  rien  la  pression  sur  la  paroi  abdomi¬ 
nale,  mais,  par  contre,  resserre  fortement  les 
anneaux  inguinaux.  C’est  là  un  fait  admis  par 
tous  les  médecins,  qui  se  sont  occupés  de  cette 
question,  et  facile  à  observer  cliniquement.  Si 
l’on  introduit  l’extrémité  de  l’index  dans  l’ori¬ 
fice  externe  du  canal  inguinal  et  que  l’on  de¬ 
mande  au  malade  d’exécuter  quelque  effort, 
comme,  de  soulever  un  fardeau  par  exemple,  on 
sent  nettement  le  doigt  serré  entre  les  piliers  de 
l’orifice  qui  tendent  à  se  rapprocher  avec  force. 

C’est  également  l’avis  de  la  Commission  com¬ 
posée  des  professeurs  de  médecine  légale  et  de 
clinique  chirurgicale  des  Universités  de  Bologne 
et  de  Florence,  qui  avaient  été  chargés  d’étudier 
les  rapports  qui  pouvaient  exister  entre  la  hernie 
et  l’effort  pendant  le  travail. 

Et  Blondi,  directeur  de  médecine  légale  de 
l’Université  de  Sienne,  déclare  ;  il  n’est  pas  per¬ 
mis  d’admettre  qu’une  hernie  puisse  être  créée 
ou  même  aggravée  par  un  accident  du  travail. 

Pour  résumer  ces  très  nombreux  travaux,  nous 
pouvons  dire  avec  Fauquez  :  la  formation  bru¬ 
tale  d’un  diverticule  péritonéal  et  l’engagement 
secondaire  d’un  viscère  abdominal  dans  ce 
diverticule,  sont  d’autant  plus  impossibles  pen¬ 
dant  un  effort  musculaire  violent  que  lorsque, 
pendant  cet  effort,  les  muscles  abdominanx 
entrent  en  contraction,  les  viscères  comprimés 
sont  poussés  avec  violence  selon  une  résultante 
des  forces,  qui,  d’après  les  travaux  de  Lowren- 
tieff,  et  Morltani  est  parallèle  à  l’axe  d’ouverture 


du  bassin  ;  que  toute  Faction  musculaire  s’exerce 
dans  cette  direction  sans  se  faire  sentir  sur  les 
régions  latérales  où  sont  précisément  localisés  les 
points  faibles,  c’est-à-dire  les  anneaux  inguinaux 
(Mori). 

Dans  les  efforts  intenses,  le  thorax  s’immobi¬ 
lise  après  une  forte  inspiration,  la  glotte  se  clôt 
hermétiquement,  les  muscles  abdominaux  en¬ 
trent  énergiquement  en  contraction  et  les 
anneaux  inguinaux,  bien  loin  de  se  distendre 
et  de  s’élargir  ont,  au  contraire,  tendance  à  se 
fermer.  Plus  l’effort  est  violent,  plus  forte  est 
la  striction  de  ces  anneaux.  Et  ce  n’est  pas  une 
masse  molle  et  inconsistante,  comme  l’intestin  ou 
l’épiploon,  qui  viendrait  à  bout  d’une  pareille 
résistance. 

Et  l’on  peut  conclure  pour  l’immense  majorité 
des  cas  :  l’effort  ne  peut  pas  créer  une  hernie. 
«  La  hernie  est  une  maladie,  ce  n’est  pas  un  acci¬ 
dent  «(Kingdon). 

Certains  experts  ont  parfois  été  troublés  par¬ 
la  déclaration  d’un  blessé,  d’ailleurs  de  bonne  foi, 
déclarant  que,  au  moment  d’un  effort  pendant 
le  travail,  il  a  ressenti  au  niveau  de  l’orifice  ingui¬ 
nal  une  douleur  plus  ou  moins  vive,  une  piquée, 
selon  le  terme  consacré  et  que,  par  la  suite,  il  a 
constaté  la  présence  d’une  petite  hernie  incon¬ 
nue  de  lui  jusqu’à  ce  moment. 

Ici  encore,  ce  n’est  pas  l’effort  qui  a  produit 
la  hernie.  Celle-ci  préexistait  avant  l’accident,  et 
c’est  le  pincement  de  l’intestin  par  le  resserre¬ 
ment  brutal  de  l’anneau  qui  a  provoqué  la  dou¬ 
leur  (Delbet). 

Mais  si  la  hernie  accident  du  travail  est  tout  à 
lait  exceptionnelle,  ne  peut-on  concevoir  cepem 
dant  que,  dans  quelques  observations  très  rares, 
la  hernie  puisse  être  consécutive  à  un  effort  vio¬ 
lent  ?  Quelques  auteurs  ont  pensé,  en  effet,  qu’il 
pouvait  exister  des  cas  où  cet  effort  brusque, 
prolongé  et  indubitablement  anormal,  surprend 
le  sujet  en,  position  mauvaise,  cuisses  fléchies, 
jambes  écartées,  où  l’on  peut  admettre  que 
«l’excès  de  pression  abdominale  dépasse  la  résis¬ 
tance  de  l’enceinte  ». 

Bozzi  déclare  également  :  Lorsqu’un  effort 
absolument  anormal  saisit  le  corps  en  certaines 
attitudes,  dans  lesquelles  Faction  de  queJqués 
muscles  se  trouve  paralysée,  alors  que  les  autres 
se  contractent  énergiquement,  il  y  a  rupture  de 
l’équilibre  des  forces  musculaires  abdominales, 
et  la  pression  exercée  sur  les  viscères  se  fait  sen¬ 
tir  en  directions  diverses,  et  en  particulier  sur  les 
points  faibles.  Ce  n’est  d’ailleurs  que  dans  ces 
seules  circonstances  spéciales  qu’une  pression 
anormale  peut  déterminei’  l’issue  du  péritoine  et 
la  formation  d’une  hernie. 

Ces  véritables  hernies  aiguës  accidentelles 
s’accompagnent  toujours  d’une  douleur  vive, 
d’un  état  lipof hyraique  avec  pâleur  de  la  face, 
sueurs  froides,  coliques,  nausées,  quelquefois 
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vomissements  et  obligent  le  sujet  à  une  cessation 
Immédiate  du  travail,  tandis  que,  au  niveau  de 
l'anneau  douloureux,  on  constate  l’apparition 
d’une  hernie  de  petit  volume. 

Egalement,  chez  un  sujet  porteur  d’une  mau'r 
vaise  paroi  avec  éventration  plus  ou  moins  man¬ 
quée,  il  peut  se  faire  exceptionnellement  que 
sous  l’influence  d’un  effort  violent,  sans  impor¬ 
tance  chez  un  homme  sain,  une  hernie  puisse 
apparaître,  qui  ne  se  serait  peut-être  jamais  pro¬ 
duite  ou  tout  au  moins  beaucoup  plus  tard.  Ici 
encore,  et  sous  toute  réserve,  on  pourrait  admet¬ 
tre  pour  l’ouvrier  une  hernie  donnant  droit  à 
une  indemnité. 

Hors  ces  cas  extrêmement  rares,  il  n’y  a  pas  de 
hernie  accident. 

loi  sur  la  hernie  accident 
et  son  interprétation  juridique 

Actuellement,  après  ce  que  nous  venons  de 
voir  et  après  l’avis  unanime  de  tous  les  chirur¬ 
giens,  il  semblait  que  le  fait  de  la  hernie  accident 
fut  assez  facile  à  interpréter.  Or,  il  existe  peu  de 
questions  ayant  donné  lieu  à  autant  de  discus¬ 
sions. 

Dès  le  début  de  l’application  de  la  loi,  les  tri¬ 
bunaux  adoptèrent  sans  hésiter  la  thèse  de  l’opi- 
nion  publique.  La  hernie  était  un  accident  résul¬ 
tant  d'un  effort,  et  le  blessé  avait  droit  à  une 
réparation.  Il  suffisait  que  l’accident  survint  par 
le  fait  et  à  l’occasion  du  travail,  et  cet  accident 
était  ainsi  défini  par  la  Cour  de  Cassation  ; 
«toute  lésion  provenant  au  cours  du  travail  de 
Faction  soudaine  et  violente  d’une  cause  exté¬ 
rieure  ». 

Déjà,  depuis  1904,  on  n’avait  plus  à  tenir 
compte  des  prédispositions  individuelles  qui 
constituent  la  hernie  de  faiblesse  :  «  Les  juges 
qui  constatent  que  la  hernie  est  survenue  par  le 
fait  du  travail,  ne  peuvent,  sans  violer  l’article  3 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  tenir  compte  de  l’état 
antérieur.  » 

Enfin,  la  Cour  de  Cassation  (7  août  1921,  22 
novembre  1922)  supprimait  le  rôle  de  l’effort, 
action  secondaire  et  violente,  et  confirmait  : 

1°  Pour  que  la  hernie  constitue  un  accident  du 
travail  au  sens  de  la  loi,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
l’effort  générateur  de  l’accident  soit  anormal, 
extraordinaire  ;  il  peut  être  de  l’ordre  des  efforts 
habituels,  inhérents  au  travail  normal. 

2“  L’événement  ne  perd  pas  son  caractère 
d’accident  du  travail  du  fait  que  la  hernie  n’est 
pas  çré'ée  de  toutes  pièces  par  l’effort,  du  fait 
qu’elle  n’est  que  la  manifestation  imprévue  d’une 
prédisposition  organique,  ou  même  la  révélation, 
l’extériorisation  d’une  hernie  préexistante,  mais 
ignorée  ». 

Donc  à  l’heure  actuelle,  point  n’est  besoin  pour 
reconnaître  à  un  hernieux  un  droit  à  une  pension 


de  relever  l’existence  d’un  traumatisme  ou  d’un 
effort  violent.  Du  seul  fait  que  la  lésion  constat 
tée  est  révélée  pendant  le  tra.vaiLou  sur  le  lieii 
du  travail,  on  doit  admettre  une  relation  dé 
cause  à  effet  indiscutable.  On  ne  saurait  admettre 
une  plus  singulière  interprétation  de  la  loi  en  ce 
qui  concerne  la  hernie.  Elle  est  contraire  à  l’é¬ 
quité  la  plus  évidente,  et  en  opposition  formelle 
avec  tout  ce  que  nous  enseignent  d'une  façon 
irréfutable  la  physiologie  et  la  clinique. 

Pour  en  revenir  à  notre  malade  qui,  nous 
l’avons  vu,  était  atteint  d’une  hernie  inguinale 
directe,  de  faiblesse,  aurait-il  droit  à  une  pension 
s’il  en  réclamait  une  ? 

Dans  le  cas  particulier  certainement  non,  et  il 
est  évident  que  s’il  en  appelait  devant  les  tribu¬ 
naux,  il  serait  débouté,  n’ayant  fait  constater  à 
aucun  témoin  la  présence  de  sa  hernie  pendant 
son  travail. 

Mais  il  en  serait  tout  autrement  si  le  malade 
au  cours  de  son  travail  avait  subitement  déclaré 
à  son  entourage  qu’il  venait  de  sentir  l’appari¬ 
tion  d’une  grosseur  au  niveau  de  sa  région  ingui¬ 
nale.  Après  avoir  fait  constater  par  deux  té¬ 
moins  la  réalité  de  sa  lésion,  datant  il  est  vrai, 
de  plusieurs  années,  il  aurait  été  habilité  à 
faire  valoir  ses  droits  à  une  pension.  Même  si  une 
expertise  avait  montré  chez  ce  pseudc-blessé  une 
hernie  directe  avec  déficience  de  sa  paroi  et  ori¬ 
fice  herniaire  volumineux,  les  droits  du  blessé 
n’en  auraient  pas  moins  été  reconnus,  le  tribu¬ 
nal  n’ayant  pas  le  droit  de  tenir  compte  de  l’état 
antérieur  du  sujet. 

Et  la  question  est  si  bien  résolue  à  l’heure 
actuelle  que  certains  tribunaux  nomment  un 
expert  non  pour  apprécier  s’il  s’agit  ou  non  d’un 
accident,  mais  seulement  pour  préciser  la  valeur: 
de  l’incapacité  permanente  partielle  résultant 
de  la  hernie  acceptée  toujours  dans  ce  cas  comme 
consécutive  au  travail. 

Il  en  résulte  pratiquement  ceci  :  Tout  malade 
porteur  d’une  hernie  et  se  livrant  à  un  travail 
quelconque,  peut  toujours,  s’il  le  veut,  se  faire 
indemniser  par  la  loi. 

C’est  là  une  injustice  criante,  qui  lèse  grave-- 
ment  le  patron  responsable  et  qui  no  peut  pro¬ 
venir  que  d’une  ignorance  absolue  de  ceux  qui 
ont  interprété  la  loi,  et  sans  doute  sacrifié  à  des 
sentiments  démagogiques  hautement  répréhensi¬ 
bles. 

N.  O.  !..  R.  —  A  la  vérité  la  jurisprudence  domi¬ 
nante  est  plus  nuancée  et  moins  critiquable  à  notre 
sens  que  ne  l’écrit  l'auteur.  Elle  admet,  en  effet,  que 
«  l’employeur  peut  faire  échec  à  l’action  de  V ouvrier  en 
apportant  la  preuve  que  la  hernie  est  la  conséquence  . 
unique  et  exclusive  de  l’état  morbide  et  constitutionnel 
de  l’ouvrier  et  que  l’accident  n’a  joué  aucun  rôle  dans 
son  apparition  ».  (V.  not.  Cour  de  Ntmes,  12  /üin, 
1935.  Cass.,  27  juillet  1937).  Ceci  n  est  d'ailleurs  que 
l’application  particulière  du  principe  yénéral  :  l’acci-  ■ 
dénié  bénéficie  d'une  présomption,  non  d’une  automati¬ 
cité,  et  la  preuve  contraire  est  admise. 
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LES  RHINITES  NEURO-ENDOCRINIENNE 

Par  le  Docteur  Gabriel  Franck 
Assistant  oto-rhino-laryngologistc  de  i’hôpital  Héroid 


Les  rhinites  ne  sont  pas  toujom-s  l’expression 
d’une  «  affection  locale  »,  telle  qu’une  inflam¬ 
mation  aiguë  ou  chronique  des  fosses  nasales, 
une  malformation  de  la  cloison  ou  des  cornets, 
une  sinusite  ou  une  ethmoïdite,  elles  peuvent 
n’être  parfois  qu’un  épi-phénomène  dans  une 
affection  générale. 

Les  rhinites  que  nous  nous  proposons  d’appe¬ 
ler  «  neuro-endocriniennes  »,  relèvent  d’un 
trouble  hormonal  transmis  à  la  muqueuse 
pituitaire  par  l’intermédiaire  du  système 
neuro-végétatif,  injustement  appelé  vago-sym- 
pathique. 

Leur  importance  est  grande,  non  seulement 
pour  l’établissement  d’une  thérapeutique  ration¬ 
nelle  basée  sur  l’étiologie,  mais  encore  parce- 
qu’elles  seront  bien  des  fois  le  symptôme,  qui 
permettra  de  découvrir  le  trouble  initial. 

Comment  les  expliquer,  les  diagnostiquer  et 
les  traiter,  telles  sont  les  trois  questions  aux¬ 
quelles  nous  nous  efforcerons  de  répondre  au 
cours  de  ce  trop  bref  exposé. 

1.  -  COMlMEi>JT  LES  EXPLIQUER 

«  L’influence  des  glandes  endocrines  sur  la 
muqueuse  pituitaire  »  est  connue  depuis  fort 
longtemps.  Nous  ne  ferons  que  citer,  et  nous 
nous  en  excusons,  les  travaux  d’Alexandre 
Peyer,  de  Di  Pace,  de  Mounier-Kuhn,  d’Halphen 
et  de  Maduro  sur  les  rhinites  vaso-motrices  et 
leur  traitement  opothérapique,  pour  en  arriver 
aux  belles  expériences  de  L.  Jung,  directeur 
de  l’école  vétérinaire  de  Lyon,  faites  avec  la 
collaboration  de  F.  Chavanne,  poursuivies  plus 
tard  par  notre  ami  L.  Chavanne. 

Ces  travaux,  en  effet,  ont  recherché  quelle 
était,  chez  les  animaux,  l’influence  de  certaines 
glandes  endocrines  sur  la  sécrétion  nasale. 
Nous  connaissons  le  rôle  des  glandes  internes 
sur  le  métabolisme  basal,  sur  la  nutrition,  sur 
la  croissance,  bref  sur  toute  notre  vie  cellulaire, 
mais  nous  voudrions  insister  tout  particulière¬ 
ment  sur  les  fonctions  neurotoniques  de  ces 
glandes,  à  savoir  leur  rôle  dans  la  régulation 
du  tonus  neuro-végétatif. 

Or,  à  la  lumière  de  récentes  expériences  et 
tout  particulièrement  de  celles  que  nous  venons 
de  citer,  il  semble  bien  que  nous  puissions 
ranger  nos  glandes  endocrines  en  deux  grou¬ 
pes  antagonistes,  celles  dont  la  sécrétion  pré¬ 
sente  des  propriétés  sympathicotoniques,  et 


celles,  au  contraire,  qui  ont  une  prédominance 
vagotonique.  Nous  savons  bien  ce  que  peut 
avoir  de  schématique  une  telle  cjivision  dans 
un  système  aussi  complexe.  Néanmoins  elle 
nous  permettra  de  mieux  comprendre  le  méca¬ 
nisme  de  cette  fonction  neuro-végétative  du 
système  hormonal. 

Ce  système,  en  effet,  qui  commande  aux 
fonctions  de  notre  vie  végétative,  a  besoin,  pour 
exécuter  ses  ordres,  d’un  agent  chargé  de  les 
transmettre  aux  différents  points  de  l’orga¬ 
nisme.  Or,  cet  agent,  c’est  le  système  neuro¬ 
végétatif  dont  on  connaît  l’importance  pour 
tout  ce  qui  n’est  pas  soumis  à  la  volonté. 

Parmi  ces  glandes,  nous  connaissons  la  fonc¬ 
tion  adrénalinique  des  surrénales,  et  par  con¬ 
séquent,  leur  action  sympathicotonique.  Etu¬ 
diant  l’influence  sur  la  sécrétion  nasale  de  la 
glande  thyroïde  et  du  lobe  antérieur  d’hypo¬ 
physe,  L.  Jung  et  L.  Chavanne  ont  montré  leur 
action  fréno-secrétoire  et,  par  là  même,  leur 
prédominance  sympathique.  Ces  mêmes  auteurs 
étudiant  l’influence  de  l’extrait  testiculaire  sur 
la  secrétion  pituitaire  ont  constaté,  au  con¬ 
traire,  l’effet  excito-secrétoire  de  l’hormone 
mâle,  ce  qui  semblerait  indiquer  la  tendance 
vagotonique  de  nos  glandes  génitales,  car  il  est 
probable  que  la  secrétion  interne  de  l’oyaire 
présente  les  mêmes  propriétés  vagotoniques. 
Il  en  serait  de  même  du  pancréas,  dont  on  a 
extrait  récemment  une  substance,  la  vagoto- 
nine,  qui  serait  l’antagoniste  de  l’adrénaline. 

Suivant  la  prédominance  de  l’une  ou  l’autre 
de  ces  glandes,  nous  aurons  donc  un  dysfonc¬ 
tionnement  qui  se  traduira  par  un  déséquilibre 
du  système  neuro-végétatif  avec,  tantôt,  pré¬ 
dominance  du  système  sympathique  et  tantôt, 
prédominance  du  système  vagotonique. 

Sans  doute  le  problème  est-il  plus  complexe 
si  l’on  songe  aux  interférences  hormonales,  qui 
font  du  système  endocrinien  un  tout  physiolo¬ 
gique,  grâce  auquel  l’insuffisance  d’une  glande 
peut  déterminer  l’hyperfonctionnement  d’une 
autre  glande  solidaire,  ce  qui  donnera  en  clini¬ 
que  ces  syndromes  pluri-glandulaires  si  fréquents. 

Quoiqu’il  en  soit,  l’organe  qui  reflétera  le 
mieux  ces  troubles  neuro-endocriniens  sera  la 
muqueuse  pituitaire.  Nous  connaissons,  en 
effet,  les  principales  fonctions  de  cette  muqueuse. 
Nous  ne  parlerons  pas  de  la  filtration  de  l’air, 
action  purement  mécanique  assurée  par  les 
vibrisses  du  vestibule  et  les  cils  vibratiles  de 
♦♦♦ 
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répithélium  pituitaire.  Mais  l’humidification 
de  l’air,  réalisée  par  les  glandes  de  cette  mu¬ 
queuse,  ainsi  que  son  réchauffement  grâce  au 
système  veineux  qui  forme  à  ce  niveau  un 
véritable  tissu  caverneux,  sont  soumis  à  l’action 
régulatrice  des  fibres  antagonistes  sympathi¬ 
ques  et  vagotoniques. 

Lorsqu’il  se  produira  donc  un  déséquilibre 
du  système  endocrinien  au  profit  des  glandes 
à  action  sympathicotonique,  nous  aurons  au 
niveau  de  la  muqueuse  nasale  les  manifesta¬ 
tions  de  cette  prédominance,  à  savoir  des  trou¬ 
bles  vaso-constricteurs  et  hypo-secrétoires.  S’il 
s’agit  au  contraire,  d’un  hyperfonctionnement 
des  glandes  à  influence  vagotonique,  nous 
aurons,  au  niveau  des  fosses  nasales,  des  mani¬ 
festations  de  vaso-dilatation  et  d’hypersécré¬ 
tion. 

II.  —  Comment  les  diagnostiquer 

Devant  toute  manifestation  nasale  vaso¬ 
motrice  ou  sécrétoire  qui  ne  s’explique  par 
aucun  trouble  local,  il  faudra  donc  rechercher 
par  un  examen  approfondi  du  sujet  tous  les 
symptômes  qui  permettront  de  conclure  à  un 
état  de  déséquilibre  neuro-endocrinien.  On 
comprend  aisément  que  le  diagnostic  ne  pourra 
être  basé  sur  un  seul  signe,  mais  sur  un  ensemble 
de  troubles  que  nous  allons  nous  efforcer  de 
résumer  aussi  brièvement  que  possible. 

1°  Dans  un  premier  cas,  nous  aurons  un 
sujet,  une  femme  plus  souvent,  qui  vient  con¬ 
sulter  le  rhinologiste  pour  une  certaine  séche¬ 
resse  du  nez  et  de  la  gorge  s’accompagnant  à 
certains  moments  d’obstruction  nasale  et  de 
céphalées  frontales. 

L’examen  rhinologique  montre  généralement 
des  cornets  légèrement  atrophiés,  que  recouvre 
une  muqueuse  pâle  et  grisâtre.  Parfois,  il  peut 
y  avoir  des  croûtes,  mais  il  est  rare  que  l’exa¬ 
men  décèle  d’autres  troubles. 

C’est  donc  vers  un  examen  général,  qu’il  faut 
porter  son  investigation  clinique.  Le  sujet  pré¬ 
sente  fréquemment  un  faciès  coloré  avec  un 
éclat  du  regard  s’accompagnant  parfois  d’exoph¬ 
talmie.  La  pupille  est  en  mydriase.  La  peau  est 
sèche,  mais  les  téguments,  rosés  à  l’état  normal, 
prennent  facilement,  sous  l’influence  de  la 
frayeur,  du  froid  ou  d’un  simple  frôlement,  une 
pâleur  spéciale  avec  un  hérissement  des  poils  : 
il  s’agit  d’un  phénomène  de  vaso-constriction 
vulgairement  appelé  «"chair  de  poule  ». 

Les  troubles  digestifs  sont  dûs  à  une  diminu¬ 
tion  des  secrétions  et  à  une  atonie  gastro- 
intestinale.  En  plus  de  la  sécheresse  delà  gorge, 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  détermine  à  ce 
niveau  des  picotements  très  désagréables,  véri¬ 
tables  paresthésies  pharyngées,  le  sujet  se 
plaint  de  lenteur  des  digestions  avec  sensations 
de  pesanteur  gastrique  prolongée  après  les 


repas,. renvois  et  ballonnement  du  ventre,  tan¬ 
dis  que  la  constipation  est  de  règle. 

Les  troubles  circulatoires  sont  dûs  à  la  tachy¬ 
cardie,  à  l’hypertension  et  aux  troubles  de  vaso¬ 
constriction.  C’est  donc  un  sujet  au  pouls  rapide, 
présentant  de  véritables  crises  de  tachycardie 
paroxystiques  et  des  .palpitations  fréquentes. 
Les  spasmes  vasculaires  accompagnent  fré¬ 
quemment  l’hypertension  et  peuvent  se  tra¬ 
duire  par  les  manifestations  ischémiques  habi¬ 
tuelles,  le  refroidissement  des  extrémités,  la 
pâleur  des  pieds  et  des  mains  et,  à  un  degré 
plus'  accentué,  le  syndrome  classique  de  la 
maladie  de  Raynaud. 

Les  troubles  respiratoires  consistent  le  plus 
souvent  dans  une  légère  polypnée,  mais  sont 
rares  ainsi  que  les  troubles  urinaires  qui  passent 
au  second  plan.  Si  l’on  faisait  un  examen  d’uri¬ 
nes,  on  trouverait  néanmoins  une  acidité  cons¬ 
tante  (pH  ;  4,8  à  5). 

Plus  importants  sont -les  troubles  neurologi¬ 
ques.  Il  s’agit  en  effet  d’un  sujet  nerveux,  émo¬ 
tif,  inquiet  ou  anxieux.  A  ces  troubles  psychi¬ 
ques  s’ajoutent  des  céphalées  fréquentes.  Au 
point  de  vue  moteur,  il  existe  un  éréthisme 
nerveux  généralisé  avec  tremblement  des  extré¬ 
mités  et  souvent  exagération  des  reflexes  ten¬ 
dineux. 

Si  nous  interrogeons  maintenant  les  glandes 
endocrines,  nous  trouvons  fréquemment  un 
syndrome  d’hypofonctionnement  génital,  auquel 
peut  s’ajouter  une  hyperthyroïdie  pouvant 
aller  jusqu’à  la  maladie  de  Basedow.  Un  hyper- 
fonctionnement  du  lobe  antérieur  d’hypophyse 
accompagne  souvent  cette  hypersécrétion  thy¬ 
roïdienne.  Le  pancréas  présente  généralement 
une  diminution  de  sa  secrétion  tant  externe 
qu’interne,  tandis  que  les  glandes  surrénales 
secrétent  en  abondance  l’adrénaline,  secrétion 
probablement  en  rapport  avec  l’hypertension 
et  les  spasmes  si  souvent  constatés. 

Si  nous  voulons  enfin,  chez  ce  sujet,  affirmer 
la  prédominance  du  sympathique,  il  faut  com¬ 
pléter  cet  examen  par  la  recherche  des  tests 
dont  nous  disposons,  cutanés,  viscéraux,  pha- 
macodynamiques.  Parmi  les  tests  cutanés,  nous 
connaissons  le  reflexe  vaso-moteur  et  le  reflexe 
pilo-moteur,  tous  les  deux  particulièrement  sen¬ 
sibles  chez  le  sympathicotonique.  Parmi  les 
tests  viscéraux,  le  plus  important  est  le  réflexe 
oculo-cardiaque  qui  détermine,  on  le  sait,  chez 
le  sympathicotonique  une  accélération  du  coeur 
et  du  pouls  par  simple  compression  des  globes 
oculaires.  Nous  devons  néanmoins  citer  l’épreuve 
de  l’oscillométrie  différentielle  radio-tibiale  de 
Constantin,  qui  consiste  à  comparer  les  courbes 
oscillOmétriques  des  artères  radiale  et  tibiale. 
Il  semble,  en  effet,  que  le  tonus  vasculaire 
suive  en  quelque  sorte  une  progression  ascen¬ 
dante  de  la  tête  aux  pieds  chez  les  vagotoniques 
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et  une  progression  inverse  chez  les  sympathi- 
cotoniques,  de  sorte  que  l’on  doit  trouver  chez 
notre  sujet  une  courbe  radiale  égale  ou  supé¬ 
rieure  à  la  courbe  tibiale.  Il  nous  faut  enfin 
signaler,  parmi  les  tests  pharmaco-dynamiques, 
l’épreuve  à  l’adrénaline  particulièrement  sen¬ 
sible  chez  un  tel  sujet.  ; 

2°  Dans  un  second  cas,  nous  aurons,  au 
contraire,  un  sujet,  qui  vient  consulter  le  spé¬ 
cialiste  pour  une  obstruction  nasale,  générale¬ 
ment  intermittente,  s’accompagnant  souvent 
d’une  véritable  hydrorrhée. 

L’examen  montre, sans  doute,  de  gros  cornets, 
tantôt  rouges  congestifs,  tantôt  blancs  «  lavés  » 
tout  comme  dans  les  rhinites  vaso-motrices, 
mais  rien  de  plus. 

Si  nous  examinons  au  contraire  l’état  géné¬ 
ral  d’un  tel  sujet  nous  constaterons  de  nombreux 
petits  troubles.  Il  existe  généralement  une 
pâleur  anormale  de  la  face,  un  regard  humide 
sans  éclat.  Les  pupilles  sont  en  myosis.  La 
peau  est  humide,  moite,  «  une  peau  de  cra¬ 
paud  ».  Les  sueurs  sont  abondantes  et  fréquen¬ 
tes.  Une  émotion,  une  contrariété,  font  appa¬ 
raître  sur  cette  peau  blanche  et  visqueuse  des 
plaques  érythémateuses  ;  c’est  là  un  phéno¬ 
mène  de  vaso-dilatation  qui  caractérise  l’éry¬ 
thème  émotif.  Sans  vouloir  aborder  un  pro¬ 
blème  aussi  complexe,  disons  toutefois  qu’un 
grand  nombre  de  manifestations  qui  relèvent 
de  la  vieille  diathèse  neuro-arthritique,  telles 
que  les  migraines,  l’urticaire,  les  engelures, 
l’eczéma,  sont  dûs  probablement  aux  mêmes 
troubles  Vaso-dilatateurs. 

Les  troubles  digestifs  relèvent  d’une  augmen¬ 
tation  des  secrétions  en  même  temps  que  d’une 
exagération  du  tonus  gastro-intestinal.  L’exa¬ 
men  bucco-pharyngé  montre  de  nombreuses 
veinules  au  niveau  de  la  paroi  postérieure  du 
pharynx,  un  état  congestif  de  toute  la  muqueuse 
et  une  abondante  sialorrhée.  Une  heure  ou 
deux  après  les  repas,  le  sujet  ressent  des  dou¬ 
leurs  épigastriques  à  type  de  brûlures  s’accom¬ 
pagnant  de  renvois  acides,  par  hyperchlorhy¬ 
drie.  Il  existe  de  même  des  coliques  intestina¬ 
les  dÛ3S  à  des  contractions  spasmodiques  du 
côlon,  exagérées  par  le  froid,  la  fatigue  ou  les 
secousses,  déterminant  des  crises  de  constipa¬ 
tion  entrecoupées  tle  véritables  crises  diarrhéi¬ 
ques. 

Les  troubles  circulatoires  sont  dûs  à  la  bra¬ 
dycardie,  à  l’hypertension  artérielle  jointe  à  la 
stase  veineuse,  et  enfin  aux  phénomènes  de 
vaso-dilatation.  On  trouve  donc  un  pouls 
ralenti,  une  tension  artérielle  au-dessous  de  la 
normale  et  une  circulation  veineuse  défectueuse. 
Nous  avons  déjà  signalé  les  varicosités  pharyn¬ 
gées.  Nous  devons  encore  rechercher  les  varices, 
les  troubles  des  règles  chez  la  femme,  le  vari¬ 
cocèle  chez  l’homme,  les  hémorroïdes,  et  tous 


I  les  petits  troubles  d’une  mauvaise  circulation 
portale.  Il  existe  enfin  fréquemment  de  l’acro- 
cyanose. 

Parmi  les  troubles  respiratoires,  nous  rencon¬ 
trons  surtout  la  dyspnée  paroxystique.  Sans 
vouloir  aborder  la  pathogénie  de  l’asthme,  il 
est  néanmoins  permis  d’y  voir  une  manifesta¬ 
tion  vaso-dilatatrice  locale  sur  un  terrain  vago- 
tonique. 

Moins  importants  sont  les  troubles  urinaires. 
Un  examen  d’urine  mettrait  néanmoins  en 
évidence  une  alcalose  urinaire  (pH  :  7  à  7,2). 

Les  troubles  nerveux  ne  prédominent  pas 
comme  chez  le  sympathicotonique.  Il  s’agit 
généralement  d’un  sujet  déprimé,  asthénique, 
présentant  une  frilosité  particulière. 

Si  nous  interrogeons  les  glandes  endocrines 
de  notre  sujet,  nous  constatons  souvent  un 
hyperfonctionnement  des  glandes  génitales  en 
même  temps  qu’une  hypersécrétion  pancréati¬ 
que.  Par  contre,  il  peut  exister  un  hypofonction¬ 
nement  de  la  glande  thyroïde  qui  peut  attein¬ 
dre  tous  les  degrés  jusqu’au  tableau  classique 
du  myxœdème.  La  glande  pituitaire  participe 
parfois  à  cette  hypothyroïdie.  Quant  aux  glan¬ 
des  surrénales,  il  est  probable  que  l’hypoten¬ 
sion  et  l’asthénie  si  souvent  constatées  sont 
dues  à  l’insuflisance  de  la  sécrétion  adrénalini- 
que. 

Pour  confirmer  notre  diagnostic  de  vagotonie, 
nous  pouvons  compléter  notre  examen  par  la 
recherche  des  mêmes  tests  que  précédemment. 
Les  réflexes  vaso-moteur  et  pilo-moteur  sont 
négatifs.  Le  réflexe  oculo-cardiaque  va  déter¬ 
miner  chez  le  vagotonique  un  ralentissement 
du  cœur  et  du  pouls,  tandis  que  l’épreuve  de 
l’oscillométrie  différentielle  radio-tibiale  nous 
donnera  une  courbe  radiale  inférieure  à  la  courbe 
tibiale..  Quant  aux  tests  pharmacodynamiques, 
nous  nous  contenterons  de  l’épreuVe  à  la  pilo- 
carpine,  qui  indiquera  la  sensibilité  toute  parti¬ 
culière  de  notre  sujet  à  ce  produit. 

Nous  voudrions  en  terminant  insister  sur  le 
caractère  fatalement  schématique  de  ces  deux 
tableaux  cliniques  qui  permettront  néanmoins 
aux  cliniciens  de  mettre  plus  facilement  en 
évidence  la  prédominance  de  l’un  ou  l’autre 
système. 

III.  —  Comment  les  traiter  ? 

Il  va  sans  dire  que  ces  manifestations  locales 
d’un  trouble  général  ne  peuvent  être  l’objet 
d’un  traitement  purement  nasal.  Sans  doute,  il 
sera  bon  d’avoir  parfois  recours  à  une  thérapeu¬ 
tique  locale  pour  soulager  de  suite  le  malade, 
mais  cette  médication  ne  pourra  être  que  pallia¬ 
tive,  ainsi  que  nous  avons  pu  le  constater  main¬ 
tes  fois.  Seul,  un  traitement  général  basé  sur 
l’étiologie,  donc  opothérapique  et  neuro-végé- 
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tatif,  pourra  faire  disparaître  ces  troubles,  en 
même  temps  que  le  dysfonctionnement  initial. 

1°  S’il  s’agit  d’un  sujet  sympathicotonique,  nous 
prescrirons  soit  des  extraits  de  glandes  génitales, 
testiculaire  chez  l’homme,  ovarienne  chez  la 
femme,  soit  des  extraits  pancréatiques.  Nous  y 
adjoindrons  des  parasympathomimétiques,  tels 
que  la  pilocarpine,  l’ésérine  et  l’acétylcholine, 
ou  des  sympatholytiques  tels  que  le  tartrate 
d’ergotamine,  la  yohimbine,  le  nitrite  d’amyle 
ou  les  barbituriques. 

Si  l’on  veut  soulager  im.médiatement  notre 
sujet,  nous  pourrons  lutter  contre  la  sécheresse 
du  nez  en  employant  localement  la  pilocarpine 
en  instillations  nasales.  Nous  nous  efforcerons 
de  même  de  remédier  aux  phénomènes  de  vaso¬ 
constriction  et  à  l’atrophie  des  cornets  par  un 
excitant  de  la  musculature  en  même  temps 
que  vaso-dilatateur,  l’acétylcholine. 

2"  S’il  s’agit  d’un  sujet  vagotonique  nous  pres¬ 
crirons  des  extraits  thyroïdiens,  de.  lobe  anté¬ 
rieur  d’hypophyse,  de  glandes  surrénales.  Chez 
la  femme  qui  présente  souvent  un  dysfonction¬ 
nement  ovai’ien  dû  généralement  à  une  hyper¬ 
folliculinie,  il  sera  bon  de  lui  donner  soit  des 
extraits  de  corps  jaune,  soit  mieux  encore  des 
extraits  testiculaires.  Nous  adjoindrons  à  cette 
opothérapie  des  sympathomimétiques  tels  que 


l’adrénaliue  et  l’éphédrine,  ou  des  parasympa- 
tholytiques  tels  que  l’atropine.. 

Localement,  nous  lutterons  contre  l’hydror- 
rhée  nasale  par  l’emploi  de  paralysants  de.  la 
sécrétion,  l’atropine  en  instillations  nasales. 
Contre  la  congestion  de  la  pituitaire  nous  pres¬ 
crirons  des  vaso-constricteurs  tels  que  l’adrér 
naline  ou  l’éphédrine. 

Nous  ne  saurions  donc  contester  l’importance 
de  ces  rhinites  neuro-endocriniennes,  qui,  non 
seulement  permettront  de  découvrir  la  lésion 
initiale  souvent  insoupçonnée,  mais  encore  seront 
le  point  de  départ  d’un  traitement  rationnel. 

Comme  il  arrive  fréquemment  en  médecine, 
c’est  la  collaboration  étroite  du  médecin  et  du 
spécialiste  qui  permettra  d’obtenir  les  heureux 
résultats,  que  nous  avons  pu  constater  nous- 
même.  C’est, en  effet, le  spécialiste  qui,  en  décou¬ 
vrant  ces  manifestations  nasales  vaso-motrices 
ou  sécrétoires,  que  rien  ne  peut  expliquer  loca¬ 
lement,  dirigera  l’attention  du  médecin  vers  un 
trouble  plus  général.  Mais  c’est  le  médecin,  et 
en  particulier  le  médecin  de  famille,  connais¬ 
sant  bien  son  malade,  son  tempérament  et  ces 
troubles  plus  ou  moins  graves  qu’il  aura  déjà 
peut-être  traités,  qui  sera  le  mieux  indiqué  pour 
approfondir  un  diagnostic  seulement  entrevu 
jusque  là. 


PERSISTANCE  DE  LA  FONTANELLE  LAMBDOÏDE  CHEZ  L’ADULTE 


Notre  service  comme  médecin  conventionné 
de  la  place  de  D .  . .,  pendant  les  quatre  premiers 
mois  de  l’année  1940,  nous  permit  d’observer 
un  curieux  exemple  de  persistance  de  fontanelle 
supérieure  et  postérieure  chez  un  réserviste 
atteignant  la  quarantaine. 

La  période  d’ossification  des  fontanelles  est 
comprise  entre  l’âge  de  15  mois ,  où  cette  ossifi¬ 
cation  est  très  rare,  et  l’âge  de  3  ans  et  demi,  où 
elle  est  achevée.  Nous  étions  donc  en  présence 
d’une  anomalie  fort  rare,  compatible  néan¬ 
moins  avec  la  vie  et  l’exercice  de  certains  tra¬ 
vaux.  Toutefois  notre  conception  de  l’aptitude 
au  service  militaire  le  fit  réformer,  alors  qu’il 
aurait  sans  doute  pu,  dans  le  cadre  d’une 
nation  urmée,  trouver  son  emploi.  Affecté  à  la 
place  de  D.  .  .  en  attendant  son  passage  devant 
la  commission  de  réforme,  il  était  porteur  du 
certificat  suivant  : 

X.  .  .,soldat  au  Ne  R.  I. 

Défaut  de  soudure  des  os  du  crâne  entre  la 
partie  postéro-supérieure  des  pariétaux  d’une 
part  et  la  pointe  antéro-supérieure  de  l’occipital 
d’autre  part,  défaut  tel  que  dans  la  zône  laissée 


libre  la  masse  encéphalique  vient  saillir  sous 
forme  de  tuméfactions  mamelonnées.  Cette 
disposition  rend  tout  à  fait  croyables  les  décla¬ 
rations  du  malade  touchant  sa  céphalée,  ses 
yertiges,  ses  éblouissements,  ses  impressions 
soudaines  de  lipothymie,  sa  fatigabilité. 

Le  2  février  1940.  Signé  :  Illisible. 

Le  malade  nous  a  montré  l’attestation  sui¬ 
vante  qui  lui  avait  été  délivrée  en  1923  par  le 
Docteur  Edouard  Papin,  chef  de  clinique  à  la 
Faculté  de  Bordeaux  : 

«  Je  soussigné,  certifie  que  M.  X.  .  .  a  été 
soigné  en  1912  à  Bordeaux  ptfur  disjonction  et 
défaut  de  soudure  des  os  du  crâne  (au  niveau 
de  i’angle  de  réunion  postérieur  des  pariétaux 
et  de  l’occipital).  Une  saillie  assez  volumineuse 
représentait  un  prolongement  de  l’encéphale  à 
travers  l’orifice.  Actuellement  on  constate  à  ce 
niveau  deux  saillies  arrondies  dépourvues  de 
poils  et  en  rapport  avec  le  cerveau.  La  perte  de 
substance  a  diminué,  mais  à  la  partie  antérieure 
il  persiste  encore  un  enfoncement  sensible  au 
doigt  ». 

Docteur  Flurian,  PâUiUac(Gircndê). 
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PROPHYLAXIE  DE  L’INTOXICATION  BÈNZOLlOUE 


L’intoxication  benzoUqüe  est  classée  pamiiles 
maladies. professionnelles. 

-  Les  modifications  successives  an  tableau  des 
maladies  professionnelles  ont  précisé  et  étendu 
la  liste  des  maladies  engendrées  par  cette  intoxi¬ 
cation  et  celle  des  travaux  industriels  suscepti¬ 
bles  de  la  provoquer.  La  réparation  des  domma¬ 
ges  concerné,  en  fait,  tous  les  cas  où.  des  ouvriers 
peuvent  être  amenés  à  manipuler  des  produits 
contenant  du  benzol  ou  ses  homologues. 

La  prophylaxie  de  l’intoxication  benzolique,  en 
application  du  livre  II,  titre  II,  article  66  et  sui¬ 
vants  du  Code  du  Travail,  a  été  précisée  par  un 
décret  et  des  arrêtés  des  16  et  17  octobre  1939. 
Ces  mesures  comportent  essentiellement  : 

1°  Des  examens  médicaux  pour  les  ouvriers  ou 
employés  exposés  à  cette  intoxication,  lesquels 
examens  doivent  être  pratiqués  à  Tembaüche, 
puis  deux  mois  après,  ensuite  une  fois  par  an, 
et  toutes  les  fois  où  l’ouvrier  se  déclarerait  indis^ 
posé  par  les  travaux  qu’il  effectue.  _ 

Enfin  ces  examens  doivent  porter  sur  tout  le 
personnel  occupé  dans  un  local,  où  un  travail¬ 
leur  est  atteint  d’une  maladie  énumérée  au 
tableau  du  benzolisme  professionnel. 

Les  conditions,  dans  lesquelles  ces  examens 
doivent  êtte  effectués,  la  nature  de  ces  investi¬ 
gations  cliniques,  complétées  par  des  rechefcbes 
hématologiques,  sont  précisées  en  détail  ;  les 
symptômes  cliniques  et  hématologiques,  qui  doi¬ 
vent  retenir  particulièrement  Tâttention,  sont 
notés  dans  les  textes. 

2“  Un  avis  sur  le  benzolisme,  ses  dangers  et  ses 
moyens  de  prévention,  qui  doit  être  affiché  dans 
un  endroit  apparent  des  locaux  de  travail  ; 

3°  La  tenue  d’un  repisfre,  mentionnant  les  ab¬ 
sences  pour  raison  de  maladie  quelconque  et  les 
causes  de  cette  maladie  ; 

4®  La  liste  des  travaux  visés  par  ces  mesures 
avec  la  possibilité  de  dispenses,  lorsque  ces  tra¬ 
vaux  sont  effectués  dans  certaines  conditions 
éliminant  les  risques  d’intoxication. 

Cès  mesures  marquent  une  étape  dans  la  pré- 
venjtion  des  intoxications  professionnelles  par 
leur  caractère  plus  strict  et  plus  précis,  qui 
impose  au  chef  d’èntreprise  de  désigner  un  méde¬ 
cin  chargé  de  la  surveillance,  qui  fixe  la  périodi¬ 
cité  et  certaines  conditions  d’examen,  mettant 
en  œuvre,  non  seulement  les  investigations  cli¬ 
niques  simples,  mais  également  des  recherches  de 
laboratoire,  et  notamment  des  examens  du  sang  ; 
les  textes  réglementaires  exposant  en  détail  les 
précautions  à  prendre  pendant  le  travail,  après 


lé  travail)  attirent  l’attention  Sür  les  symptômes 
du  début. 

Ainsi  nul  ne  peut  méconnaître  les  dangers  de 
l’intoxication  benzolique,  ni  sa  gravité.  La  négli¬ 
gence  dans  les  mesures  de  prophylaxie  ne  peut 
donc  pas  trouver  d’excuses  dans  une  méconnais- 
sancê  du  risque  et  peut  être  considérée  comme 
une  faute  lourde. 

De  malheureux  accidents  :  intoxications  gra¬ 
ves,  mortelles  par  impéritie,  se  sont  encore  pro¬ 
duits  depuis  l'application  du  décret,  et  la  respon¬ 
sabilité  des  entreprises,  où  ceS  accidents  se  Sont 
produits,  peut  mèher  très  loin  et  dépasser  celle 
qui  est  couverte,  même  par  les  assurances  les 
mieux  faites. 

Sans  entrer  dans  tous  les  développements,  dont 
cette  question  de  responsabilités  est  susceptible, 
nous  nous  bornerons  ici  à  souligner  la  portée  de 
certains  textes  : 

1.  —  L’inobservation  pâf  l’employeur  des  rè¬ 
glements  sur  le  benzolisme  peut  le  conduire  au 
Tribunal  correctionnel  sous  la  prévention  d’homi¬ 
cide  par  imprudence.  L’article  319  G.  pénal, 
punit  en  effet  «  quiconque,  par  maladresse, 
imprudence,  inattention,  négligence  où  inobser¬ 
vation  des  règlements,  aura  commis  involontai¬ 
rement  un  homicide  ou  en  aura  été  involontaire¬ 
ment  la  cause.  » 

S’il  n’est  résulté  du  défaut  de  précaütion 
qu’une  maladie  sans  décès,  le  coupable  sera  puni 
d’une  peine  moindre,  aux  termes  de  l’article  320, 
G.  pénal.  Mais  l’affaire  réste  correctionnelle. 

2.  —  Suivant  l’article  20  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  (modifié  par  la 
loi  du  ler  juillet  1938)  «  lorsqu’il  est  prouvé  que 
l’accident  est  dû  à  la  faute  inexcusable  du  patron 
ou  de  ceux  qu’il  s’est  substitués  dans  la  direc¬ 
tion,  l’indemnité  pourra  être  majorée, mais  sans 
que  la  rente,  on  le  total  des  rentes  allouées,  puisse 
dépasser  soit  la  réduction,  soit  le  montant  du 
salaire  annuel  ». 

Get  article  20  est  applicable  âux  maladies  pro¬ 
fessionnelles  et,  par  conséquent, au  benzolisme 
(tableau  n®  4  annexé  à  la  loi  du  25  Octobre  19l9). 

Or  la  jurisprudence  admet,  en  principe,  qu’il  y 
a  faute  inexcusable  du  patron,  au  cas  de  violation 
volontaire  d’un  règlement  ou  d’une  loi  ;  que  cette 
violation  consiste  dans  un  acte  ou  dans  une  omis¬ 
sion  ;  par  exemple  l’omission  d’un  appareil  pro¬ 
tecteur  pour  une  scie  circulaire. 

La  violation  des  textes  en  matière  de  benzo¬ 
lisme  pourrait  sans  aucun  doute,  à  notre  avis, 
être  considérée  éventuellement  comme  une  faute 
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irie^cusab'le  avec  toutes  lès  conséquences  de 
■  4rdit.  : 

^  lies  Hsques  des intdxicat-ionsbenzoiiques  pour  - 
l’ensemble  de  l’industrie  française  deviennent 
maintenant  plus  nombreux,  encore.  Eh  effet,  , 
jusqu’ici,  devant  les  dangers  de  l’emploi  du  ben¬ 
zol  pour  la  santé  des  ouvriers,  on  était  arrivé  peu 
à  peu  à  remplacer  le  benzol  par  d’autres  solvants, 
en  particulier  des  dérivés  du  pétrole  considérés 
en  général  comme  moins  toxiques.  Ces  autres 
solvants  sont  devenus  plus  rares,  et  l’on  revient 
le  plus  souvent  au  benzol  dans  les  fabrications  où 
son  emploi  avait  été  abandonné  ou  très  réduit. 
De  même,  les  difficultés  d’approvisionnement, 
amènent  à  utiliser  tantôt  l’un  et  tantôt  l’autre 
dessolvants  usuels, sîbiên quele. danger  d’intoxi¬ 
cation  pour  le  personnel  varie. et  peut  encore  être 
méconnu  de  l’èntreprise,  dont  l’attention  n’est 


pas  appelée  sur  le  problème  à  l’occasioft'dé  dés 
changementsdesolvaiits.-  :  •  . 

D’ailleurs  lé  problème  de^sà-lubrité-'he W 
limite  pas  à  la  Substitution  d’un  solvant  par 
.  un  aütrerr  ^  :  -  '  ' 

S’il  est  reconnu  que  le  benzol  tiré  de  la  houille 
est  plus  toxique  que  ses  homologues  supérieurs 
et  que  les  essences  commerciales,  dites  de  dégrais¬ 
sage  ou  dénaturées,  on  constate  cependant  que 
Ces  derniers  sont  aüssi  de  rapides  poisons  du  sang 
.  et  que  de  nombreux  travailleurs,  exposés  à  leurs 
vapeurs,,  présentent  ■  des  altérations  sanguines 
semblables  à  celles  que  l’on  observe  dans  l’intoxi¬ 
cation  par  le  benzol  de  houille. 

Enfin  les  mesures  de  jprophylaxie,  la  surveil¬ 
lance  des  symptômes  du  début  sont  du  même 
ordre  pour  tous  ces  produits,  et  ne  doivent  être 
négligées  pour  aucun  d’eux  (1). 


SUR  LA  CONSERVATION  DES  PRODUITS  ALIMENTAIRES 

L’industrie  des  conserves  alimentaires  et  celle  du  lait  conservé 
sont  l'œuvre  de  savants  français 


En  tous  temps  et  en  tous  pays,  le  problème 
delà  conservation  des  aliments  en  général,  et  dû 
lait  en  particulier',  s’ést  montré  de  première 
importance.  Il  y  a  plus  ;  dans  nombre  de  cir¬ 
constances,  il  tient,  sous  sa  dépendance  la  vie 
même  des  humains  .  - 

Or,  ce  problème,- aussi, bien  dans.ses  bases  que 
dans  sa  technique,  a.  été.  résolu,  par  les  travaux 
de  savants  français.  C’est  grâce  aux  trayaux 
scientifiques  de  plusieurs  de  nos  compatriotes 
que  l’industrie  en  question  a  pu  naître  et  prendre 
l’essor  qu’elle  a  acquis  de  nos  jours.  M.  P.  Lassa- 
BLiÈRE,  dans  une  communication  à  l’Académie 
de  médecine,  le  rappelle  et  note  que  c’est  là, 
pour  notre  pays,  dans  la  tristesse'des  temps  pré- 
sènts,  un  réconfort  moral.  Nous  pouvons  dire  que 
tous  les  peuples  profitent  des  bienfaits  de  ces  dé¬ 
couvertes. 

La  gloire  d’inventer  les  techniques  de  conser¬ 
vation  du  lait  et  d’autres  aliments  parle  chauf¬ 
fage  et  le  maintien  en  vase  clos  revient  à  un 
Français,  Nicolas  Appert.  Dès  1811,  il  avait  déjà 
préparé  du  lait  desséché  et  imaginé  une  conser¬ 
vation  du  lait  par  court  chauffage,  méthode  que 
l’on  devait  appeler  plus  tard  du  nom  de  son 
second  inventeur la  pasteurisation. 

Toutefois,  une  difficulté  avait  arrêté  Appert 


dans  l’extension  de  son  procédé  :  la  séparation 
de  la  matière  grasse  qui  se  produisait  dans  le  lait 
conservé.  L’addition  de  sucre  permettait  certes 
d’arrêter  cette  montée  de  la  crème,  mais  il  s’a¬ 
gissait  alors  d’un  lait  sucré  ou  hypersucré.  Il  fal¬ 
lut  attendre  la  fin  du  XIX®  siècle  pour  résoudre 
entièrement  le  problème  du  lait  conservé  non 
sucré.  En  1900,  le  Français  Gaulin  présenta  la 
première  machine  à  homogénéiser  le  lait,  réali¬ 
sant  l’invention  d’un  autrede  nos  compatriotes, 
Julien  ;  la  qùestion  dulaitindécrémable  conservé 
était  résolue. 

Les  travaux  d’un  grand  français.  Ch.  Tellier, 
le  «  père  du  froid  »,  devaient  permettre  de  solu¬ 
tionner  un  autre  problème  non  moins  important  : 
la  récolte,  le  transport  et  la  vente  à  grande  dis¬ 
tance  du  lait,  et  aussi  d’ailleurs  des  produits  ali¬ 
mentaires  en  général.  Faut-il  rappeler  que  pen¬ 
dant  plus  d’un  demi-siècle  le  grand  savant  a 
connu  l’hostilité,  l’abandon  et  même,  chose  in¬ 
croyable,  la  prison.  . .  Et  cependant  quelle  source 
de  richesses  et  de  bienfaits  a  été  sa  découverte  1 
P.  L. 


(1)  Extrait  cVune  plaquette,  publiée  par  TUnion 
des  industries  chimiques  (Service  médical),  64, 
avenue  Marceau,  Paris  (Ville). 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  ponction  lombaire  et  la  pression  du  liquide  eéphalo  - 

rachidien  dans  les  traumatismes  fermés  du  crâne 

M.  Daniel  Férey  (Saint-Malo)  estime  que, 
dans  les  traumatismes  fermés  du  crâne,  la  ponc¬ 
tion  lombaire,  accompagnée  de  la  prise  de  la 
tension  du  liquide  céphalo-rachidien  peut,  quand 
elle  est  faite  à  bon  escient,  donner  des  indications 
intéressantes  et  permettre  une  thérapeutique 
adaptée  aux  symptômes  qu’elle  révèle. 

Elle  est  contre-indiquée  ou  en  tout  cas  inutile 
dans  les  grands  traumatismes  cranio-cérébraux 
avec  enfoncement  ou  grosse  embarrure,  dans  les 
comas  profonds  avec  hyperthermie,  hyperten¬ 
sion  artérielle.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  doit 
être  pratiquée  avec  cette  double  réserve  :  1°  qu*il 
faut  toujours  la  faire  en  position  couchée  ;  2°  que 
la  tension  du  liquide  céphalo-rachidien  soit  prise 
avant  qu’une  seule  goutte  en  ait  été  perdue. 

Si  la  tension  est  au-dessous  de  la  normale,  on 
retire  immédiatement  l’aiguille  sans  rien  éva¬ 
cuer.  Si  la  tension  est  au-dessus  de  la  normale, 
ôn  fait  très  doucement  la  manœuvre  de  Quec- 
kenstedt-Stockey.  L’auteur  insiste  beaucoup 
sur  ce  point  que  les  jugulaires  doivent  être  com¬ 
primées  très  doucement,  très  progressivement, 
et  qu’il’ faut  cesser  immédiatement  la  compres¬ 
sion  dès  que  l’aiguille  monte  de  4  Ou  5  divisions 
au  manomètre  de  Claude. 

S’il  n’y  a  pas  de  réponse,  là  non  plus,  on  ne 
retire  pas  de  liquide. 

Dans  le  cas  contraire,  on  évacue  4  à  5  c.c.'; 
on  reprend  la  tension  et  ne  la  ramène  en  général 
qu’à  la  moitié  du  taux  où  on  l’a  trouvée  au 
début,  en  suivant  tous  les  4  ou  5  c.c.,  la  gra¬ 
duation  sur  le  manomètre. 

L’auteur  pense  que  la  déplétion  ainsi  obtenue 
facilite  le  rçtour  normal  de  la  circulation  arté¬ 
rielle  et  surtout  veineuse^  au  niveau  des  hémisphè¬ 
res,  circulation  qui  permettrait  un  arrêt  de 
l’œdème  cérébral  en  train  de  se  former  et  surtout 
de  s’aggraver. 

Il  pense  également  que  l’évacuation  du  sang 
contenu  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  dimi¬ 
nue  l’irritation  des  méninges  et  il  note  l’amélio¬ 
ration  rapide  des  symptômes  au  fur  et  à  mesure 
des  ponctions  lombaires,  lorsque  le  liquide 
devient  plus  clair. 

La  prise  de  la  pression  lui  a  montré  des  cas  cli¬ 
niquement  semblables  dans  lesquels,  chez  un 
blessé,  on  a  trouvé  90  de  tension,  alors  que  chez 
un  autre  la  tension  était  de  10.  Il  en  conclut  que 
la  thérapeutique,  grâce  à  ce  renseignement,  sera 


complètement  différente  dans  les  deux  cas.  Enfin 
il  a  fréquemment  vu,  à  la  suite  des  traumatismes 
fermés  du  crâne,  le  liquide  céphalo-rachidien 
rester  très  clair,  seule  la  prise  de  la  pression  indi¬ 
quant  qu’il  existait  une  grosse  hypertension. 
L’évacuation  de  liquide,  toujours  contrôlée  par 
la  tension,  fait  sortir  le  malade  du  coma,  et  l'on 
constate  souvent  une  rapide  amélioration  après 
une  ou  deux  ponctions  évacuatrices. 

Férey  conclut  en  disant  que  la  ponction  lom¬ 
baire  avec  prise  de  la  tension  du  liquide  eéphalo-» 
rachidien  paraît  un  moyen  fort  utile  dans  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  de  certains  traumatismés 
récents  du  crâne,  mais  qu’il  s’agit  de  la  faire  à 
bon  escient  et  qu’elle  n’est  pas  une  panacée.  En 
tout  cas,  elle  ne  lui  a  jamais  paru  aggraver  en 
quoi  que  ce  soit  l’état  de  ces  blessés.  (Bulletin 
médical,  1®^  mars  1941). 

Insuffisance  surrénale  et  maladie  pOst-opératoire 

Nous  devons  signaler  l’importances  des  recher¬ 
ches  effectuées  par  M.  Larget  et  J.-P,  Lamarb. 
Au  cours  de  la  maladie  post-opératoire,  les  trou¬ 
bles  de  la  glycémie  ont  les  premiers  évoqué  une 
origine  endocrinienne.  L’étude  des  variations  dé 
la  tension  artérielle  post-opératoire,  de  la  mort 
subite,  des  troubles  de  l’équilibre  vago-sympa- 
thique  sont  venus  apporter  un  nouvel  argument 
en  faveur  du  rôle  important  de  certaines  glandes 
endocrines  dans  l’évolution  de  là  maladie  post¬ 
opératoire.  Rechercher  une  origine  univoque  de 
celle-ci  serait  puéril  et  voué  à  l’insuccès.  Mais,  à 
la  lumière  des  travaux  faits  sur  le  syndrome  d’in¬ 
suffisance  cortico-surrénale,  comment  ne  pas 
être  frappé  de  la  part  prépondérante  que  cette 
glande  semble  prendre  dans  les  troubles  que 
l’on  constate  ?  Ce  syndrome  est  d’ailleurs  humo¬ 
ral  complexe  (hypochlorémie,  hyponatrémie, 
baisse  de  la  réserve  alcaline,  etc.,  etc.),  et  clini¬ 
que  à  formes  variées  (cardio-vasculaire,  pseudo- 
péritohéale,  pseüdo-urémique). 

Le  cortex  surrénal,  en  particulier,  prend  une 
part  notoire  au  déséquilibre  neuro-hormonal. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  primordial  à  connaître 
avant  l’Opération,  la  valeur  du  cortex  surrénal } 
il  y  a  des  tests,  qUi  permettent  de  le  faire  facile¬ 
ment.  En  cas  d’insuffisance,  uhe  thérapeutique 
hormonale  pré-  et  pOst-opératoire  s’impose. 
L’action  de  l'hormone  dans  les  suites  opératoires 
obvie  à  bien  des  complications.  Entre  les  mains 
des  auteurs,  l’extrait  cortiCo-surrénal  a  donné 
de  bons  et  constants  résultats.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  1“  février  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

L’éducation  physique  et  les  besoins  alimentaires 
(M.  F.  Rathehy  ;  18-2-1941) 

Il  est  nécessaire  à  l’entant  et  à  l’adolescent,  pour 
se  développer  normalement,  de  se  livrer  aux  exer¬ 
cices  physiques.  Mais  ces  derniers  demandent  à  leur 
tour  une  ration  alimentaire  convenable.  Si  nous  ne 
pouvons  donner  au  sujet  une  alimentation  suffisante, 
il  faut  limiter  le  travail  physique  et  ne  le  permettre 
qu’au  prorata  de  satisfaction  des  besoins  alimentai¬ 
res, 

La  pratique  des  sports  doit  tenir  compte  des  con¬ 
ditions  actuelles.  Les  sports  peuvent,  aujourd’hui 
plus  qu’auirefois  encore,  aboutir  à  un  surmenage 
dangereux.  Une  statistique  de  Marie  <3e  Neyman 
est  suggestive  à  ce  point  de  vue.  Considérant  les 
éléments  d’éclosion  de  la  tuberculose  pulmonaire 
chez  les  étudiants,  sur  100  sujets  atteints,  elle  note 
que  2/5®  de  ceux-ci  étaient  plus  sportifs  que  leurs 
camarades.  Elle  cite  ces  faits  non  pour  condamner 
les  sports  mais  pour  montrer  combien,  chez  les  étu¬ 
diants,  souvent  surmenés,  les  sports  mal  réglés  peu¬ 
vent  être  pernicieux. 

Quelques  considérations  sur  l’alimentation 
des  femmes  enceintes  pendant  la  période  actuelle 
(M.  A.  Brindeau  ;  18-2-1941) 

Chez  la  femme  saine  devenant  enceinte  le  régime 
alimentaire  normal  n’a  pas  besoin  d’être  modifié  et 
la  suralimentation  est  inutile,  sinon  dangereuse. 

Pendant  la  période  actuelle  de  restrictions  ali¬ 
mentaires,  on  pourrait  craindre  une  influence  dou¬ 
blement  fâcheuse,  sur  l’enfant  et  sur  la  mère,  de  ces 
restrictions.  A  la  vérité,  le  fœtus  ne  paraît  pas  en 
souffrir,  quant  à  son  poids  â  la  naissance  tout  au 
moins.  A  la  Maternité,  par  exemple,  le  poids  moyen 
des  enfants  nouveau-nés  a  été  sensiblement  le 
même  en  novembre,  décembre  et  janvier  1940-1941 
et  pendant  le  même  trimestre  1937-1938.  Les  fœtus 
ne  semblent  donc  pas  beaucoup  pâtir  dans  les  pério¬ 
des  de  restriction,  sans  que  l’on  puisse,  de  ce  seul 
fait,  prévoir  leur  avenir..  La  notion  de  l’influence 
très  relative  de  l’alimentation  sur  le  poids  du  fœtus 
est  du  reste  classique.  Autrefois,  avant  que  les 
accouchéiirs  ne  connussent  les  interventions  dans 
lés  bassins  utérins  rétrécis,  on .  faisait  jeûner  les 
femmes  enceintes  pour  éviter  que  les  fœtus  ne 
devinssent  trop  gros.  Or,  ces  fœtus  avaient  malgré 
cela  un  poids  sensiblement  normal. 

.  Pour  ce  qui  concerne  les  mères,  pendant  la  période 


de  grossesse,  la  ration  de  restriction  a  besoin  d’être 
augmentée  pour  éviter  les  infections  et  en  particu¬ 
lier  la  tuberculose. 

L’invitamination  alimentaire  ou  médicamenteuse 
chez  le  sujet  normal 

(MM.  E.  Lesné  et  Ch.  Richet  ;  4-3-1941) 

Quelle  que  soit  l’importance,  en  diététique,  de 
la  quantité  de  vitamines  ingérées  quotidiennement, 
il  convient  de  rappeler  que  celles-ci  sont  loin  de 
constituer,  comme  le  public  a  tendance  à  le  croire, 
l’élément  essentiel  do  la  nutrition. 

La  ration  calorique,  la  ration  en  protides  et  en 
lipides  tant  végétales  qu’animales,  la  notion  des 
équilibres  alimentaires,,  la  nécessité  d’une  ration 
saine  convenable  restent  les  idées  maîtresses  en 
diététique,  car  avec  une  alimentation  normale  la 
quantité  de  vitamines  ingérées  est  toujours  suffi¬ 
sante. 

Cette  invitamination  naturelle,  alimentaire,  est 
la  mailleure  façon  de  se  protéger  contre  lescarences, 
qui  sont  particulièrement  à  craindre  chez  les  enfants, 
les  adolescents,  les  femmes  enceintes  ou  allaitant. 

Dans  dos  conditions  telles  que  celles  que  nous  tra¬ 
versons,  l’invitamination  médicamenteuse  peut  don¬ 
ner  de  bons  résultats.  Elle  ne  saurait  cependant 
rectifier  les  méfaits  de  l’insuffisance  alimentaire 
proprement  dite,  non  plus  que  ceux  dépendant  des 
déséquilibres  alimentaires. 

Pour  être  véritablement  actives,  les  vitamines 
hydrosolubles  doivent  être  prises  quotidiennement, 
alors  que  l’ingestion  des  vitamines  lipo-solubles 
peut  être  discontinue. 

Sur  les  accidents  occasionnés  par  les  appareils 
de  chauffage 

(M.  Léon  Binet  ;  25-2-1341) 

M.  Léon  Binet  lit  un  deuxième  rapport  au  nom 
de  la  Commission  des  accidents  occasionnés  par  les 
appareils  de  chauffage. 

Au  point  de  vue  prophylactique,  la  Commission 
recommande  au  public  de  veiller  â  l’état  des  canali¬ 
sations  â  gaz,  au  fonctionnement  des  robinets,  à 
l’état  des  chauffe-bains  et  des  fourneaux,  â  la. fer¬ 
meture  des  compteurs  le  soir.  Les  usagers  sontmis.on 
garde  contre  le  danger  des  appareils  de  chauffa^ 
improvisés. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  elle. rappelle  les 
bienfaits  de  la  respiration  artificielle,  de  Foxygéné- 
thérapie  (oxygène  pur  ou  carbogène)  précoce,  pic- 
longée  et  correctement  réalisée. 

P  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Le  signe  du  lacet  chez  les  hypertendus 
(MM.  Ch.  Aubertin  et  M.  Gala  ;  6-12-1940) 

On  sait  que,  dans  certains  cas  de  purpura,  fait 
paradoxal,  le  .signe  du  lacet  est  négatif,  même  au 
niveau  du  bras,  où  existent  des  taches  de.  purpura 
spontané.  Il  faut  donc  entrevoir  une  dualité  des 
purpuras  :  les  uns  d’origine  vasculaire  avec  signe 
du  lacet  toujours  posiüf,  les  autres  d’origine  san¬ 
guine  avec  signe  du  lacet  éventuellement  négatif. 

Vingt  hypertendus  ont  été  examinés,  et  chez  dix- 
neuf. d’entr’eux,  le  signe  du  lacet  était  positif  ;  aus¬ 
sitôt  après  cette  recherche,  chez  la  plupart  d’en¬ 
tr’eux,  les  pétéchies  apparaissaient  rapidement  et 
très  abondantes.  Il  n’y  avait  pas  de  rapport  entre 
l’intensité  du  purpura  provoqué  et  le  degré  de 
l’hypertension  ;  le  temps  de  coagulation  était  nor¬ 
mal  dans  tous  les  cas  ;  la.rétraction  du  caillot  était 
normale  dans  dix  cas,  faible  dans  trois,  cas,  nulle 
dans  deux  cas  ;  quant  au  temps  de  saignement,  il 
était  normal  dans  tous  les  cas.  Par  conséquent,  chez 
ces  sujets,  le  signe  du  lacet  positif  ne  semblait  pas 
être  ^symptomatique  d’un  syndrome  hémorragique 
même  fruste,  tel  qu’il  est  parfois  décelé  par  l’asso¬ 
ciation  des  trois  signes  (lacet,  retard  de  coagulation, 
prolongation  du  temps  de  saignement)  ou  de  deux 
d’entr’eux. 

Ici,  le  signe  du  lacet  est  symptomatique  d’un 
trouble  fonctionnel  purement  capillaire,  en  partie 
favorisé  par  le  léger  traumatisme,  dû  à  la  striction 
à  un  chiffre  un  peu  élevé,  mais  sans  aucun  doute 
indépendant  de  tout  trouble  de  la  crase  sanguine. 

La  forme  syncopale  de  la  tétanie  de  l’adulte 
(M.H.-P.Klotz;  6-12-1940) 

.  La  tétanie  de  l’adulte  se  présente  sous  un  aspect 
clinique  assez  \arié.  A  côté  des  formes  classiques 
avec  contractures,  à  côté  des  formes  convulsives 
plus  rares,  il  exisve  des  formes  tout  à  fait  anormales  : 
contracture,  isolée  des  muscles  grands  droits  de 
l’abdomen,  formes  gastriques.  Aujourd’hui,  il  s’agit 
de  l’apparition  inopinée  de  syncopes  plus  ou  moins 
espacées.  La  crise  est  habituellement  déclenchée  par 
une  émotion  (colère,  grande  joie),  plus  rarement  à  la 
suite  d’une  quinte  de  toux  :  sensation  vertigineuse, 
éblouissement,  puis  perte  de  connaissance  ;  l’acci- 
déntdureau  total  quinzesecondesàuno  demi-minute. 

Au  point  de  vue  humoral,  l’affection  se  caracté¬ 
rise  essentiellement  par  une  hypocalcémie  ;  il  ne 
faut  cependant  pas  voir  dans  ce  stigmate  sanguin . 
le  critère  indispensable  au  diagnostic.  Dans  la 
plupart  des  cas,  on  note  un  signe  de  Chvosteck,  la 
reproduction  habituelle  des  crises  par  l’épreuve  de 
l’hyperpnée  ;  enfla  il, s’agit  d’un,  terrain  neuro-psy¬ 
chique  très  particulier  :  grands  émotifs,  anxieux. 


Etude  critique  de  la  polynévrite  chez  les  urémiques 
(MM.  M.  ViLLARET,  Justin-Besançon  et  Klotz  ; 

6-12-1940) 

La  polynévrite  des  urémiques  existe  réellement 
’  en  dehors  de  tout  facteur  alcoolique  surajouté.  Cette 
complication  s’observe  au  cours  des  forirfes  diges¬ 
tives  de  l’urémie,  et  peut  être  la  conséquence  des 
troubles  nutritifs  créés  par  ses.  symptômes  gastroV 
intestinaux,  tels  que  l’anorexie,  les  vomissements, 
ta  diarrhée.  Elle  s’intégre,  donc  dan»  le  cadre  des 
polynévrites  dysméfaboliques,  à  côté  de  la  poly¬ 
névrite  alcoolique,  de  celle  deS'  diabétiques,  des 
polynévrites  d’origine  gastrique. 

Sur  remploi  du  i>ara-amino-phényl-su]famide 
dans  le  traitement  de  la  dysentérie  bacillaire 
(MM.  Lacombe  et  Marche  ;  20-12-1940) 

Par  ce  comppsé  (1162  F),  ont  été  traités  87  sujets, 
alors  que  par  comparaison  62  de  leurs  camarades' 
étaient  soumis  aux  traitenients  habituels  (sulfate 
de  soude,  charbon,  bismuth,  ferments  lactiques,  etc.) 

Dès  le  début  de  l’emploi  du  sulfamide;  la  courbe 
du.  nombre  quotidien  des,  hospitalisations  accusa- 
une  chute  verticale  chez  les  sujets  soumis  à,  ce  trai-, 
tement.  ,  , 

Le  premier  jour  de  la  guérison  étant  retenu  alors, 
qu’il  n’y  avait  plus  que  deux  sèlles,  sans  glaires,  ni 
sang,  dès  le  deuxième  jour  48,2  p.  100  des  sujets-, 
traités  au  1162  F  furent  guéris,  alors  qu’avec  les. 
autres  moyens  la  guérison  n’atteignait  à  ce  jour  que 
16,1  p.  100.  On  nota  les  jours  suivants  66  p.  100 
contre  29  p.  100,  82  p.  100  contré  43  p.  100,;  etc. 
Bref  le  1162  F  présente  une  supériorité  incontesta¬ 
ble  sur  les  autres  traitements,  du  fait  de  sa  rapidité 
d’action.  II.  faut  encore  souligner  son  action  en 
fonction  de  la  gravité  de  la  dysentérie. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  il  faut  donner  des 
doses  importantes  :  5  à  6  grammes  par  jour  comme 
dose  d’attaque  ;  on  ne  doit  pas  non  plus  cesser  trop 
rapidement  l’administration  du  médicament.  Pour- 
éviter  les  rechutes,  il  semble  qu’une  dose  totale  de, 
20  grammes  soit  nécessaire.  Enfin  le  régime  doit 
être  aussi  sévère  que  possible.  , ,  ■ 

Deux  cas  de  tumeurs  calcaires  du  sein 
(M.  Hillemand,  Mmes  Tedesco  et  Nalpas  ; 

•20-12-1940)  . 

Les  deux  malades  étaient  âgées  de  69  et  73  ans. 
L’examen  histologique  de  l’une' des  tumeurs  montra 
une  dégénérescence  hyaline  infiltrée  de  sels  calcai¬ 
res,  vestige  d’un  processus  inflammatoire  très 
ancien,  un  abcès,  un  kyste  mammaire,  un  foyer  de 
sclérose  inflammatoire  pouvant  être  le  siège  de 
telles  imprégnations.  La  calcémie,  la  phosphatémie 
étaient  normales  ;  le  nodule  était  constitué  par  du 
phosphate  de  chaux. 


G.  F. 
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Le5  I/ivres 


Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Sîint-G9rmain,  Paris 

J.  FroLLB  et  J.  Dewhas.—  DâBouverte  des  vaisseaux 
profonds  par  des  voies  d’accès  larges.  Préface  du 
Professeur  Pierre  Duval.  Deuxième  édition.  tJn 
vol.  de  84  pages  avec  34  figures.  1940.  Prix  : 
28  francs. 

Cet  ouvrage  a  paru  en  1917.  La  réédition  deman¬ 
dée  de  divers  côtés  et  publiée  aujourd’hui,  en  est  la 
reproduction  sans  autre  changement  que  quelques 
détails  de  forme.  C’est  donc  pratiquement  le  même 
livre  qui  reparaît. 

Quant  au  principe  de  cette  technique  chirurgi¬ 
cale,  empruntons  à  la  préface  du  Professeur  Duval, 
datée  elle  aussi  de  1917,  ces  quelques  lignes  qui  la 
situent  : 

«  Cstte  découverte  large  des  vaisseaux  profonds 
«  ne  s’applique  pas  seulement  à  la  chirurgie  de 
«  guerre. 

«  La  chirurgie  vasculaire  moderne  exige  des  pro- 
«  cédés  nouveaux,  des  voies  d’accès  larges  qui  facili- 
«  tent  sur  le  vaisseau  toutes  autres  manœuvres  que 
«  le  simple  passage  d’un  fil  sur  un  demi-centimètre 
«  d’artère  soigneusement  isolé. 

«  Les  procédés  que  Delmas  et  Fiolle  décrivent 
«-'sont,  par  l’exposition  large  des  vaisseaux  pro- 
« -fonds,  à  la  base  de  toute  la  chirurgie  vasculaire 
«  actuelle.' 

«  Les  méthodes  classiques  de  ligature  resteront 
«  toujours  et  l’apprentissage  nécessaire  de  tout 
«  élève  en  chirurgie  et  les  procédés  de  choix  pour  les 
«  ligatures  simples  des  vaisseaux. 

«  La  chirurgie  vasculaire  nécessite  des  voies 
«  plus  larges  ;  la  chirurgie  de  guerre,  par  ses  impé- 
«  rieuses  nécessités,  a  simplement  fait  naître  l’occa- 
«  sion  de  les  décrire.  »• 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

R.  Thurei.,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Salpêtrière, 
neuro-chirurgien  de  l’hôpital  américain  de  Paris. 
— ■  Traumatismes  eranio-cérébraux.  Un  vol.  de 
80  pages.  1940.  Prix  :  32  francs. 

Etant  donnée  la  fréquence  des  traumatismes 
crâniens,  dont  le  nombre  s’est  accru  'avec  le  déve¬ 
loppement  du  machinisme,  des  moyens  de  locomo¬ 


tion,  et  la  nécessité  où  l’on  se  trouve,  dans  les  cas 
sérieux,  d’agir  vite  et  sur  place,  il  n’est  pas  un  méde¬ 
cin  qui  ne  soit  exposé  un  jour  ou  l’autre  à  être 
appelé  auprès  d’un  blessé  du  crâne  et  à  prendre  une 
décision  ;  aussi  chacun  doit-il,  d’une  part,  savoir 
comment  s’y  prendre  pour  déterminer  le  substra¬ 
tum  anatomo-pathologique  des  accidents  cérébraux 
d’origine  traumatique,  d’autre  part,  posséder  quel¬ 
ques  notions  sur  le  mécanisme  physiopathologique 
qui  a  présidé  à  la  formation  des  altérations  anato¬ 
miques,  ce  qui  est  indispensable  pour  mener  à  bien 
la  thérapeutique. 

C’est  là  l’objet  de  ce  travail  dans  lequel  la  pre-> 
mière  partie  est  consacrée  à  l’anatomie  pathologique 
et  à  la  pathogenie  des  lésions  cérébrales  traumati¬ 
ques  et  la  deuxième  partie  au  diagnostic  anatomo¬ 
clinique  et  aux  indications  thérapeutiques. 

Après  avoir  passé  en  revue,  dans  une  étude  ana¬ 
lytique,  les  diverses  complications  des  traumatismes 
eranio-cérébraux,  l’auteur  établit  une  hiérarchie  de 
celles-ci  en  tenant  compte  d’une  part  de  la  fréquence, 
d’autre  part  des  possibilités  neuro-chirnrgicales. 

C’est  la  vaso-motricité  cérébrale  qui  souffre  le 
plus  du  fait  des  traumatismes  crâniens  et  qui  peut 
être  le  point  de  départ  de  désordres  anatomiques  : 
hémorragies  du  cortex  cérébral  et  réaction  œdéma¬ 
teuse  secondaire  dü  cerveau.  Les  lésions  comrao- 
tionnelles,  lorsqu’elles  nesont  pas  mortelles,  laissent 
des  cicatrices  susceptibles  de  devenir  irritatives  ; 
elles  peuvent  être  ainsi  à  l’origine  de  céphalées  et  de 
l’épilepsie. 

Alors  que  la  commotion  cérébrale  peut  être  le 
fait  de  n’importe  quel  mécanisme,  les  autres  com¬ 
plications  dépendent  de  la  nature  dü  traumatisme 
et  n’apparaissent  que  lorsque  certaines  conditions 
sont  réalisées  ;  ble.ssure  directe  du  cerveau  dans  les 
plaies  pénétrantes  ou  dans  les  traumatismes  avec 
enfoncement  osseux  ;  suppuration  méningée  ou 
cérébrale  dans  les  traumatismes  avec  plaie  péné¬ 
trante  ou  avec  fracture  de  l’éthmoïde  ou  du  rocher  ; 
pneumatocèle  intracrânienne  ;  hématome  extra¬ 
dural  ;  hématome  sous-dural. 

Or,  la  commotion  cérébrale  ■  masque  dans  une 
certaine  mesuré  les  autres  complications,  lorsque 
celles-ci  coexistent  avec  elle.  11  ne  faut  donc  s’en 
tenir  au  diagnostic  de  commotion  ou  de  lésions 
post-commotionnelles  qu’après  s’être  assuré  par  les 
moyens  de  contrôle  qu’il  n’existe  pas  d’autres  com¬ 
plications  sur  lesqüellès  nous  avons  prise  grâce  aux 
progrès  dé  la  neuro-chirtirgie. 


PARTIE  PROEE55IONNEELE 


MOUVEMENT  SANITAIRE  &  PROFESSIONNEL  0) 
La  Corporation  de  la  Santé  Publique 


Nous  avons  dit  précédemment  :  «  La  Santé 
publique,  la  Santé  nationale,  comme  on  disait 
en  1870,  c’estl’ancienne  salubrité  publique,  com¬ 
plétée  et  rajeunie  par  la  loi  du  15  février  1902, 
c’tst  l’hygiène,  l’hygiène;  publique,  l’hygiène 
et  la  niédecine  sociales,  et  c’est  sur  ce  domaine 
que  devra,  à  notre  avis,  s’étendre  la  Corporation 
de  la  Santé,  publique,  où  la  collaboration  de  tpus 
est  nécessaire,  car  il  faut  que  la  Santé  publique 
et  sa  propagande  pénètrent  jusqu’au  fin  fond 
des  campagnes,  parce  que,  si  l’Etat  n’a  pas  com¬ 
pris  son  devoir,  le  public  non  plus  n’a  pas  com¬ 
pris  l’importance  de  l’hygiène.  » 

On  voit  de  suite  la  tâche  des  sanitaires  dans 
la  propagande  d’hygiène  et.  la  sauvegarde  de 
la  Santé  publique,  et  donc  dans  la  rénovation 
de  la  France.  Et  ceci  rappelle  à  notre  esprit  ce 
que  disait  le  Doyen  Georges  Weiss  de  la  Faculté 
de  Strasbourg  :  «  Dans  toute  société,  il  faut  que 
certaines  individualités  soient,  par  leur  valeur 
intellectuelle  èt  morale,  par  l’exemple  qu’elles 
donnent,  les  éducateurs  de  la  masse.  Parmi  ces 
éducateurs,  je  mets  au  premier  rang  le  méde¬ 
cin  ;  il  pénètre  dans  tous  les  milieux,  se  fait  aisé¬ 
ment  écouter  et  son  influence  peut  être  grande 
sur  les  mouvements  de  l’opinion.  » 

L’homme  respire  dè  sa  naissance  jusqu’à  sa 
mort  et  l’on  amoindrit  par  conséquent  sa  vie 
quand  on  lui  diminue  ses  quantités  d’air  pur. 
On  l’amoindrit  encore,  quand  on  le  prive  habi¬ 
tuellement  de  la  lumière  du  soleil,  de  l’eau  abon¬ 
dante  et  pure,  d’une  saine  et  suffisante  ali- 
miéntation  ;  lorsqu’on  ne  le  met  pas  à  l’abri  des 
variations  des  climats,  des  saisons  ;  enfin,  quand 
oh  n’équilibre  pas  le  temps  du  travail  et  celui  du 
repos.  L’homme  ne  peut  donc,  à  aucun  moment, 
pas  plus  que  l’animal,  se  soustraire  aux  lois  de 
la  nature. 

Mais  ce  qui  met  ensuite  une  énorme  différence 
entre  l’animal  et  lui,  ce  sont  les  besoins  spiri¬ 
tuels  infinis.  Plus  il  est  homme,  plus  il  se  plaît 
à  cultiver  ses  facultés  vraiment  divines,  à  ran¬ 
ger,  dans  les  vastes  palais  de  sa  mémoire,  les 
images,  les  souvenirs  qui  agrandissent  sa  vie 
au-delà  de  son  apparente  durée,  et  qui  le  font 


vivre  à  travers  les  siècles  et  les  pays  ;  à  s’emparer 
de  l’avenir  par  l’imagination  ;  à  se  survivre  par 
les  oeuvres  qu’il  laisse.  . 

Il  a  le  privilège  d’ajouter  aux  données  de  l’ins¬ 
tinct  celles  de  l’observation  et  de  l’expérience', 
de  pénétrer  par  la  raison,  la  nature  infinie  des. 
choses,  de  concevoir  en  idées  immatérielles,  les 
objets  qu’il  peut  ensuite  bâtir,  ordonner  et  créer  : 
édifices,  monuments,  villes,  institutions,  etc. 

De  l’exercice  de  ces  facultés  naît  le  sens  social 
qui  l’intérçsse  à  ses  semblables. 

L’animal  incapable  de  prévoir,  dp  se  perfec¬ 
tionner, ,  de  transmettre  ses  confuses  pensées, 
meurt  tout  entier  à  chaque  génération  ;  «  le  chef-- 
d’œuvre  de  l’homme  est  de  durer  »  (Gœthe). 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  exagérer  la  valeur 
de  l’homme,  la  protection  dont  on  doit  entourer 
son  enfance,  sa  formation  ;  les  soins  que  l’on  doit 
en  même  temps  à  son  corps  et  à  son  esprit. 

Il  est  donc  indispensable,  dans  notre  Société, 
de  redonner  sa  valeur  à  l’être  humain  et  de  pra¬ 
tiquer  la  vraie,  la  seule  politique  vraiment  .digne 
et  utile  que  nous  avons  appelée  la  Politique  la 
vie. 

«  L’hygiène  sociale  »  d’après  le  Docteur- 
Delattre,  membre  du  Comité  médical  de  la  Croix- 
Rouge  belge,  est  justement  le  corps  des  doctri- 
ne$  formulées  par  la  science  médicale  dans  le 
but  de  surélever  à  son  maximum  la  puissance  de¬ 
là  vie  humaine  :  puissance  d’action  et  puissance 
de  bonheur  . 

Et  c’est  cette  tâche,  toute  de  grandeur,  que 
nous  assignons  à  la  Corporation  de  la  Santé 
publique  dont  nous  allons  maintenant  exposer  le 
projet. 

Corporation  de  la  Santé  Publique 

La  Corporation  de  la  Santé  publique  pourrait 
prendre  naissance  au  palier  départemental. 
Nous  croyons  plus  sage,  pour  tenir  compte 
des  indications  données  par  le  Gouvernement  : 


(1)  Voir  Le  Concours  Médical,  n»  2,  12  janvier 
1941  ;  n“  8,  2.8  février  1941  ;  n»  11,  16  mars  1941. 
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Famille,  Corporation,  Région,  de  situer  son 
départ  au  second  palier  :  Palier  régional. 

Et  voici  comment  nous  la  concevons  : 

Chaque  profession  libérale  a  son  Ordre,  sa 
Corporation.  Les  sages-femmes,  les  auxiliaires 
médicaux,  les  infirmiers  et  infirmières,  les  tra¬ 
vailleuses  sociales,  les  techniciens  sanitaires,  etc., 
pourraient  être  groupés  dans  une  ou  plusieurs 
Corporations  ou  dans  des  associations  accolées 
aux  Corporations  des  sanitaires  ;  les  prépara¬ 
teurs  en  pharmacies  à  la  Corporation  de  la  phar¬ 
macie  ;  les  mécaniciens  dentistes  à  celle  de  la  sto¬ 
matologie  ;  les  auxiliaires  médicaux  et  les  tra¬ 
vailleuses  sociales  à  celle  de  la  médecine  par 
exemple,  ce  qui  serait  très  important,  la  loi  du 
nombre  étant  capitale  pour  tout  ce  qui  est  allo¬ 
cations  familiales,  assurances  sociales,  retraites. 
Le  fait  existe  d’ailleurs  déjà  dans  les  Caisses  d’al¬ 
locations  familiales  des  professions  médicales. 

Donc,  sur  le  palier  régional  toutes  les  corpo¬ 
rations  professionnelles  sanitaires  se  groupent 
pour  constituer  la  Corporation  régionale  de  la 
santé  publique,  composée  de  tous  les  conseils 
corporatifs  d/partementaux  de  toutes  les  pro¬ 
fessions  sanitaires. 

Cette  Corporation  régionale  de  la  santé  publi¬ 
que  élit  à  la  majorité  relative,  son  Prévôt  régio¬ 
nal  de  la  santé  publique  assisté  d’un  Conseil  eorpo- 
ratif  régional  de  la  santé  publique  composé  des 
prévôts  régionaux  professionnels  et  au  besoin 
des  prévôts  départementaux. 

Ce  prévôt  régional  de  la  santé  publique  est 
déclaré  hors  corporation  professionnelle.  U  dirige 
les  débats  sur  les  rapports  des  Corporations 
fédérées  et  leurs  intérêts  communs.  Il  n’a  pas 
l’autorité  hiérarchique  sur  les  membres  des  cor¬ 
porations  constituantes,  car  une  ou  plusieurs 
Corporations,  par  un  accord  avec  le  Prévôt  régio¬ 
nal  de  la  santé  publique,  pourraient  opprimer  les 
autres. 

Mais  chacune  des  décisions  provenant  d’une 
étude  faite  en  commun  est  soumise  à  la  signa¬ 
ture  de  tout  le  Conseil  corporatif  et  prend  alors 
force  de  loi. 

En  cas  de  différend  entre  membres  de  deux 
corporations  différentes,  le  Prévôt  régional  de 
la  santé  publique  tranche  le,  différend. 

Cette  Corporation  régionale  de  la  Santé  publi¬ 
que  prend  à  nos  yeux  une  très  grande  impor¬ 
tance,  car  c’est  elle  qui  participera  directement  à  la 
sauvegarde  de  la  race  et  à  la  Rénovation  nationale. 

En  effet,  beaucoup  d’organisations  sont  déjà 
régionales  :  Universités,  Facultés,  Ecoles,  Insti¬ 
tuts,  Centres  d'éducation  physique,  etc...  Ser¬ 
vices  publics  :  eau,  gaz,  électricité,  transports, 
etc...  Services  financiers  :  Assurances  sociales. 
Mutualités,  Organismes  patronaux,  Caisses  de 
compensation,  d’allocations  familiales,  etc... 

De  plus,  le  climat,  le  sol,  l’enfance,  les  gens, 
les  coutumes,  les  mœurs,  l’alimentation,  l’habi¬ 


tation,  l’ameublement,  les  transports,  la  faune 
la  flore,  la  production,  l’hygiène,  la  Santé  publi¬ 
que,  les  maladies  sont  différents  d’une  région  à 
une  autre. 

Tout  cela  appelle  étude  scientifique,  collabora¬ 
tion,  coordination,  synthèse,  de  tous  les  efforts 
dans  une  discipline  commune. 

Dans  notre  esprit,  le  Prévôt  régional  de  la 
Santé  publique  sera  précisément  le  trait  d’union 
indispensable  entre  les  professions  sanitaires 
organisées,  et  les  Facultés,  les  Ecoles,  les  Insti¬ 
tuts  d’hygiène,  les  Instituts  Pasteur,  les  services 
d’hygiène,  les  Société  scientifiques  régionales, 
les  Centres  d’éducation  physique  d’une  part,  les 
organismes  publics  ou  privés  :  hôpitaux,  dispen¬ 
saires,  Croix-Rouge,  Assurances  sociales.  Mutua¬ 
lités,  etc...,  d’autre  part. 

Il  sera  près  du  Gouverneur  et  du  Directeur 
régional,  un  conseiller  technique  de  grande 
valeur,  sachant  qu’il  peut  compter  sur  toutes  les 
professions  sanitaires  qu’il  a  derrière  lui,  prêtes  à 
répondre  à  son  appel. 

Plus  haut,  ce  sera  la  Corporation  nationale  dé 
la  Santé  publique,  articulation  de  toutes  les  Cor¬ 
porations  nationales  professionnelles  avec  son 
Conseil  corporatif  national  de  la  Santé  publique,' 
réunion  périodique  des  prévôts  régionaux  de  la 
Santé  publique,  apportant  la  collaboration  de 
toutes  les  régions  de  la  Santé  publique. 

La  Corporation  nationale  de  la  Santé  publique 
nommera,  toujours  à  la  majorité  relative,  son 
Prévôt  national  de  la  Santé  publique,  qui,  assisté 
de  son  Conseil  corporatif  national  de  la  Santé 
publique,  parlerait  au  nom  de  toutes  les  Corpo¬ 
rations  sanitaires,  surtout  quant  au  maintien 
et  à  l’amélioration  de  la  Santé  publique. 

Chaque  année  pourraient  se  tenir  d’ailleurs 
des  Etats  généraux  de  la  Santé  publique,  grandes 
Assise  s  corporatives  et  c’est  le  Prévôt  national 
de  la  Santé  publique  qui  remettrait  au  chef  dè 
l’Etat  les  cahiers  rédigés  par  ces  Etats  généraux 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous  et  de  la  Nation 
toute  entière. 


Et  maintenant,  quelques  commentaires.  Ce 
projet  rédigé  en  juillet  1940  n’était  qu’une  indi¬ 
cation  de  ce  qui  pourrait  être  fait  dans  le  do¬ 
maine  de  la  Santé  publique. 

Depuis  longtemps,  nous  étudiions  cette  ques¬ 
tion  et  nous  arrivions  toujours  à  la  même  con¬ 
clusion  qu’il  fallait  une  collaboration  intime 
entre  tous  les  sanitaires,  dont  le  nombre  s’élève 
certainement  à  plus  de  130.000  à  l’heure  actuelle. 
Mais  nous  n’avons  jamais  écrit,  comme  on  a 
cherché  à  nous  le  faire  dire,  qu’il  fallait  mettre 
tout  le  monde  sur  le  même  plan.  Il  y  a  quatre  pro- 
fessiôns  libérales  «  majeures  »,  la  médecine 
humaine,  la  médecine  vétérinaire,!  a  stomatôlo- 
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gie  et  la  pharmacie.  A  ces  quatre  professions 
majeures  doivent  être,  à  notre  avis,  accolées  les 
professions  «  mineure  s  »  (qu’on  ne  sente  pas  là 
un  sens  péjoratif,  noiis  employons  simplement 
ces  mots  pOür  nous  faire  mieux  comprendre  et 
ceci  par  comparaison  avec  les  termes  arts  ou 
ordres  majeurs  ou  minêurs,  voulant  dire  par  là 
que  les  auxiliaires  médicaux  doivent  être  rap¬ 
prochés  des  médecins,  les  préparateurs  pharma¬ 
ceutiques  des  pharmaciens,  les  mécaniciens-den-, 
listes  des  stomatologistes). 

Pour  tous,  la  qualification  de  sanitaires  doit 
être  garantie  par  le  diplôme  d’Etat  existant  ou 
à  créer. 

Pour  schématiser  notre  conception  de  la  Cor¬ 
poration  delà  Santé  publique,  nous  nous  sommes 
servis  de  la  comparaison  suivante  :  Imaginez  la 
Tour  Eiffel,  les  quatre  piliers  représentent  les 
professions  que  nous  avons  qualifiées  de  «  majeu¬ 
res  ».  Ces  piliers  se  réunissent  au  niveau  des  trois 
plates-formes  qui  représentent  dans  notre  esprit 
le  palier  départemental,  le  palier  régional  et  le 
palier  national. 

Les  professions  «  mineures  »  viennent  tout 
simplement  s’accoler  aux  piliers, donc  aux  pro¬ 
fessions  majeures. 

On  a  prétendu  aussi  qu’avec  ce  procédé  le 
prévôt  régional  ou  national  pourrait  être  un 
non  médecin.  Pour  ma  part,  je  ne  verrais  aucun 
inconvénient  à  ce  qu’un  homme  de  la  valeur 
de  Ramon,  vétérinaire,  fût  nommé  prévôt  de 
la  Santé  publique.  D’ailleurs,  qu’on  lise  dans 
(c  L’hygiène  sociale  »  (1),  l’article  de  M.  Houdi- 
nière  :  «  Vétérinaires  et  médecins  »  et  l’on  verra 
la  valeur  de  nos  «  frères  en  médecine  »  que  sont 
les  vétérinaires  et  l’on  comprendra  que  le 
DocteurNoir,  directeur  de  ce  journal,  ait  proposé 
ici  même  que  les  futurs  étudiants  en  médecine 
fassent,  à  la  place  du  P.  C.  N.  devenu  le  P.  C.  B., 
une  année  dans  les  Ecoles  vétérinaires. 

N’oublions  pas  non  plus  que  Pasteur  n’était 
pas  médecin.  Alors  ne  soyons  pas  exclusifs,  par 
avance . 

Mais  la  question  n’est  pas  là.  Il  faut,  avant 
tout,  que  le  prévôt  de  la  Santé  publique  soit  un 
homme  de  grande  valeur  théorique  et  pratique. 

Mais  disons  encore  que  le  prévôt  de  la  Santé 
publique  n’appartient  à  aucune  profession  :  il 
est  hors  profession,  il  n’a  pas  à  s’immiscer  dans 
les  questions  professionuelies  pures,  chaque  cor¬ 
poration,  chaque  ordre  étant  «  maître  chez  soi  ». 
Il  fait  avec  son  Conseil  corporatif  la  synthèse 
des  études'faitcs  par  les  diverses  corporations, 
propose  à  celles-ci  d’autres  questions  d’actualité 
ou  de  statistique  à  approfondi!',  et  ne  travaille 
que  sur  le  plan  de  la  Santé  publique. 

La  Corporation  est,  en  effet,  une  «  république 
professionnelle  »  mais  si  clic  a  des  droits,  comme 


les  Syndicats  en  avaient,  elle  a  aussi  dtes  devoirs' 
envers  la  collectivité,  envers  la  Nation  et  c’est 
sur  le  plan  de  la  Santé  publique  que  ces  devoirs, 
se  formulent  et  c’est  pourquoi  nous  avons  qualifié 
la  Corporation  de  la  Santé  publique  de  la  façon 
suivante  :  «  Organe  technique  de  convergence,  de 
collaboration,  et  de  coordination  ;  synthèse  supé¬ 
rieure  de  tous  les  efforts,  de  toutes  les  activités 
et  de  toutes  les  disciplines  qui  en  sont  les  fac¬ 
teurs  essentiels,  sil’on  veut  que  soit  enfin  assurée 
la  rénovation  nationale  ». 

Le  Professeur  Achard  ,  secrétaire  général  de 
l’Académie  de  médecine  a  dit  (1)  :  «  Le  champ 
dans  lequel  le  service  de  la  Santé  publique  doit 
exercer  son  action  est  extrêmement  vaste... 
C’est  ainsi  que,  par  ce  qui  a  trait  aux  questions 
d’édilité,  d’urbanisme,  de  contrôle  des  eaux  po¬ 
tables,  d’assainissement,  il  entretient  des  rap¬ 
ports  avec  les  Travaux  publics.  Par  l’hygiène 
alimentaire,  par  lesmaladies  des  animaux  domes¬ 
tiques,  il  touche  à  bien  des  problèmes  dont 
s’occupe  le  ministère  de  l’Agriculture.  Par  l’hy¬ 
giène  industrielle,  par  les  maladies  profession¬ 
nelles,  il  s’intéresse  au  programme  du  ministère 
du  Travail.  Les  entraves  que  les  mesures  d’hy¬ 
giène  peuvent  apporter  au  commerce  et  aux 
échanges  de  produits  médicamenteux  entre  les 
nations  qui  sont  proprement  du  ministère  du 
Commerce,  ne  sauraient  être  négligées  par  le 
service  de  la  Santé  publique.  Il  n’en  est  pas 
autrement  pour  les  conventions  internationales 
négociées  par  le  ministère  des  Affaires  étran¬ 
gères  pour  la  protection  sanitaire  entre  les  di¬ 
verses  nations. 

Le  ministère  des  Colonies  est,  lui  aussi,  un 
ministère  synthétique  dont  le  fonctionnement 
doit  faire  appel  à  beaucoup  de  compétences 
variées.  Mais  qui  pourrait  nier  que  le  service  de 
la  Santé  publique  n’ait  son  mot  à  dire  sur  l’orga¬ 
nisation  de  l’hygiène  et  la  protection  sanitaire 
delà  France  d’Dütre-mer... 

Enfin,  la  diffusion  des  préceptes  d’hygiène, 
l’éducation  hygiénique  de  la  population  fran¬ 
çaise,  œuvre  de  longue  haleine,  mais  d’impor¬ 
tance  majeure. .  .  est  sous  la  dépendance  du 
ministère  de  T  Instruction  publique.  L’éducation 
physique,  fort  recommandable  assurément,  ne 
forme  qu’une  partie  de  l’instruction  sanitaire. 

Cette  importance  du  service  de  la  Santé 
publique,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n’appa¬ 
raît  pas  à  l’homme  de  la  rue.  Il  faut  du  temps 
pour  cette  construction  de  l’hygiène  sociale. 
Mais  l’Académie  ne  craint  pas  les  œuvres  de 
longue  durée  et  sera  toujours  heureuse  d’appor¬ 
ter,  à  la  défense  du  pays,  sa  part  de  ce  qu’on 
peut  appeler  des  munitions  de  santé  ». 

C’est  à  cette  œuvre  que  nous  convions  aussi 


(1)  Séance  annuelle  publique  de  l’Académie  de 
médecine,  10  décembre  1940. 


(1)  C’hygiène  sociale,  n»  4,  avril  1941. 
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la  Corporation  de  la  Santé  publique  qui,  elle, 
par  ses  membres,  pénétrera  dans  tous  les  milieux 
et  sera  une  propagandiste  hors  de; pair. 

Pour  illustrer  notre  thèse,  prenons  deux 
exemples  concrets  intéressant  plus  particulière¬ 
ment  les  médecins. 

Premier  exemple  :  Le  lait.  ■  La  meilleure 
nourriture  que  nous  ayons,  a-t-on  pu  dire  !  Oui, 
mais  à  condition  qu’il  soit  sain,  propre  et  bon. 

Pour  que  le  lait  soit  bon,  propre  et  sain,  il 
;fgut  que  l’hygiène  de  la  ferme  soit  respectée  : 
étables  bien  construites,  bien  aérées  (affaire  des 
architectes,  des  techniciens  sanitaires,  des  agro¬ 
nomes)  bêtes  tenues  proprement,  nourries  con¬ 
venablement,  certains  tourteaux  rendant  le  lait 
toxique,  trayeurs  bien  dressés,  etc.  Il  faut  donc, 
de  toute  nécessité,  une  inspection  vétérinaire  des 
vacheries,  une  prime  importante  étant  donnée 
;  aux  termes  les  mieux  tenues.  Le  vétérinaire  doit 
éliminer  le  s  bêtes  malades,  le  lait  pouvant  trans¬ 
mettre  la  tuberculose,  la  fièvre  aphteuse  et,  si 
les  vaches  sont  malpropres,  la  colibacillose  et  les 
inaladies  typhiques  et  paratyphiques.  Les  bru- 
celloses,  pouvant  aussi  se  transmettre  par  le  lait, 
ne  sont  plus  seulement  la  fièvre  de  Malte  trans- 
rnise  par  les  chèvres.  Elles  s’étendent  mainte¬ 
nant  au  mouton,  au  porc,  à  la  vache,  détermi¬ 
nant  chez  elle  l’avortement  épizootique. 

'  Or,  les  brucelloses  gagnent  de  plus  en  plus  de 
terrain  et  intéressent  tous  les  sanitaires,  car  la 
maladie  peut  encore  se  transmettre  par  le  beurre 
et  le  fromage. 

Donc,  nécessité  d’une  inspection  sévère  par  le 
vétérinaire  au  départ,  puis  contrôle  bactériologi- 
q;ue,  intervention  du  service  des  fraudes,  pour 
'  juger  des  qualités  du  lait. 

Puis  stérilisation,  pasteurisation  du  lait,  son 
transport  en  wagons  ou  camions  isothermes  aux 
gares  laitières  et  de  là  aux  grandes  firmes  distri¬ 
butrices  où  un  nouveau  contrôle  fonctionne. 

;  Et  voici  notre  Corporation  en  collaboration, 
ajVec  la  Corporation  agricole,  avec  l’industrie 
laitière  et  avec  la  Corporation  des  transports. 

;  Mais  une  partie  de  ce  lait  passe  à  l’industrie 
pharmaceutique  qui  le  transforme  en  laits  con¬ 
densés,  laits  concentrés,  laits  secs,  laits  médica¬ 
menteux,  etc.  Vétérinaires,  techniciens  sanitai- 
’res,  chimistes, ingénieurs,  bactériologistes,  phar¬ 
maciens  sont  entrés  dans  le  circuit  que  vont 
fermer  médecins,  sages-femmes,  directrices  de 
crèches,  de  pouponnières,  d’écoles,  hôpitaux, 
hospices  et  tout  le  public  qui  n’a  jamais  pu 
cbmprendre  qu’un  lait  propre,  pur  et  sain, 
devrait  être  vendu  aussi  cher  que  le  vin. 

Deuxième  exemple  :  L’enfant  à  l’école.  — 
Tous  les  médecins  savent  que  les  enfants  à  l’âge 


scolaire,  doivent  être  surveillés,  quant  à  la  vue, 
aux  végétations  a'dénoïdes,  à  la  dentition  et  à 
la  mauvaise  tenue  déterminant  scoliose  et  mal¬ 
formations. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater,  il  faut  l’inter¬ 
vention  du  médecin  de  famille  provoquée  par 
l’assistante  scolaire  de  la  part  du  médecin  inspec¬ 
teur,  d’où  celle  de  l’ophtalmologiste,  de  l’oto- 
rhino-laryngologiste,  du  dentiste  et,  par  suite, 
du  pharmacien.  L’enfant  sous-alimenté  reçoit 
du  lait  en  supplément  et  mange  à  la  cantine 
scolaire.  Toute  la  question  de  l’alimentation  est 
à  régler.  La  collaboration  avec  l’instituteur 
amène  souvent  l’examen  du  psychiatre  si  l’en¬ 
fant  est  retardataire.  Et  contre  les  scolioses  et 
autres  malformations  intervient  l’éducateur 
physique  pour  le  redressement  de  la  colonne 
vertébrale  toujours  sous  le  contrôle  médical. 

On  voit  comme  tout  se  tient  et  ce  que  sera  le 
rôle  social  futur  du  médecin  s’il  veut  bien  sortir 
de  sa  tour  d’ivoire  et  s’intéresser  à  la  Santé 
publique.  L’hygiène  doit  désormais  régner  par¬ 
tout.  Qui  ne  veut  de  l’hygiène  — ■  créatrice  de 
santé  —  accepte  la  maladie  pourvoyeuse  de 
misères.  Notre  conclusion  est  simple  et  décou¬ 
lera  de  toute  cette  étude. 

La  Corporation  de  la  Santé  publique  doit  vivre 
et  comprendre  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la 
Santé  publique.  L’Académie  de  médecine,  le 
Comité  consultatif  d’hygiène,  tous  deux  conseil¬ 
lers  du  secrétaire  général  à  la  Famille  et  à  la 
Santé  n’acceptent-ils  pas,  dans  leur  sein,  tous 
le  s  sanitaires  ?  Nous-mêmes,  à  l’hôpital,  ne  tra¬ 
vaillons-nous  pas,  médecins,  pharmaciens,  den¬ 
tistes,  hommes  de  laboratoire,  en  commun  et 
avec  nos  sages-femmes,  nos  surveillantes,  nos 
infirmières,  nos  laborantines,  nos  assistantes  du 
Service  social.  Faisons-nous  différemment  à  la 
ville  et  ne  travaillons-nous  pas  corporativement, 
sans  nous  en  rendre  compte  ? 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  le  Corps  de  santé 
militairene  comprenait-il  pas  tous  les  sanitaires? 

Et  puis,  il  n’y  a  plus  à  hésiter,  le  pays  souffre 
et  se  meurt  de  toutes  les  erreurs  du  passé.  Il 
faut  qu’il  vive  et  c’est  nous,  les  premiers,  qui 
devons  lui  redonner  la  vie.  Le  repeupler,  élever 
ses  enfants,  protéger  leur  santé,  éviter  leur  mor¬ 
talité,  veiller  à  la  formation  physique  et  morale 
de  la  jeunesse,  refaire  une  race  belle  et  forte, 
voici  la  tâche  urgente,  celle  de  la  Corporation  de 
la  santé  publique  placée  auprès  du  secrétaire 
général  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

Cette  tâche  qui,  cette  fois,  s’impose  à  nous, 
d’une  manière  impérative,  y  faillirons-nous  ou 
rendrons-nous  vraies  ces  paroles  de  Gladstone  : 
«  Le  temps  viendra  où  les  médecins  seront  les 
guides  des  Nations.  » 

Dr  Georges  Boyé 
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UNE  RÉFORME  NÉCESSAIRE  ; 

LA  MISE  EN  HARMONIE  DES  LOIS  DE  MÉDECINE  SOCIALE 
AVEC  LA  LOI  SUR  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 


Nous  avons  déjà  formulé  diverses  critiques  à 
l’encontre  de  la  loi  instituant  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  U  en  est  une,  majeure  à  notre  sens,  sur 
laquelle  nous  voudrions  insister  aujourd’hui  :il 
semble  que  le  législateur  ait  travaillé  en  ignorant 
complètement  tout  ce  qui  existait  avant  lui  dans 
le  domaine  corporatif  médical.  Nous  espérions 
une  refonte  complète  des  anciens  textes  en  la 
matière.  Or,  nous  sommes  loin  du  compte  :  les 
lois  de  médecine  sociale  subsistent  dans  leur 
forme  d’autrefois  et  leurs  rouages  n’engrènent 
point  avec  l’Ordre  nouveau.  Il  y  a  une  réforme 
qui  s’impose  et  que  nous  réclamons. 

Les  soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Le  domaine  où  l’intervention  des  Syndicats 
médicaux  était  en  cette  matière  la  plus  appa¬ 
rente,  puisque  prévue  expressément  parle  décret 
du  22  décembre  1935,  est  celui  de  la  surveil¬ 
lance  et  du  contrôle.  Ce  contrôle  est  confié  à  des 
Commissions  départementales  où  les  Syndicats 
médicaux  comptaient  quatre  représentants,  et 
en  dernier  ressort  à  une  Commission  supérieure 
comprenant  également  cinq  médecins  sur  quinze 
membres,  nommés  pour  un  an  par  arrêté  du 
Ministre  sur  proposition  de  la  Confédération. 

Il  n’est  point  utile  d’insister  sur  l’importance 
du  rôle  de  ces  Commissions,  dont  la  nature,  assez 
mal  définie  est  à  la  fois  administrative,  juridic¬ 
tionnelle  et  disciplinaire.  Nos  lecteurs  ont  eu 
trop  souvent  à  se  plaindre  des  méthodes  arbi¬ 
traires  et  fort  peu  respectueuses  des  droits  de 
la  défense  dont  usaient  tant  les  Commissions 
départementales  que  la  Commission  supérieure 
et  cette  dernière  a  eu  fréquemment,  par  nos 
soins,  maille  à  partir  avec  le  Conseil  d’Etat. 

Qu’il  appartienne  au  Conseil  supérieur  de 
désigner  les  membres  médicaux  de  ladite  Com¬ 
mission  à  l’expiration  du  mandat  de  leurs  pré¬ 
décesseurs,  cela  ne  souffre  point  de  difficultés. 

Que  les  Commissions  conservent  leurs  attri¬ 
butions  administratives,  leurs  pouvoirs  juridic¬ 
tionnels,  qu’en  particulier,  elles  continuent  à 
recevoir  les  avis  et  donner  les  autorisations  pré¬ 
vues,  à  départager  le  médecin  et  l’Etat  en  cas 
de  difficultés  sur  le  montant  du  mémoire,  ou  sur 
l’imputation  au  motif  de  pension  de  la  nécessité 
des  soins,  que  la  Commission  supérieure  continue 
à  être  le  Conseil  du  ministre  des  Pensions  sur 
toutes  questions  qu’il  lui  soumet,  ceci  ne  sou¬ 
lève  pas  la  moindre  critique. 

Mais  que,  par  contre,  il  appartienne  encore 


aux  dites  Commissions,  composées  en  majorité 
de  non-médecins  et  dont  la  dépendance  à  l’égard 
de  l’Administration  est  certaine,  de  s’assurer 
«  que  les  soins  sont  donnés  selon  les  règles  d’un 
exercice  correct  de  la  médecine  (art.  46  du  décret 
du  22  décembre  1935)  et  de  «  prononcer  éven¬ 
tuellement  en  cas  d’abus  caractérisé  l’exclusion 
temporaire  ou  définitive  du  droit  de  délivrer  des 
soins  au  titre  du  présent  article  »  (art.  64,  §  10 
de  la  loi  du  31  mars  1919),  ceci  nous  semble 
constituer  un  empiètement,  inconcevable  depuis 
le  7  octobre  1940,  sur  les  attributions  normales 
de  l’Ordre  des  médecins. 

Que  signifierait,  en  effet,  le  cadeau  fait  au 
Corps  médical,  ce  droit  d’auto-contrôle,  d’auto¬ 
discipline,  si  on  lui  reprend  en  détail  ce  qu’on  lui 
accorde  en  général.  Et  que  deviendrait,  d’autre 
part  l’unité  de  discipline  et  de  déontologie  si 
un  même  fait  pouvait  faire  l’objet  de  deux 
interprétations  différentes,  l’une  par  la  Com¬ 
mission  supérieure,  l’autre  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre.  C’est  à  lui  et  à  lui  seul  qu’il  doit 
appartenir  d’apprécier  en  dernier  ressort  toutes 
les  infractions  à  la  déontologie,  et  nous  ne  pen¬ 
sons  point  que  celle-ci  diffère  pour  un  client  nor¬ 
mal  ou  pour  un  pensionné  ? 

Accidents  du  travail 

L’ intervention  des  Syndicats  médicaux  dans  la 
délivrance  des  soins  aux  accidentés  du  travailse 
présentait  sous  deux  aspects; le  fonctionnement 
de  la  Commission  d’arbitrage,  et  (tout  au  moins 
en  principe),  le  conti'ôle  technique  du  médecin. 

La  Commission  d’arbitrage,  tout  d’abord, 
prévue  par  l’arti.  38  de  l’arrêté  ministériel  du 
5  mai  1939,  était  réglementée  par  une  conven¬ 
tion  conclue  entre  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  et  la  Réunion  des  assureurs.  Sur  l’initiative 
du  «  Sou  Médical  »,  les  pourparlers  ont  été  repris 
entre  le  Comité  d’organisation  des  assurances 
d’une  part,  et  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
d’autre  part.  Une  nouvelle  Convention  a  été 
signée,  et  l’arbitrage  continue  comme  de  par  le 
passé.  Ce  point  est  donc  réglé. 

Venons  au  second  rôle  qu’assumait  en  principe 
le  Syndicalisme  médical.  Nous  disons  «  en  prin¬ 
cipe  »,  parce  qu’en  fait  les  prévisions  de  la  loi 
du  1'^”  juillet  1938  n’avaient  point  eu  le  temps 
d’être  transformées  en  réalités. 

Rappelons  le  texte  de  l’art.  4,  §  2  de  la  loi  du 
1"  juillet  1938  :  «  la  victime  peut  toujours  faire 
choix  elle-même  de  son  médecin,  lequel  sera  sou- 
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mis  au  contrôle  médical,  Conseil  de  famille,  avec 
appel  devant  le  groupement  national,  et  en  dernier 
lieu  devant  la  Commission  supérieure  de  contrôle, 
qui  comprendra  en  ce  cas  un  membre  élu  par 
le  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail  ». 

A  l’inverse  de  ce  qne  nous  avons  rencontré 
à  propos  des  pensionnés  de  guerre,  nous  sommes 
en  face  ici  d’une  juridiction  purement  discipli¬ 
naire.  Nos  arguments  n’en  prennent  que  plus  de 
force  encore.  La  refonte  de  cet  article  s’impose  ici 
d’autant  plus  que  les  anciens  Conseils  de  famille 
auxquels  le  texte  se  réfère  ont  disparu  avec  les 
Syndicats  médicaux.  On  pêut  y  assimiler  immé¬ 
diatement  les  Conseils  départementaux,  et  le 
«  'groupement  national  »  auprès  duquel  l’appel 

p. eut  être  fourni  serait  évidemment  le  Conseil 
supérieur.  Mais  alors  que  viendrait  faire  ici  ce 
surappel  devant  une  Commission  supérieure  de 
contrôle,  coriiprenant  des  membres  non  méde¬ 
cins,  et  qui  aurait  en  quelque  sorte  le  contrôle 
des  décisions  du  Conseil  supérieur. 

Le  recours  en  excès  de  pouvoir  devant  le  Con¬ 
seil  d’Etat  suffit  amplement  comme  garantie  de 
bonne  justice,  sans  qu’il  soit  besoin  de  créer  un 
degré  de  juridiction  de  plus.  Que  l’art.  4,  §  2- 
de  la  loi  de  1898  se  borne  à  une  simple  référence 
à  laloi  du  7  octobre,  et  nous  nous  déclarons  satis¬ 
faits. 

Assurances  sociales 

Plus  encore  qu’en  toute  autre  matière,  le  syn¬ 
dicalisme  médical  a  participé  de  très  près  au 
fonctionnement  des  Assurances  sociales.  C’est 
en  ce  domaine  que  les  résultats  les  plus  impor¬ 
tants  avaient  été  acquis  au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel,  et  ces  acquisitions  étaient  d’autant  plus 
solides  qu’il  en  était  fait  mention  dans  les  textes 
législatifs  eux-mêmes.  II. y  aurait  un  intérêt  cer¬ 
tain  à  ne  point  les  laisser  prescrire. 

Les  Conventions  COLLECTIVES 

L’élément  essentiel  des  rapports  entre  le  Corps 
médical  et  les  Caisses  d’assurances  sociales,  ce 

q. lii  donnait  à  ces  rapports  leur  caractère  cor¬ 
poratif,  c’était  la  Convention  collective.  Certes 
là  conclusion  de  telles  Conventions  restait  facul¬ 
tative,  mais  en  fait,  elles  étaient  passées  dans 
lés  mœurs,  et  leur  généralité  était  presqu’abso- 
lùc.  Elles  étaient  «  corporatives  »  disons-nous,  en 
ce  sens  qu’elles  ne  s’appliquaient  point  aux  seuls 
syndiqués,  mais  s’étendaient  au  contraire  à  tout 
médecin  donnant  des  soins  aux  assurés  sociaux 
et.  signant  les  imprimés  des  Caisses  (art.  10  du 
R.  A.  P.  du  11  juillet  1939).  Telles  quelles,  on 
pouvait  cependant  leur  reprocher  deux  graves 
lacunes.  :  elles  laissaient  de  côté  les  soins  donnés 
en  dispensaires  publics  ou  privés,  et  la  question 
deV hospitalisation.  Dans  ces  deux  domaines,  les 
pra  ports  entre  Caisses  et  organismes  de  soins 


restaient  individuels  ;  deux  larges  portes  res¬ 
taient  donc  ouvertes  à  la  concurrence  déloyale 
et  aux  abus  de  pouvoir  des  Caisses. 

L’Ordre,  obligatoire  et  général,  comble  d’un 
coup  ces  deux  lacunes  en  soumettant  à  sa  disci¬ 
pline  tant  les  médecins  des  dispensaires  que  les 
médecins  d’hôpitaux.  On  peut  ainsi  soutenir 
qu’il  se  suffit  à  lui-même  puisqu’il  réglemente 
et  contrôle  toutes  les  formes  de  l’exercice  de 
la  médecine,  la  règle  corporative  remplaçant 
purement  et  simplement  l’ancienne  règle  profes¬ 
sionnelle  en  matière  d’ Assurances  sociâles. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu’une  telle  con¬ 
ception  soit  heureuse.  Elle  prépare  en  effet  des 
conflits  entre  l’Ordre  des  médecins  et  les  Assu¬ 
rances  sociales,  dont  les  points  de  vue  ne  sont 
naturellement  point  les  mêmes.  Au  lieu  que  cha¬ 
cun  réglemente  séparément,  il  faut,  à  notre  avis, 
continuer  la  collaboration  entreprise  par  les 
Syndicats,  et  cette  collaboration  s’exprime  au 
premier  chef  dans  les  Conventions  collectives, 
dont  —  par  bonheur  —  l’Ordre  peut  accroître 
la  force  et  auxquels  il  peut  donner  la  généralité 
qui  leur  manque. 

Ne  serait-il  pas  préférable  pour  l’Ordre  de 
reprendre  les  instruments  de  collaboration  que 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales  lui  offre,  c’est- 
à-dire  pour  les  Conseils  départementaux  de 
renouer  convention  avec  les  Caisses  locales  ? 

On  peut  même  soutenir  que  ces  Conventions, 
en  dehors  de  toute  acceptation  formelle  de  la 
part  des  Conseils  de  l’Ordre,  lient  d’ores  et  déjà 
les  Ordres  départementaux.  Lesdites  Conventions 
n’avaient  point  été  conclues  en  effet  parles  Syn¬ 
dicats  médicaux  à  leur  profit  exclusif,  mais 
en  tant  que  représentants,  selon  les  lois  de  l’épo¬ 
que,  de  la  profession  médicale  de  leur  région, 
être  collectif,  dont  ils  étaient  l’expression  juri¬ 
dique.  Il  en  allait  tellement  ainsi  que  tous  les 
médecins,  même  non  syndiqués  étaient  assu¬ 
jettis  à  la  règle  conventionnelle.  La  représenta¬ 
tion  de  la  profession  médicale  a  changé  de  struc¬ 
ture  juridique  le  7  octobre  1940  —  mais  l’être 
collectif  que  constitue  la  profession  subsiste  ;  il 
continue,  et  ses  nouvelles  personnifications,  con¬ 
tinuent  à  être  liées  par  les  traités  antérieurs. 

Tout  dans  la  loi  du  7  octobre  confirme  dans 
cette  idée  de  succession  pure  et  simple  :  l’Ordre 
n’est  point  seulement  organe  disciplinaire,  il  est 
aussi  représentant  de  la  profession,  défenseur 
de  ses  intérêts.  Il  n’est  point  jusqu’à  la  dévolu¬ 
tion  automatique  des  biens  des  anciens  Syndi¬ 
cats  qui  ne  nous  fasse  penser  à  cet  héritage, 
droits  et  obligations  comprises. 

Nous  savons  toutefois  qu’en  notre  matière 
les  règles  juridiques  sont  trop  peu  positives  pour 
que  notre  solution  soit  certaine.  S’il  y  a  doute, 
il  vaut  mieux  le  lever.  Si  cela  va  sans  dire,  les 
choses  iraient  mieux  encore  en  le  disant.  Pour, 
cela,  que  les  lois  surlesAssurances  sociales  fassent 
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mention  de  l’Ordre  partout  où  elles  invoquent  les 
Syndicats,  que  VOrdre  reconnaisse  les  Conven- 
.  lions  collectives  et  nous  fixe  sur  sa  politique  à  ce 
sujet. 

Rappelons  que  le  décret-loi  du  28  octobre  1935 
sur  les  Assurances  sociales,  s’il  tait  mention  à 
maintes  reprises  des  Syndicats,  se  borne  par . 
ailleurs  à  parler  de  «  groupements  profession¬ 
nels  »  ce  qui  est  suffisamment  large  pour  com¬ 
prendre  l’Ordre  des  médecins.  Il  en  est  ainsi 
notamment  de  l’art.  8,  §  4  relatif  aux  Com¬ 
missions  tripartites  (médecins.  Caisses,  Adminis¬ 
tration)  dont  on  connaît  le  rôle  important  d’ho¬ 
mologation,  de  conciliation  et  d’arbitrage  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  rapports  Corps  médical. 
Caisses.  Ces  Commissions  statuent  d’ailleurs 
sous  réserve  d’appel  devant  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  socia¬ 
les  et  de  recours  devant  le  Conseil  d’Etat,  qui 
apparaît  toujours  comme  l’arbitre  suprême.  Il 
y  aurait  donc  lieu  que  les  Conseils  départemen¬ 
taux  désignent  ou  confirment  leurs  représentants 
régionaux  par  entente  entre  eux.  Il  est  à  espérer 
que  lors  de  la  régionalisation  des  Ordres,  leur 
circonscription  coïncidera  avec  les  régions  des 
Assurances  sociales. 

Souhaitons  enfin  que  les  Ordres  départemen¬ 
taux  reprennent  la  question  des  tarifs  médicaux 
minima  dont  l’art.  6,  §  5  de  la  loi  fait  la  base  obli¬ 
gatoire  des  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses. 
Il  Importerait  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
fasse  connaître  sa  position  à  l’égard  de  l’accord 
intervenu  en  février  1938  entre  la  Confédéra-' 
tion  des  Syndicats  et  le  Comité  général  d’entente 
de  la  Mutualité  et  des  Unions  de  Caisses,  accord 
aux  termes  duquel  le  Corps  médical  s’engageait 
à  stabiliser  ses  tarifs  sous  réserve  que  la  hausse 
du  coût  de  la  vie  ne  dépasse  pas  20  %  et  était 
invité  à  faire  bénéficier  en  principe  les  assurés 
sociaux  du  tarif  minimum.  Rappelons,  en  effet, 
que  cet  accord  est  expressément  visé  par  la 
décision  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales  du  5  juillet  1938  comme  condition  au 
relèvement  des  tarifs  de  responsabilité  des 
Caisses  et  à  la  l'éduction  au  seul  ticket  modéra¬ 
teur  de  20  %  de  la  participation  des  assurés  aux 
dépenses  de  maladie. 

Le  conthole  technique 

L’art.  8  du  décret-loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les  confie  en  principe  aux  Caisses  «le  contrôle 
général  de  l’ensemble  des  services  ».  Dans  le  cas 
6ù  existe  une  Convention  avec  la  Caisse,  les 
Syndicats  professionnels  contrôlent  eux-mêmes  là 
façon  dont  les  services  techniques  sont  assurés. 
Notons  au  passage  une  raison  de  plus  de  spéci¬ 
fier  la  continuité  des  Conventions,  car  en  leur 
absence,  les  médecins  tomberaient  du  même 
coup  sous  le  contrôle  des  Caisses  ! 

Ce  contrôle  «  qui  a  essentiellement  pour  objet 


la  recherche  et  le  redressement  de  tout  abus 
professionnel  »  était  confié  aux  Conseils  de  far 
mille  syndicaux  de  chaque  département,  avec 
appel  devant  un  Conseil  national  et  enfin  devant 
une  Commission  supérieure  de  contrôle  à  carac¬ 
tère  paritaire,  dont  l’existence  n’a  évidemment 
point  été  touchée  par  la  dissolution  des.  Syndi¬ 
cats.  La  décision  de  cette  Commission  est  sus¬ 
ceptible  d’un  recours  en  cassation  devant  le 
Conseil  d’Etat. 

Il  est  formellement  spécifié  par  l’art.  16  du 
R.  A.  P.  que  l’exercice  du  contrôle  technique 
constituait  pour  les  organismes  professionnels 
une  véritable  obligation,  découlant  des  Conven¬ 
tions  ;  en  cas  de  refus  de  leur  part;la  Convention 
est  rompue  et  la  Commission  supérieure  statue 
en  premier  et  dernier  ressort. 

Actuellement,  dans  l’hypothèse  où  les  Conven¬ 
tions  sont  considérées  comme  caduques,  les 
médecins  soignant  les  assurés  sociaux  relève¬ 
raient  donc  au  point  de  vue  disciplinaire  d’unè 
juridiction  où  l’élément  médical  serait  en  mino¬ 
rité,  et  non  de  l’Ordre  des  médecins,  ou  plutôt 
l’Ordre  statuerait  concurremment  avec  cette 
Commission.  Si,  au  contraire,  les  Conventions 
sont  «  reprises  »  par  l’Ordre,  les  Conseils  do 
l’Ordre  départementaux  et  le  Conseil  supérieur 
se  substituent  aux  anciennes  juridictions  syndi¬ 
cales,  sous  le  contrôle  de  cette  Commission  supé¬ 
rieure  et  du  Conseil  d’Etat  (4  degrés  dè  juridic¬ 
tion).  Encore  y  aurait-il  doute  sur  le  champ- 
d’application  des  sanctions  de  l’Ordre  :  seraient- 
elles  restreintes  au  seul  domaine  des  Assurances 
sociales, ou  au  contraire  s’étendraient-elles  à  toute 
la  profession  ?  Légalement  elles  couvriraient  ces 
deux  domaines  à  la  fois,  mais  la  Commission 
supérieure  ne  jouerait  sonrôle  desurappél  qu’au 
point  de  vue  Assurances  sociales. 


Il  n’est  point  besoin  d’insister  :  nous  sommes 
en  lace  d’un  véritable  imbroglio  juridique,  con¬ 
tenant  en  germe  des  possibilités  de  décisions 
Contradictoires  et  de  conflits.  Nous  répéterons 
ce  que  nous  avons  déjà  écrit  plus  haut  ;  il  faut 
que  la  loi  des  Assurances  sociales  confie  purement 
et  simplement  à  l’Ordre  le  contrôle  disciplinaire 
des  médecins  dans  le  cadre  de  la  loi  du  7  octobre, 
précisée  et  réformée  au  point  dè  vue  procédure. 
Ainsi  nous  réaliserons  dans  ce  domaine,  comme 
dans  les  deux  autres,  cette  indispensable  unité 
de  furidiction,  donc  de  discipline  et  de  déontologié.' 
La  médecine  sociale  française  a  toujours'  tendu  à 
assimiler  le  malade  «  économiquement  faible'  » 
au  malade  payant.  La  réforme  que  nous  récla¬ 
mons  sera  un  pas  de  plus  dans  cette  voie.  Elle' 
suppose  pour  être  complète  la  même  unité  dans 
la  médecine  de  contrôle.  Mais  c’est  là  Un' point 
sur  lequel  nous  reviendrons.'" 

'"Jean  Mignon,-  ■  , 
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❖  ❖  ❖ 

TRANSFORMATION  DU  MOTEUR  POUR  LA  MARCHE  A  L'ALCOOL 

Par  Henri  Petit. 


Ancien  élève  de  l’E 
Rédacteur  en  chef  de  la 

Ce 'n'est  pas  d’aujourd’hui  qu’on  a  songé  à 
utiliser  l’alcool  dans  les  moteurs  de  nos  voitures 
et  les  premières  expériences  faites  à  ce  sujet 
datent  de  la  fin  du  siècle  dernier.  Dès  que  les 
batteries  d’accumulateurs  ont  fait  leur  appari¬ 
tion  sur  les  voitures,  on  a  pensé  au  réchauffage 
électrique  de  la  tuyauterie  ou  du  carburateur 
pour  mettre  en  route.  Le  premier  dispositif 
utilisé  Qomportait  une  résistance  électrique 
chauffée  par  le,  courant  de  la  batterie  d’allumage 
et  disposée  de  telle  façon  que  le  mélange  d’air  et  . 
d’alcool  du  carburateur  de  départ  vînt  lécher 
cette  résistance  avant  d’être  envoyé  dans  les 
cylindres.  Si,  pour  calculer  la  quantité  de  cha¬ 
leur  nécessaire  pour  assurer  la  mise  en  route, 
on  se  base  sur  le  débit  normal  du  starter  du 
carburateur  à  essence,  on  constate  qu’il  faudrait 
disposer  d’une  puissance  d’environ  500  watts. 
Mais,  il  est  facile  de  voir  que  ce  raisonnement 
part  de  fausses  prémisses.  Dans  un  starter  à 
essence  en  effet  où  il  n’y  a  pas  de  réchauffage, 
on  laisse  passer  au  moins  dix  fois  la  quan¬ 
tité  d’essence  qui  serait  nécessaire  pour  la  car¬ 
buration  sielle  étaitcomplètement  vaporisée.  On 
ne  compte  en  réalité  que  sur  les  parties  volati¬ 
les  de  l’essence  pour  former  le  mélange  capable 
d’assurer  le  démarrage  du  moteur. 

On  peut  donc,  si  l’on  veut  réchauffer  le  carbu¬ 
rant  au  départ,  ne  travailler  que  sur  une  quan¬ 
tité  de  liquide  beaucoup  plus  faible.  On  cons¬ 
tate  que,  dans  ces  conditions,  une  puissance 
d’une  centaine  de  watts  est  suffisante  pour 
assurer  le  réchauffage  de  l’émulsion  de  départ 
d’air  et  d’alcool. 

L’intensité  du  courant  que  l’on  demandera 
à  une  batterie  de  12  volts  sera  donc  d’environ 
10  ampères  (ou  20  ampères  pour  une  batterie  de 
six  volts)  ;  c’est  à  peu  près  ce  que  demandaient 
autrefois  les  phares,  avant  qu’on  ait  réduit  offi- 
cielleirient  leur  puissance. 

Il  est  commode  de  disposer  la  résistance  sur 
une  canalisation  où  ne  passe  que  l’émulsion 
nécessaire  pouf  le  départ. 

Mais  si  l’on  dispose  dans  ses  réserves  d’une 
petite  quantité  d’essence,  on  pourra,  sans  dis¬ 
positif  de  réchauffage,  assurer  un  démarrage 
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direct.  Il  suffira  pour  cela  d’installer  un  petit 
réservoir  contenant  un  ou  deux  litres  d’essence 
et  d’alimenter  avec  lui  un  carburateur  starter 
composé  d’une  simple  cuve  à  niveau  constant 
et  d’un  starter.  Une  canalisation  amène  l’émul¬ 
sion  fournie  jusque  dans  la  tuyauterie  d’aspira¬ 
tion. 

On  alimentera  normalement  le  réservoir  auxi¬ 
liaire  avec  de  l’essence  :  la  quantité  consommée 
pour  un  démarrage  et  une  mise  en  régime  est 
de  l’ordre  de  cent  centimètres  cubes. 

On  pourra  d’ailleurs  placer  une  résistance  de 
réchauffage  sur  la  canalisation  qui  va  du  carbu¬ 
rateur-starter  à  la  tuyauterie  d’admission,  ce 
qui  permettra  d’alimenter  le  réservoir  auxiliaire 
avec  de  l’alcool.  Dans  ce  cas,  l’interrupteur  qui 
permet  l’arrivée  du  courant  dans  la  résistance 
de  réchauffage  sera  connecté  avec  la  tirette  du 
starter  de  façon  à  n’obliger  le  conducteur  qu’à 
une  seule  manœuvre  au  moment  où  il  veut  effec¬ 
tuer  la  mise  en  route. 

Pour  ne  pas  obliger  de  marcher  trop  long¬ 
temps  avec  le  dispositif  de  départ  (essence  ou 
alcool  avec  réchauffage),  on  fait  arriver  la  cana¬ 
lisation  d’émulsion  dans  une  bride  creuse  rap¬ 
portée  entre  le  carburateur  et  la  tuyauterie 
d’admission.  A  l’intérieur  de  cette  bride  circule 
une  dérivation  de  l’échappement  amenée  par 
un  tube  d’au  moins  15  à  18  millimètres  de  dia¬ 
mètre  intérieur,  les  gaz  d’échappement,  après 
avoir  contourné  l’intérieur  de -la  bride,  s’en 
allant  ensuite  à  l’extérieur,  dans  un  tube  de 
même  diamètre.  De  cette  façon,  dès  les  premiè¬ 
res  explosions,  la  bride  se  trouve  réchauffée,  ce 
qui  permet  de  passer  immédiatement  à  l’al¬ 
cool  et  de  supprimer  le  réchauffage  électrique. 
Pour  amener  à  la  tuyauterie  d’aspiration  la 
quantité  de  chaleur  nécessaire  pour  la  marche 
normale,  on  utilisera  parallèlement  deux  dispo¬ 
sitifs.  D’abord,  on  remplacera  la  tuyauterie 
d’aspiration  existante  par  une  tuyauterie  spé¬ 
ciale  qu’on  pourra  dans  certains  cas,  trouver 
chez  le  constructeur.  Dans  cette  tuyauterie 
établie  pour  l’alcool,  on  a  prévu  un  contact 
important  entre  les  gaz  d’échappement  et  les 
parois  de  la  tuyauterie  d’aspiration  :  le  point 
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le  T  de  la  tuyauterie  d’aspiration,  là  où  le  tube 
vertical  venant  du  carburateur  vient  rencontrer 
le  tube  horizontal  qui  distribue  le  mélange  aux 
cylindres 

En  réchauffant  ce  point,  les  gouttelettes  d’al¬ 
cool  qui  sortent  du  carburateur  à  l’état  liquide 
viennent  frapper  une  paroi  chaude  et  se  vapori¬ 
seront  plus  ou  moins  complètement, 

En  même  temps,  on  installera  une  prise  d’air 
chaud  sur  le  carburateur.  A  cet  effet,  on  rem¬ 
place  la  coupole  qui  protège  l’entrée  de  celui-ci 
par  une  bride  coudée  spéciale  que  l’on  trouve 
chez  les  fabricants  de  carburateurs  et  cjui  per¬ 
mettra  d’emmancher  un  tuyau  souple  débou¬ 
chant  d’autre  part  dans  une  boîte  en  tôle  dispo¬ 
sée  autour  de  la  tuyauterie  d’échappement.  De 
cette  façon,  l’air  admis  dans  le  carburateur  est 
déjà  porté  à  une  certaine  température  et  apporte 
par  suite  ses  calories  à  l’alcool  qu’il  contribue  à 
vaporiser. 

On  ne  peut  guère  espérer  vaporiser  complè¬ 
tement  l’alcool  avant  son  arrivée  aux  cylin¬ 
dres  ;  il  est  presque  certain  qiie  les  plus  gro.sses 
goutteléttes  sont  encore  à  l’état  liquide  quand 
elles  passent  sous  les  soupapes.  Il  est  donc  bon 
d’augmenter  assez  fortement  la  température 
de  l’eau  de  refroidissement.  On  y  arrivera  aisé¬ 
ment  eh  masquant  plus  ou  moins  complète¬ 
ment  le  radiateur. 

Dans  les  voitures  où  le  ventilateur  est  com¬ 
mandé  seul  par  une  courroie,  on  aura  toujours 
intérêt  à  le  supprimer,  mais  cela  n’est  générale- 
inent  pas  possible  parce  que  la  courroie  du  ven¬ 
tilateur  passe  souvent  sur  la  poulie  de  com¬ 
mande  de  la  dynamo,  ou  bien  la  pompe  de  cir¬ 
culation  d’eau  est  montée  elle  même  sur  l’arbre 
du  ventilateur.  Dans  certains  modèles  de  voitu¬ 
res,  les  ailettes  du  ventilateur  sont  amovibles, 
et  on  peut  les  enlever  de  leur  moyeu. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  pourra  toujours,  en  mas¬ 
quant  plus  ou  moins  le  radiateur,  empêcher  le 
refroidissement  excessif  de  l’eau.  Mais,  dans  ces 
conditions,  on  courra  le  risque  de  voir  l’eau  por¬ 
tée  à  l’ébullition.  Aussi,  est-il  indispensable, 
quand  on  masque  le  radiateur,  de  placer  un  ther¬ 
momètre  à  distance  à  la  sortie  de  la  circulation 
d’eau  du  moteur  et  de  surveiller  ce  thermomètre 
pour  ne  jamais  dépasser  la  température  de  90 
ou  au  maximum  95  degrés  à  la  sortie  du 
moteur. 

Quand  la  voiture  est  appelée  à  fonctionner 
dans  des  conditions  très  différentes  au  cours  d’un 
même  voyage,  (par  exemple  circulation  sur 
route  et  en  ville,  en  montagne  et  en  plaine),  le 
meilleur  moyen  de  masquer  le  radiateur  consiste 
à  disposer  au  devant  de  lui  un  store  en  tissu 
imperméable  qu’un  ressort  oblige  à  s’enrouler 
sur  un  rouleau  horizontal  placé  entre  les  longe¬ 
rons  du  châssis.  Au  moyen  d’une  ficelle  passant 


de  son  siège,  relever  plus  ou  moins  le  store,  sui¬ 
vant  les  indications  du  thermomètre  et  graduer 
par  conséquent  très  exactement  l’action  du 
radiateur. 

On  constate  en  général,  quand  l’installation 
est  bien  laite,  que  le  fonctionnement  à  l’alcool 
devient  très  satisfaisant  quand  la  température 
de  l’eau  atteint  75  degrés  à  la  sortie  du  moteur. 

Certains  transformateurs  préconisent  un  autre 
système  pour  arriver  très  rapidement  à  la  tem¬ 
pérature  de  régime.  Indiquons-le  ici,  tout  en 
faisant  quelques  réserves,  non  pas  sur  son  effi¬ 
cacité,  qui  est  certaine,  mais  sur  certains  incon¬ 
vénients  qu’il  peut  présenter. 

On  modifie  légèrement  le  radiateur  en  pro¬ 
longeant  àl’intérieur  et  jusqu’ enhaut  de  celui-ci, 
la  tubulure  d’arrivée  d’eau,  de  telle  sorte  qu’on 
peut  remplir  à  peu  près  complètement  le  radia¬ 
teur,  tout  en  laissant  l’orifice  supérieur  de  cette 
tubulure  au-dessus  de  la  surface  de  l’eau.  On 
renforce  légèrement  le  ressort  de  la  soupape  qui 
est  disposée  sur  le  tuyau  de  trop  plein. 

On  complète  le  dispositif  s’il  y  a  lieu  par  la 
suppression  de  la  pompe  de  circulation  d’eau,  si 
le  moteur  en  possède  une.  Il  suffira  pour  cela, 
de  démonter  la  pompe,  d’enlever  les  ailettes  et 
de  la  remettre  en  place. 

On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  la  circu¬ 
lation  d’eau  ne  se  fait  plus.  Quand  le  moteur 
commence  à  fonctionner,  la  seule  masse  d’eau 
intéressée  par  les  échanges  de  chaleur  est  celle 
qui  entoure  les  cylindres  et  elle  ne  se  renouvelle 
pas.  Elle  se  trouve  donc  très  rapidement  portée 
à  l’ébullition.  La  vapeur  d’eau  s’échappe,  va 
dans  le  haut  du  radiateur  où  elle  se  condense  ; 
l’eau  évaporée  est  remplacée  en  vertu  du  prin¬ 
cipe  des  vases  communicants  par  de  l’eau  plus 
froide  venant  du  radiateur. 

Nos  avons  expérimenté  ce  système  sur  une 
voiture  Renault,  transformée  par  M.  Farkas  et 
avons  constaté  son  parfait  fonctionnement. 
Toutefois,  il  convient,  nous  semble-t-il,  au  moins 
pendant  les  premiers  temps  qui  suivent  l’ins¬ 
tallation,  de  veiller  à  ce  que  le  niveau  de  l’eau 
ne  baisse  pas  dans  le  radiateur.  Celui-ci  se  trouve 
en  effet  transformé  en  condenseur  et  il  pourrait 
se  faire  que  la  pression  de  vapeur  augmentant 
en  haut  du  radiateur  provoquât  des  fuites. 

Ce  dispositif  a  le  grand  mérite  d’abréger  très 
fortement  la  durée  de  la  période  de  mise  en 
régime  qui  se  trouve  réduite  ainsi  à  quelques 
minutes. 

Consommation 

Dans  un  précédent  article,  nous  avons  attiré 
l’attention  de  nos  lecteurs  sur  le  fait  que  pra¬ 
tiquement  un  moteur  à  explosion  consommait 
à  peu  près  toujours  la  même  quantité  de  cha¬ 
leur  pour  effectuer  le  même  travail. 
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Comme  le  litre  d’alcool  produit,  dans  sa  com¬ 
bustion,  moins  de  calories  que  le  litre  d’essence, 
on  consommera  donc  davantage  d’alcool  que 
d’essence. 

Avec  l’alcool  à  90®,  il  faut  compter  largement 
un  litre  et  demi  d’alcool  pour  un  litre  d’essence. 

Avec  de  l’alcool  déshydraté,  on  arrive  à  un 
rapport  meilleur,  surtout  si  l’on  consent  à  dimi¬ 
nuer  la  performance  de  la  voiture.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  on  peut  presque  obtenir  l’égalité  de  con¬ 
sommation  (en  sacrifiant  bien  entendu  la  vitesse 
maximum). 

Allumage 

La  combustion  de  l’alcool  est  moins  rapide  que 
celle  de  l’essence.  Il  convient  par  suite  d’aug¬ 
menter  assez  fortement  l’avance  à  l’allumage. 
Observer  cependant  une  certaine  mesure  dans 
cette  modification,  car  un  moteur  alimenté  à 
l’alcool  ne  cliquette  généralement  pas,  même  s’il 
a  trop  d’avance.  On  ne  peut  constater  que  l’a¬ 
vance  est  excessive  que  parce  que  le  moteur  voit 
sa  puissance  diminuer. 

L’avance  à  l’allumage  devra  toujours  com- 
;j  portèr  un  correcteur  à  main,  car  la  mise  en  route 
i  l’essence  est  impossible  avec  l’avance  qui  con¬ 
vient  pour  la  marche  à  l’alcool. 

Ralenti 

'  -Le  réglage  du  ralenti  du  carburateur  devra 
faire  l’objet  de  soins  assez  attentifs  afin  d’éviter 
des  calages  intempestifs  du  moteur,  on  réglera 
le  ralenti  sensiblement  plus  rapide  à  l’alcool 
qu’ayec  l’essence. 

Avec  une  quatre  cylindres  par  exemple,  on 
1  pourra  considérer  que  le  ralenti  est  satisfaisant 
à  l’alcool  à  600  tours  minute. 

Superhuilage  et  corrosion 

Quand  l’alcool  brûle  incomplètement  dans 
le  moteur,  ce  qui  est  toujours  le  cas  avant  que  la 
température  de  régime  soit  atteinte,  ou  bien  si 
le  moteur  est  insuffisamment  réchauffé,  il  se 
forme  des  corps  qui  peuvent  attaquer  les  organes 
de  la  chambre  de  combustion  :  aldéhydes,  acide 
acétique,  etc... 

Ces  éléments  indésirables  sont  surtout  à  crain¬ 
dre  qùand  l’alcool  est  très  hydraté.  Il  y  a  donc 
un  grand  intérêt,  du  point  de  vue  corrosion,  à 
diminuer  autant  que  faire  se  pourra,  la  période 
de  mise  en  régime  et  par  conséquent  à  soigner 
le  réchauffage.  Afin  de  protéger  les  parois  du 
cylindre,  les  segments  et  les  sièges  des  soupapes. 


il  sera  bon  de  prévoir  un  dispositif  de  super- 
huilage. 

Avec  l’essence,  il  est  facile  de  le  réaliser  en 
ajoutant  un  peu  d’huile  au  carburant.  Avec 
l’alcool,  c’est  malheureusement  impossible,' 
Vhuile  n’étant  pas  soluble  dans  l’alcool.  Seule, 
l’huile  de  ricin  peut  être  utilisée. 

Elle  présente  d’ailleurs  certains  inconvé¬ 
nients  parce  qu’elle  produit,  à  froid,  un  gom-- 
mage  des  segments  assez  gênant  au  moment  de 
la  mise  en  route  et  d’ailleurs,  il  est  très  difficile 
d’en  trouver  actuellement. 

On  trouve  couramment  maintenant  dans  le 
commerce  des  dispositifs  de  superhuilage  qui 
comportent  un  petit  réservoir  que  l’on  remplit 
d’huile  et  qui  amènent  celle-ci  dans  la  tuyaute¬ 
rie  d’aspiration  au  moyen  d’une  tubulure  appro¬ 
priée. 

On  peut  aussi  (et  cela  suffit  en  général  surtout 
pour  la  marche  sur  route),  faire  déboucher  dans 
la  prise  d’air  du  carburateur  un  tuyau  qui  prend 
son  origine  dans  l’intérieur  du  carter  des  soupa¬ 
pes,  ce  qu’il  est  facile  de  faire  pour  tous  les  mo¬ 
teurs  à  soupapes  en  dessus.  Il  y  a,  en  effet,  en 
cours  de  fonctionnement, un  véritable  brouillard 
d’huile  dans  le  carter  des  soupapes  et  les  parti¬ 
cules  de  lubrifiant  qu’on  peut  ainsi  amener  dans 
les  cylindres  du  moteur  jouent  le  rôle  qu’on 
attend  d’elles. 

Augmentation  de  compression 

Avant  de  terminer,  disons  que  l’on  peut  amé¬ 
liorer  très  sensiblement  la  consommation  et  la 
puissance  du  moteur  à  alcool  en  augmentant 
son  taux  de  compression.  L’alcool  étant  prati¬ 
quement  indétonant,  on  peut  adopter  un  taux 
de  compression  de  8  ou  9.  Le  meilleur  moyen  d’y 
arriver  est  de  remplacer  les  pistons  existants  par 
des  pistons  plus  hauts.  On  peut  aussi  raboter 
la  culasse  dans  son  plan  de  joint.  Nous  aurons 
d’ailleurs  l’occasion  de  revenir  sur  ce  sujet  de 
l’augmentation  de  compression  et  des  moyens 
propres  à  y  parvenir  dans  un  prochain  article. 

Signalons  en  terminant  que  certains  construc¬ 
teurs  ont  prévu,  pour  la  transformation  de  leurs 
moteurs  à  gaz  pauvre,  des  culasses  à  petites 
chambres  de  compression  qui  conviennent  par¬ 
faitement  pour  la  marche  à  l’alcool. 

Mais  si  l’on  effectue  cette  transformation,  on 
ne  pourra  plus  marcher  à  l’essence,  sauf  évidem¬ 
ment  pour  la  mise  en  route  à  vide.  Et  cela  peut 
être  gênant  pour  ceux  qui  disposent  encore  d’un 
peu  de  carburant  dérivé  du  pétrole. 
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LE  FROMAGE  BLANC  DE  LAIT  ÉCRÉMÉ 


-  Ce  fromage  «  maigre  »  est  un  des  maigres  élé¬ 
ments  de  nos  maigres  ressources  alimentaires. 
.  Gomme  nous  n’avons  plus  le  moyen  de  rien  dé¬ 
daigner  force  nous  est  d’en  tirer  parti  et  de 
f^ire  contre  mauvaise  gourmandise  bon  cœur. 

Mais  la  gourmandise  est,  en  notre  rude  époque, 
une  mauvaise  conseillère  que  mieux  vaut  ne  plus 
consulter.  Nous  mangeons  pour  vivre  et  par 
nécessité,  non  plus  pour  le  plaisir.  La  seule  ques¬ 
tion. qui  se  pose,  à  propos  d’un  mets,  c’egt  de 
savoir  s’il  apporte  quelque  chose  de  réel  à  notre 
métabolisme  ou  s’il  n’est,  comme  la  saccharine, 
qu’unfallacieux  ersatz  avec  lequel  nous  tâchons 
de  nous  faire  illusion.  On  pourrait  ctoire  que  le 
fromage  de  lait  écrémé  est  de  ceux-ci  ;  il  évoque 
de  façon  trop  précise,  lorsqu’on  le  mâche,  le 
chewing-gum. 

Le  Docteur- vétérinaire  Houdinière  (1),  vétéri¬ 
naire  sanitaire  de  la  Ville  de  Paris,  donne  sur  ce 
point  d’intéressantes  et  rassurantes  précisions  : 

Voici  èn  quoi  consiste  la  fabrication  du  fro¬ 
mage  de  lait  écrémé  : 

Le  lait  est  abandonné  à  lui-même  dans  un 
endroit  sufüsamment  frais  (12“)  pour  que  la 
crème  ait  le  temps  dè  monter  avant  la  coagula¬ 
tion  spontanée  du  liquide. 

On  enlève  alors  cette  crème  à  l’aide  d’une 
louche,  puis  on  attend  que  la  coagulation  du  lait 
restant  se  produise.  Parfois,  on  provoque  cette 
dernière  par  l’addition  de  présure. 

Le  caillé  obtenu  est  réparti  à  l’écumoire  dans 
des  moules  (caserons)  en  osier,  en  terre  ou  en 
fer,  de’  formes  variables  et  percés  de  trous  sur 
les  fonds  et  les  parois. 

L’égouttage  se  produit.  On  peut  l’accélérer  en 
surmontant  la  caillebotte  d’une  planchette  et 
d’un  poids  plus  ou  moins  lourd.  Les  moules  sont 
placés  sur  une  table  inclinée  d’où  s’écoule  le 
sérum.  Pour  faciliter  l’égouttage,  il  suffit  que 
la  température  du  local  ne  descende  pas  au- 
dessous  de  18“. 

Le  fromage  ainsi  obtenu  est  mangé  frais  après 
avoir  été  saupoudré  de  sel  ou  de  poivre  ;  c’est 
lui  que  l’on  désigne  sous  les  noms  de  fromage 
«  mou  »  ou  «  à  la  pie  ». 

Quelquefois,  dans  les  campagnes,  on  verse  à 
sa  surface  de  la  crème  douce. 

Cent  kilogrammes  de  lait  ainsi  écrémé  fournis¬ 
sent  10  kilogs  de  caillé  pressé. 

A  la  vérité,  le  fromage  maigre  de  nos  fermes 
n’est  pas  si  maigre  qu’on  pourrait  le  penser, 
puisque-l’écrémage  à  la  louche  laisse  dans  le  lait 
une  quantité  encore  appréciable  de  matière 
grasseX'lOià  15  grammes  par  litre). 


mars  1,941... 


Il  n’en  est  plus  de  même  du  fromage  fabriqué 
par  l’industrie  laitière  qui  pratique  l’écrémage 
centrifuge.  En  effet,  il  ne  reste  dans  le  lait,  après 
cette  opération,  que  1,  2  ou  3  grammes  de  ma¬ 
tière  grasse. 

Les  laits  utilisés  dans  la  préparation  du  fro¬ 
mage  blanc  d’origine  industrielle  sont,  ceux  qui 
proviennent  des  «  reprises  »,■  c’est-àrdire  les  laits 
invendus  dans  le  commerce  de  détail  encore 
appelés  «  excédents  ».  ■  ■  .  .  . 

Les  principes  de  la  fabrication  de  ce  froïtiage 
sont  les  mêmes  que  les  précédents,  mais  l’ensem¬ 
ble  des  opérations  est  effectué  beaucoup  plus 
rapidement.  Ceci  tient  à  l’utilisation  des  écré- 
meuses  automatiques  et  à  l’emploi  de  la  présure 
pour  coaguler  le  lait. 

Il  ne  pourrait  d’ailleurs  en  être  autrement, 
étant  donné,  surtout,  l’altération  rapide  dont 
les  laits  «  invendus  »  peuvent  être  l’objet  :  leur 
coagulation  se  produirait  spontanément  si  l’on 
opérait  plus  lentement. 

A  la  surface  des  fromages  ainsi  fabriqués,  la 
ménagère  répand  souvent  de  la  crème  dite  <t  fraî¬ 
che  »  qu’elle  se  procure  dans  le  commerce. 

Ce  ne  sont  pas,  actuellement  des  laits  inven¬ 
dus  qui  servent  à  sa  préparation.  En  effet,  dans 
les  heures  que  nous  traversons,  il  n’y  a  pas  ou 
peu  d’invendus  chez  le  commerçant. 

On  utilise  seulement  les  laits  dont  l’acidité 
(facteur  de  coagulation  )  ne  permet  pas  leur 
livraison  chez  le  petit  commerçant. 

Si,  pour  imager  la  qualité  du  fromage,  on  peut 
traiter  de  «  grassouillet  »  le  fromage  de  nos 
fermes  et  de  «  maigre  »  celui  de  notre  industrie 
d’antan,  il  faut  qualifier  de  «  cachectique  »  le 
fromage  d’aujourd’hui. 

En  effet,  les  besoins  du  pays  en  matières  gras¬ 
ses  obligent  nos  industriels  à  pratiquer  un  écré¬ 
mage  presque  total. 

Le  lait  écrémé  a  une  valeur  nutritive  incontes¬ 
table.  Sa  richesse  en  matières  protéiques  consti¬ 
tue  un  apport  important  de  matières  azotées  di¬ 
gestibles  dans  l’alimentation.  Le  lactose  qu’il 
contient  peut  suppléer,  jusqu’à  un  certain  point, 
au  manque  d’hydrates  de  carbone  et  notamment 
de  saccharose,  dont  nous  souffrons.  Enfin,  sa 
teneur  en  cendres  est  un  appoint  de  matières 
minérales  utile  aux  adolescents. 

La  composition  du  fromage  blanc,  étudié  ici, 
se  rapproche  de  celle  du  lait  écrémé  avec  lequel 
il  est  fabriqué.  Néanmoins,  elle  en  diffère  du 
fait: 

1°  de  l’élimination  d’une  partie  des  compo¬ 
sants  du  lait  écrémé  avec  le- sérum  d’égout¬ 
tage; 

2®  de  la  concentration  s  jus  un  faible  volume 


(1)’  L’Hygiène  sociale^ 
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d’éléments  autrefois  en  suspension  ou  en  solu¬ 
tion. 


Lait 

Calcium..  1,2 

Magnésium.  0 ,1 

Phosphore  .  0  ,7 


Lait  écrémé 


1  ,3 
0,2 
0,6 


Fromage  blanc 


0,8 

0,4 


Le  fromage  blanc  de  lait  écrémé  est  un  pro¬ 
duit  surtout  riche  en  matières  azotées. 

Celles-ci  sont  surtout  constituées  par  de  la 
c  aséine  :  en  effet,  la  lactoglobuline  du  lait  suit  les 
globules  gras  lors  de  l’écrémage  centrifuge,  tandis 
que  la  lactalbumine,  élément  soluble,  est  en  par¬ 
tie  éliminée  avec  le  sérum. 

Rappelons  que  la  caséine  est  un  produit  dont 
l’hydrolyse  fournit  de  nombreux  acides  aminés, 
en  particulier  de  la  lysine,  du  tryptophane  et  de 


l’arginine  dont  l’organisme  est  incapable  de  faire 
la  synthèse. 

D’autre  part,  la  caséine,  étant  une  phospho¬ 
protéine,  précipite  sous  forme  de  phosphocaséi- 
nate  de  chaux,  complexe  dans  lequel  le  phos¬ 
phate  calcique  et  magnésien  est  étroitement  lié 
au  caséinate  de  chaux. 

C’est  pourquoi  le  fromage  blanc  contient  en 
quantités  appréciables  du  calcium,  du  magné¬ 
sium  et  du  phosphore  dont  on  n’ignore  pas  le 
rôle  dans  la  nutrition. 

La  connaissance  de  cette  richesse  en  matières 
azotées  minéralisées  doit  permettre  une  utilisa¬ 
tion  rationnelle  du  fromage  blanc  de  lait  écrémé 
dans  l’établissement  des  rations  alimentaires -si 
difficiles  à  équilibrer  en  ce  moment. 
_  G.  L. 


LE  SALON  DES 

Le  Salon  des  Indépendants  s’est  ouvert  au 
musée  des  Beaux-Arts  de  la  ville  de  Paris,  ave¬ 
nue  de  Tokio,  dans  ces  salles  d’une  disposition 
bizarre,  aux  multiples  escaliers,  à  l’éclairage 
incohérent. 

Parcourons  les  19  salles  de  ce  salon.  Nous  y 
remarquons  la  fête  au  village  d’A.  Jouclard,  si 
pleine  de  gaîté,  les  naïves  et  puériles  fantaisies 
A&  Madeleine  Luka,  les  quais  d’£.  de  le  Villeon 
et  les  paysages  aquatiques  si  charmants  de 
Sœvagen  (1).  Dans  la  salle  2  nous  nous  arrêtons 
avec  plaisir  devant  les  rues  de  Quelvec  et  de 
Callevaert.  Plus  loin  nous  admirons  la  facture 
des  toiles  de  Ladweau,  la  moisson  et  le  paysage 
embrumé  de  brouillard,  le  poétique  ruisseau  en 
automne  d’Igonnet  de  Villers  et  les  Voies  pari¬ 
siennes  de  Delatousche  (3).  Le  clou  de  cette 
salle  3  est  sans  contredit  le  portrait  si  vivant  de 
Maximilien  Lucé  par  Le  Breton.  Amusant  aussi 
l’essayage  de  vêtements  d’enfants  du  même 
artiste. 

Parturier  nous  plaît  avec  sa  vue  d’Eygalières 
(4).  Les  aspects  du  Carroussel  par  temps  de 
neige  d’André  sont  d’une  heureuse  exécution  (7). 

Notons  en  passant  les  nus  délicats  de  Grand 
Carteret  (6)  et  celui  fie  Tanaka  (6).  Les  portraits 
de  L.  Lavrut  sont  toujours  agréables  à  contem¬ 
pler.  On  revoit  avec  plaisir  le  Sacré-Cœur  sous 
l’habile  pinceau  de  Charpides  (8).  Bon  portrait 
de  femme  de  Monniez  (8). 

Les  tartanes  et  les  côtes  provençales  d’Emiot 
sont  d’un  puissant  coloris. 

Les  chiens  si  vivants  de  Nilo  sont  d’une  par¬ 
faite  réalité  et  nous  voyons  avec  satisfaction 
cette  vue  de  ferme  en  Vaucluse  de  Venevelles 
(fi-10). 

L’intérieur  d’Eglise  de  Léopold  Pascal  est 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée. 


INDÉPENDANTS 

d’une  tonalité  agréable  (11)  et  le  mannequin 
au  manteau  bleu  de  Kieffer  est  d’une  factùre 
séduisante.  De  très  grandes  qualités  se  montrent 
dans'  le  portrait  de  la  princesse  de  Colorodo  de 
Van  Caulaert. 

La  gitane  de  Valade  (13)  attire  nos  regards 
et  très  justement.  Il  en  est  de  même  des  toiles 
de  Prodhom,  coin  de  jardin  et  entrée  du  village 
à  Saint-Maurice  Thyzouilles  et  c’est  également 
un  plaisir  de  voir  les  toiles  de  la  campagne 
d’Auvergne  de  Louis  Aubert  (13). 

Robert  Van  a  su  donner  à  son  marché  de 
Concarneau  une  note  très  pittoresque. 

Un  portrait  de  profil  d’Albert  Carreau  nous 
donne  l’impression  d’un  ami  connu  (14). 

Ameglio  (15)  nous  présente  le  portail  d’une  ; 
de  nos  grandes  cathédrales  digne  de  tous  les 
éloges. 

La  salle  17  est  surtout  réservée  aux  tendan¬ 
ces  plus  ou  moins  heureuses  d’artistes  cherchant 
une  voie  nouvelle. 

Il  y  a  des  choses  intéressantes,  mais  souvent 
difiiciles  à  comprendre.  Signalons  la  Roseraie 
de  Margotin  (17). 

Dans  la  salle  18  notre  attention  est  retenue 
par  les  tableaux  de  Delormoz,  la  côte  bretonne 
près  de  Loctudy  et  la  maison  des  pêcheurs  près 
du  Lavandou,  par  les  tigres  si  impressionnants 
de  Jeanne  Simon,  cette  vue  pittoresque  de  la 
rue  Norvins  à  Montmartre  et  cet  aspect  si  réa¬ 
liste  du  marché  aux  puces  à  Saint-Ouen  de 
G.  Vie. 

La  salle  19  est  surtout  consacrée  aux  gravu¬ 
res,  aquarelles.  Nous  y  trouvons  d’excellentes 
choses  de  Reculon,  Bollaert,  Pon,  Amblard  et  de 
bien  d’autres. 

D’'  M.  VlMONT. 


Imprimerie  Thiron  et  0‘®,  Clermont  (Oise) 
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Les  médecins  prisonniers  employés 
dans  les  hôpitaux  doivent-ils  payer 
des  frais  de  pension  ? 


Nous  publions  ci-dessous  le  texte  d’une  lettre  que  le 
«Sou  médical  n  vient  de  recevoir  de  Monsieur  V ambas¬ 
sadeur  Scapini,  en  réponse  à  la  question  posée  plus 

Les  indications  qui  y  sont  contenues  ne  manqueront 
pas  d’intéresser  nos  confrères  officiers  prisonniers  et 
leur  famille,  pour  qui  nous  sommes  heureux  d’avoir 
obtenu  ce  léger  avantage. 

N.  D.  L.  R. 


Services  diplomatiques 
DES  PR  SONMERS  DE  GUERRE 


Paris,  lo  16  avril  1941, 


Monsieur  Goorges  Scapini, 
ambassadeur  de  France, 
à  Monsieur  le  Directeur  du 
«  Sou  médical  », 


Monsieur  le  Directeur, 

Par  lettre  en  date  du  4  mars,  vous  avez  appelé 
mon  attention  sur  le  cas  des  médecins  prisonniers  à 
l’hôpital  de  X.  qui  viennent  d’être  invités  à  rem¬ 
bourser  à  l’avenir  le  prix  de  leur  pension  à  l’autorité 
militaire  allemande. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir  que,  conformé¬ 
ment  aux  accords  intervenus  entre  le  gouvernement 
allemand  et  le  gouvernement  français,  il  a  été  décidé 


que  le  prix  dé  la  ndurriturë  ne  serait  pas' défalqué  de 
la  solde  allouée  aux  ofiîîiers  prisonniers.  ■ 

Dans  ces  conditions,  je  n’ai  pas  manqué  dé  faire 
une  démarche  auprès  des  autorités  allemandes  pour 
leur  demander  de  continuer  à  assurer  gratuitement 
la  nourriture  des  médecins  français  de  Fhôpitàl  de 
X..  ■ 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur, l’assurance 
de  ma  considération  distinguée.  ■  ■ 


LA  JOURNÉE  DES  MÈRES 


Le  20  avril  1926,  sur  le  vœu  du  Conseil  supérieur 
de  la  Natalité,  fut  instituée  parles  Pouvoirs  publics 
et  célébrée  pour  la  première  fois  la  Fête  des  Mères. 

Elle  s’est  continuée  depuis,  suscitant,;  en  de  nom¬ 
breuses  villes  ou  communes  rurales,  l’émulation  des 
autorités  civiles  et  religieuses,  de  la  magistraturej, 
du  Barreau,  du  Corps  enseignant.:  C’était  qne'féte 
de  piété  familiale  et  de  loi  en  la  vie  en  l’honneuiP  die 
laquelle  se  confondaient  tous  les  particularismes; 
d’intérêts  ou  d’idées.  ,  ,  ; 

Cette  année,  c’est  le  dimanche  25  mai  qui  sera 
consacré  à  la  glorificatipn  de  la  Mère  Française  et 
plus  que  jamais  chacun  se  doit  de  lui  apporter  sé 
participation. 

Il  ne  s’agit  pas,  en  cette  douloureuse  année  1941, 
d’une  fête  ;  les  cœurs  n’y:  seraient  pas.  Les  mères 
elles-mêmes  ont  trop  à'souffrir  de  ce  temps  impi¬ 
toyable  a,ux  enfants,  les  petits  et  les  grands,  pour 
que  des  réjouissancés  leiir  soient  Offertes. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


^  SÉRUM  HÉMOPOIETIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL  ' 
(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Ptagocyto 
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Miis  il  s’agit  d’affirmer  en  notre  pays  meurtri  le 
culte  de  la  famille,  facteur  de  solidité  sociale  et 
morale.'  Il  s’agit  surtout  de  rappeler  que  les  nais¬ 
sances  futures  signifieront  la  grande  Renaissance, 
que  c’est  dans  ses  berceaux  qu’un  peuple  humilié 
retrouve  ses  traditions  et  sa  dignité. 

Les  médecins  français  ne  peuvent  rester  à  l’écart 
d’une  telle  manifestation,  premier  rayon  qui  troüe 
la  brume  de  ces  jours  opaques. 

Chacun  se  doit  d’y  participer  activement  et  de 
faire  que  la  médecine  française  soit  préserite  dès 
lors  qü’il  est  question  de  la  vie  Française.  G.  L. 


La  répartition  du  coton  hydrophile 


De  nombreux  lecteurs  se  plaignent  à  nous  des  dif¬ 
ficultés  qu’ils  rencontrent  pour  se  ravitailler  en  coton 
hydrophile. 

De  source  très  autorisée,  nous  apprenons  que  le 
Comité  d’organisation  de  l’Industrie  et  du  Com¬ 
merce  des  produits  pharmaceutiques  a  été  chargé 
officiellement  de  la  répartition  des  stocks  de  coton 
actuellement  disponibles. 

Gos  stocks  étant  toutefois  très  restreints;  il  est 
recommandé  d’apporter  dans  l’emploi  du  coton  et  des 
objets  de  pansement  l’esprit  d’économie  le  plus 
rigoureux. 

Le  ravitaillement  va  s’opérer  dorénavant  de  la 
manière  suivante  : 

10  Cabinets  Médicaux.  — -Les  médecins  devront 


s’adresser  à  leurs  pharmaciens  habilnels  qui  seicrt 
désormais  seuls  habilités  à  vendre  du  coton  hydres 
phile.  La  répartition  des  stocks  aux  "pharmacien- 
détaillants  est  actuellement  en  cours. 

2“  Maisons  de  santé  et  cliniques.  — ■  Ces  établisse¬ 
ments  doivent  s’adresser  au  Secrétaiie  général  du 
Syndicat  des  maisons  de  santé  :  le  D*  Desgranges,' 
18,  rue  du  Belvédère,  à  Boulogne  sur-Seine. 


Rationnement  alimentaire 


Personnes  classées  dans  la  catégorie  T. 

Personnes  bénéficiant  de  suppléments. 

10  Catégorie  «  T  ».  ■ 

L’arrêté  du  11  décembre  1940  du  Secrétaire 
d’Etat  au  ravitaillement,  a  définitivement  établi 
la  liste  des  consommateurs  qui  doivent  être  classés 
dans  la  catégorie  T. 

Ce  sont  tout  d’abord  : 

—  Les  ménagères  restant  au  foyer  et  ayant  à  leur 
charge  au  moins  3  enfants  âgés  de  moins  de  12 

—  Les  femmes  enceintes,  pendant  les  six  derniers 
mois  de  la  grossesse  constatée  par  un  certificat  médi- 

—  Les  mères  ou  nourrices  allaitant  au  sein  un 
enfant  (situation  attestée  par  un  certificat  médical). 

—  Les  mutilés  ou  infirmes  (civils,  militaires,  du 
travail.  .  .)  privés  de  l’usage  d’un  membre  ou  d’une 


TOUT  DÉPRIMÉ  I 

j>  SURMENÉ  ÆPW 

TOUT  CÉRÉBRAL  1^  (  J 

b  INTELLECTUEL  IM  ,  YJ\ 

TOUT  CONVALESCENT  TO  W) 

»  NEURASTHÉNIQUE  - 

EST  justicia&Le  de  la 


NEVROSTHENINE  FREYSSIN8E 


XV  ô  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potosse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nefveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
Jte  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveujc  le  plus  déficient. 


4A8ÔRATOIRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEt. 


La  NEVROSTHENIhE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indicat/on,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L’état  de  mieux-être  et  le  sentiment  a’ énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 
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fonction  essentielle  entraînant  une  notable  dimi¬ 
nution  de  la  capacité  -de  travail,  et  notamment  les 
aveugles  ; 

—  Les  civils  et  militaires  atteints  de  tuberculose 
pulmonaire  ou  de  toute  autre  maladie  exigeant  une 
suralimentation  (état  attesté  par  un  certificat  médi¬ 
cal)  ; 

—  Les  prisonniers  de  guerre  ou  assimilés,  pen¬ 
dant  les  six  mois  suivant  leur  libération  ; 

^ —  Les  donneurs  de  sang  professionnels  ; 

—  Les  infirmiers  et  brancardiers  des  hôpitaux, 
maisons  de  santé  et  de  retraite,  crèches  ; 

—  Les  laveuses  travaillant  à  la  journée  ; 

—  Les  bonnes  à  tout  faire  servant  en  qualité  de 
domestique  unique  au  moins  trois  personnes  ; 

■ —  Les  serveurs,  cuisiniers,  plongeurs  et  cavistes, 
employés  au  service  des  hôtels,  restaurants,  cafés, 
cantines  et  établissements  similaires  ; 

—  Les  jeunes  gens  sans  emplois,  affectés  aux 
équipes  de  travil  créées  par  le  Secrétariat  généra] 
de  la  Jeunesse  ; 

—  Les  élèves  des  écoles  industrielles  ou  agricoles 
effectuant  des  travaux  ci-dessous  spécifiés  ; 

—  Les  marchands  ambulants  et  forains  ; 

—  Les  maîtres  de  gymnastique  et  d’escriine  ; 

Cette  liste  étant  limitative,  il  résulte  que  les 

médecins  ne  sont  pas  admis  jusqu’à  présent  à  béné¬ 
ficier  de  la  carte  T.  Il  est  à  souhaiter  que  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  puisse  obtenir  des  Pouvoirs  pu¬ 
blics  que  cette  omission  soit  réparée,  surtout  à 
i’époque  où  bon  nombre  de  praticiens,  privés  de 
l’usage  de  leur  voiture,  sont  obligés  de  faire  leurs 
visites  soit  à  pied,  soit  à  bicyclette. 

Sont  de  même  classés  dans  la  catégorie  T  les  arti¬ 
sans,  ouvriers,  employés  ou  fonctionnaires  effec¬ 
tuant  d’une  façon  constante  et  habituelle,  des  tra¬ 


vaux  de  fabrication,  de  réparation,  de  manutenlion 
ou  d’entretien,  nécessitant  une  grande  dépense' de 
force  musculaire,  et  appartenant  aux  différentes 
spécialités  énumérées  par  l’arrêté  du  9  décembre 
1940,  des  industries  ci-dessous  :  '  ' 

—  Industrie  extractive,  industrie  de  l’alimenta¬ 
tion,  industries  chimiques,  industries  du  papier  et 
de  l’imprimerie,  industries  du  travail  du  textile  et 
du  travail  des  étoffes,  industries  des  cuirs  et  peaux, 
industrie  du  bois,  métallurgie  et  travail  des  métaux, 
travail  de  pierres  et  terres  à  leu,  forêts,  manutention 
et  transports. 

2».  Les  suppléments  : 

Peuvent  obtenir  une  augmentation  de  la  ration 
alimentaire  les  femmes  enceintes,  les  femmes  allai¬ 
tant,  ainsi  que  certains  malades. 

Les  femmes  enceintes,  aux  termes  de  la  circulaire 
ministérielle  du  19  février  1941  ont  droit,  sur  pré- 
.  sentation  à  la  mairie  de  leur  domicile  d’un  certificat 
médical,  à: 

—  Un  demi-litre  de  lait  entier,  dès  constatation 
de  leur  état; 

• —  La  carte  T  à  partir  du  quatrième  mois  de  leur 
grossesse  ; 

'  —  L’attribution  des  suppléments  alimentaires 
suivants  à  partir  du  septième  mois  ; 

Viande  . 180  grammes  par  semaine 

Matières  grasses  .. .  50  grammes  par  semaine 

Fromage .  25  grammes  par  semaine 

Sucre .  500  grammes  par  mois 

Pâtes  .  250  grammes  par  mois. 

Les  femmes  allaitant  ont  droit  :  d’une  part  à  la 
carte  T  et  d’autre  part  à  un  demi-litre  de  lait  entier'. 
Celles  qui  allaitent  mixte  reçoivent  un  litre  1  /4  de 
lait  entier  par  jour,  soit  1  /2  litre  pour  elles  et  3  /4 
pour  l’enfant. 
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Quant  aux  malades,  il  laut,  aux  termes  de  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  21  décembre  1940,  considé¬ 
rer  plusieurs  cas  : 

—  Les  tuberculeux  présentant  des  lésions  indis¬ 
cutables  et  en  activité,  les  tuberculeux  osseux,  les 
personnes  présentant  un  état  d’anémie  grave,  ainsi 
que  les  convalescents  de  maladies  graves  ou  d’inter¬ 
ventions  chirurgicales  sérieuses. 

Cette  catégorie  de  malades  peut  obtenir,  sur  pré¬ 
sentation  d’un  certificat  médical,  les  suppléments 
alimentaires  sirivants  : 

—  Viande,  90  grammes  tous  les  deux  jours  ; 

—  Matières  grasses,  15  grammes  par  jour. 

—  Les  malades  dont  l’état  nécessite  une  modi- 
flcàt ion  ■  qualitative  de  la  ration,  peuvent  obtenir 
le  bénéfice  de  l’un  des  quatre  régimes  suivants  ; 
lacté,  lacto-végétarien,  restriction  hydro-carbonée 
ou  restriction  carnée,  à  l’exclusion  de  tous  autres 
suppléments. 

—  Enfin,  les  malades  ne  rentrant  pas  dans  l’une 
ou  l’autre  de  ces  catégories  ne  peuvent  obtenir 
aucun  supplément- ou  modification  alimentaire. 

B.  M. 


A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Médecins  de  dispensaires  publics 

Loi  DU  3  AVRii,  1941  . 

■fixant  la  limite  d'âge  des  médecins  et  chefs  adminis¬ 
tratifs  des  dispensaires  et  des  services  médicaux  de 
caractère  public. 

ART.-l«r.  —  Les  médecins  et  chefs  administratifs 


visés  à  l’art.  5  de  la  loi  du  15  pctobre  1940  ne  pour¬ 
ront  être  maintenus  on  fonctions  au-delà  de  l’âge 
de  soixante-cinq  ans. 

{J.  O.,  23  avril  1941). 


Pour  mémoire  : 

Loi  du  15  octobhb  1940 
Art,  5.  —  Les  nominations  et  révocations  des  mé¬ 
decins  et  des  chefs  administratifs  des  dispensaires, 
consultations  et  services  de  même  nature,  de  carac¬ 
tère  public  qui  concourent  4  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose,  les  maladies  vénériennes,  la  mortalité  infan¬ 
tile,  l’alcoolisme,  le  cancer,  et  toute  autre  mvaladie 
sociale,  ne  peuvent  intervenir  que  sur  la  proposition 
du  Directeur  régional  à  la  Santé. 


CORRESTONDANCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

1 .903.  —  Faut-ll  toujours  envoyer 
la  carte-lettre  recommandée? 

La  carte-lettre  recommandée  adressée  au  patron, 
pour  les  accidents  du  travail,  est-elle  toujours  obli¬ 
gatoire,  ou  n’est-elle  pas  tombée  en  désuétude  ? 

Il  m’a  semblé  que  les  Compagnies  n’étaient  pas  au 
courant  des  cartes  recommandées  que  j’ai  envoyées 
avant  le  10  mai.. 

C’est  une  sujétion  dont  j’aimerais  être  affranchi. 

J’attends  votre  réponse  avant  de  recommencer  cet 
envoi  fastidieux, 

Dr  M. 
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Réponse 

Avant  de  répondre  à  votre  lettre,  nous  avons 
voulu  savoir,  à  la  source  même,  ce  qu’étaient 
devenues  les  prescriptions  de  l’art.  4  de  la  loi  du 
l»  juillet  1938  sur  les  accidents  du  travail,  qui 
obligeaient  les  praticiens  â  envoyer  dans  des 
quarante-huit  heures  à  l’employeur  une  carte- 
lettre  à  recommander  d’office,  mentionnant  le 
constat  sommaire  de  l’accident,  le  nom  et  l'a¬ 
dresse  ^e  l’accidenté. 

La  Confédération  générale  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français  avait  à  l’époque  fait  une  démarche 
auprès  du  ministère  du  travail,  pour  demander 
à  ce  que  soient  modifiées  ces  dispositions  qui 
obligeaient  les  médecins  à  se  rendre  perpétuel¬ 
lement  aux  guichets  dès  bureaux  de  poste  pour 
faire  recommander  ladite  carte. 

Lé  ministère  du  Travail,  reconnaissant  le  bien 
fondé  de  cette  critiqué,  avait  envoyé  une  Circu¬ 
laire  aux  différentes  Compagnies  d’assurance- 
accidents  du  travail,  leur  demandant  de  suspen¬ 
dre  momentanément  l’application  de  ces  dispo¬ 
sitions,  et  ce  jusqu’à  ce  que  de  nouvelles  mesures 
soient  édictées. 

Or,  depuis  cette  époque,  rien  n’a  été  fait.  La 
question  reste  au  même  point  qu’en  février  1939. 
Le  médecin  qui  n’e'ivoie  pas  la  carte-lettre 
n’encourt  donc  pas  de  déchéance  vis-à-vis  de  la 
Compagnie  d’assurances. 


2.182.  — Accidents  du  travail 
dus  aux  hostilités 

J’ai  eu  plusieurs  accidentés  par  armes  de  guerre,  à 
l’occasion  du  travail,  et  les  Assurances  ne  veulent 
pas  prendre  en  charge  ce  risque.  Il  existe,  paraît-il, 
un  organisme  spécial  pour  ces  accidentés.  A  qui  faut- 
il  s’adresser  ?  D'  C. 

Réponse 

Les  risques  d’accidents  du  travail  dus  aux 
hostilités  sont  couverts,  non  pas  par  les  Compa¬ 
gnies,  mais  par  un  organisme  spécial  géré  par  le 
Fonds  de  solidarité,  et  dépendant  du  ministère 
du  Travail,  à  Paris,  place  Fontenoy. 

C’est  cet  organisme  qui  paie  directement  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  méde¬ 
cins  traitants,  à  condition  toutefois  que  les  acci¬ 
dents  aient  été  déclarés  par  le  patron  dans  les 
huit  jours  de  sa  date  de  l’accident. 

Il  faut  donc  vous  adresser  au  Fonds  de  solida¬ 
rité,  en  spécifiant  qu’il  s’agit  d’un  accidejit  du 
travail  dû  aux  hostilités. 

A  défaut  de  paiement,  vous  conservez  votre 
action  directe  sur  le  patron. 


2.226.  —  Sauf  en  cas  d’accident  agricole, 
le  médecin  n’a  de  recours  que  contre  le 
patron 

Je  m’adresse  à  vous,  comme  membre  du  «  Sou 
médical  »,  en  vous  priant  de  m’aider  à  régler  un 
litige  avec  une  Compagnie  d’assurances. 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 

ROUGEOLE 


Toutes  les  4  heur 


Enfants  ;  4  gouttes  par  année  d'âge 


Adultes  :  50  à  80  yovhes 
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Un  patron  m’amène  son  fils,  blessé  au  cours  de  son 
travail,  chez  son  père.  En  fin  de  traite  ment  ^  je  lui 
remets  ma  note  d’honoraires,  au  tarif  normal  syndi¬ 
cal  de  la  clientèle  ordinaire.  L’assurance  m’envoie 
leur  quittance,  après  avoir  ramené  le  chitTre  de¬ 
mandé  à  celui  établi  par  le  tarif  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Je  réclame  donc  la  diflérence  à 
mon  client,  qui,  lui-même,  se  retourne  vers  son  assu¬ 
rance  et  celle-ci  me  répond  ;  1“  qu’elle  ne  me  paiera 
rien  de  plus  ;  2“  que  je  n’ai  pas  le  droit  d’exiger  le 
complément  de  la  somme  à  mon  client,  et  à  l’appui, 
elle  me  communique  une  réponse  laite  par  le  Docteur 
Decourt,  dans  un  cas  précédent. 

J’estime  que  cette  assimilation  n’est  pas  exacte  : 
que,  dans  le  cas^  présent,  j’ai  soigné  l’enfanl  de  M.  C., 
travaillant  avec  son  père,  et  non  un  salarié.  Où  irons- 
nous,  si  tous  les  clients  aisés  s’assuraient  ainsi,  eux 
et  leur  famille  ?  Comme  vous  le  dites,  et  l’avez  tou¬ 
jours  dit,  nous  devons  ignorer  l’assurance,  et  traiter 
directement  avec  le  client. 

Dr  A. 

Réponse 

Le  refus  de  paiement  d’une  somme  supérieure 
aii  Tarif  ministériel  des  accidents  du  travail  est 
légalement  justifié. 

L’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié  par 
la  loi  du  1er  juillet  1938  dit,  en  effet,  que  «  le  chef 
d’entreprise  est  seul  tenu  des  frais  médicaux, 
chirurgicaux  et  pharmaceutiques,  taxés,  par  le 
Juge  de  paix  du  canton  où  est  survenu  l’accident, 
conformément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par 
arrêté  du  ministre  du  Travail,  après  avis  d’une 
Commission  spéciale  ». 

Il  résulte  de  ce  texte  que,  d’une  part,  le 
médecin  ne  peut  s’adresser  à  tout  autre  qu’à 


l’employeur,  par  exemple  au  blessé,  pour  obtenir 
le  paiement  de  ses  honoraires  et  que,  d’autre 
part,  il  ne  peut  exiger  du  chef  d’entreprise  le 
paiement  d’une  somme  supérieure  au  tarif  minis¬ 
tériel. 

Le  lait  que  le  blessé  est  le  fils  du  patron  ne 
change  rien  à  l’application  de  cette  disposition 
légale  impérative,  dès  lors  qu’il  y  a  eu  accident 
du  travail  régulièrement  déclaré  et  pris  en  charge 
par  l’employeur  ou  son  assurance,  et  qu’il,  ne 
s’agit  pas  d’un  salarié  agricole. 


ALLOCATIONS  FAMILIALES 

2.192.  — Exemption  du  paiement  des 
cotisations  aux  Caisses  de  compensation 

Ma  démobilisation  a  eu  lieu  le  5  août  1940,  depuis 
cette  date  je  n’ai  pas  exercé,  car  je  ne  pouvais  plus 
occuper  mon  ancien  poste  trop  dur  pour  moi  et  je 
n’avais  pas  obtenu  l’autorisation  d’exercer  à  P...  où 


bien  que  cette  ville  soit  plus  que  saturée  de  méde¬ 
cins,  je  vais  essayer  d’y  faire  quelque  chose. 

11  est  certain  que  mon  chiffre  d’affaires  va  durant 
cette  première  année  être  très  réduit.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  faire  connaître  si  je  dois  m’affilier  à  la  Caisse  d’al¬ 
locations  familiales. 

Si  mon  gain  est  inférieur  à  la  moitié  du  salaire 
moyen  du  département,  j’en  suis  dispensé, ]iaraît-il. 
Savez- vous  quel  est  ce  salaire  moyen  pour  mon  dépar¬ 
tement  ?  où  peut-on  le  connaître  ?  —  d’ailleurs  mon 
chiffre  d’affaires  ne  sera  connu  qu’ultérieurement. 


EUPHORYL 

Cachets  •  Orogées  -  Inlraveineu»  •  Intramusculolre 

De?snaloses 

—  Prurits  — 
Anaphylaxies 
IntoKieatlons 


O 


S  ALiCYLATE 

SURACTIVÊ  “ANA" 


Affections  Rhumatismales 
Aigles  •  Infections 
Troubles  Hêpalioues 


E  U  P  H  O  R  Y  L 

INFANTILE 

(Granulé  soluble) 

Troubles  Hëpato  -  «Sigestifs 

de  l’Enlance 

Dermatoses  -  Anaphylaxles 

f  Cuillerée  à  Café  Pat  Année  d' Aÿe 

9 

HIRUDIRASE 

(Drogées) 

Affections  veineuses 

Infections  Vasculaires 

(Prophylaxie  et  Traifementi 

Troubles  menstruels 

Aménorrhées  •  Dysménorrhées 

ras  Oraffé'es  pa.  Jour 
(10  jouri  avant  lo  date  des  règles) 
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p;st-ce  que  le  chiffre  d’affaires  entre  seul  en  compte 
ou  doit-on  ajouter  les  revenus  possédés  par  ailleurs  7 
'  Il  est  évident  que  n’ayant  pas  travaillé  depuis 
plus  de  six  mois,  ayant  des  charges  de  famille  et  des 
revenus  très  modestes,  je  suis  pour  le  moment  obligé 
de  faire  très  attention. 

Dr  C. 

Réponse 

L’exemption  du  paiement  des  cotisations  à 
laquelle  vous  faites  allusion,  résulte  du  décret 
du  l®r  novembre  1940. 

Est  exempté  du  paiement  des  cotisations.de 
compensation  tout  médecin  dont  le  revenu 
total,  c’est-à-dire  professionnel  et  personnel  a, 
pendant  l’année  précédente,  été  inférieur  à  la 
moitié  du  salaire  moyen  départemental  applica¬ 
ble  au  lieu  du  domicile. 

Pour  pouvoir  en  bénéficier,  il  faudrait,  donc 
que  votre  revenu,  pour  l’année  1940  (temps  de 
mobilisation  compris)  ait  été  inférieur  à  5.100 
francs,  puisque  le  salaire  mensuel  urbain  de 
votre  département  est  de  850  francs. 

De  toute  manière,  il  faut  obligatoirement  vous 
affilier  et  payer  les  cotisations  fltxes. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Accidents  du  travail 

2.149.  — Certificat  descriptif 
au  cours  du  traitement 

Comment  dois-je  considérer  la  demande  de  ren¬ 
seignements  ci-jointe,  qui  m’est  envoyée  par  une 


Compagnie  d’assurances  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ? 

A  titre  gracieux  ? 

Atitre  onéreux  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Cette  «  feuille  de  renseignements  »  m’apparaît 
être  un  certificat  descriptif  déguisé,  alors  qu’il 
vous  est  demandé  :  1“  l’état  actuel  du  blessé  ; 
2°  la  cause  de  prolongation  d’incapacité  ; 
30  savoir  si  l’intéressé  suit  régulièrement  vos 
prescriptions  ;  4°  la  date  probable  de  la  reprise 
du  travail  ;  5°  enfin,  ce  qui  est  typique  en  l’es¬ 
pèce  «  les  conséquences  de  l’accident  ». 

Dans  ces  conditions,  vous  avez  à  réclamer 
pour  un  «  certificat  descriptif  au  cours  du  trai¬ 
tement  à  la  demande  de  l’employeur  ou  de  son 
assureur  »  la  somme  de  15  francs  fart.  36).  • 
D^F.  Decourt. 


2.2 1 4.  —  Soins  donnés  à  un  blessé 
du  travail  hospitalisé 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  lés  tarifs 
applicables  àl’hôpital,  en  matière  d’accident  du  tra¬ 
vail.  On  me  soumet  ici  le  questionnaire  suivant  pour 
le  détail  de  mes  honoraires  ; 

Anesthésie  générale  ; 

Visites  à  6  fr.  ;  9  fr.  ;  18  francs. 

Certificats  :  initial,  en  cours  de  traitement,  final 
descriptif. 

Dr  L. 


LABORATOIRES  UROMIL  -  PARIS  II: 


ACAR 

A  BASE  DE 

VITAMINE  B 

■ 

TRAITEMENT  RATIONNEL  DE  LA 

CONSTIPATION 

MUCILAGE  VÉGÉTAL 
D  ACTION  PHYSIOLOGIQUE 


REGENERE  LA  MUSCULATURE  INTESTINALE 
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Réponse 

Pour  les  soins  donnés  à  un  blessé  du  travail 
hospitalisé  (voir  art.  30),  vous  avez  à  compter 
forfaitairement  6  francs  par  jour  d’hospitalisa¬ 
tion,  sauf  les  jours  d’intervention  où  vous 
comptez  à  la  place  le  prix  de  l’intervention  tel 
qu'il  est  indiqué  dans  le  tarif  A.  T.,  donc  avec 
des  honoraires  pour  le  médecin  anesthésiste  s’il 
y  a  lieu. 

De  même  pour  les  certiflcats  fournis,  en  vous 
basant  sur  l’art.  36. 

Dr  F.  Decourt. 


1.993.  — Plâtre  du  genou 

Je  soigne  un  blessé  du  travail  qui  présente,  à  la 
suite  d’une  piqûre  septique  du  genou,  une  arthrite 
infectieuse  de  cette  articulation  avec  épanchement 
séro-purulent.  Je  traite  ce  blessé  ])ar  ponctions  après 
avoir  immobilisé  le  genou  à  l’aide  d’un  plâtre.  Com¬ 
bien  dois-je  tarifer,  dans  la  note  adressée  à  l’assu¬ 
rance,  ce  plâtre,  qui  laisse  libre  le  pied  et  la  peinture 
pelvienne  ? 

D'  G. 

Réponse 

Vous  pourriez  demander  au  maximum  100 
francs  par  analogie  avec  «  réfection  plâtre  ordi¬ 
naire  (moitié  du  plâtre  primitif)  avec  maximum 
de  100  francs  »  (art.  19),  mais  en  donnant  toutes 
explications  à  l’assurance  sur  l’intervention 
effectuée  et  la  nécessité  d’un  plâtre. 

Dr  .F.  Decourt. 


2.083.  Tarification  de  rinfiltration 
«  i,eriche  » 

Ue  Compagnie  d’assurances  me  renvoie  une  note, 
diminuée  en  me  disant  que  : 

1»  En  cas  d’hospitalisation,  la  première  journée 
jour  de  l’intervention,  l’indemnjté  de  6  francs  ne 
m’est  pas  due  ; 

20  En  cas  de  plusieurs  Infiltrations  périarticulaires 
(Leriche)  seule  la  première  est  due  an  tarif  A.  T,,  (50 
francs),  les  autres  ne  sont  payées  qu’au  tarif  d’une 
consultation  ou  simple  pansement. 

La  Compagnie  ajoute  «  voir  Concours  médical  ». 

Tout  cela  est-il  vrai  ?  Avez-vous  publié  quelque 
chose  de  semblable  ? 

D'  R. 

Réponse 

1®  La  Compagnie  a  raison.  Le  jour  où  le  méde¬ 
cin  d’hôpital  reçoit  un  honoraire  pour  une  inter¬ 
vention,  pas  d’honoraire  forfaitaire  journalier 
(art.  30-û)  (2®  alinéa)  ; 

2®  Lors  de  l’inscription  au  tarif  des  infiltra¬ 
tions  anesthésiques  par  la  Commission  du  tarif, 
nous  avons  convenu  que  les  prix  indiqués  pour 
la  méthode  de  Leriche  étaient  d’ordre  forfaitaire, 
donc  payables  une  seule  fois,  les  autres  interven¬ 
tions  étant  comprises  dans  le  prix  de  la  visite  ou 
consultation.  Ceci  fut  expliqué  plusieurs  fois 
déjà  dans  le  Concours,  comme  l’indique  la  Com¬ 
pagnie. 

Dr  F.  Decourt. 
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,  Le  Docteur  Paul  Legras . . . ; 

Journée  des  mères . . 

Code  de  la  famille.  Augmentation  du  taux 
des  allocations  familiales.  Recul  de 
l'âge  limite . . 

Un  voeu  de  six  confrères  prisonniers . 

A  travers  l’Officiel 

Ordre  des  médecins.  ■ — •  Inspection  de  la 
santé.  —  Allocation  aux  vieux  travail¬ 
leurs  salariés.  —  Assistance . 

Correspondance 

Assurances  sociales  :  Nouveau  régime  des 
salariés  de  plus  de  60  ans.  —  Ordre  des 
médecins  :  Un  interne  docteur  en  méde¬ 
cine  doit  être  inscrit  au  Tableau  de 
l’Ordre  des  Médecins.  —  Questions 
diverses  :  Détermination  de  la  qualité 
dé  combattant.  —  Cumul  d’uhe  pen¬ 
sion  militaire  avec  la  solde.  — •  Tenue  de 
l'officine  d’un  pharmacien  décédé.  — 
Fixation  d’une  pension  «  à  titre  docu¬ 
mentaire  ....... .  .  .  1  .  <  •.  . .  . . 


LR.IFS  DBS  jA-BO  N  N  E  lÆ  E  N  T  S 


Docteurs  en  Médecine,  76  Ir. 

Le  Numéro. . . . 


Etudiants .  60  fr. 

....  2  fie.  60 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  Wl.  Paui  RiBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  chèques  postaux  :  Lyon  953-92 


"La  maladie^ 
rhumatismale  et 
les  dermatoses 
dans  leurs  for¬ 
mes  aiguës  et 
chroniques.  " 

• 

Hyperthiemie  progressive 
sans  choc. 

Indolore  —  Atoxique 


Gouttes  endo-velneuses 

Laboratoires  des  Spécialités  IntFa-ITlUSCuIaireS 

Scientifiques  LOGEAIS 
24,  Rue  de  Silly,  24  ’ 

BOULOGNE-sur-SEINE 
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IDemeiiades  et  Offres 


L’Administralion  se  ■réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d'avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
f  Concours  Médical  »). 

Verser  le  monlanl  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


Nt"  138.  —  A  céder  d’urgence  cause  départ,  cabin. 
méd.  Indemnités  modérées.  S’ad.  V  Bell,  12,  rue 
Jules  Ferry,  (Romainville.  Tel.  Nord  01-40  de  15  à 
17  heures. 

N“  139.  —  Banlieue  proche,  dans  centre  import., 
à  céder  après  décès,  bonne  client,  ophtalmol.  avec 
matériel  profess.  S’ad,  Mme  Ban^illet,  24,  Gde  Rue, 
Enghien  (S.et-0.).  Tél.  364. 

N®  140.  —  Petit  poste  méd.  génér.  à  céder  dans 
jolie  banl.  Paris.  Très  beau  pa’>'lllon  et  jardin.  Fai¬ 
ble  loyer,  bail.  Très  petite  indemn.  .S’ad.  D'  Dufour 
9  Bd  Jeanne-d’Arc,  Argenteuil.  Téi.  2.30. 

N®  141.  —  A  céder  après  décès  :  une  boite  verres 
examen,  un  astigniomètre  de  Javal,  un  poupine!  à 
gaz,  2  tables  à  opérât,  dont  une  portative.  1  forceps 
Tarnier  et  divers  instr.  d’oto-rhino-laryng.  S’ad. 
Mme  Chevalier,  36,  rue  de  Fleurus,  Paris. 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Paris.  Quartier  populaire,  bel  appartement,' 
7  p.,  loyer  11.000  francs.  Bon  tapport  prix  très 
modéré. 

Banlieue  Sud  proche.  4  pièces  tout  confort,  loyer 
4.500  francs,  rapport  à  augmenter,  prix  modéré. 

Banlieue  Est  agréable.  4  pièces  confort,  loyer 
3.800  francs,  poste  ancien.  Rapport  moyen,  prix 
moitié. 

Paris.  Poste  à  céder  pour  cause  cessation  exercicer 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancierme  bande  ou  nous  indiquer 
l'ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granuié  -  Poudre  -  LaNCOSHB,  71,  Arcnue  Victor' Emmanuel -111,  Parîs-8* 
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Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  k  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer, 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  favo¬ 
riser  la  dyspepsie.  Sucer  ies  tablettes  de  Mangaïne 
c’est  saliver  abondamment,  une  salive  digestive  anti¬ 
septique  et  agréable,  71,  rue  Sainte-Anne. 


Lbs  cons^QUEngbs  de  la  guerre 

De,  nombreuses  psychoses,  ùn  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d'irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelies  chez  les  9/10  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâtre  de  plus 
en  plus  cLverti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aeïne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  i’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9®), 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


Pour  les  médecins  prisonniers 

Nous  sommes  heureux  d’annoncer  aux  familles  de 
nos  confrères  prisonniers  que,  à  partir  du  mai, 
le  Concours  médical  peut  parvenir  aux  prisonniers 
tant  en  Allemagne  qu’en  France. 

Deux  procédés  sont  possibles  aux  familles  qui  vou¬ 
draient  abonner  au  journal  un  médecin  prisonnier  : 

1“  Se  faire  adresser  le  journal  à  elles-mêmes  et  le 
réexpédier  après  lecture  au  : 

Centre  d’entr’aide  aux  étudiants  mobilisés 
et  prisonniers 
5,  Place  Saint-Michel,  Paris 
qui  se  chargera  de  l’acheminer  jusqu’au  destinataire  ; 

2»  Nous  envoyer,  en  même  temps  que  l’abonne¬ 
ment,  l’adresse  exacte  du  bénéficiaire.  Nous  ferons 
parvenir  les  numéros,  mensuellement,  à  ce  même 
Centre  d’Entr’aide. 

Dès  qu’il  a  obtenu  l’autorisation  de  passer  dans  les 
camps  d’Allemagne,  le  Concours  médical  a  décidé  de 
mettre  gratuitement  chaque  semaine  à  la  disposition 
des  prisonniers,  cinquante  exemplaires  qui  seront 
répartis  par  roulement  entre  les  bibliothèques  des 
camps. 

Nos  confrères  malheureux  y  humeront  un  air  de 
France  et  voudront  bien  y  trouver  le  témoignage  de 
notre  cordiale  sympathie. 


Laboratoires  Henry  ROGIER,  56,  Bd  Péreire,  PARIS 
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Mort  du  Docteur  Paul  BOUDIN 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  appre¬ 
nons  avec  tristesse  le  décès  de  nôtre  ami  et  col¬ 
laborateur,  le  Docteur  Paul  Boudin. 

Un  prochain  article  évoquera  sa  carrière  vouée 
à  la  défense  du  Corps  médical. 

Pour  aujourd’hui,  nous  ne  voulons  que  don¬ 
ner  à  nos  lecteurs  cette  triste  nouvelle  et  expri¬ 
mer  au  Docteur  et  à  Madame  Georges  Boudin, 
à  Madame  et  Monsieur  Baglin,  nos  amicales 
condoléances. 


DETimÈT{ES  mifVELLES 

.  Académie  de  médecine.  — ■  Election,  -r-  M. 
Urbain  est  élu  membre  de  l’Académie  dans  la 
section  des  membres  libres,  en  remplacement  de 
M.  Lasnet. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Chaire  d’ana¬ 
tomie  pathologique.  (Professeur  :  M.  Roger  Leroux). 
—  Des  cours  de  perfectionnement  auront  lieu  à  l’am¬ 
phithéâtre,  d’anatomie  pathologique  aux  dates  sui¬ 
vantes  : 


1.  Les  lésions  non  tuberculeuses  de  l’appareil 
respiratoire,  M.  le  Docteur  J.  Delarue,  agrégé,  du 
23  juin  au  12  juillet  1941  ; 

2.  Inflammations  et  tumeurs  de  l’appareil, génital 
chez  la.  femme  ;  les  lésions  de  la  glande' mamimaïjçç., 
Mlle  le  Docteur  P.  GAUTHiER-ViLLARs.j  agrégé;-d'û 
6  au  25  octobre  1941  ; 

3.  Lésions  de  l’appareil  uro-génital,  M.  le  Doctédî- 
F.  Busser,  chef  des  travaux,  du  ,5  au  i24f  janvier 
1942  ;  ^ 

4.  Lésions  inflammatoires  et  tumorales  du  tube 
digestif.  Professeur  R.  Leroux,  du  4  au  30 
1942;. 

Note.  —  Chacun  de  ces  cours  comportera  dix-huit 
séances.  Des  démonstrations  à  l’aide  de  projections 
de  coupes  et  de  photographies  oomplèteront  l’ensei¬ 
gnement  théorique.  Les  séances  auront  lieu  chaque 
jour  â  16  heures  '^(amphithéâtre  d’anatomie..p,âtjiig,- 
logique,es6alier  B,  l®rétage).  Chaque  cours. donnera 
droit  à.  un  certificat  qui  sera,  délivré.sur  demabde  atix 
auditeurs  ayant  préalablement  satisfait. à. (gnëinl^r- 
rogation  spéciale.  .  ,  .  •  -  '  'f  _ 

Le  droit  d’irscription  à  chaque  ccurs  est  fiké^ 
"200  francs.  Le  registre  d’inscripticn  est  cüvcjttjrfu 
secrétariat,  (guichet  n®  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  10  heures  à  ihidî  éï ■'dé' i'4  "heures  à 
16  heures. 

—  Cours  de  pathologie  médicale.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Pasteur  Valléry-Radot  a  commencé  son 
cours  le  mardi  6  mai  1941,  à  18  heures,  au  petit 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


LGOC  RATINE 


Un  cochet  dès  la  première  sensation  de  douleur 


de  prescription  strictement  médicale 


GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 


842  —  yill 
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amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Maladies  infectieuses. 

M.  le  Docteur  Mollaret,  agrégé,  a  commencé 
son  cours  le  lundi  5  mai  1941,  à  17  heures,  au  petit 
amphithéâtre,  et  le  continuera  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  pathologie  nerveuse  et  circulatoire. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  M.  Piquet, 
agrégé  libre,  est  chargé  de  cours  complémentaire  de 
pathologie  chirurgicale. 

—  Paris.  — ■  Assistance  médicale  à  domicile.  — ■  Un 
concours  pour  la  nomination  à  dix  places  de  méde 
cins  du  service  de  l’assistance  médicale  à  domicile 
aura  lieu  en  juin  1941. 

— ‘  Hôpitaux  de  Bordeaux.  — ■  Externat  et  internat. 
— ‘  Des  concours  s’ouvriront  les  20  et  21  octobre  1941 
pour  la  nomination  à  66  places  d’externes  et  à  9  pla¬ 
ces  d’internes  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 

—  Le  Comité  national  de  l’enfance  (51,  avenue 
Victor-Emmanuel-III,  Paris  iVIIP),  poursuivant 
sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Marfan,  mem¬ 
bre  de  l’Academie  de  médecine,  son  cycle  d’études 
sur  «  La  Famille  et  l’Enfant  »,  problèmes  d’aujour¬ 
d’hui  et  de  demain,  traitera  dans  ses  deux  prochaines 
réunions  : 

:  Des  questions  d'urbanisme  et  de  losemenl,  des  allo¬ 
cations-logement  (MM.  Blondel,  Pierre  Kola  et 
Mme_  Eontaine,  rapporteurs). 


Et  des  problèmes  d’hérédité  (M.  le  Professeur  agrégé 
Turpin,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  rapporteur). 

—  Les  prescriptions  médicales  et  l’approvisionne¬ 
ment  des  pharmacies.  — >  D’un  communiqué  du  Ser¬ 
vice  d’approvisionnement  des  produits  pharmaceu- 
ti  ques  (1) ,  nous  détachons  l’alinéa  suivant  relatif  aux 
demandes  de  médicaments  qui  pourraient  être  faites 
par  les  pharmacies  en  supplément  des  tickets  nor¬ 
maux. 

«  Les  demandes  d’attributions  complémentaires 
adresséis  à  la  Section  des  appi’ovisionnements  doi¬ 
vent  être  exceptionnelles  et  fortement  motivées. 
Elles  ne  peuvent  se  baser  sur  l’habitude  que  peut 
avoirprise  un  médecin  de  prescrire  un  produit  déter¬ 
miné  ;  un  tel  médecin  doit  être  orienté  vers  de  nou¬ 
velles  presc'-’iptions  ». 

—  Pour  obtenir  des  chaussures  orthopédiques.  — 
La  délégation  générale  du  gouvernement  français 
dans  les  territoires  occupés  (préfecture  de  la  Seine) 
communique  : 

Les  chaussures  orthopédiques,  c’est-à-dire  celles 
qui  doivent  être  fabriquées  selon  les  indications  d’une 
ordonnance  médicale,  entrent  dans  la  catégorie  des 
chaussures  spéciales  quelle  que  soit  la  ou  les  matières 
employées  pour  leur  fabrication  :  cuir,  toile,  etc... 

En  conséquence,  cës  chaussures  doivent  être  déli- 

(1)  Service  des  approvisionnements  da  Comité 
d'organisation  des  industries  et  du  commerce  des  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  (ancien  G.  I.  R.  pharmacie) 
10  bis.  boulevard  de  la  Bastille,  Paris. 


TRAITEMENT  SPÉCIFIQUE 

DE 

L’ENTÉROCOLITE  MUCO-MEMBRANEUSE 

CHOLEQKINASE 

Extrait  spécial  de  fiel  de  bœuf-Kinase 


INDICATIONS 

Entérocolite  Mucomembraneuse 
Constipation  par  insuffisance  biliaire 
Dyspepsies  intestinales 
Lithiase  biliaire 


POSOLOGIE 

ADULTES  :  a  Dragées  à  la  fin  de  chaque 
repas  et  a  le  soir  en  se  couchant 
(6  par  jour) 

ENFANTS  :  Demi-doses. 


Laboratoires  DURET  &  REHIY  et  du  D'  Pierre  ROLLAND  Réunis 

15,  RUE  DES  CHAMPS,  ASNIÈRES  (Seine) 


LABORATOIRES 


A.  CHAUCHIS,  PI 


19  il  _  'v  _  41- 


LE"  CONCOURS  MÉDICAL 


IX  —  843 


vrées  sur  présentation  d’un  feon  de^chaussures 
accompagné  d’une  ordonnance. 

--  Naissances.  — >  Le  Docteur  et  Madame  Cadier 
ont  la  joie  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
troisième  enfant,  Jean-Claude. 

'  Lagor,  7  avril  1941. 

—  Michel,  Thérèse,  Françoise,  Jacques,  Bernard 
et  Pierre  Mercat  ont  le  plaisir  de  vous  annoncer  la 
naissance  de  leur  petite  soeur  Anne-Marie. 

P.iris,  le  18  avril  1941. 

Docteur  Mercat,  155,  boulevard  Magenta. 

—  La  Docteur  et  Madame  Gabriel  Franck  sont 
heureux  de  vous  faire  part  de  la  naissance  dé  leur  fille 
Jacqueline. 

Paris,  le  28  avril  1941. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  de 
Monsieur  Bernard  Kœnig,  décédé  le  30  avril  1941. 
Il  était  fils  de  notre  confrère,  le  Docteur  Kœnig, 
d’Orléans,  à  qui  nous  adressons  nos  sincères  con¬ 
doléances  .  ' 


Le  Docteur  Paul  LEGRAS 


C’est  avec  une  peine  sincère  que  je  viens  d’ap¬ 
prendre  la  mort  du  Docteur  Paul  Legras,  décédé 
àEpinal,  le  14  avril  dernier,  dans  sa  76®  année. 

Président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  de  décembre  1919,  aussitôt  après  la  grande 
guerre,  jusqu’en  décembre  1924,  époque  où  j’eus 


l’honneur  de  lui  succéder,  Legras  fut  une  grande 
figure  syndicale.  Véritable  orateur,  c’est  avec  un 
entrain  et  un  brio  remarquables  qu’il  présidait  nos 
réunions  ;  aussi  emporta-t-il,  en  quittant  statutai¬ 
rement  la  présidence,  les  regrets  de  tous. 

Alors  chirurgien  en  chef  de  l’Hôpital  civil  d’Epinal, 
il  avait  une  grande  situation  professionnelle  et  un 
notable  ascendant  sur  ses  collègues,  parmi  lesquels 
il  ne  comptait  que  des  amis.  C’est  à  son  sujet  que 
l’on  pouvait  parler  de  «  violon  d’Ingres  »,  car  il  était 
un  musicien  averti,  et  d’ailleurs  un  exécutant  remar¬ 
quable.  C’est  avec  stoïcisme,  avec  une  grandeur 
d’âme  farouche  qu’il  supporta  toutes  les  épreuves 
que  lui  imposa  la  vie,  la  mort  de  ses  deux  fils,  de  ses 
deux  petits-fils,  l’incendie  de  sa  maison  en  juin  der¬ 
nier  et  la  perte  de  tous  ses  souvenirs. 

Je  suis  certain  de  me  faire  l’interprète  de  toute  la 
rédaction  du  Concours  médical  en  envoyant  à 
Madame  Legras,  nos  respectueux  sentiments  de 
condoléances  et  notre  sympathie  attristée  à  leurs 
filles  et  à  toute  leur  famille. 

D'^  Fernand  Decourt. 


Journée  des  mères 

Le  Gouvernement  a  décidé  qu’elle  serait  célébrée 
le  dimanche  25  mai . 

Le  Corps  médical  s’associe  de  tout  son  cœur  à  cet 
hommage  rendu  aux  familles  fécondes  ;  il  célèbre 
celles  qui  sont  à  sa  tête.  N’y  a-t-il  pas  lieu  d’être  fier 
de  voir  les  sept  membres  d’un  Conseil  de  l’Ordre 
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départemental  totaliser  quarante-huit  enfants  à 
eux  seuls  î  Et  de  nombreux  exemples  semblables 
pourraient  être  pris  dans  différentes  provinces  fran¬ 
çaises. 

Il  est  indispensable  que  les  médecins  se  préoccu¬ 
pent  de  l’organisation  de  la  Journée  des  Mères  à 
laquelle  leur  expérience  et  leur  autorité  morale  peu¬ 
vent  apporter  un  concours  précieux.  Il  est  réclamé 
que  les  médecins  parlent  en  faveur  de  la  maternité 
et  dn  la  famille  féconde.  Ils  doivent  proclamer  qu’au¬ 
cun  progrès  ne  peut  résulter  de  la  restriction  systé¬ 
matique  des  naissances  et,  qu’au  contraire,  la  mater¬ 
nité,  contribuant  au  développement  de  la  femme, 
lui  est  nécessaire,  même  indispensable,  pour  le  main¬ 
tien  dé  .sa  santé,  tandis  que  le  refus  de  la  maternité 
entraîne  souvent  la  maladie  et  toujours  le  déséquili¬ 
bre  physique  et  moral. 

Les  médecins  ont  également  la  possibilité  de  faire 
comprendre  aux  jeunes  ménages  français  une  plus 
ju.ste  hiérarchie  des  joies  avec  la  notion  du  bonheur 
réalisé  dans  le  cadre  familial  et  d’en  réveiller  le  désir 
dans  leur  cœur.  Luttant  contre  l’égoïsmé  des  der¬ 
nières  générations,  le  Corps  médical  a  le  devoir  d’af- 
flrmer  toute  la  valeur  de  la  joie  qu’est  la  transmis¬ 
sion  généreuse  de  la  vie  et  le  don  enthousiaste  de 
l’amour  à  l’enfant. 


'Gode  de  la  famille 

Augmentation  du  taux  des  allocations  familiales 
Recul  de  lAge  limite 

Le  Journal  Officiel  vient  de  publfer  un  certain 
nombre  de  textes  qui  modifient  le  régime  des  diver¬ 
ses  allocations  familiales  et  accordent  des  avan¬ 
tages  plus  substantiels  aux  familles  nombreuses. 

Allocations  mensuelles 

La  loi  du  15  février  1941,  parue  au  Journal  Offi¬ 
ciel  du  9  avril  1941,  apporte  deux  améliorations 
importantes  au  régime  des  allocations  mensuelles, 
améliorations  dont  nous  avions  d'ailleurs  suggéré 
le  principe  dans  un  de  nos  précédents  articles. 

Tout  d’abord  le  taux  des  allocations  mensuelles 
se  trouve  élevé  d’une  façon  appréciable. 

Elles  sont  égales  : 

A 10  %  du  salaire  moyen  départemental  pour  deux 
enfants  (sans  changement)  ;  k  30  %  pour  trois  en¬ 
fants  (sans  changement)  ;  à  60  %  pour  quatre 
enfants  (au  lieu  de  50  %)  ;  à  90  %  pour  cinq  enfants 
(au  lieu  de  70  %)  ;  à  120  %  pour  six  enfants  (au  lieu 
de  90  %)  avec  augmentation  de  30  %  (au  lieu  de 
20  %)  pour  chaque  enfant  au  delà  du  sixième. 

En  second  lieu  l’âge  limite  des  enfants  donnant 
droit  au  bénéfice  des  allocations,  se  trouve  sensible¬ 
ment  reculé.  En  effet,  des  allocations  sont  doréna¬ 
vant  dues  ; 

—  pour  les  enfants  n’ayant  pas  dépassé  de  plus 
d’un  an  l’âge  de  l’obligation  scolaire,  c’est-à-dire 
âgés  de  moins  de  16  ans  révolus  ; 

Voir  la  suite  page  XLlII-m 
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Gastro°Entérites  des  Nourrissons 
Troubles  de  la  Digestion  et  de 
la  Nutrition  chez  les  Enfants 
-  Antisepsie  Intestinale  = 

Enfants  :  Une  cuillerée  à  cufé  avant  ou  après 
=====  chaque  tétée  nu  biberon,  —  . 

Adultes  :  Une  cuillerée  à  soupe  après  chaque  repas. 
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PROPOS  DU  JOUR 


•  QUELQUES  REFORMES  A  APPORTER 
A  L'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

Les  conseillers  de  la  Santé  publique 


Il  apparaît  que  dans  la  réorganisation  géné¬ 
rale  du  pays  un  contrôle  sérieux  doive  s’exercer 
sur  la  profession  médicale  et  que  le  malade  soit 
protégé,  en  particulier  dans  les  grandes  villes, 
contre  un  certain  nombre  d’agissements  qui, 
nuisibles  à  sa  santé,  jettent  en  même  temps, 
un  discrédit  certain  sur  l’ensemble  du  Corps 
médical. 

Déjà  dans  l’exercice  de  la  médecine  des  col¬ 
lectivités,  qu’il  s’agisse  des  pensionnés  de  guerre, 
des  assurés  sociaux,  des  accidentés  du  travail, 
les  organismes  ont  cru  devoir  organiser  un 
contrôle  de  l’exercice  médical.  Sans  doute,  ce 
contrôle  présente  encore  des  imperfections, 
mais  il  constitue  un  frein  utile  à  des  abus  de 
tous  ordres  et,  à  l’usage,  depuis  que  la  profes¬ 
sion  est  envahie  d’étrangers  douteux,  son  uti¬ 
lité  paraît  incontestable. 

C’est  en  partant  de  cette  expérience  et  en 
constatant  les  abus  révélés  par  les  scandales, 
les  poursuites,  qu’il  paraît  nécessaire  d’apporter 
à  l’éxercice  dé  la  médecine  libre  le  secours  d’un 
organisme  d’une  haute  valeur  morale  et  suscep¬ 
tible  de  permettre  au  malade  lui-même  de  se 
défendre  contre  des  exploitations  toujours 
basées  sur  sa  confiance,  sa  crédulité  et  son 
ignorance. 

La  création  des  conseillers  de  la  Santé  publi¬ 
que  nous  paraît  une  innovation  capable,  sans 
rien  modifier  à  l’exercice  traditionnel  de  la 
médecine,  d’empêcher  justement  ‘  toute  une 
série  d’abus  se  traduisant  toujours  pour  le 
malade  par  une  dépense  souvent  lourde  et  tou¬ 
jours  inutile. 

,  Parmi  ces  abus,  nous  faut-il  revenir  : 

—  sur  ces  larges  exploitations  publicitaires 
où  des  médecins  agissant  pour  le  compte  de 
groupements  financiers  puissants  promettent 
aux  malades  incurables  ou  chroniques  des  gué¬ 
risons.  Les  chiffres  réalisés  par  certains  de  ces 
cabinets  et  soustraits  à  l’épargne  sont  considé¬ 


rables;  cependant  les  méthodes  employées  s’avè¬ 
rent  purement  charlatanesques  et  nulles  du 
point  de  vue  scientifique,  • 

—  sur  ces  cliniqùes  qui  ne  vivent  que  d’inter¬ 
ventions  inutiles,  faites  par  des  chirurgiens 
improvisés  et  sans  autres  titres  que  leur  audace 
et  leur  suffisance, 

—  sur  ces  médications  par  séries  de  piqûres 
secrètes  dont  l’action  ne  peut  se  faire  sentir 
qu’à  la  longue, 

—  sur  ces  prescriptions  de  médicaments 
inactifs  et  prônés  en  gros  caractères  par  une 
presse  qui  en  tire  de  larges  revenus, 

—  sur  ces  traitements  électriques,  physiothé¬ 

rapiques  faits  sans  contrôle  et  qui  ne  sont  que 
des  caricatures  des  vrais  traitements  scientifi¬ 
ques  qui  exigent  de  la  part  de  ceux  qui  lès 
emploient  de  longues  études  et  des  installations, 
coûteuses.  ;; 

Que  d’autres  abus  seraient  encore  . à  signaler 
à  côté  de  tous  ceux  là. 

Devant  de  tels  faits,  la  médecine  sérieuse, 
honnête,  efficace,  reste  confondue  et  le  travail-, 
leur  qui  assiste  impuissant  au  détournement 
de  sa  clientèle  par  des  charlatans  détrousseurs 
de  l’épargne,  constate  que  rien  n’est  fait  pour 
le  défendre. 

Ce  sont  ces  injustices  largement  répandues 
avant  la  guerre  qu’il  importe  de  faire  cesser. 

Pour  redonner  aux  malades  confiance  dans 
la  médecine  française,  il  importe  que  les  flibus¬ 
tiers  d’Esculape  soient  connus,  traqués,  punis, 
il  importe  qu’ils  soient  mis  fiers  d’état  de  nuire, 

La  création  par  l’Etat  d’un  Corps  de  méde¬ 
cins  conseillers  de  la  Santé  publique  nous  paraît 
répondre  parfaitement  à  ce  but;  sans  apporter 
de  perturbation  dans  une  profession  où  la  très 
grande  majorité  de  ceux  qui  la  composent  font 
preuve  de  dévouement  et  d’abnégation, 

Les  conseillers  de  la  Santé  publique  seraient 
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choisis  pai'mi  des  médecins,  chirurgiens,  spécia¬ 
listes,  ayant  fait  leurs  études,  ayant  exercé  et 
prenant  l’engagement  de  sè  consacrer  unique¬ 
ment  à  leur  nouyelle  fonction.  Ayant  prêté 
serment,  ils  se.  tiendraient, à  la  disposition  du 
public  à  des  heures  fixes  é  la  manière  dos  con¬ 
sultants  pour  l’éclairer  sur  l’opportunité  d’une 
décision  à,  prendre,  d’une  intervention  à,  faire, 
d’un  traitement  à  suivre.  Ils  pourraient  et 
c’est  pourquoi  il  faut  les  choisir  instruits,  dis¬ 
cuter  avec  le  médecin  traitant  et  de  ce  contact 
ils  dégageraient  très  vite,  pour  peu  qu’ils  soient 
un  peu  avertis,  à,  quelle  espèce  de  médecin  ils 
ont  â  faire,  il  leur  serait  alors  d’autant  plus 
facile  de  démasquer  le  charlatan  ou  l’homme 
peu  scrupuleux.  ' 

Il  paraît  difficile  de  laisser  aux  syndicats 
professionnels  dont  tout  le  recrutement  est 
basé  sur  le  principe  électoral  et  où  rarement  les 
valeurs  sont  à  leur  place,  l’organisation  de  ce 


contrôle  ;  il  risquerait  vite  d’être  inopérant  et 
d’être  détourné  du  but  très  précis  que  Ton 
cherché. 

-  .ies  nominations  des  conseillers  doivent  être 
laissées  à  un  pouvoir  directeur  avec  possibilité 
de  revenir  sur  un  choix  s’avérant  insuffisant  ou 
mauvais. 

Cas  conseillers  devront  touj(ÿirs  et  en  toutes 
circonstances  faire  preuve  du  plus  grand  tact 
vis-à-vis  des  malades,  vis-à-vis  des  médecins, 
d’un  tact  qui  ne  soit  pas  faiblesse  et  ne  masque 
pas  des  ménagements  d’intérêts.  C’est  la  raison 
pour  laquelle  l’obligation  de  ne  pas  faire  de 
clientèle  doit  être  formelle. 

Cette  création  contribuerait  •  certainement 
à  mettre  un  peu  d’ordre  dans  la  profession,  à 
faire  connaître  et  à  éliminer  les  mauvais  méde¬ 
cins,  c'est-à-dire  ceux  qui,  oubliant  le  dévoue¬ 
ment  qu’ils  doivent  à  leurs  malades,  ne  vôient 
que  leur  profit  et  leurs  intérêts. 

Raphaël  Massart. 


L’ALIMENTATION  DES  ETUDIANTS  EN  MÉDECINE 


Un  lecteur  nous  écrit  : 

L’on  parle  beaucoup  actuellement  de  l’Ordre  des 
mêdèclns  ;  c’est  très  bien. 

Ne  pourralt-on  aussi  s’occuper  un  peu  de  «l’Ordre 
des  Etudiants  »? 

D’autres,  le  Docteur  Vanverts,  par  exemple,  étu¬ 
dient  de  façon  très  compétente,  la  réforme  des 
études  médicales.  Voilà  pour  la  vie  intellectuelle. 

Mais  il  y  a  aussi  la  vie  matérielle.  Voici  quelques 
points  qui  me  paraissent  dignes  d’attirer  l’attention, 
car  il  ne  faut  pas  que  les  jeunes  qui  nous  remplace¬ 
ront  arrivent  à  la  fin  de  leurs  études,  fourbus  et 
malades.  Pour  m’en  tenir  à  la  seule  question  :  Ali¬ 
mentation.  1»  Pourquoi'  les  externes  des  hôpitaux 
qui  font  un  service  pénible,  exposé  à  la  contagion, 
n’ont-ils  pas  droit  à  la  ration  Travailleurs  ?  Je  ne 
parle  pas  des  simple;  étudiants  ou  même  stagiaires, 
mais  des  externes. 

Un  externe  d’un  service  de  tuberculeux  serait 
heureux  d’avoir  'la:  ration  alimentaire  d’un  de  ses 
malades.  Ce  jeune  homme,  pourtant,  représente 
l’avenir  de  la  race,  tandis  qu’un  tuberculeux  n’est 
pas  toujours  bien  récupérable. 

2»  Pourquoi  l’Assistance  publique  n’organiserait- 
elle  pas  pour  les  externes  qui,  en  somme,  lui  rendent 
service,  une  sorte  de  cantine  qui  servirait  pour  un 
prix  modique,  un  repas  à  midi  ?  Repas  simple  ;  menu 
des  malades.  ' 

La  charge  ne  serait  pas  bien  lourde,  mais  les  ser¬ 
vices  rendus  seraient,  je  crois,  considérables. 

Qu’en  pensez- vous  ? 

D'  Ripart  (Cosne). 

Ce  que  nous  en  pensons  ? 

Que  la  revendication  à  propos  de  la  ration  ali¬ 
mentaire  est  légitime,  si  légitime  qu’elle  se  ren¬ 
contre  avec  le  vœu  émis  le  28  janvier  par  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  : 


«  Parmi  le  personnel  médical,  celui  qui  est  en 
contact  direct  avec  les  malades  doit  recevoir  la 
carte  T  ». 

Ce  vœu  semble  s’appliquer  à  tous  ceux, 
médecins  ou  étudiants,  qui  soignent  des  ma¬ 
lades. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  internes 
et  externes  l’Académie  s’est  exprimée  ainsi  : 

«  Tous  les  internes  en  exercice  ou  faisant  fonctions 
doivent  recevoir  la  double  ration  de  viande  et  de 
graisse. 

Tous  les  externes  en  exercice  doivent,  à  leur  arri¬ 
vée  à  l’hôpital,  recevoir  un  casse-croûte  composé 
d’un  bol  de  lait,  d’une  ration  de  pain  et  de  fro¬ 
mage. 

Il  y  aura  lieu  d’envisager,  à  titre  temporaire  tout 
au  moins,  la  création  de  cantines  qui  leur  seraient 
réservées  et  leur  permettraient  de  déjeuner  à  l’hôpi¬ 
tal  ». 

L’Académie,  que  le  rationnement  alimentaire 
préoccupe  non  sans  raison,  a  rappelé  récemment 
que  Ton  ne  résiste  pas  bien  aux^contagions  si 
Ton  a  le  ventre  creux.  Elle  a  dit  aussi  que  le  tra¬ 
vail  intellectuel,  tout  comme  le  travail  manuel, 
exige  des  dépenses  auxquelles  l’organisme  doit 
être  en  mesure  de  suffire. 

Les  étudiants  en  médecine  ont  donc,  à  ce 
double  titre,  besoin  d’une  alimentation  substan¬ 
tielle. 

C’est  un  signe  des  temps  que  les  droits  de  Tes- 
prit  se  proclament  en  grammes  de  pain. 

G.  L. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LE  TRAITEMENT  DES  FRACTURES  OUVERTES 
DES  OS  LONGS  DES  MEMBRES 

Nouveaux  procédés  de  contention 

Par  le  Jean  Judet 

Chîf  de  Clinique  chirurgicfle  à  la  Faculté  de  Pfiis 


Le  traitement  des  fractures  des  os  des  mem¬ 
bres,  pose  de  nombreux  problèmes. 

Nous  n’envisagerons  ici  que  les  fractures  par 
éclats  d’obus  avec  délabrements  importants  qui 
se  caractérisent  par  : 

—  des  dégâts  musculaires  étendus  ; 

—  un  broiement  osseux  avec  esquilles  ; 

— la  présence  de  projectiles,  et  même  de  débris 
de  vêtement  et  de  terre  dans  la  plaie. 

On  peut  dire,  d’une  manière  générale,  que  tous 
les  auteurs  sont  à  peu  près  d’accord  sur  la  façon 
d’intervenir  immédiatement  sur  les  lésions  du 
muscle  et  de  l’os.  Les  divergences  commencent 
sur  le  choix  des  procédés  de  contention  à  appli¬ 
quer  à  ces  fractures  et  c’est  là,  en  effet,  que  réside 
la  difficulté  principale  de  leur  traitement. 

I.  Le  traitement  du  foyer  de  fracture  ; 

Os  et  parties  molles 

Il  nécessite  d’abord  une  excision  musculaire 
étendue  et  qui  peut  conduire  loin  autour  et  au- 
delà  du  foyer  de  fracture.  Tout  le  muscle  broyé 
ou  simplement  contus  sera  enlevé  avec  un  soin 
minutieux.  C’est  l’acte  capital  pour  prévenir 
l’apparition  de  la  gangrène  gazeuse.  Mais  l’exci¬ 
sion  musculaire,  et  l’ablation  de  la  terre  et  des 
débris  de  vêtement,  ne  pourront  être  terminés 
qu’après  le  temps  osseux  quand,  les  esquilles 
enlevées,  on  a  accès  au  canal  médullaire  et  à 
toute  la  circonférence  de  l’os. 

La  fracture  elle-même  est  généralement  mul- 
tifragmentaire.  Il  faut  supprimer  toutes  les 
esquilles  libres .  Elles  Sont  souvent  disséminées  et 
on  en  découvrira  assez  loin  dans  lês  muscles. 
Lorsqu’au  contraire,  elles  tiennent  encore  à  l’os 
solidement  et  par  une  large  surface,  il  faut  les 
conserver. 

C’est  seulement  quand  l’ablation  des  éclats 
osseux  est  achevée,  que  Ton  peut  se  rendre 
compte  de  l’aspect  du  fragment  supéreur  et  du 
fragmentinférieurqu’ils’agit  d’affronter  d’abord 
et  de  maintenir  réduit  ensuite.  Quelquefois,  la 
perte  de  sub.stance  osseuse  est  négligeable,  les 
deux  surfaces  fracturaires  se  juxtaposent  assez 
exactement.  La  réduction  est  correcte.  Dans 


d’autres  cas,  très  fréquents,  les  deux  fragments 
que  Ton  cherche  à  amener  au  contact  sont,  par 
suite  de  l’éclatement  d’une  corticale,  réduits  à 
deux  pointes  osseuses  plus  ou  moins  grêles.  Il  est 
capital  de  ne  jamais  se  contenter  de  ce  contact 
imparfait  sur  une  zone  plus  ou  moins  étroite.  Ce 
serait  aller  au  devant  de  la  pseudarthrose.  Il  faut 
par  une  taille  au  ciseau-marteau,  à  la  scie  de 
Gigli,  à  la  pince  gouge,  obtenir  sur  le  fragment 
supérieur  et  sur  le  fragment  inférieur,  de  belles 
surfaces  qui  s’appliqueront  largement  l’une  sur 
l’autre.  Cette  retaille  sera  naturellement  orientée 
de  façon  à  conserver  à  Tos  le  maximum  de  lon¬ 
gueur  utilisable,  tandis  qu’elle  donnera  à  chaque 
fragment  une  forme  qui  permettra  de  le  coapter 
avec  T-autre. 

S’il  s’agit  du  tibia,  on  peut  être  amené  à  résé¬ 
quer  un  segment  équivalent  du  péroné.  Il  en  est 
de  même  pour  le  cubitus  si  Ton  a  à  traiter  une 
fracture  isolée  du  radius  avec  perte  de  substance 
étendue. 

Un  raccourcissement  est  souvent  inévitable.  Il 
faut  tasser  le  membre,  c’est  le  prix  de  la  conso¬ 
lidation  ultérieure.  A  moins  qu’il  ne  soit  fort 
important,  les  conséquences  fonctionnelles  du 
raccourcissement  sont  accessoires,  l’essentiel  est 
d’obtenir  un  membre  solide. 

Pendant  de  telles  interventions,.Thémorragie 
est  toujours  abondante,  l’hémostase  doit  être 
minutieuse.  Il  est  de  règle  enfin  de  vérifier  les 
paquets  vasculo-nerveux  dè  voisinage. 

Drainage.  —  De  toute  évidence,  la  plaie  doit 
rester  entièrement  ouverte.  Un  panserrient  de 
gaze  à  plat  suffira  souvent. 

S’il  existe  autour  dè  Tos  un  espace  mort,  on  y 
introduit  une  mèche  non  tassée,  quisera  retirée 
progressivement  au  bout  de  quelques  jours. 

Au  niveau  de  la  jambe,  quand  une  effraction 
plus  ou  moins  souillée  a  ouvert  la  loge  posté¬ 
rieure,  il  peut  y  avoir  avantage  à  la  drainer  d’em¬ 
blée  et  largement  par  une  contre  incision  au 
niveau  du  mollet. 

Contention 

;  Si,  les  opinions  sont  convergentes  sur  le  traite¬ 
ment  d’urgence  de  la  fracture  par  éclat  d’obus,  la 
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discussion  commènee  lofSqU’oti  aborde  l’étude 
des  moyens  de  contention. 

'L’extension  continue  n’est  applicable  que  dans 
les  formations  de  l’arrière,  d’oùle  blessé  n’aura 
plus  à  être  transporté  jusqu’à  consolidation. 

L’immobilisation  plûttëe  a  êonnu  récemment, 
pendant  la  guerre  civile  d’Espagne,  une  grande 
faveur  sous  forme  de  plâtres  circulairès  complets 
avec  tamponnement  occlusif  des  plaies.  Ses  appli¬ 
cations  ont  même  dépassé  le  cadre  du  traite¬ 
ment  des  fractures  ouvertes.  Cette  méthode,  dite 
espagnole,  a  soulevé  un  vif  intérêt  et  chez  cer¬ 
tains  nn  réel  enthousiasme.  L’examen  des  opi¬ 
nions  de  ceux,  qui  en  ont  la  pratique,  ne  permet 
pas  de  eônelusiens,  tant  les  avis  diffèrent.  La 
güerffe  âfctuelle  permettra  sans  doute  d’éprouver 
définitivement  ce  procédé,  mais  a  pHoH  nous 
tenons  à  ïormuler  sur  lui  les  plus  expresses  réser¬ 
vés.  Lorsque  l’on  voit  avec  quelle  attention,  il 
faut  suivre  l’évolution  d’une  plaie  de  guerre 
liendknt  les  premiers  jours,  lorsque  l’on  voit  la 
■fréquence  des  gangrènes  précocès  (lo®,  12® 
lieure)  et  plus  tard  de  fusées  d’infections  anaéro¬ 
bies,  survenant  même  après  que  le  foyer  a  été 
'  eonvenabiemenl  traité,  on  ne  peut  admettre  la 
pose  d’un  plâtre  circulaire  masquant  ces  compli¬ 
cations,  dont  seule  l’opération  d’urgence  peut 
enrayer  la  marche.  Et  au  bout  de  quelques  jours, 
si  le  danger  est  moins  grand,  il  n’est  pas  indiffé¬ 
rent  de  laisser  évoluer  des  collections  supputées, 
qui  décollent  au  loin  la  peau  et  les  espaces  Inter- 
musculaires,  quand  ce  n’est  pas  une  articulation 
qu’elles  atteignent  du  fait  de  la  situation  de  la 
fracture. 

A  côté  du  reproche  essentiel  de  masquer  l’évo- 
lutiou  des  lésions,  ou  peut  adresser  à  la  méthode 
dé  plâtre  fermé  circulaire,  deux  reproches  acces- 
Sôîre's  i 

1®  Le  risque  d’entraîner  des  troubles  circula¬ 
toires,  soit  d’emblée  quand  il  y  a  lésion  des  vais¬ 
seaux,  soit  au  bout  de  quelques  heures  par 
fêdème  du  membre.  A  vrai  dire,  un  plâtre  cir¬ 
culaire,  correctement  fait-,  exposera  bien  rare¬ 
ment  à  ces  complications,  et  le  fait  décaisser 
toujours  îé's  extrémités  libres,  permettra  de  s’en 
âpercévoir  et  d’y  pallier  è  temps. 

2®  Faire  un  pansement  occlusif  complet  sur 
une  plaie  par  éclat  d’obus  paraît,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  contradictoire  avecleslarges  mises 
à  plat  et  la  nécessité  d’exposition  à  l’air  qui  ne 
sont  pas  discutables  en  pareil  cas, 

A  l’actif  de  la  méthode  dite  espagnole,  il  faut 
inscrire  un  avantage,  et  il  est  d’impnr tance  :  la 
possibilité  d’une  immobilisation  rigoureuse  de 
l’os  fracturé  et  des  muscles  traumatisés.  Nous 
verrons  que  l’on  peut  obtenir  cette  immobilisa¬ 
tion  par  d’autres  moyens  de  contention. 

Le  plâtre  fenêtre  a  été  très  employé  pendant 
la  guerre  iqi4-19lS-.  U  permet  les  pansements  et 
la  surveillauce  de  la  plaie. 


Le  plâtre  à  aiises  répond  aux  mêmes  indica¬ 
tions, tout  en  dégageant  plus  largement  la  zone 
de  la  fracture.  Ces  deux  derniers  procédés  d’im¬ 
mobilisation  ont  fait  ieur,s  preuves  et  rendront 
encore  de  grands  services.  Au  bout  de  quelques 
jours  cependant  le  plâtre  est  souillé  par  le  pus, 
le  sang,  la  sérosité  issue  de  la  plaie,  il  se  ramollit, 
s’effrite  et  dégagé  une  mauvaise  odeur.  La  peau 
est  irritée  ou  enflammée.  Mais  la  complication 
majeure  qui  peut  survenir  est  la  suivante  ;  l’œ¬ 
dème  des  preniiers  jours  diminuant,  le  membre 
joue  dans  le  plâtre,  l’immobilisation  devient 
moins  stricte,  les  douleurs  au  mouvement  réap¬ 
paraissent,  la  réduction  n’est  plus  maintenue.  Il 
faut  nôtêr  en  outre  qu’au  point  de  vue  opératoire 
dans  toutes  ces  méthodes,  qui  confient  à  un  plâtre 
le  maintient  de  la  réduction  de  la  fracture,  un 
temps  souvent  très  difficile  est  de  conserver  le 
contact  des  fragments  osseux.  En  l’absence  de 
table  orthopédique, il  estgénéi’alement  nécessaire 
délaisser  un  davier  en  place  jusqu’à  dessication 
du  plâtre,  faute  de  quoi  la  radiographie  de  con¬ 
trôle  réserverasouventdèssurprises  dés  agréables. 

La  méthode  de  choix  dans  le  traitement  des 
fractures  par  éclat  d’ôbüs  est  la  fixation  externe. 
je  base  cette  affirmation  sur  son  emploi  dans  la 
pratique  civile  dans  plus  de  cent  cas  personnels 
de  fractures  diaphysâires,  dont  plusieurs  fractu¬ 
res  ouvertes. 

Le  fixateur  externe  immobilise  l’os  d’une  façon 
rigoureuse  et  d’une  façon  extrêmement  solide 
qui  rend  possible,  sans  souffrance,  delongsdépla- 
cements  du  blessé,  même  dans  des  conditions  de 
transports  difficiles.  La  longueur  du  tuteur 
externe  permet  d’implanter  les  fiches  loin  du 
foyer  de  fracture,  ce  qui  est  capital.  Dans  bien 
des  cas,  il  sera  même  possible  de  les  placer  hors 
de  la  plaie  à  travers  la  peau  saine,  '  / 

Le  fixateur  posé,  un  grand  pansement  ouaté 
enveloppera  le  membre  entier.  Une  gouttière 
grillagée  ou  une  gouttière  d’aluminium  complète 
l’immobilisation.  Pour  les  fractures  de  la  cuisse, 
la  gouttière  pêlvi-cruro-.jambièic  est  nécessaire. 
Ainsi  est  réalisée  d’une  manière  très  satisfai¬ 
sante,  cette  immobilisation,  ^acteur  de  lutte  con¬ 
tre  i’infeetion.  Il  faut  insister  sur  le  fait  qu’avee 
ie  fixateur  tout  dépiaceihent  Osseux  est  impossi¬ 
ble,  quels  que  soient  les  transbordements  que 
subit  le  blessé.  La  douleur  disparaît  dès  l’instant 
où  l’appareil  est  en  place. 

Le  lendemain  de  l’intervention,  il  faut  chan¬ 
ger  ie  pansement.  Sans  toucher  aux  mèches  ou 
aux  compresses  qui  sont  dans  la  plaie  même,  il 
faut  découvrir  le  membre  blessé  pour  voir  si  la 
gangrène  n’apparaît  pas.  Combien  de  fois  une 
zone  douloureuse,  une  crépitation,  une  traînée 
chamois  sur  la  peau,  feront  décelei’  cette  com- 
plicafion  redoutable  qu^l  y  a  urgpnce  à  traiter, 
et  l’on  se  félicitera  qu’un  plâtre  fermé  ne  masque 
pas  l’apparition  de  tels  phénomènes. 
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Fig.  1.  —  Fixateur  du  Docteur  Henri  Judet  appliqué 
sur  un  fémur. 

Le  Davier  qui  maintient  la  fracture  réduite  porte  une  tige 
permettant  de  fixer  le  tuteur  en  bonne  position. 


Passée  la  phase  des  complications  gangré¬ 
neuses,  il  y  a  intérêt  à  raréfier  les  pansements, 
mais  da.ns  les  cas  de  suppuration  abondante,  la 
contention  par  fixateur  se  prête  très  bien  à  l’ap¬ 
plication  d’irrigations  continues  type  Carrel 
Dakin,  si  difficile  à 
réaliser  dans  un  plâ¬ 
tre  à  fenêtre  ou 
même  à  anses. 

Enfin,  pour  tou¬ 
tes  les  interven¬ 
tions  complémentai¬ 
res;  excision  d’une 
fusée  gangréneuse, 
contre-incision 
d’unecdllection'sup- 
purée,  il  faut  souli¬ 
gner  la  facilité  pra¬ 
tique  que  donne  la 
synthèse  externe 
pour  aborder  le 
foyer,  pour  manipu¬ 
ler  le  membre,  sans 
qu’aucun  déplace¬ 
ment  des  os  soit  à 
craindre. 

Dans  la  suite  de 
l’évolution  de  la 
fracture  ouverte, 
nous  laissons  cet 
appareil  en  place 
jusqu’à  consolida¬ 
tion.  Nous  avons  été 
bien  souvent  frap¬ 
pés  de  l’absence 
d’infection  le  long 
des  fiches  même, 
lorsqu’elles  sont  voi¬ 
sines  d’une  plaie 
suppuréeet  qu’elles 
sont  incluses  d'ans 
un  pansement 
souillé  de  pus.  Il  n’y 
a  pas  d’ostéite  dans 
leur  trajet  qui  après 
leur  ablation  cica¬ 
trise  en  deux  jours. 

Les  fiches  en  acier 
inoxydable  n  e  subis  - 
sent  pas  d’altéra 
tion.  Elles  ne  pro¬ 
voquent  de  la  part 
de  l’os  aucune  réac 
tion  d’intolérance  et 
restent  vissées  dans 
les  deux  corticales 

aussi  fortement  au  bout  de  deux  ou  trois  mois, 
quand  on  procède  à  leur  ablation,  que  le  jour 
même  de  l’intervention. 

Nous  avons  insisté  déjà  sur  le  fait  que.  les  fiches 


doivent  être  plantées  loin  du  foyer  de  fracture. 
Cela  entraîne  en  effet  deux  conséquences  très 
importantes  : 

D’abord  est  évité  le  risque  de  suppuration  pro¬ 
longée  et  de  nécrose  du  tissu  osseux  que  l’on  peut 
observer  quand  une 
plaque  métallique 
a  été  vissée  au  lieu 
même  de  la  frac¬ 
ture. 

Ensuite,  cette 
contention  à  dis¬ 
tance  ne  nuit  pas 
plus  àl’ostéogénèse, 
que  ne  le  ferait  des 
broches  de  Steim- 
man.  ou  de  Kirsch - 
ner. 

Nous  utilisons  le 
Fixateur  externe 
d’Henri  îudet,  dont 
la  simplicité  permet 
l’emploi  même  daiis 
une  installation  de 
campagne  mobile. 
Un  davier  porte- 
tuteur,  un  tuteur, 
quatre  fiches, un vil- 
brequin  avec  une 
mèche  constitue 
tout  l’appareillage. 
Il  est  aisément  stë- 
rilisable  par  ébulR- 
.  tion.  Quelques  ins¬ 
tants  suffisent  à  le 
mettre  en  place. 

Les  résultats  de 
l’ostéosynthèse  ex¬ 
terne  des  grandes 
fractures  ouvertes 
de  la  pratique  civile, 
permettent  d’atten¬ 
dre  de  cette  mé¬ 
thode  un  progrès 
dans  le 
traitement  des  frac¬ 
tures  par  éclats 
d’obus. 

Nota.  —  Depuis 
rédaction  de  cet 
article  (  décembre 
1939),  l’application 
de  sulfamide  dans 
le  foyer  de  fracture 
a  modifié  profondé¬ 
ment  la  question.  Cette  méthode  permet  la 
fermeture  d’emblée  sans  drainage.  Mais  les 
procédés  de  contention  ci-dessus  décrits  gardent 
leur  valeur  et  leur  intérêt; 
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L’ASYSTOLIE  EN  CLIENTÈLE  :  l’ASYSTOLIE  DU  CŒUR  GAUCHE 

Docteur  Jacques  Sédillot. 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Dans  un  travail  antérieur  (La  Vie  Médicale, 
décembre  1937  :  Les  formes  dangereuses  de 
l’aithritisme  :  l’urémie  à  l’bôpita]  et  l’urémie  en 
clientèle),  j’ai  essayé  de  montrer  que  l’urémie  se 
présentait  de  façon  assez  différente  en  clientèle 
et  à  l’hôpital. 

On  pourrait  faire  la  même  remarque  à  propos 
de  l’asystolie.  , 

Si  je  m’en  tenais  à  mes  souvenirs,  à  mes 
impressions  personnelles,  sans  essai  d’inter¬ 
prétation,  je  serais  tenté  d’écrire  :  Pendant  mes 
études' à  l’hôpital  je  n’ai  guère  eu  à  observer 
et  à  traiter  que  des  asystolies  du  cœur  droit, 
succédant  à  une  insuffisance  mitrale  d’origine 
rhumatismale,  avec  œdèmes  énormes,  parfois 
ascite,,  oligurie,  tachycardie,  dilatation  du  cœur 
droit,  pouls  jugulaire,  tensions  effondrées,  etc. 

En' clientèle,  au  contraire,  depuis  22  ans,  pas 
une  seule  fois  je  n’ai  eu  à  observer  ce  type  clas¬ 
sique  de  l’asystolie  du  cœur  droit, je  n’ai  eu 
à  observer  que  des  asystolies  du  cœur  gauche, 
asystolies  sèches  avec  dyspnée  d’effort,  bruit 
de  galop,  tachycardie,  tachy-arythmie,  aryth¬ 
mie  tensionnelle,  etc.,  etc. 

A  cette  idée  d’opposer  ce  qu’on  nous  a  mon¬ 
tré  à  l’hôpital  et  ce  que  nous  observons  en  clien¬ 
tèle  (et  qui  correspond  certainement  à  une  réa¬ 
lité),  il  faut  toutefois  de  suite  apporter  une 
réserve,  un  correctif  :  il  y  a  25  ans  nous  rece¬ 
vions  notre  enseignement  clinique  dans  les 
salles  d’hôpital,  et  très  peu  dans  les  consulta¬ 
tions  externes,  qui  n’avaient  pas  encore  pris 
alors  l’importance  qu’elles  ont  actuellement. 

Or  l’asystolique  du  cœur  droit  avec  ses  énor¬ 
mes  œdèmes  a  toujours  droit  à  son  admission 
immédiate  dans,  les  salles,  où  il  nous  arrivait 
toujours  en  ambulance,  tandis  que  l’asystolique 
du  coeur  'gaüèhè“  est 'ûn  malade  ambulant.  Si  ce 
malade  a  une  profession  sédentaire,  il  peut  assez 
longtemps  continuer  ses  occupations  profes-, 
sionnelles  avant  de  s’aliter.  J’insisterai  même 
plus  loin  sur  ce  fait  que  souvent  ce  malade  là 
ne  s’alite  pour  la  première  fois  que  pour  mourir 
quelques  jours  plus  tard. 

Je  pense  donc  qu’ actuellement  les  étudiants 
dans  les  consultations  externes,  étudient  beau¬ 
coup  mieux  que  nous  ne  le  faisions,  l’asystolie 
du  cœur  gauche. 

Cette  réserve  faite,  il  l’este  exact  que  l’on 
peut  opposer  l’une  à  l’autre  l’asystolie  du  cœur 
dr  it  et  l’asystolie  du  cœur  gauche,  qui  ne  recon¬ 


naissent  pas  les  mêmes  causes,  ne  présentent 
pas  les  mêmes  symptômes,  et  ne  réclament  pas 
le  même  traitement. 

L’asystolie  du  cœur  droit  dans  sa  forme  com¬ 
plète,  souvent  terminale,  doit  être  rare  en  clien¬ 
tèle,  du  moins  elle  est  très  rare  dans  ma  clien¬ 
tèle  de  consultations  spécialisée.  L’asystolie  du 
cœur  gauche,  au  contraire,  prise  parfois  pour  de 
l’asthme  à  cause  de  la  dyspnée,  est  d’observa¬ 
tion  très  fréquente,  surtout  si  on  sait  la  dépister 
tout  à  ses  débuts  d’hyposystolie  ;  c’est  à  ce 
stade  qu’il  est  important  de  la  démasquer, 
car  on  peut  arriver  alors  à  un  rétablissement 
complet  de  la  situation. 

La  guerre  a  été.  pour  moi  l’occasion,  après  m.a  , 
démobilisation  en  décembre  1939,  de  faire  en.; 
province,  pendant  six  mois,  le  remplacement  " 
d’un  confrèie  mobilisé  dans  sa  clientèle  de 
médecine  générale.  Je  n’ai  pas  eu  à  observer 
un  seul  cas  d’àsystolie  du  cœur  droit.  Par  con¬ 
tre,  en  si  peu  de  temps,  j’ai  eu  à  observer  un 
grand  nombre  de  cas  d’asystolie  du  cœur- gau¬ 
che  à  tous  les  degrés  de  gravité,  et  parfois  chez 
des  sujets  ayant  dépassé  de  peu  la  quarantaine. 

Je  ne  dirai  donc  que  pour  mémoire,  un  mot 
de  l’asystolie  du  cœur  droit  qui  est  le  triomphe 
de  la  digitaline. 

Classiquement  elle  survient  chez  des  sujets 
ayant  eu  dans  l’enfance  une  insuffisance  mitrale 
à  la  suite  d’une  crise  de  l'humalisine  articulaire 
aigu.  Repos  complet  au  lit,  saignée,  eau  de  vie 
allemande,  puis  en  trois  jours  XXX,  XX,  X 
gouttes  de  digitaline  avec  théobromine  et 
régime  liquide  réduit  à  1.500,  1.300,  1.100  c.  c. 
En  quelques  jours,  la  polyurie  s’établit,  le 
malade  perd  de  cinq  à  douze,  et  quelquefois 
c[uinze  kilos  d’œdèmes.  La  tachycardie  s’atté¬ 
nue,  les  tensions  remontent.  La  crise  conjurée, 
le  malade  reste  à  surveiller  de  très  près. 

L’asystolie  du  cœur  gauche,  c’est  tout  autre 
chose.  Ces  malades  peuvent  se  présenter  pour 
la  première  fois  dans  nos  cabinets  de  consulta¬ 
tion  à  tous  les  degrés  de  gravité  de  l’affection. 

Voici  par  ordre,  de  gravité  croissante,  quel¬ 
ques-uns  des  cas  observés  au  début  de  1940  pen¬ 
dant  mon  rempla'ceinent  en  province  ;  tous 
malades  ambulants,  venus  à  .la  consultation. 

Obs.  1.  —  12  mars  1940.  M.  F...,  44  ans  de, 
Paris.  Mandataire  aux  Halles  (réfugié).  Son  père 
mort  subitement  d’accidents  au  cœur  à  66  ans. 
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1  m.  63,  76  kilos,  a  eu  déjà  de  la  glycosurie  15-20 
grammes.  Se  plaint  de  violente  dyspnée  d’effort 
avec  douleurs  au  cœur.  Tension  13  1  /2-18.  Pouls  70 
au  repos  (110  pendant  15  minutes  pour  avoir  monté 
un  étage  d’escaliei).  Ebauche  de  galop.  Foie  13  c.  5. 

19  avril  1940.  —  Grosse  amélioration.  Tension 
9  1  /2-i5.  Pouls  65  (90  pendant  5  minutes  après  la 
montée  d’un  étage). 


Quels  sont  donc  les  symptômes  que .  l’on 
retrouve  presque  constamment  dans  ces  six 
observations  de  gravité  très  différente  ? 

Troubles  subjectifs,  fonctionnels  :  l’essouffler 
ment,  la  dyspnée  d’effort,  constante  ;  la  douleur 
cardiaque,  fréquente,  allant  du  simple  point  au 
cœur  à  la  douleur  angineuse. 


Obs.  2.  —  6  mai  1940.  M.  P.  .  39  ans,  ouvrier 

mouleur.  Travail  de  lorce,  pénible.  Depuis  15  jours 
souffre  de  points  aii  cœur  pendant  son  travail.  Ten¬ 
sion  11-16.  Pouls  65  (105  pendant  20  minutes  après 
la  montée  d’un  étage).  1  m.  69,  78  kilos.  Foie  16  c. 

5  juin  :  disparition  complète  des  douleurs  au 
cœur  pendant  le  travail.  Tension  9-17.  Pouls  70 
(80  pendant  5  minutes  pour  un  étage).  71  kilos. 
Foie  11  c. 

Obs.  3.  —  10  mai  1940.  M.  D.  .  .,  61  ans,  tailleur. 
Se  croit  emphysémateux  :  extrême  dyspnée  à  la 
monlée  des  escaliers.  Réveils  avec  angoisse.  Prend 
pneumogéïne  et  caréna.  Céphalées  fréquentes. 
1  m.  76,  75  kilos.  Tension  11  1  /2-19  1  /2.  Pouls  110 
arythmique.  Extrasystoles.  Arythmie  tensionnelle 
de  la  Mx.  Foie  15  c.  5.  , 

7  juin  :  Amélioration.  Moins  d’essoufflement. 
Sommeil  bon.  Plus  de  céphalées.  Pouls  88,  encore 
arythmique.  Tension  9  1  /2-16.  Plus  d’exi rasystolcs 
Fo”ie.ll  c. 

Obs.  4.  —  10  février  1940.  Mme  T...,  47  ans, 
cultivatrice.  Ménopause  en  cours.  Essoulllemenl . 
Battements  de  cœur.  Dyspnée  d’effort.  Tension 
17-26.  Pouls  112.  Bruit  de  galop.  Foie  16  c.  1  ni.  61. 
75  kilos.  . 

15  mars  :  un  peu  d’amélioration  de  l’essoufflement 
et  de  la  dyspnée  d’effort.  Tension  13  1  12-25.  Pouls 
90.  Ebauche  de  galop.  Foie  11  c.  5. 

Obs.  5.-8  avril  1940.  M.  F.  .  .,  47  ans,  boucher. 

Me  consulte  pour  emphysème.  Bronchite  chroni¬ 
que.  Toux  et  étouffements  au  réveil.  Nuits  assez 
bonnes, mais  peu  de  sommeil.  Essoufflement  d’effort 
considérable.  99  kilos  (a  pesé  109).  Tension  10-15. 
Pouls  arythmique.  Extrasystoles.  Arythmie  ten¬ 
sionnelle  de  la  Mx.  Foie  17  c.  Râles  aux  deux  bases 
et  légers  œdèmes  ma’léclaires.  Matité  cardiaque 
très  élargie  (légère  participation  du  cœur  droit  dans 
cette  asystolie  du  cœur  gaucho). 

6  mai  ;  beaucoup  moins  d’oppression.  Diminution 
de  7  kilos  (72).  Moins  de  toux  au  réveil.  Tension  8-16. 
Pouls  82.  Foie  12  c. 

2  juin  :  A  repris  toutes  scs  occupations  profes¬ 
sionnelles.  Tension  8  1  /2-14.  Pouls  82.  70  kilos 
Foie  11  c. 

Obs.  6.  —  19  janvier  1940.  M.  S.  .  .,  66  ans,  fonc¬ 
tionnaire.  Sédentaire. 

Se  plaint  de  dépression,  asthénie,  soif,  bouche 
amère,  essouffle  mont.  Petits  épistaxis  le  matin 
1  m.  71.  72  kilos.  Tension  14-23.  Pouls  110.  Taehy- 
arythmie  ;  cxtrasystoles  et  arythmie  tensionnelle 
de  la  Mx  et  delà  Mn. 

5  février  ;  Amélioi-ation.  Tension  13  1  12-22.  Pouls 
100.  Foie  12  c. 

22  février  ;  Tension  12  1  /219.  Pouls  95. 

19  avril  :  Rechute  grave  avec  angor,  alitement 
immédiat  nécessaire.  3’ension  14-21  1/2.  Pouls  104. 
Bruit  de  galop.  Foie  13  c.  Arythmie,  extrasystoles. 
.\rythmies  tensionnelles.  Reprise  du  premier  trai¬ 
tement. 

26  avril  :  Tension  14-21,  Pouls  120.  ..  ' 

30  avril  :  Tension  12  1  /2-19.  Pouls  90. 


,  Signes  objectifs  d’examen  : 


La  minima  s’est  élevée,  plus  ou  moins,  mais 
sans  une  élévation  proportionnée  de  la  Mx.  La 
tension  différentielle  est  donc  faible,  d’une 
façon  absolue,  ou  relative  par  rapport. aux  deux 
autres  tensions  : 

5,5  pour  13. 1  /2-18  (obs.  1)^^' 

5  pour  11-16  (obs.  2) 

8  pour  111  /2-19  1  /2  (obs.  ^  s 

9  pour  17-26  (obs.  4) 

5  pour  iO-15  (obs.  5) 

9.  pour  14-23  (obs.  6) 


Il  y  a  constamment  tachycardie,  où  sponta-, 
née  {ob.s.  3,  4,  5,  6)  ou  apparaissant  poiir  uné: 
montée  de  vingt  marches  {obs.  1  et  2).  . 

Il  y  a  souvent  arythmie  (obs.  3,  5  et  6),  sou¬ 
vent  extrasystoles  {obs.  3,  5  et  6),  assez  souverit 
arythmie  tensionnelle  de  la  Mx  {obs.  3,  5  et  6),' 
plus  rarement  le  bruit  de  galop,  rarement, 
arythmie  de  la  Mn  {obs.  6). 


Il  est  facile  d’interpréter  ces  signes  .d’alarme, 
crue  l’examen  révèle  au  médecin.  -  i 

La  baisse  du  chiffre  de  la  différentielle  ?  .  l|- 
trahit  l’impuissance  relative  du  cœur,,  de  la,: 
systole,  devant  l’obstacle  qu’il  a  à  vaincre.:  la\ 
Mn  plus  ou  moins  élevée.  .  , 

La  tachycardie  ?  Le  myocarde  incapable  de 
fournir  son  travail  de  pompe  foulante  d’une 
minute  en  70  systoles  vigoureuses,  tourne  la 
difficulté,  où  il  se  trouve,  en  faisant  le  même 
travail  en  100,  110  ou  120  pulsafions  de  force 
moindre.  •  '  7 

La  tachy-arythmie  ?  Il  est  facile  de  compren4 
dre  qu’elle  est  l’indice  d’un  degré  de -plus  dans 
l’échelle  de  la  souffrance  du  cœur. 

Les  extrasystoles  ?  Ici  elles  signifient  un  repoÇ 
qu’essaye  de  se  donner  le  cœur  aux  abois  :  tou-i 
tes  les  X'pulsations,  il  saute,  il  escamote  une*; 
de  celles-ci.  -i 

L’arythmie  tensionnelle  ?  Elle  est  le  signe"; 
de  pronostic  le  plus  sombre.  J 

Le  Professeur  Rimbaud  (à-  Montpellier),/ 
M.  Monier-Vinard  (à  Paris)  (qui  a  proposé  lef 
mot  d’aniso-sphygmie)  ont  bien  insisté  sur  la/ 
haute  valeur  diagnostique  et  pronosticiue,  de_  ce: 
signe.  On  sait  en  quoi  il  consiste  :  les  systoles  ne? 
sont  plus  toutes  d’égale  lorce.  A  19  par  exemple’, 
. . 
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au  VaqueZ-Laubrÿ,  on  entend  passer  1  pulsa¬ 
tion  sur  4  ou  5,  2  ou  3  sur  5  à  18,  6  sur  6  à  17. 

Quand  on  observe  aussi  ce  phénomène  de 
l’aniso-sphygmie  sur  la  Mn,  le  pronostic  est 
encore  plus  sombre. 

Le  bruit  de  galop  ?  Il  trahit  l’impuissance  du 
ventricule  gauche  :  la  violence  est  la  force  des 
faibles. 

Dans  un  tra.yail  paru  dans  le  Concours  Médi¬ 
tai  du  .5  juillet  1931  (Les  morts  inattendues  par 
le  cœur  au  voisinage  de  la  cinquantaine),  j’ai 
essayé  de  montrer  comment  l’asystolie  du  cœur 
gauche,  révélée  par  ces  signes  d’alarme  au 
médecin,  chez  des  malades:  ambulants,  qui 
viennent  nous  consiüter  à  notre  cabinet,  et  par¬ 
fois  n’ont  pas  encore  interrompu  leurs  occu¬ 
pations  professionnelles,  peut  se  terminer  bru¬ 
talement  en  quelques  jours  ou  même  en  quel¬ 
ques  heures.  Combien  de  fois,  quand  nous 
interrogeons  nos  clients  sur  leurs  antéeédents 
héréditaires  n’entendons-nous  pas  ces  phrases  : 
«  Mon  père  est  mort  subitement  de  son  cœur  à 
50,  55  ans . ...  il  n’a  quitté  son  travail  que  juste 
pour  se  mettre  au  lit  et  mourir  deux  ou  trois 
jours  plus  tard  . . ,  c’était  sa  première  crise 
d’angine  de  ptiitrine. . .  ».  Certes  il  est  des  pre¬ 
mières  crises  d’angine  de  poitrine,  qui  tuent  le 
malade  sans  qu’On  ait  pu  les  prévoir.  Elles  doi¬ 
vent  être  extrêmement  rares.  Combien  plus 
fréquentes  sont  celles  qui  surviennent  à  la  suite 
des  symptômes  d’alarme,  que  nous  venons  de 
passer  en  revue  et  dont  on  n’a  pas  tenu  compte 
ou  dont  on  n’a  pas  compris  la  haute  gravité. 

A  tous  ces  .  asystoliques  du  cœur  gauche, 
j’emploie  la  comparaison  suivante  pour  essayer 
de  leur  faire  comprendre  ce  qui  leur  arrive. 
«  Le  chiffre  de  la  Mn,  leur  dis-je,  c’est  l’obstacle, 
la  barre  que  le  cheval  va  avoir  à  franchir. 

Le  chiffre  dé  la  Mx  nous  renseigne  sur  la 
façon  dont  le  cheval  (le  cœur)  franchit  l’obsta¬ 
cle  , 

La  situation  est  d’autant  plus  sérieuse  que  la 
Mx  est  moins  élevée  par  rapport  à  la  Mn. 

Devant  cette  épreuve  de  la  Mn  élevée  (l’obs¬ 
tacle  à  franchir)  autant  de  sujets,  autant  de 
myocardes  de  v-aleur  différente. 

La  malade  de  l’observation  4,  avec  17-26  à 
47  ans,  ne  souÉrait  de  son  cœur  que  depuis  une 
année  quand  elle  m’a  consulté.  Elle  avait  donc 
eu  certainement,  de  naissance,  un  myocarde 
excellent  qui  ne  s’était  fatigué  qu’à  la  longue, 
devant  cette  Mn  fort  élevée,  qui  devait  exister 
depuis  déjà  des  années  .aux  environs  de  15,  sans 
que  la  malade- s’en  soit  jamais  doutée. 

Ràr  cantre,  le  malade  de  39  ans  de  l’observa- 
lion  2,  avec  11-16,  avait  déjà  son  cœur  en  diffi¬ 
culté  avec  une  Mn  de  11  (douleur  angineuse  à 
l’occasion  de  son  pénible  travail). 

Mais  j’ai  vu  soirvent  des  cas  (j’en  ai  rapporté 
des  observations  dans  l’article  du  Concours 


Médical  du  5  juillet  1931)  qui,  avec  Une  Mn  de 
9  et  une  Mx  de  11  1  /2  ou  12, avait  déjà  au  com¬ 
plet  tous  les  signes  précurseurs  du  drame  immi¬ 
nent  :  dyspnée  énorme,  tachyarythmie,  extra¬ 
systoles  et  arythmie  tensionnelle.  Ce  sont  cer¬ 
tainement  ces  derniers  cas  que  le  Professeur 
Laubry  avait  décrit  il  y  a  une  quinzaine  d’années 
sous  le  nom  de  myocardie,  en  leur  attribuant 
un  pronostic  des  plus  sévères. 

Dohe,  congénitalement,  certains  ont  un  myo¬ 
carde  excellent,  qui  n’ariiveraà  se  fatiguer  qu’à 
la  longue,  après  des  années,  et  devant  une  Mn 
fort  élevée.  D’autres,  inversement,  pour  une 
élévation  de  1  on  2  points  de  lèur  Mn,  sont  déjà 
en  pleine  asystôHe  de  leur  cœur  gauche.  Entre 
ces  cas  extrêmes,  tous  les  intermédiaires  peu¬ 
vent  s’inscrire. 

En  présence  de  ces  cas  d’asystolie  du  cœur 
gauche  de  gravité  différente,  il  faut  avoir  tou¬ 
jours  à  l’esprit  quelques  idées  très  simples,  mais 
utiles  à  rappeler  : 

—  Le  cœur  est,  peut-être  iavec  le  rein,  le 
seul  organe  qui  ne  connaisse  jamais  une  minute, 
ni  même  une  seconde  de  repos  depuis  dès  avant 
la  naissance  et  jusqu’à  la  mort  :  même  pendant 
notre  sommeil  le  cœur  doit  continuer  son  tra¬ 
vail. 

—  Alors  que,  avec  l’arrivée  de  la  vieillesse, 
la  plupart  de  nos  organes  connaissent  un  repos 
relatif  (ainsi  l’estomac,  le  foie,  les  reins  des 
vieillards  qui  suivent  un  régime  alimentaire 
léger,  peu  toxique),  pour  notre  cœur  c’est 
l’inverse  qui  se  prodùit  :  c’est  au  moment  où  il 
faudrait  alléger  le  travail  du  cœur  vers  la  cin¬ 
quantaine,  que  souvent  au  contraire  son  tra¬ 
vail  augmente  considérablement  par  suite  de 
l’élévation  de  la  Mn. 

Souvent  ces  malades  présentant  de  l’asysto- 
lie  du  cœur  gauche,  répondent  à  nos  questions 
ce  que  j’ai  déjà  transcrit  plus  haut  «  père  ou 
mère  mort  de  son  cœur  rapidement,  inopiné¬ 
ment,  au  voisinage  de  la  cinquantaine  »,si  bien 
que  je  suis  persuadé  qu’il  y  a  souvent  une 
hérédité  de  ces  myocardes  vite  déficients  devant 
la  moindre  fatigue  (élévation  de  la  Mn)  ;  et  plu¬ 
sieurs  lois,  certains  de  ces  malades,  soupçon¬ 
nant  cette  hérédité  fâcheuse,  dont  ils  pâtissaient, 
me  posèrent,  en  pensant  à  leurs  enfants,  cette 
question  :  «  Peut-on  prévoir,  dès  l’adolescence 
d’un  sujet,  s’il  a  un  myocarde  qui  se  montrera 
vaillant  ou  au  contraire  défaillant  devant  une 
élévation  de  la  Mn  au  voisinage  de  la  cinquan¬ 
taine.?  » 

Je  m’étais  souvent  posé  à  moi-même  cette 
question.  L’observation  d’un  de  mes  clients 
me  permet  de  penser  que,  hormis  la  part  de 
l’hérédité,  on  ne  peut  faire  à  ce  sujet  aucune 
prévision. 
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•  Obs.  7.  —  M.  B. . .  H.,  43  ans.  Ingénieur,  me  eon- 
sulte  le  7  mai*1938  pour  dyspnée  d’effort  et  point  au 
cœur  à  la  montée  des  escaliers.  81  kilos,  1  m.  75 
Tension  10-12  1  /2.  Pouls  98.  Quelques  râles  à  la 
B.  G.  1  gr.  20  d’acide  urique  par  24  heures.  Foie 
de  15  c.  • 

13  juin.  Plus  de  dyspnée  d’effort  ni  de  point  au 
cœur.  74  kilos.  Tension  8-12.  Pouls  75.  Foie  11  c. 

Ce  joiir-là  M.  B.  H.  me  dit  qu’il  avait  fait 
longtemps  partie  d’une  de  nos  grandes  équipes 
internationales  de  foot-ball,  et  que,  déjà  marié, 
à  l’âge  de  36  ans,  il  avait  encore  voulu  un  jour 
jouer  un  match  d’entrainement  très  dur  dans 
son  ancienne  équipe,  sans  la  moindre  fatigue, 
sans  le  moindre  essoufflement. 

Comment  aurait-on  pu  supposer  ce  jour-là 
que  sept  ans  plus  tard  ce  coeur  serait  déjà  en 
difficulté  devant  une  Mn  de  10  pour  1  ou  2  éta¬ 
ges  d’escaliers  ? 


Comment  traiter  ces  cas  d’asystolie  du  cœur 
gauche  ? 

Mes  clients  des  sept  observations  rapportées 
ont  tous  eu  à  peu  près  le  même  traitement,  que 
je  résumerai  plus  loin,  comportant  un  régime 
et  un  traitement  médicamenteux,  mais  sans 
digitaline  (sauf  à  titre  de  traitement  d’entre¬ 
tien,  suivant  la  méthode  de  M.  Ch.  Fiessinger, 
quand  il  persiste  de  la  tachyarythmie). 

Quel  but  doivent  viser  et  le  régime  et  le  trai¬ 
tement  ?  Un  seul  :  abaisser  le  chiffre  de  la  minima, 
c’est-à-dire  baisser  la  barre  que  le  cheval  ne 
peut  j)lus  franchir  qu’en  touchant  des  quatre 
pattes. 

Dans  mes  sept  observations,  la  baisse  de  la 
minima  au  bout  de  cinq  à  six  semaines  a  été 
respectivement  de  4  —  2  —  2—3,5  —  2  —  1,5 
—  2  points. 

Que  sont  devenus  les  chiffres  des  différentiel 
les  ? 

Ces  chiffres  ont  augmenté  dans  les  obs.  2 
(8  au  lieu  de  5),  4  (11,5  au  lieu  de  9)  et  7  (4  au 
lieu  de  2,5). 

Les  chiffres  des  différentielles  sont  restés  en 
apparence  semblables  dans  les  observations 
1  et  5,  et  ont  même  baissé  dans  les  obs.  3  (6,5  au 
lieu  de  8)  et  6  (6,5  au  lieu  de  9),  mais  ce  n’est  là 
qu’une  apparence.  On  sait,  en  effet,  que  lorsque 
la  Mn  s’élève  d’un  point,  la  Mx  doit  s’élever 
d’au  moins  2  ou  3  points  suivant  une  progres¬ 
sion  géométrique  8-14,  9-16,  10-19,  11-22, 
12-24,  etc. 

Voici  par  exemple  l’obs.  3  :  après  traitement  il 
avait  9  1  /2-16,  donc  une  différentielle  de  6,5, 
qui  est  un  chiffre  favorable.  Avant  le  traite¬ 
ment  il  avait  une  différentielle  de  8,  chiffre  un 
peu  plus  élevé,  mais  insuffisant  pour  les  ten¬ 
sions  de  11  1  /2-19  1  /2.  11  lui  eut  fallu  norma¬ 


lement  (?)  11  1  /2-23,  donc  une  différentielle 
de  11,5,  si  son  myocarde  avait  été  excellent. 

La  question  du  traitement  peut  se  présenter 
de  deux  façons  différentes  : 

—  traitement  d’urgence  :  le  malade  est  arrivé 
à  la  période  terminale  de  son  asystolie  du  cœur- 
gauche,  et  vient  d’être  obligé  de  s’aliter. 

—  traitement  préventif  de  la  crise  grave, 
quand  nous  avons  su  démasquer  chez  un  malade 
encore  ambulant  les  symptômes  d’alarme  de  la 
défaillance  du  ventricule  gauche. 

Voici  un  malade  qui  vient  de  s’aliter,  dyspnéi¬ 
que,  angoissé,  tachy- arythmique  avec  extra- 
systoles  et  arythmie  tensionnélle.  La  tension 
différentielle  est  faible.  S’il  se  plaint  de  douleur 
rétrosternale,  de  suite  une  piqûre  de  Pantopon 
(précédée  ou  non  d’une  piqûre  d’huile  camphrée). 
Là,  la  piqûre  de  Pantopon  n’est  pas  seulement 
le  calmant  nécessaire.  Elle  est  aussi  un  vérita¬ 
ble  tonicardiaque.  S’il  y  a  des  râles  d’œdème  aux 
bases  :  une  saignée  de  moyenne  abondance 
(3  ou  400  grammes).  Ceci  fait  il  faut  songer 
immédiatement  à  soutenir  le  myocarde,  à  rele¬ 
ver  si  possible  (?)  la  maxima  pour  élargir  la 
différèntielle  et  permettre  au  malade  de  snrtir 
de  la  phase  dangereuse. 

La  digitaline  ?  Elle  ne  donne  rien  dans  ces 
cas  là,  peut  être  parce  que  son  action  est  trop 
lente. 

L’éther,  l’huile  camphrée,  la  caféine,  doivent 
être  employées,  faute  de  mieux. 

Mais  la  thérapeutique  héroïque  dans  ces  cas 
là,  c’est  l’injection  intraveineuse  immédiate, 
en  45  minutes,  de  500  c.  c.  de  sérurn  glucosé 
hypertonique  à  300  %“.  Moins  d’une  heure 
après  la  fin  de  l’injection,  on  voit  la  tachycardie 
baisser  de  15  à  25  points,  souvent  l’arythmie 
disparaît,  la  maxinia  se  relève  de  1  ou  2  points. 
Dyspnée,  douleur  cardiaque  et  angoisse  se 
calment  rapidement.  On  peut  avoir  à  faire  une 
deuxième  injection  semblable  après  24  ou  48 
heures. 

Comment  agit  ici  le  sérum  glucosé  ?  Certai¬ 
nement  en  reconstituant  les  réserves  de  glyco¬ 
gène  du  myocarde,  qui  étaient  épuisées. 

Voici  maintenant  notre  malade  sorti  de  la 
phase  dangereuse.  Il  va  falloir  lui  éviter  d’y 
retomber. 

Ou  mieux  :  voici  un  client  nouveau,  que  nous 
jugeons  en  imminence  d’une  première  crise 
grave  d’asystolie  de  son  cœur  gauche.  Quel  va 
être  le  meilleur  traitement  préventif  ? 

Ici  les  directives  changent  du  tout  au  tout. 
Si  le  malade  a  10-12  1  /2  par  exemple  (obs.  7) 
nous  perdrions  notre  temps  à  essayer  d’élever 
de  façon  durable  la  maxima.  A  l’heure  actuelle 
j’ignore  encore  le  médicament  capable  d’élever 
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-  Âe  façon  durable  la  maxima  (sauf  bien  entendu 
ÿJa  digitaline  en  cas  d’asystolie  du  cœur  droit). 

;  L’indication  formelle,  c’est  d’essayer  de  dimi¬ 
nuer  le  travail  du  cœur,  essayer  à  tout  prix 
d’abaisser  le  chiffre  de  la  Mn  avant  tout  par  un 
.régime  sévère,  végétarien  d’abord,  puis  à  pré- 
dominence  végétarienne,  et  parla  cure  de  désin¬ 
toxication  arthritique. 

C’est  en  voyant,  dès  le  début  de  ma  pratique 
en  clientèle,  d’une  façon  pour  ainsi  dire  cons¬ 
tante,  des  minima  de  10, 11  et  même  12  revenir 
au  voisinage  du  chiffre  normal  après  cinq 
semaines  de  cure  de  désintoxication  arthritique 
chez  des  asthmatiques,  qui  m’avaient  consulté 
pour  leurs  crises  d’asthme,  et  nullement  pour 
leur  cœur,  que  j’ai  compris  peu  à  peu  combien 
grande  était  la  part  de  l’insuffisance  hépatique 
dans  la  génèse  de  l’hypertension  (1). 
i-  Les  malades  des  obs.  2  et  7,  et  même  celui  de 
l’obs.  1,  n’étaient  certainement  que  des  insuffi¬ 
sants  hépatiques  sans  atteinte  rénale. 

Ceux  des  observations  3,  4,  5  et  6,  au  con¬ 
traire,  étaient  certainement  des  hépato-rénaux. 

Tous  les  sept  cependant  ont  eu,  à  quelques 
variantes  quantitatives  près,  le  même  régime  et 
le  môme  traitement  médicamenteux.  Pourquoi  ? 
Parce  que  chez  les  hépato-rénaux,  la  part  rénale 
est  une  sclérose  plus  ou  moins  accentuée  de 
leurs  reins,  lésion  contre  laquelle  nous  ne 
pouvons  directement  rien. 

;  La  part  hépatique  au  contraire,  chez  eux, 
pomme  chez  les  insuffisants  hépatiques  purs  des 
obs.  2,  7  et  1  n’est  qu’un  simple  trouble  fonc¬ 
tionnel  de  la  glande,  contre  lequel  nous  pou¬ 
vons  beaucoup  (pour  avoir  une  sclérose  du  foie, 
il  faudrait  ou  un  poison  exogène,  alcool,  plomb. 
Ou  des  toxines  microbiennes  longtemps  en  acti¬ 
vité,  tuberculose,  syphilis). 

On  visera  d’abord  à  mettre  le  foie  au  repos 
par  le  régime.  D’abord  le  régime  de  grand  repos 
hépatique  :  une  à  trois  semaines  de  régime 
lacto-fruito-végétarien,  peu  salé.  Ensuite  régime 
àe  moindre  fatigüe  hépatique  ;  deux  à  trois 
jours  par  semaine  et  le  repas  de  tous  les  soirs 
végétariens.  Aucune  boisson  contenant  de  l’al¬ 
cool. 

Le  travail  du  foie  étant  diminué,  de  suite  on 
sollicitera  le  réveil  d’activité  de  ses  fonctions 
par  le  traitement  médicamenteux  :  deux  fois 


(1)  L’hypertension  artérielle  ,  120  pages.  Edit. 
L.  Arnette.  Dans  ce  livre  j’ai  longuement  essayé  de 
prouver  les  points  suivants  :  Comme  le  foie,  les 
surrénales  jouent  un  rôle  antitoxique.  Au  dessous 
du  foie  défleient,  les  surrénales  se  mettent  en 
suractivité  de  suppléance  :  d’où  hyperadrénalinémie, 
d’où  hypertension  (doctrine  de  Josué).  Professeur 
Gley  ;  «  L’adrénaline  n’est  pas  une  hormone,  c’est 
un  déchet  du  travail  de  la  glande  ». 


par  semaine  5  centigrammes  de  çnlomel  le  soir 
et  le  lendemain  matin  une  cuillef  à  café  de, 
sulfate  de  magnésie  dans  de  l’eau  de  yiçjliy 
Grande  Grille.  Trois  jours  sur  sept,  vers  10  l\éu- 
res  et  17  heures  ;  Théobromine  et  Be«zoate  tde, 
lithiné  aa  0,40  ;  quatre  jours  sur  sept  ,  le  sôir 
deux  à  trois  capsules  de  Caparlem,  et,  aux 
repas,  1  cuillère  à  café  d’un  sirop  à  l’iodure  de 
sodium  (0,75  à  1  gr.  25  d’Iodure  de  Sodiqm  par 
jour)  Jamais  de  potassium,  dépresseur  cardia¬ 
que,  dans  ces  asystolies  du  cœur  gauche. 

Sous  l’effet  de  cette  cure  de  désintoxication 
(régime  et  traitement)  on  obtiendra  toujours,  en 
quelques  semaines  un  gain  du  côté  de  la  Mn. 
Qu’elle  baisse  de  deux  ou  trois  points,  et  bien 
souvent,  c’est  suffisant  :  on  verra  la  tachycar¬ 
die  disparaître,  la  maxima  remonter  de  un  ou 
deux  points.  Le  malade  retrouve  un  état  de 
santé  satisfaisant,  mais  ces  malades  doivent 
rester  sous  surveillance  médicale  au  moins  deux 
fois  par  an,  vers  la  mi-octobre  et  la  mi-mars  si 
possible,  époques  des  poussées  hypertensives. 

A  titre  de  traitement  d’entretien,  chez  cer¬ 
tains  de  ces  malades,  quand  il  persiste  un  peu 
de  tachyarythmie,  la  méthode  de  la  digitaline 
à  la  dose  de  III  à  V  gouttes  par  jour,  deux  à 
trois  jours  par  semaine  suivant  la  formule  de 
M.  Ch.  Fiessinger,  fait  merveille. 

De  ce  travail  il  faut  retenir  qu’il  est  des 
sujets,  beaucoup  de  sujets  qui  peuvent  se  per¬ 
mettre,  sans  danger  pour  leur  myocatde,  qui 
de  naissance  était  excellent,  et  sans  trop  de 
danger  pour  leur  vie,  de  faire  un  peu  d’hyper¬ 
tension,  à  la  condition  d’avoir  des  artères  sou¬ 
ples  et  solides  ;  qu’il  en  est  d’autres  au  contraire, 
parce  que  de  naissance  leur  myocarde  était 
médiocre,  qui  ne  peuvent  permettre  à  leur  Mn 
de  s’élever  de  deux  ou  trois  points,  sans  mettre 
aussitôt  leur  cœur  en  très  grave  difficulté. 

Entre  ces  deux  classes  extrêmes  de  faits,  on 
peut  concevoir  et  inscrire  tous  les  intermédiai¬ 
res.  possibles  :  dans  la  pratique,  on  n’obserye 
jamais  deux  cas  rigoureusement  identiques  ;  il 
n’y  a  pas  deux  malades  qui  se  ressemblent  exac¬ 
tement. 

Cette  façon  variable  dont  le  myocarde  de 
l’adulte  s.e  comporte,  suivant  les  sujets,  vis-à- 
vis  de  l’hypertension  commençante  de  la  Mn, 
on  la  retrouve  exactement  chez  les  adolescents, 
qui  sortent  d’une  crise  de  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  avec  une  insuffisance  de  leur  valvule 
mitrale.  Alors  que  la  plupart  de  ces  cœurs  orga¬ 
nisent  de  suite  la  compensation  de  leur  lésion 
valvulaire  avec  une  facilité  qui  émerveillait 
déjà  Trousseau,  quelques-uns  au  contraire  res¬ 
tent,  dès  la  fin  de  la  crise,  en  perpétuelle  menaçe 
d’hyposystolic. 
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LA  CLINIQUE  AU 


I-i©  terrairL 

«  L’adaptation  de  la  femme  aux  fonctions  de 
reproduction,  écrit  le  Professeur  agrégé  L. 
Portes  (1),  se  fait  par  un  changement  profond 
dans  l’équilibre  de  sa  vie  végétative.  Dès  le 
moment  où  la  fécondation  s’est  produite,  l’orga¬ 
nisme  féminin  doit  être  à  même  d’assurer  non 
seulement  le  développement  de  l’œuf  et  son  ex¬ 
pulsion,  mais  aussi  il  doit  subvenir  aux  besoins 
du  fœtus  pendant  sa  vie  intra-utérine,  et  à  ceux 
du  nouveau-né  pendant  la  période  de  l’allaite¬ 
ment  ». 

Il  est  donc  possible  de  concevoir  l’existence 
d’un  «  terrain  gravidique  »  spécial,  caractérisé 
par  un  équilibre  biologique  nouveau,  différent 
en  tous  points  de  celui  d’un  organisme  normal 
non  gravide.  La  femme  devenue  enceinte  réalise 
ce  changement,  avec  plus  ou  moins  d’aisance 
ou  de  rapidité,  ce  dont  témoigne,  soit  la  parfaite 
tolérance  de  la  gestation,  soit  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  divers  et  multiples,  qui  peuvent  en 
résulter.  Chez  elle  aussi,  certaines  affections  pa¬ 
thologiques  (tuberculose,  cardiopathie,  néphro¬ 
pathies,  par  exemple)  prennent  un  aspect  clini¬ 
que  particulier,  et  suivent  une  évolution  diffé¬ 
rente  de  celle  que  l’on  observe  en  dehors  de  la 
gravité. 

D’une  manière  générale,  si  l’on  considère  l’en¬ 
semble  des  fonctions  nutritives  de  l’organisme 
gravide,  on  voit  qu’elles  peuvent  être  synthéti¬ 
sées  de  la  façon  suivante  : 

1°  L’organisme  gravide  est  en  état  de  spolia¬ 
tion  permanente,  due  aux  prélèvements  cons¬ 
tants  faits  par  le  fœtus,  soit  directement  aux 
dépens  de  l’alimentation  de  1  a  mère,  soit  indirec¬ 
tement  dans  les  réserves  nutritives,  quisesont 
accumulées  dans  les  tissus  maternels. 

2»  Il  y  a  une  accumulation  des  substances 
d’apport,  qui  s’oppose  à  la  quantité  relative¬ 
ment  faible  de  celles,  qui  sont  utilisées  ;  ces  réser¬ 
ves, ainsi  accumulées  dans  l’organisme  maternel, 
sont  non  seulement  destinées  à  l’élaboration  des 
tissus  fœtaux,  mais  elles  trouveront  leur  utilisa¬ 
tion  au  moment  où  la  femme  aura  brusquement 
à  assurer  des  dépenses  énergétiques  subitement 
accrues  :  ceci  se  trouve  réalisé  pendant  le  travail, 
au  cours  duquel  les  contractions  musculaires  et 
l’épuisement  nerveux  devront  être  compensés 
par  une  combustion  exagérée  des  graisses  et  des 


(1)  La  Médecine,  mar.s  1941. 
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hydrates  de  carbone  ;  il  en  sera  de  même  au 
moment  de  la  délivrance,  pendant  laquelle  la 
déperdition  de  sang  et  le  déséquilibre  vago- 
sympathique  requerra  une  récupération  rapide 
et  un  rétablissement  immédiat  de  l’équilibre  bio¬ 
logique  ;  enfin,  au  cours  de  la  longue  période  de 
l’allaitement,  la  synthèse  lactée  dans  les  glandes 
mammaires  ne  pourra  être  assurée  de  façon  pro¬ 
longée  que  grâce  à  l’adaptation  réalisée  pendant 
je  cours  même  de  la  grossesse.  , 

3°  Tous  ces  caractères  humoraux,  spéciaux 
à  l’organisme  gravide,  apportent  enfin  au  sgs- 
fème  neuro-végétatif  des  conditions  de  fonctionne¬ 
ment  très  spéciales. 

Si  Ton  s’en  tient  aux  constatations  objectives, 
on  ne  peut  pas,  en  effet,  ne  pas  être  frappé  par 
l’intimité  des  connexions,  qui  existent  entre  le 
système  nerveux  et  l’appareil  génital,  tout  spé¬ 
cialement  pendant  la  grossesse.  On  voit  que,  avec 
une  constance  relative,  les  sujets,  dont  le  système 
neuro-végétatif  est  troublé,  présentent  des  modi¬ 
fications  portant  sur  les  différents  facteurs  qui 
le  régissent  *:  calcémie,  chlorurémie,  répartition 
des  ions  Ca  et  K. 

Il  est  très  difficile  de  préciser  la  nature  et  le 
degré  de  ces  modifications  ;  mais  il  y  a  un  point 
sur  lequel  tout  le  monde  est  d’accord,  c’est  que 
le  système  neuro-végétatif  est,  au  cours  de  la  ges¬ 
tation,  dans  un  état  particulier  à’ excitabilité  :  il 
répond  aux  procédés  d’exploration  habituels  par 
des  réactions  intenses,  et,  à  l’inverse,  on  obtient 
par  des  excitations  minimes  des  réactions,  qui 
n’apparaîtront  pas  en  dehors  de  la  gestation. 

Les  différentes  réponses  obtenues  par  les  tests 
habituels  (tachycardie,  réflexe  oculo-cardiaque, 
réflexe  pilo-moteur,  injections  d’adrénaline)  ont 
amené  certains  à  considérer  les  femmes  enceintes 
normales  comme  se  trouvant  plus  particulière¬ 
ment  en  état  d’excitation  sympathique  (sympa¬ 
thicotonie)  —  opinion  la  plus  courante  —  ou,  au 
contraire,  sous  l’influence  prédominante  du  va¬ 
gue  (vagotonie).  Cependant,  on  ne  peut  se  pro¬ 
noncer  d’une  manière  schématique  pour  Tune  ou 
l’autre  de  ces  hypothèses. 

Pendant  la  grossesse,  le  déséquilibre  neuro¬ 
végétatif  traduit  ses  effets  d’une  façon  particu¬ 
lièrement  frappante  au  cours  des  syndromes 
gravidiques,  désignés  sous  l’appellation  générale 
de  «  toxémie  gravidique  »,  qu’il  s’agisse  de  la 
maladie  des  vomissements,  de  l’albuminurie  gra¬ 
vidique,  de  Téclampsie  ou  même  de  l’hématome 
♦  ♦♦♦ 
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rétro-placentaire.  Au  cours  de  la  parturition,  il 
est  certain  que,  chaque  fois  qu’une  femme  pré¬ 
sente  un  équilibre  vago-sympathique  troublé,  il 
y  a  lieu  de  s’attendre  à  des  anomalies  dans  les 
contractions  utérines  du  travail.  Au  cours  de  la 
délivrance,  telle  femme  supportera  sans  altéra¬ 
tion  apparente  de  l’état  général  une  hémorragie 
très  abondante,  alors  que  d’autres  présenteront 
des  syncopes  et  un  état  de  shock  pour  une  déper¬ 
dition  de  sang  beaucoup  moindre.  La  pathogénie 
de  ces  accidents  de  shock  est  certainement  en 
fonction  des  réactions  du  système  neuro-végéta¬ 
tif  :  l’influence  de  ce  dernier  varie  suivant  des 
conditions  individuelles,  qui  sont  non  seulement 


tirées  de  l’état  organique,  marê  également  de  la 
fatigue  du  travail,  de  l’état  psychique,  des  modi¬ 
fications  glandulaires,  en  un  mot  du  «  terrain  gra¬ 
vidique  »,  sur  lequel  cette  hémorragie  vient  à  se 
produire.  On  ne  sera  pas  étonné  de  voir  que  les 
parturientes,  ayant  une  insuffisance  thyroï¬ 
dienne,  soient  particulièrement  exposées  à  subir 
les  effets  du  shock  obstétrical. 

Cette  conception  tout  à  lait  justifiée  du  ter¬ 
rain  gravidique  rend  impossible  de  juger  des  phé¬ 
nomènes  de  la  gravidité  et  des  états  de  patholo¬ 
gie  obstétricale  sur  les  bases,  dont  on  dispose  en 
pathologie  générale. 

G.  F. 


LE  TRAITEMENT  DES  ENGELURES  PAR  LA  FLUORESCEINE, 

substance  photo-sensibilisatrice 

D’après  le  Docteur  Et.  May  (1) 


Dans  la  production  des  engelures,  il  faut  sur¬ 
tout  incriminer,  —  en  dehors  de  certaines  caren¬ 
ces  résultant  d’une  alimentation  trop  réduite 
—  la  permanence  du  froid,  à  laquelle  les  habi¬ 
tants,  dans  leurs  appartements  mal  ou  pas'chauf- 
lés,  n’échappent  à  aucun  moment  delà  journée. 

•  Aussi  est-il  intéressant  de  signaler  les  services 
que  peut  rendre  à  ce  point  de  vue  la  fluorescéine. 
Cette  substance  facilite,  en  effet,  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  la  lutte  contre  le  froid, 
dont  elle  atténue  notablement  les  dommages. 
Un  malade  acrocyanotique  recevait  un  jour  une 
injection  intraveineuse  de  fluorescéine,  dans  le 
but  d’étudier  chez  lui  la  vitesse  de  circulation. 
Or,  celui-ci  remarqua  que,  depuis  cette  injection, 
ses  mains  étaient  moins  violacées  ;  et  surtout, 
une  agréable  sensation  de  tiédeur  y  remplaçait 
le  froid  pénible,  dont  il  souffrait  jusque-là.  De 
ce  fajt,  vint  l’idée  de  traiter  par  la  fluorescéind, 
non  seulement  l’acrocyanose,  mais  encore  les 
divers  troubles  des  extrémités  entraînés  par  le 
froid,  et  notamment  les  engelures . 

Les  résultats  de  cette  thérapeutique  ne  sont 
pas  constants,  mais  ils  sont  bons  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas  ;  dans  les  jours  qui  suivent 
l’injection,  les  mains  sont  plus  chaudes,  les  enge¬ 
lures  se  développent  peu  ou  pas,  et  celles  qui 
existaient  auparavant  s’atténuent  et  tendent 
plus  rapidement  vers  la  guérison.  L’efficacité 
du  traitement  est  d’ailleurs  attestée  par  le  fait 
que  les  malades,  qui, en  général,  apprécient  peu 
la  piqûre  des  veines,  viennent  spontanément 
en  demander  le  renouvellement.  Pratiquement, 
on  utilise  une  solution  à  5  p.  100  d’uranine  (sel 
sodique  de  la  fluorescéine).  L’injectionintra-vei- 
neuse  de  2  cent,  cubes  de  cette  solution  donne 
une  amélioration,  qui  persiste  plusieurs  jours. 


Le  plus  souvent,  il  suffit  de  renouveler  cette 
injection  une  fois  par  semaine  ;  on  obtient  ainsi, 
sinon  une  guérison  complète,  du  moins  une  atté¬ 
nuation  des  accidents,  qui  deviennent  très  sup¬ 
portables.  La  vie  des  patients  s’en  trouve  gran¬ 
dement  améliorée. 

Cette  curieuse  propriété  de  la  fluorescéine  est 
très  probablement  liée  à  son  action  photo¬ 
sensibilisatrice.  Les  corps,  dotés  de  fluorescéine, 
ont,  en  effet,  le  pouvoir  de  sensibiliser  vis-à-vis 
de  la  lumière,  non  seulement  les  organismes 
vivants,  mais  aussi  diverses  substances  chimi¬ 
ques  ;  c’est  une  propriété  couramment  employée 
pour  les  plaques  photographiques.  Ce  qui  carac¬ 
térise  ce  phénomène,  c’est  une  activité  conférée 
à  certainsrayons  de  plus  grande  longueur  d’onde  : 
des  plaques  primitivement  sensibles  aux  seuls 
rayons  violets  ou  ultra-violets  peuvent  ainsi, 
grâce  à  des  substances  fluorescentes,  devenir 
sensibles  au  jaune  et  même  au  rouge.  Il  est  logi¬ 
que  de  supposer  que  l’action  favorable  de  la 
fluorescéine  pour  les  malades  reconnaît  le  même 
mécanisme  :  à  une  saison,  où  il  y  a  dans  l’atmos¬ 
phère  peu  de  rayons  à  courte  longueur  d’onde, 
les  propriétés  activantes  de  ces  rayons  sur  la 
circulation  sont,  grâce  à  la  fluorescéine,  confé¬ 
rées  à  des  rayons  de  longueur  d’onde  plus  grande, 
donc  plus  pénétrants  et  qui,  eux,  existent  en 
quantité  suffisante.  Ainsi  la  lumière  d’hiver 
devient,  pour  les  sujets  traités,  analogue,  sinon  à 
la  lumière  d’été,  du  moins,  peut-être,  à  celle  du 
printemps,  époque  à  laquelle  les  troubles  des 
extrémités  s’amendent  toujours  spontanément, 
G.  F. 


(1)  Société  Médicale  des  Hôpitaux,  de  Paris,  7 
mars  1941. 
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TRAITEMENT  DES  ABCES  DU  POUMON 
PAR  LE  BENZOATE  DE  SOUDE  INTRA-VEINEUX 


Sergent  et  Kourilsky  ont  défini  l’abcès  du 
poumon  :  «  un  foyer  pulmonaire  de  suppuration, 
collectée  dans  une  cavité  néoformée  par  une 
inflammation  aiguë  ».  Affection  assez  fréquem¬ 
ment  diagnostiquée  depuis  une  vingtaine  d’an¬ 
nées,  grâce  aux  perfectionnements  des  examens 
radiographiques,  1’  «  abcès  pulmonaire  »  groupe 
en  bloc  un  certain  nombre  de  syndromes  de  sup¬ 
purations,  simples  ou  gangréneuses,  du  poumon. 

Un  point  important,  signalé  par  Sergent  et 
Kourilsky  dansleur  rapport  au  Congrès  de  méde¬ 
cine  de  Paris  de^  1932,  est  la  guérison  sponta¬ 
née  assez  commune  et  les  accalmies  non  rares 
de  ces  abcès,  particularités  qu’il  importe  de  con¬ 
naître  pour  apprécier  la  valeur  d’un  traitement, 
en  pareil  cas. 

La  thérapeutique  des  abcès  du  poumon  est 
médicale  et  chirurgicale. 

Médicale,  elle  comporte  l’emploi  d’assez  nom¬ 
breuses  médications.  Contre  les  abcès  ordinaires, 
on  utilisera  divers  antiseptiques  des  voies  res¬ 
piratoires  (injections  sous-cutanées  d’eucalyp- 
tol,  alcool  intra-veineux,  hyposulfite  de  soude 
intra-veineux),  les  sulfamides  contre  le  strep¬ 
tocoque,  les  dérivés  pyridiniques  contre  le  pneu¬ 
mocoque,  l’émétine  dans  l’abcès  amibien.  Contre 
les  abcès  fétides,  les  arsenicaux  (novarsénoben- 
zol  intra-veineux,  sulfarsénobenzol  sous-cuta¬ 
né);  la  sérothérapie  anti-gangréneuse.  D’autre 
part,  on  favorisera  l’évacuation  du  pus  par  les 
expectorants, le  drainage  de  posture, la  broncho¬ 
aspiration.  Le  drainage  de  posture  se  réalise  en 
mettant  le  sujet  en  position  genu-pectorale  deux 
fois  par  jour  et  une  demi-heure  chaque  fois.  On  a 
pratiqué,  en  Amérique  particulièrement,  le  drai¬ 
nage  bronchoscopique,  mais  cette  méthode  est 
du  ressort  du  spécialiste.  L’émétine,  qui  peut 
agir  sur  d’autres  germes  que  l’amibe  dysentéri¬ 
que,  est  souvent  essayée  en  pareil  cas. 

Le  traitement  médical  sera  poursuivi  pendant 
un  mois  et  demi  ou  deux  mois.  Si,  passé  ce  délai, 
il  ne  s’est  pas  produit  une  amélioration  sensible 
des  signes  généraux,  physiques  et  radiologiques, 
on  confiera  le  malade  au  chirurgien.  Les  amé¬ 
liorations  spontanées,  dont  nous  avons  parlé, 
ont  lieu  d’ailleurs  dans  ces  mêmes  délais.  Le 
chirurgien  pratiquera  une  pneumotomie  en  deux 
temps  ;  dans  un  premier  temps,  on  découvre  la 
plèvre  et,  par  badigeonnage  iodé,  on  provoque 
la  création  d’adhérences  ;  dans  un  second  temps, 
huit  à  dix  jours  après,  la  poche  est  ouverte  au 
thermocautère.  Dans  les  abcès  pulmonaires 
anciens  (au-delà  de  six  mois),  en  raison  de  l’im¬ 
portance  de  l’opération  qui  serait  nécessaire  alors 


(lobectomie),  on  s’adresse  plutôt  à  la  thérapeu¬ 
tique  médicale. 


Un  traitement  médical  nouveau  des  abcès  du 
poumon  a  été  proposé  en  1935  par  Goldkorn  (de 
Varsovie)  :  le  benzoate  de  soude  en  injections 
intraveineuses.  En  dehors  des  publications  de 
cet  auteur,  différents  travaux  ont  paru  sur  ce 
sujet  en  France  et  à  l’étranger.  Tout  récemment, 
le  Docteur  René  Bahbot  et  le  Docteur  Jean 
Nicolaï  ont  consacré  leurs  thèses  inaugurales 
à  la  méthode  de  Goldkorn  (1). 

Goldkorn  injecte  dans  la  veine  une  dose 
moyenne  journalière  de  20  c.c.  de  solution  à  20  % 
ou  40  c.c.  de  solution  à  10  %  (4  gr.  de  benzoate 
de  soude).  La  quantité,  toutefois,  doit  être  telle 
que  le  malade  éprouve  un  symptôme  spécial 
«  de  saturation  »  :  une  sensation  olfactive  et 
gustative  plutôt  agréable  due  à  l’exhalaison 
benzoïque  après  saturation  du  parenchyme  pul¬ 
monaire.  On  poussera  la  dose  injectée  jusqu’à 
obtenir  ce  symptôme. 

L’injection  sera  très  lente  (cinq  minutes  au 
moins)  en  refluant  le  sang  dans  la  seringue  (il 
n’y  a  pas  de  coagulation  avec  le  benzoate). 
Injection  tous  les  jours,  pendant  deux  à  quatre 
semaines.  Employer  du  benzoate  très  pur  et  la 
solution  à  10  %  de  préférence,  la  préparation 
pouvant  être  douloureuse  et  étant  sclérosante 
pour  les  veines,  à  une  certaine  concentration.. 
L’injection  peut  déterminer  aussi  une  sensation 
de  vertige,  une  douleur  au  creux  épigastrique 
et  des  vomissements.  Ces  inconvénients,  s’ils  ne 
doivent  pas  faire  rejeter  la  méthode,  comman¬ 
dent  néanmoins  une  certaine  prudence. 

La  valeur  thérapeutique  de  cette  méthode  a 
besoin  encore,  pour  être  établie,  de  cas  plus 
nombreux.  Goldkorn  en  est  très  enthousiaste 
(18  guérisons  sur  22  cas).  M.  Barbot  a  rapporté 
quatre  observations  favorables  chez  l’enfant. 
M.  Nicolaï  se  montre  moins  affirmatif,  les  résul¬ 
tats  positifs  acquis  n’étant  pas  tous,  dit-il, 
démonstratifs.  Même  opinion  du  Sergent. 
La  méthode,  néanmoins,  est  intéressante  et  mé¬ 
rite  d’être  connue. 

P.  Lacroix. 


(1)  Docteur  R.  Barbot.  Traitement  des  abcès 
du  poumon  chez  le  nourrisson  et  les  jeunes  enfants 
par  le  benzoate  de  soude  intraveineux.  (Thèse  de 
Paris,  1939). 

—  Docteur  J.  Nicolaï.  Le  traitement  des  abcès 
du  poumon  par  le  benzoate  de  soude.  (Thèse  de 
Paris,  1941). 
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LA  R£ ACTION  XANTHO-PROTÉIQUE  CHEZ  LES  NÉPHRÉTIQUES 

Docteur  Robert  Tricot, 

Interne  des  Hôpitaux  de  Paris  -  , 


Chez  les  néphrétiques,  à  côté  du  rôle  de  l’urée 
sanguine,  celui  de  nombreux  autres  corps  faisant 
partie  de  l’azote  non  protidique  du  sérum  san¬ 
guin  doit  être  envisagé.  Pour  déceler  les  modifi¬ 
cations  quantitatives  de  certains  d’entre  eux,  on 
peut  employer  la  réaction  xantho-protéique. 
Elle  témoigne  des  modifications  des  corps  à  fonc¬ 
tion  phénol. 

La  réaction  xantho-protéique  est  à  un  taux 
ôlevé  au  cours  de  nombreuses  affections,  mais  son 
élévation  est  surtout  importante  dans  les  mala¬ 
dies  rénales  chroniques.  Elle  doit  être  comparée 
au  dosage  de  l’urée  sanguine  ;  elte  s.' élève  en 
même  temps  que  celle-ci,  mais  pas  toujours  de 
façon  parailÿe.  Elle  rend  compte  de  tous  les 
corps  à  noyaux  phénoliques  formés  par  l’orga¬ 
nisme,  corps  qui  peuvent  être  de  haute  toxicité. 
A  ce  titre,  la  réaction  pourra  nous  indiquer  non 
seulement  le  degré  d’imperméabilité  rénale  mais 


encore  son  retentissement  sur  l’organisme,  et 
fournir  un  élément  de  pronostic  au  cours,  des 
affections  rénale«. 

Cette  réaction  est  d’une  technique  simple.  On 
utilise  le  sang,  le  plasma  ou  le  sérum.  Elle  con¬ 
siste  en  une  coloration  jaune  produite,  dans  cer¬ 
taines  conditions,  avec  de  l’acide  nitrique  fort: 
Après  refroidissement  et  addition  d’ammoniaque 
ou  d’alcali,  ia  couleur  de  la  solution  vire  "an  jaune 
orangé.  La  réaction  a  été  basée  sur  ce  fait 
d’observation  courante  que  l’acide  nitrique  au 
contact  prolongé  avec  la  peau  donne  des  taches 
jaunes  dues  aux  acides  aminés  arom.aliqiies 
qu’elle  renferme.  On  compare,  comme  mesure 
colnrimétrique,  avec  une  solution  titrée  de 
bichromate  de  potassium  (à  0,03874  %)  à 
laquelle  on  attribue  la  valeur  1Q(1,  Le  chiffre, 
normal  de  la  réaction  est  inférieur  à  25.  (Thèse 
de  Paris,  1941), 


HÉGÈNÉRESCEBrCE  MALIGNE  DES  ADÉNOFIBROMES  DU  SEIN 


C’est  un  fait  établi  que  l’amélioration  des 
résultats  dans  la  chirurgie  du  sein  ne  tient  pas 
seulement  au  perfectionnement  de  la  technique 
opératoire  mais  aussi  à  là  précision  plus  grande 
de  diagnostic. 

Il  est  reconnu  qu’u  n  nombre  important  d’adé¬ 
nofibromes  du  sein  peuts,ubir  la  dégénérescence, 
que  certaines  tumeurs  localisées  présentent  des 
signes  physiques  de  malignité  sans  que  l’histo¬ 
logie  confirme  cette  apparence  et  qu’inverse- 
ment  le  carcinome  et  le  sarcome  peuvent  enva¬ 
hir  une  tumeur  pré-existante  à  bas  bruit  et 
sans  susciter  de  signes  d’alarme. 

C’est  en  raison  de  ces  faits  q,ue  tout  adéno¬ 
fibrome  doit  être  enlevé,  particulièrement  si  la 
tumeur  accroît  son  volume. 

Les  adénofibromes  sont  généralement  consi¬ 
dérés  comme  des  néoplasies  du  tissu  conjonc¬ 
tif  ;  en  réalité  ils  contiennent  toujours  dans  leur 
structure  une  certaine  quantité  d’épilhélium. 
D’oùles  deuxtypes  possibles  de  dégénérescence, 
enraison  delà  présence  de  ces  deux  tissus,  avec, 
pourtant,  une  prédominance  nette  du  sarcome. 

Les  deux  types  de  dégénéré scehce  donnent 


souvent  à  l’intervention  un  excellent  résultat, 
car  le  carcinome  et  le  sarcome  peuvent  être 
limités  à  l’adénofibrome  originel. 

La  fréquence  de  la  dégénérescence  de  l’adéno¬ 
fibrome  est  inconnue  parce  que  :  1“  les  travaux, 
sur  ce  point  sont  peu  nombreux  ;  2°  il  est  parfois, 
difficile  de  différencier  à  l’examen  anatomo¬ 
pathologique  les  tumeurs  bénignes  et  les  tumeurs 
malignes  ;  3°  la  terminologie  en  usage  est  très 
mouvante.  ■  ■ 

J.-M.  Miller  et  S.-W,  Harrington,  de  la  Clini-- 
que  Mayo,  ont  observé  un  certain  nombre  de 
malades  chez  qui  un  adénofibrome  primitif  avait, 
dégénéré.  Quinze  de  ces  malades  présentaient 
un  carcinome  et  vingt-quatre  un  sarcome. 

Neuf  des  malades  à  carcinome  et  quatorze  des 
malades  à  sarcome  survécurent  cinq  ans  au  plus 
h  l’intervention. 

En  conclusion,  la  doctrine  est  confirmée  que 
toute  tumeur  du  sein  étiquetée  fibro-adénome 
doit  être  enlevée  le  plus  tôt  possible  soit  pour 
exelure  une  malignité  déjà  on  cours,  soit  pour 
préserver  l’avenir. 

G.L, 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 


Fer  et  grossesse 

Le  fœtus  emprunte  à  l’organisme  maternel 
une  assez  grande  quantité  de  fer,  remarque  le 
Docteur  H.  Vignes  et,  même,  il  est ,  propor¬ 
tionnellement  plus  riche  en  fer  que  l’adulte.  Se 
rapportant  à  des  données  de  laboratoire  très  - 
précises  et  intéressantes,  cet  auteur.rappelle  que 
le  taux  du  fer  diminue  graduellement  à  partir 
de  la  naissance  dans  l’ensemble  de  l’organisme, 
dans  le  foie  et  dans. le  sang.  Puis,  il  montre  que 
le  fer  fœtal  va  contribuer,  à  la  synthèse  de  l’hé- 
mOglobine,  et  se  fixer  sous  cette  forme  dans  les 
hématies. 

Un  apport  insuffisant  de  fer  ou  une  anémie 
m'atêrjtéire  a  donc  pour  conséquence  logique 
une  déficience  du  fer  dans  les  tissus.  Or,  comme 
il  est  fréquent  que  la  femme  s’appauvrisse  en 
fer  pendant  la  grossesse,  il  faut  porter  attention 
à  assurer  à  la  femme  enceinte  une  alimentation 
asse.z  riche  en  fer.  Son  administration  thérapeu¬ 
tique  deviendra  parfois  nécessaire,  et  déterr 
minerait  une  stimulation  momentanée-  de  la 
moelle.  {La  Presse  Médicale,  25  janvier  1941), 

Notions  récentes  sur  l’épidémiologie  et  la  prophylaxie 
du  typhus  exanthématique 

Au  coqrs  d’une  revue  générale  très  complète 
de  cette  importante  question,  P.  ,  Melnotté 
piet  .au.  point  la  révision  de  certaines  notions, 
précédempient  admises,  et  qui  ne  sont  plus  de 
mise  actuellement. 

Le  typhus  exanthématique  appartient  à  un 
groupe  de  maladies  qui  constituent  la  famille 
typhp-exanthématique,  identique,  quels  que_ 
soient  ses  types,  par  ses  caractères  cliniques 
{fièvre,  tuphos,  exanthème),  étiologiques  (leur 
agènt  est  un  protozoaire  du  type  rickettsia), 
anatomo-pathologiques,  immunologiques  et  épi- 
dépiiologiques.  A  ce  dernier  point  de  vue,  les 
agents  de  transmission  sont  des  insectes  héma- 
tophages  :  le  poux  pour  le  typhus  exanthéma¬ 
tique  classique  ;  le  rat  et  ses  puces  pour  les 
typhus  murins  ;  les  tiques  pour  les  fièvres  exan¬ 
thématiques  du  bassin  méditerranéen,  du  Japon, 
de  Malaisie. 

Ën  ce  qui  concerne  le  typhus  exanthématique, 


Pre55e 


le  typhus  le  plus  dangereux  au  point  de  vue  de 
la  transmission  de  la  maladie  est  le  typhus  grave, 
surtout  à  la  première  sëmaine  de  son  évolutio.ii  ; 
en  effet,  il  infecte  le  pou  dans  46  %  des  cas  ;  les 
formes  légères  ne  l’infectent  que  dans  la  propor¬ 
tion  de  2  à  3  %,  et  les  formes  inapparentes  .ne 
l’infectent  pas  du  tout.  Le  pou  infecté  peut  vivre 
longtemps,  jusqu’à  42  jours  après  le  début  de 
l’infection  à  la  température  de  320-34°;  s’il  est 
faiblement  infecté,  il  survit  jusqu’à  deux  mois 
entre  30  et  34°,  et  plus  encore  à  basse  tepipéra.- 
ture  (dans  les  plis  des  vêtements)  jusqu’à  trois 
et  quatre  mois.  Cette  notion  permettrait  déjà 
d’expliquer  les  intervalles  libres  de  l’endémie. 
Mais  ce  n’est  pas  tout,  ainsi  qu’on  le  croyait,  car, 
même  morts,  les  poux  peuvent  être  agents  de 
transmission,  puisqu’ils  ne  transmettent  la  mala¬ 
die  que  parleurs  excréments  ;  ceux-ci  pourraient 
garder  une  virulence  trois  mois,  et  même  un  an. 

Les  poux  ne  ^ont  donc  plus  de  simples  agents 
de  transmission  de  la  maladie  ;  ils  deviennent  un 
réservoir  de  virus  endémique  soit  par  leurs  cada¬ 
vres, soitsurtout  par  leurs  excréments  parasitant 
les  effets,  les  objets  de  literie,  les  tapis. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  considérer,  pour  le  sujet, 
l’état  de  réceptivité  :  soit  générale  (carence  en 
vitamine  G  durant  les  mois  d’hiver,  les  disettes, 
les  exodes)  ;  soit  spécifique. 

Ces  diverses  données  doivent  ^servir  de  base  à 
la  prophylaxie,  en  y  .ajoutant  la  vaccination 
par  le  vaccin  de  Weigl  (virus  typhique,.^  lui- 
même  tué)  et  mieux  par  celui  de  Blanc,  qui'üti- 
lise  un  para-virus  ,  le  virus  murin  qu’on  peut 
employer  vivant,  atténué  par  divers  procédés 
(dilué,  bilié,  desséché^  dilué  et  enrobé). 

Au  Maroc,  en  1937-38,  le  vaccin  de  G.  Blanc 
a  pu  arrêter  rapidëbiènt  l’épidémie,  sans  le 
secours  de l’épouillagè  d’ailleurs  impossjble.à  pra¬ 
tiquer  dans  de  grandes  villes,  surtout  indigè¬ 
nes.  Les  1. 600.000  vaccinations  déjà  réalisées 
dans  cette  colonie  permettent  d’espérer  que 
cette  prémunition  collective  dans  des  popula¬ 
tions  de  zones  endémiques,  (dont  on  ne  connaît 
pas  encore  la  durée  exacte,  mais  qu’on  sait  dé¬ 
passer  trois  ans)  éteindra  peu  à  peu  les  foyers, 
dont  la  reprise  épidémique  menace  le  monde' 
entier.  {Journal  des  Praticiens,  4  èi  11  junyier 
1941). 
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Académie  de  médecine 

Le  traitement  de  l’épilepsie  par  la  diphényl-hydantoïne 
(M.  A.  Baudouin  ;  4-3  1941) 

La  diphényl-hydântoïjie  a  été  préconisée  en  Amé¬ 
rique,  en  1938,  par  Mîrritt  et  Putmann  dans  le 
traitement  de  l’épilepsie  et  particulièrement  des 
manifestations  du  petit  mal,  de  thérapeutique  si 
décévànte.  Les  auteurs  américains  emploient  un  sel 
sodique  de  diphényl-hydantoïne,  connu  sous  le 
nom  d’  «  Epanutin  »  et  le  prescrivent  à  la  dose 
moyenne  de  trois  capsules  de  0  gr.  10  par  jour,  pri¬ 
ses  aux  repas.  Si  le  résultat  thérapeutique  est 
insuffisant,  ils  arrivent  à  0  gr.  40  et  0  gr.  50  mais 
ils  évitent  les  doses  plus  élevées  par  crainte  de  phé¬ 
nomènes  toxiques  (accidents  nerveux,  rashs  variés)  ; 

M.  Baudouin  a  traité  par  cette  médication  treize 
malades  dont  les  troubles  morbides  étaient  restés 
rebelles  aux  thérapeutiques  classiques.  Les  résul¬ 
tats  ont  été  encourageants  tout  en  comportant  des 
échecs  (trois  bons  résultats  sur  cinq  cas  de  grand 
mal  ;  quatre  bons  résultats  sur  six  cas  de  petit  mal). 
Au  point  de  vue  des  accidents  de  la  médication, 
M.  Baudouin,  chez  ses  malades,  a  observé  seulement 
une  érythrodermie  ;  aucun  trouble  nerveux,  ni 
digestif. 

Les  essais  avec  le  produit  américain  ne  peuvent 
plus,  être  continués,  les  provisions  étant  à  peu  près 
épuisées,  mais  une,  marque  française  de  diphényl- 
hydantoïne  est  actuellement  préparée  et  s’est  mon¬ 
trée  identique  au  produit  américain. 

La  diphényl-hydantoïne,  dit  en  terminant  M. 
Baudouin,  n’est  certes  pas  une  panacée  de  l’épi¬ 
lepsie  ;  c’est  toutefois  une  arme  des  plus  utiles  à 
opposer  à  cette  affection.  , . 

—  M.  Paoniez  connaît  quelques  cas  qui  lui  ont 
démontré  la  haute  valeur  des  sels  d’hydantoïne, 
médication  nouvelle  et  intéressante  de  l’épilepsie. 

Sur  l’emploi  des  colorants  dans  l’alimentation 
et  leur  action  nocive  à  longue  échéance 
(M.  G.  Roussy  ,  25-2-1941) 

Aoi’opasdurapportde  M.  Tanon relatif  àl’emploi, 
pour  la  coloration  des  limonades,  sirops  et  boissons 
gazeuses,  des  colorants  minéraux  dérivés  de  la 
houille,  M.  Roussy  revient  sur  l’action  nocive  possi¬ 
ble,  à  longue  échéance,  de  ces  colorants. 

Li  plupart  des  colorants  utilisés  aujourd’hui  dans 
l’alimentation  sont  des  dérivés  naturels  ou  synthé¬ 
tiques  du  goudron,  donc  des  substances  éminem¬ 


ment  cancérigènes.  Le  Professeur  agrégé  Reding  (de 
Bruxelles)  a  présenté  sur  ce  sujet  aux  Journées  inter¬ 
nationales  de  cancérologie  de  Liège  une  intéressante 
étude  dont  voici  quelques  extraits  : 

Di  Maio  a  relevé  248  cas  de  cancers  de  la  vessie 
chez  des  ouvriers  travaillant  (depuis  2  à  35  ans)  dans 
des  usines  de  matières  colorantes  (aniline,  etc.). 
B.  Fischer  a  provoqué  chez  le  lapin,  avec  le  rouge 
écarlate,  des  proliférations  épithéliales  tcir.pcrairts. 
L’école  japonaise  de  Sazaki  et  Yoshida  a  établi  sur 
des  centaines  d’animaux  l’action  cancérigène  du 
jaune  d’aniline,  colorant  d’un  usage  courant  dans 
l’industrie  alimentaire.  Kinosita  a  m.cntré  le  pou. 
voir  cancérigène  chez  le  rat  du  jaune  de  beurre,  colo¬ 
rant  liposoluble  utilisé  pour  teinter  les  beurres  et 
margarines. 

A  la  suite  du  rapport  du  Professeur  Reding,  une 
commission  a  été  nommme.  Elle  a  conclu  ainsi  ses 
travaux  ; 

Considérant  : 

1®  qu’un  certain  nombre  de  substances  destinées 
à  l’alimientation  et  à  la  thérapeutique  ont  une  action 
nocive  à  longue  échéance  (ce  fait  est  établi  expéri¬ 
mentalement). 

2®  que  l’absorption  quasi-journalière  de  ces  sub¬ 
stances  peut,  à  la  longue,  devenir  dangereuse  pour 
l’homme. 

3®  que  beaucoup  de  ces  substances  sont  sans 
utilité. 

Souhaite  veir  les  autorités  intéressées  : 

1®  Envisager  la  réglementation  de  l’em.ploi  de  ces 
substances  et  même  leur  prohibition  ; 

2®  Encourager  les  recherches  destinées  à  fixer  les 
tests  de  toxicité  à  longue  échéance  de  ces  produits. 

11  va  sans  dire  que  les  études  d’ordre  expérim.ental 
dont  il  vient  d’être  question  devront  être  reprises 
plus  complètement  avant  de  savoir  s’il  est  possible 
ou  non  de  reporter  à  l’hom.me  les  résultats  obtenus 
chez  l’animal. 

L’injection  à  l’homme  de  sang  dilué  préparé 
en  partant  du  sang  conservé 

(MM.  Léon  Binet  et  M.  Sureau  ;  18-2-1941) 

MM.  Binet  et  Sureau  rapportent  huit  observa¬ 
tions  dans  lesquelles  l’injection  de  sang  dilué  a  été 
employée  et  suivie  de  résultats  favorables.  Le  sang 
utilisé  était  du  sang  conservé,  de  date  quelquefois 
plus  ancienne  que  d’habitude  (4,  6  semaines),  dilué 
dans  du  sérum  physiologique.  L’observation  prin- 
ceps  concernait  une  hémorragie  grave  par  insertion 
vicieuse  du  placenta. 


P.  L. 
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LE  PROBLÈME  DES  MÉDECINS  ÉTRANGERS 


Un  lecteur  nous  écrit  : 

Je  suis  né  en  Belgique  en  1914  de  parents  belges. 
Après  la  guerre  (1914-1918)  alors  que  mon  père, 
prisonnier,  mourait  des  suites  de  la  guerre,  ma  mère 
est  venue  en  Fr.ance  avec  ses  onze  enfants  pour  cul¬ 
tiver  la  terre.  A  l’âge  de  14  ans  une  longue  maladie, 
qui  me  laissa  infirme,  m’orienta  vers  les  études  médi¬ 
cales.  J’ai  fait  toutes  mes  études  secondaires  à  R. 
ainsi  que  mon  P.  G.  B.  et  mes  études  médicales.  Je 
viens  de  passer  ma  thèse  et  d'obtenir  le  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine.  H  y  a  deux  ans 
j’ai  été  naturalisé  après  avis  favorable  du  Syndicat 
des  médecins  de  D.  Ma  famille  habite  toujours  la 
France.  Mes  frères  sont  mariés  à  des  femmes  fran¬ 
çaises.  En  1940,  j’ai  un  frère  qui  a  fait  la  campagne 
de  Belgique.  Au  mois  de  mai,  pendant  l’évacuation 
delà  population  du  Nord  de  la  France  et  de  la  Bel¬ 
gique,  j’ai  assuré  avec  un  confrère  de  D.,  jour  et 
nuit,  le  service  médical  pour  les  réfugiés. 

Ensuite,  pendant  l’exode  je  suis  resté  seul  médecin 
civil  pour  assurer  le  service  médical  à  D.  et  dans  la 
région  et  cela  pendant  plus  de  deux  mois. 

Il  y  a  deux  mois  j’ai  fait  une  demande  d’autorisa¬ 
tion  d’exercer  la  médecine  en  France.  Le  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  refuse  de  retenir  ma  demande. 
On  me  reproche  de  ne  pas  avoir  honoré  la  science. 
Je  viens  de  passer  ma  thèse  et  ce  n’est  pas  à  mon  âge 
que  l’on  peut  exiger  des  titres  scientifiques. 

On  me  reproche  de  ne  pas  avoir  fait  de  service 
militaire.  En  quoi  suis-je  responsable,  c’est  l’auto¬ 
rité  française  qui  m’a  exempté  du  fait  d’une  anky¬ 
losé  complète  du  genou  gauche.  Pendant  cette 
guerre  j’ai  fait  mon  devoir  de  mon  mieux. 

C’est  la  France  qui  m’a  accueilli,  c’est  la  France 
qui  m’a  permis  de  passer  mes  études  médicales. 
C’est  la  France  qui  a  accepté  ma  naturalisation. 
Pourquoi  alors  après  tant  de  générosité  me  refuser 
le  moyen  de  gagner  ma  vie. 

Je  demande  simplement  l’autorisation  d’exercer 
la  médecine  en  France  et  en  tant  que  Belge,  ami  de 
la  France,  souffrant  et  éprouvé  de  la  défaite  comme 
tous  les  Français,  de  ne  pas  être  mis  sur  le  même  pied 
que  tous  les  juifs  et  étrangers, par  le  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  de  la  S. 

J’ose  espérer  que  vous  comprendrez  mon  angoisse 


et  que  vous  nie  donnerez  votre  opinion  sur  jnu, 
situation  qui  me  senible  bien  particulière. 

Veuillez  agréer. . . 

Le  s'gnataire  de  cette  lettre  m’est  complète¬ 
ment  inconnu  et  je  ne  sais  de  lui  que  ce  qu’en 
révèlent  ces  quelques  lignes. 

Mais  le  ton  est  digne,  mesuré,  expurgé  de 
pathétique  et  d’acrimonie.  C’est  le  ton  même 
qui,  à  mon  avis,  donne  son  poids  à  un  reproche 
exprimé.  Or  cet  homme  élève  un  reproche  à 
l’encontre  de  la  France.  Entre  dix,  vingt  lettres 
reçues  ici  sur  le  même  sujet  celle-ci  vaut  d’être 
retenue  pour  aborder  le  problème  des  médecins 
étrangers. 

Car  ce  problème,  il  faut  enfin  se  décider  à  le 
dire,  la  lo  du  16  août  ne  l’a  pas  résolu  ;  elle  l’a 
posé,  rien  de  plus. 

En  écrivant  ces  mots  je  n’ignore  pas  à^quoi 
je  m’expose  car  les  passions  sont  décharnées.  Je 
ne  suis  ni  un  traitre  ni  un  vendu  mais  simple¬ 
ment  un  Français  qui  ne  reconnaît  plus  le  vrai 
visage  de  son  pays  et  qui  aspire  à  le  retrouver. 

Il  n’est  pas,  il  n’est  plus  question,  dans  le 
misérable  éta  où  nous  sommes,  de  générosité, 
d’hospitalité,  ni  de  grands  sentiments  humains  : 
nous  n’avons  plus  les  moyens  de  faire  des  lar¬ 
gesses  et  je  réclame  pour  la  France  le  droit 
d’être,  dans  son  dénuement,  un  peu  égôïste. 
Mais  à  elle  je  lui  demande  ne  ne  pas  se  défigurer 
tout  à  fait  et,  malgré  les  rigueurs  du  présent, 
d’avoir  encore  égard  à  son  passé. 

Il  y  a  certaines  catégories  d’étrangers  que 
nous  nous  accordons  tous  à  répudier  ;  les  cir¬ 
constances  nous  donnentl’occasion  ;  chassons  les 
tard-venus,  les  inassimilés,  les  volées  de  rapaces 
qui  trop  longtemps  pillèrent  notre  grain. 
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Il  y  en  a  d’autres  dont  le  sort,  avant  d’être 
réglé,  mérite  mesure  et  réflexion. 

Et  puis  il  y  en  a  à  qui  va  d’emblée  la  sympa¬ 
thie.  Une  loi  ne  peut  codifier  le  sursis  de  la 
réflexion  ;  une  loi  ne  peut  s’infléchir  au  gré  des 
sympathies.  Et  fc’est  ce  nuancement  dans  la. 
rigueur  que  je  demande  aujourd’hui. 

La  loi  du  16  août  a  édicté  une  défense  atté¬ 
nuée  seulement  de  deux  exceptions.  L’exception 
en  faveur  de  ceu':  qui  ont  «  honoré  leur  patrie 
d’adoption  »,  si  elle  est  prise  à  la  lettre  (et  elle 
mérite  de  l’être,  par  l’honneur  qu’elle  vaudra 
en  retour  aux  bénéficiaires)  jouera  peut-être 
en  faveur  de  trois  ou  quatre  noms.  Ce  serait 
une  dérision  pour  la  France  qu’il  en  fût  autre¬ 
ment. 

L’exception  en  faveur  de  ceux  qui  ont  servi 
dans  une  unité  combattante  est  environnée 
d’obscurité,  car  ce  concept  est  un  héritage  de 
l’autre  guerre  qui  n’a  rien  de  commun  avec 
celle-ci.  Dans  une  bousculade  comme  celle  de 
mai  et  juin  dernier,  qui  peut,  sur  le  vu  d’une 
affectation,  apprécier  les  risques  couru  ? 

L’on  m’a  cité  le  cas  d’une  femme  de  médecin 
qui  s’était  présentée  àune  administration  publi¬ 
que  tendant  d’une  main  l’avis  que  l’autorisa¬ 
tion  d’exercer  était  refusée  à  son  mari,  et  de 
l’autre  une  dépêche  reçue  le  matin  même  annon¬ 
çant  que  celui-ci  venait  d’être  tué  sur  le  champ 
de  bataille. 

La  s  ympathie  se  fonde  sur  des  facteurs  impul¬ 
sifs  mais  qui,  en  l’occurrence,  méritent  de  rete¬ 
nir  l’attention.  Il  s’agit  avant  tout  de  la  proxi¬ 
mité  de  race,  de  culture,  de  langage,  de  sensi¬ 
bilité.  N’est-il  pas  vrai  que  nous  tendrons  plus 
spontanément  la  main  à  un  Wallon,  à  un  Suisse 
Romand  ou  à  un  Canadien  français  qu’à  tout 
autre  ?  Sympathie  dont  il  conviendra  de  se 
méfier  pour  ne  pas  être  joué  à  l’occasion,  mais 
dont  il  ne  conviendra  pas  de  se  défendre  systé¬ 
matiquement  sous  peine  de  renier  des  attaches 
profondes. 

En  fait  c’est  la  valeur  intrinsèque  de  chaque 
individu,  son  tonus  moral,  l’estime  qu’il  a  su 
inspirer  autour  de  lui  qui  devraient  être  les  élé¬ 
ments  d’appréciation  lorsque  se  pose  le  pro¬ 


blème  d’autoriser  ou  d’interdire  un  médecin 
étranger. 

Il  était  question  avant  la  guerre  de  sélèction- 
ner  nos  importations  humaines.  L’occasion  se 
présente. 

Il  faudrait  que  ce  fussent  les  propres  voisins 
et  directs  concurrents  du  médecin  étranger  dont 
le  témoignage  jouât  en  sa  laveur  ou  contre  lui. 
S’ils  le  condamnent,  qu’il  soit  condamné.  A 
l’instant  de  signer  leur  déposition  ils  auront 
consulté  leur  conscience,  non  des  textes,  ils 
auront  cité  des  faits,  développé  des  griefs, 
confronté  des  fautes  et  le  châtiment.  La  Com¬ 
mission  supérieure  jugerait  alors  sans  courirleris- 
que  d’admettre  un  indésirable  chanceux  ou 
débrouillard,  de  rejeter  un  honnête  homme 
desservi  par  les  circonstances. 

On  ne  casse  pas  les  reins  de  gaîté  de  cœur  à  un 
animal,  à  moins  d’être  en  état  de  légitime  dé¬ 
fense. 

Le  relus  d’autorisation  équivaut  à  cela,  si 
l’on  veut  bien  penser  cinq  minute  s  aux  consé¬ 
quences. 

Nous  ne  sommes  pas  accoutumés,  en  France, 
à  ces  méthodes  d’une  simplicité  antique. 

Peut-être  vaut-il  mieux  ne  pas  s’y  accoutu¬ 
mer  et  se  donner  les  chances  d’un  peu  de  jus¬ 
tice.  Car  c’est  de  justice  qu’il  s’agit  ici,  non  de 
pitié  ;  à  ce  compte  les  Français  en  mériteraient 
plus  que  quiconque  et  ils  n’en  veulent  point. 

Ces  simples  réflexions,  inspirées  par  la  lettre 
du  jeune  médecin  belge,  j’ai  tenu  à  honneur  de 
les  exprimer.  Car,  à  mon  avis,  c’est  une  injus¬ 
tice  de  lui  interdire  l’exercice  de  sa  profession. 
Infirme,  n’ayant  pu  être  admis  dans  l’armée, 
mais  demeuré  sur  place  dans  une  ville  bombar¬ 
dée  pour  soignerla  population  civile  il  a  mieux 
servi  la  France  que  bien  des  porteurs  d’uniforme. 
Les  textes  cependant  l’excluent. 

Il  ne  sera  pas  dit  qu’en  France  personne  n’ose 
encore  plaider  pour  les  causes  compromises  et 
qu’on  n’y  élève  plus  la  voix  que  pour  crier 
«  haro  »  sur  le  baudet. 

Que  nul  ne  voie  ici  une  bravade  ;  c’est  seule¬ 
ment  un  devoir  de  conscience  qu’il  fallait  accom¬ 
plir. 


G.  Lavalêe. 


m 
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COMMENTAIRES  SUR  L’ABROGATION  DU  DÉCRET 
DU  20  MAI  1940 


Nous  avons  publié  dans  notre  numéro  du  27 
avril,  le  texte  de  la  loi  du  2  avril  1941,  qui  était 
attendue,  et,  par  beaucoup,  souhaitée.  Le  décret 
abrogé  constituait  en  effet,  pour  les  jeunes  méde¬ 
cins, un  obstacle  considérable  à  la  possibilité  de 
gagner  leur  vie.  Il  ne  se  justifiait  plus  que  par¬ 
tiellement  par  la  nécessité  de  sauvegarder  les 
droits  de  leurs  confrères  prisonniers.  La  loi  qui 
vient  de  naître  paraît  vouloir  concilier  ces  deux 
exigences,  également  respectables,  mais  contra¬ 
dictoires.  Elle  pourrait  donc  être  une  loi  bien¬ 
faisante.  Est-ce  à  dire  qu’elle  soit  parfaite  ? 
Nous  n’étonnerons  personne  en  signalant  qu’elle 
présente  des  défauts  de  structure  et  des  imper¬ 
fections  de  rédaction.  Mais  nous  voudrions  tout 
d’abord  mettre  en  lumière  quelle  étape  impor¬ 
tante  cette  loi  va  faire  franchir  à  l’organisation 
de  la  profession  médicale. 

Voilà  en  effet,  pour  la  première  lois,  législa¬ 
tivement  amorcée  la  limitation  du  nombre  des 
médecins.  Sans  doute,  n’est-ce  encore  qu’une 
faculté, réservée  par  l’article 2  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  sur  demande  de  chaque  Conseil 
départemental,  et  cette  limitation  n’est-eile 
envisagée  que  dans  le  cadre  du  département. 

Mais  il  est  facile  de  prévoir  que  les  Conseils 
départementaux  useront  largement  de  l’initia¬ 
tive  qui  leur  est  offerte,  et  que,  du  cadre  dépar¬ 
temental,  la  limitation  médicale  sera  rapidement 
étendue  à  tout  le  territoire  national. 

Nous  n’en  sommes  pas  encore  à  la  «  charge 
médicale  »  du  Docteur  Taberlet,  mais  nous  som¬ 
mes  en  route  pour  y  aboutir,  car,  après  la  limi¬ 
tation  départementale,  sera-t-on  loin  de  la 
répartition  des  médecins  à  l’intérieur  de  cette 
circonscription,  par  rapport  aux  besoins  de  la 
population  ?  Y  aura-t-il  là  un  mal  ?  Pas  néces¬ 
sairement,  mais  ces  réformes  ne  sont-elles  pas 
cependant  grosses  de  dangers  ? 

Tout  peut  dépendre  d’abord  de  l’autorité  qui 
présidera  à  ces  mesures  révolutionnaires.  L’auto¬ 
rité  corporative  aura  toutes  chances  do  mieux 
faire  que  l’autorité  gouvernementale, qui  serait, 
la  plupart  du  temps,  insuffisamment  éclairée. 

Mais  l’esprit  dans  lequel  ces  décisions  seront 
appliquéesimportera surtout.  Si numerus  clausus 
il  doit  y  avoir,  il  faudra  que  jamais  le  candidat 
à  qui  l’on  aura  refusé  un  poste,  ne  puisse  être 
effleuré  du  soupçon  qu’il  a  été  écarté  uniquement 
pour  défendre  dans  leur  tranquillité  des  clientèles 
pléthoriques.  Quel’on  sesouviennequerarticle  2 
décide  que  «  le  nombre  des  médecins  admis  dans 
un  département  choisi  ne  saurait  en  aucun  cas, 
être  inférieur  à  celui  des  médecins  en  exercice  à 


la  date  du  1®^  septembre  1939  ».  C’est  donc 
une  limite  minima  que  fixe  la  loi,  mais  non 
une,  limite  maxima. 

Dans  la  fixation  de  cette  limite  maxima,  devra 
toujours  être  observée  la  plus  grande  objectivité. 
S’il  en  était  autrement,  le  désordre  ne  manque¬ 
rait  pas  de  naître,  et  l’application  de  l’art.  2 
risquerait  d’être  confiée  à  d’autres  qu’aux  diri¬ 
geants  corporatifs.  La  fonctionnarisation  serait 
alors  un  lait  accompli. 

L’autre  forme  de  péril  vient  de  ce  que  sp 
trouve  conféré  à  l’Ordre,  organisme  purement 
disciplinaire  et  représentatif,  un  rôle  calqué  sur 
celui  des  Comités  d’organisation,  créés  dans  le, 
domaine  industriel  ou  commercial  en  exécution 
de  la  loi  du  16  août  1940.  Par  le  fait  même  qu’il 
fixe  le  nombre  des  médecins  nécessaires  dans 
un  département,  l’Ordre  prend  la  responsabilité 
d’assurer  la  subsistance  de  ces  médecins.  Par 
quels  moyens  peut-il  y  parvenir  ?  Fixation 
des  postes  par  voie  d’autorité  ?  Secours  éveh- 
tuels  d’une  Caisse  corporative  aux  médecins  en 
difficulté  ?  Autant  de  pas  aussi  vers  la  .fonc¬ 
tionnarisation. 

Telles  sont  les  perspectives  à  évolution  plus 
ou  moins  certaine,  à  plus  ou  moins  rapide 
échéance,  qu’ouvre  aux  médecins  laloidu  2  avril 
1941.  C’est  à  ceux-ci  de  démontrer  que  point 
n’est  besoin  pour  eux  d’une  discipline  autre 
que  celle  qu’ils  consentent  librement. 

Examinons  maintenant  la  loi,  dans  son  texte. 
En  premier  lieu,  notons  que  le  décret  du  20  mai 
est  abrogé  seulement  en  ce  qui  concerne  les  cabi¬ 
nets  médicaux.  11  continue  donc  à  s’appliquer 
pour  les  cabinets  dentaires.  Serait-ce  que  les  pra¬ 
ticiens  de  l’art  dentaire  aui  aient  des  exigences 
différentes  de  celles  des  médecins  ou  qu’ils 
auraient  été  moins  actifs  que  ceux-ci  dans  leurs 
campagnes  pour  une  réforme  ? 

En  second  lieu,  relevons  que  la  loi  du  2  avril 
contient  à  la  fois  une  réglementation  générale 
permanente  (art.  1®'’,§2  et  article  2)  et  des  disposi¬ 
tions  exceptionnelles  ettemporaires,commecelle 
sur  la  protection  des  postes  de  médecins  prison¬ 
niers,  du  celle  réglant  le  sort  des  cabinets  créés 
entre  le  1®'’  septembre  1939  et  le  20  mai  1940.11 
en  résulte  une  fâcheuse  impression  de  confusion. 

Louons  cependant  le  premier  essai  de  codifi¬ 
cation  contenu  dans  le  §2  de  l’article  l®"^.  «L’exer¬ 
cice  de  la  naédecine  est  et  demeure  soumis  aux 
conditions  fixées  par  les  lois  des  30  novembre 
1892  (sur  l’exercice  illégal),  16  août  1940  (sur  les 
étrangers),  et  7  octobre  1940  (sur  l’Ordre)  ».  Qes- 
textes  fragmentaires  et  dispersés,  point  oii  mal 
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pourvus  de  sanctions  gagneraient  à  être;  réunis 
en  un  ensemble  cohérent,  doté  de  sanctions 
communes  et  efficaces.  Si  nous  sommes  bien 
informés,  une  loi  est  en  préparation  dans  ce  sens. 
Souhaitons  qu’elle  soit  rapidement  promulguée, 
et  saluons-en  dès  maintenant  le  signe  précur- 
sur  dans  l’extrait  de  la  loi  du  2  avril  que  nous 
venons  de  reproduire. 

Approuvons  aussi  le  législateur  d’avoir  voulu 
protéger  les  droits  des  médecins  prisonniers. 
Y  a-t-il  cependant  tout  à  fait  réussi  ?  Que  veut 
dire  exactement  :  s’installer  «  aux  lieu  et  place  » 
d’un  médecin  ?  Est-ce  s’installer  dans  le  ressort 
de  sa  clientèle,  dans  sa  commune,  dans  sa  mai¬ 
son  ?  N’aurait-il  pas  été  préférable  d’interdire 
toute  installation  dans  un  rayon  déterminé 
autour  du  cabinet  du  prisonnier,  par  une  dispo¬ 
sition  analogue  à  celle  de  l’article  7  du  décret 
du  11  septembre  1939  sur  les  médecins  requis  ? 

Par  ailleurs,  quelle  est  la-  sanction  de  cette 
interdiction  ?  Le  refus  d’inscription  au  tableau 
de  l’Ordre.  Mais  si  le  médecin  à  qui  cette  ins¬ 
cription  a  été  refusée,  passe  outre  et  exerce  tout 
de  même  ?  Seules  des  sanctions  disciplinaires 
lui  sont  maintenant  applicables,  alors  que  le 
décret  du  20  mai  prévoyait,  dans  le  cas  d’ins¬ 
tallation  sans  autorisation  préfectorale,  la  con¬ 
damnation  du  délinquant  à  une  amende  de  500 
à  5.000  francs.  Là  donc  en  particulier,  se  mani¬ 
feste  la  grande  utilité  de  cette  loi  en  prépara¬ 
tion,  que  nous  signalions  plus  haut. 

Passons  à  l’article  2.  Ainsi,  du  lait  de  l’abro¬ 
gation  du  décret  du  20  mai,  l’installation  d’un 
cabinet  médical  est  devenue  libre.  Tous  les  jeu¬ 
nes  médecins  vont  pouvoir  s’installer  où  ils  le 
veulent,  sous  la  seule  réserve  de  ne  pas  empiéter 
sur  le  domaine  d’un  médecin  prisonnier.  L’ins¬ 
cription  au  tableau  doit  leur  être  automatique¬ 
ment  accordée,  s’ils  remplissent  les  conditions 
fixées  par  les  lois  et  règlements,  et  s’ils  réunis¬ 
sent  les  conditions  de  moralité  requises.  «  Elle  ne 
pourra  en  tous  cas  leur  être  refusée  pour  motifs 
tirés  de  l’encombrement  de  laprofession,  précise 
la  loi  du  2  avril,  à  moins  que  l’inscription  solli¬ 
citée  n’ait  pour  effet  de  dépasser  le  maximum 
fixé  par  la  délibération  du  Conseil  supérieur  ». 

Donc,  si  nous  comprenons  bien,  tant  qu’aucun 
chiffre  n’aura  été  officiellement  adopté  par  le 
Conseil  supérieur,  aucun  Conseil  départemen¬ 
tal  ne  pourra  refuser  une  inscription  au  tableau. 
Les  places  vont  donc  appartenir  aux  premiers 
occupants.  A  quelle  ruée  n’allons-nous  pas 
assister  ?  Pour  remédier  à  pareil  état  de  choses, 
les  Conseils  départementaux  suspendront-ils 
toute  admission  jusqu’à  décision  de  limitation 
prononcée  par  le  Conseil  supérieur  ?  Ce  serait 
un  procédé  dont  la  légalité  serait  contestable. 

Il  serait  difficile  d’imposer  à  des  jeunes  dont 
les  besoins  de  travail  sont  impérieux,  une 
aussi  longue  attente.  Ceux-ci  seront  donc  sages 


en  formulant  très  rapidement  leur  déclaration  de 
candidature,  pour  prendre  rang.  Le  législateur 
n’a  pas  aperçu  cette  difficulté  de  mise  en  route, 
car  il  aurait  pu  y  remédier  en  prévoyant  une 
procédure  rapide  et  des  délais  très  courts  pour 
le  prononcé  de  la  décision  du  Conseil  supérieur. 

De  môme  n'a-t-il  pas  vu  qu’en  lait,  risquaient 
d’être  favorisés,  par  rapport  à  leurs  confrères 
plus  timorés,  ceux  qui,  en  contravention  des 
dispositions  du  décret  du  20  mai,  se  sont  instal¬ 
lés  sans  autorisation  préfectorale.  Car  à  l’heure 
actuelle,  ils  occupent  une  place  dont  il  devra  être 
tenu  compte  dans  le  calcul  du  chiffre  limite  dé¬ 
partemental.  Le  Conseil  départemental  pourrait- 
il  prendi’e  motif  de  l’irrégularité  passée  de  la 
situation  de  ces  médecins,  et  leur  refuser  l’ad¬ 
mission  au  tableau,  pour  cause  de  moralité  ?  Ce 
pourrait  être  discutable,  car,  un  principe  de 
droit  nettement  établi  veut  que  l’abrogation 
d’une  loi  contenant  des  sanctions  pénales  ait  des 
effets  rétroactifs,  si  ces  sanctions  sont  ou  sup¬ 
primées  ou  adoucies  par  la  nouvelle  loi. 

Le  décret  du  20  mai  1940  contenait  des  peines 
d’amende.  La  loi  du  2  avril  l’abrogeant  a  donc 
pour  effet  de  rendre  inattaquables  pénalement 
les  médecins  en  question.  Pourquoi  sur  le  plan 
disciplinaire  être  plus  sévère  que  le  législateur, 
ne  l’est  sur  le  plan  pénal  ?  D’autre  part,  pourrait- 
on,  en  conscience,  frapper  un  confrè^’e  pour  une 
infraction  à  un  décret  communément  jugé  mal 
fait  et  inadéquat  à  la-situation  actuelle  et  que  le 
législateur  a  condamné  lui-même  enl’abrogeant  ? 

Bien  entendu,  tout  ceci  ne  vaut  que  si  le 
cabinet  créé  sans  autorisation  l’a  été  sans  nuire 
aux  intérêts  d’un  prisonnier.  Au  cas  contraire, 
il  faudrait  évidemment  punir  l’intéressé  sur  le 
plan  déontologique,  seule  sanction  dont  l’Ordre 
puisse  actuellement  disposer. 

Un  dernier  paradoxe,  plus  apparent  que  réel, 
vaut  d’être  signalé  en  terminant.  L’article  3  de 
la  loi  du  2  avril,  reprenant  presque  textuelle¬ 
ment  l’article  2  du  décret  du  20  mai,  soumet 
les  cabinets  créés  entre  le  1“  septembre  1939  et 
le  20  mai  1940,  à  une  autorisation  du  Conseil 
supérieur,  en  cas  de  maintien  après  la  cessation 
des  hostilités,  et  les  traite  ainsi  plus  sévère¬ 
ment  que  ceux  créés  depuis  le  20  mai,  sans 
autorisation.  C’est  exact.  Mais  l’article  3  est 
une  disposition  qui  doit  se  rattacher  aux  textes 
sur  l’organisation  de  la  nation  en  temps  de 
guerre.  Il  protège  les  droits  des  mobilisés  et 
servira  à  régler  la  transition  du  temps  de  guerre 
antérieur  à  la  débâcle  au  temps  de  paix.  Les 
autres  articles  de  la  loi  du  2  avril  dûment 
amendés  et  complétés  serviront  au  contraire 
de  façon  permanente. 

Souhaitons  qu’ils  soient  appliqués  dans  un 
esprit  de  compréhension  et  de  justice. 

Pierre  Douhiez. 
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L’ANESTHÉSIE  GÉNÉRALE  ET  LA  RESPONSABILITÉ  MÉDICALE 

Par  le  Professeur  J.  Vanverts 


La  responsabilité  des  médecins  a  été  fré¬ 
quemment  soulevée  par  les  plaintes  qui  ont  été 
déposées  contre  eux  en  justice. 

La  plupart  de  celles-ci  ont  abouti  soit  à  un 
non-lieu,  soit  à  un  acquittement.  Quelques  con¬ 
damnations,  prononcées  en  première  instance, 
dnt  été  annulées  en  appel.  . 

D’autres  ont  été  confirmées.  Parmi  elles,  cer¬ 
taines  étaient  justifiées  en  raison  de  l’impéritie 
GU  de  l’imprudence  indiscutables  dont  avait  lait 
preuve  le  médecin.  Quant  aux  autres,  elles  ont 
été  considérées  par  le  Corps  médical  comme  n’é- 
^nt  pas  fondées  et  elles  ont  produit  chez  lui  une 
sehsation  de  malaise  et  d’inquiétude. 

Les  juges  se  rendent  compte  que  les  conditions 
dans  lesquelles  s’exerce  la  médecine  sont  spé¬ 
ciales.  Ils  savent  que  le  médecin  a  besoin  d’ini¬ 
tiative  et  de  liberté  dans  le  choix  des  moyens  de 
diagnostic  et  de  traitement  et  qu’il  n’encourt 
aucune  responsabilité  s’il  agit  avec  science  et 
‘  prudence.  Cette  responsabilité  ne  peut  être 
engagée  que  s’il  a  commis  une  «  faute  lourde  ». 

,  C’est  sur  l’existence  ou  l’absence  de  celle-ci  que 
les  condamnations  ont  été  basées  ou  que  l’ac¬ 
quittement  a  été  prononcé. 

Les  médecins  se  demandent  avec  anxiété  ce 
qu’il  faut  entendre  par  «  faute  lourde  »,  car  ils 
reconnaissent  qu’ils  ont  maintes  fois  exécuté  des 
actes  dans  les  conditions  qui  ont  été  reprochées 
à  leurs  confrères  et  qui  ont  entraîné  leur  condam¬ 
nation. 

Ainsi  en  est-il,  en  particulier,  pour  l’anesthésie 
générale  dont  les  accidents  ont  été  l’une  des 
bases  des  plaintes  déposées  contre  les  médecins 
et  dont  je  m’occuperai  exclusivement. 

Du  fait  que  l’anesthésie  générale  peut  provo¬ 
quer  des  accidents,  parfois  mortels,  peut-on 
reprocher  au  médecin  de  l’avoir  employée  ou  de 
ne  pas  lui  avoir  préféré  un  autre  mode,  moins 
dangereux  d’insensibilisation  ?  Peut-on  lui  faire 
grief  de  ne  pas  avoir  respecté  intégralement  les 
régies  fixées  pour  son  administration  en  con¬ 
fiant  celle-ci  à  une  personne  non  pourvue  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ? 

Une  première  catégorie  défaits  comprend  ceux 
où,  en  raison  de  l’importance  et  de  la  nature  de 
l’operation,  l’anesthésie  générale  est  indispensa¬ 
ble.  Seules,  les  conditions  dans  lesquelles  celle-ci 
a  été  administrée  pourraient,  si  elles  n’avaient 
pas  été  aiormales,  engager  la  responsabilité  du 
médecin,  d’envisagerai  ultérieurement  cette 
question. 


La  deuxième  catégorie  de  faits  est  constituée  . 
par  ceux  où  l’utilité  de  l’anesthésie  générale 
n’est  pas  absolue  et  est  par  conséquent  discuta-  . 
ble.  ; 

Comme  je  le  rappelais  dans  un  travail  publié  ' 
dans  le  numéro  du  17  novembre  1940  du  Con¬ 
cours  médical,  l’anesthésie  chirurgicale  poursuit 
deux  buts  : 

1“  Elle  est  destinée  à  supprimer  la  douleur.  Le  i 
médecin  a  le  devoir  d’éviter  la  souffrance  à  ses 
malades  dans  tous  les  cas  où  il  n’existe  pas  une  - 
contre-indication  absolue  à  l’emploi  de  l’anes- 
thésie,  éventualité,  du  reste,  exceptionnelle  ;  ' 

2°  L’anesthésie  permet  d’effectuer  les  inter-  . 
ventions  dans  de  meilleures  conditions,  d’aug¬ 
menter  ainsi  leurs  chances  de  succès  et  d’éviter 
les  complications. 

Peut-on  comparer,  au  point  de  vue  de  l’ai¬ 
sance  et  de  la  perfection  de  l’exécution,  une 
application  de  forceps  ou  une  version  par  ma¬ 
nœuvres  internes  pratiquée  sous  le  couvert  ou 
en  l’absence  de  l’anesthésie  générale  ? 

L’incision  d’un  abcès  sans  insensibilisation 
préalable  expose,  comme  je  le  rappelais  dans  le 
travail  précédemment  cité,  à  une  évacuation 
insuffisante  du  pus,  à  l’abandon  de  clapiers  où 
le  pus  stagnera,  à  un  drainage  défectueux.  L’in¬ 
fection  persiste  dans  ces  conditions,  s’aggrave 
parfois  et  nécessite  une  nouvelle  intervention. 

C’est  ainsi  que  la  phalangette  se  nécrose  à  la 
suite  de  l’ouverture  insuffisante  d’un  panaris. 
C’est  ainsi  encore  que  les  cicatrices  multiples  et 
inesthétiques,  qui  sillonnent  un  sein  et  qui  ren¬ 
dent  celui-ci  impropre  à  l’allaitement,  sont  trop 
souvent  la  conséquence  d’incisions  successives 
pratiquées  sans  le  secours  de  l’anesthésie. 

La  réfection  d’un  périnée  déchiré  au  cours  de 
l’accouchement  est  trop  fréquemment  suivie 
d’un  résultat  si  Imparfait  que  Lecêne  conseillait 
aux  médecins  de  n’y  pas  procéder  et  de  laisser 
la  cicatrisation  de  la  plaie  s’effectuer  par  seconde 
intention,  puis  de  confier  ultérieurement  la  répa¬ 
ration  au  chirùrgien.  J’ai  combattu  cette  conclu¬ 
sion  en  faisant  remarquer  que  le  résultat  était 
tout  différent  quand  l’opération  était  effectuée 
dans  des  conditions  favorables,  dont  l’une  des 
principales  était  l’emploi  de  l’anesthésie. 

Ces  exemples  de  l’utilité  de  l’anesthésie,  pour 
le  succès  des  interventions,  pourraient  être  faci¬ 
lement  multipliés. 

Cependant  de  très  nombreuses  opérations,  du 
genre  de  celles  que  je  viens  d’envisager,  conti¬ 
nuent  à  être  exécutées  sans  anesthésie. 

En  faveur  de  cette  pratique  ceux  qui  la  défen- 
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dent  déclarent  que  l’intervention  est  courte  et 
que  la  douleur  qu’elle  provoque  peut  être  sup¬ 
portée.  La  grande  majorité  des  malades  désirent 
qu’on  leur  évite  des  souffrances  inutiles,  qu’ils 
acceptent  parce  qu’elles  leur  sont  Imposées 'et 
qu’on  leur  déclare  qu’il  n’y  a  pas  moyen  de  les 
éviter.  Je  signalais,  dans  un  travail  récent,  le  , 
souvenir  pénible  que  les  enfants,  auxquels  on 
avait  enlevé  les  amygdales  et  les  végétations 
adénoïdes  sans  anesthésie,  conservaient  de  cette 
opération. 

Si  certains  médecins  renoncent  à  l’emploi  de 
l’anesthésie,  malgré  leur  désir  d’y  avoir  recours, 
c’est  qu’ils  craignent  de  voir  leur  responsabilité 
-engagée  si  un  accident  survenait  et  d’être  l’objet 
de  poursuites.  Il  y  a  là  une  situation  regrettable 
;dans  laquelle  se  trouve  le  médecin  qui  se  prive 
'et  prive  ses  malades  d’un  moyen  précieux  de 
supprimer  la  douleur  et  de  faciliter  l’exécution 
d’un  acte  opératoire. 

Les  dangers  de  l’anesthésie  générale  (1)  ne 
peuvent  être  niés  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu’ils 
sont  infimes  et  que  leur  éventualité  ne  peut  guère 
être  retenue  quand  il  s’agit  d’exécuter  une  opé¬ 
ration.  Que  représentent-ils,  en  effet,  en  com¬ 
paraison  du  nombre  considérable  d’interventions 
qui  sont  exéeutées  chaque  jour  et  qui,  grâce  à 
l’anesthésie,- peuvent  s’effectuer  correctement  et 
sans,  douleur  ?  A-t-on  le  di’oit  de  diminuer  les 
chances  de  succès  sous  prétexte  d’éviter  des 
accidents  tout  à  fait  exceptionnels  ? 

C’est  en  m’appuyant  sur  ces  considérations 
que  j’ai,  à  maintes  reprises,  conseillé  vivement 
à  mes  élèves  de  ne  pas  craindre  l’anesthésie  et 
d’y  avoir  recours  dans  presque  tous  les  cas  où 
l’acte  à  exécüter  doit  être  douloureux. 

..  Né  doit-on  pas  préférer  parfois  et  même  sou¬ 
vent  à  l’anesthésie  générale,  l’anesthésie  lo¬ 
cale  (2)  dont  l’innocuité  est  plus  grande,  sans 
toutefois  être  absolue  ?  C’est  là  une  question 
qui  a  parfois  été  soulevée  en  justice. 

Le  champ  de  l’anesthésie  locale  a  été  étendu 
par  certains  chirurgiens  à  des  opérations  que 
d’autres  continuent  à  éxécuter  sous  l’anesthésie 
générale.  Si  tous  sont  d’avis  que  l’ablation  d’une 
petite  lésion  superficielle  ou  que  l’incision  d’un 
panaris  de  la  troisième  phalange  peuvent  être 
pratiquée  sous  l’anesthésie  locale  (ou  «  régio¬ 


(1)  De  l’anesthésie  générale,  je  rapproche  l’anes¬ 
thésie  rachidienne  qui,  bien  qu’en  étant  différente  pai 
la  technique  et  par  le  mode  d’action,  permet  d'obte¬ 
nir  dans  certains  cas  des  résultats  analogues,  mais  qui 
expose,  elle  aussi,  à  des  accidents.  Ces  deux  modes 
d’anesthésie  ayant  leurs  partisans  et  leurs  détrac¬ 
teurs,  il  n’est  pas  permis  —  quelle  que  soit  l’opinion 
que  l’on  professe  à  leur  égard  —  de  déclarer  que  l’un 
est  préférable  à  l’autre.  Je  m’abstiendrai  donc  de  dis¬ 
cuter  ici  les  avantages  et  les  inconvénients  de  chacun 
d’eux. 


nale  »),  ils  diffèrent  d’opinion  en  matière  d’opé¬ 
rations  plus  importantes. 

Sans  nier  les  résultats  heureux  obtenus  par  les 
partisans  de  l’anesthésie  locale  et  l’habileté  qu’ils 
mamfestént  dans  la  technique  de  ccllc-ci,  je  dois 
l'econnaître  que  les  opérés  n’apprécient  pas  tou¬ 
jours  cette  méthode  qui  ne  supprime  pas  com¬ 
plètement  la  douleur  au  niveau  des  plans  pro¬ 
fonds  -de  la  région  opératoire  —  dans  la  cure  de 
la  hernie  par  exemple  —  et  que,  de  ce  fait,  les 
manœuvres  sont  rendues  plusmalaisées. 

La  question  de  la  supériorité  de  l’un  des  deux 
modes  d’anesthésie  sur  l’autre  a  souvent  été  dis¬ 
cutée  dans  les  Sociétés  scientifiques.  Elle  n’a  pas 
abouti  à  modifier  la  pratique  des  chirurgiens  qui 
gardent  leur  préférence  pour  l’un  ou  pour  l’autre. 
U  en  résulte  qu’il  faut  laisser  à  chacun  le  droit 
d’utiliser  en  toute  liberté  celui  qui  lui  semble  le 
meilleur,  sans  se  laisser  arrêter  par  la  crainte  de 
la  responsabilité  qu’il  peut  encourir  en  cas  d’acci¬ 
dent. 

J’ajoute  que,  dans  des  circonstances  spéciales, 
dues  au  jeune  âge,  àla  pusillanimité  du  sujet,  etc,, 
le  médecin  peut  être  amené  à  recourir  à  i’anes- 
thésie  générale  dans  les  cas  où  normalement  il 
aurait  employé  l’anesthésie  locale.  La  chlorê- 
thylisation  générale  offre,  dans  ces  éventualités, 
des  avantages  qui  peuvent  lui  faire  donner  la  pré¬ 
férence. 

Je  ne  crois  pas  devoir  envisager  la  question 
des  avantages  et  des  inconvénients  de  ta  voie 
respiratoire  ou  de  la  voie  veineuse  dans  l’anesthé¬ 
sie  générale.  Si  la  plupart  des  chirurgiens  restent 
fidèles  à  l’inhalation,  d’autres  cherchent  à  parer 
aux  inconvénients  et  aux  difficultés  que  celle-ci 
présente  dans  certains  cas  en  utilisant  la  voie 
veineuse  qu’ils  tendent  à  généraliser. 

Le  chloroforme, -l’éther, le  mélange  de  Schleich, 
le  protoxyde  d’azote,  le  chlorure  d’éthyle  (pour 
les  opérations  de  courte  durée)  ont  leurs  parti¬ 
sans  et  leurs  détracteurs. 

Chacun  doit  rester  libre,  ici  encore,  d’utiliser 
la  voie  et  l’anesthésique  qu’il  estime  préférables, 
car  aucun  d’eux  ne  semble  présenter  sur  les 
autres  une  supériorité  incontestable. 

Si  l’utilité  de  l’anesthésie  générale  ne  peut 
d’ordinaire  être  -contestée,  il  importe  que  les 


Les  considérai  iens  que  je  présente  en  ce  qui  con¬ 
cerne  t’anesihésie  générale  s'appliquent  à  la  rcchi- 
anesthésie.  Mais  je  dois  ajouter  que  la  question  du 
choix  à  faire  entre  l'anesthésie  générale  et  la  rachi¬ 
anesthésie  ne  se  pose  pas  pour  le  médecin  praticien 
auquel  on  ne  peut  conseiller  ce  second  mode  d'ancs- 

(2)  De  l'anesthésie  locale  je  rapproche,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe  et  comme  je  l’ai  fait  pour 
l’anesthésie  générale  et  la  lachianesthésie,  l’anesthé¬ 
sie  des  petites  régions,  telles  que  les  doigts. 
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conditions  requises  pour  son  administration 
soient  réalisées. 

On  a,  à  ce  sujet,  soutenu  que  l’anesthésie  géné¬ 
rale  ne  pouvait  être  effectuée  que  par  un  méde¬ 
cin.  Or,  beaucoup  de  chirurgiens  la  confient  à  des 
infirmières  ,  religieuses  ou  laïques,  qui  en  con¬ 
naissent  parfaitement  la  technique  et  qui  l’ap¬ 
pliquent  attentivement  sans  se  laisser  distraire 
par  l’acte  opératoire  :  erreur  que  commettent 
trop  souvent  les  médecins.  Si  le  programme  d’en¬ 
seignement  des  élèves  infirmières  ne  comporte 
pas  et  ne  doit  pas  comporter  la  manière  d’admi¬ 
nistrer  les  anesthésiques,  un  enseignement  de 
perfectionnement  peut  être  donné  à  celles  qui, 
pourvues  du  diplôme  de  fin  d’études,  ont  l’inten¬ 
tion  de  se  spécialiser  dans  l’anesthésie,  de  même 
que. d’autres  se  spécialisent  dans  les  travaux  de 
laboratoire,  etc . . ,  '  . 

Les  tribunaux  ont  admis  que  le  chirurgien 
avait  le  droit  de  confier  l’anesthésie  de  ses  opérés 
à  une  Infirmière  possédant  sa  confiance,  à  la 
condition  qu’il  soit  présent  et  qu’il  puisse  exer¬ 
cer  son  rôle  de  surveillance . 

Dans  les  cas  d’urgence,  le  médecin,  pris  au 
dépourvu,  et  n’ayant  pas  la  possibilité  dé  recourir 
à  l’aide  d’un  confrère  ou  d’une  infirmière  compé¬ 
tente,  ne  doit  pas  hésiter  à  confier  l’anesthésie  à 
une  personne  intelligente  qu’il  surveille  pendant 
qu’il  exécute  l’opération.  L’emploi  des  appareils, 
qui  facilite  l’administration  des  anesthésiques 
généraux,  est  très  précieux  dans  ces  circonstan¬ 
ces.  On  ne  saurait  reprocher  au  médecin  d’avoir 
fait  «  pour  le  mieux  »  en  utilisant  les  moyens  qu’il 
avait  à  sa  disposition. 

J’ai,  au  cours  des  remarques  qui  précèdent, 
insisté  sur  l’importance  de  l’anesthésie  générale 
et  sur  les  services  qu’elle  était  susceptible  de 
rendre.  Mon  but  principal  a  été  de  montrer  au 
médecin  que  son  devoir  était  d’y  recourir,  sans 
craindre  d’engager  sa  responsabilité,  dans  tous 
lès  cas  où  il  estimait  que  son  usage  était  indiqué. 

Il  me  reste  à  envisager  les  moyens  de  diminuer 
le  nombre  des  plaintes  qui  sont  déposées  contre 
les  médecins  et  d’éviter  des  inculpations  et  des 
condamnations  qui  ne  sont  pas  justifiées. 

1®  Il  faut  rappeler  aux  juges  les  conditions, 
qu’ils  peuvent  ne  pas  bien  connaître,  dans,  les¬ 
quelles  évolue  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie,  les  difficultés  et  les  imprévus  de  la  pra¬ 
tique  médico-chirurgicale,  les  graves  inconvé¬ 
nients  qui  pourraient  résulter,  pour  la  santé  des 
malades,  d’un  frein  mis,  par  la  crainte  des  res¬ 
ponsabilités,  à  l’initiative  et  la  liberté  d’action 
du  médecin.  C’est  dans  les  conversations  parti¬ 
culières  et  dans  les  plaidoiries  d’avocats,  sérieu¬ 


sement  documentées,  que  la  question  peut  être 
exposée. 

2“  Les  experts  ont  un  rôle  important  à  remplir 
puisque  les  juges  tiennent  grand  compte  de  leurs 
;  avis. 

Ils  n’ont  pas  à  s’efforcer  de  prouver  l’absence 
de  responsabilité  du  médecin  ;  mais  ils  ont  pour 
devoir,  d’envisager  les  faits  avec  une  impartia¬ 
lité  absolue  en  tenant  compte  des  circonstances 
dans  lesquelles  ceux-ci  se  sont  produits  et  en  se 
gardant  de  faire  intervenir  dans  leurs  conclu¬ 
sions  leur  opinion  personnelle  sur  la  préférence 
à  donner  à  tel  ou  tel  mode  d’anesthésie.  Ils  doi¬ 
vent  se  rappeler,  comme  je  l’ai  fait  remai’querj , 
qu’aucun  de  ces  modes  n’est  parfait,  que  les 
indications  de  chacun  d’eux  restent  discutées  et 
que,  dans  ces  conditions,  le  médecin  doit  conser¬ 
ver  le  droit  de  choisir  en  toute  liberté  celui  qu’il 
estime  le  meilleur  ;  '  '  ; 

3®  Dans  les  cas  où  des  poursuites  injustifiées 
atteignent  les  médecins,  les  Maîtres  —  profes¬ 
seurs  et  médecins  où  spécialistes  des  hôpitaux 
— ne  doivent  pas  hésiter  à  suivre  l’exemple  de 
J.-L.  Faure  et  d’autres,  et  à  se  mettre  à  la  dis¬ 
position  de  leurs  confrères  pour  les  soutenir  de 
leur  autorité  devant  les  Juges  d’instruction  et 
les.  Tribunaux. 

4®  Une  dernière  question,  dont  on  appréciera 
l’importance,  concerneTabüs  desplaintes  en  res¬ 
ponsabilité  déposées  contre  les  médecins.  , 

La  raison  principale  de  l’augmentation  pro¬ 
gressive  du  nombre  de  ces  plaintes  est  l’interveh- 
tion  d’agents  d’affaires  véreux  qui  poussent  les 
familles  à  attaquer  les  médecins  et  à  leur  récla¬ 
mer  des  dommages  et  intérêts  que,  en  cas  de  con¬ 
damnation,  ils  partageront  par  moitié  avec  elles. 

Le  médecin  a,  sans  doute,  s’il  bénéficie  d’un 
non  lieu  pu  s’il  est  acquitté,  le  droit  de  se  retour- 
nei’  vers  le  plaignant  et  de  lui  réclamer  la  répara¬ 
tion  du  dommage  qui  lui  a  été  causé.  Mais  il  lui 
est  difficile,  sinon  impossible,  de  fournir  au  Tri¬ 
bunal  la  preuve  du  préjudice  moral  et  niatériel, 
toujours  important,  qu’il  a  subi.  Le  franc  de 
dommages  et  intérêts  qu’il  réclame  lui  est  rare¬ 
ment  accordé  pour  cette  raison.  S’il  s’avisait 
d’augmenter  ses  prétentions  et  de  demander  le 
paiement  d’une  somme  importante  et'  si  sa 
demande  était  accueillie  par  le  Tribunal,  il  se 
heurterait  presque  toujours  à  l’insolvabilité  du 
plaignant.  . . 

L’impunité  est  donc  presque  absolue  pour 
celui-ci. 

Cette  question  mérite  d’être  envisagée  par 
l’Ordre  des  médecins  qui  est  chargé,  depuis  la  dis¬ 
solution  des  Syndicats  médi  eaux,  de  la  défense  des 
intérêts  moraux  et  matétiels  du  Corps  médical.- 


èGà 
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LIBRES  OPINIONS 

La  suppression  des  cabinets  de  consultation  secondaires 

Docteur  G.  Martinaud,  Bordeaux 


Dans  unrécentnuméro  du  Concours médical,un 
de  nos  confrères  a  exprimé  soninquiétude  ausujé  t 
delà  suppression  des  deuxièmes  cabinets;  Les 
raisons  invoquées  avaient,  àla  vérité,  un  caractère 
un  peu  personnel  Elles  envisageaient  seulement 
le  dommage  matériel  subi  parle  praticien  auquel 
un  de  ses  cabinets  secondaires  est  supprimé. 

Nous  pensons  que  le  problème  doit  être  consi¬ 
déré  d’un  point  de  vue  plus  général.  Si  on  veut 
lui  donner  une  solution  exempte  de  toute  équi¬ 
voque,  il  faut  l’envisager  en  rapport  seulement 
avec  les  avantages  qu’il  peut  apporter  à  la  com¬ 
munauté  médicale. 

Au  cours  d’entretiens  avec  quelques  membres 
du  Conseil  de  l’Ordre  de  notre  région,  cette  ques- 
tionm  déjà  été  posée.  Les  difficultés  soulevées  ne 
nous  ont  point  été  cachées  par  le  Président  lui- 
même  de  ce  Conseil,  lors  d’une  première  prise.de 
contact. 

C’est  dire  que  cette  suppréssion  des  deuxiè¬ 
mes  cabinets,  pour  autant  qu’elle  puisse  devoir 
se  justifier,  n’est  pas  sans  soulever  de  la  part  de 
ceux  qu’elle  intéresse  des  objections  non  négli¬ 
geables. 

Le  texte  de  la  décision  communiquée  est  le 
suivant  ; 

«  Les  médecins  ayant  des  cabinets  multiples 
«  seront  prévenus  que,  dans  un  délai  de  trois 
«  mois,  ils  auront  à  restreindre  leur  activité,  à 
«  désigner  le  lieu  où  ils  Veulent  définitivement 
«  exercer.  Les  postes  ainsi  abandonnés  devront 
«  être  le  plus  rapidement  possible  pourvus  par 
«  les  soins  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre. 
«  Il  peut  se  présenter  un  cas  particulier  dont  le 
«  Conseil  sera  juge  ». 

Lorsque  nous  avons  posé  à  nos  confrères  du 
Conseil  de  l’Ordre,  la  question  de  savoir  sila  sup¬ 
pression  dé  ceS  deuxièmes  cabinets  apporterait 
un  avantage  à  l’erisemble  des  membres  de  la  pro¬ 
fession  médicale,  et  que  nous  en  avons  demandé 
les  raisons  véritables,  il  nous  fut  répondu  que  le 
but  re  cherché  était  de  lutter  contre  la  pléthore. 

Pour  notre  part,  nous  n’avons  jamais  cru,  et 
nous  ne  croyons  pas  encore,  à  la  pléthore  médi¬ 
cale.  Il  est  établi  que,  dans  notre  pays,  le  pour¬ 
centage  des  médecins  par  rapport  à  la  popula¬ 
tion  est  inférieur  à  celui  existant  à  l’étranger.  En 
réalité,  le  trop  grand  nombre  des  médecins  est 
illusoire.  Ce  qui  ne  l’est  pas,  c’est  leur  mauvaise 
répartition! 


Mais,  en  admettant  que  cette  pléthore  existe, 
qu’elle  soit  un  obstacle  à  l’organisation  médi¬ 
cale  nouvelle,  demandons-nous  en  quoi  leretrait 
à  un  praticien  d’un  deuxième  cabinet  où  il  exerce 
occasionnellement  va  pouvoir  agir  sur  cette  plé¬ 
thore. 

Voyons  les  faits  sans  détours. 

Prenons  des  exemples  concrets. 

Deux  cas  se  présentent  : 

a)  Un  spécialiste  d’une  grande  ville  se  rend 
chaque  semaine  une  ou  deux  fois  dans  upe  ville 
d’importance  secondaire  où  n’existe  aucun  autre 
spécialiste  ; 

b)  Un  spécialiste  d’une  grande  villese  rend  une 
ou  deux  fois  par  semaine  dans  une  ville  d’impor¬ 
tance  secondaire  où  existe  déjà  un  ou  plusieurs 
spécialistes  de  la  même  spécialité. 

Dans  le  premier  exemple,  la  présence  du  spé¬ 
cialiste  paraît  se  justifier  pour  le  bien  public 
puisque,  en  venant  ainsi  régulièrement,  il  per¬ 
met  à  la  population  de  recevoir  les  soins  de  la 
spécialité  qu’il  pratique,  et  ce  faisant,  il  n’est  le 
concurrent  d’aucun  autre  confrère 

Dans  le  deuxième  exemple,  la  situation  paraît 
bien  différente. La  venue  d’un  spécialiste  étran. 
ger  à  cette  ville  de  deuxième  importance  et 
qui  possède  déjà  un  ou  deux  spécialistes  en 
permanence  ne  paraît  pas  justifiée  puisque  la 
population  peut  recevoir  constamment  les  soins 
des  spécialistes  locaux.  Les  consultations  inter¬ 
mittentes  mais  régulières  de  ce  deuxième  spé¬ 
cialiste  ne  peuvent  que  soustraire  une  partie  de 
la  clientèle  aux  spécialistes  déjà  installés. 

Si,  dans  le  premier  cas,  aucun  praticien  n’a 
ouvert  un  cabinet  stable  dans  la  ville  de  deu¬ 
xième  importance,  où  vient  périodiquement  un 
confrère,  c’est  vraisemblablement  parce  que  la 
région  est  insuffisamment  peuplée  pour  per¬ 
mettre  à  un  spécialiste  de  vivre  des  seules  res¬ 
sources  de  cette  région. 

Dans  le  deuxième  cas,  si  malgré  la  prése.nce 
d’un  praticien  dans  la  ville,  un  deuxième  peut 
venir  d’une  façon  intermittente  et  y  avoir  une 
clientèle,  c’est  que,  si  l’importance  de  la  région 
peut  faire  vivre  le  spécialiste  déjà  existant,  elle 
p  eut  aussi  nourrir  exceptionnellement  le  confrère 
qui  y  vient  périodiquement,  mais  demeure  insuf¬ 
fisante  pour  assurer  l’existence  normale  d’un 
troisième  spécialiste  permanent. 

A  une  de  nos  objections,  on  a  répondu  t 
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Les  spécialistes  qui  vont'  dans  une  région  où 
n’existe  pas  déjà  un  praticien  en  pèrmanence 
seront  autorisés  à  y  venir  comme  par  le  passé. 

Par  contre,  le  cabinet  du  spécialiste  venant 
dans  une  ville  où  existent  déjà  d’autres  confrè¬ 
res  sera  supprimé  parce  qu’il  crée  une  concur¬ 
rente  désagréable  et  injustifiée. 

Quand  donc,  je  vous  le  demande,  une  concur¬ 
rence  sera-t-elle  justifiée ...  et  agréable  ! 

Où  donc,  en  tous  cas,  dans  cette  argumenta¬ 
tion  est-il  question  de  lutter  contre  la  pléthore  ? 

Il  est  bien  évident  que  si  ce  praticien  périodi¬ 
que  ne  vient  plus  îairésa  consultationhebdoma- 
daire,  son  retrait  ne  permettra  pas  pour  cela  à  un 
spécialiste  de  venir  s’installer  d’une  façon  per¬ 
manente.  C’est  donc  une  consultation  qui  sera 
supprimée  et  qui  ne  sera  pas  remplacée. 

Cette  décision  n’aboutit  en  réalité  qu’à  écarter 
toute  concurrence  et  à  permettre  aux  spécia¬ 
listes  permanents  de  me  plus  avoir  à  redouter  la 
rivalitéscientiflquedu confrère  périodique.  Cette 
décision  n’a  de  valeur  qu’autant  qu’elle  veut 
défendre  la  situation  acquise.  Ce  faisant,  elle 
transforme  sans  s’en  douter  une  profession  qui 
demeure  un  art  et  elle  en  fait  une  fonction. 

Il  prend,  en  effet,  forme  de  fonctionnaire,  ce 
confrère  permanent  devenu  titulaire  d’une  véri¬ 
table  charge.  Libéré  de  toute  concurrence  loyale, 
ii  devient  un  petit  féodal  de  sa  spécialité.  Désor¬ 
mais,  il  n’a  plus  à  craindre  un  savoir  plus  ordonné 
que  le  sien,  une  activité  moins  négligente  que  la 
Sienne.  Il  se  sent  protégé  même  contre  la  venue 
rare  mais  régulière  d’un  autre  confrère.  Ne  lui 
demandons  pas  d’être  meilleur  qu’il  n’est.  Ainsi 
protégé,  U  va  s’aller  croupissant,  dodelinant, 
.'exempté  de  cette  sollicitation  qui  éveille  et  qui 
exige  qu’on  soit  meilleur.  Il  lui  faudrait  devenir 
un  être  bien  exceptionnel  pour  se  conduire 
autrement. 

Pas  plus  que  nos  confrères  de  l’Ordre,  nous  ne 
croyons  à  la  valeur  du  libéralisme  absolu  et  anar¬ 
chique.  Dansle  passé,  nous  l’avons  toujours  com¬ 
battu  ;  il  est  à  l’origine  première  de  nos  malheurs 
présents.  Nfus  le  combattrons  encore.  Mais  il 
ne  faut  pas  pour  cela  mettre  le  soc  avant  le  trait. 

•  Notre  Chef  actuel,  le  Maréchal,  a  clairement 
exposé  dans  son  allocution  de  Saint-Etienne  ce 
que  sera  notre  France  de  demain  :  «  Une  com¬ 
munauté  des. communautés  ». 

.  Parmlçes  communautés  ,professionnelles,cellc 
de  la  naédecine  aura  sa  pîaçe.  Unie , là,  toutes  le:s 
autres,  eilé.,sera  une  pierre  de  ce  t  édifice  national 
commun.  /  -  ;  ' 

■  C’est  pour  réaliser  cette  GOmmunauté  profes¬ 
sionnelle  qu  e  le  libéralisme  anarehique  doit  être 
supprimé.  Nous  nous  en  réjouissons.  Combattre 
te  libéralisme  pour  aboutir  à  î’éSprit  de  groupe, 
c’est  combattre  du  même  coup  l’individualisme 
pour  le  remplacer  par  la  notion  de  personnalit-e. 
Tandis  que  T  individualisme  ‘^OÎSte  le  désagrège. 


I  la  valeur  personnelle  des  composants  d’un 
groupe  augmente  le  potentiel  de  l’ensemble. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  Conseil  de  l’Grdre 
des  médecins  envisage  différemment  son  action 
constructive. 

Mais  alors,  interdire  un  cabinet  médical  secon¬ 
daire  dans  une  ville  où  existe  déjà  un  spécialiste, 
sous  le  prétexte  que  ce  spécialiste  exerce  en 
permanence,  c’est  augmenter  la  valèur  appa¬ 
rente  de  l’individu  par  une  simple  décision,  sans 
accroître  en  même  temps  sa  valeur  réelle.  C’est 
sans  aucun  doute  défendre  l’individu  contre  la 
personnalité.  C’est  protéger  une  situation  ac¬ 
quise,  qui  n’a  pas  su  se  défendre  elle-même  parce 
que  la  personnalité  scientifique  du  tenant  ne  lui 
permettait  pas  de  le  faire. 

Et  sur  ce  point,  regardons  les  choses  bien  en 
face.  Si,  dans  une  ville  Où  existé  en  permanence 
un  spécialiste,  un  deuxième  peut  venir  pério¬ 
diquement  et  avoir  une  clientèle,  c’est  que  : 

a)  ou  bien  l’importance  de  cette  aggloméra¬ 
tion,  insuffisante  peut-être  pour  faire  vivre  deux 
spécialistes,  permet  toutefois  l’existence  d’un 
cabinet  permanent  et  d’un  cabinet  secondaire  ; 

b)  ou  bien  l’importance  de  l’agglomération  est 
juste  suffisante  pour  un  spécialiste  permanent. 
Si  ce  spécialiste  installé  à  demeure  est  gêné  par 
la  venue  d’un  dèuxième  confrère  occasionnel  et 
s’en  irrite,  il  reconnaît  implicitement,  lui  être 
inférieur  par  sa  science  ou  par  son  art.  Il  ne  peut 
s’en  prendre  qu’à  lui-même.  Son  dépit  n’est  que 
la  réaction  méprisable  de  la  médiocrité. 

Dans  la  première  situation,  supprimer  le 
cabinet  secondaire,  c’est  ne  pas  permettre  à  Tà 
population  de  se  soigner  comme  elle,  le  doit  et 
c’est  apporter  une  surcharge  de  travail  au 
confrère  existant. 

Dans  la  deuxième  situation,  c’est  prendre  la 
défense  d’un  confrère  qui  ne  le  mérite  pas  en 
ne  lui  imposant  pas  de  faire  mieux,  mais,  au 
contraire,  en  lui  permettant  de  continuer  sans 
crainte  de  faire  aussi  mal. 

Dans  les  deux  cas,  n’est-ce  pas  porter  atteinte 
au  «  libre  choix  »  du  spécialiste  par  le  malade  ? 

Le  principe  de  communauté  n’a  jamais  détruit 
l’idée  de  perfectioh,  d’activité  et  de  combat. 
H  implique  celui  du  mieux,  de  la  lutte,  de  la 
loyauté  : 

.Supprimer  aujourd’hui  un  cabinet  secondaire 
dans  une  ville  où  existe  déjà  un  praticien,  c’est 
vouloir  interdire  demain  dans  une  grande  ville 
aux  médecins  de  quartier  d’aller  consulter  dans 
un  autre  quartier.  Car  enfin,  il  va  devenir  parti¬ 
culièrement  agréable  d’exercer  une  profession 
dans  une  villé  que  l’on  sait  suffisamment  impor¬ 
tante  pour  un  seul,  et  que  Ton  sait  trop  petite 
pour  deux.  Le  voilà  créé  le  fonctionnarisme  médi¬ 
cal. 

Le  voilà  le  poste  assuré  contre  tous  les  ris¬ 
ques.  La  population  d’une  ville  de  lO.lMlO  habi- 
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•  tants  va  être  contrainte  de  se  faire  soigner  parle 
seul  spécialiste  autorisé  par  le  Conseil  de  l’Ordre. 
Et  pourquoi  ?  je  vous  le  demande  I  Pour  lutter 
contre  la  pléthore  1  nous  dit-on  1 

Si  cette  raison  invoquée  est  vraiment  le  but 
poursuivi  une  seule  solution  logique  s’impose  : 
supprimons  les  cabinets  secondaires,  mais  tous 
les  cabinets  secondaires,  qu’il  y  ait  ou  non  des 
spécialistes  permanents.  Ainsi  dans  un  départe¬ 
ment  comme  celui  de  la  Gironde,  se  trouveront 
libres  cinq  ou  six  postes  secondaires. 

Pourquoi  ne  pas  permettre  à  un  jeune  con¬ 
frère  qui  n’a  pas  de  situation  et  qui  n’est  pas 
encore  installé  d’assurer  un  jour  par  semaine 
chacun  de  ces  postes  médicaux  ? 

La  vraie  lutte  contre  la  pléthore,  c’est  de  créer 
des  postes  nouveaux.  Puisque,  en  soi,  chaque  poste 
est  insufftsant  pour  nourrir  un  spécialiste  per¬ 
manent,  trois  postes  confiés  au  même  spécia¬ 
liste  pourraient  lui  faire  une  enviable  situation. 
Voire  même  deux  ou  trois  autres  postes  pour¬ 
raient  être  créés  dans  les  mêmes  conditions  et 
assurer  ainsi  la  vie  normale  d’un  autre  confrère. 

Voyez-vous  la  différence  qu’il  y  a  entre  les 
deux  systèmes. 

Quoi  de  plus  simple  que  de  déclarer  : 

1®  Aucun  spécialiste  installé  en  permanence 
dans  une  ville  ne  peut  avoir  un  cabinet  secon¬ 
daire  ; 

2°  Les  cabinets  secondaires  abandonnés  s  eront 
répartis  à  un  ou  plusieurs  confrères  qui  n’ont  pas 
de  cabinet  permanent,  et  qui  pourront  ainsi  reti¬ 
rer  de  ces  postes  assurés  périodiquement  un 
moyen  d’existence  normal. 

Pour  nos  jeunes  confrères,  dans  le  but  de  favo¬ 
riser  leur  réussite,  une  période  de  cinq  à  dix 
années  serait  laissée  à  partir  du  début  de  leur 


installation  pour  affirmer  leurs  connaissances 
médicales  et  se  faire  estimer  de  leur  nouvelle 
clientèle.  Mais  à  la  fin  de  cette  période  sans 
concurrence,  liberté  serait  donnée  à  un  autre 
confrère  d’ouvrir  un  cabinet  secondaire.  Si  la 
valeur  du  spécialiste  permanent  est  certaine, 
sans  aucun  doute,  le  praticien  périodique  ne 
pourra  subsister.  Le  résultat  sera  tout  différent 
si  le  jeune  confrère  ne  mérite  pas  la  «  garantie 
de  non  concurrence  »  donnée  en  privilège  pen¬ 
dant  ses  premières  années  d’installation. 

D’ailleurs,  ce  que  nous  indiquons  ici  concer¬ 
nant  les  spécialistes  concerne  aussi  nos  confrères 
de  médecine  générale. 

Craignons  par  l’application  trop  rigoureuse  de 
dogmes  irréfléchis,  de  favoriser  le  mal  même, 
contre  lequel  il  est  sage  de  réagir  :  ne  créons  pas. 
uneforme  paresseuse  de  fonctionnarisme  médi¬ 
cal  au  moment  même  où.  notre  devoir  est  de 
donner,  pour  le  bien  commun,  la  première  place 
au  travail,  à  l’intelligence  et  à  la  valeur. 

Nous  savons  que  d’autres  difficultés  existent 
en  ce  qui  concerne  les  cabinets  secondaires.  Il  y 
a  ceux  situés  dans  une  même  ville,  il  y  a  les  dis¬ 
pensaires,  les  polycliniques,  les  hôpitaux,  etc.. 

Problèmes  précis,  difficultés  nouvelles. 

Elles  viennent  autant  du  manque  de  simpli¬ 
cité  apporté  à  les  résoudre  qu’à  l’esprit  peu  caté^ 
gorique  des  décisions  qui  les  sanctionne. 

Et  puis,  dans  le  présent  comme  dans  le  passé, 
les  chefs  devront  donner  l’exemple  et  ne  point 
trop  songer  à  leurs  cas  «  fortuitement  »  excep¬ 
tionnels  ou  particuliers. 

Aujourd’hui  comme  hier  rien  de  solide,  rien 
de  durable  sans  une  assise  impartiale  et  inté¬ 
gralement  juste. 


Variétés 

L’ÉPILEPSIE  DE  NAPOLÉON 


Napoléon  était-il  épi'eptique  ?  Il  n’est  pas 
douteux  qu’il  eut  une  crise  épileptiforme  dont 
furent  témoins  M.  de  Remusat,  son  premier 
chambellan,  et  Talleyrand,  alors  ministre  des 
Affaires  extérieures.  G.  Lacour-Gayet  dans  son 
ouvrage  si  complet  et  si  sérieusement  documenté 
sur  Talleyrand,  écrit  : 

«  Napoléon  avait  quitté  Saint-Cloud  le  24  sep¬ 
tembre  1805  pour  rejoindre  la  Grande  Armée 
qui  se  transportait  alors  du  camp  de  Boulogne 
aux  bords  du  Rhin  ;  le  26,  il  arrivait  à  Strasbourg. 
Ordre  à  Talleyrand  de  le  rejoindre  dans  cette 
ville,  pour  être  prêt  à  suivre  le  quartier  général 
suivant  les  circonstances.  Le  jour  où  Napoléon 
quitta  Strasbourg,  le  1«  octobre,  Talleyrand 
avait  dîné  avec  lui,  puis  il  l’avait  accompagné 


dans  sa  chambre.  M.  de  Rémusat,  premier 
Chambellan,  y  entre  avec  eux.  A  peine  y  étaient- 
ils  tous  trois  que  l’Empereur  tomba  à  terre,  il 
n’eut  que  le  temps  de  dire  à  Talleyrand  de  fer¬ 
mer  la  porte.  Il  gémissait,  il  avait  de  l’écumé 
aux  lèvres  avec  des  convulsions.  Talleyrand 
lui  arracha  sa  cravate  et  l’inonda  d’eau  de 
Cologne.  Cet  accès  d’épilepsie  dura  environ  un 
quart  d’heure  ;  puis  l’Empereur  recouvra  la 
parole  et  se  rhabilla,  il  recommanda  aux  témoins 
le  secret  le  plus  complet.  Une  demi-heure  plus 
tard  il  partait  pour  Carlsruhe.  » 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  ce  fut  là  un  accès 
d’épilepsie  et  que  ce  ne  fut  pas  le  premier,  , 
comme  semble  le  prouver  le  souci  de  l’Empereur 
que  cet  accident  restât  ignoré.  J.  Noir. 
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SÊCRÊTARIAT  D’ÊTAT  A  LA  FAMILLE  ET  A  LA  SANTÉ 
Nomindtion  d'inspecteurs  de  la  santé 


Par  àïïêtés  en  date  du  7  avril  1941  : 

M.  le  Docteur  Tourteau,  directeur  de  la  4®  circons¬ 
cription  du  service  sanitaire,  maritime,  est  nommé 
médecin  inspecteur  de  la  santé  de  la  Gironde, 

M.  le  Docteur  Franchomme  est  nommé  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  santé  du  Pas-de-Calais. 

M..]e  Docteur  Delecourt  est  nommé  .médecin 
inspecteur  de  la  santé -du  Pas-de-Calais,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  le  Docteur  Vaillant,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraité. 

M,  le  Docteur  Mynard,  directeur  du  bureau  d’hy- 
.  giène  de  Tourcoing,  est  nommé  médecin  inspecteur 
de  la  santé  du  Nord, 

M.  le  Docteur  Fréalle,  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  santé  du  Nord,  est  nommé  médecin  inspecteur 
de  la  santé  de  ce  département. 

M.  le  Docteur  Gervois,  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  santé  du  Nord,  est  nommé  médecin  inspecteur 
de  la  santé  de  ce  département,  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Vielledent,  appelé  à  d’autres  fonctions. 

'Par  arrêté  en  date  du  7  avril  1941,  Mlle  lê  Docteur 
Danzig,  inspecteur  départemental  adjoint  d’hy¬ 
giène,  chargée,  à  titre  temporaire,  des  fonctions  de 
médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène  de 
l’Aube,  est  placée  dans  la  position  prévue  par  la  loi 
du  3  octobre  1940,  à  compter  du  20  décembre  1940. 

Par  arrêté  en  date  du  7  avril  1941,  sont  reclassés 
en  qualité  de  médecins  inspecteurs  de  la  santé  les 
médecins  chargés,  à  titre  temporaire,  desdites  fonc-. 
tions,  dont  les  noms  suivent  : 

A  la  hors-classe  du  grade  î 

M.  le  Docteur  Bôulangier,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  du  Puy-de-Dôme, 

M.  le  Docteur  Dumesnil,  inspecteur  départemen¬ 
tal  d’hygiène  de  la  Côte-d’Or. 

A  la  1«  classe  du  grade  : 

M.  le  Doeteur  Cayet,  médecin  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  du  Gard. 

A  la  2e  classe  du  grade  : 

M.  le  Docteur  Andrieu,  chargé,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la  santé 
d’Indre-et-Loire, 

M.  le  Docteur  Dirat  chargé,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la  santé  des 
Hautes-Pyrénées, 

M.  le  Docteur  Joucla  chargé,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la  santé  de 
la  Charente, 

M.  le  Docteur  Spillmann  chargé,  à  titre  tempo¬ 
raire,  des  fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la 
santé  de  la  Haute-Marne. 

Sont  reclassés  en  qualité  de  médecins  inspecteurs 
adjoints  de  la  santé  les  médecins  chargés,  à  titre 
temporaire,  des  dites  fonctions  dont  les  noms  sui- 

A  la  P®  classe  du  grade  : 

M.  le  Docteur  Maret  chargé,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la 
santé  des  Vosges. 


A  la  2®  classe  du  grade  : 

,M.  le  Docteur  Birbis  chargé,  à  titre  lempoiaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  à  la 
santé  de  la  Gironde, 

A  la  3®  classe  du  grade  : 

M.  le  Docteur  Alsac  chargé,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la- 
santé  d’ïlîe-et-Vilaine, 

M.  le  Docteur  Boy  chargé,  à  titre  temporaire,  des 
fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  santé 
des  Landes, 

Mi  le  Docteur  Dîgeon  chargé,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la 
santé  du  Calvados, 

Mme  le  Docteur  Dol  chargée,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la 
santé  de  l’Aisne,  ‘  . 

M.  le  Docteur  Laugier  chargé,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la 
santé  du  Doubs, 

Mlle  le  Docteur  Liégeois  chargée,  à  titre  tempo-- 
raire,  des  fonctions  de  médecin  Inspecteur  adjoint 
de  la  santé  du  Puy-de-Dôme, 

M.  le  Docteur  Poirot  chargé,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la 
santé  de  la  Vienne, 

Mlle  le  Docteur  Rey  chargée,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la 
santé  du  Finistère, 

M.  le  Docteur  Sauzet  chargé,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  là 
santé  de  la  Haute-Sâvoîe, 

M.  le  Docteur  Tondre  chargé,  à  titre  temporaire, 
des  faUctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la 
santé  de  l’Aube. 

Le  reclassement  ne  sera  définitif  qu’après  pro¬ 
duction  par  les  intéressés  des  déclarations  relatives 
à  l’application  des  lois  des  13  et  14  août  1Ô40  et 
3  octobre  1940  et  d’un  certificat  médical  délivré  par 
un  médecin  phtysiologue  assermenté. 

Par  arrêté  en  date  du  7  avril  1941,  sont  reclassés, 
en  qualité  de  médecins  inspecteurs  de  la  santé,  les 
inspecteurs  départementaux  d’hygiène  dont  les 
noms  suivent  : 

A  la  2®  classe  du  grade  ; 

M.  le  Docteur  Berger,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  du  Doubs, 

M.  le  Docteur  Petit-Maire,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  Seine-et-Marne, 

M.  le  Docteur,  Thouvenin,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  des  Vosges. 

Sont  reclassés,  en  qualité  de  médecins  inspecteurs 
adjoints  de  la  santé, les  inspecteurs  adjoints  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène  dont  les  noms  suivent  (anté¬ 
rieurement  à  leur  reclassement  directeurs  de  bureaux 
d’hygiène  de  ville  de  moins  de  50.000  habitants)  : 

A  la  ir®  classe  du  grade  : 

Mlle  le  Docteur  Forgeot,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Haute- Marne, 
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M.  le  Docteur  Lancelot,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Charente-Inférieure, 

M.  le  Docteur  Roblin,  inspecteur  adjoint  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Vienne. 

A  la  2®  classe  du  grade  : 

M.  le  Docteur  Ameur,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  des  Côtes-du-Nord, 

Mlle  le  Docteur  Lequin,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  l’Eure. 

•  Par  arrêté  en  date  du  7  avril  1941,  sont  reclassés 
en  qualité  de  médecins  inspecteurs  de  la  santé,' 
les  inspecteurs  départementaux  d’hygiène  dont  les 
noms  suivent  : 

A  la  hors-classe  du  grade  : 

MM.  les  Docteurs,  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  : 

Alcay,  du  Gard  ;  Benech,  de  Meurthe-et-Moselle  ; 
Delteil,  de  Lot-et-Garonne  ;  Forestier,  delà  Gironde  ; 
Gelly,  de  la  Meuse  ;  Grenoilleau,  de  Loir  et-Cher  ; 
Jouen,  de  la  Seine-Inférieure  ;  Lamy,  des  Alpes- 
Maritimes';  Levi,  du  Loiret  ;  Levy,  de  Meurthe-et- 
Moselle  ;  Magimel-Pelonnier,  de  la  Dordogne  ; 
Schmutz,  de  Saône-et-Loire  ;  Triollet,  du  Morbihan  ; 
Vaillant,  du  Pas-de-Calais  ;  Vidal,  de  Seine-et- 
Marne  ;  Vielledent,  du  Nord. 

A  la  1»®  classe  du  grade  : 

MM.  les  docteurs,  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  : 

Albert  in,  des  Pyrénées-Orientales  ;  Basse,  des 
Vosges  ;  Bonnet,  de  l’Ailier  ;  Bourcoing,  des  Basses- 
Pyrénées  ;  Chalut,  de  la  Vienne  ;  Estoor,  de  la 
Marne  ;  Duvic,  de  la  Charente- Inférieure  ;  Escande, 
de  l’Yonne  ;  Faivre,  de  la  Loire-Inférieure  ;  Goulley, 
de  Maine-et-Loire  ;  Guerriero,  de  Tarn-et-Garonne  ; 
Izard,  de  la  Haute-Garonne  ;  Lassus,  de  la  Savoie  ; 
Lesbroussart,  du  Calvados  ;  Mans,  de  la  Somme  ; 
Merle,  des  Deux-Sèvres  ;  Montus,  des  Bouches-du- 
Rhône  ;  Moreau,  de  la  Haute-Loire  ;  De  Feretti,  de 
l’Àriège  ;  Petit,  de  l’Ardèche  ;  Picard,  de  la  Haute- 
Saône  ;  Piétri,  des  Basses-Alpes  ;  Poncet,  de  l’Ain  ; 
Poty,  de  la  Mayenne  ;  Poulain,  de  la  Loire  ;  Rauge, 
dü  Cantal  ;  Rouyer,  de  l’Oise  ;  Scherb,  de  l’Hérault  ; 
Tuset,  du  Finistère  ;  Vidy,  de  la  Drôme  ;  Viette 
d’Eure-et-Loir. 

;  A  la  2®  classe  du  grade  ; 

MM.  les  docteurs,  Inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  : 

Baissette,  de  l’Eure  ;  Bataillon,  du  Jura  ;  Bestieu, 
du  Var  ;  Bollon,  du  Gers  ;  Boulard,  des  Landes  ; 
Canal,  de  l’Aveyron  ;  Coulon,  de  la  Corse  ;  Daude, 
de  l’Aude,  Delavelle,  de  la  Sarthe  ;  Depierris,  de  la 
Gironde  ;  Deschamps,  de  la  Seine- Inférieure  ;  Fumi- 
nier,  du  Lot  ;  Jouvelet,  d’Ille-et-Vilaine  ;  Mme 
Lacambre,  de  la  Loire-Inférieure  ;  Leconte,  des 
Hautes-Alpes  ;  Mathieu,  du  Puy-de-Dôme  ;  Mar- 
guerit,  de  la  Lozère  ;  Menantaud,  de  la  Corrèze  ; 
Olieu,  de  la  Haute-Savoie  ;  Ouillon,  de  l’Isère  ; 
Paulet,  de  la  Vendée  ;  Perrier,  du  Var  ;  Robin,  du 
Rhône  ;  Roussel,  du  Cher  ;  Salauze,  de  la  Manche. 


Sont  reclassés,  en  qualité  de  médecins  inspecteurs 
adjoints  de  la  santé,  les  inspecteurs  adjoints  dépar¬ 
tementaux  d,’hygiène  dont  les  noms  suivent  : 

A  la  hors-classe  du  grade  ; 

MM.  les  docteurs,  inspecteurs  adjoints  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  : 

Altenbach,  de  Seine-et-Oise  ;  Andrieux,  d’Ille- 
et-Vilaine  ;  Antoine,  d’Ille-et-Vilaine  ;  Bardin,  de 
Seine-et-Oise  ;  Bouchet,  de  l’Hérault  ;  Brongnlart, 
de  Seine-et-Oise  ;  Cleret,  de  l’Ailier  ;-Dorvault,  de 
l’Aude  ;  Foucaud,  de  l’Aisne  ;  Lampolez,  de  l’Aisne  ; 
Jan,  d’Ille-et-Vilaine  ;  Leclaire,  d’Ille-et-Vilaine  ; 
Mitelette,  de  l’Aisne  ;  Moncenix,  de  l’Isère  ;  Monta- 
gnol,  du  Loiret  ;  Morel-Lai  il,  du  Rhône  ;  Pappas,  de 
l’Hérault  ;  Place! ,  de  Seine-et-Oise  ;  Porte,  de 
Saône-et-Loire  ;  Renard,  de  Seine-et-Oise  ;  Rival, 
d’Ille-et-Vilaine  ;  Vernhes,  de  l’Hérault. 

A  la  ir®  classe  du  grade  : 

MM.  les  Docteurs,  inspecteurs  adjoints  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  : 

Abbal,  de  Seine-et- Marne  ;  Agard,  de  la  Dordo¬ 
gne  ;  Albaret,  de  Seine-et-Oise  ;  Bray,  de  Tarn-et- 
Garonne  ;  Brousse,  de  la  Corrèze  ;  Cannac,  de  la 
Dordogne  ;  Capelin,  de  Seine-et-Marne  ;  Fournier, 
du  Calvados  ;  Foulquier,  du  Gard  ;  Gazet  du  Chate- 
lier,  de  l’Aisne  ;  Imbert,  de  Saône-et-Loire  ;  Jehanin' 
de  l’Orne  ;  Mme  Juillet-Chassary,  de  Saône-et-Loire  ; 
Landret,  du  Calvados  ;  Leblanc,  de  l’Isère  ;  Mme 
Leduc-Enjalric,  de  l’Hérault  ;  Mme  Moles,  du  Cal¬ 
vados  ;  Nordmann,  de  Saône-et-Loire  ;  Panou,  des 
Deux-Sèvres  ;  Pfalî,  des  Ardennes  ;  Procureur,  du 
Calvados  ;  Roca,  des  Pyrénées-Orientales  ;  Ronchon, 
de  la  Haute-Garonne  ;  Sabria,  de  l’Hérault  ;  Serries, 
de  l’Hérault  ;  Spindler,  de  Meurthe-et-Moselle  ;  Ver- 
nus,  de  Saône-et-Loire  ;  Villiet,  delà  Dordogne. 

A  la  2®  classe  du  grade  : 

MM.  les  docteurs,  inspecteurs  adjoints  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  : 

Alaroze,  de  Loir-et-Cher  ;  Mme  Berchon,  du  Loi¬ 
ret  ;  Cayla,  de  la  Seine-Inférieure  ;  Chambaud,  des 
Bouches-du-Rhône  ;  Cordoliani,  de  la  Corse  ; 
Dainville  de  la  Tournelle,  d’Eure-et-Loir  ;  Mlle 
Danzig,  de  l’Aube  ;  Delecourt,  du  Nord  ;  Dufour, 
des  Bouches-du-Rhône  ;  Dupuy,  du  Calvados  ; 
Eckert,  de  la  Marne  ;  Frealle,  du  Nord  ;  Gervois,  du 
Nord  ;  Gibelin,  de  la  Vendée  ;  Grégoire,  de  l’Isère  ; 
Gresy,  de  l’Aisne  ;  Guibert,  de  Meurihe-et-MoselIe  ; 
Gueutal,  de  Meurthe-et-Moselle  ;  Guy,  du  Pas-de- 
Calais  ;  Jaujou,  de  la  Corse  ;  Mlle  Jourdanet,  de 
l’Isère  ;  Mlle  Lacroix,  de  la  Vendée  ;  Mlle  Laporte 
du  Tarn  ;  Lavoine,  du  Loiret  ;  Mlle  Legros,  de  Maine- 
et-Loire  ;  Lesafîre,  de  l’Eure  ;  Mme  Midrouillet,  de 
la  Meuse  ;  Mlle  Moulon-Chapat,  de  Meurthe-et- 
Moselle  ;  011e,  delà  Haute-Garonne  ;  Paimblant,  de 
l’Aude  ;  Phelippeau,  de  l’Isère  ;  Polge,  delà  Meuse  ; 
Salmon,  du  Pas-de-Calais  ;  Solente,  du  Calvados  ; 
Theil,  de  la  Corrèze  ;  Violet,  de  l’Isère. 

A  la  3®  classe  du  grade  : 

Mlle  le  Docteur  Cambiaire,  Inspecteur  adjoint 
départemental  de  l’Aude. 

(J.  0.  du  19  avril  1941). 


Directeur-Gérant  ;  G.  Lavalée 
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—  jusqu’à  17  ans  pour  les  enfants  placés  en  appren¬ 
tissage,  ainsi  que  pour  les  enfants  infirmes  ou  atteints 
de  maladie  chronique  ; 

-^jusqu’à  21  ans  si  l’enfant  poursuit  des  études. 

Ces  modifications  sont  applicables  à  partir  du 
1«  avril  1941. 

Prime  a  la  premjebb  naissance 

Ainsi  que  nos  lecteurs  le  savaient,  les  bénéficiaires 
de  la  prime  à  la  première  naissance  devaient  en 
faire  la  demande,  sons  peine  de  forclusion,  dans  les 
six  mois  de  la  naissance  de  l’enfant. 

Le  décret  du  13  mars  1941  a  porté  ce  délai  à  dix- 
huit  mois  pour  les  enfants  nés  au  cours  de  l’année 
1940. 

De  plus,  l’art.  1“  de  la  loi  du  15  lévrier  1941  pré¬ 
cise  que  ces  délais  seront  augmentés  d’une  durée 
égale'  à  celle  de  la  mobilisation  du  père, 

Il  était  urgent  que  ces  modifications  soient  appor¬ 
tées,  car,  en  raison  des  évènements,  de  nombreux 
bénéficiaires  de  la  prime  à  la  première  naissance 
s’en  étaient  vu  privés  pour  n’avoir  pas  adressé  en 
temps  utile  leur  demande  à  l’organisme  compétent  : 
Caisse  d’allocations  ou  mairie. 

Allocation  dp  salaire  unique 

Enfin,  la  loi  du  19  mars  1941  a  institué  une  alloca¬ 
tion  nouvelle  dite  «  de  salaire  unique  destinée  à  rem¬ 
placer  la  «  prime  de  la  mère  au  foyer  ». 

Elle  n’est  attribuée  qu’aux  salariés,  quel  que  soit 
l’employeur  qui  les  occupe.  Les  médecins  ne  peuvent 
donc  en  bénéficier  que  dans  le  cas  où  ils  ont  la  qua¬ 
lité  de  salariés. 

Cette  prime  est  égale  à  ; 

20  %  du  salaire  moyen  départemental,  pour  un 
enfant  à  charge  âgé  de  moins  de  5  ans  ;  10  %  pour 


un  enfant  à  charge  âgé  de  plus  de  5  ans  ;  25  %  pour 
deux  enfants  à  charge  ;  30  %  pour  plus  de  deux 
enfants. 

Félicitons-nous  de  ces  mesures.  Elles  apportent 
en  effet  quelques  soulagements  aux  charges  crois¬ 
santes  des  familles  nombreuses  qui,  plus  que  toutes 
autres,  sont  touchées  par  l’élévation  du  coût  de  la 
vie. 

Souhaitons  enfin  que  dans  un  avenir  prochain  le 
bénéfice  de  l’allocation  du  salaire  unique  soit  étendu 
aux  professions  libérales  çt  non  limité  aux  seuls 
salariés. 

B.M. 


Un  vœu  de  six  confrères  prisonniers 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Les  médecins  soussignés,  abonnés  au  ,  Concours, 
connaissent  le  dévouement  de  leur  journai  aux  inté¬ 
rêts  de  la  profession,  en  temps  de  paix  comme  pen¬ 
dant  et  après  la  guerre.  Nous  suivons  avec  attention 
certaines  campagnes  récentes  du  Concours,  aussi 
nous  permettons-nous  de  signaler  la  situation 
actuelle  des  médecins  prisonniers  en  Allemagne. 
L’envoi  des  médecins  français  dans  les  diverses  for¬ 
mations  sanitaires  pour  prisonniers  a  été  fait  d’une 
manière  arbitraire,  sans  tenir  compte  de  l’âge,  de  la 
situation  et  des  charges  de  famille.  C’est  ainsi  que 
nous  avons  vu  libérer  des  camarades  célibataires  et 
plus  jeunes  que  nous,  beaucoup  non  encore  installés 
et  certains  n’ayant  pas  encore  terminé  la  durée 
légalejde  leur  service.  Vous  concevez  notre  désillu¬ 
sion. 
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N’envisage-t-on  pas  eh  France  la  possibilitéj. d’une 
relève  des  médecins  ainsi  retenus  ?  Chacun  d’entre 
nous  devant  avoir  sa  part  dans  la  lourde  tâche  de 
secours  matériel  et  moral  à  nps  prisonniers. 

Nous  demandons  au  Concours  de  bien  vouloir  atti¬ 
rer  l’attention  des  autorités  compétentes  sur  ce 
grave  problème,  en  leur  en  signalant  toute  la  portée 
morale,  et  de  bien  vouloir  nous  faire  savoir  s’il  nous 
est  permis  d’espérer  .  une  -  solution  plus  équitable. 
Persuadés  que  le  Concours  Médical  sera  notre  meil¬ 
leur  défenseur,  nous  lui  adressons  nos  vifs  remer¬ 
ciements  et  nos  salutations  confraternellement 
dévoués. 

Lieutenant  C.  ;  Lieutenant  C.  ;  Sous-Lieutenant 
G,  ;  Lieutenant  M.  ;  Lieutenant  P.  ;  Sous-Lieute¬ 
nant  A.  D. 

Nous  avons  pris  l’engagement  envers  les 
signataires  de  défendre  avec  persévérance  les 
intérêts  si  particulièrement  dignes  d’attention 
des  prisonniers. 

Aussi  suivons-nous  de  près  la  mise  en  œuvre 
dé  la  relève  offlciellement  promise  et  ne  man¬ 
querons-nous  pas  de  rappeler  aux  autorités 
compétentes  le  devoir  qui  leur  incombe  d’allé¬ 
ger  sans  retard  cette  charge  pesant  depuis  dix 
mois  sur  les  mêmes  épaules. 


^6 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Ordre  des  médecins 

Arrêté  du  lÔ  avril  1941  relatif  au  transfert  des  biens 
de  la  Confédération  des  Sÿndicats  médicaux  fran¬ 
çais.  '  .'-■■■ 

Article  unique.  —  Les  biens  dé  toute  nature  corri- 
posant  le  patrimoine  de  la  Confédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux  français,  mis  sous  séquestre  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  7  octobre  1940,  sont  transférés 
au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins. 

(J.  O.,  22  avril  1941). 

Inspection  de  la  santé 

Par  arrêté  du  12  avril  1941,  M.  le  Docteur  Freyche 
est  chargé,  à  titre  temporaire,  des  fonctions  de  méde¬ 
cin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  des  Basses-Pyré- 

( J.  O.,  22  avril  1941). 

Allocation  aux  vieux  travailleurs  salariés 
Arrêté  du  iTavril  1941  relatif  aux  Commissions  régio¬ 
nales  de  l’inaptitude  au  travail  et  à  la  Commission 
nationale  d’appel. 

{Extraits) 

Vu  la  loi  du  14  mars  1941  portant  attribution 
d’une  allocation  aux  vieux  travailleurs  salariés, 
notamment  l’article  21  ; 

Vu  l’article  (§  2)  de  ladite  loi  instituant  une 
commission  régionale  pour  la  reconnaissance  de 
l’inaptitude  au  travail  ainsi  qu’une  conimission 
nationale  d’appel. 


DRAGEYAL 

Troubles  d’origine  nerveuse 
Aérophagie  Insomnies  Palpitations 

CHLORO-HÂGNESiOn 

Asthénies 

,  Affections  Entéro-Hépatiques  i 

Néo- formations  -  Congestion  prostatique 

Hi 

FERANDRÎIfE  YÎTALÎS 

Asthénie  impuissance  carence  sexuelle 
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Commission  régionale 

Art.  1er.  —  §  ler_  —  La  commission  régionale  de 
l’inaptitude  au  travail  instituée  à  l’article  1®'  (§  2) 
de  la  susvisée,  comprend  : 

Le  directeur  du  service  régional  des  assurances 
sociales,  ou  son  représentant,  président  ; 

Un  médecin  expert,  désigné  par  le  premier  prési¬ 
dent  de  la  cour  d’appel, dans  le  resçort  duquel  se 
trouve  le  siège  de  la  commission,  soit  sur  une  liste 
de  médecins  près  la  cour  d’appel,  soit  sur  une  liste 
présentée  par  le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  du 
département  du  siège  de  la  commission  ; 

Le  médecin  désigné  sur  la  déclaration  souscrite 
par  le  requérant  ; 

Un  représentant  de  l’inspecteur  divisionnaire  du 
travail  et  de  la  main-d’œuvre  dans  la  circonscrip¬ 
tion  duquel  se  trouve  le  siège  de  la  commission  ; 

Un  employeur  et  un  salarié  désignés  par  le  direc¬ 
teur  du  service  régional  des  Assurances  sociales. 

§  2.  —  Les  représentants  du  directeur  du  service 
régional  et  de  l’inspecteur  du  travail,  l’employeur, 
le  salarié  et  le  médecin  expert  peuvent  être  désignés 
pour  une  du  plusieurs  séances  de  la  commission  ou 
selon  son  siège. 

Art.  5.  —  Pour  apprécier  l’inaptitude  au  travail, 
au  sens  de  l’article  l®'  (§  2)  de  la  loi  portant  attribu¬ 
tion  d’une  allocation  aux  vieux  travailleurs  salariés, 
la  cornmission  détermine  si  le  salarié  ou  assimilé, 
compte  tenu  de  son  âge,  de  son  état  de  santé,  de  ses 
capacités  physiques  et  mentales,  de  ses  aptitudes  et 
de  sa  formation  professionnelles,  n’est  plus  en  mesure 
de  conserver  ou  de  retrouver  un  emploi  salarié. 

A  cet  effet,  la  commission  procède  à  l’instruction 
du  dossier  par  les  moyens  qui  lui  paraissent  les  meil¬ 
leurs.  Elle  peut  prescrire  tout  examen  médical  et 
toutes  enquêtes  qu’elle  juge  utiles.  Ces  examens  et 
enquêtes  sont  faits  au  lieu  désigné  par  la  commission 


et  le  résultat  doit  lui  en  être  communiqu,é  dans  le 
mois  suivant  la  date  de  leur  prescription. 

Toutes  informations  recueillies  auprès  des  ofidces 
du  travail  et  des  organisations  professionnelles 
intéressées  sont  portées  à  la  connaissance  de  la  com¬ 
mission  par  l’inspecteur  divisionnaire  du  travail  ou 
son  représentant. 

Le  président  peut,  après  étude  des  pièces  produi¬ 
tes,  scit  faire  examiner  les  requérants  qui  ne  peuvent 
se  présenter  en  raison  de  l’éloignement  de  leur  domi¬ 
cile  ou  se  déplacer  en  raison  de  leur  état  de  santé; 
par  un  médecin  assermenté,  soit,  si  c’est  nécessaire, 
par  un  médecin  expert.  Il  peut,  également,  provo¬ 
quer  l’avis  d’une  caisse  primaire  d’assurance  maladie 
fonctionnant  au  lieu  de  résidence  du  requérant  et  lui 
demander  communication  des  résultats  de  l’examen 
fait  par  son  médecin  de  contrôle. 

■  Art.  8.  —  Le  requérant  supporte  les  honoraires 
du  médecin  qu’il  a  désigné.  Les  autres  frais  afférents 
au  fonctionnement  de  la  commission  sont  remboursés 
parla  caisse  générale  de  garantie  dans  les  conditions 
qui  seront  fixées  par  un  arrêté  du  secrétaire  d’Etat 
au  travail  et  du  secrétaire  d’Etat  à  l’économie 
nationale  et  aux  finances. 

Art.  9.  —  Les  médecins,  membres  de  la  commis¬ 
sion,  peuvent  prendre  communication  des  dossiers 
médicaux  au  secrétariat  de  la  commission  régionale, 
sauf  pendant  les  trois  jours  précédant  immédiate¬ 
ment  celui  de  la  réunion  au  cours  de  laquelle;  les 
dossiers  doivent  être  soumis  à  la  commission.  Pen¬ 
dant  ce  délai,  seul  le  président  peut  se  faire  remettre 
les  dossiers  pour  examen. 

Commission  nationale 

Art.  11.  —  La  commission  nationale,  Instituée  au 
paragraphe  2  de  l’article  l^i  de  la  loi  du  14  mars  1941' 
susvisée,  comprend  : 


^btmhon  à  la  Laisse  de  la  teHéio^ 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 
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Un  médecin  désigné  par  le  conseil  supérieur  de  CORRESPONDANCE 

l’ordre  des  médecins.  _ 

(J.  O.,  21  avril  1941).  ASSURANCES  SOCIALES 


Assistance 

Loi  dii  29  mOT»  1941 

modifiant  la  loi  du  14  juillet  1905  sur  l'assistance 
aux  oieillards,  infirmes  et  incurables 

Aux  termes  de  l’art.  1“  modifié-,  tout  Français 
privé  de  ressources,  âgé  de  plus  de  65  ans  (au  lieu 
de  70),  ou  atteint  à  partir  de  l’âge  où  cesse  l'obliga¬ 
tion  scolaire,  d’une  infirmité  ou  d’une  maladie  recon¬ 
nue  incurable,  qui  le  rend  incapable  de  subvenir  à 
ses  besoins,  reçoit  l’assistance  de  l’Etatf 

Aux  termes  du  nouvel  article  20,  le  montant  de 
l’allocation  mensuelle  est  augmenté.  Elle  ne  peut 
être  inférieure  à  110  francs,  ni  supérieure  à  160  francs 
par  mois.  / 

Aux  termes  du  nouvel  article  20  bis,  les  assistés 
qui,  en  raison  de  leur  infirmité,  ont  besoin  de  l’aide 
de  tierces  personnes,  ont  droit  à  une  majoration  d’al¬ 
location  égale  fl  : 

3.600  francs  dans  les  communes  de  moins  de 
20.000  habitants. 

3.900  francs  dans  les  villes  de  20.001  à  50.000  habi¬ 
tants  ; 

4.320  francs  dans  les  vides  de  50.001  à  100.000 
habitants  ; 

4.800  francs  dans  les  villes  de  100.001  à  500.000 
habitants  ; 

5.400  francs  dans  les  villes  de  plus  de  500.000  habi¬ 
tants  et  le  département  de  la  Seine. 

,  (J.  O.,  11  avril  1941). 


2.4 1 0.  —  Nouveau  régime  des  salariés 
de  plus  de  60  ans 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  prier  de  bien 
Vouloir  nous  éclairer  sur  l’application  de  la  loi  du 
14  mars  1941  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  à 
prendre  à  l’égard  des  salariés,  âgés  de  plus  de  60  ans 
et  qui  continuent  de  travailler. 

Réponse 

Aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  du  14  mars 
1941  relative  à  l’allocation  aux  vieux  travail¬ 
leurs  salariés,  «  les  salariés  âgés  de  60  ans  ou 
plus  restent  soumis  aux  dispositions  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  Assurances  sociales  lorsqu’ils  con¬ 
tinuent  de  travailler,  même  si  leur  retraite  de 
vieillesse  est  liquidée  ou  en  instance  de  liquida¬ 
tion  ». 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  vos  em¬ 
ployés  de  plus  de  60  ans,  qu’ils  soient  ou  non 
salariés  agricoles,  doivent  verser  la  cotisation 
ouvrière  et  que,  par  suite,  vous-même  devez 
verser  à  la  Caisse  la  cotisation  totale,  patronale 
et  ouvrière,  au  lieu  de  la  première  seule  que  vous 
aviez  à  verser  sous  le  régime  antérieu.”. 


^^morce  le 
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ORDRE  DES  MEDECINS 

2.  i  96.  —  Un  Interne  docteur  en  médecine 
doit  être  inscrit  au  Tableau 
de  l’Ordre  des  Médecins 

lo  Est-ce  que  le  lait  d’assurer  les  fonctions  d’in¬ 
terne  dans  un  sanatorium  public,  sous  l’initiative  et 
la  responsabilité  du  médecin  directeur  qui  peut  seul 
proscrire,  et  de  ce  fait  de  percevoir  à  ce  titre  d’interne 
une  indemnité  et  non  un  traitement,  peut  être  consi¬ 
déré  comme  exercice  de  la  méde  ine  ? 

2“  Un  docteur  en  médecine  étranger  (Roumain), 
ancien  combattant  1939-1940  décoré  de  la  croix  de 
guerre  est-il  soumis  à  l’obligation  d’une  demande 
d’exercice  de  la  médecine  pour  être  interne  dans 
les  conditions  ci-dessus  ? 

D”  V. 

Réponse 

1°  Le  Docteur  en  médecine  qui  remplit  les 
fonctions  d’interne  dans  un  sanatorium  public, 
que  ce  soit  ou  non  sous  l’initiative  et  la  respon¬ 
sabilité  d’un  médecin  directeur,  nous  paraît 
devoir  être  considéré  comme  exerçant  la  méde¬ 
cine  au  sens  que  là  loi  du  7  octobre  1940  a  atta¬ 
ché  à  ce  terme. 

La  chose  est  évidemment  certaine  si  le  diplômé 
intervient  habituellement  dans  le  traitement  des 
maladies  avec  une  indépendance  et  une  respon¬ 
sabilité  entière,  s’il  pose  des  diagnostics,  institue 
des  traitements  et  de  manière  générale  accomplit 
des  actes  qui  seraient  interdits  à  un  non  diplômé. 

Que  faut-il  penser  de  la  chose  si  le  diplômé  se 


contente,  en  réalité,  d’exercer  les  fonctions  d’in¬ 
terne,  c’est-à-dire  d’opérer  sous  la  direction  d’un 
autre  docteur  en  médecine  qui  pose  les  dia¬ 
gnostics  et  prescrit  les  traitements. 

La  question  est  résolue  par  l’art.  16  du  parag.  2 
de  la  loi  du  30  novembre  1892.  D’après  cet  article 
qu’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date  du  7  no¬ 
vembre  1935  a  appliqué  aux  internes  des  hôpi¬ 
taux  publics,  les  dispositions  sur  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  ne  peuvent  s’appliquer  aux  élèves 
en  médecine  qui  agissent  comme  aides  d’un  doc¬ 
teur  ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses  mala¬ 
des. 

Il  résulte  évidemment  de  là  qu’il  a  fallu  une 
disposition  formelle  de  la  loi  du  30  novembrè 
1892  pour  faire  échapper  au  délit  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  les  internes  et  plus  générale¬ 
ment  les  élèves  agissant  comme  aides' d’un  doc¬ 
teur.  C’est  reconnaître  par  là  même  que  ces  inter¬ 
nes  ou  aides  exercent  leur  art  et  doivent  par  con¬ 
séquent  se  conformer  aux  dispositions  de  l’art. l®r 
de  la  loi  du  7  octobre  1940.  Nous  vous  rappelons 
que  cet  article  stipule  que  nul  ne  peut  exercer  la 
médecine  s’il  n’est  habilité  à  cet  effet  par  un 
Conseil  professionnel,  dit  Conseil  de  l’Ordre  des 
médecins. 

Nous  concluons  donc  qu’à  notre  avis  le  méde¬ 
cin  dont  vous  nous  soumettez  le  cas  doit,  pour 
être  en  règle,  requérir  son  inscription  au  tableau 
de  l’Ordre  départemental  dont  il  dépend. 

2°  Ainsi  que  nous  venons  de  l’établir  un  interne 
exerce  la  médecine.  Il  doit  donc  remplir  pour 
cela  toutes  les  autres  conditions  exigées  par  la 


lV'out>liez  pas,  dans  vos  prescriptions, 

Les  Produits  des 

Jl^aboM^aioiB^eaf  ^UM[liSRE 

ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  Idéal 

ALLOCAiNE  LUMIERE 

aneitbéilqne  puliiant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L’or  par  vole  Intra-mniculalre 

BOROSODiNE  LUMIERE 

médicament  antlapaimodique 

CRYOGÉNINE  LUMIERE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antlaeptlqne  argentlqne 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIERE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organothéraple  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  type 


Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45, 
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loi  exception  faite  de  celle  du  diplôme.  En  parti¬ 
culier  il  doit,  conformément  à  la  loi  du  16  août 
.  1940,posséderla  nationalité  française  à  titre  ori- 
iginaire  comme  étant  né  d’un  père  français  ou  s’il 
l' ne  remplit  pas  cette  condition  avoir  obtenu  un 
décret  ministériel  d’autorisation.  Ce  décret  ne 
peut  lui  être  accordé  que  s’il  a  scientifiquement 
honoré  sa  patrie  d’adoption  ou  s’il  a  servi  dans 
une  unité  combattante  de  l’armée  française  au 
cours  des  guerres  de  1914  ou  1939. 

Cette  solution  est  conforme  d’ailleurs  à  la 
thèse  administrative  telle  qu’elle  résulte  d’une 
réponse  ministérielle  n°  3.527  parue  au  Journal 
officiel  du  18  mars  1936.  Aux  termes  de  cette 
répoiisé  ;  «  L’art.  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
«  qui  prévoit  dans  certains  cas  le  remplacement 
«.  de  médecins  par  les  étudiants  dispense  les  inté- 
«  ressés  de  la  production  du  diplôme  d’Etat, 
«  mais  il  ne  les  dispense  pas  des  autres' conditions 
«  prévues  pour  l’exercice  de  la  médecine  par  la 
«  loi  du  26  juillet  1935  (Loi  Armbruster)  ». 

Certes,  cette  réponse  a  été  laite  sous  l’empire 
de  l’ancienne  législation,  mais  la  règle  posée 
reste  valable  actuellement  ;  autrement  dit,  si 
l’étudiant  en  médecine  peut  exercer  dans  cer¬ 
tains  cas,  sans  être  titulaire  du  diplôme  d’Etat 
français,  il  n’est  pas  pour  cela  dispensé  des 
autres  conditions  exigées  légalement  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1.343.  —  Détermination  de  la  qualité 
de  combattant 

Ayant  appartenu  depuis  le  27  avril  1939  jusqu’à 
la  fin  de  la  campagne  à  un  groupe  de  reconnais¬ 
sance  de  D.  I.  constamment  dans  la  zone  des  armées 
et  à  la  fin,  campagne  de  Belgique,  Flandres,  etc.,  je 
viens  vous  demander  si  j’ai  droit  à  la  qualité  d’an¬ 
cien  combattant  de  la  guerre  1939-1940.  Si  oui,  quel 
est  actuellement  l’organisme  qui  délivre  la  carte 
d’ancien  combattant  ? 

2o.  J’ai  fait  la  campagne  1939,  avec  le  grade  de 
médecin  auxiliaire.  Je  devais  être  promu  sQus-lieu- 
tenant  en  juin  ou  septembre  1940.  Pendant  la  guerre, 
j’ai  été  l’objet  d’une  proposition  d’avancement  en 
avril  1940,  mais  je  pense  que  mon  dossier  a  été  égaré 
pendant  la  campagne  de  Belgique. 

Y  a-t-il  actuellement  des  promotions  dans  la 
réserve  ?  Quelles  sont  les  démarches  à  faire,  pour 
obtenir  la  promotion  et  la  prise  de  rang  ? 

D»  S. 

Réponse 

La  loi  du  27  décembre  1940  spécifie  que,  pour 
avoir  le  titre  de  combattant  1939-1940,  il  faut 
avoir  appartenu,  pendant  trois  mois,  consé¬ 
cutifs  ou  non,  à  une  unité  combattante,  sous 
réserve  de  remplir  en  outre  l’une  des  deux  con¬ 
ditions  suivantes  : 

1®  Au  cours  de  la  période  du  2  septembre  1939 
au  10  mai  1940  inclus,  avoir  été  effectivement 
présent  à  une  telle  unité,  pendant  huit  jours  au 
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moins,  au  moment  où  celle-ci  se  trouvait  dans 
la  zone  de  combat  ; 

2°  Au  cours  de  la  période  du  10  mai  au  25 
juin  1940  avoir  été  présent  à  une  telle  unité, 
sans  limitation  de  durée  au  cours  de  cette  période. 

Une  blessure  de  guerre  reçue  dans  une  unité 
combattante  donne  droit  aussi  à  ce  titre,  sans 
condition  de  séjour.  De  même  une  citation  com¬ 
portant  attribution  de  la  Croix  de  guerre,  après 
décision  de  la  Commission  de  révision  des  cita¬ 
tions.  Des  dispositions  spéciales  envisagent  le 
régime  des  prisonniers  de  guerre. 

La  demande  doit  être  adressée  à  la  direction 
du  Service  de  santé  qui,  après  étude  des  états 
de  service,  délivre  un  «  bon  provisoire  pour  la 
carte  de  Combattant  ».  Sur  le  vu  de  cette  pièce, 
rOfflce  départemental  du  Combattant  attribue 
la  carte  de  Combattant  à  l'intéressé. 

Pour  votre  avancement,  signalez  votre  cas 
et  rappelez  vos  états  de  service  au  directeur  du 
Service  de  santé  de  votre  région. 


1 .860.  —  Cumul  d'une  pension  militaire 
avec  la  solde 

Ancien  médecin  de  l’armée  active,  titulaire  d’une 
pension  militaire  de  retraite,  art.  47,  loi  du  14  avril 
1924,  comprenant  une  part  ancienneté  et  une  part 
invalidité  (amputé  de  la  jambe  droite.  Blessure  en 
service  militaire),  j’ai  été  rayé  des  cadres  en  décem¬ 
bre  1.924  avec  le  grade  de  médecin  capitaine. 

En  1939,  j’af  contracté  un  engagement  volontaire 
pour  la  durée  des  hostilités  et  j’ai  perçu  pendant 


le  temps  où  j’ai  été  mobilisé  (ler  octobre  1939  au 
31  juillet  1940),  la  solde  de  médecin  capitaine.  Je 
désirerais  savoir  : 

1“  Si,  pendant  cette  même  période,  j’avais  droit  à 
ma  pension  de  retraite  intégrale  ou  seulement  à  la 
part  invalidité  de  cette  pension.  La  Tré.sorerie  géné¬ 
rale  de  mon  lieu  de  mobilisation  m’a  payé  la  totalité 
de  ma  pension,  prétendant  que  j’y  avais  droit  en 
plus  de  ma  solde.  Quel  est  votre  avis,  s’il  vous  plaît  ? 

2»  J’ai  été  avisé  d’autre  part,  officiellement,  que 
j’avais  été  promu  médecin  commandant  à  dater  du 
25  juin  1940,  donc  avant  ma  démobilisatioii.  Cette 
promotion  est-elle  susceptible  de  modifier  le  taux  de 
ma  pension  de  reti'aite  ?  ■ 

Dr  X. 

Réponse 

A  notre  avis,  pendant  la  durée  de  votre  enga¬ 
gement  volontaire,  vous  deviez  percevoir,  en 
plus  de  votre  solde  d’activité,  le  montant  de 
votre  pension  d’invalidité  au  taux  de  sbldat  (loi 
de  1920). 

Votre  nouveau  grade  ne  peut,  en  rien,  rpodi- 
fler  votre  pension  d’invalidité,  car  celle-ci  est 
toujours  liquidée  uniquement  d’après  le  grade 
que  détenait  l’intéressé  au  moment  de  sa  bles¬ 
sure  ou  de  sa  maladie. 


2.013.  —  Tenue  de  l'officine 
d'un  pharmacien  décédé 

Le  seul  pharmacien  du  pays  est  p,arti  à  la  guerre  et 
a  été  tué  en  mai  1940,  notification  officielle  en  a  été 
faite  en  juin  ou  juillet  1940. 
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Depuis  cette  date,  la  mère  et  la  sœur  du  pharma¬ 
cien  tué  exploitent  la  pharmacie  avec  un  jeune  pré¬ 
parateur  inexpérimenté  de  16  ou  17  ans  et  parfois 
avec  le  concours  d’une  étudiante  en  pharmacie,' 
rarement  d’une  pharmacienne,  d’autres  fois  avec  une 
autre  préparatrice. 

Actuellement,  mère  et  sœur,  jeune  préparateur 
continuent  l’exploitation  avec,  le  concours  du  pré¬ 
parateur  du  prédécesseur,  qui  n’a  d’ailleurs  aucun 
diplôme,  mais  est  dans  la  maison  depuis  vingt  ans  et 
vraisemblablement  sous  la  responsabilité  d’un  phar¬ 
macien  de  voisinage. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  ; 

l»  Quelle  est  la  situation  légale  des  héritiers  du 
pharmacien  tué,  non  marié  ? 

2»  Jusqu’à  quand  mère  et  sœur  ont -elles  le  droit  de 
continuer  cette  exploitation  ? 

B”  Peuvent-elles  au-delà  d’un  certain  délai  être 
obligées  de  vendre  cette  officine  ou  avoir  encore  le 
droit  de  l’exploiter  ull  érie'urcmcnt  avec  un  prôte-nom 
diplômé  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Les  dispositions  légales  permettant  à  la  veuve 
d’un  pharmacien  de  continuer  à  tenir  l’officine, 
sont  les  suivantes  : 

«  Au  décès  d’un  pharmacien,  la  veuve,  les 
enfants  ou  les  héritiers  pourront  continuer  à 
tenir  son  officine  ouverte  pendant  un  délai  qui, 
en  aucun  cas,  ne  pourra  dépasser  un  an  à  comp¬ 
ter  du  décès,  aux  conditions  de  présenter  à  l’agré¬ 
ment  de  l’Ecole  ou  Faculté  dont  dépend  l’ins¬ 
pection  de  l’officine  un  étudiant  majeur  et 
pourvu  d’au  moins  huit  inscriptions  de  scolarité. 


en  même  temps  qu’un  pharmacien  diplômé,  éta¬ 
bli  ou  non,  sous  la  i:esponsàbilité  duquel  seront 
dirigées  et  surveillées  toutes  les  opérations  de 
l’officine.  L’autorisation  de  gestion  sera  déli¬ 
vrée,  après  avis  conforme  de  l’Ecole  ou  Faculté, 
par  le  préfet  du  département  dans  lequel  est 
située  l’officine  ».  (Art.  25,  loi  du  21  Germinal, 
an  XI,  modifiée  par  la  loi  du  9  février  1916). 

Il  en  ressort  donc  qu’à  dater  de  juillet  prochain 
au  plus  tard,  les  héritiers  ne  pourront  continuer 
à  tenir  l’officine  par  eux-mêmes.  Ils  devront  à 
cette  date  la  faire  tenir  par  un  pharmacien  régu¬ 
lièrement  diplômé  sous  peine  d’être  poursuivis 
pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie. 


2.151  Fixation  d'une  pension 
«  à  titre  documentaire  » 

Un  de  mes  clients',  étranger,  engagé  volontaire  pen¬ 
dant  la  dernière  guerre  (1939-40)  vient  d’être  pen¬ 
sionné  à  15  %  avec  la  mention  :  15  %  documentaire, 
dégagé  étranger. 

Touchcra-t-ll  line  pension  ?  "Vous  seriez  bien  aima¬ 
ble  de  me  renseigner  ? 

Dr  B, 

Réponse 

L’expression  «  15  %  à  titre  documentaire  »  si¬ 
gnifie  que  l’imputabilité  au  service  n’a  pas  été 
admise  par  la  Commission  de  réforme,  et  que,  par 
conséquent,  l’intéressé  n’a  pas  droit  à  une  pen¬ 
sion  d’in-validité. 


DESiNFECTION  des  appartements,  iogements, 

locaux,  avant  occupation  et  après  maladies 
contagieuses  par 
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gonagone: 

‘Vaccin  !Poly microbien  antitoxique 

Adopté  par 

L’ARMÉE,  LA  MARINE,  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Indications  :  A)  Infections  gonococciques  rebelles  et  complications. 

B)  Infections  génito-urinaires  à  Colibacilles,  Entérocoques 
et  Staphylocoques. 

(Syndromes  Entéro-Rénal  et  Eniéro-génita!) 

N.  B.  :  Le  “  Gonagone  ”  est  particulièrement  indiqué  chez  les  sujets  tolérant 
mal  les  sulfamides  ;  il  renferme  de  nombreuses  souches  sulfamido-résistantes  ” 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION  54,  Faub.  St-Honoré,  PARIS 
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IDeixietncles  et  Offres 


V Administration  se  rdserae  le  droit  de  refuse 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
•  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montanl  au  compte  de  chéques-postaax 
Paris  167-95. 


N®  142.  —  Dame  35  ans,  sténo-dact.,  brevet, 
sachant  rédiger,  très  au  courant  spéc.  pharm.,  prod. 
chim.,etc.,poss.  d’exc.référ.,rech.  situât,  intéres.  et 
d’avenir  Paris  ou  prov.  dans  labor.,  chez  dentiste 
ou  docteur.  Accept.  volontiers  de  s’occuper  un  peu  de 
ménage  et  d’introduire  clients.  Voyagerait.  Ecr.  Mme 
Chiroux,  24,  rue  Pierre-Leroux,  Paris  (VIP). 

N<^  143.  —  Achèterai  encyclopédie  médico-chir. 
vol.  gynéco-patho-chir.  endocrine,  accouch.  Foie 
Lejàrs-Marion.  S’adress.  D'  Delarbre,  Maison  de 
Nanterre  (Seine). 

N®  144.  —  A  céder  d’urgence  cause  départ,  cabin. 
méd.  Indémnités  modérées.  S’ad.  D'  Bell,  12,  rue 
Jules-Ferry,  Romainville,  Tél.  Nord  01-40  de  15  à 
17  heures. 

N®  145.  —  Banlieue  proche,  dans  centre  import., 
à  céd.  après  décès,  bonne  client,  ophtalmol.  avec 
matériel  profess.  S’adr.  Mme  Banvillet,  24,  Grande 
Rue,  Enghien  (S.-et-O.).  Tél.  364. 


N®  146.  —  Petit  poste  méd.  génér.  à  céd.  dans  jolie 
bani.  Paris.  Très  beau  pavillon  et  jard.  Faible  loyer, 
bail.  Très  petite  indemn.  S’adres.  D' Dufour,  9,  Bld. 
Jeanne-d’Arc,  Argenteuil.  Tél.  2.30. 

N®  147.  —  A  céder  après  décès  :  une  boîte  verres 
examen,  un  astigniomètre  dé  Javel,  un  poupinel  à 
gaz,  2  tabl.  à  opérât,  dont  une  portative,  1  forceps 
Tarnier  et  divers  instr.  d’oto-rhino-laryng.  S’adres. 
Mme  Chevalier,  36,  rue  de  Fleurus,  Paris. 

N®  148.  • —  A  3  h.  Paris-Est,  ville  15.000  hab.,  poste 
ophtalmo  à  céd.  à  oto-rhino-ophtaimo  non  installé 
urgence.  S’adres.  D''  Dubois,  8,  av.  Daniei-Lesueur, 
Paris  (VU®).  Tél.  Ségur  79-22. 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Paris.  —  Y.  O.  R.  L.  Bon  rapp.  Prix  :  70.000  cpt. 
Paris.  —  Méd.  gén.,  quart,  popul.  Bon  chiffre 
actuel.  Prix  ;  35.000  comptant. 

Seine-et-Olse.  —  Banl.  bien  desserv.  Import,  poste 
méd.  gén.,  accouch.  Prix  ;  60.000.  i 

Grande  banlieue.  ■ —  Ane.  client,  rur.  bonrendem. 
Prix  :  40.000  compt. 

Centre  .  — Propharm.  A  céd.  suite  décès  :  35.000î 


1  REGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


de  prescription  strictement  médicale  js 

GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 
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Renseignements 


Les  concours,  les  examens.  .  ■  véritable  calvaire  I 
Combien  de  candidats  victimes  de  leur  émotivité 
sont  sujets  â  un  trac  abominable,  qui  diminue  con¬ 
sidérable  meilt  leurs  nioyeïis. . .  et  sont  recalés. 
L’Aëine  est  reconnue  comme  le  spécifique  du  trac. 
Trois  ou  quatre  comprimés  leur  donneront  la  con- 
flanéê  en  eUlt  et. . .  le  succès. 

Prix;  fnédlcal,  9  francs,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothérapie.  Maison  santé  lléllos.  D  Brodt,  Grasse. 


Remplacez  le§  alcalins,  les  fèrihents  digestifs,  les 
tisanes,  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tablettes 
DE  mangaïNè  et,  eh  quelques  fours,  vous  aurez  acquis 
la  reconnaissance  de  vos  malades.  71,  Rue  Ste-Anne. 
Paris. 


LE  CONTRIBUABLE  FRANÇAIS 

•  A.  Martinot,  Directeur 
Rédige  les  actes  (baux,  ventes,  céssions,  etc,.),  les  déclara¬ 
tions,  réclamations,  etc.,  (foncier,  impôts  commerciaux, 
Süccessiôhs  et  ênrêgistrefueut)  tout  cë  qui  regardé  la 
partie  commerciale  des  maisons  de  santé  et  cliniques. 

Êerlré,  6,  rue  de  l’isly,  PARIS  (VHP) 


Pour  les  médecins  prisonniers 


Nous  sommes  heureux  d’annoncer  aux  familles 
de  nos  confrères  prisonniers  que,  à  partir  du  !«*■  mai, 
le  Concours  Médicafpourraparvenirauxprisonniers, 
tant  en  Allemagne  qu’en  France. 

Deux  procédés  sont  possibles  aux  familles  qui 
voudraient  abonner  au  Journal  un  médecin  prison¬ 
nier  : 

1°  Se  faire  adresser  le  journal  à  elles-mêmes  et 
le  réexpédier  après  lecture  au  : 

Centre  d’Bntr’aide  aux  étudiants  mobilisés  et 
prisonniers,  6, place  Saint-Michel,  Paris,  qui  se  char¬ 
gera  de  l’acheminer  jusqu’au  destinataire  ; 

2°  Nous  envoyer,  en  même  temps  que  l’abonne¬ 
ment,  réduit  à  50  trafics,  l’adresse  exacte  du  bénéfi¬ 
ciaire.  Nous  ferons  parvenir  les  numéros,  mensuel¬ 
lement,  à  ce  môme  Centre  d’Entr’aide, 

Dè.s  qu’il  a  obtenu  l’autorisation  de  passer  dans 
les  camps  d’Allemagne,  le  Concours  médical  a  décidé 
de  mettre  gracieusement  chaque  semaine  à  la  dispo¬ 
sition  des  prisonniers  .cinquante  exemplaire.s  qui 
seront  répartis  par  roulement  entre  les  bibliothèques 
des  camps. 

Nos  confrères  malheureux  y  humeront  un  air  de 
France  et  voudront  bien  y  trouver  le  témoignage  de 
notre  cordiale  sympathie. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

h  l'Hcmoglûbine  TÎvanee 


RciifèM»»  intACics  lek  Substancea  Miaimalcr 
du  Sflüg  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  BE5 

Syndromes  Anémiques 

■'  et  des 

Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Phern 


de,  9,!  Rue  Poul-Bsudry,  PARIS  (80 
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dbhji^îèhes  murBLLBS 

— *  Académie  rte  médecine.  —  — ■  M.  Verne 

est  élu  membre  titulaire  dans  la  IV®  section  {sciences 
biologiques,  physiques,  chimiques  et  naturelles). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Claire 
logie  thérapeutique  et  climatologie.  —  M.  le  Professeur 
M.  Chiray,  assisté  de  M.  L.  Justin-Pesa.nçon, 
agrégé,  commencera  ses  cours  e„  démonstrations 
cliniques  du  semestre  d’été  le  mardi  20  mai,  à 
11  heures  du  matin,  dans  son  Service  de  l’hôpital 
Bichat  et  les  continuera  les  jeudis  et  mardis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. , 

Sujet  du  cours  et  des  démonstrations  : 
Maladies  de  l’appareil  digestif,  du  foie  et  de  la 
nutrition  :  leur  traitement  hydro-climatique. 

Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spé¬ 
ciale  :  Chirurgie  urinaire.  Deuxième  cours  par  MM. 
Léger  et  Delinotte.  — Ouverture  du  cours  le  lundi 
26  mal  1941,  à  14  heures. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves 
répéteront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direc¬ 
tion  du  prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  Les  docteurs  en  médecine  Iran- 
çais  et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatri¬ 
culés.  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs. 
éS  S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  guichet  n®  4,  tous  les  matins  de  9  à  11  heures  et 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures. 


—  Institut  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  Examen  d'aptitude  aux  fonctions  de  méde¬ 
cin  breveté  de  la  marine  marchande.  —  En  vue  de 
préparer  les  candidats  à  cet  examen,  un  enseigne¬ 
ment  spécial  sera  donné  au  Laboratoire  d’hygiène, 
sous  la  direction  du  Professeur  Tanon,  du  26  mai 
au  14  juin.  Droit  de  250  francs.  Inscriptions  au 
secrétariat  de  la  Faculté.  Peuvent  s’inscrire  les 
docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  à  scolarité 
terminée,  français  et  de  sexe  masculin,  et  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  étrangers,  qui  pourront  recevoir 
un  certificat  d’assiduité. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. —  Par  arrêté 
de  M.  le  Socrétaire  d’Etat  à  l’Instruction  publique 
et  à  la  Jeunesse,  en  date  du  12  mars  1941,  M. 
Jeanneney,  professeur  sans  chaire  à  la  Faculté  de 
médecine.et  de  pharmacie  de  Bordeaux,  est  ncmir.é 
professeur  de  clinique  chirurgicale  et  gynécologique 
à  cette  Faculté,  à  partir  du  1®'  février  (dernier  titu¬ 
laire  :  M.  Guyot,  admis  à  la  retraite). 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.—  Sont  chargés, 
depuis  le  1®'’  janvier  1941  et  au  plus  tard  jusqu’à  la 
fin  de  l’année  scolaire  1940-1941,  des  cours  complé¬ 
mentaires  ci-après  désignés  .: 

Pfopédeutique  médicale  :  M.  Vermolin,  agrégé 
libre  ;  physiologie  :  M.  Michon,  agrégé  ;  maladies 
tuberculeuses  :  M.  Abel,  agrégé  libre  ;  pathologie 
externe  :  M,  Guillemin,  agrégé  libre  ;  physique  : 
M.  Châtelain,  assistant. 


CMAftBON ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -•  FERMENTATIONS,  etc. 

dtaShlé  -  Poudre  -  Lancosme,  71,  Avenue  Victor -Enueanuel-IIl,  Puii-S* 
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M.  Aübriot  est  nommé,  à  titre  provisoire,  chargé 
de  cours  complémentaire  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logie. 

Préfecture  de  police.  —  Concours  pour  V admis¬ 
sion  à  trois  emplois  de  médecin  à  la  maison  de  Saint- 
Lazare.  —  U;i  concours  pour  l’admission  à  trois 
emplois  de  médecin  à  la  Maison  de  Saint-Lazare, 
s’ouvrira  à  la  Préfecture  de  police  le  mercredi  11  juin 
1941  et  se  continuera  les  jours  suivants,  .soit  à  la  Pré¬ 
fecture  de  police,  soit  dans  un  hôpital  qui  sera  dési¬ 
gné  ultérieurement. 

La  registre  d’inscription  des  candidats  est  ouvert 
dès  maintenant  à  la  Préfecture  de  police  (service  du 
personnel),  et  sera  clos  le  samedi  24  mai  1941. 

Les  candidats  devront  :  1”  posséder  le  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine  ;  2“  être  de  nationa¬ 
lité  française  à  titre  originaire,  comme  étant  né  de 
père  français,  ou  justiflsr  d’une  des  exceptions  pré¬ 
vues  par  l’article  premier  de  la  loi  du  17  juillet  1940 
et  l’article  premier  de  la  loi  du  14  août  1940  ;  3°  ne 
pas  être  juif  au  sens  de  la  loi  du  3  octobre  1940  ; 
4°  ne  pas  avoir  appartenu  à  l’une  des  organisations 
secrètes  visées  par  la  loi  du  13  août  1940  ou  avoir 
rompu  toute  attache  avec  elle  ;  5°  avoir  satisfait  à 
la  loi  sur  le  recrutement  et  être  âg,é  de  moins  de 
35  ans  au, 1“  janvier  1941. 

Cette  limite  d’âge  est  prorogée  :  a]  d’une  durée 
égale  aux  services  accomplis  dans  l’armée  ;  h)  d’un  an 
par  enfant  à  charge  des  candidats  pères  de  famille, 
mariés  ou  veufs. 

Les  candidats  devront  déposer,  en  même  temps 
qu’un  extrait  de  leur  acte  de  naissance,  leur  diplôme 


de  docteur  en  médecine,  leurs  états  de  services  mili¬ 
taires  et  une  note  donnant  l’indication  précise  de 
leurs  titres  universitaires,  scientifiques  et  hospita¬ 
liers.  Cette  note  comprendra  obligatoirement  l’énu¬ 
mération  des  services  médicaux  ou  chirurgicaux, 
civils  et  militaires,  avec  certificats  officiels  à 
l’appui. 

La  liste  des  candidats  sera  soumise  à  l’agrément 
préalable  du-Prëfet  de  police. 

Tous  liens  de  parenté  ou  d’alliance  entre  un  des 
concurrents  et  un  membre  du  jury  devront  être 
signalés  à  l’Administration  en  vue  de  la  modification 
du  jury. 

Ls  concours  comprend  des  épreuves  d’admissibi¬ 
lité  (épreuve  sur  titres,  épreuves  écrites)  et  des 
épreuves  défiiitives  (épreuves  cliniques,  épreuve 
orale). 

Les  médecins  de  Saint-Lazare,  qui  sent  tout 
d’abord  affectés  au  Dispensaire  do  salubrité  en  qua¬ 
lité  de  médecins  adjoints,  reçoivent  une  rémunéra¬ 
tion  annuelle  de  4.300  francs  et  peuvent  être  nom¬ 
més,  dans  la  suite,  médecins  titulaires  au  traitem.ent 
annuel  de  8.500  à  18.000  francs. 

— '  Paris.  —  Service  des  ambulances  municipales.  — 
Lo  bureau  central  des  ambulances  municipales 
anciennement  situé  6,  rue  Beaubourg,  est  actuel¬ 
lement  incerperé  au  siège  de  l’A-sistance  publique 
de  Paris. 

Les  Parisiens  doivent  s’adre  ssc  r,  pour  le  Ce  ntre  des 
ambulances,  au  6,  quai  de  Gesvres  (Archives  94-00)  et, 
pour  appeler  d’urgence  une  voiture  d’ambulance 
municipale,  en  vue  du  transport  d’un  malade  ou 
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d’un  blessé  dans  les  hôpitaux  et  les  cliniques,  à  l’un 
des.  trois  dépôts  de  voitures  suivants  : 

Ghaligny,  21,  rue  de  Ghaligny  (Diderot  13-45). 

Falguière,  106,  rue  Falguière  (Ségur  08-67). 

Gaulaincourt,  102,  rue  Gaulaincourt  (Montmartre 
04-74). 

—  Courrier  littéraire.  —  Les  Editions  Denoël  vien¬ 
nent  de  fonder,  sous  le  titre  «  La  Révolution  mon¬ 
diale  »,  une  importante  collection  où  paraîtront  des 
ouvrages  de  premier  plan  sur  les  grands  problèmes 
del’heurè. 

,  Le  premier  Volume  —  un  document  historique, 
d’un  intérêt  particulier  — •  sera  annoncé  dans  quel¬ 
ques  jours. 

— ‘  Naissance.  — ■  Le  Docteur  et  Madame  Hubert 
Ballanu  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Brigitte. 

.  «  Les  Romarins  »,  Seur  (Loir-et-Gher),  le  20  avril 
1941. 

—  Nécrologie.  — ■  Nous  apprenons  la  mort  du 
Docteur  Georges-René  Doré,  médecin  en  chef  de 
1™  classe  de  la  Marine,  médecin-chef  de  l’hôpital 
maritime  de  Gherbourg,  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  Groix  de  guerre,  décédé  le  22  avril  1941,  à  l’âge 
de  53  ans,  à  Gherbourg.  Il  était  le  frère  du  Docteur 
Francis  Doré,  oto-rhino-larjmgologiste  en  chef  de 
l’hôpital  civil  de  Gherbourg  et  le  père  de  M.  Pierre 
Doré,  étudiant  en  médecine,  à  Glermont-Ferrand, 
à  qui  nous  adressons  nos  sincères  condoléances.  • 


Le  Livre  d’Or  du  Corps  médical  Français 

Morts  au  Ghamp  d’honneur 

Lon  JbN  (André),  médecin  sous-lieutenant  au  23®  R. 
M.  V.  E. ,  tué  le  8  juin  1940  à  Missy-aux-Bois  (Aisne) 
à  l’âge  de  27  ans  : 

«  Médecin  de  très  haute  conscience  profession-', 
nelle  et  de  grande  valeur  morale.  A  assuré  dans  lès 
conditions  les  plus  difficiles,  sous  le  feu  de  l’ennenii, 
la  relève  etl’évaeuation  des  blessés  de  son  bataillon. 
A  trouvé  la  mort  dans  l’accomplissement  de  son 
devoir  le  8  juin  1940  ».  {Citation  à  V Ordre  du  Corps 
d’armée). 

Brouillaud  (Louis),  de  Bessines  (Haute-Vienne) 
médecin-lieutenant  au  13®  R.  de  Tirailleurs  algériens. 

Mort  pour  la  Franee,  le  13  juin  1940,  près  de 
Montmirail. 

Légion  d’honNeur 

Est  inscrit  au  tableau  spécial  pour  le  grade  de 
chevalier  : 

Guichard.  (Félix-René),  médecin  lieutenant  au 
74®  rég.  d’artillerie  : 

«  Médecin  lieutenant  au  moral  très  élevé.  S’est 
spontanément  porté  au  secours  de  blessés  dans,  ün 
endroit  particulièrement  bombardé  et  mitraillé  par 
l’aviation  ennemie.  A  été  très  grièvement  blessé,  le 
11  mai  1940,  à  Oostmalle,  dans  l’exercice  deises 
fonctions.  A  dû  subir  l’amputation  d’une  partie;  du 
pied  droit.  »  ! 

(J.  O.,  du  25  avril  1941).  _  , 
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Trois  citations 

Médecin  lieutenant  colonel  Schneider,  médecin 
divisionnaire  de  la  3®  division  cuirà  ssée  : 

«  Magnifique  soldat  à  l’âme  ardente,  venu  au  front 
sur  sa  demande,  bien  que  grand  mutilé.  Pendant  près 
d’un  mois  de  durs  combats,  n’a  jamais  manqué  de 
visiter  personnellement  les  postes  de  secours  des 
unités -engagées;  faisant  preuve  du  plus  profond 
mépris  du  danger,  allant  de  l’avant  avec  un  sou'riant 
courage  et  donnant  à  tous  par  son  exemple,  un  grand 
réconfort  moral  ».  {Citation  à  l’Ordre  du.  Corps  d’ar¬ 
mée). 

Médecin-lieutenant  Borde  (Robert),  de  la  410® 
Compagnie  du  Train  du  Q.  G. 

«  Médecin  d’un  dévouement  exemplaire,  à  la  suite 
«  de  l’attaque  ennemie  sur  Vervins  et  en  l’absence 
«  du  personnel  sanitaire  de  l’hôpital  Complémentaire 
«  de  la  ville,  évacué  la  veille,  s'est  dépensé  sans 
«  compter  pour  assurer  les  soins  et  i'évacuation  de 
«  nombreux  blessés  dans  la  nuit  du  15  au  16  mai 
«  1940.  » 

{Ordre  du  Régiment  n°  59  du  10  juin  1940). 

Vannier  (Pierre),  médecin  lieutenant  au  6®  groupe 
dVr%V2.^R.  A.-. 

A,  çu  cours  des  combats  du  14  mai  aü  20  juin 
1940,  manifesté  constamment  les  plus  belles  qua¬ 
lités  de  courage  et  de  dévouement,  soignant  ses 
blessés  avec  un  admirable  sang-froid,  dans  les  cir¬ 
constances  les  plus  délicates,  et  en  assurant  l’éva¬ 
cuation  sous  les  bombardements  les  plus  violents.  » 

(Citation  àl’Ordre  de  la  brigade.  Ordre  n°  364  C.  I.). 


ORDRE  NATIONAL  DES  MÉDECINS 


Création  de  Gommisslons  régionales 

Au  cours  de  sa  dernière  session,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  a  décidé  la  création  de  Commissions 
régionales,  à  l’effet  d’assurer  une  liaison  entre  les 
directeurs  régionaux  et  les  Conseils  départementaux. 

L’indépendance  de  ces  Commissions  régionales 
par  rapport  à  l’Administration,  demeure  entière. 

Bien  que  toutes  les  instructions  concernant  ces 
Commissions  doivent  figurer  dans  une  circulaire 
actuellement  en  préparation,  voici  les  instructions 
que  le  Conseil  supérieur  a  cru  utile  d’adresser,  immé¬ 
diatement,  aux  bureaux  des  Ordres  départementaux. 

Q’est  que,  dans  certains  départements,  les  direc¬ 
teurs  régionaux  prennent  déjà  l’initiative  de  réunir 
d’autorité  les  Conseils  départementaux  en  groupe¬ 
ment  régional,  à  une  date  choisie  par  eux. 

Il  importe  donc  que  les  Conseils  départementaux 
s’organisent  pour  -la  constitution  des  Commissions 
régionales  prévues  par  le  Conseil  supérieur,  et  selon 
les  modalités  qu’il  a  adoptées. 

A.  Constitution 

Le  Conseil  supérieur  a  décidé  que  des  Commissions 
régionales  seraient  formées  par  une  délégation  des 
Conseils  départementaux  composant  la  région  sani¬ 
taire  (une  Commission  régionale  par  région  sani¬ 
taire). 

Cette  délégation  sera  composée  d’au  moins  deux 
membres  désignés  par  le  Conseil  départemental. 

Voir  la  suite  page  XLin-9n 
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Paul  BOUDIN 


(I  B74-I  94  I  ) 


Pour  la  seconde  fois  en  l’espace  de 
six  semaines  le  Concours  Médical  est  en 
deuil;  c’est  maintenant  Paul  Boudin  qui 
nous  quitte,  au  terme  d’une  longue  et 
douloureuse  maladie. 

Durant  sept  mois 
il  se  défendit 
contre  elle  avec  une 
sorte  d’acharnement 
désespéré  car,  dès 
l’abord,  la  menace 
était  manifeste.  A 
plusieurs  reprises  il 
sembla  l’emporter  et 
l’espoir  renaissait 
parmi  ses  proches. 

Mais  ce  n’étaient  que 
de  courts  répits  dans 
un  déroulement 
inexorable,  et  finale¬ 
ment  la  mort  est 
venue,  çlouce  et 
calme,  prenant  en 
pitié  un  organisme 
épuisé  par  la  lutte. 

Paul  Boudin  est  mort  le  4  mai  au 
matin  ;  il  était  âgé  de  67  ans. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  7  mai,  dans 
l’intimité,  en  l’église  Saint- Jean-Baptiste 
de  la  Salle. 


Il  naquit  le  29  juillet  1874  à  Lyon. 
Orphelin  de  père  dès  l’àge  de  10  ans 
il  fut  élevé  au  Prytanée  de  La  Flèche 
et  se  destina  d’abord  à  la  carrière 
militaire.  Mais  un  accident  au  pied  ne 
lui  permit  pas  de  réaliser  ses  desseins 


et  c’est  ainsi  que,  sur  les  conseils  de 
Jaboulay,  il  se  tourna  vers  la  méde¬ 
cine. 

Entré  à  la  Faculté  de  Lyon,  il  y  fît 
de  brillantes  études 
et  fut  nommé  interne 
des  hôpitaux  dans 
une  promotion  qui 
comptait  Patel, 
Bayle,  Bérard,  Gal- 
lavardin. 

Sa  situation  de 
famille  lui  interdisait 
la  voie  des  concours 
aux  coûteuses  atten¬ 
tes  :  il  lai  fallait 
venir  en  aide  à  sa 
mère  et  ses  sœurs, 
assurer  l’avenir  de 
celles-ci. 

C’est  pourquoi,  dès 
1900,  il  était  méde¬ 
cin  de  campagne  à 
Oyoïmax,  dans  l’Ain, 
rude  pays  aux 
rigueurs  jurassiennes  mais  dont,  de  lon¬ 
gues  années  plus  tard,  il  gardait  cepen¬ 
dant  un  souvenir  attendri.  Sa  réussite 
y  fut  rapide  ;  pourtant  malgré  le  travail  ' 
imposé  par  une  importante  clientèle, 
déjà  les  questions  professionnelles  le 
préoccupaient  et  il  devenait  une  cheville 
ouvrière  du  syndicalisme  local. 

Cette  activité  attira  l’attention  des 
dirigeants  du  Concours  Médical  d’alors, 
les  Jeanne,  Diverneresse,  Gassot,  Maurat, 
Noir.  Ils  entrèrent  en  relation  avec 
Paul  Boudin,  en  firent  d’abord  leur 
correspondant.  Puis,  dès  1910,  il  l’appe- 


lèrent  à  prendre  une  part  plus  suivie  à 
la  marclie  du  journal  et  Boudin'  vint 
s’installer  à  Paris. 

Rapidement  il  trouva  sa  voie  et  s’ai¬ 
guilla  vers  la  jurisprudence  médicale. 
Soucieux  de  s’y  constituer  de  solides 
assises  et  de  pouvoir  juxtaposer  une 
compétence  juridique  à  sa  formation 
médicale,  il  prépara,  de  1910  à  1914,  la 
licence  en  droit. 

Ensuite  vint  la  guerre. 

Boudin  n’avait  aucun, titre  militaire; 
il  fut  pourtant  médecin  chef  de  l’hôpital 
auxiliaire  233  et  servit,  à  ce  titre,  pen- 
dànt  les  quatre  années. 

En  1918,  il  reprit  à  la  fois  sa  clientèle, 
ses  occupations  au  Concours  et  au  «  Sou  n 
et  Sa  participation  aux  travaux  syndic 
eaux. 

Tout  en  menant  de  front  ces  diver¬ 
ses  activités,  il  continuait  en  outre  à 
développer  sa  science  juridique  et  en 
1920,  à  46  ans,  il  était  reçu  docteur  en 
droit  avec  une  thèse  sur  «  Le  syndica¬ 
lisme  médical  ». 

Depuis  lors  il  ne  cessa  de  suivre  et, 
à  l’occasion,  d’inspirer  l’évolution  du 
droit  médical  ;  il  en  était  devenu  le 
spécialiste  unanimement  reconnu. 

C’est  â  ce  titre  qu’il  fut  nommé  et 
récemment  encore  confirmé,  membre  du 
Conseil  Supérieur  de  l’Assistance  publi» 
que  et  devint  le  conseil  juridiquede  nom¬ 
breuses  organisations  professionnelles. 

En  1932  le  ruban  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  vint,  à  la  demande  de  la  Fédé¬ 
ration  des  trépanés  et  blessés  de  la  tête 
dont  il  était  le  conseil,  récompenser 
tant  de  services. 


Les  vieux  lecteurs  de  ce  journal  y  ont 
lu  d’innombrables  articles  signés  dé 


Boudin  et  traitant  tour  à  tour  les  multi¬ 
ples  aspects  de  la  pratique  profession¬ 
nelle,  les  problèmes  posés  par  l’actua¬ 
lité.  Ces  articles  portaient  jusqu’au  sein 
des  Fédérations  syndicales  de  province 
des  avis  réfléchis,  discutés  et  dont  s’ins¬ 
piraient  les  militants.  Les  luttes  de  doc¬ 
trines  dé  l’entre-deux  guerres  montrèrent 
toujours  Boudin  au  premier  rang  des 
combattants  ;  défendant  le  point  de  vue 
qu’il  croyait  le  plus  «  dans  la  ligne  »  de 
la  tradition  et  du  respect  dû  à  la  pro¬ 
fession.  Il  prenait  parti  avec  décision  ne 
craignant  pas  les  coups  et  capable  de 
maintenir  contre  une  attaqiie  massive 
une  position  qu’il  estimait  juste.  A  cha¬ 
que  tournant  dangereux  on  a  vu  Boudin 
posté  sur  la  route.  Les  adhérents  du  «  Sou 
Médical  »,  dont  il  était  le  Secrétaire 
général  depuis  trente  ans,  ont  toujours 
trouvé  en  lui  un  défenseur  ardent,  un 
conseiller  compétent  qui  les  assista  dans 
toutes  sortes  de  conflits  et  les  aida  à 
résoudre  les  difficultés  de  la  pratique  quo¬ 
tidienne. 

Tous  apprendront  avec  peine  sa  dis¬ 
parition.  Ceux  qui  l’approchaient  saluent 
aussi  l’homme  dévoué  aux  siens  qui 
cherchait  ses  joies  dans  la  vie  de  famille, 
qui  rayonnait  lorsque  son  fils,  eu  1929, 
fut  major  de  l’internat  et,  en  1933,  ne 
trouva  de  consolation  à  la  mort  brutale 
de  sa  femme  qu’en  regardant  grandir  ses 
petits-enfants. 

Le  Conseil  de  direction  du  Concours 
Médical  s’incline  avec  tristesse  devant 
sa  dépouille.  Il  exprime  à  son  fils,  le 
Docteur  Georges  Boiidin,  à  sa  fille  Mme 
Baglin,  à  sa  belle-fille  et  à  son  gendre 
la  synmpathie  la  plus  vive.  Il  les  assure 
que  le  souvenir  de  Paul  Boudin  restera 
vivace  en  cette  maison  qui  le  vit  durant 
tant  d’années  se  vouer  à  la  défense  du 
Corps  médical  français. 

G.  Lavalée. 
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LA  PONCTION  VEINEUSE  SOUS  L’ARCADE  CRURALE 

Par  Raoul  Palmer 

Chef  des  travaux  de  gynécologie  à  la  Faculté 


Trop  souvent  une  thérapeutique  intra-vei¬ 
neuse,  une  transfusion  ou  une  prise  de  sang  sont 
rendues  difficiles  ou  impossibles  par  l’état  des 
veines  superficielles  hypoplasiques,  collabées  ou 
obturées  par  des  injections  antérieures.  Pour  cer¬ 
taines  recherches  (équilibre  acido-basique,  pla¬ 
quettes,  etc.),  on  peut  également  désirer  obtenir 
du  sang  non  modifié  parla  stase  que  provoque  le 
garrot. 

La  veine  fémorale  a  déjà  été  préconisée  pour 
.certaines  de  ces  indications  (P.-E.  Weill,  Jean- 
neney,  etc.),  mais  les  auteurs  n’ont  pas,  à  mon 
avis,  insisté  suffisamment  sur  le  lieu  d’élection  de 
la  ponction  veineuse  et  sur  différents  points  tech¬ 
niques  importants  pour  la  réussite  de  l’opération. 

J’ai  actuellement  pratiqué  cette  ponction  sous 
l’arcade  une  trentaine  de  lois  (dont  quatorze 
dans  la  même  veine  pour  injections  de  cyanure 
de  mercure  dans  un  cas  d’aménorrhée  par  hydro¬ 
céphalie,  suivi  avec  mon  maître  Clovis  Vincent), 
avec  un  seul  échec  et  sans  un  seul  incident 
sérieux. 

,  Rappel  ANATOMIQUE. 

Sous  l’arcade  crurale  on  trouve,  dans  l’anneau 
crural,  de  dehors  en  dedans  l’artère  fémorale, 
la  veine  fémorale  et  les  voies  lymphatiques  avec 
ou  sans  ganglion  de  Cloquet.  ,, 

L’artère  repose  sur  le  bord  interne  du  psoas, 
dont  la  sépare  la  bandelette  ilio-pectinée.  La 
veine  répond  en  arrière  à  l’os  iliaque  doublé  du 
ligament  de  Gooper,  en  avant  au  bord  posté¬ 
rieur  de  l’arcade  crurale,  et  adhère  suffisamment, 
par  l’intermédiaire  de  la  gaine  vasculaire,  à  ces 
deux  formations  rigides  (et  distantes  à  son  niveau 
de  15  mm.  environ),  pour  ne  pouvoir  en  aucun 
cas  se  collaber  :  c’est  là  le  secret  de  la  réussite 
quasi-constante  de  la  ponction  veineuse  à  ce 
niveau. 


Matériel. 

Le  matériel  variera  un  peu  selon  qu’il  s’agit 
d’une  prise  de  sang,  d’une  injection  intra-vei¬ 
neuse  ou  d’une  transfusion,  mais,  d’une  façon  gé¬ 
nérale,  on  préférera  une  aiguille  plutôt  courte 
(3-4  cent.),  montée  sur  une  seringue  de  manière 
à  pouvoir  aspirer,  à  biseau  court,  et  de  diamètre 
suffisant  pour  que  le  sang  reflue  dans  la  seringue 
dès  la  pénétration  dans  la  veine. 

Pour  la  prise  de  sang  sous  huile  de  vaseline, 
on  aspirera  d’abord  dans  la  seringue  1  ou  2  c.jb. 
d’huile  de  vaseliJQe  stérilisée. 

Pourles injections intrk-veineuses,  on  choisira 
une  aiguille  un  peu  plus  grosse  que  pour  les 
intra-veineuses  au  pli  du  coude,  de  manière  à 
voir  rapidement  le  reflux. 

Pour  les  transfusions,  on  peut  certes  procéder 
comme  habituellement  au  trocart  ;  nous  préfé¬ 
rons  procéder  comme  pour  la  prise  de  sang  sous 
huile  de  vaseline,  et  d’ailleurs  nous  en  profitons 
pour  donner  une  seringue  de  sang  pour  les  exa¬ 
mens,  qui  paraîtront  les  plus  utiles. 

Position. 

La  position  est  un  élément  important  de  la 
réussite  facile  de  la  ponction  sous  l’arcade. 

Décubitus  dorsal.  La  cuisse  du  côté  à  ponc¬ 
tionner  doit  être  en  légère  abduction  et  rotation 
externe,  de  manière  à  bien  déplisser  le  pli  de 
l’aine  (le  talon  doit  toucher  le  bas  du  mollet  de 
la  jambe  opposée). 

Recherche  des  repères. 

Un  repérage  très  minutieux  s’impose. 

Chez  certains  sujets  maigres  ,  on  palpe  faci¬ 
lement  l’arcade  crurale,  et  on  sent  bien  les  bat¬ 
tements  de  l’artère  fémoralé,  mais  c’est  rare¬ 
ment  dans  ces  cas  qu’on  ressent  le  besoin  de 
s’adresser  à  cette  voie. 
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H  faut  tout  d’abord  repérer  l’arcade  crurale. 
On  cherche  et  on  marque  (au  crayon  dermo.  ou 
au  stylo),  le  sommet  de  l’épine  iliaque  antéro- 
supérieure,  puis  de  l’épine  du  pubis  (pour  recon¬ 
naître  cette  dernière  avec  certitude,  il  faut  saisir 
la  région  pubienne  entre  le  pouce  et  l’index 
jusqu’à  bien  sentir  les  deux  épines  pubiennes). 

Tracez  la  ligne  qui  joint  ces  deux  repères. 
Marquez-en  le  milieu  :  à  un  centimètre  en  dedana 
de  son  milieu,  vous  devez  sentir  battre  l’artère 
fémorale  au  point  où  elle  émerge  sous  l’arcade  ; 
marquez-la  d’un  trait  vertical  :  c’est  l’organe 
qu’il  faut  éviter. 

Palpez  attentivement  dans  l’angle  interne  des 
deux  lignes,  et  efforcez-vous  de  sentir  le  bord 
inférieur  de  l’arcade  crurale  et  les  éventuels  gan¬ 
glions,  qu’il  vaut  mieux  ne  pas  transpercer. 

La  ponction. 

Après  avoir  iodé,  piquez  à  un  centimètre  en 
ijedans  du  milieu  de  l’artère,  à  un  centimètre 
.au-dessous  de  l’arcade,  et  dirigez  la  pointe  de 
^votre  aiguille  en  haut  et  un  peu  en  dedans.  Enfon¬ 
cez  progressivement  jusqu’à  ce  que,  en  aspirant 
doucement,  du  sang  parvienne  dans  votre  serin¬ 
gue.  S’il  s’agit  d’une  transfusion,  entrez  encore 
d’un  demi-centimètre  en  baissant  le  pavillon 
de  l’aiguille,  et  réaspirez  pour  vérifier  que  vous 
êtes  toujours  en  bonne  place. 

Après  la  ponction,  placez  aussitôt  un  petit 


DIAGNOSTIC  RADIOLOGIQUE 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  le  diagnostic  radio¬ 
logique  des  kystes  de  1  ’o  vaire  se  faisait  sur  l’iden- 
tiflcation  de  dents  ou  de  noyaux  de  calcifica¬ 
tion  dans  la  tumeur.  Robins  et  White’s  ont  ajouté 
un  second  signe  diagnostique  indépèndant  de  la 
présence  de  tissus  calcaires.  Ce  signe  se  fonde  sur 
la  pénétrabilité  aux  rayons  de  la  matière  sébacée 
contenue  dans  le  kyste  et  des  tissus  qui  l’entou¬ 
rent.  Sur  le  film,  on  voit  une  région  bien  délimi¬ 
tée  de  densité  moindre  entourée  d’une  marge 
étroite  de  densité  augmentée. 

G.-À.  Good,  de  la  Clinique  Mayo  (1),  a  recher¬ 
ché,  sur  28  malades  opérées  à  la  Clinique,  la  fré¬ 
quence  du  signe  de  Robins  et  White’s,  dans 
quelle  proportion  le  diagnostic  de  kyste  der¬ 
moïde  peut  être  lait  sur  la  seule  vue  du  film.  Le 
mode  d’examen  fut  variable  et  les  clichés  com¬ 
prennent  principalement  le  bassin,  la  portion 
Tombaire  du  rachis,  l’appareil  urinaire  et  le  côlon 
après  lavement  opaque. 

Le  signe  de  Robins  et  White’s  est  présent  dans 


tampon,  sur  lequel  vous  exercerez  une  compres¬ 
sion  modérée  pendant  cinq  minutes  environ. 

Incidents  possibles. 

La  piqûre  de  l’artère  au  lieu  de  la  veine,  est 
l’incident  le  plus  ennuyeux.  Si  M.  P.  Weill  a 
pu  préconiser  la  saignée  à  l’artère  fémorale,  il 
ne  faut  par  contre  à  aucun  prix  envoyer  dans 
l’artère  un  produit  irritant,  car  on  provoquerait 
un  spasme  très  douloureux,  et  peut  être  dange¬ 
reux.  D’autre  part,  si  l’artère  n’est  pas  parfai¬ 
tement  élastique,  l’orifice  de  ponction  peut  ne 
pas  se  reboucher  immédiatement  lors  de  la  sortie 
de  l’aiguille,  et  un  hématome  assez  important 
peut  en  être  la  conséquence.  Pour  éviter  l’artère, 
il  faut  l’avoir  bien  repérée  et  marquée  ;  il  faut 
piquer  à  un  centimètre  en  dedans  de  son 
milieu  et  diriger  l’aiguille  en  haut.ef  un  peu  en 
dedans  jamais  en  dehors,  d’autant  qu’à  partir  de 
l’arcade  l’axé  des  vaisseaux  se  dirige  vers  l’om¬ 
bilic. 

La  piqûre'd’un  ganglion,  peu  redoutable  eh 
elle-même,  peut  boucher  l’aiguille  par  un  cylin¬ 
dre  de  parenchyme  ganglionnaire. 

La  piqûre  de  la  veine  peut,  si  la  compression 
n’a  pas  été  bien  appliquée,  donner  un  petit 
hématome,  d’ailleurs  insignifiant. 

Enfin,  on  s’abstiendra  évidemment  s’il  existe 
une  hernie  crurale,quj  peut  avoir  modifié  plus 
ou  moins  les  rapports  anatomiques  de  la  régiotf. 


DES  KYSTES  DE  L’OVAIRE 

Il  cas.  Dans  10  de  ceux-ci,  il  s’accompagnait  de 
calcifications.  Pour  le  onzième,  non  calcifié,  le 
signe  était  suffisant  par  lui-même  pour  faire  poser 
le  diagnostic. 

Dans  14  des  28  cas  examinés,  la  radiographie 
permettait  à  elle  seule  le  diagnostic.  Une  ou  plu¬ 
sieurs  dents  sont  visibles  dans  11  de  ces  14  fcàs. 
Et  c’est  lui,,  sans  aucun  doute,  dans  .  la  pré¬ 
sence  de  dents  bien  formées ,  qui  demeure  le  signe 
radiologique  le  plus  probant  d’un  kyste  der; 
moïde. 

Dans  un  cas,  le  signe  de  Robins  et  White’s  a 
été  la  seule  base  du  diagnostic  et  dans  les  deux 
qui  restent,  il  coexistait  avec  de  vagues  calcifica¬ 
tions.  ,  ■  - 

En  somme,  l’on  peut  dire  que  des  calcifications 
identifiables  existént  dans  environ  40  %  des 
kystes  dermoïdes  et  les  signe  de  Robins  et 
White’s  dans  25  à  40  %.  Il  est  donc  raisonnable 
de  supposer  qu’un  diagnostic  radiologique  ferme,' 
où  la  présomption  dekyste  dermoïde,  peut  être- 
fait  dans  au  moins  40  à  50  %  des  cas.. 

G.  L.  ‘ 


(1)  Slajj  meetings,  24  avril  1940. 
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FAUT-IL  PRESCRIRE  AUX  MYOPES  DES  VERRES  POUR  VOIR  AU  LOIN, 
DES  VERRES  POUR  VOIR  DE  PRÈS  ? 

Parle  Doctçur Etienne  GiNESTOus(de  Bordeaux) 


C’est  une  vieille  question  —  longuement  dis¬ 
cutée,  mais  non  encore  résolue  —  qui  reparaît. 

Faut-il  prescrire  aux  myopes  des  verres  pour 
voir  au  loin  et  des  verres  pour  voir  de  près  ? 

Sur  ce  point,  les  opinions  ont  beaucoup  varié, 
et  elles  varient  encore  et  toujours.  Il  n’existe  pas 
unité  de  doctrine.  Les  uns  se  prononcent  pour 
la  prescription  unique,  les  autres  pour  la  pres¬ 
cription  double  ;  d’autres  enfin  moins  absolus 
adoptent  une  pratique  mitigée,  variable  suivant 
les  cas. 

Les  partisans  de  la  dualité  de  prescription.  — 
Furnari  (1)  déclare  que  «  l’usage  des  verres  con- 
«  caves  ou  convexes  ne  doit  point  être  continuel  ; 
(I  le  presbyte  ne  doit  jamais  les  employer  de 
«  loin,  ni  le  myope  de  près  ».  Desmarres  (2) 
estime  que  «  les  myopes  devraient  avoir  deux 
«  paires  de  lunettes,  l’une  plus  faible  pour  les 
«  objets  rapprochés,  l’autre  plus  forte  pour  les 
«  objets  éloignés  ». 

De  Weçker  (3)  jugeant  d’après  son  expérience, 
dit  que  «  pour  la  vision  de  près,  il  ne  faut  corri- 
«  ger  que  la  moitié  de  la  myopie.  Deux  excep- 
«  tions  seront  faites  à  cette  règle.  Dans  les  degrés 
«  élevés,  le  myope  se  montrera  plus  satisfait  d’un 
c(  verre  inférieur  à  la  moitié  de  sa  myopie  et  dans 
«  les  cas  légers,  il  préférera  ne  faire  usage  d’aucun 
«  verre  pour  voir  de  près  » . 

Landolt  (4)  pose  cette  règle  «  il  faut  interdire 
«  au  myope  un  verre  concave  pour  toute  dis- 
«  tance,  à  laquelle  il  peut  voir  sans  accommoda- 
«  tion  ». 

Giraud-Teulon  (5)  estime  qu’  «  on  devra  assi- 
«  gner  aux  myopes  des  verres  différents  pour  les 
«  deux  usages  (loin  et  près),  les  uns  neutralisant 
«  exactement  l’excès  de  réfraction  pour  les 
«  rayons  parallèles  ou  la  vue  à  l’horizon,  les 
«  seconds  pour  l’exercice  de  la  vision  à  35  ou  40 
«  centimètres  ».  Badal  (6)  établit  une  distinction 
lorsque  l’accommodation  subsiste  entre  les  myo¬ 
pies  faibles,  les  myopies  entre  2°  et  3“  et  les  myo- 


(1)  Fuknari.  Traité  pratique  des  maladies  des 
yeux,  1841,  p.  397. 

(2)  Desmarres.  Traité  théorique  et  pratique  des 
maladies  des  yeux,  t.  III,  p.  633-1858. 

(3)  De  Wecker.  Thérapeutique  oculaire,  t.  II, 
p.  772,  1879. 

(4)  Landolt.  Traité  d’ophtalmologie  de  Wecker 
et  Landolt,  t.  III,  p.  464,  1880. 

(5)  Giraud-Teulon.  La  vision  et  scs  anomalies, 
p.  444,  1881. 

(6)  Badal.  Etudes  d’optique  physiologique,  p.  81, 
1882. 


pies  élevées.  D’après  Panas  (1)  «  tant  que  le 
«  remotum  oscille  entre  un  mètre  et  20  centimè¬ 
tres,  en  «  d’autres  termes  que  la  myopie  est  de 
«  1  à  5  D.,  il  ne  faut  pas  prescrire  de  verres  pour 
«  la  vision  de  près  ». 

Georges  Martin  (2)  est  d’avis  que  «  le  myope 
«  doit  employer  des  verres  plus  faibles  pour  la 
«  vision  rapprochée.  Il  convient  même  pour,  le 
«  piano  d’en  avoir  une  troisième  paire  permet- 
«  tant  de  voir  sans  effort  à  une  distance  de  60  à 
«  80  centimètres  ».  Fuchs  (3)  préconise  égale¬ 
ment  «  des  verres  de  force  différente,  pour  la 
«  vision  de  près  et  pour  la  vision  de  loin  ».  Félix 
Lagrange  (4)  dit  :  «  Le  verre  concave  bien  choisi 
«  rend  l’œi  1  emmétrope  ;  le  sujet  voit  très  bien),de 
«  loin  ;  il  peut  porter  son  verre  constamment 
«  pour  la  vision  à  longue  distance.  Mais  pour  la 
«  vision  de  près,  ce  verre  serait  nuisible  ;  le 
«  myope  doit  lire,  écrire  sans  verres  ou  avec  des 
((  verres  différents  plus  faibles  selon  le  degré  de 
(c  sa  myopie.  ».  Tscherning  (5)  résume  ainsi  sa 
pratique  «  Si  la  myopie  est  faible  au-dessous  de 
«  trois  dioptries,  on  donne  les  verres  correcteurs 
«  pour  voir  au  loin  et  rien  pour  voir  de  près  (33 
«  centimètres).  Si  la  myopie  dépasse  trois  diop- 
«  tries,  nous  donnons  pour  voir  de  près  les  verres 
«  correcteurs  diminués  de  trois.  » 

Javal  (6)  exprime  ainsi  son  opinion  :  «  Il  est 
«  rare  que  la  myopie  ne  progresse  pas  d’année  en 
«  année  chez  les  écoliers  qu’on  arme  de  lunettes 
«  ou  pince-nez  qui  leur  suffisent  pour  voir  au  loin, 
a  mais  qui  les  obligent  à  faire  des  efforts  enlisant, 
(t  ou  en  écrivant  ». 

Terrien  (7)  pose  ce  principe  :  «  Corriger  toute,  ou 
«  presque  toute  la  myopie  pour  la  vision  de  loin  ; 
«  correction  partielle  pour  la  vision  de  près  ». 

Les  partisans  de  l’unité  de  prescription.  — 
Risley  (8),  (de  Philadelphie)  a  fait  connaître  les 
résultats  d’une  longue  enquête  poursuivie  pen- 

(1)  Panas.  Traité  des  maladies  des  yenx,  t.  I, 
p.  166,  1894. 

(2)  Georges  Martin.  Myopie.  Hyperopie.  Astigma¬ 
tisme.  Ruelï,  éditeur,  1895. 

(3)  Fucms.  Manuel  d’ophtalmologie.  Trad.  la- 
compte-Leplat,  p.  737.  1897. 

(4)  Félix  Lagrange.  Précis  d’ophtalmologie, 
p.  128,  1897. 

(5)  Tscherning.  Leçons  d’optique  physiologi¬ 
que,  p.  83,  1898. 

(6)  Javal.  Manuel  du  strabisme.  Avant-pronos  XV, 
1896. 

(7)  Terrien.  Précis  d’ophtalmologie. 

(8)  Risley.  La  diminution  de  la  Iréqnence  de  la 
myopie  obtenue  par  la  correction  optique.  (Soc.  opht . 

,  Américaine,  30  mai  1894). 
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dant  vingt  ans  par  les  oculistes  de  ce  pays  :  en 
corrigeant  toujours  l’astigmatisme  lorsqu’il 
existe,  et 'par  la  prescription  tot^e  de  loin  et  de 
près,  la  myopie  serait  arrêtée  dans  son  évolution. 

Sulzer  (1)  dans  l’Encyclopédie  française  d’oph¬ 
talmologie  aboutit  aux  mêmes  conclusions,  que 
les  progrès  de  la  myopie  sont  bien  moindres  avec 
la  correction  complète  permanente  qu’avec  la 
correction  intermittente,  et  il  se  prononce  en 
laveur  de  l’unité  de  prescription  pour  la  vision 
de  près  et  la  vision  de  loin.  May  (2)  est  du  même 
avis.  Axenfeld  (3)  dit  qu’il  faut  prescrire  des 
«  verres  compensant  le  plus  parfaitement  possi- 
«  ble  la  myopie  «  et  qui  doivent  être  portés  cons- 
«  tamment  pour  la  vision  de  loin  et  de  près  ». 
Camille  Fromaget  et  Blchelonne  (4)  se  pronon¬ 
cent  pour  8  la  correction  totale  complète  et  per¬ 
manente  de  la  myopie  ».  Ils  conseillent  «  le  verre 
correcteur  »  porté  constamment  pour  la  vision 
dé  loin  et  de  près  », 

Les  partisans  des  prescriptions  variables  suivant 
les  cas.  —  Il  est  écrit  dans  certains  ouvrages  que 
Donders  recommandait  l’unité  de  pi’escription. 
C’est  une  erreur  d’attribuer  à  Donders,  une  opi¬ 
nion  aussi  absolue.  Voici  exactement  ce  qu’il 
disait  (5)  ;  «  Pour  un  sujet  jeune  qui  n’a  pas  de 
«  scléro-choroïdite,  chez  lequel  le  degré  de  myo- 
«  pie  est,  par  exemple  1  /lO,  on  choisira  des  ver- 
«  res  —1  /lO  qu’il  gardera  toute  la  journée. . . 
.8  Mais,  lorsque  la  myopie  est  plus  prononcée, 
«  par  exemple  1  /3,  1  /6  et  surtout  que  l’accom- 
«  modation  a  diminué,  il  ne  faut  pas  employer 
'«  les  mêmes  verres  pour  voir  de  loin  et  de  près. 
«  Dans  tous  les  cas,  il  faut  recommander  instam- 
«  ment  aux  myopes  de  ne  jamais  se  servir  pour 
«  lire  et  surtout  pour  écrire,  des  verres  plus  forts 
«  que  leur  affection  ne  l’exige  ».  Helmholtz  (6) 
émet  une  opinion  semblable.  Il  recommande  aux 
myopes  u  d’éviter  l’attitude  penchée  en  avant  et 
«  la  grande  convergence  des  yeux  dans  les  occu- 
«  ’pations  avec  des  objets  rapprochés  »  et  au  sujet 
de  l’usage  des  bésicles,  il  dit  qu’  «il  est  générale- 
«  ment  indiqué  de  se  servir  de  verres  concaves 
«  qui  reculent  le  punctum  remotum  à  l’infini  et  de 
■«  les  porter  constamment  ».  Mais  il  atténue  tout 
«  aussitôt  l'absolu  de  cette  règle  en  ajoutant  : 
«  Si  l’on  est  impérieusement  forcé  de  s’occuper 


(1)  SuLZEH.  Encyclopédie  française  d’ophtalmo¬ 
logie,  t.  III,  p.  364. 

(2)  May.  Manuel  des  maladies  des  yeux.  Traduc¬ 
tion  Bonin,  p.  331,  1923. 

,  (3)  Axenfeld.  Traité  d’ophtalmologie.  Traduc¬ 

tion  Menier,  p.  113,  1914. 

(4)  Camille  Fromaget  et  Bichelonne.  Examen 
fonctionnel  de  l’œil  et  des  anomalies  de  la  réfrac¬ 
tion,  p,  355,  1911. 

(5)  Donders.  De  l’usage  et  du  choix  des  lunettes. 
Archiv.  fur  ophlalmologie,  t.  IV,  ir»  partie,  p.  301- 
340,  1860. 

,  '  (6)  Helmholtz.  Optique  physiologique.  Traduc¬ 
tion  Javal  Klein,  p.  133. 


«  d’objets  délicats  et  qu’il  faille  rapprocher  da- 
«  vantage  de  l’ceil,  il  est  convenable  de  se  servir 
«  de  verres  concaves  plus  faibles  ».  Nous  retrou¬ 
vons  mêmes  réserves  dans  les  leçons  de  Follin  (1) 
qui  pose  la  question  suivante  :  «  Doit-on  conseil- 
«  1er  aux  myopes  de  porter  des  lunettes  pour  tra- 
«  vaille!'  sur  des  objets  rapprochés  comme  dans 
«  la  lecture  et  l’écriture  ?  »  et,  àcette  question,  il 
répond  :  «  Tout  cela  dépend  de  la  puissance  d’ac- 
«  commodation,  si  cette  puissance  est  bien  con- 
«  servée,  et  s’ii  n’existe  pas  de  désordres  intra- 
«  oculaires  graves,  il  n’y  a  point  d’inconvénient 
«  à  donner  aux  myopes  des  verres  qui  neutra- 
«  lisent  complètement  leur  myopie  ;  mais  le 
«  myope  doit  savoir  qu’il  ne  doit  point  après 
«  avoir  lu  quelque  temps  avec  ses  lunettes  les 
«  mettre  de  côté  pour  lire  en  rapprochant  beau- 
«  coup  le  livre  des  yeux. . .  Les  myopes  avec  un 
«  peu  d’amblyopie  et  un  faible  degré  d’accom- 
«  modation  ne  doivent  point  porter  de  lunettes 
«  pour  lire  et  pour  écrire  ». 

Mackensie  (2)  est  du  même  avis.  Il  conseille 
«  dans  les  myopies  élevées  de  procéder  par  éta- 
«  pes,  neutralisant  d’abord  une  fraction  de  l’ex- 
«  cès  de  réfraction,  un  tiers  jiar  exemple  de  l’é- 
«  tendue  accommodative  :  puis,  quand  ce  nou- 
«  vel  état  est  bien  établi,  d’apporter  un  nouveau 
«  tiers  de  correction  et  ainsi  de  suite  ».  Abadie  (3) 
a  une  opinion  semblable  :  «  Quand  le  sujet  est 
«  jeune  et  la  myopie  légère,  par  la  neutralisation 
«  complète  on  réussit  à  le  placei  tout  à  fait  dans 
«  les  conditions  de  l’emmétrope,  et  les  verres 
«  choisis  lui  permettront  de  voir  de  loin  comme 
«  de  près.  Mais, lorsquela  myopie  est  plus  élevée, 
«  il  sera  le  plus  souvent  impossible  de  corriger 
«  leur  vice  de  réfraction  avec  une  seule  paire  de 
«  lunettes.  On  prescrira  des  verres  neutralisant 
«  complètementleur  myopie, et  dont  ils  ne  se  ser- 
«  vironf  que  pour  voir  au  loin  ;  pour  lire,  ils  en 
«  auront  d’autres  plus  faibles.  » 


Aux  résultats  decette  enquête  apparaît,  par  la 
diversité  des  opinions  émises,  le  désaccord  qui, 
sur  cette  question  de  thérapeutique  courante, 
subsiste  entre  praticiens  de  l’ophtalmologie.  Les 
grands  maîtres  delà  Science,  ceux  dont  l’ensei¬ 
gnement  d’habitude  nous  guide  sont  tout  aussi 
divisés  que  les  plus  humbles. 

On  les  rencontre  partagés  entre  les  deux 
camps  en  présence,  sans  qu’il  soit  possible  d’ac¬ 
corder  à  l’un  plutôt  qu’à  l’autre,  l’appui  suprême 
de  leur  autorité.  Ainsi  la  discussion  demeure 
entière.  Où  donc  réside  la  vérité  ?  Nous  la  cher- 


(1)  Follin.  Leçons  sur  l’exploration  de  l’ceil, 
p.  246,  1863. 

(2)  Mackensie,  Traité  pratique  des  maladies;  de 
l’œil.  Traduction  Warlomont,  t.  HI,  1857. 

(3)  Abadie.  Traité  des  maladies  des  yeux,  t.  II, 
p.  339,  1877. 
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cherons  à  la  lumière  des  faits  et  des  lois  de  l’opti¬ 
que  physiologique. 

'  Arguments  pour.  —  Arguments  contre 

Les  partisans  de  l’unité  de  prescription  nous 
disent  :  corriger  un  vice  de  réfraction,  c’est  ren¬ 
dre  l’œil  emmétrope,  le  mettre,  dans  les  mêmes 
conditions  que  celui-ci,  rétablir  les  fonctions  nor¬ 
males  de  l’accommodation  et  de  la  convergence 
atïàiblies  et  dissociées  par  la  myopie.  Par  consé¬ 
quent,  un  myope  devenu  emmétrope  par  la  cor¬ 
rection  optique  conserve,  suivant  la  loi  de 
Donders,  une  puissance  accommodative  corres¬ 
pondante  à  son  âge  ;  et  le  même  verre  correc¬ 
teur  de  sa  myopie  convient  peur  la  vision  de  près 
et  pour  la  vision  de  loin. 

A  cet  argument,  les  partisans  de  la  dualité  de 
prescription  ripostent  :  sous  la  correction  optique, 
l’œil  myope  n’acquiert  pas  les  facultés  accommo- 
datives  de  l’œil  emmétrope.  Son  remotum  est  à 
une  distance  rapprochée,  d’autant  plus  rappro¬ 
chée  que  la  myopie  est  plus  élevée  ;  pour  voir  de 
près,  il  lui  suffit  de  placer  l’objet  à  cette  distance 
—  punctum  remotum  et  cet  acte  ne  nécessite  au¬ 
cun  effort  accommodatif.  En  lui  prescrivant  les 
mêmes  verres  pour  la  vision  au  loin  et  pour  la 
vision  de  près  ,  on  recule  son  remotum,  et,  de 
ce  fait,  on  l’oblige  pour  la  distance  rapprochée 
à  un  effort  accommodatif  inutile,  même  nuisible 
de  nature  à  augmènter  la  myopie.  Landolt  (1)  en 
conclut  :  «  Il  faut  interdire  au  myope  un  verre 
concave  pour  toute  distance  à  laquelle,  il  peut 
«  voir  nettement  sans  «  accommodation  ». 

Les  partisans  des  prescriptions  uariables  sui¬ 
vant  les  cas  ne  contredisent  ni  les  arguments  des 
uns,  ni  les  arguments  des  autres  ;  ils  estiment 
qu’on  ne  saurait  édictèr  une  règle  absolue.  C’est 
question  d’espèces.  H  y  a  myopes  et  myopes.  Cer¬ 
tains  se  plient  à  la  correction  totale  et  perma¬ 
nente.  D’autres  ne  la  supportent  pas.  Il  faut 
juger  et  ordonner  suivant  les  capacités  visuelles 
et  accommodatives  de  chacun. 


Camille  Fromaget  (2)  et  Séguin  (3)  ont  étudié 
à  l’aide  de  l’optomètre'de  Badal,  sur  les  élèves  du 
Lycée  de  Bordeaux,  les  rapports  de  la  réfraction 
avec  l’amplitude  d’accommodation. 

De  leurs  mensurations,  il  résulte  que  les  myo¬ 
pes  qui  ne  portent  pas  de  verres  correcteurs  ont 
Une  amplitude  inférieure  à  celle  des  emmétropes, 
surtout  des  hypermétropes.  Ceux,  au.  contraire. 


(1)  Landolt.  In  Traité  d’ophtalmologie  de 
Weeker,  t.  III,  p.  454. 

(2)  Camille  Fromaget.  Des  rapports  de  l’ampli¬ 
tude  d’accommodation  avec  les  vices  de  réfraction. 
Annales  d’ oculistique,  juin  1895. 

(3)  Seguin.  De  l’amplitude  d’accommodation 
dans  ses  rapports  avec  la  réfraction  statique.  Thèse 
de  Doctorat,  Bordeaux,  1894-1895. 


I  dont  la  myopie  est  corrigée  ont  une  amplitude 
sensiblement  égale  à  celle  des  emmétropes.  En 
fait,  on  ne  saurait  accorder  à  ces  constatations 
optométriques  une  valeur  démonstrative  en 
faveur  des  partisans  de  l’unité  de  prescription. 
Le  problème  demeure  entier  ;  car,  si  l’emmétrope 
possède  sa  fonction  physiologique  d’accommo¬ 
dation,  il  n’en  èst  pas  ainsi  de  l’amétrope  même 
corrigé,  plus  particulièrement  du  myope,  qui  doit 
pour  l’obtenir  faire  un  effort  d’adaptation.  C’est 
précisément  cet  effort  que  les  partisans  de  la 
dualité  veulent  éviter  et  incriminent.  Dans  ce 
problème,  il  ne  faut  pas  seulement  tenir  compte 
de  la  puissance  accommodative. 

Il  est  un  autre  facteur  qui  intervient,  celui  de 
la  puissance  de  convergence.  Dans  des  recher¬ 
ches  antérieures  (1),  nous  avons  établi  que  l’am¬ 
plitude  de  convergence  calculée  en  angles  métri¬ 
ques  am  présente  des  différences  considérables 
chez  des  sujets  de'même  âge  possédant  même 
réfraction  et  surtout  —  ce  qui,  dans  le  cas  par¬ 
ticulier  .nous  intéresse  —  que  la  puissance  posi¬ 
tive  de  convergence  du  myope  est  généralement 
plus  faible  que  celle  de  l’emmétrope  et  de  l’hy¬ 
permétrope.  D’après  nos  moyennes,  le  proximum 
de  convergence  de  l’emmétrope  vaut  9,333  am  ; 
celui  du  myope  n’est  que  de  7,27  am.  La  cor¬ 
rection  totale  eut-elle  rendu  à  un  œil  myope,  la 
puissance  accommodative  de  l’emmétrope,  elle 
n’entraîne  pas  une  récupération  correspondante 
de  la  puissance  de  convei’gence.  Il  en  résulte 
que,  sous  ses  verres  aussi  correcteurs  qu’ils 
soient,  le  myope  continue  à  subir  les  conséquen¬ 
ces  de  son  insuffisance  de  convergence.  Entre  ces 
deux  fonctions  sœurs  —  accommodation  et 
convergence  —  la  bonne  entente  est  rompue. 


Ces  données  de  physiologie  optique  — moins 
théoriques  qu’elles  ne  paraissent  ■ — doivent  dans 
la  pratique  servir  de  règle  dominante.  La  déter¬ 
mination  du  verre  correcteur  ne  comporte  pas 
uniquement  la  mensuration  quantitative  de 
l’amétropie  ;  elle  est  également  liée  à  la  valeur 
de  la  puissance  de  convergence.  Donner  à  un 
myope,  pour  la  vision  rapprochée,  la  correction 
totale  de  sa  myopie  est  possible  et  utile,  mais  à 
la  condition  que  la  mensuration  à  l’ophtalrao- 
dynamomètre  de  Landolt  indique  une  puissance 
positive  de  convergence  suffisante  pour  faire  les 
frais  de  l’effort.  Si  cette  condition  n’est  pas  réali¬ 
sée  —  et  c’est  le  cas  le  plus  fréquent  —  la  dualité 
de  prescription  s’impose. 

Telle  est, après  quarante,  ans  d’observation  et 
de  pratique,  notre  règle  de  conduite. 


(1)  Des  rapports  de  l’amplitude  de  convergence 
avec  les  vices  de  réfraction.  Soc,  d’anatomie  et  de 
physiologie  de  Bordeaux.  Prix  biennal  des  Docteurs, 
1901,  Académie  de  Médecine.  Prix  Meynot,  1907. 
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LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

îjout  la.it  d,e  femme  est-il  rigoureusement  adapté  à  la  nutrition  de  l’enfant  ? 

d’après  le  Professeur  G.  Mouriquand,  de  Lyon  (1) 

L'enfant  au  sein  comparé  a  l’enfant  au  biberon 


Le  lait  de  la  mère  apparaît  comme  rigoureu¬ 
sement  adapté  à  la  nutrition  du  premier  âge. 
Biologiquement  essentielle  pendant  la  gesta¬ 
tion,  la  liaison  entre  la  nutrition  de  la  mère  et 
celle  de  l’enfant  persiste  pendant  les  premiers 
mois  de  la  vie.  Après  la  section  du  cordon  ombi¬ 
lical,  on  la  retrouve  sous  la  forme  d’uq  «  cordon 
lacté  .)),  qui  apporte  encore  à  l’enfant  les  élé¬ 
ments  nutritifs,  issus  de  l’organisme  maternel. 
Ainsi  le  Professeur  Marfan  a-t-il  pu  tenir  le  lait 
maternel  pour  un  aliment  «  spécifique  ». 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  le  lait  de  vache. 
Toutefois,  dans  les  conditions  normalès  et  quand 
l’allaitement  artificiel  est  conduit  avec  une 
hygiène  rigoureuse,  il  est  souvent  difficile-  de 
distinguer  morphologiquement  et  fonctionnel¬ 
lement  un  enfant  au  sein  d’un  enfant  au  lait  de 
vache.  Si  ce  dernier  présente  de  légères  anoma¬ 
lies,  elles  restent  compatibles  avec  un  état  de 
santé  en  apparence  satisfaisant  et  avec  une  crois¬ 
sance  normale.  Lorsqu'une  maladie  intercur¬ 
rente  n’intervient  pas,  il  peut  se  développer 
assez  bien,  quoique  irrégulièrement.  La  diffé¬ 
rence  serait  d’autant  plus  grande  que  le  lait  de 
vache  a  été  donné  plus  tôt  ;  elle  s’atténue  au 
bout  de  six  mois. 

Mais,  que  se  produise  la  moindre  faute  ali- 
meutaire,  que  survienne  une  infection,  même 
légère,  pu  quelque  autré  cause  pathologique,  la 
llUtritioii  de  l’enfant  au  biberon  fléchit,  soit 
■généralement  (hypotrophie,  athrepsie),  soit  loca¬ 
lement  (tfssu  osseux,  rachitisme,  etc,.).  D’après 
Marfan,  l’enfant  au  lait  de  vache  présente  une 
réçeptivité  plus  grande  pour  les  infections  com- 
-mnnes  (catarrhe  des  premières  voies,  otite, 
bronchite,  pyodermite)  que  l’enfant  au  sein.  Le 

QuAîiD  CETTE  APAPTATION  DU  LAIT 

Le  lait  de  femme  ne  peut-il  pas  se  présenter 
à  l’état  de  déséquilibre  par  rapport  à  la  nutri¬ 
tion  de  l’enfant,  comme  s’y  présente  le  lait  de 
vache  ;  peut-il  manquer  de  certains  éléments 
indispensables  à  l’équilibre  et  à  la  croissance, et 
pourquoi  ?  En  un  mot,  peut-il  perdre  sa  «  spéci¬ 
ficité  «  ? 

S’il  y  a  déséquilibre  de  ce  lait,  c’est  avant 
tout  dans  ralimentatian  de  la  nourrice  qu’il 
faut  en  chercher  la  cause  (plutôt  que  dans  la 


caractère  le  plus  remarquable,  «’est  la  rapidité 
avec  laquelle  il  perd  son  tissu  graisseux  et  dimi¬ 
nue  de  poids,  s’il  est  hypoalimenté  ou  atteint 
d'une  maladie  peu  sérieuse. 

Or,  ces  causes  laissent  presque  toujours  indif¬ 
férente  la  nutrition  de  l’enfant  au  sein,  comme 
si  celui-ci,  grâce  à  une  alimentation  «  spécifique  » 
défendait  son  propre  équilibre.  Tout  se  passe, 
comme  si  l’enfant  au  lait  de  vache  était  en  état 
de  déséquilibre  latent  de  «  dystrophie  inappa- 
rente  »  (Mouriquand),  dont  la  séméiologie  ne  S© 
développe  que  spus  l’action  de  facteurs  de 
révélation,  ceux-ci  étant  de  nul  effet  chez 
l’enfant  au  sein,  ici,  les  causes  digestivés  sont 
au  premier  plan  ;  ' elles  dominent  la  dystrophie 
générale,  et  la  dystrophie  phospho-^jalcique. 
Retenons  que,  dans  ce  dernier  cas,  l’alcalinité 
des  selles  de  l’enfant  au  biberon  s’oppose  à 
l’acidité  des  selles  de  l’enfant  au  sein.  L’alca¬ 
linité  du  milieu  intestinal  favorise  la  précipita¬ 
tion  (à  partir  des  sels  de  P  et  de  Ga  abondants 
du  lait  de  vache)  du  phosphate  tricalcique  ;  or, 
ce  dernier  sel  est  inabsorhable  par  la  muqueuse 
intestinale.  Au  contraire,  l’acidité  du  milieu 
intestinal  chez  l’enfant  au  sein  empêche  cette 
précipitation  de  phosphate  tricalcique  et  per¬ 
met  les  combinaisons  de  phosphate  monocalci- 
que,  facilement  absorbé  par  la  muqueuse  intes-: 
tinale.  En  ce  qui  concerne  la  dystrophie/ inap- 
parente  générale  pouvant  aboutir,  sous  l’action 
de  facteurs  de  révélation,  aux  dénutritions  gra¬ 
ves  du  premier  âge,  on  en  trouvera  surtout  la 
cause  dans  les  albumines,  les  lipides,  les  gluci¬ 
des,  les  matières  minérales  du  lait  de  vache,  qui 
diffèrent  du  point  de  vue  physloo-chimique  de 
celles  d,u  lait  humain. 

MATERNEL  SE  TROUVE  EN  DÉFAUT  ? 

perte  de  tel  pouvoir  de  synthèse  de  son  orga¬ 
nisme). 

.  Ce  déséquilibre  peut  se  traduire  par  des  trou¬ 
bles  nutritifs  du  nourrisson.  Mais,  chez;  l’enfant 
exclusivement  au  sein,  quand  la  ration  ©sf 
caloriquement  suffisante,  ces  troubles  sont 
rares,  ou  peu  appréciables.  Exemples  quelques 


(1)  Sur  la  spécificité  du  lait  de  femme.  (La  Presse 
Médicale,  22  mars  1941), 
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troubles  digestifs,  de  l'eczémà,  au  cas  d’un 
excès  de  graisse  ;  un  fléchissement  de  la  courbe 
pondérale,  au  cas  d’une  insuffisance  de  graisse. 
D'autre  part,  les  variations  des  protides,  gluci¬ 
des,  matières  minérales,  etc.  peuvent  être 
observées, sa  ns  que  la  nutrition  de  l’enfant  tra¬ 
duise  quelque  souffrance. 

Si  le  lait  humain  est  théoriquement  l’image 
de  l’alimentation  de  la  nourrice,  les  faits  sont 
biologiquement  moins  simples,  et  chaque  glande 
mammaire  paraît  capable,  à  partir  des  éléments 
de  la  ration,  de  faire  «  son  lait  »  biologiquement 
propre.  En  théorie  tout  au  moins,  le  lait  de  la 
mère  est  plus  «Spécifique  »  pour  son  enfant  que 
le  lait  d’une  nourrice  mercenaire.  Mais  si  cette 
haute  «  spécificité  matejrnelle  »  existe,  la  clini¬ 
que  ne  permet  guère  de  l’apprécier.  Beaucoup 
d’autres  éléments  interviennent  pour  expliquer 
l’excellence  de  l’allaitement  maternel  (soins 
généraux,  tendresse,  etc.),  excellence  qui  dis¬ 
paraît  lorsque  les  règles  élémentaires  d’hygiène 
sont  ignorées. 

11  faut  cependant  noter  que  certains  éléments 
du  déséquilibre  alimentaire  occasionnent,  plus 
que  d’autres,  un  déséquilibre  du  lait  humain  et, 
si  cèlui-ci  est  grave,  des  troubles  chez  le  nour¬ 
risson.  Certaines  substances  «  minimales  »  (vita¬ 
mines,  etc.)  sont  d’une  importance  plus  grande 
que  les  substances  plastiques  ou  caloriques  (pro¬ 
tides,  lipides,  glucides).  En  effet,  les  substances 
«  maximales  »  peuvent  être  pour  la  plupart 
synthétisées  par  l’organisme  à  partir  des  divers 
éléments  apportés  p-ar  le  régime.  Les  vitamines 
ne  sont  pas  synthétisées  par  lui,  comme  certains 
le  pensent  ;  cette  synthèse,  si  elle  existe,  est  de 
peu  d’importance  et  n’atténue  guère  les  effets 
de  la  carence  sur  l’équilibre  du  lait. 

Certaines  carences  graves  du  régime  de  la 
nourrice,  notamment  en  vitamines  A  et  Bl, 
montrent  à  quel  point  cèt  aliment  «  protecteur  », 

1  «  providentiel  »,  «  spécifique  »  qu’est  le  lait 

I  humain,  peut  devenir  hautement  pathogène. 

En  ce  qui  concerne  la  carence  du  régime  de  la 
nourrice  en  vitamine  A  et  de  ses  effets  sur  le 
nourrià'son,  le  cas  de  Schiele  est  particulière¬ 
ment  démonstratif.  Cet  auteur  rapporte  qu’au 
cours  du  grand  jeûne  russe,  en  1907,  il  observa 
une  mère  atteinte  d’héméralopie  (par  carence 
en  vitamine  A).  Cette  mère  allaitait  un  nour- 
!  risson,  qui  présenta  de  la  xérophtalmie.  L’huile 
.  de  foie  de  morue,  qui  lut  ordonnée  à  la  mère, 
guérit  à  la  fois  l’héméralopie  maternelle  et  la 
xérophtalmie  du  nourrisson. 

Ce  cas  montre  à  quel  point  la  carence  du 
régime  peut  retentir  sur  l’équilibre,  sur  la  «  spé¬ 
cificité»  du  lait  maternel.  Il  montre  aussi,  de 
façon  toute  expérimentale,  que  le  retour  de  c'e 
lait  à  l’éqiiilibre  peut  se  faire  rapidement  du 
fait  de  la  consommation  d’un  «  aliment  »,  riche 
en  vitamirie  A  ou  de  cette  substance  elle-même. 


En  ce  qui  concerne  le  retentissement  de  la 
carence  ep  vitamine  Bl  de  la  ratiop  de  la  mère 
sur  la  nutrition  del’epfant,  les'  cas  se  comptent 
par  dizaines  de  milliers(en  Extrême-Orient,  aux 
Philippines).  Une  mère  consommant  avec  pré¬ 
dominance  du  riz  décortiqué  provoque,  chez  un 
nourrisson,  un  béribéri  grave,  asystolique,  très 
souvent  mortel.  Or l’introductiond-’ aliment  riche 
en  vitamine  Bl  (riz  cortiqué)  dans  la  ration  de 
la  mère,  ou  de  vitamines  Bl,  elle-même,  fait  une 
prophylaxie  efficace  du  béribéri  infantile,  ou 
guérit  celui-ci,  s’il  n’a  pas  atteint  le  stade  irré¬ 
versible.  Pàr  contre,  le  lait  d’une  nourrice  au 
riz  «  cortiqué  »  garde  son  équilibre.  Dans  cette 
carence,  comme  dans  la  précédente,  le  déséqui¬ 
libre  de  la  ration  maternelle  fait  perdre  à  son 
lait  toute  «  spécificité  »,  celle-ci  étant  rétablie 
par  l’apport  de  la  vitamine  manquante. 

Notons  que,  souvent,  la  nutrition  hyperactive 
du  nourVisson  révèle  la  carence  alimentaire  du' 
régime  de  la  nourrice  et  du  déséquilibre  de  son 
lait,  alors  que,  chez  celle-ci,  la  dystrophie  n’est 
qu’à  l’état  fruste  ou  même  inapparent.  Dans  le 
cas  de  Schiele,  la  mère  présentait  des  manifes¬ 
tations  a  minima  de  l’avitaminose  A  (héméralo¬ 
pie),  alors  que  son  nourrisson  développait  une 
manifestation  affirmée,  grave,  sous  forme  de 
xérophtalmie.  Dans  les  cas  de  régime  carencé 
en  vitamine  Bl,  longtemps  la  nourrice  peut 
paraître  saine,  alors  que  la  carence  de  son  lait 
déchaîne,  chez  le  nourrisson,  une  dystrophie 
fnortelle. 

En  ce  qui  concerne  l’avitaminose  G,  les  faits 
sont  moins  nets,  et  les  cas  de  «  scorbut  »  d’en¬ 
fants  au  sein,  discutés. 

Il  ne  semble  pas  jusqu’ici  qu’une  carence  en 
vitamine  D  de  l’alimentation  de  la  nourrice 
(qui  en  apporte,  en  général,  d’assez  faibles 
doses)  puisse  trouver  sa  manifestation  clinique 
chez  le  nourrisson  ;  en  effet,  le  lait  de  femme, 
bien  que  p-rotégeant  le  nourrisson  contre  le 
rachitisme,  contient  de  très  faibles  doses  de 
vitamine  D  (en  quantité  inférieure  au  lait  de 
vache). 

On  ne  possède  actuellement  aucune  docu¬ 
mentation  sur  la  transmission  au  nourrisson 
d’autres  carences  vitaminiques,  analogue  aux 
précédents  accidents  pour  A  et  Bl.  Ainsi  en 
est-il  des  carences  PP  (pellagre),  E,  P,  K,  etc. 

En  dehors  de  périodes  de  troubles  économi¬ 
ques  profonds  (guerre),  les  manifèstations  affir¬ 
mées  de  la  carence  chez  l’enfant  au  sein  ne 
s’observent  pratiquement  jamais  dans  nos 
pays.  S’il  en  est  de  frustes,  nous  les  méconnais¬ 
sons  ou  les  attribuons  rarement  à  l’alimentation 
déséquilibrée  de  la  nourrice.  Et,  ce  n’est  que 
lorsque  toutes  les  causes  dystrophiques  extra¬ 
alimentaires  auront  été  éliminées  (infections, 
intoxications,  agents  météorologiques,  etc.)  que 
le  problème  dè  s  causes  alimentaires  sera  abordé. 
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Il  côiièistBra  ti’âbôrd  à  écarter  toiite  notion  de 
X  Nocivité  »  dë  ce  lait  dû  fàit  d’unC  alimentation 
toxique;  mènstrlialrë;  ou  dé  passage  de  tôxine 
d’origihe  ftiatertifeUë,  (infectitons  de  la  nour¬ 
rice,  etci).  On  mettra  hors  de  caüBe  tout  f  abteur 
énergétique  proprement  dit  (insuffisance  cald- 
rlqüe)  delà  ration,  pour  àbbfdér  son  étude  qualh 
talivô;  On  pdürra  fcoihparét' (compte  tehü  d’un 
pouvoir  énergétiO[üe  global  suffisant)  le  déséqui¬ 
libre  existant  entre  1C3  lipides,  glucides  et  pro^ 
tides  de  la  râtiofi  èt  celui  du  lait  de  la  nbutrice-. 

Eh  èe  gui  fcônbethe  les  vitahiinés-,  ufl  examen 
att  entif  de  cette  f  âtibh  îndiquèra  s’il  ÿ  à,  dü  non; 
cdCeacB  pôttiéHé ,  Alors  seulement  quëtouscés 


éléments  auront  été  rêüni§;  oli  gbnrfâ  àttflbueï 
lés  trouBleS  tîophiqusé  —  (géfiéralênient  ô  thinL 
ma)  ;  stagnation  gohdéraié;  anémie,  fetâîd  de 
la  ifiârchfe;  faible  immüfiité  générale  ou  Ibealî- 
séé),  à  un  déséquilibre  du  lait  hUMain  réVë'- 
vaiit  dü  régmé  déséquilibré  de  la  noUrncé:  -Eh 
tout  cas,  les  faits  de  carerifce  extrême  (àvila^^ 
minoSé  AetBl)  pertnëttent  ü’afflrmÊrqUé  cétte 
Carencé  fait  perdre  au  lUit  humàin  tout  équi^ 
libre;, toute  spécificité  d’autre  pârtvet  que- dêS 
lOrs;-ies«  fâctëurs  de  rêvélatiofa  »;  dont  il  aété 
question  (iiifêétiohs;  etc.),  pourront  Un  jour 
atneher  des  troubles  plus  graves  Chez  le  nour= 
risson. 

_  G,  Fï'setilS. 


LE  SANG  DU  VIEILLARD 

prêsètiVe  ün  fàléiîtissë'mënt  des  réactions  irnmühôldgiques 

D’après  le  Professeur  R.  PiEUkEt  et  le  Docteur  A.  BnEtbk  (de  Lille) 


Par  Lattalyse  du  sâng  du  vieillard,  on  a  espéré 
comprendre  pourquoi  l’hommè  vieillissait  et 
përeer  ainsi  l’un  dès  mystères  les  plus  préoccu¬ 
pants  delà  destinée  htlmaine.  Si  toutes  les  espé¬ 
rances  n’bnt  pas  été  réalisëes,  Si  l’on  h’a  pas  pu 
établir  jusqh’ici  Une  formule  histo-biologique 
â'é  la  vieillesse,  il  n’en  demeure  pas  moins  que 
les  modifications  physico-chimiques  et  immu- 
ïiitaireS  accompagnant  la  sénéscence  sont  des 
plus  intéressantes,  pour  expliquer  le  comporte- 
îfiSfit  Spécial  du  Sujet  âgêvis-à-vis  de  la  maladie. 

Il  a  été  établi  bde  le  sang  vieux,  qui  possède 
cependant  un  équilibre  cdHoïdâl  sérique  conve- 
nablé;  réagit  anôrmâlérnent  et  faiblement  quand 
Oh  provoque  ehez  lui  Une  pbussée  immunitaire. 
Il  lié  Sait  pas  la  faire;  ou  la  fait  mal. 

Déjà;  les  auteurs  avaient  démontré  que;  chez 
lé  Vieillard,  il  existait  un  ralentissement  très 
ilhpOftafit  de  la  sérogénèse.  Et  puisqu’il  est 
logique  de  eohSidérer  ce  phéhomène  para-immu- 
ftltàlré  comme  uu  reflet  de  la  réaction  immuni¬ 
taire  elle-même,  on  peut  conclure  de  sa  faiblesse 
au  faible  potentiel  imumnitaité  du  vieillard. 

Celte  constatation  immunologique  presque 
éxpériméntalè  corrobore  d’ailleurs,  pleinement 
toute  Uile  série  de  faits  cliniques  concordants.  S 
^  Alhsi,  le  Vieillard  né  gardé  pas  souvent  l’im- 
mUflité  conférée  par  une  vaccination  jennérienne, 
mèhie  qüatld  cèlle-ci  est  de  date  récente  :  dans 
Sal%  des  cas,  ce  sujet  réagit  suivant  le  type 
dé  la  primo-vaccination.  Dans  26  %,  il  a  une 
rêâètibh  de  typé  accéléré,  dahs  6  %  une  réaction 
précoce  ;  dans  16  %  seulement  urté  réaction  nulle 
témoignant  d’uU  pouvoir  virulicide  suffisant 
cOïisërvê.  De  plus,  le  nouveau  pouvoir  immuni¬ 
taire  déClehcbé  par  la  reVaccination  est  géné- 
raiëniehtfaible,et  ne  persiste  pas.  Au  bout  de  six 
semaihès  déjà;  dans  plus  de  50^%  des  cas,  le 


pouvoir  virulicide  est  revenu  à  son  chiffre  de 
départ.  La  poussée  immunitaire  n’a  pas  tehü. 

Pareille  observation  peut  être  laite  eu  tuber¬ 
culose.  Nombre  de  vieillards  possèdent  deS  signés 
radiologiques  de  contamination  bacillaire;  et 
pourtant  ils  ont  fréquemment  des  cuti-réactions 
négatives  à  la  tuberculine.  Bien  qu’ aujourd’hui 
encore,  l’on  discute  sur  les  rapports,  qui  existent 
entre  i’ allergie  bacillaire  et  l’immunité  tubercu¬ 
leuse,  il  faut  y  voir  une  faiblesse  immuiiitâire 
et  une  explication  du  comportement  spécial  dü 
vieillard  en  lace  de  la  tuberculose. 

Toutes  ces  preuves  biologiques  permettent  de 
comprendre  les  phénomènes  cliniques  para^ 
doxaux,  que  Ton  observe  ouramment  dans  là 
pathologie  du  vieillard  et  qui  font  de  lui;  à  la 
façon  de  l’enfant,  un  sujet  à  la  fois  plus  réèeptif 
et  moins  bien  défendu.  Faut-il  rappeler  l’appa¬ 
rition  â  un  âge  avancé  de  certaines  fièvres  érup¬ 
tives,  de  diphtérie,  d’oreillons  chez  des  méde¬ 
cins,  ayant  vécu  toute  leur  vie  active  dans  lés 
services  hospitaliers  sans  se  contaminer.  Est-il 
utile  de  signaler  les  excellents  résultats  de  trans¬ 
fusion  de  sang  jeune  dans  le  traitement  des  phéu- 
monie s  survenant  chez  des  gens  âgés. 

L’insuffisance  et  la  pauvreté  des  réactions 
immunitaires  sont  les  vrais  témoins  de  la  sénes¬ 
cence  humaine.  Par  contre,  il  n’y  a  pas  unë 
formule  typique  physico-chimique  du  sang^ 
propre  aux  âges  avancés.  Des  nuances  seules 
différencient  ce  sang  de  celui  de  l’holnme  jeûné; 
et  c’est  seulement  dans  l’appréciation  de  teSts 
fonctionnels  délicats,  quel’on  découvre  ces  nuan¬ 
ces.  Elles  sont  bien  légères  comparées  aux  trou¬ 
bles  profonds  du  métabolismetissulaire  et  viscé¬ 
ral  de  la  sénescence  (1).  G.  F. 


(1)  Le  Bulletin  medical,  5  avril  1941  ; 
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TRAITEMENT  DES  MORSURES  DE  VIPÈRES 


Quelques  précisions  sur  ce  traitement  ont  élé 
données  par  Madame  Marie  Phisalix  dans  une 
communication  présentée  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  On  sait  que  Mme  Ihisalixest  l’auteurd’im- 
portants  travaux  sur  cette  question,  qu’elle  a 
étudiée  depuis  de  nombreuses  années,  avec  le 
regretté  Docteur  Phisalix,  son  mari,  d’abord, 
et  seule  ensuite. 

Pour  traiter  un  sujet  qui  vient  d’être  mordu 
par  une  vipère,  ôn  devra  se  rappeler  : 

1°  Que  le  risque  le  plus  immédiat  d’une  telle 
morsure  est  la  syncope  cardiaque,  principal  acci¬ 
dent  à  redouter. 

2°  Que  l’action  locale  due  à  la  morsure  n’est 
pas  infectante  et  ne  comporte  pas  tendance  à 
l’infection.  Les  propriétés  Ijdiques  du  venin  sur 
les  microbes  peu  virulents  expliquent  cette  fai¬ 
ble  tendance  de  la  morsure  à  s’infecter.  La  bou¬ 
che  de  la  vipère  ne  s’ouvre  guère  que  pour  mor¬ 
dre  ou  pour  déglutir  la  proie  vivante,  par  consé¬ 
quent  à  des  intervalles  assez  éloignés  pour  que 
les  microbes  n’y  soient  pas  apportés  en  grand 
nombre  et  puissent  subir  la  destruction  due  au 
venin.  Quand  la  bouche  et  l’appareil  inoculateur 
du  venin  sont  septiques,  par  suite  de  Iésion.<-',  la 
vipère  ne  mord  plus,  bien  qu’elle  puisse  projeter 
sa  tête  dans  la  direction  voulue,  mais  sans  ouvrir 
la  bouche. 

Pour  répondre  à  la  première  indication  (me¬ 
nace  de  syncope  cardiaque) 'le  patient  doit  être 
immobilisé  et  tfânsportô  sans  effort  de  sa  part. 
On  le  ras.surera,  en  particulier  s’il  manifeste  — 
comme  il  arrive  souvent  —  l’angcisse  d’une  fin 
prochaine.  .Sous  prétexte  de  le  tonifier,  ne  pas 
administrer  des  doses  d’alcool  susceptibles  d’en¬ 
traîner  l’ivresse,  celle-ci  ayant  sur  le  cœur  le 
même  effet  dépresseur  que  le  venin. 

Les  interventions  locales  devront  être  réduites 
et  raisonnées.  La  morsure'  de  vipère  n’étant  pas 
microbienne,  il  importe  de  ne  pas  infecter  la 
plaie  par  des  manœuvres  locales  exagérées, 
comme  l’excision,  la  cautérisation  ignée  ou  chi¬ 
mique.  l,e  risque  local  n’est  pas  grand,  en  elîet, 
malgré  l’aspect  parfois  phlegmoneux  et  hémorra¬ 
gique  de  la  zone  mordue.  On  évitera  aussi  toute 
ligature  rigide  comme  le  garrot  ou  les  liens  inex¬ 
tensibles  qui  sont  douloureux  et  créent  des  ris¬ 
ques  de  gangrène.  Peu  utiles,  également,  sont  la 
compression  exercée  autour  du  lieu  de  morsure 
pour  faire  .saigner  la  petite^plaie  ou  la  succion  de 
l’endroit  mordu  pour  en  aspirer  le  venin.  Les 
crochets  de  la  vij)ère  pénètrent  à  7  millimètres 


de  profondeur  et  lancenl  le  venin  sous  pression 
dans  les  tissus.  On  ne  peut  guère  espérer  faire 
sortir  ainsi  le  venin,  par  un  trajet  fin  et  rapi¬ 
dement  reformé.  Tout  au  plus,  ces  moyens 
auraient-ils  leur  raison  d’être  aussitôt  après  la 
morsure,  avant  l’apparition  des  premiers  sj-nip-' 
tûmes  et  s’ils  ne  font  pas  perdre  de  temps  pour 
une  intervention  vraiment  efficace. 


Quel  sera  donc  le  traitement  immédiat  d’une 
morsure  de  vipère  ? 

La  médication  principale  est  la  sérothérapie, 
l’injection  de  10  cent,  cubes  de  sérum  antiveni¬ 
meux  sous  la  peau  du  flanc.  Avec  le  sérum 
injecté  assez  tôt,  on  ne  doit  plus  mourir  des 
morsures  de  vipère,  de  nos  petites  espèces  de 
vipère  du  moins. 

Procéder  ainsi  : 

Au  moment  de  la  morsure,  faire  saigner  la 
plaie  si  cela  paraît  possible,  mais  par  des  manœu-  ' 
vres  douces  seulement. 

Lavage  de  la  région  mordu  ',  et  de  l’endroit  où 
l’on  pratiquera  l’injection,  à  l’eau  javellisée  à  2 
p.  100  (l’eau  de  Javel  se  trouve  pai’tout,  dans  les 
plus  petits  hameaux  même).  Le  chlorure  de 
chaux  à  1  P  our  60  a  une  action  destructrice  sur 
le  venin.  - 

Injection  de  10  c.  c.  de  sérum  antivenimeux 
sous  la  peau  du  flanc.  (Pas  de  contre-indication. 
Prendre  seulement  les  précautions  d’usage  pour 
toute  sérothérapie).  La  dose  peut  être  portée  à 
20  c.  c.  si  l’on  intervient  plusieurs  heures  après 
la  morsure. 

Pansement  antiseptique  simple  sur  la  région 
mordue. 

Quand  on  n’a  pas  sous  la  main  le  sérum  anti¬ 
venimeux  ou  qu’on  ne  peut  se  le  procurer  en 
temps  utile,  le  traitement  est  plus  compliqué  et 
moins  rapidement  efficace. 

Mettre  le  sujet  au  repos,  aseptiser  la  partie 
atteinte  à  l’eau  javellisée  et  faire  un  traitement 
local  et  général. 

Localement,  on  peut,  si  la  région  le  permet, 
appliquer  une  ligature  élastique  entre  la  zone 
mordue  et  la  racine  du  membre,  pour  ralentir  la 
circulation  sans  la  supprimer.  Déplacer  la  liga¬ 
ture  de  temps  en  temps  de  manière  à  ne  pas  pro¬ 
voquer  un  œdème  trop  prolongé.  Il  est  bien  évi-^ 
dent  que  cette  ligature  doit  être  immédiate  te 
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qu’elle  n’aurait  plus  sa  raison  d’être  une  demi- 
heure  après  l’accident. 

Les  phénomènes 'phlegmoneux  et  hémoiragi- 
ques,  quand  on  a  é\dté  l’infection  venant  du 
dehors,  ont  une  tendance  naturelle  à  guérir.  On 
en  facilitera  la  détente  par  l’application  d’un 
ouataplasme,  qu’on  remplacera  par  un  panse¬ 
ment  antiseptique  sec,  après  sédation  de  la  dou¬ 
leur. 

Il  est  rare,  toutefois,  que  l’on  puisse  prévenir 
I)ar  le  seul  emploi  des  moyens  locaux  la  pénétra¬ 
tion  dans  la  circulation  générale  de  la  plus 
grande  partie  du  venin  inoculé  par  la  morsure. 
Le  traitement  devient  alors  général  et  purement 
sjnnptomatique.  Il  s’adresse,  en  particulier,  aux 
troubles  de  paralysie  cardiaque  et  respiratoire, 
ainsi  qu’à  l’hypothermie  qui  impressionne  péni¬ 
blement  le  malade. 

Celui-ci  sera  mis  au  lit,  et  réchauffé  par  des 
boules  d’eau  chaude,  aux  extrémités  principale¬ 
ment.  I.a  soif  —  développée  par  l’hypersécrétion 
sudorale,  rénale  et  intestinale  —  sera  combattue 
par  de  petites  doses  répétées  de  boissons  stimu¬ 
lantes  chaudes  et  bien  sucrées  (vin  étendu  d’eau, 
café,  thé).  Le  vin  a  donné  de  bons  effets  dans 
l’envenimation,  non  par  son  alcool,  mais  par  un 
de  ses  composants  encore  indéterminé  (Lassa- 
blière).  Il  en  est  de  même  du  sucre. 

Lorsque  la  dépression  cardiaque  persiste,  que 
le  pouls  reste  faiblé  ou  intermittent,  la  respira¬ 
tion  gênée,  on  aura  recours  aux  toni-cardiaques, 
à  la  strophantinu  ou  à  la  caféine  de  préférence. 
La  spartéine,  qui  donne  de  bons  résultats  comme 
préventif  de  l’action  paralysante  cardiaque  du 
venin,  est  à  éviter  comme  curatif,  l’effet  étant 
alors  aggravant  (Billard). 

D’ordinaire,  les  troubles  cardiaques  et  respi¬ 
ratoires  cèdent  au  repos  et  au  traitement,  au 
bout  de  quelque  temps.  La  plupart  des  acci¬ 
dents  qualifiés  de  séquelles  relèvent  d’un  état 
défectueux  de  l’organisme  au  moment  de  la 
morsure,  plutôt  que  de  l’envenimation  elle- 
même. 


Le  venin  de  vipères  intervient  sur  l’organisme 
par  une  intoxication  suraiguë.  Des  multiples 
composants  toxiques  de  ce  venin,  les  uns  se 
fixent  électivement,  d’abord  sur  les  centres  ner¬ 
veux  pour  déterminer  les  troubles  généraux,  les 
seuls  qui  mettent  en  danger  la  vie  du  malade  ; 
les  autres  sur  les  endothéliums  vasculaires,  avec 
comme  conséquences  des  hémorragies  multiples 
au  niveau  des  capillaires  viscéraux  et  sous-cuta¬ 
nés,  des  œdèmes,  des  taches  hémorragique  si 
enfin,  sur  le  sang  lui-même  dont  ils  troublent  la 
coagulation  et  détruisent  les  globules. 

L’envenimation  doit  être  traitée  avec  célérité 
et  aussi  avec  la  précaution  de  ne  pas  la  compli¬ 
quer  d’infection  par  des  manœuvres  locales  inop¬ 
portunes,  sur  des  lésions  ne  comportent  le  plus 
souvent  qu’un  pansement  antiseptique. 


L’Institut  Pasteur  prépare  quatre  sérums 
anti-venimeux  différents  :  le  sérum  anti-veni¬ 
meux  E,  spécifique  à  l’égard  des  venins  de  vipè¬ 
res  d’Europe  ;  le  sérum  anti-venimeux  A.  N., 
spécifique  à  l’égard  des  venins  de  serpents  de 
l’Afrique  du  Nord  ;  le  sérum  anti-venimeux 
A.  O.,  spécifique  à  i’égard  des  venins  de  serpents 
de  l’Afrique  Occidentale  et  Equatoriale  ;  le 
sérum  anti-Venimeux  C,  spécifique  à  l’égard  dés 
venins  de  Najas  de  l’Inde  et  de  l’Egypte. 

Ces  sérums  sont  délivrés  en  ampoules  ou  en 
auto-injecteurs  de  10  c.  c.,  l’àuto-injecteur  com¬ 
portant  une  aiguillé  stérile.  Provenant  de  che¬ 
vaux  immunisés  contre  les  venins  de  serpents, 
ils  ne  renferment  aucune  substance  toxique  et' 
ne  sont  susceptibles  de  produire  que  les  acci¬ 
dents  ordinaires  de  sérothérapie.  Ils  conservent 
leur  activité,  en  tous  climats,  pendant  pluS  de 
quatre  années. 

P,  Lacuoix. 
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L  ACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Pre55e 


Sur  les  thérapeutiques  sympathiques  des  gelures 

J.  DE  Girardier  démontre  que  les  gelures, 
même  en  apparence  peu  importantes,  doivent 
cesser  d’être  considérées  comme  des  lésions  pure¬ 
ment  locales,  traitables  par  des  méthodes  thé¬ 
rapeutiques  locales.  Tout  gelé,  même  sans  gan¬ 
grène  massive,  doit  être  considéré  comme  atteint 
d’une  maladie  vaso-motrice,  dont  on  ne  peut 
savoir  immédiatement  les  conséquences  évolu¬ 
tives,  ni  les  répercussions. 

Les  infiltrations  du  sympathique  lombaire 
paraissent  le  traitement  de  choix  des  lésions  de 
gelures  des  pieds  sans  lésions  de  nécrose  ou  avec 
ulcérations  nécrotiques  parcellaires,  quelle  que 
soit  l’ancienneté  des  lésions,  mais  elles  doivent 
être  utilisées  le  plus  précocement  possible.  Elles 
assurent,  en  somme,  le  réchauffement  du  pied 
gelé  par  le  dedans. 

La  sympathectomie  péri-artérielle  paraît  avoir 
comme  indication  de  choix  les  ulcérations  nécro¬ 
tiques  après  la  phase  d’élimination  de  l’escarre, 
hâtée  par  les  infiltrations,  lorsque  ces  ulcéra¬ 
tions  sont  étendues,  ou  anciennes,  ou  atones, 
lentes  à  se  cicatriser  et  qu’elles  s’accompagnent 
de  troubles  circulatoires  locaux  d’importance 
moyenne. 

La  section  de  la  chaîne  lombaire  avec  gan¬ 
glionectomie  trouve  des  indications  plus  rares 
et  limitées  aux  cas  où  les  troubles  circulatoires 
sont  bilatéraux,  importants  et  diffus,  qu’ils 
soient  accompagnées  ou  non  d’ulcérations  nécro¬ 
tiques,  à  condition  que  les  lésions  de  nécrose 
soient  éteintès.  On  peut  être  d’autant  plus  large 
que  le  sujet  est  plus  près  de  la  quarantaine,  étant 
donné  le  facteur  étiologique  que  représentent 
les  gelures  dans  l’apparition  de  la  thrombo-an- 
géite  oblitérante. 

Les  thérapeutiques  sympathiques  peuvent 
être  considérées  comme  un  grand  progrès  dans  le 
traitement  des  formes  de  gelures  sans  gangrène 
massive,  en  raison  de  l’hypothèque  qui  pèse  sur 
l’avenir  artériel  de  ces  malades.  Elles  sont  dans 
l’ordre  de  la  physio-pathologie  de  cette  maladie 
par  vaso-constriction.  L’avenir  seul  fixera  sur  la 
qualité  des  résultats  éloignés.  {La  Presse  médi¬ 
cale,  18  janvier  1941). 

Modifications  actuelles  de  la  clinique  dermatologique 
dans  la  pratique  courante 

Au  retour  de  la  précédente  guerre,  constate 
le  Docteur  R.  Rabut,  le  plus  fort  contingent  des 


j  malades  était  fourni  par  la  gale,  et  ensecondlieu, 
I  par  les  pyodermites.  Mêmes  données  en  juillet 
dernier  au  retoim  de  l’exode  de  la  population 
parisienne,  après  une  vie  errante.  Cependant, 
quelques  modifications  se  sont  produites  dans  le 
tableau  clinique  de  l’éruption  acarienne.  Le  pru¬ 
rit  nocturne  reste  toujours  le  symptôme  majeur. 
Quantau  sillon,  il  ne  siège  pas  tellement  entreles 
doigts,  où  il  est  relativement  rare,  mais  plutôt 
sur  la  lace  antérieure  des  poignets  et  le  bord 
cubital  des  mains  notamment  au  niveau  du  pisi¬ 
forme  ;  chez  l’enfant,  on  le  trouve  habituelle¬ 
ment,  et  souvent  multiple,  à  la  paume  des  mains, 
et,  chez  les  tout  petits,  à  la  plante  des  pieds.  En 
pratique,  c’est  la  topographie  de  l’éruption,  qui, 
chez  un  malade  se  plaignant  de  prurit,  fournit 
les  meilleurs  éléments  d’appréciation  :  lésions 
de  grattage  sur  les  mains,  les  poignets,  la  lace 
antérieure  des  aisselles,' les  coudes,  les  plis  sous- 
fessiers,  et,  plus  encore,  papules  allongées,  par¬ 
fois  croûteuses,  sur  la  verge  chez  l’homme,  les 
mamelons  chez  la  femme. 

D’autre  part,  actuellement  plus  que  jamais,  la 
gale  est  souvent  masquée  par  des  phénomènes 
secondaires  ;  il  faut  toujours  la  rechercher  et  la 
soupçonner  chez  un  malade  qui  présente,  outre 
des  papules  de  prurigo,  soit  des  placards  d’eczé¬ 
matisation  diffus  ou  localisés  sur  les  régions 
électives  de  l’acare,  soit  des  furoncles  ou  des 
papules  d’impétigo,  notamment  aux  mains  et 
aux  fesses. 

Notons  aussi  la  fréquence  des  poux  delà  tête  ; 
les  poux  du  corps  restent  peu  fréquents.  La 
phtiriase  pubienne  est  restée  rare,  de  même  que 
les  réactions  ortiées  que  provoquent  les  punai¬ 
ses.  Les  puces  se  sont  montrées  d’una  extrême 
fréquence. 

Les  affections  microbiennes  de  la  peau  ont 
subi,  après  les  événements  de  juin,  une  augmen¬ 
tation  parallèle  à  celle  des  parasitoses  :  furoncu¬ 
lose,  impétigo  pustuleux,  pyodermite  à  germes 
multiples  sur  les  membres  inférieurs,  ecthyma. 

Il  faut  noter  un  accroissement  du  lichen  plan 
ou  de  la  pelade,  observation  qui  confirme  l’ori¬ 
gine  nerveuse  de  ces  affections.  L’augmentation 
du  nombre  des  malades  atteints  d’engelures  est 
également  un  fait  connu. 

Quant  à  la  vénéréologie,  au  cours  des  hostili¬ 
tés,  la  blennorragie  s’est  montrée  particulière¬ 
ment  fréquente,  et  la  syphilis  s’est  inscrite  en 
régression  sur  la  période  d’avant-guerre.  (Le 
Bulletin  médical,  25  janvier  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


La  dilatation  congénitale  de  l’artère  pulmonaire 

(MM.  Ch.  Ladbry  et  D.  Routier  ;  4-2-1941) 

MM.  Laubry  et  Routier  analysent  39  cas  person¬ 
nels,  dont  8  autopsiés,  centrés  sur  un  syndrome 
radiologique  décrit  par  lesauteurs  nord  et  sud-améri¬ 
cains  comme  caractéristique  de  la  communication 
inter-auriculaire.  Ils  montrent  que  cet  aspect  radio¬ 
logique  n’est  pas  le  fait  de  la  communication  inter- 
auriculaire  mais  d’une  disposition  particulière  de 
l’artère  pulmonaire,  congénitalement  grosse,  en 
contraste  avec  une  aorte  congéniialement  petite.  La 
communication  inter-auriculaire  accompagne  quel¬ 
quefois  (25  p.  100)  cette  conformation  architec¬ 
turale  des  deux  gros  vaisseaux  mais  elle  n’inter¬ 
vient,  ni  dans  la  morphologie  si  particulière  du 
cœur,  ni  dans  la  production  des  signes  fonction¬ 
nels  (cyanose)  ou  objectifs  (souffles). 

Les  signes  fonctionnels,  cyanose  et  dyspnée, 
sont  tardifs.  La  cyanose  s’accompagne  d’une  poly¬ 
globulie  réactionnelle,  souvent  fort  intense,  et  de 
modifications  rétiniennes  souvent  très  accentuées. 

Les  signes  stéthoscopiques  sont  fonction  de  la 
grosse  dilatation  du  troiic  de  l’artère  pulmonaire  et 
de  la  surcharge  de  la  petite  circulation  :  soulève¬ 
ment  palpatoire  des  2®  et  3®  espaces  intercostaux 
gauches,  double  souffle  ou  souffle  diastolique,  ou 
souffle  systolique,  circonscrits  h  cette  même  région. 

Tantôt  l’évolution  se  fait  vers  Tinsufflsance  ven¬ 
triculaire  droite  ;  tantôt  une  pneumopathie  chroni¬ 
que  ou  subaiguë  apparaît  et  entraîne  la  mort  à  plus 
ou  moins  longue  échéance. 

Méthode  rapide  pour  le  diagnostic  microbiologique 
de^  la  syphilis  inapparente  de  la  souris 
(M.  G.  Levaditi  et  Mme  Rousset-Ghabaud  ; 

11-2-1941) 

La  syphilis  expérimentale  de  la  souris,  qui  est 
cliniquement  inapparente,  peut  servir  de  base  à  des 
applications  en  clinique  humaine.  Pour  la  recon¬ 
naître  et  tirer  de  sa  constatation  toutes  déductions 
opportunes,  M.-  Levaditi  propose  une  technique 
à  résultat  rapide.  En  appliquant  la  méthode  d’im¬ 
prégnation  argentique  de  Stroesco  à  un  fragment 
de  la  peau  du  dos,  il  est  possible,  dit-il,  de  faire  in 
vivo  et  en  moins  de  deux  jours,  le  diagnostic  de 
l’infection  tréponémique  chez  les  souris  atteintes  de 
syphilis  cliniquement  inapparente. 


Utilisation  de  la  souris  pour  le  diagnostic  de  fétat 
de  guérison  de  la  syphilis  humaine 
(M.  G.  Milian  ;  18-2-1941) 

La  clinique  et  la  sérologie  peuvent  fournir  deux 
catégories  de  critères,  plus  ou  moins  probants,  de 
l’état  de  guérison  de  la  syphilis  humaine.  Depuis 
quelques  années,  on  a  recherché  de  nouveaux  tests 
du  côté  expérimental.  G’est  ainsi  que  l’on  a  pu 
inoculer  au  lapin  des  fragmentsde  ganglions  ingui¬ 
naux  et  constater  par  l’obtention  d’un  syphilome 
scrotal  la  persistance  de  la  syphilis  chez  l’homme 
après  plusieurs  années  d’une  guérison  apparente. 

En  ces  temps  où  le  lapin  est  rare  dans  les  labora¬ 
toires,  M.  Milian  a  tenté  de  lui  substituer  la  souris. 
La  syphilis  de  la  souris  étant,  comme  on  le  sait, 
inapparente,  il  faut  des  procédés  spéciaux  pour 
mettre  chez  elle  le  tréponème  en  évidence.  Les 
résultats  de  ces  recherches  seront  publiés  ultérieu¬ 
rement. 

Les  Infiltrations  des  ganglions  de  la  chaîne  sympa¬ 
thique  dans  le  traitement  de  la  maladie  de  Raynaud 
(M,  J.  DE  Fourmestraux  ;  25-2-1941) 

M.  de  Fourmestraux  relate  trois  observations  de 
maladie  de  Raynaud  traitée  par  infiltration  stellaire. 
Ses  trois  malades  ont  présenté,  à  la  suite  dü  traite¬ 
ment,  une  disparition  des  troubles  vasomoteurs  de 
durée  variable  (sept  mois  dans  un  cas). 

L’auteur  rappelle  les  interventions  sanglantes 
pouvant  être  pratiquées  dans  la  maladie  de  Ray¬ 
naud  :  la  sympathectomie,  à  laquelle  on  a  aujour¬ 
d’hui  moins  souvent  recours  qu’il  y  a  quelque  temps, 
et  l’ablation  de  l’étoilé.  Avant  d’employer  une 
technique  mutilante,  il  est  indiqué  d’essayer  l’action 
des  larges  infiltrations  sympathiques.  Gelks-ci  per¬ 
mettront  de  préciser  le  diagnostic  et  d’obtenir  dans 
certains  cas  la  guérison  ou  des  rémissions  plus  ou 
moins  longues. 

L’iboga,  drogue  défatigante  mal  connue 
(M.  Raymond-H  AMET  ;  présentation  par  M.  Perrot  ; 

4-3-1941) 

L’iboga,  plante  du  Gabon,  est  employée  par  les 
indigènes  de  ce  pays  comme  drogue  défatigante, 
pour  permettre  d’effectuer  un  travail  musculaire 
assez  intense  sans  alimentation.  En  d’autres  pays, 
la  coca  et  la  kola  sont  utilisées  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions.  M.  Raymond  Hamet  présente  une  étude 
pharmacologique  de  l’iboga  et  de  l’ibogaïne. 

E.  L. 
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Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 

Anémie  benzolique  mortelle.  Inefficacité 
des  thérapeutiques  classiques 

(MM.  Nicaud,  Lauret  et  Toulet  ;  17-1-1941) 

Une  anémie  benzolique  professionnelle  a  évolué 
en  trois  mois  vers  là  mort.  Les  signes  ont  été  pour  la 
plupart  assez  classiques  :  leucopénie  avec  granulo¬ 
pénie  progressives,  courbe  thermique  très  irrégu¬ 
lière,  poussées  éruptives  variées  ;  mais  il  n’y  avait 
pas  d’éosinophilie  et  l’anémie  a  été  très  importante. 
Le  taux  minimum  des  globules  rouges  a  été  de 
1.400.000  ;  le  taux  minimum  des  globules  blancs  de 
800  avec  18  pour  100  de  polynucléaires. 

Les  transfusions,  l’extrait  hépatique,  les  nucléïdes 
pentoses,  l’oxygénothérapie  n’ont  eu  aucune  action 
modificatrice  évidente  sur  la  formule  sanguine.  La 
colchicine  n’a  amené  aucune  élévation  durable  du 
nombre  des  globules  blancs  ;  ce  produit  ne  doit  être 
employé  qu’avec  réserves,  malgré  des  résultats 
expérimentaux  favorables. 

Il  peste  à  signaler  le  très  long  contact  de  la  malade 
avec  le  benzol  et  la  inarohe  inexorable  de  la  mala¬ 
die,  malgré  la  cessation  de  tout  travail,  trois  mois 
avant  l’entrée  à  l’hôpital. 

Cette  observation  montre  une  fois  de  plus  la 
nécessité,  à  défaut  de  mesures  prophylactiques  rigou¬ 
reuses,  de  la  suppression  du  benzol  déjà  demandée 
par-tous  les  auteurs  qui  ont  étudié  l’intoxication 
benzolique. 

M.  G.  Marchal.  —  En  présence  de  ce  délai  de 
trois  mois,  écoulé  entre  l’abandon  de  la  profession  et 
l’éclosion  des  grands  accidents  sanguins,  on  doit  se 
demander  si  la  moelle  n’a  pas  subi  une  préparation 
du  fait  du  benzol,  et  si  les  troubles  anémiques  et 
aleuciques  n’ont  pas  été  déclenchés  sous  la  minime 
influence  d’un  facteur  de  révélation,  tel  que  l’usage 
de  pyramidon  ou  de  sulfamides.  L’emploi  des  sulfa¬ 
mides  s’est  très  largement  répandu,  en  dehors 
d’indications  précises.  Les  progrès  de  la  chimiothé¬ 
rapie  comportent  quelques  rançons  et,  parmi  célles- 
ci,  de  graves  troubles  hématologiques  chez  des 
sujets  sensibilisés. 

Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  les  altérations  san¬ 
guines  dues  au  benzol  confèrent,  en  quelque  sorte, 
à  la  moelle  osseuse, une  fragilité  de  longue  durée,  et 
que  de  légères  intoxications  supplémentaires  suffi¬ 
sent  à  déterminerl’apparition  redoutable  de  l’hémo¬ 
pathie  latente.  ' 

Tuberculose  bronchique  cliniquement  primitive 
(MM.  P.  Ameuille  et  J.-M.  Lemoine  ;  24-1-1941) 

La  malade  observée  a  attiré  l’attention,  parce 
qu’elle  crachait  des  bacilles  tuberculeux  sans  qu’on 
puisse  découvrir,  par  l’exploration  physique,  la 
lésion  pulmonaire  d’où  pouvaient  provenir  ces 
bacilles.  Un  épisode  clinique  assez  frappant,  une 


condensation  rétractile  du  lobe  supérieur  droit 
apparue  subitement,  amena  l’exploration  des  bron¬ 
ches  et  fit  découvrir  ce  qui  parut  une  lésion  bronchi¬ 
que  tuberculeuse  importante.  Cette  lésion  a  guéri, 
et  les  bacilles  ont  disparu,  La  tuberculose  bronchi¬ 
que  a  donc  paru  le  seul  élément  important  de  la 
maladie,  lui  conférant  un  caractère  exceptionnel. 
Les  moyens  d’exploration  visuels  des.  poumons  ne 
montrant  pas  de  lésion  pulmonaire  ulcéreuse,  on 
peut  diVe  que  cette  tuberculose  bronchique  était 
cliniquement  primitive.  Il  est  possible  qu’elle  ait 
en  réalité  succédé  à  d’autres  tuberculoses,  qui  n’ont 
pas  eu  d’expression  clinique,  par  exemple  à  ces 
nodules  du  type  abortif,  que  les  premières  radiogra¬ 
phies  décelaient  discrètement  dans  le  lobe  supérieur 
du  poumon,  ou  peut-être  à  la  propagation  par  péri¬ 
adénite  d’une  tuberculose  ganglionnaire  bronchi¬ 
que  de  voisinage. 

Des  exemples  de  tuberculose  bronchique  clinique¬ 
ment  primitive,  comme  celle-ci,  ne  sont  pas  connus , 
Il  est  très  possible  que  si  la  bronchoscopie  explora¬ 
trice  se  généralise  chez  les  tuberculeux,  elle  nous 
révèle  une  plus  grande  fréquence  de  la  tuberculose 
bronchique,  et  un  rôle  plus  étendu  de  la  voie  bronchi¬ 
que  dans  la  dissémination  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire, 

G.  F.' 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 

Auto-greffe  d’une  extrémité  d’index  sectionné 

P.  Séjournet  tente  la  greffe  une  heure  après 
l’accident.  Le  fragment  comprend  les  2/3  de  la 
dernière  phalange.  Suites  ;  Consolidation  de  l’os. 
Remaniement  du  tissu  cellulaire.  Eliroinaticn  de 
la  peau  momifiée. ••  éapparition  de  la  sensibiliié. 
Aspect  ultérieur  piesque  normal. 

M.  Raiga  lit  une  observation  historiquement  fort 
curieuse,  de  Croissant  de  Carangeat,  de  1724,  sur 
une  greffe  d’une  partie  du  nez  enlevée  par  morsure, 
au  cours  d’une  rixe  et  qui,  réappliquée  après  avoir 
été  lavée  et  trempée  dans  le  vin  pour  1’  «échauffer», 
paraissait  déjà  fixée  le  lendemaiii.  et  réunie  par 
cicatrice  au  quatrième  jour, 

FQrmaiions  kystiques  embryonnai  es 
de  la  face  et  du  crâae 

M.  Dufourmentel  présente  deux  observations 
dont  l’une  montre  un  kyste  très  étendu,  mais  uni¬ 
que,  développé  dans  le  frontal,  l’autre  un  kyste, 
migrateur  développé  d'abord  dans  le- maxillaire 
inférieur,  puis  dans  le  supériçur,  puis  deps  le  tem¬ 
poral.  L’origine  congénitale  de  ces  tuméui  s  est  seule 
admissible  ;  il  s’agit  du  développem.cnt.  anormal 
d’inpfusiûns  embryonnaires.  La  plupp.it  du  tem.ps, 
elles  présentent  è  l’examen  histologique,  le  caractère 
d’épithéliomas.mais  sans  ganglicns  ni  m-étastase,  et 
état  général  conservé. 
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Les  Livres 


LiBRAlnlÉ  Maloine, 

27,  rue  de  l’Bî:)Ie-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

A.  Brault,  Jules  Gottbt  et  Edouard  Michon.  — 
Traité  de  pathoIpgiî  mSdieàle  et  do  thérapeutique 
aopliqiée.  IVIalalies  des  reinî  {deuxième  cdition), 

:  Uu  vply '(Collection  Sorgent,  Ribadeau-Dumas, 
-Babohuehs),  - 570  pages,  13  figures.  Prix  :  150 
francs. ■  ,,  s.’- 

'Gétjt'a  édîtion^'très  remaniée,  a  été  mise  au  cou- 
ràrit  des  plus  récentes  acquisitions  de  la  pathologie 
rénale.  '  . 

Le  volume  "débute,  par  une  introduction  dans 
laquelle  le  regretté  Brault  brosse,  avec  son  auto¬ 
rité  de  clin’cien  et  d’anatomo-pathologiste,  un 
tableau  d’ensemble  des  néphrites,  en  insistant  sur 
l’utilité,  pour  leur  classification  et  leur  étude,  de  la 
notion  d'étiologie  et  d’évolution. 

Jules  Gottet  a  écrit  la  plus  grande  partie  du 
vaiume  :  anatomie  et  physiologie  du  rein,  physiolo¬ 
gie  de  la  fonction  urinaire,  séméiologie  de  l’urine, 
exploration  physique  et  fonctionnelle  des  reins, 
les  grands  syndromes  rénaux,  l’étude  clinique  et 
le  traitement  des  néphrites,  l’urémie,  les  cardio¬ 


rénaux,  la  néphrose  lipoïdique,  la  dégénérescence 
amyloïde  des  reins,  les  pyélonéphrites  et  la  lithiase 
rénale.  Signalons  les  développements  qu?il  a  donnés' 
en  apportant  des  vues  personnelles  à  ce  qu’il  appelle 
la  physiologie  de  Injonction  urinaire,  à  la  séméio¬ 
logie  de  l’urine,  à  l’exploratiOn  fonctionnelle  des 
reins,  et  à  l’étude  clinique  des, cardio-rénaux. 

Edouard  Michon  a  écrit,  avec  son  expérience  chi¬ 
rurgicale,  les  chapitres  consacrés  aux  phlegmons 
péri-néphrétiques,  aux  péri -néphroses,  au  rein 
mobile,  à  l’hydronéphrose,  aux  kystes  du  rein, 
aux  reins  polykystiques  et  au  cancer  du  rein. 

Editions  Dunod, 

92,  rue  Bonaparte,  Paris  (VI®) 

Les  véhicules  équipés  avec  gazogène.  (Bibliothèque 
du  chauffeur),  par  Henri  Petit,  ancien  élève  de 
l’Ecole  Polytechnique,  rédacteur  en  chef  de  la 
«  Technique  automobile  ».  Un  volume  12  x  28  de 
239  pages  avec  62  figures.  Prix  :  35  francs. 
Deuxième  édition  complètement  refondue  et  mise 
à  jour,  comprenant  les  derniers  progrès  et  les  nou- 
■  veautés  parus  dans  les  gazogènes. 
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P. Docteur  J.  Daniel. — Les  essais  de  vitamino- 
thérapie  préventive  dans  la  poliomyélite  aiguë 
expérimentale.  ' 

Des  recherchas  expérimentales  et  cliniques  ont 
montré  que  les  vita'mines  G,  B1  et  B2  avaient  une 
action  favorable  sur  le,  cours  des  maladies  infec¬ 
tieuses.  G’est  surtout  la  vitamine  G  qui  s’est  montrée 
effieàce.  Pratiquement,  c’est  dans  la  diphtérie,  la 
pne(Umonie  et  aussi  la  tuberculose  expérimentale 
qu’on  a  obtenu  les  meilleurs  résultats. 

Là  notion  de  la  nature  infectieuse  de  là  maladie  de 
Haine-Màdin  et  du  neurotropisme  de  son  virus  ont 
conduit  certains  auteurs  à  étudier  l’emploi  de  ces 
vitamines,  G  et  Bl,  dans  le  traitement  de  cette  redou¬ 
table  maladie,  dont  les  épidéiriies  sont  actuellement 
de  plus  en  plus  fréquentes,  et  qui  reste  à  l’état  endé¬ 
mique  dans  l’intervalle. 

G’ést  en  Amérique  du  Nord,  qu’ont  été  faites  ces 
recherches,  ce  qui  s’explique  par  la  fréquence  et  l’é¬ 
tendue  dés  épidémies  dans  ce  pays  où  il  ne  se  passe 
pas  d’années  sans  que  de  nombreux  cas  soient  signa¬ 
lés.  ; 

Les  travaux  publiés  —  d’ordre  expérimental  et 
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(  prophylactique  surtout  —  ont  trait  à  la  poliomyélite 
expérimentale  du  singe,  mais  celle-ci  ressemble  beau¬ 
coup  à  la  maladie  humaine.  Les  conclusions  ont  donc 
un  intérêt  pratique,  quoiqu’on  ne  puisse  passer  du 
domaine  expérimental  au  domaine  pratique  que 
sous  réserve.’ 

P.  —  D'  J.  Tissot.  —  Les  occlusions  intestinales 
après  gastro-entérostomie  et  gastrectomie. 

Toute  occlusion  intestinale  après  gaslro-entéros- 
tomie,  non  opérée,  entraîne  généralement  la  mort 
Les  occlusions  diagnostiquées  et  opérées  guérissent 
au  contraire,  dans  la  proportion  des  deux  tiers.  Il  y 
a  donc  un  grand  intérêt  à  reconnaître  ces  occlusions 
pour  intervenir  à  temps  et  aussi,  bien  entendu,  à  les 
prévenir  dans  la  mesure  du  possible. 

A  côté  des  occlusions  intestinales  dont  l’allure 
qst  suggestive,  il  existe  des  fermes  dont  la  sympto¬ 
matologie  est  discrète  et  trompeuse.  La  connais¬ 
sance  de  cette  dernière  éventualité  doit  inciter  à 
intervenir  chirurgiealem.ent  dès  que  l’explicaticn 
des  troubles  observés  n’c-st  pas  assez  clairement 
précisée. 
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A  la  défense  de  la  liberté  de  travail  du  médecin  praticien,  et  sous  ce  titre  qui  résume  sa  position, 
Docteur  Ch.  Labadille.  de  Saint- Bris  (Yonne),  nous  a  adressé  les  lignes  suivantes  :  .  , 


Dans  un  récent  numéro  du  Concours,  le 
Docteur  Laquerrière  ,  nous  proposant  les  fruits 
d‘üne  vaste  expérience,  mettait  à  très  juste 
titre  les  médecins  en  garde  contre  les  abus  et  les 
dangers,  entre  des  mains  ininstruites,  des  procé¬ 
dés  de  diagnostic  et  de  traitement  électro-radio¬ 
logiques.  Il  n’y  a  qu’à  s’incliner  devant  ces  con¬ 
seils  de  prudence,  et  en  faire  son  profit. 

Revenant  sur  ce  sujet,  le  Docteur  Surmont 
estime  urgent  de  réserver  aux  seuls  électro-radio¬ 
logistes  diplômés  l’usage  de  la  Fée  Electricité, 
auxiliaire  médicale.  Sans  égard  pour  les  situa¬ 
tions  acquises ,  le  danger  est  si  pressant  qu’il  faut 
interdire  aux  praticiens  de  se  servir  de  ces  procé¬ 
dés  thérapeutiques  et  diagnostiques,  y  compris 
les  rayons  ultra-violets.  Je  n’ài  pas  qualité  pour 
protester  au  nom  des  très  nombreux  électro¬ 
radiologistes  dé  province  qui,  sans  diplômes  par¬ 
ticuliers,  se’ sont  aiguillés  vers  cette  branche  de 
l’activité  médicale,  y  ont  acquis  croyait-on, 
expérience  et  technique,  et  donnaient  jusqu’à 
présént  satisfaction  aux  malades  et  aux  méde¬ 
cins. 

Mais,  après  avoir  entendu  l’opinion  respectée 
des  Trônes,  des  Puissances  et  des  Dominations, 
dans  un  temps  où  l’on  semble  vouloir  boulever¬ 
ser  lés  usagés  et  les  fondements  de  notre  profes¬ 
sion,  peut-être  conviéndrait-il  de  prêter  quelque 
attention  à  cette  masse  de  bons  artisans  qui  ne 
sont  que  médecins,  et  qui  tiennent,  en  quelque 
sorte,  les  premières  lignes  dans  le  combat  quoti¬ 
dien  contre  la  maladie,  la  souffrance  et  la  mort. 
L’Ordre  des  médecins  ne  voudra  pas, sans  doute, 
prendre  de  décision  sans  les  avoir  entendus. 

Le  Docteur  Surmont  s’alarme  de  la  tendance 
qu’ont  les  jeunes  à  s’annexer  les  méthodes,  les 
techniques  et  les  instruments  réser\'és  jusqu’ici 
a  ux  seuls  spécialistes  ;  les  jeunes  (et  les  autres)  ne 


se  contentent  plus  du  sirop  de  codéine,  du  ben- 
zoate  de  soude  et  des  ventouses  scarifiées  ;  de 
plus  en  plus,  ils  font  des  U!  V.,  del’ionisation,  de 
la  haute  fréquence,  voire  de  la  radio,  dont  il  con¬ 
vient  de  réserver  l’exclusivité  aux  seuls  spécia¬ 
listes,  qu’un  diplôme  devrait  protéger  dkns 
l’exercice  de  leur  spécialité.  Sans  cela  c’est  bien 
simple  :  si  tout  le  mondé  «  en  fait  »  ça  n’est  plus 
une  spécialité,  et  les  cabinets  des  spécialistes 
seront  déserts  (cette  préoccupation,  que  je  reco¬ 
pié  respectueusement,  m’indispose,  si  je  sous¬ 
cris  à  l’objection  de  la  difficulté). 

Mais  en  fait,  sauf  de  très  rares  exceptions  à 
démontrer,  les  médecins  jeunes  ou  moins  jeunes, 
ne  se  lancent  pas  si  étourdiment  dans  la  manipu¬ 
lation  d’instruments  dangereux  dont  ils  ignorent 
le  fonctionnement.  Ils  laissent  de  très  bon  gré,  les 
examens  approfondis  de  radiologie  aux  techni-  ' 
ciens  éprouvés,  ils  préféreront  toujours  s’en  rap¬ 
porter  à  eux  pour  les  rechérches  délicates,  l’inté¬ 
rêt  du  malade  coïncidant  évidemment  avec  le 
leur.  De  même  pour  les  traitements  qui  récla¬ 
ment  une-longue  et  minutieuse  expérience,  radio¬ 
thérapie,  radiumthérapie,  etc.  Que  l’on  fabrique, 
pour  les  appliquer,  des  médecins  ayant  suivi  des 
cours  spéciaux  sanctionnés  par  des  diplômes, 
soit.  Rien  de  mieux.  Ce  diplôme  légitime  sera 
pour  le  malade,  une  garantie  d’être  traité  cor¬ 
rectement,  et  personne  ne  s’y  trompera.  Ceci  dit, 
qui  est  évident,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  serait 
urgent  d’interdire  à  un  praticien  non  spécialiste 
plus  ou  moins  éloigné  de  tout  centre,  d’avoir 
chez  lui  par  exemple  un  poste  de  scopie  lui  per¬ 
mettant  de  vérifiérune  hypertrophie  cardiaque, 
un  épanchement  pleural,  la  réalité  d’une  frac¬ 
ture  douteuse,  etc...  Cela  même  ne  s’improvise 
pas,  dira-t-on.  Qui  prétend  le  contraire  ?  En  six 
ans  de  faculté  et  de  stages  hospitaliers,  est-il 
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impossible  de  dégrossir  ces  questions  de  techni¬ 
que  élémentaire,  et  de  familiariser  les  futurs  mé¬ 
decins  avec  ces  appareils  ?  Tout  ceci  vaut  pour 
les  U.  V.  et  I.  R.  dont  le  maniement  n’est,  tout 
de  même,  ni  si  mystérieux  ni  si  dangereux,  et  à 
condition  de  ne  pas  les  mettre  à  toutes  les  sau¬ 
ces,  donnent  entre  les  mains  de  simples  méde¬ 
cins  d’intéressants  résultats  sans  faire  courir  au 
patient  le  moindre  risque  sérieux.  Contraire¬ 
ment  au  Docteur  Surmont  qui  veut  que,  sans 
attendre,  on  jette  au  tombereau  tout  l’attirail 
électrique  des  praticiens,  je  ne  vois  qu’avantages 
à  ce  que,  de  plus  en  plus,  ceux-ci  disposent  de 
moyens  actifs  de  soulager  et  de  guérir. 

...Où  ont-ils  appris,  où  apprendront-ils  à  se  ser¬ 
vir  de  ces  appareils,  objecte-t-on  ?  Sur  le  dos  (ou 
le  ventre)  du  client  ?  In  anima  vili  ?  Ouais  !... 
et  les  autres,  où  ont-ils  appris,  et  sur  quoi  ?... 
Ne  nous  voilons  pas  la  face  avec  une  feinte  indi¬ 
gnation  devant  «  ce  sein  que  nous  ne  saurions 
voir  ».  Le  médecin  qui  s’ installe  à  26  ans  a  encore 
beaucoup  à  apprendre,  même  en  médecine  géné¬ 
rale.  Faisons  crédit  à,  sa  conscience,  à  son  intel¬ 
ligence  et  à  sa  prudence  :  il  n’a  pas  intérêt  à  voir 
se  multiplier  les  «  pépins  ».  Je  proteste,  en  tout 
état  de  cause,  contre  cette  hâte  à  nous  dépos¬ 
séder  au  profit  des  seuls  spécialistes,  auxquels 
désormais  nous  serons  tenus  d’adresser  sans  faute 
nos  clients  pour  que  ces  séances  d’U.  V.  ou  de 
diathermie  que  mous  n’aurons  plus  le  droit  de 
faire  soient  appliquée  s  chez  eux,  à  nos  malades, 

Sur  le  même  sujet,  le  Docteur  Paul  Perrin,  pn 
riposte  par  une  lettre  dont  nous  extrayons  l’essentiel 

Accord  complet  en  ce  qui  concerne  la  radio¬ 
thérapie  et  la  curiethérapie,  traitements  fort 
dangereux  entre  des  mains  insuffisamment 
expertes. 

M.  Surmont  ne  nous  fera  jamais  croire 
qu’un  électro-radiologiste,  obligé  de  savoir  inter¬ 
préter  des  radiographies  de  tout  le  corps  humain, 
le  fera  d’une  façon  plus  pertinente  que  chaque 
spécialiste  dans  sa  spécialité,  ce  dernier  ayant 
encore  l’avantage  d’être  guidé  par  l’examen  cli¬ 
nique  du  sujet.  C’est  d’ailleurs  une  chose  que 
l’expérience  a  jugée.  J’ai  vu  des  erreurs  commises 
par  des  radiologistes  très  qualifiés  (et  dont  on  ne 
saurait  leur  faire  grief)  redressées  par  des  gastro- 
entérologues,  des  phtisiologues  ou  des  orthopé¬ 
distes  ;  je  n’ai  encore  jamais  vu  l’inverse.  Et, 
pour  chaque  cliché,  il  faudrait  provoquer  un 
colloque  entre  le  radiologiste  et  le  spécialiste  ;  ce 
serait  pratique  1  Prétention  inadmissible.  Pré¬ 
tention  encore  plus  inadmissible  et  vraiment 

Et  le  Docteur  H.  Groupé  s’exprime  ainsi  : 

Il  y  a  quelques  années  à  peine  n’importe  qui  pou¬ 
vait  tirer  des  clichés  deradio  sans  même  être  méde- 


sous  la  haute  surveillance  d’une  infirmière,  ou 
secrétaire,  pas  si  diplômée  que  ça. . . 

J’espère  que  le  confrère  me  laissera  au  moins 
mà  bouilloire  électrique,  que  je  croyais  de  mani¬ 
pulation  aisée,  et  que  je  considère  désormais  avec 
une  respectueuse  perplexité. 

Sur  cette  pente  de  la  spécialité  «  protégée  »  on 
risque  d’aller  très  loin,  et  il  y  a  une  absurdité  au 
bout  .  Si  Ton  interdit  au  médecin  de  se  servir 
d’unelampe  de  quartz,  il  faut  lui  interdire  de  soi¬ 
gner  une  otite  et  en  cas  d’urgence  de  faire,  seul, 
une  paracentèse,  car  rien  ne  garantit  qu’après  ce 
succès,  il  ne  se  hasardera  pas  dans  une  trépana¬ 
tion  du  canal  labyrinthique. 

Au  surplus,  cette  manie  de  la  spécialisation  à 
outrance  à  quelque  chose  de  risible.  L’organisme 
humain,  si  complexe  et  si  «  un  »  répugne  à  être 
ainsi  coupé  en  tranches  comme  une  mortadelle. 
Rien  de  moins  «standard  »  que  l’homme.  En  mé¬ 
decine,  apprendre  est  bien,  comprendre  est  tout  : 
comprendre  dans  son  sens  le  plus  vaste,  embras¬ 
ser  d’un  seul  coup  cet  être  original  et  unique  qui 
est  devant  nos  yeux,  son  état  physique,  intel¬ 
lectuel,  moral,  passionnel,  pour  le  pénétrer  et  le 
connaître,  autant  qu’il  nous  est  donné  (il  connaît 
mon  tempérament,  comme  disent  les  bonnes  fem- 
me's),  le  réconforter,  le  redresser,  le  soulager  et, 
s’il  se  peut,  le  guérir.  Je  doute  que  le  froid  regard 
du  spécialiste  intégral  y  parvienne,  même  ren¬ 
forcé  par  ses  graphiques,  ses  schémas,  ses  mesu¬ 
res  de  tous  les  métabolismes  connus. 

êsseur  suppléant,  à  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes, 


bouffonne  de  vouloir  que  le  spécialiste  qui  fait 
lui-même  ses  radiographies  ne  soit  pas  honoré  de 
ce  fait.  Comme  si  nos  appareils  et  nos  aides  nous 
coûtaient  moins  qu’aux  radiologistes.  Egalement 
ridicule  la  prétention  de  nous  empêcher  de  remet¬ 
tre  au  malade  les  clichés  ainsi  exécutés.  Qui  ne 
voit  que  ce  ne  sont  là  que  des  mesures  purement 
commerciales. 

Est-ce  donc  si  difficile  de  faire  une  radiogra¬ 
phie  ?  M.  Surmont  peut-il  nous  assurer  que, 
dans  les  hôpitaux  de  Paris,  toutes  les  radiogra¬ 
phies  sont  exécutées  par  des  spécialistes  radio¬ 
logistes  qualifiés  ? 

...Non,  non,  non.  Que  les  électroradiolo¬ 
gistes  organisent  leur  spécialité  comme  ils  l’en¬ 
tendent  ;  la  thérapeutique  des  rayons  est  leur 
bien  propre.  Mais  qu’ils  ne  se  mêlent  pas  de 
codifier  le  radio-diagnostic  lequel  appartient  à 
tous  les  médecins,  radiographies  comprises,  au 
même  titre  que  la  percussion  et  T  auscultation. 


cin.  Un  confrère  veut  exiger  trois  années  d’ études; 
supplémentaires.  Tout  cela  devient  compliqué. 
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Le  même  confrère  veut  même  défendre  l’exer^ 
cice  de  l’électrologie  banale  et  la  pratique  des 
rayons  U.  V.  ou  L  Ri  SU  pfatifciéd.  Dawt  lê 
droit  en  gynécolagie  de  se  servir  d’un  appareil 
diatÜerinique  ou  en  pédiatrie  d’un  générateur 
d’ Ui  Vî'.i  Ahj  diais  I  Le  confrère  défeüd  âpfë- 
mëht  Soft  fromage,  geste  bien  ftalürel;  en  éés 
temps  dé  réstrictiohS;  Liii  répohdrài-je  qüë 
ni  lui  ni  noüs  .  n’aufdnt  jilus  bientôt  à  fairé 
d’apdlîtations  d’  U.  V.  bu  d’îi  R.,  oü  d’élec- 
trologie  queltfonqüb)  les  eonstrudteutS  fburhis- 
sànt  eüx^mêiilés  les  appareils  en  lobatldn  à  la 

ÉÈifin-,  ftdfèÜ  VWiiis  dü  Bàttiiibh.  Èèltiéfe  : 

J'adopteràis  vblontiérs  la  thèse  de  notre 
confrère,  d’interdire  aüx  médecins  remploi  d’uh 
appareil  de  radiografihle,  mais  â  üiig  condition  ; 
c’est  là  réforme  totale  de  l’énséignemênt  dans  les 
hôpitaux  de  Faculté,  en  soutenant  le  paradoxe 
qu’au  cours  de  sês  éludés,  î^élüdiant  en  méde¬ 
cine  n’enteride  plus  prononcer  le  mbt  dë  radio. 
Gâr,  âctüelleffté.nt,  l’étudiant  vôit  loft  bagâgë 
médical  formé  dans  uné  plopOrti&H  de  plus  en 
plus  grândéi  dans  certaines  nbsblogles  prépbn- 
dérantesjpardea  signes  rkdiologiques.  Quoi  d’é- 
tonnârit  que  s’installant;  il  songe  à  s’assurer  le 
moyen  dé  faire  des  diagnostics  pat  lës  pïbbédés 
qu’oiilui  a  appHs. 

j’âi  soûvenartcë  d’une  leçon  clihiqne  faite  au 
lit  d’un  pleUrétiqile  pàrnn  professeur  de  Fkculté. 
La  descriptidn  de  l’aspect  radiolbgiqüe  de  l'â 
courbe  dé  Damoiséau  a  pris,  eh  flh  de  tableàu, 
le  même  temjps  qüe  l’ëtüde  dè  cëtte  Courbe  par 
la  percussion.  Les  auditeurs  avertis  ne  s’ÿ  sont 
pas  trèmpés,  ftials  les  rouplbus  qui  voyaient  là 
leur  première  pleüréSie  ônt  gardé  l’impression 
que  la  pleurésie  était  Uttê  nialadie,  dont  on  fai¬ 
sait  aussi  bien  le  diagnostic  {ikr  là  radid  que  par 
la  petcussidn.  Il  s’agissait  là  d’uh  bas  où  la  ràdio 
a  apporté  le  moins  d’éléments  süpplértientàites 
à  la  cliiilqne;  mais  qü’on  songe  à  l’impression  que 
féçoit  Un  esprit  rteiif  â  la  médecine,  quand  il 
s’instruit  des  autres  maladies  thoraciques,  dü 
diagnostic  dés  ulcères  de  l’estomac  où  les  sighes 
physiques  sont  hüls,  tandis  que  les  signes  radio- 


clientèle  ?...  Que  des  quantités  d’infirmiers, 
masseurs,  coiffeurs  même  ont,  chez  eux,  des 
apparêils  d’éléCtfbtheranie  ?  i . .  Et  les  Ins¬ 
tituts  de  beauté  ?:..  Oserai-je  lui  appren¬ 
dre  qu’une  de  mes  clientes,  ayant  acheté  un 
ailpareil  galvanique  chez  ün  cônstructëüf  Cbn- 
rtü,  s’e  fait  tlle-tnêmè  étfolt  correctement,  des 
âpplié'dlidnsd’ibhisatioh  transcérébrale.  Il  süf- 
flrà  donc  d’êtré  rtiédb'cirt  pour  perdre  tbllt 
droit  de  pratiquer  une  électrothërapie  ftiême 
siniplêment  adaptéb  à  sa  spécialité  ou  sa  prati¬ 
que  courante  ?' 


logiques  sbht  tout  ;  quand  il  étudié  la  èholécysi 
titê  calcülëüSe,  le  Cancer  des  ëôions  bu  l’Hÿdro- 
nëphfbse'.  S’il  devient  externe;  'son  premiér  sër- 
Vibe  àbra,  faute  dé  place  ailleurs,  en  chirurgiè  ou 
éU  phtisiblbgie.  Il  y  apprendra  à  febbhnaîtré  et 
traiter  des  fïaeturés,  bèaüebüp  ftibins  Sur  léS 
signes  cliniques  que  sur  l’éptéüve  radidgràphiqué 
ét,  quoique  les  vieux  cliniciens  s’én  piâlgnëîlt, 
il  n’est  pas  sûr  qdb  lës  mdlàüeS  y  perdent.  Qüànt 
aux  services  de  phtisiologie,  le  malade  y  est  exa¬ 
miné  à  fond,  mais  C’est  ü’aptêS  le  cliché,  qu’en 
fm  de  compte;  le  traitement  Sera  dêtiüé;  QÜbls 
qlie  soient  les  services  que  fréquéntera  i’externe 
Oü  réludiànt,  la  radiographie  reviendra  eqns- 
tâhimént.  Il  ti-oüverà  de  plus  en  plus  de  sebVibeS 
ayant  leur  salle  de  radio  particulière  Où  il  passera 
uhé  partie  d'é  ses  matinées  à  s’instruire  aü.cbn- 
tàet  de  l’assistant  où  du  chef  de  clinique.  Même 
en  Spécialités;  il  verra  encore  la  rëcherché  des 
corps  étrangers  dé  l’œil  oü  de  la  sihusite  se  faire 
à  la  radiographie. 

La  radiologie  est  devehue  ün  moyen  de  dia¬ 
gnostic  qü’on  apprend  à  regarder  comme  indis¬ 
pensable  au  futur  médecin;  Si  indispensable 
qu’il  jugera  son  appareil  de  radio-diagnostlC 
aussi  nécessaire  dans  sOn  cabinet  que  l’appareil 
à  prise  db  tension  artérielle.  Lb  DbcteUr  Surmont 
l’écrit,  d’ailleurs,  parfaitement  iüi-rtiême.  i  d  La 
ràdibsCbpie  fait  partie  dans  bien  dbs  cas  de 
l’examen  complet  du  malade  cbmme  unb  prise 
de  tension  artérielle»; 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

LE  MÉDECIN  A-T-IL  TOUJOURS  UNE  ACTION 
EN  COMPLEMENT  D’HONORAIRES,  EN  SUS  DU  TARIF  MINISTÉRIEL 


'  Nul  n’ignore  la  règle  dégagée  autrefois  par 
]  a  Cour  suprême  sur  l’initiative  du  «  Sou  médical  » 
(V.  not.  Cass,  civ.,  8  février  1932  ;  et  30  mai 
1938)  :  le  médecin  traitant  d’un  accidenté  du 
travail  pouvait  soit  agir  en  droit  commun  pour 
le  tout  contre  ^  'accidenté,  soit  exercer  contre  lui 
une  action  en  complément  d’honoraires  par 
rapport  au  tarif  normal  après  avoir  touché  la 
part  prévue  par  le  tarif  ministériel. 

Qu’est-il  advenu  de  ce  principe,  rappelé  par 
deux  arrêts  dé  la  Cour  suprême  du  11  septem¬ 
bre  1940  et  du  7  janvier  1941  (intentés  par 
notre  Ligue,  ne  l’oublions  pas,  dans  des  affaires 
antérieures  au  nouveau  régime)  depuis  la  loi  du 
l®*^  juillet  1938,  entrée  en  vigueur  le  1®^  janvier 
1939  et  modifiant  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  ? 

C’est  ici  qu’une  distinction  s’impose  entre  le 
régime  général  et  le  régime  de  l’agriculture. 

Régime  général 

L’art.  4,  §  8  modifié  stipule  que  «  le  chef  d’en¬ 
treprise  est  seul  tenu  des  frais  médicaux  et  chi¬ 
rurgicaux,  conformément  à  un  tarif  qui  sera 
établi  par  arrêté  du  ministre  du  Travail  ».  Ce 
texte  serait  d’une  parfaite  clarté  si  certains 
exégètes  ne  venaient  rappeler  que  J’ ait.  4  anté¬ 
rieur  s’exprimait  delà  même  manière  et  n’avait 
point  empêché  la  jurisprudence  de  reconnaître 
l’action  complémentaire  en  droit  commun  du 
médecin.  C’est  là  au  reste  une  erreur  qu’une 
simple  citation  dévoilera  surabondamment  ; 
l’art.  4,  §  3  ancien  stipulait  que  «  le  chef  d’entre¬ 
prise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas  —  des  frais 
d’hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne  peuvent 
dépasser. . .  ».  Autrement  dit,  il  n’existait  alors 
de  tarif  limitatif  qu’enmatière  d’hospitalisation. 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  la  loi  de  1938 
contient  des  obscurités  :  c’est  ainsi  que  l’art.  4, 
§  7  déclare  «  faute  pour  le  praticien  de  se  confor¬ 
mer  auxdites  prescriptions  (envoi  des  certificats 
et  cartes-lettres),  le  chef  d’entreprise,  la  victime 
ou  ses  ayants  droit  ne  sont  pas  tenus  pour  res¬ 
ponsables  des  honoraires  »,  ce  qui  a  contrario, 
semblerait  les  rendre  responsables  si  les  forma¬ 
lités  ont  été  remplies. 

Il  est  donc  nécessaire  pour  nous  éclairer  de 
rechercher  l’esprit  du  législateur  et  de  nous 
reporter  aux  travaux  préparatoires.  Il  est  bon  de 
se  rappeler  que  le  projet  de  réforme  présenté  par 
là  Commission  du  Sénat  (Documents  parlemen¬ 
taires,  Sénat,,  J.  O.,  1936,  p.  103)  était  ainsi 
rédigé  :  «  Dans  tous  les  cas  où  le  salaire  annuel  de 
l’ouvrier  est  inférieur  à  12.000  francs,  le  chef  d’en¬ 
treprise  est  seul  tenu. . .  »  ce  qui  limitait  l’en¬ 


tente  directe  uniquement  aux  salariés  aisés. 
Cette  disposition  a  disparu  au  cours  de  la  dis¬ 
cussion  définitive  devant  le  Sénat  (séance  du 
5  avril  1938,  J.  O.,  6  avril),  et  la  Confédération 
des  Syndicats,  qui  avait  fort  mollement  défendu 
l’entente  directe,  a  reconnu  elle-même  son  échec 
en  écrivant  que  «  le  Sénat  sous  la  pression  — ■_ 
croyons-nous  —  de  sa  Commission  des  finances, 
a  voté  (et  la  Chambre  a  suivi)  l’établissement  du 
tarif  limitatif.  »  {Médecin  de  France,  nov.  1938). 

La  question  semble  donc  tranchée  :  le  méde¬ 
cin  n’a,  sous  ce  régime,  d’actidn  en  paiement 
de  ses  honoraires  que  contre  le  patron  ou  son 
assurance  substituée .  dans  la  limite  du  tarif. 

Régime  agricole 

La  distinction  que  nous  avons  posée  est  essen¬ 
tiellement  fondée  sur  l’art.  31,  §  3  de  la  loi  du 
1®"'  juillet  1938  d’après  lequel  «  les  dispositions 
de  la  présente  loi  ne  seront  applicables  à  l’agri¬ 
culture  qu’après  que  des  modifications  concor¬ 
dantes  auront  été  apportées  aux  lois  du  15  décem¬ 
bre  1922  et  du  30  avril  1936  »,  modifications 
concordantes  qui  sont  toujours  attendues.  Donc 
actuellement  les  accidents  du  travail  agricole 
doivent  être  traités  selon  les  règles  de  l’ancien 
régime.  Quelles  étaient  ces  règles  ? 

Elles  sont  fort  bien  rappelées  par  l’arrêt  du 
11  septembre  1940  :  «  il  résulte  du  choix  du 
médecin  fait  par  la  victime  un  engagement 
contractuel  qui  engendre  au  profit  du  médecin 
une  action  personnelle  et  mobilière  soumise  à  tou¬ 
tes  les  règles  du  droit  commun  ». 

Spécialement  «  l’exploitant  agricole  assufetii 
facultatif  à  la  loi  est  tenu  vis-à-vis  du  médecin 
qu’il  a  choisi  conformément  au  tarif  de  droit 
commun,  et  ne  peut  se  borner  àle  payer  surla  base 
du  tarif  ministériel  »  (Cour  de  Beauvais,  12  avril 
1935). 

Notons  enfin  que  «  la  victime  de  l’accident  est 
tenue  de  payer  un  supplément  d’honoraires  au 
chirurgien  au  concours  duquel  a  fait  appel,  dans 
un  cas  difficile,  un  tiers  agissant  comme  nego- 
tiorum  gestor  et  dans  l’intérêt  du  blessé  »  (Cass, 
civ.,  8  février  1932.  Afï.  Thiers  c.  Arthaud).  Ce 
n’est  qu’en  apparence  que  l’arrêt  récent  du  7 
janvier  1941  paraît  contredire  cette  thèse  :  en 
l’espèce,  il  n’était  point  possible  de  prouver 
l’existence  d’une  gestion  d’affaires, d’où  le  rejet 
de  la  demande  du  médecin. 

Retenons  de  tout  ceci  qu’en  matière  agricole, 
et  là  seulement,  le  médecin  traitant  d’un  acci¬ 
denté  du  travail  reste  libre  de  se  faire  honorer 
selon  les  ressources  réelles  de  son  client. 

Jean  Mignon 
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Lfe  doNCOtlilS  MÊDiCAt 


LA  FEMME  MÉDECIN  PEUT-ELLE  CONCILIER  L’EXERCICE 
DE  LA  PROFESSION  MEDICALE  AVEC  SES  DEVOIRS  D’ÉPOUSE  ET  DE  MÈRE  ? 

Par  le  Professeur  Pierre  Nobécourt, 

Membre  de  l’Académie  de  médecine 


Depuis  longtemps,  ou  a  reconnu  qu’un  des 
facteurs  de  la  dénatalité  française  était  le  travail 
de  la  femine  et  que  le  maintien  de  la  femme  au 
foyer  aurait  une  répercussion  heureuse  sur  la 
natalité  et  sur  la  famille.  Ainsi  que  Je  l’écrivais  (1) 
en  1939  : 

«  Le  travail  des  femmes  mariées  et  des  mères 
de  famille  devrait  être  réduit  au  strict  minimum, 
là  où  elles  ne  peuvent  être  remplacées.  La  place 
de  la  femme  est  au  foyer  familial.  Elle  doit  avoir 
des  enfants,  les  allaiter,  les  élever,  les  éduquer  ; 
c’est  là  son  rôle  naturel  et  d’ailleurs  le  plus 
noble. 

«  La  femme  qui  va  à  l’usine  ou  à  l’atelier,  ou 
bien  n’a  pas  d’enfants,  ou  bien,  si  elle  en  a,  doit 
cumuler  le  travail  professionnel  et  le  travail 
ménager,  d’où  un  véritable  surmenage  et  une 
dérogation  à  son  devoir  naturel. 

«  Dans  les  conditions  actuelles,  la  rénuméra¬ 
tion  du  père  pour  son  travail  est  trop  souvent 
insuffisante  pour  faire  vivre  la  famille  et  la  femme 
est  obligée  de  travailler.  Cette  situation  déviait 
cesser.  » 

Qn  la  fera  cesser  parle  développement  des  allo- 
çeçtÀQns  familiales  et  des  allocations  pour  le  main¬ 
tien,  de  la  mère  au  foyer. 

Il  faut  considérer  le  mariage  et  la  fondation 
d’une  famille  comme  un  deaoir  et  un  droit.  L’Aca- 
démie  de  médecine  l’a  affirmé  en  adoptant  les  con¬ 
clusions  du  rapport  que  Je  lui  ai  présenté,  le  10 
septembre  1940,  sur  les  devoirs  et  les  droits  de  la 
famille  dans  leurs  rapports  avec  l’hygiène  et  la 
santé  : 

«  Le  mariage  est  un  devoir  naturel,  biologique, 
. .  .un  devoir  national  et  social,  •  ■  .par  suite,  un 
droit,  un  droit  naturel , . . 

«  Le  mariage  est  le  premier  temps  de  la  fonda¬ 
tion  d’une  famille.  Mais  la  famille  est  consti¬ 
tuée  seulement  à  la  naissance  des  enfants ...» 

La  famille  a  des  devoirs  et  des  droits.  Notam¬ 
ment  «  la  mère  a  le  devoir  de  rester  à  la  maison 
pour  vaquer  aux  travaux  ménagers,  allaiter  ses 
bébés,  élever  et  éduquer  ses  enfants  ;  elle  est  la 
gardienne  du  foyer  familial.  » 

C’est  à  la  lumière  de  ces  principes  qu’il  con¬ 
vient  d’examiner  si  l’exercice  de  la  profession 


(1)  P.  Nobécourt.  —  La  dénatalité  française. 
Revue  des  questions  de  défense  nationale,  année, 
f.  1,  n»  2,  juin  1939,  p.  213  et  Gazette  des  Hôpitaux, 
112<  année,  n®  50,  24  juin  1939,  p.  8lS. 


médicale  par  la  femme-médecin  est  compatible  avec 
ses  devoirs  d’épouse  et  de  mère. 


Le  problème  a  été  posé  ef  discuté  il  y  a  soi., 
xante-quatorze  ans.  A  cette  époque  cependant,  il 
n’y  avait  guère  de  femmes-médecins.  D’après 
Mademoiselle  Mélanie  Lipinska  (1),  les  pre¬ 
mières  femmes  inscrites  comme  étudiantes  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  l’ont  été,  une  en 
1866,  trois  en  1868. 

Ce  n’est  pas  un  journal  médical  qui  ouvre  la 
campagne,  mais  l’Economiste  français.  Du 
30  août  1866  au  31  Janvier  1867,  il  publie  une 
série  d’articles  et  de  lettres  sur  l’exercice  de  la 
médecine  par  les  femmes,  au  profit  des  femmes  et 
des  enfants.  Ces  documents  sont  réunis  dans  une 
brochure  par  Madame  A.  Gaël  (2)  qui  plaide  en 
faveur  de  la  femme-  médecin  ;  je  ne  pense  pas 
qu’elle  même  fut  médecin. 

Le  directeur  de  V Economiste,  Jules  DuvaJ, 
demande  à  Madame  Gaël  de  traiter  quelques 
aspects  de  la  question  et  notamment  le  sui¬ 
vant  : 

«  5°  La  conciliation  de  l’exercice  régulier  et 
continu  de  la  médecine,  dans  les  villes  et  les  cam¬ 
pagnes,  de  jour  et  de  nuit,  suivant  les  appels  des 
malades,  avec  les  cas  à  prévoir  de  grossesse  et 
d’allaitement,  avec  les  devoii's  de  famille  qui 
retiennent  les  épouses  et  les  mères  au  foyer  do¬ 
mestique  ». 

La  réponse  de  Mme  Gaël  peut  être  résumée 
sous  deux  chefs  : 

1°  Que  sont  les  courses  régulières,  les  appels  de 
four  et  de  nuit,  les  cas  de  gestation  et  d’allaitement 
pour  la  famille  de  la  femme-médecin,  comparés 
aux  absences  fournalières  de  milliers  d’ouvrièrçs, 
que  le  travail  appelle  au  dehors  et  tient  éloignées, 
douze  heures  durant  et  quelquefois  plus,  même 
dans  les  cas  de  gestation  et  d’allaitement  ?  » 

Cette  réponse  n’apporte  pas  de  solution  au 
problème  posé.  Elle  revient  à  dire  que  le  travail 
de  la  femme-médecin  est  moins  pénible  que  celui 


(1)  Mélanie  Lipinska.  —  Histoire  des  femmes 
médecins.  Thèse  de  Paris  1900.  —  Les  femmes  et  les 
progrès  des  sciences  médicales.  Massoft  et  Cie,  Paris, 
1930, 

(2)  Mme  A.  Gael.  —  La  femme  médecin.  Sa  raisQii 
d’être  au  point  de  vue  du  droit,  de  la  morale  et  de. 
l’humanité,  E.  Dentu,  Paris,  1868. 
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de  l’ouvrière.  Or,  c’est  le  travail  de  la  femme 
qui  est  en  question  et  celui-ci  est  mauvais. 

Mme  Gaël  en  convient  d’ailleurs.  «Vos  criti¬ 
ques,  écrit-elle,  touchent  à  une  des  plaies  socia¬ 
les  les  plus  vives  et  qui  appellent  une  prompte 
réforme  dans  l’intérêt  de  la  famille  et  de  la 
société  ;  toutes  deux  souffrent  d’un  ordre  de 
choses  cornplètement  en  opposition  avec  les  lois 
de  la  nature.  Cette  plaie,'  c’est  le  déplorable  inter¬ 
vertissement  des  travaux  dévolus  par  la  création 
à  l’homme  et  à  la  femme.  J’appelle  de  tous  mes 
Vœux  une  réforme  qui  permette  aux  femmes  des 
classes  laborieuses  d’employer  fructueusement 
leur  temps  à  des  travaux  qui  leur  donnent  la 
possibilité  de  rester  à  leur  foyer  de  famille.  » 

2°  Mme  Gaël  pense  que  la  femme-médecin  soi¬ 
gnera  les  femmes  et  les  enfants. 

Pour  les  femmes,  elle  n’envisage  que  les  mala¬ 
dies  des  femmes  ;  elle  estime  que  les  malades 
viendront  ,  pour  la  plupart,  la  consulter  à  son 
cabinet. 

«  La  femme-médecin  pourra  donc,  comme  le 
plus  grand  nombre  de  nos  praticiens,  rester  habi¬ 
tuellement  toute  la  matinée  dans  son  cabinet  de 
consultation,  d’où  elle  surveillera  son  ménage  et 
ses  enfants  ». 

Comme  les  docteurs,  elle  ne  sortira  que  pour, 
ses  visites  aux  malades  «  et  d’ordinaire,  à  moins 
d’appels  imprévus,  on  la  trouvera  près  de  son 
mari,. aux  heures  nocturnes.  .  .  Elle  sera  moins 
absente  de  son  foyer  que  la  femme  du  monde, 
avec  ses  visites  de  société,  ses  soirées  mondaines, 
les  spectacles,  etc. 

«  Quant  aux  appels  de  nuit,  comparativement 
rares,  elle  pourra,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  un 
cas  d’accouchement,  ne  pas  plus  y  répondre,  si 
cela  lui  convient,  que  beaucoup  de  nos  docteurs 
très  suivis  qui  ne  sortent  jamais  de  chez  eux  la 
nuit.  » 

A  la  fin  de  la  gestation,  elle  «  se  fera  remplacer 
près  de  ses  malades.  Pour  l’allaitement,  auquel 
si  peu  de  femmes  du  monde  se  soumettent,  elle 
pourra  avoir,  comme  celles-ci,  une  nourrice.  Si 
elle  nourrit  elle-même,  elle  se  fera  mener  à  sa 
porte  aux  heures  où  elle  aura  son  devoir  de  mère 
à  remplir.  » 

Les  explications  précédentes  montrent  que 
Mme  Gaël,  ignore  les  devoirs  et  les  exigences  de 
la  profession  médicale.  Sauf  dans  des  cas  parti- 
culiei's,le  médecin ,  homme  ou  femme,  visite  plus 
de  malades  qu’il  ne  donne  de  consultations  à 
son  cabinet  ;  il  lui  faut  répondre  aux  appels  des 
malades  et  ne  pas  hésiter  à  se  déplacer  en  cas 
d’urgence.  S’il  s’y  refuse,  P  ne  remplit  pas  .son 
devoir  et  ne  tarde  pas  à  en  subir  la  punition  :  la 
famillel’abandonne  et  bientôt  les  clients  se  raré¬ 
fient.  Ceci  est  surtout  vrai  quand  il  s’agit  des 
énfants,  que  Mme  Gaël  réclame  pour  la  femme- 
médecin  ;  sans  doute,  les  parents  s’inquiètent 


souvent  à  tort,  mais  parfois  leur  inquiétude  est 
légitime  et  un  traitement  d’urgence  peut  sauver 
l’existence  du  petit  malade. 

Somme  toute,  la  réponse  de  Mme  Gaël  à  la 
question  posée  est  bien  faible.  Une  abonnée  de 
l’Economiste  français  fait  remarquer  que  l’argu- 
meiiLation  de  Mme  Gaël  en  faveur  de  la  femme- 
médecin  «  faiblit  dès  qu’elle  arrive  à  vouloir 
concilier  les  fonctions  de  la  femme-médecin  avec 
celles  de  la  femme  épouse  et  mère ...  En  laissant 
hors  de  cause  un  élément  inadmissible,  la  femme 
mariée  exerçant  la  médecine,  Mme  Gaël  eût 
évité  ces  difficultés  inextricables,  ces  compromis 
fâcheux,  011  nous  la  voyons  s’engager. . .  La 
médecine  des  femmes  mariées  tendrait  à  géné¬ 
raliser  les  inconvénients  et  les  faiblesses  de  la 
médecine  exercée  par  les  hommes  affaiblis.  » 

Dans  l’Opinion  nationale  (1),  le  Docteur  Mon- 
tanier  fait  la  critique  des  opinions  soutenues  par 
Mme  Gaël.  Il  est  «  d’un  avis  diamétralement 
opposé  à  celui  de  l’auteur  ». 

«  La  nature,  écrit-il,  quoiqu’en  disent  certai¬ 
nes  femmes  esprits  forts,  a  tracé  à  la  femme  «on 
rôle  et  le  lui  impose  forcément.  Elle  est  surtout 
destinée  à  être  épouse,  mère  et  à  vivre  dans  l’in¬ 
térieur  e.n  s’occupant  presqu’exclusivement  des 
soins  du  ménage  et  de  la  famille  »  Comme  la 
carrière  médicale  la  tient  sans  cesse  éloignée  de 
sa  famille,  «  il  est  impossible  qu’une  femme- 
médecin  soit  épouse  et  mère ...  Je  laisse  de  côté, 
pour  l’instant,  la  question  de  mariage  et  de  mater¬ 
ai  té,  et  on  conviendra  qu’il  n’y  en  a  pas  de  plus 
grave,  en  ce  moment  où  la  France,  entre  autres 
causes,  se  dépeuple  et  par  le  célibat  et  par  la 
mortalité  des  enfants  mis  en  nourrice.  » 

Le  9  janvier  1875,  dans  une  causerie  confra¬ 
ternelle  de  r  Union  médicale  (2),  G.  R.  (le  chirur¬ 
gien  Gustave  Richelot)  s’élève  avec  véhémence 
contre  les  femmes-médecins,  dont  le  nombre  aug¬ 
mente  (3).  Je  retiens  de  son  réquisitoire,  les 
deux  arguments  suivants  : 

lo  «  Et  dans  l’exercice  de  l’art,  supposez  la 
doctoresse  arrivée  au  huitième  mois  d’une  gros¬ 
sesse,  circonstance  qui  naturellement  sera  très 
fréquente,  si  les  doctoresses  sont  nombreuses, 
voyez-vous  cette  femme  pénétrant  dans  la 
chambre  de  son  client,  précédée  d’un  ventre 
énorme. . .  Le  spectacle  serait  grotesque,  s’il  n’é¬ 
tait  profondément  triste.  » 

2°  «  Je  me  souviens  d’avoir  vu.  dans  un  hôpital 
d’une  de  nos  grandes  villes,  une  jeune  femme 


(1)  L’article  est  reproduit  dans  la  Gazette  des  hôpi-' 
taux  du  21  mars  1868  (4ie  année,  n»  34). 

(2)  L’Union  Médicale,  3“  série,  tome  XIX,  n»  3, 
9  janvier  1875,  p.  25. 

(3)  En  1874-75,  22  étudiantes  sont  inscrites  à  la 
Faculté  de  Paris.  (Mélanie  Lipinska,  thèse,  p.  416). 
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d'environ  25  ans,  d'un  physique  agréable,  qui 
remplissait  les  fonctions  d'externe, . .  On  m’ap¬ 
prit  qu’elle  était  la  femme  d’un  médecin  et  qu’elle 
était  mère  de  trois  petits  enfants. 

«  J’avoue  que  ces  renseignements  produisirent 
sur  moi  une  impression  pénible.  Je  me  représen¬ 
tais  le  père  de  ces  enfants  visitant  jour  et  nuit 
les  malades,  la  mère  de  famille  passant  ses  jour¬ 
nées  aux  visites  et  aux  pansements  de  l’hôpital, 
aux  cours  de  l’Ecole  de  médecine,  dans  les  salles 
de  dissection,  et  les  pauvres  petits  êtres  aban¬ 
donnés,  livrés  à  quelque  servante  inapte,  contrac¬ 
tant  peut-être,  faute  d’une  bonne  hygiène,  le 
germe  de  quelque  maladie  qui  empoisonnera  leur 
existence  et  recevant  à  coup  sûr  d’une  domesti¬ 
que  ignorante  et  superstitieuse  des  notions  absur¬ 
des  et  nuisibles  qui  ne  s’effaceront  jamais  de  leur 
èsprit  ou  d’une  façon  incomplète  ». 

Cependant,  le  nombre  des  femmcs-médécins 
augmente  :  dans  sa  thèse,  Mlle  Mélanie  Lipinska 
relève,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  pour 
l’année  scolaire  1898-1899,  l’inscription  de  seize 
étudiantes  nouvelles  dont  neuf  étrangères  et  la 
soutenance  de  dix-neuf  thèses,  dont  dix-sept  par 
des  étrangères. 

Les  problèmes  que  pose  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  par  les  femmes  méritaient  d’être  largement 
envisagés.  Ils  Tcnt  été,  en  1907,  par  une  roman¬ 
cière,  Colette  Yver,  dans  Princesses  de  science  (1). 

Ce  livre  mérite  d’être  analysé.  Je  conseille  aux 
jeunes  ailes,  qui  désirent  se  lancer  dans  la  car¬ 
rière  médicale,  et  à  leurs  parents  de  le  lire  avant 
de  prendre  une  décision. 

Mme  Colette  Yver  met  en  scène  quatre  femmes 
médecins,  ce  qui  lui  permet  d’exposer  quatre 
aspects  du  problème. 

L’héroïne  principale  est  Thérèse  Herlinge,  hile 
d’un  professeur  de  Clinique  à  l’Hôtel-Dieu.  C’est 
une  femme  supérieure,  travailleuse  acharnée, 
interne  des  hôpitaux.  Un  de  ses  anciens  collègues 
d’internat,  Fernand  Guémené,  devenu  médecin 
praticien,  la  demande  en  mariage.  Elle  accepte 
d’abord,  puis  refuse,  quand  il  précise  qu’elle 
devra  renoncer  à  la  médecine  et  il  expose  les 
motifs  de  cette  exigence  ; 

«  Je  cherche  une  compagne,  pour  faire  ma  vie 
avec  elle,  parce  que  c’est  la  loi,  parce  qu’il  me 
faut  un  foyer  et  une  gardienne  à  ce  foyèr ...  I.a 
femme  est  faite  pour  la  maison. . .  Tout  ce  qui 
rejette  hors  du  foyer  la  vie  de  la  femme  est  mau¬ 
vais.  »  Certes  les  hommes  ne  peuvent  refuser 
aux  femmes#  le  droit  d’exercer  des  professions  où 
elles  peuvent  vivre  indépendantes  au  même  titre 
qu’eux  ;  mais,  si  d’aventure,  ils  les  épousent. 


(1)  Calmann-Lévy,  Paris.  —  Dans  une  lettre  .du 
8  octobre  1940,  les  éditeurs  ont  bien  voulu  me  pré¬ 
ciser  que  la  date  de  parution  du  livre  est  le  17  avril 
907. 


que  tout  rentre-dans  l’ordre  et  que  l’homme  se 
faisant  le  soutien  du  ménage,  comme  il  est  juste, 
la  femme  s’abandonne  toute  entière  à  sa  fonc¬ 
tion  souveraine,  qui  est  de  vivre  pour  son  mari 
pour  ses  enfants.  » 

Thérèse  s’indigne  d’une  telle  prétention  :  «  Ne 
me  demandez  pas  cela  ;  je  sais,  je  sens  que  je  ne 
le  pourrais  pas  ».  J’ai  donné  à  mes  études  «  toutes 
mes  énergies,  toutes  mes  facultés,  toute  ma  vo¬ 
lonté.  Mon  métier  est  dans  moi  et,  voudrais-je 
abdiquer,  il  me  dominerait  encore,  toute,  toute.. 
Je  suis  médecin  au  même  titre  que  vous...  Asso¬ 
cier  deux  êtres  égaux,  en  même  temps  amants 
et  amis,  ne  trouvez-vous  pas  cela  louable  et 
utile  ?...  Il  faudra  prendre  avec  moi  mon  mé¬ 
tier  ou  m’oublier...  ». 

Fernand  ne  peut  l’oublier.  Au  bout  de  quelques 
mois,  il  ne  lui  demande  plus  aucun  engagement, 
et  il  l’épouse. 

Bientôt  chacun  reprend  ses  occupations,  le 
mari  sa  clientèle,  la  femme  ses  fonctions  d’interne 
et  ses  travaux  de  laboratoire.  Leurs  existences 
sont  de  plus  en  plus  différentes.  Thérèse  finit  par 
déjeuner  à  la  salle  de  garde  des  internes  de 
l’Hôtel-Dieu,  Fernand  se  sent  abandonné  chez 
lui.  La  maison  est  livrée  aux  domestiques. 

Thérèse  devient  enceinte.  C’est  pour  elle  une 
catastrophe.  «  Tu  l’as  voulu,  mon  pauvre  chéri  ! 
Nous  étions  si  bien  sans  cet  enfant ...  Tu  ne  sens 
donc  pas  l’envolement  de  tous  mes  rêves  et  ce 
que  cet  événement  fait  de  moi  qui  portais  tant 
d’idées,  de  projets,. dè  désirs  !...  Suis-je  l’indi¬ 
vidu  libre  qui  a  le  droit  de  choisir  sa  vie,  de 
l’accomplir,  ou  un  instrument  passif,  soumis  au 
génie  de  l’espèce,  un  anneau  dans  la  chaîne 
humaine  ?...  Mon  année  de  travail  devait  être 
magnifique.  Ma  thèse  s’élaborait...  L’obstacle 
est  venu...  Il  me  faut  donner  ma  démission 
d’interne  ...  ». 

Elle  se  refuse  àallaiter  sonbébé.  «  Ah  1  non  !pas 
çà.  Neuf  mois  passe  encore,  mais  pas  trente-six  !  » 
Elle  prend  une  nourrice. 

Le  bébé  meurt  bientôt,  probablement  tuber- 
culisé  par  sa  nourrice. 

Dès  lors,  le  fossé  se  creuse  de  plus  en  plus  entre 
le  mari,  appelé  par  ses  devoirs  professionnels,  et 
la  femme  absorbée  par  la  clientèle,  l’hôpital,  le 
laboratoire.  Fernand  se  sent  attiré  ailleurs,  re¬ 
grette  son  mariage  et  envisage  la  séparation, 
'l'hérèse,  qui  l’aime  toujours,  souffre  de  sa  froi¬ 
deur,  mais  ne  vent  pas  en  reconnaître  la  cause. 
Un  jour  toutefois,  elle  comprend  que  le  danger 
est  imminent. 

«  Je  n’étais  pas  l’épouse  qu’il  avait  rêvée. 
Avant  d’être  sa  femme,  j’étais  la  doctoresse.  Il  a 
cherché  ailleurs  l’amie  qu’il  ne  trouvait  pas  en 
moi,  Tamie  dévouée  que  je  n’ai  pas  été  v. 

Pour  l’amour  de  lui,  elle  abandonne  la  profes¬ 
sion  et  redevient  «  une  femme  ordinaire  ' 

[A-  suivre.). 
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Ckfoûique  automobile 


UTILISATION  DE  L'ACÉTYLÈNE 
POUR  L'ALIMENTATION  DES  MOTEURS  AUTOMOBILES 

Par  Henri  Petit, 

Ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique. 

Rédacteur  en  chef  de  la  Technique  automobile. 


L’acétylène  est  un  gaz  bien  connu  des  auto¬ 
mobilistes  de  la  première  heure.  C’est  à  lui,  en 
effet  qu’on  a  eu,  recours  presque  dès  les  débuts 
de  la  locomotion  routière  pour  assurer  l’alimen¬ 
tation  des  phares. 

Les  vieux  de  l’automobile  se  rappellent  que 
pour  l’éclairage,  deux  systèmes  étaient  en  usage. 
Le  plus  ancien  consistait  à  emporter  à  bord  de 
sa  voiture  une  petite  provision  de  carbure  de 
calcium  que  l’on  introduisait  au  moment  voulu 
dans  le  générateur.  Un  petit  réservoir  d’eau 
faisant  corps  également  avec  l’appareil  d’éclai¬ 
rage  laissait  tomber  goutte  à  goutte  de  l’eau  sur 
le  carbure  et  l’acétylène  arrivait  au  bec  où  on 
l’allumait  (1). 

Ce  système  présentait  des  inconvénients  assez 
nombreux  :  complication  et  désagrément  de  la 
manipulation  du  générateur,  obstruction  fré¬ 
quente  des  canalisations,  etc . . .  Aussi,  lui  préfé¬ 
rait-on,  lorsqu’on  ne  regardait  pas  au  prix,  le 
procédé  consistant  à  emporter  à  bord  une  bou¬ 
teille  en  acier  contenant  de  Pacétylène,  dissous 
dans  l’acétone  sous  forte  pression  ;  il  suffisait 
d’ouvrir  le  robinet  du  détendeur  pour  que  l’acé¬ 
tylène  se  dégageât  en  quantité  suffisante.  Comme 
l’acétylène  de  la  bouteille  était  très  pur,  l’ali¬ 
mentation  des  projecteurs  était  plus  régulière  et, 
d’autre  part,  toute  manipulation  se  trouvait 
supprimée.  Il  suffisait  de  remplacer  la  bouteille 
vide  par  une  bouteille  pleine  quand  tout  l’acéty¬ 
lène  de  la  première  avait  été  utilisé. 

Depuis  la  généralisation  de  l’éclairage  élec¬ 
trique,  l’acétylène  a  été  oublié  pour  l’automo¬ 
bile,  mais  voici  qu’on  pense  de  nouveau  à  lui 
maintenant,  non  plus  pour  l’éclairage,  mais 
bien  pour  l’alimentation  des  moteurs.  Divers 
systèmes  d’installation  ont  été  étudiés  et  mis  au 
point  et  nous  nous  proposons  ici  d’examiner  dans 
son  ensemble  le  problème  de  l’utilisation  de 
l’acétylène  comme  source  d’énergie  motrice. 


(1)  Le  générateur’était  soit  indépendant  (installa¬ 
tion  avec  générateur  séparé),  soit  solidaire  des 
phares  (phares  autogénérateurs).  Ces  derniers  étaient 
lourds  et  encombrants.  On  leur  préférait  l’installa¬ 
tion  avec  générateur  séparé,  malgré  les  mauvais 
tours  que  jouaient  trop  souvent  les  canalisations  qui 
se  bouchaient  ou  se  mettaient  à  fuir. 


Production  de  l’acétylène 

Rappelons  que  l’acétylène  est  un  gaz  très 
facile  à  fabriquer  quand  on  en  possède  les  matières 
premières  qui  sont,  d’une  part,  le  carbure  de  cal- 
.cium,  d’autre  part,  l’eau  ordinaire.  En  mettant 
en  effet  en  présence  du  carbure  de  calcium  et  de 
l’eau  ,  on  obtient  la  réaction  suivante  : 

H20-FCaC2  =  Ca0 
ou  s’il  y  a  excès  d’eau  : 

2  H»0  +  CaC^  =  Ca  (OH)^  -j- 

Les  produits  de  la  réaction  sont,  on  le  voit 
d’abord  évidemment  racétylène,puis  de  la  chaux 
vive  qui,  en  présence  d’un  excès  d’eau  se  trans¬ 
forme  en  chaux  éteinte.  La  réaction  est  com¬ 
plète  puisque  les  éléments  qui  en  résultent  sont 
l’un  un  gaz,  l’autre  un  solide. 

Ce  qui  intéresse  actuellement,  quand  on  parle 
d’un  combustible  nouveau,  ce  sont  non  seule¬ 
ment  les  propriétés  physiques  et  chimiques  de  ce 
combustible,  mais  encore  et  au  moins  autant  les 
possibilités  de  s’en  procurer. 

Nous  avons  vu  que  la  matière  première  de' 
racétylène,c’était  le  carbure  de  calcium  ;  celui-ci 
s’obtient  en  réalisant  la  combinaison  du  carbone 
et  de  la  chaux  sous  l’action  du  courant  élec¬ 
trique. 

La  chaux  est,  d’autre  part,  obtenue  en  traitant 
le  carbonate  de  chaux  ou  pierre  à  chaux  qui  se 
trouve  en  très  grande  quantité  dans  la  nature  par 
le  charbon.  Les  ressources  dont  on  dispose  en  ma¬ 
tière  de  calcaire  sont  pratiquement  inépuisables. 
Tout  revient  donc  à  trouver  d’une  part  du  char¬ 
bon  en  quantité  suffisante  sous  forme  de  coke, 
d’autre  part,  de  l’énergie  électrique. 

La  France  est  riche,  on  le  sait,  en  énergie  élec¬ 
trique  et  depuis  ces  dernières  années,  ses  res¬ 
sources  ont  été  largement  accrues.  Nous  sommes 
loin  d’ailleurs  d’avoir  encore  atteint  la  limite  des 
possibilités  dans  ce  domaine.  Quoiqu’il  en  soit, 
nos  usines  hydro-électriques  pourraient  à  l’heure 
actuelle  nous  fournir  une  quantité  de  carbure 
suffisante  pour  alimenter  approximativement 
6.000  véhicules,  compte  tenu  du  carbure  utilisé 
pour  d’autres  objets,  tels  que  l’industrie  de  la 
soudure  autogène.  Le  carbure  offert  aux  automor 
bilistes  pourrait  être  dans  l’année  1941  de  l’ordre 
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dé  50.o6o  à  GO.OOO  tonnes,  tout  au  moins  si  on  Se 
réfère  seulernent  aux  possibilités  des  usines  élec- 
friqüès. 

Il  n’est  d’ailleurs  pas  certain  que  l’on  puisse 
disposer  d’une  quantité  de  èoke  suffisante  pour 
préparer  d’une  part  la  chaux,  d’autre  part,  le 
carbure  corréspondant  à  cette  quantité. 

En  mettant  les'  ehoses  au  mieux,  le  carbure 
disponible  permettrait  de  préparer  une  quantité 
d’acétylène;  correspondant  Comme  nous  allons  le 
voir,  sensiblement  à  25  millions  de  litres  d’es¬ 
sence,  soit  à  peine  1  %  dè  la  quantité  totale  d’es¬ 
sence  consômmée  en  1939. 

Des  essais  assez  hombi  eux  ont  montré  que  la 
consommation  du  moteur  à  explosion,  alimenté 
par  de  l’acétylène  était  d’environ  250  litres  de 
gaz  au  çheval-heurè,  ce  qui  permet  d’admettre  , 
l’équivalence  entre  500' litres  d’acétylène  et  un 
litre  d’essence. 

Pour  attaquer  un  kilo  de  carbure  de  calcium 
qui  dégage  de  280  à  300 litres  d’acétylène,  il  faut 
environ  deux  litres  d’eau.  En  tenant  compte  des 
pertes  au  cours  de  l’évacuation  de  la  chaux,  il 
faut  donc  compter  de  3  kgr.  500  à  4  kgr.  de  car¬ 
bure  pour  obtenir  un  mètre  cube  d’acétylène. 
Par  conséquent,  pn  peut  admettre  que  pour  rem¬ 
placer  un  litre  d’essence,  il  nous  faudrait  appro¬ 
ximativement  deux  kilos  de  carbure. 

On  voit  que  les  possibilités  d’utilisation  de 
l’acétylène  sont  extrêmement  limitées.  Est-ce 
à  dire  qu’on  ne  puisse  pas  compter  sur  elles  ? 
Nous  allons  voir  plus  loin  qu’au  contraire  ce  gaz 
peut  nous  fournir  un  appoint  très  intéressant. 
L’acétylène  a,  en  effet,  un  pouvoir  calorifique 
très  élevé.  C’est  un  carburant  riche,  qui  pourra 
être  utilisé  soit  seul  pour  l’alimentation  du 
moteur,  soit  d’une  façon  beaucoup  plus  favo¬ 
rable,  pour  ^enrichir  les  carbures  pauvres  en 
calories,  tels  que  l’alcool  ou  le  gaz  de  gazogènes. 

;  On  pourra  aussi  envisager  comme  nous  le  ver¬ 
rons,  l’utilisation  intermittente  d’acétylène,  soit 
pour  permettre  la  mise  en  route  de  moteurs 
froids,  soit  pour  donner  momentanément  un 
appoint  d’énergie  quand  celui-ci  se  révèle  néces¬ 
saire. 

Conditions  d’ntilisation  de  l’acétylène 
dans  les  moteurs 

’  L’acétylène  est  un  composé  endothermique, 
c’est-à-dire  qui  a  des  tendances  à  se  décomposer 
spontanément  dans  certaines  conditions,  en  par¬ 
ticulier  lorsque  sa  température  dépasse  120  de¬ 
grés.  On  constate  alors  fréquemment.des  décom¬ 
positions  spontanées  en  ses  éléments  carbone  et 
hydrogène  avec  forte  production  de  chaleur.  La 
décomposition  prend  une  allure  explosive.  D’au¬ 
tre  part,  il  a  des  tendances  à  se  polymériser  dès 
que  cette  température  de  120“  se  trouve  appro¬ 
chée. 

On  cherche  d’ailleurs  dans  l’industrie  des  car¬ 


burants  à  profiter  de  cette  tendance  à  la  poly- 
rnérisation  pour  créer  des  corps  combustibles 
liquides.  Mais  ce  point  sort  nettement  du  cadre 
dans  lequel  nous  entendons  rester  au  cours  de 
cet  article. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  tendance  à  se 
décomposer  spontanément  que  possède  l’acéty¬ 
lène  laisse  prévoir  qu’on  ne  pourra  pas  l’utiliser 
sans  précautions  dans  un  moteur  à  compression 
élevée.  M.  Dumanois  a  établi  expérirnentale- 
ment  que  la  limite  du  taux  de  compression  per- 
'  mise  pour  l’alimentation  en  acétylène  seule  était 
de  l’ordre  de  4,5. 

Comme,  à  l’heure  actuelle,  les  moteurs  à 
,  essence  des  voitures  de  tourisme  ont  des  taux  de 
compression  souvent  compris  entre  6  et  7,  on 
voit  qu’ils  ne  sont  pas  propres  à  utiliser  l’acéty¬ 
lène  pur.  Il  faudra  donc  si  l’on  veut  employer 
l’acétylène  dans  un  moteur, lui  adjoindre  un  corps 
anti-détonant  :  ce  corps  sera  très  généralement  • 
dé  l’eau  o'u  de  la  vapeur  d’eau  qui  peut  être  pure 
ou  mélangée  en  proportion  plus  ou  moins  élevée 
avec  un  carburant  liquide  tel  que  l’alcool. 

On  peut  aussi  employer  l’acétylène  en  même 
temps  qu’un  carburant  peu  détonant  tel  que  le 
benzol.  C’est  là,  unp  considération  à  laquelle  les 
circonstances  actuelles  ne  donnent  guère  d’inté¬ 
rêt  pratique. 

Nous  venons  de  dire  que  l’injection  d’eau  pour 
maîtriser  la  combustion  de  l’acétylène  était  le 
procédé  qui  paraît  le  plus  commode  dans  la  pra-  . 
tique  .  Il  est  donc  intéressant  de  voir  quelle 
quantité  d’eau  on  devra  utiliser  dans  ce  but.  En 
se  basant  sur  des  considérations  de  thermochimie 
on  est  conduit  à  admettre  que,  pour  un  travail 
d’un  cheval-heure,  on  doit  utiliser  environ  350 
grammes  d’eau.  On  voit,  par  conséquent  que  la 
quantité  d’eau  à  utiliser  parallèlement  avec  l’acé¬ 
tylène  est  très  sensiblement  la  même  que  le 
volume  d’essence  que  l’on  consommerait  pour 
produire  le  mêmé  travail. 

Pratiquement,  par  conséquent,  si  le  moteur 
d’une  voiture  est  alimenté  avec  de  l’âcétylène  et 
de  l’eau  comme  anti-détonant,  cette  eau  pourra 
se  loger  dans  le  réservoir  d’essence  et  donnera  le 
même  r.ayon  d’action  qu’on  avait  primitivement 
avec  l’essence. 

Nous  verrons  d’ailleurs  dans  un  instant  que 
lorsqu’on  utilise  un  générateur  d’acétylène  à 
bord  de  la  voiture,  ,il  faudra  prévoir  une  autre 
provision  d’eau  pour  provoquer  la  réaction  de 
formation  de  l’acétylène. 

Quel  que  soit  le  mode  de  production  de  l’acé¬ 
tylène  à  bord  de  la  voiture,  point  sur  lequel 
nous  allons  revenir  tout  à  l’heure,  ce  gaz  sort 
toujours  de  son  générateur  ou  du  réservoir  dans 
lequel  ü  est  emmagasiné  à  une  pression  supé¬ 
rieure  à  la  pression  atmosphérique.  Il  devra,  par 
conséquent  traverser  un  détendeur  qui  le  ramè¬ 
nera  à  une  pression  inférieure  à  la  pression 
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atmosphérique  au  moment  où  il  arrivera  dans 
l’appareil  mélangeur-doseur  qui  remplace  le  car¬ 
burateur. 

L’acétylène  étant  un  gaz  dangereux  à  manier, 
il  sera  indispensable  de  prévoir  un  dispositif  de 
sécurité  et,  en  particulier,  des  dispositifs  d’arrêt 
del’écoulementdugaz  parfaitement  étanches. 

La  canalisation  doit  également  être  munie 
d’un  dispositif  de  protection  contre  les  retours  de 
flamme.  Celui-ci  pourra  d’ailleurs  consister  en 
une  simple  grille  métallique.  Enfin,  l’installation 
d’alimentation  devra  être  elle  aussi  parfaitement 
étanche. 

Siles  phénomènes  de  détonation  sont  à  craindre 
pendant  la  marche  normale  du  moteur  alimenté 
à  l’acétylène  seul  et  obligent  à  injecter  de  l’eau, 
on  peut  par  contre,  sans  danger  ni  inconvénient, 
effectuer  la  mise  en  route  du  moteur  froid  avec 
de  l’acétylène  pur.  Si  le  dosage  du  gaz  est  bien 
fait,  le  démarrage  est  instantané  et  le  moteur 
fonctionne  dans  des  conditions  très  correctes. 

Alimentation  par  l’acétylène 
parallèlement  avec  un  autre  carburant 

Si  l’on  dispose  d’un  autre  carburant  ;  essence, 
benzol,  etc...,  on  pourra  envisager  pour  le  moteur 
une V  alimentation  mixte.  Des  essais  très  con¬ 
cluants  ont  été  faits  à  ce  sujet.  Mais,  à  l’heure 
actuelle,  il  n’y  a  guère  que  l’alcool  qui  soit  prati¬ 
quement  utilisable  pour  marcher  en  parallèle 
avec  l’acétylène. 

On  pourra,  dans  ces  conditions,  remplacer 
l’eau  pure  que  l’on  a  prévue  comme  anti-déto¬ 
nant  par  de  l’eau  alcoolisée  en  proportion  plus 
ou  moins  forte.  Cette  eau  alcoolisée  sera  admise 
dans  le  carburateur  ordinaire  auquel  le  doseur- 
mélangeur  d’acétylène  se  trouvera  accolé.  On 
obtiendra  de  la  sorte  des  mises  en  route  très 
faciles  sur  l’acétylène  seul,  des  mises  en  régime 
rapides,  grâce  à  l’appoint  d’acétylène  fourni  pour 
l’alimentation  du  moteur  en  même  temps  qu’une 
consommation  relativement  faible  dans  l’un  et 
l’autre  carburant. 

Au  cours  d’expériences  récentes,  il  a  été  relevé 
les  chiffres  suivants  :  avec  quatre  mètres  cubes 
d’acétylène  et  cinq  litres  d’alcool  à  95  degrés,  on 
obtient  le  même  parcours  qu’avec  11  litres  d’es¬ 
sence  en  atteignant  les  mêmes  performances. 

En  diminuant  légèrement  la  puissance,  on  a 
pu  réaliser  le  même  parcours  avec  5,  8  mètres 
cubes  d’acétylène  et  8  litres  d’eau  pure.  On  voit, 
par  conséquent  en  comparant  ces  chiffres  que 
l’addition  d’alcool  permet  d’augmenter  le  rayon 
d’action  fourni  par  une  même  charge  de  carbure 
de  calcium  de  45  %  environ. 

Pour  alimenter  le  moteur  simultanément  avec 
de  l’acétylène  et  de  l’alcool,  on  peut  procéder 
comme  nous  l’avons  indiqué  plus  haut  en  con¬ 
servant  le  carburateur  ou  bien  utiliser  l’eau 
alcoolisée  dans  le  générateur  pour  la  production 
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de  l’acétylène  :  les  vapeurs  d’alcool  se  trouvent 
entraînées  et  brûlent  dans  le  moteur. 

Rappelons  enfin  qu’au  cours  d’essais  faits  lors 
de  différents  rallyes  de  carburants  nationaux,  en 
particulier  en  1927,  des  économies  intéressantes 
d’essence  ont  été  obtenues  grâce  à  l’adjonction 
d’acétylène.  On  a  pu,  en  1926,  utiliser  un  carbu¬ 
rant  liquide  composé  de  65  %  de  benzol  commer¬ 
cial,  25  %  de  gas-oil  et  10  %  de  white  spirit. 

L’équivalence  avec  l’essence  a  donné  les  chif¬ 
fres  suivants  :  la  voiture  alimentée  à  l’essence 
consommait  aux  100  kilomètres  13,3  litres  et  a 
donné  les  mêmes  performances  avec  7  litres  de  ce 
carburant  spécial  et  295  litres  d’acétylène. 

L’acétylène  au  secours  du  gaz  pauvre 

Dans  les  articles  que  nous  avons  consacrés  au 
gazogène,  nous  avons  attiré  l’attention  de  nos 
lecteurs  sur  la  forte  diminution  de  puissance  du 
moteur  lorsqu’on  substituait  le  gaz  de  gozogène  à 
l’essence.  On  peut,  grâce  à  l’acétylène,  combler  ce 
déficit  :  il  suffit,  en  effet  d’admettre  au  moteur 
non  plus  uniquement  le  gaz  de  gazogène,  mais 
en  même  temps  un  peu  d’acétylène.  Celui-ci  peut 
d’ailleurs  être  en  faible  proportion.  Des  expérien¬ 
ces  faites  à  ce  sujet  ont  montré  qu’en  mélan¬ 
geant  3  %  d’acétylène  au  gaz  de  gazogène,  on 
s’assurait  un  gain  de  puissance  de  l’ordre  de  10 
à  15  %.  Il  y  aurait  là  une  utilisation  précieuse 
de  l’acétylène  susceptible  de  rendre  de  grands 
services.  Evidemment,  l’installation  du  véhicule 
serait  un  peu  plus  compliquée,  mais  pourrait 
néanmoins  être  moins  onéreuse  que  toutes  les 
modifications  du  moteur  que  l’on  fera  pour  dimi¬ 
nuer  la  perte  de  puissance  quand  on  l’alimente 
uniquement  au  gaz  de  gazogène. 

Enfin,  l’acétylène  fournit  un  moyen  d’utiliser 
le  gaz  ammoniac  comme  combustible. 

On  sait  q;ue  le  gaz  ammoniac  s’unit  à  l’oxygène 
en  donnant  une  véritable  combustion.  Mal¬ 
heureusement,  cette  combustion  est  d’allure 
extrêmement  lente  et  ne  peut  pratiquement  être 
utilisée  telle  quelle.  Il  faut,  pour  la  rendre  plus 
rapide,  l’activer  au  moyen  d’un  gaz  fortement 
combustible  qui  peut  être  l’acétylène.  On  peut 
par  exemple  substituer  à  l’eau  de  pulvérisation 
qui  sert  d’anti-détonant  pour  l’acétylène,  une 
solution  ammoniacale  concentrée  :  l’ammonia¬ 
que  apporte  dans  ces  conditions  son  contingent 
de  calories  et  l’augmentation  de  rayon  d’action 
pour  une  même  charge  de  carburant  pourra  être 
de  l’ordre  de  10  à  15  %  environ,  en  utilisant  la 
solution  ammoniacale  courante  à  20  %  (22  degrés 
Beaumé). 

Certaines  de  ces  questions  posent  évidemment 
des  problèmes  accessoires  souvent  difficiles  à  ré¬ 
soudre,  tels  que  celui  des  corrosions  si  l’on  utilise 
la  solution  ammoniacale  dans  le  générateur  pour 
produire  l’acétylène.  Mais  ces  problèmes  ne  sont 
vraisemblablement  pas  insolubles.  (A  suivre.) 
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LIBRES  OPINIONS 

❖  ❖  ❖ 

<  Lâ  fidlionalisotion  des  médecins  > 


Rien  ne  Ressemble  moins  à  une  usine  de  guerre 
qu’ün  cabinet  médical  et  il  peut  paraître  étrange 
de  parler  de  nationalisation  de  la  médecine. 

Pourtant  qu’on  y  réfléchisse  bien,  le  rôle  du 
médecin  n'est  plus  du  tout  ce  qu’il  était  autre¬ 
fois  :  ce  rôle  a  considérablement  grandi.  Le  méde¬ 
cin  s’élève  au  rang  des  grands  conducteurs  de  la 
nation,  car,  le  fait  est  certain,  c’est  à  la  santé 
publique  d’abord  que  s’intéresse  la  collectivité. 

Pour  mieux  comprendre  cette  nouvelle  échelle 
des  valeurs  médicales  dans  l'Etat,  jetons  un 
regard  sur  le  passé  et  mesurons  le  chemin  par¬ 
couru. 

Quelques  mois  avant  guerre,  paraissait  timi¬ 
dement  le  Code  de  la  Famille,  mais  l’ordre  des 
médecins,  œuvre  admirable,  était  refoulé  ;  cepen¬ 
dant  que  les  statistiques  médicales,  la  situation 
démographique,  décelaient  de  graves  carences  et 
ocmmençaient  d’émouvoir  l’opinion. 

La  guerre  déclarée,  on  vit  défiler,  en  trop 
grand  nombre  hélas  1  les.hernleux,  les  obèses,  les 
alcooliques  et  tarés  de  toutes  sortes,  si  mal  pré¬ 
parés,  on  l’â  bien  VU,  à  l’épreuve  de  choc. 

Et  c’est  avec  ces  infirmes,  ces  malades,  ces 
«pauvres  tsqies  »  qii’on  voudrait  refaire  la  France  I 

Non,  mille  fois  non. 

Il  faut  prendre  le  problème  à  son  origine  :  à 
la  naissance,  mieux  encore  à  l’ascendUHce. 

Pour  bien  soigner  l’indiVidü,  la  famille,  le 
groupé,  il  faut  préparer  le  terrain,  le  climat.  La 
sélection  une  fois  commencée,  il  se  fait  un  travail 
de  perfectionnement,  qui  ne  peut  plus  s’arrêter. 

Que  de  problèmes  à  étudier,  touchant  à  la  race 
française  et  à  son  devenir  ;  le  labeur  sera  rude 
aux  générations  qui  viennent  :  il  faut  les  faire 
fortes. 

Ainsi  la  pensée  du  médecin  doit  s’élever  vers 
les  organisations  sociales  de  demain  et  la  nation 
doit  agir  de  plus  en  plus  selon  des  principes  ra¬ 
ciaux  :  il  faut  profiter  de  l’enseignement  des  évé¬ 
nements  passés,  surtout  quand  la  leçon  est  rude. 

Il  n’y  a  pas  de  doute  que  le  biologique  doit  pri¬ 
mer  le  politique  ;  l’histoire  nous  apprend  que  les 
notions  d’hygiène,  de  médecine  sociale,  de  psy¬ 
chophysiologie,  si  elles  sont  les  dernières  nées 
avec  les  sciences  expérimentales,  n’en  sont  pas 
moins  les  plüs  fécondes  et  les  plus  intimement 
liées  aux  réalisations  sociales. 

C’est,  de  ce  côté  qu’il  faut  se  tourner,  vers  le 
mouvant,  le  réel,  le  vital,  vers  l’évolution  créa^ 
trice.  Faisons  table  rase  du  passé  et  rompons  une 
fois  pour  toute  avec  ce  qui  est  frappé  de  mort. 
Les  temps  présents  supportent  difficilement  les 


cadres  historiques  et  les  vieilles  traditions.  Il  y  a 
vraiment  une  solution  de  continuité  et  si  l’on 
imagine  le  monde  dans  vingt  ans,  je  me  demande 
ce  qu’on  pensera  d’une  époque  où  il  entrait 
encore  du  commerce  dans  la  profession  médicale, 
où  l'on  parlait  de  belles  réussites  en  clientèle,  de 
gros  honoraires,  du  système  D,  où  le  savoir  faire 
tenait  une  large  place  cependant  que  la  mater¬ 
nité,  l’enfance,  étaient  à  peine  protégés,  et  que 
l’équipement  sanitaire  était  loin  de  répondre  aux 
besoins  de  la  collectivité  et  tant  d’autres  choses 
lamentables  sans  oublier  le  chômage  1 

Certes,  nous  sommes  une  belle  race,  qui  a  résisté 
à  bien  des  épreuves  et  qui  porte  en  elle  les  plus 
belles  espérances.  L’Ordre  des  médecins  prépare 
une  organisation  et  une  réforme  dont  l’impor¬ 
tance  n’échappe  à  personne  :  nous  faisonsle  vœu 
que  ces  quelques  idées  retiennent  son  attention. 

En  premier  lieu,  la  nationalisation  permet  de 
résoudre  facilement  le  problème  des  médecins 
étrangers,  et  de  donner  satisfaction  à  tous  ceux  de 
chez  nous,  qui,  sur  notre  sol  appauvri,  attendent 
avec  tristesse  l’autorisation  de  gagner  leur  pain. 

De  même  le  Gode  de  déontologie  recevra  une 
application  rigoureuse  dans  le  cadre  d'une  natio¬ 
nalisation,  car  il  va  sans  dire  que  cette  vaste 
organisation  comportera  des  catégories  hiérar¬ 
chiques,  qu’il  y  régnera  une  discipline,  contrôlée 
et  dirigée,  de  l’exercioê  de  la  profession,  avec 
sanctions  et  avancement. 

L’obligation  de  se  tenir  au  courant  des  plus  ré¬ 
cents  ouvrages,  grâce  à  une  surveillance  capable 
de  Juger  et  d’apprécier  les  travaux,  mettra  beau¬ 
coup  de  vie  dans  toute  cette  œuvre  et  permettra 
un  progrès  continu. 

Si  bien  que,  du  même  coup,  on  verra  dispa¬ 
raître  le  charlatanisme  et  ce  qui  s’y  rapporte, 
soüs  les  formes  les  plus  diverses,  ce  qui  grevait 
lourdement  la  dignité  médicale.  Plus  de  métiers 
douteux,  ou  de  négligences  coupables. 

La  recherche  du  profit  sera  définitivement 
bannie  et  ne  pourra  plus  entrer  en  ligne  de 
compte,  puisque  le  médecin  sera  traité  par  la 
collectivité,  selon  ses  mérites  et  qu’il  sera  tou¬ 
jours  à  l’abri  du  besoin. 

Que  d’économies  en  perspective  1  Que  de  récu¬ 
pération  1  II  y  aurait  là  tout  un  chapitre  à  déve¬ 
lopper  :  ce  qu’il  faut  en  retenir,  c’est  que  la  natio¬ 
nalisation,  s’inspirant  du  meilleur  des  savants  du 
monde  entier,  réalisera  tout  ce  que  peut  souhai¬ 
ter  la  collectivité,  et  sera  garantie  du  présent  et 
de  l’avenir  de  la  race. 

D’autre  part,  les  médecins  auront  encore  pour 
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mission  de  parfaire  l’éducation  du  public  qui 
devra  se  soumettre  aux  instructions  de  la  santé 
dirigée. 

En  ne  pensant  qu’à  l’intérêt  de  tous,  il  n’y  a 
pas  de  meilleure  sauvegarde  de  l’intérêt  parti¬ 
culier  :  souvenez-vous  des  messages  du  Maréchal  ! 

Et  quand  on  connaît  l’œuvre  féconde  des 
médecins  coloniaux,  comment  peut-on  douter 
encore  de  la  nationalisation  médicale  ? 

Ainsi,  le  médecin,  de  plus  en  plus  à  l’avant- 
garde  du  progrès,  chargé  des  plus  hautes  mis¬ 
sions,  mêlant  l’art  le  plus  raffiné  à  la  science  la 
plus  intelligente,  ira  porter  la  bonne  parole  dans 
tous  les  milieux. 

Sa  haute  fonction  doit  être  entourée  de  tous 
les  égards  :  finie  l’époque  des  comnrérages,  des 
cancans,  des  «  rabatteurs  >>,  du  favoritisme,  des 
«  chapelles  »,  des  clans. 

Quelle  plus  belle  mission  ?  Mais  aussi  quel  tra¬ 
vail  I 

Aux  qualités  technique?  du  praticien,  le  méde¬ 
cin  doit  joindre  les  dons  d’observation  :  admira¬ 
ble  appareil  enregistreur,  son  regard  ne  s’arrête 
pas  au  malade,  il  s’étend  à  la  famille,  au  village, 
à  la  cité. 

Il  se  penche  sur  toutes  les  détresses  et  son  dé¬ 
vouement  est  acquis  à  la  collectivité. 

Ainsi  auront  vécu  les  taudis,  les  maisons  sans 
lumière,  les  villages  sans  hygiène.  Les  notions  de 
psycho-physiologie,  les  lois  de  l’évolution,  de  la 
sélection,  tout  ce  qui  touche  à  la  biologie,  ce  sont 
là  autant  de  notions  qui  retiendront  l’attention 
du  médecin,  véritable  trait  d’union  entre  la  po¬ 
pulation  et  l’Etat. 

Sans  doute,  la  réalisation  d’un  équipement 
sanitaire  national  avec  hôpitaux  cliniques  mo¬ 
dernes,  ne  laisser%  pas  de  heurter  les  routines  et 
les  vieilles  habitudes  :  on  objectera  l’encombre¬ 
ment  hospitalier,  l’éloignement  familial,  les  tra¬ 


ditions,  que  sais-je  encore  1  Et  cela  n’ira  pas  sans 
de  grandes  difficultés. 

Pourtant  qui  ne  constate  qu’un  malade  sérieux 
doit  être  soigné  dans  un  milieu  médical  ou  chi¬ 
rurgical,  et  l’accouchement  à  domicile  ne  cède-t- 
il  pas  la  place,  dans  certains  cas,  à  l’accouche¬ 
ment  en  maternité  ? 

En  fait,  la  nationalisation  des  médecjns  appar¬ 
tient  à  un  grand  dessein  :  se  réalisera-t-elle  ?  Il 
faut  consulter  la  collectivité  et  le  Corps  médical. 
L’idée  fera  sans  doute  son  chemin  ;  son  aménage¬ 
ment  laisse  place  à  tous  les  dons  d’intelligence, 
de  souplesse,  de  tact  qui  sont  l’apanage  des  mé¬ 
decins  de  chez  nous. 

En  conclusion,  on  peut  retenir  les  points  sui¬ 
vants  : 

1“  La  pensée  médicale  prend  une  importance 
grandissante  et  doit  s’insérer  de  plus  en  plus 
dans  la  politique  de  l’Etat  ; 

2®  C’est  le  médecin  qui  peut  le  plus  pour  la 
bonne  marche  d’un  pays. 

3°  Dans  l’avenir  du  monde,  où  la  lutte  pour  la 
vie  se  poursuit  encore  avec  une  rigueur  implaca¬ 
ble,  seuls  survivront  les  peuples  qui  ont  le  culte 
de  la  santé  et  de  la  race  ; 

4°  L’esthétique,  enfin,  y  trouvera  son  compte  : 
on  verra  que  le  moral  marche  de  pair  avec  le  phy¬ 
sique  et  que  la  constitution  des  élites  est  une 
entreprise  difficile,  longue  et  délicate  qui  devra 
se  poursuivre  au  cours  des  générations. 

Aussi  bien,  puisque  l’union  fait  la  force,  serrons 
les  rangs,  et  efforçons-nous,  par  la  santé  et  l’élan, 
vital  d’une  nouvelle  foi,  de  reprendre  place  sur  le 
stade  où  se  jouent  les  plus  grandes  épreuves  de 
tous  les  temps. 

Et  pensons  que  l’harmonie  des  peuples  naîtra 
un  jour  des  progrès  de  la  connaissance  de 
l’homme  et  de  la  réalisation  des  plus  belles  condi¬ 
tions  de  vie. 


D'  R.  Gaulier. 


Variétés 


LE  RÉPÉTITEUR  DE  PHILOSOPHIE  DE  BAUDELAIRE 


Après  avoir  quitté  le  lycée  de  Lyon,  Baude¬ 
laire  suivit  les  cours  de  Louis-le-Grand. 

Mais  il  ne  tarda  pas  à  s’en  faire  expulser  et  sa 
famille  le  mit  alors  en  peiision  chez  un  répétiteur 
de  philosophie. 

Il  trouve  dans  cette  maison  «  sagesse,  amour, 
bon  sens  »  et  aussi  «  une  gaîté  perpétuelle  qui 
l’ènnuie  ».  L’instable  qu’est  Baudelaire  ne  peut 
se  faire  à  une  ambiance  aussi  paisible  et,  sitôt 
son  baccalauréat  passé,  il  décampe  non  sans 
quelques  récriminations. 

Mais  27  ans  plus  tard,  lorsqu’il  vient  de  sentir, 
suivant  son'expression,  «  le  vent  de  l’imbécillité 


pâsser  sur  lui  »  et  annoncer  le  drame  terminal,  il 
écrivait  de  Bruxelles  : 

«  Il  y  a  à  Paris  un  homme  qui  aurait  pu  me 
rendre  service.  Je  le  verrai  à  mon  prochain 
passage.  C’est  Charles  Lasègue,  mon  ancien  répé¬ 
titeur  de  philosophie  quand  j’étais  un  gamin.  Il 
aabandonnélaphilosophie  :  ils’est  faitmédecin, 
et  il  est  devenu  un  médecin  célèbre.  Sa  spécialité 
c’est  les  fous  et  les  hystériques  »  (1); 

G.L. 


(1)  D’après  «Lyon  Médical  y>,  19  janvier  1941. 
Imprimerie  Thiron  et  0‘®,  Clermont  (Oise) 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée. 
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.  La  première  réunion  devra  avoir  lieu  si  possible 
dans  le  courant  du  mois  d’avril,  ou  au  plus  tard 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  mai  1941. 

Les  réunions  seront  périodiques  et  auront  lieu  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  de  préférence  au  chef- 
lieu  de  la  région. 

b'.  Rôl3b 

Par  rapport  au  Conseil  supérieur,  les  Commissions 
régionales  sont  destinées  à  établir  une  double  liai- 

a)  Liaison  entre  les  Conseils  départementaux  ; 

b)  Liaison  avec  les  services  de  la  Direction  géné- 

A)  Le  Conseil  supérieur  estime  de  la  plus  haute 
importance*  que  les  membres  des  divers  Conseils 
départementaux  établissent  entre  eux  un  contact 
régulier. 

Il  leur  est  recommandé  d’examiner  et  de  mettre  à 
l’étude  toutes  questions  professionnelles,  selon  un 
programme  : 

j  Tantôt  dû  à  leur  propre  initiative,  afin  que  le 
Conseil  supérieur  soit  informé  exactement  de  cer¬ 
tains  désirs  ; 

Tantôt  suivant  les  directives  que  le  Conseil  supé¬ 
rieur  leur  donnera. 

Il  est  bon,  en  effet,  que,  dans  l’intérêt  de  tous,  les 
Commissions  régionales  et  les  Conseils  départemen¬ 
taux  aient  une  vue  d’ensemble  aussi  précise  que 
possible  pour  les  problèmes  importants  que  la  Santé 
publique  doit  résoudre,  pour  en  mieux  comprendre  le 
bien  fondé  et  apprécièr  l’esprit  dans  lequel  les  réfor¬ 
mes  doivent  être  appliquées. 

Les  Commissions  régionales  auront  comme  fonc¬ 
tion  essentielle  de  veiller  à  l’exécution  de  ces  réfor- 


B)  Il  importe  que  celles-ci  se  fassent  en  plein 
accord  avec  les  représentants  responsables  de  l’Ad¬ 
ministration.  La  collaboration  doit  être  la  même, 
entre  la  Commission  régionale  et  le  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Santé,  que  celle  qui  existe  entre  le  Conseil 
supérieur  et  le  Secrétariat  général  à  la  Santé  publi¬ 
que. 

Pour  assurer  la  liaison  entre  les  Commissions  régio¬ 
nales  et  le  Conseil  supérieur,  celui-ci  envisage  de 
confier  à  chacun  de  ses  membres  deux  régions.  Sur 
cette  attribution,  des  précisions  seront  ultérieure¬ 
ment  données  dans  la  circulaire  en  préparation  dont 
l’envoi  est  suspendu-jusqu’à  réunion  de  la  prochaine 
session  du  Conseil  supérieur. 

Les  réunions  de  la  Commission  régionale  se  feront, 
en  principe,  dans  la  ville  où  réside  le  directeur  régio¬ 
nal  à  la  Santé.  Le  siège  social  pourra  être  celui  du 
Conseil  départemental. 

Les  Commissions  régionales  devront  prévoir,  dès 
qu’elle^  pourront  se  réunir,  l’élection  d’un  président, 
d’un  secrétaire  et  d’un  trésorier. 


Recensement  des  Médecins  israélites 


Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  vient 
d’adresser  aux  Conseils  départementaux  copie  d’une 
lettre  qu’il  a  reçue  récemment  du  Secrétariat  d’Etat 
à  la  Famille  et  à  la  Santé,  le  priant  de  faire  le  recen¬ 
sement  des  médecins  juifs  qui  exercent  ou  résident 
en  France. 

Cette  lettre  a  été  adressée  à  la  suite  d’une  demande 
de  M.  le  Commissaire  général  aux  questions  juives, 
en  vue  d’un  projet  de  numerus  clausus  applicable  aux 
médecins  israélites. 


iuRi5ÀNii\nn 


Activité 

ANTISEPSIE  •  par  le  dédoublement  de  l'héxame' 
thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque, 

DIURÈSE  -  por  un  extrait  de  stigmates  de  mois 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  ossurée  por  un  excipient  balsamique 
(buchu  el  autres,  plantes  sédativesl. 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
/permettant  de  graduerT'emploi  : 

Enlanls  ;  10  gouttes  por  jour  et  année  d'âge. 

Adultes  .•  1  à  3  cuillerées  à  calé  par  jour. 

ANTISEPSIE,  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 


LABORATO I  RES  LONGuTF”  SEP  aÎmE  - 
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D’après  la  loi  du  3  octobre  1940  (Journal  officiel, 
18  octobre  1940,  p.  5323),  article  1™  : 

«  Est  regardée  comme  juive  toute  personne  issue 
de  trois  grands-parents  de  race  juive  ou  de  deux 
grands-parents  de  la  même  race,  si  son  conjoint  lui- 
même  est  juif  ». 

Il  a  donc  été  demandé  aux  Conseils  départemen¬ 
taux  de  préciser  et  d’indiquer,  dans  leur  recense¬ 
ment,  les  médecins  juifs  qui  exercent  réellement  et, 
sur  une  autre  liste,  les  médecins  juifs  qui  pourraient 
résider  en  France  sans  y  exercer. 


Comité  sanitaire  de  la  Région  parisienne 


Séance  du  22  avril  1941 

Cette  séance  a  été  consacrée  à  la  suite  de  la  dis¬ 
cussion  sur  la  réforme  des  Assurances  sociales,  qui 
sera  résumée  dans  le  rapport  général  que  présentera, 
à  la  séance  du  29  avril,  M.  Dournel,  et  à  une  com¬ 
munication  de  M.  Houdinière  sur  le  sujet  suivant  : 
Pourquoi  le  lait  écrémé  se  fait-il  rare  ?  Faut-il  le 
regretter  ? 

Avant  la  guerre,  la  France  importait  50  %  des  ma¬ 
tières  grasses  alimentaires  dont  elle  avait  besoin. 
Actuellement,  l’importation  est  nulle,  et  la  produc¬ 
tion  indigène  très  réduite,  à  cause  de  la  diminution 
considérable  du  cheptel.  Les  plantes  oléagineuses  ne 
sont  pas  asséz  nombreuses  pour  nous  venir  en  aide 
et  seul  le  beurre  peut  être  envisagé  à  cet  effet.  La 
ration  individuelle  de  matières  grasses  est  de  5,200 
grammes  par  an,  soit  pour  l’ensemble  de  la  popula¬ 
tion,  200.000  tonnes  environ.  Or,  en  cinj  mois,  le 
ravitaillement  n’a  pu  fournir,  dans  la  zone  occupée. 


que  30,000  tonnes  de  beurre,  soit  un  déficit  de  40  %, 
qui  a  été  comblé  par  des  prélèvements  sur  des  stocks 
existants  en  matières  grasses  diverses. 

C’est  pourquoi  ont  été  prises  les  mesures  de  ra¬ 
tionnement.  du  lait  entier,  désormais  réservé  aux 
enfants  et  aux  malades,  des  fromages  (3.990  gram¬ 
mes  par  an)  et  de  suppression  de  la  vente  de  la 
crème,  et  c’est  pourquoi  on  distribue  exclusivement 
du  lait  écrémé  aux  adultes,  en  même  temps  qu’un 
peu  de  caséine. 

Le  lait  écrémé  est  partagé  entre  les  hommes  et  les 
porcs,  qui  sont  d’excellents  producteurs  de  protides 
et  de  matières  grasses,  et  dont  les  principaux  ali¬ 
ments,  tourteaux,  graines,  farines,  pommes  de  terre, 
sont  épuisés,  au  moins  jusqu’à  la  prochaine  récolte. 

Il  ne  faut  pas  s’en  plaindre,  étant  donné  la  valeur 
hygiénique  du  lait  écrémé,  et  le  bénéfice  que  nous 
apporteront  les  porcs  qu’il  permet  de  nourrir. 

Fédération  des  Associations  Amicales 
des  Médecins  du  Front 

(2,  rue  Dupuytren,  Paris  (VI®) 


Envois  de  livres  aux  médecins  et  étudiants  prisonniers 

Le  Bureau  de  la  Fédération  des  Associations  ami¬ 
cales  de  médecins  du  front  rappelle  aux  membres  du 
Corps  médical  français  qu’il  se  charge  d’expédier 
dans  les  camps  de  prisonniers  en  Allemagne,  à  l’usage 
des  médecins  et  étudiants  en  médecine  qui  s’y  trou¬ 
vent,  les  ouvrages  et  les  périodiques  médicaux,  dus 
à  la  générosité  soit  des  libraires  et  des  maisons  d’édi¬ 
tions  médicales,  soit  à  celle  des  confrères  restés  ou 


TOUT  DËPRIMË 

»  SURMENÉ  dpPW 

TOUT  CËRËBRAL  1^  Gli 

I  J>  INTELLECTUEL  iM  YJ\ 

TOUT  CONVALESCENT  IM  W 

»  NEURASTHÉNIQUE 

_ £S7  JUSTICIABLE  DE  LÀ 


XV  ô  XX  gouttes  du  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nepveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveu^  le  plus  déficient. 


.LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6.  RUE  ABEt.  y  PARIS 


La  NEVROSTHENINE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-mdicatlon,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L’état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 
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rentrés  dans  leurs  foyers.  Ces  envois  sont  infiniment 
appréciés  par  les  destinataires. 

,  Les  envois  peuvent  aussi  être  effectués  directement 
29,  boulevard  de  Latour-Maubourg,  Paris  (Vile),  à 
l’CEuvre  d’asMstance  aux  prisonniers  de  guerre,  sec¬ 
tion  bibliothèque  (s’adresser  à  la  générale  Lasserre) 
ou  au  Centre  d’entr’aide  aux  étudiants  prisonniers, 
5,  place  Saint-Michel  (s’adresser  à  Mme  Pociello). 


Rapatriement  des  médecins  prisonniers 


Une  réponse  de  Monsieur  Georges  Scapini,  ambas¬ 
sadeur  de  France,  à  la  Ligue  médicale  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  «  Le  Sou  médical  »  : 

Services  diplomatiôues 

DES  PRISONNIERS  DE  GUERRE, 

47,  rue  Cortambert,  Paris  (XV!®), 

Le  29  avril  1941, 

Monsieur,  • 

Monsieur  Scapini  a  pris  connaissance  avec  intérêt 
de  votre  lettre  relative  à  la  situation  des  médecins 
prisonniers.  Il  vous  remercie  des  indications  que  vous 
lui  fournissez,  et  me  charge  de  vous  répondre. 

Il  comprend  parfaitement  quelles  peuvent  être  les 
inquiétudes  des  médecins  de  réserve  encore  retenus 
dans  les  camps  :  croyez  bien  que  la  question  ne  lui  a 
pas  échappé  et  qu’au  cours  des  négociations  qu’il 
poursuit,  constamment,  en  vue  de  l’élargissement  des 
catégories  libérables,  le  cas  particulier  des  médecins 
et  du  personnel  sanitaire  en  général  a  retenu  son 
attention. 

Mais  la  cadence  des  rapatriements  est  conditipn- 


I  née  par  les  possibilités  matérielles,  les  plus  ou  moins 
grandes  facilités  de  regroupement  des  prisonniers 
libérables  en  vue  de  la  formation  des  convois,  les 
disponibilités  des  transports. 

Par  ailleurs,  il  est  exact  que  le  Gouvernement 
français  étudie  et  proposera  un  statut  spécial  qu’il 
croit  équitable  pour  le  personnel  sanitaire  demeuré 
dans  les  camps  et  qu’une  proposition  qui  pourrait 
permettre  une  relève  partielle  sera,  lorsque  l’occa¬ 
sion  favorable  se  présentera,  soumise  aux  autorités 
allemandes.  Monsieur  Scapini  ne  ménage  pas  ses 
efforts,  croyez-le  bien;  en  vue  d’obtenir  une  améliora¬ 
tion  du  sort  du  personnel  médical. 

Il  convient  donc  d’attendre  avec  patience  l’abou¬ 
tissement  de  ses  pourparlers. 

Veuillez  agréer. . . 


SUR  CERTAINES  RUMEURS 


Un  lecteur  nous  écrit  : 

«  Il  court,  ici,  des  bruits  peu  rassurants  et  dont 
nous  sommes  plusieurs  à  souhaiter  avoir  soit  la  con-' 
firmation  soit  le  démenti. 

l»  Les  postes  médicaux  deviendraient  analogues 
à  des  «  charges  ».  (C’est  décidément  le  bateau  du 
jour)  ;  mais  ces  charges  seraient  «  à  la  disposition 
de  l’Ordre  »  et  ne  pourraient  être  cédées  ni  par  le  mé¬ 
decin  qui  se  retire  ni  par  la  fàmille  du  médecin  dé¬ 
cédé. 

2»  Il  serait  procédé  à  un  prélèvement,  dont  le 
taux  serait  fixé  chaque  année  et  qui  serait,  pour  le 
début,  fixé  à  2  %,  sur  le  revenu  des  fixes  versés 
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par  toutes  les  administrations  soit  d’Etat  soit  pri¬ 
vées, 

La  somme  ainsi  constituée  servirait  à  financer 
les  retraites  allouées  aux  vieux  médecins. 

Certes  il  convient  d’éviter  de  mêler  de  façon  trop 
revendicatrice  les  questions  de  gros  sous  aux  pro¬ 
blèmes  de  reconstruction  de  la  profession, 

,  Mais  si  ces  bruits,  qui  ont  fait  dresser  l’oreille  à 
tous  ceux  qui  les  ont  recueillis,  se  confirmaient,  on 
aperçoit  tout  de  suite  le  tribut  que  paierait  le  Corps 
Médical  aux  temps  nouveaux.  On  aimerait  aperce¬ 
voir  en  même  temps  de  façon  plus  distincte  lés  avan¬ 
tages  qu’il  en  retirerait  et  dont  on  parle  beaucoup 
moins. 

Le  Concours  ne  pourrait-il  nous  fournir  sur  ces 
inquiétants  «  on-dit  »  quelques  précisions  ? 


D-'  L.  T. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Bourses  de  doctorat 
Arrêté  du  25  avril  1941 

Art.  —  L’ouverture  du  concours  pour  les  bour¬ 
ses  de  doctorat  aura  lieu  au  siège  des  Facultés  de 
médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie  le  jeudi  24  juillet  1941. 

Art.  2.  — ■  Les  candidats  s’inscriront  au  Secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  près  laquelle  ils  désirent  subir  les 
épreuves  du  concours.  Ils  devront  être  Français  et 
âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-huifans  au 
plus. 

Cette  dernière  limite  d’âge  est  reculée  d’un  temps 


égal  à  celui  pendant  lequel  les  candidats  auront  été 
incorporés  sous  les  drapeaux. 

Les  registres  d'inscriptions  seront  clos  le  18  juillet 
1941,  à  seize  heures. 

(J.  O.,  27  avril  1941). 

Inspection  de  la  Santé 

M.  le  Docteur  Salmon,  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  Santé  de  la  Sarthe,  est  nommé  médecin  inspec¬ 
teur  de  la  Santé  de  Maine-et-Loire. 

(J.  O.,  27  avril  1941) 

Thermalisme 

N»  1.472.  —  Décret  du  3  avril  1941  portant  création 
d’un  Comité  d’ organisation  de  l'industrie  du  Therma¬ 
lisme.  (J.  O.,  27  avril  1941). 

Sont  désignés,  par  arrêtés  du  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé,  pour  faire  partie  de  ce  Comité  : 
M.  le  Docteur  Flurin,  président  ; 

M.  P.-V.  Léger,  en  qualité  de  maire  de  station 
thermale  ;  - 

MM.  les  Docteurs  Dufourt,  J.  Forestier,  Moncorgé, 
en  qualité  de  médecins  de  stations  thermales  ; 

M.  Jean  Bouloumié,  Mothe,  Normand,  en  qualité 
de  représentants  des  établissements  thermaux. 

M.  Bonjean,  en  qualité  de  représentant  des  casinos 
des  stations  thermales. 

Direction  des  Circonscriptions  sanitaires  maritimes 

Avis  de  vacances  {directeurs  des  circonscriptions  sani¬ 
taires  maritimes  d’Alger  et  de  Constantine,  rési¬ 
dence  à  Bône). 

Les  vacances  des  postes  de  directeurs  des  cir¬ 
conscriptions  sanitaires  maritimes  d’Alger  et  de 
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Constantine  (résidence  à  Bône)  sont  déclarées  ouver¬ 
tes.  I 

Les  candidats  oiit  un  délai  d*un  inoisj  à  conipter 
du  1®'  mal  1941,  pour  adresser  au  gouvernement 
général  (direction  de  l’Administration  générale, 
Santé  publique  et  Famille),  leur  demande  accompa¬ 
gnée  d’un  extrait  de  leur  casier,  judiciaire. 

Les  candidats  devront  préciser  la  direction  pour 
laquelle  ils  postulent  ou  l’ordre  de  préférence  pour 
l’une  etl’âütre. 

ïls  doivent  produire,  eii  outre,  dans  le  même  délai 
un  expose  aussi  détaillé  que  possible  de  leurs  titres 
ainsi  que  les  oüvrâges  ou  articles  qU’ils  auront  publiés 
et  faire  valoir  leurs  connaissances  spéciales  touchant 
l’épidémiologie  des  malades  exotiques,  la  bacté¬ 
riologie,  la  pratique  des  services  sanitaires  qu’ils 
auraient  acquises  en  France,  aux  Colonies,  dans  la 
marine  ou  dans  l’armée,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  la  désinfection,  l’application  des  règle¬ 
ments  en  vigueur  et  l’aptitude  administrative  que 
comporte  la  direction  de  ces  Services. 

Le  traitement  alloué  au  directeur  de  la  circons¬ 
cription  sanitaire  maritime  d’Alger  est  fixé  à  26.000 
francs.  Le  traitement  alloué  au  directeur  de  la  cir¬ 
conscription  sanitaire  maritime  de  Constantine  (rési¬ 
dence  à  Bône)  est  de  20.000  francs.  Les  directeurs 
sont  autorisés  à  faire  de  la  clientèle. 

Les  dates  d’entrée  en  fonction  des  nouveaux  titu¬ 
laires  seront  fixées  ultérieurement. 

(J.  O.,  26  avril  1041). 


CORRESTONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Aoiidsats  da  Travail  , 

2.360.  —  Opération  à  l'hôpital. 

Aide  fournie  par  l'interne  du  service 

Il  m’arrive  que  des  confrères,  praticiens  de  méde¬ 
cine  générale,  m’adressent  des  phlegmons  de  la  main, 
régularisations  de  doigts^  etc.  .  <  à  pratiquer  sous 
anesthésie  générale,  chez  des  accidentés  du  travail. 
Je  procède  à  l’intervention. 

Lorsque  le  médecin  peut  venir,  il  pratique  l’anes¬ 
thésie  générale.  . 

Dans  ce  cas  nous  envoyons  chacun  notre  note 
d’honoraires  à  la  Compagnie. 

Mais  il  arrive  que  lorsque  le  médecin  ne- peut 
venir  (ce  qui  est  fréquent  actuellement  pour  les  pra¬ 
ticiens  de  campagne  éloignés  et  à  court  d’essence), 
je  fasse  donner  l’anesthésie  par  un  des  internes  de 
i’hôpital  que  je  convoque  à  cet  effet. 

Dans  ce  cas,  comment  faire  ?  L’interne,  non  instal¬ 
lé,  ne  peut  envoyer  de  note,  je  pense. 

Puis..je  faire  figurer  les  honoraires  d’anesthésie 
sur  ma  note,  pour  les  lui  remettre  ensuite  ? 


.  Si  Ünterne  du  service  a  été  nommé  au  con¬ 
cours,  il  fut  convenu  à  la  Commission  (jü  Tarif 
que,  dans  ce  cas,  le  chirurgien  de  l’hôpital  pour-. 
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rait  faire  figurer  sur  sa  propre  note,  les  honorai^ 
res  de  celui-ci,  comme  aide  anesthésiste,  en  se 
basant'sur  les  articles  11  et  12  du  Tarif. 

F.  Decourt. 


2.302.  — Visites  de  contrôle. 

Reprise  du  travail 

Abonné  au  Concours  Médical  depuis  le  début  dé 
mon  installation,  je  me  permets  de  vous  écrire  pour 
vous  demander  dîux'renselgnements  concernant  les 
Accidents  du  Travail. 

1»  Une  compagnie  d’assurances  fait  contre-visi- 
ter  à  mon  cabinet  un  blessé  par  son  médecin  contrô¬ 
leur.  A  quels  honoraires  ai-je  droit  pour  cette  contre- 
visite  ?  Jusqu’à  ce  jour  je  demandais  17  x  3  =  51 
trancs  et  jamais  je  n’avais  eu  dé  réclamation.  Or  j’ai 
soigné' en  février  uq- accidenté  du  travail.  Le  méde¬ 
cin  dé  la  compagnie  m’a  prévenu  un  beau  jour  qu’il 
viendrait  convoquer  chez  moi  ledit  blessé  à  10  heu¬ 
res  là  matin,  ce  qui  est  bien.  Or  je  reçois  mes  con¬ 
sultants  de  13  heures  à  15  heures.  J’ai  porté  sur  ma 
note,  d’honoraires  ;  consultation  avec  le  confrère  = 
51  francs.  Et  pour  la  première  fois  une  compagnie 
refuse  de  me  payer  cette  somme  et  m’offre  25  îr.  50. 
Est-ce  exact  î 

2“  Une  compagnie  d’ Assurances-accidents  de 
travail'- a-t-ellé  le  droit  de  convoquer  aux  fins  de 
contre-visite  médicale  un  blessé  du  travail  qui  est 
ainsi  examiné  en  l’absence  du  médecin  traitant  ?  Et 
ledit  médecin  contrôleur  a-t-il  le  droit  de  signer  la 
reprise  du  travail  et- ce  faisant,  de  se  substituer  au 
médecin  traitant  ?  Il  me  semble  que  cette  compa¬ 
gnie  ef'ce  médecin  exagèrent  un  tantinet  ?  Qu’en 
pensez-vous.  Dr  B. 


Réponse 

1»  L’art.  3  a),  à  ce  sujet,  est  formel.  Vous  ‘ 
avez  droit  au  prix  d’une  visite  ordinaire,  majoré 
de  50  %,  soit  17  -f-  8,50  =  25,50,  déplacement 
en  plus  s’il  y  a  lieu  ;  ^ 

2°  Lorsqu’un  médecin  patronal  (ou  de  l’assu¬ 
rance  substituée)  désire  examiner  un  blessé  du 
travail,  il  a  le  droit  de  le  faire  une  fois  par  se¬ 
maine  (  «  accès  hebdomadaire  »),  mais  doit  en 
prévenir  le  médecin  traitant  «  deux  jours  à 
l’avance  par  lettre  recommandée  ». 

3“  .C’e^t  au  médecin  traitant  quil  appartient 
de  signer  la  reprise  du  travail.  Toutefois,  «  si  le 
médecin  contrôleur  certifie  par  lettre  recomman¬ 
dée  que  la  victime  est  en  état  de  reprendre  son 
travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef  d’entre¬ 
prise,  ouj’ouvrier,  peut  requérir  du  Juge  de  paix 
une  expertise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans 
les  cinq  jours  ».  (art.  5,  in  fine). 

Dr  F.  Decourt. 


2.429.  —  Pose  d’appareil  plâtré 
pour  réduction  de  fracture 

A  combien  tarifer,  pour  un  accidenté  du  travail, 
la  pose  d’un  appareil  do  marche  (Delbet),  mais 
sans  réduction  de  fracture  —  celle-ci  ayant  été 
préalablement  réduite  dans  une  gouttière  plâtrée. 
Peut-on  assimiler  cet  acte  à  Réfection  d’un  plâtre.  • 
Dr  T. 

Réponse 

La  pose  d’un  appareil  plâtré  quelconque  faite 
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au  cours  d’un  traitement  de  fracture,  la  réduc¬ 
tion  ayant  été  effectuée  antérieurement,  est 
tarifable  suivant  l’art.  18  :  «  Réfection  plâtre 
ordinaire  (moitié  du  prix  indiqué  pour  le  plâtre 
primitif)  avec  maximum  de  100  francs  ». 

Dans  votre  cas,  il  s’agit,  je  pense,  d’une  frac¬ 
ture  de  jambe,  auquel  cas  vous  avez  à  marquer 
100  francs. 

D^'  F.  Decüurt. 


AUTOMOBILISME 

2.642.  —  Comment  obtenir  un  mélange 
satisfaisant  d’alcool  et  d’essence 

Excusez-moi  de  venir  vous  importuner,  r^ais  vos 
articles  du  Concours  médical  sont  empreints  d’une 
telle  compétence  que  je  n’hésite  pas.  Voici,  nous 
avons  eu,  il  y  a  quelques  années  ou  plutôt  quelques 
mois,  le  «  carburant  national  »  :  essence  plus  15  % 
d’alcool. 

Je  viens  de  voir  dans  le  Concours  qu’un  confrère 
se  servait  d’essence  à  20  %  d’alcool.  Voyant  cela,  j’ai 
aussitôt  mis  dans  un  flacon  de  150  grammes  environ 
30  grammes  d’essence  et  une  égale  quantité  d’alcool. 
Mon  flacon  étant  gradué,  j’aurais  dû  voir  la  ligne 
de  démarcation  des  deux  liquides  se  déplacer  avec 
la  dissolution  de  l'alcool  dans  l’essence  :  or,  rien  n’a 
bougé  et  j’en  ai  conclu,  peut-être  un  peu  à  la  légère, 
qu’aucune  trace  d’alcool  ne  s’était  dissous  dans  l’es¬ 
sence.  Il  doit  donc  y  avoir  un  procédé  pour  obtenir 
cette  dissolution  du  mélange  et  si  vous  pouviez  me 
l’indiquer,  je  vous  en  serais  des  plus  reconnaissant. 

On  peut,  en  effet,  avoir  ici  une  certaine  quantité 


d’alcool  sans  bons  ni  tickets,  qui,  mélangée,  à  mes 
cinquante  litres  d’essence  mensuels,  augmenterait 
ma  quantité  de  carburant  d’un  cinquième  ou  d’un 
sixième,  selon  le  cas,  ce  qui  n’est  aucunement  à  dédai¬ 
gner.  ‘  i 

D'  J. 

Réponse  ■ 

Si  vous  n’avez  pas  obtenu  le  mélange  de  l’ai-- 
cool  et  de  l’essence,  c’est  que  vous  avez  utilisé 
de  l’alcool  trop  hydraté.  L’alcool  absolu,  c’est-â- 
dire  titrant  plus  de  98°5,  se  dissout  pratique¬ 
ment  en  toutes  proportions  dans  l’essence.  Mais 
l’alcool  hydraté  que  l’on  trouve  dans  le  com¬ 
merce,  et  plus  spécialement  chez  les  droguistes 
pour  les  réchauds  de  ménage,  ne  se  dissout  pas. 
Il  faudrait  au  préalable  le  déshydrater.  Voici  un 
procédé  pour  cela. 

Jeter  dans  un  récipient  contenant  l’alcool  quel¬ 
ques  morceaux  de  carbure  de  calcium  :  l’eau  con¬ 
tenue  dans  l’alcool  agit  sur  le  carbure  pour  pro¬ 
duire  de  l’acétylène,  lequel  reste  en  solution  dans 
l’alcool.  On  remue  énergiquement  et  on’attend 
le  temps  suffisant  pour  que  le  liquide  se  clarifie. 
La  chaux  qui  s’est  formée  finit  par  se  déposer  au 
fond  du  vase.  L’alcool  ainsi  déshydraté  peut 
être  mélangé  à  l’essence.  Il  contient  une  quantité 
appréciable  d’acétylène  (5  litres  d’acétylène  pour 
un  litre  d’alcool  environ),  ce  qui  ne  nuit  pas,  au 
contraire,  aü'carburant.  ,,  . 

Evidemment,  la  manipulation  est  un  peu  désa¬ 
gréable,  mais  c’est,  à  mon  avis,  la  seule  qui  soit  à 
la  portée  de  tous  pour  déshydrater  l’alcool. 
Autrement,  il  faudrait  procéder  à  la  distillation 
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fractionnée,  ce  qui  nécessite  une  installation 
importante. 

Henri  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1.885.  — Règlementation  des  laboratoires 

qui  exécutent  le  diagnostic  biologique 
de  la  grossesse 

Faisant  depuis  déjà  près  de  huit  ans  des. diagnos¬ 
tics  biologiques  de  grossesse,  je  voudrais  me  mettre 
en  règle  avec  la  nouvelle  législation  qui  a  trait  au 
fonctionnement  des  laboratoires  exécutant  cotte 
recherche. 

Gette  législation  a  vu  le  jour,  si  je  ne  me  trompe, 
pendantla  guerre.  Ayant  été  mobilisé,  je  ne  retrouve 
plus  les  textes  officiels. 

Voudriez-yous  avoir  l’ohligeanpe  de  me  faire  con¬ 
naître  les  formalités  à  remplir  pour  exécuter  réguliè¬ 
rement  et  normalement  le  diagnostic  biologique  de 
grossesse  sans  risquer  d’être  inquiété  par  les  autori¬ 
tés  ? 

Dr  Z. 

Réponse 

L’art,  93  du  décret  du  39  juiljet  1939  modifié 
par  le  décret-loi  du  16  décembre  1939  a  décidé 
que  le  diagnostic  biologique  de  la  grossesse  ne 
pourrait  être  exécuté  que  sur  une  ordonnance 
médicale  datée  et  signée  qui  devra  être  transcrite 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police  et  par  des  hôpitaux  et 
laboratoires  habilités  à  cet  effet  par  le  ministre 
de  la  Santé  publique. 


Lès  inscriptions  au  registre  sont  faites  de  suite 
sans  aucun  blanc,  rature,  ni  surcharge  avant 
exécution  du  diagnostic.  Elles  indiquent  les  noms 
et  adresses  de  l’auteur  de  la  prescription,  de  la 
personne  dont  l’état  fait  l’objet  du  diagnostic  et 
la  pièce  d’identité  présentée  par  ladite  personne. 

Les  infractions  à  ces  dispositions  sont  punies 
d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d’une  amende  de  500  à  5.000  francs. 

Ce  même  décret  a  prévu  la  promulgation  d’un 
règlement  d’administration  publique  pour  dé¬ 
terminer  notamment  le§  conditions  d’ouver¬ 
ture  et  de  fonctionnement  que  devront  remplir 
les  laboratoires  spécialisés  dans  ces  travaux, 

Ce  règlement  d’administration  publique  a  été 
promulgué  par  décret  du  18  mai  1940.  Ce  décret 
dispose  que  sont  considérées  comme  ouvrant  ou 
dirigeant  un  laboratoire  qui  exécute  le  dia¬ 
gnostic  biologique  de  la  grossesse,  toute  personne 
qui  entreprend  ou  poursuit  l’exploitation  d’un 
de  ces  laboratoires,  même  si  elle  n’en  assure  pas 
elle-même  la  direction  technique  ;  que  sont  seuls 
habilités  à  exécuter  le  diagnostic  biologique  de  la 
grossesse,  les  laboratoires  dont  les  exploitants, 
s’étant  conformés  aux  prescriptions  des  articles 
15,  16,  17  du  décret  du  19  mars  1940,  ont  été 
agréés  par  le  ministre  de  la  Santé  publique. 

Le  Directeur  du  laboratoire  ou  à  son  défaut  le 
Directeur  adjoint  ou  le  Directeur  suppléant,  doit 
veiller  personnellement  à  la  tenue  régulière  du  re¬ 
gistre  prévu  au  décret  du  29  juillet  1939  et  dont 
nous  vous  avons  parlé  plus  haut,  ainsi  qu’à  l’ins¬ 
cription  sur  ce  registre  des  indications  prescrites. 
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pithiatique  (P.  L.) . ’ .  946 

ii^sclentlfique 

V  Vrais  et  faux  syndromes  de 


Raynaud.  —  Résultats  obtenus  dans 
une  .  maternité  par  l’emploi  préventif 
des  sulfamides  après  les  accouche¬ 
ments.  —  Importance  de  quelques 
détuils  techniques  en  hystéro-salpin- 

gographie .  947 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie 
de  médecine  :  Remarques  sur  la  carence 
du  régime  actuel  en  phosphore,  calcium 

et  vitamine  D  . 948 

Académie  de  chirurgie  :  Dentier  ayant 
perforé  l’œsophage.  Ablation  par  voie 
cervicale.  —  L’œsophagotomie  pour 
l’extraction  des  corps  étrangers  de 

l’œsophage  .  ',948 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  : 

Un  cas  de  panartérite  aiguë  des  quatre 
membres  avec  névrite  cubitale  au  cours 
d’une  dysentérie  à  bacilles  de  Flcxner. 

■ —  Angine  diphtérique  maligne  avec 
hyperazotémie,  terminée  par  là  guéri-  , 
son.  —  Un  cas  de  méningite  cérébro- 
spinale  récidivante  ;  traitements  suc¬ 
cessifs  par  les  sulfamidés  et  le  sérum. 


THONE 


SÉDATIF  PUISSANT 


Toux  Spasmcdiqne>  Coqueluchû 

Toux  de,  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Laboratoire  de  l'ÆTHONE,  35.  Rue  Boissonade,  PARIS 
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—  Réinfection  bacillaire  et  sensibilité 
cutanée  à  la  tuberculine  chez  l’homme. 
Société  de  médecine  de  Paris  :  Traitement 
des  prolapsus  du  rectum  par  la  méthode 
sclérosante.  —  Les  opérations  tendi¬ 
neuses  dans  le  traitement  des  paraly¬ 
sies  de  la  main  par  blessure  nerveuse. 
—  Infection  puerpérale  et  sérum  sulfa- 
dimé.  —  Le  sérum  de  porc  sulfamidé 
dans  les  entérocolites  de  la  première 

enfance  . 

Les  Livres  . . . . . . 

Partiù  pi*ofossionnoÊla 
D^ense  de  l’effort  privé  en  chirurgie 

.'^Dbjltéur  F.  Masmonteil) . . 

.  JRéponserà.un  article  de  M.  le  Professeur 

yanverts  (D^  Ch.  Roger)  . 

Quelques  idées  à  bâtons  rompus  sur  la 
retraite  du  médecin  :  Suggestions  de 

nos  lecteurs  . . 

La  •  femme  ■  médecin  peut-elle  concilier 
l’êxèrcicé  de  la  profession  médicale 
avec  ses  devoirs  d’épouse  et  de  mère  ? 

(Professeur  Pierre  Nobècourt)  . 

Chronique  -automobile  :  Utilisation  de 
l’acétylène  pour  l’alimentation  des 
moteurs  automobiles  (Henri  Petit)  . . . 


Les  palpitations  de  Mme  de  Pompadbur. 964 

DatnlmCoionnas 

Dernières  Nouvelles .  929 

Le  Livre  d’Or  du  Corps  Médical  Français.  931 
■  L’expansion  scientilique  française  .....  ^  931 

Carte  nationale  de  priorité .  931 

Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  des 

Ardennes .  932 

Centre  d’entr'aide  aux  étudiants  mobili¬ 
sés  et  prisonniers . .' .  965 

Comité  sanitaire  de  la  région  parisienne . .  966 

Assurances  sociales .  968 

Correspondanoe 

Aecidents  du  travail  :  Les  religieuses  atta¬ 
chées  à  une  clinique  bénificient-elles  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  —  Application  des  tarifs  d’honorai¬ 
res  :  a)  Assurances  sociales  :  Petits  pan¬ 
sements  multiples.  —  b)  Accidents  du 
travail  :  Luxation  du  poignet.  —  Ques¬ 
tions  diverses  :  Indemnisation  des  vic¬ 
times  civiles  de  la  gnerre .  970 


TARIFS  DBS 

Docteurs  en  Médecine,  76  fr. 

Le  Numéro, . . 

ABONNE  ÎÆENTS 

—  Etudiants .  60  Ir. 

Correspondant  en  zone  non  occupée  ;  Wl.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  chèques  postaux  :  Lyon  953-95 

B  A  L  D  1 

SEDAN 

B  AtLsamique 

Toutes  .  les  indications 
d  e 

Diurétique 

l’HEXÂMÉTHYLÈNE 

TÉTRAMINE 

s  E  Da  li 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

■ 

ANtiseptique 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


Littérature  :  Laboratoires  R.  COLAS,  133,  Rue  Lecourbe,  PARIS  (XV®) 
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V  —  927 


Oexnsizicles  et  Offres 


V Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d'avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
I  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  ckêques-postaux 
Paris  167-95. 


N®  149.  —  A  vend,  au  tiers  du  prix  catalogue, 
matériel  téléphon.  ayant  servi,  mais  en  excell.  état, 
Thomson,  1  tableau,  3  directions,  2  postes  mobiles 
dont  1  à  cadran  pour  automat.,  2  sonneries  1.000 
chms,  3  mâchoires,  3  condensateurs.  D'  Julien,  3  pl. 
Panthéon,  Paris.  Danton  93-88. 

N‘!  150.  —  Alger,  à  céder  cabin.  médic.  très  ancien, 
tenu  25  ans  par  même  médec.  ;  convicndr.  à  confr. 
jeune  et  actif.  Ecr.  Simon,  2,  avenue  Malakolî,  Alger. 

N®  151.  —  Remplacem.  Méd.  30  ans,  célib.,  démo¬ 
bilisé,  ne  pouvant  rentrer  zone  interd.,  ferait  rem¬ 
placem.  longue  ou  courte  durée,  dans  région  centre 
ou  Sud-Ouest  (médec.  génér.)  Ecr.  D'  Lafon,  30, 
av.  CharDs  Rivet,  Brive  (Corrèze). 

N“  152.  —  Méd.  30  ans,  revenu  récemm.  captivité, 
cher,  success.  méd.  rurale,  rég.  Centre  ou  Sud-Ouest, 
zone  non  occupée  ou  occupée.  Ecr.  D'’  Lafon,  30,  av. 
Charles  Rivet,  Brive  (Corrèze). 


N“  153.  —  Méd.  céder,  grosse  client,  rurale,  région 
Centre,  seul  médec.  bourg  import,  avec  installai, 
médic.  et  très  gr.  mais,  habitat,  avec  parc,  loyer 
annuel  15.000.  Ecr.  D'  Lafon,  30,  av.  Ch.  Rivet, 
Brive  (Corrèze). 

N®  154.  —  A  vend,  méthode  Linguaphone  anglais, 
entièrem.  neuve,  avec  deux  séries  livres.  Valeur 
1.300  frs,  à  céder  1.000  frs.  S’ad.  Dr  Le  Pape,  16,  rue 
Desportes,  Saint-Ouen  (Seine). 


N®  155.  —  Banl.  proche,  dans  centre  import., 
céder  après  décès  bonne  client,  ophtalmol.  av( 
matériel  profess.  S’ad.  Mme  Banvlllet,  Rup 

Enghien  (S.-et-O.)^Tél.  364. 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  — 


Ville  maritime  du  sud-ouest.  Pn  cède  gratuite¬ 
ment  grosse  clientèle,  si  on  achète  splendide  villa . 

Paris.  Maison  de  santé  chirurgicale.  20  lits, loyer 
25.000  fr.,  belle  installation,  à  céder  le  chiffre  d’af¬ 
faires,  plus  l’instrumentation. 

Ville  balnéaire  sur  l’Océan,  belle  villa,  loyer  8.000 
fr.  très  bon  rapport,  prix  modéré  cause  décès. 

Pour  cause  de  départ  quelques  postes  d’étrangers 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


LGOCRATjNE 

de  prescription  st 

grippes  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 


de  prescription  strictement  médicale  s 
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Renseignements  Pour  les  médecins  prisonniers 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyrëthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  do  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le 
fer  constipant,  l’arsenic  irritant  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tàblettes  de  Mangaïnc, 
selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse,  à  l’hôpital  de 
Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison  de  l'enfant,  en 
même  temps  que  la  reconnaissance  de  la  maman.  71, 
rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Les  concours,  les  examens.  .  .  véritable  calvaire  ! 
Combien  de  candidats  victimes  de  leur  émotivité 
sont  sujets  à  un  trac  abominable,  qui  diminue  con¬ 
sidérablement  leurs  moyens.  .  .  et  sont  recalés. 

L’Aëiiic  est  reconnue  comme  le  spé.clflque  du  trac. 

Trois  ou  quatre  comprimés  leur  donneront  la  con¬ 
fiance  en  eux  et.  . .  le  succès. 

Prix  médical,  9  francs,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX‘=)- 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


Nous  sommes  heureux  d’annoncer  aux  familles  de 
nos  confrères  prisonniers  que,  à  partir  du  1®'  mai, 
le  Concours  médical  peut  parvenir  aux  prisonniers 
tant  en  Allemagne  qu’en  France. 

Deux  procédés  sont  possibles  aux  familles  qui  vou¬ 
draient  abonner  au  journal  un  médecin  prisonnier  : 

1“  Se  faire  adresser  le  journal  à  elles-mêmes  et  le 
réexpédier  après  lecture  au  : 

Centre  d’entr’aide  aux  étudiants  mobilisés 
et  prisonniers 
5,  Place  Saint-Michel,  Paris 
qui  se  chargera  de  l’acheminer  jusqu’au  destinataire  ; 

2®  Nous  envoyer,  en  même  temps  que  l’abonne¬ 
ment,  l’adresse  exacte  du  bénéficiaire.  Nous  ferons 
parvenir  les  numéros,  mensuellement,  à  ce  même 
Centre  d’Bntr’aide. 

Dès  qu’il  a  obtenu  l’autorisation  de  passer  dans  les 
camps  d’Allemagne,  le  Concours  médical  a  décidé  de 
mettre  gratuitement  chaque  semaine  à  la  disposition 
des  prisonniers,  cinquante  exemplaires  qui  seront 
répartis  par  roulement  entre  les  bibliothèques  des 
camps. 

Nos  confrères  malheureux- y  humeront  un  air  de 
France  et  voudront  bien  y  trouver  le  témoignage  de 
notre  cordiale  sympathie. 


Laboratoire  du  D'  PILLET,  222.  Boul.  Péreire  -  PARIS 
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DERmÈJiES  mUVELLBS 


—  Académie  de  médecine.  —  Les  exigences  théra¬ 
peutiques  et  les  besoins  économiques.  — •  Après  un 
exposé  de  M.  Loeper,  concernant  le  ravitaillement 
en  médicaments,  l’Académ.ie  de  médecine  a  adopté 
les  vœux  suivants  : 

«  1®  Que  les  Pouvoirs  publics  stimulent  l’extrac¬ 
tion  des  médicaments,  la  synthèse  des  produits  thé¬ 
rapeutiques,  la  culture  des  plantes  médicinales  et 
publient  tous  les  trois  mois  au  minimum  la  liste  des 
médicaments  rares  ou  déficients  ; 

2°  Que  le  pharmacien  s’interdise  de  donner  sans 
ordonnance  aux  clients  des  médicaments  de  réser¬ 
ves  ou  de  provisions  ; 

3“  Que  le  médecin  fasse  des  formules  simples, 
limitées  strictement  dans  leur  volume  et  leur  dose  à 
une  courte  période  ;  qu’il  accorde  ses  prescriptions 
avec  les  possibilités  qué  lui  indiquent  les  Pouvoirs 
publics  ;  qu’il  économise  dès  aujourd’hui  tous  les 
alcaloïdes,  l’ouabaïne,  les  produits  organiques  et  les 
produits  exotiques  ». 

—  Faculté  de  médeciue  de  Paris.  —  Institut  de  tro- 
phologie.  — •  Un  enseignement  spécial  concernant  les 
applications  de  l’hygiène  alimentaire  sera  donné  du 
26  mai  au  13  juin,  à  l’Institut  d’hygiène  de  la  Faculté 
de  médecine,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Tanon,  professeur  d’hygiène  et  de  M.  Lassabliôre, 
directeur  de  l’Ecole  des  Hautes  Etudes. 


Cet  enseignement  s’adresse  aux  docteurs  et  étu¬ 
diants  en  médecine,  aux  assistantes  sociales,  aux 
surintendantes  d’usine,  etc.. . 

Les  leçons  auront  lieu  au  grand  amphithéâtre  de 
l’Ecole  pratique,  à  18  heures,  aux  jours  suivants  ; 

Lundi  26  mai,  M.  I/assablière  :  Influence  et  rôle 
de  l’alimentation.  —  Mardi  27  mai,  M.  Binet  :  Les 
aliments  d’origine  animale.  — ■  Mercredi  28  mai, 
M.  Clerc  :  Les  aliments  d’origine  végétale.  — 
Jeudi  29  mai,  M.  Neveu  :  Les  boissons.  — ■  Vendredi 
30mai,  M.  Lassablière  :  Besoins  de  l’organisme.— 
Mardi  3  juin,  M.  Richet  :  La  ration  alimentaire.  — 
Mercredi  4  juin,  M.  Chouard  :  Utilisation  des  ali¬ 
ments  rationnés,  non  rationnés  et  de  remplacement. 
— ■  Jeudi  5  juih,  M.  Martel  ;  L’art  d’acheter.  — 
Vendredi  6  juin,  M.  Cambessédes:  Conservation  des 
aliments.  — ■  Samedi  7  juin,  M.  Pozerski  :  Gastro- 
technie.  — ■  Lundi  9  juin,  M.  Lereboullet  ;  La 
ration  actuelle  des  nourrissons.  — •  Mardi  10  juin  , 
M.  Lesné  :  La  ration 'actuelle  de  l’écolier.  — ■  Mer¬ 
credi  11  juin,  M.  Lacomme  :  La  ration  des  femmes 
enceintes.  Jeudi  12  juin,  M.  Lassablière  :  La 
ration  actuelle  des  travailleurs. — '  Vendredi  13  juin, 
M.  Navarre  :  Infections  et  intoxications  d’origine 
alimentaire. 

— '  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  — ■  M.  le 
Docteur  Patel,  agrégé,  continue  son  cours  à  18  heu¬ 
res,  à  l’amphithéâtre  Vulpian  de  la  Faculté,  les 
lundis,  mercredis,  vendredis. 

Programme  :  Affections  de  l’abdomen  (diagnos¬ 
tics  urgents  exceptés). 


—  VIII 
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—  Chaire  de  clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine.  Cours  de  perfectionnement  de  gynécologie 
médicale.  — ■  Un  enseignement  complémentaire  de 
gynécologie  médicale,  organisé  sous  la  direction  de 
M.  le  Professeur  agrégé  Cadenat,  sera  fait  par  M. 
Claude  Béclère,  assistant  de  gynécologie  de  la 
clinique,  dans  le  courant  de  juin,  à  la  clinique  chi¬ 
rurgicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine.  Il  comprendra 
deux  cours  :  le  premier,  sur  les  troubles  fonctionnels 
en  gynécologie,  aura  lieu  du  4  au  14  juin  {droit  : 
150  francs)  ;  le  second,  sur  Vhystéro-salpingographie, 
auralieudu  16 au  20  juin  (droit  :  150  francs).  Inscrip¬ 
tions  au  Secrétariat  de  la  Faculté. 

— ■  Facultés  de  médecine.  Bourses  de  doctorat.  —  Le 
concours  pour  les  bourses  de  doctorat  s’ouvrira  au 
siège  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes 
de  médecine  et  pharmacie  le  jeudi  24  juillet  1941. 

Les  registres  d’inscriptions  seront  clos  le  18  juil¬ 
let  1941. 

— ■  Hôpitaux  de  Lyon.  Internat.  — ■  Un  concours 
pour  la  nomination  d’internes  en  médecine  des  hôpi¬ 
taux  de  Lyon  aura  lieu  le  15  septembre  1941. 

Un  concours  spécial  sera  ouvert,  dès  que  les  cir¬ 
constances  le  permettront,  en  faveur  des  étudiants 
prisonniers,  blessés  de  guerre  ou  maintenus  sous  les 
drapeaux  qui  n’auront  pas  été  inscrits  au  concours 
du  15  septembre. 

—  Naissances.  — ■  Le  Docteur  Roger  Dufour  et 
Madame  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  quatrième  enfant,  Geneviève. 

Argenteuil,  9,  boulevard  Jeanne-d’Arc. 


—  Le  Docteur  d’Bscrivan  et  Madame,  née 
Phélip,  onT,  la  joie  de  vous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Françoise. 

La  Pergola,  Vichy. 

—  Henri  et  Michel  Massonnet  sont  heureux  de 
vous  annoncer  la  naissance  de  leur  frère  Hubert. 

Docteur  '  Massonnet,  Champagne-Mouton  (Cha¬ 
rente),  3  mai  1941. 

—  Henri,  Paul,  François,  Dominique,  Marie- 
Lucie,  Anne-Marie,  Claire  Hardel,  ont  la  joie  de 
faire  part  de  la  naissance  &t  du  baptême  de  leur  petit 
frère  Bernard,  huitième  enfant  du  Docteur  et 
Madame  Hardel. 

Aix-en-Provence,  22  avril  1941. 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  Lachèze,  chevalier  de 
la  Légion  d’honneur,  est  heureux  de  vous  faire  part 
du  mariage  de  Mademoiselle  Marie-France  Lacheze, 
sa  fille,  avec  Monsieur  Georges  Jouhanneaud, 
docteur  en  médecine. 

Hautefort  (Dordogne). 

— '  Nécrologie  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Jean  Madier,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  du  Docteur  Alphonse  Guérin, 
ancien  interne  provisoire  des  hôpitaux  de  Paris  ; 
du  Docteur  J.  Roger,  de  Castanet-Tolosan  (Haute- 
Garonne),  décédé  le  11  avril  1941. 

—  Madame  Gaillard  nous  fait  part  de  la  mort  du 
Docteur  Maurice  Gaillard,  mort  au  Champ  d’hon¬ 
neur. 


Acide  Phénylquinolique  2 
carbonique  4 
de  fabricaiion  française 


ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMiQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 


Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  l^s  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 


GRAVELLE 

LUMBAGO 


1  à  6  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (Ogr.50  de  Tophol  par 
cachet). 


LABORATOIRES  TOPHOL 
3,  rue  Condillac,  Grenoble  (Isère) 
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Le  Livre  d’Or 

du  Corps  Médical  Français 


Nomination  dans  l’Ordre  de  la  Légion  d’honneur 
à  titre  posthume  : 

Service  de  santé  de  la  13®\  région 
SouLiE  (Jean-Raoul-Antoine)  médecin  capitaine: 

Officier  d’ün  grand  courage.  A  donné  an  bel  exemple 
d’énergie  ei  de  sang  froid  au  cours  des  bombardements  de 
la  ville  de  Guéret,  malgré  l’intensité  de  l’attaque  enne¬ 
mie.  A  été  tué_  à  son  poste.  Croix  de  guerre  avec  palme. 

(J.  O.,  11  mai  1941). 


L’EXPANSION  SCIENTIFIQUE  FRANÇAISE 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VI*) 

Le  Caride,  par  Vidi.  Une  brochure  in-8®  carré,  48 
pages.  Prix  :  10  francs. 

«  Vidi  »,  pseudonyme  de  l’un  des  plus  marquants 
médecins  de  Vichy,  a  bien  vu  les  différents  «  types  » 
que,  l’on  rencontre  généralement  dans  nos  cités 
thermales.  Il  nous  fait  part  avec  beaucoup  d’esprit 
du  fruit  de  ses  observations,  de  malice  aussi.... 
mais  non  sans  une  indulgence  humoristique  ;  on  lira 
ces  descriptions  prises  sur  le  vif  et  pleines  de  psy¬ 
chologie  avec  un  véritable  plaisir. 


CARTE  NATIONALE  DE  PRIORITÉ 


En  ces  temps  difficiles,  l’approvisionnement  des 
familles  nombreuses  pose  un  problème  particulière¬ 
ment  délicat  dans  les  centre  i  urbains.  Aussi  la  pos¬ 
session  de  la  carte  de  priorité  est-elle  un  avantage 
justement  récherché. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  en  obtenir 
la  délivrance  ? 

La  loi  du  14  août  1940  qui  créa,  «  la  carte  nationale 
de  priorité  «l’attribuait  seulement'; 

—  aux  mères  de  famille  ayant  au  moins  trois 
enfants  vivants  de  moins  de  14  ans  ou  deux  enfants 
vivants  de  moins  de  5  ans  ; 

—  aux  mères  décorées  de  la  médaille  de  la  Famille 
friançaise,  c’est-à-dire  ayant  au  moins  cinq  enfant 
vivants. 

Quant  aux  femmes  enceintes,  elles  semblaient 
avoir  été  oubliées.  Il  y  avait  bien  le  décret  du  20  mars 
1940  qui  prévoyait  la  délivrance  aux  femmes  encein¬ 
tes  de  «  l’attestation  médicale  de  maternité  »  et  accor¬ 
dant  un  «  droit  de  priorité  dans  les  divers  moyens  de 
tran-sport  et  pour  l’accès  à  tous  les  services  en  rela¬ 
tion  avec  le  public  ».  Malheureusement  ce  décret, 
comme  bien  d’autres  textes  législatifs,  n’a  jamais 
reçu  d’application  pratique,  faute  d'instructions  mi¬ 
nistérielles. 

Les  femmes  enceintes  se  trouvaient  donc,  du  fait 
de  l’inertie  administrative,  privées  de  tout  droit  dè 
priorité. 

Les  diverses  associations  groupant  les  familles 
nombreuses  s’en  émurent  et  obtinrent  que  cette 
injustice  soit  réparée. 
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Par  Circulaires  ministérielles  des  10  octobre  et 
IS  décembre  1940,  le  bénéfice  de  la  Carie  nationale 
de  priorité  a  été  en  effet  étendu  : 

—  aux  filles  mères  pour  leurs  enfants  reconnus  ; 

—  aux  mères  étrangères  d’enfants  français  ; 

—  aux  grand-mères  ayant  la  charge  effective  de 
petits  enfants  dont  la  mère  est  décédée  ; 

—  aux  femme ou  jeunes  filles  ayant  effectivement 
la  charge  de  leurs  frères  et  sœurs,  dont  la  mère  est 
décédée  ; 

—  aux  femmes  enceintes  ; 

—  aux  mères  allaitant  un  enfant  au  sein  (la  carte 
est  valable  pendant  toute  la  première  année  de  l’en- 
îânt)  . 

Nous  croyons  enfin  savoir  qu’une  loi  prochaine 
réglementerait  définitivement  l’octroi  de  la  carte 
nationale  de  priorité,  en  en  étendant  le  bénéfice  no¬ 
tamment  aux  veufs,  chefs  de  famille,  à  certains  inva¬ 
lides,  et  permettrait  au  titulaire  malade  de  transfé¬ 
rer  momentanément  la  carte  â  un  tiers,  nommément 
désigné. 

La  carte  de  priorité,  valable  en  principe  pour  deux 
ans,  renouvelable, est  délivrée  àîa  mairie  du  domicile 
du  bénêflcialre,  soit  sur  déclaration  écrite  précisant 
la  situation  de  famille,  soit  sur  présentation  d’un  cer¬ 
tificat  médical  pour  les  femmes  enceintes  ou  allaitant . 

Élle  donne  un  droit  de  priorité  pour  l’accès  aux 
bureaux  des  administrations  et  services  publics,  aux 
transports  publics  et  aux  magasins  de  commerce. 

B.  M. 

#  #  ^ 


Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  des  Ardennes 

Secrétariat,  26,  rue  du  Petit-Bois,  Charleville 
(Communiqué) 


Réunion  du  22  avril  19il 

Sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Baudoin  se 
sont  réunis  MM,  les  Docteurs  Tilman,'  Vassal, 
Martin,  Maquet. 

Le  Conseil  fe  réunit  le  et  le  3«  mardi  de  chaque 
mois  à  16  heures.  . 

Le  numéro  de  téléphone  est  37.84.  Les  confrères 
sont  priés  de  téléphoner  aux  heures  de  présence  de 
la  sténo-dactylo  :  de  9  heures  à  midi  et  de  14  heures 
à  18  heures. 

Le  Conseil  s’occupe  des  formalités  à  accomplir  par 
le  médecin  praticien  pour  l’admission  à  l’hôpital  des 
malades  ouvriers  français  travaillant  en  Allemagne 
en  congé  en  France  ou  de  leur  famille. 

Le  Conseil  désigne  MM.  les  Docteurs  Tilman  et 
Vassal  pour  représenter  les  Ardennes  au  Conseil 
régional  consultatif  de  l’Ordre  des  médecins  qui  doit 
sé  réunir  à  Nancy  dans  la  deuxième  quinzaine  de  mai. 

Le  Conseil  demandera  au  Comité  d’entente  des 
Caisses  d’assurances  sociales  des  Ardennes  de  modi¬ 
fier  la  Convention  et  le  procès  verbal  d’accord  du 
1“  janvier  1939,  en  remplaçant  les  mots  «  Syndicat 
des  médecins  des  Ardennes  »  par  «  Conseil  de  l’Ordre 
des  médecins  du  département  des  Ardennes  »  partout 
où  ils  se  trouvent,  en  modifiant  les  prix  de  visite,  con¬ 
sultation  et  indemnité  kilométrique,  qui  doivent 
être  augmentés,  l’indice  départemental  du  coût  de 
la  vie  ayant  dépassé  les  10  %  prévus  au  procès-verbal 
d’accord. 

Voir  la  salle  page  XLV//-965 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  VOCATION  MÉDICALE  ET 

Lors  de  la  rentrée  des  Facultés  de  l’Univer¬ 
sité  de  Clermont-Ferrand,  M.  le  Professeur 
Gastaigne  a  pris  pour  thème  d’une  remarquable 
coni'érence  la  Vocation  médicale  (1).  Membre  de 
l’Académie  de  médecine,  ancien  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris  et  professeur  agrégé  de  la 
Faculté  de  Paris,  directeur  de  l’Ecole  de  plein 
exercice  de  Clermont-Ferrand,  niais  en  outre 
comptant  dans  ses  ascendants  six  générations 
de  praticiens,  ayant  exercé  sans  discontinuité 
Ja  médecine  dans  un  village  de  six  cents  habi¬ 
tants,  M.  Gastaigne  réunissait  toutes  les  qualités 
et  la  compétence  nécessaires  pour  aborder  pareil 
sujet. 

M.  Hermann,  professeur  de  physiologie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon,  a  donné  de  la 
vocation  la  définition  suivante  que  lui  emprunte 
M.  Gastaigne  :  la  vocation  est  «  un  facteur  moral 
qui  n’est  autre  que  l’amour'd  une  carriè'e  vers 
laquelle,  l’étudiant  se  sent  attiré  par  une  force 
invincible,  de  telle  sorte  que  la  joie  la  plus  pure 
sera  pour  lui  d’y  réussir  comme  on  réussit  tou¬ 
jours  quand  on  se  donne  tout  entier  à  une  tâche 
que  l’on  voit  belle  et  pour  laquelle  on  est  prêt  à 
tous  les  sacrifices.»  Cette  définition  ne  s’appli¬ 
que  pas  qu’à  la  vocation  médicale  et  M.  Gastai¬ 
gne  cite  comme  le  plus  bel  exemple  de  vocation, 
celle  du  Maréchal  Pétain. 

Hélas  !  dans  notre  profession  à  notre  époque 
les  véritables  vocations  se  sont  raréfiées  ;  se'on 
les  paroles  du  Maréchal  l’esprit  de  jouissance  l’a 
souvent  emporté  sur  l’esprit  de  sacrifice  ;  on  a 
revendiqué  plus  qu’on  n’a  servi  ;  on  a  voulu  épar¬ 
gner  l’effort  et  l’on  a  rencontré  aujourd  hui  le 
malheur.  Que  ces  fortes  paroles  qui  sont  vraies, 
pour  nous  médecins  comme  pour  les  autres,  nous 
incitent  à  nous  servir  des  deux  seuls  remèdes 
efficaces  dans  cette  pénible  circonstance  ;  le 
désintéressement  et  le  travail. 


(1)  Cette  conférence  a  paru  in  extenso  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes,  numéro  du  15  novembre 
i940. 


LE  VRAI  MÉDECIN  PRATICIEN 

M.  Gastaigne,  avec  sa  grande  expérience,  classe 
les  futurs  médecins  qui  n  ont  pas  la  vocation  en 
quatre  catégories. 

1°  Geux  d’abord  qui  sont  aiguillés  vers  la  méde¬ 
cine  par  leurs  parents  soit  par  vanité,  soit  par 
intérêt,  pensant  donner  à  leurs  enfants  une  pro¬ 
fession  plus  considérée  et  d’un  plus  grand  rap¬ 
port.  Il  cite  les  cas  de  petits  commerçants  et  de 
paysans  propriétaires  qu’il  est  parvenu  à  dis¬ 
suader  de  faire  de  leurs  fils  des  médecins,  ces 
jeunes  gens  n’ayant  aucun  goût  pour  la  profes¬ 
sion  médicale.  Il  se  servit,  selon  les  cas,  de  deux 
ordres  d’arguments,  soit  de  l’argument  de  l’in¬ 
térêt  pécuniaire  ;  longueur  des  études  coûteuses, 
attente  prolongée  de  la  clientèle,  gain  très  aléa¬ 
toire  ;  soit  d’arguments  moraux  ;  efforts  pénibles 
pour  répondre  aux  exigences  d’une  tâche  exécu¬ 
tée  sans  goût  sinon  avec  répugnance,  àmettre  en 
parallèle  avec  les  avantages  que  trouveraient 
les  enfants  à  continuer  la  tâche  de  leurs  parents. 

2°  Geux  qui,  véritables  moutons  de  Panurge, 
se  destinent  à  la  profession  médicale  pour  faire 
comme  les  camarades.  La  mode  de  prendre  des 
inscriptions  aux  Ecoles  de  médecine  a  régné  au 
XX®  siècle  dans  les  classes  de  philosophie  et  un 
de  nos  amis  nous  contait  que  dans  le  lycée  de 
Paris  où  il  y  a.  une  vingtaine  d’années,  il  fit  sa 
philosophie,  80  %  de  ses  camarades  se  desti¬ 
nèrent  à  la  médecine.  Gombien  y  en  avait-il  sur 
ce  nombre  qui  avaient  la  vocation  ?  Pour  com¬ 
battre  cette  tendance  M.  Gastaigne  conseille  des 
conférences  faites  dans  les  lycées  aux  élèves  par 
des  maîtres  de  l’enseignement  supérieur.  Nous 
préférerions  que  ces  conférences  fussent  faites 
par  des  médecins  distingués  qui  seraient  plus  à 
même  de  décrire  les  servitudes  de  leur  profes¬ 
sion.  Le  Docteur  Dardelin,  de  Saint  Brévin-les- 
Pins  (Loire-Inférieure)  fit  parvenir,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  un  tract  aux  proviseurs  et  profes¬ 
seurs  de  philosophie  pour  mettre  en  garde  les 
jeunes  gens  qui,  sans  vocation,  voulaient  entre¬ 
prendre  des  études  médicales.  Gette  initiative 
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pmée  donna  quelques  résultats,  mais  aurait 
dû  être  régulièrement  continuée. 

3°  Les  ari'ivistes,  souvent  travailleurs  et  très 
intelligents,  manquent  des  qualités  morales  pour 
faire  de  vrais  misdecins.  Parmi  euxil  faut  ranger 
les  médacins,  parfois  très  instruits,  qui  s’intéres¬ 
sent  beaucoup  à  la  maladie  mais  très  peu  au 
malade  auquel  ils  négligent  de  donner  en  de 
bennes  paroles  le  réconfort  dont  il  a  besoin.  Nous 
ajouterons  à  cette  catégorie  d’arrivistes  les  politi¬ 
ciens  qui  entrent  dans  la  profession  pour  s’en 
servir  comme  marchepied  à  un  avenir  poli¬ 
tique. 

4*5  É.ifia,  les  plus  nombreux  sont  les  jeunes 
gms  qui,  sortant  du  lycée,  ont  soif  de  liberté, 

plaisirs  et  de  jouissances.  Ces  jeunes  gens,  peu 
sérieux,  font  traîner  leurs  études  et  grâce  à 
l’Indulgence  coupable  des  jurys  d’examen  finis¬ 
sent  par  arriver  docteurs.  Beaucoup  d’entre  eux 
s’établissent  dans  les  grandes  villes  pour  con- 
tiîuer  leur  vie  de  plaisirs  et  de  dissipation.  La 
profession  médicale  n’est  pour  eux  que  le 
moyen  de  gagner  suffi mmment  pour  subvenir  à 
leurs  frais  et  pour  augmenter  ce  gain  ;  ils  sont 
■prêts  à  toutes  les  complaisances,  à  toutes  les 
compromissions,  acceptant  toutes  les  ristournes 
et  peuvent  aller  jusqu’à  des  complicités  crimi¬ 
nelles  et  même  au  crime. 

Tous  ceux-là  n* ont  pas  eu  la  vocation  médicale. 
La  véritable  vocation,  telle  que  l’entend  le  Pro¬ 
fesseur  Hermann,  consiste  dans  l’amour  de  la 
profession,  le  feu  sacré,  tout  au  moins  le  désir 
ardent  d’exercer  la  médecine.  Elle  exige  du  pra¬ 
ticien  la  conscience,  le  dévouement,  le  désinté¬ 
ressement,  le  don  de  soi-même.  Il  est  un  adage, 
souvent  cité  avec  plus  on  moins  d’ironie  dans 
les  milieux  médicaux  :  «  Pour  réussir  dans  l’eXer- 
cice  de  la  médecine,  il  faut  savoir, mais  surtout 
savoir  faire  et  faire  savoir».  Ceux  qui  adoptent 
cette  ligne  de  conduite  sont  indignes  et  on  ne 
peut  les  classer  parmi  les  vrais  médecins. 


M.  Castaigne  fait  remarquer  à  juste  titre  que 
la  vocation  médicale  apparaît  surtout  dans  les 
familles'  de  médecins.  Nombreux  sont  les  con¬ 
frères  dont  les  enfants  font  des  études  médicales 
et  font  généralement  de  bons  médecins  au  sens 
le  plus  absolu  du  mot.  Il  cite  parmi  les  plus 
distingués,  la  dynastie  des  Richet,  des  Gouraud  ; 
il  pourrait  se  citer  lui-même,  et  y  ajouter  la 
dynastie  des  d’Arsonval.  Nos  lecteurs  savent 
que  parmi  eux  et  pprmi  nous,, nombreux  sont 
les  membres  de  familles  qui  comptent  plusieurs 
médecins.  Il  termine  en  faisant  remarquer  l’in¬ 
fluence  des  mères  sur  le  développement  de  la 
vocation  médicale  chez  leurs  enfants  et  fait 
appel  au  bon  cœur  de  ses  élèves  qu’il  croit  pour 
la  plupart  doués  de  la  vocation  pour  venir  fra¬ 
ternellement  en  aide  aux  réfugiés. 


Au  cours  de  notre  longue  carrière  que  nous 
avons  abordée  par  vocation,  car  nous  sommes 
fds,  neveu,  gendre  de  médecins  praticiens  et 
avons  eu  deux  beaux-frères  médecins  praticiens, 
nous  avons  fait  cette  constatation  consolante, 
c’est  que  beaucoup  de  nos  confrères  qui  s’étaient 
faits  médecins  sans  aucune  vocation,  pour 
gagner  leur  vie  dans  une  profession  qu’ils  consi¬ 
déraient  comme  l’équivalent  d’une  autre,  pre¬ 
naient  en  exerçant  conscience  de  la  noblesse 
de  leur  mission  et,  au  bout  de  quelques  années, 
après  quelques  épreuves,  devenaient  des  pra¬ 
ticiens  dévoués,  désintéressés,  consciencieux, 
qu’on  pouvait  citer  en  exemple.  Aussi  nous 
pouvons  conclure  que  dans  le  Corps  médical 
ceux  qui  ont  eu  la  vocation  forment  une  élite, 
un  ferment,  et  que  leur  influence  et  leur  exem¬ 
ple  doivent  influencer  beaucoup  le  milieu  médi¬ 
cal,  qui,  malgré  quelques  tristes  défaillances 
surtout  observées  chez  des  déracinés  venus  de 
loin,  est  resté  et  restera  un  des  éléments  les  plus 
sains  de  la  nation  française. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LES  INJECTIONS  INTRA-ARTÉRIELLES  DANS  LES  GRANDES  INFECTIONS 
CHIRURGICALES  DES  MEMBRES 

Par  le  Professeur  Mériel  (de  Toulouse)  (1) 


((  Il  est  extrêmement  difflcile,  écrivait  Leriche 
en  1926,  de  traiter  une  septicémie  chirurgicale. 
Cela  tient  à  ce  que  nous  connaissons  mal  ce  type 
d’infection,  à  ce  que  nous  n’avons  pas  de  moyen 
d’action  bien  sûr  à  lui  opposer,  ni  par  rapport  au 
foyer  d’inoculation  du  sang,  ni  par  rapport  à  la 
culture  microbienne  ciui  se  fait  consécutivement 
dans  la  circulation  même,  »  Actuellement,  on 
peut  dire,  avec  nnpeu moins  de  pessimisme,  que 
les  données  du  problème  thérapeutique  se  sont 
heureusement  modifiées.  Si  l’antisepsie  générale 
par  la  chimiothérapie  est  encore  à  utiliser  sous 
forme  d’injections  de  composés  d’urotropine  ou 
de  sulfamidés  particulièrement  actifs  contre  les 
streptococtues,  sans  lui  accorder  toutefois  une 
confiance  absolue,  par  contre,  nous  disposons 
depuis  quelques  mois  d’un  mode  d’action  bien 
plus  efficace, puisqu’il  porte  l’agent  antiseptique 
directement  dans  le  système  circulatoire.  Il  s’agit 
là  d’une  variante  générale  de  cette  «  chirurgie 
infusoire  »  si  bien  dénommée  au  XVIIP  siècle, 
qui  consiste  à  injecter  non  plus  seulement  dans 
la  veine  principale  d’un  membre,  mais  dans  le 
tronc  artériel  lui-même,  l’antiseptique  particu¬ 
lièrement  approprié,  d’où  il  diffuse  rapidement 
son  action.  Cette  méthode  a  été  encore  peu  utili¬ 
sée,  au  moins  en  France  ;  elle  est  pourtant  à  con¬ 
seiller,  si  on  examine  objectivement  les  résultats 
publiés  un  peu  partout. 

Alors  que  la  vie  du  malade,  ou  tout  au  moins  le 
membre  atteint,  étaient  déplus  en  plus  compro¬ 
mis,  on  a  vu,  par  injection  antiseptique  intra- 
artérielle,  cette  situation  s’améliorer  très  rapide¬ 
ment  et  procurer  ainsi  des  sacrifices  plus  écono¬ 
miques  d’un  membre  menacé,  voire  même  sau¬ 
ver  l’existence  du  sujet.  De  pareils  succès  méri¬ 
tent  donc  toute  notre  attention  et  doivent  nous 
engager  à  faire  plus  souvent  à  l’avenir  l’essai 
loyal  .(Je  la  méthode.  ' 

C’est  dans  cet  esprit  c[ue  j’ai  fait  pratiquer, 
dans  mon  service,  il  y  a  quelques  mois,  par  mon 
chef  de  clinique  le  Docteur  A.  Baudet,  une 
injection  dans  l’artère  fémorale  d’un  grand 
blessé,  de  la  guerre  civile  espagnole,  dont  la  vie 
fut,  à  un  moment,  sérieusement  menacée  par, un 
état  septicémique  d’un  de  ses  membres  infé¬ 


rieurs  largement  blessé.  L’heureux  effet  fut  si 
immédiat  après  l’échec  de  toutes  les  autres  thé¬ 
rapeutiques  anti-infectieuses  qu’on  ne  peut  véri¬ 
tablement  lui  contester  le  mérite  d’un  succès. 

J.  B,,  18  ans,  milicien  espagnol,  est  entré  dans 
mon  service  le  9  août  1938  pour  une  ostéitç  fistulisée 
du  tiers  supérieur  de  la  jambe  gauche,  suite  d’une 
large  blessure  par  éclat  d’obus  reçue  pendant  les  der¬ 
niers  mois  de  la  guerre  civile  à  Barcelone.  Il  avait , 
déjà  été  amputé  de  la  cuisse  droite  au  tiers  inférieur, 
pour  une  lésion,  semble-t-il  analogue,  au  cours  d’un 
séjour  dans  un  hôpital  espagnol.  Il  entra  dans  le  ser¬ 
vice,  le  membre  gauche  emballé  dans  un  grand  appa¬ 
reil  plâtré,  selon  la  technique  actuelle  des  chirur¬ 
giens  espagnols.  Cet  appareil  plâtré  malpropre  et 
mal  odorant  lut  enlevé  aussitôt  pour  se  rendre 
compte  de  l’état  de  la  blessure.  D’ailleurs,  la  fièvre 
et  le  mauvais  état  général  constituaient  autant  d’in¬ 
dications  à  procéder  sans  délai  au  déplâtrage  du 
membre.  La  blessure,  due  à  un  éclat  d’obus  d’assez 
gros  volume  probablement,  avait  intéressé  la  région 
tibio-fémorale  interne,  avec  atteinte  de  l’articula¬ 
tion.  Cette  région  apparut  alors  rouge  sombre,  œdé¬ 
matiée,  douloureuse.  Elle  présentait  une  plaie  d’as¬ 
pect  irrégulier,  dont  le  fond  était  creusé  de  deux  ou 
trois  anfractuosités,  dans  lesquelles  le  stylet  arrivait 
facilement  à  un  contact  osseux.  Ces  anfractuosités- 
existaient  surtout  au  niveau  du  plateau  tibial, 
interne,  le  creux  poplité  et  le  mollet  étaient  le  siège 
de  larges  fusées  purulentes  qu’il  fallut  ouvrir  et 
drainer  sans  attendre. 

L’articulation,  dès  l’ablation  de  l’appareil  plâtré, 
se  mit  tout  de  suite  en  demi-flexion  irréductible. 
Toute  ébauche  de  mouvemeiit  du  genou  arrachait 
des  cris  an  patient.  Les  jourssuivants,  tandis  qu’on 
s’appliquait  à  relever  l’état  général  par  du  sérum 
sous-cutané  et  une  médication  interne,  la  région  du 
genou  était  soumise  à  une  instillation  contiriue  au 
Dakin,  grâce  à  de  petits  drains  introduits  tant  dans 
les  anfractuosités  osseuses  que  dans  les  orifices  pra¬ 
tiqués  à  la  jambe  et  au  creux  poplité.  En  même 
temps,  par  l’extension  continue,  grâce  à  la  trans- 
fixion  malléolaire  par  irne  broche,  on  luttait  contre' 
l’attitude  vicieuse  du  genou  en  flexion.  Il  fallait,  en 
effet,  faire  tout  le  possible  pour  obtenir  une  ankylosé 
en  rectitude,  si  on  parvenait  à  sauver  le  membre,  ear 
la  question, d’une  arnputation  de  cuisse,  chez  un  sujet 
jeune  et  déjà  privé  de  l’autre  membre  inférieur,  était 
une  ultime’ éventualité,  que  je  m’efforçais  d’éloigner 
et  d’éviter,  si  possible.  Pendant  trois'  mois,  les  alter¬ 
natives  d’amélioration  générale  ou  locale  et  d’aggra¬ 
vation  nouvelle  rendaient,  véritablement,  à  ce  point 


(1)  Leçon  clinique  faite  le  15  novembre  1939.  à 
l’Hôtel-Dieu  (dernière  leçon). 


936 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21  —  25 


—41 


de  vue  le  pronostic  angpjssanl ,  iL.opalement,  tous 
les  débridements  dp  parties  mollps,  les  évidements 
osseux  pratiqués  à  la  demandé  des  lésions,  la  médi¬ 
cation  anti-infectieuse  interne  ou  externe,  voire 
même  deux  petites  transfusions  sanguines,  retar¬ 
daient  l’aggravation  de  la  situaiion,  mais  ne  l’écar¬ 
taient  pas. 

C’est  à  ce  moment  critique  pour  l’avenir  du  blessé, 
dont  l’état  déclinait  à  vue  d’ooil  (anorexie,  diarrhée, 
albuminurie,  insomnies)  que  nous  eûmes  l’idée  de 
recquÿir  aux  injections  intra -artérielles  de  merenro- 
chromé.  Le  défaut  d’approvisionnement  de  la  phar¬ 
macie  de  l’Hôtel-Dieu  m’obligea  à  jne  fairp  péder,  par 
un  autre  service,  mieux  pourvu,  une  petite  quantité 
de  solution  de  mercurochrôme  à  1  %.  Mon  chef  de 
clinique  le  Docteur  Baudet,  solis  anesthésie  locale, 
et  à  travers  une  incision  pratiquée  dans  le  triangle 
de  Scarpa,  fit  une  première  injection  de  10  c.  c.  de 
cette  solution  dans  l’artère  fémorale.  La  plaie  fut 
pàrtiellpinent  refermée,  4c  façon  à  la  réouvrir  sj 
c'était  nécessaire  pour  une  injection  ultérieure,  Je 
dois  dire  que  l’injection  ne  provoqua  pas  de  douleur 
et  ne  détermina  pas  d’héiriorragie  inquiétante.  La 
réaction  thermique  fut  presque  immédiate,  rnais  ne 
dura  pas.  Par  contre,  nous  reinarqu âmes  très  vite 
une  ïreu reuse  influence  sur  l’état  généra]  et  sur  l’état 
local' du  membre.  Une  senlé  injection  — fait  remar¬ 
quable  —  avait  donc  suffi  à  changer  manifestement 
la  situation.  Très  vite,  en  effet,  les  phénomènes 
infectieux,  tant  généraux  que  locaux,  rétrocédèrent  ; 
la  température  s'e  rapprocha  de  la  normale.  Les  paii- 
sements  antiseptiques  lurent  continués.  L’infiîtra- 
tion  oedémateuse  dû  genou  disparut  progressivement 
et  les  anfractuosités  tibiales  elles-mêmes  eurent  une 
tendance  très  nette  à  se  combler.  La  partie  sembla 
donc  gagnée,  et  ce  ne  lut  plus  maintenant  que 
l’affaire  d’un  mois  pour  assister  à  la  cicatrisation  de 
cefte  vaste  plaie  tibiale,  ainsi  qu’au  rétablissement 
de  là  santé  générale  du  sujet,  Quand  je  quitterai  le 
service  fin  novembre  1939,  c’est  donc  un  malade  con¬ 
valescent,  après  quatorze  mois  de  soins  et  d’alterna¬ 
tives  diverses,  cpie  je  léguerai  à  mon  successeur. 

JPaî  appris  depuis  qu’il  a  quitté  l’hôpital  entière¬ 
ment  guéri,  pour  rejoindre  ses  compatriotes  dans  un 
icarnp  de  concentration. 

Telle  est  l’histoire  résumée  de  ce  blessé  en  proie 
à  une  grave  infection  du  membre  inférieur,  qui  a  mis 
un  instant  sa  vie  eii  danger,  et  qui  doit  certainement 
àj'injection  intra-artérielle  la  guérison  qui  sembla  un 
instant  ne  plus  être  espérée. 

L’évolution  sévère  des  accidents  infectieux,  en 
dépit  de  tous  nos  efforts  jusque-là,  nous  avait 
amenés  à  essayer  chez  notre  malade  une  techni¬ 
que  récente,  dont  les  journaux  et  les  Congrès 
avaient  fait  connaître  les  heureux  effets.  Sans 
doute,  Parlavecdiio  avait-il  en  1899  publié  les 
bons  résultats  qu’il  avait  obtenus  dans  le  trai- 
ternent  des  affections  graves  des  membres,  en 
injectant  des  solutions  antiseptiques  dans  l’ar- 
tèra  hUMïérale  ou  dans  l’artère  fémorale.  Ce 
n’était,  il  est  vrai,  qu'une  application  moderne 
de  l’injection  intra-artérielle  médicamenteuse 
faite  en  1665  par  Matagliotti  (de  Mantoue).  En 
outre,  des  antiseptiques  et  des  sérums  spécifi¬ 
ques  avaient  aussi  été  injectés  dans  les  artères 
par  Goyanès,  Oppel,  Ranschoff,  Vignéra,  Gtz  ; 
Leriche,  dès  1913,  avait  aussi  injecté  dans  la 
carotide  du  sérum  antitétanique.  Paul  et  Jean 
Fiolle  conseillaient  d’injecter  par  la  voie  arté- 


riglle  de  l’ojfygène  pour  poipbattre  la  gangrène 
gazeuse.  Le  principe  dp  l’injgction  médicamen¬ 
teuse  intra-artérielle  était  donc  posé,  et  ces 
essais  s’étaient  avérés  encourageants. 

Toutefois,  les  applications  en  demeurèrent 
assez  discrètes  jusqu’à  ces  dernières  années. 
Il  aura  fallu  l’emploi  généralisé  de  l’artériogra¬ 
phie,  imaginée  par  Sicard,  pour  ramener  l’atten¬ 
tion  sur  l’idée,  peu  exploitée  encore,  d’utiliser 
l’artère  principale  qui  irrigue  la  région  où  se 
trouve  le  point  infecUeux.  Mais  ici  comme  ail¬ 
leurs,  cette  nouvelle  méthode  un  peu  empirique¬ 
ment  employée  au  début,  a  provoqué  des  décon¬ 
venues  qui  l’ont  fait  rentrer  dans  l’oubli.  Sans 
parler  deladifïiculté  d’interprétation  des  images, 
la  solution  employée  (le  thprostrat  noîamment), 
qui  s’est  pau  à  pou  substitué  au  lipiodol  et  à 
l’iodure  de  sodium,  a  présenté  ultérieurement  des 
inconvénients  par  son  aeçumuiation  dans  le  eys^ 
tpme  réticulo-endothélial,  ainsi  que  des  dangers 
par  ses  effets  de  radiothérapie  secondaire.  Les 
accidents  seraient  dus  à  une  vaso-constrietion 
exagérée,  d’où  lecqnseil  d’explorer  préalablement 
cette  yasoTConstrictionpar  l'intra-dermo-réaction 
à  Tadrénaline  (L-  Bazy).  .Si  l’injection  de  1  à  2 
gouttes  d’adrénaline  au  un  millième  dans  le  derme 
produit  une  plaque  livide  persistante,  cela  dénote 
chez  le  sujet  vfne  sensibilité  vaso-motriee  imporr^ 
tante,  Gontre-indiquant  toute  manoeuvre  iptrar 
artérielle,  «faute  de  quoi  on  risqued’avoir  des  ac¬ 
cidents  ».  Cette  judicieuse  remarque  semble  s’ap¬ 
pliquer  plus  spécialement  aux  arthrites  provor 
quant  la  gangrène  d’un  membre  ;  il  sera  cepetir 
dgnt  prudent  d’en  tenir  eompte  avant  de  prati-, 
quer  une  injection  artérielle  dans  une  infçetion 
,  staphylococcique  d’un  membre  jjar  exemple, 
comme  dans  le  cas  de  notre  malade. 

Ces  erreurs  d’application,  ces  excès  peut^tre 
même,  doiyent-ils  faire  renoncer  à  pne  méthode 
thérapeutique  que  la  logique  admet  en  principe, 
et  que  de  nombreux  succès  dans  des  mains  prif- 
dentes  et  habiles  ont  justifiée  ?  Depuis  1929, 
Leriche  Ta  employée  d’une  façon  constante  ;  «  11 
n’est  presque  pas  de  jour,  dit-il,  qu’il  ne  fasse 
deux  ou  trois  injections  întraT-artérielles  ».  De 
Fourmestraux  et  Maurice  Frédet  l’ont  adop.tée 
également  comme  pratique  courante  (300  cas  à 
l’Hôpital  de  Chartres)  (1).  Ces  derniers  le  font 
même  à  titre  prophylactique  dans  les  plaies  de 
la  route,  les  traumatismes  agricoles  avec  plaies 
souillées  de  terre  et  plus  ou  moins  drlacérées  et 
■contuses,  fractures  ouvertes  et  traumatiphes 
articulaires  «  où  la  toilette  chirurgicale  de  la  plate 
fut  réalisée  suivant  les  règles  normales,  mais  où 
dans  un  deuxième  temps,  une  injection  de  meroi'h. 


(1)  Actuellement  J.  de  Fpurmestrguxet  M,  Fredef 
lont  fait  500  injectiens  soit  avec  le  mercurochrome 
à  2  p.  1 00,  soit  des  sérums  antftoxiques.  Acad,  de  chir,, 
15  décembre  1940. 
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rochrome  fut  faite  avec  stase  dans  l’aire  vascu¬ 
laire  proximale  ».  En  tout  cas,  l’action  prophy¬ 
lactique  a  été  indéniable. 

Lamas  (de  Lisbonne)  et  Silvéra  Ramos  ont 
fait  plus  de  120  injections  intra-artérielles,  pour 
simplifier  ou  préparer  l’action  chirurgicale. 

Luccarelli  (de  Mantoue),  Huet  et  Bargetoii, 
Goinard  ont,  à  leur  tour,  constaté  les  mêmes 
effets  heureux  de  l’injection  intra-artérielle  pour 
juguler  des  infections,  graves  des  membres.  Ce 
f  sont  là,  vous  en  conviendrez,  de  suffisantes  réfé- 
I  rences  pour  justifier  l’emploi  que  nous  avons 
,  fait  de  cette  méthode  dans  le  cas  du  jeunë 

'  espagnol,  dont  nous  avions  à  sauver  la  jambe'  — 

et  peut-être  la  vie.  La  véritable  résurrection  qui 
a  suivi  l’injection  n’a  pas  manqué  de  vous  frap¬ 
per  et  de  vous  encourager  à  l’occasion,  quelque 
jour,  à  la  prescrire  avec  conviction  et  sans 
j  aucune  appréhension.  I.a  technique  employée 
I  présente  quelques  particularités  à  retenir. 

1  Les  substances  injectées  ont  été  la  gonacrine, 
I  l’argent  colloïdal,  le  violet  de  gentiane  et  enfin 
j'  le  mercurochrome.  Ces  trois  dernières  sont  les 
seules  employées  actuellement. 

Le  violet  de  gentiane  est  .utilisé  suivant  deux 
formules  ;  celle  de  Goinard  est  une  solution  alcoo- 
!  lique  «  violet  de  gentiane,  1  gramme  ;  alcool  à 
95°,  10  grammes,  dans  100  grammes  d’eau  »  ; 

I  celle.de  Lucarelli  comprend  16  centigrammes  de 
violet  de  gentiane,  5  centigrammes  de  phénol  ; 
2  ’milligr.  de  sulfate  neutre  d’atropine  dans 
10  grammes  d’eau  bidistillée. 

Cette  solution  est  connue  sous  le  nom  de 
Salvakra.  Luccarelli  injecte  6  c.  c.  de  Salvakra 
j  dans  les  infections  et  gangrènes  du  membre 
inférieur  ;  10  c.  c.  de  cette  solution  suffisent  à 
juguler  l’infection  au  point  de  limiter  économi¬ 
quement  l’amputation  du  membre. 

Dans  les  trois  cas  qu’il  a  rapportés,  Goinard 
I  a  injecté  moins  de  10  c.  c.  dans  la  fémorale  et 
I  moins  de  5  c.  c.  dans  l’humérale  (au  pli  du 

I  coude).  L’alcool  facilite  la  dissolution  du  violet  de 

1  gentiane,  le  violet  rend  visible  le  territoire  infiltré 
par  la  solution.  En  effet,  celle-ci  prend  une 
I  teinte  livide  caractéristique.  «  Est-ce  le  violet 
de  gentiane  qui  est  l’antiseptique  actif  ou  plutôt 
I  l’alcùol  qui  agit  sur  le  membre  comme  il  le  fait 
i  dans  l’injection  intra-veineuse  pour  les  abcès  pul¬ 
monaires  »,  se  demande  Goinard  ?  .4  cela  on 
j  pourrait  répondre  qu’il  n’y  a  pas  d’alcool  dans 
j  la  Solution  de  Luccarelli,  et  que  c’est  l’action 
I  du  violet  de  gentiane  seul,  avec  d’autres  substan- 

■  ces  composantes  (phénol)  qui  doit  agir  antisepti- 
quement. 

■  Le  violet  de  gentiane  n’est  d’ailleurs  pas  indis¬ 
pensable,  puisque  avec  la  solution  de  mercuro- 

j  chrome  à  1  %  adoptée  par  Leriche,  on  obtient 
j  les  mêmes  effets.  Cette  solution  sera  injectée 
I  selon  les  cas,  à  la  dose  de  5  à  20  c.  c.  Simon  et 
I  Filhoulaud  (avril  1940)  ont  employé  avec  succès 


la  solution  à  2  %.  Une  seule  injection  suffit.  Dé 
même  dans  le  cas  de  Lamas,  pour  pelvi-périfonite 
où  il  vit  rétrocéder  les  signes  de  pelvi-métrite  et 
de  réaction  péritonéale  en  six  jours.  Notre  cas 
semble  pouvoir  s’apparenter  à  celui  qui  précède  : 
on  pourra  toutefois  renouv'elcr  cette  injection, 
comme  Lamas  qui,  dans  un  abcès  sous-pbréni- 
que,  fit  deux  injections  de  2  c.  c.  chacune  de  la 
solution  à  4  %  dans  l’aorte  abdominale. 

La  solution  'de  mercurochrome,  d’après  les 
auteurs,  paraît  la  plus  facile  à  manier.  Huet  et 
Bargeton,  au  cours  de  recherches  expérimenta¬ 
les,  ont  pu  constater  que  les  solutions  hypotoni- 
exues  sont  infiniment  moins  nocives  que  les  solu¬ 
tions  hypertoniques.  Aussi  la  solution  de  mercu- 
rôchrome  à  1  ou  2  %,qui  est  hypotonique,  peut- 
elle  être  employée  sans  inconvénients  graves. 

Bien  qu’il  soit  excessif  d’opposer  l’un  à  l’autre 
le  mercurochrome  et  le  violet  de  gentiane,  at¬ 
tendu  qu’ils  ont  chacun  de  nombreux  succès  à 
leur  actif  et  que  les  réserves  faites  par  Huet  et 
Bai’geton  soient  du  domaine  expérimental,  on 
ne  peut  s’empêcher  d’accorder  une  préférence 
pour  le  mercurochrome.  Nous  en  avons  obtenu 
satisfaction  (est-ce  peut-être  pour  cela  ?)  mais 
à  l’avenir,  c’est  encore  à  lui  que  nous  demande¬ 
rions  des  résultats  aussi  favorables.  Leurs  effets 
sont  d’ailleurs  comparables.  Leriche  a  peu  à  peu 
abandonné  le  violet  de  gentiane,  parce  que  le 
mercurochrome  lui  a  semblé  plus  actif.  Celui-ci, 
dit-il,  (1  me  paraît  être  l’antiseptique  idéal.  Far 
voie  intra-veineuse,  il  a  quelques  inconvénients 
(diarrhée  rougeâtre,  albuminurie),  par  voie  intra- 
artérielle  je  n’ai  rien  vu  de  tel,  même  lorsque  les 
malades  en  ont  reçu  tous  les  jours,  jjendant  une 
ou  deux  semaines  ».  Far  cette  voie,  il  l’a  utilisé  ■ 
dans  l’arthrite  blennorragique;  les  arthrites  sup- 
purées  du  genou  et  du  coude  et  des  phlegmons 
diffus,  dans  des  lymphangites,  dans  des  gangrè¬ 
nes  infectées  et  dans  des  états  septicémiques.  Il 
le  considère  donc  comme  un  produit  d’usage  coii- 
raut  très  commode,  parce  rxue  nonGrritant. 

Cette  injection  intra-artérielle  n’est  pas  d’une* 
exécution  difficile.  Une  aiguille  droite,  fine,  du 
calibre  des  sous-conjonctivales  et  des  souS-cuta- 
nées,  dit  Coinard,  assez  courte,  à  biseau  court  est 
adaptée  à  une  seringue  de  5  c.  c.  pour  le  membre 
supérieur,  de  10  c.  c.  pour  l’inférieur.  Pour  la 
fémorale,  le  point  d’élection  se  trouve  juste  au- 
dessous  de  l’arcade  et  pour  l’humérale  au  pli  du 
coude.  L’injection  peut  se  faire  soit  par  ponction 
trans-cutanée,  soit  dans  l’incision  de  découverte 
de  l’artère  sous-anesthésie  locale.  Four  la  ponc¬ 
tion  trans-cutanée,  il  faut  immobiliser  l’artère 
repérée  entre  le  pouce  et  l’index  gauche.  L’ai¬ 
guille  est  enfoncée  obliquement  et  lentement 
pour  ne  pas  traverser  de  part  en  part  le  vaisseau 
artériel.  La  ponction  à  travers  une  incision  pour 
la  découverte  de  l’artère  doit  être  réservée  aux- 
sujets  gras  ou  chez  lesquels  il  existe  au  niveau  du 
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triangle  de  Scarpa,  une  masse  ganglionnaire 
gênante.  Dans  notre  cas,  il  y  avait  de  Tadénite 
avec  péri-adénite  du  fait  de  la  lésion  inférieure 
du  membre;  G’est  à  cette  dernière  technique  que 
mon  assistant  s’est  adressé; 

Quand  on  pense,  que  l’injection  doit  être  répé¬ 
tée,  M:  Fredet  conseille,  après  la  première  injec¬ 
tion  laite  par  incision  cutanée,  de  laisser  au 
contact  du  vaisseau  une  petite  mèehe  de  gaüe,  qui 
permettra  de  le  retrouver; 

Dans  l’injection  intra-iliaque,  intra-axillaire 
ou  intra-carotidienne,  il  est  évident  qu’il  ne 
.saurait  être  question  d’Uno  ponction  ti'ans- 
cutanée,  et  que  l’injection  ne  pourra  sefaire  qu’à 
la  faveur  d’üne  incision  tomme  pour  découverte 
régulière  de  l’artère.  G’est  donc  une  véritable 
opération  chirurgicale; 

Après  l’injection,  le  malade  ressent  une  sensa¬ 
tion  de  brûlure  ou  de  crampe,  puis  de  prurit 
intense.  Sensations  pénibles  qui  s’apaisent  Vite, 
pour  faire  place  un  soulagement  assez,  pro^ 
longé;  En  même  temps,  le  membre  devient  violét 
si  on  a  employé  le  violet  de  gentiane,  ou  rosé  par 
plaques  si  on  a  injecté  le  mercurochrome;  Cette 
coloration  peut  rester  localisée  au  membre  inté¬ 
ressé  ou  se  généraliser  à  tout  le  corps.  Générali¬ 
sée,  Fourmes  traux  et  Fredet  l’ont  observée  trois 
fois  chez  des  malades  oü  le  taux  d’uréè  sérique 
allait  de  0,64  à  0,7.5,  ce  qui  témoignait  d’un  degfé 
réel  d’imperméabilité  rénale;  Quand  la  Coloration 
reste  localisée,  elle  dure  peu,  deux  ou  trois 
heures  environ,  puis  s’atténue.  Le  lendemain, 
il  n’eh  reste  plus  trace.  Dès  l’injection,  l’indiCe 
oscillométrique  diminue.  G’est,  remarque  Goi¬ 
nard,  une  réduction  de  moitié  tout  comme  après 
une  sympathectomie  péri-artérieile  et  aussi, 
comme  après  celle-ci,  l’indice  dépasse  largement 
le  chiffre  initial  pour  s’amplifier  les  jours  sui¬ 
vants;  Mais  cette  dilatation  se  prolonge  moins 
qu’après  une  sympathectomie  et  ne  dure  que 
huit  jours.  Gës  réactions  seraient  plusiongues  que 
la  première  lois  dans  le  cas  d’une  injection  itéra¬ 
tive,  mais,  étant  donné  le  danger  probable  pour 
l’endartère,  on  ne  renouvellera  guère  ces  injec¬ 
tions  artérielles  antiseptiques. 

Les  indicatiohs  de  cette  endartériothérapie 
sont  multiples.  Nous  aVohs  cité  les  grandes  infec¬ 
tions  des  membres,  où, comme  notre  observation 
en  fut  un  frappant  témoignage,  l’infection  sem¬ 
blé  rapidement  jugülée  dès  1  ’  inj  ectiori  intr  a-  arté¬ 
rielle.  Gette  méthode,  qui  porte  au  contact  des 
lésions  l’antisèptique  Choisi  èt,  de  cè  fait,  per¬ 
met  de  limiter  l’impôrtahce  d’une  ampülation 
voire  même  dë  l’éluder,  est  véritablement  remar¬ 
quable,  ët  mérite  d’être  propagée.  Patèl  et 
Moiroud  (1938)  concluent  que  les  phlegmons 
consécutifs  à  des  plaies  infectées,  particulière¬ 
ment  celles  de  la  main,  des  arthrites  supputées, 
des  ostéomyélites  localisées  sur  un  seul  os,  pa¬ 
raissent  devoir  bénéficier  de  l’attériothérapie. 


Même  dans  les  ostéomyélites  aiguës,  Fredet  et 
Valério  la  considèrent  comme  un'  bon  adjuvant 
de  l’acte  chirurgical  dentelle  limite  l’étendue; 

Aussi  en  a-t-oh  proposé  l’emploi  à  l’infection 
tétanique.  On  souhaite  même  voir  préférer  la 
voie  artérielle  à  la  voie  veineuse  dans  la  tranSr 
fusion  séreuse  après  le  sérum  artificiel  de  Ringer 
ou  deLocke.  Pourquoi,  en  effet,  ne  pas  injectër 
par  cette  voie  l’acécholyne  chez  les  artéritiques 
dans  les  cas  de  gangrène  évolutive  ?  de  Foufmes” 
trâux  (1)  a  traité  ainsi  aVec  succès  par  lé  mer- 
eurochrome  une  gangrène  humide  des  membres 
inférieurs. 

Toutes  lès  suggestions  sont  donc  permises  à 
ceux  qui  voudront  s’engager  dans  cette  Voie  nou¬ 
velle,  où  lessuecès  dépassent  largement  quelques 
incidents,  dont  deüx  se  sont  terminés  même  par 
la  mort. 

Devant  ces  succès  surprenants  de  l’artério- 
thérapie  dans  des  situations  désespérées  de 
toxinhémie,  là  question  qui  se  pose  naturelle¬ 
ment  est  le  mode  d’action  de  cette  thérapeuti-' 
que.  Est-ce  une  action  antitoxique  locale  analo¬ 
gue  à  celle  que  Roux  recherche  par  l’injection  de 
sérUm  antitétanique  dans  le  tissu  cérébral  après 
trépano-ponctioH  ?  Ou  bien,  une  action  directe 
s’exerce-t-elle  sur  l’innervation  vasculaire  ? 

L’injection  artérielle  aurait,  d’après  Lcfiche, 
le  même  effet,  mais  plus  prolongé,  que  ceux  d’une 
sympathectomie;  Ges  faits  sont  troublants, 
comme  le  dit  de  Fourmestraux,  et  le  mécanisme 
complexe  n’est  pas  eficore  élucidé.  Ge  qui  est 
certain,  c’est  qu’il  ne  faut  pas  compter  sur  cette 
injection  pour  stériliser  complètement  une  plaie, 
autrement  dit  elle  ne  doit  pas  dispenser  de  la  toi¬ 
lette  chirurgicale  de  la  plaie,  telle  qu’elle  résulte 
des  enseignements  de  la  grande  guerre.  Gette 
injection  artérielle  vient  ajouter  ses  effets  à  la 
désinfection  locale  du  foyer  ;  il  y  a  là  cependant 
une  marge  d’efficacité,  qui  vaut  la  peine  d’être 
utilisée  largement  dans  le  traitement  des  grandes 
affections  chirurgicales.  Grâce  à  ses  limitations- 
de  l’infection,  elle  permettra  de  réduire  écono¬ 
miquement,  comme  je  l’ai  déjà  montré,  l’exérèse 
chirurgicale.  Gette  action  importante  mérite 
d’être  soulignée. 

En  somme,  vous  conviendrez  sans  peine  que, 
pàr  Tartériothérapie,  nous  sommes  maintenant 
en  possession  d’un  puissant  moyen  d’action  anti¬ 
septique  pour  des  lésions  infectieuses  deS  mem¬ 
bres  et  dont  le  pronostic  se  trouve,  par  suite, 
considérablement  amélioré,  si  bien  qu’on  pour¬ 
rait  en  terminaüt  i  âppele»  ici  le  mot  de  Broca 
pour  les  ostéomyélites  aiguës  ; 

«  J’èn  al  vu  mourir  que  j’aurais  cru  bénignes 
et  guérir  que  je  croyais  désespérées  ». 


(i)  DÉ  Fourmestraux.  . —  Acad,  de  chir.,  8  no- 
vembré  1939  èt  J.-P.  dé  Fourmestraux.  —  Là  voie 
artérièlle  èn  chirurgie.  Thèsë  de  Paris,  1939. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.... 


du  rôle  possible  des  disques  lombo-sacrés 
dans  la  sciatique,  dite  banale 

D’après  les  travaux  du  Docteur  S.  de  Sêze  (1)  et  ceux  du  Docteur  M.  Gaucher 

.;.  .:. 


Les  facteurs  étiologiques  habituellement  invoqués 


I.  Rhumatisme.  —  II.  Age.  —  III.  Traumatisme 


I.  Entre  le  rhumatisme  chronique  et  la  sciati¬ 
que,  dite  «rhumatismale», n’existe  aucun  rapport 
étiologique  précis.  Les  rhumatisants  ne  sont  pas, 
plus  souvent  atteints  de  sciatique  que  les  autres 
sujets,  et  les  sciatalgiques  ne  deviennent  ni  plus, 
ni  moins  souvent  des  rhumatisants  chroniques 
que  les  sujets  normaux.  Le  fait  que  les  douleurs 
delà  sciatique  sont  réveillées,  comme  les  douleurs 
rhumatismales,  par  les  changements  de  temps 
le  froid,  l’humidité,  n’est  pas  un  argument  vala¬ 
ble  en  faveur  de  l’origine  rhumatismale  de  la 
sciatique  ;  car  cette  sensibilité  aux  variations 
climatiques  et  hygrométriques  est  commune  à 
quantité  de  processus  algiques  de  nature  très  dif¬ 
férente.  Cette  influence  néfaste  du  froid  et  de 
l’humidité  est  notée  précisément  par  Barr  chez 
les  malades  atteints  de  sciatiques  dues  à  des 
compressions  par  hernies  discales,  alors  que  cel¬ 
les-ci  ont  été  vérifiées  opératoirement. 

IL  Tandis  que  le  rhumatisme  chronique  n’est 
pas  inconnu  chez  l’enfant  ou  l’adolescent,  et  qu’il 
est  même  banal  chez  le  vieillard,  on  constate  une 
électivité  de  la  sciatique  pour  l’adulte  encore 
jeune  ;  relativement  fréquente  avant  30  ans,  elle 
atteint  son  maximum  de  fréquence  entre  35  et 
45  ans.  Invoquer,  comme  cause  habituelle  de  la 
sciatique,  une  arthrite  du  trou  de  conjugaison 
chez  Tadulte  ne  semble  donc  pas  correspondre 
à  la  généralité  des  cas. 

III.  Par  contre,  d’après  une  statistique  de  S,  de 
Sèze,  le  traumatisme  intervient  dans  une  propor¬ 
tion  de  84  p.  100  à  l’origine  de  la  sciatique,  et 
encore  faut-il  tenir  compte,  en  outre,  des  trauma¬ 
tismes  légers,  qui  ont  pu  passer  inaperçus.  Les 
statistiques  chirurgicales  nous  apprennent,  en 
effet,  que  même  dans  les  hernies  discales  les  plus 


authentiques,  vérifiées  opératoirement,  la  notion 
du  traumatisme  initial  échappe  assez  fréquem¬ 
ment  à  l’interrogatoire. 

A  vrai  dire,  en  effet,  il  ne  s’agit  pas  toujours 
d’un  traumatisme  grave,,  violent  ;  mais  parfois 
seulement  de  traumatismes  légers  (effort  en 
jouant  au  golf,  au  tennis),  répétés,  qu’on  pour¬ 
rait  désigner  sur  le  nom  de  surmenage  microtrau¬ 
matique  de  la  statique  lombo-sacrée.  L’effort 
considérable  pour  soulever  un  poids  très  lourd, 
avec  douleur  violente,  type  «  tour  de  reins  »,  avec 
sensation  de  craquement  dans  la  colonne  lom¬ 
baire  et  impotence  immédiate,  est  chose  moins 
fréquente.  C’est  seulement  dans  un  second 
temps,  et  parfois  alors  que  le  lumbago  est  guéri, 
que  la  douleur  «  descend  dans  la  fesse  et  dans  la 
jambe  »,  c’est-à-dire  que  la  sciatique  apparaît. 

Le  lien,  qui  unit  le  traumatisme  à  la  sciatique  - 
est  ainsi  peu  perceptible  au  premier  abord,  et 
il  peut  être  tout  à  fait  méconnu.  Ainsi  on 
comprendra  pourquoi  cette  fréquence  de  l’ori¬ 
gine  traumatique  des  sciatiques  a  pu  échapper  à 
l’attention  de  beaucoup  de  médecins. 

Comme  eonclusion,  il  semble  que  le  trauma¬ 
tisme  soit  à  l’origine, immédiate  ou  plus  souvent 
retardée,  d’un  certain  nombre  de  sciatiques. 
Quant  à  l’effet  anatomique  du  traumatisme,  la 
nature  très  spéciale  de  celui-ci  (acte  de  se  redres¬ 
ser  en  soulevant  un  poids  lourd,  quelquefois 
chute  en  position  assise  d’un  sujet  lourdement 
chargé),  il  constitue  un  très  gros  argument  en 
faveur  de  l’origine  discale  de  la  sciatique  dite 
«  banale  ».  D’autre  part,  la  plus  grande  fré¬ 
quence  de  celle-ci  chez  l’adulte  concorde  égale¬ 
ment  avec  ce  que  Ton  sait  de  la  vitalité  même  du 
disque  intervertébral  ;  sa  sénilité  histologique 
(formation  non  vascularisée)  commence,  en  effet, 


(1)  Sciatique  «  banale  »  et  disques  lombo-sacrés. 
(Là  Presse  Médicale,  8  juin  i940). 


(2)  La  hernie  postérieure  du  disque  intervertébral, 
{Gazette  des  Hôpitaux,  9  et  16  novembre  1940f. 
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très  tôt,  et  dès  l’âge  de  30  à  35  ans,  les  sévices 
qu’il  a  pu  supporter  jusque-là  sans  dommage 
vont  l’exposer  désormais  à  des  altérations  sérieu¬ 
ses,  écrasement  ou  rupture,  éminemment  dange¬ 
reuses  pour  les  racines  sciatiques.  «  L’adulte  de 
35  à  45  ans  mène  une  vie  de  jeune  homme  avec 
un  disque  déjà  sénile  ou  sénescent  ;  ainsi 


s’explique  la  prédilection  pour  l’âge  moyen  de  la 
vie. 

Enfin,  si  la  sciatique  est  rare  chez  les  vieil¬ 
lards,  c’est  que,  par  leur  âge  même.  Us  sont  sous¬ 
traits  à  la  plupart  des  causes  d’écrasement  et 
de  distorsion  des  articulations  lombo-sacrées. 


La  charnière  lombo-sacrée  antérieure,  point  faible  de  la  charpente  humaine 


L’origine  discale  étant  admise  pour  un  grand 
nombre  des  sciatiques,  dites  banales,  il  convient 
de  préciser  quel  peut  être,  en  pareille  occurence, 
le  point  délicat  de  la  colonne  vertébrale. 

Les  recherches  entreprises  montrent  que  c’est 
la  charnière  lombo-sacrée  antérieure,  constituée 
par  les  disques  L4-L5  et  L5-S1,  qui  constitue  le 
point  faible  de  la  charpente  humaine.  Or,  ce  sont 
les  deux  premières  racines  du  sciatique  qui,  en 
raison  de  leurs  rapports  topographiques  avec  les 
deux  derniers  disques  intervertébraux,  occupent 
une  position  anatomique  dangereuse. 

La  «  marge  de  sécurité  »,  qui  sépare  chaque 
individu  delà  sciatique,  est  variable  selon  toute 
une  série  de  conditions  d’âge,  de  métier,  de  con¬ 
formation  sacro-vertébrale,  squelettique  et  mus¬ 
culaire.  Les  individus  jeunes,  bien  musclés  ét 
entraînés  à  l’effort,  s’ils  sont  dotés  par  surcroît 
d’une  charnière  lombo-sacrée  bien  construite, 
sont  relativement  peu  exposés  à  la  sciatique. 
Chez  de  tels  sujets,  il  faudra  presque  toujours 
un  traumatisme  sérieux  ou  un  effort  très  violent 
pour  entraîner  une  sciatique.  Tout  au  contraire, 
le  quadragénaire  sédentaire,  le  petit  obèse  à  paroi 
abdominale  relâchée  qui  rétablit  sa  statique  par 
une  cambrure  lombaire  excessive,  et  tous  les 
sujets,  dont  la  charnière  lombo-sacrée  présente 


un  vice  de  construction  quelconque  (angulation 
sacro-lombaire  excessive,  lombalisation,  sacra¬ 
lisation,  etc.),  sont  candidats  prédisposés  à  la 
sciatique,  qui  pourra  survenir  chez  eux  à  l’occa¬ 
sion  d’une  cause  minime,  comme  un  banal  re¬ 
dressement  du  tronc. 

De  toutes  les  conditions,  qui  protègent 
l’homme  debout  contre  le  risque  de  sciatique,  le 
plus  important  est  la  qualité  de  sa  musculature 
abdominale.  La  multiplication  évidente  des  câs 
de  lumbagos  et  de  sciatiques,  à  laquelle  nous 
assistons,  est  peut-être  due  au  progrès  d’une  civi¬ 
lisation  de  confort,  qui  multiplie  les  facteurs  de 
déchéance  plastique  et  musculaire.  Il  y  aura  peut- 
être  moins  de  sciatique,  quand  il  y  aura  moins 
de  ventres  relâchés,  quand  chaque  homme  sera 
muni  de  son  lombostat  naturel,  c’est-à-dire  d’un 
ventre  plat,  fort  et  mus.-lé. 

A  condition  d’exiger  des  radiographies  parfai¬ 
tes,  prises  sous  l’incidence  convenable,  on  trou¬ 
vera  souvent,  sur  les  radiographies  des  malades 
atteints  de  sciatique  essentielle,  un  aspect  irré¬ 
gulier  et  un  pincement  des  interlignes  correspon¬ 
dant  aux  disques  L4-L5  et  L5-S1.  Et  cependant, 
les  hernies  méniscales  postérieures,  sont  très 
souvent  invisibles  à,  la  radiographie  (Alajoua- 
nine  et  Petit-Dutaillis,  Maurie,  Glorieux,  etc.). 


Quelques  remarques  cliniques  sur  la  sciatique  discale 


Il  est  assez  rare  que  dans  l’histoire  d’une  scia¬ 
tique  on  ne  retrouve  pas,  à  un  moment  quelcon¬ 
que,  la  notion  d’une  lombalgie,  d’un  tour  de 
feins,  d’un  lumbago.  Le  lumbago  correspond  à  la 
douleur  locale,  c’est  le  signe  de  l’entorse,  de  la 
distorsion  ou  de  la  déchirure  méniscale.  La  scia¬ 
tique,  c’est  la  douleur  irradiée,  traduisant  l’at¬ 
teinte  des  racines  supérieures  du  sciatique  par 
le  disque  lésé.  Ges  deux  temps  peuvent  se  suivre 
immédiatement,  comme  aussi  être  séparés  par 
un  intervalle  assez  long,  quelques  semaines,  quel¬ 
ques  mois,  6  ans  (Crouzon),  7  ans  (Glorieux). 

La  douleur  spontanée  dans  la  sciatique  discale 
est  toujours  aggravée  parla  station  debout,  et 
aussi  par  la  marche,  pour  peu  qu’.elle  soit  pro¬ 
longée.  Elle  est  souvent  aggravée  par  la  .station 
assise  prolongée.  Beaucoup  de  sciatalglques, 
enfin,  disent  qu’ils  ne  peuvent  pas  supporter  la 


position  couchée  ;  mais  il  s’agit  essentiellement 
de  la  position  couchée  à  plat  sur  le  dos  et  de  la  po¬ 
sition  couchée  à  plat  sur  le  ventre.  Au  contraire, 
le  décubitus  latéral  en  chien  de  fusil  est  habituel¬ 
lement  mieux  supporté,  mais  pour  un  certain 
temps  seulement  ;  si  le  malade  essaie  ensuite  de 
se  retourner,  sa  douleur  est  exaspérée  ;  c’est  ainsi 
que  certains  sciatalgiques  sont  amenés  à  passer 
la  nuit  ou  une  partie  de  la  nuit  à  marcher  de 
long  en  large  dans  la  chambre.  ^ 

Or,  dans  la  sciatique,  dite'  rhumatismale,  au¬ 
cune  élongation  du  nerf  sciatique  ne  s’exerce 
dans  ces  différentes  positions,  alors  que  celles-ci 
mettent  en  mouvement  la  charnière  lombo- 
sacrée,  représentée  parles  deux  derniers  disques 
lombaires.  La.  flexion  forcée  tend  à  provoquer  ou 
à  accentuer  la  rétropulsion  du  disque.  L’hyper- 
extension,  l’influence  latérale  vers  le  côté  malade. 
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tendent  à  provoquer  le  pincement  du  disque  dans 
sa  partie  postéro-latérale  herniée.  Ces  douleurs 
d’attitude  ne  proviennent  d’ailleurs  pas  des  arti¬ 
culations  apophysaires  vertébrales  postérieures. 

Une  seule  position  apporte  au  sciatalgique  un 
soulagement  durable,  mais  cette  position  n’est 
pas  instinctive,  il  faut  l’enseigner  au  malade  : 
c’est  la  position  de  décubitus  dorsal  en  position 
de  «  surrepos  »,  les  jambes  fléchies,  reposant  sur 
un  gros  traversin  posé  sous  les  jarrets,  la  tête 
et  les  épaules  soulevées  par  des  oreillers,  de  façon 
à  placer  la  colonne  vertébrale  en  cyphose  modé¬ 


rée,  pour  amener  la  colonne  lombaire  en  relâche¬ 
ment  musculaire  complet,  et  à  diminuer  la  pres¬ 
sion  exercée  sur  les  disques,  en  laissant  bailler  en 
arrière  les  espaces  intervertébraux,  L4-L5  et 
L5-S1.  Cette  position  soulage  presque  toujours 
le  malade  d’une  façon  rapide  et  durable  ;  elle 
suffit  dans  beaucoup  de  cas  à  amener  la  guérison 
complète  de  sciatiques  même  rebelles,  car  elle 
permet  la  réduction  presque  spontanée  de  la 
hernie  discale,  et  place  le  disque  malade  dans 
les  conditions  anatomiques  les  plus  favorables  à 
sa  guérison. 


Evolution  et  traitement  de  la  sciatique  commune,  dite  essentielle  ou  primitive 


Tout  sciatalgique,  à  quelque  période  de  son 
évolution  qu’on  l’obseive,  doit  être  mis  d’abord 
au  repos  complet  en  bonne  position.  Celle-ci  doit 
être  celle  du  «  surrepos  »,  qui  est  décrite  plus  haut, 
et  qui  pendant  quelques  heures  doit  être  main¬ 
tenue  dans  la  plus  stricte  immobfl’té,  afin  de  pro¬ 
curer  un  soulagement. 

Le  malade  étant  au  repos,  on  pratique  tous  les 
trois  ou  quatre  jouis,  au  bord  latéral  de  L4  et  de 
L5  (injections  paravertébrales)  quelques  injec¬ 
tions  locales  d’un  produit,  dont  l’action  anes¬ 
thésiante  se  double  de  V action  antalgique  de  l’iode 
et  du  soufre  (thiodocaïne). 

Dès  lors,  selon  Le  résultat  obtenu,  on  voit  les 
cas  se  répartir  sur  une  échelle  de  gravité,  qui  est 
la  suivante  : 

a)  Au  moindre  degré,  se  placent,  les  sciatiques 
simples,  qui  guérissent  facTement  par  huit  à 
quinze  jours  de  repos,  associés  aux  injections 
locales,  et  dontla  guérison  est  solide. 

b)  A  l’échelon  au-dessus,  ce  sont  les  cas  de 
sciatiques,  qui  guérissent  par  le  repos,  mais  qui 
récidivent  parla  suite,  soit  sans  cause  apjiarente, 
soit  à  l’occasion  de  la  marche  ou  de  l’effort.  Ce 
sont  les  sciatiques  récidivantes.  Le  processus 
paraît  alors  comparable  â  une  sorte  d’entorse 
récidivante  du  disque. 

c)  Au  troisième  échelon,  viennent  les  sciatiques 
plus  sévères,  dans  lesquelles  les  douleurs,  après 
s’être  seulement  atténuées  par  le  repos,  se  repro¬ 
duisent  avec  la  même  intensité,  dès  que  le  malade 
se  lève  et  marche,  et  cela  pendant  des  mois  et  des 
années  :  véritables  sciatiques  chroniques,  allant 
de  pair,  le  plus  souvent,  avec  des  attitudes  vicieu¬ 
ses  antalgiques  invétérées.  Ces  cas  correspondent 
à  une  hernie  discale  plus  importante,  que  la 
pression  du  corps  suffit  à  repousser  en  arrière 
jusqu’au  contact  des  racines  nerveuses  du  sciati¬ 
que. 

d)  Tout  en  haut  de  cette  échelle  de  gravité,  se 
situent  les  sciatiques,  dont  la  sévérité  s’exprime 
non  seulement  par  l’importance  et  la  ténacité 


des  douleurs,  la  persistance  des  attitudes  vicieu¬ 
ses,  mais  par  l’apparition  progressive,  à  la  lon¬ 
gue,  de  signes  de  déficit  grave  dans  le  domaine 
des  racines  sacrées,  non  seulement  déficit  ré¬ 
flexe  (abolition  de  l’achilléen)  et  sensitif  (pares¬ 
thésie,  anesthésie),  mais  aussi  déficit  moteur 
(paralysie  du  pied).  Ces  cas,  pour  lesquels  on 
pourrait  proposer  le  nom  de  sciatiques  paralyti¬ 
ques  ou  compliquées,  correspondent  à  une  hernie 
discale  postérieure,  à  la  fois  volumineuse  et  irré¬ 
ductible,  exerçant  sur  les  racines  L4  et  L5  une 
compression  intense,  permanente  et  progressive. 
Ce  sont  les  cas  où  les  neuro-chirurgiens  font 
actuellement  le  diagnosLc  de  hernie  méniscale, 
et  qu’ils  opèrent  avec  succès. 

A  ces  quatre  échelons  de  gravité  évolutive, 
correspondent  divers  types  de  traitement  : 

a)  Les  sciatiques  simples  seroijt  traitées  par 
deux  ou  trois  semaines  de  surrepos  et  par  les 
injections  locales,  dont  il  a  été  question  précé¬ 
demment  .  On  leur  recommandera  d’éviter  pen¬ 
dant  longtemps  les  efforts,  les  fardeaux,  les  mar¬ 
ches  prolongées.  Les  cures  thermales  à  Aix-les- 
Bains,  Dax,  Bourbonne,  Plombières,  Chaude- 
saigues,  etc.,  provoquent  des  modifications  cir¬ 
culatoires  locales,  qui  aident  à  consolider  la  gué¬ 
rison. 

b)  Les  sciatiques  rebelles,  qui  i  ésistent  au  repos 
et  les  sciatiques  récidivantes  sont  msticiabies, 
d’un  repos  plus  prolongé  (plusieurs  semaines), 
après  lequel  le  malade  est  muni  d’une  ceinture 
orthopédique  de  correction  et  de  soutien,  type 
«lombostat  »,  destinée  à  la  lois  à  limiter  les  mou¬ 
vements  de  la  charnière  lombo-sacrée  et  à  cor¬ 
riger  la  tendance  à  l’hyperlordose  lombaire. 
Cette  ceinture  a  permis  de  rendre  à  la  vie  active 
un  grand  nombre  de  véritables  infirmes,  atteints 
de  sciatique  récidivante  en  voie  de  passage  h 
l’état  chronique,  et  dont  l’activité  avait  été 
réduite  à  néant  depuis  des  mois  et  des  années. 

c)  Les  cas  plus  graves  encore,  les  sciatiques 
chroniques,  avec  déformations  vertébrales  antal- 
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gi({tiéis invétérées,  sont  parfois  iüsticiables,  availt 
la  pose  du  lombastat,  d’üne  courte  immobilisa¬ 
tion  plâtrée,  précédée  naturellement  par  un  repos 
complet  au  lit,  de  deux  à  trois  semaines.  Dans 
certpins  cas  même,  il  peut  être  Utile  de  pratiquer, 
avântla  pose  du  plâtre,  des  maUœuvtes  de  réduc¬ 
tion  ntanuelle.  Celles-ci  devront  être  prudentes  : 
pas  de  manœuvres  brusques  de  redressement 
■  foTcéÿ  telles  que  les  pratiquent  couramment  les 
empiriques,  qui  pourraient  amener  soit  une  exa¬ 
gération  durable  des  douleurs,  soit  même  des 
accidents  paralytiques.  Cependant,  il  ne  con- 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  qu’on  ne  doit  pas 
évidemment  prétendre  que  toutes  les  sciatiques 
«  banales  »,  primitives  en  apparence,  soient  liées 
à  une  compression  d’origine  méniscale.  H  est 
plus  que  probable  que  les  mystérieux  processus 
de  l’inflammation  «  a  frigore  »,  qu’ils  s’exercent 
sur  le  nerf  lui-même  ou  sur  les  éléments  ostéo- 
fibreux  ou  vasculaires  du  troU  de  conjugaison, 
restent  responsables  de  certaines  sciatiques 
d’apparence  spontanée,  survenant  en  dehors  de 
tout  effort  et  de  tout  traumatisme,  et  d’évolu¬ 
tion  rapidement  curable.  Personnellement,  nous 


vient  pas  de  nier  les  succès  obtenus  dails  beau¬ 
coup  de  cas  par  des  rebouteux  habiles, 

d)  Quant  aux  cas. plus  gravés  (sciatiques  rebel¬ 
les  à  tous  les  traitements  et  sciatiques  compli¬ 
quées),  ils  sont  justiciables  dé  l’intervention  chi¬ 
rurgicale,  La  greffe  d’Albee,  qui  bloque  la  char¬ 
nière  lombo-sacrée,  a  pu  donner  des  résultats 
durables.  Mais  l’opération  la  plus  logique  et  la 
plus  radicale  est  évidemment  l’ablation  du  frag¬ 
ment  discal  cdmpresseur,  opération  délicate  de 
neurologie. 


mentionnerons  également  certaines  douleurs 
sciatiques,  qui  sont  liées  à  une  toxémie,  sous 
la  dépendance  de  quelque  insüflisance  hépa¬ 
tique. 

Le  Docteur  de  Séze  pense  néanmoins  qu’il  faut 
attribuer  à  la  hernie  postérieure  du  disque  inter¬ 
vertébral  la  responsabilité  de  toutes  les  sciati¬ 
ques  d’efforts,  et  de  presque  toutes  les  sciatiques 
graves,  tenaces  ou  récidivantes  ;  en  outre,  cette 
lésion  reste  la  cause  la  plus  fréquente  des  sciati¬ 
ques  banales,  primitives  en  apparence. 

G.  Fisgher. 


A  PROPOS  DES  CRACHËURS  SAINS  DE  BACILLES  DE  KOCH 

D’après  le  Docteur  Meer s seman 


Il  s’agit  d’une  expectoration  bacillifère  chez 
des  sujets  ne  présentant  aucune  manifestation 
pathologique  apparente.  Sur  349  militaires  exa¬ 
minés,  l’auteur  a  pu  découvrir  six  expectorations 
bacillifères.  Sur  six  cracheurs  de  bacilles,  l’un  a 
fait,  dans  les  semaines  qui  ont  suivi,  une  tuber¬ 
culose  cæcale  associée  à  une  scissurite  droite.  Des 
cinq  autres,  deux  ont  été  suivis  pendant  un  an 
et  n’ont  présenté  rien  de  particulier  ;  les  trois 
autres  ont  été  observés  pendant  quatre  ans,  sans 
présenter  le  moindre  incident  pathologique  ;  les 
radiographies  pulmonaires,  périodiquement  pra¬ 
tiquées  durant  ce  laps  dé  temps  sont  constam¬ 
ment  demeurées  normales  ;  tous  les  examens  de 
crachats  faits  par  la  suite  ont  été  négatifs.  Chez 
ces  cinq  sujets,  il  y  avait  donc  eu  une  élimina¬ 
tion  passagère,  et  généralement  peu  abondante 
de  tacilles  de  Koch  chez  des  sujets  sains,  suivant 
un  processus  qui  aboutit  à  l’expulsion  des  bacil¬ 
les  sans  constitution  de  lésions  tuberculeuses. 

il  n’est  pas  question  ici  de  sujets,  atteints  de 
ce  qu’on  a  dénommé  la  «  tuberculose  occulte  à 
expectoration  bacillifère  »,  qui,  eUX,  ne  Sont  pas 
des  sujets  sâins,  au  sens  strict  du  mot,  mais  ont 
déjà  présenté  ou  présenteront  par  la  suite  des 
accidents  tuberculeux  dans  une  proportion  assez 


élevée  (deux  tiers,  d’après  une  statistique).  Au 
contraire,  les  sujets  sains  ont  été  découverts  par 
une  investigation  systématique  en  milieu  sain  ; 
ils  n’ont  jamais,  au  cours  d’une  observation  long¬ 
temps  prolongée,  présenté  le  moindre  signe  pa¬ 
thologique,  ni  clinique,  ni  radiologique  ;  ils  ont 
continué  à  se  comporter  comme  des  sujets  inté¬ 
gralement  sains. 

Quant  à  la  partie  pratique  de  cette  notion  des 
cracheurs  sains  de  bacilles  tuberculeux,  la  valeur 
de  l’examen  bactériologique  des  crachats  doit 
demeurer  entière,  et  doit  entraîner  normalement 
les  conclusions,  qu’entraîne  toute  bactériologie 
positive.  Le  diagnostic  de  cracheur  sain  ne  sau¬ 
rait  être  accepté  qu’après  une  observation  rigou¬ 
reuse,  méticuleuse,  prolongée  et  totalement  lîéga- 
tive  eh  toutes  Ses  parties.  La  seule  conséquence 
essentielle  de  la  notion  de  cracheurs  sains  tient 
dans  les  réserves,  qu’il  faut  faire  sur  les  décisions 
médico-légales,  et  en  particulier  les  décisions 
d’invalidation  et  de  pertsion,  lorsqu’elles  s’ap¬ 
puient  sur  l’uniqUe  critère  d’une  bacilloscOpie 
positive  (1).  G.  F. 


(1)  Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris,  28  février 
1941. 
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QUELQUES  POINTS  DE  PATHOLOGIE  HÉPATIQUE  EN  PÉDIATRIE 

Par  le  Docteur  Jean  Godonnêche 


En  pathologie  hépatique,  comme  en  toute 
pathologie  digestive,  pour  établir  un  diagnostic, 
instituer  une  thérapeutique  efficace,  il  faut 
recourir  à  une  analyse  minutieuse  des  symptô¬ 
mes,  car  leur  étiologie,  leur  horaire,  leur  début, 
leur  durée,  leurs  caractères,  leur  siège,  leurs  irra¬ 
diations  sont  très  variables.  Aussi  nous  allons 
porter  notre  attention  sur  quelques  points  déter¬ 
minés  de  pathologie  hépatique  en  pédiatrie. 

Étiologie  des  affections  hépatiques 

Nous  étudierons  le  facteur  héréditaire  et  le 
facteur  acquis. 

A)  Facteur  héréditaire.  • — •  Depuis  long¬ 
temps,  on  a  insisté  sur  son  importance,  à  tel 
point  que  Binet,  de  Vichy,  a  pu  dire  :  «  C'est  tou¬ 
jours  en  regardant  du  côté  des  parents  qu  ’il  faut 
chercher  à  établir  le  diagnostic  (de  déficience 
hépatique),  chez  l’enfant  »  (1).  L’hérédité  est 
surtout  maternelle,  peut  être  parce  que,  chez  la 
femme,  le  foie  semble  plus  souvent  touché  que 
chez  l’homme  en  raison  du  retentissement  sur 
l’appareil  digestif  des  manifestations  de  la  vie 
génitale  (menstruations,  grossesses,  ptoses  géné¬ 
ratrices  d’auto-intoxications,  etc.). 

L’hérédité  peut  être  homologue  ou  hétérologue, 
c’est-à-dire  se  traduisant,  ou  non,  par  des  affec¬ 
tions  identiques  chez  les  ascendants  et  les 
enfants.  Il  existe,  par  exemple,  des  familles 
de  lithiasiques.  Inversement,  tel  père  ou  telle 
mère  lithiasique  peut  avoir  un  .enfant  migrai¬ 
neux,  etc... 

Cliniquement,,  l’hérédité  peut  se  manifes¬ 
ter  :  1 

a)  Comme  suite  d’infections  chroniques  classées  : 
syphilis  et  tuberculose.  En  ce  qui  concerne  la 
tuberculose,  il  est  vrai,  on  peut  admettre  ou  non 
la  possibilité  d’une  contamination  intra-utérine, 
l’hérédité  seulement  de  terrain,  la  contagiosité. 
Mais  tous  les  praticiens  de  médecine  générale 
savent  parfaitement  qu’il  existe,  en  l’état  actuel 
des  choses,  des  familles  de  tuberculeux  ; 

b)  L’hérédité  peut  encore  jouer  sur  le  terrain 
de  cette  diathèse  imprécise,  V arthritisme.  Les 
troubles  d’instabilité  humorale,  qui  la  caracté¬ 
risent,  coïncident  avec  des  troubles  d’élaboration. 


(1)  Binbt.  —  Hérédo-hépatisme  et  cures  thei  ma¬ 
ies.  (Société  d’hydrologie  de  Paris,  7  décembre  1936), 


dans  lesquels  le  foie  intervient  d’une  manière  pré¬ 
pondérante.  * 

L’arthritisme  aux  réactions  vives,  surtout 
celui  des  neuro-arthritiques,  se  manifeste  dès  les 
premières  années  de  la  vie.  Il  y  a  des  familles 
d’arthritiques  au  foie  héréditairement  atteint. 

B)  Facteur  acquis.  —  On  ne  naît  pas  seu¬ 
lement  arthritique,  on  le  devient.  L’enfant  sur¬ 
mène  son  foie  par  des  écarts  de  régime  qualita¬ 
tifs  certes,  mais  aussi  quantitatifs.  Les  effets  de 
la  suralimentation  sont  lents,  insidieux,  tardifs 
et  réels.  Parmi  les  troubles  les  plus  visibles,  il  y 
a  lieu  de  signaler  ceux  de  la  fonction  àdipogéni- 
que  hépatique  et  tissulaire.  Marcel  Labbé,  qui 
a  particulièrement  insisté  sur  ces  faits,  a  pu 
écrire  :  «  L’obésité  est  la  plus  fréquente  et  la  plus 
simple  de  ces  maladies,  créées  par  l’éducation 
morbide  donnée  par  les  parents.  Elle  se  retrouve 
chez  tous  les  membres  d’une  même  famille. 
L’obésité  d’apparence  héréditaire  est  la  consé¬ 
quence  des  habitudes  de  suralimentation  et  de 
sédentarité,  qui  sont  imposées  aux  enfants  dans 
les  familles  d’obèses  et  de  gros  mangeurs  »  (1). 

Ajoutons  que  l’arthritisme,  partant  les  trou- 
bleshépatiques,sont  devenus  de  plus  en  plus  fré¬ 
quents  dans  ces  dernières  années.  Ainsi  que  le 
fait  remarquer  Béthoux  (2),  des  familles  nou¬ 
velles  sont  arrivées  à  l’aisance,  d’autres  ont 
quitté  la  campagne  pour  la  ville.  La  nourriture 
des  unes  et  des  autres,  autrefois  à  peu  près  exclu¬ 
sivement  végétarienne,  est  devenue  beaucoup 
plus  carnivore.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  de 
trouver  chez  les  enfants  transplantés  les  «  petits 
hépatiques  inassimilateurs  »  de  Mouriquand. 
Nourrissons,  ils  ont  de  l’inappétence,  des  régur¬ 
gitations,  des  vomissements,  des  incidents  diges¬ 
tifs  variés.  Dans  la  seconde  enfance,  ils  ne  sup¬ 
portent  ni  les  œufs,  ni  le  lait,  ni  les  graisses  ;  ils 
sont  anorexiques,  sujets  aux  vomissements,  aux 
poussées  urticariennes,  à  l’asthme,  etc.  Ils  n’en¬ 
graissent  pas  et  si  aucune  lésion  rhino-pharyn- 
gée,  pulmonaire,  intestinale,  urinaire  n’est  en 
cause,  ilfautsoupçonnerl’insuffisancehépatique. 
Tous  ces  troubles  passent,  quand  ils  reviennent 
à  la  campagne. 


(1)  Marcel  Labbé.  —  Le  facteur  étiologique  dans 
le.s  maladies  de  la  nutrition  .  (Monde  médical,  mai 
1936). 

(2)  Béthoux.  —  Les  enfants  arthritiques.  L’hé- 
ré do -arthritisme.  (Gaietle  médicale  de  France,  15  mal 
1929). 
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Séméiologie 

Une  première  réflexion  s’impose.  Le&  maladies 
définies  et  nettement  déclarées  du  foie  sont  rares 
en  pédiatrie  (Lereboullet  et  Saint-Girons).  Ainsi 
en  est-U  des  cirrhoses,  des  iithiases  :  cependant, 
ces  dernières  existent  plus  souvent  qu’on  ne  le 
croit..  Ce  sont  les  crises  aiguës  et  passagères, 
bénignes,  vrais  «faux  pas  du  foie  »,  apparaissant 
le  plus  souvent  à  la  suite  d’excès  alimentaires, 
qui  ont  là  symptbmatologielaplus  bruyante.  Ce 
sont  tantôt  des  indigestions  banales,  tantôt  des 
vomissements  acétonémiques,  tantôt  des  crises 
hépatiques  menstruelles  chez  les  adolescentes, 
toutes  manifestations'  qui  ont  une  répétition 
plus  ou  moins  espacée.  Dans  leur  intervalle,  l’état 
de  l’enfant  est  â  peu  près  normal. 

;  Très  souvent,  par  suite,  à  la  consultation  du 
médecin,  c’est  le  problème  de  l’insuffisance  hépa¬ 
tique  légère,  à  dépister,  qui  se  pose.  Il  n’y  a  aucun 
Signe  p'  ath  ognomonique . 

:  Très  souvent  aussi,  même  chez  l’enfant,  et 
Crutmann  souligne  le  fait,rinsuflisance  est  liée  à 
la  cholécystite  chronique,  lithiasique  ou  non. 
Cette  dernière  évolue  sous  le  masque  de  trou- 
bles  dyspeptiques  divers,  qui  obligent  à  un  exa¬ 
men  attentif  jusqu’à  la  constatation  de  dou¬ 
leurs, à  périodicité  courte  avec  leur  localisation 
çjt  le.ur  irradiation. 

Nous  nTnsisterons  pas  sur  certains  phénomè¬ 
nes  respiratoires,  comme  l’asthme,  ou  certaines 
manifestations  cutanées  d’intolérance  qui,  de 
nçtoriété  courante,  ont  pour  point  de  départ  fré¬ 
quent  un  hépatisme  à  rechercher  systématique¬ 
ment.  La  peau  possède,  simultanément  avec  le 
■foie,  une  fonction  glycogénique.  Une  injection  de 
Appose  effectuée  dans  la  veine  afférente  d’une 
patte  d’un  animal,  enmagasinée  danslapeau,  ne 
,se  retrouve  pas  dans  le  sang  de  la  veine  effé¬ 
rente  (expérience  de  Ludwig).  Le  prurit  isolé, 
chez  l’enfant,  ne  constitue  pas  une  exception. 
L’expérience  constante  nous  met  en  présence 
d’urticaire, d’eczéma,  de  prurigo  strophulus. 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue 
quelques  petits  signes  d’hépatisme  infantile. 

Anorexie.  —  En  cas  d’anorexie,  il  faut  tou¬ 
jours  penser  à  la  possibilité  del’  insuffisance  hépa¬ 
tique,  dont  nous  avons  signalé  les  causes,  notam¬ 
ment  syphilitique,  ainsi  qu’hérédo-arthritique. 
Il  faut  effectuer  la  distinction  d’avec  l’anorexie 
mentale,  cette  dernière  pouvant  parfaitement 
exister  chez  le  nourrisson. 

-  L’inappétence  des  hépatiques  est  parfois  bien 
supportée  chez  le  nourrisson  au  sein  jusqu’au 
moment  du  sevrage,  où  les  choses  se  gâtent.  Si 
le  lait  est  donné  dès  le  début,  il  peut  y  avoir  pré¬ 
cocement  des  troubles  variés  :  vomissements, 
tympanisme,  diarrhée  ;  le  bébé  reste  maigre. 


hypotrophique  (Béthoux).  En  ce  qui  concerne 
les  enfants  plus  grands, l’anorexie  peut  être  géné¬ 
rale  (les  enfants  n’aiment  rien,  ne  mangent  pas) 
ou  élective,  portant  seulement  sur  certains  ali¬ 
ments,  surtout  sur  les  graisses. 

Epistaxis.  — ■  Leur  fréquence  est  connue  en 
pédiatrie.  En  général,  elles  sont  peu  abondan¬ 
tes,  siègent  à  droite.  Mais  on  doit  bien  en  recher¬ 
cher  la  cause  hépatique.  Tixier  (1)  remarque 
que  chez  le  garçon,  elles  dépendent  souvent 
d’une  cause  locale  vasculaire,  de  la  rupture  de 
l’un  des  vaisseaux  de  la  partie  antéro-inférieure 
de  la  muqueuse  qui  recouvre  la  partie  cartilagi¬ 
neuse  de  la  cloison.  Chez  la  fillette,  il  s’agit 
d’anomalies  vasculo-sanguines,  à’ hémogénies, 
caractérisées,  non  comme  l’hémophilie  par  l’ab¬ 
sence  de  coagulation,  mais  par  la  prolongation  du 
temps  de  saignement. 

Troubles  nerveux.  —  Ils  sont  nombreux 
chez  les  petits  hépatiques.  De  même  que  chez  les 
adultes,  on  note  les  vertiges,  les  bouffées  vaso- 
congestives  réflexes,  la  rougeur  de  la  face,  la 
somnolence  après  les  repas.  Il  faut  ajouter  aussi 
de  l’importance  aux  modifications  du  caractère  ; 
l’enfant  devient  irritable,  il  perdl’attentionet  la 
mémoire,. travaille  moins  bien.  Le  sommeil  est 
troublé  ;  il  y  a  des  réveils  avec  cauchemars  dans 
le  cours  de  la  nuit,  dé  deux  à  quatre  heures  dù 
matin.  Il  y  a  lieu  de  noter  l’asthénie  maffnafe,  qui 
se  dissipe  ensuite  dans  le  cours  de  la  journée,  à 
moins  qu’elle  ne  laisse  subsister  une  céphalée 
caractérisée  par  une  simple  lourdeur  de  tête  ou 
une  migraine  véritable  avec  douleurs  et  nausées 
(Saint-Girons). 

Amaigrissement,  obésité.  — •  En  ce  qui  con¬ 
cerne  l’embonpoint,  il  est  deux  catégories  tota¬ 
lement  différentes  d’enfants  hépatiques  (2). 

Les  uns  ont  une  assimilation  si  défectueuse 
qu’ils  sont  amaigris,  avec  les  traits  tirés,  les 
yeux  cernés,  les  conjonctives  et  le  teint  jaunâ¬ 
tres.  Quelques-uns  de  ces  derniers  sont  même 
déjà  des  ptosiques.  N’a-t-on  point  constaté  que 
la  maigreur  coïncidait  souvent  avec  la  ptose 
(léiasthénie  de  Loeper)  ? 

Mais  d’autres  sujets,  nombreux,  par  suite  des 
troubles  du  métabolisme  des  lipides,  des  hydra¬ 
tes  de  carbone,  de  l’eau,  sont  des  obèses.  Ces 
sujets  présentent  comme  les  précédents  plusieurs 
des  signes  de  l’hépatisme  de  Glénard. 

Ainsi  la  même  cause  peut  produire  des  résul¬ 
tats  apparemment  différents. 

(.1)  Tixter.  —  Les  épistaxis  récidivantes  chez ‘les 
enfants.  Diagno.stic  et  traitémcnt.  {Monde  m'é'dicaf, 
1”  octobre  1938).  . 

(2)  Godonnêche.  —  Les  enfants  trop  gros  et  la 
cure  arsenicale  de  La  Bourboule.  {Le  Courrier  médi¬ 
cal,  10  janvier  1937). 
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Examen  physique  du  foie.  —  Les  procédés 
de  palpation  et  de  percussion  n’ont  qu’une  valeur 
relative. 

Chez  l’enfant,  en  effet,  le  foie  est  propor¬ 
tionnellement  plus  développé  que  chez  l’adulte 
(1  /20®  du  poids  du  corps  chez  le  nourrisson  ; 
1  /40«  chez  l’adulte).  Il  remonte  en  haut  jusqu’à 
la  cinquième  côte  et,  en  bas,  dépasse  le  rebord 
costal.  Aussi  l’hypertrophie  réelle  du  foie  nous 
semble  plus  rare  qu’on  ne  la  signale  habituelle¬ 
ment.  Très  souvent,  dans  des  cas  d’insuffisance 
hépatique  manifeste  (anorexie,  subictère,  épis¬ 
taxis,  urticaire,  asthme,  etc...),  nous  ne  l’avons 
nullement  constatée. 

Quant  à  l’hypèrtrophie  conjuguée  du  foie  et  de 
la  rate,  elle  revêt  une  grande  valeur.  En  l’ab¬ 
sence  de  paludisme  ou  de  maladie  sanguine  déter¬ 
minée,  elle  permet  de  faire  suspecter  l’hérédo- 
syphilis,  notamment  chez  le  nourrisson.  De  plus, 
en  pareil  cas,  les  ganglions  épitrochléens  peu¬ 
vent  être  aussi  bilatéralement  hypertrophiés, 
sans  lésion  locale  infectée,  avec  une  cuti-réaction 
du  sujet  négative. 

Examen  fonctionnel  du  foie.  —  Les  fonc¬ 
tions  hépatiques  étant  complexes  et  multiples, 
les  examens  de  laboratoire  doivent  être  plurifonc- 
tionnels.  D’autre  part,  dans  l’obtention  des  résul¬ 
tats,  il  faut  tenir  compte  du  rôle  possible  de  l’al¬ 
tération  d’autres  organes  de  la  nutrition  :  appa¬ 
reil  digestif,  reins,  tissus.  La  constatation  d’une 
albuminurie,  par  exenq)le,  constitue  tout  un  pro¬ 
blème  pathogénique. 

En  ce  qui  concerne  le  sang,  si  la  cholestériné- 
mie  ne  donne  guère  de  résultats  chez  l’enfant,  il 
n’en  est  pas  de  même  de  la  bilirubinémie.  Cette 
dernière  est  un  test  assez  fidèle,  sinon  infaillible" 
d’atteinte  hépatique  discrète. 

L’examen  d’urine  constitue  le  procédé  le  plus 
courant  et  le  plus  connu.  Nous  noterons  seule¬ 
ment  qu’en  ce  qui  concerne  la  fonction  chroma- 
gogue,  la  recherche  de  l’élimination  de  substan¬ 
ces  colorées  :  bleu  de  méthylène,  rose  bengale 
est  assez  imprécise  ;  en  ce  qui  concerne  la  fonc¬ 
tion  glycogénique,  l’épreuve  de  la  galactosurie 
provoquée  remplace  avantageusement  celle  de  la 
glycosurie.  Le  galactose  se  fixant  seulement  dans 
le  foie  et  n’ayant  pas  de  seuil  rénal,  cette  recher¬ 
che  est  peut-être  la  plus  importante,  la  moins  sus¬ 
ceptible  d’erreur.  Walter  (de  Vichy),  a  proposé 
une  technique  simplifiée  pour  les  enfants  conT 
sistant  à  recueillir  deux,  au  lieu  de  quatre,échan- 
tillons  d’urine  (1).  Encore  peut-on  obtenir  des 
résultats  négatifs  chez  des  insuffisants  hépati¬ 
ques  légers. 


(1)  Walter.  — ■  L’exploration  fonctionnelle  du  foie 
en  pratique  thermale.  (Presse  thermale  et  climatique, 
15  avril  1934), 


Météoholabilité.  —  Le  domaine  de  la  mé- 
téoropathologie  est  immense.  Le  génie  épidémi¬ 
que  n’est  pas  un  vain  mot  (1).  Binet  (de  Vichy) 
distingue  les  hépatiques  proprement  dits,  qui 
souffrent  d’une  affection  intéressant  essentielle¬ 
ment  le  parenchyme  du  foie,  ils  sont  «météoro- 
stabiles»,  —  et  ceux  qui  souffrent  d’une  maladie 
des  voies  biliaires,  telle  que  l’angiocholécystife. 
chronique  :  ils  sont  «  météorolabiles  ».(2).  Sans 
doute,  différents  facteurs  peuvent  intervénir 
pour  amener  des  perturbations  du  tonus  neuro¬ 
végétatif,  par  suite  des  phénomènes  dyspepti¬ 
ques  observés  ;  chaleur,  froid,  humidité,  vents, 
dépression  barométrique.  Ce  sont  surtout  les 
variations  brusques, qui  sont  nocives.  L’anorexie 
des  grandes  chaleurs,  les  diarrhées  saisonnières 
ont  été  observées  depuis  longtemps.  Mouri- 
quand,  Lacassagne  ont  signalé  le  rôle  du  «  vent 
du  Midi  »  à  Lyon  ;  des  eczémas  peuvent  être 
améliorés  à  la  mer  (Marfan)  ou  encore  à  l’altitude 
(Aviragnet)  ;  les  migraineux  sont  très  sensibles 
aux  vents  (passages  d’Est  à  Sud,  d’Ouest  à 
Nord). 

Thérapeutique 

Plus  encore  que  celui  de  l’adulte,  l’apparéil 
digestif  de  l’enfant  est  sensible.  Il  faut  donc  le 
ménager  soigneusement.  Par  exemple,  il  y  a  lieu 
de  veiller  d’une  manière  particulière  à  l’absten¬ 
tion  de  boissons  alcooliques.  Jusqu’à  l’âge  de 
7  ans  environ,  on  ne  doit  donner  que  de  l’eau  aux 
repas. 

Il  est  quelques  points  sur  lesquels  nous  tenons 
à  insister  : 

1®  Les  notions  d’étiologie  ci-dessus  exposées  pré¬ 
sentent  une  importance  pratique  réelle.  Il  est  pos¬ 
sible  d’éviter  l’hépatisme  par  une  hygiène  ali¬ 
mentaire  bien  comprise,  unrégime^approprié  peu 
toxique.  Il  est  possible  aussi  d’annihiler  ou  de 
réduire  le  facteur  héréditaire  en  faisant  de  la 
prophylaxie  prénatale,  chez  les  parents.  Tous  les 
pédiatres  sont  convaincus  de  son  importance, 
tant  en  ce  qui  concerne,  s’il  y  a  lieu,  la  syphilis 
qu’en  ce  qui  concerne  même  la  diététique.  La 
femme,  surtout  arthritique,  en  état  de  grossesse 
—  grossesse  qui  met  son  foie  à  l’épreuve  —  doit 
être  médicalement  surveillée.  L’arthritisme  ré¬ 
cemment  acquis  se  corrige  plus  facilement  que 
l’arthritisme  héréditaire,  vieilli  à  travers  les  géné¬ 
rations.  Et  il  importe  de  soigner  le  plus  tôt  possible 
le  petit  hépatique  ;  plus  il  est  jeune,  plus  son  orga¬ 
nisme  est  malléable. 

2°  Ainsi  que  nous  l’avons  noté,  il  faut  se  mé¬ 
fier  de  la  suralimentation  chez  les  hérédo-arthri- 


(1)  Godonnèche.  —  A  propos  du  génie  épidémi¬ 
que.  (Courrier  médical,  17  décembre  1933). 

(2)  Binet.  —  La  météoropathclogie  des  hépati¬ 
ques.  (Presse  thermale  et  climatique,  1«  janvier  1934) 
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tiques.  Mais  U  ne  faut  pas  tomber  dans  l’excès 
opposé,  et,  sous  prétexte  d’insuffisance  hépati¬ 
que,  faire  5ubir  un  régime  de  trop  grande  restric¬ 
tion  quantitative.  L’organisme  en  voie  de  crois¬ 
sance  a  des  besoins  évidents.  L’alimentation  doit 
être  abondante  et  complète.  Il  est  bon  de  ne  pres¬ 
crire  que  pour  un  temps,  autant  que  possible,  et 
.  dans  une  certaine  mesure  des  régimes  stricts, 
de  ne  pas  condamrier  des  hérédo-arthritiques  aux 
pâtes  ou  aux  légumes  avec  interdiction  absolue 
et  indéfinie  de  viande. 

Et  même,  quand  les  restrictions  qualitatives 
habituelles  sont  nécessaires  (conserves,  graisses, 
substances,  anaphylactisantes,  etc.),  un  autre 
principe  consiste  à  s’ingénier,  non  pas  tant  à 
supprimer  qu’à  faire  tolérer  certains  aliments. 
Les  carences,  en  effet,  doivent  être  évitées.  On  se 
rappellera,  par  exemple,  que  les  corps  gras  ap¬ 
portent  avec  eux  les  vitamines.  On  les  donnera 
frais  et  non  cuits  (le  beurre  frais  est  excellent). 
Quant  au  nourrisson,  il  sera  élevé  au  sein  mater¬ 
nel,  mais  le  lait  n’est  pas  toujours  bien  toléré.  En 


ce  cas,  on  l’associera  précocement  —  et  nous 
insisterons  là-dessus  —  dès  l’âge,  s’il  y  a  lieu,  de 
quatre  ou  cinq  mois,  aux  féculents  ; 

3“  Gomme  pour  tous  les  états  chroniques,  /es 
cures  hydrominérales  trouvent  les  indications  les 
plus  pre.ssantes  chez  les  jeunes  hépatiques.  Parmi 
les  cures  alcalines.  Vichy  et  Vais  sont  les  plus 
indiquées.  Mais  l’hépatisme  peut  se  compliquer. 
Si  le  terrain  arthritique  prédomine,  les  eaux  de 
Vittel  ou  d’Evian  sont  des  eaux  de  lavage.  S’il  y 
a  obésité,  on  s’adressera  à  Brides,  sulfatée  sodi- 
que  légère  et  comme  telle  laxative,  cholagogue, 
diurétique.  S’il  y  a  des  manifestations  cutanées 
ou  respiratoires,  on  conseillera  La  Bourboule, 
arsenicale,  radio-active,  désensibilisante,  sta¬ 
tion  d’enfants,  efficace  à  la  lois  sur  le  terrain  et 
la  lésion  locale.  Ou  bien  encore,  s’il  s’agit  de  for¬ 
mes  sécrétantes,  torpides,  de  ces  mêmes  affec¬ 
tions,  on  conduira  le  petit  malade  aux  stations 
sulfureuses  ;  sulfurées  sodiques  des  Pyrénées 
(Luchon,  Caulerets)  ou  sulfui’ées  calciques  (Alle- 
vard). 


AFFrilGTlONra  ET  0?ÈRVTI0:aS  MQLTIPLKf  CHEZ  UNE  PITHIATIQUE 


Les  exemples  de  simulation  de  maladies  par 
des  pithiatiques,  les  cas  de  pathomimie  selon  le 
qualificatil  de  Dieulalôy,  ne  sont  pas  rares.  Mais 
la  malade  présentée  à  la  Société  anatomo¬ 
clinique  de  Bordeaux  par  MM.  J.  Lapon  et 
A.  Mouliès  mérite  certainement  une  men¬ 
tion  particulière  dans  ce  chapitre  spécial  de 
patl\ologie.' 

Il  s’agit  d’une  jeune  femme  de  25  ans  qui,  pen¬ 
dant  cinq  ans,  f  uthospitalisée  presque  sans  inter¬ 
ruption  daus  djyers  hôpitaux  bordelais.  A  l’âge 
de  14  ans,  au  cours  d’une  fugue,  elle  contracte 
la  syphilis  et  une  ui'éthrite  gonococcique.  En 
1936,  elle  entre  dans  un  service  de  chirurgie  pour 
des  troubles  abdominaux  et  subit  une  appendi¬ 
cectomie.  Elle  se  fait  admettre  ensuite  dans  un 
service  de  gynécologie  pour  pe  Ivi-péritonite.  On 
l’opère  d’un  abcès  rétro-pharyngien  et  elle 
séjourne  pendant  un  an  dans  un  hôpital  pour 
tuberculose  osseuse.  Elle  passe  en  chirurgie  géné¬ 
rale,  atteinte  de  crises  de  sub-occlusion  intesti¬ 
nale  pour  lesquelles  un  anus  ccecal  est  pratiqué. 


La  reprise'  des  crises  avec  vomissements  motive 
une  réintervention  et  un  anus  gauche.  Les  phé¬ 
nomènes  recommencent  au  bout  de  trois  mois  et, 
après  radios,  on  envisage  l'a  possibilité  d’un  doli- 
chocôlon  :  une  laparotomie  ne  montre  rien.  Des 
crises  convulsives  nécessitent  l’admission  dans 
uns ervice  de  neurologie.  On  note  une  paraplégie 
complète,  une  immobilisation  de  la  hanche  droi¬ 
te,  etc... 

C’est  alors  que  la  malade  se  trouve  prise  dans 
un  bombardement  (torpillage).  Tous  les  trou¬ 
bles  physiques  cessent  à  ce  moment,  instantané¬ 
ment.  Cette  jeune  femme  conserve  toutefois 
divers  troubles  névropathiques. 

Il  serait  téméraire  de  faire  a  posteriori  la  dis¬ 
crimination  des  troubles  organiques  indéniables 
et  des  troubles  fonctionnels  dans  les  affections 
variées  pour  lesquelles  cette  jeune  femme  a  été 
traitée  depuis  cinq  ans.  Elle  a  subi  quatre  inter¬ 
ventions  dont  deux  anus  artificiels  et  a  été  guérie 
instantanément  de  tous  ses  accidents  pathologi¬ 
ques  en  cours  par  le  seul  torpillage^ 


P.  L. 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 


Vrais  et  faux  syndromes  de  Raynaud 

Dans  sa  description  clinique,  Maurice  Ray¬ 
naud  a  établi  le  caractère  essentiel  de  cette 
affection  ;  ill’aindividualisée  par  TappS'rition  de 
crises  douloureuses  de  vaso-constriction  locali¬ 
sées  symétriquement  aux  extrémités  et  pouvant 
aboutir  à  la  gangrène .  Depuis  lors ,  une  confusion 
certaine  s’est  faite  dans  lés  esprits.  Les  recher¬ 
ches  de  Leriche,  sur  le  plan  expérimental,  ont 
cependant  confirmé  l’exactitude  des  concepts 
initiaux  et  de  l’intuition  vaso-motrice  de  M. 
Raynaud  .  Le  fait  sympathique  permet  d’orien¬ 
ter  le  traitement  suivant  un  concept  physiologi¬ 
que  et  de  l’éloigner  de  la  voie  empirique. 

J.  DE  Fourmestraux  expose  en  détails  le 
syndrome  pur  ;  il  en  développe  la  physiologie 
pathologique  ,1’aspect  clinique,  l’évolution  ét  le 
pronostic. 

La  maladie  de  Raynaud,  dit-il,  est  peu  fré¬ 
quente  dans  sa  forme  schématique  ;  ilf  aut  connaî¬ 
tre  des  syndromes  vaso-moteurs, qui  n’o-nt  rien  à 
voir  avec  elle.  Ainsi  en  est-il  de  ceux  causés  par 
des  compressions  vasculaires  extrinsèques  :  exis¬ 
tence  d’une  côte  cervicale  ;  pseudarthrose  exu¬ 
bérante  de  la  clavicule  ;  déformations  thoraci¬ 
ques,  etc.  Il  y  a  donc  lieu  de  toujours  compléter 
l’examen  clinique  d’un  syndrome  vaso-moteur 
par  une  radiographie  :  l’obstacle  compresseur 
sera  supprimé  et  le  syndrome  disparaîtra. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  n’oubliera  pas 
que  l’origine  vaso-motrice,  puis  thrombosante 
des  gelures  paraît  aujourd’hui  évidente.  A  l’oc¬ 
casion  d’engelures  tenaces,  ou  même  de  simples 
engelures  avec  ébauche  de  doigt  mort,  on  a  relevé 
une  instabilité  manifeste  del’indice  oscillométri- 
que.  A  cette  même  origine,  il  conviendrait  peut- 
être  de  rapporter  aussi  l’érythromégalie,  les 
acrocyanoses. 

Ainsi,  dans  les  faux  syndromes  de  Raynaud,  il 
sera  possible  d’orienter  le  traitement  avec  une 
apparencedelogique:ablationdes  obstaclescom- 
presscurs  ;  médicaments  agissant  sur  la  vaso¬ 
constriction  initiale  pour  atténuer  l’effet  spasmo¬ 
dique  (bromure,  valériane,  ésérine,  etc.)  ;  trai¬ 
tements  physiothérapiques,  ultra-violets,  infra¬ 
rouges,  diathermie.  Mais  plus  active,  plus  phy¬ 
siologique  en  son  concept  initial  pst  l’action  chi¬ 
rurgicale,  en  suivant  les  principes  adaptés  pour 
le  vrai  syndrome  de  Raynaud  :  infiltrations  répé- 
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tées  des  ganglions  et  de  la  chaîne  sympathique, 
sympathectomie,  etc.  {Le  Progrès  médical,  15  , 
mars  1941). 

Résultats  obtenus  dans  une  maternité  par  l’emploi 
préventif  des  sulfamides  après  les  accouchements. 

M.  Guéniot  expose  que,  chez  les  1.115  accou¬ 
chées, ayant  subi  le  traitement  préventif  de  l’in¬ 
fection  par  les  sulfamides  depuis  une  dizaine  de  ■ 
mois,  la  mortalité  a  été  nulle,  et  la  morbidité 
par  infection  puerpérale  a  été  elle-même  remar¬ 
quable,  surtout  par  la  bénignité  des  cas,  le  peu 
d’importance  habituel  et  le  peu  de  durée  de  la 
fièvre,  la  fugacité  habituelle  des  symptômes, 
enfin,  la  disparition  de  ces  cas  d’infection  sérieuse 
(septicémie,  pyohémie,  péritonite,  infections 
annexielles),  dont  on  était  habitué  à  observer 
quelques  cas,  il  y  a  encore  peu  d’années.  {Rev. 
française  de  gynécologie,  janvier-février  1941). 

Importance  de  quelques  détails  techniques  en  hystéro- 
salpingograghie 

MM.  Mocquot,  Palmer  et  Pulsford,  se 
basant  sur  cinq  années  de  recherches  constantes 
d’une  technique  sans  cesse  améliorée,  indiquent 
l’importance  de  certains  détails,  trop  souvent 
encore  négligés.  Ils  attirent  notamment  l’atten¬ 
tion  sur  les  points  suivants  : 

1°  Emploi  du  lipiodol  à  20  %,  à  cause  de  sa 
fluidité  (fidélité  manométrique,  diffusion  rapide 
en  couche  mince)  et  de  sa  moindre  opacité  (obten¬ 
tion  d’images  nuancées)  ; 

2“  Injection  discontinue  très  lente,  par  1  /8®  de 
c.  c.  (d’où  suppression  de  toute  réaction  de  dé¬ 
fense  par  des  contractions  utérines)  ; 

3°  Etude  manométrique  précise,  donnant  des 
notions  physiologiques  sur  le  tonus  utérin,  la 
capacité  physiologique  de  l’utérus,  la  contrac¬ 
tilité  utérine,  la  pression  de  passage  tubaire  ; 

4“  Pour  l’hystérographic,  étude  des  images  de 
remplissage,  pour  des  quantités  et  des  pressions 
bien  définies,  de  préférence  aux  images  d’évacua¬ 
tion  ; 

50  Pour  la  salpingographie,  importance  de 
l’épreuve  de  Cotte  (clichés  de  contrôle)  complé¬ 
tée,  en  cas  de  rétention,  par  des  clichés  en  diver¬ 
ses  positions.  {Rev.  française  de  gynécologie, 
janvier-février  1941). 
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Acabémie  de  médecine 

Remarques  sur  la  carence  du  régime  actuel 
en  phéstthOfé,  câlciüA  et  vitateine  D 
(H.  Hinglais  et  M.  Hinglais.  — ■ 
Présentation  par  M.  Fourneau  ;  25-3-1941) 

Lès  auteufs  attirent  l’àttèntion  sur  la  carence 
grave  (ïüi  résulte  des  rêstrictious  actuelles  au  point 
de  vue  particulier  du  phosphore,  du  calcium  et  de 
la  vitamine  D.  Ils  rappellent  que  ces  trois  éléments 
forment  un  ensemble  indissociable  où  la  vitamine  D 
ne  peut  d’aucune  manière,  et  à  quelque  dose  que  ce 
soit,  se  substituer  à  la  fraction  minérale  et  remplir 
son  rôle  si  la  ration  de  base  indispensable  en  phos¬ 
phore  et  en  calcium  n’est  pas  elle-même  amplement 
assurée. 

Parmi  les  aliments  usuels,  seul  le  lait  et  ses  déri¬ 
vés  consommés  en  grande  quantité  peuvent  norma¬ 
lement  couvrir  les  besoins  quotidiens  en  Ca  et  Ph. 
Dans  la  période  actuelle,  en  l’absence  de  lait,  le 
déficit  quotidien  de  calcium  delà  ration,  après  l’âge 
de  six  ansjs’élèveprogressivement  depuis  40  %  envi¬ 
ron  jusqu’à  80  %  chez  l’adolescent  en  pleine  crois¬ 
sance.  Chez  la  femme  enceinte  et  la  nourrice  le  défi¬ 
cit  atteint  75  %.  Le  déficit  en  vitamine  D  étant 
èXactèiilèht  du  tnê  Ae  OÉdre ,  les  conséquences  dé  cétte 
situation  sUr  le  développement  présent  et  futur  du 
squelette  et  dü  système  dentaire  h’ottt  pas  besoin 
d’être  soulignées. 

Les  auteurs  indiquent  les  mesures  prophylacti¬ 
ques  qu’il  importerait  de  prendre  sans  délai  et  qui 
permettraient  de  remédier  à  cette  carence  (admi¬ 
nistration  de  préparations  phospho-calciques  et  de 
Vitamine  D). 

—  M.  Marfan  remarque  que  la  vitamine  D  de 
l*orgattisAe  humain  se  forme  surtout  par  l’action  des 
ràÿofis  Ü.  V.  du  spectre  solaire  sur  certains  stérols 
de  lapeau  et  de  ses  glandes. 

— ■  M.  Lesné  ajoute  que  la  vitamine  D  est  la  seule 
vitamine  dont  l’organisme  humain  fasse  certaine¬ 
ment  la  synthèse.  D’où  l’indication  des  séances 
d’actinothérapie,  auxquelles  s’ajouteront  de  petites 
doseS  de  vitamine  D  synthétique  et  les  préparations 
phospho-calciques. 

Académie  de  chirurgie 

Dentier  ayant  perforé  l’œsophage.  Ablation  par  voie 
cervicale 

(M.  Luzuy,  de  Blois  ;  29-1-1941) 


L’œsophagotomie  pour  l’extraction  des  corps  étrangers 
de  l’œsophage 

(M.  Dufourmentel  ;  29-1-1941) 

Rapports  de  M.  Trufïert 

M.  Trufïert  présente  deux  rapports  sur  l’ablation 
par  voie  externe  des  corps  étrangers  de  l’œsophage. 
Ils  ont  trait  à  deux  études,  l’une  de  M.  Luzuy,  de 
Blois,  l’autre  de  M.  Dufourmentel. 

M.  Luzuy  a  observé  un  malade  qui  avait  acci¬ 
dent  assez  fréquent  —  avalé  Son  dentier.  Plusieurs 
tentatives  d’extraction  par  voie  œsophagoscopique 
avaient  été  faites  par  un  oto-rhino-laryngologiste 
et,  au  cours  de  Ces  manœuvres,  le  dentier  avait  per¬ 
foré  l’œsophage  et  pénétré  dans  la  partie  süpérieui’e 
du  médiastin  postérieur.  M.  Luzuy,  appelé  deux 
heures  après  la  perforation,  constate  le  syndrome 
clinique  Suivant  :  faciès  violacé,  dyspnée  impres¬ 
sionnante,  pouls  à  130,  température  à  39°5,  emphy¬ 
sème  souS-cutané  de  la  base  du  cou  et  de  la  partie 
supérieure  du  thorax. 

Intervention  immédiate  à  l’anesthésie  Iccàle.  Inci- 
cision  cervicale,  derrière  le  sterno-mastoïdien. 
Recherche,  avec  l’index  gauche,  du  dentier.  Extrac¬ 
tion  avec  un  clamp  courbe.  Guérison. 

Deux  points  sont  à  souligner.  11  s’agissait  d’un  den¬ 
tier  cassé,  comme  c’est  larègle.  Les  dentiers  déglutis 
sont  généralement  des  dentiers  cassés  et,  en  particU^ 
lier,  conservés  pendantlesommell.  Il  y  a  là  un  danger 
sur  lequel  il  est  utile  d’appeler  l’attention.  D’autre 
part,  dans  les  manœuvres  d’extraction  par  voie 
œsophagienne,  11  y  a  inconvénient  à  insister,  si  l’o» 
rencontre  des  difiicultés  anormales.  On  ne  cherchera 
pas  à  vaincre  une  résistance  même  légère  :  sectionner 
alors,  si  possible,  ledentieraVecühe  cisaille  êt  l’enle¬ 
ver  par  fragments.  Ün  échec  en  pareil  cas  n’a  rlea 
d’humiliant. 

— ■  M.  Dufourmentel  remarque  que  si  l’œsopha- 
goscopie  représente  .pour  l’immense  majorité  des  cas 
de  corps  étrangers  de  l’œsophage,  la  méthode  idéale 
d’extraction,  ses  indications  et  ses  possibilités  con¬ 
naissent  cependant  deslimites.  Tous  ceux  qui  la  pra¬ 
tiquent  ont  connu  des  échecs  qui  peuvent  être  par¬ 
fois  des  désastres.  Or,  dans  quelques-uns  de  ces  cas 
au  moins,  de  tels  accidents  apparaîtraient  évitables 
par  la  chirurgie  on  par  l’association  de  la  voie  endos¬ 
copique  et  de  la  voie  chirurgicale. 

Parmi  la  cinquantaine  de  cas  de  corps  étrangers 
qu’il  a  été  donné  à  M.  Dufourmentel  d’observer  en 
25  ans  de  pratique,  trois  ont  nécessité  une  œsopha¬ 
gotomie  externe. 

P.  L. 
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BOOIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HÔPITAUX  DE  PAHIS 

Un  cas  de  panartéPite  aiguë  des  quatre  membres  avec 
névrite  cubitale  au  cours  d’une  dysentérie  à  bacil¬ 
les  de  Plexner 

(MM.  J.  Jacquïèê  et  RvMEft  ;  20-12-1940) 

Giminî  complication  de  la  dysenterie  bacillaire 
on  a  déjà  signalé  le  syndrome  oculo-synovial  associé 
à  une  note  hémophilique.  La  présente  observation 
est  d’une  très  grande  rareté.  Il  s’agit  d’un  syndrome 
de  thrombo-artérite  multiple  cheE  un  sujet  n’ayant 
auparavant  présenté  aucun  symptôme  d’alîection 
circulatoire,  L’ischémie  ne  s’est  manifestée  d’une 
façon  durable  qü’à  gauche  ;  il  y  a  abolition  des  bat¬ 
tements  artériels  et  écrasement  de  l’indice  oscillo- 
métrique  ;  une  névrite  cubitale  gauche  y  fut  asso¬ 
ciée.' 

Cette  panartérite  est  survenue  chez  un  malade 
jeûne,  exempt  de  toute  tare,  ni  diabétique,  ni 
spécifique  ;  elle  est  apparue  au  décours  d’un  syn¬ 
drome  dysentérique  fébrile.  Sans  doute  n’a-t-on  pas 
isolé  de  bacilles  dysentériques  dans  les  selles  du 
malade,  mais  le  séro-diagnostic  fut  posidf  au  1/400 
au  bacille  de  Fléxner  Z  et  négatif  au  bacille  de 
Shlga  ;  d’autre  part,  cette  dysentérie  est  intervenue 
dans  un  camp  de  prisonniers,  au  moment  où  sévissait 
une  très  forte  épidémie  de  dysentérie  à  bacilles  de 
Flexner,  identifiés  bactériologiquement  de  façon 
indubitable. 

Ls  spasme  semble  avoir  joué  un  rôle  considéra¬ 
ble,  comme  en  témoignent  la  sédation  remarquable 
procurée  par  l’acétylcholine,  et  le  caractère  transi¬ 
toire  de  l’atteinte  des  membres  droits  et  du  mem¬ 
bre  inférieur  gauche. 

Angine  diphtérique  maligne  avec  hyperazotémie, 
terminée  par  la  guérison 
(G.ÜESBUQUoisetMlle  Jusseaume  ;17-1-1941) 

Un  enfant  de  7  ans,  atteint  d’une  angine  diphté¬ 
rique  d’emblée  maligne,  est  traité  à  la  quaran¬ 
tième  heure  par  une  sérothérapie  intensive  (100.000 
Unités).  On  y  ajoutera,  et  on  continuera  les  jours 
suivants,  dü  camphre  soluble,  de  l’extrait  surrénal, 
de  la  vitamine  G,  de  la  spartéïne  et  de  la  strychnine, 
à  doses  progressivement  croissantes.  Des  accidents 
hÿpertoxiques,  qui  sidèrent  le  malade,  s’intensifient 
après  quelques  jours,  malgré  l’amélioration  de 
l’état  local  pharyngé.  Farallèlement  à  ce  syndrome 
hypertoxique  évolue  une  hyperazotémie,  qui  atteint 
3  gr.  98,  et  qui  régresse  lentement  jusqu’au  retour 
entrois  semaines àun chiffrenûrmal. L’états’aggrave 
encore  (accidents  toxiques  et  surtout  accidents 
cardiaques,  jusque-là  modérés),  au  cours  de  la  troi¬ 
sième  semaine,  alors  que  l’hyperazotémie  s’apaise. 
A  partir  de  la  quatrième  semaine,  la  défaillance 
cardiaque  s’atténue  progressivement,  et  l’état 
général  s’améliore  franchement.  Puis,  la  guérison 
survient. 


On  doit  rappeler  qu’au  cours  de  la  diphtérie 
maligne,  une  azotémie  dépassant  1  gramme,  retrou¬ 
vée  à  plusieurs  examens  successifs,  est  d’ordinaire 
interprétée  comme  un  arrêt  de  mort,  alors  que  dans 
le  cas  rapporté,  la  guérison  est  survenue,  malgré 
une  hyperazotémie  prolongée  près  de  trois  semai¬ 
nes  et  qui  a  atteint  3  gr.  98.  Il  ne  faut  donc  pas 
trop  centrer  sur  l’hyperazotémie  le  pronostic  du 
syndrome  malin  de  la  diphtérie  ;  on  sait  d’ailleurs 
que  l’hyperazotémie  est  souvent  absente  au  cours 
de  diphtéries  malignes  et  de  diphtéries  mortelles. 
Et,  quand  elle  existe,  elle  s’inscrit  plutôt  comme 
un  reflet  de  la  gravité  extrême  de  la  s  ituation  c’est 
un  test  intéressant,  mais  ce  signe  inconstant  ne 
peut  être  l’expression  majeure  du  syndrome  malin . 

On  ne  saurait  attribuer  à  coup  sûr  la  guérison  au 
traitement  institué.  Depuis  deux  ans  les  auteurs 
appliquent,  dans  leur  service,  à  tous  les  cas  sembla¬ 
bles,  la  strychnothérapie  intensive,  et  ils  ont  l’im¬ 
pression  très  nette  que,  grâce  à  ce  traitement,  un 
certain  nombre  de  diphtéries  malignes  hypertoxi- 
ques  échappent  à  la  mort  prévue. 

Un  cas  de  méningite  cérébro-spinale  récidivante  ; 
traitements  successifs  par  les  sulfamidés  et  le  sérum 
(MM.  Gorde  et  Degand  ;  17-1-1941) 

Les  particularités  de  cette  observation  résident, 
d’une  part,  dansla  récidive  au  bout  d’un  mois  d'une 
méningite  cérébro-spinale  guérie  par  la  sulfamido- 
thérapie,  puis  dans  l’échec  de  cette  médication  lors 
de  cette  récidive,  qui  fut  par  contre  rapidement 
jugulée  par  la  sérothérapie.  A  noter  que,  au  moment 
de  la  première  atteinte,  la  sulfamidothérapie  avait 
étéprolongée , ainsi  qu’ilest  toujours  recommandé . 

Il  faut  noter,  en  effet,  la  différence  d’action  des 
sulfamides  au  cours  des  deux  temps  de  maladie, 
efficace  dans  le  premier,  nulle  dans  le  second  ;  ceci 
indique  que  la  sulfamidorésistance  s’est  développée 
tardivement  et  qu’elle  a  persisté  lors  de  la  reprise  du 
traitement  massif  après  une  interruption  de  plus 
d’un  mois.  G’est  alors  que  la  sérothérapie,  même 
polyvalente  (faute  de  mieux),  a  donné  rapidement 
et  entièrement  satisfaction. 

Réinfection  bacillaire  et  sensibilité  cutanée 
â  la  tuberculine  chez  l’homme 
(M.  P.  CosTE,  Mlle  Barnaud  et  H.  Hervet  ; 

24-1-1941) 

Gn  sait  que  l’évolution  de  la  réactivité  cutanée 
de  l’homme  à  la  tuberculine  varie  avec  l’âge,  et 
qu’elle  subit  avec  lui  une  décroissance  progressive. 
D’observations  oliniques,  il  ressort  que  l’effet  pro¬ 
tecteur  des  contaminations  tuberculeuses  se  pro¬ 
longe  bien  après  la  disparition  de  l’allergie  cutanée, 
et  elle  aide  à  comprendre  l’allure  abortive  de  réin¬ 
fections,  constatée;  à  l’autopsie  systématique  de 
poumons  humains. 

G.  F. 
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Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  22  février  1941 

TraitemeRt  des  prolapsus  du  rectum 
par  la  méthode  sclérosante 

M.  R.  Tournât.  —  Le  traitement  du  prolapsus 
de  la  muqueuse  rectale  hémorroïdaire  par  les  injec¬ 
tions  sclérosantes  est  actuellement  connu,  admis 
par  tous  les  médecins  et  considéré  par  eux  comme 
la  thérapeutique  la  plus  simple  et  la  plus  efficace. 

On  connaît  beaucoup  moins  les  résultats .  obte¬ 
nus  par  la  méthode  sclérosante  dans  le  prolapsus 
total  du  rectum.  Or,  cette  méthode,  simple,  ambu¬ 
latoire,  et  qui  ne  nécessite  ni  anesthésie,  ni  arrêt  de 
la  vie  habituelle,donne  souvent  des  résultats  excel- 
fents,  qui  peuvent  être  définitifs  mais  qu’il  faut  par¬ 
fois  consolider  par  de  nouvelles  injections  pratiquées 
de  temps  à  autre. 

La  méthode  sclérosante  peut  d’ailleurs  être  com¬ 
binée  avec  la  diathermo-coagulation. 

Pour  les  gros  prolapsus  totaux,  la  chirurgie  ou 
mieux  l’association  injections  sclérosantes-chirur- 
gie  reprend  ses  droits. 

Les  opérations  tendineuses  dans  le  traitement 
des  paralysies  de  la  main  par  blessure  nerveuse 

M.  Marc  Iselin.  — ■  L’expérience  de  la  guerre 
1914-1918  a  montré  combien  le  résultat  des  sutu¬ 
res  et  greffes  nerveuses  est  aléatoire  ;  plus  de  la 
moitié  des  opérés  restent  paralysés  malgré  les  inter¬ 
ventions  les  plus  habiles  faites  par  les  meilleures 
mains.  Il  est  vraisemblable  que  ces  résultats  seront 
valables  pour  la  guerre  1939-1940.  C’est  pourquoi 
l’auteur  considère  l’intervention  chirurgicale  sur 
les  tendons  \ténodèse  et  transplantation)  comme 


aussi  importante  que  la  réparation  du  tronc  ner¬ 
veux  sectionné  ;  les  deux  doivent  être  jumelées. 

L’indication  opératoire  doit  être  précoce,  sitôt 
l’interruption  nerveuse  reconnue  et  vérifiée,  afin 
d’intervenir  avant  l’installation  de  raideurs  articu¬ 
laires,  de  rétraction  cutanée  et  ligamentaire,  d’atro¬ 
phie  musculaire  des  antagonistes  qui  déterminent 
rapidement  l’attitude  vicieuse  invétérée. 

La  technique  opératoire  appliquée  par  l’auteur 
sur  les  blessés  du  Val-de-Grâce  a  ceci  d’original 
qu’elle  combine  la  ténodèse  et  la  transplantation 
tendineuse.  La  ténodèse  fixe  la  main  ou  les  doigts 
en  position  de  correction  et  soulage  les  muscles 
transplantés  de  la  charge  de  maintenir  cette  atti¬ 
tude.  Les  muscles  transplantés  sur  les  tendons  para¬ 
lysés  les  actionnent  uniquement  au  moment  de 
l’effort,  par  conséquent  dans  de  meilleures  condi¬ 
tions  physiologiques  que  par  les  techniques  classi¬ 
ques.  Les  résultats  déjà  obtenus  sont  excellents  et 
promettent  un  très  grand  avenir  à  cette  méthode. 

Infection  puerpérale  et  sérum  sulfamidé. 

M.  Lé  Lorier.  —  Un  cas  d’infection  puerpérale 
post-abortum  d’allure  sévère,  traité  avec  succès 
par  des  injections  intraveineuses  de  sérum  artificiel 
sulfamidé. 

Le  sérum  de  porc  sulfamidé  dans  les  entérocolites 
de  la  première  enfance. 

M.  Marcel  Joly.  —  L’auteur  eut  à  traiter,  en 
province,  au  cours  de  l’été  1940,  une  épidémie  d’en¬ 
térocolite  de  l’enfance.  Les  médicaments  faisant 
défaut,  il  eut  l’idée,  s’inspirant  des  travaux  de  Bec, 
de  récolter  du  sérum  de  porc  frais,  et  de  le  sulfamider. 
L’ingestion  de  ce  sérum  donna  d’excellents  résul¬ 
tats. 


Les  lavres 


Librairie  Maloine, 

Traité  de  pathologie  médicale  et  de  thérapeutique 
appliquée.  Urologie  et  gynécologie  médicales. 
Un  vol.  (collection  Sergent,  Ribadeau-Dumas 
Babonneix),  380  pages,  27'figures,  2  planches  en 
couleurs.  Prix  :  110  francs  (broché). 

Gomme  l’ensemble  de  la  collection,  ce  livre  est 
essentiellement  clinique  et  thérapeutique.  Il  ne 
représente  nullement  un  traité  scientifique,  mais 
bien  un  manuel  pratique  pour  les  jeunes  médecins. 
Les  étudiants  y  trouveront  des  descriptions  clini¬ 
ques,  les  médecins  des  directives  thérapeutiques. 

Il  comporte  une  première  partie  d’urologie  où  les 
divers  syndromes  pathologiques  des  maladies  de 
l’appareil  génito-urinaire  de  l’homme  et  leur  traite¬ 
ment  sont  exposés  en  un  style  clair,  concis.  La 


deuxième  partie,  un  peu  plus  détaillée,  est  l’étude 
des  troubles  gynécologiques.  Un  chapitre  d’endo¬ 
crinologie  résume  les  données  les  plus  récentes  et 
leur  application  pratique.  Une  iconographie  res¬ 
treinte  mais  intéressante  montre  divers  aspects 
pathologiques  de  la  cavité  utérine  et  des  trompes 
après  injection  lipiodolée,  ainsi  qu’au  cours  de 
l’hystéroscopie. 

Fait  par  des  spécialistes,  ce  livre  ne  s’adresse  pas 
à  eux,  mais  bien  aux  jeunes  médecins  qui  risquent 
de  se  trouver  embarrassés  devant  ces  cas  de  spé¬ 
cialité  courante.  Quoi  de  plus  banal,  en  effet,  qu’une 
blennorragie  masculine  ou  féminine  ?  Que  conseiller 
à  cette  femme  atteinte  de  métrorragie  ?  Que  répon¬ 
dre  aux  parents  de  cet  enfant  porteur  d’une  ectopie 
testiculaire  ?  Autant  de  questions  pratiques  qui  sont 
étudiées  dans  ce  livre  où  sont  exposées  les  thérapeuti¬ 
ques  les  plus  récentes. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


DÉFENSE  DE  L’EFFORT  PRIVÉ  EN  CHIRURGIE 

Au  titre  de  secrétaire  de  l’Amicale  des  Chirurgiens  propriétaires  de  maisons  de  santé,  le  Docteur 
F.  Masmonteil  nous  a  adressé  cet  article. 

Nous  le  publions  d’autant  plus  volontiers  que  notre  ami  Masmonteil  y  développe  une  opinion 
étayée  de  faits  et  qu’ainsi  se  trouvera  close  une  controverse  où  tous,  de  points  de  vue  différents, mais  d’une 
égale  bonne  foi,  ri’ ont  eu  en  but  que  d’assurer  ' aux  malades  la  meilleure  chirurgie  possible. 


Notre  collègue  anonyme  «  Chirurgien  de  pro¬ 
vince»,  qui,  au  sortir  de  ses  études,  s’est  «  heurté 
au  mur  d’argent  des  Cliniques  »,  a  néanmoins 
assez  bien  réussi  puisqu’il  a  pu  s’oiîrir  de  «  longs 
voyages  à  l’étranger  »  et  même  «  au  désert  ». 
Quiconque  a  beaucoup  vu,  doit  avoir  beaucoup 
retenu.  Jeme  demande  toutefois,  si  son  sens  cri¬ 
tique  ne  s’est  pas  exercé  uniquement  sur  les  ins¬ 
titutions  de  notre  seul  pays,  à  l’exclusion  de 
celles  des  pays  étrangers,  et  si  l’on  ne  trouverait 
pas  l’explication  de  ce  masochisme,  dans  le  délire 
collectif  d’auto-accusation  qui  a  fait  explosion 
en  France  au  lendemain  de  la  défaite.  Car  enfin, 
j’ai  voyagé  aussi,  j’ai  vu  des  ins  lallations  de  qua¬ 
lité  à  liétranger,  j’en  ai  vu  aussi  de  moyennes  et 
même  de  médiocres,  pour  ne  pas  dire  plus. 

L’organisation  étatiste  avec  «  hôpitaux  toutes 
classes  »  installés  par  les  collectivités,  représente 
pour  notre  collègue,  l’idéal  ;  or,  notons,  en  pas¬ 
sant, quelesbellesinstallations  qu’il  atant  admi¬ 
rées  à  l’étranger  avec  «  coffret  individuel  à  chaque 
lit  pour  les  pansements  et  les  gants  »  (mise  en 
scène  bien  inutile),  sont  le  résultat  d’œuvres  pri¬ 
vées  ;  les  grands  hôpitaux  de  New-York,  comme 
ceux  d’Angleterre,  appartiennent  à  des  Sociétés 
philanthropiques  ou  même  financières  ;  quant  au 
grand  centre  de  réputation  mondiale  :  Rochester, 
il  est  l’œuvre  d’une  famille  :  le  père  et  les  deux 
fils  Mayo.  Ce  seul  exemple  ne  suffit-il  pas  à  dé¬ 
montrer  que  l’initiative  privée  a  du  bon  ? 

Mais  regardons  la  France  aussi  ;  il  existe  des 
organisations  chirurgicales  d’avant-garde  ; ,  à 
Vienne,  Isère,  fe  dis  bien  Isère,  fut  réalisée  une 
des  premières  installations  stérilisables  ;  je  l’ai 
visitée  en  1935,  elle  existait  depuis  déjà  quelques 
années,  et,  dans  cette  belle  clinique,  l’œuvre  d’un 
précurseur,  M.  Trenel,  j’ai  vu  des  perfectionne¬ 
ments  qui  feraient  envie  aux  plus  belles  de  l’é¬ 
tranger  ;  j’en  dirai  autant  d’une  autre  sur  les 
bords  de  la  Loire,  à  Blois,  où  Luzuy  a  réalisé  dans 
un  cadre  magnifique,  une  organisation  de  pre¬ 
mier  ordre.  A  Aix-les-Bains,  à  Angoulême,  à  Ver¬ 
sailles,  à  Bourg-la-Reine,  à  Saint-Ouen,  se  trou¬ 
vent  des  cellules  opératoires  aseptisables  et  sté¬ 
rilisables,  et  parmi  toutes  ces  réalisations,  la  très 
grande  majorité  est  l’œuvre  de  chirurgiens  ré¬ 
duits  à  leurs  propres  ressources  et  dont  la  plu¬ 
part  d’entre  eux  n’étaient  pas  des  privilégiés  de 


la  fortune  ;  ils  avaient  eu  des  débuts  modestes,  - 
mais  ils  avaient  le  goût  de  leur  métier,  ils  avaient 
cette  mystique  professionnelle  qui  est  à  la  base 
de  toutes  les  oeuvres  et  qui  commande  presque 
toujours  le  succès.  Un  confrère  vous  a  dit  que 
«  la  valeur  du  chirurgien  comptait  dans  sa  réus¬ 
site  pour  25  %  »  le  reste,  c’est  du  savoir-faire, 
dichotomie,  etc. . .  ».  Je  ne  veux  y  voir  que  la 
réflexion  amère  d’un  confrère  aigri  à  qui  la  vie 
n’a  peut-être  pas  donné  tout  ce  qu’il  croyait 
devoir  en  recevoir.  Regardez  de  plus  près,  vous 
verrez  encore  des  succès  en  clientèle,  réalisés  par 
des  non-dichotomistes  ;  mais  vous  trouverez  tou¬ 
jours  à  la  base  des  grandes  réussites,  des  qualités 
de  travail,  de  pondération,  d’exactitude,  d'ordre, 
d’organisation,  d’amour  et  même  de  coquetterie 
du  métier,  de  dévouement,  de  conscience,  de 
bonté  et  de  pitié  compatissante  ;  bref,  de  ces 
dernières  qualités  faites  en  un  mot  de  charité, 
appuyées  sur  des  forces  morales,  religieuses  ou 
philosophiques.  Les  succès  basés  sur  le  charlata¬ 
nisme,  la  combine,  l’exploitation, sont  de  courte 
durée. 

Ces  idées  générales  exposées,  reprenons  votre 
argumentation  à  laquelle  je  ne  répondrai  que  par 
des  faits. 

I.  —  Le  médecin  de  campagne  «  n’a  aucune 
possibilité  de  faire  des  examens  de  laboratoire 
ou  de  radio,  et  se  heurte  à  l’ignorance,  à  l’incom¬ 
préhension  et  à  la  négligence  ». 

Peut-être  en  est-il  ainsi  dans  votre  région. 
C’est  une  erreur  de  généraliser. 

A  Ambazac  (Haute-Vienne)  ;  poste  de  radio  ; 
à  Egietons,  à  Uzerche  (Corrèze),  idem,  etc. .  . ,  et 
je  vous  cite  des  chefs-lieux  de  canton  d’un  pays 
plutôt  pauvre. 

(t  L’incompréhension,  la  négligence  du  mi¬ 
lieu  »,  mais  -c’est  plutôt  le  contraire  qu’il  faut 
dire  ;  il  n’est  pas  de  malades  plus  dociles  que  les 
campagnards  ;  une  seule  condition  ;  leur  inspirer 
confiance  et  aussi  la  mériter.  Cherchez  peut-être 
de  ce  côté,  la  raison  du  manque  d’action  de  cer-: 
tains  praticiens  ;  l’incompétence  n’est  pas  du 
côté  du  malade,  c’est  tout  naturel  qu’il  le  soit, 
ma  isbien  plutôt  du  côté  du  médecin.  Or,  ceci  est 
remédiable  et  peut  «  être  au  contraire  facilement 
changé  ». 
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II.  —  Le  médecin  dans  les  villes. 

«  Conditions  de  diagnostic  mauvai  ses  et  incom¬ 
modes  ». 

Mais  alors,  c’est  votrefaute,  mon  cher  collègue  : 
c’est  à  vous  d’organiser  et  non  pas  d’attendre  de 
l’Etat  tutélaire  une  création  qui  suppléera  à 
votre  carence  personnelle;  Le  rôle  de  l’Etat  doit 
se  borner  au  contrôle  ;  il  ne  doit  entrer  en  actio  n 
qu’en  cas  de  manque  d’initiative  des  individus. 
C’est  donc  votre  aveu  d’impuissance  personnelle 
que  vous  signez  par  cette  déclaration.  Au  lieu 
donc  de  lancer  «  des  critiques  et  de  formuler  des 
espoirs»,  faites  œuvremâle  et  construisez,  n’appe¬ 
lez  pas  la  collectivité  au  secours,  oeuvrez  de  vos 
propres  mains. 

Des  praticiens  de  banlieues  de  grandes  villes, 
pourront  vous  montrer  leurs  fichiers  de  malades 
avec  des  examens  complets  pour  les  cas  déli¬ 
cats  :  radio  pulmonaire,  digestive,  électro-cardio¬ 
gramme,  dosage  d’urée  sanguine,  temps  de  coa¬ 
gulation,  de  saignement,  etc...,  tout  cela  réalisé 
par  une  collaboration  étroite  avec  un  centre 
médico-chirurgical. 

Une  nation  ne  se  construit  que  par  l’effort  de 
chacun  ;  l’initiative  doit  partir  de  l’individu.  Le 
collectif,  l’Etat  ne  sera  rien  tant  que  les  individus 
ne  seront  pas  quelque  chose.  .  .  L’influx  d’ani¬ 
mation  doit  partir  de  l’individu  pour  aboutir  à 
l’Etat  ;  s’il  va  de  l’Etat  à  l’individu,  il  perd  de 
sa  force  et  le  résultat  tend  vers  le  médiocre.  Sup  - 
primez  l’initiative  individuelle,  l’intérêt  person¬ 
nel,  le  besoin  de  créer  qui  est  dans  quelques-uns, 
et  vous  stérilisez  la  machine  collective  ;  le  rende¬ 
ment  s’affaiblit,  le  tout  aboutissant  à  la  routine 
administrative  qui  n’a  jamais  été  un  facteur  de 
succès. 

III.  —  Les  organisations  chirurgicales. 

Le  chirurgien,  devenu  propriétaire  de  clinique 
«  a  pris  les  méthodes  commerciales  »  limitant  les 
frais  non  point  à, la  partie  hôtelière,  mais  à  la 
partie  technique  »  ;  «  chirurgiens  sans  radio  à 
l’hôpital  et  en  clinique  »  :  «  chirurgie  limitée  aux 
casfaciles  »,«  absence  demoyensde  transport  », 
vous  connaissez  «  de  ces  chirurgiens  en  sabots 
qui.  sombrent  dans  l’ivrognerie  ».  ' 

Quelbeau  tableau  de  propagande  pour  l’étran¬ 
ger  I  Merci  pour  nos  collègues,  on  n’est  jamais 
mieux  servi  que  par  les  siens. 

Le  chirurgien  propriétaire  de  maison  de  santé, 
«  marchand  de  soupe  »  a  mauvaise  réputation 
dans  certains  milieux  professionnels,  réputation 
qui  pourrait  bien  relever  plus  de  Vinvidia  medico- 
mm  que  de  tout  autre  sentiment.  Ces  dernières 
:  années  m’ont  permis  d’entrer  en  rapports  avec 
un  certain  nombre  d’entre  eux;  or,  j’ai  sur  eux 
une  opinion  entièrement  opposée  à  la  vôtre. 

Tous  font  passer  les  préoccupations  profes¬ 
sionnelles  bien  avant  leur  intérêt  commercial  ; 


tous  sans  exception  ne  demandent  à  faire  aucun 
bénéfice  sur  la  partie  hospitalière  de  la  maison  ; 
ils  considèrentieur  maisonde  santé,  comme  leur 
outil,  ainsique  le  musicien  son  violon,  le  peintre 
s  on  atelier,  ils  établissent  leur  prix  au  voisinage 
du  prix  de  revient  ;  c’est  pour  cela  que  quelques- 
uns  d’entre  eux  ont  pu  dans  la  région  parisienne 
passer  il  y  a  quelques  années  un  contrat  (1)  avec 
les  Assurances  sociales  d’après  un  tarif  forfai¬ 
taire  assez  bas,  tout  en  respectant  le  tarif  syndi¬ 
cal  minimum.  Croyez-moi,  une  Maison  de  santé 
est  une  piètre  affaire  commerciale,  car  à  côté  des 
lits  payants,  il  en  est  toujours  de  gratuits  ;  il  y  a 
toujours  une  section  hospitalière  qui  rogne  les 
lîénéfices  qui  pourraient  *  être  réalisés  par  ail¬ 
leurs  ;  rappelez-vous,  par  exemple,  l’hôpital 
privé  de  de  Martel  à  Vercingétorix  ;  la  modestie 
de  nos  collègues  s’accommode  mal  d’une  publi¬ 
cité  dévoilant  leur  générosité  ;  c’est  ce  qui  expli¬ 
que  et  excuse  vos  faux  jugements  à  leur  égard. 

Quant  au  côté  technique,  ils  en  comprennent 
l’importance  autrement  que  les  para-médicaux  ; 
et  de  lait,  les  premières  installations  françaises 
de  bloc  opératoire  aseptique  ont  été  faites  toutes 
par  des  chirurgiens  propriétaires  de  leur  Maison 
de  santé  ou  sous  leur  impulsion.  J’accorderais 
plus  de  prix  aux  critiques  de  notre  collègue,  s’il 
figurait  parmi  ces  précurseurs.  Notons  que  cet 
effort  considérable  financier  et  moral,  a  été  lait 
par  l’initiative  privée  dans  une  période  sociale 
troublée,  alors  que  les  plus  puissants  organis¬ 
mes  sanitaires  officiels,  l’A.  P.  de  Paris  comprise, 
n’ont  encore  aucune  installation  semblable  en 
ordre  de  fonctionnement.  Cette  constatation 
démontre,  au  contraire,la  nécessité  absolue  de 
conserver  les  organismes  privés  en  face  des  for¬ 
mations  officielles.  L’Allemagne  elle-même,  pays 
de  l’organisation  laplusrigide,  les  a  tous  mainte¬ 
nus  et  ils  sont  tout  particulièrement  florissants. 
A  Munich,  par  exemple,  ville  de  800.000  habi¬ 
tants,  malgré  la  présence  de  formations  hos¬ 
pitalières  puissantes  de  l’Etat  et  de  la  ville,  on 
trouve  plus  de  huit  cents  lits  dans  les  fondations 
particulières.  L’initiative  privée  constitue  un  fac¬ 
teur  de  progrès  et  joue  un  rôle  de  premier  ordre 
pour  stimuler  l’inertie  administrative  des  orga¬ 
nismes  officiels. 

Où  trouve-t-on  par  exemple  un  bloc  opéra¬ 
toire  aseptisable  et  climatisé  avec  téléparleur 
reliant  les  cellules  opératoires  au  bureau  du  secré¬ 
tariat,  salle  de  survision,  bras  télescopique  pour 
apporter  au-dessus  du  champ  opératoire  les 
appareils  d’aspiration,  de  pression  pour  l’anes¬ 
thésie  locale,  les  moteurs  pour  la  chirurgie 
osseuse,  commandes  à  pédale  pour  l’ouverture 
des  portes,  des  boîtes  de  pansements,  etc..., 
cabine  juxta-opératoire  pour  le  développement 


(1)  Convention  qui  leur  valut  à  l’époque  l’anlTHO.* 
lité  de  certains  milicuxi 
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Tapide  des  films  ?  dans  une  de  ces  «  organisations 
de  formule  désuète  »  qui  «  n’a  pas  stagné  bien  que 
sans  concurrence  et  qui  ne  s’est  pas  épuisée  dans 
la  lutte  »,  dans  une  Clinique  privée  appartenant 
à  un  .chirurgien,  et  dans  une  Clinique  française 
reproduite  déjà  à  quelques  exemplaires  en 
'Amérique  du  Sud.  Dans  cette  même  Clinique, 
existent  suivant  vos  desiderata  des  postes  d’as¬ 
sistants  et  de  collaborateurs  pour  les  jeunes  chi¬ 
rurgiens  et  spécialistes  qui  tiennent  avant  leur 
installation  à  parfaire  leur  instruction  et  leur 
expérience. 

N’ai-je  pas  appris  également  que,  dans  une 
ville  de  province  que  je  connais  bien,  trois  des 
cliniques  existantes  faisaient  des  projets  de  réor¬ 
ganisation  moderne  complète.  Ces  nouvelles  font 
augurer  au  mieux  des  forces  de  rénovation  spon¬ 
tanée  du  pays.  Bravo,  pour  ces  collègues  qui  sans 
attendre  la  manne  del’Etat,  vont  donner  un  coup 
de  fouet  à  l’économie  nationale  en  ouvrant  de 
'nouveaux  chantiers  de  travail,  et  ultérieurement 
en  augmentant  le  nombre  de  leurs  employés. 

Les  moyens  de  transport  ne  sont  pas  aussi 
primitifs  que  vous  voulez  bien  le  dire  ;  un  chirur¬ 
gien  d’une  ville  de  l’Est  ne  possède-t-il  pas  un 
avion  pour  son  service  ;  de  même  dans  un  dépar¬ 
tement  où  j’ai  passé  la  dernière  guerre,  dans 
lequel  avaient  été  évacués  en  masse  plus  de 


60.000  Alsaciens,  un  service  d’évacuation  avec 
quatre  ambulances  avait  été  réalisé  en  quelques 
mois,  grâce  à  l’heureuse  initiative  d’un  Préfet 
hien  conseillé.  Le  service  de  désinfection  fonc¬ 
tionnait  de  même  parfaitement,  avec  le  concours 
des  laboratoires  de  l’Ecole  de  médecine  et  de 
l’Hôpital  ;  l’organisation  épidémiologique,  con¬ 
venablement  ravitaillée  et  activement  dirigée, 
a  permis  de  juguler  en  quelques  semaines  une 
explosion  de  méningite  cérébro-spinale. 

Soyez  donc  moins  pessimiste,  mon  cher  Collè¬ 
gue  ;  à  l’exemple  de  Français  trop  nombreux,  ne 
décriez  pas  systématiquement  notre  Pays.  Làis- 
sez-moi  en  terminant  vous  remercier  de  m’avoir 
permis  de  faire  la  réhabilitation  du  chirurgien 
propriétaire  de  Maison  de  santé. 

Ayant  déjà  dépassé  le  milieu  de  ma  carrière, 
permettez-moi  aussi  de  vous  faire  quelques  con¬ 
fidences  ; 

Pour  réussir  dans  la  vie,  c’est-à-dire  pour  faire 
une  œuvre  profitable  ou  durable,  il  n’y  a  qu’un 
secret,  il  faut  avoir  le  feu  sacré  ;  il  faut  aimer  son 
métier  de  .passion.  Les  rêveurs  velléitaires,  les 
utopistes,  ne  laissent  rien  derrière  eux. 

IJ  faut  avoir  la  foi  dans  sa  mission  et  une 
volonté  farouche  de  réalisation, comme  autrefois 
Bernard  Palissy  qui  brûlait  ses  parquets  et  ses 
meubles  pour  continuer  à  chauffer  ses  fours. 

D’’  F.  Masmonteil. 


RÉPONSE  A  UN  ARTICLE  DE  M.  LE  PROFESSEUR  VANVERTS  ' 


Paru  dans  le  Concours  médical, 
Avesnes-le-Comte,  le  25  mars  1941, 

1“  Concernant  la  situation  privilégiée  des  Etu¬ 
diantes. 

Je  suis  entièrement  d’accord  avec  lui,  mais  il 
faudrait  fixer  un  âge  pour  la  soutenance  de 
thèse,  par  exemple  27  ans.  De  plus,  je  proposerai 
de  limiter  le  nombre  des  étudiantes  à  admettre 
chaque  année  au  P.  C.  B.  En  outre,  il  faudrait 
absolument  interdire  le  cumul  d’exercice  de 
professions  libérales  entre  mari  et  femme  ; 

2®  Concernant  la  situation  des  étudiants  réformés. 

Je  proteste  énergiquement  contre  l’interpré¬ 
tation  des  faits  par  Monsieur  le  Professeur 
Vanverts  qui  fait  des  réformés  des  favorisés  du 
sort.  En  grande  majorité,  les  réformés  sont  des 
diminués  physiquement  et,  par  conséquent, 
inaptes  à  un  travail  très  rémunérateur.  Ne  leur 
interdit-on  pas  pratiquement  les  postes  officiels. 

Voici  dans  ce  cas  quelle  est  mon  opinion  : 

a)  Ne  pas  permettre  l’installation  d’un  méde¬ 
cin  réformé  avant  25  ans  augmehtês  de  la  durée 
du  service  militaire  de  sa  classe,  soit  avant 
27  ans  ; 

b)  Au  cas  où  un  médecin  réformé  voudrait 
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s’installer  plus  tôt,  il  devrait  verser  entre  les 
mains  du  Président  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre,  une  somme  à  fixer  par  le  Conseil  de 
l’Ordre,  somme  qui  serait  ensuite  remise  à  une 
Caisse  de  la  Collectivité  médicale. 

Cette  somme  pourrait  être  basée  sur  les  recet¬ 
tes  du  médecin,  par  exemple  la  moitié  et  payable 
jusqu’à  ce  que  le  médecin  ait  atteint  l’âgè  d’ins¬ 
tallation.  Elle  serait  acceptée  par  le  candidat 
lors  de  son  installation  et  il  s’engagerait  sûr 
l’honneur. 

3°  Concernant  la  sixième  année  d’études. 

Cette  sixième  année  est  absolumentnécessaire 
pour  tous  ceux  qui  n’ont  pu  passer  les  concours 
d’extemat  ou  d’internat  ;  carie  simple  stagiaire 
ne  sait  pratiquement  rien  au  sortir  de  ses  cinq 
années  d’études. 

Elle  devrait  comporter  un  stage,  en  qualité 
d’interne  en  surnombre  :  cinq  mois  en  médecine, 
cinq  mois  en  chirurgie  et  deux  mois  en  obstétri¬ 
que,  avec  responsabilité,  rétribution  et  obliga¬ 
tions  du  service.  Un  certificat  serait  délivré 
par  le  Professeur  chef  de  service,  et  l’examen  dé 
clinique  ne  pourrait  avoir  lieu  qu’après  ce  stage! 

Dr  Ch.  Roger! 
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QUELQUES  IDÉES  A  BATONS  ROMPUS  SUR  LA  RETRAITE  DU  MÉDECIN 
Suggestions  de  nos  lecteurs 


L’espoir  de  voir  ce  vieux  rêve,  la  retraite  du  mé¬ 
decin,  une  réalité  prochaine,  l’avènement  récent 
de  la  retraite  des  vieux  travailleurs  remuent  à  nou¬ 
veau  les  esprits  et  des  suggestions  nous  viennent 
de  toutes  parts,  tendant  à  faire  de  la  pension  une 
rente  honorable  pour  les  vieux  et  une  charge  légère 
pour  les  jeunes.  Délicat  problème  qu’il  est  bon  de 
retourner  sous  toutes  ses  faces,  avant  de  se  lancer 
dans  des  improvisations  hardies  ! 

Montant  de  la  retraite 

Et  tout  d’abord  à  quel  chiffre  fixer  cette  pension  ? 
Une  cinquantaine  de  confrères  réunis  récemment 
pour  une  causerie  amicale  ont  agité  cette  question, 
nous  dit  le  Docteur  N. .  ■  : 

Des  membres  du  Conseil  départemental  qui 
assistaient  à  la  réunion  ont  avancé  que  le  Conseil 
national  avait  d’abord  envisagé  une  retraite  de 
15.000  francs  à  60  ou  à  65  ans.  Cette  retraite 
ayant  paru  modique,  le  Conseil  national  aurait 
envisagé  30.000  et  s’occuperait  maintenant  delà 
façon  de  les  percevoir  afin  de  pouvoir  les  répartir. 

De  jeunes  médecins  assistaient  à  la  réunion  et 
aussi  des  plus  de  60  et  même  des  plus  de  65  ans. 
Aucun  n’a  marqué  d’enthousiasme. 

15.000  — 30.000  — 60.000.  Que  signifient  ces 
chiffres  ?  Sur  quoi  les  a-t-on  basés  ?  La  fantaisie 
ne  peut  préluder  à  une  telle  réforme  et  il  n’y  a 
pas  lieu  d’accueillir  n’importe  quel  chiffre.  ' 

L’Etat  français  fait,  depuis  longtemps,  béné¬ 
ficier  ses  fonctionnaires  d’une  retraite.  Il  en  est, 
parmi  eux,  de  facilement  comparables  aux  pra¬ 
ticiens  français  ;  ce  sont  les  médecins  militaires. 

Or,  on  peut  dire  que  le  plus  mai  favorisé  d’en¬ 
tre  eux  termine  toujours  sa  carrière  avec  au 
moins  quatre  galons  ;  on  lui  en  offre,  à  la  fin, 
un  cinquième  afin  de  majorer  sa  retraite.  La 
retraite  d’un  médecin  lieutenant-colonel  est  donc 
ia  plus  infime  que  reçoit  un  médecin  militaire. 

Cette  retraite  serait  de  46.000  francs. 

Pourquoi  ferait-on  une  différence  entre  méde^ 
cins  civils  et  médecins  militaires  ?  Croit-  on  que 
les  seconds  aient  plus  travaillé,  se  soientp  lus  fati¬ 
gué  que  les  premiers  ?  On  sait  bien  que  non.  Si  le 
Conseil  de  l’Ordre  institue  une  retraite,  il  doit 
donc  la  baser  sur  un  minimum  de  46.000  francs. 

D’anciens  médecins  militaires  assistaient  à  la 
réunion.  L’un  d’eux  fit  remarquer  que  l’on  ne 
pouvait  assimiler  les  deux  retraites  civiles  et 
militaires  parce  que,  pendant  toute  leur  car¬ 
rière,  les  militaires  ont  subi,  sur  leur  solde,  des 
retenues  afférentes  à  leur  future  retraite. 

Cette  objection  ne  porte  pas. 


En  effet,  si  les  médecins  militaires  subissent 
une  retenue  sur  leur  solde,  les  médecins  civils 
en  subissent  de  beaucoup  plus  fortes  en  soignant 
les  assistés  médicaux  _à  des  tarifs  réduits,  les 
hénéfleiaires  de  l’article  64  et  d’autres  encore. 
Sur  ce  terrain,  civils  et  militaires  sont  au  moins 
sur  le  même  rang,  si  la  balance  ne  penche  pas 
fortement  en  faveur  des  civils. 


Si  le  Conseil  national  de  l’Ordre  s’en  tient  à 
ses  trente  mille,  je  crains  qu’il  trouve  peu  d’ama¬ 
teurs. 

Plus  modeste  est  notre  correspondant  le  Docteur 
Estival,  membre  du  Conseil  départemental  des 
Landes,  qui  s’exprime  ainsi  : 

Montant  de  la  retraite.  — ■  Pour  inciter  le 
plus  grand  nombre  de  médecins  à  prendre  leur 
retraite,  il  faut. évidemment  que  cette  dernière, 
soit  assez  confortable  et  permette  au  titulaire  de 
vivre.  Le  chiffre  de  25.000  francs  devrait  être 
un  minimum. 

Le  Docteur  A.  Laquerrière  nous  paraît  faire 
une  distinction  heureuse,  que  nous  avions  nous 
même  soulevée  autrefois,  et  qui  paraît  indispensa¬ 
ble.  Il  doit  g  avoir  deux  catégories  de  bénéfi¬ 
ciaires  :  ceux  qui  n’ont  jamais  cotisé,  ceux  qui,  au 
contraire,  auront  contribué  personnellement  à  la 
constitution  des  pensions. 

Pour  la  première,  «  dans  la  situation  actuelle 
de  la  France,  il  paraît  nécessaire  et  que  la 
retraite  soit  faible,  et  que,  contrairement  à  ce 
qui  se  passe  pour  les  fonctionnaires,  cette 
retraite  ne  s’étende  pas  à  tous,  qu’elle  soit 
réservée  à  ceux  là  seulement  qui  en  ont  besoin . . . 
Il  faut  que  l’on  fasse  davantage  pour  les  retrai¬ 
tés  futurs. . . 

Laissant  de  côté  les  points  de, détails,  je  pro¬ 
pose  comme  conclusions  non  des  propositions 
fermes,  mais  les  suggestions  suivantes  qui  peu¬ 
vent  servir  de  base  à  une  discussion  et  en  tous 
cas  aux  méditations  des  confrères  : 

1°  Tout  vieux  médecins  doit  être  assuré 
d’avoir  12.000  francs  de  revenus,  s’il  est  céliba¬ 
taire,  et  avec  un  supplément  de  4.000  francs  par 
personne  à  sa  charge  (femme  ou  enfant  incapable 
de  gagner  sa  vie)  ; 

2°  Tout  médecin  ayant  rempli  gratuitement 
(ou  à  peu  près  gratuitement)  des  fonctions  ofB- 
cielles,  quelle  que  soit  sa  situation  de  fortune  doit 
toucher  de  l’Administration,  qui  Ta  employé, 
une  retraite  en  rapport  avec  les  services  qu’il  a 
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rewaus,  eette  retraite  îï’ étant  que  la  féiituiiéra* 
tion  tardive  du  travail  accompli  ; 

3®  Toüt  médecin  n' exerçant  pins  en  raison  de 
son  âge  et  pouvant  prouver  qn’iï  ne  possède  pas 
les  revenus  prévus  au  paragraphe  1  est  en  droit 
de  réclamer  le  eomplément  à  l’Ordre  des  méde¬ 
cins. 

Bénéficiaires 

Quels  doivent  être  les  bénéficiaires  de  la  retraite  ? 
Le  Docteur  Estival  présente  un  système  à  deux 
degrés  successifs  qui  ne  manque  pas  d’une  cer¬ 
taine  souplesse  : 

«  Facultative  à  65  ans  et  obligatoire  en  prin¬ 
cipe  à  70  ans  (quelques  rares  dérogations  pour¬ 
raient  être  accordées  dans  le  cas  de  situations  de 
famille  particulièrement  intéressantes  et  dans 
le  cas  de  grosses  situations  médicales  et  chirur¬ 
gicales)  ». 

Un  de  nos  correspondants  exige  assez  justement 
nous  semble-t-il,  que  tout  médecin  pensionné,  quelle 
que  soit  la  nature  et  l’origine  de  sa  pension  de 
retraite,  soit  obligé  de  cesser  l’exercice  de  son  art  ; 

a  La  retraite  du  médecin  »  créée  pour  faire 
place  aux  jeunes,  entraînera  l’obligation  de 
cesser  l’êxercîce  de  la  profession  ;  il  faudra  choi¬ 
sir.  Mais  alors,  si  l’on  Veut  désencombrer  la  pro¬ 
fession,  pourquoi  ne  demande-t-on  pas,  déjà  à 
ceux  qui  touchent  des  retraites  (d’un  ordre  très 
supérieur  à  20.000  francs,  du  reste)  de  choisir 
entre  leur  retraite  et  l’exercice  de  notre  profes¬ 
sion  1  —  Un  retraité  est  un  monsieur  qui  ne  tra- 
vaiFe  plus  ;  il  ne  devrait  exercer  aucune  des  pro¬ 
fessions  dont  l’exercice  oblige  à  payer  patente. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  d’être  le  seul  à  avoir 
eu  cette  idée. 

Nous  aVonSi  d’autre  part  reçu  l’émouvante  lettre 
dont  voici  des  extraits,  qui  pose  la  question  de  tous 
les  «.  vieux  médecins  ^  dé f à  retraités,  mais  retraités 
le  plus  souvent  avec  de  bien  maigres  ressources. 

Qu’adviendra-Uil  des  vieux  confrères  qui  auront, 
déjà  abandonné  leur  clientèle  ?  . 

Cet  abandon  anticipé,  consenti  presque  tou¬ 
jours  pour  raison  de  santé,  leur  fermera-t-il  le 
droit  aux  allocations  ?  N’exerçant  plus,  ils  ne 
seront  plus  inscrits  au  tableau  de  l’Ordre  et 
risquent  d’être  oubliés  dans  la  répartition  des 
fonds  de  retraite.  Ne  Serait-il  pas  d’une  cruelle 
iniquité  de  les  priver  d’un  viatique  sur  lequel 
ils  étaient  en  droit  de  compter  pour  le  dernier 
Voyage  ?  Leur  adhésion  à  un  Syndicat,  auquel  ils 
n’ont  céssé  d’appartenir,  et  que  le  nouvel  Ordre 
devrait  prolonger  dans  son  actionprofessionnelle, 
leur  sera-t-elle  un  sûr  garant  du  maintien  des 
anciens  engagements  ? 

Une  incertitude,  un  doute  aussi  angoissants 
ne  sauraient  être  prolongés  et  méritent  d’être 


dissipés.  Ne  voüs  serait-il  pas  possibîé  de  trai¬ 
ter  de  cette  question  dans  le  Concours  ? 

Au  nom  de  quelques-uns  de  mes  vieux  confrè¬ 
res,  et  en  mon  nom  personnel,  je  demande  des 
apaisements. 

Que  si  tous  les  vieux  médecins  admis  à  bénéfi¬ 
cier  de  la  retraite  doivent  être  préalablement 
inscrits  au  Conseil  de  l’Ordre,  qu’on  nous  y  ins¬ 
crive  d’office,  ou  bien  qu’on  nous  permette  d'ou¬ 
vrir  un  cabinet  médical,  quitte  à  le  fermer  du 
jour  de  l’octroi  de  notre  retraite,  en  nous  de¬ 
mandant  l’engagement  d’honneur  de  ne  paS  y 
exercer  en  attendant.  Mais  que  le  grand  souffle 
de  justice,  de  solidarité  et  de  collaboration  qui 
passe  sur  les  monts  d’Auvergne  arrive  jusqu’au 
foyer  sans  chaleur,  sans  joie,  et  sans  espoir,  de 
nombre  de  vieux  médecins  qui  Ont  été  contraints 
par  la  maladie  de  déserter  les  autels  d’Asclépios  1 

Fort  justement  le  Docteur  Laquerrlère  estime 
d’autre  part  «  qu’on  ne  doit  pas  se  limiter  aux 
vieillards,  mais  intervenir  aussi  pour  ceux  qu’une 
maladie  chronique  ou  une  infirmité  rend  inca¬ 
pables  de  gagner  leur  pain.  Pour  ceüx-là,  il  res¬ 
terait  à  discuter  combien  de  temps  d’exefélce  on 
exigerait  d’eux  pour  venir  à  leur  aide. 

D’autres  questions  auraient  besoin  d’être  étu¬ 
diées  :  par  exemple,  ort  peut  se  demander  quel 
âge  doit  être  fixé  pour  les  droits  à  la  retraite  et  si 
à  partir  d’un  certain  nombre  d’années,  le  médecin 
n’a  plus  le  droit  d’exercer.  La  femme  et  leS 
enfants  incapables  de  travailler  de  tout  méde¬ 
cin  doivent  être,  â  la  mort  de  celui-ci,  assurés 
d’un  revenu  de  8.000  francs  pour  la  première 
personne,  de  4.000  francs  pour  les  suivantes  et 
pouvoir  réclamer  le  complément  à  l’Ordte  deS 
médecins  ». 

Une  objection  ne  manque  toutefois  pas  de  venir 
à  l’esprit  :  cette  retraite  gratuite  n’est-elle  pas  une 
prime  à  l’imprévoyance  ?  On  peut  difficilement 
soutenir  à  l’heure  actuelle  que  la  prévoyance  sur  te 
plan  individuel  soit  suffisante.  Les  meilleures  pré^ 
visions  ont  été  déjouées.  Seul  l’effort  de  solidarité 
professionnelle  peut  permettre  de  réparer  les  consé¬ 
quences  des  faillites  collectives.  C’est  ce  que  déve¬ 
loppe  te  Docteur  Laquerrlère  : 

Quant  à  l’accusation  de  manque  de  pré¬ 
voyance  ,  elle  est  tout  aussi  injustifiée  :  D’abord, 
à  l’époque  actuelle,  les  deux  guerres,  durant  les¬ 
quelles  nous  n’avons  touché  que  les  soldes  mili¬ 
taires,  se  sont  chargées  de  faire  des  trous  dans  des 
budgets  parfaitement  équilibrés  jusque-là  ;  pour 
certains,  elles  ont  été  l’occasion  d’une  véritable 
ruine  (région  dévastée,  installation  détruite, 
situation  perdue).  D’autre  part,  les  dépréciations 
successives  de  la  monnaie  ont  causé  l’effondre; 
ment  des  prévisions  les  p’us  sagement  établies  - 
tel  qui,  se  basant  sur  la  valeur  du  franc  d’alors, 
s’était  assuré  un  capital  de  200.000  francs  se 
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trouve  aujourd’hui  avoir  6.000  francs  de  rentes 
cè  qui,  au  taux  actuel  est  tout  à  fait  insuffisant 
pour  lui  permettre  de  vivre  surtout  s’il  a  con¬ 
servé  sa  vieille  compagne.  Ajoutons  que  la  crise 
mondiale  en  provoquant  la  déconfiture  de  nom¬ 
breuses  valeurs,  a  mis  à  néant  les  espoirs  de  cer¬ 
tains  qui  pensaient  avoir  réalisé  la  sécurité  de 
leurs  vieux  jours.  Enfin,  n’oublions  pas  ceux 
qu’une  infirmité  prématurée  (parfois  causée  par 
le  métier,  ce  qui  est  le  cas  des  radiologistes) 
a  obligé  avant  le  temps  à  renoncer  à  l’acti¬ 
vité. 

Il  existe  donc  de  vieux  confrères  qui,  sans 
l’avoir  mérité  sont  cependant  dans  la  gêne  ou 
piême  dans  la  misère.  : 

Financement 

Mais  il  ne  suffit  point  de  faire  de  beaux  et  de 
généreux  projets,  il  faut  aussi  les  financer.  Le  sys¬ 
tème  de  la  répartition,  déjà  fort  vanté  avant  la 
guerre  contre  les  tenants  de  la  capitalisation,  sem¬ 
ble  définitivement  l’emporter  depuis  surtout  l’exem¬ 
ple  de  la  retraite  des  vieux  travailleurs.  Nous  fai¬ 
sons  pour  notre  part,  quelques  réserves  sur  les  bien¬ 
faits  de  ce  régime  et  nous  proposons  d’y  revenir 
plus  longuement  par  la  suite.  Nos  correspondants 
y  paraissent  tous  entièrement  acquis. 

«  Le  système  delà  répartition,  écrit  le  Docteur 
Estival,  peut  seul  assurer  un  démarrage  rapide 
et;,  à  l’heure  actuelle,  il  faut  compter  unique- 
irient  sur  la  cotisation  obligatoire  de  tous  les 
membres.  En  admettant  que  10  %  environ  (1) 
des  médecins  soient  susceptibles  de  se  retirer, 
il  faudrait  donc  une  cotisation  annuelle  de  2.500 
francs  environ.  Ce  chiffre  paraîtra  certainement 
très  élevé  surtout  pour  les  jeunes  médecins  dont 
les  débuts  sont  souvent  difficiles  ;  mais  ils  ne 
doivent  pas  oublier  que  grâce  à  ce  sacrifice,  ils 
pourront  trouver  les  postes  vacants  à  rendement 
immédiat  et  qu’ils  n’auront  plus  d’indemnité  à 
verser  pour  prendre  une  succession.  Quant  aux 
confrères  d’âge  moyen ,  ils  y  trouveront  une  con¬ 
solidation  de  leur  situation  médicale,  puisqu’ils 
seront  à  l’abri  d’une  concurrence  nouvelle. 

...Une  autre  ressource  intéressante  pour  la 
Caisse  des  retraites  serait  apportée  par  la  créa¬ 
tion  du  timbre  certificat  dont  l’idée  doit  être 
reprise  et  la  réalisation  obtenue  par  les  Pouvoirs 
publics.  Tous  les  certificats  devraient  obliga¬ 
toirement  être  timbrés  avec  un  timbre  spécial 
d’une  valeur  de  6  francs  par  exemple. . .  qui 
serait  à  la  charge  du  client  ». 

Le  Docteur  Laquerrière,  devant  l’instabilité 
passée  des  valeurs  monétaires  prône  également  la 
répartition,  mais  il  l’assortit  de  deux  correctifs 


(1)  D’après  les  actuaires,  ce  chiffre  paraît  en  réalité 
beaucoup  trop  faible.  (N.  D.  L.  R.). 


d’importance,  sur  lesquels  nous  voudrions  voir 
davantage  mettre  l’accent  : 

La  retraite  répartition  ne  doit  aller  qu’à  ceux 
qui  en  ont  besoin  de  manière  urgente  et  pendant  la 
période  transitoire. 

Il  faut  prévoir  par  la  suite  un  système  de  papU 
talisation  pour  constituer  aux  jeunes  des  retraite^ 
plus  sérieuses.  Mais  laissons  le  parler  : 

Le  système  adçpté  pour  les  ouvriers  me  paraît 
recommandable  :  les  jeunes  sont  solidaires  des 
vieux,  travaillent  pour  eux  et  cotisent  pour  eux. 
Faisons  de  même  dans  le  Corps  médical. 

Je  sais  bien  qu’il  y  a  une  grosse  objection.  Le 
jeune,  qui  n’a  pas  capitalisé  pour  lui-même  ses 
versements,  risque  de  ne  pas  trouver,  quand  il 
arrivera  à  l’âge  du  repos,  l’équivalent  de  ses 
débours  si  les  circonstances  ont  changé  ;  modiT 
flcatidn  du  coût  de  la  vie,  diminution  du  nomT. 
bre  des  confrères. 

Sur  ce  deuxième  point  on  peut  répondre  ;  il 
y  a  de  fortes  chances  pour  que,  si  les  médecins 
sont  moins  nombreux,  les  recettes  et  par  consé¬ 
quent  les  cotisations  de  chacun  d’eux  augmen¬ 
tent  proportionnellement. 

En  ce  qui  concerne  les  variations  des  condi¬ 
tions  d’existence,  il  faut  reconnaître  que  l’aléa 
est  le  même  que  celui  auquel  le  confrère  serait 
exposé,  s’il  avait  réalisé  des  économies  ou  con¬ 
tracté  une  assurance.  Faire  des  réserves  n’était 
un  procédé  sûr  que  quand  on  n’avait  pas  à  crain¬ 
dre  de  dévaluation. 


Avec  les  dispositions  que  je  préconise,  le  jeune 
confrère  versera  des  francs  actuels  pour  entre¬ 
tenir  les  retraités  ;  mais  quand  il  sera  lui-même 
hors  d’âge,  si  la  monnaie  a  été  de  nouveau 
dépréciée,  ceux,  qui  l’auront  remplacé  dans  la 
carrière,  toucheront  un  plus  gros  chiffre  de 
francs  de  valeur  moindre  et  verseront  pour  les 
vieux  un  plus  grand  nombre  de  ces  francs,  si 
bien  qu’automatiquement  ces  derniers  perce¬ 
vront  de  quoi  vivre. 

Il  semble  que  dès  maintenant  on  peut  deman¬ 
der  à  chaque  docteur  en  médecine  une  légère 
majoration  de  son  impôt  sur  le  revenu,  majo¬ 
ration  qui  serait  touchée  par  l’Etat  en  même 
temps  que  cet  impôt  et  versée  à  l’Ordre  des 
médecins  qui  en  ferait  la  répartition  entre  les 
intéressés. 

Seulement  dans  la  situation  actuelle  de  la 
France  il  paraît  indispensable  et  que  la  retraite 
pour  ceux  qui  n’ont  jamais  cotisé  soit  faible  et 
que,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  les 
fonctionnaires,  cette  retraite  ne  s’étende  pas  à 
tous,  qu’elle  soit  réservée  à  ceux  là  seulement, 
qui  en  ont  besoin. 

Avec  ces  précautions  je  ne  crois  pas  que 
la  taxe  imposée  aux  jeunes  soit  bien  impor¬ 
tante. 
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Le  principe  posé  plus  haut  par  notre  corres¬ 
pondant  est  que  tout  vieux  médecin  n’ayant  pas  les 
ressources  suffisantes  pour  vivre  peut  réclamer  le 
complément  à  l’Ordre  : 

Ce  complément  sera  fourni  :  a)  pour  deux 
douzièmes  par  l’Etat  (étant  donné  le  petit  nom¬ 
bre  de  bénéficiaires  et  la  faiblesse  de  la  somme, 
cette  contribution  ne  grèvera  pas  le  budget  de 
façon  appréciable)  ;  b)  pour  dix  d.ouzièmes  par 
un  minijue  pourcentage  prélevé  sur  l’impôt  çur 
le  revenu  des  médeçips  en  exercice. 

La  partie  de  ce  pourcentage  sur  l’impôt  ,  non 
utilisée  pour  la  retraite  des  vieux  sera  capitali¬ 
sée  par  l’Ordre  des  médecins  de  façon  à  assurer 
ultérieurement  une  retraite  plus  sérieuse  et 
dont  tous  seraient  bénéficiaires,  le  présent  pro¬ 
jet  n’ayant  la  prétention  d’être  qu’un  moyen 
d’urgence  pour  soulager  la  vieillesse  de  ceux  qui 
ont  vécu  dans  des  temps  révolus. 

fVofons  enfin,  une  autre  suggestion  qui  se  rap¬ 
proche  fort  du  projet  Taberlet  ;  les  jeunes  médecins 
seraient  obligés  d’acheter  aux  «  vieux  »  leur  clien¬ 
tèle  ou  plutôt  leur  «  charge  »,  le  nombre  en  étant 
limibé.  Cet  achat  aurait  lieu  sous  forme  de  consti¬ 
tution  d’une  rente  viagère  sur  la  tête  de  l’intéressé. 

Nous  croyons  savoir,  par  certains  bruits  dont 
nous  nous  sommes  fait  l’écho,  que  l’Ordre  ne  serait 
point  hostile  à  de  telles  conceptions,  avec  cette  diffé¬ 
rence  toutefois  que  la  «  charge  »  serait  à  sa  dispo¬ 
sition  et  non  à  celle  du  cédant,  la  retraite  de  ce 
dernier  étant  financée  en  particulier  par  un  prélè¬ 
vement  sur  les  «  fixes  ». 

Il  est  un  point  sur  lequel  en  tous  cas  tous  nos 
correspondants  semblent  d’accord  :  c’est  que  l’Etat, 
les  collectivités  publiques  ou  privées  qui  utilisent 
les  services  du  médecin  à  des  tarifs  souvent  infi¬ 
mes  doivent  faire  quelque  chose,  soit  en  partici¬ 
pant  à  l’effort  fait  en  vue  de  la  retraite,  soit  en 
révisant  leurs  tarifs,  soit  en  diminuant  les  impôts. 

«  Inutile  de  dire,  nous  écrit  le  Docteur  Estival, 
que  comme  tous  les  omnipraticiens  nous  parta¬ 
geons  entièrement  le  point  de  vue  exposé  avec 
force,  dans  le  Concours  Médical,  par  le  Docteur 
Blanchard,  qui  estime  que  les  vieux  médecins 
qui  ont  été  exploités  par  l’Etat  pendant  toute 
leur  existence  par  des  tarifs  inférieurs  consentis 
à  la  collectivité  seraient  en  droit  de  mi  deman¬ 
der  eux-aussi  leur  retraite  des  vieux.  Les  diri¬ 
geants  de  l’Ordre  des  médecins  peuvent  exercer 
dans  ce  sens  une  action  qui  paraît  légitime,  mais 
ils  doivent  aussi  pour  compenser  le  trou  fait 
dans  un  budget  médicalpar  la  cotisation  pour  la 
retraite,  s’efforcer  d’obtenir  des  Pouvoirs  publics 
a)  le  relèvement  des  tarifs  des  Assistés  et  des 
Pensionnés  par- l’établissement  d’un  tarif  natio¬ 
nal  unique  égal  au  tarif  des  Accidents  du  travail  ; 
ô)rabaissement  sensible  du  taux  del’impôt  cédu- 
airê  des  professions  non  commerciales  qui  est 


à  l’heure  actuelle  de  16  %  alors  que  les  autres 
revenus  du  travail  sont  taxés  à  8  %. 

De  même,  le  Docteur  Laquerrière  nous  dit  : 

Quelque  soit  le  motif  de  cette  impécuniosité 
ceux  de  nos  doyens  qui  sont  dans  le  malheur 
sont  les  victimes  d’une  injustice  sociale  ;  tout 
médecin  a  sacrifié  une  p.aptie  de  son  temps  à 
travailler  gratqitemenjt  pour  la  collectivité  ;  soins 
aux  malades  des  hôpitaux,  ayx  gendarmes,  au?c 
indigents,  efc. 

Il  serait  donc  équitable  que  l’Etat  intervienne 
au  moins  poiir  une  part  dans  lé  secpurs  qui  ieur 
est  dû.  D’autre  part  ceu^  qui  ont  été  officielle¬ 
ment  médecins  d’çeuyres  de  bienfaisance,  sans 
être  rémunérés  on  rémunérés  seulement  par 
une  indemnité  de  déplacement  insignifiante, 
mériteraient  une  retraite  administrative  si  fai¬ 
ble  soit-elle.  Dans  les  hôpitaux  de  Paris  cette 
retraite,  très  modeste  en  regard  de  la  notoriété 
de  ceux  qui  eh  bénéficient,  existe  dès  à  présent  ; 
ce  n’est  que  justice  car  l’ Assistante  publique  se 
fait  payer  pour  les  soins  donnés  aux  malades 
payants,  c’est  ainsi  que  j’ai,  durant  des  années 
en  tant  que  radiographe  des  hôpitaux,  exécuté 
pour  les  accidentés  du  travail  fies  radiographies 
qui  étaient  remboursées  par  les  compagnies 
d’assurances  à  un  tarif  comportant  outre  les 
frais,  les  honoraires  médicaux  que  l’Adminis¬ 
tration  empochait. 

Mais  cette  retraite  hospitalière  n’est  concédée 
qu’à  ceux  qui  ont  rempli  leurs  fonctions  durant 
vingt  ans  tandis  que  ceux  qui  sont  anivés  au 
concours  trop  tard  pour  avoir  accompli  ces 
vingt  ans  avant  la  limite  d’âge  ne  peuvent  y 
prétendre.  Il  semble  qu’en  bonne  justice  ces 
derniers  devraient  avoir  une  retraite  propor¬ 
tionnelle  à  la  durée  de  leurs  services,  à  la  condir 
tion  toutefois  qu’ils  n’aient  pas  mérité  d’être 
révoqués. 

Mais  nous  voudrions  terminer  par  ce  rappel  à 
la  sagesse  que,  sous  son  septicismp  bougon,  con¬ 
tient  la  lettre  de  notre  eprrespondcuit,  le  Docteur 
Muller  : 

Je  lis  dans  le  Concours  du  26  janvier  que  la 
cotisation  pour  l’Ordre  sera  de  250  francs.  Or 
dans  la  Marne  nous  sommes  avisés  qu’elle  sera 
de  300  francs..  Nous  aurons  en  plus  les  alloca¬ 
tions  familiales  qui  sont  aussi  très  élevées.  Où 
s’arrêtera-t-on  dans  le  recouvrement  de  toutes 
ces  dimes. 

On  oublie  trop  qu’il  y  a  eu  la  guerre,  que 
nous  avons  été  sinistrés,  que  notre  chiffre 
d’affaires  a  baissé  fortement,  que  certains  clients 
profitent  de  la  situation  pour  ne  pas  nous  régler. 

C’est  le  moment  choisi  pour  nous  pressurer 
davantage  :  nous  avons  déjà  suffisamment  à 
nous  débattre  avec  le  fisc  I 
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LA  FEMME  MEDECIN  PEUT-ELLE  CONCILIER  L'EXERCICE 
DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE  AVEC  SES  DEVOIRS  D’ÉPOUSE  ET  DE  MÈRE  ? 

Par  le  Professeur  Pierre  Nobécourt, 

Membre  de  l’Académie  de  médecine 
(Suite)  (1) 


De  même  que  Thérèse,  Mine  Lancelevée  est 
une  femme  supérieure.  Elle  a  une  belle  clientèle 
et  travaille  au  laboratoire.  Elle  n’est  pas  mariée 
et  ne  veut  pas  se  marier,  bien  qu’elle  soit  sédui¬ 
sante  et  recherchée. 

Elle  professe  qu’une  femme-médecin  doit  être 
libre.  «  Une  femihe-médecin,  déclare-t-elle,  n’a 
pas  de  cœur,  une  femme-médecin  n’a  pas  de  sens, 
une  femme-médecin  n’est  pas  une  femme . . . 
Sans  avoir  prononcé  de  vœu,  nous  devons  passer 
dans  la  vie,  rigides,  impassibles,  comme  des 
nonnes  sévères . . .  J’ai  choisi  cette  vie  de  science, 
je  la  voulais  parfaite  ;  j’en  ai  d’avance  écarté  les 
obstacles  et  les  plus  dangereux  de  tous  :  le  ma¬ 
riage  et  la  famille.  » 

Si  j’avais  rencontré  l’homme  que  j’aurais  aimé, 
ajoute-t-elle,  «  je  ne  me  serais  jamais  amoindrie, 
abaissée  jusqu’è  devenir  une  inutile,  une  oisive, 
en  quittant  la  carrière  qui  m’a  faite  moi,  et  je 
n’ aurais  pas  oublié  mon  principe  de  l’incompati-, 
bilité  du  mariage  avec  notre  profession. . .  J’au¬ 
rais  aimé  cet  homme  librement,  sans  chaîne,  sans 
contrat.  » 

Somme  toute,  conclut  son  Maître  le  Professeur 
Artüut,  devant  cpii  elle  fait  cette  déclaration  : 

«  Ni  mari,  ni  enfants  ». 

Danslasuite,  Mme  Lancelevée  devient  la  maî¬ 
tresse  du  Frotesséur  Boussard. 

Mme  Adeline  est  bien  différente  de  Thérèse  et 
de  Mme  Lancelevée.  Elle  a  épousé  un  économe 
d’hdpital  et  a  quatre  enfants.  Sans  fortune,  elle 
fait  le  plus  possible  de  visites  pour  toucher  des 
honoraires,  qui  sont  souvent  dérisoires. 

Un  jour,  elle  décharge  son  cœur  des  amertu¬ 
mes,  des  dégoûts  entassés  par  le  métier  excédant 
qu’elle  exerce.  «  Est-ce  cjue  j’ai  une  maison,  un 
intérieur,  ce  que  toutes  les  femmes  aiment  enfin, 
un  petit  coin  gentil  où  rester  tranquille  quand 
i’envie  vous  en  vient  ?  Toujours  dehors,  man¬ 
geant  à  la  diable,  volée  par  mes  bonnes,  à  peine 
si  je  vois  mes  enfants,  c{ui  s’élèvent  comme  ils 
peuvent.  Et  un  mari  au  milieu  de  tout  cela,  vous 
croyez  peut-être  que  c’est  facile  à  retenir,  quand 
sept  nuits  sur  dix,  je  suis  dehors  appelée  pour  des 
accouchements,  des  faux  croups,  que  sais-je 
encore  ?  Adeline . .  .aimerait  bien  une  maison  qui 
ne  soit  pas  un  restaurant,  un  hôtel  meublé.  La 
médecine,  c’est  l’affaire  des  hommes  ». 

Le  mari  devient  alcoolique,  les  enfants,  la 
maison  tombent  dans  l’abandon,  «  Le  pire,  con¬ 
fesse  Mme  Adeline,  c’est  que  ce  désordre  de  ma 


maison,  j’en  suis  la  seule  cause.'. .  Ma  vie  fut  une 
longue  et  grande  erreur.  Je  ne  devais  pas  être 
médecin  ;  mon  devoir  était  ici,  chez  moi,  à  tenir 
ma  maison,  à  faire  fructifier  par  l’économie,  par 
la  bonne  organisation  et  le  travail  ménager,  les 
appointements  de  petit  employé,  que  m’appor¬ 
tait  mon  mari  ». 

Vient  enfin  Dina  Skarofî,  fille  d’un  petit  mer¬ 
cier,  à  demi  ruiné,  de  Pétrograd.  Elle  est  le  type 
de  l’étudiante  pauvre  ;  elle  vit  de  privations  et 
travaille  avec  ardeur.  Jolie  et  touchante,  elle 
séduit,  sans  le  chercher,  le  Docteur  Fautel. 
Celui-ci  la  fait  demander  en  mariage  à  condition 
qu’elle  abandonne  la  médecine. 

«  S’il  ne  me  l’avait  pas  demandé,  répond-elle, 
c’est  moi  qui  le  lui  aurais  proposé. . .  C’est  bien  le 
moins.  J’aimaismonmétierl;c’étaitbien juste. . . 
Il  était  ma  sauvegarde.  Il  devait  me  nourrir . . . 
Mais,  quand  je  trouve  ce  qu’une  femme  désire 
toujours  le  plus,  l’amour,  je  serais  folle  de  mé 
montrer  récalcitrante . . .  Certes,  je  mordais  bien 
à  mon  métier. . .  Mais  aimer  son  mari,  se  consa¬ 
crer  à  son  bonheur,  lui  faire  une  maison  et  une 
famille,  c’est  meilleur.  Le  métier...  c’est  un 
moyen,  mais  pas  une  raison  d’être.  Il  vous  suffit, 
tant  qu’on  est  jeune  fille,  parce  qu’alors  on  n’a 
rien  de  mieux  à  faire,  mais  après,  on  est  pris  par 
des  sentiments  si  forts  !» 

Et  Mme  Colette  Yver  conclut  par  la  bouché  de 
Thérèse,  qui  se  range  finalement  à  l’opinion  de 
son  mari.  S’adressant  à  des  jeunes  bénévoles 
françaises  rencontrées  dans  le  service  de  son  père, 
elle  leur  dit: 

«  Petites  intellectuelles,  jolies  et  vibrantes, 
occupez  à  vos  belles  études  la  fougue  de  votre 
adolescence  ;  en  vue  des  aléas  de  la  vie,  munis¬ 
sez-vous  de  ce  métier,  le  plus  noble  de  tous. . . 
Mais  si  rien  ne  s  y  oppose,  au  jour  venu,  aban¬ 
donnez-vous  aux  lois  suprêmes  qui  font  les  fem¬ 
mes,  non  point  pour  elles,  mais  pour  l’époux  dont 
elles  doivent  être  l’auxiliaire  et  le  bonheur.  Ce 
jour-là,  l'enoncez-vous,  . . .  donnez-vous  toutes... 

Cette  conception  me  paraît  juste.  J’en  ai 
exposé  les  motifs  à  l’Académie  de  médecine,  le  7 
janvier  1941. 


Certes,  il  y  a  des  femmes-médecins  qui  mariées 
et  mères,  peuvent  poursuivre  une  carrière  scienti- 


(1)  Voir  Concours  Médical  18-V-41. 
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figue.  Mais  elles  doivent  être  délivrées  de  tout 
souci  matériel.  Il  ne  faut  pas  qu’elles  comptent 
trouver  des  ressources  dans  des  etoffiois  rétri¬ 
bués  ;  car  ceux-ci  exigent  des  heures  de  présence 
incompatibles  avec  les  devoirs  d’une  épouse  et 
d’une  mère.  Ces  femmes  sont  l’exception  ;  elles 
ne  pratiquent  d’ailleurs  pas  la  médecine. 

La  plupart  des  femmes  médecins  exerçant  la 
profession  hlêdicalê  àôlit  des  médecitis  t)raticîens. 
Or,  le  médecin  praticien  a  des  obligations  et  des 
devoirs  auxquels  il  ne  peut  se  dérober  saris  coin- 
mettreune  faute  ;ilne  s’appartient  lias;  il  doit  se 
dévouer  à  ses  malades.  Qu’il  exerce  à  la  ville  bu  à 
la  campagne,  dans  les  milieux  aisés  ou  réputés 
tels  comme  dans  les  milieux  populaires,  il  doit  les 
visiter  et  répondre  aux  appels  urgents,  de  jour  et 
de  nuit.  POür  remplir  sa  mission  et  gâgiier  sa  vie, 
il  mène  une  existence  fatigante,  souvent  aussi 
fatigante,  dans  son  genre,  que  celle  de  l’ouvrier 
d’usine,  daris  le  sien. 

La  femme-médecin  se  trouve  dans  la  même 
situation  que  le  médecin  homme.  L’existence 
qu’elle  doit  mener  est,  de  ce  fait,  incompatible 
avec  ses  devoirs  d’épouse  et  de  mère.  De  ce  point 
de  vue,  elle  est  srir  le  même  rang  que  l’ouvrière,, 
pour  laquelle  on  demande  la  suppression  du  tra¬ 
vail  professionnel.  Une  femme  mariée  et  mère  ne 
doit  pas  exercer  la  médecine  ;  si  elle  l’exerce, 
c’est  au  détriment,  soit  de  ses  devoirs  d’épouse 
et  de  mère,  soit  de  ses  devoirs  professionnels,  soit 
des  uns  et  des  autres. 

La  même  obligation  s’applique  à  l’étudiante 
ên  médecirie.  Ses  études  l’obligent,  en  effet,  à 
passer  la  majeure  partie  de  son  temps  à  l’hôpital 
ou  à  la  Facilité;  Souvent,  volontairement,  elle 
n’a  pas  d’enfants.  Si  elle  en  a,  elle  les  néglige  ou 
néglige  son  service  d’hôpital  et  ses  études. 

Il  pourrait  sembler  logique  de  faire  intervenir 
la  loi,  soit  pour  interdire  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  à  la  femme  mariée,  soit  pour  fermer  aufc 
femmes  l’accès  des  Facultés  de  médecine;  Cer¬ 
tains  envisagent  ces  solutions.  Je  rie  pense  pas 
qu’elles  soient  bonnes.  On  retomberait  dans 
les  discussions  qüi  ont  été  poursuivies  pen¬ 
dant  la  seconde  moitié  du  XIX®  siècle,  et  la 
femme  pourrait  se  considérer  comme  sacrifiée  à 
l’homme; 

A  mon  avis,  c’est  avant  tout,  une  affaire 
d’éducation.  Pour  des  raisons,  que  j’ai  exposées 
ailleurs  (1),  l’éducation  des  garçons  et  des  filles 
ne  doit  pas  être  la  même.  De  bonne  heure,  il  faut 


(1)  Pierre  Nobêgourt.  — •  Sexualité  et  éducation. 
I,’  Education  des  garçons  et  des  tilles  —  II.  Educa¬ 
tion  delà  sexualité  et  delà  fonction  génésique  (éduca¬ 
tion  sexuelle).  Gazette  des  hôpitaux, année,  n»» 
23-24,  27-28,  31-32  ;  20-23  mars,  3-6  ét  i'7-20  avril 
1940  ;  pp.  217,  262,  309. 


enseigner  aux  uns  et  aux  autres  le  rôle  différent 
qui  leur  est  dévolu  par  la  nature  dans  la  famille 
et  la  société  ;  èelui  des  filles  est  d’être  épousés  et 
mères.  Plus  tard,  au  moment  du  choix'd’une  pro¬ 
fession,  il  faut  faire  connaître  aux  filles  les  diffi¬ 
cultés,  les  obligations,  les  devoirs  de  la  profes¬ 
sion  médicale,  leur  incompatibilité  avec  les  de¬ 
voirs  d’épouse  et  de  mère,  l’impossibilité,  si  elles 
éé  marient,  ce  qui  est  leüf  droit  èt  leur  devoir, 
de  pratiquer  la  médecine.  Mais  il  ne  faut  pas  leur 
fëfmér  une  carrière  qui  pourra  leur  permettre,  si 
elles  restent  célibataires,  de  gagner  honorable¬ 
ment  leur  existehce. 

On  peut  préconiser  cette  manière  de  procéder, 
parce  que  cette  conception  est  actuellement  très 
répandue  parmi  les  étudiantes  en  médecine.  J’ai 
eu  beaucoup  d’élèVèSfemme8,stagiâites,externes, 
internes,  car  elles  ont  de  la  prédilection  pourVia 
iriédecitte  des  ènfahtS,  dgris  l’espoîf  delà  prati- 
qüëf,  ëspôif  SoÜVërit  dêÇü  d’âilleurs,  car  lëS  trières, 
pour  des  taisbîis  diVefseS,  préfèrëht  CoHimê  fflédê» 
ciris  iës  hômfiies  âux  femmes.  J’al  vécu  pendant 
la  catastrophé  de  juin  â  la  salie  de  garde  des 
ihtêrnës  de  l’hôpitâl  deS  Erifarits-Malâdes,  où  il 
n*y  avait  guère  (jué  des  femmes,  j’ai  cofistaté 
que  cês  étudiaritès,  toütenremplissaritieufsfoHe^ 
tiotts  avec  2êlé  et  eampëteftce,  étaient,  en  gétié- 
râî,  des  jeunes  filles  sans  prêtefltlons,  s’adonhant 
aux  travaux  fémiriltis.  Souhaitant  de  se  marier 
et  d*avbif  des  eufarits,  envlsagearil  sans  difficulté 
de  ne  pas  Cjcercer  la  profession  et  de  laisser  à 
leurs  maris,  le  Soin  de  faire  vivi'é  la  famille,  comme 
il  eonvierif. 

•** 

Je  conclurai  : 

1°  Les  études  poursuivies  dans  les  Facultés  de 
médecine  pour  l’obteritiori  du  diplôme  dé  dpctëür 
en  médecine,  Pexercice  de  là  prbféssion  médicâlë 
sont  incompatibles  avec  les  devoirs  de  l’épouse  et  de 
la  mère.  La  femme,  qui  se  màrië,  doit  ÿ  renoricef . 

2°  il  faut  enseigner  aux  fllléS  qüé  léür  fôlë, ,  fixé 
par  la  nature,  èst  d’être  épbüsës  èt  mèfés  ;  lès 
nformër,  avant  leur  entrée  â  là  Faculté  de  méde¬ 
cine,  du  choix  qü’ elles  auront  à  faire  lé  mornènl 
venu,  entre  le  mariage  et  la  maternité,  d*Uhë  pâft, 
la  poursuite  des  éludés  et  t’exèfcicë  dé  la  profes¬ 
sion  médicale,  d’aUtré  part. 

3“  Il  ne  serait  pàlS  légitime  d’intërdirë  par  lâ  loi 
aux  femmes  l’àccès  deS  FacültéS  de  médeélrië, 
aux  femmes  mariées,  l’aUtorisatiori  de  faire  leurs 
études  et  i’exercicé  dé  la  prôfésSibh  médicale. 

On  peut  adopter  la  solution  proposée  par  le  di¬ 
recteur  de  l’Économiste  français  pour  dote  l’en¬ 
quête  de  1866-1867  :  «  Le  droit  commun,  au  pro¬ 
fit  des  femmes,  filles  ou  épouses,  qui  se  sentent 
la  force  d’aborder  la  carrière  médicale.  .» 
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Clif onique  automobile 

❖  ❖ 

UTILISATION  DE  L’ACÉTYLÈNE 
POUR  L’ALIMENTATION  DES  MOTEURS  AUTOMOBILES 

Par  Henri  Petit 

Rédacteur  en  ehet  de  la  Tec/iniçue  aufomoô/.e 
Ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnique 

[Suite)  (1) 


Li’acétylène  et  l’alcool 

L’acétylène  peut  rendre  de  grands  services 
pour  améliorer  l’alcool  carburant.  Celui-ci  titre 
g;énéralement  ,90°  à  95°,  et  contient  par  suite 
une  proportion  d’eau  notable.  En  faisant  digérer 
du  carbure  de  calcium  dans  l’alcool  hydraté  on 
élève  fortement  le  titre  de  celui-ci,  et  d’autre 
part,  l’acétylène  produit  par  l’attaque  du  car¬ 
bure  èt  del’eau,  reste  dissous  dansl’alcool.  Fina¬ 
lement  donc,  l’alcool  se  trouve  amélioré,  son 
pouvoir  calorifique  est  nettement  augmenté,  et, 
par  suite  sa  consommation  diminu  ée. 

Bien  entendu,  l’opération  dont  nous  venons 
de  parler  doit  être  pratiquée  au  laboratoire  —  ou 
au  garage  —  On  laisse  longuement  reposer  la 
chaux  au  fond  du  vase,  et  on  décante  —  en  com¬ 
plétant  la  séparation  par  un  filtrage  —  avant  de 
verser  l’alcool  dans  le  réservoir  de  la  voiture. 

Alimentation  discontinue 

On  peut  envisager  l’acétylène  comme  carbu¬ 
rant  de  secours  d’une  façon  discontinue  lorsque 
le  carburant  normal  ne  permet  pas  d’assurer  la 
marché  correcte  du  moteur.  C’est  le  cas,  par 
exemple  quand  on  utilise  un  carburant  peu  vola¬ 
til  et  lorsqu’on  veut  effectuer  la  mise  en  marche 
du  moteur  froid.  Les  essais  ont  montré  qu’une 
voiture  avait  pu  être  alimentée  avec  un  mélange 
d’essence  et  de  pétrole  lampant  ne  contenant  que 
40  %  d’essence.  La  mise  en  marche  à  froid  qui 
était  impossible  avec  ce  mélange  s’obtenait  au 
contraire  sans  difficulté,  grâce  à  un  débit  d’acé¬ 
tylène  très  faible,  de  l’ordre  de  180  litres  à  l’heure 
ce  débit  étant  prolongé  pendant  cinq  minutes  en¬ 
viron,  soit  au  total  une  dépense  d’une  quinzaine 
de  litres  d’acétylène. 

L’acétylène  peut  également  n’être  utilisé  que 
comme  appoint  au  moment  d’une  reprise. 

Aucune  installation  de  série  n’a  pu  encore  être 
réalisée  pour  ces  cas  particuliers,  mais  ces  pro¬ 
blèmes  préoccupent  vivement  les  chercheurs  et 
il  est  fort  probable  qu’ils  recevront  prochaine¬ 
ment  une  solution  pratique. 


PRODUCTION  DE  L’ACÉTYLÈNE 

Arrivons  maintenant  à  un  point  particulière¬ 
ment  important  et  de  réalisation  toujours  un  peu 
difficile  chaque  fois  qu’il  s’agit  d’utiliser  à  bord 
d’une  voiture  un  combustible  gazeux.  Comment 
emporter  ou  produire  l’acétylène  à  bord  d’un 
véhicule  ? 

Deux  cas  sont  à  envisager.  D’abord  celui  où  on 
emmagasine  l’acétylène,  déjà  produit  dans  une 
station  fixe,  dans  des  bouteilles  où  il  est  com¬ 
primé  et  celui  où,  au  contraire,  on  provoque  la 
formation  de  l’acétylène  dans  un  générateur  à 
bord  du  véhicule. 

Bouteilles  d  acétylène  dissous 

On  ne  peut  sans  danger  comprimer  l’acétylène 
à  forte  pression  en  raison  de  sa  formation  endo- 
thermique  qui  risqué  de  provoquer  des  explo-, 
sions  au  moment  de  la  compression  ou  même: 
postérieurement. 

On  a  tourné  la  difficulté  en  dissolvant  l’acéty¬ 
lène  dans  un  liquide  au  sein  duquel  il  .présente 
une  grande  solubilité.  Le  liquide  choisi  a  été. 
l’acétone.  Un  liti’e  d’acétone  peut  dissoudre  à  la 
pression  atiriosphérique  environ  25  litres  d’acé¬ 
tylène  et  la  quantité  d’acétylène  dissous  est 
sensiblement  proportionnelle  à  la  pression. 

La  bouteille  d’acétylène  dissous  utilisée  cou¬ 
ramment  pour  la  soudure  contient  à  pleine 
charge  (sous  15  kilos  de  pression  seulement),  une 
quantité  d’acétylène  correspondant  à  4  mètres 
cubes  de  gaz  mesurés  à  la  pression  atmosphérique 
et  cela,  pour  une  capacité  en  eau  d’environ 
33  litres.  Son  contenu  équivaut  donc  à  8  litres 
d’essence.  Il  existe  des  modèles  de  bouteilles  plus 
faibles  pouvant  contenir  seulement  deux  mètres 
cubes  d’acétylène  ou  même  1.200  litres  de  gaz, 
ces  dernières  n’ayant  qu’une  capacité  en  eau  de 
dix  litres  :  ce  sont  les  bouteilles  autrefois  utilisées 
pour  l’éclairage. 

Ces  bouteilles  sont  relativement  lourdes  et  on 


(1)  Voir  Concours  médical,  18-V-41. 
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peyl,  estimer  qu’ elles  pèsent  de  13  à  15  kilos  par  , 
mètre  cube  d’acétylène  emniagasiné. 

L’acétylène  étant  sous  pression  dans  les  bou¬ 
teilles,  il  convient  naturellement  de  le  détendre 
RU  moyen  d’un  détendeur  eonveoab  le, 

La  capacité  des  bouteilles  qui  joue  un  rôle 
essentiel  dans  le  rayon  d’action  d’un  véhicule  a 
également  une  certaine  importance  pour  le  débit 
maximum  instantané  possible  de  gaz. 

3i,  en  effet,  on  fait  débiter  trop  vite  une  bou¬ 
teille  d’acétylène  dissous,  le  gaz  entraîne  de  l'acé¬ 
tone.  On  doit  limiter  le  débit  des  bouteilles  à 
environ  1 .200  litres  d’acétylène  à  l’heure  pour  les . 
grandes  bouteilles  courantes  de  4  mètres  cubes. 

L’entraînement  d’acétone  ne  présente  pas 
d’inconvénient  du  point  de  vue  combustion, 
puisque  l’acétone  est  lui-rmêrae  combustible, 
mais  l’entraînement  du  liquide  entraîne  des  per¬ 
turbations  dans  le  réglage  du  mélange  et  provo¬ 
que  par  suite  des  retours  de  flamme  au  carbura¬ 
teur. 

La  limitation  de  débit  des  bouteilles  impose 
par  suite  fréquemment  l’obligation  d’emporter 
plusieurs  bouteilles  associées  en  parallèle.  C’est 
ainsi  par  exemple  <jue  pour  alimenter  un  moteur 
consommant  8  litres  d’essence  à  l’heure,  il  faudra 
associer  trois  bouteilles  de  4  mètres  cubes  d’où  un 
poids  mort  voisin  de  cent  cinquante  kilos. 

D’autre  part,  le  nombre  de  bouteilles  actuelle¬ 
ment  en  circulation  est  très  limité,  ces  bouteilles 
étaient  en  effet  utilisées  Jusqu’ici  uniquement 
pour  les  besoins  de  la  soudure.  Il  paraît  difficile 
d’envisager  une  augmentation  actuelle  de  leur 
production  en  raison  de  la  pénurie  en  acier. 

Ajoutons,  d’autre  part  que  le  remplissage  des 
bouteilles  ne  peut  être  fait  que  dans  des  usines 
spécialisées  et  qui  n’existent  qu’en  petit  nombre. 
Enfin,  le  prax  de  l’acétylène  ainsi  comprimé  est 
élevé  et  ressortirait  à  20  ou  25  francs  le  mètre 
cube. 

De  tout  cela,  il  résulte  que  l’emmagasinage  de 
l’acétylène  dans  des  bouteilles  où  il  se  trouve 
comprimé  n’est  conseillable  que  lorsque  ce  gaz 
est  utilisé  d’une  façon  intermittente  sous  forme 
d’appoint  (mise  en  route,  reprise,  etc...). 

Production  par  générateur 
à  ïiord  de  la  voiture 

Il  faudra  donc,  dans  la  majorité  des  cas,  pro¬ 
duire  l’acétylèpje  à  bord  de  la  voiture,  dans  un 
générateur  .eanveni^iement  étudié  et  aménagé. 

Nous  avons  iaiMqné  plus  haut  quelle  était  l’é¬ 
quation  de  proportion  de  l’acétylènè  -et  d’es¬ 
sence. 

Nous  n’y  Te  viendrons  que  pour  rappeler  que  le 
générateur  doit  contenir  d’une  part,  une  provi¬ 
sion  suffisante  de  earbure  et,  d’antre  part,  un  sys¬ 
tème  d’alimentation  en  eau.  Un  kilo  de  carbure 
industriel  peut  dégager  environ  280  à  âOO  litres 


d’acétylène  mesurés  à  15oG,  sous  Ig  pression 
atmosphérique  et  la  consommation  théorique 
d’eau  nécessaire  est  de  l’ordre  de  un  demi-litre 
par  kilo.  Nous  disons  consommation  théoriqiiÇj 
car  nous  verrons  qu’elle  peut,  dans  le  pratique, 
être  largement  dépassée  pour  certains  types 
d’appareils,  .  . 

Il  existe  trois  classes  de  générateurs  d’acéi 
tylène  :  les  générateurs  à  contact,  les  générateurs 
à  chute  d’eau  sur  le  carbure  et  les  générateurs  4 
chute  de  earbure  dans,  l’eau. 

Dans  les  générateurs  â  contact,  le  carbure  est 
contenu  dans  un  panier  placé  4  la  partie  supé. 
rieure  du  générateur  et  l’eau^ogée  dans  un  .réserr 
voir  placé  plus  haut  que  Je  panier.  An  contact 
de  l’eau  et  du  carbure,  racétyJène  se  dégage, 
le  débit  est  inférieur  à  Ja  production,  Ig  pression 
augmente  et  refoule  l’eau  de  telle  sorte  qu’il  n’y. 
a  plus  contact  entre  le  liquide  et  le  carbure  et  la 
production  du  gaz  cesse.  Elle  reprend  automa» 
tiquement  quand  la  pression  baisse.  Tout  cela, 
au  moins  théoriquement. 

Dans  les  générateurs  à  chute  d’eau  sur  le  car-, 
hujie,  on  envoie  une  quantité  d’eau  limitée  et 
dosée  sur  une  quantité  de  carbure  supérieure  4 
celle  qu’elle  peut  4écomp0.sep,  On  règle  le  débit 
du  générateur  par  le  débit  de  l’eau.  Enfin,  dans 
les  générateurs  à  chiite  de  garbure  dans  l’eau,,  le 
carbure  granulé  tombe  dans  un  récipient,  eonte- 
nant  de  l’eau  et  la  etote  de  earbure  est  réglée  par, 
la  production  de  gaz  que  l’on  désire  obtenir. 

Ajoutons  encore  que  les  règlements  classent  les 
générateurs  de  carbure  en  trois  eatégories,  sui¬ 
vant  la  pression  à  laquelle  l’acétylène  est  four¬ 
nie.  Les  générateurs  à  basse  pression  ont  des 
pressions  inférieures  à  50  grammes  par  centip#- 
tra  carré.  Les  générateurs  à  moyenne  pression 
ont  des  pressions  comprises  eiïUe  50.  et  500  gram-, 
mes  par  centimètre  carré  et  enfin,  les  générateurs 
à  haute  pressionont  des  pressions  coniprisescntre. 
50  et  500  grammes  par  centimètre  carré. 

Ces  catégories  ont  etc  établies  en  raison  des 
exigences  de  la  soudure  acélyJéoique  qai  utilise, 
l’ün  ou  l’autre  type,  sunant  la  catégorie  d’appa¬ 
reils. 

La  qualité  du  générateur  se  détermine  par  la 
façon  dont  il  éwte  la  poljunérisation  de  l’aeéty- 
lène  d’une  part,  la  surpioduclion  du  gaz  d’autre 
part. 

Pour  éviter  la  polymérisation,  la  températwe. 
ne  doit  pas  dépasser  au  maximum  120  degrés 
dans  le  généî-afeur, 

Comme  la  polymérisation  s’accompagne  de 
dégagement  de  ehaJeur,  le  phénomène  peut  s’ac¬ 
célérer  et  prendre  uw  allure.exptesjve,  Lesgf^é- 
rateurs  doivent  donc  évacuer  twrrectement  la 
chaleur  en  excès. 

La  surproduclion  provient  du  fait  que  la  sup¬ 
pression  du  contact  de  l’eau  et  du  carbure  qpi 
doit  se  faire  théoriquement  «U- moment  précis  oit , 
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le  débit  cessé  ou  diminue,  continue  en  réalité, 
après  que  le  débit  a  cessé. 

Dans  son  attaque  par  l’eau,  le  carbure  se 
transforme,  on  le  sait,  en  chaux  vive  qui,  restant 
plus  ou  moins  imbibée  d’eau,  se  transforme  à  son 
tour  en  chaux  hydratée.  Celle-ci  forme  une  sorte 
de  gangue  autour  des  grains  de  carbure.  Là,  la 
chaux  continue  à  réagir  sur  le  carbure  et  à 
provoquer  par  suite  la  formation  d’acétylène, 
alors  qu’on  n’en  a  plus  besoin.  La  surproduc¬ 
tion  se  produit  en  particulier,  quand  on  passe 
de  la  pleine  marche  du  moteur  à  la  marche 
au  ralenti  et  plus  encore  quand  on  arrête  le 
moteur. 

Les  générateurs  doivent  être  aménagés  de 
telle  sorte  qu’ils  évitent  autant  que  possible  la 
surproduction  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils  pos¬ 
sèdent  des  dispositifs  leur  permeUant  de  loger  le 
supplément  de  gaz  produit  en  ne  le  laissant 
échapper  que  s’il  dépasse  la  pression  de  sécu¬ 
rité. 

Signalons  à  ce  propos  que  la  Chambre  syndi¬ 
cale  de  l’Acétylène  et  de  la  Soudure  autogène  a 
mis  au  point  un  règlement  relatif  à  la  classifica¬ 
tion  j  à  ta  construction  et  au  fonctionnement  en 
même  temps  qu’aux  essais  des  générateurs  d’acé- 
tylè  ne.  ' 

En  sortant  du  générateur,  l’acétylène  est  loin 
d’être  pur.  Comme  le  carbure  de  calcium  n’est 
pas  un  produit  chimiquement  pur,  et  contient  en 
particulier  des  sulfures  et  des  phosphures,  l’acé¬ 
tylène  est  plus  ou  moifls  chargé  d’hydrogène  sul¬ 
furé  et  d’hydrogène  phosphoré.  D’autre  part, 
des  poussières  de  chaux  se  trouvent  toujours 
émportées  par  l’acétylène  qui  sort  du  généra¬ 
teur. 

Le  gaz  doit  donc  subir,  avant  son  arrivée  au 
moteur,  une  épuration  aussi  complète  que  pos¬ 
sible  pour  éviter  que  les  produits  nocifs  pour  la 
conservation  des  organes  ne  puissent  pénétrer 
dans  le  cylindre. 

Théoriquement,  l’épuration  doit  être  physique 
et  chimique  :  physique  pour  supprimer  tout  corps 
solide  en  suspension,  chimique  poui  détruire  les 
phosphures  et  sulfures  d’hydrogène  ;  mais  comme 
ces  produits  étrangers  sont  toujoürs  en  faible 
proportion,  l’expérience  a  montré  qu’une  épura¬ 
tion  physique  était  généralement  suffisante.  Et, 
cela,  d’autant  plus  que  la  consommation  d’acé¬ 
tylène  est  plus  faible. 

Générateurs  pour  voitures  automobiles 

‘  On  sait  construire  depuis  longtemps  les  géné¬ 
rateurs  d’acétylène  fixes  pour  les  besoins  dé  la 
soudure  autogène  et  ces  appareils  donnent  toute 
satisfaction. 

•  Mais  le  problème  du  générateur  de  voiture  pré¬ 
sente  des  difficultés  particulières  ;  il  doit,  en 
effet  être  léger,  peu  encombrant  et  éviter  tout 


gaspillage  de  carbure  et  d’eau.  Aussi,  son  étude 
a-t-elle  conduit  à  des  solutions  nouvelles  "et  net¬ 
tement  différentes  de  celles  qui  sont .  utilisées 
pour  les  générateurs  fixes. 

Il  y  a  lieu  de  noter  d’ailleurs  que  ces  appareils 
mobiles  sont  très  nouveaux  puisque  leur  be.soin 
ne  s’est  fait  sentir  que  depuis  quelques  mois.  Ils 
ont  fait  depuis  qu’ils  ont  été  mis  à  l’étude  des 
progrès  considérables.  A  l’heure  actuelle,  il  en 
existe  un  certain  nombre  de  modèles  parfaite¬ 
ment  utilisables  qui  pourront  vraisemblable¬ 
ment  bénéficier  de  perfectionnements  nouveaux, 
mais  qui,  dès  maintenant  sont  susceptibles  de 
donner  pleinement  satisfaction. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  leur  construc¬ 
tion,  disons  qu’ils  sont  généralement  du  type  à 
arrosage  de  carbure  par  l’eau  et  que  leurs  cons¬ 
tructeurs  se  sont  laissé  guider  par  la  préoccupa¬ 
tion  d’éviter  tout  gaspillage  d’eau  et  de  carbure 
et  d’arrêter  la  production  du  gaz  dès  que  celui-ci 
n’est  plus  utilisé.  Le  carbure  est,  en  principe 
contenu  dans  un  panier,  et  on  fait  arriver  sur 
lui  un  jet  d’eau  qui  peut  être  alimenté  par 
une  pompe  identique  à  l’ancienne  pompe  à 
essence  du  moteur.  Le  réglage  du  débit  de 
l’eau  se  fait  soit  pardes  moyens  mécaniques,  soit 
en  utilisant  la  pression  du  gaz  à  l’intérieur  du 
générateur. 

Les  constructeurs  ont  cherché  à  séparer  du 
carbure,  la  chaux  qui  se  forme  sous  l’effet 
de  la  réaction  dès  que  cette  réaction  se  pro¬ 
duit.'  On  arrive  ainsi  à  éviter  le  gaspillage  d’eau 
puisqu’on  peut  espérer  que  la  majeure  partie 
de  cette  chaux  restera  à  l’état  anhydre  et  aussi 
à  empêcher  autant  que  faire  se  peut  la  surpro¬ 
duction. 

Cette  suppression  est  obtenue  en  agitant  le 
panier  qui  contient  le  carbure.  Cette  agitation  est 
réalisée  par  différents  moyens,  suivant  les  cons¬ 
tructeurs.  Certains  d’entre  eux  utilisent  les  tré¬ 
pidations  de  la  marche  du  véhicule  qu’ils  cher¬ 
chent  à  amplifier  pour  les  transmettre  au  panier 
contenant  le  carbure  de  telle  sorte  que  celui-ci, 
étant  constamment  secoué,  la  chaux  tombe  au 
fond  de  l’appareil  sous  forme  pulvérulente  dès 
qu’elle  est  formée.  D’autres  commandent  le 
mouvement  du  panier  par  un  flexible  entraîné 
par  le  moteur  ou  bien  par  une  transmission  mé¬ 
canique  mise  en  œuvre  par  le  conducteur  lui- 
même. 

Enfin,  on  doit  se  préoccuper  également  de  la 
facilité  de  vidange  et  de  nettoyage  des  appareils. 
Il  faut  que  l’évacuation  de  la  chaux  qui  se  ras¬ 
semble  à  la  partie  inférieure  du  générateur  se 
fasse  aisément  et  autant  que  possible  sans  exiger 
un  lavage  au  jet.  Dans  certains  types  d’appa¬ 
reils,  la  boue  pâteuse  formée  par  la  chaux  se 
réunit  dans  un  compartiment  au  milieu  duquel 
est  placée  une  vis  d’Archimède  ;  en  agissant  sur 
une  manivelle  qui  commande  la  rotation  de  cette 


21  —  25  —  V  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


963 


vis  d’Archimède,  on  arrive  à  évacuer  la  chaux 
aisément  et  sans  se  salir. 

Appareils  de  sécurité 

Les  générateurs  doivent  naturellement  être 
pourvus  d’un  certain  nombre  d’appareils  de 
sécurité  rendus  réglementaires  par  des  décisions 
officielles  et  d’ailleurs  indispensables  pour  éviter 
tout  danger  aux  utilisateurs.  Parmi  ces  appa¬ 
reils,  citons  une  soupape  de  sécurité  qui  doit 
s’ouvrir  lorsque  la  surpression  dépasse  une  valeur 
préalablement  fixée  et  qui  dépend  du  i.ype  de 
générateur.  Cette  soupape  évacue  l’acétylène 
dans  un  conduit  qui  débouche  à  la  partie  supé¬ 
rieure  du  véhicule. 

Le  détendeur  doit  amener  le  gaz  à  une  pres¬ 
sion  inférieure  à  la  pression  atmosphérique  pour 
que  le  débit  de  gaz  cesse  dès  que  le  moteur  s’ar¬ 
rête  et  que,  par  suite,  il  n’y  a  plus  de  dépres¬ 
sion  au  mélangeur.  Un  appareil  anti-flamme  doit 
être  disposé  à  proximité  du  mélangeur  pour  évi¬ 
ter  toute  transmission  de  flamme  en  cas  de 
retour  du  moteur. 

Des  robinets  d’arrêt  parfaitement  étanches 
doivent  exister  sur  la  canalisation  du  gaz. 

Enfin,  les  portes  de  remplissage  et  de  vidange 
du  gazogène  doivent  avoir  des  fermetures  sûres 
et  étanches. 

Instatlation  dn  générateur  sur  le  véhicule 

L’installation  d’un  générateur  à  acétylène 
comporte  : 

1°  Le  générateur  proprement  dit  ; 

2®  L’épurateur  ; 

3®  Le  détendeur  et  les  appareils  de  sécurité  ; 

4®  Le  mélangeur  et  les  canalisations. 

Elle  est,  on  le  voit,  un  peu  analogue  à  celle 
d’un  gazogène  quoique  présentant  par  rapport 
à  celle-ci  certaines  simplifications. 

Les  points  à  observer  au  cours  de  l’installation 
visent  principalement  la  facilité  de  vidange  et 
d’entretien  du  générateur. 

Celui-ci  se  place,  au  mieux,  à  l’arrière  du  véhi¬ 
cule,  autant  que  possible  sur  des  rails  sur  les¬ 
quels  il  peut  glisser  pour  faciliter  son  nettoyage 
et  sa  vidange. 


L’installation  doit  être  complétée  par  l’amé¬ 
nagement  des  réservoirs  d’eau.  On  utilise  pres¬ 
que  toujours  l’ancien  réservoir  à  essence  de  la 
voiture  pour  l’eau  qui  servira  d’une  part  comme 
anti-détonant,  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué 
et  d’autre  part,  pour  l’alimentation  du  généra¬ 
teur. 

Le  volume  d’eau  à  prévoir  est  dè  un  demi-litre 
par,  kilo  de  carbure  pour  Une  production  d’acéty¬ 
lène  d’environ  280  litres,  soit  un  litre  d’eau  pour 
une  quantit  de  gaz  équivalent  à  un  litre  d’es¬ 
sence.  En  plus,  on  doit  Compter  un  litre  d’eau 
comme  anti-détonant  pour  l’équivalent  d’un 
litre  d’essence,  soit  en  tout  deux  litres  d’eau  pour 
l’équivalent  de  un  litre  d’essence. 

Pour  un  même  rayon  d’action  qu’avec  l’es¬ 
sence,  le  réservoir  devra  donc  avoir  un  volume 
doublé.  Comme  il  faut  deux  kilos  de  carbure 
pour  donner  l’âcétylène  correspondant  à  un  litre 
d’essence,  on  voit  que  l’équivalent  de  un  litre 
d’essence  est,  d’une  part,  de  deux  litres  d’eau, 
d’autre  part  de  deux  kilos  de  carbure,  soit  ün 
poids  de  quatre  kilos,  sans  compter  le  poids  du 
générateur  et  de  ses  annexes  qui  peut  s’élever  à 
une  soixantaine  de  kilos. 

Terminons  en  indiquant  qu’à  l’heure  actuelle, 
ott  périt  trouver  assez  facilement  du  carbure  de 
calcium,  au  prix  de  deux  francs  le  kilo  environ. 


Gomme  conclusion,  on  voit  que  l’acétylène 
offre  des  possibilités  non  négligeables  dans  la 
pénurie  d’essence  où  nous  nous  trouvons  actuel¬ 
lement.  Sans  doute,  l’équipement  d’une  voi¬ 
ture  présente-t-il  une  certaine  complication  et 
entraîne-t-il  des  frais  non  négligeables,  mais  il 
semble  que  si,  du  moins,  les  disponibilités  en  car¬ 
bure  continuent  à  permettre  un  approvisionne¬ 
ment  facile,  l’aménagement  pour  la  marche  à  l’a¬ 
cétylène  donne  une  assez  grande  autonomie  à  la 
voiture  qui  en  est  pourvue. 

La  puissance  du  moteur  reste  sensiblement  la 
même  qu’avec  l’essence  ;  la  mise  en  route  est 
facile.  La  mise  en  régime  immédiate  et  la  consom¬ 
mation  traduite  en  francs  reste  nettement  avan  • 
tagelise. 
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A  PROPOS  DE 

En  la  triste  période  que  nous  traversons  et 
dont  hélas,  nous  ne  voyons  pas  la  fin,  nous 
sommes  privés  de  l’ineffable  plaisir  de  déguster 
une  tasse  de  bon  café,  remplacé  maintenant, 
surtout  dans  le  Nord,  par  la  chicorée.  Avec  le 
rationnement  en  lait  plus  de  café  au  lait  mais 
chicorée  au  lait,  mélange  de  lait  avec  de  l’infu¬ 
sion  de  chicorée. 

La  chicorée  est  vendue  dans  le  commerce  en 
paquets  sous  forme  de  grains  roux  noirâtres 
produits  par  ia  torréfaction  et  le  concassage 
des  racines  de  la  plante. 

Beaucoup  de  personnes  éprouvent  du  dégoût 
ou  de  l’intolérance  pour  le  lait  pur  si  souvent 
indiqué  dans  le  traitement  des  malades.  Essayez 
donc  de  leur  faire  goûter  du  lait  dans  lequel, 
avant  de  le  faire  bouillir,  vous  aurez  jeté  une 
poignée  de  grains  de  chicorée  et  passé  ensuite 
dans  une  passoire.  Le  lait  est  devenu  un  peu  gri¬ 
sâtre,  il  a  une  saveur  spéciale  légèrement  aro¬ 
matisée,  il  est  devenu  aussi  plus  digestif, plus 
agréable  au  goût.  En  sucrant  à  volonté  vous 
verrez  que  ce  lait  sera  probablement  accepté 
bien  volontiers  par  les  malades,  par  ceux  qui 
n’aiment  pas  le  lait  pur,  ils  en  deviendront  sans 
doute  même  très  friands.  Et  ce  lait  a  conservé 
toute  sa  valeur  nutritive  qu’il  perd  en  partie 
quand  il  est  additionné  de  l’infusion  de  chi¬ 
corée. 

Beaucoup  de  confrères,  surtout  à  la  campagne 
ont  un  grand  jardin  qu’ils  cultivent  eux-mêmes 
s’ils  ont  des  loisirs  et  s’ils  aiment  le  jardinage 
ou  qu’ils  font  cultiver  par  leur  jardinier.  Dans  ce 
jardin  ils  cultivent  presque  sûrement  la  chicorée 
de  Bruxelles,  dite  Witloof.  A  l’arrière  saison  on 
arrache  les  plantes  en  plusieurs  fois  pour  ne  pas 


LA  CHICORÉE 

avoir  tous  les  produits  à  là  même  époque.  On 
coupe  les  feuilles  à  environ  2  centimètres  du 
collet  et  on  place  les  racines  côte  à  côte  dans  un 
silot,  on  les  recouvre  de  terre.  La  plante  continue 
à  se  développer  aux  dépens  de  la  racine,  mais 
par  l’absence  de  lumière  la  fonction  chlorophy- 
lienne  ne  se  faisant  plus  les  feuilles  restent  blan¬ 
ches  et  s’allongent  en  fuseau.  C’est  ainsi  qu’on 
les  trouve  dans  le  commerce.  Cuites  à  l’eau  et 
mieux  au  beurre  (?)  quand  on  peut  s’en  procurer 
elles  constituent  un  mets  délicieux,  accepté  par 
les  estomacs  les  plus  délicats  et  que  tout  le 
monde  connaît.  Quant  aux  racines,  en  ce  temps 
de  vie  chère  oû  il  faut  faire  flèche  de  tout  bois 
on  peut  les  faire  sécher,  les  écraser  au  moulin  et 
avoir  les  grains  de  chicorée  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut. 

Quand  on  arrache  la  plante  les  feuilles  vertes 
qu’on  enlève  sont  généralement  ou  laissées  sur 
le  terrain  pour  servir  d’engrais  ou  données  à  la 
volaille,  aux  lapins,  aux  chevaux,  qui  en  sont  très 
friands.  C’est  que,  je  crois,  beaucoup  de  person¬ 
nes  ignorent  qu’avec  ces  feuilles  on  peut  faire 
d’excellentes  purées.  Moins  connue,  moins 
appréciée  par  conséquent  que  la  purée  aux  feuil¬ 
les  d’épinards  qu’on  a  appelée  le  balai  de  l’esto¬ 
mac,  la  purée  de  feuilles  de  chicorée  constitue 
cependant  un  mets  excellent,  peu  coûteux,  ce 
qui  est  appréciable  en  période  de  vie  chère,  un 
peu  amer  sans  doute  (mais  on  peut  corriger 
l’amertume  par  le  sucre)  et,  comme  tous  les 
amers,  stomachique.  Elle  est  riche  en  vitamines, 
dépurative  et  de  digestion  facile.  Puisse  la  paix 
être  conclue  avant  que  les  confrères  aient 
essayé  de  goûter  cette  purée  qu’ils  ne  connais¬ 
saient  pas. 

M.  P.  Blanchard. 


LES  PALPITATIONS  Di  MADAME  DE  POMPADOUR 


Parlant  de  la  maladie  de  cœur  et  des  palpita¬ 
tions  de  la  Marquise  de  Pompadour,  les  frères  de 
Goncourt  ajoutent  en  note  ;  «  Elle  suivit  quelque 
temps,  un  traitement  d’un  médecin  du  Marais, 
nommé  Renard,  qui  la  faisait  promener  très 
vite,  dans  sa  chambre,  et  iui  faisait  soulever  des 
poids  ».  Drôle  de  médecin,  direz- vous,  et  singu¬ 
lière  médication  pour  une  cardiaque.  Mais  ce 
sont  les  Goncourt  qui  ont  mal  lu  les  Mémoires  de 
Madame  du  Hausset  et  qui  les  rapportent  Inexac¬ 
tement. 

On  lit,  en’effet,  dans  ces  Mémoires  :  «  Madame 


avait  des  battements  de  cœur  terribles...  Elle 
consulta  beaucoup  de  médecins  et  je  me  sou¬ 
viens  que  l’un  d’eux  la  fît  promener  dans  sa 
chambre,  lui  fit  soulever  un  poids  et  l’obligea  de 
marcher  vite.  Elle  était  surprise  ;  il  lui 'dit  ;  c’est 
le  moyen  de  savoir  si  cela  vient  de  l’organe, 
parce  qu’alors  le  mouvement  accélère  les  batte¬ 
ments  ;  sinon  cela  vient  des  nerfs.  » 

Ce  n’est  pas  si  bête,  et  c’est,  en  tout  cas,  tout 
à  fait  différent  de  ce  qu’impriment  les  Goncourt 
(Emile  Henriot  :  De  Marguerite  de  France  à 
Katherine  Mansfied). 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thiron  &  Oie,  Clermont  (Oise) 
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Une  réunion  dés  membres  du  Conseil  de  l’Ordre  et 
des  représentants  des  Caisses  d’assurances  sociales 
est  désirable  pour  étudier,  d’un  commun  accord,  les 
modiâcations  à  apporter  aux  conventions  existan¬ 
tes. 

Au  sujet  des  médecins  sinistrés  le  secrétaire  deman¬ 
dera  au  secrétariat  général  de  l’Ordre,  la  définition 
du  «  médecin  sinistré  ». 

Le  Conseil  examine  la  situation  médicale  à  ce  jour, 
décide  de  demander  aux  médecins  dont  les  postes 
sont  vacants  de  faire  connaître  leur  intention  de  ren¬ 
trer  exercer  leur  profession  dans  les  Ardennes  ou 
non,,  afin  de  pouvoir  établir  la  liste  des  postes 
vacants  et  pourvoir  à  leur  remplacement  le  cas 
échéant . 

Le  Secrétaire  adressera  à  M.  le  Préfet,  le  dossier 
des  quatre  médecins,  nés  de  parents  étrangers, 
exerçant  actuellement  dans  les  Ardennes,  avec  avis 
favorable. 

MM.  les  Docteurs  Vilte  et  Vassal  sont  désignés 
pour  assurer  la  répartition  de  l’essence  aux  médecins 
en  accord  avec  M.  le  médecin  inspecteur  de  la 
Santé. 

Le  Conseil  communique  enfin  une  liste  des  méde¬ 
cins  rentrés  dans  les  Ardennes  à  la  date  du  le»  mai 
1941. 


Centre  d’entr’alde 

aux  étudiants  mobilisés  et  prisonniers 


Les  lycées  de  Paris  offrent  des  livres 
AUX  étudiants  et  universitaires  prisonniers 
Le  Centre  d’entr’aide  aux  étudiants  mobilisés  et 
prisonniers,  grâce  à  l’aide  de  l’Université  de  Paris, 
des  diverses  Associations  d’étudiants  et  de  l’Union 
nationale  des  étudiants  de  France,  avec  la  collabo¬ 
ration  généreuse  du  Comité  central  d’assistance  aux 
prisonniers  de  guerre,  s’est  efforcé,  depuis  le  mois 
d’août  dernier,  de  venir  en  aide  aux  étudiants  et 
universitaires  prisonniers  dans  les  camps  de  France 
et  d’Allemagne,  en  leur  apportant  un  réconfort  moral 
et  des  secours  matériels. 

Le  Centre  d’entr’aide  a  réuni  ainsi  plus  de  huit 
mille  dossiers  de  prisonniers  avec  lesquels  il  corres¬ 
pond  régulièrement.  Il  est  en  contact  permanent 
avec  les  familles  de  ces  prisonniers. 

Ainsi,  plusieurs  tonnes  de  colis,  contenant  des  vête¬ 
ments,  des  vivres  et  du  tabac,  ont  déjà  été  envoyés 
dans  les  camps  de  France  et  d’Allemagne. 

D’autre  part,  depuis  la  fin  de  novembre  et  surtout 
depuis  le  mois  de  janvier  1941,  le  Centre  d’entr’aide 
a  consacré  une  partie  de  son  activité  à  l’envoi  aux 
étudiants  et  universitaires  prisonniers  de  livres  pou¬ 
vant  leur  permettre  de  poursuivre  leurs  études,  de 
parfaire  leur  culture  générale. 

Plus  de  60.000  volumes  ont  été  ainsi  expédiés  aux 
prisonniers,  tant  en  envois  collectifs  aux  bibliothè¬ 
ques  des  camps  d’Allemagne,  qu’en  colis  individuels 
Nombreux  lurent  ceux  qui  collaborèrent  avec  le 
Centre  pour  rassembler  ce  grand  nombre  de  livres. 


à  la  Laisse  de  la  tension 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 
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Action  lonifienie  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilr^s  avant  chacun  des  deux  repas 
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Il  faut  citer  aujourd’hui  l’effort  remarquable  des  éta¬ 
blissements  d’enseignement  de  l’Académie  de  Paris 
parmi  lesquels  les  lycées  parisiens  se  placent  au  pre¬ 
mier  rang.  A  la  demande  de  M.  le  Recteur  et  sous 
l’impulsion  de  M.  Chamoux,  proviseur  du  lycée 
Janson-de-Sailly,  les  élèves  des  lycées  ont  offert  plu¬ 
sieurs  milliers  delivres. 

M.  Maurain,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences 
chargé  des  fonctions  de  recteur  de  l’Université  de 
Paris,  a  tenu  à  recevoir  lui-rnême,  une  délégation  de 
lycéens  de  Janson,  conduite  par  M.  Chamoux,  venue 
apporter  au.  Centre  d’entr’aide  près  de  cinq  mille 
volumés  destinés  aux  étudiants  et  universitaires  pri¬ 
sonniers.  nies  a  remerciés  de  leur  collaboration  :  leur 
geste  est  le  symbole  de  la  solidarité  qui  unit  tous  les 
étudiants  et  des  sentiments  affectueux  qu’éprouvent 
les  lycéens  de  Paris  pour  leurs  aînés,  prisonniers  de 
g  uerrè. 


Comité  sanitaire  de  la  Région  parisienne 


Séance  du  29  avril  1941  ^ 

Pharmacie.  —  M.  Alexandre  donne  quelques  ren¬ 
seignements  sur  l’organisation  prochaine  de  la  pro¬ 
fession  pharmaceutique.  Il  semble  qu’elle  compren¬ 
dra  trois  sections  : 

1“  Les  problèmes  industriels  et  commerciaux,  rat¬ 
tachés  au  Ministère  du  Commerce  et  de  la  Produc¬ 
tion  ; 

2°.  Ceux  qui  concernent  les  salariés,'^dépendant  du 
Ministère  du  Travail  ; 

30  Tout  ce  qui  regarde  la  déontologie  et  la  moralité 


de  la  profession,  sous  le  coiitrôle  de  l’Ordre  des  phar¬ 
maciens  et  dii  Ministère  delà  Santé  publique. 

Service  soeial  rural.  —  M.  Renaudeaux  signale  l’or¬ 
ganisation  prochaine  de  ce  service,  conformément  à 
la  loi  qui  prévoit  l’utilisation  dans  les  campagnes  des 
étudiants  et  des  jeunes  gens  sans  emploi.  Plusieurs 
problèmes  se  sont  posés  à  cet  égard,  qui  sont  en  voie 
de  solution.  Les  etudiants  en  médecine  et  en  phar¬ 
macie  seront  probablement  chargés  d’une  propa¬ 
gande  d’hygiène  en  vue  de  laquelle  ils  recevront  les 
directives  nécessaires.  On  devrait  y  joindre,  pour  la- 
partie  urbaniste,  les  étudiants  en  architecture. 

Secret  professionnel  des  assistantes  sociales.  ■ —  M. 
Fontaine.  —  La  liste  que  contient  l’article  378  du 
Code  pénal  n’est  pas  limitative  ;  elle^  repose  avant 
tout  sur  la  notion  du  «  Confident  nécessaire  »,  c’est- 
à-dire  l’obligation  où  se  trouvent  certaines  person¬ 
nes,  pour  exercer  leur  profession,  de  recevoir  des 
confidences  de  faits  «  secrets  par  leur  nature  ».  Il 
semble  bien  que  les  assistantes  sociales  soientjuste-, 
ment  dans  ce  cas.  Le  secret  est  donc  pour  elles,une 
obligation. 

Assurances  sociales.  — -  M.  Dournbu.  —  Les  défauts 
que  dix  années  d’expérience  ont  révélés  dans  la  loi 
du  30  avril  1930,  ainsi  que  la  création  de  l’Ordre  des 
médecins,  qui  sera  suivie  d’autres,  imposent  une 
refonte  de  cette  loi,  et  j’apporte  ici  les  conclu¬ 
sions  générales  adoptées  par  votre  Commission, 
après  la  discussion  des  sept  rapports  particuliers 
dont  les  auteurs  s’étaient  partagé  la  besogne.  _  1 

D’après  la  loi  elle-même,  les  Caisses  d’assurances 
sociales  sont  essentiellement  des  organismes  compta¬ 
bles.  Ils  ne  sauraient  donc  être  chargés  de  services 
'  comme  celui  de  la  prévention  des  maladies,  ou  de  la 
prophylaxie  sociale,  qui  intéresse  la  collectivité 
toute  entière  et  doivent  être  envisagés  sur  un  plan 
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large  et  désintéressé,  et  non  point  sous  l’angle  par¬ 
ticulier  du  bénéfice  des  Caisses.  La  prévention  est  un 
service  national  qui  doit  être  confié  à  la  corporation 
sanitaire  dans  son  ensemble,  sous  le  contrôle  du 
ministère  de  la  ^anté  publique. 

Pour  la  médecine  de  soins,  qui  est  individuelle,  et 
que  les  Caisses  ont  mission  de  financer,  elles  ne  peu¬ 
vent  le  faire  qu’en  respectant  les  grands  principes  de 
la  Charte  médicale,  et  le  contrôle  d  e  ces  soins  revient 
uniquement  aùx  Ordres  intéressés.  D’autre  part,  la 
profession  médicale  a,  dans  ce  domaine,  une  place 
prééminente. 

Les  tarifs  d’honoraires  et  de  prestations  doivent 
être  établis  par  les  Conseils  départementaux  des 
Ordres,  et  correspondre  aux  honoraires  habituelle¬ 
ment  demandés  par  le  Corps  médical  aux  malades 
économiquement  faibles,  chaque  médecin  demeu¬ 
rant  libre  de  fixer  ses  honoraires  au-delà  de  ce  tarif 
minimum. 

Le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses  doit  être  tel, 
qu’il  n’excède,  pour  la  part  à  la  charge  de  l’assuré, 
que  d’une  façon  modérée  le  minimum  de  20  %  Insti¬ 
tué  par  la  loi. 

Le  relèvement  des  tarifs  de  responsabilité  est  par¬ 
ticulièrement  opportun  en  matière  de  chirurgie,  de 
spécialités  et  de  maternité,  et  il  y  a  lieu  de  reviser 
dans  ce  sens  les  nomenclatures  respectives. 

Le  législateur  a  certainement  envisagé  surtout  le 
«  gros  risque  ».  Or,  dans  les  maisons  de  santé  privées, 
la  concurrence  des  hôpitaux  publics  et  les  abaisse¬ 
ments  de  tarif  provoquent  une  rivalité  déloyale, 
regrettable,  qui  compromet  la  qualité  des  soins.  Il 
faut,  dans  ce  domaine,  avoir  recours  à  l’assurance 
complémentaire  obligatoire,  confiée  à  des  Mutuelles 
chirurgicales  ou  médico-chirurgicales.  ^ 

Pour  les  dispensaires,  l’article  6  de  la  loi  qui  pré¬ 
voit  leur  création  par  les  Caisses  est  une  hérésie,  qui 


aboutit  à  une  médecine  de  deuxième  qualité.  Ils  doi¬ 
vent  être  fermés  et  remplacés  par  des  Centres  de 
recherche  en  vue  du  diagnostic,  réservés  aux  assurés 
dont  les  ressources  ne  permettraient  pas  certains 
traitements  ou  certains  examens  dispendieux  ;  ils  doi¬ 
vent  être  également  placés  sous  le  contrôle  de  l’ Ordre. 

Les  tarifs  des  soins  donnés  par  les  auxiliaires 
médicaux  ont  été  jusqu’ici  mal  définis  et  rembour¬ 
sés  à  des  taux  dérisoires.  Il  y  a  lieu  de  les  relever  et 
d’instituer  le  contrôle  des  auxiliaires  médicaux  sous 
les  auspices  du  Groupement  corporatif  national  des 
auxiliaires  médicaux,  et  sous  la  haute  direction  de 
l’Ordre.  Il  est  également  indispensable  de  réduire 
à  trois  jours,  comme  pour  les  accidents  du  travail, 
le  délai  de  préavis. 

Le  contrôle  exercé  par  les  Caisses  a  surtout  pour 
objet  d’accumuler  les  bonis.  Leurs  médecins  contrô¬ 
leurs  n’ont  pas  l’indépendance  nécessaire,  et  sont 
sans  cesse  amenés  à  s’immiscer  dans  le  contrôle  des 
soins.  Ils  doivent  être  supprimés,  elle  contrôle  con¬ 
fié,  suivant  la  loi,  à  l’Ordre  seul,  qui  se  chargera  de 
la  répression  des  abus,  et  constituera  à  cet  effet  un 
corps  de  contrôleurs  spécialisés,  secondés  par  les 
assistantes  sociales. 

En  résumé,  il  n’appartient  pas  aux  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  d’organiser  la  médecine  prophylacti¬ 
que  et  la  médecine  préventive. 

Elles  sont  et  doivent  rester  de  par  la  pensée  régé¬ 
nératrice  qui  les  a  créées  et  de  par  leur  composition 
même,  des  organismes  de  financement  de  soins, 
soins  dont  l’organisation  et  le  contrôle  appartiennent 
à  ceux  qui  ont  reçu  pour  ce  faire  la  formation  néces¬ 
saire  et  dont  c’est  le  rôle  particulier  dans  la  Société. 

æ  aa  æ 
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15,  rue  des  Champs  -  ASNIERES  (Seine) 
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ASSURANCES  SOCIALES 


Nous  croyons  utile  pour  nos  lecteurs  de  publier  les 
trois  Circulaires  ministérielles  ci-dessous.  Nous  atti¬ 
rons  tout  particulièrement  l’attention  sur  la  Circulaire 
du  22  février  qui  fait  place  aux  Conseils  de  l’Ordre  des 
médecins  dans  le  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales.  Ses  directives  concordent  entièrement 
avec  les  thèses  que  nous  avons  récemment'  développées 
à  ce  sujet.  Mais  il  serait  préférable  qu'une  réforme 
législative  vienne  définitivement  «  intégrer  l’Ordre 
nouveau  D  dans  les  Assurances  sociales. 

Création  d’un  service  de  solidarité  en  faveur 
DES  assurés  sociaux  et  victimes  de  guerre 
(Circulaire  ministérielle  du  février  1941) 


II.  — ■  Prestations  supplémentaires  à  accorder. 

Prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie  au- 
delà  du  délai  de  six  mois  ;  sous  les  réserves  prévues  à 
l’art.  34,  parag.  2  c.,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935. 

Prestations  complémentaires  en  cas  d’interven¬ 
tion  chirurgicale  grave  ou  de  traitement  coûteux  ou 
prolongé  : 

Payement  d’une-partie  de  la  différence  entre  la 
dépense  réelle  engagée  par  l’assuré  et  le  taux  de  res¬ 
ponsabilité,  sous  réserve,  en  cas  d’hospitalisation 
dans  un  établissement  privé,  d’un  accord  préalable 
de  prise  en  charge  de  la  dépense  par  la  Caisse  inté- 

En  ce  qui  concerne  les  assurés  dénués  de  ressources 
(c’est  aux  services  sociaux  des  organismes  d’ Assu¬ 


rances  sociales  qu’il  appartiendra  de  désigner,  le  cas 
échéant,  les  bénéficiaires),  les  Caisses  étendront  la 
mesure  susvisée  à  l’ensemble  des  prestations  en 
nature  des  assurances  maladie  et  maternité,  et  pour¬ 
ront  prendre  en  charge  la  presque  totalité  de  la 
dépense,  ne  laissant  à  l’assuré  qu’ufte  très  faihle  par¬ 
ticipation  de  principe  destinée  à  éviter  les  appels 
abusifs  à  l’assurance.  Les  Unions  régionales  et  les 
Caisses  prendront  toutes  dispositions  qu’elles  Juge¬ 
ront  utiles  en  vue  d’organiser  ce  serVice. 

Les  assurés  inscrits  à  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ou  remplissant  les  conditions  exigées  pour 
cette  inscription  seront  naturellement  exclus  du  bé¬ 
néfice  de  ces  prestations. 

Toutefois,  pendant  le  délai  d’instruction  des  de¬ 
mandes  d’inscription  sur  les  listes  d’assistance,  les 
Caisses  leur  attribueront  lesdites  prestations  sup¬ 
plémentaires.  Les  Caisses  veilleront  à  ce  que  ces  ins¬ 
criptions  soient  bien  effectuées  chaque  fois  que  la 
situation  de  l’assuré  le  permettra. 


Remboursement  des  consultations  médicales 
nécessaires  pour  l’obtention  d’un  certificat 

(Circulaire  ministérielle  du  5  février  1941) 

Une  Circulaire  de  M.le  ministre  du  Ravitaillement, 
en  date  du  26  septembre  1940,  prévoit  que  les  per¬ 
sonnes  dont  l’état  de  santé  justifie  une  suralimenta¬ 
tion  peuvent  obtenir  un  supplément  de  ration  sur 
production  d’un  certificat  délivré  par  un  médecin 
assermenté  désigné  par  le  Préfet.  Le  coût  de  l’inter¬ 
vention  de  ce  praticien  est  à  la  charge  de  l’inté- 

J’^  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  les 
consultations  médicales  de  cette  nature  doivent  être 
remboursées  par  les  Caisses  primaires  d’ Assurances 


Extrait  TOTAL  de  feuilles  fraîches  d’ Artichaut 

IVARTIL 

^  Extrait  Total  de  feuilles  fraîches  d’Artichaut  de  Macau,  Combretum,  Boido,  Adonis  Vemalis,  Jaborandl,  Formiates  de  Ca  et  de  Mg 

Insuffisances  Hépatiques  et  Rénales 
Rétentions  azotées 


Congestions  du  Foie-Cholécystites-Ictères-Oligurie. 
Brightisme  et  ses  troubles  subjectifs. 
Hypercholestérinémie  -  Lithiase  biliaire. 

!*:  3o  à  8o  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Enfants  :  5  gouttes  par  année  d’âge  aux  deux  repas. 
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sociales  dans  les  conditions  habituelles,  sur  le  vu 
d’une  feuille  de  maladie  ordinaire  signée  par  le  pra¬ 
ticien,  même  si  l’état  de  santé  du  bénéficiaire  ne 
nécessite  pas,  en  fait,  un  traitement  suivi. 

Si  la  délivrance  du  certificat  a  lieu  à  l’occasion 
d’un  traitement  médical  déjà  en  cours,  le  médecin 
assermenté  utilisera  soit  la  feuille  de  maladie  en  cours , 
soit  une  feuille  de  maladie  distincte  que  l’assuré 
renverra  à  sa  Caisse  en  même  temps  que  la  feuille 
afférente  au  traitement  pro'prement  dit. 

Il  y  a  lieu  d’ajouter,  dans  le  môme  ordre  d’idées, 
que  les  Caisses  peuvent  participer  aux  frais  médicaux 
lorsqu’un  certificat  médical  est  exigé  des  travail¬ 
leurs  des  deux  sexes  employés  dans  les  hôtels,  cafés, 
restaurants,  maisons  d’alimentation,  etc...  pour 
justifier  qu’ils  ne  sont  pas  atteints  de  maladies  conta¬ 
gieuses.  Cette  participation  s’étendra,  le  cas  échéant, 
aux  frais  d’analyses  ou  d’examen  radiographique. 
Il  y  a  là,  toutefois,  une  question  d’espèce  et  il  appar¬ 
tient  aux  Caisses  d’apprécier,  compte  tenu  de  leur 
situation  financière  et  de  l’intérêt  social  de  la  visite 
exigée,  si  elles  doivent  ou  non  participer  aux  frais 
de  cette  visite. 

Les  dépenses  résultant  de  l’application  de  la  pré¬ 
sente  Circulaire  sont  assimilables  à  des  dépenses 
obligatoires  et  doivent,  comme  telles,  être  imputées 
au  compte  «  prestations  ». 

Bien  entendu,  dans  les  cas  ci-dessus  visés,  la 
Caisse  ne  doit  participer  aux  frais  exposés  que  si 
l’intéressé  a  cotisé  dans  les  conditions  que  prescrit 
le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  pour  le  risque  mala¬ 
die.  En  outre,  elles  subordonnera  le  remboursement 
delà  consultation  à  la  double  condition  que  le  méde¬ 
cin  traitant  ait  porté  sur  la  feuille  de  maladie,  la 
mention  «  certiflcatinédical  pour  ravitaillement,  déli¬ 
vré  le .  »,  et  que  l’intéressé  ait  effectivement 

obtenu  ce  certificat. 


Représentation  des  Conseii.s  départementaux 

DE  i,’Ordre  des  médecins  au  sein  des  orga¬ 
nismes  d’Assürances  sociales 

(Circulaire  ministérielle  du  22  février  194i) 

En  vértu  de  la  loi  du  7  octobre  1940  qui  a  institué 
l’Ordre  des  médecins  et  prononcé  la  dissolution  de 
leurs  Syndicats,  les  représentants  de  ces  organismes 
ne  peuvent  valablement  siéger  dans  les  commissions 
ou  juridictions  participant  au  fonctionnement  des 
Assurances  sociales. 

J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  de 
vouloir  bien,  dès  réception  de  la  présente  Circulaire, 
vous  mettre  en  rapport  avec  les  Conseils  départe¬ 
mentaux  de  l’Ordre  des  médecins  pour  que,  dans 
chaque  région,  ces  Conseils  soient  représentés  régu¬ 
lièrement  dans  le  Conseil  d’administration  de  l’Union 
régionale  et  au  sein  de  la  Commission  régionale  tri- 
partite. 

D’une  façon  générale,  je  vous  signale  que  c’est  aux 
représentants  du  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  que 
les  Caisses  d’assurances  sociales  et  vous-mêmes 
devront  exclusivement  faire  appel  dorénavant  toutes 
les  fois  que  le  concours  du  Corps  médical  se  trouve 
prévu  par  un  texte  légal  ou  réglementaire  ou  simple¬ 
ment  exigé  par  une  circonstance  exceptionnelle. 

Vous  aurez,  en  particulier,  à  engager  dès  mainte¬ 
nant  les  pourparlers  nécessaires  pour  que  toutes  les 
conventions  qui  ont  été  conclues  entre  les  Caisses 
d’Assurances  sociales  et  les  Syndicats  médicaux  soient 
reprises  en  vue  d’y  substituer  des  conventions  nou¬ 
velles  passées  avec  le  Conseil  départemental  de 
l’Ordre.  Au  cas  ofües  anciennes  conventions  seraient 
reconduites  purement  et  simplement  par  ledit  Con¬ 
seil,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  les  soumettre  à  la  Com¬ 
mission  régionale  tripartite. 


SIROP 


Gastro-Entérites  des  Nourrissons 
Troubles  de  la  Digestion  et  de 
la  Nutrition  chez  les  Enfants 
==  Antisepsie  Intestinale  = 


Enfants  :  Une  cuillerée  à  café  avant  ou  après 
■■  =»  chaque  tétée  ou  biberon.  = 

Adultes  ;  Une  cuillerée  à  soupe  après  chaque  repas. 
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CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

2.530.  —  Les  religieuses  attachées  à  une 
clinique  bénéficient-elles  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail. 

Les  soBurs  que  j’al  comme  infirmières  à  ma  clini¬ 
que  doivent-elles  être  assurées  contre  les  accidents 
du  travail  ? 

Dr  D. 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  est  assez 
délicate  à  trancher,  mais  a  déjà  fait  l’objet 
d’une  solution  en  matière  d’ Assurances  sociales. 

Aux  termes  d’une  réponse  ministérielle  n®  7924 
parue  au  Journal  Officiel  du  24  avril  1934  «  si  les 
religieuses  considérées  sont  employées  par 
l’établissement  en  vertu  d’une  convention  passée 
entre  cet  établissement  et  la  Congrégation,  il 
n’y  a  pas  de  contrat  de  travail  entre  l’établisse¬ 
ment  et  les  religieuses;  celles-ci  n’auraient  pas, 
par.  suite,  et  sous  réserve  de  la  jurisprudence  à 
intervenir,  au  regard  de  l’établissement  où  elles 
sont  employées, la  qualité  de  salariées  suscepti¬ 
ble  de  les  faire  bénéficier  de  l’assurance  obliga¬ 
toire  sous  le  régime  des  assurances  sociales.  Si, 
au  contraire,  les  religieuses  sus-visées  sont 
employées  en  vertu  d’un  contrat  direct  passé 


entre  elles  et  l’établissement,  et  comportant 
l’attribution  d’un  véritable  salaire,  elles  doivent 
être  immatriculées  sous  le  régime  des  assurances 
sociales  ». 

Cette  solution  doit-elle  être  étendue  au  cas 
des  accidents  du  travail  ?  Nous  penchons  pour 
l’affirmative,  car  la  loi  du  l®''  juillet  1938  modi¬ 
fiant  la  loi  du  9  avril  1898  sur  lés  risques  pro¬ 
fessionnels,  considère  comme  bénéficiant  de  ces 
dispositions  «  quiconque  aura  prouve  par  tous 
moyens  ciu’il  exécutait  à  un  titre  quelconque, 
même  d’essai  où  d’apprentissage,  un  contrat, 
valable  ou  non,  de  louage  de  services  ».  Le  contrat 
de  louage  de  servdces  reste  donc  bien  à  la  base  de 
l’application  de  la  loi,  et  ce  n’est  que  dans  le 
cas  où  il  existe  que  le  chef  de  l’entreprise  encourt 
des  responsabilités  légales  et  doit,  par  consé¬ 
quent,  s’as.surer  contre  les  accidents  du  travail. 

Toutefois,  nous  devons  vous  signaler  que  la 
tendance  de  la  jurisprudence  est  de  donner  une 
définition  de  plus  en  plus  souple  et  extensive  du 
contrat  de  louage  de  services,  et  qu’elle  s’efforce 
de  généraliser  au  maximum  l’application  des  lois 
sociales  à  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
sont  au  service  d’un  employeur. 

Nous  croyons  donc  devoir  vous  conseiller  la 
prudence  en  cette  matière,  et  mieux  vaut  vous 
assurer,  même  à  tort,-  cfue  de  risquer  de  suppor¬ 
ter  vous-même  la  responsabilité  très  lourde  que 
met  à  la  charge  des  employeurs  la  loi  de  1898. 


21  —  25  — 


41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LUI  —  971 


APPLICATION  DES  TARIFS  D  HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

2.422.  —  Petits  pansements  multiples 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  m’indiquer  la  men¬ 
tion  qu’il  convient  d’inscrire  dans  la  colonne  acte 
médical  d’une  feuille  de  maladie  d’assuré  social 
pour  pansements  multiples  avec  nettoyage  de  plaies 
infectées  au  visage  et  à  chacune  des  mains. 

Est-ce  PG2  ou  P  Cl  comme  le  prétend  un  direc¬ 
teur  de  caisse  d’ Assurances  sociales  ? 

Dr  C. 

Réponse 

Ce  ne  peut  être  P.  C.  1  puisque,  à  cette  rubri¬ 
que,  il  est  parlé  de  «  pansement  petit  isolé  »,  alors  . 
que  vous  avez  fait  des  pansements  «  multiples  ». 
Je  compterais  P.  C.  1  pour  le  premier  pansement, 
et  P.  C.  1  divisé  par  2  pour  chacun  des  deux 
autres,  ce  qui  ferait,  en  somme,  un  total  de  P.  C.  2 
qui  m’apparaît  normal  en  l’espèce. 

Dr  .F.  Decourt. 


jb)  Accidents  du  travail 

2.664.  —  Luxation  du  poignet 

Pourriez-vous  me  dire  combien  tarifer  une  réduc¬ 
tion  de  luxation  du  poignet,  méthode  non  sanglante, 
accident  du  travail. 

Dr  A. 

Réponse 

Vous  trouverez,  art.  19  «  Luxations  ;  Réduc¬ 
tion  et  contention  par  méthode  non  sanglante,. . . 


radiocarpienne  =  170  francs  ».  L’amusant, 
c’est  qu’il  y  a  «  Epaule  radiocarpienne  »  sans 
ponctuation  entre  les  deux  mots,  mais  la  recti¬ 
fication  est  facile,  car  une  épaule  de  cette  quali¬ 
fication  serait'plutôt  bizarre. 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

2.538.  —  Indemnisation 
des  victimes  civiles  de  la  guerre 

J’ai  l’honneur  d’habiter  une  ville  dans  laquelle 
toutes  les  nuits,  tous  les  médecins  doivent  rester  à 
leur  domicile.  Nous  pensons  cependant  organiser  un 
tour  de  garde  qui  permettrait  à  tour  de  rôle  d’aller 
passer  une  nuit  convenable  aux  environs. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  peut  considérer  que  ceux  qui 
resteront  le  feront  par  ordre.  Dans  ces  conditions, 
s’ils  venaient  à  être  tués  ou  blessés,  quels  seraient 
les  droits  de  leur  famille  ?  Y  aurait-il  lieu  à  pen¬ 
sion  comme  pour  des  militaires  et  des  fonctionnaires 
en  service  commandé  ?  Sur  quelles  bases  ?  Faut-il 
avoir  un  ordre  de  réquisition  civile  en  bonne  et  due 
forme  ? 

Personne  d’entre  nous  ne  songe  è  se  dérober  en 
laissant  tomber  malades  et  blessés.  Mais  il  nous  parait 
équitable,  qu’au  cas  d’accident  en  service  commandé, 
nos  familles  n’aient  pas  à  se  contenter  d’un  discours 
émouvant  du  maire  ou  du  préfet  accompagné  peut- 
être  d’une  vague  décoration.  .  .  et  puis  c’est  tout. 

,1e  suppose  que  le  cas  a  été  prévu  par  les  membres 
de  la  défense  passive,  mais  personne  n’a  pu  encore 
me  renseigner. 

Dr  X. 
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Réponse 

Contrairement  à  ce  que  l’on  pourrait  penser, 
le  fait  d’être  régulièrement  requis  par  les  auto¬ 
rités  préfectorales  ne  saurait  vous  accorder  une 
protection  complémentaire  à  ce  point  de  vue. 

En  effet,  pas  plus  la  loi  du  11  juillet  1938  sur 
l’organisation  de  la  Nation  en  temps  de  guerre, 
que  ses  divers  décrets  d’application,  n’ont  prévu 
le  statut  des  personnes  requises  par  les  autorités 
publiques  à  titre  civil,  et  rien  ne  permet  d’assi¬ 
miler  ces  requis  aux  militaires  pour  les  pensions 
de  guerre. 

Mais,  par  contre,  no  us  trouvons  dans  la  loi  du 
9  septembre  1939  les  apaisements  nécessaires. 

Cette  loi  concerne  les  pensionnés,  veuves, 
ascendants,  orphelins  de  militaires  morts  pour 
la  France,  et  les  victimes  civiles  de  la  guerre 
actuelle. 

Aux  termes  de  son  article  1®',  le  bénéfice  de 
toutes  les  dispositions  législatives  réglementai¬ 
res  régissant  tes  victimes  de  la  guerre  de'  1914- 
1918  et  dont  l’Office  national  des  Mutilés,  Com¬ 
battants,  Victimes  de  la  guerre  et  Pupilles  de  la 
Nation  a  été  chargé  d’assurer  l’application,  est 
étendu  aux  mêmes  catégories  de  victimes  de  la 
guerre  actuelle. 

Il  résulte  de  là  que  vous-même  et  vos  confrè¬ 
res,  de  même  d’ailleurs  que  tous  les  habitants  de 
la  ville  de  X.,  quelle  que  soit  leur  profession  ou 
leur  activité,  peuvent  invoquer  les  dispositions 
delà  loi  du  24  juin  1919  sur  les  réparations  à 
accorder  aux  victimes  civiles  de  la  guerre. 


Aux  termes  de  l’art.  1®^  de  cette  loi,  qu’il  y  a 
lieu  d’adapter  à  la  guerre  actuplle,  tout  Fran¬ 
çais  ne  se  troùvànt  pas  dans  l’une  des  situations, 
auxquelles  s’applique  la  loi  du  31  mars  1919  sur 
les  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et 
qui,  par  suite  d’un  fait  de  guerre  survenu  entre 
le  décret'  d’ouverture  des  hostilités  et  l’expira¬ 
tion  d’un  délai  d^un  an  à  dater  du  décret  fixant 
la  cessation  dés  hostilités,  aura,  dans  les  cir¬ 
constances  pré'vues  par  l’art.  2,  reçu  une  bles¬ 
sure  ou  contracté  une  maladie  ayant  entraîné 
une  infirmité,  aura  droit  à  une  pension  défini¬ 
tive  ou  temporaire.  En  cas  de  décès  de  la  vic¬ 
time,  ses  ayants-droit  pourront,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  ayants-droit  des  militaires, 
■se  prévaloir  des  dispositions  de  la  législation  sur 
les  pensions  militaires. 

L’article  2  réputé  causées  par  des  faits  de 
guerre  les  blessures,  mortelles  ou  non,  reçues 
au  cours  des  opérations  militaires  conduites  par 
les  armées  alliées  ou  ennemies,  ou  résultant 
d’actes  de  violence  commis  par  l’ennemi. 

Enfin,  d’après  l’art.  3,  les  taux  prévus  pour  le 
soldat,  ou  pour  ses  ayants-droit,  seront  applica¬ 
bles  aux  bénéficiaires  de  la  présente  loi  sans  que 
les  pensions  définitives  ou  temporaires  d’infir¬ 
mité  puissent  donner  lieu  à  réversion.  Sont  appli¬ 
cables  de  même  les  dispositions  concernant  les 
majorations  pour  enfants,  et  les  soins  nécessités 
par  la  blessure  ou  la  maladie. 

O  O  O 
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après  décès,  quartier  Gare  de  Lyon,  47  ans  exerc. 
Bel  appartem.,  salle  bain,  chauff.  centr.  particulier. 
Très  urgent.  S’ad.  Vergues,  38,  avenue  Daumesnil, 
Paris. 

■  N»  158.  —  Banl.  proche,  dans  centre  import.,  à 
céder  après  décès,  bonne  clientèle  ophtalmol.  avec 
matér.  profess.  S’ad.  Mme  Banvillet,  24,  Gde  rue, 
Ehghien  (S.-et-O.)  Tél.  364. 

N»  159.  A  vend,  méthode  Linguaph.  anglais, 
entièrem.  neuve,  avec  deux  séries  de  livres.  Valeur 
1.300,  à  céder  1.000.  Ecr.  Dr  Le  Pape,  16,  rue  Des¬ 
portes,  Saint-Ouen  (Seine). 

N®  160.  —  Alger.  A  céder  cab.  méd.  très  anc., 
ténu  25  ans  par  même  médec.  ;  conviendr.  à  confr. 
jeune  et  actif.  Ecr.  Simon,  2,  av.  Malakofî,  Alger. 


N®  161.  —  A  vend,  au  tiers  prix  catalogue,  matér., 
téléphon.  ayant  servi,  mais  en  bon  état,  Thomson, 
1  tableau,  3  directions,  2  postes  mobiles  dont  1  à 
cadran  pour  automat.,  2  sonneries,  1.000  ohms, 
3  mâchoires,  3  condensât.  Dr  Julien,  3  pl.  Panthéon, 
Paris,  Danton  93-88. 

N»  162.  —  Jeune  fille,  19  ans,  orphel.  de  chirur. 
dent.,  cherche  emploi  secrét.  sténo-dactylo,  débu¬ 
tante.  Mme  Mopinot,  9,  rue  des  Prêtres,  Versailles. 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 

Paris.  —  Anc.  client,  ds  quart,  centr.,  bon  rende¬ 
ment.,  appart.  5  p.  conf.  Prix  35.000,  25.000  cpt. 

Grande  Banlieue.  Jolie  contrée,  poste  rural  d’aven. , 
maison  avec  jard.,prix  à  déb. 

Normandie.  —  Pays  riche  bien  desserv.,  seul  méd., 
confr.  cesse  d’ex.  Urgent,  30.000  frs. 

Ouest.  —  Station  climat  doux,  anc.  client.  Méd. 
gle,  tenue  tte  l’année.  Prix  60.000  à  déb. 

'  Bretagne.  --  .Seul  méd.  gros  rap.  Prix  60.000. 


LE  CONTRIBUABLE  FRANÇAIS 

A.  Martinot,  Directeur 

Rédige  les  actes  (baux,  ventes,  cessions,  etc..),  les  déclara¬ 
tions,  réclamations,  etc.,  (foncier,  impôts  commerciaux, 
successions  et  enregistrement)  tout  ce  qui  regarde  la 
partie  commerciale  des  maisons  de  santé  et  cliniques. 
Écrire,  6,  rue  de  l’Isly,  PARIS  (VHP) 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 

AL^S 

4 

LGOCRATINE 


de  prescription  strictement  médicale  . 


GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE! 
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Renseignements 


Les  concours,  les  examens. . .  véritable  calvaire  1 
Combien  de  candidats  victimes  de  leur  émotivité 
sont  sujets  à  un  trac  abominable,  qui  diminue  con¬ 
sidérablement  leurs  moyens.  .  .  et  sont  recalés. 

L’Aëine  est  reconnue  comme  le  spécifique  du  trac. 

Trois  ou  quatre  comprimés  leur  donneront  la  con- 
:fianc*  en  eux  et. . .  le  succès. 

Prix  médical,  9  francs,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


Silieyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  .siliceuse 
active  dans  toutes  scs  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c.  c.  iritrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.Camuset,  18,  rue  Ernest-Roussellc,  Paris. 


Cito,  jucundeque  euro 

Acres  et  languentes  stomachos, 

Amaras  linguas  purgo  ; 

Ut  pueri  sane  crescant 
Morbosa  eorum  viscera  rccrco. 

Tablettes  de  Msingoïne,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


'  ^Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 


’  Ri6tcl  du  Parc,  Saujon  (Gharentc-Marit.)  Char¬ 
mante  organisation  de  repos  et  station  de  cure, 
polir  le  traitement  des  aflections  nerveuses  et  neuro- 
digestiv({s.  Dr  Dubois. 


Pour  les  médecins  prisonniers 

Nous  sommes  heureux  d’annoncer  aux  familles  de 
nos  confrères  prisonniers  que,  à  partir  du  1®*  mai, 
le  Concours  médical  peut  parvenir  aux  prisonniers 
tant  en  Allemagne- qu’en  France. 

Deux  procédés  sont  possibles  aux  familles  qui  vou¬ 
draient  abonner  au  journal  un  médecin  prisonnier  : 

1°  Se  faire  adresser  le  journal  â  elles-mêmes  et  le 
réexpédier  après  lecture  au  : 

Centre  d’entr’aide  aux  étudiants  mobilisés 
et  prisonniers 
5,  Place  Saint-Michel,  Paris 
qui  se  chargera  de  l’acheminer  jusqu’au  destinataire  ; 

2°  Nous  envoyer,  en  même  temps  que  l’abonne¬ 
ment,  l’adresse  exacte  du  bénéficiaire.  Nous  ferons 
parvenir  les  numéros,  mensuellement,  à  ce  même 
Centre  d’Entr’aide. 

Dès  qu’il  a  obtenu  l’autorisation  de  passer  dans  les 
camps  d’Allemagne,  le  Concours  médical  a  décidé  de 
mettre  gratuitement  chaque  semaine  à  la  disposition 
des  prisonniers,  cinquante  exemplaires  qui  seront 
répartis  par  roulement  entre  les  bibliothèques  des 
camps. 

Nos  confrères  malheureux  y  humeront  un  air  de 
France  et  voudront  bien  y  trouver  le  témoignage  de 
notre  cordiale  sympathie . 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 


MÉOICATION  RATIONNELLE  BES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


DESCHIENS.  Docteur  en  Phermecle 


s,  9,!  Rue  Paul-Beudry,  PARIS  (8*) 
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Avis  à  nos  abonnés  et  adhérents  de  zone  non  occupée  DEn^NrÈHES  mUTELLES 


Dans  le  but  de  décharger  au  maximuni  les 
services  de  notre  agence  de  Vais,  nous  prions 
instamment  nos  abonnés  de  vouloir  bien  à  l’ave¬ 
nir  virer  au  compte  courant  postal  du  Concours 
médical,  Paris,  n®  167.95,  le  montant  de  leur 
abonnement  à  la  date  de  son  échéance,  soit  sept 
mois  après  la  date  figurant  sur  chaque  étiquette- 
adresse  ,  sauf  pour  nos  abonnés  inscrits  depuis 
décembre  1940  pour  lesquels  la  date  d’échéance 
est  celle  figurant  sur  l’étiquette. 

Par  ailleurs,  et  dans  le  même  but,  les  adhé¬ 
rents  du  «  Sou  médical  »  désirant  obtenir  des 
renseignements  par  correspondance,  lorsque  ces 
renseignements  n’auront  pas  le  caractère  confi¬ 
dentiel,  et  lorsque  demandes  et  réponses  pour¬ 
ront  figurer  sur  les  nouvelles  cartes-correspon¬ 
dance  inter-zone,  sont  instamnient  priés  d’adres¬ 
ser  leurs  demandes  directement  sur  ces  cartes, 
à  notre  siège  à  Paris,  37,  rue  de  Bellefond,  qui 
leur  répondra  par  la  même  voie. 

Nous  les  remercions  à  l’avance  de  vouloir  bien 
nous  faciliter  notre  tâche. 

m  ^ 


Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  R. 
Fabre,  professeur  de  toxicoiogie  à  la  Faculté  de 
pharmacie  de  Paris,  est  élu  membre  titulaire  dans 
la  IV®  section  (pharmacie). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Travaux  pra¬ 
tiques  de  médecine  opératoire  spéciale  ■  Chirurgie  du 
tube  digestif.  Troisième  cours  par  MM.  Boudreaux 
et  Roux.  — ■  Ouverture  du  cours  le  lundi  23  juiri 
1941,  à  14  heures. 

L’enseignement  a  iieu  tous  les  jours.  Les  élèves 
répéteront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direc¬ 
tion  du  prosecteur. 

Seront  seuls  admis  à  ce  cours,  à  nombre  d’assis¬ 
tants  limité,  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs. 

S’inscrire  au  secrétariat  delà  Faculté  de  médecine, 
guichet  n®  4,  tous  les  matins  de  9  à  11  heures  et  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (hôpital  Laennec).  — 
M.  M.  Bariéty,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  et 
M.  G.  Brouet,  agrégé,  feront  durant  le  mois  de  juin 
1941,  quatre  leçons  sur  :  Le  traitement  des  symptômes 
de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Le  cours  aura  lieu  le  dimanche  matin,  à  10  h.  30, 
à  la  salle  de  cours  de  la  clinique  de  ia  tuberculose 
(hôpital  Laënnec,  42,  rue  de  Sèvres). 


SPASMOSEDINE 


DIGIBÂÏNE 
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8  juin  1941,  M.  Bariéty  :  Toux,  expectoration, 
dyspnée.  —  15  juin,  M.  Brouet  :  Fièvre,  sueurs, 
algies.  —  22  juin,  M.  Brouet  :  Troubles  digestifs, 
amaigrissement,  anémie.  —  29  juin,  M.  Bariéty  : 
Hémoptysies. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — ■  Avis  aux  étu¬ 
diants  démobilisés.  — '  Lss  étudiants  démobilisés  ou 
libérés  des  chantiers  de  jeunesse  en  novembre  et 
décembre  1940,  janvier,  février,  mars,  avril  1941, 
sont  priés  de  se  présenter  d’urgence  au  secrétariat 
dei  la  Faculté  (Bureau  du  Secrétaire  adjoint),  soit 
de  10  heures  à  midi,  soit  de  14  à  17  heures,  munis 
de  leur  titre  de  libération  ou  de  démobilisation. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  M.  Migi- 
NiAC,  professeur  de  clinique  urologique,  est  trans¬ 
féré,  à  dater  du  l^r  avril  1941,  dans  la  chaire  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  et  du  cancer,  en  remplacement 
de  M.  le  professeur  Ducuing,  retraité. 

—  Ecole  de  médecine  de  Limoges.  —  M.  R.  Mar- 
CLAND,  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de  Limo¬ 
ges,  est  renouvelé  dans  ses  fonctions  pour  l’année 
scolaire  1940-1941. 

—  Institut  régional  de  puériculture  et  d’hygiène 
scolaire  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest.  —  La  Fédéra¬ 
tion  des  Œuvres  girondines  de  protection  de  l’En¬ 
fance  organise,  avec  la  collaboration  des  accoucheurs 
et  pédiatres  de  Bordeaux,  un  Cours  de  puériculture 
anté  et  post-natale,  qui  ÿjra  lieu  du  14  juillet  au 
2  août  1941  et  un  Cours  hygiène  scolaire,  qui  aura 
lieu  du  4  au  9  août  1941.  ' 


Cet  organisme  est  créé  en  accord  avec  l’Ordre  des 
médecins  de  la  Gironde  et  l’Olflce  départemental 
d’hygiène  sociale. 

L’enseignement  est  réservé  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine  et  aux  étudiants  en  fin  de  scolarité. 

Il  comprendra  des  cours  théoriques,  des  travaux 
pratiques,  des  stages  dans  des  services  hospitaliers 
d’accouchement  et  de  puériculture,  ainsi  que  dans 
des  consultations  privées  anté  et  post-natales,  enfin 
des  visites  dans  différentes  oeuvres  sociales  de  pro¬ 
tection  maternelle  et  infantile. 

Des  certificats  sanctionneront  l’assiduité  à  cha¬ 
cune  des  eux  séries  de  cours.  Ges  certificats  pour-  i 
ront  éventuellement  servir  en  vue  des  désignations  - 
de  postes  médicaux  rétribués  des  consultations  pré¬ 
natales  et  des  consultations  de  nourrissons  que 
l’Office  départemental  d’hygiène  sociale  se  propose 
d’organiser  dans  le  département,  comme  aussi  pour 
l’Inspection  médicale  scolaire. 

Droit  d’inscription  à  chaque  série  de  cours  : 
50  francs.  Inscriptions  au  Centre  de  protection  de 
l’enfance,  hôpital  des  Enfants,  168,  cours  de  l’Ar- 
gonne,  Bordeaux. 

—  Croix-Rouge  française  (102,  boulevard  Males- 
herbes,  Paris).  —  Un  cours  d’aides  médico-sociales 
sera  fait  jusqu’au  27  juin  1941  par  le  Docteur  H. 
Rouèche,  secrétaire  général  adjoint  du  Ccroifé  natio¬ 
nal  de  l’enfance. 

—  M.  Paul  Ribeyre  est  nommé  adjoint  au  maire  de 
Vals-les-Bains.  — ■  Nous  apprenons  avec  plaisir  la 
nomination  de  notre  ami  Paul  Ribeyre  comme 
adjoint  au  maire  de  Vais. 
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•C’est  une  charge  nouvelle  qu’il  a  assumée,  pour 
le  bien  général  ;  elle  se  surajoute  à  ses  nombreuses 
occupations,  alors  que  nous-mêmes  y  avions  ajouté 
déjà,  en  lui  demandant  de  gérer  notre  bureau  pour 
la  zone  non  occupée.  , 

Qi’il  veuille  bien  trouver  ici  nos  amicales  félici¬ 
tations. 

—  Naissances.  —  Le  docteur  et  Madame  Lucien 
Dermer  ont  la  joie  de  vous  annoncer  la  naissance 
de  leur  fille  Françoise. 

Saint-Denis  (Seine),  le  29  avril  1941. 

—  Hubert  et  Monique  Robert  font  part  de  la 
naissance  de  leur  petite  sœur  Claude.  Nous  adres¬ 
sons  nos  bien  sincères  félicitations  au  Docteur  et  à 
Madame  Paul  Robert,  ainsi  qu’au  Docteur  et  à 
Madame  Emile  Fischer  pour  leur  vingtième  petit- 
enfant. 

Rougement-le-Château,  6  mai  1941. 

—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  E.  Feldstein  a  la 
douleur  de  faire  part  du  décès  de  M.  Louis  Feld  stein, 
son  père,  survenu  le  15  mai  1941,  à  l’âge  de  81  ans, 
en  son  domicile,  à  Paris.  Les  obsèques  ont  eu  lieu 
le  18  mai  1941,  dans  l’intimité. 

—  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Louis 
Vienne,  ancien  président  du  Syndicat  des  médecins 
de  l’arrondissement  de  Valenciennes,  décédé  le 
18  mai  1941  à  Valenciennes,  à  l’âge  de  69  ans.  Ses 
obsèques  ont  eu  lieu  le  vendredi  23  mai  1941,  en  la 
Basilique  de  Notre-Dame  du  Saint-Cordon. 

Nous  adressons  à  sa  famille,  à  sa  veuve.  Madame 
Louis  Vienne,  à  son  fils,  le  Docteur  Louis  Vienne,  à 


son  gendre,  le  Docteur  Jacques  Boulan,  à  son  frère, 
le  Docteur  Léonce  Vienne,  et  à  ses  neveux,  les  Doc¬ 
teurs  Pierre  et  Léonce  Vienne,  nos  sincères  condo- 
éances. 


Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  des  Ardennes 

Secrétariat  :  26,  rue  du  Petit-Bois,  Charleville 


Tout  médecin  établi  dans  les  Ardennes  antérieu¬ 
rement  à  septembre  1939,  doit  faire  connaître 
d'urgence,  au  secrétariat  administratif,  son  inten¬ 
tion  ou  non  de  rentrer  dans  les  Ardennes  pour  per¬ 
mettre  au  Conseil  de  l’Ordre  la  réorganisation  des 
services  médicaux  du  département. 


RATIONNEMENT 

Lait  condensé.  —  Attribution  spéciale 
de  charbon  pour  les  médecins 

1“  Lait  condensé  ;  Les  titulairês  d’une  carte  de 
lait  (enfants,  femmes  enceintes  ou  allaitant,  mala¬ 
des)  peuvent  obtenir  du  lait  condensé  en  cas  d’in¬ 
tolérance  au  lait  entier. 

Les  bons  de  lait  condensé  sont  délivrés  par  la 
Mairie  du  domicile  des  intéressés  sur  présentation 
d’un  certificat  médical  non  circonstancié,  spécifiant 
seulement  que  le  bénéficiaire  ne  peut  supporter  le 
lait  entier.  Ce  certificat  précise  la  durée  de  la  pres¬ 
cription  si  elle  n’est  que  momentanée,  dans  le  cas 


coryza  -  rhume  des  foins  -  sinusite 

RHINÂlArOR 

inhalateur  nasal  décongestif  à  la  désoxynoréphédrine 

Les  vapeurs  de  désoxynoréphédrine, 
vasoconstricteur  volatil  voisin  de 
l'éphédrine,  pénétrant  intégralement  les 
cavités  nasales,  décongestionnent 
et  essorent  la  muqueuse,  sans  vaso¬ 
dilatation  secondaire,  sans  irritation, 
sans  toxicité,  sans  accoutumance. 

Le  Rhinalator,  peu  encombrant, 
élégant,  pratique  et  discret,  permet 
partout  un  traitement  simple,  propre, 
d'effet  immédiat. 
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contraire,  il  est  valable  pour  toute  la  durée  de  la 
carte  de  lait. 

Chaque  bon  permet,  en  principe,  d’acquérir  chez 
le  pharmacien  de  son  choix  une  boite  de  450  gram¬ 
mes  de  lait  condensé.  Malheureusement  on  ne 
trouve  dans  le  commerce  que  des  boites  de  400  gram¬ 
mes.  On  aurait  pu  croire  que  les  mairies  compense¬ 
raient  la  différence  entre  la  valeur  des  bons  et  le 
contenu  des  boites  par  l’attribution  de  bons  supplé¬ 
mentaires,  mais  il  n’en  est  rien. 

Ainsi  du  fait  de  l’insouciaiice  du  service  du  ravi- 
taUlement,  les  nourrissons  au  lieu  d’obtenir  les 
7,200  grammes  par  mois  de  lait  condensé  auxquels 
lis  ent  droit,  n’en  ont -ils  que  6.400  grammes. 

Est-il  donc  impossible  de  délivrer  deux  bons  sup¬ 
plémentaires  ou  de  mettre  en  harmonie  la  valeur  des 
bons  et  le  contenu  des  boites  ? 

Quant  au  lait  en  poudre,  nos  lecteurs  savent  que 
la  vente  en  est  libre.  Malheureusement  il  est  pres- 
qu’impossible  d’en  trouver. 

2®  Charbon  :  Les  médecins  peuvent  obtenir  au 
titre  professionnel  et  en  supplément  de  l’allocation 
pour  les  foyers  domestiques,  une  allocation  spéciale 
de  charbon  qui,  suivant  les  régions,  varie  de  150  à 
250  kilos  par  mois. 

La  demande  doit  en  être  faite  dès  maintenant  à  la 
mairie  ou  à  la  Préfecture  de  leur  domicile,  en  justi¬ 
fiant  de  l’exercice  de  la  profession  médicale  (pour  le 
département  de  la  Seine,  service  du  charbon,  55,  bou¬ 
levard  Saint-Oermain). 

Les  bons  de  charbon  correspondant  à  cotte  allo¬ 
cation  supplémentaire  seront  adressés  chaque  mois 
directement  aux  intéressés  qui  pourront  s'approvi¬ 
sionner  chez  leur  fournisseur  habituel. 

Les  allocations  sont,  en  principe,  les  mêmes  pour 
tous  les  médecins. 

Il  eût  peut-être  été  plus  rationnel  de  tenir  compte 


des  spécialités  exercées.  Le  radiologue  par  exemple 
devrait  obtenir  une  quantité  plus  grande  que  l’oto- 
rhino-laryngologiste  ou  l’ophtalmologiste. 

B.  M. 


La  question  des  cures  thermales 


De  nombreux  confrères  nous  demandent  s’ils 
peuvent  cette  année,  comme  les  années  précéden¬ 
tes,  envoyer  leurs  clients  dans  les  stations  thermales 
dont  la  plupart  se  trouvent  en  zone  non  occupée, 
et  quelles  sont,  dans  les  circonstances  actuelles,  les 
conditions  dans  lesquelles  fonctionnent  les  établis¬ 
sement  thermaux. 

Voici  les  renseignements  que  nous  avons  obtenus 
aux  meilleures  sources  : 

PÉRIODE  DE  FONCTIONNEMENT  DES  STATIONS 
THERMALES  SUIVANTES 

Bagnoles-de-l’Orne ....  Juillet-Août  probablement 

Çhatel-Guyon  .......  20  mai-30  septembre 

La  Bourboule  15  juin-15  septembre 

Le  Mont-Dore .  15  juin-15  septembre 

Royat .  15  juin-15  septembre 

Saint-Nectaire  .  15  juin-15  septembre 

Saint-Honoré . . .  Juillet-Août  probablement 

Vichy . . . .  15  juin-fln  septembre 

Saujon . .  15  mai-fin  septembre 

Aix-les-Bajns, . . .  15  mai-fin  septembre 

Salies  de  Béarn  .....  15  mai-fin  septembre 

Evian .  1”  juin-fin  septembre 

Vals-les-Bains .  25  mai-fin  septembre 

Plombières .  ler  Juillet-ier  septembre 
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DèS’  que  nous  connaîtrons  les  dates  d’ouverture 
et  de  fermeture  des  autres  stations,  nous  les  ferons 
connaître  à  nos  lecteurs. 

Conditions  dans  desquelles  on  peut  se  rendre 

AUX  STATIONS  THERMALES 
Laissez-passer. 

Il  faut  un  certificat  du  médecin  traitant  dont  la 
signature  doit  être  légalisée.  Dans  la  Seine,  ce  certi¬ 
ficat,  ne  contenant  aucun  diagnostic,  doit  être  visé 
par  le  Conseil  départemental  (le  Conseil  conserve 
comme  justificatif  un  certificat  détaillé  et  médical 
émanant  du  même  médecin). 

II  y  a  lieu  de  joindre  le  certificat  visé  à  la  demande 
de  laissez-passer  pour  raison  de  santé,  qui  doit  être 
adressée  au  service  compétent  (Paris  :  Préfecture  de 
police,  service  des  laissez-passer). 

2®  Moyens  financiers. 

Depuis  le  20  mai,  ainsi  que  l’a  annoncé  la  presse 
quotidienne,  les  transferts  de  capitaux  sont  libres 
entre  les  deux  zones,  qu’il  s’agisse  de  numéraires, 
de  valeurs  françaises,  d’effets  négociables  et  de 
comptes  courants.  Les  intéressés  devraient  donc  pou¬ 
voir  se  munir  de  sommes  suffisantes  pour  payer  leur 

3»  Moyens  de  transport. 

Des  trains  spéciaux  à  destination  de  certaines 
stations  seront  peut-être  organisés.  A  l’heure  actuelle 
cependant,  on  ne  peut  voyager  qu’individuellement 
pour  se  rendre  aux  eaux. 


Quel  est  le  chiffre  de  population  nécessaire 
pour  faire  vivre  un  médecin  ? 

Un  lecteur  nous  écrit  : 

Un  chiffre  revient  assez  souvent,  ces  temps-ci,  dans 
divers  articles  des  Revues  professionnelles  qui  trai¬ 
tent  de  la  répartition  des  médecins  français,  de  leurs 
possibilités  d’installation,  etc.  ;  c’est  le  chiflre  des 
clients,  supposés  nécessaires  pour  faire  vivre  un' 
médecin  ;  dans  un  récent  numéro  du  Concours,  il  en 
est  encore  question  dans  l’«  Avis  »  du  Conseil  dépar¬ 
temental  de  l’Ordre  de  l’Indre-et-Loire.  Or,  le  chiffre 
généralement  publié  va  de  1.000  habitants  pour  les 
villes,  à  1.500  habitants  pourles  campagnes  1  n’étant 
pas  médecin  urbain,  je  ne  fiiscuterai  pas  le  chiffre 
donné  pour  les  villes,  n’ayant  aucune  lumière  parti¬ 
culière  sur  ce  point  —  mais  le  chiffre  de  1.500  habi¬ 
tants  donné  comme  suffisant  pour  les  clientèles  rura¬ 
les  me  laisse  absolument  «  pantois  »  ;  je  serais,  je 
vous  l’avoue,  désireux  de  provoquer,  sur  ce.  sujet, 
l’avis  de  mes  confrères  ruraux,  car  il  serait  lamerUable 
de  laisser  s’établir  une  organisation  de  la  médecine 
française  sUr  des  données  aussi  fausses  que  celle-là. 

J’exerce,  depuis  plus  de  vingt  ans,  dans  une  zone 
du  Morbihan  que,  sans  l’estimer  très  riche,  je  ne  crois 
cependant  pas  absolument  pauvre  ;  les  cultivateurs 
y  sont  à  l’aise.  Je  n’ai,  non  plus,  aucune  raison  de 
supposer  que  ces  ruraux  soient  plus  arriérés,  plus 
rebelles  à  la  médecine  que  la  moyenne  des  ruraux 
français  —  ou  que  l’état  sanitaire  de  ma  contrée  soit 
beaucoup  plus  florissant  que  partout  ailleurs,  j,.'-  ■ 

Il  s’agit  aussi,  d’autre  part,  de  savoir  ce  qu’on 
entend,  pour  un  médecin,  par  vivre  «  convenable 
ment  »  ;  j’estime  que,  sur  ce  terrain,  nous  avons  un 
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base  de  comparaison,  à  savoir  les  soldes  ou  traite¬ 
ments  de  nos  confrères  fonctionnaires  ou  militaires 
arrivés  à  un  grade  au  moins  moyen. 

Or,  je  puis  vous  fournir  le  chiffre  suivant  :  dans 
ma  région  mille  habitants  rapportent  environ,  bon  an 
mal  an,  à  un  médecin  non  propharmacien,  une 
douzaine  de  mille  francs  (chiffre  brüt). 

Je  vous  laisse  conclure ... 

Le  chiffre  de  1.000  à  1.500  personnes  est  en 
effet  communément  admis  comme  suffisant  pour 
constituer  la  zone  de  clientèle  d’un  médecin. 

11  faut  cependant  admettre  qu’il  s’agit  là  d’une 
moyenne  peut-être  arbitrairement  déduite  de 
calculs  contestables  et,  en  particulier,  des  statis¬ 
tiques.  Or  les  statistiques .  1 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  confrère  dénonce  formel¬ 
lement  le  chiffre  de  1.000  à  1.500  comme  insuf¬ 
fisant. 

11  vaudrait  ia  peine  d’examiner  son  affirma¬ 
tion  dans  le  moment  où  se  dessine  un  projet  de 
contingentement  des  médecins  et  où  le  chiffre 
adopté  décidera,  en  vérité,  de  notre  standard  de 
vië. 

Un  médecin  peut-il  vivre  s’il  est  délégué  à  la 
santé  de  1.000  à  1.500  personnes  ? 

Telle  est  la  question  posée  et  dont  la  solution 
éclairera  utilement  les  Conseils  de  l’Ordre. 

G.L. 

O  O  O 


SUR  UNE  DÉFINITION 

Un  lecteur  humoriste,  mais  non  dénué  de  bon 
sens,  nous  écrit  : 

Au  fond,  cette  grande  querelle  de  la  dichotomie 
provient  d’un  malentendu  :  cela  arrive  souvent. 

Et  ce  malentendu,  c’est  le  mot  même  de  dicho¬ 
tomie  qui  l’a  engendré  et  qui  le  perpétue. 

Que  signifie  ce  mot  baroque  ? 

Si  l’on  rassemble  ses  lointaines  notions  de  grec 
on  tombe  sur  ce  sens  étymologique  ;  action  de 
couper  en  deux.  Ainsi  Deibler  fait-il  littérale¬ 
ment  de  la  dichotomie. 

Il  arrive  aux  médecins  de  se  livrer  aussi  à  cette 
dichotomie  au  sens  littéral  :  lorsqu’ils  font  une 
amputation  par  exemple.  Mais  ce  n’est  pas  celle- 
là  qu’on  leur  reproche. 

La  dichotomie-opprobre,  c’est  celle  que  La¬ 
rousse  définit  en  ces  termes  : 

(c  Au  figuré  et  dans  le  langage  médical  :  par¬ 
tage  des  honoraires  consenti  par  le  médecin 
appelé  en  consultation,  ou  par  le  chirurgien  qui 
opère,  au  confrère  qui  a  procuré  le  client.  » 

Remarquez,  en  passant,  qu’il  serait  difficile  de 
peindre  la  chose  en  termes  plus  vexants  pour  les 
médecins  :  on  aperçoit  un  couple  d’aigrefins  qui 
fouillent  le  portefeuille  enlevé  à  l’esbrouffe. 

Voir  la  suite  page  XLI-1011 
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PROPOS  DU  JOUR 


DE  QUELQUES  QUALITÉS  MORALES  NÉCESSAIRES  AU  MÉDECIN 


Le  travail  qui,  de  tous  côtés,  se  fait  en  silence 
pour  redonner  à  notre  profession  un  prestige 
u’elle  laissait  diminuer  est  un  excellent  signe 
e  redressement  qui  s’opère  et  il  faut  saluer 
l’effort  fait  par  l’Ordre  des  médecins,  sans 
oublier  celui  que  font  les  Facultés  dont  la 
Commission,  pour  la  réforme  des  études  médi¬ 
cales,  s’est  réunie  le  13  janvier  dernier. 

S’il  est  juste  de  sévir  et  l’Ordre  est  une  juri¬ 
diction,  il  est  encore  mieux  d’éduquer,  d’agir 
sur  la  formation  des  jeunes  pour  leur  montrer 
qu’il  y  a  dans  la  médecine  autre  chose  qu’une 
science  aride  qui  s’enseigne  et  que  les  Facultés 
ont  justement  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  pen¬ 
dant  les  études,  se  développent  certaines  quali¬ 
tés  du  cœur  qui  sont  une  part  de  la  médecine. 

C’est  par  ses  qualités  morales  que  le  médecin 
est  avant  tout  humain,  c’est  parce  qu’il  lui  faut 
exercer  sa  science  avec  pitié,  charité  et  dévoue¬ 
ment,  qu’il  se  distingue  de  l’homme  de  science, 
dont  les  travaux  ont  pu  déssécher  le  cœur,  sans 
diminuer  en  rien  sa  valeur. 

Contrairement  à,  la  science,  la  médecine  tire 
ses  origines  premières  du  cœur  de  l’homme. 

C’est  poussé  par  un  sentiment  généreux  où  se 
trouvaient  intimement  unies.  Pitié,  Charité, 
Dévouement,  que  le  premier  médecin  s’est  senti 
porté  vers  son  frère  blessé  ou  malade.  Il  lui 
suffit  d’entendre  ses  plaintes  et  ses  cris  de 
souffrance,  pour  comprendre  sa  misère  sans 
s’en  expliquer  la  cause  et  pour  trouver  en  lui- 
même  ce  qu’il  fallait  pour  le  consoler  et  le  sou¬ 
lager. 

Peu  à,  peu  l’expérience  aidant,  la  science 
médicale  naissait,  ses  connaissances  de  la 
maladie  et  des  blessures  s’augmentaient  et  on 
assistait  à  l’éclosion  de  la  première  médecine. 

Cstte  origine  doit  souvent  retenir  nos  pen¬ 
sées  et  nous  rappeler,  si  instruits  que  nous  puis¬ 
sions  être,  que  notre  ancêtre  primitif  ne  pou¬ 
vait  offrir  à  son  compagnon  que  des  regards 
de  compassion,  des  paroles  de  soulagement, 
un  peu  d’eau  pour  étancher  sa  soif  et  des  bras 
vigoureux  pour  le  porter. 

Cette  médecine  faite  d’impuissance,  en  dépit 
de  l’instruction  qui  nous  fut  donnée,  nous  les 
générations  de  la  guerre,  nous  l’avons  connue, 
nous  l’avons  pratiquée. 

A  combien  des  nôtres  n’est-il  pas  arrivé  de 
ne  rien  offrir  de  plus  aux  camarades  mortelle¬ 
ment  frappés  !  Nous  comprenions  qu’en  ces 
instants  suprêmes  où  la  vie  s’échappait  et  où 
nous  ne  pouvions  plus  rien  pour  la  prolonger, 
la  meilleure  médecine  était  faite  de  douceur  et 
de  consolation.  Nous  nous  retrouvions  très  près 
du  premier  homme  qui  secourait  son  sembla¬ 
ble,  et  nous  laissions  nos  qualités  morales  pren¬ 
dre  le  pas  sur  toutes  les  autres  conquêtes  de 
notre  esprit. 

Les  trois  qualités  dominantes  du  médecin. 


la  pitié,  la  charité,  le  dévouement,  nous  devons 
les  cultiver  chez  les  jeunes  étudiants,  elles  ont 
dans  la  formation  médicale  une  toute  première 
place. 

Le  médecin  doit  être  pitoyable,  il  doit  atta¬ 
cher  un  prix  inestimable  à  la  vie  humaine,  il 
doit  en  avoir  le  respect,  no  jamais  rien  faire,  ni 
rien  entreprendre  sans  avoir  la  pensée  de  la 
préserver,  de  la  conserver  et  de  tout  tenter, 
même  contre  tout  espoir,  pour  la  prolonger 
encore. 

C’est  cette  idée  généreuse  qui  doit  guider 
nos  actes,  nous  inspirer  quand  nous  avons  à 
traiter  les  cas  désespérés,  c’est  en  elle  que  nous 
trouvons  la  volonté  nécessaire  pour  tout  entre¬ 
prendre  contre  les  forcés  de  la  mort. 

Le  seul  fait  d’avoir  ranimé  une  vie  qui  parais¬ 
sait  sans  espoir  constitue  la  plus  merveilleuse 
dos  récompenses. 

Nous  avons  tous,  au  bout  de  quelques  années 
d’exercice,  le  souvenir  de  quelques-uns  de  ces  ■ 
combats  où  nous  avons  été  les  plus  forts  et  où 
c’est  grâce  â  nos  efforts,  à  notre  science,  à  notre 
volonté,  que  le  malade  a  survécu.  Celui  qui  n’a 
jamais  assisté  à  ces  résurrections  de  moribonds 
n’a  pas  encore  compris  tout  ce  qu’elles  remuent 
en  nous  et  l’éducation  médicale  consiste  juste¬ 
ment  â  faire  participer  à  ces  émotions  les  jeunes 
élèves. 

Cependant,  et  c’est  lâ  le  rôle  du  maître,  ces 
sentiments  profonds  doivent  s’exercer  sans 
altérer  le  sang-froid,  sans  diminuer  le  self-con- 
trôl  et  en  laissant  au  médecin  la  libre  dispo¬ 
sition  de  tous  ses  moyens.  Le  jeune  médecin 
doit  s’habituer  à  se  dominer,  à  maitriser  ses 
réflexes  même  en  faisant  preuve  d’une  dureté 
apparente,  quitte  à  donner  libre  cours  â  son 
émotion  lorsque  le  danger  est  passé. 

La  pitié  du  médecin  diffère  en  cela  du  sen¬ 
timent  commun,  qu’elle  doit  lui  permettre  de 
prendre  des  décisions  parfois  redoutables,  tout 
en  le  laissant  toujours  profondément  humain. 

Il  faut  opposer  à  cette  force  morale,  pour  la 
combattre  :  la  sensiblerie. 

C’est  un  sentiment  à  fleur  de  peau  qui  dénote 
toujours  de  la  faiblesse  de  caractère'.  Dès  qu’il 
se  manifeste  chez  un  étudiant  et  surtout  chez 
une  étudiante  fcar  les  femmes  sont  en  général 
plus  sensibles  que  pitoyables)  il  faut  l’arracher 
sans  merci. 

La  sensiblerie  aveugle  et  fausse  le  jugement, 
elle  rend  hésitant,  elle  empêche  de  prendre, 
lorsqu’il  le  faut,  les  décisions  nécessaires  dont 
quelquefois  dépend  la  vie. 

La  vraie  pitié  ne  connaît  point  de  telles  fai¬ 
blesses,  elle  laisse  à  l’esprit  son  contrôle  absolu, 
reconnaît  les  nécessités  que  la  maladie  com¬ 
mande  et  sait  vous  inspirer  les  mots, Tes  attitu¬ 
des,  les  arguments  qui  font  consentir  aux  plus 
graves  décisions. 
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Dans  l’éducation  du  médecin,  en  dévelop¬ 
pant  le  sang  froid,  la  force  du  caractère,  il  faut 
se  garder  de  toucher  à,  la  Pitié  car  on  abouti¬ 
rait  à  ce  type  inhumain  de  l’homme  qui  ne 
vibre  plus  è  aucune  émotion  et  dont  le  cœur 
endurci  n’est  plus  accessible  à  un  sentiment 
qui  apporte  avec  lui  tant  de  consolation  et 
tant  de  joie. 

La  charité  est  un  sentiment  qui  s’est  surtout 
développé  avec  le  christianisme,  eUe  auréole 
la  vie  du  médecin  et  s’oppose  k  tout  ce  que  la 
pratique  d’une  profession  comporte  justement 
d’un  peu  terre  à  terre. 

Il  est  bien  des  façons  d’être  charitables,  non 
seulement  en  faisant  profiter  les  pauvres,  les 
malheureux,  des  soins  les  plus  éclairés,  en 
s’attardant  près  de  leur  lit  d’hôpital  comme  si 
le  temps  du  médecin  n’était  pas  compté,  mais 
encore  en  sachant  comprendre,  écouter  et  récon¬ 
forter,  à  quelque  classe  qu’ils  appartiennent, 
ceux  que  la  maladie  frappe  et  en  leur  fournis¬ 
sant  l’appui  moral  dont  ils  ont  besoin. 

C’est  ainsi  qu’appelé  auprès  de  malades 
incurables,  le  médecin  leur  laisse .  entrevoir 
l’espoir  d’une  guérison,  il  leur  cache  la  nature 
et  la  gravité  de  leur  mal  et  leur  rend  ainsi  plus 
douce  une  agonie  douloureuse. 

On  reconnaît  toujours  un  esprit  charitable 
dans  cette  manière  dont  le  médecin  vous  pré¬ 
pare  à  une  décision  grave,  il  vous  la  laisse  devi¬ 
ner  plus  qu’il  ne  vous  l’expose  et  il  évite  de 
heurter  une  sensibilité  que  la  maladie  a  irritée 
encore  plus. 

De  toutes  les  qualités  morales  qu’on  exige 
du  médecin,  c’est  peut-être  la  charité  qui  est 
la  moins  répandue,  sans  doute  parce  qu’elle 
demande  de  l’intuition,  de  la  finesse  et  une  con¬ 
naissance  psychologique  du  malade. 

Pour  elle,  plus  que  pour  toute  autre,  l’influence 
dès  maîtres  est  profonde,  car  ce  sont  eux  qui, 
par  leurs  exemples,  transmettent  d’une  généra¬ 
tion  à  une  autre  cette  haute  qualité  morale,  en 
dépit  des  désillusions  et  des  déboires  qui  en  sont 
pai’fois  la  rançon.  - 

Avec  les  transformations  de  la  société  qui 
ont  marqué  ces  trente  dernières  années  on  tend 
à  remplacer  la  charité  par  une  obligation  sociale  : 
la  solidarité. 

Pour  beaucoup  qui  la  pratiquent  mal,  la 
charité  a  quelque  chose  d’humiliant  ;  au  con¬ 
traire,  la  solidarité  cherche  à,  réaliser  une  égalité 
relative  en  substituant  des  organisations  admi¬ 
nistratives,  des  tiers  payants,  à,  ceux  qui  trop 
pauvres  ne  peuvent  et  n’osent  s’adresser  aux 
médecins.  Les  lois  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  les  secours  mutuels,  les  assurances  socia¬ 
les,  n’ont  point  d’autres  buts. 

Certes  les  idées  de  solidarité,  lorsqu’elles  sont 
bien  comprises,  apportent  des  avantages  au 
malade  qui  ne  fait  plus  figure  d’obligé  et  au 
médecin  qui,  vivant  de  sa  profession,  est  honoré 
de  sa  peine.  Cependant  l’application  de  ces 
mesures  comporte  encore  bien  des  difficultés'  et 
il  ne  semble  pas  qu’elle  puisse  s’opposer  à  l’idée 
charitable  mais  plutôt  la  situer  sur  un  plan  plus 
élevé  et  rendre  sa  pratique  plus  facile. 


Sur  le  même  plan  que  la  Pitié  et  la  Charité, 
il  faut  placer  le  dévouement  qui  des  trois  est 
certainement  la  plus  répandue  des  qualités 
morales  du  médecin. 

Le  dévoilement,  c’est  cette  force  qui  vous 
pousse  à  ne  ménager  ni  votre  peine,  ni  votre 
santé,  ni  vos  efforts,  pour  apporter  aux  malades 
tous  les  secours  que  leur  état  réclame. 

C’est  le  dévouement  qui  arrache  au  sommeil, 

Ear  les  nuits  froides,  pour  le  conduire  à  travers 
i  campagne  obscure,  le  praticien  qu’une  mère 
éplorée  réclame  auprès  de  son  enfant  malade  ; 
c’est  le  dévouement  qui,  lorsque  les  épidémies 
touchent  des  populations  entières,  guide  le 
médecin  à,  travers  les  dangers  qu’il  court  lui- 
même.  C’est  le  dévouement  qui  chaque  année 
fait  tant  de  victimes  parmi  les  médecins,  soit 
qu’ils  contractent  à  leur  tour  la  maladie  mor¬ 
telle,  soit  qu’à  force  d’usure,  de  privations  et 
de  peines  ils  succombent  à  leur  tâche. 

Que  ce  soit  la  guerre  ou  la  paix,  longue  est 
la  liste  de  ces  médecins  qui  paient  de  leur  vie 
leur  dévouement  à  ceux  qu’ils  soignent. 

De  temps  à  autre  quelques  ligues  dans  un 
journal  nous  apprennent  qu’un  des  nôtres,  parmi 
les  plus  connus,  ou  dans  des  circonstances  tragi¬ 
ques,  a  été  victime  de  son  dévouement,  mais 
l’immense  majorité  reste  ignorée. 

C’est  vers  tous  ces  anonymes  que  notre  pensée 
doit  s’élever,  en  songeant  que  s’ils  n’ont  laissé 
ici-bas,  d’autres  traces  qu’une  empreinte  légère 
sur  un  sable  qui  s’efface,  ils  ont  contribué  à 
conserver  la  belle  tradition  du  devoir  qui  fait  la 
grandeur  du  médecin. 

En  analysant  ces  qualités  morales  indispen¬ 
sables,  on  se  prend  à  réfléchir  que  ce  sont  des 
obligations  morales,  développées  par  l’exemple 
et  il  est  permis  de  se  demander  si  sur  le  plan 
de  la  médecine  collective,  fonctionnarisée,  elles 
peuvent  se  développer  et  s’épanouir. 

Il  est  à  craindre  que  les  règlements,  les  con¬ 
ventions,  les  obligations  administratives  ne 
viennent  atrophier  des  sentiments  individuels 
nés  de  la  responsabilité  et  que  finalement  le 
malade  reçoive  une  médecine  scientifique  sérieuse 
mais  dépouillée  de  tout  ce  qui  est  humain. 

Ne  nous  laissons  pas  entraîner,  sans  réfléchir 
à  leurs  conséquences,  vers  ces  conceptions  théo¬ 
riques  où  les  malades  ne  sont  que  les  numéros 
d’un  vaste  système  où  les  soins  sont  calculés, 
minutés,  évalués  à  l’avance  comme  s’il  s’agis¬ 
sait  de  fournitures  à  une  industrie. 

Le  rôle  joué  par  ces  impondérables  dans  le 
traitement  des  maladies  n’est  jamais  compris 
par  ceux  qui  réalisent  des  organisations  de 
médecine  collective.  Ils  qualifient  de  sentimen¬ 
talité  et  d’enfantiUage  ce  qui  constitue  le  fond 
même  de  la  médecine.  Ils  réglementent  une 
science  qui,  en  dépit  du  nom  qu’ils  lui  don¬ 
nent,  n’est  plus  la  médecine.  Cependant  ils  sont 
de  bonne  foi,  leurs  intentions  sont  louables,  car 
justement  ils  n’ont  point  tenu  compte  de  ces 
obligations  morales  que  le  médecin  doit  à  son 
malade,  ils  confondent  médecine  et  science 
médicale,  ils  confondent  médecin  et  savant. 

Dr  Raphaël  Massart. 
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FACULTÉ  DB  MÉDECINE  DE  PARIS 

CLINIQUE  DES  MALADIES  MENTALES  ,  ET  DE  L'ENCEPHALE 

{Présentations  d’épileptiques,  le  8  février  1941) 

Par  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine 
Rédigies  par  M.  Lionel  Vidart,  Chef  de  Clinique  à  la  Faculté 


M.  ,  Laignel-Lavastine.  —  Aujourd’hui 
encore,  je  vais  vous  montrer  une  série  de  mala¬ 
des  atteints  de  la  même  affection.  Ce  sont  tous 
des  épileptiques.  Les  manifestations,  pour  les¬ 
quelles  ils  sont  ici  en  traitement,  sont  de  même 
nature,  mais,  pour  chacun  d’eux,  l’aspect  cli¬ 
nique  en  est  différent.  C’est  la  raison  pour  la¬ 
quelle  nous  ayons  pensé  intéressant  de  vous  les 
présenter. 

1»  État  comitial  avec  déséquilibre  mental 
chez  un  hérédo-syphilitique 

M.  Laignel-Lavastine. — ^Le  premier  d’en¬ 
tre  eux,  Pierre,.est  âgé  de  20  ans.  U  a  été  interné 
le  2  décembre  1940,  parce  qu’il  est  atteint  d’un 
déséquilibre  mental  accompagné  de  crises  d’épi- 
sepsie.  Les  crises  comitiales  sont  d’apparition 
relativement  récente.  L’état  de  déséquilibre 
leur  est  certainement  antérieur.  Après  avoir  été 
à  l’école  jusqu’à  l’âge  de  13  ans,  il  passa  son 
certificat  d’études  primaires  et,  l’année  sui¬ 
vante,  il  se  mit  à  voler.  Ce  furent  d’abord  des 
petites  sommes  dérobées  à  sa  mère  et  à  sa  sœur, 
puis  des  sommes  plus  importantes  prises  à  ses 
eniployenrs. 

Au  MALADE.  —  Pourquoi  ne  restiez-vous  pas 
plus  longtemps  dans  les  places  où  vous,  étiez 
employé  ? 

Le  malade.  —  J’ai  été  placé  dans  quelques 
maisons  de  charcuterie,  mais  je  n’y  suis  jamais 
resté  plus  de  deux  ou  trois  mois  ;  on  me  mettait 
à  la  porte,  parce  que  je  volais. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Non  seulement 
il  volait,  mais  il  avait  aussi  des  troubles  du  carac¬ 
tère.  Il  s’emportait  facilement  et  devenait  mena¬ 
çant  et  violent  à  l’égard  de  sa  mère,  qui  en  avait 
peur.  Aussi,  à  l’âge  de  16  ans,  il  obtint  d’elle  de 
vivre  seul  à  l’hôtel.  Mais,  dans  les  hôtels  où  il 
logeait,  il  volait  des  victuailles,  du  vin,  de 
l’argent. 


Au  MALADE.  —  Que  faisiez- VOUS  de  cet  argent 
volé  ? 

Le  malade.  —  J’allais  au  cinéma,  au  café, 
-j’avais  des  petites  amies. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Le  déséquilibre 
mental,  vous  le  voyez,  est  incontestable.  Sa 
mère,  peu  après,  fut  obligée.,  en  raison  de  la 
persistance  de  la  mauvaise  conduite  de  son  fils, 
de  faire,  une  demande  de  correction  paternelle. 
Par  les  soins  de  l’autorité  judiciaire,  Pierre  lut 
placé,  pendant  trois  ans,  dans  une  maison  de  cor¬ 
rection.  U  en  sortit  pour  être  mobilisé,  mais 
bientôt  il  fut  réformé  pour  un  état  comitial,  dont 
nous  allons  maintenant  nous  occuper. 

Au  MALADE.  —  Depuis  quand  avez-vous  ces 
crises,  pour  lesquelles  vous  avez  été  hospitalisé  ? 

Le  MALADE.  —  Je  ne  sais  pas  au  juste.  La 
première  est  venue,  je  crois,  quand  j’avais 
16  ans. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Les  crises,  pré¬ 
sentées  par  ce  malade,  sont  des  crises  comitiales 
franches,  avec  chutes, convulsions  toniques, puis 
cloniques  et  amnésie  consécutive.  Il  n’y  a  pas 
d’aura,  pas  de  morsure  de  la  langue,  pas  de  mic¬ 
tion  involontaire.  Peu  de  temps  avant  d’entrer 
dans  le  service,  en  revenant  à  Paris,  il  a  eu,  en 
sortant  de  la  gare  de  Lyon,  trois  crises  consé¬ 
cutives. 

j  Au  MALADE.  —  Quel  souvenir  avez-vous  gardé 
de  tout  cela  ? 

Le  MALADE.  —  Aucun.  Je  ne  me  souviens  de 
rien.  On  m’a  transporté  à  l’hôpital  Saint- 
Antoine  et  c’est  le  lendemain  qu’on  m’a  dit  : 
«  On  t’a  amené  hier  au  soir  ». 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Il  exprime  très 
bien  sa  reprise  de  conscience.  A  la  suite  de  crises 
répétées,  il  a  une  amnésie  lacunaire  brutale,  dont 
il  est  lui-même  étonné  et  qui  est  caractéristique 
de  la  crise  épileptique  inconsciente  et  amnési¬ 
que. 

Chez  lui,  l’état  confusionnel  post-critique  est 
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très  marqué.  H  lui  arrive  de  rester,  pendant  un 
jour  ou  deux,  obnubilé,  désorienté,  hébété. 

Depuis  qu’il  est  interné  dans  le  service  de  la 
Clinique,  il  a  présenté  quelques  crises  malgré  une 
dose  assez  élevée  de  gardénal  :  vingt  centigram¬ 
mes  par  jour.  En  outre,  il  est  violent,  se  dispute 
avec  les  autres  malades.  Il  en  vient  même  à  les 
frapper  sôus  des  prétextes  futiles. 

Au  MALADE.  —  Quelle  explication  donnez- 
vous  à  votre  activité  nuisible  ? 

Le  malade.  —  C’est  ma  maladie  qui  en  est  la 
cause. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Il  est  très  satis¬ 
fait  de  tout  ce  qu’il  fait  et  n’â  pas  l’air  de  se  ren¬ 
dre  compte  du  caractère  de  ses  actes.  Et  pour¬ 
tant,  il  est  dangereux  pour  la  société  et,  admi¬ 
nistrativement,  il  va  falloir  convertir  son  place¬ 
ment  volontaire  en  placement  d’office. 

En  somme,  Pierre  est  atteint  de  deux  sortes 
de  manifestations  cliniques. D’une  part,  il  existe 
un  état  comitial  caractérisé  par  des  crises  fré¬ 
quentes  et,  d,’ autre  part,  un  état  de  déséquilibre 
psychique  avec  violences,,  vols  et  instabilité. 

Bien  qu’il  tente  à  certains  moments  d’invo¬ 
quer  une  amnésie  post-critique  pour  excuser  ses 
nombreux  vols,  il  est  certain  que  ceux-ci  n’ont 
aucun  rapport  avec  les  crises  comitiales.  Ses  vols 
ont  tous  un  caractère  utilitaire  et  relèvent  de 
la  perversité.  C’est  non  seulement  un  épilepti¬ 
que,  mais  aussi  un  pervers,  voleur,  méchant, 
brutal  et  vicieux. 

Ces  deux  états  sont,  peut-on  dire,  les  deux 
branches  d’une  même  souche.  Je  crois,  en  effet, 
que  leur  cause  est  unique.  Ses  sourcils  parais¬ 
sent  former  une  ligne  ininterrompue.  C’est  le 
signe  de  Marcel  Pinard,  auquel  j’accorde  une 
certaine  valeur  en  matière  d’hérédo-syphilis.  On 
pourra  donc,  chez  lui,  à  côté  du  gardénal, 
essayer  un  traitement  spécifique,  qui  peut-être 
améliorera  son  état,  dont  le  pronostic  reste 
néanmoins  très  réservé. 

2®  État  oniroïde  et  fugue 
chez  une  épileptique  oligophrène 

M.  Laignel-Lavastine. — Yvonne  a  22  ans. 
Voyez  comme  elle  est  petite,  mince  et  fluette. 
Elle  a  été  iiiternée  le  13  mai  dernier  à  la  suite 
d’une  fugue  amnésique  et  inconsciente.  Après 
cette  fugue,  elle  fut  plongée,  pendant  une 
semaine,  dans  Un  état  subconfusionnel  caracté¬ 
risé  par  de  la  lenteur  de  l’idéation,  de  la  fatiga- 
bilitéintellectuelle,  delà  désorientation  temporo- 
spatiale.  Cette  obnubilation  confusionnelle  s’est 
rapidement  dissipée  et  nous  avons  pu,  de  la 
sorte,  apprendre  que,  dans  la  semaine  précédant 
son  internement,  elle  avait  eu  toute  une  série  de 
crises  convulsives.  C’est  à  la  suite  de  ce  véritable 
état  de  mal  comitial  qu’elle  a  lait  cette  fugue, 
dont  elle  n’a  gardé  aucun  souvenir. 


A  LA  MALADE.  —  Depuis  quand  avez-vous  ces 
crises  nerveuses  ? 

La  malade.  —  Depuis  l’âge  de  14  ans.  Mais  je 
ne  me  rends  compte  de  rien.  Je  ne  les  sens  pas 
venir.  J’en  ai,  paraît-il,  quatre  à  cinq  par  mois. 

M.  Laignel-Lavastine.  — •  Si  je  vous  mon¬ 
tre  Yvonne,  c’est  surtout  parce  que  dans  le 
service  de  la  Clinique,  au  mois  de  septembre,  elle 
a  présenté,  à  la  suite  d’une  nouvelle  série  de 
crises,  un  état  confusionnel  accompagné  d’un 
épisode  oniroïde  très  curieux. 

A  LA  MALADE.  —  Vous  rappelez-vous  toute 
cette  histoire  de  cimetière  que  vous  nous  avez 
racontée  ? 

La  malade.  —  Non,  je  ne  me  rappelle  plus 
très  bien. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Puisqu’elle  ne 
peut  pas  évoquer  elle-même  ses  souvenirs  qui 
sont  noyés  dans  la  brume  de  la  confusion,  je 
vais  vous  lire  ce  qu’elle  nous  disait  à  ce  mo¬ 
ment  :  «  Je  suis  morte  et  je  me  vois  revivre.  On 
m’a  dit,  autrefois,  que  les  morts  se  revoyaient 
sur  la  terre. 

«  C’est  bien  cela.  Jesuis  bien  dans  mon  lit,  les 
personnes  qui  iri’entourent  sont  bien  les  mêmes 
et  pourtant,  je  suis  certaine  d’avoir  quitté  la 
Clinique.  J’ai  été  ainsi  conduite  au  cimetière, 
par  un  petit  chemin  et  là,  on  m’a  mise  dans  un 
trou  ».  —  Le  lendemain,  sa  mère  est  venue  la 
voir  dans  le  service.  Elle  lui  a  lait  des  révéren¬ 
ces,  tenant  sa  chemise  comme  une  robe  de  céré¬ 
monie.  Elle  disait  être  contente  de  la  visite  de 
sa  mère  au  cimetière.  Le  surlendemain,  elle 
disait  encore  :  «  Je  suis  dans  les  nuages  et  pour¬ 
tant  je  lais  mon  lit  et  ma  toilette  comme  d’habi¬ 
tude.  Je  rie  comprends  pas  comment  j’ai  pu  quit¬ 
ter  mon  trou.  Sans  doute  m’a-t-on  mis  des  ailes  ? 
Je  vois  des  arbres,  des  pigeons,  des.fleurs  ». 

Vous  voyez  que,  pendant  ces  trois  jours, 
Yvonne  a  présenté  une  activité  hallucinatoire 
post-critique  tout  à  lait  curieuse  à  caractèré 
oniroïde.  Puis,  à  la  suite  d’une  nouvelle  crise 
convulsive,  ces  troubles  ont  disparu  et  elle  a, 
pendant  quelques  jours,  conservé  seulement  la 
croyance  d’avoir  quitté  le  service.  Actuellement, 
elle  vous  l’a  dit,  elle  a  gardé  de  cet  épisode  oni¬ 
rique  les  souvenirs  les  plus  vagues. 

Yvonne  n’est  pas  seulement  une  épileptique. 
C’est  aussi  une  débile  et  son  développement 
intellectuel  est  tout  à  lait  insuffisant.  Son  ins¬ 
truction  est  rudimentaire.  Sa  pauvreté  intellec¬ 
tuelle  est  à  l’image  de  sa  débilité  physique.  Elle 
avait  eu  des  convulsions  dans  son  enfance  et  les 
crises  comitiales  sont  survenues  de  bonne  heure. 
On  peut  penser,  dans  ce  cas,  à  leur  origine  infec¬ 
tieuse.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  doses  de  gardénal, 
qu’il  est  nécessaire  de  lui  donner,  sont  très  éle¬ 
vées  et,  malgré- cela,  on  ne  parvient  pas  à  sup¬ 
primer  chez  elle,  les  crises^onvulsives,  mais 
seulement  à  les  rendre  moins  fréquentes. 
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3*  États  Ct-épuséUlairéS  épileptiques 
chez;  une  ollgôp&rèné 

M.  LAïQNEL-LAVAStiNE.  —  Madeleine  èst 
âgée  de  26  ans.  Les  manifestations  de  nature 
épileptique  sontj  chez;  elle,  différentes  selon  les 
moments.  Elle  a  des  crises  convulsives,  des  ver^ 
tiges,  des  absences  et  de  véritables  états  crépus» 
culaires,  au  cours  desquels  sa  conscience  est  pro» 
îondément  troublée.  Voyons,  tout  d’abord,  les 
crises. 

A  LA  MALADE.  —  Depuis  quaiid  avez-vous  ces 
crises  et  sont-elles  fréquentes  ? 

La  malade.  . — •  On  m’a  dit  que  j’avais  eu  ma 
première  crise  â  8  ans.  Et  depuis,  j’en  ai  deux  ou 
trois  par  semaine. 

M.  Laîgnel-Lavastine.  —  Les  sentez-vous 
venir  ? 

La  malade.  —  Non.  Et  je  ne  m’en  souviens 
pas. 

M.  Laîgnel-Lavastine.  —  En  effet,  ses  cri¬ 
ses  n’ont  pas  d’aura.  Elles  se  traduisent  par 
une  chute  brutale  et  des  convulsions  générali¬ 
sées.  La  morsure  de  la  langue  et  l’urination  sont 
inconstantes.  Les  crises  comitiales  typiques 
alternent  avec  des  accès  vertigineux,  des  absen¬ 
ces  et  surtout  des  états  crépusculaires,  que  nous 
avons  pu  observer  à  diverses  reprisés,  depuis 
qu’elle  est  hospitalisée  à  la  Clinique.  Elle  est 
alors  plongée  dans  une  sorte  d’état  stuporeux, 
intermédiaire  entre  l’état  de  conscience  normale 
et  l’état  second.  Elle  reste  ainsi  Agée,  immobile 
et  muette  pendant  plusieurs  heures  dans  un  des 
coins  de  la  salle.  Elle  ne  conserve,  ensuite,  aucun 
souvenir  de  cet  épisode,  au  cours  duquel  elle 
paraît  très  fortement  obnubilée.  Un  état  crépus¬ 
culaire  de  ce  genre  a  été  fort  bien  décrit  par  Dos- 
toïewski  dans  l’Idiot. 

En  somme,  Madeleine  présente  toute  une  série 
d’états,  dont  la  nature  épileptique  ne  fait  aucun 
doute.  C’est  aussi  une  débile  mentale.  Son  déve¬ 
loppement  intellectuel  est  tout  à  fait  insuffisant. 
Nous  l’avons  testée  :  à  l’échelle  de  Binet  et 
Simon,  son  âge  mental  est  à  peine  de  11  ans.  Son 
comportement  est  bien  celui  d’une  débile.  Ses 
propos,  son  activité,  portent  la  marque  d’un 
puérilisme  certain.  Le  maniérisme  enfantin  est 
peut-être  le  trait  le  plus  pittoresque  de  sa  per¬ 
sonnalité.  Vous  allez  en  avoir  la  preuve. 

A  LA  MALADE.  —  A  quoi  VOUS  occupez-vous, 
dans  le  service  ? 

La  MALADE. Je  couds,  je  balaie, 

M.  Laîgnel-Lavastine.  —  Et  puis,  que 
faites-vous  encore 

La  malade.  —  Je  fais  la  classe. 

M.  Laignël-LaVastine.  —  En  'effet.  Elle 
fait  la  classe  à  des  élèves  imaginaires.  Elle  en  a 
dressé  la  liste  complète  :  une  classe  de  garçons. 
Une  classe  de  filles.  Elle  leur  fait  faire  des  rédac¬ 
tions  françaises,  des  additions  et  des  multiplica¬ 


tions.  Tous  cès  devoirs  sont  faits  et  annotés  par 
elle.  Et  tout  ceci  forme  un  petitopuscule,  où  se 
mélangent  des  opérations,  des  textes  de  dictée 
et  une  imagerié  naïve.  C’est  un  exemple  amusant 
d’une  activité  ludique  de  compensation.  Ce  jeu 
est  pour  elle  un  refuge, qui  lui  permet  d’échap¬ 
per  aux  contingences  hospitalières.  Je  dois 
encore  ajouter  qu’elle  a  été  internée,  en  septem¬ 
bre  dernier,  pour  des  idées  délirantes  de  persé¬ 
cution,  où  prédominaient'  nettement  des  élé¬ 
ments  oniroides  ;  «  Une  bande  d’assassins,  disait- 
elle  à  l’époque,  la  poursuivaient  dans  .sa  mai¬ 
son,  venaient  la  voir  pour  l’injurier  et  la  mena¬ 
cer  de  mort  ».  Mais  la  pauvreté  et  la  monotonie 
de  son  délire  témoignent  de  son  insuffisance 
intellectuelle. 

A  LA  MALADE'.  --  Viennent-ils  encore  vous 
ennuyer  ? 

La  malade.  •—  Non.  On  me  laisse  tranquille 
maintenant. 

M.  Laîgnel-Lavastine.  —  Ce  délire  eut,  en 
effet,  chez  elle,  un  caractère  épisodique.  Si  bien 
que,  après  avoir  examiné  tous  les  troubles  psy¬ 
chiques  présentés  p  ar  cette  malade,  nous  croyons 
à  la  prédominance  des  éléments  de  nature  comi¬ 
tiale.  Cette  manière  de  voir  est  confirmée  par  son 
interprétation  des  tests  de  Rorshach.  Vous  savez 
que,  par  la  façon  dont  les  individus  interprètent 
certaines  images  curieuses,  créées  par  des  taches 
d’encre  disposées  au  hasard,  on  peut  porter  un 
psycho-diagnostic.  Ce  procédé  d’exploration 
complémentaire  peut,  en  clinique,  apporter  des 
renseignements  très  intéressants.  L’interpréta¬ 
tion  de  ces  tests  a  montré,  chez  Yvoniie,  une  pré¬ 
dominance  incontestable  des  éléments  kinesthé-, 
siques.  Autrement  dit,  elle  a  vu,  dans  certaines 
des  planches  examinées,  l’image  d’un  mouve¬ 
ment  ou  celle  d’une  animation.  C’est  un  des 
caractères  principaux  de  la  mentalité  épilepti¬ 
que  de  l’enfant.  On  retrouve  donc  bien,  chez 
Yvonne,  par  ce  procédé,  à  côté  de  la  débilité 
mentale,  la  marque  de  l’épilepsie.  Mais  Yvonne 
est  intéressante,  aussi,  du  point  dé  vue  médico- 
légal.  Il  faut  particulièrement  craindre  de  sa 
part  les  réactions  automatiques  et  brutales,  qui 
peuvent  toujours  se  produire  au  cours  des  états 
crépusculaires,  auxquels  elle  est  assez  fréquem¬ 
ment  sujette. 

A  ce  propos,  j’aurais  voulu,  pour  terminer, 
vous  montrer  un  malade,  dont  les  impulsions 
meurtrières  se  seraient  manifestées  au  cours  d’un 
état  crépusculaire  comitial.  Et  puisque,  aussi 
bien,  je  n’ai  pas  pour  le  moment,  dans  mon  ser¬ 
vice,  un  malade  de  ce  genre,  permettez-moi  de 
remonter  aux  sources  mêmes  de  la  psychiatrie 
et  de  vous  lire,  dans  Euripide,  une  magnifique 
observation  d’équivalent  comitial.  Il  s’agit 
à’ Héraclès  furieux.  «...  Sur  le  point  de  prendre 
dans  sa  main  droite,  le  tison  qu’il  devait  plonger 
dans  l’eau  lustrale,  le  fils  d’Alcmène  resta  immo- 
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bile  et  silencieux.  Cet  arrêt  fit  tourner  vers  lui  le 
regard  des  enfants.  Déjà,  il  n’était  plus  le  même  : 
le  visage  décomposé,  il  roulait  des  yeux  où  appa¬ 
raissait  un  réseau  de  veines  sanglantes  et  l’écume 
dégouttait  sur  sa  barbe  touffue.  Alors,  il  se  met 
à  parler  avec  un  rire  de  dément. . il  se  met  à 
marcher,  il  prétend  avoir  un  char  qu’il  n’a  pas,  il 
fait  le  geste  de  monter  sur  le  siège  et  il  tend  le 
bras  pour  frapper  comme  s’il  tenait  un  aiguil¬ 
lon.  . .  Tremblants  d’effroi,  les  enfants  se  pré¬ 
cipitent  de  tous  les  côtés...  Lui,  cependant, 
cherche  à  voir,  à  découvert,  l’enfant  qui,  tourne 
autour  de  la  colonne  ;  par  une  volte  terrible,  il 
arrive  à  lui  faire  face  et,  d’un  trait,  lui  perce  le 
foie. . .  Il  se  croit,  alors,  devant  les  murs  des 
Cyclopes  ;  il  sape,  il  attaque  au  levier  les  pan¬ 
neaux  des  portes,  il  fait  sauter  les  poteaux  et 
d’une  même  flèche,  il  abat  sa  femme  et  son  fils. 
Déjà,  il  prend  sa  course  pour  tuer  aussi  le  vieil¬ 
lard,  lorsqu’apparaît  une  image  où  tous  les  yeux 
reconnaissent  Pallas  brandissant  sa  lance.  .  . 
D’une  pierre  jetée  contre  la  poitrine  d’Héraclès, 
elle  arrête  sa  fureur  de  carnage  et  le  plonge  dans 
le  sommeil  »...  Puis  Héraclès  reprend  progres¬ 
sivement  conscience  :  «  Ah,  je  respire  et  je  vois 
le  spectacle  qui  convient  à  mes  yeux. . .  Une 


vague  m’a  comme  entraîné,  et  bouleversant 
tous  mes  sens,  dans  une  chute  terrible;  un  souf¬ 
fle  brûlant,  par  hoquets  saccadés,  s’échappe  de 
mes  poumons.  Que  vois-je  ?...  Je  suis  frappé 
destupeur;  je  cherche,  en  vain,  où  je  suis.  Holà  I 
y  a-t-il,  près  ou  loin  d’ici,  un  ami  qui  puisse  remé¬ 
dier  à  mon  hébétude  ?  Je  ne  reconnais  ici,  aucune 
chose  qui  me  soit  familière . . .  Ciel  1  quelle  vision 
s’offre  à  moi.  Oh  I  douleur  1 

Amphytrion  :  Combat  sans  nom,  mon  fils,  livré 
à  des.enfants  1  , 

Héraclès  :  Qu’appelles-tu  combat  ?  Quel  est 
leur  meurtrier  ? 

Amphytrion  :  Toi,  ton  arc  et  le  dieu  qui  lut 
cause  du  crime. 

Héraclès  :  Que  dis-tu  ?  Qu’ai-je  lait  ?  Messager 
de  malheur  1 

Amphytrion  :  Tu  étais  fou.  Je  souffre  à  t’expli¬ 
quer  le  drame.  .  . 

Héraclès  :  Alors  je  suis  aussi  meurtrier  de  ma 
femme  ? 

Que  ce  voile,  du  moins,  enveloppe  ma  tête  de 
ténèbres.  Car  j’ai  honte  demes  forfaits  et, si  j’ai 
sur  moi  la  souillure  de  leur  sang,  je  ne  veux  point 
transmettre  mon  mal  à  des  innocents ...» 


DU  DRAINAGE 


M.  G.  Métivet  a  présenté  à  l’Académie  de 
chirurgie  une  intéressante  étude  sur  le  drainage 
chirurgical.  Il  ,y  donne  quelques  conseils  pra¬ 
tiques,  à  retenir. 

Les  chirurgiens,  dit-il,  drainent  actuellement 
plus  fréquemment  et  plus  largement  qu’on  ne  le 
faisait  il  y  a  vingt-cinq  ans.  En  pratique,  on 
draine  par  drains  ou  par  mèches,  et  parfois,  dans 
un  but  plus  particulier,  par  anse  de  soie.  Se  gui¬ 
der,  dans  la  règle,  sur  cette  notion  essentielle  :  le 
drain  est  évacuateur,  la  mèche  a  un  rôle  protec¬ 
teur  ;  l’anse  de  soie  agit  comme  moyen  irritatif. 

1°  Drainage  par  drains.  —  Il  est  évacuateur  et 
s’adresse  aux  foyers  susceptibles  de  se  repro¬ 
duire.  C’est  ainsi  que  Ton  placera  un  drain  dans 
un  foyer  opératoire,  siège  d’un  suintement  san¬ 
guin,  afin  d’éviter  la  formation  d’un  hématome, 
ou  siège  d’un  épanchement  urinaiTe  à  conduire 
à  l’extérieur.  En  ce  qui  concerne  les  abcès,  la 
question  est  plus  complexe.  Si  Ton  ouvre  un  abcès 
profond  ou  un  abcès  superficiel  insuffisamment 
mûr,  les  lèvres  de  Tincision  ont  tendance  à  se 
rapprocher,  à  se  bloquer,  d’où  rétention  du  pus. 
La  pose  d’un  drain  a  alors  pour  but  non  seule¬ 
ment  de  con  duire  le  pus  à  l’extérieur,  mais  encore 
d’empêcher  la  fermeture  spontanée  de  Tincision. 
Si,  au  contraire,!’ abcès  est  très  mûr,  la  pose  d’un 
drain  est  souvent  inutile.  Plus  Tabcès  est  incisé 
tardivement,  plus  le  drainage  peut  être  disereti 


On  a  reproché  aux  drains  de  se  boucher,  de 
pouvoir  ulcérer  de  gros  vaisseaux  par  contact 
prolongé,  etc.  En  réalité,  se  bouchent  surtout  les 
drains  inutiles,  ou  ceux  qui  ne  sont  pas  mobilisés, 
ni  surveillés.  Pour  éviter  l’ulcération  des  vais¬ 
seaux,  on  glissera  des  mèches  entre  drains  et  vais¬ 
seaux  et  Ton  pratiquera  une  certaine  mobilisa¬ 
tion. 

2°  Drainage  par  mèches.  —  Quelques  chirur¬ 
giens  ont  cru  pouvoir,  la  mèche  agissant  par 
capillarité,  drainer  les  collections  purulentes  par 
mèches.  Or.,  une  mèche  ne  draine  pas  par  capil¬ 
larité,  elle  fait  alors  «  bouchon  ».  La  mèche,  ou 
le  sac  de  Mickulicz,  placé  dans  un  foyer  abdomi¬ 
nal,  par  exemple,  intervient  comme  isolant, 
comme  barrière  protectrice. 

Les  mèches  ne  doivent  pas,  en  général,  être 
enlevées  dans  les  premiers  jours.  Ceux  qui  accu¬ 
sent  la  mèche  de  favoriser  la  déhiscence  des  sutu¬ 
res  sont  ceux  quil’arrachènt  au  3®  ou  4®  jour.  Du 
10®  au  12®  jour,  les  adhérences  se  sont  relâchées 
et  les  mèches  viennent  sans  effort. 

Retenir  surtout,  en  définitive,  les  rôles  évacua¬ 
teur  du  drain  et  protecteur  de  la  mèche.  Drain  et 
mèche  ne  sont  pas  interchangeables.  Les  autres 
modes  de  drainage  (dérivatif,  révulsif,  irritatif) 
sont  réalisés  par  les  sétons,  les  grosses  soies  pla¬ 
cées  en  séton  (traitement  de  l’adénite  tubercui 
ieuse  suppurée  etc.).  P.  L. 
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DE  LA  VALEUR  DE 
POUR  LE  DIAGNOSTIC  I 

Par  le  Docteur  Edouard 
Ancien  externe  des 

Les  traités  de  pathologie  médicale  sont  géné- 
raleihent  très  sobres  sur  les  signes  ophtalmos¬ 
copiques  dePurémie  et,quandceux-c1.  sont  men¬ 
tionnés,  leur  description  se  borne  la  plupart  du 
temps  à  une  sèche  énumération  au  milieu  des 
autres  symptômes  qui  sont,  et  cela  se  com¬ 
prend, longuement  et  minutieusement  analysés. 

Si  cette  conduite  répond  à  des  raisons  didac¬ 
tiques  parfaitement  légitimes,  la  réalité  clini¬ 
que  est  loin  de  se  juxtaposer  exactement  aux 
cadres  nosographiques. 

Lorsque  la  symptomatologie  est  suffisamment 
abondante  et  que  les  symptômes  oculaires  n’at¬ 
tirent  pas  spécialement  l’attention  du  rnalade 
ou  du  médecin,  l'examen  ophtalmoscopique  ne 
présente  qu’un  intérêt  secondaire, le  pronostic 
Vital  de  l’azotémie  prenant  le  pas  sur  le  pronos¬ 
tic  visuel.  Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  l’exa¬ 
men  ophtalmoscopique  permet  parfois  de  décou¬ 
vrir  le  signe  révélateur  d'une  azotémie  discrète  : 
Vædème  de  la  papille,  avec  ou  sans  modifica¬ 
tions  de  l’aspect  des  vaisseaux  rétiniens. 

Lorsque  cet  œdème  est  assez  accentué  pour 
noyer  la  papille  dans  un  œdème  rétinien  géné¬ 
ralisé,  les  troubles  oculaires  sont  assez  nets  pour 
inquiéter  le  malade  qui,  constatant  une  baisse 
plus  ou  moins  considérable  de  son  acuité  visuelle, 
ira  spontanément,  ou  sur  le  conseil  de  son  méde¬ 
cin  consulter  l’ophtalmologiste. 

Mais  lorsqu’il  s'agit  d’un  œdème  papillaire  ne 
Se  traduisant  que  par  l’aspect  flou  des  contours 
de  la  papille,  ce  n’est  parfois  que  l’examen  systé¬ 
matique  du  fond  de  l’œil  qui  en  révélera  l’exis¬ 
tence  et  permettra  ainsi  de  découvrir  une  azoté¬ 
mie  de  0  gr.  40  ou  0  gr.  50,  azotémie  qui  aurait 
passé  inaperçue  sans  cet  examen. 

Tel  malade  viendra  consulter  parce  qu’il  croit 
avoir  besoin  de  lunettes  et  c’est  l’examen  du  fond 
de  l’œil  qui  montrera  un  œdème  papillaire, dont 
la  constatation  commandera  le  dosage  de  l’urée 
sanguine  et  permettra  par  un  traitement  appro¬ 
prié  d’obtenir  la  disparition  destroubles  visuels, 
dont  le  malade  était  loin  de  soupçonner  l’origine. 

Tel  autre  malade  voit  «  comme  un  brouillard 
devant  les  yeux  »,  soit  d’une  façon  permanente, 
soit  plus  souvent  d’une  façon  intermittente. 
Inquiété  par  ces  symptômes,  il  vient  consulter 
et  Tophtalmoscope  montre  une  papille  plus  ou 
moins  œdémateuse,  des  artères  rétiniennes  rétré¬ 
cies  et  flexueuses,  ou  aucune  altération  macros¬ 
copique  des  vaisseaux  rétiniens,  tel  cet  officier 


L’ŒDÈME  PAPILLAIRE 
)ES  PETITES  AZOTÉMIES 

Regard  (de  Saint-Ouen) 
hôpitaux  de  Paris 

qui  nous  fut  amené  par  le  médecin  dé  son  unité 
parce  qu’il  se  plaignait  depuis  quelques  seniaines 
d’un  léger  brouillard  devant  les  yeux.  L’examen 
ophtalmoscopique  montra  une  papille  un  peu 
floue, sans  modifications  visibles  du  calibre  des 
artères  rétiniennes.  Nous  lui  conseillâmes  d'aller 
au  laboratoire  de  l’Armée  pour  faire  faire  un 
dosage  de  l’urée  sanguine.  A  quelque  temps  de  là, 
son  médecin  venait  nous  apporter  le  résultat  de 
l’examen  :  0  gr.  45  d’urée. 

Parfois  aucun  trouble  visuel  n’attire  l’atten¬ 
tion,  et  c’est  à  l’occasion  d’un  examen  fortuit 
qu’on  découvrira  l’œdème  révélateur  ;  telle  cette 
malade  qui,  ayant  présenté,  il  y  a  quelques 
années, une  diplopie  à  la  suite  d’une  hémiplégie 
droite,  vint  nous  consulter  récemment  pour  nous 
demander  si  elle  était  définitivement  guérie  de 
sa  paralysie  oculaire  et  si  elle  ne  deviendrait  pas 
aveugle.  ■ 

L’examen  de  sa  motilité  oculaire  nous  permit 
de  la  rassurer  complètement  au  sujet  de  sa  para¬ 
lysie  Oculaire  ancienne,  mais  Texameh  du  fond  de 
l’œil  révéla  un  œdème  très  discret  de  sa  papille, 
qui  nous  fît  demander  un  dosage  de  l’urée  san¬ 
guine. 

Le  résultat  qui  nous  fut  communiqué  quelques 
jours  plus  tard  donnait  le  chiffre  de  0  gr.  50. 

Nous  pourrions  multiplierles exemples,  ettous 
les  ophtalmologistes  ont  observé  des  faits  sem¬ 
blables. 

S’il  nous  a  paru  intéressant  d’en  rapporter 
quelques-uns  au  hasard,  c’est  pour  attirer  l’at¬ 
tention  des  médecins  praticiens  sur  l’importance 
de  l’examen  ophtalmoscopique  dans  la  recher¬ 
che  des  petites  azotémies. 

Cela  est  si  vrai  qu’il  ne  nous  paraît  pas  exagé¬ 
rer  de  dire  que  l’examen  du  fond  de  l’œil  devrait 
être  pratiqué  systématiquement  chez  tous  les 
hypertendus, dès  que  l’hypertension  est  consta¬ 
tée  et  quelle  que  soitl’importance  de  cette  hyper¬ 
tension. 

On  passerait  ainsi  moins  souvent  à  côté  d’azo¬ 
témies  qui, traitées  dès  les  premiers  signes  d’a¬ 
larme,  pourraient  être  rapidement  jugulées. 

L’opinion, que  nous  soutenons  îci,aété  défen¬ 
due  par  des  maîtres  éminents  et ,  parmi  les  ophtal- 
moiogistes,  il  convient  de  citer  les  noms  de 
Bailliart  et  de  Magitot,dont  les  travaux  sur  là 
circulation  rétinienne  et  la  mesure  de  la  tension 
artérielle  rétinienne  sont  maintenant  classiques.  ; 

Leurs  remarquables  travaux,  confirmés  paï 
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beaucoup  d’autres,  ont  porté  la  question  sur  son 
véritable  terrain,  qui  est  celui  de  la  physio¬ 
pathologie  générale,  et  ont  surabondamment  dé¬ 
montré  que  cet  important  chapitre  de  la  patho¬ 
logie  oculaire  dépassait  le  cadre  delà  spécialité  et 
méritait  de  retenir  l’attention  de  tous  les  méde- 

Mais  on  ne  manquera  pas  de  nous  objecter 
qu’il  sera  souvent  difficile  de  faire  com  rendre  à 
unmalade,quine  présente  pas  de  troubles  visuels, 
la  nécessité  d’un  examen  ophtalmologique,  sur¬ 
tout  si  le  malade  habite  loin  du  spécialiste  et  si 
son  avarice  ou  ses  faibles  ressources  accroissent 
encore  ses  hésitations.  C’est  dans  ce  cas,  que  la 
confiance  du  malade  en  son  médecin  jouera  un 
rôle  prépondérant  et  ce  dernier  n’aura  pas  trop 
de  toutes  ses  ressources  verbales  pour  persuader 
son  malade  de  l’importance  que  peut  avoir  un  tel 
examen. 

En  ville,  où  les  gens  prennent  davantage  soin 
de  leur  santé  qu’à  la  campagne,  l’examen  de¬ 
mandé  par  le  praticien  sera,  en  général,  facile¬ 
ment  accepté. 

Il  y  a  un  facteur  psychologique  qui  n’est  pas 
négligeableét,sitel  praticien  chevronné  connais¬ 
sant  à  fond  la  mentalité  du  milieu  où  il  exerce 
auravitefaitde  convaincre  un  malade  hésitant, 
on  comprendra  les  scrupules  d’un  jeune  prati¬ 
cien  à  demander  systématiquement  pour  tous  ses 
hypertendus  un  examen  du  fond  de  l’œil. 

Aussi  pensons-nous  qu’il  y  aurait  intérêt  à 
mettre  la  rétinoscopie  à  la  portée  de  tous  les 
praticiens  comme  moyen  de  dépistage. 

Celui  qui  pourra  dire  à  son  malade  qu’il  a  un 
fond  d’œil  normal  verra  certainement  s’épanouir 
sur  le  visage  de  son  client  un  sourire  de  recon¬ 
naissance,  et  il  n’est  pas  douteux  qu’il  lui  saura 
infiniment  gré  de  lui  avoir  évité  des  frais  ou  un 
déplacement,  qu’il  aurait  jugé  inutiles. 

Dans  le  cas  contraire,  le  malade  acceptera  sans 
récrimination  l’examen  du  spécialiste. 

Le  radio-diagnostic  appliqué  à  l’appareil  pul¬ 
monaire  et  à  l’appareil  digestif  exige  des  con¬ 
naissances  techniques  et  un  entraînement  qui 
demandentà  celui, qui  le  pratique, un  apprentis¬ 
sage  souvent  long  et  un  appareillage  coûteux. 
Et  malgré  ces  difficultés  nous  connaissons  des 
médecins  de  campagne  qui  n’ont  pas  hésité 
à  les  affronter  pour  rendre  Service  à  des  mala¬ 
des  éloignés  de  tout  centre  important  de  dia¬ 
gnostic. 

Pour  l’examen  du  fond  de  l’œil,  il  suffira  à  tout 
praticien  d’un  stage  de  quelques  semaines  dans 
un  service  d’ophtalmologie  pour  acquérir  les 
notions  élémentaires  d’ophtalmoscopie,  en  vue 
d’un  dépistage  rapide  des  anomalies  du  fond  de 
l’œil. 


Dès  qu’il  aura  un  doute,  il  enverra  son  malade 
à  l’ophtalmologiste  et  c’est  à  ce  dernier  qu’il 
appartiendra  de  trancher  la  question. 

Beaucoup  de  praticiens  diront,  et  à  juste  titre, 
que  l’examen  du  fond  de  l’œil  nécessitant  une 
chambre  noire  et  la  mydriase  atropinique,  il 
sera  parfois  difficile  de  réaliser  les  conditions 
optima  d’un  tel  examen. 

Ces  difficultés  nous  les  avons  souvent  rencon¬ 
trées  dans  notre  pratique  et, si  nous  n’avons  pu 
toujours  réaliser  les  conditions  idéales  d’exa¬ 
men,  nous  nous  en  sommes  néanmoins  suffisam¬ 
ment  rapproché  pour  nous  permettre  un  dia¬ 
gnostic  satisfaisant  pour  un  premier  examen. 

Pour  le  fignolage  du  diagnostic, seul  l’examen 
au  cabinet  du  spécialiste  permet  de  le  réaliser, 
caries  conditions  particuières  d’éclairage  et  l’en¬ 
combrement  des  appareils  nécessitent  une  instal¬ 
lation  adéquate. 

Pour  obvier  aux  difficultés  que  nous  venons  de 
signaler,  le  praticien  trouvera  une  aide  pré¬ 
cieuse  dans  le  petit  ophtalmoscope  élêctriqué  de 
Thorner-Busch,qui  donne  une  image  renversée 
très  nette  et  suffisamment  agrandie  du  fond  de 
rœil,et  permet  de  se  passer  de  chambre  noire  et 
de  mydriase  atropinique.  Cet  ophtalmoscope, 
dont  se  servent  volontiers  les  neurologues, nous 
a  rendu  de  grands  services  pendant  la  guerre  et 
nous  l’employons  couramment  à  notre  cabinet 
et  en  ville,  car  il  constitue  un  excellent  instru¬ 
ment  de  dépistage.  Il  ne  remplace  ni  l’ophtal- 
moscope  à  réfraction, ni  le  grand  ophtalmoscope 
électrique,  mais  son  emploi,  comme  premier 
temps  de  l’examen  ophtàlmoscopique,  nous  le 
fait  considérer  comme  un  instrument  de  grande 
utilité.  Je  dirais  presque  qu’il  est  à  l’ophtalmos- 
copie  ce  qu’un  bon  écran  radioscopique  est  à 
l’examen  radiologique. 

Nous  nous  excusons  de  nous  être  un  peu  écar¬ 
tés  du  titre  de  cet  article,  mais  il  nous  a  paru 
indispensable  d’insister  sur  certains  points  de 
technique  pour  montrer  au  lecteur  l’importance 
de  l’examen  ophtalmoscopique  pour  le  diagnos¬ 
tic  précoce  des  petites  azotémies, et  que  la  réti¬ 
noscopie  est  un  moyen  de  diagnostic, qui  mérite 
de  prendre  place  dans  la  pratique  médicale  au 
même  titre  que  la  radioscopie.  Le  médecin,  qui 
pourra  la  pratiquer, n’empiètera pas  plus  sur  le 
domaine  de  l’ophtalmologiste  que  le  phtisiologue 
ou  le  gastro-entérologue  n’empiète  sur  le  do¬ 
maine  du  radiologiste,  à  condition  qu’il  se  soit 
soumis  préalablement  à  l’apprentissage  néces¬ 
saire  et, dans  ce  domaine  comme  dans  beaucoup 
d’autres,  1  a  collaboration  du  médecin  et  du  spé¬ 
cialiste  sera  souvent  profitable  au  malade,  dont 
l’intérêt  doit  toujours  passer  au  premier  plan  de 
nos  préoccupations. 


^ 
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},A  CLINIQUE  ViNERlOLOGIQUE  AU  GOÛT  PU  JOUR 

^ 

Les  nouveaux  traitements  «  express  »  de  la  blennorragie 

D’après  le  Professeur  H.  Gouoeuot  et  le  Docteur  L.  Grollet  (1) 
Quelques  principes  fondamentaux 


La  plupart  des  échecs  sont  dus  à  la  mauvaise 
administration  des  médiçaments.  Voici  ce  qu’il  a 
été  possible  d’établir,  d’après  les  résultats  acquis, 
durant  on?e  mois,  sur  plus  de  1,200  malades  ; 

L’utilité  des  associations  thérapeutiques  :  sulfa¬ 
mide  et  régime,  pyrétothérapie  et  choc  (par  le 
propidon),  antiseptiques  urinaires, traitements 
locaux. 

L’efficacité  des  sulfamides  aux  conditions  sui¬ 
vantes  :  ces  composés  ne  peuvent  donner  toute 
leur  action  que  lorsqu’  il  s’agit  d’une  blennorragie 
simple,  non  compliquée.  Pour  obtenir  tout  leur 
effet,  il  faut  les  employer  d’emblée  à  des  doses 
suffisantes,  sans  craindre  d’ordonner  4  grammes 
par  vingt-quatre  heures  dès  les  premiers  jours. 

La  sulfamide  n’est  pas  dangereuse,  et,  si  le 
malade  est  soumis  à  un  contrôle  fréquent  de  son 
médecin,  celui-ci  décèle  sans  difficulté, les  signes 
avant-coureurs  d’une  intoxication,  fort  rare 
ainsi  que  le  prouvent  le  très  grand  nombre  des 
malades  soumis  à  la  sulfamidothérapie. 

De  rares  sujets  se  sont  montrés  intolérants  à  la 
sulfamide  pyridique.  Leur  intolérance  peut  être 
comparée  au  seuil  à  ne  pas  dépasser,  et  l’action 
du  médicament  pour  la  dose  absorbée  est  équiva¬ 
lente  à  la  dose  normale  prise  par  la  majorité 
des  malades  ;  le  même  fait  s’observe  également 
pour  d’autres  médications  (arsenic,  or,  etc.). 

Il  est  d’ailleurs  inutile  de  donner  des  doses 
inconsidérées  de  sulfamide  pyridique  :  si,  après 
14  grammes,  le  résultat  n’est  pas  obtenu,  U  ne 
sert  à  rien  de  persévérer,  car  il  s’agit  de  sulfami- 
do-résistance  ou  de  blocage. 

Le  sulfamido-résistant  d’emblée  est  rare.  Habi¬ 
tuellement,  le  malade  a  été  rendu  sulfamido- 
résistant  par  l’emploi  de  petites  doses,  qui  ont 


créé  des  races  de  gonocoques  résistants.  Les 
microbes  s’habituent,  si  bien  qu’ils  restent  pré¬ 
sents  après  trois  injections  de  propidon,  faites  â 
trois  jours  d’intervalle,  et  après  absorption  de 
14  grammes  de  sulfamide  pyridique.  C'est  h  là 
suite  de  ces  échecs,  qu'est  venue  l'idée  d’assoeieîr 
d'autres  antiseptiques,  qui  devront  agir  comitté 
mordants,  et  peut  être  aussi  comme  spécifiques 
du  gonocoque,  tel  le  santalo] . 

Plus  rarement  la  sulfamidorésistance  est  due 
à  un  blocage  du  médicament  dans  le  système  réti¬ 
culo-endothélial.  L’examen  des  urines  de  chaque 
jour  ayant  montré  que  la  sulfamide  ne  passe  pas, 
il  faut  injecter  par  la  voie  veineuse  chaque  jour 
5  c.  c.  de  rouge  Congo  à  1  p.  100.  Cette  technique 
a  permis  d'obtenir  des  guérisons  ;  en  partlculierj 
un  malade  continuait,  malgré  une  quantité 
importante  de  693  d'avoir  des  gonocoques  ;  sans 
prendre  aucun  médicament  par  la  bouche,  sans 
aucun  soin  local,  les  injections  intraveineuses  de 
5  e.  c.  de  rouge  Congo  à  1  p.  100,  faites  ejfiaque 
jour,  ont  permis  le  passage  de  la  sulfamide  dans 
les  urines  et  d’obtenir  l’action  bactéricide  recher¬ 
chée;  ce  sujet  aguérisansrécidive, 

La  nécessité  des  tests  de  guérison  multiples  (bière 
et  nitrate  d’argent)  s’impose  ;  ceux-ci  doivent 
être  répétés  de  deux  en  deux  jours,  pendant 
plusieurs  jours. 

La  distinction  entre  blennorragie  simple  ef 
norragie  compliquée  estindispensable,  sil’on  veut 
éviter  les  échecs  de  la  sulfamidothérapie,  En  ce 
dernier  cas,  l’association  sulfamidothérapie  et 
pyrétothérapie  prend  toute  sa  valeur  :  la  courte 
immobilisation  qu’elle  entraîne  devient  de  ri¬ 
gueur,  si  l’on  veut  obtenir  avec  quelque  certi¬ 
tude  une  guérison  rapide. 


Les  diffébents  traitements  et  leurs  résultats 


I.  Chez  l’homme 

A.  Traitement  de  la  blennorragie  simple  (non  compliquée} 


Le  diagnostic  de  blennorragie  posé,  et  l’exa¬ 
men  complet  du  malade  ayant  affirmé  une  blen¬ 
norragie  simple,  c’est-à-dire  sans  complication, 
le  malade  est  soumis  au  traitement  suivant  : 

Premier  four.  —  1°  Diète  lactée,  si  possible 
pendant  vingt-quatre  ou  trente-six  heures  ; 


2“  Ingestion  de  4  grammes  par  vingt-quatre 
heures  de  sulfamide  pyridique  (corps  693  ou 


(1)  Des  nouveaux  traitements  «  express  »  de  la 
blennorragie.  Diagnostic  et  traitement  de  la  blen¬ 
norragie  chez  la  femme.  (Le  Journal  des  Praiteiens 
1941). 
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402  M.),  soit  huit  comprimés  répartis  en  huit 
prises  de  0,50  grammes  et  distribués  régulière¬ 
ment  toutes  les  trois  heures,  ou  5  à  6  grammes 
de  sulfamidethiazol  (2090  RP),  soit  dix  à  douze 
comprimés  répartis  en  dix  ou  douze  prises  ; 

3“  Ingestion  de  1,50  grammes  d’un  antisepti¬ 
que  urinaire  choisi  comme  mordant,  par  exemple, 
un  cachet  de  0,50  grammes  matin,  midPet  soir, 
soit  d’uroformine,  soit  de  salol,  soit  de  salicylate 
d’oxyquinoléine  ou  bien  six  capsules  de  santalol 
à  0,18  centigrammes  ; 

4°  Une  injection  sous-cutanée  de  4  c,  c.  de 
propidon ; 

5°  Un  lavage  urétral  (urètre  antérieur),  dit 
de  «  détersion  »,  avec  une  solution  de  permanga¬ 
nate  de  potasse  à  1  p.  7.500  (seulement  le  pre¬ 
mier  jour. 

Deuxième  four.  —  l»  Régime  lacté  ou  lacto- 
végétarien  avec  fruits  si  possible,  sinon  régime 
sévère  et  exempt  de  café,  café  au  lait,  bière, 

B.  Traitement  de  la  b 

L’examen  complet  du  malade,  dès  l’arrivée, 
a  permis  de  poser  le  diagnostic  de  blennorragie 
totale  ou  compliquée  et  a  précisé  la  localisation 
des  complications  ;  le  malade  ,sera  soumis  au 
traitement  suivant  : 

Premier  jour.  Diète  lactée,  si  possible  pen¬ 

dant  vingt-quatre  à  trente-six  heures  ; 

2°  Ingestion  de  4  grammes  de  sulfamide  pyri- 
dique  dans  les  vingt-quatre  heures  (soit  huit 
comprimés  par  vingt-quatre  heures, répartis  en 
huit  prises  de  0,50  grammes  et  distribués  régu¬ 
lièrement  toutes  les  trois  heures)  ou  5  à  6  gram¬ 
mes  de  sulfamidethiazol  ; 

3°  Ingestion  de  1,50  grammes  d’un  antisepti¬ 
que  choisi  comme  mordant,  comme  ci-dessus  ; 

4°  Une  injection  sous-cutanée  de;  4  c.  c.  de 
propidon  ; 

5°  Lavage  urétro-vésical  au  permanganate  de 
potasse  à  1  p.  7.500  ; 

6°  Soins  locaux  classiques  spéciaux  à  la  compli¬ 
cation  en  cause. 

Deuxième  jour,  -r-  1°  Régime  normal,  mais 
exempt  de  tous  condiments,  ne  boire  que  de 
l’eau,  comme  ci-dessus  (blennorragie  simple)  ; 

2®  Prendie  4  grammes  de  sulfamide  pyridique 
ou  de  sulfamidethiazol  dans  les  vingt-quatre 
heures  ; 

3°  Mêmes  doses  de  1,50  grammes  de  l’antisep¬ 
tique  choisi  comme  mordant  ; 

'  4°  Un  lavage  urétro-vésical  à  Voxycyanure  de 

mercure  (1)  à  1  p.  7.500  ou  5.000  suivant  la  sus¬ 
ceptibilité  de  la  muqueuse  ; 


(1)  Le  permanganate  de  potasse  est  décomposé 
in  vitro  par  la  sulfamide,  donc  détruit  en  partie.  Il  y  a 
par  conséquent  intérêt  à  prendre  l’oxyeyanure  de  mer¬ 
cure,  qui,  lui,  n’est  pas  influencé. 


alcool,  mets  épicés,  charcuterie,  œufs,  etc.  ; 

2°  Mêmes  doses  de  4  grammes  de  sulfamide 
pyridique  ou  de  sulfamidethiazol  (2090  RP)  ; 

3»  Mêmes  doses  de  l’antiseptique  urinaire 
choisi . 

Troisième  jour.  —  Le  malade  sera  réexaminé 
cliniquement  et  bactériologiquement  ;  même  si 
tous  les  examens  sont  négatifs,  il  sera  soumis 
à  pareil  régirne  et  prendra  encore  3  grammes 
de  sulfamide  pyridique  et  les  mêmes  doses  de 
1^50  de  l’antiseptique  urinaire. 

Quatrième  jour.  —  Ces  doses  ne  seront  conti¬ 
nuées  ce  quatrième  jour  que  s’il  y  a  un  doute. 
Sinon,  faire  boire  de  la  bière  pendant  vingt- 
quatre  heures  et  instiller  dans  l’urètre  5  à  10  c.c. 
d’une  solution  de  nitrate  d’argent  à  1  p.  200. 
Revoir  le  malade  le  lendemain  matin,  en  lui 
recommandant  de  ne  pas  uriner  depuis  au  moins 
cinq  heures.  Le  réexaminer  comme  lors  delapre- 
mière  consultation. 

innorrag-ie  compliquée 

5°  Mêmes  soins  locaux  que  le  premier 
jour. 

Troisième  jour.  —  Mêmes  traitements  que  le 
deuxième  jour,  mais  en  abaissant  les  doses  de 
sulfamide  de  4  grammes  à  3  grammes  ;  mêmes 
doses  de  l’antiseptique  urinaire  que  les  deux 
premiers  jours  ;  mêmes  soins  locaux. 

Quatrième  jour.  —  Même  traitement  que  le 
troisième  jour  (donc  3  grammes  de  sulfa¬ 
mide),  mais  avec  une  injection  de  4  c.  c.  de  pro¬ 
pidon  (1)  comme  le  premier  jour  ;  mêmes  soins 
locaux. 

Cinquième  jour.  —  Les  examens  cliniques  et 
microscopiques  seront  laits  comme  lors  de  la 
première  consultation.  Si  ce  cinquième  jour,  tout 
est  négatif,  le  malade  (ayant  absorbé  au  total 
14  grammes  de  sulfamide  pyridique  et  environ 
5,50  grammes  de  l’antiseptique  choisi  comme 
mordant)  sera  mis  en  observation  vingt-quatre 
heures  sans  traitement. 

Sixième  jour.  —  Si  tout  semble  normal,  les 
épreuves  de  guérison  pourront  être  commen¬ 
cées. 

S’il  y  a  le  moindre  doute  ou  s’il  subsiste  encore 
quelque  chose,  le  malade  poursuivra  de  nouveau 
quarante-huit  heures  ou  davantage  le  régime  des 
antiseptiques  urinaires  et  les  soins  locaux  sans 
sulfamide  ni  propidon. 

Il  est  exceptionnel  qu’avec  ce  traitement,  le 
malade  ne  soit  pas  guéri  le  neuvième  ou  le 
dixième  jour. 


(1)  Il  semble  en  effet  que  cette  seconde  injection 
pyrétogène  permette  d’éviter  des  surprises  désagréa¬ 
bles  lors  des  réactivations  provoquées  parles  épreu¬ 
ves  de  guérison. 
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Résultats.  La  nécessité  d’un  contrôle  complet, 
prolongé  et  répété  s’impose. 

'  '  Dans  Ta  très  grande  majorité  des  cas,  en  quatre 
ou  cinq  jours,  grâce  à  ce  mode  de  traitement,  la 
blennorragie  .simple  est  guérie  ;  mais  il  est  Bon 
de  faire  remarquer  que,  si  un  très  grand  nombre, 
de  malades  guérissent  ainsi,  très  rapidement,  on 
assiste  quelquefois,  si  Ton  prolonge  les  épreuves 
de  'guérison,  à  quélquës  '  retours  offensifs  du 
tâîcrobe  dans  cértaines  formes  de  blennorragie 
Wmpliquée.  Dahs  les  blennorragies  compliquées 
où  non,  laisser  lés  malades  en  '  observation 
deux  ou  trois  jours,  en  les  soumettant  à  des  réac* 
ilvations  quotidiennes  et  pratiquer  tbus  les  jours 
des  examens  bactériologiques  de  leurs  sécrétions, 
urètre  et  liquide  prostatique.  "  '  ' 

II,  Chez 

EBéî;  la,  femme,,. le  traitement!  express  de  la 
blenuqrragie  peut-  et  doit  être  tenté  au,  même 
titre, que  chez  l’homme.  Il  est,  dans  la  majorité 
d^ç,  cas,  suffisant  pour  permettre  d’obtenir  des 
traitem&nts  raccoureis  préservant  les  malades  de 
la  redoutable  complication  qu’est  la  salpingite. 
-  J  .I,ci  encore,  il  importe  de  distinguer  la  blennor¬ 
ragie,  Simple  et  la  blennorragie  compliquée,  d’oq 
la'nécessité  absolue  d’un  ^amen  complet  dès  la 
première  consultation  ;  il  est  juste  pourtant  d’in¬ 
sister  sur  le  fait  que,  chez  la  femme,  la  distinc¬ 
tion  entre  les  deux  formes  est  infiniment  plus  dif¬ 
ficile  à  affirmer.  ; 

A.  Blennorragie  simple  (ç’esf-à-dire  urétrite  et 
exoeervicite  gonococcique,  non  compliquée). 

'  Premier  jour  :  Même  traitement  que  celui 
indiqué  chez  l’honime,  èiï  y  ajoutant  r 
'  l»DésinfecMon  du  col  avec  mise  en  place  d’un 
pansement  â  l'ar^rol  (glycérine  argyrolée  à  20 
pour  100)  bü  pulvérisation  de  sulfamide  ; 

2»  Administration  matin  et  soir,  en  position 
allongée,  et  sous  faible  pression  d'un  grand 
lavage  vaginal  â  40»  de  deux  litres  d'eau  bouillie, 
additionnée  soit  de  permanganate  de  potasse, 
soît"  d'oxycyanùre  de  mercure  ;  placer  enfin 
chaque  soir  dans  le  vagin  un  ovule  d’argyrol  ou 
rfé ‘mercurochrome. 

.  Deuxième  jour  ;.  Comme  chez  l’homme,  en  y 
ajoutant  les  lavages  vaginaux  et  Tovule,  comme 
l,e  premier  jour. 

Troisième  et  quatrième  jours  :  Même  conduite. 

Les  cinquième,  sixième,  septième  et  huitième 
jours,  il  sera  bon  de  faire,  chaque  jour,  même  si 
dous  les  examens  apparaissent  négatifs,  un  petit 
lavage  de  l’urètre,  une  bonne  désinfection  du  col, 
avec  mise  en  place,  chaque  jour,  d’un  pansement 
antiseptique. 

Après  cette  huitaine  de  jours,  la  malade  (si  les 
urines  sont  claires,  s’il  n’y  a  pas  de  sécrétion 


Dans  quelques  cas,  on  a  eu  la  surprise  de 
constater  la  réapparition  de  diplocoques  ayant 
tous  les  caractères  du  gonocoque  (encapsulé, 
Gram  négatif,  intraleucocytaire)  ;  c’est  pour¬ 
quoi,  étant  donné  les  conséquences  redou¬ 
tables  de  la  gonococcie,  il  est  nécessaire  de 
faire,  au  complet,  tous  les  tests  de  guérison 
suivants  ; 

Si,  après  arrêt  de  tout  traitement  pendant 
vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures,  tout  sem¬ 
ble  normal  (urines  limpides)  ;  on  fera  l’épreuve 
de  la  bière,  massage  de  prostate  à  vessie  vide, 
instillation  de  nitrate  d’argent  plusieurs  fols 
répétée.  Il  faut  que  tous  ces  examens  soient  néga¬ 
tifs  plusieurs  jours  de  suite,  pour  que  l'on  puisse 
,  affirmer  la  guérison. 

la  femme 

purulente  du  col),  poursuivra  chez  elle  les  soin^ 
locaux  :  lavages  vaginaux  et  ovules,  ainsi  que  le 
régime,  et  reviendra  se  faire  examiner  au  mo¬ 
ment  de  ses  prochaines  règles,  ayant  bu,  pendant 
toute  leur  durée,  de  la  bière.  , 

^  Si  les  examens  se  montrent  alors  négatifs,  on 
aura  le  droit  d’escompter  une  guérison, qui  ne 
pourra  être  affirmée  qu’après  un  deuxième  et 
même  un  troisième  prélèvement  négatif,  faits 
dans  les  mêmes  conditions, après  les  menstrues 
des  deuxième  et  troisième  mois,  et  après  réacti¬ 
vation  par  la  bière  et  le  nitrate  d’argent  (urètre 
et  col). 

B.  Blennorragie  eotupJiquée 

Même  traitement  que  chez  l'homme,  avec  les 
adjonctions  signalées  à  propos  de  la  blennorra¬ 
gie  simple. 

Au  delà  du  cinquième  jour  :  jusqu'à  la  dispa¬ 
rition  de  la  complication  en  cause,  même  régime, 
mêmes  antiseptiques  urinaires,  mêmes  soins 
locaux,  mêmes  soins  généraux  ;  seuls  les  sulfami¬ 
des  pyrîdiques  devront  être  cessés,  la  malade 
ayant  absorbé  14  g.  en  quatre  jours,  dose  qui  rtc 
paraît  pas  devoir  être  dépassée. 

-  Lorsque  la  complication  sera  éteinte  et  que  le 
spécialiste  jugera  le  moment  venu  de  faire  le  con¬ 
trôle  bactériologique,  il  devra  le  faire,  si  possible, 
après  avoir  réactivé  la  malade  au  moyen  de  la 
bière. 

Résultats.  —  Cette  thérapeutique]  mise  systé¬ 
matiquement  en  oeuvre,  a  permis  de  raccourcir 
le  traitement  dans  des  proportions  importantes. 
Alors  qu’autrefois,  sa  durée  était  d’environ  deux 
mois  et  demi  à  trois  mois,  elle  n’est  plus  aujour¬ 
d’hui,  grâce  à  cette  association  delà  sülfamido- 
thérapie  et  de  la  pyrétothérapie  vaccinale,  que 
de  quinze  jours  dans  les  blennorragies  simples  et 
de  trente  à  quarante-cinq  jours  environ  dans 
les  cas  les  plus  rebelles, 

G.  Fischeh. 


994 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  _  1er  _  vi  _  41 


LES  OCCLUSIONS  INTESTINALES  AIGUËS  AU  COURS  DE  LA  PUERPÉRVLITË 

Docteur  Paul-Emile  Morin, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 


L'occlusionintestinale  aiguë,  pendant  la  puer- 
péralité,  apparaît  comme  une  éventualité  excep¬ 
tionnelle,  mais  n’en  constitue  pas  moins  une 
entité  clinique  que  caractérisent  certains  méca¬ 
nismes  particuliers,  les  difficultés  diagnostiques 
ét  thérapeutiques  et  la  gravité  de  son  pronostic. 
De  sorte  qu’on  peut  individualiser  un  syndrome 
«  occlusion  intestinale  et  grossesse  ». 

Elle  survient  le  plus  souvent  chez  des  multi¬ 
pares  jeunes,  après  le  cinquième  mois  de  la  ges¬ 
tation  et  se  rencontre  avec  une  particulière  fré¬ 
quence  pendant  les  suites  de  couches. 

Ses  modalités  anatomo-cliniques  diffèrent 
selon  la  date  d’apparition  des  accidents  et  per¬ 
mettent  de  distinguer  :  les  occlusions  de  la  pre¬ 
mière  moitié  de  la  grossesse,  occlusions  banales  ; 
les  occlusions  de  la  seconde  moitié  de  la  grossesse, 
qui  posent  les  problèmes  de  diagnostic  les  plus 
difficiles  ;  les  occlusions  du  travail  et  du  post- 
partum,  les  plus  graves. 

L’influence  de  l’état  puerpéral  sur  l’apparition 
de  l’iléus  est  extrêmement  variable  ;  nulle  dans 
certains  cas,  elle  peut  être  par  contre  prépondé¬ 
rante  dans  d’autres  cas.  Cette  influence  s’exerce 
surtout  dans  les  derniers  mois  de  la  grossesse  : 
elle  consiste  essentiellement  en  la  création  d’un 
état  d’atonie  intestinale,  souvent  très  marquée, 
avec  distension  des  anses  intestinales  et  hyper¬ 
vascularisation  de  tous  les  organes  du  petit  bas- 

C’est  pourquoi, du  point  de  vue  pathogénique, 
il  est  possible  de  distinguer  : 

1“  Les  occlusions  accidentelles  ;  elles  com¬ 
prennent,  à  l’exclusion  de  l’étranglement  her¬ 
niaire,  toutes  les  occlusions  que  l’on  est  habitué 
à  rencontrer  en  dehors  de  la  puerpéraiité  ;  l’in¬ 
fluence  de  la  gestation  sur  leur  apparition  ne 
semble  nullement  prouvée  ; 

2°  Les  occlusions  propres  à  la  gravidité  :  elles 
réalisent  un  véritable  syndrome  occlusif  bas  du 
sigmoïde  et  comprennent  :  a)  Les  volvulus  du 
côlon  pelvien,  qu’il  s’agisse  de  volvulus  vrais  ou 
de  torsions  partielles  de  l’anse  sigmoïde  sur  le 
ligament  infundibulo-colique  ;  b)  Les  occlusions 
gravidiques  vraies,  dans  lesquelles  la  compres¬ 
sion  de  l’intestin  sur  le  détroit  supérieur  par 
l’utérus  gravide  ne  fait  que  compléter  l’action 
d’une  atonie  intestinale  extrêmement  sévère  ; 

3“  Les  occlusions  paralytiques.  Elles  témoi¬ 
gnent  dans  la  majorité  des  cas  d’une  réaction 
péritonéale  et  s’observent  ainsi  avec  une  parti¬ 
culière  fréquence  pendant  les  suites  de  couches. 


Cliniquement,  il  est  possible  de  mettre  en  évi¬ 
dence  un  syndrome  occlusif  avec  sa  triade  clas¬ 
sique  :  douleurs,  vomissements,  arrêt  des  matiè¬ 
res  et  des  gaz,  mais  cette  symptomatologie 
fonctionnelle  est  souvent  fruste  et  imprécise. 

Quant  aux  signes  abdominaux  fournis  par 
l’examen,  la  présence  de  l’utérus  gravide,  sur¬ 
tout  pendant  les  derniers  mois  de  la  grossesse, 
en  rend  la  perception  et  l’interprétation  parti¬ 
culièrement  délicates. 

Le  diagnostic  repose  :  sur  la  constatation  des 
signes  classiques  de  l’occlusion,  constatation 
facile  si  la  grossesse  est  peu  avancée,  beaucoup 
plus  délicate  par  la  suite  et  d’autant  plus  qu’on 
approche  du  terme  ;  sur  la  constatation  radio¬ 
logique,  malheureusement  inconstante,d’images 
hydro-aériques. 

Quant  au  diagnostic  étiologique,  il  est  rare¬ 
ment  possible  ;  il  ne  faut  pas  du  reste  s’y  arrêter. 
En  l’absence  d’une  certitude  le  traitement  chi¬ 
rurgical  doit  être  mis  en  œuvre  le  plus  rapide¬ 
ment  possible. 

L’évolution  en  est  grave  et  la  mortalité  mater¬ 
nelle  importante.  Le  pronostic  fœtal  est  parti¬ 
culièrement  sombre.  La  mort  survient  dans  plus 
de  la  moitié  des  cas. 

La  conduite  à  tenir  en  présence  de  ces  occlu¬ 
sions  puerpérales  est  variable  selon  les  circons¬ 
tances.  Si  le  diagnostic  a  pu  être  posé  avec  cer¬ 
titude,  la  laparotomie  s’impose  d’emblée.  Dans 
le  cas  contraire,  un  essai  de  traitement  médical 
doit  être  tenté,  mais  sans  le  prolonger  outre 
mesure  s’il  ne  donne  pas  rapidement  les  résul¬ 
tats  escomptés. 

La  laparotomie  permet  de  faire  le  bilan  exact 
des  lésions  et  de  poser  l’indication  thérapeutique 
de  choix .  Pendant  la  première  moitié  de  la  gros¬ 
sesse,  la  présence  de  l’utérus  gravide  est  négli¬ 
geable.  Le  traitement,  essentiellement  chirurgi¬ 
cal,  ne  diffère  pas  du  traitement  classique  de 
toute  occlusion  intestinale.  Pendant  la  seconde 
moitié  de  la  grossesse,  par  contre,  la  présence  de 
l’utérus  gravide  pose  un  second  problème  :  celui 
de  l’évacuation  utérine.  Celle-ci  sera  pratiquée, 
chaque  fois  que  J  a  présence  de  cet  utérus  rendra 
l’intervention  techniquement  trop  difficile  ;  cha¬ 
que  fois  qu’on  jugera  qu’une  entrée  en  travail 
pendant  les  suites  opératoires  pourrait  compro¬ 
mettre  les  résultats  de  cette  intervention  ;  et, 
bien  entendu,  chaque  fois  que  l’on  a  affaire  à  une 
occlusion  gravidique  vraie. 

(Thèse  de  Paris,  1939). 
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V ACTUALITÉ  SÇIENTIFIQUE 

La  Presse 


L’infiltration  splanchniquè  dans  le  diabète 

P.-E.  Martin  (de  Lyon)  pose  les  questions  sui¬ 
vantes  :  que  peut-on  attendre  et  espérer  de  l’in¬ 
filtration  anesthésique  des  nerfs  splanchniques 
chez  le  diabétique  ?  Get  acte  médical  peut-il, 
dans  certaines  formes  graves  de  cette  diathèse, 
servir  de  prélude  à  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  ?  On  avait  déjà  observé  que  l’énervation  des 
deux  surrénales  d’un  chien  pancréatectomisé  fai¬ 
sait  disparaître  ou  atténuait  son  diabète.  Il 
parut  alors  logique  à  certains  chirurgiens  de 
tenter  l’ablation  d’une  surrénale  pour  abaisser  le 
taux  delà  glycémie  diabétique;  ils  essayèrent  de 
mémel’énervationde  la  surrénale  et  la  splanch¬ 
nectomie  uni- et  bilatérale.  Les  résultats  furent 
inégaux,  avec  certains  succès  indiscutables. 

La  question  du  traitement  du  diabète  au 
moyen  de  l’infiltration  splanchnique  fut  abordée 
par  l’auteur,  sans  idée  préconçue,  sachant  que 
cette  intervention,  bénigne  par  elle-même  et 
sans  lendemain  pour  le  malade,  agit  en  bloc  sur 
le  pancréas,  la  surrénale,  le  foie,  le  rein  et  qu’il 
n’est  pas  actuellemeiit  en  notre  pouvoir  de  disso¬ 
cier  ces  rôles  chez  le  diabétique,  il  a  choisi  des 
cas  graves  de  diabète  insulino-résistant,  ceux 
qui  conservent  un  taux  élevé  de  glycémie  malgré 
un  régime  équilibré  et  un  nombre  important  d’u¬ 
nités  d’insuline.  Il  a  constaté,  dans  deux  cas,  un 
abaissement  notoire  de  la  glycémie,  et,  dans 
l’un  d’eux,  il  a  été  possible  dè  diminuer  la  quan¬ 
tité  d’insuline  sans  que  le  chiffre  de  la  glycémie 
augmente,  le  régime  demeurant  le  même. 

La  répétition  des  succès  de  ces  infiltrations 
chez  un  diabétique  insulino-résistant,  et  s’ag¬ 
gravant  parpoussées  successives,  doit  permettre 
de  poser  une  indication  opératoire  de  splanch; 
nectomie  ou  de  surrénalectomie  avec  une  chance 
de  succès.  Tous  les  cas  ne  relèvent  pas  de  la 
même  cause  ;  certains  peuvent  réagir  à  la  section 
des  splanchniques  ou  à  l’ablation  d’une  surré¬ 
nale. 

PourTinstant,l’auteur  présentela  méthode  de 
l’infiltration  splanchnique  commemoyen d’étude 
d’un  diabétique,  en  vue  de  juger,  dans  certains 
cas  graves,  de  la  légitimité  d’une  intervention 
chirurgicale  (splanchnectomie  ou  surrénalecto¬ 
mie).  Mais  il  insiste  sur  la  nécessité  de  s’entourer 
pour  cette  étude  de  certaines  garanties  indispen¬ 
sables.  Le  malade  doit  être  suivi  cliniquement  et 
humoralement  avec  attention,  son  régime  soi¬ 
gneusement  établi  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  va¬ 
riations  journalières  par  l’apport  d’hydrates  de 
carboné  exogènes.  Quand  on  a  équilibré,  depuis 


plusieurs  jours,  le  malade  avec  une  quantité 
d'insuline,  souvent  élevée,  on  pratique  alors 
l’infiltration  splanchnique  bilatérale  dans  les 
meilleures  conditions  possibles  pour  juger  de  son 
action  réelle. 

Cette  étude,  qui  par  elle-même  est  assez  lon¬ 
gue,  paraît  pour  l’instant  indiquée  dans  les  cas 
suivants  :  le  diabète  insulino-résistant  ;  le  dia¬ 
bète  avec  facteur  rénal  ;  le  diabète  avec  hyper¬ 
tension  artérielle  et  néphrite.  (L’infiltration  agit 
doublement  sur  le  taux  glÿcosurique  et  la  ten¬ 
sion  àrtérielle  :  c’est  là  l’indication-tÿpe)  ;  le 
coma  diabétique  insulino-résistant,  mais  sous 
réserve  d’une  contrindication  formelle,  qui  est  le 
coma  à  forme  de  collapSüs  cardio-vasculaire. 

(La  Presse  médicale,  8  mars  1941). 

L’  «ulcère  aigu  de  la  vulve  »  n’est  qu’une  aphtose 

Ainsi  s’exprime  A.  Touraine  ;  cette  maladie, 
identifiée  par  Lipschütz,  ne  doit  plus  être  consi¬ 
dérée  comme  uneentité.  Lebacilluscrassus,  con¬ 
sidéré  jusqu’ici  comme  son  agent  spécifique, n’est 
qu’un  saprophyte  habitueldes  organes  génitaux 
dans  les  deux  sexes  :  il  se  retrouve  dans  les 
fèces,  la  bouche,  etc.  Il  est  d’ailleurs  très  incons¬ 
tant  dans  les  frottis,  cultures  et  coupes  des  ulcé¬ 
rations  ;  il  ne  possède  pas  de  pouvoir  pathogène, 
et  n’est  ni  auto-,  ni  hétéro-inoculable. Ses  réac¬ 
tions  biologiques  (intra-dermo-réaction,  aggluti¬ 
nation,  fixation  du  complément)  sont  au  surplus 
généralement  négatives.  ■ 

!  L’ulcère  aigu  de  la  vulve  doit  être  regardé 
comme  la  localisation  vulvaire  d’une  maladie 
infectieuse  générale  :  l’aphtose.  Ses  manifesta¬ 
tions  sont  identiques  à  celles  des  aphtes  de  la 
bouche  et  des  organes  génitaux  ;  on  peut  l’obser¬ 
ver  dans  les  deux  sèxes.  Ce  n’est  pas  une  affec¬ 
tion  locale  ;  dans  les  deux  tiers  des  cas-,  leà 
lésions  aphteuses  atteignent  aussi  la  bouche  et 
peuvent  s’étendre  à  la  peau  ;  dans  près  de  30  % 
des  cas,  il  existe,  en  plus  des  symptômes  d’ordre 
plus  banal  :  érythèmes  noueux  ou  polymorphes, 
arthralgies,  signes  oculaires  (conjonctivite,  iritis 
■récidivante,  neuro-rétinite),  des  troubles  géné¬ 
raux. 

L’aphtose  paraît  due  à  un  ultra-virus  voisin, 
mais  différent  de  celui  de  l’herpès.  Ce  virus  pénè¬ 
tre  dans  l’organisme  par  une  voie  qui,  comme 
pour  l’herpès,  reste  encore  imprécise,  mais  sou¬ 
vent  à  l’occasion  d’un  état  ariergisant  :  maladie 
infectieuse,  grossesse,  infections  dentaires, amyg¬ 
dalectomie,  choc  nerveux,  injection  de  novarsé- 
nobenzol,  êtc.  (Le  Progrès  médical,  29  mars  1941). 
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La  gastro-bactérioscopie.  Sa  valeur  pour  le  diagnos¬ 
tic  de  la  tuberculose  pulmonaire 
(M.  P.-F.  Armand-Delille  ;  4-3-1941) 

M.  Armand-Delille  poursuit  depuis  plus  de  vingt 
ans  des  investigations  systématiques  sur  la  recherche 
du  bacille  tuberculeux  dans  le  contenu  gastrique 
recueilli  par  tubage  le  matin  à  jeun,  pour  le  diagnos¬ 
tic  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Le  printeipe  de 
cette  méthode  est  dû  à  H.  Meunier  qui  la  préconisa 
en  1898  pour  affirmer  la  nature  tuberculeuse  de  cer¬ 
taines  broncho-pneumonies  des  jeunes  enfants.  Ce 
mode  d’investigation  est  maintenant  classique  et, 
en  1930,  M.  Armand-Delille  a  montré  qu’il  ne  devait 
pas  être  réservé  à  l’enfant. 

Actuellement,  la  gastro-bactérioscopie  est  devenue 
un  élément  indispensable  du  diagnostic,  à  côté  de 
la  cuti-réaction  et  de  l’examen  radiologique,  non 
seulement  chez  les  enfants  et  les  malades  qui  ne 
crachent  pas  et  prétendent  ne  pas  tousser,  et  chez 
les  sujets  porteurs  de  pneumothorax  avant  l’inter¬ 
ruption  du  traitement,  mais  aussi  pour  dépister  les 
simulateurs  en  cours  d’expertises. 

L’infection  tuberculeuse  chez  les  singes  en  captivité 

(M.  Ach.  Urbain  ;  11-3-1941) 

Les  singes,  dans  la  nature,  ne  prennent  jamais 
spontanément  la  tuberculose.  Par  contre,  en  capti¬ 
vité,  dans  lès  ménageries,  les  parcs  zoologiques,  au 
contact  du  public,  ils  sont  susceptibles  dé  contracter 
cétle  maladie  avec  facilité. 

La  tuberculose  des  singes  est  surtout  sous  la  dépen¬ 
dance  de  bacilles  de  type  humain. 

Ces  données  soulignent,  au  point  de  vue  social, 
l’iiriportance  qu’il  y  aurait  à  faire  connaître  au  public 
la  grande  fréquence  de  la  maladie  chez  ces  animaux 
et  lè  danger  qu’ils  peuvent  faire  courir  aux  familles 
qui  les  hébergent. 

La  morti-natalité  et  la  mortalité  infantile,  à  Bordeaux, 
de  1928  à  1940 

(M.  Etienne  Ginestous.  — 
Présentation  par  M.  Nobécourt  ;  11-3-1941) 

La  statistique  bordelaise,  de  mortinatalité,  con¬ 
corde  avec  la  statistique  générale  de  la  France 
dressée  par  MM,  Lesage  et  Moine  :  il  y  a  à  Bordeaux 
comme  dans  toute  la  .France,  parmi  les  mort-nés, 
plus  de  garçons  que  de  filles. 

Pour  la  mortalité  de  1  à  20  ans,  la  statistique  bor¬ 
delaise  semble  contredire  sur  certains  points  celle 
donnée  par  Mi  Nobécourt  pour  la  France  entiërei 


D’après  celle-ci,  la  mortalité  des  garçons, comparée 
à  celle  des  filles,  est  très  supérieure  de  0  à  4  ans,  peu 
supérieure  de  5  à,  9  ans,  puis  inférieure  de  10  à  15 
ans.  En  réalité,  les  deux  statistiques  ne  sont  pas 
établies  de  là  même  façon.  Quoi  qü’il  en  soit,  M. 
Ginestous  note  une  mortalité  des  garçons  plus  forte 
que  celle  des  filles,  de  0  à  20  ans. 

Cardiopathies  et  grossesse 
(Les  indications  opératoires) 

(MM.  Ch.  Laubry,  D.  Routier  et  Mathivat  ; 

18-3-1941) 

Beaucoup  d’accoucheurs  pensent  et  disent  que 
les  cardiaques  font  généralement  les  frais  de  leur 
grossesse  et  deleur  accouchement.  M.  Laubry  estime 
que  cette  opinion,  si  elle  peut  s’appliquer  à  la  période 
obstétricale  proprement  dite,  n’est  plus  exacte  pour 
la  période  qui  suit  l’accouchement. 

En  fait,  au  cours  de  ces  huit  dernières  années, 
M.  Laubry  a  eu  l’occasion  de  poser  les  indications 
de  l’avortement  thérapeutique  et  de  l’intervention 
obstétrico-chirurgicale  au  terme  de  la  grossesse  dans 
42  cas  de  cardiopathie.  Pour  lui,  trois  accidents,  déjà 
évalués  à  leur  juste  valeur  par  MM.  Balard,  Broustet 
et  Mahon  dans  leur  rapport  au  XI®  Congrès  de  gyné¬ 
cologie  e1  obstétrique, sontune  indication  formelle  à 
l’interruption  de  la  grossesse  :  l’arythmie  complète 
par  fibrillation  auriculaire  ;  l’œdème  aigu  du  pou¬ 
mon  ;  les  hémoptysies  chez  les  cardiaques. 

L’auteur  ne  craint  pas  de  s’avouer  intervention¬ 
niste,  mais  interventionniste  à  bon  escient. 

— ■  M.  Clerc  ajoute  que  les  cardiaques  devenues 
enceintes  doivent  autant  que  possible  être  traitées 
de  bonne  heure  (repos,  digitaline . . .  )  ;  les  opérations 
d’ordre  majeur  (césarienne  haute)  restent  alors 
l’exception.  Néanmoins,  les  indications  opératoires 
peuvent  s’imposer  éventuellement. 

La  psychologie  des  réflexes 
(MM.  Logre  et  Lamache  ;  18-3-1941) 

La  recherche  des  réflexes  est,  en  principe,  un 
moyen  d’interroger  le  système  nerveux  du  malade 
en  dehors  de  l’intervention  de  celui-ci.  Il  convient 
toutefois  de  remarquer  qu’un  élément  psychique 
peut  intervenir  dans  les  réflexes.  Chez  des  sujets 
sensibles,  on  obtient  des  réflexes  particulièrement 
vifs,  ce  qui  comporte  une  signification  psychiatrique 
(Dupré).  Chez  certains  asthéniques,  par  contre,  les 
réflexes  se  font  remarquer  par  leur  faiblesse.  La 
«  psychologie  des  réflexes  »  reflète  la  psychologie  du 
sujet  lui-même. 
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Réaction  méningée  au  cours 
des  rhino-pharyngites  aiguës 
..  (M,RlBADEA.U-DUMAS,MlleH;RlST  ■ 

,  et  M.  Hussomeddin  ■;  24-1-1941) 

Le  rhino -pharynx  représente  chez  le  petit  enfant 
la  voie  de  pénétration  habituelle  de  l’infectioii  et  la 
rhino-pharyngite  en.  est  même  généralement  la 
manifestation  initiale.  Celle-ci  peut  guérir  sans 
incidents,  mais  les  complications  sont  nombreuses. 
Parmi  celles-ci,  il  importe  de  signaler  les  réactions 
méningées,  qui  sont  loin  d’être  rares.  L’observation 
rapportée  est  celle  d’un  enfant  de  5  ans,  chez  qui  les 
signes  observés  avaient  fait  poser  un  diagnostic  de 
méningite  tuberculeuse,  que  venaient  bientôt  dé¬ 
mentir  l’examen  du  malade  et  l’évolution  de  la 
maladie. 

llsemble  donc  que  le  coryza  vulgaire  soit  suscep¬ 
tible,  l’infection  se  propageant  sans  doute  par  la 
lame  criblée  de  l’ethmoïde,  de  déterminer  des, 
réactions  méningées  latentes,  se  manifestant  par 
des  convulsions  et  se  traduisant  par  l’hyperten¬ 
sion  du  liquide  céphalo-rachidien  et  une  réaction 
lymphocytaire. 

Pneumopathie  aiguë  récidivante,  révélatrice  d’un 
kyste  aérien  du  poumon 
(M.  Pierre  Pruvost  7-2-1941) 

Le  diagnostic  des  kystes  aériens,  dont  l’impor¬ 
tance  est  actuellement  reconnue,  reste  souvent 
encore  délicat,  quand  on  n’a  pas  l’attention  attirée 
en  ce  sens.  Cette  fois,  le  kyste  s’est  manifesté  pardes 
signes  d’emprunt  inhabituels  :  incidents  pulmonai¬ 
res  aigus  du  type  pneumonique  au  point  de  vue 
clinique  et  radiologique.  Ce  ne  sont  que  les  radio¬ 
graphies,  pratiquées  dans  l’intervalle  des  poussées 
aiguës,  qui  permirent  de  rapporter  lès  phénomènes 
à  léur  véritablè  cause.' 

Ces  kystes  sont  révélés  le  plus  souvent  par  une 
complication  :  hémoptysie,  infection  pulmonaire, 
suppuration.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  réalisent  habi¬ 
tuellement  le  tableau  classique  de  l’abcès  du  pou¬ 
mon.  A  une  phase  fébrile  généralement  assez  courte 
fait  suite  une  période  d’expectoration  purulente  à 
type  de  vomique  plus  ou  moins  fractionnée,  parfois 
massive.  C’est  la  répétition  des  accidents,  leur  loca¬ 
lisation  toujours  danslamêmë  région,  qui  doit  faire 
penser  au  kyste,  et  c’est  l’examen  radiologique 
pratiqué  dans  l’intervalle  des  phases  d’infection, 
qui.  en  prouvera  l’existence. 

Chez  l’enfant  dont  les  auteurs  rapportent  l’obser¬ 
vation,  il  s’agissait  également  de  l’infection  d’un 
kyste,  dont  on  retrouvait  un  peu  l’aspect  arrondi 
dans  l’ombre  diffuse  à  type  pneumonique  que  mon¬ 
trait  le  premier  cliché . 


SéaAce  du  20  janvier  1941 

R.  Palmer  :  A  propos  du  traitement  des  dyspareu‘- 
nies  vulvo-vaginales  ménopausiques  et  du  vaginisme 
Dans  les  dyspareunies  yulvo-vaginalcs  par  sté¬ 
nose  ménopausique  (huit  obseivaticr.sj.le  tra.itcT. 

;  ment  de  base  a  été  la  folliculine  (5  milligrin  n  ts  par 
semaine  pendant  cinq  à  huit  semaines)  ;  les.dilata- 
itions  rétrogrades  à  la  manière  de  Dcuay,  ont  dans 
quelques  cas  semblé  accélérer  le  résultat.  «Dons  le 
vaginisme  (dix  observations)  le  traitement  de  base 
lest  constitué  par  les  dilatations  au  spéculum  de 
Cusco  suivant  la  technique  de  Douoy  ;  chez  les 
femmes  présentant  de  l’hypcplasie,  le  résultat  est 
plus  rapide  en  associant  la  folliculine.  Dans  les  deux 
cas,  sédatifs  nerveux  et  abstenticri  ,de  toute  tenta¬ 
tive  de  coït  jusqu’.è  obtention  d’une  perméabilité 
vaginale  suffisante  et  indolore.  Dans  les  dyspareu¬ 
nies  ménopausiques,  Béclère  emjploie  des  doses  ile 
folliculine  plus  faibles,  mais  leur  associe  la  diatheir  . 
mie  ;  Douay  qui  emploie  la  folliculiDe,]ui  .  assceie 
la  testostérone  ;  Maürice  Fabre  utilise  la  dialheimiè. 

■  Dans  le  vaginisme,  Turpault  a  constaté  des  échecs 
de  la  folliculine  ;  dans  les  hypoplasies,  Ulrich  fait 
la  dilatation  digitale  seus  anesthésie  locale,  et  a  de 
bons  résultats  avec  les  pommades'anesthésiantes.  '• 

Cl.  Béclère: La métrite  post-ménopausique  (étiologie, 
physiologie  et  traitement) 

Après  tous  les  types  de  ménopause  (naturelle, 
Chirurgicale  ou  roentgenienne)  on  peut  .voir  se  pro¬ 
duire  des  métrites  particulières;  la  plus  fréquente  est 
la  métrite  sénile  des  vieilles  lem:m,es.'  C’est  une 
métrite  du  corps  qui  apparaît  spontanément,. sans 
contamination  sexuelle,  et  qui  est  due  à  des  germes 
banaux.  Ces  métrites  post^ménopausiques  sont 
dues  essentiellement  à  -l’atrophie  de  la  muqueuse 
utérine  consécutive  à  la  disparition  des  hoimonés 
ovariennes  normales.  Le  traitem.ent  de  ces  m.étrites 
post-ménopausiques  est  l’association  du  traite¬ 
ment  hormonal  de  remplacement  par  la  folliculine  et 
du  traitement  anti-infectieux  par  la  diathermie. 

Palmer  souligne  que  les  doses  modérées  de  folli¬ 
culine  ont  déjà  une  action  manifeste. 

Turpault  :  A  propos  de  l’hormone  mâle  dans  les 
salpingites. 

Dans  vingt-deux  cas  de  poussées  congestives 
douloureuses  prémenstruellcs  à  répétition  chez  des 
femmes  atteintes  de  salpingo-ovarite  chrcniqûc, 
Turpault  a  obtenu  d’excellents  résultats  par  l’injec¬ 
tion  de  testostérone  dans  le  col  utérin  cinq  et  deux 
jours  avant  les  règles. 

Barrellion  :  Les  sulfamides  dans  lo  traitoinent  de 
la  blennorragie  féminine. 

Barbellion  indique  comment  il  combine  le  trai¬ 
tement  sulfamidé  général  au  traiteinent  local  de 
désinfection  des  différents  repaires  gonbcocciqües. 


G.  F. 
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Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (Vl®) 

j.  Gourdou.  Séméiologie  radiologique  des  pneu¬ 
mopathies  aiguës.  (Tuberculose  et  suppurations 
pulmonaires  exceptées).  Préface  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Jean  Tapie.  Un  vol.,  296  pages,  96  figures. 
Prix  :  80  francs.  Ouvrage  couronné  par  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine. 

Cêt  ouvrage  représente  une  étude  d’ensemble  de 
la  radiologie  des  pneumopathies  aiguës.  11  est  basé 
sur  de  nombreuses  observations  radio-cliniques, 
recueillies  pour  la  plupart  par  l’auteur,  au  lit  du 
malade,  grâce  à  un  appareil  radiographique  porta¬ 
tif.  Illustré  par  une  importante  iconographie  {96  cli¬ 
chés),, il  apporte  une  mise  au  point  très  complète  de 
la  radiologie  des  pneumopathies  aiguës  qui  —  celle 
de  la  pneumo  ie  mise  à  part  —  était  restée  jusqu’à 
ces  dernières  années  peu  connue. 

Ce  travail  fait  la  preuve  que  la  radiologie  des 
pneumopathies  aiguës  constitue,  à  l’heure  actuelle, 
un  chapitre  important  et  qui  doit  être  bien  connu 
de  la  radiologie  pulmonaire.  L’auteur,  en  attirant 
l’attention  sur  l’intérêt  de  cette  exploration  radio¬ 
logique,  ne  néglige  pas  d’en  montrer  en  même 
temps  les  limites  et  insiste  sur  ce  fait  que  l’explora¬ 
tion  radiologique  des  affections  broncho-pulmo¬ 
naires  aiguës  ne  saurait  en  aucun  cas  permettre  un 
diagnostic  étiologique,  qui  ne  peut  reposer  que  sur  la 
clinique  et  le  laboratoire. 

^  La  radiologie  des  pneumopathies  aiguës  vient 
aussi,  une  fois  de  plus,  vérifier  ce  grand  principe  de 
radiologie,  à  savoir  qu’aucune  image  radiologique 
n’est  pathognomonique. 

Librairie  Plon,  Paris 

b’Arsqnval,  Une  vie, 'une  époque,  1851-1940,  pa'r  le 
L.  Ghauvois.  Un  volume  152  pages. 

E  l  ce  petit  volume  l’auteur  évoque  rapidement 
les  étapes  d,’une  carrière  prestigieuse  qu’il  narra 
par  le  menu  dans  un  livre  antérieur. 

La  figure  de  d’Arsonval,  si  attachante  par  les  mul¬ 
tiples  traits  dont  est  faite  son  originalité,  y  ressort 
en  relief,  déjà  burinée  pour  la  postérité. 

Ce  fut  un  homme  de  la  Renaissance  attardé  parmi 
nous,  un  homme  qu’intéressait  tout  ce  qui  est 
humain  et  dont  le  géiiie  sera  peut-être  l’un  des  der¬ 
niers  à  avoir  pu  embrasser  d’un  coup  d’œil  de  larges 
perspectives, 


Livres 

Car  notre  époque,  entre  autéês  opprobres,  a  ceci 
d’attristant  pour  l’esprit  qu’elle  cloisonne,  orclom 
nance  et  rétrécit  toutes  ses  voies. 

G.  L. 

Editions  du  Comité  national  de  l’Enfance, 

51,  avenue  Victor  Emmannuel-lII,  Paris  vVIII®) 

L’alimentation,  de  l’enfant  à  l’adulte.  Cinq  fasci¬ 
cules  de  16  à  26  pages  chacun,  1940. 

Les  mères  de  famille  soucieuses  de  diriger  nor¬ 
malement  l’alimentàtion  de  leurs  enfants,  petits  et 
grands,  ainsi  que  les  directrices  de  crèches,  d’écoles, 
de  colonies  de  vacances  trouveront  les  indications 
nécessaires  dans  l’opuscule  édité  par  le  Comité 
national  de  l’Enfance  :  Alimentation,  de  Venfant  à 
V  adulte. 

L’ouvrage  est  formé  de  cinq  fascicules  (édition 
1940). 

Fasc.  1.  —  Alimentation  de  la  première  enfance.  — 
Après  un  avant-propos  du  Professeur  Marfan,  sur 
les  variations  récemment  proposées  au  régime  des 
nourrissons,  le  regretté  Dorlencourt  expese  les 
données  de  l’allaitement  au  sein,  mixte,  et  artificiel, 
puis  du  sevrage  et  de  l’introduction  des  bouillies, 
potages,  purées,  du  jaune  d’œuf,  des  jus  de  fruits 
crus. 

Fasc.  2.  —  Régime  alimentaire  dans  les  crèches. 
M.  Huberindique  les  erreurs  alimentaires  trop  com¬ 
munément  commises  dans  les  crèches,  puis  il  for¬ 
mule  les  principes  d’une  alimentation  correcte  aux 
différents  âges  du  nourrisson. 

Fasc.  3.  — -  Alimentation  des  enfants  et  des  ado¬ 
lescents  de  4  à  18  ans.  Ce  fascicule  a  été  rédigé  par 
M.  Charles  Richet,  sur  les  bases  des  régimes  équili¬ 
brés,  complets  et  non  carencés,  indiquées  par 
M.  Lesné. 

Fasc.  4.  — ■  Alimentation  des  enfants  dans  les  can¬ 
tines  scolaires.  Sur  les  mêmes  bases,  M.  Huber  pré¬ 
sente  un  tableau  de  menus  pour  les  cantines  scolai¬ 
res. 

Fasc.  5.  —  Alimentation  de  l’adulte.  Dû  à  la  colla¬ 
boration  de  M.  Ch.  Richet  et  de  la  regrettée  G.  Drey- 
fus-Sée,  cette  brochure  envisage  l’alimentation  de 
l’adulte,  de  la  femme  enceinte,  des'nourrices: 

Les  brochures  sont  complétées  par  la  reproduc¬ 
tion  des  conseils  formulés  par  M.  Lesné  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  destinés  à  pallier,  dans  la  mesure 
du  possible,  aux  restrictions  alimentaires  actuelles. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MOUVEMENT  SANITAIRE  &  PROFESSIONNEL 

ORGANISATION  SANITAIRE  DE  LA  FRANCE 


Maintenant  que  nous  avons  envisagé  (1)  le 
rôle  que  pourrait  jouer  le  Corps  médical  dans  la 
Corporation  de  la  Santé  publique,  il  est  intéres¬ 
sant  de  voir  la  place  qu’occuperait  celle-ci  sur 
l’échiquier  sanitaire. 

Et  pour  ce,  il  nous  faut  étudier  ce  que  sera 
l’organisation  sanitaire  de  la  France. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique,  de  la  Jeu¬ 
nesse  et  de  la  Famille  du  début  s’est  mué  en  un 
Secrkariat  général  à  la  Famille  et  à  la  Santé 
dépendant  du  Secrétariat  d’Etat  à  l’Intérieur, 
dont  le  titulaire  siège  au  Conseil  des  ministres, 
tandis  que  la  jeunesse  passait  à  l’Education 
nationale.  Puis,  par  suite  d’un  nouveau  rema- 
jiiement,  le  Secrétariat  général  de  la  Santé  fut 
rattaché  au  Secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à 
la  Santé  dépendant  lui-même  du  Secrétariat  d’E¬ 
tat  à  la  guerre  dont  le  titulaire  siège  au  Conseil 
des  ministres.  Autrement  dit,  le  Général  Huntzi- 
ger,  ministre,  secrétaire  d’Etat  à  la  guerre  sié¬ 
geant  au  Conseil  des  ministres  a,  près  de  lui, 
M.  Chevallier,  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et 
à  la  Santé  qui,  lui-même,  délègue  ses  pouvoirs 
au  Docteur  Serge  Huard,  secrétaire  général  à  la 
Santé  qui  est  resté  à  ce  poste  depuis  le  début  du 
gouvernement  du  Maréchal  Pétain.  On  sent 
donc,  dans  ce  domaine,  le  désir  d'une  spécialisa¬ 
tion  de  plus  en  plus  marquée. 

M.  Serge  Huard  est  et  reste  donc  en  fin  de 
compte  le  grand  maître  de  la  Santé  publique. 

Comblent  est  constitué  son  cabinet  ? 

La  loi  du  10  septembre  1940  nommant  le 
Docteur  Serge  Huard,  secrétaire  général  à  la 
Famille  et  à  la  Santé  lui  avait  donné  comme 
attributions  l’établissement  des  programmes 
d’Assistance  sociale  et  la  coordination  d’action 
du  personnel  de  l’Assistance. 

Il  y  avait  donc,  attachés  au  Cabinet,  un 
Bureau  de  Service  social. 

Puis  deux  directions  : 

I.  —  Santé  .  Hygiène. 

II.  —  Fcunille 

et  sous-direction  :  Personnel.  Comptabilité. 

I.  — La  direction  Santé-Hygiène  a,  dans  ses 
attributions  :  l’Hygiène  sociale,  la  Salubrité 
publique,  l’Hygiène  générale,  la  Défense  sani- 


(1)  Le  Concours  médical,  n»  2,  12  janvier  1941, 
no  8,  23  février  1941,  n»  11,  16  mars  1941,  n»  13,  30 
mars  1941  ;  n»  18,  4  mai  1941. 


taire,  la  Prophylaxie  des  épidémies,  l’Assistance 
aux  adultes,  la  Prote..tion  médicale  maternelle 
et  infantile,  l’attribution  des  subventions  cor¬ 
respondantes  (loi  du  18  septembre  1940).  Le 
Directeur  est  le  Docteur  Codvelle,  professeur 
au  Val-de-Grâce. 

Trois  inspecteurs  généraux  :  les  Docteurs 
Aublant,  ancien  directeur  de  la  Santé  publique 
de  Seine-et-Oise,  Pélissier,  phtisiologue,  médecin- 
chef  de  la  Cité  universitaire,  et  Boidé,  professeur 
au  Val-de-Grâce  ont  comme  attributionsr  :  le 
contrôle  sur  les  services  et  établissements  d’hy- 
giènede  protection  de  la  Santé  publique  etd’As- 
sistance  relevant  de  l’autorité  de  l’ancien  minis¬ 
tre  de  l’Intérieur  et  sur  les  services  et  établisse)- 
ments  de  même  nature  créés  et  gérés  par  des 
Associations  déclarées  selon  la  loi  de  1901  (loi  du 
7  octobre  1940). 

Bureaux  :  l»  Etablissements  publics  natio¬ 
naux  ; 

2®  Infirmières.  Protection  médicale  infantile  ; 

3®  Hôpitaux.  Vieillards.  Infirmes,  Incurables  ; 

4’  Alcoolisme.  Tuberculose.  Maladies  véné¬ 
riennes.  Cancer  ; 

5®  Hygiène  générale.  Thermalisme  ; 

6®  Prophylaxie  des  épidémies. 

II.  —  La  Direction  famille  a,  dans  ses  attribu¬ 
tions  les  questions  relatives  àlaFamille,  la  Légis¬ 
lation  familiale,  la  Protection  maternelle  et  infan¬ 
tile  (questions  non  médicales),  enfants  assistés, 
colonies  de  vacances,  logement  familial,  aide 
financière  et  matérielle  aux  familles,  allocations 
familiales  (loi  du  18  septembre  1940). 

Là  aussi,  il  y  a  trois  inspecteurs  généraux  qui 
ont  comme  attributions  le  contrôle  des  inspec¬ 
teurs  de  l’enfance  : 

Bureaux  :  1®  Législation  ; 

2®  Action  et  propagande  ; 

3®  Enfance  ; 

4®  Logement  familial  ; 

5®  Allocations,  aide  matérielle  et  financière. 

Le  B.  I.  O.  S.  (Bureau  d’information  et 
d’orientation  sociales)  à  qui  nous  empruntons 
un  certain  nombre  de  ces  renseignements  ajoute  : 
la  Direction  de  la  Famille  a  pour  principé  que  la 
Famille  étant  antérieure  à  l’Etat  doit  garder  son 
entière  autonomie  pour  toute  question  concer¬ 
nant,  soit  l’organisation  intérieure,  soit  l’éduca¬ 
tion  des  enfants. 
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L’État  n’intervient  que  pour  aider  la  famille 
dans  son  action  et  pour  parer,  le  cas  échéant,  à  sa' 
carence. 

Auprès  du  secrétaire  général  à  la  Santé  sont 
institués  deux  Coipités  :  : 

1  “Le  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  ; 

2“  Le  Comité  de  l’Assistance  de  France . 

Et  c’es  t  ici  que  se  montrent  lé  désordre  et 
l’anarchie  qui  régnaient  dans  la  Santé  publique, 
car  la  Loi  qui  institué  ces  deux  Comités  donne 
eri'mênre  temps  laliste  detous  les  Conseils,  Com¬ 
missions^  Comités,  etc. J  (jui siégeaient  san  s  coor¬ 
dination,' sâns  lien,  les  uns  avec  lés  autres.  Qu’on 
‘¥ii' juge  plutôt':"  '"' ’  j 

—  Conseil  supérieur  d’hygiène' ’j)ublique  dé 

C'onseil'supérieur  d’hygiène  sociale  ; 

-)■!  L't-t-  Conseil, sûpériéui-  de  l’Assistance  publique  ; 

Coniseîhsupériéur  de  la  natalité  ;  . 

)j  —  -Comité  '  supérieur.'  de  la  protection  des 
■  éjiffàjnts'id'Oi^remier  âge  ;•  'i 

Conseil'supérieur  de  la  protection  de  l’en- 

-fàiiïGC  1  V  ; 

'  Commission  de  répartition  des  sub'Ventions 
aux  œuvres  d’aasistànce  maternelle  ;  ' 

•  -^iCommission  des  donnèusès  de  lait  ; 

—  Comité  consultatif  des  Colonies  de  vacan- 
.fiçs.  ,  -  ;  ; 

—  Commission  permanente  des  stations 
•hj^^romiiiéralf  s climatiques,  qt  uvales  ; 

•  -..T".  Gouimission,  consultative  des  établisse¬ 
ments  tfcrmàux  appartenant  à  l’État  ;  ' 

Commission  dé  rhydrbclimàtologie  sociale 
faisant  partie  du  C.  S.  H.  S.  ; 

—  Commission  permanente  des  laboratoires  ; 

—  Commission  des  sérums  ; 

.  ;  ;t-  Commission  de  contrôle  technique  de  l’ali- 
jnentation  ;  . 

.  ,  rt- Commission  permanente  de  protection  de  la 
vieillesse  ; 

, , ,  Commission  t  echnique  de  l’habitation  ; 

, ,-rj  .  Commission  de^  médicaments  antivéné- 
riens'; 

— ■  Comité  cpnspltatif  chargé  d’étudier  les 
qqe  spions  intéressant  les  aveugles  ; 

—  Commission  chargée  du  projet  pour  la  codi¬ 
fication  des  lois  et  règlements  d’assistance  ; 

—  Commission  de  préparation  des  traités 
internationaux  d’assistance  ; 

—  Commission  centrale  d’assistanc  e  ; 

—  Commission  chargée  de  la  codification  des 
lois  et  règlements  intéressant  l’hygiène  publique  ; 

—  Commission  d’attribution  de  bourses  aux 
élèves  infirmières  èt  assistantes  sociales  ; 

Soit  24  Conseils,  Commissions  ou  Comités. 

Comment  se  reconnaître  dans  tout  ce  fatras  ? 
Aussi  comprend-on  la  boutade  du  D''  Ichok  : 
«  Il  faut  un  dictateur  à  la  Santé  publique  ». 

Le  Concours  médical  ayant  publié  en  son 
temps  {Journal  officiel,  20  novembre  1940),  la  loi 


instituant  les  deux  Comit  és,  consultatif  d’hygiène 
dé  France  et  d’assistance  de  France,  nous  nous 
contenterons  de  faire  ici  quelques  remarques  qui 
ne  sont  pas  sans  intérêt. 

''r.  G’èst  ainsi  què^font  partie  du  Comité  consul¬ 
tatif  de  France,  à  part  le  personnel  de  la  Santé, 
des  inspecteurs  généraiix  des  ponts  et  chaus- 
i  séea,  dk:  génie  rural,  et  d'és  mines,  le  doyen  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  les  directeurs 
'des  services  de  sàhté  dél’Armée  et  delà  Marine, 
le  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  un  membrfe 
du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins, 
le  doyen  de  la  Faculté  de  pharmacie  dé  Paris,  le 
directeur  de  l’Ecole  vétérinaire  d’AIforty  les 
professeurs  d’hygiène  des  Facultés  et  des.Ecoles 
de  médecine,  des  écoles  d’application  des,  séif- 
vices  de  santé  de  l’Armée  et  de  la  Marine’,  le 
directeur  de  l’administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris,  l’inspecteur  général, 
chef  du  service  technique  des  eaux  et  de  l’assai¬ 
nissement  de  la  ville  de  Paris,  etc. . .  i 

ISFous  retrouvons  donc  là,  comme '  dans  hotré 
Corporation  de  i a  Santé  publique  tous  ceux  qui 
ont  pour  but  bu  pour  mission  le  maintienideda 
Santé  nationale.  Nous  pourrions  faire  lés'mêmes 
constatations  au  sujet  du  Comité  de  l’Assis¬ 
tance.  ■  .  ■  '  '•  lai 

Le  secrétaire  général  à  la  santé  a  donc  près 
de  lui  son  directeur  à  la  Santé  et  à  l’Hygiène  e,t 
trois  inspecteurs  généraux,  véritables  Missi 
Dominici  que  nous  avions  demandés  depuis 
longtemps,’  ne  dépendant  que  du  Secrétaire 
général,  ayant  donc  toute  indépendance,  ': 

Auprès  du  secrétaire  général  deux;  Comités 
consultàtifs  :  Hygiène  et  Assistance,  auxquels 
'seront  soumises  les  questions  relevant  de,  leur 
compétence.  Voilà  donc  l’organisation  sanitaire 
centrale  de  la  France.  .  ; 

Avant  de  conclure,  nous  ferons  encore  remar¬ 
quer  que  ces  Comités  :  Hygiène  et  Assistance 
constitueront  des  sections  dont  certaines  appel¬ 
lations  confirment  ce  que  nous  avons  dit  de  la 
Cdrporation  de  la  Santé  publique.  C’est  ainsi 
que  nous  trouvons  une  section  de  l’alimentation, 
une  des  eaux,  de  l’assainissement,  de  l’urba¬ 
nisme  et  de  l’hygiène  ruralé,  une  de  la  propa¬ 
gande  et  de  l’éducation  sanitaires,  etc.  ■ 
Rappelons  encore  que  l’Académie  de  méde¬ 
cine  comprenant  des  représentants  de  toqs  les 
sanitaires,  s’est,  sous  l’impulsion  de  son  secré¬ 
taire  général  le  Professeur  Achard,  donné  comme 
mission  l’étude  de  toutes  les  questions  intéres¬ 
sant  la  Santé  publique.  De  tous  c  tés,  à  l’heure 
actuelle,  après  la  tourmente  terrible  qui  a 
secoué  le  pays,  s’offrent  les  bonnes  volontés  — 
et  le  Corps  médical  ne  faiblira  pas  à  sa  tâche  ^ 
pour  aider  au  redressement  national,  à  la  sau¬ 
vegarde  de  la  race  et  à  la  lutte  contre  les  fléaux 
sociaux,  et  en  premier  lieu  ;  la  dénatalité. 

Dr  Georges  Boyé. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

COMMENT  APPLIQUER  LE  DÉLAI  DE  SIX  MOIS 
AUX  PRESTATIONS  DE  L'ASSURANCE  MALADIE 

Les  maladies  dépendantes  et  indépendantes 


La  durée  d’attribution  des  prestations  en 
nature  de  l’assurance-maladie  est  une  bien  com¬ 
plexe  et.  bien  difficile  question  que  la  législation, 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  s’efforcent,  et 
bien  imparfaitement  encore,  de  mettre  peu  à 
peu  au  point.  Le  principe  des  six  mois  de  soins 
pour  une  même  maladie  a  été  posé  dès  l’origine, 
c’est-à-dire  parla  loi  de  1930.  Mais  que  devait-on 
entendre  par  maladie  ?  Ceci  s’éclairait  par  l’art.4, 
§  10  de  la  loi  de  1930  que  réputait  a  contrario, 
maladie  nouvelle  (ouvrant  par  conséquent  un 
nouveau  délai  de  prestations),  toute  rechute  sur¬ 
venue  plus  de  deux  mois  après  la  fin  de  l’affec¬ 
tion.  La  doctrine,  fondée  sur  ce  texte,  considé¬ 
rait  comme  maladie  indemnisable  toute  période 
d’activité  d’une  même  affection  survenue  plus  de 
deux  mois  après  la  «  guérison  apparente  »  delà 
première.  En  outre,  toute  affection  donnait  lieu 
à  la  délivrance  des  prestations,  même  si  elle 
survenait  moins  de  deux  mois  après  la  guéri¬ 
son,  apparente  ou  non,  de  l’affection  précé¬ 
dente,  du  moment  qu’elle  était  indépendante  de 
celle-ci. 

Une  thèse  plus  absolue,  et  qui  avait  paru  être 
admise  par  certains  arrêts  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  ne  s’attachait  pas  à  la  véritable  nature  de 
l’affection  ou  à  la  recherche  de  sa  dépendance 
ou  de  son  indépendance  avec  la  précédente.  La 
«  maladie  »  était,  d’après  elle,  toute  période  mor¬ 
bide  active  nécessitant  des  soins.  Toute  nouvelle 
période  n’était  «  maladie  nouvelle  »  au  sens  de 
la  loi  et  n’ouvrait  droit  aux  prestations  que  si 
elle  était  séparée  de  la  précédente  par  une  phase 
dé  stabilité  ne  nécessitant  pas  de  recours  aux 
soins,  donc  aux  prestations,  et  ce,  durant  plus  de 
deux  mois. 

La  réforme  opérée  par  le  décret-loi  du  28  octobre 
1935  se  devait  de  préciser  cette  question.  Elle 
l’a  fait  par  son  art,  6,  §  13  qui,  s’il  a  codifié  les 
résultats  doctrinaux  et  jurisprudentiels,  a  fait 
naître  de  nouvelles  obscurités.  Cet  article  stipule, 
en  effet,  que  :  «  lorsqu’il  y  a  interruption  de  pres¬ 
tations  pendant  plus  de  deux  mois,  celles-ci  peu¬ 
vent  être  servies  pendant  un  nouveau  délai  de 
six  mois,  si  l’assuré  a  fait  constater  sur  la  feuille 
de  maladie  eh  cours,  au  moment  de  l’interrup¬ 
tion,  la  guérison  apparente  ou  la  fin  de  la  période 
de  maladie  et  s’il  en  a  avisé  sa  Caisse  dans  les 
huit  jours.  Il  en  est  de  même  si  l’assuré  établit  que 
la  nouvelle  affection  est  indépendante  de  celle 
qui  a  précédemihent  motivé  l’attribution  des 
prestations  ». 


Si  l’on  se  borne  au  texte  littéral,  il  semble  que 
le  législateur  ait  voulu  donner  raison  à  la  fois  aux 
deux  thèses,  pourtant  inconciliables,  que  nous 
avons  exposées.  A  quoi  se  rapporte  en  effet  l’ex¬ 
pression  «  il  en  est  de  même  »  ?  Faut-il  entendre 
par  là  qu’en  cas  de  maladie  indépendante  de  la 
précédente,  le  droit  aux  prestations  se  rouvrira 
dans  les  mêmes  conditions  (guérison  apparente, 
délai  de  deux  mois),  que  celles  applicables  aux 
maladies  dépendantes,  aux  périodes  d’activité 
d’une  meme  affection.  Autrement  dit,  l’assurance 
sociale  indemniscra-t-elle  plus  l’état  de  maladie 
(le  mot  se  trouve  dans  un  rectificatif,  d’ailleurs 
de  validité  plus  que  douteuse,  au  texte  précité) 
que  telle  ou  telle  affection  ?  Ou  bien  faut-il  com¬ 
prendre  qu’  «  il  en  est  de  même  »  s’applique  au 
membre  de  phrase  «  celles-ci  peuvent  être  servies 
à  nouveau  pendant  un  délai  de  six  mois  »,  et 
faire  triompher  alors  la  thèse  qui  s’attache  à  la 
nature  de  l’affection  et  à  sa  dépendance  ou  son 
indépendance  d’avec  celle  qui  a  causé  la  période 
de  maladie  antérieure  ? 

Pratiquement,  si  nous  admettons  la  première 
théorie,  il  faudra  toujours,  pour  obtenir  à  nom 
veau  les  prestations  après  six  mois  d’indemnisa¬ 
tion,  que  l’assuré  prouve  une  guérison  apparente 
de  plus  de  deux  mois.  Si  nous  admettons  la 
seconde,  cette  preuve  sera  inutile  s’il  établit 
l’indépendance  de  sa  nouvelle  affection. 

Le. problème  s’est  enfin  posé  devant  la  juris¬ 
prudence  à  propos  du  cas  suivant  :  un  enfant 
atteint  d’une  affection  pulmonaire  réçût  les 
prestations  de  l’assurance  jusqu’au  28  décembre 
1938,  date  à  laquelle  il  était  en  état  de  guérison 
apparente.  Le  19  février  1939,  il  tombait  de 
nouveau  malade  d’une  affection  intestinale  entiè¬ 
rement  indépendante  de  la  première.  La  Caisse, 
saisie  d’une  demande  de  prestations,  prétendit 
que  le  délai  de  six  mois  devait  être  calculé  en 
l’espèce  en  additionnant  la  période  de  soins  de; 
l’affection  pulmonaire,  et  la  deuxième  période 
ouverte  à  l’occasion  de  l’affection  intestinale, 
pour  le  motif  que  les  deux  périodes  de  maladie, 
étant  séparées  par  un  délai  de  moins  de  deux 
mois,  devaient  être  considérées  comme  la  même 
maladie.  La  Caisse  se  rangeait  ainsi  à  la  thèse  que 
l’assurance  couvre  la  période  de  maladie,  indé¬ 
pendamment  de  sa  nature. 

Le  Tribunal  civil  d’Angers  ayant  rejeté  cette 
thèse,  la  Caisse  forma  un  recours  en  cassation,  et 
la  Chambre  sociale  de  la  Cour  suprême  eut  ainsi  à 
se  prononcer,  ce  qu’elle  fit  par  un  arrêt  du  24 
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octobre  1940  levant  désormais  tout  doute  sur  le 
sens  de  l’art.  6,  §  13  de  la  loi. 

Il  doit  être  entendu  en  ce  gens  qn’  «  une  maladie 
indépendante  de  celle  qui  a  déjà  motivé  l’attribution 
des  prestations  donne  naissance  à  une  nouvelle 
période  de  garantie  de  six  mois,  sans  que  le  droit 
de  l’assuré  puisse  être  en  ce  cas  soumis  à  V observa¬ 
tion  d’un  délai  d’interruption  de  plus  de  deux  mois. 
Ce  texte  n’assujettit  à-  eette  dernière  condition 
Vattribution  de  prestations  pendant  un  nou¬ 
veau  laps  de  temps  de  six  mois  que  lorsqu’il 
s’agit  d’une  affection  non  indépendante  de  la  pre,- 
mi^re  il, 

Geei  posé,  rappelons  que  le  délai  d»  six  mois  ne 
Rapplique,  qu’aux  prestations  ordinaires  de  l’as- 
suranee-maladie.  Sa  rigidité  est  d’ailleurs  assou¬ 
plie  dans  une  eertaine  mesure  par  les  dispositions 
de  l’assuranee-invaUdjté.  Si,  en  effet,  l’assuré, 
è  l’expiration  des  six  mois,  voit  sa  capacité  de 
travail  d’roinuée  d’au  moins  66  %,  il  aura  droit, 
en  outre  de  sa  pension,  au^r  prestations  en  nature 
de  l’assurance-roaladie  et  ce  pendant  cinq 
années.  Si  son  incapacité  est  inférieure  à  66  %, 


l’art.  33  du  règlement  d’administration  publique 
du  11  juillet  1039  prévoit  que  l’Union  régionale 
et  la  Caisse  d’invalidité  peuvent  s’entendre  pour 
le  faire  bénéficier,  à  titre  de  soins  préventifs,  des 
prestations  en  nature  pendant  un  maximum  de 
trois  nouveaux  délais  de  six  mois. 

Mais,  à  côté  des  prestations  ordinaires,  exis¬ 
tent  les  prestations  spéciales  prévues  par  l’art.  6 
§  16  pour  les  assurés  ayant  besoin  de  soins  pré? 
ventifs  ou  atteints  de  maladie  ne  comportant 
pas  cessation  du  travail,  prestations  qui  peuvent 
être  versées  pendant  une  durée  de  deux  ans  au 
plus.  Elles  combleraient  fort  opportunément  les 
lacunes  des  prestations  ordinaires  (dont  les  assu¬ 
rés  atteints  d’affection  chronique  sans  périodes 
aiguës  ne  bénéficient  que  pendant  six  mois  en 
tout  et  pour  tout),  si  les  Caisses  les  versaient 
effectivement  dans  tous  les  cas  entrant  dans  les 
prévisions  légales.  On  sait  qu’elles  prétendent  en 
subordonner  la  délivrance  à  leur  bon  plaisir,  Des 
décisions  de  jurisprudence  sont  intervenues  ré^ 
cemment  à  ce  sujet, 

Nous  y  reviendrons  donc  dans  une  note  ulté¬ 
rieure. 

Jean  Migxqn, 


L’ORDRE  ADMETTRA-T-IL  DANS  SON  SEIN 
LE  VIEUX  MEDECIN  N'EXERÇANT  PLUS  ? 


Da  composition  des  tableaux  départementaux 
des  Conseils  de  l’Ordre  continue  à  poser  des 
questions  que  la  loi  n’a  ni  prévues  ni  résolues 
expressément.  Il  en  est  une  que  novis  n’avions 
pas  encore  envisagée  ;  celle  des  vieux  médecins 
retraités,  n’exerçant  plus.  Nous  recevons  à  ce 
sujet  l’intéressante  lettre  suivante  : 

Pense-t-on  aussi  au  vieux  médecin  qui,  n’exerçant 
pins  habituellement  et  effectivement  la  profession 
jnédieale,  n’est  plus  assujetti  à  la  patente  et  qui, 
cependant,  consçrve  le  droit,  par  exemple,  de  don- 
der  ses  soins  à  quelques  anciens  malades. 

Conserverait-il  ee  droit  sans  appartenir  à  l’Ordre  ? 

Pourraitdl adhérer  àl’Ordre  comme  membre  actif? 

Sinon  ne  peut^on  prévoir  pour  lui  une  sorte  d’ho- 
norariat  ? 

3i  l’on  se  reporte  au  texte  de  la  loi  du  7  octo¬ 
bre  1940,  nous  voyons  (art.  8)  que  sont.inscrites 
au  tableau  les  personnes  remplissant  les  condi¬ 
tions  imposées  par  les  lois  et  règlements  con¬ 
cernant  l’exercice  de  la  médecine  et  admises  par 
le  Conseil  de  l’Ordre  à  pratiquer  leur  art,  Autre¬ 
ment  dit  l’inscription  au  tableau  peut  être 
requise  par  tout  médecin  ayant  les  titres  légaux 
pour  exercer  et  contre  qui  aucun  obstacle  de 
moralité  ne  peut  être  invoqué.  Cette  inscription 
ne  peut  valablement  lui  être  refusée.  Bien  entendu 
elle  ne  l’oblige  eij  aucune  manière  à  exercer, 
en  vertu  de  ce  principe  que  la  non-utilisation 
d’un  droit  ne  saurait  en  entraîner  la  perte,  Mais 


si  le  médecin  retraité  peut  ainsi  être  membre  de 
l’Ordre,  U  n’est  point  tenu  d’en  faire  partie,  dès 
lors  que,  selon  les  termes  de  l’art,  16  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  U  ne  prend  pas  part  habi¬ 
tuellement  et  de  manière  suivie  au  traitement  des 
maladies. 

Notre  problème  n’est  d’ailleurs  point  sans 
analogies  avec  celui  que  pose  l’affi^Uation  aux 
syndicats  des  personnes  qui  ont  exercé,  mais 
n’exerce  plus  une  profession.  Aux  termes  de 
l’art,  7  du  livre  III  du  code  du  travail  s  peuvent 
continuer  à  faire  partie  d’un  syndicat  profes¬ 
sionnel,  les. personnes  qui  ont  quitté  l’exercice  de 
leur  fonction  ou  de  leur  profession,  si  elles  l’ont 
exercée  au  moins  un  an.  >; 

Cet  aspect  juridique  exposé,  remarquons 
qu’il  est  d’un  intérêt  certain  pour  l’Ordre 
d’accueillir  ces  vieux  médecins  qui,  même 
retraités,  gardent  leur  qualité,  leur  esprit  médi-. 
cal,  dont  l’expérience  de  la  vie  professionnelle 
ne  peut  qu’être  précieuse  et  serait  même  un 
titre  pour  faire  admettre  certains  d’entre-eux 
dans  les  Conseils  départementaux. 

Au  point  de  vue  du  fonctionnement  pratique 
de  ces  Conseils  les  médecins  retraités  pourraient 
en  outre  consacrer  leur  loisirs  à  la  marche  admi’ 
nistrative  de  l’Ordre  sur  qui  repose  actuellement 
une  tâche  d’une  incontei5table  ampleur, 

Jean  Migno.n, 
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CRITIQUES  DU  PROJET  TABERLET 

Dans  notre  numéro  du  13  avril,  page  689,  nous  avons  publié ,  sous  la  signature  du  Docteur  Taberlet 
un  projet  de  réorganisation  de  la  profession  médicale  en  France.- 

Ce  projet  envisage  la  plupart  des  problèmes  qui  se  posent  à  nous  à  l’heure  actuelle  et  suggère  une 
solution. 

Il  nous  est  parvenu  diverses  objections  que,  fidèles  à  notre  méthode  d’étude  par  la  libre  controversé, 
nous  livrons  à  nos  lecteurs  : 


I.  —  Mes  critiques  portent  d’abord  sur  l’inno¬ 
vation  qui  consiste  à  imposer  au  jeune  médecin 
d’être  d’abord,  non  pas  simplement  stagiaire, 
comme  le  prévoyaient  des  projets  précédents, 
mais  assistant  titulaire  auprès  d’un  confrère. 
Cette  obligation  présente  des  inconvénients  qui 
peuvent  être  ainsi  résumés  : 

a)  Quelle  sera  la  conduite  de  ceux  qui  ont  l’in¬ 
tention  de  faire  de  la  science  et  de  préparer  les 
concours  ?  Puisqu’on  ne  les  autorisera  pas  à 
exercer  la  clientèle  pour  leur  compte,  ils  reste¬ 
ront  sans  autre  ressource  que  les  maigres  indem¬ 
nités  versées  par  l’Assistance  publique  ou  les 
Facultés.  L’accession  au  professorat  est  ipso 
facto  réservée  aux  candidats  qui  ont  de  la  for¬ 
tune  ; 

b)  La  situation  respective  de  l’assistant  et  de 
son  patron  mériterait  d’être  précisée  :  Si  je  ne 
m’entends  pasavecmonassistant,  si  je  le  trouve 
incapable  ou  paresseux,  ai-je  le  droit  de  le  mettre 
à  la  porte,  ce  qui  le  laissera  sans  ressources,  ou 
dois-je  continuer  à  le  payer  à  ne  rien  faire,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  ait  trouvé  une  autre  place  ? 

c)  Le  Docteur  Taberlet  estime  que  l’assistant 
est  obligatoirement  le  successeur  du  praticien 
auquel  il  assurera  des  rentes  ;  la  question  des 
retraites  serait  ainsi  résolue.  Je  ne  partage  pas 
cette  confiance  :  Dupuis  a  pour  assistant  Dupont. 
Ils  travaillent  à  plein  tous  les  deux.  Dupuis  est 
âgé,  il  se  trouve  un  jour  fatigué,  il  se  retire. 
Dupont  resté  seul,  va  être  obligé  ou  de  négliger 
une  partie  des  clients,  ou  de  prendre  un  assis¬ 
tant.  Dans  les  deux  cas,  les  bénéfices  vont  dimi¬ 
nuer  ;  s’il  exerce  dans  un  milieu  peu  fortuné,  il 
risque  de  se  trouver  gêné  pour  entretenir  et  son 
successeur  et  son  aide. 

Et  puis,  ce  qui  est  bien  plus  grave,  si  Dupont 
tombe  malade  ou  meurt  subitement,  le  pauvre 
Dupuis  verra  sa  retraite  réduite  à  zéro.'  La  sécu¬ 
rité  des  vieux  jours  du  praticien  est  à  la  merci 
de  la  santé  de  son  successeur. 

IL  — ^Le  projet  prévoit  l’existence  de  spécia¬ 
listes  qui  doivent  :  1°  justifier  de  connaissances 
particulières  ;  2“  s’engager  à  n’exercer  que  la  spé¬ 
cialité.  Je  ne  saurais  trop  approuver  ;  mais  bien 
vite  je  cesse  d’être  d’accord  : 

a)  «  Il  apparaît  comme  impossible  d’admet¬ 
tre. . .  une  limitation  légale  au  droit  qu’a  tout 


docteur  en  médecine  d’exercer  toutes  les  bran¬ 
ches  de  son  art  ».  A  moi,  il  m’apparaît  comme 
impossible  d’admettre  que  tout  docteur  puisse 
ouvrir  un  ventre,  trépaner  un  crâne,  ou  poser  un 
diagnostic  radiologiquesans  avoir  fait  les  études 
nécessaires  ; 

b)  «  Beaucoup  de  médecins,  dit  l’auteur,  font 

à  la  fois  delamédecine  générale  et  une  spécialité  » 
Il  trouve  naturel  qu’on  ne  fasse  pas  cesser  ces 
errements  ;  il  suggère  par  contre  qu’on  avantage 
le  vrai  spécialiste  en  lui  donnant  droit  à  des 
honoraires  plus  élevés  et  à  un  coefficient  plus 
grand  de  population.  Cette  générosité  dissimule 
mal  que  le  spécialiste  va  se  trouver  en  état  d’infé¬ 
riorité  :  Dubois  et  Durand  sont  les  deux  seuls 
médecins  d’une  petite  ville,  la  concurrence  les  à 
conduits  tous  deux  à  acquérir  -  des  appareils 
d’électricité  médicale ;unbeau  jour  Dubois  a  la 
fâcheuse  inspiration  de  se  déclarer  spécialiste.. 
Son  concurrent  en  tirera  évidemment  un  gros 
bénéfice  ;  il  aura  à  lui  seul  toute  la  clientèle; 
d’omni-praticien,  et  de  plus,  la  plupart  dés 
patients  justiciables  de  l’application  des  cou¬ 
rants  iront  chez  lui  parce  qu’il  ne  leur  prendra 
pas  des  honoraires  de  spécialiste  ;  ■; 

c)  La  limitation,  qui  est  envisagée,  du  nombre,- 
des  spécialistes, me  paraît  contraire  à  l’intérêt 
public  aussi  bien,  qu’au  progrès  de  la  science.  Il 
fut  une  époque,  je  l’ai  dit  en  un  autre  article,  où 
r  électrothérapie  était  considérée  comme  du  chàïr 
latanisme.  Si,  au  temps  où  s’installèrent  ceux 
qui  furent  mes  maîtres,  une  réglementation  eut, 
existé,  ils  auraient  été  obligés  de  faire  de  la  mé¬ 
decine  générale,  le  développement  de  l’école  élèc- 
trothérapique  française,  qui  eut  tant  de  prestige 
à  l’étranger,  aurait  été  par  cela  même  entravée. 
Qui  nous  garantit  que  demain  telle  ou  telle  bran-; 
che  de  la  thérapeutique,  actuellement'  peu'^ 
connue  ou  encore  inconnue,  ne  prendra  pas  ün  ■ 
essor  tel  qu’il  justifie  l’établissement  d’un^ 
nombre  imprévu  de  postes  consacrés  à  elle  ? 

S’il  paraît  juste  de  s’assurer  que  les  spécialis¬ 
tes  sont  d’abord  de  bons  médecins  et  de  bons 
cliniciens  et  savent  ensuite  très  bien  leur  spé-  ' 
cialité,  il  faut  cependant  leur  laisser  courir  leurs  ; 
chances  en  mettant  en  oeuvre  leur  esprit  nova¬ 
teur. 

III. — Le  texte  suivant  mérite  aussi  quelques 
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remarques  «  les  membres  du  Corps  enseignant 
dans  les  Facultés  ne  seront  pas  autorisés  à  don¬ 
ner  leurs  soins  à  des  clientèles  personnelles,  mais 
seulemènt  à  le  faire  en  consultation  avec  des 
confrères  et  sur  appel  de  ces  derniers.  Leurs 
traitements  seront  élevés  s. 

a)  Le  professeur,  au  moins  s’il  n’a  pas  de 
fortune,  aura  été  forcé  de  faire  de  la  clientèle  ; 
il  sera  vraiment  cruel  d’interdire  aux  familles 
dont  il  a  la  confiance,  de  recourir  à  lui  à  partir 
du  jour  de  sa  nomination.  Puis,  cette  prohibi¬ 
tion  de  toute  activité  autre  que  la  consulta¬ 
tion,  va  mettre  le  chirurgien  dans  une  singulière 
posture  :  Voilà  un  professeur  qui  a  découvert 
une  Opération  'nouvelle  qu’il  a  seul  appliquée 
jusqu’ici.  Il  pourra  conseiller  cette  intervention, 
mais  bien  qu’il  soit  l’unique  compétent,  il 
n’aura  pas  le  droit  de  la  pratiquer  sur  des. 
malades  payants  ; 

b)  Enfin,  il  y  a  lieu  de  se  demander  quel  trai¬ 
tement  sera  alloué  à  un  chirurgien  en  renom 
pour  renoncer  aux  bénéfices  que  lui  assure  la  pra¬ 
tique  de  son  art.  11  est  à  craindre  qu’en  raison 
des  ressources  modestes  des  Facultés,  les  «  as  » 
abandonnent  l’enseignement  pour  le  laisser  à  de 
moins  habiles  qui  n’espèrent  pas  une  situation 
suffisante  de  leur  pratique.  Ne  risque-t-on  pas  de 


favoriser  la  prééminence  des  médiocres  dans  les 
Facultés  ? 

IV.  —  Il  ne  paraît  pas  souhaitable  qu’on 
impose  un  tarif  maximum  pour  les  honoraires. 
Il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  celui  qui  peut 
payer  ne  paye  pas  ;  le  capitaine  d’industrie, 
habitué  à  dépenser  sans  compter,  n’aura  pas  de 
considération  pour  le  médecin  qui  ne  lui  deman¬ 
dera  qu’une  somme  faible  à  ses  yeux  ;  la  rémuné^ 
ration  doit  être  en  rapport  avec  le  train  de  vie. 
En  Amérique,  on  a  l’habitude  de  réclamer  pro¬ 
portionnellement  aux  revenus  annuels  du  malade 
(12  p.  100  de  ces  revenus,  en  général,  pour  une 
grande  opération).  Tarifer  selon  les  ressources 
de  l’intéressé  semble  une  mesure  non  seulement 
juste,  mais,  de  plus,  la  seule  capable  de  donner 
au  praticien  tout  son  prestige. 

Et  puis  pourquoi  empêcher  celui  qui  a  la  vogue 
de  limiter  son  champ  d’activité  par  la  hausse 
des  prix  ?  Le  Professeur  X.  est  surmené,  il  ne 
peut  satisfaire  tous  ceux  qui  désirent  bénéficier 
de  ses  soins,  je  tiens  à  être  opéré  par  lui,  je  me 
sers  de  ma  fortune  pour  obtenir  d’être  parmi  les 
élus  en  payant  cher.  Me  l’interdire  est  interdire 
en  même  temps  à  X.  de  tirer  de  sa  science  et  dé 
son  habileté  le  bénéfice  légitime. 

D’^  Laqubhrièbb. 


La  plêthOfè  est  et  demeure  un  des  grands  soucis  des  médecins  français. 

Voici  trois  avis,  fort  différents,  sur  ta  question  et  sur  le  remède  proposé  par  le  Docteur  Tabertet  : 

Du  libéralisme  ou  du  contingentement,  il  reste  à  dégager  quelle  est  la  méthode  et  la  plus  efficace 
eî  la  plus  acceptable. 

C’est  maintenant  qu’il  importe  que  chaque  médecin  se  fasse  une  opinion  et  s’emploie  à  la  défendre. 
Car,  une  fois  les  décisions  prises,  il  ne  restera  plus,  suivant  la  nouvelle  discipline  civique,  qu’à  accepter 
et  désigner  un  agent  d’exécution. 

Voici,  pour  la  première  fois  sans  doute,  uh  l’enseignement  moderne  (l’enseignement  de  cer- 
projet  de  réorganisation  professionnelle  claire-  talnes  matières  y  est  complètement  négligé)  et 
ment  exposé.  les  professeurs,  médecins  locaux,  y  ont  tendance 

Certes,  le  nombre  des  médecins  va  croissant  :  à  ne  voir  en  leurs  élèves  que  de  futurs  racoleurs 
il  y  a,  sans  nul  doute,  surproduction  et  Cette  de  leurs  clientèles  de  consultants.  Des  luttes  de 
surproduction  conduit  à  la  «  commercialisation  »  ■  personnalités  s’engagent  et  des  élèves  sont  bri- 
du  métier,  à  la  concurrence  déloyale,  à  la  recher-  més.  D’où  la  nécessité  d’obtenir  que  le  s  membres 
che  par  chacun  de  «.fixes  »  et  de  prébendes.  l,a  du  Corps  enseignant  n’aient  pas  le  droit  de  faire 
corporation  médicale  de  France  est  atteinte  de  de  clientèle. 

cette  grave,  très  grave  affection  et  les  moyens  Bien  entendu,  il  faut  également  contrôler  les 
employésparbeaucoup  de  médecins  pour  obtenir  ,  spécialistes.  Que  ceux-ci  se  cantonnent  à  leur  spé- 
«  le  »  ou  «les  »  petit  «  fixes  »  désirés  sont  Souvent  cialité  et  ne  fassent  point  de  médecine  générale, 

loin  d’être  propres  ;  résultat  :  les  débrouiljards.  Toutefois,  je  crois  ce  cas  assez  rare,  et,  pour  ma 

osons  l’écrire,  les  malhonnêtes  et  les  «  lécheurs  part,  n’en  connais  pas  d’exemple, 
de  pied  »,  que  jadis  stigmatisa  notre  confrère  Le  système  actuel  où  chacun  agit  suivant  son 
Léon  Daudet  dans  les  «  Morticoles  »,  cumulent  propre  intérêt  représente  Sans  nul  doute  un  «sys- 

sans  arrêt  pendant  que  «  l’honnête  imbécile  »  vit  tème  anarchique  »,  émanation  du  système  pôlitl- 

avec  difficulté  de  l’exercice  de  son  art .... .  que  et  social  qui  a  conduit  le  pays  à  la  catastro- 

■  La  pléthore  médicale  est  due  en  grande  partie  phe.  Ceci,  beaucoup  de  médecins,  de  jeunes 

aux  Ecoles  de  médecine.  Leur  suppression  est  médecins,  l’ont-ils  compris  ?  L’avenir  seul  nous 

plus  que  désirable.  Les  écolesne  sont  pas  adap-  le  dira, 
fées,  pour  la,  plupart  et  ce,  faute  de  moyens,  à 


D'  Du  Pasquier. 
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De  ce  projet,  j’accepte  pour  ma  part  sans 
réserve  ]es  idées  émises  sous  la  rubrique  :  exposé 
des  motifs,  de  quoi  souffre  la  médecine  fran¬ 
çaise,  principes  directeurs. 

Quant  à  la  méthode  conseillée  pour  l’appli¬ 
cation  de  ces  principes,  elle  me  paraît  plus  criti¬ 
quable. 

Après  avoir  rejeté  le  principe  du  concours,  pro¬ 
posé  la  création  de  médecins  assistants,  de 
retraites  sous  forme  de  rentes  viagères,  l’auteur 
déclare  «  qu’il  est  vraisemblable  d’admettre  qu’il 
résultera  de  telles  mesures  une  limitation  de  facto 
des  postulants  au  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ». 

Du  propre  aveu  de  notre  confrère,  ce  projet 
n’ofEre  donc  qu’une  apparence  de  vérité,  une 
probabilité  de  succès.  Or,  il  nous  faut  actuelle¬ 
ment  agir  sûrement  et  vite  ;  il  faut  pouvoir  dire 
des  mesures  proposées  ;  Je  suis  certain  de  leur 
rapide  efficacité.  De  l’avis  de  tous,  le  problème 
capital,  celui  qui  demande  une  solution  urgente 
c’est  celui  de  la  pléthore,  triste  résultat  d’un  libé¬ 
ralisme  malhonnête. 

En  matière  de  pléthore,  il  est  des  méthodes 
qui  ont  fait  ailleurs  leurs  preuves  ;  c’est  donc 
d’abord  à  ces  méthodes  qu’il  faut  s’adresser. 

Or,  il  nous  paraît  non  seulement  vraisemblable 
mais  certain  qu’en  faisant  appel  au  concours,  à 
l’entrée  et  à  la  sortie  des  facultés,  en  mettant  à 
la  retraite  les  vieux  médecins  à  partir  d’un  âge, 
qu’il  conviendra  de  fixer,  on  obtiendra  la  limita¬ 
tion  très  rapide  du  nombre  des  médecins. 

En  même  temps,  qu’il  contribuerait  à  enrayer 
la  pléthore,  le  principe  du  concours  donnerait 
aux  malades  de  très  sérieuses  garanties  de  com¬ 
pétence. 

Quant  à  la  retraite,  elle  représentera  pour  le 
praticien  âgé  ou  infirme  une  indemnité,  le  dédom¬ 
mageant  du  poste  qu’il  abandonne,  et  pour  tout 
le  Corps  médical,  un  avantage  réel  par  suite  de 
la  libération  de  ces  postes  ;  il  sera  donc  juste 
que  tous  les  membres  de  la  profession  médicale 
viennent  alimenter  la  Caisse  des  retraites. 

Les  médecins  retraités,  ne  possédant  pas  de 
ressources  complémentaires  ou  n’ayant  pas  de 
famille,  pourraient  être  admis  dans  une  de  ces 
maisons  de  repos,  dont  parle  le  Docteur  Massart 
dans  son  dernier  article  «  L’Ordre  nouveau  ».  La 
retraite  de  ces  médecins  serait  versée  à  la  Caisse 
de  la  maison  de  repos . 

En  adoptant  le  principe  du  concours,  nous  ne 
ferions  qu’imiter  les  grandes  écoles,  l’école  des 
médecins  vétérinaires.  N’est-il  pas  d’ailleurs 
inadmissible  que  l’on  exige  pour  les  ponts,  les 
routes  et  les  bêtes  des  garanties  de  compétence 
plus  grandes  que  pour  les  humains  ? 

. .  .  Je  souhaite,  comme  le  Docteur  Massart, 


que  la  médecine  évolue  en  dehors  des  deux  ten¬ 
dances,  syndicaliste  et  corporative. 

Syndicalisme  et  corporation  tombent  en  effet 
tôt  ou  tard  sous  l’emprise  totale  de  l’Etat,  qui 
fait  de  leurs  membres  des  machines  à  impôts,  ou 
des  instruments  politiques. 

Ce  fut,  en  effet,  le  triste  sort  qui  fut  réservé 
aux  corporations  sous  le  règne  de  Louis  XV. 

Restons  donc  maîtres  de  l’organisation  de 
notre  profession,  de  la  défense  de  ses  intérêts, 
tout  en  nous  mettant  sous  la  tutelle  de  l’Etat, 
dont  l’arbitrage,  en  présence  de  divergences  de 
profession  ou  de  métier,  reste  une  de  ses  fonc¬ 
tions  essentielles. 

D'^R.  Castets. 


Limitation  du  recrutement  ’à  l’orée  des  étu¬ 
des  ?  Certes  non.  «  Et  je  vis  là,  au  lit  du  malade; 
dit  M.  Proust,  que  ce  parfait  imbécile  était  un 
grand  médecin  ».  Rien  de  plus  juste.  La  médecine 
est  pour  moitié  une  question  de  flair,  d’anten¬ 
nes.  Le  fait  de  sortir  de  polytechnique  ou  de 
navale  vaut  0  pointé  au  lit  du  malade.  Et  la 
«  somme  »  médicale  à  absorber  est  telle,  qu’il  est 
criminel  de  stériliser  des  cerveaux  et  des  tem¬ 
péraments  qui  se  sentent  la  vocation  avantle  vrai 
combat.  Donc  recrutement  très  vaste  à  l’entrée 
des  Facultés.  Le  bachot  passe-partout  :  un  point, 
c’est  tout  I 

Limitation  en  cours  d’études  ?  —  Oui,  certai¬ 
nement.  Elle  est  très  simple.  Un  concours  rallie 
tous  les  suffrages  :  celui  de  l’internat.  Je  propose 
donc  un  examen,  au  même  âge,  de  meme  diffi¬ 
culté,  queZe  concours  de  l’internat  de  Paris.  AZon 
un  concours,  mais  un  examen.  Il  sera  éliminatoire 
après  deux  échecs.  Point  de  clémence.  Point  de 
repêchage.  On  ne  s’occupe  pas  de  ce  que  peut 
devenir  le  candidat  qui  échoue  à  Navale  troisfois. 
Lui  aussi  a  subi  une  préparation  très  spéciale 
qui  ne  le  prépare  à  rien  d’autre  !  Tant  pis  pourlui. 

Enfin  d’études,  je  propose  un  examen  clinique 
très  sévère  et  suffisamment  complexe  pour  qu’on 
ne  puisse  passer  par  surprise  au  travers  des  mail¬ 
les  —  mais  non  éliminatoire.  L’impétrant  pourra 
s’y  présenter  toute  sa  vie.  Pourquoi  pas  ?  Tant 
qu’il  n’est  pas  reçu,  il  n’encombre  pas  la  pro¬ 
fession. 

J’ai  longuement  médité  sur  cette  question  des 
«  charges  ».  Sait-on  où  on  va  avec  cela  ?  Je  me 
demande  si  on  a  bien  réfléchi  à  ceci  : 

La  farouche  Invidia  si  honnie  I  n’est  au  fond 
que  cette  noble  ambition  du  médecin  de  surpas¬ 
ser  tous  ses  concurrents,  en  science,  et  en  renom¬ 
mée.  C’est  elle,  et  elle  seule  qui  pousse  les  bien 
doués  et  les  travailleurs  acharnés  à  la  cîme  de 
la  Société.  Elle  ne  peut  s’acquérir,  pleine  et 
ENTIÈRE  que  dans  le  libre  jeu  de  la  concurrence 
loyale. 

D»  E.  Reionardi 
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SYNTHÈSE  ËT  UTILISATION 

Peu  de  carrières  sont  aussi  constamment  en 
contact  avec  les  faits  que  la  carrière  médicale  ; 
et  comme  ces  faits  sont  liés  entre  eux,  il  n’est 
pas  un  médecin  qui  ne  soit  obligé,  pour  s’expli¬ 
quer  le  présent  d’un  malade,  de  remémorer 
son  passé  individuel  ou  héréditaire,  -Qu’il  le 
veuille  ou  non, tout  médecin  tient  un  fichier  de 
se  s  Qlients  ;  s’il  n’est  pas  écrit,  il  est  dans  sa 
mémoire.  Beaucoup  d’eiitre  eux,  soit  dans  la 
clientèle  privée,  soit  à  l’hôpital,  ont  des  recueils 
très  bien  détaillés  d’observations.  De  plus,  à 
l’occasion  des  divers  contrôles  o  u  examens  sani¬ 
taires  auxquels  tout  français  ést  soumis  et  qui 
se  multiplient  tous  les  jours,  des  médecins  diffé¬ 
rents  font  sur  les  mêmes  personnes  des  cons¬ 
tatations  qui  se  répètent  sans  se  connaître.  Dès 
sa  naissance;,  et  même  déjà  dans  le  ventre  de 
sa  mère,  l’individu  subit  douze  ou  quinze  exa¬ 
mens,  au  moins,  tous  isolés  les  uns  des  autres  ; 
et,  quand  il  est  malade,  combien  de  médecins 
successifs  (ou  simultanés)  lui  posent  les  mêmes 
questions  ?  Combien  de  médecins  recherchent 
des  antécédents  qui  ont  été  enregistrés  quelque 
part,  mais  que  seule  la  mémoire  incertaine  du 
malade  peut  lui  Indiquer  ? 

C’est  ainsi  que,  dans  l’incessant  travail  médi¬ 
cal,  des  heures  sont  inutilement  dépensées  à 
refaire,  tant  bien  que  mal,  ce  qui  a  déjà  été 
fait. 


Autre  considération.  Une  masse  considérable 
de  documents  précieux,  tels  que  les  archives  d’un 
service  hospitalier,  les  examens  des  médecins 
d’assurances,  eux  des  médecins  inspecteurs 
scolaires,  ceux  des  médecins  militaires,  sont 
détruits  ou  mangés  parles  rats  sans  être  d’aucune 
utilité  à  la  science  médicale.  D’autres,  tels  que 
les  grands  fichiers  centraux  des  tuberculeux, 
pourtant  complets  et  superposables,  sont  conser¬ 
vés,  mais  jamais  ordonnés,  jamais  mis  en  syn¬ 
thèse  ou  en  statistique,  malgré  le  grand  intérêt 
qu’on  tirerait  de  leurs  données  numériques,  de 
leurs  courbes  évolutives.  Ces  fichiers,  comme 
ceux  que  tiennent  certaines  Caisses  d’ Assuran¬ 
ces  sociales,  sont  conçus  comme  des  outils  de 
travail  pour  l’administration  qui  les  tient  et  les 
met  à  jour  ;  ils  sont,  non  pas  des  archives  patho¬ 
logiques  ou  biologiques,  mais  une  sorte  de  pro- 
Idngement  de  la  comptabilité,  des  pièces  admi¬ 
nistratives. 

Quand  on  Ut  certaines  communications  des 
maîtres  français,  on  est  étonné  du  petit  nombre 
des  cas  sur  lesquels  sont  fondés  les  travaux  les 
plus  remarquables  ;  on  regrette  qu’ils  soient 
privés  de  l’autorité  que  leur  conférerait  une 
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statistique  dont  les  éléments  existent,  mais  sont 
introuvables  ou  inutilisables, 


Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  fait  désirer 
l’institution  du  carnet  de  santé.  Nul,  sauf  ceux 
qui  ont  peur  de  tout,  et  notamment  de  changer 
leurs  habitudes,  ne  contestera  son  utilité  et 
comment  il  pourrait  servir  à  l’individu  ou  à  la 
famille,  sousla  forme  du  dossier  familial  de  santé, 
dans  la  santé  et  dans  la  maladie,  ainsi  qu’aux 
médecins  qui  attachent  de  l’importance  au 
«  terrain  héréditaire  ou  Individuel.  On  a  beau¬ 
coup  écrit  sur  le  carnet  de  santé  ■  des  modèles 
satisfaisants  en  ont  été  proposés  et  la  Chambre 
des  députés  a  voté  une  loi  qui  le  rendait  obliga¬ 
toire.  Cette  obligation, d’ailleurs,  a  soulevé  beau¬ 
coup  de  difficultés,  dont  la  plus  grande  n’est  pas 
celle  du  secret  professionnel  ;  et  le  carnet  de  santé 
n’est  pas  populaire  parmiles  médecins,  lesquels 
ont  bien  le  droit,  d’ailleurs,  de  ne  nourrir  aucun 
enthousiasme  pour  un  travail  supplémentaire, 
utile  aux  autres,  mais  gratuit  pour  eux. 

Quant  à  tirer  de  ces  carnets,  ou  des  autres 
recueils  d’observations  accumulés  dans  des  coins, 
un  profit  général  ;  quant  à  recenser  les  maladies, 
à  étudier  leurs  complications  et  leurs  répercus¬ 
sions,  à  recueillir  l’opinion  des  praticiens  sur  les 
problèmes  qu’ils  ont  chaque  jour  à  résoudre,  Jé 
ne  connais  qu’une  tentative  à  le  faire,  celle  du 
D»  Godlewskl  et  des  Assises  de  la  médecine  fran- 
çaise.Malsleur  beau  travailest  toujours  fragmen¬ 
taire,  et,  à  raison  de  trois  questions  par  an,  il 
leur  faudra  quelque  temps  pour  approfondir  quel¬ 
ques  difficultés  de  la  science  médicale,  par  cette 
méthode  plutôt  documentaire  que  statistique. 


Cette  lacune  doit  être  comblée.  H  faut  conce¬ 
voir  plus  largement  l’utilisation  rationnelle  des 
constatations  et  des  observations  des  médecins, 
il  faut  que  cet  immense  travail  serve  à  la  santé 
de  la  nation.  Et  voici  comment  on  pourrait  envi¬ 
sager  cette  enquête  permanente  sur  l’homme 
normal  et  pathologique. 

Supposez  que  chaque  médecin  soit  pourvu, 
par  les  soins  du  ministre  de  la  Santé,  d’un  regis¬ 
tre  dans  lequel  recevraient  des  signes  conven¬ 
tionnels,  simples  et  aisés  à  retenir,  les  cas  les 
plus  usuels  de  la  pratique  courante,  avec  leurs 
complications,  ainsi  que  des  détails  morpho¬ 
logiques  généraux.  Un  système  de  plus  ou  de 
moins  marquerait  les  succès  ou  les  échecs  de  cer¬ 
taines  thérapeutiques,  et  une  colonne  «  obser- 
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valions  »  permettrait  de  mentionner  des  cas  par¬ 
ticuliers.  Tout  cela  sous  forme  anonyme  et  numé¬ 
rique,  de  façon  que  la  question  dü  secret  ne  se 
pose  pas.  Ce  travail  serait  fait  sous  le  contrôle  de 
l’Ordre  des  médecins  et  des  inspecteurs  régio¬ 
naux  d’hygiène,  et  les  médecins  recevraient  pour 
cette  contribution  àl’avancement  de  là  connais¬ 
sance  de  la  maladie  un  honoraire  adéquat. 

Supposez  d’autre  part  que  l’on  organise  un 
corps  de  statisticiens,  qui  devraient  être  des 
médecins,  et  dont  la  charge  serait  de  recenser 
périodiquement  ces  registres  sanitaires.  Suppo¬ 
sez  qu’un  comité  scientifique,  composé  de  statis¬ 
ticiens  et  de  représentants  des  Sociétés  savantes 
où  des  organisations  qui  se  consacrent  à  la  santé 
publique,  dirige  le  corps  des  contrôleurs  de  la 
statistique  sanitaire.  Chaque  année,  en  dehors 
des  renseignements  fondamentaux,  tirés  des 
registre  s  s  unitaires,  on  instituerait  des  enquêtes 
particulières  sur  des  points  d’actualité  ;  et  les 
médecins  seraient  invités  à  répondre,  dans  le 
cadre  de  ces  enquêtes,  aux  questionnaires  des 
contrôleurs. 

Ce  service  de  statistique  sanitaire  serait  incor¬ 
poré  aux  services  de  la  Statistique  générale  delà 
France.  Quelle  anomalie,  en  effet,  qu’il  y  ait  des 
fonctionnaires  appliqués  à  dénombrer  les  pots  de 
cou'fiture  ou  les  rails  de  chemin  de  fer  fabriqués 
chaque  année,  et  que  personne  ne  s’inquiète  du 
nombre  des  néphrites  scarlatineuses,  des  intoxi¬ 
cations  parles  champignons,  des  avortements  ? 


N’est-il  pas  d’un  intérêt  égal  de  savoir  que  telle 
région  est  favorable  à  la  culture  de  la  betterave, 
et  que  telle  autre  est  recherchée  par  le  cancer  ou 
la  brucellose  ?  Autant  que  les  causes  de  décès, 
n’est-il  pas  essentiel  de  connaître  les  causes  de 
maladie  ? 

Les  volumes  de  la  Statistique  générale  de  la 
France  contiennent  des  trésors  de  renseigne¬ 
ments  ;  en  ce  qui  concerne  la  maladie,  ils  sont 
vides,  comme  si  personne  h’était  jamais  malade 
en  France,  ni  personne  jamais  soigné,  ni  aucune 
maladie  évitée  par  la  prévention. 


Voilà  une  tâche  proposée  non  seulement  au 
ministre  de  la  Santé,  s’il  veut  montrer  qu’il  est 
aussi  un  ministre  contre  la  maladie,  mais  aussi  à 
tous  ceux  qui  veulent  rénover  la  France  par  la 
santé  française. 

Savez-vous  que  cela  existe  déjà  dans  notre 
pays,  depuis  longtemps  mais  au  profit  des  bêtes  ? 

Tous  les  ans,  les  vétérinaires,  d’ailleurs  rému¬ 
nérés  pour  ce  travail,  dressent  et  énvoyent  au 
ministère  de  l’Agriculture  un  état  détaillé  des 
bêtes  qu’ils  ont  soignées,  des  thérapeutiques  qui 
leur  ont  donné  les  meilleurs  succès,  et,  selon  les 
indications  qu’ils  reçoivent,  de  la  situation  dé,> 
telle  ou  telle  épizootie.  Ce  que  l’on  fait  pour  les  ' 
bestiaux,  ne  pourrait-on  pas  l’essayer  .pour 
l’homme,  et  pour  le  bénéfice  du  cheptel  humain  ? 

Ph.  Dally. 


Variétés 


EN  LISANT 

Comme  à  ua  régime  de  malade, 
il  faut  se  résoudre  à  régler  sa  conduite 

Le  sage  Montaigne  malgré  son  scepticisme 
croit  qu’un  homme  prudent  doit  se  résoudre  à  ré¬ 
gler  sa  conduite  comme  un  malade  finit  par  se 
plier  à  un  régime. 

Dans  le  chapitre  :  De  la  solitude  du  livre  II  des 
Essais  ,  nous  relevons  le  passage  suivant  : 

«  Comme  les  hommes  qui  se  sentent  de  long¬ 
temps  affaiblis  de  quelque  indisposition  se  ran¬ 
gent  à  la  fin  à  la  mercy  de  la  médecine  et  se  font 
desseigner  par  art  certaines  règles  de  vivre  pour 
ne  les  plus  contrepasser,  aussi  celuy  quise  retire 
enuyé  et  dégousté  de  la  vie  commune  doit  former 
cette-cy  aux  règles  de  la  raison,  l’ordonner  et 
renger  par  préméditation  et  discours.  » 

La  mort  accidentelle 
ne  doit  pas  être  douloureuse 

Un  jour,  monté  sur  un  petit  cheval,  il  reçut  le 
choc  d’un  de  ses  garçons  de  fe.rme,  chevauchant 


MONTAIGNE 

«  un  puissant  rouSsln  »  dont  il  n’étalt  pas  maître. 
Montaigne  et  sa  monture  furent  renversés  ». 
Les  témoins  de  l’accident  lui  prodiguèrent  des 
soins  mais,  voyant  qu’il  ne  reprenait  pas  connais¬ 
sance,  le  transportèrent  chez  lui.  Il  perdit  pen¬ 
dant  le  trajet  beaucoup  de  sang,  en  vomit  et  se 
sentit  extrêmement  faible. 

«  Il  me  semblait  que  ma  vie,  conte-t-il,  ne,  ' 
tenait  plus  qu’au  bout  des  lèvres  ;  je  fermais  les  i 
yeux  pour  ayder,  ce  me  semblait,  à  la  pousser, 
hors,  et  prenois  plaisir  à  m’alanguir  et  à  me 
laisser  aller.  »  Cet  état  qui,  dit-il,  était  pour  lui 
«  sans  desplaisir,  ains  meslé  à  cette  douceur  que 
sentent  ceux  qui  se  laissent  glisser  au  sommeil  ».  ' 
Cette  euphorie  persiste  pendant  le  transport  ma¬ 
laisé  à  sa  demeure,  bien  qu’il  fut  revenu  à  lui.  Il 
eut  trouvé  à  cet  instant  «  la  mort  heureuse  »  et 
il  ne  sentit  des  douleurs  que  deux  ou  trois  heures 
après  quand  ses  forces  commencèrent  à  revenir. 

Il  conclut  :  «  Que  pour  s’appriyoiser  à  la  mort,  je 
trouve  qu’il  n’y  a  que  de  s’en  avoisiner  ». 

J.  Noir. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ftdppâri'  dû  SeÊrélaRè  Général  à  l'Assemblée  Générale  du  24  juin  1941 


Mes  chers  Confrères, 

Noti'é  dethièfe  Assemblée  générale  s’est,  tenue 
le  23  ftiàl  1940. 

Le  simple  tappel  de  cette  date  suffirait  sans 
dôute  à  faire  présager  ce  (Jüè  fut  l’êxerclce 
écoulé. 

Nous  vivions  alors  dans  üri,  Paris  soucieux, 
tendu  vers  les  nouvelles  provenant  des  armées  et 
qui  voyait  s’allonger  dans  ses  rues  les  files  de  voi¬ 
tures  fuyant  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Luxem¬ 
bourg  et  le  Nord  de  la  France. 

En  nous  quittant,  chacun  de  nous  se  demam 
daît  pour  combien  de  temps  c’était  et  s’il  ne  vien¬ 
drait  pas  lui-même,  un  jour  prochain,  grossir  ces 
cohortes  de  fugitifs. 

Notre  Société  elle-même,  ses  bureaux,  ses 
archives  ont  connu  ce  triste  destin  quelques  jours 
plus  tard,  et  jusqu’en  septembre,  elle  a  pratique¬ 
ment  suspendu  ses  services., 

C’est  donc  le  compte  rendu  d’une  annuité  lar¬ 
gement  amputée  et,  en  outre,  désorganisée  par 
la  défaite,  que  je  vous  présente  aujourd’hui. 

En  septembre,  à  la  reprise  de  notre  activité, 
nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  d’un  effec¬ 
tif  coupé  en  deux  et  même  trois  tronçons,  au  sein 
d’une  France  labourée  de  plaies.  Les  sociétaires 
mobilisés  rentraient  peu  à  peu  dans  leurs  loyers 
et,  en  rentrant,  nous  envoyaient  (ou  ne  nous 
envoyaient  pas  !)  de  leurs  nouvelles.  Certains 
étaient  prisonniers,  d’autres  avaient  quitté  leur 
domicile  et  nous  ignorions  leurs  adresses  de 
repliement.  Un  arriéré  de  quatre  mois  se  dénon¬ 
çait  à  chaque  courrier  et  accumulait  les  pièces 
«  en  instance  ».  Et  notre  personnel  égaillé  ren¬ 
trait  lui-même  au  hasard  des  démobilisations. 

C’est  vous  dire  que  la  remise  en  train  ne  s’est 
pas  vu  épargner  les  difficultés  et  que  toute  la  fin 
dé  la  sinistre  année  1940  n’a  pas  même  suffi  pour 
liquider  le  bilan  des  événements  politiques.  Nous 
y  sommes  néanmoins  parvenus  grâce  au  labeur  et 
àla  bonne  vôlontéde  nos  collaborateurs  auxquels 
je  me  plais  à  rendre  ici  un  public  hommage. 
Grâce  à  eux,  l’envol  des  circulaires,  l’apurement 
individuel  de  chaque  compte  de  démobilisé,  le 
service  d’un  surabondant  courrier,  l’adaptation 
aux  difficultés  décommunicatiOns  ont  été  des  pro¬ 
blèmes  difficiles,  mais  résolus  l’un  après  l’autre. 

Nous  voici  désormais  en  mesure  de  reprendre 
un  fonctionnement  normal,  ou  du  moins  aussi 
normal  que  le  permet  l’àctuel  état  de  choses. 

En  zone  Occupée^  rien  n’est  changé  pour  nos 
sociétaires  qui  nous  envoient  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  qu’antérieurement  leurs  déclarations  de 
maladie  Ou  d’accident  et  qui  reçoivent  en  leur 
temps,  les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit. 


Eh  zone  non  occupée,  un  bureau  annexe, 
commun  au  Concours,  à  la  «  Mutualité  Familiale  » 
et  au  «  Sou  »  fonctionne  à  Vais,  5,  rue  Auguste- 
Clément.  Notre  ami  Paul  Ribeyre  le  dirige  avec 
compétence  et  dévouement.  Nous  lui  en  expri¬ 
mons  ici  notre  gratitude  et  nous  pensons  que  nos 
adhérents  delà  zonelibre  seront  d’avis  que,  grâce 
à  lui,  le  fonctionnement  du  journal  et  de  ses 
œuvres  se  poursuit  au  mieux  des  circonstances 
présentes. 

La  dernière  Assemblée  générale  s’était  occupée 
de  réduire  les  difficultés  pouvant  surgir  d’une 
divergence  notable  entre  les  anciens  statuts  (an¬ 
térieurs  au  l®f  janvier  1937)  et  les  nouveaux, 
n  avait  été  décidé  que  la  faculté  serait  laissée 
aux  adhérents  mobilisés  régis  par  les  anciens  sta¬ 
tuts  d’opter  soit  pour  ceux-ci  (comportant  cer¬ 
taines  charges  compensées  par  certains  avanta¬ 
ges),  soit  pour  les  nouveaux.  Une  circulaire  a 
porté  cette  faculté  qui  leur  était  consentie  à  la 
connaissance  des  bénéficiaires.  En  fait,  le  plus 
grand  nombre,  et  de  beaucoup,  a  opté  pour  les 
nouveaux  statuts  ne  comportant  pas  le  verse¬ 
ment  des  cotisations  arriérées. 

Une  autre  question  avait  retenu  l’attention 
du  Conseil  d’administration  ;  la  question  des 
ristournes  à  consentir  équitablement  aux  adhé¬ 
rents  mobilisés  qui,  ayant  versé  une  cotisation 
entière  en  1939,  s’étaient  vus,  depuis  septembre, 
déchus  du  fait  de  leur  mobilisation  de  tout  droit 
à  indemnité. 

Cette  question  a  été  résolue  par  l’établisse¬ 
ment.  d’un  barême  actuariel  permettant  de  cal¬ 
culer  le  chiffre  de  la  ristourne  en  fonction  de  l’âge 
et  de  la  durée  de  la  mobilisation. 

Nous  croyons  avoir,  par  cette  mesure,  sau¬ 
vegardé  d’aussi  près  que  possible,  les  intérêts 
de  nos  confrères  mobilisés.  De  fait,  bien  peu 
ont  trouvé  à  redire  à  cette  solution  delà  ques¬ 
tion. 

En  définitive,  nous  sommes  sortis  de  la  guerre 
aux  moindres  dommages.  Notre  Société  reprend 
une  vitalité  de  bon  aloi  et  fort  encourageante. 
Malgré  les  soucis  de  toutes  sortes  et  l’incertitude 
du  temps  présent  les  nouveaux  adhérents  nous 
viennent  à  un  rythme  très  satisfaisant. 

La  situation  financière  a  été  préservée.  Au 
sein  de  l’actuelle  réorganisation  de  la  profession, 
notre  Société  est  de  celles  qui  peuvent  à  bon  droit 
envisager  de  jouer  un  rôle  polarisateur  des  éner¬ 
gies  et  des  aspirations,  un  rôle  d’ordonnancement 
pour  tout  ce  qui  touche  à  la  prévoyance  et  à  l’en- 
tr’aide. 

Le  Secrétaire  générai  : 

G.  Lavalée. 
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«  LE  SOU  MÉDICAL  » 


Rapport  du  Trésorier  sur  l’Exercice  1940 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  finan¬ 
cier  de  l’exercice  1940  : 

I.  Compte  de  gestion 

Recettes  : 

Cotisations  1940  .  970.895,80 

Revenus  du  portefeuille .  165.473  ,68 

Revenus  immobiliers  .  .  '  9.081,05 

1.145.450,53 


Dépenses  : 

Frais  judiciaires .  45.028,95 

Frais  généraux .  85.507  ,95 

Frais  de  contentieux .  98 .  326  ,55 

Administration .  7.425,80 

Propagande . . .  6.885  ,50 

Provision  pour  liquidation  des 

affaires  de  l’exercice .  121.971,05 

Assurance  «  La  Participation  ». . .  172. 157 ,35 

Responsabilité  encourue .  81 . 203  ,50 

Solde  viré  à  la  réserve  de  garan¬ 
tie  .  526.943,88 


1.145.450,53 


Immeuble . . . 

Portefeuille  . 

Disponibilités 


Caisse . .  3.148,60 

Caisse  d’ Epargne  Paris .  10.705 

Chèques  Postaux . .  .  .  .  48.053  ,05 

Société  Française  de  Reports  et  Dépôts .  207 . 851  ,43 

Société  générale  Paris  A.  1 .  23.347.80 

Divers  .  6 . 386  ^77 


Divers  : 


Actif  : 
382.500 
3.294.729,53 


Passif  : 


Matériel  à  amortir . 

Coupons  1940  à  recevoir. 
Cotisations  arriérées  . . . . 


Réserve  de  garantie . 

Provision  pour  liquidation  des  affaires  en  cours. 

Office  de  recouvrement . . 

Mutualité  Familiale . 

Compte  auxiliaire  (Dons) . 

Compte  adhérents . 

Cotisations  1941 . 

«  La  Participation  »,  etc . 

Divers . 


Commentaires 

Les  comptes  ci-dessus  appellent  les  quelques 
explications  suivantes  : 

1“  Le  compte  cotisations  1940  comporte  100.000 
francs  de  cotisations  arriérées  non  encore  recouvrées 
au  31  décembre  dernier,  mais  dont  l’intégral  recou¬ 
vrement  a  été  opéré  depuis  lors. 

2“  La  Provision  pour  liquidation  des  affaires  de 
l’exercice  1940  a  été  calculée  sur  le  taux  de  1.000 
francs  par  appui  donné  par  le  Conseil  au  cours  de 
l’année,  ce  qui  est  largement  suffisant  étant  donné 
le  prix  de  revient  moyen  de  chaque  affaire. 

3°  L’immeuble  apparait  en  diminution  .sur  l’exer¬ 
cice  précédent,  car  nous  avons  procédé  aux  amor¬ 
tissements  nécessaires. 


10.392,81 

65.964,63 

100.000 

176.357,44 

.  3.075.852,98 

.  1.012; 859 ,84 

.  6.917,49 

.  16.686,10 

.  20.430,31 

.  1 . 757  ,25 

. .  18.302,50 

.  230.65 

.  .  42 ,50, 

4.153.079,62  4:153.079,62 

4°  Le  Portefeuille  est  inscrit  à  sa  valeur  d’achat. 
L’évaluation  au  cours  de  la  Bourse  au  31  décembre 
1940,  fait  apparaître  une  plus  value  de  226.351  fr .  97 
soit  6,87  %.  En  conséquence,  nous  avons  fait  dispa¬ 
raître  au  Passif  la  provision  pour  dépréciation  du 
Portefeuille. 

5°  La  Réserve  de  garantie  ressort  cette  année  à 
3  millions  environ,  ce  qui  nous  met  à  l’abri  de  toutes 
surprises.  La  Provision  pour  liquidation  des  affai¬ 
res  en  cours  a  été  calculée  de  manière  à  permettre 
très  largement  la  liquidation  de  tous  les  appuis 
pécuniaires  donnés  par  le  Conseil. 

En  résumé,  le  Sou  Médical  continue,  malgré  les 
évènements,  à  offrir  à  ses  adhérents  une  garantie 
de  premier  ordre  et  se  trouve  nettement  au-dessus 
de  ses  engagements. 

Le  Trésorier  :  D'  G.  Lavalée. 
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LE  SALON 

Fidèle  aux  Conseils  du  Maîéchal  Pétain  prê¬ 
chant  l’Union,  le  Salon  de  1941  groupe  les  Artis¬ 
tes  français  :  la  Nationale  des  Beaux-Arts,  le 
Salon  colonial  et  celui  des  Urbanistes,  dans  le 
palais  incohérent  de  Tokio.  Ce  Salon  se  rapproche 
sensiblement  des  traditions  artistiques  ancien¬ 
nes  et  sans  renoncer  aux  progrès  et  aux  tendan¬ 
ces  modernes,  semble  abandonner  certaines 
extravagances  que  nous  avons  connues. 

Parcourant  le  rez-de-chaussée  réservé  aux 
artistes  français,  salle  1,  nous  admirons  la  com¬ 
position  décorative  d’Emile  Beaune,  et  celle  de 
Pougkeon,  le  délicat  paysage  de  Douchez,  le  por¬ 
trait  de  l’abbesse  d’Edgard  Maxence,  la  gracieuse 
ondine  de  Calbet,  les  fantaisies  réalistes  de  Hervé, 
le  portrait  si  soigné  d’Etcheverry,  le  charmant  nu 
de  Sieffert  et  le  délicat  portrait  de  Cayron^ 

Dans  la  salle  2,  nous  retrouvons  beaucoup 
d’hors  concours.  C’est  M.  Benner  avec  un  nu 
d’une  grande  perfection,  les  compositions  déco- . 
ratives  de  Fougueray,  les  portraits  si  parfaits  de 
Baschet,  surtout  celui  de  M®  Grosclaude  d’une 
si  magistrale  exécution  et  celui  si  gracieux  de 
M®  Marika.  A  rapprocher  les  portraits  si  étudiés 
et  si  mondains  de  Cyprien  Boulet,  les  toiles  si 
riantes  de  Montassier,  les  paysages  de  Grosjean- 
Montezin  excellent  comme  toujours  dans  ses  pay¬ 
sages  ensoleillés  et  fleuris. 

La  salle  3  est  une  rétrospective  des  anciens 
maîtres,  c’est  Bonnot  avec  son  tableau  sur 
Saint-Vincent-de-Paul 

C'est  la  série  de  ces  portraits  si  remarquables 
de  J.-P.  Laurens  et  de  ses  fils  Albert  et  Pierre, 
d’Henner,  de  Baudry,  de  Delaunay,  de  Lefèvre, 
des  natures  mortes  de  Volton  et  de  Sübatte,  dont 
on  remarque  surtout  la  crypte  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre. 

La  salle  4  expose  les  magnifiques  portraits  de 
Fougerat,  surtoutl’aïeuld’unegrande  délicatesse, 
le  bain  de  Martine,  d’une  aimable  simplicité  de 
L.  Simon. 

Ce  qui  retient  l’attention,  salle  5,  est  surtout  le 
beau  portrait  d’Anne  Favre  et  celui  de  Louise 
Lavrut  et  la  prière  de  Jonas  par  un  prêtre  en  cha¬ 
suble  accompagné  d’un  enfant  de  chœur,  et  de 
même  le  portrait  de  Pétain.  Magnifique  eau  forte 
de  Bracquemond,  le  portrait  d’Ed.  de  Concourt 
et  savants  burins  de  Gaillard,  notamment  son 
Monseigneur  Pie. 

Thérèse  Clément  nous  intéresse  avec  sa  vue  du 
Canal  de  la  Bastille.  Notons  dans  la  même  salle  6, 
le  portrait  du  Docteur  Rœser  par  Janogé  et  la 
nature  morte  de  René  Chrétien. 

C'est  plus  loin  (9),  le  Pont-Neuf  d’un  bon 
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coloris, de  MZÎeBoürg’ade,lamarinede  Lecomte,  la 
nature  morte,  le  dessert,  de  Rieder  et  le  tableau 
consciencieux  de  P.  Planes  :  le  Soleil  d’hiver. 
La  salle  10  nous  présente  tout  un  chemin  de  croix 
de  Guillonnet  et  un  intéressant  tryptique  de  Paris 
au  niveau  de  l’Ile  Saint-Louis,  de  Delpey.  Très 
majestueuse  sculpture  de  Martial  pour  l’aéroport 
du  Bourget.  —  Race  noire  —  et  de  Graff,  le 
buste  du  Docteur  Blottière  A.  Claire,  sallel3, 
nous  offre  un  ravissant  sous  bois  ensoleillé.’ 

La  salle  12  est  consacrée  à  l’art  religieux,  pein¬ 
ture,  orfèvrerie,  vitraux. 

Après  un  coup  d’œil  sur  le  Salon  colonial  où 
nous  remarquons  avec  agrément  les  toiles  de 
Th.  Clément,  de  Delpey  et  de  M.  Delpey  Maisne 
sur  Fez  et  Marrakech,  les  compositions  décorati¬ 
ves  de  Fouqueray,  les  dessins  et  aquarelles  de 
Montagné,  les  sculptures  de  Moncassin,  nous  pas¬ 
sons  dans  l’étage  de  la  Société  nationale  des 
Beaux-Arts  dont  les  salles  se  différencient  par 
les  lettres  de  l’alphabet  et  la  peinture  par  une 
liberté  d’allure  plus  grande  que  celle  des  Artistes 
français.  VanDongen  expose  (salle  A)  différentes 
toiles  dont  une  vue  d’une  facture  sans  épithète 
et  aussi  l’effigie  du  Cardinal  Mercier  sur  son  lit 
de  mort.  Quelques  sculptures  académiques  de 
Guéniot  agrémentent  cette  salle. 

Enumérons  ensuite  les  œuvres  remarquées .‘ 
la  place  de  la  Concorde  de  Diziré  (M),  le  panneau 
décoratif  de  Tondu  (M),  le  canal  Saint-Martin 
d’Hervigo  (M),  les  paysages  si  plaisants  de 
L.  Béri,  l’intérieur  d’atelier  de  Norselius. 

Scevagen  excelle  comme  toujours  dans  ses  Vues 
maritimes  (P)  et  Fontanaroza,  nous  présente  une 
puissante  composition  le  Brebant.  Des  œuvres 
de  Guirand  de  Scevola  sont  toujours  d’une  très 
grande  maîtrise,  ses  portraits,  celui  de  Van 
Dongen  et  le  sien,  sont  d’un  grand  art.  Nous 
voyons  également  avec  plaisir  son  bon  repos  avec 
un  nu  exquis. 

Les  laboureurs  de  A.  Jouclard  respirent  de  vie 
et  de  mouvement  (L).  Nous  voyons  avec  satisfac¬ 
tion  le  paysage  de  Sigrest  (J),  les  Vues  de  Saint- 
Benoît-sur-Loire,  d’Andrieiix  (I),  les  délicates 
fantaisies  galantes  de  Cadel  (Z),  le  bord  de  rivière 
de  Rochette  (V). 

La  salle  R  est  consacrée  à  l’art  décoratif  .  Très 
somptueux  paravent  aux  éléphants  de  Mida- 
vaine. 

Au  Salon  des  urbanistes  remarquons  notam¬ 
ment  les  grands  travaux  de  Nantes  pour  la  sup¬ 
pression  de  la  voie  ferrée  traversant  la  ville. 

D'  M.  ViMONT. 


DîrecteUr-Gérânt  :  G,  Lavalée. 


Imprimerie  Thiron  et  0‘®,  Clermont  (Oise) 
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Or,  dans  la  pratique,  ce  n’est  pas  du  tout  d’un 
partage,  ni  d’une  coupure  en  deux  qu’il  s’agit, 
mais  d’une  répartition  ;  la  preuve,  c'est  que  la 
somme  globale  d’honoraires  rétribue  à  la  fois  le 
chirurgien,  le  médecin,  l’aide,  l’anesthésiste. 

Je  propose  à  Larousse,  et  aux  confrères,  cette 
définition  : 

Dichotomie  :  terme  incorrect  par  lequel  on 
désigne  la  répartition  équitable  et  proportionnelle 
à  leurs  services  des  honoraires  versés  pour  une 
collaboration  médico-chirurgicale  entre  les  colla¬ 
borateurs  qui  y  ont  pris  part. 


L’alimentation  des  étudiants  en  médecine 


En  réponse  à  notre  article  sur  ce  sujet  paru  le 
11  mai,  le  Docteur  F.  Lepennetier,  électro-radiolo¬ 
giste  des  hôpitaux  et  secrétaire  général  de  l’Associa¬ 
tion  des  externes  des  hôpitaux  de  Paris,  nous  a 
udressé  la  lettre  suivante  : 

«  L’Association  des  externes  et  anciens  externes 
des  hôpitaux  de  Paris  avait  sollicité  depuis  de  lon¬ 
gues  années  la  possibilité  pour  les  externes  de  déjeu¬ 
ner  à  l’hôpital. 

Or,  voici  deux  mois  environ,  à  la  suite  de  l’inter¬ 
vention  de  M.  le  Docteur  Girode,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  des  chirurgiens  des  hôpitaux,  auprès  dé 
M.  Serge  Gas,  directeur  général  de  l’Assistance  publi¬ 
que  et  de  ma  propre  intervention  en  tant  que  secré¬ 


taire  général  de  l’Association  des  externes,  nous 
avons  eu  le  plaisir  de  voir  se  réaliser  notre  vœu  et 
grâce  à  l’obligeance  de  M.  Folgous,  directeur  de 
l’hôpital  Tenon,  un  essai  de  «  déjeuner  de  l’externe 
à  l’hôpital  »  fut  tenté  à  l’hôpital  Tenon. 

Le  succès  de  cette  tentative  fut  tel  (un  déjeuner 
réellement  copieux  et  de  bonne  qualité  dans  une 
salle  claire  et  fort  accueillante  pour  hait  francs  ) 
que  quelques  jours  après  l’Administration  de 
l’Assistance  publique  décidait  de  généraliser  ce  ser¬ 
vice  de  repas  qui  fonctionne  actuellement  sinon  dans 
tous  les  hôpitaux  du  moins  dans  la  plupart. 

Je  suis  donc  heureux, mon  cher  Confrère,  de  vous 
apporter  cette  bonne  nouvelle,  et  de  vous  montrer 
également  que  les  chefs  de  service  des  hôpitaux 
par  l’entremise  du  président  des  chirurgiens  et  le 
bureau  de  l’Association  des  externes,  pensent  à  venir 
en  aide  à  leurs  jeunes  camarades  externes  des  hôpi¬ 
taux  dans  les  difficiles  circonstances  actuelles,  et 
que  nous  avons  rencontré  auprès  de  M.  Serge  Gas  et 
des  directeurs  des  hôpitaux  l’aide  la  plus  complète 
et  la  plus  bienveillante.  » 

Les  externes  et  leurs  familles  auront  à  coup  sûr 
une  grande  reconnaissance  envers  le  Docteur  Lepen- 
hetier  de  leur  annoncer  la  création  longuement 
souhaitée  de  cette  œuvre  et  d’avoir  pris  à  sa  réalisa¬ 
tion  une  part  aussi  active. 


SÉRIQUE 


(Sirop) 

1  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagocytose. 

Littérature  :  DESCHIENS,  D-- en  Pharm.,  9,  rue  Paul-Baudry,  Patus  (S* 


OPOTHÉRAPIE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 


ANÉMIES, 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFE^SE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  6  mai  1941,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

14.216  Advenieh,  Mltry-Mory  (Seine-et-Marne). 

Parrains  ;  Docteurs  Decourt  et  Vimont. 

14.217  Aelard,  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure). 

Parrains  :  Docteurs  Hervé  et  Avril. 

14.218  Astarit,  Fontenay-le-Comte  (Vendée).  Or¬ 

dre  des  médecins. 

14.219  Astarit  (Mme),  Fontenay-le-Comte  (Ven¬ 

dée).  Ordre  des  médecins. 

14.220  Arthus,  5,  rue  Victor-Hugo,  Lyon  (Rhône). 

14.221  Aubert,  Clermont-l’Hérault  (Hérault). 

14.222  Baradat,  Chalabre  (Audel. 

14.223  Bargain,  Brassac-les-Mines  (Puy-de-Dôme) 

14.224  Benon,  32,  boulevard  Eugène-Brieux,  Nan¬ 

tes  (Loire-Inférieure). 

14.225  Bernard,  Ryes  (Calvados).  Président  de 

l’Association  de  Secours  Mutuels  des 
médecins  du  Calvados . 

14.226  Cathelin  (Mme),  71,  boulevard  Davout, 

Paris  (20«).  Fédération  Corporative  des 
médecins  de  la  région  de  Paris. 

14.227  Chapoulaud,  250,  faubourg  Saint-Antoine, 

Paris  (12®).  Association  des  internes  et 
aneiens  internes  des  hôpitaux  psychiatri¬ 
ques  de  la  Seine. 

14.228  Chappellart,  Chatillon  -  sous  -  Bagneux 

(Seine).  Parrains  :  Docteurs  Jean  Royer 
et  Eselavissat. 


14.229  Clobz,  Raon-l’Etape  (Vosges).  Ordre  des 

médecins. 

14.230  CocHART,  Longuyon  (Meurthe-et-Moselle). 

Parrains  ;  Docteurs  Heisch  et  Body. 
14.231_CouTuaiER,  Ghateaudun  (Eure-et-Loir).  Or¬ 
dre  des  médecins. 

14.  232  CoDET,  13,  rue  de  la  Grandière,  Tours  (Indre- 
et-Loire).  Société  de  Radiologie  médicale 
de  France. 

14. 233  Debonnelle,  29,  boulevard  de  Grenelle, 

Paris  (15®).  Fédération  des  médecins  de  la 
Région  parisienne. 

14.234  Devilliehs,  122,  rue  d’Alesia,  Paris  (14*). 
14,  235  Dupuis,  Guenené-sur-Scorf  (Morbihan).  Pâtr. 

rains  :  Docteurs  Simon  et  Le  Doze. 

14.236  Franck  de  Préaumont,  Clermont-Ferrand 
.  (Puy-de-Dôme). 

14.237  Garet,  Saint-Athème  (Puy-de-Dôme). 

14.238  Gasteigt,  Aillas  (Gironde). 

14.239  Goulet,  Vierzon  (Cher).  Syndicat  du  Cher 

14 . 240  Grandidier,  Baccarat  (Meurthe-et-Moselle) 

Parrains  :  Docteurs  Maulini  et  Bleicher. 

14.241  Grimault,  Riom  (Puy-de-Dôme). 

14.242  Groleau,  77,  quai  de  la  Fosse,  Nantes 

(Loire-Inférieure).  Parrains  :  Docteurs 
Leroux  et  Dupin. 

14.243  Guedenby,  Herblay  (Seine-et-Oise).  Par¬ 

rain  :  Docteur  Destelle. 

14.244  Hache,  Quarouble  (Nord).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Georget  et  Gravelle. 

14.245  Hermant,  Albert  (Somme)".  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Bourdichon  et  Moreau. 

14.246  Lahoute,  Dechy  (Nord).  Ordre  des  méde- 

14 . 247  Laurent,  89,  rue  de  Monceau,  Paris  (8®). 

Société  de  stomatologie. 

14.248  Lepevhe-Jaussan,  Villapourçon  (Nièvre). 


STRYCHNAL 

Sulfate  d'éthylbétaïne  de  l'ac.  strychnique 

asthénie  -  adynamie 

déficiences  nerveuses,  musculaires,  respiratoires, 
intoxications  (barbituriques,  alcoolisme,  diphtérie) 

Doses  moyennes  (pouvant  être  augmentées)  :  4  granules  ou  2  ampoules  par  jour 

PHOSmSTRYCMAL 

Acide  phosphorique-Glycérophosphates-Strychnal 
asthénie  °>  anorexie  alcalose  -  convalescences 
—  20  à  40  gouttes  6  chaque  repos  — 

34,  RUE  SEDAINE  -  PARES 
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14.249  Lefoht,  Ruffec  (Charente).  Médecine  et 

Famille. 

14.250  Léger,  2,  rue  Chartran,  Neuilly-sur-Seine 

(Seine).  Parrains  ;  Docteurs  Cochez  et 
Desjardin. 

14.251  Le  Picard,  Guingamp  (Côtes-du-Nord). 

Parrains  :  Docteurs  Pouliquen  et  Georges 
Boudin. 

14.252  Levassor,  7,  rue  Desrenaudes,  Paris  (17®). 

Parrains  ;  Docteurs  Bellanger  et  Massart. 

14.253  Lionac,  Nérac  (Lot-et-Garonne). 

14.254  Loncle,  Argentré-du-Plessîs  (Ille-et-Vilaine) 

Ordre  des  médecins  d’Ille-et-Vilaine. 

14.255  Marion  (Mme),  Saint-Antoine  (Isère).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Giraud  et  Bonne. 

14.256  Maurel,  1,  avenue  de  Paris,  Versailles 

(Seine-et-Oise).  Parrains  ;  Docteurs  Emile 
Maurel  et  Bouvet. 

14.257  Micron,  Cluny  (Saône-et-Loire). 

14.258  Migozzi,  17,  rue  Victor-Michelet,  Toulon 

(Var). 

14.259  Monnet,  Chatellaillon  (Charente-Inférieure) 

14.260  Pantalacci,  Saint-Cyr-sur-Mer  (Var). 

14.261  Pastier,  51,  rue  de  l’Echiquier,  Paris  (10«). 

Parrains  ;  Docteurs  Devernois  et  Jean 
Martin. 

14.262  Pênquer,  Morez  (Jura).  Parrains  :  Docteurs 

Penquer  et  Castel. 

14.263  Perier,  Begles  (Gironde).  Ordre  des  Méde¬ 

cins. 

14.264  Pernot,  Prayssac  (Lot).  Syndicat  de 

Mulhouse. 

14.265  PiCHBREAU,  Neuville-du-Poitou  (Vienne). 

Ordre  des  médecins. 

14.266  PiCHOT,  Rochefort  (Charente-Inférieure) 

Ordre  des  médecins. 


14.267  Pire,  64,  rue  Charles-III,  Nancy  (Meurthe 

et-Moselle).  Parrains  :  Docteurs  Perrin 
et  Bleicher. 

14.268  Piton,  Dôle  (Jura). 

14.269  Poirier,  Pré-en-Pail  (Mayenne). 

14.270  Portier,  61,  avenue  de  la  République, 

Montrouge  (Seine).  Parrain  ;  Docteur 
Capart. 

14.271  Pujou,  Benejacq  (Basses-Pyrénées). 

14.272  Reinbrt,  Montrichard  (Loir-et-Cher).  Syn¬ 

dicat  du  Loir-et-Cher. 

14.273  Roübinet,  21,  boulevard  Lakanal,  Péri- 

gueux  (Dordogne). 

14.274  Sieybs,  Antibes  (Alpes-Maritimes). 

14.275  Soulier,  11,  boulevard  Louis-Blanc,  Alès 

(Gard). 

14.276  Voisin,  35,  avenue  de  l’Abattoir,  Le  Mans 

(Sarthe).  Parrains  :  Docteurs  Trahtenbroit 
et  Lepart. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne 
survient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  présente  publication  (article  5  des 
statuts). 

Cependant  l’admission  des  adhérents  qui  n’appar¬ 
tiennent  à  aucune  Association  médicale  régulière¬ 
ment  constituée  ou  ne  sont  pas  présentés  par  deux 
parrains,  membres  eux-mêmes  de  la  Ligue,  ne  sera 
définitive  que  lorsqu’ils  auront  justifié  être  inscrits 
au  tableau  de  l’Ordre  des  médecins. 


EUPHORYL 

Cachets  -  Dragées  •  Intraveineux  •  Inlromuscutafre 

Dermatoses 
—  Prurits  — 
Ænaphylaxies 
intoxications 

Coi  moy.ni  .  J  Cachets  par  Jour 
Cm  oigvi  .  J  rajcctiaas  iatraactacascs  par  scmarn, 

© 


EUPHORYL 

INFANTILE 

(Granulé  soluble) 

Troubles  Héoato  -  digestifs 

de  l’Enfance 

Dermatoses  -  Anaphylaxles 

r  CaUUric  a  Cafi  par  Araxéc  d  Age 

O 


s  ALICYLATE 

SURACTIVÉ  “ANA” 

Affections  Rhumatismales 
Algies  •  Infections 
Troubles  Héoatioues 

SoleHon  {:  ^Vl)'  Bou'n.t  l  =  '  3'- 

OrogAes  *  [doaéQâ  è  0  q^.  50)  2  dragiéei  =  l  gr. 


HiRUDINASE 

(Drogées) 

Affections  veineuses 

Infections  Vasculaires 

(Prophylaxie  et  Traitement) 

Troubles  menstruels 

Amérvorrhées  •  Dysménorrhées 

4  à  6  Oragfes  par  tour 
(10  |«urj  ovoni  lo  dot.  doi  règle!) 


Laboratoires  ANA 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Sanatoriums  publics 

M.  le  Docteur  Démangé,  médecin  adjoint  au  sana¬ 
torium  départemental  du  Rhône  à  Saint-Hilaire-du- 
Touvet  (Isère),  est  nommé  médecin  directeur  de  cet 
établissement. 

M.  le  Docteur  Michel,  médecin  adjoint  des  sana¬ 
toriums  publics,  en  disponibilité  sur  sa  demande, 
est  réintégré  dans  le  cadre. 

M.  le  Docteur  Thorain,  médecin  directeur  du  sana¬ 
torium  départemental  du  Rhône  à  Saint-Hilaire-du- 
Touvet,  non  installé,- est  mis  en  disponibilité,  sur  sa 
demande,  à  compter  du  avril  1941. 

Mme  le  Docteur  Schouller,  médecin  adjoint  au 
sanatorium  d’Helfaut  (Pas-de-Calais),  est  mise  en 
disponibilité,  sur  sa  demande,  à  compter  du  1er  juii- 
let  1940. 

M.  le  Docteur  Etienne,  médecin  adjoint  au  sana¬ 
torium  de  la  Bucaille,  à  Aincourt  (Seine-et-Oise),  est 
mis  provisoirement  à  la  disposition  du  ministre 
secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur  (direction  de  la  sûreté 
nationale),  pour  exercer  les  fonctions  de  médecin  du 
centre  surveillé  d’ Aincourt. 

M.  le  Docteur  Reumaux,  médecin  adjoint  des 
sanatoriums  publics  est  nommé  médecin  adjoint  du 
sanatorium  de  la  Meynardie  (Dordogne)  et  placé 
dans  la  première  classe  de  son  grade. 

M.  le  Docteur  Schouller,  médecin  adjoint  au  sana¬ 
torium  de  la  Meynardie  (Dordogne),  est  chargé,  à 
titre  temporaire,  des  fonctions  de  médecin  directeur 
du  sanatorium  du  Cluzeau  (Haute-Vienne). 

M.  le  Docteur  Depoire,  médecin  du  cadre  des 
sanatoriums  publics,  est  affecté  au  sanatorium  de 


Franconville,  à  Saint-Martin-du-Tertre  (Seine-et- 
Oise). 

Mme  le  Docteur  Blnet-Chàix,  médecin  adjoint  des 
sanatoriums  publics,  est  réintégrée  dans  le  cadre,  à 
compter  du  août  1941. 

M.  le  Docteur  Michel,  médecin  adjoint  des  sanato-, 
riums  publics,  est  nommé  médecin  directeur  du 
sanatorium  de  Tilleroyes  (Doubs). 

L’arrêté  en  date  du  29  mars  1941  nommant  M.  le 
Docteur  Bertheau,  médecin  adjoint  au  sanatorium 
de  Saint-Martin-du-Tertre  (Seine-et-Oise),  médecin- 
directeur  du  sanatorium  de  Lac-ou-Villers  (Doubs), 
est  rapporté. 

Hôpitaux  psychiatriques 

M.  Fail  (Gabriel),  médecin  chef  de  service  à  l’hôpi¬ 
tal  psychiatrique  de  Clermont  (Oise),  est  placé  dans 
la  position  prévue  à  l’article  7  de  la  loi  du  3  octobre 
1940,  à  compter  du  20  décembre  1940. 

Il  bénéficiera  des  dispositions  de  l’article  1®  du 
règlement  d’administration  publique  en  date  du 
26  décembre  1940. 

M.  le  Docteur  Marcel  Rougean,  médecin  chef  de 
service  à  l’asile  privé  faisant  fonction  d’bôpita 
psychiatrique  public  de  Cayssiols,  non  installé,  est 
affecté,  en  la  même  qualité,  à  l’asile  privé  faisant 
fonction  d’hôpital  psychiatrique  public  de  Saint-Lô, 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Raymond  Rou¬ 
gean,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

(J.  O.,  13  mai  1941). 


Ets  G.  BOULITTE  ^  » 


ÉLECTROCARDIOGRAPOIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROMÉTROî 
OXYGÉNATEURS  -  AlVESTHËSIE  —  PNEUMOTHORAX 


ARTÉROTENSIOMÈTRE 
de  DONZELOT 

avec  manomètre  indéréglable 
et  poire  métallique 

SPHYMOPHONE  BOUÜTTE-KAROTKOW 

(Fig.  cl-contre) 


APPAREILS  pour  la  MESURE  de  la  TENSION  ARTÉRIELLE 


OSCILLOMETRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (Fig.  ci- contre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable 


OSCILLOMÈTRE  DE  PACHO.N 
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CORRESTONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 


a)  Acoideats  du  Travail 

2.528.  —  Tarifs  des  auxiliaires  médicaux 


Exlste-t-il  actuellement  une  tarification  officielle 
(oü  admise  pour  telle)  d’honoraires  concernant  les 
soins  donnés  par  des  auxiliaires  médicaux,  piqûres 
sous-cutanées  et  intra-musculalres,  ventouses,  mas-' 
sage,  etc.,  aux  assurés  sociaux,  aux  accidentés  du 
travail. 

Si  oui,  pouvez-vous  me  le  procurer  ? 

D^M. 


Réponse 


a)  Les  auxiliaires  médicaux  ont  un  «  tarif 
officiel  »  en  matière  d’accidents  du  travail 
depuis  la  loi  do  1938. 

Vous  le  trouverez  titre  VI,  Art.  32  à  35  du 
tarif  médical  officîel  du  5  mai  1939,  actuelle¬ 
ment  en  cours. 

b)  En  matière  d’Assurances  sociales  le  tarif 
pour  les  auxiliaires  médicaux  est  fixé,  pour  la 
plupart  des  Caisses  ;  mais  leur  tarif  de  responsa¬ 
bilité  varie  avec  chaque  Caisse  et  je  ne  connais 
pas  de  chiffre  clé  qui  ait  été  indiqué  dans  une 
nomenclature  pour  ces  cas. 

D*’  F.  Decourt. 


2.415.  —  Appareillages  provisoires  . 
multiples 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  donner  les  deux  renseignements  suivants,  tous 
deux  relatifs  à  des  accidents  du  travail. 

I.  Combien  dois-je  tarifer  une  ouverture  de 
phlegmon  interdigital  ? 

II.  J’ai  été  appelé  à  Fusine  pour  donner  d’urgence 
mes  soins  à  un-  grand  blessé  à  qui  j’ai  fait  : 

1“  Un  pansement  de  la  Jambe  (pose  de  garrot,  etc.) 
gauche  ; 

2»  Un  appareillage  de  l’autre  jambe  ;  store  de 
Jeanbrau  ; 

3»  Un  appareillage  du  bras  avec  gouttière  métal 
lique  ; 

4»  Une  suture  de  plaie  du  cuir  chevelu  ;  ! 

5»  J’ai  combattu  le  choc  nerveux,  pratiqué  une 
injection  intraveineuse. 

Quel  tarif  dois-je  appliquer  à  ces  divers  actes  ? 

—  Le  deuxième  blessé  présentait  un  arrachement 
de  la  jambe  gauche  et  un  broiement  de  la  Jambe 
droite,  une  fracture  du  bras  gauche  et  une  plaie  du 
cuir  chevelu  avec  fracture  du  crâne. 

D'  G. 

Réponse 

fo  Un  «  phlegmon  digital  »  ne  m’apparaît  pas 
être  rangeable  parmi  les  «  phlegmons  des  gaines 
de  la  main  »  ce  qui  est  tarifé  400  francs.  Je  le  ran¬ 
gerais  assurément  dans  l’incision  d’un  abcès 
sous-aponévrotique,  tarifé  50  francs  (art.  17)  ; 

2“  Je  suppose  qu’ après  avoir  fait  les  appareilla¬ 
ges  provisoires  d’urgence,  vous  avez  envoyé  le 


TOUT  DÉPRIMÉ 
.  »  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
j>  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
;»  NEURASTHÉNIQUE 


NEVRflSTHENINE  FREYSSIN8E 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  dp  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  COi^STlTUTlON 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nejveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  ët  rétablit  le  système  nerveu^  le  plus  déficient. 


LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6.  RUE  ABEL  V  PARIS. 


La  NEVROSTHENINE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indicat/on,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 


L 'état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés, .  permettent 
de  continuer  CURE  ou  REGIME  tout  le  temps  nécessaire. 
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blessé  à  l’hôpital,  s’il  n’était  pas  mort  sous  le 
choc  de  cette  série  de  graves  traumatismes. 
Dans  ce  cas,  je  compterais  en  bloc  (en  fournis¬ 
sant  à  l’appui  toutes  les  explications  précises)  ; 
«  Appareillages  provisoires  de  plusieurs  mem¬ 
bres  :  150  francs,  plus  suture  du  cuir  chevelu  ; 
27  francs,  plus  une  injection  intra-veineuse  : 
30  francs,  plus  certificat ,  descriptif  :  15  francs, 
soit  au  total  ;  150  -1-  27  -1-  30  -1-  15  =  222  francs. 

Dr  F.  Decourt. 


2.034.  —  Interventions  et  pansements 
multiples 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  le  tarif  que  je  dois  appliquer  pour  l’acci¬ 
dent  suivant  : 

Visite  la  nuit  (23  heures),  pour  un  accident  du  tra¬ 
vail  à  dix  kilomètres  de  chez  moi. 

J’ai  réduit  : 

l®  Une  luxation  de  l’épaule  ; 

2»  Une  fracture  de  la  clavicule  ; 

.3"  Pansements  pour  diverses  plaies  du  cuir  chevelu  : 

4“  Pansements  pour  diverses  plaies  des  deux  mains  ; 

5°  Injection  de  sérum  antitétanique. 

Dr  R. 


Réponse 


■a)  Si  vous  comptez  une  et  a  forüori  plusieurs 
interventions,  vous  ne  pouvez  compter  en  même 
temps  la  visite  ou  consultation  (art.  13),  ni  le  ou 
les  pansements  qui  font  partie  de  la  visite  ordi¬ 
naire  et  suivent  son  sort  ; 


b)  En  cas  de  plusieurs  interventions  concomi- , 
tantes,  l’une  est  comptée  à  tarif  plein,  les  autres 
à  demi  tarif  ; 

c)  Il  s’en  suit  qu’il  vous  reste  à  compter  trois 
interventions  comme  suit  : 


1°  Réduction  de  luxation  de  l’épaule.  170  fr. 
H-  2°  Réduction  de  fracture  de  la  cla¬ 
vicule  55/2 . . .  2750 

-f  3°  Injection  anti-tétanique  2212..  11  » 

ce  qui  vous  donne  au  total . .  208  50 

Mais  il  s’agit  d’intervention  de  nuit,  auquel 
cas  il  faut  compter  une  majoration  de  25  % 
(art.  8).  Donc  208  fr.  50  plus  25  %,  soit  52  fr., 
soit  au  total  définitif  260  fr.  50. 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 


2.232.  —  Extraction  de  corps  étrangers 
de  l'oreille 


J’ai  enlevé,  il  y  a  quelque  teçips  un  corps  étran¬ 
ger  de  l’oreille  (grain  d’orge)  légèrement  enclavé. 
Quel  tarif  ?  les  Assurances  sociales  me  disent  «lavage 
de  l’oreille  pour  obstruction  PCI.  »  Je  ne  vois  pas  cette 
rubrique  dans  le  Concous  de  mars  du  mois  dernier, 
page  10,  mais  seulement  ;  extraction  facile,  corps 
étranger  superficiel  PC3,  ce  qui  évidemment  me  pa¬ 
raît  un  peu  gros.  Quid  ? 

D--  B. 

Réponse 


lirez  "dans  la  nomenclature  de  chirur- 


■lABORATOlKES  tAÛRIAT  goreimetolombe^i 
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gie  et  spécialités  en  K.2  «  Oreille.  Extraction  d’un 
corps  étranger  simple  ». 

Il  n’y  a  rien,  par  contre,  dans  la  nomenclature 
de  petite  chirurgie,  en  P.  G.  dont  vous  me  parlez. 

F.  Decourt. 


2.300.  —  Le  «  coup  d'écran  » 
en  matière  d'Assurances  sociales 

J’ai  vu  ce  jour  un  enfant  avec  une  grave  contu¬ 
sion  de  la  main  gauche.  Devant  la  douleur  vive,  j’ai 
pensé  à  une  fracture  d’un  métacarpien  et  comme  le 
diagnostic  clinique  1  était  incertain  en  raison  de 
l’cedème,  j’ai  lait  une  radioscopie  immédiate  (je 
possède  moi-môme  un  appareil). 

Au  moment  d’inscrire  l’acte  opératoire  sur  la 
,  feuille  d’Assurances  sociales  je  constate  que  seules 
sont  marquées  les  radiographies  de  la  main  K  3  et 
K  5. 

Comment  marquer  l’examen  radioscopique  ? 

Il  ne  semble  pourtant  pas  indispensable  de  faire 
une  graphie  qui  comporte  des  manipulations  supplé¬ 
mentaires  pour  déceler  ou  non  une  fracture  du  méta¬ 
carpien. 

Il  n’y  avait  d’ailleurs  pas  fracture. 

D'  C. 

Réponse 

Il  y  a  en  K.  3  :  radiographie  de  la  main,  une 
incidence,  et  en  K.  5  :  radiographie  de  la  main, 
avec  deux  incidences.  Il  n’y  a  donc  pas  à  hésiter 
entre  les  deux  pour  radiographie. 

Pour  une  radioscopie  dans  le  genre  de  celle 
dont  vous  nous  parlez  et  qui  est  le  simple  «  coup 


d’écran  »,  en  somme,  il  n’y  a  rien  d’indiqué  dans 
la  nomenclature,  ce  c[ui  est,  à  mon  avis,  une 
lacune.  Il  y  aurait  lieu  à  ce  sujet,  de  demander 
au  besoin  par  l’Ordre  des  médecins  de  votre 
département.  Mais  le  mieux  serait,  à  mon  avis, 
que  la  question  du  «  coup  d’écran  »  soit  posée  par 
l’Ordre  national  des  médecins,  pour  être  réglée 
une  bonne  fois  afin  d’éviter  tout  flottement, 
désormais  à  ce  sujet. 

Dr  F.  Decourt. 


2.365.  —  Comment  sont  payées 

les  interventions  pour  assurés  assistés 

Je  viens  de  faire  à  l’enfant  d’un  Assuré  social  fai¬ 
sant  partie  de  l’Assistance  médicale  gratuite  un  cor¬ 
set  plâtré  pour  Mal  de  Pott  : 

G  H  I  K  =  16. 

Veuillez  me  dire,  s’il  vous  plaît,  combien  je  dois 
toucher  ? 

D’une  façon  générale,  comment  peut-on  calcu¬ 
ler  un  acte  chirurgical  G  H  I  —  I  K,  etc... 

K  =  X  pour  un  assuré  social  indigent .? 

Dr  R. 

Réponse 

Vous  aviez  à  indiquer  K.16,  ce  qui  est  d’ordre 
général,  mais  ce  que  vous  devez  toucher  dépend 
de  la  valeur  de  K.,  laquelle  dépend,  puisqu’il 
s’agit  d’un  assuré  assisté,  du  tarif  de  responsabi¬ 
lité  de  la  Caisse  intéressée.  Cette  valeur  de  K. 
varie  de  15  à  25  francs  ;  le  plus  souvent  20  francs  ; 
mais  le  Secrétaire  de  l’Ordre  départemental  vous 
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S  ACTION  ANTISEPTIQUE  S 


i_ -appareil,  urinaire 
U'APPAP-EIL.  digestif 
SUR  l_E  FOIE  a  SUR 
LA  DIURÈSE 


grande  g  peut ^  demands:  = 


QBMIO-GASTRINE 


TROUBLES  D'ORIGINE  GASTRIQUE 
—  OU  INTESTINALE  » 

Laboratoires  A.LE  BLOND 

Pharmacien  de  T' Classe.  Ex-Interne  des  Hôpitaux  de  Pons 

15,  Rue  Jean  -Jaurès,  PUTEAUX  (Seine  ) 

TÉLÉPHONE 
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Axera  à  ce  sujet  car,  d’ordinaire,  cette  valeur  est 
la  même  pour  toutes  les  Caisses  du  département. 
Ne  pas  confondre  le  tarif  de  responsabilité  avec 
le  tarif  de  remboursement  qui  est  de  20  %  moin¬ 
dre,  lesquels  20%  sont  payés  en  l’espèce  par  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  la  Caisse  payant80%. 

Dr  F.  Decourt. 


c)  Pensionnés  de  guerre 


2.032.  —  Examens  électriques 
ou  radiologiques 

-  Je  vous  serais  extrêmement  reconnaissant  de  bien 
vouloir  me  faire  savoir,  soit  directement,  soit  par  la 
voie  du  Concours  médical  (je  suis  abonné  et  adhère 
au  CI  Sou  »),  combien  je  dois  demander  aux  mutilés, 
article  64  pour,  dans  une  même  séance  : 

Consultation  à  mon  cabinet,  comme  consullaiit  à 
la  demande  du  médecin  traitant  ; 

Radioscopie  du  cœur  (sans  orthodiagramme)  ; 

Electrocardiogramme. 

Dr  B. 

Réponse 

a)  En  cas  de  consultation  entre  deux  médecins 
le'prix  de  la  visite  est  majoré  de  50  %  (art,  62)  ; 

b)  Cœur  :  examen  à  l’écran  :  60  francs  (art.  80, 
4  “)  ; 

c)  Il  n’y  a  pas  d’électrocardiogramme  dans  le 
tarif,  mais  seulement  (art.  80-8®)  :  «  Examen 


( 

HUILE  SULFUREE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
OvuSes  ;  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  â  6  granules  par  jour 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5,  boul.  du  Montparnasse  -  PARIS-6e 


électrodiagnostic  complet  avec  rapport  sur  cet 
examen  seul  :  de  60  à  120  francs  »,  «  sans  chro- 
naxie  ».  Mais  avec  chronaxie  :  de  200  à  500  fr.  » 
Vous  voyez  que,  pour  ce  dernier  paragraphe, 
il  faut  vous  entendre  auparavant  sur  le  prix  à 
marquer  avec  le  confrère,  secrétaire  de  la  Com¬ 
mission  de  contrôle.  D’ailleurs,  pour  les  trois 
cas  :  a),  b)  et  c),  il  y  a  lieu  d’en  k  donner  avis  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  la  Commission  de 
contrôle  »  (art.  18). 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

2.414.  —  Droits  de  la  veuva 
d’un  pensionné  de  guerre 

Je  soigne  un  pensionné  de  guerre  à  40  %  qui  a 
fait  au  niveau  des  deux  bases  de  la  congestion  pul¬ 
monaire  avec  poussée  fébrile  et  deux  fois  une  légère 
hémoptysie. 

Actuellement  ;  Etat  général  mauvais.  Subictère. 
Etat  fébrile  37®8.  P.  96,  etc... 

Ce  pensionné  de  guerre  examiné  à  nouveau  a 
reçu  le  résultat  de  la  Commission  de  réforme.  Il  lui 
est  accordé  70  %  à  titre  temporaire. 

Ce  Monsieur  se  demande  si  en  cas  de  mort  ce  mot 
Il  temporaire  »  ne  serait  pas  nuisible  aux  intérêts  de 
sa  veuve  qui  pourrait  être  privée  de  la  pension  qui 
est  accordée  aux  veuves  dont  le  mari  est  pensionné 
au  moins  à  65  %. 

D-'  B. 
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Réponse 

Que  l’intéressé  soit  en  possession  d’une  pen¬ 
sion  définitive  ou  temporaire,  ou  même  de 
droits  à  cette  pension,  il  résulte  de  l’art.  14  de 
la  loi  du  31  mars  1919  (sur, les  pensions  d’inva- 
lidit  ),  que,  s’il  vient  à  décéder  d’une  maladie, 
même  étrangère  à  l’infi-mité  pensionnée,  sa 
veuve  a  droit  à  une  pension,  .dite  de  réversion, 
pourvu  que  le  taux  de  la  pension  atteigne  Un  mi¬ 
nimum  de  60  %,  et  que  le  mariage  soit  anté¬ 
rieur  à  la  blessure  ou  à  la  maladie,  cause  de  l’in¬ 
firmité  pensionnée. 


2.321.  —  Les  médecins  ne  sont  pas  classés 
dans  la  catégorie  «  T  »  (travailleur  ) 

Au  sujet  des  cartes  d’alimentaticn  : 

A)  Un  médecin  doit-il  être  considéré  comme  un 
K  travailleur  »  ? 

B)  Sinon  quels  sont  les  gens  considérés  comme 
tels  ? 

C)  La  domestique  d’un  médecin  a-t-elle  droit  à 
cette  qualité  7 

D)  Les  mutilés  de  guerre  font-ils  l’objet  de  dispo¬ 
sitions  spéciales  à  ce  sujet  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’arrêté  ministériel  du  11  dé¬ 
cembre  1940,  les  médecins  ne  sont  pas  classés 
dans  la  catégorie  «  Travailleurs  ». 

7,'  Sont  considérés  comme  tels,  les  travailleurs 


d’un  certain  nombre  d’industries  et  de  com¬ 
merces,  plus  :  '  ' 

—  les  ménagères  ayant  au  moins  trois  enfants 
âgés  de  moins  del2  ans  ; 

—  Jes  femmes  enceintes  pendant  les  six  der¬ 
niers  mois  dè  la  grossesse  ; 

— ■  les  femmes  allaitant  ; 

—  les  mutilés  et  infirmes  civils  ou  militaires, 
privés  de  l’usage  d’un  membre  oü  d’une  fonc¬ 
tion  essentielle  entraînant  une  notable  diminu¬ 
tion  de  la  capacité  de  travail  ; 

—  les  civils  et  militaires  atteints  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  ou  de  toute  autre  maladie  exi¬ 
geant  une  suralimentation  ; 

—  les  prisonniers  de  guerre  pendant  les  six 
mois  suivant  leur  retour  de  captivité  ; 

—  les  jeunes  sans  emplois  travaillant  dans  les 
équipes  de  la  jeunesse  ; 

— les  bonnes  à  tout  faire  servant  en  cjualité  de 
domestique  unique  au  moins  trois  personnes. . 


2.331.  —  Suppléments  alimentaires 
accordés  aux  femmes  enceintes 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  les  renseignements  suivants,  avec  les  dates 
des  décrets  (ceci  peur  pouvoir  les  fournir  aux  Mai-, 
ries  qui  ne  s'y  retrouvent  plus  dans  toute  la  paperas¬ 
serie)  : 

Quels  sont  les  droits  des  femmes  enceintes,  au 
point  de  vue  rationnement  actuel  ? 


1020  —  L 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  1er  _  VI  —  41 


Je  connais  déjà  la  circulaire  du  11  décembre  1940 
qui  les  classe  dans  la  catégorie  T,  mais  à  partir  de 
quelle  date  de  la  grossesse  ? 

A  partir  de  quelle  date  ont -elles  droit  aux  supplé¬ 
ments  divers,  lait,  sucre,  etc.  .. 

Ont-elles  droit  à  la  carte  de  priorité  et  à  partir 
de  quel  moment,  beaucoup  ne  pouvant  supporter 
les  stations  debout  prolongées  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Les  droits  des  femmes  enceintes  à  certains 
suppléments  alimentaires  sont,  en  vertu  de  la 
Circulaire  ministérielle  du  19  février  1941,  les 
suivants  : 

—  ration  journalière  de  un  demi-litre  de  lait 
entier  dès  constatation  de  l’état  de  grossesse  ; 

—  admission  au  bénéfice  de  la  catégorie  «  tra¬ 
vailleurs  »  à  partir  du  quatrième  mois  de  la  gros¬ 
sesse  ; 

—  à  partir  du  7®  mois  de  la  grossesse,  elles  ont 
droit  aux  suppléments  de  rations  suivantes  : 


Viande  .  180  gr.  par  semaine 

Matières  grasses.  50  gr.  par  semaine 

Fromage  .  25  gr.  par  semaine 

Sucre . .  500  gr.  par  mois 

Pâtes .  250  gr.  par  mois 


Pour  obtenir  ces  suppléments,  il  suffit  qu’elles 
présentent  à  la  mairie  de  leur  domicile  un  certifi¬ 
cat  médical  de  grossesse. 

En  ce  qui  concerne  la  carte  de  priorité,  elles 
peuvent  l’obtenir  dès  constatation  de  leur  état. 


2.193.  —  Frais  de  justice  criminelle 

J^me  permets  de  vous  demander  comment  tari, 
ferles  honoraires  qui  me  sont  dus  par l’auforité  judi¬ 
ciaire  pour  la  réquisition  ci-jointe  (que  je  vous 
demande  de  bien  vouloir  me  retourner). 

J’ai  ' effectué  un  déplacement  de  4  kilomètres 
pour  me  rendre  sur  le  lieu  de  l’accident  et  j’ai  sim¬ 
plement  examiné  le  cadavre  de  l’accidenté.  Cela 
m’a  pris  en  tout  une  heure. 

D'  S. 

Réponse 

L’examen  d’un  cadavre,  sur  la  réquisition 
d’un  officier  de  police  judiciaire,  par  exemple, 
comme  en  l’espèce,  d’un  capitaine  de  gendarme¬ 
rie,  donne  lieu  à  un  honoraire  de  25  francs  pour 
visite  judiciaire,  plus,  par  kilomètre  parcouru, 
un  franc. 

Le  mémoire,  établi  en  double  exemplaire,  sur 
imprimés  conformes  à  un  modèle  officiel,  doit  être 
envoyé  au  Procureur  de  la  République  et  vous 
sera  payé,  après  ordonnancement  et  exécutoire, 
par  le  Receveur  de  l’Enregistrement, 

Si  vous  avez  conelu  à  un  décès  par  accident  ou 
suicide,  il  est  à  craindre  que  tout  paiement  vous 
soit  refusé  au  titre  frais  de  justice  criminelle,  car 
il  est  habituel  que  les  magistrats  n’ordonnancent 
le  paiement  à  ce  titre  que  lorsque  le  médecin  a 
conclu  à  un  décès  par  suite  de  crime  ou  de  délit. 

8B  æ  æ 


Tablettea^de 


A  basede  Peroxyde  de  Manganèse 
Colloïdal  diatasc 


'OÜT  malade  atteint  d’affection  d'estbmac 
s'anémie.  Toute  anémie  reconnaît  comme 
iise.ou  a  comme  effet  direct  une  dyspepsie 
.  ■  .  rebelle.?.  • 


.'Le  Manganèse  fe  signale'  par  la  rapidité 
'  '  de  son  effet  curatif  dans 

Les.  Dyspepsies  (Professeur'  Potain) 
Les  Anémies  ( Professeurs  MouriquanJ, 
Lemoine,  Camescasse) . 


La  Tablette  de  Mangaïne  joint  l'utilt 
l’agréable,  est  acceptée  avec  joie  à  toui  É 


âolxante-troisième  année 


N»  23 


8  Juin  1941 


LE  CONCOURS  MÉD|^L 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIENjV 


-  sommaire  - 


Propos  du  Jour 

Projets,  contre-projets,  amendements  et 

explications  du  vote  (G.  Lavalée).  . . .  1029 

Partie  Sclaniifiqua 
Travaux  Originaux 


Les  dystonies  neuro-végétatives  devant 
l’éducation  physique  et  le  sport  (Doc¬ 
teur  Jacques  Decourt) .  1031 

Sur  le  diagnostic  précoce  de  la  tubercu¬ 
lose  rénale  (D'  Bernard  Lavieeee).  . .  .  1036 

Abcès  du  cerveau  développé  autour  d’un 
éclat  de  bombe,  plus  de  sept  mois  après 
la  blessure.  Ablation  en  bloc  de  l’abcès 
et  des  éclats.  Guérison  (Daniel  Ferey).  1037 
Le  miel  dans  l’alimentation  infantile 

(P.  L.)  .  1038 

La  clinique  obstétricale  au  goût  du  jour  : 

Quand  une  cardiopathie  impose-t-elle 
l’interruption  de  la  grossesse  ?  (Doc¬ 
teur  G.  Fischer) . ......'  1039 


Précisions  sur  la  technique  de  repérage 
du  trou  O  val  en.  vue  de.  la  neurolyse  du 
nerf  maxillaire  inférieur  (Docteur  Louis 
Ossedat)  .  1042 

L'Actualité  soientiflque 

La  Presse  :  A  propos  de  la  prophylaxie  et 
du  traitement  des  cardiopathies  chez 
les  femmes  enceintes  et  de  leurs  acci¬ 
dents  .  \ . . .  .1043 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie 
de  médecine  :  Certaines  maladies  de 
Vaquez  sont  des  oxycarbonémies  endo¬ 
gènes  ignorées.  —  La  ration  alimen¬ 
taire  et  le  travail  cérébral.  —  Prépara¬ 
tion  d’un  sérum  anti-virus  grippal.  — 

Les  chiens  naturellement  réfractaires 
à  la  rage  ne  transmettent  pas  l’immu¬ 
nité  à  leur  descendanee .  1044 

Académie  de  chirurgie  :  L’anesthésie  géné¬ 
rale  au  cyclopropane  en  chirurgie  gas- 
trique  . . . ..:  1044 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granule  -  Poudre  -  LanCOSHB,  71,  Avenue 


Victor- Emmanuel. m,  Parii-S» 


1022.^  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23  —  8  —  VI  —  41 


Pai*iié  profasslonnallm 

La  retraite  du  médecin  :  Répartition  ou 

capitalisation  (Louis  Collomb) . 

L’ordre  nouveau  (Dr  A.  Mignon)  . 

Accidents  du  travail  :  1.  La  Commission 
d’arbitrage  et  les  pansements  sys¬ 
tématiquement  quotidiens  (Fernand 

Decourt) . 

Ligue  de  défense  professionnelle.  Le  «  Sou 
médical  »  :  Rapport  du  Secrétariat 
général  pour  l’année  1940  (G.  Fischer) 
Mutualité  familiale  du  Corps  médical 

français  :  Rapport  du  Trésorier . 

Essais  psychologiques  :  Le  capital  hu¬ 
main  (Docteur  Marcel  Viard) . 

Bibliographie  ;  La  puériculture  éternelle 

Variétés  médico-historiques  :  L’infirmité 
et  les  maladies  de  Talleyrand  au  cours 
de  son  enfance  (J.  Noir) . 

DainÊmColonnos 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 

<t  Le  Sou  Médical  » . 

Mutualité  familiale . . . 


Dernières  Nouvelles . . . .  1025 

Le  Livre  d’0r  du  Corps  médical  français.  1027 

1045  Ordre  national  des  médecins; . .  1028 

inAS  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  de  la 

Seine  . ■ .  1057 

Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  de  l’In¬ 
dre  . 1058 

1049  Mutualité  familiale .  1058 

Comité  sanitaire  de  la  Région  parisienne.  1059 


1051 

1052 

1054 

1055 

1056 


1025 

1025 


A  travers  l’Offlciei 

Ordre  des  médecins.  —  Exercice  de  l’art 
dentaire.  —  Enseignèment  de  la  méde¬ 
cine.  —  Laboratoires  du  secrétariat 
d’Etat.  —  Inspection  de  la  santé .  1060 

Corretpondanue 


Application  des  tarifs  d'honoraires  :  a) 
Assurances  sociales  :  Délivrance  arti¬ 
ficielle  pour  fausse-couche.  —  Les 
accouchements  à  l’hôpital  des  assurées 
sociales  assistées.  —  Automobilisme  ; 
Quels  sont  les  gazogènes  qui  peuvent 
être  adaptés  aux  voitures  de  tou¬ 
risme.  —  Loyers  :  Réduction  du  loyer 


TARIFS  DSS  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine,  75  fr.  —  Etudiants . .  60  Ir. 

Le  Numéro .  2  fr.  60 


CorrespoDdant  en  zone  non  occupée  :  M.  Paul  RIBEYRE,  Yals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  chèques  postaux  :  Lyon  953-92 


ROGIER 


Laboratoires  Henry  ROGIER,  56,  Péreire,  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Dezxia.n.cies  et  Offres 


L’ Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
I  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  168.  —  Cabinet  Méd,  à  reprendre,  coquette 
plage  côte  d’Azur.  Faible  indemnité.  Ecrire  Cortial 
13,  rue  Mirabeau.  Toulon  (Var). 

N»  164.  —  Morbihan.  Méd.  franç.  est  recherché 
pour  remplacemt.  durée  indéterminée.  S’adresser 
D'  Grouhel  à  Port-Louis  (Morbihan). 

N».  165.  —  Import,  client,  méd.  génér.  à  céder 
après  décès  quartier  gare  de  Lyon,  47  ans  exerc.  bel 
appartem.  salle  bain,  chauff.  centr.  particulier.  Très 
urgent.  S’ad.  Vergues,  38,  avenue  Daumesnil,  Paris. 

N"  166.  —  A  vendre  stérilisateurs  électr.  Rupalley 
état  neuf,  appareil  ray.  ul.  viol,  à  charbons  de 
saïdman,  tubes  de  verre  pour  stérilisation,  seringues, 
livres  d’études  médicales,  très  beaux  meubles 
anciens.  Mme  Mosqueron,  61,  rue  des  Martyrs,  Paris, 
téléph.  Trud.  71-99. 

N®  167.  —  Banl.  proche,  dans  centre  import,  à 
céder  après  décès,  bonne  clientèle  ophtalmol.  avec 
matér.  profess.  S’ad.  Mme  Banvillet,  24,  Gde  rue, 
Enghien  (Seine-et-Oise).  Téléph.  364. 


N®  168.  —  Chirurgien  franç.  ayant  exercé  province, 
connaiss.  bien  anesthésie  régionale,  transfusion  réfé¬ 
rences,  cherche  collabor.  ou  assist.  auprès  chirur¬ 
gien.  Condt.  modér.  Ecrire  M.  Jubié,  5,  rue  de 
Chevreuse,  Paris  (VI®). 


47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Banlieue  Sud-Est.  —  Appartement  7  pièces,  loyer 
8.000  francs,  confort,  repris  il  y  a  11  ans.  Très  gros 
rapport.  Prix  moitié,  très  urgent.  ■ 

Orne.  —  Repris  en  1929,  gros  bourg,  maison  8  piè¬ 
ces,  loyer  4.500  francs,  bon  rapport,  prix  moitié 
comptant  modéré.  ^ 

Paris,  quartier  moyen,  poste  fondé  en  1928,  5  piè¬ 
ces,  loyer  7.000  francs,  confort  très  bon  rapport,  prix 
moyen,  comptant  moitié. 

Petites  clientèles,  Paris,  banlieue  à  céder  rapide¬ 
ment. 


Changements  d’adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs jn  timbres. 


lIMmHSIlAX 


PANSEMENT  GASTRO  INTESTINAL  IDÉAL. 


:  ULCUS  ULCÉRATIONS. GASTRITES 

.  HYPERCHLORHYDRIE  ,  E  NTÉRO  -  COLITES 


LANCOSME 
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Renseignements 


Les  concours,  les  examens, . .  véritable  calvaire  I 
Combien  de  candidats  victimes  de  leur  émotivité 
sont  sujets  à  un  trac  abominable,  qui  diminue  con¬ 
sidérablement  leurs  moyens. . .  et  sont  recalés. 

L’Aëine  est  reconnue  comme  le  spécifique  du  trac. 

Trois  ou  quatre  comprimés  leur  donneront  la  con¬ 
fiance  en  eux  et. . .  le  succès. 

Prix  médical,  9  francs,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgl- 
qiie  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gQUttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab,  Camuset,  18,  rue  Bmest-Rousselle,  Paris. 


Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique, 
c'est  la  TABLETTE  DE  Mângalne.  Grâce  à  elle,  le  man¬ 
ganèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour 
l'aseptiser  et  la  tonifier.  71,  rue  Sante-Anne,  Paris. 


Les  Laboratoires  de  l’Aérocid  informent  le  Corps 
Médical  que,  par  suite  du  manque  de  cachets 
azymes,  ils  ne  peuvent  plus  fournir  ce  produit,  que 
sous  la  forme  de  comprimés. 


Curés  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothépapie.  Maison  santé  Hélios.  Bnonv,  Grasse. 


Pour  les  médecins  prisonniers 

Nous  sommes  heureux  d’annoncer  aux  familles  de 
nos  confrères  prisonniers  que,  à  partir  du  1®"^  mai, 
le  Concours  médical  peut  parvenir  aux  prisonniers 
tant  en  Allemagne  qu’en  France. 

Deux  procédés  sont  possibles  aux  familles  qui  vou¬ 
draient  abonner  au  journal  un  médecin  prisonnier  ! 

1°  Se  faire  adresser  le  journal  à  elles-mêmes  et  le 
réexpédier  après  lecture  au  : 

Centre  d’entr’aide  aux  étudiants  mobilisés 
et  prisonniers 
5,  Place  Saint-Michel,  Paris 
qui  se  chargera  de  l’acheminer  jusqu’au  destinataire  ; 

2®  Nous  envoyer,  on  même  temps  que  l’abonne¬ 
ment,  l’adresse,  exacte  du  bénéficiaire.  Nous  ferons 
parvenir  les  numéros,  mensuellement,  è(  ce  même 
Centre  d’Entr’aide. 

Dès  qu’il  a  obtenu  l’autorisation  de  passer  dans  les 
camps  d’Allemagne,  le  Concours  médical  a  décidé  de 
mettre  gratuitement  chaque  semaine  h  la  disposition 
des  prisonniers,  cinquante  exemplaires  qui  seront 
répartis  par  roulement  entre  les  bibliothèques  des 
camps. 

Nos  confrères  malheureux  y  humeront  un  air  de 
France  et  voudront  bien  y  trouver  le  témoignage  de 
notre  cordiale  sympathie. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

Assemblée  générale  ordinaire  de  1941 

L’Assemblée  générale  ordinaire  de  la  Ligue  est 
convoquée  pour  le  mardi  24  juin  1941  à  16  heures, 
au  Siège  social,  37,  rue  de  Belleîond,  Paris, 

Ordrk  du  jour 

10  Rapport  du  Secrétaire  général  adjoint  ; 

2»  Rapport  du  Trésorier  ; 

3o  Rapport  des  Commissaires  contrôleurs  ; 

4“  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1940  ; 

5“  Fixation  de  la  cotisation  de  l’exercice  1942  ; 

6»  Renouvellement  delà  série  sortante  des  membres 
du  Conseil  ; 

7«  Election  de  deux  Commissaires  contrôleurs  ; 

8®  Questions  diverses. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Assemblée  générale  ordinaire  de  1941 

L'Assemblée  générale  ordinaire  de  la  Mutualité 
Familiale  se  tiendra  le  mardi  24  juin,  à  17  h.,  au 
siège  du  Concours  médical,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris. 

Ordre  du  jour  : 

1®  Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

2»  Rapport  du  Trésorier  ; 

3®  Rapport  des  Commissaires  aux  comptes  et 
approbation  des  comptes  ; 

4®  Renouvellement  d’un  vice-président,  du  secré¬ 
taire  général,  du  trésorier  adjoint  et  de  deux  mem- 

5®  Renouvellement  de  trois  commissaires  aux 
comptes  ; 

6®  Questions  diverses. 


DERmÈJiES  mUVELLES 


■  —  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — ^  Concours  de 
Vadjuvat.  —  Questions  posées  (composition  écrite) 
Anatomie  :  Gaines  séreuses  digito-carpiennes  des  ten¬ 
dons  fléchisseurs  des  doigts.  Physiologie  :  L’inscrip,. 
tion  et  la  mesure  de  la  pression  artérielle  chez  l’ani¬ 
mal  ;  les  effets  de  l’hémorragie  et  du  choc  sur  la  pres¬ 
sion  artérielle.  Pathologie  chirurgicale  ;  Luxations 
traumatiques  de  la  hanche. 

Concours  du  prosectorat.  — ^  Questions  posées  (com¬ 
position  écrite).  Anatomie  :  Description  des  rapports 
du  pylore.  Bactériologie  :  Les  méthodes  spécifiques 
de  lutte  contre  le  tétanos.  Pathologie  chirurgicale  ; 
Volvulus  du  côlon  pelvien. 

— '  Chaire  d'histoire  de  la  médecine.  — ■  M.  Paul 
Chevallier,  agrégé,  chargé  de  l’enseignement,  a 
commencé  son  cours  le  20  mai  1941  et  le  continuera 
les  mardis  et  samedis,  à  18  heures,  à  l’amphithéâtre 
Vulpian.  Sujet  du  cours  ;  Histoire  de  la. médication 
ferrugineuse. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Impression  _et 
dépôt  des  thèses. — ■  Adater  du  l®r  octobre  1941,  chaque 
exemplaire  de  thèse,  déposé  à  la  bibliothèque  en  vue 
de  la  soutenance,  devra,  outre  la  présentation  régle¬ 
mentaire  de  la  couverture,  du  titre,  du  tableau  du 
personnel  enseignant  et  du  permis  d'imprimer,  être 
.accompagné  d’une  ieuUle  annexe  sur  papier  pelure 
fixée  légèrement  à  la  première  page  et  contenant 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES' 


LGOCRATINE 

Un  cachet  dès  lo  première  sensation  de  douleur 

de  prescription  sti 

GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 


de  prescription  strictement  médicale  i 
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quatre  fois  le  titre  libellé  selon  les  règles  en  usage  et 
disposé  sur  une  largeur  de  5  cent.  1  /2  et  une  hauteur 
de  5  cent. 

Le  texte  comprendra  :  Ligne  1  :  Nom  de  l’auteur  : 
en  majuscules,  corps  9  gras  et  prénoms,  entre  paren¬ 
thèses,  à  la  suite  du  nom,  en  minuscules,  corps  9  gras. 

Ligne  2  :  Titre  au  complet,  suivi  de  l’adresse  biblio¬ 
graphique  :  lieu  d’édition,  nom  d’éditeur  ou  d’impri¬ 
meur,  année,  format,  nombre  de  pages  y  compris  les 
pages  blanches  ou  imprimées  non  chiffrées  jusqu’au 
permis  d’imprimer  ou  à  la  marque  de  l’éditeur  en 
tenant  compte  des  préfaces  ou  appendices  en  chiffres 
romains  (ces  chiffres  étant  séparés  par  le  signe  -|-)  et 
enfin  des  figures  dans  le  texte,  des  planches  et  des 
cartes  hors  texte  (en  caractères  romains). 

Dernière  ligne  :  Mention  «  Thèse  de  médecine  » 
(Etat  où  Université),  Paris,  l’année  de  soutenance,  le 
numéro  d’ordre  de  soutenance  (entre  parenthèses, 
caractères  italiques). 

Pour  éviter  toute  erreur,  le  libellé  de  ce  texte  sera 
soumis  au  bibliothécaire,  qui  fera  les  corrections 
nécessaires  et  donnera  son  visa,  daté  et  signé,  sur  le 
bon  à  tirer. 

(Décision  de  M.  le  Secrétaire  d’Etat  à  l’Education 
nationale  et  à  la  Jeunesse,  en  date  du  2  avril  1941). 

MM.  les  candidats  au  doctorat  sont  informés  que 
les  exemplaires  de  thèses  non  conformes  à  ces  ins¬ 
tructions  ministérielles  seront  refusées  au  moment  du 
dépôt  à  la  bibliothèque. 

— ■  Hôpitaux  de  Paris.  Hôpital  temporaire  de  Ip,  Cité 
universitaire.  — ■  M.  Lenègre,  médecin  des  hôpitaux, 
de  l’hôpital  Broussais,  est  délégué  dans  les  fonctions 


de  chef  de  service  à  l’hôpital  temporaire  de  la  Cité 
universitaire. 

M.  Delay,  médecin  des  hôpitaux,  remplace  M. 
Lenègredans  les  fonctions  de  chef  de  service  à  l’Hôpi¬ 
tal  Broussais. 

—  Croix-Rouge  française  (102,  boulevard  Males- 
herbes,  Paris).  — ■  Cours  d’aides  médico-sociales,  par 
le  Docteur  H.  Rouèche,  secrétaire  général  adjoint 
du  Comité  national  de  l’enfance. 

Programme  du  cours,  du  9  juin  au  27  juin  1941  : 

Lundi  9  juin  :  Protection  de  l’adolescence,  législa¬ 
tion,  mouvements  actuels  de  jeunesse,  camps  et 
centres  de  jeunesse.  — ■  Vendredi  13  juin  :  L’enfance 
et  l’adolescence  malades  et  anormales,  enfants  et 
adolescents  malades,  assistés,  délinquants.  —  Lundi 
16  juin  :  Protection  sociale  des  travailleurs  (Assuran¬ 
ces  sociales,  chômage,  maladies  professionnelles)  et 
des  vieillards  (retraite  des  vieux).  —  Vendredi  20 
juin  :  Protection  des  malades  et  invalides, hospitali¬ 
sation,  mutilés,  convalescents,  aliénés.  —  Lundi  23 
juin  :  Lutte  contre  les  fléaux  sociaux.  — ■  Vendredi 
27  juin  :  Les  services  sociaux  et  les  auxiliaires  de  la 
médecine  sociale. 

— 'Secrétariat  d’Etat  à  la  marine.  Examen  de  méde¬ 
cin  breveté  de  la  marine  marchande.  — ■  Un  examen 
d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  breveté  de  la 
Marine  marchande,  réservé  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine  français,  aura  lieu  à  Paris  à  la  Faculté  demédè- 
cine  (laboratoire  d’hygiène),  les  18,  19  et  20  juin 
1941. 

Les  dossiers  des  candidats  devront  être  adressés 


REEDUCATEUR 
DE  L’INTESTIN 

AUCUNE  ACCOUTUMANCE 
LABORATOIRES  LOBICA 
25,  RUE  JASMIN  -  PARIS  (16e) 
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dix  jours  àTavanceau  Secrétariat  d’Rtat  àla  Marine 
(direction  de  la  Flotte  de  commerce)},  3,  place  de 
Fontenoy,  Paris  (Vil®), 

Cette  demande  devra  être  établiesur  papiertimbré 
et  revêtue  en  outre  d’un  timbre  fiscal  de  20  francs 
pour  paiement  des  droits  d’inscription. 

—  Postes  vaeants.  —  Tous  nos  confrères,  à  la  re¬ 
cherche  d’un  poste  vacant,  peuvent  prendre  com¬ 
munication  des  listes,  avec  noms  et  adresses,  des 
médecins  étrangers  ou  fils  d’étrangers  auxquels  le 
droit  d’exercer  a  été  retiré,  soit  directement  ausiège 
du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  60,  boulevard  de 
Latour-Maubourg,  soit  auprès  du  secrétariat  de  la 
Fédération  des  Associations  amicales  de  médecins 
du  front,  2,  rue  Dupuytren,  (VI®),  soit  au  siège  du 
Concours  médical,  37,  rue  de  Rellefond,  Paris. 

—  Naissances.  Annie,  Jacques,  Francine  et 
Jean-Noël  Bruhn  ont  la  joie  de  vous  faire  part  de 
la  naissance  de  leur  petit  frère  Henri. 

26 avril  1941.  Docteur  P.  Brulin,  Maignelay  (Oise). 

—  Le  Docteur  et  Madame  Coutin  sont  heureux  de 
vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fille  Dominique 

3  mai  1941,  7,  rue  Lamartine,  Segré) 

—  Michel  et  Jean-Pierre  Blumen  ont  la  joie  de 
vous  annoncer  la  naissance  de  leur  sœur  Jeanne. 

Docteur  Blumen,  Provins  (Seine-et-Marne), 

— Le  Docteur  et  Madame  Grall  sont  heureux  de 
vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Philippe. 

Saint-Brice-en-Coglès,  le  14  mai  1941. 


— ■  Le  Docteur  et  Madame  Jean  Goüpphant  sont 
heureux  de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur  fils 
Jean-Michel. 

Sajnt-Martin-de-Hinx,  le  19  mai  1941. 

—  Nécrologie.  —  On  nous  prie  d’annoncer  le  décès 
du  médecin-rieutenant  Tei,lie,r,  mort  pour  la  Prançe 
à  Puttelange  (Moselle),  le  12  mai  19.4Ô,,  k.  l’â^e  de 
ans, 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  A,  de  Grailuy,  père  du  professeur  agrégé  de 
Grailly,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  ; 
du  Docteur  François  Le  Gueut,  membre  du  Conseil 
de  l’Ordre  des  médecins  des  Côtes-du-^Nord,  décédé 
à  Tréguier. 


Le  Livre  d’Or 

du  Corps  Médical  Français 

Sont  inscrits  aufç  tableaux  spéciaux 
de  la  Légion  d'honneur  : 

Pour  chevalier  : 

Bernard  (Paul-Louis-Marie),  médecin  lieutenant 
au  77®  groupe  de  reconnaissance  divisionnaire  ; 

Médecin  lieutenant  de  la  plus  haute  valeur  morale. 
A  fait  l’admiration  de  tous  par  sa  froide  bravoure 
allant  relever  sous  le  feu  ennemi  des  blessés  d'autres 
unités.  Déjà  cité. 


•UROMIL* 


■  ÉTMER  PHÉNYL  CINCHONIQUE  —  PIPÉRAZINE 
HÉXAMÉTHYLÉNE  TÉTRAMINE _ 
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Duval  (Georges),  médecin  lieutenant  au  groupe 
sanitaire  divisionnaire  n®  132  : 

Médecin  de  haute  valeur  à  tout  point  de  vue.  Le 
14  mai  1940,  accompagnant  un  blessé  à  l’hôpital, 
dans  une  voiture  sanitaire  automobile,  a  été  pris 
sous  une  violente  attaque  d’avions  ennemis,  volant 
bas,  à  la  bombe  et  à  la  mitrailleuse,  a  fait  arrêter 
sa  voiture  sans  souci  du  danger  pour  relever,  soigner 
et  évacuer  les  hommes  blessés  autour  de  lui.  Le  7 
juin  1940,  assurant  une  évacuation  par  auto  sani¬ 
taire,  pris  sous  un  violent  bombardement  par  avions, 
blessé,  le  conducteur  tué,  la  voiture  en  flammes, 
surmontant  sa  douleur  et  malgré  l’attaque  par  de 
nouveaux  avions  ennemis,  n’a.  songé  qu’à  sauve- 
ses  blessés  ;  a  réussi  à  les  faire  sortir  de  la- voiture 
en, feu  ;  a  été  à  ce  moment  une  seconde  fois  grièver 
ment  atteint. 

(/.  O.,  24  mai  1941). 


Ordre  national  des  Médecins 

Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
60,  Boulevard  Latour-Maubourg,  PARis-VIIe 


Communiqué 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  national  des 
médecins  est  heureux  d’annoncer  qu’il  peut,  dès 
maintenant,  attribuer  des  prêts  d’honneur  à  un  cer¬ 
tain  nombre  de  jeunes  médecins  pour  leur  installa¬ 
tion. 


Au  cours  de  sa  session  du  21  au  25  mai,  le  Conseil 
supérieur  a  continué  l’étude  de  la  retraite  aux  méde¬ 
cins  âgés,  qui  pose  de  nombreuses  questions  d’ordre 
budgétaire  dont  l’incidence  a  besoin  d’être  "mûre¬ 
ment  approfondie. 

De-  plus,  le  Conseil  supérieur  s’est  occupé  de  plu¬ 
sieurs  sujets  parmi  lesquels  l’unification  des  tarifs 
médicaux  en  matière  de  médecine  sociale,  les  moyens 
de  lutte  contre  l’avortement  et  l’organisation  de  la 
médecine  dans  les  grandes  collectivités. 

Enfin,  le  Conseil  supérieur  a  poursuivi  l’étude  des 
lois  concernant  l’exercice  de  la  médecine  et  le  statut 
des  spécialités. 

II 

Extrait  d’un  procès  verbal'  du  Conseil  supé¬ 
rieur  DE  l’Ordre  national  des  médecins 

Médecins  prisonniers 

Pour  les  médecins  prisonniers,  un  projet  de  statut 
pour  l’organisation  médicale  des  camps  de  prison¬ 
niers  avait  été  établi,  qui  pouvait  donner  satisfac¬ 
tion  aux  demandes  légitimes  des  médecins  civils  et 
des  anciens  prisonniers.  Il  n’a  pu  être  accepté. 

Un  nouveau  statut  est  à  l’étude,  mais  dès  à  pré¬ 
sent  nous  avons  obtenu  l’accord  de  la  direction  du 
service  de  santé  pour  qu’il  existe  un  roulement  entre 
les  médecins  qui  retourneraient  dans  les  camps  de 
prisonniers,  et  qui  doivent  être  relevés  au  bout  de 
deux  mois.  Le  nombre  des  médecins  demandés  par 
l’autorité  allemande  pour  les  camps  de  prisonniers 
a  été,  d’une  manière  générale,  réduit.  On  envisage 
dès  maintenant  la  participation  des  médecins  mili¬ 
taires  et  des  médecins  de  zone  libre  {projet  encore 
à  V étude). 

Voir  la  suite  page  XLIII-lObl 
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CRYOGÉNINE  LUMIERE 

antlp3U‘étlqne  —  analgésique 
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DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIERE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organothéraple  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE  | 

pansement  type  æ 

Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON  | 

Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Paul-Dubois,  3‘  n 


PROPOS  DU  JOUR 


PROJETS,  CONTRE-PROJETS,  AMENDEMENTS  ET  EXPLICATIONS  OU  VOTE 


Le  Français  ne  répugne  pas  aux  réformes,  et 
même  une  révolution  n’est  pas  pour  lui  faire 
peur.  II  a  eu,  à  diverses  reprises,  au  cours  de 
son  histoire,  l’occasion  de  s’y  montrer  assez 
expert. 

Mais  pour  obtenir  son  adhésion  totale  et 
enthousiaste  il  faut  que  le  changement  soit 
complet,  radical,  de  fond  en  comble.  Alors  le 
Français  se  dit  que  l’entreprise  en  vaut  la  peine, 
et  qu’il  ne  peut  pas  rester  à  l’écart  d’un  cham¬ 
bardement  pareil.  Il  retrousse  ses  manches  et 
se  met  en  devoir  de  travailler  de  tout  cœur  pour 
l’histoire  ;  il  se  rue  aux  barricades,  lacère  la 
Constitution,  expulse  le  gouvernement  et  fait 
place  nette.  Ensuite  il  s’estime  parvenu  aux 
portes  du  paradis  et  est  bien  persuadé  qu’il  n’a 
pas  perdu  son  temps. 

Le  Français  est  par  essence  l’homme  des 
grands  principes  ;  il  les  dit,  et  les  croit,  immor¬ 
tels  et  il  s’y  attache  passionnément  avec  la  cer¬ 
titude  qu’il  fixe  ainsi  l'éternité.  Car  ses  opinions 
lui  apparaissent  aussi  indestructibles  que  le 
granit.  Mais  il  n’est  pas  de  granit  que  l’Océan 
n’effrite  ni  d’opinion  inexpugnable  aux  circons¬ 
tances.  N’étant  pas  plus  bête  qu’un  autre,  ni 
plus  têtu,  le  Français  fluctife  comme  un  autre 
au  souffle  des  circonstances.  Venant  â  se  trou¬ 
ver  en  désaccord  avec  ses  principes  il  répudie  les 
principes  et  se  confectionne  aussitôt  une  charte 
entièrenaent  nouvelle. 

Le  Français  a  découvert  depuis  longtemps 
fmais  il  n’y  pense  pas  toujours  !)  que  toute 
vérité  est  momentanée  et  qu’un  système  a  une 
valeur  pratique  rigoureusement  proportionnelle 
à  la  foi  qu’on  a  mise  en  lui.  En  ce  qui  le  concerne 
la  foi  ni  ne  se  marchande  ni  ne  se  détaille  ;  de 
l’adhésion  entière  du  néophyte  il  tombe  sans 
transition  à  la  sécheresse  du  mystique  abandonné 
par  i’Esprii.  On  a  reproché  au  Français  de  ne 
rien  prendre  au  sérieux.  C’est  mal  le  connaître  ; 
en  réalité  le  sérieux  lui  apparaît  comme  une 
sorte  d’austère  détachement,  un  genre  de  sagesse 
fait  de  froideur  et,  en  définitive,  de  foncière 


indifférence.  Les  philosophes  français  du  XVIII 
siècle  étaient  bien  trop  convaincus  pour  être 
sérieux  ;  c’est  en  ne  l’étant  pas  qu’ils  soulevèrent 
le  raz  de  marée  populaire. 

Animé  de  sa  fièvre  générique  le  Français 
démolit  et  construit  avec  emportement  ;  auSsi 
fait-il  aisément  de  grandes  choses,  dans  le  mal 
comme  dans  le  bien  du  reste. 


Par  contre  les  corrections  de  détail,  les  retou¬ 
ches  au  pinceau  n’ont  pas  sa  faveur.  II  sourcille 
à  ce  travail  de  chicane  et  tombe  aussitôt  dans  le 
soupçon.  Que  lui  veüt-on  exactement  en  insé¬ 
rant  ici  un  mot  dans  sa  charte,  là  én  barrant  une 
phrase  ?  Que!  traquenard  lui  est  tendu  souS  eé 
paragraphe  ?  Ce  projet  d’allure  doctrinale  quelle 
conjuration  eamoufle-t-il  sournoisement  contre 
les  justes  prérogatives  d’un  homme  et  d’un 
citoyen  ? 

Et  pour  ne  pas  être  en  reste  de'  subtîfité  et  de 
procédure  le  Français  Se  met  à  éphieher  le  pro- , 
jet  ;  il  ne  tarde  pas  à  y  découvrir  mille  imper¬ 
fections  de  pensée  et  de  forme  qo’f!  Sôûfigrie 
allègrement.  Cette  chasse  fructueuse  le  plonge 
dans  une  sorte  de  transe  idéoîogiqueét,  ïâ  pfenae 
frémissante,  il  contre-attaque  le  projet  par  Un 
contre-projet  tout  scintillànt  de  fines  remar¬ 
ques  et  d’astucieuses  échappées. 

Survient  alors  un  autre  Français  ;  il  s’arrête, 
cligne  de  l’œil  et  froidement  dépose  Un  amende¬ 
ment  au  beau  milieu  de  i’artïeîe  le  plus  artiste- 
ment  ciselé. 

Le  moindre  quidam  se  cTofrait  un  Iburdaud, 
s’il  ne  renchérissait  à-  sort  tour  et,  le  certie 
byzantin  s’élargissant  à  chaque  rencontre,  c’est 
bientôt  chaque  mot  et  chaque  virgù'ie  qui  Sont 
pesés  au  trébuchet. 

Pendant  ce  temps  les  Turcs  arrivent  aux 
remparts,  forcent  les  défenses  et  Byzance  est 
réduite. 

N’est-ce  pas  de  l’histoire  récente  ? 
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Nos  parlements  ont  été  peuplés  de  ces  Fran¬ 
çais  byzantins  qui  avaient  pour  grand  souci  de 
voir  clair  et  de  ne  pas  s’en  laisser  imposer.  Lors¬ 
que  nos  descendants  reliront  les  comptes-rendus 
de  leurs  séances  ils  s’émerveilleront  d’y  voir 
déployer  tant  d’esprit  de  finesse  et  si  peu  de 
bon  sens.  Et  ils  prendront  des  derniers  parle¬ 
mentaires  l’opinion  que  c’étaient  des  hommes 
peut-être  pas  plus  mauvais  que  d’autres,  mais 
que  certainement  ils  avaient  mal  choisi  leurs 
instruments  de  travail.  Au  lieu  de  longues-vues 
qu’il  leur  eut  fallu,  comme  à  tous  ceux  qui  cher¬ 
chent  une  route,  ils  s’étaient  munis  de  micros¬ 
copes.  Et  ils  étaient  devenus  imbattables  dans 
l’infiniment  petit,  mais  incapables  d’y  voir  à 
dix  mètres  devant  eux.  Et  nous  nous  lais¬ 
sions  guider  par  ces  myopes  de  laboratoire  ! 


Parce  qu’ils  aiment  leur  profession  les  méde¬ 
cins  français  sont,  à  l’heure  actuelle,  spécifique¬ 
ment  français  :  pour  la  sauver  et  l’harmoniser 
au  nouvel  ordre  de  choses  ils  veulent  de  grandes 
transformations  'et  envisagent  avec  sérénité  de 
jeter  par  terre  l’ancienne  bâtisse.  Un  seul  mot 
et  tous  feraient  la  chaîne  pour  mener  plus  ron¬ 
dement  la  démolition.  D’ailleurs  cette  démoli¬ 
tion,  la  voici  déjà  bien  avancée  et  chaque  jour 
qui  passe  éloigne  dans  le  souvenir,  peut-être 
bientôt  dans  l’oubli,  le  profil  que  nous  croyions 
définitivement  inscrit  au  fond  de  notre  œil. 

Des  geiis  studieux  se  sont  mis  à  jeter  sur  le 
papier  quelques  croquis  fragmentaires  et  à  pro¬ 
poser  le  dessin  d’une  salle  ou  d’un  corridor.  C’est 
en  rêvant  qu’on  finit  par  modeler  la  réalité.  Il  y 
a  une  bonne  dose  de  rêve  dans  la  plupart  de  ces 
suggestions  ;  on  y  saisit  l’ambiance  d’un  moment 
de  notre  vie  nationale  où,  le  réel  nous  échap¬ 
pant,  nous  demandons  à  l’imagination  qu’elle 
nous  fasse  l’aumône  d’un  peu  d’entrain  pour 
attendre.  Mais  ces  linéaments  vagues  flottant 
devant  les  yeux  du  médecin  français  l’attirent 
à  la  fois  et  l’agacent.  Et  il  étend  instinctivement 
la  main  vers  ce  qui  vient  anter  son  champ 
visuel.  C’est  ainsi  que  s’est  fondé  implicitement 
un  vaste  club  d’idéologie  auquel,  de  fait  ou  d’in¬ 
tention,  a  adhéré  tout  ce  qui  porte  le  label 
d’Esculape.  Le  statut  professionnel  y  est  déve¬ 


loppé  jusqu’en  ses  moindres  replis  ;  ceux  qui, 
un  jour  ou  l’autre,  auront  charge  de  le  codifier 
trouveront  là  une  mine  où  le  plus  riche  minerai 
voisine  avec  les  scories. 

Ici  encore  se  dégage  l’aptitude  du  Français, 
plus  apte  à  la  synthèse  qu’à  l’analyse,  plus  doué 
en  enthonsiasme  qu’en  patience.  Les  petites 
touches  sont  peut-être  maladroites  mais  leur 
tonalité  est  homogène.  En  réalité  toutes  les 
réflexions  proposées  du  régime  ancien  vers  le 
nouveau  convergent  vers  une  même  aspiration  : 
que  les  médecins  soient  bien  et  dûment  mis  en 
possession  de  tout  ce  qui  est  médical  en  France  ; 
qu’on  leur  fasse  crédit  en  cela  avec  la  contre¬ 
partie  d’une  responsabilité  à  eux  demandée  et 
par  eux  acceptée.  Qu’on  les  libère  du  joug  irri¬ 
tant  des  incompétents,  de  ces  états-majors  au 
verbe  sonore  et  vide  qui  trônent  dans  les  bureaux 
de  ministères,  de  Caisses  d’ Assurances  sociales 
et  autres  institutions  maléfiques.  Que  l’on 
conçoive  enfin  cette  solennelle  lapalissade  :  la 
santé  est  le  contraire  de  la  maladie.  Car  il  s’en 
déduit  que  ceux-qui  combattent  la  maladie 
doivent  être  préposés  à  sauvegar  er  la  santé. 
Que  l’on  refasse  une  bonne  fois  le  cadastre  des 
enclos  sanitaires  afin  d’en  regrouper  les  parcel¬ 
les  éparses  et  que,  une  fois  le  domaine  d’un  seul 
tenant,  les  régisseurs  y  aient  les  coudées  franches 
et  la  notion  nette  de  ce  qu’on  attend  d’eux. 

Sur  toutes  ces  grandes  revendications  il  appa¬ 
raît,  à  lire  leurs  lettres  et  leurs  articles,  que  tous 
les  médecins  français  sont  d’accord. 

Une  fois  de  plus  il  se  confirme  que  ceux  de 
notre  race  s’entendent  mieux  à  mettre  de  l’ordre 
dans  les  ensembles  que  dans  les  détails,  que 
lorsqu’ils  se  mettent  à  ergoter  c’est  par  une  sorte 
de  perversion  masochiste,  un  vice  importé  et  où 
ils  n’ont  acquis  aucun  savoir-faire. 

T ant  mieux  !  du  reste.  Car  s’il  nous  est  réservé, 
comme  il  faut  le  croire  de  toute  son  âme,  de 
révéler  encore  quelque  chose  au  monde,  ce  sera 
quelque  chose  de  grand. 

Un  jour  ou  l’autre  il  se  retrouvera  un  Fran¬ 
çais  à  la  taille  de  Pasteur,  de  Lavoisier  ou  de 
d’Arsonval,  pour  venir  ouvrir  une  porte  jus¬ 
qu’alors  fermée  à  la  connuissance  humaine. 

Et  il  incombera  aux  autres,  comme  toujours 
d’entrer,  de  faire  le  ménage  et  de  ramasser  les 
épingles. 


G.  Lavalée. 
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LES  DYSTONIES  NEURO-VÉGÉTATIVES 
DEVANT  L’ÉDUCATION  PHYSIQUE  ET  LE  SPORT  0) 

Par  M.  le  Docteur  Jacques  Decourt 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 

L’Education  physique  etle  Sport  font  appel  ces  créées  par  l’activité  physique  n’est  possible 

avant  tout,  aux  fonctions  musculaires  et  au  que  grâce  à  l’intervention  du  système  nerveux 

système  nerveux  de  la  vie  de  relation.  Mais  de  la  vie  végétative,  qui  a  précisément  pour  rôle 

l’activité  musculaire  n’est  possible  que  grâce  à  essentiel  dérégler  les  processus  élémentaires  de 
une  adaptation  appropriée  des  fonctions  de  la  la  vie  selon  lesnécessités  delà  vie  de  relation, 
vie  végétative.  Celles-ci  doivent,  tout  d’abord.  Vous  concevez  ainsi  quelle  importance  peu- 
au  moment  de  l’effort,  réaliser  des  conditions  vent  prendre  les  dérèglements  de  ce  système 
qui  lui  soient  propices.  Elles  doivent  ensuite,  nerveux  en  matière  d’éducation  physique  et  sur- 
après  l’effort,  assurer  aussi  rapidement  que  pos-  tout  de  compétitions  sportives.  Quand  uii  sujet, 
sible  le  retour  de  l’organisme  à  son  équilibre  même  normal,  vous  dit  qu’il  est  ou  qu’il  n’est 
normal  de  repos.  pas  «  en  forme  »,  il  exprime  ainsi  de  façon  vul- 

L’appareil  circulatoire  doit  augmenter  consi-  gaire  le  bon  ou  le  mauvais  état  de  son  équilibre 

dérablement  le  débit  sanguin,  ce  qu’il  fait  en  végétatif,  qu^ maints  facteurs  externes  ou  inter¬ 
accélérant  le  cœur  et  en  élevant  la  pression  arté-  nés,  organiques  ou  psychiques,  viennent  si  fré- 
rielle.  Il  doit  aussi,  par  des  modifications  loca-  quemmcnt  troubler. 

les  du  tonus  vasculaire,  assurer  les  besoins  res-  Pour  comprendre  les  conséquences  des  dys- 
pectifs  des  différents  territoires  musculaires,  tonies  végétatives  en  regard  des  différentes  acti- 
L’appareil  respiratoire  doit  apporter  une  grande  vités  physiques,  il  est  indispensable,  avant  tout, 
quantité  d’oxygène  et  éliminer  l’acide  carboni-  de  connaître  les  lois  de  la  régulation  végétative 
que  dégagé.  Maints  processus  chimiques  doi-  normale.  Quelques  notions  physiologiques  sim- 
vent  être  également  réglés.  pies  suffisent  à  éclairer  le  pourquoi  et  le  com- 

Gette  adaptation  de  l’organisme  aux  exigen-  ment  des  réactions  pathologiques. 

I.  L’ÉQUILIBRE  NEUROVÉGÉTATIF  NORMAL 

Depuis  les  travaux  d’Eppinger  et  de  He  ss,  on  similation.  Son  activité  est  donc  essentiellement 
a  coutume  de  considérer  l’équilibre  neuro-végé-  anabolique.  Il  est  indispensable  à  la  vie  :  la 
tatif  normal  comme  la  résultante  des  activités  section  des  deux  nerfs  vagues  entraîne  la  mort, 
antagonistes  de  deux  systèmes,  dont  l’un  est  le  L’action  du  système  parasympathique  est  pré- 
système  sympathique  proprement  dit  (ou  ortho-  dominante  lorsque  la  vie  de  relation  est  suppri- 
sympathique),  et  l’autre  le  système  parasympa-  mée,  c’est-à-dire  pendant  le  repos  complet,  et, 
thique.  En  réalité,  ces  deux  appareils  n’ont  pas  mieux  encore,  pendant  le  sommeil.  Vous, savez 
la  simple  valeur  de  deux  antagonistes.  que  l’excitation  parasympathique  a  pour  effets 

a)  Le  SYSTÈME  parasympathique,  représenté  principaux  de  ralentir  le  cœur  et  la  respiration, 
surtout  chez  l’homme,  parles  deux  grands  nerfs  d’abaisser  la  pression  artérielle  et  le  tonus  des 
vagues  ou  pneumogastriques,  est  le  plus  ancien  vaisseaux  périphériques  ;  mais  elle  met,  par 
phylogéniquement.  Il  constitue  le  système  ner-  contre  en  jeu  la  plupart  des  fonctions  viscéra- 

veux  végétatif  de  base.  11  assure  la  vie  végéta-  ■  _ ■  _ _ 

tive  élémentaire,  ou  si  l’on  veut  primordiale,  conférence  faite  le  10  mars  1941  à  l’Institut 

représentée  par  les  fonctions  de  nutrition  et  d"as-  d’Education  physique . 

♦  ♦ 
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les  :  elle  contraole  le§  Ijroupl^es,  l’pstemftp,  Vin^ 
testin,  la  vésicule  biliairp,  lavessie,  et  déclenche 
un  grand  nombre  de  sécrétions,  digestives  et 
sudorale  notamment. 

L’activité  parasympathique  est  également  pré¬ 
dominante  dans  le  jeune' âge  ;  chez  le  nourris¬ 
son,  dont  la  vie  de  relation  est  très  réduite. 
Voyezl’enfant  dans  son  berceau.  Non  seulement 
il  dort  une  grande  partie  du  temps,  mais  il 
salive,  il  digère,  il  éructe,  il  hoquète,  il  transpire. 
Il  est  normalement  aérophage.  Avant  de  parve¬ 
nir  à  l’âge  adulte,  tout  au  long  de  sa  croissance, 
l’être  humain  ne  devra  pps  ipuloqjpqt  dévèlop- 
per  ses  membres,  ses  musçles,  ses  os,  gon  intel¬ 
ligence  ;  il  devra  adapter  peu  à  peu  ses  fonctions 
végétatives  aux  nécessités  croissantes  de  la  vie 
de  relation.  Et  cette  adaptation  se  fera,  grâce  au 
perfectionnement  progressif  du  systèqie  çirtho^ 
sympathique. 

6)  Le  SYSTÈME  SYMPATHIQUE  proprement  dit 
se  montre,  en  effet,  phyiogéniquement,  le  plus 
rnéoent.  Il  apparaît  comme  une  superstructure, 
destinée  à  contrôler  le  système  parasympathique. 
Son  activité  est  surtout  d’ordre  catabolique  :  elle 
met  en  jeu  toutes  les  fonctions  qui  concourent 
à  la  désassimilation,  à  la  dépense  de  l’énergie.  Par 
des  réactions  rapides,  il  assure  l’adaptation 
immédiate  du  milieu  intérieur  aux  variations 
du  milieu  extérieur  et  aux  activités  de  la  vie  de 
relation. 

L’excitation  sympathique  accélère  le  cœur, 
élève  la  pression  artérielle,  augmente  le  tonus 

II.  LES  DYSTONIES 

Un  grand  nombre  de  dérèglements  neuro¬ 
végétatifs  observés  en  clinique  ont  un  caractère 
pureinent  local,  traduisant  soit  une  atteinte  seg¬ 
mentaire  des  centres  ou  des  voies  sympathiques, 
soit  une  altération  organique  génératrice  de  trou¬ 
bles  réflexes  régionaux.  Ces  faits  ne  nous  retien¬ 
dront  pas,  car  ils  ressortissent  franchement  à  la 
nosologie  classique. 

Nous  n’aurons  en  vue  que  les  dystonies  neuro¬ 
végétatives  globales,  affectant  l’ensemble  des 
fonctions  végétatives.  Si,  dans  leurs  formes 
extrêmes,  elles  réalisent  parfois  de  véritables 
états  pathologiques,  dans  leqrs  formes  atté- 
nqées,  les  plus  communes,  elles  représentent  un 
tempérament,  une  manière  d’être  plutôt  qu’une 
maladie.  Çes  derniers  cas  sont,  pour  nous,les 
pins  iptéress  ants . 

ÇqHÉMô  étiqu.qgiqpp 

Us  traduisent  le  plus  souvent  upe  prédisposi¬ 
tion  constitutionnelle,  parfois  héréditaire,  et  dont 
la  cause  n’est  pas  bien  nette.  Gomme  pour  toute 
autre  tare  morbide  congénitale,  on  doit  recher¬ 
cher  l’intervention  possible  d’une  mauvaise 


vasculaire  périphérique,  dilate  la  pupille,  et 
exerce  au  contraire  un  effet  inhibiteur  sur  le 
tonus  et  l’excitabilité  desbronches,  del’estomac, 
de  l’intestin,  de  la  vésicule  biliaire,  de  la  vessie, 
etc...,  sans  compter  maintes  actions  chimiques. 

Réveillez  le  dormeur  ;  faites  simplement  pas¬ 
ser  un  sujet  de  la  position  allongée  à  la  station 
debout  :  vous  voyez  aussitôt  s'ébaucher  tous  ces 
effets,  qui  le  préparent  à  la  vie  de  relation,  au 
mouvement,  à  l’action. 

Le  système  orthosympathique  n’est  pas  abso¬ 
lument  indispensable  à  la  vie,  je  veux  dire  à  la 
vie  végétative  de  liase,  Les  expériences  de 
Cannon  gnt  moptré  qqe  l’on  peut  le  supprimer 
à  peu  près  entièrement  sans  provoquer  la  mort. 
Des  chats  privés  de  leurs  chaînes  et  ganglions 
sympathiques  continuent  à  vivre,  mais  au  ra¬ 
lenti,  et  h  condition  que  l’on  n’exige  plus  d’eux 
une  adaptation  aux  phénomènes  ambiants. 

c)  Le  tonus  et  l’excitabilité  du  système  neuro¬ 
végétatif  offrent  des  rapports  étroits  avec  le 
psychisme  et  avec  la  composition  du  milieu  inté¬ 
rieur,  notamment  avec  les  sécrétions  hormonis 
ques,  la  répartition  des  électrolytes  et  l’équili¬ 
bre  acido-basique. 

Parmi  les  électrolytes,  le  Na  et  le  K  se  com¬ 
portent  comme  des  vagomimétiques,  le  calcium 
et  le  magnésium  comme  des  sympathicomimétL 
ques.  L’alcalose  favorise  l’action  du  vague,  et 
l’acidose  celle  de  l’orthosympathique.  Nous 
verrons  tout  à  l’heure,  l’intérêt  pratique  de  ces 
notions. 

neuro-végétatives 

hygiène  familiale,  de  l’hérédo-syphilis,  de  l’al¬ 
coolisme,  des  intoxications. 

Sur  ce  terrain,  ou  indépendamment  de  lui, 
peuvent  jouer  certains  facteurs  aeguis,  que  je  ne 
fais  que  schématiser  : 

• — infections  graves  del’erifance,  ou  infections 
chroniques  latentes  :  syphilis,  tuberculose,  coli¬ 
bacillose,  infection  génitale  chez  la  femme,  et 
surtout  gastro-entérites  ; 

—  troubles  endocriniens  ; 

—  troubles  de  la  nutrition  ;  par  défaut  (hypo¬ 
calcémie,  hypoglycémie),  ou  par  excès  (neuro- 
arthritisme)  ; 

—  phénomènes  de  sensibilisation  (diathèse 
colloïdo-classique)  ; 

—  facteurs  psychiques  enfin. 

J'insiste  plus  particulièrement  sur  les  trou¬ 
bles  consécutifs  aux  excès  alimentaires,  à  la 
sédentarité,  bref  au  ralentissement  de  la  nutri- 
tioq,  tel  que  le  concevait  jadis  Bouchard,  et 
contre  lequel  l’éducation  physique  et  le  sport 
représentent  précisément  une  arme  thérapeuti¬ 
que  ou  préventive  des  plus  efficace. 

U  faut  mettre  également  en  relief  le  rôle  des 
facteurs  psychiques,  non  seulement  des  émotions 
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violentes  ou  répétées,  mais  plus  encore  des  con¬ 
flits  affectifs  intimes,  qui  minent  silencieuse¬ 
ment  tant  d’individus,  mais  qui  frappent  plus 
particulièrement  ceux  qui  ont  été  privés,  dans 
leur  éducation,  des  joies  d’une  saine  vie  physi¬ 
que. 

Ces  quelques  notions  nous  laissent  déjà  pré¬ 
voir  que,  si  certaines  dystonies  végétatives  peu¬ 
vent  constituer  des  contre-indications  ou  des 
limitations  vis-à-vis  des  activités  sportives,  il 
en  est  beaucoup,  par  contre,  qui  y  trouveront 
leur  correctif  le  plus  efficace. 

Schématiquement,  la  dystonie  se  caractérise 
par  la  prédominance  de  l’un  des  deux  systèmes, 
ortho-  ou  para-sympathique.  Mais  à  ces  deux 
types  opposés  s’ajoutent  maints  syndromes  com¬ 
plexes  faits  de  leur  alternance  ou  de  leur  intrica¬ 
tion. 

A.  Syndrome  vagotonique 

Le  syndrome  vagotonique  est  le  plus  fréquent, 
le  plus  bénin  aussi.  Il  se  rencontre  plus  particu¬ 
lièrement  dans  le  sexe  masculin,  et  avec  une 
grande  fréquence  chez  l’enfant,  chez  l’adoles¬ 
cent.  L’enfant,  je  vous  l’ai  dit,  est  normalement 
vagotonique  ;  et,  au  voisinage  de  la  puberté,  la 
vie  végétative  a  souvent  quelque  mal  à  s’adap¬ 
ter  au  développement  somatique  de  l’individu. 

La  caractéristique  principale  est  Vasthénie, 
surtout  matinale.  Les  sujets  ont  peine  à  sortir  de 
la  vagotonie  physiologique  du  sommeil.  Ce  sont 
d’ailleurs  de  grands  dormeurs,  qui  doivent  faire 
un  effort  pour  quitter  leur  lit,  et  qui  tardent  à  se 
mettre  en  train.  Ceci  fait,  cependant,  ils  sont 
souvent  capables  d’une  grande  activité  physi¬ 
que  et  intellectuelle. 

Le  déficit  circulatoire  explique  leur  teint  pâle. 
Ils  sont  enclins  pourtant  aux  bouffées  de  cha¬ 
leur,  à  la  congestion  émotive  du  visage. 

On  note  au  repos  de  la  bradycardie  (à  52-56 
pulsations  par  minute),  de  l’hypotension  arté¬ 
rielle  (à  11-7,  10-6  par  exemple),  une  hypother¬ 
mie  relative,  la  température  centrale  ne  dépas¬ 
sant  pas  36°  au  réveil,  36°6  le  soir. 

Les  sujets  se  plaignent  souvent  de  palpita¬ 
tions,  notamment  au  début  de  l’effort,  ou  après 
les  repas,  et  il  n’est  pas  rare  de  noter  de  l’aryth¬ 
mie  extra-systolique. 

L’insuffisance  de  l’irrigation  cérébrale,  peut 
être  cause  de  vertiges,  de  lipothymies,  voire  de 
véritables  syncopes,  sur  lesquelles  je  reviendrai. 

Par  contre,  Vhypertonie  et  l’hyperexcitabilité 
des  appareils  respiratoire  et  digestif  entraînent 
fréquemment  des  spasmes  pharyngés,  œsopha¬ 
giens  ou  bronchiques  ;  ces  derniers  peuvent 
prendre  l’allure  de  crises  asthmatiques.  On  peut 
noter  encore  de  la  toux  coqueluchoïde,  des  spas¬ 
mes  glottiques,  toutes  manifestations  plus  ou 
moins  angoissantes. 


L’estomac,  l’intestin  réagissent  sous  forme  de 
crampes,  de  brûlures  épigastriques,  de  coliques, 
d’hypersécrétion,  de  constipation  entrecoupée 
de  débâcles  mucorrhéiques.  La  salivation  habi¬ 
tuelle  est  cause  d’aérophagie. 

La  pollakiurie,  l’hypersthénie  génitale  avec 
pollutions  nocturnes  sont  fréquentes. 

L’hyperhidrose  est  habituelle.  Des  sueurs  appa¬ 
raissent  aux  mains,  aux  aisselles,  en  dehors  de 
toute  nécessité  physiologique,  et  notamment 
sous  l’influence  des  émotions.  Il  est  commun  de 
voir  chez  ces  sujets  de  grosses  gouttes  de  sueur 
s’écouler  en  abondance  des  aisselles  au  cours  de 
l’examen  médical. 

Le  psychisme  est  généralement  orienté  vers 
la  tristesse,  le  découragement,  avec  une  ten¬ 
dance  particulière  à  l’anxiété.  Les  troubles  sub¬ 
jectifs  peuvent  devenir  l’occasion  de  préoccu¬ 
pations  hypochondriaques. 

C’est  cet  ensemble  de  manifestations  fonc¬ 
tionnelles,  révélées  par  l’interrogatoire,  qui  fait 
reconnaître  la  vagotonie.  Vous  pourriez  l’appré¬ 
cier  encore  par  la  recherche  du  réflexe  oculo-car- , 
diaque  qui  est  exagéré,  et  par  les  épreuves  phar¬ 
macodynamiques,  qui  montrent  une  sensibilité 
excessive  à  la  pilocarpine,  à  l’acéty’choline,  et 
au  contraire,  une  sensibilité  diminuée  à  l’adréna.- 
line  et  à  l’atropine.  Mais  ces  épreuves  ne  sont 
guère  utilisables  dans  le  contrôle  de  l’éducation 
physique  et  du  sport.  Vous  pouvez  recourir  par 
contre  à  un  test  assez  simple,  un  peu  grossier 
mais  commode,  et  que  j’utilise  couramment  : 
]’ épreuve  de  l’orthostatisme  et  du  décubitus  inspirée 
de  l’épreuve  à  l’atropine  de  Daniélopolu.  Voici 
en  quoi  elle  consiste  : 

Lorsqu’un  sujet  passe  de  la  position  couchée 
à  la  position  debout,  le  pouls  s’accélère.  Si  le 
sujet  se  recouche,  il  se  ralentit  à  nouveau,  et 
passe  même  fréquemment  par  une  courte  phase 
de  bradycardie  relative  qui  amène  transitoire¬ 
ment  lafréquence  des  battements  cardiaques  au- 
dessous  de  leur  chiffre  initial. 

L’épreuve  doit  être  pratiquée  rapidement, 
en  évitant  toute  brusquerie  et  tout  effort  inuti-  ^ 
les.  Le  pouls  est  compté  au  quart  de  minute, 
deux  ou  trois  fois  après  chaque  changement  de 
position,  et  les  chiffres  multipliés  par  quatre, 
sont  dictés  à  un  aide. 

Chez  un  sujet  normal,  par  exemple,  vous  trou¬ 
vez  les  chiffres  suivants  : 

Couché  :  68,68  —  Debout  ;  80, 76, 76  —  Recou¬ 
ché  :  68,  68. 

Un  graphique  est  plus  expressif  encore.  Il 
montre  le  point  de  départ  de  la  courbe,  la  flèche 
d’ascension  dans  l’orthostatisme,  qui  mesure 
grossièrement  le  tonus  orthosympathique,  et 
éventuellement  la  flèche  de  descente,  qui  traduit 
l’excitabilité  vagale  et  qui  peut  faire  normale¬ 
ment  défaut. 

Chez  les  sportifs  bien  entraînés,  j’ai  été  frappé 
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de  la  faiblesse  habituelle  des  variations,  qui  tra¬ 
duit  un  bon  équilibre  végétatif. 

Chez  le  vagotonique,  le  point  de  départ  de  la 


les  qui  impressionnent  souvent  à  tort  l'entou¬ 
rage  —  instructeurs,  familles  ou  même  méde^ 
cins  —  alors  qu’elles  sont  en  réalité  bénignes. 


courbe  est  au-dessous  delà  normale  ;  l’ascension  Ces  réactions  apparaissent  fréquemment  s 


est  minime,  et  vite  freinée  ;  la  descente  est  sou¬ 
vent  très  appréciable.  Vous  obtenez,  par  exem¬ 
ple,  les  chiffres  suivants  ; 


l’influence  du  froid  ou  del’efîort.  C’est  dire  qu’el¬ 
les  peuvent  être  graves —  non  par  elles-mêmes, 
je  viens  de  le  dire  —  mais  par  les  circonstances 


.  Couché  :  52,  62.  — •  Debout  :  60,  66.  —  Recou-  où  elles  peuvent  survenir  :  plongée  brusque  dans 


ché  :  48,  48,  52. 

Au  moment  où  le  malade  se  met  debout,  il 
accuse  parfois  une  sensation  vertigineuse  fugace. 


quelques  extrâSystoles. 


Vous  devinez  aisément  qu 
les  conséquences  de  la  vago¬ 
tonie  en  lace  de  l’éducation 
physique  et  du  sport. 

La  mise  en  train  est  difïi- 
cile  pour  ces  sujets,  particu¬ 
lièrement  je  matin  et.  si  la 
température  est  fraîche. 
Avant  tout  exercice,  ils 
j)araissent  inal  éveillés,  les 
traits  tirés  ;  ils  baillent. 
Déshabillés,  .  ils  semblent 
frissonnants,  recroquevillés 
par  le  froid  ;  leur  teint  est 
pâle,  leurs  extrémités  sont 
cyanosées.  Ils  peuvent  pré¬ 
senter  des  nausées,  une  coli¬ 
que  subité,  voire  des  mani¬ 
festations  vertigineuses, lipo- 
. thymiques  ou  syncopales. 

.  Mais  entraînez-les  pro¬ 
gressivement,  comme  il  se 
doit  ;  peu  à  peu,  ils  s’ani- 


l’eau  froide,  exercices  de  grimper  ou  d’agrès. 

Le  sujet  éprouve  brusquement  une  sensation 
vertigineuse,  un  éblouissement,  ou  une-coli- 


Aprè.s  s’être  allongé,  il  présente  assez  souvent  ^oe. 


î  sensation  vague  de  malaise  abdomi- 


lisément  quelles  pourront  être 
de  la  vago- 


Epretive  de  V orthos’. a.l\ 
et  du  décubilus 
a)  type  normal  ;  6)  type 
que  ;  c)  type  sympathie 
d)  type  amphotonique. 


nal.  Quelquefois,  c’est  une  simple  lipothymie  ; 
il  pâlit,  s’évanouit  incomplètement,  présente  des 
sueurs  froides,  son  pouls  est  petit,  impercepti¬ 
ble  ;  puis  rapidement  tout  rentre  dans  l’ordre. 

Mais  parfois  apparaît  une  véritable  syncope^ 
avec  arrêt  passager  du  cœur  et  de  la  respiration. 

Avec  ou  sans  prodrômes, 
brusquement,  le  sujet  tombe 
i  à  terre,  pâle  comme  un 

I  mort,  ne  respirant  plus.  Tout 

battement  cardiaque  peut 
être  supprimé  pendant  quel¬ 
ques  secondes  ;  mais  bientôt 
1  le  cœur  se  remet  à  battre, 

\  avec  une  extrême  lenteur  et 

quelques  irrégularités  ;  puis 
■  il  reprend  finalement  son 

1  rythme  normal,  en  même 

^  temps  que  la  conscience 

. ' •  revient,  il  peut  y  avoir  même, 

pendant  la  perte  de  connais¬ 
sance,  quelques  mouvements 
convulsifs  de  la  face,  excep- 
■thos’atisiûè  tionncllement  une  émission 

'jilus  d’urines  ou  de  matières,  qui, 

type  vagotoîii-  à  mon  avis,  ne  caractérisent 

pathicotonique  ;  paS  Obligatoirement  une 
crise  comitiale.  Mais  il  est 


ment,  leur  visage  se  colore 
et  ils  se  montreront  souvent  capables  d’excel¬ 
lentes  performances.  C’est  à  ces  sujets  que 
conviennent  plus  pai’ticulièrement  les  pratiques 
hydrothérapiques  et  les  exercices  méthodiques 
■dp  matin,  qui  ont  le  don  de  les  mettre  en  forme. 

Sans  préparation  au  contraire,  vous  les  voyez 
fortement  handicapés  par  leur  vagotonie. 

Ils  s’essoufflent  aussitôt,  du  fait  de  leur  mau¬ 
vaise  adaptation  respiratoire.  L’aérogastrie, 
raérocolie,dont  Us  sont  porteurs, engendrent  sou¬ 
vent  un  point  de  côté  à  la  base  de  l’hémithorax 
gauche,  point  de  côté  que  les  malades  attribuent 
volontiers  à  leur  cœur,  d’autant  qu’il  s’accom¬ 
pagne  souvent  d’angoisse,  de  palpitations  et  quel¬ 
quefois  d’oryf/imie  éxtrasystolique.  Vous  conce¬ 
vez  Cj^ue  les  mêmes,  causes  accroissent  la  gêne 
respiratoire  en  troublant  le  jeu  du  diaphragme. 

Je  veux  insister  plus  particulièrenienL  sur  la 
possibilité  de  réactions  lipothymiques  ou  syncopa- 


évident  que,  dans  ces  cas, 
l’interprétation  peut  être  difficile  ;  il  y  a  lieu 
d’attendre  l’évolution  ultérieure  pour  se  pro¬ 
noncer  formellement. 

En  l’absence  de  tout  substratum  organique 
(électrocardiogramme  normal),  cette  «  syncope 
vagotonique  »,  comme  je  l’appelle,  est  réelle¬ 
ment  très  bénigne.  Elle  n’entraîne  jamais  la 
mort.  On  sait  d’ailleurs  qu’expérimentalement 
l’excitation  brusque  dù  pneumogastrique  pro¬ 
voque  l’arrêt  du  cœur  et  de  la  respiration,  mais 
d’une  façon  passagèi'e.  On  peut  prolonger  l’exci¬ 
tation  :  le  cœur  se  remet  à  battre,  d’abord  à  un 
rythme  ventriculaire,  puis  à  son  rythme  sinusal 
normal. 

Mais,  comme  je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  certaines 
circonstances  peuvent  donner  à  l’incident  des 
conséquences  graves.  Je  crois  qu’un  phénomè¬ 
ne  de  cet  ordre  explique  certaines  noyades 
observées' chez  de  bons  nageurs,  qui- plongent 
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brusquement  dans  l’eau  froide  et  ne  reparaissent 
pas.  Il  me  paraît  essentiel,  chez  les  vagotoniques, 
d’obtenir  une  bonne  mise  en  train  de  leur  appa¬ 
reil  orthosympathique,  par  des  exercices  prépa¬ 
ratoires,  avant  de  leur  permettre  de  plonger  en 
eau  profonde  Ou  de  se  livrer  à  des  épreuves  péril¬ 
leuses. 

L’effort  musculaire  non  préparé  peut  être  aussi 
à  l’origine  de  la  syncope.  J’ai  vu  récemment  un 
cas  de  ce  genre.  Un  garçon  de  16  ans,  grand  et 
pâle,  venant  de  faire  une  forte  poussée  de  crois¬ 
sance,  et  probablement  sous  alimenté,  avait 
déjà  présenté  plusieurs  lipothymies,  le  matin  à 
jeun,  au  moment  des  fatigues  de  l’exode.  Rentré 
à  Paris,  il  se  place  comme  garçon  épicier.  Le  pre¬ 
mier  jour,  il  se  lève  tôt,  va  aux  Halles  pour  le 
ravitaillement  et  rentre  dans  le  quartier  de 
l’Etoile  en  traînant  une  voiture  à  bras  lourde¬ 
ment  chargée.  Arrivé  en  haut  de  l’Avenue  des 
Champs-Elysées,  il  est  pris  d’un  malaisé  avec 
éblouissements  et  tombe  aussitôt  sans  connais¬ 
sance.  Il  revient  à  lui  nauséeux  et  couvert  de 
sueurs  froides.  Le  lendemain,  il  porte  un  colis  au 
cinquième  étage.  Arrivé  sur  le  palier,  il  est  pris 
du  même  malaise,  étourdissement,  sueurs  froi¬ 
des,  et  s’effondre  sans  connaissance.  U  consulte 
le  lendemain  à  l’hôpîtal.  Il  est  pâle,  bradycardi- 
que,  présente  une  grosse  arythmie  respiratoire. 
L’épreuve  de  l’orthostatisme  et  du  décubitus 
fournit  les  résultats  suivants  : 

Couché  :  48,  48. — Debout  :  64,  64.  —  Recou¬ 
ché  :  44,  44,  48. 

La  compression  des  globes  oculaires  abaisse  la 
fréquence  du  pouls  de  48  à  32.  Dans  de  tels  cas, 
cette  épreuve  entraîne  parfois  une  syncope  pas¬ 
sagère,  niais  sans  gravité. 

Notions  étiologiques  et  thérapeutiques 

A  ce  propos,  quelques  réflexions  sur  l’étiologie 
et  la  thérapeutique  des  états  vagotoniques  me 
paraissent  utiles. 

Je  vous  ai  dit  que  la  vagotonie  traduisait  sou¬ 
vent  un  état  constitutionnel.  Mais  maints  facteurs 
intercurrents  peuvent  la  déclencher  ou  la  révéler 
en  l’accentuant. 

Je  ne  parle  pas  des  états  de  convalescence  de 
maladies  graves  ou  bénignes,  notamment  de  la 
grippe,  qui  est  particulièrement  asthéniante  et 
bradycardisante. 

Des  troubles  digestifs  sont  souvent  en  cause  : 
entéro-colite,  appendicite  ou  cholécystite  chro¬ 
niques,  commandant  évidemment  des  traite¬ 
ments  appropriés. 

Il  faut  songer  à  V hypoglycémie,  fréquente  chez 
les  sujets  vagotoniques  à  jeun,  et  que  combat 
aisément  l’ingestion  de  quelques  morceaux  de 
sucre. 

Le  rôle  de  la  croissance  est  particulièrement  net 
chez  le  garçon,  dont  je  viens  de  vous  raconter 


l’histoire.  Mais,  là  encore,  une  analyse  précise 
s’impose.  Les  phénomènes  propres  à  la  crois¬ 
sance  et  à  l’évolution  pubertaire  peuvent  être 
seuls  en  cause  :  je  vous  ai  dit  qu’à  cet  âge  le  sys¬ 
tème  nerveux  végétatif  a  souvent  quelque  peihe 
à  s’adapter  aux  exigences  de  la  vie  de  relation. 
Mais  il  faut  compter  aussi  avec  la  possibilité  de 
carences,  si  fréquentes  après  la  poussée  de  crois¬ 
sance  pubertaire.  Je  ne  parle  pas  seulement  de 
la  sous-alimentation,  qui  est  malheureusement 
fréquente  aujourd’hui,  mais  de  la  carence  d’assi¬ 
milation  qu’entraîne  souvent,  et  presque  phy¬ 
siologiquement,  une  croissance  rapide. 

Je  crois  qu’ii  faut  faire  ici  une  place  particu¬ 
lière  à  la  carence  calcique,  favorisée  par  le  rapide 
développement  du  squelette.  L’ion  calcium,  je 
vous  l’airappelé,  agit  physiologiquement  comme 
le  sympathique.' 11  est  même^  à  la  vérité,  l’élé¬ 
ment  essentiel  de  l’activité  sympathique  au 
niveau  des  organes,  le  système  nerveux  n’agis¬ 
sant  qu’en  sa  présence.  Un  défaut  d’ions  calci¬ 
ques  dans  le  sang  circulant  ou  au  niveau  des  tis¬ 
sus  réalise  une  prédominance  du  parasympathi¬ 
que. 

Cette  forme  particulière  de  vagotonie  se  tra¬ 
duit  par  une  tendance  générale  aux  spasiries, 
respiratoires,  digestifs  ou  vésicaux,  qui  peut 
s’extérioriser  même  dans  le  domaine  de  la  vie  de 
relation  par  les  symptômes  bien  connus  de  la 
tétanie.  A  défaut  de  crises  typiques,  recherchez 
chez  ces  sujets,  les  signes  de  spasmophilie  latente  : 
le  signe  de  Chvostek,  le  signe  de  Trousseau,  beau¬ 
coup  plus  rare.  Soumettez-les  même,  au  besoin^ 
à  l’épreuve  de  Thyperpnée  volontaire,  qui  fait 
apparaître  rapidement  chez  eux  la  crise  de  téta¬ 
nie. 

En  présence  de  ces  symptômes,  vous  êtes 
assurés  que  le  calcium,  ou  mieux  encore  ses  fixa¬ 
teurs,  la  vitamine  D  et  les  rayons  ultra-violets 
rendront  grand  service  à  vos  jeunes  malades  et 
feront  disparaître  leur  état  vagotonique,  en 
même  temps  qu’ils  consolideront  leur  squelette. 

Mais  il  est,  dans  ce  domaine,  un  autre  facteur 
que  je  veux  signaler  encore  ;  c’est  TaZcalose,  qui, 
vous  le  savez,  entrave  l’ionisation  du  Ca  dans 
l’organisme,  et  entraîne  ainsi  les  mêmes  consé¬ 
quences  que  l’hypocalcémie.  Chez  certains  vago¬ 
toniques  vous  ne  trouvez,  à  l’origine  de  leurs 
troubles,  que  ce  facteur,  dont  l’analyse  humorale 
est  délicate,  mais  qui  se  révèle  par  l’alcalinité 
excessive  des  urines,  entraînant  souvent  cette 
faüsse  phosphaturie,  avec  élimination  d’urines 
d’aspect  laiteux  qu’éclaircit  aisément,  à  chaud, 
la  simple  addition  d’acide  acétique.  Dans  de  tels 
cas,  on  obtient  souvent  un  effet  thérapeutique 
surprenant  par  la  simple  ingestion  d’acide  phos- 
phorique. 

Enfin,  en  l’absence  d’éléments  étiologiques 
précis,  il  vous  reste  la  ressource  très  efficace  des 
médicaments  modérateurs  du  parasympathique, 
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comme  la  belladone  ou  l’atropine,  ou  excitants 
de  l’orthosympathique  comme  l’adrénaline,  l’ex¬ 
trait  surrénal,  l’éphédrine  ou  l’ortédrine. 

J’insiste  sur  la  bénignité  habituelle  des  syn¬ 
dromes  vagotoniques  communément  observés 
en  clinique,  lorsqù’ils  ne  se  compliquent  pas  d’un 
élément  psychopathique.  J’ai  tenu  à  vous  en 
entretenir  longuement  parce  que  les  accidents, 
auxquels  ils  peuvent  donner  lieu,  sont  souvent 
mal  interprétés,  et  qu’ils  risquent  de  faire  éloi¬ 
gner  du  stade  des  sujets  quine  peuvent  que  béné¬ 
ficier  au  contraire  de  l’activité  physique,  de  la 
vie  au  grand  air  et  au  soleil. 

De  certains  même  vous  parviendrez  à  faire  de 
véritables  sportifs,  capables  d’excellentes  per¬ 
formances  après  entraînement  progressif,  car  la 
prédominance  de  l’activité  vagale  sur  l’activité 
sympathique,  qui  est  la  caractéristique  du  sexe 


masculin,  réalise  au  contraire  des  conditions 
favorables  à  l’effort  physique.  S’ils  présentent 
une  certaine  lenteur  à  la  mise  en  train,  ces  sujets 
sont,  par  contre, résistants.  Ils  risquent  peu  les 
tachycardies  ou  les  hypertensions  artérielles 
excessives,  et,  après  l’effort,  accomplissent  rapi¬ 
dement  leur  retour  à  la  normale.  Dans  l’ensem¬ 
ble,  ils  s’usent  moins  que  les  sympathicotoniques. 
D’autre  part,  leur  tendance  à  l’alcalose  les  lait 
relativement  bien  supporter  ]’acidose,que  déclen¬ 
che  la  dépense  musculaire. 

Il  faut  se  méfier  cependant  que  la  fatigue  n’ag¬ 
grave  leurs  déficiences,  notamment  digestives,  et 
n’entraîne  par  contre-coup  une  exagération  de 
leur  état  vagotonique.  Mais  c’est  là  qu’apparaît 
le  rôle  du  médecin  contrôleur,  qui  doit  précisé¬ 
ment  apprécier  le  dosage  des  activités  physiques 
qui  conviennent  à  ces  sujets  (1). 


SUR  LE  DIAGNOSTIC  PRÉCOCE  DE  LA  TUBERCULOSE  RÉNALE 
Docteur  Bernard  Lavielle 


Les  lésions  initiales  de  la  tuberculose  rénale 
.siègent,  le  plus  souvent,  dans  la  région  corticale, 
au  niveau  ,  des  glomérules  de  Malpighi  ou  des 
tubes  contournés. 

Elles  s’ouvrent,  rapidement,  dans  la  lumière 
des  tubes  urihifères,  mettant  précocement  en 
circulation  des  bacilles  de  Koch,  qui  apparaissent 
dans  les  urines  et  qui  frappent  très  tôt  les  papil¬ 
les  au  niveau  des  petits  calices. 

Le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose 
rénale  repose  donc  essentiellement  sur  la 
découverte,  aussi  rapide  que  possible,  du  bacille 
de  Koch.  La  bacillurie  étant  considérée  désor¬ 
mais  comme  inexistante  sans  lésions  du 
parenchyme,  découvrir  le  bacille  de  Koch 
revient  à  diagnostiquer  une  lésion  de  tubercu¬ 
lose  rénale. 

A  côté  des  bacilles  de  Koch  typiques,  il  faut 
retenir  la  présence  de  germes  atypiques, qui  les 
accompagnent  souvent  ou  qui  doivent,  tout  au 
moins,  faire  soupçonner  leur  présence.  Ces  germes 
atypiques  peuvent  être  des  formes  courtes, 
diplococciques,  des  plaquettes  dè  granulations, 
etc...  Elles  sont  souvent  accompagnées,  dans  les 
urines,  d’un  mucus  hyalin  spécial.  Ces  formes 
pourront  parfois  être  identifiées,  par  la  micro¬ 
culture,  au  bacille  de  Koch. 

Elles  permettront,  tout  au  moins,  de  considé¬ 
rer  un  malade  comme  suspect  de  tuberculose 
urinaire  ;  elles  constituent  peut-être  le  premier 
passage  à  travers  le  rein  du  germe  de  la  tubercu¬ 
lose,  celui-ci  ne  prenant  la  forme  adulte  qu’au 
niveau  de  lésions  amorcées.  Le  pouvoir  bactéri¬ 
cide  du  sang,  son  pouvoir  empêchant  sur  le 
développement  du  bacille  de  Koch,  explique 
peut-être  l’apparition  dans  les  urines  de  ces  for¬ 


mes  atypiques,  que  l’on  constate  surtout  dansles 
lésions  du  début. 

Le  bacille  de  Koch  étant  mis  en  évidence,  c’est 
l’urographie  veineuse,  et  surtout  la  pyélographie 
ascendante,  qui  permettent  de  distinguer  les 
formes  sans  destruction  apparente  du  parenchyme 
rénal,  et  les  formes  avec  destruction  cavitaire. 

Les  premières  formes  constituent,  seules,  les 
tuberculoses  rénales  précoces  ;  cependant,  il  ne 
faut  pas  oublier  la  cause  d’erreur  provenant  de 
lésions  corticales  fermées,  ne  communiquant  pas 
avec  les  cavités  excrétrices. 

Les  secondes  formes, sont  des  lésions  évoluées, 
que  l’on  ne  saurait  plus  considérer  comme  préco¬ 
ces. 

La  première  catégorie  s’accompagne  souvent 
de  la  présence,  dans  les  urines,  d’abondants  cris¬ 
taux  d’oxalate  de  calcium,  que  l’on  peut  sans 
doute  considérer  comme  une  défense  de  l’orga¬ 
nisme. 

Les  tuberculoses  rénales  précoces  doivent  être 
traitées  médicalement,  un  grand  nombre  pou¬ 
vant  être  enrayées  ou  guéries  définitivement  ; 
celles  qui  ne  guérissent  pas  resteront  justiciables 
d’une  néphrectomie.  Les  tuberculoses  évoluées, 
seront  traitées  chirurgicalement  par  néphrecto¬ 
mie,  à  moins  que  les  lésions  ne  soient  bilatérales. 

Les  tuberculoses  simplement  suspectes  seront 
traitéès  médicalement,  comme  si  les  lésions 
étaient  confirmées,  et  le  malade  sera  tenu  en 
observation  suivie.  {Thèse  de  Bordeaux,  1939). 


(1)  La  seconde  partie  de  cette  conférence,  qui  est 
consacrée  au  syndrome  sympathicotonique  envisagé 
au  point  de  vue  du  sport,  et  aux  syndromes  ampho- 
toniques,  paraîtra  dans  notre  prochain  numéro 
(N.  D.  L.  R.) 
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ABCÈS  DU  CERVEAU  DÉVELOPPÉ  AUTOUR  D’UN  ÉCLAT  DE  BOMBE, 
PLUS  DE  SEPT  MOIS  APRÈS  LA  BLESSURE. 

ABLATION  EN  BLOC  DE  L'ABCÈS  ET  DES  ÉCLATS.  -  GUÉRISON 

Par  le  Docteur  Daniel  Ferey  (St.-Malo) 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Associé  National  de  l’Académie  de  chirurgie 


Cette  observation  dont  un  très  court  résumé 
a  été  donné  à  l’Académie  de  chirurgie,  à  propos 
de  celles  présentées  par  Clovis  Vincent,  nous 
paraît  intéressante  à  publier. 

Blessé  dans  la  région  de  Dunkerque  le  15  mai  1940 
par  un  éclat  de  bombe,  B...,  âgé  de  30  ans,  est 
transporté  dans  une  ambulance  chirurgicale  où  l’on 
constate  une  plaie  pénétrante  du  crâne  dont  on  ne 
s’occupe  pâs,  une  fracture  ouverte  sous-trochanté- 
rienne  droite  qui  est  appareillée  sommairement.  Il 
est  évacué  d’ambulance  en  ambulance  et  échoue  au 
Val-de-Grâcc.  Là,  il  est  appareillé  pour  sa  fracture 
de  cuisse  ouverte  et  qui  suppure,  on  fait  une  radio¬ 
graphie  du  crâne  et  on  trouve  un  éclat  d’obus, 
situé  près  de  la  ligne  médiane  à  5  centimètres  de 
profondeur,  dans  le  lobe  frontal  gauche.  Comme 
il  ne  donne  aucun  trouble,  que  la  plaie  est  cicatrisée, 
on  lui  conseille  de  le  garder. 

Il  sort  du  Val-de-Grâce,  est  réformé  pour  un  gros 
raccourcissement  de  la  jambe  droite,  et  on  signale 
sur  sa  fiche  de  réforme  l’éclat  d’obus  qui  est  resté 
dans  le  cerveau.  Il  rentre  chez  lui  au  mois  d’octo¬ 
bre  1940,  marchant  difficilement,  se  plaignant  par¬ 
fois  de  céphalées,  mais  sans  plus. 

Le  24  novembre  au  matin,  brusquement,  sans 
aucun  phénomène  apparent  nouveau,  il  fait  une 
crise  d’épilepsie  généralisée,  tombe,  fait  une  frac¬ 
ture  itérative  de  la  cuisse  et  reste  dans  le  coma 
pendant  près  de  dix  minutes.  Il  est  amené  à  l’Hôtel- 
Dieu  le  25  novembre.  On  constate  une  fracture  de 
la  cuisse  droite  dans  la  région  sous-trochantérienne, 
il  se  plaint  de  céphalées,  son  pouls  est  à  64,  sa  tem¬ 
pérature  est  normale,  il  n’y  a  pas  d’autres  signes  de 
compression  cérébrale,  il  n’y  a  aucun  déficit  pyra¬ 
midal,  d’ailleurs  difficile  à  chercher  à  droite  en  rai¬ 
son  delà  fracture.  Il  est  mis  dans  un  appareil  à  trac¬ 
tion  continue.  Une  radiographie  du  crâne  montre 
que  l’éclat  est  toujours  à  la  même  place.  Le  26,  il 
perd  connaissance  deux  fois  dans  son  lit  avec  une 
ébauche  d’épilepsie  bravais-jacksonienne  droite, 
marquée  surtout  au  membre  supérieur.  La  traction 
ayant  été  arrachée  deux  fois,  on  lui  met  un  grand 
appareil  plâtré. 

Le  27-28  novembre,  rien  d’anormal. 

Le  29-30  novembre,  apparition  de  céphflées,  de 
vomissements,  la  température  jusque-là  uormrle, 
monte  progressivement  à  3708,  38“  le  soir. 

Le  l“r  décembre,  même  état,  il  devient  somnclcnt 
par  instants.  L’examen  du  fond  d’œil  décèle  une 
légère  stase,  plus  marquée  à  gauche,  il  lait  à  nou¬ 
veau  une  crise  d’épilepsie  généralisée.  Le  plâtre  a 
résisté  et  il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  eu  de  déchirure 
musculaire  du  côté  fracture.  Le  malade  après  sa 
crise  ne  se  plaint  pas  de  sa  jambe  plâtrée. 

Les  2,  3  et  4  décembre,  céphalées,  amaigrisse¬ 
ment  très  notable,  perte  de  l’appétit,  augmentation 
de  la  stase  papillaire  et  nouvelle  crise  d’épilepsie. 
La  température  monte  à  39“,  le  pouls  reste  à  60-64. 
Nous  décidons  d’intervenir. 

Intervention  le  5  décembre  1940,  sous  anesthésie 


locale.  Scalp  du  cuir  chevelu,  en  U,  à  concavité  pos¬ 
térieure,  centré  par  l’orifice  de  pénétration  de 
l’éclat.  La  cicatrice  est  réséquée  et  disséquée  non 
seulement  jusqu’au  pourtour  de  l’orifice  osseux 
mais  encore  à  l’intérieur  de  cet  orifice,  nous  ligatu¬ 
rons  en  bourse  avec  une  grosse  soie,  la  pointe  de 
l’entonnoir  cutanéo-cicatriciel  ainsi  disséqué,  et  , 
réséquons  la  cicatrice  cutanée,  de  façon  à  ne  pas 
avoir  à  agrandir  l’orifice  osseux.  Ceci  fait,  nous, 
taillons  un  petit  volet  osseux,  toujours  centré  par 
l’orifice  de  pénétration,  mais  au  moment  où  l’on 
soulève  le  volet,  bien  qu’on  ait  cru  avoir  entièrement 
libéré  la  cicatrice  du  pourtour  osseux  de  pénétration 
de  l’éclat,  celle-ci  se;  déchiie  un  peu  et  quelques 
gouttes  de  pus  apparaissent.  Une  pince  sur  cette 
petite  déchirure  l’obture.  L’os  saigne  beaucoup,  on 
décolle  l’aponévrose  épicranienne  et  on  cire  quel¬ 
ques  orifices  qui  persistent  à  saigner.  A  ce  moment, 
crise  d’épilepsie  qui  dure  une  vingtaine  de  secondes 
malgré  une  injection  préventive  de  gardénal.  La 
dure-mère  est  rouge,  épaissie,  grailuleuse  sur  toute 
la  surface  opératoire.  On  la  résèque  autour  du  cône 
cicatriciel,  on  la  relève  avee  précaution  et  l’on 
s’aperçoit  qu’elle  est  adhérente  au  cerveau.  Coagu¬ 
lation  de  ces  adhérences  lamelleuses.  L’exploration 
au  trocart  de  Cushing  nous  délimite  très  facilement 
la  coque  de  l’abcès.  Celui-ci  est  enlevé  suivant  la 
technique  de  Clovis  Vincent,  c’est-à-dire  en  bloc 
comme  une  tumeur  du  cerveau.  Son  volume  est 
celui  d’une  grosse  noix.  Hémostase  soigneuse.  On 
tamponne  quelques  minutes  avec  un  coton  imbibé 
d’eau  oxygénée  au  1  /3.  Le  lavage  de  la  cavité  aü 
sérum  physiologique  montre  que  toute  hémorragie 
est  arrêtée.  On  verse  environ  1  à  2  grammes  de 
septoplix,  et  on  remplace  la  perte  de  la  dure-mère 
par  une  membrane  d’amnios.  Cette  membrane  de 
la  largeur  d’une  pièce  de  10  francs  est  simple,ment 
posée  sans  être  suturée.  On  replace  le  volet  osseux, 
le  pourtour  de  l’orifice  de  pénétration  dé  l’éclat  est 
dur  comme  de  l’ivoire  ;  il  ne  saigne  pas,  mais.tout 
autour  on  a  l’impression  que  l’ds  est  éburné  et  peu 
vivant .  Suture  de  la  face  profonde  de  la  peau  au 
niveau  de  l’orifice  d’entrée  du  projectile  par  trois 
points  à  lasoienoire.  Suture  de  la  peau  en  un  plan, 
facile,  elle  ne  tire  pas. 

La  veille,  le  blessé  avait  eu  six  Dagérian,  on  lui 
continue  cette  dose  pendant  trois  jours  encore. 
L’examen  du  pus  donné  par  le  laboratoire  est  le 
suivant  : 

Examen  direct  :  a)  Très  nombreux  cocei  en  tétra¬ 
des,  Gram  -f  ;  b)  Bâtonnets  en  moins  grand  nom¬ 
bre  Gram  -|-  bâtonnets  trapus  à  bouts  carrés. 

Isolement  :  A)  En  milieu  aérobie.  Seuls  ont  poussé 
les  cocci.  Etat  frais  ;  cocci  immobiles.  Coloré  ;  cocci 
Gram  +  en  tétrades. 

Réactions  biochimiques. 

Gélose  :  culture  épaisse  et  gluante,  de  couleur 
blanchâtre. 

Bouillon  :  dépôt  abondant,  visqueux. 

Gélatine  :  en  stries  culture  blanche,  gluante  ;  en 
piqûre  culture  en  clou. 
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Lait  :  O  liquéfaction  ;  O  coagulation. 

Conclusion  :  tétragènes. 

:  B)  Culture  en  anaérobiose  (gélose  Veillon).  Colo¬ 
nies  en  forme  de  lentilles  biconvexes  à  bords  nets. 
Fort  dégagement  gazeux.  Etat  frais  ;  bacilles  immo¬ 
biles.  Coloré  :  gros  bacilles  trapus  Gram  à  boiits 
carrés.  Le  bacille  est  franchement  anaérobie.  Les 
colonies  présentent  l’aspect  des  colonies  de  perfrin- 

Nous  avons  perdu  ce  germe  par  suite  d’accident 
d’étuve  et  n’avons  pu  par  conséquent  poursuivre 
l’identification  complète,  mais  étant  donné  la  forme 
de  la  colonie,  son  anaérobiose,  étant  donné  l’origine, 
on  peut  supposer  qu’il  s’agissait  de  perfringens. 

L’évolutloii  se  fait  sans  incident.  On  enlève  les 
fils  au  septième  jour,  tout  paraît  normal,  quand  le 
huitième  jour  la  température  monte  légèrement. 
11  n’y  a  rien  d’anormal  au  niveau  de  la  cicatrice. 

Vers  le  dixième  jour  après  l’opération  apparaît  à 
l’angle  supérieur  et  antérieur  de  l’incision  une 
petite  suppuration,  lé  malade  ne  souffre  pas,  la  tem¬ 
pérature  continue  à  rester  élevée,  39°. 

Le  douzième  jour,  la  température  tombe  brus¬ 
quement,  et  en  même  temps  le  malade  sent  quelque 
chose  de  chaud  qui  coule  dans  son  plâtre.  On  l’ouvre, 
il  a  fait  un  volumineux  abcès  au  niveau  de  sa  frac¬ 
ture  et  de  la  cicatrice  ancienne  de  suppuration. 
Mais  tandis  que  l’abcès  de  la  cuisse  largement 
débridé  guérit,  la  suppuration  minime,  mais  conti¬ 
nue  persiste  au  niveau  du  volet  crânien. 

Le  3  janvier,  une  nouvelle  radiographie  du  crâne 
est  laite,  elle  montre  un  aspect  vermoulu  du  volet 
osseux,  nous  l’enlevons  le  20  janvier.  11  est  com¬ 
plètement  nécrosé  et  les  deux  fils  de  bronze  ont 
enlevé  avec  eux  un  petit  fragment  d’os  du  crâne 
sur  lequel  ils  étaient  fixés.  Mais  nous  constatons 
que  la  dure-mère  un  peu  rouge  et  épaissie  est  par 
faitement  étanche,  fermée  hermétiquement  et  il 
est  Impossible  de  retrouver  l’endroit  où  à  été  faite 
l’incision  et  où  a  été  placée  la  membrane  d’amnios. 
S'est-elle  éliminée  avec  la  suppuration  ou  a-t-elle 
fait  corps  avec  la  dure-mère,  nous  h’en  savons  rien. 

Actuellement,  deux  mois  et  demi  après  sa  pre¬ 
mière  opération,  le  malade  est  guéri,  il  n’a  plus 
jamais  eu  de  crise  d’épilepsie,  l’appétit  est  revenu, 
les  vomissements  et  la  céphalée  ont  complètement 
disparu.  Nous  avons  l’intention  dans  quelques  mois 
pour  protéger  son  cerveau,  de  lui  faire  une  greffe 
ostéo-périostée,  nous  venons  déjà  d’en  faire  à  deux 
blessés  qui  présentaient  de  larges  pertes  de  substance 
et  nous  avons  été  étonnés  de  voir  avec  quelle  rapi¬ 
dité  ces  greffes  ont  pris  :  en  moins  d’un  mois,  une 
très  forte  pression  ne  permettait  pas  de  décéler 
l’endroit  greffé  du  reste  du  crâne. 


Cette  observation  nous  paraît  intéressante 
pour  plusieurs  raisons. 

1°  D’aboi’d  la  longue  tolérance  (7  mois  1  /2) 
de  l’éclat  dans  le  lobe  frontal,  sans  aucune 
manifestation  de  réaction  apparente  du  tissu 
cérébral.  D’où  la  nécessité  d’avoir  toujours 
présente  à  l’esprit  la  possibilité  de  complica¬ 
tions  au  niveau  de  corps  étrangers  inclus  dans 
le  cerveau  quelle  que  soit  la  durée  de  l’intervaile 
libre  entré  la  daté  de  la  biessure  et  les  compli¬ 
cations  secondaires. 

2°  Les  crises  d’épilepsie  indiquant  la  réaction 
du  tissu  cérébral  autour  de  la  zone  inflamma¬ 
toire  et  leur  disparition  immédiate  avec  l’abla¬ 
tion  en  bloc  de  l’abcès,  des  esquilles  osseuses, 
de  l’éclat,  contenus  dans  une  coque  épaisse 
d’environ  1  /2  millimètre,  alors  que  nous  avons 
eu  une  dernière  crise  au  moment  où  nous  fai¬ 
sions  le  volet  osseux. 

3“  La  nécessité  d’enlever  le  volet  nécrosé  pour 
voir  disparaître  immédiatement  la  suppuration, 

4°  Comme  l’a  fait  remarquer  Clovis  Vincent 
à  l’Académie  de  chirurgie  le  15  janvier  1941,  il 
faut  considérer  tout  le  pourtour  osseux  de 
l’orifice  de  pénétration  et  son  voisinage  immé¬ 
diat  comme,  diminué  de  vitalité,  et  il  nous 
signalait  l’intérêt  qu’il  y  a  à  ne  pas  trop  dépouil¬ 
ler  l’os  de  sa  membrane  épicranienne.  Après 
cette  réflexion,  nous  nous  sommes  souvenus 
d’avoir  trouvé  un  os  de  coloration  assez  anor¬ 
male,  légèrement  grisâtre  et  surtout  un  suinte¬ 
ment  en  nappe  anormal  de  la  surface  osseuse. 

Néanmoins,  la  suppuration  survenue  dans 
notre  cas,  peut  être  due  à  deux  autres  causes  : 
n)aux  quelques  gouttes  de  pus  qui  sesontrépan- 
dues  au  moment  où  l’on  soulevait  le  volet  ;  b)  à 
l’état  général  médiocre  du  blessé  qui  a  fait  sous 
son  plâtre  un  volumineux  abcès  de  la  cuisse. 

5°  Le  laboratoire  nous  a  montré  un  micro¬ 
bisme,  latent  depuis  plus  de  sept  mois  puisqu’on 
a  trouvé  à  la  fois  du  tétragène  et  du  perfringens. 
Ces  microbes  entraînés  dans  le  cerveau  lors  de 
la  pénétration  de  l’éclat  n’ont  manifesté  leur 
présence  que  fort  longtemps  après  la  blessure. 


LE  MIEL  DANS  L’ALIMENTATION  INFANTILE 


Depuis  deux  années,  le  Docteur  Maupas 
emploie  avec  avantage  le  miel,  chez  les  enfants 
élevés  à  la  Goutte  de  lait  de  Fécamp.  Le  lait  au 
miel,  dans  l’alimentation  infantile,  lui  a  donné 
toùte  satisfaction. 

Utilisé  chez  le  nourrisson,  le  miel  active  le 
développement  général  ;  l’augmentation  de 
poids  est  d’autant  plus  sensible  que  l’enfant  est 
prématuré,  débile  ou  rachitique. 

Le  miel  facilite  la  digestion,  diminue  et  fait 
disparaître  les  vomissements.  C’est  un  anti- 
émétisant  remarquable  et  un  eupeptique  efficace 


dans  les  troubles  digestifs  dus  à  l’intolérance  au 
lait  animal. 

Ingéré  à  l’état  frais,  ou  stérilisé  avec  le  lait, 
ses  résultats  sont  identiques  ;  il  garde  les  mêmes 
propriétés  digestives. 

La  dose  à  employer  est  la  suivante  :  une  cuille¬ 
rée  à  café  de  miel  pour  100  à  150  grammes  de 
lait.  Cette  dose  peut  être  réduite  ou  augmentée 
suivant  les  cas  et  selon  le  goût  de  l’enfant. . 

Se  servir  toujours  d’une  cuiller  passée  à  l’eau 
bouillante  et  garder  la  boîte  de  miel  bien  fermée 
dans  un  endroit  frais.  P.  L. 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOÛT  DU  JOUR 


QUAND  UNE  CARDIOPATHIE  IMPOSE-T-ELLE  L’INTERRyPTitift^^ 
DE  LA  GROSSESSE  ? 


D'après  les  Docteurs  Balard,  Broustet  et  Mahon  (ll'^ 

% 


Quelques  données  de  principe 


Très  souvent,  la  gestation  survenant  chez  une 
cardiopathe  ne  réclame  qu’une  hygiène  rigou¬ 
reuse  et  une  thérapeutique  médicamenteuse. 
Cependant,  dans  certains  cas  la  légitimité  d’une 
intervention  est  hors  de  doute,  à  la  condition 
d’être  solidement  motivée.  Le  motif,  qui  paraît 
indiscutable,  c’est  l’existence  pour  la  mère  d’un 
danger  imminent,  la  certitude  ou  la  très  grande 
probabilité  que  les  accidents  gravido-cardiaques 
risquent  d’entraîner,  dansun  délaiassez rappro¬ 
ché,  la  mort  de  la  femme. 

Or,  il  reste  très  délicat  d’apprécier  l’opportu¬ 
nité  et  de  fixer  le  moment  de  cette  interrup¬ 
tion  de  la  grossesse. 

Pratiquée  précocement,  elle  sacrifie  délibéré¬ 
ment  un  enfant, .qui,  dans  la  règle,  est  parfaite-» 
ment  viable,  s’élève  normalement,  s’il  naît  à 
terme,  et  garde,  s’il  vient  avant  la  fin  du  neu¬ 
vième  mois,  autant  de  chances  que  tout  autre 
prématuré.  La  décision  d’interrompre  la  gros¬ 
sesse  avant  la  période  de  viabilité  doit  donc  con¬ 
server  un  caractère  exceptionnel. 

Et  cependant,  l’intérêt  de  la  mère  pourra  exi¬ 
ger  une  interruption  asSez  précoce,  avant  que  la 
gestation  ait  déclenché  des  troubles  profonds, 
qui  peuvent  survenir  à  tout  moment  de  la  gros  - 
sesse.Si  ceux-ci  apparaissent  vers  la  fin  de  celle- 
ci,  à  partir  du  septième  mois, la  décision  de  pro¬ 
voquer  un  accouchement  prématuré  sera  prise 
en  tenant  compte  ^seulement  dé  l’état  de  la 
mère,  puisque,.!  cette  période,  on  peut  obtenir 
un  enfant  vivant.  S’ils  ont  éclaté  plus  tôt,  l’inter¬ 
vention  projetée,  entraînant  le  sacrifice  de  l’en¬ 
fant,  ne  peut  être  décidée  qu’avec  circonspec¬ 
tion. 

Nature  de  la  lésion  cardiaque. 

Il  estimportant  de  savoir  que  les  lésions  val¬ 
vulaires  du  rhumatisme,  parfois  aussi  de  la  scar¬ 
latine,  restent  la; source  principale  des  accidents 
gravido-cardiaques  ;  parmi  celles-ci,  c’est  le 
rétrécissement  mitral,  qu’il  faut  incriminer  le 
plus  souvent  ;  plus  la  sténose  est  serrée,  ou  sur¬ 
tout  plus  l’oreillette  est  développée  (examen 


radiographique),  plus  les  accidents  restent  pro¬ 
bables ,  s  ans  que  l’on  noté  entre  ces  deux  facteurs 
un  parallélisme  obligatoire .  Une  mention  doit 
être  faite  aussi  pour  les  lésions  congénitales  du 
coeur.  Plus  rarement,  il  y  aura  lieu  d’incriminer 
les  myocardites  subaiguës  ou  chroniques,  les 
péricardites,  les'  coronarites,  la  syphilis  cardio- 
vasculaire. 

L’endocardite  maligne,  qu’il  n’est  pas  rare  dé 
voir  évoluer  dans  les  deux  ou  trois  premiers  mois 
de  la  grossesse  d’une  femme  préalablement 
atteinte  de  rhumatisme  cardiaque,  n’impose 
aucune  indication  opératoire.  L’évacuation  de 
l’utérus  n’aura  aucune  chance  de  soulager  mo¬ 
mentanément  la  malade,  ni,  à  plus  forte  raison, 
d’arrêtér  la  marche  inexorable  de  cette  septicé-i 
mie  ;  or,  celle-ci  peut  avoir  une  évolution  telle¬ 
ment  longue  qu’elle  permettra  d’attendre  la  via¬ 
bilité  de  l’enfant,  qui,  malgré  le  mauvais  état  de 
la  mère,  peut  parfaitement  s’élever. 

Quand  une  hypertension  artérielle,  générale¬ 
ment  associée  àune  néphrite,  est  déclenchée  ou 
révélée  par  la  grossesse,  c’est  seulement  dans  les 
derniers  mois  de  la  gestation  qu’elle  risque  d’en¬ 
traîner  des  manifestations  d’insuffisance  cardia¬ 
que  ;  il  sera  alors  facile  de  décider  un  accou¬ 
chement  prématuré  ;  souvent  même,  celui-ci  se 
fera  spontanément.  Quand  l’hypertension  précède 
la  grossesse,  elle  risque  d’être  aggi'avée  sensible¬ 
ment  ;  si  la  tension  devient,  dès  les  premières 
semaines  de  la  grossesse,  extrêmement  élevée,  si 
le  cœur  donne  déjà  des  manifestations  de  lassi¬ 
tude,  on  pourra  envisager  l’interruption  ;  ce  sera 
toutefois  avec  une  extrême  prudence  ;  la  mère 
condamnée,  l’enfant,  qui  aura  pu  arriver  au  sep¬ 
tième  mois,  sera  parfaitement  viable. 

Antécédents  de  la  maladie. 

L’âge  relativement  avancé  de  la  gestante  et  sa 
multiparité  (surtout  des  grossesses  assez  rappro¬ 
chées)  /ayor/senf  l’éclosion  des  accidents  gravido- 


(1)  Journal  de  médecine  de  Bordeaux.  20  octobre 
1940. 
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cardiaques.  L’influence  de  l’âge  si’explique  dou¬ 
blement  :  d’une  part,-  il  est  bien  établi  que  la 
grossesse  est  mieux  tolérée  par  les  femmes  jeu¬ 
nes  ;  d’autre  part,  l’évolution  naturelle  des  car¬ 
diopathies  rhumatismales  se  révèle  sévère,  si 
bien,  qu’ autour  de  la  quarantaine,  bon  nombre 
de  celles,  qui  en  sotlt  àttéintês,  peuvent  arriver  à 
la  phase  terminale  de  l’affection  (en  dehors  mêmfe 
de  toute  gestation).  Pour  apprécier  ce  caractère 
évolutif,  il  ne  faut  pas  se  baser  sur  une  sympto  - 
matologie  minime  (vagues  algies  précordiales, 
légères  modifications  des  bruits  orificiels)  ;  il  sera 
prudent  de  n’accepter  cette  notion  que  s’il  existe 
chez  la  femme  une  réaction  thermique,  tout  au 
moins  une  fébricule; quand  ce  caractère  évolutif 
est  certain, il  doit  faireparticulièrement  redouter 
i’éciosion  des  accidents  gravido-cardiaques,  sur¬ 
tout  si  le  traitement  salicylé,  qui  doitètre immé¬ 
diatement  mis  en  œuvre,  s’avère  impuissant. 

D’autre  part,  la  notion  d’une  défaillance  car¬ 
diaque  antérieure  est  capitale.  Le  pronostic  est 
particulièrement  sévère, si  celle-ci  a  étéla  consé¬ 
quence  directe,  naturelle  en  quelque  sorte,  de  la 
cardiopathie,  si  elle  n’est  pas  survenue  à  î’occa- 

Dêgeler  le  risque  mortel  assez  tôt  foi 

DU  MYOCi* 

Dans  la  règle,  c’est  par  la  surveillance  de  la 
malade  au  cours  de  la  gestation  que  l’on  posera 
les  indications. 

Au  début  de_  la  grossesse,  un  examen  général 
ne  permettra  que  de  recueillir  un  ensemble  de 
symptômes, qu’il  faudra  noter  et  catâloguer  pour 
être  comparés  avec  ceux  que  fourniront  les  exa¬ 
mens  ultérieurs  ;  cette  comparaison  permettra 
par  la  suite  de  sé  rendre  compte  du  retentis¬ 
sement  de  la  grossesse  sur  le  cœur. 

Pour  apprécier,  dans  le  début,  la  valeur  fonc¬ 
tionnelle  d’un  cœur,  on  peut  étudier  sa  réponse 
devant  les  efforts  musculaires  de  la  vie  courante, 
là  où  tout  coefficient  d’entraînement  se  trouve 
supprimé.  Ainsi  la  dyspnée  d’effort,  ou  mieux  la 
dyspnée  à  l’effort  quotidien  banal  (exemple  : 
monter  son  escalier,  gravir  telle  rue  en  pente), 
combinée  à  d’autres  symptômes,  paraît  le  meil¬ 
leur  élément  d’appréciation  de  la  valeur  fonc¬ 
tionnelle  du  myocarde.  Lés  autres  données  fonc¬ 
tionnelles  sont  de  moindre  importance  ;  ainsi  les 
palpitations,  les  algies  cardio-thoraciques  sont 
beaucoup  plus  souvent  l’expression  de  petits 
troubles  neuro-végétatifs  que  d’une  défaillance 
du  myocarde  proprement  dite. 

Les  chiffres  tensionnels  auront  rarement  à  l’o¬ 
rigine  une  signification  par  eux-mêmes,  mais  ils 
permettront  d’utiles  comparaisons  ultérieures.  Il 
est  très  important  de  connaître  le  volume  du 
cœur  ;  mieux  que  la  palpation  et  la  percussion 


sion  d’une  cause  extrinsèque  ou  occasionnelle 
(affection  pulmonaire  aiguë,  poussée  évolutive 
rhumatismale  jugulée  par  le  s  alicylate  de  soude). 
La  grossesse  est  redoutable  chez  des  femmes, 
qui  ont  présenté  dans  les  années  ou  les  mois, 
précédents,  une  insuffisance  cardiaque.  Même  si 
lès  toniques  habituels  éh  sont  aisément  venus  à 
bout,  il  est  probable  que  la  grossesse  rompra 
l’équilibre  ainsi  rétabli.  Il  en  sera  de  même, 
a  fortiori,  si  la  femme,  qui  se  trouve  déjà  en  état 
d’insuffisance  cardiaque  manifeste,  doit  user  per¬ 
pétuellement  de  digitale  et  d’ouabaïne  pour 
maintenir  un  très  relatif  équilibre  circulatoire  :  il 
semble  qu’il  y  ait  là  un  motif  indiscutable  à  une 
interruption  immédiate. 

Pour  certains  auteurs,  l’existence  d’accidents 
gravido-cardiaques  au  cours  d’une  gestation 
précédente  commandel’interruption.  Cependant 
nombre  de  femmes  ont  mené  à  bien  une  gros¬ 
sesse,  alors  que  les  gestations  précédentes  avaient 
été  troublées.  Sans  méconnaître  l’importance 
de  cet  avertissement,  on  peut  éstimer  qu’il 
n’implique  pas  l’interruption  systématique  de 
la  grossesse. 


INTERVENIR  AVANT  L’ÉPUISEMENT  COMPLET 


bien  aléatoire,  là  radiologie  en  donne  une  appré¬ 
ciation  facile  èt  relativement  sûre,  notamment  eh 
ce  qui  concerne  la  dilatation  où  l’hypertrophie 
limitée  à  Tune  de  ses  cavités  ;  on  connaît  la 
grande  importance  de  ces  données  en  matière  de 
rétrécissement  mitral.  La  radiologie  permet  aussi 
de  juger  de  la  stâse  veineuse  pulmonaire. 

La  Clinique  suffira  à  identifier  certaines  varié¬ 
tés  d’arythmie  ;  mais,  pour  beaucoup  d’entre 
elles,  le  secours  des  méthodes  graphiques,  et  plus 
particulièrement  de  rélectrocardiographie,  sera 
indispensable  :  arythmies  extra-systoliques  auri¬ 
culaires  ou  hodales,  dissociation  auriculo^ventri- 
culàires,  tachycardie  paroxystique,  arythmie 
complète. 

C  epéndant,  quel  qü'e  soit  l’état  du  cœur  au  début 
de  la  grossesse,  il  peut  réagir  de  manière  différente 
au  cours  de  celle-ci.  Certains  myocardes  qui, 
a  priori,  n’auraient  pas  semblé  devoir  faire  les 
frais  d’une  fatigue  supplémentaire,  permettront 
l’évolution  heureuse  d’une  grossesse.  Inverse¬ 
ment,  d’autres,  entièrement  suffisants  avant  la 
gestation,  à  tel  point  même  que  la  lésion  valvu¬ 
laire  pouvait  être  ignorée,  sont  exposés  à  de  brus¬ 
ques  accidents  au  cours  de  la  gravidité.  Or,  c’est 
presque  toujours  dans  les  accidents  ou  les  inci¬ 
dents,  qui  jalonnent  le  cours  delà  grossesse,  qu’il 
faut  trouver  les  indications,  un  premier  examen 
ne  rendant  possible  que  d’utiles  précisions. 
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Le  jugement  sera  plus  difficile  à  porter  lors-  ' 
qu’on  verra  pour  la  première  fois  la  malade  en 
pleins  accidents.  En  tous  cas,  il  faut  alors  se  gar¬ 
der  de  prendre  une  décision  opératoire  immé¬ 
diate  ;  on  a  montré  le  danger  de  ces  interven¬ 
tions,  pratiquées  en  quelque  sorte  à  chaud  :  les 
patientes  les  supportent  assez  mal. 

On  a  un  peu  abusé  de  la  notion,  sans  doute  très 
juste,'  de  la  reprise  évolutive  d’une  maladie  de 
Bouillaud  ;  fréquente  dans  les  suites  de  couches; 
elle  est  rare  dans  la  gestation.  Fût-elle  certaine, 
elle  motiverait,  en  supplément  des  toni-cardia- 
ques  habituels,  une  thérapeutique  étiologique 
soigneuse  et  prolongée,  une  très  bonne  cure  saly- 
cilée.  Ce  n’est  qu’ après  l’échec  de  ces  deux  traite¬ 
ments  combinés  que  l’on  pourrait  envisager  l’in¬ 
terruption  de  la  gestation. 

Quant  à  la  toxémie  gravidique,  il  faut,  pour 
qu’elle  vienne  renforcer  les  indications  d’inter¬ 
rompre  la  grossesse,  qu’elle  se  manifeste  par  des 
symptômes  indiscutables  :  vomissements,  acéto¬ 
némie,  etc.  Dans  ces  conditions  seulement,  on 
peut  admettre  que  l’intoxication  gravidique 
joue  un  rôle  dans  le  déclenchement  des  accidents 
cardiaques,  et  que,  grave  en  elle-même,  grave 
par  son  retentissement  sur  l’appareil  circulatoire, 
elle  est  un  motif  légitime  d’interruption.  La  toxé¬ 
mie  du  dernier  trimestre,  avec  son  cortège  d’œ¬ 
dèmes,  d’albuminurie,  d’hypertension  peut  être 
aussi, et  plus  facilement, lemotif  d’une  interven¬ 
tion  ;  il  est  moins  difficile  d’en  prendre  la  respon¬ 
sabilité  car,  à  cette  période,  les  chances  de  l’en¬ 
fant  restent  grandes. 

Bien  plus  que  dans  l’étiologie,  c’est  dans  les 
formes  cliniques,  l’évolution  de  l’asystolie,  (ce 
terme  étant  pris  dans  son  sensle  plus  large),  qu’il 
faut  trouver  les  indications  de  l’interruption  de 
la  grossesse.  Cette  asystoUe  gravidique  se  pré¬ 
sente  sous  deux  formes  :  l’une  aiguë,  paroxysti¬ 
que  même  dans  bon  nombre  de  cas  ;  l’autre  pro¬ 
gressive. 

L’œdème  aigu  du  poumon  réalise  la  seule 
expression  de  l’asystolie  gravidique  à  forme 
paroxystique.  Provoqué  par  le  rétrécissement 
mitral,  il  survient  surtout  vers  la  fin  de  la  gros¬ 
sesse  ;  il  peut  succéder  à  d’autres  accidents  cir¬ 
culatoires  apparus  avant  ou  pendant  la  gesta¬ 
tion;  il  P  eut  être  la  première  manifestation  d’uné 
cardiopathie  jusque-là  ignorée.  Au  cours  de  la 
crise,  même  légère,  tout  le  monde  est  d’accord 
pour  rejeter  une  intervention  systématique,  car  : 
1°  même  grave,  la  crise  peut  laisser  au  myocarde 
sa  capacité  fonctionnelle  antérieure  ;  2°  l’inter¬ 
vention,  au  cours  de  la  crise,  n’y  provoque  que 


des  catastrophes,  l’évacuation  utérine  étant  en 
elle-même  un  facteur  d’œdème  aigu  pulmonaire. 

L’interruption  ne  se  discute  véritablement 
que  devant  la  répétition  des  crises,  si,  malgré  le 
repos  complet,  l’administration  de  toni-cardia- 
ques  et  surtout  de  calmants,  plusieurs  nouvelles 
manifestations  œdémateuses  apparaissent  ;  on 
est  alors  en  droit  d’interrompre  la  grossesse.  Il 
en  sera  de  même  si,  à  ce  moment,  s’installe  une 
insuffisance  cardiaque  progressive. 

C’est  surtout  en  présence  des  formes  progressi¬ 
ves  de  l’insuffisance  cardiaque  gravidique  que  Von 
devra  envisager  l’interruption  de  la  grossesse.  En 
opposition  avec  l’œdème  aigu,  elle  a  une  marche 
qui  va  en  s’aggravant,  au  moins  tant  que  dure 
la  gestation.  Les  symp  tômes  ne  diffèrent  guère  de 
ceux  d’une  asystolie  banale. 

A  un  degré  léger  (simple  hyposystolie,  légère 
dyspnée  d’effort,  petites  poussées  bronchitiques) 
la  radiologie  montre  le  développement  de  l’oreil¬ 
lette  gauche  et  l’importance  delà  stase  pulmo¬ 
naire,  dont  il  faut  tenir  grand  compte  :  aucune 
indication  d’intervenir. 

Il  en  ira  différemment  si,  malgré  repos  et  thé¬ 
rapeutique,  les  troubles  s’aggravent  inexorable¬ 
ment.  On  en  arrive  progressivement  à  l’insuffi¬ 
sance  cardiaque  confirmée  :  dyspnée  continue, 
mais  aggravée  par  lamoindre  tentative  de  dépla¬ 
cement  ;  toux  avec  expectoration  muqueuse  et 
même  véritables  hémoptysies .  A  un  degré  de  plus  : 
infarctus  pulmonaires,  souvent  accompagnés  de 
pleurésie  hémorragique,  oligurie,  anasarque  ; 
bref,  la  situation  est  extrêmement  grave.  On 
sera  très  souvent  amené  à  interrompre  la  gesta¬ 
tion  ;  maisilfaut  auparavant,  imposer  un  repos, 
l’administration  de  toni-cardiaques  et  de  cal¬ 
mants  :  sinon  les  résultats  sont  déplorables.  A 
noter  que  ces  mesures  pré-opératoires  amènent 
parfois  une  amélioration  telle  qu’il  devient 
possible  de  prolonger  l’expectation,  de  gagner 
quelques  jours,  quelques  semaines,  qui  permet¬ 
tent  à  l’enfant  d’augmenter  ses  chances  de  vie. 

En  résumé,  il  ne  semble  pas  qu’enl’absence  de 
risques  maternels  certains  et  menaçants,  on  soit 
endroit,  pour  un  bénéfice  hypothétique,  de  sacri¬ 
fier  les  chances  d’un  enfant  parfaitement  viable. 

L’interruption  de  la  grossesse  n’est  jamais 
indiquée  dans  les  accidents  aigus,  ni  à  la  phase 
aiguë  des  accidents  chroniques.  Elle  n’aura  sa 
place  que  chez  les  malades,  dont  l’insuffisance 
cardiaque  progresse  inexorablement,  malgré  le 
traitement  médical  convenablement  réglé,  stric¬ 
tement  appliqué  et  suffisamment  prolongé. 

G.  Fischer. 
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PRÉCISIONS  SUR  LA  TECHNIQUE  DE  REPÉRAGE  DU  TROU  OVALE 
EN  VUE  DE  LA  NEUROLYSE  DU  NERF  MAXILLAIRE  INFÉRIEUR 


L’article  du  Docteur  Regnard,  paru  dans  le 
Concours  du  22  décembre  1940,  vient  de  retenir 
mon  attention.  Médecin  stomatologiste,  je  pra¬ 
tique  depuis  dix  ansranesthésie,au  trou  ovale, 
du  nerf  maxillaire  inférieur.  Sans  prétendre  que 
la  chose  soit  aisée,  l’on  peut  tout  de  même  dire 
que  la  fréquente  répétition  de  cet  acte  rend  sa 
pratique  pour  ainsi  dire  automatique. 

Voici  la  méthode  que  j’utilise  toujours  avec 
succès  et  sans  aucun  incident,  selon  la  technique 
dé  Bercher  et  Dechaume. 

Anatomie.  —  Le  trou  ovale  est  situé  sur  la 
base  du  crâne  en  dehors 
et  très  légèrement  en 
arrière  de  Laile  externe 
de  l’apophyse  ptérygoïde. 

Sa  direction  est  oblique 
de  dedans  en  dehors  et 
d’avant  en  arrière. 

Le  trou  petit  rond  qui 
sert  de  passage  à  l’artère 
et  la  veine  méningée 
moyenne  se  trouve  de 
suite  en  arrière  du  trou 
ovale.  Egalement  en  arriè¬ 
re  à  15  millimètres,  l’orifl- 
ee  inférieur  du  canal  caro¬ 
tidien.  Derrière  la  caro¬ 
tide,  à  deux  centimètres 
du  trou  ovale, se  trouve  la 
jugulaire.  L’artère  maxil¬ 
laire  interne  passe  au 
niveau  du  bord  inférieur  de  l’échancrure  sig¬ 
moïde. 

En  considérant  le  crâne  de  profil, le  trou  ovale 
se  projette  légèrement  en  arrière  et  en  haut  du 
centre  de  l'aire  ovale  que  délimitent  : 

En  haut  ;  le  bord  inférieur  de  l’arcade  zygo¬ 
matique. 

En  bas  :  l'échancrure  sigmoïde. 

Le  trou  ovale  se  situe  à  une  profondeur  de  45 
millimètres  environ,  c'est-à-dire  chez  un  indi¬ 
vidu  de  corpulence  moyenne. 


Instrumentation.  —  Une,  seringue  en  verre 
de  5  c.  c.,  du  type  Luer. 

Une  aiguille  en  acier,  de  6  cent,  et  d'un  calibre 
•de  6  /lO. 

Un  index  de  liège  limitant  la  course  de  l’ai¬ 
guille  à  5  cent. 

Technique.  —  Placer  la  tête  sur  un  plan  fixe 
et  orienté  de  façon  à  ce  que  l’on  considère  le  crâne 
exactement  de  profil  et  bien  perpendiculaire. 

Injecter  le  liquide  à  la  température  du  corps. 

Repérer,  avec  l'index  gauche  : 

1“  Le  bord  inférieur  de  l’apophyse  zygomati¬ 
que  ; 

2°  Le  col  du  condyle  en 
bas  et  en  arrière  (en  pla¬ 
çant  le  doigt  en  avant  du 
tragus,et  en  demandant 
au  patient  d’exécuter  des 
mouvements  de  mastica- 
tion)  ; 

3°  L’apophyse  coronoï- 
de,  en  bas  et  en  avant. 

Ces  trois  points  de 
repère  constituent  un 
triangle  à  base  inférieure. 
Enfoncer  de  5  cent,  et 
«  perpendiculairement  » 
l’aiguille  «  seule  »  : 

Au  ras  de  l’arcade 
zygomatique. 

A  égale  distance  des 
deux  repères  inférieurs. 

Vous  êtes  sur  les  lieux.  Si  la  pointe' butait 
à  4  cent.,  c’est  que  la  pointe  de  l’aiguille  serait 
sur  le  bord  de  l’aile  externe  de  l’apophyse  ptéry¬ 
goïde,  à  un  cent,  en  avant  du  trou  ovale.  Retirer 
doucement  l’aiguille  de  un  cent,  et  l’incliner 
légèrement  en  arrière  en  enfonçant.  Si  l’aiguille 
bute  à  5  cent.,  c’est  que  la  pointe  se  trouve  à 
la  base  postérieure  du  trou  ovale. Pour  en  trouver 
le  centre  retirer  l’aiguille  de  3  mm. 

La  douleur  accusée  par  le  patient  vous  dira 
clairement  que  vous  pouvez  injecter  le  liquide, 

D'  I.OUiS  OSSEDAT, 
Saint-G:rm9ln-en-Layj  (S,-et-0.), 


Projection  du  trou  ovale  ; 

Crâne  vu  deprofl],  côté  droit. 

1.  Branche  montante  du  maxillaire  infé¬ 
rieur.  —  2.  Mastoïde.  —  3.  Apophyse 
zygomatique.  —  4.  Rebord  orbitaire.  — 
5.  Projection  du  trou  ovale. 
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UACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La  Presse 


A  propos  de  la  prophylaxie  et  du  traitement  des 

cardiopathies  chez  les  femmes  ence.ntss  et  de 

leurs  accidents. 

L’étude  du  Professeur  Clerc  vise  principale¬ 
ment  les  femmes  atteintes  de  lésions  mitrales, 
car  elles  sont  mentionnées  dans  plus  de  70  p.  100 
des  cas  de  la  statistique,  et  occasionnent  les 
méfaits  les  plus  typiques. 

Une  condition  indispensable  de  la  prophy¬ 
laxie  et  du  traitement  des  cardiopathiesrésidera 
dans  l’établissement,  le  plus  précoce  possible, 
d’un  diagnostic  rigoureusement  motivé  ;  car, 
d’une  part,  des  lésions  indiscutables  risquent 
d’être  demeurées  ignorées  jusqu’au  début  de  la 
grossesse; d’autre  part,  la  dyspnée,  l’œdème  des 
jambes,  l’accentuation  du  deuxième  bruit  pul¬ 
monaire  et  même,  parfois,  les  souffles  transitoi¬ 
res  (surtout  vers  les  derniers  mois,  et  à  mesure 
que  le  cœur  se  trouve  refoulé)  peuvent  par  une 
mauvaise  interprétation  conduire  à  des  erreurs 
nonmoinsregrettables,  Ensuite,  chezles  femmes 
gravides,  alors  que  leur  appareil  circulatoire 
est  cependant  indemne,  il  ne  suffit  pas  de  repé¬ 
rer  exactement  la  lésion  dès  le  début  de  la  gros¬ 
sesse,  ni  d’essayer  d’en  apprécier  alors  la  tolé¬ 
rance  ;  on  ne  devra  pas  perdre  de  yue,  en  effet, 
la  nécessité  d’en  suivre  pas  à  pas  l’évolution 
ultérieure,  surtout  à  partir  du  quatrième  ou 
cinquième  mois,  et  jusqu’au  travail  età  l’expul- 
sipn,  qui  marquent  des  phases  particulièrement 
critiques.  Enfin,  la  délivrance  de  la  malade  n’est 
pas  la  délivrance  du  cœur  ;  au  post-partum  et 
dans  les  semaines  suivantes,  si  ce  n’est  pas  la 
premère  défaillance  cardiaque  qui  apparaît,  ex¬ 
ceptionnellement  d’ailleurs,  c’est  souvent  une 
aggravation,  qui,  sous  la  forme  d’une  asystolie, 
risque  de  brûleries  étapes. 

Les  méthodes  médicales  sont  d’une  telle  im¬ 
portance,  que  par  leur  mise  en  œuvre  devra 
commencer  tout  essai  de  thérapeutliquç  :  sur¬ 
veillance  attentive  et  prolongée,  même  après 
l’accouchement  ;  obligation  fondamentale  du 
repos  ;  traitement  médicamenteux.  I/applica- 
tion  de  ces  moyens  indispensables  variera  évi¬ 
demment  suivant  les  cas.  A  noter  que  ces  métho¬ 
des  ne  serviront  passeulementdebaseau  traite¬ 


ment  curatif  ou  prophylactique,  mais  qu’elles 
seront  également  des  moyens  préparatoires  à 
une  intervention  décidée. 

Tout  dépendra  delà  manière, dont  une  lésion 
affaiblit  l’énergie  du  myocarde,  et  dont  les  seules 
prescriptions  médicales  auront  été  suivies.  L’iïl' 
dication  fondamentale  d’une  intervention  libé¬ 
ratrice  consistera  dans  la  progressivité  de  l’in- 
sufpsançe  cardiaque,  autant  au  moins  que  Von- 
combrement  pulmonaire,  et  cela,  en  dépit  d’un 
traitement  médiçal  continu,  Qu,  au  besoin^  réi¬ 
téré. 

En  tous  cas,  il  s’agit  3^  d’une  méthode  excep¬ 
tionnelle,  et  l’on  est  bien  loin  de  l’avortement 
systématique  chez  les  cardiaques,  qui  était 
préconisé  autrefois  surtout  chez  les  mitrales, 
Aussii’ensemble  de  ces  interventions  nedépasse' 
t-il  pas  2,3  à  2,87  p.  100  pour  l’avortement,  et  3 
p.  470  en  ce  qui  concerne  la  césarienne  hante, 
Par  contre,  les  seuls  moyens  destinés  d  faciliter 
le  travail  entrent  bien  plus  fréquemment  en  jeu 
(15  p,  100  d’après  Çouvelaire), 

Il  estunf  ait  actuellement  prouvé,  c’est  que  70  p. 
100  descardiopathes,  devenues  enceintes,  accou¬ 
chent  normalement  d’enfants  bien  constitués,  ou 
ne  présentent  que  des  troubles  insignifiants î 
quelques-unes  même  après  des  accouchements 
répétés  ;  de  toutes  manières,  les  avortements 
spontanés  sont  devenus  plus  rares  et  la  mortalité 
par  le  cœur  n’est  plus  que  de  1,0  à  3  p,  IpO  ; 
autrefois,  elle  était  dix  fois  plus  forte, 

Le  dénouement  d’une  grossesse  ne  doit  être, 
en  principe,  hâté  que  dans  la  limite  de  la  viabi¬ 
lité  du  fœtus.  Dans  le  cas  contraire,  l’interrup¬ 
tion  delà  grossesse  demeure  l’exception  ;  à  moins 
d’une  urgence  immédiate,  aucun  des  motifs 
théoriques  d’interruption  ne  représente  une  conr 
dition  sine  qua  non.  Rien  ne  prouve  qu’un  avpr- 
tement  précoce  soit,  sans  longue  discussion, 
préférable,  presque  systématiquement,  â  l’ex¬ 
pectation  armée  ;  plus  cette  dernière  aura  été 
précoce  et  rigoureuse,  plus  grandes  seront  les 
chances  de  succès.  On  doit  temporiser  dans  la 
iimitc  du  possible.  Interventionniste,  il  faut 
savoir  l’être,  ou  ledevenir,  sans  attendre  qu’il- 
soit  trop  tard,  mais  par  obligation.  (Paris  médi¬ 
cal,  10  mai  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Certaines  maladies  de  Vaquez 
sont  des  oxycarbonémies  endogènes  ignorées 
(M.  Maurice  Loeper  ;  18-3-1941) 

M'.  Loeper  a  appelé,  à  plusieurs  reprises,  l’atten- 
tian.sur  l’état  nommé  par  lui  oxycarboném.ie  endo¬ 
gène,  c’est-à-dire  la  production  d’oxyde  de  carbone 
par  certains  organismes  sans  aucune  intoxication 
extérieure.  Il  revient  aujourd’hui  sur  l’un  des  états 
pathologiques  où  il  a  rencontré  cette  oxycarbonémie 
endogène  :  l’érythrémie  ou  maladie  de  Vaquez.  Il 
a  observé  cinq  maladies  de  Vaquez  avec  oxycarbo¬ 
némie  et  il  croit  pouvoir  attribuer  à  celle-ci  tous 
les  signes  de  l’aiïection,  sans  affirmer  toutefois  que 
toutes  les  érythrémies  ont  la  même  origine. 

L’auteur  conclut  en  disant  :  l’oxycarbonémie 
endogène  existe.  Elle  est  même  très  fréquente.  Elle 
mérite  autant  que  l’azotémie,  l’uricémie,  etc.,  d’être 
soigneusement  étudiée.  Elle  peut  causer,  entre 
autres  troubles,  l’érythrémie  et  apparaît  dans  des 
affections  pulmonaires,  cardiaques,  hépatiques  et 
cancéreuses  à  titre  secondaire.  Elle  peut  se  manifes¬ 
ter  à  titre  primitif  comme  affection  presque  auto¬ 
nome  de  la  nutrition. 

La  ration  alimentaire  et  le  travail  cérébral 
(MM.  Binet  et  G.  Duhamel  ;  25-3-1941) 

Comme  le  travail  physique,  le  travail  cérébral 
représente  une  certaine  somme  d’énergie  et  cette 
énergie  ne  saurait  être  fournie  que  par  les  aliments 
ou  par  les  réserves  organiques.  La  qualité  même  du 
travail  intellectuel  dépend,  dans  une  mesure  appré¬ 
ciable,  delà  nature  de  ces  aliments. 

A  ceux  qui  se  livrent  aux  spéculations  de  la  pen¬ 
sée,  Armand  Gautier  recommande  le  pain,  les  légu¬ 
mes  verts,  une  nourriture  azotée,  les  œufs,  les  ali¬ 
ments  de  digestion  facile  (riz,  carottes,  choux-fleurs, 
asperges) ,  un  peu  de  vin,  de  café,  de  thé,  etc.  Bottazzi 
conseille  l’œuf  et  la  viande.  Les  phosphates,  les  gly- 
céro-phosphates  sont  utiles  au  travailleur  intellec¬ 
tuel.  La  sous-alimentation  influence  défavorable¬ 
ment  la  qualité  du  travail  cérébral. 

Préparation  d’un  sérum  anti-virus  grippal 
(MM.  Dujarric  de  la  Rivière  et  Chevé  ;  1-4-1941) 

Partant  de  la  transmission  possible  au  furet  et  à 


la  souris  du  virus  filtrant  de  la  grippe,  les  auteurs  ont 
poursuivi,  chez  le  cheval  et  la  génisse,  des  essais  de 
préparation  d’un  sérum  anti-virus  grippal.  Leurs 
études  n’ont  encore  qu’un  caractère  purement  expé¬ 
rimental. 

Les  Chiens  naturellement  réfractaires  à  la  rage  ne 
transmettent  pas  l’immunité  â  leur  descendance 

(MM.  Remlinger  et  J.  Bailly  ;  1-4-19  41) 

Les  auteurs  ont  constaté,  expérimentalement, 
que  des  chiens  immunisés  contre  la  rage  ne  trans¬ 
mettaient  pas  l’immunité  à  leur  descendance.  Une 
conclusion  est  à  tirer  de  ces  expériences  :  il  faut 
abandonner  l’idée  d’obtenir,  par  accouplement  de 
chiens  réfractaires  à  la  rage,  des  familles  d’animaux 
également  réfractaires  à  la  maladie. 


Académie  de  chirurgie 

L’anesthîsie  générale  au  cyclopropane  en  chirurgie 
gastrique 

(MM.  Paul  Banzet  et  M.-B.  .Sanders  ;  29-1-1941) 

MM.  Banzet  et  Sanders  reconnaissent  à  l’anesthé¬ 
sie  au  cyclopropane  en  chirurgie  gastrique  les  avan¬ 
tages  suivants  ;  agrément  pour  le  malade  ;  silence 
abdominal  très  utile  au  chirurgien  ;  absence  de  rccdi- 
flcations  de  la  tension  artérielle  ;  absence  de  reten¬ 
tissement  sur  le  foie  et  les  reins.  Inconvénients  ten¬ 
dance  au  saignement  de  l’incision  de  la  peau  ;  agita¬ 
tion  au  réveil  (inconstante)  ;  possibilité  d’explosion  ; 
nécessité  do  l’assistance  d’un  aide  entraîné  à  l’emploi 
des  appareils  permettant  l’administration  de  cet 
anesthésique. 

— ^  M.  De  SMARE  ST,  sans  nier  les  avantages  du  cyclo¬ 
propane,  ne  croit  pas  cet  anesthésique  aussi  bénin  que 
le  laisserait  supposer  la  communication  de  '  M. 
Banzet.  Pour  sa  part,  il  y  a  renoncé  en  chirurgie  gas¬ 
trique  où  il  utilise  les  lavem.enis  de  rectanol. 

—  M.  Basset  signale  les  accidents  d’explosion 
observés  avec  ce  gaz  en  Amérique.  A  la  Société, 
d’anesthésie,  M.  Thalheimer  en  a  cité  plusieurs  cas. 
Dans  l’un  d’eux,  mortel,  l’explosion  se  propagea 
jusque  dans  les  bronches  du  malade  anesthésié. 

P.  L. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LA  RETRAITE  DÜ  MÉDECIN 

RÉPARTITION  OU  CAPITALISATION  ? 

par  M.  Louis  Collomb 
Membre  de  l’Institut  des  Actuaires  français 


La  question  des  régimes  collectifs  de  retraite 
est  plus  que  jamais  à  l’ordre  du  jour.  La  retraite 
du  iliédécift  a  fait  l’ois  jet  avant  la  guerre  d’études 
ttès  poussées  qui  Ont  abouti  au  projet  de  loi 
Pomâret  tendant  à  doter  le  Corps  médical  fran¬ 
çais  d’un  régime  de  retraite  et  de  prévoyance 
qui  répondrait  aux  possibilités  et  aux  besoins 
propres  à  là  profession  médicale. 

Dans  ce  projet,  dont  la  guerre  a  empêché  la 
réalisation,  comme  dans  quelques  autres  plus 
récents,  UoUs  voyons  apparaître  un  principe 
que  l’on  est  tenté  de  qualifier  de  nouveau  tant  il 
a  été  peU  appliqué  dans  le  passé  en  matière  de 
retraite  :  la  répartition. 

L’idée  de  répartition  est,  en  réalité,  aussi 
ancienne  qUe  l’idée  d’assurance  ou  celle  de  soli¬ 
darité.  C’est  dire  qu’elle  date  de  plusieurs  siècles. 
Plus  tard,  là  capitalisation  prit  naissance  :  plus 
perîéctiounée,  elle  ajoutait  aux  effets  delà  répar¬ 
tition  ceux  dé  l’épargne.  Elle  s’imposa  rapide¬ 
ment  dans  dè  nombréuses  branches  d’assnranceS 
et  notamment  pOur  la  constitution  des  retraites. 

La  résurrection  de  la  répartition  en  matière 
dè  retraites  est  si  récente,  au  moins  en  France, 
que  le  public,  s’il  connaît  parfois  son  principe, 
ignore  le  plus  Souvent  les  caractéristiques  essen¬ 
tielles  qui  en  découlent. 

Il  nous  a  semblé  opportun  de  rappeler  briève¬ 
ment  ici  quelquéS-unes  de  Ces  caractéristiques  en 
tes  rapprochant  de  celles  de  là  capitalisation. 

Le  lecteur  ne  trouvera  pàs  dans  1  es  lignes  qui 
Vont  suivre  un  exposé  technique  détaillé  qui  dé¬ 
borderait  le  cadre  dé  ce  journal.  Nous  avons 
négligé  notamment  nombre  de  points  touchant 
aux  modalités  d’application  de  ces  deux  formu¬ 
les  de  constitution  de  retraites  et  nous  sommes 
bornés  à  des  notions  tout  à  fait  générales,  indis¬ 
pensables,  mais  suffisantes  pour  permettre  aux 
médecins  que  ces  questions  intéressent  d’en 
juger  sainement. 


Répartition 

La  répartition,  - —  son  Uoln  suffit  à  la  définir  — 
Consiste  à  répartir,  chaquè  année,  le  montant 
des  cotisations  versées  parles  médecins  en  exer¬ 
cice,  entre  tous  les  médecins  à  la  retraite. 


Les  cotisations  reçües  parla  Caisse  de  Retraite 
servent  donc,  dans  le  même  exercice,  aU  pâié- 
ment  des  rentes  dues. 

Aucune  notion  technique  n’interviént  dâns 
le  principe  originel  de  la  répartition,  une  mul¬ 
tiplication  et  une  division  suffisent. 

Si  une  certaine  année  10.000  médecins  verSent 
chacun  3.000  francs  de  cotisation,  la  recetté  de 
la  Caisse  sera  de  : 

lO.OOÔ  X  3.000  soit  30  millions. 

Si  la  même  année  2.500  médecins  de  65  ans 
ou  plus  ont  droit  à  la  retraite,  chacun  d’eux  rece¬ 
vra: 

30  millions  :  2.500  soit  12.000  francs. 

Les  propriétés  essentielles  de  ce  système  sont 
les  suivantes  : 

—  La  répartition  permet^  c’est  là  sa  caracté¬ 
ristique  principale,  de  servir  la  retraite  pleine 
dès  le  premier  jour  de  son  fonctionnement  à  tous 
les  médecins  qui  ont  dépassé  l’âge  de  la  retraite, 
sans  qu’il  soit  nécessaire,  en  théorie,  dé  leur 
demander  aucune  cotisation. 

Le  rendement  de  la  répartition  dépend,  én 
principe,  uniquement  du  rapport  existant  cha¬ 
que  année  entre  le  nombre  des  rentiers  et  celui 
des  cotisants,  c’est-à-dire,  en  termes  plus  géné¬ 
raux,  de  la  composition  du  groupe  envisagé. 

Le  rapport  du  nombre  des  retraités  au  nombre 
des  cotisants  ne  peut  être  constant.  Donc,  sil’on 
fixe  le  montant  des  cotisations,  la  rente  deVra 
varier  et  réciproquement. 

Si  le  groupe  est  stable,  c’est-à-dife  si  ses 
variations  de  composition  n’ont  qu’une  faible 
amplitude,  si  elles  sont  de  sens  contraires  et  se 
compensent  au  cours  des  années,  il  sera  facile, 
en  constituant  une  réserve  suffisante,  d’amortir 
ces  oscillations  et  de  rendre  constants  les  deux 
éléments  :  rente  et  cotisation. 

Si  les  variations  du  groupe  sont  importantes 
ou  si  elles  sont  toujours  de  même  sens  ;  défavora¬ 
bles  par  exemple  —  c’est  le  cas  qui  importe  — - 
la  rente  doit  diminuer  ou  la  cotisation  augmen¬ 
ter.  La  réserve  de  sécurité  ne  peut  que  retarder 
le  fait  mais  non  l’empêcher. 

En  effet,  une  diminution  du  nombre  des  coti¬ 
sants  rompra  l’équilibre  de  la  Caisse  en  dimi¬ 
nuant  d’abord  les  recettes  sans  diminuer  les  dé- 
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penses,  et  ce,  pour  de  longues  années.  Ce  ne  sera 
qu’auboutde  35  ans  environ  que  la  diminution 
correspondante  des  rentiers  produira  ses  pleins 
effets ,  si  aucun  fait  nouveau  n'est  survenu. 

Ceci  suppose  bien  entendu  un  système  finan¬ 
cièrement  autonome,  c’est-à-dire  qui  n’attend 
aucune  recette  de  source  étrangère,  hypothèse 
qui  est  à  la  base  du  projet  de  retraite  des  méde¬ 
cins. 

—  La  répartition  ne  comporte  pratiquement 
pas  d’accumulation  de  fonds,  donc  aucune 
recètte  d’intérêts  pour  la  Caisse. 

:  —  Les  pensions  versées  sont,  en  principe,  pro¬ 
portionnelles  aux  cotisations  des  médecins 
encore  en  fonctions.  Si  donc,  comme  il  se  doit, 
ces  cotisations  sont  réajustées  chaque  fois  que 
cela  est  nécessaire  de  façon  à  suivre  les  fluc¬ 
tuations  des  honoraires  médicaux,  il  est  clair  que 
les  pensions  servies  ne  subiront  pas  de  déprécia¬ 
tion  de  leur  pouvoir  d’achat,  pas  plus,  en  tout 
cas,  que  les  honoraires  médicaux  eux-mêmes. 

—  La  créance  dont,  en  contre  partie  de  ses 
versements,  le  médecin  cotisant  dispose  vis-à- 
vis  de  la  Caisse,  est  toute  morale  et  n’est  assurée 
par  aucun  gage.  En  effet,  les  sommes  reçues  à 
titre  de  cotisations  sont  aussitôt  dépensées  sous 
forme  de  rentes  et  la  Caisse  de  Retraites  n’a  pra¬ 
tiquement  pas  d’actif. 

Le  médecin  cotisant  exécute  les  clauses  d’une 
convention  de  solidarité  professionnelle  aux  ter¬ 
mes  de  laquelle  il  paye  aujourd’hui  la  retraite  de 
ses  confrères  âgés,  sachant  que,  plus  tard,  lors¬ 
qu’il  aura  atteint  65  ans,  les  médecins  plus  jeu¬ 
nes  paieront  à  leur  tour  sa  propre  retraite. 

—  Pour  que  la  répartition  soit  équitable,  hon¬ 
nête,  nous  dirons  même  pour  qu’elle  puisse  exis¬ 
ter,  il  faut  que  tous  les  médecins  passibles  de  la 
cotisation  soient  dans  l’obligation  absolue  de  la 
payer.  La  Caisse  de  retraite  doit  donc  disposer 
d’une  autorité  et  de  moyens  d’action  solidement 
établis. 

/Cette  condition  est  d’autant  plus  nécessaire 
que  beaucoup  de  médecins  seront  attirés  par  la 
capitalisation  dont  le  rendement,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  est  supérieur  et  qui  peut  être 
réMisée  individuellement.  Les  cotisations  pré¬ 
vues  étant  élevées,  ils  tenteront  d’y  échapper 
afin  de  pouvoir  adhérer  à  un  organisme  de  capi¬ 
talisation. 

Les  délections  se  produiront  surtout  chez  les 
médecins  relativement  jeunes.  Si  elles  sont  assez 
persistantes  pour  amener  une  diminution  des 
rentes ,  leur  rythme  s’ accélérera  rapidement  pour 
aboutir  à  l’arrêt  total  du  régime. 

—  Une  dissolution  de  la  Caisse  de  Retraite, 
un  arrêt  dans  le  paiement  des  cotisations,  entraî¬ 
neraient  pour  les  médecins,  retraités  ou  non,  la 
perle  de  tous  leurs  droits  ;  aucune  retraite  pro¬ 
portionnelle  pour  les  cotisants,  interruption  du 
service  de  la  rente  pour  les  retraités. 


Capitalisation 

Notre  but  étant  de  comparer  la  capitalisation 
et  la  répartition,  nous  supposerons  dans  tout  ce 
qui  va  suivre  que  les  cotisations  sont  toutes  ver¬ 
sées  à  capital  aliéné,  c’est-à-dire  non  remboursa¬ 
bles  en  cas  de  décès. 

Le  mécanisme  de  la  capitalisation  est  com¬ 
plexe.  Réduit  à  ses  grandes  lignes,  nous  pouvons, 
pour  les  besoins  de  notre  exposé,  le  présenter 
ainsi  : 

Les  cotisations  de  chaque  adhérent  sont  por¬ 
tées  à  un  compte  individuel  ouvert  à  son  nom. 

Le  montant  de  l’ensemble  de  ces  comptes 
individuels  est  placé  en  valeurs  et  capitalisé  à 
intérêts  composés. 

Au  crédit  du  compte  individuel  de  chaque 
adhérent,  on  porte  chaque  année,  outrela  cotisa¬ 
tion  qu’il  a  versée,  les  deux  recettes  suivantes: 

a)  Les  intérêts  produits  par  le  montant  du 
compte  arrêté  à  la  fin  de  l’année  précédente  ;  . 

b)  Une  quote-part  du  montant  des  comptes  des 
adhérentsdécédésdans  l’ année, montantqui,  par 
principe,  doit  être  réparti  entre  les  survivants. 

La  retraite  servie  est  d’autant  plus  élevée  que 
le  montant  atteint  par  le  compte  individuel  à 
65  ans  est  plus  important.  Le  taux  de  cette 
retraite,  c’est-à-dire  la  rente  servie  pour  100 
francs  de  compte  individuel  à  65  ans,  est  calculé 
en  tenant  compte  du  rythme  des  décès  que  l’on 
doit  constater  depuis  65  ans  jusqu’à  la  limite  de 
la  vie  humaine,  et  du  taux  d’intérêts. 

Les  propriétés  qui  découlent  de  cette  méthode 
sont  les  suivantes  : 

—  La  Caisse-Capitalisation  a  deux  sortes  de 
ressources  : 

a)  Les  cotisations  de  ses  membres  ; 

b)  Les  intérêts  des  fonds  placés, 

alors  que  la  Caisse-Répartition  ne  dispose  que 
de  la  première  de  ces  ressources. 

U  est  donc  évident  que  pour  un  même  montant 
de  cotisation,  la  Caisse-Capitalisation, disposant 
de  ressources  plus  élevées,  pourra,  dans  l’ensem¬ 
ble,  servir  des  rentes  supérieures  à  celles  de  la 
Caisse-Répartition,  ou  que,  à  rentes  égales,  les 
cotis  ations  de  capitalisation  seront  moins  élevées. 

Cette  conclusion  est  absolue  dans  ce  sens  qu’elle 
reste  vraie  quelle  que  soit  la  nature,  l’importance 
ou  la  composition  du  groupe  envisagé,  quelles 
que  soient  les  conditions  ou  les  modalités  que 
l’on  puisse  adopter  pour  l’un  ou  l’autre  des 
deux  systèmes.  Elle  domine  par  ailleurs  toute 
la  question  que  nous  étudions  ici,  car  les  chiffres 
sont,  en  l’occurence,  encore  plus  catégoriques 
que  la  théorie  ;  comme  nous  le  verro  ns  plus  loin, 
la  différence  de  rendement  des  deux  systèmes  est 
considérable. 
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• —  Chaque  adhérent  dispose,  vis-à-vis  de  la 
Caisse  -Capitalisation,  d’une  créance  représen¬ 
tée  par  le  montant  de  son  compte  individuel, 
et  gagée  sur  les  valeurs  figurant  à  l’actif  de  la 
Caisse.  Si  cèlle-ci  cessait  ses  opérations,  il  ne  per¬ 
drait  rien  et  bénéficierait  de  la  rente  correspon¬ 
dant  au  montant  de  son  compte. 

Il  lui  serait  alors  possible  de  poursuivre  l’œu¬ 
vre  de  prévoyance  interrompue,  à  des  conditions 
analogues,  en  continuant  à  verser  ses  cotisations 
à  un  organisme  de  capitalisation  quelconque. 

—  Les  variations  dans  le  rythme  des  entrées 
nouvelles,  si  importantes  enrépartition,  sont  sans 
influence  sur  les  résultats  delà  capitalisation. 

—  Les  fonds  portés  au  compte  d’un  adhérent 
y  demeurent  et  s’y  capitalisent  pendant  de  lon¬ 
gues  périodes  au  cours  desquelles  ils  sont  sujets 
à  des  moins  values  ou  des  dévaluations  :  la  rente  , 
produite  peut,  de  ce  fait,  subir  une  diminution 
de  son  pouvoir  d’achat. 

— -  La  rente  obtenue  en  capitalisation  dépend 
du  nombre  et  du  montant  des  cotisations  versées. 
Par  suite,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  régime, 
les  rentes  qu’en  attendent  les  adhérents  sont 
d’autant  plus  élevées  qu’ils  sont  alors  plus  jeu¬ 
nes.  Les  adhérents  âgés  n’obtiendront  que  des 
rentes  faibles.  Comme  l’a  dit  ici  même  M.  le 
Docteur  Cibrie,  «  les  chiffres  sont  inaccessibles 
aux  sentiments  ». 

La  Capitalisation  pose  done  le  grave  problème 
du  «  Régime  transitoire  »,  problème  que  la 
Répartition  résout  sans  effort. 


Précisons  maintenant  ces  données  par  quel¬ 
ques  chiffres. 


Faute  de  renseignements  précis  sur  la  com¬ 
position  du  Groupe  de  médecins  de  France,  nous 
nous  sommes  basés  sur  un  groupe  hypothétique 
formé  en  tenant  compte  des  quelques  données 
que  nous  avons  pu  réunir  sur  ce  point.  Cette 
base,  si  elle  ne  nous  autorise  pas  à  calculer  en 
valeur  absolue  les  chiffres  de  rentes  servies  en 
pratique  par  chacun  des  deux  systèmes,  permet, 
et  c’est  là.notre  seul  but,  de  comparer  leur  ren¬ 
dement.  Afin  de  ne  pas  fausser  cette  comparai¬ 
son,  nous  avons  adopté  dans  nos  calculs  des 
hypothèses  semblables  pour  les  diverses  condi¬ 
tions  de  fonctionnement  de  ces  deux  régimes, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  loi  de  moita- 
lité. 

En  raison  de  la  tendance  à  la  baisse  des  taux 
de  placements,  nous  ^vons  basé  notre  capitalisa¬ 
tion  sur  un  intérêt  de  4  %,  inférieur  aux  taux 
pratiqués  actuellement  par  la  plupart  des  orga¬ 
nismes  de  capitalisation. 

Comme  dans  le  Projet  Pomaret,  nous  avons 
adopté  65  ans  comme  âge  de  mise  à  la  retraite. 
Les  retraites  acquises  ont  été  calculées  soit  pour 
une  cotisation  invariable  de  un  franc  versée 
jusqu’à  64  ans  inclus,  soit  pour  les  cotisations 
prévues  au  Projet  Pomaret  (1).  Dans  ce  dernier 
cas,  la  totalité  de  la  cotisation  a  été  supposée 
affectée  soità  laRetraite-Capitalisation,soitàla 
Retraite  Répartition. 

Les  rentes  de  capitalisation  dépendent  essen¬ 
tiellement  de  l’âge  au  premier  versement.  Nous 
nous  sommes  basés  sur  les  deux  âges  de  27  et 
33  ans  qui  nous  ont  semblé  encadrer  la  plupart 
des  cas  possibles. 

Nous  avons  ainsi  obtenu  les  chiffres  sui¬ 
vants  : 


Montants  de  Rentes  a  65  Ans 

Pour  une  cotisation  Pour  les  cotisations 

constante  de  Fr  1 

du  projet  de  loi  Pomaret 

Répartition . . 

4,30 

12.000 

Capitalisation  (âge  27  ans) . 

15  » 

39 . 000 

(âge  33  ans)  . 

Capitalisation  basée  sur  les  tarifs  actuels  de  la  C.N.R.V. 
(C.  R.  4,50  %)  à  titre  d’indication  : 

10,50 

30.000 

Age 27  ans . 

18,30 

47.000 

Age  33  ans . 

12  50 

.  36 . 000  ' 

Les  rentes  de  capitalisation  sont  donc  de  2,5 
à  3,5  lois  plus  importantes  que  les  rentes  de 
Répartition. 

Disons  qu’en  moyenne  et  en  régime  normal  la 
rente  Capitalisation  est  le  triple  de  la  renie  Répar¬ 
tition. 

Le  taux  de  capitalisation  est  un  élément  capi¬ 
tal  dans  cette  comparaison.  Pourtant,  si  nous 
adoptions  le  taux  très  bas  de  3  %,  les  rentes  de 
Capitalisation  seraient  encore  de  plus  de  deux 


lois  supérieures,  en  moyenne, à  cellesdelaRépar- 
tition. 


(1)  Extrait  de  l’Exposé  des  motifs  du  Projet  de  loi 
Pomaret  : 

<i  II  (le  taux  de  cotisation)  pourrait  être  le  suivant  : 
«  Médecins  âgés  de  moins  de  35 
ans  (avec  exonération  de  la 
première  année  d’installa¬ 
tion) . ; . ^  2.000  fr.  par  an  » 

«  Médecins  âgés  de;  plus  de  35 

ans .  3.000  fr.  par  an  » 

«  Médecins  âgés  de  60  à  65  ans.  2.500  fr.  par  an  » 
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■;  Il  ne  s’agit  là,  encore  une  fois,  que  d’ordres  de 
grandeur,  mais  nous  avons  toutes  raisons  de 
croire  que  les  résultats  obtenus,  lorsqu’il  aura  été 
possible  d’effectuer  une  étude  basée  sur  la  com¬ 
position  réelle  du  groupe  des  médecins  de  France, 
ne  modifieront  passensiblementnos  conclusions. 

Comme  nous  l’avons  exposé  plus  haut,  cette 
différence  considérable  de  rendement  provient 
uniquement  de  la  recette  d’intérêts  qui  est  le 
propre  de  la  Capitalisation  et  qui  n’existe  pas 
dans  la  Répartition. 


L’ORDRE 

^  Que  pourront  être,  dansTOrdre nouveau,  lesrela- 
tions  des  praticiens  avec  les  médecins^des  hôpi¬ 
taux  et  avec  leurs  remplaçants,  si  l’on  ne  veut 
considérer  que  l’intérêt  des  malades  et  l’intérêt 
de  la  médecine,  qui  en  est  une  des  conditions. 

Examinons  d’abord  ce  qui  s’est  passé  jusqu’à 
l’avènement  de  l’Ordre  nouveau,  ce  qui  se  passe 
encore  actuellement. 

Les  praticiens  envoient  aux  hôpitaux  les  mala¬ 
des  dont  le  défaut  de  pécune  s’accuse  dans  leurs 
marsupies.  Ils  les  y  envoient  dans  deux  cas  assez 
différents  :  ou  b,ien  pour  les  y  soigner  jusqu’à 
guérison  parce  qu’ils  n’ont  pas  les  moyens  finan¬ 
ciers  de  se  soigner  à  leur  domicile,  ou  parce  qu’ils 
n’ont  pas  les  moyens  de  financer  les  examens  de 
laboratoire  nécessaires  à  l’établissement  du  dia¬ 
gnostic,  donc  du  traitement.. 

Dans  le  premier  cas,  on  les  revoit  après  gué¬ 
rison  ou  on  ne  les  revoit  pas.  Quand  on  les  revoit, 
on  ignore  généralement  si  votre  diagnostic  a  été 
confirmé  ou  infirmé  à  l’hôpital,  quelles  compli¬ 
cations  ont  pu  se  produire,  quel  traitement  a  été 
suivi.  De  rares  hôpitaux,  —  mais  il  y  en  a  — 
expédient  au  médecin  traitant  une  fiche  indi¬ 
quant  le  diagnostic  fait  à  l’hôpital  et  grosso  modo 
la  marche  de  la  maladie  et  le  traitement.  On  con¬ 
çoit  facilement  tout  le  bien  que  le  malade  peut 
en  retirer. 

Dans  le  second  cas  —  malade  envoyé  à  la 
ràdio,  ou  pour  un  examen  de  laboratoire,  ou  pour 
lin  examen  électrique,  etc...,  —  le  malade  vous 
revient  ou  ne  vous  revient  pas.  S’il  vous  revient 
c’est  souvent  avec  des  données  incomplètes  et 
(iu’il  a  égarées.  La  visite  à  l’hôpital  a  donc  été 
«  un  mouvement  pour  rien  ». 

Une  observation  sur  le  sujet. 

V  Dspuis  cinq  ou  six  ans,  je  soignais,  pour  une 
bronchite  chronique,  un  chauffeur  de  taxi  frisant 
la  soixantaine.  Un  hiver,  il  se  plaignit,  en  sus,  de 
douleurs  à  l’épigastre.  Sa  pituite  du  matin  (c’était 
un  ancien  buveur  d’habitude  et,  malgré  mes 
exhortations,  il  ne  refusait  pas  les  apéros  et  les 
cafés  arrosés  offerts)  semblait  s’aggraver.  Vou¬ 
lant  écarter  tout  soupçon  d’une  lésion  stomacale 
surajoutée,  je  l’adresse  à  l’hôpital  Ambroise- 


Nota.  —  Nous  n’avons  pas  basé  notre  com¬ 
paraison  sur  les  rentes  de  capitalisation  don-/ 
nées  P  ar  le  tarif  actuel  de  la  Caisse  nationale  des 
Retraites  pour  la  Vieillesse  (tarif  C  R  4  1  /2  %) 
bien  qu’il  ait  été  utilisé  pour  les  évaluations 
publiées  dans  l’exposé  des  motifs  du  prof  et  de 
loi  Pomaret.  Ce  tarif  est,  aujourd’hui,  trop 
optimiste  et  ne  peut  être  employé  pour  pré¬ 
voir  les  résultats  à  venir  d’une  Caisse  en  for¬ 
mation. 

(A  suivre). 


NOUVEAU 

Paré  pour  une  radiographie  de  l’estomac.  Je  ne 
l’ai  jamais  revu.  Mais,  quelques  jours  après,  sa 
femme  rencontrée  me  dit  :  «  Mon  mari  est  fu¬ 
rieux  après  vous.  Il  a  été  à  l’hêpital  où  on  lui 
a  dit  :  «  Vous  n’avez  rien  à  l’estomac.  C’est  vos 
poumons  qu’ilfaut  soigner  ».  Un  confrère  le  prit 
en  soins  et  il  mourut  rapidement. 

A  mon  sens,  l’hôpital  a  commis  deux  fautes  : 
absence  de  réponse  à  uhe  demande  d’examen, 
faute  vénielle  assurément.  Et  une  seconde  faute, 
capitale  celle-là  :  induire  un  malade  en  suspicion 
de  son  médecin  traitant,  ce  qui  n’est  certes  pas 
une  chose  considérable,  mais  aussi,  et  sûrtout,  et 
par  delà,ensuspicion  des  médecins  en  général  et 
de  la  médecine  elle-même. 

Les  praticiens  connaissent,  par  expérience, 
l’énorme  valeur  thérapeutique  de  «  la  confiance  », 
confiance  dans  le  médecin,  confiance  dans  les 
médications.  Cette  notion  devrait  être  enseignée 
dans  les  hôpitaux. 

Les  mêmes  intérêts  de  la  médecine  et  des  mé¬ 
decins)  gagneraient  aussi  à  ce  que  des  rapports 
directs  fussent  établis  entre  les  praticiens  et  les 
chefs  des  services  hospitaliers. 

Il  arrive  journellement  que  des  indigents  ou 
des  économiquement  faibles  je  veux  dire  des 
malades  qui  n’ont  pas  le  moyen  d’honorer  un 
professeur  ou  un  spécialiste)  bénéficieraient  d’un 
examen  spécial  —  diagnostic  mal  assuré,  cas 
rare  ,etc...  Encore  faut-il  que  le  «patron  »  daigne 
répondre  au  praticien  qui  l’a  interrogé. 

Rien  ne  me  semble  s’opposer  à  ce  que  tous  les 
praticiens  français  en  usent  avec  les  médecins 
consultants  comme  certains  médecins,  attachés 
à  certaines  compagnies,  en  usent  avec  les  consul¬ 
tants  agréés  par  ces  compagnies.  De  simples 
fiches  in-16  portent  au  recto  le  nom  du  malade, 
son  âge,  son  observation  résumée  et  in  fine  la 
question  à  laquelle  le  praticien  demande  que  l’on 
réponde.  Le  consultant  rédige  cette  réponse  en 
quelques  mots, l’inscrit  au  verso  et  la  lait  trans¬ 
mettre  à  son  confrère. 

Chacun  y  gagnerait  et  les  malades  seraient 
mieux  soignés. 

D'  A.  Mignon  (Virollay). 
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ACCIDENTS  DIT  TRAVAIL 


LA  COMMISSION  D'ARBITRAGE  ET  LES  PANSEMENTS 
SYSTEMATIQUEMENT  QUOTIDIENS 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


Il  est  des  questions  qu’il  ne  faut  pas  hésiter 
à  aborder  de  front,  si  «  gênantes  »  qu’elles  puis¬ 
sent  paraître  au  premier  abord.  Ayant  l’hon¬ 
neur  d’être  le  Président-médecin,  depuis  sa 
création  en  1929,  de  la  Commission  d’arbitrage 
entre  assureurs  et  médecins  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  je  crois  donc  devoir  m’entre¬ 
tenir  —  en  toute  franchise  avec  nos  amis  du 
Concours  —  de  cette  question,  épineuse  entre 
toutes  pour  des  arbitres  impartiaux,  de  la  fré¬ 
quence  plus  ou  moins  grande  des  pansements 
et,  en  particulier,  à  propos  de  certains  confrè¬ 
res  (peu  nombreux  sans  doute  mais  existant 
pourtant)  qui,  systématiquement,  quand  il  s’agit 
d’accidentés  du  travail,  font  des  pansements 
quotidiens. 

Disons-le  ici  nettement,  cette  question  «  d’abus 
de  pansements  »  est  celle  qui  se  rencontre  le 
plus  souvent  parmi  les  litiges  entre  médecins 
et  assureurs.  Or,  il  y  a  là,  pour  les  arbitres,  une 
affaire  de  conscience  qui  se  présente  avec  acuité  : 
Y  a-tûl  en  tel  cas  abus  ou  non  de  pansements  ? 
Evidemment,  la  première  chose  à  faire  est  de 
demander  au  médecin  des  explications  techni¬ 
ques  sur  la  ou  les  blessures,  afin  de  compléter  lé 
certificat  d’origine  presque  toujours  insuffisant 
en  l’espèce  puisque,  remontant  au  début  de 
l’accident,  il  ne  peut  justifier,  à  l’avance,  la 
nécessité  d’un  pansement  renouvelé  chaque 
jour. 

Malheureusement,  il  arrive  trop  souvent  que 
le  confrère  interrogé  ne  cherche  nullement  à 
justifier  ses  pansements  quotidiens  et,  quand  il 
ne  s’emballe  pas  en  des  propos  acides,  se  con¬ 
tente  de  dire  qu’il  a  soigné  son  blessé  à  sa  manière 
et  que  personne  n’a  rien  à  y  voir. . .  Erreur, 
confrère  1  Lorsqu’il  y  a  un  tiers-payant,  celui-ci 
a  biên  le  droit  pourtant  de  savoir  ce  qui  se  passe. 
Ce  droit  lui  est  d’ailleurs  reconnu  par  la  loi  elle- 
même  sur  les  accidents  du  travail  qui  déclare 
(en  son  art.  5,  alinéa  6)  que  le  patron  ourson 
assureur  substitué  «  pourra  désigner  au  juge  de 
paix  un  ou  plusieurs  médecins  chargés  de  le 
renseigner.  .  .  »  Et,  dans  ce  but,  «  le  juge  de  paix 
donnera  au  dit  médecin  accès  hebdomadaire 
auprès  de  la  victime. . .  »  Donc,  le  tiers-payant 
a  le  droit  de  se  renseigner  au  cours  du  traite¬ 


ment.  S’il  ne  l’a  pas  fait  —  à  tort  sans  doute, 
mais  alors  il  avait  fait  confiance  au  médecin 
traitant  —  il  apparaît,  a  fortiori,  que  les  arbi¬ 
tres  ont  un  droit  égal  de  «  se  renseigner  »  auprès 
du  médecin  traitant,  en  cas  de  litige  à  régler 
entre  celui-ci  et  le  tiers-payant  sur  ce  qui  s’est 
passé  au  cours  du  traitement. 

D’autant  plus  qu’il  est  des  cas  où  «  l’abus  » 
de  pansements  est  plutôt  indéniable.  Des  pan¬ 
sements  quotidiens  sont  explicables  les  premiers 
jours  mais  non  pas  (sauf  cas  assez  rares)  durant 
des  semaines  et  des  semaines. . .  Qu’il  me  soit 
permis  de  prendre  deux  exemples  récènts  tirés  ' 
de  notre  dernière  séance  'de  la  Commission 
d’arbitrage,  le  3  mai  1941.  .  - 

Le  premier  concernait  un  cas  plutôt  léger  :  il 
s’agissait  d’une  plaie  de  l’auriculaire  qui  avait 
entraîné  une  incapacité  de  19  fours  pendant 
lesquels  le  médecin,  traitant  demandait  sur  sa 
note  le  paiement  de  18,  pansements.  La  Compa¬ 
gnie  d’assurance  s’étonnait,  dans  une  lettre 
adressée  au  médecin  de  tant  de  pansements 
(note  de  382  francs)  et,  sur  l’avis  de  son  conseil¬ 
ler  médical,  offrait  de  payer  239  francs.  Comme 
«  explication  technique  »,  lé  confrère  se  borna, 
à  répondi’e  :  «  C’est  là  uneplaisanterie  que  je 
trouve  déplacée ...  » 

Le  deuxième  exemple  concernait  un  accident 
relativement  sérieqx  :  amputation  traumatique 
de  l’auriculaire  et  section  des  fléchisseurs  de 
l’annulaire  au  niveau  du  pli  digitopalmaire.  Des 
pansements  quotidiens  s’expliquaient  fort  bien, 
au  début,  surtout  avec  ces  «  explications  techni¬ 
ques»  :  «la  suture  des  fléchisseurs  n’a  pas  tenu, 
la  plaie  a  suppuré  et  il  a  fallu  amputer  cet  annu¬ 
laire  au  bout  de  quelque  temps  ».  Parlait  I . . . 
Mais,  tout  de  même,  la  note  d’honoraires  pré¬ 
sentait  84  pansements  en  83  fours.  Si  le  blessé 
avait,  chaque  fois,  tiré  de  sa  poche  le  prix  de  la 
consultation,  aurait-il  fait  ce  geste  84  fois  en 
83  jnurs,  ?  Je  laisse  à  tout  praticien  le  soin  de 
répondre. 

Il  est  hors  de  doute,  à  mes  yeux,  que  ce  sont 
là  des  suites  de  la  médecine  avec  tiers-payant. 
Il  ne  faut  pas  demander  aux  gens  d’être  des 
anges,  surtout  en  ces  temps  de  vie  difficile.  C’est 
pourquoi  nous  avons  toujours  préconisé  — 
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quand  faire  se  peut  —  le  paiement  direct  du 
médecin  par  le  malade.  Et  comme  cela  ne  se 
peut  toujours,  ainsi  qu’en  matière  d’accident 
du  travail  principalement,  il  y  a  au  moins  trente 
ans  que  j’ai  demandé  que  soit  publié  partout 
un  aphorisme  de  ce  genre,  qui,  trop  souvent 
pourrait  servir  d’attendu,  en  cas  de  jugement  : 

«  Lss  soin?  donnés  à  un  malade  ou  à  un  blessé,  en 
cas  de  tiers-payant,  doivent  être  rigoureusement  les 
ihimes  — ■  ni  moins,  ni  plus  —  que  si  ce  blessé  payait 
lui-même  les  frais  du  traitement  ». 


La  Commission  d’arbitrage  existe  depuis  le 
25  mai  1929  ;  elle  fut  instituée  à  la  suite  d’une 
convention  entre  la  Confédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux  et  la  réunion  des  Assureurs.  Cette 
Convention  en  conséquence  du  «  changement  de 
Direction  »,  si  je  puis  dire,  qui  eut  lieu  cette 
année,  fut  renouvelée  le  1®’^  février  1941  entre 
la  même  réunion  des  Assureurs  et  le  Conseil 
national  de  l’Ordre  des  médecins. 

Elle  est  composée  de  cinq  membres  :  deux 
délégués  du  Coyps  médical,  deux  délégués  des 
Assureurs  et  d’unPrésident.  Celui-ci  esttantôt  un 
Président-assureur,  tantôt  unPrésident-médecin. 
On  forme  deux  lots  des  litiges  à  arbitrer  et  chaque 
Président  siège  durant  la  moitié  d’une  séance, 
dirigeant  les  débats  concernant  la  moitié  des  liti¬ 
ges,  laquelle  lui  fut  donnée  à  examiner  aupara¬ 
vant  dans  une  première  étude  des  dossiers  qui. 
lui  furent  transmis  par  les  soins  du  secrétariat. 

C’est  la  Commission  de  première  instance, 
avec  possibilité  d’appel  devant  la  Commission 
supérieure,  mais  à  la  condition  que  le  jugement 
d’arbitrage  n’ait  pas  été  rendu  à  l’unanimité. 
Ceci  pour  éviter  le  maquis  de  la  procédure  pour 
les  cas  nonrdouteux. . .  c’est-à-dire  ceux  où  les 
délégués  des  assureurs  et  ceux  des  médecins  se 
sont  mis  d’accord. 

Or,  depuis  plus  de  douze  années  que  fonc¬ 
tionne  la  Commission  d’arbitrage  et  alors  que 
bientôt  un  millier  de  litiges  aura  défilé  devant 
elle,  pas  une  seule  fois  l’unanimité  n’a  pu  être 
obtenue  et,  par  suite,  la  Commission  supérieure 
n’a  jamais  eu  à  fonctionner.  Il  est  vrai  que  si 


les  délégués  médicaux  sont  évidemment  des 
médecins,  il  en  est  de  même  des  délégués  assu¬ 
reurs.  Ainsi  les  débats  sont  localisés  entre  méde^ 
cins  et  il  est  toujours  facile  de  s’entendre  quand, 
de  part  et  d’autre,  on  agit  avec  la  même  objec¬ 
tivité  devant  les  faits  et  en  toute  impartialité 
Notons  enfin  que  ces  deux  Commissions  d’ar¬ 
bitrage,  créées  tout  d’abord  par  un  accord 
amiable  entre  deux  parties  sont  devenues,  à  la 
suite,  quasi  officielles,  puisque,  dans  l’Arrêté 
ministériel  du  5  mai  1939  qui  régit  actuellement 
la  matière  (c’est  ce  que  nous  appelons  le  tarif  des 
accidents  du  travail)  il  est  dit  à  l’art.  38  :  «  En 
vue  de  prévenir  et  de  régler  amiablement  les 
différends  relatifs  à  l’application  du  présent 
tarif,  les  parties  intéressées  pourront  les  déférer 
aux  Commissions  d’arbitrage.  » 

Mais  j’ai  relaté  toutes  ces  réflexions,  en  son¬ 
geant  aux  «  pansements  systématiquement  quo¬ 
tidiens  »  en  matière  d’accidents  du  travail.  Je 
voudrais  conclure. 

Il  me  faut  d’abord  constater  la  jurisprudence 
de  la  Commission  à  ce  sujet.  Il  est  plutôt  rare, 
sauf  cas  particuliers,  que  soient  approuvés  et 
acceptés  les  pansements  quotidiens  prolongés, 
surtout  quand  on  peut  se  rendre  compte  que 
c’est  là  une  «  habitude  »  chez  certains  praticiens 
—  et,  en  particulier  dans  certaines  cliniques 
d’accidents  du  travail  où  le  médecin  signataire 
de  la  note  d’honoraires  n’a  pris,  trop  souvent, 
qu’une  part  fort  petite  —  et  parfois  nulle  —  aux 
soins  qui  ont  été  donnés  au  blessé. 

11  ressort  de  ces  constatations  que  je  crois 
devoir  recommander  à  nos  confrères  : 

1“  De  ne  faire  de  pansements  quotidiens  que 
lorsque  ceux-ci  sont  techniquement  nécessaires, 
sans  se  laisser  aller  à  un  »  luxe  »  de  pansements 
répétés  non  indiqués  par  la  lésion  même,  et  qui 
parfois  retardent  plutôt  la  cicatrisation. 

2°  Si,  par  contre,  en  toute  conscience,  des 
pansements  répétés  apparaissent  nécessaires,  ne 
pas  hésiter  à  les  pratiquer,  évidemment,  mais 
en  prévenir  le  tiers-payant  au  cours  du  traite¬ 
ment  ou,  tout  au  moins,  lors  de  l’envoi  de  la 
note  d’honoraires,  donner  minutieusement  tou¬ 
tes  explications  techniques  justifiant  une  fré¬ 
quence  inusitée  de  pansements. 

>  D'^  Fernand  Decourt. 
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LIGUE  DÊ  DiFENSÉi  PROFESSIONNELLE 
Le  «  sôü  Médical  » 

RdppofI  du  SêCfétârîat  gérièral  paui-  l'aHhle  l940 


Mes  chers  Confrères  ^ 

Secrétaire  général  adjoint,  je  H’avais  eu  roc- 
casion  Jûsqn’iei  que  de  vous  exposèt  chaque 
année,  dans  quelques  numéros  spéciaux  du 
Concours  médical,  certains  -  points  particuliers, 
qui  intéressaient  le  fonctionnement  de  votre 
Association.  Aujourd’hui,  je  dois  vous  faire  UU 
compte  rendu,  qui  s’étend  à  toute  l’année  1940, 
en  raison  de  la  disparition  de  notre  très  regretté 
Secrétaire  général  et  ami. 

C’est  une  très  grande  perte,  que  nous  avons 
éprouvée  en  la  personne  si  vivante,  si  active 
de  Paul  Boudin,  enlevé  à  notre  amitié  après  une 
longue  et  douloureuse  maladie.  Docteur  en  mé¬ 
decine  et  docteur  en  droit,  il  savait,  en  effet,  de 
quelle  manière  efficace  prendre  en  main  la 
défense  de  ses  confrères,  et  leur  parler  à  la  fois 
en  médecin  et  en  homme  de  loi.  Durant  trente 
années,  il  fut  Secrétaire  général  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  et  assista  ses  adhérents  dans  de  très  nom¬ 
breux  conflits  ;  toujours,  il  étudiait  les  causes 
avec  un  soin  particulier  et,  grâce  au  bon  sens, 
à  la  perspicacité  remarquable,  dont  il  était 
doué,  il  savait  trouver  l’argument  propre  à  en^ 
traîner  la  conviction  des  parties.  Mais,  en  dehors 
de  tout  litige,  son  expérience  de  la  clientèle  médi¬ 
cale  lui  permettait  aussi  de  prodiguer  les  meil¬ 
leurs  conseils  aux  confrères,  pour  les  aider  à 
résoudreles  difficultés  delà  pratique  quotidienne. 
Toujours  sur  la  brèche,  ne  redoutant  aucune 
fatigue,  il  ne  manquait  pas  non  plus  de  s’inté¬ 
resser  aux  problèmes  généraux,  que  soulève 
l’exercice  de  la  médecine  :  là  encore,  c’était  un 
conseiller  utile,  respectueux  de  la  tradition  et  de 
la  probité  professionnelles. 

Paul  Boudin  a  le  premier  compris  l’intérêt 
d’une  association  des  connaissances  médicales 
et  juridiques  pour  la  défense  de  notre  profes¬ 
sion. 


Pour  le  «  Sou  médical  »  l’andée  1940  compte 
encore  comme  période  de  guerre,  période  effec¬ 
tive  au  cours  des  premiers  mois,  période  de  re¬ 
dressement  à  partir  de  la  fin  du  mois  d’août 
1940.  Ges  deux  aspects  différents  de  la  situation 
expliquent  les  mouvements  généraux,  fournis 
par  nos  relevés  de  statistique. 

Certains  de  nos  adhérents  avaient  été  mobili¬ 


sés,  et,  par  Cela  mèmè,  ils  avaient  cru  devoir 
aussitôt  s’écarter  temporairement  de  nos  rangs, 
si  bien  qûe  le  nombre  de  flos  sociétaires  n’éthit 
plus  de  8.400,  comme  au  31  décembre  1038.  Us 
estimaient  que-,  médecins  aux  antiéCs,  ils  n’eh- 
couraiertt  plus  aucUné  responsabilité,  Celle  de 
l’Etat  s’étânt.  substituée  à  la  leur  propre,  d’,qù 
inutilité  de  payer  une  cotisation  au  «  Sou  médi¬ 
cal  ».  C’était  là  une  hypothèse,  que  beaucoup 
d’entr’eux  n’ont  pas  tardé  à  reconnaître  faussé  : 
des  erreurs  professionnelles  pourraient,  en  effet, 
leur  être  reprochées  lors  de  soins  donnés  au  cours 
d’une  permission  de  détente,  ou  prodigués  aux 
civils  par  lès  mObiUs.és  sur  place.  Il  eh  seràlt  de 
même  pour  les  confrères,  qui,  cédant  aux  solli¬ 
citations  de  malades  n’appartenant  pas  à  l’Ar¬ 
mée,  feraient  quelque  peu  de  clientèle,  même 
absolument  gratuite  ;  leur  responsabilité  person¬ 
nelle  ne  manquerait  pas  d’ètre  recherchée  au 
cas  d’accident  d’anesthésie,  de  réduction  incom¬ 
plète  des  fractures,  de  luxation  méconnue,  de 
dermite  radiologique,  etc.,  etc...  Par  contre, 
l’Etat  ne  pourrait  prendre  la  chargé  de  la  faute 
professionnelle,  due  à  l’imprudence  d’un  dé  ses 
agents,  qu’autantque  Cette  faute  supposée,  ou 
réelle,  aurait  été  commise  dans  l’exercice  même 
de  ses  fonctions  ;  la  responsabilité  pécuniaire  de 
l’Etat  ne  serait  engagée  qu’autant  que  leS  soins 
auraient  été  donnés  dans  une  formation  milu 
taire  et  à  un  malade  appartenant  à  l’armée.  Les 
faits  ont  entièrement  prouvé  l’exactitude  de 
ces  données. 

Aussi  n’avons-nous  pas  manqué  de  voir  beau¬ 
coup  de  confrères  revenir  sur  leur  décision  pre¬ 
mière.  Ensuite,  depuis  le  mois  de  septembre  en 
particulier,  beaucoup  de  confrères  démobilisés 
ont  pu  reprendre  leur  clientèle,  et  revenir  tout 
naturellement  au  «  Sou  médical  ».  Il  est  à  noter 
que,  cependant,  certains  n’ont  pu  le  faire  en  rai¬ 
son  de  leur  état  de  captivité  (près  de  4.000  méde¬ 
cins  étant  encore  prisonniers  au  début  de  1941). 
Néanmoins,  nous  nous  rapprochons  de  plus  en 
plus  de  notre  effectif  ancien  ;  faut-il  noter,  par 
exemple,  que  depuislel®*'  janvier  1941  nous  avons 
reçu  225  adhésions  nouvelles-.  :  . 

Quant  à  l’activité  détaillée  de  notre  Asso¬ 
ciation,  elle  s’est  un  peu  modifléè  temporalrè- 
ment  par  suite  des  circonstances  de  guerre.  C’est 
ainsi  que,  privés'  de  communications  directes 
avec  nos  adhérents  de  la  zone  non  occupée,  nous 
n’avohs  pas  hésité  à  ouvrir  un  bureau  à  Vais- 
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les-Bains,  où  nos  sociétaires  peuvent  adresser 
leurs  demandes  de  renseignements,  recevoir  les 
conseils  juridiques,  dans  les  mêmes  conditions 
qu’à  Paris. 

C’est  à  M.  Paul  Ribeyre,  qu’incombe  cette 
lourde  tâche,  et  c’est  grâce  à  sa  compétence,  à 
son  esprit  méthodique  et  aussi  à  sa  puissance 
de  travail,  qu’il  nous  est  possible  de  donner 
toutes  satisfactions  à  nos  confrères  ;  nous  som¬ 
mes  heureux  de  lui  adresser  officiellement  nos 
plus  vifs  remerciements. 

D’une  manière  générale,  les  litiges  d’honorai¬ 
res,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  les  questions 
d’exercice  illégal,  et  beaucoup  d’autres  chapi¬ 
tres  habituels  ont  été  très  largement  dépassés, 
tout  d’abord  par  les  demandes  en  réduction  de 


patentes  en  raison  de  mobilisation,  puis,  par  les 
questions  de  loyers  pour  la  même  cause.  Enfin, 
nous  avons  assuré  avec  succès  la  défense  des 
confrères,  qui  à  leur  retour  avaient  été  démis  de 
fonctions  administratives  d’une  manière  illégale. 

La  reconnaissance  de  nos  adhérents  pour 
services  rendus  a  continué  à  se  manifester, 
notamment  par  des  dons  en  espèce  pour  la 
somme  de  3.060  francs. 

Vous  pourrez  vous  rendre  compte  de  l’état 
très  satisfaisant  de  notre  budget  et  de  nos  res¬ 
sources,  enlisant  le  rapport  de  notre  Trésorier. 

En  résumé,  la  situation  du  «  Sou  médical  »  est 
entièrement  satisfaisante,  malgré  les  difficultés 
du  moment  ;  son  recrutement  est  toujours  en  pro¬ 
gression. 

D' G.  Fischer. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Rapport  du  Trésorier 


Actif  : 

Disponibilités  : 
Société  générale 

Paris  A.  I . 

Chèques  postaux.  . 
Sté  Fse.  de  Reports 
et  Dépôts . 

Divers  ; 

Coupons  à  recevoir 

Gérance . 

Matériel  à  amortir. 


127.919,79 

9.396,35 

10.392,81 


Portefeuille  .  . 
Immeuble  .  .  . 
Sou  Médical .  . 


147.708,95 
11.863,745  ,67 
1.147.500  ,40 
16.686  ,10 


13.782.623 ,40 


Passif  : 

Sections  malaejie-accidents  .  .  . 

Section  retraites . 

.Section  pensions  aux  veuves.  . 

Caisse  auxiliaire  .  . . 

Indemnités  e;n  attente . 

Cotisations  i941 . 

Divers  : 

Réserve  de  garan- 


2.583.587,15 
6,892.753  ,40 
421.383  ,43 
63.115,28 
23.011  ,85 
10)  .414, 


Droits  de  garde  Sté 

générale . 

Dr.  LancretArdres 
Excédent . . 


II.  —  Comptes  d  assurances  (^) 
Section  maladie-accidents  : 


Cette  section  avait 
à  son  actif  au  31 
décembre  1939  . 
Cotisations  encais¬ 
sées  . 

Part  de  revenu  . .  . 


A  déduire  : 
Indemnités  versées 


2.370.489  ,48 


230.470  ,20 
109.563,72 
340.033  ,92 

126.936  ,25 


Solde  créditeur  au  31  décembre  1940  2.583.587  ,15 

Section  retraites  : 

Actif  au  31  décembre  1939 .  6.551.125,20 

Cotisations  encais¬ 
sées .  286.729,85 

Part  de  revenu  ..  .  292.305,15 


A  déduire  : 
Retraites  versées.  . 


579.035, 


1  31  décembre 


6.892.753  ,40 


(1)  Voir  en  terminant  le  résumé  du  compte  d’as 
suraneesi 
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Section  pensions  aux  veuves  ; 

Actif  au  31  décembre  1939 . . 

Cotisations  encais¬ 


sées .  26.280,40 

Part  de  revenu  .  .  .  17.869  ,75 

44.150,15 

A  déduire  : 

Pensiong  versées. .  7-500, 


Solde  pr-éfliteur  31  âpcembre 

1940  . . . 


36.650  ,15 


431.383  ,43 


ni.  —  Réserve  générale 


La  réserve  générale  au  31  décembre 

1939  s’élevait  à..., .  2,137.809,31 

Par  suite  de  la  hausse  des  cours,  la 
plus  value  du  portefeuille  au  81 
déeemhre  1940,  s’élève  è  599,177 
francs  03,  Il  y  a  donc  lieu  decqn- 
trepasgerla  provision  pour  inqing 
value  de  230.335  fr.  06  et  d’en 


créditer  la  réserve  générale .  230.335  ,06 

Transfert  du  solde  de  la  gestion .  , . .  70.688  ,61 

2.438.832,98 

D’autre  part  ü  y  a  lien  d’en 
déduire  ; 

Part  des  frais  pour  achat  de  l’im¬ 
meuble  .  240.235,56 

La  réserve  générale  ressort  donc  à  .  2.198. 597  ,_42 


IV.  —  Réserve  de  garantie 


Elle  était  an  31  déeemhre  1939  de, ,  1.332..  803 ,37 

Il  y  a  lieu  dp  la  créditer  de  sa  part 

do  revenu,  soit  de .  59 . 024  ,1  0 

Elle  passe  ainsi  à . , .  1 . 391 . 827  ,97 


y,  —  Caisse  auxiliaire 

Solde  créditeur  au  31  décembre 

1939  .  65.206,80 

Recettes  ; 

Dons  et  amendes.  .  233,73 

Part  de  revenus ..  .  2.674,75 

■  2.908,48 

■68.il5“à8 


Dépenses . . .  5.000  , 

Excédent .  63.115  ,28 

VI.  — :  Compte  de  gestion 

1°  Recettes.; 

Cotisations  de  gestion 53 . 659  ,35 
Droits  d’entrée  800, 

Intérêts  de  la  réserve  générale.  .  .  , .  77.717  ,30 

'Ï3'2."176~;65 

2»  Dépenses  ; 

Traitements  et  Inde  rnnités . .  44.026,15 

Fournitures,  imprimés,  matériel.  .  .  1.661  ,29 

Frais  de  banque .  3.882,70 

Propagande . .  1 . 584  ,85 

Frais  de  recouvrements,  d’avis  et 

rappels  . . . . .  . .  . .  3, 318  ,75 

Déniénageroent  et  séjour  à  Vais  ...  7  014, 30 


61.488,04 

En  résumé  : 

Recettes,..,.....  132.176,65 

Dépenses  61.488  ,04 

Enoédent  . , . .  70.688  ,61 


Ce  solde  a  été  porté  an  prédit  de  la  Résprve  générale, 


VII.  —  Distribution  des  revenus 


Mobiliers . 531 , 911 ,57  Section  Maladte^aecidents , . . . 

immohiiiers , . . . . .  27 . 243 ,20  Section  Retraites 

Section  Pensions  veuves  ; . 

Caisse  auxiliaire .  . 

Réserve  de  garantie.  . . . , . 

_  Réserve  générale  ,  ,  . . 

559,154.77 


VII.  -T-  Ré^Hipé  d»  compte  d’assuranoes 

Recettes  ! 


Résumé  !  Gotisationa  Revenu 

Comhinaispn  maladie-acpidents  . .  230.470  ,20  109.563  ,72 

Combinaison  retraites, ,,,,,, . . . ,  986,729 ,85  292. 305  ,15 

Combinaison  pensions . , . . , , ,  26.280  ,40  17.  869  ,75 

5-43 . 480  ,45'  419,738  ,62 

Dépenses  ;  ‘ 

Combinaison  maladie-açcidents, .  126,936  ,25 

Combinaison  retraites .  237,406  ,80 

Combinaison  pensions . 7.5OO  , 

371  .'8~43  .05' 


109.563  ,72 
292,305,15 
17.869  ,75 
2.674  ,75 
59.024  ,10 
77.717,30 
559.154,7? 


Total 

340,093,02 

579,035, 

44.150  ,15 

963.21O7 


Le  Trésorier  :  D'  Q.  Fischbu. 
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ESSAIS  PSYCHOLOGIQUES 

LE  CAPITAL  HUMAIN 

Par  le  Docteur  Marcel  Viard 


La  valeur  d’un  homme  n’est  pas  seulement 
révélée  par  sa  force  muscuJaire  et  par  ses  aptitu¬ 
des  professionnelles,  mais  aussi,  et  surtout,  par 
sa  force  morale.  Les,  premières  relèvent  de  l’édu¬ 
cation  donnée  par  autrui,  la  dernière  de  l’éduca¬ 
tion  qu’on  se  donne  à  soi-même. 

La  force  morale  ne  peut  s’évaluer  qu’appro- 
ximativement,  mais  elle  se  reconnaît  à  coup  sûr, 
grâce  à  certains  procédés  psychologiques  que  nos 
devanciers  ont  découverts  empiriquement  au 
cours  de  leurs  recherches,  grâce  aussi  à  une  tech¬ 
nique  que  nous  avons  exposée,  ici  même,  l’année 
dernière,  et  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir 
pour  en  préciser  les  applications. 

Un  individu  doué  d’une  grande  force  morale 
sè  reconnaît  à  son  calme  souverain  (1),  à  ses 
gestes  mesurés,  à  son  langage  ferme,  énergique, 
qui  exprime,  avec  l’accent  de  la  sincérité,  des 
idées  claires  et  des  sentiments  profonds.  En 
dehors  de  toute  action,  son  habitude  de  la 
détente  donne  de  lui  une  impression  de  force  au 
repos.  Dans  l’action,  cette  force  se  dégage,  puis¬ 
sante,  irrésistible,  guidée  par  un  jugement  sûr 
et  par  des  sentiments  élevés.  C’est  une  vie  inté¬ 
rieure  intense,  d’une  rare  qualité,  qui  s’extério¬ 
rise  et  s’irradie  vers  d’autres  cerveaux  et  d’autres 
cœurs  pour  devenir  féconde. 

De  telles  personnalités  attirent  à  coup  sûr  tous 
ceux  qui  aiment  la  beauté  morale  pour  peu  qu’ils 
sachent  abandonner  quelques  préférences  d’ordre 
secondaire  qnandil  S’agit  du  bien  général. 

On  peut  objecter  que  ces  gestes  et  attitudes 
peuvent  être  simulés,  qu’un  être  humain  peut 
toujours  paraître  ce  qu’il  n’est  pas  en  réalité. 
Oui,  et  c’est  pourquoi  ces  marques  extérieures 
ne  sont  à  nos  yeux  que  des  signes  de  présomption 
si  des  actes  antérieurs  ne  viennent  pas  les  confir¬ 
mer,  Enfin,  la  psychologie  clinique  objective 
viendra,  en  dernier  ressort,  nous  apporter  les 
preuves  dont  nous  avons  besoin,  surtout  s’il 
s’agit  de  sujetsjéunes  qui  n’ont  pas  encore  eu  le 
temps  de  manifester  leurs  talents,  leurs  compé¬ 
tences,  leur  désir  de  servir. 

Quelles  sont  donc  les  conditions  psycho-phy¬ 
siologiques  nécessaires  pour  que  cette  force 
morale,  si  nécessaire  à  l’heure  actuelle,  puisse  se 
développer  à  coup  sûr  ? 

La  question  des  immunités  morales. 

Il  existe  une  alimentation  spirituelle  comme 


(1)  Lî  calin2  n’est  pas  l’immobilité  absolue,  l’iner¬ 
tie,  l’inaction  ;  c’est  l’harmonie  dans  les  mouve¬ 
ments,  dans  les  pensées  et  dans  les  sentiments. 


il  existe  une  alimentation  corporelle.  Lorsque 
nous  mangeons  des  mets  trop  faisandés  ou  infec¬ 
tés,  notre  organisme  s’intoxique  ou  s’infecte... . 

Notre  être  moral  est  calqué  sur  notre  être  phy¬ 
sique  à  tel  point  qu’il  éprouve  des  inconvénients 
analogues  lorsque  sa  nourriture,  c’est-à-dire  ses 
pensées  et  ses  sentiments  sont  de  mauvaise  qua¬ 
lité.  Il  s’intoxique  ou  m’infecte.  Il  s’ensuit  des 
réactions,  des  malaises,  et  même  des  maladies 
morales  dont  la  gravité  dépend  de  la  virulence 
des  états  d’âme  et  des  prédispositions  du  sujet 
(terrain,  hérédité,  éducation).  Et  ces  états  d’âme 
seront  d’autant  plus  dangereux  pour  le  sujet  que 
ses  immunités  morales  seront  faibles.  Tout 
comme  l’intoxication  physique  lait  d’autant  plus 
de  dégâts  que  la  résistance  organique  est  dimi¬ 
nuée  ou,  si  l’on  veut,  que  les  immunités  natu¬ 
relles  sont  moins  puissantes. 

Et  si  ces  immunités  naturelles  physiques  peu¬ 
vent  être  renforcées  et  développées  grâce  à  une 
alimentation  saine,  à  un  exercice  physique  quo¬ 
tidien  au  grand  air,  à  une  hydrothérapie  bien 
comprise,  les  immunités  morales  peuvent  être 
entretenues  et  développées  grâce  à  des  pensées 
et  à  des  sentiments  de  bonne  qualité,  journelle¬ 
ment  renouvelés,  de  maîtrise  de  soi,  de  réussite, 
de  calme,  de  bonté,  de  sacrifice,  etc.,  et  par  des 
actions  quotidiennes  dans  le  même  sens  ;  par  la 
sublimation  de  toute  émotion  et  de  tout  désir 
capable  d’apporter  le  trouble. 

Ne  jamai  s  oublier  que  le  mal  fait  du  mal  et 
que  le  bien  fait  du  bien,  à  ceux  là  même  qui  les 
utilisent. 

Certes,  la  technique  qui  permet  d’arriver,  dans 
tous  les  cas,  à  un  résultat  heureux,  ne  peut  être 
exposée, mêmebrièvement,dansces  colonnes, car 
elle  varie  avec  chaque  individu.  En  effet,  chacun 
de  nous  a  un  tempérament  différent,  une  cons¬ 
titution  différente,  des  antécédents  différents,  des 
habitudes  différentes,  un  entourage  qui  varie 
aussi  et  qui,  par  son  attitude,  ses  réactions,  favo¬ 
rise  tel  ou  tel  comportement,  bon  ou  mauvais. 


Le  capital  humain,  avec  son  rendement  maxi¬ 
mum,  est  plus  que  jamais  à  l’ordre  du  jour.  Il 
faut  savoir  l’évaluer.  Pour  cela,  il  est  indispensa¬ 
ble  de  connaître  les  moyens  d’apprécier  la  valeur 
de  chaque  unité  et  de  donner  à  celle-ci  la  place 
exacte  qui  lui  convient.  Ces  moyens  sont  actuelle¬ 
ment  connus. 

Chose  curieuse,  les  éducateurs  sont  les  derniers 
à  s’en  préoccuper,  croupissant  délibérément  dans 
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une  routine  surannée.  Nous  donnerons  prochai¬ 
nement  l’explication  psychologique  de  cet  état 
d’esprit. 

Si  nous  rencontrons  une  telle  indifférence  et 
quelquefois  de  l’hostilité  à  l’égard  de  quelques 
réformes  hardies  parmi  ceux-là  mêmes  qui  ont 
la  mission  de  développer  des  intelligences  et  de 
tremper  des  cœurs,  c’est  qu’ils  sont,  en  lait,  des 
ignorants  de  leur  véritable  métier,  et  ils  appor¬ 
tent  une  preuve  de  plus  qu’il  ne  suffit  pas  d’un 
parchemin  pour  être  un  bon  éducateur,  mais 
qu’il  faut  en  avoir  le  tempérament  et  les  aptitu¬ 
des  I 

C’est  assez  dire  aussi  qu’il  ne  suffira  pas  de 
quelques  articles  pour  changer  la  mentalité  de 
nos  contemporains  qui,  actuellement,  souffrent 
et  meurent  de  s’être  moqués  de  certains  pro¬ 
cédés  d’investigation  de  l’âme  humaine  et  d’une 
discipline  personnelle  librement  consentie,  ou 
pour  avoir  cru  qu’il  suffit  de  combattre  ceux  qui 
ne  partagent  pas  leur  petite  marotte  pour  que 
tout  aille  bien. 

L’action  est  nécessaire  ;  une  action  réfléchie, 
puissante,  constructive  (et  non  destructive), 
inlassablement  prolongée. 

De  grands  exemples  d’intelligence  et  de  force , 
morale  sont  actuellement  sous  nos  yeux.  Sachons 
les  voir  et  les  imiter,  sans  parti  pris. 

Le  capital  humain  d’une  Nation,  pour  que 
celle-ci  soit  forte  et  respectée,  doit  se  révéler  dans 
un  dynamisme  dirigé  et  dont  tous  él  éments  minu¬ 
tieusement  préparés  collaboreront  à  l’œuvre 


commune  avec  enthousiasme.  Rien  de  grand  ne 
se  lait  sans  enthousiasme. 

Tous  les  êtres  humains,  soigneusement  sélec¬ 
tionnés  par  tendances,  par  affinités,  seront  diri¬ 
gés  par  des  chefs  judicieusement  choisis  pour 
coordonner  leurs  efforts. 

Ainsi,  après  avoir  décelé  toutes  les  bonnes  vo¬ 
lontés,  les  avoir  groupées,  s’être  assuré  de  leur 
total  dévouement,  U  faut  les  entretenir  en  les 
soutenant  et  en  leur  fournissant  des  occasions 
d’être  utiles  et  d’être  heureux. 

Le  salut  viendra  à  la  fois  d’en  haut  et  d’en  bas. 
Des  éléments  excellents,  mais  éparpillés  et  livrés 
à  eux-mêmes,  sont  voués  à  l’impuissance.  Un 
chef  doué  d’un  grand  bon  sens,  calme  et  énergi¬ 
que,  doit  les  rassembler,  tous,  sans  exception. 

Des  millions  de  braves  français  sont  impa¬ 
tients  de  devenir  meilleurs. 

Il  faut  aller  les  chercher,  les  grouper.  Com¬ 
ment  ?  Nous  donnerons  notre  avis  à  ce  sujet 
dans  notre  prochain  article. 

Nous  assistons  à  des  tâtonnements  pénibles 
et  qui  nous  paraîtraient  incompréhensibles  si 
nous  ne  savions  que,  dans  le  bouleversement 
actuel,  rien  ne  doit  s’accomplir  avec  précipita¬ 
tion.  Il  faut  le  temps  de  se  ressaissir,  puis 
d’agir. 

Trop  de  perturbateurs  haineux  entravent 
encore  l’action  féconde.  Ils  constituent  le  plus 
dangereux  virus  social  des  temps  présents. 

Et  puisque  «  l’Union  fait  la  force  »  groupons- 
nous  tous  sur  un  terrain  d’entente  I 
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Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui,  même  pas  d’hier,  que 
les  médecins  se  sont  souciés  de  veiller  sur  l’enfance  et 
de  lui  ménager  de  bonnes  conditions  de  développe¬ 
ment. 

Même  l’eugénique,  cette  science  dont  le  nom 
abscons  fait  disparate  avec  la  simplesse  élémentaire 
de  son  but,  n’était  pas  ignorée  de  nos  ancêtres.  A 
telle  enseigne  qu’en  1584,  Scévole  de  Sainte-Marthe, 
maire  de  Loudun,  rédigeait  une  Pœdotrophie  où  il 
conseillait  aux  femmes  enceintes  de  «  n’être  point 
trop  serrées  dans  leurs  habits,  de  fuir  toutes  les  dan¬ 
ses  et  de  faire  un  bon  choix  des  aliments  ».  En  fait 
d’hygiène  de  la  grossesse,  les  modernes  ont-ils 
inventé  quelque  chose  de  mieux  ? 

Nous  adjurons  les  mères  d’allaiter  leurs  enfants. 
Les  Egyptiens,  Lycurgue,  Aulu-Gelle  et  Ambroise 
Paré  en  avaient  dit  autant. 

Et  le  Maréchal  de  Vieilleville  n’était-il  pas  un 
clinicien  avisé  qui  avait  noté  «  C’est  en  estant  de 
dessus  le  berceau  de  l’enfant  des  ciels,  toiles  et  dais 
dedans  lesquels  il  était  comme  étouffé,  en  lui  ren¬ 


dant  le  jour  et  le  soleil  à  souhait  et  à  toutes  heures, 
avec  une  nourrice  de  l’âge  de  vingt  et  deux  ans,  et 
fort  saine  que  l’on  cognust  en  moins  de  huit  jours 
l’amendement  ». 

L’enfant  ainsi . amendé  devint  notre  bon  roi 

Henri, franc  buveur,  hardisoudard  et  vert  galant. 

Nous  prônons  la  pratique  des  sports  et  avons  été 
en  singeant  les  anciens,  jusqu’à  ressusciter  les  jeux 
olympiques.  Or,  non  seulement  les  anciens  connais¬ 
saient  les  bienfaits  dusport,  mais  ils  savaient  aussi 
les  méfaits  de  l’abus.  Aristote,  Hippocrate,  Galien 
traçaient  leslimites  du  sain  exercice  et  de  l’excès. 

Oui  1  les  modernes  ont  appris  à  dépister  les  tares, 
héréditairesou  acquises  et  ontinventélaprophylaxie. 
Ont-ils,  en  cela,  fait  grand  chose  ?  Peut-être  moins 
qu’ils  ne  rimaginent,capreste,  l’ayant  fait  vivre,  de 
faire  de  l’enfant  un  homme. 

G.  L. 


(1)  Docteur  G.  Barraud. —•  Préface  de  M.  le  Pro* 
fesseur  Marfan.  Vigot,  éditeur,  Paris. 
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Variétés  médico-historiques 


L’iNFIHMlTÈ  ET  LES  MALADIES  DE  TALLEYRAND  AU  COURS  DE  SON  ENFANCE 


Dans  le  remarquable  ouvrage  que  M.  Lacour- 
Gayet  consacre  à  Talleyrand,  prince  de  Bénévent 
ouvrage  très  documenté,  nous  trouvons  des  ren¬ 
seignements  intéressants  sur  la  santé  du  futur 
évêque  d’Autun  au  cours  de  son  enfance. 

Charles-Maurice  de  Talleyrand-Périgord  na¬ 
quit  à  Paris,  4,  rue  Garancière,  le  2  février 
1754.  Il  était  le  second  fils  de  jeunes  parents  (sa 
mère  avait  24  ans  lors  de  sa  naissance  et  son  père 
19  ans).  Son  frère  aîné  mourut  à  l’âge  de  cinq 
ans.  L’année  de  sa  naissance,  il  faillit  mourir  de 
dysenterie  (1).  Cette  dysenterie  était  vraisem¬ 
blablement  la  gostro-entérite  des  nourrissons. 
Son  état  de  santé  détermina  ses  parents  à  le 
mettre  en  pension  chez  une  femme  qui  habitait 
un  faubourg  de  Paris.  A  quatre  ans,  il  y  était 
encore.  «  Un  jour,  cette  femme  le  laissa  tomber 
de  dessus  une  commode  ;  il  se  démit  le  pied  droit. 
Quand  on  s’en  aperçut  l’accident  était  sans 
remède  ;  il  était  boiteux  pour  le  reste  de  ses 
jours  »  (2).  Suivant  le  langage  des  chirurgiens, 
ce  pied-bot,  dévié  en  dedans,  était  du  type  varus 
accidentel.  Puisque  ce  n’était  pas  une  infirmité 
de  naissance,  il  n’y  a  pas  à  tenir  compte  des  rela¬ 
tions  qu’on  dit  exister  entre  certaines  lésions 
cérébrales  et  le  pied-bot  ;  on  avait  prétendu  en 
conclure  que  Talleyrand  présentait  des  lacunes 
mentales. 

Une  longue  canne  fut  dès  lors  nécessaire  pour 
corriger  la  claudication  du  côté  droit  du  corps  : 
elle  ressemblait  à  une  béquille,  dont  Talleyrand 
prit  l’habitude  de  tapoter  sa  mauvaise  jambe 
quand  il  était  assis.  » 

Cette  canne  est  conservée  avec  des  souvenirs 
de  Talleyrand  au  Château  de  Valençay.  On  y 
voit  aussi  les  chaussures  noires  du  Prince  de 
Bénévent.  Le  soulier  du  pied  droit  court,  a  la 
formé  d’une  botte  arrondie.  Il  est  garni  d’une 
aitoature  en  fer,  pourvue  d’une  tige  remontant 
sur  la  face  interne  du  mollet  et  fixée  au-dessous 
du  genou  par  une  jarretière  en  cuir.  Au  Musée 
Carnavalet  est  exposé  un  autre  soulier  de  Talley¬ 
rand.,  consistant  en  un  brodequin  sans  talon  à 
bout  carré,  muni  d’un  contrefort  très  épais  (3). 

Cette  infirmité  eut  une  influence  considérable 
sur  l’avenir  de  Talleyrand.  Pour  lui,  ce  fut  la 


(1)  .l.-N.  Morëaü.  —  Mes  Sotivenirs. 

(2)  Talleyrand.  —  Mémoires. 

(3)  Cabanes.  —  Chronique  médieale,  15  janvier 
1895. 


cause  de  la  sorte  d’antipathie  ou  tout  au  moins 
d’indifférence  à  son  égard  qu’il  attribuait  à  ses 
parents.  Devenu  l’ainé  du  fait  de  la  mort  de  son 
frère,  il  ne  put  se  destiner  à  la  carrière  des  armes, 
comme  c’était  la  tradition  dans  les  familles  de 
vieille  noblesse  ;  il  dut  se  résigner  à  devenir  un 
ecclésiastique,  bien  qu’il  n’eût  pour  cet  état  au¬ 
cune  vocation. 

Après  un  séjour  de  deux  ans  à  Chaïais  chez  sa 
bisaïeule  paternelle,  souffrant  toujours  de  dou¬ 
leurs  de  jambe  causées  par  sa  claudication,  il 
entra  à  l’âge  de  huit  ans  au  Collège  d’Harcourt 
pour  faire  ses  humanités  (1762).  Ce  fut  là  qu’il  fut 
atteint  de  variole. 

«  Au  bout  de  trois  ans  (1765),  relate  M. 
Lacour-Gayet,  il  fut  atteint  de  la  petite  vérole. 
Sa  famille  le  fit  transporter  aussitôt  dans  une 
chaise  à  porteurs,  chez  une  gai'de-maiade  de  la 
rue  Saint-Jacques,  Madame  Leblond,  qui  était 
employée  par  le  médecin  du  Collège,  M.  Lehoc. 
Après  force  transpirations,  potions  très  actives  et 
tout  un  «  régime  incendiaire  »,  il  guérit  et  eut 
la  bonne  fortune  de  n’être  pas  marqué  de  ces 
cicatrices  ineffaçables  qui  devaient  défigurer  un 
Mirabeau,  un  Camille  Desmoulins,  un  Robes¬ 
pierre,  un  Danton  ». 

Là  se  borne  le  passé  pathologique  de  l’enfance 
de  Talleyrand.  Dans  ses  Mémoires,  il  témoigne 
quelque  aigreur  à  ses  parents  de  s’être  désinté¬ 
ressés  de  lui  pendant  sa  maladie  et  sa  convales¬ 
cence  ;  notons  qu’il  avait  deux  frères  en  bas  âge 
et  que  les  parents  étaient  en  droit  de  craindre  la 
contagion.  Peut-être  y  a-t-il  exagération  de  la 
part  de  Talleyrand  qui  ne  pardonnait  pas  à  ses 
parents  de  l’avoir  fait  entrer  malgi'é  lui  au  Sémi¬ 
naire. 

A  15  ans  (1769),  le  jeune  Talleyrand  quitte  le 
collè,gc  d’Harcourt,  ayant  fini  ses  classes.  Il  fut 
un  an  à  Reims  chez  un  oncle  coadjuteur  de 
l’Archevêque,  puis  rentra  au  Séminaire  de  Saint- 
Sulpice.  Ceux  qui  le"  connurent  alors  affirment 
qu’il  était  pâle  et  silencieux  et  boitait  un  peu.  11 
fut  ordonné  sous-diacre  en  l’Eglise  de  Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet,  à  Paris,  le  1®'  avril  1775, 
à  21  ans  et  2  mois  (1).  Depuis  sa  variole,  il  n’avait 
été  atteint  d’aucune  autre  maladie. 

J.  Noir. 


<1)  Il  entrait  ainsi  dans  le  clergé  séculier  ;  il  deval^ 
être  ordonné  prêtre  le  18  décembre  1779,  à  Reims» 
dont  son  oncle  était  devenu  archevêque. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thibon  &  Oie,  Clermont  (Oise) 
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Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins  de  la  Seine 


{Communiqué) 

Pour  venir  en  aide  aux  très  nombreux  médecins 
qui  n’ont  plus  la  possibilité  de  circuler  en  voiture  et 
leur  faciliter  le  service  des  urgences,  le  Conseil  de 
l'Ordre  des  médecins  de  la  Seine  vient  d’organiser 
K  un  service  médical  de  transports  automobiles  ». 

Ce  service,  avant  tout  destiné  aux  médecins,  sera 
dans  la  mesure  des  disponibilités,  également  à  la 
disposition  des  malades  susceptibles  d’être  trans¬ 
portés  assis,  soit  pour  se  rendre  dans  une  clinique 
ou  rentrer  chez  eux,  soit  pour  suivre  chez  un  spécia¬ 
liste  un  traitement  pénible,  comme  un  traitement 
radio  ou  radium-thérapique. 

Son  fonctionnement  se  fera  dans  les  conditions 
suivantes  ; 

Le  centre  d’appel  de  ces  véhicules  automobiles  à 
gazogène  est  situé  8,  rue  de  la  Cavalerie,  au  siège 
de  la  S.  L.  O.  T.  A.  :  deux  lignes  spéciales  téléphoni¬ 
ques  vont  être  installées  et  réservées  aux  appels 
des  seuls  médecins. 

A  l’appel,  une  voiture  se  rend  immédiatement 
au  point  indiqué,  effectue  le  transport  et  le  retour 
s’il  y  a  lieu. 

Aucune  course  ne  peut  être,  pour  le  paiement, 
d’une  durée  inférieure  à  une  heure.  Son  prix  à  acquit¬ 
ter  immédiatement  au  conducteur  est  fixé  comme 
suit  ; 

1“  Pour  les  médecins,  la  première  heure,  50  francs  ; 
par  quart  d’heure  en  sus,  15  francs  ;  tout  quart 
d’heure  commencé  est  dû. 

2“  Pourles  malades,  la  première^ heure, iVO  francs  ; 


par  fraction  de  demi-heure  en  sus,  40  francs  ;  toute 
demi-heure  commencée  étant  due. 

Le  contrôle  sera  assuré  par  les  soins  du  Conseil 
de  l’Ordre.  A  cet  effet  les  médecins  qui  désirent  pou¬ 
voir  faire  appel  à  ces  services  sont  priés  de  demander 
à  la  S.  L.  O.  T.  A.  un  carnet  à  souches  qui  sera  per¬ 
sonnel  et  numéroté.  Le  chauffeur  de  la  voiture  uti¬ 
lisée  par  le  médecin  ou  le  malade  réclamera  une 
feuille  de  ce  carnet. 

Remplie  et  signée  par  le  médecin,  elle  constituera 
un  certificat  de  contrôle.  Tous  les  soirs  les  feuilles 
ainsi  détachées  seront  adressées  pour  vérification  au 
Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  de  la  Seine  qui  sanc¬ 
tionnera  tout  ahus. 

Ce  service  fonctionnera  à  titre  d’essai  à  partir  du 
19  mai  1941  et  de  huit  heures  du  matin  à  vingt  heu¬ 
res  le  soir.  Toutes  les  voitures  doivent  être  rentrées 
à  cette  heure  limite. 

11  s’agit  là  d’une  organisation  qui  n’a  été  envisagée 
que  dans  l’unique  souci  de  satisfaire  les  demandes 
les  plus  impérieuses  inhérentes  à  l’exercice  de  la 
profession  médicale.  Si  elle  permet  de  fournir  ,  du 
travail  à  quelques  conducteurs  de  voitures,  les  con¬ 
ditions  qui  ont  été  consenties  parla  Société  exploi¬ 
tante  ne  lui  permettront  pas  de  faire  de  bénéfice. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  de  la  Seine 
pense  pouvoir  augmenter  l’importance  de  ce  service, 
si  son  fonctionnement  s’avère  insuffisant,  et  insti¬ 
tuer  un  service  de  nuit  dès  le  mois  prochain.  Les 
conditions  de  fonctionnement  de  ce  service  de  nuit 
seront  portées  ultérieurement  à  la  connaissance  des 
médecins. 


à  la  Laisse  de  la  lei^siot^ 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 


8ILYMAR 


CONTENANT  LE  C0MPLEXU8  C 


3  INTÉGRAL  ET  NATUREL  DU  8ILTBV&I  BiARlANUM 


SPÉCmODE  DE  L’HYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  AUX  ETATS  PARASÏMPATHICOTONRjDES 

Action  lonifianie  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilv^s  avant  chacun  des  deux  repas 
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Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins  de  l’Indre 


A  la  réunion  ^es  présidents  des  Conseils  départe¬ 
mentaux  de  l’Ordre  tenue  le  27  avril,  le  Docteur 
Robert,  président  du  Conseil  de  l’Indre,  a  soumis 
la  motion  suivante  : 

#  La  pratique  de  la  dichotomie  formellement  inter¬ 
dite  par  le  Code  de  déontologie,  nè  sera  vraiment 
abolie  des  mœurs  médicales  que  le  jour  où  le  chirur¬ 
gien  et  le  médecin  traitant  adresseront  individuelle¬ 
ment  et  séparément  leurs  notes  d’honoraires  à  leurs 
clients. 

Aucune  entente  opératoire,  clandestine  ou  avouée 
ne  peut  en  effet  être  admise  entre  l’opérateur  et 
l’assistant. 

Seule,  cette  indépendance  totale  peut  éviter,  non 
seulement  toute  tractation  illicRe,  mais  aussi  toute 
apparence  de  collusion  entre  chirurgien  et  médecin,  » 

Le  Docteur  L.  Robert,  président  et  le  Docteur 
J.  Asselin,  secrétaire  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre,  ont  publié  un  opuscule  intitulé  :  Conseils  aux 
jeunes  médecins  (1),  résumé  des  obligations  du  prati¬ 
cien,  où  ils  ont  condensé  tout  ce  que  le  jeune  médecin 
doit  savoir  d’utile  pour  la  pratique  quotidienne  :  les 
conditions  générales  d’exercice  de  la  médecine,  le 
Use,  les  accidents  du  travail,  les  assurances  sociales, 
les  certificats,  les  expertises,  etc. 

(1)  Imprimerie  H.  Gaignault  et  fils,  23,  rue  Victor - 
Hugo,  à  Issoudun  (Indre). 

#  ^  ^ 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’ Administration 
du  13  Mai  1941 

Présents  ;  MM.  O’FollQwell,  Viraont  et  H. 
Mignon,  vice-présidents  ;  Lavalée,  secrétaire 
général  ;  Fischer,  trésorier  ;  J,  Mignon,  trésorier 
adjoint. 

Excusés  :  MM,  M.  Mignon  et  Boelle. 

La  séance  est  ouverte  à  16  heures. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  préi 
cédente  séance. 

Après  adoption  de  ce  procès-verbal,  le  Conseil 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  Secrétaire  général  informe  le  Conseil  que 
depuis  la  dernière  séance  il  a  été  payé  : 

Indemnités  maladies-accidents  et  pensions; 
73.055  fr.  90  dont  42.671  fr.  45  payés  par  l’agence 
de  Vais. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  consta¬ 
tant  qu’aucune  protestation  ne  s'est  élevée  au 
sujet  des  admissions  provisoires  en  date  du 
7  janvier  1941,  le  Conseil  prononce  les  admis¬ 
sions  définitives  suivantes  : 

MM.  Bourdeau  (Vienne),  Boyer  (S.-et-M,), 
Goyau  (Gironde),  Husset  (Yonne),  Penot  (Loiret), 
Lançon  (Seine),  Luneau  (L.-Inf.),  Durin  (Oise), 
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Lafïite  (Vosges),  Lepetitchaud  (G. -du -N.), 
Rinckenbach  (L.-Inf.),  ThébauJt  (IlIe-et-Vi).).' 

Admissions  provisoires 

Sur  la  présentation  et  le  rapport  du  secrétaire 
général,  le  Conseil  prononce  à  titre  provisoire 
les  admissions  suivantes  : 

,MM.  Dupond  (Deux-Sèvres),  Bellière  (Aisne) 
Maréchal  (Isère),  Charpiot  (Côte-d’Or),  Dauby 
(Somme),  Hy  (Maine-et-Loire),  Bayle  (Oise), 
Pinoteau  (Seine),  Mmes  Maréchal  (Isère),  Hy 
(Maine-et-Loire),  Bayard  (Seine). 

Ces  admissions  seront  définitives  au  l®'’  juillet 
1941  si  aucune  protestàtion  n’est  parvenue  à 
cette  date  au  Conseil. 

...Le  Conseil  fixe  ensuite  la  date  de  la  prochaine 
Assemblée  générale  de  la  Mutualité  Familiale 
au  24  juin. 

M.  J.  Mignon  entretient  le  Conseil  de  certains 
pourparlers  en  cours  avec  le  Centre  de  liaison 
des  œuvres  d’entr’aide  médicale.  Une  mise  à 
l’étude  est  décidée  afin  de  pouvoir  soumettre 
au  Centre  de  liaison  des  propositions  fermes. 

M.  J.  Mignon,  trésorier  adjoint,  développe 
ensuite  certaines  propositions  d’ordre  financier 
et  renseigne  le  Conseil  sur  le  rapport  locatif  de 
l’immeuble  de  la  rue  Erlanger. 

.  L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée  à  17  h.  30. 

I  Le  secrétaire  général  :  G.  Lavalée.  | 


Comité  sanitaire  de  la  Région  parisienne 


Séance  du  13  mars  1941 

M.  Daily  donne  lecture  d’une  étude  de  la  Nomen¬ 
clature  internationale  des  causes  de  décès,  et  fait  res¬ 
sortir  l’importance  capitale  des  études  statistiques 
pour  la  connaissance  de  la  mortalité  et  les  progrès 
delà  médecine  préventive. 

D’après  la  dernière  révision  internationale,  les 
causes  de  décès  sont  réparties  en  dix- huit  rubriques, 
comportant  des  divisions  qui  portent  le  nombre  des 
causes  de  décès  à  155  titrés  pour  la  nomenclature 
détaillée,  85  pour  la  nomenclature  intermédiaire, 
et  43  pour  la  nomenclature  abrégée.  Dans  chaque 
nomenclature,  les  mêmes  dix-huit  rubriques  subsis¬ 
tent,  mais  elles  comportent  plus  ou  moins  de  subdi¬ 
visions  selon  les  nomericlàtures. 

M.  Moine  lit  une  étude  sur  la  statistique  au  service 
de  la  Santé  publique. 

Il  fait  observer  qu’une  preuve  de  l’heureuse  évo¬ 
lution  de  la  Santé  publique,  depuis  un  siècle,  nous 
est  fournie  par  les  statistiques  démographiques,  et 
ne  peut  l’être  que  par  elles.  » 

Elles  démontrent  que  la  mortalité  a  décru  de 
46  %  depuis  1800  ;  mais  elles  démontrent  aussi  un; 
effondrement  de  la  natalité  qui  dépasse  l’augmen-^^ 
tation  de  la  vie  humaine,  et  atteint  dans  les  derniè¬ 
res  années  58  %  en  France  tout  au  moins. 

Dans  l’étude  sur  la  natalité  française  que  M.  Moine 
a  présentée  en  avril  1939,  il  l’a  considérée  non  pas 
par  rapport  à  tous  les  âges  de  la  population,  ce  qui 
en  donne  une  idée  très  imparfaite,  mais  par  grour 
pes  d’âges,  ce  qui  exprime  beaucoup  mieux  la  notion 
du  taux  de  remplacement  ;  le  chiffre  des  naissances 


lOGO  —  XLVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23  —  8  —  VI  —  41 


est  rapproché,  pour  les  années  récentes,  du  chiffre 
de  la  population  féminine  en  âge  de  procréation. 
Ainsi  sont  déterminées  la  fertilité  et  la  fécondabilité 
des  ménages.  De  plus,  ces  constatations  ont  été 
groupées  par  département. 

La  nuptialité  a  été  traitée  selon  la  même  techni¬ 
que  :  on  constate  que  la  France  n’est  pas  un  pays  de 
célibataires,  mais  un  pays  de  ménages  sans  enfants 
QU  avec  un  seul  enfant. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  mor¬ 
talité,  il  faut  que  le  statisticien  ait  à  sa  disposition 
des  déclarations  valables  des  causes  de  décès,  ce  qui 
ne  peut  être  réalisé  qu’avec  le  concours  du  Corps 
médical.  Dans  certains  départements^  les  causes  non 
spécifiées  de  mort  atteignent  la  moitié  du  nombre 
total  des  décès  ;  dans  l’ensemble  cette  catégorie 
dépasse  80  %.  Gomment  dans  ces  conditions  mener 
la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  tels  que  le  cancer 
ou  la  tuberculose  ? 

La  mortalité  maternelle  et  la  mortalité  infantile 
ont  décru  d’une  manière  très  satisfaisante  ;  cette 
dernière  est  passée  de  220  pour  1.000  naissances  vi¬ 
vantes  en  1861-1862  à  65  en  1901,  soit  une  diminu¬ 
tion  entre  les  extrêmes  de  70,5  %. 

Dans  l’ensemble,  l’espérance  de  la  vie  à  la  nais¬ 
sance  qui  était  de  38  ans  vers  1830,  est  de  60  ans 
de  nos  jours.  Ce  sont  surtout  les  jeunes  qui  ont  béné¬ 
ficié  de  ce  progrès. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Ordre  des  médecins 

Arrêté  da  18  mai  1941  transférant  les  biens  des  Syn¬ 
dicats  de  médecins  et  des  unions  de  Syndicats  aux 
Conseils  départementaux  de  l’Ordre  des  médecins. 
Article  unique.  —  Les  biens  de  toute  nature, 
actuellement  sous  séquestre,  composant  le  patri¬ 
moine  des  syndicats  départementaux  de  médecins 
dissous  en  exécution  de  la  loi  du  7  octobre  1940,  ainsi 
que  ceux  des  unions  départementales  de  syndicats 
médicaux,  sont  transférés  aux  Conseils  départemen¬ 
taux  de  l’Ordre  des  médecins  dans  le  ressort  des¬ 
quels  étaient  fixés  leurs  sièges  sociaux. 

(J.  O.,  20  mai  1941). 

Exercice  de  l’art  dentaire 

Loi  da  14  janvier  1941  autorisant  les  dentistes  non 
diplômés  d’Alsace  et  de  Lorraine  à  exercer  sur  tout 
le  territoire  français. 

Art.  1«.  —  L’article  1«  (3®  alinéa)  de  la  loi  du 
18  août  1927  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

1  Pourront  également  exercer  sur  tout  le  terri¬ 
toire  français  les  dentistes  non  diplômés  autorisés 
en  vertu  des  dispositions  de  l’arrêté  du  24  septembre 
1919,  à  s’établir  dans  les  départements  du  Bas-Rhin, 
du  Haut-Rhin,  et  de  la  Moselle,  qui  justifieront  avoir 
commencé  leur  apprentissage  avant  le  11  novem¬ 
bre  1918  et  qui  remplissent  les  conditions  de  natio¬ 
nalité  exigées  par  la  loi  du  16  août  1940  «. 

(J.  O.,  20  mai  1941.) 
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Enseignement  de  la  médecine 

Sont  nommés  à  la  classe  exceptionnelle  :  M.  M. 
Lemierre  et  Baudouin,  professeurs  à  la  Faculté  de 
Paris. 

Laboratoires  du  secrétariat  d’Etat 

M.  Polonovski,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  est  nommé  directeur  du  laboratoire 
de  chimie  médicale  do  l’institut  d’hydrologie  et  de 
climatologie,  à  compter  du  mars  1941,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Desgrez. 

Inspection  de  la  santé 

M.  le  Docteur  Nordmant,  inspecteur  adjoint 
départemental  d’hygiène  de  Saône-et-Loire,  est  placé 
dans  la  position  prévue  par  la  loi  du  3  octobre  1940, 
à  compter  du  20  décembre  1940. 

M.  le  Docteur  Hyronimus,  médecin  inspecteur 
de  la  santé  du  Nord,  est  affecté,  en  la  même  qualité, 
dans  le  département  des  Ardennes. 

Mlle  le  Docteur  Harispe  est  nommée  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  santé  de  la  Nièvre. 

M.  le  Docteur  Cuvier,  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  d’Arcachon,  est  nommé  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  santé  des  Landes. 

M.  le  Docteur  Wolff  est  nommé  médecin  inspec¬ 
teur  adjoint  de  la  santé  de  la  Meuse. 

M.  le  Docteur  Villet,  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  santé  de  la  Haute-Garonne,  est  nommé  méde¬ 
cin  inspecteur  de  la  santé  de  la  Creuse,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Docteur  Vuilleinin,  non  installé. 

M.le  Docteur  Leblanc,  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  santé  de  l’Isère,  est  nommé  médecin  inspecteur 


de  la  santé  de  la  Savoie,  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Moncenix,  non  installé. 

M.  le  Docteur  Rufl  est  chargé,  à  titre  temporaire, 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la 
santé  de  la  Creuse. 

M.  le  Docteur  Bray,  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  santé  de  Tarn-et-Garonne,  est  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  compter  du  16  mai 
1941. 

M.  le  Docteur  Lemoyne,  directeur  du  bureau  de 
l’hygiène  de  Brest,  est  reclassé  en  qualité  de  méde¬ 
cin  adjoint  à  la  santé  et  placé  dans  la  B»  classe  de 
son  grade. 

M.  le  Docteur  Violet,  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  Drôme,  est  affecté,  en  la  même  qualité,  dans  le 
département  du  Rhône. 

M.  le  Docteur  Carpentier  est  nommé  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  Haute-Saône  et  chargé  de 
la  circonscription  de  Belfort. 

Mlle  le  Docteur  Seris  est  nommée  médecin  inspec¬ 
teur  adjoint  de  la  santé  de  l’Orne. 

Sanatoriums  publics 

Mlle  le  Docteur  Fournier,  médecin  adjoint  au 
sanatorium  d’Helfaut  (Pas-de-Calais),  est  affectée 
au  sanatorium  de  Franconville  à  Saint-Martin-du- 
Tertre  (Seine-et-Oise),  à  compter  de  la  date  de  son 
entrée  en  fonctions. 

M.  le  Docteur  Martin  (Christophe)  est  chargé,  à 
titre  provisoire,  des  fonctions  de  médecin  chef  de 
service  à  l’asile  privé,  faisant  fonction  d’hôpital 
psychiatrique  public  de  Cayssiols  (Aveyron),  en 
remplacement  de  M.  le  Docteur  Rougean,  appelé 
à  d’autres  fonctions. 

(J.  O.,  20  mai  1941). 
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L’arrêté  du  30  mai  1941  affectant  M.  le  Docteur 
Regis  en  qualité  de  médecin  chef  à  l’hôpital  psychia¬ 
trique  autonome  de  Marseille  est  rapporté. 

M.  le  Docteur  Regis  est  maintenu,  à  titre  provi¬ 
soire,  en  qualité  de  médecin  directeur  de  l’hôpital 
psycMatrique  autonome  d’Aix-en-Provence. 

-M.  le  Docteur  Garriat,  médecin  chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  autonome  d’Aix-en-Pro¬ 
vence,  est  affecté,  sur  sa  demande,  en  la  même  qua¬ 
lité,  à  l’hôpp al  psychiatrique  autonome  de  Marseille, 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Fasson,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  le  Docteur  Frey,  médecin  chef  de  service  à 
l’asile  privé  faisant  fonction  d’hôpital  psychiatri¬ 
que  public  de  Cayssiols  (Aveyron),  est  affecté,  sur  sa 
demande,  en  la  même  qualité,  à  l’hôpital  psychia-: 
trique  autonome  d’Aix-en-Provence,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Docteur  Garriat,  muté  sur  sa  demande. 

L’arrêté  du  24  avril  1941  chargeant  à  titre  tempo¬ 
raire,  M.  le  Docteur  Schouller,  médecin  adjoint  au 
sanatorium  de  la  Meynardie  (Dordogne),  des  fonc¬ 
tions  de  médecin  directeur  du  sanatorium  du  Glureau 
(Haute-Vienne),  est  rapporté. 

M.  le  Docteur  Schouller  est  chargé,  à  titre  tem¬ 
poraire,  des  fonctions  de  médecin  directeur  du  sana¬ 
torium  de  Bsllegarde  à  Ghftteauneuf-la-Forêt  (Haute- 
Vienne). 

(J.  O.,  22  mai  1941). 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Assurances  sociales 

2.653.  —  Délivrance  artificielle 
pour  fausse  couche 

Je  soigne  à  l’heure  actuelle  une  femnie  d'assuré 
social  (assuré  social  de  la  marine). 

Je  l’ai  vue  le  25  avril  1941  à  7  h.  1  /2  du  matin, 
atteinte  de  céphalée  ,  temp.  40“6,  etc..  Enceinte  de 
4  mois  1  12,  elle  m’a  fait  un  avortement'  à  18  heures, 
suivi  d’une  délivrance  artificielle.  Que  dois-je  porter 
sur  la  feuille  ?  Je  la  suis,  la  température  persistant, 
son  état  général  étant  déficient. 

D'  G. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  le  matin  une  visite,  donc 
marquez  V — puis  le  soir,  marquez  P.  G.  6  pour 
«  Délivrance  artificielle  au  cours  des  4,  5  et  6® 
mois  pour  fausse  couche  «.  (Voir  la  nomencla¬ 
ture  nationale  de  pratique  médicale  courante), 
d’après  l’arrêté  du  19  mars  3940  paru  au  Journal 
OyficzeZ  du  24  mars  1940).  Mais  pour  les  P.  G.,  au 
contraire  des  interventions  marquées  en  K.,  il 
n’est  dit  nulle  part  que  l’on  ne  doive  pas  compter 
les  visites  ou  consultations  consécutives  pen¬ 
dant  vingt  jours. 

Dr  F.  Decourt. 


^ACIDIFICATION  EN  DERMATOLOGIE 
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2.153.  —  Les  accouchements  à  l'hôpital 
des  assurées  sociales  assistées 

L’Administration  des  Hospices  paie  à  l’accoucheur 
ou  à  la  sage-femme  100  francs  pour  les  malades 
{rayantes  ;  90  francs  pour  les  assurées  sociales  indi¬ 
gentes. 

Est-ce  logique  ?  D'  G. 

Réponse 

Logique  ou  non,  cela  peut  être,  alors  que  le 
taux  des  honoraires  pour  un  accouchement,  en 
matière  d’assurée  assistée,  à  l’hôpital  public 
dépend  du  Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse, 
mais  alors  qu’il  est  ajouté  (art.  19,  alinéa  1  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  modifié' par  celui 
du  14  juin  1938)  :  «  Ce  tarif  peut  comprendre  des 
prestations  spéciales  pour  le  cas  d’hospitalisa¬ 
tion  »  ;  il  s’en  suit  que  ledit  tarif  comprenant 
forfaitairement  «  la  totalité  des  frais  exposés 
tant  en  ce  qui  concerne  les  frais  d’hospitalisation 
que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  » 
(Circulaire  ministérielle  dir  24  novembre  1938), 
les  honoraires  médicaux  dépendent  de  l’accord 
établi  entre  l’hôpital  et  la  Caisse  intéressée . . . 

Mais  dans  la  même  Circulaire,  il  est  dit  ensuite, 
fl  propos  du  tarif  de  réassurance  :  «  Les  Caisses 
ont  le  droit  de  fixer  un  tarif  de  remboursement 
Inférieur.  Toutefois,  en  raison  de  l’intérêt  qu’il 
convient  d’attacher  à  la  protection  de  la  natalité, 
les  Caisses  devront  adopter,  en  cas  d’accouche¬ 
ment  à  l’hôpital  public,  un  tarif  de  responsabi¬ 
lité  identique  au  Tarit  de  réassurance,  chaque 
fois  que  leur  situation  financière  le  permet  ». 

Enfin,  dans  une  réponse  du  ministre  du  Tra¬ 


vail  sur  ce  sujet  (parue  dans  le  Journal  officiel  du 
12  novembre  1936),  on  lit  ;  «  Le  montant  de  la 
prestation  versée  à  l’hôpital  public  doit  être 
réparti  entre  le  service  d’hospitalisation  et  le 
Corps  médical,  suivant  les  ententes  intervenues 
ou  à  intervenir  entre  l’hôpital  et  le  Corps  médi¬ 
cal  ». 

Conclusions.  ■. —  De  tous  ces  textes,  il  ressort 
évidemment  que  : 

1°  Les  honoraires,  dans  ces  cas,  ne  doivent  pas 
être  trop  infimes  comme  ceux  que  vous  citez. 

2®  Il  appartient  désormais  à  l’Ordre  départe¬ 
mental  des  médecins,  dans  chaque  région,  d’éta¬ 
blir  des  ententes  avec  les  hôpitaux  pour  fixer 
les  taux  d’honoraires  auxquels  les  accoucheurs 
hospitaliers,  ont  équitablement  droit. 

Dr  F.  Decourt. 


AUTOMOBILISME 

3092.  —  Quels  sont  les  gazogènes 
qui  peuvent  être  adaptés 
aux  voitures  de  tourisme 

Vous  avez  fait,  il  y  a  quelques  mois,  paraître  dans 
le  Concours  médical  des  articles  sur  les  derniers 
moyens  remplaçant  l’essence  ;  jusqu’à  ce  moment,  on 
nous  donnait  encore  un  peu  d’essence,  mais  la  quan¬ 
tité  diminue  chaque  mois  et  on  se  demande  si  nous 
en  aurons  encore. 

Aussi,  par  crainte  du  manque,  j’ai  décidé  de  me 
munir  d’un  autre  mode  de  locomotion,  j’ai  songé  au 
gazogène,  je  grouperai  mes  visites  pour  faire  une 
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(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9^) 

Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT  et  vous  vous  déchargerez  du  souci 
d’une  correspondance  fastidieuse  avec  les  Compagnies  ou  leurs  Agents. 
TAUX  D'ESCOMPTE  ;  lO  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes 
(ramené  à  8  %  (huit  pour  cent)  pour  les  médecins  se  conformant 
à  nos  conditions  adressées  sur  demande) 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  Accidents  du  Travail  ”,  des 
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longue  tournée  l’après-midi  et  je  réserverai  le  peu 
d’essence  pour  faire  les  visites  d’urgence  et  les  visites 
de  nUit. 

Je  possède  Une  Citroën  11  chevaUx,  connaîtriez- 
vous  un  modèle  de  gazogène  pratique  pour  ce  genre 
de  voiture. 

D''  M. 

Réponse 

Ce  qui  convient  le  mieux  comme  gazogène  pour 
voiture  de  tourisme  c’est,  soit  le  gazogène  sur 
remorqué,  soit  le  système  gazobloc  qui  se  monte 
à  L’avant  de  la  voiture  et  ne  nécessite  pas  de 
transformation  de  carrosserie. 

Henri  Petit. 


LOYERS 

2.099.  —  Réduction  du  loyer 
des  mobilisés 

J’ai  été  mobilisé  le  2  septembre  1939  et  libéré 
après  trois  mois  de  captivité  le  15  septembre  1940. 

J’ai  un  loyer  de  7.000  (4.000  officiel  +  3,000  ver¬ 
sés  directement).  Plus  l’impôt  foncier  :  330. 

Pendant  l’année  de  mobilisation  j’ai  versé  à  mon 
propriétaire  :  2.000  francs  et  j’ai  payé  les  330  francs 
d’impôt  foncier. 

1»  Suis-je  en  règle,  actuellement,  avec  la  loi. 

2°  La  réduction  des  loyers  établie  pendant  la 
durée  des  hostilités  est-elle  définitive  ?  Ou  le  pro¬ 
priétaire  pourra-t-il  exiger  plus  tard  le  versement 
partiel  ou  total  de  la  portion  non  payée.  En  d’autres 
termes  sur  7.000  330  j’ai  versé  2.000  +  330.  Suis- 

je  libéré  définitivement  ou  dois-je  m’attendre  plus 


tard  à  un  rappel  et  dans  ce  cas,  de  qUelle  impor¬ 
tance  ?  ^ 

Si  le  propriétaire  me  propose  un  aménagement, 
sur  quelles  bases  dois-je  l’accepter  ?  Sera-t-il  sujet 
à  révision  si  une  loi  paraissait  ultérieurement 
Dr  S. 

R:éponse 

Le  décret-loi  du  26  septembre  1939,  modifié, 
accorde  de  plein  droit  à  tout  locataire  mobilisé 
une  réduction  égale  aux  trois  quarts  du  loyer 
principal,  sauf  au  propriétaire  à  apporter  la 
preuve  en  justice  que  le  locataire  peut  acquitter 
une  quote-part  de  loyer  supérieure  au  quart. 

Les  paiements  que  vous  avez  effectués  de  2.000 
francs,  plus  330  francs,  représentent  donc  une 
quote-part  supérieure  au  quart. 

Vous  êtes  en  règle  avec  la  loi,  mais  votre  pro¬ 
priétaire  peut  toujours  exercer  le  recours  prévu, 
et  demander  que  vous  acquittiez  une  quote-part 
supérieure.  =. 

Toutefois,  si  les  quittances  qui  vous  ont.  été 
données  sont  libellées  en  termes  définitifs,  vous 
êtes  à  l’abri  de  toute  demande  ultérieure. 

La  quote-part  qui  pourrait  vous  être  réclamée 
serait  d’ailleurs  fonction  du  grade  avec  lequel 
vous  avez  été  mobilisé.  D’après  les  exemples  que 
nous  possédons,  les  médecins  mobilisés  comme 
lieutenants  ou  capitaines,  ont  payé  au  maxi¬ 
mum  50  %  de  leur  loyer  pendant  le  temps  de 
leur  mobilisation.  C’est  une  base  dont  vous  pour¬ 
riez  faire  état  dans  le  cas  où  votre  propriétaire 
exigerait  quelque  chose. 
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decins  en  France  ;  I.  —  Nous  devons 
nous  méfier  des  jugements  a  priori  ou 
précipités.  Les  conditions  économiques 
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CICATRISANT  BIOLOGIQUE 


BOTTU 

(POLYAGTIVÉE) 

à  base  d’huiles  de  poissons  sélectionnées 
et  de  chlorophylle  foliaire. 


B 


lOGAZE 


Tandis  que  la  GAZE  NÉOLÉE  est  un  pansement  non  adhérent,  non 
macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
la  **  BIOGÂZE  Bottu  polyactivée”  constitue  de  plus  un  cicatrisant 
exclusivement  biologique, 

véritable  revitalisant  cellulaire,  antiprurigineux,  désodorisant, 
analgésique  des  plaies  douloureuses  d’origine  cutanée. 

Présentation  pratique,  prix  avantageux. 


Laboratoires  BOTTU,  115,  rue  N.-D.-deS''Champs,  PARIS-VI* 
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TARIFS  DI 


aONNElÆBlSrTS 


Docteurs  en  Médecine,  76  fr.  —  Etudiants . .  50  Ir. 

Le  Numéro .  2  fr.  60 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  M.  Paul  RiBEYRE,  Yais-les-Bains  (Ardèche).  Compte  chèques  postaux  :  Lyou  953-92 


GONAGONE 

Vaccin  JPolymicrobien  antitoxique 

Adopté  par 

L’ARMÉE,  LA  MARINE.  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Indications  :  A)  Infections  gonococciques  rebelles  et  complications. 

B)  Infections  génito-urinaires  à  Colibacilles,  Entérocoques 
et  Staphylocoques. 

(Syndromes  Entéro-Rénal  et  Eniéro-gén  ta!) 

N.  B.  :  Le  “  Gonagone  ”  est  particulièrement  indiqué  chez  les  sujets  tolérant 
mal  les  sulfamides  ;  il  renferme  de  nombreuses  souches  “  sulfamido  résistantes  ” 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION  54,  Faub.  St  Honoré,  PARIS 
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Demaracies  et  Offres 


.  V Administration  se  réserve  le  droit  de  refuse 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  leitres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
1  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chéques-posiaux 
Paris  167-95. 


N“  169.  —  A  vendre,  microscope  Leitz,  avec 
objectifs  oculaires  et  immersion.  Ecr.  Duval,  16, 
rue  des  Grands  champs,  Orléans. 

N®  171.  —  Import,  poste  Y.  O.  R.  L.,  à  céder  après 
décès, seul  spécialiste,  ray.  60  km.  rég.  Rennes.  Ins¬ 
trumentation  compit.  neuve,  installation,  bail  à 
reprendre.  Ecrire,  M.  Gouzé,  6,  rue  de  la  Trémoille, 
Vitré  (I.-et-V.) 

N“  172.  ■ —  A  vendre,  vélo-moteur  Peugeot,  très 
bon  état  de  marche.  S’adr.  D>'  Sedel  ;  Igny  (S.et-0.) 
Téléph.  26. 

N»  173.  —  A  céder  20.000  fr.  Cabinet  médic. 
21  km.  de  Limoges  dans  chef-lieu  de  canton,  avec  un 
seul  méd.  2  pharmaciens.  Presse.  S.  P.  I.  358.  Havas, 
Limoges. 


N®  174.  —  A  vendre,  appar.  O.  C.  therma  six 
Duflos  avec  tous  accessoires  et  appar.  diathermie. 
Walter.  Ecrire.  Dr  Roveanu,  16,  av.  Ste.  Foy,  Neuilly 
(Seine). 

N»  175.  —  Import.  Client,  méd.  génér.  à  céder 
après  décès,  quartier  gare  de  Lyon,  47  ans  exerc. 
bel  appartem.  salle  de  bain,  chauff.  cent,  particulier. 
Très  urgent.  S’adr.  Vergues,  38,  avenue  Daumesnil, 
Paris. 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Paris-Centre,  bonne  client,  de  quart,  appart.  5  p.; 
Indem.  35.000. 

Belle  banlieue  proche,  bon  rap.-  actuel,  prix  à  déb. 
avec  install.  médicale. 

Banlieue  sud  immédiate,  très  grosse  client.,  grde 
villa  conf.  Cession  avecinstal.  profes.  compl. 

A  2  heures  Paris.  Ville  industr.,  très  anc.  et  import, 
client.  Prix  75.000,  50.000  cpt. 

Normandie.  Chef-l.  cant.  anc.  poste,  excellent 
rendem.  maison  très  conf.  Indemn.  50.000,  30.000 
cpt.  Urgent. 
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Renseignements 


Les  concours,  les  examens.  .  .  véritable  calvaire  I 
Combien  de  candidats  victimes  de  leur  émotivité 
sont  sujets  à  un  trac  abominable,  qui  diminue  con¬ 
sidérablement  leurs  moyens. . .  et  sont  recalés. 

L’AÜine  est  reconnue  comme  le  spécifique  du  trac. 

Trois  ou  quatre  comprimés  leur  donneront  la  con¬ 
fiance  en  eux  et. .  .  le  succès. 

Prix  médical,  9  francs,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour  absor¬ 
ber  un  médicament,  c’est  I’absorbtion  peri.inguale. 
Donnez  donc  du  manganèse  sous  forme  de  Tablettes 
de  Mangalne,  dans  les  dyspepsies  par  auto-intoxica¬ 
tion.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan).  _ 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 


Changements  d’Adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièremeni  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  f oindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l'ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


Avis  à  nos  abonnés  et  adhérents  de  zone  non  occupée 

Dans  le  but  de  décharger  au  maximum  les 
services  de  notre  agence  de  Vais,  nous  prions 
instamment  nos  abonnés  de  vouloir  bien  à  l’ave¬ 
nir  virer  au  compte  courant  postal  du  Concours 
médical,  Paris,  no  167.95,  le  montant  de  leur 
abonnement  à  la  date  de  son  échéance,  soit  sept 
mois  après  la  date  figurant  sur  chaque  étiquette- 
adresse  ,  sauf  pour  nos  abonnés  inscrits  depuis 
décembre  1940  pour  lesquels  la  date  d’échéance 
est  celle  figurant  sur  l’étiquette. 

Par  ailleurs,  et  dans  le  même  but,  les  adhé¬ 
rents  du  «  Sou  médical  »  désirant  obtenir  des 
renseignements  par  correspondance,  lorsque  ces 
renseignements  n’auront  pas  le  caractère  confi¬ 
dentiel,  et  lorsque  demandes  et  réponses  pour¬ 
ront  figurer  sur  les  nouvelles  cartes-correspon¬ 
dance  inter-zone,  sont  instamment  priés  d’adres¬ 
ser  leurs  demandes  directement  sur  ces  cartes, 
à  notre  siège  à  Paris,  37,  rue  de  Bellefond,  qui 
leur  répondra  par  la  même  voie. 

Nous  les  remercions  à  l’avance  de  vouloir  bien 
nous  faciliter  notre  tâche. 

m  ^ 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS(8») 
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DEJiMJÈKBS  mitVBLLBS 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  le 
Professeur  Paul  Mathieu  est  élu  membre  titulaire 
dans  le  II®  section  (chirurgie  et  accouchements). 

-T-  Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance.  — 
Hospice  des  Enfants- Assistés  (94,  rue  Denfert- 
Rochereau,  Paris).  — ■  Un  cours  sur  l’hygiène  de  la 
première  enfance  et  les  maladies  des  nourrissop-s  et 
des  feunes  enfants  sera  fait  à  la  clinique  Parrot, 
hospice  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Denfert- 
Rochereau  (métro  ;  Denfert-Rochereau),  par  M.  le 
Professeur  P.  Lereboullet  ;  MM.  CathAla,  Jouan- 
NON,  Lelong,  Fevre,  agrégés  ;  Huber,  Janet, 
Merklen,  médecins  des  hôpitaux  ;  Dechaume,  sto¬ 
matologiste  des  hôpitaux  ,  Aimé,  radiologiste  des 
hôpitaux  ;  Saint-Girons,  Chabrun,  Benoist, 
Boulanger-Pilet,  Joseph,  Bohn,  Baize,  Jean 
Lereboullet,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Rossier, 
Delort,  AuzÉpy,  Gharousset,  Chambon,  Coghemé, 
chefs  de  clinique  ;  Gournay  et  Detrois,  chefs  de 
laboratoire. 

Ce  cours,  avec  présentations  de  malades,  projec¬ 
tions  et  démonstrations  pratiques,  comportera,  du 
lundi  23  juin  au  vendredi  18  juillet,  une  série  de 
46  leçons.  Deux  leçons  seront  faites  chaque  jour  :  la 
première  à  16  heures,  la  seconde  à  17  h.  15  à  l’am¬ 
phithéâtre  de  la  clinique  Parrot  (pavillon  Pasteur). 

Ce  cours  public,  s’adresse  spécialement  aux  inter¬ 
nes,  externes  des  hôpitaux  et  aux  médecins  désireux 


de  se  perfectionner  dans  l’étude  des  maladies  du 
nourrisson  et  des  jeunes  enfants  et  des  moyens  de 
prophylaxie  et  de  traitement  à  leur  opposer. 

—  Clinique  gynécologique.  Hôpital  Broca  (111,  rue 
Broca).  Cours  de  perfectionnement  de  gynécologie.— 
M.  le  Professeur  Pierre  Mocquot,  assisté  de  MM. 
R. -G.  Monod,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  R.  Palmer, 
chef  des  travaux  de  gynécologie  ;  R.  Moricard,  chef 
du  laboratoire  ;  Picard-Leroy  et  Goldefy,  chefs 
4e  clinique  ;  P.  Lejeune,  ancien  chef  de  clinique 
obstétricale  ;  J.  Pulsford,  assistant  d’électro-radio- 
logie  des  hôpitaux  ;  Mlle  S.  Gothié,  préparatrice  du 
laboratoire,  fera  ce  cours  du  23  juin  au  5  juillet  1941. 

Ge  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  et  étrangers  et  aux  .'é.,udiants  en  fin  d’études 
désirant  acquérir  la  pratique  des  méthodes  actùelks 
de  diagnostic  et  de  traitement  en  gynécologie.  Un 
certificat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours. 

Droit  :  300  francs.  Inscriptions  au  Secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n®  4)  ou  à  la  salle  Béclard. 

—  Hôpital  Raymond-Poincaré,  à  Garches  (Seine- 
et-Oise).  — ■  Liste  des  prochaines  conférences  faites  en 
juin  et  juillet  par  M.  Kourilsky  ;-20  juin  :  Indica¬ 
tions  du  pneumothorax  artificiel.  — '  27  juin  :  Gon- 
duite  et  accidents  du  pneumothorax  artificiel.  — 
4  juillet  :  Notions  générales  sur  la  primo-infection 
tuberculeuse.  — ■  11  juillet  :  Le  problème  de  la  réin¬ 
fection  tuberculeuse.  — '  18  juillet  :  Notions  géné¬ 
rales  sur  l’allergie  tuberculeuse.  —  25  juillet  :  Les 
hémoptysies. 

.  Les  conférences  auront  lieu  au  Pavillon  Widal, 
salle  des  cours,  à.  9  heures. 


kTOPIQUE  INTESTINAL 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LaNCOSHB,  71,  Avenue  Victor- Emmanuel -IIl,  Pari»-8». 
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—  Administration  générale  de  l’Assistance  publique 
à  Paris.  — ■  Le  concours  pour  la  nomination  à  dix  pla¬ 
ces  de  médecins  de  l’assistance  médicale  à  domicile 
s’ouvrira  le  23  juin  1941. 

—  Examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin 
breveté  de  la  marine  marchande.  — ■  La  date  de  cet 
examen,  qui  avait  été  fixée  au  1 8  juin  1 941 ,  est  repor  - 
téeau  26juin. 

—  Hôpital  général  de  Nevers.  Concours  pour  la 
nomination  de  six  médecins  ou  chirurgiens  et  de  un 
pharmacien.  — ■  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour 
la  nomination  ;  1“  à  titre  définitif  ,  de  un  médecin  et 
de  un  pharmacien  ;  2»  à  titre  provisoire,  de  trois 
médecins,  de  un  chirurgien,  de  un  spécialiste  en 
ophtalmologie  et  de  un  spécialiste  en  oto-rhino- 
laryngologie. 

Les  nominations  provisoires  ne  pourront  devenir 
définitives  que  quand  la  législation  le  permettra . 

Les  candidats  devront  être  de  nationalitéfrançaise 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  17  juillet 
1940  concernant  l’accès  aux  emplois  dansles  Admi¬ 
nistrations  publiques,  complétée  par  la  loi  du  14 
août  1940. 

Ils  de^^ront  satisfaire  — ■  le  cas  échéant  — ■  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  3  de  la  loi  du  3  octobre  1940  por¬ 
tant  statut  des  Juifs. 

Ils  joindront  à  leur  lettre  de  candidature  :  1®  L’in¬ 
dication  de  leurs  titres  professionnels  et  militaires, 
diplômes,  travaux  scientifiques,  stages,  références  ; 
2®  Un  certificat  de  dépôt  de  leur  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  à  la  Préfec¬ 
ture  de  la  Nièvre  ;  3®  Un  extrait  de  naissance  ayant 


moins  de  trois  mois  de  date  ;  4®  Un  certificat  de 
nationalitéfrançaise  ;  5®  Pour  les  ressortissants  juifs, 
un  état  certifié  conforme  des  titres  militaires;  6°  Pour 
les  médecins  ou  chirurgiens  n’habitant  pas  Nevers, 
une  attestation  du  Conseil  départemental  de  la  Niè¬ 
vre  de  l’Ordre  des  médecins,  indiquant  qu’il  n’y  a  pas 
d’obstacle  à  leur  installation  à  Nevers. 

Le  dossier  de  candidature  sera  déposé,  sous  pli 
cacheté,  portant  la  mention  «  Concours  »,  au  plus 
tard  le  5  juillet  1941,  au  Bureau  du  directeur  de 
l’Hôpital  où  les  concurrents  devront  s’adresser  pour 
obtenir  tous  renseignements  complémentaires. 

Toutefois,  le  certificat  de  dépôt  du  diplcmc  à  la 
Préfecture  de  la  Nièvre  pourra  ne  parvenir  que  le 
matin  du  concours. 

Le  Président  de  la  Commission  administrative  : 
Docteur  R.  Le  Droumaguet. 

—  Hôpital  Pasteur  de  Dôle-du-Jura.  Avis  de  con¬ 
cours.  — '  Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves  sera 
ouvert  cet  été  afin  de  pourvpir  à  la  vacance  de  deux 
postes  de  médecins  spécialistes  ;  un  poste  d’oto- 
rhino-laryngologiste  ;  un  poste  de  médecin  du  service 
anti-tuberculeux. 

Le  concours'  aura  lieu  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Besançon  (examen  de  malades). 

La  copie  des  titre  s  universitaires  et  scientifiques 
ainsi  que  les  lettres  des  candidats  devront  être  adres¬ 
sées  à  M.  le  Président  de  la  Commission  adir  inistra- 
tive  des  hospices  de  Dôle  avant  le  30  juin. 

— '  Hôpital  de  Jonzae.  Internat.  — ■  Une  place  d’in¬ 
terne  en  chirurgie  est  actuellement  vacante  à  l’hôpi- 
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tal  de  Jonzac.  Avantages  :  logement,  nourriture, 
600  francs  par  mois,  voyage  payé.  Conditions  à  rem¬ 
plir  :  avoir  12  inscriptions  de  médecine.  S’adresser  au 
Docteur  Gourgand,  à  l’hôpital  de  Jonzac  (Charente- 
Inférieure)  . 

—  Hôpital  psychiatrique  d’Auxerre.  Internat.  — 
Une  place  d’interne  en  médecine  est  actuellement 
vacante  à  l’hôpital  psychiatrique  -de  l’Yonne,  4, 
avenue  de  Paris,  Auxerre.  Les  candidats  doivent  être 
Français  à  titre  originaire  et  pourvus  de  seize  ins¬ 
criptions. 

Adresser  d’urgence  toute  demande  au  médecin 
directeur  de  l’établissement. 

—  Contrôle  médical  sportif.  —  Au  cours  du  der¬ 
nier  trimestre  scolaire  .1940-41,  le  contrôle  médical 
sportif  sera  fait  dans  les  établissements  d’enseigne¬ 
ment  primaire  et  secondaire  de  la  Seine. 

Cette  mesure  obligatoire  serait  généralisée  à  toute 
la  France  dès  l’année  scolaire  1941-42. 

—  Contrôle  médical  des  jeunes  footballeurs.  — 
Le  contrôle  médical  est  obligatoire  pour  tous  les  jeu¬ 
nes  footballeurs  sans  exception  :  licenciés,  juniors, 
pupilles  et  minimes. 

—  Les  médecins  contre  l’alcoolisme.  —  A  l’Assem¬ 
blée  de  «  Médecine  et  Famille  »du  15  juin  1941,  66, 
Ghaussée-d’Antin,  la  question  de  la  lutte  contre  l’al¬ 
coolisme  sera  évoquée. 

Lo  Docteur  Julien  exposera  le  plan  du  referendum 
qu’il  a  adressé,  par  la  voie  du  Concours  médical àn 


16  avril  1941,  à  tous  les  médecins  sur  les  moyens  de 
terrasser  le  fléau. ^ 

Nous  rappelons  que  le  plan  du  travail  a’ été  publié 
dans  le  Concours  médical  du  16  avril  1941.  De  plus, 
il  a  été  communiqué  à  tous  les  présidents  des  Con¬ 
seils  départementaux  de  l’Ordre  des  médecins. 

Il  sera  envoyé  gratuitement  aux  médecins  qui  en 
feront  la  demande  au  Docteur  Julien,  3,  place  du 
Panthéon,  à  Paris  (V®). 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Henry- 
Jean  Meurin,  de  Saint-Amand-les-Eaux  (Nord)  sont 
heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  second 
fils  François. 

Le  13  mai  1941. 

—  Le  Docteur  Pierre  Barbry  et  Madame,  née 
Jacqueline  Besson,  vous  annoncent  l’heureuse  nais¬ 
sance  de  leur  neuvième  enfant,  François-Régis. 

Lille,  29  mai  1941. 

— ■  Mariage.  — '  Nous  apprenons  le  mariage  du 
Docteur  Robert  Bourgeois,  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  des  hôpitaux  de  Paris,  fils  du  Docteur  Henri 
Bourgeois,  oto-rhino-laryngologiste  hcncraire  des 
hôpitaux,  avec  Mademoiselle  Raymonde  Villousier. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  au  Mont- 
Dore  dans  l’intimité.  .  , 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  du 
Docteur  André  Je uL AIN,  mort  au  Champ  d’honneur 
le  13  juin  1940,  à  Ghampillon  (Marne).  Il  était  le 
neveu  et  successeur  du  Docteur  A.  Morlat,  de  Neuvy- 
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iiuP'Loire  (Nièvrej  à  qui  nous  adressons  l’expression 
de  notre  douloureuse  sympathie. 

Nous  apprenons  b  mort  du  Docteur  Eugène 
K;à.i,t,  ophtalmologiste  des  Quinze-Vingts,  officier  de 
la  Légion  dboaneur,  décédé  subitement  en  son  domi¬ 
cile  à  Paris.  La  cérémonie  religieuse  a  eu  lieu 
dans  la  plus  stricte  intimité  le  13  mai  1941,  en 
PEglise  Saint* Augustin. 

Ophtalmologiste  réputé,  le  Docteur  Eugène  Kalt 
enseigna  l’ophtalmologie  pendant  de  nombreuses 
anaé^  à  la  Clinique  des  Quinze-Vingts.  Noiib  adres¬ 
sons  à  sa  Camille,  à  Madame  Eugène  Kalt,  à  son  fils, 
le  Docteué  Marcel  Kalt,  ophtalmologiste  des  Quinze- 
Vingts,  nos  bien  vives  condoléances. 

— ■  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
ïioetedr  Edmond  ’PotoiiGts,  de  Chocques  (Pas-de- 
Eàlaîs),  décédé  Je  5  mai  1941,  dans  sa  38®  année. 
Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  7  mai  1941,  à  Chocques. 


relèvement  des  tnrîîs 


Ufl  lecteur  nous  écrit  ; 

Quel  organe  corporatif  va  maintenant  nous  défen¬ 
dre  ?  Le  médecin  de  campagne estabsolujnsBt  isolé; 
les  tarifs  automobiles  font  de  lui  un  simple  garagiste. 
Mutilés,  assistance  sont  payés  à  des  prix  de  misère 
èt  iidî  fie  pensé  à  les  améliorer.  Pourtant  son  pou¬ 
voir  d’achat  devrait  être  çomparabie  à  celui  «  des 
ouvriers  et  des  dommereauts  ?  ». 

Mobilisé  pendant  cinq  ans  ;  l®’'  août  {Ifil4-i9î9 


croix  dé  guerre,  trois  ans  mépsoîn  p@  nATAinuo.»», 
un  an  dans  l’artijierie,  rentré  dans  mes  foyers  k 
33  ans,  je  recommence  une  clientèle.  .Mobilisé  è 
nouveau  dix  iiiols  ett  1939^940  (comm^  toüs  les 
MEDËctiiS  DÉ  cAMï>A.sNÉ)  hors  de  ma  résidenee 
habituelle,  je  reprends  à  nouveau  ma  clientèle.  Èn 
ce  moment  toutes  les  organisations,  tous  les  mou¬ 
vements- sont  vers  les  jeunes.  Avons^nong démérité, 
les  aneiens  ?  notre  passé  militaire  esWl  moins  hono¬ 
rable  qne  celui  des  jeunes  de  1939  ?  Et  si  la  jeunesse 
de  1920  à  19,39  a  véen  une  ère  de  prospérité  ne  Je 
doit -elle  pas  à  hoire  ténacité,  à  notre  patriotisttjê, 
que  n'ous  avons  exercés  durant  52  mois  ? 

A  notre  retour  en  1919,  nul  n’a  pensé  à  nous  favo¬ 
riser,  et  aucun  des  combattants  n'a  su  <  c’idée  » 
d’implorer  des  faveurs  ?  Gbaenn  avait  fait  SOU 
devoir,  beaucoup  étaient  tombés  à  leur  poste,  et 
dans  l’honneur  nous  reprenions  Je  travail  modeste 
et  loyal  du  médecin  de  "campagne,  ainsi  que  nos 
vieilles  générations  l’ont  appliqué.  Éb  m’inscrivant 
à  POrdre  des  médecins,  j’ai  eu  la  satisfaction  per¬ 
sonnelle  de  pouvoir  répondre  loyalement,  et  en 
toute  franchise  <çomme  par  deux  fois,  j'aî  répondu 
à  l’appel  de  la  patrie)  que  je  n’étais  associé  à  aneUné 
combinaison  pharmaceutique,  ou  clinique.  Depuis 
trente  ans,  j’ai  exercé  ma  profession  en  tonte  ioyanté 
et  en  bon  français.  Tout  ce  que  je  vous  écris  ne  vous 
intéresse  pas,  mais  il  me  semble  que  celte  génération 
d’hommes  de  la  cinquantaine  a  le  droit  d’être  aussi 
soutenue  que  la  jeunesse,  qui  impitoyablement 
semble  les  mettre  de  côté.  Tout  travail  mérite 
salaire  et  si  le  médecin  de  campagne  veut  vivre 
honnêtement,  et  pratiqocr  loyale  ment  nna  clientèle, 
il  faut  que  les  Ordres  des  médecins,  lu»  permettent,  Çt 
lui  donnent  l’ordre  d’appliquer  des  tarifs  convena' 
blés  en  rapport  avec  ia  vie  matérielle. 

Vpif  la  müe  page  XJlXVrim 


-XV  é  XX  goüites  ew  -début  de  choque  repos. 

fccciliisivenient  composée  des  (SJyçérpphospbptçs  de  Çpvde,  dç 
Potassé  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
€T  D%NTRfTlEN  de  la  moitié  eftfveuse. 

.GOUTTE  par  GOUTT€,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  ét  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 
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4ièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  <)& 
è  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 


L'état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permetteiA 
de  contihüér  CURE  ou  REGIME  tout  le  temps  nécessaire. 


PROPOS  DU  JOUR 


CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  RÉPARTITION  DES  MÉDECINS  EN  FRANCE 


I.  —  Nous  devons  nous  méfier  des  jugements  a  priori  ou  précipités. 

Les  conditions  économiques  d’une  région  peuvent  varier  en  quelques  années. 

II.  —  La  répartition  dans  les  départements  moyennement  riches  et  d’autres  défavorisés 


Nous  avons  reçu  d’un  correspondant  des 
Ardennes,  qui  n’est  pas  médecin,  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

«  Je  profite' de  cette  lettre  pour  vous  exprimer 
mon  étonnement  d’avoir  lu  dans  le  Concours 
Médical,  n°  49,  que  la  population  des  Ardennes 
menait  une  existence  arriérée  et  souvent  archaï¬ 
que.  Permettez  à  un  «  sanglier  de  se  mettre  au 
fer  »  à  une  appréciation  aussi  injuste  de  son 
pays. 

Le  département  des  Ardennes  est  loin  d’être 
un  département  peu  peuplé  et  je  regrette  de 
n’avoir  pas  sous  les  yeux  la  carte  de  la  densité 
de  la  population  :  il  doit  être  classé  dans  la  troi¬ 
sième  catégorie.  Cette  population  est  très  dense 
dans  les  vallées  industrielles  (Meuse  et  Semoy). 

Quant  à  l’existence  arriérée,  si  ce  terme  était 
exact  au  temps  de  la  forêt  légendaire,  il  est  loin 
de  l’être  actuellement.  Je  n’en  veux  comme 
preuve  que  les  aménagements  des  intérieurs 
ardennais  et  le  nombre  des  automobiles  de  modè¬ 
les  récents  et  l’importance  des  postes  médicaux, 
de  ceux  qui  ont  couru  le  risque  de  s’installer  en 
frontière. 

Votre  appréciation  est  donc,  permettez-moi 
de  l’écrire  sans  aucune  acrimonie,  -  croyez-le 
bien,  tout  à  fait  injuste  envers  un  département  : 
royaume  de  la  quincaillerie,  du  chauffage  et  de 
la  fonderie  de  qualité  qui  totalise  30.000  ouvriers, 
qui,  après  avoir  subi  une  première  invasion  avec 
destruction  de  ses  usines,  s’est  relevé  avec  une 
rapidité  surprenante  et  qui  à  l’heure  actuelle  s’est 
déjà  remis  au  travail  pour  se  relever  d’une  deu¬ 
xième  invasion.  Puissent  les  événements  me 
permettre  de  vous  y  accompagner  un  jour  pour 
vous  montrer  la  beauté  de  mon  département 
auquel  mon  cœur  reste  attaché.  Gens  froids  et 
travailleurs,  les  Ardennais  font  rarement  parler 


d’eux  et  ceci  explique  la  méconnaissance  de  leur 
département ...  ». 

Ce  plaidoyer  pour  la  petite  patrie,  relevant 
une  erreur  de  notre  part,  nous  a  plu,  vu  que  nous 
connaissons  et  avons  admiré  les  Ardennes'  et 
que  nous  avions  été  étonnés  de  trouver  ce  juge¬ 
ment  dans  le  Tableau  de  la  géographie  de  la  France 
de  Vidal  de  la  Blache  (1),  ouvrage  remarquable 
dont  l’auteur,  exempt  de  parti  pris,  fait  dans  ses 
descriptions  et  ses  appréciations  preuve  d’une 
véritable  conscience. 

Tout  en  faisant  l’élogé  de  la  large  et  fertile 
vallée  de  la  Meuse  entre  Sedan  et  Mézières,  il 
qualifie  l’Ardénne  de  «  subite  apparition  de  quel¬ 
que  fragment  d’Europe  archaïque  »  (page  64)  et, 
en  reconnaissant  les  qualités  des  Ardennais,  il 
écrit  ;  «  des  générations  d’hommes  ont  vécu  dans 
ces  petites  maisons  en  moëllons,  couvertes  de 
schiste,  souvent  isolées  ;  ils  y  ont  pratiqué,  pen¬ 
dant  les  loisirs  d’une  culture  fort  intermittente, 
les  industries  variées  du  fer.  C’est  par  le  défri¬ 
chement  souvent  temporaire,  sarts  ou  essarts, 
qu’ils  sont  parvenus  à  étendre  peu  à  peu,  assez 
faiblement  en  somme,  le  domaine  des  cultures 
sur  celui  des  landes,  des  forêts  et  des  bruyères.  » 
(page  69). 

«  Projeté  sur  l’histoire,  ce  genre  de  pays  et  de 
vie  se  traduit  par  quelque  chose  d’arriéré  et  d’ar¬ 
chaïque.  »  (page  70). 

Or,  nous  avons  séjourné  à  Givet,  à  Hastière.et 
notre  vieil  ami,  le  Docteur  Gairal,  de  Garignan, 
mort  en  captivité  en  1917,  nous  avait  fait  admi¬ 
rer,  il  y  a  une  trentaine  d’années,  les  gorges  de 
la  Semoy  et  Bouillon,  et  la  région  de  Sedan.  Mais 
à  cette  époque,  nous  étions  plutôt  séduit  par  la 

(1)  Tome  I  de  THisloire  de  France,  d’Ernest 
La  visse. 
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beauté  touristique  de  la  région  que  par  sa  richesse 
économique. 

Puisque  nous  avons  été  .amené  à  étudier  lés 
Ardennes,  voyons  comment  sont  répartis  les 
médecins  dans  ce  départeipent. 

Il  y  a  quelques  années  (1935),  132  médecins 
exerçaient  dans  cette  région,  installés  dans  63 
villes  ou  villages.  Deux  agglomérations  occu¬ 
paient  41  praticiens  :  Mézières,  Charleville  qui 
comptaient  32.000  habitants  environ,  étaient 
pourvus  de  27  médecins,  tandis  que  Sedan  pour 
plus  de  18.000  habitants  avait  14  docteurs.  Res¬ 
taient  9  médecins  pour  les  petites  villes  et  lacam- 
pagne.  Or,  dans  43  villages,  il  n’y  avait  qu’un  seul 
médecin-,  et  14  petites  villes  étaient  pourvues 
de  2,  rarement  de  3  à  4  praticiens.  Citons  Gha- 
teau-Regnault  avec  un  seul  médecin  pour  üne 
population  de  près  de  3.000  habitants  ;  Mon- 
thermé  avec  2  médecins  pour  3.842  habitants  ; 
Révin  avec  3  médecins  pour  7,000  habitants  ; 
Fumay  avec  2  médecins  pour  plus  de  6.000  habi¬ 
tants,  Il  faut  reconnaître  que  ces  villes  sont  dans 
la  vallée  de  la  Meuse  et  groupent  la  plupart  des 
ouvriers  de  ces  régions. 

..Pour  terminer  avec  les  Ardennes  nous  ferons 
remarquer  que  Vidal  de  La  Blache  a  rédigé  il  y 
a  une  cinquantaine  d’années  son  Tableau  de  la 
géographie  de  la  France  ;  dans  un  demi  siècle,  les 
conditions  économiques  et  démographiques  ont 
pu  être  changées  et  séri  jusement  modifiées  dans 
les  Ardennes  ;  l’automobile  et  l’aviation  étaient 
alors  é  leur  berceau. 


L’examen  de  la  répartition  des  médecins  dans 
les  Ardennes  nous  a  amené  à  faire  le  même  tra¬ 
vail  dans  d’autres  départements.  Nous  avons 
choisi  la  Corrèze  d’abord,  assez  comparable  aux 
Ardennes,  comprenant  deux  centres  industriels  ; 
Tulle  et  Brive,  et  comptant  à  peu  près  le  même 
nbmbre  de  praticiens  (123).  Or,  Tulle  avait  14 
médecins  pour  plus  de  14.000  habitants  et  Brive 
28  médecins  pour  plus ?de  25.000  habitants.  Les 
proportions  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes 
que  dans  les  Ardennes.  Mais  en  Corrèze,  où  86  pra¬ 
ticiens  exerçaient  dans  les  petites  villes  ou  à  la 
campagne,  25  étaient  seuls  dans  le  village  où  ils 


s’étaient  installés  et  2, 3  ou  rarement  4  se  par- 
tagaient  la  clientèle  de  22  très  petites  villes  ou 
gros  villages. 

Les  Ardennes  ou  la  Corrèze  peuvent  figurer 
dans  la  moyenne  des  départements  français.  La 
répartition  est-elle  la  même  dans  les  régions  les 
plus  défavorisées  ?  Examinons  deux  départe¬ 
ments  parmi  les  plus  pauvres  économiquement  : 
les  Hautes-Alpes  et  la  Lozère. 

Les  Hautes-Alpes  dont  la  population  est  très 
clairsemée,  possédaient  30  médecins  praticiens  ; 
10  exerçaient  dans  la  ville  de  Gap  dont  la  popula¬ 
tion  était  de  10.000  habitants,  6  exerçaient  à 
Briançon  dont  la  population  avoisinait  6.000 
habitants.  Les  14  autres  étaient  disséminés  dans 
des  petites  villes  et  de  petits  villages  dont  la 
population  oscillait  entre  2.800  et  500  habitants. 
7  localités  comptaient  deux  praticiens  et  7  autres 
étaient  desservies  par  un  seul  médecin. 

La  Lozère  présentait  à  peu  près  la  même  situa- 
ition.  33  médecins  y  exerçaient,  6  résidaient  à 
Mende,  la  ville  la  plus  peujfiée  (6.056  habitants)  ; 
.  10  localités  étaient  desservies  par  un  seul  méde- 
çin  et  7  par  2  ou  3  praticiens. 


Conclusions  .  < —  Que  conclure  de  ces  considé¬ 
rations,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pré¬ 
ciser  faute  de  documentation  exacte  et  récente  ? 
C’est  qu’il  faut  se  garder  de  porter  des  jugements 
a  priori  et  précipités  en  pareille  matière.  Les 
conditions  d’existence  peuvent  varier  en  quel¬ 
ques  années  dans  bien  des  pays. 

D’autre  part,  si  nous  devons  reconnaître  que 
quelques  rares  régions  manquent  de  médecins  en 
France,  c’est  tout  à  fait  exceptionnel.  La  répar¬ 
tition  des  médecins  proportionnelle  à  la  popula¬ 
tion  est  à  peu  de  chose  près  la  même"  dans  tous 
les  départements,  y  compris  les  plus  pauvres. 
Elle  ne  nous  paraît  pas  après  examen  sérieux 
(ce  que  nous  avons  cru  naguère,  nous  le  confes¬ 
sons)  entrer  pour  beaucoup  dans  la  crise  médi¬ 
cale.  Ce  n’est  pas  une  répartition  défectueuse 
des  médecins  en  France  qu’il  faut  accuser,  mais' 
c’est  une  mauvaise  organisation,  ou  plutôt  le 
manque  d’organisation  de  l’exércice  de  la  mé.*- 
decine. 
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LES  DŸSTONIES  NEURO-VÉGÉTATIVES 
DEVANT  L’ÉDUCATION  PHYSIQUE  ET  LE  SPORT  W 

Par  M.  le  Docteur  Jacques  Discourt 
Médecin  dos  Hôpitaux  de  Paris 

LES  DYSTONIES  NEURO-VÉGÉTATIVES  (Suite) 


B.  Syndrome  sympathicotoniqne 

Au  syndrome  vagotonique  s’oppose  trait  pour 
trait,  le  syndrome  sympathicotonique.  Il  se 
rencontre  plus  fréquemment  dans  le  sexe  féminin, 
mais  n’est  pàs  rare  chez  l’homme  jeune,  de  18  à 
25  ans.  J’ai  pu  vérifier  encore,  l’an  passé,  qu’il 
est  commun  chez  les  jeunes  recrues  militaires,  et 
-qu’il  prête  souvent  à  des  Interprétations  médica¬ 
les  indûment  péjoratives. 

Evideniment,  il  en  existe  des  formes  graves, 
qui  grèvent  considérablement  les  possibilités 
physiques,  et  même  intellectuelles  et  sociales 
des  Sujets.  Mais  là  encore,  je  m’attacherai  sur¬ 
tout  aux  formes  atténuées,  qui  sont  d’ailleurs  de 
beaucoup  les  plus  fréquentes. 

Les  notions  physiologiques,  que  je  vous  ai  pré¬ 
cédemment  exposées,  font  aisément  deviner 
quelles  seront  les  manifestations  cliniques  de 
l’hypertonie  sympathique  diffuse  : 

Ces  sujets  présentent  souvent  les  apparences 
d’une  activité  factice.  Le  fades  animé,  souvent 
coloré,  les  yeux  brillants,  les  pupilles  dilatées, 
ils  témoiguent  d’une  certaine  agitation  qui  peut 
s’accompagner  d’un  tremblement  menu  des 
extrémités.  Mauvais  dormeurs,  ils  sont  «  du 
matin  »,  se  montrent  tout  de  suite  en  train,  mais 
s’épuisent  avant  la  fin  de  la  journée. 

L’éréthisttie  cardio-vasculaire  se  traduit  par 
une  tachycardie  habituelle,  et  une  tendance  à 
y  hypertension  artérielle. 

Au  repos,  on  note  souvent  un  pouls  à  85,  90 
OU  même  100,  une  tension  artérielle  maxima  à 
15  ou  16,  alors  que  la  minima,  relativement 
moins  élevée  peut  être  à  9  ou  10.  L’hypertonie 
vasculaire  périphérique  se  traduit  par  le  refroi¬ 
dissement  des  extrémités  et  la  microsphygmie. 


contrastant  souvent  avec  la  rougeur  et  la  cha¬ 
leur  du  visage^  avec  la  pulsalitité  exagérée  des 
vaisseaux  du  cou^ 

La  température  est  parfois  un  peu  supérieure 
à  la  normale,  et,  chez  la  femme,  subit  souvent 
une  légère  ascension  à  l’approche  des  règles,  er 
même  temps  que  s’exagère  la  tachycardie  ek 
que  s’élève  un  peu  la  tension. 

Ces  sujets  accusent  fréquemment  des  palpi¬ 
tations,  survenant  à  l’effort,  aux  émotions,  après 
les  repas,  coïncidant  avec  des  exacerbations 
tachycardiques,  et  souvent  accompagnées  d’une 
sensation  pénible  de  battements  artériels  au 
niveau  du  cou,  dans  la  tête  et  même  dans  les 
membres.  Certaines  douleurs  ptécordiales  peu¬ 
vent  prendre  le  caractère  angineux.  Il  n’est  pàs 
rare  de  constater  à  l’auscultation  un  souffle  sys¬ 
tolique  de  la  base,  purement  fonctionnel,  mais 
qui  peut  en  imposer  pour  une  affection  organi¬ 
que. 

Le  moindre  effort  accélère  à  l’excès  le  cœur. 
L’épreUVe  de  l’orthostatisme  et  du  décubitus 
fournit  par  exemple  les  chiffres  suivants  : 

Couché  ;  90,  90.  —  Debout  :  130,  126.  — 
Recouché  98,  94,  90. 

Non  seulement  la  courbe  part  d’un  niveau  plus 
élevé,  que  chez  lé  sujet  normal,  mais  encore  là' 
flèche  tachycardique  est  excessive.  On  ne  note: 
pàs  de  bradycardie  de  décubitus,  et  Souvent 
même  le  retour  à  la  normale  ne  se  fait  qü’âVec  Uïi 
certain  retard. 

Les  émotions  entraînent  aussi  des  réactions 


(1)  Conférence  faite  le  10  mars  1941  à  l’ Institut 
d’édueation  physique.  Voir  :  Concours  Médical,  no  23, 
la  première  partie  de  cette  conférence,  où  a  été  étu¬ 
dié  le  syndrome  vagotonique  daUs  ses  relations  avec 
le  sport. 

♦  ♦ 
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très  vives,  dont  il  faut  tenir  compte  au  moment 
de  1  ’  examen  médical . 

Les  troubles  digestifs  sont  caractérisés  par 
l’atonie  gastro-intestinale  et  la  tendance  aux 
ptoses.  Les  malades  se  plaignent  d’anorexie,  de 
lenteur  des  digestions,  de  pesanteur  épigastrique- 
après  les  repas.  Aussi  restreignent-ils  souvent 
leur  alimentation  ;  et  l’amaigrissement,  qui  en 
résulte,  contribue  à  aggraver  les  troubles  diges¬ 
tifs  et  la  ptose. 

L’examen  révèle  un  point  douloureux  électif 
au  niveau  du  plexus  solaire  et  une  exagération 
manifeste  des  battements  aortiques.  Le  point 
douloureux  s’exagère  en  position  debout  et  s’at¬ 
ténue  par  la  manoeuvre  de  la  sangle. 

On  observe  parfois  une  constipation  atonique, 
plus  souvent  une  diarrhée  liquide  et  abondante, 
faite  de  selles  mal  digérées. 

L.’ insuffisance  sudorale  se  traduit  parla  séche¬ 
resse  de  la  peau.  La  langue  et  la  muqueuse  buc¬ 
cale  sont  souvent  sèches  aussi,  carminées,  endui¬ 
tes  d’une  salive  rare  et  visqueuse. 

Le  caractère  est  irritable,  instable,  capricieux. 
Les  syrnpathicotoniques  peuvent  faire  preuve 
d’une  activité  productive  ;  mais  souvent  tout  se 
résume  en  une  agitation  de  surface,  avec  disconti¬ 
nuité  de  l’effort. 

Ces  sujets  sont  peu  sensibles  à  l’action  de  la 
pilocarpine,  mais  par  contre  réagissent  violem¬ 
ment  à  l’atropine  et  à  l’adrénaline. 

Conséquences  de  la  sympathicotonie  au 

POINT  DE  VUE  SPORTIF 

Vous  devinez  que  le  syndrome  sympathicoto- 
nique  n’est  pas  très  favorable  à  une  grande 
activité  sportive.  Il  est  cause  de  réactions  tachij- 
cardiques  et  hypertensives  excessives  à  l’occasion 
de  l’effort  physique  ;  et  le  retour  au  calme  se  fait 
avec  une  extrême  leriteur.  La  régulation  thermique 
se  fait  mal  également  :  le  visage  devient  vite 
rouge  etbrûlant,etlasécrétion  sudorale  est  insuf¬ 
fisante. 

Il  faut  surveiller  particulièrement  le  cœur  de 
ces  sujets,  tout  en  sachant  que  leurs  réactions 
tachycardiques  excessives  n’ont  pas  nécessaire¬ 
ment  une  signification  grave.  MM.  Lian,  Galla- 
vardin,  Bascourret  ont  bien  étudié  ces  «  coeurs 
irritables  »,  que  l’émotion  trouble  souvent  plus 
que  l’effort  physique.  Un  des  caractères  fonda¬ 
mentaux  de  la  tachycardie  est  son  instabilité. 
Tel  pouls,  pris  au  début  de  l’examen  médical, 
bat  à  120,  130,  alors  que  quelques  minutes  plus 
tard,  et  surtout  si  l’on  a  pris  soin  de  rassurer  le 
sujet,  il  se  ralentit  à  90  ou  100. 

C’est  ici  que  l’épreuve  cardiaque  fonctionnelle 
prend  un  intérêt  particulier,  à  condition  de  ne 
pas  en  fausser  la  signification  ;  car  elle  témoigne, 
chez  les  syrnpathicotoniques,  d’une  mauvaise 
adaptation  du  système  nerveux  végétatif  à  l’ef¬ 


fort,  et  non  d’une  insuffisance  cardiaque  réelle. 
M.  Gallavardin  a  bien  étudié  les  effets  de  l’effort 
physique  sur  ces  névroses  tachycardiques  fonc¬ 
tionnelles. 

Après  une  épreuve  déterminée  —  et  dont  les 
effets  normaux  doivent  être  bien  connus  de 
l’observateur  —  montée  d’un  escalier  à  une 
vitesse  donnée,  pas-gymnastique,  ouflexions  des 
membres  inférieurs  pendant  un  temps  déter¬ 
miné  —  la  montée  en  clocher  du  pouls  est  exces¬ 
sive,  mais  ce  n’est  pas  nécessairement  là  un 
indice  de  gravité.  Ce  qui  est  plus  important,  c’est 
la  vitesse  plus  ou  moins  grande  de  la  descente  et 
du  retour  au  rythme  de  base.  Dans  telle  forme 
bénigne,  l’ascension  se  fait  par  exemple  de  80  à 
'  130,  140  pulsations  par  minute  ;  mais,  en  une 
minute  ou  deux,  le  retour  à  80  est  effectué.  Dans 
des  formes  moyennes,  le  pouls  s’accélère  de  90 
à  150  ou  même  160,  mais  en  2  minutes  ou  2  mi¬ 
nutes  1  /2,  il  a  retrouvé  son  rythme  antérieur. 
Dans  des  formes  plus  intenses,  après  une  ascen¬ 
sion  de  100  ou  110  à  160  ou  170,  le  retour  au 
calme  peut  n’être  obtenu  qu’après  4  ou  5  minu¬ 
tes. 

Vous  comprenez  que  de  tels  sujets  ne  puissent 
être  soumis  à  des  exercices  violents,  à  des  cour¬ 
ses  rapides  ou  prolongées.  Ne  les  considérez 
cependant  pas  comme  des  cardiaques  (sous 
réserve  naturellement  d’un  examen  clinique 
approfondi,  complété  au  besoin  par  l’électro- 
cafdiographie)  ;  et  surtout  ne  les  privez  pas  des 
activités  physiques  compatibles  avec  leur  état, 
et  qui  peuvent  même  leur  rendre  les  plus  grands 
services  en  les  adaptant  progressivement  à 
l’effort. 

Les  erreurs  d’interprétation  dans  ce  domaine 
sont  extrêmement  communes.  Combien  de  ces 
faux  cardiaques,  chez  lesquels  par  ailleurs  la 
constatation  de  souffles  fonctionnels  de  la  base 
est  fréquente,  sont  indûment  écartés  du  service 
militaire  ou  du  sport,  et  se  croient  irrémédiable¬ 
ment  tarés,  alors  qu’une  psychothérapie  inlas¬ 
sable,  une  bonne  hygiène  générale  et  surtout  un 
entraînement  progressif  à  l’effort  suffiraient  bien 
souvent  à  les  guérir  1 

J’observe  depuis  plusieurs  années  un  jeune 
homme  qui  présente  une  de  ces  névroses  tachy¬ 
cardiques  pures,  avec  un  pouls  battant  habituel¬ 
lement  à  90  ou  100,  et  maintes  manifestations  de 
la  série  sympathicoto nique.  Il  vient  me  voir 
périodiquement,  et  chacune  de  mes  consulta¬ 
tions,  quelle  que  soit  la  thérapeutique  appli¬ 
quée,  fait  disparaître  pour  un  temps,  les  troubles 
qui  l’obsèdent,  ce  qui  prouve  bien  que  mon 
action  est  surtout  psychothérapique,  Je  lui  con¬ 
seillai  une  cure  à  Divonne,  et  le  confrère  qui  l’a 
soigné,  tout  à  fait  d’accord  avec  moi  sur  la 
nature  purement  fonctionnelle  de  ces  troubles, 
l’a  remis  entre  les  mains  d’un  professeur  d’édu¬ 
cation  physique.  Notre  malade  s’est  si  bien 
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entraîné  qu’il  a  pu  refaire  «Je  la  laicyclette,  dont 
ii  avait  été  jadis  fervent,  et  gagner  une  çotirse 
villageoise  qui  consistait  à  faire  l’ascension  du 
Col  de  la  Faucille,  et  s’est  trouvé  très  dispos  à 
son  retour.  Il  est  revenu  très  amélioré  de  sa 
cure,  qui  comportait  en  outre  de  l’hydrothérapie, 
jusqu’au  Jour  où  les  soucis  de  la  vie  quotidienne 
et  des  contrariétés  sentimentales  ont  provoqué 
le  retour  de  ses  troubles. 

Notions  ÉTionoaiQues  et  thérapeutiques 

Là  encore,  on  ne  trouve  souvent  à  l’origine  de 
la  dystonie  végétative  qu’un  facteur  constitu¬ 
tionnel.  assez  mal  défini- 

Mais  avant  de  l’invoquer,  il  faut  rechercher 
tous  les  facteurs  intercurrents  qui  ont  pu  la 
déclencher  ou  la  favoriser  :  troubles  réflexes, 
infections  ou  intoxications,  facteurs  endocri¬ 
niens,  facteurs  psychiques,  Il  serait  trop  long  de 
les  énumérer. 

Je  signalerai  particulièrement  la  possibilité  de 
troubles  réflexes  à  point  de  départ  digestif,  ou 
génital  chez  la  femme.  N’oubliez  pas,  chez  les 
adolescents  ou  les  adultes  jeunes  le  rdle  possible 
de  l’intoxication  alcoolique,  du  tabac,  du  thé,  du 
café,  du  surmenage  physique  ou  intellectuel,  de 
l’insuffisance  de  sommeil,  des  excès  sexuels,  tous 
facteurs  que  l’éducation  physique  et  le  sport 
bien  compris  doivent  tendre  précisément  à  ré¬ 
duire.  Je  dis  le  sport  bien  compris,  car  il  n’est 
pas  douteux  que  des  pratiques  sportives  non  con¬ 
trôlées  peuvent  déclencher  un  déséquilibre  végé¬ 
tatif  à  type  sympathicotonique. 

Plus  encore  que  chez  les  vagotoniques,  inter¬ 
viennent  ici  les  facteurs  psychiques,  les  émo¬ 
tions  répétées,  les  conflits  affectifs  intimes  qu’il 
faut  savoir  découvrir  sous  les  réticences  des 
malades. 

Et,  bien  entendu,  avec  un  soin  particulier, 
entourez-vous  de  toutes  les  garanties  nécessaires 
pour  ne  pas  risquer  de  méconnaître  un  élément 
organique  véritable  :  hyperthyroïdie,  tuberculose 
pulmonaire,  rétrécissement  mitral,  myocardite 
rhumatismale,  etc. . .,  qui  constitueraient  évi¬ 
demment  des  contre-indications  formelles  aux 
pratiques  sportives.  S’il  ne  faut  pas  priver  des 
bienfaits  de  l’éducation  physique  les  très  nom¬ 
breux  sujets,  dontla  prétendue  insuffisance  car¬ 
diaque  ne  traduit  qu’un  déséquilibre  fonctionnel 
d’ordre  sympathicotonique,  notamment  certains 
adolescents  à  la  phase  pubertaire  chez  lesquels 
on  invoque  à  tort!’  «hypertrophie  cardiaque  »de 
l’adolescence,  ü  serait  naturellement  olus  grave 
encore  de  tolérer,  chez  de  véritables  n.  ’ades,  des 
activités  sportives  préjudiciables,  qui  accélére¬ 
raient  leur  acheminement  vers  l’insuffisance  car¬ 
diaque. 

Il  faut  reconnaître  d’ailleurs  que  le  syndrome 
sympathicotonique  se  montre  généralement  plus 


rebelle  à  la  thérapeutique  que  le  syndrome  vago- 
tonique  ;  et  que,  dans  l’ensemble,  son  pronostic 
est  plus  réservé  lorsqu’il  ne  dépend  pas  de  fac¬ 
teurs  accidentels  et  passagers. 

Dans  ses  formes  graves,  il  comporte  avant  tout 
le  repos,  qui  apaise  l’excitabilité  sympathique 
et  favorise  l’engraissement  j  et  surtout  le  repos 
en  position  horizontale,  quifacilite  les  digestions 
et  combat  la  ptose  gastrique.  Le  repos  moral 
n’est  pas  moins  nécessaire  que  le  repos  physique. 

Dans  l’ordre  médicamenteux,  des  sédatifs 
généraux  comme  le  gardénal  se  montrent  sou¬ 
vent  plus  actifs  que  les  syrapathicolytiques  élec¬ 
tifs, tels  que  l’ésérine  ou  l’yobirabine.  L’insuline, 
la  vagotonine  sont  souvent  efficaces  en  admi¬ 
nistration  prolongée. 

Dans  les  formes  moyennes  ou  légères,  il  suffit 
habituellement  d’unrepos  relatif,  intermittent; 
et  la  rééducation,  le  réentraînement  au  moyen 
d’exercices  quotidiens  mesurés,  progressifs  et 
contrôlés,  doivent  être  méthodiquement  entre¬ 
pris. 

C,  Syndromes  amphotonigues 

Si  l’on  rencontre,  à  l’état  pur  et  sous  leurs  for- 
mes  schématiques,  les  deux  grands  syndromes 
opposés  de  vagotonie  et  de  sympathicotonie,  il 
faut  reconnaître  qu’en  clinique,  on  observe  plus 
souvent  des  déséquilibres  plus  complexes,  em¬ 
pruntant  tout  à  la  fois  leurs  éléments  aux  deux 
syndromes,  C’est  que  le  système  sympathique 
a,  en  réalité,  une  disposition  segmentaire,  et  que 
ses  dérèglements  peuvent  n’affecter  que  certains 
territoires.  D’autre  part,  le  dérèglement  d’un 
territoire  dans  un  sens  donné  peut  entraîner 
ailleurs,  par  phénomène  réflexe  compensateur, 
des  modifications  de  sens  inverse.  Enflnj,  dans 
un  même  territoire,  l’hypertonie  peut  affecter 
alternativement  l’un  ou  l’autre  système.  Je  ne 
puis  m’étendre  sur  les  combinaisons  infinies  de 
ces  dystonies  végétatives  complexes,  à  l’origine 
desquelles  interviennent  fréquemment  des  «  épi¬ 
nes  irritatives  »  organiques,  que  le  clinicien  doit 
s’attacher  à  découvrir. 

Je  veux  insister  par  contre  sur  les  faits  fré¬ 
quents  û’hypertonie  simultanée  des  deux  systèmes, 
désignés  encore  sous  le  nom  d’amphotonie.  Il 
s’agit  là  plutôt,  d’ailleurs,  d’hyperexcitabilité, 
dont  l’adolescence  offre  des  exemples  particuliè¬ 
rement  nombreux. 

Tel  sujet,  par  exemple,  présentant  toutes  les 
caractéristiques  d’un  syndrome  sympathicotoni- 
quei  et  notamment  une  névrose  tachycardique, 
peut  avoir  d’autre  part  un  réflexe  oculo-cardia- 
que  fort,  une  bradycardie  de  décubitus  accen¬ 
tuée.  Voici  ce  que  peut  donner  en  pareil  cas,  l’é¬ 
preuve  de  l’orthostatisme  et  du  décubitus  : 

Couché  :  72,  72.  —  Debout  :  110,  100,  90.  — 
Recouché  :  64,  68,  72. 
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Ces  chiffres  traduisent  à  la  fois  l’hyperexcita- 
bilité  ortho-  et  para-sympathique. 

Il  n'est  pas  rare,  en  particulier,  de  voir  l’hy- 
pertonie  prendre  le  type  sympathicotonique  dans 
le  domaine  cardio-vasculaire  et  le  type  vagotoni- 
que  dans  le  domaine  respiratoire  et  digestif. 
La  connaissance  de  la  physiologie  explique  aisé¬ 
ment  ces  faits. 

La  dystonie  peut  donc  être  intriquée. 

Elle  peut  être  aussi  alternante.  On  voit  alors 
se  succéder,  avec  une  allure  plus  ou  moins  cyclo¬ 
thymique,  des  phases  vagotoniques  et  sympa- 
thicotoniques,  les  premières  accompagnant  sou¬ 
vent  des  phénomènes  dépressifs,  les  seconds  des 
phénomènes  d’excitation.  De  telles  phases  s’ob¬ 
servent  notamment  chez  certaines  femmes  à 
l’occasion  des  règles,  l’excitation  précédant  habi¬ 
tuellement  les  règles  et  la  dépression  leur  faisant 
suite. 

Il  n’est  pas  douteux  que  ces  syndromes  se  ren¬ 
contrent  surtout  chez  des  sujets,  qui  ont  une 
mauvaise  hygiène  physique,  intellectuelle  et 
morale.  C’est  dire  qu’en  règle  générale,  ils  ne 
peuvent  que  bénéficier  de  la  pratique  régulière 
de  l’éducation  physique,  qui  tend  à  rééquilibrer 
les  fonctions  végétatives,  en  même  temps  qu’elle 
influe  sur  l’équilibre  moral  et  mental,  par  les 
disciplines  qu’elle  impose  et  le  rythme  qu’elle 
imprime  aux  fonctions  vitales. 

Et  c’est  sur  cette  notion  optimiste  et  encoura¬ 


PIGMENTATION  BUCC 

La  pigmentation  buccale  se  manifeste  sous 
forme  de  plaques  noires  au  niveau  de  la  mu¬ 
queuse  des  lèvres,  des  joues,  du  palais,  du  plan¬ 
cher  de  la  bouche.  C’est  un  symptôme  classique 
de  la  maladie  d’Addison.  Elle  a  été  rencontrée 
aussi  dans  d’autres  états  pathologiques  :  mélano¬ 
dermie  arsenicale,  intoxication  argentique,  sclé¬ 
rodermie,  anémie' pernicieuse,  tuberculose  pul¬ 
monaire,  malaria,  diabète  bronzé,  pellagre,  etc. 
Elle  peut  enfin  être  physiologique. 

M.  L.-M.  Bonnet,  dont  on  connaît  les  tra¬ 
vaux  sur  cette  question,  a  récemment  présenté 
à  la  Société  nationale  de  médecine  de  Lyon  un 
cas  particulièrement  net  de  pigmentation  buc¬ 
cale  physiologique,  à  caractère  familial.  Le 
sujet,  âgé  de  55  ans,  était  porteur  de  plaques 
noires  nombreuses  sur  la  muqueuse  de  la  bou¬ 
che.  Il  affirmait  s’être  toujours  connu  cette 


geante  que  je  veux  terminer.  Comptant  sur  vos 
connaissances  et  votre  conscience  de  médecins 
pour  ne  pas  vous  laisser  méconnaître  les  altéra¬ 
tions  organiques  réelles,  qui  peuvent  se  dissimu¬ 
ler  sous  les  réactions  neuro-végétatives,  je  vou¬ 
drais  que  mon  exposé  vous  serve  à  reconnaître 
inversement  les  déséquilibres  vago-sympathi- 
ques  purs,  qui,  dans  l’ensemble,  ne  contre-indi- 
quent  pas  l’éducation  physique, ni  mêmelaprati- 
que  de  certains  sports  choisis  et  bien  contrôlés, 
et  qui,  bien  plus,  les  appellent,  comme  de  puis¬ 
sants  moyens  thérapeutiques  de  rééducation  et 
de  désintoxication  à  la  fois  physique  et  morale. 

Traitez,  s’il  y  a  lieu,  ces  sujets  ;  adressez-vous 
en  médecins,  selon  les  cas,  à  leur  tube  digestif, 
à  leur  nutrition,  à  leur  état  endocrinien  ;  prescri- 
vez-ieur  telle  ou  telle  médication  symptomatique 
capable  d’atténuer  électivement  leurs  troubles  ; 
rassurez-les  surtout,  s’ils  s’inquiètent  à  l’excès 
de  leurs  malaises;  et  puis,  montrez-leur  tous  les 
avantages  qu’ils  peuvent  tirer  d’une  activité 
physique  méthodique,  dirigée  et  contrôlée. 
Apprenez-leur  à  respirer,  à  se  servir  de  leurs  mus¬ 
cles,  à  corriger  leurs  réactions  émotives,  à  réagir 
contre  le  froid  ou  le  vent  ;  et  vous  les  guérirez, 
sinon  tous,  du  moins  un  grand  nombre.  Grâce 
aux  actions  conjuguées  de  l’éducateur  physique 
et  du  médecin,  ces  asthéniques,  ces  inquiets, ces 
égrotants  apeurés  pourront  connaître  enfin  la 
joie  de  vivre  et  d’agir. 


ALE  PHYSIOLOGIQUE 

pigmentation  qui  existait  également,  d’après 
lui,  chez  son  frère  et  chez  sa  sœur. 

La  pigmentation  buccale  est  d’observation 
assez  commune  dans  certaines  races  humaines 
(races  plus  ou  moins  colorées),  chez  les  Malais, 
Martiniquais,  Tziganes,  etc.  Sabaréanu  l’a 
rencontrée  chez  les  tziganes,  en  Roumanie, 
dans  la  proportion  de  un  sur  trois  sujets  exami¬ 
nés  au  Conseil  de  révision.  Les  tziganes  sem¬ 
blent  tenir,  à  ce  point  de  vue,  le  premier  rang. 

Quant  à  la  fréquence  de  cette  particularité 
physiologique,  elle  est  encore  assez  difficile  à 
préciser.  M.  Bonnet  se  demande  si,  dans  les 
maladies  où  la  pigmentation  buccale  a  été  si¬ 
gnalée  (la  maladie  d’Addison  mise  à  part),  on 
n’est  pas  en  droit  de  la  considérer  parfois 
comme  une  simple  coïncidence  physiologique 
et  non  comme  un  symptôme  morbide. 
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lODONUCLÊOL 

INDICATIONS 

Toutes  les  indications  de  l’iode 

artério  -  sclérose 
hyperfension 
angine  de  poitrine 
asthme 

emphysème  pulmonaire 
affections  rhumatismales  diverses 
bronchites 
adénites 
obésités 


FLUVEINOSE 

Régulateur  circulatoire 

INDICATIONS 

troubles 

de  la  circulation  veineuse 
formation 
ménopause 
varices 
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LE  COEUR  CORONARIEN 


Il  fut  un  temps  où  l’on  n’acceptait  de 
classer  dans  le  cadre  des  cardiopathies 
organiques  que  celles  qui  se  traduisaient 
par  un  souffle  orificiel  bien  caractérisé. 
Cette  lésion  valvulaire  devait  expliquer  par 
le  jeu  grossier  d’un  obstacle  ou  d’un  reflux 
d’uns  dilatation  pu  d’une  hypertrophie,  les 
symptômes  et  l’évolution  des  affections  car¬ 
diaques. 

Le  médecin  sait  maintenant  que  ce  qui 
compte  le  plus  maintenant  au  cours  de  ces 
affections,  c’est  l’état  du  myocarde,  dont  la 
capaeité  fonctionnelle  règle  le  pronostic  : 
insuffisance  cardiaque  et  insuffisance  myo¬ 
carde  sont  synonymes, 

Or,  le  myocarde,  à  part  quelques  cas  bien 
particuliers  d’atteinte  infectieuse  ou  toxique, 
a  surtout  à  souffrir  des  conséquences  d’une 
mauvaise  irrigation-  C’est  par  manque  de 
sang,  et  par  anoxémie  que  le  muscle  se 
trouve  gêné  dans  son  fonctionnement  ou 
altéré  dans  sa  structure,  chaque  fois  que  les 
coronaires  remplissent  mal  leur  rôle  de  vais¬ 
seaux  nourriciers. 

L’apport  ma!  réglé  du  sang  aux  éléments 
musculaires  dans  leur  perpétuel  labeur  et 
aux  éléments  différenciés  qui  règlent  ce 
travail,  détermine  les  troubles  fonctionnels 
les  plus  divers.  En  même  temps  cette  arri^ 
vée  insuffisante  du  sang  entraîne  naturelle¬ 
ment  des  altérations  et  une  sclérose  des 
fibres  musculaires  qui  perdent  peu  à  peu 
leurs  propriétés  physiologiques  essentielles. 

Le  cœur  malade  est  donc  presque  toujours 
un  cœur  coronarien.  Cette  insuffisance  coro¬ 
narienne  est  à  la  base  des  phénomènes  de 
décompensation  des  affections  valvulaires, 
parce  quelle  ne  permet  pas  au  muscle 
d  accomplir  le  surcroît  de  travail  qui  lui  est 
imposé.  C’est  elle  qui  limite  l’hypertrophie 
du  ventricule  gauche  compensatrice  des 
affections  aortiques.  C’est  encore  cette  insuf¬ 
fisance  coronarienne  qui  dans  le  cœur  sénile 
amorce  la  sclérose  myocardique  et  fait  appa¬ 
raître  les  troubles  fonctionnels  qui  la  carac¬ 
térisent  et  dont  l’aboutissant  est  la  défail¬ 
lance  définitive  du  cœur. 


Il  apparaît  essentiel  de  savoir  reconnaître 
ce  facteur  coronarien  comme  l’on  savait 
autrefois  reconnaître  le  souffle  orificiel. 
Nous  reviendrons  prochainement  sur  les 
grands  signes  qui  révèlent,  au  cours  des  car¬ 
diopathies,  cette  pathogénie  coronarienne. 
C’est  la  note  douloureuse,  l’apparition  subite 
de  crise  de  défaillance  aiguë,  l’existence  de 
quelques  particularités  radiologiques,  et 
surtout  les  caractères  presque  spécifiques 
des  tracés  électrocardiographiques  qui  nous 
apprendront  quand  le  cœur  souffre  par  suite 
d’une  mauvaise  irrigation  coronarienne. 
Contentons-nous  aujourd’hui  de  faire  res= 
sortir  l’importance  capitale  de  ce  facteur 
pathogénique,  et  d  en  tirer  les  conclusions 
pratiques  qui  s’imposent. 

Il  faut  d’abord  et  toujours  par  des  mesU’ 
res  d’hygiène  bien  adaptée,  et  par  un  repos 
bien  réglé  ménager  un  tel  cœur  toujours  si 
près  de  la  limite  de  ses  forces. 

Il  faut  aussi  et  sans  retard,  aider  le  myo¬ 
carde  en  favorisant  son  irrigation  fonction¬ 
nelle  et  en  favorisant  sa  nutrition.  Et  pour 
cela  il  faut  d’une  façon  systématique  ouvrir 
les  coronaires  :  les  ouvrir  par  l'action  vaso- 
dilatatrice  de  certaine  médication,  et  les 
ouvrir  en  atténuant  les  réactions  spasmo¬ 
diques  et  mal  adaptées  qui  sont  .si  fréquen¬ 
tes  dès  les  premiers  stades  des  affections 
artérielles. 

A  cette  action  si  importante  au  cours  de 
toutes  les  affections  cardiaques  est  particuliè¬ 
rement  bien  adaptée  la  COROSÉDINE  qui 
apparaît  comme  le  meilleur  médicament  de 
tous  les  troubles  fonctionnels,  mais  aussi 
comme  l’agent  le  plus  utile  pour  prévenir 
et  enrayer  la  marche  de  l’insuffisance  car¬ 
diaque. 

Ce  que  nous  venon.s  de  dire  explique 
pourquoi  il  ne  faut  pas  dans  le  traitement 
des  maladies  de  cœur,  considérer  la 
COROSÉOINE  comme  faisant  double  em¬ 
ploi  avec  les  toni  cardiaques.  Dans  bien 
des  cas  elle  permet  d’en  retarder  ou  d’en 
limiter  l’usage  et  toujours  elle  en  renforce 
utilement  les  effets. 


LA  COROSÉDINE  est  une  spécialité  MON  AL,  Doctciir  en  pliannacie, 
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LA  BLENNORRAGIE  SERA-T-ELLE  VAINCUE  ? 

par  le  Docteur  L.  Grollet 


Cette  question  vient  tout  naturellement  à 
l’esprit, quand  on  examine  les  résultats  rapides 
et  précis  obtenus  avec  les  produits  dérivés  du 
soufre  ;  ils  constituent  la  plus  belle  découverte 
en  thérapeutique,  depuis  qu’avec  Erlich  la  chi¬ 
miothérapie  antibactérienne  a  réalisé  une  lutte 
efficace  contre  le  tréponème.  La  chimiothérapie 
par  les  sulfamides  nous  permet  d’espérer  pres¬ 
que  du  premier  coup  la  stérilisation  pure  et 
simple  du  vénérien  socialement  dangereux 
qu’est  le  blennorragien.  La  lutte  engagée  en 
France  contre  les  maladies  vénériennes  semble, 
en  effet,  sur  le  point  d’aboutir  ;  et,  si  l’on  par¬ 
vient  à  faire  comprendre  aux  malades  la  néces¬ 
sité  de  se  faire  soigner  tôt  et  celle  des  enquêtes 
épidémiologiques,  on  n’aura  pas  travaillé  en 
vain.  Il  faudrait  pouvoir  arriver  à  la  dispari¬ 
tion  de  cette  maladie,  véritable  fléau  social 
aux  conséquences  si  redoutables,  tant  pour 
l’individu  lui-même  que  pour  la  Société  ;  sans 
entrer  dans  les  détails,  rappelons  que  la  blen¬ 
norragie  cause  des  ravages  au  moins  aussi 
grands  que  la  syphilis,  -vil  faut  associer  dans 
la  lutte  les  deux  maladies  et  faire  comprendre 
aux  jeunes  gens  non  seulement  la  nécessité  de 
se  faire  traiter  tôt  et  par  des  médecins  vrai¬ 
ment  compétents,  mais  aussi  qu’il  est  indis¬ 
pensable  de  fournir  des  renseignements  précis 
sur  l’agent  contaminateur.  Nous  avons  en 
main  des  armes  thérapeutiques  merveilleuses, 
qui  permettent  de  guérir  en  quelques  jours, 
mais  nous  n’aurons  fait  vraiment  tout  notre 
devoir,  accompli  tout  notre  rôle  social,  qu’au- 
tant  que  nous  aurons  découvert  le  responsable 
et  que  nous  l’aurons  amené  à  se  soigner.  Comp¬ 
tons  en  cela  sur  nos  assistantes  sociales  si 
dévouées,  sur  une  sagacité  moins  souvent  en 
défaut  de  la  part  du  médecin  de  famille  ou  du 
médecin  non  spécialisé.  La  femme  esttrop  sou¬ 
vent  déclarée  saine,  la  seule  vue  de  son  col  ne 
suffit  pas,  où  le  prélèvement  lui-même  est  lait 
sans  préparation,  et  le  gonocoque  n’est  pas 
recherché  là  où  il  peut  sê  cacher.  Quelques  con¬ 
seils  aux  jeunes  aideront  également  à  atteindre 
le  but  poursuivi  ;  nous  devons  leur  apprendre 
à  se  faire  soigner  tôt,  à  recourir  aux  soins  des 
médecins  compétents,  et  également  à  donner 
tous  les  renseignements  sur  l’agent  contamina¬ 
teur  (date  du  contact,  lieu  du  contact,  signale¬ 
ment  du  responsable,  etc. ..)  Le  problème  est 
donc  d’éducation  ;  elle  devrait  être  faite,  sans 
blesser  aucune  susceptibilité,  à  la  sortie  des  éta¬ 
blissements  d’enseignement. 


On  comprend  dès  lors  toute  l’importance  de 
la  découverte  des  sulfamides,  qui  ont  révolu¬ 
tionné  l’évolution  et  la  thérapeutique  de  cette 
maladie,  permettant  des  guérisons  rapides  et 
quelquefois  foudroyantes,  si  on  le  veut,  quand 
elle  est  soignée  assez  tôt  après  la  contagion. 

Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  rappeler  que 
c’est  à  Domagk,  en  1935,  que  sont  dus  les  pre¬ 
miers  travaux  sur  ce  produit  dans  le  traite- 
'  ment  des  streptococcies  expérimentales.  Puis 
vinrent  ceux  de  J.  et  M.-J.  Trefouel,  F.  Nitti, 
D.  Bovet.  On  sait  aujourd’hui,  de  façon  cer- 
.  taine,quelepara-amino-phényl-sulfamide  a  une 
action  thérapeutique  certaine  sur  le  streptoco¬ 
que,  le  méningocoque  et  le  gonocoque.  Pour  ce 
dernier  microbe,  son  action  est  incontestable 
ainsi  qu’en  témoignent  les  nombreux  travaux 
publiés  jusqu’à  ce  jour. 

Les  sulfamides  en  usage  sont  nombreux.  Il 
existe  un  grand  nombre  de  spécialités.  Recon¬ 
naissons  qu’elles  sont  toutes  bonnes,  donnent 
à  chacun  de  nous  des  résultats, et  que  l’échec 
avec  l’un  d’eux  est  confirmé  avec  un  autre  chez 
le  même  malade;  c’est  qu’en  effet,  ainsi  que  l’a 
souvent  rappelé  mon  maître  le  Professeur  Gou- 
gerot  :  la  façon  de  donner  vaut  mieux  que  ce 
que  l’on  donne.  Les  résultats  dépendent,  en 
efîej;,de  la  façon  dont  ils  sont  donnés  et  élimi- 
-nés’  Ils  agissent  dans  le  territoire  génito-uri¬ 
naire  :  1)  par  l’action  microbicide  de  l’urine 
chargée  de  produits  éliminés  ;  2)  par  l’action 
microbicide  du  produit  de  sécrétion  des  glan¬ 
des  annexes  de  l’urèthre  ;  3)  par  l’action  micro¬ 
bicide  du  sang  des  capillaires  dans  les  régions 
enflammées  où  la  congestion  augmente  et  ainsi 
que  l’a  montré  Pilazzoli. 

Le  premier  mode  a  été  très  étudié.  C’est  pour¬ 
tant  le  moins  utile,  ainsi  qu’en  témoignent  les 
essais  de  lavages  uréthraux  faits  avec  la  sulfa¬ 
mide  et  qui  jusqu’à  ce  jour  n’ont  donné  aucun 
résultat.  Farrel  a  montré  chez  le  chien  que  la 
sulfamide  se  retrouve  dans  le  produit  de  sécré¬ 
tion  des  glandes  périuréthrales,  que  sa  concen¬ 
tration  est  plus  grande  que  dans  l’urine,  ce  qui 
devrait  pouvoir  expliquer  la  disparition  pres¬ 
que  totale  des  complications  glandulaires  dans 
la  blennorragie.  Cette  sécrétion  a  pour  consé¬ 
quence  l’imprégnation  des  voies  d’excrétion 
que  complète  l’afflux  sanguin  d’un  réseau  riche 
autour  de  l’urèthre  (les  corps  spongieux  et 
caverneux)  et  des  glandes  du  carrefour  uro¬ 
génital  (plexus  périprostatique).  Enfin,  l’action 
I  sanguine  est  augmentée  par  la  congestion 
♦  ♦♦ 
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inflammatoire  du  chorion  sous-épithélial.  Il 
est  donc  nécessaire  d’administrer  la  sulfamide 
à  une  dose  suffisante.  La  concentration  dans 
le  sang  doit  atteindre  un  taux  permettant  une 
diffusion  utile  du  médicament  dans  les  tissus 
environnants,  rapide,  continue  et  prolongée 
afin  de  donner  un  effet  anti-microbien  certain; 
Dans  la  grande  majorité,  les  corps  passent  rapi¬ 
dement  dans  l’organisme  et  s’éliminent  sans 
accumulation  (sauf  blocage)  (1)  ;  ils  devront 
être  prescrits  à  doses  rapprochées,  à  intervalles 
égaux,  et  forts  d’emblée,  afin  d’obtenir  une  con¬ 
centration  rapide. 

Cette  médication  n’est  pas  dangereuse,  comme 
certains  l’ont  dit,  si  l’on  veut  tenir  compte  des 
doses  élevées  données  à  certains  malades  alités 
pendant  plusieurs  jours  sans  réaction  d’aucune 
sorte.  La  dose  mortelle  de  1162  F  pour  le  chien 
équivaut  à  60  grammes  par  jour  pour  l’homme. 
On  a  parlé  de  morts  par  altération  de  la  formule 
sanguine.  On  a  fait  du  bruit  autour  de  certains 
troubles  de  la  spermatogénèse.  Cependant  per¬ 
sonne  n’a  apporté  à  ce  jour  à  notre  connaissance 
un  cas  réel  d’azoospermie  totale.  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  tous  les  malades  le  supportent  éga¬ 
lement  bien.  Il  y  a  des  susceptibilités  indivi¬ 
duelles  ;  il  y  a  des  terrains  sur  lesquels  il  con¬ 
vient  d’être  prudent.  Mais,  en  règle  générale,  les 
sulfamides  n’offrent  que  des  avantages.  Les 
malades,  qui  supportentmal,  sont  souvent  ceux 
qui  éliminent  mal. 

Notre  expérience  nous  prouve  que  les  sulfa¬ 
mides,  dont  la  valeur  a  consacré  l’emploi,  sont 
nombreux,  mais  il  en  est  un  que  nous  avons 
employé  avec  des  résultats  particulièrement 
brillants,  tant  par  son  activité  que  par  sa  bonne 
tolérance.  Nous  voulons  parler  du  dérivé  acé- 
tylé  dont  la  formule  est  : 

N/— — \ 
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Il  représente  sur  les  précédents  une  modifica¬ 
tion  orientée  précisément  dans  le  même  sens 
que  celle  provoquée  par  l’organisme  sur  le  noyau 
sulfamidé  lors  de  son  passage  dans  les  humeurs. 
C’est  la  connaissance  du  devenir  de  la  sulfamide 
livrée  à  l’organisme,  devenu  son  propre  pharma¬ 
cien,  qui  a  fourni  cette  indication  précieuse  de 
l’acétylation  né.cersaire  pour  obtenir  un  corps 
atoxique,  bien  que  doué  d’une  activité  maxima. 

Cette  sulfamide  acétylée  doit  se  prescrire  à 
une  dose  plus  élevée  que  les  sulfamides  pyridi- 


(1)  H.  Gougerot  et  L.  Grollet.  Une  des  causes 
de  sultamido-résistance  :  le  blocage  réticulo-endo- 
théli’^1  et  le  déblocage  par  l’injection  de  rouge  congo. 
(Soc.  fr.  de  Dermatologie,  14  nov.  1940). 


niques.  Alors  que  nous  ne  donnions  que  4  gram¬ 
mes  par  24  heures,  avec  cette  sulfamide  acéty¬ 
lée  il  ne  faut  pas  craindre  de  prescrire  6  gram¬ 
mes  par  24  heures  pendant  48  heures,  et  5  gram¬ 
mes  par  24  heures,  les  48  heures, suivantes.  Les 
comprimés  doivent  être  donnés  un  à  la  fois  à  la 
dose  totale  quotidienne  répartie  dans  les  24  heu¬ 
res. 

La  tolérance  est  excellente  et  nous  n’avons 
jamais  eu,  jusqu’à  ce  jour,  d’incidents  :  aucun 
de  nos  malades  n’a  accusé  le  moindre  malaise, 
quelquefois  seulement  une  fatigue  légère  qui 
cesse  avec  la  médication. 

Voici  la  technique  que  nous  avons  adoptée 
pour  nos  blennorragies  simples,  récentes,  datant 
de  moins  de  48  heures,  et  localisées  à  l’urèthre 
antérieur.  On  sait,  en  effet,  aujourd’hui  que  les 
sulfamides  seules  ne  peuvent  amener  la  guéri¬ 
son  qu’en  cas  de  blennorragie  simple,  non  com¬ 
pliquée.  On  parvient  dans  90  %  des  cas  au 
résultat  recherché  :  la  disparition  du  gono  en 
deux  à  quatre  jours.  Il  importe  donc  d’exami¬ 
ner  avec  soin  le  malade  et  de  dresser  un  bilan 
exact  et  précis  des  lésions  lors  de  la  première 
consultation.  Méconnaître  ce  principe,  c’est 
vouer  la  malade  à  un  échec,  donc  à  un  traite¬ 
ment  prolongé.  Dans  la  blennorragie  simple,  la 
sulfamidothérapie  est  suffisante  seule,  à  plus 
forte  raison  associée  aux  antiseptiques  urinai¬ 
res  et  à  la  pyrétothérapie  vaccinale,  ainsi  que 
nous  l’avons  montré  ailleurs  (1). 

Un  malade,  quinous  arrivera  très  tôt  après  le 
contage  et  traité  parla  sulfamidothérapie,  évitera 
presque  toujours  la  complication  parle  traite¬ 
ment  extrêmement  facile  et  court. 

Au  contraire,  dans  la  blennorragie  compli¬ 
quée,  les  lavages  et  les  soins  locaux  spéciaux 
propres  à  la  complication  en  cause  sont  toujours 
nécessaires.  On  obtient  alors  des  guérisons  en  des 
temps  courts. 

Mentionnons  qu’en  outre  de  la  forme  com¬ 
primé,  dont  nous  nous  sommes  uniquement 
servis,  il  existe  une  forme  injectable,  dont  la 
solution  a  unpH  isotonique  aux  milieux  orga¬ 
nique  s,  et  ce  ci  présenté  évidemment  des  avan¬ 
tages.  Nous  n’avons  pas  l’expérience  de  ses 
activités  antistaphylo  — et  antiméningococcique, 
que  d’autres  auteurs  éprouvent  actuellement. 


(1)  H.  Gougerot  et  L.  Grollet.  Traitement 
express  de  la  blennorragie.  Acquisitions  nouvelles  : 
Association  de  la  sulfamidothérapie  et  de  la  pirétc- 
thérapie  vaccinale  et  des  antiseptiques  urinaires. 
(Soc.  fr.  de  Dermatologie,  10  octobre  1040).  ^ 
L.  Michon  et  L.  Grollet  :  A  propos  du  traitement 
de  la  blennorragie  :  association  de  la  pyrétothérapie 
vaccinale  aux  sulfamides  pyridiques  et  aux  ahti- 
septicpies  urinaires.  (Soc,  franç.  d’Urologle,  nov. 
1940). 


^  ^ 
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LA  HERNIE  INGUINALE  ET  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Dans  un  article,  que  nous  avons  publié  récem¬ 
ment  sous  le  même  titre,  le  Professeur  Har- 
douin  (de  Rennes)  a  nettement  exposé  les  raisons 
pour  lesquelles,  hormis  des  cas  extrêmement 
rares,  il  n’y  avait  pas  de  hernie  accident.  C’est 
donc  la  hernie,  dite  de  faiblesse,  et  non  la  her¬ 
nie  de  force,  qui  domine  ce  chapitre  de  pathologie. 
Exceptionnellement,  une  hernie  de  faiblesse,  qui 
préexiste,  peut  s’étrangler  ou  s’aggraver  à  l’oc¬ 
casion  du  travail  ;  mais  alors  l’accident  s’accom¬ 
pagne  toujours  d’une  douleur  vive,  d’un  état 
lipothymique  avec  pâleur  de  la  face,  sueurs  froi¬ 
des,  coliques,  nausées,  quelquefois  vomisse¬ 
ments  ;  or,  ces  manifestations  obligent  le  sujet  à 
une  cessation  immédiate  du  travail,  tandis  que, 
au  niveau  de  l’anneau  douloureux,  on  constate 
l’apparition  d’une  herniedepetitvolume. 

Aujourd’hui,  nous  devons  à  l’obligeance  de 
M.  le  Docteur  A.-L.  Arnould  de  pouvoir  complé¬ 
ter  quelques  données  développées  dans  le  précé¬ 
dent  article,  et  d’exposer  de  quelle  manière,  il  a 
été  établi  expérimentalement  que  :  «  la  hernie  par 
effort  est  un  préjugé  sans  fondement,  né  de  la 
confusion  entre  les  effets  physiologiques,  pro¬ 
duits  par  les  efforts  fournis  pour  le  travail  et  les 
effets  causés,  des  milliers  de  fois  par  jour,  par  le 
jeu  de  la  vie  ». 

Cet  auteur,  collaborant  avec  M.  Cocral,  avait 
été  frappé  par  le  grand  nombre  de  cas  d’hernies 
inguinales,  que  des  assurés  agricoles  ne  man¬ 
quaient  jamais  d’imputer  à  un  effort  exercé  au 
cours  du  travail.  Surprise  non  moins  grande,  la 
plupart  du  temps,  les  dires  de  ces  assurés  étaient 
confirmés  par  des  certificats  médicaux  :  la  her¬ 
nie,  dite  de  force,  avait  donc  pour  ainsi  dire  con¬ 
quis  droit  de  cité  dans  de  nombreux  traités  de 
pathologie  externe. 

C’est  alors  que,  pour  montrer  le  rôle  physiolo¬ 
gique  différent  des  efforts  externes  et  des  efforts 
in/ernes, M.  Cocral  imaginaun  appareilpour  me¬ 
surer  les  pressions  abdominales.  Celui-ci  se  com¬ 
pose  d’une  petite  ampoule  en  caoutchouc  creux, 
que  l’on  applique  à  l’orifice  externe  du  canal 
inguinal,  et  qui  se  fixe  à  l’aide  d’une  tige  rigide 
partant  d’une  ceinture.  Cette  ampoule  est  reliée 
à  un  tube  creux  en  caoutchouc,  qui  aboutit  à 
un  manomètre  enregistreur,  dont  l’aiguille  tra¬ 
duit  les  pressions  subies  lors  des  efforts,  tant 
d’ordre  externe  que  d’ordre  interne,  demandés 
au  sujet  en  expérience. 


(1)  Le  Concou  s  médical,  n»  18  du  4  mai  1941, 
page  803. 


Des  vérifications  ont  été  entreprises  avec  cet 
appareil,  et  une  consultation  chirurgicale  a  été 
demandée  au  Professeur  Mauclaire.  Celui-ci  a 
pu  constater  que  pendant  la  parole,  la  toux,  le 
rire,  la  pression  abdominale  provoquait,  chez  un 
sujet  sans  hernie  inguinale,  une  pression  de  plu¬ 
sieurs  centimètres  sur  le  manomètre  ;  tandis 
que,  si  on  faisait  soulever  un  poids  3'0  kilos,  l’ef¬ 
fort  nécessaire  ne  provoquait  aucune  modifica¬ 
tions  sur  le  manomètre.  De  plus,  si,  à  ce  moment, 
on  mettait  le  doigt  dans  l’annexe  inguinal 
externe,  on  sentait  le  doigt  serré  par  le^  piliers 
de  l’orifice  externe  de  l’anneau  inguinal  externe, 
et  il  n’y  avait  pas  de  choc  contre  le  doigt  explo¬ 
rateur. 

Pareille  constatation  parut  paradoxale  à  ce 
Maître,  «  mais  enfin,  dit-il,  il  faut  se  rendi'e  à 
l’évidence,  car  elle  n’est  pas  douteuse  ;  nous 
l’avons  constatée  plusieurs  lois.  Pour  expliquer 
ce  fait  paradoxal,  je  pense  qu’il  faut  admettre 
plusieurs  variétés  d’effort  abdominnl. 

«  1“  Dans  l’effortdecauseinterne(parler,  rire, 
toux),  la  direction  de  la  force  d’impulsion  pousse 
l’intestin  ou  l’épiploon  vers  l’orifice  interne,  le 
trajet  du  canal  inguinal  et  vers  l’orifice  externe. 

«  2°  Dans  l’effort  de  cause  externe  (élévation 
d’un  poids  lourd),  l’effort  abdominal  ne  butte  pas 
de  la  même  façon  contre  la  paroi  abdominale  et 
le  muscle  grand  oblique,  en  se  contractant,  ferme 
le  trajet  inguinal  oblique,  dont  la  direction  est 
oblique,  et  les  deux  piliers  de  l’orifice  externe  se 
rapprochent. 

«  En  résumé,  le  fait  de  faire  un  effort  externe 
provoque  la  contraction  du  muscle  grand  oblique, 
contraction  qui  ferme  le  canal  au  début  de  la 
hernie,  mais  qui  ne  la  ferme  plus,  quand  la 
hernie  est  ancienne  et  descend  plus  ou  moins 
dans  le  scrotum  ». 

Des  recherches  complémentaires  ont  confirmé 
ces  laits.  A  l’Hôpital  Necker,  on  a  eu  recours  à 
l’écran  radiologique  pour  étudier  le  comporte¬ 
ment  du  diaphragme  au  moment  d’un  effort 
externe,  et  il  a  été  confirmé  que  ce  muscle  res¬ 
tait  inerte  lors  d’un  effort  externe  ;  il  ne  descend 
pas  dans  ce  cas,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
donner  lieu  à  une  augmentation  de  la  pression 
abdominale. 

Par  la  suite,  le  Docteur  Arnould  a  de  nou¬ 
veau  recherché,  pour  les  préciser  etles  comparer, 
les  sensations  perçues  par  l’extrémité  d  e  l’index, 
engagé  dans  le  canal  inguinal,  quand  le  sujet 
fait  un  effort  interne  (toux)  et  quand  il  fait  un 
effort  externe  (soulèvement  d’un  poids  lourd). 

Il  a  pu  se  rendre  compte  ainsi  qu’en  cas  d’effort 
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interne  (toux),  l’index  éprouve  une  poussée 
d’ordre  viscéral,  alors  que,  pendant  l’effort 
externe  (poids  soulevé),  il  ne  rea!5ent  aucune 
impulsion  de  l’intestin  ;  bien  plus,  dès  le  début 
de  ce  dernier  effort,  le  doigt  perçoit  un  resserre¬ 
ment  des  piliers,  qui  ferment  ainsi  l’orifice,  par 
lequel  la  hernie  pourrait  faire  issue. 

D’autrepart,  U  est  à  remarquer  que  cette  véri¬ 
fication,  opérée  sur  un  sujet  porteur  d’une  petite 
hernie,  s’est  encore  révélée  exacte,  quand  elle  a 
été  répétée  sur  un  hernieux,  ayant  une  grosse 
hernie,  après  réduction  de  sa  tumeur.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  mêmes  sensations  digitales  ont 
été  éprouvées,  mais  d’une  façon  beaucoup  plus 
nettement  accentuée.  En  particulier,  on  se  ren¬ 
dait  compte  que  l’index  s’opposait  franchement 
à  la  sortie  de  la  hernie,  lors  de  l’effort  interne  et 
que,  Iprs  de  l’effort  externe,  le  resserrement  des 
piliers  s’avérait  très  facile,  chez  un  vieil  her¬ 
nieux  ;  de  plus,  l’index  ne  percevait  pas  d’im¬ 
pulsion  de  l’intestin. 

Ces  résultats  sont  donc  en  parfaite  concor¬ 
dance  avec  ceux  donnés  par  l’appareil  et  avec 
ceux  fournis  par  la  radioscopie. 

Enfin,  le  resserrement  des  piliers  lors  de  l’effort 
externe  permet  d’expliquer  le  phénomène  de  , la 
«  piquée  »  ou  de  la  douleur,  accusé  par  les  her¬ 
nieux,  puisque  la  hernie,  déjà  constituée  avant 
l’effort,  se  trouve  pincée  lors  de  l’effort,  par  la 
contraction  de  l’anneau  inguinal.  La  douleur,  la 
piquée  n’est  donc  que  la  signature  de  la  préexis¬ 
tence  de  là  hernie. 

En  résumé,  l’étiologie  de  la  hernie  inguinale, 
imputée  par  erreur,  bien  que  de  très  bonne  foi, 
par  de  nombreux  praticiens  à  un  effort  externe, 
était  jusqu’ici  une  question,  dontl’étudescienti- 


flque  et  rationnelle  avait  été  totalement  négli¬ 
gée.  Cette  étiologie,  admise  sans  contrôle,  et  en 
quelque  sorte  par  routine,  était  d’au^nt  plus 
plausible,  a  priori,  que  les  dires  de  tous  les  her¬ 
nieux  militent  en  sa  faveur. 

Le  mérite  de  ces  expériences  est  d’avoir  claire¬ 
ment  établi  qu’une  telle  étiologie  ne  résiste  pas 
à  un  examen  approfondi  et  consciencieux  des 
faits. 

«  En  réalité,  l’étiologie  de  la  hernie  inguinale 
est  exclusivement  d’origine  interne,  et  résulte 
généralement  d’efforts  internes  répétés  :  (toux, 
défécation,  éternuements,  etc.).  De  plus,  si  l’on 
veut  bien  y  réfléchir,la  hernie  ne  peut  se  pro¬ 
duire  que  chez  des  prédisposés,  c’est-à-dire  chez 
des  sujets  dont  le  canal  inguinal  s’est  insuffi¬ 
samment  oblitéré,  après  la  migration  du  testi¬ 
cule  dans  les  bourses  chez  l’homme,  ou  dont  la 
museulature  abdominale  insuffisante  ne  peut 
résister  aux  efforts  internes  répétés,  De  tels 
sujets  sont  fatalement  destinés  à  devenir  her¬ 
nieux,  et  ces  sujets  sont  légion. 

C’est  pourquoi  les  chirurgiens  consciencieux, 
qui  ont  opéré  des  quantités  de  hernies,  ne  peu¬ 
vent,  vu  les  données  anatomiques  qu’ils  ont  sous 
les  yeux,  qu’abonder  dans  le  sens  de  la  hernie  de 
faiblesse  d’origine  congénitale.  Ils  trouvent,  le 
plus  souvent, un  canal  non  oblitéré  et  des  piliers 
et  des  muscles  insuffisants.  Cette  insuffisance 
est  prouvée  par  les  récidives  trop  fréquentes,  en 
dépit  d’excellentes  méthodes  d’intervention  soi¬ 
gneusement  effectuée. 

«  Ce  qui  vient  d’être  exposé  s’applique  aussi  en 
grande  partie  aux  autres  variétés  de  hernies  (cru¬ 
rale,  ombilicale,  etc.)  ».  (Arnould). 

La  hernie  dite  «  de  force  »  est  donc  à  éliminer 
de  la  pathologie. 


G.  Fischer, 


CONSIDÉRATIONS  SUR  153  CAS  D’ANÉVRYSMES  DE  L’AORTE 


Le  Docteur  C.  Bonciu  présente  dans  la  Revue 
roumaine  de  médecine  légale,  une  statistique 
(reproduite  in  thèse  de  Guttmann)  concernant 
153  Cas  d’anévrysmes  de  l’aorte  constatés  au 
cours  d’autopsies  faites  à  l’Institut  de  médecine 
légale  de  Bucarest. 

Dix-huit  fois,  il  existait  des  anévrysmes  mul¬ 
tiples,  le  total  ayant  été  ainsi  de  182  anévrys¬ 
mes,  dont  83  sur  la  crosse,  63  sur  l’aorte  ascen¬ 
dante  et  les  autres  sur  diverses  parties  de  l’ar¬ 
tère.  Le  volume  des  anévrysmes  variait  de  la 
petite  ectasie  à  la  grosseur  d’une  tête  d’adulte. 

Le  sexe  masculin  a  été  le  plus  frappé  (les  2  /3 


-des  cas),  l’âge  le  plus  atteint  ayant  été  :  40  à  60 
ans  chez  l’homme  ;  30  à  40,  et  50  à  70  chçz  la 
femme. 

Dans  la  plupart  des  cas  (130),  la  mort  a  été 
subite  et  sans  intervention  d’un  facteur  externe 
ou  d’un  trop  grand  effort  ;  97  fois,  il  y  a  eu  mort 
par  rupture  de  l’anévrysme,  le  sang  s’étant  alors 
épanché  dans  le  péricarde  (anévrysmes  de  l’aorte 
ascendante  principalement),  la  plèvre,  latrachée, 
la  bronche  gauche,  etc. 

Dans  tous  les  cas,  on  a  trouvé  soit  une  aortit.e 
chronique  spécifique,  avec  ou  sans  lésions  spécifi¬ 
ques  des  viscères,  soit  des  lésions  athéromateuses. 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  eaneer  expérimental  provoqué  par  les  composés 
chimiques  organiques 

On  connaît  le  pouvoir  cancérigène  du  goudron 
de  houille,  et  sa  reproduction  expérimentale  ;  on 
a  pu  également  isoler  certains  carbures  cancé¬ 
rigènes.  MM.  G.  Roussy  et  M.  Guérin  mettent 
au  point  le  résultat  de  leurs  travaux  sur  les  com¬ 
posés  chimiques  organiques,  et  démontrent  que- 
ceux-ci  peuvent  provoquer  des  tumeurs_à  peu 
près  au  niveau  de  tous  les  tissus  et  de  tous  les 
organes,  La  preuve  en  est  faite  expérimentale¬ 
ment.  Certaines  de  ces  substances  chimiques 
cancérigènes  présentent  des  rapports  étroits 
avec  les  hormones  sexuelles  et  avec  les  sels  biliai¬ 
res  ;  seules,  de  légères  différences  de  structure  les 
séparent. 

A  l’Institut  du  cancer  de  Paris,  en  utilisant 
la  partie  insaponifiable  de  l’extrait  hépatique, 
Sannié,  Truhant  et  Guérin  (1940)  ont  provoqué 
chez  la  souris,  des  sarcomes  sous-cutanés  au 
point  d’injection  chez  30  pour  100  des  animaux, 
pourcentage  analogue  à  celui  obtenu  avec  des 
solutions  faibles  de  benzopyrène  ou  de  méthyl- 
cholanthrène. 

Si  ces  premiers  résultats  étaient  confirmés,  la 
démonstration  de  la  formation,  chez  l’homme, 
de  corps  cancérigènes  comparables  aux  composés 
chimiques  organiques  serait  faite.  On  pourrait 
alors  explorer  un  domaine  nouveau,  riche  de 
promesses,  qui  permettrait  peut-être  de  trouver 
un  jour  le  moyen  de  déceler  la  cause  de  certains 
cancers  viscéraux,  dont  le  point  de  départ  nous 
échappe  encore  complètement.  {La  Presse  médi¬ 
cale,  29  mars  1941). 

Le  drainage  par  aspiration  des  cavernes  tuberculeuses 

Le.  Docteur  Monaldi  a  recommandé  cette 
méthode  dès  1932  à  l’Institut  Forlanini  de  Rome; 
il  en  fait  un  exposé  détaillé,qu’il  base  sur  400 
observations.  De  son  côté,  le  Docteur  A.  Sabto- 
Rius  étudie  ce  procédé  ;  son  expérience  person¬ 
nelle  est  basée  sur  27  cas.  Alors  que  les  différents 
moyens  de  collapsothérapie  s’efforcent  de  mettre 
au  repos  le  poumon  et  d’agir  en  somme  sur  la 
région  malade  par  une  compression  externe,  l’as¬ 
piration  agit  à  l’intérieur  de  la  caverne.  On  en¬ 
tretient  ainsidan  s  cette  cavité  une  pression  néga¬ 
tive,  qui  élimine  toutes  les  sécrétions,  et  tend  à 
rapprocher  les  unes  des  autres  ses  parois.  La 
caverne  disparaît  progressivement,  ét .  cela  | 


d’autant  mieux  qu'elle  est  de  formation  plus 
récente. 

Il  sera  d’abord  nécessaire  de  s’assurer  qu’une 
symphyse  des  feuillets  pleuraux  s’est  réalisée  au 
niveau  où  se  projette  la  caverne,  ceci  afin  d’évi¬ 
ter  la  production  d’un  empyème.  Les  dimen¬ 
sions  et  la  situation  de  la  caverne  ayant  été 
repérées  à  la  radio,  le  patient  est  couché  horizon¬ 
talement.  Après  asepsie  et  anesthésie  locales,  on 
enfonce  une  aiguille  munie  d’un  mandrin  ;  puis, 
s’étant  assuré  que  l’on  est  parvenu  dans  lacavité, 
on  ponctionne  ayec  un  trocart  ;  il  est  même  pos¬ 
sible  de  réaliser  à  ce  moment  une  utile  endosco¬ 
pie  ;  enfin,  un  cathéter  en  gomme  est  Introduit 
dans  les  meilleures  conditions  pour  que  la  cavité 
puisse  être  convenablement  vidée  ;  le  cathéter, 
fixé  à  la  paroi  thoracique,  est  enfin  relié  à  un 
système  d’aspiration,  muni  d’un  manomètre  à 
eau,  dont  la  pression  est  réglée  entre  15  et  30 
cent,  cubes  d’eau.  Au  bout  du  deuxième  jour 
seulement,  on  commence  l’aspiration  ;  le  nombre 
des  séances  quotidiennes  (8  à  12)  est  réglé  d’après 
les  conditions  de  tolérance  individuelle  du  pa¬ 
tient.  Au  début,  les  sécrétions  évacuées  sont  légè¬ 
rement  sanguinolentes  ;  puis,  elles  deviennent 
plus  fluides,  plus  rares,  et  perdent  leur  caractère 
purulent.  Les  bacilles  se  raréfient  peu  à  peu, 
puis  ils  disparaissent.  Finalement,  l 'exsudât  n’est 
plus  que  séro-sanguinolent.  Le  traitement  prend 
fin,  lorsque  la  caverne  n’est  plus  décelable  à  la 
radio,  et  que,  depuis  un  minimum  de  trois  mois, 
les  sécrétions  ne  contiennent  plus  de  bacilles. 

A.  Sartorius,  jusqu’à  plus  ample  informé,  ne 
conseille  ce  drainage  aspiratoire  que  lorsqu’il  est 
impossible  d’employer  les  méthodes  habituelles 
de  traitement,  ou  lorsqu’on  n’a  pas  la  certitude 
d’en  obtenir  avec  quelque  chance  la  guérison. 
Ce  procédé  n’est  applicable  qu’aux  cavernes  de 
grandes  dimensions,  isolées,  et  de  préférence 
entourées  d’un  parenchyme  pulmonaire  sain.  Les 
meilleurs  résultats  sont  obtenus  avec  les  caver¬ 
nes  récentes,  à  parois  peu  épaisses.  A  la  suite  de 
ce  traitement,  il  ne  subsiste  aucune  fistule.  Les 
processus  caséeux,  avecfonte  pulmonaire  rapide, 
constituent  une  contre-indication. 

Le  Docteur  Monaldi  considère  la  méthode 
comme  pleine  d’avenir,  étant  donné  les  résultats 
favorables  qu’il  en  a  déjà  obtenus  ;  bien  qu’il  soit 
encore  impossible  de  porter  un  jugementdéfinitif, 
celle-ci  mérite  d’occuper  une  place  importante 
dans  la  thérapeutique  de  la  tuberculose,  (Miznc/i, 
Medâ,  Wochenschrift,  18  avril  1941). 
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Le5  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Règles  pratiques  de  l’examen  éleotro-ènoéphalique 
des  épileptiques 
(M.  A.  Baudouin  ;  8-4-1941) 

M.  Baudouin  expose  les  règles  générales  qu’il  con¬ 
seille  pour  pratiquer  l’examen  électro-encéphalogra- 
phique  chez  les  épileptiques.  Dans  un  prochain 
mémoire,  ilindiquera  les  résultats  de  ces  examens. 

Utilisation  du  chlore,  du  nickel  et  du  cuivre 
en  injection  intra-veineuse 
(M.  A.  Man  SON.  — •  Présentation  par  M.  Levaditi  ; 

8-4-1941) 

La  métallothérapie  comporte  des  acquisitions 
modernes  importantes.  L’or,  par  exemple,  est  uti¬ 
lisé  contre  la  syphilis,  la  tuberculose,  le  rhumatisme 
chronique,  les  infections  à  streptocoques.  M.  Manson 
signale  l’action  antiseptique  des  injections  intra¬ 
veineuses  dè  chlorures  métalliques  chlorés.  Ilemploie 
une  solution  de  chlorures  de  nickel  et  de  cuivre  dans 
l’eau,  additionnée  de  liqueur  de  Labarraque  et 
d’alcool.  Il  a  expérimenté  la  dite  solution  dans  les 
cas  les  plus  variés  :  septicémie  puerpérale,  tubercu¬ 
loses  locales,  fièvre  typhoïde  même.  Les  résultats 
ont  été  encourageants. 

Interrelation  entre  l’hormone  cortico-surrénale 
et  l’acide  ascorbique 
(M.A.Giroud -,8-4-1941) 

D’un  ensemble  de  faits,  dont  une  partie  se  retrouve 
chez  l’homm'e,  on  peut  conclure,  dit  l’auteur,  à 
l’importance  du  facteur  G  dans  la  fonction  surrénale  : 
sécrétion  dé  l’hormone  et  activité  de  cette  dernière. 
De  cés  particularités  on  devra  tenir  compte  tant  du 
point  de  vue  physiologique  que  du  point  de  vue 
thérapeutique. 

Académie  de  chirurgie 

Infarctus  cæcal  par  embolie  mésentérique 
(M.  P.  Guénin.  —  Rapport  de  M.  Petit-Dutaillis  ; 

5-2-1941) 

La  question  des  infarctus  intestinaux  est  toujours 
3  l’étude  .  M.  Guénin  ajoute  une  intéressante  contri¬ 
bution  à  cette  étude  à  propos  d’un  cas  observé  par 
lui  dans  le  service  du  Professeur  Gosset.  Le  malade, 
âgé  de  44  ans,  admis  dans  les  salles  de  M.  Petit- 
Dutaillis  pour  une  radiographie  cérébrale  (venti  icu- 
lographie),  est  pris,  la  veille  de  l’intervention  proje¬ 
tée,  de  douleurs  abdominales  droites  et  de  nausées. 
Ventre  souple.  T.  à  37°5.  Pensant  à  une  colique 
appendiculaire,  on  fait  mettre  de  la  glace  sur  l’ab¬ 


domen.  Puis,  s’arrêtant  au  diagnostic  d’attente  de 
colite  aiguë,  on  remplace  la  glace  par  des  applica¬ 
tions  chaudes.  Le  ventre  continuant  à  être  doulour 
reux,  avec  défense  musculaire  cette  fois,  une  laparo¬ 
tomie  est  pratiquée  :  l’appendice  est  sain,  mais  le 
cæcum  est  de  teinte  violacée,  aubergine.  On  extério¬ 
rise  cet  organe.  Le  malade  meurt  le  lendemain  matin. 

Cette  observation  montre,  une  fois  de  plus,  les  dif¬ 
ficultés  parfois  insurmontables  du  diagnostic  clini¬ 
que  des  infarctus  intestinaux.  Son  intérêt  réside  sur¬ 
tout  dans  la  constatation  nécropsique  qui  révéla  un 
embolus  du  tronc  de  l’artère  mésentérique  supé¬ 
rieure.  Elle  incite  à  la  prudence  avant  de  ranger  un 
infarctus  intestinal  dans  la  catégorie  des  infarctus 
inexpliqués,  cryptogénétiques  (infarctus  des  chocs 
d’intolérance  de  M.  Grégoire). 

—  M.  Ameline  signale  un  signe  de  l’infarctus 
intestinal  :  l’état  d’agitation  inquiète  du  malade,  qui 
contraste  avec  l’immiobilité  angoissée  des  péritcniti- 
ques. 

A  propos  du  traitement  des  plaies  de  poitrine 

(MM.  Robert  Monod  et  Kourilsky  ;  5-2-1941) 

Il  est  classique  de  dire  que  le  choc  et  l’hémorragie 
sont  les  deux  dangers  auxquels  les  blessés  du  thorax 
se  trouvent  immédiatem,ent  exposés  et  que  notam¬ 
ment  l’infection  est  raremient  menaçante  d’emblee  en 
pareil  cas.  M.  Robert  Monod  réagit  contre  cette  der¬ 
nière  opinion.  Il  a  été  frappé  de  la  relative  fréquence, 
de  la  gravité  et  de  l’évolution  parfois  très  rapide  des 
complications  infectieuses  chez  des  blessés  du  thorax 
observés  à  l’avant.  Il  conseille  une  thérapeutique 
inspirée  de  cet  état  de  choses. 

Préventivement,  dit-il,  on  s’adressera  à  la  sulfsmii- 
nothérapie.  Il  lui  paraît  logique,  d’autre  part,  de 
recourir  à  l’extraction  immédiate  des  corps  étran¬ 
gers  intra-thoraciques,  beaucoup  plus  fréqueir  ment 
que  ne  le  conseillent  les  données  classiques  actuelles. 
Dans  les  plaies  transfixiantes  sans  projectile  inclus, 
avec  un  hémothorax  minime,  la  règle  certes  est  de 
temporiser  et  de  s’en  tenir  au  traitement  de  la  plaie 
pariétale.  De  même,  dans  les  projectiles  centro- 
lobaires  profondément  situés  en  plein  parenchym.e, 
qui  sont  généralement  bien  tolérés  et  dont  l’extrac¬ 
tion  à  froid  se  fera  plus  tard  dans  de  meilleuics  cen- 
ditions.  Par  contre,  traiter  par  thoracotomie  laige, 
les  plaies  avec  éclat  juxta-pleural,  coexistence  de 
fractures  de  côtes  ou  de  l’omoplate. 

—  M.  André  Richard  approuve  ces  pratiques 
contre-abstentionnistes.  En  février  1918,  il  formulait 
déjà  des  conclusions  favorables  à  l’extraction  rapide 
(dans  les  six  heures  environ,  période  d’asepsie  pra¬ 
tique)  des  corps  étrangers  thoraciques. 

P.  L. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LES  VIEILLES  ÉQUIPES 


En  recevant  dernièrement  de  mon  ami  Robert, 
président  du  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  de 
l’Indre,  les  circulaires  qui  mettent  les  confrères 
de  son  département  au  courant  de  l’organisa¬ 
tion  nouvelle  de  la  médecine,  je  me  plaisais  à  en 
admirer  la  concision,  la  clarté,  l’autorité  et  je 
me  disais  que  la  solide  éducation  que  Robert 
avait  reçue  des  choses  professionnelles,  en  colla¬ 
borant  à  la  vie  confédérale  et  à  l’action  syndi¬ 
cale,  lui  permettait  de  prendre  en  mains  utile¬ 
ment  dans  son  département  la  direction  de 
l’Ordre  et  d’exercer  une  action  utile. 

.  Si  quelques-unes  de  ces  vieilles  équipes  sont 
restées  à  flot  et  font  un  travail  utile,  sachons  que 
dans  bien  des  départements  beaucoup  des  élé¬ 
ments  directeurs  sont  nouveaux  et  qu’il  y  aurait 
intérêt  à  ce  qu’une  collaboration  effective 
s’établisse  entre  les  nouveaux  et  les  anciens. 

Il  serait  désirable  que  de  part  et  d’autre  un 
effort  soit  fait,  laissant  de  côté  tout  amour-pro¬ 
pre,  pour  que  les  vieux  lutteurs  apportent  le 
fruit  de  leur  expérience,  et  que  les  nouveaux 
dirigeants  animés  d’un  large  esprit  ne  négligent 
pas  systématiquement  ce  qui  a  été  fait  de  bien 
avant  eux. 

Il  suffit  de  lire  les  premières  directives  don¬ 
nées  par  le  Conseil  de  l’Ordre  pour  se  rendre 
compte  que  les  questions  qui  se  posent  aujour¬ 
d’hui  sont  exactement  les  mêmes  qu’hier  et  il 
faut  que  le  travail  fait  depuis  vingt  ans  serve 
aux  organisations  nouvelles.  L’Ordre  des  méde¬ 
cins  dispose  d'une  autorité,  je  dirai  même  d’une 
puissance  que  n’ont  jamais  connue  nos  syndi¬ 
cats  :  il  groupe  en  effet  obligatoirement  tous  les 
médecins  qui  exercent,  alors  que  bien  des  con¬ 
frères,  et  souvent  les  plus  agressifs,  échappaient 
à  l’autorité  syndicale,  et  ne  reconnaissaient 
point  ses  disciplines.  Je  ne  sais  si  quelques-uns 
de  ces  francs-tireurs  appartiennent  aujourd’hui 
aux  conseils  départementaux,  mais  ils  se  plai¬ 
ront  j’en  suis  sûr  à  reconnaître  que  les  syndicats 
avaient  su  former  des  équipes  de  praticiens 
capables  de  mettre  au  point  bien  des  questions 
et  que  c’est  en  se  reportant  à  leurs  rapports,  à 
leurs  travaux  et  à  leurs  interventions,  qu’ils 
éviteront  des  pertes  de  temps  et  trouveront  des 
renseignements  précieux. 

Je  crois  intéressant  pour  tous  nos  lecteurs  de 
résumer  la  circulaire  n°  3  la  plus  substantielle  : 
adressée  aux  confrères  de  l’Indre  ; 

Nous  recommandons  à  votre  attention  ia  pré¬ 
sente  circulaire,  importante  à  plusieurs  points  do 
vue. 


Une  constatation  préalable,  après  la  lecture  du 
très  important  courrier  reçu  par  le  Président  et  le 
Secrétaire  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des 
médecins  : 

—  D’une  part,  beaucoup  de  nos  confrères  ne  por¬ 
tent  pas  une  attention  suffisante  à  la  lecture  des 
circulaires  qui  leur  sont  adressées  ; 

—  Par  suite,  ils  ignorent  les  décisions  prises  et 
les  règlements  ou  lois  actuels  régissant  l’exercice 
de  la  médecine  ; 

—  Il  en  résulte  : 

Des  malentendus  ; 

Un  courrier  inutile  ; 

Une  perte  de  temps  préjudiciable  à  tous. 

Deux  conclusions  s’imposent  : 

1“  Nécessité  absolue  pour  tous  nos  confrères  de 
lire  complètement  les  documents  que  nous  leur 
adressons.  Il  ne  s’agit  pas  d’essais  littéraires,  mais 
de  documents  utiles.  Au  surplus,  que  ceux  qui  se 
dispensent  de  lire  se  dispensent  également  d’écrire. 

2“  Nécessité  de  résumer  une  dernière  fois,  dans 
cette  circulaire  n“  3,  toutes  les  circulaires  et  lois 
actuellement  en  vigueur  et  intéressant  l’Ordre  des 
médecins. 

Il  faut  savoir  que  le  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  ne  fait  pas  la  loi,  mais  qu'il  est  décidé  à  la 
faire  respecter  par  tous,  avec  justice,  mais  aussi  avec, 
fermeté. 

Il  ne  faillira  pas  à  ce  rôle  qui  lui  est  imposé. 
Organisation  corporative  de  la  profession  médicale 

Il  n’est  pas  inutile  de  préciser  quel  est  le  rôle  de 
l’Ordre  des  médecins. 

L’Ordre,  composé  uniquement  de  médecins,  a, 
dans  ses  attributions,  la  défense  des  droits  et  des 
intérêts  matériels  des  praticiens. 

Il  est  chargé  de  maintenir  la  discipline  intérieure, 
d’assurer  le  respect  des  lois  et  règlements  en  vigueur. 
Il  a  la  garde  de  l’honneur  professionnel  et  de  la 
moralité  médicale.  Ces  intérêts  moraux  et  matériels 
ne  sont  pas  dissociés  de  ceux  de  l’intérêt  public. 

L’Ordre  cependant  ne  peut  connaître  que  de 
l’activité  professionnelle  des  médecins  praticiens 
et  de  ses  relations  avec  ses  confrères.  Le  domaine 
scientifique  lui  est  absolument  interdit.  C’est  ce 
qu’a  affirmé  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  dans 
une  déclaration  que  plusieurs  journaux  médicaux 
ont  publiée  :  «■  L’indépendance  professionnelle  du 
médecin  sera  intégralement  respectée.  La  médecine, 
non  fonctionnarisée,  demeurera  une  profession  libé¬ 
rale  au  sens  le  plus  élevé  du  mot  ». 

Avec  des  pouvoirs  nouveaux,  l’Ordre  sera  un 
organisme  d’organisation  professionnelle,  de  con¬ 
trôle  et  de  juridiction. 

Le  médecin  doit  avoir  l’estime  et  la  confiance  du 
public.  L’Ordre,  en  contrôlant  l’activité  médicale, 
contribuera  à  donner  à  la  profession  médicale  un 
lustre  qui,  parfois,  s’était  un  peu  terni. 

Les  cabinets  multiples 

Cette  question  est  parfaitement  mise  au  point 
par  les  trois  premières  circulaires  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre. 

La  décision  de  l’Ordre  est  formelle  :  Il  est  abso- 
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lument  interdit  d’avoir  plusieurs  cabinets  de  -con-  I 
sultation,  même  en  payant  plusieurs  patentes. 

Voici  les  termes  exacts  des  circulaires  sur  ce  point  ; 

Les  médecins  ayant  des  cabinets  multiples  seront 
prévenus  que,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ils  auront 
à  réduire  leur  activité,  et  à  désigner  le  lieu  où  ils 
veulent  exercer  définitivement.  (Circulaire  n»  1  du 
9  janvier  1941). 

L’attention  des  Conseils  départementaux  est 
attirée  sur  la  nécessité  absolue  qu’il  y  a  à  ne  plus 
autoriser  les  doubles  installations  (même  avec  dou 
ble  patente)  dans  deux  villes  différentes.  Il  va  de 
soi  que  ceci  ne  peut  s’entendre  des  spécialistes  qui 
vont  à  jour  fixe  dans  un  sanatorium,  par  exemple 
(chirurgie  pulmonaire,  oto-rhino-laryngologiste,  etc.) 
On  ne  peut  admettre  qu’un  même  chirurgien  fasse 
deux  services  d’hôpital  dans  deux  villes  différentes. 
(Circulaire  n“  2). 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Ordre  des  médecins  a  été 
saisi  de  plusieurs  réclamations  concernant  les  cabi¬ 
nets  multiples,  et  surtout  l’exercice  de  la,  chirurgie, 
dans  plusieurs  centres,  par  le  même  chirurgien, 
auquel  une  organisation  dichotomique  à  50  % 

assure  des  appels  en  toutes  circonstances. 

Les  conditions  mêmes  de  la  pratique  de  ces  chi¬ 
rurgiens  très  occupés  font  que  les  opérations  d’ur¬ 
gence  sont  souvent  retardées  au-drlà  de  ce  qui  doit 
être.  De  plus,  ces  déplacements,  à  grande  distance 
exigent  des  consommations  d’essence  inadmissibles 
dans  les  circonstances  actuelles. 

Le  Conseil  supérieur  rappelle  aux  Conseils  dépar¬ 
tementaux  : 

1»  Que  la  dichotomie  est  interdite  ; 

2»  Que  la  pratique  des  maisons  de  santé  multiples 
et  des  services  d’hôpitaux  multiples  est  interdite 
sauf  cas  particuliers  dont  l’Ordre  est  seul  juge  ; 

3»  Qu’un  chirurgien,  domicilié  dans  une  ville 
déterminée,  et  y  exerçant  la  chirurgie,  ne  doit  pas 
cumuler  la  pratique  de  deux  ou  trois  hôpitaux  sis 
dans  des  villes  plus  ou  moins  distantes. 

Il  demande  donc  que  les  Conseils  départementaux 
mettent  fin  à  ces  manières  de  faire,  répréhensibles 
au  point  de  vue  de  l’honorabilité  médicale,  et  con¬ 
traires  à  l’intérêt  des  malades. 

Les  autorisations  nécessaires  devront  être  don¬ 
nées  à  de  jeunes  chirurgiens  pour  s’installer  là  où  il 
y  a  un  hôpital  chirurgical  dont  le  service  n’est  pas 
assuré  par  un  chirurgien  local.  (Annexe  à  la  circu¬ 
laire  no  2). 

La  question  est  donc  définitivement  tranchée.  Il 
est  indispensable  que  chacun  de  ceux  qui  sont 
atteints  par  ce  règlement  fasse  le  nécessaire  pour 
que,  dans  les  délais  prescrits  dans  la  circulaire  du 
9  janvier  1941,  leur  situation  soit  exactement  con¬ 
nue  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre. 

Ici  comme  ailleurs,  nous  ne  faisons  pas  la  loi, 
mais  nous  sommes  décidés  à  la  faire  appliquer  sans 
aucune  dérogation.  Le  Corps  médical  se  doit  de 
prouver  par  sa  discipline  qu’il  appartient  effective¬ 
ment  à  l’élite  de  la  Nation  et  qu’il  constitue  un  des 
meilleurs  éléments  du  redressement  national. 

Le  Conseil  départemental  est  sûr  que  son  appel 
sera  entendu,  pour  si  désagréable  qu’il  puisse  être 
à  quelques-üns. 

Inscription  sur  le  Tableau  de  l’Ordre 

1“  Qui  doit  être  inscrit  au  tableau  ? 

Tous  les  médecins,  même  fonctionnaires  totaux  ou 
partiels  (1),  à  l’exception  des  médecins  militaires  en 
activité.  Contrairement  à  ce  qui  avait  été  dit  dans 
la  Circulaire  n»,  1  du  Conseil  supérieur,  la  patente 
n’est  plus  un  critérium. 


2“  Comment  s’inscrire  ? 

Tous  lés  médecins  devront,  dans  les  délais  les  plus 
brefs,  après  avoir  rempli  le  supplément  ci-inclus  à 
notre  premier  questionnaire,  signer  la  formule 
annexée  à  cette  seconde  demande  de  renseignements. 

3»  Prestation  du  serment. 

1)  Pour  les  médecins  installés  avant  le  1”  septem¬ 
bre  1939  : 

Chaque  médecin  recevra  une  lettre  recommandée 
avec  avis  de  réception  contenant  la  formule  du  ser¬ 
ment  qu’il  suffira  de  retourner  au  Secrétariat  après 
l’avoir  datée  et  signée. 

2)  Pour  les  médecins  installés  après  le  1'®  septem¬ 
bre  1939  : 

La  prestation  de  serment  aura  lieu  dans  une  séance 
publique  spéciale.  Le  serment  sera  reçu  par  le  Con¬ 
seil  départemental  de  l’Ordre. 

La  question  de  l’essence 

Comment  est  faite  la  répartition  ? 

Le  Conseil  départemental  est  seul  responsable  de 
cette  répartition. 

Il  a  établi  une  répartition  de  l’essence  sur  la  base 
d’une  dotation  de  16.000  litres.  La  liste  établie 
permet  ainsi  'la  répartition  de  chaque  mois  en  éta¬ 
blissant  une  proportion  arithmétique  par  rapport 
aux  chiffres  de  la  liste  de  base. 

Sauf  cas  exceptionnels,  il  n’y  a  donc  pas  lieu 
chaque  mois,  de  faire  au  Secrétaire  un  long  exposé 
de  vos  besoins  d’essence  normaux.  A  son  grand 
regret,  il  ne  peut  vous  donner  satisfaction.  Vous 
perdez  du  temps  à  écrire,  et  lui  à  vous  lire. 

Rappelons-nous  que  nous  vivons  des  temps  anor¬ 
maux  et  que  les  médecins  comme  les  autres,  doivent 
se  rationner. 

Il  est  agréable  de  constater  que,  dans  l’ordre  d’idée 
qui  nous  occupe,  le  Corps  médical  donne,  dans  l’en¬ 
semble,  un  bel  exemple  de  discipline  civique  et  de 
solidarité  nationale. 

Nous  n’en  avons  que  plus  d’aütorité  pour  empê¬ 
cher  des  abus  que,  tous,  nous  connaissons,  et  que  le 
Conseil  de  l’Ordre  se  fait  un  devoir  de  signaler  aux 
services  intéressés.  Ici  comme  ailleurs,  le  temps  de 
l’égoïsme  est  révolu,  une  seule  devise  :  «  Un  pour 
tous,  tous  pour  chacun  i>. 

Les  médecins,  en  donnant  l’exemple,  acquerront  le 
droit  d’exiger  qu’on  les  imite. 

Comment  faire  votre  demande  de  bons  d’essence  7 

Inutile,  en  principe,  d’ajouter  un  mot.  La  réparti¬ 
tion  est  automatique.  Il  reste,  cependant,  bien 
entendu  que  le  Conseil  conserve  toujours  le  droit  de 
procéder  mensuellement  à  tel  ou  tel  réajustement 
particulier,  en  plus  ou  en  moins,  selon  les  cas  et  selon 
les  circonstances  qui  pourraient  se  présenter. 

Au  cas  où  le  Secrétaire  ne  recevrait  pas,  avant 
cette  date,  l’enveloppe  timbrée  à  votre  nom,  vous 
risquez  de  n’avoir  pas  d’essence  pour  le  mois.  Un 
peu  de  discipline  de  votre  part  facilitera  singulière¬ 
ment  le  travail  du  secrétariat,  ce  dont  nous  vous 
remercions  à  l’avance. 

Donc,  tous  les  mois,  avant  le  25,  envoyez  au  secré¬ 
tariat  de  l’Ordre  :  une  enveloppe  timbrée  portant 
votre  adresse. 

Les  médecins  sont  tenus  de  s’affilier  à  la  Caisse 
d’ allocations  familiales  des  proféssions  médicales. 

Voici  un  texte  ministériel  qui  précise  cette  obli¬ 
gation  ; 

Ministère  de  la  Production  Vichy,  le  17-2-1941. 
Industrielle  et  du  Travail 

à  Messieurs  les  Présidents  des  Caisses  d’allocations 
familiales  de  travailleurs  indépendants. 


(1)  A  condition  qu’ils  exercent  la  médecine,  c’est-à- 
dire  participent  au  traitement  des  maladies  (N.D.L.B.) 


Je  vous  signale,  toutefois,  que  les  membres  des 
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BËLL4DEK4L 


T(enforcemeni  de  la 
phényl-élhyl-matonylurée  par  la  Beltafoline 

Le  sédatif  nervin  des  états  de  crises 
et  des  cas  résistants 

F*osolog^ie  : 

Comprimés  (à  division  cruciale)  :  i  à  4  par  jour. 

Dose  anti-épileptique  :  325  par  jour. 

Ampoules  :  1  cc.  à  4  cc.  par  jour. 

Suppositoires  ;  1  à  2  par  jour. 


OPTALIDON 

PAntinévnalgique  le  pÊus  sûr 

Calme  la  douleur  saus  effets  stupéliauts  et  rapidement 

Remarquablement  toléré  par  l’estomac,  il  ne  présente 
aucun  danger  d’accoutumance. 


Posologie  :  2  à  ^  dragées  par  jour. 

1  à  3  suppositoires  par  jour. 


Produits  SANDOZ,  20,  rue  Vernier,  PARIS  (17*) 
B.  JOYEUX,  Docteur  en  Pharmacie 
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professions  médicales  disposant  d’une  Caisse  natio¬ 
nale  (Adresse  :  10,  me  du  Plat,  à  tyon)  agréée  par 
mon  département  (J.  O.,  du  13  septembre  1940)  ; 
sont  obligatoirement  tenus  de  s’afdlier  à  cette  Caisse. 

Je  ne  m’opposerai  pas,  cependant,  à  ce  que  les 
membres  des  professions  libérales  déjà  inscrits  à  uhe 
Caisse  locale  restent  provisoirement  adhérents  à  la 
dite  Caisse,  leur  situation  devant  être  régularisée 
dans  les  mois  à  venir. 

Subvention  du  groupement  «  Médecine  et  famille  » 

Dans  sa  séance  du  4  mars  1941,  le  Conseil  dépar¬ 
temental  de  l’Indre  a  voté  une  subvention  de  200 
francs  pour  le  groupement  de  «  Médecine  et  Famille  » 
de  zone  libre. 

Médecin  inierdit 

Par  décision  ministérielle,  le  Docteur  X.  .  . ,  fils 
d’étranger  de  nationalité  roumaine,  autorisé  provi¬ 
soirement  à  exercer,a  reçu  l’ordre  de  cesser  l’exercice 
de  sa  profession. 

Cotisation 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  indiqué  dans  la  pré¬ 
cédente  circulaire,  la  cotisation  annuelle  à  l’Ordre 
'départemental  des  médecins  de  l’Indre,  a  été  provi¬ 
soirement  fixée  à  300  francs  (dont  150  destinés  au 
Conseil  supérieur). 

Le  Trésorier  de  l’Ordre  va  incessamment  mettre 
en  recouvrement  la  cotisation  de  l’année  1941. 

Le  Conseil  départemental  de  i’Ordre, 

D^'  L.  Bobert,  président  ;  Dr  Asselin,  secrétaire  ; 

Dr  DELOULA.Y,  trésorier  ;  Dr  Chat  ai  gnon,  D'  Félix. 

Ainsi  par  l’action  de  cette  seule  circulaire,  les 
confrères  du  département  sOnt  renseignés  sur  les 
points  essentiels,  ils  savent  les  noms  des  étran¬ 
gers  qui  ne  peuvent  plus  exercer,  alors  que  pour 
tant  d’autres  départements,  on  en  est  encore  à 
se  demander  à  qui  ce  droit  a  été  retiré.  L’ordre 
vous  prévient  que  tel  ou  tel  est  un  illégal,  qu’on 
ne  saurait  se  rencontrer  avec  lui  en  consultation 
et  le  considérer  en  confrère  et  il  devient  alors 
facile  de  limiter  et  de  supprimer  son  action. 

J’aurais  aimé  trouver  dans  ces  circulaires  un 
peu  plus  de  renseignements  sur  la  manière  dont 
on  envisage  la  question  de  la  dichotomie.  Robert 
se  contente  de  nous  dire  qu’elle  est  interdite. 
Sans  mettre  sa  parole  en  doute,  je  reste  un  peu 
sceptique  sur  cette  suppression,  et  je  crois  que 
dans  bien  des  départements,  les  habitudes  d’au¬ 
trefois  continuent  et  que  rien  n’a  été  modifié 
dans  les  rapports . . .  financiers  entre  médecins 
et  chirurgiens.  C’est  pourtant  là  que  le  public 
attend  les  conseils  de  l’Ordre  et  il  faudra  bien 
qu’on  commence  à  envisager  cette  question 
autrement  que  d’une  manière  négative,  c’est- 
à-dire  en  feignant  de  l’ignorer.  Sur  ce  point  par¬ 
ticulier  on  reprendrait  utilement  le  travail  qui 
a  été  fait  autrefois  par  les  vieilles  équipes,  soit 
au  Syndicat  des  chirurgiens  français,  soit  à  la 
Confédération.  On  y  trouverait  groupées  les 
objections  faites  à  tous  les  systèmes  de  partage 
clandestin  d’honoraires  ;  il  serait  peut-être  utile 
aussi  de  se  reporter  aux  numéros  de  notre  Con¬ 
cours  Médical  où  toutes  ces  réformes  ont  été 


étudiées  depuis  bien  des  décades  et  où  les  solu¬ 
tions  proposées  pour  réorganiser  la  médecine 
sur  des  bases  rationnelles  pourraient  être  repri¬ 
ses  avec  profit. 

Comme  je  l’ai  déjà  écrit,  c’est  sur  ces  impor¬ 
tantes  réformes  qu’on  jugera  des  réformateurs, 
beaucoup  plus  que  s’ils  se  contentent  de  faire 
passer  sous  leur  autorité  des  œuvres  ou  des 
organisations  prospères  et  agissantes,  qui  au¬ 
raient  tout  à  perdre  en  abandonnant  leur  carac¬ 
tère  privé.  En  se  transformant,  pour  passer  sous 
l’autorité  de  l’ordre,  elles  perdront  du  même 
coup  les  animateurs  qui  les  ont  enrichies,  qui 
les  ont  vu  grandir,  qui  les  connaissent,  qui 
savent  les  moyens  de  les  développer  et ,  elles 
risquent  au  lieu  de  secourir  la  profession  de 
devenir  des  charges  lourdes  et  préoccupantes, 
pour  les  dirigeants  qui  ont  tant  d’autres  choses 
plus  urgentes  à  réformer. 

C’est  sur  les  vieilles  équipes  composées  d’es¬ 
prits  rassis,  bien  au  courant  des  questions  pro¬ 
fessionnelles  que  nous  comptons  pour  s’attaquer 
à  ces  questions  difficiles,  pour  porter  la  hache 
partout  où  elle  est  nécessaire.  L’Ordre  leur  four¬ 
nira  des  moyens  d’action  qui  ont  manqué  à  la 
Confédération  et  forts  de  leur  autorité  nouvelle, 
sans  avoir  à  se  soucier  de  leur  réélection,  ils 
pourront  interdire  et  punir  les  publicités  intem¬ 
pestives,  chasser  les  étrangers  indésirables  et  les 
illégaux,  surveiller  les  combinards  plus  soucieux 
de  leurs  deniers  que  de  ceux  de  leurs  malades, 
et  tous  ces  confrères  heureusement  rares  qui 
ne  faisaient  point  honneur  à  notre  profession. 

C’est  seulement  quand  on  aura  lait  maison 
nette  qu’il  sera  possible  de  s’attaquer  à  des 
réalisations  assez  complexes  comme  celles  que 
réclament  les  défenseurs  du  système  corpora¬ 
tif,  pour  lequel,  je  le  crois,  nous  ne  sommes  point 
encore  mûrs. 

La  propriété  du  métier  en  particulier  se 
heurte  à  des  difficultés  si  grandes  actuellement 
qu’elle  suffirait  à  elle  seule  à  faire  échouer  tout 
essai  d’organisation  corporative. 

Sous  la  direction  nouvelle  de  l’Ordre,  c’est  le 
travail  déjà  commencé  qufil  faut  continuer  en 
profitant  de  l’avantage  énorme  que  nous  donne 
la  création  du  Conseil  national  de  l’Ordre  qui 
remplace  ce  parlement  au  petit  pied  qu’était 
l’Assemblée  générale  confédérale. 

Comme  par  le  passé,  il  importe  cependant 
que  chaque  médecin  s’intéresse  à  sa  profession, 
qu’il  fasse  part  de  ses  suggestions,  de  ses  idées, 
et  à  ce  point  de  vue  nous  pensons  qu’un  journal 
comme  le  nôtre  qui  s’est  tenu  continuellement 
en  contact  avec  tous  les  praticiens  doit  ouvrir 
largement,  comme  nous  venons  de  le  faire,  ses 
colonnes,  à  tous  ceux  qui  veulent  que  le  sort  du 
médecin  s’améliore. 

Nous  comprenons  tous  qu’au  lendemain  de 
1940,  cette  année  terrible,  les  situations  vont 
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être  changées,  qu’il  ne  sera  plus  possible  de 
s’enfermer  dans  un  Individualisme  stérile  et  que 
la  médecine  française  débarrassée  de  ses  élé¬ 
ments  impurs  doit  se  réformer  elle-même.  Il  est 
nécessaire  que  les  gains  de  chacun  tendent  à 
s’uniformiser,  que  l’égoïsme  diminue  et  que  la 
défense  des  situations  acquises  ne  résuïne  pas 
pour  quelques-uns  le  programme  de  leurs  reven¬ 
dications.  Il  faut  saluer  la  décision  récemment 
prise  de  supprimer  les  cabinets  multiples  qui 
met  fin  à  un  abus  évident  permettant  par  exem¬ 
ple  à  des  spécialistes  de  pratiquer  simultané¬ 
ment  dans  les  hôpitaux  de  plusieurs  villes  et 
d'empêcher  ainsi  par  cette  action  multiple 
l’installation  de  nouveaux  confrères. 

U  est  probable  que  nos  colonies  offriront  des 
possibilités  nouvelles  d’exercer  quand  on  con¬ 
naîtra  mieux  leur  organisation  médicale.  On 
trouvera  dans  ces  territoires  où  il  y  a  beaucoup 
à  faire  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  J  a 
Santé  publique,  le  moyen  de  placer  les  médecins 
en  surnombre  qui  végètent  dans  les  villes,  faute 
de  savoir  où  il  leur  est  possible  de  se  créer  une 
situation  intéressante. 


C’est  par  l’étude  et  par  la  réalisation  de 
toutes  ces  réformes  que  ia  médecine  française 
prenant  'conscience  d’elle-inêrae  échappera  à 
une  fonctionna’'isation  que  d’aucuns  récla¬ 
maient  comme  ùne  solution  facile  et  dont  les 
inconvénients  dépassent  certainement  les  avan¬ 
tages.  Une  profession  réglementée,  où  chacun 
conscient  de  son  rôle  se  plie  aux  nécessités  d’une 
discipline  commune  est  préférable  à  un  corps 
de  fonctionnaires  hiérarchisés  où  il  sérait  à  crain¬ 
dre  que  disparaissent  l’esprit  d’entreprise,  et  le 
goût  de  la  recherche  scientifique,  éléments  indis¬ 
cutable  du  progrès. 

C’est  à  n’en  pas  douter  le  désir  de  ceux  qui 
sacrifiant  des  situations  importantes  ont  accepté 
de  diriger  notre  réorganisation  ;  en  leur  appor¬ 
tant  la  collaboration  désintéressée  de  tous 
Jes  piaticiens  qui  veulent  voir  leur  profession 
sortir  de  l’impasse  où  elle  était  engagée,  on 
peut  être  assuré  que  la  médecine  française 
tout  en  demeurant  une  profession  libérale  au 
sens  le  plus  élevé  du  mot,  prendra  une  part 
importante  au  relèvement  général  du  pays. 

Docteur  Raphaël  Massaut 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
❖  ❖ 

LE  TARIF  EST-?L  LIMITATIF  EN  MATIÈRE  D’HOSPITALISATION  ? 


A  la  suite  de  notre  dernier  article  sur  le  carac¬ 
tère  limitatif  du  tarif  ministériel  dans  le  domaine 
général,  et  le  maintien  de  l’entente  directe  dans 
le  domaine  agricole,  nous  avons  reçu  diverses 
demandes  de  précisions,  portant  notamment 
sur  le  cas  de  l’hospitalisation,  que  nous  avions 
laissé  de  côté.  Rappelons-en  aujourd’hui  les 
grandes  lignes. 

Sous  le  régime  général,  tout  d’abord,  l’art. 
4  §  9  prévoit  que  l’employeur  est  seul  tenu  du 
paiement. . .  des  honoraires  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux  dus  aux  médecins  et  chirurgiens  confor¬ 
mément  au  tarif  de  responsabilité  patronal. 
L’art.  30  dudit  tarif  accorde  pour  l’acte  opéra¬ 
toire  ou  l’intervention  les  mêmes  honoraires  que 
ceux  prévus  pour  les  soins  à  domicile  ou  au  cabi¬ 
net  sous  une  double  réserve  :  les  actes  d’un  prix 
inférieur  à  40  francs  et  les  pansements  ne  don¬ 
nent  pas  lieu  à  un  honoraire  spécial,  toute  jour¬ 
née  d’hospitalisation  donne  lieu  à  un  honoraire 
forfaitaire  de  6  francs  par  jour. 

Sous  le  régime  agricole  (régime  antérieur)  nous 
retrouvons  l'ancien  art.  4  §  3  d’après  lequel  le 
chef  d’entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas... 
des  frais  d’hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne 
pourront  dép  asser  le  tarif  del’  assurance  médicale 
gratuite  majoré  de  30  %.  Rappelons  qu’à  cette 
règle  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation 
a  eu  l'occasion  d’apporter  diverses  exceptions. 

Tout  d’abord  l’admission  d’un  accidenté  du 


travail  dans  une  clinique  privée  lorsqu’elle  est 
imposée  par  l’urgence,  te  caractère  particulière¬ 
ment  grave  de  la  lésion,  ou  la  nature  spéciale  des 
soins  à  donner  permet  au  médecin  de  la  clinique 
de  réclamer  au  chef  d’entreprise  ou  à  son 
assurance  des  honoraires  excédant  le  tarif 
légal.  (Cass,  req.,  18  nov.  1925,  12  déc.  1927. 
Cass,  civ.,  25  juillet  1936,  15  juillet  1936, 
15  mars  1937). 

En  second  lieu  le  chef  d’entreprise  qui  fait 
admettre  l’accidenté  en  clinique  peut  parfaite¬ 
ment  s’engager  personnellement,  soit  de  manière 
expresse,  soit  de  manière  tacite,  à  payer  des 
honoraires  calculés  conformément  au  droit 
commun.  (Cass.  Req.,  28  avril  1926,  12  décem¬ 
bre  1927). 

Enfin  l’exploitant  agricole,  assujetti  facul¬ 
tatif,  soigné  sur  sa  demande  en  clinique  privée 
s’est  engagé  contractuellement  à  l’égard  du 
praticien  choisi  par  lui  indépendamment  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  (V.  note  Cass,  elv., 
8  février  1932).  Il  doit  donc  honorer  ce  dernier 
sur  la  base  du  droit  commun. 

Il  n’est  pas  interdit  de  penser  que  les  princi¬ 
pes  de  jurisprudence  seront  repris  par  la  Cour 
suprême  à  propos  de  l’application  du  nouvel 
article  4  §  9  du  régime  général.  Concluons  donc 
en  disant  que  le  tarif  légal  est  limitatif  en 
matière  d’hospitalisation...  sauf  exceptions. 

Jean  Mignom  . 
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A  PROPOS  DE  LA  CONSTITUTION  DE  L’ORDRE 


QUELLE  PEUT  ETRE  L’EFFICACITÉ 
PRONONCÉES  PAR  LES 

Pour  rendre  efficace  la  discipline  profession¬ 
nelle  l’art.  13  de  la  loi  du  7  octobre  a  prévu  tout 
d’abord  deux  sanctions  purement  morales  :  l’une 
personnelle  :  le  blâme  en  chambre  du  Conseil, 
l’autre  publique  :  l’avertissement  avec  inscrip¬ 
tion  au  dossier.  Si  l’intéressé  est  insensible  aux 
peines  atteignant  uniquement  son  honneur  pro¬ 
fessionnel,  la  loi  permet  de  recourir  à  deux 
moyens  de  coercition  qui,  au  premier  abord,  appa¬ 
raissent  très  efficaces  :  la  suspension  à  temps, 
la  suspension  définitive  du  droit  d’exercice. 

Mais  supposons  qu’un  Conseil  prononce  une 
telle  suspension.  Quelle  en  sera  la  valeur  et  l’effi¬ 
cacité  ?  Celui  qui  en  fait  l’objet  pourra-t-il  con¬ 
tinuer  en  fait,  en  dehors  de  l’Ordre,  à  pratiquer 
son  art,  et  faire  à  ses  confrères  une  concurrence 
d’autant  plus  âpre  qu’elle  échapperait  doréna¬ 
vant  à  toute  règle  professionnelle  ? 

Remarquons ,  avant  toute  répon  se,  que  l’Ordre 
ne  dispose  que  d’un  pouvoir  disciplinaire,  cor¬ 
poratif,  non  judiciaire.  La  sanction  directe  la 
plus  extrême  qu’il  puisse  prononcer  ne  peut  être 
que  l’exclusion  du  groupe.  C’est  à  la  loi  seule, 
et  aux  tribunaux  de  droit  commun  dans  les 
limites  des  prévisions  légales  qu’il  peut  apparte¬ 
nir  de  mettre  en  action  contre  quiconque,  la 
puissance  publique  répressive.  Or,  le  Code  de 
déontologie  n’est  pas  une  loi,  ni  même  un  règle¬ 
ment  administratif.  On  ne  peut  donc  invoquer 
en  sa  faveur  l’art.  471,  15°  du  Code  pénal  qui 
punit  d’amertde  «  celui  qui  aura  contrevenu  aux 
règlements  légalement  faits  par  les  autorités 
administratives  ». 

Mais  nous  dira-t-on  la  chose  est  bien  plus  sim¬ 
ple  :  nul  ne  peut  exercer  d’après  la  loi  s’il  n’est 
membre  de  l’Ordre.  Tous  ceux  qui  exclus  conti¬ 
nueraient  à  pratiquer  leur  art  se  rendraient  donc 
automatiquement  coupable  d’exercice  illégal,  au 
même  titre  que  le  rebouteux  ou  le  faiseur  de 
miracle. 

Hélas,  nous  rencontrons  ici  au  nouveau  prin¬ 
cipe  de  notre  droit  pénal,  découlant  directement 
de  l’adage  nullum  crimen  sine  lege  :  les  textes 
pénaux  doivent  être  interprétés  restrictivement.  Or, 
que  dit  l’art.  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  : 
«Exerce  illégalement  la  médecine  ;  1°  Toute  per¬ 
sonne  qui  non  munie  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine. . .  prend  part  habituellement  ou  par 
une  direction  suivie  au  traitement  des  maladies 
ou  des  affections  chirurgicales  ». 


DES  SANCTIONS  DISCIPLINAIRES 
CONSEILS  DE  L’ORDRE  ? 

Par  suite  tout  médecin,  diplômé  d’Etat,  qu’il 
soit  étranger,  naturalisé,  de  père  non  français, 
ou  en  marge  de  l’Ordre,  peut  continuer  l’exercice 
de  son  art  sans  contrevenir  à  la  loi  pénale. 

C’est  la  conclusion  à  laquelle  aboutit  égale¬ 
ment  l’un  des  commentateurs  les  plus  autori¬ 
sés  de  la  loi  du  7  octobre,  M.  J.  Doublet,  maî¬ 
tre  des  requêtes  au  Conseil  d’Etat,  dans  son 
étude  parue  au  Dalloz  critique,  (1941,  législa-, 
tion  page  32). 

Faut-il  conclure  maintenant  à  l’impuissance 
actuelle  totale  des  Conseils  de  l’Ordre  à  l’égard 
des  réfractaires  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Il  est  une  autre  méthode  en  effet,  pour  attein¬ 
dre  dans  son  patrimoine  le  médecin  que  le  carac¬ 
tère  moral  d’une  sanction  de  l’Ordre  laisserait 
indifférent.  Nous  voulons  parler  de  l’impossibi¬ 
lité  pour  lui  de  percevoir  des  honoraires.  Expli¬ 
quons-nous  :  il  est  malheureusement  bien  évi¬ 
dent  qu’on  ne  saurait  empêcher  la  rémunération 
directe  du  client  au  médecin.  Mais  là  où  l’inter¬ 
vention  est  possible,  avec  de  solides  bases  léga¬ 
les,  c’est  le  domaine  du  tiers-payant. 

Dans  les  principaux  cas,  en  effet,  de  médecine 
sociale,  l’effet  civil  des  suspensions  discipli¬ 
naires  est  de  priver  le  praticien  de  toute  action  ■ 
en  paiement  d’honoraires  contre  ce  tiers  respon-  ' 
sable. 

En  matière  d’assistance  médicale  gratuite  tout  ■ 
d’abord,  les  règlement  départementaux  permet¬ 
tent  généralement  le  retrait  d’agrément  aux 
médecins  qui  se  sont  rendus  coupables  de  graves 
violations  à  son  encontre,  sous  réserve  bien 
entendu  du  contrôle  de  la  juridiction  adminis¬ 
trative. 

De  même,  l’art.  64,  §  10  de  la  loi  du  31  mars 
1919  sur  les  pensions  de  guerre  a  prévu  l’imputa¬ 
tion  aux  praticiens  des  sommes  indûment  récla¬ 
mées  à  l’Etat,  et  la  prononciation  éventuelle 
d’exclusion  temporaire  ou  définitive  du  droit 
de  donner  des  soins  aux  pensionnés,  exclusion 
efficace  puisque  comme  dans  le  cas  précédent,  le 
médecin  n’a  d’action  en  paiement  que  contre  le  . 
tiers-payant  et  non  contre  le  malade. 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  soumet  le 
médecin  traitant  au  «  contrôle  technique  ». 
Parmi  les  sanctions  que  peut  prononcer  ia  Com¬ 
mission  supérieure  de  contrôle  figure  l’exciusion 
temporaire  ou  définitive  du  droit  de  donner  des 
soins  aux  assurés  sociaux.  Pour  donner  à  cette 
sanction  une  efûcacité  certaine  l’art.  8,§  5  der- 
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nier  alinéa,  du  décret-loi,  stipule  que  ;  «  tout 
praticien  qui  contrevient  aux  décisions  de  l'a 
Commission  supérieure  de  contrôle  en  donnant 
ses  soins  à  un  assuré  social  alors  qu’il  est  privé  ou 
suspendu  du  droit  de  le  faire  est  tenu  de  rembour¬ 
ser  à  la  Caisse  le  montant  de  toutes  les  prestations 
médicales,  pharmaceutiques,  dentaires  ou  autres 
que  celle-ci  a  été  amenée  à  payer  audit  assuré 
social  du  fait  des  soins  qu’il  a  donnés  et  des 
OtdOnnârices  qu*il  a  prescrites». 

il  n*est  pas  jusqu’à  la  réforme  du  régime  des 
accidents  du  travail  opérée  parla  loi  du  1®*  juillet 
1938  qui  n’ait  ébauché  Un  mécanisme  sem- 
blablé. 

Le  tloüveï  art.  4,  §  2  de  la  loi  du  9  avril  1898 
Sôüriiet  le  médecin  traitant  au  contrôle  discipli¬ 
naire  exercé  par  les  organismes  professionnels 
dont  il  dépend  et  en  dernier  ressort  par  une 
Commission  supérieure  de  contrôle.  Moins  bien 
faite  à  cet  égard  que  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales,  là  loi  n’a  prévu  ni  les  sanctions  disci¬ 
plinaires  pouvant  être  prononcées  par  les  juri¬ 
dictions  de  contrôle,  ni  les  moyens  pratiques  de 
leur  donner  èfîicacité.  Mais  il  est  facile  de  s’ins¬ 
pirer  du  régime  des  Assurances  sociales  pour 
parachever  l’oeuvre  entreprise. 

Certes,  Cétte  variété  de  cas  et  de  juridictions 
Ôte  à  Chaque  sanction,  sa  pleine  valeur  discipli¬ 
naire  eh  eU  limitant  par  trop  l’étendue.  Mais 
rappelons  ici  l’Unité  posée  au  moins  en  principe 
dans  notre  matière  par  le  décret-loi  du  9  juin 
1934  (c  relatif  à  l’Utilisation  des  médecins,  chirur¬ 
giens  et  pharmaciens  dans  les  services  adminis¬ 
tratifs  ».  Aüx  termes  de  Son  art.  1®”  ;  «  les  méde¬ 
cins, chirurgiens .  .  .  appelés  à  donner  des  soins.  .  . 
et  dont  lés  Services  Sont  utilisés  à  un  titre  quel¬ 
conque  par  deux  ou  plusieurs  Administrations 
publiques,  eésseront  d’office  d’ exercer  leurs  fonc¬ 
tions  dans  toutes  ces  Administrations  s’ils  sont 
l’objet  d’une  suspension  ou  d’une  exclusion  par 
Vütiê  d’entre  elles  pouf  un  motif  d’ordre  pénal  ou 
diSciplinaifè  ». 

Ce  décret  n’a  fait  cependant  que  poser  un 
principe  car,  sisa  partie  préliminaire  vise  expres¬ 
sément  là  loi  sur  les  Assurances  sociales  et  la  loi 
sUr  les  accidents  du  travail,  son  texte  rte  permet 
guère  deles  comprendre  dans  son  champ  d’appli¬ 
cation.  Il  est  difficilement  soutenable  en  effet, 
bien  que  certains  le  fassent,  que  le  médecin  trai¬ 
tant  d’un  assuré  oü  d’un  accidenté  se  trouve  au 
service  de  la  Caisse  ou  de  la  Compagnie  d’assu- 
rancês,  qui  sont  d’âUtre  part  des  organismes 
privés. 

Mais  là  énCoré,  si  le  législateur  n’a  su  traduire 
fidèlement  sa  pensée,  l’idée  d’unité  se  fait  jour, 
et  il  ne  fautqUebien  péü  de  choses  pour  l’insérer 


dans  les  faits.  Que  l’Ordre  des  médecins  soit 
investi  de  par  la  loi  du  contrôle  de  la  médecine 
sociale  de  soins,  que  l’on  précise  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail  en  matière  disciplinaire,  et  les 
sanctions  des  Conseils  de  l’Ordre  priveront  effec¬ 
tivement  ceux  qui  en  font  l’objet  de  tout  ce  qui 
n’est  pas  clientèle  privée. 

Dans  l’état  actuel  des  textes,  les  décisions 
des  Conseils  de  l’Ordre  ne  sont  assorties  d’aucune 
sanction  pénale.  Par  contre,  elles  peüvërttattein- 
dre  r  <1  outsider  »  dans  sa  clientèle,  en  l’ampu¬ 
tant  des  assurés  sociaux.  D’autre  part,  les  juri¬ 
dictions  de  l’Assistance  médicale  gratuite  et  de 
l’art.  64  peuvent  pour  motif  déontologiique  (sans 
être  liées  d’ailleurs  parle  récent  Code)  suspendre 
un  médecin,  et  Cette  suspension  s’étendra  alors 
automatiquement  d’.un  domaine  à  l’autre.  Elle 
s’appliquera  aussi  à  toute  fonction  publique  de 
soins.  Enfin,  autre  sanction  pratique,  non  négli¬ 
geable,  les  organes  administratifs  chargés  du 
ravitaillement  en  essence  seraient  parfaitement 
en  droit  à  notre  avis  de  refuser  toute  délivrance 
de  carburant  à  uU  médecin  suspendu,  pendant 
le  temps  de  cette  suspension. 

Reconnaissons  cependant  que  tout  cela  man¬ 
que  manifestement  de  cohérence  et  d’unité.  Nous 
croyons  savoir  qu’un  projet  est  depuis  longtemps 
déjà  sur  le  Chantier,  codifiant,  sous  forme  de 
refonte  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  tous  les 
textes  sur  l’exercice  de  la  médecine,  sanctionnés 
ainsi  par  les  articles  16,  18  et  19  sUr  l’exercice 
illégal,  dont  les  peines  seraient  notablement 
renforcées.  Une  telle  réforme  est  incontestable¬ 
ment  le  Couronnement  logique  et  indispensable 
de  l’œuvre  législative  entreprise  dans  le  dernier 
semestre  de  1940.  Sans  elle,  nous  ne  sommes  en 
face,  une  fois  encore,  que  d’une  ébauche  et  d’une 
velléité. 

Mais  le  terrain  de  l’exercice  illégal  n’est  pas  le 
seul  où  donner  une  valeur  pratique  et  effective 
aux  sanctions  disciplinaires  de  l’Ordre.  Nous 
dirons  même  qu’il  n’est  point  le  meilleur.  Les 
Syndicats,  pourtant  mieux  armés  que  l’Ordre 
contre  les  illégaux,  puisque  pouvant  se  porter 
partie  civile  dans  les  poursuites,  ce  que  la  loi  du  7 
octobre  paraît  ne  point  permettre  à  l’Ordte, 
n’avaient  point  réussi  à  anéantir  leur  action  mal¬ 
faisante.  Le  terrain  économique  de  la  profession 
ne  doit  pas  être  négligé,  car  il  est  plus  efficace 
encore  que  le  terrain  pénal.  Si  l’Ordre  réclame  et 
obtient  l’extension  de  sa  juiidiction  à  tous  les 
domaines  de  là  médecine  de  soins,  il  peut  paf 
une  seule  décision  exclure  l’indésirable  du  champ 
d’exercice  qui,  prend  de  plus  en  plus  la  première- 
place,  celui  de  la  médecine  sociale. 

Jean  Mignon. 
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lE  PROBLÈME 

Le  taudis  a  la  vie  dure  i  il  y  a  plus  d’un  siècle 
que  sociologues,  urbanistes,  hygiénistes,  méde¬ 
cins,  pbilantbropes,  législateurs  s’occupent  de  sa 
destruction  ;  or,  le  taudis,  en  dépit  de  tant 
d'elïorts  conjugués,  prolongés  et  répétés,  n’a  pas 
disparu  complètement,  tant  s’en  faut.  Il  existe 
encore  partout  ;  on  le  trouve  en  effet  non  pas 
seulement  dans  les  villes,  mais  dans  les  campa¬ 
gnes  où  U  n*est  pas  moins  bideux,  et  probable¬ 
ment  aucune  région  de  France  n’en  est  complète¬ 
ment  exempte.  Certes,  ses  ravages  incalculables 
en  vies  humaines,  ses  conséquences  également 
funestes  moralement  et  matériellement  ne  sont 
plus  aussi  désastreux  qu’à  l’époque  où  Blanqui, 
vers  1840,  mena  son  enquête  sur  les  logements 
ouvriers  dans  les  grandes  villes  industrielles. 

Blanqui,  accompagné  du  Préfet  du  Nord, 
Durant  Saint-Amant  et  de  plusieurs  conseillers 
municipaux,  visita  les  caves  de  plusieurs  quar¬ 
tiers  pauvres  de  Lille  ;  c’est  là,  dans  des  sous- 
sols,  qu'babitait  toute  une  population  labo¬ 
rieuse.  Ces  caves  étaient  d'affreux  repaires  d’une 
saleté  repoussante.  L’enquêteur,  au  cours  d’une 
visite,  dut  remonter  précipitamment  au  grand 
air  et  faillit  s’évanouir,  suffoqué  par  une  odeur 
méphitique.  La  mortalité  des  enfants  en  bas  âge 
atteignait  dans  ce  quartier  un  pourcentage  qui 
eût  été  incroyable  S’il  n’avait  été  officiel  :  pour 
telle  rue,  sur  dix  enfants  de  moins  de  trois  ans, 
on  enregistrait  sept  décès  en  période  de  non 
épidémie  et  pour  telle  autre,  sur  quarante-huit 
enfants  venus  au  monde,  quarante-six  morts 
avaient  été  à  déplorer  avant  ce  même  âge  de  trois 
ans  I 

Le  Docteur  Fernand  Bassê-Parton  a  consacré 
sa  thèse  inaugurale  au  problème  du  taudis  (1). 
C'est,  dit-il,  le  taudis  qu’il  faut  combattre  pour 
résoudre  le  problème  d'autres  calamités  socia¬ 
les  ;  tous  les  efforts  déployés  pour  faire  diminuer 
la  mortalité  infantile,  la  tuberculose,  les  maladies 
contagieuses,  l’alcoolisme,  l’immoralité  et  la  cri¬ 
minalité,  tous  ces  efforts  ne  seront  efficaces  que 
le  jour  où  le  taudis  aura  disparu.  Et  l'auteur, 
après  avoir  rappelé  le  mot  de  G.  Cheysson  :  «  Le 
taudis  se  Venge  sur  ceux  qui  l’habitent  et  sur 
la  Société  entière  »,  et  celui  de  Georges  Risler  : 

«  Le  taudis  est  le  générateur  de  tous  les  vices  et 
de  tous  les  fléaux  sociaux  »,  marque  les  progrès 
réalisés  à  Paris  dans  la  lutte  contre  le  taudis  : 
en  regard  de  20.000  maisons  non  pourvues  de 
tôüt-à-l’égoût  eh  1926,  on  h’en  comptait  plus 
que  7.829  en  l936et  4.000  en  1937.  Pourtant, 
dansla  ^one,  encore  aujourd’hui,  des  milliers 
d’habitants  n’ont  pour  lieux  d’aisance  que  de 


(1)  Le  pfabiètne  du  taudis,  thèse  de  Paris,  1938. 


DU  TAUDIS 

simples  trous  qu’ils  creusent  dans  la  terre.  Il  est 
vrai  que,  dans  certaines  cités  méditerranéennes, 
la  population  de  la  «  vieille  ville  »  n’ayant  pas 
de  W.-C.  non  plus,  s'en  va,  chaque  matin,  jeter 
à  la  mer,  dans  un  seau,  ses...  résidus. 

La  définition  du  terme  «  taudis  »  donnée  par 
le  Docteur  L.  Devraigne,  accoucheur  des  hôpi¬ 
taux,  qui,  depuis  1905,  a  consacré  tant  de  géné¬ 
reuse  ardeur  à  combattre  la  dénatalité,  paraît  à 
retenir  parmi  beaucoup  d’autres  ;  elle  est  d’une 
éloquente  concision  :  «  logement  insalubre  sur¬ 
peuplé  ».  Et  si  l’on  veut  une  description  détaillée 
du  taudis,  il  suffit  de  choisir  au.hasàrd  l’une  des 
observations  recueillies  par  la  Ligué  nationale 
contre  le  taudis.  Voici  un  immeiible  ouvrier  du 
Xlli®  arrondissement,  abritant  400  à  500  per¬ 
sonnes  et  nOn  pourvu  de  distribution  d’eau  aux 
étages  : 

(t  Au  rez-de-chaussée,  une  sorte  de  boutique, 
c’est  la  première  pièce  où  se  fait  la  cuisine  et  se 
tient  tout  le  jour,  une  famille  de  cinq  person» 
nés  :  le  père,  la  mère  et  trois  enfants,  La  chambre 
à  coucher  donnant  sur  un  espace  étroit,  sur¬ 
plombé  de  maisons  de  cinq  étages,  y  fait  Suite, 
C'est  là  que  dort  toute  la  famille.  Dans  l’escalier, 
des  W.-G.  disséminés  d’étage  en  étage,  débordent 
par  intermittence  et  laissent  dégager  une  odeur 
effroyable  ;  puis,  Sur  un  long  cOuloir,  à  droite  et 
à  gauche,  des  chambres  numérotées , . ,  Nous 
frappons  à  l’une  d’elles  ;  une  entrée  noire,  sans 
air  ni  lumière,  sert  de  débarras  et  de  cuisine,  puis 
une  chambre  de  deux  mètres  sur  trois  avec  un 
lit,  une  table,  un  buffet,  et  là  cinq  personnes  : 
le  père  en  ch  jmage,  la  mère  et  trois  enfants.  L’aé¬ 
ration  se  fait  par  une  fenêtre  étroite  et  on  se 
demande  comment  ces  malheureux  ont  pu  vivre 
pendant  quelques  années  sans  air,  sans  soleil.,,  s. 

Le  taudis  a  ceci  de  commun  avec  la  prostitu¬ 
tion,  cet  autre  fléau,  que  nombre  de  misérables 
qui  y  vivent  et  nombre  de  prostituées,  une  fois 
délivrés,  les  uns  de  leurs  sordides  logis,  les  autres 
de  leur  triste  métier,  ne  songent  qu'à  y  retour¬ 
ner.  Le  Docteur  Devraigne  souligne  d'ailleurs 
que  «  les  meilleurs  amis  du  taudis,  ce  sont  ses 
habitants  ».  Parmi  ces  gens  miséreux,  certains 
se  révèlent  en  effet  des  locataires  absolument 
indésirables  dans  les  logements  neufs  d'habita- 
tions  à  bon  marché  %  ils  les  transformeraient 
rapidement  en  «  taudis  modernes  »  si  les  assis¬ 
tantes  sociales  ne  veillaient  discrètement  et  ne 
les  conseillaient  au  début  pour  le  bon  entretien 
de  leur  nouvelle  installation.  Il  y  a  mieux  i  des 
expulsés  dédaignant  lés  locaux  salubres  qui  leur 
sont  procurés  —  pas  toujours,  il  est  vrai,  très 
près  de  chez  eux  les  abandonnent  et  revlen- 
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nent  camper  dans  des  cabanes  à  proximité  des 
taudis  qu'ils  n’ont  quittés  qu’à  contre-cœur. 


Y  a-t-il  en  France,  depuis  le  second  Empire, 
amélioration  de  l’habitation  ?  A  cette  interro¬ 
gation,  posée  sous  une  forme  aussi  générale,  on 
est  tenté  de  répondre  oui,  sans  hésiter.  Mais, 
une  plus  ample  réflexion  permet  de  discerner 
que  le  progrès,  l’amélioration,  ne  sont  peut-être 
pas  extrêmes  et  qu’ils  se  bornent  —  ce  qui  est 
évidemment  très  loin  d’être  négligeable  — ■  au 
confort.  Car,  en  ce  qui  concerne  la  question  de 
place,  autrement  dit  du  nombre  de  pièces  et  celle 
de  la  salubrité  du  logement,  également  capitale, 
c’est  plutôt  un  progrès  à  rebours  qui  a  été  accom¬ 
pli  :  le  nombre  de  familles  ne  disposant  pas 
d'une  habitation  suffisamment  spacieuse  et 
saine  est  proportionnellement  plus  considérable 
actuellement  que  sous  le  second  Empire.  La 
cause  est  la  suivante  :  par  centaines  de  milliers 
des  Français  vivant  au  large  à  la  campagne  où 
ils  avaient  souvent  un  jardin,  sont  venus  habiter 
des  demeures  trop  étroites  et  malsaines  dans  des 
villes  dont  beaucoup  n’ont  pas  tardé  à  être  sur¬ 
peuplées.  Villes  surpeuplées  où,  toutefois,  les 
décès  l’emportent  souvent  sur  les  naissances.  Si, 
examinant  l’attristant  tableau  de  la  natalité  en 
France  on  peut^affirmer  que  l’habitation  défec¬ 
tueuse  n’est  pas  seule  responsable,  on  peut  égale¬ 
ment  affirmer,  sans  se  tromper,  qu’elle  à  sa  part, 
sa  grande  part  de  responsabilité.  Le  Docteur 
Bassé-Parton  donne  ces  chiffres  : 

Sous  le  second  Empire  1.034.000  naissances 
En  1930  748.000 

En  1932  722.246 

En  1933  682.000  » 

Quant  à  l’influence  inverse  d’un  logement  sain 
et  agréable  sur  le  développement  de  la  natalité 
et  la  diminution  de  la  mortalité  des  enfants  en 
bas-âge,  l’auteur  la  démontre  en  écrivant  ; 

«  En  1921,  dans  la  Cité  jardin  de  Tergnier 
(Aisne)  il  y  eut  75  naissances  et  3  décès  d’enfants 
de  moins  d’un  an,  soit  une  mortalité  de  4  %. 
Dans  le  reste  de  l’agglomération,  il  y  eut  94 
naissances  et  37  décès  d’enfants  de  moins  d’un 
an,  soit  39  %  ». 

Natalité  et  santé  mises  à  part,  les  conséquences 
des  taudis  sont  également  déplorable  au  point 
de  vue  de  la  moralité  de  ses  habitants  et  plus 
particulièrement  de  la  jeunesse.  M.  Paul  Wets, 
juge  au  Tribunal  des  Enfants  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Bruxelles,  déclare  : 

€  Le  taudis,  l’un  des  principaux  pourvoyeurs 
de  l’immoralité  qui  se  manifeste  sous  toutes  ses 
formes,  amène  fatalement  l’enfant  devant  le 


magistrat . . .  Nous  assistons  depuis  quelques 
temps  à  un  accroissement  effrayant  de  faits 
d’inceste,  conséquence  fatale  du  surpeuplement 
des  taudis  et  de  l’obligatioù  où  se  trouvent  beau¬ 
coup  de  malheureux,  de  sexe  différent,  de  vivre 
dans  un  constant  contact  de  jour  et  de  nuit.  » 
En  somme,  l’enfant  du  taudis  est  exposé  chez 
lui  à  des  promiscuités  dangereuses,  son  intérieur 
est  peu  plaisant  ;  ses  parents  lui  donnent  mal¬ 
heureusement  trop  souvent  de  mauvais  exem¬ 
ples  ;  il  n’est  pas  rare  que  la  mésentente  les  divise 
et  que  les  mioches  assistent  à  leurs  disputes, 
violentes  quelquefois,  car  alcoolisme  et  taudis 
s’allient  fort  bien  entre  eux.  Et,  lorsque  l’enfant 
sort  de  chez  lui,  «  c’est  la  rue,  le  vagabondage  et 
toutes  ses  conséquences,  la  prostitution  ». 


Il  faut  reconnaître  que  certains  de  nos  voisins 
se  sont  attaqués  au  cours  de  la  dernière  vingtaine 
d’années,  avec  sensiblement  plus  d’énergie  que 
la  France  à  la  lutte  contre  le  taudis.  L’arme 
principale  dans  cette  lutte  est,  avec  la  destruc¬ 
tion  des  immeubles  condamnés,  la  construction 
de  maisons  saines  à  loyers  aussi  peu  élevés  que 
possible.  Mais  alors  qu’en  France,  depuis  1920, 
300.000  logements  environ  ont  été  construits, 
l’Allemagne  a  pu  mettre,  de  1928  à  1931  seule¬ 
ment,  948 . 000  logements  neufs  à  la  disposition 
de  sa  population  et,  depuis,  le  rythme  de  la 
construction  s’est  encore  accéléré. 

Notre  législation  relative  à  la  destruction  des 
logements  insalubres  et  à  la  construction  d’habi¬ 
tations  à  bon  marché  est  fort  compliquée.  Cette 
législation  comprend  : 

1.  Loi  du  22  avril  1850. 

2.  Loi  du  30  novembre  1894  (Loi  Siegfried). 

3.  Loi  du  15  février  1902. 

4.  Loi  du  12  avril  1906  (Loi  Strauss). 

5.  Loi  du  10  avril  1908  (Loi  Ribot). 

6.  Loi  du  23  décembre  1912. 

7.  Loi  du  5  décembre  1922  (Loi  Ribot). 

8.  Loi  du  13  juillet  1928  (Loi  Loucheur). 

Malgré  cet  ensemble  très  imposant,  trop 

imposant,  auquel  il  y  aurait  lieu  d’ajouter  la 
loi  du  3  mai  1841  qui  se  rapporte  aux  expropria¬ 
tions,  le  taudis,  cent  ans  après  que  sa  destruc¬ 
tion  a  été  décidée  en  principe,  continue  de  déci¬ 
mer,  d’anémier  les  malheureux  qui,  successive¬ 
ment,  l’habitent.  Pourtant  la  lutte  contre  lui 
n’est  pas  abandonnée  et  on  semble  vouloir  la 
reprendre  avec  quelque  intensité  :  il  serait 
question  —  sérieusement  —  d’anéantir  la  zone 
entière,  la  «  ceinture  lépreuse  de  Paris  ».  pour  le 
début  de  1943. 

Michel  Renault. 


Directeur-Gérant  :  G,  Lavalée. 
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St  voîQi  nettement  posée  ta  question  du  relève¬ 
ment  des  tarife, 

Ni  en  elientèle  ordinaire  ni,' et  a  fortiori,  en  méde- 
eine  sooiale,  les  tarifs  actuels  ne  sont  en  rapport  avec 
le  coût  de  la  vie.  Les  taxations  et  l’économie  eii  vase 
clos  devaient,  nous  prpmettait-pn,  immobiliser  les 
prix,  hf>  yasg  est,  en  effet,  bien  clos,  mais  la  hausse 
n’en  est  pas  moins  survenue  ;  et  elle  n’a  pas  cessé 
depuis  un  an. 

Il  est  envisagé  de  relever  les  salaires  ;  les  tarifs 
médicaux  doivent  suivre  la  même  progression  et 
l’Ordre  des  médecins  ne  peut  perdre  de  vue  cette 
question  brûlante. 

Car  la  misère  est  mauvaise  conseillère  et  le  Code 
de  déontologie  serait  sans  doute  en  mauvaise  posture 
si  le  Corps  médical  en  était  réduit  à  des  conditicrs 
matériellestrop  sordides. 


Us  bonbons  vitaminés 


Par  les  soins  du  «  Secours  Na  ional  »,  les  enfants 
des  écoles  reçoivent  actuellement  des  bonbons  con¬ 
tenant  des,  vitamines  A,  B,  et  G  ,  il  s’agit,  dans  l’es¬ 
prit  des  organisateurs,  de  parer  au  déficit  de  la  ration 
alimentaire  particulièrement  nocif  chez  de  jeunes 
-  organismes, 

Or,  plusieurs  de  nos  lecteurs  nous  signalent  chez 
les  enfants  d’étranges  manifestations  morbides  : 
diarrhées,  petits  embarras  gastriques,  érythèmes  aty¬ 


piques,  constatées  depuis  que  ces  bonbons  ont  été 
mis  en  distribution. 

Les  familles  ont  tendance  à  accuser  èeùx-ci  et  Jes 
médecins  sont  perplexes.  D’autant  plus  que,  les 
quantités  distribuées,  variables  en  principe  avec 
l’ûge,  sont  sujettes  à  de  bizarres  variations. 

Qü’est-ce  au  juste  que  ces  bonbons  ?  Quelle  est 
leur  composition  ?  Peut-iî  y  avoir  incompatibilité 
entre  eux  et  telle  drogue  que  le  médecin  de  famille 
pourrait  être  amené  à  prescrire  ?  Le  Corps  médical 
â-t-il  été  consulté  sur  l’opportunité  de  cette  invila- 

mination  ? 


Autant  de  questions  sur  lesquelles  les  parents  et  les 
médecîins  voudraient  être  éclairés. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Exerelee  de  le  médecine 

Nous  publierons  dans  la  Partie  professionnelle 
de  notre  prochain  numéro  le  texte  deriinportante  loi 
sur  l’exercice  de  la  médecine  du  26  mai,  parue  au 
Journal  officiel  du  9  juin  1941. 

Cette  loi  codifie  les  différents  textes  réglementant 
la  profession  médicale  et  permet  de  frapper  de  peines 
correctionnelles  sévères,  comme  exerçant  illégale¬ 
ment,  ceux  qui  enfreindront  les  prescriptions  mises 
en  vigueur  par  les  lois  du  16  août  1940  sur  les  étran¬ 
gers,  et  7  octobre  1940  sur  l’Ordre  des  médecins. 
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Inspection  de  la  santé 

M.  Scherb,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de 
l’Hérault,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  à  compter  du  3  mai  1941. 

Mme  Cadot-Robert,  directrice  du  bureau  d’hygiène 
de  Drancy,  est  reclassée,  en  qualité  de  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé,  à  compter  du  octobre 
1940,  et  placée  dans  la  première  classe  du  grade. 

Mme  Petit  Maire,  déclarée  apte  à  remplir  les  fonc¬ 
tions  d’inspecteur  départemental  d’hygiène,  à  la 
suite  des  épreuves  du  concours  de  1938,  est  reclassée 
en  qualité  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  santé 
à  compter  du  l«r  octobre  1940. 

M.  le  Docteur  Grand,  directeur  du  bureau  d’hygiène 
de  Roubaix,  en  disponibilité,  est  reclassé  en  qualité 
de  médecin  inspecteur  delà  santé  à  la  deuxième  classe 
du  grade. 

M.  le  Docteur  Alquie,  inspecteur  adjoint  départe¬ 
mental  d’hygiène  d’Eure-et-Loir,  en  disponibilité, 
est  reclassé  en  qualité  de  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  santé  à  la  deuxième  classe  du  grade. 

Mlle  le  Docteur  Lefrancq  est  nommée  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  santé  de  la  Charente-Infé- 

M.  le  Docteur  Quetin  est  nommé  médecin  inspec¬ 
teur  adjoint  de  la  santé  de  la  Mayenne. 

(J.  O.,  28  mai  1941). 

Assurances  sociales 

Loi  du  15  mai  1941,  modifiant  la  législation 
des  Assurances  sociales 

Art.  1er.  —  L’article  7  (par.  3)  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  est  modifié  comme  suit  : 


«  Si  l’assuré  est  immatriculé  depuis,  moins  de  six 
mois  au  premier  jour  du  trimestre  civil  de  la  maladie 
ou  de  l’accident,  il  n’est  tenu  de  justifier,  pour  obte¬ 
nir  les  prestations  légales,  que  des  retenues  corres¬ 
pondant  aux  journées  de  travail  qu’il  a  accomplies 
depuis  son  immatriculation,  ces  retenues  et  les 
périodes  de  travail  étant  attestées  à  l’aide  des  pièces 
prévues  par  l’article  44  A  du  livre  1er  du  Code  du 
travail,  et  à  défaut,  par  un  certificat  de  l’em¬ 
ployeur.  ». 

(J.  O.,  25  mai  1941). 


Accès  aux  emplois  dans  les  administrations  publique 
Loi  du  3  avril  1941 

Art.  1er. —  Nul  ne  peut,  s’il  n’est  Français  et  nés 
de  père  français,  être  employé  dans  les  Administra¬ 
tions  de  l’Etat,  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics  ou  exercer  de  fonctions 
de  direction  dans  un  service  public  industriel  exploité 
en  régie. 

Art.  2.  —  Par  dérogations  aux  dispositions  de 
l’article  précédent,  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  d’un 
père  français  pourront,  s’ils  possèdent  la  nationa¬ 
lité  française,  occuper  l’un  des  emplois  visés  audit 
article,  lorsqu’ils  appartiendront  à  l’une  des  caté¬ 
gories  suivantes  : 

1“  Naturalisés  pour  services  exceptionnels  à  la 
France  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par  une 
loi  ultérieure  ; 

2“  Protégés  français,  originaires  de  pays  de  pro¬ 
tectorat  relevant  du  secrétariat  d’Etat  aux  Colo¬ 
nies  et  du  secrétariat  d’Etat  aux  affaires  étrangères 
qui  sont  naturalisés  français  ; 
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3®  Militaires  et  marins  ayant  servi  dans  les  armées 
françaises  de  terre,  de  mer  ou  de  l’air,  auxquels  la 
qualité  de  combattant  a  été  reconnue  par  applica¬ 
tion,  soit  du  décret  du  1“  juillet  1940,  soit  du  décret 
du  27  décembre  1940  ; 

4®  Ascendants,  épouses  ou  veuves,  et  descendants 
de  militaires  et  marins  morts  pour  la  France,  ou 
ayant  servi  dans  les  conditions  définies  ci-dessus. . .  ; 

5®  Alsaciens  et  Lorrains  réintégrés  de  plein  droit 
dans  la  nationalité  française. . .  ;  , 

6®  Enfants  nés  en  France  de  parents  inconnus,  ou 
de  mère  française  et  de  père  inconnu ...  ; 

7®  Les  titulaires  d’emplois  réservés  pourront  ser¬ 
vir  à  titre  français  ou  à  titre  étranger . . . 

L’article  3  précise  que  ceux  qui  ne  seront  pas  nés 
d’un  père  français  pourront,  s’ils  possèdent  la  natio¬ 
nalité  française,  être  habilités  à  titre  exceptionnel 
à  occuper  un  des  postes  visés  à  l’article  l«r. 

Les  articles  suivants  déterminent  les  conditions 
dans  lesquelles  les  fonctionnaires  touchés  par  l’appli¬ 
cation  de  cette  loi  devront  cesser  leur  activité,  et  tou¬ 
cheront  soit  une  retraite,  soit  une  indemnité. 

(J.  O.,  2  juin  1941). 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

2.969.  —  La  rechute  de  hernie 
est-elle  un  accident  du  travail  ? 

Un  porteur  de  hernie  inguinale,  homme  de  60  ans, 
se  fait  opérer.  L’intervention  est  pratiquée  parfai¬ 
tement  par  un  chirurgien  des  hôpitaux. 

L’opéré  reprend  son  travail  seize  jours  après.  Et 
au  cours  d’un  effort  (ce  seizième  jour)  les  sutures  ne 
tiennent  pas,  la  hernie  réapparaît.  Contrôlant  ce 
blessé  pour  le  compte  de  la  Compagnie  d’assurances 
je  constate  une  hernie  inguino-scrotale  du  volume 
d’un  demi-poing.  Je  demeure  réservé  quant  à  l’acci¬ 
dent-assurance  et  conseille  de  régler  seulement  les 
frais  d’un  bandage.  Mais  le  blessé  sait  que  cette 
infirmité  représente  une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  de  10  ®/o. 

La  Compagnie  d’assurances  n’ayant  pas  réglé  le 
bandage  le  médecin  traitant  en  ordonne  un,  au 
compte  des  assurances  sociales. 

Je  contrôle  à  nouveau,  cette  fois  pour  les  assu¬ 
rances  sociales,  et  la  Caisse  me  pose  la  question  : 
S’agit-il  d’une  conséquence  d’accident  ? 

Je  suis  obligé  de  répondre  oui  et  me  mets  en  con¬ 
tradiction  avec  moi-même  apparemment. 

Sauf  accident  la  hernie  opérée  était  guérie,  mais  il 
y  en  avait  une  avant  !  Mais  la  Compagnie  ne  saurait 
supporter  une  pension  de  10  %  pour  une  hernie 
existant  il  y  a  un  an  et  non  due  (la  première)  à  ün 
accident.  Peut-on  dans  le  cas  particulier  admettre  la 
hernie  de  faiblesse  non  due  à  un  «  effort  ».  p 
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Réponse 

Nous  croyons,  en  l’espèce,  que  l’accident  sur¬ 
venu  à  l’ouvrier  qui  a  fait  l’objet  de  votre  exa¬ 
men  peut  être  considéré  comme  un  accident  du 
travail. 

En  cette  matière,  en  effet,'  la  jurisprudence 
exige,  beaucoup  moins  qu’en  droit  comnaun,  la 
preuve  de  la  stricte  relation  de  cause  à  effet  entre 
le  fait  mettant  en  jeu  la  responsabilité  et  le  pré¬ 
judice  subi  par  la  victime. 

Il  résulte,  au  contraire,  d’une  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  Cassation,  que  toute 
lésion  dont  le  travail,  même  normal,  a  été  la 
cause  ou  l’occasion,  doit  être  considérée,  sauf 
preuve  contraire,  comme  résultant  d’un  accident 
au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Lorsque  la  matérialité  de  l’accident  et  la  lésion 
consécutive  sont  constatées,  cette  condition 
nécessaire  est  suffisante  pour  que  la  victime 
puisse  bénéficier  du  droit  aUx  indemnités  dont 
elle  ne  saurait  être  privée  que  s’il  est  justifié  que 
la  lésion  dont  elle  est  atteinte  est  due  unique¬ 
ment  à  un  état  morbide  préexistant,  abstraction 
faite  de  toute  cause  extérieure,  ce  qui  serait 
exclusif  de  tout  accident  (voir  notamment  Cour 
de  Cassation,  Chambre  civile,  28  octobre  1936). 

En  d’autres  termes,  il  suffit  que  le  travail  ait 
une  influence,  si  petite.  qUe  ce  soit,  sür  la  surve¬ 
nance  de  Iq  lésion,  ou  même  se  borne  à  rév  '1er 
celle-ci,  pour  que  la  responsabilité  patronale  et 
celle  de  l’assurance  substituée  se  trouve  auto¬ 
matiquement  mise  en  jeu,  et  ce  pour  le  tout. 

Plus  spécialement  en  matière  de  hernie,  la 


jurisprudence  a  décidé  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  l’influence  que  telle  ou  tellè  prédispo¬ 
sition  peut  avoir  exercé  sur  l’état  de  l’ouvrier,  il 
suffit  à  l’ouvrier  atteint  d’une  hernie  de  prouver 
que  cette  lésion  s’est  produite  par  suite  d’un 
effort  au  cours  du  travail,  et  il  est  sans  intérêt 
de  savoir  s’il  avait  des  prédispositions  morbides 
à  contracter  cette  affection,  et  quel  a  été  le  degré 
de  violence  des  efforts  effectués  (Cour  d’Angers, 
4  décembre  1934).  , 

L’employeur  ne  peut  faire  échec  à  l’action  de 
l’ouvrier  qu’en  apportant  la  preuve  que  la  hernie 
est  la  conséquence  unique  et  exclusive  de  l’état 
morbide  habituel  de  l’ouvrier,  et  que  l’accident 
n’a  joué  aucun  rôle  dans  son  apparition.  (Cour  de 
Nîmes,  12  juin  1935). 

Cette  preuve  est  à  bon  droit  considérée  comme 
rapportée  lorsqu’il  est  établi  que  la  hernie  cons¬ 
tatée  chez  la  victime  existait  avant  l’accident,  et 
que  la  douleur  ressentie  au  cours  du  travail  a 
seulement  révélé  l’existence  d’une  hernie  mécon¬ 
nue,  en  sorte  qu’il  n’y  a  eu  aucun  rapport  entre 
l’accident,  le  développement,  l’évolution  ou  l’ap¬ 
parition  de  la  hernie.  (Cour  de  Cassation,  27  juil¬ 
let  1937). 

En  l’espèce,  on  ne  saurait  valablement  soute¬ 
nir  que  le  travail  n’a  eu  aucune  influence  sur  le 
développement  ou  l’évolution  de  l’état  de  la  vic¬ 
time,  car  il  y  a  tout  lieu  de  supposer,  d’après  ce 
que  vous  nous  exposez,  que  l’effort  accompli  au 
cours  du  travail  a  empêché  l’opération  précé¬ 
dente  de  porter  ses  fruits  et  a  incontestablement 
aggravé  l’état  de  la  victime. 


TRAITEMENT  DE  TOUTES  LÉS 


ANEMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES; 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES  , 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 

ADULTES .  2  comprimés  aux  3  repas  Xi 

ENFANTS- .  2  comprimés  aux  2  principaux  repas  '"-/ 
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Il  nous  senible  donc  que  vous  pourriez  conclure 
à  l’imputabilité  au  travail,  sans  aucune  manière 
entrer  en  contradiction  avec  vous-même. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

Intervention  de  nuit 

A  23  l^eures,  je  suis  appelé  pour  un  accidenté 
(auto)  qu’on  vient  de  ramener  chez  lui  :  fracture 
ouverte  grave  de  la  jambe.  Je  fais  un  nettoyage  de 
la  plaie,  pansements  et  appareillage  provisoires  pour 
le  transport  le  lendemain  chez  un  chirurgien  qui  a 
pratiqué  par  la  suite  une  ostéosynthèse.  (Jue  dois-je 
compter  :  l»  visite  de  nuit  ;  2°  appareillage  provi¬ 
soire  ? 

D'  M.  ^ 

Réponse 

Un  accidenté  d’auto  n’est  pas,  en  général,  un 
accidenté  du  travail.  Si  toutefois  vous  prenez 
■comme  base  le  tarif  accident  du  travail,  vous 
n’avez  pas  à  compter  :  une  visite  plus  une  inter¬ 
vention,  car  ce  serait  le  cumül  interdit  par 
l’art.  13. 

Voici  ce  que  vous  avez  à  marquer  : 

1°  Appareillage  provisoire  en  vue  d’une  réduc¬ 
tion  ultérieure  par  un  autre  médecin  :  100  francs 
(art.  18  in  fine)  ; 


2°  Majoration  pour  intervention  de  nuit  : 
25  %  (art.  8),  soit  au  total  :  125  francs.  ^ 

F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

2.392.  —  Ablation  d'un  papillome 

J’ai  fait  l’ablation  d’un  papillome  cutané  du 
volume  d’une  noix  et  largement  pédiculé  (2  crins). 
A  l’anesthésie  locale,  trois  pansements  consécutifs. 

J’ai  porté  sur  la  feuille  d’Assurançes  sociales 
G  H  I  K  20  globalement  sans  les  pansements. 

Le  contrôle  a  réduit  à  K  10,  ce  qui  me  paraît 
léger.  Mon  client  aurait  touché  plus  si  j’avais  porté 
sans  préciser,  .quatre  consultations. 

Qu’en  pensez-vous  ?  et  que  puis-je  faire  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Je  ne  vois  rien  à  K. 20  se  rapportant  à  votre 
cas.  Par  contre,  on  lit  à  K.IO  :  «  D.  S.  ablation 
de  tumeur  dermatologique  sous  anesthésie 
locale  »,  ce  qui  est  précisément  ce  que  vous  avez 
fait.  Je  ne  vois  pas  comment  votre  client  aurait 
touché  davantage  si  vous  aviez  compté  (au  lieu 
de  l’intervention  et  trois  pansements  consecutifs) 
quatre  consultations. 

■  '  Dr  F.  Decourt.' 


2.873.  —  Traitement  chirurgical 
d’un  «  basedow  » 

Dans  la  Nomenclature  d’assurances  sociales,  je 
trouve  :  traitement  du  Basedow  =  GHI.  K  80. 


coryza  -  rhume  des 

RHINÀl 

inhalateur  nasal  décongestif  à  la 


Les  vapeurs  de  désoxynoréphédrine, 
vasoconstricleur  volatil  voisin  de 
lephédrine,  pénétrant  intégralement  les 
cavités  nasales,  décongestionnent 
et  essorent  la  muqueuse,  sans  vaso¬ 
dilatation  secondaire,  sans  irritation, 
sans  toxicité,  sans  accoutumance. 

Le  Rhinalator,  peu  encombrant, 
élégant,  pratique  et  discret,  permet 
partout  un  traitement  simple,  propre, 
d'effet  immédiat. 
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Je  viens  d’intervenir  pour  un  Basedow  :  opération 
en  deux  temps. Hémithyroïdectomie  droite,  puis 
gauche.  Chaque  temps  est  espacé  de  pins  de  vingt 
jours.  Que  dois-je  compter  ? 

Cette  malade  est  en  clinique  :  puis-je  au  moins 
compter  chaque  visite  qui  lui  est  faite. 

D'  L. 

Réponse 

1°  O  J  lit  à  K.  80  «  CHI  :  Cou  =  Traitement 
des  goitres.  Basedow  ou  cancer  ».  Il  s’en  suit  que 
c’est  l’ensemble  du  traitement  chirurgical  qui  est 
ici  envisagé,  sans  qu’il  soit  fait  une  différence 
pour  une  opération  faite  en  une  ou  deux  fois  ; 

2“  Le  prix  global  d’une  intervention  (indiqué 
en  K.)  «  comporte  les  soins  consécutifs  pendant 
une  durée  maxima  de  vingt  jours  ».  (Instruc¬ 
tion  pour  utilisation  de  la  nomenclature,  page 
VII).  , 

D’’  F.  Decourt. 


AUTOMOBILISME 

3001.  —  Mélange  d’alcool  et  d’essence 

Nous  '  allons  toucher  un  nouveau  carburant  à 
30  %  d’alcool.  Il  paraît  qu’on  ne  doit  pas  le  mélan¬ 
ger  à  l’essence  pure  dans  une  proportion  supérieure 
à  10  %.'  Est-ce  exact  ? 

Je  vous  pose  la  question  parce  que  j’ai  une  réserve 
d’essence.  Il  faudrait  donc,  ou  que  je  stocke  le  nou¬ 


SBBOF 


Gastro-Entérites  des  Nourrissons 
Troubles  de  la  Digestion  et  de 
la  Nutrition  chez  les  Enfants 
=  Antisepsie  Intestinale  = 

Enfants  :  Une  cuillerée  à  café  avant  ou  après 
Adultes  :  Une  cuillerée  à  soupe  après  chaque  repas. 


veau  carburant,  ou  que  je  vide  mon  réservoir 
avant  de  l’utiliser. 

A  l’heure  actuelle,  un  médecin  n’a  pas  le  droit  de 
perdre  une  goutte  de  ce  précieux  liquide. 

G. 

Réponse 

Vous  demandez  si  vous  pouvez  mélanger  à 
l’essence  du  carburant  contenant  déjà  30  % 
d’alcool.  Il  m’est  difficile  de  vous  renseigner,  mais 
vous  pouvez  faire  vous-même  un  essai  très  rapide 
et  suffisant  pour  vous  fixer. 

Le  seul  obstacle  qui  pourrait  se  présenter  pour 
le  mélange  de  ce  carburant  à  l’essence  ne  peut 
provenir  que  du  lait  de  la  dissolution  incomplète 
des  deux  liquides  l’un  dans  l’autre.  Essayez  donc 
dans  une  éprouvette  ou  dans  un  simple  vase  en 
verre  de  faire  le  mélange  dans  la  proportion  dési¬ 
rée,  et  si  ce  mélange  se  fait  sans  que  le  liquide  se 
trouble,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  vous  utilisiez 
daqs  votre  réservoir  un  mélange  dans  les  mêmes 
proportions. 

L’alcool  et  l’essence  ne  sont,  en  effet,  pas  solu¬ 
bles  en  toutes  proportions,  mais  comme  la  solu¬ 
bilité  dépend,  d’une  part,  de  la  teneur  de  l’alcool 
en  eau  et,  d’autre  part,  de  la  densité  de  l’essence,' 
il  est  impossible  de  donner  Une  règle  générale  et 
seul  un  essai  avec  les  liquides  dont  on  dispose 
permet  d’être  fixé  d’une  façon  précise. 

Henri  Petit. 
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QUESTIONS  DIVERSES 

Détermination  de  la  qualité 
de  Combattant  de  la  guerre  1939  1940 

A  la  demande  d’un'  bon  nombre  de  nos  lecteurs,  nous 
■publions  ci-dessous  le  texte  du  décret  du  27  décembre 
1940,  dont  nous  avons  annoncé  la  promulgation  dans 
notre  numéro  du  9  février  1941. 

Art.  1“.  —  Sont  qualifiés  combattants  de  la 
guerre  1939-1940  ; 

A.  Armée  de  terre 

1»  Les  militaires  qui  ont  appartenu,  pendant  trois 
mois  consécutifs  ou  non,  à  une  unité  combattante, 
sous  réserve  de  remplir,  en  outre,  l’une  des  deux 
conditions  suivantes  : 

a)  Au  cours  de  la  période  du  2  septembre  1939  au 
9  mai  1940  inclus,  avoir  été  effectivement  présents 
à  une  telle  unité  pendant  huit  jours  aù  moins,  au 
moment  où  celle-ci  se  trouvait  dans  la  zone  de  com¬ 
bat. 

b)  Au  cours  de  la  période  du  10  mai  au  25  juin 
1940,  avoir  été  présents  à  une  telle  unité,  sans  limi¬ 
tation  de  durée  au  cours  de  cette  période. 

Toutefois,  p.our  le  calcul  des  trois  mois  de  présence 
exigée,  le  temps  passé  dans  une  unité  combattante, 
au  cours  de  la  période  du  10  mai  au  25  juin  1940,  est 
décompté  pour  le  double  de  sa  durée. 

2°  Sans  condition  de  temps,  les  militaires  ayant 
appartenu  à  une  unité  du  corps  expéditionnaire  de 
Scandinavie  et  effectivement  transportés  de  Grande- 
Bretagne  à  destination  de  la  Norvège. 

3®  Après  décision  de  la  commission  de  révision 
des  citations,  les  titulaires  d’une  citation  compor¬ 
tant  attribution  de  la  Croix  de  guerre. 


4»  Sans  condition  de  séjour,  les  militaires  qui  ont 
reçu  une  blessure  de  guerre  dans  une  unité  com¬ 
battante. 

5®  Les  militaires  prisonniers  de  guerre  ou  internés 
à  l’étranger,  sous  réserve  qu’ils  aient  subi  pendant 
trente  jours  au  moins  le  régime  habituel  des  pri¬ 
sonniers  de  guerre  (camp  d’int.ernement,  camp  de 
prisonniers  ou  forteresse)  et  fassent  la  preuve  qu’ils 
appartenaient  au  moment  de  leur  capture  à  une 
unité  combattante  sans  condition  de  séjour  dans 
cette  unité. 

Toutefois  les  titres  de  ceux  de  ces  militaires  qui' 
n’auraient  pas  été  faits  prisonniers  après  combat 
et  les  armes  à  la  main,  seront  préalablèment  exa¬ 
minés  par  un  tribunal  d’honneur  constitué  dans 
chaque  département  par  la  légion  des  combattants. 

Le  même  tribunal  pourra  exceptionnellement' 
reconnaître  la  qualité  de  combattant  aux  prison¬ 
niers  qui  n’auraient  pas  subi  pendant  trente  jours  le 
régime  habituel  des  prisonniers  de  guerre. 


Le  personnel  de  la  marine  de  guerre  ou  de  com¬ 
merce  défini  ainsi  qu’il  suit  : 

1®  Le  personnel  qui  a  acquis  le  droit  à  un  nombre 
d’indemnités  journalières  de  combat,  au  moins 
égal  à  trente,  ou  qui  a  effectué  au  moinsj  trente 
jours  de  navigation  consécutifs  ou  non  dans  les 
zones  dangereuses  ouvrant  le  droit  à  l’indemnité  de 
combat  ;  les  conditions  d’attribution  de  l’indem¬ 
nité  de  combat  et  les  zones  dangereuses  étant  défi¬ 
nies  pour  le  mois  de  juin  1940,  par  le  message  n®  3382 
du  4  juillet  1940. 

2®  Le  personnel  ayant  servi  à  terre,  sous  les  ordres 
de  l’amiral  de  la  flotte,  commandant  en  chef  des 
forces  maritimes  françaises,  ou  sous  les  ordres  d’un 
échelon  de  commandement  des  forces  terrestres  ou 


^  Extrait  TOTAL  de  feuilles  fraîches  d’ Artichaut 

IVARTIL 


Insuffisances  Hépotiques  et  Rénales 
Rétentions  azotées 

Congestions  du  Foie -Cholécystites- Ictères -Oligurie. 
Brightisme  et  ses  troubles  subjectifs. 
Hypercholestérinémie  -  Lithiase  biliaire. 

*  3o  à  8o  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Enfants  ;  5  gouttes  par  année  d’âge  aux  deux  repas. 
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aërlennBS  èt  réunissant  les  eondltibns  de  temps  et  de 
Heu  qui  Justifient  l’attribution  du  titre  de  combat¬ 
tant  au  personnel  de  l’armée  de  terre,  servant  sous  les 
ordres  du  commandant  en  chef  des  forces  terrestres 
et  du  personnel  de  l’armée  de  l’air,  servant  sous  les 
ordres  du  eommandant  en  chef  des  forces  aériennes. 

3»  Le  personnel  ayant  fait  l’objet  d’une  citation 
individuelle  ou  ayant  servi  effectivement  sur  un 
bâtiment  qui  a  fait  l’objet  d'une  eitatlon  à  l’ordre 
de  l’armée,  pendant  la  période  où  l’action  de  oe 
bâtiment  a  motivé  la  citation  ;  le  personnel  aÿant 
reçu  une  blessure  de  guerre,  les  prisonniers  dé  guerre 
et  les  internés  à  l’étranger,  sous  réserve  qu'ils  alent- 
subi  pendant  trente  jours  au  moins  le  régime  habi¬ 
tuel  des  prisonniers  de  guerre  (camp  d'internement, 
camp  de  prisonniers  ou  forteresse). 

Le  personnel  servant  à  terre  blessé  ou  fait  prison¬ 
nier  devra,  en  outre,  remplir  les  mêmes  conditions 
que  eelles  définies  pour  l’armée  de  terre  (art.  1“  A. 
paragraphes  4  et  5). 

G.  Ahmée  de  l’air 

10  Le  personnel  ayant  appartenu  pendant  trois 
mois  consécutifs  ou  non  aux  formations  définies  ci- 
après,  sous  réserve  d’avoir  eu  droit  à  l’indemnité  dé 
combat;  quelle  que  soit  la  durée  pendant  laquelle 
Cette  indemnité  lui  a  été  acquise. 

Formations  aériennes  placées  sous  l’autorité  du 
général  commandant  en  chef  des  forces  aériennes. 

Sections  de  défenses  des  bases  aériennes. 

Groupes  aériens  de  transport  (ponsonncl  navigant 
exclusivement). 

Patrouilles  de  chasses  de  défense  des  bases  aérien¬ 
nes  ou  dé  certaines  usines  (personnel  navigant  exclusi¬ 
vement). 

Toutefois, pour  le  calcul  des  trois  mois  de  présence 
exigés  dans  une  des  formations  visées  au  présent  ali¬ 


néa,  le  temps  passé  dans  l’une  des  formations  au 
cours  de  la  période  du  10  mai  1940  aU  25  juin  1940, 
inclus,  est  décompté  pour  le  double  de  sa  durée. 

2»  Sans  condition  de  temps  de  présence  ni  de 
perception  de  l’indemnité  de  combat,  les  militaires 
ayant  appartenu  à  une  formation  aérienne  du  corps 
expéditionnaire  de  Scandinavie  et  effectivement  , 
transportés  de  Grande-Bretagne  à  destination  de  la  i 
Norvège.  j 

3°  Dans  les  mêmes  conditions  que  les  militaires  1 
de  l’armée  de  terre,  le  personnel  ayant  fait  l’objet  ■ 
d’une  citation  individuelle,  ou  ayant  reçu  une  bles¬ 
sure  de  guerre,  les  prisonniers  de  guerre  ou  les  inter¬ 
nés  à  Pétranger. 

Art.  2.  —  La  liste  des  unités  combattantes  et  des 
formations  aériennes  visées  à  l’article  1er  ci-dessus 
fera  l’objet  d’une  Instruction  particulière  de  chacun 
des  secrétaires  d’Etat  intéressés  à  la  guerre,  à  la 
marine  et  à  l’aviation. 

Le  Ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  guerre  définira 
en  outre,  la  zone  de  combat  mentionnée  à  l’article 
1“'  et  établira  la  liste  des  unités  engagées  dans  cette 

Art,  3.  ~  Un  certificat  constatant  la  qualité  de 
combattant  sera  délivré,  sur  demande,  par  les  auto¬ 
rités  énumérées  dans  une  instruction  des  secrétaires 
d’Etat  intéressés.  Les  mêmes  autorités  auront  qua¬ 
lité  pour  •  elîectuer  le  retrait  des  certificats  qui 
auraient  été  indûment  attribués. 

Le  certificat  susvisé  ne  donne  pas  droit  au  béné¬ 
fice  des  dispositions  des  articles  197  et  202  de  la  loi 
de  finances  du  16  avril  1930-,  modifiée  par  l’article 
144  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1932. 

Art.  4.  —  Les  conditions  ci-dessus  définies  pour 
l’attribution  de  la  qualité  de  combattant  sont  vala¬ 
bles  pour  les  opérations  postérieures  au  25  juin  1940, 
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QUE  TOUTES  LES  AUTRES  PRÉPARATIONS  DE  DIGITALE 


Solution  au  1/1000. 

Comprimés  au  1/10  de  mg. 
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lDem.a.r]Lcles  et  Offres 


V Administration  se  réserve  le  droit  de  refà/é^' 
toute  insertion,  même  payée  d'avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres, 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés\;fàu 
«  Concours  Médical  »).  , 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postatàè 
Paris  167-95. 


N»  176.  —  Le  Docteur  Laroche  de  Saint-Dié 
(Vosges)  serait  reconnais,  à  médec.  ou  inflrm.  de 
l’hôpital  de'  Valenciennes  (Nord)  ou  de  l’Ambulance 
chirurg.  d’Etapes  n»  261,  en  mai  1940,  de  vouloir 
bien  m’ècrir.  pour  demande  de  renseig. 

N®  177.  —  Visiteur  médical,  dix  a.  de  référ.  sur 
Paris  recherch.  Laboratoires  pour  prospection 
médic.  Perdrizet,  15,  av.  Gambetta,  St-Mandé 
(Seine). 

N®  178.  —  A  vendre,  microscope  Leitz,  avec  objec¬ 
tifs  oculaires  et  immersion.  Ecr.  D'  Duval,  16,  rue 
des  Grands  champs,  Orléans. 

N®  179.  —  Import,  poste  Y.  O.  R.  L.  à  céder  après 
décès,  seul  spécialiste,  ray.  60  Itm.  rég.  Rennes. 
Instrumentation  complt.  neuve,  installation,  bail  à 
reprendre.  Ecr.  M,  Gouzé,  6,  rue  de  la  Trémoille, 
Vitré  (I.-et-V.) 


P* N®  180.  —  A  céder  20.000  frs.  Cabinet  médic. 
21  km.  de  Limoges  dans  chef-lieu  de  canton,  avec 
un  seul  méd.  2  pharmaciens.  Pressé  S.  P.  I.,  358. 
Limoges. 


s-  ?  Cabinet  GALLET 

^  ■*'4?, '^levard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 

iisiSB^'nlieue  Nord  proche.  —  Ancienne  clientèle.  6 
pièces,  tout  confort,  remis  à  neuf,  loyer  6.800  fr.  Très 
gros  rapport  sans  A.  M.  G.  Prix  modéré. 

Baniieue  Sud.  —  Ancienne  clientèle.  Belle  villa  12 
pièces,  grand  jardin  de  4.000  mètres  carrés,  à  louer' 
15.000  fr.  ou  à  vendre.  Gros  rapport  en  1938.  A  céder 
pour  cause  de  maladie. 

Loire-Inférieure. . —  Bords  de  mer,  repris  il  y  a  14 
ans,  belle  villa  12  pièces,  loyer  7.000  fr.,  très  bon 
rapport.  Prix  très  modéré. 


Changements  d’adresses 

Nom  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nom  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancieime  bande  ou  nom  indiquer 
l’ancien  domicile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


.GOCRATIKE 

Un  cachet  dès  lo  première  sensation  de  douleur 
de  prescription  si 

GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE  I 


de  prescription  strictement  médicale  i 
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Renseignements 


Les  concours,  les  examens. . .  véritable  calvâiéé  ! 
Combien  de  candidats  victimes  de  leur  émotivité 
sont  sujets  à  un  trac  abominable,  qui  diminue  con¬ 
sidérablement  leurs  moyens. .  .  et  sont  recalés. 

L’Aëine  est  reconnue  comme  le  spécifique  du  trac. 

Trois  ou  quatre  comprimés  leur  donneront  la  con¬ 
fiance  en  eux  et. . .  le  succès. 

Prix  médical,  9  francs,  6,  place  Clichy,  Paris  (IXe). 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  dü  Pyréthane,  donné  aux  dosés  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camusct,  18,  rue  Érnest-Rousselle,  Paris. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  favo¬ 
riser  la  dyspepsie.  Sucer  les  tablettes  de  Mang^aïne 
c’est  saliver  abondamment,  une  salive  digestive  anti¬ 
septique -et  agréable,  71,  rue  Sainte-Anne. 


La  Roche  Posay  (Vienne,  non  occupée).  Ouver¬ 
ture  9  juin.  Station  de  la  Peaa  et  des  Prurits  :  eczéma 
aigu  et  chronique  ;  Prurit  périnéal,  prurigo,  urti¬ 
caire,  psoriasis,  acné. 

Station  de  l’arthritisme  précipitant  :  gravelle,  cal¬ 
culs  du  rein  et  du  foie.  Hypertension  artérielle. 

Renseignements  :  pour  zone  occupée,  52,  rue  de 
Vaugirard,  Paris,  Tél.  Danton  90-65  le  matin  ;  pour 
zone  non  occupée.  Etablissement  de  la  Roche  Posay 
(Vienne). 


Giires  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D''  Brooy,  Grasse. 


Pour  les  médecins  prisonniers 

Nous  sommes  heureux  d’annoncer  aux  familles  de 
nos  confrères  prisonniers  que,  k  partir  du  1®’’  mai, 
le  Concours  médical  peut  parvenir  aux  prisonniers 
tant  en  Allemagne  qu’en  France. 

Deux  procédés  sont  possibles  aux  familles  qui  vou¬ 
draient  abonner  au  journal  un  médecin  prisonnier  : 

1°  Se  faire  adresser  le  journal  à  elles-mêmes  et  le 
réexpédier  après  lecture  au  ; 

Centre  d’entr’aide  aux  étudiants  mobilisés 
et  prisonniers 
5,  Place  Saint-Michel,  Paris 
qui  se  chargera  de  l’acheminer  jusqu’au  destinataire  ; 

2°  Nous  envoyer,  en  même  temps  que  l’abonne¬ 
ment,  l’adresse  exacte  du  bénéficiaire.  Nous  ferons 
parvenir  les  .numéros,  mensuellement,  èi  ce  même 
Centre  d’Entr’aide. 

Dès  qu’il  a  obtenu  l’autorisation  de  passer  dans  les 
camps  d’Allemagne,  le  Concours  médical  a  décidé  de 
mettre  gratuitement  chaque  semaine  à  la  disposition 
des  prisonniers,  cinquante  exemplaires  qui  seront 
répartis  par  roulement  entre  les  bibliothèques  des 
camps. 

Nos  confrères  malheureux  y  humeront  un  air  de 
France  et  voudront  bien  y  trouver  le  témoignage  de 
notre  cordiale  sympathie. 


OOUTTES 

50  gouttes  •  1  gr.  de  Salicylate  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


DRAGÉES 

2  dragées  •.!  gr. 
de  Salicylate  de  soude 


Laboratoire  du  D"  PILLET.  222,  Boul.  Péreire  -  PARIS  (lî®)  ® 
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DERmÈRES  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  Le  Profes¬ 
seur  A.  Boivin,  de  l’Institut  Pasteur,  est  élu  mem- 
bretitulairedansla  IV®  section  {Sciences  biologiques, 
physiques,  chimiques  et  naturelles). 

— '  Faculté  de  madeeine  de  Paris.  —  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  Lemierre  et  Baudouin  sont  nommés  à  la 
classe  exceptionnelle. 

M.  G.’é^aire,  professeur  retraité,  est  nommé  pro¬ 
fesseur  honoraire. 

Un  congé  de  six  semaines  est  accordé  à  M.  le 
Professeur  Jeannin,  à  dater  du  l®r  juin  1941. 

—  Concours  du  prosectorat.  — ‘Sent  proposés  :  MM. 
Cauchoix  et  Lortat- Jacob. 

— ■  Concours  de  l’adjuvat.  — ■  Sont  proposés  :  MM. 
Thomaret,  Adam,  Lascaux,  Germain. 

— 'Faculté  de  médecine  de  Paris.  — ■  Travaux  pra- 
tiquis  ds  midicine  opératoire  spéciale  :  Chirurgie  de  la 
glands  mammaire  et  de  l’appareil  génital  de  la  femme. 
— '  Quatrième  cours  par  M.M.  Galvet  et  Poilleux. 
Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opérations  sous 
la  direction  du  prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatricu¬ 
lés.  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs. 

S’I  iicrire  au  secrétariat  delà  Faculté  de  médecine, 


guichet  n°  4,  tous  les  matins  de  9  à  11  heures  et  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures. 

— >  Chaire  de  pathologie  médicale.  (Professeur  ; 
M.  Pasteur  Valléry-Radot).  Conférences  sur  les 
grands  initiateurs  français  en  pathologie  infectieuse  : 
Mardi  24  juin  :  Pasteur  et  Roux,  par  M.  Legroux, 
président  du  Conseil  scientifique  de  l’Institut  Pas¬ 
teur.  — ■  Jeudi  26  juin  ;  Charles  Nicolle,  par  M.  G. 
Duhamel,  de  l’Académie  française  et  de  l’Académie 
de  médecine.  — ■  Samedi  28  juin  :  Laveran,  par  M. 
Blanchard,  directeur  du  Service  de  santé  des  colo¬ 
nies.  — 'Mardi  1®"^  juillet  :  Widal,  par  le  Professeur 
Lemierre,  de  l’Académie  de  médecine.  — '  Jeudi  3 
juillet  :  Calmette,  par  M.  Noël  Bernard,  sous-direc¬ 
teur  de  l’Institut  Pasteur. 

C  es  coiférencas  auront  lieu  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  18  heures. 

—  Hôpital  temporaire  de  la  Cité  universitaire.  — 
Consultations  cardiologiques.  — ■  A  partir  du  10  juin 
et  jasqu’à  nouvel  ordre,  les  consultations  cardio¬ 
logiques  du  Pavillon  Gréard  (Sorvice  du  Docteur 
Saulié)  auront  lieu  de  la  façon  suivante  : 

Le  lundi  :  Docteur  P.  Laubry. 

Les  mardi,  jeudi,  samedi  :  Docteur  P.  Soulié. 

Les  mercredi  et  vendredi  :  Docteur  F.  Joly. 

—  L’entr’aide  professionnelle  chez  les  pharmaciens. 
■—Le  Ce  mité  d’organisation  de  la  pharmacie  a  entre¬ 
pris  une  belle  action  de  solidarité.  Son  président, 
M.  Leprince,  a  confié  l’organisation  de  cette  œuvre 
à  M.  Battu,  le  fabricant  bien  connu  de  spécialités. 


LANCOSME,  7t,/ 


EMMANUEL  JU 
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C’est  aux  spssialités  françaises  que  sera  demandé 
l’efï  )rt  néeessaire  pour  relever  les  ruines  de  la  guerre 
dans  la  profession  pharmaceutique.  Il  s’agit  de  plu¬ 
sieurs  dizaines  de  millions  que  M.  Bottu  compte 
trouver  dans  une  surcharge  des  timbres  dé  réglemen¬ 
tation. 

—  La  question  des  cures  thermales.  — ■  Depuis  la 
communication  faite  à  ce  sujet  dans  notre  numéro  du 
1®'’ juin,  nous  avons  été  avisés  que  l’établissement  de 
Luchon  est  d’ores  et  déjà  ouvert  et  fonctionnera  jus¬ 
qu’en  septembre.  Celui  de  Dax  a  été  toujours  et 
demeure  ouvert  toute  l’année. 

— *  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Texier 
sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  huitième  enfant,  Jean-Paul. 

-  Le  30  mai  1941, 11,  boulevard  S  lint-Martin,  Paris. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Liot  ont  la  joie  de  vous 
faire  part  de  la  naissance  de  leur  flls,  Jean. 

Lorient,  24  mai  1941. 

Nécrologie.  — ■  Nous  apprenons  la  mort  de 
M.  Càarles  Grollbt,  secrétaire  général  et  fondateur 
de  la  Société  de  pathologie  comparée,  ancien  secré¬ 
taire  général  du  Syndicat  des  vétérinaires  de  la 
Soine,  secrétaire  général  et  fondateur  de  la  Ligue  du 
lait,  ofHder  de  la  Légion  d’honneur,  décédé  à  Paris 
le  6  juin  1941,  dans  sa  75®  année.  Ses  obsèques- ont 
eu  lieu  le  10  juin  en  l’Eglise  Notre-Dame-de-Grâce- 
de-Passy.  Il  était  le  père  du  Docteur  Louis  Grollet, 
médecin  assistant  de  l’hôpital  Saint-Louis,  secrétaire 
général  de  la  Société  de  pathologie  comparée,  et  le 


beau-père  du  Docteur  Jacques  Martinie-Dubous- 
quet,  à  qui  nous  adressons  l’expression  de  notre 
douloureuse  sympathie. 

— ‘  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Alexandre  CRoisiER,de  Blois,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  ancien  chirurgien  en  chef  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Blois,  décédé  le  9  mai  1941  à  l’âge 
de  66  ans.  Nous  adressons  à  sa  famille,  à  Madame 
Alexandre  Croisier,  au  Docteur  Robert  Croisitr 
d’Orléans,  son  fils,  et  à  Madame  Robert  Croisier, nos 
bien  vives  condoléances. 

— Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Duhamel, 
d’Agen,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  prési¬ 
dent  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  du  Lot-et-Garonne  ;  de  Madame  Lucien  Vin- 
cens,  née  Grandjean,  décédée  pieusement  le  6  juin 
1941,  à  Noisy-le-Grand  (Seine-et-Oise).  Elle  était  la 
femme  du  Docteur  Lucien  Vincens  à  qui  nous  adres¬ 
sons  nos  sincères  condoléances. 


Le  Livre  d’Or  du  Corps  médical  Français 


Inscrit  au  tableau  spécial  de  la  Légion  d’honneur: 
Pour  officier 

Luquet  (Armand) ,  médecin  commandant  au  94®re|' , 
d’infanterie  ; 

Médecin  militaire  de  haute  valeur,  aussi  modeste 
que  brave.  Le  14  juin  1940,  à  Fontannes,  alors  qu’il 


DRAGEES  ^^YSE^^  Névrosthéniques 


Phosphure  de  zinc  2  r 

Kola  guarana 


ï»*-  Asthénie  -  Surmenage  Intellectuel 

Dépressions  Physique  et  Cérébrale 

forme  B  pour  Diabétique 


Médication  iodo-azâénicale-phoâphotée  -  Sit‘^chniqiie 

HÉMAGÉNINE  GIRAUD 

Lymphatisme  -  Rachitisme  -  ASTHME  •  Tous  états  infectieux  et  ganglionnaires 

Zone  occupée  -  x.aboïu.a.toiixes  ttse  -  Zone  non  occupée 

B  65,  Rue  Louis  Blanc,  Paris  (X*)  Saint-Benoit  du  Sault  (Indre) 


CHOLÉCYSTITES  -  -  LITHIASES  BILIAIRES 

et  toutes  variétés  de 

PYÉLO-NÉPHRITES  : 

CAPARLEM 

HUILE  DE  HAARLEM  X^RITABLE en 

^3î^u?îpêrîî?'Bxyced  r  us) 

Posologie  :  1  à  2  capsules  au  milieu  des  deux  principaux  repas. 

Laboratoires  Lorrain  de  produits  synthétiques  purs  —  ÉTAIN  (Meuse) 
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assurait  l’évacuation  des  blessés  de  son  régiment  au 
contact  immédiat  des  avant-gardes  ennemies,  a  été 
atteint  d’une  balle  à  la  face,  blessure  qui  a  entraîné 
la  perte  de  l’oeil  gauche. 

(J.  O.,  du  3  juin  1941). 


Pour  chevalier 

Thomas  (Henri),  médecin  lieutenant  au  117®  rég. 
d’infanterie  : 

Médecin  d’une  haute  valeur  morale,  ayant  su 
s’attirer  l’affection  de  tout  son  bataillon.  A  été  très 
grièvement  blessé,  le  26  mai  1940,  dans  l’Oise,  alors 
qu’avec  un  courage  et  un  dévouement  remarquables 
il  allait  relever  des  blessés  sur  la  ligne  de  feu. 

(J.  O.,  27  mai  1961). 

Dubost  (Roger),  médecin-lieutenant  au  119®  rég. 
d’infanterie  : 

Médecin  d’une  haute  conscience  professionnelle 
et  d’un  grand  dévouement.  A  été  grièvement  blessé 
par  éclats  d’obus  le  19  mai  1940  devant  son  poste, 
de  secours  aux  environs  de  Stenay.  A  dû  subir  l’am¬ 
putation  du  bras  droit  ». 

Le  présent  ordre  comporte  en  outre  l’attribution  de 
la  Croix  de  guerre  avec  palme. 


0B  æ  æ 


Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins  des  Ardennes 

Secrétariat,  26,  rue  du  Petit-Bois,  Chableviixe 
Réunion  du  20  mai  1941 

Sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Baudoin,  se 
sont  réunis  à  15  heures,  MM.  les  Docteurs  Bellotte, 
Martin,  Tilman,  Vassal,  Vitte  ;  Docteur  Rozoy, 
secrétaire. 

Le  secrétaire  donne  lecture  de  la  correspondance. 

Indemnité  kilométrique.  —  Pour  permettre  à 
l’Administration  préfectorale  de  justifier  la  demande 
de  relèvement  de  l’indemnité  kilométrique,  les 
confrères  sont  priés  de  retourner  au  secrétariat, 
l’estimation  de  la  dépense  de  leur  voiture  (ci-joint 
formule  à  remplir). 

L’autorité  allemande  et  l’autorité  française 
demandent  au  Conseil  de  l’Ordre  de  vouloir  bien 
organiser  dans  les  villes  importantes  du  départe¬ 
ment,  un  service  de  garde  du  dimanche. 

Un  service  chirurgical  de  garde  fonctionne  déjà  à 
l’hôpital  de  Charleville  où  l’on  peut  s’adresser  pour 
les  cas  chirurgicaux. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  décide  que  ; 

Un  service  de  garde  médical  du  dimanche  devra 
fonctionner  dans  les  villes  suivantes  :  Mézières, 
Charleville  et  Mohon  (groupées),  Sedan,  Rethel,' 
Vouziers,  Givet. 

Le  nom  du  médecin  de  garde  sera  connu  du  public 
par  l’intermédiaire  du  Commissaire  de  police. 

Liste  des  chirurgiens  rentrés  dans  les  Ardennes 
au  15  mai  1941  :  Chirurgie  ;  MM.  les  Docteurs 
Baudoin,  Bocquentin,  Duchein  ;  Chirurgie  et  voies 
urinaires  ;  M.  le  Docteur  Jeanvoine  ;  Oto-rhino- 
largngologie  :  MM.  le  Docteur  Tilman  ;  Dispensaires 
antituberculeux  :  M.  le  Docteur  Rozoy  ;  Dispensaires 
antivénériens  :  M.  le  Docteur  Vassal. 


Du-vTOTHÉRAPlt  8MTEGRAI.E 


lotusediNe 

Extraits  stabilisés  de  plantes  fraîches  :  Lotus,  Anémone,  Gattilier,  Cratægus,  Belladone 

Equilibront  Neuro-Sympathique 
Antispasmodique  •  Sédatif  nervin 


1. Etats  névropathiques.  Etats  I  4. erEthisme  circulatoire.  « 
ANXIEUX.  Hyperexcitabilité.  Hyperé-  Palpitations.  Vertiges. 


2.  Etats  spasmodiques  gastro-intes-  S.insommies  n 

TINAUX.  Aérophagie.  Aérocolie.  parlesurmen 

3.  TROUBLES  NERVEUX  DE  LA  VIE  GENI-  ^ 

TALE.  Règles  douloureuses.  Troubles  après  le  ftpas  . 

nerveux  et  psychiques  de  la  ménopause  Insomnie  ne: 
et  des  femmes  enceintes.  café  après  le  ri 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Exercice  de  là  médeelne 

Décret  du  3l  mai  1941  concernant  l’application 
de  la  loi  du  16  août  1940 

Art.  le''.  —  Ls  décret  du  5  octobre  1940  relatif 
à  rapplicàtioii  de  la  loi  dü  16  août  1940  concernant 
l’exercice  de  la  médecine  est  abrogéi 

Art.  2.  —  Les  demandés  de  dérogation  à  la  Ibi 
du  16  août  1940  sont  instruites  selon  les  modalités 
que  fixera  uh  arrêté  dû  secrétaire  d’Etàt  à  la  famille 
ei  à  la  santé. 

Art.  3.  —  Le  secrétaire  d’Etat  à  la  famille  et  à 
la  santé  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  journal  Offlciei. 

(7.  O.,  6  juin  1941). 

Arrêté  du  5  juin  1941  relatif  aux  demandes 
de  dérogations  prévues  par  la  loi  du  16  août  1940 

Art.  1».  —  Les  demandes  de  dérogation  prévues 
par  l’article  2  de  la  loi  du  16  août  1940  sont  instrui¬ 
tes  par  une  commission  de  contrôle  instituée  auprès 
du  secrétaire  général  de  la  santé. 

Art.  2.  —  Cette  commission  comprend  trois 
membres  : 

1®  Le  directeur  de  la  santé,  ou  son  représentant  ; 

2®  Un  représentant  du  Conseil  supérieur  dé  l’Ordre 
dés  médecins  ; 

3»  Un  membre  du  Conseil  d’Etat  désigné  par 
arrêté  du  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d’Etat  à  la  justice. 

Elle  est  présidée  par  le  directeur  de  la  santé  ou 
son  représentant. 


Art.  3;  —  Les  demandes  des  intéressés  doivent 
être  adressées  au  secrétaire  d’Etat  à  la  famille  et  à 
la  santé  par  l’intermédiaire  du  préfet  du  départe¬ 
ment  où  réside  le  requérant. 

Elles  sont  établies  dans  la  forme  prescrite  par  les 
instructions  du  secrétaire  d’Etat. 

Art.  4.  —  Les  demandés  formulées  par  les  méde¬ 
cins  exerçant  en  France,  à  la  date  du  16  août  1940, 
cesseront  d’être  recevables  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Exception  est  faite  toutefois  pour  lés  médecins 
prisonniers  de  guerre,  qui  disposeront,  pour  présen¬ 
ter  leur  demande,  d’un  délai  de  deux  mois  à  comp¬ 
ter  dü  jour  de  leür  libération  définitive. 

Les  requérants  sOht  autorisés  à  Continuer  d’exer¬ 
cer  là  médecine  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sûr 
leür  demande. 

Art.  5.  —  Les  docteurs  en  médecine  qüi  ne  possè¬ 
dent  pas  la  nationalité  française  à  titre  originaire 
et  qui  n’exerçaient  pas  effectivement  la  médecine 
en  France  à  la  date  du  16  août  1940  doivent  formu¬ 
ler  leur  demande  avant  d’accomplir  aucun  acte  de 
leur  profession. 

Ils  ne  pourront  accomplir  aucun  acte  de  leür  pro¬ 
fession  avant  qü’il  ait  été  statué  défitlitivemeiit  sur 
leur  cas. 

Art.  6.  —  Les  demandes  sont  obligatoirement 
communiquées  par  le  préfet  au  Conseil  départemen¬ 
tal  de  l’Ordre  des  médecins  et  au  directeur  régional 
de  la  famille  et  de  la  santé,  qui  formulent  leur  avis 
motivé. 

Elles  sont  ensuite  transmises  par  ses  soins  au 
secrétaire  d’Etat  avec  ces  deux  avis,  auxquels  il 
joint  le  sien. 

Art.  7.  —  La  Commission  présente  ses  conclusions 
au  secrétaire  général  de  la  santé. 
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CeltU^ci  établit  léS  propositions  définitives  et  les 
transmet  au  secrétaire  d’Ëtat,  aVeé  les  avis  de  tou¬ 
tes  les  autorités  qui  ont  eu  à  en  connaître. 

Art.  8.  —  Toutes  les  demandes  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  cés  propositions  font  l’objet  d’un 
arrêté)  prononçant  leur  rejet,  qui  est  immédiate¬ 
ment  notifié  par  l’intermédiaire  du  préfet  à  l'inté¬ 
ressé  et  au  Conseil  .départemental  de  l’ordre  des 
médecins. 

Il  en  est  de  même  des  demandes  qui  ne  sont  pas 
retenues  par  le  Secrétaire  d’Ëtat. 

L’autorisation  provisoire  dont  le  requérant  béné¬ 
ficiait  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  statué  sur  sa  demande 
cesse  d’avoir  effet  le  huitième  jour  qui  suit  la  notifi¬ 
cation  de  cet  arrêté. 

Art.  9.  —  Les  décrets  de  dérogation  sont  notifiés 
aux  intéressés  et  aux  Conseils  départementaux  de 
l’Ordre  des  médecins  parles  soins  du  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  santé  et  par  l’Intermédiaire  des  préfets. 

Il  appartient  â  leurs  bénéficiaires  de  solliciter  leur 
inscription  au  tableau  de  l’Ordre,  selon  les  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  du  7  octobre  1940,  la  dérogation  qui 
leur  est  accordée  ne  pouvant  eit  aucun  Cas  én  tenir 
lieu. 

(J.  O.,  6  juin  1941). 

Commentaires.  —  Le  décret  du  31  mai  1941  abroge 
lé  décret  du  5  octobre  1940  portant  application  de  la  loi 
da  16  août  1940.  L'arrêté  da  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé  précise  la  procédure  de  l’ins¬ 
truction  des  demandes  de  dérogation  et  les  conditions 
dans  lesquelles  il  sera  statué  sur  elles. 

Désormais,  ces  demandes  doivent  être  toutes  trans¬ 
mises  au  Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé 
par  V  intermédiaire  des  préfets,  et  après  communication 
aux  Conseils  départementaux  de  l’Ordre.  Ainsi  se 
trouvent  implicitement  annulées  les  fâcheuses  circu¬ 


laires  iritii-prétdiiÿès  des  gf  27  tinbeiübre  1940,  qui 
permeitaiefit  dut  préfetèdé  stdtuét  dé  lèilt  ptopre  auto¬ 
rité  sur  le  cas  des  médecirls  éitditgeTs,  et  de  téür  itllkt- 
dire  à  famais  l’exercice  de  la  médecine  sans  que  la 
Commission  ait  même  à  examiner  leur  cas.  De  telles 
décisions,  prises  en  violation  formelle  des  termes  du 
déctet  du  5  Octobre  1940,  étaient  entachées  d'un  excès  de 
pouvoir  manifesté,  dont  les  fUrisies  de  la  i-üe  dé  Titstil 
paraissent  s’être  réitdu  compte. 

Les  médecins  ne  possédant  pas  ta  riationdlité  ftdh- 
çaise  à  titre  originaire,  et  exerçant  à  Id  date  du  16  aoàt 
1940,  se  trouvent  maintenant  forclos  pour  présenter  leur 
demandé  de  dérogation.  Ceux  qui  n’êterçaient  pas  à 
cette  date  ne  pourront  accomplir  aucun  acte  médical 
avant  qu’il  ait  été  statué  définitivement  sttr  leur  de¬ 
mande.  Quant  aux  prisonniel-S,  le  nouveau  texte  tetir 
donne  un  délai  de  deux  mois  au  lieu  d’un,  à  ddieh  de 
leur  libération,  pour  présenter  leur  démandé  d’autori¬ 
sation. 

La  composition  de  là  Commission  dé  contrôle  fèsté  ta 
même,  mais  il  est  p  ~écisé  qü’éllc  êsf  placée  auprès  du 
Secrétaire  général  de  la  Santé,  dont  le  rôle  devient  pré¬ 
pondérant.  Én  effet,  la  Commission  ne  statue  pas  ;  elle 
soumet  seulement  des  conclusions  au  Secrétaire  général 
de  la  .Santé  qui  a  Seul  qualité  pbUr  établir  les  listes  défi¬ 
nitives  des  propositions  de  dérogation,  qu’  il  soumet  à  la 
signature  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 
Les  demandes  refetées  par  le  Secrétaire  général  font 
l’obfet  d’un  arrêté  de  refel,  signé  parlai,  et  notifié  imrné- 
diatément  aüx  Conseils  départémeniatix  deV Ordre  ainsi 
qu’aux  intéressés,  par  l’intermédiaire  des  préfets. 

Les  autorisations  provisoires  d’ exercer  cessent  d’ avoir 
effet  huit  fours  après  la  signification  de  l’arrêté  de  refet. 
Ceux  qui,  malgré  cette  interdiction,  continueraient  à 
exercer  la  médecine  s’exposeraient  à  des  poursuites 
pour  exercice  illégal  (Loi  du  26  mai  1941  modifiant  là 
f  01  du  30  noaem&re  1892). 
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Ce  nouveaux  texte  est  clair  et  complet.  Il  est  seule¬ 
ment  regrettable  qu'il  ait  paru  dix  mois  après  la  loi 
dont  il  réglemente  l'application. 

B.  M. 

Hôpitaux  psychiatriques 

M.  le  Docteur  Ceillier,  médecin  chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Rouen  (Seine-Inférieure), 
est  nommé  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  de  Clermont  (Oise),  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Leconte,  appelé  à  d’autres  fonctions. 

M.  le  Docteur  Leconte,  médecin  chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Clermont  (Oise),  est  nommé, 
à  titre  provisoire,  médecin  chef  de  service  àl’hôplta] 
psychiatrique  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Docteur  Ceillier,  appelé  à  d’autres 
fonctions. 

.M.  le  Docteur  Leclerc,  reçu  au  concours  du  médi- 
c'at  des  hôpitaux  psychiatriques  en  1939,  est  nommé 
rhédecin  chef  de  service  à  l’hôpital  psychiatrique 
d’Auxerre,  en  remplacement  de  M.le  Docteur  Bardol, 
appelé  à  d’autres  fonctions. 

(/.  O.,  6  juin  1941). 

Assurances  sociales 

Loi  du  29  mai  1941  relative  à  l'amélioration  des  pri¬ 
mes  d’allaitement  prévues  par  la  législation  des 
assurances  sociales. 

;Art.  1«.  — ■  Les  femmes  d’assurés  sociaux  bénéfi¬ 
cient  des  allocations  mensuelles  d’allaitement  et 
bons  de  lait,  dans  les  mêmes  conditions  et  sous  les 
m'êmes  réserves  que  les  femmes  assurées  sociales. 

,  '  Art.  2.  —  A  partir  du  deuxième  enfant,  l’ensem- 
bje  des  allocations  d’allaitement  payées  à  une  même 
bénéficiaire  peut  atteindre  1.250  francs  pour  la 
période  complète  d’allaitement.  Dans  ce  cas,  l’allo¬ 


cation  prévue  pour  chacun  des  quatre  premiers  mois 
ne  peut  être  inférieure  à  250  francs. 

(J.  O.,  5  juin  1941). 

Enseignement  de  la  médecine 

Arrêté  du  25  avril  1941  concernant  les  Bourses 
de  doctorat  en  médecine 

Art.  ,  1».  —  L’ouverture  du  concours  pour  les 
bourses  de  doctorat  aura  lieu  au  siège  des  facultés  de 
médecine  et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie  le  jeudi  24  juillet  1941. 

Art.  2.  —  Les  candidats  s’inscriront  au  secrétariat 
de  la  faculté  près  laquelleils  désirent  subir  lexépreu- 
ves  du  concours.  Ils  devront  être  Français  etâgés  de 
dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-huit  ans  au  plus. 

Cette  dernière  limite  d’âge  est  reculée  d’un  temps 
égal  à  celui  pendant  lequel  les  candidats  auront  été 
incorporés  sous  les  drapeaux. 

Les  registres  d’inscriptions  seront  clos  le  18  juil¬ 
let  1941,  à  16  heures. 

(J.  O.,  6  juin  1941). 


LA  QUESTION  DES  CURES  THERMALES 

Dans  notre  numéro  du  1er  juin,  nous  avons  donné 
les  dates  d’ouverture  et  de  fermeture  d’un  certain 
nombre  de  stations  thermales. 

Nous  avons  reçu  les  renseignements  complémen¬ 
taires  suivants  : 

Dax,  ouvert  toute  l’année. 

Luchon,  15  juin-fin  septembre. 

Challes-les-Éaux,  l«r  juillet-15  septembre. 

Brides-ies-BainSj  15  juin  /15  septembre. 

■  Voir  la  suite  page  XXX II 1-1131 


LA  PHARMACIE 


A.  BAILLY 

EST  LA  PHARMACIE  DU 

MÉDECIN 


TOUTES  SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES 
ACCESSOIRES  •  ANALYSES  MÉDICALES 
ORDONNANCES 


15,  Rue  de  Rome,  PARIS  (8*)  -  Téléphone  :  LABorde  62-30 


PROPOS  DU  JOUR 


«  RÉORGANISATION  » 


Les  dispositions  nouvelles  qui  sont  depuis 
quelques  mois  entrées  en  vigueur  et  qui  régis¬ 
sent  la  profession  médicale  ont  donné  une 
grande  importance  au  courrier  que  nous  échan¬ 
geons  avec  nos  lecteurs.  De  toutes  ces  lettres 
qui  nous  parviennent,  il  ressort  qu’une  cer¬ 
taine  inquiétude  se  manifeste  pour  le  présent 
ou  pour  l’avenir.  Comme  nous  avons  toujours 
eu  pour  règle,  dans  ce  Journal  d’examiner  objec¬ 
tivement  les  faits,  nous  voudrions  étudier  ce 
qu’il  y  a  de  bon,  et  ce  qui  nous  paraît  suscepti- 
bl  e  d’être  amélioré  dans  l’organisation  nouvelle 
qui  nous  est  imposée. 

La  création  d’un  Ordre  des  médecins  était 
réclamée  depuis  longtemps  et  en  instituant  un 
Ordre  national,  on  a  réalisé  le  désir  d’un  grand 
nombre  de  confrères  qui  avaient  déjà  lutté  pour 
sa  création.  Un  Ordre  national  choisi  et  non  élu 
régit  actuellement  l’exercice  de  la  profession,  il 
rappelle  des  règles  qui,  il  faut  le  reconnaître, 
étaient  déjà  suivies  par  la  plupart  d’entre  nous, 
mais  il  saura  les  imposer  à  ceux  qui  ne  se  gênaient 
point  pour  les  ignorer. 

L’Ordre  aura  une  autorité  que  n’avaient  point 
nos  organisations  syndicales  et  il  est  bien  cer¬ 
tain  qu’il  pourra  agir  utilement  contre  une 
publicité  plus  ou  moins  déplaisante  qu’utili¬ 
saient  quelques  confrères  dans  un  but  unique¬ 
ment  commercial  ?  Cependant  nous  lisons  encore 
de  temps  à  autre  dans  la  grande  presse,  des 
articles  qui  n’ont  pour  but  que  d’exalter  un 
homme  ou  son  œuvre,  et  ne  répondent  point  par 
leur  importance  et  leur  rédaction,  au  service 
rendu  par  cet  homme  ou  cette  œuvre  à  la  Santé 
publique.  Cependant,  si  la'  publicité  est  formel¬ 
lement  proscrite,  les  médecins  aimeraient  bien 
que  disparaissent  aussi  des  quotidiens  et  de  la 
radiodiffusion,  les  annonces  publicitaires  de 
médecins  ou  »oi-disants  instituts,  guérissant 
telle  ou  telle  maladie,  ainsi  que  les  annonces,  les 
conseils  thérapeutiques  de  tous  ceux  qui  gué¬ 
rissent  rhumatismes,  sciatiques  et  autres  affec¬ 
tions  chroniques. 

L’œuvre  d’épuration  et  la  défense  de  la 
Santé  publique  ne  doivent  pas  se  limiter  aux 
seuls  médecins,  mais  s’étendre  à  tous  ceux  qui, 
dans  un  but  strictement  commercial  cherchent 
à  exploiter  la  crédulité  publique,  pour  s’enrichir 


à  ses  dépens.  Je  reste  persuadé  que  ce  que  ne 
pouvaient  faire  les  Syndicats,  sans  se  heurter 
à  des  puissances  financières,  l’Ordre  peut  et  doit 
le  faire,  d’accord  avec  les  Pouvoirs  publics.  Il 
faut  savoir  ,  que  cette  œuvre  d’épuration,  les 
Syndicats  l’ont  vraiment  tentée  aux  temps  du 
président  Doumergue,  et  qu’ils  avaient  été  près 
de  réussir.  Nous  pensons  que  l’autorité  que  pos¬ 
sède  l’Ordre  national,  du  fait  même  qu’il  est  l’é¬ 
manation  du  pouvoir  suprême,  lui  facilitera 
beaucoup  la  tâche.  Ces  mesures  qui  peuvent 
paraître  des  opérations  de  détail,  ne  sont  cepen¬ 
dant  point  indignes  de  lui  et  tout  le  Corps 
médical  serait  soulagé  en  se  voyant  débarrassé 
d’une  publicité  odieuse  qui  a  du  succès  auprès 
des  malades  qu’ils  détournent  des  médecins 
sérieux. 

A  côté  de  l’Ordre  national,  nous  avons  appris 
avec  un  peu  de  surprise,  la  constitution  d’ordres 
départementaux.  Depuis  des  mois,  nous  enten¬ 
dions  critiquer  sans  cesse  la  dissémination  de 
l’autorité  centrale  entre  plus  de  quatre-vingt 
Préfets  et  nous  apprenions  la  création  de  grandes 
régions  sanitaires  ayant  à  leur  tête  un  inspec¬ 
teur  régional  ;  il  nous  aurait  semblé  naturel,  de 
voir  se  constituer  justement  à  côté  de  l’inspec¬ 
teur  régional,  un  Ordre  régional  des  médecins 
groupant  les  médecins  de  plusieurs  départe¬ 
ments  et  empêchant  justement  de  se  reconsti¬ 
tuer  de  petites  chapelles  locales.  En  diminuant 
le  nonabre  des  Conseils  de  l’Ordre,  on  éloi¬ 
gnait  le  pouvoir  central  régional  des  petits 
intérêts  locaux,  et  l’autorité  moins  disséminée 
s’en  trouvait  par  là-même  renforcée. 

J’imagine  qu’on  a  dû  avoir  assez  de  peine,  pour 
constituer  ces  Ordres  départementaux,  que  leur 
nomination  n’a  pu  que  se  faire  par  un  pouvoir  qui 
connaissait  chacun  de  ceux  qu’il  choisissait  et 
que,  dans  la  plupart  des  départements,  la  sélec¬ 
tion  a  été  faite  par  l’autorité  préfectorale  et  non 
par  l’Ordre  national  lui-même,  ainsi  qne  le  disait 
la  loi. 

Actuellement  où  les  Conseils  départementaux 
sont  choisis,  leur  groupement  a  pu  se  faire  sans 
désordre,  mais  imaginons  ce  qu’il  adviendra  lors¬ 
qu’il  faudra  les  élire.  Quel  désordre  il  y  aura  dans 
tout  le  département,  car  avec  l’élection  renaî¬ 
tront  forcément  les  amitiés  et  les  haines  locales. 
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les  intrigues  et  les  combinaisons.  Pour  ce  renou¬ 
vellement,  je  persiste  encore  à  croire  qu’il  eut 
mieux  valu  recourir  à  des  Ordres  régionaux 
qu’à  des  Ordres  départementaux. 

Pour  les  relations  qui  doivent  s’établir  entre 
l’Ordre  et  l’inspection  régionale,  on  se  rend  mal 
compte  de  1  a  manière  dont  s’exercera  la  collabo¬ 
ration,  alors  que  des  échanges  de  vues  fréquents 
entre  inspecteur  de  région  et  président  de 
l’Ordre  régional  auraient  grandement  facilité  les 
choses. 

J’y  aurais  vu  encore  un  avantage  ;  en  général 
à  chaque  région,  correspond  une  faculté  de  mé¬ 
decine,  or  la  faculté  a  bien  son  mot  à  dire,  dans 
l’organisation  et  la  réforme  des  études  et  j’aurais 
conçu,  à  côté  de  l’inspecteur  qui  représente  le 
pouvoir  administratif,  à  côté  du  président  de 
l’Ordre  régional  qui  aurait  représenté  les  méde- 
«ins  praticiens,  le  doyen  de  la  faculté  qui  aurait 
représenté  avec  la  science  médicale  officielle,  les 
aspirations  des  générations  à  venir. 

On  peut  se  demander  si,  dans  la  conception  de 
l’Ordre,  beaucoup  n’ont  voulu  voir  qu’une  juri¬ 
diction  pour  punir,  pour  défendre,  pour  faire  la 
loi;  il  est  permis  de  penser  que  l’Ordre  a  aussi 
un  rôle  constructif  et  réformateur  et  qu’en  col¬ 
laborant  justement  avec  les  facultés  et  avec 
l’administration  de  la  Santé  publique,  il  appor¬ 
terait  des  réformes  utiles  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  médicale  en  France. 

La  question  d’un  nombre  excessif  des  méde¬ 
cins  exerçant  va  être  une  des  plus  angoissantes. 
Or,  pour  résoudre  ce  problème,  il  n’est  que  de 
l’envisager  d’une  manière  pratique  et  de  décider 
que,  pendant  deux,  cinq  ou  dix  ans,  on  ne  lan¬ 
cera  dans  la  circulation  qu’un  nombre  restreint 
de  jeunes  médecins.  Il  y  aura  pour  les  Facultés 
et  les  Ecoles  un  numerus  clausus.  Ce  qu’on  perdra 
•n  quantité  on  le  gagnera  en  qualité  et  une  telle 
mesure  apparaît  aujourd’hui  comme  absolument 
urgente. 

Les  Facultés  de  médecine  ne  doivent  pas  être 
le  refuge  de  tous  les  bacheliers  incapables  de 
faire  autre  chose.  Ils  se  destinent  à  devenir 
médecins,  parce  que  si  les  études  sont  longues, 
elles  sont  faciles  et  qu’il  est  exceptionnel  qu’un 
bachelier  qui  a  commencé  sa  médecine  ne  l’ait 
pas  finie.  Songeons  que  l’année  va  déverser  ses 
médecins  en  surnombre,  que  l’économie  natio¬ 
nale  appauvrie  ne  pourra  plus  faire  vivre  que 
deux  médecins  là  où  il  y  en  avait  trois,  que  le 
spécialiste  a  besoin  pour  vivre  d’une  société 
dépensant  facilement  et  que  laisser  les  Facultés 
faire  des  nouveaux  médecins  sans  leur  imposer 


un  chiffre  limite,  c’est  vouloir  la  ruine  de  toute  la 
médecine  française. 

Ces  réformes  indispensables  et  urgentes, 
l’Ordre  peut  les  faire  ;  le  médecin  français  est 
actuellement  respectueux  de  l’autorité,  on  le 
voit  à  l’usage.  Des  quantités  de  médecins  dont 
l’exercice  a  été  rendu  impossible  par  le  décret 
du  20  mai,  préfèrent  mourir  de  faim,  plutôt  que 
de  violer  un  décret  pris  par  un  gouvernement 
répudié  ;  ils  comprennentjque  les  mesures  qui  les 
gênent  sont  puisées  dans  un  intérêt  général  et 
qu’il  faut  s’y  conformer,  dut-on  en  souffrir. 

La  limitation  du  nombre  des  étudiants  en 
médecine  ne  sera  qu’un  cas  particulier  des 
mesures  d’autorité  qu’on  impose  aux  professions 
libérales. 

Que  surtout  on  ne  vienne  point  pour  s’oppo¬ 
ser  à  ces  mesures  nous  parler  de  vocations  con¬ 
trariées. 

J’ai  connu  une  époque  où  de  jeunes  garçons 
qui  adoraient  la  mer,  qui  avaient  une  hérédité 
de  marins  ont  dû  renoncer  à  la  vie  de  leur  père 
et  grand  père  parce  qu’alors  les  promotions  de 
l’Ecole  navale  ne  dépassaient  point  une  ving¬ 
taine  d’admis  ;  il  peut  en  être  de  même  pour 
la  médecine  qui  déversera  sur  d’autres  activités 
des  jeunes  gens  qui  n’auraient  fait  qu’encombrer 
un  peu  plus  notre  profession. 

C’est  une  véritable  folie  que  de  continuer  à 
laisser  les  Facultés  lancer  dans  la  circulation, 
chaque  année,  un  nombre  croissant  de  jeunes 
médecins.  La  pléthore  et  ses  conséquences,  le 
surnombre,  la  vie  difflcile  ont  toujours  été  à  la 
base  de  la  plupart  des  défaillances  professionnel¬ 
les  ;  aussi  c’est  en  luttant  contre  elle  qu’on  fera 
œuvre  utile,  qu’on  réformera,  qu’on  moralisera. 

Pour  réaliser,  le  numerus  clausus,  pour  fixer 
par  Faculté,  le  chiffre  maximum,  un  travail 
d’ensemble  doit  être  envisagé,  éliminant  les 
médecins  susceptibles  de  prendre  leur  retraite, 
tenant  compte  des  décès  et  ainsi  la  collaboration 
entre  les  Conseils  de  l’Ordre  et  les  Facultés  s’avé¬ 
rera  fructueuse.  La  production  sera  réglemen¬ 
tée  par  les  besoins  et  on  ne  livrera  pas  deux 
jeunes  médecins,  là  où  le  besoin  d’un  seul,  se 
faisait  sentir. 

Dans  cette  limitation,  il  ne  faudra  point 
oublier  les  écoles  militaires  et  navales  dont 
l’existence  a  toujours  été  discutable,  et  dont 
maintenant  l’utilité  ne  se  fait  plus  sentir. 

Ainsi,  en  se  réformant,  la  médecine  retrouvera 
la  qualité,  et  le  médecin  mieux  défendu  com¬ 
prendra  que  le  bien-être  que  l’Ordre  lui  apporte 
vaut  bien  l’abandon  de  quelques  libertés. 

D»  Raphaël  Massart. 
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PE  LA  DOULEUR  DANS  LES  PREMIÈRES  HEURES 
DE  LA  CRISE  D’APPENDICITE  AIGUË 

Par 

G.  Métivet  et  Léandri, 

Chirurgien  interne 


des  hôpitau 

C'est  parce  que  le  malade,  atteint  d’une  crise 
d’appendicite  aiguë  souffre,  qu’il  fait  appel  à  son 
médecin. 

Cette  douleur,  symptôme  fondamental,  cons¬ 
tant,  de  l’appendicite  aiguë,  mérite  que  l’on 
étudie  les  modalités  sous  lesquelles  elle  se  pré¬ 
sente,  pendant  les  premières  heures  de  la  crise. 


Motons,  tout  d’abord,  qu’elle  est  le  seul  symp¬ 
tôme  constant  de  l’affection. 

La  température  peut  être  élevée,  normale  ou 
même  abaissée  dans  certaines  formes  toxiques. 

Le  pouls  peut  être  normal,  accéléré  ou  ralenti. 
Remarquons  qu’il  peut  exister  deux  types  de 
dissociation  du  complexe  :  pouls-température. 
On  peut  voir  une  température  basse  et  un  pouls 
rapide  dans  des  appendicites  toxiques.  On  peut 
v«ir  une  température  élevée  et  un  pouls  ralenti, 
comme  cela  s’observe  dans  un  certain  nombre 
d’affections  gastro-intestinales, 

Les  nausées  et  les  vomissements  qui  traduisent 
l’irritation  péritonéale  peuvent  manquer, 

La  constipation,  difficile  à  apprécier  durant 
les  premières  heures,  peut  être  remplacée  par  de 
la  diarrhée,  surtout  dans  les  appendicites  gan¬ 
gréneuses  ou  les  appendicites  pelviennes. 

La  contracture,  qui  relève  de  l’irritation  du 
péritoine  pariétal,  manque  dans  les  appendicites 
postérieures,  pelviennes  ou  méso-cœliaques. 

Mais,  toufours,  le  malade  souffre.  Et  nous 
devons  envisager  successivement  : 
les  douleurs  spontanées  ; 
les  irradiations  douloureuses  ; 
les  douleurs  provoquées. 


Douleurs  spontanées 

La  douleur  spontanée,  dans  l’appendicite 
aiguë,  est  continue,  sans  rémissions  vraies,  sans 
exacerbations  vives.  Et  cela  la  différencie  des 
douleurs,  à  type  de  coliques  :  néphrétiques,  hépa¬ 
tiques  ou  intestinales. 

Son  intensité  est  très  variable.  Vive  ou  légère. 
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cette  douleur  peut  cesser  presque  complètemen 
au  bout  de  quelques  heures.  Cette  «  accalmie 
traîtresse  »,  plus  fréquente  qu’on  ne  l’imagine, 
ne  saurait  faire  différer  l’intervention.  Parfois, 
la  diminution  delà  douleur  traduit  la  perforation 
de  l’appendice,  perforation  qui  peut  être  très 
précoce.  Plus  souvent  cependant,  cette  perfora¬ 
tion  entraîne  une  exacerbation  et  une  diffusion 
de  la  douleur. 

Enfin,  on  peut  noter,  —  fait  assez  important 
pour  le  diagnostic,  —  que  les  applications  de 
glace  calment  très  souvent  et  très  rapidement 
ces  douleurs  spontanées. 

Le  siège  de  la  douleur  spontanée  est  variable. 
Souvent  limitée  à  la  région  qu’occupe  l’appen¬ 
dice,  elle  est  parfois  localisée  par  le  malade 
«  autour  de  l’ombilic  ».  Cette  localisation  de  la 
douleur,  à  distance  du  point  où  siège  l’appendice, 
a  déjà  été  signalée  par  de  nombreux  auteurs,  Ce 
fait  paradoxal,  peut  être  moins  fréquent  qu’on 
ne  l’a  dit,  relève  sans  doute  de  cette  asseg  mys- 
térieure  sensibilité  sympathique,  dont  nous  com¬ 
mençons  à  entrevoir  l’importance  très  grande. 

Mais  le  point  de  départ  de  ces  douleurs  sponta¬ 
nées  est  bien  l’appendice  enflammé.  Si  l’on  prend 
soin  d’interroger  les  opérés  sur  les  douleurs  qu’ils 
ressentent  dans  les  heures  qui  suivent  l’interven¬ 
tion,  on  peut  noter  très  fréquemment  (et  surtout 
en  cas  d’appendicite  gangréneuse),  une  atténua¬ 
tion  considérable  des  douleurs  spontanées,  dès 
le  réveil  du  malade.  Et,  cependant,  le  trauma¬ 
tisme  opératoire  a  irrité  ;  téguments,  muscles  et 
péritoine.  Mais  l’appendice,  point  de  départ  de 
la  douleur,  a  été  enlevé. 


Irradiations  douloureuses 

Elles  sont  la  cause  de  fréquentes  erreurs  de 
diagnostic. 

Ces  irradiations  douloureuses,  liées  à  des 
irritations  inflammatoires  péri-appendiculaires, 
intéressent  surtout  l’appareil  urinaire. 

Qu’il  s’agisse  d’un  appendice  rétro-coecal, 
juxta-urétéral,  ou  d’un  appendice  pelvien  rétro- 
vésical,  tout  l’arbre  urinaire  peut  réagir. 
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Et  ]’on  peut  observer  des  syndromes  variés, 
allant  de  la  simple  dysurie  à  la  crise  de  colique 
néphrétique  vraie.  Dans  quelques  cas  d’appen¬ 
dicite  pelvienne,  cette  colique  néphrétique,  loca¬ 
lisée  à  gauche,  a  pu  s’accompagner  d’hématurie. 
L’erreur  de  diagnostic  est  alors  fatale,  si  l’on 
omet  de  pratiquer  un  toucher  rectal  ou  vaginal. 

Parfois, les  irradiations  douloureuses  peuvent 
se  faire  à  grande  distance.  L’un  de  nous  a  observé 
un  septuagénaire,  atteint  d’appendicite  aiguë, 
et  qui  avait  placé  une  vessie  d’eau  chaude  sur  la 
région  spontanément  douloureuse  :  l’épaule 
droite.  L’appendice  gangréné,rétro-cœcal,  ascen¬ 
dant,  était  anormalement  long.  Son  extrémité 
était  largement  en  contact  avec  le  diaphragme. 
Et  la  douleur  à  l’épaule  n’était  que  la  projection 
scapulaire  d’une  irritation  phrénique. 


Douleurs  provoquées 

L’étude  de  la  douleur  provoquée  par  la  pres¬ 
sion  est,  pour  nous,  d’une  importance  considéra¬ 
ble. 

Les  livres  décrivent,  avec  force  détails,  les 
«  points  appendiculaires  »  douloureux  à  la  pres¬ 
sion  :  point  de  Mac  Burney,  point  de  Lanz,  point 
de  Moris,  etc.  Et  les  fabulations  pathogéniques 
ne  manquent  pas,  qui  se  chargent  d’en  expliquer 
lemécanisihe. 

Nous  pensons  qu’il  faut  oublier  tout  cela  et 
retenir  les  trois  laits  suivants  : 

1°  Les  lésions  inflammatoires  aiguës  de  l’ap¬ 
pendice  peuvent  porter  sur  tout  l’appendice,  ou 
n’en  intéresser  qu’une  faible  portion  (les  lésions 
sont  alors  généralement  limitées  à  la  pointe  de 
l’appendice)  ; 

2“  La  pression  sur  la  portion  enflammée  de  l’ap¬ 
pendice  est  douloureuse  et  la  pression  n’est  dou¬ 
loureuse  qu’à  ce  niveau  ; 

3«  Le  cæcum  et  l’appendice,  d’une  part,  la 
pointe  de  l’appendice,  d’autre  part,  peuvent 
être  loin  de  la  fosse  iliaque  droite.  Malgré  l’exis¬ 
tence  d’une  appendicite  aiguë  certaine,  la  palpa¬ 
tion  de  la  fosse  iliaque  droite  sera  alors  absolu¬ 
ment  indolore. 

Dans  toute  crise  d’appendicite  aiguë,  pendant 
les  premières  heures  de  la  crise,  alors  que  l’infec¬ 
tion  est  encore  limitée  àl’ appendice,  on.doit,  et  il 
faut  savoir  trouver  le  point,  électivement  doulou¬ 
reux  à  la  pression,  qui  répond  à  l’appendice  en¬ 
flammé. 

Mais  ce  point  peut  siéger  fort  loin  de  la  fosse 
iliaque  droite. 

Dans  l’appendicite  rétro-cœcale,  il  faut  le 
chercher  au-dessus  de  la  crête  iliaque,  dans  la 
régionlombaire. 

Dans  l’appendicite  pelvienne,  il  faut  le  cher¬ 
cher  dans  le  bassin,  par  le  toucher  rectal  ou  vagi¬ 
nal. 


S’agit-il  d’un  appendice  ascendant,  dont  l’ex¬ 
trémité  enflammée,  vient  prendre  contact  avec 
la  vésicule  ?  Le  point  douloureux  à  la  pression 
sera  sous  le  rebord  costal,  au  bord  externe  du 
grand  droit. 

Dans  les  appendicites  herniaires,  le  point  dou¬ 
loureux  à  la  pression  est  au  niveau  de  la  hernie. 

Veut-on  quelques  faits  plus  précis  ? 

L’un  de  nous  opère  une  appendicite  aiguë  dans 
laquelle  le  point  douloureux  à  la  pression,  très 
limité,  répondait  à  l’orifice  interne  du  canal 
inguinal.  La  pointe  de  l’appendice,  seule  enflam¬ 
mée,  était  appliquée  contre  cet  orifice  par  une 
languette  épiploïque. 

R.  Bloch  opère  une  appendicite  aiguë  ayec 
point  douloureux  à  la  pression,  à  gauche.  Le 
cæcum  est  bien  à  droite,  mais  l’appendice,  très 
long,  traverse  la  ligne  médiane  et  sa  pointe, 
seule  malade,  répond  au  point  douloureux. 

Fèvre  croit,  chez  une  femme  enceinte,  être  en 
présence  d’une  crise  d’appendicite  aiguë.  Un  exa¬ 
men  radiographique  montre  que  le  point  dou¬ 
loureux  est  loin  de  la  projection  de  l’angle  iléo- 
cæcal.  Il  opère,  cependant,  et  constate  que  le 
point  douloureux  répond  à  la  pointe,  seule 
enflammée  de  l’appendice. 

Pour  mettre  mieux  en  évidence  ce  «  point 
douloureux  »,  Moulonguet  conseille  de  le  recher¬ 
cher,  au  début  de  l’anesthésie,  quand  la  cons¬ 
cience  commence  à  s’évanouir. 


Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n’a  d’intérêt 
que  pendant  les  premières  heures  de  la  crise. 
Quand  le  péritoine  a  réagi,  quand  les  liquides 
péritonéaux  diffusent,  la  douleur  s’étend.  Et  la 
pression  peut  être  douloureuse  à  distance  de 
l’appendice.  Ne  sait-on  pas  que  la  pression  est 
douloureuse  dans  la  fosse  iliaque  droite  quand 
—  un  ulcère  duodénal  s’étant  perforé  — ,  les 
liquides  intestinaux  coulent  le  long  du  côlon  et 
viennent  s’accumuler  autour  du  cæcum  ? 


Une  sanction  thérapeutique  découle  de  ceci. 
Si  le  point  douloureux  à  la  pression  répond  à 
l’appendice  enflammé,  c’est  à  son  niveau  que 
l’on  doit  ouvrir  l’abdomen  pour  aller  chercher 
l’organe  malade.  Depuis  longtemps,  l’un  de  nous 
aborde  les  appendices  pelviens  par  voiemédiane 
sous-ombilicale.  Il  n’a  pas  eu  à  le  regretter. 


Nous  savons  que  de  rares  observations  ont  été 
publiées,  qui  contredisent  nos  affirmations.  Nous 
pensons  cependant  que  celles-ci,  confirmées  par 
de  nombreux  auteurs,  traduisent  véritablement 
ce  qui  se  passe  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  et,qu’àcetitre,  elles  méritent  d’être  rete¬ 
nues. 
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Les  traumatismes  dentaires  chez  les  enfants 

D’après  les  Docteurs  M.  Déchaümë  et  J.  Causépê  (1) 
Stomatologistes  des  Hôpitaux 


Comment  ils 

Les  traumatismes  dentaires  méritent  chez 
l’enfant,  une  attention  spéciale.  Déjà,  d’une 
manière  générale,  les  dents  sont  des  organes 
relativement  fragiles  ;  avec  une  grande  facilité, 
un  éclat  d’émail  ou  d’ivoire  s’en  détache  âu 
moindre  choc  ou  à  la  mastication  (par  inad¬ 
vertance)  d’un  petit  caillou  mêlé  aux  aliments. 

Aussi,  chez  les  enfants,  exposés  plus  particu¬ 
lièrement  aux  traumatismes  par  leur  inatten¬ 
tion  ou  l’emportement  de  leurs  jeux,  on  observe 
très  fréquemment  des  fractures  ou  des  luxa¬ 
tions  des  dents,  avec  leurs  nombreuses  compli¬ 
cations  et  leurs  séquelles.  En  raison  de  la  peti¬ 
tesse  des  dents  de  lait,  un  agent  vulnératit  qui, 
chez  l’adulte,  n’atteindrait  qu’une  seule  dent, 
en  frappe  plusieurs  chez  l’enfant  ;  de  plus,  les 
germes  des  dents  permanentes,  encore  incluses 
dans  les  maxillaires,  peuvent  aussi  être  lésés 
par  contre  coup  ;  si  bien  que  ce  sont  les  deux 
dentures,  qui  se  trouvent  altérées  par  le  même 
traumatisme, 

Geper.dant,  point  n’est  besoin  que  soient  direc¬ 
tement  fiappées  les  dents  :  un  coup  de  poing,  de 
pied,  de  raquette,  de  ballon,  de  balle  de  tennis, 
portant  sur  les  joues  ou  les  lèvres,  détermine 
souvent  une  luxation  ou  une  fracture  dentaire, 
dont  les  complications  et  le  traitement  passent 
au  premier  p’an,.  alors  que  les  plaies  jugules  ou 
labiales  guérissent  rapidement.  Parfois  même, 
le  choc  ne  produit  aucune  lésion  cutanée,  tel 
un  coup  de  coude  porté  sous  le  menton,  qui 
ferme  la  bouche  violemment  et  amène  les  dents 
à  se  fracturer  les  unes  contre  les  autres. 

Dans  d’autres  cas,  il  s’agit  d’une  action  directe 
sur  les  dents.  Au  cours  des  jeux  animés,  les 
enfants  n’oiit-üs  pas  presque  toujours  la  bouche 
ouverte  pour  rire,  crier  ou  l’espirer  plus  large¬ 
ment  ?  Dans  ces  conditions,  leurs  incisives  sont 
exposées  à  recevoir  le  coup  de  poing,  la  balle,  le 
caillou,  qui  les  fractureront.  Quand  ils  se  bous¬ 
culent,  trébuchent,  tombent,  parfois  la  chute  se 


SE  PRObUtSENT  . 

termine  par  le  heurt  brutal  des  régions  maxillâi=- 
res  ou  des  dents  sur  le  bord  d’un  trottoir,  sür  une 
barre  d’appui  ou  tout  autre  objet  contondant. 

Mais,  une  chute  est  presque  toujours  suivie 
de  lésions  dentaires  si  les  sujets  étaient  en  train 
de  sucer  ou  de  mâchonner  un  jouet,  de  souffler 
dans  une  trompette  :  l’objet  touche  terre  le  pre¬ 
mier,  et  il  est  brusquement  enfoncé  dans  la  bou¬ 
che  ;  les  incisives  sont  ainsi  fracturées,  ou  bien 
elles  basculent  et  sont  luxées  en  arr'ère,  le  bord 
de  la  table  interne  du  maxillaire  étant  égale¬ 
ment  fracturé.  D’autres  fois,  les  mêmes  lésions 
se  produisent,  quand  l’enfant  se  promène  en 
tenant  un  objet  un  peu  long  (baguette  de  bois 
ou  trompette),  qui  vient  buter  contre  un  meuble 
et  agit  sur  les  dents  comme  urt  levier;  A  noter 
également  le  danger  de  la  succion  des  crayons 
qui,  outre  les  lésions  dentaires,  peuvent  provo¬ 
quer  une  perforation  de  la  voûte  palatine. 

Outre  ces  traumatismës  accidentels,  il  con¬ 
vient  de  mentionner  à  titre  exceptionnel  le  trau¬ 
matisme  opératoire,  ^ —  il  faut  manier  doucement 
les  ouvre-bouche  et  les  daviers  — -  et  le  trauma¬ 
tisme  orthodontique,  qui  était  déjà  rare  autre¬ 
fois,  et  a  disparu  avec  l’abandon  des  anneaux  de 
caoutchouc  et  des  fils  métalliques  de  fort  dia¬ 
mètre. 

Ne  pas  oublier  non  plus  l’influence  traumati¬ 
sante  de  la  succion  du  pouce  ou  de  la  mastication. 
Pour  être  très  légère,  elle  n’en  est  pas  moins  très 
active  par  la  répétition  de  ces  actes.  La  sücciOn 
détermine  en  quelques  années  des  malpositions 
des  dents,  et  même  des  déformations  des  maxil¬ 
laires.  Quant  àlamastication,  elle  produit  l’abra¬ 
sion  de  la  denture  temporaire, les  molaires  ayant 
souvent  leur  face  triturante  complètement  plane 
au  moment  de  leur  chutei  Parfois  aussi,  les  dents 
frottent  les  unes  sur  les  autres  au  moment  de  l’oc¬ 
clusion  des  mâchoires  et  s’usent  anormalement. 


(1)  Paris  médical,  9  novembre  1940, 
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Leurs  conséquences  en  stomatologie 


Diverses  sont  les  lésions  observées  clinique¬ 
ment  chez  l’enfant,  à  la  suite  des  traumatismes 
dentaires  :  mortifications  pulpaires,  fractures, 
avec  leurs  diverses  complications,  luxations, 
dysplasies  et  dystrophies,  déformations  des 
maxillaires,  abrasion. 

Un  traumatisme,  si  minime  parfois  qu’il  a  pu 
passer  complètement  inaperçu,  est  susceptible 
de  déterminer  la  mortification  de  la  pulpe  dans 
les  semaines  ou  les  mois  suivants,  et  cela  aussi 
bien  sur  les  incisives  permanentes  que  sur  les 
temporaires,  plus  exceptionnellement  sur  les 
molaires.  D’où  la  règle  de  rechercher  systémati¬ 
quement,  pendant  six  mois  environ,  les  réactions 
aux  agents  thermiques  et  électriques  de  toute 
dent  traumatisée,  et  cela  afin  d’intervenir  au 
moindre  signe  de  nécrose  ;  on  évitera  ainsi  les 
complications  inflammatoires  ultérieures  :  ostéo- 
périostite,  phlegmon  périmaxillaire,  fistule,  gra¬ 
nulome,  kyste,  etc.  Il  est  néanmoins  très  fré¬ 
quent  que  l’examen  de  l’enfant  soit  provoqué 
par  l’apparition  inopinée  d’une  de  ces  compli¬ 
cations  :  dans  ces  conditions,  on  peut  découvrir  la 
mortification  d’une  dent  sans  y  trouver  la  moin¬ 
dre  carie,  et  c’est  alors  que  l’on  en  soupçonne 
l’origine  traumatique. 

Quant  aux  fractures,  il  est  intéressant  de 
savoir  que  la  moindre  ébréchure  dentaire  peut 
provoquer  des  accidents  aussi  sérieux  que  si  la 
chambre  pulpaire  avait  été  ouverte  par  le  trau¬ 
matisme.  Chez  l’enfant,  son  ouverture  est  d’au¬ 
tant  plus  facile  que  celle-ci  est  toujours  très 
grande  chez  l’enfant.  Enfin,  la  racine  elle-même 
peut  être  fracturée,  ce  qui  se  reconnaît  à  la  mobi¬ 
lité  anormale,  à  la  douleur  à  la  palpation  et  à  la 
percussion,  à  la  douleur  à  1  a  pression  de  l’alvéole, 
à  la  radiographie. 

D’une  manière  générale,  les  lésions  pulpaires 
sont  inévitables,  même  si  la  chambre  n’a  pas  été 
ouverte  en  raison  de  l’atteinte  du  pédicule  vas- 
culo-nerveux.  La  nécrose  peut  être  immédiate, 
ou  bien  ne  survenir  qu’au  bout  de  quelques  se¬ 
maines,  quelques  mois,  précédée  de  signes  de  pul- 
pite. 

En  cas  de  fractures  des  couronnes,  le  stoma¬ 
tologiste  doit  donc  avant  tout  soigner  la  pulpe, 
et,  même  si  elle  n’a  pas  été  ouverte,  s’assurer 
durant  un  long  temps  qu’elle  n’a  pas  souffert.  Si  1  a 
pulpe  est  gangrénée,  au  moment  où  apparaissent 
les  complications  inflammatoires,  on  est  parfois 
réduit  à  l’extraction. 

Luxée,  une  dent  atteinte  par  le  traumatisme 
peut  se  trouver  dans  une  position  plus  antérieure 
ou  plus  postérieure  que  précédemment,  ou  bien 
elle  est  légèrement  enfoncée  dans  le  maxillaire. 
Dans  les  premiers  jours,  elle  est  mobile,  doulou¬ 


reuse  à  la  palpation.  En  règle,  le  paquet  vasculo- 
nerveux  est  sectionné,  la  dent  ne  réagit  plus  au 
chaud,  ni  au  froid,  et  se  mortifie.  Ces  luxations 
se  compliquent  souvent  de  fractures  du  maxil¬ 
laire. 

Enfin,  on  observe  parfois  des  érosions  ou  des 
déformations  importantes  soit  de  la  couronne, 
soit  de  la  racine,  et  celles-ci  ne  sont  que  les  consé¬ 
quences  d’un  trauma,  qui  avait  porté  antérieu¬ 
rement  sur  la  dent  de  lait  correspondante  pour 
déterminer  ensuite  un  trouble  de  la  nutrition 
dentaire.  La  racine  de  la  dent  temporaire,  en 
contact  avec  la  pei’manente  en  formation,  qui 
vient  la  frapper,  altère  le  germe  ou  même  frac¬ 
ture  l’ébauche  de  la  couronne,  qui  se  consolide 
ensuite  en  position  vicieuse. 

Une  conséquence  plus  tardive  des  ti’aumatis- 
mes  dentaires  de  l’enfance  consiste  dans  les  dé¬ 
formations  des  maxillaires.  Quand  il  a  fallu 
extraire  une  dent  de  lait  traumatisée,  son 
absence  paraît,  en  effet,  contrarier  la  croissance 
des  maxillaires  à  cet  endroit  ;  on  observe  ainsi  des 
asymétries  d’autant  plus  grandes  que  l’enfant 
était  plus  jeune  lors  de  l’accident.  De  plus,  les 
dents  voisines  ont  tendance  à  se  rapprocher,  si 
bien  que  la  place  nécessaire  à  l’évolution  de  la 
permanente  devient  insuffisante. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  dent  permanente,  l’asy¬ 
métrie  du  maxillaire  peut  être  moins  accentuée, 
mais  les  mouvements  de  rapprochement  des 
dents  voisines  atteignent  rapidement  plusieurs 
millimètres. 

Les  déformations  les  plus  importantes  sont 
provoquées  par  la  succion  des  doigts,  en  parti¬ 
culier  du  pouce.  Quand  cette  mauvaise  habitude 
est  pratiquée  durant  plusieurs  années,  les  défor¬ 
mations  sont  globales,  d’allure  clinique  suivant 
les  cas  :  tantôt  le  pouce  appuie  énergiquement 
sur  la  voûte  palatine  et  les  incisives  supérieures, 
et  il  en  résulte  une  proghathie  alvéolaire  supé¬ 
rieure  ;  tantôt  le  pouce,  tout  en  appuyant  sur  les 
incisives  supérieures,  prend  point  d’appui  sur 
la  mâchoire  inférieure  et  s’oppose  à  son  déve¬ 
loppement  ;  il  produit,  outre  la  déformation 
précédente,  une  rétrognathie  mandibulaire 
totale  ;  tantôt  le  pouce,  en  s’interposant  entre 
les  arcades  provoque  une  béance  verticale  des 
incisives. 

Le  traitement  consiste  d’abord  dans  la  sup¬ 
pression  du  tic,  ce  qui  n’est  pas  le  plus  facile  ; 
on  peut  plus  aisément  l’empêcher  de  se  consti¬ 
tuer,  en  attachant  les  manches  d’un  nourrisson, 
que  corriger  un  enfant  de  sept  ou  huit  ans  ; 
ensuite,  il  convient  d’appliquer  un  appareil 
orthodontique. 

G.  Fischer. 
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TRAITEMENT  CONSERVATEUR  ET  NON  CHIRURGICAL 
DE  CERTAINES  FORMES  D’OCCLUSiON  INTESTINALE 


Jusqu’à  il  y  a  dix  ans  tous  les  cas  d’occlüsiun 
intestinale  constituaient  sans  conteste  des 
urgences  chirurgicales. 

Actuellement  on  n’admet  l’urgence  qüe  pour 
les  cas  où  l’irrigation  sanguine  de  l’intestin  est 
compromise.  Partout  ailleurs  une  tentative 
doit  être  faite  pour  améliorer  la  condition  du 
patient  et  ,  soit  lui  éviter  l’intervention,  soit  le 
mettre  en  état  de  mieux  supporter  celle-ci. 

Il  s’ensuit  que  l’intervention  immédiate  est 
réservée  aux  occlusions  par  étranglement  ; 
toutes  les  autres,  et  elles  sont  de  beaucoup  les 
plus  nombreuses,  relèvent  d’une  tentative  préa¬ 
lable  de  traitement  médical. 

Le  point  délicat  est  de  déterminer  à  quel 
groupe  appartient  le  patient,  car  si,  lorsqu’elles 
sont  indiquées,  ces  diverses  manœuvres  lui 
valent  un  bénéfice  incontestable,  il  serait 
funeste  de  perdre  du  temps  quand  seule  l’opé¬ 
ration  peut  le  sauver.  Il  s’agit  donc  de  discerner 
lo  si  elles  sont  indiquées  ;  2°  à  quel  moment  11 
faut  les  cesser  ;  S»  s’il  faut  délibérément  y  renon¬ 
cer. 

C.-P.  Schlicke,  de  la  Clinique  Mayo,  a  étudié 
ces  divers  points  en  faisant  une  revue  critique 
de  166  observations  d’occlusion  intestinale.  Il 
s’agissait  de  malades  présentant  des  signes 
d’occlusion  à  leur  arrivée  ou  peu  après  leur 
arrivée  à  la  clinique.  Ont  été  éliminés  les  caS 
d’iléus  post-opératoire. 

Dans  33  cas  (hernie,  volvulus,  invagina¬ 
tion,  etc.)  il  s’agissait  d’étranglement.  Aucun 
traitement  médical  n’était  de  mise  et  ils  n’ont 
plus  à  être  mentionnés  ici. 

Restent  133  cas  d’occlusion  simple  dont  45 
par  obstruction  de  l’intestin  grêle  et  76  par 
obstruction  des  côlons.  Les  12  autres  compren¬ 
nent  des  cas  où  la  nature  et  le  niveau  de  l’Obsta¬ 
cle  n’ont  pu  être  déterminés.  Le  cancer  et  les 
adhérences  post-opératoires  sont  responsables 
de  la  plupart  des  cas. 

Les  occlusions  simples  ont  été  classées  en  Ser¬ 
rées,  moyennes  et  larges,  suivant  le  degré  de 
distension,  la  quantité,  la  durée  et  lé  caractère 
des  vomissements,  la  durée  et  le  degré  de  la 
constipation,  les  données  radiographiques,leS 
altérations  chimiques  du  sang,  la  violence  des 
coliques  et  le  caractère  du  péristaltisme. 

Pour  le  petit  intestin  :  37,8  %  étaient  serrées, 
26,7  %  moyennes  et  35,6  %  larges.  Pour  les 
côlons  :  42,1  %  serrées,  30,3  %  moyennes  et 
27,6  %  larges. 

Dans  six  cas  pour  le  grêle  et  dans  nèuf  pour 
le  gros  intestin  le  facteur  déterminant  de  l’occlu¬ 


sion  fut  l’administration  de  baryte  pour  l’exa¬ 
men  radiologique.  Peut-être  la  baryte  eSt-elle 
encore  responsable  de  quatre  autres  cas.  Dans 
deux  cas  d’occlusion  du  gros  intestin  l’ocClu- 
sion  suivit  l’administration  d’un  lavement 
opaque.  Trois  crises  d’ocClusîon  du  grêle  et  ürte 
des  côlons  survinrent  après  une  forte  purgation. 
Donc  dans  16,5  %  des  cas,  la  crise  pouvait  être 
évitée.  La  mortalité  de  ce  groupe  fut  de  33  %. 

Les  résultats  de  la  thérapeutique  médicale 
furent  satisfaisants  dans  la  majorité  des  cas. 
Pour  beaucoup,  l’entérostomie  d’urgence  put 
être  évitée.  Dans  cinq  cas  d’occlusion  du  grêle  et 
sept  d’occlusion  du  gros  intestin  toute  inter¬ 
vention  fut  rendue  inutile. 


La  technique  est  celle-ci  : 

1°  Ne  rien  faire  prendre  par  la  bouche.  G’est 
seulement  lorsque  le  patient  commence  â  éva¬ 
cuer  du  gaz  et  que  la  distension  diminue  qu’un 
peu  de  liquide  peut  être  administré. 

2°  Par  voie  parentérale  injecter  une  Solution 
de  glucose  à  6  %  dans  du  sérum  physiologique 
ou  par  voie  veineuse  du  sérum  physiologique  ou 
une  solution  contenant  les  sels  et  les  bases  con¬ 
venables.  Injecter  au  moins  trois  où  quatre  litres 
de  ces  solutions  par  24  heures. 

3®  La  première  et  souvent  la  plus  efficace 
mesure  de  décompression  Consiste  en  irrigations 
rectales  avec  une  solution  physiologique  de 
chlorure  de  sodium.  Si  possible  donner  ces  irri¬ 
gations  en  position  genu-pectorale. 

4°  Enfin  recourir  au  tubage  intestinal.  Quel¬ 
quefois  la  simp.le  sonde  duodénale  suffit.  Plus 
souvent  mieux  vaudra  le  tube  de  Miller-Abbott  ; 
c’est  un  long  tube  à  l’extrémité  duquel,  tout 
près  des  yeux,  est  attaché  un  petit  ballon  de 
30  c.  c.  de  capacité.  Le  ballon  est  gonflé  après 
introduction  dans  le  duodénum  et  est  soumis 
dès  lors  aux  contractions  péristaltiques  qui  le 
font  avancer  ;  en  même  temps,  sont  aspirés 
les  gaz  et  les  liquides.  Lorsqu’il  atteint  le  point 
de  l’obstruction  (et  qu’il  le  localise  en  même 
temps)  le  ballon  est  dégonflé.  Le  tube  agit  alors 
exactement  comme  une  bouche  non  chirurgi¬ 
cale. 

Pour  l’introduire  oh  le  lubréfie  avec  une  solu¬ 
tion  analgésique  aqueuse  et  on  l’introduit  par 
le  nez  jusque  dans  l’estomac.  Après  lavage 
préliminaire  on  retire  partiellement  le  tube  de 
façon  à  ce  que  l’extrémité  soit  au  niveau  du 
cardia.  Ensuite  le  patient  étant  couché  sur  le 
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côté  droit  ou  sur  le  do  s  en  demi-position  de 
Fowler  le  tube  est  poussé  lentement  à  raison  de 
2  à  3  centimètres  par  demi-heure  jusqu’à  ce  que 
la  radiographie  révèle  qu’il  se  trouve  dans  le 
duodénum.  C’est  à  ce  moment  que  l’on  gonfle 
le  ballon. 

Il  y  a  quelques  difficultés  techniques  que  la 
pratique  permet  d’éliminer. 

Les  résultats,  lorsque  le  tube  fonctionne  bien, 
sont  II  dramatiques  ».  Les  signes  d’occlusion  dis¬ 
paraissent  et  la  nécessité  d’un  anus  artificiel 
disparaît.  On  peut  donner  des  liquides  par  la 
bouche  et,  s’il  y  a  lieu,  préparer  le  malade  pour 


l’intervention  :  administration  prudente  de 
petites  doses  d’un  laxatif  salin,  inhalations 
d’oxygène,  compresses  chaudes  sur  le  ventre, 
larges  doses  de  vitamines  B. 

La  mortalité  post-opératoire  est  considé¬ 
rablement  réduite  chez  les  malades  qui  ont 
pu  bénéficier  de  ce  traitement,  alors  qu’elle 
n’a  guère  varié  depuis  des  années  chez  les 
autres. 

Enfin  le  seul  fait  qu’elle  pèi'met  d’éviter 
l’anus  iliaque  et  même  toute  intervention,  là  où 
aucun  obstacle  organique  n’existe,  mérite  de 
retenir  l’attention  dés  médecins  (1), 

G.  Lavalée. 


LE  SOUFRE  ET  LES  ARTÈRES. 

L’HYPOSULFITE  DE  SOUDE  DANS  LE  TRAITEMENT  DE  L’HYPERTENSION 


Dans  deux  communications,  à  l’Académie  de 
médecine  et  à  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  (1),  le  Professeur  Loeper  et  ses  collabora¬ 
teurs  ont  montré  le  rôle  du  soufre  dans  la  phy¬ 
siologie  vasculaire  et  l’intérêt  thérapeutique  des 
préparations  soufrées,  de  l’hyposulfite  de  soude 
plus  spécialement,  dans  les  affections  artériel¬ 
les,  l’hypertension  en  particulier. 

L’hypôsulfite  de  soude  n’est  pas  un  agent 
hypotenseur  proprement  dit,  comme  le  sont  par 
exemple  les  nitrites.  Il  intervient  selon  un  mode 
tout  à  fait  différent,  en  exerçant  une  action  neu¬ 
tralisante.  sur  les  substances  hypertensives  éla¬ 
borées  par  l’organisme  lui-même. 

On  connaît,  dans  la  pathogénie  de  l’hyper¬ 
tension,  le.  rôle  de  ces  substances  {hypertensines 
de  Volhardt),  dont  la  tyramine,  après  l’adréna¬ 
line,  est  une  des  plus  importantes.  Elles  appar¬ 
tiennent  à  un  groupe  chimique  général  qui  com¬ 
prend,  entre  autres,  l’éphédrine,  etc. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  sans  entrer  dans  l’étude 
du  mécanisme  générateur  des  hypertensines  dans 
l’organisme,  l’hyposulfite  de  soude  possède  un 
pouvoir  neutralisant  à  leur  égard.  Les  expérien¬ 
ces  de  Loeper  et  ses  collaborateurs  ont  établi  que 
si  l’on  fait  à  un  animal  une  injection  d’hyposul- 
flte  suivie  d’une  injection  de  tyramine,  aucun 


(1)  Loeper,  A.  Lemaire,  J.  Cottet  et  J.  Vigna- 
Lou.  Soc.  méd.  des  liôp.  de  Paris,  2  juin  1939.  — 
Loeper  et  J.  Parrod,  Acad,  de  médecine,  12  mars 
1940. 


effet  hypertenseur  ne  se  produit  ;  l’action  de  la 
tyramine  est  neutralisée  par  la  présence  de 
l’hyposulfite,  le  produit  sulfo-conjugué  ainsi 
obtenu  étant  neutre  quant  à  la  pression  arté¬ 
rielle. 

Ainsi,  expérimentalement,  l’hyposulfite  de 
soude  réduit  et  abrège  l’hypertension  produite 
par  la  perfusion  veineuse  de  tyramine.  Clinique¬ 
ment,  des  résultats  ont  été  obtenus  par  l’admi¬ 
nistration  de  ce  médicament  à  des  hypertendus. 
Mais,  le  mécanisme  même  de  cette  médication 
explique  qu’elle  doive  être  employée  pendant 
un  temps  assez  long. 

La  technique  du  traitement  est  la  suivante  ; 
on  donnera  la  préférence  à  l’hyposulfite  chimi¬ 
quement  pur,  soit  sous  forme  de  solution  à  20  % 
en  injections  intra-veineuses,  soit  en  pilules  glu- 
tinisées  à  0  gr.  25.  La  sUlfo-conjugaison,  dans 
l’administration  par  voie  buccale,  semblant  se 
faire  au  niveau  de  l’intestin,  la  glutinisation  des 
pilules  permet  le  passage  du  médicament  sans 
modification  dans  l’estomac.  Réserver  le  trai¬ 
tement  mixte  de  trois  ampoules  par  semaine 
et  quatre  à  six  pilules  p  ar  j  our  aux  hy pertensi  ons 
importantes.  Les  cas  plus  bénins  pourront  être 
traités  par  la  seule  ingestion  de  quatre  à  six  pilu¬ 
les  par  jour.  Le  traitement  comportera  deux  ou 
trois  cures  par  an  d’une  durée  de  deux  mois 
environ  chacune. 


(D  Slafl  meetings  oj  lhe  Mayo  Clinic,  5  tt  12  juin 
1940. 
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Fragilité  hépatique  chez  les  cardiaques 
et  traitement  salicylé 

Qhe%  certains  rhurohtisants,  avec  InoaU^ation 
gardiaque,  R  peut  eîiister  npç  fragiUté  hépati,. 
que,  qui  rençi  âéiiçat,  pendant  quelque  temps, 
r  usage  du  salioylate  de  soude,  Des  lésions  hépa¬ 
tiques- sont  cependant  nécessaires  dans  cet  ordre 
d’idées.  M.  Lutembacher  attire  l’attention  Sur 
cette  importante  question,  et  il  donne  d’intéres- 
sants  conseils  de  pratique  médicale  en  pareils 
cas. 

Le  pins  souvent,  les  troubles  du  métabolisme 
hépatique  sont  une  conséquence  directe  d’une 
hépatite  rhumatismale  ;  en  effet,  l'aoétonnrie 
Bpparaîtdés  les  premiers  jonrsdutraitementsalL 
cylé  avec  des  doses  souvent  minimes,  mais  par- 
fois,  c’est  avant  toute  action  salicylée  que  l’aoé- 
tonurie  est  découverte.  D’autre  part,  c’est  le 
traitement  spécifique  du  rhumatisme  qui  fait 
disparaître  l’hépatite  et  l’acétonurie. 

Parmi  les  fragilités  hépatiques,  que  l’on  reu’ 
contre  plus  particulièrement  au  cours  de  la  ma- 
ladie  de  Bouillaud,  R  en  est  une  qui  gène  singu¬ 
lièrement  le  traitement  spécifique  :  c'est  celle 
(foie  muscade),  qui  résulte  direoternent  de  la 
stase  dans  le  domaine  de  la  veine  cave. 

Quand  celle-ci  est  le  fpit  de  lésions  cardiaques 
chroniques,  d’une  asystolie,  indépendamment  de 
poussées  aiguës  du  rhumatisme,  on  a  le  temps  de 
réduire  la  stase  à  l’ ai  de  des  tonboardiaques  avant 
de  recourir  au  traitement  salicylé.  Après  trois 
ou  quatre  semaines  d’injections  plus  ou  moins 
répétées  d’ouabaïne,  le  salicylate  est  utilisé  à 
doses  progressives  ;  il  est  abandonné  si  l'hépato¬ 
mégalie  ou  les  œdèmes  s’accroissent,  ou  si  quel* 
ques  signes  d’intolérance  apparaissent,  précur¬ 
seurs  de  l’acétonurie.  De  nouvelles  tentatives 
sont  reprises  ultérieurement,  après  une  action 
toni-oardiaque  plus  ou  moins  prolongée.  Si  les 
lésions  viscérales  sont  trop  graves,  ce  traitement 
est  inopportun. 

Lorsque,  d’autre  part,  l’insufflsancecardiaque 
résulte  d’une  myocardite  rhumatismale  sonr* 
noise,  le  salicylate  est  indispensable  pour  réduire 


l’asystolie,  La  nécessité  dn  traitement  est  plus 
grande  encore,  qnand  une  asystolie  aignë  appa» 
raît  dès  les  premiers  jours  de  la  polyarthrite  ;  la 
salicylate  est  plus  utile  ici  que  les  toni-eardia* 
ques  i  on  ne  peut  perdre  son  temps  en  réduisant 
au  préaiahie  la  stase.  Çepenâant,  celie-çi  fragi* 
lise  le  parenchyme  hépatique  A  et  parfois  una 
hépatite  rhumatismale  ajoute  à  cette  fragilité. 
Dans  ces  circonstances,  c’est  moins  l’acétonurie 
que  l’augmentation  du  volume  hépatique  ou  les 
œdèmes,  qui  obligent  è  interrompre  le  traite¬ 
ment  spécifique, 

11  est  impossible  de  préciser  cette  action  thé¬ 
rapeutique  i  elle  varie  dans  chaque  cas  particu¬ 
lier  i  o’est  chaque  jour  gu’il  importe  de  modifier 
l’action  médicamenteuse,  redressant  la  stase  et 
l’hépatomégalie  à  l’aide  des  tonicardiaques, 
reprenant  l’action  salicylée  dès  qu’il  est  pos¬ 
sible, 

A  signaler  que  nous  possédons  aujourd'hui  une 
médication  de  remplacement  du  traitement  sali¬ 
cylé  avecl’ antipyrine  endoveinense.  Après  action 
de  l’ouabaïne  ou  d’un  composé  de  digitale  par 
voie  veineuse,  pour  réduire  la  stase  hépatique, 
on  pratique  chaque  jour  deux  à  trois  injections 
d'antipyrine  à  la  dose  de  1  gr.  à  1  gr.  50  par  injec¬ 
tion  suivant  la  tolérance,  par  périodes  de  sept 
à  10  jours,  avec  interruption  de  deux  jours  entre 
chacune  d’elles  pendant  laquelle  le  traitement 
tonicardiaque  est  utilisé.  Après  une  ou  deux 
séries,  on  vérifie  à  nouveau  la  tolérance  au  salioy¬ 
late,  en  ajoutant  progressivement  0,50  à  1  gr. 
de  salioylate  à  l’antipyrine,  dont  la  proportion 
est  maintenue  ou  légèrement  réduite.  Si  l’hépa¬ 
tomégalie  reparaît,  ou  si  l’on  décèle  à  nouveau 
l’acétonurie,  il  est  simple  de  renoncer  au  salicy¬ 
late  et  de  poursuivre  le  traitement  à  l’antipy¬ 
rine.  L’adjonction  de  cinq  à  dix  centigrammes 
de  chlorure  de  calcium  par  gramme  d’antipyrinp 
accroît  la  tolérance  è  ce  médicament  et  réduit 
les  petits  malaises  qui  suivent  immédiatement 
l’injection.  On  accroît  également  la  tolérance  au 
salycilate  par  adjonction  de  bicarbonate  et  d’in¬ 
suline  glucose.  {Le  Bulletin  médical,  20  mars 
1041). 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Transmission  de  la  poliomyélite  à  la  souris  blanche 
(M.  C.  Levaditi  ;  22-4-1941) 

D’une  étude  expérimentale  sur  cette  question, 
M.  Levaditi  conclut  :  la  transmission  de  la  poliomyé¬ 
lite  à  la  souris  blanche,  découverte  par  Armstrong, 
est  confirmée.  La  possibilité  d’expérimenter  sur  de 
grandes  séries  d’animaux  ouvre  une  voie  féconde  à 
des  recherches  d’intérêt  aussi  bien  théorique  que 
pratique  (chimiothérapie).  Dans  ce  travail,  il  a  été 
envisagé  la  symptomatologie  de  la  maladie  expéri¬ 
mentale,  l’histopathologie,  la  mortalité  et  aussi  la 
variabilité  de  la  réceptivité  de  la  souris  à  l’égard  de 
la  souche  poliomyélitique  Lansing. 

Sur  l’état  de  nos  approvisionnements  en  produits 
pharmaceutiques 
(M.  Goris  ;  29-4-1941) 

Au  nom  de  la  commission  du  rationnement  phar¬ 
maceutique,  M.  Goris  présente  un  rapport  sur  l’état 
de  nos  approvisionnements  pharmaceutiques  en 
avril  1941. 

Les  produits  opothérapiques  —  les  envois  de 
l’Argentine  étant  interrompus  —  sont  des  plus  rares. 
Le  foie  fait  totalement  défaut,  les  extraits  hypo¬ 
physaires,  thyroïdiens,  surrénaux  sont  réduits  au 
minimum.  Les  fabricants  d’insuline  vivent  surtout 
sur  leurs  réserves.  On  trouve  moins  difficilement  les 
préparations  à  base  ovarienne  ou  testiculaire  (hor¬ 
mones  de  suppléance). 

Les  produits  à  usage  chirurgical  sont  également 
touchés  :  rareté  des  cotons,  des  gazes,  des  catguts, 
des  fils  de  soie,  des  drains  de  caoutchouc.  Les  crins 
de  Florence  se  trouvent  encore  assez  couramment,  de 
même  l’éther  et  le  chloroforme.  De  même  la  cocaïne 
(qu’il  serait  prudent  d’économiser),  la  novocaïne 
et  les  substances  analogues  de  synthèse. 

La  lanoline  manque  complètement,  ainsi  que 
l’huile  de  foie  de  morue.  L’huile  de  ricin  devient  de 
plus  en  plus  rare.  La  vaseline,  l’huile  de  paraffine 
sont  distribuées  avec  parcimonie. 

La  santonine,  la  pilocarpine,  la  caféine,  la  théo- 
bromine,  l’atropine  n’existent  qu’en  très  petites 
quantités.  De  même  l’ouabaïne.  Il  existe  encore, 
dans  les  stocks,  un  faible  approvisionnement  des 
alcaloïdes  de  l’opium.  La  quinine  est  à  économiser. 
La  spartéine,  la  digitaline,  préparées  en  France,  ne 
devraient  pas  manquer. 

,  Les  matières  premières  exotiques  n’arrivent  plus 
danâ  nos  ports.  Il  en  est  ainsi  de  l’opium,  du  quin^ 


quina,  de  l’ipéca,  de  la  coca,  de  l’hamamélis,  du 
strophantus,  du  ratanhia,  de  la  noix-vomique,  du 
tolu,  du  Baume  du  Pérou,  etc. 

Les  sels  d’argent  sont  en  raréfaction  :  la  matière 
première  pour  leur  préparation  consiste  uniquement 
en  couverts  d’argent  vendus  par  le  Mont-de-Piété  I 
Le  bismuth,riode,  le  borate  de  soude,  l’acide  borique, 
le  menthol,  l’eucalyptol,  le  tannin  n’existent  plus 
qu’en  petite  quantité. 

Un  contingentement  a  dû  être  réalisé  -pour  de 
nombreux  médicaments.  Par  trimestre,  chaque 
pharmacien  reçoit  125  à  400  grammes  de  sels  de 
bismuth  ;  de  20  à  40  grammes  de  caféine  ;  de  5  à  15 
grammes  de  codéine  ;del  à  21itres  d’huile  d’olive  ou 
d’arachide  ;  de  2  à  5  litres  d’huile  de  paraffine  ;  de 
1  à  3  kilos  de  vaseline,  etc.  Laliste  des  produits  con¬ 
tingentés  ira  en  augmentant  au  fur  et  à  mesure  des 
nécessités. 

Sur  les  exigences  thérapeutiques  et  les  obligations 
d’économie 

(M.  Maurice  Loeper  ;  29-4-1941) 

Pour  atténuer  les  effets  de  la  pénurie  actuelle  de 
médicaments,  M.  Loeper  signale  un  certain  nombre 
de  moyens  de  remplacement.  Il  faut,  dit-il  :  pour 
l’estomac,  associer  les  sels  de  magnésie  aux  sels  de 
soude,  remplacer  le  bismuth  par  le  kaolin  et  le  talc  ; 
pour  l’intestin,  réduire  l’huile  de  ricin  et  la  paraf¬ 
fine,  utiliser  surtout  la  bourdaine,  les  alcalino-ter- 
reux  plus  que  le  bismuth,  la  belladone  plus  que 
l’opium  ;  pour  le  foie,  employer  l’artichaut  plus  que 
le  boldo  ;  pour  le  cœur,  ménager  les  sels  de  quinine, 
la  caféine,  l’ouabaïne  ;  pour  les  vaisseaux,  réduire 
les  iodures,  utiliser  le  marron  d’Inde  plus  que  l’ha¬ 
mamélis  ;  pour  le  rein,  la  scille  plus  que  la  théobro- 
mine  ;  pour  le  poumon,  la  jusquiame  et  la  belladone 
plus  que  l’opium,  les  ventouses  plus  que  la  mou¬ 
tarde,  le  benjoin  plus  que  l’eucalyptol  et  le  tolu  ; 
pour  le  système  nerveux,  réduire  les  glycérophos¬ 
phates  et  la  strychnine,  utiliser  plutôt  la  novocaïne 
que  la  cocaïne  ;  pour  la  nutrition  réduire  le  soufre  et 
l’iode,  et  l’opothérapie  ;  pour  le  diabète,  employer 
l’insuline-retard  plus  que  l’insuline  ;  pour  la  derma¬ 
tologie,  renoncer  au  baume  du  Pérou, limiter  l’usage 
de  la  vaseline,  de  la  lanoline,  de  la  glycérine,  préfé¬ 
rer  l’oxyde  de  zinc  au  soufre  et  à  l’huile  de  cade  ; 
pour  les  enfants,  remplacer  l’huile  de  foie  de  morue 
par  les  vitamines  ;  pour  les  maladies  infectieuses ,  ne 
pas  craindre  d’user  des  sulfamides,  réduire  les  sels 
de  quinine. 

Prêcherl’économiejmêmepource  qui  reste  ànotre 
disposition; 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Diabète  traumatique  récidivant 
(MM.  F.  Rathery,  P.  Froment  et  D.  Bargeton  ; 

7-2-1941) 

L’existence  du  diabète  traumatique  est  loin 
d’être  admise  par  tous  ies  auteurs.  Cependant  l’ob¬ 
servation  actuelle  a  la  valeur  d’une  véritable  expé¬ 
rience  de  physiologie.  Elle  permet  d’affirmer  :  d’une 
part,  l’existence  du  diabète  traumatique  ;  d’autre 
part,  ie  rôie  de  la  région  infundibulo-tubérienne 
dans  l’éclosion  du  diabète,  l’hypophyse  ayant 
préalablement  subi  une  ablation  chirurgicale  ; 
enfin,  la  possibilité  d’un  diabète  traumatique,  en 
dehors  de  toute  intervention  de  l’hypophyse,  par 
traumatisme  frontal. 

Un  sujet  bien  portant  jusqu’en  1928  voit  appa¬ 
raître  à  cette  époque  les  premières  modifications 
morphologiques  d’une  acromégalie,  qui  évolue  pro¬ 
gressivement  jusqu’en  1936,  date  à  laquelle  survien¬ 
nent  des  troubles  visuels  importants,  qui  persistent 
malgré  l’institution  de  séances  de  radiothérapie 
pénétrante.  Ni  sucre,  ni  albumine,  ni  acétonurie. 
Le  malade  est  opéré  le  22  mars  1938  ;  suites  opéra¬ 
toires  normales  ;  les  troubles  oculaires  s’amendent 
progressivement.  Mais,  dans  les  jours  qui  suivent, 
apparaît  un  diabète  très  important  nécessitant 
l’emploi  de  l’insuline.  La  glycosurie  disparaît  en 
quelques  mois.  Puis,  15  mois  plus  tard,  à  la  suite 
d’une  chute  grave  sur  le  crâne,  le  diabète  reparaît 
important,  et  disparaît  comme  la  première  fois 
après  traitement  insulinique. 

Ainsi  on  peut  affirmer  l’existence  d’un  diabète 
traumatique  post-chirurgical,  à  type  consomptif, 
survenu  deux  jours  après  l’intervention.  Sensible  à 
l’insuline,  il  était  secondaire  à  une  lésion  de  la  région 
infundibulo-tubérienne,  l’hypophyse  ne  pouvant 
intervenir,  puisqu’elle  était  enlevée.  Enfin  un 
traumatisme  frontal  grave  a  pu  déterminer  une 
poussée  de  diabète,  secondaire  également  à  une 
lésion  infundibulo-tubér-jenne. 

De  l’influence  de  l’alimentation  hypoazotée  sur  le 
mode  de  sécrétion  de  l’urée  par  le  rein 
(MM.  F'.  Rathery,  P'.  Froment  et  de  Traverse  ; 

7-2-1941) 

Un  sujet  adulte  présente,  en  avril  1938,  une  azo¬ 
témie  de  0  gr.  60  et  de  0  gr.  43,  c’est-à-dire  une 
hyperazotémie  légère  ;  il  est  mis,  le  19  mai  1938,  à 
un  régime  très  hypo-azoté  ne  comportant  aucune 
albumine  animale,  sauf  200  grammes  de  lait  chaque 
jour.  Le  taux  de  l’urée  sanguine  s’abaisse  à  0  gr.  25, 
mais  la  constante  uréo-sécrétoire  est  défectueuse 
(0,114).  Le  régime  hypo-azoté  est  rigoureusement 
suivi, et  de  nouvelles  explorations  rénales  sontprati- 
quéesà  l’hôpital  Necker  tous  les  deux  ou  troismois. 

En  novembre  1939,  l’azotémie  est  toujours  rela¬ 
tivement  basse  (0  gr.  20),  mais  la  consta  te  s’élève 
(0,22).  En  juillet  1940,  l’azotémie  reste  sensiblement 


aumêmetaux(0gr.l8),ainsiquela  constante  (0,23). 
Le  malade  continue  à  suivre  le  régime  très  hypo- 
azoté,  et  comme  il  est  très  scrupuleux,  i  1  le  suit  avec 
une  rigueur  absolue.  Il  vient  consulter  en  octobre 
1940  ;  à  quelques  jours  d’intervalle,  deux  examens 
donnent  les  résultats  suivants  :  urée  sanguine, 
0  gr.  19  et  0  gr.  20  ;  constante  uréo-sécrétoire,  0,12 
et  0,14.  ■ 

Le  sujet  est  mis  à  un  nouveau  régime  compor¬ 
tant  des  aliments  azotés  de  provenance  animale 
(viande  ou  poisson,  fromage,  etc.)  et  l’on  pratique 
des  examens  un  mois  et  un  mois  et  demi  après  l’insti¬ 
tution  de  ces  nouvelles  prescriptions  diététiques  ; 
résultats  :  urée  sanguine,  0  gr.  36  et  0  gr.  32  ;  cons¬ 
tante  uréo-sécrétoire  :  0,08  et  0,07.  Sous  l’influence 
d’un  régime  azoté  remplaçant  le  régime  hypo-azoté 
si  longtemps  suivi,  on  a  constaté  non  seulement  un 
retour  de  la  constante  et  de  l’azotémie  à  la  normale, 
mais  -encore  une  augmentation  du  débit  uréique 
urinaire ,  qui  est  redevenu,  lui  aussi ,  normal  (29  gr .  5) . 
Cette  reprise  de  l’alimentation  azotée  a  nettement 
coïncidé  avec  une  amélioration  très  nette  du  fonc¬ 
tionnement  rénal. 

On  peut  donc  admettre  comme  exacte  cette  cons¬ 
tatation  :  qu’un  régime  hypo-azoté  longtemps  pro¬ 
longé  à  influé  nettement  sur  le  fonctionnement  du 
rein  jugé  par  l’état  de  la  constante,  et  qu’il  a  suffi 
de  rétablir  un  régime  mixte  normal  comprenant 
des  aliments  azotés,  surtout  carnés,  pour  voir  cesser 
ce  trouble.  Déjà  Widal  et  Lemierre,  lorsqu’ils  pré¬ 
conisèrent  le  régime  hypo-azoté  chez  certains 
néphrétiques,  avaient  insisté  sur  ce  point  qu’il 
s’agissait  là  d’un  régime  d’exception,  qui  ne  devait 
pas' être  trop  longtemps  prolorgé  dans  toute  sa 
sévérité.  Ainsi,  chez  le  malade  observé,  un  régime 
hypo-azoté  prolongé  a  pu  déterminer  à  la  longue  un 
trouble  du  fonctionnement  rénal. 

On  peut  dire  que  le  rein,  en  présence  d’un  mini¬ 
mum  d’urée,  en  retient  le  plus  possible.  Pour  sécré- 
te'r  correctement  l’urée,  peut-être  même  pour  fonc¬ 
tionner  normalem.ent  d’une  façon  générale,  le  rein 
aurait  besoin  que  l’organisme  reçoive  une  quantité 
suffisante  de  substances  azotées.  On  ne  peut,  comme 
le  font  beaucoup  de  médecins,  prescrire  a  priori  un 
régime  hypo  ou  déchloruré,  et  un  régime  azoté, 
sans  une sévèrediscrimination  ;la suppression  m.êm.e 
de  certains  acides  aminés,  ainsi  que  celle  du  sel,  crée 
également  dans  l’organisme  une  véritable  carence 
de  ceux-ci,  et  détermine  un  trouble  du  fonctionne¬ 
ment  rénal.  Pareils  régimes  déséquilibrés  sont  dan- 
g  ereux  quand  leur  prescription  n’est  pas  justifiée . 

M.  G.  Lian  a  fait  déjà  des  constatations  analog  ues 
concernant  lerég  ime  carné  chez  les  adolescents  albu¬ 
minuriques  et  azotémiques,  ainsi  que  l’application 
de  la  méthode  de  Whipple  dans  les  anémies  des 
brightiques  azotémiques.  Dans  les  néphrites  azoté¬ 
miques  légères  des  adolescents,  il  faut  savoir  tenir 
compte  des  besoins  nutritifs  spéciaux  de  l’orga¬ 
nisme  en  pleine  croissance  ;  on  s’efforcera  donc  de 
diminuer  la  viande  sans  la  suppritner,  et,  si  la  sup- 
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pression  s’avère  nécessaire,  on  la  maintiendra  le 
moins  longtemps  possible. 

L’ictère  grave  des  cardiaques 
(MM.  Et,  Chabrol,  J.  Sallet  et  Cl,  Laroche  ; 

7^2-1941) 

De  tout  temps,  l’ictère  grave  a  été  considéré 
‘comme  un  accident  exceptionnel  au  cours  de  l’asys., 
toile.  Or,  il  ne  convient  guère  de  parler  de  l’ictère 
grave  des  cardiaques,  pas  plus  que  de  Pictère  grave 
desoirrhotiques,  des  femmes  enceintes,  des  lithiasi¬ 
ques  sans  obstruction  du  canal  ohlolédoque,  des 
malades  traités' par  le  salvarsan  ou  par  l’atophan  ; 
aucune  de  ces  circonstances  morbides  n’engendre 
une  jaunisse  qui  lui  appartient  en  propre  ;  elles  se 
rejoignent  simplement  pour  constituer  un  terrain 
débile,  qui  rend  plus  sévèrel’intervention  d’un  virus 
spécifique.  La  rareté  de  l’ictère  grave  cadre  mal 
avec  l’hypothèse  d’une  infection  ou  d’une  intoxi- 
oation  d’ordre  banal.  Sirictèregrave  des  cardiaques 
est  exceptionnel,  c'est  sans  doute  parce  que  le  virus 
ictérigène,  dont  il  est  l’expression,  est  avant  tout 
soumis  auxlois  de  la  contagion  et  de  l’épidémicité. 

Les  sciatiques  d’origine  syphilitique 
(M.  G.  Milian  ;  5-2-1941) 

Les  cas  de  sciatique  traumatique  par  luxation 
du  ménisque  vertébral  sont  très  intéressants,  mais 
il  est  douteux  qu’ils  soient  d’une  très  grande  fré¬ 
quence,  ce  qui  en  réduit  l’intérêt  pratique.  Par 
contre,  la  syphilis  joue  un  rôlefréquent  et  prépon¬ 
dérant  dans  les  cas  où  aucune  étiologie  p’apparaSt 
fîagra  té.  On  pourrait  dire  qu’il  faut  soupçonner  la 
syphilis  chaque  fois  qu’une  sciatique  n’a  pas  fait 
sa  preuve,  tuberculose  ou  cancer  en  particulier. 

Parmi  deux  observations  récentes,  l’auteur  en  cite 
une,  d’autant  plus  caractéristique  et  démonstrative 
qu’elle  concerne  un  médecin  qui  annonçait  la  sy^ 
philis  à  tous  ses  confrères  traitants,  et  que  ceux-oi, 
souvent  neurologistes,  refusaient  de  le  mettre  au 
traitement  antisyphilitique,  malgré  l’échecoomplet 
desmultiples  médications  employées,  Or  refflcaeité 
du  traitement  fut  foudroyante  dans  les  deux  cas, 

n  est  indispensable,  là  plus  qu’aillenrs,  de  faire 
un  traitement  à  doses  suffisantes  et  suffisamment 
rapprochées  :  hnile  grise, lOcentigrammes, unainjeç- 
tion  tous  les  six  jours  jusqu'à  un  total  de  six,  suivies 
de  deux  ou  trois  autres  à  8  centigrammes,  et,  pour 
le  bismuth,  8  centigrammes  de  bismuth-métal  par 
piqûre,  deux  piqûres  par  semaine.  Se  souvenir  pour 
l’appréciation  des  résultats  thérapeutiques  et  des 
incidents  qui  peuvent  survenir  au  cours  de  la  cure, 
que  le  bismuth  est  souvent  réactivant,  même  entre 
îa  sixième  et  la  dixième  piqûre.  Pour  le  bismuth, 
dans  les  cas  où  le  patient  demande  à  être  soulagé 
rapidement  ^  les  sels  bismuthiques  les  plus  actifs 
sont  les  sels  solubles  dans  l’eau,  qui  agissent  réelle¬ 
ment  d’une  manière  absolument  foudroyante, 
a,  F. 


Société  ses  chirurgiens  be  Paris 

Sêançe  du  2f  février  1944 

Un  çRs  de  grossesse  abdominale  conséontive 
â  une  rupture  de  grossesse  tubaire 

M.  Roullarb  fait  un  rapport  sur  une  observa¬ 
tion  envoyée  par  Mme  Erïah  Gareielb,  relatant 
l’histoire  d’upe  malade  de  36  ans  ayant  présenté 
des  troubles  menstruels  puis  des  phénomènes  doulou^ 
reux  à  deux  reprises, en  même  temps  qu’apparais- 
sait  une  tumeur  abdominale  dans  la  fosse  iliaque 
droite.  L’intervention  permit  de  constater  la  pré¬ 
sence  d’un  fœtus  de  quatre  mois  environ  dans  le 
Douglas  avec  un  placenta  inséré  sur  la  trompe  droite 
et  le  cul-de-sac  postérieur  ;  la  trompe  est  largement 
éclatée  en  son  milieu.  De  plus  la  malade  présentait 
un  fibrome.  Hystérectomie  subtotale  et  guérison 
opératoire  rapide.  R. . ,  insiste  sur  ce  fait  que  tous 
les  cas  ne  sont  pas  aussi’favorables  et  que  l’opéra¬ 
teur  peut  se  trouver  aux  prises  avec  les  plus  graves 
difficultés,  principalement  quandle  placenta  s’insère 
sur  l’intestin. 

Un  cas  d’ostéome  du  maxillaire  inférieur 

M,  Pvfqurmentel  présente  un  rapport  sur  un 
cas  de  ce  genre,  adressé  par  M.  Bonnet-Roy.  ayant 
trait  à  une  tumeur  du  volume  d’une  grosse  bille 
située  sur  la  branche  horizontale  gauche  du  maxiL 
laire  inférieur  à  hauteur  de  la  première  molaire, 
précédemment  enleYée.déformantl’os.faisantsaillie 
dans  le  vestibule  ainsi  qu’à  la  table  interne  du 
maxillaire.  Une  radiographie  montra  très  nettement 
la  présence  de  la  tumeur  enkystée  dans  l’épaisseur  de 
la  mandibule  et  séparée  de  l’os  par  une  zone  olaire. 
Elle  put  être  enlevée  sans  causer  de  dégât  à  l’os, 

Traitement  des  accidents  infectieux  graves 
d’origine  dentaire 

M.  Dufourmentel  rapporte  une  communication 
sur  ce  sujet,  de  M.  Bonnet-Roy.  D’après  ce  dernier, 
les  accidents  relèvent  soit  des  accidents  muqueux  do 
l’évolution  de  la  dent  de  sagesse,  soit  des  ostéopa¬ 
thies  secondaires  à  une  pulpo-radiculite  ainsi  que 
de  leurs  complications. 

La  sulfamidothérapie  locale  en  chirurgie  civile 

M.  Masmonteil  apporte  une  série  d’observations 
où  la  sulfamidothérapie  locale  a  été  ajoutée  à  l’acte 
chirurgical.  Il  relate  notamment  l’observation  d’une 
péritonite  consécutive  à  une  grossesse  çxtra-utérine 
qui,  opérée  en  pleine  septicémie  ayeç  frissons,  a  eu, 
grâce  à  la  sulfamidothérapie  péritonéale,  une  évo- 
lution  des  plus  bénignes. 

Depuis,  M. , .  emploie  la  sulfamidothérapie,  non 
seulement  dans  toutes  les  opérations  de  chirurgie 
septique,  mais  également  dans  toute  la  chirurgie 
aseptique  qui  comporte  un  temps  septique,  telks 
que  la  section  du  col  utérin,  de  la  base  de  l’appen¬ 
dice  ou  des  tranebes  gastro-intestinales. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LE  CODE  DE  DÉONTOLOGIE  MÉDICALE  —  SA  VALEUR  JURIDIQUE 

Par  M.  Bernard  Auger, 

Avocat  à  la  Cour  de  Cissation  et  au  Conseil  d’Etat. 


Comme  iU’avait  annoncé  dans  son  communi¬ 
qué  du  23  novembre  1940  (Concours  médical. 
Supplément  documentaire  de  décembre  1940,  p. 
11),  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins 
a  rédigé  un  Code  de  déontologie  (Concours  médical, 
Supplément  de  mai  1941,  p.  13),  dont  l’applica¬ 
tion  s’imposera  aux  médecins  sous  la  sanction 
des  peines  disciplinaires  prévues  à  l’art.  13  de 
la  loi  du  7  octobre  1940.  ' 

Ce  Code  est  très  complet  :  Il  n’y  a  pas  d’aspect 
de  la  vie  professionnelle  qu’il  ne  considère,  pour 
déterminer  quelles  seront  à  cet  égard  les  obliga¬ 
tions  des  médecins.  Et  il  forme  un  tout  cohé¬ 
rent,  satisfaisant  pour  l’esprit,  logique  et  rai¬ 
sonnable.  Que  vaut-il  au  point  de  vue  pratique  ? 
Il  ne  m’appartient  pas  de  l’apprécier  :  je  ne  suis 
pas  médecin  .  Je  ne  veux  l’envisager  ici  que  sous 
l’aspect  juridique,  pour  essayer  de  dégager 
d’abord,  de  résoudre  ensuite,  les  questions  de 
droit  qui  se  posent  à  son  propos. 


En  premier  lieu,  le  Conseil  supérieur  avait-il 
e  droit,  et  était-il  opportun  d’édicter  un  pareil 
Code  ? 

Le  droit,  il  l’avait  incontestablement. 

En  effet,  aux  termes  de  l’art.  4  de  la  loi  du 
7  octobre  1940,  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
«  maintient  la  discipline  intérieure  et  générale 
de  l’Ordre  ;  il  assure  le  respect  des  lois  et  règle¬ 
ments  qui  le  régissent  ;  il  a  la  garde  de  son  hon¬ 
neur,  de  sa  morale  et  de  ses  intérêts.  Il  fait  tous 
règlements  d’ordre  intérieur  nécessaires  pour  attein¬ 
dre  ces  buts  ».  Il  a  donc  le  droit,  et  même  le 
devoir,  d’édicter  les  règlements  d’ordre  intérieur 
qui  lui  paraissent  nécessairespourassurer  la  dis¬ 
cipline  générale  de  l’Ordre,  un  exercice  de  la 
profession  conforme  aux  lois  de  l’honneur  et  de 
la  morale.  Un  Code  de  déontologie,  code  des 
obligations  professionnelles  des  médecins,  n’est 
pas  autre  chose  qu’un  de  ces  règlements  intérieurs, 
et,  dès  lors,  le  Conseil  supérieur  n’a  fait  qu’exer¬ 
cer  légitimement  ses  pouvoirs  en  publiant  le 
Code  dont  il  s’agit. 

Etait-il  opportun  de  le  faire  ?  On  est  amené  à 
en  douter,  quand  on  voit  que  les  Ordres  d’avo¬ 
cats,  sur  le  modèle  desquels  a  été  bâti  l’Ordre 


des  médecins,  ne  possèdent  pas  de  ces  Codes,  et 
ne  semblent  pas  s’en  trouver  plus  mal.  Oui,  mais 
les  barreaux  et  les  principales  Compagnies 
d’officiers  ministériels  ont  des  règlements  inté¬ 
rieurs  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  Codes  de 
dépntologie.  D’un  autre  côté,  il  n’y  a  pas  ûn 
ordre  d’avocats  ;  il  y  a  des  ordres  dont  les  habi¬ 
tudes,  les  traditions  sont  parfois  très  dissembla¬ 
bles.  Un  règlement  unique  ne  se  concevrait  donc 
pas.  Et  pourtant,  si  ce  règlement  unique  n’existe 
pas,  il  y  est  suppléé,  dans  une  très  large  mesure, 
par  la  coutume,  constituée  par  les  décisions  des 
divers  Conseils  recueillies  et  accumulées  depuis 
plusieurs  siècles,  et  que  certains  auteurs  ont 
colligées  dans  des  ouvrages  qui  font  autorité 
(Cresson,  Usages  et  règlements  de  la  profession 
d’avocat  ;  Appleton,  Traité  de  la  profession  d’a¬ 
vocat  ;  Payen  et  Duveau,  Règles  de  la  profession 
d’avocat,  etc.).  Il  s’est  formé  ainsi  petit  à  petit, 
au-dessus  des  habitudes  particulières  de  chaque 
ordre,  un  corps  de  doctrine  sur  les  obligations 
générales  de  l’avocat,  en  sorte  qu’il  est  superflu 
de  légiférer  à  cet  égard.  Au  lieu  que  les  médecins 
étant  passés  brusquement  de  l’état  d’anarchie, 
modérément  tempéré  par  le  syndicalisme,  à 
l’état  de  collectivité,  il  était  nécessaire  d’édicter 
les  lois  sous  l’empire  desquelles  vivrait  cette  col¬ 
lectivité. 

Dès  lors,  l’on  ne  peut  qu’approuver  le  Conseil 
supérieur  d’avoir  consacré  dès  l’abord  son  acti¬ 
vité  à  la  confection  de  ces  lois  —  alors  surtout 
que,  ce  faisant,  il  n’a  pas  édifié  une  construc¬ 
tion  arbitraire  :  il  a  dégagé,  et  transformé  en 
obligations,  les  habitudes  des  éléments  les  plus 
sains  —  et  les  plus  nombreux  du  Corps  médical. 
Son  Code  de  déontologie,  qu’il  a  ainsi  appelé 
parce  que  le  langage  des  médecins,  comme  le 
Jeu  de  l’oie,  est  renouvelé  des  Grecs,  son  Code  de 
déontologie  n’est,  à  tout  prendre,  que  le  manuel 
du  savoir  vivre,  à  l’usage  des  médecins  soucieux 
d’élégance  professionnelle. 

On  ne  saurait  en  faire  plus  bel  éloge. 


Quelle  est  la  portée  furidique  de  ce  Code  ? 
C’est,  ai-je  dit,  un  Règlement  d’ordre  intérieur. 
C’est-à-dire  qu’il  s’impose  aux  médecins  inscrits 
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sur  les  tableaux  dé  l’Ordre  ;  mais  il  ne  s’impose 
qu’à  eux.  Ni  à  l’égard  des  Pouvôirs  publics,  et 
notamment,  du  Parquet  ;  ni  à  f égard  de  la 
clientèle,  ni  à  l’égard  des  tiers  en  généra),  le 
Code  n’aura  de  valeur  obligatoire,  en  ce  sens  que 
le  médecin  qui  s’y  sera  scrupuleusement  con¬ 
formé  ne  sera  pas  pour  autant  assuré  d’être  à 
l’abri  de  poursuites  pénales  ou  d’une  action 
civile  ;  ni  le  Ministère  public,  ni  les  Tiers  ne  sont 
tenus  de  mettre  en  jeu  l’action  disciplinaire 
avant  d’agir  personnellement  (v.  pourles  avoués, 
Cass.  24  avril,  1909,  D.  P.,  1913,  1.212),  il  y  a 
indépendance  absolue  de  l’action  disciplinaire, 
de  l’action  pénale  ou  de  Taction  civile  ;  l’art .  15 
de  la  loi  du  7  octobre  1940  le  dit,  d’aillêüfs, 
expressément,  et  n’a  fait  que  rappeler  une  juris¬ 
prudence  constante.  Par  exemple,  le  capitaine 
marchand  qui,  poursuivi  devant  la  juridiction 
disciplinaire  pour  avoir  perdu  son  bateau,  est 
acquitté,  peut  être  néanmoins  poursuivi  devant 
les  tribunaux  répressifs  pourhomici.de  par  impru¬ 
dence,  à  raison  de  la  mort  de  membres  de  l’équi¬ 
page  ou  de  passagers,  disparus  dans  le  naufrage  ; 
le  notaire,  l’avocat,  l’avoué,  que  la  juridiction 
disciplinaire  aura  absous,  ou  que  sa  chambre  de 
discipline  n’aura  pas  jugé  bon  de  poursuivre, 
pourra,  néanmoins  être  condamné  à  des  dom¬ 
mages  intérêts  pour  faute  professionnelle  (juris¬ 
prudence  constante.  V.  entre  autres  décisions 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  24  avril  1909 
précité).  Et  les  contrats  que  le  médecin  aura 
passés  au  mépris  des  prohibitions  du  Code  n’en 
seront  pas  moins  valables  au  regard  des  tiers, 
tout  de  même  que  l’officier  ministériel  ou  l’avo¬ 
cat  qui  aura  fait  des  actes  incompatibles  avec 
sa  profession  sera  tenu,  néanmoins,  de  subir  les 
conséquences  juridiques  de  ces  actes. 

Il  suit  de  là  que  les  décisions  d’ordre  juridic¬ 
tionnel  que  le  Conseil  de  l’Ordre  aura  été  amené 
à  prendre  ne  s’imposeront  pas  aux  tiers,  ne  leur 
nuiront  ni  ne  leur  profiteront  ;  les  tiers  ne  pour¬ 
ront  pas  intervenir  aux  instances  disciplinaires, 
ni  former  tierce  opposition  aux  décisions  ren¬ 
dues  en  cette  matière,  non  plus  qu’aux  déci¬ 
sions,  qui  seront  d’ailleurs  de  simples  avis,  ren¬ 
dues  en  matière  d’honoraires.  Tout  au  plus,  les 
tiers  lésés  par  une  semblable  décision  pourront- 
ils  demander  au  Conseil  de  l’Ordre  des  domma¬ 
ges-intérêts.  Comme  TOrdre  paraît  être  une  per¬ 
sonne  morale  de  l’ordre  administratif,  que  les 
décisions  du  Conseil  supérieur  ne  sont  suscepti¬ 
bles  de  recours  que  devant  le  Conseil  d’Etat, 
c’est  la  juridiction  administrative  qui  sera  com¬ 
pétente  pouf  connaître  d’une  telle  action. 

Quelle  sera  cette  juridiction  ?  Le  Conseil 
d’Etat,  certainement,  pour  le  Conseil  supérieur, 
le  Conseil  de  Préfecture,  semble-t-il  pour  les 
Conseils  départementaux,  car  la  collectivité  des 
médecins  départementaux  paraît  devoir  être  un 
établissement  public  départemental. 


Mais,  si  le  Ministère  jpüblic,  clients,  tiers  ne 
sont  pas  liés  par  le  Code  de  déontologie,  ce  Code 
leur  profitera  dans  une  certaine  mesure  indirec¬ 
tement  en  ce  sens,  que  le  lait  tenu  pour  faute 
disciplinaire  sera  a  fortiori  tenu  pour  faute  par 
les  tribunaux  civils  ou  répressifs. 

Ces  règles  générales  posées,  passons  à  l’ap¬ 
plication,  à  propos  de  chacun  des  articles. 

TITRE  I®r.  —  Devoirs  généraux  du  médecin 

,  De  ce  titre,  seuls  les  articles  3,  4,  6,  7,  9, 
40,  11,  12,  13  et  14  demandent  quelques  com¬ 
mentaires. 

Article  1®’'.  —  Un  médecin  ne  peut,  en  aucun 
cas,  se  refuser  à  donner  dès  soins  d'urgence. 

Cette  affirmation  repose  sur  une  conception 
très  haute  du  devoir  médical  :  l’humanité  com¬ 
mande  à  tout  homme  de  porter  secours  à  son 
prochain,  et  le  médecin  est  un  homme. 

Mais  l’expression  donnée  à  cette  règle  me 
paraît  un  peu  absolue.  Car  cette  obligation  de 
Secours  n’était  jusqu’ici  qu’une  obligation  mo¬ 
rale,  dont  la  transgression  n’exposait  le  contre¬ 
venant  à  aucune  autre  sanction  que  le  mépris 
des  honnêtes  gens.  En  faire  une  obligation  pro¬ 
fessionnelle  peut  avoir  deux  conséquences  ; 

La  première,  d’exposer  le  médecin  à  des  pour¬ 
suites  correctionnelles,  si  le  malade  qu’il  aura 
refusé  de  soigner  meurt,  faute  de  soins  ;  on  pré¬ 
tendra  peut  être  appliquer  Tart.  310  c.  pén.  en 
disant  que,  par  inobservation  des  règlements, 
le  médecin  aura  été  involontairement  la  cause 
d’un  homicide  ; 

La  seconde,  de  donner  ouverture  à  une  action 
civile  en  dommages  intérêts.  Car,  dès  l’instant 
qu’un  règlement  obligeait  le  médecin  à  donner 
les  soins  d’urgenCe  réclamés  par  l’état  du  malade, 
que  le  médecin  â  commis  une  faute  profession¬ 
nelle,  sanctionnée  par  des  peines  disciplinaires, 
en  s’abstenant,  il  peut  être  poursuivi  en  répara¬ 
tion  du  dommage  causé  par  son  abstention. 

Et  les  tribunaux  n’étant  pas  liés  par  les  déci¬ 
sions  de  la  juridiction  disciplinaire,  n’étant 
même  pastenusd’attendrel’issue des  poursuites 
disciplinaires  engagées  Ou  que  des  poursuites  dis¬ 
ciplinaires  soient  engagées,  il  est  fort  à  craindre 
que  des  poursuites  pénales  ou  des  actions  civiles 
de  cette  nature  ne  viennent  à  se  multiplier. 

Les  médecins  qui  s’y  exposeront  ne  seront  pas 
des  plus  intéressants,  direz-vous.  Sans  douté. 
Mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  ne  pas  déplorer 
ces  nouvelles  occasions  de  chicane. 

Art.  3.  —  Interdiction  des  mandats  politiques 
électifs 

Toute  interdiction  étant  limitative,  le  médecin 
pourra  être  nommé  conseiller  municipal  ou  maire 
dans  les  communes  déplus  de2.000  habitants; 
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j’avoue  que  je  ne  comprends  pas  très  bien  la 
raison  de  cette  préférence  donnée  aux  grosses 

communes . ,  je  sais  bien  que  la  médecine  et 

la  politique  ne  font  pas  toujours  très  bon  ménage, 
la  première  étant  quelquefois  déformée  pour  ser¬ 
vir  la  seconde  ;  mais  il  est  arrivé  aussi,  fréquem¬ 
ment,  qu’un  médecin  était  sollicité  d’accepter 
la  mairie  ou  un  siège  de  conseiller  dans  sa  com¬ 
mune,  et  y  rendait  les  plus  grands  services.  Ce 
n’est  pas  toujours  faire  de  la  politique  que  de  se 
présenter  ou  d’accepter  de  se  présenter  au  Conseil 
municipal. 

Mais  le  texte  est  là  ;  il  n’y  a  pas  à  l’apprécier, 
il  faut  l’appliquer. 

Le  médecin  qui  n’aura  pas  cessé  d’exercer 
la  médecine  trois  mois  avant  son  premier  acte 
de  candidature  (il  faut  entendre  par  là  tout  acte, 
même  officieux,  par  lequel  le  médecin  aura  mani¬ 
festé  son  désir  de  voir  éventuellement  les  suffra¬ 
ges  se  porter  sur  son  nom)  ne  sera  pas  pour 
autant  inéligible  :  mais  il  s’exposera  à  des  pour¬ 
suites  disciplinaires.  S’il  est  élu,  et  continue 
pourtant  d’exercer  la  médecine,  il  risquera  la 
suspension.  Mais  la  suspension  ne  peut  être  pro¬ 
noncée  que  pour  un  an  :  il  faudra  donc  la  renou¬ 
veler,  sauf,  si  l’intéressé  marque  sa  volonté  de 
faire  fi  des  règlements  de  l’ordre,  à  pousser  jus¬ 
qu’à  la  radiation. 

Le  médecin  qui,  ayant  fait  de  la  politique  sans 
interrompre  son  activité  professionnelle,  aura 
été  l’objet  d’une  peine  disciplinaire,  pourra 
néanmoins  réclamer  ses  honoraires,  sans  que 
le  client  puisse  opposer  ,  les  sanctions  pronon¬ 
cées  ;  le  Code  ne  profite  pas  aux  tiers.  S’il  n’est 
pas  élu,  le  Conseil  adoucira  l’amertume  de  la 


défaite,  en  se  contentant  de  lui  infliger  un  aver¬ 
tissement  ou  un  blâme . 

Qu’arrivera-t-il,  si  le  médecin  décide  au  der¬ 
nier  moment  de  poser  sa  candidature,  mieux,  si, 
comme  il  arrive  en  matière  d’élections  munici¬ 
pales,  il  est  élu  sans  avoir  posé  sa  candidature  ? 
Le  règlement,  en  ce  cas,  paraît  inexorable  ;  faute 
d’avoir  prévu  qu’il  pourrait  penser  ou  que  d’au¬ 
tres  pourraient  penser  à  poser  sa  candidature,  le 
médecin,  qui  n’a  pas  cessé  son  activité  profes¬ 
sionnelle  est,  théoriquement,  passible  de  peines 
disciplinaires.  Pratiquement,  c’est  une  autre 
question  :  sa.  bonne  foi  était  certaine,  le  Conseil 
de  l’Ordre  ne  le  poursuivra  même  pas. 

Art.  4.  —  Interdiction  de  faire  de  la  publicité 

S’il  est  interdit  à  tout  médecin  de  faire  de  la 
publicité  ou  de  signer,  de  son  nom  ou  d’un  pseu¬ 
donyme,  des  articles  de  vulgarisation,  ou  de 
faire  des  conférences  sans  autorisation  du  Conseil 
de  l’Ordre,  cette  interdiction  ne  sera  pas  oppo¬ 
sable  aux  tiers  ni  le  leur  profitera.  L’agent  de 
publicité  avec  qui  un  contrat  aura  été  passé  par 
un  médecin  pourra  exécuter  ce  contrat  et  en  per¬ 
cevoir  le  prix,  sans  que  le  médecin  puisse  lui 
opposer  la  nullité  de  ce  contrat  pour  illicéité  de 
sa  cause  et  de  son  objet  ;  le  journal,  l’impressa- 
rio  à  qui  un  médecin  aura  promis  des  articles 
signés  ou  envers  qui  le  médecin  se  sera  engagé 
à  faire  des  conférences,  seront  en  droit  d’exi¬ 
ger  l’exécution  du  contrat,  dont,  en  ce  qui  les 
concerne,  la  cause  sera  licite.  Ils  n’ont  pas  à  se 
préoccuper  des  interdictions  dont  leur  co¬ 
contractant  peut  être  l’objet  de  la  part  de  l’au¬ 
torité  disciplinaire  dont  il  dépend. 

(A  suivre.) 


L’ANXIÉTÉ 

On  nous  écrit  : 

Il  en  est  de  la  chasse  aux  idées  comme  de  la  chasse 
aux  papillons  :  on  s’acharne  à  poursuivre  les  plus 
brillantes,  les  plus  séduisantes,  les  plus  colorées  ; 
et  on  néglige  les  plus  simples,  les  plus  modestes,  les 
plus  utiles.  Permettez  à  l’entomologiste  occasion¬ 
nel  que  je  suis  d’en  capturer  une,  au  vol,  de  mon 
filet  un  peu  maladroit,  et  de  la  présenter,  piquée 
sur  so n  l i ège ,  aux  co mpréhens ifs  lecteurs  du  Concours. 

Il  existe  en  France  un  millier  de  vieux  médecins, 
que  l’âge  et  la  maladie  ont  contraints  à  déserter  les 
autels  d’Asclépios  —  sans  les  renverser  —  et  à  en 
abandonner  le  culte,  la  mort  dans  l’âme.  Ils  forment 
la  foule  émou-vante  des  infirmes,  malades  et  œgro- 
tants  do  la  «  Mutualité  familiale  ».  Ils  ont  cédé 
clientèle  et  cabiner,  pour  un  morceau  de  pain  ;  il 
leur  est  donc  interdit  d’exercer  dans  leur  ancienne 
résidence.  D’autre  part,  les  pouvoirs  publics  ne  leur 
permettént  pas  d’ouvrir  un  cabinet  dans  leur  nou¬ 
velle  demeure  :  les  voilà  réduits  au  chômage,  dans 
«  une  France  au  travail  ».  Ne  pratiquant  pas,  ces 


DES  VIEUX 

ombres  de  médecins  ne  sont  pas  inscrites  sur  le 
tableau  du  «  Conseil  de  l’Ordre  ».  N’étant  pas  insr 
crits,  ils  risquent  de  demeurer  ignorés  de  la  future 
organisation  corporative,  et  de  se  voir  frustrés  de  la 
retraite,  ce  hâvre  de  sécurité,  ce  rêve  millénaire. ... 

Je  me  refuse,  pour'ma  part,  à  envisager  une  telle 
injustice.  Mais  nombre  de  mes  confrères  m’cnt  con¬ 
fié  leurs  appréhensions.  Et  cette  lettre,  mon  cher 
Confrère,  n’est  que  la  traducticn  de  leurs  craintes, 
et  l’écho  de  leurs  espoirs. 

Ordre  des  Médecins,  équité,  égalité  de  dreit.s 
autant  de  synonymes  !  Le  diplôme  de  «  docteur  », 
nous  a  été  décerné  «  à  vie  »  ;  nous  sommes,  cômm.e 
les  prêtres  «  medici  in  æternum  ».  Qui  pourrait  songer 
à  nous  déposséder  des  maigres  privilèges  que  ce  par¬ 
chemin  confère,  scus  prétexte  de  maladie,  aiguë  eu 
chronique  ? 

Mais  ces  vérités  premières,  en  dépit  de  Icvi  dyna¬ 
misme,  me  paraissent  devoir  bénéficier,  peur  attein¬ 
dre  l’audience  de  Vichy,  de  la  grande  tribune  médi¬ 
cale  que  représente  le  Concours. 

Dr  Boudey.  . 
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LA  RETRAITE  DU  MÉDECIN 

RÉPARTITION  ou  CAPITALISATION  0 

Par  M.  Louis  Collomb 
Membre  de  l’instilut  des  Acturires  Français 
(Suite) 


Reprenons  à  lalumière  de  ces  chiffres  quelques 
unes  des  données  générales  exposées  plus  haut. 

Dépréciation 

La  Capitalisation  vous  expose  aux  dangers 
d’une  dépréciation  de  ses  pensions,  dangers  aux¬ 
quels  la  Répartition  échappe.  C’est  incontesta¬ 
ble.  .Mais  en  choisissant  la  Répartition,  vous 
accepteriez  d’emblée  une  diminution  de  votre 
Retraite  de  60  %  environ  par  rapport  à  la  Capi¬ 
talisation.  Il  ne  s’agit  plus  là  d’un  danger,  d’une 
éventualité,  mais  d’un  fait  accompli,  d’une  perte 
consentie  dès  l’origine  et,  qui  plus  est,  définitive. 
En  effet,  il  est  très  difficile,  sinon  pratiquement 
impossible,  de  revenir  de  la  Riipartition  à  la  CapE 
talisation, 

Régime  transitoire 

A  cotisations  égales,  la  répartition  permet  de 
servir  immédiatement  la  pension  entière  aux 
médecins  âgés,  alors  que  la  Capitalisation  leur 
donne  des  rentes  faibles  (voir  tableau  ci-après). 
C’est  exact,  surtout  pour  les  rentes  allouées  aux 
médecins  à  retraiter  pendant  les  quinze  premiè¬ 
res  années  environ  de  fonctionnement  du  régime. 
Cette  différence  s’atténue  ensuite  pour  dispa¬ 
raître  au  bout  d’une  vingtaine  d’années.  Passé 
ce  délai,  la  rente-Capitalisation  dépasse  rapide¬ 
ment  et  de  beaucoup  la  rente-Répartition. 


j|  Pensions  de  Régime  Transitoire  || 

Ages  à  la  création 

Pension  de 

Pension  de 

dé  la  Caisse 

Répartition 

Capitalisation 

65  ans  et  plus . 

12,000 

0 

60  ans . 

12.000 

1.800 

55  ans . 

12.000 

4.700 

53  ans . 

12.000 

6.100 

50  ans . 

12.000 

8,500 

46  ans . . 

12.000 

12.300 

45  ans .  . 

12.000 

13.400 

40  ans . 

12.000 

19.700 

35  ans . 

12.000 

27.600 

30  ans . 

12.000 

34.300 

25  ans . 

12.000 

42.600 

Toutefois,  si  l’on  se  fixe  la  rente  à  servir,  la 
cotisation  de  Capitalisation  est  trois  fois  plus 
faible  que  celle  de  la  Répartition.  Nous  dispo¬ 
sons  donc,  si  nous  adoptons  la  Capitalisation, 


d’une  «  économie  »,  d’une  marge  considérable  d'> 
cotisation  disponible,  par  rapport  à  la  Réparti¬ 
tion,  marge  que  nous  pouvons  pe  ndant  quelques 
années  utiliser,  en  totalité  ou  en  partie,  à  atté¬ 
nuer  les  rigueurs  du  régime  transitoire  de  la 
Capitalisation, 

Seule  la  Répartition  nous  permettra  de  «  créer  » 
ainsi,  immédiatement,  des  compléments  de  ren¬ 
tes  que  la  Capitalisation  n’aura  pas  eu  le  temps 
de  constituer,  mais  une  répartition  opérant  dans 
un  domaine  et  pour  une  durée  limités. 

Nous  obtiendrons  ainsi  Un  régime  transitoire 
mixte  (Capitalisation-Répartition)  qui  donnera 
des  rentes  supérieures  à  celles  de  la  Capitalisa¬ 
tion  pure,  mais,  bien  entendu,  inférieures  à  celles 
de  la  Répartition. 

On  devra,  en  tout  état  de  cause,  se  garder  de 
faire  de  trop  grandes  largesses  en  pareille  ma¬ 
tière.  Les  rentes  du  régime  transitoire  mixte 
devront  être  fixées  de  façon  à  ne  pas  trop  alour¬ 
dir  l’ensemble  du  régime,  et  à  lui  permettre  de  se 
dégager  progressivement  mais  sûrement  de  la 
Répartition  pour  revenir  à  la  Capitalisation  pure. 

Nous  nous  bornons  à  affirmer  que  ce  régime 
est  possible.  Là  encore,  il  nous  faut  attendre  des 
renseignements  précis  sur  le  groupe  des  méde¬ 
cins  français  pour  l’étudier  plus  avant. 

En  effet,  le  montant  du  minimum  de  rente 
qu’il  sera  possible  de  servir  variera  beaucoup  sui¬ 
vant  la  composition  du  groupe,  et  l’on  ne  peut 
pas, dans  un  cas  de  ce  genre,  indiquerde  chiffres 
sans  des  bases  solides. 

Toutefois,  pour  fixer  les  idées  du  lecteurs,  don¬ 
nons,  sous  toutes  réserves,  quelques  idées  sur  les 
possibilités  d'un  tel  régime. 

Si  l’on  décidait  de  ne  donner  en  principe 
aucune  pension  aux  médecins  âgés  de  65  ans  ou 
plus  à  l’origine,  et  de  fixer  pour  les  autres,  le 
minimum  de  rente  à  6.000  francs,  la  part  des  co¬ 
tisations  à  affecter  à  la  Répartition  pourrait 
être,  en  moyenne,  de  l’ordre  de  20  %  pendant 
une  quinzaine  d’années,  pour  décroître  rapide¬ 
ment  et  s’annuler  pratiquement  après  30  ans 
environ.  Les  rentes  dé  Capitalisation  à  délivrer 
pendant  les  quinze  premières  années  Seraient 
donc  égales  à  80  %  de  celles  indiquées  dans  le 
tableau  précédent  (col.  3)  sans  jamais  bien 
entendu,  être  inférieures  à  6.000  francs.  Passé 


(i)  Voir  Concours  Médical  8  juin,  pages  1045  et  Sltl- 
vâîitéS. 
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ce  délai,  les  rentes  liquidées  chaque  année  croî¬ 
traient  progressivement  pour  atteindre  100  %  de 
la  rente  normale  de  la  Capitalisation  pure. 

Nous  ne  donnons  ce  plan,  tout  à  fait  schéma¬ 
tique  qu'à  titre  d’indication.  Beaucoup  d’autres 
modalités  pourront  être  étudiées  plus  perfection¬ 
nées,  plus  avantageuses,  probablement,  lorsque 
les  éléments  indispensables  à  de  tels  calculs 
auront  été  réunis.  Le  minimum  pourrait,  sans 
doute,  être  relevé,  mais  il  faudrait  se  garder  de 
porterie  prélèvement  affecté  à  la  Répartition  à 
plus  de  25  %.  On  pourrait  également,  en  réduisant 
le  minimum  de  rente  en  conséquence,  prévoir  des 
allocations  au  bénéfice  des  médecins  âgés  de  plus 
de  65  ans  à  l’origine.  Toutefois,  ces  prestations 
devant  être  très  coûteuses,  il  y  aurait  lieu  de  ne 
fixer  leur  montant  et  leurs  conditions  d'attri¬ 
bution  qu’avec  beaucoup  de  prudence. 

Nous  ne  présentons  pas  ce  type  de  régime  tran¬ 
sitoire  comme  simplement  acceptable.  Il  se 
défend  par  ses  qualités  propres,  car  il  est  plus 
logique  et  surtout  plus  équitable  que  la  Répar¬ 
tition,  tout  en  étant  plus  humain  que  la  Capita¬ 
lisation. 

En  effet,  si  la  Répartition  donne  dès  la  pre¬ 
mière  année  sa  rente  de  régime  normal  à  tous  les 
adhérents  âgés,  cette  rente  est,  par  contre,  trois 
fois  moindre  que  celle  du  régime  normal  de  la 
Capitalisation.  De  ce  fait,  la  Répartition  con¬ 
damne  toutes  les  générations  futures  à  subir  un 
préjudice  que  rien  ne  viendra  plus  justifier  lors¬ 
que  les  premières  générations  au  bénéfice  des¬ 
quelles  le  régimeauraétéinstituéserontéteintes. 

Or  la  nécessité,  tant  du  point  de  vue  humain 
que  du  point  de  vue  logique,  de  donner,  dès  l’ori¬ 
gine,  à  tous  les  médecins  âgés  la  rente  de  régime 
normal  est-elle  siréelle  qu’il  faille  pour  cela  sacri¬ 
fier  délibérément  la  retraite- de  toutes  les  généra¬ 
tions  futures  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  médecin,  en  raison  de  son  niveau  intel¬ 
lectuel,  de  sa  situation,  est,  en  principe,  un  «  pré¬ 
voyant  ».  Or,  le  médecin  actuellement  âgé  ver¬ 
sera  peu  de  cotisations  ou  n’en  versera  pas  du 
tout.  Il  aura  donc  pu,  dans  le  passé,  faire  œuvre 
personnelle  de  prévoyance  et  affecter  une  frac¬ 
tion  de  ses  revenus  à  l’épargne,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  pour  assurer  ses  vieux  jours. 

Il  n’est  que  trop  vrai  que  de  nombreux  méde¬ 
cins  n’auront  pas  pu,  pour  diverses  raisons,  se 
constituer  un  capital  ou  une  pension  suffisante, 
et  le-  Corps  médical  se  doit  de  rechercher  les 
moyens  de  leur  venir  en  aide. 

On  ne  doit  cependant  pas  considérer  comme 
indispensable  de  donner  à  tous  les  médecins  âgés 
une  rente  élevée  qui  se  cumulerait  avec  leurs 
ressources  pour  dépasser  très  souvent  le  mini¬ 
mum  vital. 

Etant  donné  les  conséquences  irrémédiables 
que  cette  mesure  comporterait  pour  l’avenir,  il 


faut,  en  toute  équité,  limiter  son  application  au 
minimum. 

Seuls  les  représentants  du  Corps  médical  soijt 
àmême  d’apprécier  cette  mesure.  Il  nous  semble 
cependant  que  si,  dans  la  limite  des  ressources 
disponibles,  des  majorations  de  rentes  doivent 
être  prévues  pour  le  régime  transitoire,  il  serait 
juste  de  ne  les  accorder  que  dans  les  cas  où  l’exi- 
guité  des  revenus  du  médecin  l’exigerait. 

Nous  n’ignorons  pas  les  objections  ni  les  diffi¬ 
cultés  d’application  auxquelles  se  heurterait 
cette  règle.  Ni  les  unes,  ni  les  autres  ne  sont  insur¬ 
montables.  L’Ordre  des  médecins  sera  responsa¬ 
ble  du  bon  emploi,  de  la  répartition  équitable 
des  fonds  qui  lui  seront  versés  ;  or  l’équité  ne  và 
jamais  sans  quelque  rigueur. 

On  parlera  sans  doute  de  charité  faite  aux  mé¬ 
decins  dans  le  besoin.  On  accepterait  pourtant, 
comme  un  geste  de  solidarité  professionnelle, 
l’allocation  d’une  rente  donnée  indistinctement 
à  tous  les  médecins  âgés  qui  n’ont  pas  cotisé. 
Serait-ce  donc  pour  enlever  aux  rentes  versées 
à  des  médecins  sans  ressources  leur  prétendu 
caractère  de  charité  qu’on  devrait  verser  ces 
mêmes  rentes  à  ceux,  bien  plus  nombreux,  qui 
n’en  ont  pas  besoin  ? 


Telles  sont  les  principales  données  de  la  ques¬ 
tion.  Concluons  maintenant. 

Montant  des  pensions  du  régime  normal 

Avantage  considérable  de  la  Capitalisation 
sur  la  Répartition. 

Stabilité  des  pensions 

a)  En  valeur  relative  {dépréciation).  —  Une 
dépréciation  des  pensions  survenant  dans  l’ave¬ 
nir  peut  être  importante  sans  amener  la  rente 
normale  de  Capitalisation  au-dessous  de  la  rente 
de  Répartition.  Si  la  dépréciation  dépasse  nota¬ 
blement  cette  limite,  on  peut  passer  à  la  Réparti¬ 
tion  qui  produit  immédiatement  ses  fruits. 

Il  est  en  tout  cas,  inutile  d’abandonner  les 
avantages  de  la  Capitalisation  avant  que  la 
dépréciation  ne  soit  un  fait  accompli. 

Encore  cette  mesure  ne  s’imposerait-elle  que 
pour  une  Caisse  déjà  ancienne  qui  aurait  des 
réserves  importantes  et  non  pour  une  Caisse  dè 
formation  récente, 

b)  En  valeur  absolue  {variation  du  montant 
de  la  rente  servie).  Les  éléments  principaux  qui  dif¬ 
férencient  les  deux  régimes  à  cet  égard  sont  ; 

—  le  taux  d’intérêt,  qui  influe  sur  la  Capitali¬ 
sation  et  non  sur  la  Répartition.  Toutefois, 
quelles  que  soient  ses  fluctuations  dans  l’avenir, 
l’avantage  de  la  capitalisation  restera  décisif  ; 

—  le  recrutement  des  adhérents  nouveaux  qui 
influe  sur  la  Répartition  et  non  sur  la  Capitalisa¬ 
tion. 
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La  Répartition  n’est  pas  comme  on  le  croit 
souvent  un  régime  de  rendement  modeste  mais 
sûr  :  Elle  comporte  de  par  son  principe  même  de 
graves  incertitudes  pour  l’avenir. 

Un  ralentissement  durable  des  entrées  dimi¬ 
nuerait  automatiquement  et  pour  longtemps  les 
rentes  servies. 

Or  une  telle  éventualité  est  toujours  possible, 
La  situation  démographique  de  la  France  la  fait 
théoriquement  apparaître  comme  probable  car 
notre  population  est,  depuis  longtemps,  en  voie 
de  diminution.  En  outre  le  recrutement  des 
médecins  peut,  soit  se  ralentir  de  lui-même  soit 
être  réglementé. 

Un  arrêt  dans  le  paiement  des  cotisations  ou 
une  dissolution  de  la  Caisse  ferait  perdre  aux 
adhérents  tous  leurs  droits. 

Aucune  de  ces  deux  éventualités  n’affecterait 
les  droits  acquis  des  adhérents  en  Capitalisation. 

Une  augmentation  du  nombre  des  cotisants 
peut,  U  est  vrai,  faire  croître  la  pension  de  répar¬ 
tition,  mais  elle  n’atteindra  jamais  le  niveau  de 
la  rente  de  Capitalisation,  sauf  dans  des  cir¬ 
constances  si  exceptionnelles  que  nous  n’avons 
pas  à  les  envisager  ici. 

Etant  donné  la  puissance  des  moyens  dont  dis¬ 
pose  la  Corporation,  le  risque  d’arrêt  total  des 
cotisations  peut  paraître  faible.  Il  existe  néan¬ 
moins,  car  en  créant  un  régime  de  Retraites,  on 
construit  pour  l’avenir,  sans  limite  de  durée,  et 
l’avenir  n’appartient  à  personne.  Or  la  menace, 
pour  un  médecin,  de  se  voir  privé  de  ressources, 
du  jour  au  lendemain,  après  avoir  versé  pendant 
toute  sa  carrière  des  cotisations  très  lourdes,  est 
grave. 

Régime  transitoire 

Adopter  la  Répartition  pure  pour  donner  à 
tous  les  médecins  âgés  des  rentes  élevées,  repré¬ 
senterait  une  largesse  trop  souvent  inutile  et 
surtout  trop  coûteuse. 

Si  incertain  que  soit  l’avenir,  la  capitalisa¬ 
tion  doit  apporter  à  ses  adeptes  de  gros  avanta¬ 
ges.  Nous  devons  au  moins  laisser  à  nos  succes¬ 
seurs  la  possibilité  d’en  bénéficier. 

Or,  répétons-le,  si  on  passe  sans  peine  de  la 
Capitalisation  à  la  Répartition  pure,  le  retour  à 
la  Capitalisation  est  pratiquement  impossible. 

Au  surplus,  la  notion  trop  souvent  oubliée 
de  la  nécessité  et  du  prix  de  l’effort,  notion  qui 
devrait  peser  ici  dans  la  balance,  exige  que  le 
montant  de  la  pension  soit  en  .principe  propor¬ 
tionné  à  l’importance  des  cotisations  versées. 

La  Capitalisation  satisfait  à  toutes  ces  condi¬ 
tions. 

Si,  à  l’origine,  on  doit  venir  en  aide  aux  méde¬ 
cins  âgés,  on  ne  peut  faire  en  pareille  matière 
que  l’indispensable  et  on  doit  ne  faire  que  cela. 
Adoptons  donc  un  Régime  transitoire  mixte  qui 
permette  de  revenir  rapidement  et  sûrement 


à  la  Capitalisation  pure.  Et  si  les  résultats  obte¬ 
nus  à  l’aide  des  ressources  normales  ne  semblent 
pas  suffisants,  nous  pourrons  les  améliorer  en 
adoptant,  comme  cela  s’est  fait  si  souvent  en 
pareil  cas  des  cotisations  de  régimes  transitoires 
légèrement  majorées. 


En  résuméune  Caisse  de  Retraites  en  formation 
qui  doit  avant  tout  envisager  l’avenir,  et  qui,  à 
l’égard  du  passé  n’a  pas  d’engagements,  mais 
seulement  des  devoirs  d’humanité  à  remplir,  écar-, 
tera  le  système  de  la  Répartition.  Celle-ci,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  est  un  régime  de  secours 
qui  ne  peut  être  adopté  qu’en  cas  de  nécessité  absQ> 
lue,  par  une  Caisse  ancienne  se  trouvant  dans 
l’impossibilité  de  faire  face  à  ses  engagements. 

La  Capitalisation,  au  contraire,  permettra  à 
ses  adhérents  de  bénéficier  de  toutes  les  possibili¬ 
tés  que  leur  offre  l’avenir.  Les  espoirs  qu’elle  fait 
luire  pourront  au  cours  des  années  être  tour  à 
tour  réalisés  et  déçus.  La  Répartition  en  tout 
cas  lui  permettra  toujours  de  parer  à  un  coup 
trop  rude.  En  adoptant  la  Capitalisation,  les 
générations  actuelles  auront,  pour  le  présent, 
accepté  courageusement  leur  tâche  et,  pour  l’ave¬ 
nir,  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir. 


Mentionnons,  pour  terminer,  une  critique  que 
l’oR  adresse  parfois,  dans  un  plan  plus  général, 
à  la  Capitalisation. 

On  s’est  inquiété  des  conséquences  économi¬ 
ques  et  financières  que  pourraient  avoir  l’accu¬ 
mulation,  l’immobilisation  de  capitaux  considé¬ 
rables,  exigées  par  le  fonctionnement  de  la  Capi¬ 
talisation.  Comment  de  telles  sommes  pour¬ 
raient-elles  trouver  à  se  placer  ?  Bornons-nous 
sur  ce  point  à  quelques  observations  générales. 

La  constitution  des  retraites  par  capitalisa¬ 
tion  viagère  ne  crée  pas  d’immobilisations 
nouvelles  de  capitaux,  de  demandes  nouvelles 
de  placements,  du  moins  pas  à  concurrence 
exacte  des  réserves  qu’elle  accumule. 

En  effet,  la  capitalisation  viagère  n’est  autre 
chose  qu’une  épargne  collective  perfeetionnée 
qui  remplace  peu  à  peu  l'épargne  individuelle 
moins  efficace.  Elle  ne  crée  donc  pas  une  épargne 
entièrement  nouvelle. 

Il  est  exact  que  l’obligation  propre  à  certains 
régimes  étendus,  l’attrait  que  la  capitalisation 
viagère  exerce  sur  les  individus  isolés  en  raison 
de  son  rendement,  tendent  à  accroître  le  nom¬ 
bre  des  épargnants  et  le  montant  de  leurs  verse¬ 
ments.  On  peut  cependant  affirmer  qu’une 
grande  partie  des  fonds  des  organismes  de  capi¬ 
talisation  ne  sont  que  des  épargnes  individuelles 
centralisées  qui  n’en  resteraient  pas  moins  immo¬ 
bilisées  si  la  capitalisation  viagère  n’existait  pas. 

Or,  les  grands  travaux  de  toute  nature  entre- 
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pris  par  l’Etat  ou  les  collectivités,  ont  été  possi¬ 
bles  que  grâce  à  l’Emprunt.  De  nouvelles  tâches 
■immenses  s’imposent  à  nous  telles  que  la  recons¬ 
truction  de  tout  ce  que  la  guerre  aura  détruit 
en  France,  la  réadaptation  et  l’extension  de 
notre  outillage,  les  grands  travaux  d’équipe¬ 
ment  national. 

La  capitalisation,  en  drainant  les  épargnes 
individuelles  apportera  son  concours  à  cette 
œuvre  de  redressement  et  fournira  les  capitaux 
nécessaires.  Elle  y  trouvera  en  retour  les  place¬ 
ments  dont  elle  aura  besoin.  La  capitalisation 
a  pu  inspirer  certaines  craintes  lorsqu’on  envi¬ 


sageait  son  extension  à  des  couches  entières  de 
la  population  française.  Tel  est  le  cas,  par  exem¬ 
ple,  des  Assurances  sociales.  La  question  qui 
nous  occupe  aujourd’hui  est  fort  heureusement 
moins  vaste  et  nous  n’avons  nul  besoin  de  résou¬ 
dre  un  problème  aussi  complexe. 

Nous  afiBrmerons  seulement  que  la  capitalisa¬ 
tion  en  matière  de  retraites  collectives,  ne  peut 
ni  ne  doit  disparaître,  car  ce  serait  menacer  Té- 
pargne  elle-même.  Dans  le  vaste  champ  d’appli¬ 
cation  qui  lui  restera  ouvert,  ta  retraite  des  méde¬ 
cins  de  France  trouvera  sa  place,  si  elle  choisit 
cette  voie. 


LOI  DU  26  MAI  1941 

modifiant  les  lois  des  30  novembre  1892  et  26  juillet  1935 
sur  l'exercice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire 
(J.  O.,  9  juin,  n»  2.237) 


Art.  1«.  —  L’article  de  la  loi  du  26  juillet  1935 
sur  l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire, 
complété  par  la  loi  du  27  juillet  1937,  est  modifié 
ainsi  qu’il  suit  : 

«  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ou  l’art 
dentaire  en  France  : 

«  lo  S’il  n’est  muni  du’diplôme  d’Etat  fran¬ 
çais  de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien 
dentiste,  ou  bénéficiaire  des  dispositions  tran¬ 
sitoires  fixées  par  les  lois  des  30  novembre[1892, 
13  juillet  1921, 10  août  1924, 13  décembre  1924, 
18  août  1927  : 

«  2®  S’il  ne  remplit^les  conditions  requises 
au  point  de  vue  de  la  nationalité,  par  la  loi  du 
16  août  1940  ; 

«  3°  S’il  n’est  inscrit  au  tableau  del’Ordre  des 
médecins  institué  par  la  loi  du  7  octobre  1940. 

«  Pourront  également  exercer  la  médecine 
sur  le  territoire  français  ...  ». 

(Le  reste  sans  changement). 

Art.  2.  —  L’article  3  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l’exercice  de  la  médecine  est  ainsi  complétée  : 

,  «,  Dans  tous  les  cas,  elles  doivent  remplir  les  con¬ 
ditions  de  nationalité  fixées  parla  loi  du  16  août  1940 
pour  les  médecins,  chirurgiens  dentistes  et  pharma- 
cins,  sauf  les  dérogations  prévues  par  ladite  loi  ». 

Art.  3.  —  L’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
(modifié  par  la  loi  du  6  mai  1922)  est  modifié  ainsi 
qa’il  suit  : 

«  Les  internes  des  hôpitaux  ét  hospices  français 
nommés  au  concours  et  munis  de  seize  inscriptions-, 
et  les  étudiants  en  médecine  ayant  terminé  leur  sco¬ 
larité,  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la  médecine 
pondant  une  épidémie  ou  à  titre  de  remp;açants  de 
docteurs  en  médecine  ou  d’ofiQciers  de  santé. 

«  Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du 
département,  est  limitée  à  trois  mois  ;  elle  est  renou¬ 
velable  dans  les  mêmes  conditions  ». 

Art.  4.  —  Los  articles  9  (modifié  par  la  loi  du  14 
avril  1910)  et  14  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sont 
modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  9.  — Les  personnes  qui  veulent  prati¬ 


quer  la  médecine,  l’art  dentaire  ou  l’art  des 
accouchements  sont  tenues, dès  leur  établisse¬ 
ment  et  avant  d’accomplir  aucun  acte  de  leur 
profession,  de  faire  enregistrer,  sans  frais,  leurs 
titres  à  la  préfecture  et  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  leur  arrondissement.  Elles  doivent  ensuite 
les  faire  viser  â  la  mairie  de  leur  domicile  et 
s’il  y  a  lieu,  de  chacune  de  leurs  résidences  pro¬ 
fessionnelles  ;  cette  formalité  doit  être  renou¬ 
velée  à  chaque  changement  de  domicile  ou  de 
résidence. 

«  Pour  les  diplômes  de  docteur  en  médecine, 
l’enregistrement  doit  être  précédé  de  l’inscrip¬ 
tion  au  tableau  de  l’Ordre  des  médecins  dans  les 
conditions  prévues  au  titre  II  de  la  loi  du  7 
octobre  1940. 

«  Tout  changement  de  domicile  ou  de  rési¬ 
dence  professionnelle  doit  être  signalé  par  l’inté¬ 
ressé  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre  ainsi 
qu’â  la  mairie  du  dernier  établissement.  Celle-ci 
en  avise  le  préfet  et  l’autorité  judiciaire. 

«  Un  nouvel  enregistrement  du  titre  devient 
nécessaire  lorsque  le  titulaire  transfère  son  domi¬ 
cile  dans  un  autre  département.  Il  en  est  de 
même  pour  toute  personne  qui,  n’exerçant  plus 
depuis  deux  ans,  désire  reprendre  l’exercice  de 
sa  profession. 

<!  Art.  14.  —  Les  fonctions  de  médecins  experts 
près  les  tribunaux  ne  peuvent  être  assurées  que  par 
des  docteurs  en  médecine  remplissant  les  conditions 
prévues  à  l’article  1“  de  la  loi  du  26  juillet  1935, 
modifié  par  les  textes  subséquents. 

«  La  liste  de  ces  praticiens,  établie  par  la  Cour 
d’appel  au  début  de  chaque  année  judiciaire,  ne  doit 
être  arrêtée  qu’après  consultation  des  Conseils  dépar¬ 
tementaux  de  l’Ordre  des  médecins  existant  dans 
le  ressort  de  la  cour  ». 

Art.  5.  —  Il  est  ajouté  à  la  loi  du  30  novembre 
1892  un  article  14  bis,  ainsi  rédigé  : 

«  Il  est  interdit  d’exercer  la  médecine,  l’art 
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dentaire  ou  l'art  des  accouchements  sous  un 
pseudonyme. 

«  Les  médecins,  dentistes  et  sages-femmes 
ayant  le  droit  d’exercer  en  France  ne  peuvent 
donner  de  consultations  gratuites  dans  les  locaux 
ou  les  dépendances  des  locaux  commerciaux  où 
sont  vendus  les  médicaments  et  les  appareils 
qu'ils  prescrivent  ou  qu’ils  utilisent. 

«  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent 
article  sont  punies  des  peines  prévues  à  l’article 
18  (alinéa  1»  et  5)  ci -après  ». 

Art.  6.  —  Les  articles  16  (modifié  par  la  loi  du  16 
mars  1934),  17,  18  et  19  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  Art.  16.  —  Exerce  illégalement  la  médecine  : 

«  1°  Toute  personne  qui,  sans  remplir  les  con¬ 
ditions  imposées  par  les  lois  et  règlements,  en 
vigueur  pour  être  admise  à  exercer  la  profession 
de  médecin,  de  dentiste  ou  de  sage-femme,  prend 
part,  habituellement  ou  par  une  direction  sui¬ 
vie,  au  traitement  des  maladies  ou  des  affections 
chirurgicales,  à  la  pratique  de  l’art  dentaire  ou  à 
celle  des  accouchements,  sauf  les  cas  d’urgence 
avérés  ; 

c  2»  Toute  personne  qui,  sans  être  munie  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  de  chirurgien 
dentiste  en  ce  qui  concerne  Todontologie,  utilisera 
les  rayons  Roentgen  dans  un  but  de  diagnostic  ou 
de  thérapeutique  ; 

«  3®  Toute  sage-femme  qui  sort  des  limites  fixées 
pour  l’exercice  de  sa  profession  par  l’article  4  de  la 
présente  loi j 

«  4®  Toute  personne  qui,  munie  d’un  titre  régu¬ 
lier...  ». 

(Le  reste  sans  changement.) 

«  Art.  17,  Les  infractions  prévues  et  punies  par 
la  présente  loi  seront  poursuivies  devant  la  juridic¬ 
tion  correctionnelle. 

«  En  ce  qui  concerne  spécialement  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  de  l’art  dentaire  ou  de  la 
pratique  des  accouchements,  les  conseils  de  l’Or¬ 
dre,  lorsqu'il  s’agit  de  médecins,  et  les  associa¬ 
tions  professionnelles  de  dentistes  et  de  sages- 
femmes  régulièrement  constituées,  pourront  en 
saisir  les  tribunaux  par  voie  de  citation  directe 
donnée  dans  les  termes  de  l’article  182  du  Code 
d’instruction  criminelle,  sans  préjudice  de  la 
faculté  de  se  porter,  s’il  y  a  lieu,  partie  civile 
dans  toute  poursuite  de  ces  délits  intentée  par 
le  ministère  public. 

«  Arf.  18.  —  Les  délits  visés  à  l’article  16  de  la 
présente  loi  sont  punis,  en  ce  qui  concerne  l’exercice 
de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire,  d’une  amende 
de  2.000  à  5.000  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d’une 
amende  de  5.000  à  10.000  francs  et  d’un  emprison¬ 
nement  de  trois  mois  à  un  an  ou  de  l’une  de  ces  deux 
peines  seulement, 

(I  En  cas  d’infraction  commise  dans  les  conditions 
définies  au  paragraphe  l“r  de  l’article  16  ci-dessus 
le  tribunal  ordonne  que  le  jugement  de  condamna¬ 


tion  soit  publié  intégralement  ou  par  extraits  dan 
trois  journaux  qu’il  désignera  et  affiché  pendant  une 
durée  qu’il  déterminera  et  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois,  à  la  porte  du  domicile  du  délinquant,  le  tout 
aux  frais  de  ce  dernier. 

«  En  cas  de  suppression,  de  dissimulation  ou  de 
lacération  totale  ou  partielle  des  affiches  ordonnées 
par  le  jugement  de  condamnation,  il  sera  procédé  de 
nouveau  à  l’insertion  intégrale  des  dispositions  du 
jugement  relatives  à  l’affichage. 

<i  Lorsque  la  suppression,  la  dissimulation  ou  la 
lacération  totale  ou  partielle  aura  été  opérée  volon^ 
tairement  par  le  condamné,  à  son  instigation  ou  par 
son  ordre,  elle  entraînera  contre  celui-ci  l’applica¬ 
tion  d’une  amende  de  1.000  à  3.000  francs  et  d’un 
emprisonnement  d’un- à  six  mois  ou  de.  l’une  de  ces 
deux  peines  seulement. 

«  Art.  19.  —  L’exercice  illégal  de  la  médecine  ou 
del’art  dentaire  avec  usurpation  du  titre  de  docteur, 
d’officier  de  santé  ou  de  dentiste,  est  puni  d’une 
amende  de  3;000  à  6.000  francs  et,  en  cas  de  récidive, 
d’une  amende  de  6.000  à  12.000  francs  et  d’un  empri¬ 
sonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ou  de  l’une  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Art.  7.  —  Il  est  ajouté  à  la  loi  du  30  novembre 
1892  un  article  21  bis,  ainsi  rédigé  : 

«  Tout  médecin  qui  aura  fait  une  fausse  décla¬ 
ration  en  vue  de  son  inscription  au  tableau  de 
l’Ordre  sera  puni  d’une  amende  de  1.000  à  3.000 
francs  et  d’un  emprisonnement  de  un  à  trois 
mois  ou  de  l’une  de  ces  peines  seulement  ». 

Art.  8.  —  Les  articles  22,  25  (modifiés  parle  décret 
du  29  juillet  1939  relatif  à  la  famille  et  à  la  natalité 
françaises),  26  et  32  (3®  alinéa)  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  22.  —  Quiconque  exerce  la  médecine,  l’art 
dentaire  ou  l’art  des  accouchements  sans  avoir  fait 
enregistrer  son  diplôme  dans  les  délais  et  conditions 
fixés  à  l’article  9  de  la  présente  loi  est  puni  d’une 
amende  de  500  francs. 

«  Art.  25.  —  La  suspension  temporaire  ou  l’inca¬ 
pacité  absolue  de  l’exercice  de  leur  profession  peu¬ 
vent  être  prononcées  par  les  cours  et  tribunaux, 
accessoirement  à  la  peine  principale,  contre  tout 
médecin,  officier  de  santé,  dentiste  ou  sage-femme 
condamné  à  l’une  des  peines  prévues  à  l’article  18  ou 
à  l’article  19  de  la  présente  loi. 

«  Elles  peuvent  également  être  prononcées  contre 
eux  en  cas  de  condamnation  : 


(Le  reste  sans  changement.) 

«  Art.  26.  —  Les  personnes  contre  lesquelles 
a  été  prononcée  la  suspension  temporaire  ou 
l’incapacité  absolue,  dans  les  conditions  spécL 
fiées,  soit  à  l’article  précédent,  soit  à  l’article  13 
de  la  loi  du  7  octobre  1940  instituant  l’Ordre  des 
médecins,  toinbent  sous  le  coup  des  articles  17, 
18,  19,  20  et  21  de  la  présente  loi  lorsqu’elles 
continuent  à  exercer  leur  profession, 

B  Art,  32.  —  Troisième  alinéa.  —  Les  dentistes  qui 
contreviendront  aux  dispositions  du  précédent  abnéa 
seront  passibles  des  peines  portées  au  premier  alipég 
de  l’article  19  de  la  présente  loi  ». 


Pirecteur-Gérant  :  G.  Lavalée 
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Une  offre  généreuse  en  faveur  d’un  étudiant 


Le  Docteur  H.  Boan  du  Chef  bu  Bos,  de  Périers 
{Manche),  nous  adresse  la  lettre  suivante  : 

Devant  les  difficultés  de  la  vie  pour  les  étudiants 
l’idée  m’est  venue  de  faire  l’offre  suivante.  Si  vous 
voulez  la  publier  dans  votre  Journal  j’aurai  peut-être 
des  imitateurs. 

J’offre  à.  un  étudiant,  dont  la  famille  habite  une 
grande  ville,  un  séjour  d’un  mois  chez  moi.  Je  lui 
offre  le  prix  de  son  voyage  et  tous  les  frais  de  son 
séjour. 

Veuillez  être  assez  aimable  pour  transmettre  cette 
offre  à  qui  de  droit  et  me  tenir  au  courant  de  la  suite. 

Cette  idée  m’est  venue  quand  j’ai  su  que  les  séjours 
à  la  mer  étaient  impossibles  cette  année.  Je  crois 
qu’un  mois  de  grand  air  et  de  nourriture  à  discré¬ 
tion  ferait  du  bien  à  nos  cadets.  Ayant  deux  fils 
étudiants  je  suis  mieux  placé  pour  en  juger. 

;  Nous  publions  cette  lettre  avec  le  double  plaisir  de 
nous  associer  à  une  belle  pensée  et  de  constater  que  la 
confraternité  est  tout  de  mime  parfois  autre  chose  que 
cette  «  haine  vigilante  »  dont  pari  ent  les  auteurs. 


Le  problème  des  médecins  étrangers 


Le  président  du  Conseil  de  l’Ordre  de  la  S.,  et  lé 
rapporteur,  ayant,  à  travers  l’anonymat,  identifie 
le  cas  du  jeune  médecin  belge  qu’exposait  mon  arti¬ 
cle  du  11  mai  dernier  m’ont  écrit  leur  point  de  vue 
sur  celui-ci.  Ils  ont  aussi  ajouté  quelques  précisions  . 


qui  diffèrent  assez  notablement  de  ce'  qu’avait 
écrit  l’intéressé. 

En  tous  cas  la  presqu’unanimité  des  médecins  de 
D... s’était  opposée  àl’installation  du  médecin  belge. 

Une  demande  en  déchéance  de  naturalisation  a 
même  été  déposée  contre  celui-ci. 

Dans  ces  conditions  on  ne  peut  qu’approuver  la 
décision  du  Conseil  départemental. 

L’aspect  général  du  problème  demeure  du  reste 
inchangé  et  nos  confrères  de  la  S.  se  déclarent  d’ac¬ 
cord  avec  moi  sur  ce  point. 


Sur  la  natalité  en  France 


La  délégation  générale  du  gouvernement  français 
dans  les  territoires  occupés  {Secrétariat  dlElat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé)  communique  : 

Un  certain  nombre  de  quotidiens  ont  publié  ces 
jours  derniers  des  statistiques  de  la  natalité  en 
France  qui  pourraient  laisser  croire  que  le  fléau  de 
la  dépopulation  est  en  régression; 

Or,  si  en  1940  on  a  pu  enregistrer  un  certain 
accroissement  du  nombre  des  naissances  dû  aux 
mesures  prises  en  1939  en  faveur  de  la  famille,  et  en 
particulier  à  la  lutte  contre  l’avortement,  en  1941, 
la  baisse  de  la  natalité  atteint  des  proportions  très 
fortes  :  50  %  en  janvier,  40  %  en  février  à  Paris. 

Tout  concourt  à  ce  résultat  :  chômage,  insécurité 
du  lendemain,  rationnement,  chute  de  la  vie;  enfin 
l’absence  prolongée  d’un  million  et  demi  de  prison¬ 
niers,  pour  la  plupart  en  âge  d’avoir  des  enfants. 
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pat  âilIéQrsÿ  ïa  iüortalité  s’ést  âccrtie,  surtout  dans  j 
les  grandes  agglomérations. 

La  guette  a  donc  été  une  càtasttophe  démographi- 
t[Ue  dont  lés  effets  s’ajouteront  â  ceux  de  la  natalité 
antérieure^  Aucun  programme  de  rénovation  ne  peut 
être  conçu  devant  les  perspectives  actuellement 
ouvertes  à  la  population  française  si  un  effort  sérieux 
n’est  fait  immédiatement  pour  atténuer  la  rédüc-' 
tlon  des  forces  Vitales  résultant  du  jeu  naturel  des 
naissances  et  des  décès. 


Â  propos  de  variole.  Procédé  simpliste 


Pour  obvier  aux  cicatrices  défigurantes  de  la 
variole,  qui  marque  toutes  ses  victimes,  à  part  de 
rares  exceptions,  comme  le  prince  do  Talleyrand  cité 
par  le  Lecteur  Noir,  il  existe,  en  dehors  du  masque 
abortif,  Un  procédé  peü  connu  en  raison  de  la 
patience  exigée  pour  son  application,  consistant  à 
percer  chaque  pustule  avec  une  aiguille  flambée. 
Peut-être  vaut-il  mieux  agir  sur  chaque  vésicule 
avant  sa  transformation  en  pustule.  Cette  thérapeu¬ 
tique  nous  fut  révélée  dans  notre  jeune  âge  à  l’occa¬ 
sion  d’un  cas  familial.  L’opération,  couronnée  d’un 
plein  succès,  pratiquée  â  la  faveur  d’un  candélabre 
k  bougies,  car  il  y  a  de  cela  60  ans  environ,  avait 
demandé  presque  toute  une  nuit.  Elle  avait  alors  été 
indiquée  par  un  vieux  médecin.  Nous  n’en'avons  pas 
trouvé  d’autre  trace  dans  la  bibliographie  médicale. 

D'’  Flukian. 

Pauillac  (Gironde). 

^  # 


QUESTIONS  FISCALES 


La  remise  des  impôts  des  prisonniers 

La  presse  quotidienne  a  depuis  longtemps  déjà 
publié  un  certain  nombre  d’informations  contradic-  i 
toires  sur  les  remises  d’impôts  faites  aux  prisonniers  1 
de  guerre.  Aussi  sommes*noüs  allés  nous  renseigner  | 
au  service  de  Législation  du  Ministère  des  PiUanees 
qui  nous  a  donné  les  précisions  suivantes  : 

Une  circulaire  du  Ministre  des  Finances  dü  10  mai 
1941  permet  aux  directeurs  départementaux  dés 
contributions  directes,  d’accorder  aux  contribua¬ 
bles  prisonniers,  suivant  les  cas,  soit  un  dégrève-  '  ; 

ment  d’office,  soit  Une  remise  gracieuse  totale  ou 
partielle. 

I.  —  Dégrèvement  d’office 

La  remise  est  accordée  de  plein  droit  pour  toutes 
les  cotes  d’impôts  directs  relatives  aux  années  1939 
et  1940,  quelle  que  soit  leur  nature,  à  tout  militaire 
étant  encore  en  captivité  au  l^r  avril  1941,  à  condi¬ 
tion  que  le  montant  de  ces  cotes  soit  inférieur  à 
5.000  francs  par  an  et  par  commune. 

En  conséquence,  cette  mesure  Couvre  d’tine  part 
les  impôts  sur  le  revenu  recouvrables  en  1939  et 
1940,  c'est-à-dire  ceux  basés  sur  les  revenus  des 
années  1938  et  1939,  et  d’autre  part  la  patente,  les 
contributions  foncières  et  mobilières  des  années 
1939  et  1940. 

Il  faut  de  plus  que  le  total  de  ces  cotes,  ou  solde 
restant  dû  sur  leur  montant,  soit  inférieur  à  la 
somme  de  5.000  francs  par  an  et  par  commune 
d’imposition.  Ainsi,  par  exemple,  un  médecin  impo¬ 
sable  dans  une  commune  pour  la  somme  de  4.500 
francs  au  titre  de  la  patente  et  de  la  cote  mobilière, 
et  pour  3.000  francs  au  titre  de  la  contribution  fon- 


'  SidtilU  d’ii  itpotUtoa  gnitittelU  Suit  iSOO 


Grasaules  de  CATZLLOXT 

A  0.001  Extrait  Titré  de 

Cest  avec  ces  granules  qu’ont  été  faites  les  observations  discutées  à  l’Académie  en  1889  ;  elles 
prouvent  qtie  2  5  4  par  jour  donnent  ,  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 

ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  —  Affections  MITBALES 

Granules  de  CATZLLOIT 


STROPHANI^INE 


TONIQUE  Au  eOBUR  par  EXCELLENCE 

—  Innooalté  —  dI  intoléranea  ni  Tasoconstrlctlon  —  on  pont  en  taira  nn  nuga  eontlnn 

Srixdef^cadékie  de  ^édecinê  poar^^Strophantus  et  Sfrophantîno^^ 

PARIS,  3,  Boalavard  Bt-Uartln.  —  B.  G.  t  Seine  U28S . 
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cière  dans  une  autre  eonimune,  bénéfleiera  d’un 
dégrèvement  d’office  pour  chacune  de  ces  imposi¬ 
tions,  dont  le  total  est  pourtant  supérieur  à  5.000  fr. 

Il  faut  enfin  que  le  contribuable  soit  effective¬ 
ment  prisonnier  au  1“  avril  1941,  ce  qui  exclut  du 
bénéfice  du  dégrèvement  d’office  les  prisonniers  se 
trouvant  à  cette  date  en  congé  de  captivité,  et  a  for¬ 
tiori  ceux  qui  étaient  déjà  libérés. 

Le  dégrèvement,  bien  qu’accordé  de  plein  droit/ 
doit  êti-e  demandé  à  l’Administration  qüi  statue 
aptès  vérification. 

Les  familles  des  prisonnlefs  peuvent  dès  mainte¬ 
nant  adresse!  au  directeur  des  contributions  direc¬ 
tes  une  demande  de  dégrèvement  (sür  papier  libre) 
en  ayant  soin  d’y  joindre  «  un  bordereau  de  situa¬ 
tion  »  relatif  aux  impositions  des  années  1939- et 
1940,  délivré  par  le  percepteur,  ainsi  qu’une  pièce 
établissant  la  qualité  dé  prisonnier  du  contribuable 
ail  avril  1941  (Certificat  du  maire,  carte  ou  lettre 
du  prisonnier  et  postérieure  aü  1®*  avril  1941). 

II.  —  Remise  gracieuse 

Dans  tous  les  cas  où  un  prisonnier  ne  peut  pas 
bénéficier  du  dégrèvement  de  plein  droit,  c’est-à-dire 

—  Ou  bien  s’il  a  été  libéré  antérieurement  au  1er 
avril  1941  ; 

—  Ou  bien  si  le  montant  des  cotes  relatives  aux 
années  1939  et  1940  est  supérieur  â  5.000  franCs  par 
an  et  par  commune  ; 

—  Ou  bien  s’il  est  redevable  d’impôts  relatifs  à 
des  cotes  antérieures  à  l’année  1939, 

il  pourra  solliciter  de  l’administration  une  remise 
gracieuse  de  scs  impôts. 

Le  contribuable  doit  en  faire  la  demande  comme 
précédemment  att  directeur  des  contributions  direc¬ 
tes,  appuyée  i  d’un  bordereau  de  situation  »  et  de  la 
justification  de  sa  qualité  de  prisonnier  à  un  moment 
quelconque. 


Ces  demandes  seront*  nous  affirme  la  circulaire 
ministérielle,  examinées  avec  la  plus  grande  bien- 
veillancé  par  les  directeurs  des  contributions  qui 
'  ont  toute  latitude  pour  accorder  auit  contribuables 
prisonniers  de  substantielles  remises,  voire  le  dégrè¬ 
vement  total. 

Seuls  les  contribuables  prisonniers,  même  posté¬ 
rieurement  au  avril  1941,  dont  les  cotes  d’impo¬ 
sition  sont  supérieures  à  5.000  francs  et  dont  la  situa¬ 
tion  n’a  pas  été  modifiée  par  suite  do  l’état  de 
guerre,  resteront  tenus  d’acquitter  la  totalité  de  leurs 
impôts. 


Rappelons  pour  terminer  qu’une  circulaire  minis¬ 
térielle  du  12  novembre  1940  avait  déjà  recom¬ 
mandé  aux  directeurs  des  contributions  directes 
d’être  particulièrement  blertyeillants  vis  à  vis  des 
contribuables  ayant  été  mobilisés  ou  non,  qui,  en 
raison  des  évènements  se  trouvaient  dans  l’incapa¬ 
cité  de  s’acquitter  des  Impôts  afïérents  à  1939  oü, 
le  cas  échéant  à  des  années  antérieures.  L’ Adminis¬ 
tration  avait  décidé  que  des  remises  pourraient  leùr 
être  accordées  d’office  par  les  directeurs  sur  propo¬ 
sition  des  contrôleurs,  après  examen  attentif  de 
leur  situation. 

En  nous  basant  sur  les  résultats  que  «  Le  Son 
Médical  i>  a  obtenus  pour  ses  adhérents,  nous  pou¬ 
vons  affirmer  qu’un  certain  nombre  de  médecins 
ont,  en  vertu  de  ces  mesures,  obtenu  des  dégrève¬ 
ments  appréciables  sur  leurs  cotes  arriérées.  SeUiéS 
les  demandes  de  dégrèvement  relatives  à  la  patente 
1939  des  médecins  mobilisés  tt’ont  pU  aboutir,  en 
raison  de  l’intransigeance  de  l’Administration  qui 
s’est  retranchée  derrière  le  principe,  alors  en  vigueur, 
de  l’annualité  de  l’impôt. 

Telles  sont  les  dispositions  nouvelles  prises  en 
faveur  dés  prisonniers.  Il  va  sans  dire  que  le  Concours 
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et  le  «  Sou  »  sont  »  la  disposition  de  leurs  lecteurs 
et  adhérents  pour  leur  donner  tous  renseignements 
sur  leur  situation  propre  et  rédiger  pour  eux  les 
demandes  en  dégrèvement  ou  en  remise  gracieuse. 

B.  M. 


GORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3.024.  —  Accident  causé 
par  un  bombardement 

J’ai  recours  à  votre  bienveillance  habituelle  pour 
vous  soumettre  le  cas  suivant. 

Un  dé  mes  clients  qui  travaillait  dans  une  gare 
pour  le  compte  d’un  patron,  a  été  tué  au  cours  d’un 
bombardement. 

Il  est  donc  en  même  temps  victime  civile  de  la 
guerre  et  victime  d’un  accident  au  cours  de  son 
travail. 

J’ai  conseillé  à  la  veuve  d’engager  la  procédure 
prévue  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  car 
j’estime  qu’elle  touchera  beaucoup  plus  rapidement 
sa  pension,  que  si  elle  attend  la  réparation  inté¬ 
grale  ultérieure  de  l’Etat,  tout  en  réservant  ses 
droits  et  ceux  de  ses  enfants. 

Ai-je  agi  au  mieux  de  ses  intérêts  immédiats  en 
donnant  ce  conseil  ? 

Le  patron  (on  plutôt  son  assurance  substituée) 
peut-il  se  refuser  à  servir  la  rente,  en  invoquant 
comme  prétexte  que  le  tiers  responsable  est  l’Etat 


et  que  le  décès  a  été  provoqué  par  un  fait  de  guerre, 
risque  qui  n’est  pas  prévu  dans  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  n’est  donc  pas  couvert  par  les 
polices  d’assurances  ?  .  , 

Dr  D. 

Réponse 

Suivant  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour 
de  Cassation,  à  la  suite  de  la  guerre  de  1914-1918, 
les  bombardements  ne  sont  pas  assimlUbles  aux 
forces  de  la  nature  et  leurs  victimes  ou  les  ayants- 
droit  de  celles-ci  doivent  bénéficier  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

Vous  avez  donc  donné  à  votre  cliente  un  bon 
conseil  en  l’incitant  à  mettre  en  œuvre  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail.  Mais,  en  même 
temps,  elle  pourrait  invoquer  la  loi  du  24  juin 
1919  sur  les  victimes  civiles  de  la  guerre,  qui  a 
été  rendue  applicable  aux  victimes  de  la  guerre 
de  1939. 

Ce  qui  pourrait  advenir  serait  que  la  rente 
allouée  par  application  de  la  loi  du  24  juin  1919 
soit  supprimée  ou  réduite  par  application  de  l’ar¬ 
ticle  6  de  la  loi  dans  le  cas  où  le  cumul  des  deux 
rentes  serait  prohibé  en  tout  ou  en  partie. 


3.031 .  —  Accident  causé 
par  l’action  violente  d'un  autre  ouvrier 

Un  de  mes  clients  a  reçu  au  cours  de  son  travail 
dans  une  maison  de  champagne,  un  coup  de  bouteille 
SUT  le  crâne.  Il  a  une  assez  forte  plaie  au  cuir  che¬ 
velu.  Ce  coup  lui  a  été  donné  per  un  de  ses  collègues. 
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volontairement.  Ce  blessé  doit -il  être  soigné  comme 
accident  du  travail  ou  comme  assuré  social  ? 

Dr  P. 

Réponse 

En  principe,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassation  reconnaît  le  caractère  d’accident  du 
travail  à  toute  blessure  produite  au  lieu  et  au 
temps  du  travail,  quelle  qu’en  soit  la  cause. 

Par  exemple,  en  cas  de  rixe,  la  blessure  qui  en 
a  été  la  conséquence  est  considérée  comme  acci¬ 
dent  du  travail  sans  qU’il  y  ait  lieu  de  rechercher 
si  la  rixe  a  été  occasionnée  directement  ou  indi¬ 
rectement  par  les  nécessités  du  travail. 

S’il  n’y  a  pas  eu  rixe,  mais  seulement  violences 
exercées  par  un  ouvrier  sur  son  camarade,  il  peut 
y  avoir  lieu  d’examiner  quelle  est  la  cause  de  cet 
acte  de  violence.  Si  la  cause  en  est  une  animosité 
personnelle  sans  lien  avec  l’exploitation,  la  bles¬ 
sure  peut  être  considérée  comme  ne  constituant 
pas  un  accident  du  travail. 

Si  l’accident  est  rejeté  comme  accident  du  tra¬ 
vail,  le  blessé  peut  s’adresser  à  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales,  qui  devra  lui  allouer  les  presta¬ 
tions,  à  titre  provisionnel,  s’il  est  en  règle  de  ses 
cotisations,  et  s’il  a  engagé,  à  l’encontre  de  son 
employeur  ou  de  l’assureur  de  celui-ci,  une  action 
judiciaire  en  vue  de  faire  reconnaître  son  droit  à 
réparation  au  titre  de  la^législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

2673.  —  a)  Corps  étranger  superficiel 
ou  non  ? 

b)  Régularisation  d’une  éventration 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  vous  deman¬ 
der  votre  avis  autorisé  sur  les  deux  questions  sui¬ 
vantes  concernant  le  règlement  des  honoraires  dus 
pour  interventions  pratiquées  sur  des  accidentés  du 
travail  : 

1®  L’extraction  d’un  corps  étranger  au  niveau  de 
l’articulation  interphalangienne  du  pouce  peut-elle 
être  assimilée  à  l’extraction  d’un  corps  étranger  pro¬ 
fond  ne  nécessitant  pas  la  localisation  radiologique 
tarifée  55  francs  d’après  le  tarif  des  frais  médicaux 
èn  matière  d’accidents  du  travail,  ou  au  contraire 
cette  intervention  est-elle  visée  à  l’article  17,  para¬ 
graphe  9  du  tarif,  concernant  l’extraction  de  corps 
étrangers  superficiels  mais  non  visibles  et  palpables 
et  pour  laquelle  il  est  prévu  une  rémunération  de 
35  francs  ? 

Quel  sens  convient-il  de  donner  aux  termes  super¬ 
ficiels  et  profonds  ? 

Peut-on  raisonnablement  soutenir  qu’un  corps 
étranger  fiché  dans  un  doigt  est  situé  profondément 
dans  les  tissus  ? 

2®  Aucune  tarification  n’étant  prévue  pour  une 
intervention  pratiquée  sur  une  éventration,  suite  de 
cure  radicale  de  hernie  inguinale,  je  vous  demande, 
rai  si  cette  opération  peut  être  assimilée  à  la  régu¬ 
larisation  de  cicatrices  importantes  tarifée  210 francs 
à  l’arrêté  du  5  mai  1939. 

Dr  L. 


DOCTEUJiS...  M'HÉSÎTEZ  PLUS 

Adressez  toutes  vos  notes  d'Honoroires  Accidents  du  Travail 
A  LA 
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(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9^) 
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à  nos  conditions  adressées  sur  demande) 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l’établissement  des  notes. 
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Réponse 

1“  C’est  là  un  cas  de  corps  étranger  superficiel 
non  visible  et  palpable,  35  francs. 

Un  corps  étranger  est  superficiel  lorsqu’il  est 
dans  une  région  qu’on  peut  atteindre  directe¬ 
ment,  sans  interposition  du  muscle  ou  large  apo¬ 
névrose,  ou  région  vasculaire  ou  nerveuse  dans 
laquelle  toute  intervention  est  compliquée  et  par¬ 
fois  dangereuse  ; 

2°  Ce  sont  là  des  cas  d’espèce.  Il  est  évident 
que  s’il  s’agit  d’une  éventration  assez  étendue 
pour  mériter  ce  nom  (et  non  d’un  ou  deux  points 
dé  suture  ayant  sauté),  on  peut  assimiler  l’inter¬ 
vention  à  pratiquer  à  la  régularisation  de  cica¬ 
trices  importantes,  tarifée  210  francs. 

Nota.  —  Dans  les  deux  cas,  je  vous  donne  un 
avis  tout  personnel,  sous  réserve  d’une  décision 
ultérieure  par  la  Commission  d’arbitrage. 

F.  Degourt. 


2.866.  —  Extraction  à  l’électroaimant 
d’un  corps  étranger  intraoculaire 

Ayant  eu  comme  accident  de  travail  un  corps 
étranger  intra-oculalre  du  vitré  que  j’ai  descellé  à 
l'électro-aimant  et  extrait  de  la  mêïtie  façon,  puis-je 
mettre  sur  ma  note  : 

fo  Application  diagnostique  de  l’électro-aimant 
à  la  recherche  d’Un  corps  étranger  intfa-oculaîre  = 
140  francs. 

2”  Corps  étranger  intra-oculaire,  extraction  = 
700  francs. 

Ou,  seulement,  le  second  acte  ? 

M. 


Réponse 

Il  m’apparaît  que  dans  votre  cas  vous  avez  à 
compter  :  «  Corps  étranger  intra  oculaire  :  extrac¬ 
tion  ;  700  francs  ».  (Art.  25  —  F.). 

Ce  n’est  pas  là  un  «  second  acte  »  (le  premier 
étant  la  recherche  à  l’électro  aimant  tarifée 
140  francs),  mais  bien  l’extraction  à  l’électro¬ 
aimant  que  vous  avez  faite  et  qui  comprenait 
évidemment  la  «  recherche  »  dudit  corps  étran¬ 
ger,  pour  savoir  s’il  existait  d’abord,  puis  son 
emplacement  exact  avant  toute  tentative  d’ex¬ 
traction. 

F.  Decoürt. 


3.043.  —  Curetage  d'une  phalangette 

Je  viens  de  procéder  au  curetage  de  la  dernière 
phalange  d’un  accidenté  du  travail,  qui  présentait  un 
foyer  d’ostéite  à  ce  niveau  (sous  anesthésie  locale). 

Quel  tarif  dois-je  compter  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  de  mon  client  ? 

Puis-je  me  reporter  au  tarif  :  Evidement  osseux 
avec  anesthésie  régionale  ;  415  francs  ? 

D'  H. 

Réponse 

Le  «  curetage  »  d’une  phalangette  ne  me  pa¬ 
raît  pas  avoir  aucun  rapport  avec  «  l’évidement 
osseux  ;  415  francs  »  dont  vous  parlez.  Il  y  a 
bien,  au  même  taux,  «  débridement  esquillecto- 
mie  d’une  fracture  ouverte  »,  mais  il  est  ajouté 
«  à  l’exclusion  des  doigts  et  orteils  »  ce  qui  tran¬ 
che  la  question  pour  les  deux  cas. 

J’assimilerais  plutôt  cette  petite  intervention. 


.VERIGARDINE 
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par  analogie,  avec  «  régularisation,  épluchage  et 
suture  d’une  plaie  des  doigts  avec  lésions  ostéo¬ 
articulaires  :  110  francs.  ». 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

2.491.  —  Traitement  d'un  A.  S.  hospitalisé 

Comme  médecin  contrôleur  dp  la  Gais.se  d’assu¬ 
rances  sociales,  je  suis  chargé  de  vérifier  la  note 
d’honoraires  ci-jointe. 

Le  sieur  G. . .  se  blesse  le  18  mars  avec  un  filin  en 
fer  (plaie  infectée  de  la  main  droite).  Il  va  voir  le 
20  mars  le  Docteur  P.  qui  après  l’avoir  revu  le  21,  le 
conduit  à  N  .  ,  (10  kilomètres)  à  un  chirurgien  qui 
Incise  un  phlegmon  sous-aponévrotique  et  garde  le 
blessé  dans  sa  clinique  du  21  au  29  mars  et  y  fait 
même  une  seconde  Intervention  chirurgicale  sur  la 
main  gauche  où  un  autre  phlegmon  s’était  déclaré, 
mais  n’avait  pas  été  mentionné  dans  le  certificat 
Initial  ;  le  blessé  retourne  chez  lui  le  29  mars  après 
avoir  été  contrevisité  par  moi  avec  l’autorisation  du 
•  médecin  traitant  qui,  vu  le  peu  d’essence  disponible, 
avait  préféré  m’envoyer  le  blessé  à  sa  sortie  de  la  clini¬ 
que.  Pas  de  discussion  sur  la  durée  du  traitement, 
ni  sur  les  causes  de  l’accident,  mais  sur  la  note  d’ho¬ 
noraires.  Le  blessé  a  repris  son  travail  sans  incapacité 
permanente  partielle. 

Voici  la  note  d’honoraires  : 

20  mars,  consultation,  certificat  27  francs,  D'  P- 

21  mars,  consultation,  certificat,  17  francs,  D”  P. 

22  mars,  incision  phlegmon  sous-aponévrotique, 
100  francs,  D'  1. 

23  mars,  anesthésie  générale  plus  indemnité  kilo¬ 
métrique  10  fr,  100  francs,  D''  P. 


24  mars,  pansement  à  la  clinique,  17  francs,  D'  1. 

26  mars,  pansement  à  la  clinique,  17  francs,  D'  I, 

27  mars,  incision  phlegmon  de  la  main,  100  francs, 
D'  L 

Dû  21  au  29,  8  jours  de  clinique  à  50  francs,  400 
francs  (sans  reçu). 

Du  3Ô  mars  au  19  avril,  10  pansements  par  le  D'’  P., 


170  francs. 

Soit  par  le  Docteur  1 .  251  francs 

Docteur  P .  314  francs 

Clinique.......  400  francs. 


965  francs. 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  payer  les  con¬ 
sultations  et  pansements  des  deux  médecins,  mais  ce 
qui  me  paraît  anormal,  c’est  : 

1“  L’indemnité  kilométrique  demandée  par  le 
D’’  P.  en  plus  de  l’anesthésie  générale  ; 

2®  La  deuxième  intervention  pour  un  phlegmon 
qui  n’avait  pas  été  prévue  dans  le  certificatinitial,le 
Dr  P.  dans  une  lettre,  m’avoue  qu’il  l’avait  oubliée; 

3®  Surtout  la  demande  des  frais  de  Clinique  à  50 
francs  par  jour  sans  autorisation  préalable  de  la 
Compagnie. 

J’avoue  que  l’Hôtel-Dieu  de  N.  accepte  les 
blessés  du  travail  pour  la  somme  de  58  fr,  50  par  jour, 
mais  c’est  le  tout  compris,  la  différence  pécuniaire 
serait  évidemment  très  légère  dans  le  cas  présent, 
mais 'porterait  environ  sur  le  chiffre  de  près  de  300 
francs  (283)  et  une  note  de  pharmacie  de  88  francs , 
mais  c’est  surtout  la  question  de  principe,  ce  médecin 
habitant  les  environs  de  N.  ayant  tendance  à 
envoverles  blessés  en  Clinique  sans  autorisation. 

Dr  P. 

Réponse 

a)  Indemnité  kilométrique.  En  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  il  est  dit  (art,  11)  «l’indemnité 
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de  tout  aide  est  fixée  à  80  francs,  plus  l’indem- 
nitê  kilométrique  de  déplacement  s’il  y  a  lieu  » 
Mais  il  est  dit  ^art.  2)  que  «  cette  indemnité  ne 
pourra  toutefois  excéder  l’indemnité  attribua¬ 
ble  au  médecin  le  plus  rapproché  ». 

Si,  dans  le  cas  rapporté,  il  y  a  d’autres  méde¬ 
cins  habitant  la  localité  où  eut  lieu  l’interven¬ 
tion  :  pas  d’indemnité. 

J’ai  pris  comme  base  le  tarif  Accidents  du 
travail,  car,  en  matière  d’Assurances  sociales 
il  n’y  a  rien  de  fixé  à  ce  sujet  :  ce  fut  donc  à 
titre  d’analogie  de  situation. 

b)  La  deuxième  intervention  d’incision  de 
phlegmon  à  la  main  gauche,  alors  qu’il  n'y 
avait  que  la  main  droite  mentionnée  dans  le 
certificat  initial,  doit  être  payée  puisqu’elle  a 
eu  lieu  ;  ceci  est  normal  et  de  simple  équité. 

c)  Les  frais  de  journée  sont  en  dehors  de  la 
question  d’honoraires.  Ils  dépendent  de  1’  «  ac¬ 
cord  »  qui  doit  avoir  lieu  entre  Caisses  et  Hôpi¬ 
taux,  en  se  basant  d’ordinaire  sur  le  tarif  de 
réassurance  établi  par  l’arrêté  ministériel  du 
7  octobre  1938. 

Ce  tarif  diffère  suivant  qu’il  s’agit  d’un  hôpi¬ 
tal  public  ou  d’un  hôpital  privé  ayant  passé 
convention  avec  la  Caisse  ou  n’ayant  pas  passé 
convention,  mais  agréé  par  elle,  ou  non  agréé,  etc. 

Il  en  est  de  même  d’ailleurs  pour  les  honoraires 
médicaux  (mais  sans  que  la  question  de  dépla¬ 
cement  du  médecin  y  soit  envisagée,  ainsi  que 
je  l’ai  dit  ci-dessus). 

Quant  à  la  note  de  pharmacie,  s’il  y  eut 
hospitalisation,  on  lit  (toujours  dans  le  tarif 


de  réassurance)  au  sujet  des  honoraires  médi¬ 
caux  (chirurgie)  :  «  la  prestation  ainsi  définie 
sera  destinée  à  couvrir,  en  plus  des  honoraires 
du  chirurgien,  le  coût  des  objets  de  pansement, 
ainsi  que  les  autres  frais  accessoires  de  l’opéra¬ 
tion  ». 

F.  Decourt. 


AUTOMOBILISME 

3003.  — Emploi  de  l'essence 
mélangée  à  l’alcool 

Lu  dans  le  Concours  votre  note  sur  le  mélange  de 
l’essence  dans  l’alcool-auto.  Comme  vous  avez  bien 
voulu  prendre  la  peine  de  me  documenter,  je  crois 
utile  en  remerciement  de  vous  signaler  ma  méthode. 

J’ai  un  équipement  Zenith  pour  alcool  avec  starter 
de  départ  (gicleur  105). 

Or,  dans  ma  profession  —  arrêts  fréquents  — ,  il 
arrive  souvent  que  le  105  est  trop  riche  pour  eau 
insuffisamment  chaude  pour  bien  rouler,  car  alors 
trop  de  dépense  d’essence  (60  litres  ce  mois-ci)  et 
cafouillage  si  pas  d’essence.  Ai  donc  mis  un  deuxième 
starter  (gicleur  variable  de  65  x  50). 

J’appelle  le  premier  «  starter  de  départ  »  (pléonas¬ 
me)  et  le  deuxième  «  starter  d’enrichissement.  » 

C’est  une  façon  de  mélanger  essence  à  alcool. 

Concernant  l’alcool,  en  14.000  kilomètres,  mon 
moteur  neuf  402  est  fichu  ;  sur  six  litres  d’huile  de 
carter  en  800  kilomètres,  il  na’en  reste  trois. 

J’attribue  ceci  :  1“  à  l’alcool  ;  or,  j’ai  super-graissé 
à  raison  de  un  litre  pour  80  kilomkres  III 

2»  et  (ai  signalé  cela  à  Zenith)  la  prise  d’air  admet 
toutes  poussières  de  route  que  le  moteur  avale  en  se 
super-rodant. 


ASSOCIATION  SOUFRE  NAISSANT,  SALICYLATE  DE  SOUDE 


ACTIVITÉ  ACCRUE  -  ATOXIQUE  -  PARFAITE  TOLÉRANCE  GASTRIQUE 
Salution  de  fifoâf  ifr€Ê.iwnent  agréable 


COMPRIMÉS  OLUTINISÈS 
NE  SE  DISSOLVANT 
QUE 

DANS  L’INTESTIN 


.  Par  cuillerée  à  café, 
ou  par  comprirpé  : 

0  gr,  60  Salicylate  de  Soude 
0  gr,  075  Hyposulfite  de  Mg. 
0  gr.  015  Chlorure  de  Ca. 


RHUMATISME 

ARTICULAIRE  AIGU 

RHUMATISMES 

CHRONIQUES 


I  LABORATOIRE  du  MAGSALYL,  lO  Rue  de  la  Mairie,  iVRY-S/-SEiNE  [ 
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Alcool  7  Peut-être  bon  pour  gros  kilométrages  ; 
mais,  surtout  en  hiver,  arrêts-départs,  eau  plus  ou 
i  moins  refroidie,  c’est  le  désastre, 
j  Et  coûteux,  alcool  6,50,  21  litres  aux  cent,  plus 

13  litres  essence  =  1  fr.  59  de  carburant  au  kilomètre 
plus  huile,  pneus,  etc.,  etc.  Je  vends  mon  kilomètre 
2  francs  et  ne  crains  pas  de  bénéfices  de  guerre. 

Mon  deuxième  starter  représente  amélioration 

^  Le  deuxième  starter  est  évidemment  alimenté  par 
j  la  même  nourrice  et  essence, 
j  ■  C. 

I  Réponse 

Je  vous  remercie  des  renseignements  que 
m’apporte  votre  lettre. 

La  consommation  très  considérable  d’alcool 
’  dont  vous  vous  plaignez  à  juste  titre  doit  prove¬ 
nir,  me  semble-t-il,  du  fait  que  votre  tuyauterie 
d’aspiration  est  insuffisamment  réchauffée.  Une 
bonne  partie  de  l’alcool  consommé  entre  dans  le 
cylindre  à  l’état  liquide,  n’est  qu’incomplètement 
brûlé,  d’où  perte  sèche  et,  d’autre  part,  cet  alcool 
liquide  vient  laver  les  parois  du  cylindre  ce  qui 
explique  également  l’usure  anormale  de  votre 
moteur. 

Je  crois  que  vous  avez  intérêt  à  augmenter 
le  chauffage  de  la  tuyauterie  d’aspiration  en 
créant  autour  une  circulation  active  de  gaz  d’é¬ 
chappement. 

La  marche  mixte  à  l’essence  et  l’alcool  donne 
de  bons  résultats,  mais  précisément  elle  fournit 
un  indice  qui  vient  confirmer  ma  manière  de  voir, 
à  savoir  que  vous  devez  marcher  trop  froid, 
i  A  titre  d’indication,  je  vous  signale  qu’avec 


une  tuyauterie  très  réchauffée,  j’ai  consommé 
sur  une  402  B  d’abord  17  litres  d’alcool  aux  100 
kilomètres  sans  diminuer  la  performance  de  la 
voiture,  puis  par  réductions  Successives  des  gi¬ 
cleurs,  mais  cette  lois  avec  diminution  de  la  per¬ 
formance,  14  litres  :  je  peux  cependant  encore 
avec  ce  dernier  réglage  rouler  à  105  à  l’heure 
environ,  et  la  consommation  est  mesurée  sur  une 
moyenne  de  70  à  l’heure. 

Cette  consommation  comporte  également  l’al¬ 
cool  pour  le  départ  ;  je  n’utilise,  en  effet,  rigou¬ 
reusement  pas  d’essence. 

Henri  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 

2890.  —  Formalités  pour  effectuer 
une  cure  thermale  en  zone  non  occupée 

Abonné  au  Concours  médical  et  adhérent  du  «  Sou 
médical  »,  je  m’en  autorise  pour  solliciter  de  vos  ser¬ 
vices  quelques  renseignements  pratiques  sur  les 
menùs  problèmes  que  pose  la  prescription  d’une 
cure  thermale  en  zone  libre  à  l’heure  présente. 

Deux  conjoints  ont  besoin  de  pareille  cure,  l’un  à 
Vichy,  l’autre  à  Aix,  et  ils  souhaitent,  assez  naturel¬ 
lement, la  pouvoir  pratiquer  dans  le  même  temps. 

а)  Existe-t-il  une  formule  type  pour  le  certificat 
en  attestant  la  nécessité  ? 

б)  Y  a-t-il  lieu  d’y  indiquer  un  diagnostic  alors  que 
ce  document  passera  en  mains  de  gens  non  liés  par  le 
secret  professionnel  ? 

c)  Doit -il  être  fait  sur  timbre  ou  sur  papierlibre  ? 


TRAITEMENT  DE  L’ANAPHYLAXIE  ET  DU  CHOC  HÉMOCLASIQUE 

PEPTONTL  REMY 

Peptone  de  viande  fraiche  totale  inaltérable 

MIGRAINE  -  URTICAIRE  -  ASTHME  -  INTOXICATIONS  ALIMENTAIRES 

O  f  Comprimés  :  2  comprimés  )  Une  heure  avant 

*  ‘Ormes  j  Granulé  ;  1  à  2  cuili.  à  café,  j  chaque  repas 

Nouvelle  MÉDICATION  CHOLALOGUE  ANTIANlPHYLACTigUE  POLYVALENTE 

POLYPEPTONAL 

Peptonates  Polyvalents  de  Magnésie  associés  à  des  digestats 
Chlorhydropepsiques  de  FOIE  TOTAL  et  d’ALBUMINES  végétales 

TROUBLES  ANAPHYLACTIQUES  ET  DIGESTIFS  TROUBLES  HÉPATOBILIAIRES 


Z  formes 


Comprimés  :  1  à  5  comprimés 
Granulé  :  1  à  2  cuill.  à  bouche  dissous 
dans  un  peu  d’eau 


une  1 /2  heure 
avant  le  repas 


LABORATOIRES  DURET  &  RÉMY  et  du  D''  Pierre  ROLLAND  RÉUNIS 

LABORATOIRES  A.  CHAUCHiS,  PH»'»" 

16,  Bue  des  Champs,  ASNIERES  (Seine) 
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d)  Dolt-ll  préciser  la  durée  de  la  curé  . . indiquer 
la  date  où  elle  devrait  commencer  ? 

e)  Le  patient  peut -il  disposer  de  quelques  jours  de 
repos  sur  place  où  dans  le  voisinage  de  la  station  de 
cure  avant  de  regagner  la  zone  occùpée, 

/)  Sous  quelle  forme,  le  Conseil  de  l’Ordre  doit-il 
être  informé  et  par  qui  ?  Par  le  médecin  ?  Par  Ig 
malade  7 

g)  Quel  délai  est  à  prévoir  entre  la  demande  et  la 
délivrance  depautorisatipn  de  départ  7 

fi)  Vichy  et  Aix  sont-ils  ouverts  dès  ù  présent  aux 
malades  7  Sinon,  pour  quelle  date  leur  ouyertpre  pst- 
elle  prévue  7 

Je  m’excuse  de  vous  poser  tant  et  de  telles'  ques¬ 
tions,  mais  je  ne  saurais,  hors  du  Concours  médical, 
où  trouver  les  réponses  pertinentes  dont  j’ai  besoin. 

Dr  B. 

Réponse 

1°  Il  n’y  a  pas  de  formule  type  pour  le  certifi¬ 
cat  attestant  la  nécessité  d’une  cure  thermale  ; 

20  Swr  Je  certificat  remis  ppx  pptorités  occu¬ 
pantes,  ij  n’y  a  pas  lieu  d'indiquer  le  diagnostic, 
mais  ce  certificat  doit  être  visé  par  le  Conseil 
départemental  de  l'Ordre,  28,  rue  Serpente,  à 
Paris.  L’Ordre  vous  demandera  comme  justifi¬ 
cation  un  autre  certificat  médical  détaillé,  qu’il 
conservera  par  devers  lui  ; 

3°  Ces  certificats  devraient,  théoriquement, 
être  établis  sur  timbre,  car  aucune  disposition 
n’a  permis  de  les  établir  sur  libre,  mais  pratique¬ 
ment,  puisque  ces  certificats  ne  sont  pas  desti¬ 
nés  à  l’Administration  française,  il  suffit  de  les 
établir  sur  libre,  en  faisant  légaliser  votre  signa¬ 
ture  ; 


4°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  précîsèr  la  durée  de  la 
cure  qui  est  ordinairement  de  trois  semaines.  Il 
suffit,  sur  la  demande  de  laissez-passer,  de  de¬ 
mander  Une  pièce  valable  jusqu’à  telle  date,  en 
calculant  bien  entendu  largement  le  délai  ; 

5»  Le  délai  entre  la  demande  et  la  délivrance  de 
l'autorisation  de  départ  est  variable  ;  mais  à 
notre  connaissance,  il  ne  1,  ut  pas  compter  beau¬ 
coup  moins  d’un  mois  ; 

6°  La  cure  à  Vichy  sera  possible  du  15  juin  à  fin 
septembre.  A  Aix,  la  saison  est  déjà  ouverte  et  se 
poursuivra  jusqu’à  fin  septembre. 


2.297.  Demanda  de  majoration 
de  pension  militaire 

Un  de  mes  malades,  blessé  en  décembre  1930»' 
a  été  réformé  en  mai  dernier  ayep  une  pension  d’in¬ 
validité  de  40  %. 

Il  estime  que  eetie  pension  est  insuffisante  et 
demande  à  passer  devant  un  nouveau  Conseil  de 
réforme. 

Ppuvpz-vous  me  dire  quelles  sont  les  démarctas 
qu’il  doit  faire  et  à  qui  il  doit  s’adres.'cr  ? 

Dr  L.  (de  Paris), 

Réponse 

Il  faut  que  ce  malade  adresse,  sous  pli  recom¬ 
mandé,  au  médecin-chef  du  Centre  de  réforme  de 
la  Seine,  130,_rue  de  Bercy,  à  Paris,  une  demande 
de  nouvelle  visite,  pour  aggravation.  * 

Il  devra  joindre  à  sa  demande  un'^certificat 
médical  constatant,  avec  motif  valable,  l’insuffi¬ 
sance  du  taux  d’invalidité  précédemment  alloué. 
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Application  des  tarifs  d’honoraires  :  a)  Ac¬ 
cidents  du  travail  :  Perforation  d’un 
cal  à  la  mèche.  —  A  propos  du,  «  coup 
d’écran  ».  —  b)  Assurances  sociales  : 
Injections  sous-cutanées  et  consulta¬ 
tion  ne  peuvent  être  comptées  en  même 
temps.  —  Assurances  sociales  :  Respon¬ 
sabilité  du  patron  qui  n’a  pas  versé  les 
cotisations  d’Assurances  sociales  de 
son  domestique.  —  Durée  des  presta¬ 
tions  spéciales.  —  Automobilisme  :  Pro¬ 
cédé  de  déshydratation  de  l’alcool.  — 
Questions  diverses  :  Réapprovisionne¬ 
ment  des  propharmaciens .  1180 
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Docteurs  en  Médecine,  76  Ir.  — 
Le  "Numéro . 


Eltndlants . .  60  Ir. 
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Correspondant  en  zone  non  accupée  :  Wl.  Paul  RIBEYRE,  Tals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  chèques  postaux  :  lyou  953-92 


NOUVELLE  FORMULE 

SULFAGONE 

1 1  62  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMIS  GLUTINISES  DOSES  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PH  NYL-SULFAMIDE) 


Pour  la  chimiothérapie  des  a£Fections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 


JA  54,  Faub.  Saint-Honoré 

PRODUITS  wARHiWN  PASIS 
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IDema.ncies  &±  Offres 


L'Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  inserlions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lellres 
ou  signes  (3  francs  ia  ligne  pour  les  abonnés  au 
<  Concours  Médical  «). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chéques-postaax 
Paris  167-95. 


N»  179.  —  A  céd.  urgence,  poste  ophtalmo  très 
actif,  une  fois  par  semaine,  ville  15.000  h.  à  3  h.  de 
Paris-Est.  En  bonne  voie  dévelop.  surtout  si  adjonct. 
O.  R.  L.  S’ad.  Dr  Dubois,  8,  av.  Daniel-Lesueur, 
Paris  (VIR).  Tél.  Ségur  79.22. 

N»  180.  —  Achète  très  urgent  pneus  Simca  5  neufs 
ou  état  de  neuf,  toute  quantité.  Dr  Dubois,  Auffay 
(Seine-Inférieure). 

N»  181.  —  Maison  de  santé  chirurgie.  Paris  deman¬ 
de,  1“  infirmière  économe  ;  2»  infirmière  soignante  ; 
3“  infirmière  sage-femme  ;  4»  infirmière  pour  sal. 
opérât.  Se  présent.  4,  rue  du  Sergent-Hofî,  Paris,  de 
11  h.  à  midi  et  de  18  à  19  h. 

N».  182. - Etud.  médecine  demandent  adresse  ou 

pourr.  prendre  repos  vacanc.  dans  milieu  d’étu¬ 
diants.  Ecr.  Robin.  Passage  Pommeraye,  Nantes 
(Loire-Inf.). 

N»  183.  —  A  céd.  poste  médic.  après  déc.,  seul 
médecin  dans  bourg  import.  S’adr.  à  Mme  Veuve 
Georges  Marquet,  Bujaleul  (Haute-Vienne). 


N»  184.  -T-  Le  Dr  Laroche,  de  Saint-Dié  (Vosges) 
serait  reconnaiss.  à  médec.  ou  infirm.  de  l’hôpital  de 
Valenciennes  (Nord)  ou  de  l’Ambulance  chirurg. 
d’Etapes,  n»  261,  en  mai  1940,  de  vouloir  bien  lui 
écrire  pour  demande  de  renseig. 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 

Paris,  quart,  popul.  Très  import,  client,  de 
Méd.  gle.  Prix  90.000. 

Banl.  Ouest  proche.  Bon  chiff.  d’aff.  actuel,  villa 
conf.  Prix  35. 000. 

Normandie.  A  céd.  2  bonnes  client,  rurales.  Prix 
intéres. 

80  kil.  Paris,  belle  région,  poste  actif,  urgent  ; 
35.000  cpt. 

2  heuresParis,client. ville, grosrap.,  maison  conf. 
Prix  75.000. 


Changements  d’Adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancieime  bande  ou  nous  indiquer 
Vcmcien  domicile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


.GOC  RATINE 

de  prescription  s 

GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 


de  prescription  strictement  médicale 
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Renseignements 

:  jLes  concoürs,  les  exaiilëns . . .  véritable  cblvairé  I 
Combien  de  candidats  victimes  de  leur  émotivité 
sont  sujets  à  un  trac  abominable,  qui  diminue  con¬ 
sidérablement  leurs  moyens. . .  et  sont  recalés. 
L’Aëine  est  reconnue  comme  le  spécifique  du  trac. 
Trois  ou  quatre  comprimés  leur  donneront  la  con¬ 
fiance  en  eux  et. . .  le  succès. 

Prix  médical,  9  francs,  6,  place  Clichÿ,  Paris  (IX®). 


Remplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les 
tisanes,  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tablettes 
DÉ  MANGAÏNE  et,  CH  quelques  jours,  vous  aurez  acquis 
la  reconnaissance  de  vos  malades.  71,  Rue  Ste-Anne. 
Paris. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
lés  5  c.  é.  intrav. ,  produit  put;  actif;  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousseile,  Paris. 


Lia  Roche  Posay  (Vienne,  non  occupée).  Ouver¬ 
ture  9  juin.  Station  delà  Peauet  des Pruriis  :  eczéma 
aigu  et  chronique  ;  Prurit  périnéal,  prurigo.  Urti¬ 
caire,  psoriasis,  acné. 

Station  de  V arthritisme  précipitant  ;  grayelle,  cal¬ 
culs  du  rein  et  du  foie.  Hypertension  artérielle. 

Renseignements  :  pour  zone  occupée,  52,  rue  de 
Vaugirard,  Paris,  Tél.  Danton  90-65  le  matin  ;  pour 
zone  non  occupée;  Etablissement  de  la  Roche  Posay 
(Vienne). 


cures  héllo-marlnes,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan).  _ 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Baonr,  Grasse. 


Avis  à  nos  abonnés  et  adhérents  de  zone'non  occupée 

Dans  le  büt  de  décharger  aü  maximum  les 
services  de  notre  agence  de  Vais,  nous  prions 
instamment  nos  abonnés  de  vouloir  bien  à  l’ave¬ 
nir  virer  au  compte  courant  postal  dü  Goncoars 
médical,  Paris,  no  167.95,  lé  montant  dé  leW 
abonnement  à  la  date  de  son  échéance,  soit  sept 
mois  après  la  date  figurant  sur  chaque  étiquette- 
adresse  ,  sauf  pour  nos  abonnés  inscrits  depuis 
décembre  1940  pour  lesquels  la  date  d’échéance 
est  celle  figurant  sur  l’étiquette. 

Par  ailleurs,  et  dans  le  même  but,  les  adhé¬ 
rents  du  «  Sou  médical  »  désirant  obtenir  dés 
renseignements  par  correspondance,  lorsque  ces 
renseignements  n’auront  pas  le  caractère  confi¬ 
dentiel,  et  lorsque  démandes  et  réponses  pour¬ 
ront  figurer  sur  lés  nouvelles  cartès-cOrrespon- 
dance  inter-zone,  sont  instamment  priés  d’adres¬ 
ser  leurs  demandes  directement  sur  ces  cartes, 
à  notre  siège  à  Paris,  37,  rue  de  Bellefond,  qui 
leur  répondra  par  la  même  voie. 

Nous  les  remercions  à  l’avancé  de  vouloir  bien 
nous  faciliter  notre  tâche. 


ithérapîe 
Hématique 


Totale 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndfümes  Anémiques 

et  dos 

Déchéances  Organiques 


DESÇHIENS,  Doctçur  çn  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudry.  PARlS(8*) 
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^  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Prix  de  la  Faculté. 
— ■  Les  prix  de  Faculté  désignés  ci-dessous,  et  non 
attribués  en  1940,  en  raison  des  circonstances,  sont 
susceptibles  d*être  répartis  fin  1941  : 

Prix  Boiday,  —  Recherches  sur  le  cancer  (délivré 
par  l’Institut  du  cancer). 

Prix  Deroulège  (900  fràftcs).  — ■  Récompense  de  tra¬ 
vaux  ayant  trait  à  l’étude  du  cancer. 

Prix  Desmaze  (1.700  francs).  ■ —  Récompense  du 
meilleur  traité  sur  la  grippe. 

Prix  Gérard-Martinet  (2.850  francs).  —  Prix  à  un 
étudiant  pourvu  de  douze  inscriptions  au  moins 
poursuivant  des  recherches  pour  découvrir  un 
médicament  (sérum,  etc. . .)  susceptible  d’atténuer, 
en  France,  les  ravages  causés  par  les  maladies  con¬ 
tagieuses. 

Prix  Jeunesse  (Histologie,  1.500  francs).  — *  Meil¬ 
leur  ouvrage  relatif  à  l’histologie. 

Prix  Laxaze  (20.000  francs).  —  Au  meilleur 
ouvrage  sur  la  phtisie. 

Prix  Saintour  (1 2.000  francs).  — ■  Sur  le  sujet  sui¬ 
vant  :  «  acidose  diabétique  », indiquer  de  la  façon  la 
plus  précise  les  recherches  ou  missions  poursuivies 
en  y  joignant  les  justifications  et  attestations  néces¬ 
saires. 

Les  candidatures  pour  ces  prix  seront  formulées 


sur  timbre  à  6  francs  et  adressées  à  M.  le  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  avant  le  15  octobre  1941.  La 
demande  devra  être  accompagnée  d’au  moins  un 
exemplaire  de  l’ouvrage  présenté. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Professeur  :  M.  L 
Troisier),  —  Coure  de  perfectionnement  sur  la  tuber¬ 
culose,  organisé  avec  le  concours  du  Comité  natio¬ 
nal  de  défense  contre  la  tuberculose,  par  MM.  E. 
Rist  et  P.  Ameüille,  avec  la  collaboration  de 
MM.  les  Professeurs  F.  Besançon  et  J.  Troisier,  de 
M.  J.  E.  Evrot,  de  MM.  Pruvost  et  Jacob,  de  Mme 
Dubois-Verlière  et  de  MM.  C.  Kudelski,  C.  Lejard, 
V.  Hinault,  J.-M.  Lemoine  et  J.  Fauvet. 

Ce  cours  d’une  durée  de  quatre  semaines  com¬ 
mencera  le  lundi  7  juillet  1941,  à  9  h.  30,  àl’hôpital 
Cochin  (pavillon  Claude-Bernard).  Il  se  composera 
d’exercices  pratiques  et  de  leçons  magistrales  sur 
des  questions  d’actualité  en  phtisiologîe  et  patho¬ 
logie  pulmonaire. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose  met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispen¬ 
saire  ou  des  candidats  au  poste  de  médecins  de 
dispensaire,  désireux  de  suivre  ce  cours,  un  certain 
nombre  de  bourses  ;  s’adresser  à  M.  Evrot,  directeur 
du  Comité  national,  66,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris  (VF). 

Les  droits  à  verser  sont  de  250  francs.  Les  inscrip¬ 
tions  sont  reçues  aü  Secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14 
à  16  heures  (guichet  n*»  4),  et  salle  Béclard  (A.  D. 
R.  M.)  à  la  Faculté,  tous  les  jours  de  9  à  11  heures 
et  del  4  à  17  heures,  sauf  le  samedi  après-midi. 
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— ■  Esole  de  médecine  de  Reims.  — ■  M.  le  Profes¬ 
seur  Téchoueyres  est  nommé  directeur  honoraire. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  ün  concours  pour  la  nomi¬ 
nation  à  deux  places  de  chef  de  laboratoire  de  chimie 
biologique,  vacantes  à  l’Hôtel-Dieu  et  à  l’hôpital 
Bichat,  aura  lieu  le  21  juillet  1941.  Inscriptions  à 
l’administration  centrale,  3,  avenue  Victoria  (bureau 
du  service  de  santé)  jusqu’au  30  juin  inclus. 

Sont  admis  à  prendre  part  à  ce  concours,  les 
anciens  internes  en  pharmacie  des  hôpitaux  de 
Paris,  de  nationalité  française  à  titre  originaire  et 
ne  tombant  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du  3  octobre 
1940  portant  statut  des  juifs. 

—  Hôpital  de  La  Roche-sur-Yon.  Internat.  —  Un 
concours  sur  titres  pour  deux  places  d’internes  à 
l’hôpital  ,  départemental  de  la  Roche-sur-Ton  sera 
ouvert  le  24  juillet  1941  àla  Préfecture  de  la  Vendée. 
Inscription  avant  le  8  juillet,  en  adressant  à  la  Pré¬ 
fecture  de  la  Vendée  (20  division)  :  une  demande 
sur  timbre  ;  l’acte  de  naissance  ;  la  justification  de 
douze  inscriptions  dans  une  Faculté  de  l’Etat  ;  un 
certificat  des  chefs  de  service  de  l’hôpital  où  le  can¬ 
didat  a  fait  ses  études. 

— ■  Mutuelle  d’assurances  des  médecins  français 
(ancienne  Mutuelle  confédérale  d’assurances  des 
Syndicats  médicaux  français  régie  par  le  décret-loi 
du  14  juin  1938).  — *  Gréée  en  1935,  cette  Société 
couvre  les  risques  automobiles  (tiers,  vol  et  incen¬ 
die  des  véhicules),  responsabilité  civile  profession¬ 
nelle  et  incendie  (meubles  et  immeubles). 


Réassurée  à  une  des  plus  importantes  compa¬ 
gnies  de  réassurances,  elle  présente  une  garantie 
indiscutable  du  fait  de  son  cautionnement  impor¬ 
tant,  de  ses  réserves  légales  et  ses  réserves  libres. 

Etant  «à forme  Mutuelle  »,  elle  demande  des  pri¬ 
mes  fixes,  mais  sensiblement  réduites. 

Ses  bénéfices,  sur  décision  des  assemblées  généra¬ 
les,  sont  entièrement  versés  à  la  Caisse  d’allocaticrs 
Pierre  Dibos  (du  nom  de  son  fondateur),  qui  en 
effectue  la  répartition  entre  les  médecins  les  plus 
âgés,  remplissant  les  conditions  fixées  par  le  règle¬ 
ment  de  la  Caisse  d’allocations. 

Ces  allocations  seront  calculées  en  fonction  de  la 
date  d’adhésion  à  la  Société,  du  montant  des  pri¬ 
mes  versées. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  ;  pour  la 
zone  occupée  :  Bureau  de  Paris,  60,  boulevard  de 
Latour-Maubourg  ;  pour  la  zone  non  occupée  :  à 
Brive,  1,  rue  Paul  de  Salvandy. 

—  Bourses  de  vacances,  pour  les  étudiants  en 
médecine,  offertes  par  les  Laboratoires  Débat.  —  Les 
Laboratoires  du  Docteur  Débat  rappellent  qu’il 
consacrent  une  somme  de  100.000  francs  à  la  créa¬ 
tion  de  bourses  de  vacances  de  1.000  ou  500  francs, 
destinées  aux  étudiants  en  médecine  de  condilion 
modeste  et  de  santé  défaillante. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  im.médiate- 
ment  :  60,  rue  de  Monceau,  où  une  Commission  se 
réunira  pour  les  examiner.  Elles  devront  indiquer  la 
situation  de  famille,  l’état  de  santé  du  postulant,  ou 
toutes  autres  informations  susceptibles  de  servir  de 
moyens  d’appréciation. 


TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

[î^  É  D  Ë 


ANÉMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  GONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
I  INTESTINALES  ^  .  - 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 
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^  Vacances  gratuites  pour  un  étudiant.  —  Nous 
rappelons  la  lettre,  publiée  dans  notre  dernier 
numéro,  du  Docteur  H.  Boüan  du  Chef  du  Bos,  de 
Périers  (Manche).  Notre  confrère  offre  à  un  étudiant 
habitant  la  ville,  des  vacances  au  grand  air  et  un 
séjour  gratuit  dans  sa  maison  pendant  un  mois,  sans 
aucun  frais,  voyage  payé  également.  Lui  écrire 
directement. 

—  Naissances.^  Le  Docteur  et  Madame  Jacques 
Gandouet  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la 
naissance  de  leur  fils,  François. 

Marans,  le  24  mai  1941. 

Jacques  et  Claude  Leclerc,  ont  la  joie  de 
vous  annoncer  la  naissance  de  leur  petit  frère 
Pierre-Edouard. 

Docteur  Frédéric-P.  Leclerc,  10,  rue  Paul  Cabet, 
Dijon. 

—  Nécrologie.  — •  O.i  annonce  la  mort  survenue  à 
Paris  le  30  mai  1941  de  Mme  le  Docteur  Marie 
Nageotte-Wilbouchewitch,  ancienne  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  ancienne  présidente  de  la  Société 
de  pédiatrie  de  Paris. 

Elle  était  la  femme  du  Docteur  Nageotte, profes¬ 
seur  honoraire  au  Collège  de  France,  la  mère  et 
belle-mère  de  Mme  le  Docteur  Bohn-Nageotte  et  du 
Docteur  A.  Bohn. 

æ[æ  as 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 


statut  des  Juifs 

Np  2.332.  —  Loi  da  2  juin  1941  remplaçant  la  loi  du 

3  octobre  1940  portant  statut  des  juifs. 

(Extraits) 

Art.  1“.  —  Est  regardé  comme  juif  : 

10  Celui  ou  celle,  appartenant  ou  non  à  une  confes¬ 
sion  quelconque,  qui  est  issu  d’au  moins  trois  grands- 
parents  de  race  juive,  ou  de  deux  seulement  si  son 
conjoint  est  lui-mSme  issu  de  deux  grands-parents 
de  race  juive. 

Est  regardé  comme  étant  de  race  juive  le  grand 
parent  ayant  appartenu  à  la  religion  juive  ; 

2®  Celui  ou  celle  qui  appartient  .4  la  religion  juive, 
ou  y  appartenait  le  25  juin  1940,  et  qui  est  issu  de 
deux  grands  parents  de  race  juive. 

La  non-appartenance  à  la  religion  juive  est  éta¬ 
blie  par  la  preuve  de  i’adhésion  à  l’une  des  autres 
confessions  reconnues  par  l’Etat  avant  la  loi  du  9 
décembre  1905. 

Le  désaveu  ou  l’annulation  de  la  reconnaissance 
d’un  enfant  considéré  comme  juif  sont  sans  effet  au 
regard  des  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  4.  —  Les  Juifs  ne  peuvent  exercer  une  profes¬ 
sion  libérale,  une  profession  commerciale,  indus¬ 
trielle  ou  artisanale,  ou  une  profession  libre,  être  titu¬ 
laires  d’une  charge  d’officier  public  ou  ministériel,  ou 
être  investis  de  fonctions  dévolues  à  des  auxiliaires 
de  ju.stice,  que  dans  les  limites  et  les  conditions  qui 
seront  fixées  par  décrets  en  Conseil  d’Etat. 

Art.  6.  —  En  aucun  cas,  les  Juifs  ne  peuvent  faire 
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partie  des  organismes  chargés  de  représenter  les  pro- 
jesslons  visées  aux  articles  4  et  5  de  la  présente  loi  ou 
d’en  assurer  la  discipline. 

Art.  8.  —  Peuvent  être  relevés  des  interdictions 
P  révues  par  la  présente  loi,  les  Juifs  : 

1“  Qui  ont  rendu  à  l’Etat  français  des  services 
exceptionnels  ; 

20  Dont  la  famille  est  établie  en  France  depuis  au 
moins  cinq  générations  et  a  rendu  à  l’Etat  français 
des  services  exceptionnels. 

Pour  les  interdictions  prévues  par  l’article  2,  la 
décision  est  prise  par  décret  individuel  pris  en  Conseil 
d'Ëtat  sur  rapport  du  commissaire  général  aux  ques¬ 
tions  juives  et  contresigné  par  le  Secrétaire  d’Etat 
intéressé. 

Pour  les  autres  interdictions,  la  décision  est  prise 
par  arrêté  du  commissaire  général  aux  questions 
Juives. 

Le  décret  oul’arrêté  doivent  être  dûment  motivés. 

Les  dérogations  accordées  en  vertu  des  disposi¬ 
tions  qui  précèdent  n’ont  qu’un  caractère  personnel, 
et  ne  créeront  aucun  droit  en  laveur  des  ascendants, 
descendants,  conjoint  et  collatéraux  des  bénéficiai^ 

(J.  O.,  14  juin  1941). 

L’article  2  interdit  aux  Juifs  l’accès  et  l’exercice 
de  fonctions  publiques  qu’il  énumère. 

L’article  3  n’admet  les  Juifs  à  occuper,  dans  les 
Administrations  publiques  ou  les  entreprises  bénéfi¬ 
ciaires  de  concessions  ou  de  subventions  accordées 
par  une  collectivité  publique,  des  fonctions  autres 
que  celles  énurnérées  à  l’article  2  que  s’ils  sont  titu¬ 
laires  de  la  Carte  de  combattant  ou  d’une  citation 
donnant  droit  au  port  de  la  Croix  de  guerre,  ou 
décoré  de  la  Légion  d’honneur  ou  de  la  Médaille  mili¬ 
taire  pour  faits  de  guerre,  ou  pupille  de  la  Nation 


OU  ascendant,  veuve  ou  orphelin  de  militaire  mort 
pour  la  France. 

L’article  5  interdit  aux  Juifs  certaines  professions 
qu’il  énumère. 

Direction  régionale  de  la  Famille  et  de  la  Santé 

Décret  du  juin  1941  portant  nomination  du 

Directeur  régional  de  ta  Famille  et  de  la  Santé  à 

Paris 

Rapport  au  Maréchal  de  France, 

Chef  de  l’Etat  français 

Monsieur  le  Maréchal, 

Au  moment  où  s’organisent,  sur  l’ensemble  du 
territoire,  les  directions  régionales  de  la  Famille  et 
de  la  Santé,  créées  par  la  loi  du  18  septembre  1940, 
il  paraît  nécessaire  et  urgent  d’intégrer  Fadministra- 
tion  générale  de  l’Assistance  publique  de  Paris  dans 
l’armement  sanitaire  et  hospitalier  de  la  région  pari¬ 
sienne  (Paris,  département  de  la  Seine,  département 
de  Seine-et-Oise). 

Le  présent  décret,,en  confirmant  le  directeur  géné¬ 
ral  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  de 
Paris  dans  ses  fonctions,  qui  lui  ont  été  confiées  par 
arrêté  d’un  de  mes  prédécesseurs,  l’investit  des  fonc¬ 
tions  de  directeur  régional  de  la  Famille  et  de  la 
Santé. 

Ainsi  se  trouvera  réalisée,  autour  d’un  même  haut 
fonctionnaire,  particulièrement  qualifié,  une  synthèse 
des  attributions  ressortissant  du  département  de  la 
Famille  et  de  la  Santé,  et  la  possibilité  d’une  coor¬ 
dination  logique  et  cohérente  des  services  actuelle¬ 
ment  épars  entre  plusieurs  administrations  différen¬ 
tes. 

Veuillez  agréer,  etc. 


MAISON  DUPONT 
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Art,  1er,  —  M.  Serge  Gas,  directeur  général  de  l’Ad¬ 
ministration  générale  de  l’Assistance  publique  à 
Paris,  est,  tout  en  conservant  ses  fonctions  actuelles, 
chargé  de  remplir  celles  de  directeur  régional  de  la 
Famille  et  de  la  Santé  en  résidence  à  Paris. 

Art.  2.  ■ —  La  région  dans  laquelle  M.  Serge  Gas, 
directeur  régional  de  la  Famille  et  de  la  Santé  exer¬ 
cera  ses  fonctions  comprend  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

{J.  O.,  15  juin  1941). 

Ecoles  d’infirmiers  ou  d’infirmières 

Décrets  du  11  juin  1941  instituant  an  Conseil  de 
perfectionnement  des  écoles  d’infirmiers  ou  d’infir¬ 
mières  hospitaliers,  d’assistants  ou  d’assistantes  du 
service  social. 

Arrêtés  du  11  juin  1941  portant  o'ganisation  et 
fonctionnement  du  Conseil  de  perfectionnement. 

(J,  O.,  12  juin  1941). 

Secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  d.la  Santé 

Arrêté  du  7  juin  1941  relatif  aux  indemnités  pour 
frais  de  mission  et  de  tournée  au  personnel  des  services 
régionaux. 

{J.  O.,  13  juin  1041). 


Liste  des  médecins  bénéficiaires  de  citations 

homologuées  après  révision 
ET  donnant  droit  au  port  de  da  nouyedde 
Croix  de  guerre  1939-1940 


Le  décret  du  28  mars  1941,  instituant  une  nou¬ 
velle  Croix  de  guerre  1939-1940,  a  rendu  néeessalre  la 
révision  de  certaines  citations  accordées  antérieure¬ 
ment.  Par  contre,  donnent  droit  d’emblée  au  port 
de  la  nouvelle  Croix  de  guerre  ; 

10  Les  Croix  de  la  Légion  d’honneur  et  les  Médail¬ 
les  militaires  accordées  pour  faits  de  güerre,  et  com- 
portantl’attribution  de  la  Croix  de  guerre  avec  palme 
figurant  aux  ordres  de  la  série  «  D  »  du  Secrétariat 
d’ïitat  de  la  guerre  ; 

2“  Les  citations  accordées  par  le  Ministre  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  guerre,  postérieurement  au  lot  avril 
1941  (Ordre  de  la  série  «  C  »  à  partir  du  no  530),  ainsi 
que  les  citations  accordées  aux  grands  blessés  par 
les  commandants  de  groupes  de  divisions  militaires 
et  les  commandants  de  divisions  militaires. 

Les  autres  citations  devront  être  homologuées  par 
le  Ministre  Secrétaire  d’Etat  à  la  guerre,  sur  propo¬ 
sition  de  la  Commission  de  révision  des  citations. 
Celles  qui  n’auront  pas  été  homologuées  ne  donne¬ 
ront  pas  droit  au  port  de  la  nouvelle  Croix  de  guerre, 
mais  seront  maintenues  dans  les  dossiers  person¬ 
nels  des  Intéressés,  au  même  titre  que  d’autres  témoi¬ 
gnages  de  satisfaction. 

Seules,  les  citations  homologuées  donneront  droit 
au  port  de  la  nouvelle  Croix  de  guerre,  avec  leur 
habituel  ordre  de  valeur  et  se  traduisant,  pour  une 
citation  à  l’Ordre  de  l’armée,  par  le  port  d’une  palme  ; 
pour  le  corps  d’armée,  par  une  étoile  de  vermeil  ;  pour 
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la  di-vision,  par  une  étoile  d’argent  ;  pour  la  brigade 
ou  le  régiment,  par  une  étoile  de  bronze. 

Fait  important  à  noter,  les  bénéficiaires  des  deux 
premières  catégories  ont  reçu  ou  recevront  Indivi¬ 
duellement  notification  de  leur  citation  ou  décora- 
tionivMais  il  n’en  sera  pas  de  même  pour  les  bénéfi¬ 
ciaires  de  la  3®  catégorie  ;  seule  une  publication  au 
Journal  officiel  fera  connaître  leurs  noms  au  fur  et 
à  mesure  que  leur  citation  aura  été  homologuée. 

Aussi  avons-nous  décidé  de  les  publier,  afin  que  nos 
confrères  puissent  être  renseignés  plus  facilement  ; 
pour  s’y  retrouver  dans  les  listes,  il  leur  suffira  de 
rechercher  tout  d’abord  leur  régiment  ou  leur  for¬ 
mation  sanitaire.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  d’une 
citation  ne  verrait  pas  son  nom  sur  une  première 
liste,  il  devrait  attendre  la  publication  des  prochaines 
Ijstës.  A  noter  aussi  que  certaines  unités  n’ont  pas 
compris  dans  leur  travail  les  citations  accordées  à 
deà  prisonniers,  parce  que  ces  dernières  citations  ont 
fait  ou  feront  de  leur  part  l’objet  de  notifications 
individuelles,  sous  forme  d’ordres  «  C  »,  comportant 
l’attribution  de  la  nouvelle  Croix  de  guerre. 


3®  rég.  infant,  alpine.  Méd.  sous-lieut.  Sansot 
(Maurice)  ;  Ord.  div.  —  Méd.  lieut.  Buding  ;  Ord. 
brig. 

5trég.  infant.  Méd.  lieut.  Petby  (Maurice)  :  Ord. 
brig.  —  Méd.  lieut.  Cuvereaux  :  Ord.  brig.  —  Méd. 
auxil.  Boisneuf  (René)  :  Ord.  brig.  —  Méd.  auxil. 
Marinetti  (P.)  ;  Ord.  brig.  —  Méd.  lieut.  Millet 
(Jean)  :  Ord.  armée.  —  Méd.  auxil.  Michel  :  Ord. 
brig. 

6®  rég.  infant.  Méd.  auxil.  Fournier  (Jean)  :  Ord. 
rég. 

“  9®  rég.  infant.  Méd.  lieut.  Liot":  Ord.  rég. 


11®  rég.  infant.  Méd.  lieut.  Pic  (Jacques)  :  Ord.  rég. 
—  Méd.  lieut.  Bazeix  (Jean)  ;  Ord.  rég.  —  Méd' 
lieut.  Glus  :  Ord.  rég. 

21®  rég.  infant.  :  Méd.  auxil.  Bourmalo  (Albert)  : 
Ord.  armée. 

22®  rég.  infant,  fort.  Méd.  lieut.  Cheirezy  (Roger)  : 
Ord.  brig.  —  Méd.  auxil.  Bettinger  (Guy)  ;  Ord. 
rég.  —  Méd.  lieut.  Gautrelet  ;  Ord.  armée. 

26®  rég.  infant.  Méd.lieut.  Nàudet  ;  Ord.-rég. 

27^  rég.  infant.  Méd.  com.VAucHEZ  :  Ord.  brig.  — 
Med.  lieut.  Garnier  ;  Ord.  brig.  —  Méd.  auxil 
Duyzabo  :  Ord.  brig.  —  Méd.  lieut.  Dumont  :  Ord 
brig.  —  Méd.  auxil.  Berille  :  Ord.  rég. 

29®  rég.  infant.  Méd.  capit.  Lartigue  (Jean)  ; 
Ord.  div.  —  Méd.  lieut.  Barres  :  Ord.  brig. 

31®  rég.  infant.  Méd.  lieut.  Jamain  (Bernard) 
Ord.  rég.  ' 

35'^  rég.  infant.  Méd.  sous-lieut.  Guilleret  (Jean)  : 

Ord.  rég.  —  Méd.  corn.  Maulin  (Jean)  :  Ord.  div  _ 

Méd.  lieut.  Garnung  (Henri)  :  Ord.  div. 

36®  rég.  infant.  Méd.-lieut.  Duriez  (André)  :  Ord 
corps  ar. 

??^41®  rég.  infant.  Méd.  corn.  Le  Curs  (Yves)  :  Ord. 
cliv.  —  Méd.  lieut.  Brocard  (Henri)  :  Ord.  rég. 

44®  rég.  infant.  Méd.  auxil.  Favier  :  Ord.  rég.  — 
Méd.lieut.  Massol  ;  Ord.  rég.  —  Méd.  lieut.  Colin 
Ord.  corps  ar.  —  Méd.  com.  Sillic  :  Ord.  div. 

46®  rég.  infant.  Méd.  lieut.  Bargain  :  Ord.  div. 

48®  rég.  infant.  Méd.  auxil.  Jouan  (François)  :  Ord. 

56®  rég.  infant.  Méd.  auxil.  Joué  :  Ord.  brig  — 
Méd.  auxil.  Carli  f  Ord.  div. 

Voir  la  suite  page  XXXV 11-1173 
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QUALIFICATION  DES  ÉLITES 


Ce  mot  de  :  élites  est  revenu  souvent  dans  les 
conversations  et  les  écrits  des  Français  depuis 
que,  édifiés  par  le  désastre  national,  ils.  se  sont 
mis  à  faire  oraison.  Le  dogme  révolutionnaire 
de  l’égalité  a  été  par  eux  répudié  avec  force 
comme  ayant  conduit  à  l’égalisation  des  hom- 
mès  dans  le  même  esprit  qu’on  égalise  un  sol, 
afin  de  le  rendre  plat,  sans  relief  et  sans  repéras. 
Déçus  par  la  steppe  démocratique  nous  voici 
en  quête  d’accidents  de  terrain  et,  forts  de  notre 
misère,  nous  ne  craignons  pas  d’afiîrmer  que  les 
élites  ont  non  seulement  le  droit  mais  aussi  le 
devoir  de  commander. 

La  plupart  de  ceux  qui  parlent  ou  écrivent 
dans  ce  sens  laissent  entendre  assez  distincte¬ 
ment,  comme  emportés  par  un  fougueux  élan 
de  civisme,  que  ce  devoir  ils  se  tiennent  prêts  à 
l’assumer.  D’où  il  faut  conclure  qu’ils  se  ran¬ 
gent  eux-mêmes  parmi  les  chefs  et  qu’ils  n’atten¬ 
dent  de  personne  d’être  proclamés  tels.  Autre¬ 
ment  dit,  ils  n’indiquent  les  courbes  orographi- 
■  ques  de  la  collectivité  que  pour  occuper  d’auto¬ 
rité  les  positions  dominantes  et  parquer  les 
autres  dans  les  bas-fonds. 

Au  fond  rien  n’est  plus  naturel  ;  on  ne  sou¬ 
tient  avec  cœur  une  revendication  qu’à  condi¬ 
tion  de  figurer  parmi  les  parties  prenantes  et 
pour  enflammer  les  masses  il  sufiit  de  leur  pro¬ 
mettre  unbutin.  La  dernière  démonstration  n’est 
pas  si  loin  de  nous. 

Mais  justement,  et  par  définition,  les  élites  ne 
sont  pas  les  masses.  C’est  même  en  se  distin¬ 
guant  de  celles-ci  qu’elles  justifient  leur  titre. 
Aussi  y  a-t-il  de  quoi  être  choqué  à  voir  l’assu¬ 
rance  avec  laquelle  elles  proclament  leurs  pré¬ 
rogatives  par  la  bouche  de  ceux  qui  disent  : 
«  Nous,  qui  sommes  de  Télite  ».  Car  même  s’ils 
regorgeaient  de  vertus,  la  plus  belle  étant  la 
modestie,  il  leur  manquerait  au  moins  la  plus 
belle.  Et,  au  demeurant,  ce  n’est  pas  par  les  ver¬ 
tus  qu’ils  entendent  l’emporter  sur  le  commun, 
mais  par  un  privilège  de  caste  dont  la  légitimité 
est  en  tous  points  contestable.  Une  caste  n’est 
pas  une  élite  ;  c’est  une  place-forte  défendue  par 


des  préjugés.  Il  a  fallu  la  fâcheuse  propension 
des  hommes  à  humaniser,  c’est-à-dire  à  ravaler 
au  niveau  des  éléments  sensibles  les  abstractions 
spirituelles,  pour  que  la  confusion  entre  les  deux 
termes  s’établisse.  Dans  ;  élite,  il  y  â  l’idée  de 
choix  et  l’acte  de  choisir  est  essentiellement 
individuel.  LeS  goûts  des  hommes  étant  divers 
à  l’extrême  et  même  contradictoires,  il  devrait 
être  très  rare  de  voir  deux  d’entre  eux  s’accor¬ 
der  pour  proclamer  chez  un  troisième  des  méri¬ 
tes  exceptionnels.  Cette  simple  considération 
prouve  le  peu  de  valeur  qu’avaient  nos  votes 
politique  de  naguère.  Pour  que  dix,  quinze,  vingt 
mille  citoyens  concentrassent  leur  vote  sur  le 
même  individu,  il  fallait  que  celui-ci  eût  vrai¬ 
ment  une  pauvre  personnalité  et  ceux-là  bien 
peu  de  vœux  à  lui  confier.  C’est  ainsi  que  l’élite 
politique,  la  seule  qui  étymologiquement  méritât 
ce  titre,  était  dans  la  réalité  un  rebut,  un  exu¬ 
toire 'à  quelques  passions  élémentaires  dont 
nous  nous  déchargions  à  la  hâte  comme  d’une 
bile  accumulée. 


A  toutes  les  époques  il  s’est  trouvé  des  hom¬ 
mes  pour  se  juger  dignes  d’une  place  éminente 
dans  la  société.  Le  choix  que  chacun  peut  faire 
de  l’objet  digne  de  son  admiration,  ils  le  por¬ 
taient  sur  eux-mêmes  ;  ainsi  ils  avaient  commencé 
à  faire  partie  de  l’élite.  Afin  de  consolider  leur 
position  ils  s’aggloméraient  ensuite  à  quelques- 
uns  doués  de  la  même  satisfaction  intime  :  la 
caste  était  formée  et  ctmmençait  par  se  pour¬ 
voir  de  prérogatives  solides. 

Il  y  eut  d’abord  la  caste  de  la  force,  la  force 
brutale,  la  prééminence  des  poings,  des  piques 
et  des  épées.  Elle  s’affirmait  de  la  façon  la  plus 
péremptoire  en  décervelant  tout  contradicteur  ; 
il  n’y  eut  jamais  au  monde  d’élite  aussi  bien 
tranchée  et  aussi  évidemment  qualifiée.  A  tra¬ 
vers  les  affinements  de  la  civilisation  il  nous  en 
reste  quelque  chose,  et  il  existe  toujours  une 
sorte  d’élite  rude  et  intraitable  dont  la  doctrine 
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élémentaire  reprend  autorité  dès  que  les  instincts 
l’emportent  parmi  les  hommes. 

Ce  fut  ensuite,  née  de  la  précédente,  la  caste 
de  la  naissance  et  du  nom.  Le  simple  nom  évo¬ 
quait  les  exploits  d’antan  et  sous-entendait  une 
vigueur  qu’il  valait  mieux  respecter.  Les  manants, 
encore  meurtris  et  courbés,  n’en  demandaient 
pas  tant  pour  obéir.  Et  la  particule  servait 
d’acquit  valable  aux  tailles  et  aux  corvées. 

Lorsqu’au  bout  d’un  long  temps  vint  la 
révolte,  et  que  les  nobles  cédèrent  la  place  aux 
pacifiques  bourgeois,  ceux-ci  ne  furent  pas 
longs  à,  se  demander  comment  affirmer  leur 
primauté.  Ils  disposaient  d’argent  et  parfois 
d’intelligence  ;  ils  choisirent  ces  deux  étalons 
comme  commune  mesure  de  leur  valeur  sociale 
et  disposèrent  que,  pour  être  de  J’élite,  les  plus 
pauvres  devraient  faire  montre  d’intelligence. 
Quant  aux  plus  bêtes  on  ne  leur  demanderait 
que  d’étaler  leurs  richesses.  Celles-ci  étant  faci¬ 
les  à  chiffrer  constituèrent  une  élite  solide^  évi¬ 
dente,  sûre  d’elle-même,  avec  des  grades  éche¬ 
lonnés  et  des  dignités  superposables.  Elle  se 
pourvut  de  signes  distinctifs  valables  sous  tou¬ 
tes  lès  latitudes  et  il  devint  ainsi  facilement 
appréciable  à  l’œil  le  plus  novice  qu’une  femme 
parée  de  colliers  et  de  diamants,  qu’un  homme 
conduisant  une  voiture  de  cent  chevaux  appar¬ 
tenaient  de  droit  à  l’élite. 

L’autre  étalon  était  plus  délicat  à  mesurer. 
De  qui  peut-on  dire,  de  qui  ne  peut-on  pas  dire 
qu’il  est  intelligent  ?  Un  cantonnier  peut  être 
intelligent,  et  même  fort  intelligent,  et  un  aca¬ 
démicien  offrir  l’image  d’une  insanité  parée  de 
beaux  habits.  La  France,  avec  ses  petits  inven¬ 
teurs  et  ses  artisans  ingénieux,  est  le  pays  où 
l’esprit  souffle  où  il  veut,  au  mépris  des  barrières 
de  classes.  L’intelligence  est  un  don  individuel, 
qu’aucun  pavillon  ne  signale  de  loin,  qui  se 
manifeste  sous  les  dehors  les  plus  divers,  et  à 
propos  duquel  les  hommes  ne  s’accordent  guère. 
Il  faut  être  perspicace  et  très  tolérant  pour 
admettre  l’intelligence  dans  un  mode  d’acti¬ 
vité  dont  on  est  très  éloigné,  il  faut  aussi  se 
donner  la  peine  d’en  rechercher  les  signes,  si 
camouflés  soient-ils,  sous  des  apparences  trom¬ 
peuses. 

C’est  pourquoi  nous  avons  convenu  d’une 
mesure  conventionnelle  d’ intelligence  que  nous 
avons  appelée  :  culture.  Et  comme  la  culture  est 
matière  à  examens,  concours,  diplômes  et  par¬ 
chemins,  nous  voici  sortis  d’affaire  et  pourvus 
d’un  barême  aussi  précis  que  celui  des  comptes 
en  banque.  Pour  sélectionner  l’élite  de  l’inteUi- 


gènce  nous  compterons  avec  soin  les  feuilles  de 
laurier  au  front  de  chaque  candidat  ;  plus  la 
branche  est  feuillue,  plus  l’intelligence  est  péné¬ 
trante  et  plus  la  place  concédée  dans  les  rangs 
de  l’élite  doit  être  proche  du  tabernacle.  Un 
décompte  aussi  aisé  est  un  vrai  repos  pour 
l’esprit,  pour  l’esprit  lymphatique  et  domesti¬ 
qué  qui  s’en  remet  à  d’autres  de  toute  initiative. 


Il  faut  bien  en  convenir,  nous  ne  procédons 
pas  autrement  lorsque  nous  disons  :  Nous,  méde¬ 
cins,  qui  constituons  une  élite.  Nous  n’avons 
en  commun  qu’une  peau  d’âne  et  un  titre,  un 
titre  qui,  il  est  vrai,  garde  encore  quelque  pres¬ 
tige  parmi  les  pauvres  gens,  mais  dont  nous 
savons  mieux  que  personne  ce  qu’il  vaut  au 
juste  ;  exactement  ce  que  vaut  le  tenant  lui- 
même.  Nous  comptons  certes,  parmi  nous,  des 
esprits  extrêmement  distingués,  doués  d’une 
subtile  résonance  à  toutes  les  rumeurs  humai¬ 
nes.  Il  y  aurait  plaisir  à  remettre  à  de  telles 
gens  la  prééminence  et  le  rôle  de  guides  dans  la 
société.  Nous  comptons  aussi,  comme  toute 
collectivité,  des  hommes  moins  bien  et  en  qui  se 
manifeste  une  irrémédiable  médiocrité.  Ce 
serait  abusif  d’en  faire  des  chefs  sur  le  simple  vu 
d’un  diplôme.  J’aimerais  mieux  suivre,  pour  ma 
part,  tel  artisan  industrieux  et  dont  l’acuité 
d’observation  m’est  un  perpétuel  sujet  d’émer¬ 
veillement  ;  tel  cultivateur  ou  tel  commerçant 
dont  la  conversation  révèle  qu’il  a  pensé  pour 
son  propre  compte  et  non  soüs  l’influence  de 
maîtres.  Un  homme  de  50  ans,  même  pourvu 
d’un  titre,  qui  place  sa  pensée  sous  une  égide 
extérieure,  si  «  magistrale  »  soit-elle,  est  un  serf 
qui  ne  marquera  vraisemblablement  jamais  sa 
place  au  soleil.  En  fera-t-on  un  chef  ? 

Pour  conclure,  il  faut  bien  dire  qu’il  n’y  a  pas 
d’élites  circonscrites  et  agglomérées.  C’est  à 
chacun  de  nous  de  déceler  qui  mérite  son  estime 
et  d’accroître  ainsi  l’influence  de  ceux  qu’il  juge 
les  meilleurs.  Les  personnalités  éminentes,  si 
nous  nous  livrons  à  cette  recherche  avec  cons¬ 
cience  et  opiniâtreté,  ressortiront  d’elles-mêmes. 
Nous  les  aurons  investies  d’un  prestige  et  d’une 
autorité  qui  joueront  leur  rôle  dans  la  société 
et  ne  pourront  du  reste  que  rejaillir  sur  nous- 
mêmes,  car  des  chefs  éminents  honorent  leurs 
troupes. 

Il  nous  faut  des  chefs  de  choix  ;  il  nous  faut  une 
élite  de  nature  et  non  plus  des  élites  de  culture. 

G.  Lava.lée. 
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LA  TORSION  PRS  HYDRO-SALPINX 
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A  plusieurs  reprises,  je  vous  ai  entretenu  au 
cours  de  cette  année  des  complications  que  pou¬ 
vaient  présenter  pendant  leur  évolution  les 
kystes  de  l’ovaire,  et  je  vous  en  ait  décrit  les 
principales  variétés  en  insistant  sur  les  plus 
importantes  d’entre  elles  :  torsion,  rupture,  dégé¬ 
nérescence,  etc.  Mais  l’ovaire  n’est  pas  la  seule 
partie  des  anneims  utérines  qui  puisse  présenter 
de  tels  accidents  :  la  trompe  de  Fallope  atteinte 
de  salpingite  peut  également,  mais  avec  un 
degré  de  fréquence  bien  moindre,  présenter  les 
mêmes  complications,  et  puisque  le  hasard  de  la 
clinique  vient  de  nous  en  mettre  sous  les  yeux  un 
fort  bel  exemple,  je  vais  vous  dire  aujourd’hui 
quelques  mots  des  phénomènes  de  torsion  qui 
peuvent  se  produire  au  niveau  des  salpingites 
kystiques. 

Voici  tout  d’ahord  l’observation  de  notre 
malade. 

Louise  B,,  âgée  de  24  ans,  est  entrée  dans  notre 
service  pour  phénomènes  douloureux  abdomi¬ 
naux,  Rien  d’intéressant  à  signaler  dans  ses 
antécédents  héréditaires,  consanguins  et  per¬ 
sonnels  :  elle  a  été  réglée  à  13  ans,  et  très  réguliè¬ 
rement  depuis  ;  elle  s’est  mariée,  il  y  a  six  mois. 
Quelque  temps  après  son  mariage,  notre  malade 
a  commencé  à  ressentir  des  douleurs  dans  la 
fosse  iliaque  droite,  douleurs  survenant  assez 
irrégulièrement  sous  la  forme  de  tiraillements 
en  même  temps  que  ses  règles  perdaient  leur 
caractère  de  régularité. 

Dans  la  suite,  les  douleurs  abdominales  pré¬ 
sentèrent  une  intensité  plus  vive,  empêchant 
certains  jours  la  malade  de  se  livrer  au  moindre 
travail.  Enfin,  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois, 
U  y  a  eu  une  crise  encore  plus  fdrte,  ce  qui  a 


amené  Louise  B.  à  venir  se  faire  examiner  à 
l’hôpital. 

La  malade  se  présente  avec  un  assez  bon  état 
de  santé  générale,  A  l’inspection  dn  ventre,  ou 
ne  remarque  rien  d’anormal  ;  la  palpation  mon¬ 
tre  du  côté  droit  de  la  résistance  de  la  paroi 
abdominale  ainsi  que  l’existence  d’une  tumeur 
sous-jacente.  Au  toucher,  le  col  est  dvéjeté  en 
avant  et  â  gauche,  et  l’on  sent  dans  le  cul-de-sac 
latéral  droit,  en  arrière  de  l’utérus,  la  présence 
d’une  tumeur  bien  limitée,  immobile,  doulou¬ 
reuse,  rénitente,  qui  paraît  tout  h  fait  indépen¬ 
dante  de  l’utérus.  En  présence  de  ces  différents 
symptômes,  le  diagnostic  de  salpingite  droite 
fut  porté,  et  on  conseilla  à  la  malade  une  inter¬ 
vention  chirurgicale,  qui  fut  acceptée  sans  dif¬ 
ficultés. 

Une  laparotomie  médiane  montra  l’existence 
d’une  poche  kystique  de  coloration  lie-de-vin, 
tombée  dans  le  cul-de-sac  de  Douglas  et  adhé¬ 
rant  â  tous  les  plans  voisins.  Quand  cette  tumeur 
futunefois  libérée  deses  connexions, onreconnut 
qu’il  s’agissait  de  la  trompe  distendue  dans  son 
tiers  externe,  qui  présentait  le  volume  d’une 
pomme.  Le  pédicule,  représenté  par  la  partie 
juxta-utérine  de  la  trompe,  était  tordu  trois  fois 
sur  lui-même  dans  le  sens  des  aiguilles  d’une 
montre,  et  l’ovaire  participait  à  la  torsion. 

Les  annexes  droites  furent  enlevées  dans  leur 
totalité  et  l’abdomenfut  refermé  sans  drainage, 
après  que  l’on  eut  pratiqué  une  ligamentopexie 
par  le  procédé  de  Doléris.  Les  suites  opératoires 
furent  excellentes  et,  une  vingtaine  de  jours  plus 
tard,  notre  malade  pouvait  quitter  l’Hôtel- 
Dieu.  L’examen  des  pièces  enlevées  nous  a  mon¬ 
tré  qu’il  s’agissait  d’un  hydro-salpinx  fortement 
distendu  par  une  hémorragie  intrakystique. 
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l’ovaire  présentait  lui  aussi  des  suffusions  san¬ 
guines. 

Telle  est  l’histoire  très  résumée  de  la  malade, 
que  vous  m’avez  vu  opérer  et  qui  nous  a  donné 
un  fort  bel  exemple  de  la  forme  chronique  de 
la  torsion  annexielle,  où  l’enroulement  autour 
du  pédicule  s’est  accompli  lentement,  insidieu¬ 
sement,  se  traduisant  uniquement  par  de  la  sen¬ 
sibilité  abdominale  et  par  des  crises  très  espa¬ 
cées  de  douleurs  abdominales  et  lombaires. 

Mais  la  torsion  des  annexes  ne  se  présente  pas 
toujours  comme  je  viens  de  le  décrire,  et  je  n’en 
veux  pour  preuve  qu’un  cas  qu’il  m’a  été  donné 
d’observer,  il  y  a  quelques  années,  et  que  je.tiens 
à  vous  rapporter,  car  il  s’oppose  complètement 
à  cette  première  forme,  que  vous  avez  pu  voir 
vous-mêmes,  et  vous  montrera  qu’à  côté  de  cette 
forme  chronique,  il  en  existe  une  autre,  évoluant 
sous  la  forme  aiguë,  où  le  début  des  accidents, 
au  lieu  d’être  insidieux,  est,  au  contraire,  brusque 
et  présente  d’emblée  un  tableau  clinique  des  plus 
alarmants, 

Jeanne  M.,  âgée  de  42  ans,  a  été  hospitalisée 
le  31  août  1913,  salle  Saint-Louis,  n»  20.  Les 
antécédents  héréditaires  consanguins  et  person- 
^riels  sont  sans  intérêt  :  réglée  à  12  ans,  mariée  à 
22,  elle  a  eu  quatre  grossesses  normales  ;  pas 
d’incidents  au  moment  des  accouchements,  pas 
de  fausses  couches,  pas  de  pertes  blanches. 

Il  y  a  environ  six  mois  que  notre  malade  a 
commencé  à  ressentir  dans  le  côté  droit  de  l’ab¬ 
domen  quelques  douleurs  survenant  assez  irré¬ 
gulièrement,  soit  au  moment  de  la  menstrua¬ 
tion,  soit  le  soir  à  la  suite  des  fatigues  de  la  jour¬ 
née,  douleurs  présentant  parfois  un  caractère 
aigu  et  tendant  alors  à  s’irradier  du  côté  de  la 
région  sacro-coccygienne.  Mais  comme  ces  phé¬ 
nomènes  douloureux  ne  l’empêchaient  pas  de 
vaquer  à  ses  occupations,  qu’il  n’y  avait  pas  de 
modiflcations  de  règles,  ni  de  leucorrhée,  elle  ne 
s’en  est  jamais  préoccupée,  ne  pensant  pas  qu’il 
faille  consulter  un  médecin  pour  quelques  dou¬ 
leurs. 

Dans  la  journée  du  29  août,  pendant  qu’elle 
était  occupée  à  charger  du  loin  sur  une  charrette, 
elle  ressentit  brusquement  une  douleur  très  vive 
dans  le  flanc  droit,  quil’obligea  à  s’aliter.  Dans  la 
soirée  apparurent  des  vomissements,  qui  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  s’accompagner  de  ballonnement  du 
ventre.  Un  médecin,  devant  ces  symptômes,  qui 
n’avaient  pas  tardé  à  se  compliquer  d’arrêt  des 
matières  et  des  gaz,  pensa  à  des  accidents  d’oc¬ 
clusion  intestinale,  et  conseilla  l’envoi  à  l’hôpital 
de  Toulouse  en  vue  d’intervention. 

A  son  entrée,  salle  Saint-Louis,  la  malade  a  la 
figure  fatiguée,  le  pouls  est  petit  et  rapide,  bat¬ 
tant  à  120, 1  a  température  est  de  37,6.  A  l’inspec¬ 
tion  du  ventre,  on  note  l’existence  d’une  vous¬ 


sure  s’étendant  à  toute  la  région  hypogastrique 
droite  et  la  palpation  y  dénote  la  présence  d’une 
tumeur  mal  délimitée  très  sensible  à  la  pression. 
Par  le  toucher,  on  trouve  que  le  col  regarde  en 
arrière  et  à  gauche,  et  Ton  constate  qu’il  existe 
dans  le  cul-de-sac  droit  une  tumeur  un  peu  allon¬ 
gée,  rénittente,  nettement  indépendante  de  l’uté¬ 
rus  qu’elle  a  légèrement  refoulé  à  gauche. 

Le  diagnostic  porté  fut  celui  de  kyste,  de  To- 
vaire  tordu,  indiquant  la  nécessité  d’une  inter¬ 
vention  immédiate.  Une  laparotomie  médiane, 
sous  anesthésie  générale  à  Téther,  montra  l’exis¬ 
tence  d’une  tumeur  de  coloration  brunâtre,  libre 
de  toute  adhérence,  répondant  à  une  salpingite 
droite  à  pédicule  tordu  dans  le  sens  des  aiguilles 
d’une  montre.  Le  pédicule  formé  par  la  partie 
juxta-utérine  de  la  trompe  était  de  coloration 
blanchâtre  et  tordu  deux  fois  sur  lui-même  : 
l’ovaire  macroscopiquement  sain  ne  participait 
pas  à  la  torsion.  La  trompe  était  distendue  dans 
sa  portion  externe  par  une  collection  séro-san- 
guinolente.  Il  n’y  avait  pas  de  réaction  périto¬ 
néale. 

La  trompe  kystique  une  fois  enlevée,  l’abdo¬ 
men  fut  refermé  sans  drainage  :  les  suites  opéra¬ 
toires  furent  normales.  L’examen  de  la  pièce 
montra  qu’il  s’agissait  d’un  hydro-salpinx  avec 
lésions  hémorragiques,  les  vaisseaux  du  pédicule 
étaient  thrombosés. 

Je  me  suis  trouvé  là  en  présence  d’un  cas  de 
torsion  d’hydro-salpinx,  dont  l’évolution  a  été 
tout  à  fait  différente  de  celui  que  je  vous  avais 
exposé  tout  d’abord.  Alors  que,  dans  le  premier 
cas,  les  phénomènes  d’enroulement  du  pédicule 
ont  mis  plusieurs  mois  pour  se  produire,  et  ne  se 
manifestaient  en  somme  lors  de  l’intervention 
chirurgicale  que  par  des  symptômes  peu  accu¬ 
sés,  dans  le  second,  la  torsion  s’est  accomplie 
brusquement,  dans  une  seule  journée,  celle  du- 
29  août,  et  s’est  traduite  par  un  tableau  clinique 
qui  a  atteint  d’emblée  toute  l’acuité  à  laquelle  il 
pouvait  prétendre,  car  les  petits  phénomènes 
douloureux  que  la  malade  avait  présentés  durant 
les  mois  qui  ont  précédé  la  crise,  se  rapportent 
à  Thydro-salpinx  dont  ils  représentent  la  symp¬ 
tomatologie,  et  non  à  la  complication  mécanique 
survenue  plus  tard  :  l’absence  de  toute  adhérence 
en  est  un  témoignage  des  plus  formels. 

La  torsion  est  l’apanage  des  salpingites  kys¬ 
tiques,  car  le  kyste  salpingien,  développé  aux 
dépens  de  la  partie  externe  de  la  trompe,  possède 
un  véritable  pédicule  constitué  par  sa  partie 
interne  juxta-utérine.  Elle  peut  se  produire 
assurément  dans  toutes  les  variétés  kystiques, 
mais  elle  s’observe  surtout  dans  les  hydro-salpinx 
qui  peuvent  le  mieux  réaliser  cette  complication, 
en  raison  de  leur  plus  grande  mobilité  due  à  l’ab¬ 
sence  de  toute  espèce  d’adhérences.  Quant  au 
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mouvement  de  bascule  qui  entraîne  l’enroule¬ 
ment  du  pédicule,  il  peut  être  déterminé  par 
plusieurs  conditions.  Parfois,  il  se  produit  insi¬ 
dieusement  sans  cause  appréciable,  c’est  là  un 
fait  assez  rare.  Plus  fréquemment,  il  est  sous  la 
dépendance  de  la  rupture  subite  d’équilibre  de 
la  tumeur,  du  fait  d’un  mouvement  violent,  d’un 
effort  brusque,  d’un  traumatisme  ou  encore  de  la 
déplétion  brusque  d’un  organe,  vessie,  intestin 
ou  utérus  gravide. 

Chez  mes  malades,  le  sens  de  la  torsion  s’est 
effectué  selon  celui  les  aiguilles  d’une  montre  : 
mais  l’on  peut  fréquemment  observer  le  con¬ 
traire,  et  le  nombre  des  tours  de  spire  que  l’on 
peut  noter  au  niveau  du  pédicule  varie  de  1  à  4. 
Il  est  bien  évident  que,  suivant  le  nombre  de  ces 
tours  de  spire,  et  surtout  suivant  l’intensité  de 
la  striction  qu’ils  déterminent,  on  pourra  obser¬ 
ver  différents  degrés  de  lésions.  Dans  le  cas  de 
striction  moyenne,  il  se  produira  surtout  de  la 
gêne  de  la  circulation  veineuse,  amenant  de  la 
stase  sanguine  et  produisant  une  hémorragie 
intra-kystique,  ainsi  que  des  zones  d’œdème  et 
d’infarctus  dans  la  paroi,  lésions  qui  détermine¬ 
ront  des  altérations  épithéliales  et  la  production 
d’adhérences  pariétales  et  viscérales  fixant  la 
tumeur.  Dans  d’autres  cas  où  la  striction  sera 
plus  considérable,  toute  circulation  sera  brutale¬ 
ment  interrompue  dans  le  pédicule  :  la  trompe  et 
l’ovaire  présenteront  alors  des  lésions  de  spha- 
cèle  et  la  tumeur  prendra  un  aspect  noirâtre  et 
violacé,  comparable  à  la  couleur  de  la  hernie 
étranglée. 

Cliniquement,  la  torsion  des  hydro-salpînx  se 
présente  sous  deux  aspects  bien  différents  :  elle 
peut,  en  effet,  évoluer  soit  sous  une  forme  aiguë 
soit  sous  une  forme  chronique. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  comme  cela 
s’est  produit  chez  la  malade  que  vous  avez  pu 
observer,  cette  torsion  s’èst  effectuée  lentement, 
insidieusement,  se  traduisant  uniquement  par 
de  la  sensibilité  abdominale  et  par  des  douleurs 
hypogastriques  et  lombaires.  La  cause  de  ces  dif¬ 
férents  phénomènes  est  généralement  méconnue  : 
on  les  rattache  soit  à  de  la  réaction  péritonéale, 
soit  à  la  formation  d’adhérences  et  le  véritable 
diagnostic  n’est  pour  ainsi  dire  jamais  posé  : 
la  torsion  n’est  alors  qu’une  trouvaille  opéra¬ 
toire. 

Dans  d’autres  cas,  le  début  est  au  contraire 
extrêmement  brusque  et  présente  un  tableau 
clinique  des  plus  alarmants.  La  malade  est  prise 
d’une  douleur  extrêmement  vive,  en  coup  de 
poignard,  s’accompagnant  d’un  syndrome  de 
réaction  péritonéale  avec  vomissements,  ballon¬ 
nement  du  ventre,  accélération  du  pouls  et  alté¬ 


ration  du  faciès.  Parfois,  l’évolution  paraît 
encore  plus  grave,  rappelant  tous  les  symptômes 
de  la  péritonite  aiguë  ou  de  l’étranglement  inter¬ 
ne.  Ces  différents  signes  que  certains  auteurs 
avaient  cru  pouvoir  rapporter  à  de  l’infection 
péritonéale,  ont  une  toute  autre  signification. 
En  effet,  à  ce  stade  de  début,  qui  correspond  à 
la  simple  striction  pédiculaire,  il  ne  peut  être 
question  de  véritable  processus  infectieux  : 
diverses  recherches  ont  montré,  en  effet,  que  la 
réaction  péritonéale  était  tout  à  fait  aseptique, et 
il  convient  de  rapporter  ces  symptômes  à  une 
auto-intoxication  provenant  de  la  gangrène  des 
parois  de  l’hydro-salpinx. 

Il  est  bien  évident  que  le  diagnostic  delà  forme 
aiguë  présente  autant  de  difficultés  que  celui  de 
la  forme  chronique.  On  songe  au  début  à  toute 
autre  chose  qu’à  une  torsion  pédiculaire,  et  l’on 
est  entraîné  plutôt  vers  l’idée  d’une  péritonite 
aiguë,  d’une  occlusion  intestinale  ou  même  d’une 
crise  appendiculaire.  Ce  n’est  que  par  l’analyse 
minutieuse  des  différents  symptômes,  et  surtout 
par  la  constatation  de  l’existence  d’une  tumeur 
intra-abdominale  que  l’on  peut  songer  à  l’exis¬ 
tence  d’une  torsion  et  alors  on  pensera  beaucoup 
plus  à  un  kyste  de  l’ovaire  tordu,  lésion  de  beau¬ 
coup  la  plus  fréquente.  Ce  qui  nous  est  arrivé,  car 
nous  nous  sommes  trompés  dans  nos  diagnos¬ 
tics,  est  également  survenu  à  la  plupart  des  chi-., 
rurgiens,  car  si  l’on  en  croit  la  statistique  de 
Cathelin,  pas  une  seule  fois  sur  41  cas, le  véritable 
diagnostic  n’a  été  porté,  et  ce  n’est  que  dans 
deux  observations  plus  récentes,  dues  à  Martin  et 
Sorbé,  que  l’on  a  songé  à  la  torsion  des  annexes. 

Je  n’insisterai  pas  bien  longuement  sur  le  trai¬ 
tement  des  hydro-salpinx  tordus,  car  il  ne  pré¬ 
sente  rien  de  particulièrement  spécial.  Ce  dont 
il  faut  bien  vous  souvenir,  c’est  que, loin  de  contre 
indiquer  une  intervention,  les  phénomènes  de 
torsion  la  commandent  impérieusement  :  il  fau¬ 
dra  donc  opérer  et  le  plus  rapidement  possible, 
particulièrement  dans  les  cas  de  torsion  aiguë  et 
faire  l’ablation  de  la  tumeur  kystique.  Cette 
intervention,  facile  dans  la  plupart  des  cas,  peut 
être  rendue  plus  délicate  dans  d’autres,  par  suite 
de  nombreuses  adhérences  d’abord  purement 
inflammatoires,  mais  plus  tard  organisées,  char¬ 
nues  et  qui  pourront  même  parfois  devenir  un 
obstacle  à  l’extirpation  régulière  du  salpinx. 

Aussi  faut-il  pour  intervenir  ne  pas  attendre 
l’apparition  d’une  semblable  complication  :  tout  . 
hydro-salpinx  devrait  être  opéré  dès  que  le  dia¬ 
gnostic  a  été  posé,  et  en  procédant  de  cette, 
manière,  on  éviterait  la  production  d’une  torsion 
pédiculaire,  lésion  souvent  grave,  dont  il  aurait 
été  si  facile  de  mettre  la  malade  à  l’abri. 
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TRAITEMENT  DE  LA 


A  l’ancien  traitement  classique  de  la  stéri¬ 
lité  masculin^,  les  récentes  acquisitions  de  l’en¬ 
docrinologie  et  de  la  vitaminothérapie  ont  ajouté 
un  nouvel  apport  thérapeutique, dont  les  appli¬ 
cations  pratiques  peuvent  donner  de  bons  résul¬ 
tats.  On  ne  saurait  méconnaître  à  l’heure  actuelle 
la  valeur  de  ces  traitements  récents. 

Cependant,  loin  de  considérer  la  stérilité  mas¬ 
culine  comme  un  trouble  fonctionnel  partiel  de 
l’économie,  la  première  des  choses  à  faire  est  de 
pratiquer  un  examen'complet  du  malade  et  de  se 
rendre  compte  de  son  état  général. 

La  stérilité  masculine  peut  en  effet  provenir 
souvent  d’un  mauvais  état  général,  d’une  ané¬ 
mie,  d’un  certain  degré  d’asthénie  nerveuse. 
Cette  simple  constatation  fera  que  le  traitement 
de  l’état  général  amènera  vraisemblablement  la 
guérison  de  la  stérilité  par  suite  d’un  meilleur 
fonctionnement  de  tous  les  organes  et  de  toutes 
les  glandes. 

Les  remèdes  hématopoiétiques  comm'e  le  fer ,1e 
sérum  de  cheval,  le  f oie  d  e  veau,  le  cacodylate  de 
soude  sont  tout  indiqués.  Il  rie  faut  pas  oublier 
rion  plus  d’alimenter  les  cellules  nerveuses  et  le 
phosphore  sous  toutes  ses  formes  ne  manquera 
pas  d’être  prescrit.  Une  alimentation  saine,  une 
vie  hygiénique  régulière,  un  nombre  sufHsant 
d’heures  de  sommeil  seront  également  conseil¬ 
lés.  L’hydrothérapie  sous  forme  d’affusions  à  37“ 
sans  percussion,  suivies  ou  non  de  frictions  toni¬ 
ques  selon  les  cas, l’héliothérapie  générale  modé¬ 
rée  feront  partie  de  la  thérapeutique.  Il  faudra 
aussi  s’occuper  de  l’état  psychique  de  certains  de 
ces  malades  et  leur  donner  toute  assurance  sur 
leur  état.  Annoncer  un  traitemerit  un  peu  long 
avant  la  guérison  évitera  qu  ele  malade  ne  se  con¬ 
sidère  comme  uri  incurable, si  un  résultat  rapide 
n’intervient  pas. 

A  côté  de  ces  prescriptions  générales  qui,  bien 
souvent,  sont  suffisantes,  il  faut  savoir  ce  qu’on 
demandera  aux  traitements  récents  ;  les  hormo¬ 
nes  et  les  vitamines. 

Notons  en  passant  que  bien  avant  que  l’endo¬ 
crinologie  né  devienne  une  branche  de  la  phy¬ 
siologie,  chaque  jour  plus  connue,  on  se  servait 
des  glandes  endocrines  dans  le  traitement  de  la 
stérilité  masculine.  C’est  ainsi  qu’au  XlIUsiècle, 
dans  son  «Thésaurus  pauperum  »,  Pierre  d’Espa¬ 
gne  plus  tard  Pape  sous  le  nom  de  Jean  XXI 
constate  l’efficacité  de  l’absorption  des  testi¬ 
cules  de  lièvre  et  de  taureau.  Actuellement,  on 
ne  fait,  en  somme,  rien  de  plus  lorsqu’on  prescrit 
dans  la  stérilité  masculine  des  extraits  opothéra¬ 
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piques.  L’application  pratique  en  est  mieux 
étudiée  et  mieux  dosée,  bien  que  le  fond  soit  le 
même. 

Les  extraits  glandulaires  auxquels  on  aura 
recours  seront  les .  testicules  et  le  lobe  anté¬ 
rieur  de  l’hypophyse,  dont  l’action  sur  le  testi¬ 
cule  est  désormais  classique.  Ils  seront  employés 
soit  seuls,  soit  associés.  Le  plus  logique  est  d’uti¬ 
liser  d’abord  Te  xtrait  orchitique  seul  en  se  rap¬ 
pelant  de  son  efficacité  parfois  plus  grande  en 
injection  que  per  os.  Si,  au  bout  d’un  certain 
temps,  il  n’y  a  pas  d’amélioration,  on  instituera 
alors  un  traitement  combiné  ou  alterné  de  lobe 
antérieur  d’hypophyse  et  de  testicule.  Fait  à 
noter,  de  bons  résultats  ont  été  obtenus  dans  cer¬ 
tains  cas  par  l’utilisation  seule  du  lobe  antérieur 
de  l’hypophyse.  Une  tendance  plus  récente  con¬ 
siste  à  utiliser  l’hormone  mâle  à  la  place  de  l’ex¬ 
trait  testiculaire.  Il  est  pratiquement  assez  dif¬ 
ficile  de  donner  des  doses  car,  habituellement,  les 
extraits  prescrits  sont  fabriqués  par  des  labo¬ 
ratoires  ayant  chacun  leur  posologie  et,  sous 
peine  de  provoquer  des  erreurs,  le  mieux  est  de 
conseiller  l’utilisation  des  doses  indiquées  par  le 
laboratoire, dontonarira  préféré  les  préparations. 
Il  faut  néanmoins  se  rappeler  que  l’emploi  des 
doses,  d’abord  peu  élevées,  puis  progressivement 
croissantes,  est  préférable,  car  il  est  bon  de  tâter 
le  terrain  du  malade,  chacun  ayant  un  seuil  endo- 
crinologique  personnel  de  réponse. 

Avec  les  extraits  opothérapiques  et  les  hor¬ 
mones,  il  convient  de  faire  entrer  également 
l’action  de  la  vitamine  E  dans  le  traitement  delà 
stérilité  masculine.  On  sait,  en  effet,  qu’elle  est 
la  vitamine  spécifique  du  cycle  sexuel  à  tous  ses 
stades  tant  chez  l’homme  qu  e  chez  1  a  femme.  La 
carence  en  vitamine  E  amènerait  chez  l’homme 
une  agglutination  avec  suspension  des  mouve¬ 
ments  des  spermatozoïdes  et  même  un  arrêt  de 
la  spermatogénèse.  Pratiquement,  on  l’utilise 
en  injection  intramusculaire  et  on  conseillera,  si 
possible,  la  consommation  des  aliments  qui  en 
contiennent  le  plus  :  les  germes  de  céréales,  parti- 
culièrementleblé. 

C’est  ainsi  qu’en  associant,  selon  les  malades 
à  traiter,  un  traitemeint  général  tonifiant  et  l’ac¬ 
tion  plus  spécifique  de  l’endocrinologie  et  de  la 
vitaminothérapie,  on  pourra  améliorer  et  guérir 
bien  des  cas  de  stérilité  masculine. 

Pierre  Labignette, 

Chef  du  Laboratoire  de  la  Maternité 
de  l’hôpital  Boucicaut 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.... 

Des  troubles  cardiaques  et  vasculaires 
au  cours  des  affections  gastriques 

D'après  les  Docteurs  S.  Oury  et  X.  Larmurier  (1) 

❖  ❖  ❖ 


Cette  éventualité  doit  être  envisagée,  même  chez  le  vieillard 


Ces  troubles  cardio-vasculaires  se  rencontrent 
particulièrement  chez  l’adulte  jeune  et  plus 
encore  chez  la  femme,  où  leur  exubérance  est  en 
rapport  avec  de  si  fréquents  états  dysendocri- 
niens.  A  cet  âge,  l’origine  purement  neuro-végé¬ 
tative  et  fonctionnelle  de  ces  symptômes  est  d’au¬ 
tant  plus  facilement  admise,  même .  après  un 
examen  succinct,  qu’on  peut  éliminer  l’éventua¬ 
lité  de  lésions  organiques. 

Par  contre,  l’existence  de  troubles  cardiaques 
et  de  troubles  vasculaires  au  cours  d’états  dys¬ 
peptiques  chezl’adulte  âgé  et  le  vieillard,  dont  la 
fréquence  paradoxale  est  relativement  grande, 
paraît  avoir  été  jusqu’à  ce  jour  insuffisamment 
mise  en  évidence. 

Au  point  de  vue  pratique,  deux  laits  impor¬ 
tants  à  retenir  :  d’une  part,  la  réalité  certaine 
de  dystonies  gastro-intestinales  chez  le  vieillard, 
et  d’autre  part,  l’exubérance  que  peuvent  y 
prendre  les  troùbles  cardiaques  et  vasculaires.  Il 
faut  bien  dire,  en  effet,  qu’à  cette  période  de 
l’existence,  tout  médecin  éprouve  une  réelle  pré¬ 
vention  à  se  contenter  du  diagnostic  de  troubles 
fonctionnels,  et  recherche,  au  contraire,  ces  mul¬ 
tiples  affections  organiques  qui,  chez  le  vieil¬ 
lard,  évoluent  de  façon  torpide.  Il  serait,  en 
effet,  plus  rationnel  de  penser  soit  à  l’évolution 
latente  d’un  cancer  gastrique,  soit,  lorsque  lipo¬ 
thymies  et  syncopes  dominent  la  scène,  à  une 
myocardite  sénile  extériorisée  par  un  syndrome 
de  Stokes-Adams,  ou  même  à  un  début  d’artério¬ 
sclérose  cérébrale  qui,  par, claudication  intermit¬ 
tente,  donnerait  des  éclipses  vasculaires  avec 
phénomènes  syncopaux. 

Voici  à  cet  égard  quelques  observations  inté¬ 
ressantes  : 

Une  femme,  64  ans,  présente  brusquement  un 
état  diarrhéique  intense.  Une  selle  est  suivie  de 
perte  de  connaissance  au  cours  de  laquelle,  aux 
dires  des  témoins,  les  yeux  sont  révulsés,  les 


doigts  crispés,  le  visage  rouge,  congestif,  puis 
pâle.  Plusieurs  fois,  au  cours  de  la  journée  du 
lendemain,  surviennent  des  syncopes  précédées 
d’unesensation  angoissante  de  mort  imminente. 
Cet  état  dure  quinze  jours  ;  devant  la  négativité 
de  l’examen  de  la  malade,  on  porte  le  diagnostic 
de  crise  dystonique  neuro-végétative  au  cours 
d’un  état  digestif.  Sous  l’influence  d’un  traite- 
mentrationnel,  ces  troubles  disparaissent  rapide¬ 
ment,  mais,  au  moindre  écart  de  régime,  aéro¬ 
phagie  et  angoisse  se  manifestent  à  nouveau  ainsi 
que  des  douleurs  au  creüx  épigastrique  et  une 
sensation  de  ballonnement  intestinal. 

Un  homme,  73  ans,  est  atteint  d’une  reprise 
d’un  état  gastro-intestinal  datant  de  vingt 
années  environ  :  état  de  mal  aérophagique  durant 
des  semaines  et  retentissement  sur  l’état  géné¬ 
ral.  A  plusieurs  reprises,  au  milieu  de  crampes 
gastriques  douloureuses,  le  tableau  s’aggrave 
non  pas  d’une  syncop  e  fugace,  mais  d’un  état  très 
particulier  de  lipothymies  subintrantes  avec 
troubles  vaso-moteurs  marqués.  Les  traits  se 
tirent,  la  face  devient  pâle,  le  pouls  se  ralentit 
à  peine.  Dès  que  l’aérophagie  se  calme,  cette 
endosympathose  à  forme  syncopale  disparaît  à 
son  tour.  Le  tableau  est  assez  dramatique  cer¬ 
tains  jours  pour  simuler  vraiment  une  maladie 
de  Stokes-Adams  ;  mais  l’évolution  favorable 
permet  d’éliminer  l’hypothèse  aussi  bien  d’une 
myocardite  sénile  que  d’une  artérite  céré¬ 
brale. 

Une  femme,  68  ans,  en  proie  à  des  vertiges 
pénibles,  doit  garder  le  lit  pendant  36  à  48  heures 
avant  l’apparition  de  salves  aérophagiques,  qui 
mettent  fm  à  ce  pénible  état  vertigineux.  A  noter 
que,  chose  curieuse  et  rare,  chaque  crise  vertigi¬ 
neuse  va  de  pair  avec  une  rougeur  diffuse  des 
conjonctives. 


(1)  Un  volume  chez  Masson,  éditeur,  Paris,  1940, 
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Ce  que  sont,  en  pareille  occurence,  les  troubles  cardiaques  et  vasculaires. 
L’importance  du  terrain  endo  sympathique 


Les  troubles  cardiaques. 

Indépendants  de  toute  lésion  du  cœur,  ils 
expriment  dans  la  sphère  cardiaque  la  tendance 
particulière  de  l’individu  à  subir  et  à  exprimer, 
avec  une  intensité  anormale,  le  déséquilibre  de 
son  système  n'erveux  végétatif. 

Ce  sont  :  ou  bien  des  iacApcardies  passagères  se 
développant  à  l’occasion  de  troubles  digestifs 
divers,  et  dans  ’es  périodes  post-prandiales  (réac¬ 
tion  banale  à  origine  réflexe  évidente)  —  ou  bien 
des  tachycardies  prolongées,  où  l’accélération  du 
rythme  cardiaque  est  persistante,  réalisant  un 
véritable  état  tachycarde.  Aux  sensations  de  pal¬ 
pitations,  s’ajoute  souvent  un  malaise  indéfinis¬ 
sable  d’angoisse,  impression  d’étreinte  et  de  dan¬ 
ger.  Dans  les  mêmes  conditions,  peut  être  déclan¬ 
chée  une  crise  de  tachycardie  paroxystique. 

Quant  aux  extrasystoies,  les  malades  accusent 
une  sensation  de  choc,  des  coups  de  bélier  dans 
la  poitrine,  des  ratés,  des  faux  p  as,  un  arrêt  brus¬ 
que  du  cœur,  autant  de  termes  qui  traduisent  la 
contracture  prématurée,  suivie  de  la  période  de 
repos  compensateur.  On  note  des  irradiations 
diverses  de  l’étreinte  thoracique.  A  l’inverse  des 
extrasystoles  des  cardiaques  organiques,  qui  se 
produisent  au  moment  de  l’effort,  celles-ci  appa¬ 
raissent  avec  prédilection  au  moment  des  repas, 
favorisées  par  certaines  positions,  telles  que  la 
position  assise,  et  accompagnées  de  douleurs  épi¬ 
gastriques,  de  sensations  de  ballonnement,  de 
pesanteur,  d’éructation.  Aucun  caractère  clini¬ 
que  ou  graphique  formel  ne  permet  de  différen¬ 
cier  l’ extrasystole  neurotonique  de  l’extrasys¬ 
tole  myocardique.  Seul  le  contexte,  révélant 
l’intégrité  totale  du  myocarde  et  l’existence 
d’une  affection  gastrique,  apporte  à  ce  trouble 
du  rythme  son  individualité  indéniable. 

Les  bradycardies  d’origine  gastrique  .  ont  les 
caractères  généraux  des  brachycardies  sinusales, 
permanentes,  au  rythme  de  50  à  55  pulsations. 
Dans  certains  paroxysmes  bradycardiques,  le 
pouls  tombe  à  30  pulsations  ;  des  vertiges,  des 
éblouissements,  des  syncopes  en  sont  la  traduc¬ 
tion  clinique  sensible. 

Les  algies  cardiaques  d’origine  digestive  sont 
d’une  extrême  banalité,  tant  qu’elles  restent 
localisées;maissouvent  elles  irradient,  débordent 
sur  la  face  latérale  du  thorax,  en  remontant  vers 
la  région  cervicale, la  nuque,  l’épaule  ou  le  bras. 

Les  angines  de  poitrine  de  même  origine  coïn¬ 
cident  avec  des  troublesgastriques;ce  sont  bien 
moins  les  lésions  organiques  graves,  telles  que  le 
cancer  ou  l’ulcère,  que  des  lésions  plus  superfi¬ 
cielles,  telles  qu’une  dyspepsie  banale  avec  aéro¬ 
phagie.  Elles  surviennent  après  les  repas,  en 


pleine  période  digestive  (15  ou  22  h.)  ;  l’effort  ne 
les  déclanche  pas,  le  repos  ne  les  fait  pas  cesser. 
L’examen  s’attachera,  moins  peut  être  à  recher¬ 
cher  une  affection  digestive  qu’à  s’assurer  qu’il 
n’existe  aucune  lésion  cardio-aortique. 

En  résumé,  l’allure  de  ces  différents  troubles 
cardiaques  est  en  elle-même  déjà  très  carac¬ 
téristique  :  discontinuité,  allure  capricieuse  ; 
absence  prolongée  ;  réapparition  sans  cause 
apparente  ou  coïncidant  avec  des  dérèglements 
digestifs.  Aucune  lésion  cardiaque  organique 
n’est  décelée.  Le  terrain  nerveux  reste  enfin  un 
gros  argument.  Enfin,  l’élément  thérapeutique 
n’est  pas  à  négliger,  même  dans  ses  moyens  les 
plus  simples. 

Les  troubles  vasculaires. 

Quel  que  soit  leur  mode  d’extériorisation,  ils 
sont  basés  sur  l’irritabilité  vasculaire,  secondaire 
à  l’incitation  réflexe  à  point  de  départ  digestif. 
Ces  synergies  viscéro-tégumentaires  se  compren¬ 
nent  aisément,  si  l’on  se  rappelle  que  la  chaîne 
sympathique  de  la  moelle  dorsale  fournit  simul¬ 
tanément,  d’une  part  les  fibres  vaso-motrices 
destinées  à  la  face,  aux  membres  et  au  tronc, 
et  d’autre  part,  celles  qui,  par  les  plexus  cardia¬ 
que  et  pulmonaire,  ou  par  les  nerfs  splanchni¬ 
ques,  aboutissent  aux  viscères.  Ainsi  s’établis¬ 
sent  entre  les  territoires  viscéraux  et  les  diffé¬ 
rents  segments  cutanés,  des  associations  syner¬ 
giques,  expliquant  les  réactions  vaso-motrices 
tégumentaires  ou  profondes,  qui  traduisent  par¬ 
fois  les  irritabilités  viscérales. 

L’extrême  variabilité  des  aspects  cliniques 
s’explique  en  raison  des  deüx  facteurs  antago¬ 
nistes,  le  système  vagal  et  le  système  sympathi¬ 
que,  qui  peuvent  l’un  et  l’autre  présenter  des 
activités  partielles,  localisées  ou  dissociées.  En 
voici  une  courte  énumération. 

Les  battements  de  l’aorte  abdominale  sont  anor¬ 
malement  énergiques  ;  on  les  trouve  à  l’examen 
de  l’abdomen  sous  forme,  tantôt  de  pulsations 
légères,  tantôt  d’un  ébranlement  onduleux  sou¬ 
levant  la  paroi  de  plusieurs  millimètres,  siégeant 
un  peu  au-dessus  de  l’ombilic,  très  légèrement 
à  gauche  de  la  ligne  médiane,  dans  la  région 
épigastrique.  La  palpation  fait  sentir  dans  la 
profondeur  un  cordon  pulsatile,  qui  n’est  autre 
que  l’aorte.  A  l’heure  actuelle,  ce  phénomène  ne 
donne  plus  lieu  à  aucune  erreur  de  diagnostic  ; 
on  ne  saurait  prendre  pour  une  ectasie  cet  éré¬ 
thisme  objectivé  par  des  battements  amples  et 
étendus,  marques  du  passage  de  l’onde  pulsatile, 
à  ce  niveau.  Souvent  ils  coexistent  avec  des  bat¬ 
tements  analogues  des  iliaques  primitives,  des 
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fémorales  et  des  carotides,  traduisant  l’éré¬ 
thisme  de  tout  l’arbre  artériel,  que  met  d’ailleurs 
bien  en  évidence  l’étude  de  l’indice  oscillo- 
métrique.  A  ces  battements  on  reconnaît  trois 
grands  caractères  cliniques  :  la  sensibilité  objec¬ 
tive  (douleur  locale  sous  les  doigts,  plus  vive 
pendant  la  période  digestive  qu’à  jeun),  la  sen¬ 
sibilité  subjective  (sensation  de  pulsation  abdo¬ 
minale,  et  non  douleur,  donnant  au  maximum 
une  impression  d’angoisse  abdominale),  et  la 
variabilité  (caractère  de  haute  valeur  diagnosti¬ 
que,  en  faveur  de  la  nature  fonctionnelle). 

Les  érythèmes  de  la  face,  pouvant  aller  de  la 
teinte  rose  au  rouge  vil,  parfois  au  vermillon,  ne 
sont  ni  papuleux,  ni  prurigineux  ;  leur  caractère 
fondamental,  c’est  d’être  transitoires,  fugaces. 

Tandis  qu’au  niveau  de  la  face  on  trouve  des 
phénomènes  de  vaso-dilatation,  aU  niveau  dès 
extrémités  le  trouble  vasculaire  est  d’un  ordre 
tout  opposé  et  se  manifeste  par  une  vaso-cons- 
triction,  allant  de  la  simple  teinte  blanchâtre  des 
téguments  avec  sensation  de  froid  au  syndrome 
complet  de  Raynaud  :  vaso-constriction  des  extré¬ 
mités,  à  évolution  paroxystique,  à  localisation 
symétrique  (aux  deux  mains,  un  ou  plusieurs 
doigts  dans  leurs  deux  dernières  phalanges). 
Cette  affection  fait  toujours  suite  à  un  long  passé 
de  troubles  digestifs,  surtout  à  des  dyspepsies 
suites  d’une  affection  colique  ou  vasculaire,  avec 
maximum  de  fréquence  en  hivèr.  Cet  état  dure 
quelques  minutes,  rarement  une  heure,  puis 
apparaissent  des  picotements  ;  la  circulation  se 
rétablit  ;  les  doigts  reprennent  leur  coloration 
normale,  deviennent  chauds,  rouges  et  doulou- 

LeS  bases  d’un  TR 

La  nature  fonctionnelle  des  troubles  une  lois 
reconnue,  il  ne  faut  à  aucun  prix  donner  aux 
malades  des  tonicardiaques,  qui  non  seulement 
ne  leur  apportent  aucun  soulagement,  mais 
encore  aggravent  leur  état  du  point  de  vue  car¬ 
diaque  comme  du  point  de  vue  psychique. 

Traiter  les  troubles  cardio-vasculaire  d’oii- 
gine  digestive,  c’est  viser  à  atteindre  un  double 
but  : 

—  But  local,  c’est-à-dire  correction  des  ano¬ 
malies  digestives,  qui  provoquent,  maintiennent 
ou  aggravent  la  perturbation  générale,  question 
primoi diale,  car  ce  traitement  constitue  le  plus 
sûr  moyen  de  toucher  la  dystonie  végétative 
elle-même.  Nous  n’y  insisterons  pas  ;  il  comporte 
essentiellement  :  l’emploi  du  régime,  de  la  sangle 
anti-ptosique  et  des  médicaments. 

• —  But  général,  c’est-à-dire,  d’une  part,  modi¬ 
fication  de  l’état  nerveux  par  des  antispasmodi¬ 
ques  généraux  (bromures,  gardénal,  valériane, 
passiflore,  cratægUs,  ballote),  et,  d’autre  part, 


reux.  En  somme,  tout  se  borne,  à  la  syncope 
locale.  Jamais  on  ne  voit  se  produire  la  seconde 
phase  du  syndrome  de  Raynaud,  celle  d’asphyxie 
locale,  de  gangrène,  ni  même  d’atrophie  cuta¬ 
née.  Comme  pour  les  autres  troubles  circulatoi¬ 
res,  il  faut  un  terrain  spécial  fait  d’un  déséqui¬ 
libre  à  tendance  sympathicotonique. 

Les  syncopes  et  lipothymies,  malgré  leur  aspect 
dramatique,  comportent  un  pronostic  bénin. 
Pour  T  affirmer,  il  faut  les  différencier  des  synco¬ 
pes  cardiaques  par  lésion  de  l’organe,  en  ne  se 
hâtant  pas  trop  de  conclure,  même  si  l’on  ne 
trouve  pas  de  signes  cliniques  ;  chez  le  vieillard, 
l’origine  cardiaque  est  très  suspecte,  et,  si  la 
nature  réflexe  est  encore  possible,  il  faudra 
rechercher  avec  le  plus  grand  soin  les  syndromes 
digestifs  responsables.  La  découverte  de  ces  trou¬ 
bles  digestifs  ne  lèvera  cependant  jamais  tous  les 
doutes,  et  la  certitude  devra  être  demandéé  à 
l’élêctrocardiogramme. 

Parmi  les  troubles  vasculaires  permanents,  il 
faut  noter  l’hypotension,  avec  tous  ses  caractères 
bien  connus  :  céphalée  occipitale,  asthénie  mus¬ 
culaire,  fatigabilité,  troubles  du  sommeil.  Très 
bien  toléréechezdes  sujets  jeunes,  ét  pendant  la 
plus  grande  partie  de  l’existence,  l’hypotension 
donne  lieu,  chez  le  vieillard  dyspeptique,  à  des 
incidents  dramatiques  tels  que  phénomènes  bra- 
dycardiques  ou  syncopaux.  On  la  considère 
volontiers  comme  la  résultante  de  deux  actions  : 
la  restriction  alimentaire  imposée  par  le  régime 
des  dyspeptiques,  et  le  déséquilibre  de  la  régu¬ 
lation  vaso-motrice  entre  les  vaisseaux  abdomi¬ 
naux  et  la  circulation  périphérique.’ 

TEMENT  RATIONNEL 

action  directe  sur  le  déséquilibre  vago-sympa- 
thique,  par  des  médications  électives  (belladonej 
atropines  ésérine,  pilocarpine  ;  plus  rarement, 
acétylcholine,  adrénaline,  ergotamine),  ou  par 
des  médications  biologiques. 

Parmi  ces  dernières,  le  calcium  est  intéressant 
par  sa  multiplicité  d’action  :  spasmo-sédativês 
équilibrante  du  système  nerveux  végétatif,  aci¬ 
difiante,  bienfaisante  sur  l’état  général.  Un  sel 
organique,  le  glucono-^galacto-gluconate  de  cal¬ 
cium  permet  d’employer  de  fortes  doses  avec  une 
parfaite  tolérance  :  tous  les  jours,  une  injection 
intra-veineuse  de  10  cent,  cubes,  ou  trois  cuille¬ 
rées  à  café  par  jour  (moins  actif).  On  peut  aussi 
prescrire  le  chlorure  de  calcium  à  la  dose  jour¬ 
nalière  de  1  à  4  grammes.  Enfin,  l’opothérapie 
est  à  mentionner,  comme  adjuvante  de  tous  les 
traitements  précédents  ;  extraits  parathyroï- 
diens,  vagotonine,  extraitshypophysaires,  insu¬ 
line  (10  à  20  unités,  une  demi  heure  avant  les 
repas). 


G.  Fischer; 
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DIÉTÉTIQUE  : 

A  côté  des  aliments  proprement  dits,  d’origine 
animale  et  végétale,  les  boissons  jouent  aussi  un 
rôle,  et  un  rôle  important,  en  diététique  générale- 
et  en  physiologie.  Dans  une  intéressante  confé¬ 
rence  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (1), 
M.  Neveu,  chef  de  laboratoire  à  l’Institut  de 
médecine  coloniale,  a  présenté  un  tableau  des 
caractéristiques  des  boissons,  envisagées  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  alimentaire. 

Les  boissons  de  consommation  courante,  de 
l’homme,  sont  l’eau,  les  boissons  fermentées 
(vin,  bière,  cidre),  le  café  et  le  thé. 

L’eau,  qui  est  à  la  base  de  nos  tissus,  est  la 
boisson  essentielle  et  la  plus  saine,  quand  elle 
remplit  toutes  conditions  sanitaires  requises. 

Malheureusement,  elle  est  souvent  adultérée 
et  la  question  de  l’eau  reste  un  des  grands  pro¬ 
blèmes  de  l’urbanisme  moderne. 

Un  tiers  seulement  des  communes  de  France 
dispose  d’eau  potable  surveillée,  les  deux  autres 
tiers  n’ont  pas  d’adduction  d’eau. 

L’eau  destinée  à  l’alimentation  doit  être  cons¬ 
tamment  surveillée.  Toute  captation  d’eau,  en 
vue  de  sa  distribution  aux  habitants,  est  sou¬ 
mise  à  une  enquête,  à  la  lois  géologique,  chimi¬ 
que  et  bactériologique.  L’enquête  géologique 
n’est  pas  la  moins  importante,  car  de  la  nature 
et  de  la  situation  des  terrains  peut  dépendre  des 
pollutions  fréquentes  de  l’eau. 

Les  traités  d’hygiène  d’autrefois  indiquaient 
qu’une  eau  potable  doit  être  fraîche,  limpide, 
aérée,  apte  à  permettre  les  lavages  et  avoir  une 
minéralisation  convenable.  Ces  qualités  n’ont 
pas  perdu  de  leur  valeur,  mais  il  ne  faudrait  pas 
s’hypnotiser  sur  là  fraîcheur  et  la  limpidité 
d’une  eau  qui  peuvent  s’allier  à  un  état  bactério¬ 
logique  d;électueux.  L’analyse  bactéiiologique  est 
toujours  indispensable. 

L’épuration  des  eaux  (en  dehors  de  l’ébulli¬ 
tion)  se  fait  par  trois  groupes  de  procédés  :  mé¬ 
caniques,  chimiques,  agents  physiques.  L’épura¬ 
tion  mécanique,  c’est  la  décantation  et  la  filtra¬ 
tion.  On  emploie  généralement  la  filtration  au  tra¬ 
vers  de  bancs  superposés  de  cailloux,  de  gravier, 
de  sable.  Pour  l’usage  domestique,  on  utilise  la 
porcelaine  poreuse,  les  filtres  à  charbon,  etc. 

L’agent  d’épuration  chimique  le  plus  employé 
est  le  chlore  sous  forme  d’eau  de  Javel,  dont 
l’action  est  rapide  (deux  heures).  Mais,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’une  eau  de  Javel  conservée  quel¬ 
que  temps  peut  varier  sensiblement  dans  sa  com¬ 
position.  Se  servir  d’eau  de  Javel  fraîche,  récente, 
titrant  30°.  La  dose  va  de  20  gouttes  à  60  gouttes 
pour  50  litres  d’eau,  suivant  le  degré  de  pollu- 


(1)  Conférences  de  V  Institut  de  irophologie  (26  mai- 
13  juin  1941). 


LES  BOISSONS 

tion  de  celle-ci ,  en  moyenne  une  goutte  pour  deux 
litres.  On  peut  aussi  recourir  à  la  solution  de 
Lugol,  à  la  solution  de  permanganate  de  potasse 
ou  de  permanganate  de  chaux.  Les  procédés  phy¬ 
siques  de  purification  de  l’eau  (rayons  U.  V., 
ozone)  sont  principalement  industriels. 

Un  mot  sur  les  eaux  minérales.  Les  conditions 
légales  actuelles  de  captage  et  de  surveillance  de 
ces  eaux  font  qu’elles  offrent  toute  sécurité  au 
point  de  vue  hygiénique. 

Le  vin  est  une  boisson  dont  l’usage  remonte  à 
des  temps  fort  anciens.  Hippocrate  en  indiquait 
jadis  les  propriétés  diurétiques  et  toniques  (vin 
rouge).  Rome  en  défendait  l’usage  aux  femmes 
et  aux  enfants. 

Les  auteurs  modernes  ont  signalé  certaines 
propriétés  intéressantes  du  vin.  M.  Lassablière 
a  mis  en  relief  le  pouvoir  anti-toxique  du  vin. 

Liquide  complexe,  le  vin  est  pai  son  alcool  un 
stimulant  à  dosesfaibles,  un  anesthésique  à  doses 
fortes.  Surla circulation,  ilsemble  agir  comme  hy- 
pertenseuretmodificateur  momentané  de  la  for¬ 
mule  sanguine.  Les  contre-indications  à  son  usage 
sont  ]esaffectionsgastriques,hépatiques,rénales, 
vésicales,  cardiaques.  Son  utilisation  chez  iesdia- 
bétiques  est  discutée.  En  résumé,  le  vin  est,  à 
doses modéréesbien entendu,  et  en  dehors  de  ces 
contre-indications,  une  boisson  utile,  hygiénique. 

La  bière  et  le  cidre  sont  également  des  boissons 
hygiéniques.  La  bière  a  une  action  stimulante 
de  1  a  sécrétion  gastrique  et  diurétique.  L’eau  uti¬ 
lisée  dans  sa  fabrication  joue  un  rôle.  L’eau  de 
Munieh  et  celle  de  Londres  permettent  d’obtenir 
les  bières  colorées  (bière  brune  de  Munich,  stout). 
La  bière  se  prête  à  des  adultérations  plus  nom¬ 
breuses  que  le  vin  (addition  d’antiseptiques,  de 
picrotoxine,  de  noix  vomique,  etc.),  d’où  une  sur¬ 
veillance  de  cette  boisson  par  le  service  des  frau¬ 
des  plus  grande  encore  que  celle  du  vin. 

Le  café  et  le  thé,  avec  lesquels  on  obtient  des 
boissons  aromatiques,  n’ont  par  eux-mêmes, 
aucune  valeur  alimentaire.  Le  café  agit  comme 
hypertenseur,  excitant  du  système  nerveux,  diu¬ 
rétique,  pouvant  fatiguer  même  un  peu  le  rein, 
d’où  son  interdiction  aux  hypertendus,  névropa¬ 
thes,  urinaires  et  arthritiques.  Le  thé  est  de  même 
diurétique  et  stimulant. 

En  conclusion,  l’eau  est  la  boisson  de  base  de 
l’homme,  la  boisson  la  plus  saine,  à  condition  de 
ne  pas  trop  se  fier  à  sa  limpidité  et  à  sa  fraîcheur 
apparente.  Son  analyse  chimique  et  bacténo- 
logique  est  toujours  nécessaire.  Quant  aux  bois¬ 
sons  fermentées,  ce  sont  des  boissons  hygiéni¬ 
ques,  à  action  stimulante,  tonique,  anti-toxique 
pour  le  vin  (Lassablière).  On  doit  en  permettre 
l’usage  modéré  —  sauf  contre-indication. 

P.  Lacroix. 
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APPAREIL  POUR  GRANDS  MALADE.S  ASSIS 

Par  le  Docteur  Ph,  Ledoux 


Le  médecin  se  trouve  souvent  devant  la  situa¬ 
tion  suivante.  Son  malade  a  été  mis  sur  un  divan- 
lit  pour  la  commodité  du 
traitement.  Il  doit  res¬ 
ter  plus  ou  moins  assis 
et  ce  genre  de  couchage 
ne  s'y  prête  guère. 

Certains  résolvent  la 
questiop  en  renversant 
une  chaise  sur  le  dossier 
du  divan  et  quelques  fois 
cette  solution  suffit.  Mais 
bien  souvent  il  faut  plus 
et  mieux  surtout  chez  les 
grands  malades  de  mé¬ 
decine  générale,  âgés  et 
cachectiques. 

Dans  ces  '  cas,  pour 
maintenir  le  buste  on 
entasse  des  coussins,  des 
draps,  mais  le  malade 
glisse  et  ce  sont  de  nou¬ 
veaux  rembourrages  qu’il 
faut  faire  sans  que  le 
malade  y  trouve  de  profit. 

Souvent  il  veut  changer 
déplacé, se  mettre  sur  le 
côté,  mais  rien  ne  le 
retient  et  il  manque  de 
tomber,  ce  qui  compli¬ 
que  le  service  de  la 
garde. 

Autre  inconvénient  :  en 
été,  les  mouches  s’achar¬ 
nent  sur  la  figure  et  les 
mains-  du  malade  qui 
doit  continuellement  les 
chasser,  car  bien  souvent 
il  ne  suffit  pas  de  faire 
de  l’ombre  pour  les  écar¬ 
ter  de  la  chambre.  Et 
chez  les  grands  malades, 
la  répétition  du  geste  fait 
pour  écarter  les  mouches 
devient  vite  une  torture. 

Toutes  ces  nécessités 
m’ont  amené  à  faire,  faire 
par  un  menuisier  un 
assemblage  qui  a  donné 
toute  satisfaction  à  ma 
malade.  Je  ne  présente 

pas  ma  proposition  comme  une  panacée,  mais  i 
elle  donnera  à  quelqu’un  l’idée  de  perfectionner 


y 


ce  que  j’ai  réalisé  de  manière  à  donner  à  mes 
malades  un  soulagement  à  leurs  misères. 

J’ajoute  que  le  prix  est 
extrêmement  minime,  car 
pratiquement  un  menui¬ 
sier  lait  ce  travail  avec 
des  déchets  de  planches 
ou  de  liteaux. 

Je  donne  ici  le  croquis 
et  les  plans.  Les  dimen¬ 
sions  pourront  varier  évi¬ 
demment  avec  le  divan 
ou  le  malade. 

Voici  d’abord  le  dos¬ 
sier  et  support  d’oreiller 

(flg.  1). 

Dans  la  construction 
de  ce  cadre.  Une  faut  pas 
oublier  de  prendre  les 
dimensions  de  telle  ma¬ 
nière  que  la  partie  B  ne 
porte  pas  sur  le  matelas, 
mais  soit  séparée  de  lui 
par  une  distance  d’envi¬ 
ron  5  centimètres.  Il 
faut,  en  effet,  avoir  tou¬ 
jours  présent  à  l’esprit 
que  le  lit  a  besoin  d’être 
refait,  donc  qu’il  faut 
pouvoir  passer  la  main  et 
Figure  1,  —  Dossier  et  support  d’oreiller  le  drap  entre  le  cadre  et 


pour  malade  au  lit 


le  matelas.  Il  est  donc 
absolument  nécessaire 
que  tout  l’ensemble  soit 
supporté  par  le  montant 
du  divan,  donc  que 
celui-ci  soitj  étroitement 
au  contact  dans  l’angle 
formé  par  G  et  D. 

Voici  maintenant  -  les 
joues  supplémentaires, 
permettant  de  fixer  un 
oreiller  ou  un  rouleau 
d’étoffe  sur  lesquels  le 
malade  pourra  appuyer 
sa  tête  s’il  veut  se  mettre 
sur  le  côté.  Ces  joues 
sont  amovibles  pour  faci¬ 
liter  le  traitement  ou 
l’auscultation. 

Voici  maintenant  le 
support  de  moustiquaire  (fig.  3).  A  est  la  partie 
délicate,  car  c’est  elle  qui  supporte  le  poids  de 
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la  mousseline  aggravé  par  les  divers  change¬ 
ments  d'arrangement  qu'on  est  amené  à  lui 
faire  subir.  Il  faut  donc  que  la  tige  et  la 
barre  transversale  soient  assez  grosses  pour 
que  les  pointes  puissent  fixer  solidement  les 
deux  barres. 


séparés  du  monde  même  par  un  mince  voile,  et 
ils  sont  heureux  de  ce  modeste  adoucissement  à 
leur  emprisonnement. 

Enfin,  l'obscurité  n'est  plus  aussi  rigoureuse¬ 
ment  obligatoire,  ce  qui  est  un  autre  avantage  à 
considérer. 


Figure  3.  —  Support  de  moustiquaire 
pour  malade  au  lit  conçu  pour  annihiler 
l’action  de  la  traction  de  la  mousseline 
sur  la  barre  transversale  de  l’extrémité 
de  la  tige  de  1  m.  20. 


Figure  4.  —  Appareil  de  soutien  du  dos  pour  malade 
couché  sur  un  divan. 


Autre  point,  on  constate  que  la  moustiquaire 
n’a  pas  besoin  d’être  hermétiquement  close.  La 
malade  apparaît  dans  le  fond  d’une  fente  plus 
ou  moins  large  où  les  mouches  ne  pénètrent 
pas. 

Les  malades  en  effet  aiment  bien  à  ne  pas  être 


Il  faut  de  14  à  16  mètres  de  mousseline  ou  de 
voile  pour  garnir  tout  cet  ensemble  sans  que  la 
malade  soit  gênée  par  la  moustiquaire. 

Voici  enfin,  l’appareil  complet  en  place 
(fig.  4)  avec  les  détails  de  construction  des  cro¬ 
chets. 


LES  CUTI-REACTIONS  A  LA  TUBERCULINE  CHEZ  LE  VIEILLARD 


Cette  question  a  été  envisagée  à  nouveau,  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Lyon,  par 
MM.  Levbat,  Roche  et  Pont. 

D’après  Troisier,  11  %  des  octogénaires  au¬ 
raient  une  cuti-réaction  négative  à  la  tubercu¬ 
line.  Une  statistique  d’Ameuille  et  Canetti  indi¬ 
que  14  %  d’intra-dermo-réactions  négatives 
chez  des  sujets  de  60  à  70  ans  et  18  %  chez  ceux 
âgés  de  plus  de  70  ans. 

MM.  Levrat,  Roche  et  Pont  ont  pratiqué  des 
cutiréactions  à  la  tuberculine  chez  283  sujets  de 
plus  de  60  ans,  hospitalisés  à  l’hospice  de  Char- 
pennes.  Entre  60  et  80  ans  (229  sujets),  toutes  les 
cuti-réactions  ont  été  positives.  Sur  54  sujets 


de  plus  de  80  ans,  4  avaient  des  réactions  négati¬ 
ves. 

Ameuille  et  Canetti  admettent  que  les  cuti- 
négatives  chezlevieillard  sont  assez  fréquentes  et 
dues  à  la  guérison  des  foyers  tuberculeux  anciens 
de  l’organisme.  De  leur  étude,  MM.  Levrat, 
Roche  et  Pont  tirent  une  conclusion  différente  ; 
la  négativation  des  réactions  tuberculiniques 
chez  le  vieillard  par  guérison  des  foyers  tubercu¬ 
leux  leur  paraît  au  contraire  assez  rare. 

Il  serait  intéressant  de  multiplier  les  statis¬ 
tiques  pour  voir  si  cette  divergence  est  due  à 
des  conditions  locales  et  préciser  si  possible 
celles-ci. 


P.  L. 
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VAC7ÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La  Presse 


La  place  et  la  technique  des  lavages  de  plèvre  dans 

le  traitement  médico-chirurgical  des  pyothorax 

chez  les  tuberculeux 

D’une  façon  très  générale,  les  méthodes  médi¬ 
cales  recherchent  le  maintien  d’une  cavité  pleu¬ 
rale  libre  ;  les  techniques  chirurgicales,  au  con¬ 
traire,  aboutissent  à  la  disparition  de  cette 
liberté  pleurale  soit  en  réalisantl’ affaissement  de 
la  paroi  thoracique  sur  le  poumon  en  voie  de 
rétraction,  soit  par  aspiration  du  poumon  vers  la 
paroi  restée  rigide.  Ces  deux  techniques  chirurgi¬ 
cales  peuvent  d’ailleurs  se  combiner,  le  poumon 
aspiré  allant  à  la  rencontre  de  la  paroi  affectée 
par  une  costectomie  plus  ou  moins  étendue. 

.  M.  L.  JuLLiEN  décrit  avec  détails  la  pratique 
du  traitement  médical  ;  ponctions,  lavages  pleu¬ 
raux,  choix  du  liquide,  technique  des  lavages, 
etc.  Puis  il  conclut  qu’en  présence  d’un  pyotho¬ 
rax  microbien  chez  un  tuberculeux,  quelle  que 
soit  la  gravité  apparente  de  la  situation,  le  trai¬ 
tement  médical  doit  être  mis  en  œuvre  avant 
toute  intervention  chirurgicale.  Mais,  par  contre, 
quelque  bénin  que  puisse  paraître  le  cas,  l’abs¬ 
tention  thérapeutique  est  toujours  une  faute.  Les 
ponctions  simples  ou  complétées  par  des  injec¬ 
tions  antiseptiques  ou  modificatrices  sont  tou¬ 
jours  une  thérapeutique  insufiSsante,  qui  peut 
conduire  à  de  cruels  déboires.  Le  traitement 
médical  se  résume  dans  le  lavage  pleural  réali¬ 
sant,  par  une  ponction  judicieusement  placée, 
une  évacuation  complète  du  pus  avec  rinçage 
de  la  plèvre  au  moyen  d’un  liquide  stérile,  bac- 
téricidê,  détersif  et  cytophylactique. 

Pratiqué  dans  ces  conditions,  le  lavage  pleural 
assure  le  plus  souvent  par  lui  seul  la  guérison 
pleurale.  Mais  il  doit  toujours  être  conduit  de 
manière  à  devenir,  en  cas  d’échec,  le  temps  pré¬ 
paratoire  des  interventions  chirurgicales.  Les 
pleurésies  purulentes,  autonomes  ou  compli¬ 
quant  des  lésions  pulmonaires,  ne  sont  pas  parmi 
les  meilleures  indications  de  la  chirurgie  thoraci¬ 
que. 

Les  lavages  médicaux,  bien  réalisés,  ne  peu¬ 
vent  qu’améliorer  le  pourcentage  des  succès  à 
l’actif  de  la  chirurgie,  sous  réserve  toutefois  que 
le  médecin  ne  s’entête  pas  dans  cette  pratique, 
lorsqu'elle  s’est  avérée  impuissante  à  conduire 


seule  la  guérison.  Lorsque  six  ou  huit  lavages 
n’ont  pas  amené  cette  guérison,  ou,  du  moins, 
donné  une  amélioration,  telle  que  la  guérison 
apparaisse  comme  certaine  et  proche,  il  est  inu¬ 
tile  et  dangereux  de  persister.  L’heure  chirurgi¬ 
cale  a  sonné  :  plus  le  cas  est  sévère,  plus  l’amé¬ 
lioration  demandée  au  lavage  doit  être  sensible 
et  rapide  ;  reproduction  de  l’épanchement 
nécessitant  des  évacuations  à  un  rythme  fré¬ 
quent,  résistance  des  germes  à  l’action  des  lava¬ 
ges,  persistance  de  la  fièvre  et  de  l’état  infec¬ 
tieux  doivent  faire  abandonner  les  lavages  et 
provoquer  l’appel  au  chirurgien  d’autant  plus 
vite  que  l’état  initial  était  plus  grave.  {Revue 
de  médecine,  décembre  1940).  ;  rj 

Les  s  équelles  de  la  dysenleiie,  lûullats  de  piocessus 
allergiques 

La  convalescence  de  la  dysenterie  bacillaire 
n’est  pas  toujours  exempte  de  complications. 
Le  Docteur  G.  Walther  envisage  notamment 
les  recrudescences  fébriles,  les  accélérations  du 
pouls,  des  hypertensions  passagères,  l’urticaire, 
lès  rhumatismes  articulaires  et  musculaires,  les 
synovites,  les  névritesetlechocanaphylactique. 
On  note  également  des  troubles  du  liquide  san¬ 
guin.  Pareilles  manifestations  n’apparaissent  que 
lorsque  la  phase  aiguë  de  la  maladie  est  terminée 
depuis  quelque  temps.  Il  semble  qu’on  doive  les 
rattacher  à  des  phénomènes  allergiques,  dont  les 
causes  sont  à  rechercher  non  seulement  dans  les 
toxines  ou  les  albumines  des  bacilles  de  la  dysen¬ 
terie,  mais  encore  dans  celles  des  bactéries  intes-, 
tinales  ;  leur  résorption  se  trouve  favorisée  par 
la  présence  d’ulcérations  de  la  muqueuse. 

Quand  des  manifestations  rhumatismales  se 
sont  produites  avant  l’atteinte  dysentérique,  on 
peut  observer  des  localisations  articulaires  ou 
musculaires  dès  les  premiers  jours  de  la  dysen¬ 
terie  ;  en  pareil  cas,  il  s’agirait  plutôt  de  phéno¬ 
mènes  parallergiques,  que  spécifiquement  aller¬ 
giques,  et  les  réactions  seraient  moins  intenses. 

De  semblables  processus  allergiques  peuvent 
d’ailleurs  s’observer  également  au  cours  de  la 
convalescence  des  différentes  maladies  infec¬ 
tieuses.  (Munch.  Med.  Wochenschrift,  4  avril 
1941). 


1164 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  29  —  VI  —  41 


Les  ASociétés  iSavantes 


Académie  de  médecine 

Rapports  et  équilibres  alimentaires  dans  les  rations 
destinées  aux  adultes 
(Mme  L.  Rampoïn  ;  22-4-1941) 

Mme  Randoin  présente  une  étude  sur  les  quan¬ 
tités  minima  de  principes  nutritifs  et  la  répartition 
à  réaliser  dans  les  rations  destinées  aux  adultes. 
L’auteur  insiste  sur  l’importance  qu’il  y  a  à  varier 
les  aliments  qui  entrent  dans  notre  régime  journa¬ 
lier.  Le  minimum  énergétique  nécessaire  est  d’autant 
moins  élevé  que  la  ration  est  mieux  équilibrée.  Il 
faut  que  cette  ration  soit  parfaitement  proportion¬ 
née  si  l’on  veut  atteindre  un  résultat  suffisant  avec 
des  ressources  réduites.  Par  exemple,  un  minimum 
de  protides  doit  être  ingéré  chaque  jour  pour  procu¬ 
rer  à  l’organisme  certains  acides  aminés  dont  il  ne 
peut  effectuer  la  synthèse.  De  même  pour  les  lipides 
naturels.  Les  principes  nutritifs  sont  mieux  utilisés 
lorsqu’ils  sont  mieux  équilibrés  entre  eux.  D’où 
l’intérêt  d’un  menu  quotidien  comportant  des  ali¬ 
ments  variés,  des  protéines  animales  (œufs,  boudin, 
poisson,  caséine,  si  la  viande  manque),  des  lipides 
naturels  d’origine  animale  (vitamines  liposolubles 
A  et  D)  et  d’origine  végétale  (vitamine  E). 

Poliomyélite  antérieure  aiguë  avec  paralysie 
respiratoire  traitée  par  le  poumon  d’aeiet 

(MM.  Léon  Binet,  A.  Cornet  et  P.  Tanret  ; 

29-4-1941) 

Ls  service  de  M.  Léon  Binet,  à  l’hôpital  Necker, 
comporte  une  installation  spéciale  pour  le  traite¬ 
ment  des  asphyxies  (oxygénothérapie,  appareils  à 
respiration  artifloielle,  poumon  d’acier).  C’est  grâce 
à  cet  appareillage  qu’a  pu  être  traitée  efficacement, 
en  février  dernier,  une  jeune  malade  atteinte  de 
poliomyélite  antérieure  aiguë  avec  généralisation 
progressive  et  paralysie  respiratoire. 

Transportée  à  l’hôpital  Necker,  asphyxiante,  ne 
respirant  que  faiblement  par  les  sterno-mastoïdiens 
et  les  soalènes,  la  malade  fut  placée  dans  un  pou¬ 
mon  d’acier  modèle  Both.  Deux  jours  plus  tard,  les 
paralysies  s’étant  améliorées,  on  put  la  retirer  du 
poumon  d’acier,  d’abord  quelques  minutes,  puis 
progressivement  un  temps  plus  long.  Quarante  jours 
après,  la  malade  pouvait  passer  ses  journées  hors 
de  l’appareil.  Notons  que  l’usage  du  poumon  d’acier 
(modèle  portatif  Binet-Bochet)  n’est  pas  incompa¬ 
tible  avec  la  pratique  de  la  radiothérapie  qui  est,  on 


lésait,  un  des  traitements  actifs  de  la  poliomyélite 
antérieure  aiguë  (méthode  de  Bordier). 


Académie  de  chirurgie 

L’aspiration  continue,  d’après  Wangensfeen, 
dans  l’occlusion  intestinale  aiguë 
(MM.  Marc  Iselin  et  Fr.  Eudel.  —  Rapport 
de  M.  Brocq  ;  5-3-1941) 

Utilisée  de  manière  épisodique  par  de  nombreux 
chirurgiens,  l’aspiration  gastro-duodénale  continue 
a  été  systématisée  en  1933  et  1934  par  Wangesteen 
et  Paine,  puis  s’est  répandue  progressivement  aux 
Etats-Unis,  où  les  résultats  ont  été  sans  cesse  amé¬ 
liorés. 

L’instrumentation  est  constituée  par  une  sonde 
duodénale  pouvant  passer  par  la  narine  (type  sonde 
de  Leven)  et  par  l’appareillage  d’aspiration  continue 
de  Wangensteen  qui  comprend  :  un  flacon  de  cinq 
litres  avec  sangle  permettant  de  l’accrocher  goulot 
en  bas  ;  un  bouchon  traversé  par  deux  tubes  de 
verre  ;  2  m.  50  de  tuyau  de  caoutchouc  ;  1  raccord 
en  Y  ;  3  pinces  d’arrêt  ;  un  seau.  L’appareil  fonc¬ 
tionne  suivant  le  système  de  la  trompe  à  eau. 

La  sonde,  bien  lubrifiée,  est  poussée  doucement 
par  la  narine  la  plus  large,  jusque  dans  le  pharynx. 
Quelques  mouvements  de  déglutition  l’amènent 
dans  l’estomac.  On  vide  celui-ci  avant  de  faire  passer 
la  sonde  dans  le  duodénum.  On  fait  jouer  alors 
l’appareil  à  aspiration  :  il  aspire  les  gaz  qui  disten¬ 
dent  l’intestin  et  les  liquides  qui  l’encombrent. 

L’aspiration  duodénale  continue  est  indiquée 
dans  les  occlusions  post-opératoires,  dans  les  soins 
pré-opératoires  des  occlusions  mécaniques  (faisant 
cesser  la  distension,  elle  améliore  l’état  général).  Elle 
ne  résout  pas  certes  le  problème  de  l’occlusion  intes¬ 
tinale  mais  constitue  un  moyen  de  plus,  souvent 
précieux,  en  pareil  cas. 

— '  M.  Lenormant  signale  trois  cas  dans  lesquels 
l’aspiration  continue  a  été  employée  avec  avantagé. 

—  M.  SoüPAULT  estime  que  le  tubage  peut  être 
simplement  gastrique  et  l’aspiration  discontinue. 
L’utilisation  de  cette  technique  simple  est  suscepti¬ 
ble  de  transformer  la  thérapeutique  de  l’occlusion 
intestinale,  de  celle  du  grêle  en  particulier.  Le 
tubage  à  demeure  de  l’estomac  permet  par  aspira¬ 
tion  une  vidange  satisfaisante  non  seulement  du 
contenu  gastrique  mais  aussi  de  l’intestin. 

P.  L. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LE  CODE  DE  DÉONTOLOGIE  MÉDICALE  -  SA  VALEUR  JURIDIQUE 


Par  M.  Bernard  Auger, 


Avocat  à  la  Cour  de  Cassatioi 


J.  ,  .  Elle  semble,  d’ailleurs,  dInàssetl'iNrtention  du 

riu  ions  iverses,pusou  moins  Conseil  :1a  place  qu’elle  occupS’daès  un  texte  qui 

clandestines  .  -x  j  x  j  •  j-  ^ 

ne  prévoit  que  des  fraudes  indique  que  ce  der- 

de  cet  article  s’en-  nier  n’a  pas  entendu  prohiber  une  collaboration 
1  aperçoit  aisément  en  soi  parfaitement  légitime.  Le  texte  en  ques- 


Les  six  premiers  numéros  de  cet  article  s’en-  nier  n’a  pas  entendu  prohiber  une  collaboration 
tendent  d’eux-mêmes  ;  on  en  aperçoit  aisément  en  soi  parfaitement  légitime.  Le  texte  en  ques- 
la  raison  d’être  et  la  portée.  Signalons  simple-  tion  appellerait  donc  une  mise  au  point, 
ment  que  le  fait  de  ristourner  en  argent  ou  en  Même  observation  pour  le  n°  8.  Destiné,  en 
nature  (billets  de  métropolitain,  carnets  d’om-  principe,  à  empêcher  un  jeune  médecin  de  se 
nibus)  et  lès  actes  dont  peut  résulter  pour  le  laisser  enrôler  dans  une  clinique  marron,  ce 
malade  un  bénéfice  illicite  peuvent  constituer  texte  va  beaucoup  plus  loin.  Il  interdit  à  un 
non  seulement  des  fautes  disciplinaires ^  mais  médecin  aveugle,  par  exemple,  de  s’adjoindre 


aussi  des  infractions  pénales  ;  ils  tombent  direc- 


e  sorte  de  secrétaire  médical,  jeune  médecin 


tement  sous  le  coup  de  l’art.  30,  4°  de  la  loi  du  qui  travaillera  sous  sa  direction  et  sa  responsa- 
9  avril  1898  modifié  par  celle  du  1«  juillet  1938  bilité,  sous  sa  dépendance.  Cela  aussi  est  exces- 
(accidents  du  travail)  et  sous  celui  des  paragra-  sif. 

phes  3,  4  et  5  du  décret-loi  de  1935  (Assurances  L’annulation  de  ces  dispositions  qui  me  parais- 
sociales)  :  ils  peuvent,  en  outre,  constituer  la  sent  entachées  d’excès  de  pouvoirs  peut  être,, 
complicité  d’escroquerie.  poursuivie  directement,  par  la  voie  du  recours 

Pareillement,  la  pfoteetion  accordée  à  un  illé-  ^u  Conseil  d’Etat.  On  peut,  également,  se  çon- 
gal  :  protection  est  d’ailleurs  un  terme  faible  ;  il  tenter  d’en  opposer  l’illicéité  à  l’occasion  del’ap- 
aurait  mieux  valu  dire  complicité.  plication  qui  en  sera  faite,  par  voie  d’exception 

Le  7°  (collaboration  à  une  entreprise  de  soins  poursuites  disciplinaires  fondées  sur  elles, 

montée  par  des  non  médecins)  et  le  8°  (collabo-  .  ; 

ration  à  une  entreprise  de  soins  oùle  médecin  n’a  Art.  7.  —  Interdiction  du  cumul 

pas  sa  complète  indépendance)  sont  d’une  inter¬ 
prétation  et  d’une  application  plus  délicates,  et  L’exercice  simultané  des  professions  de  méde- 
leur  validité  est  sujette  à  caution.  Caria  profes-  cin  et  dé  pharmacien,  par  une  personne  munie 
sion  de  tenancier  de  maison  de  santé  est  libre  ;  des  deux  diplômes,  n’est  interdit  par  aucune  loi, 


Art.  7.  —  Interdiction  du  cumul 


L’exercice  simultané  des  professions  de  méde¬ 
cin  et  dé  pharmacien,  par  une  personne  munie 
des  deux  diplômes,  n’est  interdit  par  aucune  loi, 


n’importe  qui  peut  en  exploiter  une,  et,  de  fait.  De  même,  aucune  loi  n’édicte  une  incompatible 
la  plupart  des  maisons  de  santé  chirurgicales  de  lité  quelconque  entre  la  médecine  et  une  profese 


Paris  appartiennent  à  des  non  médecins.  Inter- 


!S  non  médecins  de  s’assurer  la  collabora-  comme  bandagiste. 


n  quelconque,  même  accessoire  à  la  médecir 


tion  d’un  médecin,  qui  sera  en  quelqi 
interne  dans  leur  établissement,  ne  ser; 


entraver  l’exercice  de  leur  profess 
comme  la  législation  nouvelle  h 
droit,  le  directeur  régional  de  la 


juelque  sorte  Est-il  permis  à  la  juridiction  disciplinaire,  dis- 
le  sera-ce  pas  posant  par  voie  de  règlement,  d’aller  plus  loin 
Dn,  surtout  si,  que  ne  va  la  loi,  d’édicter  des  prohibitions  là 
i  en  donne  le  où  celle-ci  ne  l’a  pas  fait  ?  Au  premier  abord, 
lanté  exige  la  cela  paraît  contraire  au  principe  d’ordre  public 


nterne  dans  les  établissements  de  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie,  tel 


ce  genre  ?  Or  cette  industrie,  je  le  répète,  est 
libre  ;  elle  est,  en  soi,  parfaitement  honorable, 
et  elle  est,  le  plus  souvent,  honorablement  exer¬ 
cée.  Je  me  demande  si  cette  interdiction  n’est 
pas  entachée  d’excès  de  pouvoirs,  comme  por¬ 
tant  atteinte  aux  droits  des  tiers. 


qu’il  sè  dégage,  dit-on,  de  la  loi  des  2  et  17  mars 
1791,  art.  7. 

Je  sais  bien  que  certains  conseils  des  Ordres 
d’avocats  se  sont  arrogé  le  même  pouvoir  ;  ils 
ont  édifié  tout  un  système  d’incompatibilités 
qui  n’est  dans  aucune  loi,  et  les  tribunaux  l’ont 
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trouvé  très  bien.  Mais  je  ne  suis  pas  assuré  qu’il 
soit  possible  d’assimiler  entièrement,  à  ce  point 
de  vue,  le  médecin  à  l’avocat.  Le  médecin  est 
un  homme  qui  exerce,  à  titre  privé,  une  profes¬ 
sion  réglementée,  sans  doute,  mais  tout  de  même, 
elle  aussi,  absolument  privée.  L’avocat,  au 
contraire  est  un  citoyen  chargé  d’un  ministère 
de  service  public,  et  il  en  est  si  bien  ainsi  que 
la  loi  lui  impose  en  tout  temps  de  prêter  ses  ser¬ 
vices  aux  individus  au  profit  de  qui  le  ministère 
public  le  requiert  (Commissions  d’office)  et  ce, 
même  gratuitement  (Assistance  judiciaire). 
Excepté  dans  les  très  grands  barreaux,  ce  ser¬ 
vice  pèse  même  sur  les  anciens  ;  chez  les  avo¬ 
cats  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 
par  exemple,  seuls  les  anciens  présidents  et 
anciens  premiers  syndics  en  sont  exemptés,  et  je 
vous  prie  de  croire  que  c’est  une  charge  lourde 
et  coûteuse.  Le  médecin,  au  contraire,  ne  colla¬ 
bore  aux  services  d’assistance  que  s’U  le  veut 
bien,  et  est  toujours  rétribué  (mal,  mais  rétribué 
tout  de  même). 

Bien  que  cette  interdiction  soit,  à  certains 
égards,  souhaitable  ;  qu’elle  existe  dans  certaines 
colonies  françaises,  comme  à  Madagascar  ; 
qu’elle  ait  trouvé  en  France  un  commencement 
d’application  en  matière  de  soins  gratuits  aux 
mutilés,  où  les  médecins  pharmaciens  ou  phar¬ 
maciens  médecins  doivent,  pour  les  pensionnés, 
opter  entre  leurs  deux  professions,  j’incline  donc 
à  penser  que  cette  disposition  aussi  est  entachée 
d’excès  de  pouvoirs. 

■  Art.  9.  —  Respect  de  la  personne  humaine  ; 
résistance  aux  passions  ou  aux  manies. 

Cet  article  corrobore  la  jurisprudence  bien  con¬ 
nue  des  tribunaux  de  droit  commun,  qui  interdit . 
la  chirurgie  d’expérience,  hors  les  cas  où  la  har¬ 
diesse,  voire  la  témérité,  sont  nécessaires,  et  sur¬ 
tout  la  chirurgie  esthétique  de  démonstration. 
L’hypothèse  qu’il  régit  est  une  de  celles  où  la 
sanction  disciplinaire  s’ajouterait  aux  dommages 
intérêts,  comme  nous  avons  vu  plus  haut  que 
c’était  possible. 

Art.  10.  —  Respect  de  la  vie  humaine. 

Le  Conseil  interdit  l’euthanasie.  Même  obser¬ 
vation  que  pour  l’article  précédent. 

Art.  11.  —  Conseils  d’ordre  privé. 

La  disposition  dont  il  s’agit  est  parfaitement 
sage  ;  elle  est  rédigée  en  termes  d’une  prudence 
et  d’un  tact  remarquables. 

Les  actes  en  vue  desquels  il  y  aurait  lieu  de 
faire  venir  un  officier  d’état-civil  sont  :  recon¬ 
naissance  d’enfant  naturel  —  mais  le  notaire 
peut  la  recevoir  aussi  —  et  mariage  in  extremis. 
Cela  peut  être  un  devoir  de  conscience  de  régu¬ 
lariser  la  situation  d’un  couple  vivant  en  concu¬ 


binage,.  en  mariage  apparent  depuis  fort  long¬ 
temps  ;  sans  parler  du  souci  de  l’âme  du  mou¬ 
rant,  qu’il  n’est  pas  interdit  au  médecin  d’avoir, 
la  mort  de  l’un  des  deux  concubins  laisse  l’autre, 
et  les  enfants,  dans  l’embarras,  les  prive  de  tout 
droit,  ou  tout  au  moins  réduit  leurs  droits  dans 
la  succession  du  défunt.  Le  plus  souvent,  un 
testament  pallie  un  peu  ces  inconvénients  ;  mais 
un  bon  mariage  vaut  mieux ... 

Art.  12.  —  Les  peines  de  l’art.  160  du  Code 
pénal,  que  notre  article  brandit  comme  adju¬ 
vant  aux  peines  disciplinaires  qu’il  promet, 
répriment  le  certificat  de  complaisance  destiné 
à  exempter  quelqu’un  d’un  service  public  ou 
à  lui  faire  obtenir  une  pension  ou  une  allocation 
sur  une  Caisse  publique.  Elles  sont  : 

Pour  la  délivrance  gratuite  d’un  faux  certifi¬ 
cat  :  emprisonnement  de  un  à  trois  ans  ; 

Pour  cette  délivrance  à  titré  onéreux  :  le 
maximum  est  de  quatre  ans. 

Plus  interdiction  des  droits  civiques  (électo¬ 
ral,  éligibilité,  aptitude  à  un  emploi  public,  port 
d’armes,  droit  de  faire  partie  d’un  Conseil  de 
famille,  d’être  tuteur  ou  curateur,  excepté  de 
ses  propres  enfants  ;  d’être  expert  ou  témoin  d’un 
acte  authentique,  de  témoigner  en  justice)  pen¬ 
dant  cinq  ans  au  moins,  dix  ans  au  plus. 

Le  certificat  de  complaisance  destiné  aux  car¬ 
tes  de  suralimentation  ne  tomberait  pas  sous  le 
coup  de  l’art.  160,  c.  pén.  On  pourrait,  pourtant, 
soutenir  avec  quelque  apparence  de  raison  que 
le  ravitaillement  étant  un  service  public,  là 
ration  supplémentaire  est  une  allocation  sur  une 
Caisse  publique. . . 

Art.  14.  —  Utilisation  des  travaux  d’autrui. 

Cet  article  pose  la  question  de  la  «  propriété 
scientifique  »,  qui  a  déjà  été  traitée,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  dans  le  Concours  médical. 

La  solution  qu’il  donne  paraît  judicieuse  ;  elle 
est  pourtant,  à  mon  sens,  insuffisante.  La  men¬ 
tion  du  nom  des  confrères  ne  suffit  pas  ;  il  faut 
aussileur  autorisation.  Car  leurs  documents,  cli¬ 
chés,  résultats  d’expériences,  d’exahiens,  leur 
appartiennent  ;  ils  peuvent  les  utiliser  pour 
publier  sous  leur  nom  un  travail  original  ;  la 
jurisprudence  judiciaire  paraît  (je  dis  :  paraît, 
parce  qu’elle  s’est  établie  à  propos  de  proWèmes 
extra-médicaux,  et  qu’il  faut  en  transposer  les 
résultats)  décider  qu’ils  ont  le  droit  d’interdire 
qu’un  autre  en  fasse  usage  sans  leur  aveu. 

Il  est  vrai  que  le  litige  qui  s’élèverait  ainsi 
étant  un  litige  entre  confrères  serait  de  la  com¬ 
pétence  du  Conseil  de  l’Ordre,  lequel  ne  connaî¬ 
trait  pas  la  jurisprudence  judiciaire,  et  n’aurait 
à  appliquer  que  le  Code  de  déontologie.  Mais, 
d’abord,  quel  Conseil  saisir,  si  les  deux  antago¬ 
nistes  dépendent  de  deux  tableaux  départemëh- 
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taux  différents  ?  En  matière  judiciaire,  lors¬ 
qu’un  litige  s’élève  entre  deux  avocats  apparte¬ 
nant  à  deux  ordres  différents,  chacun  saisit  son 
bâtonnier,  et  les  deux  bâtonniers  règlent  l’af¬ 
faire  entre  eux.  Ici,-  je  ne  vois  qu’un  moyen  : 
aller  directement  devant  le  Conseil  supérieur. 

Ensuite,  les  intéressés  ne  sont  jamais  obligés 
de  se  contenter  de  la  juridiction  disciplinaire  : 
l’autorité  disciplinaire  ne  peut  pas  leur  interdire 
de  saisir  les  tribunanx  de  droit  commun,  cela 
a  été  jugé  pour  les  avoués  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  12  décembre  1881  (D.  82. 
1.422).  Sans  doute,  dans  une  certaine  mesure,  les 
juridictions  disciplinaires  jouent,  dans  les  litiges 
entre  confrères,  le  rôle  d’arbitre,  et  l’on  peut 
toujours,  par  une  clause  compromissoire,  s’obli¬ 
ger  à  confier  son  différend  à  des  arbitres.  Mais 
la  juridiction  disciplinaire  est  une  juridiction 
essentiellement  pénale  qui  n’a  pas  qualité  pour 
statuer  sur  les  intérêts  civils.  Le  Conseil  de 
l’Ordre  peut  bien  inviter  l’un  de  ses  ressortis¬ 
sants  à  réparer  le  dommage  causé  par  lui  à  un 
confrère  ;  mais  il  ne  peut  pas  prononcer  de  con¬ 
damnations  et  je  ne  suis  même  pas  assuré  qu’il 
ait  le  droit  de  formuler  cette  injonction  dans  une 
délibération  régulière.  Sans  doute,  le  fait  par  un 
médecin  de  ne  pas  se  conformer  à  l’invitation 
qui  lui  serait  faite  de  dédommager  un  confrère 
l’exposerait  à  des  sanctions  disciplinaires  ;  mais 
lesquelles  ?  On  comprendrait  difficilement  qu’il 
fût  suspendu,  et  surtout  radié,  pour  un  fait  de 
cette  nature ...  à  moins  que  ce  fait  ne  trahît  une 
pratique  médicale  vraiment  trop  osée.  Alors  I 
Alors,  il  portera  gaillardement  son  avertissement 
ou  son  blâme  et  passera  fièrement  poche  cousue 
devant  son  créancier  impuissant. . . 

Dès  que  le  litige  se  place  sur  le  terrain  pécu¬ 
niaire,  les  juridictions  disciplinaires  ne  peuvent 
plus  émettre  qu’un  avis,  et  c’est  aux  tribunaux 
de  droit  commun  qu’il  appartient  de  condamner. 
En  sorte  qu’à  mon  sens  le  médecin  à  qui  un 
confrère  a  fait  un  tort  réparable  seulement  par 
l’allocation  d’une  indemnité  fera  sagement  de 
saisir  le  Conseil  de  l’Ordre  pour  faire  reconnaître 
son  droit  par  ses  pairs.  Surtout  que  cela  ne  lui 
coôterarien.  Mais,  nonobstant  l’art.  13,  il  pourra 
légitimement  s’adresser  aux  tribunaux  de  droit 
commun  pour  obtenir  un  titre  exécutoire,  étant 
bien  entendu  que  I5s  tribunaux  ne  s’estimeront 
nullement  liés  par  l’avis  du  Conseil  de  l’Ordre . . . 

TITRE  II.  —  Des  devoirs  des  médecins  en 

CLIENTÈLE  LIBRE 

Dans  la  première  section  (devoirs  envers  les 
medades),  nous  ne  dirons  rien  de  l’art.  15  qui  con¬ 
sacre.  la  «liberté  de  confiance  »  du  malade,  ni  de 
l’art.  16,  qui  consacre  le  droit,  un  moment 
contesté,  du  médecin  à  refuser  ses  soins  à  un 
malade,  hors  le  cas  d’urgence,  d’engagements 


antérieurs  (le  Conseil  supérieur  prend  ainsi 
parti,  sur  le  caractère  contractuel  de  l’obliga¬ 
tion  du  médecin,  et  sa  thèse  est  la  bonne),  de 
réquisition  légale,  ou  de  devoirs  d’humanité.  Cet 
article  16  est  une  paraphrase,  utile,  de  Tart.  1", 
mais  s’expose  aux  mêmes  critiques,  fondées  sut 
le  caractère  peut  être  trop  impératif  de  sa  rédac- 
tion.  Et  pourtant,  n’est-ce  pas  le  bon  sens  même 
quis’exprime  parlabouche  du  Conseilsupérieur? 

Rappelons  l’arrêt  Monê  c.  Delavalade  du  20 
août  1940  (Gaz.  Pal.,  1940.2.93)  obtenu  par  le 
«  Sou  médical  »,  qui,  dans  une  question  voisine, 
s’est  précisément  fondé  sur  le  droit  du  médecin 
de  refuser  ses  soins. 

L’art.  17,  nous  retiendra  plus  longtemps.  Il 
affirme  la  liberté  de  prescription  du  médecin, 
sauf  le  devoir  de  tenir  compte  des  moyens  pécu¬ 
niaires  du  malade.  Mais  cette  affirmation  paraî¬ 
tra  encore  trop  absolue,  par  rapport  à  la  juris¬ 
prudence  judiciaire.  Oui,  le  médecin  est  libre 
de  ses  prescriptions.  Mais  il  s’est  obligé  à  donner 
au  malade  des  soins  conformes  aux  données 
acquises  de  la  science  ;  telle  est  du  moins  là 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  (Cass., 
20  mai  1936,  Sem.  Jur.,  1936,  1079,  D.  36.1.88  ; 
18  janvier  1938,  Sem.  Jur.,  ¥<>  Resp.  méd.,  625  ; 

3  avril  et  27  juin  1939,  Ibid.,  1438). 

D’où  la  conséquence,  que,  nonobstant  sa  pré¬ 
tendue  liberté,  le  médecin  commettra  une  faute 
contractuelle,  s’il  néglige  une  prescription  ou 
un  moyen  de  diagnostic  recommandés  par  Tétat 
actuel  de  la  science.  S’il  a  échoué  dans  le  traite¬ 
ment  prescrit  par  lui,  alors  qu’un  procédé  thé¬ 
rapeutique  nouveau  est  réputé  faire  merveille 
en  pareil  cas  ;  s’il  a  cru  pouvoir  fonder  son  dia¬ 
gnostic  sur  des  procédés  d’investigation  usuels, 
certes,  mais  non  absolument  certains,  alors  qne 
la  science  lui  en  offrait  de  moins  faillibles,  et 
s’est  trompé,  sa  prétendueliberténeTempêchera 
pas  de  se  voir  condamné  à  réparer  le  préjudice 
causé  (V.  Cass.  Req.,  22  avril  1941,  M. .  .  c. 
Bouzou.) 

La  seconde  section  traite  des  honoraires.  ' 
Question  délicate,  certes,  à  propos  de  laquelle 
je  ne  vois  à  noter  que  deux  choses  : 

L’interdiction  d’appliquer  un  tarif  inférieur  au 
tarif  minimum,  mesure  fort  sage,  déjà  appliquée 
par  les  notaires,  par  exemple,  qui  peuvent  bien 
faire  remise  complète  de  leurs  honoraires,  mais 
n’ont  pas  le  droit  de  consentir  une  remise  sur 
le  tarif,  ceci  pour  éviter  la  concurrence  par  le 
rabais  ; 

P’ interdiction  de  la  dichotomie.  Sur  la  valeur 
morale  de  cette  interdiction,  je  n’ai  rien  à  dire  : 
Le  Concours  médical  a  épuisé  déjà  la  question. 
J’indiquerai  seulement  quelques  conséquences 
juridiques. 

La  dichotomie  étant  «  déshonorante  en  soi  et 
immorale  »,  il  s’ensuit,  d’abord,  que  le  médecin 
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n’aura  aucune  action  contre  le  spécialiste  afin 
de  l’obliger  au  partage  —  à  supposer  qu’il  ose 
demander  à  justice  l’exécution  d’une  pareille 
créance  —  ensuite  que  le  spécialiste  qui  aura 
partagé  avec  un  médecin  aura  une  action  contre 
ce  dernier  en  restitution  de  la  somme  versée, 
par  application  de  l’art.  1235,  c.  civ.. 

Je  dirai  même  plus  :  le  client  aura  lui-même 
action  en  restitution  de  cette  somme,  et  action 
aussi  bien  contre  le  spécialiste  à  qui  il  l’aura 
payée  sans  cause,  que  contre  le  médecin,  entre  les 
mains  de  qui  elle  sera  parvenue  sans  davantage 
de  cause,  ou  avec  une  cause  illicite. 

L’interdiction  d’un  rapport  fixe  entre  le  taux 
des  honoraires  médicaux  et  celui  des  honoraires 
chirurgicaux  propose  des  observations  de  même 
ordre  ;  le  médecin  ne  pourra  pas  agir  en  justice 
pour  le  paiement  de  la  partie  de  ses  honoraires 
qui  excède  «  l’équitable  rémunération  de  sa  col¬ 
laboration  effective  ».  Mais  par  contre,  le  client 
qui  aura  payé  en  connaissance  de  cause  et  sans 
réserve  la  somme  totale  indûment  réclamée  ne 
pourra  répéter  l’excédent  ;  la  profession  médi¬ 
cale  n’est  pas  légalement  tarifée,  et  le  médecin 
est  libre  de  fixer,  à  son  gré,  sous  le  contrôle  du 
juge,  le  taux  de  son  intervention.  La  somme 


qu’il  a  reçue,  si  élevée  soit-elle,  n’est  donc  pas 
sans  cause  entre  ses  mains  (v.  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  du  7  janvier  1925,  Meyohas  c. 
Faure  Besson). 

A  la  troisième  section,  devoirs  envers  les  confrères, 
qui  codifie  les  usages  reçus  dans  ce  que  j’ap¬ 
pellerai,  faute  de  mieux,  «  le  meilleur  monde 
médical,  c’est-à-dire  entre  les  médecins  qui  pra¬ 
tiquent  avec  élégance  leur  profession  —  s’appli¬ 
que  plus  spécialement  l’appréciation  d’ensem¬ 
ble  que  j’ai  faite,  en  commençant,  du  présent 
Code  .  Ces  usages  ont  été,  récemment,  approu¬ 
vés  par  la  Cour  de  Cassation  (arrêt  Monéprécité). 
Je  ne  dirai  donc  rien  de  cette  section,  qui  se 
suffit  à  elle-même. 

La  quatrième  section  (consultations,  etc.)  ne 
contient  qu’un  seul  article  qui  appelle  une 
observation  d’ordre  juridique  l’art.  33  (inter¬ 
ruption  médicale  de  la  grossesse)  qui  transpose 
sur  le  plan  professionnel  la  prohibition  déjà 
contenue,  sous  des  peines  sévères,  dans  le  Code 
de  la  Famille  (D.  L,  29  juillet  1939,  art.  47). 

Et  l’on  doit  approuver  hautement  le  Conseil 
supérieur  d’avoir  pris  soin  de  se  mettre  d’accord, 
ici,  avec  les  prescriptions  des  diverses  confes¬ 
sions  religieuses,  qu’on  est  heureux  de  trouver 
concordantes. 

(A  suivre) 


ANXIÉTÉ  D'UN  JEUNE 


Pour  faire  suite  à  l’article  du  9  mars  sur  la 
composition  des  conseils  de  l’Ordre,  je  résume 
quelques  réflexions  faites  par  nous,  jeunes 
praticiens  : 

Ce  n’est  pas  le  présent  qui  nous  inquiète  ;  il 
fallait  faire  vite  et  nous  voulons  avoir  confiance 
en  ceux  à  qui  incombent  actuellement  des 
charges  particulièrement  lourdes.  C’est  vers 
l’avenir  que  nous  nous  tournons  avec  anxiété  : 
quelle  part  sera  réservée  aux  praticiens  (aux 
jeunes  praticiens  en  particulier)  dans  les  con¬ 
seils  de  l’Ordre,  s’ils  deviennent  régionaux, 
provinciaux  sans  doute.  Ils  seront  élus,  nous 
a-t-on  promis,  et  nous  pourrons  donc  nommer 
ceux  que  nous  estimerons  les  mieux  qualifiés. 
Oui  da  !  encore  faut-il  trouver  des  candidats 
qui  acceptent. 

Or  le  vrai  praticien  «  terre  à  terre  »  «  aux  pri¬ 
ses  avec  la  clientèle  »  «  celui  qui  a  besoin  de 
gagner  sa  croûte  »,  la  grosse  majorité  d’entre 
nous,  celui-là  pourra-t-il  accepter  d’abandon¬ 
ner  son  cabinet  et  ses  malades  pour  aller  dans  la 
capitale  de  sa  province  assister  à  une  session 
du  Conseil  de  l’Ordre  ?  Avec  le  voyage,  c’est 
une  absence  de  trois  à  quatre  jours  sans  doute 
qui  se  renouvellera  bien  trois  à  quatre  fois  dans 
l’année.  Dans  ces  conditions  le  médecin  de 


campagne,  le  médecin  de  quartier,  le  médecin 
de  famille  ne  trouveront  à  élire,  sauf  exception, 
que  les  catégories  suivantes  : 

1“  Membres  de  l’enseignement. 

2°  spécialistes. 

30  Le  praticien  à  faible  clientèle,  celui  qui 
n’est  pas  ou  n’est  plus  «  dans  le  bain  ». 

4°  Le  praticien  à  grosse  fortune  personnelle. 

5®  Le  praticien  intrigant  (l’incorrigible  qui 
n’a  pas  compris  la  leçon  de  notre  défaite),  qui 
espérera  tirer  un  bénéfice  de  cette  charge. 

Est-ce  là  de  quoi  représenter  la  majorité  des 
praticiens  honnêtes  et  besogneux  ?  qui  donc 
fera  connaître  les  besoins,  les  aspirations,  les 
difficultés  du  praticien,  qui  vit  par  ses  malades 
mais  aussi  pour  ses  malades  ? 

C’est  pourquoi,  partisans  d’une  cour  de  jus¬ 
tice  régionale  ou  provinciale,  nous  demandons 
par  ailleurs  le  maintien  des  Conseils  départe¬ 
mentaux  ou  la  création  d’un  organisme,  où  les 
praticiens,  y  compris  les  jeunes  praticiens,  puis¬ 
sent  faire  entendre  leurs  voix  :  pourquoi  ne  pas 
créer  une  assemblée  délibérative  départemen¬ 
tale  comparable  à  celles  qui,  sur  un  autre  plan, 
ont  remplacé  les  chambres  parlementaires  et  les 
Conseils  généraux  départementaux  ? 

Docteur  Yves  Diény. 
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LA  «  CHARTE  MÉDICALE  INTERNATIONALE  » 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt, 

Secrétaire  général  de  l’A.  P.  I,  M.  (*) 

Dans  l’ambiance  où  se  meut  actuellement  le  Corps  médical  français,  il  est  utile  qu’il  puisse  se  référer 
aux  bases  fondamentales  de  sa  discipline.  Notre  profession  est  en  plein  bouleversement,  tant  spirituel 
que  matériel.  Des  innovations  ont  défà  été  faites,  d’autres  sont  en  cours  de  réalisation,  d’autres  en  pro¬ 
jet.  Un  Code  de  déontologie  a  été  promulgué,  fort  étudié  et  très  pertinent  ;  déjà  cependant  apparaît  la 
nécessité  de  l’amender  en  certains  points.  Nous  voguons  sur  des  remous  où  les  écueils  sont  innombra¬ 
bles  et  pas  un  instant  notre  attention  ne  doit  se  laisser  distraire  si  nous  ne  voulons  pas  perdre  la  route. 

C’est  en  cela  que  l’article  suivant  de  notre  ami  Decourt  nous  semble  revêtir  un  intérêt,  une  actualité 
marquée.  La  Charte  médicale  internationale  rassemble  en  quelques  propositions  ce  qu’il  y  a  d’essentiel 
pour  la  profession,  ce  sur  quoi  les  divers  peuples  consultés  se  sont  mis  d’accord.  En  préservant  cela,  nous 
aurons  gardé,  à  travers  notre  effort  de  reconstruction,  la  ligne  traditionnelle  de  notre  rôle  social. 


«  Une  Charte,  dit  le  dictionnaire,  est  un  écrit 
authentique,  destiné  à  consigner  des  droits  et  à 
régler  des  intérêts. .  .  En  politique,  c’est  i’acte 
d’un  souverain  servant  de  base  à  la  constitution 
du  pays  dont  elle  constate  les  privilèges  et  les 
libertés  ».  Pour  nous,  médecins,  une  «  Charte 
MÉDICALE  est,  en  somme,  un  écrit  (donc  un  texte 
officiellement  formulé),  authentique  (donc  re¬ 
connu  des  intéressés),  destiné  à  consigner  nos 
droits  et  privilèges  (donc  le  «  statut  moral  »  inhé¬ 
rent  à  notre  profession,  comme  corollaire  naturel 
de  notre  titre  de  médecin).  Cette  Charte  doit 
constater  également  nos  libertés  (donc  les  prin¬ 
cipes  que  nous  devons  proclamer  comme  décou¬ 
lant,  à  nos  yeux,  de  notre  action  professionnelle 
au  sein  de  la  collectivité).  Elle  doit  enfin,  régler 
des  intérêts  (mais  dans  ceux-ci,  nous  considére¬ 
rons  toujours,  suivant  la  coutume  del’A.  P.  I.  M. 
non  seulement  nos  intérêts  propres,  mais  —  aussi 
et  surtout  —  ceux  des  malades,  en  général.) 

Il  en  résulte  que  toute  charte  médicale  doit 
contenir  les  principes  généraux  qui  nous  appa¬ 
raissent  nécessaires  pour  le  fonctionnement  le 
meilleur  delà  médecine  — individuelle  ou  collec¬ 
tive. 

C’est  ainsi  que  (depuis  peu,  en  vérité)  fut  éta¬ 
blie,  en  certains  pays,  une  «  Charte  médicale  »  : 
d’abord  en  France  (1928),  puis  en  Belgique 
(1930),  en  Grèce  et  en  Hongrie  (vers  la  même 
époque),  en  Suède  (1932),  etc...  Et  c’est  ainsi 
que,  en  1935,  sur  la  proposition  du  Cibrie,  le 
délégué  français  de  l’A.  P.  I.  M.,  fut  instituée 
I’Enquête  (A.  G.)  sur  «  la  Charte  médicale  dans 
les  divers  pays  »  (1).  Au  questionnaire  envoyé  par 


(♦)  A.  P.  1.  M.  :  Association  professionnelle  inter¬ 
nationale  des  médecins  ». 

.  (1)  Les  résultats  de  cette  enquête  (A.  G.)  ont  paru 
dans  notre  Revue  internationale  de  médecine  profes¬ 
sionnelle  et  sociale,  n»  28,  mai  1935,  pages  103  à  168. 


le  Secrétaire  général  répondirent  dix-neuf  pays 
d’Europe  par  la  voix  de  leurs  correspondants. 

Le  promoteur  de  cette  Enquête  (A.  G.),  le 
Docteur  Cibrie,  avait  été  désigné  comme  rappor¬ 
teur  et  son  Rapport  fut  ensuite  envoyé  à  chaque 
correspondant  en  vue  de  la  discussion  qui  devait, 
comme  de  coutume,  avoir  lieu  à  la  Session  an- 
nuellesuivanteduConseilgénéralderA.  P.  I.  M. 
(septembre  1935)  (2). 

Nous  allons  d’abord  donner  le  texte  même  de 
la  «  Charte  internationale  »  voté  à  cette  session. 
Nous  ferons  ensuite  quelques  observations  sur 
la  discussion  qui  aboutit  au  vote  dudit  texte  : 

1°  Charte  médicale  Internationale 

Le  Conseil  général  de  l’Association  professilm^le 
internationale  des  médecins,  réuni  le  5  septembre 
1935. 

Estime  que  : 

1“  Sauf  exceptions  réduites  (armée  et  certains 
hôpitaux  publies),  tout  malade  doit  pouvoir  choisir 
lihrenient  son  médecin  ; 

2»  Le  médecin  traitant  doit  à  son  malade  le  secret 
absolu  sur  ce  qu’il  a  pu  apprendre  ou  constater  dans 
l’exercice  de  sa  profession . 

Les  médecins  ne  peuvent  que  s’incliner  devant  les 
lois  de  leur  pays  (par  exemple  pour  la  déclaration  des 
maladies  épidémiques)  ;  mais  ils  doivent  s’efforcer 
dans  toute  la  mesure  possible  de  préserver  le  secret 
professionnel  ; 

3°Lamédecine  de  soins,  sauf  exceptions  réduites, ne 
doit  pas  être  fonctionnarisée  ; 

4“  Le  contrôle  ,  dans  le  cas  où  il  existe,  doit  être 
rigoureusement  distinct  du  traitement. 


(2)  Ce  rapport,  ainsi  que  la  discussion  à  ce  sujet 
et  le  texte  de  la  Charte  internationale  ont  paru  dans 
la  Revue  internationale,  n®  30  (novembre  1935),  pages 
48  à  69. 
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Un  médecin  contrôleur  ne  doit  pas  donner  de  soins 
â  la  catégorie  de  ceux  qu’il  est  appelé  à  contrôler  ; 

Le  médecin  expert  ou  contrôleur,  non  médecin  trai¬ 
tant  d’un  individu,  n’est  pas  tenu  envers  celui-ci  au 
secret  professionnel,  et  il  doit  pouvoir  rendre  compte 
â  ses  commettants  des  résultats  de  l’examen  ; 

50  La  liberté  de  prescriptions  doitêtre  maintenue  ou 
recherchée,  sous  réserve  des  contrôles  d’abus  et  de 
la  préférence  donnée  aux  médicaments  économiques, 
lôrsque  le  résultat  thérapeutique  apparaît  sensible¬ 
ment  le  même: 

6“  Les  rapports  des  médecins  avec  les  collectivités 
ou  l’État,  éü  matière  de  médecine  sociale ,  doivent  ê  tre 
réglés  par  l’établissement  de  contrats  collectifs. 

Les  médecins  amenés  à  traiter  individuellement 
doivéfit  le  faire  dans  le  cadre  des  contrats  tracés  par 
lés  organisations  professionuelles,  et  de  préférence, 
avec  l’approbation  de  celles-ci. 

Recommandation. 

En  matière  de  médecine  de  soins,  le  paiement  à 
l’acte  médical  doit  être  recherché. 

il  serait  souhaitable  que  ce  paiement  soit  effectué 
par  l’intéressé  lui-même,  sauf  impossibilité  recon¬ 
nue,  le  remboursement  ayant  lieu  sous  des  modalités 
diverses  permettant  lés  contrôles  par  les  Collectivités 
intéressées  (l). 


Voici  maintenant,  sur  la  «  Discussion  »  qui 
aboutit  au  vote  du  texte  ci-dessus,  quelques 
détails  qui  n’apparaissent  pas  comme  dénués 
d’intérêt  afin  de  montrer  combien,  suivant  les 
pays,  divergent  parfois  les  sentiments  sur  cer¬ 
tains  points  de  l’exercice  de  la  médecine  et  com¬ 
bien  il  est  nécessaire  de  ne  pas  se  montrer  trop 
intransigeant,  lorsqu’on  veut  traiter  des  ques¬ 
tions  sur  ie  plan  international. 

Tout  d’abord,  à  la  demande  du  Docteur 
Tornbl  (Espagne),  le  Conseil  de  l’A.  P.  I.  M. 
déclare  à  l’unanimité  —  qu’il  y  a  lieu  d’ac¬ 
cepter  le  principe  d’une  Gharle  médicale  inter¬ 
nationale.  Puis  on  passe  à  la  discussion  de  cha¬ 
cun  des  articles. 

lo  Libre  choix.  — •  Tous  les  délégués  sont 
d’âcdord  pour  approuver  ce  principe.  Le  Docteur 
RŸSTEDt  (Suède)  fait  remarquer  que  si  un  méde¬ 
cin  përdîa  confiance  d’un  malade,  au  cours  d’une 
maladici  sans  même  avoir  commis  aucune  faute, 
l’attitude  du  nouveau  médecin  sera  parfois  bien 
difficile  au  point  de  vue  déontologique. 

Le  Rapporteur  fait  remarquer  qu’il  s’agit  pré¬ 
cisément  de  déontologie,  donc  des  droits  et 
devoirs  du  médecin  ët  non  plus  d’Une  Charte 
internationale.  Le  Docteur  Rystedt  exprime 


(1)  Cette  recommandation  ne  peut  être  votée  par  le 
Représentant  de  la  Grande-Bretagne, 


alors  l’avis  qu’un  Code  international  de  déonto¬ 
logie  soit  étudié  ultérieurement  par  l’A.  P.  I.  M. 

2°  Secret  professionnel.  — ■  Ce  fut  là  le 
point  névralgique  de  la  discussion.  Plusieurs 
heures  y  furent  consacrées.  Le  point  de  vue  fran¬ 
çais  du  secret  absolu  fut  loin  d’avoir  la  majorité, 
bien  qu’il  avait  déjà  admis  l’exception,  légale 
en  France,  de  la  déclaration  obligatoire  de  certai¬ 
nes  maladies  contagieuses.  C’est  le  D^  Kuhn 
(Danemark)  qui  mena  1  a  lutte  contre  l’obligation 
de  conserverie  secret  médical.  Il  en  accepte  bien 
le  principe,  en  général,  mais  «  nous  ne  sommes 
plus  au  temps  d’Hippocrate  où  1  a  maladie  de  l’in¬ 
dividu  n’était  d’aucune  façon  le  souci  de  la  com¬ 
munauté  ».  Comment  combattre  les  fléaux  so¬ 
ciaux  sans  alerter  le  service  sanitaire  ?  D’après 
la  loi  danoise,  le  médecin  est  tenu  de  faire  des 
obsei-vations  au  malade  d’abord,  mais  si  cel  a  ne 
suffit  pas,  il  doit  faire  la  notification  de  la  mala¬ 
die  (tuberculose  par  exemple),  soit  au  médecin 
de  santé  local,  soit  au  Conseil  national  d’hygiène. 
Ne  remet-on  pas  certains  certificats  à  un  malade 
qui  vous  les  demande  lui-même  ?  Le  secret  pro¬ 
fessionnel  n’est  pas  un  «  droit  »  possédé  par  le 
médecin  comme  tel,  mais  un  «  devoir  »  auquel  il 
est  tenu  vis-à-vis  de  son  malade  —  «  à  moins  que 
celui-ci  le  délie  du  secret  et  sauf  le  cas  où  l’égard 
pour  la  collectivité  justifie  que  le  médecin  passe 
outre  à  sa  considération  pour  le  client  et  trans¬ 
gresse  ce  devoir  » . 

Le  Docteur  Kuhn  est  approuvé  par  le  Docteur 
Hâbdënkamp  (Allemagne),  Rysthot  (Suède), 
HusztiZA  (Pologne)  et,  en  partie,  par  le  Docteur 
Cox  (Grande-Bretagne),  Schabftgen  (Luxem¬ 
bourg),  VuiLLEUMiER  (Sulsse),  tous  ces  derniers 
se  montrant  beaucoup  moins  absolus  que  le 
Rapporteur  Cibrie  dans  la  défense  du  secret 
professionnel.  C’est  pourquoi  le  texte  Cibrie  doit 
être  fortement  modifié  et  il  est  voté,  par  suite, 
que  le  secret  doit  être  conservé  dans  toute  la 
mesure  possible  ».  Jamais,  dans  TA.  P.  I.  M.,  il 
n’y  avait  eu  jusque-là  tant  de  divergences  entre 
les  divers  groupements  nationaux,  au  sujet  de 
l’exercice  de  la  médecine,  les  points  de  vue 
étant,  d’ordinaire,  presque  directement  superpo¬ 
sables  ; 

3“  Médecine  de  soins  non  fonctionnarisable, 
Accord  général  évident  et  rapide.  Pour  le 
Docteur  Cox  (Grande-Bretagne),  le  médecin 
fonctionnaire  est  celui  qui  est  responsable  devant 
celui  qui  l’emploie.  Au  point  de  vue  psychologi¬ 
que,  quelles  que  soient  sa  science  et  sa  conscience, 
il  ne  peut  avoir  la  même  attitude  devant  son 
malade  que  ’e  médecin  «  libre  ». 

4®  Contrôle.  —  Le  Docteur  Kuhn  h’est  pas 
d’accord  avec  le  rapporteur.  Il  n’y  a  pas  de 
médecins  contrôleurs  au  Danemark  et  l’Adminis¬ 
tration  tout  comme  les  Caisses-maladie  font 
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toujours  la  plus  grande-  confiance  aux  médecins 
traitants  qui,  d’ailleurs,  la  méritent  tous. 

Le  Docteur  Cibrie  félicite  les  médecins  danois 
de  cette  quasi-perfection,  mais  pense  qu’elle 
n’existe  pas  dans  tous  les  pays  «  malheureuse¬ 
ment,  les  hommes  ne  sont  pas  partout  des 
anges  »  d’où  nécessité  d’une  surveillance  directe 
ou  indirecte*  C’est  le  contrôle  qui  peut  s’exercer 
sur  le  médecin  «  pour  réprimer  les  abus  ». 

Ce  contrôle  est  de  deux  sortes  :  médical  ou 
administratif,  mais  le  contrôleur  ne  doit  jamais 
âvoir  à  s’immiscer  dans  les  rapports  entre  malade 
et  médecin  traitant. 

Et  ce  médecin  contrôleur ,  délégué  par  le  Tiers 
payant  quel  qu’il  soit,  ne  doit  jamais  donner  des 
soins  à  la  catégorie  de  malades  qu’il  a  charge  de 
contrôler. 

D’ailleurs,  c’est  là  encore  la  meilleure  moda¬ 
lité  pour  permettre  la  sauvegarde  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  étant  entendu  que  le  médecin  expert 
ou  contrôleur  n’est  pas  tenu  au  secret  profession¬ 
nel,  vis-à-vis  de  ceux  pour  lesquels  il  exerce  sa 
fonction.  Le  Docteur  Decourt  (secrétaire  géné¬ 
ral),  propose  alors  le  3®  alinéa  qui  fut  adopté, 
pour  préciser  ce  dernier  point  d’une  importance 
capitale  pour  le  fonctionnement  des  lois  sociales. 

5°  Liberté  de  prescription.  —  Ne  donne  guère 
lieu  à  discussion  étant  entendu  que  le  devoir  du 
médecin  est  de  prescrire  «  économiquement  »  et 
cela  (demande  le  Docteur  Cox)  non  seulement  en 
médecine  sociale  comme  l’avait  écrit  le  rappor¬ 
teur,  mais  également  en  clientèle  ordinaire  ; 

6®  Contrats  collectifs.  —  Pas  de  discussion  à  ce 
sujet  puisque  le  Conseil  avait  déjà  traité  cette 
question  lorsqu’avait  été  votée  une  sorte  de  pre¬ 
mière  charte  internationale  partielle  au  sujet  du 
fonctionnement  de  l’assurance  maladie.  Le  rap¬ 
porteur  n’avait  donc  eu  qu’à  suivre  ce  qui  avait 
été  déjà  décidé  sur  ce  point.  Seule  une  remarque 
du  Docteur  de  Csilléry  (Hongrie)  est  prise  en 
considération,  à  savoir  de  demander  aux  Grou¬ 
pements  nationaux  où  les  conventions  collectives 
ne  sont  pas  encore  en  vigueur,  de  les  établir  au 
plus  tôt  et  aussi  que  les  médecins  ayant  à  traiter 
isolément  avec  une  collectivité,  le  lassent  uni¬ 
quement  dans  le  cadre  des  Conventions-types 
étabJies  par  les  Groupements  professionnels  ; 

7»  Modalités  de  règlement  des  honoraires.  — 
Etant  donné  la  diversité  des  modalités  de  règle¬ 


ment  des  honoraires,  le  Rapporteur  en  avait  lait 
le  sujet  non  plus  de  «  Conclusion  »,  mais  de  «  Re¬ 
commandation  ».  La  question  du  «Tiei  s  payant  » 
n’est  pas  laissée  de  côté  néanmoins,  mais  le  paie¬ 
ment  direct  n’est  considéré  que  comme  souhaita¬ 
ble  —  tout  le  monde  étant  d’accord  sur  le  paie¬ 
ment  à  l’acte  médical ...  «  tout  le  monde  »  sauf 
néanmoins  le  représentant  de  la  Grande-Breta¬ 
gne,  le  Docteur  Cox,  qui  déclare  que  la  niodalité 
de  paiement  dite  «  à  l’abonnement  »  paraît  être 
la  meilleure,  aussi  bien  pour  la  médecine  de 
soins  que  pour  la  médecine  préventive. 

Il  demande  donc  qu’une  note  marque  expres¬ 
sément  son  refus  de  voterla  recommandation,  ce 
qui  est  convenu. 


C'est  ainsi,  très  brièvement  résumé,  que  fut 
votée  cette  première  «  Charte  médicale  inter¬ 
nationale  »,  étant  entendu  que,  peu  à  peu,  dans 
l’avenir,  on  y  ferait  des  additions,  au  fur  et  à 
mesure  que  se  présenteraient  des  problème  sus¬ 
ceptibles  d’être  résolus  sur  le  plan  international. 

Nous  avons  ainsi  posé  les  premières  fonda¬ 
tions  du  «  Droit  médical  international  »,  si  Ton 
peut  ainsi  s’exprimer.  Est-ce  à  dire  que  les  ter¬ 
ribles  événements  actuellement  en  cours  et  la 
disparition  éventuelle  de  la  Société  des  Nations 
vont  faire  évanouir  à  tout  jamais  les  possibilités 
d’entente  internationale  des  médecins,  en  ce  qui 
concerne  l’exercice  de  notre  profession  ?. . . 
Nous  ne  le  pensons  pas  —  et  nous  avons  des  rai¬ 
sons  de  penser  que  notre  A.  P.  I.  M.,  pour  l’ins¬ 
tant,  est  simplement  «  en  sommeil  ». 

D^'  Fernand  Decourt. 

Nota.  —  Nous  pensons  avoir  le  droit  de 
,  compter  sur  notre  nouvel  organisme  français  : 
«  l’Ordre  national  des  médecins  »  pour  continuer 
à  défendre  le  Corps  médical  et  même,  à  l’occa¬ 
sion,  au  point  de  vue  international.  Jusqu’ici  le 
seul  Groupement  national  qui  m’ait  donné  signe 
de  vie,  dans  la  tourmente,  est  celui  d’AUemagne. 

En  fin  décembre  dernier,  vint  me  voir  chez 
moi,  à  Mitry-Mory,  le  Docteur  Knapp,  secré¬ 
taire  du  Aertzeführer  (chef  des  médecins  du 
Reich),  qui  me  présenta  le  Docteur  Haübold, 
désigné  à  Berlin  pour  être  déformais  le  délégué 
allemand  à  TA.  P.  I.  M.,  en  remplacement  du 
•  Docteur  Haedenkamp. 


F.  D. 
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❖  ❖  ❖ 

L’ANGOISSANTE  QUESTION  DU  CAOUTCHOUC 

Par  Henry  Petit 


Ancien  élève  de  l’E 
Rédacteur  en  chef  de  «  . 

La  question  du  caoutchouc  et  par  conséquent 
des  pneus  se  pose  actuellement  pour  l’automo¬ 
bile  d’une  façon  particulièrement  angoissante. 
Examinons-là  rapidement  dans  son  ensemble 
et  essayons  de  lui  chercher  des  solutions  prati¬ 
ques  au  moins  provisoires. 

Le  caoulchouc  et  le  coton 

Les  pneus  sont  faits  de  caoutchouc  et  de  coton. 

Le  caoutchouc  est  un  produit  essentiellement 
colonial  ;  la  gomme  utilisée  en  France  prove¬ 
nait  à  peu  près  exclusivement  des  plantations 
d’Extrême-Orient,  des  Indes  Néerlandaises  et 
Anglaises,  de  l’Indochine  et  pour  une  part  moins 
importante,  de  l’Afrique  occidentale.  Quant  au 
coton,  il  provenait  d’Egypte  et  des  Etats-Unis, 
A  l'heure  actuelle,  le  bloeus  nous  interdit  l’arri¬ 
vée  de  ces  deux  matières  premières  et  les  fabri¬ 
cations  n’ont  pu  être  possible  depuis  l’an  der¬ 
nier  que  grâce  à  l’utilisation  des  stocks,  asse? 
importants  d’ailleurs,  dont  on  pouvait  encore 
disposer  en  France. 

Mais  comme  tous  les  stocks  qui  ne  sont  pas 
entretenus,  ceux-ci  s’épuisent  et  le  moment 
paraît  arrivé  où  les  restrictions  concernant  les 
pneus  atteignent,  sinon  leur  maximum,  au 
moins  un  point  très  inquiétant. 

A  l’heure  actuelle,  la  fabrication  des  pneus 
sera  exclusivement  réservée  aux  véhicules  de 
poids  lourds.  Plus  de  pneus  neufs  pour  les  voi¬ 
tures  de  tourisme  ou  réputées  telles.  Nous  voilà 
donc  réduits  à  nos  propres  ressources,  à  nos 
propres  stocks,  et  pour  la  presque  totalité  des  au¬ 
tomobilistes,  le  stock  de  pneus  est  constitué  par 
ceux  qui  sont  montés  sur  les  quatre  roues  de  la 
voiture  et  sur  la  roue  de  rechange.  Aucun  ravi¬ 
taillement  régulier  à  espérer  dans  un  délai  dont 
on  ne  peut  naturellement  préciser  la  durée. 

Sans  doute  peut-on  utiliser,  pour  fabriquer 
les  pneus  autre  chose  que  du  caoutchouc  neuf 
et  du  coton.  Voyons  rapidement  à  quels  succé¬ 
danés  on  peut  avoir  recours. 


Le  caoutchouc  synthétique  n’est  plus  main¬ 
tenant  un  objet  de  curiosité  etde  laboratoire  :  sa 
fabrication  a  passé  dans  le  domaine  industriel  et 
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un  assez  grand  nombre  de  variétés  sont  fabri¬ 
quées  d’une  .façon  courante,  en  particulier  en 
Allemagne,  aux  Etats-Unis  et  en  Russie,  sous  les 
noms  de  «  buna  »  en  Allemagne,  «  sovprene  » 
en  Russie,  <c  isoprène  »  en  Amérique,  etc, . . 

Le  caoutchouc  de  synthèse  utilise  comme 
matière  première  le  gaz  de  pétrole  ou  l’acéty¬ 
lène  et  par  conséquent  le  carbure  de  calcium 
qui  sert  à  le  préparer.  D’où,  sans  doute  cette 
décision  très  récente  des  autorités  de  restreindre 
au  minimum  l’emploi  de  l’acétylène  pour  la 
locomotion.  Là,  encore,  on  va  se  trouver  limité 
par  la  matière  première. 

Le  caoutchouc  de  synthèse,  quel  qu’il  soit 
d’ailleurs,  est  assez  difidcile  à  fabriquer  et  coûte 
plus  cher  que  le  caoutchouc  naturel,  mais  les 
questions  de  prix,  on  le  sait,  n’interviennent 
guère  en  temps  de  guerre.  Le  caoutchouc  syn¬ 
thétique  présente  des  différences  assez  notables 
avec  le  caoutchouc  naturel  ;  certaines  de  ses 
propriétés  sont  supérieures  à  celles  de  celui-ci  ; 
d’autres  sont  inférieures.  D’excellents  résultats 
auraient  été  obtenus  pour  les  pneumatiques  en 
utilisant  des  mélanges  de  caoutchouc  de  syn¬ 
thèse  avec  du  caoutchouc  naturel. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  production  du  caoutchouc 
de  synthèse  est  certainement  limitée  tant  par  la 
pénurie  de  matières  premières  que  par  l’impor¬ 
tance  insuffisante  des  üsines  de  production, 
Nous  ne  devons  donc  pas  trop  compter  sur  cette 
ressource. 

Faute  de  neuf,  dit-on,  on  prend  du  vieux. 
Cette  maxime  s’applique  au  caoutchouc  et 
depuis  les  origines  de  l’industrie  de  cette  matière, 
on  a  cherché  à  utiliser  les  déchets  de  caoutchouc 
usagé  que  l’on  a  traités  chimiquement  pour  en 
faire  ce  qu’on  a  appelé  un  peu  présomptueuse¬ 
ment  des  «  régénérés  ».  Des  régénérés  qui  ne  le 
sont  que  partiellement,  mais  néanmoins,  leur 
qualité  a  nettement  progressé  au  cours  de  ces 
dernières  années  et  en  les  mélangeant  avec  une 
petite  proportion  de  gomme  neuve,  on  peut  en 
tirer  un  bon  parti. 

Enfin  une  autre  matière  appelée  factice,  qui 
n’a  rien  de  commun  avec  le  caoutchouc  est  uti¬ 
lisée  aussi  en  mélange  avec  les  gommes  naturel¬ 
les  ou  régénérées  :  les  factices  sont  constitués 
par  des  huiles  d’origine  végétale  plus  ou  moins 
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modifiées  par  l’action  du  soufre.  Là  encore,  pour 
les  factices,  gêne, énorme  provenant  de  la  pénu¬ 
rie  de  matière  première. 

La  source  la  plus  abondante  de  produits  de 
remplacement  pour  le  caoutchouc  c’est  donc 
momentanément  le  régénéré  tant  qu’on  dispo¬ 
sera  de  déchets,  lesquels  se  raréfieront  eux  aussi 
de  jour  en  jour. 

Le  coton,  dont  on  fabrique  les  carcasses  des 
enveloppes,  peut  être  remplacé  par  des  produits 
dérivés  de  la  soie  artificielle  ;  on  a  fait  des  car¬ 
casses  en  rayonne  qui  ont  montré  des  qualités 
au  moins  égales,  sinon  supérieures  à  celles  des 
carcasses  en  coton.  La  question  de  prix  est 
naturellement  mise  à  part,  car  ce  produit  coûte 
ou  plutôt  coûtait  plus  cher  que  le  coton. 

On  a  songé  aussi  à  la  soie  de  verre  dont  l’em¬ 
ploi  n’est  pas  passé,  croyons-nous,  dans  le 
domaine  industriel. 

Par  contre,  des  carcasses  en  fil  d’acier  étaient 
fabriquées  déjà  avant  la  guerre  pour  le  pneu 
poids  lourd.  Elles  peuvent  donc  constituer  un 
appoint  non  négligeable  pour  les  temps  que 
nous  traversons. 

En  résumé,  sila  fabrication  de  nouveaux  pneus 
n’est  pas  rendue  impossible  par  le  manque 
absolu  de  matières  premières,  ce  n’est  pas  être 
pessimiste  que  de  dire  qu’elle  doit  être  réduite 
dans  une  forte  proportion  et  que,  surtout  en 
raison  des  besoins  impératifs  des  véhicules  de 
poids  lourds  civils  et  surtout  militaires,  les  uti¬ 
lisateurs  doivent  ressentir  très  vivement  le  con¬ 
tre-coup  de  la  crise  du  caoutchouc. 

Comment  faire  dans  la  pratique 

La  question  se  pose  donc  :  nous  ne  pouvons 
plus  acheter  de  pneumatiques,  que  devons-nous 
faire  ?  Le  bon  sens  répond  immédiatement  : 
puisque  vous  ne  pouvez  pas  avoir  de  pneus  neufs, 
tâchez  de  faire  durer  les  vieux  le  plus  longtemps 
possible. 

Et  nous  revenons  à  l’étude  de  cette  question 
si  souvent  mise  à  l’ordre  du  jour  autrefois  quand 
les  pneus  avaient  une  vie  très  courte  «  quelle  est 
la  meilleure  méthode  pour  économiser  les  pneus  ? 
Autrement  dit,  comment  faire  pour  rouler 
longtemps  en  les  usant  le  moins  possible  ?  » 

Nous  allons  l’examiner  ensemble,  car  si  elle 
a  été  connue  des  très  vieux  de  l’automobile,  elle 
a  été-nettement  perdue  de  vue  par  ceux  qui  sont 
venus  à  la  locomotion  mécanique  depuis  20  ans, 
pour  qui  la  question  pneus  ne  se  posait  pas  en 
raison  des  très  grands  progrès  réalisés  pour  ces 
accessoires,  indispensables. 

La  vitesse  et  l’usure  des  pneus 

Le  facteur  le  plus  important  d’usure  de  pneus 
pour  la  voiture  de  tourisme  est  incontestable¬ 
ment  la  grande  vitesse.  Une  voiture  qui  va  vite. 


use  ses  pneus  en  un  temps  qui  est  quatre  ou  cinq 
fois  plus  court  que  si  elle  allait  plus  lentement. 
Nous  pourrions  citer  telle  voiture  de  sport 
(capable  il  est  vrai  de  vitesse  de  l’ordre  de  150 
à  l’heure)  qui  «  rétamait  »  (telle  est  l’expression 
consacrée)  un  train  de  pneus  en  6  ou  7.000  kilo¬ 
mètres,  si  onl’utilisait  au  maximum  de  ses  possi¬ 
bilités. 

De  grandes  vitesses,  il  n’en  est  plus  question 
maintenant  et  pour  toutes  sortes  de  raisons, 
étrangères  aux'  pneus.  Mais  nous  voudrions 
montrer  comment  se  manifestent  les  incidences 
de  la  vitesse  sur  l’usure  des  bandages. 

D’abord,  quand  une  voiture  roule  vite,  il  est 
fréquent  que  les  pneus  quittent  le  sol  pour  y 
retomber  quelques  mètres  plus  loin.  Or,  à  ce 
moment,  il  se  'produit  une  friction  vigoureuse 
entre  le  bandage  et  la  route,  friction  au  cours  de 
laquelle  quelques  centigrammes  de  gomme  se 
trouvent  pulvérisés  et  comme  détruits  pour 
l’utilisateur.  Dans  les  virages,  les  grandes  vites¬ 
ses  provoquent  des  dérapages  (que  l’on  ne  sent 
pas  toujours  mais  qui  se  produisent  néanmoins). 
Il  suffit  de  regarder  les  traces  que  laissent  les 
roues  sur  le  sol  pour  voir  qu’il  y  a  déplacement 
latéral  de  l’enveloppe,  donc  frottement,  donc 
usure. 

Qui  veut  rouler  vite,  doit  accélérer  et  freiner 
le  plus  rapidement  possible.  Quand  on  accélère 
brusquement  sur  une  vitesse  inférieure,  on  peut 
arriver  à  faire  patiner  les  roues  motrices.  Quand 
on  freine  il  est  courant  de  voir  une  ou  plusieurs 
des  roues  de  la  voiture  qui  se  bloquent  et  glis¬ 
sent  au  lieu  de  rouler.  Or,  pendant  ce  glissement 
le  pneu  perd  encore  quelques  décigrammes  de 
sa  bande  de  roulement. 

La  vitesse  est  donc  nuisible  à  la  conservation 
du  pneu.  En  la  réduisant,  on  augmentera  la 
durée  de  ceux-ci. 

Comment  limiter  la  vitesse  ?  On  peut  se  don-, 
ner  comme  règle  qu’une  vitesse  économique 
pour  les  pneus  sera  celle  où  le  pneu  n’est  jamais 
amené  à  glisser  sur  le  sol,  c’est-à-dire  à  déraper 
ou  à  patiner,  pas  plus  dans  les  virages  que  lors 
des  ralentissements  ou  des  arrêts. 

Donc,  pas  d’accélérations  trop  brusques,  pas 
de  virages  pris  à  allure  telle  qu’un  dérapage  soit 
possible  et  surtout  pas  de  coups  de  frein  qui  pro¬ 
voquent  le  blocage  d’une  ou  plusieurs  roues. 

De  tous  les  phénomènes  qui  provoquent 
l’usure  rapide  des  pneus,  le  coup  de  frein  est  le 
plus  nocif  car  une  roue  bloquée  s’use  suivant  une 
facette  et  celle-ci,  invisible  sur  une  enveloppe 
neuve,  se  révèle  après  beaucoup  de  kilomètres 
par  l’apparition  des  toiles  de  la  carcasse  en  une 
région  déterminée. 

Tandis  qu’un  patinage  pendant  une  accélé¬ 
ration  ou  un  dérapage  intéresse  toute  la  surface 
de  la  bande  de  roulement  l’use  également  sans 
provoquer  d’ordinaire  de  point  visible  localisé. 
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L’usage  normal  de  la  voiture 

Roulons  donc  sagement  :  nous  aurons  par 
répercussion  une  économie  de  carburant,  ce  qui 
n’est  pas  négligeable,  mais  nous  pourrons  dimi¬ 
nuer  encore  l’usure  de  nos  pneus  en  observant 
certaines  règles  qui  découlent  de  la  pure  logique. 

Le  poids  est  l’ennemi  du  pneu  a-t-on  dit.  On 
aurait  plutôt  dû  dire  :  «  la  flexion  exagérée  »  qui 
est  provoquée  soit  par  une  charge  excessive 
pour  la  dimension  et  l’état  de  gonflement  du 
pneu,  soit  par  un  gonflement  trop  faible  pour 
une  charge  normale. 

Le  pneu  qui  se  déforme  fortement  à  chaque 
tour  de  roue  périt  souvent  par  des  crevasses  qui 
se  manifestent  dans  sa  bande  de  roulement, 

D’autre  part,  à  chaque  prise  de  contact  avec 
le  sol,  la  région  intéressée  de  la  carcasse,  frotte 
sur  ce  sol  et  par  suite  s’use. 

On  aura  toujours  intérêt,  du  point  de  vue  con¬ 
servation  des  pneus,  à  adopter  une  pression  de 
gonflement  nettement  supérieure  à  la  pression 
considérée  comme  normale  par  le  constructeur. 
Il  en  résultera  une  suspension  un  peu  plus  dure, 
un  roulement  moins  agréable,  mais  l’économie 
réalisée  de  ce  chef  peut  être  très  importante  et 
de  l’ordre  de  50  %  parfois  davantage.  D’ailleurs, 
s’il  est  désagréable  et  parfois  pénible  de  rouler 
à  grande  allure  sur  des  pneus  trop  gonflés,  le 
désagrément  sera  moindre  aux  petites  allures 
auxquelles  nous  nous  trouvons  condamnés. 

Gonflons  donc  plutôt  vigoureusement  et 
observons  très  soigneusement  l’état  de  gonfle¬ 
ment  des  pneus  à  des  périodes  rapprochées  ; 
des  pneus  bien  entretenus  doivent,  surtout  à 
l’heure  actuelle  où  on  veut  les  faire  durer,  être 
regonflés  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Le  taux  de  gonflement  pourra  être  augmenté 
d’au  moins  25  ou  même  30  %. 

Hntretien  des  pneua 

Les  chauffeurs  soigneux  d’autrefois  entrete¬ 
naient  leurs  pneus,  c’est-à-dire  que,  quand  ils 
observaient  des  coupures  sur  la  surface  de  rou¬ 
lement,  ils  les  bouchaient  au  moyen  de  mastic. 
Je  me  hâte  de  dire  d’ailleurs  que  ces  réparations 
ne  tenaient  pas  longtemps.  L’entretien  des 
pneus  se  borne  aujourd’hui  à  l’examen  périodi¬ 
que  du  gonflement  et  à  un  nettoyage  éventuel 
de  leur  surface. 

La  gomme  souffre  du  contact  prolongé  avec 
l’essence  ou  l’huile  ;  il  faut  donc  se  garder  de 
remiser  la  voiture  sur  un  sol  qui  n’est  pas  par¬ 
faitement  propre. 

Les  pneus  morts 

Une  curieuse  expression  a  vu  le  jour  depuis  le 


ralentissement  de  la  circulation  automobile  ; 
c’est  celle  de  «  garage  mort  ».  Une  voiture  en 
garage  mort  est  une  voiture  remisée  pour  long¬ 
temps  sans  espoir  de  la  voir  rouler  de  nou¬ 
veau. 

Les  pneus  morts  sont  donc  des  pneus  remisés 
pour  un  temps  indéterminé.  Eux  aussi,  il  faut 
les  entretenir,  ou  plutôt  les  empêcher  de  mourir 
effectivement.  On  se  rappellera  que  les  objets 
en  caoutchouc  n’ont  pas  de  plus  grand  ennemi 
que  la  lumière  du  soleil.  Si  une  voiture  doit  être 
immobilisée  longtemps,  ou  bien  si  l’on  a  des 
enveloppes  ou  chambres  à  air  de  rechange,  on 
devra  abriter  complètement  de  la  lumière  ces 
objets  fragiles.  Il  est  conseillable  de  démonter 
les  pneus  d’une  voiture  qui  ne  roule  pas.  Les 
enveloppes  seront  lavées,  séchées,  enduites  de 
talc  et  emballées  dans  du  papier.  Elles  seront 
remisées  dans  un  endroit  sec  et  frais,  telle  une 
bonne  cave  :  ne  pas  les  mettre  dans  un  endroit 
humide  qui  pourrait  provoquer  la  pourriture 
du  coton.  Les  chambres  à  air  seront  dégonflées, 
talquées  et  pliées.  On  les  enfermera  dans  une 
boîte  bien  close  qui  sera  rangée  à  côté  des  enve¬ 
loppes.  On  pourra,  très  utilement,  tous  les  mois 
par  exemple,  visiter  les  chambres  à  air,  les 
déplier,  les  agiter  comme  on  secoue  un  tissu 
dont  on  veut  faire  tomber  la  poussière,  puis  les 
remettre  en  place. 

Les  réparations 

Quand  une  enveloppe  portait  des  traces  de 
déchirure,  lesquelles  provenaient  souvent  du 
choc  latéral  de  la  roue  sur  un  bord  de  trottoir 
ou  une  grosse  pierre  on  la  mettait  souvent  au 
rebut.  Ce  n’est  plus  permis  aujourd’hui  et  il 
faut  la  réparer. 

On  effectuera  une  réparation  sufïlsante  en 
collant  à  l’Intérieur  de  l’enveloppe  et  au  droit 
de  la  coupure  une  toile  que  l’on  pourra  faire 
vulcaniser  sur  place  dans  un  garage  convenable¬ 
ment  outillé.  On  aura  soin  ensuite  de  ne  pas  gon¬ 
fler  trop  fort. 

Les  chambres  à  air  sont  faciles  à  réparer  :  on 
trouve  encore  des  pièces  de  réparation  et  de  la 
dissolution.  Les  pneus  étant  bien  gonflés  et 
utilisés  à  faible  vitesse  ne  chauffent  pratique¬ 
ment  pas  et  les  pièces  ainsi  collées  tiendront 
parfaitement  pendant  un  temps  indéfini. 

Si  une  chambre  à  air  a  des  tendances  à  sécher 
on  pourra  essayer  de  lui  donner  une  jeunesse 
nouvelle  en  l’enduisant  de  glycérine  et  en  la 
laissant  ainsi  en  contact  avec  ce  liquide  pendant 
quelques  jours. 

On  la  lavera  ensuite  à  l’eau  et  on  la  séchera  ; 
on  la  talquera  et  elle  pourra  encore  assurer  de 
bons  services. 


Directeur-Gérant  :  G,  Lavalée. 
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59°  rég.  infant.  Méd.  lieut.  DoR(Paul)  :  Ord.  corps 
ar.  —  Méd.  auxil.  Sestibr  (Jean)  :  Ord.  div.  —  Méd.’ 
comt.  Texier  (Pierre)  :  Ord.  brig. 

60°  rég.  infant.  Méd.  auxil.  Morin  (Francis)  :  Ord. 
div.  —  Méd.  com.  Lacaze  :  Ord.  brig. 

63°  rég.  infant.  Méd.  capit.  Cantegrit  :  Ord.  brig. 
64°  rég.  infant.  Méd.  lieut.  Sauvain  ;  Ord.  arm. 

65°  rég.  infant.  Méd.  lieut.  Turon  :  Ord.  div. 

67^  rég.  infant.  Méd.  lieut.  Busy  (Pierre)  :  Ord.  div. 
—  Méd.  auxil.  Périgois  (Yves)  :  Ord.  div. 

71°  rég.  infant.  Méd.  auxil.  Pibot  ;  Ord.  brig.  — 
Méd.  s. -lieut.  Baudoin  :  Ôrd.  div.  —  Méd.  lieut. 
Qüentel  :  Ord.  div.  —  Méd.  s.-lieut.  Escolan  :  Ord. 
rég.  ' 

78°  rég.  infant.  Méd.  cap.  Duport  :  Ord.  brig.  — 
Méd.  auxil.  Pillot  (Joseph)  :  Ord.  rég.  —  Méd. 
lieut.  Camena  d’Aumeida  :  Ord.  rég.  ;  Ord.  div.  — 
Méd.  auxil.  Brignon  (René)  :  Ord.  brig.  —  Méd. 
lieut.  Quiller  (Jean!  ;  Ord.  rég.  —  Méd.  auxil. 
Chargosset  (François)  :  Ord.  rég.  —  Méd.  lieut. 
ConoNNA  d’Istria  (Jean)  :  Ord.  rég.  — •  Méd.  auxil. 
Darbon  (Antoine)  :  Ord.  rég. 

79° rég.  infant,  fort.  Méd.  lieut.  Ungerer  (Gérard)  : 
Ord.  rég.  —  Méd.  s.-lieut.  Gimminq  (Marcel)  ;  Ord. 
rég. 

80°  rég.  infant.  Méd.  lieut.  Alexandre  (Edmond)  : 
Ord.  rég. 

81°  rég.  infant,  alp.  Méd.  cap.  Bethoux  (Alexis)  : 
Ord.  div.  —  Méd.  lieut.  Kalchtbin  :  Ord.  div.  — 
Méd.  cap.  Devy  (René)  :  Ord.  div.  —  Méd.  lieut. 
Mandoul  (Hippolyte)  :  Ord.  brig.  —  Méd.  lieut. 
Berthézene  (Raymond):  Ord.  brig.  — Méd.  lieut. 
Blancard  (Lucien)  :  Ord.  brig. 

(A  suivre). 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

a  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  mardi  3  juin  1941,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

14.277  Armengau,  39,  rue  Rempart-Saint-Etienne, 

Toulouse  (Haute-Garonne). 

14.278  Attiel,  1,  rue  de  Lille,  Nîmes  (Gard). 

14. 279  .Barbarin,  4,  rue  du  Pré-Saint-Gervais, 

Paris  (XIX°).  Ordre  des  médecins. 

14.280  Barracan,  Cavaillon  (Vaucluse). 

14.327  Bazouge,  Melun  (Seine-et-Marne).  Ordre 
des  médecins. 

14.281  Benedetti,  Sainte-Tulle  (Basses-Alpes). 

14.282  Bernard,  Cluny  (Saône-et-Loire). 

14 . 284  Besseyrias,  Chatel-Censoir  (Yonne).  Syndi¬ 

cat  del’Avallonnais. 

14.285  Borde,  9,  place  de  la  République,  Paris 

(111°).  Délégué  d’arrondissement  du  Con¬ 
seil  de  l’Ordre. 

14.286  Bosment,  Laneuveville  -  devant  -  Nancy 

(Meurthe-et-Moselle).  Ordre  des  méde- 

14.287  Broussollb,  Scorbé-Clairvaux  (Vienne). 

14.288  CnuzEAU,  Epinay-sur-Seine  (Seine).  Syndi¬ 

cat  de  la  Seine. 

14. 289  Combes,  La  Coquille  (Dordogne). 

14.290  Delory,  Saint-Pierre-Brouck  (Nord).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Vanneuville  et  Heem. 

14.291  Ducas,  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garon¬ 

ne). 

14. 292  Duval,  Facture-Bizanos  (Gironde). 
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14.293  Fauquet,  La  Gambe  (Calvados).  Parrains  : 

Docteurs  Nicolet  et  Payot. 

14.294  François,  Janzé  (Ille-et-Vilalne).  Ordre  des 

médecins. 

14.295  Germain,  Royan  (Charente-Inférieure). Par¬ 

rains  :  Docteurs  Veyssière  et  Baudet. 

14.296  Gros,  Teillet  (Tarn). 

14.297  HabMPL-Tdürneur,  Reims  (Marne).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Raillier  et  Cochelé. 

14.298  Langeais,  Saint-Germain-des-Fossés  (Allier) 

14.299  Mailliez,  Chantilly  (Oise).  Ordre  des  méde¬ 

cins. 

14.300  Martin,  Bourg  (Ain). 

14.301  Métais,  Glichy  (Seine).  Ordre  des  médecins. 

14.302  Miossec,  Pont-de-Duis  (Finistère).  Syndi¬ 

cat  de  Chateaulin. 

14.303  Morel,  Saint-Aubin-du-Gormier  (Ile-et- 

Vilaine).  Parrains  :  Docteurs  Marquis  et 
Brault. 

14.304  NiqAUDJK,  Cavjgnac  (Gironde). 

14.305  Occis,  Le  Crotoy  (Somme).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Gantois  et  Goullieux, 

14.306  Passblaigue,  7,  rue  Morucci,  Marseille 

(Bouches-du-Rhône), 

14.307  Mme  Perol,  2,  rue  Cournot,  Paris  (XV®). 

Ordre  des  médecins. 

14.308  Pbronnbt,  3,  rue  Félix-Poulet,  Grenoble 

(Isère). 

14.309  Perret,  62,  Cours  Charlemagne,  Lyon 

(Rhône). 

14.310  PiLORGE,  Tesson  (Charente-Inférieure). 

Ordre  des  médecins. 

14.311  Pontal,  Romans  (Drôme). 

14.328  Prost,  16,  Cours  MarignyVincennes  (Seine). 

14.312  Rancoule,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dô¬ 

me). 

14.313  Reinhold,  Figeac  (Lot). 


14.314  Robert,  Oloroii  (Basses-Pyrénées), 

14.315  Roche,  sanatorium  de  Dreux  (Eure-et-Loir). 

Parrains  :  Mlle  Lindeux  et  Docteur  Alli- 
laire.  ^ 

14.317  Roux,  Commercy  (Meuse). 

14.318  Saussol,  Sète  (Hérault). 

14.319  SÉNÉCHAL,  55,  rue  de  la  Marne,  Asnières 

(Seine),  Parrains  :  Docteurs  Sénéchal  et 
Brongniart. 

14.320  Soulier,  Alès  (Gard). 

14 . 321  Spira>  Bussières  (Loire). 

14.322  Tabastb,  L’Ike-Bouchard  (Indre-et-Loire). 

Ordre  des  médecins. 

14.323  Tarraube,  Dax  (Landes).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  La  vielle  et  Daraignez. 

14.324  Valentini,  Le  Bouscat  (Gironde).  Parrains  : 

Docteur  Auché  et  Monnet. 

14.325  Van  Mullem,  Roubaix  (Nord).  Parrains  ; 

Docteurs  Leplat  et  Delahousse. 

14.326-  Verrier,  Sainte-Colombe. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne  sur¬ 
vient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  présente  publication  (art.  5  des  Statuts). 

Cependant  les  adhérents  qui  ne  font  partie  d’au¬ 
cune  Association  médicale  régulièrement  constituée 
ou  ne  sont  pas  présentés  par  deux  parrains,  membre.? 
eux-mêmes  de  la  Ligue,  ne  seront  admis  définitive¬ 
ment  que  lorsqu’ils  auront  justifié  être  inscrits  au 
Tableau  de  l’Ordre  des  médecins. 


Extrait  TOTAL  de  feuilles  fraîches  d’ Artichaut 

IVARTIL 


Exteait  Total  de  feuilles  fraîclies  d’Artictiaut  de  Macau,  Combretum,  Boldo,  Adonis  Vernalis,  Jaborandi,  Formiates  de  Ca  et  de  Mg 

Insuffisances  Hépatiques  et  Rénales 
Rétentions  azotées 

Congestions  du  Foie -Cholécystites- Ictères -Olignrie. 

Brightisme  et  ses  troubles  subjectifs. 

Hypercholestérinémie  -  Lithiase  biliaire. 

4=  3o  à  8o  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Enfants  :  5  gouttes  par  année  d’âge  aux  deux  repas. 
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Comité  sanitaire  de  la  Région  parisienne 


Séance  du  27  mai  1941 

Gode  de  déontologie.  —  Sur  la  demande  du 
Secrétariat  général  à  la  Santé  et  de  l’Ordre  national, 
une  Commission  est  désignée  à  l’effet  de  rechercher 
les  modifications  à  apporter  au  Code  de  déontologie. 

Edvcation  physique.  —  M.  Jullien  donne  lec¬ 
ture  d’une  communication  sur  :  Une  conception  bio¬ 
logique  et  médicale  de  l’éducation  corporelle  de  la  jeu¬ 
nesse.  Il  semble  que  les  conceptions  de  la  réforme  de 
l’éducation  physique  poursuivie  actuellement  soient 
trop  exclusivement  sportives  et  gymniques,  et  que 
l’on  oublie  quelque  peu  la  part  du  cerveau  dans 
l’amélioration  de  la  résistance  physique  que  l’on 
recherche  et  pour  laquelle  le  muscle  n’est  qu’un 
moyen.  Il  faut  envisager  des  modifications  profondes 
dans  les  constructions  scolaires,  la  création  d’espaces 
libres  autour  des  écoles,  la  surveillance  de  la  propreté 
et  de  l’alimentation,  la  pratique  régulière  des  tra¬ 
vaux  manuels.  L’horaire  de  l’écolier  doit  comprendre 
une  journée  de  plein  air,  une  demi-journée  de  stade, 
une  demi-journée  do  travaux  manuels,  et  quatre 
journées  de  travail  intellectuel,  et  cette  répartition, 
doit  s’appliquer  également  dans  l’enseignement  supé¬ 
rieur.  L’éducation  physique  sauvera  l’étudiant  de 
l’intellectualisme,  stérile  pour  lui  et  la  collectivité 
dont  il  est  appelé  à  devenir  le  guide. 

La.it.  —  M.  Thieulin  communique  un  travail  docu¬ 
menté  sur  le  contrôle  hygiénique  du  lait  à  la  consom¬ 
mation.  Ce  contrôle  est  exercé  par  le  service  sanitaire 
vétérinaire,  et  s’étend  au  matériel  de  transport  ou  de 
livraison,  à  ta  tenue  des  locaux  de  vente  et  de  mani¬ 


pulation,  Sas  techniques  sont  simples  et  rapides  : 
elles  indiquent  si  la  pasteurisation  a  été  réelle,  le 
degré  d’altération  du  lait,  la  qualité  et  la  quantité 
des  germes  de  contamination.  Des  recherches  plus 
approfondies  peuvent  ensuite  être  poursuivies  dans 
les  laboratoires  du  service  d’inspection,  La  base 
légale  est  la  loi  municipale  de  1884,  qui  prescrit  aux 
maires  d’assurer  dans  leur  commune  la  salubrité  des 
comestibles  mis  en  vente.  Mais  cette  loi  et  les  dispo¬ 
sitions  légales  qui  l’ont  suivie  sont  insuffisantes  et 
entravent  l’action  des  services  de  contrôle.  D’autre 
part,  l’éducation  du  consommateur  est  à  faire,  et  son 
insouciance  est  un  obstacle  à  tout  progrès.  Comment 
une  ménagère  peut-elle  aller  chercher  son  lait,  ou  le 
conserver  dans  des  récipients  sans  couvercle,  l’expo¬ 
sant  ainsi  à  toutes  les  contaminations  de  la  rue  ? 


UNE  MENACE  POUR  LA  RACE  ? 


Le  Docteur  Pascal  PiédaUu,du  Raincy,  nous  écrit 
cette  lettre  qui  pose  un  alarmant  point  d’interroga¬ 
tion  sur  notre  avenir  ; 

«  Mes  dix  mois  de  guerre  dans  un  hôpital  complé¬ 
mentaire  de  la  zone  des  armées  m’ont  valu,  pendant 
l’hiver,  de  faire  partie  de  deux  Conseils  de  révision. 

Le  premier  révisait  les  Polonais  du  département 
de  l’Aube,  Le  deuxième  passait  en  revue  les  jeunes 
Français  du  département  de  l’Yonne.  Instruit  par 
des  observations  antérieures  sur  les  jeunes  gens  d’un 
Club  sportif,  alerté  par  le  souvenir  d’un  article  sur 
ce  sujet  de  mon  ami  le  Docteur  Jacques  Bas,  je  me 
suis  attaché  systématiquement  à  observer  les  organes 
génitaux  des  recrues.  Et  j’ai  constaté  —  et  fait  cons¬ 
tater  par  mes  camarades  ~-  ce  fait  évident  que  la 
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très  grande  majorité  des  Français  de  20  ans  avaient 
de  petits  testicules.  Tous  les  Polonais  adultes,  nés 
en  Pologne,  avaient  des  glandes  volumineuses  et  fer¬ 
mes  (i’ceuf  de  pigeon  de  nos  anatomistes).  Quelques- 
uns  parmi  les  plus  jeunes,  nés  en  France  depuis  1920, 
ou  élevés  presque  entièrement  en  France,  consti¬ 
tuaient  les  seules  exceptions,  et  se  rapprochaient 
ainsi  des  jeunes  Français  du  même  âge.  Chez  ceux-ci, 
sans  doute,  1  /S®  environ  avaient,  comrtie  nous  di¬ 
sions,  des.  .  .  testicules  «  de  Polonais  »,  1  /5®  environ 
avaient  des  glandes  nettement  atrophiques,  les  3  /.5® 
restant  avaient  ce  qu’on  considère  comme  normal, 
qui  devient  le  volume  normal,  mais  qu’on  ne  peut 
vraiment  pas  considérer  comme  normal  quand  on  a 
révisé  les  Polonais 

J’avais  même  noté,  par  canton,  mon  impression 
sur  ce  point  précis  et  sur  la  morphologie  des  cons¬ 
crits,  en  sortant  des  séances.  Et  la  valeur  (sinon  mili¬ 
taire,  du  moins  humaine)  du  contingent,  ainsi  que  le 
type  dominant,  variaient  beaucoup  dans  des  cantons 
voisins. 

J’ajoute  que  le  nombre  des  phimosis  plus  ou  moins 
serrés  était  considérable  chez  nos  jeunes  recrue‘-, 
comme  il  devient  de  plus  en  plus  considérable,  me 
semble-t-il,  chez  les  petits  garçons. 

Voilà  les  faits  bruts.  Qu’on  les  contrôle.  Qu’on  en 
tire  la  conséquence  qui  s’impose  ;  la  déchéance  de  la 
race  française. 

Ces  observations  rejoignent  les  vôtres,  et  celles  de 
tous  les  médecins.  Reste  à  trouver  les  causés  de  cette 
déchéance  raciale,  pour  la  combattre  ensuite  et  la 
tâche  est  ardue  I 

Pourl’  ainvolution  »  de  notre  race,  pour  remodeler 
notre  peuple  sur  sa  propre  forme,  comme  vous  dites, 
si  l’on  commençait  par  revenir  au  pain,  au  vrai  pain 
de  France,  qui,  avec  le  vin  de  France,  a  fait  la  race 
française.  Ne  pourrait-on  au  moins  essayer  dans  une 


province  entière,  province  isolée  de  préférence  (la 
Bretagne  par  exemple)  d’interdire  les  engrais  chi¬ 
miques  (dont  le  rôle  semble  être  énorme,  bien  que 
l’Académie  de  médecine  ne  s’en  soucie  guère  plus  que 
nos  anciens  parlements  ne  s’en  souciaient)  ;  d’inter¬ 
dire  les  blés  exotiques  ou  autres  à  grand  rendement 
mais  de  qualité  médiocre  ;  de  rétablir  des  moulins  à 
meule  et  d’alimenter  pendant  dix  ans  les  populations 
avec  le  pain  de  cette  farine.  Les  grands  moulins,  les 
marchands  d’engrais  ont  des  intérêts  qu’ils  défen¬ 
dent.  C’est  leur  rôle.  Mais  le  rôle  des  médecins  est  de 
chercher  à  voir  clair,  et  de  n’avoir  pas  peur  de  voir 
grand  pour  atteindre  le  mal  à  sa  racine.  Les  o  réalités 
essentielles  »,  ce  sont  les  lois  de  la  santé  qui  existent, 
qu’on  peut  retrouver.  C’est  l’expérience  ancestrale, 
qui  a  fait  ses  preuves.  C’est  d’abord  le  pain  quotidien, 
sans  doute,  mais  le  bon  pain,  le  vrai  pain. 

D’autres  confrères  ont-ils  fait  des  constatations 
analogues  ?  Est-il  vrai  que  la  race  soit  menacée  et 
dans  son  anatomie  et  dans  sa  physiologie  ?  C’est  une 
question  redoutable  à  laquelle  seuls  des  médecins 
peuvent  répo  ndre . 


Envoi  de  Fonds 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


non  toxique,  aucune  action  nocive 
sur  l’appareil  rénal  ou  respiratoire, 
ni  accumulation,  ni  accoutumance. 
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ECHOS  ET  COMMENTAIRES 


Installations  et  Ordre  —  Réforme  de  l’assu- 

RANCB-MALADIE  -  LA  RETRAITE  —  L’ ORDRE 

SE  RÉGLEMENTE  —  DeNSITÉ  MÉDICALE. 

Bien  que  les  installations  médicales  soien  entiè¬ 
rement  libres  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
2  avril  1941,  abrogeant  le  décret  du  20  mai  1940, 
certains  Conseils  départementaux  n’en  continuaient 
pas  moins  à  refuser  sous  des  prétextes  variés  l’ins¬ 
cription  au  Tableau  de  l’Ordre  de  praticiens  remplis¬ 
sant  pourtant  les  conditions  exigées  par  la  législation 
actuelle  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

Des  instructions  auraient  été  données,  croyon-s- 
nous,  tant  aux  préfets  qu’aux  directeurs  régionaux 
de  la  Santé,  de  veiller  à  ce  que  les  Conseils  départe¬ 
mentaux  n’excèdent  en  aucun  cas  les  pouvoirs  que 
la  loi  leur  confère. 

L’Ordre  des  médecins,  pas  plus  que  celui  des  avo¬ 
cats,  n’est  maître  de  son  Tableau, 
n  N’oublions  pas  non  plus  que  l’organisation  de  la 
profession  médicale  dans  le  cadre  corporatif,  ne 
doit  pas  lui  faire  perdre  son  caractère  libéral. 


De  fgrands  projets  de  réforme  des  Assurances 
sociales,  remaniant  tout  l’édifice,  adjoignant  les 
accidents  du  travail,  étatisant  les  Caisses,  sont 
paraît-il  dans  l’air. 

Une  réforme  plus  restreinte,  donc  plus  efficace, 
pourrait  intervenir  bientôt  dans  l’assurance  mala¬ 
die-maternité. 

Son  idée  essentielle  est  de  réduire  fortement  l’au¬ 
tonomie  des  Caisses  au  bénéfice  principal  du  Secré¬ 


tariat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  :  c’est  à  lui  qu’incom¬ 
berait  en  effet  l’établissement  des  tarifs  de  respon¬ 
sabilité  (uniques  par  département  ou  région),  les 
Caisses  et  l’Ordre  des  médecins  étant  simplement 
consultés.  C’est  à  lui  aussi  qu’il  appartiendrait  de 
donner  son  agrément  technique  à  la  création  par  les 
Caisses  d’établissements  de  diagnostic  ou  de  soins. 

Le  contrôle  du  médecin  et  de  l’assuré  serait  unifié 
en  un  contrôle  du  traitement.  Cette  délicate  mission 
serait  confiée  à  des  médecins  dont  le  statut  serait 
fixé  par  accord  entre  le  Travail  et  la  Santé  publique. 

Etatisation  bien  plus  que  corporatisme,  dirons- 
nous,  regrettant  qu’il  soit  bien  peu  question  des 
représentants  du  praticien  dans  tout  cela. 


Le  médecin  pourra-t-il  jouir  dès  cette  année  de 
sa  pension  de  retraite  comme  le  vieux  travailleur  ? 
Nous  en  doutons  encore,  mais  ce  ne  sera  point  .faute 
d’études  et  de  projets  sur  les  moyens  de  finance- 

Les  farouches  tenants  de  la  «  répartition  »  abon¬ 
dent  en  moyens  simplistes ...  et  parfois-  chirürgi- 
caux.  Nous  avons  déjà  parlé  d’un  certain;  prélève¬ 
ment  de  2  %  sur  toutes  les  rémunérations  «  fixes  ». 
Aux  dernières  nouvelles,  cette  t  trouvaille  i>  serait 
abandonnée.  '  . 

Trois  solutions  seraient  envisagées  :  une  cotisation 
unique  et  obligatoire  de  6.000  francs,  nous  ramenant 
au  temps  de  la  «  capitation  »,  dont  l’égalitarisme 
ferait  fl  de  toute  justice  ;  un  prélèvement;  sur  les 
honoraires  de  médecine  sociale,  faisant  constituer 
par  les  médecins  des  clientèles  pau-vres  la  retraite 
des  médecins  à  clientèle  aisée  ;  enfin  (nous  devenons 
plus  raisonnable)  x  %  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Faisons  un  pas  de  plus,  demandons  x  %  sur  le 


TOUT  DEPRIMË 
.  SURMENË 


TOUT  CÉRÉBRAL  , 

»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
:»  NEURASTHÉNIQUE 

_ £57"  justiciable  de  LÀ 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  6  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ELEMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nefveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  ét  rétablit  le  système  nerveu);  le  plus  déficient. 


LABORATOIRE  ^FREYSSINGE,  ^  6,  RUE  ABEL  ^^.PARIS. 


La  NEVROSTHENINE.  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L'état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 


Adresse  en  zone  non  ^occupée  ;  AIJBEIVAS  (Ardèche). 
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rèvènu,  et  nous  aUforis  rélnvénté  les  pi'océdés  moder¬ 
nes  de  répartition  des  charges  communes. 


Le  règlement  Intérieur  de  l’Ordre  est  terminé. 
Etabli  par  le  Conseil  supérieur  avec  la  collaboration 
de  ses  Conseils  juridiques,  il  fixe  les  attributions 
disciplinaires  de  l’Ordre,  que  la  loi  du  7  octobre 
1940  n’avait  fait  qu’ébaucher,  et  détermine  les 
règles  de  procédure  qui  devront  être  observées. 

Les  rares  exemplaires  de  ce  précieux  document 
sont  conservés  au  secret  jusqu’à  sa  publication  dans 
le  Bulletin  de  l’Ordre,  qui  n’interviendra  malheureu¬ 
sement  qu’au  mois  d’août  prochain. 

Nous  le  regrettons.  En  effet,  il  y  aurait  intérêt  à 
porter  le  plus  tôt  possible  à  la  connaissance  du  Corps 
médical  les  termes  de  ce  règlement. 


Nous  apprenons  qu’au  cours  de  sa  dernière  ses¬ 
sion,  le  Conseil  supérieur,  désireux  de  fixer  sa  doc¬ 
trine  quant  à  l’application  du  plafond  prévu  par  la 
loi  du  2  avril,  a  retenu  la  proportion  d’un  médecin 
par  1.500  à  1.600  habitants. 

Nous  sommes  loin  du  chiffre  minimum  que  nos 
correspondants  placent  aux  environs  de  4.000.  Mais 
les  uns  parlent  du  chiffre  de  la  population  divisé 
par  le  nombre  de  médecins  spécialistes  compris, 
d’une  même  région.  Les  autres  n’envisagent  que  la 
circonscription  de  l’omnipraticien.  Cette  divergence 
est  peut-être  moins  réelle  qu’on  ne  le  pense.  C’est 
ce  que  nous  étudierons  dans  notre  prochain  numéro. 


O  O  O 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

3.090.  —  Perforation  d’un  cal  à  la  mèche 

■Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  dire 
quels  honoraires  je  dois  réclamer  à  la  Compagnie 
d’assurances  pour  l’intervention  suivante  que  J’ai 
pratiquée  pour  un  accident  du  travail. 

Perforations  à  la  mèche  sous  anesthésie  locale 
d’un  cal  douloureux  de  fracture  de  jambe  (méthode 
de  Beck). 

Cette  intervention  ne  figure  pas  sur  le  baf  ême  des 
accidents  du  travail  et  ne  peut  être  rattachée  à  une 
autre  intervention  similaire. 

Dr  M, 

Réponse 

Je  ne  vois  guère,  en  effet,  d’assimilation  à 
faire  dans  le  tarif  accident  du  travail  avec  votre 
«  perforation  osseuse  à  la  mèche  Peut-être 
pourrait-on  trouver  une  analogie  comme  impor¬ 
tance  technique  d’intervention,  avec  «  arthroto¬ 
mie  de  drainage  des  petites  articulations  =  200 
francs  »  (art.  20  G.).  C’est  là  une  simple  sugges¬ 
tion  personnelle, 

Dr  F.  Decourt. 


Papaïne 

TROUETTE -  PERRET 


SIROP 

Gastro-Entérites  des  Nourrissons 
Troubles  de  la  Digestion  et  de 
la  Nutrition  chez  les  Enfants 
=  Antisepsie  Intestinale  = 

Enfants  ;  Une  cuillerée  à  café  avant  ou  après 
=====  chaque  tétée  ou  biberon.  =  = 

Adultes  :  Une  cuillerée  à  soupe  après  chaque  repas. 


Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (X|e) 
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3.089^  A  propos  du  ••  coup  d'écran  " 

Je  lis  dans  lè  Ùoncàurs  dû  1®'  juin  votre  réponse  au 
sujét  du  «  cônjj  d’écran  »  en  matières  d’assurances 
sôCialés. 

A  mon  avis,  il  n’y  aurait  qu’une  solution  nette. 
Le  coup  d’écran  doit  disparaître  de  la  pratique. 
Pendant  l’oflensive  j’ai  été  obligé  de  faire  des  mil¬ 
liers  de  coups  d’écran  dans  une  formation  chirurgi¬ 
cale.-  On  me  demandait  même  d’examiner  ainsi  des 
bléssés  dù  crarie,  faute  de  films.  Je  fréiriis  encore 
eü  jjëiiSànt  ani  etreurs  ainsi  accumulées  dans  Une 
période  où  je  faisais  des  céritaines  d’examens,  en  des 
jours  et  nuits  qui  étaient  ininterrompus. 

A  l’heure  actuelle  je  suis  en  train  de  faire  à  mon 
corps  défendant  l’expérience  suivante.  Dans  deux 
hôpitaux  diflérents  montés  à  titre  provisoire  pour 
remplacer  un  grand  hôpital  occupé  j’ai  :  1“  une  ins¬ 
tallation  convenable  dans  l’un,  2»  une  installation 
d’infortune  dans  l’autre,  ne  me  permettant  que  des 
coups  d’écran. 

De  ce  dernier  service  lorsque  j’ai  un  doute  il 
m’artivé  de  faire  ttarisportcr  le  malade  à  l’autre 
hôpital.  A  chaque  Instant  je  rectifie  ainsi  les  exa¬ 
mens  incomplets. 

Eh  effet,  si  là  sCdpte  simple  montre  une  lésion  indls- 
cütable  ôn  peut  avoir  foi  dans  le  résultat.  Si  elle  ne 
là  ttiôhtré  pas,  cela  ne  veut  rien  dire  du  toxit.  Dans  le 
premier  cas  on  île  peut  encore  être  très  sûr  d’avoir 
enregistré  tous  lés  détails. 

Dans  quelques  cas  tels  que  l’examen  des  pou¬ 
mons,  de  l’estomac,  l’étude  d’ün  transit  digestif,  le 
contrôle  des  insufïations  pleurales,  on  peut  se  con¬ 
tenter  à  la  rigueur  d’une  radioscopie. 

G’ést  donc  avec  juste  raison  que  le  coup  d’écran 
né  figure  pas  dans  le  tarif  des  accidents  du  travail 
ni  dans  la  Nomenclature  des  Assurances  sociales  et 
je  suis  persuadé  que  ce  sont  les  motifs  ci-dessus  qui 


ont  potissé  les  créateurs  de  ces  tarifs  à  évincer  la 
radioscopie  simple  surtout  en  matière  d’affections 
osseuses  ;  sans  compter  la  difllculté  du  contrôle  qui 
favorise  tous  les  abus. 

D»N. 

Réponse 

Comment  voülez-voüs  qu’on  dise  à  un  prati¬ 
cien  :  (t  Désormais  voüs  n’aürez  pas  le  droit  de 
faire  une  radioscopie  en  matière  d’Assurances 
sociales  ou  d’accident  du  travail.  Si  Vdus  en  fai¬ 
tes,  vous  n’en  serez  pas  payé  ».  Car  c’est  cela, 
en  somme,  que  vous  proposez»  D’ailleurs,  vous 
dites  l’admettre  ensuite  pour  l’examen  des  pou¬ 
mons,  l’étude  du  transit  digestif,  le  contrôle  des 
insufflations  pleurales.  Vous  l’admettez  «  à  la 
rigueur  »,  c’est  entendu,  mais  alors  il  faut  le 
tarifer  quand  même.  Vous  ne  l’admettez  pas 
en  accident  du  travail  ?  Et  cependant  en  CàS  de 
doute  sur  une  fracture  ou  une  luxation  éventuel¬ 
les,  ne  croyez-vous  pas  que  cela  peut  fendre  ser¬ 
vice  ? 

D'  F.  Decoürt. 


h)  Assurances  sociales 

3.092.  —  Injections  sous-cutanées 
et  consultation  ne  peuvent  être  comptées 
en  même  temps 

Je  réponds  ce  jour  à  votre  lettre  du  20  ][mai  et 
m’excuse  de  voüs  demander  un  complément  d’infor¬ 
mations.  Lorsque  j’ai  reçu,  il  y  a  quelques  mois,  le 
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numéro  spécial  du  Concours  avec  la  nomenclature  de 
petite  chirurgie,  j’ai  appliqué  cette  nomenclature. 

Auparavant,  nous  avions  dans  le  Nord  une  nomen¬ 
clature  de  pratique  médicale  courante  dont  le  coeffi¬ 
cient  le  plus  faible  était  PC  2,  puis  PC  3,  PG4,  etc. 

En  matière  d’assurés  sociaux  assistés,  les  Caisses 
remboursaient  15  francs  pour  une  consultation, 
20  francs  pour  PC2,  30  francs  pour  PC3,  40  francs 
pour  PC4,  60  francs  pour  PC5,  etc.  Donc  l’indication 
PG  était  toujours  pour  le  médecin  une  majoration 
d’honoraires. 

Or,  si  je  comprends  bien  votre  lettre  du  20  mai,  les 
Caisses  me  rembourseront  pour  PC  0,75  les  3  /4  de 
15  francs,  soit  11  fr.  25.  Lorsque,  comme  en  ce  mo¬ 
ment  où  il  y  a  épidémie  de  coqueluche,  je  fais  une 
série  de  piqûres  aux  enfants,  j’aurai  donc  intérêt  à 
noter  des  oisites  simples  ou  des  consultations  simples 
puisque  j’ausculte  chaque  jour  mes  petits  malades, 
sans  indiquer  le  PC  0,75  qui  diminue  mes  honoraires. 
En  définitive,  il  y  a  là  une  contradiction  flagrante.  Je 
vais  chez  un  enfant  atteint  de  coqueluche  légère,  je 
l’ausculte,  je  marque  V  sur  la  feuille  et  je  touche 
15  francs  plus  l’indemnité  kilométrique  ;  je  vais  chez 
un  autre  enfant  atteint  de  coqueluche  plus  grave,  je 
l’ausculte,  je  fais  une  piqûre  après  avoir  attendu 
15  ou  20  minutes  que  ma  seringue  soit  bouillie,  car  il 
n’y  a  pas  le  gaz  à  la  campagne,  et  je  devrais  recevoir 
11  fr.  25  plus  l’indemnité  kilométrique.  Je  ne  com¬ 
prends  plus  rien  à  cette  nomenclature  et  j’estime  que 
celle  du  Nord  était  de  beaucoup  préférable. 

D'  D. 

Réponse 

Les  renseignements  que  je  vous  ai  donnés  pré¬ 
cédemment  sont  ceux  tirés  de  la  nomenclature 
de  pratique  médicale  courante  obligatoire  pour 
toute  la  France,  donc  la  seule  à  suivre. 


Le  coefflcient  PC.  0,75  est  pour  certaines  inter¬ 
ventions  «  en  série .»  où  il  n’y  a  pas  à  faire  cha,que 
fois  un  examen  médical,  comme  une  série  d’injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  cacodylate  de  soude  par 
exemple. 

Si  vous  faites  un  examen  médical,  vous  avez  à 
marquer  visite  ou  consultation,  mais  sans  mar¬ 
quer  en  même  temps  l’injection  sous-cutanée, 
car  vous  ne  pourriez  marquer  les  deux  à  la  fois, 
ainsi  qu’il  est  spécifié  dans  la  nomenclature 
(observations  générales  —  1°). 

Dr.F.  Degourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.980.  —  Responsabilité  du  patron  qui  n'a 
pas  versé  les  cotisations  d’assurances 
sociales  de  son  domestique 

Ma  domestique  gagnant  250  francs  par  mois,  logée 
et  nourrie  est  atteinte  d’une  affection  grave  et  longue 
susceptible  d’entraîner  une  invalidité  complète. 
Rentrée  chez  elle,  je  désirerais  savoir  ce  qu’elle  doit 
toucher  de  l’assurance  sociale  pendant  les  mois  de 
maladie  et  au  bout  de  six  mois  comme  pension 
éventuelle  d’invalidité  de  plus  de  66  %. 

Ayant  interrompu  à  tort  les  versements  à  la  caisse 
Assurances  sociales  depuis  ma  mobilisation  jusqu’au 
for  janvier  dernier  je  serai  sans  doute  tenu  de  me 
substituer  à  la  Caisse  et  veux  savoir  quelles  seront 
mes  obligations. 

D»  X. 
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Réponse 

Il  est  incontestable  que  d’après  la  jurispru¬ 
dence  constante  de  la  Cour  de  cassation  le  chef 
d’entreprise  qui  n’a  pas  affilié  sa  domestique  aux 
Assurances  sociales,  est  tenu  de!  lui  verser,  en 
cas  d’accident,  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
des  prestations  dont  cette  dernière  est  privée 
par  sa  faute,  et  ce  en  vertu  de  l’article  1382  du 
Code  civil.  Il  n’en  peut  aller  autrement  que 
lorsque  l’intéressée  a  participé  elle-même  à  la 
faute  de  l’employeur  en  refusant  de  son  côté  son 
inscription  aux  Assurances  sociales.  Encore 
faut-il  dans  ce  dernier  cas  pouvoir  en  apporter 
la  preuve. 

Les  prestations  auxquelles  pourrait  préten¬ 
dre  votre  domestique  se  composent,  d’une  part, 
pendant  la  période  d’incapâcité  temporaire,  du 
remboursement  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  exposés  par  elle,  dans  la  limite  du 
tarif  de  responsabilité  dé  la  Caisse  départemen¬ 
tale,  et  de  l’indemnité  de  demi-salaire,  et,  d’au¬ 
tre  part,  de  la  pension  d’invalidité. 

L’indemnité  de  demi-salaire  varie  suivant  le 
montant  des  cotisations  qui  auraient  dû  être 
versées  durant  les  trimestres  servant  à  détermi¬ 
ner  le  droit  aux  prestations.  Dans  votre  cas,  la 
cotisation  mensuelle  totale  aurait  dû  se  mônter 
à  24  francs,  soit  72  francs  par  trimestre.  Dans 
un  tel  cas  l’indemnité  journalière  ressort,  d’après 
le  barème,  à  7  francs. 

Quant  à  la  pension  d’invalidité,  elle  est  égale 
en  principe  à  40  %  du  salaire  annuel  moyen  ser¬ 
vant  de  base  au  calcul  des  cotisations  depuis 


l’âge  d’entrée  du  salarié  dans  l’assurance.  Toute¬ 
fois,  si  l’intéressé  a  été  immatriculé  après  l’âge 
de  30.  ans,  la  pension  est  réduite  à  1/30  par 
année  d’âge  ou  fraction  d’année  d’âge  comprise 
entre  30  ans  et  l’âge  d’entrée  dans  l’assurance. 
Il  y  a  lieu,  d’autre,  part,  à  une  réduction  d’au¬ 
tant  de  trentièmes  que  d’années  d’interruption 
dans  le  versement  des  ’  cotisations  du  fait  de 
l’assuré. 

Le  salaire  de  base  servant  au  calcul  des  coti¬ 
sations  pour  les  domestiqués  et  gens  de  maison, 
est  celui  fixé  forfaitairement  par,  l’arrêté  minis¬ 
tériel  à  3.600  francs  pour  les  femmes,  dans  les 
communes  de  moins  de  3.000  habitants. 


3. 1 06.  —  Durée  des  prestations  spéciales 

J’ai  une  malade  qui  est  spécifique  depuis  trois  ans. 

Depuis  trois  ans  elle  se  soigne,  mail  il  faut  compter 
l’exode  de  un  an  pendant  laquelle  aucun  soin  n’a  été 
donné. 

En  ce  moment  les  réactions  sérologiques  sont 
positives. 

Les  Assurances  sociales  refusent  4es  rembourse¬ 
ments,  trouvant  le  traitemènt  trop  long. 

Ce  n’est  pas  mon  avis.  Coinment  faire  pour  que 
cette  assurée  soit  remboursée  7 

Df  B. 


Aux  termes  de  l’article  6  §  16  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales, 
l’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins  préven¬ 
tifs  ou  qui  est  attéipt  d’une  maladie  ne  compor- 


■eÊmmmi 

Régénération  sanguine 
par  un  principe  spécifique  giobulaire 

Tonique  Général 

' 

Toutes  les  anémies 
Déficiences  organiques 

■  ■ 

Dragées  de  0  gf.  40  contenant 
0  gr.  035  du  principe  actif 

ACTION  RAPIDE- ET  DURABLE 

Aucunè  contre-indication 
Tolérance  absolue 


H.  VILLETTE  &  Pharm., 
S,  rue  Paul-Barruel,  Paris-15* 


Phamnde  Schmltt,  71,  Rai  Salnti-iMe,  PtRlS-Z* 


j484  -  XLVI 


LE  CONCOURS  MËUICAL 


36  29  —  VI  44 


tant  pas  cessation  de  travail  reçoit,  s’il  y  a  lien, 
pendant  une  durée  de  deux  ans  au  plus,  des 
prestations  spéciales,  dont  le  montant  et  les 
conditions  sont  fixés  par  le  règlement  intérieur 
de  la  Caisse. 

C’est  sur  ce  texte  que  la  Caisse  s’appuie  pour 
refuser  les  prestations  après  la  période  de  deux 
ans,  qui,  en  tenant  compte  de  l’année  de  l’exode, 
pendant  laquelle  elles  n’ont  pas  été  dispensées, 
est  actuellement  terminée. 


AUTOMOBILISME 

3.226.  —  Procédé  de  déshydratation 
de  l’alcool 

Je  lis  toujours  avec  attention  les  articles  du  Con¬ 
cours  mais  je  n’aî  point  vü  un  numéro  où  vous  avez 
traité  d’un  procédé  pratique  de  déshydratation  de 
l’alcool  (par  le  carbure  je  crois).  Le  numéro  ne  m’est 
sans  doute  pas  parvenu. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  de  me  le  faire 
connaître. 

D, 

Réponse 

Le  procédé  de  déshydratation  de  l’alcool 
auquel  vous  faites  allusion  n’a  pas  été  décrit 
dans  le  Concours  Médical,  j’en  ai  seulement 
parlé  iaçidemmmiL  II  consiste  à  mettre  dans 
l’alcool  hydraté  quelques  morceaux  de  carbure 
de  calcium  (l’eau  de  l’alcool  se  combine  avec  le 
carbure  pour  donner  de  la  chaux,  l’acétylène  qui  I 


se  dégage  reste  pour  la  plus  grande  part  en  solu 
tipn  dans  l’alcool). 

Il  sufiit  ensuite  de  décanter. 

La  proportion  de  carbure  à  utiliser  dépend 
éyidemment  du  degré  de  l’alcool. 

Comme  il  faut  un  demi-litre  d’eau  par  kilo¬ 
gramme  de  carbure,  il  faudra  pour  de  l’alcool 
à  90®  par  exemple,  qui  contient  12  %  d’eau,  un 
kilogrammes  par  litre  d’alcool, 

Après  traitement,  laisser  reposer  longtemps 
et  décanter. 

Henri  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 

2.056.  —  Réapprovisionnement 
des  propharmaçiens 

Je  lis  dans  mon  journal  Le  Concours  Médical,  l’ar¬ 
ticle  sur  la  répartition  du  coton  hydrophile  ;  cet 
article  parle  de  la  répartition  aux  cabinets  médicaux 
par  l’intermédiaire  des  pharmaciens,  et  de  la  répar¬ 
tition  aux  pharmaciens  ;  mais  il  ne  parle  pas  de  la 
répartition  aux  pro-pharmaciens  pour  lesquels  il 
est  bien  difficile  maintenant  de  faire  des  pansements. 
Pouvez-vous  me  renseigner  à  ce  sujet  î 

D»  L. 

Réponse 

Les  pro-pharmaciens,  ainsi  que  les  pharma¬ 
ciens,  doivent  pour  se  réapprovisionner,  s’adres¬ 
ser  au  Comité  d’organisation  des  Industries 
pharmaceutiques,  4®  section,  dont  le  siège  est  à 
1  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n®  27. 
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4^^IJ'0UABAINE  ARNAUD 


Nous  avons  l’honneur  d'informer  MM.  les  Médecins  qu’en  vue  d’un 
approvisionnement  durable  en  OUABAINE  ARNAUD  et  pour  tenir  compte  des 
directives  de  l’Académie  de  Médecine  et  de  la  Faculté  de  Pharmacie  nous 
avons  été  amenés  à  présenter  l’OUABAINE  ARNAUD  sous  les  formes 
rationalisées  suivantes  : 

1°)  Per  os 

Solution  d’OUABAÏNE  ARNAUD  à  1/100 

(50  gouttes  =  lO  mg.) 

Comprimés  d  OUABAÏNE  ARNAUD  à  2  mgr.  5 

(4  comprimés  =  I O  mg.) 

Ces  formes  permettent  d’administrer  les  doSGS  moyennes  de  5  à 
15  mg.  d’OUABAÏNE  ARNAUD  par  24  heures  préconisées  par 
de  nombreux  auteurs  qui  les  prêtèrent  aux  très  fortes  doses. 

2°)  Én  iniections 

Ampoules  d’OUABAÏNE  ARNAUD  au  1  /4  de  mg. 

pour  injections  intraveineuses  i 

Ampoules  d’OUABAÏNE  ARNAUD  au  1/2  mg. 

pour  injections  intramusculaires 

LABORATOIRE  NATIVELLE  -  27,  rue  de  la  Procession  -  PARIS-15® 
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cine  (Jean  Mignon) .  1207 

Quel  est  le  chiffre  de  population  néces¬ 
saire  pour  faire  vivre  un'  médecin  ? 

(G.  Lavalbe)  .1210 


Assurances  sociales.  —  Ecole  du  service 
de  Santé  militaire.  —  Enseignement. — 
Hôpitaux  psychiatriques. —  Inspection 
de  la  santé.  —  Ordre  des  médecins.  — 
Sanatoriums . . 


Ordre  national  des  médecins  :  I.  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre.  —  II.  Conseil  de 
l’Ordre  du  département  de  la  Seine.  .  . . 


Application  des  tarifs  d’honoraires  : 
Accidents  du  travail  :  1“  Radioscopie 
pour  fracture.  2»  Infiltrations  anesthé¬ 
siques.  —  Majoration  dominicale.  — 
Assurances  sociales  Fonctionnement 
de  la  Commission  d’inaptitude  au  tra¬ 
vail  pour  l’allocation  aux  vieux  sala¬ 
riés.  —  Questions  diverses  :  Pensions 
militaires.  Pas  de  présomption  d’ori¬ 
gine  pour  les  malades . 


TARIFS  DES  A  B  O  N  N  E  M  E  N  T  Ê 


Docteurs  en  Médecine,  75  Ir.  —  Etudiants. . 


Le  Numéro .  2  fr.  60 


Correspondanl  en  zone  non  occupée  :  M.  Paul  RIBEYRE,  Tals-les-fiains  (Ardèche).  Compte  chèques  postani  :  Lyon  953-92 
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OertieLixcies  et  Ofïx’es 


L'Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
«  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N“  185.  —  Excellent  poste  médic.  tenu  pendant 
48  a.  A  prendre  par  suite  décès.  Ecr.  Mme  Vve 
Blondeau  à  Mamers  (Sarthe). 

N“  186.  —  Une  place  d’assistant  est  offerte  ,à 
confr.  franç.  ds  mais,  de  santé  banlieue  Paris.  S’adr 
D?'  Bussard,  8,  av.  du  11-Novembre  à  Bellevue. 
(S.-et-O.i 

Np  187.  —  A  céder  après  décès,  poste  mcd.  génér. 
appareils  prof,  radioscopie-diath’-rmie  U.  V.  S’ad. 
Mme  Bouchet,  19,  rue  Les  Dignières  à  Grenoble. 
(Isère). 

N®  188.  —  Médecin  chirurg.  Franç.  cherche  pour 
raison  famille  remplacem.  ou  assist.  dans  zone  non 
occ.  D'  Duvallon,  Villa  Roches  grises,  Maganosc 
(Alpes-Maritimes), 

N®  189.  —  Directeur  important  étab.  hospit.  pos¬ 
sédant  meilleures  référ.  capacité  et  moralité,  recher¬ 
che  poste  directeur  clinique,  maison  santé  ou  sanat. 
E'cr.  M.  Gillet,  10,  rue  de  Nancy,  à  Paris,  et  M.  P. 
Ribeyre,  8,  rue  Auguste  Clément,  Vals-les-Bains 
(Ardèche). 


N®  190.  —  Confr.  recevrait  enfants  fatigués  ou 
convalescents.  Dr  Lavie,  Rte  de  Fréjus,  Cannes-la- 
Bocca  (Alpes-Maritimes). 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Aisne,  petite  ville,  suite  décès,  clientèle  de  17  ans. 
Belle  habitation,  loyer  4.000  francs,  très  bon  rap¬ 
port,  prix  moitié. 

Paris.  Clinique  accouchements,  clientèle  de  37  ans, 
10  lits,  130  à  150  accouchements  annuels,  très  belle 
installation,  prix  à  débattre. 

Banlieue  Nord.  Clientèle  de  15  ans,  9  pièces,  loyer 
9.000  francs,  très  bon  rapport,  prix  à  discuter. 

—  Quelques  postes  de  campagne  à  céder. 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
cormattre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir, 
SQin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


Ltopiquê  intestinal 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc, 

Oronulè  .  Poudre  -  LaNCOSMB,  71,  Avenue  Victor -Emmanuel -III,  Parij-8* 
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Renseignements 


OANCBR.  —  L’action  puissamment  antinévralgi> 
que  du  Pyréthana,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Brnest-Rousselle,  Paris. 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le 
fer  constipant,  l’arsenic  irritant  chez  vos  petits  mala- 
des  pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de 
Mangaliic,  selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse, 
à  l’hôpital  de  Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison 
de  l’enfant,  en  même  temps  que  la  reconnaissance  de 
la  maman.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  liôlio-maFines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan).  _ 


Héliothépapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


H6tcl  du  Pare,  Saujon  (Charente-Marit.)  Char¬ 
mante  organisation  de' repos  et  station,  de  cure, 
pour  le  traitament  des  affections  nerveuses  et  neuro¬ 
digestives.  Dr  Dubois. 


La  Roche  Posay  (Vienne,  non  occupée).  Ouver¬ 
ture  9  juin.  Station  de  la  Peau  et  des  Prurits  :  eczéma 
aigu  et  chronique  ;  Prurit  périnéal,  prurigo,  urti¬ 
caire,  psoriasis,  acné. 

Station  de  l'arthritisme  préeipitant  :  gravellè,  cal¬ 
culs  du  rein  et  du  foie.  Hypertension  artérielle. 

Renseignements  :  pour  zone  occupée,  52,  rue  de 
Yaugirard,  Paris,  Tél.  Danton  90-65  le  matin  ;  pour 
zone  non  occupée.  Etablissement  de  la  Roche  Posay 
(Vienne). 


DETiNJÈRES  MOHVELLES 


— ■  Facultés  de  médecine.  — ■  MM.  les  Professeurs 
Aubaret  (Faculté  de  Marseille)  et  Dieulafé  (Faculté 
de  Toulouse)  sont  admis  à  la  retraite  pour  ancien¬ 
neté. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux  de  Paris. 
— •  Concours  pour  une  place  dlaide  d'anatomie  vacante 
le  1®'  novembre  1941.  — ■  Ce  concours  sera  ouvert  le 
lundi  6  octobre  1941,  3,  avenue  Victoria. 

MM.  les  élèves  des'hôpitaux  qui  vendront  concou¬ 
rir  se  feront  inscrire  à  l’Administration  centrale 
bureau  du  Service  de  santé),  à  partir  du  vendredi 
Sseptembre  jusqu’au  lundi  iSseptenr.bre  1941  inclu¬ 
sivement,  de  14  heures  à  17  heures  (samedis,  diman¬ 
ches  et  fêtes  exceptés). 

Les  élèves  en  médecine  des  hôpitaux  et  hospices  de 
Paris  en  exercice,  et  les  anciens  élèves,  sous  la  condi¬ 
tion  toutefois  qu’ils  ne  seront  pas  pourvus  du  diplôme 
de  docteur,  sont  seuls  admis  à  concourir  peur  h  s 
places  d’aide  d’anatomie  à  l’amphithéâtre  d’anato¬ 
mie  des  hôpitaux. 

La  durée  des  fonctions  des  aides  d’anatomie  est 
limitée  à  trois  années  ;  ils  peuvent  prendre- le  grade 
de  docteur  au  cours  de  leur  troisième  année  d’exer¬ 
cice. 

—  Paris.  — ■  M.  Srrge  Gas,  directeur  général  de 
l’Administration  de  l’Assistance  publiqvt  à  Paris 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  est  ncu  ir  é,  tout 


CANDIDATS  A  TOUS  EXAMENS  OU  CONCOURS 

ANXIÉTÉ  PRÉ-OPÉRATOIRE 


«  AUCUN  CANDIDAT  AUX  EXAMENS  NE  DOIT  PLUS  ÊTRE  pEFUSÉ  DU  FAIT  SEUL  DE  SON  ÉIÏIOTIU  TÉ  * 


Le  TRAC  est  supprimé  avec  les  comprimés 

.  AEINE 

Médicament-type  de  l’Emotivité 

(Complexe  Cûrtico- Surrénale  -f  Malonylurée) 


Prix  médical  ;  9  francs. 


(Littérature  avee  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Communication  à  la  Sté  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d®  d®  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 


laboratoire  de  i’Aéïne,  6,  PI.  Clichy,  Paris  9® 
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en  conservant  ses  fonctions  actuelles,  directeur  de  la 
Famille  et  de  la  Santé  pour  la  région  parisienne. 

—  Etablissemsnts  thermaux  ouverts.  —  Aux  listes 
de  stations  thermales  que  nous  avons  publiées  anté¬ 
rieurement,  nous  pouvons  ajouter  Barbotan-les- 
Thermes  (Gers),  dont  l’Etablissement  sera  ouvert 
et  fonctionnera  du  mai  au  15  octobre  1941,  et 
Luxueil  (H  mte-Saône)  ouvert  comme  à  l’ordinaire 
du  15  mai  au  15  octobre. 

--  La  distribution  de  vitamines  dans  les  écoles.  — 
La  délégation  générale  du  Gouvernement  français  dans 
les  territoires  occupés  (secrétariat  d’Etat  à  la  Famille 
et  à  la  Santé)  communique  : 

La  Section  de  l’alimentation  du  Ccmitéconsultatif 
d’hygiène,  réunie  à  Vichy,  a  approuvé  sans  réserves 
et  à  l’unanimjité  les  mesures  envisagées  et  prérori- 
sées  par  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Sanié,  dès  le 
mois  d’août  1940,  et  la  distribution  de  vitamines 
A,  B  et  G,  dans  la  forme,  aux  doses  et  dans  les  condi¬ 
tions  où  elle  se  pratique  actuelle  m  e nt. 

Cette  distribution,  en  conséquence,  continuera  à 
avoirlieu  et  sera  intensifiée  pendant  les  moisd’hiver. 
Ün  stock  de  ces  vitamines  sera,  par  ailleurs,  réservé 
à  l’usage  thérapeutique. 

Enfin,  une  politique  d’éducation  sanitaire  se re  sui¬ 
vie  afin  de  démontrer  à  la  population,  d’une  part, 
l’intérêt  que  présente  cette  distributicn.eie  vitamines, 
d’autre  part,  la  nécessité  de  tirer  parti  au  maximum 
des  produits  naturels  pour  équilibrer  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  son  alimentation. 


Niis  auoe).  — ■  Le  Docteur  et  Madame  G. 
Lardet  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  et  du  baptême  de  leur  troisième  enfant, 
Georges. 

Salornay-sur-Guye,  S  mai  1941. 

—  Le  Docteur  Le  Bigot  et  Madame  ont  la  joie 
de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur  fils  Guj/. 

Saint-Pol-de-Léon  (Finistère),  6  juin  1941, 

—  Francine,  Philippe  et  Gilbert  Delacrange  ont 
la  joie  de  vous  faire  pari  de  la  naissance  de  leur  petit 
frère  Bernard  et  de  leur  petite  sœur  Lucile. 

39,  boulevard  La  Tour-Maubourg,  Paris,  6  juin 
1941. 

Nos  plus  sympathiques  compliments  à  M.  Jacques 
Delagrange,  directeur  de  la  Société  d’applications 
pharmaco-dynamiques,  et  à  sa  famille. 

—  Nécrologie,  Nous  avons  le  regret  d’annon¬ 
cer  la  mort  du  Docteur  Louis  Düband,  de  Maubcur- 
guet  (Hautes-Pyrénées),  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur, 

—  Madame  et  le  Docteur  R.  Bouteille,  deGour- 
nay-en-Bray  (Seine-lnférirure)  ont  la  douhur  de 
faire  part  du  décès  de  leur  t\\\e.Andrée.  Jeanne- Agnès, 
décédée  le  22  juin  1941,  à  l’âge  de  huit  jours. 
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ORDRE  NATIONAL  DES  MÉDECINS 


I.  —  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 

Communiqué 

Au  cours  de  sa  8®  session,  du  21  au  25  juin  1941, 
le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  national  des  méde¬ 
cins  a,  parmi  les  nombreuses  questions  soumises  à 
son  examen,  porté  une  attention  particulière  sur  les 
points  suivants  : 

—  La  fixation  du  nombre  maximum  des  médecins 
admis  à  exercer  leur  art  dans  un  département  donné  ; 
étude  faite  à  la  demande  de  plusieurs  Conseils  dépar¬ 
tementaux  et  de  nature  à  réduire  la  pléthore  médi¬ 
cale. 

—  La  retraite  protessionnellè  ;  le  Conseil  supérieur 
a,  sur  cette  question  essentielle  —  qu’il  n’a  cessé  d’en¬ 
visager  au  cours  de  ses  sessions  successives  — pris  des 
décisions  qui  permettront  dans  un  délai  rapproché, 
la  mise  sur  pied  définitive  de  cet  important  projet. 

—  Le  statut  particulier  de  la  médecine  du  travail  ; 
étude  faite  avec  la  collaboration  des  spécialistes  les 
plus  qualifiés. 

—  L’étude  désorganisation  de  la  chirurgie. 

—  Le  Conseil  supérieur  a  continué  à  s’intéresser  au 
problème  du  médecin  prisonnier.  Cette  question  se 
heurte  d’ailleurs  à  de  nombreuses  difficultés,  mais  les 
représentants  du  Conseil  supérieur  ont,  au  cours  de 
plusieurs  entrevues  avec  les  autorités  compétentes, 
acquis  la  conviction  que  des  améliorations  seront 
bientôt  obtenues  dans  la  situation  des  médecins  pri- 


11.  —  Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins 
du  Département  de  la  Seine 
Communiqué 

Le  Conseil  de  l’Ordre  du  département  de  la  Seine 
rappelle  l’organisation  du  service  automobile  de  nuit, 
strictement  réservé  aux  médecins  et  fonctionnant 
dans  les  conditions  suivantes  ; 

1®  Stationnement  des  voitures  et  appel. 

Les  voitures  stationnent  dans  les  hôpitaux  sui¬ 
vants  où  les  médecins  pourront  les  appeler  de  20 
heures  à  8  heures  ; 

Hôtel-Dieu,  1,  Place  du  Parvis  Notre-Dame,  tél. 
Odéon  25-71. 

Maison  municipale  de  la  Santé,  200,  Faubourg 
Saint-Denis.  Tél.  Nord  16-07. 

Marmottai!,  19,  rue  d’Armaillé,  tél.  Etoile  44-79. . 

Necker,  151,  rue  de  Sèvres,  tél.  Ségur  07-25. 

2®  Tarif. 

Prise  en  charge  :  5  francs  pour  350  m. 

Tarif  kilométrique  :  1  franc  pour  350  m. 

Heure  arrêtée  :  40  francs. 

Indemnité  de  retour  par  voiture  laissée  à  plus  de 
1.600  mètres  de  l’ancienne  enceinte  fortifiée  :  2  fr.  50 
par  zone  de  800  m. 

3®  Emploi  et  contrôle, 

L’usage  de  ces  voitures  sera  réservé  aux  seuls 
médecins.  Ils  devront  justifier  de  leur  identité,  de 
l’utilisation  de  la  voiture,  par  la  remise  au  conduc¬ 
teur  d’un  soussigné  établi  sur  papier  à  en-tête,  dési¬ 
gnant  l’heure  de  la  course  et  son  but. 

Les  soussignés  seront  régulièrement  envoyés  au 
Conseil  del’Ordre  de  la  Seine,  qui  procédera  aux  véri¬ 
fications  et  sanctionnera  tout  abus. 


ESTOMAC  HYPERCHLORYDRIE 


GOUTTES 

Formule  complète  très  active^ 
par  l'emploi  exclusif  de 

TEINTURES  STABILISÉES  DAUSSE 

POSOLOGIE 

10  à  40  gouttes  dans  un 
peu  d'eau  sucrée  après 
les  repas  et  au  moment 
des  douleurs. 

Littérature  sue  demande 

Laborabires  J.  LANDRIER 
ÇQij/Qnges%ponne 

(yonn©)'. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales 

N"  2.290.  —  Loi  du  29  mai  1941  portant  modification 
da  régime  des  tarifs  des  assurances  maladie-mater¬ 
nité. 

Art.  l»r.  I — 1 1".  —  Les  Caisses  d’ Assurances  socia¬ 
les,  en  ce  qui  concerne  la  maladie  et  la  maternité,  et 
les  unions  régionales,  en  ce  qui  concerne  les  soins 
aux  invalides,  avancent  ou  remboursent,  aux  assurés 
sociaux,  les  frais  de  médecine  générale  et  spéciale, 
les  frais  chirurgicaux,  les  frais  d’hospitalisation  et 
de  traitement  dans  les  établissements  de  soins  et 
de  cure,  les  frais  de  déplacement  du  praticien  et  de 
transport  des  malades,  les  soins  dentaires,  les  soins 
donnés  par  des  auxiliaires  médicaux,  les  frais  d’ac¬ 
couchement,  d’après  des  tarifs  minima  de  responsg'^ 
bilité,  établis  dans  les  conditions  ci-après , 

§  2.  —  Ces  tarifs  sont  arrêtés  par  le  secrétaire 
d’Etat  au  travail  et  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille 
et  à  la  Santé  d’après  une  nomenclature  des  actes 
professionnels,  établie  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé.  Ils  sont  Axés  pour  chaque 
département  ou  groupe  de  départements  après  con¬ 
sultation  ! 

a)  Des  Caisses  d’assurances  sociales  et  de  leurs 
unions  ; 

b)  De  l’Ordre  des  médecins  pour  les  frais  de  méde¬ 
cine  générale  et  spéciale,  de  chirurgie,  les  soins  den¬ 
taires,  les  soins  donnés  par  des  auxiliaires  médicaux 
et  les  frais  d’accouchement  ; 

c)  Des  groupements  professionnels  de  praticiens 


intéressés  pour  les  soins  dentaires  et  les  frais  d’aocou* 
chement  ; 

L’Ordre  des  médecins,  les  groupements  profession¬ 
nels  ou  les  organismes  susvisés  ont  un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  leur  consultation  par  le  secrétaire 
d’Etat  au  Travail,  et  le  secrétaire  d’Etat  h  la  Famille 
et  à  la  Santé,  pour  fournir  leur  avis  sur  le  tarif  qui 
leur  est  soumis.  L’absence  de  réponse  dans  ce  délai 
est  considéré  comme  une  approbation. 

Art.  2.  ' —  La  participation  de  l’assuré  aux  frais 
résultant  des  tarifs  susvisés  est  flxée  è  20  p.  100. 

En  cas  de  maternité,  les  bénéficiaires  ne  suppor¬ 
tent  aucune  participation. 

Art.  3.  —  A  compter  du  juillet  1941  et  jusqu’à 
la  publication  des  tarifs  prévus  à  l’article  1®”,  les 
Caisses  d’assurances  sociales  et  les  unions  régionales 
avancent  ou  remboursent  aux  assurés  les  frais  susvi¬ 
sés  sur  la  base' d’un  tarif  qui  ne  pourra  être  Inférieur 
au  tarif  fixé  par  l’arrêté  du  7  octobre  1038  et  des 
arrêtés  qui  pourront  être  pris,  pour  le  modifier,  par 
le  secrétaire  d’Etat  au  Travail,  après  avis  conforma 
du  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé, 

Art,  4.  —  Les  frais  dus  par  les  Caisses  d’assurances 
sociales  pour  les  assurés  sociaux  indigents  et  leurs 
ayants  droit  au  titre  des  frais  d’hospitalisation  pro¬ 
prement  dits,  non  compris  les  honoraires  médicaux, 
sont  fixés,  à  compter  du  1®'  Janvier  1941,  sur  la  base 
des  tarifs  applicables  aux  hospitalisés  du 'service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  fixée  annuellement  par 
les  préfets,  conformément  aUx  dispositions  de  la  loi 
du  13  juillet  1935.  La  participation  prévue  àl’artiole2 
est  supportée  par  les  collectivités  d’assistance  pour 
les  assurés  régulièrement  admis  au  bénéfice  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

Art.  5.  —  Les  Caisses  d’assurances  sociales  et  leurs 
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unions  régionales  ne  peuvent  créer,  organiser  ou 
développer  des  services  ou  établissements,  distri¬ 
buant  des  soins  ou  participant  au  diagnostic,  au 
traitement  ou  à  la  cure  d’assurés  sociaux,  sans  avoir 
obtenu  l’autorisation  du  secrétaire  d’Etat  au  Travail 
et  l’agrément  technique  du  secrétariat  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé.  Ces  services  et  établissements 
sont  soumis  au  contrôle  administratif  et  financier  du 
secrétaire  d’Etat  au  Travail  et  au  contrôle  technique 
du  secrétaire  d’Etat  àla  Famille  et  àla  Santé. 

Art.  6.  —  Le  contrôle  médical  de  la  valeur,  de  l’op¬ 
portunité,  de  l’étendue  et  de  la  durée  des  soins  néces¬ 
saires  aux  assurés  sociaux  est  effectué  sur  la  demande 
des  caisses  ou  de  leurs  unions  par  un  ou  plusieurs  mé¬ 
decins  contrôleurs  rémunérés  par  lesdites  caisses  ou 
unions. 

L’organisation  de  ce  contrôle  et  la  désignation  des 
médecins  qui  en  sont  chargés  sont  fixées  par  arrêté 
du  secrétaire  d’Etat  au  Travail  et  du  secrétaire  d’E¬ 
tat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances 
sociales  qui  sont  contraires  à  la  présente  loi. 

(J.  O.,  24  juin  1941). 


Ecole  du  service  de  Santé  militaire 
Avis  de  concours 

Ün  concours  sera  ouvert  le  26  août  1941,  à  huit 
heures,  pour  l’emploi  d’élève  de  l’école  du  service 
de  santé. 

Les  candidats  devront  faire  parvenir  directement 
au  ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  guerre  (direction 


du  service  de  santé,  bureau  du  personnel),  à  Royat 
(Puy-de-Dôme),  une  demande  d’inscription  établie 
sur  papier  timbré.  S’ils  sont  présents  sous  les  dra¬ 
peaux  ou  dans  les  chantiers  de  jeunesse,  leur  demande 
devra  être  adressée  par  la  voie  hiérarchique. 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  à  Royat 
(Puy-de-Dôme),  le  6  juillet  1941  et  clos  le  SOjuiD 
let  1941,  à  midi. 

Peuvent  prendre  part  à  ce  concours  ; 

Section  médecine  (troupes  métropolitaines)  : 

l®  Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  méde¬ 
cine,  bacheliers  de  l’enseignement  secondaire,  pour¬ 
vus  du  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et 
biologiques  ; 

2®  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  quatre 
et  huit  inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

Les  limites  d’âge  imposées  sont  les  suivantes  : 

Les  candidats  devront  avoir  dix-sept  ans  au  31 
décembre  1941  ou  avoir  eu,  au  l®'  janvier  1941, 
moins  de  vingt-trois  ans  pour  les  étudiants  P.  G.  B., 
moins  de  vingt-quatre,  ans  pour  les  étudiants  con¬ 
courant  à  quatre  inscriptions  de  médecine  ou  moins 
de  vingt-cinq  ans  pour  es  étudiants  concourant  à 
huit  inscriptions  de  médecine, 

Le  nombre  d’élèves  à  admettre  est,  en  principe, 
fixé  à  vingt.  Aucune  admission  n’est  prévue |pour  la 
section  de  médecine  (troupes  coloniales)  et  pour,  la 
section  de  pharmacie. 

Les  épreuves  écrites  seront  subies  à  Alger,  Cler¬ 
mont-Ferrand,  Lyon,  Marseille,  Montpellier  et 
Toulouse  ;  les  épreuves  orales  à  Lyon  et  à  Marseille. 

Le  programme  des  épreuves  du  concours  est  lé 
même  que  celui  prévu  pour  le  concours  de  1939, 

Voir  la  suite  page  XXX  V~1213 
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Troubles  d'origine  nerveuse  j 
Aérophagie  Insomnies  Palpitations 
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PROPOS  DU  JOUR 


SAVANTS  INNOVATEURS  DÉDAIGNÉS  ET  MÉCONNUS 


Ch.  Nicolle  considère  que  les  inventeurs  de 
génie  ne  doivent  rien  à  la  logique,  ni  à  la  raison, 
ils  seraient,  comme  les  poètes,  sujets  à  de  brus¬ 
ques  inspirations.  Cependant  l’aphorisme  de 
Bulîon  qui  définit  le  génie  une  longue  patience, 
s’accorde  mieux  avec  les  longues  recherches  et 
les  travaux  opiniâtres  d’innovateurs  de  génie, 
tels  que  Léonard  de  Vinci,  Pascal,  le  moine 
Grégor  Mendel,  Pasteur  et  tant  d’autres.  C’est 
ce  que  fait  remarquer  un  autre  savant  laborieux, 
éminent  innovateur,  M.  Auguste  Lumière, 
dans  le  livre  si  intéressant  qu’il  vient  de  publier  : 
Les  fossoyeurs  du  progrès,  Les  mandarins  contre 
les  pionniers  de  la  science  (1). 

Quoiqu’il  en  soit  Ch.  Nicolle  et  Auguste 
Lumière  tombent  d’accord  pour  constater  l’in¬ 
compréhension,  et  souvent  la  mauvaise  foi,  du 
personnel  officiel  des  Académies  et  Instituts, 
fondés  dans  le  but  d’étudier  les  grands  problè¬ 
mes  scientifiques.  Les  spécialistes  éminents 
qui  sont  à  la  tête  de  ces  organisations,  sont 
intoxiqués  par  les  notions  dogmatiques  qu’ils 
ont  toujours  professées  et  ces  «  conformistes  », 
comme  les  appelle  Auguste  Lumière,  ne  peu¬ 
vent  pas  sortir  de  l’ornière  de  la  science  offi¬ 
cielle,  ornière  qu’ils  ont  toujours  suivie.  A  ce 
motif  s’en  ajoutent  souvent  beaucoup  d’autres 
moins  nobles  :  amour-propre,  orgueil,  jalousie, 
intérêt,  etc.,  etc... 

Dans  une  partie  de  son  ouvrage,  intitulée  Le 
Calvaire  des  novateurs,  Auguste  Lumière  fait 
l’historique  résumé  des  déboires  de  ces  derniers 
et  des  persécutions  dont  ils  ont  été  victimes.  La 
liste  comprend  103  noms  et  elle  est  loin  d’être 
complète.  Nous  nous  contenterons  d’en  extraire 
et  d’en  résumer  ce  qui  a  trait  aux  sciences  médi¬ 
cales  ou  ce  qui  concerne  des  médecins. 

Celui  qui  fut  la  plus  indiscutable  victime  et 
dont  l’histoire  typique  montre  jusqu’où  peut 
aller  la  méchanceté  et  l’incompréhension  de 
maîtres  routiniers,  est  sans  contredit  Semmel- 
weis,  élève  de  Skoda  et  de  Rokitansky  à  l’Uni¬ 
versité  de  Vienne.  Docteùr  en  1844,  il  entra  en 
1846  comme  assistant  dans  le  service  d’accou¬ 
chements  du  Professeur  Klin.  Alors  96  %  des 
accouchées  y  mouraient  de  fièvre  puerpérale. 
Semmelweis  attribua  l’infection  à  la  malpro¬ 
preté  des  mains  des  étudiants  qui,  au  retour 
de  la  salle  de  dissection,  venaient  dans  le  ser¬ 


ti)  Lyon,  imprimerie  Léon  Sézanne,  75,  rue  de  la 
Buirc,1941. 


vice.  Il  leur  prescrivit  de  se  laver  les  mains  avec 
une  solution  de  chlorure  de  chaux.  Klin  trouva 
cette  mesure  ridicule  et  fit  révoquer  son  assis¬ 
tant.  A  Venise,  où  il  était  allé  après  sa  révoca¬ 
tion,  Semmelweis  apprit  la  mort  de  son  ami, 
l’anatomiste  Kolleischka,  de  septicémie  après 
une  piqûre  anatomique.  Il  fut  convaincu  que 
cette  septicémie  était  identique  à  celle  des 
accouchées.  De  retour  à  Vienne,  admis  dans  le 
service  de  Bartch,  il  obligea  les  étudiants  à  se 
désinfecter  sérieusement  avec  une  solution  de 
chlorure  de  chaux.  La  mortalité  tomba  à  12  %  et 
l’infection  puerpérale  finit  par  disparaître  à  peu 
près  complètement.  La  haine  de  Klin  ne  désarma 
pas.  Malgré  l’appui  de  Skoda,  d’Hebra,  de 
Rokitansky,  Klin  ameuta  l’Université,  les  étu¬ 
diants  et  même  la  population  de  Vienne  contre 
Semmelweis  qui,  de  nouveau  révoqué  en  1849, 
chassé  de  Vienne,  devint  fou  et  mourut  en 
1865  dans  un  asile  d’aliénés  à  l’âge  de  47  ans. 

Si  nous  avons  cité  tout  d’abord  l’histoire  de 
Semmelweis,  c’est  parce  que  c’est  l’exemple  le 
plus  typique  de  Tiafluence  malfaisante  d’un 
maître,  le  Professeur  Klin,  vexé  de  la  décou¬ 
verte  de  son  assistant.  La  haine  de  ce  maître  le 
poursuivit  jusqu’à  l’étranger,  les  Sociétés  Savan¬ 
tes  d’Allemagne  et  d’. Angleterre  ne  refusèrent- 
elles  pas  les  communications  de  Semmelweis 
sur  sa  découverte  1 

Mais  ce  cas  ne  fut  pas  unique  dans  l’histoire 
des  sciences.  Nous  pourrions  remonter  à  Coper¬ 
nic,  docteur  en  médecine  de  Padoue,  obligé 
de  cacher  ses  découvertes  astronomiques  ;  à 
Galilée,  docteur  en  médecine  de  Pise,  qui,  un 
siècle  plus  tard,  dut  rétracter  ses  observations  ;  à 
André  Vésale,  victime  des  préjugés  de  son  épo¬ 
que;  à  la  découverte  et  au  supplice  de  Michel 
Servet.  Au  XVII®  siècle  le  médecin  Jean  Rey, 
fut  en  butte  à  l’incompréhension  et  aux  persé¬ 
cutions  de  ses  confrères,  pour  ses  découvertes 
qui  en  faisaient, le  précurseur  de  Pascal,  de  Torri- 
celli,  de  Lavoisier.  A  la  même  époque,  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  et  son  doyen  Guy  Patin, 
s’acharnèrent  sur  Théophraste  Renaudot,  inno¬ 
vateur  génial,  docteur  de  Montpellier.  Encore 
au  XVII®  siècle,  de  Graaf,  l’anatomiste  hollan¬ 
dais,  qui  étudia  le  pancréas  et  le  suc  pancréati¬ 
que  et  découvrit  les  follicules  qui  portent  son 
nom,  calomnié,  persécuté,  dut  successivement 
émigrer  à  Angers  à  l’âge  de  32  ans.  Toujours  à 
la  même  époque  le  mathématicien  de  Montpellier 
Jean  Denys,  découvrit  et  appliqua  plusieurs  fois 
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avec  succès,  la  transfusion  du  sang  d’abord  sur 
des  animaux,  puis  avec  le  sang  artériel  d’un 
agneau  sur  l’homme.  La  transfusion  du  sang  fut 
de  nouveau  condamnée  par  la  Faculté  en  1821. 
Elré  de  Bordeaux,  en  1871,  renouvela  les  expé¬ 
riences  de  Denys  ;  .Jeanbrau,  Hedon,  Cruchet 
démontrèrent  ensuite  que  la  transfusion  était 
inofïensive  même  de  l’animal  à  l’homme  en  pre¬ 
nant  de  minutieuses  précautions. 

Citons  encore  parmi  les  méconnus  du  XVII® 
siècle,  Goifîon,  médecin  à  Lyon  et  plus  tard 
Riberty,  de  Montpellier,  qui  affirmèrent  que 
les  maladies  infectieuses  se  propageaient  par 
4es  êtres  vivants  invisibles. 

.'A  peu  près  vers  la  même  époque,  Denis 
Papinj  de  Blois,  docteur  en  médecine  de  Paris, 
inventeur  de  la  marmite  qui  porte  son  nom, 
dé  ïa.  soupape  de  sûreté,  était  persécuté  comme 
protestant.  Il  dut  émigrer  en  Allemagne  et 
fut:  victime  sûr  la  Weser  de  la  barbarie  de  la 
qorpbratioh  des  bateliers  de  Loch  qui  mirent 
ep  pièces  le  bateau  à  vapeur,  sa  géniale  décou- 
yertè.i'- 

,  ' Rappelons  que  de  Peyssonel,  médecin  de 
Marseille,  qui  démontra  que  les  coraux  étaient 
des  animaux,  mourut  ignoré  en  France  bien  que 
connu  en  Angleterre  ;  que  Nicolas  Le  Blanc, 
médecin  du  Duc  d’Orléans,  trouva  le  procédé 
de  fabriquer  la  soude  avec  le  sel  marin,  mou¬ 
rut  ignoré  ;  que  Courtois  qui,  avec  Séguin,  par¬ 
vint  à  extraire  la  morphine  de  l’opium  et  décou¬ 
vrit  riode,  mourut  dans  la  misère  ;  qu’Auen- 
brugger  qui  inventa  à  Vienne  la  percussion,  ne 
put  intéresser  personne  à  sa  découverte  qui, 
trente  huit  ,  ans  après,  fut  répandue  par  Corvi- 
sart.  Laennec,  malgré  sa  si,tuation  officielle,  ne 
put  faire  prendre  au  sérieux  l’auscultation  par 
les  médecins  de  son  époque.  Le  dentiste  améri¬ 
cain  Horace  Wels,  qui,  le  premier,  appliqua 
l’anesthésie  par  le  protoxyde  d’azote,  puis  par 
l’éther,  vit  son  invention  exploitée  par  Jackson 
et. Morton.  L’Académie  des  sciences  attribua 
le  prix  Montyon  à  Jackson,  et  Wels  mourut 
misérablement,  sans  doute  par  suicide.  Plus 
typique  est  l’histoire  de  Heckmann,  qui  crut 
âvoir  trouvé  un  procédé  pour  supprimer  la  dou¬ 
leur.  Ayant  échoué  dans  une  expérience,  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences  refusa  de  prendre  en  considé¬ 
ration  sa  découverte  et  Magendie,  faisant  à 
cette  occasion  l’éloge  de  la  douleur,  affirma  que 
sa  suppression  outragerait  la  morale  et  nuirait 
à  la  Santé  publique  I  ! 

.  Boucher  de  Perthes,  ne  put  obtenir  qu’on  prît 
au  sérieux  l’existence  de  l’homme  préhistorique 
parce  que  Cuvier  avait  nié  la  possibilité  de 


l’homme  fossile;  opinion  de  génie,  suivant  l’ex¬ 
pression  d’Elie  de  Beaumont,  et  qui  devait  suffire 
à  l’Académie  des  Sciences,  pour  condamner  les 
observations  de  Boucher  de  Perthes.  L’illus¬ 
tre  Darwin  fut  refusé  à  l’Académie  des  Scien¬ 
ces,  le  même  Elie  de  Beaumont,  secrétaire  per¬ 
pétuel,  ayant  prétendu  qu’il  était  un  amateur 
intelligent  mais  non  un  savant  !  ! 

L’anatomiste  Gratiolet,  malgré  .son  grand 
talent  de  professeur,  mais  d’une  extrême  modes¬ 
tie,  dut  végéter  toute  sa  vie  suppléant  un  maître 
après  l’autre,  au  Muséum,  au  Collège  de  France, 
à  la  Sorbonne,  et  ne  se  vit  attribuer  une  chaire 
à  la  Faculté  des  Sciences  que  quelques  mois 
avant  sa  mort. 

Inconnue  la  découverte  des  colloïdes  par 
Baudrimont,  professeur  à  l’Ecole  de  Bordeaux, 
et  ce  fut  vingt  ans  après,  que  Graham  annonça 
l’existence  des  colloïdes.  Qui  sait  que  Bretagnini 
découvrit  en  1865  l’action  du  salicylate  de  soude, 
exhumée  douze  ans  après  par  Stucker  et  répandue 
par  Germain  Sée  ?  Que  Paulesco,  professeur  à 
Bucarest,  découvrit  l’insuline  qui,  ressuscitée 
par  Banting,  valut  à  ce  dernier  le  prix  Nobel  ? 
Et  Gros  qui  délaissa  la  médecine  pour  inven¬ 
ter  le  phonographe  qu’il  appelait  paléophone, 
et  qui  ne  put  lancer  sa  découverte,  étant  trop 
pauvre  pour  prendre  un  brevet.  Et  de  Vauréal,  ' 
modeste  médecin  parisien,  •  qui,  vers  1870, 
appliqua  l’hypochlorite  de  soude  au  traitement 
des  plaies,  se  servit  du  permanganate  dè  potasse 
pour  rendre  potables  les  eaux  suspectes,  fixa, 
avant  Variot,  la  ration  des  nourrissons  d’après 
leur  taille  et,  avant  Charles  Richet,  préconisa 
l’usage  de  la  purée  de  viande  crue. 

L’éducation  des  sens  (la  méthode  médico- 
pédagogique)  fut  inventée  illy  a  plus  dffin  siècle 
en  France  par  Itard,  médecin  des  sourd-muets, 
qui  l’appliqua  au  Sauvage  de  l’Aveyron  ;  elle 
fut  développée  ensuite  par  le  Français  Seguin, 
puis  par  Bourneville,  médecin  de  Bicêtre  ;  intro¬ 
duite  en  Italie  par  Mme  Montessori,  elle  fut 
réimportée  en  France  comine  une  nouveauté 
étrangère  par  des  pédagogues  primaires  et 
ignorants.  Pasteur  lui-même,  élu  à  l’Académie 
de  médecine  à  une  seule  voix  de  majorité,  y 
subit  de  nornbreuses  attaques  a  priori,  aussi 
venimeuses  que  mal  fondées.  Enfin  on  irnagina. 
contre  les  doctrines  d’Auguste  Lumière  la  cons¬ 
piration  du  silence,  car  elles  réduisaient  à  néant 
les  dogmes  admis  comme  classiques  sur  l’ana¬ 
phylaxie  et  la  transmission  de  la  tuberculose. 

Mais  arrêtons  là  cette  énumération  qui 
deviendrait  interminable  et  fastidieuse  si  nous 
citions  tous  les  faits  de  ce  genre  dont  nous  avons 
connaissance. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

LES  RAPPORTS  SEXUELS  AU  COURS  DE  LA  GROSSESSE 


Par  Henri  Vignes 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté, 
Accoucheur  des  Hôpitaux  de  Paris 


La  continuation  des  rapports  sexuels  pendant 
la  grossesse  peut  n’avoir  absolument  aucun 
inconvénient.  Mais  il  arrive  qu’un  seul  rapport 
-interrompe  une  grossesse  désirée,  par  avôrtément 
Ou  par  naissance  d’un  enfant  prématuré  et  il 
arrive,  aussi,  qu’un  rapport  malencontreux  soit  à 
l’origine  d’une  infection  puerpérale.  Or,  trop  de 
ménages  ignorent  cette  note  pessimiste,  et,  si 
certains  s’en  informent,  il  conviendrait,  peut- 
:être,  comme  le  recommande  Metzger,  d’aborder 
ce'  sujet  systématiquement  avec  ceux  qui  n’en 
parlent  pas.  . 

Ce  n’est  pas  que  le  sujet  soit  toujours  facile 
•  à  traiter,  ni  même  qu’il  soit  facile  au  médecin  de 
se  faire  une  opinion. 


On  trouve,  dans  les  vieux  auteurs,  toute  une  litté¬ 
rature  sur  le  fait  que  les  femelles  pleines  se  déro¬ 
bent  aux  approches  du  mâle,  et  l’on  a  voulu  en 
tirer  des  enseignements  sur  ce  qui  serait  physio¬ 
logique  pour  l’espèce  humaine. 

Mais,  même  si  la  continence  gravidique  est 
la  règle  chez  les  animaux,  elle  comporte  de  nom- 
.breuses  exceptions  :  l’on  en  a  observé  chez  la 
jument,  chez  la  vache  (au  cours  des  trois  ou 
quatre  premiers,  mois,  d’après  Gornevin),  chez 
la  lapine,  soit  que  la  femelle  pleine  recherche  le 
mâle,  soit  qu’elle  subisse  sans  résistance  ses  ten¬ 
tatives.  Dans  l’ensemble,  cependant,  il  n’est  pas 
injustifié  de  conclure  que  l’instinct  de  la  femelle 
pleine  s’oppose  à  l’acte  sexuel. 

'L’excitation,  génésique  d’une  part,  le  coït  prati¬ 
qué  au  cours  de  la  gestation  d’autre  part,  compor¬ 
tent  un  risque  élevé  d’avortement  si  l’on  s’en  rap¬ 
porte  à  l’enseignement  des  vétérinaires  classi¬ 
ques.  Saint-Cyr  et  Violet  par  exemple,  dans  leur 
^Précis  d’obstétrique  vétérinaire  (1888,  p.  290), 
parlant  des  saillies  pratiquées  par  erreur  ou  par 
imprudence  chez  des  femelles  pleines,  estiment 
que  les  excitations  portées  sur  le  col  utérin  par 
la  verge  du  mâle  sont  une  cause  d’avortement. 


•  Bans  l’espèce  humaine,  le  comportement  de  l’ap¬ 
pétit  sexuel  est  très  variable.  1®  La  grande  majorité 


des  femmes  gardent  leur  appétit  sexuel  habituel, 
que  celui-ci  ait  été  jusque-là  minime  ou  qu’il  ait 
été  accentué. 

2°  .  Certaines  femmes  prennent  le  dégoût  des 
rapports  sexuels  et,  même, le  dégoût  deleur  mari; 
ceci  s’observe, en  particulier,  ehez  les  vomisseu- 
sès;  le  dégoût  peut  être  modéré  ou  peut  êtreinsur- 
montable.  Ce  dégoût  du  mari  doit  êtrebien connu 
du  médecin  «  pour  mettre  les  choses  au  point  » 
avecl’intéressé,  ce  qui  n’est  pas  toujours  facile. 

3®  Certaines  feinihes  voient  augmenter  leur 
tempérament  ce  qui  est  bien  compréhensible, 
étant  donné  le  branle-bas  endocrinien  de  la  gros¬ 
sesse.  Chez  quelques-unes  même,  on  a  pu  parler 
d’une  véritable  nymphomanie  (1). 

De  ces  trois  éventualités,  on  a  publié  des  his¬ 
toires  à  toutes  les  époques  et,  en  ce  qui  concerne 
mon  champ  d’observation,  je  pourrais  en  racon¬ 
ter  d’inédits  pour  chacune  d’elles. 


(1)  A  titre  de  curiosité,  je  cite  ici  une  observation 
de  Robertson  Proschowsky,  parue  dans  le  Journal  des 
Praticiens  du  l^r  juin  1929,  p.  368  et  intitulée  «  Une 
femme  peut-elle  ressentir  l’orgasme  sexuel  avec  son 
propre  foetus  ?  »  «  Cette  question  est  effroyable, 
avoue  l’auteur.  Là  littérature  médicale  d’aucune 
langue  ne  l’a  jamais  posée.  Et  pourtant  la  chose 
existe.  Il  m’est  arrivé  de  recevoir  des  confidences  qui 
ne  laissent  aucun  doute.  Il  s’agit  sans  doute  d’une 
femme  d’une  sensualité  débordante.  Dès  l’âge  de 
7  ans,  pratiques  solitaires  plusieurs  lois  par  jour. 
A  14  ans,  ivresse  érotique  àl’occasion  du  premier  rap¬ 
port  sexuel.  Puis  renouvellement  du  délire  à  chaque 
rapprochement,  que  ce  fût  avec  le  même  homme  ou 
un  autre,  ce  qui  arrivait  souvent.  Un  simple  examen 
médical,  la  vue  d’un  homme  bien  râblé  dans  la  rue 
lui  révulsaient  les  yeux  ou  la  précipitaient  dans  un 
endroit  sclitaire  où  elle  pût  soulager  sà  honte.  A  l’âge 
de  28  ans,  elle  devint  enceinte  et  c’est  alors  que  le 
phénomène  se  réalisa.  Les  mouvements  du  fœtus  lui 
procuraient  une  excitation  sexuelle,  chaque  fois 
qu’ils  se  prononçaient  dans  la  région  du  bas  ventre. 
Elle  contait  cela  simplement,  comme  si  les  choses 
n’eussent  pu  se  passer  d’autre  façon  et  elle  attendait 
avec  déiice  les  mouvements  provocateurs.  L’accou¬ 
chement  s’opéra  sans  encombre  ;  mais,  deux  jours 
après,  le  feu  se  ravivait  et  circulait  dévorant. 

Cettie  femme  était  une  gaillarde,  solidement  cam¬ 
pée.  Ses  sens,  tels  que  l’odorat,  jouissaient  4’une  sub¬ 
tilité  rare. . .  Elle  donnait  l’impression  d’appartenir 
à  un  type  humain  primitif,  ayant  la  mentalité  pué¬ 
rile  et  la  gaieté  exubérante  des -races  sauvages  qui 
peuplent  certaines  îles  de  l’Océanie.  Elle  était  fille 
d’un  juif  français  et  d’une  Espagnole  d’Andalousie.  » 
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Toujours  est-il  qu’il  n’y  a  pas  de  inodiflcation 
constante  de  l’instinct  sexuel.  Nous  ne  pouvons, 
donc, trouver  là  un  fondement  pour  les  conseils 
que  nous  devons  à  nos  clientes. 

Ôri  a  Cherché  dans  les  faits  recueillis  par  tes 
ethnographes  des  arguments  pour  ou  contre  les  pra¬ 
tiques  sexuelles  au  cours  de  la  grossesse.  Si  je  m’en 
rapporte  à  la  très  documentée  compilation  que 
Louis  Bouchacourt  a  publiée  sur  V Hygiène  de  la 
grossesse  et  la  puériculture  intra-utérine  (1905, 
p.  192),  je  constate  que  beaucoup  de  peuples  pri¬ 
mitifs  ont  défendu  le  coït  pendant  la  grossesse  : 
les  ChaldéenSj  les  Parsis  à  partir  de  quatre  mois 
et  dix  jours  (eh  I  eh  I  à  partir  du  moment  où  les 
caduques  sont  définitivement  soudées  ?),  les 
Musulmans,  les  Nègres  africains  équatoriaux  et 
sénégalais.  Van  Gennep,  dans  ses  Rites. de  pas¬ 
sage  (1909,  p.  57),  rapporte  les  mesures  d’isole¬ 
ment  rigoureux  qui  sont  appliquées  aux  femmes 
enceintes  dans  de  nombreuses  tribus  sauvages 
de  par  le  monde.  Mais,  comme  le  remarque 
Hâvelock  Ellis,  le  lait  n’est  pas  constant  et, 
d’àutrepart,  s’agit-il  d’un  instinct  fondé  sur  une 
réalité  physiologique  ou  d’une  superstition  sans 
valeur  ? 

La  notion  de  rite  nous  amène  à  envisager  som¬ 
mairement  les  enseignements  des  grandes  religions. 
Sans  faire  étalage  de  noms,  disons  que  certains 
Pères  de  l’église  ont  défendu  le  coït  au  cours  de 
la  grossesse  (il  faut  laisser  tranquille  le  champ 
ensemencé),  que  d’autres  l’ont  considéré  comme 
péché'véniel  (sauf  s’il  y  a  danger  d’avortement) 
et  que  d’autres  n’y  voient  pas  le  plus  petit  péché, 
—  que  le  Talmud  n’y  serait  pas  favorable  —  et 
quele  Coran  l’interdirait  formellement  et, même, 
jusqu’à  la  fin  del’allaitement. 

Il  nous  reste  à  passer  en  revue  les  principales 
opinions,  qui  ont  été  émises  par  les  médecins.  La 
plupart  de  ceux,  qui  en  ont  parlé,  y  étaient  opposés. 
Hippocrate,  le  père  de  la  médecine,  Soranus  qui 
fut  le  père  de  la  gynécologie,  Mauriceau,  Levret, 
Tarnier  défendaient  le  coït  pendant  la  grossesse. 
Ët  bien  d’autres  accoucheurs  encore.  Du  nombre 
fut  Pinard  qui,  en  une  phrase  lapidaire  impri¬ 
mée  sur  les  murs  de  son  service,  édicta  une 
prohibition  absolue  des  rapports  pendant  la 
grossesse. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  opinions  émises, 
ni,surtout,  des  pathogénies  invoquées,  nous  relè¬ 
verons  quelques  points  intéressants. 

Â  Levret,  nous  devons  la  notion  que  la  plu¬ 
part  des  fausses  couches  de  cause  inconnue  relè¬ 
veraient  d’un  coït  intemp  estif. 

Gardien,  en  1807,  semble  avoir  été  le  premier 
à  suggérer  le  danger  du  coït  lors  des  règles  absen¬ 
tes. 

De  Soyre,  en  1889,  rapporte  l’histoire  de  deux 
époux  qui  se  gardaient  du  coït  pendant  toute 


la  grossesse  par  peur  de  l’avortement  et  qui, 
à  plusieurs  grossesses,  déclanchèrent  l’accou¬ 
chement  au  jour  de  leur  choix  près  du  terme, 
par  coït. 

Tarnier  aimait  à  citer, sur  ce  sujet, un  vers  un 
peu  pompier  : 

Et  ce  qu’amour  a  fait,  amour  peut  le  défaire. 

Il  était  nettement  hostile  au  coït  et  signalait 
que  la  simple  introduction  du  doigt  pour  un  tou¬ 
cher  vaginal  peut  déclancher  un  avortement, 
pour  peu  qu’il  y  ait  prédisposition. 

D’autres  auteurs  ont  insisté  sur  les  méfaits 
d’un  coït  trop  énergique,  de  coïts  trop  répé¬ 
tés. 

D’autres  ont  insisté  sur  les  époques  où  le  fis- 
que  d’interruption  serait  plus  élevé  ;  le  début  de 
la  grossesse,  alors  que  le  rythme  ovarien  prési¬ 
dant  à  l’hémorragie  menstruelle  n’est  pas  encore 
assagi  et  équilibré  par  les  forces  présidant  au 
maintien  de  la  grossesse  ;  —  les  quatre  premiers 
mois,  c’est-à-dire  avant  la  soudure  des  caduques  ; 
—  le  dernier  mois,  car  l’utérus  devient  de  plus 
en  plus  sensible  à  toute  espèce  d’excitation, 

D’autres  accoucheurs  permettent  le  coït.  Dionis, 
qui  était  contemporain  de  Mauriceau  et  qui  était 
son  cousin,  professait  un  avis  absolument  opposé 
à  celui  de  son  illustre  parent.  Il  apporte  àl’appui 
de  son  dire,  l’observation  de  sa  propre  femme,  à 
qui  il  avait  lait  gaillardement  vingt  enfants  (alors 
que  Mme  Mauriceau  était  stérile)  ;  vingt  fois,  les 
grossesses  allèrent  à  terme  et,  pourtant,  le 
ménage  Dionis  continuait  une  vie  sexuelle  «  avan¬ 
tageuse  ».  Dionis  en  conclut  que  «  les  caresses  du 
mari  ne  gâtent  rien  .  » 

D’autres,  enfin,  non  seulement  ne  déconseillent 
pas  le  coït,  mais,  même,  ils  le  conseillent.  Pour 
Aristote,  là  pratique  habituelle  du  coït  facilite 
l’accouchement.  Laurent  joubert  conseillait  le 
coït  avant  l’accouchement  pour  «  ébranler  le 
croupion  »  et  «  rendre  le  passage  glissant  ». 


A  ce  résumé  historique,  nous  afouterons  quelques 
opinions  plus  récentes.  Pour  Ludwig  Ballin,  il  ne 
semble  pas  que  les  rapports  sexuels  puissent  pro¬ 
voquer  l’avortement  au  cours  de  la  première 
moitié  de  la  grossesse  ;  ainsi  l’abstinence  com¬ 
plète  lui  apparaît  comme  dépourvue  de  raison 
médicale  sérieuse  pendant  lescinq  premiers  mois, 
sauf  quand  il  y  a  anomalie  génitale,  rétroflexion, 
infantilisme,  etc.  Mais,  entre  le  sixième  et  le 
huitième  mois,  il  peut  en  résulter  des  hémorra¬ 
gies,  la  rupture  prématurée  des  membranes  et  la 
fièvre.  Il  faut,donc,conseiller  une  réduction  du 
sixième  au  huitième  mois  et  il  faut  prescrire 
l’abstinence  complète  à  partir  du  huitième  mois 
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jusqu’à  la  quatrième  ou,  mieux,  sixième  semaine 
après  la  naissance  (1). 

A.  Bar,  dans  deux  cas  de  fièvre  puerpérale,  a 
cru  pouvoir  conclure  que  le  coït  pratiqué  quel¬ 
ques  heures  avant  l’accouchement  devait  être 
considéré  comme  la  cause  de  l’infection  ;  il  a 
retrouvé  les  mêmes  germes  dans  les  sécrétions 
vaginales  et  dans  la  cavité  préputiale  (2). 

Batisweiler  (3)  considère  qu’au  début  de  la 
grossesse,  le  coït  peut  déterminer  des  hémorra¬ 
gies  et  des  avortements.  Plus  tard,  il  faut  crain¬ 
dre  des  accouchements  prématurés  s’il  y  a  excès 
et  s’il  y  a  prédisposition  ;  mais,  dans  des  condi¬ 
tions  normales,  le  coït  est  sans  danger.  Dans  les 
dernières  semaines,,  le  coTit  peut  amener  la  rup¬ 
ture  prématurée  des  membranes  et  l’infection. 
Le  coït  dans  les  suites  de  couches  jusqu’à  la  qua¬ 
trième  semaine  comporte  un  gros  risque  d’infec¬ 
tion  grave. 

De  Lee,  dans  ses  excellents  Principles,  proscrit 
le  coït  à  cause  du  risque  d’avortement  et  aussi, 
parce  que  tout  choc  nerveux  est  mal  supporté 
par  une  femme,  dont  les  énergies  nerveuses  sont 
déjà  «  surtaxées  ».  Le  coït  aggrave  la  leucorrhée 
et,  souvent,  il  augmente  les  nausées  et  vomis¬ 
sements. 

Passons  maintenant  aux  conseils  que  donnait 
en  1937  Adair  dans  un  très  bref  et  très  sage  petit 
livre  qu’il  a  publié  sur  l’hygiène  de  la  grossesse 
avec  la  collaboration  de  Danforth,  Kosmak  et 
Denormandie  et  sous  le  patronage  de  V American 
Committee  on  maternai  Welfare,  lequel  groupe 
l’activité  de  toutes  associations  scientifiques  et 
médico-sociales,  non  officielles,  et  officielles,  étu¬ 
diant  la  femme  enceinte  ou  la  secourant.  Adair 
s’exprime  ainsi  :  «Chez  la  femme  bien  portante, 
lesrapports  n’ont  pas  d’inconvénients  aussilong- 
temps  que  l’abdomen  n’est  pas  trop  volumineux. 
Ils  seront  absolument  interdits  dans  les  six  der¬ 
nières  semaines  de  la  grossesse  à  cause  du  risque 
d’infection.  Il  est  nécessaire  d’en  faire  compren¬ 
dre  le  danger  à  la  femme.  Si  elle  a  une  tendance  à 
l’avortement  ou  à  l’accouchement  prématuré,  le 
coït  sera  interdit.  La  femme  n’aura  pas  de  rap¬ 
ports  pendant  le  temps  qui  correspond  aux  règles 
absentes.  Le  fait  que  ia  nature  tend  à  décourager 
les  rapports  pendant  la  grossesse  est  bien  prouvé 
par  le  lait  que  beaucoup  de  femmes  en  perdent 
le  désir  après  le  quatrième  ou  cinquième  mois». 

Parmi  les  auteurs  récents,  nous  citerons  aussi 
les  paroles  pondérées  de  Metzger  :  «  On  a  fort 


(1)  Ludwig  Ballin.  Fur  Frage  Schwangerschaft 
und  Geschlechtverkehr.  Munch.  Med.  Wcchr.,  2  août 
1929. 

(2)  A.  Bar.  —  Beitrag  zur  Frage  der  Koitusinfek- 
tion  als  Irsache  des  Puerpcralflebers.  Munch.  Med. 
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exagéré,  dit-il,  les  risques  du  traumatisme  sexuel  ; 
sans  doute,  dans  certains  cas  (col  très  bas  et  très 
au  centre),  il  faut  être  prudent; mais  le  plus  sou¬ 
vent,  le  col  très  en  arrière  dans  le  cul-de-sac  pos¬ 
térieur  n’est  pas  en  danger,  et  il  n’y  a  aucune  res¬ 
triction  à  apporter.  D’ailleurs,  comment  conci¬ 
lier  notre  organisation  sociale  du  mariage  et  une 
théorie  poussant  à  l’abstention  pendant  la  gros¬ 
sesse,  les  suites  de  couches. . .  et  peut-être  l’al¬ 
laitement.  Allez-vous  désunir  un  jeune  ménage, 
dans  la  crainte  chimérique  d’interrompre  une 
grossesse  qui  est  solide  et  organisée  pour  conti¬ 
nuer  envers  et  contre  tout  !  » 

J’aurais  voulu,  pour  terminer  cette  revue, 
retrouver  l’indication  bibliographique  d’un  trar 
vail  espagnol  ou  italien  dont  l’auteur  prônait, 
comme  moyen  radical  de  combattre  l’avorte- 
ment  habituel,  la  suppression  pure  et  simple  du 
coït  pendant  la  grossesse.  Il  n’aurait  jamais  eu 
d’insuccès  (1). 


En  somme,  il  est  indéniable  que  l’équation  coït  = 
avortement  obligatoire  ou  l’équation  coït  =  avor¬ 
tement  très  fréquent  n’auraient  pas  de  bon  sens. 
Point  n’est  besoin  d’insister.  S’il  en  fallait  une 
preuve,  nous  citerons  Brouardel.  Celui-ci  rap¬ 
porte  le  cas  d’une  femme  qui,  pour  obtenir  avor¬ 
tement,  se  fit  coïter  énergiquement  par  son  mari 
et,  avec  l’assentiment  de  celui-ci,  par  un  parte¬ 
naire  de  renfort. . .  sans  succès. 

Ceci  posé,  il  n’en  reste  pas  moins  que  le  coït  pen¬ 
dant  la  grossesse  comporte  des  risques.  La  femme 
enceinte  doit  en  être  prévenue.  Mais  ce  n’est  pas 
tout  et  il  conviendrait,  pour  bien  faire,  de  lui 
donner  des  conseils  précis. 

Le  risque  existe  réellement  et  spécialement  à  deux 
époques  :  c’est  à  savoir  le  dernier  mois  (pour  lequel 
tout  le  monde  est  d’accord,  d’autant  mieux 
qu’au  risque  interruption  s’ajoute  le  risque 
infection)  et,  d’autre  part,  les  périodes  qui  cor¬ 
respondent  aux  règles  absentes.  Cependant,  cette 
seconde  notion  est  un  peu  théorique  ;  car  la  plu¬ 
part  des  femmes  ne  sont  pas  capables  de  s’as¬ 
treindre  à  la  comptabilité  nécessaire  pour  fixer 
l’échéance  de  ces  périodes  et,  d’autre  part,  il  y  a 
tellement  d’irrégmarités  dans  le  rythme  mens¬ 
truel  de  la  plupart,  que  cette  comptabilité  est 
un  peu  illusoire. 


(1)  Pour  plus  de  documentation,  on  lira  Vays- 
SBTTES.  De  l’accouchement  prématuré.  Thèse  de 
Lyon,  1881.  —  Sérapion.  Fréquence  comparée  des 
causes  de  l’accouchement  prématuré.  Thèse  de  Paris, 
1907  et  Brbnot.  De  l’influence  de  la  copulation  sur 
la  grossesse.  Thèse  de  Paris,  1903. 

Pour  être  complet,  signalons  un  mémoire  de  Féré 
(1905)  selon  lequel  l’excès  du  coït  pendant  la  gros¬ 
sesse  peut  déterminer  ultérieurement  des  troubles 
nerveux  chezl’enfant. 
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■  *  'Le  risque  est  plus  menaçant  chez  certaines  férh- 
mes  :  celles  qùi  ont  eu  des  antécédents  de  fausse- 
couche  à  des  grossesses  précédentes  et,  dans  cé 
cas,:  on  ne  saurait  être  trop  sévère,  —  les  primi¬ 
pares  qui  ont  un  utérus  asymétrique  ou  un  utérus 
infantile,  ' — les'femmes  atteintes  de  fibrome,  ^ 
les  femmes  atteintes  d’hydramnios,  —  les  fem¬ 
mes  qui  ont  une  grossesse  gémellaire,  — les  fem^ 
més  qui  ont  eu  une  longue  stérilité  avant  la  gros¬ 
sesse  actuelle  ;  enfin,  les  femmes  qui  ont  un  col 
déhiscent.  Pour  toutes  ces  femmes,  il  y  a  lieu  de 
recommander  la  continence  absolue. 

Signalons  aussi  qu^I  existe  un  risque  lorsqu’on 
reprend  les  rapports  après  une  période  de  conti- 
nencé  on  a  pu  en  voir  de  nombreux  exemples 
à  l’occasion  des  permissions  militaires. 

A  côté  de  ces  risques  menaçants  que  Von  peut  pré^ 
voir,  il  en  est  d'autres  quHl  faut  déceler.  Les  rap¬ 
ports  sont  beaucoup  plus  dangereux  si  la  femme 
reste  endolorie,  si  soq  qtêrus  reste  en  demi- 
contraction  ;  car  il  est  des  cas  où  cet  endoloris¬ 
sement  sp  cpqtinne  însen^iblemep^  avec  les  {lou- 
Ipqrs  de  i’qppoqçhemeqt  ppépiaturè  Pù  dp  l’aypr- 
tpnjent,  P  faut,  ëgalerppnf,  se  nièfief  silafprame 


a  des  saignements,  même  discrets,  où  de  l’ova, 
ralgie  après  les  rapports.  Dans  tous  ces  cas,  H 
faut  formuler  une  prohibition. 

En  dehors  de  ces  cas,  il  faut  parler  de  modérar 
iion,  mais  que  veut  dire  modération  ?.  . .'  Voilà 
une  question  bien  embarrassante-.  Modération 
d’ardeur  ?  Modération  de  pénétration  ?  Modéra¬ 
tion  de  fréquence  ?  «  Combien  de  fois,  docteur  ?  » 
Que  c’est  difficile  à  chiffrer  ! 

Mais,  à  dire  le  vrai,  y  a-t-il  un  critère  pour  se- 
permettre  de  chiffrer  ?  Il  suffit  d’un  rapport  mal¬ 
encontreux  pour  interrompre  une  grossesse  et  à 
quoi  bon  défendre  des  rapports  «  délectables  » 
si  ceux-ci  sont  sans  danger  ?  C’est  ici  qu’il  faut 
insister  sur  ce  que  nous  disions,  quelques  lignes 
plus  haut,  à  propos  des  rapports  qui  laissent  la 
femme  endolorie.  C’est  la  signification  de  ces  cas 
qu’il  importe  de  signaler  à  la  femme.  C'est  aussi 
la  signification  des  méfaits  que  peuvent  causer 
l'association  du  coït  et  de  la  fatigue. 

En  dehors  de  ces  prohibitions  pour  antécédents 
ou  pour  symptômes  actuels,  il  n’est  de  logique 
pour  la  femme  normale  que  la  prohibition 
totale. 


SUR  Lî;  GArîGER  MAMMAIRE  BILATÉRAL 


La  fréquence  dq  cancer  mammaire  bilatéral 
est  très  diversement  appréciée  par  les  auteurs. 
Pour  Finsterer,  le  cancer  primitif  ne  se  vpit  aux 
deux  seins  que  dans  0,66  %  des  cas,  alors  que 
pour  Judd,  de  la  Mayo  Clinic,  le  deuxième  sein 
est  cancéreux  dans  10  à  12  %  des  cas.  Ces  diffé¬ 
rences  tiennent  à  ce  que  le  premier  auteur  parle 
unif^uement  du  cancer  primitif  et  l’auteur  amé¬ 
ricain  dii  cancer  Ouprimitif  ou  secondaire  des 
seins. 

|M.  Hartmann  a  apporté  à  l’Académie  de  Chi¬ 
rurgie  une  statistique  de  1.473  cas  de  cancers  du 
seiii,  comportait  138  cancers  bilatéraux,  soit 
9  ’^,  chiffre  voisin  de  celui  de  la  Clinique  Mayo. 
La  grande  paaiprité  de  ces  observations  corres¬ 
pondent  à  des  cancers  du  second  sein  spus  la 
qiépèndaùce  du  premier  népplasme  et  résultent 
d’une  propagation  par  les  lymphatiques. 
."Quelque'?  points  sont  à  considérer. 

Pour  distinguer  le  cancer  prirnitif  du  second 
sein  du  cancer  secondaire,  se  baser  sur  deux  élé¬ 
ments  :  court  intervalle  de  temps  entre  la  prè- 
rn,ière  appul^tipn  pt  la  seconde  tumeur,  cellules 
tumorales  bourrant  les  lymphatiques  (tumeur 
secondaire)  ;  long  intervalle  de  temps  entre  les 
deux  néoplasmès,  présence  dans  une  partie  de  la 
tupieur  de  lésion^  indépendantes  dq  système 
lymphatique  (cancer  prirnitif). 

Le  temps  écoulé  entre  la  con.statation  des  deux 
cancers  est  difficile  à  préciser  ;  généralement  le 


second  néoplasme  se  montre  dans  le  cours  des 
deux  premières  années  ou  des  deux  années  sui¬ 
vantes,  après  l’opération  du  premier. 

La  tumeur  du  deuxième  sein  apparaît,  dans  un 
grandnombre decas, non àlapartie interne,  voi¬ 
sine  du  premier  cancer,  mais  à  la  région  supéro- 
externe; 

Faut-il  opérer  lors  de  cancer  du  deuxième  sein? 
M.  Hartmann  s’abstient  pour  les  squirrhes  atro¬ 
phiques  et  se  contente  alors  de  la  radiothérapie. 
Il  opère,  par  contre,  les  autres  cancers,  sauf  s’il 
existe  des  métastases  concomitantes.  Il  pense 
même  que,  en  présence  d’une  mammite  kysti¬ 
que  bilatérale,  s’il  y  a  dégénérescence  cancéreuse 
d’un  côté,  la  prudence  serait  d'amputer  immé¬ 
diatement  le  second  sein  lorsque  la  malade  a 
dépassé  40  ans. 

M.Métivet  a  appris  de  M.  Arroq  à  enlever  les 
masses  kystiques  du  sein  par  voie  sops-eufa- 
née,  en  conservant  les  téguments  et  le  inamelon. 

M.  Desmarest  rappelle  le  rôle  de  la  folliculine 
dans  la  genèse  de  la  maladie  kystique  et  des 
affections  adénomateuses  des  glandes  mammaî- 
rés,  et  lés  succès  obtenus,  dans  ces  affections,  pgp 
les  injections  antagonistes  de.propionate  de  tps- 
tùstérpue.  L’hormonothérapie  agit  sqr  réléméfit 
congestif,  et  arrête  le  développement  deglésious- 
Le  traitement  hormonal  doit  être  4o  longue 
durées  » 

P;  L.  : 
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LA  CLINIQUE  V I N  É  R  Ë  O  L  O  G  I  QU  E  AU  GOÛT  DU  JOUR 

COMMENT  DÉPISTER  LA  BLENNORRAGIE  FÉMININE  CHRONIQUE 

D’après  le  Docteur  Ducourtioux  (1) 

La  Clinique 


«  La  blennorragie  féminine  chronique  a  une 
symptomatologie  discrète.  Elle  échappe  facile¬ 
ment  à  un  observateur  non  prévenu  ou  inatten¬ 
tif.  Et,  d’ailleurs  en  prophylaxie  sociale,  n’est-ce 
pas  souvent  après  une  enquête  suscitée  par  une 
ou  plusieurs  contaminations,  que  nous  arrivons 
à  trouver  la  cause  de  l’infection  là  où  nous  ne 
pensions  pas  la  trouver  ?» 

L’urètre. 

C’est  par  l’urètre,  qu’il  convient  de  commencer 
l’examen.  Le  moment  favorable  est  environ  trois 
heures  après  une  miction.  Dans  ce  canal  s’ou¬ 
vrent  de  nombreux  diverticules  glandulaires,  qui 
sont  pour  le  gonocoque  des  repaires  de  prédilec¬ 
tion.  On  explore  l’urètre  féminin  en  écartant  les 
petites  lèvres  avec  les  doigts  de  la  main  gauche 
et  en  le  massant  d’arrière  en  avant  avec  l’index 
droit  introduit  dans  le  vagin.  Il  apparaît  sou¬ 
vent  une  trace  de  sérosité,  une  goutte  muco-, 
purulente  ou  franchement  purulente,  jaune  ver¬ 
dâtre,  extrêmement  suspecte.  Les  sécrétions,  que 
l’on  recueille  ainsi,  sont  étalées  sur  une  lame  de 
verre,  e'n  vue  d’un  examen  microscopique.  La 
pression  du  doigt  ne  réussit  pas  toujours  à  expri¬ 
mer  les  glandes  et  diverticules  de  l’urètre  et  c’est 
ultérieurement,  au  cours  de  l’examen,  au  mo¬ 
ment  où  l’on  retire  le  spéculum,  qu’on  voit  appa¬ 
raître  une  goutte  au  méat.  Souvent  celui-ci  offre 
un  aspect  parfaitement  normal  dans  la  blennor¬ 
ragie  chronique  ;  parfois  cependant,  il  est  rouge, 
boursouflé  par  sa  muqueuse  en  ectropion.  Au 
palper,  il  peut  être  légèrement  sensible,  voire 
même  induré. 

Les  multiples  replis  de  la  région  périméatique 
(diverticules,  lacunes,  cryptes  glandulaires)  sont 
des  repaires  qui,  très  souvent,  abritent  le  gono¬ 
coque,  d’où  l’utilité  de  leur  examen  soigneux  et 
méthodique.  La  muqueuse  de  cette  région  revêt 
quelquefois  un  aspect  nettement  inflammatoire  ; 
d’autres  fois,  on  aperçoit  à  un  ou  deux  orifices 
glandulaires  seulement  une  gouttelette  de  pus, 
qu’on  s’empressera  de  prélever  pour  l’examen  au 
microscope. 

Les  glandes  de  Skène  méritent  une  attention 
particulière.  Situées  dans  les  lèvres  du  méat,  elles 
sont  au  nombre  de  quatre,  disposées  deux  par 
deux,  à  droite  et  à  gauche  de  l’orifice  de  l’urètre. 
Elles  s’ouvrent  soit  à  l’extérieur  du  méat,  soit  à 


l’intérieur.  Il  faut  savoir  rechercher  leurs  orifices. 
Lorsqu’ils  ne  sont  pas  immédiatement  visibles, 
on  peut  les  mettre  en  évidence  par  un  badigeon¬ 
nage  avec  une  solution  d’argyrol,  qu’on  essuie 
légèrement  ensuite,  ce  qui  les  marque  d’un  point 
noir.  Pour  explorer  ces  glandes,  on  les  exprime 
avec  l’index  après  avoir  fait  urinerla  malade,  de 
façon  à  balayer  par  la  miction  la  sécrétion  uré- 
trale.  En  cas  de  «  Skénite  »,  une  gouttelette  puru¬ 
lente  apparaît  à  l’orifice  de  leur  canal  excréteur. 

Les  glandes  de  Bai-tholin  sont  situées,  chacune 
à  l’extrémité  postérieure  de  la  grande  lèvre  cor¬ 
respondante,  et  son  canal  s’ouvre  dans  le  sillon, 
qui  sépare  la  petite  lèvre  des  vestiges  hyméneaux, 
à  l’union  du  tiers  postérieur  et  des  deux  tiers 
antérieurs  de  ce  sillon.  On  les  palpe  et  on  les 
exprime  entre  les  deux  index,  dont  l’un  est  intro¬ 
duit  dans  l’orifice  vaginal,  tandis  que  l’autre 
reste  à  l’extérieur  .  La  glande  de  Bartholin  gau¬ 
che  est,  dans  la  blennorragie,  beaucoup  plus  fré¬ 
quemment  atteinte  que  la  droite.  Un  petit  noyau 
induré,  peu  douloureux,  de  «  bartholinite  glan¬ 
dulaire  »,  perçu  au  palper  sous  la  face  externe 
de  la  grande  lèvre,  et  l’issue  d’un  liquide  ambré 
et  visqueux  à  l’orifice  du  canal  de  la  glandé, 
constituent,  dans  bien  des  cas,  la  signature 
presqu’indélébile  d’une  ancienne  blennorragie. 
Les  poussées  inflammatoires  intermittentes  de 
«  bartholinite  canaliculaire  »  se  traduisent  par 
la  présence,  sur  la  face  interne  de  la  grande  lèvre, 
d’une  saillie  fusiforme  indurée,  dont  la  pression 
vide  le  contenu  purulent.  Entre  ces  formes,  les 
états  intermédiaires  existent.  Parfois,  il  est 
nécessaire,  comme  précédemment,  de  faire  un 
badigeonnage  à  l’argyrol,  pour  repérer  l’orifice 
de  la  glande,  le  gonocoque  n’apparaît  guère 
qu’au  moment  des  poussées  subaiguës. 

Le  col  utérin  est,  avec  l’urètre,  la  localisation 
la  plus  fréquente  de  la  blennorragie  basse  chro¬ 
nique.  Une  énorme  sécrétion  du  col  avec  rougeur, 
érosion,  ectropion  de  la  muqueuse  et  vaginite  du 
voisinage,  est  beaucoup  plus  souvent  le  fait  d’une 
cervicite,  due  à  des  germes  banaux,  ceux  de  la 
flore  intestinale  par  exemple,  que  d’une  cervi¬ 
cite  gonococcique.  Les  cervicites  de  la  blennor¬ 
ragie  chronique  sont,  au  contraire,  discrètes, 
surtout  chez  les  pro.stituées  habituées  aux  lava- 


(1)  La  Presse  Médicale,  19  avril  1941. 
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ges  fréquents.  Les  sécrétions  qu’elles  provoquent 
sont  peu  importantes.  Pour  les  faire  apparaître, 
U  est  parfois  nécessaire  d’exprimer  le  col  entre 
les  valves  du  spéculum,  après  avoir  nettoyé  au 
coton  le  fond  du  vagin. 

Le  vagin  n’est  pas,  chez  l’adulte,  une  localisa¬ 
tion  de  la  blennorragie,  contrairement  à  celle 
des  petites  filles. 


On  terminera  la  revue  de  ces  foyers  habituels 
de  la  blennorragie  féminine  basse  par  l’anus  et 
le  rectum  :  un  état  de  rougeur  et  d’irritation 
de  l’anus,  dans  les  plis  duquel  on  peut  cons¬ 
tater  une  légère  sécrétion  purulente,  sera  sus¬ 
pect.  C’est,  d’autre  part,  dans  les  grumeaux  du 
pus,  qu’on  trouve  à  la  surface  des  selles,  qu’il 
convient  de  rechercher  le  microbe. 


Le  laboratoire 


Examen  direct.  La  simple  coloration  au  bleu 
de  méthylène  met  parfaitement  en  évidence  la 
morphologie  des  microbes  et  des  cellules.  Mais, 
dans  les  cas  douteux  et  aussi  lorsque  de  rares 
gonocoques  sont  perdus  au  milieu  de  cocci  divers, 
comme  c’est  précisément  le  cas  dans  la  blennor¬ 
ragie  féminine  chronique,  une  coloration  cor¬ 
recte  par  la  méthode  de  Gram  doit  être  exigée  : 
le  Gram  négatif  est,  en  effet,  un  des  caractères 
essentiels  du  gonocoque.  On  tiendra  compte 
aussi  de  sa  morphologie,  de  son  groupement 
caractéristique  par  «  paires  »,  qui  peut  suffire 
à  lui  seul  pour  le  diagnostic.  Al’intérieur  des  leu¬ 
cocytes,  les  gonocoques  se  groupent  en  nombre 
variable.  Les  cocci  saprophytes  sont,  au  con¬ 
traire,  beaucoup  plus  souvent  extra-cellulaires 
qu’intra-cellulaires.  Les  «  pseudo-gonocoques  ». 
plus  polymorphes,  prennent  l’aspect  de  cocco- 
bacilles,  et  se  groupent  en  courtes  chaînettes  ou 
en  grappes  compactes. 

-  Point  important  :  une  seule  recherche  de  gono¬ 
coque,  lorsqu’elle  est  négative,  ne  permet  pas  de 
conclure  àl’absence  de  blennorragie,  surtout  lors¬ 
que  de  sérieuses  présomptions  font  suspecter 
la  présence  de  gonocoques.  Les  résultats  négatifs 
ne  prennent  de  valeur  que  lorsqu’ils  se  présentent 
en  série.  U  faut  également  recourir,  dans  les  cas 
douteux,  aux  procédés  de  réactivalion  de  la  blen¬ 
norragie.  L’un  des  meilleurs  est  constitué  par 
la  réactivation  physiologique  de  la  période  mens¬ 
truelle.  Certaines  femmes  redeviennent  conta¬ 
gieuses  immédiatement  avant,  et  surtout  immé¬ 
diatement  après  leurs  règles,  alors  qu’elles  ne  le 
sont  pas  dans  l’intervalle  des  menstruations. 
C’est  de  préférence,  au  lendemain  du  dernier  jour 
des  règles,  ou  même  après  plusieurs  périodes 
menstruelles,  qu’on  répétera  les  analyses,  en 
particulier  celles  du  col  utérin.  La  réactivation 
par  la  bière  consiste  à  faire  absorber  à  la  ma¬ 
lade  au  moins  trois  verres  de  bière  le  soir  avant 
de  se  Coucher.  On  procède  à  l’examen  le  lende¬ 
main  matin  et  même  le  surlendemain.  Mention¬ 
nons  aussi  le  cidre,  le  champagne,reau  de  Vichy 
Grande-Grille,  les  fraises,  l’injection  intra-vei- 
neuse  d’eau  alcoolisée  et  glucosée,  comme  sus¬ 
ceptibles  de  réveiller  le  microbisme  latent. 

La  réactivation  au  nitrate  d’argent  consiste, 
de  préférence  après  les  règles,  à  faire  une  instil¬ 


lation  urétrale  et  un  badigeonnage  endo-cervical 
avec  une  solution  de  nitrate  d’argent  à  1  p.  100. 
La  femme  est  examinée  le  lendemain,  sans  avoir 
uriné,  ni  pris  d’injection.  Quelques  séances  d’é- 
tincelage,  diathermique  endo-cervical,  peuvent 
également,  en  libérant  probablement  des  gono¬ 
coques  enkystés  dans  les  glandes,  fournir  une 
excellente  réactivation.  De  même,  l’injection 
d’un  vaccin  microbien  dans  l’urètre  peut  amener 
une  reviviscence  des  phénomènes  inflammatoi¬ 
res  sur  une  muqueuse  antérieurement  malade. 

La  culture  du  gonocoque,  peu  facile  en  elle- 
même,  est  rendue  très  difficile  chez  la  femme 
par  suite  de  l’abondance  des  germes  associés  ; 
elle  permet  cependant  d’identifier  certains 
d’entre  eux,  colibacilles  cocciformes,  et  de 
nombreux  cocci  Gram  négatifs,  qui,  à  l’exa¬ 
men  direct,  seraient  pris  pour  de  vrais  gono¬ 
coques. 

Enfin,  la  gono-rêaction  est  une  réaction  de 
déviation  du  complément,  basée  sur  le  principe 
du  Bordet-Wassermann  ;  à  la  condition  d’em¬ 
ployer  un  bon  antigène,  elle  peut  rendre  de 
grands  services  ;  elle  est  spécifique.  Elle  est  néga¬ 
tive  au  cours  d’une  phase  pré-sérologique,  qui 
dure  environ  trois  semaines.  A  cette  période, 
elle  cède  donc  le  pas  à  la  recherche  clinique  et 
bactériologique  des  loyers  latents  comme  en 
cas  de  gonococcie  aiguë  ou  subaiguë  encore  li¬ 
mitée  à  l’urètre  antérieur  et  à  la  vulve.  Positive 
pendant  toute  la  durée  de  la  maladie  gonococci¬ 
que,  elle  ne  redevient  négative  que  deux  ou 
trois  mois  après  la  guérison.  Cependant,  un 
résultat  négatif  à  plusieurs  reprises  témoignera 
qu’il  ne  persiste  pas  un  foyer  gonococcique  im¬ 
portant,  mais  ne  devra  néanmoins  pas  être 
considérée  comme  un  test  de  guérison  absolufe. 
Enfin,  étant  donné  que  les  syphilitiques  à  Bor¬ 
det-Wassermann  très  positif  peuvent  avoir  (30  p. 
100)  une  gono-réaction  positive  en  l’absence  de 
blennorragie,  il  sera  prudent  de  pratiquer  paral¬ 
lèlement  la  gono-réaction  et  le  Bordet-Wasser¬ 
mann.  Signalons  aussi  que,  comme  celle-ci,  la 
gono-réaction  est  parfois  inhibée  parla  grossesse 
et  par  la  puerpéralité,  et  que  lavaccination  anti¬ 
gonococcique  est  susceptible  de  provoquer,  à 
elle  seule,  une  gono-réaction  positive. 

G.  Fischer. 
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UN  NOUVEAU  TRAITEMENT  DES  OXYURES 


L’oxyure  ou,  pour  employer  le  nouveau  nom 
qui  lui  est  donné  en  vertu  des  conventions  zoolo¬ 
giques  actuellement  adoptées,  VEnterobius  ver- 
micularis  (Linné  1758)  est  un  parasite  que  cha¬ 
cun  connaît,  mais  à  propos  duquel  nous  ignorons 
beaucoup  de  choses,  d’abord  à  propos  de  sa  bio¬ 
logie.  On  soupçonne  que,  comme  l’ascaris,  ce 
parasite  ne  passe  pas  sa  vie  exclusivement  dans 
le  tube  digestif,  mais  présente  souvent  deux  pha¬ 
ses,  l’une  intra-intestinale  (phase  sexuée)  et  l’au¬ 
tre  intratissulaire  (phase  asexuée).  La  pénétra¬ 
tion  dans  les  tissus  se  fait  à  la  faveur  de  coups 
d’ongles  et  d’excoriations,  conséquences  de  dé¬ 
mangeaisons  provoquées  par  les  femelles  qui, 
comme  on  le  sait,  pondent  exclusivement  au 
nive,au  de  la  marge  de  l’anus.  En  outre,  au  point 
de  vue  thérapeutique,  on  doit  noter  que,  faute 
d’une  méthode  sûre,  l’oxyurose  est  difficile  à  dia¬ 
gnostiquer  avec  précision,  de  sorte  qu’on  a  quel¬ 
que  peine  à  progresser  sérieusement  au  point  de 
vue  traitement.  Les  médicaments  usuels  sont 
d’ailleurs  très  généralement  considérés  comme 
d’une  efficacité  discutable. 

Cependant,  ce  ver,  comme  beaucoup  d’autres 
parasites  intestinaux,  est  de  moins  en  moins 
considéré  comme  inofîensif.  Le  prurit  qu’il 
engendre  peut  avoir  un  retentissement  sur  l’état 
général.  Ses  relations  avec  l’appendicite  sont 
affirmées  par  beaucoup  d’autorités.  Enfin,  les  lé¬ 
gumes  frais  et  plus  spécialement  les  crudités,  qui 
nous  sont  si  nécessaires,  sont  fréquemment  infes¬ 
tés  par  ce  parasite  dont  la  fréquence  paraît  con¬ 
sidérable.  Il  est  aussi  accusé  d’être  cause  de  bien 
des  formes  d’allergie  d’origine  obscure.  On  s’ex¬ 
plique  ainsi  que,  sous  les  auspices  de  l’Institut 
national  d’hygiène  des  Etats-Unis,  une  équipe 
imposante  de  chercheurs  se  soit  livrée  à  une 
longue  série  d’investigations  sur  l’Enterobius, 
destinées  à  faire  avancer  nos  connaissances. 

Un  des  premiers  points  qu’il  a  fallu  étudier  en 
détail,  c’est  donc  celui  du  diagnostic,  afin  d’arri¬ 
ver  à  savoir  avec  une  précision  suffisante,  dans 
quelles  proportions  un  médicament  donné  a 
de  l’effet.  Or,  il  n’est  pas  si  facile  de  rechercher 
les  œufs  d’Enterobius,  parce  qu’ils  sont  dissé¬ 
minés  par  la  femelle  en  dehors  du  canal  anal, 
de  sorte  que  les  selles  n’en  présentent  que  rare¬ 
ment. 

Pour  obvier  à  cette  difficulté,  on  a  recours,  sur 
les  conseils  de  M.  Hall,  à  un  bâton  de  verre  dont 
l’extrémité  est  garnie  d’un  petit  fragment  de  cel¬ 
lophane.  Avec  le  bâton  ainsi  armé,  on  tapote  la 
région  périanale  :  si  des  œufs  s’y  trouvent,  ils 
adhèrent  à  la  cellophane  qu’on  monte  ensuite 
entre  lame  et  lamelle  pour  l’examiner  au  micros¬ 
cope.  Cette  méthode  donne  une  proportion  de 


résultats  positifs  qu’on  n’obtient  pas  avec  les 
autres. 

Si  le  médicament  a  agi  insuffisamment  et 
laissé  des  larves  intactes,  celles-ci  donneront  des 
œufs  au  bout  d’un  temps  qu’il  faut  évaluer  à 
42  jours  après  la  fin  du  traitement.  Les  frottis  de 
contrôle  ne  doivent  donc  être  faits  qu’au  bout 
de  ce  temps.  Par  ailleurs,  il  faut  tenir  compte  des 
réinfestations,  dont  la  possibilité  n’est  pas  tou¬ 
jours  facile  à  éliminer. 

Ces  recherches  ont  également  permis  de  re¬ 
trouver  des  logements  littéralement  infestés  par 
des  œufs  d’oxyures,  ce  qui  conduit  à  admettre 
que  les  infections  familiales  peuvent  se  faire  par 
voie  aérienne  et  ce  qui  confirme  la  nécessité  de 
traiter,  autant  que  possible,  la  famille  entière  de 
tout  sujet  infecté. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  on  a  préconisé 
le  tétrachloréthylène,  l’hexylrésorcinol,  la  san- 
tonine.  De  ces  divers  médicaments,  le  tétrachlo¬ 
réthylène  est  généralement  considéré  comme  le 
meilleur  et  ne  donnerait  cependant  pas  50  %  de 
succès  sans  compter  qu’il  échoue  complètement 
en  cas  d’infestation  sévère.  Il  en  serait  de  même 
avec  la  santonine.  Le  carbonate  de  bismuth  pré¬ 
conisé  par  M.  Loeper  serait  peut-être  plus  effi¬ 
cace,  mais  jusqu’ici,  la  preuve  ne  semble  pas  en 
avoir  été  faite  d’une  façon  indiscutable.  Il  en  est 
de  même  pour  les  lavements  d’ail. 

Wright  et  Brady,  dans  leurs  recherches  d’un 
traitement  à  la  fois  efficace,  non  toxique  et  bon 
marché,  ont  eu  l’idée  de  recourir  au  violet  de 
gentiane  qui  a  déjà  été  utilisé  avec  des  résultats 
fort  intéressants  pour  lutter  contre  certains  para¬ 
sites  et  notamment,  contre  les  douves  {Clonor- 
chis  sinensis),  les  strongles  (Strohgiloïdes  sterco- 
ralis),  etc.  Ce  colorant  est  d’ailleurs  très  peu 
toxique,  vraisemblablement  parce  qu’il  n’est  pas 
résorbé  par  i’intestin.  On  n’a  retrouvé  dans 
l’urine  des  malades  qui  prennent  le  médicament, 
aucun  dérivé  de  la  rosaniline,  substance  à  partir 
de  laquelle  le  violet  de  gentiane  est  fabriqué. 
Per  os,  les  animaux  en  supportent  une  dose  uni¬ 
que  de  35  milligr.  par  kilogramme  de  poids  du 
corps.  Il  est  également  bien  toléré  à  la  dose  de 
22  milligr.  par  kilogramme  administrée  quoti¬ 
diennement  pendant  six  jours.  Or,  la  dose  néces¬ 
saire  pour  arriver  à  un  résultat  est  d’environ 
3,5  milligr.  par  kilogramme  de  poids  du  corps. 

Ce  traitement  a  été  pratiqué  chez  diverses 
séries  de  malades  faisant  un  total  de  224  cas.  Les 
comprimés  de  violet  de  gentiane,  enrobés  de 
façon  à  ne  se  dissoudre  que  dans  l’intestin,  ont 
été  administrés  à  la  dose  de  32  milligr.  irois  fois 
par  jour  pour  les  adultes  et  de  10  milligr.  pour 
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les  sujets  de  moins  de  18  ans.  Sur  ce  nombre, 
cinq  ont  donné  lieu  à  des  réactions  qui  ont  obligé 
à  interrompre  la  thérapeutique.  Le  médicament 
a  été  pris  en  deux  cures  de  six  jours  séparées  par 
un  repos  d’une  Semaine  ou  pendant  dix  jours  Con¬ 
sécutifs.  Entre  les  deux  méthodes,  il  ne  semble 
y  avoir  aucufie  différence  appréciable,  la  pre¬ 
mière  paraît,  cependant,  plus  rationnelle, 

On  a  constaté  64  fois  des  nausées,  40  fois  des 
des  vomissements,  27  fois  de  la  diarrhée,  32  fois 
des  douleurs  abdominales  légères. 

Parmi  les  contre-indications  du  traitement  au 
violet  de  gentiane  figure  la  présence  concomi¬ 
tante  d’ascaris.  Les  affections  gastro-intestina¬ 
les  sont  également  une  contre-indications  et  la 
privation  d’alcool  est  recommandée  pendant 
toiite  la  durée  du  traitement.  Chez  les  enfants  qui 


ne  peuvent  pas  avaler  les  comprimés,  on  peut 
recourir  aux  lavements. 

Suivant  la  série  de  malades  et  la  manière  dont 
les  frottis  de  contrôle  ont  été  faits,  on  a  trouvé 
au  minimum  58  %  de  résultats  négatifs,  lorsque 
les  frottis  avaient  été  faits  42  jours  après  le  trai¬ 
tement,  c’est-à-dire  n’excluaient  pas  les  cas  de 
réinfestation.  Le  maximum  a  été  de  91  %  quand 
les  frottis  étaient  faits  entre  le  10^  et  le  21®  jour 
après  le  traitement  et  n’excluaient  par  consé¬ 
quent  pas  les  cas  où  des  larves  auraient  été  par- 
gnées. 

En  moyenne,  le  nombre  des  cas  négatifs  peut 
être  évalué  à  84  %,  ce  qui  est  une  proportion  jus¬ 
qu’ici  inégalée,  le  médicament  devant  être  con¬ 
sidéré  au  total,  comme  bien  supporté, 

P.-E.  MonHAHDT. 


TROIS  CAS  DE  FRACTURES  MARGINALES  POSTÉRIEURES  ISOLÉES  DU  TIBIA 
Docteur  Pierre  Pizon, 

Assistant  de  radiologie  des  Hôpitaux  de  Paris 


Bien  que  depuis  les  descriptions  dues, en  pre¬ 
mier,,  à  Meissner  de  Tübingen,  puis  ensuite  à 
Destot  en  1910,  ces  fractures  soient  bien  con¬ 
nues,  elles  apparaissent  cependant  comme  assez 
peu  fréquentes  pour  que  les  quelques  cas  obser¬ 
vés  méritent  d’être  relatés. 

Le  premier  de  ces  trois  cas  (figure  1)  se  limite 
à  un  simple  arrachement  de  l’arête  postérieure 
associé  à  une  petite  fissure  verticale  en  soufflet 
se  terminant  à  4  mm.  au-dessus  delà  surface  arti¬ 
culaire  tibiale.  L’ar¬ 
ticulation  tibio-tar- 
sienne  est  par  ailleurs 
normale,  il  n’y  a  pas, 
en  particulier,  de 
diastasis  apparent. 

Le  second  cas  (figu¬ 
res  2  et  3)  est  beau¬ 
coup  plus  net.  Le 
trait  de  fracture,  sen¬ 
siblement  vertical,  à 
peine  incliné  en  haut 
et  en  arrière,  haut  de 
22  mm.,  dont  le  mi¬ 
lieu  répond  à  la  ligne  de  conjugaison,  détache 
complètement  l’apophyse  postérieure  du  tibia, 
qui  présente  une  minime  ascension  verticale  de 
un  millimètre  environ,  entamant  à  peine  la  sur¬ 
face  articulaire  tibiale  ;  sur  le  cliché  de  face,  le 
trait  de  fracture  est  invisible.  Par  ailleurs, l’arti¬ 
culation  tibio-tarsienne  est  normale  et  ne  pré¬ 
sente  aucune  modification  de  l’espace  clair  de 
Quénu,  non  plus  que  de  l’interligne  tibio-astraga- 
lien  ;  on  ne  peut  donc  pas  radiologiquement 
affirmer  l’existence  de  diastasis  tibio-péronier. 


mais  l’on  sait  que  les  déchirures  des  ligaments 
tibio-péroniers  n’entraînent  pas  obligatoirement 
les  altérations  de  l’articulation. 

Cette  fracture  de  l’arête  postérieure  se  dis¬ 
tingue  par  son  moindre  volume  de  la  fracture 
cunéenne  à  base  articulaire  libérant  le  triangle 
de  Volkmann,  qui  emporte  avec  lui  la  moitié 
ou  le  tiers  postérieur  de  la  surface  articulaire 
tibiale  ;  cette  fracture  cunéenne  se  rencontre  sur¬ 
tout  dans  les  fractures  bi-malléolaires  compli¬ 
quées,  et  conditionne 
la  luxation  du  pied 
en  arrière. 

Le  troisième  cas, 
non  reproduit  ici,  est 
superposable  au  pré¬ 
cédent,  n’en  différant 
que  par  de  minimes 
modifications  du  trait 
qui  est  un  peu  plus 
long  (24  mm.)  et  un 
peu  plus  vertical. 

Les  conditions 
dans  lesquelles  les 
trois  cas  décrits.ci-dessus  ont  été  observés  per¬ 
mettent  d’en  fixer,  au  moins  approximativement, 
la  fréquence  ;  elles  font  partie  d’un  total  de  156 
fractures  de  jambe, dont  101  fractures  malléolai¬ 
res,  ce  qui  donne  les  pourcentages  respectifs  sui¬ 
vants  :  1,93  %  et  2,96  %.  Cette  rareté  semble 
être  bien  effective,  car  il  est  peu  vraisemblable 
que  puisse  persister  dans  l’état  actuel  de  la  tech¬ 
nique,  le  risque  signalé  par  Kôhler  de  mécon¬ 
naître  une  telle  fracture,  le  trait  et  le  décalage 
étant  masqués  par  l’ombre  du  péroné. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  tesse 


Insuccès  des  médications  cardiaques 
dans  certaines  formés  d’asystolie 

On  connaît  l’action  remarquable  de  la  digitale 
et  de  l’ouabaïne  dans  les  diverses  formes  clas¬ 
siques  de  l’insufllsance  cardiaque.  Cependant, 
fait  remarquer  R.  Gmoux,  il  existe  des  cas  cli¬ 
niques  d’observation  courante,  dans  lesquels  la 
médication  semble  n’avoir  qu’une  action  éphé¬ 
mère  et  parfois  nulle  sur  l’évolution  des  acci¬ 
dents. 

L’irréductibilité  de  l’insufïisance  cardiaque 
tient  uniquement  à  la  cause  de  la  maladie  : 
infection  s ,  troubles  glandulaire  graves ,  p  ar  exem¬ 
ple.  On  peut  poser,  en  principe,  que,  toutes  les 
lois  que  la  thérapeutique  reste  inopérante,  c’est 
que  rinsufHsance  cardiaque  se  présente  avec  des 
signes  particuliers  liés  soit  à  l’étiologie,  soit  à 
l’évolution  de  la  maladie.  Ainsi,  dans  le  rhuma¬ 
tisme  cardiaque  évolutif,  chacun  sait  que  c’est 
au  salicylate  de  soude,  médicament  spécifique 
delà  maladie  de  Bouillaud,  qu’il  faut  s’adresser  ; 
grâce  à  cette  médication,  on  assiste  non  seule¬ 
ment  à  la  disparition  des  signes  généraux,  mais 
aussi  à  l’amélioration  des  signes  de  l’insuffisance 
cardiaque. 

De  même,  dans  certaines  variétés  de  myocar¬ 
dites  (spécifiques,  alcooliques)  l’échec  immédiat 
ou  précoce  est  de  règle.  On  connaît  aujourd’hui 
le  rôle  de  l’avitaminose  et  de  l’hypovitaminose. 

Dans  la  myocardite  éthylique  notamment,  on 
sait  que  l’administration  de  la  vitamine  B1  est 
la  médication  la  plus  efficace.  Dans  l’asystolie 
basedowienne,  il  s’agit  d’une  véritable  auto¬ 
intoxication  d’origine  thyroïdienne  ;  les  toni¬ 
cardiaques  et  l’iode  permettent  d’obtenir  de 
grandes  améliorations,  au  moins  pendant  un 
certain  temps  ;  mais,  dès  l’échec  du  traitement 
médical,  il  faut  recourir  soit  à  la  radioscopie  du 
corps  thyroïde,  soit  à  la  thyroïdectomie  subto¬ 
tale  ou  totale.  L’insuffisance  cardiaque  des  my- 
xœdémateux  réclame  une  thérapeutique  glan¬ 
dulaire  active  et  prolongée. 

Dans  l’insuffisance  cardiaque  des  symphyses 
péricardiques,  des  gibbeux,  il  faut  intervenir 
chirurgicalement,  dès  l’échec  des  toni-cardia- 
ques. 

A  signaler  encore  l’insuffisance  cardiaque  irré¬ 
ductible  d’emblée,  décrite  par  Vaquez,  où  cepen¬ 
dant  le  pouls  reste  régulier,  ce  qui  expose  à  de 


graves  erreurs  de  pronostic.  Les  accidents  d’in¬ 
suffisance  s’aggravent  néanmoins,  et  le  malade 
meurt  en  quelques  mois,  un  an,  Gette  persis¬ 
tance  d’un  cœur  rapide,  mats  régulier,  peut  se 
rencontrer  chez  les  mitraux  et  chez  les  aortiques. 

C’est  à  cette  persistance  de  la  régularité  du 
rythme,  que  doit  être  imputé  l’échee  des  médi¬ 
cations  cardiaques  ;  ici  nous  sommes  désarmés, 
en  raison  même  de  ce  caractère  particulier,  qui 
ne  se  prête  pas  à  l’action  pharmaco-dynamique 
complète  de  la  digitale  ou  de  l’ouabaïne. 

D’une  manière  générale,  il  faut  écarter  les 
insuccès  thérapeutiques,  dus  à  une  administra¬ 
tion  défectueuse  et  mal  comprise  de  la  digitale 
et  del’ouabaïne  (par  exemple,  doses  trop  faibles, 
manque  d’association  des  deux  médicaments, 
dont  on  connaît  aujourd’hui  l’action  renforcée), 
ceux  dus  à  un  mauvais  état  des  voies  digestives,  à 
la  présence  d’épanchements  dans  les  cavités 
séreuses,  ou  à  l’infiltration  excessive  des  tégu¬ 
ments,  véritables  barrages  périphériques,  qui 
font  obstacle  à  l’activité  des  toni-cardiaques. 

Bref,  la  connaissance  de  ces  formes  particuliè¬ 
res  d’insuffisance  cardiaque,  les  conséquences 
thérapeutiques  qui  en  découlent  et  qui  assom¬ 
brissent  considérablement  leur  pronostic,  ont 
plus  qu’une  portée  pratique.  Elles  soulignent  le 
rôle  et  l’importance  des  infections,  des  troubles 
glandulaires,  des  carences,  des  troubles  mécani¬ 
ques  dans  l’évolution  des  cardiopathies.  {Le  Buh 
letin  médical,  29  mars  1941). 

L’hystérographie  au  lipiodol  à  20  p.  100  dans  lès 
fibromes  et  les  utérus  dits  fibromateux 

M.  R.  Palmer  et  Mme  Piquet  montrent,  par 
quelques  exemples,  l’appoint  que  l’hystérogra- 
phie  au  lipiodol  à  20  p.  100  peut  apporter  à  la 
décision  thérapeutique  dans  les  fibromes  et  les 
utérus  dits  fibromateux. 

Schématiquement,  du  point  de  vue  hystérogra- 
phlque,  les  fibromes  peuvent  être  interstitiels, 
juxta-muqueux,  sous-muqueux  ou  former  un 
polype  fibreux  intra-cavitaire.  Outre  cette  caté¬ 
gorisation  essentielle,  l’hystérographie  indique 
encore  le  volume  probable  du  fibrome,  son  siège 
exact  dans  la  cavité  utérine,  pouvant  ainsi  par¬ 
fois  faire  préférer  la  voie  vaginale  à  la  voie  abdo¬ 
minale  pour  la  myomectomie.  {Rev.  franc,  de 
gynécologie,  avril  191). 


1204 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  6  —  VII  —  41 


Le5  5ociété5  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

La  raréfaction  des  médicaments 
pour  l’usage  vétérinaire 
(M.  Guérin  ;  6-5-1941) 

M .  Guérin  classe  les  84  médicaments  à  usage  vété¬ 
rinaire  devenus  rares  en  30  indispensables,  40  rem- 
plaçables  et  14  peu  utiles .  Il  faut  s’efforcer  surtout  de 
procurer  aux  praticiens  les  30  médicaments  vétéri¬ 
naires  jugés  indispensables  (strychnine,  pilocarpine, 
morphine,  iode,  caféine,  soufre,  etc.). 

L’approvisionnement  en  sérums  et  vaccins 
(M.  G.Ramon  ;  6-5-1941) 

Des  réserves  importantes  de  sérums  thérapeuti¬ 
ques  (30.000 litres)  avaient  été  constituées  au  cours 
des  années  qui  ont  précédé  la  guerre.  Elles  ont  permis 
de  satisfaire,  pendant  les  hostilités,  aux  besoins  du 
service  de  santé  militaire,  des  hôpitaux  et  des  phar¬ 
macies.  Elles  ont  permis,  en  outre,  de  répondre  aux 
demandes  de  certains  pays  étrangers  (vaccins  anti¬ 
tétanique  et  anti-diphtérique  envoyés  en  Suisse,  au 
Portugal  ;  sérum  anti-diphtérique  envoyé  en  Espa¬ 
gne).  En  juin  1940,  malgré  lesgrandes  difficultés  qu’il 
a  fallu  vaincre  et  qui  ont  été  surmontées  avec  l’ac¬ 
cord  et  l’appui  des  autorités  d’occupation,  les  500 
chevaux  fournisseurs  de  sérum  purent  être  nourris  et 
soignés  et  le  matériel  de  laboratoire  put  être  con¬ 
servé.  La  reconstitution  des  stocks  de  sérums  thé¬ 
rapeutiques  a  été,  d’autre  part,  grandement  facilitée 
grâce  aux  nouvelles  méthodes  d’immunisation  et  en 
particulier  à  l’emploi  des  anatoxines  et  des  substan¬ 
ces  adjuvantes  de  l’immunité.  On  sait  que  ces  nou¬ 
velles  techniques  permettent  d’obtenir  des  sérums 
beaucoup  plus  actifs  et  en  un  temps  beaucoup  plus 
court  (un  mois  au  lieu  de  six  mois).  Enfin,  pour  les 
cultures  microbiennes,  des  milieux  de  préparation 
plus  adaptés  aux  conditions  actuelles  sont  utilisés 
(remplacement,  pour  ces  milieux,  de  la  viande  de  veau 
ou  de  bœuf  de  bonne  qualité  par  delà  viande  de  che¬ 
val  impropre  à  la  consommation), 
j),..  Grâce  â  ces  mesures,  la  production  des  anatoxines 
et  des  vaccins  microbiens  n’a  pas  fléchi .  A  moins  de 
catastrophesimprévisibles  et  sous  la  réserve  que  les 
Pouvoirspublics  accorderont  certaines  facilités  d’ap¬ 
provisionnement,  sous  la  réserve  encore  que  les  cli¬ 
niciens  continueront  à  faire  preuve  dans  leurs  pres¬ 


criptions  d’un  réel  esprit  d’économie,  on  ne  man- 
queradanslesmoisetmêmedansles  années  à  venir, 
ni  de  sérums  thérapeutiques,  ni  de  vaccins. 

Sur  le  ravitaillement  thérapeutique 
(M. Maurice  Loeper  ;  13-5-1941) 

M.  Loeper  présente  des  conclusions  générales  aux 
rapports  antérieurement  exposés  sur  le  ravitaille¬ 
ment  thérapeutique. 

Pour  ménager  les  médicaments  indispensables,  il 
convient  de  ne  les  prescrire  qu’en  quantités  rigoureu¬ 
sement  nécessaires.  Economiser  le  bismuth,  malgré 
son  efficacité  dans  l’ulcère  et  les  diarrhées,  la  quinine 
qui  doit  être  réservée  aux  paludéens,  l’opium  qui  ne 
devra  s’appliquer  qu’aux  fortes  douleurs,  l’ouabaïne 
qui  ne  devra  plus  être  introduite  que  par  voie  vei¬ 
neuse,  la  théobromine,  la  santonine,  l’insuline  qu’il 
faut  réserver  aux  grands  diabétiques . . .  Réduire  les 
longues  ordonnances  et  les  quantités  prescrites,  qu’il 
vaut  mieux  renouveler  pour  en  éviter  la  perte  et  le 
gaspillage.  Envisager,  chaque  fois  qu’ilest  possible, 
le  remplacement  des  médicaments  rares  par  d  ’autres 
moins  rares  :  le  bismuth  par  le  kaolin  et  le  talc,  la 
théobromine  par  la  scille,  le  cascara  parlabourdaine. 
Favoriser  la  fabrication  des  produits  de  synthèse, 
étendre  Inculture  des  plantes  médicinales  (menthe, 
camomille, ail, genêt. . .), acclimater, si  possible, cer¬ 
taines  plantes  méridionales  ou  étrangères  (boldo, 
hamamélis,  l’opium  peut-être. . .). 

M.  Loeper  conseille  de  faire  connaître  aux  phar¬ 
maciens  et  aux  médecins  tous  les  deux  mois,  la  liste 
des  médicaments  rares  qu’ils  ne  doivent  pas  gaspiller 
et  des  substances  déficientes  qu’ils  ne  peuvent  mo¬ 
mentanément  prescrire.  Eviter  de  formuler  d’abon¬ 
dants  sirops,  de  volumineuses  boîtes  de  cachets,  sou¬ 
vent  partiellement  utilisés  seulement. 

La  perméabilité  placentaire  aux  substances 
médicamenteuses  et  toxiques 
(M.  René  Fabre  ;  22-4-1941) 

En  conclusion  d’une  série  d’expériences  faites  par 
M.  René  Fabre  il  apparaît  que  la  perméabilité  pla¬ 
centaire,  chez  diverses  espèces  animales  et  dans  des 
conditions  déterminées,  est  démontrée  pour  un  cer¬ 
tain  nombre  de  substances  médicamenteuses  et  toxi¬ 
ques  :  dérivés  barbituriques  (véronal,  évipan),  chlo- 
ralose,  caféine,  quinine,  etc.  Ces  faits  présentent  un 
intérêt  toxicologique,  thérapeutique  et  obstétrical. 

P.  L. 
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LE  CODE  DE  DÉONTOLOGIE  MÉDICALE  -  SA  VALEUR  JURIDIQUE  « 

Par  M®  Bernard  Aüger, 

Avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat 

{Fin) 


TITRE  III.  —  Du  SECRET  professionnel 

L’obligation  au  secret  professionnel,  s’accorde 
assez  mal  avec  les  intérêts  du  médecin,  qui  s'e 
trouvera  parfois  fort  empêché  d’exposer  son  cas 
à  la  juridiction  disciplinaire.  Car  les  membres  du 
Conseil  de  l’Ordre  sont  bien  tenus  eux-mêmes  au 
secret, mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  le 
médecin  se  considère  comme  délié  lui-même  du 
secret  vis-à-vis  d’eux.  Aussi  l’art.  41  du  Code 
prend  -il  soin  de  spécifier  que  pour  le  moment, 
l’obligation  au  secret  est  encore  absolue  :  cette 
observation  est  très  juste. 

Ce  titre  a  certainement  été  rédigé  sous  la  direc¬ 
tion  d’un  juriste,  tellement  la  doctrine  en  est 
sûre  ;  l’on  sait,  en  effet,  que  M.  Richard,conseiller 
honoraire  à  la  Cour  de  Cassation,  y  a  collaboré.  Il 
prend  nettement  parti  pour  le  earactère  absolu 
du  secret,  selon  la  thèse  que  moi-même,  et  notre 
excellent  et  regretté  ami  Paul  Boudin, n’avons 
cessé  de  soutenir  tant  dans  les  colonnes  du 
Concours  que  devant  les  diverses  juridictions 
françaises,  notamment  en  ce  qui  touche  les  dé¬ 
clarations  de  naissance  et  de  décès;  la  doctrine 
exprimée  par  les  art.  52  et  53  est  celle  même 
qu’avait  enseignée  Paul  Boudin,  dont  les  amis, 
c’est-à-dire  tous  ceux  quil’ont  connu,  se  réjouis¬ 
sent  de  voir  ainsi  les  idées  triompher. 

Les  prescriptions  de  ce  titre  ne  sont  pas  seu¬ 
lement  juridiques,  elles  sont  profondément  hu¬ 
maines  aussi.  On  citera  particulièrement,  à  ce 
point  de  vue,  Tart.  47,  sur  les  examens  d’em¬ 
ployés  à  la  demande  de  leur  employeur,  et  le 
second  alinéa  de  l’art.  50,  sur  les  certificats  à  fin 
de  eongé  de  maladie  à  délivrer  par  un  médecin 
assermenté  aux  employés  d’une  administration. 

Il  y  a  pourtant  quatre  articles  qui  demandent 
quelques  observations  d’ordre  juridique. 

Le  premier  est  Tart.  5  relatif  aux  mineurs.  Il 
pose  en  principe  que  le  médecin  peut,  s’il  le  juge 
à  propos,  révéler  le  secret  aux  parents  du  mineur 
ou  à  ceux  qui  en  ont  la  garde,  étant  toutefois 
recommandé  d’agir  avec  prudence.  Recomman¬ 


dation  amplement  justifiée  ;  car  le  principe  me 
paraît  bien  contestable.  Bien  que  le  mineur  soit 
sous  la  garde  et  l’autorité  de  ses  parents  ou  de 
son  tuteur,  il  a  pointant  une  personnalité  propre 
et  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  ses  parents 
ou  de  son  tuteur.  S’il  vient,  de  son  propre  chef, 
consulter  le  médecin  et  honore  directement  et 
persohnellemertt  le  médecin,  le  contrat  médical, 
dont  l’obligation  au  secret  est  une  dépendance, 
se  forme  directement  avec  lui,  d’où  il  suit  qu  e  le 
médecin  lui  doit  le  secret.  Si,  au  contraire,  le 
mineur  est  envoyé  par  ses  parents,  il  va  de  soi 
que  ceux-ci  ont  le  droit  de  connaître  les  résultats 
de  l’examen. 

n  n’est  donc  pas  exact  de  dire ,  avec  Tart.  45, 
que  «  le  médecin  qui,  sans  le  consentement  des 
intéressés,  révèle  le  secret  aux  personnes  res¬ 
ponsables  des  mineurs,  n’encourt  pas  de  pour¬ 
suites  devant  les  tribunaux  ».  Mais  je  ip' em¬ 
presse  de  dire  que  cette  inexactitude  est  de  peu 
de  conséquence,  carl’article  ajoute  que  ce  méde¬ 
cin  serait  passible  de  peines  disciplinaires,  ce 
qui  revient  à  prohiber  une  conduite  qu’on  a 
seulement  le  tort  de  juger  admise  par  le  droit 
commun. 

Le  second  article  et  le  troisième  sont  les  articles 
54  et  55,  aux  termes  desquels  le  médecin  n’est 
pas  tenu  au  secret,  s’il  constate  qu’un  crime 
ou  délit  est  commis  au  préjudice  de  la  vie  ou  de 
la  santé  de  son  client  (art.  54)  ou  assiste  à  l’exé¬ 
cution  d’un  crime  ou  délit  commis  au  préjudice 
des  intérêts  matériels  du  malade  (vol)  ou  de  ses 
volontés  (destruction  d’un  testament).  Ici,  je 
ne  fais  aucune  réserve  ;  le  Code  se  rencontre 
avec  le  droit  commun ,  dont  il  transporte  les  déci¬ 
sions  sur  le  plan  disciplinaire.  Le  secret  médical, 
en  effet,  est  institué  dans  l’intérêt  du  malade  et 
delà  Société  ;  les  laits  secrets  de  leur  nature,  que 
le  médecin,  les  ayant  connus  dans  l’exercice  de 
sa  profession,  est  obligé  de  taire,  sont  ceux  qui 
ont  leur  cause  dans  les  actes  ou  l’état  de  santé  du 
malade  lui-même  ;  l’empoisonnement,  les  coups 
ont  été  commis  p  ar  des  tiers  auxquels  le  médecin 
né  doit  rien,  sont  des  faits  extérieurs  (V.  Garçon, 
C.  pén.  annoté,  art.  378,  n®  113).  J’irai  même 
plus  loin  que  le  code  :  j’estime  qu’en  pareil  cas 


(1  )  Voir  Canccurs  Médi  al,  n®  des  22  et  29  juin  1941. 


1206 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  6  —  vit  —  41 


le  médecin  doit  déposer  en  justice  :  il  ne  peut  pas 
se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel  ;  il 
n’a  pas  l’option  que  lui  donne  le  code.  Faits 
extérieurs  également  les  vols,  la  destruction  d’un 
testament  (V.  Dalloz,  Rep.  prat.  V“  Secret  pro¬ 
fessionnel,  no  56). 

Le  quatrième  enfin  est  l’art.  58,  sur  les  recouvre¬ 
ments  d’honoraires.  Ici,  dans  son  souci  de  res¬ 
pecter  l’art.  378  c.  pén.  et  de  délicatesse  profes¬ 
sionnelle,  le  Conseil  de  l’Ordre  va  un  peu  loin, 
quand  il  dispose  d’une  manière  générale  que  cer¬ 
tain  s  sp  écialistes ,  p  armi  lesquel  s  1  es  accoucheurs , 
ne  doivent  pas  intenter  de  procès  en  recouvre¬ 
ment  d’honoraires.  Il  va  un  peu  loin,  pour  les 
accoucheurs.  Car  l’accouchement  est  un  acte 
normal  pour  une  femme  mariée  ;  un  acte  dont, 
dans  l’état  actuel  des  esprits,  elle  tire  orgueil  ; 
une  jeune  maman,  mariée,  est  très  fière  d’avoir 
mis  son  bébé  au  monde,  et  c’est  un  événement 
qu’elle  ne  laisse  pas  ignorer.  Je  ne  vois  donc  pas 
quel  secret  peut  bien  violer  le  médecin  qui  a  pré¬ 
sidé  à  cet  acte  glorieux,  quand  il  s’en  prévaut 
pour  demander  à  justice  le  paiement  d’honorai¬ 
res  qui  lui  sont  légitimement  dus. .  .  Le  principe 
sur  lequel  se  fonde  la  prescription  contenue  à 
l’art.  58  est  incontestable  ;  mais  il  est  moins 
absolu  que  ne  paraît  le  supposer  le  Conseil  supé¬ 
rieur,  et  il  eût  été  préférable,  à  mon  sens,  d’in¬ 
troduire  un  peu  de  souplesse  dans  la  rédaction 
de  ce  texte. 

TITRE  IV.  —  Médecine  sociale,  médecine 

COLLECTIVE 

L’art.  67  dispose  que  toute  convention  rela¬ 
tive  à  des  ac^s  médicaux  à  accomplir  au  profit 
de  collectivités  ou  d’établissements  doit  être 
homologuée  par  le  Conseil  de  l’Ordre,  et  qu’en 
conséquence,  l’exécution  des  traités  antérieurs 
doit  être  subordonnée  à  la  condition  que,  dans 
les  six  mois  de  la  promulgation  du  Code,  ces 
traités  aient  été  homologués. 

Le  principe  posé  par  ce  texte  n’appelle  aucune 
critique  :  il  est  légitime  que  l’organe  disciplinaire 
des  médecins  ait  un  droit  de  regard  sur  des 
conventions  de  cette  nature,  d’abord  pour  véri¬ 
fier  si  les  termes  de  ce's  conventions  permettront 
aux  médecins  signataires  de  traiter  conscien¬ 
cieusement  les  malades  qui  leur  seront  confiés  ; 
ensuite,  parce  que  des  conventions  de  cette 
nature  peuvent  exercer  une  action  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale  par  les  autres 
médecins  ;  notamment  en  drainant  la  clientèle. 
Sans  doute,  comme  je  le  remarquais  en  com¬ 
mençant,  le  Code  ne  s’impose  pas  aux  tiers,  en 
sorte  que  la  convention  passée  sans  l’autorisa¬ 
tion  du  Conseil  de  l’Ordre  serait  valable  au  regard 
des  tiers,  qui  pourraient  en  exiger  l’exécution. 
Mais,  comme  il  dépend  du  Conseil  que  le  méde¬ 
cin  puisse  ou  non  exercer,  les  prétentions  des 
tiers  seraient  bien  platoniques. . .  Tout  au  plus 


doit-on  décider  ,  1°  que  le  tiers  peut,  et  doit, 
être  admis  à  intervenir  à  l’instance  d’homologa¬ 
tion,  et  qu’il  doit,  par  suite, être  autorisé  à  saisir 
le  Conseil  supérieur  et  le  Conseil  d’Etat  d’un 
recours  contre  une  décision  de  refus  ;  2°  que,  si 
le  refus  paraît  malicieux,  il  aura  une  action  en 
dommages  et  intérêts  contre  l’Ordre. 

La  disposition  relative  aux  contrats  en  cours 
est  moins  justifiable.  Pas  de  difficultés  pour  les 
contrats  à  durée  indéterminée,  le  relus  d’homolo¬ 
gation  équivaudra  à  une  dénonciation,  qui  peut 
toujours  intervenir  à  tout  moment,  sauf  à  ne  pas 
être  laite  brusquement  et  à  contre  temps  :  il  est 
vraisemblable  que  la  décision  du  Conseil  laissera 
au  médecin  le  délai  nécessaire  pour  permettre 
à  son  co-contractant  de  se  retourner.  Mais  pour 
les  contrats  à  durée  déterminée,  au  contraire,  il 
n’en  va  plus  de  même.  Ces  contrats  ont  été 
librement  conclus  ;  ils  étaient  légalement  vala¬ 
bles,  et  n’ont  pas  cessé  de  l’être  ;  que  le  Conseil 
de  l’Ordre  n’ait  pas  jugé  leur  continuation  com¬ 
patible  avec  les  intérêts  de  la  profession  médi¬ 
cale  est  indifférent  au  tiers,  qui  n’a  cure  de  ces 
intérêts.  On  ne  peut  pas  lui  imposer  la  rupture. 
D’où  conflit  possible,  qu’il  appartiendra  aux  tri¬ 
bunaux  judiciaires  de  trancher,  et  que  le  Code 
n’a  pas  prévu  :  ses  auteurs  me  paraissent  s’être, 
un  peu  imprudemment,  fiés  au  précédent  cons¬ 
titué  par  la  loi  du  29  juin  1899,  oubliant  que, 
dans  l’espèce,  il  n’y  apas  de  loi .  .  . 


Voici  terminé  notre  rapide,  et  pourtant  bien 
long,  tour  de  l’horizon  juridique  découvert  par 
le  Code  de  déontologie. 

Ma  profession  développe  le  sens  critique  ;  elle 
entraîne  à  chercher  toujours  la  fissure,  par 
laquelle  introduire  un  moyen  d’annulation.  Par 
déformation  professionnelle,  j’ai  cherché  la  fis¬ 
sure  dans  le  Code  —  d’où  les  critiques  que  je 
m’excuse  d’avoir  formulées,  les  réserves  que  je 
crois  avoir  dû  faire  au  sujet  d’un  travail  remar¬ 
quable  en  soi,  et  dont  l’élévation  d’esprit  fait 
honneur  au  Corps  médical. 

Ces  critiques ,  ces  réserves ,  ne  sont  ni  graves ,  ni 
bien  nombreuses.  Elles  n’entament  en  rien  1  a  soli¬ 
dité  de  l’édifice  ;  elles  indiquent  seulement  les 
points  où  il  aurait  besoin  de  quelque  retouche,  et 
ceux  où  la  nouvelle  machine  sera  inefficace. 

En  tous  cas,  elles  ont  été  laites  sans  le  moindre 
esprit  de  dénigrement.  Aucune  œuvre  humaine 
n’est  parfaite  ;  montrer  les  imperfections  présen¬ 
tées  parle  Code  de  déontologie,  ce  n’est  donc  pas 
autre  chose  que  de  constater  qu’il  est  une  œuvre 
humaine  ;  cela  n’enlève  absolument  rien  aux  sen¬ 
timents  d’admiration,  et  de  profonde  estime,  que 
la  lecture  de  ce  Code  m’a  permis  de  concevoir 
pour  ses  auteurs,  et  que  je  suis  heureux  d’expri¬ 
mer  publiquement. 
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flEiî’OMTE  «E  LA  LOI  CU  30  NOVEMBRE  1808 

LE  STATUT  LÉGAL  DE  L'EXERCICE  PE  LA  MÉDECINE 

(Lpî  du  36  mai  1941) 


Attendue  depuis  plusieurs  spuiaines,  la  loi  du 
36  inui  1941  vient  enfin  fie  pufuître  (l),  il  était 
indispensable  en  effet  que  les  testes  sur  l’ej^er- 
çice  de  la  méfieeine,  qui  se  sont  succédés  de  ma^ 
niére  un  peu  anaeebique  depuis  gueiq^ue  tempS) 
soient  intégrés  enuntQutbarjnQniêUKaveo  la  loi 
organique  fondamentale  du  30  novembre  1892. 
Cette  refonte  est  le  couronnement  de  la  réforme 
entreprise,  sans  laquelle  cette  dernière  serait 
restée  purement  platonique.  Voyons-la  de  plus 
près. 

gonditians  d’exeroice  fie  la  médecine 
'  Trois  conditions  sont  fionc  requises  simultané¬ 
ment  pour  exèrcer  légalement  la  médecine  :  être 
diplômé  d'Etat  (loi  du  30  novembre  1882),  être 
français  d’origine,  sauf  exception  (loi  du  16  août 
I94O),  être  inscrit  au  tableau  de  l’Ordre  fies 
médecins  (loi  du  7  octobre  1940), 

Faut-il  y  ajouter  une  quatrième  eonditlQu  :'ne 
P  as  excéder  le  nombre  limite  de  médecins  fixé 
dansle  département  eu  exécution  de  l’art.  2  delà 
loi  du  2  avril  1941  ?  On  peut  en  douter.  Il  faut 
d’abord  en  effet  que  ce  nombre  ait  été  déterminé 
selon  les  formalités  légales  prévues.  En  second 
lieu,  il  s’agit  là,  quoique  le  texte  ne  fasse  pas 
expressément  la  distinction,  bien  plus  du  «  droit 
d’exercer  »,  du  droit  de  s’installer,  que  du  droit 
de  «  prendre  part  babituellement  au  traitement 
des  maladies  ».  Ce  distinguo  n’est  point,  quoiqu’il 
paraisse,  dépourvu  d’intérêt  :  un  médecin  d’bô- 
pital,  de  dispensaires,  exerce  légalement  mais 
ne  semble  pas  devoir  être  retenu  dans  le  calcul 
du  nombre  limite.  D’autre  part,  un  médecin 
établi  dans  un  autre  département  peut  parfaite:: 
ment  exercer  son  art  en  tous  points  du  terri¬ 
toire  ainsi  que  le  reconnaît  la  loi  du  7  octobre 
elle-même.  Nous  croyons  savoir  enfin,  que  les 
projets  de  règlement  pour  l’application  de  la  loi 
du  2  avril  font  mention  de  «  postes  vacants  »  et 
«  d’installation  »  et  non  point  d’exercice.  En  réa¬ 
lité,  l’observation  de  l’art.  2  de  la  loi  du  2  avril 
ne  peut  être  exigée  que  par  le  biais  de  l’inscrip¬ 
tion  au  tableau,  ce  qui  nous  ramène  à  latroisième 
condition. 

Il  est  en  tous  cas  un  autre  numerus  elausus 
dont  le  principe  est  d’ores  et  déjà  posé  par  la  loi 
du  2  juin  1941  relatif  au  statut  des  Juifs  et  dont 
Te  taux  sera  sans  doute  de  2  %.  Il  s’agit  bien  là 


(i)Vqir  Cop-oprs  29  juin  1941,  pagesll29 

et  suivante. 


d’une  confiition  .supplémentaire  û  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  dont  la  Ipî  du  mm  ne  fait 
pas  mention,.  Toutefois,  les  infractions  à  cette 
disposition  ne  constitueront  pas  le  délit  d’exer'= 
cice  illégal,  mais  un  délit  particulier  prévu  et 
réprimé  par  l’art,  19  fielaloi.sur  les  Jpifs, 

Notons  au  passage  qpe  la  loi  étenfi  ans  sages- 
femmes,  les  conditions  fie  nationalité  exigées  fies 
médecins  par  la  loi  du  16  août  1940.  Quant  au 
statut  des  remplaçants,  il  reste  inchangé.  La 
modification  légale  n’a  pour  but  que  la  suppres¬ 
sion  d’rtne  mesure  transitoire  relative  à  l’ancien 
régime  des  études  médicales.  Bien  entendu  les 
remplaçants  doivent,  comme  les  médecins  eux- 
mémes ,  avoir  la  qualité  fie  français  d’origine. 

Formalités  administratives 

Nous  avions  déjà  remarqué  que  igs  anciennes 
lois  sur  l’exercice  de  la  médecine  prévoyaient, 
avant  toute  iustaiiation  ou  eu  cas  de  change¬ 
ment,  un  certain  nombre  de  formalités  adminis¬ 
tratives  dont  on  pouvait  se  dem.ander,  après  la 
loi  du  7  octobre  sur  l’Ordre,  si  elles  restaient  exi¬ 
gées.  La  présente  réforme  le.s  a  heùreu''sement 
mises  à  leur  piace  dans  le  nouveau  régime  '• 

Avant  toute  chuse,  ,1e  médecin  doit  se  faire 
iriscrireautabieau.Cecifait,etavantd’a,eçompUr 
aucun  acte  de  sa  profession,  il  doit  faire  procéder 
aux  enregistrements  et  visas  exigés  auparavant 
(Préfecture,  greffe  du  Tribunal,  mairie),  Ces  foP’’ 
maiités  sont  à  renouveler  en  pas  de  cbaugem.ents 
de  résidence  ou  de  domicile,  lesquels  change» 
ments  doivent  être  signalés  au  Conseil  départe? 
mental  fie  l’Ordre.  Une  innovation  :  la  reprise  fis 
l’exercice  delà  profession  après  deux  aus  d’inter¬ 
ruption  doit  faire  l’objet  par  eile^même  d’un 
nouvel  enregistrement  du  diplôme. 

L’inobservation  de  ces  régies  n’entraîne  point 
application  des  peines  d’exercice  illégal,  Il  s’agit 
la  d’un  délit  bien  plus  modeste  qu’on  pourrait 
qualifier  d’exercice  irrégulier,  et  qui  est  sauc» 
tionné  d’une  amende  de  500  francs  par  l’art.  22 
modifié  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 

Mé.deçina  exEgr-ts 

Réservées  aux  médecins  français  par  la  loi  de 
1892,  oes  fonctions  pouvaient  être  accordée»  à 
de  simples  naturalisés  de  fraîche  daté  ou  è  des 
médecins  en  marge  de  l’Ordre,  La  réforme  vient 
exiger  que,  pour  être  médecin  expert,  on  soit  déjà 
médecin  tout  pourt,  c’eatrè-dire  diplômé  fran» 
çais  d’origine  et  inscrit  au  tableau  de  l’Ordre, 
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Du  même  coup,  l’Ordre  étend  sur  cette  catégorie 
de  médecins, l’exercice  deson  contrôle  etson  pou¬ 
voir  disciplinaire.  En  outre,  la  liste  dressée  par 
les  Cours  d’appel  au  début  de  chaque  année  ne 
doit  être  arrêtée  qu’après  consultation  des  Con- 
sèils  départementaux. 

L’exercice  illégal 

C’est  en  cette  matière  que  la  réforme  du  légis- 
1  ateur  a  été  la  plus  profonde  et  c’est  au  reste  là 
que  son  intervention  s’imposait.  On  sait,  en  effet, 
que  lès  trois  importantes  lois  récentes  sur  l’exer- 
Cjce  de  la  médecine  (Odre  des  médecins,  médecins 
étrangers,  établissement  d’un  numerus  clausus) 
ne  comportaient  point  de  sanctions  pénales,  et 
ne  constituaient  en  définitive  que  des  mesures 
presque  platoniques. 

Définition 

La  solution  la  plus  simple  était  évidemment 
d’élargir  ainsi  que  l’a  fait  la  loi  du  26  mai,  le 
texte  de  l’art.  16  de  la  loi  de  1892  définissant 
l’exercice  illégal  et  d’y  comprendre  «  toute  per¬ 
sonne  qui,  sans  remplir  les  conditions  imposées 
par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  pour  être 
admise  à  exercer  la  profession  de  médecin,  prend 
part  habituellement  ou  par  une  direction  suivie 
au  traitement  des  malades ...  ».  Quelles  sont  ces 
conditions  ?  Nous  les  avons  définies  dans  notre 
premier  paragraphe  et  leur  nombre  est  limitatif. 
Nous  avons  vu  cependant  que  l’inscription  au 
tableau  permet,  en  réalité,  de  faire  observer  la 
condition  supplémentaire  d’exercer  dans  les 
limites  du  numerus  clausüs.  Peut-elle  permettre 
également  d’ajouter  d’autres  conditions  ? 

Il  faut  répondre  formellement  par  la  négative. 
Nous  avons  déjà  développé  ce  point  :  l’inscrip¬ 
tion  ne  peut  être  refusée  aux  candidats  qui,  satis¬ 
faisant  à  l’art.  1®’'  de  la  loi  présente  ainsi  qu’à 
l’àrt.  2  de  la  loi  du  2  avril  dernier,  présente  les 
conditions  de  moralités  requises.  «  L’inscription 
est  donc  de  droit  en  principe  et  l’exercice  de  la 
profession  est  libre.  . .  »  (Jacques  Doublet,  com¬ 
mentaire  de  la  loi  du  7  octob’’e,  D.  critique,  1941, 
31).  L’Oidre  ne  pourrait  donc  subordonner  cette 
inscription  au  respect  des  règles  propres  à  assu¬ 
rer  la  défense  ou  l’indépendance  de  la  profes¬ 
sion  et  qui  n’aurait  point  strictement  pour  objet 
le  maintien  de  la  moralité. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  L’Crdre  n’intervient 
point  seulement  poui  inscrire  à  son  tableau.  Il 
peut  prononcer  des  radiations  et  des  suspen¬ 
sions  d’exercice.  Quid,  si  le  médecin  suspendu 
continue  à  exercer  ?  Nous  avons  vu  qu’il  ne  pou¬ 
vait  jusqu’à  présent  exister  de  sanctions  prati¬ 
ques  que  dans  certains  domaines  de  la  médecine 
sociale.  L’art.  26  nouveau  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  prévoit  égaleihent  l’application  des 
peines  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  Voilà 


du  même -coup  l’Ordre  des  médecins  nanti  d’un 
pouvoir  considérable  de  coercition.  Plus  que 
jamais,  il  lui  appartient  de  ne  pas  détourner 
l’arme  redoutable  de  la  suspension  de  son  véri¬ 
table  but  et  de  ne  l’employer  que  dans  le  cas 
d’infraction  graves  aux  «  devoirs  »  du  médecin, 
à  la  moralité  professionnelle.  IL  est  bien  des 
règles  du  Code  de  déontologie  qui  se  rattachent 
bien  plus  à  la  défense  de  la  profession  qü’à  la 
défense  de  cette  morale.  Tout  ce  qui  n’est  point 
violation  du  serment  prévu  par  l’art.  10  de  la 
loi  du  7  octobre,  d’exercer  «  avec  conscience  et 
probité  »  ne  nous  paraît  point  susceptible  de 
to  mber  sous  le  coup  du  redoutable  art.  26. 

Notons  enfin  une  utile  précision  en  matière  de 
stomatologie. 

L’art.  32  de  la  loi  du  30  novembre  1892  limi¬ 
tait  les  droits  des  chirurgiens  dentistes  non  diplô¬ 
més  et  patentés  avant  le  l®*'  janvier  1892,  en 
exigeant  l’assistance  d’un  docteur  en  médecine 
dans  tous  les  cas  où  il  y  avait  lieu  de  recourir 
à  V anesthésie. 

Cette  exigence  est  désormais  pénalement  sanc¬ 
tionnée,  et  la  sanction  est  celle  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine.  C’est  la  première  dispo¬ 
sition  législative  interdisant  expressément  et 
pénalement  la  pratique  de  l’anesthésie  aux  non 
diplômés. 

Poursuites 

Comment  la  répression  pénale  sera-t-elle  mise 
en  œuvre  ?  Pour  que  les  sanctions  ne  restent 
point  de  simples  menaces,  il  faut,  en  effet,  un 
organe  chargé  d’établir  les  infractions  et  de 
déclencher  les  poursuites.  La  loi  du  7  octobre 
n’avait  rien  prévu  à  cet  égard,  et  l’Ordre  n’avait 
point  hérité  légalement  des  pouvoirs  de  citation 
directe  que  les  Syndicats  médicaux  détenaient 
de  l’art.  17  de  la  loi  du  30  novembre  1892.  Deux 
décisions  récentes  de  jurisprudence  avaient  bien 
admis  l’intervention  des  Ordres  départemen¬ 
taux  dans  des  instances  engagées  antérieure¬ 
ment  par  les  Syndicats,  mais  surtout  pour  le 
naotif  que  cette  action  se  trouvait  dans  le  patri¬ 
moine  qu’ils  avaient  recueilli.  Toute  contro¬ 
verse  sur  ce  point  se  trouve  close  par  la  modifi¬ 
cation  del’art.  17  de  la  loi  de  1892,  elles  Conseils 
de  l’Ordre  sont  purement  et  simplement  substi¬ 
tués  aux  Syndicats  dans  leurs  droits. 

La  question  de  la  représentation  en  justice 
de  la  profession  médicale  n’est  pas  pour  cela 
entièrement  réglée.. On  sait,  en  effet,  que  les  Syn¬ 
dicats  tenaient  de  l’art.  11  du  Livre  III  du  Code 
du  travail  «  l’exercice  devant  toutes  les  juridic¬ 
tions  de  tous  les  droits  réservés  à  la  partie  civile 
relativement  aux  faits  portant  un  préjudice 
direct  ou  indirect  à  l’intérêt  collectif  de  la  pro¬ 
fession  ».  Or,  aucun  texte  ne  confie  ce  pouvoir 
aux  Conseils  départementaux  de  l’Ordre.  Les 
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pouvoirs  de  TOrdre  en  cette  matière,  abstrac-  |  l’esprit  de  cet  article  mérite  amplement  en  effet 


tion  faite  de  l’exercice  illégal  ou  un  texte  exprès 
est  intervenu,  paraissent  limités  par  la  loi  à  la 
gestion  de  ses  intérêts  matériels  et  de  ses  biens. 
Or,  il  est  de  nombreux  cas  où  la  défense  profes¬ 
sionnelle  exigerait  l’intervention  de  l’Ordre  en 
justice,  en  dehors  dé  la  poursuite  d’un  illégal. 
Ori  peut  éspéréi*  que  la  jurisprudence  réalisera, 
en  ce  qui  concerne  l’Ordre,  lé  même  travail 
constructif  qui  fut  réalisé  par  elle  autrefois  pour 
les  Sjmdicats,  travail  dont  l’art.  11  du  Code  du 
travail  précité  n'est  que  le  lent  aboutissement, 

Mais  il  eût  été  pi éf érable  que  la  loi  comblât 
eiie-nième  définitivement  cette  lacune,  car  le 
problème  reste  encore  posé. 

Pénalités 

Venons-en  au  dernier  stade  de  la  répression  de 
l’exercice  illégal  :  la  peine.  Bien  trop  douce 
autrefois  pour  frapper  efficacement  le  délin¬ 
quant  dans  son  patrimoine,  elle  est  aujourd’hui 
Cônsidérablement  renforcée  :  l’amende,  fixée 
autrefois  entre  100  et  500  francs  va  chercher 
actüéllément  entre  2.000  et  5.000  francs  (à  mul¬ 
tiplier  par  11  avec  les  cehtimès  additionnels), 
SOUS  résérve  naturellement  de  l’application  des 
circonstances  atténuantes.  Ën  outre,  la  loi  du 
26  mai,  s’inspirant  sans  doute  de  l’ancienne  pro¬ 
position  Cousin,  prévoit  la  publication  du  juge¬ 
ment  dans  trois  journaux  et  son  affichage  à  la 
porte  du  délinquant  pendant  une  durée  ne  pou¬ 
vant  excéder  un  mois.  Par  symétrie,  les  peines 
d’exercice  illégal  avec  usurpation  de  titre  de  doc¬ 
teur  en  médecine  sont  également  notablement 
relevées. 

La  loi  nouvelle  assimile  en  outre  à  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  du  point  de  vue  pénal,  le 
fait  pour  un  médecin  d’aliéner  son  indépendance 
professionnelle  et  de  prêter  son  diplôme  à  des 
non  médecins  pour  des  fins  commerciales.  Le 
texte,  étant  pénal,  devra  toutefois  être  inter¬ 
prété  restrictivement  et  ne  permettra  d’attein¬ 
dre  que  les  diplômes  donnant  des  «  consultations 
gratuites  dans  des  locaux  commerciaux  où  sont 
vendus  des  médicaments  ou  des  appareils  qu’ils 
prescrivent  où  qu’ils  utilisent  ».  A  notre  avis, 
l’art.  6  du  Code  de  déontologie,  par  le  canal  de 
l’art.  26  de  la  loi  nouvelle  eût  amplement  suffi 
à  réprimer  de  manière  bien  plus  souple  et  bien 
plus  nuancée  d’ailleurs,  cette  collusion  avec  des 
non-médecins.  On  sait  que  cet  article  interdit 
ï  toute  collaboration  à  une  entreprise  commer¬ 
ciale  de  soins  organisée  à  leur  profit  par  des  per¬ 
sonnes  étrangères  à  la  médecine  et  dont  ie  méde¬ 
cin  est  un  agent  rémunéré,  ou  à  une  entreprise 
de  soins  ou  le  médecin  n’a  pas  sa  complète  indé¬ 
pendance  professionnelle  ».  Une  infraction  à 


une  suspension  d’exercice. 

Il  est  assez  curieux  de  constater  que  le  légis¬ 
lateur,  dans  un  cas  tout  voisin,  a  préféré  laisser 
au  Conseil  supérieur  le  soin  de  réglementer,  alors 
que  le  contraire  eût  été  d’ailleurs  préférable  du 
point  de  Vue  juridique. 

La  rédaction  primitive  du  projet  de  loi  repre¬ 
nait  en  effet  l’ancien  art.  13  dè  la  loi  du  30 
novembre  1892  sur  les  associations  de  médecins 
(abrogé  par  la  loi  de  1927  sùr  lès  syndicats).  Le 
texte  proposé  soumettait  à  l’agrément  des  Con¬ 
seils  de  l’Ordre  toute  association  entre  médecins. 

Il  a  disparu  dans  la  rédaction  définitive.  Mais 
nous  retrouvons  son  esprit  dans  le  texte  d’un 
comniüniqUê  dü  Conseil  stipêfieùr  én  date  du 
7  janvier  1941,  d’après  lequel  «  auéun  groupe» 
ment  d’études  corporatives  ne  pourra  sé  consti¬ 
tuer  ou  fonctionner  s’il  n’a  préalablement  déposé 
ses  statuts  âü  Conseil  supérieur  et  Obtëhti  SOii 
autorisation  ».  Il  est  à  peine  besoin  d’indiqüer 
que  cette  décision  constitue  un  simple  vceu  dénué 
de  toute  force  coercitive.  Le  fait  de  s’associer 
entre  médecins,  ne  constituant  pas  une  violation 
de  la  loi  morale,  resté  libre  de  toute  entrave. 


En  définitive,  loi  utile  comblant  bien  des 
lacunes  et  donnant  satisfaction  à  bien  dés  criti¬ 
ques  que  nous  avions  élevées  jusqu’alors. 

Nous  regretterons  toutefois  qUeFon  n’ait  point 
profité  de  la  réforme  pour  définir  plus  largement 
que  par  le  passé  le  délit  d’exercice  illégal,  et  par 
voie  de  conséquence  l’exercice  de  l’art  médical. 
La  conception  de  la  loi  de  1892,  conforme  à  l’es¬ 
prit  de  l’époque,  se  rattache  uniquement  à  la 
notion  de  soins  curatifs,  donnés  de  «  manière 
habituelle  et  suivie  »,  par  une  intervention 
directe  de  l’homme  de  l’art  dans  chaqUe  cas  par¬ 
ticulier.  La  pratique  a  montré  que  cette  concep¬ 
tion  est  d’ores  et  déjà  dépassée  et  lés  projets  de 
réforme  de  la  loi  de  1892  dès  avant  la  guerre  étèn- 
daientla  notion  d’exercice  delà  médecine  âü  fait 
de  prendre  part  au  traitement  des  maladies  de 
manière  indirecte  (par  écrit,  correspondance, 
articles  de  presse,  prospectus,  affiches,  etc.),  en 
considérant  comme  traitement  tout  acte  ou 
conseil  tendant  à  l’atténuation,à  la  guérison  ou 
à  Za  préaen/fon  des  maladies. 

En  adoptant  cette  conception  large,  en  consi¬ 
dérant  comme  exerçant  la  médecinetout  diplômé 
concourant  de  près  ou  de  loin  à  la  lutte  pour 
la  santé,  la  loi  eut  permis  de  donner  à  l’Ordtê  la 
base  «  totalitaire  »  qu’il  souhaite  avoir  et  dont  il 
a  besoin  pour  remplir  effectivement  le  rôle  cor¬ 
poratif  auquel  il  prétend. 


Jean  Mignon. 
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QUEL  EST  LE  CHIFFRE  DE  POPULATION  NÉCESSAIRE 
POUR  FAIRE  VIVRE  UN  MEDECIN  ? 


Cette  question,  un  de  nos  lecteurs  la  posait 
dans  un  récent  numéro  du  Concours,  en  ajoutant 
que  le  chiffre  de  1.200  à  1.500,  admis  par  divers 
Conseils  de  l’Ordre,  lui  semblait  insuffisant. 

'  Tel  est  aussi  l’avis,  et  unanime,  des  confrères 
qui  ont  répondu  à  la  question  posée 

’  Fils  et  gendre  de  médecins  de  campagne  dans  1’  X 
(région  assez  riche),  jë  peux  vous  affirmer  qu’une 
population  rurale  d’au  moins  4.000  habitants  est 
nécessaire  pour  vivre  chichement  sans  mettre  un 
sou  de  côté,  surtout  lorsqu’on  a  deux  ou  trois  enfants 
à  élever, 

[  '  L’erreur  des  statistiques  vient  sans  doute  de  ce 
qu’on  s’est  contenté  d’une  simple  division  de  la  popu¬ 
lation  française  par  le  nombre  des  médecins. 

.  Or  ceux-ci  comprennent  de  nombreux  «  spécia¬ 
listes  »  qui  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  pour 
un  tel  calcul.  Et,  d’autre  part,  certaines  régions  de 
•grosses  agglomérations  avec  densité  forte  fournis¬ 
sent  en  temps  normal  plus  de  clientèle  médicale 
qu’une  population  rurale  disséminée  de  même  impor¬ 
tance  numérique . 

L’on  se  demande,  en  effet,  si  le  chiffre  adopté 
de  1.200  à  1.500  n’est  pas  le  fruit  d’une  simple  et 
:simpliste  opération  arithmétique. 

-  Sil’on  prend  la  dernière  édition  du  Rosenwald 
(1939)  et  que  l’on  divise  les  41  millions  représen¬ 
tant  la  population  delà  métropole  et  de  l’Algérie 
par  le  nombre  annoncé  de  30.115  médec  ns,  on 
•  trouve  au  quotient  :  1.360,  chiffre  qui  exprime 
.bien  la  moyenne  proposée  par  divers  Conseils  de 
-l’Ordre. 

;•  Mais  sur  ces  30.115  médecins  de  France  et 
d’Algérie,  combien  exercent  réellement  la  méde¬ 
cine  générale  et  doivent,  par  conséquent,  être 
considérés  comme  desservant  un  secteur  sani- 
-taire  ?  On  l’ignore.  Ce  chiffre  global  comprend 
les,  praticiens,  les  chirurgiens  et  spécialistes  de 
-toutes  catégories,  les  médecins  de  villes  d’eau, 
même  des  médecins  âgés  et  portés  comme  n’exer¬ 
çant  plus.  Comment,  dans  ces  conditions,  se  faire 
.une idée  un  peu  précise  du  rapport  entre  la  popu- 
lationetlccontingentmédicalqui  lui  est  affecté? 

D.in;  Iv,  statistiques,  écrit  ce  médecin  de  S.ine- 
-Iiiférieure,  qui  ont  pu  servir  à  l’établissement  des 
projets  proposant  1.500  habitants  comme  zone  d’in¬ 
fluence  nécessaire  mais  suffisante  pour  un  médecin 
.campagnard,  on  oublie  trop  que  figurent  nombre 
'de  vieux  médecins  âgés,  vivant  de  leur  retraite  et 
■  pour  qui  l’exercice  de  la  médecine  n’est  plus  qu’un 
■moyen  de  ne  pas  rester  absolument  inoccupé  ou  de 
fournir  un  petit  appoint  seulement. 

-  Quoi  qu’il  en  soit,  venons  en  aux  faits  d’expé¬ 
rience. 

j’-ai  été  médecin  à  la  campagne,  je  le  suis  actuelle¬ 
ment  en  ville,  écrit  un  confrère  d’une  préfecture  de 
l’Est. 


J’estime  qu’il  faut  à  la  campagne  pour  un  médecin 
.  non  propharmacien  5  à  6.000  de  population,  pour  un 
jf  ropharmacien,  3  à  4.000. 

En  ville,  comme  aucun  médecin  n’est  propharma¬ 
cien,  il  faut  5  à  6.000,  en  médecine  générale.  Il  est 
bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  pas  de  5  à  6.000  dans  sà 
ville,  une  moyenne  de  1.500  sur  place  est  générale¬ 
ment  suffisante,  si  l’on  compte  chirurgien  et  spécia¬ 
listes.  Il  faut  2.000  sur  place,  si  l’on  ne  compte  que 
les  médecins.  Mais  il  faut  de  plus  3.500  à  4.500  dans 
l’hinterland. 

Avec  ces  chiffres,  un  médecin  peut  vivre[^honnê- 
tement  sans  pousser  à  la  consommation. 

Il  reste  peu  de  place  en  médecine  générale.  Beau¬ 
coup  de  médecins  ne  tiennent  le  coup  quejparce  qu’ils 
ont  de  la  fortune,  eux  ou  leurs  femmes. 

Un  médecin  d’une  petite  ville  de  Normandie 
dépeint  ainsi  les  conditions  médicales  dans  sa 
région 

Ce  confrère  écrit  qu’il  serait  lamentable  de  laisser 
s’établir  une  organisation  de  la  médecine  française 
sur  des  données  aussi  fausses  que  1.500  habitants  en 
petite  ville  et  campagne  feraient  vivre  un  médecin. 

Je  vais  plus  loin  :  ce  serait  monstrueux  —  Je  suis  ne 
dans  le  pays  où  j’exerce  (petite  ville  et  campagne)  ; 
je  connais  donc  à  fond  cette  région  où  je  fais  de  la 
médecine  depuis  trente  ans. 

Si  un  médecin  veut  vivre  ici  avec  1.500  habitants, 
il  fera  bien  de  solliciter  un  poste  de  chef  [cantonnier 
ou  de  cheminot. 

Mes  confrèresici  sont  mes  amis,  je  les  connais  bien, 
eux  et  leurs  femmes. 

Il  est  heureux  que  nos  parents  aient  travaillé  avant 
nous,  aient  économisé  avant  nous,  car  depuis  l’autre 
giierre,  ce  ne  serait  pas  gai. 

11  faut  étudier  chaque  coin  dans  chaque  région  — 
ou  alors,  nous  irons  à  la  stupide  catastrophe. 

Voici  maintenant  la  situation  dans  une  petite 
ville  de  l’Est  : 

Je  suis  bien  placé  pour  traiter  cette  question  puis¬ 
que  je  suis  le  troisième  d’une  génération  de  médecins 
qui  se  sont  succédés  dans  la  même  petite  ville  de 
province  (122  ans  de  pratique  médicale  sans  discon¬ 
tinuer.  ..  c’est  une  référence  je  pense). 

Aussi,  je  vais,  aussi  nettement  que  possible,  vous 
exposer  ma  situation. 

J’exerce  pour  ma  part  dans  une  petite  ville,  dis-je, 
comprenant  2.800  habitants  et  dans  le  canton  qui 
comprend  en  plus,  27  communes,  soit  en  tout  envi¬ 
ron  7.500  citoyens.  La  clientèle  se  partage  à  peu  près, 
avec  un  confrère  ;  nous  entretenons  de  bonnes  rela¬ 
tions,  nous  sommes  des  omnipraticiens  et  notre  acti¬ 
vité  va  de  l’extraction  dentaire  à  la  chirurgie  d’ur¬ 
gence  en  passant  par  toute  la  gamme  des  malades. 

Nous  avons  tous  deux  dépassé  la  soixantaine  et 
je  puis  vous  affirmer  que  ni  l’un  ni  l’autre,  ne  fini¬ 
rons  dans  la  peau  de  millionnaires.  Jusqu’ici  nous 
avons  vécu  normalement,  mais  sans  luxe. 

Nos  occupations  sont  dans  la  moyenne,  grâce  à 
quelques  usines  et  à  un  certain  nombre  d’assurés 
sociaux.  Je  n’éprouve  aucun  scrupule  à  vous  déclarer 
que  chaque  année  (les  bonnes  surtout)  nous  nous  par¬ 
tageons  en  fait  d’honoraires  environ  130.000  francs 
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touchés  (il  y  a  toujours  hélas  les  impayés).  Cette 
somme  représente  donc  pour  chacun  annuellement 
des  honoraires  de  65.000  francs.  Lorsque  nous  avons 
défalqué  de  cette  somme,  les  impôts  (dans  les  12.000 
francs), les  frais  d’automobile  (dans  les  15.000  francs) 
les  assurances,  le  téléphone,  les  cotisations,  les  frais 
généraux  (dans  les  5.000  francs),  il  nous  reste  pour 
vivre  et  élever  notre  famille  dans  les  30  à  32.000  francs 
par  an.  J’ajoute  que  tous  deux  nous  habitons  des 
immeub'les  provenant  de  nos  familles.  Dès  lors,  je 
me  demande  comment  nous  pourrions  vivre  avec 
Une  clientèle  formée  pour  chacun  par  une  agglomé¬ 
ration  de  1.500  habitants. 

Non,  voyez-vous,  il  faut  se  rendre  à  l’évidence  et 
conclure  en  affirmant  qu’un  médecin  de  campagne, 
qui  pratique  sa  profession  honnêtement,  faisant  à 
peu  près  tout  avec  ses  propres  moyens,  ne  peut  vivre 
qu’en  servant  une  clientèle  intéressant  un  minimum 
de  4.000  individus.  Experto  crede  Roberlo. 

Dr  J.  C. 

La  vraie  et  honnête  façon  d’aborder  la  ques7 
tion,  c’est  probablement  ce  médecin  breton  qui 
l’indique: 

En  ce  qui  concerne  la  médecine  rurale,  je  crois 
qu’il  est  absolument  illusoire  de  vouloir  fixer  a  priori 
le  nombre  de  médecins  pouvant  vivre  de  leur  pro¬ 
fession  d’après  le  chiffre  seul  de  la  population.  Rien 
de  plus  variable  à  ce  sujet  :  aisance  de  la  population 
en  premier  lieu,  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
pour  beaucoup  la  médecine  et  les  médicaments  sont 
un  article  de  luxe  ou  demi-luxe  ;  habitudes  et  menta¬ 
lité  différentes  en  ce  qui  concerne  le  degré  de  gravité 
d’une  maladie  jugée  suffisante,  pour  qu’on  doive  faire 
appel  à  un  médecin,  et  le  nombre  de  consultations  et 
de  visites  à  faire  pour  que  le  malade  et  sa  famille  se 
considèrent  bien  soignés  et  non  exploités  ;  éloigne¬ 
ment  du  médecin  rendant  ses  services  plus  dispen¬ 
dieux  et  par  conséquent  moins  recherchés  (on  atten¬ 
de  a  à  demain  pour  l’appeler  si  cela.ne  va  pas  mieux)  ; 
proximité  des  grands  centres  et  facilités  de  s’y  rendre 
pour  consulter  les.®  grands  médecins  »  et  spécialis¬ 
tes,  plutôt  que  le  médecin  du  lieu.  La  population 
indigente  est  plus  ou  moins  bien  soignée  suivant  la 
libéralité  variable  des  mairies  et  commissions  can 
tonales  pour  l’inscription  àl’A.  M.  G.  et  la  délivrance 
aux  ayants  droit  des  bulletins  de  visite.  Enfin,  la  con¬ 
currence  dans  un  poste  médical,  et,  par  conséquent 
son  rendement,  varie  beaucoup  suivant  que  les  pos¬ 
tes  voisins  sont  tenus  ou  non  par  des  médecins  actifs 
et  estimés.  Quand  l’établissement  des  médecins  était 
libre,  avant  la  guerre,  on  n’avait  pas  besoin  d’avoir 
recours  à  des  règles  arbitraires.  Si,  dans  le  bourg  de  X 
ou  la  petite  ville  de  Y,  il  y  avait  un  poste  à  prendre 
ou  à  créer,  susceptible  de  faire  vivre  un  médecin, 
cela  se  savait.  Les  postes  intéressants  étaient  rapide¬ 
ment  pourvus.  Pour  ceux  qUi l’étaient  moins,  les  com¬ 
munes  se  jugeant  insuffisamment  desservies  faisaient 
quelquefois  paraître  une  annonce  dans  les  journaux 
médicaux,  et  les  candidats  agissaient  sagement  en  se 
renseignant  sur  la  valeur  du  poste  proposé  auprès 
du  syndicat  médical  local.  Je  pose  donc  en  principe 
que,  sauf  dans  les  régions  où  il  y  a  eu  de  notables 
changements  de  population  ou  de  conditions  éco¬ 
nomiques,  la  situation  existant  avant  la  guerre  était 
normale  et  le  nombre  de  postes  ne  devrait  être  aug¬ 
menté  que  sur  des  données  locales  précises,  et  non  sur 
un  chiffre  arbitraire  de  population,  quel  qu’il  soit. 


Plaçons  en  conclusion  cette  lettre  d’un  autre 
médecin  breton  sombre  et  désabusé. 

Votre  enquête  sur  le  chiffre  de  population  néces¬ 
saire  à  notre  subsistance  m’a  suggéré  cette  i;éilexion 
que  je  me  permets  de  vous  transmettre  :  il  ne  s’est 
trouvé  qu’un  seul  confrère  pour  relever  l’erreur  du 
Conseil  de  X.  et  bientôt,  il  ne  restera  çans  doute  plüs 
aucun  volontaire  à  la  rectification  des  bévues  de  ceux  , 
qui  prétendent  nous  conduire,  eLcommènt,  en  effet 
admettre  sans  découragement  qu’un  aréopage  puisse 
être  aussi  ignorant. 

Le  signataire  aura,  nous  l’espérons,  été  regail- 
lardi  dans  sa  foi  en  la  profession  par  laleeturé  de 
cette  copieuse  correspondance. 

Et,  d’autre  part,  si  un  aréopage  s’avère  igno^ 
rant,  n’est-ce  pas  à  l’instruire  et  le  renseigner 
qu’il  faut  s’appliquer  ? 

G.  Lavalée. 

P.  S.  — Cette  correspondance  a  été  communi¬ 
quée  à  titre  de  documentation,  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  qui  devait,  au  cours  de  sa  der¬ 
nière  session  (21-25  juin)  examiner  la  question  de 
la  densité  médicale. 

La  décision  prise  par  le  Conseil  maintiendrait 
le  chiffre  de  un  médecin  pour  1.500  à  1 . 600  habi¬ 
tants. 

Mais  il  est  important  de  noter  que  le  Conseil 
supérieur  n’a  pas  entendu  par  là  fixer  une  den¬ 
sité  optima,  mais  un  plafond  à  ne  pas  dépasser  et 
à  partir  duquel  les  Conseils  départementaux 
seront  autorisés  à  refuser  l’inscription  au  tableau. 
Ce  relus  d’inscription,  première  entrave  à  l’exer¬ 
cice  dune  professionlibérale,  il  fallait  le  reculer  à 
la  limite  du  possible  sous  peine  d’aboutir  à  cette 
brimade  que  de  jeunes  médecins  non  encore 
installés  n’auraient  pu  vivre  de  leur  travail.  Res¬ 
tera  à  parfaire  cette  réglementation  en  restrei¬ 
gnant  la  production  de  nouveaux  diplômés. 

En  second  lieu,  la  densité  ainsi  fixée  s’applique 
à  tous  les  médecins,  spécialistes  de  toutes  sortes 
compris.  Elle  ne  fixe  donc  pas  la  zone  d’in¬ 
fluence  du  praticien  de  médecine  générale  du  lait 
que  le  chirurgien,  le  radiologue  ou  l’oto-rhino  ont 
des  clientèles  qui  se  superposent  au  lieu  de  se  jux¬ 
taposer  à  la  sienne. 

En  définitive,  il  semble  probable  que  le  chiffre 
de  population  dévolu  au  praticien  oscillera  entre 
2.000  et  2.500. 

C’est  à  l’usage  que  se  jugera  cette  réglementa¬ 
tion,  à  laquelle  le  Conseil  supérieur  demande  aux 
médecins  de  faire  crédit. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’il  a  le  souci  d’en  faire 
un  élément  d’ordre  pour  la  profession  et  qu’il  se 
préoccupera  d’en  suivre  de  près  la  mise  en  appli¬ 
cation. 
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Variétés 


TALLEYRAND  A  BOURBON-L'ARCHAMBAULT 


Le  19  août  1803,  Talle3Tand  écrivait  au  Pre¬ 
mier  Cortsul  Bonaparte,  des  eaux  de  Bourbon- 
l’ Archambault  où  il  faisait  une  cure  :  «  Je  ne  puis 
pas  douter  de  leur  efficacité  pour  moi  ;  et  mon 
traitement  accompli  après  la  vingt-et-unième 
douche,  c’est-à-dire  le  septembre,  je  retour¬ 
nerai  près  de  vous  plus  heureux,  me  sentant  plus 
capable  de  vous  servir  ». 

M.  G.  Lacour-Gayet  consacre  un  chapitre  du 
tome  II  de  sa  remarquable  étude  sur  Talleyrand 
à  son  séjour  à  Bourbon-1’ Archambault.  Cette 
ville  d’eaux  était  toujours  à  la  mode  depuis  que 
Madame  de  Sévigné,  Madame  de  Montespan,  la 
Princesse  de  Condé,  etc . . . ,  avaient  fait  sa  répu- 
tion.  Talleyrand,  ministre  des  affaires  extérieu¬ 
res  durant  le  Consulat,  attribuait  à  ses  bains  et 
ses  douches  «  la  vigu  eur  de  son  corps  et  la  verdeur 
de  son  esprit  ». 

Il  fréquenta  fidèlement  la  station  bourbon¬ 
naise  jusqu’en  1832,  y  oubliant  les  soucis  de  la 
politique  et  les  préoccupations  de  ses  intrigues  ; 
il  menait  à  Bourbon  une  toute  autre  vie  qu’à 
Paris  et  se  montrait  sous  un  tout  autre  aspect. 
Sa  cure  était  pour  lui  une  période  de  détente  et  il 
en  bénéficiait  autrement  que  pour  ses  dou¬ 
leurs. 

L’administration  des  eaux  était  pleine  de  pré¬ 
venances  pour  cet  hôte  distingué  qui  attirait  une 
fiche  clientèle  à  la  station.  Une  grande  piscine, 
appelée  depuis  la  piscine  du  Prince,  était  mise  à 
sa  disposition.  Il  habita  place  des  Capucins  au 
logis  Sévigné  et  au  Pavillon  qui  depuis  porta  le 
nom  de  Pavillon  Talleyrand.  Au  logis  Sévigné, 
on  aménagea  pour  lui  un  salon  dans  la  grande 
chambre  où  couchait  la  Princesse  de  Conti.  Plus 
tard,  il  occupa  un  pavillon  toujours  place  des 
Capucins,  où  fut  construit  l’hôtel  Montespan. 
Enfin,  il  séjourna  au  Prieuré,  ancien  couvent 
des  Bénédictins,  près  de  l’église  paroissiale. 

Son  arrivée  à  Bourbon  était  suivie  d’un  afflux 
de  visiteurs  de  Paris  et  de  la  région  qui  espé¬ 
raient  y  aborder  plus  facilement  le  ministre  et  se 
recommander  à  lui.  Ses  soupers  avaient  la  répu¬ 
tation  d’être  très  animés  et  très  gais  et  il  se  dis¬ 
trayait  par  d’interminables  parties  de  whist.  Le 
barbier  de  la  ville  venait  tous  les  jours  le  raser 
et  lui  racontait  les  ragots  du  pays,  dont  Talley- 
rand  se  montrait  très  friand 

Le  ministre  avait  ses  familiers,  outre  safemme. 


l’ancienne  Madame  Grand,  aussi  belle  que  bête, 
qui  pouvait  dans  ce  milieu  restreint  et  provin¬ 
cial,  briller  plus  facilement  qu’à  Paris  dans  les 
salons  fastueux  de  la  rue  du  Bac.  Parmi  les  plus 
assidus,  était  le  Docteur  Paye,  médecin  des  eaux. 
Cedernier  très  bavard,  émaillait  sa  conversation 
denombreuses  citations  latines,  le  plus  souvent 
banales  et  saugrenues  que  Talleyrand  refusait 
malicieusement  de  traduire  pour  ne  pas  effarou¬ 
cher  les  dames,  car,  prétendait-il,  le  latin  du 
Docteur  bravait  l’honnêteté  ;  ce  qui  était  com¬ 
plètement  faux.  Ainsi,  pour  éviter  tout  Scan¬ 
dale,  Talleyrand  ne  voulut  pas  traduire  la  cita¬ 
tion  ;  Plus  aero  vivimusquam  cibo.  Le  ministre 
qui  attirait  à  Bourbon  ses  anciennes  amies  dont 
les  oreilles  n’étaient  pas  plus  particulièrement 
chastes,  prenait  un  malin  plaisir  à  les  intriguer 
ainsi.  Parmi  ces  dames,  la  plus  intéressante  était 
Madame  de  Bonneuil,  belle-mère  de  Regnaud,  de 
Saint-Jean-d’Angéjy,  ancienne  amie  de  Talley¬ 
rand  pour  lequel  elle  avait  eu  jadis  des  bontés  et 
qui  l’avait  envoyée  en  missions  dans  certaines 
cours  étrangères.  Bien  qu’ayant  atteint  la  soi¬ 
xantaine,  Madame  de  Bonneuil  avait  une  con¬ 
versation  brillante  et  spirituelle  qui  faisait  le 
charme  des  soirées  de  Bourbon. 

Au  nombre  des  familiers  citons  encore  le 
baron  de  Saint-Etienne,  gentilhomme  limousin, 
ancien  écuyer  de  Louis  XVI,  qui  ne  pouvait 
oublier  le  faste  de  l’ancienne  cour,  et  un  curé 
d’uncantonvoisin,l’abbé  Groin  de  la  Romagère, 
qui  avait  connu  Talleyrand  lors  de  son  entrée 
dans  les  ordres.  Ce  prêtre,  joyeux  vivant,  com¬ 
posait  et  chantait  des  chansons  assez  lestes.  La 
légende  dit  que,  grâce  à  la  protection  de  l’ancien 
évêque  d’Aütun,  il  coiffa  la  mitre. 

En  1 803, 1  es  hôtes  de  Bourbon  furent  fort  intri¬ 
gués  par  la  présence  d’une  fillette  de  cinq  ans, 
dont  Monsieur  et  Madame  de  Talleyrand  avaient 
le  plusgrandsoinet  qui  devait  épouserplus  tard, 
en  1820,  le  baron  Alexandre  Daniel  de  Talley- 
rand-Périgord,  neveu  .du  ministre,  après  avoir 
reçu  une  éducation  soignée.  Cette  enfant,  de 
parents  inconnus,  était  vraisemblablement  la 
fille  de  Talleyrand  et  de  sa  femme,  née  avant 
leur  mariage  alors  que  Madame  de  Talleyrand 
était  l’épouse  de  M.  Grand.  Ce  mystère  et  bien 
d’autres  de  ce  genre  touchant  l’ancien  évêque 
d’Autun  n’a  pas  été  complètement  éclairci. 

J.  Nom. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalêe 


Imprimerie  Thiron  &  Oie,  Clermont  (Oise) 
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'  L’instruction  du  4  juin  1941,  relative  à  l’admis¬ 
sion  à  l’école  du  service  de  santé  en  1941  (1),  sera 
déposée  prochainement  dans  les  préfectures,  les 
faeultés  des  sciences,  de  médecine  et  de  pharmacie, 
dans  les  écoles  de  plein  exercice,  dans  les  écoles  pré¬ 
paratoires  de  médecine  et  de  pharmacie  et  dans  les 
directions  du  service  de  santé  des  divisions  militai¬ 
res.  Cette  instruction  fixe  les  pièces  à  fournir  par  les 
candidats,  les  modalités  et  les  programmes  des 
épreuves  du  concours. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  les 
candidats  devront  s’adresser  : 

Soit  au  secrétariat  d’Etat  à  la  guerre  (direction 
du  service  de  santé,  bureau  du  personnel),  à  Royat 
(Puy-de-Dôme)  ; 

Soit  au  directeur  de  l’école  du  service  de  santé,  à 
Lyon. 

(J.  O.,  20  juin  1941.) 


Enseignement 

N»  2.570.  — Loi  du  21  fain  1941  réglant  les  conditions 
d’admission  des  étudiants  juifs  dans  les  établisse¬ 
ments  d’enseignement  supérieur. 

Art.  1”.  —  Le  ij.ombre  des  étudiants  juifs  admis  à 
s’inscrire  pour  chaque  année  d’études  d’une  faculté, 
d’une  école  ou  d’un  institut  d’enseignement  supé¬ 
rieur,  ne  peut  excéder  3  p.  100  des  étudiants  non  juifs 
inscrits  pour  cette  même  année  durant  l’année  sco¬ 
laire  précédente. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  faculté,  Institut  ou  école, 
la  Commission  de  professeurs  instituée  par  l’article  3 


(1)  Imprimée  par  la  maison  Charles  Lavauzelle, 
à  Limoges. 


ci-après  arrête  la  liste  des  étudiants  juifs  en  admet¬ 
tant,  par  priorité,  et  dans  l’ordre  suivant  : 

1»  Les  orphelins  de  militaires  morts  pour  la  France; 

2®.  Les  décorés  de  la  Légion  d’honneur  ou  de  la 
Médaille  militaire  pour  laits  de  guerre  ; 

3®  Les  titulaires  de  la  carte  du  combattant  insti¬ 
tuée  par  l’article  101  de  la  loi  du  19  décembre  1926  ; 

4®.  Les  titulaires  d’une  citation  donnant  droit  au 
port  de  la  Croix  de  guerre  instituée  par  le  décret' du 
28  mars  1941  ou  les  prisonniers  de  la  guerre  1939- 
1940  ; 

5®  Les  fils  ou  filles  d’un  décoré  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  ou  de  la  Médaille  militaire  pour  laits  de  guerre, 
d’un  titulaire  delà  Carte  du  combattant  instituée  par 
l’article  101  de  la  loi  du  19  décembre  1926,  d’un  pri¬ 
sonnier  de  la  guerre  1  939t1  940  ou  d’un  titulaire  d’une 
citation  donnant  droit  au  port  de  la  Croix  de  guerre 
instituée  par  le  décret  du  28  mars  1941  ; 

6®  Les  postulants  appartenant  à  des  familles  nom¬ 
breuses  ou  présentant  des  titres  scolaires  particuliè¬ 
rement  méritants.  ' 

En  outre,  et  par  dérogation  aux  dispositions  de 
i’article  l®"",  le  secrétaire  d’Etat  à  l’Éducation  natio¬ 
nale  et  à  la  Jeunesse  peut,  par  arrêté  motivé  pris  sur 
le  rapport  du  commissaire  général  aux  questions  jui¬ 
ves,  adniettre  à  s’inscrire  dans  les  facultés,  les  postu¬ 
lants  dont  la  famille  est  établie  en  France  depuis  au 
moins  cinq  générations  et  a  rendu  à  l’Etat  français 
des  services  exceptionnels. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  faculté,  école  ou.institut, 
une  commission  composée  de  cinq  professeurs  dési¬ 
gnés  par  le  doyen  ou  par  le  directeur  de  l’école  ou  de 
l’institut  procède  àl’examen  des  demandes.  ..  ■ 

Celles-ci  doivent  être  adressées  au  doyen  ou  au 
directeur  chaque  année  avant  le  15  septembre. 

La  liste  des  étudiants  juifs,  admis  à  s’inscrire  est 


à  la  Laisse  de  la  imsiotx 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  èlévaîion 
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SPÉCmOOE  DE  L'HYPOTENSION  ET  DES 
TROOBLES  LIES  AUX  ETATS  PARASYMPATHICOTONIOOES 

Action  lonifiante  sûre  ei  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  piliAes  avanl  chacun  des  deux  repas 
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arratée  par  Ja  commission  an  pins  tard  lo  31  octobre. 
Elle  est  affichée  an  secrétariat  de  la  faculté,  de  l’insti-: 
tnt  ou  de  l’école,  ' 

Ees  décisions  de  la  commission  sont  motivées  et 
les  intéressés  peuvent  en  prendre  connaissance  sur  le 
registre  des  délibérations.  Ils  peuvent  dans  le  délai 
d’ùn  mois  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le 
secrétaire  d’Etat  à  l’Education  nationale. 

Art,  4.  ^  Si  les  renseignements  fournis  h  la  com¬ 
mission  sont  reconnus  erronés,  le  doyen  ou  le  direc¬ 
teur  peut  prononcer  l’annulation  des  inscriptions  qui 
ont  été  prises  indûment.  Cette  décision  entraîne  de 
plein  droit  Ig  nullité  des  examens  subis  par  le  candi¬ 
dat, 

Art.  5.  ■ —  Des  décrets  Axeront  l’application  de  la 
présente  loi  en  Algérie,  aux  colonies,  en  Syrie  et  au 

Liban. 

(J.  O.,  24  juin  1941). 

Arrêté  du  16  juin  1941  relatif  au  concours  des  bourses 
des  faeullés  de  médecine 

Art,  1“,  —  L’article  2  (§  2)  de  l’arrêté  du  15  mai 
1937,  modiAé  par  l’arrêté  du  is  février  1938,  est 
modiAé  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Sont  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  les  can¬ 
didats  appartenant  aux  régimes  d’études  fixés 
parles  décrets  des  10  septembre  1924  ét  6  mars  1934, 
pourvus  de  quatre,  huit,  douze,  seize  ou  vingt  ins¬ 
criptions,  qui  ont  subi  avec  la  note  moyenne  6  l’exa¬ 
men  de  An  d’année  correspondant  A  leurs  inscrip¬ 
tions  », 

Art.  2.  — -  L’article  3  de  l’arrêté  du  15  mai  1927 
est  complété,  in  fine,  par  la  disposition  suivante  ; 

Etudiants  à  vingt  inscriptions. 


«  a)  Une  composition  de  thérapeutique  ; 

«  b)  Une  composition  d’hygiène  et  de  médecine 
légale  ». 

{J.  O.,  19  juin  1941), 


Hôpitaux  psychiatriques 

L’arrêté  du  30  mars  1941  déplaçant  d’office  M.  te 
Docteur  Ferdières  et  l’affectant  en  qualité  de  méde¬ 
cin  chef  de  service  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Lan- 
nemezan,  est  rapporté. 

M.  le  Docteur  Ferdières,  médecin  directeur  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Gbezal- Benoit,  est  affecté, 
en  la  même  qualité,  à  l’hôpital  psychiatrique  de 
Rodez  (intérêt  de  service),  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Buisson,  muté  dans  l’intérêt  du  service. 

M.  le  Docteur  Stoerr,  médecin  chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  autonome  de  Bassens,  est 
affecté,  en  la  même  qualité,  à  l’hôpital ,  psychi¬ 
atrique  de  Lannemezan,  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Usse,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

M.  le  Docteur  Buisson,  médecin  directeur  àl’hôpi- 
tai  psychiatrique  de  Rodez,  est  affecté  en  qualité  de 
médecin  chef  de  service  à  l’hôpital  psychiatrique 
autonome  de  Bassens  (intérêt  de  service),  en  rempla¬ 
cement  de  M.  le  Docteur  Stoerr, 

M.  le  Docteur  Borel,  médecin  chef  des  hôpitaux 
psychiatriques  publics,  est  affecté,  en  qualité  de 
médecin  chef  de  service,  à  l’hôpital  psychiatrique 
de  Vauclaire,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Couderc,  appelé  k  d’autres  fonctions. 

M.  le  Docteur  Couderc,  médecin  chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Vauclaire,  est  affecté,  sur 
sa  demande,  en  la  même  qualité  à  l’asile  privé  fai- 
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saht  fonction  d’iiôpital  psychiatrique  public  de 
Limoux,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Gardien, 
muté  dans  l’intérêt  du  service. 

M.  le  Docteur  Queron,  reçu  au  concours  du  médi" 
catdes  hôpitaux  psychiatriques  en  1939,  est  nommé» 
à  titre  provisoire,  médecin  chef  de  service  à  l’asile 
privé  faisant  fonction  d’hôpital  psychiatrique  public 
de  Limoux,  en  remplacement,  de  Mme  le  Docteur 
Gardien,  mutée  dans  l’intérêt  du  service. 

(J.  O.,  19  juin  1941). 


Inspection  de  la  santé 

Mme  le  Docteur  Midrouillet,  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  santé,  est  mise  en  disponibilité,  pour 
une  période  de  cinq  ans,  sur  sa  demande,  à  compter 
du  ler  mai  1941. 

M.  le  Docteur  Michel  (Jacques)  est  nommé  méde¬ 
cin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  des  Hautes-Alpes, 
en  remplacement  de  Mme  le  Docteur  Midrouillet, 
mise  en  disponibilité  sur  sa  demande. 

M.  le  Docteur  Parmentier,  directeur  intérimaire  du 
bureau  d’hygiène  de  Lille,  est  nommé  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé  du  Nord. 

M-  le  Docteur  Cuisset,  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  de  Valenciennes,  est  nommé  médecin  inspec¬ 
teur  adjoint  de  la  santé  du  Nord. 

{J.  O.,  19  juin  1941). 


Ordre  des  médecins 

N®  2.626.  —  Algérie.  —  Décret  du  21  juin  1941  por¬ 
tant  nomination  du  président  et_  des  membres  du 
Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre  des  médecins. 

Art.  1«.  —  Sont  nommés  : 

Président  du  Conseil  supérieur  algérien 

de  l’Ordre  des  médecins  . 

M.le  Professeur  Leblanc,  ex-doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  d’Alger. 

Membres  du  Conseil  supérieur  algérien 
de  l’Ordre  des  médecins 
MM.  les  Docteurs  : 

Lebon  (Eugène),  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
d’Alger.  Oulié  (Gaston),  chirurgien  de  l’hôpital  de 
Constantine.  De  Vesian  (Jean),  médecin  accoucheur 
à  Oran.  Dupuy  d’Uby  (Pierre),  ophtalmologiste  à 
Alger.  Vogt  (Paul),  médecin  communal  à  Marengo, 
Blanc  (Joseph),  médecin  communal  à  Jemmapes. 
Tramldi  (Joseph),  médecin  de  colonisation  à  Mac- 
Mahon.  Montero  (Jean),  médecin  à  Hammam-Bou- 
Hadjar.  Boumalit  (Mohammed;,  médecin  à  Aïn- 
Beïda, 

(J.  0.24,  juin  1941). 


Sanatoriums 

M.  le  Docteur  Arribehaute  est  chargé,  à  titre  tem¬ 
poraire,  des  fonctions  de  médecin  directeur  du  Sana¬ 
torium  de  Lac-Ouvillers  (Doubs).  . 
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EnCOBB  ItK  RBTBMTB  —  NuMBRU$  CBAVSUS  — 
CHARBON  —  Election  des  Conseils  de  l’Ordre 
—  Mutuelle  chirurgicale  de  Paris  —  Lai  s- 
sez-passer  —  Direction  de  la  santé  et  assis¬ 
tance  PUBLIQUE  DE  PARIS  • —  PHARMACIE  ET 
PHOPHARMACIB 

La  raison  commande  de  donner  à  la  retraite  du 
médecin  deux  piliers  essentiels  :  la  capitalisation  en 
principe  pour  les  périodes  normales,  la  répartition 
pour  la  période  transitoire  et  les  périodes  troublées. 

La  répartition  suppose  financièrement  une  Caisse 
centrale  alimentée  par  des  cotisations  obligatoires. 
Au  Conseil  supérieur  d’en  assurer  la  garde  et  la  ges¬ 
tion. 

La  capitalisation  exige  des  Caisses  de  retraite  fai¬ 
sant  fructifier  les  versements  par  des  placements  îi 
longue  échéance. 

Au  cours  de  la  dernière  session  du  Conseil  supé¬ 
rieur,  certains  de  ses  membres  auraient  envisagé  la 
création  d’un  organisme  de  capitalisation  (un  de 
plus)  sur  le  plan  national  auquel  tout  médecin 
devrait  verser  une  très  forte  cotisation  annuelle 
(5.000  francs  environ). 

La  totalité  de  son  épargne  (au-delà  même  dans 
bien  des  cas)  étant  ainsi  «  pompée  »,  le  médecin  reste¬ 
rait  libre  de  s’affilier  à  telle  Caisse  de  son  choix. 

Les  auteurs  de  ce  projet  estlment-ils  vraiment  que 
le  tableau  déjà  varié  des  Caisses  existantes  exigeait 
eette  création  nouvelle,  n’ayant  pour  seule  réserve 
que  la  fol  de  ses  fondateurs  1  Ont-ils  songé  que 
supprimer  en- fait  toute  possibilité  de  recrutement 


aux  Caisses  actuelles  signifiait  les  condamner  à  la 
mort  lente  ? 

Or,  elles  ont  des  réserves,  de  l'expérience,  un 
passé.  Est-ce  bien  le  moment  de  se  priver  de  ces 
richesses  corporatives  ?  Pourquoi,  selon  les  termes 
d’un  communiqué  de  l’Ordre,  ne  pas  les  sauvegar¬ 
der,  ne  pas  les  développer  ?  Pourquoi,  selon  l’expres¬ 
sion  heureuse  de  M.  Huard,  ne  point  conserver  n  les 
diversités  nécessaires  »  ? 

Ces  oeuvres  sont  dispersées,  dites-vous.  Qu’on  les 
rassemble  au  sein  d’une  vaste  union,  sous  l’égide  de 
l’Ordre,  ainsi  que  la  loi  le  permet.  Cotisation  obliga¬ 
toire  —  oui.  Caisse  unique  obligatoire  —  non  I  Rien 
de  définitif  n’est  encore  fait,  nous  a-t-on  dit.  Nous 
osons  l’espérer. 


Le  nombre  d’étudiants  Israélites  admis  dans  les 
établissements  d’enseignement  supérieur  vient  d’être 
limité  par  la  loi  du  21  juin  1941  à  3  %  des  étudiants 
non  Israélites. 

En  ce  qui  concerne  les  médecins,  le  pourcentage 
envisagé  est,  croyons-nous,  de  2  %  comme  pour  les 
avocats.  Mais  aucun  texte  officiel  n’est  encore  paru 
à  ce  jour,  car  les  modalités  d’application  sont  à 
l’étude.  Des  dérogations  sont  envisagées  dans  un 
certain  nombre  de  cas  en  faveur  des  praticiens  israé- 
lites  possédant  des  titres  particuliers. 


Les  attributions  en  combustible  des  différentes 
catégories  de  consommateurs  viennent  d’être  fixées 
définitivement  par  la  décision  n®.  5  du  Répartiteur 
en  chef  du  charbon. 

Les  médecins  ont  droit  à  titre  professionnel  à  une 


21  —  6  —  vxi  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


,  XXXIX  ~  1217 


allocation  mensuelle  supplémentaire,  dont  la  quan¬ 
tité  est  variablé  suivant  les  départements. 

Dans  les  communes  où  a  été  instituée  la  carte  de 
charbon,  c’est-à-dire  dans  celles  de  plus  de  5.000 
habitants,  cette  attribution  spéciale  sera  délivrée 
contre  remise  d’un  coupon  de  la  carte. 

Dans  les  autres  communes  où  ne  fonctionne  pas 
la  carte  de  charbon,  .c’est  au  maire  qu’il  appartien¬ 
dra  de  répartir  entre  ses  administrés,  compte  tenu 
de  leurs  besoins  professionnels,  la  quantité  de  .com- 
■bustible  qui  aura  été  allouée  à  sa  commune. 

Le  réapprovisionnement  pour  l’hiver  prochain 
commencera  dans  le  courant  de  l’été. 


La  loi  instituant  l’Ordre  des  médecins  prévoit 
que  le  Conseil  supérieur  et  les  Conseils  départemen¬ 
taux  de  l’Ordre  seront  dissous  de  plein  droit  à  la  fin 
de  l’année  1941,  et  remplacés  par  des  Conseils  élus. 

Les  modalités  d’élection  viennent  d’être  déter¬ 
minées  parle  Secrétaire  général  delà  Santé  publique. 

Mais  verrons-nous  vraiment  les  élections  à  la  fin 
de  l’année  ? 


Nous  n’avons  plus  à  vanter  ici  les  mérites  des 
Caisses  chirurgicales  mutuelles  dont  chacun  sait 
qu’elles  permettent  la  sauvegarde  des  règles  d’exer¬ 
cice  de  la  médecine  privée  dans  le  domaine  mutua¬ 
liste  de  l’assurance-maladie. 

De  nombreux  départements,  dès  avant  la  guerre, 
avaient  vu  éclore  des  G.  C.  M.  sur  leur  territoire, 
Paris  restait  réfractaire  à  cette  institution.  Cotte 
lacune  est  désormais  comblée  :  la  Mutuelle  chirur¬ 
gicale  de  Paris  vient  de  tenir  le  12  juin  dernier  son 
assemblée  constitutive. 


Nous  sommes  heureux  d’en  saluer  la  naissance  et 
de  souhaiter  bonne  réussite  à  son  actif  secrétaire 
général  le  Docteur  Fromenteau,  17,  avenue  de  Cluny, 
au  Parc  Salnt-Maur  (Seine). 


On  attend  toujours  une  communication  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Ordre  au  sujet  des  médecins  de 
cure.  Ne  pourrait-on  leur  faciliter  l’obtention  des 
laissez-passer  ? 

Signalons  que  les  malades  atteints  d’une  affection 
pulmonaire  peuvent  obtenir  un  laissez-passer  spé¬ 
cial  sur  présentation  d’un  certificat  médical  spéci¬ 
fiant  qu’un  séjour  à  la  montagne,  à  la  mer  ou  à  la 
campagne  leur  est  indispensable, 


La  nomination  de  Serge  Gas,  directeur  général  de 
l’Assistance  publique  de  Paris,  aux  fonctions  de 
directeur  régional  de  la  Santé  pour  les  départements 
de  Seine  et  Seine-et-Oise,  laisserait-elle  présager  une 
unification  future  du  régime  hospitalier  de  la  région 
parisienne  ?  Gela  paraît  souhaitable, 


Les  pharmaciens,  eux  aussi-,  auront  bientôt  leur 
statut.  Ils  seront  groupés  en  Chambres  régionales, 
et  représentés  par  une  Chambre  nationale. 

La  nouvelle  réglementation  de  la  profession 
n’entamerait  en  rien,  tout  au  moins  quant  à  pré¬ 
sent,  les  droits  des  médecins  propharmaciens. 

#  « 


ROGIER 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D  HONORAIRES 

Accidents  du  travail 

3.147.  —  1°  Radioscopie  pour  fracture  — 
2°  Infiltrations  anesthésiques 

Je  lais  presque  toutes  les  réductions  de  fractures 
diaphysaires  avec  une  table  orthopédique  elle-même 
installée  sur  le  plateau  du  poste  «  clinix  »  de  la  Com¬ 
pagnie  générale  de  radiologie. 

■  Je  peux  ainsi  obtenir  une  repositiôn  osseuse  sous 
contrôle  radioscopique  de  face  et  de  profil  sans 
bouger  le  blessé  puis  plâtrer  en  bonne  position. 

Jusqu’à  ce  jour,  ne  faisant  pas  de  cliché  dans  de 
semblables  circonstances,  je  comptais  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail,  en  plus  de  la  réduction  et  appareil 
plâtré  prévu  à  l’art.  18  du  tarif,  200  (Art.  27  D.  a) 
pour  intervention  sur  écran. 

Pour  la  première  fois  une  Compagnie  me  supprime 
ces  200  francs  o  cette  intervention  étant  supprimée  ». 
(J.  O.,  n»  118  du  18  mal  1939). 

Faut-il  désormais  se  brûler  gratuitement  les 
mains  ? 

Ou  revenir  à  la  pratique  des  réductions  à  l’aveu¬ 
gle  avec  répétition  de  radiographies  après  chaque 
tentative  nouvelle  de  réduction  meilleure  ? 

Les  blessés  et  les  Compagnies  n’ont-elles  pas 
intérêt  à  nous  payer  moins  cher  un  travail  meilleur 
fait  sous  écran  ?  . 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  à  ce  sujet. 

Et  aussi  au  sujet  des  infiltrations  lombaires  ou 


stellaires  comptées,  à  partir  de  la  deuxième,  comme 
simple  consultation. 

D»  P. 

Réponse 

1»  On  a  supprimé  dans  le  tarif  actuelles  radios¬ 
copies  pour  réduction  de  fractures,  à  cause  des 
abus,  a-t-on  déclaré,  qui  étaient  ainsi  causés. 

Il  faudrait  donc,  en  cas  de  fracture,  faire  une 
radiographie  avec  clichés  et  commentaires  détail¬ 
lés,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à  l’art.  27,  observ. 
alinéa  3. 

Je  ne  vois  pas  d’autre  modus  agendi,  avec  le 
tarif  ainsi  qu’il  est  libellé. 

2°  Pour  les  infiltrations  anesthésiques,  les  prix 
indiqués  à  l’art.  16  ne  furent  adoptés  à  la  Com¬ 
mission  qu’à  la  condition  qu’ils  seraient  payés 
forfaitairement  pour  une  ou  plusieurs  séances. 
Au  cas  où  il  y  en  aurait  plusieurs,  celles  consé¬ 
cutives  ne  seraient  l’objet  d’aucune  majoration 
spéciale,  et  seraient  donc  payées  au  prijc  de  Ip 
visite  ou  consultation  simple. 

D'  F.  Decouht. 


3.084.  —  Majoration  dominicale 

Voudriez-vous  me  dire  quel  tarif  je  dois  appliquer 
pour  une  consultation  donnée  le  dimanche  (accident, 
cas  urgent)  en  matières  d’accident  du  travail. 

Et  quel  tarif  je  dois  appliquer  dans  les  mêmes 
circonstances  pour  l’extraction  d’un  corps  étranger 
superficiel  de  la  cornée  ? 


DOCTEUJiS  ..  M  HESITEZ  PLUS 


Adressez  toutes  vos  notes  d’Honoroires  Accidents  du  Travail 


CAISSE  D’ESCOMPTE  MEOICO-PDARMACEUTIOÜE 

(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9«) 

Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT  et  vous  vous  déchargerez  du  souci 
d’une  correspondance  fastidieuse  avec  les  Compagnies  ou  leurs  Agents. 
TAUX  D'ESCOMPTE  ;  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes 

(ramené  à  8  %  (huit  pour  cent)  pour  les  médecins  se  conformant 
à  nos  conditions  adressées  sur  demande) 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l’établissement  des  notes. 


Demander  Imprimés  et  Documentation  à  ta  C.  E.  M.  P. 
en  ZONE  OCCUPÉE  ;  13,  rue  Auber,  PARIS  (IX«)  -  Tél.  :  OPEra  56-13 
en  ZONE  NON  OCCUPÉE  :  7,  Place  aux  Guédons,  CHATEAUROUX  (Indre) 
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J’avais  adressé  à  la  Compagnie  deux  notes  majo¬ 
rées  de  50  %  qui  me  sont  contestées. 

Dr  G. 

Réponse 

1°  La  majoration  dominicale  que  j’avais  de¬ 
mandée  a  été  acceptée  pour  la  visite  seule,  mais 
pas  pour  la  consultation  «  qui  ne  cause  pas  de 
grand  dérangement  au  médecin  »  m’avait-on 
objecté. 

2°  Pas  de  majoration  dominicale  pour  les 
interventions.  Pour  celles-ci  il  n’y  a  de  majora¬ 
tion  que  pour  la  nuit,  et  encore  elle  n’est  pas  de 
50  %,  mais  de  25  %  (art.  8). 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

3.1  18.  —  Fonctionnement  de  la  Commission 
d'inaptitude  au  travail  pour  l’allocation 
aux  vieux  salariés 

Je  suis  convoqué  par  la  Commission  régionale  de 
Nantes  de  l’inaptitude  au  travail  (Assurances  socia¬ 
les),  à  titre  de  représentant  d’un  malade  (iarges  ulcè¬ 
res  variqueux  )  qui  demande  l’allocation  aux  vieux 
travailleurs  salariés. 

En  dehors  de  l’observation  médicale  de  la  malade, 
que  j’apporterai,  devrais-je  avoir  d’autres  pièces  ? 
Donnez-moi  les  conseils  utiles  me  permettant  de  faire 
figure  honorable  en  l’espèce. 

Dr  A. 


Réponse 

La'  Commission  régionale  de  l’inaptitude  au 
travail  instituée  par  la  loi  du  14  mars  1941  por¬ 
tant  attribution  d’une  allocation  aux  vieux  tra¬ 
vailleurs  salariés,  a  été  réglementée  par  un  arrêté; 
du  9  avril  1941,  publié  au  Journal  officiel  du  21  ! 
avril  1941  (Voir  Extraits  dans  le  Concours  médical 
du  11  mai  1941). 

Le  médecin  choisi  par  le  demandeur  en  fait 
partie.  Ce  dernier  doit  supporter  ses  honoraires. 

La  Commission  détermine  si  le  salarié  compte 
tenu  de  son  âge,  de  son  état  de  santé,  de  ses  capa¬ 
cités  physiques  et  mentales,  de  ses  aptitudes  et 
de  sa  formation  professionnelles,  n’est  plus  en 
mesure  de  conserver  ou  de  retrouver  un  emploi 
salarié. 

A  cet  effet,  elle  procède  à  l’instruction  du  dos¬ 
sier  par  les  moyens  qui  lui  paraissent  les  meil¬ 
leurs.  Elle  peut  prescrire  tout  examen  médical  et 
toutes  enquêtes  qu’elle  juge  utiles. 

Les  médecins,  membres  de  la  Commission, 
peuvent  prendre  communication  des  dossiers 
médicaux  au  Secrétariat,  sauf  pendant  les  trois 
jours  précédant  immédiatement  celui  de  la  réu¬ 
nion  au  cours  de  laquelle  les  dossiers  doivent  être 
soumis  à  la  Commission.  Seul  le  président  peut 
se  faire  remettre  les  dossiers  pour  examen. 

Il  n’est  donc  pas  nécessaire  que  vous  soyiez 
porteurs  de  pièces  quelles  qu’elles  soient.  L’obser¬ 
vation  médicale  de  la  maladie  de  votre  client,  si 
vous  jugez  qu’il  soit  utile  qu’elle  soit  rédigée  par 
écrit,  suffirait. 


PURE 
DIGIIALIQUE 
STPOPHANTIQUE 
SPARTEINÉE 
^  SCILLITIQUE 
BARBITURIQUE 
PHOSPHATÉE 
CAFÊINÉE 
LITHINÉE 


1220  —  XLII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  6  —  VII  -r  41 


QUESTIONS  DIVERSES 

3545.  —  Pansions  militaires. 

Pas  de  présomption  d'origine 
pour  les  maladies 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  avoir  un  ren¬ 
seignement  concernant  un  de  mes  clients. 

Réserviste  titulaire  d’un  fascicule  bleu,  service 
armé,  mobilisé  le  2  février  1940,  envoyé  après  quel¬ 
ques  jours  au  N®  D.  G.  A.  à  Paris. 

Tombé  malade  au  cours  de  son  service  à  Paris  avec 
le  diagnostic  de  pleurésie  séro-flbrineuse  à  grand 
épanchement.  Renvoyé  dans  ses  loyers  le  2  juin  1940 
en  convalescence  de  trois  mois  avec  un  billet  d’hôpi¬ 
tal  portant  le  diagnostic  de  sortie  de  «  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse  ». 

J’ai  vu  ce  malade  dès  mon  retour  en  août  dernier, 
il  était  en  assez  mauvais  état  et  n’a  pu  reprendre  son 
travail  que  le  l®*'  novembre  après  un  examen  de  cra¬ 
chats  négatif.  Je  lui  avais  conseillé  de  demander  à 
passer  devant  une  Commission  de  réforme,  ce  qu’il  a 
fait.  L’affaire  a  traîné  quelque  temps,  cependant,  il  a 
été  réformé  avec  la  décision  suivante  : 

«Tuberculose  pulmonaire  ;  B.  K.  -1-  -j-  ;  100  %  non 

Imputable  ». 

Qu’il  soit  devenu  bacillifère  dans  l’intervalle,  tout 
en  se  trouvant  assez  bien  pour  travailler  et  vivre  à 
peu  près  normalement,  il  n’y  a  rien  là  de  particuliè¬ 
rement  étonnant  ;  mais  que  l’on  considère  cette  tuber¬ 
culose  survenue  à  la  suite  d’une  plem-ésie  contractée 
au  service  comme  «  non  imputable  »  alors  que  le  sujet 
n’avait  jamais  été  malade  avant  avril  dernier,  cela 
me  semble  injuste  et  surprenant. 

Quelles  conditions  faut-il  donc  réunir  actuellement 
pour  qu’une  maladie  soit  imputable  au  service  ?  ? 


Quelles  démarches  peut -il  y  avoir  à  faire  pour  faire 
réviser  cetté  décision  si  cela  est  possible  ? 

Ce  pauvre  homme  me  semble  tout  de  même  lésé, 
car  s’il  avait  continué  son  métier  de  cantonnier  et 
n’avait  point  été  habiter  à  Paris  dans  des  cantonne¬ 
ments  d’une  hygiène  probablement  assez  douteuse, 
il  n’aurait  fait  ni  pleurésie,  ni  tuberculose. 

D^M. 

Réponse 

Pour  les  maladies,  le  décret  du  20  janvier  1940 
a  supprimé  la  présomption  d’origine  au  service, 
sauf  pour  les  affections  constatées,  alors  que  l’in¬ 
téressé  participait  aux  opérations  de  combat,  ou 
dans  les  trente  jours  suivant  cette  période.  Sinon 
il  lui  appartient  de  faire  la  preuve  totale  que 
l’affection  a  été  causée  ou  aggravée  par  suite  des 
■fatigues  ou  intempéries  (certificats  ou  attesta¬ 
tions  de  chefs,  de  médecins  militaires,  établis¬ 
sant  une  relation  de  cause  à  effet  entre  un  fait 
précis  de  service  et  l’infirmité  constatée). 

Le  même  décret  précise,  en  outre,  que,  en 
dehors  des  opérations  de  combat,  «  dans  une  for¬ 
mation  non  combattante,  la  durée  du  service 
n’est  pas  le  plus  souvent  marquée  par  des  cir¬ 
constances  entraînant  des  fatigues  exception¬ 
nelles  ». 

Si  l’intéressé  juge  sa  cause  valable,  qu’il 
adresse  au  médecin-chef  du  Centre  de  réforme, 
par  pii  recommandé,  une  demande  de  révision 
pour  fait  nouveau  ;  il  joindra  naturellement  une 
copie  certifiée  conforme,  des  attestations  qu’il 
1  aura  pu  se  procurer. 
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médecine  :  Arrêté  du  3  juillet  1941  rela¬ 
tif  aux  demandes  de  dérogation  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  16  août  1940  .  1226 

Liste  des  médecins  bénéficiaires  de  cita¬ 
tions  .  1228 

Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  des 

Ardennes . 1230 

Comité  d’organisation  des  Industries  et 
du  Commerce  des  Produits  pharmaceu¬ 
tiques  .  1259 

Echos  et  commentaires .  1261 

Correspondance 

Accidents  da  travail  :  Accident  du  travail 
résultant  de  faits  de  guerre.  —  Alloca¬ 
tions  familiales  :  Dispense  de  cotisa¬ 
tions  de  compensation  des  allocations 
familiales.  —  Application  des  tarifs 
d’honoraires  :  a)  Assurances  sociales  : 
Interventions  concomitantes.  —  Ré¬ 
duction  d’une  luxation  congénitale  de 
la  hanche  en  plusieurs  temps.  —  b) 
Pensionnés  de  guerre  ;  Pneumothorax 
et  pensionnés  de  guerre.  —  Questions 
diverses  :  Formalités  de  dépôt  d’un 
nouveau-né  à  l’Assistance  publique.  .  .  1263 


TA-RIKS  DES  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine,  76  fr.  —  Etudiants . .  60  Ir. 

Le  Numéro .  2  fr.  60 

O - ■ 

Correspondant  en  zone  non  occupée  :  M.  Paul  RIBEYRE,  Tals-les-lSains  (Ardèche).  Compte  chèques  postaux  :  Lyon  953-92 


GONAGONE 

"Vaccin  IPol3’^microbien  antitoxique 

Adopté  par 

L’ARMËE,  LA  MARINE,  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Indications  :  A)  Infections  gonococciques  rebelles  et  complications. 

B)  Infections  génito-urinaires  à  Colibacilles,  Entérocoques 
et  Staphylocoques. 

(Syndromes  Entéro-Rénal  et  Entéro-génita!) 

N.  B.  :  Le  “  Gonagone  ”  est  particulièrement  indiqué  chez  les  sujets  tolérant 
mal  les  sulfamides  ;  il  renferme  de  nombreuses  souches  “  sulfarnido  r6sista.ntes  ” 

PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION  54,  Faub.  St-Honoré,  PARIS 
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I!>exxia.rLcies  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  ta  ligne  pour  les  abonnés  au 
n  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chéques-poslaux 
Paris  167-95. 


N»  191.  —  Jeune  méd.  36  a.,  père  de  famille, 
réfugié,  achèterait  à  prix  raisonnable,  en  zone  non 
occupée,  client,  rurale  ou  semi-industriel,  avec  ou 
sans  propharmac.  de  préfér.  à  moins  100  km.  de  la 
mer.  Urg.  S’adres.  ;  M.  P.  Ribeyre,  5,  rue  Auguste- 
Clément,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche  ). 

N».  192.  ■ —  Suis  acheteur  œuvres  d’Ambroise  Paré. 
Dr  Malouvier,  84,  route  Nationale,  Le  Havre  (S.  I.) 

N®  193.  —  Client,  médecine  génér.  avec  instru¬ 
ments  et  instal.  à  çéd.  à  Aubusson  par  suite  décès 
du  titulaire.  S’adres.  à  Mme  Delacloche,  pl.  Espagne 
à  Aubusson  (Creuse). 

N®  194.  —  Le  Dr  Brissemoret,  18,  rue  Adolphe 
Besson,  Chelles  (S.-et-M.)  recherc.  le  livre  ;  Le  jar¬ 
din  botanique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
par  Bâillon,  1889. 

N»  195.  —  Docteur  50  a.  médaillé  mil.  A.  E.  H.  P. 
breveté  marine  march.,  recher,  occup.  méd.  ou  para. 
H.  L.  Fitz-James,  Clermont  (Oise). 


i  N®  196.  —  Radiologiste  expérim.  est  demandé 
I  pour  remplacer  quelques  mois  médec.  accidenté. 
Urgent.  Dr  Belle,  13,  rue  de  la  Grandière,  à  Tours 
(I.-et-L.) 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Paris.  —  Excel,  quart,  très  grosse  client.  Méd.  Glc. 
Indemnité  90.000  francs. 

A  toucher  Paris.  —  Très  import,  client,  ouvr.,  tous 
honor.  compt.  Indemnité  70.000  cpt.  avec  matér. 
profes. 

Banl.  Ouest  proche.  —  Situât,  plein  centre.  Med. 
Gle.  Prix  50.000. 

Seine-et-Marne.  —  Bonne  client,  rurale.  Maison 
avec  jardin.  Prix  40.000  cpt. 

Normandie,  à  150  kil.  Paris.  A  céd.  d’urgence, 
cilent.  seul.  méd.  petite  indemnité. 

Sud-Ouest.  Affaire  chirurgicale,  à  céd.  après  décès. 


Changements  d'Adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bonds  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


ALGIES 


LGOCRATINE 

Un  cochet  dès  lo  première  sensation  de  douleur  Sj 

de  prescription  strictement  médtcale  ÿ: 

f 

grippes  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE  L 


lANCOSME 
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Renseignements 


Cito,  jucundeque  euro 
Acres  et  languentes  stomachos, 

Ambras  linguas  purgo  ; 

Ut  pueri  sane  crescant 
Morbosa  eorum  viscera  recreo. 
Tablettes  de  Mangaïne,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihaa). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  C  Bhost,  Grasse. 


Envoi  de  Fonds 


Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  Je  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95, 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 


DElimÈKES  mWELLES 

— ■  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Gadènat, 
agrégé,  est  chargé  provisoirement  du  service  de  la 
chaire  de  clinique  chirurgicale  de  rhôpital  Saint- 
Antoine  (M.  Grégoire,  retraité). 

Sont  chargés  provisoirement  d’enseignement  : 
Ghairede  clinique  médicale  infantile  de  l’hôpital  des 
Enfants-Malades  :  M.  Lelong,  agrégé  ;  Ghaire  de  clini¬ 
que  obstétricale  de  l’hôpital  Saint-Antoine  :  M. 
Lacomme,  agrégé. 

— ■  Facultés  de  médecins.  — ■  MM.  les  Professeurs 
Léon  Thévenot,  Voron  et  Gade  (Faculté  de  Lyon)  et 
M.  le  Professeur  Dubois  (Faculté  de  Lille)  sont  admis 
à  la  retraite  pour  ancienneté. 

— ■  Faculté  de  médecine  de  Lille.  — ■  M.  Muriez, 
agrégé,  chargé  d’enseignement,  est  chargé  provisoi¬ 
rement  du  service  de  la  chaire  de  clinique  des  mala¬ 
dies  cutanées  et  syphilitiques. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  M.  Melnotte, 
agrégé  près  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  en 
congé  d’armistice  ,  a  repris  ses  fonctions  d’agrége 
chargé  d’enseignement  de  l’épidémiologie  à  cetté 
Faculté. 

— '  Hôpitaux  de  Paris.  —  Externat.  —  Le  prochain 
concours  d’exterhat  des  hôpitaux  de  Paris  aura  lieu 
dans  la  première  quinzaine  de  décembre  1941.  La 
date  exacte  sera  publiée  ultérieurement. 
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— E  :ol3  principale  du  Ssiviee  de  santé  de  la  Marine. 
— ■  Ua  concours  pour  l’admission  à  l’Ecole  principale 
du  Service  de  santé  de  la  Marine  est  ouvert  en  1941 
aux  étudiants  titulaires  de  4 inscriptions.  Les  épreu¬ 
ves  écrites  auront  lieu  les  4,  5  et  6  août.  Les  dossiers 
devront  être  adressés  avant  le  1®"^  août  à  la  Direction 
centrale  du  Service  de  santé,  secrétariat  d’Etat  à  la 
Marine,  à  Vichy,  pour  la  zone  non  occupée  ;  au  méde¬ 
cin  principal  Birbin,  3,  avenue  Octave-Gréard,  à 
Paris,  pour  la  zone  occupée. 

Le  nombre  des  places  est  de  51,  dont  10  pour  la 
marine,  40  pour  les  troupes  coloniales  et  1  pour  l’avia¬ 
tion, 

—  Des  vacances  pour  les  enfants  des  médecins  pri¬ 
sonniers.  —  La  Section  des  médecins  de  l’avant  de 
1939-40  ,  de  la  Fédération  des  Associations  amicales 
de  médecins  du  Front,  vient  de  constituer  un  Comité 
d’entr’aide  aux  veuves  des  médecins  tombés  au 
Champ  d’honneur  et  aux  familles  des  médecins  pri¬ 
sonniers  de  guerre  (Président  :  D'  J.  Schneider,  16, 
rue  Alfred-de-Vigny  ;  secrétaire  :  Bernard  Lafay, 
18,  àvenue  de  Versailles). 

Une  première  initiative  vient  d’être  mise  au  point. 
Par  un  accord  avec  l’œuvre  «  L’enfant  au  grand  air  », 
reconnue  d’utilité  publique,  les  fils  de  médecins 
morts  au  Champ  d’honneur  ou  actuellement  encore 
prisonniers,  âgés  de  6  à  16  ans,  seront  envoyés  aux 
frais  du  Comité  dans  ta  splendide  colonie  sanitaire  de 
M  ilakoff,  à  Vaux-sur-Mer  (Charente-Inférieure). 

Le  Cemité  d’E  atr’aide  prendra  à  sa  charge  lesfrais 
de  voyage  aller  et  retour  et  le  prix  de  la  pension.  Seul 
u  1  trousseau  restreint,  vu  les  circonstances  actuelles. 


dont  ta  liste  sera  communiquée  aux  intéressés,  devra 
être  apporté. 

— ■  Fiançailles.  —  Le  Docteur  et  Madame  Paul 
Claisse  ont  le  plaisir  de  vous  annoncer  les  fiançailles 
de  leur  fils,  le  Docteur  Robert  Claisse  avec  Made¬ 
moiselle  Marie-Thérèse  Bergougnan. 

Paris,  27  bis,  Quai  d’Orsay. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  le 
mariage,  célébré  le  5  juillet  1941,  de  Mademoiselle 
Sylviane  Offort,  laborantine  au  Laboratoii/e  de 
recherches  du  Docteur  Choay,  nièce  de  notre  colla¬ 
borateur  et  ami  le  Docteur  Bayard,  avec  M.  Jacques 
ViLLAiN,  ingénieur  électricien. 

Nous  adressons  aux  jeunes  époux  et  à  notre  ami, 
le  Docteur  Bayard,  nos  plus  sincères  félicitations. 

—  Nécrologie.  — ■  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Ambroise  Blondeau,  de 
Mamers  (Sarthe),  décédé  le  16  juin  1941  ;  du  Docteur 
Jean  d’Halluin,  de  Lallaing  (Nord),  décédé  le  8  juin 
1941  dans  sa  64®  année. 

—  Nous  apprenons  le  décès,  survenu  à  Nice  le 
18  juin  1941,  dans  sa  78®  année,  de  Madame  Au- 
BRUN,  mère  du  docteur  Geneviève  Aubrun,  de 
Boulogne-sur-Mer,  grand’mère  du  docteur  Witold 
Aubrun,  de  Paris,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  et  tante  du  docteur  Louis  Desmaroux,  de 
Vichy. 

æ  æ  æ 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


QOLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc, 

Graaoli  -  Poudre  -  LANCOSMB,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  XII,  Pari»-8» 
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Le  Livre  d’Or 

du  Corps  Médical  Français 

Inscrit  aux  tableaux  spéciaux  de  la  Légion 
d’honneur  : 

Pour  Chevalier 

(Pour  prendre  rang  du  10  juin  1940) 
Filippi  (Paul),  médecin  capitaine  au  294®  rég.  d’ar¬ 
tillerie  lourde  : 

,  Médecin  d’un  courage  et  d’une  abnégation  admi¬ 
rables.  Le  9  juin  1940,  son  poste  de  secours  étant 
encerclé  par  l’ennemi,  a  été  grièvement  blessé  en 
arrêtant  une  colonne  de  fuyards  auxquels  il  avait 
réussi  à  redonner  courage  par  l’exemple  de  sa  splen¬ 
dide  attitude.  Abandonné  sur  le  terrain,  a  réussi  le' 
lendemain,  malgré  la  gravité  de  ses  blessures,  à 
rejoindre  nos  lignes.  Amputé  du  bras  gauche. 

(/.  O.,  du  14  juin  1941). 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSION.IELLE 

a  Le  Sou  Alôdicfil  » 


Assemblée  générale  ordinaire  du  24  juin  1941 
L’Assemblée,  tqnue  au  Siège  de  la  Ligue,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Docteur  VimonTjO  approuvé  le 
Rapport  du  Secrétaire  général  adjoint,  publié  dans 
le  Concours  médical  du  8  juin  et  les  comptes  de  l’exer¬ 
cice  1940,  publiés  dans  le  Concours  médical  du  Ier 
juin  1941. 


Elle  a  fixé  à  130  francs,  comme  pour  l’exercice 
1941,  la  cotisation  de  l’exercice  1942. 

Elle  a  prorogé  pour  une  année  les  pouvoirs  des 
administrateurs  sortants,  MM.  les  Docteurs  Vimont 
et  Fischer,  nommé  M.  le  Docteur  Noir,  secrétaire 
général,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Boudin, 
décédé  et  administrateur,  M.  le  Docteur  Boyé,  de 
Vincennes. 

Elle  a  réélu  commissaires  aux  Comptes,  MM.  les 
Docteurs  Vilpelle  et  Lacroix. 

Toutes  ces  décisions  ont  été  votées  à  l’unanimité. 


A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Inspection  médicale  de  la  Santé 

N»  2.310.  —  Décret  du  29  mai  IQAl  portant  reclasse¬ 
ment  des  fonctionnaires  du  Service  sanitaire  mari¬ 
time  dans  le  cadre  de  l’inspection  médicale  de  la 
Santé. 

Art.  l®r.  —  Les  directeurs  des  circonscriptions  sani¬ 
taires  maritimes  pourront  être  nommés  dans  le  cadre 
des  médecins  inspecteurs  de  la  Santé. 

,  Les  agents  principaux  et  les  médecins  de  la  Santé 
pourront  être  nommés  dans  le  cadre  des  médecins 
Inspecteurs  adjoints  de  la  Santé. 

Art.  2.  —  Les  médecins  visés  à  l’article  1®'  et 
actuellement  en  fonction  seront  reclassés  par  arrêté 
du  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  après 
avis  de  la  Commission  prévue  à  l’article  2  du  décret 
du  9  février  1941  susvisé. 

Art.  3.  —  Pour  chaque  grade,  les  médecins  appelés 
à  bénéficier  des  dispositions  qui  précèdent  seront 
placés  à  l’échelon  de  traitement  qui  sera  fixé  d’après 


TOUT  DËPRIMË 
.  j>  SURMENË 

TOUT  CÉRÉBRAL 
2>  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  JUSTICIABLE  DE  LÀ 


MEIROSTHEIIIHE  FREY5SIHBE, 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasseetde Magnésie  qui  sont  lesÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nefveusé. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
je  plus  compromis  Ot  rétablit  le  système  nerveu)(  le  plus  déficient. 

• 

lABORATOlRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL  -  .PARIS, 


La  NEVROSTHENÊhE.  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L'état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  fou!  le  temps  nécessaire. 


Adresse  en  zone 


occupée  :  AUBENAS  (Ardèche). 


28  —  13  —  v«  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


IX  —  1227 


leur  aptitude  professionnelle,  leur  manière  de  servir, 
leurs  titres  scientifiques  et  leur  ancienneté  dans  le 
service  sanitaire  maritime. 

Ils  devront  être  âgés  de  moins  de  soixante  ans  et 
titulaires  du  diplôme  d’hygiène  ou,  à  défaut,  de 
titres  équivalents.  Ils  devront,  en  outre,  souscrire 
une  déclaration  attestant  qu’ils  se  consacreront  en¬ 
tièrement  à  leurs  fonctions,  à  l’exclusion  de  toute 
clientèle. 

Art.  4.  —  Le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
Santé  et  le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Economie 
nationale  et  aux  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel. 

(J.  O.,  21  juin  1941). 

Inspection  de  la  Santé 

Sont  reclassés  en  qualité  de  médecin  inspecteur  de 
la  Santé  les  médecins  chargés  à  titre  temporaire  des¬ 
dites  fonctions  dont  les  noms  suivent  : 

A  la  2®  classe  du  grade  ;  MM.  les  Saddier  et 
Serane. 

Sont  reclassés  en  qualité  de  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  Santé,  les  médecins  chargés  à  titre  tem¬ 
poraire  desdites  fonctions  dont  les  noms  suivent  : 

A  la  hors-classe  du  grade  :  Mme  le  D'  Claveau,  M.  le 
Dr  Susini. 

A  la  ire  classe  du  grade  :  MM.  les  Dr»  Hoffmann  et 
Giraud. 

A  la  2®  classe  du  grade  :  MM.  les  Dr®  Roger  Petit,  ' 
Robini,  Benech.  Mmes  les  Dr®  Berthezène,  Burnaud, 
Mlle  le  Dr  Roche  ;  MM.  les  Dr®  Hamon,  Mele  ;  Mlle  le 
Dr  Blanc  ;  MM.  les  Dr»  Minon,  Eschwind  ;  Mme  le  Dr 
Boucaumont  ;  Mlle  le  Dr  Le  Bacon  ;  MM.  les  Dr® 
Rodallec,  Bernard. 


Sont  reclassés  en  qualité  de  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  Santé,  les  inspecteurs  adjoints  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  dont  les  noms  suivent  ; 

A  la  hors-classe  du  grade  :  M.  le  Dr  Thurel. 

A  la  2®  classe  du  grade  :  Mlle  le  Dr  Régnault. 

A  la  2®  classe  du  grade  ;  MM.  les  Dr®  Deguirat, 
Castaigne. 

Est  reclassé  en  qualité  de  médecin  inspecteur  delà 
Santé  de  l’Indre,  à  compter  du  24  mars  1941  ; 

M.leDrBapt. 

Sont  reclassés  en  qualité  de  médecin  inspecteur  de 
la  Santé,  les  inspecteurs  adjoints  départementaux 
d’hygiène  (antérieurement  à  leur  reclassement, direc¬ 
teurs  de  bureaux  d’hygiène  de  villes  de  moins  de 
50.000  habitants)  dont  les  noms  suivent  : 

A  la  ir®  classe  du  grade  ;  M.  le  Dr  Julie. 

A  fa  2®  classe  du  grade  :  Mlle  le  Dr  Roussy  ;  MM. 
les  Dr®  Guiol,  Persoz,  Fraissinet,  Robert. 

(J.  O.,  21  juin  1941). 


Exercice  de  la  Médecine 
Arrêté  du  3  juillet  1941 
Démandes  de  dérogation  prévues  par  la  loi 
du  16  août  1940 

Art.  l®r.  • —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  5  juin 
1941  relatif  aux  demandes  de  dérogation  prévues  par 
l’article  2  de  la  loi  du  16  août  1940,  sont  applicables 
aux  chirurgiens-dentistes  et  pharmaciens,  à  l’excep¬ 
tion  de  celles  qui  prévoient  la  consultation  de  l’Ordre 
des  médecins,  la  notification  audit  ordre  et  l’obliga¬ 
tion  pour  les  bénéficiaires  de  dérogation  de  solliciter 
eux-mêmes  l’inscription  au  tableau. 


1 

STRYCHNAL 

■ 

Sulfate  d'éthylbétaine  de  l'ac.  strychnique 

1  asthénie  -  adynamie  ; 

déficiences  nerveuses,  musculaires, 'respiratoires.  ’ 
intoxications  (barbituriques,  alcoolisme,  diphtérie) 

Doses  moyennes  (pouvant  être  augmentées):  4  granules  ou  2  ampoules  par  jour  j 

II 

■1 

U-llî.  Acide  phosphorique-Glycérophosphates-Strychnal  , 

IjlijloN,  asthénie -anorexie -alcaiose- convalescences  i 

f 

l  u  l  —  20  à  40  gouttes  ô  chaque  repas  — 

Mil 
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4pt-.  2.  —  t’-article  4  dudit  arrêté  est  modifié  ainsi 
qum  suit  : 

«  Les  demandes  formulées  par  les  médecins  exer¬ 
çant  en  France  ou  dans  les  colonies  françaises  à  la 
date  delà  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  16  août  1940.  » 

(Le  reste  sans  changement). 

Art.  3.  —  L’article  5  du  même  arrêté  est  modifié 
ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  docteurs  en  médecine  qui  ne  possêclent  pas 
la  nationalité  française  à  titre  originaire  et  qui  n’exer¬ 
çaient  pas  effectivement  la  médecine  en  France  ou 
dans  les  onlqnies  françaises  à  la  date  de  la  mise  en 
vigueni'  de  la  lai  du  Ifi  août  194Q,  doivent  formuler- 
leur  demande  avant  d'aocamniie  aucun  acte  de  leur- 
profession, 

«  Ils  ne  po.ur-fp,nt  aocompUT  aueun  acte  de  eette 
prafessipn  av-ant  qu’ll  ait  été  statué  définitivement 
surleurcas. 

«  Toutefois,  ils  pourront  être  autorisés  à  effectuer 
des  remplacements  ». 

Art.  4.  —  Il  es.t  aiOUté  à  l’article  6  un  troisième 
alinéa,  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  l’avis  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  et  celui  du  directeur  régional  ne  sont  pas 
requis  pour  Içs  demandes  transmises  antérieurement 
à  la  publication  du  présent  arrêté  dans  les  conditions 
-fixées  par  le  décret  du  28  octobre  1940  ».  , 

AUT.  5.  —  Le  dernier  alinéa  de  l’article  8  est  ainsi 
rédigé  : 

n  Si  le  requérant  est  bénéficiaire  d’une  autorisation 
provisoire,  d’çjçercer  îusqu’à.  Ce  qn’ii  ait  été  statué  sur- 
sa  dema.nde  ;  ççtte  untorisation  cesse  d’avoir  effet  ie 
huitième  jpnr  qui  suit  la  notification  de  cet  arrêté  ». 

(J.  4  juillet  1941). 


Liste  des  médecins  bénéficiaires  de  citations 

fiomaloguées  après  péaimn 

ET  DONNANT  DROIT  AU  PORT  DE  NOUVELLE 

Crojiç  de  quPRRE  1939-1940  {suite) 

86®  rég,  infant,  Méd,  s.-lieut.  Lepbtit  (René)  : 
Ord.  rég.  — -  Méd.  lient.  Ddcros  (Jean)  :  Ord.  rég.  — 
Méd.  s.-lieut.  Qaeuaud  (Henri)  :  Qrd.  rég.  —  Méd. 
auxil.  Bernard  î  Ord.  rég.  —  Méd-.  cap.  Mevreees 
(Louis)  :  Ord.  rég. 

90^  rég.  infant.  Méd.  auxil.  Trapez  ;  Ord.  corps  arm. 
—  Méd.  cap.  Massoine  (Albert)  :  Ord.  corps  arm. 

92®  rég.  infant.  Méd.  s.-lieut,  Michee  (Antoine)  ; 
Ord.  arm.  —  Méd.  lient.  Auroy  :  Ord.  rég. 

93e  fég,  infant.  Méd,  cap.  Tete  (Jean)  :  Ord.  brig.  ; 
Qrd,  armée, 

94e  rég.  infant.  Méd.  auxil.  Cordibr  (Roger)  :  Ord. 
r-ég,  ---  Méd.  auHil,  Rçxonpbau  (Gaston)  :  Ord.  réS- 
95®  rég.  infant.  Méd.  auxil.  Arnouet  :  Ord.  rég. 
97^  rég.  infant,  alp.  Méd.  oapit.  Brunet  i  Ord. 
rég.  —  Méd.  auxil.  Pierhod  i  Qrd,  rég.  Méd.lieut. 
ViUNAEau  :  Ord.  rég.  —  Méd.  lieut.  Dayre  s  Qrdr 
rég-,  —  Méd,  lient,  Lyathaup  ;  Ord.  rég,  --  Méd. 
auxil.  Pierrou  (Max)  :  Ord.  rég. 

98«  rég.  infant.  Méd.  auxil.  Guieermain  (René)  : 
Ord.  rég. 

99®  rég.  infant,  alp.  Méd.  auxil.  Ldoiani  (Pierre)  ; 
Ord.  rég.  —  Méd.  Gom.  Stibio  i  Ord.  rég.  —  Méd. 
lieut.  Benoît  (André)  Ord.  rég.  —  Méd.  auxil. 
Faure  Brag  :  Ord.  rég.  —  Méd.  auxil.  Lacroix  j 
Ord.  rdg.  —  Méd.  lieut.  Castee  (Jean)  ;  Ord,  rég.  — 
Méd.  auxil.  Robert  :  Ord;  rég. 


CANDIDATS  A  TOUS  EXAMENS  OU  CONCOURS 

ANXIÉTÉ  PRÉ-OPÉRATOIRE 


«  AUCUN  CANDIDAT  AUX  EXAMENS  NE  DOIT  PLUS  ÊTRE  REFUSÉ  DU  FAIT  SEUL  DE  SON  ÉMDTWITÊ.  » 


1*6  TRAC  a&t  supprimé  a¥ec  les  eomprimés 


IVÏédieament-type  de  rEmotîvité 

(Complexe  Cortîco- Surrénale  -f  Malonylurée) 


Prix  fflédifal:  9  francs. 


(Littérature  avee  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavas.tine)! 
(Communication  à  la  Sté  de  Thérapeutique,  14  avril  IftST) 
d®  d“  Pathologie  comparée,  8  mars.1938) 


laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  PI,  Clichy,  Paris  9® 
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101®  Hg.  infant.  Méd.  lieut,  Paws  :  Ord.  rég. 

103»  rég.  infant.  Méd.  lient  Orinstein  (Elle)  : 
Ord.  div.  —  Méd.  auxjl.  Klein  i  Ord,  div.  — ^  Méd. 
lieut.  EreMbert  (François)  :  Ord.  Armée. 

104®  rég.  infant.  Méd.  s. -lieut.  Trouve  (Jacques)  : 
Ord.  rég.  —  Méd.  cap.  Becam  (François)  :  Ord.  brig. 
—  Méd.  lieut.  Brunel  (Louis)  :  Ord.  brig.  —  Méd. 
lieut.  Ganot  (Stéphane)  :  Ord.  brig.  —  Méd.  lieut. 
Olive  (Georges)  :  Ord.  brig. 

108«  rég,  infant,  Méd,  lieut,  Rov  (Roger)  ;  Ord,  rég. 
109®  rég.  infant.  Méd.  auxil. .  Panis  (Antoine)  : 
Ord,  Corps  Arm. 

123®  rég,  infant.  Méd,  auxil,  Hoï^mann  ^Martin)  : 
Ord.  div, 

126®  rég,  infant.  Méd,  lient  Gisaoü  (Adrien)  i  Ord. 
rég.,  Méd,  aux».  BtEŸNiB (Henri)  ;  Ord,  brig, 

127®  rég.  infant.  Méd.  auxil.  Lëcaï  (Jean)  :  Ord. 
div.  —  Méd.  capit.  Dassonville  ;  Ord.  brig. 

130®  rég.  infant.  Méd.  capit.  Portalier  (André)  : 
Ord.  div. 

140®  rég.  infant,  alp.  Méd,  s. -lieut.  Chapruis 
(Yves)  :  Ord.  div,  —  Méd,  auxil.  Martin  (Georges)  : 
Ord.  Corps  arm.  —  Méd.  auxil.  Maurin  (Jean)  :  Ord. 
Corps,  arm.  —  Méd.  lieut,  Lefevre  des  Nobttbs  : 
Ord.  div. 

141®  rég.  infant,  alp.  Méd.  auxil.  Spiegelbdat  : 
"Ord,  div,  —  Méd,  auxil.  Droit  (Paul)  :  Ord,  div.  — . 
Méd.  auxil.  Brunet  :  Ord,  div,  ^ —  Méd.  s. -lieut, 
Spiegelblatt  (Salomon)  :  Ord.  div,  —  Méd.  lieut. 
Aviernnos  (Maxime)  :  Ord.  rég.  —  Méd.  lieut. 
RiMbai,  (Jean)  r  Ord,  rég. 

144®  rég.  infant,  alp.  Méd.  auxil.  Pesohaud  (Jean)  : 
Ord.  Corps  arm. 

146®Tég.  infant. ■ft>rl.  Méd.  auxil.  Grès  (René)  : 
Ord.  brig. 


149®  rég.  Infant  fort.  Méd.  capit.  Leduc  (Pierre)  : 
Ord.  Corps  arm.  —  Méd.  auxil.  Goust  f  Ord.  rég. 

151®  rég.  infant.  Méd.  lient  Rouquet  ;  Ord.  brig.  — 
Méd.  s. -lieut.  Guillaume  :  Ord.  brig. 

152®  rég.  infant.  Méd.  comm.  Wagner  (ÎCilian)  : 
Ord.  rég.  —  Méd.  lieut.  Rodier  ;  Ord.  div.  —  Méd. 
lieut.  Jacqüël  :  Ord.  div. 

154®  rég.  infant,  fort.  Méd.  lieut.  FaRgëot  (Pierre)  ; 
Ord.  armée. 

155®  rég.  infant,  fort.  Méd.  lieut.  Denis  (Jacques)  ! 
Ord.  div. 

159®  rég.  infant,  alp,  Méd,  lieut.  CottEncêau  î 
Ord.  rég.  —  Méd.  auxil.  BrocSard  ;  Ord,  rég.  — 
Méd.  lieut  Leimonon  (Jean)  ;  Ord.  Corps  arm-  — 
Méd.  auxil,  Maûry  r  Ord.  Corps  arm. 

160®  rég.  infant,  fort.  Méd.  lieut.  Grenet  (Pierre)  : 
Ord.  rég. 

161®  rég.  infant,  fort.  Méd,  lieut.  Chevalier  ;  Ord. 
rég.  —  Méd.  auxil.  Got  :  Ord.  rég. 

205®  rég.  infant,  Méd.  lieut.  Ben  ois  (Jacques)  ;  Ord. 

rég. 

213®  rég.  infant.  Méd.  lieut.  Lèveque  :  Ord,  Corps 

227®  rég.  infant.  Méd.  capit.  Gaz  aux  :  Ord,  brig, 
237®  rég.  infant.  Méd,  capit,  Guibert  :  Ord.  Corps 
arm.  —  Méd.  lieut.  Vialatte  :  Ord.  brig,  «r-  Méd. 
auxil.  Miéral  :  Ord.  brig.  —  Méd,  auxil.  Coldefy 
(Jacques)  :  Ord.  rég.  —  Méd.  lieut.  Kolp  :  Ord.  rég. 
—  Méd.  s. -lieut.  Mahon  :  Ord.  rég. 

260®  rég.  infant.  Méd.  auxil.  Dbcormeillb  (Mau¬ 
rice)  ;  Ord.  Corps  arm. 

344®  rég.  infant.  Méd.  lieut.  Georges  :  Ord.  div. 
348®  rég.  infant.  Méd.  lieut.  Luc  :  Ord.  rég. 


B4CTERANIDE 

CHIMIOTHÉRAPIE  SULFAMIDÉE  POLYVALENTE 
THÉRAPEUTIQUE  PUISSAMMENT  ACTIVE,  FIDÈLE,  ATOXIQUE 
DES  INFECTIONS  BACTÉRIENNES  PROVOQUÉES  PAR  : 

STREPTOCOQUES 

MÉNINGOCOQUES 

COLIBACILLES 

■  PNEUMOCOQUES 

GONOCOQUES 

dosés  à  0  gr.  50  de  Para- 

Amino-Phényl -Sulfamide  COMPRIMÉS  ALCALINISÉS,  TRÈS  RAPIDEMENT  DÉLITABLES 

■  ADMIRABLEMENT  TOLÉRÉS  PAR  L'ESTOMAC  ET  L'ORGANISME 

LinÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  i 

Laboratoires  A.  BAILLY,  15,  rue  de  Rome  —  PARIS  8® 
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5«  bat.  de  chasseurs.  Méd.  auxil.  FotJCA.ui.T  (Louis)  : 
Ord.  div. 

6®  bat.  de  chasseurs.  Méd.  lieut.  Lafuma  :  Ord.  div. 
—  Méd.  auxil.  Gobin  ;  Ord.  div.  —  Méd.  auxil. 
Genet  :  Ord.  div. 

7®  bat.  de  chasseurs.  Méd.  auxil.  Comte  (Hippolyte): 
Ord.  rég.  —  Méd.  auxil.  Olivier  :  Ord.  rég.  —  Méd. 
lieut.  Causse  (Jean)  :  Ord.  div. 

12®  bat.  chass.  alp.  Méd.  lieut.  Déplanté  :  Ord. 
rég.  —  Méd.  auxil.  Goirault  :  Ord.  rég.  —  Méd. 
aux.  Weiss  :  Ord.  rég. 

148  chass.  alp.  Méd.  lieut.  Dumont  :  Ord.  div. 
15®  bat.  chass.  alp.  Méd.  lieut.  Boutet  (Pierre)  : 
Ord.  brig. 

17®  bat.  chass.  port.  Méd.  lieut.  Derobert  :  Ord. 
div. 

18®  bat^  chass.  alp.  Méd.  auxil.  Poucel  (Jean)  : 
Ord.  div. 

■  21®  bat.  chass.  port.  Méd.  auxil.  Talairach  ;  Ord. 
brig.  —  Méd.  lieut.  Leveque  ;  Ord.  div. 

■  23®  bat.  chass.  alp.  Méd.  auxil.  Casanova  (Jean)  : 
Ord.  Corps  arm.  ;  ord.  div.  —  Méd.  auxil.  Israël  : 
Qrd.  div. 

27®  bat.  chass.  alp.  Méd.  s. -lieut.  Joie  (Stéphan)  ; 
Ord.  Corps  arm.  ;  ord.  armée. 

■  28®  bat.  chass.  alp.  Méd.  auxil  Charbonnier  (Paul): 
Ord.  rég. 

44®  bat.  chass.  à  pied.  Méd.  auxil.  Bernard  :  Ord. 
div. 

53°  bat. chass.  alp.  Méd.  auxil.  Tillier;  Ord.  armée. 
87®  bat.  chass.  alp.  Méd.  auxil.  Henry  (Julien)  : 
Ord.  rég. 


Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  des  Ardennes 

Secrétariat  :  26,  rue  du  Petit-Bois,  Charleville 


Réunion  du  3  juin  1941 

Sous  la  présidence  du  Docteur  Baudoin  se  sont 
réunis  à  16  heures,  MM.  les  ’  Docteurs  Belotte, 
Maquet,  Martin,  Tilman,  Vassal  et  Yilte.  Docteur 
Rozoy,  secrétaire. 

Le  Conseil-s’est  entretenu  de  la  prestation  de  ser¬ 
ment  ;  des  questionnaires  remplis  par  les  médecins 
en  vue  de  l’inscription  au  tableau  de  l’Ordre  dépar¬ 
temental  ;  des  questions  étudiées  à  la  réunion  de 
Nancy  par  le  Conseil  régional  consultatif  de  l’Ordre  ; 
de  l’indemnité  kilométrique  et  de  la  retraite. 

Le  Conseil  départemental,  à  la  demande  du  Con¬ 
seil  national,  examine  la  question  de  la  retraite- 
vieillesse  dont  l’urgence  s’impose.  Trois  solutions  lui 
sont  proposées  : 

1°  Le  paiement  de  cotisations  élevées  qui  sem¬ 
blent  devoir  atteindre  de  5  à  6.000  francs  par  an  au 
minimum. 

2®  Le  prélèvement  uniforme  de  x  %  sur  tous  les 
honoraires  médicaux. 

3®  La  création  d’une  caisse  commune  alimentée 
par  un  prélèvement  effectué  sur  tous  les  actes  médi¬ 
caux,  en  dehors  de  la  clientèle  libre. 

La  réponse  devant  parvenir  avant  le  21  juin  au 
Conseil  supérieur,  après  examen  de  la  situation,  le 
Conseil  de  l’Ordre  décide  d’adopter  le  principe  du 
prélèvement  uniforme  de  x  %  sur  tous  les  honorai¬ 
res  médicaux. 


(A  suivre.)  I  Voirda  suite  page  XLI-1259 
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PROPOS  DU  JOUR 


IL  NE  FAUT  PAS  QUE  LA  RETRAITE  SOIT  UNE  CHARGE  TROP  LOURDE 
POUR  LE  JEUNE  MÉDECIN 


La  retraite  du  médecin  est  plus  que  jamais  à 
l’ordre  du  jour.  Pour  la  constituer,  il  faut  que 
le  praticien  fasse  un  effort  personnel.  Tous  les 
systèmes  différents  qui  ont  été  proposés  depuis 
quelques  années,  et  certains  étaient  véritable¬ 
ment  ingénieux,  ne  résistaient  pas  à  un  examen 
sérieux.  Tous  étaient  insuffisants  et  précaires  et 
réservaient  des  désillusions  très  pénibles  à  ceux 
qui  voulaient  les  adopter. 

Il  n’y  a  que  deux  moyens  pour  s’assurer  une 
retraite  ;  ou  la  demander  à  l’Etat,  ou  se  la  cons¬ 
tituer  soi-même. 

L’obtenir  de  l’Etat,  c’est  décréter  la  fonction¬ 
narisation  de  la  médecine  ;  c’est  accepter  une 
chaîne  légèrement,  très  légèrement  dorée. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  solution  soit  du 
goût  du  Corps  médical  qui  tient  à  exercer  une 
profession  libérale.  Nous  savons  que  nombre  de 
jeunes  médecins,  légitimement  effrayés  de  ce  que 
sera  pour  eux  demain,  ou  partisans  du  moindre 
effort,  accepteraient  d’être  transformés  en  fonc¬ 
tionnaires,  trouvant  que  cette  situation  aurait 
pour  eux  plus  d’avantages  que  d’inconvénients. 
Nous  ne  croyons  pas  qu’ils  soient  la  majorité  dans 
le  Corps  médical. 

,  Donc,  si  les  médecins  veulent  jouir  d’une 
retraité)  il  faut  qu’ils  la  constituent  eux-mêmes. 
Un  petit  nombre  de  prévoyants,  un  trop  petit 
nombre,  ont  depuis  longtemps  réalisé  ce  pro¬ 
grès.  Ils  ont  fondé  eux-mêmes  des  Caisses  de 
retraites  avec  leurs  propres  économies.  Certaines 
de  ces  Caisses  sagement  administrées  sont  en 
pleine  prospérité  et  ont  d’importantes  réserves 
quilesmettent  àl’abri  autant  que  possible  d’une 
catastrophe.  Citons  en  une  seule,  parce  que  nous 
la  connaissons  bien  :  la  Caisse  des  retraites  de  la 
Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français, 
dont  les  cotisations  calculées  sagement  par  des 


actuaires  de  talent  :  le  regretté  M.  Fleury  et  son 
successeur,  M.  Collomb,  a  atteint  un  degré  de 
prospérité  qui  lui  assure  la  solidité  la  plus  com¬ 
plète.  Mais  pour  cela,  il  faut  attendre  de  longues 
années  et  accumuler  un  capital  important,  dr  des 
esprits  généreux  voudraient  assurer  aux  méde¬ 
cins  âgés,  dès  à  présent,  une  pènsion  suffisante 
pour  les  mettre  à  l’abri  de  la  misère.  De  nom¬ 
breuses  œuvres  ont  été  créées  dans  ce  but  :  c’est 
d’abord  V Association  des  médecins  de  la  Seine, 
fondée  il  y  a  plus  d’un  siècle  par  Orfila  •  c’est 
l'Association  générale  des  médecins  de  France, 
vaste  fédération  groupant  les  Sociétés  de  chaque 
département  ;  c’est  la  Maison  du  médecin  qui 
donne  asile  dans  son  château  de  Valenton  (S.-et- 
0.)  et  dans  sa  résidence  de  la  Badine  à  Antibes,  â 
des  médecins  âgés  et  même  â  des  ménages' de 
médecins  dont  les  ressources  sont  insuffisantes, 
etc...  Mais  ces  œuvres,  aux  yeux  dès  personnes 
généreuses  auxquelles  nous  faisons  allüsion,  ont 
le  défaut  d’exiger  une  enquête  discrète  qui  dé¬ 
montre  l’insuffisance  des  ressources  du  candi- 
i  dat.  Il  serait  mieux  en  effet  de  faire  bénéficier 
tous  les  médecins,  incapables  d’exercer  du  fait  de. 
leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  d’une  pension  suf¬ 
fisante  pour  lès  mettre  à  l’abri  de  la  misère. 

Ces  œuvres  sont  des  œuvres  d’ Assistance, 

•  même  certaines  de  Charité,  Il  faut  bien  recourir' 
à  l’Assistance  et  même  à  la  Charité,  quand  on 
a  été  imprévoyant  et  nous  trouvons  qu’il  n’y  a 
aucune  honte,  quand  on  est  victime  d’un 
malheur,  d’avoir  recours  à  l’Assistance,  même  à 
la  Charité  confraternelles. 

Or,  pour  donner  une  pension  suffisante  à  tous 
les  'vieux  médecins  qui  renoncent  à  exercer,  il 
faut  recueillir  des  sommes  relativement  consi¬ 
dérables.  On  a  songé  à  les  demander  à  tous  les 
médecins  et  à  rendre  leur  versement  obligatoire. 
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En  faisant  entrer  tous  les  praticiens  dans  des 
organismes  chargés  d’assurer  les  retraites  nor¬ 
males,  la  prévoyance  serait  ainsi  imposée  à, 
tous. 

Deux  caisses  de  retraites  fonctionneraient  côte 
à  côte.  Une  appliquerait  le  système  de  la  capita¬ 
lisation  à,  cause  de  sa  productivité,  de  la  garantie 
qu’elle  présente  pour  l’avenir  et  de  la  sauvegarde 
qu’elle  pourrait  permettre  aux  capitaux  fami¬ 
liaux. 

L’autre  serait  basée  sur  le  système  de  la  répar¬ 
tition  qui  permettrait  dès  sa  création  de  répartir 
la  plus  grande  partie  de  ses  fonds  aux  vieux 
médecins  qui  cesseraient  d’exercerj  elle  pourrait 
venir  au  secours  de  l’autre  caisse  si  la  dévalua¬ 
tion  de  la  monnaie  affaiblissait  notablement  les 
résultats  de  la  capitalisation. 

Cette  répartition  aurait  donc  lieu  pendant  une 
période  transitoire. 

Or,  pour  remplir  ces  Caisses,  il  faudrait  impo¬ 
ser  à,  chaque  médecin  une  forte  cotisation. 

Ces  fortes  cotisations  qui  pourraient  être  sup¬ 
portées  par  un  médecin  en  pleine  période  de  pro¬ 
ductivité,  accableraient  indiscutablement  le 
jeune  médecin  qui  aurait  dû  faire  face  aux  néces¬ 
sités  de  son  installation  et  vivre  en  attendant  la 
clientèle.  Sans  parler  des  frais  généraux,  des 
impôts,  dont  la  patente,  le  médecin  est  tenu  dès 
qu’il  exerce,  de  payer  les  cotisations  de  l’Ordre 
des  médecins,  des  allocations  familiales,  les 
diverses  assurances,  etc.,  etc...  Ces  .sommes,  si 
on  leur  ajoute  les  cotisations  nécessaires  pour  se 
constituer  une  retraite  et  pour  assurer  une  pen¬ 
sion  aux  vieux  médecins,  forment  un  total  assez 
coquet,  qui  doit  atteindre  une  dizaine  de  mille 
francs,  sinon  les  dépasser. 

Nous  croyons  qu’il  serait  sage  de  proportion¬ 
ner  les  cotisations  aux  possibilités  de  payement 
des  médecins  en  adoptant  une  méthode  de  coti¬ 
sations  progressives,  telles  que  nous  les  avons 
établies  dans  le  tableau  suivant  en  utilisant  les 
tarifs  de  notre  Mutaalité  familiale. 

Les  cotisations  progresseraient  tous  les  cinq 
ans  par  paliers  et  donneraient  à,  65  ans  droit  à 


une  retraite  de  30.000  francs.  Le  capital  serait 
contre-assuré  : 

Age  Cotisation 

28  ans  475  fr. 

33  ans  1.130  fr. 

38  ans  2.055  fr. 

43  ans  3.400  fr. 

48  ans  5.445  fr. 

D’autres  systèmes  pourraient  être  étudiés,  pré¬ 
voyant  notamment  une  cotisation  dégressive  à, 
partir  de  55  ans. 

Une  Union,  permise  par  la  loi  du  l®r  avril  1898, 
pourrait  grouper  les  Caisses  de  retraites  ayant 
fait  leurs  preuves  et  ayant  derrière  elles  des 
réserves  suffisantes  telles  que  la  Mutualité  fami¬ 
liale  du  Corps  médical  français,  la  Caisse  des 
retraites  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  la  Mutuelle  de  Saumur,  la  Mutuelle 
des  médecins  du  front,  la  Caisse  des  retraites  des 
médecins  du  Lot-et-Garonne,  etc.,  etc...  Le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  con¬ 
trôlerait  ces  Caisses  et  conseillerait  ou  oblige¬ 
rait  les  médecins  à  s’affilier  à,  une  d’elles  en  utili¬ 
sant  pour  les  jeunes  médecins  le  système  par 
paliers  que  nous  avons  exposé. 

Quant  à,  la  Caisse  de  répartition,  nous  pen¬ 
sons  que  pour  alléger  les  cotisants,  il  faudrait  se 
borner  à,  donner  des  pensions  à  ceux  qui  en  ont 
réellement  besoin,  en  confiant  leur  désignation 
auxSoûiétés  départementales,  à  l’Association  des 
médecins  de  France  qui  ont,  à  ce  sujet,  une 
expérience  séculaire. 

Le  régime  de  la  retraite  obligatoire  pourrait 
donc  s’établir  sans  faire  perdre  à  la  profession 
son  caractère  de  profession  libérale. 

J.  Noir. 


Retraite  aeenrée  à  65  ans 
(Capital  oontre-assnri) 

6.000  fr. 
12.000  fr. 
18.000  fr. 
24.000  fr. 
30.000  fr.  (1) 


(1)  Ce  tableau  dont  l’auteur  est  M.  Jean  Mignon, 
trésorier-adjoint  de  la  Mutualité  familiale,  indique 
la  totalité  des  cotisations  pour  donner  droit  à  une 
retraite  à  65  ans  indiquée  dans  la  dernière  colonne, 
si  le  sociétaire  se  bornait  au  chiffre  indiqué  coti¬ 
sation. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

FACULTÉ  BE  MÉDECINE  DE  PARIS 

CLINIQUE  DES  MALADIES  MENTALES  ET  DE  L'ENCÉPHALE 

Présentation  de  malades  du  15  février  1941 

(TROIS  MÉLANCOLIQUES) 

Par  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine, 


rédigée  par  M.  Lionel  Vidart; 

M.  Laignel-Lavastine.  —  .  Ce  sont  trois 
mélaneoliques  que  je  vais  vous  montrer  aujour¬ 
d’hui,  trois  malades,  qui  présentent  chacune, 
sous  un  aspect  assez  différent,  un  état  où  prédo¬ 
minent  la  tristesse,  l’anxiété  ou  l’inhibition  psy¬ 
chique  . 

I.  —  Mélancolie  anxieuse 

et  syndrome  persécutif  mal  systématisé 

M.  Laignel-Lavastine.  —  «  Yvonne  est 
entrée  à  la  Clinique  le  10  décembre  1940.  Elle 
venait  de  l’Hôpital  Saint-Antoine  où  elle  avait 
été  hospitalisée  pour  les  troubles  dont  elle  est 
encore  atteinte  aujourd’hui  ».  (La  malade  entre 
dans  la  salle.  Elle  pleure). 

A  la  malade.  —  «  Voulez-vous  vous  asseoir  ? 
(La  malade  refuse  de  s’asseoir,  résiste  et  éclate 
en  sanglots).  Regardez  son  attitude  ;  la  tête 
baissée,  le  tronc  en  demi-flexion,  les  sourcils 
..froncés.  Son  faciès  exprime,  à  n’en  pas  douter, 
une  douleur  profonde. 

A  LA  MALADE.  — •  Pourquoi  pleurez-vous  ? 

La  malade  ne  répond  pas  et  continue  de  san- 
.  gloter. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Notez  aussi  ce 
mutisme  opposé  à  toutes  les  questions  qu’on  lui 
pose.  Elle  a  adopté  cette  attitude  depuis  qu’elle 
est  ici.  Ce  mutisme  est  le  témoin  de  la  brady- 
psychie,  du  ralentissement  très  marqué  de  tou¬ 
tes  ses  fonctions  intellectuelles.  Elle  refuse  éga¬ 
lement  de  faire  tout  ce  que  nous  lui  demandons. 
Si  je  lui  dis  de  nous  faire  connaître  l’objet  de  ses 
préoccupations,  elle  ne  répondra  pas  et  se  plain¬ 
dra  seulement  en  pleurant  davantage.  Si  je  lui 
demande  de  partir,  je  suis  certain  qu’elle  va  vou¬ 
loir  rester. 


Chef  de  clinique  à  la  Faculté 

A  LA  MALADE.  —  «  Maintenant,  Yvonne,  au 
revoir  1  Vous  pouvez  vous  en  aller  ». 

La  malade  refuse  de  quitter  la  salle,  s’accroche 
désespérément  au  Professeur  et  dit  faiblement 
«  Oh,  non,  oh,  non  ». 

A  LA  MALADE.  — Alors,  asseycz-vous  et  dites- 
nous  ce  que  vous  voulez  nous  dire. 

La  malade.  — . 

M.  Laignel-Lavastine.  —  On  peut,  en  pré¬ 
sence  de  ce  mutisme  et  de  cet  état  d’opposition 
à  toutes  les  sollicitations, se  demander  s’il  s’agit 
d’une  dépression  mélancolique  ou  bien  d’une 
démence  précoce  à  forme  dépressive.  Mais,  cette 
façon  de  se  présenter  et  de  s’accrocher  à  nous, 
de  nous  serrer  affectueusement  les  mains,  fait 
plutôt  penser  à  l’anxiété  de  la  mélancolie.  Elle 
ne  veut  pas  partir,  parce  que  l’idée  seule  du  dé¬ 
part  l’effraie  et  contribue  à  rendre  son  anxiété 
encore  plus  vive.  De  plus,  l’aspect  de  sa  figure, 
son  inhibition  psychique,  sa  tristesse  profonde, 
ses  pleurs  accompagnés  parfois  d’un  sourire, 
véritable  rayon  de  soleil  à  travers  la  pluie,  sont 
les  témoins  de  la  conservation  de  son  affectivité 
et  non  de  la  dissociation  de  sa  personnalité. 

Il  s’agit  donc  bien  d’une  mélancolie  anxieuse. 
Le  début  en  remonte  à  six  semaines  environ 
avant  son  entrée  à  la  Clinique.  L’anxiété  s’est 
accrue  progressivement.  Yvonne  se  croyait  en 
danger  et  ne  voulait  plus  travailler .  Elle  ne  don¬ 
nait  plus  aucun  soin  à  sa  personne  et  refusait 
même  de  s’alimenter.  Aussi,  son  internement 
était-il  devenu  nécessaire.  Depuis  qu’elle  est  à  la 
Clinique,  son  état  ne  s’est  guère  modifié.  Il  est 
très  difficile  de  la  garder  alitée.  Si  l’on  n’y  veillait 
pas,  elle  passerait  son  temps  à  pleurer  debout,  en 
chemise,  au  pied  de  son  lit.  Son  anxiété  lui  donne 
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une  insomnie  presque  complète.  Elle  refuse  toute 
alimentation  et  tout  traitement.  Elle  craint 
d’être  empoisonnée  par  les  médicaments  qu’on 
lui  donne.  Aux  manifestations  cliniques  de  la 
mélancolie  anxieuse  se  trouvent,  en  effet,  asso¬ 
ciées  de  vagues  idéesde  persécution,  assezfloues, 
pauvrement  exprimées  et  mal  systématisées. 

Au  cours  des  différents  interrogatoires,  elle  a, 
de  temps  à  autre,  exprimé  une  certaine  méfiance 
à  l’égard  de  sa  sœur  et  de  son  beau-frère,  qu’elle 
rend  responsable  de  son  internement.  Elle  n’en 
dit  pas  plus  et  aussitôt  après  se  remet  à  gémir  et 
à  pleurer.  C’est  vous  dire  que  les  symptômes  de 
la  mélancolie  sont  ici  largement  prédominants. 
L’étude  des  antécédents  familiaux  nous  révèle  un 
fait  très  intéressant  :  un  de  ses  frères  s’est  suicidé 
au  cours  d’un  raptus  anxieux.  C’est  un  exemple 
de  mélancolie  familiale  comme  on  en  rencontre 
assez  souvent  en  clinique.  La  mélancolie,  en 
effet,  se  retrouve  dans  beaucoup  de  familles. 
C’est  un  fait  qui  devrait  avoir  son  importance 
dans  l’établissement  d’un  certificat  prénuptial, 
afin  de  pouvoir  préserver  la  descendance.  L’exis¬ 
tence  d’un  antécédent  d’ordre  mélancolique  est 
d’ailleurs  plus  importante  chez  la  femme  que 
chez  l’homme,  car  les  divers  épisodes  de  la  vie 
génitale,  puberté,  accouchements,  ménopause, 
sont  très  fréquemment  à  l’origine  de  manifesta¬ 
tions  périodiques.  Pour  en  revenir  à  notre  ma¬ 
lade,  il  est  nécessaire  de  continuer  à  la  traiter. 
Il  faut  lui  donner,  d’une  part,  un  traitement 
destiné  à  améliorer  son  état  digestif,  de  la  solu¬ 
tion  de  Bourget  chaque  matin,  par  exemple  et, 
d’autre  part,  du  laudanum  de  Sydenham  à  doses 
progressives  pour  lutter  contre  l’anxiété.  Cette 
thérapeutique  donne  habituellement  de  bons  ré¬ 
sultats  dans  les  cas  de  mélancolie  anxieuse  com¬ 
parables  à  celui-ci. 

II. —  Etat  dépressif  avec  obsession-suicide  au 

cours  d’une  psychasthénie  apparue  à  la  suite 

d’une  hystérectoirie. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Je  vous  ai  d’abord 
montré  une  mélancolique  typique.  Vous  allez 
voir  maintenant  une  malade  beaucoup  plus  inté¬ 
ressante.  C’est  un  cas  caractéristique  d’obses¬ 
sion-suicide.  La  description  de  ce  syndrome’  a 
été  très  bien  laite  par  Esquirol.  Je  vais  vous  par¬ 
ler  un  peu  de  cette  malade  avant  de  la  faire 
entrer.  Claire  est  âgée  de  42  ans.  Si  la  malade 
précédente  répondait  assez  bien  au  type  pycni- 
que  de  Kretschmer,  celle-ci  par  sa  constitution 
physique  est  plutôt  une  asthénique.  Elle  appar¬ 
tient  à  une  famille  de  cultivateurs  delà  Champa¬ 
gne. 

Dès  son  enfance,  nous  a-t-elle  dit,  son  entou¬ 
rage  avait  remarqué  son  caractère  assez  renfermé, 
sa  tristesse  habituelle  qui  faisait  contraste  avec 
l’entrain  et  la  gaieté  de  ses  frères  et  sœurs.  C’était 


une  fille  très  consciencieuse,  méticuleuse,  scru¬ 
puleuse  aussi,  quelquefois  à  l’excès.  Elle  aimait 
le  travail,  qui  était  pour  elle  une  dérivation  à  ses 
préoccupations  d’ordre  psychologique. 

A  16  ans,  elle  se  marie,  s’installe  à  Vitry-le- 
François  et  eut  trois  enfants.  En  1928,  à  la  suite 
d’hémorragies  répétées,  survenues  au  cours  de 
sa  troisième  grossesse,  on  diagnostique  un  fibro¬ 
me  et  on  lui  fait  une  hystérectomie.  Peu  après 
cette  intervention,  s’est  développé  un  état  d’hy¬ 
perémotivité  avec  de  la  tachycardie,  du  trem¬ 
blement  et  de  brusques  poussées  congestives  de 
la  face,  que  l’on  peut  considérer  comme  une 
réaction  compensatrice  de  son  corps  thyroïde. 
Et  surtout,  les  tendances  psychasthéniques,  seu¬ 
lement  ébauchées  auparavant,  se  sont  épanouies, 
peut-on  dire,  à  la  laveur  du  nouvel  état  créé  par 
l’intervention.  La  méticulosité  s’exagère  au  point 
dé  devenir  un  besoin  incessant  de  vérification. 
Les  scrupules,  les  doutes,  le  sentiment  d’incom¬ 
plétude  s’accompagnent  assez  fréquemment 
d’une  anxiété  légère  et  diffuse.  En  somme,  sous 
l’influence  de  l’hystérectomie,  une  simple  nuance 
de  caractère  a  pris  les  traits  d’un  syndrome  fran¬ 
chement  pathologique. 

En  outre.  Glaire  est,  à  ce  moment,  délaissée 
par  son  mari,  violent,  brutal  et  incompréheiisil. 
Puis,  elle  perd  successivement  ses  trois  enfants. 

Aussitôt  après  la  mort  de  son  dernier  enfant, 
en  janvier  1940,  l’idée  lui  vient  brusquement  de 
se  donner  la  mort.  Elle  quitte  son  domicile  de 
Vitry-le-François  et  vient  à  Paris  avec  l’idée  de 
se  jeter  dans  la  Seine.  Le  soir  de  son  arrivée,  elle 
se  rend  au  Pont  de  l’Alma,  hésite  un  peu  avant 
de  se  lancer  à  l’eau,  enfin  elle  est  arrêtée  par  des 
agents  qui  l’envoient  à  l’Infirmerie  spéciale. 
Puis,  elle  retourne  chez  elle,  après  avoir  séjourné 
pendant  quelque  temps  à  l'Hôpital  Henri  Rous- 
selle.  Elle  fait,  peu  après,  la  connaissance  d’un 
employé  des  chemins  de  fer,  avec  qui  elle  désire¬ 
rait  se  marier.  Mais  sa  famille  s’oppose  à  ses  pro¬ 
jets  et  bientôt  l’anxiété  et  les  idées  de  suicide 
réapparaissent.  Elle  vient  à  nouveau  à  Paris  et 
pendant  huit  jours,  elle  lutte  contre  son  obses¬ 
sion.  L’anxiété  est  extrême  et  l’insomnie  totale. 
Enfin, ne  pouvant  plus  résister  à  l’obsession, qui 
devient  de  plus  en  plus  impérieuse,  elle  se  débar¬ 
rasse  de  ses  papiers  d’identité  et,  à  Issy-les- 
Moulineaux,  entre  dans  la  Seine  qui  déborde  sur 
les  quais.  Là  encore,  elle  est  retenue  avant  d’avoir 
pu  se  jeter  à  l’eau.  On  l’envoie  au  Commissariat 
de  police,  puis  à  l’Hôtel -Dieu,  où  on  la  garde  pen¬ 
dant  quelques  jours.  A  sa  sortie  de  l’hôpital,  son 
obsession  réapparaît  toujours  aussi  vive  et  le 
soir,  vers  minuit,  elle  se  rend  au  Pont  de  Charen- 
ton.  Pendant  plus  d’une  heure,  elle  regarde  ainsi 
l’eau  couler.  George  Sand,  dans  le  premier 
volume  de  «  l’Histoire  de  ma  vie  »,  a  décrit  une 
scène  de  ce  genre.  L’attirance  de  l’eau  et  de  tout 
ce  qui  brille  est  un  fait  incontestable  déjà  noté 
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par  de  nombreux  auteurs.  Anna  Karénine,  dans 
Je  roman  de  ToJstoï,  ne  peut  résister  aux  rails 
qui  scintillent  et  l’attirent  irrésistiblement. 
Beaucoup  d’alcooRques  également  se  jettent  à 
l’èau  pour  se  tuer.  Le  fait  avait  été  signalé  par 
Lasègue  dans  ses  «  Etudes  médicales  ».  Il  décrit 
l’histoire  d’un  couple  d’alcooliques,  qui  avait 
décidé  de  se  suicider.  Ils  montent  tous  les  deux 
sur  une  barque  dans  l’intention  de  se  tuer  et  se 
laissent  aller  au  fil  de  l’eau  de  Charenton  jusqu’à 
Bercy.  Mais  ils  n’avaient  pas  assez  bu  et  man¬ 
quent  de  courage  ;  aussi,  l’homme  accoste-t-il 
au  rivage  pour  aller  chercher  une  bouteille  de 
rhum.  Pendant  ce  temps  la  femme  boit  la  bou¬ 
teille,  qui  restait,  et  se  jette par-dessüs  bord. . . 
Pour  en  revenir  à  notre  malade,  il  s’agit  d’une 
obsession-impulsion.  J’en  ai  observé  deux  cas 
dans  ma  clientèle  personnelle.  Le  premier  est 
celui  d’un  de  nos  confrères,  qui  se  promenait  en 
taxi  dans  Paris  avec  sa  femme.  En  passant  sur 
le  Pont-Neuf,  il  ouvre  tout  à  coup  la  portière  du 
taxi  et  se  jette  dans  la  Seine.  L’autre  malade  était 
à  pied  et  brusquement  se  précipita  à  l’eau  du 
haut  du  Pont-Royal.  Si  de  tels  sujets  peuvent 
résister  à  la  première  poussée  impulsive,  le  pro¬ 
nostic  est  en  règle  générale  assez  bon  et  il  y  a 
beaucoup  de  chances  pour  qu’ils  ne  cèdent  pas, 
dans  la  suite,  à  leur  impulsion.  C’est  le  cas  de 
notre  malade  que  l’on  peut  maintenant  faire 
entrer. 

A  LA  MALADE.  —  Voulez-vous  Uous  expliquer 
ce  que  vous  ressentez,  au  moment  où  vous  voulez 
vous  tuer  ? 

La  malade.  —  Quand  cette  idée  s’impose  à 
inoi,  je  ne  peux  pas  rester  chez  moi.  Il  faut  abso¬ 
lument  que  je  me  lève  et  que  je  sorte. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Pourquoi  vous 
débarrassez-vous  de  vos  papiers  ? 

La  malade.  —  Pour  qu’on  ne  me  reconnaisse 
pas. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Luttez-vous  con¬ 
tre  l’idée  qui  vous  vient  ? 

La  malade.  Oui.  Je  lutte  de  toutes  mes  for¬ 
ces.  La  dernière  fois,  j’ai  lutté  pendant  huit 
jours.  J’allais  au  théâtre,  au  cinéma,  pour  ne 
plus  y  penser.  Aussitôt  rentrée  chez  moi,  je  me 
couchais.  Mais  l’idée  m’a  reprise,  quand  j’étais 
au  lit.  A  11  heures  je  me  suis  levée  et  je  suis 
partie  vers  le  Pont  de  Charenton.  Puis  arrivée 
là-bas,  j’ai  hésité  longtemps.  Je  me  disais  «Faut- 
il,  ne  faut-il  pas  »  ?  Puis  on  est  venu  me  cher¬ 
cher  et  je  me  suis  beaucoup  débattue,  car  j’étais 
très  mécontente  d’être  arrêtée, 

M.  Laignel-L.avastine.  • —  En  somme,  son 
histoire,  très  intéressante,  peut  être  ainsi  résu¬ 
mée  :  elle  a  toujours  été  inquiète,  anxieuse  et  un 
peu  douteuse.  L’hystérectomie  a  exagéré  les 
manifestations  de  la  psychasthénie.  Puis,  à 
l’occasion  de  traumatismes  affectifs,  de  deuils. 


de  contrariétés,  sont  survenues  à  plusieurs  repri» 
ses  de  petites  réactions  dépressives,  d’ailleurs, 
peut-on  dire,  légitimes.  C’est  sur  ce  fond  de  dé- 
pressionque  sont  apparuesles  obsessions-impul¬ 
sions,  auxquelles  il  lui  est  difdcile  de  résister.  Je 
pense  qü’ici  le  pronostic  est  bon,  car,  au  moment 
où  l’état  affectif  retrouvera  son  équilibre,  il  est 
très  probable  que  les  obsessions  disparaîtront  et 
que  nous  pourrons,  de  ce  fait,  la  laisser  sortir 
sans  danger. 


m.  —  Accès  dépressifs  répétés 
chez  une  intermittente 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Julietté,  que  vous 
allez  voir  maintenant,  eSt  intéressante  par  la 
répétition  de  ses  accès  dépressifs.  C’eSt  le  type 
même  de  la  mélancolie  intermittente.  Elle  est 
âgée  de  57  ans  et  elle  eh  est  actuellement  à  son 
troisième  accès. 

A  LA  MALADE.  —  Racontcz-nous  dans  quelles 
circonstances,  vous  avez  eu  votre  premier  accès 
de  dépression. 

La  malade.  —  C’est  à  la  suite  de  la  rupture  de 
mes  fiançailles.  J’avais  20  ans,  à  l’époque.  Pen¬ 
dant  neuf  mois  j’ai  été  triste.  Je  dormais  très  mal 
et  j’avais  l’idée  que  ma  vie  était  brisée,  qu’ait 
m’était  arrivé  un  malheur  irréparable. 

M.  Laignel-Lavastine.  ■ —  Cependant,  à  27 
ans,  vous  vous  êtes  mariée.  Et  à  quel  âge  est  sur¬ 
venu  le  nouvel  accès  dépressif  ? 

La  malade.  —  A  32  ans,  Mais  c’était  plus 
atténué  que  la  première  lois.  C’est  venu  sans 
raison,  je  ne  sais  trop  pourquoi. 

M.  Laignel-Lavastine.,™  Il  semble  qu’elle 
ait  eu,  à  ce  moment,  pendant  une  dizaine  de 
mois,  des  troubles  à  caractère  obsessionnel.  Elle 
avait  la  phobie  des  fenêtres,  même  si  elles  étaient 
fermées.  Elle  avait  aussi,  à  l’époque,  peur  du 
vide.  Mais  cet  état  nè  s’accompagnait  pas  d’une 
réaction  dépressive  trop  marquée  et,  au  cours 
de  cet  accès,  elle  ne  fut  pas  contrainte  de  cesser 
ses  occupations.  Puis,  ces  phénomènes  ont  cessé 
complètement  et  dans  la  suite,  elle  n’a  jamais 
ressenti  de  phobies  de  ce  genre.  A  45  ans,  ses 
règles  se  sont  arrêtées  pendant  deux  mois.  Elle 
avait  mis,  tout  d’abord,  cet  arrêt  sur  le  compte 
de  la  ménopause,  mais  une  hémorragie  survint 
brusquement  et  elle  accoucha  d’une  môle  hydati- 
forme.  Pendant  toute  cette  période,  son  état 
mental  fut  parfait.  Vous  savez  que  la  môle  hyda- 
tiforme  est  une  formation  kystique  formée  aux 
dépens  des  villosités  choriales  et  certainement 
accompagnée  de  perturbations  endocriniennes. 
Au  cours  de  ces  deux  mois,  où  les  règles  étaient 
arrêtées,  on  peut  se  demander  si  son  équilibre 
psychique  n’avait  pas  été  obtenu  par  la  mise  en 
œuvre  d’une  réelle  opothérapie  naturelle.  Quoi 
qu’il  en  soit,  à  52  ans,  la  véritable  ménopause 
survint.  Et  maintenant,  à  57  ans,  elle  a  du  gon- 
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flement  des  seins  au  moment  où  elle  devrait  avoir 
ses  règles,  ce  qui  traduit  bien  encore  un  certain 
déséquilibre  endocrinien.  iri.i 

A  LA  MALADE.  — Et  maintenant,  que  ressentez 
vous  ? 

La  malade.  • —  Une  sensation  de  vide  dans 
la  tête.  Je  m’ennuie  et  j’éprouve  un  dégoût 
certain  pour  toutes  mes  occupations.  Je  n’ai 
même  plus  envie  de  manger.  Je  ne  m’occupais 
plus  de  mon  intérieur.  Je  suis  une  véritable 
loque. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Souffrez-vous  mo¬ 
ralement  ? 

La  malade.  —  Oui,  beaucoup.  Tous  ces  trou¬ 
bles  nerveux  m’effraient.  Cela  m’inquiète  à  tel 
point  que  je  ne  suis  bonne  à  rien. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  En  effet,  elle  est 
assez  anxieuse.  Et  ses  préoccupations  hypocon¬ 
driaques  viennent  encore,  par  moments,  renfor¬ 
cer  cet  élément  anxieux.  Elle  a  toujours  peur  que 
les  médecins  découvrent  quelque  chose  de  nou¬ 
veau  au  cours  de  leur  examen. 

A  LA  MALADE.  —  Et  que  ressentez-vous 
encore  ? 

La  malade.  ■ — ■  Quand  je  m’endors,  je  vois  des 
têtes  défiler  devant  mes  yeux.  C’est  très  désa¬ 
gréable.  J’ai  des  angoisses  sur  la  poitrine,  comme 
si  j’étouffais.  J’ai  aussi  l’impression  d’avoir  le 
cou  serré,  la  tête  lourde. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Elle  éprouve 
comme  une  sensation  d’écrasement  par  une 
chappe  de  plomb,  qui  a  été  si  bien  décrite  par 
Dante  dans  «TEnfér  ». 

A  LA  MALADE.  —  Cette  fois-ci,  à  quelle  occa¬ 
sion  l’accès  a-t-il  débuté  ? 

La  malade.  —  En  mai  dernier,  j’avais  quitté 
Paris  avec  ma  mère,  qui  est  très  âgée,  pour  vivre 
à  la  campagne,  dans  le  Loiret.  Une  nuit,  j’ai  été 
réveillée  en  sursaut  par  un  bombardement  tout 
proche.  J’ai  eu  très  peur.  En  juin,  nous  sommes 
parties  dans  la  Creuse.  C’est  en  juillet,  que  j’ai 
commencé  à  mal  dormir,  à  m’ennuyer,  à  me 
faire  du  souci  pour  les  formalités  du  retour.  En 
septembre,  je  suis  revenue  dans  le  Loiret  et  beau¬ 


coup  de  choses  de  ma  maison  avaient  disparu. 
Tous  ces  ennuis  m’avaient  lait  maigrir  de  vingt 
kilogs. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Puis,  tous  ces 
troubles  se  sont  aggravés,  pour  en  arriver  fina¬ 
lement  à  l’état  dans  lequel  vous  la  voyez  aujour¬ 
d’hui. 

A  LA  MALADE.  —  Avcz-vous  pensé  quelque¬ 
fois  à  vous  faire  du  mal  ? 

La  malade.  —  Oui.  Je  pense,  par  moments, 
que  j’aimerais  mieux  en  finir.  Mais  je  n’ai  jamais 
essayé  de  le  faire. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Vous  savez  bien 
que  vous  guérirez  comme  les  autres  fois.  Cette 
fois-ci,  c’est  plus  long,  parce  que  vous  êtes  par¬ 
venue  à  un  âge  critique,  mais  je  suis  persuadé 
que  toutes  ces  sensations,  si  pénibles  maintenant, 
cesseront  complètement. 

Physiquement,  vous  pouvez  observer  les  effets 
de  son  amaigrissement.  L’examen  neurologique 
est  négatif.  Mais  elle  présente  une  hyperexten¬ 
sion  des  coudes  avec  une  légère  abduction  dès 
avant-bras.  C’est  un  signe,  que  j’ai  décrit 
avec  M.  Gallot  et  auquel  nous  accordons  une 
certaine  valeur  en  laveur  de  l’hérédo-spécifl- 
cité. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  nous  allons  lui 
donner  du  laudanum  pour  calmer  son  anxiété, 
des  hypnotiques  à  petites  doses  le  soir  pour  la 
faire  dormir  et  faire  cesser  son  mentisme  obsé¬ 
dant  ;  enfin,  de  l’insuline  à  petites  doses,  dix  à 
quinze  unités,  une  demi-heure  avant  le  repas  de 
midi.  Il  est  probable  que  par  ce  traitement  nous 
obtiendrons  une  amélioration  assez  rapide.  Son 
anxiété  s’atténuera,  elle  dormira  mieux,  repren¬ 
dra  du  poids  et,  peut-être,  ce  troisième  accès  ter¬ 
miné,  poura-t-elle  bientôt  reprendre  ses  occupa¬ 
tions. 

Ainsi,  vous  avez  vu  ces  trois  mélancoliques, 
très  différentes  les  unes  des  autres  et  chacune 
ayant  son  intérêt  particulier.  Pour  chacune  d’el¬ 
les,  une  analyse  profonde  a  été  nécessaire  et  nous 
a  permis  d’apprécier  la  nature  exacte  et  l’origine 
du  syndrome  observé. 


LES  COMPLICATIONS  SEPTIQUES  DES  CORPS  ETRANGERS  DE  L’ŒSOPHAGE 

Docteur  Roger  Alexandre 


Les  complications  septiques  des  corps  étran¬ 
gers  de  l’œsophage  sont  des  plus  graves,  met¬ 
tant  en  danger  la  vie  du  malade. 

Dès  que  la  présence  d’un  corps  étranger  est 
connue,  il  ne  sera  pas  permis  de  temporiser.  Ce 
n’est  pas  toutefois  une  opération  d’extrême 
urgence  et  on  aura  le  temps  de  s’entourer  des 
meilleures  conditions,  pour  l’extraction  par 
voie  per-orale  :  radio,  choix  d’un  spécialiste 
entrafné. 


Dans  tous  les  cas,  le  médecin  s’abstiendra  de 
manœuvres  intempestives. 

Après  l’ablation  du  corps  étranger,  il  ne  fau¬ 
dra  pas  considérer  le  malade  comme  certaine¬ 
ment  guéri  ;  les  complications  peuvent  encore 
se  produire  et  le  patient  devra  être  mis  sous 
surveillance  médicale.  Si  la  complication  sur¬ 
vient,  l’intervention  devra  être  aussi  précoce 
que  possible,  pour  barrer  la  voie  médiastinale 
à  l’infection.  {Thèse  de  Paris,  1941). 
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L’ÉLECTRO-CHOC 

Médication  psychiatrique  nouvelle  en  Frqnçe 

Docteur  Marcel  Lapipe  Docteur  Jacques  Bondepierre 

Attaché  d’électro-radiologle  Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faculté  de  Paris 

à  l'HôiJltal  deVauglrard  Médecin  Chef  delà  Maison  Spéciale  de  Santé  de  Neuilly-sur-Marne  (*) 


Les  succès  thérapeutiques  en  psychiatrie  se 
confirment  chaque  jour.  Cependant  nombre  de 
praticiens  ont  conservé  lé  scepticisme,  jadis 
convpréhensible,  des  vieux  aliénistes.  Tels  Saint- 
Thomas, ils  voudraient  voirpour  croire  1  Or,nous 
spécialistes,  voyons,  fréquemment  maintenant, 
despsychoses  graves  entrer  en  rémission  et  rester 
guéries  et  cela  sous  l'effet  des  méthodes  nouvel¬ 
les.  Nous  possédons  aujourd'hui  contre  la  para¬ 
lysie  générale  ;  la  malariathérapie  (Von  Jauregg, 
1917)  et  le  stovarsol  (Sézary  et  Barbé,  1927), 
contre  la  démence  précoce  :  l'insulinothérapie 
(Sakel,  1933);  puis  est  venue  la  «eonvulsivothé- 
rapie  »  par  le  cardiazol  (Von  Meduna,  1936) 
créée,  tout  d’abord  aussi,  contre  la  «  D.  P.  »,  en 
raison  de  l’antagonisme  fréquent  de  cette  affec¬ 
tion  avec  l’épilepsie.  On  ne  croit  plus  guère 
aujourd’hui  que  le  cardiazol,  seul,  à  doses  con- 
vulsivantes,  guérit  la  démence  précoce  confir¬ 
mée  ;  par  contre,  associé  àl’insuline,  il  donne  dans 
cette  redoutable  maladie,  des  succès  où  l’insu¬ 
line  seule  avait  échoué  (cas  le  plus  habituel  dans 
les  psychoses  évoluant  depuis  plus  d’un  an). 
D’autre  part,  la  «  convulsivothérapie  »,  c’est  un 
fait,  guérit  rapidement  toutes  sortes  de  psycho¬ 
pathies,  susceptibles  de  guérir  spontanément, 
d’accord,  mais  après  des  mois  et  parfois  des 
années  d’internement  ;  citons,  principalement, 
les  confusions  mentales  (sans  étiologie  précise)  et 
la  psychose  maniaco-dépressive  et  précisons  que 
certains  de  ces  états  morbides,  les  confusions 
mentales  surtout,  sont  susceptibles  d’évoluer 
vers  un  état  chronique.  L’utilité  de  ce  procédé 
thérapeutique  encore  appelé  (Courbon)  «  sismo- 
thérapie  »  n’est  donc  pas  douteuse.  Jusqu’à  pré¬ 
sent,  l’immense  majorité  des  aliénistes  utili¬ 
sait  le  cardiazol  intra-veineux  comme  agent 
convulsivant  (solution  à  10  %,  3  à  5  c.  c.).  Le 
Professeur  Cerletti,  de  Rome,  a  eu  dès  1934, 
l’idée  de  substituer  à  l’excitant  chimique,  l’élec¬ 
tricité,  en  s’inspirant  des  remarquables  travaux 
du  Professeur  Leduc  (de  Nantes)  qui  avait  dé¬ 
montré  en  1894,  qu’on  pouvait  provoquer  l’épi¬ 
lepsie,  chez  l’animal,  en  faisant  passer  un  cou¬ 
rant  à  travers  la  boîte  crânienne  intacte.  Avec 
l’aide  technique  du  Docteur  Bini,  le  Professeur 
Cerletti  mit  au  point,  en  J936,  l’instrumentation 
nécessaire,  utilisant  le  courant  modifié  du  sec¬ 
teur.  Toujours  en  Italie,  le  Docteur  Sogliani, 
construisit,  peu  après,  un  appareil  similaire.  La 


méthode  fut  essayée,  juste  avant  la  guerre,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  au  Japon  et  en  Suisse. 
Les  Allemands,  récemment,  semble-t-il,  ont 
construit  eux  aussi  un  appareil, les  Anglais  éga¬ 
lement.  Ces  derniers  devaient  même  en  fournir 
un,  en  juin  1940,  à  un  confrère  français,  mal¬ 
heureusement,  on  ne  le  sait  que  trop, la  traversée 
de  la  Manche,  dès  le  mois  de  mai,  n’avait  plus 
lieu  qu’à  sens  unique  !  Mais,  en  Fraiice,  il  est 
encore  actuellement  impossible,  faute  de  matériel 
de  pratiquer  «  l’électro-choc  »  ;  c’est  pourquoi 
nous  avons  été  amenés  à  construire,  nous-mêmes, 
l'indispensable  appareil  avec  les  seules  données 
de  l’excellente  revue  générale  du  Docteur  A, 
Plichet  (2)  (unique  article  français  sur  la  ques¬ 
tion).  Grâce  à  l’extrême  obligeance  de  M.le  Pro¬ 
fesseur  Binet,  nous  avons  pu  expérimenter,  surles 
chiens,  aulaboratoire  de  physiologie  delà  Faculté, 
où  le  DoeteurBargeton  nous  documenta  fort  uti¬ 
lement  sur  l’électrocution.  Ensuite,  nous  opérâ¬ 
mes  sur  le  porc  et  sur  te  lapin.  Forts  de  résultats 
constamment  satisfaisants, nous  avons  provoqué 
des  crises  surl’homme  et  présenté  ledit  appareil, 
le  28  avril  dernier,  à  la  Société  médico-psycholo¬ 
gique,  montrant,  devant  l’assemblée,  le  déclan¬ 
chement  de  convulsions  typiques  chez  le  lapin. 

Depuis  cette  séance,  nous  avons  eu  connais¬ 
sance  de  recherches  qui  n’avaient  pas  abouti, 
faute  d’avoir  pu  faire  passer  dans  le  cerveau, 
une  intensité  détermin  ée,  d’où  accidents  mortels 
chez  les  animaux  en  expérience.  Voici  comment 
nou  s  avons  résolu  le  problème  : 

1°  Au  moyen  d’un  commutateur,  nous  faisons 
passer,  sous  tension  constante,  un  courant  alter¬ 
natif  de  très  faible  intensité  ;  nous  notons  le 
degré  de  déviation  del’aiguille  d’un  milliampère- 
mètre  inséré  dans  le  circuit.^ 

2»  Nous  substituons  au  cerveau  une  résistance 
métallique  variable.  Nous  déplaçons  un  curseur 
jusqu’à  ce  que  nous  obtenions  la  même  dévia¬ 
tion  de  l’aiguille.  Ceci  fait,  la  résistance  que  pré¬ 
sente  le  rhéostat  est  équivalente  à  la  résistance 
de  la  boîte  crânienne  ; 

30  Nous  introduisons  cette  résistance,  équiva¬ 
lente  à  celle  du  cerveau,  dans  le  circuit  de  tension 
élevée.  Nous  réglons,  sur  cette  résistance, Finten- 


(1)  Pensionnat  .de  ViJle-Evrard. 

(2)  L’électro-choc.  Presse  médicale,  20-23  novembre 
1940,  nos  91-92. 
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sité  que  l’on  se  propose  de  faire  passer  dans  le 
cerveau  ; 

4®  Le  cerveau  est  mis  dans  le  circuit  de  tension 
élevée  et  le  courant  estlancé,  pendant  un  temps 
très  court,  au  moyen  d’un  chrono-interrupteur 
électro-mécanique. 

Ainsi,  sans  calculs,  (presque  toujours  erronés 
en  biologie),  nous  pouvons  prévoir,  approximati¬ 
vement,  ce  qui  se  passera,  pendant  la  fraction 
de  seconde  que  dure  le  traitement. 

A  l’aide  d’électrodes,  de  2  cent,  x  2  cent., 
appliquées  aux  deux  extrémités  du  front,  nous 
faisons  passer  environ  300  miliampères  (parfois 
moins)  pendant  1  /lO  de  seconde.  La  crise  est 
immédiate,  il  n’y  a  pas  quelques  secondes  de 
latence  comme  avec  le  cardiazol.  C’est  la  crise 
d’épilepsie  typique.  D’ordinaire  au  bout  de  cinq 
minutes,  le  malade  est  revenu  à  lui  ;  il  ne  se  sou¬ 
vient  de  rien.  La  marge  de  sécurité  est  certaine¬ 
ment  très  grande  puisque,  sur  l’animal,  nous 
avons  pu  sans  inconvénient,  la  dose  déclan¬ 
chante  limite  une  lois  déterminée,  décupler  le 
temps  ou  quadrupler  l’intensité  sans  arriver  à 
provoquer  des  crises  plus  violentes  ou  plus  lon¬ 
gues.  Si  la  dose  est  insuffisante,  on  recommence 
avec  une  intensité  plus  forte,  «  le  patient  n’y  voit 
pas,  en  général,  d’inconvénient  ».  Il  est  à  peine 
besoin  de  dire  que  toutes  précautions  sont  prises 
pour  éviter  des  erreurs  de  technique  ou  un  pas¬ 
sage  anormalenfentlong  du  courant,  üne  manette 
à  cinq  positions  fonctionne  dans  l’ordre  chrono¬ 
logique  des  opérations  ;  le  chrono-interrupteur, 
formé  de  condensateurs, qui  se  déchargent  dans 
un  temps  donné,  n’est  pas  soumis  aux  fantaisies 
des  ressorts  qui  se  détendent  ou  des  engrenages 
qui  manquent  d’huile  1  En  général,  on  provoque 
trois  chocs  par  semaine  ;  de  dix  à  trente  chocs 
sont  nécessaires  pour  amener  la  guérison.  Cer¬ 
tains  auteurs  en  ont  provoqué  plusieurs  par  jour. 

Les  recherches  anatomo-pathologiques  (ma¬ 
croscopiques  et  microscopiques)  ont  confirmé 
l’innocuité  des  crises  convulsives  provoquées 
électriquement.  Si  les  hommes  sont  peu  tolérants 
d’ordinaire,  on  ne  peut  en  dire  autant  de  leur 
cerveau  1  Les  encéphalogrammes,  faits  après  la 
crise,  ont  montré  les  mêmes  tracés  que  dans  l’épi¬ 
lepsie  spontanée  ou  dans  la  crise  comiti  ale  provo¬ 
quée  par  le  cardiazol.  Les  légères  modifications 
humorales  ne  diffèrent  pas  dans  les  deux  métho¬ 
des  convulsivantes. 

Quant  aux  résultats  cliniques  de  l’électro¬ 
choc,  nous  ne  pouvons,  actuellement,  fournir, 
à  ce  sujet,  aucune  opinion  personnelle,  notre 
expérience  étant  tout  à  fait  insuffisante,  mais  les 
avis  de  tous  les  psychiatres  étrangers  que  nous 
avons  lus  :  allemand,  anglais,  italiens  sont  una¬ 
nimement  favorables  ;  tous  vantent  l’innocuité 
et  la  facilité  de  la  méthode  qui  peut  être  appli¬ 
quée  et  que  nous  appliquons  nous-mêmes 
môme  pendant  le  coma  insulinique.  Les  avanta¬ 


ges  sur  le  cardiazol,  au  dire  de  ces  auteurs,  sont 
les  suivants  ;  suppression  de  l’appréhension  qui 
s’empare  très  fréquemment  des  malades  dès  là 
seconde  injection  intia-veineuse  de  cardiazol  au 
po  intque  l’anesthésie  avant  l’injecüon  a  même 
été  préconisée  1  ;  en  effet,  l’électro-choc  provo¬ 
que  une  amnésie  antérograde  de  deux  à  trois 
minutes  ;  action  favorable  sur  l’appétit  et  sur  la 
constipation  ;  suppression  des  accès  d’excita¬ 
tion  psycho-motrice  qui  succèdent  parfois  aux 
crises  «  cardiazoliques  »,  (surtout  aux  crises  avor¬ 
tées)  ;  action  constante,  n’étant  pas  tributaire  de 
l’état  de  s  veines  ;  enfin,  et  cecinous  l’avons  véri¬ 
fié  nous-mêmes,  le  «  choc  »,  avec  l’électricité,  est 
un  peu  moins  intense  et  on  en  règle  mieux  la 
violence  (fonction,  avec  le  cardiazol,  de  la  vitesse 
d’injection  du  liquide  dans  la  veine). 

Les  Italiens  affirment  què  l’électro-choc  n’a 
pas  d’influence  dangereuse  sûr  l’appareil  cardio- 
vasculaire  ;  ils  ont  traité,  sans  incidents,  des  car- 
diopathes  et  des  artérioscléreux,  14  avaient  de 
45  à  65  ans  !  (Borgarello). 

La  mélancolie  involutive,  affection  fréquem¬ 
ment  chronique,  serait  guérie  constamment. 

Dernier  avantage,  vu  le  prix  assez  élevé  du 
cardiazol,  l’appareil  une  fois  amorti,  la  méthode 
ne  coûte,  pratiquement,  plus  rien. 

Nous  ne  donnerons  aucun  aperçu  des  statisti¬ 
ques  étrangères  en  ce  qui  concerne  les  résultats 
des  traitements  parl’électro-choc  :  elles  sont  trop 
peu  nombreuses  et  surtout  trop  récentes.  Des 
affirmations  comme  l’innocuité  d’une  crise  d’épi¬ 
lepsie  chez  des  cardiopathes  artérioscléreux  nous 
laissent,  nous  l’avouons,  sceptiques  et,  en  pareil 
cas,  nous  sommes  bien  décidés  à  nous  abstenir. 
Au  stade  actuel,  des  décès  au  cours  du  traite¬ 
ment  risqueraient  de  déconsidérer  une  méthode 
sans  doute  excellente,  si  on  ne  lui  demande  pas 
plus  qu’elle  ne  peut  donner.  Les  résultats  publiés 
jusqu’ici  nous  paraissent  presque  trop  beaux  I 
L’électro-choc  est  sans  doute  appelé  à  détrôner 
le  cardiazol,  toxique  chimique  qui  peut  être 
nocif,  malgré  sa  rapidité  d’élimination. 

L’électricité  pourra-t-elle  remplacer  l’insuline 
dans  la  thérapeutique  de  la  démence  précoce  ? 
Nous  en  doutons  fort,  si,  comme  il  est  bien  vrai¬ 
semblable,  cet  agent  physique  agit,  non  pas  spé¬ 
cifiquement  sur  le  cerveau,  mais  seulement  par 
le  même  processus  mystérieux  que  toute  médica¬ 
tion  convulsivante. 

Depuis  la  rédaction  de  cet  article  (mai  1041),  nous 
avons  actuellement  (2  juillet)  l’cxpériencc  de  plus 
de  150  crises  convulsives,  qui  feront  l’objet  d’une 
prochaine  communication.  Nous  n’avions  aucune 
démence  précoce  récente  à  traiter,  nos  D.  P.  anciens 
n’ont  pas  été  influencés,  par  contre  deux  mélancoli¬ 
ques  (l’une  internée  depuis  sept  ans)  sont  sorties 
guéries,  deux  conihsions  mentales  datant  l’une 
d’un  an,  l’autre  de  dix-huit  mois  viennent  d’entrer 
en  rémission.  Aucun  accident  malgré  les  âges  de 
52,  58  et  61  ans. 
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LES  PROGRÈS  DANS  LA  THÉRAPEUTIQUE 
DE  LA  MALADIE  D’ADDISON 


Les  dix  dernières  années  ont  vain  à  la  méde¬ 
cine  un  succès  marqué  sur  un  front  qui  semblait 
imprenable. 

Ce  succès,  elle  le  doit  aux  chercheurs  de  labo¬ 
ratoires.  Grâce  à  eux  s’est  poursuivie  la  connais¬ 
sance  et  la  préparation  de  remèdes  efficaces 
contre  l’ insuffisance  adréno-corticale.  Et  celle-ci, 
jusqu’à  une  époque  toute  récente,  malgré  cer¬ 
tains  résultats  thérapeutiques,  défiait  véritable¬ 
ment  les  médecins. 

Avant  1930,  date  à  laquelle  Swingle,  Pfifîner 
et  d’autres  commencèrent  à  préparer  des  extraits 
corticaux  de  surrénales  actifs,  la  mortalité  était 
terrifiante.  Peu  de  malades,  assez  chanceux  pour 
n’avoir  qu’une  destruction  partielle  du  tissu  sur¬ 
rénalien  pouvaient  vivre  plusieurs  années  ;  la 
grande  majorité  succombait  en  l’espace  de  quel¬ 
ques  mois  et  sans  aucune  défense  possible. 

Dèsl’apparition  des  extraits  adréno-corticaux 
la  situation  change.  Les  malades  atteints  de 
cette  crise  qui  rappelle  l’état  de  shock  et  qui, 
jusqu’alors,  entraînait  presque  toujours  une 
issue  fatale,  peuvent  être  rappelés  à  la  vie. 

Pourtant  tous  les  extraits  de  cette  nature 
étaient  d’abord  d’une  activité  assez  faible  ;  en 
outre,  ils  coûtaient  extrêmement  cher.  Le 
volume  de  matière  à  ingérer  était  difficilement 
supportable  par  les  malades,  qui  devaient  en 
outre  disposer  d’une  véritable  fortune.  En  défi¬ 
nitive  les  résultats  laissaient  à  désirer.  Jus¬ 
qu’en  1934,  il  n’y  eut,  suivant  le  rapport  de 
Snell,  que  7  sur  46  malades  qui  aient  obtenu  des 
extraits  une  survie  de  plus  d’un  an. 

En  1934,  Loeb  fit  connaître  un  fait  confirmé 
par  d’autres  :  les  addisoniens  bénéficiaient  d’une 
suralimentation  en  chlorure  de  sodium.  Bientôt 
après  l’on  vit  que  des  chiens  entretenus  en  vie 
grâce  au  sel  après  surrénalectomie  excrétaient 
plus  de  sodium  que  de  chlorure,  les  quantités 
d’électrolytes  et  la  concentration  sanguine  en 
urée  demeurant  normales. 

La  clinique  confirma  ces  observations: les  ma¬ 
lades  avaient  besoin  d’une  moindre  quantité 
d’extraits  surrénaux  s’ils  absorbaient  en  même 
temps  non  seulement  du  chlorure  mais  aussi  du 
citrate  de  soude.  R.-M.  Wilder  (1)  prescrivit  une 
injection  quotidienne  d’environ  10  grammes  du 
premier  et  5  du  second.  Les  sels  étaient  dissous 
dans  un  litre  d’eau  ;  à  cette  solution,  on  ajoutait 
des  essences  artificielles  de  fruits  et  elle  était 
servie  glacée  sous  le  nom  de  «  élixir  d’Addison  ». 

Une  autre  année  passa  etl’importance  fut  mise 


en  évidence  de  surveiller  l’ingestion  de  potas¬ 
sium  —  quatre  grammes  de  potassium  absorbés 
par  jour,  quantité  fournie  par  un  régime  ordi¬ 
naire,  provoquent  une  sécrétion  excessive  de 
sodium  et  précipitent  l’évolution  chez  les  addi- 
soniens  non  soumis  aux  extraits  corticaux.  Les 
mêmes  malades  sont  maintenus  en  équilibre 
avec  moins  d’extraits,  et  souvent  même  pas  du 
tout,  lorsque  l’ingestion  de  potassium  est  limitée 
à  2  grammes.  Cette  restrictionnécessite  l’établis¬ 
sement  de  régimes  spéciaux. 

Ces  données  améliorèrent  fortement  les  sta¬ 
tistiques  et,  en  1937,  Rynearson,  Snell  et  Hans- 
ner  purent  apporter  43  cas  traités  entre  1933  et 
1937  sur  lesquels  24  étaient  vivants  à  la  date  de 
leur  travail  ;  en  outre,  ils  étaient  dans  de  meil¬ 
leures  conditions  physiques  que  les  survivants  de 
la  série  présentée  par  Snell  en  1934.  Encore 
beaucoup  des  disparus  de  cette  seconde  série 
n’avaient-ils  pu  bénéficier  des  régimes  pauvres 
en  potassium. 

Enfin,  au  début  de  1939  commença  l’emploi 
de  l’acétate  de  désoxycorticostérone  dont  Steiger 
et  Reichstein  firent  la  synthèse  en  1938.  Pendant 
plus  d’un  an  et  sur  trente  addisoniens  soignés 
àla  Clinique  Mayo,  il  n’y  eut  pas  une  seule  mort. 
Leurs  forces  revenaient  et  la  pression  remontait 
à  la  normale, ce  que  n’avait  presque  jamais  pu 
obtenir  le  traitement  par  le  sel  et  des  doses  mo¬ 
dérées  d’extraits  surrénaux.  Même  la  tension 
sanguine  de  plusieurs  malades  recevant  de  l’acé¬ 
tate  de  désoxycorticostérone  devint  exagérée  ; 
en  outre,  l’on  vit  apparaître  de  l’œdème  qui  per¬ 
sista  même  après  suppression  du  citrate  de 
soude  et  limitation  du  chlorure.  Quelques  morts 
survinrent  soit  de  collapsus  cardiaque,  soit  d’in¬ 
fection  respiratoire,  soit  de  convulsions  évo¬ 
quant  l’hypoglycémie.  Mais  aucune  ne  rappelait 
la  crise  addisonienne  avec  chute  du  sodium 
plasmatique  et  delà  pression  sanguine. 

Il  devenait  évident  que  l’acétate  de  désoxy¬ 
corticostérone  non  seulement  dispensait  de  la 
suralimentation  en  sel,  mais  même  rendait  celle- 
ci  dangereuse.  Peut-être  n’était-il  pas  non  plus 
désirable  de  restreindre  le  potassium. 

Sur  ces  entrefaites  un  malade,  traité  avec  de 
bons  résultats  à  la  désoxycorticostérone,  fut 
soumis  au  test  pour  éprouver  la  fonction  sur¬ 
rénalienne  institué  en  1938.  Ce  test  comporte 
une  rigoureuse  restriction  du  sodium  et  des  chlo¬ 
rures,  en  même  temps  que  l’administration  du 
potassium.  Ce  régime  entraîne  une  excrétion 
excessive  de  sodium,  en  cas  d’insuffisance  sur¬ 
rénale,  et  précipite  les  Signes  de  la  crise  addi* 


(1)  Staff  meetings  of  the  Mayo  Clinic^  1”  mai  1940; 
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sonienne.  Ce  malade  répondit  au  test  comme  un 
individu  bien  portant,  sans  perte  de  sodium  et 
sans  signes  cliniques.  Cette  constatation  con¬ 
firma  l’impression  que  les'  malades  soumis  à  la 
désoxycorticostérone  pauvaient  sans  inconvé¬ 
nient  recevoir  plus  de  potassium,  L'.  fait  a,  du 
reste, été  confirmé  depuis  par  d’autres  auteurs  : 
la  désoxycorticostérone,  chez  un  individu  sou¬ 
mis  à  la  restriction  en  potassium,  entraîne  rapi¬ 
dement  de  la  rétention  des  chlorures,  du  sodium 
et  de  l’eau,  un  accroissement  de  volume  du  plas¬ 
ma  sanguin  et  une  élévation  de  la  pression  vei¬ 
neuse.  C’est  peut-être  cette  hypertension  vei¬ 
neuse  qui  serait  responsable  des  morts  subites 
avec  coHapsus  cardiaque  rapportées  ci-dessus. 

De  tout  ceci,  il  résulte  que  les  troubles  causés 
dans  l’organisme  par  la  désoxycorticostérone 
sont  rapidement  neutralisés  par  une  ingestion 
supplémentaire  de  potassium,  et,  ce  point  acquis, 
l’emploi  de  l’hormone  synthétique,  prend  toute 
sa  valeur  et  perd  ses  dangers.  Il  suffit  dès  lors 
de  5  à  7  mmgr.  Le  chlorure  de  sodium  est  limité 


à  la  dose  de  5  grammes  en  supplément  du  sel 
contenu  dans  les  aliments  et  le  potassium  à  envi- 
ron4  grammes. 

Il  est  à  noter  que  si  l’hormone  corticale  est  un 
puissant  régulateur  de  la  balance  saline  et 
aqueuse,  balance  faussée  dans  la  maladie  d’Ad- 
dison,  elle  né  supplée  pas  au  rôle  du  cortex  sur¬ 
rénal  dans  la  glycogénèse  et  l’apport  glucosé  aux 
tissus.  Ce  rôle  est  dévolu  à  quelques-uns  des 
cristalloïdes  isolés  par  Kendall  du  cortex  sur¬ 
rénal  et  qui  ne  sont  pas  encore  préparés  com¬ 
mercialement.  C’est  pourquoi  les  médecins  doi¬ 
vent  se  méfier,  de  l’hypoglycémie  et  donner  à 
leurs  malades  un  régime  d’où  l’organisme  puisse 
tirer  tout  le  glucose  nécessaire. 

Le  jour  où  la  désoxycorticostérone  pourra  être 
complétée  par  un  corps  doué  d’une  activité 
hydrocarbonée  et  comparable  au  composé  E.  de 
Kendall,  les  anomalies  les  plus  importantes  de 
la  maladie  d’Addison  se  trouveront  alors  corri¬ 
gées  et  un  pas  essentiel  aura  été  lait  dans  le  trai¬ 
tement  de  cette  maladie. 

G.  Lavalée 


LES  INDICATIONS  OPÉRATOIRES  CHEZ  LES  BLESSÉS  EN  ÉTAT  DE  CHOC 


MM.  Picot  et  Aurousseau  établissent  une 
judicieuse  différenciation,  parmi  les  blessés  dits 
en  état  de  choc.  Ils  distinguent  ceux  qui  présen¬ 
tent  un  choc  vrai,  caractérisé  par  l’épuisement 
nerveux  consécutif  à  la  douleur,  au  fi’oid,  à  la 
fatigue,  à  l’émotion,  à  l’hémorragie,  aux  excita¬ 
tions  nociceptives  issues  d’une  fracture,  et  ceux 
atteints  de  choc  toxémique  (attrition,  infection). 

Cette  distinction  entre  le  choc  traumatique 
vrai  et  la  toxémie  repose  sur  l’observation  clini¬ 
que  et-comporte  des  déductions  thérapeutiques 
importantes. 

Cliniquement,  si  les  blessés  de  ces  deux  groupes 
ofîrentun  syndrome  commun  d’insuffisance  vaso- 
rriotrice  (hypotension  considérable,  refroidisse¬ 
ment,  cyanose  des  extrémités),  il  est  cependant 
facile  de  faire  un  diagnostic  différentiel.  Dans  le 
choc  traumatique,  la  pâleur  du  blessé  est  extrê- 
mé,  la  respiration  ralentie,  l’obnubilation  si  com¬ 
plète  que  le  patient  donne  l’impression  d’une 
mort  imminente. 

Tout  autre  est  l’aspect  de  l’intoxiqué.  Certes, 
comme  dans  le  cas  précédent,  le  pouls  est  sou¬ 
vent  imperceptible,  mais  le  blessé  est  alors  géné¬ 
ralement  agité  et  garde  sa  lucidité.  La  pâleur  des 


téguments  lait  place  à  une  teinte  sub-ictérique. 
La  respiration  est  rapide.  En  découvrant  la  bles¬ 
sure,  onia  trouve  fréquemment  un  peu  odorante, 
lorsque  les  signes  d’une  gangrène  gazeuse  ne  sont 
pas  manifestes. 

Dans  leur  communication  à  l’Académie  dë 
Chirurgie,  MM.  Picot  et  Aurousseau  montrent 
que  la  conduite  à  tenir,  les  indications  opératoi¬ 
res  chez  les  blessés  en  état  de  choc  traumatique 
et  chez  ceux  qui  présentent  une  toxémie  sont 
essentiellement  différentes.  Dans  le  premier  cas, 
aucune  intervention  sur  la  blessure  ne  doit  être 
tentée  avant  que  le  blessé  soit  sorti  de  son  état 
de  choc.  Le  patient  doit  être  réchauffé,  réhydraté, 
et  la  circulation  réanimée  avec  les  toni-cardia- 
ques.  Dès  que  le  sujet  peut  boire,  lui  donner  du 
café,  des  grogs  chauds.  Cinq  ou  six  heures  sont 
souvent  nécessaires  pour  faire  sortir  le  blessé  de 
son  état  de  choc. 

Si  le  traitement  opératoire  doit  être  retardé, 
en  cas  de  choc  traumatique,  jusqu’à  la  dispari¬ 
tion  de  celui-ci,  il  n’en  est  plus  de  même  chez 
l’intoxiqué  (choc  septique  ou  choc  toxique).  L’in¬ 
dication,  ici,  est  de  supprimer  au  plus  tôt  le 
foyer  où  s’élaborent  les  poisons. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 


Méconnaissance  possible  p’un  corps 

Voici  rWstoire  d’une  fillette  de  11  ans,  ayant 
aspiré  accidentellement  dans  une  bronche  une 
dent,  qui  venait  d’être  extraite.  Cette  observa¬ 
tion  est  rapportée  par  MM,  P.  Pruvost  et  E, 
Hautefeuille  (1), 

L’enfant  s’alite  brusquement  avec  de  la  fièvre 
le  27  juin  1936,  Elle  tousse  un  peu  depuis  deux 
jours.  L’épisode  fébrile  se  prolonge,  entre  39°  et 
40°  pendant  trois  semaines.  Le  médecin  traitant 
pense  à  une  fièvre  typhoïde  ;  puis  il  envisage  le 
diagnostic  de  tuberculose,  en  raison  d’antécé¬ 
dents  similaires  du  côté  du  père  et  de  deux  frère 
etsœur,  A  la  fin  de  la  troisième  semaine,  la  toux 
s’accentue  et  de  la  matité  est  constatée  à  la  base 
droite.  Une  ponction  exploratrice  confirme 
l’existence  d’une  pleurésie,  qui  paraît  peu  abon¬ 
dante.  Le  diagnostic  de  tuberculose  semble  se 
confirmer,  quand,  le  lendemain,  se  produit  une 
vomique,  dans  laquelle  une  dent  est  rejetée,  à 
la  stupéfaction  de  la  malade  et  de  ses  parents,  et 
à  la  confusion  du  médecin. 

C’est  alors,  alors  seulement,  que  l’histoire  se 
reconstitue  :  deux  jours  avant  l’épisode  fébrile, 
cette  fillette  a  subi  l’extraction  d’une  dent,  sous 
simple  anesthésie  locale,  à  l’école  qu’elle  fré¬ 
quentait,  par  le  dentiste  de  l’établissement.  La 
dent  à  échappé  au  davier.  Une  quinte  de  toux 
s’est  produite  avec  un  accès  de  suffocation  ne 
durant  que  quelques  minutes.  En  raison  de  cette 
aecalmié  complète  et  rapide,  ni  le  dentiste,  ni  la 
fillette  n'ont  attaché  d’importance  à  cet  incident, 
et  l’enfant  a  terminé  sa  journée  de  classe  norma¬ 
lement.  Sa  mère  a  simplement  remarqué  le  soir 
qu’elle  toussait  un  peu. 

Après  l'expulsion  de  la  dent  par  vomique,  la 
suppuration  s'est  tarie,  mais  pour  un  temps  seu¬ 
lement.  Six  mois  après,  un  nouvel  épisode  fébrile, 
se  prolongeant  de  janvier  à  juin  1937,  s’est  de 
nouveau  Installé,  ne  dépassant  pas  38°4  ;  pendant 
l’espace  de  deux  ans,  deux  nouvelles  vomiques 
se  sont  produites,  peu  abondantes.  Mais,  depuis 
six  mois,  il  n’y  a  plus  eu  aucun  trouble  de  la 
santé  ;  examinée  à  ce  moment,  elle  ne  tousse  plus, 
ni  ne  crache  ;  elle  a  un  aspect  floride.  On  trouve 
simplement  une  diminution  du  son  et  du  mur¬ 
mure  vésiculaire  à  droite,  sans  bruits  adventi¬ 
ces  ;  mais  l’examen  à  l’écran  fluorescent  révèle 
des  anomalies  importantes  de  l’hémithorax 
droit,  que  confirme  la  radiographie  :  le  poumon 
droit,  non  aéré,  dense  et  rétracté  apparaît  comme 
troué  de  multiples  cavités,  à  la  manière  d’un 


(1)  Revue  de  Médecine.  Janvier-février  1941. 


ÉTRANGER  ASPIRÉ  DANS  UNE  BRONCHE 

poumon  polykystique,  aucune  trace  de  tubercU’ 
lose. 

Cette  observation  apporte  un  nouveau  témoi¬ 
gnage  de  la  méconnaissance  habituelle  des  corps 
étrangers  bronchiques  ;  elle  ne  laisse  pas  d’être 
surprenante  pour  une  affection,  ayant  un  carac¬ 
tère  accidentel.  Les  relations  cliniques  déjà 
publiées  s’accordent  à  montrer  qu’il  en  est  géné¬ 
ralement  ainsi  :  des  hémoptysies  surviennent,  des 
épisodes  fébriles  se  prolongent,  qui  altèrent  pro¬ 
fondément  l’état  général  ;  des  suppurations 
broncho-pulmonaires  s’installent  sans  qu’on 
songe  à  incriminer  le  corps  étranger  responsable 
de  tous  ces  accidents.  En  fait,  presque  toujours, 
c’est  seulement  la  constatation  du  «  corps  du 
délit  »  lui-même,  qui  permet  le  diagnostic  : 
expulsion  par  vomique  ou  accès  de  toux  ;  examen , 
radiologique  imposé  pour  préciser  les  faits. 

Or,  la  chute  accidentelle  d’un  corps  étranger 
dans  les  voies  respiratoires  est  marquée  par  une 
toux  réflexe,  paroxystique,  explosive  et  d'uii 
accès  de  suffocation.  Ceux-ci  ne  manquent  jamais 
à  l’état  de  veille,  et  l’on  peut  affirmer  que  la  toux 
est  le  gardien  vigilant  des  voies  aériennes. 

Toutefois,  en  abolissant  le  réflexe  de  toux, 
l’anesthésie  générale  est  souvent  la  cause  de  l’as¬ 
piration  des  corps  étrangers  dans  les  voies  respi¬ 
ratoires. 

Si,  dans  les  conditions  normales  de  veille,  l’ac¬ 
cident  échappe  souvent  à  l’attention,  malgré  un 
réflexe  de  toux  si  caractéristique,  c’est  qu’il 
s’agit  presque  toujours  d’enfants,  et  même  géné¬ 
ralement  d’enfants  en  bas  âge.  Le  bébé  est  en 
train  de  jouer,  il  porte  à  sa  bouche  un  haricot,  un 
caillou,  une  épingle,  une  anche  de  trompette,  qui 
disparaît  brusquement  dans  le  gosier.  L’inquié¬ 
tude  des  témoins  de  l’accident  est  grande  devant 
la  quinte  de  toux  et  l’accès  de  suffocation.  Elle  a 
vite  fait  de  se  calmer,  quand  le  drame  cesse  au 
bout  de  quelques  minutes.  On  pense  que  le  corps 
étranger  a  été  expulsé,  puisque  tout  est  rentré 
dans  l’ordre.  On  ne  songe  plus  à  lui,  quand  une 
toux  plus  discrète  réapparaît.  On  l’a  totalement 
oublié,  quand  surviennent  des  accidents  graves, 
qui  mettent  la  vie  en  danger.  Chez  des  enfants 
plus  grands,  la  peur  d’être  grondés  arrête  ou 
retarde  souvent  les  aveux.  Mais  parfois,  ce  sont 
les  parents  qui  doutent  du  récit  de  l’enfant  oti 
demeurent  réticents.  Ils  trouvent  l’incident  ridi¬ 
cule,  ou  bien  iis  craignent  que  leur  manque  de 
vigilance  ne  soit  mis  en  cause.  Il  n’est  pas  rare 
non  plus  que  ce  soit  le  médecin  lui-même,  qui 
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fasse  preuve  de  septicisme  ou  môme  manque  de 
clairvoyance.  Mais  cette  clairvoyance  peut  être 
d’autant  plus  mise  à  l’épreuve  qu’il  existe  par 
ailleurs  des  maladesimaginaire  ~ ,  assurant  qu’ils 
ont  dégluti  ou  inhalé  un  corps  étranger.  Géné¬ 
ralement,  il  convient  de  noter  l’insouciance  du 
malade.  ;  il  a  bel  et  bien  un^  corps  étranger 
dans  une  bronche,  mais,  l’épisode  du  début 
s'étant  calmé,  il  ne  peut  admettre  que  le  corps 
étranger  soit  resté  inclus,  sans  provoquer  de 
toux. 

C’est  qu’en  effet,  aux  accidents  initiaux  pa¬ 
roxystiques  souvent  dramatiques,  fait  suite  une 
période  de  tolérance  complète,  nn  intervalle  libre 
sans  aucun  symptôme,  sans  même  la  moindre 
toux,  quiabusele  malade,  l’entourage  et  le  méde¬ 
cin.  Cette  période  peut  s’établir  pour  une  durée 
variant  de  quelques  minutes  à  plusieurs  heures  ; 
l’expérience  clinique  montre  même  qu’elle  peut 
se  prolonger  plusieurs  semaines,  voire  même  jus¬ 
qu’à  deux  et  trois  mois.  Il  ne  faut  pas  confondre 
cette  tolérance  complète,  sans  aucun  symptôme, 
avec  la  tolérance  relative  de  la  bronche,  qui  peut 


La  balano-posthite  par  conta 

Ce  titre  est  assez  suggestif  pour  faire  compren¬ 
dre  aussitôt  aux  moins  avertis  la  question,  dont 
il  s’agit. 

Dans  les  observations  que  nous  relate  le 
Docteur  Clément  Simon  (1),  il  s’agit  d’une  action 
médiate,  analogue  à  celle  des  porteurs  sains  de 
germes  pour  la  fièvre  typhoïde,  la  diphtérie.  Des 
personnes  transportent  des  substances  chimiques 
qui, non  irritantes  pour  elles-mêmes, sont  cepen¬ 
dant  susceptibles  de  provoquer  des  irritations, 
de  véritables  dermites  eczématoïdes,  dès  qu’elles 
sont  mises  en  contact  avec  d’autres  sujets. 

Observation  I.  — Dès  le  lendemain  d’un  acte 
vénérien,  un  homme  éprouve  à  la  verge,  dans  la 
partie  droite  du  sillon,  une  ardeur  de  mauvais 
aloi.  Cette  ardeur  ne  tarde  pas  à  s’accompagner 
d’une  rougeur  débordant,  d’une  part,  assez  loin 
sur  le  gland,  en  s’effilant  vers  l’extrémité  de  la 
verge  et  s’étendant,  d’autre  part,  un  peu  plus  en 
largeur  sur  la  lace  interne  du  prépuce.  Ardeur  et 
rougeur  se  compliquent  presque  immédiatement 
d’un  peu  d’œdème,  puis  de  fissuration  avec  suin¬ 
tement  dans  le  sillon.  Guérison  rapide,  mais  acci¬ 
dent  renouvelé  deux  années  plus  tard  par  coït, 
ab  ore  également.  Des  notions  complémentaires 
sur  les  dermites  par  «  rouge  à  lèvres  »  ayant  été 
acquises  depuis  lors,  il  fut  établi  que  la  parte¬ 
naire  avait  dû,  pour  des  raisons  contingentes,  se 
procurer  chacune  des  deux  lois  un  produit  de 


(1)  La  balano-posthite  par  contact  médiat  de 
a  rouge  à  lèvres  »,  ou  les  porteuses  d’antigènes.  (Le 
Bulletin  médical,  24  mai  1941). 


s'accommoder  plus  ou  moins  de  la  présence  d’un 
corps  étranger  pendant  de  nombreuses  années  : 
onze  ans,  dix-huit  ans,  vingt  ans.  Ces  constata¬ 
tions  sont  surtout  valables  pour  les  corps  étran¬ 
gers  métalliques  ou  tout  au  moins  non  organi¬ 
ques.  Dans  les  cas  de  substance  végétale  (épi  de 
blé,  etc.),  celle-ci  se  gonfle  rapidement  au  contact 
du  mucus,  la  suppuration  est  souvent  précoce  et 
la  période  de  tolérance  peut  ne  pas  exister. 

En  réalité,  on  doit  évoquer  l’éventualité  d’un 
corps  étranger  bronchique  devant  presque  toute 
suppuration  broncho-pulmonaire.  L’interroga¬ 
toire  doit  être  minutieux  pour  réveiller  les  mé¬ 
moires  défaillantes.  Il  doit  être  avisé,  et  tenir 
compte  de  la  période  de  tolérance  complète  d’un 
véritable  espace  libre,  si  souvent  trompeur. 

Enfin,  il  faut  savoir  que,  durant  cette  période, 
peuvent  se  constituer  d’importantes  altérations 
pulmonaires,  dont  l’interprétation  demande 
toute  circonspection  :  par  exemple,  dans  le  cas 
présent,  lésions  d’atélectasie  et  d’emphysème 
bulleux,  intriquées  à  des  lésions  de  sclérose. 


r  MÉDIAT  DE  «  ROUGE  A  LÈVRES  », 

remplacement,  d’une  marque  inhabituelle  ;  et 
puis  sa  canine  supérieure  droite  un  peu  acérée 
avait  créé  le  point  d’entrée  de  l’élément  nocif. 
Un  peu  plus  tard  d’ailleurs,  l’intéressé  se  fit  lui- 
même  une  application  du  rouge  nocif  au  point 
habituel  :  la  poussée  suivit. 

Observation  II.  —  Un  sujet  présentait  à 
intervalles  à  peu  près  réguliers,  et  toujours  sur 
la  moitié  gauche  de  la  face,  une  sensation  de  four¬ 
millements  superficiels,  de  chaleur,  de  cuisson 
avec  démangeaisons  assez  vives;  après  une  durée 
de  trois  à  quatre  jours,  ces  troubles  disparais¬ 
saient  progressivement.  Il  en  cherchait  le  motif 
sans  arriver  à  aucun  résultat.  Un  jour,  au  bout 
de  plusieurs  mois,  des  troubles  identiques  appa¬ 
raissaient  du  côté  delà  verge,  accompagnés  d’un 
œdème  préputial  assez  accusé,  et  cela  quelques 
heures  après  un  coït  buccal.  Il  s’agissait,  dans 
les  deux  cas  encore,  d’un  rouge  à  lèvres  ;  une 
application  locale  en  fit  la  démonstration. 

Observation  III.  — Comment  expliquer  que, 
dans  des  conditions  de  coït  normal,  un  homme 
ait  pu  voir  chaque  fois  sa  verge  devenir  rouge  et 
douloureuse  pendant  plusieurs  jours  ?  C’est  que 
sa  femme  prenait  au  préaiable  des  injections 
médicamenteuses  diverses  :  celles-ci  restaient 
inoflensives  pour  elle-même,  mais  elles  se  révé¬ 
laient  nocives  pour  1  e  mari .  Il  s’ agit  là  d’une  réac¬ 
tion  par  idiosyncrasie  ou  sensibilisation,  en  tout 
cas  d’une  irritation  médiate,  par  personne  inter¬ 
posée. 

i^G.  Fischer. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1243 


28  —  13  —  vu— .41 


L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Indications  et  technique  de  l’épreuve  du  travail 

Le  Professeur  Paucot  précise  que  Pacte  obs¬ 
tétrical  met  en  jeu  trois  facteurs  :  les  forces,  la 
résistance  et  le  mobile.  Dans  les  angusties  pel¬ 
viennes,  la  résistance  anormale  constituée  par 
un  orifice  osseux  à  peine  modifiable  en  ses  di¬ 
mensions  représente  l’élément  de  prônostic  le 
plus  important,  mais  aussi  le  plus  appréciable  ; 
la'  malléabilité  du  mobile,  la  puissance  de  la 
contraction  utérine  né  sont  pas  moins  à  con¬ 
sidérer,  mais  elles  ne  peuvent  être  évaluées  au 
préalable,  et  ne  sauraient  l’être  qu’au  cours  de 
l’épreuve  du  travail.. 

Pour  le  premier  facteur,  il  faut  avant  tout 
déterminer,  avec  le  plus  de  précision  possible, 
la  forme  et  les  dimensions  du  bassin  ;  or,  l’épreuve 
du  travail  est  tout  à  fait  inutile,  lorsque  le 
promonto-pubien  minimum  mesure  moins  -de 
8  cent.,  avec  foetus  à  terme  bien  entendu  ;  elle 
sera  rarement  justifiée,  lorsque  ce  diamètre  varie 
dè  8  cent,  à  8  cent.  5.  En  toutes  circonstances,  il 
faut  aussi  pratiquer  avec  soin  le  classique  palper 
méns'uràteur  de  Pinard,  la  possibilité  dé  l’ac¬ 
couchement  spontané  étant  avant  tout  un  pro¬ 
blème  de  dimensions  respectives  :  si  la  tête, 
ayant  franchement  pris  contact  avec  le  détroit 
supérieur,  déborde  de  plus  d’un  travers  dé  doigt, 
l’épreuve  du  travail  paraît  également  inoppor¬ 
tune.  D’autre  part,  celle-ci  né  doit  s’adresser 
qu’à  des  présentations  céphaliques  fléchies.  Elle 
est  iÇontrindiquée  naturellement  dans'  lés  pré¬ 
sentations  du  siège  s’accompagnant  de  rétré¬ 
cissement  j)elvien,  puis  dans 'l’insertion  basse 
du  placenta.  C’est  une  épreuve  de  force,  qui  ne  ' 
peut  être  subie  avec  succès  et  sans  danger  que 
si  la  femme  possède  une  musculature  utérine  et  | 
^abdominale  suffisante,  et  une  santé  non  défi-  i 
ciente.  Elle  sera  notamment  épargnée  aux 
infectées,  aux  cardiaques,  aux  pulmonaires,  aux 
■albuminuriques  ;  enfin,  on  se  rappellera  de  l’é¬ 
ventuelle  fragilité  des  fœtus  de  mères  albumi¬ 
nuriques  ou  hérédo-syphilitiques. 

La  durée  et  la  limite  de  l’épreuve  ne  peuvent 
être  déterminées  dans  chaque  cas  que  par  l’ob¬ 
servation  clinique  des  phéndmènes  du  travail,  : 
en  tous  cas,  elle  ne  doit  pas,  de  façon  très  géné¬ 
rale,  dépasser  5  à  6  heures. 

Elle  ne  compromet  en  rien  les  résultats  de  la 
césarienne  basse,  et  on  est  fondé,  lorsqu’elle 


:  s’impose,  les  risques  de  morbidité  et  de  mortalité 
maternelles  restant  infimes,  à  ne  la  point  redou¬ 
ter  .  Elle  permet,  d’ailleurs,  dans  de  notables 
proportions,  d’éviter  la  solution  chirurgicale. 
{Rev.  franç.  de  gynécologie,  avril  1941). 

Guérison  des  septicémies  médicales  primitives 
à  streptocoques 

Les  streptococcies,  écrit  le  Professeur  P. 
Nobécourt,  présentent  des  symptômes,  des 
évolutions,  des  terminaisons  très  diverses.  La 
gravité  de  leurs  manifestations  peut  inspirer  de 
grandes  inquiétudes  et  faire  porter  un  pronostic 
très  sévère,  alors  que  le  malade  pourra  guérir 
spontanément,  ou  à  la  suite  de  la  thérapeutique 
instituée.  Dans  certains  cas,  cette  même  thé¬ 
rapeutique  sera  inefficace. 

En  1926,  G.  Lemierre  et  P.-N.  Deschamps 
affirmaient,  à  propos  de  la  sérothérapie,  qu’il 
ne  fallait  pas  avoir  en  elle  une  confiance  aveu¬ 
gle,  et,  à  propos  de  la  vaccinothérapie,  que, 
quand  elle  a  paru  efficace,  il  s’agissait  peut-être 
d’heureuses  coïncidences.  La  même  afihée,  l’aur 
teur  faisait  des  réserves  du  même  ordre  au  sujet 
de  cette  médication.  En  1937,  Marquézy  s’ex¬ 
primait  ainsi  :  «  Quant  aux  septicémies  à  strep¬ 
tocoques,  je  ne  veux  pas  nier  qu’elles  puissent 
être  modifiées  par  la  para-amino-phényl-sulfa- 
mide,  mais  cependant  il  faut  être  prudent.  Npus 
avons  tous  vu  guérir  des  streptococcémies  avec 
hémocultmre  positive.  Les  traitements  employés 
étaient  bien  différents  ».  Enjftnj  en  1939,  le 
Professeur  Nobécourt  reconnaissait  que  ces 
médicaments,  malgré  leur  action  curative  possi¬ 
ble,  n’avaient  pas  eu  toujours  un  effet  évident, 
et  il  ajoutait  que  probablement  leur  action  favo¬ 
rable  était  subordonnée,  pour  une  grande  part,  à 
-la  virulence  plus  ou  moins  grande  des  streptoco- 
qvies,  qu’il  est  d’ailleurs  bien  difficile  d’apprécier 
expérimentalement. 

Ces  réserves  ne  doivent  pas  entraîner  l’absten¬ 
tion  thérapeutique.  Il  ne  faut  pas  actuellement 
hésiter  à  prescrire  les  sulfamides  dans  les  septi¬ 
cémies  streptococciques.  Mais  elles  n’bnt  'pas, 
dans  celles-ci,  la  même  action  incontestable  que 
dans  les  méningites  à  méningocoques  ;  celles-ci 
guérissent  par  les  sulfamides.  Pour  le  moment, 
di  sons  seulement  que  celles-là  peuvent  guérir  avec 
les  sulfamides.  {Gazette  des  Hôpitaux,  5  avril  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


Sur  les  chantiers,  centres  ruraux  et  ateliers 
de  la  jeunesse 

(M.P.  Nobécourt  ;  29-4-1941) 

M.  Nobécourt,  au  nom  d’une  commission 
composée  de  MM.  Marfan,  Sieur,  Nobécourt, 
J.  Renault,  Rouvillois,  Lereboullet,  Ombrédanne 
et  Léon  Binet,  présente  un  rapport  sur  les  prin¬ 
cipes  d’hygiène  devant  présider  à  l’organisa¬ 
tion  et  au  fonctionnement  des  chantiers  de  la 
jeunesse. 

Les  chantiers  de  la  jeunesse  reçoivent  pour  un 
stage  de  six  mois  les  jeunes  français  âgés  de  20  ou 
21  ans.  Ces  formations  sont  situées  dans  la  France 
non  occupée.  D’autre  part,dans  la  Françe  occupée, 
le  secrétariat  général  de  la  Jeunesse  a  ouvert,  pour 
les  jeunes  chômeurs,  des  centres  ruraux  de  la 
jeunesse  et,  dans  les  villes,  des  ateliers  de  la  jeu¬ 
nesse  qui  reçoivent,  les  premiers,  des  jeunes  gens 
de  17  à  20  ans,  les  seconds  des  sujets  de  14  à  17 
ans. 

Dans  son  rapport,  M.  Nobécourt  envisage  succes¬ 
sivement  remplacement  des  chantiers,  les  locaux, 
l’examen  médical  d’admission,  l’hygiène  générale, 
l’alimentation,  etc. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l’âge  des  sujets  incor¬ 
porés  dans  ces  formations.  De  14  à  17  ans,  période 
intermédiaire  à  l’enfance  et  à  la  jeunesse,  le  garçon 
est  à  l’âge  de  la  puberté.  Pendant  ces  trois  années, 
la  taille  augmente  de  12  centimètres,  le  poids  de 
14  kilos,  le  périmètre  thoracique  de  10  centimètres. 
Les  os  et  les  muscles  sont  encore  grêles,  les  épiphyses 
non  encore  soudées  aux  diaphyses.  De  17  à  20  ans, 
s’achèvent  la  croissance  staturale,  le  développement 
de  la  fonction  génitale  :  la  taille  augmente  de  2  cen¬ 
timètres,  le  poids  de  8  ou  9  kilos,  le  périihètre  thora¬ 
cique  de  4  centimètres.  Les  os  s’épaississent,  les  mus¬ 
cles  grossissent.  A  20  ou  21  ans,  le  jeune  homme 
devient  un  adulte.  Sans  doute,  il  peut  grandir  encore 
de  quelques  millimètres,  son  poids  et  son  périmètre 
thoracique  peuvent  augmenter  ;  mais,  somme  toute, 
son  organisme  est  stabilisé.  Une  faut  pas  soumet¬ 
tre  à  la  même  existence  ces  trois  catégories  de 
sujets.  M.  Nobécourt  note  le  rôle  important  joué 
par  le  médecin  dans  ces  diverses  formations  de 
jeunesi 


Académie  de  chirurgie 

Sur  un  cas  d’infarctus  intestinal 
(m.  Jacques  Boudreaux; —  Rapport  de  M.  Petit- 
Dutaillis  ;  19-2-1941) 

L’histoire  du  malade  de  M.  Boudreaux  offre  des 
analogies  avec  celle  du  casrécentde  M.  Guénin,  égale¬ 
ment  rapporté  par  M.  Petit-Dutaillis.  Elle  montre  la 
difficulté  de  préciser  l’origine  de  l’infarctus  intesti¬ 
nal.  L’amélioration  provoquée  par  l’adrénaline  et  le 
contact  du  sérum  chaud  avec  l’anse  atteinte  ne  suffit 
pasàcaractériserl’infarctus  par  choc  d’intolérance. 

La  notion  de  la  curabilité  spontanée  de  certains 
infarctus  de  l’intestin,  remarque  M.  Petit-Dutaillis, 
ne  saurait  avoir  qu’un  intérê.t  de  pronostic,  sans  in¬ 
fluencer  la  conduitethérapeutiquequireste,  dans  les 
cas  où  les  lésions  sont  opérables,  l’extériorisation  ou 
la  résection  large  de  l’anse  infarcie. 

A  propos  des  embolies  pulmonaires  post-opératoires 
(M.  G.  Chavannaz,  de  Bordeaux  ;  5-3-1941) 

Malgré  les  progrès  de  la  technique  opératoire, 
malgré  diverses  méthodes  de  prophylaxie  préconi¬ 
sées  (lever  précoce,  etc.),  les  embolies  pulmonaires 
post-opératoires  mortelles  restent  encore  assez  nom¬ 
breuses.  Envisageant  l’ensemble  des  soins  donnés 
auxopérés,dans  leur  rôle  pathogénique  possible  à  ce 
point  de  vue,  M.  Chavannaz  se  demande  si  l’usage 
assez  répandu  de  la  voie  rectale  pour  l’absorption 
du  sérum  salé  ou  glucosé,  n’intervient  pas  parfois 
dans  une  certaine  mesure, en  provoquant  des  éro¬ 
sions  de  la  muqueuse  rectale,  portes  de  pénétration 
des  germes  microbiens  dans  les  voies  veineuses. 
L’auteur  en  a  eu  l’impression,  sans  pouvoir  cepen¬ 
dant  apporter  des  données  précises  à  ce  sujet. 

L’infection  secondaire  par  le  coli-bacille  des  abcès 
froids  pelviens 

(M.  Hue.  — ■  Rapport  de  M.  E.  Sorrel  ;  12-3-1941) 

M.  Hue  a  observé  cinq  cas  d’abcès  froids  pelviens 
pottiques  infectés  par  le  colibacille.  L’infection  sem¬ 
ble  s’être  faite  du  rectum  et  de  l’anse  sigmoïde  à 
l’abcès  par  voie  sanguine  sans  qu’il  y  ait  eu  ouver¬ 
ture  de  l’intestin  dans  la  poche.  C’est  là  une  com¬ 
plication  sérieuse  de  l’abcès  froid  pelvien,  puisque 
deux  des  malades  de  l’auteur  moururent  rapide¬ 
ment  en  quelques  jours,  l’infection  ayant  déterminé 
une  fistulisation  rapide  à  allure  gangréneuse  et  une 
lymphorragie  extrêmement  abondante,  cachecti- 
sante;  P*  Li 
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Trois  observations  de  sciatique  par  hernie  postérieure 
du  disque  intervertébral  opérées  et  guéries 

(MM.  S.  DE  Sn  ZE  et  D.  Petit-Dutaillis  ;  14-2-1941) 

Il  s’agit  de  trois  malades  atteints  de  sciatiques 
rebelles,  chez  lesquels  l’examen  clinique,  confirmé 
par  l’épreuve  du  lipiodol,  permettait  de  porter  avec 
certitude  le  diagnostic  de  hernie  postérieure  du  dis¬ 
que-intervertébral.  Chaque  fois,  l’opération  a  per¬ 
mis  de  vérifier  la  présence  d’une  hernie  méniscale 
volum'ineuse  du  disque  intervertébral  L-4,  L-5  et 
d’en  pratiquer  l’extirpation. 

Tous  ces  cas  doivent-ils  être  traités  chirurgicale¬ 
ment  ou  peuvent-ils  guérir  soit  par  le  simple  repos 
et  par  un  traitement  médical,  soit  par  un  traite¬ 
ment  orthopédique  ?  On  ne  saurait  résoudre  actuel¬ 
lement  cette  question  d’une  manière  définitive. 
Cependant,  deux  signes  essentiels,  quand  ils  sont 
réunis,  suffisent  pour  justifier  l’appel  au  neuro-chi¬ 
rurgien. 

L’un  est  d’ordre  clinique  ;  c’est  le  caractère  rebelle 
de  la  douleur  sciatique,  qui  résiste  aux  traitements 
médicaux  ou  physiques  habituels,  ou  qui  récidive 
dès  que  le  sujet,  soulagé  plus  ou  moins  complète¬ 
ment  par  quelque  temps  de  repos,  essaie  de  repren¬ 
dre  son  activité. 

L’autre  est  d’ordre  radiologique  :  c’est  la  consta¬ 
tation  d’un  arrêt  partiel  du  lipiodol  ou  d’un  défaut 
de  remplissage  du  sac  durai,  nettement  latéralisé 
sur  les  radios  de  face,  nettement  antérieur  sur  les 
radios  de  trois  quarts  ou  de  profil,  à  la  hauteur  d’un 
des  derniers  disques  intervertébraux. 


Névralgie  sciatique  par  hernie  discale  postérieure  ; 
sur  le  danger  dés  redressements  forcés 

(MM.  L.  de  Gennes  et  Petit-Dutaillis A-Jjh  ** 
14-2-1941) 

Les  névralgies  sciatiques  par  hernie 
postérieure  sont  loin  d’être  exceptionnelles  et 
méritent  d’être  rechercHées  systématiquement  au 
cours  des  algies  durables  et  rebelles.  Cette  étio¬ 
logie  n’est  certes  pas  fréquente  jusqu’à  la  bana¬ 
lité.  Il  faut  pour  penser  à  ce  mécanisme  se  trouver 
en  présence  des  éléments  cliniques  sur  lesquels 
insiste  de  Sèze  :  antécédent  traumatique,  péren¬ 
nité  de  la  névralgie,  et  résistance  aux  traitements  ' 
usuels,  syndromes  radiologique  et  céphalo-rachi¬ 
dien  typiques. 


L’observation  présente  met  en  relief  l’extraordi¬ 
naire  intensité  d’une  attitude  antalgique,  véritable 
camptocormie  permanente,  qui  doit,  à  elle  seule, 
faire  penser  au  cours  d’une  algie  sciatique  è.  une 
compressicn  par  hernie  nucléaire.  D’autre  part,  il 
est  intéressant  de  signaler  un  incident  dram.atique, 
qui  fit,  au  cours  d’une  simjple  tentative  d’extension, 
accomplie  très  prudem;ment  par  un  orthopédiste 
qualifié,  transform.er  brusquement  une  simple  algie 
sciatique  en  unevéritable  paraplégie  avec  syndreme 
typique  de  queue  de  cheval.  L’incident  fut  ici  sans 
conséquences  graves,  et  il  en  eut  m^êroe  d’heureuses, 
puisque,  complétant  et  Confirmant  le  diagnostic  de 
l’affection  causale,  il  décida,  dans  le  m.êm.e  temps, 
le  malade  à  s’en  faire  opérer  et  guérir.  On  ne  peut 
s’empêcher,  en  présence  de  tels  faits,  de  penser  aug 
danger  quotidien  que  font  courir  aux  malades  le 
chiropracties  et  les  ostéopathies  aveugles.  La  fré" 
quencp  des  hernies  discales  postérieures  explique 
certainemient  un  certain  nombre  de  leurs  accidents. 


Sciatique  discale  et  sciatique  commune 


M.  Jacques  Decourt.  —  Bien  qu’il  soit  très  diffi¬ 
cile  de  se  faire  actuellement  une  opinion  surl’origine 
discale  de  la  grande  majorité  des  sciatiques  banales, 
dites  rhumatismales,  il  serait  imprudent  de  généra¬ 
liser  àl’excès  cette  pathogénie.  Sur  150  cas,  l’auteur 
n’a  pas  retrouvé  souvent  la  notion  de  traumatism.es 
ou  d’efforts,  ayant  pu  favoriser  la  formation  de 
hernies  discales,  mais  plus  fréquemment  une  ori¬ 
gine  a  frigore,  appuyées  par  d’autres  localisations 
simultanées  de  ce  facteur  sur  d’autres  rameaux 
nerveux. 

D’autre  part,  il  paraîtrait  difficile  d’admettre  que 
la  guérison  des  sciatiques,  même  anciennes,  rebelles 
et  récidivantes,  puisse  être  aussi  fréquemment  obte¬ 
nue  qu’on  le  voit  par  la  méthode  des  injections  épi¬ 
durales  de  novocaïne  et  d’huile  iodée,  si  elles  étaient 
dues  pour  la  plupart  à  des  compressions  par  hernies 
discales.  Il  ne  faut  pas  négliger  les  lésions  inflamma¬ 
toires,  qui  frappent  les  racines  dans  leur  partie 
funiculaire. 


(M.  F.  CosTE  ;  14-2-1941) 

L’auteur  reprend  les  arguments  anatomiques, 
étiologiques  et  cliniques,  par  lesquels  on  pourrait 
tenter  d’établir  l’origine  habituelle m.cnt  discale  de 
la  sciatique  commiUne.  Après  les  avoir  discutés,  il 
tient  à  répéter  combien  il  serait  loin  de  sa  pensée 
de  nier  le  progrès  considérable,  dû  à  la  connaissance 
des  sciatiques  discales.  Leur  im. portance  est  grande, 
leur  nombre  l’est  aussi.  Mais,  à  ne  pas  méconnaître 
les  autres  causes,  souvent  associées,  de  sciatalgie, 
on  comprend  mieux  les  cas,  assez  fréquents,  où 
une  sciatique  authentique  guérit  par  les  moyens 
médicaux.  La  lésion  discale  était  alors  un  facteur 
occasionnel  ou  révélateur  ou  concomitant.  Cela 
laisse  l’espoir  de  soulager  le  plus  grand  nombre 
de  ces  malades,  sans  en  venir  à  l’intervention 
chirurgicale,  qui  reste  en  l’espèce  d’une  exécution 
délicate. 

G.  F. 
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Chez  l’enfant,  la  cure  sanatoriale,  base  fondamentale 

du  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
(Docteur  Raymond  Molinéry  ;  juin  1941) 

Voici  quarante  ans,  j’ai  consacré  ma  thèse  à  la 
«  Tuberculose  — ■  maladie"  sociale  »  et  déjà  je  m’y 
déclaraispartisan  enthousiaste  de  la  cure  sanatoriale. 

Ges  temps  derniers  j’ai  eu  l’occasion  de  visiter 
l’un  des  sanatoria  les  plus  rapprochés  de  Paris,  qui 
incarne,  sous  le  patronyme  de  Léopold  Bellan, 
l’œuvre  «  Centre  de  traitement,  dans  lequel  doivent 
se  trouver  réunis,  sous  la  direction  d’un  médecin 
qualifié  et  dans  un  site  approprié  (à  Magnanville) 
tous  les  moyens  médicaux  et  chirurgicaux  qui  cons¬ 
tituent,  actuellement,  l’arsenal  de  la  thérapeutique 
antituberculeuse  ». 

Sous  la  direction  d’un  distingué  phtisiologue,  sont 
soignées  près  de  300  malades  qui  déferlent  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  et  le  jour  même  où  nous  faisions  notre 
visite,  l’un  de  nos  maîtres  venait,  précisément,  exa¬ 
miner  les  «pneumo  »  de  ces  malades,  et  noter  l’évo¬ 
lution  de  leur  affection.  Collapsothérapie,  chimio¬ 
thérapie,  héliothérapie,  cure  de  travail,  cure  de 
réadaptation  peuvent  être  mises  en  œuvre,  mais  il 
convient  de  bien  distinguer  la  réadaptation  de  ta 
rééducation.  A  Magnanville,  tout  concourt  à  lutter 
contre  les  deux  plaies  inséparables  de  la  cure  sana¬ 
toriale  :  le  désœuvrement  et  l’ennui.  L’adulte  n’en 
est  pas  exempt  ;  mais  à  celui-ci  moins  qu’à  l’enfant 
manque  cette  tendresse  dont  a  soif  l’âme  enfantine, 
ilfaut  donc  donner  à  l’enfant  en  sana  :  Occupation, 
distraction,  affection. 

La  classe  nous  a  semblé  devoir  atteindre  le  niveau 
d’un  Certificat  d’études  légèrement  restreint,  car 
il  faut  tenir  compte  de  l’état  de  maladie  dont  souf¬ 
frent  ces  enfants.  La  salle  donne  sur  un  des  très 
beaux  parcs  de  la  région  parisienne,  et  dès  que  la 


Editions  du  Comité  national  de  l’Enfance, 
51,  avenue  Victor-Emmanucl-.III,  Paris  \VIII®) 

Cours  de  puériculture  a  l’usage  des  élèves  des 
Ecoles  primaires  supérieures  et  des  lycées, 
par  les  Docteurs  Julien  Hüber  et  E.  Rouèciie. 
Un  vol.  80  p.,  1939.  Prix  :  10  francs. 

L’ouvrage  rédigé  par  MM.  Julien  Huber  et 
H.  Rouèche,  est  précédé  d’un  court  avant-propos, 
de  style  sobre  et  précis,  du  Professeur  Marfan. 
Gslui-ci  présente  rapidement  ce  livre  dont  le  but 
est  «de  donner  aux  jeunes  filles,  futures  mamans,  les 
règles  les  plus  élémentaires  d’une  science  qui  con¬ 
siste  à  cultiver  comme  une  fleur  délicate,  la  vie 
fragile- du  petit  enfant  ».  Mais  en  terminant  sur 


température  est  stable,  l’infirmière  installe  ses  peti¬ 
tes  malades  dans  le  jardin. 

Bien  que  réduite,  l’étude  ne  saurait  s’adresser  à 
chacune  des  enfants.  Le  jeu,  lui,  par  contre,  est 
possible  pour  toutes.  N’oublions  pas  que  nous  som¬ 
mes  au  sana,  il  faut  choisir,  et  doser  ces  jeux  ;  le 
terrible  thermomètre  impose  son  degré. 

Et  le  scoutisme,  me  direz-vous  ? 

Il  est  souhaitable  qu’une  section  de  scouts  se 
constitue  dans  chaque  sanatorium.  Lorsqu’un  tel 
groupement  existe,  il  peut  procurer,  de  temps  en 
temps,  à  ses  adhérentes, quelques  heures  de  saine 
distraction,  sans  entorse  grave  au  règlement  de 
l’établissement. 


L’enfant  est  plus  près  de  la  nature  que  l’adulte. 
Il  l’aime  et  la  comprend  mieux  que  l’adulte.  Le  jar¬ 
dinage  répond  admirablement  à  ce  penchant  inné- 
de  l’enfant.  Par  l’effort  modéré  qu’il  exige,  par  l’es¬ 
prit  d’initiative  qu’il  développe,  il  constitue,  en 
même  temps,  une  excellente  école  de  réadaptation 
à  l’effort.  Le  Docteur  Roussel  n’est  pas  peu  fier 
de  son  jardin  botanique. 

Du  point  de  vue  social,  Léopold  Bellan  avait  vu 
plus  large  encore.  Il  avait  d’emblée  conçu  Magnan¬ 
ville  comme  l’œuvre  complète  de  rééducation  et  de 
post-cure.  Quatre  ateliers  ont  été  prévus.  Hélas,  il 
a  bientôt  fallu  déchanter  bien  que  l’atelier  de  cou¬ 
ture  et  de  confection  ait  donné  les  meilleurs  résul¬ 
tats.  Léopold  Bellan  avait  voulu  que  chacune  des 
malades  puisse,  tout  en  se  soignant,  se  constituer 
un  petit  pécule  qui  lui  permettrait  de  posséder  une 
somme  non  négligeable  à  sa  sortie.  11  faut  bien  dire 
que  le  chiffre  d’affaires  ainsi  réalisé,  est  toujours 
inférieur  au  salaire  que  l’on  a  promis  aux  enfants. 

Il  semble  que  l’on  pouvait  tourner  la  difficulté  eh 
faisant  travailler  uniquement  ces  ateliers  pour  le 
sanatorium  lui-même,  ou  pour  des  œuvres  similaires. 

Nous  vous  souhaitons  une  visite  à  Magnanville. 


cette  citation  de  Théophile  Roussel,  que  «  tout  ce 
qui  éloigne  l’enfant  de  la  mère  le  met  en  état  de 
soulfrance  et  en  dan^ier  do  mort  »,  il  montre  qu’il 
convient  non  seulement  d’éduquer  «  cette  sollici¬ 
tude  maternelle  que  rien  ne  peut  remplacer  »,  mais 
encore  de  l’exalter  comme  la  manifestaticn  pre¬ 
mière  de  la  vie  familiale,  en  considèrent  déjà  la 
future  mère  comme  une  éleveuse  et  une  éducatrice. 

Cet  opuscule  de  80  pages  est  divisé  en  vingt  leçons. 
Dans  chacune  de  celles-ci.  Un  exposé  introductif 
fait  connaître  les  notions  indispensables  à  la  com¬ 
préhension  des  conseils  qui  sent  donnés  ultérieure¬ 
ment.  Chaque  leçon  est  précédée  d’une  illustraticn 
qui  attire  le  regard  de  la  jeune  lectrice  et  lui  en  rap¬ 
pellera  le  texte.  ,  . 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Bulletin  de 
POUR  LES  MÉDEC 

De  tous  les  corps  sociaux  qui  constituent  la 
nation  le  Corps  médical  français  est  celui  que  la 
défaite  a  le  plus  profondément  atteint,  en  tous 
cas  celui  que  les  remaniements  de  doctrines  ont 
marqué  le  premier. 

L’exercice  de  la  médecine  n’est  déjà  plus 
aujourd’hui,  et  il  sera  moins  encore  demain,  ce 
-  qu’il  était  hier.  Il  s’agit  pour  nous,  non  pas  seu¬ 
lement  d’une  adaptation  d’esprit  à  des  formes 
et  des  nécessités  nouvelles,  mais,  et  c’est  le  plus 
grave  de  notre  cas,  le  plus  astreignant  stigmate, 
notre  vie  quotidienne  enestatteinte  sans  retour: 
un  code  nouveau  nous  régit,  des  garanties  per¬ 
sonnelles  et  héréditaires  nous  sont  demandées, 
nos  prérogatives  professionnelles  se  voient  étroi¬ 
tement  délimitées,  la  liberté  d’entrer  dans  la 
profession  et  d’en  sortir  nous  sera  sous  peu  con¬ 
testée,  nos  prescriptions  se  heurtent'  aux  défi¬ 
ciences  de  l’approvisionnement  pharmaceuti¬ 
que,  et  faute  d,’essence  nous  allons  à  pied,  donc 
moins  ioin,  moins  vite  :  notre  rayon  d’action  se 
rétrécit. 

On  s’explique  que  nos  confrères,  requis  à 
toute  heure  du  jour  par  l’une  ou  l’autre  des 
restrictions  imposées  à  une  activité  dont  ils  se 
croyaient  naguère  seuls  maîtres,  ne  puissent 
se  tenir,  le  soir  venu,  de  méditer  quelque  peu 
et  de  chercher,  en  bons  français  qu’ils  sont,  à 
desserrer  ces  liens. 

Il  est  pourtant  un  fait  qu’il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  (personne  du  reste  ne  le  perd  de  vue), 
et  dont  il  ne  faut  pas  sous-estimer  l’ampleur  : 
de  nombreux  confrères  en  pleine  activité  il  y  a 
deux  ans,  sont  en  ce  moment,  et  depuis  douze 
mois  retirés  de  la  vie  professionnelle  ■ —  p’arce 
que  prisonniers  de  guerre.  Non  seulement  leur 
pouvoir  de  travail  nous  fait  défaut,  mais  aussi 
leur  opinion  sur  tout  ce  qui  s’est  perdu  d’an¬ 
cien,  sur  tout  ce  qui  s’est  édifié  de  nouveau. 

En  fait, nous  aménageons  à  grand  renfort  de 
controverses  un  local  dont  nombre  d’occupants 
sont  au  loin,  et  sur  lequel  ils  n’ont  même  pas  dit 
leur  mot.  Il  nous  manque,  à  ce  seul  titre,  une 
part  non  négligeable  d’autorité  et  de  compé¬ 
tence.  Un  sourd  malaise  nous  empêche  d’avoir 
pour  agir  toute  la  liberté  d’esprit  souhaitable, 
et  c’est  un  légitime  scrupule  qu’hésiter  à  enga¬ 
ger  l’avenir  avant  que  chacun  ait  pu  intervenir 
dans  ce  débat. 


VActualitô 
INS  PRISONNIERS 

Il  n’y  a  pas  beaucoup  de  mérite  à  avoir  inscrit 
dans  un  texte  de  loi  les  droits  primordiaux  des 
absents,  de  leur  avoir  garanti  qu’ils  retrouveront 
leur  clientèle,  si  l’exercice  même  de  cette  clien¬ 
tèle  est  devenu,  à  leur  retour,  aussi  différent  de 
ce  qu’ils  avaient  laissé  que  peut  l’être  de  la 
France  d’hier  la  France  d’aujourd’hui. 


Des  lettres  angoissées  de  femmes  nous  par 
viennenticipresquechaque  jour  :  les  femmes  de 
nos  confrères  prisonniers.  Elles  nous  écrivent  à 
la  demande  de  leurs  maris,  ou  de  leur  propre 
initiative,  et  la  teneur  de  ces  lettres,  ne  change 
guère  «  mon  mari  est  prisonnier  depuis  juin 
dernier  ;  cet  hiver  il  a  eu  l’espoir  de  rentrer. 
Mais  les  convois  sont  partis  sans  qu’il  y  fût 
compris.  Il  se  désespère,  il  perd  courage,  il 
s’inquiète  pour  ses  enfants  et  pour  moi.  Et  je 
ne  lui  ai  pas  dit  mes  soucis  ;  mais  à  vous  il  est 
permis  de  me  confier.  Notre  petit  avoir  fond 
avec  une  rapidité  qui  m’ép  ouvante.  La  clientèle 
qui,  au  début,  s’inquiétait  du  fetoür  de  mon 
mari  et  que  je  faisais  tant  bien  que  mal  patien¬ 
ter,  se  lasse  et  va  chez  d’autres  médecins.  Un 
nouveau  est  venu  s’installer  à  peu  de  distance  ; 
il  est  cependant  plus  jeune  que  mon  mari  et  a 
trouvé  moyen,  lui,  d’êtrelibéré.  Le  sort  s’acharne 
sur  nous  et  moi  aussi,  pour  un  peu,  je  perdrais 
courage.  Monsieur,  conseillez-moi,  et  si  vous 
pouviez  faire  quelque  chose,  faites-le  ». 

Ce  que  peut  faire  un  journal,  c’est  surtout 
plaider,  amplifier  ces  voix  qui  ne  savent  guère 
crier,  ni  vers  qui  ;  c’est  relancer  l’appel  vers 
ceux  qui  sont  en  puissance  d’agir  et  qui,  penchés 
sur  l’abstraction  d’un  problème,  ne  perçoivent 
sans  doute  plus  ce  que  l’énoncé  couvre  de  misère 
humaine.  ' 

Nou's  avons,  ici,  recueilli  des  renseignements 
et  les  avons  publiés  ;  nous  avons  enregistré  des 
promesses  et  avons  fondé  des  espoirs  sur  elles. 
En  les  diffusant,  nous  en  avons  suscité  dans 
nombre  de  foyers  ;  elles  auront  au  moins  été 
un  allègement  pour  les  sombres  mois  de  l’hiver 
dernier.  Mais  voici  l’hiver  passé,  et  aussi  le 
printemps.  Et  l’on  ne  peut  plus  se  contenter 
de  promesses.  Il  faut  maintenant  que  chacun 
s’attelle  et  ne  fasse  plus  semblant  de  tirer.  Il 
faut,s’il  existe  encore  une  solidarité  confrater. 
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nelle,  ramener  au  rivage  les  derniers  nau-  I 
fragés.  I 


Certes,  nous  n’ignorons  pas  que  ce  n’est  pas- 
seulement  une  question  de  solidarité  confrater¬ 
nelle,  ni  même  de  solidarité  nationale,  et  qu’il 
faut  nous  souvenir  enfin  que  nous  sommes  des 
vaincus. 

Mais  les  promesses  qui  nous  furent  faites,  et 
dont  no'us  nous  sommes  faits  l’écho,  le  furent 
dans  des  bureaux  français.  Il  dépend  de  ceux-ci, 
dans  une  certaine  mesure,  qu’elles  se  réalisent, 
et  ici  nous  sommes  en  droit  de  parler  haut  et  de 
demander  :  Où  en  est-on  ? 

Parmi  nos  camarades  internés  dans  des  camps 
beaucoup  ont  été  laits  prisonniers  au  chevet 
de  leurs  blessés,  en  blouse  d’hôpital,  dans  Jeurs 
postes  de  secours.  Ils  auraient  pu,  comme  tarit 
d’autres,  battre  en  retraite  et  se  mêler  subrepti¬ 
cement  à  la  débandade.  Certains  de  ceux  qui 
sont  actuellement  libres  l’on  fait  ;  que  le  sou¬ 
venir  de  leur  défaillance,  s’ils  s’en  souviennent 
encore,  leur  soit  léger  au  cœur.  Mais  les  femmes 
de  n^édecins  prisonniers  ont  de  l’amertume  à 
penser  que  leurs  maris  ont  été  victimes  d’un 
sentiirient  plus  impérieux  du  devoir. 

C'est  pour  elles  comme  pour  eux  que  je 
demande  justice. 

.  Des  civils,  des  militaires  consacrent  ofïieielle- 
Ment  leur  activité  à  résoudre  la  question  des 
prisonniers.  Il  serait  malséant  que  cette  acti¬ 
vité  eût  l’allure  administrative  et  détachée  que 
la  pratique  du  temps  de  paix  favorise.  Nous 
vivons  une  époque  cruelle  où,  pour  de  multiples 
raisons,  le  confort  d’esprit  est  impossible.  Il 
l’est  davantage  encore,  et  même  il  est  prohibé 
à  quiconque  s’occupe  de  questions  telles  que  le 
sort  des  prisonniers.  Celui  qui  concevrait  sa 
tâche  autrement  que  comme  un  apostolat  com¬ 
portant  non  pas  une  dépense  économique  de 
soi-même,  mais  un  souci  sans  trêve,  celui-là 
serait  inapte  à  la  remplir. 

Les  hommes  qui,  depuis  bientôt  un  an,  ne 
connaissent  plus  que  les  rigueurs  et  l’amertume 
de  la  vie,  «  ont  des  droits  sur  nous  »  pour  repren¬ 
dre  une  expression  qui  fit  sourire,  mais  à  laquelle 
les  évènements  restituent  un  sens  autoritaire. 
Que  les  civils  comme  les  militaires,  et  ceux-ci 
particulièrement,  se  rendent  compte  qu’ils  ‘ont 
beaucoup  à  se  faire  pardonner  de  ceux  qui  por¬ 
tent,  à  eux  seuls,  le  poids  des  fautes  communes, 
ou  du  moins  en  portent  la  plus  lourde  part. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  tient  à  honneur  d’ap¬ 
porter  à  ces  ressortissants  exilés  «une  attention 
de  tous  lesinstanÆs  etun  ap  pui  sans  restriction  ». 
H  a  «la  défense  matérfeile  et  morale  »de  la  pro¬ 
fession.  Aucune  défense  matérielle  n’est,  pour 
l’heure,  plus  urgente,  aucune  défense  morale 
non  plus,  du  reste.  Car  l’honneur  du  Corps  médi¬ 


cal  serait  bien  terni  s’il  ne  mettait  pas  tout 
en  œivvTe,  tout  son  possible  du  moins,  pour 
obtenir  l’élargissement  de  ses  prisonniers. 

On  a  parlé  d’une  relève,  d’un  recrutement  de 
volontaires  pour  aller  remplacer  dans  les  camps 
Içs  camarades  exilés  depuis  un  an.  Un  an  I  cela 
en  fait  des  jours  et  des  jours  à  se  inorfondre  et 
à  rêver  devant  des  photographies. 

Songez-y,  les  jeunes  qui  avez  eu  la  chance  de 
ne  pas  connaître  la  pire  torture  de  la  guerre  et 
qui  êtes  rentrés  chez  vous,  qui  peut-être  même 
n’en  êtes  jamais  partis. 

L’occasion  vous  est  offerte  de  faire  le  beau 
geste,  non  pas  seulement  dans  le  sens  humain, 
mais  aussi  dans  le  sens  national  :  un  Français 
pour  un  Français. 

Et  aussi,  ce  ri’est  pas  le  moins  beau,  dans  le 
sens  professionnel  :unmédecinpour  unmédecin. 

On  plaisante  quelquefois  ce  terme  de  «  con¬ 
frères  »  qui  est  en  usage  entre  nous. 

Il  dépend  de  vous  de  lui  redonner  un  lustre 
dont,  pendant  des  années,  il  demeurera  auréolé. 

Si  pourtant  les  volontaires  manquaient,  il 
resterait  aux  bureaux  militaires  de  faire  la  dési¬ 
gnation  d’office  en  commençant  par  les  méde¬ 
cins  d’active.  Devant  leurs  soins  aux  soldats, 
ils  ont  l’obligation  de  les  donner  en  tous  lieux 
et  en  toutes  circonstances. 

«  La  discipline  est  la  force  principale  des 
armées  »  et  c’est  dans  l’adversité  qu’elle  a  tout 
son  emploi. 

G.  Lavalée. 

P.  S.  —  Dans  le  n°  2  de  son  Bulletin  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  a  publié  les  lignes  suivan¬ 
tes  qui  témoignent  de  préoccupations  identiques 
aux  nôtres  : 

«  La  question  des  médecins  prisonniers  est  au 
premier  rang  des  préoccupations  du  Conseil 
supérieur  et  des  Conseils  départementaux  qui, 
tous,  formulent  des  vœux  à  ce  sujet. 

Un  contact  étroit  a  été  établi  entre  la  Direc¬ 
tion  du  service  de  Santé  et  le  Conseil  supérieur. 

Un  projet  de  statut  pour  l’organisation  médi¬ 
cale  des  camps  de  prisonniers  avait  été  établi, 
qui  pouvait  donner  satisfaction  aux  demandes 
légitimes  des  médecins  civils  et  des  anciens  pri¬ 
sonniers.  Il  n’a  pu  être  accepté. 

Un  nouveau  statut  est  à  l’étude  ;  mais  dès  à 
présent  nous  avons  obtenu  l’accord  de  la  Direc¬ 
tion  du  service  de  Santé  pour  qu’il  existe  un 
roulement  entre  les  médecins  qui  retourneraient 
dans  les  camps  de  prisonniers,  et  qui,  en  ce  qui 
concerne  la  France  occupée,  doivent  être  relevés 
au  bout  de  deux  mois.  Le  nombre  des  médecins 
demandés  par  l’autorité  allemande  pour  Les 
camps  de  prisonniers  a  été,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  réduit.  On  envisage  db  maintenant  la  par¬ 
ticipation  des  médecins  militaires  et  des  méde¬ 
cins  de  zone  libre  ». 
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ASSURANCES  SOCIALES 

RÉFORME  DE  L’ASSURANCE-MALADIE  ET  MATERNITÉ 
(Loi  du  29  Mai  1941) 


Etudiant  la  loi  sur  l’Ordre  des  médecins,  nous 
avons  montré  la  nécessité  d’une  réforme  mettant 
en  harmoAie  les  lois  de  médecine  sociale  avec  les 
principes  nouveaux.  La  mise  au  point  du  régime 
des  Assurances  sociales  nous  paraissait  la  plus 
urgente.  Des  mesures  provisoires  étaient  bien 
intervenues,  sous  forme  de  circulaires  du  minis¬ 
tre  du  Travail,  enjoignant  aux  Caisses  de  renouer 
avec  les  Ordres  départementaux  les  relations 
qu’elles  entretenaient  auparavant  avec  les  Syn¬ 
dicats.  Mais  cette  solution  n’était  qu’un  expé¬ 
dient  provisoire,  et  nous  souhaitions  une  modi¬ 
fication  des  textes  légaux.  La  réforme  opérée  par 
la  loi  du  29  mai  1941,  que  nous  avions  annoncée 
dans  nos  échos,  vient  combler  partiellement 
notre  vœu.  Exprimons  toutefois  dès  l’abord,  une 
critique  de  forme,  mais  non  point  pour  cela 
dénuée  de  valeur  pratique  :  laloi  nouvelle  n’a  pas 
été  intégrée  dans  le^régime  général  des  Assuran¬ 
ces  sociales  établi  par  le  décret-loi  du  28  octobre 
1935;  elle  vient  s’y  surajouter,  ce  qui  complique 
bien  inutilement  le  travail  de  ses  interprètes. 

Les  tarifs  des  Assurances  sociales 

Replaçons  la  réforme,  pour  mieux  la  compren¬ 
dre,  dans  son  cadre  historique.  Les  Caisses  jouis¬ 
saient  autrefois,  en  principe,  de  la  liberté  de 
fixer  leur  tarif  de  responsabilité.  Cette  liberté 
n’était  cependant  pas  absolue.  Il  fallait  tout 
d’abord  que  le  tarif  tienne  compte  du  tarif  syn¬ 
dical  minimum  de  la  région.  En  second  lieu,  la 
loi  faisait  de  la  Convention  Syndicat-Caisse  la 
source  conventionnelle  du  tarif  maladie-mater¬ 
nité  pour  les  soins  à  domicile  ou  au  cabinet  du 
praticien.  En  troisième  lieu,  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  dressait  une  espèce  de  tarif  modèle,  appelé 
tarif  limite  de  réassurance,  qui  ne  pouvait  être 
dépassé  sous  peine  de  perdre  le  droit  à  la  garan¬ 
tie  en  cas  de  déficit. 

Le  tarif  arrêté  par  la  Caisse,  une  fois  tenu 
compte  de  ces  trois  éléments,  ne  devenait  obliga¬ 
toire  qu’après  homologation  par  une  Commis¬ 
sion  régionale  tripartite  (Caisses,  Administra¬ 
tion,  Corps  médical). 

En  fait  les  Caisses,  dont  le  législateur  avait 
craint  la  prodigalité,  s’étant  montrée extrême¬ 
ment  soucieuses  de  préserver  leurs  finances  contre 
leurs  assurés,  le  tarif  limite,  de  plafond,  tendit  à 
devenir  «plancher».  Ces  circulaires  enjoignaient 
aux  Commissions  tripartites  de  veiller  à  ce  que 
les  tarifs  qui  leur  étaient  présentés  fussent  aussi 
proches  que  possible  du  tarif  de  réassurance. 
Enfin,  la  réforme  de  1938  ajoutait  à  l’art.  34 


de  la  loi  un§  11  permettant  au  Ministre  de  fixer 
lui-même,  dans  certains  cas,  le  tarif  d’une 
Caisse  par  voie  d’autorité. 

La  réforme  opérée  apparaît  somme  toute 
comme  la  conclusion  logique  de  cette  évolution. 
Le  tarif  de  responsabilité,  qui  ne  pouvait  s’écar¬ 
ter  sensiblement  du  tarif  ministériel,  mais  devait 
s’en  rapprocher,  est  désormais  confondu  avec 
lui.  C’est  en  effet  par  voie  d’autorité  que  seront 
flxésTes  tarifs  des  Caisses  de  tout  un  département 
ou  de  toute  une  région.  La  principale  nouveauté 
est  que  cette  autorité  ne  sera  point  uniquement 
comme  autrefois  le  ministre  du  Travail,  mais  ce 
dernier  travaillant  en  accord  avec  son  collègue  de  la 
Santé. 

Les  Caisses  et  le  Corps  médical  organisé  dis¬ 
paraissent  de  Tavant-scène,  et  ne  sont  plus  qu’à 
l’arrière  place  comme  simples  donneurs  d’avis. 
La  dualité  d’intérêts  qui  opposait  autrefois, 
ces  deux  organismes,  plus  que  les  conventions  ne", 
les  réunissaient,  se  trouve  transférée  sur  le  plan 
ministériel,leTravailsefaisant  l’avocatdes  Caisr 
ses  et  de  leur  finance,  et  la  Santé  celui  des  assu-  . 
rés  et  des  médecins.  Espérons  que  régnera  entre 
ces  deux  collègues  une  meilleure  harmonie  , 
qu’entre  les  adversaires  d’hier,  et  que  de  leur 
collaboration  sortira,  comme  nous  le  font  pré-^ 
voir  certains  communiqués,  un  substantiel  rcr 
haussement  des  tarifs  de  responsabilité  per¬ 
mettant  enfin  de  réduire  au  seul  «  ticket  modéT  . 
rateur  »  de  20  %  la  participation  des  assurés 
dans  les  frais  médicaux. 

Les  nouvelles  dispositions  entrent  en  vigueur 
au  juillet  1941,  c’est-à-dire  qu’en  attendant 
les  arrêtés  interministériels  fixant  les  tarifs,  les 
remboursements  auront  lieu  dans  toutes  les 
Caisses  sur  la  base  du  tarif  de  réassurance. 

Les  Établissements  de  soins 

Nous  avons. vu  que,  sous  l’ancien  régime,  la  , 
base  du  service  médical  était  la  Convention  Synr  , 
dicat-Caisse.  Ce  principe  contenait  toutefois  une 
exception  d’une  taille  telle  que  tout  le  système  , 
s’en  trouvait  vicié.  Les  Caisses  tenaient  de  la  loi  . 
le  droit  de  faire  soigner  leurs  assurés  dans  des 
établissements  créés  par  elles  ou  avec  lesquels  , 
elles  auraient  passé  convention.  De  telles  créa- 
tiens  ne  nécessitaient  aucune  formalité.  L’avis 
du  Syndicat  médical,  avec  possibilité  en  cas  de 
désaccord  d’un  recours  devant  la  Commission 
tripartite,  n’était  exigé  que  sur  l’organisation  et  . 
le  fonctionnement  technique  de  ces  dispensaires.  . 
En  matière  d’hospitalisation,  les  Caisses  ne  rem-  } 
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boursaient  selon  un  tarif  appréciable  les  frais 
exposés  par  l’assuré  que  si  la  maison  de  santé 
privée  avait  conclu  une  convention,  ou  était 
agréée  par  elles,  ou  enfin  par  la  Commission  tri- 
partite.  Un  tarif  notablement  plus  faible  était 
appliqué  aux  maisons  qui  se  soumettaient  seu¬ 
lement  au  contrôle  des  Caisses.  Si  elles  refusaient 
ce  contrôle  tout  remboursement  se  trouvait  sup¬ 
primé.  Ce  système  tendait  à  permettre  une  con¬ 
currence  déloyale  au  médecin  praticien,  et  à 
interdire  en  fait  le  libre  choix  de  l’établissement 
de  soins. 

C’est  en  cette  matière  que  la  réforme  paraît 
avoir  été  la  plus  importante  et  la  plus  heureuse. 

Il  est  tout  d’abord  spécifié  que  l’assuré  a  droit 
an  remboursement  des  «  frais  d'hospitalisation 
et  de  traitement  dans  les  établissements  de  soins 
et  de  cure  »  d’après  les  tarifs  posés  par  arrêté 
interministériel.  L’esprit  de  cette  disposition  est 
éclairé  par  les  termes  d’un  communiqué  suivant 
lequel  »  le  régime  du  libre  choix  de  l’établissement 
de  soins  sera  substitué  au  régime  antérieur  du 
choix  limité  aux  seuls  établissements  ayant 
passé  des  accords  avec  les  Caisses  »  (ce  qui,  nous 
l'avons  vu  n'est  d’ailleurs  point  tout  à  fait  exact). 
Attendons  pour  nous  réjouir  la  parution  du  tarif 
interministériel.  Actuellement,  le  tarif  de  réas¬ 
surance  étant  en  vigueur  à  compter  du  1®'^  juillet, 
toutes  les  distinctions  faites  plus  haut,  et  les 
tarifs  différents  qu’elles  autorisent  subsistent 
entièrement.  Le  communiqué  nous  promet 
qu’  «  un  même  remboursement,  calculé  pour 
chaque  acte  médical  ou  chirurgical  et  plus  avan¬ 
tageux  que  précédemment  »  sera  ultérieurement 
pratiqué. 

En  second  lieu,  la  liberté  pour  les  Caisses  de 
créer  des  établissements  de  diagnostic,  de  soins 
ou  de  cure  se  trouve  désormais  sérieusement  con¬ 
trôlée.  Toute  initiative  de  ce  genre  est  désor¬ 
mais  subordonnée  à  l’autorisation  du  ministre  du 
Travail  et  à  l’agrément  technique  du  secrétaire  à  la 
Famille  et  à  la  Santé.  En  outre,  le  fonctionne- 
mê'nt  de  ^tüés  établissements  restera  soumis  au 
contrôle  de  Ces  deux  autorités  ministérielles. 

Nous  regretterons  cependant  que  l’Ordre  des 
médecins,  n’ait  pas  eu  son  mot  à  dire  en  cette 
matière.  On  nous  assure  bien  dans.le  communi¬ 
qué  déjà  visé  «  qu’il  sera  fait  appel  à  l’autorité 
morale  et  technique  de  l’Ordre»  mais  ce  ne  sera 
qu’à  titre  tout  à  fait  facultatif,  et  le  rôle  essen¬ 
tiel  paraît  réservé  aux  Directeurs  régionaux  à  la 
santé,  ir  n’est  point  sûr  que  ces  derniers  soient 
toujours  imbus  du  respect  dû  à  «l’effort  privé  » 
en  médecine  et  en  chirurgie. 

.Le  contrôle 

Jusqu’à  maintenant,  deux  contrôles  distincts 
avaient  lieu  :  1  e  contrôle  du  malade  effectué  par 
le  médeûln  contiMlêUf  désigné  librement  par  la 
Calssé,  le  ëdritrôië  du  médecin  effectué  par  le 


Syndicat  représenté  par  un  membre  du  Conseil 
de  famille  désigné  à  cet  effet.  En  pratique  d’ail¬ 
leurs,  cette  distinction  s’était  atténuée  au  point 
de  disparaître  et  les  médecins  contrôleurs  de 
Caisse  étaient  en  même  temps  les  détecteurs  des 
abus  médicaux.  Ils  ne  manifestaient  pas  toujours 
d’ailleurs  dans  cette  tâche  le  tact  et  le  respect  des 
règles  déontologiques  qu’on  aurait  pu  attendre 
d’eux. 

Consacrant  et  organisant  ce  quelles  laits 
avaient  montré  nécessaire,  la  loi  nouvelle  confie 
à  un  seul  et  même  médecin  le  contrôle  «  de  la 
valeur  de  l’opportunité,  et  de  la  durée  des  soins 
nécessaires  aux  assurés  ».  Ce  «  médecin-conseil», 
rémunéré  parles  Caisses,  n’est  point  cependant 
leur  employé.  Il  possède  un  statut  dressé  par 
accord  entre  le  Travail  et  la  Santé,  statut  qui 
fixera  son  mode  de  désignation  et  assurera  son 
indépendance  professionnelle. 

Cet  exemple  est  à  suivre  et  cette  fonction  nou¬ 
velle  aurait  sa  place  dans  les  diverses  lois  de 
médecine  sociale.  Regrettons  que  le  réformateur 
n’ait  point  été  suffisamment  audacieux  et  n’ait 
point  réalisé  l’unité  du  contrôle  dans  ces  divers 
domaines.  Nous  aurions  souhaité  également  que 
la  loi  nouvelle  confiât  expressément  à  l’Ordre  le 
pouvoir  juridictionnel  retenu  par  les  anciens 
Conseils  de  famille  syndicaux  en  matière  de  con¬ 
trôle  technique.  Il  y  a  là  une  lacune  qui  n’est 
point  encore  comblée. 


Réforme  utile,  nous  dira-t-on,  au  terme  de  cet 
exposé.  Certes,  en  ce  qu’elle  vient  d’ôter  aux 
Caisses  des  pouvoirs  trop  étendus,  dont  elles 
avaient  mésusé.  Il  est  dommage  seulement  que 
ces  pouvoirs  aient  été  placés  uniquement  aux 
mains  de  deux  autorités  ministérielles,  sans  que 
ces  dernières  y  fassent  participèr  effectivement 
la  corporation  médicale  que  la  loi  du  7  octobre  a 
créée.  Sur  le  terrain  du  corporatisme,  où,  dit-on, 
nous  devons  nous  placer,  c’est  évidemment  à  l’en¬ 
semble  des  corps  concourant  à  la  lutte  contre  la 
maladie  qu’il  eut  fallu  confier  ce  rôle  de  contrôle 
et  d’organisation.  Nous  n’ignorons  point  que 
cette  corporation  de  la  Santé  n’est  encore  qu’à 
l’état  d’ébauche,  mais  il  était  possible  de  faire 
dès  maintenant  plus  large  place  à  l’un  de  ses 
éléments  essentiels  ;  l’Ordre  des  médecins. 

Ce  corporatisme  se  ferait-il  uniquement  dans 
certain  secteur  privilégié  de  notre  économie  ?  On 
serait  fondé  à  le  croire  à  la  lecture  de  la  loi  du 
5  avril  1941  confiant  au  Ministre  et  à  la  Corpo¬ 
ration  agricole  la  règlementation  entière  des 
Assurances  sociales  deleur  profession, qui  échap¬ 
pent  entièrement  au  droit  commun  et  dont  nous 
ignorons  encore  le  régime  futur.  11  y .  a  là  un 
danger  pour  le  Corps  médical  dontil  ne  faudiait 
point  mésestimer  l’importance. 

jeaii  mignon* 
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MOUVEMENT  SANITAIRE  &  PROFESSIONNEL 

ORGANISATION  SANITAIRE  RÉGIONALE 


Dans  un  article  «  Un  programme  :  Projet  d’or¬ 
ganisation  sanitaire  de  la  France  »  fait  en  colla¬ 
boration  avec  le  Professeur  Tanon  (1)  nous  écri¬ 
vions  ;  «  Entre  le  département  et  le  Centre,  nous 
voulons  voir  généraliser  une  organisation  régio¬ 
nale  de  l’hygiène.  Nous  voudrions  voir  augmenter 
le  nombre  des  conseillers  techniques  régionaux 
,  ou  intendants  généraux  de  l’hygiène  qui  n’igno¬ 
reraient  rien  des  réalités  locales,  des  contingences 
départementales  économiques  ou  politiques  de 
leurs  régions,  qui  seraient  au-dessus  de  ces  con¬ 
tingences,  qui  auraient  cette  espèce  de  recul  que 
leur  donnerait  leur  contact  permanent  et  direct 
avec  l’autorité  supérieure  devant  laquelle  ils 
seraient  directement  responsables  deleur  région» 
Cette  idée  déjà  émise  fiar  nous  à  plusieurs 
reprises  depuis  1920,  avait  un  but  :  soustraire  les 
fonctionnaires  de  la  Santé  publique  à  la  domina- . 
tion  des  politiciens  et  aussi  de  certains  préfets 
ignares  en  matière  d’hygiène. 

Il  semble  bien  que  ce  fut  aussi  la  préoccupa¬ 
tion  du  secrétaire  général  à  la  Santé  lorsqu’il  sup¬ 
prima  les  bureaux  d’hygièneinféodés  aux  maires, 
et  qu’il  créa  1  es  Directions  régionales  de  la  Famille 
et  de  Ta  Santé. 

Voyons  donc  en  quoi  consistent  celles-ci. 

La  loi  du  15  octobre  1940  dit  que,  dans  cha¬ 
cune  des  vingt  régions  qui  composeront  la  France 
administrative, seranommé  un  Directeur  régional 
à  la  Santé  publique  et  à  la  Famille. 

Art.  2.  —  «  Il  est  le  chef  des  services  d’hygiène 
publique  et  sociale,  des  services  d’assistance,  des 
services  de  protection  de  l’enfance  et  d’aide  à  la  j 
famille  ,  des  départements  qui  composent  sa  région. 

«  Il  a  qualité  pour  réclamer  l’imputation  au 
budget  d’un  département  de  sa  région,  des  cré¬ 
dits  nécessaires  au  fonctionnement  de  ces  servi¬ 
ces  ».  Il  a  donc  barre  sur  les  Préfets. 

«  Art.  3.  —  Il  est  chargé  de  l’établissement  et 
de  la  réalisation  d’un  plan  d’équipement  sanitaire 
et  hospitalier  pour  l’ensemble  de  la  région. 

«  A  cet  effet,  il  propose,  api'ès  avis  des  préfets, 
toute  mesure  administrative  ou  financière  néces¬ 
saire  à  cette  réalisation.  » 

«  Art.  64.  —  Il  est  le  chef  de  l’organisation  hos¬ 
pitalière  de  la  région. 

«  A  ce  titre,  il  contrôle  lesétablisscméntshos 


(1)  I.'Hijgièni  sociale,  7'  année,  n».  132,  10  janvier 
1930.  I 


pitaliers  publics, tels  qu’hôpitaux  et  hospices  dé¬ 
partementaux,  communaux  et  intercomm'u'naux, 
hôpitaux  P  sychiatriquqs ,  s  anatoria,  preventoria  ,' 
maisons  maternelles,  maternités,  pouponnières,  ' 
crèches  dans  les  conditions  fixées  par  les  lois  et’ 
règlements  en  vigueur.  , 

«  Les  nominations  et  révocations  des  directeurs, 
des  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices  dépariementaux,  communaux  et 
intercommunaux  sont  faites  sur  sa  proposition. 

«  Il  a  de  même  qualité  pour  provoquer  le  rem-, 
placement  des  membres  des  Commissions  adminis¬ 
tratives  des  hôpitaux  et  hospices. 

«  Dans  les  établissements  de  caractère  privé,  de 
même  nature  que  ceux  énumérés  au  présent 
article,  les  directeurs,  les  médecins,  chirurgiens' et 
spécialistes  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  que . 
si  leur  nomination  a  été  agréée  par  lui.' 

«Les  établissements  créés  par  des  personnes,  , 
des  sociétés  ou  des  institutions  privées  en  vue  ■ 

'  du  traitement  médical,  chirurgical,  obstétrical, 
neuro-psychiatrique,  ainsi  que  de  la  prévention 
et  de  la  convalescence  sont  placés  sous  son  con¬ 
trôle,  qui  s’exercera  dans  les  conditions  fixées 
par  les  lois  et  règlements  en  vigueur.  » 

«  Art.  5.  —  Il  est  le  chef  des  services  médico¬ 
sociaux  de  la  région.  ' 

«  Les  nominations  et  révocations  des  médecins 
et  des  chefs  administratifs  des  dispensaires,  con¬ 
sultations  et  services  de  même-nature,  de  caractère 
public,  qui  concourent  à  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose,  les  maladies  vénériennes,  la  mortalité  infan¬ 
tile,  l’alcoolisme,  le  cancer  ei  toute  autre  maladie 
sociale  ne  peuvent  intervenir  que  sur  sa  propo¬ 
sition. 

«  Aucun  organisme  de  même  nature,  à  caractère 
privé,  ne  peut  être  créé  et  fonctionner  sans  son  auto- 
risation.  La  nomination  des  chefs  administratifs' 
et  techniques  responsables  du  fonctionnement  de  , 
ces  organismes,  doit  être  soumise  à  son  agrément 
préalable.  , 

«  Art.  6.  —  «  Il  est  le  chef  des  services  d’ass  is- 
tance  sociale  de  la  région. 

Les  infirmières  visiteuses  et  assistantes  sociales, 
qu’elles  appartiennent  aux  services  publics  d’hy-  • 
giène  et  d’assistance  et  qui  relèvent  à  ce  titre  de 
son  autorité  directe,  qu’elles  appartiennent  à- 
-d’ autres  services  publics,  ou  à  des  institutions 
privées,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  et  qui  relè- . 
vent  à  ce  titre  de  son  contrôle,  partidpent  ôbli- 
gatoirement  à  l’organisation  régionale  du  géTüicç  . 
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social  et  au  fonctionnement  de  ce  service  qui  est 
réglementé  par  ses  soins. 

«  Art.  7.  —  Pour  la  stricte  application  des 
lois  et  règlements  concernant  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  de  la  pharmacie,  de  l’herboristerie,  de  l’art 
dentaire  et,  d’une  manière  générale,  de  toute  pro- 
fession  qui  se  rattache  à  l’activité  médicale  et  para- 
médicale,  il  institue  une  liaison  active  et  perma¬ 
nente  avec  les  organismes  corporatifs  de  ces  diverses 
professions,  » 

Et  ceci  explique  les  groupements  régionaux 
des  Ordres  départementaux  des  médecins. 

«  Art.  8.  —  Il  est  assisté  d’un  personnel  d’ins¬ 
pection  et  de  contrôle,  placé  sous  son  autorité  directe 
et  qui  comprend  : 

1»  Un  ou  plusieurs  médecins  inspecteurs  de  la 
santé  et  uU  ou  plusieurs  médecins  inspecteurs 
adfotnts  de  la  Santé  ; 

2o  Un  Ou  plusieurs  inspecteurs  administratif  s  et 
Inspecteurs  administratifs  adfoints  de  l’assistance  ; 

3»  Un  ou  plusieurs  inspecteurs  et  inspecteurs 
adfotnts  de  l’enfance  ; 

4®  Un  ou  plusieurs  délégués  régionaux  à  la 
famille. 

«  Il  répartit  les  services  entre  ces  fonction¬ 
naires  dans  la  limite  des  attributions  fixées  pour 
chacun  d’eux  parles  règlements  les  concernant  ». 

Ces  nouvelles  dispositions  ont  entraîné  la  sup¬ 
pression; 

1®  Des  services  d’inspections  départementales 
d’hygiène  j 

2®  i)es  services  des  bureaux  municipaux  d’hy¬ 
giène  ; 

,  3®  Des  services  sanitaires  maritimes  et  aériens 
et  des  postes  sanitaires  aux  frontières  ; 

4®  Des  services  d’inspection  de  l’assistance 
publique  ;  les  fonctionnaires  de  tous  ces  services 
pouvant  être  reclassés  dans  la  nouvelle  organisa¬ 
tion  ne  comprenant  plus  que  des  fonctionnaires 
d’Etat  dont  voici  l’énumération  : 

Vingt  directeurs  régionaux  de  la  Famille  et  de 
la  Santé  (traitement  ;  80,000  francs). 

Trois  inspecteurs  généraux  de  la  Santé  (65.000 
à  100,000  francs). 

Trois  inspecteurs  généraux  de  la  Famille  et  de 
l’Enfance  (60,000  à  100.000  francs). 

Quatre-vingt  seize  médecins  inspecteurs  de  la 
Santé  (50.000  à  60.000  francs). 

Cent  quatre-vingt-dix  médecins  inspecteurs 
adjoints  de  la  Santé.  (33.000  à  42.000  francs). 

Trente  délégués  régionaux  à  la  Famille  (36.000 
à  54.000  francs). 

Cinquante  inspecteurs  administratifs  de  l’As¬ 
sistance  (30.000  â  42.000  francs).  , 

Cinquante  inspecteurs  adjoints  administratifs 
de  l'Assistance  (16.000  à  28.000  francs). 

Cinquante  inspecteurs  de  l’enfance  (30.000  à 
42.000  francs). 


Cinquante  inspecteurs  adjoints  de  l’enfance 
(16.000  à  28.000  francs). 

(Loi  du  18  septembre  1940  et  décret  du  8  octo¬ 
bre  1940). 

On  voit  de  suite  l’heureuse  modification  :  le 
secrétaire  à  la  Santé  a  en  mains  tous  ses  fonction¬ 
naires  ne  relevant  plus  que  de  lui,  par  l’intermé¬ 
diaire  des  directeurs  régionaux  de  la  Famille  et 
de  la  Santé  siégeant  auprès  des  Préfets  régio¬ 
naux  d’institution  nouvelle.  La  région  se  consti¬ 
tue  peu  à  peu. 

Nous  avons  pu  dresser  dans  lés  cahiers  de  la 
Santé  publique  annexés  à  l’Hygiène  sociale,  une 
carte  de  la  France  sanitaire  et  un  tableau  don¬ 
nant  les  noms  des  directeurs  régionaux  de  la 
Famille  et  de  la  Santé  de  19  régions  (1). 

Tous  ne  sont  pas  des  médecins,  mais  sur  les 
12  nommés  nous  en  connaissons  un  certain  nom¬ 
bre  et  nôus  pouvons  assurer  ici  qu’ils  ont  été  par¬ 
faitement  choisis. 

Résumons  pour  noslecteurs  les  renseignements 
les  concernant  (2)  : 

P®  région.  Lille  :  D'  Vieilledent,  médecin  ins¬ 
pecteur  de  la  Santé  du  Nord. 

2®  région.  Rouen  :  D’'  Vidal,  inspecteur  géné¬ 
ral  d’hygiène  de  Seine-et-Marne. 

3®  région.  Caen  :  M.  Haag  (Paul),  ancien  préfet. 

4®  région.  Rennes  :  D’^  Lamy,  inspecteur  delà 
Santé  des  Alpes-Maritimes. 

5®  région.  Nantes  :  D'  Viette,  inspecteur  delà 
Santé  d’Eure-et-Loir. 

6®  région.  Poitiers  :  M.  Adam  (Louis),  ahcien 
préfet. 

7®  région.  Bordeaux  :  D"^  Albertin,  inspecteur 
de  la  Santé  des  Pyrénées-Orientales. 

8®  région.  Toulouse  :  M.  Jouany  (Désiré), 
ancien  préfet. 

9®  région.  Limoges  :  D>^  Bianquis,  directeur  de 
la  Santé  publique  de  Seine-et-Oise. 

10®  région.  Orléans  :  M.  Lanquetin  (Marcel), 
ancien  préfet.  - 

11®  région  parisienne.  (Paris,  Seine,  Seine-et- 
Oise)  :  M.  Serge  Gas,  directeur  généra]  de  l’Assit- 
tance  publique. 

12®  région.  Châlons-sur-Marne  :  D>^  Triollet, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Morbi¬ 
han. 

13®  région.  Nancy  :  Professeur  agrégé  Melnotte 
de  Nancy. 

14®  région.  Besançon  :  D"^  Lelong,  inspecteur 
départemental  d’hygiène  du  Doubs. 

15®  région.  Lyon  :  D'^  Clavelin,  professeur  au 
Val-de-Grâce, 


(1)  Dix-neuf  régions  seulement  sont  délimitées 
actuellement. 

(2)  Pour  la  carte  de  la  France  sanitaire  et  la  com¬ 
position  en  départements  des  régions,  voir  «l’HygièUç 
sociale  et  les  cahiers  delà  Santé  publique  ». 
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16®  région.  Clermont-Ferrand  :  D'  Cléret, 
directeur  des  Services  d’hygiène  de  Montluçon. 

17®  région.  Grenoble  ;  M.  Taviani  (François), 
ancien  préfet. 

18®  région.  Montpellier  :  D'  Grenoilleau,  mé¬ 
decin  inspecteur  de  la  Santé  de  Loir-et-Cher. 

19®  région.  Aix-en-Provence  :  Goulley,  mé¬ 

decin  inspecteur  delà  Santé  de  Maine-et-Loire. 

Quelles  conclusions  tirer  de  cette  étude  ? 

1®  La  région  sanitaire  formera  une  entité  dont 
le  Directeur  régional  delà  Famille  et  de  la  Santé 
est  responsable  devant  le  secrétariat  général  à 
la  Santé  et  devant  le  secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé.  Il  est  le  chefrégional  de  la 
Santé  publique  siégeant  auprès  du  Préfet  régio¬ 
nal  ; 

2®  Il  y  a,  dans  les  cadres  de  laSanté,  pour  les 
jeunes  médecins, un  débouché  nouveau,  une  car¬ 
rière  et  nous  ne  saurions  trop  encourager  ceux 
que  la  question  intéresse  à  suivre  les  cours  des 


Instituts  d’hygiène  des  Facultés  et  à  obtenir  le 
diplôme  de  ces  Instituts  ; 

3®  Enfin,  pour  la  première  fois,  on  voit  la  Santé 
publique  s’organiser  et  se  soustraire  aux  autori¬ 
tés  locales.  La  Santé  publique  devient  un  tout  et 
le  secrétariat  d’Etat  dont  elle  dépend  s’occupe 
enfin  de  toute  la  race  depuis  la  mère  et  l’enfant 
jusqu’au  vieillard  et  de  la  préservation  de  tous 
les  fléaux  qui  l’assaillent. 

On  sent  une  volonté  en  haut  lieu  et  cela  nous 
change  de  toute  la  pagaie  à  laquelle  ont  assisté 
tous  ceux  d’entre  nous  —  il  y  en  avait 
malheureusement  bien  peu  chez  les  médecins 
—  qui  s’intéressaient  aux  problèmes  de  la  Santé 
nationale  qui  prend  maintenant  la  première 
place. 

Et  ceci  nous  rappelle  et  nous  ne  craignons  pas 
de  dire  que  nous  sommes  heureux  pour  le  pays 
que  le  fait  se  soit  accompli,  la  boutade  du 
Docteur  Ichok  :  «  Il  faut  un  dictateur  à  la  Santé 
publique  », 

D'  Georges  Boyé. 


LA  NOMENCLATURE  INTERNATIONALE  DES  CAUSES  DE  DÉCÈS 


Il  y  aura  bientôt  cent  ans  qu’un  statisticien 
français,  Achille  Guillard,  proposa  au  premier 
Congrès  international  de  statistique  de  1853  de 
recenser  les  causes  de  décès  et  d’en  établir  une 
nomenclature.  Plusieurs  nations  adoptèrent 
cette  idée  et  s’y  appliquèrent,  mais  chacune  de 
son  côté  ;  la  nécessité  s’imposa  bientôt  de  réali¬ 
ser  l’uniformité  internationale  de  ces  statistiques 
isolées,  dont  l’utilité  était  de  plus  en  plus  appré¬ 
ciée,  et  qui,  comme  toutes  les  statistiques,  gran¬ 
dissaient  d’importance  par  leur  groupement  et 
leur  standardisation.  Louis-Adolphe  Bertillon 
a  le  grand  mérite  d’avoir  donné  à  cette  idée 
d’Achille  Guillard  une  forme  définitive,  qu’elle 
a  conservée  jusqu’à  nos  jours. 

En  1893,  à  Chicago,  un  Congrès  international 
se  réunit  :  il  choisit  comme  rapporteur  Jacques 
Bertillon,  son  fils, et  à  très  juste  titre,  car  il  fut 
le  grand  propagan  diste  de  l’idée  de  son  père. 

En  1900,  eut  lieu  la  première  révision  interna¬ 
tionale  des  causes  de  décès  ;  1  a  quatrième  en  1940, 
à  La  Haye.  Si  les  procès  verbaux  de  cette  der¬ 
nière  assemblée  ont  été  publiés,  ils  ne  sont  pas 
encore  parvenus  à  Paris,  et  force  nous  est  de  nous 
reporter  à  la  réunion  de  1929,  qui  groupait,  avec 
les  délégués  de  35  nations,  ceux  de  l’Union  des 
Croix-Rouges,  de  l’Institut  international  de  sta¬ 
tistique,  de  l’Office  international  d’hygiène  publi¬ 
que,  de  l’Organisation  d’hygiène  de  la  Société 
des  Nations  et  du  Bureau  international  du  tra¬ 
vail.  Voici  le  titre  du  recueil  de  ses  procès  ver¬ 
baux  : 


Commission  internationale  pour  la  révision 
décennale  des  nomenclatures  internationales  des 
maladies  {causes  de  décès,  causes  d’incapacité  de 
travail)  devant  servir  à  l’établissement  des  statisti¬ 
ques  nosologiques  .  {Classification  Bertillon).  Qua¬ 
trième  session,  16-19  octobre  1929. 


Les  difficultés  qu’eurent  à  résoudre  les  Con¬ 
grès  successifs  étaient  considérables.  H  fallait 
réaliser  l’uniformité  des  méthodes  statistiques, 
et  celle  des  termes  techniques.  Il  fallait  trouver 
des  principes  fixes  pour  ce  recensement  nouveau, 
l’adapter  à  la  fois  aux  habitudes  et  aux  besoins 
de  chaque  nation,  et  en  faire  un  instrument 
d’usage  facile  pour  tous  ceux  qui  devaient  s’en 
s  ervir  ou  y  collaborer.  H  fallait  que  la  nomencla¬ 
ture  fut  assez  souple  pour  prévoir  des  maladies 
nouvelles,  pour  suivre  l’évolution  capricieuse 
des  connaissances  médicales,  et  pour  éviter  de  se 
compromettre  avec  des  théories  pathogéniques 
périssables. 

A  Louis-Adolphe  et  à  Jacques  Bertillon  revient 
le  mérite  d’avoir  compris  ces  nécessités  et  deviné 
ces  dangers,  et  d’avoir  formulé  les  règles  capa¬ 
bles  d’y  remédiée.  Ils  virent  bien  qu’il  fallait 
classer  les  maladies  non  point  d’après  leur  pa¬ 
thogénie,  qui  varie  selon  les  temps  et  les  décou¬ 
vertes  incessantes  des  savants,  mais  bien  d’après 
leur  siège,  qui  ne  varie  pas.  Certaines  maladies 
toutefois,  sont  générales,  ce  qui  constitue  d’ail¬ 
leurs  une  notion  de  siège  ;  elles  mériteraient  donc 
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üîi  cadfe  spécial,  les  autres  étant  classées 
d’après  l’organe  qu’elles  frapperaient  principa- 
lement.  Dans  les  cas  de  maladies  complexes,  on 
rëtiendralt  pour  la  statistique  celle  sans  laquelle 
le  décès  ne  serait  point  survenu.  La  nomencla¬ 
ture  fut  d’abord  limitée,  d’ailleurs,  aux  maladies 
susceptibles  de  causer  la  mort  :  cette  règle  a 
quelque  peu  fléchi,  puisqu’on  y  a  récemment  in¬ 
troduit  le  surmenage  et  la  simulation,  qui  sont 
sans  doute  des  maladies,  mais  non  des  causes  de 
décès. 


Voici  comment  ont  été  appliqués  les  principes 
émis  par  L.  A.  Bertillon.  Les  causés  de  décès 
ont  été  classées  en  dix-huit  rubriques,  sous  des 
chiffres  romains.  Ce  sont  les  suivantes  ; 

I.  ^ — Maladies  infectieuses  et  transmissibles. 

II.  ™  Cancers  et  autres  tumeurs. 

III.  —  Maladies  rhumatismales,  maladies  de 
la  nutrition,  des  glandes  endocrines,  et  autres 
maladies  générales. 

Ces  trois  premières  rubriques  comprennent 
donc  des  maladies  ayant  (autant  qu’on  puisse 
l’affirmer),  une  cause  exogène; des  diathèses  ;  et 
des  maladies  contagieuses.  Leür  caractère  com¬ 
mun  est  d’intéresser  presque  tous  les  organes. 
Lés  autres  maladies  Sont  anatomiques,  au  moins 
jusqu’au  n»  XIV,  et  sauf  le  n®  V,  qui  aurait  pu 
lôgiquèmént  être  rapproché  des  affections  de 
cause  externe  i 

IV.  —  Maladies  du  sang  et  des  organes  héma¬ 
topoïétiques. 

V.  —  Empoisonnements  chroniques  et  intoxi¬ 
cations. 

Vï.  —  Maladies  du  système  nerveux  et  des 
organes  des  sens. 

VÎI.  —  Maladies  de  l’appareil  circulatoire. 

VIÏÏ.  —  Maladies  de  l’appareil  respiratoire 
(sauf  tuberculose). 

ÎX.  — -  Maladies  de  l’appareil  digestif. 

X.  —  Maladies  de  l’appareil  urinaire  et  de 
rappareil  génital. 

XI.  —  Maladies  de  la  grossesse,  accouche¬ 
ment,  états  puerpéraux. 

Xn.  —Maladies  delà  peau  et  du  tissu  ceiluiaire. 

XÏÎI.  —  Maladies  des  os  et  des  organes  de  la 
locomotion. 

Les  trois  numéros  suivants  sont  tératologiques 
et  évolutifs  : 

XIVi  ™  Vices  de  conformation  congénitaux, 

XV. — -Maladies  du  premier  âge. 

XVI.  ~  Sénilité. 

Le  n®  XVII  comprend  les  morts  violentes  et 
âCCldehteHes,  avec  une  répartition  spéciale  des 
morts  dues  au  travail  ou  à  l’activité  humaine,  et 
le  n®  XVlII,  résiduel,  réunit  ics  causes  indéter- 
nilnêës,  alibi  coutumier  des  statisticiens; 


Dans  chaque  groupe,  des  chiffres  arabes  dési-  . 
gnent  des  variétés.  Sous  la  rubrique  VII,  par 
exemple,  on  distingue  les  péricardites,  les  endo¬ 
cardites  aiguës,  les  endocardites  chroniques  et 
lés  affections  valvulaires,  les  myocardites,  avec 
les  calcifications  et  les  ossifications,  les  maladies 
des  coronaires  et  les  angines  de  poitrine,  les 
autres  maladies  du  cœur,  les  anévrismes, l’artério¬ 
sclérose,  la  gangrène  du  cœur,  les  autres  mala¬ 
dies  des  artères ,  les  maladies  des  Veines ,  les  mala¬ 
dies  du  système  lymphatique,  les  anomalies 
idiopathiques  de  la  pression  sanguine,  et  les 
autres  aflections  de  i’appareil  circulatoire. 

On  pourrait  d’ailleurs,  multiplier  les  subdivi¬ 
sions  de  ces  groupes,  nécessairement  ün  peu  arti¬ 
ficiels. 

A  Chicago,  J.  Bertillon  avait  fait  adopter  trois 
nomenclatures  :  détaillée,  abrégée  et  intermé¬ 
diaire  ;  elles  comprenaient  respectivement  161, 

99  et  44  titres.  Les  trois  nomenclatures  sont 
toujours  en  vigueur,  et  comportent  aujour-  I 
d’hui  155,  85  et  43  titres. 

Dans  les  trois  nomenclatures,  les  numéros  sont  | 
toujours  groupés  danslesmêmes  dix-huit  rubri-  j 
ques  générales,  les  nomenclatures  intermédiaire  j 
et  abrégée  n’étant  que  la  contraction  de  la  pre¬ 
mière. 


Les  variations  considérables  de  la  systémati-  i 
que,  le  désordre,  pourralt-on  dire,  des  vocabulai-  j 
res  pathologiques, restaientunecause  de  trouble  ; 
et  un  grand  obstacle  à  la  sympathie  et  à  la  col-  I 
laboration  des  médecins.  On  a  supprimé  cette 
difficulté  en  établissant  un  répertoire  alphabéti¬ 
que  de  tous  les  termes  médicaux  nationaux  et 
internationaux  désignant  des  maladies.  Il  y  en  a  • 
près  de  5.000,  dans  la  dernière  édition  du  réper¬ 
toire,  tous  rattachés  au  numéro  correspondant 
de  la  nomenclature,  L’inconvénient  des  synony¬ 
mies  disparaît. 

Notons  ici  que  les  Cohgi’ès  successifs  ont  intro¬ 
duit  une  notion  nouvelle,  celle  des  groupes  d’âge. 
Mais  elle  est  d’ordre  administratif  et  statistique 
et  ne  concerne  pas  le  Corps  médical. 

Telle  quelle,  cette  nomenclature  apparaît  sou¬ 
vent  aux  médecins,  et  surtout  en  France,  comme 
une  construction  arbitraire  et  d’accès  difïicile, 

H  faut  remonter  ce  courant.  H  faut  montrer  auX 
médecins  et  notamment  aux  étudiants,  comment 
ia  statistique  sert  la  santé  publique.  Il  faut  les 
associer  à  son  élaboration,  et  notamment  il  faut 
qu’ils  reçoivent,  pour  cette  collaboration,  un 
équitable  honoraire.  Car,  comme  i’a  dit  excel¬ 
lemment  M.  Huber,  ancien  directeur  de  la  Sta¬ 
tistique  générale  delà  France,  «la  statistique  est 
à  ia  fois  le  juge  et  le  guide  de  l’hygiéniste  et  du 
médecin  », 

Ph.  Dallv. 
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LIBRES  OPINIONS 

❖  ❖ 

Sociétés  civiles  de  médecins 


La  réorganisation  de  la  médecine  dans  toute 
la  France,  est  liée  de  si  près  à  la  question  écono¬ 
mique,  qu’il  est  impossible  de  faire  un  projet  qui 
ne  soit  lui-même  purement  économique.  Il  faut 
admettre  que  la  capacité  de  paiement  des  mala¬ 
des,  en  moyenne  (les  conditions  sociales  étant 
très  rapprochées  les  unes  des  autres)  est  sensi¬ 
blement  voisine  du  Tarif  actuel  de  responsabilité 
des  Caisses  d’assurances  sociales. 

On  objectera  quetous  les  malades  ne  sont  pas 
des  assurés  sociaux. 

Ils  ne  le  sont  peut-être  pas  tous  à  l’heure 
actuelle,  mais  ils  léseront  fatalement  dans  un 
avenir  très  rapproché,  aucune  garantie  de  paie¬ 
ment  ne  pouvant  plus  être  donnée  par  les  parti¬ 
culiers,  quels  qu’ils  soient,  s’ils  n’ont  pas  pour 
subvenir  à  leurs  besoins  médicaux  des  Caisses 
d’assurance-maladie,  ou  des  organisations  mu¬ 
tualistes  assurant  les  mêmes  prestations  que  les 
Caisses.  Dans  ces  conditions,  on  conçoit  qu’il  est 
matériellement  impossible  d’exercer  la  médecine 
et  surtout  la  médecine  coûteuse  des  spécialistes, 
si  l’état  actuel,  l’organisation  individualiste  con¬ 
tinuent. 

Quel  remède  y  apporter  ? 

Nous  ne  pouvons  rien  attendre  d’un  effort 
individuel  du  malade  pour  compléter,  si  peu  que 
ce  soit,  le  K  =  6  fr.  40  du  Tarif  de  responsabilité. 
Il  n’y  a  pas  de  Caisses  de  compensation,  il  n’y  a 
pas  d’organisations  mutuelles  complémentaires 
ou  d’assurances  privées  qui  puissent  compléter 
l’insuffisance  du  remboursement. 

On  doit  admettre  en  principe,  que  les  études 
critiques  de  la  Médecine  conduisent  toutes  à  des 
actes  obligatoires,  qui  s’imposaient  déjà  depuis 
1931,  en  raison  des  conditions  économiques  de 
l’Europe,  et  qui  deviennent  encore  plus  certaines 
depuis  que  la  position  de  la  France  s’est  trouvée 
singulièrement  abaissée  : 

1®  Le  nombre  des  médecins  devra  être  li¬ 
mité,  au  moins  par  la  limitation  du  recrutement 
dans  les  Ecoles  de  médecine  au  début  et  même  à 
là  fin  des  études  ; 

2°  La  répartition  des  postes  médicaux  devra 
être  faite  d’autorité,  par  les  Pouvoirs  publics, 
après  avis  du  Conseil  de  l’Ordre  départemental, 
qui  pourra  s’entourer  de  tous  les  renseignements 
donnés  par  les  communes  ; 

3®  La  spécialisation  des  médecins  sera  sanc¬ 
tionnée  par  le  Conseil  de  l’Ordre,  qui  jugera  sur 
titres  et  fixera  également  le  nombre  et  le  siège  des 
postes  de  spécialistes. 


4®  Les  tarifs  seront  établis  par  les  Conseils  de 
l’Ordre  et  le  Conseil  supérieur  seul,  décidera  s’il 
y  a  lieu  de  fixer  plusieurs  catégories  de  tarifs. 

Ces  tarifs  comprendront  non  seulement  les 
actes  médicaux,  mais  les  frais  d’hospitalisation, 
tant  dans  les  cliniques  privées  que  dans  les  éta¬ 
blissements  publics. 

Etude  critique  des  propositions  d’organisation 

faites  jusqu’à  ce  jour  : 

Le  grand  thème  politique  et  social  dont  on  a  : 
menacé  le  Corps  médical  depuis  la  guerre  1914- 
1918,  c’est  la  socialisation,  la  fonctionnarisation 
de  la  médecine. 

Tous  les  médecins  deviendraient  des  em¬ 
ployés  des  communes,  des  départements  ou  de 
l’Etat,  moyennant  un  salaire  fixe  qui  varierait 
suivant  l’ancienneté  et  probablement  aussi  selon 
l’importance  des  régions. 

Ce  projet  réalisable  pour  la  médecine  adminis.- 
trative,  en  particulier  pour  l’organisation  de  l’hy¬ 
giène,  n’est  pas  viable  en  ce  qui  concerne  la  mé-  - 
decine  proprement  dite,  c’est-à-dire  la  visite  ■ 
imprévue,  urgente,  au  domicile  d’un  malade,  ■ 
l’intervention  de  nuit  ou  des  jours  fériés,  la  garde 
perpétuelle  sans  trêve,  et  sans  vacances  annuel¬ 
les. 

On  peut  objecter  que  cette  médecine  générale 
avec  ses  urgences  et  ses  déplacements  nocturnes  ■ 
a  déjà  été  instituée  dans  la  médecine  militaire  et 
que  deux  guerres  en  vingt-cinq  ans  nous  ont 
montré  ce  que  l’on  était  arrivé  à  faire  pour  soi¬ 
gner  les  blessés. 

Il  est  trop  facile  de  répondre  à  cela  que  la 
médecine  militaire,  en  temps  de  paix,  s’adresse 
essentiellement  à  l’élite  sanitaire  de  la  nation,  ; 
que  la  liberté  du  malade  est  nulle,  et  que  d’une 
façon  générale,  depuis  1880,  cette  médecine  n’a 
pas  eu  dans  le  grand  public,  une  heureuse  répu¬ 
tation. 

Une  organisation  dont  nous  avons  l’expérience 
est  celle  des  hôpitaux; elle  a  le  défaut  de  n’inté¬ 
resser  que  les  grandes  spécialités,  c’est-à-dire  la 
grande  chirurgie  et  la  radiologie  coûteuse.  Elle 
était  d’ailleurs  basée  sur  un  principe  qui  ne 
pourrait  plus  être  admis  aujourd’hui  :  le  médecin 
n’était  pas  rémunéré.  En  outre,  cette  organisa¬ 
tion  a  lait  ses  preuves  comme  gaspillage  des  éner¬ 
gies  et  des  deniers  publics. 

L’organisation  des  hôpitaux  publics  en  cli¬ 
niques  médico-chirurgicales  payantes  créées  soit 
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disant  pour  la  clientèle  qui  ne  pouvait  pas  faire 
les  frais  d’une  clinique  privée,  et  qui,  d’autre 
part,  n’était  pas  indigente,  a  donné  lieu  à  de  tels 
abus,  à  de  telles  concurrences  d’intérêt  dont  la 
collectivité  a  fait  tous  les  frais,  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  de  recommencer  de  telles  expériences. 

Les  Caisses  d’assurances  sociales  ont  essayé  de 
créer  des  organisations  qui,  de  la  médecine  ont 
fait  un  commerce  destiné  à  donner  des  bénéfices  ; 
tous  les  apparents  succès  au  point  de  vue  écono¬ 
mique  ont  été  réalisés  au  détriment  des  soins  et 
si  les  administrateurs  de  ces  organisations  ont  pu 
manifester  leur  joie  d’avoir  réussi,  on  a  oublié 
de  demander  l’avis  des  administrés,  c’est-à-dire 
des  assurés  sociaux. 

En  résumé,  lorsque  les  puissantes  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  ont  voulu  créer  des  hôpitaux, 
où  les  médecins  auraient  un  rôle  d’employé  subal¬ 
terne,  sans  droits  et  sans  initiative,  on  doit  bien 
avouer  que  cela  a  répondu  au  mouvement  anar¬ 
chique  qui  a  sévi  dans  toute  la  France  et  qui  a  eu 
son  apogée  en  1936. 

Il  en  est  de  môme  pour  les  organisations  faites 
par  les  Compagnies  d’assurances  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  pour  toutes  les  Caisses  de 
Secours  mutuels.  Toujours  on  est  parti  d’un 
principe  faux  :  assurer  tout  pour  une  prime  mini¬ 
me.  Quand  il  s’èst  agi  de  payer  de  pétits  risques, 
les  sociétés  se  sont  fait  une  gloire  de  les  payer 
sans  même  les  contrôler,  mais  quand  il  s’est  agi 
des  grands  risques,  tout  le  fatras  des  règlements 
est  intervenu  pour  ne  pas  payer.  Et  la  loi  des 
Assurances  sociales,  elle-même, qui  aurait  dû  être 
la  plus  grande  loi  sociale  des  temps  modernes  est 
"partie  de  ce  principe  faux  :  qu’on  payait  sans  dis¬ 
cuter  les  maladies  de  moins  de  quinze  jours  et 
qu’on  n’assistait  plus  les  maladies  de  plus  de  six 
mois. 

Or,  il  est  évident  qu’une  maladie  de  quinze 
jours  même  survenant  chez  le  chef  de  famille 
n’apporte  pas  une  grande  perturbation  dans  l’é¬ 
conomie  domestique, alorsqu’une  maladie  de  six 
mois  apporte  la  ruine. 

Là  encore  tout  est  à  refaire. 

Trouvons-nous  une  ébauche  d’organisation 
dans  tout  ce  qui  a  été  créé  par  les  médecins  eux- 
mêmes  ?  —  Il  faut  bien  avouer  que  non  1  — ■  L’in¬ 
dividualisme  a  joué  en  médecine  surtout  un  rôle 
néfaste  du  fait  que  la  profession  comporte  malgré 
toutuneactionindividuelle  primordiale  et  disons- 
le,  un  caractère  d’augure  que  les  meilleurs  esprits 
combattent  fort  difficilement.  Il  y  a  cepéndant 
des  essais  de  policliniques,  des  Associations  de 
médecins  aux  spécialités  diverses  groupés  même 
avec  des  médecins  de  médecine  générale,  mais 
-ces  essais  n’ont  pas  été  poussés  à  fond  au  point 
de  vue  économique,  et  ont  été  soupçonnés  tous 
de  compérage  pour  le  plus  grand  dommage  de 
l'art  médical. 

Mais  surtout  la  question  primordiale,  le  grand 


principe  à  ne  jamais  perdre  de  vue,  c’est  que  nul 
en  ce  monde  ne  produit  un  effort  quelconque 
s’il  n’y  est  rigoureusement  intéressé.  On  s’en  est 
aperçu  depuis  longtemps  dans  l’industrie,  le 
commerce,  et  même  pendant  la  guerre  de  1914,  et 
depuis  toujours  que  le  travail  «  aux  pièces»  et 
les  primes  de  «  bon  rendement  »  ont  seuls  pro¬ 
duit  les  résultats  attendus. 

En  conséquence,  à  moins  de  mettre  «  aux  piè¬ 
ces  »  tous  les  fonctionnaires,  il  devient  absolu¬ 
ment  impossible  de  fonctionnariser  la  médecine. 
Il  ne  reste  donc  plus  qu’un  moyen  c’est  de  remet¬ 
tre  aux  mains  des  médecins  toute  l’organisation 
de  la  médecine  en  les  payant  dans  la  proportion 
où  ils  rendront  de  réels  services  à  la  collectivité. 

Cette  organisation  n’est  pas  impossible.  Elle  a 
d’ailleurs  pour  elle  des  expériences  faites  dans  des 
pays  plus  neufs,  notamment  aux  Etats-Unis,  et 
la  Clinique  des  frères  Mayo  à  Rochester  est  un 
modèle  qui,  sans  être  applicable  à  la  lettre  en 
France,  peut  donner  de  précieux  renseignements. 
Mais  déjà  nous  dégageons  deux  principes  qui 
s’imposent  aujourd’hui  : 

lo  Le  prix  de  la  médecine  doit  être  réduit  dans 
toute  la  mesure  du  possible  ; 

2°  Tous  les  médecins  doivent  être  strictement 
intéressés  au  bon  fonctionnement  d’une  organi¬ 
sation  dont  ils  feront  partie  obligatoirement  et 
voici  en  prenant  un  exemple  concret  le  modèle 
d’une  de  ces  organisations  dont  le  nombre  sera 
exactement  proportionné  au  nombre  des  méde¬ 
cins  nécessaires  à  chaque  département  ou  à 
chaque  région. 

Dans  un  département  comprenant  de  petites 
villes  de  moyenne  importance,  assez  éloignées 
les  unes  des  autres,  il  y  aura  dans  chacune  de  ces 
villes,  au  moins  une  Maison  médicale  qui  grou¬ 
pera  toutes  les  pièces  nécessaires  à  l’exercice  de 
toutes  les  spécialités  et  du  Laboratoire,  qui, 
d’autre  part  groupera  toute  la  section  hospita¬ 
lière  proportionnée  à  la  population  de  la  petite 
ville  et  de  son  voisinage  immédiat.  Ces  locaux 
seront  la  propriété  de  tous  les  médecins  qui  se 
rattacheront  dès  le  début  de  l’exercice  de  leur 
profession  à  une  de  ces  organisations  et  le  Conseil 
de  l’Ordre  des  médecins  sera  administrateur  res¬ 
ponsable  de  ces  biens,  meubles  et  immeubles 
nécessaires  à  l’exercice  de  la  médecine.  En  par¬ 
ticulier,  son  administration  consistera  au  début 
à  choisir  les  immeubles  les  mieux  préparés  à 
l’exercice  de  la  médecine,  à  les  aménager  et  à  les 
perfectionner.  Dans  la  suite,  ce  sera  un  véritable 
Conseil  médical  désintéressé  qui  répondra  aux 
demandes  de  perfectionnement,  d’installation 
d’appareils  nouveaux  et  surtout  de  méthodes 
nouvelles  formulées  par  les  particuliers.  Mieux 
encore,  il  sera  le  noyau  d’une  Société  savante 
régionale  groupant  régulièrement  les  observa¬ 
tions  des  praticiens. 

Le  prototype  de  l’organisation  sera  celui  d’une 
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ville  de  10.000  habitants  ayant  dans  son  rayon 
20  à  30.000  habitants  dispersés  dans  de  plus  pe¬ 
tites  communes. 

Pour  ces  30  à  40.000  habitants,  il  suffit  d’un 
chirurgien,  d’un  oto-rhino-laryngologiste,  d’un 
ophtalmologiste  et  d’un  électro-radiologiste. 
Tous  les  médecins  de  médecine  générale  de  cette 
agglomération  seront  obligatoirement  rattachés 
à  ce  groupement. 

Ces  médecins  étant  au  maximum  de  26,  cela' 
nous  fait  un  groupe  de  30  médecins  qui  va  cons¬ 
tituer  avec  quelques  variantes  l’unité  primor¬ 
diale  de  la  nouvelle  organisation  médicale.  Ce 
sont  ces  30  médecins  qui  doivent  être  les  proprié¬ 
taires  exclusifs  de  tous  meubles  et  immeubles 
concernant  l’exercice  complet  de  la  médecine. 
Naturellement,  leur  part  sera  proportionnée  à 
leurs  apports,  mais  tous  auront  un  intérêt  direct 
à  la  bonne  marche  de  l’organisation. 

Disons  tout  de  suite  que  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  cette  Société  civile  ne  sera  autre 
que  le  Conseil  de  l’Ordre  départemental  ou  régio¬ 
nal,  lequel  pourra  toujours  nommer  un  admi¬ 
nistrateur  délégué  pour  une  ou  plusieurs  de  ces 
formations. 

Ce  sera  pour  lui  une  besogne  relativement 
aisée  de  surveiller  un  groupement  bien  organisé 
où  tout  se  fera  au  grand  jour  avec  des  écritures 
témoins  de  tous  les  actes  médicaux,  sans  pour 
cela  vio’er  le  secret  professionnel,  avec  des  chefs 
responsables  capables  de  justifier  immédiate¬ 
ment  toute  l’activité  du  groupement.  Au  con¬ 
traire,  un  Conseil  del’Ordre  qui  se  trouvera  avoir 
à  surveiller  quelques  centaines  de  médecins  com¬ 
plètement  isolés,  serait  complètement  désarmé 
comme  on  Ta  vu  dans  d’autres  carrières  libéra¬ 
les.  Même  dans  les  cas  graves,  les  sanctions  du 
Conseil  seraient  inopérantes  contre  les  médecins 
indépendants,  alors  que,  dans  un  groupement 
elles  seraient  immédiates. 

Tout  malade  envoyé  à  cette  clinique  pour  y 
recevoir  des  soins  spéciaux  ou  pour  établir  un 
diagnostic  spécial  reste,  dans  cette  clinique,  le 
client  de  son  médecin  de  médecine  générale, 
celui  qu’il  est  allé  consulter  le  premier,  son 
médecin  de  famille  comme  on  disait  autrefois. 

Les  sommes  recouvrées  à  l’occasion  des  soins 
spéciaux  donnés  àla  clinique  seront  partagées  de 
la  façon  suivante  :  honoraires  du  spécialiste  :  sui¬ 
vant  le  tarif  établi  ;  honoraires  du  médecin  de 
médecine  générale  :  également  suivant  le  tarif 
établi  et  unique  dans  toute  la  France,  rému¬ 
nérant  les  déplacements  et  le  service  particulier 
rendu  dans  les  urgences.  De  plus,  les  sommes 
recouvrées  devront  entrer  dans  un  compte  de 


frais  généraux  et  d’amortissement  et  constituer 
d’autre  part,  un  bénéfice  net  qui  sera  destiné 
aux  améliorations  perpétuelles  de  la  clinique, 
par  des  achats  de  nouveaux  appareils  ou  de 
dispositions  meilleures  des  locaux,  mais  qui  sera 
aussi  destiné  à  répartir  entre  tous  les  médecins 
du  groupe  une  certaine  somme  annuelle  pro¬ 
portionnellement  à  leurs  apports. 

On  voit  tout  de  suite  que  l’histoire  fâcheuse 
de  la  dichotomie  disparaît,  que  toute  surenchère 
malhonnête  est  impossible  et  que,  pour  les  jeunes 
médecins,  l’entrée  dans  une  carrière  de  spécia¬ 
liste  est  singulièrement  favorisée  puisqu’il  leur 
suffit  de  racheter  pas  même  le  capital  engagé  par 
leur  prédécesseur,  mais  simplement  le  droit 
d’exercer  à  sa  place  avec  rachat  progressif  des 
parts. 

La  conservation  des  parts  par  le  médecin  de¬ 
venu  vieux  ou  en  cas  de  malheur  par  sa  veuve 
constituera  la  retraite  tant  cherchée. 

La  seule  originalité  d’une  telle  organisation 
médicale,  c’est  de  n’avoir  pour  porteurs  de  parts 
que  des  médecins.  Il  est  absolument  indispensa¬ 
ble  que  seuls,  les  médecins  organisent  la  méde¬ 
cine  et  même  l’hygiène  publique. 

Evidemment,  les  organisations  hospitalières 
existant  déjà,  vont  être  le  gros  écueil  d’une  sem¬ 
blable  réforme,  mais  si  le  Conseil  de  l’Ordre  des 
médecins.  Conseil  d’administration  de  leurs 
organisations,  a  immédiatement  une  action  pré¬ 
pondérante  dans  les  directives  générales  des 
hôpitaux,  la  solution  est  possible  dans  un  avenir 
très  rapproché.  D’ailleurs,  il  faut  bien  se  dire 
que  les  positions  acquises  ne  peuvent  pas  être 
détruites  brutalement  même  dans  une  catastro¬ 
phe  comme  celle  que  subit  la  France  et  le  respect 
du  passé  est  encore  le  meilleur  gage  de  l’avenir. 

Ce  plan  doit  être  étudié  actuellement  par  les 
Pouvoirs  publics  en  premier  lieu,  par  les  ancien¬ 
nes  autorités  syndicales  qui,  si  elles  n’ont  plus  le 
droit  de  se  grouper,  ont  quand  même  le  droit  de 
donner  leur  avis,  par  les  Caisses  d’assurances 
sociales  et  surtout  les  Caisses  mutualistes,  par 
les  grandes  Compagnies  d’assurances  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Eiffin,  par  les  grands  cons¬ 
tructeurs  d’appareils. 

En  conclusion,  j’adresse  un  appel  solennel  aux 
médecins  ;  certainement,  les  obstacles  à  une 
organisation  nouvelle  ne  viendront  pas  des 
Pouvoirs  publics. 

Que  les  médecins  présentent  un  plan  viable 
ayant  pour  but  très  net  de  faire  de  la  médecine 
parfaite  au  moindre  prix  et  toutes  les  autorisa¬ 
tions  de  se  grouper  leur  seront  données.  Sans 
groupement,  il  n’y  a  pas  de  salut. 

Dr  Blairon  (CharleviJle). 
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Variétés 


HISTOIRE  DE  LA  PALÉONTOLOGIE 


Boucher  de  Perthes 

L’existence  de  l’homme  fossile  n’est  plus  de-  j 
puis  longtemps  discutée.  Si,  à  la  rigueur  la  date 
d’origine  des  outils  paléolithiques  et  néolithiqu  es 
et  celle  des  dessins,  découverts  dans  de  nom¬ 
breuses  cavernes,  pouvait  être  discutée,  l’exhu¬ 
mation  d’ossements  tels  que  les  crânes  du  vieil¬ 
lard  de  Gro-Magnon,  de  Néanderthal  et  des  sque¬ 
lettes  complets  comme  celui  de  la  Ghapelle-aux- 
Saints,  ne  permettait  plus  aucun  doute.  Depuis 
ces  dernières  années  les  découvertes  se  sont  tel¬ 
lement  répétées  en  Insulinde  (Pithe  cahthropus 
erectus)  en  Ghine  (Sinecanthropus  pekinénsis), 
en  Australie  (Australopithecanthropus),  en  Afri¬ 
que  du  Sud  (Homoprémigenius  Rhodesiensis), 
etc.,  que  la  question  n’est  plus  à  l’ordre  du  jour  et 
que  l’on  se  borne  à  élaborer  une  nomenclature 
anthropologique  rationnelle,  permettant  d’éta¬ 
blir  une  chaîne  ininterrompue  entre  les  anthro¬ 
poïdes  et  l’homo  sapiens  de  notre  époque. 

Mais  l’onn’est  pas  arrivé  sans  lutte  à  faire  ad¬ 
mettre  l’existence  de  l’homme  fossile.  M.  Au¬ 
guste  Lumière,  dans  son  livre  :  Les  fossoyeurs  du 
Progrès  (1),  résume  l’histoire  des  débuts  de  la 
Paléontologie  humaine  dans  un  chapitre  con¬ 
sacré  à  Boucher  de  Perthes  et  ses  précurseurs. 

M.  Auguste  Lumière  emprunte  sa  documenta¬ 
tion  à  un  ouvrage  très  suggestif  de  Victor 
Meunier  :  Les  ancêtres  d’Adam,  Histoire  de 
l’homme  fossile,  publiée  en  1900. 

L’auteur  définit  d’abord  un  principe,  c’est  que 
«l’autorité  scientifique  d’une  époque  n’est  autre 
(jup  la  tyrannie  des  positions  influentes  ».  Nous 
allons  voir  comment  une  opinion  a  priori 
de  Guvier,  sur  l’existence  de  l’homme  fos¬ 
sile,  retarda  systématiquement  d’un  siècle  l’ad¬ 
mission  d’une  vérité,  l’antiquité  biologique  de 
l’homme. 

Nombreux  sont  cependant  les  savants  qui, 
à  la  fin  du  XVIIP  siècle  et  au  XIX®  siècle,  firent 
à  ce  sujet  de  typiques  observations.  En  1774 
Esper,’dans  laÇaverne  de  Gayleureuth  en  Fran- 
conie,  découvrit  des  fragments  de  squelettes 
humains  mélangés  à  des  ossements  d’autres 
mammifères.  Enl799,  l’archéologue  John  Frère, 
mit  h  jour  à  Hoxne  (Sufîélk)  des  silex  taillés 
parmi  des  restes  d’animaux  actuellement  dispa¬ 
rus.  En  1823,  le  D'  A.  Boue  explorant  le 
Loess  de  Lahr  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  en 
retira  la  moitié  d’un  squelette  humain,  bien 


(1)  Lyon.  Imprimerie  Léon  Sézanne,  75,  rue.  de 
la  Buire,  1941. 


et  ses  précurseurs 

I  conservé,  qui  lut  envoyé  au  Muséum  d’histoire 
naturelle  de  Paris.  Les  géologues  d’alors  le  relé¬ 
guèrent  dans  un  grenier  croyant  avoir  affaire  à 
l’exhumation  provenant  d’un  cimetière.  Plus  de 
vingt  ans  après,  les  publications  de  Boucher  de 
Perthes  réveillèrent  le  souvenir  de  cet  envoi  qui 
lut  découvert  par  Gratiolet  d'ans  les  combles 
du  Muséum.  En  1823,  Ghahay,  de  Louvain, 
à  Hocht  en  Belgique,  le  Gomte  Breuner  en 
Autriche,  Tournai  en  1826  dans  la  Gaverne  de 
Bize  (Aude),  firent  des  trouvailles  analogues, 
Guvier  n’y  ajouta  aucune  importance. 

Il  en  fut  de  même  pour  les  résultats  des  explo¬ 
rations  de  Ghristol,  de  Schmerling  (Gavernes 
d’Engis,  province  de  Liège,  1839),  de  Joly,  de 
Toulouse,  de  Max  Enery  dans  le  Devonshire, 
et  plus  tard  de  Godwin-Oston,  Henik,  puis  de 
Lund  au  Brésil,  Aymard  au  Puy-en-Velay, 
Dickeson  sur  une  rive  du  Mississipî.  Guvier  et 
ses  élèves  repoussaient  comme  n’ étant  pas  fos¬ 
siles  tout  ce  qui  provenait  d’une  caverne. 

Jacques  Boucher,  de  Crèvecœur-de-Perthes 
(1788-1868),  né  à  Rethel,  secrétaire  de  son  père 
qui  était  directeur  des  douanes  à  Abbeville,  con¬ 
sacra  les  loisirs  que  lui  laissaient  ses  fonctions, 
à  lalittérature  et  à  la  science.  Les  terrassements, 
effectués  à  Abbeville,  lui  permirent  de  recueillir 
un  grand  nombre  de  silex  taillés  au  milieu  d’osr 
sements  d’animaux  d’espèces  aujourd’hui  dis¬ 
parues.  En  1842,  il  adressa  à  l’Académie  des 
Sciences  une  communication,  accompagnée  dé 
spécimens  des  silex.  Pendant  seize  ans,  il  se 
heurta  à  l’hostilité  des  géologues.  La  cabale 
académique  lut  telle  que  l’éditeur  du  livre  dé 
Boucher  de  Perthes  sur  l’homme  fossile  préféra 
détruire  le  volume  qu’il  avait  fait  imprimer  à 
3.000  exemplaires. 

Mais  Boucher  de  Perthes  ne  s’était  pas  décou¬ 
ragé.  Des  découvertes  analogues  aux  siennes 
furent  faites  dans  le  monde  entier.  Les  acadé¬ 
miciens  en  vinrent  à  chercher  à  diminuer  l’im¬ 
portance  de  sa  découverte  en  prétendant  qu’elle 
ravalait  l’être  humain. 

Aujourd’hui,  le  dernier  argument  de  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences  tombe  devant  les  laits  : 

«  Nous  croirons,  disaient  les  académiciens,  â 
l’œuvre,  quand  on  nous  aura  montré  l’ouvrier  ( 
on  trouve  des  restes  de  mammifères,  si  l’homme 
existait  alors,  rnontrez-nous  ses  os  ». 

Depuis  longtemps  la  Préhistoire  a  répondu  à' 
cette  objection. 

J.  Noir. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée. 
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Assurances  sociales.  Conventions  fit  agréments  des 
cliniques  de  soins.  —  Seules  actuellement  sont  ouver¬ 
tes  les  cliniques  suivantes  ;  clinique  du  Docteur 
Duchein,  21,.  rue  Jean- Jaurès,  à  Sedan  ;  clinique  du 
Docteur  Bocquentin,  2,  rue  de  Montjoli,  Charleville. 
(s  Le  Comité  d’entente  dés  caisses  ayant  accepté  la 
proposition  de  la  commission  mixte  demandée  par 
le  Conseil  de  l’Ordre,  font  partie  de  cette  commission 
MM.  Divoy  (caisse  n»  1),  Devaux  (caisse  n»  8), 
Bourdon  (caisse  n®  18),  Flandre  (caisse  n®  30),  MM. 
les  Docteurs  :  Baudoin,  Rozoy,  Vassal,  Tilman. 

Rappel  de  médecins.  —  Le  Conseil  de  l’Ordre,  à 
la  demande  des  autorités  allemandes,  transmise  par 
l’intermédiaire  de  M.  le  Médecin  inspecteur  de  la 
Santé,  a  remis  une  liste  des  communes  où  le  retour 
des  médecins  serait  désirable  et  a  demandé  le  rap¬ 
pel  de  ces  médecins. 

Un  certain  nombre  d’entre  eux,  ayant  été  avisés 
de  cette  demande,  ont  cru  devoir  se  mettre  en  route 
immédiatement  et  n’ont  pu  passer  l’Aisne.  Il  est 
regrettable  qu’ils  n’aient  pas  attendu  les  disposi¬ 
tions  prises  pour  leur  passage  par  l’autorité  alle¬ 
mande,  Une  nouvelle  démarche  sera  faite  à  ce  sujet. 

Médecins  militaires  à  la  retraite.  —  Le  secrétaire 
demandera  au  Conseil  national  de  l’Ordre  des  ins¬ 
tructions  au  sujet  des  médecins  militaires  à  la  re¬ 
traite,  c’est-à-dire,  retraités  à  la  limite  d’âge  régu¬ 
lière  de  leur  grade,  qui  en  principe  ne  doivent  pas 
être  autorisés  à  exercer. 

Réunion  du  17  juin  1941 

Aides  aux  médecins  rappelés  dans  les  régions 
déshéritées.  —  Le  Conseil  s’associe  au  vœu  de  la 
Meuse  demandant  au  Conseil  supérieur  qu’un  orga¬ 
nisme  analogue  à  celui  des  régions  libérées  en  1919 
vienne  suppléer  les  municipalités  déficientes,  en  ce 
qui  concerne  les  subventions  à  accorder  aux  méde¬ 


cins  installés  ou  devant  s’installer  dans  les  régions 
déshéritées  dépourvues  de  médecins. 

Retour  des  familles  des  médecins  dans  les  Arden¬ 
nes.  —  M.  le  Médecin  inspecteur  de  la  Santé,  Pré¬ 
lecture  de  Mézières,  désirant  établir  la  liste  des 
médecins  demandant  le  retour  de  leur  famille,  les 
confrères'  sont  priés  de  lui  envoyer  les  renseigne¬ 
ments  suivants  pour  chacun  des  membres  de  leur 
famille  : 

Noms,  prénoms,  daje  et  lieu  de  naissance,  lieu  de 
repli,  le  'numéro  de  la  carte  d’identité,  la  date  de  sa 
délivrance  et  l’autorité  qui  l’a  délivrée. 

Ne  peuvent  rentrer  que  les  parents  directs  et 
enfants  de  plus  ou  moins  de  15  ans. 

Inutile  de  demander  le  retour  de  domestiques  ou 
de  toute  autre  personne  que  les  membres  de  la  famille 
vivant  en  commun. 


Comité  d’organisation  des  Industries  et  du  Commerce 
des  Produits  pharmaceutiques 

2,  Square  de  Luynes,  Paris  (VII®) 


Décision  n?  2 

Le  Comité,  considérant  que  les  produits  pharma¬ 
ceutiques  spécialisés  qui  n’étaient  pas  en  vente  le 
l®r  septembre  1939,  ne  peuvent  être  mis  en  vente 
sans  que  le  Comité  ait  été  saisi  d’une  demande  préa¬ 
lable  d’homologation  du  prix  de  vente  à  transmettre 
au  Comité  central  des  prix,  conformément  à  la  loi 
du  21  octobre  1940  modifiant .  complétant  et  qojdi- 
fiant  la  législation  sur  les  prix  ; 
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Constatant  que  cette  prescription  n’est  pas  tou¬ 
jours  observée  et  que  des  demandes  d’homologation 
de  prix  sont  parfois  présentées  alors  que  les  produits 
sont  déjà  en  vente  et  que  de  la  publicité  a  été  faite 
pour  ces  produits  ;  que  ces  mises  en  vente  et  cette 
publicité  sont  parfois  le  fait  d’entreprises  créées, 
étendues  ou  transférées  sans  qu’ait  été  obtenue 
l’autorisation  exigée  par  le  décret  du  9  septembre 
1939  et  l’arrêté  du  22  avril  1940  ; 

Considérant  que  des  délais  qui  peuvent  être 
très  longs  sont  imposés  pour  l’examen  des  deman¬ 
des  d’homologation  de  prix  par  les  Services  offi¬ 
ciels  i 

Considérant  que  la  situation  actuelle  des  appro¬ 
visionnements  en  matières  premières  et  articles  de 
conditionnement  ne  permet  pas  de  laisser  immo¬ 
biliser  ces  produits  dans  des  conditions  qui  risquent 
d’entraîner  leur  détérioration  ou  leur  perte,  alors 
qn’fis  seraient  nécessaires  â  la  fabrication  et  à  la 
distribution  d’autres  médicaments  ; 

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  prévenir  les 
dommages  résultant  de  c.et  état  de  choses  et  de 
mettre  en  garde  les  intéressés  contre  l’irrégularité 
de  certains  errements  passibles  de  sanctions  sévè¬ 
res  ; 

Considérant  que  la  pénurie  de  certaines  matières 
premières  peut  exiger  que  des  mesures  soient  prises 
pour  les  réserver  à  des  utilisations  thérapeutiques 
déterminées  ;  que  le  Comité  d’organisation  doit  être 
mis  eu  mesure  de  connaître  à  l’avance  les  program¬ 
mes  d’utilisation  de  matières  premières  se  rappor¬ 
tant  aux  nouvelles  fabrications  et  d’en  saisir  éven- 
tnellefflent  le  Secrétariat  général  de  la  Santé  et  le 
Secrétariat  d’Etat  à  la  production  industrielle  ; 

DéciDE  : 

L’attention  des  laboratoires,  façonniers,  maisons 
de  droguerie  et,  d’une  manière  générale,  des  phar¬ 


maciens,  est  attirée  de  nouveau  sur  les  prescriptions 
de  la  loi  du  21  octobre  1940,  ainsi  que  sur  celles  du 
décret  du  9  septembre  1939  et  de  l’arrêté  du  22  avril 
1940. 

11  est  précisé  que  le  Comité  doit  être  avisé  de 
toute  création  de  produit  pharmàcéutîqué  Spécialisé, 
non  seulement  par  la  remise  de  la  demande  d’homo¬ 
logation  du  prix  de  vente,  mais  encore  par  une  décla¬ 
ration  préalable  â  la  mise  en  fabrication,  celle-ci 
ne  pouvant  être  entreprise  qu’aprês  accord  du 
Comité  en  ee  qui  concerne  la  mise  en  œuvre  des 
matières  premières. 

Une  révision  sera  établie  pour  tous  les  produits 
pharmaceutiques  spécialisés  actuellement  en  vente 
ou  simplement  en  fabrication  et  qui  rentrent  dans  la 
catégorie  des  produits  nouveaux  àü  sens  de  la  loi 
du  21  octobre  1940  (c’est-à-dire  créés  postérieure¬ 
ment  au  1“  septembre  1939).  Ces  produits  devront 
être  déclarés  au  Comité  d’organisation  avant  le 
16  juillet  1941,  faute  de  quoi  leurs  fabricants  s’expo¬ 
seraient  à  ne  pas  bénéficier  des  répartitions  de 
matières  premières  ou  articles  de  conditionnement. 

La  présente  décision  étant  un  règlement  établi 
au  titre  de  l’article  2,  alinéa  4,  de  la  loi  du  16  août 
1940,  elle  a  un  caractère  obligatoire  et  les  Infractions 
à  ses  prescriptions  peuvent  être  sanctionnées  dans 
les  conditions  de  l’artiele  7  de  ladite  loi, 

Paris,  le  IS  Juin  1941 
Le  Président  responsable, 
Maurice  Leprinoe. 
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règlement  intérieur  de  l’Ordre.  —  St.4.tut 

DES  HÔPITAUX  —  Tableau  de  l’Ordre  et  chi¬ 
rurgiens-dentistes  —  Numerus  olausus  — 

La  validité  des  présentations  a  la  clientèle 

Bien  qu41  nous  soit  encore  impossible  de  faire  une 
analyse  complète  du  règlement  intérieur  de  l’Ordre, 
nous  sommes  en  mesure  d’indiquer  dès  mainte¬ 
nant  les  règles  essentielles  de  la  procédure  discipli¬ 
naire. 

Il  précise  tout  d’abord  les  attributions  respecti¬ 
ves  des  Gonsells  départementaux  et  du  Conseil  supé¬ 
rieur,  telles  qu’elles  découlent  des  principes  posés 
par  la  loi  du  7  octobre  194Q  Instituant  l’Ordre  des 
médecins.  Il  organise  le  bureau  de  chaque  Conseil, 
et  détermine  les  fonçtlons  de  chacun  de  ses  mem¬ 
bres. 

Mais  surtout,  et  c’est  là  le  point  principal,  il  s’étend 
longuement  sur  les  attributions  disciplinaires  de 
l’Ordre. 

Les  Conseils,  départementaux  ont  compétence 
pour  juger  les  praticiens  inscrits  à  leur  tableau,  en 
cas.  ; 

--  de  manquements  à  la  déontologie  ou  aux  pres¬ 
criptions  de  l’Ordre  ; 

—  de  conflits  ou  de  diffleultés  professionnels  entre 
médecins  ; 


^  d’infractions  aux  lois  sociales. 

Le  règlement  intérieur  organise  enfin  la  procé¬ 
dure  à  suivre.  Le  Président  du  Conseil  départemen¬ 
tal  saisi  d’une  plainte,  désigne  parmi  les  membres 
du  Conseil  un  rapporteur  qui  instruit  le  dossier  con¬ 
tradictoirement. 

Les  droits  de  la  défense  sont  entièrement  respec¬ 
tés  !  le  médecin  poursuivi  peut  en  effet  se  faire  assis¬ 
ter  soit  d’un  confrère,  soit  d’un  avocat  :  Communi¬ 
cation  du  dossier  d’instruction  lui  est  faite  avant 
l’audience.  La  défense  a  toujours  la  parole  en  der¬ 
nier. 

La  décision  rendue  par  le  Conseil  départemental 
doit  être  motivée.  Opposition  peut  y  être  faite  dans 
les  quinze  jours  de  sa  signification,  et  appel  dans 
le  mois.  L’appel  est  suspensif. 

Le  Conseil  supérieur  statue  comme  Chambre  disci¬ 
plinaire.  de  second  degré  dans  les  mêmes  formes. 
Les  décisions  rendues  par  le  Conseil  supérieur  sont 
susceptibles,  pour  excès  de  pouvoir,  de  pourvoi 
devant  le  Conseil  d’Etat  dans  les  deux  mois  de  leur 
signification. 

En  matière  de  médecine  sociale,  les  Conseils  de 
l’Ordre  peuvent,  sur  plainte  des  organismes  compé¬ 
tents,  déférer  devant  eux  tout  praticien  convaincu 
d’avoir  enfreint  les  prescriptions  des  lois  sociales. 
Après  instruction  par  un  rapporteur,  raccusatlon 
est  soutenue  à  l’audience  par  un  membre  du  con¬ 
trôle  technique,  après  que  l’organisme  plaignant 
ait  présenté  ses  observations  verbales.  La  décision 
est  rendue  dans  les  mêmes  formes  qu’en  matière 
disciplinaire  ordinaire. 

Nous  nous  plaisons  à  reconnaitre  que  les  dispo¬ 
sitions  de  ce  réglement,  si  elles  sont  conformes  aux 
renseignements  qui  nous  ont  été  communiqués,  nous 
paraissent  heureuses. 

Félicitons  le  Conseil  supérieur  d’avoli  su  cette  fois 
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ci  s’entourer  des  compétences  juridiques  qui  lut 
étaient  nécessaires. 


-  Un  projet  de  statut  des  hôpitaux  est  à  l’étude.  Il 
tendra  à  organiser  le  régime  hospitalier  dans  le 
cadre  de  la  région,  en  tenant  compte  de  la  réforme 
apportée  par  le  décret-loi  du  29  juillet  1939  et  de  la 
loi  du  15  octobre  1940  instituant  les  directeurs 
régionaux  à  la  Santé. 

L’initiative  et  l’activité  des  Commissions  admi¬ 
nistratives  seraient  soumises  au  contrôle  du  préfet 
et  du  directeur  régional  à  la  Santé. 

Les  nominations  des  médecins  et  des  chirurgiens 
des  hôpitaux  publics  seraient  dorénavant  faites 
uniquement  par  voie  de  concours.  Les  indigents 
n’ayant  pas  le  libre  choix  doivent  être  assurés  de 
trouver  dans  les  hôpitaux  une  organisation  moderne 
et  des  praticiens  confirmés. 


■  L’article  1“  de  la  loi  du  26  mai  1941,  modifiant  et 
complétant  les  lois  des  30  novembre  1892  et  26  juil¬ 
let  1935  sur  l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’art  den¬ 
taire,  spécifie  que  nul  ne  peut  exercer  la  médecine 
ou  l’art  dentaire  : 

—  s’il  n’est  régulièrement  diplômé  ; 

—  s’il  ne  remplit  les  conditions  de  nationalité 
imposées  par  la  loi  du  16  août  1940  ; 

—  s’il  n’est  inscrit  au  tableau  de  l’Ordre  des 
rnédecins. 


Très  bien  pour  ce  qui  est  des  médecins.  Quant  aux 
chirurgiens  dentistes,  il  s’agit  là  bien  évidemment 
d’une  erreur,  car  s’ils  doivent  remplir  les  deux  pre¬ 
mières  conditions,  il  n’a  jamais  été  dans  l’intention 
du  législateur  de  les  incorporer  à  l’Ordre  des  méde¬ 
cins.  Le  Journal  Officiel  fera  d’ailleurs  paraître  pro¬ 
chainement  un  rectificatif  sur  ce  point. 

Le  rédacteur  de  la  loi  n’aurait-il  vraiment  pas  pu 
s’apercevoir  de  cette  inconséquence  avant  sa  publi¬ 
cation  ? 


Le  pourcentage  des  médecins  israélites  admis  à 
exercer  leur  art  paraît  devoir  être  définitivement 
fixé  dans  chaque  département  à  2  %  des  médecins 
aryens  régulièrement  inscrits  au  Tableau.  Priorité 
serait  accordée  aux  praticiens  israélites  pouvant 
exciper  de  titres  militaires.  En  outre,  pourraient 
être  autorisés  par  décision  spéciale  certains  prati¬ 
ciens  ayant  rendu  à  la  France  des  services  excep¬ 
tionnels. 

Les  médecins  touchés  par  l’application  de  cette 
mesure,  seraient  radiés  d’oflice  du  Tableau  de 
l’Ordre,  dans  un  délai  qui  serait  probablement  de 
six  mois  à  dater  du  jour  où  l’interdiction  leur  aurait 
été  notifiée. 


Nous  avons  exposé,  il  y  a  quelques  mois,  à  nos 
lecteurs,  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  en  date  du 
20  août  1940  qui  avait  reconnu  la  validité  de  l’en¬ 
gagement  pris  par  un  médecin  de  ne  pas  exercer 
son  art  dans  un  lieu  et  pendant  un  temps  déterminé. 

L’affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour 
d’Angers,  celle-ci,  statuant  en  audience  solennelle, 


HM’otabliez  pets,  dcirLs  -vos  px'escx'iptiozxs, 
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rendit  le  11  juin  dernier  un  arrêt  fort  intéressant  en 
matière  de  cession  de  clientèle. 

Si  la  cession  de  clientèle  doit  être  déclarée  nulle, 
a  dit  la  Cour,  ce  n’est  point  parce  qu’elle  menace  le 
libre-cholx  du  médecin  par  le  malade  ou  est  con¬ 
traire  à  l’intérêt  social,  c’est  uniquement  parce 
qu’elle  repose  sur  la  confiance  des  clients  et  que 
cette  confiance  est  incessible  et  hors  commerce. 

Ce  motif  de  nullité,  continue  la  Cour,  ne  se  retrouve 
pas  dans  un  contrat  fondé  sur  une  interdiction  de  se 
rétablir,  car  le  médecin  qui  en  fait  l’objet  ne  cède 
rien  et  ne  dispose  que  de  sa  propre  activité.  Une 
telle  convention  ne  porte  nulle  atteinte  à  l’ordre 
public. 

Il  est  assez  piquant  de  constater  qu’au  moment 
où  la  jurisprudence  reconnaît  la  validité  juridique  et 
morale  des  «  présentations  à  la  clientèle  »  le  Conseil 
supérieur  veuille  les  mettre  hors  la  loi,  ou  plutôt, 
«  hors  la  déontologie  ».  (V.  Bulletin  n®  2,  page  82). 
Les  conventions  particulières  ne  seraient  «  tolérées  » 
que  jusqu’à  la  réalisation  de  la  retraite.  A  partir  de 
ce  moment,  les  postes  appartiendraient  à  l’Ordre. 

Nous  nous  permettons  de  faire  quelques  réserves 
sur  la  validité  de  cette  «  intolérance  »  future.  L’Or¬ 
dre  serait-il  vraiment  fondé  à  interdire  des  conven¬ 
tions  qui  ne  contreviennent  en  aucune  manière  à 
la  moralité  ? 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Accidents  du  travail 
résuitant  de  faits  de  guerre 

Diverses  lois  de  circonstance  sont  intervenues 
depuis  l’ouverture  des  hostilités  pour  régler  le  cas 
des  accidents  du  travail  résultant  de  faits  de 
guerre. 

Les  deux  textes  fondamentaux  sont  ceux  du 
décret-loi  du  24  avril  1940  et  de  la  loi  du  24  octo¬ 
bre  1940  abrogeant  ce  dernier. 

L’article  1»  de  la  loi  stipule  que  la  réparation 
des  accidents  du  travail  résultant  directement 
de  faits  de  guerre  étrangère,  survenus  depuis,  le 
3  septembre  1939,  s’effectue  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sous 
réserve  de  l’application  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Toutes  les  indemnités,  prestations  et  rentes 
fixées  et  calculées  conformément  à  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail,  sont  remboursées 
au  débiteur  par  un  fonds  spécial  de  solidarité  des 
employeurs. 

La  définition  donnée  par  cet  article  de  son 
champ  d’application  paraît  donc  assez  restric¬ 
tive,  puisqu’il  faut  que  l’accident  résulte  direc¬ 
tement  de  faits  de  guerre. 

Le  décret-loi  du  24  avril  1940  considérait 


GOUTTES 

BOUILLON 

COHPRIHES 

POUDRE 


aAHlBATOIIIt  DES  FERMIMT5  nU  DÜTHCPÉNItR.IO  RUE  ClAPEYBOH.PAmS 


1264  —  XLVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  13  •—  vu  —  41 


comme  résumant  de  faits  de  guerre,  les  accidents 
causés  soit  par  l’action  de  l’ennemi,  soit  par  la 
défense  active  contre  l’ennemi. 

Le  cas  que  vous  nous  avez  exposé  par  télé¬ 
phone  ne  semble  guère  pouvoir  être  rangé  dans 
cette  catégorie,  car  l’accident  survenu  ne  paraît 
avoir  qu’un  lien  extrêmement  indirect  avec  les 
opérations  militaires. 

Toutefois,  pour  ne  pas  laisser  forclore,  vos 
droits  éventuels  à  l’égard  du  fonds  de  solidarité, 
nous  vous  conseillons  de  remplir  les  formalités 
prévues  par  la  loi  du  24  octobre,  précitée. 

D’après  l’article  2  de  cette  loi,  l’employeur  doit 
sauf  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  adresser  au 
fonds  de  solidarité,  dans  le  délai  de  dix  jours  à 
dater  de  l’accident,  une  copie  conforme  de  la  dé¬ 
claration  remise  au  maire  et  une  copie  conforme 
du  certificat  délivré  par  le  médecin. 

Le  fonds  de  solidarité  est  placé  sous  l’autorité 
du  ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  production 
industrielle  et  au  travail.  C’est  donc  à  ce  minis¬ 
tère  qu’il  y  a  lieu  d’adresser  cette  déclaration, 
par  lettre  recommandée  avec  avis  de  réception. 

Vous  devrez  fournir  ultérieurement  tous  les 
renseignements  qui  vous  seront  demandés  par  le 
fonds  de  solidarité,  et  transmettre  à  ce  dernier, 
dans  les  48  heures,  tous  avis,  lettres,  citations, 
convocations,  sommations,  significations  relati¬ 
ves  au  sinistre. 

Mais  en  réalité,  l’accident  survenu  à.  votre 
domestique  nous  paraît  relever  de  la  loi  du  24 
juin  1919  sur  les  réparations  à  accorder  aux  victi¬ 
mes  civiles  de  la  guerre. 


Les  dispositions  (le  cette  loi  ont  été  étendues, 
en  effet,  par  l’article  1er  de  la  loi  du  9  septembre 
1939  aux  mêmes  catégories  de  victimes  de  la 
guerre  actuelle. 

D’après  l’article  1er  de  la  loi  du  24  juin  1919, 
tout  Français  ne  se  trouvant  pas  dans  une  situa¬ 
tion  à  laquelle  s’applique  la  loi  du  31  mars  1919 
sur  les  pensions  des  armées  de  terre  et  de  l’air,  et 
qui,  par  suite  d’un  fait  de  guerre  survenu  entre 
l’ouverture  des  hostilités  et  l’expiration  du  délai 
d’un  an  à  dater  du  décret  fixant  la  cessation  des 
hostilités,  aura,  dans  les  circonstances  prévues 
par  l’art.  2,  reçu  une  blessure  ou  contracté  une 
maladie  ayant  entraîné  une  infirmité,  aura  droit 
à  une  pension  définitive  ou  temporaire. 

Aux  termes  de  son  article  2,  sont  réputées 
causées  par  des  faits  de  guerre,  «...  les  blessures 
ou  la  mort  provoquées,  même  après  la  fin  des 
opérations  militaires,  par  des  explosions  de  pro¬ 
jectiles,  des  éboulements  et  tous  autres  accidents 
pouvant  se  rattacher  aux  événements  de  la 
guerre  par  suite  de  l’état  des  lieux  ».  C’est  évi¬ 
demment  le  cas  dans  lequel  nous  nous  trouvons 
en  l’espèce. 

La  seule  réserve  à  l’attribution  des  prestations 
est  posée  par  l’article  2,  dernier  alinéa  :  «  Lorsque 
la  blessure,  la  maladie  ou  la  mort  seront  dues  à 
une  faute  inexcusable  de  la  part  de  la  victime, 
elles  ne  donneront  droit  à  aucune  indemnité  ». 

Dans  ce  même  cas  d’ailleurs,  votre  responsa¬ 
bilité  se  trouverait  entièrement  dégagée  puisque, 
comme  vous  ne  l’ignorez  sans  doute  pas,  la  loi 
sur  le  risque  professionnel  décharge  le  patron 


NAISOR  DE  SANTE  DtPINAY 

Fondée  par  le  TARRIUS 

MALADIES  MENTALES  et  NERVEUSES 


ViLLA  BEAUSÉJOUR  »  Maladies  Nerveuses,  Chroniques 
Hydrothérapie  -  Electrothérapie  -  Morphinisme  t  Alcoolisme 
G,  Avenue  de  la  République  à  BPINAY  (Seine)  -  Téléph.  :  Plaine  00-68 


Littérature  :  85,  Rue  Norvins,  Paris  (18°) 


iMioJalkyla^ 

~  DU  OOCTEUR  T 


La  f*  dragée  glutînisée 

Laborat.  AUBERT,  71,  Rue  Sainte-Anne,  Parii  (2*i 


VALS<^REINE 


28  —  13  —  VII  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLVII  —  1265 


des  conséquences  des  accidents  lorsque  l'acci¬ 
denté  a  commis  une  faute  de  cette  nature. 

Sommes-nous  dans  un  cas  de  ce  genre  ?  La 
question  peut  se  discuter.  Mais  la  jurisprudence 
a  tendance  à  n’admettre  comme  inexcusables 
que  des  fautes  d’une  extrême  gravité,  voisines  du 
dol  et  des  accidents  volontaires. 

Pour  avoir  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  24  juin 
1919,  l’intéressé  devra  se  mettre  en  instance 
auprès  du  ministre  de  la  guerre,  dans  l’année  qui 
suivra  l’accident.  Les  demandes  sont  dispensées 
de  timbre  et  d’enregistrement. 

Les  décisions  qui  les  concernent  sont  passi¬ 
bles  des  mêmes  recours  que  celles  concernant  les 
pensionnés  militaires. 


ALLOCATIONS  FAMILIALES 

3429.  —  Dispense  de  cotisations 
deco.Tipensation  des  allocations  familiales 

Je  vous  prie  de  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  au  sujet  des  allocations  familiales  des  profes¬ 
sions  libérales. 

J’ai  versé  170  francs  en  janvier  1941  pour  droits 
d’entrée,  cotisation  fixe  annuelle  et  fonds  de  roule- 

J’ai  déclaré  aû  contrôleur  un  bénéfice  profession¬ 
nel  de  2.407  francs  pour  1940.  J’ai  envoyé  à  la  Caisse 
l’attestation  du  Contrôleur. 

J’ai  déclaré  pour  l939,  un  bénéfice  de  9.900  francs. 

J’ai  exercé  la  médecine  en  1939  et  jusqu’en  mai 
1940. 

Je  reçois  un  compte  de  cotisation  pour  1940  s’éle¬ 
vant  à  306  francs. 


Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  je  dois  être  exo¬ 
néré  de  cette  cotisation  en  raison  de  ce  que  mes 
recettes  de  1940  ne  se  sont  élevées  qu’à  2.407  francs. 

Dr  M. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’arrêté  ministériel  du  l«r 
novembre  1940,  sont  dispensés  de  toute  cotisa¬ 
tion  de  compensation,  les  «  travailleurs  indépen¬ 
dants  qui  justifient  que  pendant  l’année  anté¬ 
rieure  leur  revenu  professionnel  net  a  été  infé¬ 
rieur  à  50  %  du  salaire  moyen  départemental 
applicable  au  lieu  de  leur  domicile  ». 

Pour  les  cotisations  de  compensation  exigibles 
en  1940,  il  faut  donc  prendre  comme  référence  les 
revenus  professionnels  de  l’année  1939.  Or,  en 
1939  vos  revenus  étaient  supérieurs  à  la  moitié 
du  salaire  départemental.  Vous  devez  donc  les 
cotisations  de  compensation. 

Par  contre,  pour  les  cotisations  de  l’année 
1941,  il  faut  se  référer  à  vos  revenus  profes¬ 
sionnels  de  1940.  Ces  derniers  étant  inférieurs  à 
6.000  francs,  vous  devez  être,  pour  cetterannée 
dispensé  du  paiement  des  cotisations  dè  compen¬ 
sation.  ' 

APLPICATION  DES  TARIFS  D  HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

2.977.  —  Interventions  concomitantes 

Ayant  prodigué  mes  soins  à  une  «  Assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  Assurances  sociales  »  victime  d’un  acci¬ 
dent  (chute  sur  le  nez)  ayant  entraîné  une  fracture 
ouverte  des  os  propres  du  nez). 
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J’ai  pratiqué  à  cette  malade  ; 

1“  Une  injection  de  sérum  antitétanique  par  la 
méthode  de  Bésredka  ; 

2»  Une  réduction  de  sa  cloison  par  voie  endonasale  ; 

3"  Un  nettoyage  dë  la  plaie  avec  esquillectomie, 
t  rois  points  de  suture  et  drainage  par  mèche. 

Que  'dois-je  marquer  sur  la  feuille  d’ Assistance 
médicale  gratuite,  Assurances  sociales  ?  et  dois-je 
compter  en  supplément  les  pansements  faits  les 
jours  suivants. 

Pourriez- vous  m’indiquer  parla  même  occasion  leâ 
prix  de  remboursements  des  Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  Assurances  sociales.  La  préfecture  m’a  dit 
d’appliquer  le  tarif  de  l’article  64,  mais  ce  tarif  ne 
comporte  pas  toujours  la  tarification  (comme  dans  le 
présent  cas). 

lC>Quel  est  le  prix  de  la  visite  et  de  la  consultation 
pour  les  Assistance  médicale  gratuite  et  Assurances 
sociales  ? 

Réponse 

Voir  la  nomenclature  de  pratique  médicale 
courante  : 

à)  Observations  générales  :  En  cas  de  plusieurs 
actes  concomitants,  on  en  compte  un  au  tarif 
complet  et  un  autre  avec  réduction  de  50  %.  On 
né  peut  compter  plus  de  deux  actes  ; 

/?)  Pour  votre  «  réduction  de  la  cloison  du  nez  » 
vous  pourriez  compter  K. 8  par  analogie  avec 
«fracture  récente  du  nez  ;  redressement  ». 

Pour  lé  Besredka,  vous  devez  compter  PC  2  ; 

c)  Pas  de  pansements  à  compter  pendant  vingt 
jours. 

d)  Le  tarif  pour  les  assurés  assistés  est  le  tarif 
de  responsabilité  (pas  le  tarif  de  remboursement) 
de  la  Caisse  d’Assurances  sociales  intéressée.  Il 


varie  donc  avec  chaque  Caisse  ou  plutôt  chaque 
département  car,  le  plus  souvent,  mais  pas  tou¬ 
jours,  le  tarif  est  le  même  pour  l’ensemble  des 
Caisses  d’un  même  département. 

D'  F.  Decoürt. 


2.740.  —  Réduction  d'une  luxation 
congénitale  de  la  hanche 
en  plusieurs  temps 

L’Ordre  vient  d’être  chargé  du  contrôle  technique 
des  Caisses  d’Assurances  sociales.  Des  questions 
qui  nous  intéressent  se  posent  et  j’ai  recours  à  vous 
pour  avoir  un  avis. 

Un  chirurgien  entreprend  la  réduction  d’une 
luxation  congénitale  de  la  hanche  en  trois  temps  :  1» 
déposPion  ;  2°  reposition  ;  3“  position  définitive. 

A  chaque  intervention  sous  anesthésie  générale 
est  appliqué  sur  la  feuille-maladie  le  K  '60  de  l’in¬ 
tervention  -I-  K  30,  soit  K  90  qui  sera  répété  trois 
fois,  c’est-à-dire  K  90  x  3  =  K  270  pour  la  totalité. 

Qu’en  pensez-vous  ?  Le  barême  de  la  Confédéra¬ 
tion  portait  K  60  =  traitement  complet.  Les  reposi¬ 
tions  intermédiaires  sont-elles  un  traitement  com¬ 
plet  ? 

Dr  D. 

Réponse 

On  lit  en  K.60  :  «  CHI.  Membres  :  Luxation 
congénitale  de  la  hanche,  unilatérale  :  traite¬ 
ment  complet  ». 

Dans  ces  conditions,  étant  donné  qu’on  a  ins¬ 
crit  spécialement  pour  cette  rubrique  «  Traite¬ 
ment  complet  »  (et  non  dans  les  autres  cas),  il 
m’apparaît  que  le  prix  marqué  comprendrait 
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l’ensemble  du  traitement,  qüe  celui-ci  soit  effec¬ 
tué  en  un  seul  temps  ou  en  plusieurs  temps. 

Et  cependant,  qu’il  me  soit  permis.de  penser 
(en  dehors  de  la  lettre  du  Tarif)  que  cette  inter¬ 
vention  est  beaucoup  plus  difficile,  au  point  de 
vue  technique  et  A  tous  antres,  qu’une  réduc¬ 
tion  par  méthode  sanglante  d’une  luxation  du 
coude,  par  exemple,  également  indiquée  en  K.60. 

Mais  à  chaque. reposition  intermédiaire,  il  y  a 
lieu  de  compter,  polir  répétition  d’un  grand  appa¬ 
reil  plâtré  :  K.16. 

Il  s’agit,  bien  entendu,  d’une  luxation  unilaté¬ 
rale.  S’il  s’agissait  de  luxation  bilatérale,  il  fau¬ 
drait  compter  :  K.  60  -f  K.  60  ;  2. 

D”  F.  Decourt. 


b)  Pensionnés  de  guerre 
Pneumothorax  et  pensionnés  de  guerre 

N.  te  du  Dr  Fernand  Decourt 
Un  de  nos  confrères  m’avait  demandé  des 
précisions  concernant  le  tarif  des  pneumothorax 
en  matière  de  soins  aux  Pensionnés  de  guerre. 
Ma  réponse  lui  parut  insuffisante  et  il  ajoutait  : 
«  Je  crois  que  la  question  mérite  d’être  posée  à 
la  Commission  supérieure  et  solutionnée  car  elle 
est  d’ordre  général ...»  J’envoyai  donc  la  lettre 
du  confrère  et  ma  réponse  au  Docteur  Lenglet, 
secrétaire  de  la  Commission  supérieure,  et  dont 
les  avis  font  autorité  en  la  matière.  Voici  la 
réponse  que  le  Docteur  Lenglet  me  renvoya  et 
que  je  crois  utile  de  publier  dans  le  Concours 


afin  que  soit  «  solutionnée  «  cette  fois  . la  ques¬ 
tion,  du  moins  je  l’espère.  :. 

Honoré  Confrère, 

La  jurisprudence  de  la  Commission  supérieure 
de  surveillance  regarde  les'  soins  donnés  à  un 
tuberculeux  comme  étant  régis  de  la  manière 
suivante  : 

L’acte  initial  ,  du  >  pneumothorax  est'  payé 
200  francs.  Deux  de  ces  actes,  dont  l’un  est  fait 
à  droite  et  l’autre  fait  à  gauche,  entraînent 

chacun  la  rémunération  de  200  francs. 

A  partir  de  l’acte  initial  toute  intervention 
d’entretien  séparée  de  toute  autre  par  un  inter¬ 
valle  d’un  mois  est  payée  80  francs  ;  toute  inter¬ 
vention  séparée  de  toute  autre  par  un  moindre 
intervalle  est  payée  50  francs. 

Il  n’y  a  pas  de  discrimination  faite  entre  ces 
?ctes  soit  qu’ils  s’appliquent  à  un^pneumolho- 
rax  unilatéral,  soit  •  qu’ils  se  rapportent  à  un 
pneumothorax  bilatéral. 

Le  malade  est  considéré  en  tant  qu’unité. 

Les  réponses  que  vous  avez  faites  sont  donc  en 
harmonie  avec  l’application  des  textes  par  la 
Commission  supérieure. 

Veuillez  agréer . 

Signé  :  E.  Lengeet.  , 

Je  crois  devoir  ajouter  à  cette  lettre  du  Secré¬ 
taire  de  la  Cpmmission  supérieure  certaines 
réflexions  qui  me  furent  faites  naguère  par  une 
autre  personne  non  moins  qualifiée,  au  sujet 
de  certaines  obseryations  faites  par  un  confrère, 
traitant  de  «  chinoiseries  »  les  détails  du  tarif 
des  Pensionnés  de  guerre. 
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Le  Docteur  X.  sans  doute  ignorant  des 
abus  auxquels  donnait  lieUj  dès  l’origine,  le  trai¬ 
tement  des  tuberculeux,  ne  saurait  tenir  compte 
de  la  répercussion  que  ces  abus  ont  eue  sur 
l’établissement  des  tarifs.  A  une  époque  qüi 
n’est  pas  encore  très  lointaine,  les  soins  aux 
tuberculeux  étaient  devenus,  suivant  l’expres¬ 
sion  des  milieux  administratifs,  «  une  industrie 
nationale  ».  C’est  à  la  réglementation  de  cette 
«  industrie  »  que  s’appliquent  les  tarifs.  Un 
médecin  honorable  sait  s’en  contenter,  car  d’or¬ 
dinaire  la  clientèle  particulière  d’un  tel  médecin 
ne  s’oriente  pas  exclusivement  vers  les  bénéfi¬ 
ciaires  des  lois  sociales. ,.. .  » 

Je  m’étais  dit  que  je  profiterais  de  la  première 
occasion  pour  publier  ce  passage  d’une  lettre  qui 
me  fut  adressée  à  titre  personnel.  Il  est  bon,  pour 
certains  confrères,  si  rares  soient-ils  parmi  nous, 
que  certaines  choses  soient  dites.  Voilà  qui  est 
fait. 

Fernand  Decoubt 


QUESTIONS  DIVERSES 


2.984.  —  Formalités  de  dépôt 
d’un  nouvedu-né  ô  l’Assistance  Publique 

Quelles  sont  les  démarches  pour  déposer  à  l'Assis¬ 
tance  publique  un  enfant  nouveau-né  1 

Comment  doit-être  libellé  dans  ce  cas,  le  cèftiflcat 
destiné  à  l’Etat-civil  (déclaration  d  e  naissance)  ? 

Dr  D. 


Réponse 

Au  reçu  de  votre  lettre,  nous  avons  été  nous 
renseigner  au  siège  de  l’Assistance  publique  de  la 
Seine. 

Il  résulte  de  nos  démarches  qu’aucune  foruia- 
lité  n’est  nécessaire  pour  déposer  un  enfant  à 
l’Assistance  publique,  surtout  s’il  s’agit  d’un 
noUveaü-né. 

Si  l’enfant  rt’est  pas  encore  déclaré  à  l’état- 
civil  et  si  les  parents  n’ont  pas  l’intention  de  le 
reconnaître,  il  est  considéré  comme  abandonné, 
et  les  parents  he  pourront  jamais  en  avoir  de  nou¬ 
velles. 

Si  par  contre,  il  est  reconnu,  seul  ceiui  des 
parents  qui  l’aura  reconnu  pourra  par  la  suite  en 
obtenir  des  nouvelles. 

Quant  â  la  déclaration  à  l’état-civil,  vous 
savez  qu’aux  termes  de  l’art.  56  du  Code  civil,  la 
naissance  doit  être  déclarée  «  par  le  père  ou  à 
défaut  du  père  par  les  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  sages-femmes  ,  officiers  de  santé,  ou 
autres  personnes  qui  auront  assisté  à  l’accouche¬ 
ment,  et  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de 
son  domicile  par  la  personne  chez  cjui  elle  sera 
accouchée  ».  ■ 

Cette  déclaration  ne  doit  pas  violer  les  princi-  I 
pes  du  secret  professionnel,  et  notamment  dans 
le  cas  où  les  parents  ne  veulent  pas  reconnaîtte 
un  enfant,  ou  désirent  l’abandonner,  le  médecin 
doit  se  contenter  de  déc'arer  à  la  mairie  qu’est 
né  un  enfant,’  à  tel  endroit  sans  rien  révéler  de  ; 
l’état-civil  des  parents.  [ 
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Insuffisance  ventriculaire  gauche 


Toutes  cardiopathies  décompensées 


FORMES 

Solution  à  a/ioo' 
Solution  à  4/1000 
Ampoules  au  i  /4  de  mg. 
pour  injections  intraveineuses 
Ampoules  au  1/3  mg. 
pour  injections  intramusculaires 
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Correspondant  en  zone  non  occupée  :  NI.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  chèques  postaux  ;  Lyon  953-92 


BALDISEDAN 


Toutes  ies  indications 
de 

PHEXAMÉTHYLENE 

TÉTRAMINE 

san^  en  avoir 
les  inconvénients 

m 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


BÂL 


samique 


Di 


ü  r  é  t  i  q  U  e 


S  E  D  a  t  i  f 


AN 


tiseptique 
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lDertia.rxcles  et  Offres 

L’Adminislrqtion  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
«  Concours  Médical  «). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  197.  — Par  suite  décès,  client,  ophtalmologiste 
et  O.  R.  L.  dans  préfecture  Ouest,  instal.,  matér., 
instruments  et  locaux.  Ecr.  M.  Dupré,  1,  rue  Georges- 
Delavenne,  Paris  (VII«). 

N“  198.  —  Doctoresse  Wetzlar,  7,  rue  de  Chantilly 
à  Paris,  désirerait  faire  des  remplaceni.  ou  trouver 
emploi  d’assist. 

N“  199.  —  A  vendre  très  beau  bureau,  bibliothèque 
moderne,  grande  vitrine  nickelée,  doubl.  porte. 
Instrum.  mobilier,  salle  de  pansements.  Visibles  de 
15  à  17  h.  Lundi,  mardi,  jeudi,  samedi  ou  sur  rendez- 
vous.  Por.  22-85.  Mme  Renault,  4,  pl.  Monge,  à  Paris_ 

N»  200.  —  Le  Docteur  Sainton,  à  Mousseaux-les- 
Bray  (S.-et-M.)  serait  reconnais,  à  médec.  ou  infir¬ 
mière  de  l’ambul.  chirurg.  légère,  206,  à  Pont-à- 
Moselle-Chaussy  (Courcclle-Chaussy)  mai  1940  de  lui 
donner  adresse  actuelle  pour  recherche  de  blessé. 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Seine-et-Oise.  —  Beau  pavillon,  loyer  12.000  fr. 
Bros  rapport  ,prix  moitié. 

Bretagne.  —  O.  R.  L.  et  Yeux,  après  décès,  seul 
spécialiste,  à  céder  avec  tous  les  instruments. 

Versailles.  —  Beau  pavillon  tout  confort,  loyer 
6.000  fr.,  gros  rapport,  prix  moitié. 

Nord.  —  Gros  poste  de  propharmacien,  avec  fixe  de 
mines  à  céder  rapidement. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  »  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur. 
rence  d’une  somme  de  150.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  1.000.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  pécu¬ 
niaire  dans  toutes  les  difücultés  et  les  procès  d’ordre 
professionnel. 


REGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


ALGOCRATINE 


Un  cacher  dès  ta  première  sensation  de  douleur 

de  prescription  strictement  rnédtcale  ; 


GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 
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Renseignements 


LES  CONSÉQUENCES  DE  LA  GUERRE 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psijchiûtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  presciircz  les  comprimés 
d’Aéïne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®p 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyrëthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Brnest-Rousselle,  Paris. 


Le  GARGARISME  le  plus  agréable  pour  le  syphiliti¬ 
que  c’est  la  tablette  de  Mangaïne  ;  grâce  à  elle,  le 
manganèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale 
pour  l’aseptiser  et  la  tonifier,  71,  rue  Sainte-Anne, 
Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


Avis  à  nos  abonnés  el  adhérents  de  zone  non  occupée 

Dans  le  but  de  décharger  au  maximum  les 
services  de  notre  agence  de  Vais,  nous  prions 
instamment  nos  abonnés  de  vouloir  bien  à  l’ave¬ 
nir  virer  au  compte  courant  postal  du  Concours 
médical,  Paris,  n»  167.95,  le  montant  de  leur 
abonnement  à  la  date  de  son  échéance,  soit  sept 
mois  après  la  date  figurant  sur  chaque  étiquette- 
adrèsse  ,  sauf  pour  nos  abonnés  inscrits  depuis 
décembre  1940  pour  lesquels  la  date  d’échéance 
est  celle  figurant  sur  l’étiquette. 

Par  ailleurs,  et  dans  le  même  but,  les  adhé¬ 
rents  du  «  Sou  médical  »  désirant  obtenir  des 
renseignements  par  correspondance,  lorsque  ces 
renseignements  n’auront  pas  le  caractère  confi¬ 
dentiel,  et  lorsque  demandes  et  réponses  pour¬ 
ront  figurer  sur  les  nouvelles  cartes-correspon¬ 
dance  inter-zone,  sont  instamment  priés  d’adres¬ 
ser  leurs  demandes  directement  sur  ces  cartes, 
à  notre  siège  à  Paris,  37,  rue  de  Bellefond,  qui 
leur  répondra  par  la  même  voie. 

Nous  les  remercions  à  l’avance  de  vouloir  bien 
nous  faciliter  notre  tâche. 
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VERmtJiES  NOUVELLES 


— ■  Académie  de  médecine.  — Sur  les  empoisonne¬ 
ments  par  la  rhubarbe.  — ^  A  ia  suite  du  rapport  de 
M.  Brocq-Rousseu  relatif  à  cette  question,  l’Aca¬ 
démie  a  voté  les  conclusions  suivantes  ; 

J  1°  La  racine  de  rhubarbe  ayant  des  propriétés 
purgatives,  ne  doit  être  employée  que  dans  un  but 
thérapeutique  ; 

F«  2®  Un  long  usage  fait  penser  que  les  côtes  (les 
pétioles)  peuvent  être  consommées  sans  danger, 
après  cuisson, et  en  quantité  modérée; 

a  3“  Des  cas  d’empoisonnement,  parfois  suivis 
de  mort,  après  ingestion  des  feuilles,  démontrent 
que  leur  usage  n’est  pas  sans  danger.  Il  est  donc 
indiqué  de  s’abstenir  de  leur  consommation,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  même  préparées  en  confi¬ 
tures. 

— ■  Sur  l’emploi  d'édulcorants  dans  V alimentation, 
—  L’Académie  a  adopté  les  conclusions  du  rapport 
de  M.  Tanon  concernant  l’emploi  d’édulcorants  dans 
l’alimentation.  Ce  rapport  émet  un  avis  favorable 
à  la  vente  (dans  les  circonstances  actuelles)  de  la 
saccharine,  seule  ou  mélangée  au  bicarbonate  de 
soude,  glycérine,  moût  de  raisin,  sous  condition, 
(addendum  demandé  par  M.  Martel)  que  tout  pro¬ 
duit  alimentaire  contenant  de  la  saccharine  porte 
d’une  façon  très  visible  la  mention  :  produit  saccha- 
riné,  avec  indication  de  la  proportion  centésimale  de 
saccharine. 


L’Académie  donne  un  avis  défavorable  à  la  vente 
de  la  dulcine,  qui  semble  expérimentalement  toxi¬ 
que,  au  moins  chez  les  animaux  tels  que  la  souris,  les 
cobayes  ou  les  chiens. 

—  Académie  Duchenne  de  Boulogne.  —  Le  prix 
1941  de  cinq  mille  francs,  décerné  par  l’Académie 
Diichenne  de  Beulogne  à  un  travailleur  indépen¬ 
dant,  de  nationalité  française,  dont  l’œuvre  ou  la 
création,  ayant  trait  aux  sciences  médicales,  sera 
jugée  la  meilleure,  sera  attribué  le  premier  jeudi  de 
décembre  1941  (le  sujet  restant  au  choix  de  l’au¬ 
teur). 

L’obj actif  de  l’Académie  est  de  récompenser  un 
travailleur  qui,  par  ses  propres  moyens,  à  l’instar  de 
Duchenne  de  Baulogne,  aura  fait  progresser  la 
science  médicale  française. 

Les  mémoires  inédits  et  non  encore  récompensés, 
dactylographiés  en  quatre  exemplaires,  devront  être 
adressés  au  Secrétariat  de  l’Académie  :  60,  Boulevard 
de  La-Tour-Maubourg,  Paris,  avant  le  31  octobre 
1941.  Joindre  références  et  curriculum  vit». 

— :  Etablissements  thermaux  ouverts. — ‘Aux  listes 
de  stations  thermales  ouvertes  cette  année,  publiées 
antérieurement,  nous  devons  ajouter  : 

La  Léchère-les-Bains  (Savoie). 

Baurbon-l’Archambault  (Allier). 

Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orientales). 

Cette  dernière  ouverte  toute  l’année. 

— ■  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — ■  Avis  concer¬ 
nant  les  conditions  d’admission  des  étudiants  juifs 
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poitrZ’aranéescoZaire  1941-1942.  —  La  loi  du  21  juin 
1941  stipule  que  : 

Le  nombre  des  étudiants  juifs  admis  à  s’inscrire 
ne  peut  excéder,  pour  chaque  année  d’études,  3  %  des 
étudiants  non  juifs  inscrits  dans  l’année  correspon¬ 
dante  en  1940-1941. 

La  liste  des  étudiants  juifs  admis  sera  établie  par 
une  Commission  suivant  des  directives  dont  le  détail 
est  donné  dans  la  loi. 

Les  demandes  d’inscription  doivent  être  faites  au 
secrétariat  avant  le  15  septembre  1941,  dernier  délai. 
Elles  devront  donner  les  indications  permettant  à  la 
Commission  d’établir  la  liste  d’admis.  Le  texte 
complet  de  la  loi  sera  remis  aux  intéressés  au  secré¬ 
tariat  (guichet  no  1). 

La  liste  des  étudiants  admis  à  s’inscrire  sera  arrê¬ 
tée  par  la  Commission  au  plus  tard  le  20  octobre  et 
affichée  au  secrétariat. 

-^Naissances.  — '  Jean  et  Monique  Jeanneney, 
ont  le  plaisir  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  frère  Dominique- Alain. 

Professeur  Jeanneney,  22,  rue  Castéja,  Bordeaux, 
h  6  juin  1941. 

— ■  Le  Docteur  et  Madame  Eugène  Sidaine  ont  la 
joie  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Philippe- André. 

Bondy  (Seine),  32,  rue  Edouard-Vaillant,  le  15 
juin  1941. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  prochain 
mariage  de  Mademoiselle  Denise  Tissot,  fille  de 
Madame  et  du  Docteur  Gaston  Tissot,  de  Bâgé-le- 


Châtel  (Ain),  avec  Monsieur  Raymond  Jaillet, 
étudiant  en  pharmacie,  beau-fils  de  M.  Léon  Hénon, 
docteur  en  pharmacie  à  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 
Loire). 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  en 
l’Eglise  de  Bâgé-le-Châtel,  le  lundi  22  juillet  1941. 

—  Nécrologie.  — •  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Richerolles,  de  Cosne-d’Allier 
(Allier),  ex-interne  des  hôpitaux  de  Paris,  ex-médecin 
chef  de  l’hôpital,  médecin  inspecteur  honoraire  de  la 
Compagnie  Paris-Orléans,  ofiicierdela  Légiond’hon- 


Le  Livre  d’Or  du  Corps  Médical  Français 


Nommé  au  grade  de  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
à  titre  posthume  : 

11®  rég.  d’artillerie  lourde  coloniale 

Marlette  (Pierre-Emmanuel-Eugène),  médecin 
capitaine  : 

Excellent  médecin,  de  très  haute  valeur  morale,  et 
professionnelle.  Après  s’être  distingué  au  cours  de  la 
dure  campagne  de  Belgique,  a  été  mortellement 
blessé,  le  21  juin  1940,  dans  l’accomplissement  de 
son  devoir,  au  combat  desCinq-Chemins,  en  Guidel. 
A  été  cité. 

(J.  O.,  3  juillet  1941). 


Extraits  stabilisés  de  plantes  fraîches  :  Lotus,  Anémone,  Gattilier,  Cratægiis,  Belladone 


Equilibrant  Neuro-Sympathique 
Antispasmodique  •  Sédatif  nervin 

1.  ÉTATS  NEVROPATHIQUES.  ÉTATS  4.  ÉRÉTHISME  CIRCULATOIRE. 

ANXIEUX.  Hyperexcitabilité.  Hyperé-  Palpitations.  Vertiges.  Bourdonne- 

motivité.  Nervosisme.  ments. 

2.  ÉTATS  SPASMODIQUES  GASTRÇ-INTES-  5.  INSOMMIES  nerveuses  ou  provoquées 

TINAUX.  Aérophagie.  Aérocolie.  par  le  surmenage  intellectuel  ou  moral. 

nerveux  et  psychiques  de  la  ménopausé  Insomnie  nerveuse  :  14  à  2  cuillerées  à 
et  des  femmes  enceintes.  ,  café  après  le  repas  du  soir. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Direction  de  la  Famille  et  de  la  Santé 

M.  le  Docteur  Viette  (Roger),  directeur  régional 
de  la  Famille  et  de  la  Santé  en  résidence  à  Nantes,  est 
placé  dans  la  position  prévue  par  l’article  1®  de  la 
loi  du  17  juillet  1940. 

Inspection  de  la  Santé 

•  Mlle  le  Docteur  Roubert,  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  Santé  du  Morbihan,  est  affectée,  en  la 
même  qualité,  dans  le  Tarn-et-Garonne,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  le  Docteur  Bray,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

M.  le  Docteur  Theil,  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  Santé  de  la  Corrèze,  a  ét.é  nommé  médecin  ins¬ 
pecteur  de  la  Santé  de  la  Seine. 

(J.  O.,  1«  juillet  1941.) 

Automobilisme 

Arrêté  du  25  juinl^kl  réglementant  la  circulation  des 
véhicules  automobiles  utilisant  des  sources  d’énergie 
de  remplacement 

Art.  1«.  —  L’obligation  de  présentation  d’une 
licence  spéciale,  déjà  imposée  par  les  arrêtés  inter¬ 
ministériels  des  18  septembre  1940,  28  janvier  1941 
et  20  février  1941,  en  ce  qui  concerne  les  véhicules 
automobiles  dont  les  moteurs  sont  alimentés  avec 
du  gaz  de  gazogène,  du  gaz  de  ville  ou  de  l’atéy- 
lène,  est  dorénavant  étendue  à  la  mise  en  circula¬ 
tion  de  tout  véhicule  neuf  équipé  d’un  dispositif 
pour  l’emploi  —  seule  ou  avec  une  autre  —  de'  toute 


source  d’énergie  autre  que  l’électricité,  l’alcool 
hydraté,  la  paraldéhyde-auto,  le  carburant  auro  et 
les  autres  dérivés  du  pétrole. 

La  même  obligation  s’applique  à  la  remise  en  cir¬ 
culation  d’un  véhicule  qui  circulait  précédemnaent 
avec  une  autre  source  d’énergie  et  a  été  transformé 
par  l’adjonction  d’un  des  dispositifs  visés  à  l’alinéa 
précédent. 

Art.  2.  —  Pour  chacune  des  sources  d’énergie 
faisant  l’ohjet  de  l’article  ci-dessus,  des  arrêtés 
fixent  les  conditions  d’attribution  des  licences 
spéciales  correspondantes. 

Il  est  interdit  à  quiconque  d’entreprendre  une 
fabrication  commerciale  ou  d’effectuer  une  livrai¬ 
son  portant  sur  un  équipement  ou  un  véhicule 
équipé  pour  l’utilisation  d’une  source  d’énergie 
pour  laquelle  n’est  pas  encore  intervenu  l’arrêté 
prévu  au  précédent  alinéa. 

'  Art.  3.  —  Des  dérogations  aux  articles  1®'  et  2  du 
présent  arrêté  pourront  être  accordées  aux  inven¬ 
teurs  ou  constructeurs  pour  la  mise  au  point  des 
prototypes  d’équipements. 

Ces  dérogations  seront  accordées,  sur  proposi¬ 
tion  du  comité  d’organisation  de  l’industrie  et  du 
commerce  de  l’automobile  et  du  cycle,  par  les 
secrétaires  d’état  aux  communications  et  à  la  pro¬ 
duction  industrielle. 

Art.  4.  —  Les  arrêtés  qui  viendront  à  être  pris 
ultérieurement  en  application  des  décrets  des 
11  septembre  1939  et  21  janvier  1941,  relatifs  aux 
spécifications  des  combustibles  liquides  destinés  à 
la  carburation,  pourront  accorder  des  dérogations 
aux  articles  l«r  et  2  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  les 
véhicules  automobiles  utilisant  lesdits  combusti¬ 
bles  liquides. 

J.  O.,  9  juillet  1941. 
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Liste  des  médecios  Ijénéfiaires  de  citations 

homologuées  après  révision 
BT  donnant  droit  Au  port  De  da  NouvEtuâ 
Croix  de  guerre  1939-1940  (suite) 


93«  bal.  chass,  alp.  Méd.  auxll.  Rabechaut  (Ray¬ 
mond)  ;  Ôi-d.  rég. 

102®  bai.  chass  à  pied.  Méd.  caplt.  Dicharry:  Ord. 
rég. 

1«*  rég.  muaves.  Méd.  auxil.  Carre  (François)  s 
Ord.  rég.  Méd.  auxil.  Axberad  (Simon)  ;  Ord. 
brig.  r—  Méd.  anxU.  Bonvaeeet  (Jacques)  ;  Ord.  brig. 

4«  rég.  Souaves.  Mèd.  capit.  Cartier  (Pierre  :  Ord. 
div.  —  Méd.  auxil.  Benmdssa  (Elle)  ;  Ord.  rég. 
Méd.  lieut.  Monperh  (André)  ;  Ord.  rég.  - —  Méd. 
capit.  Biaughi  :  Ord,  rég. 

6®  tir.  alg.  Méd.  auxil.  Püschi  (Paul)  ;  Ord.  div. 

11®  tir.  alg.  Méd.  lient.  -Granoaud  :  Ord.  brig. 

13®  Ht.  alg>  Méd.  cap,  Olivier  :  Ord.  Corps  arm.  — 
Méd.  cap.  Jean  :  Ord.  Corps  arm, 

14®  tir,  alg.  Méd.  auxil,  Lbchertier  (Jean)  ;  Ord, 
Corps  arm. 

17®  tir,  alg.  Méd.  auxil.  Vollenweider  (Lucien)  ; 
Ord.  arm.  —  Méd.  auxil.  Tassy  :  Ord.  div.  —  Méd. 
auxil,  PûâOL  ;  Ord,  div,  — *  Méd,  lieut.  Richard  : 
Ord,  rég, 

18®  tir,  alg.  Méd,  chef  Goeau  Bbissowniebb 
(William)  Ord.  arm.  —  Méd,  auxil.  Isnard  (Gabriel 
Ord,  div, 

27®  tir.  alg.  Méd.  auxil.  Hugueny  (Marcel)  ;  Ord- 
div. 


31®  tir,  alg,  Méd.  auxil.  Fouchbt  (Pierre)  ;  Ord. 
rég.  -—'Méd.  lieut.  Bio Jout  (Raymond)  :  Ord,  rég.  — 
Méd.  lieut.  Quintard  (Georges)  :  Ord.  rég.  —  Méd. 
auxil.  Bouk  Hblloua  ;  Ord.  rég.  —  Méd.  auxil. 
Fraucis  Ahmed  :  Ord.  div. 

4®  tir.  tunisiens.  Méd.  capit.  Bourgeot  (Henri)  ; 
Ord.  div.  —  Méd.  auxil.  Sirol  (Marc)  ;  Ord.  div. 

8®  tir.  tunisiens.  Méd.  auxil.  Jacquet  ;  Ord.  Corps 
arm.  —  Méd.  lieut.  Hyrondelle  (Yves)  :  Ord,  div, 

—  Méd.  lieut.  de  Couze  (Jean)  :  Ord.  div.  —  Méd. 
lieut.  Beaumont  (Jean)  ;  Ord.  div.  —  Méd.  auxil. 
Limouze  (Jack)  :  Ord.  rég. 

20®  tir,  tunisiens,  Méd.  lieut,  Tixibb  (André)  : 
Ord,  div.  —  Méd.  lieut,  Jourdan  (Paul)  ;  Ord,  brig. 

—  Méd.  lieut.  Gaslendb  ;  Ord.  rég.  —  Méd,  lieut. 
Martinez  (Julien)  ;  Ord.  rég, 

28®  rég.  iiraill.  tunisien  .  Méd,  auxil,  PolaoT 
(Ernest);  Ord,  rég. 

4®  rég.  tiraill,  maroeains,  Méd,  capit.  Gonnet 
(Charles)  :  Ord.  rég.  ~  Méd.-lient.  Madon  (René)  ! 
Ord,  brig,  —  Méd.  lieut.  Leclerc  (Joseph)  :  Ord. . 
brig.  —  Méd.  capit.  Fourês  (Maurice)  :  Ord.  rég. 

8®  rég.  tiraill.  marocains,  Méd.  lieut.  Javel 
(Roger)  :  Ord.  rég. 

B®  deml-brig.  chasseurs.  Mèd.  caplt.  PetcHAT- 
Bacque  ;  Ord.  dîv.  ;  Ord.  armée. 

4®  demi-brig.  chasseurs  .  Méd.  caplt.  Durand 
(Paul);  Ord.  div, 

7»  deml-brig.  chasseurs,  Méd.  capit.  Csîsesw 
(Abel)  Ord,  diy. 

16®  deml-brlg.  alpine  fort.  Méd.  lient,  Babrau  i 
Ord,  Corps  arm.  —  Méd.  lient,  Liorbt  ■;  Ord,  rég.  — 
Méd.  lient.  Mijoule  (René  )  ;  Ord,  rég,; 

173®  demi-brig.  alpine,  Méd,  lieut,  Amahtb 
I  (Robert)  ;  Ord,  diy. 
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71»  bat.  alpin  de  fort.  Méd.  soue-lieut,  Dbplan 
(Roger)  :  Ord.  rég.  —  Méd.  auxil,  LafivAquiebb 
(Jean)  :  Ord.  div.  —  Méd,  auxil.  Barthélémy 
(Edouard)  :  Ord.  rég. 

80»  bai.  alpin  de  fori.  Méd.  auxll.  Bataille  :  Ord‘. 
rég.  —  Méd.  Bout.  Gasca  (Henri)  :  Ord.  rég. 

86®  bat,  alpin  de  fort.  Méd,  lieut.  Barut  :  Ord.  diy. 
—  Méd.  lieut.  Micaud  :  Ord,  rég.  —  Méd.  lieut. 
Regnahd  :  Ord.  rég. 

86®  bat.  alpin  de  fort,  Méd.  auxil.  Niger  (Adolphe). 
Ordre  rég.  ' —  Méd,  lieut.  Grill  (Philippe)  :  Ord.  rég: 

95®  bat.  alpin  de  fort.  Méd.  lieut.  Dürandy  (Paul) 
Ord. rég. 

96®  bat.  alpin  de  fort.  Méd.  lieut.  de  Alberti  : 
Ord.  rég.  —  Méd.  lieut,  Raybaüdi  :  Ord.  rég,  — 
Méd.  lieut.  CiTTERio  (Simon)  ;  Ord.  rég. 

1 79®  bat.  alpin  de  fort.  Méd.  auxil.  Grégoire  (Phl- 
llppe)  :  Ord.  rég.  —  Méd,  cap.  Grégoire  :  Ord.  rég. 

8®  bat.  chars.  Méd.  lieut,  Tuillier  (Adrien)  ;  Ord 
brlg. 

14»  bat.  chprs.  Méd.  lieut.  Poirier  :  Ord.  div. 

22®  bat.  chars.  Méd.  lieut.  Ledoux-Lebard  ;  Ord, 
rég. 

29®  bat.  chars  .  Méd.  lieut.  Defouoy  (Guillaume)  ; 
Ord.  div. 

37®  bat.  chars  .  Méd.  lieut.  Laurence  (Jean)  ; 
Ord.  brig. 

48®  bat.  chars.  Méd.  lieut.  Milkavet  (Albert)  : 
Ord.  div. 

49®  bai.  chars.  Méd.  sous-lieut,  Buley  (Léon)  ; 
Ord.  div. 

414®  rég.  pionniers.  Méd.  com.  Carbillet  :  Ord. 
brig. 


426®  rég.  pionniers  .  Méd.  lieut.  Meinnier  ;  Ord* 
brig. 

433®®rég.  pionniers.  Méd.  lieut.  Proust  (Louis)  : 
Ord.  div. 

444®  rég.  pionniers  .  Méd.  lieut.  BoUrguine  ;  Ord. 
rég. 

487®  pionniers  sénégalais.  Méd,  lieut.  Nbel 
(Robert)  :  Ord.  div.  —  Méd.  lieut.  Lassebrb 
(Jean)  :  Ord.  div. 

610®  rég.  pionniers.  Méd.  auxll.  Chataing  (Pierre): 
Ord.  brig. 

623®  pionniers  sénégalais.  Méd.  auxÜ.  Charëy 
(Guy)  :  Ord.  corps  armée  ;  ord,  armée. 

11®  rég.  étranger  d’infant. .  Méd.  cap,  Ladoz  (Jean): 
Ord.  armée. 

12®  rég.  étranger  d’infant.  Méd,  cap.  Valenoe  î 
Ord.  brig,  —  Méd,  auxil.  Stilhart  (Roger)  :  Ordi 
brig.  —  Méd.  lieut.  Fric  ;  Ord.  brig.  —  Méd.  auxiL 
Balan  ;  Ord.  rég.  —  Méd,  lieut.  Lévy  :  Ord.  rég. 

23®  rég.  marche  oolont.  étr.  Méd,  lieut  Santucci  ; 
Ord.  corps  armée.  ■ — Méd.  sous-lieut,  LoNson;  Ord. 
corps  armée. 

11®  bat:  de  mitrailleuses,  biéd,  lient.  Dor  (Paul)  ; 
Ord.  div. 

.51®  bat.  de  mitrailleuses.  Méd.  lieut.  Delevoy 
(André)  :  Ord,  rég, 

56®  bat.  mitrailleuses  motor.  Méd.  auxll.  Kowalski 
Ord,  corps  armée.  —  Méd.  capit.  Laur  (Léon)  :  Ord, 
corps  armée. 

64®  rég.  régional.  Méd.  auxil.  Crétin  (René)  ;  Ord. 
corps  armée. 

Dép.  de  iiraill,  alg.  93  bis.  Méd. lieut.  PASiPouïLLBf 
Ord.  div. 

(A  suivre} 
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COMITÉ  mm\m  de  l4  région  parisienne 


Séance  da  24  juin  1941 

Lait  écrémé.  —  La  plupart  des  consommateurs, 
constate  M.  Houdinièrc,  consomment  aujourd’hui 
dü  lait  écrémé;  La  valeur  alimentaire  de  cet  aliment 
est  considérable  ;  mais  on  a  aussi  signalé  ses  dan¬ 
gers,  Ils  justifient  le  retour  à  une  suggestion  émise 
en  1917,  dans  des  circonstances  analogues,  par  M.Ch. 
Porcher  ;  le  lait  écrémé  pasteurisé  double,  c’est-à- 
dire  soumis  à  une  concentration  qui  le  réduit  à  la 
moitié  de  son  volume,  et  en  fait  un  aliment  de  con¬ 
serve.  La  pasteurisation  à  85p  suffit  à  détruire  la 
plupart  des  germes  microbiens  ;  la  concentration 
est  effectuée  au  moyen  de  la  chaleur  et  du  vide 
combinés,  et  pourrait  être  réalisée  dans  les  usines  qui 
fabriquaient  jadis  du  lait  concentré.  Celait  «double  » 
éviterait  le  transport  de  50  kgr.  d’eau  sur  103  kgr. 
de  lait  écrémé,  et  constituerait  un  aliment  de  grande 
valeur,  totalisant  de  630  à  650  calories,  et  son  prix 
ne  serait  pas  élevé  ;  il  atteindrait  probablement  deux 
fois  celui  du  lait  simple,  ■c’est-à-dire  2  fr.  40  environ, 
équivalent  à  celui  de  300  gr.  de  viande  ou  de  100  gr. 
de  sucre. , 


A  PROPOS  DE  L’ALLOCATION  MEWSDELLE  D’ESSENCE 

«  Les  principes  qui  ont  présidé  à  la  répartition  de 
l’èssence  nous  paraissent  valables,  puisqu’il  semble 
a-yoir  été  admis  que  le  médecin  de  campagne  avait 
droit  à  une  provision  mensuelle  supérieure  à  celle 
du  confrère  urbain.  Mais  alors  comment  se  fait-il 


que,  dans  le  Cambrésis,  les  médecins  de  ville  reçoi¬ 
vent  25  litres  et  les  ruraux  35  ?  Cette  répartition 
peut-elle  être  considérée  comme  équitable  ?  Elle 
aboutit  quoiqu’il  en  soit,  à  cette  conséquence,  que 
pas  un  seul  des  médecins  de  s  villages  de  notre  région 
ne  s’abstient  de  l’usage  intensif  de  la  bicyclette, 
s’il  veut  visiter  quotidiennement  des  communes  par¬ 
fois  distantes  de  6  kilomètres  du  lieu  de  sa  résidence, 
alors  que  presque  tous  les  médecins  de  Cambrai  uti¬ 
lisent  leur  voiture  pour  l’exercice  en  ville. 

Nous  savons  bien  qu’il  y  a  le  marché  noir  et  qu’il 
offre  certaines  possibilités  d’approvisionnement. 
Mais,  outre  que  ces  facilités  sont  beaucoup  plus 
grandes  dans  les  villes  où  fonctionnent  des  organisa¬ 
tions  spécialisées  dans  ce  marché,  le  prix  élevé  de 
l’essence  ainsi  acquise,  interdit  au  médecin  de  cam¬ 
pagne  d’y  recourir,  alors  qu’une  essence  payée  très 
cher,  utilisée  pour  un  parcours  réduit,  ne  représente 
pour  le  médecin  de  ville  qu’une  dépense  acceptable. 

D’ores  et  déjà,  il  nous  devient  difficile  d’assurer  les 
urgences  dans  les  localités,  voisines.  La  plupart 
d’entre  nous  sont  obligés  de  faire  les  accouchements- 
et  se  demandent  avec  angoisse,  pour  peu  que  les  con¬ 
ditions  s’aggravent,  comment  ils  pourront  conti¬ 
nuer  d’assurer  leur  service. 

En  conclusion,  nous  demandons  que,  quel  que 
soit  le  contingent  d’essence  réparti  par  le  Conseil 
départemental,  la  ration  mensuelle  du  rural  soit  au 
moins  double  de  celle  du  médecin  de  ville. 

Dr  Saine,  Busigny  ;  Dr  Mailleul,  Maretz  ;  D. 
Brenet,  Clary  ;P.  Niok,  Inch  y  ;  Dr  Ch.  Eloire,  Ber- 
try  ;  DrLACOMBE,  Bertry  ;  Dr  André  Dauchy,  Bertry. 


Voir  la  suite  page  XL/-1307 
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MAISON  DE  SANTE  D'EPINAY  (làt) 

Fondée  par  le  TARRIUS 

MALADIES  MENTALES  et  NERVEUSES 

Grand  Parc  da  6  hectares 


VILLA  BË AU -SÉJOUR  -  Maladies  Nerveuses,  Chroniques 
Hydrothérapie  -  Electrothérapie  -  Morphinisme  -  Alcoolisme 
6,  Avenue  de  la  République  à  EPINAY  (Seine)  -  Téléph.  :  Plaine  00-68 


PROPOS  DU  JOUR 


LÉS  SABOTEURS 

Nous  avons  eu  jadis  ceux  qui  dilapidèrent  la 
victoire. 

li  leur  a  fallu  vingt  ans  pour  parachever  leur 
travail  et  c’est  en  tombant  dans  l’autre  guerre 
que  nous  avons  seulement  bien  mesuré  cê  qu*lls 
nous  avaient  coûté. 

Si  cher  que  cela  ait  été,  il  n’ÿ  a  pourtant  pas 
de  comparaison  possible  avec  c6  que  menacent 
de  nous  voler  les  saboteurs  de  la  défaite. 

Ges  malfaisants  commencent  sortir  de 
l’amoncellement  des  ruines  et  û  chercher  leur 
pâture. 

Car  l’on  peut  aussi  saboter  une  défaite  et 
exploiter  sa  misère.  Il  y  a  sans  doute  moins  de 
profit  en  vue,  mais  les  pilleurs  d’épaves  tirent 
partie  de  tout  et,  dans  le  dénuement  général,  ils 
trouvent  de  quoi  arranger  leurs  affaires. 

Notre  défaite  comporte  un  bénéfice,  un  seul, 
mais  il  s’agit  pour  nous  de  le  prendre  sur  le 
champ  :  c’est  la  moralité  que  nous  saurons  nous- 
mêmes  tirer  d’elle  et  les  résolutions  qu’elle  nous 
inspirera. 

Si  les  Français  ont  appris  depuis  un  an  quHl 
leur  faut  carrément  tourner  le  dos  à  leur  vie 
antérieure,  prendre  des  disciplines  neuves,  se 
vouer  à  l’effort,  affronter  les  réalités  et  s’en  ren¬ 
dre  maîtres,  s’ils  ont  appris  que  toute  déchéance 
peut  être  un  tremplin  et  qu’une  âme  humiliée  est 
plus  prête  aux  grandes  entreprises  qu’une  âme 
épanouie,  s’ils  ont  appris  cela  et  veulent  en  faire 
leur  règle,  ils  n’auront  pas  trop  payé  cette  acces¬ 
sion  vers  une  renaissance.  Ét  cependant  pour- 
rait-on  la  payer  plus  cher  que  nous  n’avons  fait  ? 

Mais  cette  simple  leçon  qui  devrait  découler 
d’èlle-même  des  circonstances,  saurons-nous  l’en¬ 
tendre  ?  C’est  un  sujet  de  profonde  angoisse 
qu’en  douter  car,  au  point  où  nous  en  sommes,  le 
moindre  faux  pas  sera  mortel.  Et  nous  risquons, 
ayant  déjà  mené  la  France  à  l’agonie,  de  porter 
devant  l’Histoire  la  terrible  responsabilité  de 
l’avoir  achevée  de  nos  propres  mains. 

Lisez  cependant  les  lignes  suivantes  extraites 
d’un  journal  financier  : 


DE  LÀ  DÉFAITE 


«  Les  nouvelles  dispositions  légales  conCernàht  là 
vente  des  apéritifs  apparaissent  à  l’expérience  ntt 
peü  rigides  et  de  nature  à  créer  un  malaise  sérieux 
dans  un  certain  nombre  d’industries  spécialisées  ainsi 
que  dans  l’industrie  viticole. 

En  prohibant  les  apéritifs  à  base  d’alcool  et  ceux 
à  base  de  vin  titrant  plus  de  16'?,  il  semble  que  le 
législateur  a  eu  la  main  un  peu  lourde.  Aussi  est-on 
en  train  de  mettre  sur  pied  un  projet  en  vue  de  modi- 
flér  la  loi  du  23  août  1940  et,  notamment,  de  relever 
de  16  à  18“  le  titrage  des  apéritifs  à  base  de  vin  ». 

Et  l’article  poursuit  eu  ces  termes  qui  projet- 
tehf  sur  l’eùsemble  du  texte  une  criarde  clarté 
d’effronterie  et  de  rapacité  ! 

La  distillerie  de  la  X.  est  intéressée  (i  1 1)  comme  on 
pense,  au  premier  chef,  à  cette  moàiflcatioa  car 
ayant  conservé  une  grosse  partie  de  ses  stocks  d’apé*- 
rltifs  qu’elle  aurait  grand  peine  à  constituer  actuelle¬ 
ment,  elle  se  trouvera  bien  placée  poUr  les  écoulér 
dans  dés  Conditions  satisfaisantèS;  en  en  abaissant 
légèrement  le  degré.  Dans  le  cas  où  la  modiBcatioft  en 
question  (1)  n’interviendrait  pas  (ce  qui  est  plus  que 
douteux),  la  Société  côntinUérait  à  ütlUser  seS  stocks 
pour  là  fabrication  de  la  <  Liqueur  x  *  qui  eonnatt  un 
grand  succès  dans  les  restaurants  et  bars  de  luxe  très 
fréquentés  présentement. 

Suivent  quelques  jérémiddès  sut  l’atteiïité 
infligée  par  la  guerre  aux  bénéfices  de  cette  inté¬ 
ressante  société;  Ils  avaient  été  royaux  dans  les 
années  précédant  la  tourmente  ;  ils  n’ont  plus  été, 
en  1939,  que  de  18  milliorts. 

Assurément  l’urgence  est  grande  de  récupérer 
oé  manque  à  gagner  et  le  rédacteur  de  ce  texte 
fait  miroiter  aux  yeux  des  actionnaires  les  affrio¬ 
lantes  perspectives  de  substantiels bénéfices  pré¬ 
levés  sur  une  intoxication  plus  âllègrôment  pous¬ 
sée  du  peuple  français.  Il  s’agit  de  dénouer  avec 
patiénoe  les  quelques  entraves  apportées  par  le 
législateur,  d’une  main  «  Un  peu  lourde  »,  au 
négoce  des  distillateurs  de  la  X.  polir  wguer  de 
nouveau  vers  de  fastueux  bilans.  Et,  la  fin  justi¬ 
fiant  les  moyens,  rien  ne  sera  bien  entendu  épar¬ 
gné  pour  mener  à  bonne  fin  cette  magistrale  opé¬ 
ration.  On  subodore  en  tout  cela  les  putrides 
«  conlbiües  »,  les  pots-de-vin,  les  «  donnant- 
donûant  »  dont  notre  malheureuse  République 


(1)  Admirable  et  tartuffesque  euphémisme. 
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faisait  son  ordinaire  et  dont  elle  est  morte.  Rien 
n’  a  changé  depuis  juin  1940  et,  sous  l’œil  du  vain¬ 
queur,  les  Français  se  réinstallent  dans  leur  igno¬ 
minie. 

Si  l’apéritif  plus  corsé  ne  peut  reprendre  son 
éblouissante  carrière  (  «  ce  qui  est  plus  que  dou¬ 
teux  »  aux  dires  mêmes  de  ces  Messieurs)  restera 
du  moins  la  fabrication  de  la  liqueur  X  pour  les 
restaurants  et  bars  de  luxe  «  très  fréquentés  pré¬ 
sentement  ». 

J’entends  bien  ce  qu’il  faut  entendre  par  cette 
France  qui  boit,  qui  danse  et  qui  bamboche.  Mais 
il  suffit,  pour  me  faire  honte,  que  des  Français 
prêtent  la  main  h  ce  crapuleux  maquillage  d’un 
visage  qui  devrait  leur  être  sacré. 


«  Rien  n’a  changé  »  ;  ces  mots  que  l’on  entend 
répéter  trop  souvent  ne  sont  cependant  pas  vrais. 
Tout  a  changé  au  contraire  ;  la  forme  et  les  gens 
du  Gouvernement,  la  doctrine,  le  climat,  le  ton 
dont  on  parle  au  peuple,  les  buts  qu’on  lui  pro¬ 
pose,  les  tâches  qu’on  lui  assigne,  tout,  et  l’idée 
même  que  nous  nous  faisons  de  nous-mêmes  ; 
nous  prétendions  disposer  de  notre  destin  et  nous 
ne  disposons  même  plus  de  nos  personnes.  Le 
seul  bien  qui  nous  reste  en  indivis,  c’est  notre 
volonté  de  survivre, -et  si  cela  aussi  nous  le  lais¬ 
sons  s’échapper  de  nos  mains,  nous  ne  serons 
plus  qu’un  troupeau  tout  juste  bon  pour  l’abat¬ 
toir. 

L’alcoolisme  nous  a  fait  trop  de  mal  pour  qu’il 
'fû.t  tolérable  de  le  laisser  reprendre  benoitement 
ses  cheminements  et  ses  méfaits.  Ici  même  les 
médecins  français  ont  fait  entendre  leur  voix 
avec  une  rare  vigueur  et  nul  n’a  le  droit  de  rica¬ 
ner  â  ce  sursaut  de  l’âme  nationale.  Pour  une 
fois,  ce  n’est  ni  aux  avocats,  ni  aux  gens  d’affai¬ 
res,-  ni  même  aux  hommes  d’Etat  de  prendre 
parti  dans  ce  débat  qui  met  en  question  l’avenir 
tout  entier  du  pays.  Qu’ils  se  taisent  et  qu’ils 
écoutent.  C’est  bien  leur  tour. 

[§jPüur  nous,  médecins  français,  qui  savons  de 
quoi  il  est  question  et  qui  ne  permettrons  à  per¬ 
sonne  de  nous  souffler  notre  tour  de  jouer,  nous 
sommes  prêts  à  intervenir  et  à  occuper  notre 
poste  de  combat. 


Ne  dramatisons  rien  :  cet  écho  propagé  par 
une  leuille  boursière,  si  assuré  qu’en  soit  le  ton,  • 
n’est  peut-être  après  tout  qu’une  perfidie  com¬ 
merciale  destinée  â  favoriser  quelque  tractation 
en  cours.  C’étaient  lâ  ruses  de  chasse  en  usage 
parmi  la  faune  des  jungles  financières,  et  l’on  ne 
renonce  pas  aisément  à  des  procédés  d’une  sûreté 
si  éprouvée. 

Mais  pas  plus  que  de  dramatiser  âl’aveuglette, 
il  ne  sied  ici  de  tenir  pour  négligeables  des  mena¬ 
ces  après  tout  assez  fortement  précisées.  Mieux  , 
vaut  répondre  du  tac  au  tac  et  que  chacun, 
d’eux  et  de  nous,  se  le  tienne  pour  dit. 

La  Distillerie  de  la  X.  et  ses  affidés  peuvent 
bien  avoir  en  mains  quelques  comparses  pour 
extorquer  au  moment  qu’il  faudra  les  signatures 
qu’il  faut.  Ils  peuvent  bien  avoir  prélevé  sur  leur 
budget  de  propagande  les  millions  nécessaires 
pour  enlever  à  l’esbrouffe  une  décision  qui  les 
«intéresse  »  de  si  près. 

Nous  ne  sommes  pas  aussi  bien  pourvus  et 
nous  ferons  peut-êtrç  figure  de  gueux  auprès  de 
ces  gangsters  déterminés  à  tout  pour  matelasser 
leurs  portefeuilles.  Dans  une  France  ruinée  les 
portefeuilles  bourrés  insultent  à  eux  seuls  à  la  ■ 
détresse  de  tous  et  nous  ne  les  laisserons  pas  reve¬ 
nir  à  leur  morgue  d’antan. 

Nous  sommes  des  Français  pour  qui  rien  ne 
compte  que  le  salut  de  la  Patrie  et  qui  ne  se  sen¬ 
tent  pas  disposés  â  le  mettre  en  balance  avec 
quelques  plus-values  dans  quelques  budgets. 
Périsse  la  X,  liqueur  pour  bars  de  luxe  comme 
apéritif  pour  bistrots  de  quartier,  et  ce  sera,  à 
notre  sens,  un  magnifique  bénéfice  national. 

Pour  aujourd’hui,  nous  nous  contentons  de 
dénoncer  la  manœuvre  qui  s’amorce,  impudente 
par  son  mercantilisme,  intolérable  par  l’échec 
qu’elle  apporte  au  salut  national. 

S’il  le  faut,  et  si  ce  cri  d’alarme  n’avait  pas 
suffi,  alors,  mes  confrères,  le  moment  serait  venu 
de  faire  une  sortie  contre  les  assaillants  et  d’agir 
par  tous  les  moyens  dont  nous  pouvons  disposer. 

Nous  ne  laisserons  pas  saboter  la  pure  et 
grande  leçon  de  la  déf  aite .  Il  n’y  a  plus  de  place 
en  France  pour  ceux  qui  ne  l’ont  pas  comprise  et 
qui  reprennent  aujourd’hui  les  boniments  inter- 
1  rompus  par  le  coup  de  tonnerre  de  l’an  dernier. 

G.  Lavalée. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


A  PROPOS  DE  L’EXTRACTION  DES  DRAINS  ET  DES  MÈCHES 
DANS  LES  PLAIES 

(dans  les  plaies  abdorninales  en  particulier) 

Par  Marcel  Chaton, 

Professeur  de  Clinique  chirurgicale  de  l’Ecole  de  médeciije  de  Eesapçon 


Il  s’agit  ici  d’un  point  de  pratique  chirurgi¬ 
cale  modeste,  mais  qui  cependant  présente,  à 
notre  avis,  un  gros  intérêt. 

L’ablation  d'un  drainage,  en  chirurgie  abdo¬ 
minale  en  particulier,  n’est  pas  absolument  bénin. 
Cet  acte  est  susceptible  de  présenter  des  inci¬ 
dents  et, dans  certains  cas  même,  d’être  suivi  de 
gros  accidents. 

La  douleur  d’abord  est  constante,  parfois  sui¬ 
vie  de  tendances  syncopales.  On  peut  aisément 
atténuer  cet  incident  par  une  injection  préalable 
de  morphine  et  d’huile  camphrée,  sans  recourir 
à  une  courte  anesthésie  générale,  très  rarement, 
vraiment  indispensable. 

Mais  des  accidents  de  gravité  plus  grande  peu¬ 
vent  se  produire  lors  de  l’extraction  des  mèches 
ou  des  drains  abdominaux  profonds. 

Dans  les  orifices  d’un  drain,  dans  les  mailles 
d’une  mèche,  des  bouchons  fibrineux,  des  franges 
épiploïques,  de  multiples  hernies  minuscules  des 
organes-  avoisinants,  se  sont  engagés.  Avec 
drains,  comme  avec  mèches,  on  peut  avoir,  lors 
de  l’extraction,  la  désagréable  surprise  d’attirer 
dans  la  plaie,  parfois  hors  d’elle,  un  fragment 
d’épiploon,  puis  aussi  d’observer  dans  son  fond 
une  anse  intestinale  que  les  manœuvres  auront 
mobilisée.  Il  en  peut  résulter  de  véritables  .com¬ 
plications  susceptibles  de  compromettre  même  la 
vie  d’un  malade  qu’on  croyait  sauvé.  Des  ascen¬ 
sions  thermiques  traduisant  un  réveil  infectieux 
sont  de  constatation  fréquente,  et  heureusement, 
de  manière  tout  à  fait  exceptionnelle,  il  est  vrai, 
un  processus  péritonique  extensif  à  issue  fatale 
peut  se  développer. 

€es  faits  montrent  bien  toute  l’importance  de 
la  question.  Comment  les  éviter  ? 

D’abord,  dans  le  cas  de  drainage  par  mèche, 
qui  expose  plus  particulièrement  à  ces  redouta¬ 
bles  incidents,  il  convient  de  n’en  pas  pratiquer 
prématurément  l’extraction.  S’il  est  permis  dans 
un  Mîekulicz,  qui  en  représente  la  plus  haute 
expression,  d’enlever  quand  on  le  jugera  devenu 
inutile  (en  général  au  quatrième  jour),  les  mèohes 
intérieures  du  sac,  ce  dernier  comme  les  mèches 


au  contact  d’organes,  ne  doivent  être  extraites 
qu’à  un  moment  que  l’expérience  nous  a  appris 
être  favorable,  c’est-à-dire  pas  avant  les  hui¬ 
tième  à  dixième  jour.  A  cette  date,  une  lyse  d’ori¬ 
gine  non  précisée  scientifiquement,  mais  qu’on 
peut  imaginer  d’origine  leucocytaire  ou  diastasi¬ 
que,  s’est  produite  entre  organes  et  corps  étran¬ 
gers  de  drainage. 

Dans  la  pratique  de  cette  extraction,  certaines 
précautions,  certains  artifices  doivent  être 

Naturellement,  l’ablation  de  tout  drainage 
caoutchouté  ou  par  mèche  doit  se  pratiquer  avec 
douceur  et  lenteur.  Elle  est  habituellement  réali¬ 
sée  parle  geste  naturel  de  traction.  Or,  p.oint  capi¬ 
tal,  nous  estimons  qu’à  la  traction,  il  faut  systé¬ 
matiquement  substituer  dans  un  premier  temps, 
le  plus  important,  la  torsion.  La  traction  sans 
force  aucune  ne  doit  intervenir  que  pour  retirer 
le  corps  étranger  draineur,  au  préalable  mobilisé 
par  la  manœuvre  précédente. 

La  torsion  a,  pour  effet,  de  mobiliser  sur  place 
in  situ  l’agent  de  drainage.  Pour  la  réhiiser,  ce 
dernier  est  saisi  à  plein,  perpendiculairement  à 
son  grand  axe,  par  une  pince  de  Koch.er  par 
exemple.  Parallèlement  au  plan  cutané,  on 
imprime  à  l’instrument,  lentement,  un  mouve¬ 
ment  de  torsion  dans  un  sens  ou  dans  l’autre, 
mouvement  ayant  pour  axe  celm  de  l’agent  de 
drainage.  Les  choses  se  passent  en  pratique  de  la 
manière  suivante.  Le  drain  ou  la  mècjxe  s.e  déga¬ 
geant  sur  place  d’organes  adhérents,  ce  tordeptj 
se  rapetissent,  expriment  un  liquide  séro-puru- 
lent.  Une  certaine  résistance  est  rencontrée,  à 
un  certain  moment,  on  voit  cette  dernière  iCéder 
plus  ou  moins  subitement.  L’agent  de  drainage 
libéré  tourne  aisément  dans  la  .plare.  C’est  le 
moment  de  le  cueillir  et  d’en  réaliser  l’ablatipn 
sans  aucun  risque  d’attraction  d’organe. 

Si  l’on  pratique  .ce  mode  d’extraction,  il  con¬ 
viendra  naturellement,  plus  .qu'avec  tout  autre, 
de  s’assurer  au  cours  de  l’acte  opératoire  préala¬ 
ble,  de  la  qualité  des  drains  ou  des  mèches  .que 
l’on  utilise. 
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L’AUTO-ANALGÉSIE  AU  PROTOXYDE  D’AZOTE  EN  CHIRURGIE  DE  GUERRE 

Par  le  Docteur  Pierre  Boulard 
Assistant  d’UroIogie  à  l’Hôpital  Cochin 


Nous  avons-eu  l’occasion,  pendant  l’hiver  et 
surtout  le  printemps  dernier,  d’appliquer  fré¬ 
quemment  à  la  ehirurgie  de  guerre,  une  méthode 
d’analgésie  qui  nous  avait  donné  en  temps  de 
paix  de  très  grandes  facilités  pour  nos  explora¬ 
tions  urologiques  ;  et  le  bénéfice,  que  nous  en 
avons  retiré  dans  dès  circonstancesassezvariées, 
nous  fait  croire  que  cette  méthode  pourrait  ren¬ 
dre  de  grands  services,  tant  en  chirurgie  géné¬ 
rale  qu’en  de  multiples  spécialités. 

Il  y  a,  en  effet,  de  très  nombreux  cas  en  méde¬ 
cine  et  en  chirurgie  où  le  risque  et  les  contrain¬ 
tes  d’une  anesthésie  générale  paraissent  hors  de 
proportion  ayec  l’importance  de  l’acte  à  pra¬ 
tiquer,  même  si  cet  acte  menace  d’être  assez 
douloureux.  Nombreux  sont  les  pansements,  les 
petites  incisions,  les  multiples  gestes  de  spécia¬ 
lité  qui,  pendant  longtemps  ont  été  effectués 
sans  aucune  anesthésie,  parce  que  l’anesthésie 
générale  n’était  pas  vraiment  indispensable  et 
que  l’anesthésie  locale  était  encore  dans  l’en¬ 
fance.  Mais  même  au  temps  présent,  où  nous  dis¬ 
posons  de  moyens  nombreux  et  perfectionnés 
d’anesthésie  locale,  il  y  a  encore  bien  des  cir¬ 
constances  où  ces  moyens  sont  insuffisants  ou 
inapplicables. 

C’était  le  cas  en  urologie  —  du  moins  quant 
aux  explorations  endoscopiques,  toujours  péni¬ 
bles  chez  l’homme,  et  quelquefois  douloureuses. 
L’anesthésie  de  l’urèthre  par  simple  contact 
n’est  pas  toujours  sans  dangers  avec  des  solu¬ 
tions  concentrées,  elle  est  nettement  insuffisante 
avec  des  solutions  étendues.  L’anesthésie  épi¬ 
durale  est  déjà  un  procédé  plus  important,  uti¬ 
lisé  d’ordinaire  par  les  urologues  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  circonstances,  celles  qui,  à  leurs 
yeux,  en  valent  vraiment  la  peine.  Or,  c’est  là 
au  fond  le  dilemne  essentiel  :  ne  disposer  que  de 
procédés  d’insensibilisation  faciles  mais  illusoi¬ 
res,  ou  devoir  recourir  à  des  méthodes  efficaces, 
mais  réservées  à  des  cas  assez  «  sérieux  »  pour 
justifier  leur  emploi.  Et  l’opérateur  qui  est  tou¬ 
jours,  si  l’on  ose  dire,  du  bon  côté  de  l’instru¬ 
ment,  incline  volontiers  à  croire  que  cela  ne  fait 
pas  si  mal  que  cela  1 .  .  D’où  l’intérêt  d’avoir  à 
sa  disposition  un  procédé  simple,  d’emploi  facile, 
et  d’une  telle  innocuité  qu’il  se  puisse  appliquer  ' 
à  n’importe  quel  propos,  même  pour  une  inter¬ 
vention  quasi  indolore  chez  un  malade  pusil¬ 
lanime.  C’est  le  cas  de  l’insensibilisation  au 
mélange  de  protoxyde  d’azote  et  d’air.  I 


On  sait  que  l’appareil  conçu  pour  cette  anal¬ 
gésie  ne  distribue  qu’un  mélange  dosé  de  pro¬ 
toxyde  d’azote  et  d’air,  la  quantité  d’air  étant 
toujours  assez  importante  pour  interdire  toute 
perte  de  connaissance.  Cet  appareil  est  celui  que 
nous  avions  apporté  en  mars  1939  à  Cochin  dans 
le  Service  de  notre  Maître,  M.  le  Professeur  M. 
Chevassu  ;  il  existe  maintenant  des  appareils 
analogues  fabriqués  en  France,  et  basés  sur  le 
même  principe  que  l’appareil  américain.  Ce 
principe,  rappelons-le,  est  le  suivant  :  le  sujet 
s’administre  lui-même,  par  voie  nasale,  en  pres¬ 
sant  sur  une  poire  de  caoutchouc  à  chaque  inspi¬ 
ration,  le  mélange  gazeux  ;  la  bouche  'teste 
libre,  car  l’appareil  avait  été  conçu  pour  l’art 
dentaire,  et  nous  tenons  à  garder  à  la  bouche 
cette  liberté  qui  enlève  au  patient  toute  inquié¬ 
tude,  puisqu’il  pourrait  respirer  hors  de  l’ap¬ 
pareil  s’il  le  voulait.  En  six  à  huit  inspirations 
du  mélange,  il  est  amené  à  un  état  comparable 
à  une  ivresse  calme,  comportant  une  insensibilité 
à  la  douleur  qui  lui  permet  de  supporter  dans 
une  complète  indifférence  des  explorations  ow 
même  des  interventidns  urologique,s  normale¬ 
ment  douloureuses  ou  du  moins  fort  pénibles. 
En  quelques  inspirations  d’air  pur  —  on  peut  à 
ce  moment  ajouter  de  l’oxygène,  mais  nous 
négligeons  maintenant  cette  manœuvre  neuf  fois 
sur  dix  — •  ie  sujet  revient  à  son  état  normal,  et 
descend  de  la  table  d’examen  comme  si  rien  ne 
s’était  P  assê. 

Les  premiers  résultats  obtenus  avec  cet  appa¬ 
reil  étaient  si  encourageants  que  nous  avions 
proposé  à  M.  Chevassu  —  qui  avait  bien  voulu 
l’accepter  —  de  l’appliquer  systématiquement 
à  toutes  les  explorations  endo  scopiques  que  nous 
pratiquions  à  la  Clinique  urologique  de  la 
Faculté.  Et  M.  Chevassu  avait  bien  voulu  en 
présenter  avec  nous  les  premiers  cas,  qui,  au 
nombre  d’une  trentaine,  étaient  autant  de  suc¬ 
cès,  à  la  Société  Française  d’UroIogie. 

De  mai  à  septembre  1939,  tant  au  Pavillon 
Albarran  de  l’Hôpital  Cochin  qu’en  pratique  de 
ville,  nous  avions  pu  acquérir  l’expérience  d’en¬ 
viron  250  ap  plications  de  cette  méthode,  en  n’en¬ 
registrant  que  deux  échecs,  chez  des  psychi¬ 
ques  :  l’un,  incapable  de  manœuvrer  correcte¬ 
ment  l’appareil,  l’autre  peut-être  vraiment 
rebelle  au  protoxyde  d’azote,  mais  surtout  per¬ 
suadé  que  nous  nous  livrions  sur  lui  à  une  expé¬ 
rience. 
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H  noos  semblait  donc  désirable,  puisque  les 
circonstances  nous  en  fournissaient  malheureu¬ 
sement  le  moyen,  d’essayer  les  possibilités  de  la 
inêthode  en  dehors  de  notre  spécialité.  Il  va 
sans  dire  que  nous  n’avons  jamais  pensé  l’appli¬ 
quer  à  des  interventions  importantes  :  l’appa¬ 
reil  est  prévu  pour  une  simple  analgésie  et  ne 
saurait  sans  modifications  profondes  être  con¬ 
fondu  avec  un  appareil  à  anesthésie  générale 
au  protoxyde  d’azote.  Nous  comptions  simple¬ 
ment  l’appliquer  aux  interventions  mineures  de 
la  chirurgie  de  guerre,  et. c’étaient  surtout,  dans 
notre  esprit,  les  multiples  pansements  doulou¬ 
reux  qui  devaient  en  bénéficier.  Nous  avons  pu 
constater  que  cette  méthode  répondait  dans 
tous  les  cas  à  ce  que  nous  attendions  d’elle,  et 
que  quelquefois  même  elle  dépassait  notre 
attente . 

C’est  ainsi  que  nous  avons  pu  faire  ou  aider 
des  camarades  à  faire  avec  facilité,  et  sans  dou¬ 
leur  pour  le  blessé,  des  interventions  extrême¬ 
ment  variées  :  depuis  la  réduction  d’une  fracture 
des  os  propres  du  nez  jusqu’à  la  résection  d’une 
anse  intestinale  extériorisée  quelques  jours 
auparavant  pour  volvulus,  en  passant  par  des 
pansements  de  brûlures  ou  l’ablation  de  mèches 
bourrant  une  cavité  d’astragalectomie.  Toute 
cette  période  de  la  guerre  qui  fut  pour  beaucoup, 
quant  à  la  pratique  chirurgicale,  très  compara¬ 
ble  à  la  pratique  civile,  nous  permit  d’apprécier 
combien  cette  méthode  simple  et  facile  pourrait 
rendre  de  services  aux  chirurgiens  en  général  et 
à  divers  spécialistes,  et,  plus  encore  qu’à  eux- 
mêmes,  à  leurs  malades. 

C’est  en  juin  et  juillet  que  nous  eûmes  l’occa¬ 
sion  de  l’essayer  pour  les  pansements  de  la  véri¬ 
table  chirurgie  de  guerre.  Et  là  encore ,  l’auto- 
analgésie  ndus  donna  de  très  beaux  résultats, 
tant  du  côté  de  la  suppression  de  la  douleur  chez 
nos  blessés  que  du  côté  de  l’exécution  facile  et 
rapide  des  divers  actes  que  nous  avions  à  prati¬ 
quer.  L’avantage  est  double,  en  effet,  lorsqu’on 
peut  supprimer  Télément  douloureux,  même  lors 
d’interventions  minimes  ;  et  même  à  ceux  qu’un 
trop  long  entraînement,  ou  quelque  engour¬ 
dissement  de  la  sensibilité,  rend  peu  attentifs 
aux  réactions  douloureuses  de  leur  patient,  il 
doit  sembler  précieux  d’abolir  leSdites  réactions 
parce  qu’ils  peuvent  tout  de  même  ainsi  tra¬ 
vailler  plus  vite  et  plus  complètement  ;  il  n’est 
plus  nécessaire  de  prendre  des  précautions  minu¬ 
tieuses  pour  décoller  le  pansement  d’une  large 
surface  cruentée,  pour  arracher  des  mèches  pro¬ 
fondes,  pour  retirer  une  esquille,  un  corps  étran¬ 
ger,  pour  régulariser  un  lambeau  saillant  dans 
la  plaie.  Le  pansement  est  plus  vite  et  mieux 
fait,  il  est  certainement  moins  choquant  pour 
le  blessé  qui,  par  ailleurs,  ne  le  redoute  plus  et 
ne  cherche  plus  à  l’éviter. 

L’anesthésie  n’étant  jamais  assez  forte  pour 


amener  la  résolution  musculaire,  nous  n’avons 
jamais  tenté  d’appliquer  la  méthode  à  la  réduc¬ 
tion  des  fractures  importantes  des  membres 
(mais  nous  avions,  en  hiver,  désengrené  sans 
douleur  une  fracture  de  Fouteau)  ;  par  contre, 
quand  Télément  douloureux  seul  est  à  suppri¬ 
mer  ou  à  atténuer,  le  mélange  protoxyde  d’azote- 
air  garde  toute  sa  valeur  :  c’est  ainsi  qu’un  sujet 
ayant  subi  une  résection  de  l’épaule  droite  à  la 
suite  d’une  blessure  par  éclat  d’obus  put  sup¬ 
porter,  trois  ou  quatre  jours  après,  la  pose  d’un 
appareil  plâtré  important  sans  manifester  la 
moindre  sensibilité  pendant  des  manœuvTes  rela¬ 
tivement  longues  (enrobement  d’un  support 
métallique  dans  l’appareil  et  «  prise  »  lente  d’un 
plâti’e  de  mauvaise  qualité). 

Dans  toutes  ces  circonstances,  l’analgésie  s’est 
montrée  rapide  e  t  efiicace.  Opérateurs  et  opérés 
l’appréciaient,  au  point  que  les  blessés  d’une 
salle  avaientbaptisél’appareil  «lamachine  à  voir 
la  vie  en  rose  ».  C’est  dire  l’état  d’euphorie  tran¬ 
quille  qui  caractérisait  le  moment —  si  redouté 
sans  cela  —  du  pansement.  La  véritable  «  aut  o  » 
analgésie  ne  s’est  moritrée  impraticable  que  chez 
des  sujets  extrêmement  affaiblis  au  point  de  ne 
plus  comprendre  clairement  le  geste  qu’ils  doi¬ 
vent  faire  coïncider  avec  leur  rythme  respira¬ 
toire,  ou  de  n’ avoir  même  plus  la  force  de  pres¬ 
ser  sur  la  poire  de  caoutchouc.  Dans  ces  cas  par¬ 
ticuliers,  un  aide  remplit  lui-même  cét  office  en 
suivant  sur  la  cage  thoracique  du  malade,  ses 
inspirations  et  ses  expirations.  Avec  un  peu  d’at¬ 
tention,  il  parvient  aisément  à  manœuvrer  la 
soupape  dès  le  début  de  l’inspiration.  Un  dernier 
avantage  est  encore  à  signaler  :  lorsqu’il  s’agit 
d’actes  d’une  certaine  durée,  dont  tous  les 
«  temps  »  ne  sont  pas  douloureux,  Tauto-anal- 
gésie  peut  sans  inconvénients  être  interrompue 
et  reprise  autant  de  fois  que  cela  paraît  néces¬ 
saire  ;  il  suffit  de  prévenir  le  patient  assez  à  Ta- 
vance  — le  temps  de  faire  six  à  huit  inspirations 
—  du  temps  douloureux,  et  de  lui  dire  d’inter¬ 
rompre  pendant  les  périodes  intercalaires.  D’ail¬ 
leurs,  les  blessés  qui  connaissaient  assez  vite  le 
«  scénario  »  de  leur  pansement  savaient  à  mer¬ 
veille  au  bout  de  peu  de  temps  faire  des  écono¬ 
mies  de  gaz  fort  appréciables. 

Pendant  toute  cette  période  de  pratique  mili¬ 
taire,  comme  auparavant  en  pratique  civile  ,noûs 
n’avons  jamais  constaté  un  seul  accident,  ni 
même  un  seul  incident  que  nous  puissions  noter. 
Nous  croyons  cette  méthode  absolument  inoffen- 
sive,  à  condition  toutefois  d’employer  un  protoxyde 
d’azote  d’origine  constante,  et  dont  la  pureté  soit 
certaine.  Quant  aux  contre-indications  qui  pour¬ 
raient  venir  du  malade  lui-même,  nous  n’en 
voyons  guère.  Au  printemps  1939,  avec  M.  le 
Professeur  Chevassu,  nous  avions  pris  systéma¬ 
tiquement  la  tension  artérielle  des  sujets  avant, 
pendant  et  après  l’analgésie  ;  nous  avions  enre- 
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gistré  fréquemment,  mais  non  toujours,  Aes  élé¬ 
vations  de  la  maxima  de  1  /2  à  1  cm.  de  mercure- 
au  maximum,  éphémères  d’ailleurs  et  suivies 
d’un  retour  à  la  normale  deux  ou  trois  minutes 
après  la  fin  de  l’jnhalation.  Ceci  pourrait  donc 
nous  amener  simplement  à  quelque  prudence 
chez  des  hypertendus  à  artères  fragiles.  Enfin, 
tant  au  cours  de  nos  interventions  endoscopiques 
—  où  l’apparition  de  sang  ne  saurait  passer 
inaperçue  —  qu’en  chirurgie  générale,  nous 
n’avons  jamais  constaté  que  le  protoxyde  d’azote 
fit  preuve  de  la  moindre  tendance  à  favoriser  les 
hémorragies. 

Et  il  nous  faut,  pour  terminer,  mentionner  ie 
seul  inconvénient  que  nous  reconnaissions  à 
cette  méthode.  Ce  n’est  pas  sans  raison  que  le 
mot  économie  de  gaz  figurait  un  peu  plus  haut  : 


employée  comme  nous  le  concevons,  c’est-à-dire 
de  façon  très  large,  l’analgésie  au  protoxyde  d’a¬ 
zote,  sans  être  d’un  prix  prohibitif,  n’est  pas 
extrêmement  économique,  non  point  tant  peut- 
être  par  la  valeur  du  gaz  que  par  celle  de  l’appa¬ 
reillage.  Mais  nous  cro  yons  que  la  moindre  dimi¬ 
nution  de  souffrance  vaut  bien  quelques  sacrifi¬ 
ces,  et,  que  ce  soit  en  pratique  hospitalière  ou  en 
clientèle  payante,  nous  n’avons  jamais  trouvé  un 
malade  qui  s’inscrivit  en  faux  contre  cette  opi¬ 
nion. 

Note.  — '  Nous  remercions  très  vivement  M.  le 
médecin  commandant  Giraud  et  MM.  les  Docteurs 
Nouaillhac.  Gilbert  Arnaud,  Hauert,  qui  ont 
bien  voulu  nous  demander  de  lairc  sur  quelques- 
uns  de  leurs  blessés,  un  essai  de  l’auto-analgésie,  et 
à  qui  nous  sommes  redevables  d’un  certain  nombre 
des  cas  que  nous  citons  dan  s  cct  article. 


HEMORRHAGIE  CÉRÉBRALE  RECONNUE  A  L'AUTOPSIE 
APRÈS  SÎPT  MOIS  D’INHUMATION 


Si  les  lésions  traumatiques  osseuses  sont 
généralement  faciles  à  reconnaître  à  l’autopsie, 
même  faite  longtemps  après  l’inhumation,  on 
comprend  qu’il  n’en  soit  pas  ainsi  des  affections 
viscérales,  en  raison  de  f’état  de  décomposition 
des  organes.  L’interprétation  des  lésions  demeure 
alors  difficile  sinon  impossible  et  nombreux  sont 
les  cas  où  l’expert  ne  peut  apporter  de  conclu¬ 
sions  précises. 

Quelquefois,  cependant,  l’autopsie  permet  un 
diagnostic  rétrospectif  de  ces  lésions  plusieurs 
mois,  voire  plusieurs  années  après  la  mort.  En 
voici  un  exemple  communiqué  à  ’a  Société  ana- 
tomo-cUnique  de  Bordeaux  par  MM.  P.  Lande, 
P.  Dervillée  et  L.  Pouyanne  : 

Un  ouvrier  d’une  cinquantaine  d’années  tombe 
brusquement  dans  le  coma  au  cours  de  son  tra¬ 
vail.  Transporté  chez  lui,  il  succombe  quelques 
heures  après.  Le  décès  est-il  dû  à  un  accident  du 
travail  ?  Dans  ce  cas,  en  l’absence  de  tout  trau¬ 
matisme  évident,  le  différend  ne  peut  être  tran¬ 
ché  que  par  l’autopsie.  Or,  ainsi  qu’il  arrive  fré¬ 
quemment,  et  pour  des  raisons  diverses,  cette 
autopsie  n’a  pu  être  pratiquée  qu’après  sept 
mois  et  demi  d’inhumation. 

Le  cadavre,  inhumé  pendant  la  saison  chaude 


(juin)  n’est  pas  très  altéré  par  les  insectes  ; 
il  est  en  voie  de  momification,  et  de  ce  fait,  les 
organes  n’ont  subi  qu’une  altération  relative. 
L’ouverture  du  corps  ne  révèle  rien  de  particu¬ 
lier,  à  part  un  certain  degré  d’athérome  aortique 
et  une  sclérose  rénale  accentuée.  A  l’ouverture  du 
crâne,  la  masse  cérébrale,  réduite,  apparaît 
refoulée  au  niveau  de  la  région  postérieure.  Une 
dissection  prudente  permet  d’éliminer  l’existence 
d’ün  hématome  sus-  ou  sous-dure-mérien,  mais 
par  contre,  montre  au  niveau  de  l’hémisphère 
droit,  dans  la  région  de  la  capsule  interne,  ie  reli¬ 
quat  d’un  ancien  foyer  hémorragique.  Pas  de 
trace  d’athérome  cérébral.  Absence  de  toute 
lésion  traumatique  au  niveau  du  crâne.  Le  dia¬ 
gnostic  d’hémorragie  intra-cérébrale  peut  ainsi 
être  posé  de  façon  indiscutable. 

Les  auteurs  ajoutent  que  les  traces  des  épan¬ 
chements  hémorragiques  intra-craniens  persis¬ 
tent  longtemps  sur  le  cadavre  et  peuvent  être 
visibles  plusieurs  années  après  la  mort.  M.  P. 
Lande,  avec  M.  Muratet,  sur  un  cadavre  inhumé 
depuis  quatre  ans  et  présentant  une  fracture  du 
temporal,  a  retrouvé  au  niveau  du  foyer  de  frac¬ 
ture  un  placard  rougeâtre  où  la  présence  des  élé¬ 
ments  figurés  du  sang  a  pu  être  mise  en  évidence 
par  les  procédés  classiques. 
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LA  CONSERVATION  DES  ALIMENTS 


M.  CAMBESSÉDÈs’a  fait  le  5  juin  1941,  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  (1),  une  confé¬ 
rence  sur  cette  importante  question,  dont  l’inté¬ 
rêt  est  aujourd’hui  plus  grand  encore  en  raison 
du  rationnement  alimentaire. 

De  tout  temps,  l’homme  a  cherché  à  conserver 
les  aliments,  recueillis  dans  les  périodes  d’abon¬ 
dance,  pour  les  utiliser  dans  les  périodes  de 
disette.  Le  procédé  de  conservation  le  plus 
primitif  est  le  séchage  de  lanières  de  viande  à 
l’air,  au  soleil,  à  la  flamme  des  feux.  L’homme 
moderne  utilise  des  procédés  de  conservation 
perfectionnés,  scientifiques,  par  la  chaleur  et 
le  froid. 

Dans  cette  lutte  contre  les  disettes,  trois 
noms  français  doivent  être  cités  au  premier 
rang  des  bienfaiteurs  de  l’humanité  :  Parmen¬ 
tier,  Nicolas  Appert,  inventeur  des  conserves 
par  la  chaleur,  et  Ch.  Tellier,  inventeur  de  la 
conservation  par  le  froid. 

Les  viandes,  les  poissons,  les  légumes,  les 
fruits  peuvent  être  mis  en  conserves.  En  France, 
la  consommation  de  la  viande  avait  notable¬ 
ment  augmenté  depuis  un  siècle  ;  elle  atteignait 
dans  les  villes  100  kilos  environ  par  habitant  et 
par  an  ;  elle  augmentait  aussi  dans  les  campa¬ 
gnes.  Ceci  était  possible  grâce  à  l’appoint  des 
pays  grands  producteurs  de  viande  comme 
l’Amérique  du  Sud,  l’Australie,  Madagascar.  Le 
poisson  est  aussi  un  aliment  intéressant  à  con¬ 
server  puisqu’en  réalité,  il  coûte  seulement 
l’effort  de  le  pêcher. 

Les  viandes  conservées  par  le  moyen  primitif 
du  séchage  sont  de  digestibilité  un  peu  moins 
bonne.  Elles  peuvent  s’altérer  à  leur  partie  cen¬ 
trale  si  la  lanière  charnue  est  trop  épaisse.  Les 
poissons  séchés  (la  morue  soumise  à  la  dessicca¬ 
tion  àl’airmarin,  par  exemple)  sont  des  aliments 
d’un  ordre  analogue.  Les  navigateurs  ont  dû, 
d’ailleurs,  employer  beaucoup  les  conserves  de 
toutes  sortes,  autrefois  en  particulier  où  les 
voyages  en  mer  duraient  des  mois.  Ils  se  sont 
ingéniés  à  développer  l’art  delaconservealimen- 
taire  et,  les  premiers,  ils  ont  desséché  des  légu¬ 
mes  et  utilisé  les  légumes  secs. 

Signalons  un  procédé  tout  nouveau  de  «  déshy¬ 
dratation  des  légumes  »,  qui  enlève  une  partie 
seulement  de  l’eau  de  ces  aliments,  procédé  qui 
est  à  l’étude. 

A  côté  du  séchage  simple  des  viandes,  se 
placent  le  fumage,  la  salaison.  Le  fumage  ajoute 
au  séchage  l’action  antiseptique  des  produits 


pyroligneux.  En  variant  les  essences  des  bois 
employés  pour  le  fumage  (pin,  génévrier),  on 
parvient  à  obtenir  des  viandes  conservées  savou¬ 
reuses,  qui  gardent  leur  couleur  et  sont  recher¬ 
chées  des  gourmets. 

A  la  vérité,  la  conservation  des  aliments  a 
surtout  pris  une  ampleur  particulière  au  début 
du  XIX®  siècle,  grâce  à  l’invention  par  Nicolas 
Appert,  en  1811,  des  conserves  par  la  chaleur. 
Elle  est  devenue  une  industrie  considérable. 
Les  viandes,  les  légumes,  convenablement  pré¬ 
parés,  sont  mis  dans  des  récipients  métalliques, 
qui  sont  fermés  hermétiquement  et  passés  à 
l’autoclave  pendant  un  temps  variable. 

Les  conserves  peuvent  être  envisagées  au 
point  de  vue  sapidité,  digestibilité,  vitamines, 
altérations.  Contrairement  à  ce  que  l’on  avait 
pensé,  les  vitamines  ne  sont  pas  détruites  dans 
les  conserves,  du  moins  pour  la  plupart. 

Dans  une  communication,  qui  fut  retentis¬ 
sante,  à  l’Académie  de  médecine,  Jean  Charcot 
avait  parlé  d’accidents  attribuables  aux  conser¬ 
ves,  d’une  «  maladie  de  la  conserve  »,  observée 
par  lui  chez  plusieurs  membres  de  son  expédi¬ 
tion.  Les  accidents  se  produisaient  chez  des 
sujets  nourris  avec  des  conserves  et  cessaient 
avec  l’arrêt  de  cellesr-ci.  L’étude  approfondie  de 
ces  cas  a  permis  d’établir  qu’il  s’agissait  de 
troubles  d’insuffisance  rénale  dus  à  un  régime 
hypersalé,  les  conserves  en  question  étant  des 
salaisons  fortement  chargées  en  sel  marin.  D’au¬ 
tres  accidents,  observés  chez  des  matelots  lais¬ 
sés  dans  une  île,  entre  deux  passages  d’un  bateau, 
avec  une  alimentation  de  conserves,  ont  été  éga¬ 
lement  reconnus  attribuables  à  d’autres  causes. 
La  <t  maladie  de  la  conserve  »  ne  saurait  donc 
être  retenue,  dans  l’état  actuel  de  nos  connais¬ 
sances. 

Caractères  d’une  bonne  conserve  ?  Deux  cas  : 
1®  la  boite  n’est  pas  ouverte.  Le  couvercle  ne 
doit  pas  bomber,  il  doit  être  plat  ou  même  plu¬ 
tôt  légèrement  déprimé.  Cependant,  cet  indice 
n’est  pas  absolu,  les  gaz  qui  provoquent  le  bom¬ 
bement  pouvant  être  de  nature  indifférente, 
principalement  s’ils  ne  sont  pas  abondants,  ce 
que  révèle  la  pression  du  doigt  sur  la  surface 
bombée  (clochage)  ;  2°  la  boite  est  ouverte.  La 
présence,  dans  la  gelée  environnante,  de  petits 
points  blancs,  ronds, considérés  comme  suspects, 
peut  éveiller  l’attention.  L’aliment  conservé 
doit  avoir  gardé  sa  consistance  et  dans  une 
mesure  suffisamment  appréciable  sa  couleur, 
son  odeur,  son  goût. 


(1)  Conférences  de  l’Institut  de  trophologie. 


P.  Lacroix. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 


La  goutte  est  une  maladie  essentiellement  polymorphe 

D’après  le  Docteur  Louis  Ramond  (1) 

Un  exemple  instructif  ;  des  algies  anti-brachiales 


Un  homme,  âgé  d’uné  soixantaine  d'années, 
éprouve  subitement  de  violentes  douleurs  dans 
les  deux  membres  supérieurs,  notamment  à 
partir  du  coude  et  jusqu’au  bout  des  doigts,  avec 
une  plus  grande  acuité  à  gauche.  Ces  manifesta¬ 
tions  douloureuses  surviennent  la  nuit,  vers 
11  heures  du  soir  ou  minuit,  après  une  heure  ou 
deux  de  sommeil.  Spontanées,  elles  se  produisent 
même  dans  l’immobilité  complète  :  elles  sont  lan¬ 
cinantes  et  très  pénibles.  Aux  moindres  mouve¬ 
ments  du  coude,  elles  s’exaspèrent  considérable¬ 
ment,  pour  devenir  atroces  et  gêner  toute  moti¬ 
lité.  Vers  5  ou  6  heures  du  matin,  les  souffrances 
s’apaisent,  tout  au  moins  les  élancements,  les 
sensations  de  broiement  ou  de  rongement  ; 
ensuite  les  douleurs  provoquées  par  les  mouve¬ 
ments  des  membres  supérieurs  deviennent  elles- 
mêmes  peu  à  peu  de  moins  en  moins  vives,  quoi¬ 
qu’il  persiste  dans  la  journée  une  diminution 
notable  de  la  force  musculaire.  Les  nuits  suivan¬ 
tes,  même  tableau.  A  noter  que  ce  syndrome 
s’accompagne  d’une  fébricule  manifeste  autour 
ae  38°. 

S’agissait-il  de  rhumatisme  ?  Mais  les  articu¬ 
lations  n’étaient  pas  tuméfiées,  et  le  sujet  souf¬ 
frait,  non  seulement  des  jointures  à  l’occasion 
des  mouvements,  mais  encore  d’une  façon  spon¬ 
tanée,  et  dans  toute  la  longueur  des  membres 
jusqu’au  bout  des  doigts. 

De  névrite  ?  Car  on  notait  la  bilatéralité  et  la 
symétrie  des  douleurs,  leur  caractère  lancinant, 
leur  irradiation  tout  le  long  des  membres  supé¬ 
rieurs  et  jusqu’au  bout  des  doigts.  Mais,  en  cette 
hypothèse,  on  ne  notait  aucun  trouble  moteur  de 
type  paralytique,  ni  aucun  trouble  objectif  de 
la  sensibilité. 

Le  patient  avait  d’ailleurs  absorbé  successive¬ 
ment,  et  sans  en  obtenir  la  moindre  amélioration, 
un  certain  nombre  de  remèdes  antirhumatis¬ 
maux  à  base  de  salicylate  de  soude  ou  de  dérivés 
phénylcinchoniniques. 

Enfin,  les  douleurs  étant  devenues  plus  vio¬ 
lentes  que  jamais,  la  température  ayant  atteint 


40°,  le  repos  complet  au  lit  s’était  imposé  et  le 
malade  était  venu  consulter. 

Au  moment  de  la  visite,  à  14  heures,  aucune 
souffrance  ;  libre  disposition  des  deux  mains, 
avec  une  certaine  gêne  des  mouvements  ;  toutes 
les  articulations  des  doigts,  du  poignet,  du  coude 
étaient  d’apparence  normale.  Il  en  était  de  même 
des  muscles,  des  tendons,  des  veines  de  l’avant- 
bras,  dn  poignet  et  des  mains.  Aucune  douleur 
n’était  réveillée  à  la  pression  ;  sensibilité  intacte 
aux  deux  membres  supérieurs  ;  réflexes  stylo- 
radial  et  tricipital  normaux  à  droite,  à  gauche. 
Bref,  l’examen  des  membres  supérieurs  était 
entièrement  négatif.  Il  en  était  de  même  pour 
l’examen  général.  Tension  artérielle  15-8  au 
Vaquez.  Ni  sucre,  ni  albumine  dans  les  urines. 
Rien  dans  les  antécédents  héréditaires,  collaté¬ 
raux  ou  personnels,  sauf  un  accès  de  goutte  typi¬ 
que  du  gros  orteil,  guéri  très  rapidement  par  Tin- 
gestion  de  teinture  de  colchique. 

Dans  ces  conditions,  il  fut  prescrit,  chaque 
jour,  deux  cuillers  à  café  d’une  préparation  con¬ 
tenant,  par  cuiller,  un  gramme  de  teinture  de 
colchique  et  0  gr.  20  d’iodure  de  potassium. 
Dès  le  lendemain,  les  douleurs  spontanées 
avaient  disparu  ;  seuls  les  mouvements  actifs 
restaient  légèrement  pénibles.  Au  bout  de  cinq 
jours,  c’était  la  guérison,  sauf  une  gêne  très 
légère  dans  les  articulations  distales  des  mem¬ 
bres  supérieurs  à  l’occasion  des  mouvements  pro¬ 
longés. 

La  nature  goutteuse  de  ces  algies  antibrachiales, 
déjà  signée  par  l’antécédent  d’un  accès  typique 
de  goutte  articulaire  et  par  le  résultat  du  traite¬ 
ment  d’épreuve  par  le  colchique,  a  été  contresi¬ 
gnée  trois  semaines  plus  tard  par  l’apparition, 
d’un  acès  typique  de  goutte  articulaire  aiguë  au 
niveau  du  gros  orteil  gauche. 


(1)  Ofi  il  eût.  été  dommage  de  n’y  voir  «  goutte  » 
(La  Presse  Médicale,  25  janvier  1941). 
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Les  localisations  atypiques  pe  la  goutte  ;  les  éléments  de  diagnostic 


Facile  à  reconnaître,  quand  elle  réalise  l'accès 
typique  de  goutte  articulaire  aiguë,  localisée  à 
l’articulation  métatarso-phalangienne  du  gros 
orteil,  comme  c’est  la  règle  dans  sept  ou  huit  cas 
sur  dix,  la  goutte  a  les  plus  grandes  chances 
d’être  méconnue,  quand  elle  prend  une  forme 
atypique  :  soit  en  se  localisant  sur  d’autres  join¬ 
tures,  soit  en  s’attaquant,  en  dehors  des  articula¬ 
tions,  à  des  bourses  séreuses  péri-articulaires  ou 
tendineuses,  à  des  muscles,  à  des  veines  ou  à  des 
nerfs. 

Localisations  articulaires  atypiques. 

La  goutte  articulaire  aiguë,  même  lors  du  pre¬ 
mier  accès,  peut  siéger  ailleurs  qu’au  gros  orteil; 
parfois  même,  cette  articulation  n’est  jamais 
touchée.  Cependant  la  goutte,  en  pareils  cas,  pré¬ 
sente  une  grande  prédilection  pour  les  jointures 
des  membres  inférieurs.  Par  ordre  de  fréquence 
décroissante,  on  voit  ces  gouttes  articulaires  aty¬ 
piques  se  manifester  à  la  cheville,  au  genou,  plus 
rarement  à  la  hanche.  Mais  le  membre  supérieur, 
quoique  moins  souvent  atteint,  l’est  aussi  quel¬ 
quefois,  et  un  accès  de  goutte  articulaire  peut 
affecter  le  coude,  le  poignet,  ou  les  articulations 
métacarpo-phalangiennes  ou  phalango-phalan- 
giniennes  des  doigts. 

En  ces  diverses  régions,  la  fluxion  articulaire 
goutteuse  ne  se  distingue  guère  de  l’accès  typi¬ 
que  de  goutte  du  gros  orteil  ;  mais,  elle  ne  s’ac¬ 
compagne  pas  ordinairement  de  la  rougeur  «  pi¬ 
voine  »,  si  caractéristique  de  l’accès  typique.  Par 
contre,  elle  donne  souvent  naissance  à  des  dou¬ 
leurs  atroces,  en  particulier  au  coude,  et  à  des 
épanchements  intra-articulaires  parfois  abon¬ 
dants,  notamment  au  genou.  Quand  plusieurs 
articulations  sont  prises,  la  goutte  —  au  lieu 
d’être,  suivant  la  règle,  mono-articulaire  —  de¬ 
vient  d’emblée  polyarticulaire,  et  l’on  com¬ 
prend  que  — ■  le  gros  orteil  étant  respecté  —  elle 
puisse  être  confondue  avec  le  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu. 

Localisations  aux  synoviales  séreuses,  aux  bour^ 
ses  séreuses  périarticulaires,  aux  muscles,  aux 
nerfs. 

C’est  ainsi  qu’atypique,  la  goutte  ne  limite  pas 
ses  fantaisies  à  des  localisations  articulaires 
inhabituelles.  Le  fait  s’observe  surtout  au  mem¬ 
bre  supérieur  :  sur  les  tendons  extenseurs  des 
doigts  à  la  face  dorsale  du  poignet,  sur  les  ten¬ 
dons  fléchisseurs  des  doigts  dans  la  gouttière  car- 
pienne,  au  niveau  des  insertions  inférieures  du 
poignet.  Il  en  est  de  même  aux  membres  infé¬ 
rieurs  :  dans  les  gaines  tendineuses  du  cou-de- 
pied,  au  niveau  du  tendon  d’Achille,  aux  inser¬ 
tions  Inférieures  du  quadriceps  fémoral. 


Dans  cet  ordre  d’idées,  il  faut  aussi  mention¬ 
ner  certaines  myalgies  :  torticolis,  lumbagos  ; 
il  en  est  de  même  de  certaines  crises  douloureu¬ 
ses,  assez  rares  il  est  vrai,  localisées  dans  les  mas¬ 
ses  musculaires  de  la  cuisse  ou  du  mollet. 

Enfin,  des  névralgies  peuvent  frapper  n’im¬ 
porte  quel  nerf  périphérique  du  tronc,  de  la  tête 
ou  des  membres.  La  plus  fréquente  de  ces  névral- 
gies  goutteuses  est  assurément  la  sciatique. 

Une  phlébite  goutteuse  parfois  précède  ou  suit 
de  près  une  crise  de  goutte  articulaire  typique  ; 
elle  peut  aussi  rester  l’unique  manifestation  de  la 
diathèse.  Siégeant  au  membre  inférieur,  et  en 
particulier  à  la  sous-clavière,  elle  se  localise  de 
préférence  au  membre  inférieur,  sur  la  veine 
fémorale  quelquefois,  mais  surtout  sur  les  veines 
superficielles,  la  veine  saphène  spécialement.  Elle 
se  fait  remarquer  par  l’intensité  des  phénomènes 
périphlébitiques,  par  son  évolution  par  poussées, 
par  sa  mobilité,  qui  la  fait  rapidement  passer 
d’un  segment  à  un  autre,  par  sa  tendance  à  la  ré¬ 
cidive,  pai  la  fréquence  avec  laquelle  elle  se  com¬ 
plique  d’embolies  pulmonaires. 


Le  cas  d’algies  antibrachia,les,  relaté  plus  haut, 
semble  devoir  être  classé  parmi  les  myalgies,  car 
l’accident  faisait  suite  à  un  surmenage  des  mus¬ 
cles  anti-brachiaux,  occasionné  par  des  travaux 
domestiques.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  la  loca¬ 
lisation  atypique  de  la  goutte  sur  une  jointure, 
des  tendons  ou  des  muscles,  soit  provoquée  par  la 
fatigue  ou  le  traumatisme  de  la  région  frappée. 
Cependant,  en  faveur  d’une  névrite,  il  y  avait  la 
bilatéralité,  la  symétrie  et  le  caractère  des  dou¬ 
leurs,  ainsi  que  leur  extension  jusqu’à  l’extré¬ 
mité  des  doigts.  Le  diagnostic  de  synovite  des 
fléchisseurs  et  des  extenseurs  devait  être  écarté, 
parce  qu’il  n’y  avait  absolument  aucune  tumé¬ 
faction,  ni  aucune  douleur  à  la  pression  au  niveau 
de  ces  tendons,  et  parce  que  les  algies  s’éten¬ 
daient  à  tout  l’avant-bras  jusqu’au  coude. 

Quels  sont  donc  les  éléments  du  diagnostic 
en  cas  de  goutte  atypique 

Malgré  une  localisation  atypique,  l’accès  de 
goutte  aiguë  conserve  la  même  allure  clinique  que 
lorsqu’il  siège  typiquement  au  gros  orteil.  Il  sur¬ 
vient  surtout  ^chez  des  hommes,  entre  35  et  50 
ans,  d’habitudes  sédentaires,  gros  mangeurs,  de 
tempérament  neuro-arthriticjue.  souvent  d’héré¬ 
dité  goutteuse,  dans  le  passé  desquels  on  trouve 
de  rurticaire,  de  l’eczéma,  des  migraines,  de 
l’asthme,  delà  gra,velle,  des  coliques  hépatiques  ; 
il  apparaît  en  dehors  de  toute  cause  infectieuse 
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apparente  ;  il  a  un  début  brutal  au  milieu  de  la 
nuit  ;  les  douleurs  y  sont  atroces,  d’exaspération 
nocturne,  mais  elles  s’apaisent  le  matin  et  pen¬ 
dant  la  journée,  pour  reprendre  toute  leur  acuité 
la  nuit  suivante  ;  localement,  il  détermine  un 
œdème  inflammatoire  considérable  et  une  dis¬ 
tension  bien  marquée  des  veines  superficielles 
(mais  la  rougeur  «  pivoine  »  des  téguments,  ca¬ 
ractéristique  de  l’accès  de  goutte,  du  gros  orteil, 
fait  souvent  défaut)  ;  au  point  de  vue  général,  il 
s’accompagne  d’une  élévation  thermique  à  38“- 
39°,  d’un  état  saburral  des  voies  digestives,  de 
modifications  des  urines  qui  sont  rares,  foncées 
et  fortement  chargées  en  urates. 

Tous  ces  caractères  sont  certes  suffisants  à  eux 
seuls  pour  permettre  de  porter  le  diagnostic 
ferme  de  goutte,  lorsque  l’accès  atypique  est  le 
premier  en  date.  Mais,  comme  ces  manifestations 
atypiques  sont  le  plus  souvent  secondaires,  i’  ne 
faut  jamais  manquer  de  rechercher,  souvent  bien 
longtemps  auparavant,  l’antécédent  d’une  atta¬ 
que  typique  de  goutte  du  gros  orteil,  dont  la  valeur 
diagnostique  est  de  premier  ordre. 

Il  devient  alors  presqu’inutile  de  découvrir, 
à  leur  lieu  d’élection,  les  tophus  ;  ces  stigmates  ■  | 


d’une  goutte  chronique  font  d’ailleurs  habituel¬ 
lement  défaut  dans  les  accès  atypiques  de  goutte 
aiguë. 

Il  en  va  de  même  du  dosage  de  l’aciàe  urique 
dans  le  sang.  Certes,  la  constatation  d’une  hyper¬ 
uricémie  franche  —  au-dessus  de  0  gr.  080  mgr. 
par  litre  dè  plasma,  au  lieu  de  0  gr.  045  à  0  gr.  050 
mgr.,  chiffre  normal  —  apporte  un  signe,  sinon 
de  certitude,  du  moins  de  très  grande  probabi¬ 
lité  au  diagnostic  de  goutte  ;  mais  elle  .manque 
souvent,  même  dans  les  cas  de  goutte  les  plus 
authentiques.  La  radiographie  enfin,  lors  d’at¬ 
teintes  articulaires,  ne  peut  donner  aucun  ren¬ 
seignement  utile  ;  dans  ces  arthrites  goutteuses 
aiguës,  l’articulation  malade  offre  un  aspect  nor¬ 
mal  ;  on  n’y  trouve  pas,  dans  les  extrémités  dia- 
physaires,  les  taches  claires  dues  à  des  dépôts 
concrets  d’acide  urique,  si  caractéristiques  de  la 
goutte  articulaire  chronique. 

Enfin,  un  dernier  élément  de  diagnostic,  qui 
offre  une  importance  capitale,  et  qui  doit  être 
immédiatement  mis  en  œuvre,  c’est  l’épreuve 
du  traitement  spécifique  par  le  colchique,  dont 
l’action  curatrice  viendra  certifier  de  façon  pé¬ 
remptoire  le  diagnostic  de  goutte. 

G.  Fischek. 


ANTHRAX  TRAITÉS  PAR  L’ASSOCIATION  I O  D  O  -  S  ü  LF  AM  I D  É  E 


Ce  nouveau  traitement  des  anthrax  est  préco¬ 
nisé  par  MM.  Legroux  et  Lenormant. 

On  sait  que  in  vitro,  le  1162  F  empêche  le  déve¬ 
loppement  du  staphylocoque  doré,  comme  d’ail¬ 
leurs  celui  du  bacille  tuberculeux,  des  champi¬ 
gnons  pathogènes, dustreptocoque,  du  bacille  du 
côlon  et  des  anaérobies.  Cependant,  aussi  bien 
expérimentalement  qu’en  clinique  humaine,  tous 
les  essais  de  chimiothérapie  dans  les  maladies 
produites  par  le  staphylocoque  n’ont  donné  que 
des  résultats  assez  peu  satisfaisants. 

On  sait,  d’autre  part,  que  certaines  lésions  d’o¬ 
rigine  staphylococcique,  comme  la  botriomycose, 
sont  justiciables  de  la  médication  iodée,  par 
exemple  de  la  solution  iodo-iodurée  de  Lugol 
préconisée  jadis  comme  «  fondant  et  résolutif  des 
scrofulides  ».  Les  lésions  en  question  sont  histo¬ 
logiquement  «  nodulaires  »,  à  vascularisation  très 
spéciale,  le  centre  du  nodule  étant  dépourvu  de 
vaisseaux,  la  périphérie  étant  vascularisée  par 
des  capillaires  altérés,  d’où  absence  de  pénétra¬ 
tion  dans  le  nodule  du  sulfamide  administré  per 
os.  Si,  par  une  thérapeutique  iodée,  on  peut 
«  faire  fondre  le  nodule  »,  le  sulfamide  pourra 
exercer  son  action  anti-bactérienne  sur  le  sta¬ 
phylocoque. 

Partant  de  ces  considérations  théoriques. 


MM.  Legroux  et  Lenormant  ont  tenté  l’associa¬ 
tion  de  la  médication  iodo-iodurée  et  de  la  chi¬ 
miothérapie  sulfamidée  dans  le  traitement  des 
staphylococcies. 

Ils  ont  présenté  à  l’Académie  de  chirurgie  deux 
malades,  atteints  d’anthrax  de  la  nuque  et  du 
dos  assez  volumineux,  qui  ont  guéri  en  une  quin¬ 
zaine  de  jours  avec  cette  seule  thérapeutique.  Le 
bourrelet  inflammatoire  s’e’st  affaissé,  les  bour¬ 
billons  se  sont  éliminés  et  la  cicatrisation  s’est 
produite  rapidement.  Les  résultats  obtenus  sont 
assez  intéressants  pour  inciter  à  des  essais  plus 
larges  de  cette  iodo-sulfamidothérapie  des  sta¬ 
phylococcies. 

Pratiquement,  le  traitement  peut  se  régler 
ainsi  :  le  premier  jour,  solution  iodo-iodurée  ;  le 
lendemain  même  solution  et  8  grammes  de  sul¬ 
famide  ;  les  jours  suivants,  on  maintient  ou  on 
augmente  les  doses  s’il  est  nécessaire  ;  puis,  vers 
le  sixième  ou  septième  jour,  on  diminue  progres¬ 
sivement  et  parallèlement  sulfamide  et  iode. 

Le  premier  malade  de  MM.  Legroux  et  Lenor¬ 
mant  a  guéri  après  avoir  absorbé  52  c.  c.  de  solu¬ 
tion  iodo-iodurée  et  57  grammes  de  sulfamide  ; 
le  second  avec  52  c.  c.  de  solution  iodo-iodurée  et 
43  grammes  de  sulfamide. 


P.  L. 
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L'ÉVOLUTION  DE  LA  NEURO-PSYCHIATRIË 

TEMPÉRATURE....  41 


Si,  en  chimie,  vous  chauffez  un  corps  à  une 
température  déterminée,  vous  modifiez  la  com¬ 
position  de  ce  corps  en  annihilant,  en  suppri¬ 
mant  un  ou  plusieurs  atomes  de  ses  composants. 

Il  en  est  de  même  des  produits  organiques, 
des  ferments,  des  substances  colloïdales,  des 
vitamines,  des  hormones,  encore  plus  sensibles 
à  l’action  de  la  chaleur. 

Mais  ne  poussez  pas  trop  loin  l’expérience. . . 
vous  détruiriez  tout. 

Il  en  est  de  même  avec  ce  mot  abstrait 
qu’est  la  civilisation. 

Son  but  est  d’améliorer  les  conditions  de 
l’existence,  de  donner  à  l’humanité  un  standard 
de  vie  sociale,  dont  l’application  réglementée 
doit  être  la  sécurité,  le  bien-être,  le  mieux  vivre 
basé  sur  la  paix  entre  les  peuples  d’une  part, 
sur  l’amélioration  et  le  perfectionnement  de 
l’espèce  humaine  d’autre  part. 

C’est  cet  idéal, que  nous  autres  médecins,  qui 
sommes  les  pionniers  de  la  civilisation,  devons 
avoir  continuellement  en  vue  pour  combattre 
la  maladie  et  la  mort  en  utilisant  nos  facultés  à 
améliorer  le  sort  de  nos  semblables  par  la  recher¬ 
che  scientifique,  en  soulageant  l’infortune  phy¬ 
sique  et  morale.  Mais  nous  vivons  de  plus  en 
plus  dans  l’insécurité,  dans  l’anxiété  du  deve¬ 
nir.  Les  grands  préceptes  de  la  religion,  de  tou¬ 
tes  les  religions  :  tu  ne  tueras  point,  tu  ne  feras 
pas  de  tort  à  ton  prochain,  sont  devenus,  en 
quelque  sorte,  une  nécessité  patriotique,  la 
raison  d’être  ou  de  ne  pas  être. 

Nous  sommes  comme  disait  Neuberger  «  au 
siècle  de  l’inquiétudé  ».  L’inquiétude  morale 
plane  sur  nous,  nous  déprime,  émousse  notre 
volonté,  notre  activité,  notre  sensibilité  ;  nous 
vivons  en  état  «  d’hypertension  morale  »,  qui 
nous  étreint  le  cœur,  nous  domine  et  nous 
paralyse. 

Nous  courbons  le  dos,  plus  ou  moins  résignés, 
mais  tous  complètement  impuissants,  incapa¬ 
bles  de  réagir  devant  la  complexité  des  problè¬ 
mes  et  l’impossibilité  de  leur  solution. 

Nous  sommes  tons,  écrivait  déjà  Chavany  en 
1934,  «  plus  ou  moins  aux  confins  du  normal  et  du 
pathologique  ».  Or  les  grands  cataclysmes  ont 
toujours  amené  des  perturbations  neuro-psychi¬ 
ques  :  Les  émotions  répétées,  les  privations,  les 
souffrances  morales  et  physiques  développent 
les  réactions  du  terrain  névropathique,  et  créent 
une  névrose,  une  psychose  faite  d’anxiété, 
d’angoisse,  d’hyperémotivité,  d’excitabilité  ou 
de  dépression,  d’insomnie  qui  provoque  un  désé¬ 


quilibre  non  seulement  dans  notre  système  ner¬ 
veux  vago-sympathique,  mais  dans  notre  fonc¬ 
tionnement  organique  et  glandulaire,  véritable 
désaxement  neuro-viscéral.  . 

Nous  avons  tods  un  certain  potentiel  de  désé¬ 
quilibre  instable  et  les  manies,  délires,  phobiès 
existentàl’étatlatent,  diffus,  mêmechezl’homine 
normal. 

Et  selon  la  belle  expression  de  Valéry,  nous 
avons  à  certains  moments  «  de  la  démence  en 
suspension  ». 

De  fait,  il  y  a  peü  dé  sujets  parfaitement  nor¬ 
maux  I 


La  situation  actuelle,  conséquence  dé  la 
guerre,  et  le  eomportèment  de  tout  un  chacun  est 
le  véritable  réactif  des  caractèEres.  Elle  les 
façonne  et  les  dissocie.  Elle  les  met  en  Valeur, 
les  ennoblit  ou  les  déforme. 

Elle  est  la  pierre  de  touche  des  cerveaux  les 
plus  solides,  des  caractères  les  mieux  trempés. 
L’anxiété  est  en  relation  avec  le  danger,  et  avec 
les  réactions  de  chacun.  Ce  comportement  est 
fonction  :  1“  de  son  hérédité  ;  2°  de  son  éduca¬ 
tion,  du  milieu  dans  lequel  il  vit,  du  socius  ; 
3°  de  son  équilibre  physio-pathologique  ;  4°  de 
son  tempérament,  de  son  caractère  brave,  cheva¬ 
leresque  ou  bien  couard  ;  5®'  de  ses  besoins,  de  ses 
ambitions  ;  6°  de  ses  passions. 

C’est  cet  ensemble  qui  constitué  la  personna¬ 
lité. 

On  a  toujours,  chez  tous  les  peuples,  étudié 
ces  états  de  déséquilibre  mental  causés  par  lés 
graves  événements,  qui  désorganisent  ou  détrui¬ 
sent  une  société,  c’est-à-dire  les  gUerfes  Ou  les 
révolutions. 

Les  médecins  ont  étudié  le  rôle  et  rinfluence 
des  crises  sociales  sur  les  psychopathies,  leur 
génèse,  leur  évolution  et  leur  aggravation. 

Il  est  certain  qu’à  côté  des  psychopathes 
indubitables,  il  y  a  des  accidents  plus  ou  moins 
passagers,  chez  -deS  individus  présentant  une 
certaine  prédispositfon,  une  certaine  fragilité 
mentale,  commotionnés,  sensibilisés  par  une 
suite  de  chocs  émotifs. 

Le  mal  dont  nous  souffrons  est  profond,  il 
s’agrandit  comme  une  plaie  au  flanc  d’üne  société 
en  déliquescence  à  une  époque  décadente,  où 
l’âme  collective  de  la  race  et  de  la  Patrie  n’a 
plus  la  force  de  réagir. 

Car  les  masses  sociales,  comme  l’individu 
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sont  touchées  par  le  virus, qui  depuis  longtemps 
intoxiquait  notre  pays,  et  une  partie  du  monde. 
Il  est  une  des  causes  de  la  guerre. 

Sans  doute  allons-nous  évoluer  vers  un  monde 
nouveau,  vers  un  avenir  meilleur,  mais  nos 
difficultés  ne  s’aplaniront  que  lentement  ;  elles 
seront  subordonnées  aux  conditions  économiques 
financières,  politiques  et  sociales  incompatibles 
avec  l’état  de  guerre  et  qui,  plus  ou  moins  tôt, 
plus  ou  moins  tard,  arriveront  à  se  normaliser. 

Un  pareil  problème  de  sociologie,  qui  comporte 
tant  d’inconnues,  tant  d’impondérables,  est  aussi 
délicat  qu’épineux.  Il  est  imprévisible  pour  ne 
pas  dire  insoluble. 

«  Il  faudrait  changer  l’humanité,  instituer 
dès  le  jeune  âge  des  cours  de  perfectionnement 
psycho-moral,  avec  une  perception  plus  nette 
de  nos  devoirs,  supprimer  nos  querelles  parti¬ 
sanes,  discipliner  nos  égoïsmes  et  nos  passions  » 
(Fiessinger). 


Essayons  maintenant  de  déterminer  les  con¬ 
séquences  d’un  pareil  état  de  choses,  les  inci¬ 
dences  au  point  de  vue  psychique,  au  point  de 
vue  mental,  si  catastrophiques  pour  l’avenir  de 
notre  race,  et  que  nous  ne  mettrons  Jamais  assez 
en  lumière. 


Avec  un  tel  développement  des  névroses,  des 
psychoses,  des  cas  de  déséquilibre  mental,  il  a 
fallu  prévoir  et  organiser  des  consultations  spé¬ 
ciales,  des  services  de  psychiatrie  de  plus  en 
plus  nombreux  et  qui  arrivent  aujourd’hui  à  des 
chiffres  impressionnants  : 

Il  y  a  actuellement  sept  hôpitaux  pour  Paris 
et  la  Seine,  alors  qu’il  y  en,  avait  deux  il  y  a 
30  ans. 

Et  nous  ne  comptons  pas  la  Salpêtrière  avec 
ses  4.824  lits,  parce  que  c’est  un  hospice  qui 
abrite  des  vieillards,  en  même  temps  que  des 
services  de  médecine  et  de  chirurgie. 

Il  y  a  25  ans,  avant  la  guerre  1914-1918,  il  y 
avait  en  province  trente-deux  hôpitaux  psy¬ 
chiatriques. 

11  y  en  a  aujourd’hui  quatre-vingt  onze  avec 
un  puissant  cortège  de  médecins,  d’assistants, 
d’internes,  d’infirmières  I 

Si  cette  progression  continue,  où  allons-nous  ? 

Il  y  a  là  un  gros  point  d’interrogation  pour 
l’avenir  de  la  Nation  française. 

Un  jeune  médecin,  qui  voudra  se  spécialiser, 
trouvera  là  une  clientèle  nombreuse,  un  champ 
d’action  illimité.  Il  n’aura  pas  besoin  d’un  maté¬ 
riel  compliqué  et  coûteux. 

Un  marteau  à  réflexes  et . . .  un  cerveau  avec 
un  peu  de  psychologie.  La  Neuro-Psychiatrie 
est  la  spécialité  de  l’avenir. 

Docteur  Bayard. 


ÉPINGLE  FIXEE  DANS  L'ŒSOPHAGE 


L’arrêt  des  épingles  dans  l’œsophage  est  un 
fait  très  rare.  La  plupart  du  temps,  les  épingles 
avalées  par  inadvertance  cheminent  sans  grand 
incident  dans  les  voies  digestives  et  sont  expul¬ 
sées  naturellement.  Le  Professeur  Collet  (de 
Lyon),  sur  66  corps  étrangers  œsophagiens,  n’a 
jamais  rencontré  d’épingle.  De  même  Guisez,  sur 
49  cas.  Chevalier-Jackson,  dans  une  statistique 
de  628  corps  étrangers  des  voies  aériennes  et 
digestives  supérieures,  note  un  seul  cas  d’épingle 
arrêtée  dans  l’œsophage. 

C’est  donc  un  fait  rare  que  celui  rapporté  à  la 
Société  de  médecine  de  Lyon  par  M.  Robert 
Rendu.  Il  concerne  une  femme  de  60  ans  qui, 
dans  un  moment  d’inattention,  avala  une  épin¬ 
gle.  Douleur  vive  à  la  gorge  et  dysphagie.  L’exa¬ 
men  du  pharynx  et  au  miroir  laryngien  ne  mon¬ 
tre  rien.  Douleur  à  la  pression  au  niveau  du 
cricoïde  à  gauche.  Une  radiographie,  faite  par 
le  Docteur  Japiot,  révèle  que  l’épingle  est  enfon¬ 


cée  dans  'a  paroi  œsophagienne,  en  avant  du 
corps  de  la  septième  vertèbre  cervicale.  On  pra¬ 
tique  une  œsophagoscopie  quelques  heures  après 
sans  déceler  aucun  corps  étranger.  Trachéoscopie 
également  négative.  r 

Le  lendemain,  l’épingle  est  découverte  par  la 
radio  au  niveau  dü  petit  bassin.  La  malade  ayant 
quitté  la  clinique,  on  n’a  pu  savoir  au  bout  de 
combien  de  temps  le  corps  étranger  a  été  expulsé 
par  les  voies  naturelles. 

La  confrontation  de  deux  radios  effectuées 
de  face  et  de  trois  quarts,  a  permis  de  déduire  la 
position  exacte,  dans  l’œsophage, de  l’épingle  : 
celle-ci,  implantée  à  la  partie  droite,  avait  dû 
perforer  la  cloison  œsophago-trachéale  et  tra¬ 
verser  la  lumière  de  la  trachée.  Le  tube  œsopha- 
goscopique  avait,  en  toute  probabilité,  rencontré 
la  tête  métallique  du  corps  étranger  et  entraîné 
celui-ci  plus  bas  dans  l’œsophage,  d’où  sa  péné¬ 
tration  spontanée  dans  l’estomac  et  l’intestin. 

P.  L. 


^  ^  ^ 
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UACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Diabète  insipide  syphilitique 

On  sait  qüe  la  syphilis  constitue  une  cause  im¬ 
portante  du  diabète  insipide.  L’observation, 
relatée  par  le  Professeur  agrégé  Mouquin,  se 
distin  gue  par  certains  points,  qui  manquent  dans 
la  plupart  des  cas.  Outre  son  caractère  absolu¬ 
ment  incontestable,  il  faut  noter  la  brusquerie  de 
son  début,  au  cours  d’une  méningite  syphiliti¬ 
que  subaiguô  ;  en  cinq  à  six  Jours,  la  polyurie  est 
passée  de  700  grammes  à  six  litres.  Générale¬ 
ment  le  diabète  insipide  n-’atteintque  des  syphi¬ 
litiques  anciens  ;  or,  ici,  l’origine  de  la  syphi¬ 
lis  ne  pouvait  être  datée.  Le  début  de  la  polyurie 
a  succédé  à  un  essai  de  traitement  antisyphiliti¬ 
que  à  petites  doses  ;  il  s’agissait  probablement  là 
d’une  réaction  d’Hersheimer,  activant  tempo¬ 
rairement  des  lésions  de  la  région  infundibulo- 
hypophysaire  jusqu’alors  latentes  et  associées 
aux  lésions  méningées  manifestes.  Au  cours  de 
révolution  de  ce  diabète  insipide,  il  n’y  eut 
aucun  parallélisme  étroit  entre  l’importance 
de  la  polyurie  '  et  l’intensité  des  réactions 
méningées. 

Le  diabète  insipide  a  guéri  complètement  par 
le  traitement  antisyphilitiqüe  ;  la  polyurie,  cons¬ 
tante  jusqu’alors,  n’a  commencé  à  diminuer  que 
lorsque  ce  traitement  a  été  mis  en  œuvre  avec  des 
doses  suffisantes.  La  diminution  a  d’abord  été 
rapide,  puis  plus  lente,  mais  régulière,  et  la  gué¬ 
rison  complète  est  survenue  en  trois  mois  envi¬ 
ron.  Cependant,  cette  action  thérapeutique  est 
souvent  inconstante  ;  le  lait  s’explique,  car  le  dia¬ 
bète  peut  être  dû  à  une  exostose  de  la  base  du 
crâne,  à  des  lésions  ancienne  s  de  méningite  chro¬ 
nique  ou  de  vascularite.  Il  n’en  est  pas  de  même 
quand  il  s’agit  d’une  méningite  subaiguë  ou  de 
lésions  d’encéphalite  récente.  (Le  Bulletin  médi¬ 
cal,  8  mars  1941). 

La  reprise  du  travail  chez  les  paralytiques 
généraux 

Il  y  a  une  vingtaine  d’années,  on  était  d’ac¬ 
cord  pour  considérer  les  malades  atteints  de 
paralysie  générale  comme  évoluant  peu  à  peu 
vers  un  état  démentiel  et  incurable.  Or,  les  mé¬ 
thodes  thérapeutiques  (malariathérapie,  stovar- 
sothérapie),  actuellement  appliquées  à  la  ménin- 
go-encéphalite  diffuse  d’origine  syphilitique,  en 
modifient  si  considérablement,  dans  certains  cas, 
le  tableau  clinique  et  la  marche  évolutive,  qu’on 
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peut  parler  maintenant,  sinon  de  guérison,  du 
moins  de  rémission. 

Cependant,  d’après  le  Docteur  Ch.  Berlioz, 
le  déficit  intellectuel  qui,  par  la  persistance  de 
certains  automatismes,  permet  parfois  la  reprise 
du  même  travail,  contraint  souvent  le  malade  à 
prendre  un  métier  plus  simple  que  celui  qu’il 
exerçait  antérieurement.  Enfin,  sur  la  totalité 
des  cas,  il  en  estuh  certain  nombre,  qui  n’ont  pas 
repris  le  travail,  qui  pourraient,  dans  d’autres 
conditions,  utiliser  leur  capacité  restante  de  tra¬ 
vail.  Mais  là,  on  se  heurte  aux  difficultés,  qui 
résultent  des  oscillations  du  marché  du  travail, 
et  il  est  certain  que  le  rendement  d’un  paralyti¬ 
que  général  traité  et  amélioré  ne  saurait  se  com¬ 
parer  à  celui  d’un  ouvrier  sain.  Il  devient  alors, 
dans  les  conditions  actuelles,  le  plus  souvent  un 
déchet  social  ;  c’est  un  grave  problème  qui 
mérite  l’attention  et  la  sollicitude  des  Pouvoirs 
publics.  (Revue  de  Médecine,  décembre  1940), 

Paralysie  récurrentielle  et  cardiopathie  ; 
le  rôle  de  la  médiastinite  rhumatismale 

De  l’étude  publiée  par  R.  Lutembacher,  il 
f  aut  retenir  que  la  p aralysie  récurrentielle,  signa¬ 
lée  au  cours  de  certaines  cardiopathies,  semble 
due  à  une  extension  dans  le  médiastin  des  lésions 
de  l’oreillette  et  du  ventricule,  et  même  du  pou¬ 
mon. La  preuve  en  est  que,traitéeà  tempsparla 
médication  spécifique,  cette  complication  est  sus¬ 
ceptible  de  disparaître  d’une  manière  définitive. 

Pareil  accident  s’observe  plus  volontiers  dans 
les  formes  de  maladie  de  Bouillard,  qui  s’avèrent 
plus  particulièrement  tenaces,  du  fait  que  le 
traitement  initial  a  été  insuffisant.  Chez  un  ma¬ 
lade,  à  l’occasion  d’une  recrudescence  brutale 
delà  maladie,  accompagnée  d’une  péricardite  et 
d’une  pneumonie  rhumatismale,  l’aphonie  appa¬ 
raît  ;  la  corde  vocale  gauche  est  paralysée.  Sous 
l’action  d’un  traitement  intraveineux  par  le  sali- 
cylate  et  l’antipyrine,  la  péricardite  et  la  pneu¬ 
monie  rétrocèdent  en  quelques  semaines.  L’apho¬ 
nie,  d’abord  complète,  s’atténue  ;  elle  fait  place 
à  de  la  dysphonie.  Mais  il  ne  s’agit  là  que  d’une 
adaptation  de  la  corde  vocale  ;  à  l’examen  du 
larynx,  la  paralysie  reste  inchangée,  sous  forme 
de  dysphonie,  pendant  trois  mois  encore.  Au 
huitième  mois,  un  nouvel  examen  du  larynx  fait 
constater  la  disparition  définitive  de  la  paralysie 
récurrentielle  gauche.  (Le  Bulletin  médical,  29 
mars  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 


Résultats  de  l’enclouage  du  col  du  fémur 
pour  fractures  cervicales  vraies 
(M.  Paul  Mathieu  ;  29-4-1941) 

M.  Paul  Mathieu  présente  les  résultats  de  101  cas 
de  fractures  cervicales  vraies  du  col  du  fémur  trai- 
•  tées  par  l’enclouage.  La  proportion  des  consolida¬ 
tions  a  été  de  82  %,  avec  70  %  de  résultats  fonction¬ 
nels  excellents.  Mortalité  opératoire  minime  (moins 
de  1  %)  et  mortalité  éloignée  de  moins  de  4  %. 
L’auteur  estime  que  l’opération  qu’il  préconise, 
faite  par  voie  extra-articulaire,  sous  anesthésie 
locale ,  est  le  plus  sûr  moyen  de  prophylaxie,  chez  les 
fracturés  du  col,  des  complications  qui  les  menacent. 
Elle  permet  de  les  mobiliser  dans  leur  lit,  de  leur 
donner  les  soins  nécessaires  pour  prévenir  les  escarr- 
res,  les  complications  cardiopulmonaires.  Certains 
échecs,  toutefois,  tenant  à  l’état  pathologique  du 
co),  sont  peut-être  difficiles  à  éviter. 

Déséquilibres  alimentaires  et  vitamines 
(M.  Raoul  Lecoq  ;  29-4-1941) 

A  côté  des  carences  vitaminiques,  les  déséquili¬ 
bres  alimentaires  jouent  un  rôle  dans  les  avitami¬ 
noses.  Les  syndromes  avitaminiques  peuvent  être 
causés  non  seulement  par  la  déficience  d’une  ou  de 
plusieurs  vitamines,  mais  en  outre  par  certains 
déséquilibres  alimentaires,  nutritifs  ou  humoraux, 
venant  s’y  ajouter. 

La  vitaminothérapie  conserve  certes  ses  droits. 
Mais,  chez  les  sujets  vitamino-résistants,  il  convient 
d’instituer  additionnellement  une  thérapeutique 
appropriée  susceptible  d’améliorer  ou  de  supprimer 
le  déséquilibre  en  cause  (modification  dé  régime, 
opothérapie,  emploi  d’autiséptiques  intestinaux  ou 
rénaux,  etc.) 

Les  résultats  de  la  radiothérapie  dans  la  maladie 
de  Hodgkin 

(M.  P.  CoTTENOT  ;  22-4-1941) 

En  l’espace  de  huit  ans,  M.  Gottenot  a  traité  par 
la  radiothérapie  57  malades  atteints  de  lymphogra¬ 
nulomatose  maligne.  Il  conclut  que  cette  médication 
n’est  pas  réellement  curative.  Ses  résultats  sont 
cependant  appréciables  puisqu’elle  prolonge  la  vie 


des  malades  et  leur  donne  pendant  un  temps  l’illu¬ 
sion  de  la  guérison,  en  les  plaçant  dans  des  condi¬ 
tions  de  vie  meilleures. 

Le  rôle  dans  le  présent  et  l’avenir, 
des  laboratoires  de  recherches 
(M.  G.  Ramon  ;  6-5-1941) 

Les  chercheurs,  malgré  les  difficultés  des  heures 
présentes,  ont  le  devoir  de  continuer  leurs  travaux 
scientifiques.  Se  souvenir  de  l’exemple  illustre  de 
Pasteur  qui,  pendant  les  vingt  années  qui  suivirent 
les  revers  de  1870,  malgré  des  moyens  très  réduits, 
en  dépit  des  conditions  de  travail  souvent  précaires, 
créa  une  science  nouvelle  :  la  microbiolcgie,  si 
féconde  en  bienfaits  pour  l’humanité. 

Quelques  années  après  1870,  J. -B.  Dumas  disait  : 
«L’avenir  appartient  à  la  science.  Appelons  à  nous, 
sur  ce  terrain  pacifique  et  neutre ,  où  toutes  les  victoi¬ 
res  sont  des  bienfaits,  où  toutes  les  défaites  ne  coû¬ 
tent  ni  sang,  ni  larmes,  les  cœurs  que  la  grandeur  de 
la  patrie  émeut .  C’est  par  la  science  qu’elle  ressaisira 
son  prestige  ».  A  la  même  date.  Pasteur  prononçait 
cette  phrase  célèbre  :  «  La  science  doit  être  la  plus 
haute  personnification  de  la  Patrie  parce  que,  de 
tous  les  peuples,  celui-là  sera  toujours  le  premier  qui 
marchera  le  premier  par  les  travaux  de  la  pensée  et 
del’intelligence  ». 

L’homme  de  science  doit  accepter  tous  les  sacri¬ 
fices  pour  travailler  dans  le  silence  de  son  laboratoire 
au  bien  de  l’humanité.  Les  Pouvoirs  publics,  cepen¬ 
dant,  doivent  donner  leur  concours  à  la  recherche 
scientifique  et  à  ceux  qui  s’y  vouent,  en  facilitant 
l’approvisionnement  des  laboratoires  en  produits 
indispensables  (alcool, glycérine,  ammoniaque,  etc.). 

Elimination  de  l’urée  et  équilibre  acido-base 
(M.  Leyritz  ;  13-5-1941) 

S’appuyant  sur  des  recherches  urologiques  prati¬ 
quées  dans  son  service  psychiatrique  du  Finistère, 
l’auteur  estime  pouvoir  conclure  que  : 

1°  L’élimination  de  l’urée  à  un  taux  élevé  dans  les 
urines  ne  dépend  pas  essentiellement  du  taux  de 
l’urée  dans  le  sang,  mais  de  l’état  de  l’équilibre 
acido-base  ; 

2®L’uréeestéliminéeàUntaux  beaucoup  plus  fort 
dansl’acidose  que  dansl’aicalose. 

Conséquemment,  il  apparaîtrait  contre-indiqué  de 
donner  des  alcalins  aux  urémiques  acidosiques. 

1  .  .  ..  .  P.  L. 
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Maladie  d’Addison  traitée  par  la  désoxycorticostérone 
à  doses  très  élevées  ou  longtemps  poursuivies 

(M.  L.  DE  Gennes  ;  14-2-1941) 

L’apparente  guérison  delà  maladied’Addison.qui 
a  pu  être  réalisée  pour  la  première  fois  en  1939,  par 
l’auteur  et  quelques  collaborateurs,  grâce  à  des 
injections  de  cortine  de  synthèse,  est  devenue  iriain- 
tenant  un  fait  presque  classique,  avec  d’assez  nom¬ 
breux  exemples  concluants,  tant  en  France  qu’à 
l’étranger. 

Le  cas  présent  tire  son  intérêt  de  la  gravité  parti¬ 
culière  de  la  maladie,  des  doses  exceptionnellement 
élevées  qu’il  a  fallu  pendant  dix-huit  mois  employer 
pour  la  combattre,  et  de  l’incidence  paradoxale 
de  cette  posologie  sur  la  courbe  de  poids  du  m.alade 
et  sur  certains  signes  de  la  maladie  d’Addison. 

Dans  cette  forme  grave,  évolutive  et  très  rapide¬ 
ment  progressive,  tous  les  traitements  mis  en  œuvre 
avaient  entièrement  échoué.  Dès  les  premières  injec¬ 
tions  de  désoxycortico-stérone,  non  seulement  les 
troubles  digestifs  classiques  de  la  maladie  d’Addison 
disparaissaient  rapidement,  mais  encore  des  troubles 
d’apparence  tout  à  fait  banale  (ballonnement  du 
ventre,  hoquet,  intolérances  alimentaires  électives), 
dont  la  malade  souffrait  depuis  sa  jeunesse,  et  dont 
rien  ne  pouvait  faire  penser  jusque-là  qu’ils  pussent 
s’expliquer  par  une  insu  fTisancecortico-surrénale.  La 
pigmentation  a  lentement  diminué,  puis  entièrement 
disparu  au  niveau  de  la  face,  pour  persister  très 
légèrement  en  d’autres  points.  Mais,  deux  faits  parti¬ 
culiers,  assez  exceptionnels,  sont  la  disparition  tota¬ 
le  des  pigmentations  muqueuses  et  l’effacement 
très  rapide,  par  une  sorte  de  desquamation,  de  nom¬ 
breuses  verrues  planes,  fortement  pigmentées,  con¬ 
temporaines  de  la  maladie  d’Addison  et  témoins  de 
la  maladie.  L’asthénie  et  l’hypotension  ont  suivi 
leur  régression  habituelle,  mais  la  tension  s’est,  à 
plusieurs  reprises,  élevée  pendant  plusieurs  jours 
à  18-10  et  même  à  19-12,  sans  entraîner  d’accidents 
graves.  Enfin,  l’amaigrissement  paradoxal,  déjà 
signalé,  à  coïncidé  dans  ses  phases  les  plus  considé¬ 
rables,  à  deux  reprises,  avec  des  poussées  d’hyper¬ 
tension  artérielle  relative  qui  ont  été  un  véritable 
test  d’excès  thérapeutique  ;  il  semble  donc  s’établir 
un  rapport  très  précis  entre  l’excès  de  traitement 
par  l’acétate  de  désoxycorticostérone  et  l’amaigris¬ 
sement  constaté. 

Le  traitement  de  la  maladie  d’Addison  par  la  cortine 
de  synthèse  ;  étude  de  six  observations 

(MM.L.  DE  Gennes  et  D.  Mahoudeau  ;  14-2-1941) 

Le  produit  employé  a  toujours  été  l’acétate  de 


désoxycorticostérone,  et  le  traitement  n’a  jamais 
été  entrepris  qu’après  les  essais  souvent  prolongés 
des  thérapeutiques  accessoires  (régime  hypersalé, 
injections  de  sel  à  hautes  doses,  cystéine,  injections 
de  vitamine  G,  injections  de  divers  extraits  cortico¬ 
surrénaux).  Ces  traitements,  qui  gardent  leur  valeur 
dans  les  formes  bénignes,  ont  toujours  semblé  inca¬ 
pables  de  prévaloir  contre  les  formes  sérieuses  de 
la  maladie  d’Addison. 

La  cortine  synthétique,  par  contre,  a  toujours 
paru,  à  condition  d’employer  les  doses  nécessaires 
et  suffisantes,  aussi  fidèle  dans  ses  résultats  que 
l’insuline  dans  le  traitement  des  grands  diabètes. 
Comme  pour  l’insuline,  il  y  a  une  très  grande  varia¬ 
bilité  dans  les  doses  de  désoxycorticostérone  néces¬ 
saires  à  l’équilibre  ;  il  n’y  a  pas  de  doses  fixes,  et  l’on 
doit,, par  tâtonnements,  arriver  à  déterminer  les 
quantités  nécessaires  à  injecter  soit  au  ireir.ent 
des  poussées,  soit  dans  leur  intervalle.  A  l’inverse 
des  cortines  d’extraction,  qui  présentent  en  dehors 
de  l’inconvénient  d’un  coût  très  élevé  celui  d’une 
fâcheuse  inégalité  d’action,  la  cortine  de  synthèse 
semble  remarquablement  fixe  dans  son  pouvoir. 
Sans  doute,  comme  l’insuline  dans  le  diabète, 
n’apporte-t-elle  pas  la  guérison  vraie,  mais  une 
sédation  de  tous  les  signes,  qui  reprennent  dès  qu’on 
cesse  le  traitement.  Elle  permet,  dans  tcus  les  cas, 
à  la  condition  d’une  stricte  observance,  d’espérer 
pour  les  malades  une  existence  prolongée,  une  vie 
sociale  subnormale,  une  garantie  presqu’absclue 
contre  la  gravité  des  infections  ou  des  opératiens 


Séance  du  22-3-1941 


L’alcoolisme  expérimental 

M.  Jean  Lhermitte.  —  L’intoxication  alcoolique 
ne  crée  pas  à  elle  seule  les  altérations  du  système  ner¬ 
veux  central  et  P  éri  phéri  qu  e ,  elle  agit  surtout  lorsque 
s’y  associe  un  déséquilibre  alim.entaire,  une  avitami¬ 
nose  et  peut-êtresurtoutune  dysharmonie  vitamini¬ 
que.  Prolongée  un  temps  suffisant,  l’intoxication  par 
l’alcool  entraîne  le  développement  d’une  hépatite 
cirrhogène  de  tout  point  anatomique  assimilable  à 
celle  de  l’homme. 

Mieux  encore,  les  géniteurs  alcooliques  de  longue 
date  et  atteints  de  cirrhose  peuvent  engendrer  des 
descendants  porteurs,  eux  aussi,  de  cirrhose  hépati¬ 
que. 
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M.  H.  Reynaud  (de  Cognac)  décrit  une  technique 
modifiée  de  l’opération  de  Lefort,  destinée  à  per¬ 
mettre  la  persistance  des  rapports  sexuels,  donc  à 
rendre  plus  nombreuses  les  indications  du  cloisonne¬ 
ment.  Il  ne  fait  le  cloisonneirient  élargi  que  sur  le 
tiers  supérieur  du  vagin,  et  fait  au-dessous  et  en 
continuité  avec  celui-ci  une  colporraphie  antérieure 
et  une  colpopérinéorraphie  postérieure. 

M.  Douay,  dans  des  cas  analogues,  fait  un  cloi¬ 
sonnement  sur  la  moitié  supérieure  et  une  colpopéri¬ 
néorraphie  postérieure. 

M.  Palmer  signale  que  le  Professeur  Mocquot  fait 
actuellement  un  cloisonnement  réduit  à  la  moitié 
supérieure  du  vagin,  et  y  associe  également  une 
colporraphie  antérieure  destinée  à  éviter  l’inconti¬ 
nence  d’urine  et  une  colpopérinéorraphie  postérieure. 

M.  Turpault  présente  deux  observations  très 
complètes  d’hypertrophie  mammaire  chez  la  jeune 
Allé.  Un  hyperfolliculinisme  prouvé  par  des  dosages, 
spontané  dans  un  cas,  provoqué  ou  aggravé  par  une 
thérapeutique  folliculinique  intempestive  dans  le 
second,  serait  la  cause  déterminante  de  ces  hyper¬ 
trophies.  Le  propionate  de  testostérone  a  donné 
d’excellents  résultats,  tant  sur  l’hypertrophie  mam¬ 
maire  que  sur  l’aménorrhée  concomitante. 

MM.  Béclère,  Douay  et  Marcel  insistent  sur 


l’importance  qu’il  y  a  à  ne  pas  méconnaître  le  syn¬ 
drome  en  question,  et  surtout  à  ne  pas  le  traiter  par 
la  folliculine. 

M.  Chavagat  détaille  deux  observations  très  j 
typiques  de  métrite  et  d’annexite  non  gonococcique  I 
chez  de  nouvelles  mariées.  Il  pense  qu’elles  sont 
essentiellement  dues  à  l’abus  des  rapports  sexuels, 
avec  une  hygiène  insuffisante.  Il  démontre  que  des 
cas  paraissant  chirurgicaux  peuvent  parfaitement  ! 
guérir  de  façon  complète  par  une  physiothérapie 
(diathermie,  ozone)  suffisamment  intense  et  pro¬ 
longée,  et  donner  des  grossesses  normales.  ; 

M.  Douay  présentel’intéressante  observation  d’un  j 
kyste  mucoïde  préutérin,  masquant  l’utérus,  infecté  j 
par  une  appendicite  subaiguë  avec  abcès  périappen-  * 
diculaire  au  contact  du  kyste. 

Le  diagnostic  a  été  établi  sur  les  signes  suivants  : 
tuméfaction  ronde,  fixée,  relativement  peu  doulou¬ 
reuse,  continuant  à  s’accroître  malgré  le  repos,  la 
glace,  les  sulfamides,  et  produisant  une  répercussion  ' 
très  marquée  sur  l’état  général  :  amaigrissement 
rapide,  fatigue  extrême,  faciès  pâle  et  terreux,  état 
saburral  des  voies  digestives  avec  un  peu  de  diar¬ 
rhée  ;  la  température  n’a  pas  dépassé  38“5;  j 

Hystérectomie  ;  amélioration  rapide.  j 

M.  Cl.  Béclère  traite  depuis  deux  ans  par  une 
injection  mensuelle  de  testostérone  deux  malades 
atteintes  de  myomes  sous-muqueux  :  l’une  a  des  rè¬ 
gles  normales,  l’autre  n’est  qu’améliorée.  Par  contre, 
dans  deux  cas  demétrorragiefonctionnellepréméno- 
pausi que,  le  résultat  est  parfait. 


î^es  I4vre5 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  Plâce'  de  l’Odéon,  Paris  (VI®) 

G.  Jeanneney,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux  et  Marc  Rosset.— Formulaire  gyné¬ 
cologique  du  praticien.  3®  édition  (1941),  revue, 
corrigée  et  augmentée.  Un  vol.  in-8°  de  280  pages , 
avec  30  figures  dans  le  texte.  Prix.:  58.francs. 

Cette  édition  tient  largement  compte  des  progrès 
réalisés  dans  ces  derniers  temps ,  notamment  dans  le 
domaine  de  l’endocrinologie ,  et  a  conservé  son  carac¬ 
tère  essentiellement  pratique. 

Facile  à  consulter,  ce  livre  permettra  au  praticien 
d’établir  rapidement  un  diagnostic  et  de  prescrire 
un  traitement.  Il  contient,  en  effet,  deux  parties  :  la 
première  expose  les  moyens  par  lesquels  le  médecin , 
partant  d’un  symptôme,  arrive  après  un  interroga¬ 
toire  et  un  examenméthodiquesàposerlediagnostic; 
la  deuxième ,  de  beaucoup  la  plus  importante ,  est  un 
véritable  Consultaire. 

Elle  expose  les  indications  et  les  techniques  géné¬ 
rales  :  physiothérapie,  diathermie,  ondes  courtes, 


radiothérapie,  curiethérapie,  vaccinothérapie,  chi¬ 
miothérapie,  transfusion,  cataphylacto-transfusion, 
etc. . . ,  puis,  passe  en  revue  les  différentes  maladies 
del’appareilgénital,  précisant  les  signes  essentiels  et 
formulant  pour  chaque  cas,  l’ordonnance  (traite¬ 
ment  général  et  local)  que  le  praticien  pourra  rédiger, 
Plusieurs  chapitres  entièrement  nouveaux  sont 
clairement  présentés  :  les  dyspubertés,  les  aménor¬ 
rhées,  les  hémorragies  génitales  idiopathiques,  la  sté¬ 
rilité,  la  frigidité  féminine,  la  fécondation  artificielle,  ■ 
la  blennorragie  féminine,  les  vingt  médicaments  du 
gynécologue,  les  biopsies  cyto-hormonales  de  la, 
muqueuse  utérine,  etc,.. 

Dans  d’autres  chapitres,  on  trouvera  une  mise  au 
point  thérapeutique  nouvelle.  Citons  parmi  ceux-ci 
.  le  prurit  vulvaire  rebelle,  les  métrites  sous  toutes 
leurs  formes,  les  cancers  utérins  (technique  que  les 
auteurs  ont  pu  contrôler  au  Centre  anti-cancéreux 
du  Sud-Ouest),  etc....  P 

En  résumé,  ce  Précis  de  Thérapeutique  gynécologi¬ 
que  indique  d’excellente  façon  tout  ce  qu’il  est 
indispensable  au  gynécologue  moderne  de  connaître. 
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MÉDECINE  ET  CUMUL 


Je  lis  dans  le  Concours  du  20  avril  1941  ; 

«  Il  appartient  aujourd’hui  à  tout  médecin 
«  français  de  prèndre  position  dans  les  études 
«  pour  un  nouvel  aménagement  de  la  profes- 
«  sion  ». 

Puisque  le  monde  semble  être  en  état  de  ges¬ 
tation  pour  créer  des  nouvelles  formules  de  tra¬ 
vail,  j’attire  l’attention  sur  deux  faits  : 

1°  L’un  que  nous  citerons  simplement,  qu’il  y 
a  encore  de  la  médecine  pour  riches  avec  libre 
choix  du  médecin  et  de  la  médication,  et  de  la 
médecine  pour  pauvres  où  l’individu  devient  un 
numéro  d’hôpital  ; 

2®  L’autre  qui  est  le  droit  de  cumuler,  en  par¬ 
ticulier  de  cumuler  le  droit  d’enseigner  et  le  droit 
de  faire  de  la  clientèle. 

Il  y  a  quelque  45  ans,  j’ai  assisté  à  une  affaire 
pénible.  La  dame  du  grand  industriel  du  village 
où  mon  père  exerçait  dut  être  opérée  d’un  fibrome 
qui  lui  occasionnait  des  hémorragies.  Mon  père 
avait  vu  cette  dame  en  consultation  avec  un 
professeur  de  médecine  ;  ils  avaient  décidé  l’opé¬ 
ration. 

Le  professeur  de  province  désigna  un  chirur¬ 
gien  parisien.  L’opération  eut  lieu  au  château  et 
mon  titre  d’étudiant  en  première  année  me 
donna  le  droit  d’assister  à  l’opération  et  même 
de  flamber  les  cuvettes.  Le  chirurgien  arriva  la 
veille,  avec  deux  aides  et  trois  infirmières  ;  le 
professeur  de  médecine  fit  commemoi  :  ilregarda. 
Mon  père  donna  le  chloroforme. 

L’opération  se  passa  sans  incidents  et  l’indus¬ 
triel  remit  au  chirurgien  parisien  un  chèque  de 
dix  mille  francs. 

L’opiérée  mourut  trois  jours  plustard. 

La  visite  médicale  était  alors  à  un  franc,  un 
franc-or,  il  est  vrai  ;  mon  père  demandait  3  francs 
par  visite  chez  cet  industriel.  Il  demanda  10 
francs  pour  son  anesthésie. 

L’industriel  lui  reprocha  la  mort  de  sa  dame 
et  lui  enleva  sa  confiance  ;  il  fit  venir  un  jeune 
médecin  auquel  il  donna  les  accidents  de  l’usine 
qui  se  payaient  au  forfait  5  francs  pour  les  petits 
et  15  francs  pour  les  gros. 

Risque  du  métier,  dira  le  Docteur  Richard  1 


Oui,  c’est  exact,  mais  je  trouve  aussi  tout  à  fait 
normal  que,  lors  de  l’évolution  des  idées,  les  pra¬ 
ticiens  aient  tenté  de  couvrir  ce  risque,  car  en 
vieillissant,  j’ai  compris  pourquoi  les  noms  de 
Jeanne,  de  Cézilly,  de  Diverneresse,  pour  ne  citer 
que  les  disparus,  revenaient  si  souvent  dans  les 
dîners  f  amüiaux  qui  réunissaient  mon  père,  mon 
grand’père,  mon  oncle,  tous  trois  médecins  de 
campagne,  lorsqu’ils  parlaient  du  relèvement 
moral  et  matériel  de  la  profession. 

Le  mot  «  dichotomie  »  n’existait  pas  encore.  Ce 
mot, quia  du  chic,  fut  créé  par  ceux  qui  vivaient 
du  trafic  des  influences  et  y  trouvaient  des  «  cor¬ 
respondants  »  obligés  et  corollairement  peu  coû¬ 
teux. 

Aujourd’hui  on  fait  grand  bruit  sur  la  dicho¬ 
tomie,  tant  de  bruit  que  je  crains  fort  que  cela 
finisse  par  le  cri  de  «  Haro  sur  le  praticien  indé¬ 
pendant,  ce  pelé,  ce  galeux,  d’où  venait  tout  le 
mal  ».  Ce  serait  fini  du  libéralisme  de  la  méde¬ 
cine. 

Pourtant,  que  je  sache,  la  dichotomie,  n’est 
pas  particulière  à  la  chirurgie  ;  le  médecin  con¬ 
sultant  dichotomise,  le  spécialiste  et  surtout 
l’électroradiologiste  dichotomise,  le  marchand  de 
ceintures  dichotomise  ;  il  en  est  de  même  du 
fabricant  de  spécialités  pharmaceutiques  quand 
il  nous  envoie  des  crayons,  des  buvards,  des  car¬ 
nets,  des  coupe-papiers,  des  pendulettes,  des 
pèse-lettres  et  autres  objets,  jusques  et  y  com¬ 
pris  des  jouets  d’enfants.  Quel  est  le  métier  où 
l’on  ne  dichotomise  pas  I 

Ce  qu’il  y  a  d’extraordinaire,  c’est  que  les 
clients  le  savent  et  que  ce  ne  soit  pas  eux  qui 
mènent  la  bacchanale  :  ils  savent  que  le  moyen 
très  simple  d’éviter  la  dichotomie,  c’est  d’aller 
voir  directement  le  chirurgien,  le  consultant,  le 
spécialiste,  le  marchand  d’appareils  et  de  fixer 
le  prix  d’avance.  Tout  client  sait  parfaitement 
que  s’il  va  chez  un  marchand  de  meubles  ou  chez 
un  entrepreneur,  avec  un  architecte,  cela  lui  coû¬ 
tera  plus  cher,  que  c’est  lui  client  qui  paiera 
cette  dichotomie  appelée  commission.  Pourquoi 
voulez-vous  qu’il  ne  raisonne  pas  de  la  même 
façon  quand  il  s’agit  de  sa  santé  :  le  client'^est 
d’accord  que  le  médecin  comme  tout  autre,  doit 
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vivre  de  son  métier  ;  il  paie,  il  le  sait,  mais  il  se 
dit  que  le  médecin  traitant  est  pour  lui  une  ga¬ 
rantie,  un  soutien,  un  protecteur  qui  le  fera 
prendre  en  considération,  Il  estime  qu’il  sera 
opéré  avec  plus  de  soin,  avec  plus  de  précaution 
car,  si  lui,  client,  n’a  qu’une  opération  à  se  faire 
faire,  il  se  dit  que  le  médecin  en  a  de  nombreuses 
autres  à  faire  exécuter,  et  que  ceia,  le  chirurgien 
le  sait  aussi  bien  que  lui.  Laissons  lui  cette 
croyance,  même  si  parfois  elle  n’est  qu’une  illu¬ 
sion  ;  n’est-elle  pas  toujours  pour  lui  un  récon¬ 
fort. 

Dans  tout  ce  brouhaha,  ce  que  l’on  ne  dit  pas, 
ce  qu’on  chuchote  cependant,  c’est  la  grande 
tare  de  la  médecine,  la  tare  qui,  indiscutable¬ 
ment  fait  tort  à  la  santé  publique,  et  non  plus  à 
la  bourse  d’un  particulier  :  cette  tare,  c’est  le 
cumul  ou  mieux  les  cumuls. 

Le  mal  que  fait  à  la  santé  publique  le  trafic 
des  influences,  est  autrement  sérieux  et  autre¬ 
ment  grave  que  celui  de  la  dichotomie  et  même 
que  celui  de  la  réclame  dont  le  moins  qu’on 
puisse  dire  c’est  que  l’on  ne  peut  définir  où  elle 
commence  et  où  elle  finit.  Est-ce  qu’être  prési¬ 
dent  d’une  Société  de  musique  est  une  réclame  plus 
grande  ou  moins  grande  que  celle  d’être  prési¬ 
dent  d’une  Société  savante  dont  les  programmes 
paraissent  hebdomadairement  dans  la  grande 
presse  ?  Est-ce  que  donner  son  nom  légèrement 
déformé  à  une  spécialité  pharmaceutique  est  de 
la  réclame  ? 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  ce  sont  les  cumuls 
qui  permettent  la  recherche  «  des  correspon¬ 
dants  »  forcés  .- 

N’est-ce  pas  remarquable  que  les  chirurgiens 
recherchent  les  postes  où  se  fait  certain  con¬ 
trôle  des  médecins,  postes  où  leur  habileté  opé¬ 
ratoire  n’a  que  faire. 

Je  ne  vois  pas  quelle  joie  un  chirurgien 
trouve  dans  le  rôle  de  médecin  directeur  du 
sei'vice  des  enfants  du  premier  âge,  où  d’inspec¬ 
teur  de  pouponnières  :  certes,  il  y  a  le  fixe,  mais 
que  compte-t-il  pour  lui,  chirurgien  ?  Ne  fait-il 
pas  cela  pour  entrer  en  contact  avec  des  pra¬ 
ticiens  dont  il  a  le  choix  et  sur  lesquels  il  fait 
des  rapports  ;  gare  à  ceux  qui  ne  prônent  pas  sa 
valeur  opératoire,  ou  dont  la  confiance  irait  à 
d’autres. 

Que  penser  de  cet  autre  chirurgien  qui  occupe 
la  place  de  médecin  contrôleur  chef  d’une  Caisse 
d’assurances  sociales  ?  Ce  poste  est  excellentpour 
lancer  des  flèches,  pour  voir  des  récidives  her¬ 
niaires,  ou  les  rechutes  de  matrice,  pour  envoyer 
certains  praticiens  devant  les  Conseils  de  famille 
pour  des  peccadilles  ou,  contrairement,  pour  les 
repêcher  le  cas  échéant. 

Est-ce  la  place  d’un  chirurgien  d’être  médecin 
principal  régional  d’une  Compagnie  de  chemin 
de  fer,  et  de  choisir  parmi  les  candidats,  les 
médecins  campagnards  de  }a  Compagnie  ? 


Quand  un  praticien  qui  tient  à  son  fixe  appelle 
pour  opérer  le  chirurgien  qui  a  la  haute  main 
sur  le  fixe,  le  public  peut-il  se  rendre  compte  quel 
est  le  vrai  mobile,  je  ne  dis  pas  le  seul  mobile  de 
ce  choix. 

Le  public  ne  peut  pas  se  défendre  contre  le 
trafic  des  influences.  H  peut  se  défendre  contre 
la  dichotomie  en  d  emandant  le  prix  d  e  l’inter¬ 
vention  tout  comme  il  demande  le  prix  d’une 
maison,  d’une  automobile,  d’une  affaire  en  jus¬ 
tice.  Lorsque  le  prix  est  fixé,  que  lui  imp  orte  la 
répartition  des  honoraires  :  il  ne  s’en  occupe  pas 
plus  que  du  partage  des  commissions  commer¬ 
ciales  ou  de  la  ventilation  des  frais  de  procédure. 
Il  jugera  s’il  est  conteiit  de  son  opération  tout 
commes’ilestsatisfaitdesonauto,etde  ce  juge¬ 
ment  seul  découleront  l’estime  qu’il  aura  pour 
son  médecin  et  la  réputation  qu’il  fera  au  chirur¬ 
gien  choisi  par  ce  médecin. 

Du  reste  qu’est-ce  que  les  Caisses  recherchent 
en  fixant  le  prix  global  ?  De  savoir  exactement  à 
quoi  s’é'n  tenir  comme  frais  de  l’opération.  Peu 
leur  importe  de  connaître  la  rémunération  des 
aides  et  le  nombre  de  ces  aides.  Ce  serait  trop 
long  de  discutailler  sur  cette  question  et  j’en 
reviens  à  la  questio  n  des  cumuls. 

Le  plus  néfaste  des  cumuls,  pour  le  public,  est 
celui  du  droit  d’enseigner  et  du  droit  de  faire 
delà  clientèle.  Gazons  sur  ce  genre  de  trafic  des 
influencés,  je  n,e  veux  rien  écrire  de  «  mortico- 
lesque  ».  Je  crois  que  beaucoup  pensent  comme 
moi,  qu’il  est  aussifunestè  à  l’enseignement  qu’à 
la  santé  publique.  Inutile  d’insister. 

<t  Mais  alors,  dites-vous,. le  public  perdra  le 
droit  de  confier  sa  santé  à  un  professeur  ».  Par¬ 
faitement  1  Dans  mon  esprit,  le  professeur  est  là 
pour  juger  de  la  valeur  des  procédés  opératoires, 
des  techniques  médicales  et  il  est  là  pour  les 
enseigner,  c’est-à-dire,  diffuser  les  meilleurs.  Sa 
valeur  professioiinelle  appartient  aux  déshérités 
des  hôpitaux.  Pour  le  reste,  il  est  payé  pour  créer 
des  élèves,  et  ce  sorit  ces  élèves  praticiensqne  le 
public  pourrait  aller  trouver.  Il  doit  être  payé 
largement,  payé  pour  cela  seul,  car  le  but  de  sa 
vie  doit  être  de  faire  des  recherches  scientifiques 
et  des  travaux  de  laboratoires,  d’éduquer  des 
étudiants,  d’en  faire  d’excellents  praticiens 
capables  de  se  passer  de  consultant,  et  non  pas 
celui  de  se  créer  des  «  correspondants  ». 

Tant  que  celà  ne  sera  pas.  Jamais  un  professeur 
ne  dira  «  la  méthode  que  vient  de  découvrir  tel 
professeur  ou  tel  praticien  est  la  meiUenre  ». 
Jamais  un  professeur  de  chirurgie  ne  dira  «  allez 
donc  vous  faire  opérer  par  X.  :  il  a  une  technique 
et  une  instrumentation  qui  a  toute  ma  faveur  ». 
Jamais  un  professeur  ne  dira  «  J’ai  prié  le  X. 
de  venir  exécuter  devant  vous  une  technique 
personnelle  qu'il  m'a  fait  connaiître  et  qui  me 
paraît  présenter  de  réels  avantages  ».  On  riait 
avant  guerre  de  certaines  discordes  entre  les 
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facultés  :  tous  savaient  que  l’intérêt  de  la  science 
comptait  peu  ou  prou  dans  ces  discordes. 

Sans  cette  tare,  cependant,  le  Besançon  dans 
son  livre  si  amusant  «  Les  jours  de  l’Homme  » 
n’aurait  pu  décrire,  page  124,  les  types  immor¬ 
tels  de  «  Glorius  »  et  de  «  Legonflé  ». 

Que  penser  de  ceci  : 

Un  professeur  de  faculté  touche,  dit-on  de  son 
traitement  magistral  et  d’autres  fixes  135.000 
francs  par  an.  Il  occupe  en  sus  une  fonction  admi¬ 
nistrative  gratuite  qui  lui  assure  plusieurs  «  cor¬ 
respondants  »  et  une  sorte  de  monopole  :  on  lui 
déclare  une  grosse  clientèle.  Par  son  honnêteté, 
cet  homme  mérite  l’estime  de  tous.  Il  s’y  entend 
poür  tirer  prnfit  des  erreurs  de  son  temps.  A-t-il 
raison  ou  tort  ?  Cela  le  regarde,  mais  a-t-il  le 
temps  matériel  suffisant  pour  s’occuper  des  tra¬ 
vaux  scientifiques  qui  incombent  à  son  titre  de 
professeur. 

J’ai  connu  dans  une  faculté  de  province  des 
professeurs  éminents,  au  renom  mondial,  qui  se 
consacraient  à  la  science  pure.  C’était  une  honte 
de  penser  que,  pour  vivre,  en  sus  de  leur  traite¬ 
ment  et  de  quelques  expertises  l’un  devait  avoir 
une  consultation  médicale  au  bureau  de  bienfai¬ 
sance,  l’autre  un  poste  de  médecin  des  décès. 
Le  troisième  était  devenu  fortuné  par  son 
mariage.  Leurs  successeurs  s’occupent  tous  trois 
en  plus  de  leur  chaire  professorale,  d’une  clien¬ 
tèle  chirurgicale.  Je  ne  crois  pas  que  leur  ensei¬ 
gnement  y  ait  gagn  é  quelque  chose  :  en  tout  cas, 
on  ne  parle  plus  dans  la  presse  scientifique  de  ces 
laboratoires. 

Et  pourtant  les  dirigeants  de  l’état  savent 


qu’aucune  firme  ne  permet  à  ses  ingénieurs 
d’être  en  même  temps  professeurs  de  mécanique 
ou  autre.  Elles  jugent  qu’il  est  impossible  de 
mener  de  front  deux  affaires  astreignantes  et 
désirent  que  leurs  collaborateurs  lui  consacrent 
toute  leur  activité. 

L’Etat,  lui-même,  n’est  pas  logique  avec  lui- 
même  :  Je  citerai  cette  réflexion  de  la  dame 
d’un  de  mes  amis  à  qui  je  parlais  de  la  question  : 
«  En  somme,  ce  qui  se  passe  là,  dit-elle,  c’est 
comme  si  on  permettait  aux  instituteurs  d’être 
marchands  de  vin  ou  représentants  d’assuran¬ 
ces  ». 

Mais  tout  cela  ce  sont  les  tares  du  passé  et  nous 
devons  avoir  les  yeux  tournés  vers  l’après- 
guerre,  avec  le  désir  de  faire  mieux. 

Me  souvenant  de  la  fable  des  grenouilles,  j’ai 
été  jadis  le  seul  sur  quarante-sept  confrères  à 
voter  contre  l’Ordre  des  médecins.  Espérons  qu’il 
nous  donnera  un  code,  que  ce  sera  la  suppression 
des  «  deux  poids,  deux  mesures  »  des  procès  de 
tendance,  des  procès  sur  pièce  dont  les  sentences 
étaient  dictées  parfois  plus  parles  jalousies  ou  les 
rivalités  que  par  la  confraternité  et  la  justice. 

Espérons  que  l’Ordre  des  médecins  ne  divisera 
pas  les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  en 
plusieurs  castes  hostiles,  pour  le  plus  grand  mal 
delà  santé  publique  et  du  niveau  moral  et  maté¬ 
riel  de  la  profession,  qui  doit  tant  aux  directives 
des  grands  praticiens  du  Concours  médical. 

Nous  qui  aimions  tant  la  médecine  libérale,  qui 
avons  vu  ce  libéralisme  s’accroître  pour  le  bien 
de  tous,  vivons  d’espoir  et  attendons  avec  con¬ 
fiance  ce  qui  sortira  de  cette  nouvelle  création. 

Dr  Descarpentries. 


A  PROPOS  DE  LA  SITUATION  PRIVILÉGIÉE 
DES  ÉTUDIANTES  ET  DES  ÉTUDIANTS  RÉFORMÉS 


L’article  que  j’ai  publié  dans  le  n®  12  du 
Concours  médical  de  1941  (p.  561)  sur  la  «  Situa¬ 
tion  privilégiée  des  étudiants  réformés  et  des 
étudiantes  »  m’a  valu  quelques  lettres  dont  une 
émane  d’un  groupe  de  médecins  prisonniers.  Mes 
correspondants  reconnaissent  l’utilité  de  pren¬ 
dre  des  dispositions  destinées  à  résoudre  la  ques¬ 
tion  dans  un  esprit  d’équité. 

Le  Docteur  Rogier,  dans  le  n°  21  du  Concours 
médical  (p.  253),  propose  deux  moyens  qui,  s’ils 
sont  différents  de  celui  que  j’avais  présenté  à 
titre  d’exemple,  visent  au  même  but. 

J’ai  été  toutefois  étonné  que  mon  confrère 
élève  une  protestation  énergique  contre  mon 
«interprétation  qui  fait  des  réformés  des  favori¬ 
sés  du  sort  ».  N’est-ce  pas,  en  effet,  pour  com¬ 


battre  une  situation  privilégiée  qu’il  a  fait  ses 
deux  propositions  ?  Il  est  indiscutable  que  les 
étudiantes  et  les  étudiants  réformés  ont,  sur 
leurs  camarades,  l’avantage  de  poursuivre  leurs 
études  et  de  préparer  les  concours  sans  l’arrêt 
des  deux  années  de.  service  militaire,  et  d’attein¬ 
dre  plus  rapidement  le  moment  où  ils  passeront 
leur  thèse  de  doctorat  et  où  ils  s’installeront 
médecins. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  l’inutilité 
de  la  6®  année  d’études  sur  laquelle  le  Docteur 
Rogier  professe  une  opinion  différente  de  la 
mienne,  je  renvoie  ceux  que  la  question  intéresse 
aux  articles  que  j’ai  fait  paraître  depuis  novem¬ 
bre  1940  dans  V Informateur  médical. 

Professeur  J.  Vanverts. 
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FORME  ET  RÉGIME  FISCAL  DES  ACTES  DE  PRÉSENTATION  A  CLIENTELE 


Aux  termes  de  l’art.  25  du  Code  de  déontolo¬ 
gie,  tout  médecin  cessant  l’exercice  de  son  art 
au  profit  d’un  successeur,  doit  en  avertir  le 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  qui  donne 
son  agrément.  C’est  une  première  restriction 
au  principe,  jusqu’alors  en  vigueur,  qui  laissait 
toute  liberté  au  médecin  de  présenter  à  sa  clien¬ 
tèle  le  confrère  de  son  choix. 

Mais  il  résulte  des  dernières  instructions  con¬ 
tenues  dans  la  circulaire  n®  6  envoyée  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  aux  Conseils  dépar¬ 
tementaux,  qute  ce  régime  de  liberté,  même  sur¬ 
veillée  grâce  à  l’agrément,  devra  disparaître  à 
jamais  au  jour  de  l’institution  de  la  retraite.  Le 
Conseil  supéxûeur  de  l’Ordre  s’exprime,  en  effet, 
dans  ces  termes  :  «  les  conventions  particulières 
ne  seront  tolérées  que  jusqu’au  moment  de  la 
réalisation  effective  de  la  retraite  des  médecins. 
A  partir  de  ce  moment,  les  postes  appartien¬ 
dront  à  l’Ordre  », 

Côtte  décision  est  grosse  de  conséquences  et 
l’on  peut  s’étonner  qu’une  telle  mesure  résulte 
d'une  simple  circulaire. 

Quelle  est  la  valeur  d’une  telle  mesure,  que 
les  pouvoirs  publics  n’ont  jamais  osé  prendre 
vis-à-vis  des  offices  ministériels,  dont  les  titu¬ 
laires  exercent  pourtant  beaucoup  plus  une  fonc¬ 
tion  publique  qu’une  profession  dite  libérale, 
comme  les  médecins.  Nous  posons  la  question, 
sans  vouloir  la  résoudre  au  jourd’hui.  Nous  avons 
d’ailleurs  le  temps  d’y  revenir,  puisque  cette 
mesure  ne  sera  effectivement  applicable  qu’au 
jour  où  sera  instituée  la  retraite. 

Pour  le  moment,  nous  nous  proposons  seu¬ 
lement  d’examiner  la  forme  et  le  régime  fiscal 
des  actes  de  présentation  à  clientèle.  Nous  ver¬ 
rons  également  quelles  sont  les  nouvelles  obli¬ 
gations  mises  à  la  charge  des  médecins  par  le 
nouveau  Code  général  des  impôts  directs  à 
l’occasion  de  la  cessation  de  l’exercice  de  leur 
art. 


La  clientèle  d’un  médecin,  ainsi  que  nos  lec¬ 
teurs  le  savent,  est  considérée  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  comme  étant  une  chose  «  hors 
commerce  »  et  ne  pouvant,  comme  telle,  être 
cédée  pour  un  prix  d’argent.  Est  donc  nul  tout 
acte  ayant  pour  objet  la  cession  d’une  clientèle 
médicale. 

Par  contre,  un  médecin  peut  très  valablement, 
moyennant  le  versement  d’une  indemnité,  s’en¬ 
gager  d’une  part  à  présenter  un  successeur  à 
ses  clients,  et  s'interdire  d’autre  paît  d’exer¬ 


cer  pendant,  un  certain  temps  dans  un  rayon 
déterminé.  Une  telle  convention  s’analyse,  en 
effet,  juridiquement  comme  un  engagement 
«  de  faire  »  et  «  de  ne  pas  faire  »  parfaitement 
licite.  Elle  est  souvent  complétée  par  une  vente 
du  mobilier  et  des  instruments  professionnels, 
ainsi  que  par  une  cession  du  droit  au  bail  des 
locaux  dans  lesquels  est  installé  le  cabinet 
médical. 

La  forme  de  telles  conventions  dépendra 
généralement  du  mode  de  paiement  de  l’indem¬ 
nité  de  présentation.  Le  régime  fiscal  sera  fonc¬ 
tion  de  la  forme. 

I.  Forme 

Chaque  fois  que  l’indemnité  est  versée  au 
comptant,  il  est  inutile  de  rédiger  un  acte  pou¬ 
vant  entraîner  la  perception  d’un  droit  d’enre¬ 
gistrement.  Il  suffit  que  le  jour  où  le  transfert  du 
poste  a  lieu,  le  successeur  remette  contra 
reçu  dûment  timbré  le  montant  de  l’indemnité 
fixée  à  son  prédécesseur,  qui  s’engage  dans  une 
simple  lettre  à  ne  plus  exercer  la  médecine 
pendant  un  temps  donné  dans  un  rayon  déter¬ 
miné. 

S’il  y  a  cession  de  matériel  ou  de  mobilier 
professionnel,  le  paiement  se  fait  sans  la  moindre 
formalité,  comme  en  matière  de  vente  de  meu¬ 
bles,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  la  rédaction 
d’un  écrit. 

Seule  la  cession  du  droit  au  bail  doit  obligatoi¬ 
rement  se  faire  par  acte  écrit,  sous  seings  pri¬ 
vés  ou  notariés,  et  est  soumise  à  l’enregistre¬ 
ment. 

Dans  ce  premier  cas,  les  formalités  se  trou¬ 
vent  donc  réduites  au  minimum.  Le  prédéces- 
eur  a  touché  l’intégralité  de  l’indemnité  de 
présentation  à  clientèle,  et  le  successeur  se 
trouve  garanti  par  l’engagement  écrit  de  non 
rétablissement,  qu’il  possède. 

Par  contre,  si  l’indemnité  n’est  pas  versée  au 
comptant  pour  sa  totalité,  il  est  prudent  de 
rédiger  un  acte  écrit,  qui  fera  foi  de  la  réalité  des 
conventions,  et  servira  de  preuve'^pour  le  cas  où 
l’une  des  parties  viendrait  à  manquer  aux  obli¬ 
gations  qu’elle  a  contractées. 

Un  tel  acte,  nommé  acte  de  présentation  à 
clientèle,  énumère  les  diverses  obligations  réci¬ 
proques  prises  par  le  médecin  titulaire  et  son 
successeur.  A  titre  documentaire,  nous  publions 
ci-dessous  les  clauses  principales  d’un  acte  type 
de  présentation  à  clientèle,  étant  bien  entendu 
que  la  forme  et  le  contenu  sont  susceptibles  do 
variantes  adaptées  à  chaque  cas  particulier. 
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II,  Régime  fiscal 

a)  Droits  d’enregistrement 

Si  les  conventions  restent  verbales,  aucun 
droit  fiscal  n’est  exigible,  car  de  telles  obligar 
tiens  ne  sont  soumises  à  la  formalité  de  l’enre¬ 
gistrement  que  lorsqu’elles  sont  contenues  dans 
un  écrit. 

Quant  aux  conventions  écrites,  elles  peuvent 
résulter  soit  d’un  échange  de  lettres,  soit  d’un 
acte  sous  seings  privés.  Du  point  de  vue  fiscal, 
l’échange  de  lettres  constatant  l’accord  des 
parties  sur  un  certain  nombre  'd’obligations 
réciproques,  est  assimilable  à  un  contrat  synal¬ 
lagmatique  sous  seings  privés,  et  soumis  comme 
tel  aux  mêmes  droits  fiscaux  que  ce  dernier. 
Nous  n’étudierons  que  le  premier  cas. 

L’acte  de  présentation  à  clientèle  doit  être 
rédigé  sur  papier  timbré,  en  trois  exemplaires. 
Il  doit  de  plus  être  présenté  à  la  formalité  do 
l’enregistrement  dans  les  trois  mois  de  sa  date. 

Le  taux  du  droit  d’enregistrement  exigible 
n’est  pas  uniforme.  En  effet,  chacun  des  engage¬ 
ments  contenus  dans  l’acte  de  présentation  à 
clientèle  constitue  une  obligation  juridique  d’une 
nature  particulière,  soumise  à  un  droit  d’enre¬ 
gistrement  propre.  C’est  ainsi  que  : 

—  L’engagement  de  présentation  à  clientèle, 
assimilable  au  contrat  de  louage  de  services,  est 
passible  d’un  droit  de  1,65  %. 

—  L’engagement  de  ne  pas  se  rétablir,  pro¬ 
duisant  un  effet  extinctif,  est  soumis  au  droit 
de  0,85  % . 

—  La  cession  du  matériel  et  des  instruments 
professionnels  donne  ouverture  an  droit  de 
vente  mobilière  de  7,60  %. 

—  Enfin,  la  cession  du  droit  au  bail  comporte 
l’application  d’un  droit  de  13  %  sur  le  montant 
de  l’indemnité,  plus  un  droit  de  1,10  %  sur  le 
montant  du  loyer  stipulé  au  bail. 

Il  y  a  donc  intérêt,  pour  éviter  la  perception 
de  droits  trop  élevés,  à  ne  comprendre  dans 
l’acte  de  présentation  à  clientèle  que  l’engage¬ 
ment  de  présentation  et  celui  de  non  rétablisse¬ 
ment,  en  ayant  soin  d’ailleurs  d’imputer  la 
majeure  partie  de  l’indemnité  à  l’engagement 
de  non  rétablissement,  passible  d’un  droit  deux 
lois  moins  élevé  (0,85  %)  que  celui  exigible  sur 
l’engagement  de  présentation  (1,65  %). 

La  vente  du  matériel,  s’il  y  en  a  une,  ne  sera 
mentionnée  dans  aucun  écrit.  Elle  se  fera  ver¬ 
balement,  avec  paiement  comptant,  ce  qui 
évite  ainsi  l’imposition  au  droit  élevé  de  7,60  %. 

Quant  à  la  cession  du  bail,  il  est  préférable  de 
la  faire  par  acte  séparé,  sous  seings  privés  ou 
devant  notaire,  suivantla  forme  du  bail  initial. 
Elle  se  fera  à  titre  gratuit  pour  éviter  la  percep¬ 
tion  du  droit  important  de  13  %  sur  le  montant 
de  l’indemnité  du  droit  au  bail.  Dans  ces  condi¬ 


tions,  seul  le  droit  de  1,10  %  sur  le  montant  du 
loyer  annuel  sera  exigible. 

Admettons,  à  titre  d’exemple,  que  l’indem¬ 
nité  de  présentation  à  clientèle  ait  été  fixée  dans 
l’acte  à  100.000  francs,  ainsi  répartis  :  40.000 
francs  pour  l’engagement  de  présentation, 
40.000  francs  pour  l’engagement  de  non-rétablis¬ 
sement,  10.000  francs  pour  vente  du  matériel  et 
des  instruments  professionnels  et  10.000  francs 
pour  cession  du  droit  au  bail  d’un  loyer  annuel 
de  6.000  francs.  Le  montant  des  différents  droits 
d’enregistrement  perçus  sur  un  acte  ainsi  rédigé, 
s’élèvera  à  la  somme  de  3.126  francs. 

Par  contre,  si  l’on  applique  la  méthode  que 
nous  venons  d’exposer,  et  si  l’on  ne  comprend 
dans  l’acte;  que  l’engagement  de  présentation 
pour  20.000  francs  et  celui  de  non  rétablisse¬ 
ment  pour  80.000  francs,  soit  au  total  100.000 
francs  comme  précédemment,  en  ayant  soin  dé 
faire  la  cession  du  bail  par  acte  séparé  et  à  titre 
gratuit,  et  en  se  contentant  d’une  vente  verbale 
du  matériel  professionnel,  les  droits  exigibles 
ne  seront  plus  que  de  1.076  francs,  ce  qui  cons¬ 
titue  une  réelle  économie. 

Tel  est  le  régime  fiscal  des  actes  de  présenta¬ 
tion  à  clientèle.  Il  apparaît  donc  que  si  les  par¬ 
ties  prennent  la  précaution  d’en  exclure  toute 
indemnité  pour  cession  de  matériel  et  mobilier 
professionnel,  ou  pour  cession  de  bail,  ces  droits 
ne  sont  pas  trop  élevés,  puisque,  dans  l’exem¬ 
ple  que  nous  avons  donné,  après  répartition 
adéquate  du  montant  de  l’indemnité,  ils  ressor¬ 
tent  à  environ  1  %  de  l’indemnité  totale. 

Ces  actes  doivent  être  soumis  par  les  parties 
à  la  formalité  de  l’enregistrement  dans  les  trois 
mois  de  leur  date.  Dans  le  cas  où  ils  ne  le  seraient 
pas  et  si  l’administration  a  connaissance  de  leur 
existence,  ce  qui  peut  arriver  notamment  par 
la  production  en  justice  à  l’occasion  de  difficultés 
nées  au  sujet  de  leur  exécution,  chaque  partie, 
contractante  sera  personnellement  condamnéé 
au  paiement  d’un  double  droit  et  éventuelle¬ 
ment  à  une  amende. 

b)  Impôts  sur  i.e  revenu 

Le  nouvel  article  79  du  Code  général  des 
impôts  directs  (Loi  du  13  janvier  1941)  stipule 
que  le  bénéfice  net  imposable  au  titre  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales  doit  tenir  compte 
«  de  toutes  les  indemnités  reçues  en  contre-partie 
de  la  cessation  de  l’exercice  de  la  profession  ou 
du  transfert  de  clientèle  ». 

Ces  nouvelles  dispositions  fiscales  sont  sans 
aucun  doute  applicables  aux  conventions  ver¬ 
bales  ou  écrites  de  présentation  à  clientèle. 

Le  praticien  cessant  définitivement  l’exercice 
de  la  médecine  devra  donc  faire  figurer  dans  sa 
déclaration,  l’indemnité  qu’il  aura  reçue  de  son 
successeur,  mais  seulement  dans  les  limites  où 
elle  représente  pour  lui  un  bénéfice. 
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La  Direction  générale  de  l’Administration  des 
Contributions  directes  distingue,  en  effet,  plu¬ 
sieurs  cas  dans  l’application  de  ces  nouvelles  dis¬ 
positions.  Si  le  praticien  avait  lui-même  succédé 
à  un  confrère,  ne  devra  figurer  dans  la  déclara¬ 
tion  que  la  différence  éventuelle  existant  entre 
l’indemnité  de  cessation  et  celle  d’acquisition, 
différence  qui  seule  représente  un  bénéfice.  Par 
contre,  sile  praticien  avait  créé  lui-même  le  poste 
qu’il  abandonne  à  un  successeur,  c’est  l’indem¬ 
nité  totale  qui  doit  être  déclarée,  puisque  son 
montant  intégral  constitue  pour  lui  un  bénéfice 
net. 

;  Quant  au  successeur,  il  ne  pourra  amortir  sur 
plusieurs  années,  l’indemnité  qu’il  a  versée,  et 
la  déduire  de  ses  bénéfices  imposables,  puisque 
l’Administration  des  Contributions  directes  lui 
en  tiendra  compte  au  jour  où  il  cessera  à  son  tour 
l’exercice  de  la  médecine. 

Enfin,  l’art.  91  bis  du  nouveau  Code  oblige  les 
médecins  à  faire  au  contrôleur,  dans  les  dix  jours 
de.  la  cessation  définitive  de  l’exercice  de  leur 
art,  la  déclaration  de  leurs  bénéfices  imposables 
(y  compris  ceux  qui.  proviennent  de  créances 
acquises  et  non  encore  recouvrées)  (1),  dans 
lesquels  seront  compris  l’indemnité  de  cessation 
d’exercice  et  le  montant  des  créances  acquises, 
mais  non  encore  recouvrées. 

Dans  le  cas  où  la  cessation  d’exercice  a  lieu 
moyennant  le  versement  d’une  indemnité  par 

(1)  De  ces  créances,  il  faut  évidemment  retrancher 
celles  qui  se  révèlent  irrecouvrables  remontant  à  plus 
de  deux  ans,  non  honorées  à  présentation  par  encais¬ 
seur,  non  paiement  ■  après  plusieurs  lettres  de  rap¬ 
pel....). 


le  successeur,  ce  dernier  peut  être  tenu  solidai¬ 
rement  avec  son  prédécesseur  du  paiement  de 
cet  impôt,  à  concurrence  du  montant  de  l’indem¬ 
nité. 

Pour  éviter  toute  responsabilité  de  ce  genre, 
le  nouveau  titulaire  devra  donc  s’assurer  que 
son  prédécesseur  aura  accompli  ces  formalités 
et  acquitté  les  droits  fiscaux  correspondants. 


Ces  dernières  dispositions,  qui  constituent 
une  innovation  en  matière  d’impôts  cédulaires 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commer¬ 
ciales,  donnent,  dans  une  certaine  mesure,  un 
caractère  officiel  aux  actes  de  présentation  à 
clientèle  qui  jusqu’alors  étaient  restés  ignorés 
du  fisc.  Aussi  nous  ne  saurions  trop  recomman¬ 
der  aux  médecins  d’être  très  prudents  dans  la 
rédaction  de  ces  actes,  et  de  les  soumettre  à 
l’enregistrement  dans  le  délai  légal.  En  effet,  les 
exigences  de  l’administration  ne  manqueront 
pas  de  se  manifester  à  l’occasion  de  la  déclara¬ 
tion  des  indemnités  reçues,  et  les  médecins  ne 
pourront  s’y  opposer  que  par  la  production  de 
l’acte  lui-même,  ce  qu’ils  ne  pourront  faire  que 
s’il  est  régulier  en  tous  points. 

Le  Sou  Médical  est  d’ailleurs  disposé  à  accor¬ 
der  son  entier  appui  moral  et  pécuniaire  à  tout 
médecin  qui  serait  à  cette  occasion  en  difficulté 
avec  l’administration  des  contributionsdirec- 
tes,et  ce  dans  le  but  de  créer  une  jurisprudence 
en  la  matière. 

Brice  Maurel. 

Docteur  en  droit. 


PROJET  D’ACTE  DE  PRÉSENTATION  A  CLIENTÈLE 


Entre  :  Monsieur  le  P'  X ... ,  demeurant  à  . .  . . 
d’une  part, . 

et  Monsieur  le  Dr  Y. . .,  demeurant  à  . .  . . 

d’autre  part. 

Il  a  été  CONVENU  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

iP  Le  D'  X.  .  .  s’engage  à  présenter  à  sa  clientèle, 
le  Dr  Y. . .  qui  pourra  se  dire  et  se  présenter  comme 
son  seul  et  unique  successeur. 

Le  pr  X. . .  se  met  à  ia  disposition  du  Dr  Y.  .  . 
pendant  .  .  .  semaines  pour  le  présenter  dans  les 
principales  familles  de  sa  clientèle,  dont  la  liste  sera 
établie  d’un  commun  accord.  Il  s’engage  de  plus  à 
remettre  au  D'  Y . . .  la  liste  de  tous  les  clients  visités 
par  lui  pendant  les  trois  dernières  années. 

Le  pr  X. . .  s’engage  enfin  à  adresser  à  tous  ses 
clients  actuels,  sous  enveloppe  et  à  frais  communs, 
deux  eartes  :  l’une  portant  le  nom  du  Dr  X.  .  .  suivi 
des  lettres  P.  P.  C.  (Pour  prendre  congé),  et  l’autre 
le  nom  du  pr  Y. . .,  suivi  de  la  mention  «  successeur 
du  PrX...  P. 

En  contre  partie,  le  pr  Y. . .  s’engage  à  verser  au 

Dr  X.  .  .  la  somme  de . francs,  que  le  Dr  X.  .  . 

reconnaît  avoir  reçue  comptant  (ou  qui  sera  payable 
d’après  les  modalités  suivantes.  .  .)  ; 


2o  Le  Dr  X.  .  .  s’engage  à  ne  plus  exercer  la  méde¬ 
cine,  même  gratuitement,  dans  un  rayon  de  . . .  kilo¬ 
mètres  (ou  dans  telle  ville,  ou  dans  tels  quartiers  de 
telle  ville)  et  ce,  pendant  . .  .  années. 

En  contre  partie,  le  Dr  Y.  .  .  s’engage  à  verser  au 

Dr  X.  .  .  la  somme  de . francs,  que  le  Dr  Y.v. 

reconnaît  avoir  reçue  comptant  (ou  qui  sera  payable 
d’après  les  modalités  suivantes . .  .  )  ; 

3»  Au  cas  où  des  difficultés  se  produiraient  en  ce 
qui  concerne  l’exécution  de  ces  obligations,  prises 
par  l’une  et  l’autre  des  parties,  celles-ci  s’engagènt 
dès  à  présent  à  soumettre  le  litige  au  Conseil  de  l’Or¬ 
dre  de  tel  département  (ou  à  un  Tribunal  arbitral 
composé  de  deux  médecins  désignés  chacun  par  l’une 
des  parties,  avec  mission  pour  ces  deux  arbitres 
de  statuer  comme  amiables  compositeurs  et  avec 
faculté,  en  cas  de  désaccord,  de  désigner  un  tiers  ar¬ 
bitre  qui  les  départagera). 

Fait  en  trois  exemplaires  à.  .  .  le . 

(Ce  contrat  doit  être  établi  en  autant  d’exemplaires 
que  de  parties,  plus  un  pour  l’enregistrement.  Chaque 
signature  doit  être  précédée  des  mots  «  lu  et  approuvé  » 
écrits  de  la  main  du  signataire.  L’ enregistrement  est 
généralement  à  la  charge  du  cessionnaire,  qui  doit  g 
procéder  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  contrat). 
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Clifonique  automobile 


L'ALCOOL  ;  PRODUCTION,  VENTE,  DÉNATURATION 

Par  M.  Henry  Petit, 

Ancien  éJève  de  l’Ecole  Polytechnique 
Rédacteur  en  Chef  de  la  «  Technique  Automobile  » 


Au  cours  de  deux  précédents  articles,  nous 
avons  donné  les  propriétés  physiques  principa¬ 
les  de  l’alcool  qui  ont  une  influence  directe  sur 
son  utilisation  dans  les  moteurs.  Nous  avons 
ensuite  rappelé  comment  la  différence  entre'les 
propriétés  physiques  de  l’alcool  et  celles  de  l’es¬ 
sence  se  traduisaient  dans  l’adaptation  du 
moteur  pour  la  marche  à  l’alcool  et  enfin,  nous 
avons  indiqué  les  éléments  principaux  du  réglage 
de  la  carburation  et  du  réchauffage  quand  on 
emploie  l’alcool  comme  combustible. 

Il  ne  nous  paraît  pas  inutile  de  revenir  aujour¬ 
d’hui  sur  cette  question  de  l’alcool  pour  rappe¬ 
ler  quelles  sont  ses  principales  sources  de, pro¬ 
duction,  les  moyens  dont  on  dispose  pour  l’éla¬ 
borer  et  enfin  les  possibilités  qui  s’offrent  actuel¬ 
lement  aux  automobilistes  français  de  la  zone 
occupée  pour  être  ravitaillés  en  alcool. 

Nous  disons  bien  zone  occupée,  car  il  y  a  une 
assez  grande  différence  du  point  de  vue  nature  et 
quantité  de  chacun  des  carburants  disponibles 
dans  chacune  des  deux  zones  et  certains  combus¬ 
tibles  presque  introuvables  au  nord  de  la  Loire 
sont  (ou  étaient),  au  contraire,  utilisés  assez 
couramment  dans  certainesrégions,par  exemple 
en  Savoie  ;  telles  sont  les  cétones. 

Mais,  revenons  à  l’alcool. 

Les  okigines  de  l’alcooe 

L’alcool  est  essentiellement  un  produit  agri¬ 
cole  :  les  matières  premières  employées  pour  sa 
production  sont  très  généralement  en  effet  des 
plantes.  Cependant,  on  sait  préparer  l’alcool  par 
voie  de  synthèse  :  on  peut  l’extraire  de  l’éthy¬ 
lène,  produit  qui  se  trouve  dans  les  gaz  des 
fours  à  coke.  Mais  ce  procédé  est  loin  d’être  uti¬ 
lisé  aussi  largement  que  la  distillation. 

Cette  origine  agricole  fait  précisément  le  prin¬ 
cipal  intérêt  de  l’alcool  du  point  de  vue  possi¬ 
bilité  d’approvisionnement.  Le  sol  français  est 
très  loin  d’être  complètement  utilisé  pour  la  cul¬ 
ture  et  on  pourrait  certainement  sans  rien  réduire 
des  cultures  actuelles  produire  beaucoup  plus  de 
plantes  susceptibles  de  donner  de  l’alcool. 

Ce  programme  ne  peut  naturellement  être 


I  établi  et  se  développer  que  sous  l’impulsion  des 
!  Pouvoirs  publics. 

Le  principal  intérêt  de  l’alcool  agricole,  c’est 
d’être  de  provenance  essentiellement  nationale 
et  de  n’utiliser  pour  sa  fabrication  qu’une  quan¬ 
tité  réduite  de  combustibles  minéraux.  Encore  y. 
a-t-il  certaines  plantes,  telles  que  le  sorgho,  qui 
permettent  de  fabriquer  de  l’alcool  en  produi¬ 
sant  elles-mêmes  le  combustible  nécessaire  pour 
la  distillation. 

Les  plantes  les  plus  utilisées  actuellement  pour 
la  fabrication  de  l’alcool  en  France  sont  ;  . 

La  betterave. 

Les  fruits  :  pommes,  poires,  raisin. 

A  titre  d’essai,  on  a  utilisé  également  le  topi¬ 
nambour,  le  maïs  vert,  le  sorgho,  la  pomme  de 
terre,  le  grain  et  même  la  cellulose.  Certains  de 
ces  produits  ont  d’ailleurs  été  travaillés  sur 
l’échelle  industrielle,  mais  ils  sont  actuellement 
abandonnés  soit  parce  que,  produits  alimentaires, 
ils  trouvent  une  utilisation  plus  immédiate  et 
plus  indispensable  pour  l’alimentation,  soit 
parce  que  leur  travail  est  plus  difficile  comme 
par  exemple  quand  il  s’agit  de  cellulose.  D’autres, 
comme  le  topinambour,  le  maïs  ouïe  sorgho,  per¬ 
mettent  de  grands  espoirs  pour  l’avenir,  mais  ne 
sont  pratiquement  pas  encore  utilisés  à  l’échelle 
industrielle. 

Nous  nous  occuperons  natürellement  ici  seule¬ 
ment  de  l’alcool  dit  industriel,  c’est-à-dire  qui 
n’est  pas  destiné  à  la  consommation  de  bouche 
C’est  pourquoi  l’alcool  de  raisin  n’entrera  guère 
en  ligne  de  compte  dans  notre  examen  (1). 

La  betterave 

La  betterave  est  certainement  la  plante  qui 
fournit  actuellement  l’alcool  le  plus  facilement 
et  probablement  aussi  au  meilleur  marché.  Une 
tonne  de  betteraves  produit  un  hectolitre  d’al¬ 
cool,  si  on  l’utilise  complètement  pour  la  dis¬ 
tillation.  On  peut  d’ailleurs  n’utiliser  dans  la 


^1)  Il  est  prcdiiit  au  contraire  en  abondance  en 
Algérie  où  l’on  ne  cultive  pas  d’autre  plante  pour 
la  distillation  que  la  vigne. 


1302 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  —  20  —  -vu  —  41 


betterave  que  les  résidus  de  la  fabrication  du 
sucre,  c’est-à-dire  les  mélasses  qui  contiennent 
encore  à  peu  près  50  %  de  sucre.  Les  mélasses 
ont  apporté  à  la  distillation  un  concours  très 
important,  puisqu’au  cours  de  ces  dernières 
années  on  en  extrayait  de  5  à  600.000  hectolitres 
aniiuellement.  En  1934,  la  production  a  même 
dépassé  le  million  d’hectolitres. 

La  betterave  paraît  être  a  priori  d’une  culture 
coûteuse  :  elle  exige,  ên effet,  beaucoup  de  façons 
culturales  et  beaucoup  de  frais  au  point  de  vue 
engrais.  Mais,  si  on  envisage  la  question  dans  son 
ensemble,  on  s’aperçoit  qu’au  contraire,  la  cul¬ 
ture  est  à  peu  près  gratuite.  Après  Une  récolte 
de  betterave  en  effet,  le  terrain  est  parfaitement 
préparé  pour  le  blé.  D’autre  part,  la  pulpe  de 
betterave  peut  nourrir  le  bétail.  Elle  donne  donc 
finalement,  en  dehors  de  la  plante  proprement 
dite,  du  blé  et  de  la  viande. 

Enfin,  la  betterave  n’êmporte  rien  du  sol, 
puisque  le  sucre  qu’on  en  tire  est  un  hydrate  de 
carbone  et  ne  contient  par  suite  ni  azote,  ni  élé¬ 
ments  fertilisants.  Le  fumier  ramène  donc  tout 
au  sol. 

Les  distilleries  de  betteraves  peuvent  se  répar¬ 
tir  en  trois  catégories  suivant  leur  importance  : 
la  petite  usine,  qui  produit  50  hectolitres  par  jour, 
et  qui  est,  en  général,  annexée  à  une  ferme  ; 
l’usine  moyenne  qui  produit  de  100  à  200  hecto¬ 
litres  par  jour  èt  qui  est  alimentée  par  des  coo¬ 
pératives  qui  groupent  plusieurs  fermes  ou  même 
plusieurs  communes. 

Enfin,  la  grande  usine  qui  produit  de  250  à 
500  hectolitres  par  jour. 

Certaines  de  ces  usines  arriveront  même  au 
millier  d’hectolitres. 

Du  point  de  vue  dépense  du  combustible  néces¬ 
saire  pour  la  fabrication  de  l’alcool,  la  betterave 
apparaît  comme  très  intéressante.  On  dépensait 
autrefois  de  100  à  120  kilos  de  charbon  pour  faire 
un  hectolitre  d’alcool.  Aujourd’hui,  dans  une 
usine  qui  marche  bien,  on  arrive  à  des  chiffres  de 
40  à  45  kilos. 

La  betterave  possède  enfin  une  qualité  pré¬ 
cieuse  pour  les  distillateurs  :  c’est  que  sa  produc¬ 
tion  est  très  régulière  d’une  année  à  l’autre.  Elle 
se  conserve  bien  après  avoir  été  extraite  du  sol  et 
son  travail  permet  par  suite  un  fonctionnement 
normal  de  l’usine. 

Fruits 

Les  fruits  qui  ont  été  historiquement  les  pre¬ 
mières  matières  premières  dont  on  a  tiré  de  l’al¬ 
cool  paraissent  peu  intéressants  pour  l’alcool 
industriel.  Tandis  que  la  betterave  donne, 
comme  nous  l’avons  dit,  un  hectolitre  d’alcool  à 
la  tonne  avec  des  richesses  en  sucre  de  18  %,  il 
faut  à  peu  près  deux  tonnes  de  pommes  pour  le 
même  volume  d’alcoul  et  la  dépense  de  combus¬ 


tible  s’élève  à  120  ou  140  kilos  de  charbon  par 
hectolitre.  L’alcool  de  pommes  est  donc  un  alcool 
coûteux. 

Le  topinambour 

La  betterave  exige  des  terres  riches  pour  pous¬ 
ser  convenablement.  Le  topinambour,  au  con¬ 
traire  pousse  dans  des  terrains  même  très  pau¬ 
vres  et  sa  culture  peut  par  conséquent  s’étendre 
dans  des  régions  absolument  impropres  à  la  pro¬ 
duction  de  la  betterave. 

Le  tr  avai  1  du  topinambour  présente,  il  est  vrai, 
plus  de  difficultés  que  la  betterave  du  point  de 
vue  technique  :  il  se  conserve  peu  après  extrac¬ 
tion  du  sol  et  ses  tubercules  de  forme  irrégulière 
sont  souvent  difficiles  à  nettoyer. 

Cependant,  on  a  acclimaté  de  nouvelles  for¬ 
mes  de  topinambours  dont  les  tubercules  sont 
lisses  et  par  conséquent  faciles  à  nettoyer. 

Le  topinambour  améliore  la  terre  sur  laquelle 
on  le  cultive  par  apport  du  fumier  et  peut,  d’autre 
part,  alimenter  le  bétail  avec  sa  pulpe. 

Malheureusement  à  l’heure  actuelle,  le  topi¬ 
nambour  a  été  taxé  à  750  francs  la  tonne,  prix 
qui  le  rend  prohibitif  pour  la  distillation  et  il  se 
trouve  pratiquement  consacré  exclusivement  à 
l’alimentation  de  l’homme  et  des  animaux. 

Le  mais  vert 

On  a  cru  un  moment  que  le  maïs  vert  pr  ésen- 
tait  de  très  grandes  possibilités  comme  plante 
productrice  d’alcool, maisonadûenrabattre  sur 
cet  espoir.  Il  s’agit  en  l’espèce,  non  pas  de  tra¬ 
vailler  le  grain  de  maïs  (lequel  donne  un  rende¬ 
ment  considérable  en  alcool,  40  litres  aux  100 
kilos  de  grain),  mais  la  tige  même  du  maïs  avant 
maturation  de  l’épi. 

Des  essais  laits  dans  le  département  du  Gers 
n’ont  pas  donné  la  satisfaction  qu’on  en  espérait.  ; 

La  richesse  en  sucre  est  à  peu  près  celle  de  la  i 
pomme,  donc  fabrication  assez  coûteuse  pour 
l’alcool.  D’autre  part,  le  maïs  est  attaqué  très 
facilement  par  des  maladies  cryptogamiqueSet 
est,  par  conséquent,  de  culture  délicate. 

Le  sorgho 

Le  sorgho  ressemble  au  maïs,  mais  a  sur  lût 
plusieurs  avantages  :  d’abord  la  culture  pour  la  : 
distillation  est  plus  facile.  Alors  que  pOur  aUg-  : 
menter  la  teneur  en  sucre  qu’on  veut  obtenir  des  > 
tiges  de  maïs,  on  est  obligé  de  castrer  la  plante,  ; 
ce  qui  entraîne  des  frais  de  main-d’œuvre  assez  ; 
élevés,  cette  opération  n’est  pas  nécessaire  pouf  i 
le  sorgho.  D’autre  part,  les  grains  de  sorgho  cons-  i 
tituent  un  aliment  précieux  pour  le  bétail. 

Enfin,  le  résidu  de  l’extraction  du  jus  sucré  des 
tiges  de  sorgho  donne  un  combustible  pratique^ 
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ment  gratuit  et  qui  peut  être  utilisé  au  lieu  de 
charbon  pour  la  distillation.  Ce  produit,  connu 
sous  le  nom  de  bagasse,  est  en  quantité  assez 
grande  pour  laisser  disponible  du  combustible 
de  supplément.  D’après  les  documents  italiens, 
on  peut  compter  sur  un  rendement  de  33  tonnes 
de  canne  effeuillée  à  l’hectare,  soit  4  tonnes  et 
demidesucre,  cequi  donne  finalement  25  hecto¬ 
litres  d’alcool  à  l’hectare. 

La  distillation  du  sorgho  peut  être  adjointe  à 
celle  de  la  betterave,  ce  qui  permet  aux  distil¬ 
leries  une  période  annuelle  de  ti’avail  plus  longue, 
d’où  diminution  des  frais  d’amortissement. 

Alcool  DE  cellulose 

En  hydrolysant  les  matières  hydrocarbonées» 
on  peut  produire  de  l’alcool.  On  peut  donc  fabri¬ 
quer  du  sucre  et  de  l’alcool  à  partir  de  la  cellu¬ 
lose,  mais  l’opération  est  assez  délicate  ;  l’acide 
utilisé  pour  l’hydrolyse  après  avoir  produit  du 
sucre  agit  sur  ce  sucre  et  le  rend  non  fermentes¬ 
cible. 

Des  procédés  d’hydrolyse  perfectionnés  ont  été 
appliqués.  Bergius,  en  particulier,  utilise  en  Alle¬ 
magne  un  procédé  d’hydrolyse  de  lacellulose  par 
l’acide  chlorhydrique  .  Il  reconnaît  d’ailleurs 
avoir  eu  de  grandes  difficultés  p  our  mettre  ses 
fabrications  au  point.  En  Allemagne,  une  usine 


Bergius  produit  250  hectolitres  d’alcool  pàir 
jour. 

L’alcool  de  cellulose,  c’est  de  l’alcool  à  boh 
marché  en  raison  du  bas  prix  de  la  matière  pre¬ 
mière.  Mais  les  frais  d’installation  de  l’usine  sont 
considérables  d’où  un  prix  d’amortissement  élevé. 
Le  prix  de  revient  de  l’hectolitre  varie  donc  avec 
l’importance  de  la  fabrication  ;  pour  une  usine 
fournissant  200.000  hectolitres  par  an,  le  prix  de 
l’hectolitre  se  chiffre  à  150  francs  ;  pour  une  usiné 
moitié  moins  importante,  le  prix  s’élève  à  175 
francs,  et  enfin,  pour  une  usine  à  30.000  hectoli¬ 
tres  par  an,  il  atteint  275  francs  (ces  prix  sont 
basés  surle  prix  du  bois  à  60  francs  la  tonne).  . 

Dans  tous  ces  procédés,  la  dépense  de  combus¬ 
tible  est  d’ailleurs  élevée  et  atteint  de  150  à  200 
kilos  de  charbon  par  hectolitre  d’alcool., 

Grains,  pomme?  de  terre 

.  Ne  parlons  que  pour  mémoire  des  alcools  de 
grains  et  de  pommes  de  terre,  dont  il  ne  saurait 
naturellement  être  question  aujourd’hui; il  en  a 
d’ailleurs  été  peu  produit,  nos  usines  n’étant  pas 
aménagées  pour  travailler  ces  matières  premières. 

On  a  beaucoup  parlé,  il  y  a  quelques  années, 
de  la  distillation  du  blé  pour  résorber  l’excé¬ 
dent  de  la  production,  mais  pratiqmement  cette 
distillation  n’a  pas  eu  lieu. 

(A  suivre). 


LA  FAMILLE  NOMBREUSE  ENVISAGÉE  AU  POINT  DE  VUE  MÉDICAL 


L’une  des  premières  préoccupations  du 
Maréchal  Pétain  pour  assurer  la  rénovation  de  la 
France,  est  de  rétablir  et  de  développer  la  famille 
qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  avait  été  négligée 
et  à  la  dissolution  de  laquelle  avait  contribué  la 
politique  soi-disant  sociale.  Or,  tout  d’abord, 
le  gouvernement  devait  Entreprendre  la  lutte 
contre  la  dénatalité  et  favoriser  les  familles  nom¬ 
breuses. 

Le  Corps  médical  n’avait  pas  été  le  dernier  à 
s’intéresser  à  cette  campagne  ;  depuis  plusieurs 
années  une  Association  des  Familles  nombreuses 
médicales  et  des  médecins  amis  de  la  Famille  avait 
réuni  de  nombreux  adhérents  et,  depuis  janvier 
dernier,  son  organe  officiel  trimestriel,  le  Petit 
Bulletin  de  Médecine  et  Famille  paraît  en  zone 
libre,  grâce  à  l’initiative  du  Docteur  H.  Riberol- 
les  (de  Chatel-Guyon)  et  du  Docteur  L.  Robert 
(d’Issoudun). 

Le  Groupe  lyonnais  d’études  médicales,  philoso¬ 
phiques  et  biologiques,  grâce  à  l’initiative  de  son 
distingué  secrétaire,  le  Docteur  René  Biot,  père 
d’une  très  nombreuse  famille,  publie  tous  les  ans 


un  volume  d’études  ayant  trait  à  la  famille,  rédi¬ 
gées  pour  la  plupart  par  des  médecins  distingués. 
Il  a  intitulé  son  dernier  volume  Médecine  et  Vie 
familiale  et  le  premier  chapitre  dû  à  M.  le  Docteur. 
Barbier,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon,  traite 
de  la  famille  nombreuse  vue  par  le  médecin. 

C’est  cette  étude  que  nous  allons  analyser 
et  commenter  dan  s  cet  article,  car  il  est  plus  que 
jamais  d’une  brûlante  actualité. 

M.  Barbier  pose  tout  d’abord  la  question  :  Que 
faut-il  entendre  par  famille  nombreuse  ?  Les 
Compagnies  de  chemin  de  fer,  dont  les  employés 
ne  sont  pas  sans  doute  très  prolifiques,  considè¬ 
rent  qu’une  famille  est  nombreuse  quand  elle 
compte  au  moins  trois  enfants.  Ce  nombre  de 
trois  est  insuffisant,  sil’on  considère  que  les  deux 
I  aînés  devant  remplacer  le  père  et  la  mère,  le 
troisième  doit  combler  les  vides,  causés  dans 
I  la  population  par  les  célibataires,  les  ménages 
inféconds  et  la  mortalité  infantile.  Mais  étant 
donnée  la  dépopulation  croissante  qui  sévit  en 
France,  nous  ne  saurions  nous  montrer  sur  ce 
point  trop  difficiles. 
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■  Jadis  quandlaFrance  avait  une  population  en 
très  grande  majorité  paysanne  (1),  l’arrivée  d’un 
enfant  dans  une  famille  était  considérée  comme 
une  bénédiction,  c’était  dans  l’avenir  un  travail¬ 
leur  de  plus  pour  faire  valoir  le  bien  familial 
et  une  source  relative  de  richesse.  Il  n’en  est  plus 
de  même  aujourd’hui  du  fait  de  l’émiettement 
de  la  propriété  paysanne,  de  l’attraction  exer¬ 
cée  par  l'industrie  des  villes  et  par  la  multiplica¬ 
tion  des  petits  fonctionnaires  due  à  la  politique 
locale,  les  trois  causes  principales  de  là  dépopu¬ 
lation  des  campagnes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  une  famille  nom¬ 
breuse,  les  enfants  so  nt  au  moins  autant  chéris 
et  choyés  que  dans  les  familles  à  un  ou  deux 
enfants  et,  à  mesure  qu’ils  grandissent,  ils  don¬ 
nent  à  leurs  parents  des  satisfactions  morales 
indéniables  en  attendant  qu’ils  pourvoient  à  la 
sécurité  de  leur  vieillesse. 

Evidemment  les  parents  de  famille  nombreuse 
subissent  des  épreuves  plus  grandes  ;  les  mala'- 
dies  contagieuses  les  frappent  davantage,  bien 
qu’elles  ne  soient  ni  plus  langues,  ni  plus  graves 
pour  chaque  malade  que  dans  les  autres  famille  s. 

Les  difficultés  de  l’isolement,  d’après  le 
Docteur  J.  Barbier,  permettent  aux  rhino-pha- 
ryngites,  aux  otites,  aux  bronchites,  aux  sup¬ 
purations  cutanées,  etc...,  de  se  transmettre,  il 
en  est  de  même  des  traumatismes  et  des  acci¬ 
dents,  qu’il  est  plus  facile  de  prévenir  dans  une 
famille  à  enfant  unique. 

M.  Barbier  décrit  l’anxiété  des  parents  qüand 
un  aîné  est  atteint  à  13  ou  14  ans  de  myopathie 
ou  de  maladie  de  Friedreich,  maladies  qui  peu¬ 
vent  atteindre  les  autres  enfants  quand  ils  auront 
atteint  le  même  âge.  Mais  nous  qui,  pendant  une 
cinquantaine  d’années,  avons  soigné  à  Paris  des 
milliers  d’enfants  de  toutes  classes,  nous  pou¬ 
vons  affirmer  que  ces  cas  sont  infiniment  rares. 

,  La  polynatalité  favoriserait  le  mongolisme,,  et 
l’épilepsie  chez  les  derniers  venus,  «les  enfants  de 
vieux  »  .Cette  opinion  paraît  être  un  préjugé,  car 
il  nous  semble  qu’il  faut  incriminer  plutôt  l’héré¬ 
dité  et  l’alcoolisme. 

Du  reste,  une  campagne  en  faveur  de  la  poly¬ 
natalité  doit  fatalement  s’accompagner  d’une 
campagne  eugénique.  L’examen  prénuptial  doit 
être  pratiqué,  mais  pour  produire  son  plein  effet, 
il  faut  qu’il  passe  dans  les  mœurs  plutôt  que  de 
rester  une  obligation  légale.  Il  faut  éviter  dans 


.  (1|  A  la  te  du  XYIII^  siècle,  la  France  était  de 
beaucoup  le  pays  le  plus  peuplé  d’Europe. 


la  mesure  du  possible  les  familles  nombreuses  de 
dégénérés,  de  chétifs,  de  malades.  Hélas  I  nous 
avons  pu  souvent  le  constater.  Nous  nous  sou¬ 
venons  d’avoir  soigné,  lorsque  nous  étions  méde¬ 
cin  de  l’Assistance,  la  famille  d’un  alcoolique 
qui  nous  disait  avec  une  vanité  stupide  en  mon¬ 
trant  sa  femme  épuisée  :  «  Monsieur,  j’ai  eu  huit 
enfants  de  cette  femme-là  .  Or,  sur  ces  huit 
enfants,  six  étaient  morts  et  les  deux  que  nous 
soignions  étaient  des  déchets  d’humanité  qui  ne 
devaient  pas  tarder  à  rejoindre  leurs  frères,  i» 

Le  médecin  dans  l’examen  de  la  polynatalité 
ne  doitpasseborneràlasanté  des  enfants,  mais 
aussisonger  à  celle  des  parents.  Si  le  père  d’une 
famille  nombreuse  est  souvent  obligé  de  se  sur¬ 
mener  pour  assurer  le  bien-être  de  la  maisô  nnée, 
le  mère  fait  le  plus  souvent  preuve  d’un  dévoue¬ 
ment  héroïque  pour  donner  des  soins  suffisants 
à  cinq  ou  six  enfants  en  bas  âge. 

Les  patronages,  les  colonies  de  vacances,  le 
scoutisme,  etc...,  peuvent  contribuer  à  soulager 
la  mère,  bien  que  relâchant  les  liens  de  famille. 

Il  est  nécessaire  queles  grossesses  ne  soient  pas 
trop  rapprochées,  sil’on  veut  éviter  les  accidents 
dystociques,  les  avortements  ou  les  accouche¬ 
ments  prématurés  et  les  enfants  anormaux  ou 
débiles.  Si  une  famille  nombreuse,  comprenant 
des  enfants  d’âges  assez  rapprochés,  offre  des 
facilités  d’instruction  et  d’éducation,  quand  ils 
sont  espacés,  souvent  la  sœur  aînée  servira  de 
seconde  mère .  Nous  en  avons  connu  qui,  prenant 
leur  tâche  à  cœur,  se  sont  héroïquement  sacri¬ 
fiées  àleûrs  frères  et  à  leurs  sœurs.  Le  rôle  des 
grand  mères  peut  être  précieux  pour  suppléer  la 
mère  épuisée  ou  malade. 

L’avenir  social  des  enfants  de  familles  nom¬ 
breuses,  dépend  de  l’ éducation  et  de  l’instruction 
qu’ils  ont  reçues.  Si  ces  dernières  sont  médiocres 
nul  doute  que  le  niveau  social  de  la  famille  sera 
abaissé,  mais  ce  nivellement  par  en  bas  est  loin 
d’être  fatal.  Souvent  un  des  nombreux  enfants 
de  la  famille  réussit  et  contribue  à  obtenir  pour 
ses  frères  et  ses  sœurs  des  situations  inespérées. 
Nous  en  avons  connu  plusieurs  et  un  exemple 
typique  est  Napoléon  I®’’  qui,  bien  que  n’étant 
pas  l’aîné,  a  fait  la  fortune  de  ses  frères  et  de  ses 
sœurs.  Conclusion  :  Il  faut  puissamment  favori¬ 
ser  la  famille  nombreuse.  Les  allocations  fami¬ 
liales, les  bourses, l’atténuation  des  impôts  etdes 
droits  de  succession  sont  d’utiles  mesures,  maïs 
une  vigoureuse  campagne  en  faveur  delà  natalité 
est  nécessaire.  Le  médecin  doit  y  collaborer.  Il  y 
va  du  salut  de  la  France. 


J.  Noir. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Assemblée  générale  du  24  juin  1941 


L’Assemblée  générale  ordinaire  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  dont  la  convocation  a  été  publiée 
dans  le  Concours  médical  du  8  juin  1941,  s’est 
tenue  au  Siège  social,  37,  rue  de  Bellefond,  à 
Paris,  sous  la  présidence  du  Docteur  Noir. 

S’est  excusé  le  Docteur  R.  Massart,  adminis¬ 
trateur. 

Le  Président  met  tout  d’abord  aux  voix  la 
motion  liminaire  suivante  : 

«  La  Mutualité  Familiale  et  Professionnelle 
du  Corps  médical  français,  dont  l’activité  s’étend 
à  l’ensemble  du  territoire  français  et  de  ses  colo¬ 
nies,  étant  dans  l’impossibilité  par  suite  des 
circonstances  de  réunir  ses  membres  de  zone  non 
occupée  et  des  territoires  d’outre-mer,  le  Conseil 
d’administration  décide,  en  application  de 
l’art.  3  bis  du  décret  du  3  novembre  1939,  modifié 
parla  loi  du  27  janvier  1941,  de  se  substituer  à 
l’Assemblée  générale  annuelle  pour  prendre  les 
décisions  nécessaires  au  fonctionnement  normal 
de  la  Société  et  au  maintien  de  son  équilibre 
financier. 

Le  Conseil  considère,  en  effet,  qu’il  serait  pré¬ 
judiciable  aux  intérêts  de  la  Société  de  retarder 
davantage  l’examen  des  rapports  du  Secrétariat, 
de  la  Trésorerie,  et  de  l’actuaire,  et  qu’il  est 
urgent  dans  les  circonstances  actuelles  d’adapter 
l’organisation  intérieure  delà  Société  aux  condi¬ 
tions  de  ces  rapports. 

Les  délibérations  et’décisions  ainsi  prises  à 
l’unanimité  des  administrateurs  en  fonction 
seront  soumises  pour  ratification  à  la  plus  pro¬ 
chaine  Assemblée  générale.  » 

Cette  motion  est  adoptée  à  l’unanimité. 

Sur  la  question  du  renouvellement  des  mem¬ 
bres  sortants  du  Conseil  d’administration  et  des 
Commissions  aux  comptes,  la  motion  suivante 
est  proposée  et  adoptée. 

«  En  exécution  de  l’art.  3  du  décret-loi  du 
novembre  1939  sur  le  fonctionnement  des  Socié¬ 
tés  de  Secours  mutuels  pendant  la  durée  des  hos¬ 
tilités  ,  les  élections  des  membres  du  Conseil 
d’Administration  sont  ajournées  et  les  pouvoirs 
des  administrateurs  prorogés.  » 

Il  y  a  lieu  toutefois  d’élire  un  administrateur 
en  remplacement  du  Docteur  P.  Boudin,  décédé. 

Le  Docteur  Bayard  est  élu  à  l’unanimité,  sous 
réserve  de  ratification  par  la  plus  prochaine 
Assemblée  générale. 

Le  Président  donne  ensuitela  parole  au  Secré¬ 


taire  général  pour  présenter  et  commenter  son 
rapport  annuel,  publié  dans  le  Concours  médical 
du  1“  juin.  Celui-ci  expose  les  répercussions 
qu’a  eues  la  guerre  sur  la  vie  de  la  Société;  la 
remise  en  marche  s’est  faite  néanmoins  et  à 
l’heure  actuelle  la  Mutualité  Familiale  a  repris 
un  fonctionnement  quasi  normal,  à  ceci  près  que 
l’existence  de  la  ligne  de  démarcation  a  con¬ 
traint  le  Conseil  à  créer  une  succursale  en  zone 
non  occupée. 

Le  rapport  du  secrétaire  général  est  adopté^à 
l’unanimité.  Le  trésorier  présente  ensuite  son 
rapport  qui  fait  ressortir  la  situation  financière 
extrêmement  brillante  de  la  Société. 

Ce  rapport  est  adopté  à  l’unanimité. 

Lecture  est  ensuite  donnée  du  rapport  des 
commissaires  aux  comptes. 

Les  médecins  commissaires  aux  comptes  soussi¬ 
gnés  après  avoir  étudié  le  bilan  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  estiment  que  les  comptes  sont  rigoureusement 
exacts  et  en  conséquence  ont  donné  leur  signature. 

Ils  proposent  à  l’assemblée  générale  de  donner  au 
trésorier  quitus  de  sa  gestion  pour  l’exercice  1940. 

Signé  :  Docteur  Rigau,  Docteur  Laufer,  Doc¬ 
teur  Bayard,  Docteur  Molinéry. 

M.  Collomb,  actuaire,  et  commissaire  aux 
comptes,  a  rédigé  un  rapport  personnel  qu’il  lit 
et  commente  : 

Messieurs, 

Conformément  au  mandat  qui  m’a  été  donné  par 
votre  dernière  Assemblée  générale,  j’ai  examiné  les 
comptes  de  votre  Société  pour  l’exercice  1940. 

Mes  vérifications  ont  porté  principalement  sur  la 
composition  et  les  variations  de  votre  actif. 

Les  pièces  examinées  confirment  les  soldes  des 
comptes  de  dépôts  qui  vous  ont  été  indiqués,  à  savoir: 


Société  générale  Paris  A.  1 .  184.972  fr.  09 

Chèques  postaux .  214.187  fr.  46 

Société  française  de  Reports  et 

Dépôts .  207.822  fr.  73 

Total .  606.982  fr.  28 

Votre  portefeuille  de  valeurs  mobilières  s’élevait, 

au  31  décembre  1939  à .  11.362.033  fr.  25 

Il  s’y  est  ajouté,  par  souscription, 

une  valeur  de .  686 . 721 

Les  remboursements  se  sont  éle¬ 
vés  à .  185.008  fr.  56 

Ce  qui  conduit  bien  au  solde  de .  11.863.745  fr.  67 


qui  est  mentionné  dans  vos  comptes. 

Les  diverses  autres  écritures  que  j’ai  examinées 
n’appellent  aucune  observation.  Le  jeu  du  compte 
de  la  Réserve  générale  créée  en  1936  notamment 
est  correct  et  les  écritures  portées  à  ce  compte  cor- 
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respondent  bien  au  rôle  qui  lui  avait  été  assigné. 
Nous  y  constatons  avec  satisfaction  un  crédit  de 
237.335  fr.  06  provenant  du  contrepassement  de  la 
Réserve  peur  moins  value  du  portefeuille  portée  a 
votre  passif  en  1939  et  devenue  inutile  par  suite  de 
la  hausse  des  valeurs  mobilières. 

Je  conclus  donc  à  l’approbation  des  comptes  de 
i’exercice  1940. 

Ces  rapports  sont  adoptés. 

M.  Goîlomb,  au  têi*me  de  î'itiveutaire  qulu- 
quennal  qu'il  vient  de  faite,  expose  ensuite  la 
situation  de  la  Société  au  peint  de  vue  actuatiel 
(ce  rapport  sera  publié  ultéfieureffleat). 

Cette  situation  est  sif  avorable  que  M.  Gollomb 
propose  de  verser  aux  adhérents  un  pourcen¬ 
tage  en  sus  des  sommes  qui  leur  sont  dues  à 
titre  d'indemnité. 

Les  décisions  suivantes  sont  adoptées  par 
l’Assemblée  i 

Première  décision.  —  Les  prestations  prévues  par 
lês  Statuts  pour  la  seetion  maîâdie^acdldénts  feront 
l’objet  pendant  l'exerelce  1941  d’üüe  majerstien 
temporaire  ainsi  fixée  ! 

10  %  pour  lés  indemnités  journalières  de  toutes 
les  combinaisons  ; 

30  %  pour  les  indemnités  chroniques  de  toutes  les 
Combinaisons. 

Le  dsnseil  d’administratloni  après  avis  de  l’ac- 
taalre,  dêeiaera  ultérieurement  s’il  y  a  lieu  de  con¬ 
tinuer  ladite  majoration  pendant  l’exereice  suivant. 

Deuxième  décision,  —  Les  pensions  prévues  par  la 
troisième  section  (pensions  aux  veuvês)  feront 
l'Objet  pendant  t'exetciee  1941  d’une  majoration 


temporaire  fixée  uniformément  à  400  francs  (quatre 
cents  francs). 

Le  Conseil  d’administration,  après  avis  de  l’ac¬ 
tuaire,  décidera  ultérieurement  s’il  y  a  lieu  de  con¬ 
tinuer  ladite  majoration  pendant  l’exercice  suivant. 

Troisième  décision.  —  Le  rapport  actuariel  faisant 
ressortir  un  excédent  entre  les  réserves  mathémati¬ 
ques  et  l’avoir  de  chaque  section,  le  Conseil  décide  ; 

1“  De  faire  figurer  chaque  section  au  passif  du 
bilan  pour  le  montant  des  réserves  mathématiques, 

représentant  la  valeur  exacte  des  engagements  de 
la  Société. 

2»  sur  proposition  de  M.  Gollomb,  aotnatré,  la 
;Réserve  de  garantie  est  portée  à  2.639.  085  et  la 
Réserve  générale  à  5.022.685. 

S^En  outre  une  somme  de  158.220  fr,  97  est  virée  àl& 
Caisse  auxiliaire  qui  passe  ainsi  a  221.342  fr.  25. 

Quatrième  décision.  —  Le  Conseil  utilisera  pen¬ 
dant  l’exercice  1941  la  Caisse  auxiliaire  notamment 
pour  majorer  les  indemnités  des  combinaisons  infé¬ 
rieures  de  la  section  maladie  et  de  la  section  pension 
aux  veuves,  dans  tous  les  cas  dignes  d’intérêt  et  par¬ 
ticulièrement  pour  accorder  une  aide  aux  adhérents 
et  famille  d’adhérents  touchés  par  la  guerre.  Cette 
allocation  viendra  s’ajouter  auXmajorations  dé  ÎÔ  %  ; 

30  %  OU  4Ô0  francs  déjà  prévue  ei-dessus. 

Cinquième  décision.  En  application  de  l'ârt.  50 
des  statuts,  lé  Coiiseîî  èst  autorisé  â  êfléetuef,  dans 
le  courant  de  l'exereicè  1941,  une  nouvelle  acqui¬ 
sition  immobilière  pour  Un  montant  maximum  de 
deux  millions  de  francs,  correspondant  aux  caracté¬ 
ristiques  de  l’immeuble  déjà  possédé  parla  Société. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  IS  heures. 

Le  Secrétaire  général  I 

Q.  Lavaléb. 


LA  RfePARTITldN  DE  li’ESSENGE 


Le  tnêaie  courrier  nous  a  apporté  la  lettre  col¬ 
lective  de  certains  medeéias  ruraux  du  Gatn- 
bfésis  (que  nous  publiOils  dans  les  demi-colon¬ 
ne  s)  et  la  protestation  d’un  confrère  habitant  une 
petite  ville  delà  grande  banlieue  parisienne. 

Celui-ci  estime  que,  touchant  25  litrès  d’es- 
Sence  par  mois,  alors  que  les  ruraux  de  ses  alen¬ 
tours  en  touchent  60,  il  est  gravement  défavorisé 
par  rapport  à  eux  alors  qu’en  fait,  il  assure  à  peu 
près  le  même  génre  de  Service  et  fait  autant  ou 
presque  de  déplacements. 

Cette  double  protestation,  bien  que  de  sens 


opposé,  témoigne  que  la  répartition  de  l’esSeUCe 
attribuée  au  Corps  médical  a  besoin  d’être  étu¬ 
diée  et  fixée  Une  fois  pOuf  toutes  pOUr  évltëf  des 
aigreurs  et  dés  ffôisseméhts  entré  cOhfrèfeS. 

Les  Conseils  dêpâftémèntaux  de  l’Ordre  de¬ 
vraient,  nous  sémblè-t-il,  chacun  pOUf  SOn  dépar¬ 
tement,  se  saisir  de  la  question  et  là  résoudre. 

NUI  ne  peut  aVoir  mieux  qu’eux  autorité  et 
compétence,  et  nous  pouvons  être  assurés  que  si 
l’administrâtion  dü  ravitaillement  s’ert  mêle,  il 
en  résultera  beaucoup  de  complioatlotis,  d’inco- 
hérence  et  de  mécontentement» 


ûtrecteür^Gémnt  »•  G»  LùVAibËs 
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UNE  MENACE  POUR  LA  RACE  ?  (.Saiie) 

Le  Docteur  Piédallu,  dn  'Ra.incy  {Concours  médical, 
2P-VI-41)  cherche  les  raisons,  chez  les  conscrits 
français,  de  l’atrophie  partielle  de  leurs  testicules, 
comparés  à  ceux  des  Polonais  et  est  tenté  d’incrimi¬ 
ner  le  pain  (d’avant-guerre).  Une  autre  raison  pour¬ 
rait  être  envisagée  :  une  cryptorchidie  partielle  inter¬ 
mittente  : 

i»  Certains  modes  vestimentaires,  pour  la  nuit,  sem¬ 
blent  coïncider,  dans  le  temps,  avec  la  diminution  du 
nombre  des  naissances  par  famille  :  A  la  nudité 
simpliste  et  féconde  a  succédé  l’ère  de  la  chemise 
de  nuit,  puis  est  venue  Père  du  pyjama.  L’acte  géné¬ 
rateur  aurait-il  subi  un  amoindrissement  en  raison 
directe  des  «progrès  »  vestimentaires  ? 

Voyons  le  cas  du  pyjama  .  S’il  est  trop  ajusté  (ce 
qui  est  fréquent  chez  les  enfants  grandissantvite),  le 
fond  et  sa  couture  brident  le  périnée. 

Chez  le  petit  garçon,  cette  pression  fait  que  sou¬ 
vent  un  ou  les  deux  testicules  remontent  dans  le 
canal  inguinal.  Si  la  glande  y  reste  huit  heures  de 
nuit,  soit  un  tiers  de  24  heures,  on  conçoit  qu’elle 
peut  rester  cryptorchide  pendant  un  tiers  de  la  vie  de 
croissance  de  l'enfant.  Notons  que  le  pyjama  est  très 
répandu  dans  les  classes  modestes, 
h  Autrefois,  les  Turcs  vivaient  et  dormaient,  éten¬ 
dus  dans  leur  pantalon,  dont  la  coupe  judicieuse  fai¬ 
sait  descendre  très  bas  le  fond.  Pour  éviter  la  remon¬ 
tée  du  fond,  le  bas  des  jambes  du  pantalon  était 
serré  à  la  cheville. 

Le  proverbe  «  fort  comme  un  Turc  »  donne  la  con¬ 
clusion  :  Ou  revenir  à  l’aisance  ancestrale  ou  lancer 
le  pyjama  turc  .  L’avis  des  familles  médicales  à 
nombreuses  progénitures  serait  précieux  en  cette 
occurrence.  pr  Funck-Hellet  (Clichy). 


Une  grave  menace  ''en  matière  d’Assuran- 

CES  SOCIALES  -  MÉDECINS  ÉTRANGERS  - 

Immeubles  sinistrés  —  Installation 
DES  MÉDECINS  MILITAIRES  —  Lb  MÉDECIN 
d’un  hôpital  public  EST-IL  UN  FONCTION¬ 
NAIRE  ?  —  Sanitaires  prisonniers 

Un  communiqué  récent  laisse  entrevoir  une 
atteinte  grave  aux  intérêts  moraux  et  matériels 
des  médecins  :  l’entente  directe  est  condamnée  en 
matière  d’assurances  sociales,  et  un  tarif  limitatif 
sera  imposé  pour  tout  acte  médical. 

Par  l’intermédiaire  du  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre,  le  Ministère  enjoint  aux  Conseils  dépar¬ 
tementaux  de  s’entendre  avec  les  Unions  de 
Caisses  régionales  sur  ce  point. 

C’est  un  fait  d’une  importance  capitale.  En 
doctrine,  il  mène  tout  droit  à  la  fonctionnarisât 
tion.  En  pratique,  il  risque  de  rogner  dureme  n 
les  revenus  de  tous  les  praticiens. 

Cet  écho  n’est  qu’un  cri  d’alarme.  Nous  expé- 
serons  la  question  tout  au  long  dans  le  plus  pro¬ 
chain  numéro. 


La  cascade  des  textes  relatifs  à  l’application  de 
la  loi  du  16  août  1940  sur  l’exercice  de  la  médecine 
par  les  praticiens  nés  de  père  étranger,  continue. 


à  la  Laisse  de  la  tension 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévaîlon 

81LYM4B 

CONTENANT  LE  COMPLEXUS  CHIMIÛüE  DJTÉORAL  ET  NATUREL  DU  SILTBUM  MARIANUM 

SPÉOnODE  DE  fHTPOIEHSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  AUX  ETATS  PARASÏMPATfflCOTOlIlQlIES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilules  avant  chacun  des  deux  repas 
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Le  décret  d’application  des  5  /20  octobre  1940, 
abrogé  par  le  décret  du  31  mai  1941,  avait  été  rem¬ 
placé  par  un  arrêté  du  5  juin  1941,  lequel  s’était 
révélé  incomplet  dès  sa  mise  en  application.  Aussi 
vient-il  d’être  modifié  et  complété  à  son  tour  par 
un  nouvel  arrêté  daté  du  3  juillet  1941. 

La  principale  innovation  consiste  à  permettle  aux 
médecins  d’origine  étrangère  qui  n’étaient  pas  ins¬ 
tallés  au  moment  de  la  publication  de  la  loi  du 
16  août  1940,  d’effectuer  des  remplacements  en 
attendant  qu’il  soit  définitivement  statué  sur  leurs 
demandas. 

Il  est  toutefois  spécifié  que  ces  remplacements 
doivent  être  autorisés.  Mais  par  qui  ?  Le  texte  ne  le 
précise  pas.  Nous  pensons  qu’il  s’agit  du  Secrétariat 
général  de  la  Santé  publique,  dont  dépendent  toutes 
les  questions  relatives  à  l’application  de  cette  réfor- 


La  législation  aetuelle'relative  à  la  reconstruction 
des  Immeubles  détruits  par  faits  de  guerre,  doit  être 
une  nouvelle  fois  refondue. 

La  participation  financière  de  l’Etat  serait  nota¬ 
blement  augmentée.  Elle  atteindrait  80  à  90  %  du 
coût  de  reconstruction  pour  les  immeubles  d’une 
valeur  inférieure  û  300.000  francs  ;  les  10  ou  20  % 
à  la  charge  du  sinistré  pourraient  faire  l’objet  d’un 
prêt  à  4  %,  amortissable  sur  30  ans. 

Enfin,  les  dégâts  mobiliers  ne  seraient  plus  rem¬ 
boursés  forfaitairement  comme  sous  la  législation 
actuelle,  mais  sur  la  base  de  50  %  de  leur  valeur 
assurée,  plus  10  %  par  enfant  à  la  charge  du  ménage. 

L'Etat  paraît  avoir  enfin  compris  que  la  commu¬ 
nauté  nationale  se  doit  d’apporter  une  aide  maxi- 
ma  aux  populations  sinistrées. 


Le  dernier  Bulletin  de  l’Ordre  nous  apporte  d’utiles 
précisions  sur  la  relève  des  médecins  prisonniers. 
Nous  en  avons  déjà  parlé  dans  notre  dernier  numéro. 

Mais  une  lecture  plus  attentive  de  ce  Bdlleitn, 
nous  fait  apparaître  une  certaine  contradiction  dans 
la  doctrine  des  autorités  françaises  en  la  matière. 

Nous  voyons,  en  effet,  à  la  page  81,  que  «  l’Instal¬ 
lation  des  médecins  militaires  en  congé  d’armistice 
est  libre  depuis  plusieurs  mois. . .  11  y  a  donc  lieu 
d’autoriser  les  médecins  dans  cette  situation  à  s’ins¬ 
taller  comme  s’ils  étaient  des  médecins  civils  ». 

N’y  a-t-11  pas  un  Incontestable  Illogisme,  que  nous 
aurions  aimé  voir  dénoncer  par  le  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre,  dans  cette  Installation  civile  des  méde¬ 
cins  militaires,  alors  que  bon  nombre  de  leurs  con¬ 
frères  de  réserve  remplissent  leurs  fonctions  dans  les 
camps  de  prisonniers  ? 


Nous  avions  hésité  à  signaler  le  bien  curieux  juge¬ 
ment  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Valence  le 
24  décembre  1940,  Nous  devons  le  faire  aujourd’hui 
puisque  nous  le  voyons  paraître  un  peu  partout. 

En  bref,  le  Tribunal  considère  le  chirurgien  d’un 
hôpital  public  comme  lié  avec  la  Commission  admi¬ 
nistrative  par  un  contrat  de  louage  de  services  de 
droit  privé,  et  non  point  par  une  convention  d’ordre 
administratif,  car  il  n’est  pas  un  fonctionnaire  public 
mais  un  praticien  mettant  ses  connaissances  au  ser¬ 
vice  de  l’établissement,  sans  cesser  l’exercice  de  sa 
profession  libérale,  En  conséquence,  les  tribunaux 
judiciaires  sont  compétents  pour  connaître  d’un  tel 
contrat. 

ga  II  découlerait  d’ailleurs  d’un  tel  principe  bien 
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d’autres  eouséquenoes  auttemant  importantes  ;  le 
roédeein  serait  seul  responsable  de  ses  fautes  à  l’égard 
des  malades.  Il  pourrait  demander  directement  des 
honoraires  à  ces  derniers.  Il  serait  en  droit  de  récla¬ 
mer  des  dommages-intérêts,  et  un  préavis  en  cas  de 
rupture.  Ces  fonctions  pourraient  être  remplies. par 
des  inédesins  étrangers  eu  naturalisés  de  fraîche 
date,  etc. 

Si  cette  décision,  qui  paraît  d’ailleurs  inspirée  sur¬ 
tout  par  des  considérations  de  fait  et  par  l’intention 
des  parties,  était  isolée,  nous  ne  lui  attacherions  pas 
autre  Impartanee,  ear  elle  est  eontralre  à  tonte  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  laquelle  donne  à,  la 
fonction  de  médecin  d‘hôpita.1  le  caractère  d‘un  servi¬ 
ce  public,  et  la  soumet  aux  règles  du  droit  adminis¬ 
tratif  (V,  not,  arrêt  Dufour  du  21  février  1936). 

Mais  il  semble  que  la  jurisprudence  civile,  notam¬ 
ment  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  18  mars  1938)  et, 
dans  certains  arrêts,  la  Cour  de  cassation  elle-même 
(arrêt  du  30  novembre  1938)  s'orientent  vers  cette 
conception  purement  privée  du  rôle  du  médecin  à 
l'hôpital  public. 

Il  y  a  là  un  conflit  positif  d’attribution  qu’U  faudra 
bien  faire  trancher  un  jour  ou  l'autre.  £a  réforme 
des  hôpitaux  en  cours  actuellement  peut  en  être  l'oc¬ 
casion.  En  subordonnant  les  Commissions  adminis¬ 
tratives  aux  autorités  préfectorales,  en  instituant  le 
reerutem.cnt  des  médecins  par  vole  de  concours,  en 
exigeant  pour  leur  nomination  l'agrément  du  Direc¬ 
teur  régional  à  la  Santé,  H  semble  bien  que  la  réforme 
fasse  déflnittvement  pencher  la  balance  en  faveur 
du  caractère  administratif  de  la  fonction  médicale 
hospitalière. 


L'autorité  allemande  procède  à  l’établissement 


d'une  nouvelle  réglementation  tendant  à  déterminer 
la  qualité  de  sanitaire  des  prisonniers  n'ayant  plus 
sur  eux  leurs  pièces  d'affectation. 

,  Les  familles  des  sanitaires  prisonniers  doivent 
pour  la  moment  s'abstenir  de  faire  toute  nouvelle' 
demande  do  libération  et  ce,  jusqu’à  ce  que  les  condi¬ 
tions  d'établissement  des  pièces  justificatives  qui 
seront  exigées  aient  été  définitivement  fixées. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

;|669.  ^  L'Insplatton  est-elle  un  accident 
du  travail 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  si  un  décès  par  insolation  sur  les  lieux  mêmes 
du  travail,  doit  être  considéré  comme  un  aceideut 
du  travail,  et  donne  droit  à  une  pension  pour  la, 
veuve. 

Un  de  mes  clients  est  décédé  de  la  sorte  les  jours 
derniers  et  la  veuve  m’alfirme  qu’elle  connaît  dCUX: 
veuves  touchant  des  pensions,  dont  les  maris  sent 
décédés  d’insolation.  Il  me  semblait  pourtant  que 
les  accidents  dus  aux  forces  de  la  nature  (soleil,, 
foudre,  etc.)  ne  constituaient  pas  des  accidents  du 
travail.  ... 

Quelles  formalités  doit  remplir  la  veuve  pour 
obtenir  une  pension  ? 

01  H, 
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Réponse 

Il  est  exact  que  la  jurisprudence  ne  considère 
pas,  en  principe,  comme  accidents  du  travail, 
ceux  qui  proviennent  de  l’action  des  forces  de  la 
nature,  telles  que  le  chaud,  le  froid,  le  vent  ou 
la  foudre. 

Il  en  est  autrement  cependant  lorsque  la 
nature  du  travail  ou  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  il  est  effectué  dans  l’entreprise,  ont  mis  en 
jeu  ces  forces  naturelles  ou  ont  contribué  à  en 
aggraver  les  effets. 

Par  exemple,  a  été  considéré  comme  acc  dent 
professionnel  le  décès  d’un  ouvrier  victime  d’une 
insolation,  alors  qu’il  entassait  des  gerbes  en 
plein  soleil  par  une  journée  exceptionnellement 
chaude,  depuis  plus  de  deux  heures,  alors  que 
la  présence  de  ses  patrons  stimulait  son  effort, 
rendu  plus  pénible  par  sa  continuité  même  et 
alors  que  la  forte  congestion  des  organes  qui  en 
résultait  favorisait  l’effet  nocif  de  la  chaleur 
(Cour  de  Paris,  19  février  1934.  Gazette  des 
Tribunaux,  5  mai  1934). 

Il  s’agit  donc  d’une  question  d’espèce  et  il 
faudrait  connaître,  pour  donner  un  avis  sur  le 
cas  qui  vous  intéresse,  les  circonstances  dans 
lesquelles  est  survenue  l’insolation. 

Pour  bénéficier  de  la  législation,  si  elle  y  a 
droit,  la  veuve  devra,  si  aucune  déclaration 
d’accident  n’a  été  faite  par  le  patron,  faire  elle- 
même  cette  déclaration  à  la  mairie  du  lieu  de 
l’accident  et  déposer  à  l’appui  uu  certificat 
médical  indiquant  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  l’insolation  et  le  décès  de  l’ouvrier. 


La  procédure  tendant  à  l’attribution  d’une 
rente  sera  déclenchée  par  l’accomplissement 
de  ces  formalités. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Accidents  du  Travail 

3308.  — Besredka  et  double  déplacement 

Je  viens  mettre  votre  obligeance  à  contribution 
on  celle  de  M.  Fernand  Decourt  pour  me  renseigner 
sur  le  point  suivant  ; 

Accident  du  travail.  La  visite  à  domicile  à  3  kilo¬ 
mètres  de  distance  ;  27  francs. 

Mais  j’ai  fait  le  deuxième  jour  chez  le  sujet  qui 
avait  déjà  reçu  du  sérum  animal,  il  ÿ  a  plusieurs 
années  (anaphylaxie  possible),  une  injection  de  1  c.c. 
de  sérum  le  matin  et  une  injection  totale  cinq  heures 
après  dans  l’après-midi. 

Le  tarif  dit  ;  injection  de  sérum  antitétanique  en 
une  seule  fois  :  22  francs,  en  plusieurs  fois  (Besredka):. 
28  francs. 

Comment  cela  s’entend-il  ? 

Visite  domicile  (matin)  :  27  francs  ;  visite  domicile 
(soir)  :  27  francs  ;  Besredka  :  28  francs  =  82  francs 

Ou  bien  :  Besredka  (matin)  :  28  francs-)-  9  francs 
kilomètre  ;  (soir)  une  visite  :  27  francs  =  64  francs. 

Je  crois  que  l’on  peut  hésiter,  mais  vous  éclairerez 
ma  lanterne. 

Dr  C. 

Réponse 

Il  y  a  là  deux  articles  différents  :  art.  15  ; 
Besredka  :  28  francs  +  art.  2  déplacement  de 
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6  kil.  aller  et  retour  :  9  francs.  Voilà  pour  le 
matin. 

Quant  au  soir,  vous  ne  pouvez  compter  qu’une 
visite  simple,  plus  déplacement,  soit  17  (et  non 
18)  +  9  =  26  francs,  soit  au  total  37  +  26  =  63 
francs.  Je  dis  bien  17  et  non  18,  car  le  franc  de 
visite  est  pour  les  déplacements  dans  l’agglomé¬ 
ration,  donc  non  à  compter  quand  il  y  a  déjà  un 
déplacement  kilométrique. 

D”  F.  Decourt. 


3536.  —  Traitement  de  l’asphyxie 

Je  suis  appelé  auprès  d’un  homme  intoxiqué  par 
l’oxyde  de  carbone  d’un  gazogène)'  Il  est  midi  et  le 
lieu  du  sinistre  est  à  6  kilomètres  de  mon  domicile. 
Pendant  une  heure  et  demie  j’ai  procédé  à  la  respi¬ 
ration  artificielle  avec  tractions  rythmées  de  la 
langue.  J’ai  procédé  en  même  temps  à  deux  injec¬ 
tions  d’huile  camphrée,  caféine,  éther.  Pendant  ce 
temps,  mon  mari  qui  m’aide  en  tant  que  conducteur 
de  ma  voiture,  allait  dans  une  pharmacie  située  à 
13  kilomètres  de  la  campagne  chercher  un  ballon 
d’oxygène.  Dès  son  retour,  j’ai  pratiqué  une  injection 
sous-cutanée  d’oxygène  d’environ  trois  litres  et  je 
n’ai  quitté  mon  patient  qu’à  5  heures  du  soir 
(après  une  nouvelle  injection  d’huile  camphrée- 
caféine-éther),  lorsque  je  l’ai  cru  hors  de  danger. 

Veuillez  me  renseigner  sur  le  tarif  que  je  dois  appli¬ 
quer  ;  Taritication  de  la  surveillance. 

Tarification  de  la  respiration  artificielle. 

Tarification  des  déplacements  ;  6  -j-  6  km.  ou  bien 
,6-1-6  km.)  -I-  (13  +  13  k.). 

Je  comprends  que  les  injections  d’huile  camphrée 


et  d’oxygène  peuvent  être  comprises  dans  la  totalité 
dessoins.  ' 

D'  A. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  «  Traitement  de  l’as¬ 
phyxie  (avec,  etc...,  voir  in  fine  de  Tart.  16)  : 
55  francs. 

Vous  ne  pouvez  compter  la  surveillance  pro¬ 
longée  puisqu’il  est  dit  expressément  que  les 
dispositions  de  Tart. 6  ne  peuvent  se  cumuler  avec 
celles  rappelées  ci-dessus  à  Tart.  16. 

Evidemment,  vous  avez  à  compter  en  plus 
votre  déplâcemeiit  personnel,  mais  pas  celui  de 
votre  auto  conduite  par  un  tiers.  Toutefois,  vous 
pouvez  demander  à  l’amiable  à  Tagençe  d’être 
indemnisé  de  vos  frais  pour  avoir  envoyé  cher¬ 
cher  un  ballon  d’oxygène  d’extrême  urgence. 
Mais  ceci  n’est  plus  une  affaire  de  tarif  médical. 

,  D"’  F,  Decourt.  . 


3538. — interventions  multiples, 
transport  d’urgence  du  blessé,  etc. 

Comment  dois-je  rédiger  une  note  d’honoraires 
dans  le  cas  suivant  : 

Appelé  auprès  d’une  domestique  qui,  tombant 
dans  un  escalier,  s’est  blessée  gravement  avec  des 
bouteilles  qu’elle  portait,  je  constate  en  arrivant  : 
état  syncopal,  abondante  hémorragie  au  niveau 
d’une  plaie  étendue  et  profonde  de  la  région  cubi¬ 
tale  de  Tavânt-bras  droit  (section  d’une  veine  cu¬ 
bitale).  Je  tamponne  et  garrotte  et  traite  la  syncope. 


GOUTTES 
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Au  bout  d’un  certain  temps,  je  fais  porter  la  blessée 
dans  sa  voiture  pour  la  conduire  à  mon  cabinet  aux 
fins  de  suture.  Au  cabinet,  je  régularise,  enlève  les 
débris  mortifiés  et  les  débris  de  verre  et  de  terre  et 
fais  de  multiples  sutures  au  niveau  de  la  plaie  de 
l’avant-bras  droit.  Injection  anti-tétanique.  Suture 
d’une  plaie  de  la  jambe  droite  (unpoint).  Pansement 
de  plaies  superficielles  du  bras  gauche.  Certificat  ini¬ 
tial. 

Puis-je  tarifer  ainsi  : 

Visite  urgente  à  X>. . . ,  blessée  non  transportable 


avant  son  hémostase. 

Hémostase  provisoire.  Pansement .  17  fr. 

Indemnité  kilométrique . 

Transport  de  la  blessée  d’urgence  à  mon 
cabinet  (en  utilisant  le  retour  de  ma  visite). 

Je  crois  O .  ? 

A  mon  cabinet  : 

Régularisation,  épluchage,  sutures  multi¬ 
ples,  plaie  étendue  et  profonde  avant-bras 

droit .  100  fr. 

Suture  simple  plaie  jambe  droite  .  27.  » 

Pansement  plaie  superficielle,  bras  gau¬ 
che .  17  » 

Injection  antitétanique .  22  » 

Certificat  initial . 10  » 


La  blessée,  vu  son  mauvais  état  général  consécutif 
à  l’hémorragie,  reste  une  heure  au  cabinet,  puis  est 
reconduite  par  moi  au  domicile  de  son  patron  (en 
voiture).  L’ensemble  a  duré  de  midi  à  5  heures  du 
soir. 

Dr  E. 

Réponse 

Il  y  a  lieu  de  compter  ri»  Visite  à  domicile  : 
17  francs,  plus  kilométrage  ;  2°  Consultation  ulté¬ 


rieure  au  cabinet  :  a)  régularisation,  épluchage  et 
suture  de  plaies  diverses  étendues  de  l’avant- 
bras  droit  :  100  francs,  plus  b)  suture  simple 
d’une  plaie  de  la  jambe  droite  27  :  2  =  13,50 
plus  c)  injection  de  sérum  A.  T.  22  : 2  =  11  francs 
plus  d)  certificat  initial  :  10  francs. 

Nota.  —  1°  On  ne  peut  compter  le  ou  les  pan¬ 
sements  en  plus  des  interventions,  car  le  pan¬ 
sement  est  compris  dans  le  prix  de  la  visite  ou 
consultation  (art.  !«)  et  suit  donc  son  sort,  c’est- 
à-dire  ne  peut  être  l’objet  d’un  cumul  (art.  13)  ;  ’ 
2°  Le  transport  d’un  blessé  n’est  plus  une 
question  de  tarif  médical,  mais  une  affaire  de 
«  loueur  de  voiture  ».  Vous  pouvez  vous  entendre 
à  l’amiable  avec  la  Compagnie  d’assurance,  alors 
qu’il  y  avait  urgence  et  pas  d’autre  mode  rapide 
de  transport  du  blessé. 

D' F.  Decourt. 


3458.  — Répétition  d'appareil  plâtré 

Je  suis  appelé  auprès  d’un  enfant  de  7  ans  pour 
fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras.  Il  s’agit  d’un 
assuré  assisté.  Je  réduis  la  fracture  et  Je  plâtre  en 
supination.  Je  porte  K  20  sur  la  feuille  d’ Assurances 
sociales.  Le  lendemain  on  me  rappelle  ;  l’enfant  est 
tombée  sur  son  bras  et  hurle  depuis  ce  moment.  Je 
défais  le  plâtre  et  vérifie  la  fracture  qui  avait  effec¬ 
tivement  bougé.  Je  recommence  l’opération  de  la 
veille. 

Que  dois-je  porter  surla  feuille  d’ Assurances  socia¬ 
les  pour  cette  deuxième  intervention  ?  Evidemment 
mon  K  20  comporte  les  soins  consécutifs  pendant 
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vingt  jours,  mais  il  me  semble  que  ma  deuxième 
intervention  est  un  peu  en  dehors  des  soins  consécu¬ 
tifs  normaux  d’une  fracture.  Qu’en  pensez-vous  ? 

D’-C. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  compter  deux  fois  K  20  pour 
une  seule  et  même  fracture,  c’est  évident.  Par 
contre,  vous  trouverez  en  K  8  :  «  Fractures 
fermées  :  répétition  d'un  appareil  plâtré  pour 
segment  de  membre  ».  Que  cette  «  répétition  » 
fût  causée  par  tel  ou  tel  motif,  ce  n’est  pas 
moins  une  «  répétition  d’appareil  plâtré  »,  mais 
vous  pourriez,  en  cas  de  besoin  fournir  au 
médecin  contrôleur  éventuel  toutes  explica¬ 
tions  utiles  justifiant  vos  deux  K  successifs. 

D"'  F.  D  EÇOURT. 


3440  .  — a)  Accident  du  travail  on  non  ? 
(pour  le  médecin) 
b)  Tentative  de  réduction 

J’ai  été  appelé  à  donner  mes  soins  à  l’hôpital  au 
conducteur  d’un  camion  automobile  appartenant  à 
la  ville  de  Paris  à  la  suite  d’un  accident  survenu  au 
cours  du  travail. 

Mais  la  législation  de  1898  est-elle  applicable  ? 
et  si  oui  à  qui  dois-je  adresser  la  note  de  mes  hono¬ 
raires.  Je  n’ai  fourni  aucun  certificat,  quoique  le 
blessé  n’ait  été  vu  par  aucun  contre-médecin. 

D’autre  part  le  blessé  présentait  notamment  une 


fracture  de  l’avant-bras  .  Tentative  de  réduction 
sous  anesthésie  et  appareil  plâtré. 

Une  radiographie  ultérieure  montre  que  la  réduc¬ 
tion  est  insuflisante  et  l’on  pratique  une  ostéosyn¬ 
thèse. 

Comment  tarifer  la  tentative  de  réduction  et  la 
pose  d’un  appareil  plâtré  ? 

Df  L. 

Réponse 

a)  Si  vous  n’avez  reçu  aucune  feuille  d’avis 
.d’un  tiers-payant,  ni  fourni  aucun  certificat 
à  titre  d’accident  du  travail,  il  s’agit  là  pour 
vous  d’un  accident  de  droit  commun,  et  c’est 
au  blessé  à  vous  payer  ce  qu’il  peut  vous  devoir, 
comme  en  clientèle  courante. 

â)  Une  «  tentative  de  réduction  et  conten¬ 
tion  »  n’est  pas  l’objet  d’un  prix  spécial  dans 
le  tarif  de  responsabilité  patronale,  en  matière 
d’accident  du  travail.  Ce  serait  d’ailleurs  comp¬ 
ter  deux  lois  une  «  réduction  et  contention  » 
d’une  seule  et  même  fracture. 

Par  contre,  on  pourrait  demander  100  francs 
pour  «  appareillage  provisoire ...  en  vue  d’une 
réduction  ultérieure  par  un  autre  médecin  » 
(art.  18  in  fine).  Mais  encore  faudrait-il  que  ce 
soit  un  «  appareillage  d’urgence  effectué  sur  le 
lieu  du  sinistre  »  (art.  18  in  fine)  et  non  pas  dans 
un  service  hospitalier,  comme  il  paraît  ressor¬ 
tir  de  votre  lettre. 

Dr  F.  Decourt. 
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3396.  —  Appareil  plâtré 
pour  fracture  de  main 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  je  vous  serais  très 
obligé  de  m’indiquer  à  combien  je  puis  tarifer,  un 
plâtre  de  main  et  avant-bras  pour  fracture  d’un 
métacarpien  avec  angulation,  accident  du  travail. 

Dr  B. 

Réponse 

Vous  trouverez,  art.  18-B  :  «  Réduction  et 
contention  d’une  fracture  par  appareil  plâtré... 
métacarpien  :  55  francs. 

D>'  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

365 1 .  —  Paiement  des  soins 
aux  assurés  sociaux  indigents 

Médecin  du  bureau  de  Bienfaisance  de  X.  .  je 
perçois'  une  indemnité  forfaitaire  de  2.000  francs 
par  an  pour  les  soins  aux  indigents  delà  commune. 
En  ce  qui  concerné  les  indigents  assurés  sociaux,  la 
ville  de  X.,'qui  est  obligée  de  me  payer  à  l’acte  médi¬ 
cal  veut  le  faire  au  tarif  de  remboursement  des 
Assurances  sociales  et  non  au  tarif  de  responsabi  ité 
comme  le  fait  le  service  de  l’Assistance  médicale  grar 
tuite  départementale.  Est-ce  légal  ? 

D-’  M. 


Réponse 

La  prétention  du  bureau  de  bienfaisance  de  X. , 
est  dénuée  de  fondement  au  point  de  vue  juri¬ 
dique.  D’après  l’art.  19  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales  qui  n’a  du  reste  point  été 
modifié  sur  ce  point  par  la  récente  réforme 
opérée  par  la  loi  du  29  mai  dernier,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  sont  réglés  sur 
les  bases  du  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse 
à  laquelle  sont  inscrits  les  assurés  assistés.  Ce 
même  article  19  ajoute  que  les  frais  revenant 
aux  praticiens  leur  sont  payés  par  les  collectivi-  . 
tés  d’assistance  qui  récupèrent  sur  la  Caisse  les 
prestations  dues  par  celle-ci.  Il  résulte  de  là 
que  la  collectivité  d’assistance,  en  l’espèce  la 
commune  doit  avancer  au  médecin  le  montant 
de  ses  honoraires  calculés  d’après  le  tarif  de 
responsabilité,  prendre  à  sa  charge  les  20  % 
représentant  le  ticket  modérateur  et  récupérer 
sur  la  Caisse  le  tarif  de  remboursement.  En  cas, 
de  difficultés  traduisez  la  commune  devant  la 
Commission  d’arrondissement  et  vous  aurez 
gain  de  cause. 

L’action  doit  être  entreprise  dans  un  déla 
de  trois  mois  à  compter  de  la  notification  du 
refus. 
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AUTOMOBILISME 

Procédé  de  déshydratation  de  l'alcool 

Erratum.  —  Une  erreur  matérielle  s’est  glis¬ 
sée  dans  la  réponse  de  notre  collaborateur 
M.  Henri  Petit  publiée  dans  notre  numéro  du 
29  juin  dernier.  Nous  avons  fait  dire  à  celui-ci 
que  pour  déshydrater  un  litre  d’alcool  à  90°  il 
fallait  un  kilogramme  de  carbure  de  calcium. 
Nous  nous  en  excusons  tant  auprès  de  nos 
lecteurs  qu’auprès  de  l’auteur  de  la  réponse.  Nos 
lecteurs  auront  spontanément  rétabli  la  propor¬ 
tion  exacte. 

Précisons  néanmoins,  à  la  demande  d’un  de 
nos  correspondants,  qu’il  faut  non  pas  1  kilo¬ 
gramme,  mais  seulement  213  grammes  peur 
arriver  au  but  cherché. 


MALADIES  PROFESSIONNELLES 

3376.  —  Soins  médicaux  aux  salariés 
atteints  de  maladie  professionnelle 

Vous  serait-il  possible  de  me  donner  quelques 
renseignements  sur  les  maladies  professionnelles. 

Je  viens  d’en  avoir  un  cas. 

J’ai  fait  un  certificat  en  double  exemplaire  pour 
la  mairie  et  la  déclaration  avec  la  carte-lettre  spé¬ 
ciale. 


Si  vous  permettez  je  vais  vous  pooser  quelques 
questions.  •  •  - 

1°.  Y  a-t-il  une  formule  spéciale  pour  les  certificats  ? 
(J’ai  fait  comme  pour  les  accidents  du  travail). 

2°  Y  a-t-il  un  certificat  de  pension  à  fournir  ? 

3°  Les  soins  sont-ils  à  la  charge  de  l’employeur ,? 

4»  Quel  est  le  tarif  à  utiliser  pour  les  visites,  et 
certificats  ? 

Dr  B. 

Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  a 
été  étendue  par  îa  loi  du  25  octobre  1919  aux 
maladies  professionnelles.  .• 

Toutefois  cette  extension  n’a  pas  été  géné¬ 
rale.  Elle  ne  concerne  que  certaines  maladies 
dont  la  liste  a  été  modifiée  à  plusieurs  reprises 
et  dernièrement  encore  par  la  loi  du  ,l°r  jan¬ 
vier  1931,  ainsi  que  par  un  décret  du  9  décem¬ 
bre  1938.  -,  ^ 

Pour  toutes  les  maladies  comprises  dans  cette 
liste,  vous  devez  traiter  votre  client  exacte¬ 
ment  comme  s’il  s’agissait  d’un  accidenté  du 
travail  ordinaire  ;  notamment  les  certificats 
doivent  être  envoyés  sous  les  mêmes  formes 
et  aux  mêmes  dates  que  pour  ces  accidentés. 
Les  frais  médicaux  sont  à  la  charge  de  l’em¬ 
ployeur  et  de  l’assurance  substituée  et  se  cal¬ 
culent  d’après  le  tarif  ministériel. 

Par  contre,  pour  les  maladies  ne  figurant  pas 
sur  la  liste,  le  droit  commun  est  seul  applicable. 
Vous  devez  vous  faire  honorer  par  votre- client 
suivant  ses  ressources  propres.  Il  appartient  à 
ce  dernier  de  se  retourner  ensuite  contre  le  chéf 
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çl’entpeppise  afin  d’obtenir  une  Indenanité  en 
invoquant  l’art.  1384  du  Code  civil  ainsi  que  le 
permet  une  jurisprudence  déjà  nombreuse. 


QUESTIONS  DIVERSES 

2882.  —  Soins  oux  pensionnés  de  guerre 
et  secret  professiannel 

A  une  demande  de  préoisians  du  service  des  soins 
gratuits  sur  Ip  diagnostic  porté  sur  des  feuilles  de 
soins,  j’svsis  PéBondu  le  3  eoupant,  que  je  me  tenais 
è  la  disposition  du  médpçin  çontrâieur  pour  toutes 
précisions  techniques, 

Bois-je  donner  ées  précisions  au  chef  du  service 
administratif,  et  quelle  qualité  a-t-il  pour  ies  appré- 
eier  ? 

D'  T. 

RiEOP.ie 

Les  règles  applieables  au  secret  professionnel 
en  matière  de  soins  aux  pensionnés  de  guerre 
.tont  différentes  des  règles  qui  doivent  être  habi- 
sueilement  suivies. 

En  effet,  l’art.  1“  de  la  loi  du  28  juillet  1921, 
modifiant  l’art.  15,  paragr.  1®*  de  la  loi  du  31 
mars  191@,  dispose  que  les  demandes  de  pension 
formulées  par  les  ayants-droit  d’anciens  militai¬ 
res  décédés,  doivent  être  accompagnées  d’un  rap¬ 
port  médico-légal  établi  par  le  médecin  traitant 
du  malade,  ou  a  défaut  de  soins  donnés  pendant 


;  la  dernière  maladie,  par  lé  médecin  qui  a  cons¬ 
taté  le  décès  ;  ce  rapport  devant  faire  ressortir 
de  façon  précise  la  relation  de  cause  à  effet  entre 
le  décès  et  la  blessure  reçue  ou  la  maladie  con¬ 
tractée  en  service, 

Î1  résulte  de  çç  texte  qu’U  n’y  a  pas  de  secret 
professignnel  à  opposer  l’État  en  matière  de 
sQins  aH3c  pensionnés  de  guerre  après  décès  de 
l’intéressé,' 

En  cas  de  traitement,  ce  texte  doit  être  étendu 
awx  indieatiQPs  qpe  peut  légitimement  exiger 
l’Etat  sur  les  rapports  des  soins  donnés  avec  la 
maladie,  motif  de  la  réforme, 

L’art.  50  du  décret  du  25  octobre  1922  dispose 
bien  que  les  Commissions  départementales  peu¬ 
vent  faire  procéder,,  chaque  fois  qu’elles  le  jugent 
utile,  à  un  contrôle  sur  place,  Vous  étieg  donc 
en  droit  qu’un  contrôleur  vienne  vérifier  le  bien 
fondé  de  vos  demandes  d’honoraires.  Il  faut 
néanmoins  admettre  que  ce  contrôle,  surtout  à 
l’heure  actuelle,  est  très  difficile  et  dispendieux. 
Vous  ne  pouvez  donc  exiger  qu’à  toute  demande 
d’expiiçation,  la  Commission  snfestitue  l’envoi 
d’un  contrôleur,  mais  ce  que  vous  devez  faire, 
c’est  envoyer  au  Secrétaire  de,  la  Commission  dé¬ 
partementale,  choisi  parmi  les  représentants  du 
Corps  médical  siégeant  au  sein  dé  cette  Commis¬ 
sion  (art,  31  du  décret  du  25  octobre  1922)  les 
renseignements  sollicités.  Vous  aure?;  ainsi,  pour 
là  sauvegarde  du  secret  professionnel,  une  garan- 
tie.plus  grande  que  celle  qui  résulterait  pour  vous 
du  fait  de  donner  ces  renseignements  au  chef  du 
Service  administratif  de  la  Préfecture. 
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IDezna.ii<d.es  et  Ofïres 


V Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  ia  ligne  pour  les  abonnés  au 
c  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques- postaux 
Paris  167-95, 


N»  201.  —  Le  Docteur  Sainton,  à  Mousseaux-les- 
Bray  (S.-et-M.)  serait  reconnaissant  à  médecin  ou 
infirmière  de  l’Ambulance  chirurgicale  légère,  206,  à 
Pont-à-Moselle-Chaussy  (Courcelle-Chaussy),  mai 
1940  de  lui  donner  adresse  actuelle  pour  recherche  de 
blessé. 

W  202.  —  Par  suite  décès,  clientèle  ophtalmolo¬ 
giste  et  O.  R.  L.  dan  s  préfecture  Ouest,  installation, 
matériel,  instruments  et  locaux.  Ecr.  M.  Dupré,  1, 
rue  Georges-Delavenne,  Paris  (VU®). 

N®  203.  —  A  vendre  un  petit  autoclave  pour  sté¬ 
rilisations  et  un  appareil  de  radioscopie  (marque 
Casel)  en  très  bon  état,  susceptible  de  faire  de  petites 
fractures.  S’adr.  à  Mme  Delouvrier,  11,  rue  de  la 
Bonne-Aventure,  Versaihes  (S.-et-O.).  Téléph.  08-38. 

N”  204.  —  Médecin  français,  catholique,  cherche 
poste  médical.  Midi,  bord  ou  à  proximité  mer.  Ecr. 
Docteur  Testot-Ferry,  Houdan  (Seine-et-Oise). 


N®  205.  —  A  céder,  pour  raison  de  famille,  poste 
médecine  générale,  banlieue  immédiate  sud,  pavillon 
12  pièces,  loyer  11.200,  bon  rapport.  Ecr.  M.  Henry, 
36,  rue  de  Fleurus,  Paris  (VI®). 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Paris.  —  Client,  mélangée.  Rap.  très  import. 
Indemn.  85.000. 

Banlieue  Est  imméd.  Grosse  client,  ouvrière,  sans 
visites  de  nuit.  Pavillon  5  p.  Prix  :  70.000  compt. 

Seine-et-Oise.  —  Grand  centre  bien  desservi. 
Belle  client,  anc.  Grand  pavillon.  Prix  à  déb. 

90  kil.  Paris.  —  Petite  ville.  Anc.  client,  rapp 
actuel  très  intéres.  Superbe  maison  (location  ou 

Vallée  de  l’Eure.  -  Seul  propharmacien.  Indemnité 
60.000. 

Normandie.  —  Excel,  poste  rural  tenu  toute  la 
guerre.  Belle  maison  conf.  Indemn.  50.000,  petit 
comptant. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  MIGRAINES 


ALGIES 


LGOCRATINE 

ün  cachai  dès  tq  première  sensotfon  de  douleur 

de  0rescrîptipn  strîç^n^nf  médicafe 

GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 


lANCOSME.  71  ov.  Vlctor-Emmgnueî.  PAWS-Q- 
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Renseignements 


Les  conséquences  de  i,a  guerre 

De  nombreuses  spychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9  /lO  de  nos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  an  spychiâire  de  plus  en 
plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aéine  indispensable  à  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aéïnc,  6,  place  Clichy,  Paris  (9®). 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour 
absorber  un  médicament,  c’est  1’ absorption  perlin- 
GUALE.  Donnez  donc  du  manganèse  sous  forme  de 
Tablettes  de  Mangaïne,  dans  les  dyspepsies  par 
auto-intdxication,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateüse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Siiic.yl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c.  c.intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.Carauset,  18,  rue  Eruest-RoussBlle,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


DEJimÈKES  NOllTELLES 


— '  Académie  de  médecine.  —  La  survéillance  tnédi- 
cale  des  chantiers,  centres  ruraux  et  ateliers  dé  ta  jeu¬ 
nesse.  —  L’Académie,  en  conclusion  d'un  rapport 
présenté  pat  M.  Nobécôurt,  a  adopté  la  motion  sui¬ 
vante  : 

«  L’Académie  de  médecine,  Soucieuse  de  la  santé 
des  jeunes  gens  appelés  dans  les  chantiers,  lés  centres 
ruraux  et  les  ateliers  de  la  jeunesse,  attire  l’attention 
des  Pouvoirs  publics  sur  la  nécessité  de  leur  organi¬ 
sation  et  de  leur  fonctionnement  conformément  aüx 
principes  de  l’hygiène  collective  et  de  l’hygiène  indi? 
viduelle,  et  d’une  surveillance  médicale  régulière  », 

—  Sur  l’emploi  de  l’acide  monobromacétique,  de  ses 

sels  et  de  ses  esters  pour  le  mutage  des  moûts  de  raisins,  | 
—  L’Académie,  à  la  suite  d’un  rapport  de  M.  René 
Fabre,  a  émis  un  avis  défavorable  à  l’emploi  de 
l’acide  monobromacétique,  de  ses  sels  et  de  ses  esters 
pour  le  mutage  des  moûts  de  raisins  destinés  à  être 
ultérieurement  concentrés  en  vue  de  l’obtention  de 
sirop  de  sucre  de  raisin,  de  sucre  de  raisin  ou  de  i 
confitures  de  raisins.  r 

— ^  Faculté  de  médecine  d’Alger.  M.  le  Professeur  ' 

Simonin,  de  la  Faculté  de  Strasbourg,  est  chargé  de 
l’enseignement  de  la  médecine  légale  à  la  Faculté  f 
d’Alger.  j 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille-  —  Les  chaires 
de  physiologie,  de  clinique  ophtalmolcgique,  et  de 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Gra 


Opothérapie  i 
Hématique! 


Totale  : 


Réitferme  laUctes  les  substances  Mininttles  i 
du  Sahê  total  | 


nÉDicttioN  Rationnelle  des  | 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 
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thérapeutique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille 

sont  déclarées  vacantes, 

-^Céllègé  de  France.  —  M.  Lacassagne  est  nommé 
professeur  titulaire  de  la  chaire  de  radio-biologie 
expérimentale ,  au  Collège  de  France,  à  dater  du 

lêr  octobre  1941. 

— ■  Paris.  ConcùUfs  de  médecin  de  l’Assistance 
médicale.  —  Go  concours  s’est  terminé  par  la  nomi¬ 
nation  de  MM.  Netter,  Dreyfus,  Vial,  Rœser, 
Raynaud,  Gautier,  Mme  Gautier,  Mlle  Vanhulle, 
MM.  Doher,  Klein. 

—  Etablissements  thermaux  ouverts.  — •  On  nous 
communique  que  la  station  de  Néris-les-Bains  (Allier)  • 
est  ouverte  cette  année  comme  par  le  passé  du  15  mai 
au  10  octobre, 

■^Bourses  de  la  Fondation  Roux. — ^  La  Fondation 
Roux  offre  un  certain  nombre  de  bourses  de  24.000 
francs  à  de  jeunes  travailleurs  français  ayant  terminé 
leurs  é  tudes  et  dés  i  rant  se  consacrer  à  des  recherches 
seientifiques.  Ces  bourses  partent  du  ler  novembre 
1941. 

Adresser  les  demandes  à  M.  l’Administrateur  de  la 
Fondation  Roux,  96,  rue  Falguière,  Paris  (XV®), 
avant  le  15  août  1941. 

—  Contre  la  stérilité  involontaire.  —  La  Délégation 
générale  da  Gmoernimmt  français  dans  les  territoires 
oicapés  (jocrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
S  inté)  àomniunîqae  ; 

Un  service  de  laboratoire  et  de  recherches  vient 


d’être  organisé  pour  lutter  contre  la  stérilité  involon¬ 
taire. 

Go  service  fonctionne  actuellement  à  l’Ecole  dé 
puériculture  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
26,  boulevard  Brune  (XIV«),  sous  la  direction  des 
Docteurs  Lacomme,  agrégé,  pour  la  partie  cliniquè, 
et  Jayle,  agrégé,  pour  la  partie  laboratoire. 

Tous  renseignements  complémentaires  utiles  doi¬ 
vent  être  demandés  au  siège  même  de  l’établisse¬ 
ment. 

—  Le  regroupement  des  fâlnilles  séparées  au  cours 
de  la  guerre.  — ■  La  délégation  générale  du,  Gouverne¬ 
ment  dans  les  territoires  occupés  (secrétariat  d’Etat 
à  la  Famille  et  à  la  Santé)  communique  : 

Les  recherches  entreprises  par  le  secrétariat  d’Etat 
à  la  Famille  et  à  la  Santé  pour  regrouper  les  familles 
séparées  au  cours  de  la  guerre  sont  entravées  par 
l’inexactitude  ou  l’insuffisance  des  renseignements 
fournis. 

G’est  ainsi  que,  dans  un  assez  grand  nombre  de 
cas,  des  familles  ayant  demandé  que  des  recherches 
soient  effoct'uées  pour  retrouver  leur  enfant  ont 
négligé  d’avertir  que  leur  enfant  leur  avait  donné 
de  ses  nouvelles  et  que,  dans  ces  conditions,  il  conve¬ 
nait  de  cesser  les  recherches. 

Par  suite,  il  est  instamment  recommandé  à,  toute 
personne  ayant  demandé  que  des  recherches  soient 
effectuées  pour  retrouver  soit  la  famille  d’un  enfant 
recueilli, soit  un  enfant  perdu,  de  bien  vouloir  aviser 
d’urgence  le  secrétariat  d’Etat  à  la  FamiUe,  Bnreau 
de  l’Enfance,  18,  rue  de  Tilsitt,  Paris,  dès  qu’il  y  ^ 
lieu  de  cesser  les  recherches. 
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—  A  la  mémoire  du  Docteur  Christian  Paul.  — 
L3  24  juin  1941,  à  ia  Clinique  médicaie  de  l’Hôtel- 
Dieu,  a  eu  lieu  une  émouvante  cérémonie  à  la 
mémoire  du  Docteur  Christian  Paul,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  chef  de  Clinique  à  la  Faculté, 
mort  au  Champ  d’honneur  le  30  mai  1940. 

Au  cours  de  cette  cérémonie,  furent  remises  la 
photographie  et  la  citation  du  Docteur  Christian 
Paul,  en  présence  de  sa  famille,  de  son  père,  le 
Docteur  Paul-Depasse,  de  Versailles,  de  ses  amis, 
de  M.  Miret,  secrétaire  général  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  représentant  le  Directeur  général  de  l’Assistance 
publique  de  Paris,  de  M.  l’Inspecteur  Larigaldie  et  de 
M.Pernot,Directeurdel’Hôtel-Dieu.  Les  professeurs 
Baudouin  et  Carnot,  empêchés,  s’étaient  excusés. 

Au  aom  de  ses  amis,  le  Professeur  agrégé  André 
Sicard  retraça  la  vie  hospitalière  de  Christian  Paul 
et  rendit  hommage  à  sa  conduite  héroïque  en  Belgi¬ 
que  et  pendant  la  résistance  de  Dunkerque  qu’il  ne 
quitta  qu’avec  le  dernier  défenseur  sur  le  contre- 
torpilleur  Bourrasque  qui  fut  coulé  peu  après. 

Lo  Professeur  Fiessinger  évoqua  ensuite  devant 
ses  jeunes  élèves  l’esprit  dé  sacrifice  et  le  courage  des 
médecins  pendant  la  guerre,  en  particulier  à  la  R® 
aTméo  dont  il  était  le  médecin  consultant.  Il  ter¬ 
mina  en  demandant  que  l’exemple  de  Christian 
Paul  reste  pour  les  générations  futures  le  symbole  du 
devoir  accompli. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  André 
Bouniol  ont  la  joie  de  vous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  deuxième  fils  François. 

54,  rue  de  Tolbiac,  Paris  (XIII®),  le  6  juillet  1941. 


— ‘Nécrologie.  — ■  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Professeur  Rathery,  médecin  de  l’hôpital 
Cochin,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  du 
Docteur  Henri  Barbier,  médecin  honoraire  des 
hôpitaux  de  Paris,  décédé  à  l’âge  de  83  ans  ;  du 
Docteur  Pierre  Even,  sénateur  ;  du  Docteur  Archim- 
baud, d’Aubenas . 


Le  Livre  d'Or  du  Corps  Médical  français 

Est  inscrit  aux  tableaux  spéciaux  de  la  Légion 
d’honneur  : 

Pour  Chevalier 

Fiévet  (Alfred-Henri),  médecin  capitaine  à  la 
Direction  du  Service  de  santé  delal^  région  : 

«  A  dirigé  avec  fermete  et  autorité  i ’hôpital  com¬ 
plémentaire  de  Saint-Dizier  dont  il  était  le  médecin- 
chef.  Par  son  bel  exemple  et  son  esprit  d’organisation, 
a  obtenu  de  tout  son  personnel  le  meilleur  rende¬ 
ment.  Désigné  parle  Directeur  du  Service  de  santé 
de  la  7e  région,  le  13  juin  1940,  à  dix  heures,  pour 
rester  sur  place  au  moment  où  l’attaque  allemande 
se  déclenchait  avec  une  extrême  violence  sur  Saint- 
Dizier,  a  accepté  cette  mission  avec  un  courage  admi¬ 
rable  et  avec  une  superbe  fierté.  A  fait  preuve  de 
qualités  de  chef  et  du  plus  bel  esprit  de  sacrifice  en 
se  portant  en  plein  combat  au  devant  de  l’ennemi 
au  moment  où  celui-ci  se  ruait  sur  sa  formation. 
A  ainsi  protégé  ses  blessés.  A  su,  par  sa  mâle  attitude, 
s’imposer  à  l’adversaire  qui  depuis  le  respecte  et 
l’estime. 

(/.  O.,  11  juillet  1941). 


VISSIS 


\MBD(CATfON  1 

à.  *  ■  I 

I CYCLOPEN  reNYLMÂLONYL^ÛRê^ 
\  Produit  synthébiqui5 


asso'C/'é  a  son  -d- 
et  a  /a  Be/fadoriè 


cfhédHhe 

'Obafe- 


SUPPOSITOIRE 

Calme  et  décongestionne 


CYSTITES 

PROSTATITES 

URÉTRITES 

AIGUËS  OU  CHRONIQUES 


Laboratoires  DURET  et  RÉMY  et  du  D‘'  Pierre  ROLLAND  réunis 

15,  rue  des  Champs  -  ASNIERES  (Seine) 

Ijaboratoire-.  a.  chaucHis  -  Phapriiàclari  1 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  vendredi  4  juillet  1941, 
le  Conseil  a  prononcéles  admissions  suivantes  : 

MM. les  Docteurs  : 

14.329  Giraud,  21,  rue  du  Vieux-Colombier, 

Paris  (VI®).  Parrains  :  Docteurs  Courtois  et 
PWlippe. 

14.330  Aubouy,  Abeilhan  (Hérault).  Parrains  : 

Docteurs  Arnaud  et  Sire. 

14.331  Aubouy,  Pontés  (Hérault).  Parrains  ; 

Docteurs  Sire  et  Marc. 

14.332  Avril,  Villemonble  (Seine),  Ordre  des  méde¬ 

cins. 

14.333  Bentbjac,  Montreuil-sur-Gers  (Gers).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Bentejac  et  Bàumevieille. 

14.334  Bbrgeron,  Cosne  (Nièvre).  Parrains  ; 

Docteurs  Burgeat  et  Lemaire. 

14.335  Bouvaist,  Les  Mureaux  (Seine-et-Oise). 

Parrains  ;  Docteurs  Seguin  et  Garraud  ; 

14.336  Budino,  Bandol  (Var).  Ordre  des  médecins. 

14.337  Chambon,  Orléans  (Loiret).  Parrains  ; 

Docteurs  Alain  et  Roger.  . 

14.338  Clauzel,  Saint-Gilles-du-Gard  (Gard).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Clauzel  et  Gaujoux. 

14. 339  CocQ,  Saint-Jean-de-la-Ruelle  (Loiret).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Duval  et  Chevalier. 

14.340  Corbineau,  Tours  (Indre-et-Loire).  Asso¬ 

ciation  française  d’urologie. 

14.341  Delcambre,  Boves  (Somme).  Parrains  : 

Docteurs  Balesdent  et  Dauby. 

14.342  DE  Saint-Martin,  Toulouse  (Haute -Ga¬ 

ronne).  Parrains  :  Docteurs  Aversenq  et 
R.  de  Saint-Martin. 


14.343  Dumery,  Brive  (Corrèze).  Association  ami¬ 

cale  des  médecins  de  Brive. 

14.344  Dumont,  Homecourt  (Meurthe-et-Moselle). 

Parrains  :  Docteurs  Tabellion  et  Husson. 

14.345  Fabre,  Oms  (Pyrénées-Orientales).  Ordre 

des  médecins. 

14.346  Fauverghb,  Roubaix  (Nord).  Ordre  des 

médecins. 

14. 347  Gencel,  2,  rue  des  Halles,  Paris  (I®*). 

14.348  Gérard.  Ferrières-en-Gâtinais.  Ordre  des 
médecins. 

14.349  Gibrat,  Figeac  (Lot).  Association  des  exter¬ 

nes  et  anciens  externes  des  hôpitaux  de 
Paris.  - 

14.350  Guillot,  Bourgoin  (Isère).  Parrains  j 

Docteurs  Melin  et  Labry.  ' 

14.351  Hamart,  La  Teste-de-Buch  (Gironde). 

14.352  Hapettb,  Ciboure  (Basses-Pyrénées).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Tazé  et  Reboul. 

14.353  Huin,  Saint -An dré-de-Valborgne  (Gard), 

Parrain  ;  Docteur  Teissier. 

14.354  Jabot,  Chuelles  (Loiret).  Parrains  :  Docteurs 

Bezaut  et  Guérin. 

14.355  Jouhanneaud,  Nantiat  (Haute-Vienne), 

Parrains  ;  Docteurs  Lachèze  et  Laroche. 

14.356  Laigle,  Valence  (Drôme).  Association  des 

anciens  internes  des  hôpitaux  de  Paris. 

14.357  Legrand,  Etel  (Morbihan).  Ordre  des  méde¬ 

cins. 

14.358  Lemaire,  Cousolre  (Nord).  Parrain  :  Docteur 

Avranne. 

14.359  Libarelli,  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure). 

Parrains  :  Docteurs  Hervé  et  Allard. 

14.360  Margat,  Pornic  (Loire-Inférieure).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Hervé  et  Allard. 

14.361  Mas,  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  Parrain  : 

Docteur  Villers. 

14.362  Mende,  Puymi roi  (Lot-et-Garonne). 


PHOSPHATES.DIASTASES  ET  VITAMINES 
DE  CÉRÉALES  BER  MÉES 


COMPRIMÉS  ET  SIROP 


LABDRATDIRE  DES  FERMENTS  DU  05  THÉPÉNIER 
I  □ -  R  U  E  C  LAPEYRONyPÂBff^ 
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14.363  Mercadié,  Bagnols-sur-Cèze  (Gard).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Guirauden  et  Tzelepo- 
glou. 

14,  364  Morel,  26,  place  Bellecour,  Lyon  (Rhône). 

14. 365  Papin,  Mamers  (Sarthe).  Ordre  des  médecins. 

14. 366  PoNSEiLLB,  Montpellier  (Hérault).  Parrains  : 

Docteurs  Ginestié  et  Lussan. 

14.367  Ramadout,  Chorgues  (Hautes-Alpes).  Ordre 

des  médecins. 

14.368  RIVIERE,  Saint-Martin-la-Sauveté  (Loire). 

Ordre  des  médecins. 

14.369  Savouret,  Fontenay-aux-Roses  (Seine). 

Ordre  des  médecins. 

14.370  Souchère,  Gambais  (Selne-et-Oise).  Par- 

rai  ns  ;  Docteurs  Gournay  et  Penez. 

14.371  Straub,  Nomexy  (Vosges).  Ordre  des  méde¬ 

cins.' 

14.372  Tessoulin,  Plouharnel  (Morbihan).  Ordre 

des  médecins. 

14.373  Vacheron,  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Ga¬ 

ronne).  Ordre  des  médecins. 

14.374  Van  der  Ecken,  Jouarre  (Seincrpt-Marne). 

Association  des  inédecins  du  Front. 

14.375  Vernede,  14,  plaèe  du  Goinmer'ce,  Paris 

(XVe). 

14.376  WiLLEFERT,  Trignac  (Loire-Inférieure).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Puiot  et  Brechenin. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne  sur¬ 
vient  aucune  protestation  dans  les  quinzç  jours  qui 
suivront  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 

Cependant,  les  adhérents  qui  ne  font  partie  d’au¬ 
cune  Association  inédicale  régulièrement  constituée 
ou  ne  sont  pas  présentés  par  deux  parrains,  membres 
eux-mêmes  de  la  Ligne,  ne  seront  admis  définitive¬ 
ment  que  lorsqu’ils  auront  justifié  être  inscrits  au 
Tableau  de  l’Ordre  des  médecins.  I 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Inspection  médicale  de  la  Santé 

Mme  le  Docteur  Favier  est  nommée  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  Santé  del’Àveyron. 

M.le  Docteur  Mallet,  médecin  dil  service  sanitaire 
maritime  à  Saint-Nazaire  est  nommé  médçcin  insr 
pecteur  de  l  a  Santé  de  l’Àube,  en  remjplacement  de 
M.  le  Docteur  Porte,  non  installé. 

M.le  Docteur  Poige,  inspecteur  adjoint  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  la  Meuse,  est  nommé  médecin 
inspecteur  de  la  Santé  de  ce  département,  en  rem; 
placement  de  M.le  Docfeur  Geliÿ,  a.dm.is  ^i^ire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

M.le  Docteur  Jehanin,  médecin  inspecteur  adjoint 
delà  Santé  de  l’Orne,  est  nommé  médecin  inspectevir 
de  la  Santé  de  la  Manche,  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Romain  non  installé. 

M.le  Docteur  Lévi,  médecin  inspecteur  delà  Santé 
du  Loiret,  est  affecté,  en  la  même  quaim,  ^WSlç 
département  de  la  Haute-Garonne. 

M.  le  Docteur  Le  Bohec  est  nommé  mééêÇiïi  inspec¬ 
teur  adjoint  de  1  a  Santé  del  a  Seine-Infériieùfe. 

M.l  e  Docteur  Bigonnet  est  nommé  inédecininspec- 
teur  adjoi  nt  de  la  Santé  du  Var. 

M.  le  Docteur  Serane,  médecin  inspecteur  de  la 
Santé  du  Puy-de-Dôme  est  placé  dans  la  position 
prévue  par  la  loi  dii  17  juillet  1940  à  compter  du  1« 
juillet  1941. 

M.  le  Docteur  Roussel,  médecin  inspectéur  de  la 
Santé  du  Cher,  est  nommé  inspecteur  de  la  Santé 
du  Puy-de-Dôme,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Serane,  placé  dans  la  position  prévue  par  la  loi  dé 
17  juillet  1940. 

Voir  la  suite  page  XXXV-1U5 
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PROPOS  DU  JOUR 


OÙ  ALLONS-NOUS  ? 


Un  an  déj^  !  et  notre  civilisation  trop  libérale, 
devenue  anarchique,  s’effondrait  au  lendemain 
de  la  défaite,  entraînant  dans  sa  chute  les  tradi¬ 
tions,  les  habitudes  avec  lesquelles  nous  avions 
été  élevés  et  auxquelles  nous  avions  adopté  notre 
manière  de  vivre. 

Le  médecin  qui,  dans  cette  Société  disparue, 
occupait  une  place  toute  particulière,  voit  après 
un  an,  les  lois,  les  décrets,  fixer  l’organisation 
nouvelle  de  sa  profession,  et  il  peut  paraître  utile 
pour  comprendre  où  ces  transformations  le  mè¬ 
nent,  de  jeter  un  regard  sur  ce  qui  vient  d’être 
fait  au  cours  de  ces  douze  derniers  mois. 

Travail,  Famille,  Patrie  constituent  les  trois 
directions  vers  lesquelles  tendent  toutes  les  ré¬ 
formes  ;  aussi  l’idée  d’un  effort  commun  indis¬ 
pensable  pour  relever  les  ruines  accumulées  par 
tant  de  démagogie  plus  encore  que  par  le  désas¬ 
tre,  oblige  l’individu  à  se  plier  h  des  règles  et  à 
des  obligations  où  il  lui  faut  faire  abstraction  de 
sa  personnalité.  II  était  peu  de  professions  où 
l’individualisme  fût  plus  fort  que  dans  la  nôtre 
et  on  mesure  ù  un  an  d’intervalle  tout  le  chan¬ 
gement  qui  s’est  opéré  dans  nos  habitudes. 


Lorsque  fut  admis  le  principe  d’une  réforme 
médicale,  on  pouvait  craindre  qu’une  fonction¬ 
narisation  pure  et  simple  fasse  de  tous  les  méde¬ 
cins  français  les  employés  d’une  administra¬ 
tion  publique,  fixant  à  chacun  sa  place,  et  sup¬ 
primant  tout  libre  choix.  Ainsi  la  Santé  publi¬ 
que  devenait  un  vaste  organisme  fortement 
hiérarchisé,  comportant  des  salaires  fixes  et  uni¬ 
formisant  des  thérapeutiques  inspirées  toujours 
par  un  pouvoir  central. 

Cette  fonctionnarisation  que,  pour  notre  part, 
nous  avons  toujours  combattue,  pouvait  paraî¬ 
tre  à  quelques-uns  comporter  bien  des  avanta¬ 
ges.  On  était  médecin  comme  on  était  institu¬ 
teur  ;  le  fait  d’obtenir  un  poste,  vous  assurait 
une  apparence  de  tranquillité  matérielle,  un 
salaire  fixe,  une  retraite.  La  fonctionnarisation 
résolvait  d’un  seul  coup,  bien  des  problèmes  ;  celui 
des  médecins  étrangers,  puisqu’elle  permettait 
de  les  éliminer,  celui  de  la  pléthore,  puisqu’elle 
permettait  de  limiter  les  candidatures  en  raison 
du  nombre  de  places  disponibles,  celui  des  titres, 

Œ  partant  d’un  point  de  vue  théorique, 
imentet  le  placement  de  chacun  le  situait 
è  tel  ou  tel  niveau  de  l’échelle  hiérarchique, 
celui  des  médecins  âgés,  puisque,  fonctionnaires. 


la  retraite  venait  leur  apporter  la  sécurité  des 
vieux  jours. 

Cette  fonctionnarisation  que  l’on  pouvait 
craindre,  n’a  point  été  retenue  et  réjouissons- 
nous-en  pour  la  médecine  française.  En  tuant 
l’effort  individuel,  le  goût  de  la  recherche,  en 
mettant  le  médecin  aux  prises  avec  toutes  les 
administrations  dont  la  Santé  publique  devait 
totalement  dépendre,  on  se  serait  vite  aperçu 
que  le  remède  était  pire  que  le  mal  et  qu’il 
aboutirait  â  faire  d’une  profession,  exigeant  le 
développement  continuel  des  qualités  de  l’esprit, 
un  métier  sans  intérêt,  stérilisant  rapidement  les 

ualités  morales  si  nécessaires  à  celui  qui  doit 

exercer. 

La  réforme  actuelle  a  voulu  cependant  enlever 
au  médecin  des  libertés  dont  l’abus  pouvait 
paraître  mauvais,  en  l’obligeant  à  reconnaître 
un  principe  directeur,  en  soumettant  ses  pos¬ 
sibilités  d’exercice  à  un  certain  nombre  de 
conditions  qui  paraissent  avoir  été  dictées  par 
le  souci  du  bien  public. 

La  première  réforme  a  été  la  création  des 
Conseils  de  l’Ordre,  Ordre  tant  attendu,  et  qui 
semblait  à  certains  le  seul  remède  capable 
d’apporter  d’utiles  réformes  â  la  médecine,  en 
redonnant  au  médecin,  le  rôle  social  qu’il  doit 
jouer  dans  la  famille  et  dans  le  pays.  Comme 
tous  les  pouvoir  dotés  d’une  forte  autorité,  les 
Conseils  de  l’Ordre  seront  ce  que  les  feront  leurs 
dirigeants  ;  tant  qu’ils  ne  s’inspireront  que  de 
l’intérêt  général,  qu’ils  se  borneront  à  fixer  les 
grandes  directives  de  la  profession,  que  leshom- 
mes  qui  les  composeront  seront  intègres  et  ani¬ 
més  du  désir  de  servir,  leur  influence  sera  utile 
et  heureuse.  Mais  du  jour  où  ils  s’abaisseront 
â  prendre  parti  dans  des  querelles  locales,  où  les 
passions  partisanes  seront  appelées  â  jouer,  du 
jour  où  des  intérêts  individuels  quelquefois  puis¬ 
sants  influenceront  des  décisions,  le  principe 
d’autorité  sera  mis  en  doute  et  nous  assisterons 
à  de  bien  vilains  spectacles. 

C’est  notre  intérêt  â  tous,  au  moment  où  il 
s’agira  de  renouveler  les  conseils,  de  faire 
abstraction  de  nos  sympathies  ou  de  nos  anti¬ 
pathies  personnelles,  pour  choisir  les  plus  dignes. 
Il  est  à  craindre  que  dans  les  renouvellements, 
on  veuille  donner  une  trop  large  place  aux 
représentations  locales,  qu’on  veuille  que  cha¬ 
cun  vienne  â  son  tour  siéger  dans  les  conseils  et 
qu’ainsi  se  transforme  l’esprit  d’organismes, 
dont  le  rôle  apparaît  comme  capital  dans  la 
constitution  nouvelle  du  Corps  médical. 
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L’esprit  de  réforme  qui  guide  actuellement  les 
conseils  et  qui  reçoit  sa  direction  du  Conseil  supé¬ 
rieur  s’est  déjà,  manifesté  au  cours  de  l’année 
qui  vient  de  s’écouler  par  des  réalisations  impor¬ 
tantes  dont  nous  sommes  encore  mal  placés  pour 
mesurer  les  effets. 

Trois  d’entre  elles  cependant  doivent  nous 
retenir  : 

U  exercice  de  la  médecine  par  les  étrangers. 

La  collaboration  du  médecin  et  du  spécialiste. 

L’établissement  d’un  statut  professionnel. 


En  exigeant  du  médecin  pour  exercer  en 
France,  l’obligation  d’être  Français  d’origine,  le 
régime  nouveau  a  apporté  aux  médecins  fran¬ 
çais  un  ayantage  qu’ils  réclamaient  vainement 
depuis  la  grande  guerre.  Nous  ne  verrons  plus 
ces  confrères  bizarres,  parlant  à  peine  notre  lan¬ 
gue  qui  mettaient  les  clientèles  en  coupe  réglée, 
ignoraient  la  bienséance  et  la  déontologie  et 
avaient  envahi  la  France,  en  nombre  illimité. 

En  réservant  notre  accueil  aux  seuls  étran¬ 
gers  qui,  par  leur  mérite,  leur  valeur  ou  leur  cou¬ 
rage,  se  sont  élevés  au-dessus  de  la  masse,  on 
permet  à  une  sélection  d’entrer  dans  notre  com¬ 
munauté  et  il  n’est  pas  douteux  que  ceux  qui 
auront  été  ainsi  choisis  apprécieront  l’honneur 
qui  leur  aura  été  fait. 


La  collaboration  du  médecin  et  du  spécialiste, 
vient  d’être  réglée  et  le  partage  clandestin  des 
honoraires  est  formellement  condamné. 

J’ai  pu,  ces  dornières  semaines,  en  visitant 
des  amis  installés  eq  diverses  villes  et  exerçant 
honorableniant  la  chirurgie,  me  rendre  compte 
du  trouble  que  cette  mesure  jetait  dans  les  coutu¬ 
mes  et  combien  déjà  elle  modifiait  la  vie  chirur¬ 
gicale  de  nos  provinces. 

J’ai  assez  souvent  exprimé  mon  opinion, 
pour  n’avoir  point  à  y  revenir,  mais  je  reste  per¬ 
suadé  qu’appliquée  d’une  façon  rigoureuse  la 
mesure  servira  mal  les  intérêts  du  malade,  et  je 
conserve  (Quelques  doutes  sur  l’efficacité  d’une 
mesure  qui  pouvait  être  envisagée  autrement. 

Quel  contrôle  permettra  de  s’assurer  que  de 
clandestin,  le  partage  n’est  pas  devenu  clandestis- 
sine  et  à  quelles  enquêtes,  à  quelles  dénoncia¬ 
tions  faudra-t-il  recourir  pour  traquer  les  tra¬ 
fiquants  de  ce  marché  noir  de  la  médecine  ? 

Je  crains  l’apparition  du  spécialiste  en  tout, 
qui  avant  d’appeler  un  confrère  épuisera  ses  pos¬ 
sibilités  thérapeutiques  et  laissera  parfois  pas¬ 


ser  la  minute  opportune  où  les  possibilités  de 
guérison  étaient  plus  grandes. 

J’en  arrive  maintenant  à  une  troisième  ré¬ 
forme  qui  n’est  point  encore  entreprise,  mais  qui 
ne  saurait  nous  laisser  indifférents,  car  elle  est 
implicitement  contenue  dans  notre  Statut  pro¬ 
fessionnel,  c’est  celle  de  la  tarification  et  de  la 
limitation  de  nos  honoraires. 

Il  est  bien  évident  qu’à  l’heure  actuelle,  au¬ 
cune  profession  n’a  la  possibilité  de  réclamer 
pour  toutes  choses  nécessaires,  le  prix  que  bon 
lui  semble. 

La  tarification  s’exerce  chez  le  boucher,  chez 
le  marchand  d’étoffes,  chez  le  bottier,  il  paraît 
utile  d’en  parler  ici,  avant  qu’elle  ne  nous  soit 
imposée  d’une  façon  maladroite  et  aveugle. 

Si  quelques  médecins  se  refusaient  à  parler 
de  tarifs,  quand  il  s’agit  d’acte  médical,  il  en  est 
d’autres,  qui  en  ont  compris  la  nécessité,  sesont 
enchés,  pendant  de  longues  soirées,  sur  ces  pro- 
lèmes  'difficiles  et  ont  aligné  des  chiffres  les  uns 
au-dessus  des  autres. 

C’est  ce  travail  qui  a  déjà  été  fait,  qu’il  faut 
prendre  en  considération,  pour  ne  paS  courir  le 
risque  de  nous  voir  fixer  des  honoraires  hors  de 
proportion  avec  l’effort  qu’exigent  quelques 
actes  médicaux  et  avec  les  responsabilités  qu’ils 
entraînent. 

Dans  les  tarifs,  il  doit  être  aussi  largement 
tenu  compte  de  l’amortissement  d’un  matériel 
souvent  très  coûteux.  Jç  ne  sais  si  les  adminis¬ 
trations  qui  établiront  les  tarifs  chirurgicaux 
ont  quelquefois  fait  l’achat  d’instruments  chi¬ 
rurgicaux,  si  oui,  ils  sont  bien  placés  pour  com¬ 
prendre  que  leur  entretien  et  leur  renouvelle¬ 
ment  représente  un  budget  important. 

Si  cette  question  ne  se  pose  pas  pour  les  éta- 
blissements  publics,  où  le  contribuable  fait  l’ap¬ 
point,  elle  se  posera  avec  une  acuité  nouvelle, 
dans  tous  les  établissements  privés. 

Il  faut  savoir  que  la  nécessité  où  le  médecin  est 
de  s’instruire  continuellement,  l’oblige  à  acheter 
des  livres,  des  journaux,  des  revues,  à  fréquenter 
des  sociétés,  à  voyager  ;  vouloir  en  restreignant 
son  standing  de  vie,  l’obliger  à  ne  demander  à  tous 
que  des  honoraires  infimes  lorsqu’on  les  compare 
à  ceux  d’avant  1914,  c’est  vouloir  sciemment 
diminuer  son  influence  morale,  c’est  faire  de  lui 
un  besogneux  qui  deviendra  une  proie  facile, 
pour  tous  ceux  qui  veulent  abuser  de  lui. 

Sachons  réfléchir  à  notre  avenir,  pensons  que 
toute  réforme  retentit  profondément  sur  toutes 
les  générations  médicales  et  comprenons  que 
c’est  tout  ce  (jue  sera  lamédecine  de  demain  que, 
par  les  décisions  importantes  que  nous  prenons, 
— 'nous  engageons  aujourd’hui. 

D^"  Raphaël  Massart. 
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EMBOLIES  ARTÉRIELLES  PAR  INJECTIONS  DE  PRODUITS  MÉDICAMENTEUX 
SOLUBLES  OU  INSOLUBLES 

Par  R.  Barthélemy,  ancien  chef  de  Clinique  à  THÔpital  Saint-Louis 


La  pratique  des  injections  fessières  intra¬ 
musculaires  a  pris  une  telle  extension,  en  dehors 
des  traitements  antisyphilitiques,  qu’il  n’est  pas 
inutile  d’insister,  en  dehors  des,  journaux  de  spé¬ 
cialité,  sur  un  accident  sérieux  et  souvent  mé¬ 
connu  dans  sa  cause,  l’embolie  artérielle. 

Voici  une  quinzaine  d’années  qu’elle  a  été  étu¬ 
diée  avec  quelque  attention,  à  l’étranger  (Jadas- 
sohn,  1923,  Freudenthal  1924,  Nicolaü,  1925) 
comme  en  France  (Audry,  R.  Barthélemy  1925, 
Jeanselme,  Gougerot,  Milian  1926),  surtout  à 
l’occasion  de  la  rénovation  du  traitement  anti- 
syphilitique  par  les  préparations  de  bismuth. 

Les  symptômes,  qui  n’ affectent  pas  toujours 
l’allure  de  la  dermite  livedoïde  et  gangréneuse 
décrite  par  Nicolaü,  constituent  une  triade  : 
douleur,  tuméfaction  en  masse  avec  ecchymose, 
résolution  lente  et  souvent  incomplète  avec  habi¬ 
tuellement  gangrène  plus  ou  moins  profonde. 

Dès  ma  communication  au  Congrès  de  Bruxel¬ 
les  (juillet  1926),  j’avais  groupé,  selon  leur  gra¬ 
vité,  les  observations  connues  à  l’époque  en  qua¬ 
tre  degrés  d’intensité  croissante,  dont  la  classifi¬ 
cation  reste  encore  usuelle  (Couturat,  Presse  mé¬ 
dicale  du  2  avril  1941)  :  exanthème  livedoïde,  pla¬ 
cards  ecchymotiques  etphlycténulaires,  dermite 
gangréneuse,  gangrène  dermo-hypodermique. 

Le  grand  symptôme  de  l’embolie  artérielle  est 
la  douleur.  Cette  douleur  est  habituellement  pré¬ 
coce  et  brutale.  Bien  qu’elle  soit  rarement  res¬ 
sentie  au  moment  même  de  l’injection  ou  dans 
les  premiers  instants,  c’est  encore  dans  le  cabinet 
du  médecin  ou  à  sa  sortie  que  le  malade,  après 
quelques  pas  ou  mouvements  ayant  sans  doute 
diffusé  le  médicament  dans  l’artère,  est  pris 
brusquement  d’une  douleur  atroce  et  doit  se 
faire  transporter  chez  lui,  où  le  médecin  le 
retrouve,  comme  dans  le  cas  de  Marsault,  pâle, 
inondé  de  sueur,  agité  d’un  frisson  violent  et 
hurlant  de  douleur. 

Le  malade  est  couché  sur  le  ventre.  La  fesse 
inaccessible  à  un  pa]per,qui  serait  torturant, est 
d-’abord,  mais  peu  de  temps,  pâle  par  anémie  des 
téguments.  Bientôt  elle  se  tuméfie  en  masse  et  se 
violacé  sur  une  plus  ou  moins  grande  étendue. 
C’est  l’exanthème  livedoïde,  fait  d’une  teinte 
rouge  bleuâtre  plus  ou  moins  uniforme  surtout 
au  centre,  où  se  dessinent  en  quelques  instants 
ou  quelques  heures  des  marbrures,  des  taches 
violacées  à  bord  grossièrement  cyclique,  dessi¬ 
nant  «  comme  des  feuilles  de  fougère  »  et  laissant 


entre  elles  des  espaces  blanc-livide.  On  note 
souvent  une  fièvre  modérée  durant  un  ou  deux 
jours. 

Malgré  ce  début  foudroyant,  malgré  l’insom¬ 
nie  absolue  en  dépit  de  la  morphine  (plusieurs 
injectioiis  en  vingt-quatre  heures),  malgré  la 
violence  et  la  persistance  de  la  douleur,  les  acci¬ 
dents  locaux  peuvent  se  résoudre  ici  entièrement, 
par  décongestion  des  tissus  massivement  tumé¬ 
fiés:  lever  pénible,  mais  rétablissement  fonction¬ 
nel  complet  en  deux  ou  trois  semaines; 

Le  deuxième  groupe  d’accidents  constitue  sur¬ 
tout  une  variété  locale,  l’évolution  clinique  étant 
la  même  et  la  terminaison  heureuse.  En  une 
semaine,  sur  les  surfaces  purpuriques  se  sont 
élevées  des  phlycténules,  nvec liquide  citrin,  ana¬ 
logues  à  celles  causées  par  l’application  de  tein¬ 
ture  d’iode,  se  vidant  et  se  desséchant  rapide¬ 
ment.  La  durée  de  l’évolution  n’en  est  guère  pro¬ 
longée:  un  de  mes  malades  a  pu  se  lever  de  façon 
permanente  vers  le  10=  jour.  A  l’ecchymose  s’est 
donc  seulement  ajouté  l’état  phlycténulaire. 

Dans  la  troisième  variété,  malgré  une  pous¬ 
sée  fébrile  habituelle  qui  peut  durer  une 
semaine  environ,  la  circulation  cutanée  fessière 
reste  fort  mauvaise  ou  nulle.  La  tuméfaction  a 
persisté  huit  à  dix  jours,  la  teinte  violacée  a  pris 
de  l’extension  et  de  l’intensité,  les  phlyctènes, 
s’il  en  existait,  se  sont  ouvertes,la  peau  est  froide 
et  une  plaque  sphacélique  noirâtre  s’établit  en 
quelques  jours.  Elle  est  mince,  parcheminée,, 
s’élimine  en  deux  à  trois  semaines,  ne  laissant 
qu’une  exulcération  qui  se  répare  très  vite. 

Mais  il  s’agit  pourtant  déjà  là,  outre  la  dou¬ 
leur,  d’un  accident  sérieux,  puisqu’il  immobilise 
entièrement  le  malade  un  mois  en  moyenne,  et 
qu’illaisse  une  cicatrice  indélébile  et  disgracieuse. 

La  quatrième  forme  est  beaucoup  plus  sérieuse, 
car  elle  nécessite  un  alitement  et  une  indisponi¬ 
bilité  prolongés,  laisse  une  cicatrice  profonde 
(Barthélemy)  et  peut  obliger  à  recourir  au  chi¬ 
rurgien  (Gougerot). 

Dans  mon  observation  d’août  1925  (Annales 
des  maladies  vénériennes),  la  malade,  après  un 
traitement  intraveineux,  avait  été  renvoyée  à 
son  médecin  pour  une  série  d’injections  d’oxyde 
bismuthique  en  suspension  huileuse.  A  la  troi¬ 
sième  injection,  le  syndrome  déjà  décrit  se  pro¬ 
duisit,  mais  l’eschare,  au  lieu  d’être  lamelleuse, 
affectait  la  forme  conique  avec  un  sommet  planté 
à  trois  centimètres  de  profondeur,  en  plein  hgpo- 
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derme.  Six  semaines  après  l’injection  il  subsis¬ 
tait,  l’eschare  tombée,  une  cavité  presque  capa¬ 
ble  encore  de  loger  une  noix  verte.  La  répara¬ 
tion  demanda  plus  de  trois  mois,  et  la  fesse  de 
cette  jeune  femme  s’est  trouvée  «  défigurée  »  par 
une  importante  cicatrice,  déprimée  et  adhérente, 
de  8  cent,  sur  3.  Cette  cicatrice,  après  plus  d’un 
an,  s’érodait  encore  parfois  superficiellement  et 
gêna  en  permanence  la  marche. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  ici  d’un  incident  qui 
puisse  être  considéré  comme  banal,  à  partl’inten- 
sité  de  la  douleur.  Incapacité  totale  d’un  mois, 
partielle  de  plus  d’untrimestre,  cicatrice  vicieuse, 
gêne  fonctionnelle  définitive  caractérisent  ce 
type  ;  décritpar  moi  il  y  a  quinze  ans,  il  a  vive- 
ment,impressionnélescongressistes  de  Bruxelles. 

Dans  un  cas  observé  par  le  Prof.  Gougerot,  et 
mentionné  par  lui  à  la  Société  française  de  Der¬ 
matologie,  sans  publication  détaillée,  «la nécrose 
fut  large,  profonde  et  Quénu  fils  dut  enlever 
chirurgicalement  le  bloc  nécrosé, puis  suturer». 

Cette  gangrène  profonde  par  injections  médi¬ 
camenteuses  — ■  bismuthiques  notamment  —  est 
heureusement  très  rare.  Il  est  d’ailleurs  probable 
que  les  observations  n’en  ont  pas  toutes  été 
publiées,  qu’il  s’agît  ou  non  de  bismuth. 

Elle  motive  une  attention  très  particulière 
dans  la  technique  de  l’injection  et  dans  le  choix 
du  médicament  et  de  son  excipient. 

Malgré  un  matériel  et  un  manuel  opératoire 
impeccables  et  quel  que  soit  le  produit  employé, 
il  pourra  survenir  parfois  un  syndrome  emboli¬ 
que  imprévisible,  ne  fût-ce  que  du  fait  des  varia¬ 
tions  anatomiques  des  ramifications  artérielles 
impossibles  à  déceler. 

Mais  pratiquement,  le  médecin  doit  mettre 
tous  les  atouts  de  son  côté.  Il  n’est  pas  superflu 
dé  rappeler  que  ses  seringues,  ses  aiguilles  doi¬ 
vent  être  minutieusement  nettoyées,  et  ne  pré¬ 
senter  aucun  recoin,  aucun  angle  mort,  à  l’épau- 
lement  de  la  seringue  ou  au  canon  de  l’aiguille, 
susceptible  d’héberger  des  résidus  inaccessibles 
à  l’écouvillonnage,  et  qui  seraient  capables  de 
constituer  par  eux-mêmes  l’embolus. 

L’aiguille  doit  être  longue,  bien  affilée.  Son 
biseau  ne  doit  pas  être  exagérément  long,  ce  qui 
donne  à  sa  pointe  une  flexibilité  excessive,  et  la 
possibilité  de  perforer  ou  de  blesser  incomplète¬ 
ment  une  paroi  artérielle  qui,  par  spasme  réflexe 
et  sans  embolie  vraie,  fera  un  syndrome  ischémi¬ 
que  aussi  douloureux  et  sérieux  parfois  que 
celle-ci.  L’injection  ne  doit  pas  être  superfi¬ 
cielle,  ni  hypodermique,  ce  qui,  à  la  fesse,  néces¬ 
site  une  aiguille  de.  cinq  à  sept  centimètres 
enfoncée  à  fond.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le 
lieu  d’élection,  qui  ne  doit  pas  être  trop  en 
dehors,  la  zone  externe  étant  celle  des  ramifica¬ 
tions  vasculaires  les  plus  nombreuses,  ni  trop  en 
dedans,  car,  sans  atteinte  directe  du  tronc  scia¬ 
tique,  on  risque  parfois,  serable-t-il,  l’associa¬ 


tion  à  l’embolie  d’une  algo-paralysie  partielle 
(Roger). 

Il  faut,  au  moment  de  l’injection,  s’assurer 
autant  que  possible  que  l’aiguille  n’est  pas  dans 
un  vaisseau.  Tout  saignement  doit  faire  changer 
de  point  d’attaque.  Mais  le  sang  ne  vient  pas  tou¬ 
jours  spontanément,  ni  même  par  aspiration,  ni 
surtout  rapidement.  L’expédient  de  mon  maître 
Balzer,  simple  et  assez  sûr,  n’est  pas  assez  prati¬ 
qué.  Il  consistait  à  piquer  avec  l’aiguille  non 
montée,  et  à  enfoncer  dans  le  pavillon  de  celle-ci, 
pour  une  minute,  un  tortillon  conique  de  coton 
aseptique.  S’il  était  tant  soit  peu  teinté  de  sang 
au  bout,  l’aiguille  était  retirée,  changée  et  l’in¬ 
jection  tentée  ailleurs. 

Nous  indiquions  au  début  que  c’était  surtout 
les  composés  bismuthiques,  et  spécialement  les 
insolubles  en  suspension  huileuse,  qui  pouvaient 
être  responsables  d’embolies  ou  de  syndromes 
emboliques. Maisla  littérature  médicale  cmcienne 
contient  des  cas.typiquesdeces  syndromes  causés 
parles  produits  les  plus  divers, sans  poudre  inso¬ 
luble  formant  bouchon  dans  les  artérioles, mais 
la  plupart  caustiques, quoique  solubles  (sublimé, 
salicylate  de  mercure,  benzoate  même,  etc.)  ou 
à  excipient  huileux  banal.  Ainsi  M.  Milian  a  vu 
chez  un  enfant  le  syndrome  embolique  à  la 
suite  d’une  injection  d’huile  camphrée. 

Le  traitement  (et  d’ailleurs  presque  toujours 
aussi  la  douleur)  impose  le  repos  au  lit.  La  mor¬ 
phine  ou  les  calmants  sont  à  dispenser  larga 
manu.  Les  antispasmodiques  et  vasodilatateurs 
sont  à  conseiller,  acétylcholine  ou  autres,  mais 
leur  efficacité  est  inconstante.  De  grands  panse¬ 
ments  humides  tièdes,  laudanisés  et  émollients, 
sont  de  bons  adjuvants  au  début. 

Au  cas  de  phlyctènes  ou  d’eschares,  les  badi¬ 
geonnages  avec  des  solutions  faiblement  antisep¬ 
tiques  ou  cytophylactiques  peuvent  être  utiles. 
Selon  les  cas,  on  employera  le  mercurochrome, 
le  bleu  de  méthylène  ou  d’autres  colorants,  le 
tanin  en  solution  alcoolique,  comme  pour  les 
brûlures.  Il  est  parfois  plus  simple  d’utiliser 
les  poudres,  inertes  ou  actives,  du  vieux  sous- 
carbohate  de  fer  à  l’èctogan  ou  au  tanin  pulvé- 
rulent.Les  pansements  gras,  soit  par  pommades 
ou  huiles  antiseptiques,  ou  Uniment  oléo-cal- 
caire,  ou  compresses  grasses,  rendent  des  ser¬ 
vices  à  la  période  de  réparation. 

Au  cas  d’association  algo-paraly tique,  l’ioni¬ 
sation  sédative  au  chlorure  de  calcium,  l’élec¬ 
trothérapie,  la  vitamine  B  seraient  à  pratiquer, 
voire  l’infiltration  du  sympathique  lombaire. 

Mais  au  total,  après  1  a  douloureuse  mais  courte 
période  du  début,  l’embolie  artérielle  reste  cou¬ 
ramment  assez  bénigne.  Elle  est  considérée  d’ail¬ 
leurs  comme  relativement  rare,  mais  cela  tient 
en  partie  à  ce  qu’elle  est  mal  connue,  et  prise 
tantôt  pour  la  lésion  d’un  filet  nerveux,  tantôt 
pour  une  hémorragie  interstitielle. 
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HISTIDINE,  HISTAMINE,  PROTÉINE 
DANS  LA  CRISE  ULCÉREUSE 

Par  Max  Filippi, 

Ex-moniteur  de  Clinique  radiologique  à  la  Faculté  de  Lille 


Le  traitement  parentéral  de  l'ulcus  reste  dis- 
i  cuté.  J’ai  l’intention  d’étudier  ici  les  médica¬ 
ments  qui  ont  neftement  influencé  la  poussée 
ulcéreuse,  et  la  poussée  seulement,  dans  plus  de 
120  cas  traités  à  l’histidine,  à  l’histamine,  à  la 
I  protéine.  Je  laisse  de  côté  la  parathyroïde  et  la 
I  pepsine,  dont  quelques  essais  isolés  né  m’ont 
I  apporté  que  des  résultats  décevants. 

[  Une  objection  est  à  réfuter  d’emblée.  L’éva¬ 
nouissement  de  la  douleur  d’une  crise  ulcéreuse 
authentique  dès  la  première  ou  les  premières 
piqûres  doit  être  rapporté  à  l’action  médica¬ 
menteuse  et  non  à  une  sédation  spontanée  parti¬ 
culièrement  opportune.  Si  une  coïncidence  heu¬ 
reuse  peut  jouer  pour  quelques  cas,  elle  ne  peut 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  plus  d’une  cen¬ 
taine  d’observations  étalées  sur  plusieurs  années. 

Pour  la  majorité  des  médecins,  le  traitement 
j  actuel  de  la  poussée  ulcéreuse,  avec  ou  sans 
i  régime  et  clinostatisme,  se  ramène  aux  schèmes 
i  suivants  : 

i  1“  Pansement  belladoné  classique  et  ses  va¬ 
riantes  -f-  histidine  intramusculaire  ; 

2®  Pansement  belladoné  -p  histamine  intrader¬ 
mique  ; 

3°  Pansement  belladoné  -p  protéine  intravei¬ 
neuse. 

En  laissant  de  côté  le  pansement  belladoné,  il 
nous  faut  discuter  de  la  seule  valeur  de  l’histi¬ 
dine,  de  l’histamine  et  de  la  protéine. 

A.  —  L.’ histidine.  —  Il  est  un  fait  :  chez 
l’homme,  vingt  centigr'ammes  d’histidine  injec¬ 
tés  chaque  jour  éteignent  cliniquement  la  pous¬ 
sée  ulcéreuse.  Le  résultat  est  acquis  en  3  à  6 
;  piqûres  de  5  c.  c.  de  la  solution  à  4  %  de  chlor- 
i  hydrate  d’histidine.  L’histidine  chasse  la  dou¬ 
leur,  symptôme-base  de  la  poussée.  Elle  agit  à  la 
manière  d’un  sédatif  puissant.  Frappé  de  cette 
influence  prompte,  j’ai  tendance  à  qualifier  l’his¬ 
tidine  de  morphine  gastrique.  Elle  agit  comme 
unemorphine  à  action  élective  gastrique.  C’est  là 
sa  propriété  essentielle; 

Les  autres  qualités  qu’on  lui  a  attribuées  déri¬ 
vent  de  cette  action  première.  En  particulier, 
l’amélioration  de  l’état  général  est  seconde.  Le 
malade  reprend  poids  et  appétit  parce  qu’il  ne 
souffre  plus. 

Comment  expliquer  le  rôle  fonctionnel  patent 
[  del’histidine  ? 

I  1“  L’histidine  agit  sur  le  métabolisme  aminé. 
C’estpossible,  quoique  les  expériences  de  Herfort 
n’en  aient  pas  apporté  confirmation.  Mais  cette 


action  ne  saurait  être  rapide.  On  a  soutenu  que 
l’ulcère  n’était  plusunelésionlocalepar  action  du 
suc  gastrique  sur  une  portion demuqueuse, mais 
la  traduction  localisée  d’un  trouble  général.  Ce 
serait  une  maladie  par  carence,  et  l’on  a  attribué 
la  paternité  de  cette  assertion  à  Weiss  et  Aron. 

Enréalité  ces  auteurs,utilisantlatechnique  de 
Mann  et  Williamson  de  dérivation  duodéno- 
pancréatico-biiiaire  dansl’iiéon,  ont  dit  : 

Dans  l’expérience  de  Mann  réalisée  chez  le 
chien,  les  injections  d’acides  aminés  tels  le 
tryptophane,  la  lysine,  la  cystine  n’empêchent 
pas  l’apparition  de  l’ulcère. 

Celles  d’histidine  empêchent  l’évolution  et 
l’apparition  de  l’ulcère  expérimental. 

Ils  n’ont  j  amais  dit  ;  la  cause  del’ulcération  est 
une  carence  en  histidine,  mais  seulement  :  l’his- 
tidine  est  un  anti-ulcéreux  chez  le  chien  et  chez 
l’homme. 

2°  Est-ce  une  action  constructive, comme  le^  f'-. 
remarques  des  biologistes  le  laissent  entendre!  î  . 
rôle  constructeur  par  formations  de  bases  puri- 
ques  composant  les  noyaux  cellulaires  ;  cellules'',^ 
siège  de  mitoses  nombreuses.  Là  encore,  ce  ne 
pourrait  être  une  action  prompte. 

3®  Est-ce  un  processus  de  choc  ?  C’est  une 
hypothèse  bien  plus  vraisemblable.  Israël  et 
Jacob  ont  constaté  des  chocs  par  l’histidine,  et 
leurs  recherches  les  ont  incités  A  invoquer  l’in¬ 
fluence  de  l’histamine.  J’ai  pratiqué  plusieurs 
centaines  d’intraveineuses  lentes  à  l’histidine  et 
n’ai  jamais  constaté  de  choc.  L’action  de  choc 
est  néanmoins  plausible,  mais  elle  reste  extrê¬ 
mement  discrète. 

4®  Je  pense  plutôt  à  une  action  sur  le  système 
neuro-végétatif.  L’histidine  agit  surletrophisme 
nerveux,  elle  influence  le  pneumogastrique  (lé¬ 
gère  tachycardie  chez  quelques  malades  en  géné¬ 
ral  âgés)  et  son  action  princeps  est  neurotrope. 
L’hypothèse  la  plus  près  de  la  clinique  est  celle 
d’une  action  sur  le  facteur  neuro-végétatif,  qui 
est  à  la  base  même  de  la  crise  ulcéreuse,  et  par  le 
mécanisme  intime  et  vraisemblable  d’un  choc 
particulièrement  discret. 

Cette  action  sédative,  nous  en  retrouvons  la 
démonstration  dans  multiples  états  sans  ulcus, 
dans  les  dyspepsies  hypersthéniques  simples, 
dans  les  hyposthénies.  Elle  calme  pyrosis  comme 
lourdeurs  post-prandiales. 

1  °  Pour  qu’agisse  l’hi stidine, il  faut  utiliser  une 
certaine  dose.  La  notion  de  quantité  importe  au 
premier  chef,  et  cîest  un  des  points  sur  lequel  les 
promoteurs  de  cette  méthode  ont  toujours  insisté. 
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Dose  journalière  :  5  c.  c.  à  4  %,  soit  20  centi¬ 
grammes.  Continuer  le  traitement  malgré  la  dis¬ 
parition  de  la  douleur,  vingt-huit  piqûres  consé¬ 
cutives  ; 

2°  La  voie  veineuse  est  la  voie  de  choix.  Je  ne 
sais  pour  quelle  raison  l’on  recommande  tou- 
jeurs  l’intramusculaire  : 

a)  L’histidine  intraveineuse  agit  extrêmement 
rapidement  sur  la  poussée,  quelquefois  dès  la 
première  piqûre.  Dans  quelques  cas,  notons  que 
l’intraveineuse  réveille  pendant  quelques  minu¬ 
tes  la  douleur  focale,  le  malade  sent  vivement 
«son point  «ou  «  sa  plaie  ». 

A  part  quelques  impossibilités  (personnes 
âgées,  angineux,  absence  de  médecins),  l’histidine 
doit  toujours  être  faite  en  intraveineuse,  lente 
d’abord  pour  tâter  le  terrain  (10  secondes),  puis 
en  quelques  secondes  ;  et  avec  un  matériel  appro¬ 
prié:  seringue  de  5  c.  c.  à  bout  excentré  avec  fine 
aiguille  de  20  /5  /lO  toujours  suffisante.  Je  n’ai 
jamais  observé  desclé^oseoudeveinite  chimique. 

b)  La  voie  veineuse  permet  d’agir  sur  l’ulcère 
duodénal  aussi  rapidement  que  sur  l’ulcère  gas¬ 
trique,  et  d’influencer  les  cas  d’ulcères  doubles 
pylorique  et  duodénal. 

L’action  sédative  par  voie  veineuse  est  tou¬ 
jours  remarquable  et  totale  dans  la  crise  aiguë 
de  l’ulcère  simple. 

Si  le  malade  continue  à  souffrir,  ce  n’est  pas  le 
médicament  qui  est  insuffisant,  maisle  diagnos¬ 
tic.  La  recherche  minutieuse  des  signes  radiolo¬ 
giques  avec  une  technique  appropriée  montrera  : 
qn  ulcus  perforé  bouché,  ou  un  ulcère  transformé  : 
ulcus  infecté,  ulcus  avec  semi-sténose,  ulcus  cal¬ 
leux,  ou  un  cancer  ulcériforme. 

Lfhistidine  est  néanmoins  active  dans  quelques 
cas  d’ulcères  compliqués  ;  cependant,  son  action 
est  généralement  temporaire  ou  éphémère  ou 
nulle, 

L’histidine  agit  donc  comme  une  morphine 
gastrique  â  pouvoir  limité, 

B.  — l.’ histamine,  isolé  à  l’origine  de  l’ergot  de 
seigle,  provient  de  l’histidine  par  décarboxyla¬ 
tion,  c'est-à-dire  par  perte  d’une  molécule  de 
CO’.  Israël  et  Jacob,  dans  plusieurs  publications 
et  à  la  suite  de  l’observation  d’une  cuti-réaction 
de  type  histaminique  par  l’histidine,  avaient 
pensé  que  les  ampoules  d’histidine  utilisées  con¬ 
tenaient  de  l’histamine,  produit  seul  actif  et 
M.  Schwartz  en  avait  apporté  la  preuve  chimi¬ 
que  ;  1  /lO®  de  milligramme  par  5  c.  c.  L’action 
de  l’histidine  se  résumait  en  celle  de  la  seule 
histamine.  De  cette  constatation  sont  nées  con¬ 
fusions  et  controverses  entre  thérapeutes,  les 
uns  prônant  l’histidine,  les  autres  l’histamine, 
d’autres  les  deux  à  la  fois. 

Quelques  remarques  sont  utiles.  Les  ampoules 
de  5  c.  c.  à  4  %  d’histidine  couramment  em¬ 
ployées  ne  contiendraient  aucune  trace  d’hista¬ 


mine  (Aron).  Et  les  faits  expérimentaux  de  MM.  ! 
Israël  et  Jacob  n’auraient  pas  été  confirmés.  Les  | 
injections  d’histamine  pourraient  donner  expé-  | 
rimentalement  des  ulcères .  En  clinique  humaine,  , 
rappelons  qu’elles  déclenchent  une  sécrétion  dis-  j 
sociée  chlorhydro-peptique. 

1®  Ces  deux  corps  ne  peuvent  être  comparés 
que  s’ils  sont  utilisés  par  la  même  voie.  L’histi-  , 
dine  par  voie  sous-cutanée  reste  très  active,  sur  | 
la  poussée.  L’histamine  (un  c.  c.  au  dixième  de  i 
milligranîme)  m’a  toujours  paru  lente.  Si,  dans  i 
quelques  cas,  elle  donne  l’impression  d’écourter 
la  crise,  dans  la  pluralité  des  poussées  aiguës  i 
elle  agit  avec  une  telle  lenteur  (de  dix  à  vingt  ■ 
jours)  qu’iln’est  pluslogique  dplui  attribuer  une  i 
efficacité  authentique  ;  par  contre,  j’ai  observé  ! 
quelques  petits  accidents  d’intolérance  :  bouffées 
de  chaleur  durables,  migraines  ; 

2®  En  empruntant  des  voies  d’introduction  dif-  , 
férentes,  intraveineuse  pour  l'histidine,  intra¬ 
dermique  pour  l’histamine,  j’ai  remarqué  la 
promptitude  mathématique  du  premier,  et  une 
moindre  lenteur  d'action  du  second  (huit  à  , 
quinze  piqûres).  L’intradermique  serait  donc  ' 
une  voie  de  choix,  toutes  proportions  gardées  ;  ! 

3®  Si  nous  adoptons  la  méthode  des  microdoses 
en  utilisant  le  contenu  d'ampoules  étalonnées 
progressivement,  mais  restant  au-dessous  de  la 
dose  pondérale  du  dixième  de  milligramme,  nous 
n’obtenons  pas  de  résultats.  L’application  des 
microdoses  ne  convient  pas  à  la  crise  aiguë. 

Est-ce  à  dire  que  deux  corps  chimiques  aussi 
voisins,  deux  acides  aminés  à  noyau  imidazol, 
jouissent  de  propriétés  différentes  ?  De  quelle 
manière  s’exerce  l’éventuelle  action  anti-ulcé¬ 
reuse  de  l’histamine  ? 

1®  L’action  dilatatrice  capillaire  locale  est 
prouvée  au  niveau  de  la  peau,  pas  encore  au 
niveau  des  viscères  et  de  l’œdème  péri-ulcéreux; 

2®  L’augmentation  des  contractions  des  fibres 
lisses  pose  un  argument  contraire  à  l’éventualité 
de  la  guérison  ulcéreuse'; 

3®  L’action  sédative  est  démontrée  dans  le 
domaine  des  localisations  articulaires.  L’hista¬ 
mine  influence  les  algies  et  semble  jouir  d’un 
effet  spécifique  neurotrope.  Il  y  a  réaction  locale, 
nerveuse  (réaction  ortiée)  ébranlant  la  sphère 
vago-sympathique.  Les  microdoses  étudiées  par 
Lambling  auraient  une  action  parallèle  en  désen¬ 
sibilisant  àlong  terme. 

L’action  sédative  del’histamine,  bien  marquée 
en  intradermique,  est-elle  élective  gastrique  ? 

On  sait  que  le  traitement  de  la  douleur  viscé¬ 
rale  par  voie  intradermique  réside  sur  la  notion 
de  l’existence  de  la  voie  de  sensibilité  splanchni¬ 
que  viscéro-cutanée.  L’intradermique  coupe  cf 
réflexe  viscéro-cutané  par  distension  du  derme 
La  simple  puncturc  aurait  un  pouvoir  appro 
chant.  Toute  intradermique  possède,  quand  oi 
utilise  la  schématisation  métamérique,  uni 
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action  antalgique.  C’est  le  cas  des  intra  à  l’histi- 
dine,  à  la  cocaïne,  voire  à  l’eau. 

Néanmoins,  le  résultat  ne  nous  semble  pas 
indépendant  du  produit  injecté.  Dans  la  colique 
hépatique  par  exemple,  la  cocaïne  agit  moins 
.  bien  que  la  niorphine.  L’histanaine,  elle,  agit  sur 
la  douleur  sans  spécificité.  Elle  influence  surtout 
les  troubles  fonctionnels  sans  base  ulcéreuse  gas¬ 
trique.  Dans  la  poussée  d’ulcus  vrai,  son  action, 
même  en  intradermique,  reste  diluée  et  amène 
une  perte  de  temps.  Elle  n’a  pas  le  caractère  de 
médication  d’urgence  et  doit  être  considérée 
comme  désensibilisant  à  effet  étalé,  en  parti¬ 
culier  dans  le  cas  où  la  poussée  semble  répondre  à 
un  état  hyp  erergique. 

Si  donc  l’histidine  et  l’iiistamine  sont  chimi¬ 
quement  très  proches,  les  résultats  cliniques  que 
j’ai  notés  sont  différents.  Avec  l’un,  action  rapide 
sûre,  élective.  Avec  l’autre,  action  lente,  irrégu¬ 
lière,  non  spécifique.  Tous  deux  néanmoins  sont 
ayant  tout  des  sédatifs  à  des  degrés  divers.  Peut- 
être  la  question  de  dosage,  et  de  dilution  des  pro¬ 
duits  entre-t-elle  en  ligne  de  compte  pour  expli¬ 
quer  ces  différences  d’efficacité. 

G.  —  La  protéine.  =—  La  protéinothérapie  est 
une  forme  déjà  ancienne  de  traitement.  Elle  a 
été  mise  en  valeur  par  M.  R.  Gutmann  qui  en  a 
fait  la  base  de  son  test  thérapeutique  : 

1®  C’est  un  produit  d’action  prompte.  Il 
influence  l’élément  douleur  en  moyenne  de  la 
quatrième  à  la  huitième  injection,  il  est  un  peu 
plus  lent  que  l’histidine  intraveineuse.  Il  faut 
l’employer  à  doses  croissantes  de  1  /4  à  1  c.  c.  de 
-  solution  à  10  %  de  protéine  soluble,  associée  à 
10  c.  c.  de  sérum  physiologique  ou  d’hyposulflte 
de  soude  à  20  %,  à  raison  d’une  injection  intra¬ 
veineuse  quotidienne  pendant  vingt-quatre  jours 
c'est-à-dire  à  une  cadence  plus  accélérée  que 
celle  normalement  prescrite  tous  les  deux  à  trois 
jours,  La  dose  moyenne  de  1  ç,  c,  de  protéine 
associée  à  10  c.  c.  d'hyposulfite  est  toujours  bien 
tolérée  et  plusieurs  centaines  d’injections  lentes 
réalisées  avec  des  aiguilles  Anes  20  /6  /lO  ne  m’ont 
donné  aucun  incident  ou  accident.  Il  est  bon 
néanmoins  de  s’abstenir  ou  d’être  prudent,  d’une 
part  chez  les  vieillards  et  les  grands  fatigués, 
d’autre  part,  çhezles  cardio-aortiques.  Notons  par 
ailleurs,  querhyposulffte  peut  indurer  les  veines; 

2°  La  protéine  çst  plus  régulière  que  l’histi- 
dme,  en  ce  sens  qu’elle  influence  la  crise  de  TuL 
cère  compliqué.  Elle  chasse  Tœdème  (Gutmann) 
et  permet  tout  en  calmant  la  crise,  de  poser,  lors 
de  la  vérification  radiologique  ultérieure,  un  dia¬ 
gnostic  plus  ferme  d’ulcère  compliqué,  voire 
transformé  ;  car,  si  l’œdème  part,  la  lésion  reste, 
le  cancer  gastrique  ne  cédant  jamais  le  terrain 
conquis  (Gutmann). 

La  protéine  ne  calme  pas  aussi  rapidement  que 
l’histidine,  elle  n’est  pas  un  sédatif  électif  et  ne 


possède  pas  de  qualité  neurotrope.  Mais  elle  a  le 
double  privilège  de  calmer  la  crise  aiguë  et  de 
rendre  ferme  leradiodiagnostic,qui  hésitait  entre 
un  aspect  purement  œdémateux  ou  ulcéreux  et 
une  image  lésionnelle  maligne. 

La  protéine,  sans  action  spécifique  gastrique, 
agit  par  choc  et  c’est  un  procédé  logique,  si  Ton 
considèrela  nature  allergique  de  certains  ulcères. 
Les  produits  de  dissociation  des  albumines  ali- 
mentairesjoueraient  un  rôle  dans  la  genèse  ulcé¬ 
reuse  en  frappant  et  sensibilisant  la  couche  épi¬ 
théliale  de  la  paroi  gastrique  (Riss)  et  par  suite 
en  modifiant  la  structure  biologique  de  la  cel¬ 
lule  gastrique. 

La  poussée  elle-même  serait  fréquemment  de 
nature  allergique,  l’éclatement  de  la  poussée  ré¬ 
pondant  à  un  véritable  choc,  L’allergie  locale 
gastrique  existe,  on  suppose  que  l’antigène  est 
complexe  et  de  nature  protéique.  La  désensibili¬ 
sation  de  l’organisme  à  cet  antigène  peut  se  fahe 
par  la  protéinothérapie,  comme  également  et  par 
une  conception  un  peu  divergente,  par  les  micro¬ 
doses  d’histamine  signalées  plus  haut. 

De  quelle  manière  peut  agir  la  protéine  dans  la 
poussée  ; 

1°  Localement,  il  y  a  réaction  allergique  entre 
Tantigène  etTanticorps  avec  inflammation  intra¬ 
cellulaire  et  possibilité  de  cicatrisationultérieure; 

2°  Il  y  a  réaction  anaphylactique  générale,  la 
protéine  provoque  une  crise  colloïdoclasique  avec 
suractivité  globulaire  ,  protéolyse,  mise  en 
liberté  d’anticorps  et  modification  de  l’équilibre 
colloïdal  du  milieu. 

La  protéine  va  donc  agir  ; 

1®  Localement,  sur  Télément  allergique  cellu¬ 
laire  et  non  sur  Télément  mécanique,  d’où  la 
possibilité  de  diagnostic  différentiel  entre  atteinte 
purement  inflammatoire  et  celle  complexe,  méca- 
niquelésionnelle,  avec  appoint  inflammatoire  ; 

2®  Généralement,  par  l’influence  sur  le  trophis- 
m.e  nerveux  et  par  suite  sur  le  système  vagq- 
sympathique-endoçrinien,  L’ action  transitoire 
est  certaine,  celle  durable  plus  problématique, 

La  protéine  soluble  ne  réalise  pas  une  protéinp- 
thérapie  spécifique,  mais  elle  agit  puissamment 
sur  la  sphère  gastro-duodénale  :  c’est  là  l’obser¬ 
vation  essentielle. 

J’ai  parfois  tenté  d’associer  l’histidine  à  la 
protéine  dans  la  crise  d’ulcère,  mais  jg  n’ai  pu 
arriver  à  dégager,  en  faveur  dq  cette  combinai¬ 
son,  quelque  avantage  réel. 

Je  pense  qu’il  est  préférable,  en  remaniant  la 
schématisation  précédente,  et  en  s’appuyant  sur 
les  résultats  obtenus  avec  chaque  médicament 
original,  de  souligner  la  double  conclusion  sui¬ 
vante  : 

—  crise  aiguë  d’ulcère  simple  :  histidine  intra- 
veineuse  ; 

—  crise  aiguë  d’ulcère  mal  authentifié  ou  sus¬ 
pect  de  malignité  :  protéine  intraveineuse. 
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Notre  meilleure  connaissance  de  l’Endocrino¬ 
logie  permet  de  voir  maintenant  certains  stades 
de  la  physiopathologie  sous  un  angle  différent  et 
de  donner  à  des  états  jusqu’alors  tout  à  fait 
inexpliqués  une  étiologie  sinon  encore  complète¬ 
ment  certaine,  du  moins  beaucoup  plus  vrai¬ 
semblable.  Les  modifications  et  les  troubles  que 
l’on  constate  chez  l’homme  autour  de  la  cinquan¬ 
taine  entrent  bien  dans  cette  catégorie  et,  à 
l’explication  un  peu  trop  simpliste  désormais  de 
l’âge,  on  peut  ajouter  maintenant  quelques  don¬ 
nées  plus  explicites. 

Autour  delà  cinquantaine,  il  est  en  effet  assez 
fréquent  de  rencontrer  chez  l’homme  des  trou¬ 
bles  divers,  dont  l’ensemble  ne  constitue  pas  une 
maladie,  mais  un  état  semi-pathologique  qui 
handicape  ceux  qui  les  ressentent.  Morphologi¬ 
quement,  l’homme  prend  du  poids  sans  que  l’ex¬ 
plication  en  soit  trouvée  par  une  diminution  d’ac¬ 
tivité  professionnelle,  une  augmentation  de  l’ap¬ 
port  alimentaire  ou  une  affection  quelconque. 
C’est  même  plus  souvent  une  augmentation  de 
volume  qu’une  réelle  augmentation  pondérale 
qui  se  produit.  Elle  s’accompagne  d’une  fatigue 
générale,  de  lassitude,  d’ün  certain  degré  de 
paresse  intellectuelle.  Parfois,  des  troubles  neuro¬ 
végétatifs  sont  constatés  :  un  peu  d’insomnie,  un 
état  légèrement  sub-anxieux,  une  sensation  plus 
ou  moins  accusée  de  fléchissement  des  jambes. 
Le  malade  reconnaît  lui-même  ces  troubles  qui, 
à  juste  titre,  lui  paraissent  plus  ennuyeux  que 
graves. 

L'examen  clinique  est  d’ailleurs  négatif  et  on  a 
surtout  l’impression  générale  d’un  petit  état 
dépressif  mis  sur  le  compte  du  surmenage,  d’un 
deuil  récent  ou  des  difficultés  inhérentes  à  la  vie 
quotidienne.  Puis,  on  accuse  l’âge  du  malade  qui 
se  situe,  presque  toujours,  dans  ces  cas-là,  autour 
de  la  cinquantaine,  et  on  ne  manque  pas  de  voir 
dans  cette  baisse  du  tonus  et  de  la  vitalité  géné¬ 
rale  une  première  conséquence  du  vieillissement. 
C’est  dans  cette  dernière  explication  que  réside, 
à  coup  sûr,  une  erreur  étiologique. 

Il  paraît,  en  effet,  plus  vraisemblable  de  voir 
dans  l’ensemble  de  ces  troubles,  des  signes  de 
ménopause  masculine.  Un  ralentissement  partiel 


de  la  sécrétion  hormale  mâle  ou  tout  au  moins 
une  modification  de  l’équilibre  endocrinologique 
constitue  certainement  le  point  de  départ  de  ces 
états.  Le  fait  du  vieillissement  ne  doit  pas  entrer 
pour  beaucoup  en  ligne  de  compte,  puisqu’un 
bout  d’un  laps  de  temps,  ordinairement  de  deux 
années,  le  malade  guérit,  retrouve  toute  son  acti¬ 
vité  et  rep  art  dans  l 'existence  r  a  j  euni ,  semble-t-il 
à  ses  propres  yeux  et  aux  yeux  de  son  entourage. 
Par  contre,  cette  durée  est  assez  bien  dans  l’ordre 
de  ce  qu’il  faut  à  un  déséquilibre  neuro-endo- 
crinologique  pour  se  rééquilibrer. 

•  Que  peut-on  en  conclure  pratiquement  ? 
D’abord,  l’existence  d’un  âge  critique  pour 
l’homme  comme  pour  la  femme,  et  qui  ne  serait 
autre  chose  qu’une  ménopause  masculine.  Point 
besoin  de  réclamer  de  dosages  hormonaux  dif¬ 
ficilement  acceptables  en  pratique  courante  pour 
des  cas  semblables  et  qui,  du  reste,  ne  seraient 
peut-être  pas  toujours  très  convaincants.  Une 
thérapeutique  simple  et  logique  amènera  des 
résultats  appréciables.  La  prescription  de  phos¬ 
phore,  d’arsenic,  d’équilibrants  du  système 
neuro-végétatif  est  toute  indiquée. 

Le  praticien  n’a  pour  cela  que  l’embarras  du 
choix.  On  se  rappellera  seulement  que  le  phos¬ 
phore  pris  au  cours  des  repas  est  plus  assimila¬ 
ble  et  que,  dans  ces  cas-là,  les  équilibrants  neuro¬ 
végétatifs  pris  dans  la  journée  ,  à  doses  espacées 
et  réfractées,  sont  plus  efficaces  que  les  prises 
massives  en  une  ou  deux  fois. 

Enfin,  comme  il  est  à  penser  qu’il  y  a  une 
carence  des  sécrétions  hormonales,  on  pourra 
prescrire  des  extraits  orchitiques  ou  de  l’hormone 
mâle.  Il  faudrait  le  faire  d’ailleurs  modérément 
et  à  intervalles  assez,  espacés,  car  comme  le 
disait  le  Professeur  Loeper  aux  «  Journées  Médi¬ 
cales  de  Paris  »,  en  1937  :  «  Il  en  est  des  hormones 
comme  des  vitamines  :  on  ne  les  doit  manier 
qu’avec  prudence.  Leur  abus  peut  provoquer 
des  surcharges  et  des  précipitations  tout  comme 
leur  suppression  commande  certaines  carences 
ou  certaines  fragilités.  »  En  agissant  ainsi,  on 
arrivera  peut-être  à  abréger  chez  certains  mala¬ 
des  un  moment  plus  ou  moins  pénible  de  leur 
existence. 

Pierre  Labignette, 

Chef  de  Laboratoire  de  fa  Maternité 
de  l’hôpital  Boucicaut 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MËDËGIN  DOIT  SAVOIR.... 

des  hormones  génitales  et  ëxtragénitales 
dans  leurs  rapports  avec  la  îonction  de  reproduction 

D’après  le  Professeur  H.  Roôer  (1) 


La  chimie  des  iNe 

il  Lé  fflôt  însünet  êst  une  expression  abstraite, 
qu’on  peut  conserver,  mais  à  la  condition  de  ne 
lui  attribuer  aucune  valeur  explicative  et  de  ne 
l’utiliser  que  comme  une  étiquette  commode, 
qu'ôn  appliqué  d’ailleurs  à  bien  dès  phénomènes 
disparates  ». 

PbîlôSôphès  et  physiologistes  ont  établi  que 
lés  actés  dé  l'être  humâin  pouvaient  reconnaître 
pour  Origine  Ou  bien  les  instincts,  on  bien  les 
manifestations  de  l’intelligencè.  Lês  Uns  cOmttie 
les  antres  se  ramenaient  à  des  niécanismés  ner¬ 
veux,  ou  mieux  à  dés  rêîlêxes  :  par  îè  jéU  de  ré¬ 
flexes  innés  pour  les  actes  instinctifs,  OU  par  celui 
de  réfîèxes  acquis  pour  les  actes  intellectuels. 
Puis,  on  a  démontré  que  le  système  nerveux 
fonctionnait  conjointement  avec  dès  Substances 
chimiques,  élaborées  par  l’organisniè.  Or,  là  con¬ 
naissance  des  hormones  et  des  Substances,  dites 
intermédiaires,  a  permis  de  conclure  qué  les  pro¬ 
cessus  nerveux  étaient  en  réalité  dëS  processus 
neuro-chimiques  ou  plutôt  phÿSico^chimiqUës, 
l’influx  nerveux  rentrant  dans  le  domaine  deS 
phénomènes  électriques. 

L’influence  des  substances  chimiques  sUr  le 
développement  des  instincts  génésiques  ressort 
nettement  des  observations  faites  sut  lès  Batra¬ 
ciens.  On  sait  déjà  què  l’extirpâtion  des  testi¬ 
cules  a  pour  conséquence  la  disparition  dé  l’ins¬ 
tinct  génésique  et  de  ses  conséquences  dans  la 
fonction  de  reproduction  ;  mais  ces  effets  sont 
annulés,  dès  que  l’on  greffe  Un  testicule  prove¬ 
nant  d’un  animal  de  même  espèce,  ou  miiüx 
qu’on  injecte  des  extraits  testiculaires,  quelle 
qU’en  soit  l’origine  :  batraciens,  oiseaux  et  même 
mammifères.  Or,  ce  dernier  point  est  surtout  à 

Les  hormon 

On  sait  que  lacastrationdesmammifèresmâles 
transforme  le  caractère  et  supprime  les  instincts 
génésiques  ;  d’autre  part,  il  suffit  pour  atténuer 
ou  supprimer  ces  effets  de  pratiquer  des  greffes 
de  testicules  et  mieux  d’injecter  des  extraits 
orchitiques,  c’est-à-dire  d’intrOduireles  hormones 
'  produites  par  les  glandes  génitales.  Or,  actuelle¬ 
ment,  on  en  connaît  bien  les  caractères  chimiques, 
et  même  on  a  pu  les  reproduire  par  synthèse. 

Parmilesnombreuseshormones  génitales  natu¬ 
relles  ou  artificielles,  quatre  ont  une  importance 


■IN  CT  s  GÉNÉSIQUES 

retenir,  car  il  prouve  bien  que,  si  toutês  les  hor¬ 
mones  testiculaires  produisent  des  effets  sembla- 
bléSj  C’eSt  parce  que  leur  constitution  chimique  est 
identique. 

Steinach  a  poussé  plus  loin  l’analyse  des  phé¬ 
nomènes.  Il  a  montré  que  le  cerveau  et  la  moelle 
épinière  du  fflâlè  renferment,  au  printemps,  une 
substance  spéciale.  En  injectant  l’extrait  de  ces 
organes  sous  la  peau  d’un  mâle  castré,  on  fait 
réapparaître  l’instinct  sexuel.  Les  extraits  de 
foie  ou  de  muscle  n’ayant  pas  la  même  influence, 
on  peut  conclure  de  cette  expérience  que  la 
glande  génitale  élabore,  au  printemps,  une  hor¬ 
mone,  qui  «  érotise  »  le  système  nerveux  et  expli¬ 
que  le  dévéloppemènt  de  Vinsütict. 

Nous  verrons  plus  loin  le  rôle  joué,'’qüant  à 
l’ihstinct  maternel  (de  la  fin  de  la  gestation  à 
la  fin  de  la  lactation),  par  une  hormone  antéro- 
hypôphysaire,  la  gàlactihe  oü  prolactine.  Or,  un 
füctéüF  mihêmi  intervient  ici,  qui  semble  indis¬ 
pensable,  c’est  lé  manganèse.  Il  résulte,  en  effet, 
des  travaux  de  Mc  Côllum  èt  Orent,  que  dés 
râteS  recevant  Uné  nourriture  dépourvue  de  man¬ 
ganèse  ont  une  gestation  normale  ;  les  petits  vien¬ 
nent  au  monde  bien  Constitués,  mais  1  a  mère  s’en 
désintéresse  ;  elle  n’â  pas  préparé  leur  nid  ;  elle 
ne  les  allaite  pas.  Les  ratons  meurent  d’inani¬ 
tion,  etrautôpsie  démontre  que  leur  tube  digestif 
ne  contient  pas  de  lait.  Cependant,  pour  que 
r  instinct  matèrhél  Se  développé,  il  faut  que  les  ali¬ 
ments  apportent  chaque  jour  0,005  pour  lOO  de 
manganèse.  On  admet  que  ce  métal  eSt  indispen¬ 
sable  à  la  formation  de  l’hormone  hypOphÿsaire. 
C’est,  entout  cas,  le  plus  bel  exemple  de  V origine 
chimique  d’un  instinct. 

IS  GÉNITALES 

capitale.  Ce  sOnt,  chez  le  mâle,  la  testostérone, 
extraite  déS  testicules;  chez  la  femelle,  l’cesfra- 
diol  Ou  hormOne  de  l’OVaire,  dénommée  autre¬ 
fois  folliculine;  la  progestérone,  ancienne  lutéine; 
Vcestriôl,  qüi  est  l’hormOne  du  placenta. 

Au  moyen  de  ces  divers  produits  naturels  ou 
de  synthèse  Chimique,  on  peut  répéter  les  expé¬ 
riences  faites  avec  les  extraits  glandulaires  et 


(1)  La  chimie  des  instincts  gcnésiqneg,  (La  Presse 
médicale,  5  octobre  1940). 
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r  on  arrive  à  des  résultats  analogues  et  même  plus 
précis.  On  rend  aux  animaux  castrés  les  carac¬ 
tères  de  leur  sexe,  aussi  bien  somatiques  que 
psychiques  ou  instinctifs,  et  on  hâte  chez  les 
jeunes  sujets  l’apparition  de  la  puberté. 

Les  résultats  obtenus  avec  les  hormones  femel¬ 
les  sont  superposables  à  ceux  qui  peuvent  être 
acquis  par  les  hormones  mâles. L’injection  d’œs¬ 
tradiol,  ou,  ce  qui  est  plus  actif,  d’un  mélange 
d’œstradiol  et  de  progestérone,  provoque  le  rut 
chez  les  femelles  castrées,  et,  à  plus  forte  dose, 
chez  les  impubères  ;  le  vagin  se  développe,  la 


muqueuse  utérine  se  gonfle,  la  musculature  de 
l’utérus  se  contracte  de  façon  rythmique,  comme 
pendant  l’œstrus,  et,  au  bout  de  deux  ou  trois 
jours,  la  femelle  accepte  le  mâle.  Le  développe¬ 
ment  de  l’instinct  sexuel  est  annoncé  par  l’ap¬ 
parition  du  réflexe  de  copulation,  qu’on  provo¬ 
que  en  pressant  la  région  dorsolombaire. 

Pareils  faits,  auxquels  il  serait  facile  d’en 
ajouter  beaucoup  d’autres,  démontrent  le  rôle 
primordial  des  hormones  génitales,  en  leur 
rattachant  toutes  les  manifestations  sexuelles, 
y  compris  les  manifestations  instinctives. 


Les  hormones  sexuelles  extra- génitale  s 


Aux  sécrétions  des  glandes  génitales  s’ajoutent 
pour  l’exercice  de  la  fonction  de  reproduction, 
les  hormones  déversées  par  toute  une  série  de 
glandes  endocrines,  en  tête  desquelles  les  surré¬ 
nales,  la  thyroïde,  l’hypophyse  et  l’épiphyse. 

Les  glandes  surrénales  renferment  deux  ordres 
d’hormones,  les  unes  masculinisantes,  les  autres 
féminisantes. 

L’hormone  masculinisante  se  trouve  exclusive- 
^^.îjihent  dans  la  substance  corticale  ;  c’est  l’adréno- 
stérone,  qui  se  rapproche,  par  sa  constitution 
chimique  bien  définie,  de  la  testostérone.  Comme 
celle-ci,  elle  provoque  le  développement  de  la 
crête  chez  le  chapon  et,  chez  le  rat  castré,  empê¬ 
che  l’atrophie  de  la  prostate  et  des  vésicules 
séminales.  Mais  son  action  est  moins  énergique. 

D’autre  part,  la  suractivité  de  la  cortico-sur- 
rénale,  liée  le  plus  souvent  à  une  tumeur,  adé¬ 
nome  ou  cancer,  provoque  chez  la  femme  un  véri¬ 
table  changement  de  sexe,  au  moins  dans  ses 
caractères  extérieurs  :  développement  des  poils, 
surtout  à  la  lace  ;  hypertrophie  du  clitoris  ;  voix 
grave  ;  force  musculaire  augnientée  ;  brutalité. 
Chez  l’homme,  cette  suractivité,  d’ailleurs  plus 
rare,  produit  une  accentuation  des  caractères 
masculins.  Inversement,  les  insuffisances  cortico¬ 
surrénales  entraînent  l’asthénie,  la  fatigue  au 
moindre  effort,  un  défaut  complet  de  volonté. 

La  glande  thyroïde  est  essentiellement  une 
glande  féminisante,  qui  intervient  dans  la  mens¬ 
truation  et  la  gestation.  Elle  joue  un  rôle  dans  le 
développement  de  la  puberté.  Son  extirpation 
expérimentale  ou  son  atrophie  chez  les  sujets 
jeunes  entraînel’atrophie  des  testicules  qui  sont 
souvent  ectopiques,  l’atrophie  folliculaire  des 
ovaires,  l’absence  des  instincts  sexuels. 

L’hypophyse  est  le  point  de  départ,  et  le 
moteur  principal  des  manifestations  sexuelles. 
Elle  régi e| l’évolution  et  le  fonctionnement  des 
diverses  [glandes  génitales  ;  puberté,  cycles 
sexuelsféminins.  Son  extirpation  dans  le  jeune 
âge,  avant  la  puberté,  maintient  l’aspect  infan¬ 
tile  ;  les  testicules  ou  l’utérus  et  les  ovaires 
restent  stationnaires  ou  diminuent  de  volume  ; 
les  caractères  sexuels  secondaires  et  l’instinct 


génésique  ne  se  développent  pas.  Chez  des  ani¬ 
maux  adultes,  l’hypophysectomie  a  pour  con¬ 
séquences  la  rétrogradation  des  caractères 
sexuels  secondaires,  la  diminution  ou  la  sup¬ 
pression  de  l’instinct  génésique,  l’atrophie  des 
organes  génitaux,  etc... 

Pour  rendre  aux  animaux  hypophysectomisés 
leurs  caractères  normaux,  il  suffit  de  leur  implan¬ 
ter  des  fragments  du  lobe  antérieur,  ou  de  leur  en 
injecter  des  extraits.  Mais  le  fonctionnement  de 
l’hypophyse  subit  l’influence  des  excitations 
externes,  ce  qui  explique  les  réactions  génita¬ 
les  provoquées  parles  sensations  olfactives,  audi¬ 
tives  ou  visuelles.  Jusqu’ici  on  a  surtout  étudié 
l’influence  de  la  lumière,  qui  serait  capable  de 
créer  une  puberté  précoce. 

Enfin,  l’hypophyse  joue  un  rôle  capital  dans  le 
développement  d’un  autre  instinct  génésique, 
l’instinct  maternel  qui  débute  vers  la  fin  de  la 
gestation  et  persiste  jusqu’à  la  fin  de  lalactation. 
Il  s’agirait  de  l’action  d’une  hormone  antéro- 
hypophysaire  :1a  galactine  ou  prolactine,  qui  in¬ 
fluencerait  également  la  lactation.  Absente  chez 
la  femelle,  qui  allaite,  elle  a  pour  effet,  de  tarir 
la  sécrétion  du  lait.  Réciproquement  l’injection 
des  extraits  antéhypophysaires  a  pour  résultat 
de  faire  sécréter  les  glandes  mammaires,  au  moins 
dans  certaines  conditions,  car  elle  est  sans 
effet  sur  les  femelles  impubères  et  sur  celles  qui 
ont  été  castrées  avant  la  formation  des  corps 
jaunes. 

Cette  dernière  constatation  nous  amène  à 
ouvrir  une  parenthèse  pour  jeter  un  coup  d’œil 
sur  les  autres  hormones  qui  interviennent.  Dans 
le  même  ordre  d’idées,  la  lutéine  joue  un  rôle 
important  en  préparant  l’organisme  à  l’action 
de  la  prolactine.  D’autre  part,  l’extirpation  de 
la  cortico-surrénale  supprime  ou  arrête  la  sécré¬ 
tion  lactée.  Nous  rappellerons,  enfin,  l’action 
favorable  du  manganèse. 

Quant  èiV épiphyse,  elle  exerce  une  actionfré- 
natrice  ;  elle  contribue  ainsi  à  maintenir  le  déve¬ 
loppement  sexuel  et  somatique  dans  les  limites 
normales. 


G.  Fischer 
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La  Presse 


Psoriasis 

Le  Docteur  R.  Barthélemy  a  rédigé  une  inté¬ 
ressante  et  très  complète  consultation  sur  cette 
question  de  grand  intérêt.  Le  psoriasis,  qui  ne 
semble  pas  parasitaire  et  n’est  pas  contagieux, 
apparaît  comme  une  maladie  générale,  peut  être 
en  rapport  avec  .des  troubles  d’assimilation, 
notamment  ceux  des  protéides  et  des  graisses. 
D’ordinaire  limité  à  la  peau,  avec  une  éruption 
tenace  et  caractéristique,  il  s’accompagne  parfois 
d’une  forme  particulière  de  rhumatisme  à  ten¬ 
dance  chronique.  Volontiers  familial  et  hérédi¬ 
taire,  observé  souvent  chez  des  sujets  robustes, il 
débute  d’ordinaire  dans  l’adolescence,  procède 
par  poussées  éruptives,  qui  peuvent  guérir  spon¬ 
tanément,  mais  dont  les  récidives  occupent  toute 
la  durée  de  l’existence. 

Rougeur  et  squames  sèches,  des  éléments  ronds 
ou  groupés  en  figures  courbes,  topographie  de 
i’éruption,  notion  d’ancienneté  et  de  poussées 
antérieures,  chronicité  suffisent  à  imposer  ce 
diagnostic,  confirmé  par  le  grattage  lent  don¬ 
nant  la  tache  de  bougie,  une  dernière  pellicule 
décollable,  mais  humide  et  sensible,  puis  un 
pointillé  de  rosée  sanglante. 

Après  avoir  discuté  le  diagnostic  différentiel, 
l’auteur  développe  largement  la  question  du 
traitement,  préventif  d’abord,  puis  curatif ,  clas- 
sique(àbase  d’huile  decade)  etmoderne  (antisy¬ 
philitique,  auto-hémothérapie,  vitamine  A  et  D, 
opothérapie,  régime).  Cependant,  ajoute-t-il 
sagement,  la  dispersion  des  efforts  et  la  variété 
des  produits  ou  procédés  employés  n’assurent 
pas  toujours,  mieux  que  l’ancien  traitement, 
la  guérison  de  la  poussée,  c’est-à-dire  le  blanchie- 
ment  :  la  guérison  définitive  du  psoriasis, comme 
sa  cause  effective, reste  encore  aléatoire.  (Le  Bul¬ 
letin  médical,  5  avril  1Ô41). 

Le  traitement  des  hémorragies  fonctionnelles 
de  l’utérus  par  l’hormone  mâle 
Le  Docteur  Et.  Bompard  traite  de  l’emploi  de 
la  testostérone,  dans  les  seuls  cas  d’hémorragie 
fonctionnelle  qui  ne  sont  pas  sous  la  dépendance 
d’une  affection  infectieuse  du  tumorale  des  voies 
génitalei,  mais  dérivent  uniquement  d'un  trou¬ 


ble  du  fonctionnement  ovarien.  L’expérimenta¬ 
tion  sur  l’animal  a  montré  que  cette  hormone  a 
une  action  directe  sur  les  voies  génitales  ;  chez  la 
femme,  il  est  possible  qu’une  activité  semblable 
réponde  à  l’administration  de  très  fortes  doses 
de  testostérone  ;  de  fait,  la  presque  totalité  des 
hémorragies  fonctionnelles  sont  améliorées  ou 
guéries  par  les  injections  de  cette  hormone,  qu’il 
s’agisse  de  l’acétate  ou  du  propionate.  Cette  thé¬ 
rapeutique  a  évité  aux  malades  bon  nombre  de 
curettages  ou  d’applications  de  radium  ou  de 
rayons  X. 

Les  inconvénients  de  la  méthode  ne  sont  guère 
à  redouter  .  La  femme  s’accommode, en  général, 
sans  la  moindre  réaction  fâcheuse,  d’une  impré¬ 
gnation  par  les  corps  androgènes.  L’hirsutisme 
est  exceptionnel,  discret  et  presque  toujours 
transitoire.  L’abaissement  du  timbre  de  la  voix 
et  l’hypertrophie  clitoridienne  sont  peu  fré¬ 
quents,  ils  s’amendent  en  quelques  mois  chez  la 
femme  adulte.  Cependant,  la  crainte  de  ces 
masculinisations  ébauchées  doit  conduire  à  mo¬ 
dérer  au  maximum  l’administration  de  testos¬ 
térone  dans  les  hémorragies  virginales.  Des  doses 
de  50  à  200  mgr.  en  injections  par  mois  seront 
souvent  snffisantes  pour  combattre  utilement 
les  hémorragies  pré-ménopausiques  ou  les  hémor¬ 
ragies  légères.  Seules  l’abondance,  l’ancienneté, 
la  résistance  de  l’hémorragie  au  début  du  traite¬ 
ment  peuvent  servir  de  guide. 

Mais,  dans  les  ménorragies  rebelles  et  les  mé- 
norragies  récidivantes,  la  guérison  ne  peut  être 
régulièrement  escomptée  sans  un  apport  de 
300  mgr.  à  800  mgr.  de  testostérone,  répartis  sur 
3  à  4  semaines,  et  suivis  d’un  traitement  complé¬ 
mentaire  de  50  à  200  mgr. ,  les  deux  ou  trois  mois 
suivants.  Cette  thérapeutique  intensive  entraîne 
un  inconvénient  majeur,  qui  réside  dans  les  per. 
turbations  physiologiques,  qu’elle  entraîne  . 
aménorrhée  de  quelques  mois,  hypotrophie  de' 
la  muqueuse,  freination  probable  de  l’activité 
hypophysaire  gonadotrope.  Ces  anomalies  ne 
constituent  pas  une  objection  sérieuse  à  la  pra¬ 
tique  du  traitement  hormonal,  car  elles  sont  tran¬ 
sitoires  et  ne  semblent  grever  en  aucune  manière 
l’avenir  génital  de  ces  malades.  {Revue  française 
de  gynécologie,  avril  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Pai 

Académie  de  médecine 

La  chirurgie  conservatrice  dans  les  tumeurs  bilatérales 
des  ovaires 

(M.  Georges  Labey  ;  6-5-1941) 

Dans  ces  trente  dernières  années,  la  chirurgie  des 
annexes,  devenue  plus  conservatrice,  a  montré  une 
réaction  salutaire  contre  certains  abus  du  radica¬ 
lisme  primitif.  Les  tumeurs  des  ovaires,  quand  elles 
sont  bilatérales,  posent  des  problèmes  analogues  et, 
dans  bien  des  cas,  la  conservation  d’un  petit  frag¬ 
ment  de  tissu  ovarien  normal  pourra  permettre  de 
garder  à  la  femme  son  intégrité  physiologique.  Tou¬ 
tefois,  comme  il  peut  s’agir  de  tumeurs  malignes,  il 
conviendra  de  faire  au  cours  de  l’intervention  un 
examen  extemporané  d’un  fragment  de  la  tumeur 
avant  d’adopter  une  conduite  opératoire  déterminée. 
M.  Labey  rapporte  deux  observations  de  jeunes  fem¬ 
mes  atteintes  de  tumeurs  bilatérales  des  ovaires  chez 
lesquelles  la  conservation  d’un  peu  de  tissu  ovarien 
d’un  côté,  au  moment  de  l’exérèse  des  lésions,  a  per¬ 
mis  des  grossesses  ultérieures. 

Cardiopathies  et  grossesse 
(M.  Coüvélairë  ;  M.  Beïndeau  ;  13-5-1941) 

La  question  de  l’avortement  et  de  l’accouchement 
provoqués  chez  les  cardiaques,  envisagée  dans  des 
communications  antérieures  par  MM.  Laubry  et 
Clerc,  est  reprise  par  MM.  Gouvelaire  et  Brlndeau. 

M.  Gouvelaire  n’est  pas,  par  principe,  opposé  à 
l’avortement  thérapeutique.  De  1920  à  1937,  à  la 
Glinique  Baudelocque,  il  est  intervenu  dans  14  cas 
sur  470  cardiaques  enceintes.  Ges  chiffres  sont,  il  est 
vrai,  très  éloignés  de  ceux  de  M.  Laubry  qui  a  pré¬ 
senté  une  statistique  de  42  interruptions  de  gros¬ 
sesse. 

Les  faits  cliniques  “  ceux  enregistrés  à  Baude- 
locque  en  particulier  — -  ne  permettent  pas  de  consi¬ 
dérer  a  pfiori  comme  une  catastrophe  l’éventualité 
d’une  maternité  chez  une  cardiaque  èt  ne  sauraient 
légitimerune  extension  quasi-systématique  des  avor¬ 
tements  dits  thérapeutiques.  Les  malades,  toutefois, 
doivent  être  minutieusement  surveillées,  en  ayant 
recours  aux  oonsells  des  cardiologues  chaque  fois  que 
cela  paraîtra  Utile,  et  le  plus  souvent  possible . 

Pour  ce  qui  concerne  l’accélération  des  accidents 
cardiaques  après  l’accOUchement,  signalée  par  M. 
Laubry,  M,  Gouvelaire  se  demande  si  une  assis¬ 
tance  médico-sociale  convenable  de  ces  malades,  qui 


rfs 

leur  permettrait  de  se  reposer  assez  longtemps,  n’at¬ 
ténuerait  pas  notablement  les  accidents. 

L’auteur  passe  ensuite  en  revue  les  diverses  cir¬ 
constances  qui,  au  cours  d’unegestation, pourraient 
faire  envisager  l’opportunité  d’une  intervention  : 
insuffisance  cardiaque  avec  anasarque  et  stases  vis- 
céralesgénéralisées,  accidents  gravido-cardiopulmo- 
naires,  œdème  aigu  du  poumon,  phénomènes  emboli¬ 
ques,  arythmie  complète . 

A  la  Glinique  Tarnier,  M.  BrIndeau  a  pratiqué, 
de  1927  à  1939,  l7  évacuations  utérines  pour  acci¬ 
dents  gravido-cardiaques.  Deux  des  malades  sont 
mortes  et  les  l5  autres  ont  été  grandement  amélio¬ 
rées. 

A  la  vérité,  le  repos  au  Ht  et  le  traitement  médical 
suffiront  le  plus  souvent  pour  permettre  à  la  cardio- 
pathe  de  mener  sa  grossesse  à  terme,  mais  dans  cer¬ 
tains  cas,  rares  il  est  vrai,  l’accoucheur  sera  appelé  à 
procéder  à  l’évacuation  del’utêrus.  Usera  nécessaire 
avant  de  prendre  cette  grave  décision  de  demander 
l’avisd’un  cardiologue  averti. L’intervention,  décidée 
d’un  commun  accord,  devra  être  purement  chirurgi¬ 
cale,  c’est-à-dire  le  plus  souvent  sous  forme  de  Césa¬ 
rienne  abdominale.  SI  la  grossesse  est  très  jeune  (au- 
dessous  de  trois  mois),  l’évacuation  pourra  se  faire 
par  la  voie  vaginale.  Faut-il  sectionner  les  trompes 
entre  deUX  ligatures  pour  éviter  une  nouvelle  gros¬ 
sesse  ?  Si  la  femme  est  primipare,  sauf  si  des  trou¬ 
bles  graves  ont  été  observés  antérieurement  et  se 
sont  aggravés  du  fait  dé  la  gestation,  ilvaudramieux  * 
ne  pas  la  stériliser.  Ghez  les  multipares,  on  se  basera 
sur  l’histoire  clinique  dés  grôsSeSSes  antérieures.  , 

— '  M.  Clerc  note  que,  parmi  les  42  patientes  dont 
se  compose  la  statistique  de  M.  Laubry  et  ses  colla¬ 
borateurs,  34  ont  subi  l’interruption  de  leur  gros¬ 
sesse  avant  l’époque  de  viabilité  fœtale.  Une  pro¬ 
portion  aussi  considérable  d’avortements  provo¬ 
qués  ne  laisse  pas  d’être  impressionnante  et  trouve¬ 
rait  son  explication  dans  la  sélection  exceptionnelle 
de  cas  particulièrement  graves. 

—  M.  Làubrÿ  apprécié  l’évolution  des  cardiopa¬ 
thies  pendant  la  grossessè  à  un  plus  haut  dègré  de 
gravité  que  M.  Gouvelaire,  ce  pourquoi  il  se  montré 
plus  enclin  à  élargir  les  indications  thérapeutiquesde 
l’interruption  de  la  gestation  en  pareil  cas.  Le  désir 
d’avoir  des  enfants  vivants  fie  saurait  atténuer  le 
devoir  qu’a  le  médecin  de  sauvegarder  la  vie  des  ma¬ 
lades,  cette  vie  fut-elle  par  ailleurs  assez  menacée 
quant  à  sa  durée  moyenne. 
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VA-T-ON  LIMITER  LES  HONORAIRES 

Une  grave  décision  est  en  voie  d’être  prise,  si 
elle  ne  l’est  déjà,  en  matière  d’assurance-mala¬ 
die,  et  nous  avons  tenu  à  alerter  nos  lecteurs  à 
ce  sujet  dans  notre  dernier  numéro  :  il  est  ques¬ 
tion  de  faire  coïncider  les  tarifs  médicaux  avec  les 
'  tarifs  de  responsabilité,  des  Caisses. 

Avant  d’aller  plus  loin  rappelons  succincte¬ 
ment  que  la  loi  du  29  mai  dernier  réformant  l’as- 
surance-maladie  et  maternité  a  prévu  la  fixation 
des  tarifs  de  responsabilité  non  plus  par  les  Cais¬ 
ses  elles-mêmes,  mais  par  arrêtés  interministé¬ 
riels  dans  le  cadre  de  chaque  département  ou  de 
chaque  région.  En  attendant  que  la  nomencla¬ 
ture  actuelle  soit  revisée,  et  que  ces  arrêtés 
paraissent,  les  remboursements  auront  lieu,  à 
compter  du  juillet  sur  la  base  du  tarif  de  réas¬ 
surance  (publiédansnotrenumérodemarsl941). 

I  Un  communiqué  publié  récemment  dans  la 
grande  presse  fait  valoir  les  effets  bienfaisants  de 
la  réforme  à  l’égard  des  assurés  sociaux  etrappelle 
que  le  tarif  de  réassurance,  ancien  maximum, 
est  devenu  dès  maintenant  un  tarif  minimum 
(ce  qui  n’a  d’ailleurs  qu’une  importance  tonte 
théorique,  la  grosse  majorité  des  Caisses  l’ayant 
depuis  longtemps  déjà  adopté  comme  tarif  de 
responsabilité). 

Continuant  la  lecture  de  ce  communiqué,  nous 
nous  trouvons  en  face  d’une  réforme,  qui  n’est 
en  aucune  manière  inscrite  dans  le  texte  de  la  loi 
du  29  mai,  mais  qui  constitue  une  véritable 
révolution  dans  le  domaine  médical.  Nous  tenons 
à  citer  ici  le  texte  intégral  : 

«  Mais  une  telle  réforme  serait  insuffisante, 
d’abord  parce  que  la  modicité  des  cotisations  d’as¬ 
surances  sociales,  moins  élevées  en  France  que 
presque  partout  ailleurs,  ne  permettra  pas  aux 
Caisses  d’élever  indéfiniment  leurs  tarifs  de  rem¬ 
boursement  ;  ensuite  parce  qu’il  ne  faudrait  pas 
que  l’accroissement  de  ces  tarifs  entraînât  une  élé¬ 
vation  correspondante  des  honoraires  médicaux 
et  des  frais  d’hospitalisation.  » 

«  Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins 
a  donc,  dès  à  présent,  adopté  le  principe  d’accords 
conclus  entre  les  Conseils  départementaux  de  l’Or¬ 
dre  et  les  Unions  des  Caisses  d’assurances  sociales, 
accords  qui  fixeraient  des  tarifs  maxima  pour  des 


MÉDICAUX  EN  MATIÈRE  D’A.  S.  ? 

actes  médicaux  ou  chirurgicaux  nettement  définis. 
Ces  tarifs  s’imposeraient  à  la  fois  aux  praticiens 
pour  la  fixation  de  leurs  honoraires  et  aux  Caisses 
pour  leurs  remboursements  aux  assurés.  » 

«  Ces  accords  constitueront  une  deuxième  étape 
On  doit  espérer  qüe  l’entente  entre  l’Ordre  des 
médecins  et  les  Caisses  d’assurances  sociales 
donnera  au  «IzcÆeimodéra/eur  «sa  véritable  signi¬ 
fication  en  limitant,  dans  la  plupart  des  cas,  la 
participation  de  l’assuré  à  20  %  de  sa  dépense 
réelle.  » 

Commentant  dernièrement  la  loi  du  29  mai, 
nous  avions  souhaité  nous  aussi  que  la  partici¬ 
pation  des  assurés  aux  frais  médicaux  fût  limitée 
en  fait  à  la  seule  participation  obligatoire  de 
20  %  prévue  par  la  loi.  Notre  vœu  va  donc  se 
trouver  exaucé,  mais  d’une  toute  autre  manière 
que  nous  l’entendions  ;  c’est  en  effet  beaucoup 
moins  les  tarifs  de  responsabilité  qui  s’adapte¬ 
ront  aux  tarifs  médicaux  que  ceux-ci  qui  se  blo¬ 
queront,  peut-être  même  s’abaisseront,  pour 
attendre  que  l’écart  se  comble  et  ,se  réduise  au 
simple  «  ticket  modérateur  ». 

La  disparition  de  l’entente  directe 

En  dehors  de  toute  question  de  tarif,  nous 
voulons  tout  d’abord  attirer  l’attention  de  i^os 
lecteurs  sur  l’aspect  de  principe  du  nouveau 
régime  qui  va  s’instituer.  La  décision  prise  sigtlifié 
en  effet  purement  et  simplement  la  suppression  de 
l’entente  directe  et  l’établissement  d’un  tarif  limi¬ 
tatif  en  matière  d’ Assurances  sociales.  Or,  l’èn- 
tente  directe  n’est  pas  seulement  un  mot  magi¬ 
que  un  peu  usé  par  les  vieilles  luttes  syndicales, 
c’est  l’expression  même,  sur  le  plan  des  hono¬ 
raires,  du  caractère  libéral  delà  profession.  Elle 
signifie  tout  d’abord  la  libre  fixation  de  la  rému¬ 
nération  du  médecin,  dont  le  travail  ne  doit'  pas 
être  taxé  à  un  «  prix  courant  »  comme  une  mar¬ 
chandise  commerciale,  mais  ainsi  que  le  recon¬ 
naît  la  jurisprudence,  doit  dépendre  des  titres 
de  la  notoriété  de  la  personnalité  du  médecin,  du 
service  rendu  au  malade,  et  des  ressources  per¬ 
sonnelles  ou  familiales  de  ce  dernier.  Elle  signifie 
en  second  lieu  le  paiement  direct  du  médecin  par 
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le  malade,  laissant  ainsi  à  leurs  rapport®  un 
aspect  d'homme  à  homme,  que  toute  intervem 
tion  d’un  organisme  financier  ne  peut  que  déna¬ 
turer. 

Dorénavant  la  rémunération  du  médecin  sera 
toée,  selon  un  tarif  interministériel.En  principe,  ' 
elle  sera  encore  versée  intégralement  par  le 
client.  Mais  ce  principe  ne  sera  sans  doute  pas 
longtemps  respecté,  car  à  quoi  bon  demander 
à  la  trésorerie  de  l’assuré  social  une  avance 
récupérable  à  80.  %  contre  la  Caisse.  L’on  en 
viendra,  par  la  force  même  de®  Choses,  au 
régime  actuel  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre  et  des  accidentés  du  travail,  c’est-à-djre 
au  régime  du  tierg-pagant. 

Op  nous  dira  fort  justemeut  qu'il  y  a  des  pré¬ 
cédents.  Nous  en  conviendrons  certes,  mais  ils 
n’avaient  pas  l’ampleur  du  cas  qui  nous  occupe. 
Ils  ne  eoucernaient  que  des  catégories  bien  déter¬ 
minées  et  plutôt  eitceptionnelles  de  la  clientèle 
médicale.  Au  contraire,  l’assuré  social  constitue 
actuellement  la  catégorie  la  plus  importante  de 
toute  clientèle.  Il  est  appelé  sans  doute  à  en  cons¬ 
tituer  le  fondement  même,  si  certains  projets 
d’extension  à  toutes  les  classes  actives  de  la 
population  voient  le  jour,  et  le  régime  de  l’as- 
surance-maladie  que  nous  étudions  aujour¬ 
d’hui  doit  alors  être  considéré  comme  la  préfigu¬ 
ration.  dë  rexërctce  normcit  de  la  médecine  dans  un 
proche  avenir. 

Qr,  comme  l’écrit  fort  justement  le  Docteur 
Grenet  :  «  il  est  incontestable  que  le  régime  du 
tiers-payant,  ne  manquerait  pas,  s’il  se  géné¬ 
ralisait,  d’abaisser  la  profession  médicale  ».  (1) 

Le  point  de  vue  financier 

Ceci  dit,  on  nous  objectera  qu'R  est  vain  de 
regretter  le  passé  et  que  les  mesures  prises 
étaient  Inéluetables,  les  Caisses  ne  pouvant  sup¬ 
porter  une  grosse  élévation  des  tarifs  de  respon¬ 
sabilité,  et  les  médecins  ne  pouvant  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles  prétendre  éleyer  leur  tarifs 
d’honoraires.  Qr,  pou®  contestons  à  la  fois  lé 
bien-fondé  de  cçs  deux  postulats. 

C’est  en  vain  tout  d’abord  qu’on  essaiera  de 
nous  apitoyer  sur  le  sort  des  Caisses  d’assurances 
sociales.  N’oublions  pas,  en  effet,  les  termes  d’un 
rapport  présenté  le  5  juillet  1938  devant  le 
Çgnaeil  supjieur  des  Assurances  sociales  «  le 
fait  majeur  qui  caractérise  l’évolution  des  recet¬ 
tes  desCaisses  au  cgurs  des  deux  dernières  années, 
c’est  un  énorme  gonflement  du  produit  des  coti¬ 
sations  Au  contraire  «  les  dépenses  de  maladie 
et  de  maternité  se  sont  stabilisées  lors  même 
qu’elles  n’ont  pas  été  en  régression  ».  «  On  se 
trouve  donc  en  face  de  ce  paradoxe  d’institution 


d’entr’aide  sociale  dont  les  ressources  se  sont 
énormément  accrues  et  dont  les  dépenses  n’ont 
guère  variées  ».  N’oublions  pas  non  plus  qu’une 
grosse  partie  de  leurs  ressources  était  immobi¬ 
lisée  en  construction  d’établissements  d’hygiène 
et  de  prévention,  plus  coûteux  que  véritable¬ 
ment  utiles  et  efficaces  pour  la  masse  des  assurés. 
N’oublions  pas  enfin  quel’effort  demandé  effec¬ 
tivement  aux  Caisses  depuis  la  réforme  du  29  mai 
consiste  uniquement  à  appliquer  officiellement 
un  tarif  de  réassurance  que  la  plupart  d’entre 
elles  pratiquaient  en  fait  depuis  1938.  Si  le  prin¬ 
cipe  delà  coïncidence  du  tarif  médical  et  du  tarif 
de  responsabilité  était  mis  en  vigueur  dès  main¬ 
tenant,  il  çonsisterait  à  fixer  pour  Paris  le  tarif 
de  la  consultation  médicale  à  22  îr,  50  au  lieu  de 
30  francs  donc  à  imposer  au  Corps  médical  une 
diminution  de  ses  honoraires  au  lieu  du  simple 
blocage  que  l’on  semble  envisager, 

D’autre  part,  la  législation  antérieure  pré¬ 
voyait  que  les  tarifs  de  responsabilité  devaient 
être  établis  «  en  fonction  des  tarif  smédicaux  mini- 
ma  »,  Ce  sont  euxla  partie  variable,  la  base  sur  la¬ 
quelle  le  système  d’assurauee  doit  être  construit. 
Or,  une  hausse  de  ces.  tarifs  es.î-elle  vraiment  hors  de 
s.amn  ?  Nous  avons  du  mal  à  le  croire,  L’accord 
conclu  en  1938  entre  l’Union  des  Caisses  et  la 
Confédération  des  Syndicats,  plus  connu  sous 
le  nom  de  circulaire  §7,  dont  les  accords  actuels 
ne  sont  que  la  réédition  et  l’aggravation,  ne  pré¬ 
tendait  stabiliser  les  honoraires  médicaux  que 
sous  réserve  d’une  hausse  du  coût  de  la  vie  de 
plus  de  3Q  %.  Or,  ce  coefScieut  est  malheureuse¬ 
ment  depnisbeau  temps  largement  dépassé; 
salaires  et  traitements  ont  dû  être  relevés, et  les 
honoraires  médicaux  sont  restés  au  taux  de 
1938.  Les  médecins  ne  peuvent-ils  prétendre  eux 
aussi  que  leur  «  minimum  vital  »  est  de  plus  en 
plus  en  plus  ébréché  ? 

On  soutiendra  peut-être  que  le  taux  des  hono¬ 
raires  pestera  constant,  mais  que  le  nombre  des 
actes  médicaux  et,  par  suite  le  revenu  du  méde¬ 
cin  augmenteront  en  même  temps  que  la  hausse 
des  taux  de  remboursement,  qui  détournera  les 
assurés  des  dispensaires,  oeuvres  et  hôpitaux 
publies  ou  privés  soumis  par  la  loi  actuelle  au 
contrôle  ministériel.  Nous  voulons  bien  le  croire, 
mais  cette  perspective  est  bien  hypothétique,  car 
la  loi  ne  permet  de  freiner  que  les  créations  nou- 
yelles  de  tels  organismes,  et  rien  ne  nous  autorise 
à  penser  que  les  autorités  raiuistérieUes  et  les 
directeurs  régionaux  de  la  santé,  grands  chefs 
en  la  matière,  verront  d’un  mil  d^avorable  leur 
maintien  ou  leur  développement, 

Le  point  de  vue  déontologique 

Une  fois  de  plus  donc  le,  point  de  vue  des  Cais¬ 
ses,  inspiré  naturellement  du  seul  souci  financier, 
aura  triomphé.  L’offensive  entreprise  en  193§  et 


U)  Voir  i  Essais  sur  la  prefession  médicale, p>  133. 
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maintenue  à  cette  époque  par  les  Syndicats 
locaux  dans  des  limites  raisonnables,  paraît 
avoir  atteint  cette  fois-ci  tous  ses  objectifs.  Et 
pourtant  n’y  avait-il  point  lieu  de  s’inspirer, 
avant  d’accepter  de  dangereux  principes,  de 
l’expérience  corporative  antérieure  ?  A  la  suite 
de  la  fameuse  «  circulaire  87  »  de  nombreux  syn¬ 
dicats  avaient  introduit  (ians  les  conventions 
avec  les  Caisses,  non  point  le  respect  automati¬ 
que  du  tarif  minimum,  mais  une  clause  bien  plus 
souple  prévoyant  une  application  de  principe  de 
ce  tarif  tout  en  laissant  au  praticien  la  liberté 
de  le  dépasser  sous  sa  propre  responsabilité.  S’il 
abusait  de  cette  liberté,  il  pouvait  être  appelé  à 
se  justiflér  devant  le  Conseil  de  famille,  qui, 
contrôlant  le  chiffre  d’honoraires  demandé,  lui 
infligeait  s’il  y  avait  lieu,  des  sanctions  disci¬ 
plinaires, 

L’Ordre  des  médecins  et  ses  Conseils  départe¬ 
mentaux  eussent  été  mieux  outillés  encore  légis¬ 
lativement  pour  exercer  un  tel  contrôle,  avec  une 
autorité  morale  et  une  indépendance  accrue,  avec 
des  sanctions  plus  redoutables,  encore.  Ce  rôle 
n’estAl  point  prévu  en  toutes  lettres  d’ailleurs  par 
l’art,  21  du  récent  Code  de  déontologie,  auquel  nous 
renvoyons  ses  auteurs  ?  Ne  peut-on  point  penser 
qu’ils  ont  méconnu  eux-mêmes  leur  propre 
ouvrage,  alors  qu’ils  ont  écrit  à  l’art.  20  dudit 
Code  que  :  «  tout  bénéficiaire  d’une  loi  d’assurance 
ou  d’assistance  sociale  cesse  d’être  indigent  à 
l’égard  de  son  médecin  et  lui  doit  des  honoraires 
normaux  »  ? 

Le  point  de  vue  juridique 

Quelle  est  maintenant  la  valeur  juridique  des 
«  accords  »  dont  nous  parle  le  communiqué  ? 
Notons  qu’ils  seront  conclus  non  point  avec  les 
Caisses,  mais  avec  leurs  Unions  régionales.  Ajou¬ 
tons  que  le  nouveau  texte  de  loi  en  matière  d’as¬ 
surance-maladie  ne  fait  aucune  mention  de  telles 
conventions  entre  Conseils  départementaux  de 
l’Ordre  et  Union  des  Caisses.  Ces  fameux  accords 
ne  sauraient  donc  être  confondus  avec  les  ancien¬ 
nes  conventions  Syndicats-Caisses  prévues  par 
l’art.  6,  §  5  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
article  qu’au  reste  on  peut  considérer  comme 
abrogé  par  la  loi  du  29  mai. 

Il  résulte  de  là  que  c’est  en  vain  qu’on  invo¬ 
querait  à  leur  propos  l’art.  10,  §  l^r  du  règlement 
d’administration  publique  du  11  juillet.  1939, 
d’après  lequel  «  le  praticien  qui  signe  les  impri¬ 
més  dont  la  production  est  exigée  par  les  Caisses 
pour  l’obtention  des  prestations  est  réputé  avoir 
adhéré  aux  clauses  de  la  Convention  passée  entre 
la  Caisse  et  le  Syndicat  ». 

Notons  d’ailleurs  que  s’il  en  était  autrement,  le 
praticien  pourrait  invoquer  l’art.  10,  §  2,  refuser 
d’apposer  sa  signature  sur  les  imprimés  et  déli¬ 
vrer  à  l'assuré  un  reçu  d’honoraires  indiquant  la 
date,  la  nature,  la  quantité  et  le  prix  des  soins 


administrés.  Ce  procédé  avait  autrefois  l’incon¬ 
vénient  de  priver  l’assuré  du  bénéfice  du  tarif  de 
remboursement  le  plus  élevé.  Il  y  avait  lieu  à 
application  d’un  tarif  forfaitaire  particulière¬ 
ment  désavantageux.  Cet  inconvénient  dispa¬ 
raît  avec  la  réforme  du  29  mai,  puisqu’il  n’y  a 
plus  qu’un  seul  tarif  de  responsabilité  fixé  par 
voie  d’autorité  dans  chaque  département. 

On  nous  dira  certes  que  la  viol  ation  des  accords 
Ordre-Union  des  Caisses  pourrait  être  considérée 
par  les  Conseils  départementaux  comme  une 
violation  de  la  déontologie  et  entraîner  à  l’égard 
du  médecin  des  sanctions  disciplinaires,  soit  sur 
le  plan  du  contrôle  technique,  soit  sur  le  plan 
plus  général  delà  discipline  professionnelle.  Cette 
thèse  nous  semble  fort  discutable.  Nous  avons  vu 
en  effet  plus  haut  que  le  médecin  qui  applique¬ 
rait  l’entente  directe  ne  ferait  que  se  conformer 
strictement  aux  articles  20  et  21  du  Code  de  déon¬ 
tologie,  alors  qu’en  respectant  les  accords  il  vio¬ 
lerait  lesdits  articles  de  manière  certaine.  Il 
appartiendrait  seulement  au  Conseil  dans  un 
cas  semblable  d’apprécier  si  le  médecin  n’a 
point  abusé  en  dépassant  le  tarif  minimum,  et 
nous  en  revenons  par  cette  voie  à  la  solution 
déjà  exposée,  à  laquelle  vont  toutes  nos  préfé¬ 
rences. 


Ainsi  donc  le  régime  de  l'assurance-maladie 
paraît  s’éloigner  définitivement  du  programme 
'  que  l’Ordre,  aux  termes  de  son  premier  commu¬ 
niqué,  se  proposait  de  remplir.  Peut-on  en  effet 
soutenir  que«  l’indépendance  prof essionnelle  du 
médecin  sera  respectée  et  que  la  médecine,  non 
fonctionnarisée,  demeurera  une  profession  libé¬ 
rale  au  sens  le  plus  élevé  du  mot  »  alors  que  le 
médecin  sera  soumis  au  contrôle  technique 
non  plus  corporatif,  mais  bien  ministériel,  alors 
que  ses  honoraires  seront  limités  par  un  tarif 
fixé  par  l’autorité  publique  ? 

Nous  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  général, 
nous  conclurons  que  l’Ordre  des  médecins,  dans 
sa  structure  actuelle,  n’a  pas  les  moyens  de  faire 
respecter,  ailleurs  qu’en  son  sein  même,  ses  pro¬ 
pres  principes.  Il  en  ira  ainsi  tant  qu’il  ne  cons¬ 
tituera  pas,  en  coude  à  coude  avec  les  professions 
connexes,  une  véritable  corporation,  tant  qu’il 
sera  considéré  par  la  puissance  publique  comme 
simple  donneur  d’avis  ou  commode  agent  d’exé¬ 
cution  de  ses  décisions,  tant  qu’il  ne  jouira  pas 
d’une  véritable  indépendance,  d’une  large  auto¬ 
nomie  lui  permettant  de  défendre,  au  besoin 
contre  le  législateur  lui-même,  les  règles  essen¬ 
tielles  de  la  profession  médicale.  (1) 

Jean  Mignon, 


(1)  Voir  dans  le  même  sens  •  Essai  sur  la  profes¬ 
sion  médicale  ».  Dr  H.  Grenet,  page  147. 
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L’ALCOOL  :  PRODUCTION,  VENTE,  DENATURATION 

(Suite) 

Par  M.  Henri  Petit, 


Ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnique 
Rédacteur  en  Chef  de  la  «  Technique  Automobile  » 


Le  service  des  alcools  et  le 
contingentement 

La  fabrication  et  le  commerce  de  l’alcool  sont 
restés  libres  p  endant  très  lorigtemp,  mais  aprèsla 
grande  guerre,  des  usines  de  distillation  s’étaient 
montées  pourdo'nner  des  débitstrèsimportants. 
Les  cultivateurs  s’étaient  consacrés  à  la  culture 
dé  la  betterave  et  on  courait  le  risque  d’avoir  des 
quantités  d’alcool  très  supérieures  aux  débou¬ 
chés  possibles.  C’est  alors  qu’on  a  établi  le  con¬ 
tingentement  de  la  production,  grâce  auquel  le 
Service  des  alcools  achète  aux  producteurs  un 
tonnage  d’alcool  égal  au  contingent  fixé  pour 
^J^nnée,  et  à  un  prix  qui  est  fixé  ainsi  qu’il  suit. 

'  ■  Pdîlr  que  la  betterave  permette  la  production 
^  d’un  tonnage  déterminé  d’alcool,  cet  alcool  est 
acheté  par  le  service  des  alcools  à  parité  du  prix 
dü  sucre.  Ce  prix  est  fixé  par  une  formule  basée 
sur  le  principe  suiyari  t  :  proportionn  er  le  b  énéflce 
du  distillateur  et  celui  du  fabricaiit  de  sucre  aux 
engagements,  investissements  et  frais  respectifs 
de  ces  deux  industries.  Le  résultat,  c’est  que  le 
distillateur  paie  la  betterave  au  cultivateur  le 
même  prix  que  le  fabricant  de  sucre. 

Fixé  à  2.300.000  hectolitres  en  1924,  le  con¬ 
tingent  est  monté  progressivement  à  2.480.000 
hectolitres  éii  1939  ;  on  a  de  même  fixé  le  prix  de 
l’alcool  suivant  son  origine. 

Si  on  désigne  par  l’unité  le  prix  de  l’alcool  de 
betterave,  on  aura  pour  les  alcools  de  différentes 
provenances,  les  prix  qui  figurent  dans  le  tableau 
suivant  : 


Contingent  CoefHcient 


Betteraves .  2.300.000 

Mélasses .  600.000 

Grains .  28.000 

Vins .  325.000 

Marcs . ■.  300.000 

Cidres .  25.000 

Pommes, poires.  .  .  300.000 


1 

0,68 
0,60 
2,70 
1 ,60 
2,55 
2  20 


En  plus  (décret-loi  de  juin  1938)  : 

Betteraves .  850.000 

Blé  et  autres  céréa¬ 
les.^. .  700.000 

Connaissant  le  prix  de  l’alcool  de^ betterave, 
on  peut  donc  facilement  calculer  le  prix  d’un 
alcool  d’autre  provenance.  On  voit,  en  particulier, 
que  l’alcool  le  meilleur  marché  est  l’alcool  de 


mélasse  et  l’alcool  de  grain.  Les  alcools  de  vin  et 
de  cidre  sont,  par  contre,  très  chers  en  raison  du 
prix  élevé  de  la  matière  première. 

En  1938,  l’Etat  décidé  à  faire  un  effort  et  à 
augmenter  la  fabrication  de  l’alcool  a  accordé  un 
nouveau  contingent  de  550.000  hectolitres  ;  mal¬ 
gré  cela,  on  n’a  pas  travaillé  de  matières  nouvel¬ 
les  telles  que  le  sorgho  et  le  topinambour,  et 
aucune  usine  ne  s’est  montée  pour  travailler  ces 
végétaux. 

Le  service  des  alcools  est  chargé  en  France  de 
centraliserles  achats  et  les  ventes;  tout  alcool  qui 
titre  plus  de  70“  quelle  que  soit  sa  provenance  est 
obligatoirement  acquis  parle  service  des  alcools 
et  le  producteur  n’a  pas  le  droit  de  le  vendre 
directement  au  consommateur.  Il  n’y  a  d’excep¬ 
tion  que  pour  les  eaux-de-vie,  les  alcools  d’ori¬ 
gine,  les  cognacs,  etc... 

Les  tableaux  suivants  donnent  une  idée  de 
l’importance  des  transactions  effectuées  par  le 
service  des  alcools. 


Achats  d’alcool 


Campagnes 

Origine  :  1937-1938  1936-1937 


Betteraves . 

Mélasses . 

Grains . 

Vins . 

Marcs . 

Cidres . .  . . 

Pommes  . . 

Synthèse . 

Rhums . 


i. 149. 648  2.351.084 

524.588  491.548 

1.955  2.214 

310.922  39.101 

32.468  86.865 

27.917  11.065 

225.886  487.602 

27.657  16.288 

2.338  35.787 


Totaux .  3.303.379  3.521.554 


Ventes  d’alcools 


Destination  : 

Campagnes 

1937-1938  1936-1937 

Bouche . . 

414.830 

474.531 

Vinaigrerie . 

50.029 

47.431 

Parfumerie.  Pharma- 

106.733 

119.876 

Exportation . 

66.057 

65.295 

Produits  chimiques . . . 

.  .  197.166 

229.536 

Dénaturation . 

638.086 

669.888 

Carburation . . . 

.  1.358.084 

2.566.821 

Totaux . 

,  2.830.985 

"4T173T378’ 

Le  service  des  alcools  qui  fait  ainsi  figure  de 
commerçant  a  réalisé  des  bénéfices  importants  à 
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tel  point  qu’un  peu  avant  la  guerre,  on  a  prélevé 
la  majeure  partie  de  ses  bénéfices  pour  les  ver¬ 
ser  au  budget  général.  Depuis  ,  le  service  est 
arrivé  à  équilibrer  de  nouveau  son  budget. 

L’alcool  de  bouche 

On  a  souvent  dit  et  écrit  qu’en  supprimant  ou 
au  moins  en  réduisant  l’alcoolisme,  on  pourrait 
augmenter  largement  la  quantité  d’alcool  livrée 
à  la  carburation.  Peut  être  a-t-on  à  ce  point  de 
vue  un  peu  exagéré. 

En  ce  qui  concerne  l’alcool  de  bouche,  il  y  a 
une  consommation  inconnue  qui  provient  du 
privilège  des  bouilleurs  dé  cru.  Ces  industriels, 
(si  l’on  peut  dire),  paraissent  faire  de  bonnes 
affaires.  Si,  en  effet,  l’on  ne  peut  pas  vérifier  leur 
production,  on  peut  au  moins  les  compter  ;  or, 
on  constate  ainsi  qu’en  1919,  il  y  avait  1.070.000 
bouilleurs  et  en  1936,  1.700.000.  Un  décret-loi 
du  22  juillet  1940,  a  prescrit  la  suppression  de 
la  distillation  à  domicile,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 
C’est  cependant  un  progrès  important  puisque 
la  distillation  se  fait  maintenant  dans  des  ate¬ 
liers  publics  et  non  plus  à  domicile  et,  par  suite, 
le  contrôle  de  l’administration  des  Contributions 
indirectes  peut  être  plus  sérieux  qu’aupara- 
vant. 

Quoiqu’il  en  soit,  tous  les  producteurs  indus¬ 
triels  d’alcool  émettent  le  vœu  unanime  de  voir 
supprimer  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  C’est 
ainsi  seulement  qu’on  pourrait  atteindre  vrai- 
mentl’alcoolisme,qu’onsupprimerait  les  fraudes 
et  qu’on  augmenterait  le  contingent  de  l’alcool 
disponible  pour  la  carburation.  C’est  une  mesure 
qui  s’impose. 

En  ce  qui  concerne  l’alcool  taxé,  sa  quantité  a 
subi  une  régression  depuis  les  dernières  années; 
c’est  ainsi  qu’aux  environs  de  1900,  les  Français 
consommaient  quatre  litres  d’alcool  par  tête  et 
par  an,  alors  qu’aujourd’hui,  cette  quantité  est 
inférieure  à  deux  litres.  L’augmentation  des 
droits  a  été  un  facteur  important  de  cette  réduc¬ 
tion.  En  1816,  ces  droits  étaient  de  55  francs, 
l’hectolitre  ;  ils  sont  passés  à  60  francs  en  1877. 
En  1920,  ils  *nt  été  portés  à  1.000  francs  pour 
arriver  aujourd’hui  à  2.900  francs. 

Il  ne  convient  pas  de  supprimer  complètement 
l’alcool  de  bouche  :  l’expérience  faite  en  Amé¬ 
rique  a  été  probante  à  ce  sujet,  mais  on  peut 
réduire  la  consommation  par  des  taxes  impor¬ 
tantes  et  des  mesures  d’interdiction.  En  1913, 
en  vendait  encore  1.600.000  hectolitres  d’alcool 
pour  la  consommation  et  en  1938  on  est  tombé 
à  884.000  hectolitres,  soit  à  peu  près  50  %. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’appoint  que  peut  fournir 
la  réduction  de  la  consommation  de  bouche  pour 
la  carburation  sera  toujours  faible  et  ne  pourra 
guère  dépasser  100  à  150.000  hectolitres.  @’est 
donc  peu  de  chose. 


Pour  augmenter  la  production  de  l’alcool 

L’alcool  constitue  la  principale  ressource  fran¬ 
çaise  en  matière  de  combustible  liquide  ;  il  y  a 
un  intérêt  évident  à  chercher  à  augmenter  sa  pro¬ 
duction.  Que  peut-on  faire  pour  cela  ?  D’abord 
faire  travailler  à  plein  les  distilleries  qui,  si  elles 
produisent  cette  année  aux  environs  de  deux 
millions  d’hectolitres  d’alcool,  pourraient  en  pro¬ 
duire  cinq  à  six  millions. 

On  pourrait  donc  déjà  arriver  à  un  résultat 
important,  mais  à  la  condition  que  ces  distille¬ 
ries  soient  suffisamment  alimentées.  II  est  natu¬ 
rellement  indispensable  pour  cela  que  la  culture 
des  plantes  alcooligènes  (betteraves,  topinam¬ 
bours,  sorgho,  etc...),  soit  intensifiée  et  qu’on 
donne  aux  cultivateurs  et  aux  distillateurs  les 
moyens  de  transporter  les  plantes  depuis  le 
champ  où  on  les  récolte  jusqu’à  l'usine  où  on  les 
distille  ;  ces  problèmes  présentent  à  l’heure 
actuelle  des  difficultés  très  grandes  en  raison  de 
la  pénurie  générale  des  moyens  de  transport. 

On  ne  peut  guère  espérer  créer  d’usines  nou¬ 
velles,  tout  au  moins  à  l’heure  actuelle.  Le  con¬ 
tingent  de  cuivre  pour  les  usines  de  distillation  a 
été  fixé  en  effet  à  30  %  de  la  consommation  de 
1938.  Or,  il  sé  trouve  qu’en  1938,  on  n’a  pas 
monté  de  distilleries.  Le  tonnage  de  cuivre  dont 
on  dispose  est  donc  extrêmement  bas  et  à  peine 
suffisant  pour  l’entretien  et  les  réparations. 
Enfin,  l’autre  obstacle,  c’est  l’augmentation  du 
prix  et  la  rareté  des  matières  alimentaires.  On 
peut  craindre  que  l’année  prochaine,  en  raison 
de  l’augmentation  du  prix  de  la  pomme  de  terre, 
les  cultivateurs  négligent  la  betterave  à  son  pro¬ 
fit,  puisque  la  pomme  de  terre  peut  rapporter  au 
prix  de  la  taxe,  sept  ou  huit  fois  plus  que  la  bet¬ 
terave. 

Jusqu’où  peut-on  aller  dans  la  production  de 
l’alcool  ? 

La  marge  fixée  par  la  consommation  possible 
est  extrêmement  large.  Pour  remplacer  l’essence 
que  l’on  consommait  en  1938  en  France,  il  fau¬ 
drait  produire  à  peu  près  30  millions  d’hectolitres 
d’alcool.  On  voit  que  nous  en  sommes  très  loin. 

Un  autre  problème  qui  n’est  certes  pas  négli¬ 
geable  en  matière  d’industrie  de  distillation,  c’est 
le  problème  du  combustible.  Il  faut,  avons-nous 
dit  une  quarantaine  de  kilos  de  charbon  par 
hectolitre  d’alcool.  Pour  les  cinq  millions  que 
pourraient  produire  les  distilleries,  c’est  donc 
200.000  tonnes  de  charbon  qui  sont  nécessaires. 
Les  trouvera-t-bn  ?  Nous  n’en  savons  rien. 

La  dénaturation 

Pour  que  l’alcool  ne  puisse  pas  être  utilisé 
pour  la  consommation  de  bouche,  tout  l’alcool 
destiné  à  la  carburation  et  aux  usages  industriels 
et  domestiques  doit  être  dénaturé.  Lé  taux  des 
impôts  qui  frappent  l’alcool  de  bouche  étant  en 
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effet  beaucoup  plus  élevé  que  pour  l’alcool  indus¬ 
triel,  on  ne  saurait  permettre  l’utilisation  indif¬ 
férente  de  ce  produit. 

Autrefois,  les  produits  de  dénaturation  ont 
provoqué  des  incidents  de  fonctionnement  sur 
nos  moteurs  ;  en  1923,  le  dénaturant  a  été 
changé  et,  depuis  cette  époque, n’a  donné  lieu  à 
aucune  réclamation  ;  il  a  été  constitué  en  principe 
par  de  l’alcool  méthylique  contenant  une  forte 
proportion  d’alcool  isopropylique.  Dans  tout 
(lénaturant,  il  y  a,  en  effet,  deux  produits  :  le 
dénaturant  proprement  dit  qui  rend  l’alcool 
imbuvable  en  raison  de  son  odeur  et  de  son  goût 
et  un  test  que  l’on  retrouve  à  l’analyse. 

;  En  raison  delà  pénurie  de  dénaturant,  on  a  été 
obligé  d’en  changer  et  actuellement,  on  dénature 
l’alcool  soit  avec  du  benzol  à  1,3  %,  soit  avec  des 
huiles  de  créosote ,  de  houille  ou  de  bois  à  la  dose 
de  0,25  %.  Ce  dernier  dénaturant  dont  on  n’a  pas 
satisfaction  tout  à  fait  complète  pourrait  d’ail¬ 
leurs  être  changé  dès  qu’on  aurait  trouvé  un  pro¬ 
duit  plus  satisfaisant  sur  la  voie  duquel  on  pour¬ 
rait  être  orienté. 

L’alcool  destiné  à  des  emplois  ménagers  est 
vendu  meilleur  marché  que  l’alcool  carburant 
dont  le  prix  de  base  est  de  491  francs  l’hectolitre 
d’alcool  absolu.  Pour  éviter  l’emploi  d’alcool 
ménager  dans  des  moteurs  et  déceler  la  fraude 
on  l’a  coloré  et  on  y  incorporerait  paraît-il  du 
tétra  silicate  d’éthyle  ;  ce  corps  formerait,  lorsque 


l’alcool  brûle,  des  cristaux  de  silice  à  l’état  nais¬ 
sant  qui,  introduits  dansles  moteurs,  provoque¬ 
raient  des  détériorations  graves. 

Avis  donc  aux  fraudeurs  possibles  ;  ils  risquent 
non  seulement  un  procès  verbal,  mais  encore  une 
mise  hors  d’usage  plus  ou  moins  rapide  de  leurs 
moteurs. 

Alcool  déshydraté  et  alcool  hydraté 

L’alcool  qui  sort  des  distilleries  n’est  pas  pur  et 
contient  une  proportion  d’eau  qui  varie  de  6  à 
15  %. 

Gomme,  ainsi  que  nous  l’avons  signalé  déià,les 
mélanges  d’eau  et  d’alcool  se  contractent  et 
offrent  un  volume  final  inférieur  au  total  des 
volumes  séparés  de  chacun  des  deux  composants  ; 
ces  alcools  titrent  de  90°  à  95°.  C’est  sous  cette 
forme  qu’ils  sont  livrés  aux  distributeurs. 

Pour  permettre  à  l’alcool  de  se  mélanger  faci¬ 
lement  avec  les  essences  de  pétrole,  on  est  arrivé 
à  le  déshydrater  à  peu  près  complètement  et  on 
peut,  grâce  à  une  opération  de  distillation  com¬ 
plémentaire,  l’amener  à  titrer  99,5  %.  C’est  ce 
qu’on  appelle  un  peu  improprement  d’ailleurs, 
l’alcool  absolu. 

La  teneur  en  eau  de  l’alcool  a  une  importance 
assez  grande  sur  les  propriétés  physiques  et  chi¬ 
miques  de  l’alcool. 

Le  tableau  suivant  en  donne  une  idée  très 
nette. 


Alcool  % 

Densité 

Eau  dans 
un  litre 

Point 

Chaleur  ' 
spécifique 
par  kilog. 
Calories 

Chaleur 

latente 

Chaleur  spécifique 
entre  t  et  t’ 

.  Volume 

Poids 

grammes 

lition 

en  vapo¬ 
risation 

60 

52  ,17 

0,913 

436,6 

81°71 

85,16 

365,55 

0,927  -1-  0,00282^^^ 

70 

62,44 

0,890 

334 

80°  8 

80  ,9 

334  ,85 

0,885  4-  0,00288^^^^ 

80 

73,50 

0  ,864 

228  ,5 

79°  9 

77,68 

295  ,53 

t  4-t’ 

0,854  -f  0,00296 — - — 

90 

85,70 

0  ,834 

119 

79°! 

64,36 

255  ,64 

t  +  t’ 

0  ,690  +  0  ,00313  — — 

95 

92  ,40 

0  ,816 

61  ,7 

78°35 

58  ,98 

233  ,70 

0,021  -1-  0,00325^-^^ 

55  92 

209 

0  580  -|-  0  0034  ^  — 

0,794 

’ 

Il  y  a  naturellement  intérêt  à  utiliser  dans  les 
moteurs  del’alcool  au  plus  haut  titre  possible.  On 
y  trouverait  son  bénéfice  non  seulement  au  point 
de  vue  consommation,  mais  encore  au  point  de 
vue  agrément  de  conduite  et  surtout  facilité  de 
mise  en  route.  S’il  est,  en  effet,  toujours  facile, 
quelle  que  soit  la  température,  de  mettre  en  route 
un  moteur  froid  avec  de  l’alcool  à  plus  de  96 


degrés,  à  condition  bien  entendu  qu’on  possède 
un  dispositif  de  réchauffage  électrique,  la  mise  en 
route  aux  environs  de  0°  avec  de  l’alcool  à  90°  se 
révèle  parfois  comme  assez  pénible. 

Avons-nous  de  l’alcool  ?  — Le  stock  dispo¬ 
nible  est  très  réduit,  et  il  est  pratiquement  aussi 
difficile,  d’avoir  de  l’alcool  que  de  l’essence. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

❖  ❖ 

Rapport  actuariel  quinquennal  présenté  par  M.  Collomb 

Actuaire  D.  I.  A. 


Monsieur  le  Président, 

J’ai  examiné,  conformément  aux  statuts  de  la 
Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français,  les 
résultats  de  l’exercice  clos  le  31  décembre  1940. 

Cet  examen  consiste,  comme  vous  le  savez,  à  com¬ 
parer  les  sommes  que  vous  vous  trouvez  avoir  en 
caisse  par  le  Jeu  des  recettes  et  des  dépenses,  avec  les 
réserves  mathématiques  dont  vous  devez  théorique¬ 
ment  disposer  pour  assurer  la  bonne  exécution  de 
vos  engagements  dans  l’avenir. 

Les  résultats  obtenus,  qui  sont  excellents,  je 
m’empresse  de  vous  le  dire,  sont  les  suivants. 

Première  section 

La  première  section  qui  assure  des  prestations  en 
cas  de  maladies  et  d’accidents,  comprend,  d’une 
part,  l’ancienne  combinaison  «  B  »,  fermée  depuis 
de  longues  années,  et  qui  garantit  ses  adhérents  jus¬ 
qu’à  leur  décès,  et  d’autre  part,  toute  la  gamme  de 
six  combinaisons  Jdites  i  MA  »  dont  les  garanties 
s’arrêtent  à  65  ans. 

La  combinaison  «  B  »  continue  à  s’éteindre  pro¬ 
gressivement.  Le  nombre  Ide  ses  adhérents  tombe 
de, 136  en  1935  à  92  en  1940. 

Les  combinaisons  «  MA  »  comptaient  999  adhé¬ 
rents  au  31  décembre  1940  contre  1197  en  1935.  Par 
contre  les  cotisations  à  encaisser  chaque  année  ont 
augmenté  au  total  d’environ  20  %. 

L’avoir  total  de  la  première  section  s’élevait  au 

31  décembre  1940  à .  2.583.587  francs 

Or,  les  Réserves  mathématiques  calculées  sur  les 
bases  très  prudentes  adoptées  en  1935  ne  s’élèvent 

qu’à . .  1.825.933  francs 

La  première  section  dispose  donc  d’un  excé¬ 
dent  de  . . . . .  757 .654  francs 

Deuxième  section 

La  deuxième  section  qui  est  la  plus  importante 
dans  votre  bilan,  a  pour  objet  la  constitution  de 
retraites,  à  60  ou  65  ans,  à  l’aide  de  versements  faits 
soit  à  capital  aliéné,  soit  avec  contre-assurance  ordi¬ 
naire,  soit  encore,  avec  capital  réservé  spécial. 

Elle  compte  au  31  décembre  1940,  758  têtes  contre 
687  en  1935. 

Le  nombre  des  rentiers  entrés  en  jouissance  de 
leurs  pensions  s’accroît  rapidement.  Nous  en  comp¬ 
tons  166  en  1940  contre  19  en  1935. 

L’avoir  de  la  deuxième  section  est  à  l’inventaire 

de .  6.892.753  francs 

Ses  réserves  mathématiques 

s’élèvent  à .  6.619. 172  francs 

L’excédent  est  donc  de .  273.581  francs 

Troisième  section 

La  troisième  section  garantit  le  service  de  pen¬ 
sions  aux  veuves  des  adhérents  décédés. 

Elle  groupe  aujourd’hui  89  têtes  contre  80  en  1935. 


Son  avoir  en  1940  est  de .  421 . 383  francs 

et  ses  réserves  mathématiques. .  323 . 045  francs 

Montant  de  l’excédent .  98.338  francs 


Ces  chiffres  appellent  quelques  commentaires. 
L’effectif  de  la  première  section  a  diminué  sensi¬ 


blement. Nous  avons  enregistré  de  nombreuses  sor¬ 
ties,  parmi  lesquelles  des  radiations,  plus  nombreu¬ 
ses  qu’en  1935,  d’adhérents  atteints  par  la  limite 
d’âge  de  65  ans.  Le  recrutement  s’est  un  peu  ralenti 
et  n’a  pu  compenser  les  sorties. 

Les  cotisations  ont,  malgré  cela,  augmenté  du  fait 
que  les  sorties  se  sont,  en  grande  majorité,  produites 
dans  les  combinaisons  anciennes  à  primes  faibles, 
alors  que  les  entrées  n’ont  eu  lieu  que  dans  les  combi¬ 
naisons  récentes  à  prestations  et  primes  élevées. 

L’effectif  de  la  deuxième  section  s’est,  par  contre, 
accru  bien  que  le  recrutement  se  soit  également 
ralenti.  La  raison  en  est  que  les  adhérents  cessant  de 
payer  leur  cotisation,  ne  sont,  en  général  pas  radiés, 
mais  restent  inscrits  à  leur  section  pour  une  rente 
réduite. 

Nous  avons,  en  1935,  modifié  la  présentation  de 
notre  comptabilité  et  créé  la  Réserve  générale  ainsi 
que  lajRéserve  de  garantie,  cette  dernière  spéciale¬ 
ment  destinée  à  combler  les  déficits  éventuels  des 
sections.  Chacune  des  trois  sections  a  donc  commencé 
l’exercice  1936  avec,  pour  seul  avoir,  le  montant  de 
ses  Réserves  mathématiques  au  31  décembre  1935, 
le  surplus  ayant  été  affecté  aux  deux  réserves  préci¬ 
tées. 

Les  excédents  qui  apparaissent  aujourd’hui 
représentent  donc  les  bénéfices  accumulés  par  les 
sections  au  cours  des  cinq  dernières  années. 

L’excédent  de  la  première  section,  par  son  impor¬ 
tance,  démontre  l’excellente  sélection  de  vos  ris¬ 
ques  et  atteste  une  solide  prospérité  qui  ne  s’est 
jamais  démentie  depuis  1935. 

L’excédent  de  la  deuxième  section,  tout  modeste 
qu’il  soit  :  273-000  francs  pour  six  millions  et  demi 
de  réseryes,  est  également  satisfaisant  car  il  dénote 
une  mortalité  légèrement  mais  régulièrement  favo¬ 
rable  depuis  cinq  ans. 

L’assurance-retraite,  en  raison  de  l’importance 
des  versements  qu’elle  exige  de  ses  adhérents,  doit 
être  tarifée  au  plus  juste  prix.  Or  la  table  de  mor¬ 
talité  CR  qui,  dans  cet  esprit,  a  été  adoptée  pour  le 
calcul  de  vos  barèmes  de  cotisations,  a  occasionné 
quelques  déboires  à  certaines  Caisses  de  retraites. 
Nous  sommes  heureux  de  constater  que,  comme 
nous  l’espérions,  le  choix  de  cette  table  se  trouve 
toujours  justifié. 

L’excédent  de  la  troisième  section  est  d’environ 
30  %  des  réserves  mathématiques.  La  mortalité  est 
donc  satisfaisante.  Cet  excédent  est  nécessaire  car 
la  troisième  section  (pensions  de  veuves)  couvre  des 
risques  relativement  importants  pour  des  cotisations 
faibles.  Or  son  effectif  est  réduit  et  des  écarts  de 
mortalité  sont  toujours  à  craindre. 

Examinons  maintenant  la  situation  des  sections 
du  point  de  vue  financier. 

Les  garanties  qu’offre  votre  société  en  ce  qui 
concerne  ses  diverses  opérations  d’assurances, 
s’établissent  ainsi  dans  leurs  grandes  lignes. 

Valeurs  des  engagements  de  la  Société 
(Réserves  mathématiques) 

Première  section .  1 . 825 . 933  francs 

Deuxième  section . .  6.619.172 francs 

Troisième  section .  323.045  francs 

Total .  8. 768. 150  francs 
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Fonds  de  garantie 

Avoir  première  section .  2. 583. 587  francs 

Avoir  deuxième  section .  6. 892. 753  francs 

Avoir  troisième  section .  421 . 383  francs 

Total .  9.897.723  francs 

Réserves  de  garantie .  1 . 391 . 827  francs 

Réserve  générale .  2. 198.597  francs 

Total  du  fonds  de  garantie .  13 . 488 . 147  francs 

'  Ces  avoirs  et  ces  réserves  sont  intégralement 
représentés  à  l’actif  par  vos  disponibilités,  valeurs 
pu  immeubles. 

Mentionnons  enfin  que  les  placements,  qui  figu¬ 
rent  dans  votre  bilan  pour  leur  prix  d’achat,  font 
apparaître  cette  année,  si  on  les  évalue  aux  cours 
du.  31  décembre  1940,  une  plus  value  de  599.177 
francs.  Il  ne  s’agit  pas  là  d’un  excédent  d’actif  et 
cette  somme  ne  peut  pas-  être  comptabilisée  étant 
donné  que  vous  ne  devez  pas  réaliser  vos  valeurs, 
et  que  la  plus  value  est  un  élément  essentiellement 
variable. 

Les  tarifs  des  première  et  deuxième  sections,  qui 
représentent  la  presque  totalité  des  Réserves  mathé¬ 
matiques  de  la  Mutualité,  sont  basés  sur  le  taux  de 
4  1/2  %.  C’est  dire  que,  sous  peine  d’être  en  déficit, 
leurs  réserves  doivent  être  placées  en  fonds  qui  rap¬ 
porteront  au  moins  un  intérêt  de  4,50  %  net  tant 
que  ces  tarifs  resteront  en  vigueur. 

,  Leurs  Réserves  mathématiques  sont  calculées  en 
"escomptant  ce  taux  pour  de  longues  périodes,  de 
l’urdte  d’un  demi-siècle. 

Le  portefeuille-titres  de  votre  Société  rapporte 
à  peu  près,  aujourd’hui,  l’intérêt  voulu.  Toutefois 
le  taux  des  placements  nouveaux  est  notablement 
inférieur.  Le  rendement  moyen  de  votre  portefeuille 
va  donc  baisser.  En  outre,  des  conversions  de  vos 
anciens  titres  sont  à  craindre,  éventualité  plus  grave, 
car  ce  serait  la  chute  immédiate  du  taux  moyen 
d’intérêt. 

Supposons,  à  titre  d’indication,  que  le  taux  moyen 
de  placement,  diminue  d’un  point  :  je  devrais  rééva¬ 
luer  vos  réserves  mathématiques  à  3,50  %  ce  qui  les 
augmenterait  dans  l’ensemble  d’environ  700.000 
francs.  Nous  devons  donc  prévoir  une  provision  de 
cet  ordre,  en  chiffres  ronds,  afin  de  pouvoir,  le  cas 
échéant,  faire  face  à  cette  obligation. 

Par  suite,  votre  excédent  général  qui  est  d’envi¬ 
ron  4.700.000  francs  tomberait  à  4.000.000  francs. 

L’ère  d’instabilité  que  nous  traversons  n’est 
malheureusement  pas  close.  Il  est  donc  prudent  de 
conserver  au  moins  une  partie  de  cet  excédent  à  la 
disposition  de  votre  Conseil  d’administration  pour 
parer  à  toute  éventualité  :  ce  sera  votre  «  Réserve 
générale  »  au  premier  janvier  1941. 

Si  je  vous  conseille  ici  la  prudence  c’est  unique¬ 
ment  en  raison  de  la  situation  générale  du  pays  et 
non  de  la  situation  particulière  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale  du  Corps  médical  français,  qui  est  excellente. 
Toutes  les  précautions  possibles  ont  été  prises  et  les 
résultats  obtenus,  aussi  bons  que  nous  pouvions  le 
souhaiter,  vous  permettent  d’envisager  l’avenir  en 
toute  tranquillité  d’esprit. 

Une  seule  observation  pourrait  être  faite  :  le  nom¬ 
bre  d’adhérents  de  là  première  section  a  décru  de 
200  têtes  environ.  Son  effectif  actuel  de  1.000  têtes 
est  suffisant,  mais  il  est  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  pour  le  maintenir  à  ce  niveau  et  l’accroître 
si  possible. 

Dans  le  même  ordre  d’idée  il  serait  souhaitable 
qu’un  effort  de  propagande  soit  fait  en  faveur  de  la 
troisième  section  qui  garantit  des  pensions  deveuves. 


Le  maximum  de  pension  annuelle  sur  une  même 
tête  est  actuellement  de  3.600  francs.  Si  comme  il 
est  probable,  vous  étiez  amenés  à  relever  ce  chiffre, 
le  fonctionnement  de  cette  section. ne  pourrait  être 
satisfaisant  qu’avec  un  effectif  de  2  ou  300  têtes 
au  minimum.  Les  incertitudes  de  l’époque  actuelle 
ne  doivent  pas  vous  décourager  à  cet  égard  et  je  suis 
persuadé  qu’une  propagande  bien  dirigée  porterait 
ses  fruits.  Les  garanties  de  ces  deux  sections  :  mala¬ 
die  et  décès,  répondent  en  matière  de  provoyance, 
non  pas  à  des  nécessités  à  échéance  lointaine  comme 
la  retraite,  mais  à  des  besoins  immédiats  :  pour  le 
médecin  chargé  de  famille,  par  exemple,  celui  de 
s’assurer  dès  maintenant,  en  cas  d’accident,  des 
moyens  de  vivre  pour  lui  et  les  siens. 


Je  viens  de  vous  exposer  les  résultats  exception¬ 
nellement  bons  qu’a  fait  apparaître  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  Mutualité  familiale  au  cours  de  son  der¬ 
nier  exercice.  Je  terminerai,  devant  une  situation 
aussi  fiorissante,  par  une  dernière  conclusion  qui 
est,  au  fond,  le  but  même  de  l’inventaire  actuariel 
quinquennal  prévu'par  vos  statuts  : 

Une  fois  constituées  toutes  les  réserves  nécessai¬ 
res  pour  assurer  l’avenir  de  votre  société,  il  reste 
encore  un  excédent  qui  nous  permet  de  vous  propo¬ 
ser  une  majoration  des  prestations  servies  par  les 
première  et  troisième  sections. 

Nous  vous  rappelons  qu’une  majoration  de  10  % 
avait  été  accordée  en  1936  aux  adhérents  de  la  pre¬ 
mière  section  seulement,  puis,  supprimée  par  mesure 
de  prudence  depuis  la  guerre. 

La  situation  de  la  première  section  vous  autorise 
aujourd’hui  non  seulement  à  rétablir  ces  majorations 
mais  encore  à  envisager  certaines  améliorations 
nouvelles.  Nous  avions  pensé  à  vous  proposer 
d’augmenter  purement  et  simplement,  le  supplé¬ 
ment  uniforme  de  10  %  alloué  en  1936.  Toutefois, 
à  la  suite  de  demandes  reçues  récemment  de  cer¬ 
tains  adhérents,  nous  avons  cru  devoir  étudier  la 
possibilité  d’accorder  une  majoration  plus  élevée 
pour  les  indemnités  servies  à  compter  du  troisième 
mois  aux  malades  dits  «  chroniques  »,  indemnités 
qui,  comme  vous  le  savez,  sont  égales  au  tiers  envi¬ 
ron  de  celles  versées  pour  les  deux  premiers  mois, 
et  se  trouvent  aujourd’hui  insuffisantes  dans  bien 
des  cas. 

Il  s’agit  là  d’une  opération  spéciale  portant  sur 
une  partie  seulement,  et  non  la  moins  importante,  des 
risques  couverts  par  la  première  section.  Il  importe 
de  s’assurer  que  le  coût  de  ces  majorations  ne  dépas¬ 
sera  pas  le  montant  des  réserves  que  nous  pou¬ 
vons  leur  affecter.  Dès  que  les  études  en  cours  sur 
cette  question  seront  terminées,  nous  vous  soumet¬ 
trons  nos  conclusions. 

En  ce  qui  concerne  la  troisième  section  qui  compte 
actuellement  dix  veuves  pensionnées,  touchant 
entre  600  et  1.800  francs  d’arrérages  annuels,  je 
vous  propose  de  verser,  uniformément  à  chacune 
d’elles  un  supplément  annuel  d’arrérages  de  400 

Je  ne  vous  propose  aucune  majoration  de  pres¬ 
tation  pour  la  deuxième  section  (pensions  de  retrai¬ 
tes)  parce  que  ses  excédents  sont  faibles  et  que  c’est 
surtout  pour  elle  que  le  souci  de  l’avenir  doit  nous 
inciter  à  la  prudence. 

Il  va  sans  dire  que  ces  allocations  supplémentai¬ 
res  ne  seront  pas  accordées  à  titre  définitif  et  qu’elles 
devront  pouvoir  être  révisées  tous  les  ans. 

L’ Actuaire, 

L.  Coulomb. 


Directeur-Géra.nt  :  G,  Lavalée. 


Imprimerie  Thiron  et  0‘®,  Clermont  (Oise) 
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L’arrêté  du  20  mai  1941,  nommant  M.  le  Docteur 
Carpentier,  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  Haute- 
Saône,fest  rapporté. 

Hôpitaux  psychiatriques 

L’arrêté  du  29  mars  1941,  reclassant  M.  Couduriçr, 
CX-diteçteur  administratif  derHôpita]  psychiatrique 
çie.  BTouTVinatier,  en  qualité  d’économe  à  l’Hôpita] 
psychiatrique  autonome  de  Bassens,  est  rapporté. 

M.  Goudurier  est  admis  à  faire  -valoir  ses  droits  à 
la  retraite,  à  compter  du  3  mai  1941. 

Comité  de  l’Assistance' de  France 

Ont  été  nommés  membres  du  Çomité  de  l’Assis¬ 
tance  de  France  : 

.  MM.  Roqssel  (J.-M.)  et  Bouet,  copseillers  d’Etat, 
désignés  par  le  Conseil  d’État. 

Ont  été  nommés,  par  arrêtés  du  3  juillet  1941  du 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  membres 
dudit  Comité  : 

MM.  les  Docteurs  Clavelin  et  Blanquis,  directeurs 
régionaux  delà  Famille  et  delà  Santé,  en  qualité  de 
directeurs  de  services  sociaux  régionaux  ; 

M.  le  Docteur  Nedeleç,  membre  du  Conseil  supé- 
tiqur  de  roirdre  des  médecins  ; 

M.  Bauzy,  inspecteur  général  de  la  Famille  et  de 
l’Enfance,  dans  la  catégorie  des  personnes  qualifiées 
par  leurs  travaux  ou  leur  compétence  spéciale  en 
matière  d’assistance  et  de  service  social  ; 

M.  Bavaud,  représentant  de  la  Corporation  des 
Rhatipacieps  ; 

M.  Cholet,  président  de  la  Fédération  hospitalière 
de  ^apce. 

{J.  O.,  13  juillet  1941). 


Défense  passive 

Loi  da  3  jaillet  1941  fixant  les  règles  d’i^m^fsafton 
des  engagés^  volontaires  et  requis  civils  qu  titre  de  (q 
défense  passive,  en  ças  dHncapqxüé  temporaire  d? 
ira.vail. 

Art.  1“.  —  En  caa  de  blessure  reçue,  d’accideRt 
éprouvé  ou  dç  inaladie  contractée  ou  aggravée  p.ar 
le  fait  ou  à  l’occasion  du  service,  les.  engagés  volon¬ 
taires  et  requis  civils  dV  service  dç  la  défense  Passive 
sont,  pendant  la  durée  de  leur  incapacité  te^POreÎTa 
de  travail,  indemnisés  dans  les  conditions  définies 
gUx  articles  suivants  : 

Art,  ?..  —  Les  intéressés  ont  droit  au  remhourse- 
ment  des  frais  médicaujç  et  pharmaceutiques  sur  la 
base  du  tarif  en  vigueur  pour  les  accidents  du  travaU, 
à  moins  qu’ils  ne  soient  hospitalisés  aux  frais  de 
1  ’Etat  dans  un  établissement  ciyll  pu  militaire. 

Art.  ?,  —  En  cas  d’inçapacité  temporaire  dH  l^a- 
vail,  les  intéressés  reçoivent  unç  indemuité  ÇOmp®u- 
sàtrice  de  la  perte  subie  dàn.S  i?  PrÇduit  de  leur  tra¬ 
vail  habituel,  sans  toutefois  qu’elle  Ruis.se  exçé^®^ 
45  francs  par  jour.  A  cette  indemnité  s’ajoutent  les 
allocations  familiales  pré-vues  par  la  législation  en 
vigueur. 

Le  taux  de  l’indemnité  compensatrice  estflxé  dans 
chaque  cas  par  le  préfet. 

Elle  est  mandatée  par  lui,  ainsi  que  le  montant  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  prévus  à  l’article 
2.  La  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  du  dépar¬ 
tement  de  la  guerre  affectés  au  fonctionnement  de  la 
défense  passive. 

Art.  4.  —  Les  indemnités  prévues  aux  articles  2  et 
3  çi-dess.us  ne  sont  pas  cumulables  avec  les  pensions 
et  prestations  accordées  par  application  ,dü  décret 


i 

OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagocytose- 
î  à  4  cuillerées  à  potage  par  jour.  DESCHIENS,  Dr  en  Pharm.  -  9.  rue  Paul  Bandry-  PARIS  (8») 
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portant  règlement  d’administration  publique  sur 
l’organisation  générale  de  la  défense  passive,  en'date 
du  30  janvier  1939. 

Art.  5.  —  Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers 
des' services  publics,  victimes  d’accidents,  de  blessu¬ 
res  ou  de  maladies,  du  fait  ou  à  l’occasion  d’un  ser¬ 
vice  de  défense  passive,  à  quelque  titre  qu’ils  soient 
appelés  à  y  participer,  ont,  au  point  de  vue  indemni¬ 
sation  en  cas  d’incapacité  temporaire  de  travail,  les 
mêmes  droits  que  s’il  s’agissait  d’une  invalidité  résul¬ 
tant  de  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  conservent 
l’intégralité  de  leur  traitement  ou  salaire  jusqu’à  leur 
rétablissement. 


Art.  7.  —  Les  dispositions  delà  présente  loi  sont 
applicables  rétroactivementà  tous  engagés  volontai¬ 
res  et  requis  civils  au  titre  de  la  défense  passive,  béné¬ 
ficiaires  du  décret  du  30  Janvier  1939. 

Décret  du  3  jaillei  1941  fixant  les  modalités  d'appli¬ 
cation  de  la  loi  da  3  jaillet  1941  sur  l'indemnisa¬ 
tion  des  engagés  volontaires  et  des  requis  civils  du 
service  de  défense  passive  en  cas  d'incapacité  tem¬ 
poraire  de  travail. 

Art.  1®'.  —  Le  droit  des  engagés  volontaires  et 
des  requis  civils  au  titre  delà  défense  passivea,tteints 
d’une  incapacité  temporaire  de  travail  résultant  de 
blessures  reçues,  d’accidents  éprouvés  ou  de  mala¬ 
dies  contractées  ou  aggravées  par  le  fait  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  service,  à  l’indemnité  et  au  remboursement 
des  frais  médicaux  ou  pharmaceutiques,  prévus  par 
la  loi  du  3  juillet  1941,  est  constaté  par  le  préfet, 
après  avis  du  directeur  départemental  de  la  défense 
passive,  sur  le  rapport  du  directeur  urbain,  ou  du 
chef  de  service  de  la  défense  passive  et  l’avis  du 
maire  et  au  vu  d’un  certificat  délivré  par  un  méde¬ 


cin  accrédité  auprès  de  l’administration  préfecto¬ 
rale. 

Ce  certificat  indique  la  durée  probable  de  l’inca¬ 
pacité  de  travail. 

Art.  2.  —  Si  l’incapacité  de  travail  se  prolonge 
au  delà  du  terme  prévu,  un  nouvel  éxamen  médical 
opéré  dans  les  mêmes  formés  que  le  premier  déter¬ 
mine  la  nouvelle  période  pendant  laquelle  l’intéressé 
pourra  bénéficier  des  dispositions  de  la  1  oi  susvisée, 

Il  est  procédé  de  même,  en  cas  de  besoin,  jusqu’à 
guérison  ou  jusqu’à  l’entrée  en  jouissance  de  la  pen¬ 
sion  à  laquelle  l’intéressé  peut  prétendre  par  appli¬ 
cation  des  dispositions  des  articles  12,  21,  22  et  23 
du  décret  du  30  janvier  1939. 

Art.  3.  —  Pour  subvenir  aux  premiers  besoins  de 
l’intéressé  ou,  s’il  est  hospitalisé,  de  sa  famille,  le 
préfet  peut  mandater  des  acomptes  à  valoir  sur  le 
montant  de  l’indemnité  prévue  à  l’article  3  de  la  loi 
du  3  juillet  1941. 

(J,  O.,  15  juillet  1941). 
Loyers 

Une  loi  du  24  juin,  publiée  au  Journal  officiel  du 
13  juillet,  vient  apporter  quelques  modifications  au 
régime  actuel  des  loyers. 

Nos  lecteurs  en  trouveront  une  analyse  complète 
dans  notre  prochain  numéro,  mais  dès  maintenant 
nous  voulons  leur  indiquer  quelles  sont  ses  princi¬ 
pales  dispositions  : 

—  Pour  les  locations -se  trouvant  encore  sous  le 
bénéfice  de  la  prorogation  légale  de  1  a  loi  du  1®'  avril 
1926  :  augmentation  de  10  %  de  la  valeur  de  1914, 
forfait  des  charges  et  prestations  porté  de  30  à  50  %. 

—  Pour  les  locations  régies  par  les  décrets  du  26 
septembre  1939  et  1«®  juin  1940  :  possibilité  pour  les 


TOUT  DËPRIMi 
.  s  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ _ £sr  justiciable  de  la 


NEVRQSTHENINE  FREYSSIN6E 


XV  ô  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  do 
Potasseetde  Magnésie  qui  sont  lesELEMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nefveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveu^  le  plus  déficient. 

• 

lABOIl\TOlRE  FREYSSINGE,  :6,  rue  ABEL  ;  PARIS; 


La  NEVRQSTHENINE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L’état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 


Adresse  en  zone  non  occupée  :  AUBENAS  (Ardèche). 
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locataires  réfugiés  de  résilier  le  bail  de  leur  lieu  de 
repli  au  jour  où  ils  peuvent  regagner  leur  domicile, 
extension  du  bénéfice  de  la  prorogation  jusqu’à  la 
cessation  des  hostilités,  octroi  aux  veuves  de  guerre 
de  tous  les  avantages  dont  leur  mari  aurait  pu  béné- 


Le  Conseil  international  de  la  Croix-Rouge  rap¬ 
pelle  à  tous  les  médecins  qu’ils  n’ont  pas  le  droit 
d’apposer  sur  leurs  véhicules  automobiles  l’emblème 
de  la  Croix-Rouge.  Seuls,  les  voitures  du  service  de 
santé  militaire  ou  les  véhicules  de  la  Croix-Rouge 
française  sont  autorisés  à  porter  cet  emblème. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  demande  à  tous  les  médecins 
de  se  conformer  à  cette  décision  afin  de  ne  pas  s’ex¬ 
poser  aux  poursuites  judiciaires  que  la  Croix-Rouge 
'  pourrait  leur  intenter. 

II 

:  Avis  pour  les  taxis  médicaux 

t  Dorénavant,  les  postes  d’appel  de  l’Hôtel-Dieü, 
[  ,  Maison  Dubois,  Necker  sont  supprimés. 

A  partir  du  15  juillet  1941  seul  le  poste  de  Mar- 
i  mottan  subsiste.  Il  centralisera  toutes  les  demandes. 


Densité  médicale  —  Cartes  de  priorité  — • 
Secrétariat  administratif  du  Conseil 

SUPÉRIEUR  DE  l’oRDRE  -  ACCIDENTS  DU 

TRAVAIL  ET  HOSPITALISATION  -  MÉDECINS 

ETRANGERS 

En  application  de  la  loi  du  2  avril  1941, 
abrogeant  le  décret  du  20  mai  1940,  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  vient,  au  cours  de  sa  der¬ 
nière  séance  de  fixer  le  nombre  limite  de  méde¬ 
cins  admis  à  pratiquer  leur  art  dans  quelques 
départements  : 

Allier  360 —  Alpes-Maritimes  700  ■ —  Ardèche 
100  —  Basses-Alpes  65  —  Charente  175  — 
Côte-d’Or  260  —  Côtes-du-Nord  240  —  Dordogne 
250  —  Eure  170  —  Hérault  480  —  Loire  365  — 
Lot-et-Garonne  180  —  Fuy-de-Dôme  476  — 
Rhône  620  —  Savoie  162  —  Seine-et-Oise  900  — 
Var,  300. 

Ces  chifîres-limite  ne  sont  d’ailleurs  que  pro¬ 
visoires,  paraît-il,  et  ne  constitueraient  d’obsta¬ 
cles  à  de  nouvelles  installations  qu’à  partir  d’une 
date  qui  serait  ultérieurement  fixée  par  le  Con¬ 
seil  supérieur.  Jusque-là  liberté  absolue.  Il  le 
faut,  en  effet,  pour  permettre  aux  jeunes  de 
s’installer. 

Nous  continuerons  dans  nos  prochains  échos. 


Conseil  de  l’Ordre  des  Uédecins 
du  département  de  la  Seine 


Communiqués 

I 

L’usage  de  l’emblème  de  la  Choix-Rouge 


ESTOMAC  HYPERCHLORYDRIE 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 

Formule  complète  très  active^ 
par  !  ‘emploi  exclusif  de, 

TEINTURES  STABILISÉES  ITa  U  S  S  E 


>uttes  correspondent  à  un 
le  de  milligramme  d’atropine, 
entigramme  de  phosphate  de 
e  et  à  10  centigr.  de  Na  Br. 


10  à  40  gouttes  dans  un 
peu  d'eau  sucrée  après 
les  repas  et  au  moment 
des  douleurs. 


lifférature  sup  efemaride 

Laboratoires  J.  LANDRIER 
Coulanges  % yonne 
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la  publication  de  ces  chifïres-limites  au  fur  et 
à  mesure  qu’ils  seront  déterininés  pour  les 
divers  départements. 


Dans  notre  numéro  du  25  mai  1941,  nous  avions 
laissé  prévoir  à  nos  lecteurs  que  les  conditions  d’attri¬ 
bution  de  la  carte  nationale  de  priorité  seraient 
réglementées.  C’est  chose  faite  aujourd’hui. 

Aux  termes  de  la  loi  du  18  juin  1941  (Journal 
Officiel  du  2  juillet  1941),  ont  droit  au  bénéfice  de 
cette  carte  : 

—  les  mères  de  quatre  enfants  de  moins  de  16  ans 
pu  de  trois  enfants  de  moins  de  14  ans,  ou  de  deux 
enfants  de  moins  de  4  ans,  légitimes  ou  reconnus  ; 

—  les  femmes  enceintes  à  partir  du  quatrième 
mois  delà  grossesse  ; 

—  les  mères  pendant  les  six  premiers  mois  sui¬ 
vant  la  naissance  de  leur  enfant  ou  pendant  les  douze 
premiers  mois  si  elles  les  allaitent  au  sein  ; 

— les  mères  décorées  de  la  médaille  de  la  Famille 
França:se  ; 

—  enfin,  et  ce  dans  la  limite  de  5  %  des  cartes 
délivrées  dans  le  département,  les  personnes  ayant 
charge  d’enfant,  y  compris  les  filles  mères  ou  les 
mères  étrangères  d’enfants  Français. 

Ces  cartes  seront  dorénavant  renouvelables  cha¬ 
que  année  et  pour  la  première  fois  au  plus  tard  le 
1er  septembre  1941. 

La  loi.  Chose  nouvelle,  prévoit  des  sanctions  contre 
les  p'ërsonnes  qui  abuseraient  de  leurs  cartes,  contre 
celles  qui  s’opposeraient  à  l’exercice  du  droit  de 
priorité,  contre  les  commerçants  qui  ne  délivreraient 
pas  les  quantités  de  denrées  rationnées  ou  non  cor¬ 
respondant  au  nombre  de  personnes  vivant  effective¬ 


ment  au  foyer  familial,  et  enfin  contre  les  agents  de 
la  force  publique  qui  négligeraient  ou  refuseraient 
de  faire  respecter  le  droit  de  priorité. 

Souhaitons  que  cette  réglementation  soit  scru¬ 
puleusement  observée  tant  par  les  bénéficiaires  que 
par  les  commerçants  qui  trop  souvent  mettent  une 
mauvaise  volonté  évidente  à  servir  les  prioritaires. 


Nous  apprenons  que  le  Conseil  supérieur  vient  de 
nommer  le  Docteur  Louis  Miçhon,  de  Lyon,  en  qua¬ 
lité  de  secrétaire  administratif  pôur  la  zone  non 
occupée. 

Nous  constatons  avec  plaisir  que  le  Conseil  supé¬ 
rieur  a  reconnu  cette  fois-ci  que  la  qualité  de  méde¬ 
cin  n’était  pas  incompatible  avec  l’exercice  de  cette 
fonction. 

Aussi  sommes-nous  persuadés  que  cette  désigna¬ 
tion  sera  bien  accueillie,  et  qu’elle  ne  suscitera 
aucune  des  réactions  qu’avait  provoquées,  en  zone 
occupée,  la  nomination  d’un  secrétaire  administra¬ 
tif  pris  en  dehors  du  Corps  médical, 

Ce  secrétariat  administratif  fonctionnera  à  Lyon, 
8,  quai  Jules  Courmont. 


Une  décision  intéressante  a  été  rendue  le  23  avril 
1941  par  le  Juge  de  Paix  de  Laval. 

Un  ouvrier  demandait  '  le  remboursement  des 
sommes  qu’il  avait  dû  payer  à  sa  fille  pour  soins, 
nourriture  et  entretien  reçus  de  celle-ci  pendant  le 
séjour  forcé  qu’il  avait  dû  faire  chez  elle  à  la  suite 
de  l’accident  dont  il  avait  été  victime. 

La  Compagnie  d’assurances  do  l’employeur  résis¬ 
tait  à  la  demande  en  prétendant  que  le  paragraphe  3 


CITROSODINE 


DIGESTION  CIRCULATION 

Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stases  veineuses 

femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie  Thromboses  —  Phlébites  —  Pneumonies 

Doses  moyennes  ;  2  ô  4  comprimés  ou  l  à  2  cuillerées  i  coté  deux  à  six  (ois  par  jour. 
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de  rarticle  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne  vise  que  le 
cas  d’hospitalisation  et  ne  peut  être  étendu  au  cas 
où,  sur  sa  demande,  la  victime  a  été  conduite  dans 
une  clinique  ou  maison  de  santé  priv  e. 

L’ouyrier  a  eu  gain  de  cause  parce  que  son  hospi¬ 
talisation  jugée  nécessaire  parles  médecin  et  chirur¬ 
gien  traitants  avait  été  rendue  impossible  faute  de 
place  à  l’Hôtel-Dieu  encombré  à  cette  époque  de 
réfugiés  et  d’évacués  d’autres  hôpitaux. 

Le  juge  s’est  appuyé  sur  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation  aux  termes  de  laquelle  l’hospita¬ 
lisation  visée  par  le  paragraphe  3  de  l’article  4  doit 
s’entendre  de  tout  séjour  dans  un  établissement  où 
le  blessé  a  reçu  un  traitement  médical  avec  ou  sans 
logement,  et  la  nourriture. 

C’est  équitablement  que  le  Juge  de  Paix  a  fait 
dans  ce  cas  très  particulier  une  application  du  prin¬ 
cipe  jurisprudentiel  sanctionné  à  diverses  reprises 
et  posant  qu’en  matière  d’accident  du  travailles 
stipulations  de  la  loi  ainsi  que  les  divers  articles  du 
tarif  ne  sont  pas  limitatifs  et  que  le  patron  ou 
l’assurance  substituée  doit  rembourser  à  l’ouvrier 
tous  les  soins  occasionnés  par  l’accident  sous  la 
seule  réserve  qu’ils  soient  utiles  et  après  contrôle  et 
taxe  du  juge  de  paix. 


Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avions  indiqué 
que  les  médecins  étrangers,  non  installés  au  mo¬ 
ment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  16  août,  pou¬ 
vaient  être  autorisés,  en  vertu  de  l’arrêté  du  3  juil¬ 
let  1941,  à  effectuer  des  remplacements  en  atten¬ 
dant  que  la  Commission  de  contrôle  ait  statué  défi¬ 
nitivement  sur  leur  sort. 

L’arrêté  ne  précisant  pas  l’autorité  qui  était  habi¬ 
litée  à  donner  cette  autorisation,  nous  avions  sug¬ 


géré  que  selon  nous  il  ne  pouvait  s’agir  que  du 
Secrétaire  général  à  la  Santé  publique,  de  qui  dépen¬ 
dent  toutes  ces  questions. 

Nous  étions  dans  le  vrai,  le  Docteur  Huard  vient 
en  effet  de  préciser  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
que  seuls  ses  services  ou,  exceptionnellement,  les 
préfets,  avaient  qualité  pour  délivrer  de  telles  auto¬ 
risations. 

Les  intéressés  doivent  donc  adresser  leurs  deman¬ 
des  au  secrétariat  général  de  la  Santé  publique,  à 
Paris,  7  rue  de  Tilsitt  pour  la  zone  occupée,  et  à 
Vicby,  Hôtel  du  Rhône,  pour  la  zone  non  occupée, 
en  précisant  quelle  est  leur  situation. 


CORRESPONDANCE 


APLPICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

341  I. —  Certificats  demandés  sans  preuve 
d’A.  T.  par  feuille  d’avis  patronale 

Dans  le  Concours  médical  du  8  juin  dernier,  vous 
conseillez  au  médecin  de  considérer  le  blessé  en  cas 
de  tiers  payant,  comme  s’il  payait  lui-même  pour 
répondre  à  certains  abus  concernant  les  pansements 
«  systématiquement  quotidiens  »  dont  des  exemples 
m’ont  été  cités. 

Je  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie,  mais  je  tiens 
à  déclarer  que  s’il  y  a  des  abus,  c’est  aussi  du  côté 
des  blessés,  car  il  arrive  souvent  ceci  :  c’est  qu’un 
blessé  très  légèrement  atteint,  se  précipite  chez  le 
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médecin,  très  souvent  surtout  pour  avoir  un  certi¬ 
ficat  de  constatation  et- toucher  une  indemnité,  puis 
il  disparaît  et  on  ne  le  revoit  plus,  (j’en  ai  eu  un  cas 
récemment). 

J’ai  donc  pris  le  parti,  dans  ce  cas,  de  donner  des 
soins,  délivrer  une  ordonnance  ;  mais  pas  de  certificat, 
si  je  n’ai  aucun  papier  du  patron.  Je  compte  alors 
deux  consultations  ou  pansements  puisque  je  procède 
à  un  nouvel  examen,  de  même  qu’à  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite.  Je  ne  délivre  plus  aucun  certificat 
sans  feuille.  Dans  ces  cas,  procédant  à  un  examen 
toujours,  il  n’y  a  pas  d’abus. 

II  n’y  a  aucune  raison,  vu  les  tarifs  bas  des  acci¬ 
dents  du  travail,  mutilés,  assistés  que  le  médecin 
délivre  des  certificats  gratis  pro  deo,  surtout  à  l’épo¬ 
que  où  nous  sommes,  où  l’on  ne  voit  que  des  gens 
touchant  allocations,  relèvement  de  salaires,-indem- 
nités  de  toutes  sortes,  etc.,  etc.  On  n’a  jusqu’alors 
nullement  parlé  des  tarifs  médicaux. 

Que  chaque  justiciable  d’un  tiers  payant  se  pré¬ 
sente  au  cabinet  du  médecin,  avec  des  papiers  en 
règle,  les  pansements  quotidiens  diminueront,  les 
intéressés  n’auront  pas  à  venir  deux  fois  au  lieu  d’une 
et  le  médecin  ne  sera  pas  dérangé  Inutilenïent. 

DI’  M. 

Réponse 

à)  Les  «  pansements  systématiquement  quoti¬ 
diens  i>  durent  des  semaines  et  parfois  des  mois, 
donc  aucun  rapport  avec  les  blessés  qui,  par 
manque  de  feuille  d’avis  lors  de  la  première  con¬ 
sultation,  entraînent  une  consultation  supplé¬ 
mentaire  et  inutile  ; 

b)  Je  suis  absolument  d’accord  avec  vous  pour 
qu’on  ne  remette  pas  à  titre  d’accident  du  tra¬ 
vail,  un  certificat  à  un  blessé  se  présentant  sans 


feuille  patronale  ;  mais  ne  pas  lui  refuser  à  titre 
de  constatation  d’ordre  général,  comme  pour 
toute  attestation  demandée  par  un  client  quel¬ 
conque.  Evidemment  alors,  lui  faire  payer  con¬ 
sultation  et  certificat,  comme  en  clientèle  ordi¬ 
naire,  sans  tiers  payant. 

Dr  .F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

3.138.  —  Intervention  à  l’hôpital  public 

Je  suis  appelé,  pour  la  première  fois,  un  dimanche, 
auprès  d’une  jeune  femme,  enceinte  de  4  mois  1  /2, 
de  condition  modeste  (ménage  ouvrier). 

Je  pose  le  diagnostic  de  torsion  de  kyste  de  l’ovaire 
droit.  A  la  cinquième  communication  téléphonique, 
je  finis  par  accrocher  le  chirurgien  et  lui  conduis 
d’urgence,  à  25  kilomètres  de  chez  moi,  la  malade 
qu’il  opère  immédiatement  avec  mon  aide  effective. 

A  titre  indicatif,  il  s’agissait  d’une  torsion  des 
annexes  droites.  Les  suites  opératoires  fuient  exeel- 
lentes,  et  la  grossesse  évolue  normalement. 

.  Or,  la  malade  est  assurée  sociale,  et  la  convention 
passée  entre  l’Hôtel-Dieu  et  la  Caisse  d’ Assurances 
sociales,  ne  prévoit  pour  moi  pas  d’honoraires. 

D’après  ces  circonstances  et  l’importance  du 
service  rendu,  comment  dois-je  établir  ma  note 
d’honoraires  ? 

Visite  le  dimanche,  40  francs  ; 

Frais  téléphoniques  (pour  mémoire),  10  francs. 

Transport  de  la  malade  (25  x  2  =  50  kilomètres) 
ou  plutôt  déplacement  à  25  kilomètres  pour  aide 
opératoire  ? 

D'  D. 


Extrait  TOTAL  de  feuilles  fraîches  d’ Artichaut 

IVARTIL 


Extrait  Total  de  feuilles  fraîches  d'Artichaut  de  Macau,  Combretum,  Boldo,  Adonis  Vemalis,  Jaborandi,  Formiates  de  Ca  et  de  Mg 


Insuffisances  Hépatiques  et  Rénales 
Rétentions  azotées 

Congestions  du  Foie -Cholécystites- Ictères -Oligurie. 
Brightisme  et  ses  troubles  subjectifs. 
Hypercholestérinémie  -  Lithiase  biliaire. 

*  3o  à  8o  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Enfants  :  5  gouttes  par  année  d’âge  aux  deux  repas. 
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Réponse 

1°  D'après  votre  lettre  où  vous  parlez  de 
«  l’Hôtel-Dieu  »,  il  s’agit  d’une  malade  opérée 
à  l’hôpital  public.  Auquel  cas,  d’après  le  tarif 
national  de  réassurance,  les  honoraires  médi¬ 
caux  sont  ainsi  fixés  :  «  chirurgie  :  4  francs  par 
journée  d’hospitalisation  ou  à  l’intervention 
forfaitaire,  avec  application  du  chiffre-clé, 
3  fr.  50  et  7  francs  de  la  Nomenclature  générale. 

Dans  votre  cas,  ce  serait  7  francs,  le  coefficient 
devant  être,  je  pense,  supérieur  à  24,  puisque 
probablement  égal  à  K.  60.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  prix  forfaitaires  d’intervention 
comprennent  les  aides  et  les  soins  consécutifs 
pendant  vingt  jours.  Enfin,  il  faudrait  connaî¬ 
tre  la  convention  Caisse-Hôpital  qui  fut  établie 
entre  l’Hôtel-Dieu  et  la  Caisse  intéressée,  ce  qui 
est  une  question  d’ordre  local. 

2“  Quant  au  déplacement  causé  par  le  trans¬ 
port  du  malade  à  l’hôpital,  ce  n’est  plus  une 
question  d’honoraires  médicaux,  mais  de  frais 
dus  comme  à  un  «  loueur  de  voiture  ».  C’est  à 
vous  à  vous  entendre  avec  l’intéressée  (ou  sa 
famille)  qui  demandera  ensuite  à  sa  Caisse  si 
celle-ci  doit  tenir  compte  de  ces  frais,  d’après 
son  tarif  de  responsabilité. 

Dr  F.  Degourt. 


3.300.  —  Fput-il  conseiller 
le  mélange  essence-alcool-éther  ? 

J’ai  appris  par  le  numéro  du  18  mai  dernier  du 
Concours  médical,  la  manière  de  réaliser  un  mélange 
essence-alcool  du  commerce  en  déshydratant  ce  der¬ 
nier  par  le  carbure  de  calcium. 

Pouvant  mé  procurer  une  certaine  quantité  d’al¬ 
cool,  j’ai  recours  à  vous  pour  me  renseigner  sur  cer¬ 
tains  points. 

La  déshydratation  telle  que  vous  la  proposez,  outre 
le  désagrément  de  la  manipulation  me  paraît  être 
d’un  rendement  assez  faible. 

Tout  à  fait  par  hasard,  car  je  ne  connais  rien  en 
ces  matières,  j’ai  pu  obtenir  un  mélange  homogène, 
clair,  sans  limite  de  séparation,  delà  façon  suivante  : 

Essence  :  40  parties  ;  alcool  hydraté  du  commerce  : 
20  parties  ;  éther  rectifié  :  6  parties. 

Que  pensez-vous  d’un  tel  mélange  au  point  de  vue 
carburant  ?  et  en  particulier  : 

1»  Le  mélange  peut-il  être  employé  pour  alimen¬ 
ter  un  moteur  automobile  d’un  type  courant  ? 

Dans  l’affirmative.  ; 

2“  A-t-on  le  droit  de  faire  et  d’employer  un  tel 
mélange  ? 

3“  La  consommation  sera-t-elle  la  même  qu’avec 
l’essence  actuelle  ? 

4“  Le  rendement  (vitesse,  reprises)  sera-t-il  le 
même  ? 

D»M. 

Réponse 

La  déshydratation  de  l’alcool  par  le  carbure 
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de  calcium  est  en  effet  assez  longue  et  demande 
environ  48  heures. 

On  peut  mélanger  de  l’alcool  et  de  l’essence  à 
peu  près  en^  toutes  proportions  en  incorporant 
une  quantité  d’éther  suffisante.  Ce  mélange 
peut  être  employé  pour  alimenter  un  moteur 
d’automobile  d’un  type  courant. 

Je  ne  sais  pas  si,  légalement,  on  a  le  droit  de 
l’utiliser,  mais  mon  avis  c’est  que,  dans  les  cir¬ 
constances  -présentes,  on  ne  risque  rien  à  le 
faire.  La  consommation  sera  plus  élevée  qu’avec 
l’essence  parce  que  l’alcool  a  un  pouvoir  calori- 
flque  moindre.  Les  consommations  sont  sensi¬ 
blement  dans  le  rapport  inverse  des  pouvoirs 
calorifiques  ;  autrement  dit,  il  faut  toujours  à 
peu  près  autant  de  calories  pour  produire  un 
cheval-heure  qu’il  s’agisse  d’alcool  ou  d’essence 
(en  supposant  que  le  moteur  n’a  pas  subi  de 
transformations  trop  profondes). 

Même  remarque  en  ce  qui  concerne  la  vitesse 
et  les  reprises  ;  la  voiture  sera  moins  brillante. 

Je  crois  devoir  vous  signaler  un  danger  relatif 
à  l’emploi  de  l’éther,  surtout  en  cette  saison. 

L’éther  joue  dans  ce  mélange  un  rôle  double  : 
permettre  la  mise-  en  route  d’une  part,  et,  d’au¬ 
tre  part,  permettre  la  dissolution  de  l’huile.  Or, 
l’éther  est  très  volatil,  et  surtout  par  les  fortes 
chaleurs  que  nous  avons,  s’évapore  en  quelques 
heures.  On  risque  donc,  non  pas  de  manquer  les 
mises  en  route,  ce  qui  d’ailleurs  ne  serait  pas 
hien  grave,  mais  de  voir  l’huile  se  séparer. 

J’ai  lait  un  essai  dans  une  éprouvette  en 
mélangeant  de  l’essence  et  de  l’alcool  hydraté. 


avec  un  peu  d’éther  copime  tiers  splvant.  24  heUr 
res  après,  l’alcool  était  séparé  de  l’essence,  et  la 
proportion  restante  d’éther  était  infime. 

Henri  Petit. 


3.674.  —  Peut-on  faire  installer 
un  gazogène  sur  une  Matford  ? 

Est-il  possible  de  faire  installer  sur  une  Matford, 
13  CV.,  un  gazogène  et  de  quel  modèle  ? 

On  me  dit  que  cette  voiture  là  ne  s’y  prête  guère 
en  raison  du  nombre  dos  cylindres.  Quel  est  votre 
avis  ? 

Et  si  la  chose  est  possible  faut-il  adopter  Un  sys^ 
tème  avec  compresseur  ou  non  ?  Une  remorque  des¬ 
tinée  au  gazogène  ou  non  ? 

J’attends  votre  conseil  pour  prendre  une  décision. 

Dr  P. 

Réponse 

Vous  pouvez  faire  installer  un  gazogène  sur 
votre  Matford.  Evidemment,  vous  aurez  une 
perte  de  puissance  assez  sérieuse,  mais  je  con¬ 
nais  des  installations  qui  marchent  très  bien. 

Ce  qui  vous  coûtera  le  moins  comme  travaux 
de  carrosserie,  c’est  un  gazogène  sur  remorque. 
Vous  pouvez  également  installer  le  gazobloc  qui 
se  place  en  porte-à-faux  à  l’avant  du  radiateur. 

Le  gazogène  S.  U.  C.  A.  comporte  un  com¬ 
presseur  qui  permet  de  regagner  la  puissance 
perdue.  D’après  les  renseignements  que  j’ai,  il 
fonctionnerait  correctement,  mais  son  installa¬ 
tion  est  évidemment  un  peu  complexe  car  il 
faut  entraîner  le  compresseur. 

Henri  Petit. 
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Demeiiides  et  Ofïx'es 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
t  Concours  Médical  »). 

Yerser  le  montant  au  compte  de  chiques-postaux 
Paris  167-95. 


No  206.  —  Etablissement  thermal  Evaux-les- 
Bains  (Creuse),  demande  urgence  masseur  et  mas¬ 
seuse.  Ecrire  ou  mieux  se  présenter  à  l’Etablisse¬ 
ment  d’Evaux. 

N».  207.  —  Rapatrié  15  inscriptions  médecine 
cherche  emploi  zone  libre.  Ecrire  M.  Paul  Ribeyre 
5,  rue  A.-Clément,  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

No  208.  —  Poste  chirurgie  générale,  à  reprendre 
après  décès,  s’adresser  à  Madame  Pouchet,  11^  rue  de 
la  République,  Orléans  (Loiret). 

NO  209.  —  A  vendre  Pratix-Sinck  100  KV.  100  Ma , 
scopie,  graphie,  table  basculante,  accessoires,  état 
neuf,  16.000.  Docteur  Testart,  Royan  (Gh.-Inf.). 

No  210.  — •  Canton  zone  libre,  raisons  de  santé, 
échangerait  grosse  clientèle  de  trente  ans  contre 
petit  poste  campagne,  avec  communications  faciles, 
climat  doux,  de  préférence  Corrèze-sud,  Lot,  Tarn- 
et-Garonne  ou.  voisinage. 

No  211.  —  Jeune  fille,  meilleures  références  ferait 
représentation  pharmaceutique,  Bordeaux  et  Sud- 
Ouest.  Ecrire  Mlle  de  Saillan,  9,  rue  Bigot,  Bordeaux. 
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No  212.  —  Banlieue  immédiate  petite  clientèle, 
médecine  générale  à  céder  contre  très  faible  indem¬ 
nité.  Pavillon  7  pièces,  jardin,  garage.  Docteur 
Herrier-Fonclaire,  13,  rue  Nationale,  Boulogne-sur- 
Seine.  .  v 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Province.  —  Dermato-urologie.  Bon  rapport. 
Prix  moyen.  On  pourrait  concourir  à  l’Ecole  de 
médecine  de  la  ville  pour  le  poste  de  professeur. 

Banlieue  proche.  —  Bel  appartement.  Très  gros 
rendement.  Poste  à  céder  comptant. 

Orne.  —  Gros  bourg.  Grande  maison,  loyer  4.500. 
Bon  rapport.  On  céderait  avec  comptant  minime. 
Cause  maladie. 

Nord.  —  Poste  de  mines.  Loyer  12.000  francs,  très 
bon  rapport.  Petit  fixe.  On  fait  la  propharmacie.  Prix 
è  débattre. 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  jrancs  en  timbres. 


LANCOSME.  7I.AVVICTOR  Emmanoelim 


is.as» 
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Renseignements 


OANGER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,,  en  CÆU  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Manger  vite:  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  favo¬ 
riser  la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  Mangaïnc 
c’est  saliver  abondamment,  une  salive  digestive,  an¬ 
tiseptique  et  agréable.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


I.ES  CONSÉQUENCES  DE  LA  GUERRE 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont,  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  vos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
à'Aéîne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®/. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan). 


,  Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


Hôtel  du  Parc,  Saujon  (Charente-Marit.)  Char¬ 
mante  organisation  de  repos  et  station  de  cure, 
pour  le  traitement  dès  affections  nerveuses  et  neuro¬ 
digestives.  Dr  Dubois. 


DEpmÈJiES  milVELLES 


— ■  Académie  de  médecine.  — ■  Pendant  les  mois 
d’août  et  de  septembre,  l’Académie  tiendra  ses 
séances  les  1®'  et  3®  mardis  de  chaque  mois. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Institut  dé 
médecine  coloniale.  — ■  L’Institut  de  médecine  colo¬ 
niale  a  été  créé  pour  donner  aux  médecins  français  et 
étrangers  un  enseignement  théorique  et  pratique  des 
maladies  tropicales.  La  session  de  1941  commencera 
le  3  octobre  et  sera  terminée  le  20  décembre.  A  la  fin 
des  cours  de  la  session,  les  élèves  subissent  un  exa¬ 
men  en  vue  du  diplôme  de  «Médecin  colonial  de 
l’Université  de  Paris  ». 

L’enseigneirent  théorique  et  les  démonstrations 
de  laboratoire  sont  donnés  à  la  Faculté  de  médecine 
(Ecole  pratique,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine). 
L’enseignement  est  organisé  de  la  façon  suivante  : 
Pathologie  exotique  :  MM.  Bouffard,  L.-Ch.  Brumpt, 
Coutelen,  Darré,  Desportes,  Dopter,  Lavier,Tanon. 
—  Parasitologie  :  M.  E.  Brumpt. —  Bactériologie  : 
M.  Gastinel.  . —  Ophtalmologie  :  M.  Velter.  — 
Hygiène  et  épidémiologie  exotique  :  MM.  H.  Bénard, 
Bouffard,  Langeron,  Lemierre,  Pozerski,  Tanon.  — ■ 
Maladies  cutanées  :  M.  Gougerot.  — •  Chirurgie  des 
pays  chauds  :  M.  Lenormant.  —  Règlements  sanitai¬ 
res  :  M. Tanon. 

Chefs  de  travaux  :  M.  Navarre  :  Diagnostics  bac¬ 
tériologiques  ;  —  M.  Bonnet  :  Technique  bactériolo- 
1  gique  ;  —  M.  L.-Ch.  Brumpt  :  Parasitologie. 


simple,  $ùr,  sans  danger 

3  Dosages  :  10  ctg.  5  ctg.^l  ctg  Va 
LABORATOiRES  GENEVRIER.  45,  Rue  du  Marché,  NEUILLY-S.-SEINE  (SEINE) 
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L’enseignement  clinique  est  donné  à  l’hôpital 
Claude-Bernard,  à  l’hôpital  Saint-Louis  et  à  la  Clini¬ 
que  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu. 

Seront  admis  à  suivre  les  cours  de  l’Institut  de 
Médecine  coloniale  :  1“  les  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  ;  2ole's  étrangers  pourvus  du  diplôme  de  doctorat 
universitaire  français,  mention  médecine  ;  3°  les 
docteurs  étrangers  pourvus  d’un  diplôme  médical 
étranger  admis  parla  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 
4“  les  étudiants  en  médecine  des  Facultés  françaises 
pourvus  de  16  inscriptions,  sans  distinction  de  natio¬ 
nalité  ;  5®  les  internes  en  médecine  des  hôpitaux  à 
quelque  degré  qu’ils  soient  de  leur  scolarité. 

Droits  à  verser  :  1.740  francs. 

Le  cours  n’aura  lieu  que  s’il  y  a  un  nombre  mini¬ 
mum  de  30  élèves.  Les  inscriptions  sont  eçues  au 
Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  à  partir  du 
25  septembre,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,de 
14  à  16  heures. 

—  Ecole  de  médecine  d’Angers.  ^  M.  Charles 
Rémy  Martin,  professeur  suppléant  d’anatomie  et 
physiologie,  est  prorogé  pour  un  an,  à  dater  du  1“ 
juillet  1941. 

— 'Naissances. — ■  Le  Docteur  et  Madame  François 
Lepage  sont  heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  fille  France. 

6,  rue  de  Sontay,  Paris  (XVI®). 

— ■  Nous  sommes  heureux  d’annoncer  la  naissance 
(25  juillet  1941)  de  Brigitte  Douriez,  fille  de 
Monsieur  Pierre  Douriez,  administrateur  du  Concours 


Médical,  et  de  Madame  Pierre  Douriez,  et  petite- 
fille  de  Madame  Constant  Boulanger  et  de  notre 
très  regretté  administrateur  Constant  Boulanger. 

Le  Concours  Médical  adresse  à  Monsieur  et  Ma¬ 
dame  Pierre  Douriez  et  à  leur  famille  ses  plus  cor¬ 
diaux  compliments. 

— ■  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Jean  Gautrelet,  professeur 
agrégé,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  décédé 
le  11  juillet  1941,  à  l’âge  de  63  ans  ;  du  Docteur  Jean 
Devos,  chargé  de  fonctions  d’agrégé  d’anatomie  â 
la  Faculté  de  Lille,  décédé  le  15  mai  1941,  à  Gold- 
wâersvelde. 

— •  Rectification.  — ■  Nous  avons  publié  dans  notre 
numéro  du  20  juillet  1941  un  article  sur  «  L’auto¬ 
analgésie  au  protoxyde  d’azote  de  chihurgib 
DE  guerre»  du  Docteur  Pierre  Boulard,  portant 
le  titre  ;  assistant  d’urologie  à  l’hôpital  Cochin.  C’est 
«  Ex-assistant»  qu’il  faut  lire.  Le  Docteur  Pierre 
Boulard  nous  écrit  que  s’il  a  été,  en  effet,  assis? 
tant  d’endoscopie  àla  Clinique  urologique  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  il  nel’est  plus  actuellement  et  depuis 
son  retour  de  captivité.  Suivant  le  désir  qu’il  nous  a 
exprimé,  nous  nous  empressons  de  faire  cette  recti¬ 
fication. 


.RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES  f 


,  P 
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Le  Livre  d’Or 

du  Corps  Médical  Français 


Mort  au  cha  mp  d’h.onneur 
Le  médecin  lieutenant  Georges  Marquet 

Nous  apprenons,  par  une  lettre  de  Madame  Geor¬ 
ges  Marquet,  la  mort  du  Docteur  Georges  Marquet, 
médecin-lieutenant  au  32®  bataillon  de  chars,  tombé 
glorieusement  au  champ  d’honneur  le  15  mai  1940, 
à  Rosoy-sur-Serre  (Aisne),  à  l’âge  de  27  ans.  Notre 
regretté  confrère  laisse  une  petite  fille,  Monique,  âgée 
de  deux  ans. 


Inscrit  aux  tableaux  spéciaux  de  la  Légion  d’Hon- 
neur  : 

Pour  Chevalier  : 

Dubost  (Roger),  médecin  lieutenant  au  119®  rég. 
d’infanterie 

Médecin  d’une  haute  conscience  professionnelle 
et  d’un  grand  dévouement  .A  été  grièvement  blessé 
par  éclats  d’obus,  le  19  mai  1940,  devant  son  poste  de 
secours  aux  environs  de  Stenay,  A  dû  subir  l’ampu¬ 
tation  du  bras  droit. 

{J.  O.,  14  juin.  1941). 

æ  BB  æ 


Mutualité  Familiale 


Réunion  du  Conseil  d’ Administration 
du  8  juillet  1941 

Présents  :  Docteurs  Noir,  président  ;  O’Followell 
et  Vimont,  vice-présidents  ;  Lavalée,  secrétaire  géné¬ 
ral  ;  Fischer,  trésorier  ;  Mignon,  trésorier  adjoint  ; 
Bayard,  Chevalier  et  M.  Mignon,  administrateurs. 

F.xcusés  :  M.  H.  Mignon  et  Boelle. 

La  séance  est  ouverte  à  16  h.  30. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  précé¬ 
dente  séance  qui  est  adopté. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  13  mai  dernier,  le 
Conseil  prononce  les  admissions  définitives  suivan¬ 
tes  :  MM.  Dupond  (Deux-Sèvres),  Bellière  (Aisne), 
Maréchal  (Isère),  Charpiot  (Côte-d’Or),  Dauby 
(Somme),  Hy  ^Maine-et-Loire),  Bayle  (Oise),  Pino- 
teau  (Seine),  Mmes  Maréchal  (Isère),  Hy  (Maine-et- 
Loire),  et  Bayard  (Seine). 

Admission  provisoire  : 

Enfant  Godéchoux  Chantal. 

Cette  admission  sera  définitive  au  l®r  octobre  pro¬ 
chain  si  aucune  protestation  n’est  parvenue  à  cette 
date  au  Conseil. 

Le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  lettre 
d’une  veuve  de  confrère.  Il  est  décidé  de  la  transmet- 
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tre  au  Centre  de  liaison  des  œuvres  d’entr’aide  médi¬ 
cale. 

En  conformité  avec  les  décisions  de  la  dernière 
Assemblée  générale,  le  Secrétaire  général  présente 
quelques  dossiers  de  sociétaires  qui  n’ont  pu  régulari¬ 
ser  leur  situation  par  suite  de  difficultés  nées  de  la 
guerre.  .  . 

Le  Conseil  examine  ces  dossiers  dans  un  esprit  de 
large  solidarité  confraterhèlle  et  décide  des  mesures 
de  générosité  à  l’égard  de  certains  de  ces  sociétaires. 
•  Il  demeure  entendu  que  le  Conseil  disposera  libé¬ 
ralement  de  la  Caisse  de  secours  dont  le  budget  a  été 
récemment  grossi  d’une  partie  de  l’excédent  des 
réserves,  et  qu’il  apportera  toute  l’aide  possible  aux 
sociétaires  qui  auront  pu  établir  que  leur  situation  a 
été  gravement  compromise  par  suite  de  la  guerre. 

;  MM.  C’Eallowell  et  Mignon  entretiennent  ensuite 
le  Conseil  des  pourparlers  en  cours  avec  le  Centre  de 
liaison  des  œuvres  d’entr’aide  médicale.  Ils  donnent 
lecture  d’un  rapport  qu’ils  comptent  soutenir  lors 
d’une  prochaine  Assemblée  du  Centre  de  liaison,  et 
tendant  à  la  Coopération  des  œuvres  dont  le  but  est 
la  prévoyance  en  matière  de  maladie,  de  retraite  et 
de  décès. 

,  Üne  lettre  exprimant  ce  vœu  sera  adressée  aux 
dirigeants  de  ces  œuvres.  En  ce  qui  concerne  la 
Mutualité  Familiale  une  motion  a  été  votée  décla¬ 
rant  le  Conseil  d’administration  de  la  Mutualité 
Familiale  favorable  à  une  coopération  de  ce  genre, 
i  L’Ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
18  heures. 

Le  Secrétaire  général: 

Lavaléb. 

#  ^  ^ 


SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 


Délivrance  des  médicaments  on  produits  rares 

Circulaire  du  Ministre,  Secrétaire  d'Etat  à  V Intérieur,. 

Secrétariat  général  des  anciens  combattants,  à  MM. 

les  Préfets. 

Mon  attention  a  été  attirée  sur  les  difficultés  qu‘é* 
prouvent  les  grands  mutilés  de  guerre  à  se  procurer, 
certains  médicaments  et  surtout  les  objets  de  pan-; 
sement  lorsque  des  quantités  importantes  leur  sont 
nécessaires. 

Après  entente  avec  le  Secrétaire  d'Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé  et  avec  le  Comité  d’organisa¬ 
tion  pour  l’industrie  et  le  commerce  des  produits 
pharmaceutiques,  j’ai  décidé  les  mesures  suivantes  : 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  un  grand  mutilé, 
bénéficiaire  de  l’article  64,  ne  pourra  pas  obtenir 
normalement  les  quantités  de  médicaments  ou  objets' 
de  pansements  indispensables  à  son  traitement,  il 
adressera  une  demande  à  la  Préfecture  (service  des 
soins  gratuits),  avec  un  certificat  sur  papier  à  en-tête 
de  son  médecin  traitant  faisant  connaître  et  justi¬ 
fiant  les  quantités  nécessaires  pour  un  trimestre.  ' 

La  Préfecture,  après  avis  du  médecin,  secrétaire  de 
la  Commission  tripartite  départementale,  et  toutes 
vérifications  utiles,  informera  le  demandeur  de  sa 
décision  en  lui  renvoyant  le  certificat  médical  après 
y  avoir  porté,  s’il  y  a  lieu,  le  «  Vu  bon  à  délivrer  » 
avec  indication  : 

1»  Des  quantités  à  délivrer  dans  le  trimestre  ; 

2®  De  la  pharmacie  chargée  de  la  fourniture, 
compte  tenu  du  domicile  du  demandeur.  Ce  dernier. 
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tant  qu'il  désirera  bénéficier  des  présentes  disposi¬ 
tions,  devra  faire  exécuter  toutes  les  ordonnances, 
détachées  de  son  carnet  de  bons,  par  la  pharmacie 
ainsi  désignée,  exclusivement  ;  on  veillera  attentive¬ 
ment  à  l’exécution  de  cette  prescription  qui  est  desti¬ 
née  à  faciliter  le  contrôle.  En  cas  d’infraction,  l’auto¬ 
risation  préfectorale  cessera  et  ne  sera  plus  renouve¬ 
lée. 

D’aprèsles  indications  fournies  par  le  Comité  d’or¬ 
ganisation  pour  l’industrie  et  le  commerce  des  pro¬ 
duits  pharmaceutiques,  les  pharmaciens  pourront 
obtenir  de  ce  Comité,  en  sus  du  contingent  qui  doit 
leur  être  attribué  normalement,  les  dotations  supplé¬ 
mentaires  de  médicaments  et  de  pansements  néces¬ 
saires  au  service  de  certains  bénéficiaires  de  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Les  pharmaciens  obtiendront  les  dotations  supplé¬ 
mentaires  que  pourrait  exiger  l’application  de  la  pré¬ 
sente  circulaire  sur  présentation  des  certificats  médi¬ 
caux  portant  le  «  Vu  bon  èt  délivrer  »  de  la  Préfecture. 

L’intérêt  général  exige  que  toute  consommation 
inutile  ou  exagérée,  soit  rigoureusement  proscrite. 
En  conséquence,  la  dérogation  temporaire  au  droit 
commun  ci-dessus  prévue  ne  devra  être  accordée  par 
les  Préfectures  que  dans  les  cas  d’espèce  où  elle  appa¬ 
raîtra  formellement  justifiée  par  l’état  actuel  du 
malade.  Les  abus  constatés  seront  immédiatement 
déférés  devant  la  Commission  tripartite  départemen¬ 
tale. 

(Le  Pharmacien  de  France^ 

10  juillet  1941.) 


La  vente  des  sulfamides  et  de  l'insuline 


Deux  lettres  du  Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé 
1®  Lettre  du  Secrétariat  d'Etat  à  la  Famille. 

«  Monsieur  le  Président, 

<  J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  que,  par  Circu¬ 
laire  n®  37  du  11  avril  1941  adressée  à  MM.  les  Préfets 
et  qui  a  été  reproduite  dans  vos  journaux  profes¬ 
sionnels,  j’ai  prié  ces  hauts  fonctionnaires  de  bien 
vouloir  attirer  l’attention  des  pharmaciens  sur  les 
dispositions  du  décret  en  date  du  2  décembre  1940 
qui  étend  aux  produits  benzénlques,  sulfurés,  à  grou¬ 
pement  sulfamide  et  aux  dérivés  azoïqnes  colorés  ou 
non,  les  dispositions  applicables  aux  substances  qui 
figurent  au  tableau  C  annexé  au  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1916  concernant  les  substances  vénéneuses, 
modifié  par  les  décrets  du  20  mars  1930  et  9  novembre 
1937. 

«  Je  signalais,  notamment,  qu’il  y  avait  lieu  de 
rappeler  tout  spécialement  aux  pharmaciens  les  dis¬ 
positions  de  l’article  42  du  décret  du  9  novembre 
1937  qui  appliquent  aux  produits  du  tableau  C  l’ar¬ 
ticle  19  de  la  loi  du  14  décembre  1916  à  savoir  que  : 
«  les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  lesdites  subs¬ 
tances  pour  l’usage  de  la  médecine  humaine  ou  vété¬ 
rinaire  que  sur  la  prescription  d’un  médecin  ou  d’un 
vétérinaire  >. 

«  Or,  j’ai  été  avisé  à  plusieurs  reprises  que  des 
pharmaciens  continuent  à  délivrer  librement  des  sul¬ 
famides,  en  dépit  des  instructions  données  à  ce 
sujet. 

Voir  la  suice  page  XXXV-1381 


ESTOMAC  HYPERCHLORYDRIE 


'GOUTTES 

Formule  complète  ■  très  activé^ 
par  !  'emploi  exclusif  de, 

TEINTURES  STABILISÉES  DAUSSE 


COMPOSITION 

Teinture  Dausse  de  belladone. 
Teinture  Dausse  de  jusquiame. 
Liqueur  ammoniacale  anisée. . 

Bromure  de  sodium . 

Phosphate  de  codéine . 


40  gouttes  correspondent  à  un 
dixième  de  milligramme  d’atropine. 
&  un  centigramme  de  phosphate  de 
codéine  et  à  10  centigr.  de  Na  Br. 


10  à  40  gouttes  dans  un 
peu  d'eau  sucrée  après 
les  repas  et  au  moment 
des  douleurs. 
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PROPOS  DU  JOUR 


NE  NOUS  HÂTONS 


PAS  DE  GÉNÉRALISER 


Tout  le  monde  connaît  l’anecdote  de  cet 
anglais  qui,  débarquant  à  Calais,  aperçut  une 
femme  rousse  et  en  conclut  qu’en  France  tou¬ 
tes  les  femmes  étaient  rousses.  Il  en  est  de  même 
du  confrère  qui,  ayant  observé  dans  sa  région 
les  méfaits  d’un  mauvais  chirurgien,  en  avait 
conclu  un  peu  hâtivement  que  les  chirurgiens 
de  province  devaient  être  fatalement  mauvais. 
Tout  démontre  heureusement  qu’il  n’en  est 
pas  ainsi.  La  chirurgie,  depuis  plus  d’un  demi- 
siècle,  s’est  décentralisée.  Il  suffit  de  citer  les 
noms  des  Témoin,  des  Montprofit,  des  Delage- 
nière,des  Moulonguet,  des  Doyen,  des  Bousquet, 
pour  ne  parler  que  de  quelques  disparus,  pour 
démontrer  qu’il  n’y  avait  pas  que  dans  les  vil¬ 
les,  sièges  de  Faculté,  qu’exerçaient  des  chirur¬ 
giens  de  grande  valeur.  Nous  croyons  pouvoir 
affirmer  qu’avec  les  progrès  de  la  chirurgie, 
l’enseignement  pratique  qui  se  donne  dans  les 
grands  hôpitaux,  l’amélioration  des  établisse¬ 
ments  de  soins,  il  n’est  pas  une  ville  de  10.000 
habitants  qui  n’ait  pas  un  chirurgien  qualifié. 

Le  médecin,  moins  que  tout  autre,  ne  devrait 
,  pas  céder  à  cette  manie  de  généraliser.  Son  édu¬ 
cation  professionnelle  le  met  en  garde  contre 
cet  abus.  Il  y  a  un  siècle  environ  que  Grisolle 
affirmait  qu’il  n’y  avait  pas  de  pneumonie, 
mais  bien  des  pneumoniques  et  au  cours  de  nos 
études  nos  maîtres  nous  ont  maintes  fois  répété 
qu’il  n’y  avait  pas  de  maladies,  qu’il  n’y  avait 
que  des  malades.  Sans  doute,  pour  faciliter 
l’enseignement,  on  a  du  créer  des  types  de  mala¬ 
die  et  écrire  des  traités  de  pathologie,  mais  si 
le  médecin  se  bornait  à  les  apprendre,  il  ne 
rencontrerait  jamais  ces  types  à  l’état  de  pureté 
chez  ses  malades.  C’est  pour  cela  que  les  études 
cliniques,  les  stages  hospitaliers  s’imposent  et 


I  que  sans  eux,  quelque  soit  la  science  livresque 
qu’on  ait  acquise,  ou  ne  peut  pas  se  dire  un  vrai 
médecin. 

Il  n’y  a  pas  que  dans  l’exercice  de  la  médecine 
que  la  manie  de  généraliser  commet  ses  ravagés. 
Prenons  un  exemple  que  la  situation  actuelle 
met  tout  particulièrement  à  l’ordre  du  jour  :  le 
retour  à  la  terre.  Certes  ce  retour  est  à  désirer. 
La  France  qui  est  un  pays  surtout  agricole,  a 
indubitablement  perdu  quand  l’industrie  et  les 
administrations  ont  attiré  les  fils  des  paysans 
dans  les  villes  tentaculaires,  amenant  le  dépeu¬ 
plement  de  nos  campagnes,  même  dans  les 
régions  les  plus  riches  et  les  plus  fertiles,  et  on  a 
raison  de  prêcher  le  retour  à  la  terre  ;  mais  il  ne 
faudrait  pas  se  hâter  de  généraliser.  Tout  le 
monde  n’a  pas  les  qualités  physiques  et  mora¬ 
les,  tout  le  monde  ne  peut  acquérir  rapidement 
les  connaissances  techniques  pour  faire  un 
agriculteur  et  il  est  à  craindre  qu’en  incitant  les 
individus  inaptes  à  devenir  des  paysans,  on  ne 
crée  des  malheureux  incapables  de  gagner  leur 
vie,  de  s’adapter  à  la  vie  rude  des  champs  et 
des  aigris  mécontents  qui  rejetteront,  non 
sans  quelque  raison,  sur  ceux  qui  leur  ont 
conseillé  le  retour  à  la  terre,  la  cause  de  leur 
déconvenue  et  de  leur  malheur.  Aussi  on  ne 
saurait  être  trop  prudent  en  matière  de  réforme 
et  de  généralisation.  Natura  non  facit  saltus  a 
dit  l’adage  latin.  Rien  ne  sert  de  courir,  il 
faut  partir  à  temps,  a  répété  sagement  le  Fabu¬ 
liste. 

Pour  en  revenir  au  milieu  médical,  faisons 
état  à  ce  sujet  d’une  lettre  entre  cent  autres  que 
nous  venons  de  recevoir,  qui  proteste  avec 
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véhémence  contre  la  proportion  d’un  médecin 
pour  1.500  habitants  qui  paraît  avoir  été  fixée. 
Là  encore  il  semble  qu’on  ait  généralisé  cette 
proportion  pour  toute  la  France.  S’il  est  des 
régions  où  ce  nombre  peut  être  admis,  il  en  est 
beaucoup  d’autres  où  il  est  tout  à  fait  iusufli- 
sant.  Notre  correspondant  qui  exerce  dans 
l’Oise,  estime  à  3.000  habitants  le  nombre  de 
ceux  qui  doivent  assurer  la  clientèle  d’un  méde¬ 
cin  actif  et  consciencieux.  Si  1.500  habitants 
peuvent  suffire  à  un  praticien  qui  exerce  dans 
une  grande  ville  où  le  médecin  est  fréquemment 
appelé  ou  consulté,  où  le  prix  de  la  visite  est 
relativement  peu  élevé,  étant  donné  que  les 
frais  de  déplacement  sont  nuis,  il  n’en  est  pas  de 
même  à  la  campagne.  Le  paysan  ne  fait  appel 
au  médecin  qu’en  cas  de  maladie  grave  et  hésite 
à  le  faire  revenir  une  seconde  fois.  Renseigne¬ 
ments  pris,  le  Conseil  national  de  l’Ordre  a 
considéré  1.500  à  1.600  habitants  par  médecin 
comme  une  indication,  un  plafond,  et  si  l’on 
considère  qu’il  compte  tous  les  spécialistes  et 
les  médecins  âgés  dont  l’activité  n’est  pas  très 
grande,  on  arrive  â  fixer  à  plus  de  2.000  le 
nombre  d’habitants  par  praticien  exerçant  la 
médecine  générale.  C’est  évidemment  suffisant 
dans  la  plupart  des  cas. 

Notre  correspondant  met  plusieurs  conditions 
pour  que  le  praticien  puisse  assurer  des  soins 
à  3.000  personnes  ; 

D’abord  il  faut  :  «  que  le  dit  médecin  veuille 
bien  laisser  aux  spécialistes  les  actes  de  spécia¬ 
lité  (ce  qui  ne  l’empêche  pas  de  garder  la  direc¬ 
tion  du  traitement).  ; 

«  que  le  médecin  puisse  se  déplacer  avec  rapi¬ 
dité.  (J’espère,  écrit-il,  que  la  situation  actuelle 
n’est  pas  considérée  comme  idéale)  ; 

«  que  le  médecin-praticien  soit  débarrassé  de 
la  médecine  officielle  :  inspection  des  écoles, 
vaccinations,  organisation  des  mesures  d’hy¬ 
giène  collective,  enseignement,  etc.  ;  tout  ceci 


devant  être  confié  à  un  corps  de  médecins  spé¬ 
cialisés  et  ne  faisant  pas  de  clientèle.  (Celte 
mesure  n’est  pasfacilement  applicable  partout). 

«  Avez- vous  songé  à  ce  que  nous  ferions  s’il 
survenait  une  grande  épidémie  î.  En  temps 
normal,  il  y  avait  des  médecins  militaires  prêts 
à  nous  doubler.  Mais  hélas  !  où  sont  mes  con¬ 
frères  de  l’armée  et  nos  sections  d’hygiène  et 
de  désinfection  ? 

«  En  cas  de  peste,  de  typhus,  de  choléra,  nous 
serions  vite  débordés. 

«  Pour  revenir  à  notre  sujet,  disons  donc 
qu’en  temps  normal,  pour  un  médecin  normal, 
une  clientèle  de  1.500  âmes  est  absolument 
insuffisante,  elle  incite  le  praticien  à  sortir  de 
son  rôle,  à  «  chirurgicailler  »,  à  «  spécialisticail- 
1er  »  et  à  rechercher  des  tâches,  mal  payées,  mal 
exécutées  parce  qu’il  n’en  a  pas  le  temps  entre 
deux  appels  d’urgence.  » 

Certes,  s’il  y  a  beaucoup  de  réflexions  justes 
dans  la  lettre  de  notre  correspondant,  elles 
ne  seront  pas  peut-être  du  goût  de  tous  nos 
lecteurs.  Mais  elles  montrent  avec  beaucoup 
d’autres  lettres  que  nous  avons  reçues,  qu’il  ne 
faut  pas  se  hâter  de  généraliser.  Le  gouverne¬ 
ment  du  Maréchal  a  très  sagement  projeté  de 
diviser  la  France  en  grandes  régions  ;  c’est  dans 
ces  régions  que  l’on  pourra  se  rendre  compte  de 
la  proportion  nécessaire  de  médecins  pour  üû 
nombre  donné  d’habitants  ;  c’est  dans  chaque 
région  que  l’on  pourra  songer  à  organiser  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  individuelle  et  collective. 
On  se  rendra  facilement  compte  que  le  système 
qui  donne  ici  pleine  satisfaction,  ne  pourra 
fonctionner  convenablement  autre  part.  Evi¬ 
tons  donc  autant  que  possible  de  tomber  dans 
la  manie  de  la  généralisation  et  faisons  crédit  à 
ceux  qui  nous  dirigent  dont  la  tâche  est  diffi¬ 
cile,  même  écrasante,  et  dont  les  directives 
sont  des  indications  qui  en  certains  cas  devront 
être  remaniées. 


J.  Noir. 
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LES  INDICATIONS  CLINIQUES  ET  ENDOSCOPIQUES 
DÉ  LA  RÉSECTION  ÈNDO-URÉTRALE  DE  L’ADéNOME  DE  LA  PROSTATE 

Par  Jes  Docteurs 


René-Henri  Martin, 

AriciéH  chef  de  Clinique  d’urologie 
à  l’Hôpital  Necker 

Deux  ttiéthodes  bien  différentes  s’offrent  à 
l’urologue  qui  se  propose  d’opérer  un  prostati¬ 
que  :  oü  bien  V adénomectomie  transvésicale  ou 
opération  de  Fteyer,  ou  bien  la  résection  endo- 
urétralC)  appelée  aussi,  mais  improprement  forage 
endo-urétrâl.  Nous  étudierons  plus  particulière¬ 
ment  les  indications  de  cette  dernière  méthode, 
méthode  française  qui  nous  est  revenue  à  grand 
bruit  d’Amérique  et  que  beaucoup  voudraient 
voir  remplacer  ce  que  le  public  appelle  «  la  grande 
opération  ». 

NOUS  rappelons  que  l’adénome  de  la  prostate 
né  se  développé  nullement  au  niveau  de  la  vraie 
prostate  qui  reste  toujours  indépendante  de  l’a¬ 
dénome.  Il  naît  aux  dépens  des  minuscules  glan¬ 
des  péri-urétraleSi  situées  entre  le  col  vésical  et  le 
veru  montanum.  Le  terme  «  hypertrophie  prosta¬ 
tique  »  est  donc  impropre,  mais  il  est  consacré 
par  l’habitude.  L’appellation  devrait  plutôt  être 
celle  d’adénome  péri-tirêtral. 

Leé  auteurs,  Cunéo  et  Ghampy  en  particulier, 
qui  attribuent  cette  dégénérescence  à  des  trou¬ 
bles  hormonaux  de  la  ménopause  masculine, 
font  naître  l’adénome  aux  dépens  de  l’utricule 
prostatique  et  de  ses  dépendances.  Ceux  d’entre 
nous  qui  ont  l’habitude  de  la  prostatectomie 
savent  bien  que  nous  n’enlevons  pas  le  veru 
montanum,  ni  l’utricule  et  que  l’on  peut  retrou¬ 
ver  souvent  des  fibres  du  sphincter  vésical  autour 
de  l’adénome.  Al’urétroscope,  on  ne  voit  jamais 
d’altération  du  veru.  Cette  opinion  ne  nous 
semble  donc  pas  devoir  être  retenue. 

Quelle  qu’en  soit  la  cause,  l’adénome  une  fois 
constitué,  réalise  un  obstacle  à  lamiction.  Notons 
dès  maintenant  un  fait  capital,  cet  obstacle  est 
indépendant  du  volume  de  la  prostate.  Telle  pros¬ 
tate,  .grosse  comme  une  orange,  bombant  dans 
le  rectum,  entraîne  des  troubles  minimes  ou  nuis, 
telle  autre  imperceptible  par  le  toucher,  déter¬ 
mine  une  rétention  complète  et  définitive. 

Avant  d’aborder  à  proprement  parler  notre 
sujet,  rappelons  les  grandes  lignes  du  traitement 
del’hypertrophie  de  la  prostate. 

Il  est  évident  que  bien  des  prostatiques  relè¬ 
vent  du  traitement  médical,  ceux  en  particulier, 
qui  se  trouvent  à  la  première  phase  du  prosta- 


et  Gaston  Busson, 

Assistant  d’eiidOSCopié 
.  â  l’Hôpital  Necker 

tisme  :  phase  de  pollakiurie  et  de  dysürie,  ceuX 
aussi  dont  le  résidu  vésical  est  insignifiant,  les 
urines  claires  ,  l’état  général  excellent. 

Chez  d’autres,  âu  contraire,  il  füüt  recourir  à 
l’opération,  M,  Marion  a,  depuis  longtemps,  éta¬ 
bli  les  règles  qui  en  régissent  lés  indications.  Il 
faut  opérer  : 

lo  Les  prostatiques  qui  sont  obligés  d’utilisér 
la  sonde  de  façon  régulière  et  définitive  pour 
libérer  leur  vessie  d’une  rétention  complète  chro¬ 
nique  ou  pour  évacuer  un  résidu  important  et 
permanent. 

2°  Ceux  chez  lesquels  on  voit  le  résidu  aug¬ 
menter  progressivement. 

3°  Ceux  chez  lesquels  se  produisent  des  acci¬ 
dents  :  rétentions  complètes  aiguës  à  répétition, 
hématuries  importantes,  calculs  récidivants 
poussées  infectieusés,  épididymites, 

4°  Ceux  chez  lesquels,  on  peut  craindre  un 
début  de  transformation  maligne. 

L’opération  étant  décidée,  quel  genre  d’intèr-. 
vention  choisir  ?  prostatectomie  transvésicale  où 
résection  endo-urétrale.  Par  la  première,  on  veut 
enlever  l’adénome  dans  sa  totalité  en  Ténucléant 
au  doigt  par  la  brèche  vésicale.  Par  la  seconde, 
onsepropose  en  passant  par  l’urètre,  de  «forer  » 
une  tranchée  plus  ou  moinslarge  dans  l’ adénome, 
àl’aide  d’une  anse  métallique  dans  laquelle  passe 
un  courant  de  haute  fréquence  produit  par  un 
générateur  de  bistouii  électrique.  Ces  deux 
méthodes  sont  donc  bien  différentes,  et  pour  lé 
chirurgien  et  pour  le  malade,  et  leurs  indications 
respectives  méritent  au  plus  haut  point  d’être 
précisées. 

L’expérenCe,  que  nous  avons  acquise  â 
Necker  dans  le  service  de  nos  maîtres  Marion  et 
Gouverneur,  nous  porte  actuellement  à  retenir 
les  indications  suivantes  : 

'L’adénomectomie  transvésicale  doit  être  con¬ 
seillée  : 

1“  Dans  les  cas  où  l’adénome  est  nettement  per¬ 
ceptible  au  toucher  rectal.  A  plus  forte  raison,  dans 
les  moyens  et  gros  adénomes  et  essentiellement 
dans  ceux  qui  sont  mous  et  congestifs  ; 

2°  Dans  les  cas  où  il  existe  une  infection  vési-> 
cale  nécessitant  un  bon  drainage  de  la  vessie^ 
♦♦ 
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ceux  en  particulier  où  les  examens  radiographi¬ 
ques  et  cystoscopiques  ont  fait  découvrir  un  cal¬ 
cul  ou  un  diverticule  ; 

3°  Quand  il  existe  des  signes  à’adénomite  : 
noyaux  inflammatoires  plus  ou  moins  nombreux, 
truffant  l’adénome,  ou  encore  quand  apparais¬ 
sent  les  tous  premiers  signes  d’une  transforma¬ 
tion  maligne  ; 

4“  Enfin,  chez  les  malades  dont  le  calibre  du 
canal,  après  dilatation,  n’est  pas  suffisant  pour 
laisser  passer  le  résecteur. 

La  résection  endoscopique  peut  être  choisie  : 

1°  Pour  tous  les  adénomes  dont  la  saillie  rectale 
est  à  peine  appréciable,  ou  se  borne  à  la  dispari¬ 
tion  du  sillon  médian. 

2°  Pour  les  adénomes  de  petit  ou  de  moyen 
volume,  mais  chez  des  sujets  âgés  ou  peu  résis¬ 
tants, ’à  condition  que  la  consistance  soit  ferme. 
La  résection  étant  difficile,  voire  dangereuse  (des 
cas  de  mort  ont  été  signalés)  dans  les  adénomes 
mous,  congestifs,  du  fait  du  saignement,  parfois 
difficile  à  arrêter  parle  seul  courant  coagulant; 

3°  Dans  les  cancers  de  la  prostate,  lorsque  la 
miction  devient  impossible. 

Les  indications  fournies  par  le  toucher  rectal 
sont  donc  primordiales  dans  le  choix  de  l’une  ou 
l’autre  grande  méthode  de  traitement.  Chacun 
sait  cependant  que  l’appréciation  au  doigt  de 
l’adénome  ne  peut  en  rien  faire  préjuger  de  son 
aspect  endoscopique.  L’urologue  ne  sera  autorisé  à 
faire  une  résection  endo-urétrale  que  si  les  données 
de  l’endoscopie  le  lui  permettent,  et  les  indications 
précédentes  ne  valent  qu’ après  cysto-urétroscopie. 
Ce  sont  les  renseignements  fournis  par  celle-ci 
qui  sont  le  principal  objet  de  notre  communica¬ 
tion. 

La  cystoscopie  devrait  être  pratiquée  chez  tous 
les  prostatiques  que  l’on  se  propose  d’opérer, 
quelle  que  soit  laméthode employée.  Elle  permet 
de  vérifier  l’état  delavessie,  de  constater  parfois 
la  présence  d’un  diverticule  ou  d’un  calcul,  cause 
d’infection.  Combienles  suites  opératoires  de  cer- 
tainsprostatectomisés  eussentété  plus  simples,  si 
cette  précaution  élémentaire  avait  été  prise  sys¬ 
tématiquement.  La  cystoscopie  permet  de  voir 
le  col  de  la  vessie,  mais  il  est  indistinct.  Elle  ne 
permet  pas  de  voir  l’urètre  postérieur. 

A  Vurétroscopie  revient  le  mérite  de  permettre 
d’apprécier  les  modifications  apportées  par  l’adé¬ 
nome  au  niveau  du  col  et  de  l’urètre  postérieur. 

L’appareil  courant  est  celui  de  Mac  Carthy, 
dont  le  modèle  explorateur  de  Nogues  est  d’un 
emploi  très  simple  et  peu  traumatisant. 

Nous  employons  beaucoup  aussi  l’urétro-cys- 
toscopedefîennuy  qui  permet,  grâce  à  son  opti¬ 
que  spécial,  de  bien  voir  et  la  vessie  et  l’urètre. 

Comment  se  présente  à  l’urétroscope  un  urètre 
postérieur  normal.  L’urétroscope  introduit  dans 
la  vessie,  nous  montre  d’abord  l’aspect  du  col. 
Il  est  bien  limité  en  haut  et  sur  les  bords  latéraux 


où  il  tranche  nettement  sur  le  fond  plus  sombre 
de  la  vessie,  en  bas  en  revanche,  il  se  continue 
presque  sans  démarcation  avec  le  bas-fond  vési¬ 
cal.  A  ce  niveau,  la  limite  entre  vessie  et  urètre 
est  simplement  marquée  par  une  différence  d’o¬ 
rientation  des  vaisseaux  :  les  vaisseaux  vésicaux 
montent  verticalement,  les  arborisations  uré- 
trales  courent  horizontalement. 

Retirant  lentement  notre  appareil,  regardons 
la  paroi  inférieure  de  l’urètre  danslarégion  com¬ 
prise  entre  le  col  et  le  veru  montanum.  Cette 
région,  appelée  communément  fossette  prostati¬ 
que,  est  mieux  nommée  fossette  sus-montanale. 
Elle  est  limitée  en  haut  par  le  col,  èn  bas  par  le 
veru,  latéralement  par  les  lobes  prostatiques. 
Nous  y  voyons  une  muqueuse' lisse,  ou  légère¬ 
ment  froncée  par  des  plis  disposés  en  éventail. 
Parmi  ceux-ci,  deux  sont  plus  saillants  :  ce  sont 
les  freins  du  veru.  Des  glandes  prostatiques  nor¬ 
males  viennent  s’ouvrir  au  niveau  de  la  paroi 
inférieure  de  l’urètre  par  des  orifices  à  peine  visi¬ 
bles. 

Les  lobes  prostatiques,  s’écartant  sous  la  pres¬ 
sion  de  l’eau,  constituent  les  limites  latérales  de 
la  région. 

Plus  bas,  le  veru  montanum,  petite  masse  d’as¬ 
pect  globuleux, peut  être  comparéà  une  noisette 
épluchée  à  pointe  dirigée  vers  le  bas.  Il  est  de 
coloration  rose  tendre.  Les  canaux  éjaculateurs 
qui  débouchent  à  son  niveau  sont  rarement  visi¬ 
bles.  Le  veru  est  séparé  des  lobes  prostatiques 
par  les  sillons  latéro-prostatiques  dans  lesquels 
s’ouvrent  les  glandes. 

Au-dessous  du  veru,  se  dessine  la  fossette  sous- 
montanale  limitée  en  bas  parles  fibres  transver¬ 
sales  du  sphincter  membraneux. 

Tel  est  l’aspect  de  l’urètre  postérieur  normal. 
L’étude  endoscopique  de  l’adénome  de  la  pros¬ 
tate  porte  sur  les  modifications  du  col,  les  modifi¬ 
cations  delà  traversée  prostatique,  les  modifica¬ 
tions  du  veru. 

A.  — Modifications  du  cou 

Les  déformations  peuvent  porter  sur  le  bord 
supérieur  et  les  bords  latéraux  du  col,  qui  devien¬ 
nent  convexes. 

Les  modifications  du  versant  inférieur  du  col 
sont  capitales.  Ce  versant,  aulieu  de  se  continuer 
sans  ligne  de  démarcation  nette  avec  la  vessie, 
forme  une  saillie  qui  se  détache  sur  le  fond  plus 
obscur  de  la  vessie.  Cette  saillie  peut  être  une 
simple  barre,  plus  ou  moins  convexe,  mais  sou¬ 
vent  elle  se  présente  sous  forme  de  lobe  médian. 

Le  lobe  médian  peut  être  sessile  avec  aspect 
en  éventail,  ou  pédiculé  avec  aspect  en  croupion 
de  poulet  ou  luette. 

B.  —  Modifications  de  la  traversée 
prostatique 

La  traversée  prostatique  peut  être  déformée 
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par  l’adénome.  Celui-ci  bombe  dans  l’urètre 
et  peut  transformer  la  paroi  postérieure  plane 
en  une  fissure  ou  rigole  _  antéro-postérieure  pro¬ 
fonde. 

Les  lèvres  de  cette  fissure  sont  constituées  par 
les  bords  internes  des  lobes  latéraux.  Ces  lobes  sont 
plus  ou  moins  rapprochés.l’un  de  l’autre, ils  peu¬ 
vent  venir  au  cohtàct.  Dans  ce  cas,  ils  se  Sépa¬ 
rent  sous  l’influence  d’une  poussée  d’eau  et  s’é¬ 
cartent  comme  les  «  rideaux  d’une  portière  », 
pour  revenir  au  contact  si  on  diminue  la  pression 
de  l’eau. 

La  traversée  prostatique  peut  être  allongée  par 
le  développement  des  lobes  latéraux  :  si  on 
mesure  la  distance  entre  le  versant  inférieur  du 
col  et  le  bord  supérieur  du  veru,  on  voit  qu|elle 
correspond  à  un  champ  et  demi  de  1  ürétroscdpe, 
chez  certains  prostatiques,  cette  longueur  est 
deux,  trois  ou  quatre  fois  plus  grande. 

G.  —  Modifications  du  veru  montanum 
■  '  Le  veru,  qui  apparaît  gros  comme  une  noisette 
’â  l’état  normal,  nous  semble  réduit  de  volume. 
Il  est  aussi  plus  net  et  mieux  limité  que  dans  l'urè¬ 
tre  postérieur  normal.  Cet  aspect  s’explique  par 
le  fait  que  le  prisme  est  plus  éloigné  du  veru  par 
'Suite  dé  la  saillie  des  lobes  latéraux  :  le  veru 
semble  donc  plus  petit.  D’autre  part,  les  deux 
lobes  latéraux,  bienlimités  en  dedans,  s'écartent 
tomme  les  deux  branches  d’un  «  lambda  »  et  le 
veru  apparaît  très  net  sur  le  fond  noir  de  la  pro¬ 
fonde  rigole  prostatique  :  c’est. ce  qu’on  appelle  : 
V enfouissement  du  veru  (signe  de  Chevassu). 

Tel  est  le  tableau  endoscopique  de  Tadéno- 
matose  prostatique. 


Les  lésions  décrites  peuvent  intéresser  le  col  seu¬ 
lement,  ou  au  contraire  à  la  fois  le  col  et  la  traversée 
prostatique.  De  là  découle,  pour  l’urologue,  des 
indications  de  la  plus  haute  importance. 

Si  le  col  seul  est  intéressé,  déformé  par  un  lobe 
médian  en  forme  de  barre  ou  d’éventail,  si  la 
traversée  prostatique  n’est  pas  allongée  par  des 
lobes  latéraux  plus  Ou  moins  importants,  si  le 
veru  n’est  pas  eufonij  le  cas  relève  delà  résection 
par  les  voies  naturelles  et  les  résultats  obtenus 
seront  bons. 

Si  au  contraire  l’adénome  a  modifié  le  col  et  la 
traversée  prostatique,  si  le  veru  est  enfoui,  il 
faut  avoir  recours  à  la  prostatectomie  sus-pu¬ 
bienne,  le  forage  lie  donnant  dans  ces  cas  que  des¬ 
résultats  nuis  ou  tout  au  moins  incertains. 

Retenons  donc  la  nécessité  absolue  de  prati¬ 
quer  une  cysto-urétroscopie  chez  tout  prostatique 
pour  lequel  on  aura  pensé  pouvoir  taire  uneïèséc- 
tîon  endo-urétrale.  Celle-ci,  préjugée  possible  pâr 
les  seules  données  du  toucher  rectal,  peut  s’avé¬ 
rer  impossible  après  urétroscople. 

Sans  doute,  il  est  des  cas  limités  où  l’üroiogue 
très  entraîné  pourra  s’attaquer  par  les  vàies 
naturelles  â  un  adénome  dont  les  lobèslatêraü'X 
font  déjà  saillie  dans  l’urètre  postérieur,  mâis  ïè 
risque  est  grand,  les  résultats  souvent  imparfaits , 
et  presque  toujours  passagers. 

Pour  notre  part  nous  considérons,  en  noüs 
basant  sur  les  deux  grands  aspects  endoscopi¬ 
ques  de  l’hypertrophie  prostatique,  que  seule  là 
forme  cervicale  est  justiciable  de  la  résection  endo- 
urétrale.  Promettre  par  Cette  méthode,  dans  ieS 
autres  cas,  la  guérison  à  nos  prostatiques,  nous 
Semble  fort  imprudent.  '* 


FORMES  CURABLES  DE  LA  SEPTICO-PYQHEMIE  A  BACiLLUS  FUNDULIFORMIS 


Dans  une  communication  à  la  Société  médicale  ' 
des  hôpitaux  de  Lyon,  MM.  R.  Froment  et  J. 
'ViALLlER  viennent  d’appeler  à  nouveau  l’atten-' 
tîon  sur  les  formes  curables  de  la  septicémie  à 
bacillus  funduliformiS,  à  propos  d’un  cas  person¬ 
nel  terminé  par  la  guérison.  Le  cas  en  question 
avait  présenté  la  symptomatologie  habituelie  de 
cette  affection  :  angine  initiale,  grands  frissons,  | 
hyperthermie,  localisation  pulmonaire  sous  forme 
d’un  foyer  congestif  sus-diaphragmatique  droit,  ' 
métastases  suppurées  des  régions  articulaires,  pus  ; 
fétide,  où  l’on  trouva  du  bacillus  funduliformiS. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  tous  les  cas  signa¬ 
lés  dre  septico-pyohémie  à  funduliformiS  s’étaient 
terminés  par  la  mort.  Pham-Huu-Chi  écrivait 
dans  sa  thèse  :  «  Le  pronostic  est  tellement  som- 
"bre  qu’il  devra  presque  se  borner  à  fixer  le  délai 
plus  ou  moins  lointain  dans  lequel  surviendra  ' 
l’issue  fatale  ».  Pourtant,  .en  1938,  Lemierre, 
Rilly  et  Laporte  signalaient  cinq  guérisons  sur  - 
vingt-sept  càs  colligés'  par  éux. 


Depuis  cette  époque,  les  observations  termi¬ 
nées  par  la  guérison  se  sont  multipliées.  Dans  un 
article  récent,  A.  Lemierre,  Guimaracs  et  J. 
Lemierre  notent  que  sur  neuf  cas  observés  ù 
l’hôpital  Claude-Bernard,  dans  ces  deux  deralè- 
res  années,  sept  se  sont  terminés  par  la  guérisofai 
Cette  modification  du  pronostic  attribué  à  la 
maladie  paraît  tenir  â  deux  causés  ;  l’emploi  du 
traitement  sulfamidé  en  premier  lieu'  l  la  son- 
naissance  plus  approfondie  de  là  maladie,  èh 
second  lieu,  qui  fait  porter  le  diagnostic  avec  plus 
de  fréquence.  La  symptomatologie  de  la  septicé¬ 
mie  à  bacillus  funduliformiS  est,  en  effet,  assez 
particulière,  avec  ses  grands  frissons,  extrême¬ 
ment  pénibles  pour  le  patient,  ses  infarctus  pul¬ 
monaires,  ses  abcès,  le  tout  survenant  après  une 
angine  (la  septicémie  streptocOccique  est  souVent 
aussi  post-angineüSe).  Dans  ces  conditions,  la 
présence  du  bacillus  funduliformiS  est  suspectée 
et  trouvée  plus  fréquemment. 


P.  L. 
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LA  CLINIQUE  CHIRURGICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

<♦  •> 

L’INFILTRATION  ANESTHÉSIQUE  LOCALE  OU  RÉGIONALE 
DANS  LES  FRACTURES  DE  CÔTES 

D’après  les  Docteurs  J.  Hepp  et  L.  Léger  (1) 


Les  contradictions  du  traitement-routine 


•  La  fracture  d’une  ou  de  plusieurs  côtes  est  un 
accident  banal,  habituellement  bénin.  Aussi 
paraît-on  accepter  avec  quelque  fatalisme  la  dou¬ 
leur  aiguë,  lancinante,  qui  l’accompagne  ;  on 
semble  se  résigner  au  blocage  respiratoire  entraîné 
par  cette  douleur  et  à  ses  conséquences  fréquen¬ 
tes  de  congestion  pulmonaire,  d’encombrement 
bronchique,  dont  on  connaît  la  gravité,  parfois 
vitale,  chez  les  sujets  âgés,  tarés,  cardia¬ 
ques. 

^  .  Bien  mieux,  on  s’ingénie  à  parachever  l’immo¬ 
bilité  thoracique,  à  supprimer  les  quintes  de 
toux  rebelles  en  prescrivant  l’application  d’un 
bandage  compressif  et  l’usage  de  morphine,  dont 
l’action  dépressive  sur  le  centre  respiratoire  est 
bien  connue.  Au  bandage  de  corps  en  toile,  habi¬ 
tuellement  peu  serré,  sans  cesse  déplacé  et  flot¬ 
tant,  on  préfère,  pour  obtenir  une  contention  plus 
étroite,  une  solide  pièce  de  diachylon,  entourant 


circulairement  la  base  du  thorax,  mis  en  expira¬ 
tion  forcée,  supprimant  pratiquement  le  jeu 
costal. 

Etrange  paradoxe,  à  ces  conseils  de  striction 
s’ajoutent  des  conseils  de  mobilisation  :  le  meilleur 
moyen  de  prévenir  les  infections  broncho-pul¬ 
monaires  chez  ces  blessés,  c’est,  dit-on,  de  les 
faire  lever  très  précocement,  et  de  leur  conseiller 
la  gymnastique  respiratoire. 

On  voit  mal  comment  concilier  ces  données. 
Sangle-t-on  le  blessé  ?  Toute  gymnastique 
active  et  efficace  lui  est,  en  effet,  impossible.  Le 
laisse-t-on  libre  de  tout  bandage  ?  Chaque  ten¬ 
tative  de  large  ampliation  thoracique  reste 
vouée  à  l’échec  :  la  persistance  d’un  point  de  côté 
vif  non  calmé,  d’un  réveil  douloureux  à  chaque 
secousse  de  toux,  à  chaque  effort,  en  démontre 
bien  la  vanité. 


Mieux  vaut  lutter  uniquement  contre  la  douleur, 

POUR  PERMETTRE  UN  JEU  THORACIQUE  NÉCESSAIRE 


,  .  Il  convenait,  en  présence  de  ces  contradictions, 
d’envisager  sous  un  angle  différent  le  traitement 
des  fractures  de  côtes.  A  l’encontre  des  notions 
classiques,  qui  recherchent  l’immobilité  thora¬ 
cique  pour  calmer  la  douleur,  il  fallait  viser  à 
apaiser  la  douleur  pour  permettre  la  reprise  pré¬ 
coce  des  mouvements  respiratoires.  Du  même 
coup  se  trouvent  possibles  la  toux  et  l’expecto¬ 
ration,  si  nécessaires  au  désencombrement  bron¬ 
chique,  et  seules  susceptibles  de  prévenir  efficace¬ 
ment  l’apparition  de  complications  pulmonaires, 
et  de  lutter  contre  ces  dernières,  si  elles  sont  déjà 
écloses. 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  disposons  de  deux 
moyens  :  l’anesthésie  du  foyer  de  fracture  par 
injection  de  novocaïne  loco  dolenti,  et  le  blocage 
anesthésique  ou  par  alcoolisation  paraverté¬ 
brale  des  nerfs  intercostaux  intéressés. 


1°  L’anesthésie  des  foyers  de  fracture  est  pra¬ 
tiquée  dès  l’arrivée  du  blessé  à  l’hôpital,  et 
renouvelée  aussi  souvent  que  nécessaire,  parfois 
à  deux  reprises  le  premier  jour,  rarement  plus  de 
six  jours  au  total. 

L’action  antalgique  paraît  immédiate  ou  pres¬ 
que,  tant  est  rapide  et  complète  souvent,  la  séda¬ 
tion  de  la  douleur  ;  alors  que  tout  mouvement, 
toute  inspiration  forte  étaient,  quelques  secondes 
encore  avant  l’injection,  pénibles,  incomplètes, 
vite  arrêtées,  on  les  voit  maintenant  possibles, 
au  même  titre  que  la  toux  et  les  efforts  d’expec¬ 
toration. 

Il  devient  inutile  désormais  d’appliquer  un 
bandage  périthoracique,  limitant  l’expansion  res¬ 
piratoire  ;  il  irait  à  l’encontre  de  la  thérapeutique 
anesthésiante  et  de  son  but. 


(1)  La  Presse  Médicale,  25  janvier  1941. 
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,  L’action  eupnéique  est  certaine.  Elle  joue  sûre¬ 
ment  dans  la  prophylaxie  des  complications  pul¬ 
monaires  et  dans  leur  traitement,  quand  elles  sont 
apparues.  Dans  leur  genèse,  une  part  impor¬ 
tante,  en  eilet,^devait  être  faite  à  l’immobiJisa- 
tion  antalgique,  réflexe  du  thorax,  dans  le  déter¬ 
minisme  de  l’atélectasie,  premier  stade  delà  con¬ 
gestion  du  poumon. 

D’autre  part,  l’action  thérapeutique  de  cette 
infiltration  locale  est  certaine,  car  elle  a  été  pra¬ 
tiquée  pour  la  première  fois  à  l’occasion  de  com¬ 
plications  pulmonaires  en  évolution  :  les  sujets 
étaient  dyspnéiques,  ne  pouvant  que  difficile¬ 
ment  tousser  et  expectorer,  ne  réussissant  pas  à 
vider  leurs  bronches  encombrées.  Or,  les  résul¬ 
tats  obtenus  furent  particulièrement  encoura¬ 
geants  :  avec  l’amélioration  fonctionnelle  atten¬ 
due,  allait  toujours  de  pair  une  sédation  rapide 
des  signes  généraux. 

La  technique  de  l’infiltration  locale  est  des  plus 
simples  et  sans  danger.  Il  est  rare,  à  vrai  dire, 
que  l’on  puisse  injecter  le  foyer  lui-même,  car  les 
,  fragments  costaux  restent  le  plus  souvent  au 
contact,  la  fracture  étant  habituellement  engrenée, 
et  difficilement  décelable  même  sur  le  cliché  ra¬ 
diographique.  D’ailleurs,  sauf  chez  les  sujets  très 
maigres,  ou  dans  les  fractures  antérieures  facile¬ 
ment  explorées,  sous  une  moindre  couverture 
musculaire,  et  où  l’on  repère  aisément  un  ou  plu¬ 
sieurs  points  douloureux  exquis,  c’est  à  une 
zone  douloureuse  plus  qu’à  un  point  électif  qu’on 
s’adresse. 

Le  plus  souvent,  on  injecte  la  lace  externe 
sous-cutanée  de  la  côte  fracturée  ;  puis  on  fait 
une  infiltration  péri-fracturaire  dans  les  espaces 
intercostaux  adjacents,  sus  et  sous-jacents,  avec 
de  la  novocaïne  à  1  p.  100  sans  adrénaline.  Un 
massage  rapide  aide  à  la  diffusion  de  la  solution, 
qui  infiltre  peut-être  l’hématome  interlragmen- 
taire,  qui  anesthésie  sûrement  les  nerfs  intercos¬ 
taux.  Il  y  a  donc  là  une  action  mixte  sur  le  foyer, 
les  muscles  périfracturaires  et  les  nerfs  voisins. 

2°  Le  blocage  anesthésique  des  nerfs  inter¬ 
costaux  se  fait  dans  le  segment  paravertébral, 
donc  à  distance  du  foyer  de  fracture.  Dans 
quatre  cas  consécutifs,  il  a  donné,  avec  une  telle 
constance,  la  sédation  douloureuse  recherchée 
qu’il  semble  peut-être  la  technique  de  choix. 

Son  action  antalgique  et  eupnéique  ne  le  cède 
en  rien  à  celle  de  l’anesthésie  loco  dolenti,  mais 
son  effet  paraît  plus  prolongé.  Il  ne  paraît  pas 
nécessaire  de  le  répéter  quotidiennement.  Une 
seuleinjection,  suivie  d’une  réinjection  48  heures 
après,  a  suffi  deux  fois  à  calmer  la  douleur  d’une 
manière  définitive  et  complète  :  ce  qui  est  un 
progrès  sensible  sur  la  méthode  précédente. 

La  technique  est  peut-être  plus  délicate  ;  mais, 
bien  appliquée,  elle  est  d’une  sécurité  très  grande. 

Après  avoir  fait  quelques  boutons  d’infiltra¬ 


tion  dermique  à  2  cent.  5  de  la  ligne  des  épineu¬ 
ses,  on  pousse  une  aiguille  d’acier,  de  8  cent, 
environ,  un  peu  obliquement  en  dedans,  pour 
prendre  le  contact  osseux,  au  niveau  de  l’arti¬ 
culation  costo-transversaire.  On  la  dégage  de 
l’apophyse  transverse,  et  onia  pousse  au-dessous 
d’elle,  en  l’enfonçant  d’environ  un  centimètre  ; 
on  sent  bientôt  une  résistance.  C’est  le  ligament 
costo-transverso-cervical.  Tantôt  il  est  dur  et 
épais,  tantôt  il  est  plus  mince  et  donne  à  l’aiguille 
la  sensation  qu’on  éprouve  en  traversant  la  dure- 
mère  dans  la  ponction  lombaire.  Tant  que  Tai- 
guille  est  dans  ce  ligament,  on  éprouve  une  résis¬ 
tance  nette,  lorsqu’on  veut  injecter  la  novocaïne. 

Quand  l’aiguille  l’a  traversé,  c’est-à-dire  quand 
on  Ta  enfoncée  d’un  autre  centimètre,  la  nbvo- 
caïne  passe  facilement  hors  de  l’aiguille,  et  on 
l’injecte  sans  la  moindre  résistance.  Le  nerf 
intercostal  est  précisément  là. 

Certains  auteurs  ont  voulu  renforcer  l’action 
de  la  novocaïne  par  les  infections  d’alcool,  crai-.^^ 
gnant  que  l’effet  anesthésique  premier  ne  fu't^^, 
que  passager  ;  ils  ont  poussé  2  c.  c.  d’alcool  à  95^ 

,  par  l’aiguille,  laissée  en  place  dix  minutes  aprèsj” 
la  novocaïnisation  :  la  disparition  de  la  douleur  >  ,J 
a  été  obtenue  chaque  fois  de  façon  radicale.  Il  y 
eut  parallèlement  amélioration  des  conditions 
mécaniques  respiratoires,  d’autant  plus  frappan¬ 
tes  qu’il  s’agissait  de  blessés  àfractures  multicos- 
tales,  cyanosés,  dyspnéiques,  déjà  porteurs  par¬ 
fois  de  complications  pulmonaires  en  évolution. 

Cette  alcoolisation  n’a  jamais  eu  aucun  rôle 
nocif  sur  l’évolution  delà  fracture.  Chez  les  bles¬ 
sés  traités,  on  a  pu  constater  l’existence  d’un  cal 
normal  après  quelques  semaines. 

Une  remarque  :  peut-on  reprocher  au  blocage 
anesthésique  de  trois  ou  quatre  nerfs  intercos¬ 
taux,  voire  davantage,  ce  qui  est  rarement  néces¬ 
saire,  de  diminuer  par  paralysie  des  intercostaux, 
la  mobilité  thoracique  et  d’aller  ainsi  à  l’encontre 
du  but  recherché  ? 

Certes,  une  immobilisation  pariétale  segmen¬ 
taire  a  pu  être  contrôlée  parfois  par  enregistre¬ 
ment  graphique.  N’est-elle  pas  largement  com¬ 
pensée  par  la  mobilité  thoracique  sus-  et  sous- 
jacente,  et  surtout  par  le  libre  jeu  inspiratoire  et 
expiratoire  du  diaphragme,  qui  ne  se  sent  plus' 
limité  dans  sa  course  parle  blocage  douloureux  ? 

Les  reproches  plus  justifiés  que  Ton  peut  faire 
à  Talcoolisation  sont,  par  contre,  la  sensation 
douloureuse,  passagère  il  est  vrai,  déterminée 
pendant  et  quelques  minutes  après  Tinjection, 
et  la  possibilité,  exceptionnelle  semble-t-il,  de 
réaction  pleurale  de  voisinage. 

Il  serait  peut-être  plus  judicieux  de  s’orienter 
vers  l’emploi  d’anesthésiques  à  durée  prolongée, 
du  type  de  Tanacaïne,  dont  l’efficacité  se  main¬ 
tiendrait  trente-six  ou  quarante-huit  heures,  ou 
♦♦♦ 
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d’une  solution  huileuse,  dont  la  lenteur  de  résorp¬ 
tion  permettrait  une  concentration  plus  considé¬ 
rable  du  sel  actif  et  prolongerait,  d’autre  part, 
la  durée  de  ranalgésie. 


En  résumé,  il  est  actuellement  conseillé  de 
réserver  l’anesthésie  locale  aux  fractures  iinicos- 
tales,  où  il  est  aisé  de  répéter  l’infiltration  quoti¬ 
dienne  au  début,  et  de  préférer  V ane'sthésie  loco¬ 
régionale  chezles  su]ets  à  fractures  multiples,  où 
une  action  plus  diffuse,  et  plus  tenace  est  néces¬ 
saire.  Sans  doute,  cette  méthode  des  infiltrations 
locales  et  à  dikance  a-t-elle,  comme  toutes  les 
techniques  d’anesthésie  locale  ou  loco-régionale, 
ses  échecs  ;  sans  doute  n’est-elle  pas  une  pana¬ 
cée  et  n’évitera-t-elle  pas,  avec  une  rigueur  abso¬ 


ÉMOTIONS 

Les  événements  importants  que  nous  avons 
vécus  font  que,  bien  des  fois  déjà,  on  a  entendu 
cette  phrase,  à  quelque  variante  près  ;  «  Un  tel 
a  vieilli.  Ne  trouvez-vous  pas  qu’il  a  beaucoup 
blanchi  ?  »  Vieillissement  et  canitie  paraissent 
souvent  synonymes,  alors  que  dans  bien  des 
circonstances,  il  n’y  a  pas  de  rapports  entre  le 
changement  rapide  de  la  coloration  des  cheveux 
et  la  baisse  de  la  vitalité  générale  du  sujet.  Le 
fait  d’hommes  et  de  femmes,  «  blancs  avant 
l’âge  »,  et  pourtant  très  jeunes  sous  tous  les 
rapports  est  très  fréquent.  Ils  en  profitent  d’ail¬ 
leurs  pour  tirer  une  certaine  coquetterie  de  leurs 
cheveux  blancs  précoces  contrastant  avec  la 
jeunesse  du  visage,  prouvant  par  là  que  vieillesse 
et  canitie  ne  sont  pas  forcément  la  même  chose. 
Par  contre,  les  émotions,  les  angoisses,  qui  ont 
une  répercussion  plus  ou  moins  importante  selon 
les  sujets,  agissent  certainement  sur  la  colora¬ 
tion  de  la  chevelure.  «  Avoir  des  cheveux  blancs 
de  bonne  heure  »  ne  paraît  pas  une  plaisanterie 
si  on  veut  se  souvenir  peut-être  de  certains  faits 
personnels  dans  lesquels  on  a  constaté  qu’un 
sujet,  bien  connu  de  nous,  a  blanchi  rapidement 
à  la  suite  d’un  chagrin,  d’ennuis,  de  soucis  pro¬ 
longés  ou  d’émotions  violentes. 

L’Histoire  de  la  Médecine  est  instructive  là- 
dessus  et  on  y  voit  que  cette  question  n’a  pas 
passé  inaperçue.  C’est  ainsi  que  dans  Le  Lan- 
guedoc-Médical,  en  1932,  M,  J.  Margarot  citait 
toute  une  série  d’exemples  curieux  sur  le  blan¬ 
chiment  brusque  de  la  chevelure  après  une  émo¬ 
tion.  Saint-Vallier  aurait  eu  les  cheveux  blancs 
en  apprenant  que  sa  fille,  Diane  de  Poitiers, 
était  devenue  la  maîtresse  du  duc  d’Orléans. 
Plenri-IV,  au  soir  de  la  Saint-Barthélemy,  Marie- 
Antoinette,  au  cours  de  la  nuit  précédant  son 
exécution,  blanchirent  aussi  en  quelques  heu- 


lue,  l’apparition  des  complications  redoutées.  Il 
est  bien  évident  que  les  accidents,  qui  relèvent 
de  la  contusion  directe  du  poumon,  l’hémothorax 
par  exemple,  ne  sauraient  voir  leur  évolution 
modifiée  par  son  emploi. 

Aux  porteurs  de  fracture  unicostale,lapratique 
anesthésique  paraît  devoir  assurer  vite,  à  peu  de 
frais,  sans  striction  thoracique  gênante,  une  con¬ 
valescence  ambulatoire  précoce  et  sans  lende¬ 
main  douloureux  longtemps  ressenti. 

Aux  porteurs  de  fractures  pluricostales,  elle 
paraît  pouvoir  éviter  au  mieux  de  voir  se  joindre 
aux  phénomènes  douloureux  de  la  fracture,  les 
accidents  de  congestion  pulmonaire,  parfois  si 
graves. 

Elle  est,  en  tous  cas,  d’une  innocuité  sans  con¬ 
teste. 

G.  Fischeh. 


ET  CANITIE 

res.  Pareille  chose  serait  arrivée  au  célèbre 
helléniste  italien  Guarini,  de  Vérone,  en  appre¬ 
nant  la  perte  de  manuscrits  précieux.  Dans  son 
«  Anatomie  générale  »,  Bichat  rapporte  avpir 
été  témoin  de  plusieurs  cas  de  canitie  produits 
en  quatre  à  six  jours  et  un  autre  en  une  nuit  à 
la  suite  d’un  chagrin  violent,  En  1915,  Lehar 
avait  présenté,  à  la  Société  Médicale  des  Hôpi¬ 
taux,  l’observation  d’un  soldat  de  23  ans,  qui, 
ayant  été  projeté  en  l’air  par  l’explosion  d’une 
mine,  présentait  des  touffes  de  effeveux  blancs 
sur  le  côté  de  latête.  Lalittératuremédicalecite 
encore  bien  des  exemples,  entre  autres  celui 
d’une  femme  devenant  blanche  la  nuit  précé¬ 
dant  sa  déposition  devant  un  Tribunal,  celui 
d’un  homme  devenant  blanc  en  24  heures  après 
un  accident  de  chemin  de  fer.  Une  foule  d’autres 
cas  pourraient  ainsi  être  rappelés  à  la  suite 
desquels  chacun  peut  ajouter  peut-être  un  ou 
plusieurs  exemples. 

L’explication  à  donner  à  de  tels  faits  est  par 
contre  assez  difficile  et  si  on  veut  bien  admettre 
que  la  canitie  survient  souvent  à  la  suite  d’émo¬ 
tions  on  comprendra  sans  peine  qu’il  s’agit  vrai¬ 
semblablement  d’une  brusque  modification  de 
l’équilibre  neuro-végétatif  avec  probablement 
une  participation  endocrinologique  importante. 
Le  rôle  du  système  nerveux  ne  fait,  semble-t-il, 
aucun  doute,  d’autant  moins  que  dans  bon  nom¬ 
bre  des  observations  connues,  il  s’agit  de  sujets 
assez  émotifs.  De  1925  à  1927,  le  Bruxelles- 
Médiçal  avait  publié  différents  articles  sous 
forme  d’enquête  là-dessus,  mais  à  l’heure 
actuelle  le  processus  étiologique  de  la  canitie 
post-émotive  n’est  pas  encore  nettement  élu¬ 
cidé.  Seul  le  fait  lui-même  paraît  bien  indis¬ 
cutable. 

D^  Pierre  La.bignette. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

La  lithiase  cholédocienne  camouflée 

L’obstruction  du  cholédoque  est  une  des  com¬ 
plications  majeures  de  la  cholécystite  lithiasique; 
l’arrêt  du  calcul  au  cours  de  sa  migration  dans 
la  voie  biliaire  principale  entraîne  une  oblitéra¬ 
tion  plus  ou  moins  complète  de  celle-ci.  Dans  les 
cas  typiques,  la  rétention  de  la  bile  est  rendue 
manifeste  par  l’ictère  avec  décoloration  des  ma¬ 
tières,  en  même  temps  que  les  crises  douloureu¬ 
ses,  les  poussées  fébriles  provoquées  par  l’infec¬ 
tion  du  cholédoque  s’associent  à  la  jaunisse  pour 
réaliser  le  tableau  caractéristique  d’un  syndrome 
classique. 

Cependant,  le  Professeur  Villaret  insiste  sur 
le  fait  que  le  diagnostic  de  cet  accident  grave 
n’est  pas  toujours  aisé,  et  il  décrit  notamment 
une  forme  dissimulée, quipeut  être  méconnue  en 
raison  de  l’absence  d’un  signe  majeur,  qui  est 
l’ictère  variable,  douloureux,  fébrile.  Cette 
variabilité  peut  s’expliquer  parce  que,  au  calcul , 
s’ajoutent  deux  facteurs  indispensables  pour  réa¬ 
liser  l’obstruction  complète,  le  spasme  du  sphinc¬ 
ter  d’Oddi,  et  les  poussées  d’infection  biliaire  de 
cholédocite.  Or,  dans  certains  cas,  ces  facteurs 
peuvent  manquer  ;  il  y  a,  dès  lors,  lithiase  cho¬ 
lédocienne,  mais  sans  obstruction  du  canal.  On 
retrouve  alors  une  véritable  triade  symptoma¬ 
tique,  à  savoir  :  des  crises  douloureuses  de  l’hy- 
pocondre  droit  ;  des  poussées  fébriles  ;  des  mani¬ 
festations  discrètes  et  passagères  de  rétention 
biliaire.  Le  diagnostic  exige  qu’une  analyse 
approfondie  soit  faite  de  chacun  de  ces  éléments. 
Dans  les  cas  heureux,  la  visibilité  radiologique 
d’un  calcul  du  cholédoque  lève  précocement  les 
doutes.  Ce  qui  prête  encore  à  confusion,  c’est 
l’existence  possible  de  formes  anictériques  pures, 
des  formes  indolores,  ou  même  exclusivement 
fébriles,  se  traduisant  uniquement  par  des  accès 
pseudo-palustres.  fc: 

Dès  que  le  diagnostic  est  probable,  l’ablation 
du  calcul,  le  drainage  des  voies  biliaires  sont  la 
seule  thérapeutique  à  envisager.  On  se  rappellera 
que  la  lithiase  cholédocienne  camouflée  n’est  pas 
une  rareté.  {Paris  médical,  10  avril  1941). 

L’hérédité  de  l’épilepsie 

Autrefois,  la  notion  d’hérédité  dans  le  déve¬ 
loppement  du  mal  comitial  était  considérée 
comme  un  dogme.  Cependant,  le  Professeur  P. 
Marie,  sans  nier  l’existence  de  familles  où  sévit 
le  mal  comitial,  niait  fortement  le  caractère  héré¬ 
ditaire  de  cette  affection,  qu’il  considérait  comme 
un  accident,  dont  la  cause  première  est  toujours 


P  resse 

extérieure  au  malade  et  postérieure  à  sa  concep¬ 
tion,  sauf  s’il  s’agit  d’hérédo-syphilis. 

Le  Docteur  Babonneix,  développant  les 
idées  de  Mme  Teyssier-Commerson,  énumère 
les  différentes  causes  de  l’épilepsie  congéni¬ 
tale  : 

1°  Causes  d’origine  chromo-somique,  vérita¬ 
blement  héréditaires,  indiscutables,  mais  excep¬ 
tionnelles  ; 

2°  Causes  acquises,  qu’elles  soient  gestation¬ 
nelles  ou  embryonnaires,  liées  surtout  à  l’alcoo¬ 
lisme  ou  à  l’hérédo-syphilis,  beaucoup  plus  fré¬ 
quentes  que  les  précédentes. 

S’il  en  est  ainsi,  le  mariage  ne  semble  pas 
devoir  être  systématiquement  interdit  à  tout 
épileptique  par  crainte  d’une  transmission  héré¬ 
ditaire  de  la  maladie.  La  conduite  à  tenir,  tou¬ 
jours  délicate,  dépendra  bien  entendu  de  la  gra- 
.vité  de  l’afîection,  des  troubles  psychiques  asso¬ 
ciés,  mais  aussi  des  causes  possibles  de  l’afîection 
recherchées  tant  chez  le  malade  que  chez  ses 
ascendants.  {Gazette  des  Hôpitaux,  12  avril  1941). 

Le  1“  Institut  scientifique  pour  les  recherches 
sur  les  dangers  du  tabac 

A  l’inauguration  de  cet  Institut,  auprès  de 
l’Université  Friedrich-Schiller  à  léna,  le  5  avril 
1941,  le  Professeur  Hans  Reiter  a  prononcé  un 
important  discours  pour  préciser  les  raisons  qui 
militaient  en  faveur  de  recherches  sur  les  dangers 
du  tabac.  On  savait  déjà  que  les  conséquences 
de  cette  intoxica  tion  s’observent  non  seulement 
sur  l’organisme  humain  lui-même,  mais  encore 
sur  les  tares  héréditaires  qu’elle  est  susceptible 
de  constituer.  Mais  la  création  d’un  Institut 
spécialisé  a  été  reconnue  nécessaire,  car  il  est 
tout  d’abord  urgent  de  réunir  des  statistiques 
en  nombre  suffisant,  en  se  rapportant  notam¬ 
ment  à  celles  des  assurances-vie  de  tous  les 
pays.  D’autre  part,  des  observations  cliniques 
font  encore  défaut,  qui  relatent  d’une  manière 
détaillée  les  effets  du  tabagisme  sur  les  différents 
organes  de  l’homme.  Et  puis,  il  fallait  aussi 
recourir  à  l’expérimentation.  Toutes  ces  recher¬ 
ches  devront  être  effectuées  avec  une  méthode 
uniforme  et  convenablement  établie,  qui  fasse 
abstraction  de  la  subjectivité  de  certains  cher¬ 
cheurs.  Même,  si  le  but  final  de  prophylaxie  ne 
peut  être  atteint  en  quelques  années,  il  sera 
cependant  possible  de  protégerlamasse  humaine 
contre  ce  danger  par  des  règles  rationnelles,  qui 
seront  progressivement  édictées.  {Munch.  Mediz. 
Wochens.,  20  juin  1941). 
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AoADÉMI»  DB  MÉDEGINH 

Ué  suKâiâidéâ.  Ghiiiiie  et  phatttiâéolôgie 

(M.  Tréfouel,  Directeur  de  l’Institut  Pasteur  ; 

20-5-1941) 

L'Acâdéiilie  dé  ftlédecinè  ayant  mis  à  l’étudé  la 
question  de  la  sulfamidothérapie,  trois  rapports 
ont  été  présentés  :  pat  M;  Tréfouël,  M.  LegroüX  et 
Mi  Léflormaiit. 

M.  Tÿéfoùél  l'appelle  leé  tFavatix  de  Foerstef ,  de 
Dusseldorf  (1933),  et  de  Domagk  (1935)  Suf  le 
prôntosil,  ët  ses  études  personnelles  poursuivies  avec 
Mme  Tréfotiël,  â  l’Institut  Paëtéur,  dans  le  labora- 
toifê  de  chimie  thérapeutique  dé  M.  Fourneau,  qui 
aboutirent  â  la  mise  en  lumière  de  l’élémént  actif  du 
prontOsil,  le  p-amino-phényl-snlfamide  ou  1162  F, 
désigné  couramment)  par  simplification,  sous  le 
nOfti  (impropre  d’ailleurs)  de  «  sulfamide  ». 

Inactif  in  vitrû-,  lê  prontoSil  devient  actif  in  f>wo 
du  fait  de  sa  transformation  par  l’organisme  en 
p.-amino-phényl-sulfamide.  Celui-ci,  par  contre, 
agit  in  f>itt'o  coxnthe  in  viVo. 

De  constatations  cliniques  et  bactériologiques  on 
peut  conclure  que  le  prontosil  est  très  actif  sur  le 
streptocoque,  moins  ou  pas  sur  d’autres  mioro -orga¬ 
nismes,  et  que  le  sulfamide  étend  son  activité  avec 
des  intensités  variables  sur  :  le  méningocoque,  le 
pneumocoque,  le  gonocoque, le  bacille  de  Ducrey,  les 
bacilles  de  la  gangrène  gazeuse,  certains  virus  filtra- 
blés,  ceux  de  la  lymphogranulomatose  et  du  tra¬ 
chome  en  particulier,  etc. 

.  D’autre  part,  les  études  chimiques  entreprises 
stir  lEtmolécule  de  sulfamide  ont  conduit  à  la  décou¬ 
verte  d’autres  sulfamidés  !  le  693  M  B  ou  Dagenan, 
plus  actif  qUe  le  1162  sur  le  pneumocoque  et  le  gono¬ 
coque,  le  2090  R  P  ou  sulfathiazol,  plus  actif  sur  le 
staphylocoque,  etc. 

L’agranuiocytOse,  le  plus  sérieux  accident  de  la 
médication  sulfamidée,  est  en  réalitéici  extrêmement 
raFê,  Elle  se  manifeste  surtout  après  un  traitement 
pfdlongé.  Aussi  est-il  indiqué  dans  ce  cas  de  sur¬ 
veiller  les  formules  sanguines.  En  règle  générale,  il 
vaut  mieux  préférer  aux  doses  faibles  et  répétcES 
les  dôseS  fortes  de  6,  8, 10, 12  grammes  par  jour  du 
1162  F  qui  autorisent  plus  rapidement  la  cessation 
du  médicament.  Ces  doses  Ont  été  considérées  au 
début  comme  dangereuses  ;  il  ne  faut  cependant  pas 
hésiter  à  y  recourir  lorsque  la  gravité  de  l’infection 
l’exige.  Pour  le  Dagenan,  on  établira  une  posologie 
plutôt  inférieure  à  celle  qu’impose  l’ensemble  des 
propriétés  du  sulfamide. 


AcadÉiUie  de  chirurgie 

Migration  d’un  prôjecfîlê  de  l’oféilletté  à  là  véîne 
rénale  droite 

(MM.  Pierre  MocQuor,  S.  Blondin  et  Mlle  A.-M. 

Ravet  ;  23-4-1941) 

MM.  Pierre  Mocquot,  Sylvain  Blondin  et  Mlle 
Ravet  rapportent  un  câS  de  plaie  du  coeur  droit 
(guérie  Spontanément)suiviedemigfationd’uneballe 
de  mitrailleüsê  de  l’oreillette  à  la  veine  rénaledroité. 

Là  migration  de  projectiles  dans  le  système  cir¬ 
culatoire  n’est  pas  exceptionnelle,  mais  si  l’on 
n’envisage  que  les  projectiles  venus  du  cœur  droit 
qui  cheminent  dans  le  système  veineux,  les  observa¬ 
tions  publiées  sont  seulement  au  nombre  dé  trois 
(Observations  de  Souligoux,  Grandgérârd,  Fierre 
Düval  et  Barnsby). 

Recherches  sur  le  choc 

(M.LéonBiwET  et  ses  collaborateurs  ;  30-4-1941) 

Déterminant  un  état  de  choc  par  injection  hista- 
minique,  chez  l’animal,  M.  Léon  Binet  et  ses  colla¬ 
borateurs  ont  été  conduits  à  une  thérapeutique  cor¬ 
rectrice  par  une  solution  chlorurée,  bicarbonatée, 
hyposulfitée  sodique  (8  grammes  de  chlorure  de 
sodium,  1  gr.  50  de  bicarbonate  de  soude,  4  gram¬ 
mes  d’hyposulfite  de  soude  pour  1  litre  d’eau  distil¬ 
lée).  L’injection  intraveineuse  et  rapide  de  500  C.  c. 
de  ce  sérum  â  des  chiens  de  10âl5  kilogr.,en  état  de 
choc,  a  amené  une  amélioration  considérable  des 
troubles  alors  que  tous  les  témoins  succombaient 
rapidement. Malheureusement,  l’amélioration,  dans 
les  formes  très  graves,  n’est  pas  toujours  définitive. 

L’addition  de  sang  à  ce  sérum  augmente  sa  puis¬ 
sance.  M.  Léon  Binet,  avec  MM.  Strumza  et  Sureau, 
ont  déjà,  on  le  sait,  signalé  les  bons  effets  obtenus 
dans  les  hémorragies  suraiguës  par  l’injection  de 
sang  dilué. 

— -  M.  Amelinë  a  appliqué  cette  thérapeutique 
chez  deux  blessés  gravement  choqués  :  un  malade 
a  guéri,  l’autre  a  succombé.  Si  le  choc  ne  se  dissipe 
pas  rapidement  à  la  suite  de  l’injection  de  sérum 
salé,  bicarbonaté  et  hyposulfité,  le  pronostic  peut 
être  tenu  pour  fatal. 

— ■  M.  Métivet  se  félicite  de  voir  M.  Léon  Binet 
défendrele  sérum  physiologique  (amélicréilestvrai) 
dont  Lucien  Bicqué  faisait  connaître  il  y  a  trente 
ans  la  remarquable  efficacité  dans  le  traitement 
des  hémorragies  graves  et  des  accidents  de  choc; 

P,  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  cas  de  calcification  du  péricarde 
(L.  Laederich,  J.-E.  Thiéry  et  M.  Duret  ; 

28-2-1941) 

Avant  l’ère  radiologique,  lescaloifications  du  péri¬ 
carde  n’étaient  .jamais  qu’une  découverte  d’autopsie. 
Aujourd’hui,  elles  ont  ptt  être  maintes  fois  diagnos¬ 
tiquées  sur  le  vivant  grâce  à  la  radiographie.  Lian 
a  même  décrit  un  signe  stéthâcoüstique,  la  vibrance 
péricardique  protodiastolique,  qui  a  paru  spécial 
à  cette  cardiopathie  et  susceptible  d’en  faire  faire  le 
diagnostic,  au  moins  probable,  avant  tout  examen 
ràdiologi  que  ;  cependant  ce  signe  est  très  inconstant  ; 
mais,  quand  il  existe,  sa  valeur  séméiologique  est 
indiscutable. 

Dans  la  plupart  des  cas  de  calcification  péricar¬ 
dique  relatés,  cette  lésion  reste  une  découverte 
d’autopsie,  l’auscultation  ne  donnant  que  des  signes 
banaux  ou  trompeurs  :  assourdissement  des  bruits, 
bruit  simulant  un  frottement,  rythme  à  trois  ou 
quatre  temps,  galop  sourd  post-systolique. 

Le  signe  de  Lian  réalise  un  rythme  de  galop  pro¬ 
todiastolique,  mais  d’un  galop  dans  lequel  le  bruit 
surajouté  a  pris, du  fait  de  la  calcification  péricardi¬ 
que, un  timbre  spécial,  extra-ordinairement  vibrant. 

On  doit  signaler  ici  l’importance  de  l’hyperten¬ 
sion  veineuse,  avec  forte  congestion  passive  du  foie, 
varices,  varicocèle. 

Les  calcifications  du  péricarde  semblent  être 
presque  toujours  la  conséquence  d’une  péricardite, 
soit  rhumatismale,  soit  plus  souvent  tuberculeuse  ; 
on  a  quelquefois  invoqué  un  traumatisme.  Ajoutons 
combien  il  est  curieux  de  voir  le  cœur  supporter 
aisément  pendant  des  années  une  telle  cuirasse  cal¬ 
caire,  qui  semblerait  a  priori  devoir  gêner  considé¬ 
rablement  son  fonctionnement. 

Un  cas  de  péricardite  constrictive  calcifiante 
(MM.  L.  Ledoux-Lebard,P.  ORDioNietP.  Breton  ; 

28-2-1941) 

11  s’agit  d’une  malade,  âgée  de  27  ans,  qui  pré¬ 
sente  depuis  l’âge  de  15  ans  une  longue  histoire  de 
crises  de  dyspnée  d’éfîort  avec  hépatomégalie  dou¬ 
loureuse  et  troubles  digestifs,  arrivés  actuellement 
à  un  état  chronique  ne  permettant  qu’une  vie  très 
ralentie  ;  troubles  liés  à  une  péricardite  constrictive 
en  majeure  partie  calcifiée.  Bien  qu’il  s’agisse  ici 
de  dyspnée  d’effort,  il  existe  en  outre  une  impres¬ 
sion  de  gêne  épigastrique  pénible,  et  de  douleur 
de  l’hypocondre  droit.  L’auscultation  révèle  un 
dédoublement  du  second  bruit,  mais  non  le  bruit 
surajouté  que  Lian  considère  comme  une  vibrance 
spéciale,  diastolique,  des  parois  calcifiées.  Il  n’en  est 
pas  de  même  du  frottement  péricardique  systolique 
plus  rarement  rencontré.  Au  point  de  vue  étiologi¬ 
que  :  ni  rhumatisme  ou  tuberculose,  ni  épisode  de 
péricardite  aiguë. 


En  pareil  cas,  toute  vie  normale  étant  rendue 
impossible>ilparaîtraitlégitime  de  proposer  la  seule 
thérapeutique,  qui  se  soit  montrée  efficace  ;  l’inter¬ 
vention  directe  sur  le  péricarde  ou  péricardectomie. 
Une  réserve  s’impose  néanmoins  en  raison  de  la 
possibilité  d’une  évolution  tuberculeuse,  qui' aug¬ 
menterait  notablement  les  risques  opératoires.  11 
serait  prudent  de  pratiquer  d’abord  une  intervention 
limitée  avec  biopsie  du  péricarde,  quitte  à  réinter¬ 
venir  ensuite.  U.  P. 

SociÉ'rÉ  DE  médecine  de  Paris 

Le  bactériophage  agent  de  guérison  de  la  furoncu¬ 
lose  et  de  ses  complications  septicémiques  (avec 

projections). 

(22-3-1941) 

M.  André  RaiGa  ayant  depuis  13  ans  expérimenté 
les  applications  thérapeutiques  du  bactériophage'C-t 
réuni  actuellement  près  de  4,500  observations,  rap^ 
pelle  tout  d’abord  les  notions  fondamentales 
président  à  la  production  in  vivo  du  phénomène 
d’Hérelle  et  le  rôle  joué  par  le  corpuscule  bactériô'i 
phage  au  cours  de  la  maladie  et  au  cours  d’épidémies 
telles  que  le  choléra  ou  la  fièvre  typhoïde.  L’auteur 
insiste  sur  l’identité  qui  existe  entre  le  phénomène 
de  la  guérison  naturelle  (bactériophagie  spontanée) 
et  celui  de  la  guérison  thérapeuti  que  (bactériophagi  e 
provoquée)  ainsi  que  sur  les  facteurs  humoraux  qui, 
d’après  son  expérimentation  personnelle ,  concoure nt 
à  déterminer  les  différentes  formes  cliniques  de  l’in¬ 
fection  staphylococcique  et  régissent  les  suites  thé¬ 
rapeutiques.  La  phagothérapie  consiste,  en  effet,  ft 
reproduire  intégralement  le  phénomène  naturel  de 
la  guérison  et  à  lui  fournir  toutes  les  possibilités  de 
succès  total  et  définitif  en  faisant  disparaître  du 
milieu  organique  les  propriétés  humorales  capables 
de  provoquer  une  inhibition  totale  ou  partielle  du 
phénomène  de  bactériophagie. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  étude,  l’auteur 
présente  sous  forme  de  projections,  de  multiples 
exemples  cliniques.  Il  cite  en  particulier,  plusieurs 
cas  précis  de  guérison  de  septicémies  à  la  suite  de 
l’intervention  volontairement  recherchée  du  phéno¬ 
mène  naturel  de  bactériophagie  ou  de  l’inoculation 
intraveineuse  de  bactériophage  et  il  montre,  dans 
chaque  cas,  le  rôle  Joué  par  le  bactériophage  et 
par  le  terrain  organique  dans  la  genèse  de  ces  gué¬ 
risons.  Une  étude  semblable  est  faite  des  staphylo¬ 
coccies  locales,  en  particulier  de  celles  qui  siègent  à 
la  face  et  dont  il  possèdel.035  observations  avecun 
taux  demortalité  qui  ne  dépasse  pas  l,26%.L’au+ 
teur  conclut  que  l’infection  staphylococcique  locale 
et  ses  complications  septicémiques  sont  parfaitement 
curables  à  condition  de  poser  une  diagnostic  précis 
d’abord  du  point  de  vue  anatomo-pathologique, 
ensuite  du  point  de  vuebiologiquè,et  de  soumettre 
le  malade  à  la  phagothérapie  le  plus  précocement 
possible  après  l’apparition  des  premiers  symptômes. 
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Presses  Universitaires  de  France 
108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Suzanne  Gallot,  chargée  de  cours  à  l’Institut  supé¬ 
rieur  de  l’alimentation.  — Les  Vitamines.  Un  vol. 
delacollection  «Que sais-je  ?  »,128pages,34  figu¬ 
res,  1941.  Préface  de  Mme  Lucie  Randoin,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  supérieur  de  l’alimentation. 

Le  livre  de  Mme  Suzanne  Gallot  est  un  exposé 
succint  mais  complet  de  la  question,  à  l’ordre  du 
jour,  des  vitamines.  L’auteur  est  particulièrement 
compétente  sur  ce  sujet,  ayant  le  privilège  de  tra¬ 
vailler  depuis  neuf  ans  auprès  dé  Mme  Randoin, 
directeur  du  Laboratoire  de  physiologie  de  la  nutri¬ 
tion,  dont  les  travaux  — ■  sur  les  vitamines  en  parti¬ 
culier —  ont  eu  en  France  et  à  l’étranger  un  grand 
retentissement. 

Sont  exposés  successivement,  dans  l’ouvrage  de 
Mme  Gallot,  l’historique  et  la  découverte  des  vita¬ 
mines  actuellement  connues  :  vitamines  A,  B  (du 
groupe  B  :  Bj,  Bj,  P.  P.),  C.,  D,  B,  K  ;  leurs  termes 
synonymes  (acide  ascorbique,  carotène,  etc.)  ;  leur 
caractère  de  solubilité  (vitamines  hydrosolubles, 
liposolubles)  ;  leurs  propriétés  respectives  ;  leur 
dosage  ;  leur  place  dans  l’alimentation  ;  leur  rôle 
d  ans  l’organisme  humain  ;  les  maladies  par  carence 
vitaminique,  les  hypervitaminoses  (particulières  aux 
vitamines  liposolubles).  L’auteur  étudie  également 
la  constitution  chimique  des  vitamines,  leur  prépa¬ 
ration  par  analyse  et  par  synthèse,  leur  siège  dans 
la  nature  (quantités  contenues  dans  les  produits 
alimentaires,  animaux  et  végétaux, lesplus  courants), 
les  besoins  journaliers  de  l’homme  en  vitamines 
(besoins  évalués  en  milligrammes),  etc.  Mme  Gallot, 
comme  Mme  Randoin,  signale  enfin  les  excès  —  qu’il 
faut  éviter  —  de  la  vitaminisation  artificielle  non 
surveillée,  qui  peut  dépasser  la  mesure  convenable, 
troubler  la  vitaminisation  normale  (certaines  vita¬ 
mines  peuvent  devenir,  dans  ces  conditions,  antago¬ 
nistes  d’autres)  ou  provoquer  encore  des  hypervita¬ 
minoses. 

Les  Presses  universitaires  de  France 
Viennent  de  paraître.  Collection  «  Que  sais-je  ?»  : 
Prof.  Léon  Binet.  —  Comment  se  défend  l’organis¬ 
me.  120  pages  avec  fig. 

Simone  Labo  RD  E.  —  Le  cancer.  128  pages. 

Prof,  agrégé  Jacques  Delarue.  —  La  tuberculose. 
128  pages. 

Maurice  Gaullery,  prof,  honoraire  à  la  Sorbonne. 
— Les  étapes  de  la  biologie.  126  p.,  12  fig. 


Livrer 

R.  Lépine,  éditeur, 

39,  rue  d’Amsterdam,  Paris 

L'année  médicale  pratique,  XX®  année,  édition  1941, 
publiée  sous  la  direction  de  C.  Lian,  professeur 
agrégé,  médecin  de  l’Hôpital  Tenon.  Préface  de 
Professeur  E.  Sergent.  Un  vol.in-16  couronne,  600 
pages.  Prix  :  42  francs. 

Malgré  les  difficultésde  l’heure  présente,  L'Année 
Médicale  pratique  a  réussi  à  réaliser  le  programme 
annuel  qu’elle  s’est  tracé  lors  de  sa  fondation,  il  y  a 
vingt  ans  :  exposer  les  acquisitions  médicales  pra¬ 
tiques  de  l’année  qui  vient  de  s’écouler,  dans  tous 
les  domaines  de  l’activité  médicale,  médecine,  chi¬ 
rurgie,  obstétrique,  spécialités,  et  cela  dans  300 
petits  articles  classés  par  ordre  alphabétique  et 
rédigés  par  des  spécialistes. 

L’ouvrage  renferme  également  l’index  des  articles 
publiés  dans  les  cinq  derniers  volumes. 

Librairie  Mollat, 

15,rue  Vital-Carles,  Bordeaux 

Leçons  du  cours  de  perfectionnement  des  sages- 
femmes  faitesalaMaternité  départementale 
DE  Bordeaux  (février  1939)  par  MM.  J.  Andé- 
RODi  A  s,  professeur  à  la  Faculté  de  Bordeaux,  Paul 
Balard,  chirurgiende  la  Maternité,  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM.  J.  Boisserie-Lacroix,  médecin 
de  l’Hôpital  des  Enfants,  et  G.  Pery,  accoucheur 
des  hôpitaux  de  Bordeaux.  10®  série.  Une  broch. 
82  pages,  1940. 

Table  des  matières  :  Patience  et  esprit  de  décision, 
vertus  cardinales  de  l’accoucheur.  Maladies  infec¬ 
tieuses  et  puerpéralité.  L’auscultation  obstétricale 
et  plus  particulièrement  de  ses  difficultés  et  de  ses 
limites.  Les  vers  intestinaux  chez  l’enfant. 

Editions  Paul  Martial 
100, boulevard  Malesherbes,  Paris  (XVII®) 

Jean  Desor,  Ingénieur-électricien.  — Votre  voiture 
électrique.  Un  vol.,  80  pages,  avec  fig.  Prix  : 
18  francs. 

Extrait  de  la  table  des  matières  :  Caractéristiques 
de  la  voiture  à  accumulateurs.  Les  accumulateurs 
de  traction.  Les  moteurs  électriques  de  traction. 
Régulation  de  la  vitesse.  Les  appareils  decontrôle. 
Détermination  des  caractéristiques  du  moteur  et 
de  la  batterie. 
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Critique  des  critiques 

Par  le  Dppteur  Tabeklet 


Je  veux,  d’abord,  remercier  jes  çorifrères  qui 
ont  bien  voulu  UPU  seulement  lire  mon  projet, 
mais  y  réfléchir  et  y  faire  des  obiections  ;  rares 
se  font  les  médecins  gui  ont  le  sens  cpllePtif 
et  oublient  un  peu  leur  propre  individu  1 

Le  projet  présenté  n’est,  pertes,  pas  parfait  et 
il  est  aisé  d’y  découvrir  des  défauts  ;  il  en  est 
ainsi  de  tout  ee  gui  est  humain.  J’ai  sonhaitéj 
seulement,  giu’il  soit  le  mPins  mauvais  possible. 
Rien  ne  peut  être  pire  que  la  situation  médicale 
actuelle, 

En  dehors  de,  l’Mimtwn,  solution  discutable 
mais  toujours  repoussée  jusqu’à  ce  jour  par  le 
Corps  Médical  ;  en  dehors  de  grandioses  mais 
vagues  projets  d’Edifice  médical  total  gui  n’ont 
jamais  pu  résister  à  l’épreuve  d’une  codihcation 
précise  et  qui  représentent  plus  des  velléités 
que  des  projets  véritables,  le  plan  que  j’ai  pro¬ 
posé  aux  médecins  français  constitue  une  base 
solide  et  claire  dont  il  vaut  la  peine  de  discuter 
les  modalités. 

Mais  il  faut  abandonner  les  nuées  et  consens 
tir  à  demeurer  sur  terre  1 

Deux  sortes  de  critiques  ont  été  adressées  au 
projet  : 

Critiques  de  principe  ; 

Critiques  de  détails. 

Accord  de  la  très  grande  majorité  sur  la 
nécessité  d’une  limitation  du  nombre  des  méder 
cins. 

Désaccord  sur  les  moyens. 

Je  prétends  qu’il  faut  avant  tout  fixer  le  nomr 
brç  gt  le  siège  des  postes  niédicau:!?»  .en  donnant 
une  place  à  tous  les  médeci.ns  exerçant  actuel¬ 
lement  et  de  ne  plus  dépasser  -Ce  n.o.mbre,  mais 
plutôt  de  le  réduire,  sauf  ancrplssement  de  la 
population  : 

La  niédecip£  fronçam  est  à  saturation 

La  limitation  proposée  n’est  pas  «  ung  appn- 
renee  de  vérité  ;>,  !<  une  probabilité  de  succès  », 
elle  est  un  fait,  une  certitude. 

Les  adversaires  du  projet  préconisent,  npns  la 
fixation  des  postes  mais  la  limitation  des  étu¬ 
diants. 


Je  considère  gne  cette  limitation  doit  décogi 
1er,  automatiquement,  du  projet,  mais  sa  fiers 
titude  est  secondaire  pour  l'e  médecin  praticien, 

■  Si,  sachant  gne  tous  le.s  postes  médlenus  sont 
occupés  et  qu’il  faut  attendre  décès  on  retraite, 
pour  s’installer,  le, s  étudiants  se  ruent,  néUU^ 
moins,  dans  les  Facultés,  tant  pis  pour  eux, 
Mais  la  chose  est  peu  probabl.e  car,  précisément, 
ce  qui  attire  les  jeunes  vers  la  médecine,  c’est 
la  possibilité  actuelle  de  tenter  sa  edanfiC,  sou¬ 
vent  par  tous  les  moyens,  sitôt  le  dipiême  ob¬ 
tenu.  Mais  encore  une  fois,  ce  n’est  pas  l’intérêt 
du  praticien  gui  est  en  jeg,  c’est  celui  dfi  l’étu- 
diant  ! 

Pour  limiter  le  nombre  dgs  étudionts,  quelles 
méthodes  préconise.-tron  ? 

La  plupart  se  jettent  sur  la  solution  la  plps 
simpliste,  celle  qui  demande  le  moins  4’fifîort 
d’imaginution  :  le  mucpur§.  La  «  çoncoursolâ- 
trie  »,  si  j’ose  ce  barbarisme,  .sévit  de  plus  b.elj.e. 
Séiectionn.ant  desesprits  gâyésd®  connnis.sanegs 
mais  souvent  faibles  en  jugement  («n  Oe  pÇUt 
tout  avoir),  le  système  n’a  pas  élevé  le  niyeau 
du  siècle.  Ses  élites,  presque  toutes  issugs  d.e 
concours,  sont  médiocres,  comme  il  appurnît» 
en  tous  les  domaines. 

Admissible  POUI  faire  nn  Chpijç  entre  gens  de 
même  profession  destinés  à  des  fonctions  spé; 
ciaies,  le  concours  .devient  une  absuF4ité  quand 
il  ne  porte  pas  sur  les  matières  en  vu®  de  quoi  e§t 
fait  ce  chQjjf,  L’est  le  eus  pour  les  candidats- 
mé.de.cin,s, 

.Pn  a  renoncé  au  ponc.ojurs  de  sortie  des  FaÇUj- 
tés  qui  serait  une  pépinière  d’illé^ijx  gt  dê 
déclassés. 

Il  faut  donc  envisager  un  noncours  d’gntrég 
ou  après  une  première  année, 

Pomment  o.s,e-t-on  faire  le  prnj.et  d’éliminer 
des  études  médicales  cet  étudiant  gui  eut  fait, 
peut-être,  un  habile  chirurgien;  un  observateur 
sagae.e,  un  expérimentateur  plein  d’ins^ention, 

sous  le.  prétexte  que  sa  copie  de  concours  eu 
chimie  organique  PU  PU  optique  mérite  un  point 
de  moins  que  celle  du  dernier  candidat  reçu  ? 
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Faire  un  concours  sur  les  matières  de  la  pre¬ 
mière  année  de  médecine  ?  L’objection  est  la 
mêmerl’ostéologieja  myologie, les  rudiments  de 
la  médecine  sont  afïai’’e  de  mémoire, exclusive¬ 
ment.  Or  celle-ci  est  loin  de  suffire  pour  faire  un 
bon  médecin.  Pas  un  d’entre  nous  n’ignore  celàl 
Pourquoi  donc  faut-il  sans  cesse  le  redire  ? 

Qu’on  renonce  à  invoquer  l’exemple  de  poly¬ 
technique  et  de  navale  où  la  nature  des  matiè¬ 
res  du  concours  est  familière  aux  candidats. 
Celles-ci  ne  sont  que  le  prolongement  de  mathé¬ 
matiques  spéciales  et  l’enseignement  secon¬ 
daire  y  a  été  une  longue  préparation. 

.  Restent  les  vétérinaires  1  L’Ecole  d’Allort 
devient  le  modèle  à  quoi  rêvent  nos  Maîtres  1 

Quelle  commune  mesure  y  a-t-il  entre  les 
deux  professions  ?  L’une  est  utilitaire,  l’autre 
ne  l’est  pas.  L’élément  psychologique  est  pré¬ 
pondérant  en  médecine,  nul  en  art  vétérinaire. 
Enfin,  il  n’est  nullement  démontré  que'les  pra¬ 
ticiens  vétérinaires  aient  un  niveau  plus  élevé 
que  les  praticiens  médecins  :  les  animaux  sont 
moins  exigeants  que  les  hommes  et  ne  se  plai¬ 
gnent  pas  1 

Quant  à  l’internat  des  Hôpitaùx  de  Paris,  si 
souvent  invoqué,  il  semble  bien  être  surtout 
une  difficile  épreuve  de  mémoire  et  ne  devrait 
pas  subsister  tel  quel.  Ce  n’est  pas  le  lendemain 
de  ce  concours  «  à  traquenards  »  et  à  «  myopique 
érudition  »  que  le  jeune  interne  est  devenu  un 
médecin  de  qualité,  mais  après  les  quatre  ans 
d’hôpital  que  ce  concours  lui  a  ouverts. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’il  a  éliminé  de  bons 
esprits  de  cette  admirable  école  de  culture  et  de 
pratique  qu’est  l’hôpital. 

On  ne  peut  être  bon  médecin  si  l’on  n’est 
savant,  mais  on  peut  être  savant  et  fort  mau¬ 
vais  médecin  I  Des  noms  et  des  souvenirs  vous 
viennent  à  l’esprit  I 

Enfin  je  veux  insister  encore  sur  deux  points 
capitaux  : 

Le  concours  à  l’entrée  ou  en  cours  d’études 
peut  limiter,  certes,  le  nombre  global  des  méde¬ 
cins  français  mais  n’évitera  pas  les  pléthores 
locales  dans  les  grands  centres  où  la  vie  plus 
tentante  met  à  une  plus  rude  épreuve  les  cons¬ 
ciences  et  rien  ne  sera  changé. 

Second  point  :  Le  concours  laissera  au  pou¬ 
voir  politique  du  moment,  la  libre  disposition 
du  débit  des  Facultés.  Il  est  aisé  de  prévoir  que 
les  portes  de  celles-ci,  d’abord  à  peine  entr’ou- 
vertes,  s’élargiront  avec  le  temps  et  les  influen¬ 
ces,  non  pas  en  tenant  compte  des  intérêts  du 
Corps  médical,  mais  d’intérêts  étrangers  que 
nous  ne  connaissons  que  trop  1  Un  simple  décret 
et  voici  la  porte  béante  1 

Après  tout,  si  le  Corps  médical  se  désintéresse 
de  son  propre  sort,  qu’il  laisse  commettre  cette 
grave  erreur  1 

La  médecine  sera  le  domaine  des  forts  en 


mémoire  et  le  médecin  ne  sera  pas  assuré  d’une 
place  au  soleil. 

D’autres  médecins,  enfin,  répudiant  les  con¬ 
cours  à  l’entrée,  préconisent  l’élimination  du 
surnombre  des  étudiants  par  des  examens 
«  très  sévères  ». 

Où  a-t-on  vu  que  la  sévérité,  la  difficulté 
croissante  des  examens  (sinon  des  concours) 
aient  diminué  ]' encombrement  de  n  importe 
quelle  profession  ?  En  vertu  de  quoi  verra-t-on-, 
demain,  des  examinateurs  sans  défaut,  justes, 
perspicaces,  pénétrés  de  leur  rôle,  inaccessibles 
aux  influences,  aux  recommandations  ? 

A-t-on  subitement  oublié  que  7eS“candidats- 
médecins  d’aujourd’hui  feront,  demain,  les 
clientèles  des  Maîtres  ? 

Il  n’y  a  pas  de  moyen  de  discrimination  moins 
sûr  que  les  examens  et  les  concours.  Il  faut 
toujours  leur  préférer  des  organisations  forte¬ 
ment  charpentées. 

Passons  aux  critiques  qui  visent  le  principe 
même  des  charges  médicales. 

Elles  se  résument  en  ceci  :  on  va  tuer  la  libre 
concurrence  mère  de  toutes  les  vertus.  Seuls 
les  meilleurs  sortent  vainqueurs  de  cette  lutte 
confraternelle  et  atteignent  «  les  cîmes  »  de  la 
Société.  Voire  I  .Jetons  un  voile  prudent  1 

Cependant  la  concurrence  au  moins  relative 
apparaît  si  nécessaire  qu’elle  doit  subsister  entre 
les  diverses  charges  :  le  libre  choix  y  est  un 
principe  essentiel.  La  critique  tombe  donc 
d’elle-même. 

Restent  maintenant  les  objections  de  détail  aux 
diverses  modalités  du  projet. 

I.  à)  on  ne  voit  pas  en  quoi  le  fait  d’être  méde¬ 
cin  assistant  d’une  charge  empêchera  un  jeune 
médecin  de  préparer  des  concours  et  de  faire 
de  la  science.  Ne  voit-on  pas  des  clercs  de 
notaire  préparer  leur  doctorat  en  droit,  de  jeu¬ 
nes  professeurs  suppléants,  leur  agrégation  ? 

b)  Pourquoi  le  titulaire  d’une  charge  serait-il 
contraint  de  garder  son  assistant,  si  ce  dernier 
ne  fait  pas  son  affaire  ?  La  situation  d’assistant 
ne  sera  pas  un  «  rond-de-cuir  »  1  Un  chirurgien 
dentiste  est-il  obligé  de  garder  un  opérateur 
maladroit  ou  paresseux  ? 

c)  La  sécurité  des  retraites  ne  sera  pas  assu¬ 
rée. 

Voici  comment,  pratiquement,  on  doit  con¬ 
sidérer  le  rôle  éventuel  de  l’assistant  : 

Le  Docteur  Dupont  est  titulaire  d’une  charge 
qui  lui  donne,  mettons,  150.000  francs  de  béné¬ 
fices  professionnels  par  an.  De  40  à  55  ans,  en 
pleine  activité,  il  fait  seul  le  service  de  cette 
clientèle. 

A  55  ans,  il  sent  le  besoin  de  repos  et  pourvu, 
espérons-le,  d’économies  substantielles,  songe 
à  la  retraite. 

Il  s’adjoint  le  jeune  Docteur  Dupuis  comme 
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assistant.  Son  traitement  annuel  sera,  pour 
fixer  les  idées,  de  50.000  francs.  Il  lui  laisse  toute 
une  partie,  la  plus  fatigante,  de  sa  clientèle  et 
accroît  ses  loisirs. 

Il  n’est  pas  question  que  tous  deux  travail¬ 
lent  «  à  plein  »  et  cette  idée  est  entièrement  con¬ 
traire  à  l’esprit  du  projet. 

S’il  y  avait  tentative  de  «  trust  »,  l’Ordre 
aurait  à  intervenir. 

Je  note,  en  passant,  que  de  telles  associations 
existent  actuellement  avec  un  but  net  d’acca¬ 
parement  et  que  personne  ne  proteste. 

Un  jour  le  Docteur  Dupuis  reste  à  la  tête  de  la 
charge.  Il  fera  ce  qu’a  fait,  seul,  le  Docteur 
Dupont  pendant  quinze  années  et  n’aura  aucune 
raison  de  négliger  les  clients  donc  de  faire  de 
moins  bonnes  affaires.  Encaissant  150.000  francs 
par  an,  il  pourra  verser  une  vingtaine  de  mille 
francs  de  rente  viagère  au  Docteur  Dupont. 

Je  ne  vois,  en  tout  Cela,  ni  risque  ni  difficulté  I 
Si  Dupont  a  fait  choix  d’un  incapable  comme 
successeur,  tant  pis  pour  lui  I  II  doH  avoir  eu  le 
temps  de  le  juger  et  de  s’assurer  et  de  sa  valeur 
et  de  son  honnêteté. 

Si  Dupuis  venait  à  prédécéder.  Dupont 
n’aurait  aucune  raison  de  voir  tomber  sa  rente 
à  zéro,  car  la  charge  ne  serait  pas  morte. 

Un  nouveau  titulaire  assurerait  avec  ou  sans 
l’aide  temporaire  du  vieux  Docteur  Dupont,  son 
fonctionnement  et  la  rente  continuerait. 

Si  l’on  vient  me  dire  qu’il  faut  aussi  penser 
à  la  famille  éventuelle  de  Dupuis,  je  répondrai 
qu’on  ne  peut  assurer  tous  les  risques  de  tous  les 
membres  de  toutes  les  familles  médicales. 

La  médecine  n’est  pas  une  compagnie  d’assu¬ 
rances  universelles  1 

Au  reste,  je  pense  que  la  partie  réalisable  de 
telles  assurances  relève  des  oeuvres  sociales  con¬ 
fraternelles  que  l’Ordre  abordera  certainement 
un  jour. 

Mais  c’est  une  autre  histoire. 

II.  Spécialités  :  aucune  objection  sérieuse 
n’êst  faite  à  cette  partie  du  projet. 

Aucun  autre  projet,  à  ma  connaissance,  ne 
donne  aux  spécialistes  une  situation  plus  claire 
ni  plus  favorable.  Il  ne  limite  ni  l’extension  de 
la  science  médicale  ni  le  nombre  des  spécialités, 
s’il  limite  les  spécialistes  dans  chaque  spécialité. 
Toute  nouvelle  branche  médicale  peut  devenir 
une  spécialité  et  bénéficiera  de  la  création  de 
charges. 

Ce  qui  est  vrai  {et  qui  fait  le  fond  du  débat), 
c’est  que  la  prétention  de  certains  spécialistes 
de  se  réserver  tous  les  actes  de  leur  branche  est 
entièrement  déraisonnable. 

Il  y  a  toute  une  partie  commune  à  la  méde¬ 
cine  générale  et  aux  spécialités  qui  ne  peut  être 
chasse  gardée  pour  personne  1 

L’idée  qu’un  médecin  non  chirurgien  jouera 


à  ouvrir  des  ventres  ou  des  crânes  est  propre¬ 
ment  absurde.  Pourquoi,  titulaire  d’une  charge, 
ferait-il  ce  qu’il  ne  fait  pas  aujourd’hui,  dans 
l’exercice  anarchique  actuel  de  la  médecine  ? 

Aux  spécialistes  (dont  le  rayon  d’action  sera 
déterminé  par  leur  charge)  seront  réservés,  en 
fait,  sinon  en  droit,  tous  les  actes  délicats  de  leur 
blanche  et  c’est  là  leur  vrai  rôle.  Si  les  honorai¬ 
res  et  le  coefficient  de  population  sont  judicieu¬ 
sement  calculés  pour  les  spécialités,  leurs  inté¬ 
rêts  ont  toutes  les  chances  de  ne  pas  souffrir,  au 
contraire. 

III.  Pour  ce  qui  est  du  corps  enseignant,  le  cas 
«  cruel  »  des  familles  privées  de  leur  médecin  le 
jour  où  celui-ci  est  nommé  professeur  n’est  vrai¬ 
ment  pas  tragique  lUn  décès, une  retraite  posent 
le  même  problème.  Il  à  toujours  été  résolu  1 1 1  Et 
cela,  d’autant  mieux,  que  le  professeur  demeu¬ 
rera  le  consultant  des  grandes  circonstances.  , 

On  ne  voit  pas,  de  même,  ce  qui  empêcherait 
un  chirurgien-professeur  d’appliquer  ses  décou¬ 
vertes,  d’exécuter  «  l’opération  rare  »  sur  des 
malades  payants,  contre  de  substantiels  hono¬ 
raires.  Rien  dans  le  projet  ne  s’oppose  au  tra¬ 
vail  rémunéré  des  membres  de  l’enseignement, 
à  la  condition  qu’il  n’y  ait  pas  de  clientèle  pri¬ 
vée  :  les  malades  devront  être  adressés  par  les 
praticiens  poiuvus  de  charges.  En  fait,  n’est-ce 
pas  ce  qui  se  passe,  aujourd’hui,  dans  l’immense 
majorité  des  cas  ? 

Tarif  maximum. 

Il  n’a  jamais  été  question  d’imposer  un  tarif 
maximum  uniforme  qui  serait  une  absurdité  que 
je  m’étonne  de  me  voir  imputer,  mais  de  faire 
fixer,  par  l’Ordre  national  des  maxima  pour  les 
honoraires  destinés  aux  diverses  catégories  de 
praticiens. 

N’est-ce  pas,  d’ailleurs,  ce  qui  existe  actuel¬ 
lement,  en  fait  ? 

Les  honoraires  de  consultation  d’un  profes¬ 
seur  de  Faculté  ne  sont-ils  pas  pratiquement 
établis,  de  même  que  les  honoraires  des  grands' 
chirurgiens  ? 

Il  apparaît  comme  raisonnable  de  limiter 
certains  excès  qui  tenaient  plus  du  bluff  et  de  la 
publicité  de  mauvais  aloi  que  d’une  saine  pra¬ 
tique  de  là  médecine. 

Si  le  professeur  X.  est  surmené,  qu’il  diminue 
son  activité  en  refusant  les  rendez-vous  trop 
nombreux  mais  non  en  augmentant  ses  prix  de- 
telle  sorte  que  seuls  quelques  snobs  millionnai¬ 
res  puissent  bénéficier  de  son  éclatant  et  peut 
être  un  peu  tapageur  savoir. 

Comme  conclusion,  je  demande  à  tous  les 
praticiens  de  France  de  considérer  sérieusemen- 
ces  question,  de  ne  faire  ni  une  politique  d’escart 
got,  ni  celle  du  «  chien  crevé  »  I  Leur  avenir 
proche  sera  exactement  ce  qu’il  l’auront  fait. 
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Les  pansements  «  rares  »  sont-ils  possibles  en  pratique  journalière  ? 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


A  la  suite  de  mon  article  sur  «  Les  pansements 
systématiquement  quotidiens  »,  j’ai  reçu  diverses 
lettres  dont  une,  d’un  chirurgien  de  province,  spé¬ 
cialement  intéressante,  car  cet  éminent  confrère, 
par  contre,  y  préconisait  les  pansements  systé- 
„  matiquement  «  rares  ».  Ce  n’est  d’ailleurs  pas  la 
-première  fois  que  j’entends  préconiser  ces  idées. 
Avant  de  faire  sur  celles-ciquelquesobservations 
je  crois  utile  de  publier,  tout  d’abord,  le  texte 
■  même  de  cette  lettre. 

Nous  examinerons  ensuite  les  remarques  que, 
■A  mon  avis,  elle  peut  comporter. 

Monsieur  et  cher  confrère. 

Votre  article  du  Concours  sur  les  pansements  trop 
fréquents  en  matière  d’accidents  du  travail  m’a  très 
intéressé  parce  que  depuis  longtemps  je  considère 
qu’il  y  a  là  quelque  chose  qui  ne  va  pas  et  qui  doit 
changer.  Je  suis  en  fin  de  carrière  et  j’ai  eu  le  temps 
en  plus  de  trente  ans  d’exercice  chirurgical  de  voir 
de  tels  abus  en  ce  genre  que  j’estime  le  moment  venu- 
où  tant  de  choses  sont  bousculées  et  où  un  redresse¬ 
ment  est  indispensable,  d’examiner  le  fond  des  cho¬ 
ses.  Le  point  crucial,  à  mon  sens,  dans  l’abus  des 
pansements  en  accidents  du  travail,  réside  dans  ce 
fait  que  le  tarif  établi  est  très  bas  èn  matière  opéra¬ 
toire  et  que  le  gain  sérieux,  souvent  disproportionné 
avec  le  travail  accompli,  ne  peut  être  atteint  que 
par  la  répétition  des  consultations  ou  visites  qu’il 
faut  bien  légitimer  par  la  réfection  des  pansements, 
pr  cette  pratique  est  lamentable,  non  seulement 
'pour  le  budget  des  assurances,  mais  encore  et  sur¬ 
tout  pour  le  résultat  thérapeutique.  La  méthode  des 
pansements  rares  est  supérieure  à  toutes  les  autres 
tant  pour  la  rapidité  de  la  guérison  que  pour  la  qua¬ 
lité  de  celle-ci.  Prenons  pour  exemple  la  brûlure  du 
2»  degré  classique.  Il  est  avéré  que  si  le  premier 
pansement  est  lait  suivant  les  règles  de  l’art,  c’est- 
. -à-dire  comme  une  intervention  chirurgicale,  avec 
la  même  rigueur  au  point  de  vue  propreté,  il  suffira 
de  deux  ou  trois  pansements  faits  à  quatre  à  six 
jours  d’intervalle  pour  avoir  une  cicatrisation  par¬ 
faite.  Comptez  ce  que  cela  rapportera  au  médecin. 
Je  me  souviens  avoir  expertisé  pour  le  Tribunal,  il 
y  a  trois  ans,  un  blessé  brûlé  des  deux  mains  (brûlu¬ 
res  du  2®  degré  par  flammes  d’alcool)  sept  mois 
auparavant.  Il  était  cicatrisé  depuis  peu  avec  des 
Cicatrices  rétractiles,  peu  solides,  avait  les  doigts 
rigides  et  les  articulations  des  mains  ankylosées.  Je 
dus  lui  donner  25  %  d’invalidité  provisoire.  Il  était 
enchanté  des  soins  qu’il  avait  reçus,  son  médecin 
lui  ayant  lait  pendant  six  semaines  deux  panse¬ 
ments  par  jour,  puis  un  seul  (même  le  dimanche). 
J’avais  calculé  que  la  note  d’honoraires  devait  faire 
dans  les  2.500  francs  au  moins.  Autre  exemple  :  je 


(1)  S.  le  Concours  du  8  juin  1941,  page  1.049. 


viens  de  soigner  une  section  du  tendon  extenseur 
du  pouce  droit  avec  ouverture  de  l’articulation 
métacarpo-phalangienne.  Sutures  et  fermeture  après 
excision  de  la  plaie  —  mise  en  place  d’un  plâtre  en 
bonne  position  que  j’al  laissé  24  jours.  J’ai  lait  reve¬ 
nir  le  blessé  tous  les  6  ou  7  jours  pour  m’assurer  de  la 
bonne  évolution.  J’ai  enlevé  le  plâtre  — tout  était 
cicatrisé  dessous.  Mais  voyez  ce  que  cela  va  me 
rapporter  :  112  francs  d’opérations,  5  ou  6  consulta¬ 
tions,  c’est  maigre  pour  le  service  rendu.  II  faudrait 
trouver  une  combinaison  de  paiement  avec  une 
prime  à  la  guérison  rapide  et  aux  rares  actes  pro¬ 
fessionnels.  Je  sais  que  c’est  peut-être  la  quadrature 
du  cercle  à  trouver.  Mais  si  un  chirurgien,  gagnant 
bien  sa  vie  à  côté,  peut  se  payer  le  luxe  pour  sa  satis¬ 
faction  personnelle  de  guérir  ainsi  ses  blessés  aux 
moindres  frais  pour  l’assurance,  il  n’en  est  pas  de 
même  pour  le  praticien  qui  vit  de  ces  petits  actes 
journaliers.  Il  est  mauvais  que  l’opposition  soit  aussi 
flagrante  entre  l’intérêt  du  blessé  qui  est  d’être  guéri 
dans  le  minimum  de  temps  et  l’intérêt  pécuniaire 
du  médecin.  La  seule  solution  serait  peut  être  de 
relever  sensiblement  le  prix  de  l’acte  médical  et  de 
faire  un  contrôle  sévère  pour  imposer  la  méthode 
des  pansements  rares.  Mais  celle-ci  ne  sera  généra¬ 
lisée  qu’après  avoir  été  enseignée  dans  les  hôpitaux 
aux  étudiants  de  façon  systématique  et  je  crois  que 
nous  en  sommes  loin.  La  méthode  «  lyonnaise  »  de 
traitement  des  fractures  de  guerre  existait  en  1914  — 
je  l’ai  déjà  employée  à  ce  moment  —  et  il  a  fallu  la 
guerre  civile  d’Espagne  pour  la  remettre  sur  le  tapis. 
C’est  donc  une  affaire  de  longue  haleine  à  entre¬ 
prendre  qui  ne  se  résoudra  pas  de  sitôt.  Il  faudrait 
que  les  Compagnies  d’assurances  comprennent  que 
leur  intérêt  vrai  n’est  pas  de  lésiner  sur  les  tarifs, 
mais  bien  de  les  élargir  et  d’exiger  un  contrôle 
serré  et  effectif. 

Excusez,  mon  cher  confrère,  cette  interminable 
épitre,  résultat  de  nombreuses  et  vieilles  réflexions 
sur  ce  sujet  et  agréez  l’expression  de  mes  sentiments 
confraternels  sincères  et  dévoués. 

Signé  :  D.-S. 


Cette  lettre  soulève  des  points  de  doctrine  et, 
en  même  temps,  un  désir  évident  d’empêcher 
tout  abus  de  pansements.  Il  y  a  donc  là,  des 
questions  tantôt  de  technique  et  tantôt  de  mo¬ 
rale,  ce  qui  lui  confère  un  intérêt  particulier. 
Qu’il  me  soit  permis  de  la  suivre  fidèlement  et 
de  faire,  au  fur  et  à  mesure,  les  observations 
qu’elle  me  suggère. 

Tout  d’abord,  néanmoins,  je  tiens  à  faire 
remarquer  que  le  Docteur  D.  S.  et  moi,  nous  par¬ 
tons  de  deux  plate-formes  différentes  :  il  est  chi¬ 
rurgien  de  carrière,  depuis  trente  ans  ,  et  moi 
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omnipraticien  de  campagne  (depuis  50  ans  bien¬ 
tôt,  je  Tavoue  sans  joie). 

Le  Dr  D.  S.  déclare  que  «l’abus  des  pansements 
en  accidents  du  travail  réside  dans  ce  fait  que  le 
tarif  établi  est  très  bas  en  matière  opératoire  et 
que  le  gain  sérieux. . .  ne  peut  être  atteint  que 
parlarépétition  des  pansements,  pratique  lamen¬ 
table  ».  Est-ce  bien  là  une  cause  primordiale  ? 
D’ordinaire,  les  opérations  ont  lieu  à  l’hôpital  ou 
en  clinique  et,  dans  ce  cas,  il  est  payé  au  chirur¬ 
gien  le  prix  de  l’opération  puis  6  francs  par  jour¬ 
née  de  séjour,  quel  que  soit  le  nombre  de  panse¬ 
ments  effectués.  Donc,  en  cas  d’opération,  cette 
raison  ne  joue  pas,  en  supposant  même  qu’un 
chirurgien  se  laisse  aller  à  une  «  combinaison  » 
de  ce  genre.  Elle  ne  peut  jouer  que  pour  les 
menues  interventions  journalières  relevant  des 
omnipraticiens.  Nous  y  reviendrons  plus  loin  à 
propos  des  «  contrôles  ». 

«  La  méthode  des  pansements  rares  est  supé¬ 
rieure  à  toutes  les  autres  ...  ».  Soit  1  je  ne  dis¬ 
cuterai  pas-  «  technique  »  avec  un  chirurgien. 
Mais  je  tiens  à  faire  remarquer  qu’il  n’y  a  aucune 
commune  mesure  entre,  d’une  part,  des  panse¬ 
ments  chirurgicaux  après  acte  opératoire  souvent 
totalement  aseptique  ou,  tout  au  moins,  effectué 
dans  des  conditions  d’une  soigneuse  antisepsie  et, 
d’autre  part,  les  plaies  infectées  (parfois  depuis 
plusieurs  jours)  qui  arrivent  dans  le  cabinet  du 
médecin  de  campagne,  par  exemple.  Que  de  fois 
je  me  suis  trouvé  en  présence  de  plaies  souillées 
de  terre,  ou  même  de  fumier,  et  suppurant  depuis 
plusieurs  jours  I  Si  bien  que  de  simples  excoria¬ 
tions  étaient  devenues  de  dangereux  foyers  d’in¬ 
fections.  Pansements  «  rares  »  là-dessus  ?... 
Impossible  certes,  même  après  un  nettoyage 
minutieux  :  nécessité  de  pansements  quotidiens, 
parfois,  durant  quelques  jours  :  cela  apparaît 
hors  de  conteste  alors  que  du  pus  s’écoule  en 
quantité  du  matin  au  soir. 

Ce  que  l’on  reproche  à  certains  confrères,  ce 
sont  les  pansements  systématiquement  quotidiens 
quel  que  soit  le  cas  et  cela  même  pendant  de 
longues  semaines,  ou  bien,  pour  de  menus  acci¬ 
dents,  18  fois  en, 19  jours  par  exemple,  comme  ce 
cas  que  j  ’ai  cité.  J’irai  même  jusqu’à  dire  à  notre 
confrère  D.  S.  que,  bien  souvent,  dans  la  prati- 
que.courante,  s’expliquent  des  pansements  quo¬ 
tidiens  les  deux  ou  trois  premiers  jours,  quitte 
à  les  espacer  ensuite,  suivant  l’évolution  de  la 
plaie.  Quant  aux  «  pansements  systématiquement 
rares  »,  là,  après  un  demi-siècle  de  pratique,  je 
ne  saurais  me  déclarer  de  cet  avis,  même  en 
l’état  actuel  de  la  technique  —  en  dehors  des 
pansements  pratiqués  dans  un  service  de  chirur¬ 
gie. 

Par  contre,  il  apparaît  évident  que  sept  mois 
de  pansements  pour  brûlures  au  2®  degré  des 
deux  mains,  au  rythme  de  deux  par  jour  pendant 
six  semaines,  puis  d’un  chaque  jour  pendant  un 


mois  et  demi,  nesaurait  avoir  mon  suffrage  appro- 
batoire.  Après  cela,  je  ne  m’étonne  pas  des 
ankylosés  et  raideurs  signalées  par  le  D^  D.  S. 
Quant  à  l’exemple  donné  de  pansements  «  rares  » 
pour  une  suture  de  tendondigital,  comme,  d’or¬ 
dinaire,  ces  sutures  ne  se  font  que  la  plaie  nette¬ 
ment  aseptisée,  nous  rentrons  dans  la  série  des 
interventions  chirurgicales  aseptiques  dont  je 
parlais  plus  haut  et  où  peut  se  soutenir  le  sys¬ 
tème  des  pansements  «rares  ». 

«  Il  faudrait  trouver,  dit  le  D^  D.  S.,  une  com¬ 
binaison  de  paiement  avec  une  prime  à  la  guéri¬ 
son  rapide  et  aux  rares  actes  professionnels  :  je 
sais  que  c’est  peut  être  la  quadrature  du  cercle... 
La  seule  solution  serait  peut-être  de  relever  sen¬ 
siblement  le  prix  de  l’acte  médical  et  de  faire  un 
contrôle  sévère  pour  imposer  la  méthode  des 
pansements  rares  ...» 

J’ai  transcrit  à  nouveau  ces  lignes,  car  là  nous 
ne  sommes  plus  (oh  1  mais  plus  du  tout  I)  d’ac¬ 
cord.  Tout  d’abord,  je  me  rappelle  qu’en  1912, 
1913,  puis  en  1919,  1920,  à  la  Commission  du 
Tarif,  nous  avons  cherché  avec  les  délégués  des 
Assureurs  à  établir  des  «  forfaits  »  pour  chaque 
intervention.  C’était  même  leur  leitmotiv  auquel 
ils  revenaient  avec  acharnement,  si  j’ose  dire. 
Mais  le  terrain  «  soins  d’accidenté  »  est  trop 
«  ondoyant  et  divers  »  pour  pouvoir  se  prêter  à 
une  classification  quelconque  ;  nous  dûmes 
abandonner  tout  essai  de  ce  genre,  malgré  les 
tableaux  ingénieux  présentés  par  M.  Beaumont 
à  diverses  reprises  et  que  nous  dûmes  repousser 
—  avec  une  certaine  brusquerie  parfois,  à  cause 
de  la  ténacité  de  notre  distingué  collègue-assu¬ 
reur.  . .  Il  a  bien  fallu  revenir  au  paiement  à  , 
l’acte  médical. 

Mais  il  y  a  plus  grave  dans  la  phrase  reprise 
ci-dessus.  Voyons,  confrère,  vous  parlez  de 
«  contrôle  sévère  »,  c’est  fort  bien,  mais  non  pas 
«  pour  imposer  une  méthode  »  thérapeutique  quel¬ 
conque.  Comment  le  pourrait-on,  d’abord,  ex 
cathedra,  schématiquement,  alors  qu’un  traite¬ 
ment  est,  par  essence  une  question  d’espèce.  Et 
s’il  y  avait  un  désastre  (il  y  en  aurait,  j’en  suis 
certain,  à  Tavant-bras  par  exemple), quien  serait 
responsable  ?  Le  médecin  traitant  devant  la 
Justice  et  non  pas  l’entité  technique  qui  aurait 
«imposé  «lemodus  agendi  à  un  confrère,  sorte  de 
«  frère  convers  »  qui  aurait  dû  exécuter  des 
ordres  supérieurs ...  Je  n’insiste  pas,  n’cst-ce 
pas  ? 

Les  contrôles  !  Ils  sont  déjà  inscrits  dans  la 
Loi  :  Art.  5  ;  «  Visite  hebdomadaire  »,  que  peut, 
après  désignation  par  juge  de  paix,  accomplir  le 
médecin  du  patron  ou  de  son  assureur  substitué. 
Vous  les  voudriez  multipliés  par  X  ?  inciuisito- 
riaux  ?...  Je  ne  les  concevrais  pas  dans  ce  genre. 
Au  fond,  d’ailleuis,  ce  sont  toujours  les  mêmes 
qu’il  est  besoin  de  surveiller.  La  grande,  la  très 
grande  majorité  des  praticiens  est  foncièrement 
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honnêtei  J’ai  eu  souvent  l’occasiori  d’admirer 
la  belle  conscience  professionnelle  d’obscurs  rtlé- 
citis  exerçant  dans  un  petit  trou  inconnu  de 
tou8|  et  sachant  unir  parfaitement  ces  deux  attri¬ 
buts  essentiels  ;  sCiehce  et  conSciencei  J’ai  quel¬ 
que  droit  à  parler  ainsi,  alors  que,  rien  qu’en 
matière  d’accidents  du  travail,  J’en  suis  (exacte¬ 
ment  en  ce  jour  où  j’écris  ces  lignes)  —  à  ma 
6.370®  réponse  à  des  demandes  d’avis  de  confrère 
—  et  cela  sans  compter  celles  relatives  aux  pem 
sionnés  de  guerre,  aux  assurés  sociaux  à  TA.  M. 
G.,  etc, . . 

«  La  méthode  des  pansements  rares,  dit 
encore  le  D.  S.,  ne  sera  généralisée  qu’après 
avoir  été  enseignée  dans  les  hôpitaux  aux  étu¬ 
diants  de  façqn  systématique  et  je  crois  que  nous 
en  sommes  loin. . .  »  Qu’on  l’enseigne,  c’est  fort 
bien.  Que  le  chirurgien  l’applique  presque  tou¬ 
jours  et  le  praticien  quelquefois  quand  elle  est 
possible,  c’est  entendu.  Mais  «  l’imposer  systé¬ 
matiquement  )>  non  1  mille  fois  non  I  Môme  au 
point  de  vue  théorique,  j’irai  jusqu’à  dire  que  ce 
serait  contraire  à  l’art  médical  lui-même  qui 
repose  sur  des  cas  d’eSpèce,  je  le  répète,  et  non 
sur  des  schémas . . . 

La  conclusion  du  D.  S.  est  la  suivante  :  «  Il 
faudrait  que  les  Compagnies  d’assurance  com¬ 
prennent  que  leur  intérêt  vrai  n’est  pas  de  lési¬ 
ner  sur  les  Tarifs,  mais  bien  de  les  élargir  et 
d’exiger  un  contrôle  serré  et  effectif. . .  »  Je  suis 
persuadé  (et  j’ai  des  raisons  pour  cela  depuis 
30  ans  que  je  suis  sur  la  brèche,  en  face  d’elles) 
que  les  Compagnies  d’assurances  accepteraient 
d’augmenter  le  prix  des  opérations  si  elles 
étaient  assurées  contre  les  petits  abus  journaliers. 
Leurs  délégués  me  l’ont  dit  bien  souvent  ;  «  Les 
petits  sinistres  causent  plus  de  80  %  des  abus 
dont  nous  nous  plaignons  ».  Donc,  le  prix  des 
grosses  interventions  n’entre  guère,  pour  elles,  en 
ligne  décompté. 

Quant  aux  contrôles,  je  suis  d’accord  avec 
notre  excellent  confrère  quand  il  les  demande 
«  Serrés  et  effectifs  ».  A  la  Commission  du  Tarif 
des  accidents  du  travail,  chaque  fois  j  adis  que  les 
assureurs  nous  parlaient  d’ABus,  nous  répon¬ 
dions  toujours  (î  CONTRÔLE  ».  En  1919,  je  me  sou¬ 
viens  même  avoir  demandé  à  Lafontaine  de  venir 
«  m’épauler  »  en  séance  pour  proposer  aux  assu¬ 
reurs  le  «  Contrôle  syndical  »  qui  fut  alors 
repoussé  par  eux,  ce  que  j’ai  toujours  regretté, 
ce  contrôle  syndical  ayant  fait  ses  preuves,  en 
matière  d’ Assurances  sociales,  depuis  1930. 


Depuis  1926,  combien  de  fois  ai-je  dit,  à  la 
Commission  d’arbitrage,  à  tel  ou  tel  délégué, 
de  Co'mp^agnie  d’assurance  •:  «  VOUS  vôus  plaignez 
de  pansements  trop  répétés  et  pendant  êc  semai¬ 
nes,  (voire  même  parfois  x  mois)  vous  n’avez  pas, 
seulement  envoyé  un  de  v.os.médecins  pour  exa¬ 
miner  l’état  de  ce  blessé,  alnsiqUielâLOi  vous  en 
donnait  le  droit.  —  Cela  serait  trop  difficile  et 
trop  dispendieux  en  dehors  des  grands  centres, 
m’objecta'it-on.  Nous  avions  fait  confiance  à  ce. 
Dr  Z.  Soit  1  Mais  voilà  plusieurs  cas  que  vous 
présente^  concernant  ce  même  médecin.  Pour¬ 
quoi  lui  avoir  «  continué  »  votre  confiance  et  sur¬ 
tout  avoir  attendu  tant  de  mois  après  la  guérison.  ' 
pour  déceler  soudain,  du  fond  d’un  bureau,  qu’il 
y  avait  eu  «  abUjS  »  ?  Il  n’y  a  pâs  tant  de  méde-. 
cins  que  vous  sentiez  le  besoin  de  sUivreiller ...  ». 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d’autre  part,  que  les 
Compagnies  qualifiènt  quelquefois  d’abusives, 
certaines  notes  dont  le  détail  ne  fut  pas  suffi¬ 
samment  étudié  par  elles.  Et  lorsque  le  dossier 
estl’objët  d’un  examen  approfondi,  en  vue  de  sa 
présentatio  n  devant  la  Commission  d’arbitrage, 
il  m’est  arrivé  de  constater  qu’en  somme,  il  n’y  a 
rien  à  reprocher  au  médecin  et  que  c’est  à  tort, 
que  l’affaire  est  présentée  à  la  Commission. 
Aussi,  je  ne  cesserai  de  répéter  que,  contre  toute 
crainte  d’abus,  il  n’y  a  que  le  contrôle  —  uU 
contrôle  sérieux  et  effectif,  fait  en  temps  Utile 
durant  le  traitement  même  —  et  non  pas  des  pré¬ 
somptions  établies  sur  une  note  d’honoraires 
relative  à  un  accidenté  depuis  longtemps  guéri, 
ou  «  consolidé  ». 

Mes  conclusions  sur  les  questions  soulevées  par 
leD^D.  S.  serontdonclessuivantes  i 

Il  n’y  a  paslieu  de  préconiser  def  açon  générale 
les  pansements  fréquents,  ni  les  pansements 
rares.  Il  convient  délaisser  touteliberté  au  méde¬ 
cin  traitant,  à  condition,  bien  entendu,  que  celle- 
ci  ne  dégénère  pas  en  licence. . .  En  tous  cas,.. 
Patrons  et  Assureurs  peuvent  être  certains  d’a¬ 
voir,  à  leur  côté,  les  Corps  médical  organisé' 
quand  il  s’agira  d’abus  caractérisés  et  systémati^. 
ques.  Nous  avons  maintenant  cet  Orbre  des; 
MÉDECINS  que  les  Groupements  syndicaux  récla-*; 
maient  depuis  de  longues  années.  Il  ne  doit  plus; 
se  glisser  des  «  indésirables  »  parmi  les  médecins 
français.  Et  s’ils  étaient  encore  quelques-uns 
dont  les  agissements  répétés  sont  manifestement 
contraires  à  l’honneur  de  la  profession,  c’est  chi¬ 
rurgicalement  (c’est  le  cas  de  le  dire)  qu’il  con¬ 
viendrait  d’agir  contre  eux. 
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UNE  NOUVELLE  LOI 

Depuis  longtemps  la  presse  quotidienne  nous  j 
laissait  espérer  la  promulgation  d’une  loi  modi¬ 
fiant  les  rapports  actuels  entre  bailleurs  et  loca¬ 
taires.  Ce  texte,  daté  du  24  juin  1941,  a  paru  au 
Journal  officiel  le  13  juillet,  c’est-à-dire  que  le 
public  en  zone  occupée  tout  au  moins  n’en  a  eu 
connaissance  qu’une  fois  le  terme  du  15  juillet 
passé. 

Cette  loi  contient  un  certainnombre  de  disposi¬ 
tions  modifiant  le  régime  d’exception  antérieur. 
Nous  analyserons  successivement  les  modifica¬ 
tions  fragmentaires  qu’elle  apportesansrienchan- 
ger  au  principe  mômedelalégisJationantérieure. 


Désignation 

A  Paris 
dans  le 
département 
de  la  Seine 
et  dans  un  rayon 
de  50  kilomètres 
de  Paris 

Villes 
de  plus 
de  100.000  habitsnts 
.  et  dans 
les  communes 
limitrophes 

Ville 

'au-dessous 

de 

100.000  habitants 

francs 

francs 

francs 

Au  1®»  juillet  1941,  lorsqu’au  1®^  août  1914  le 

loyer  excédait . . . 

2.500  » 

1.500  » 

1.000  » 

Au  l®r  juillet  1942,  lorsqu’au  l®'  août  1914  le 

loyer  excédait . 

■  2.000  » 

1.000  » 

600  » 

Au  l®r  juillet  1943 . . 

Pour  toutes  les  prorogations  non  comprises 
dans  les  catégories  ci-dessus 

l  1 

ter  du  1®'  j uillet  1938,  le  loyer  des  locaux  bénéfi¬ 
ciant  de  la  prorogation  légale  pourrait  être 
majoré  de  10  %  au  l®'  juillet  de  chaque  année, 
et  ce  jusqu’à  la  fin  de  la  période  de  prorogation. 
La  loi  nouvelle  stipule  que  : 

«  Sont  supprimées  les  majorations  de  10  p.  100 
du  prix  des  loyers,  visées  à  l’article  11,  alinéa  1“, 
delà  loi  du  !«  avril  1926,  modifiée  par  les  lois  des  29 
juin  1929  et  31  décembre  1937  qui,  devant  venir  à 
échéance  aux  1“  juillet  1939  et  11940,  avaient  été  re¬ 
portées  au  Iwjuillet  1941. 

Est  applicable  au  lei  juillet  1941  la  majoration 
annuelle  de  10  p.  100  de  la  valeur  localive  de  1914, 
prévue  k  l’article  let  de  l’article  11  susvisé  ;  cette 
majoration  n’est  pas  applicable  aux  loyers  réduits 
en  application  des  décrets  des  26  septembre  1939  et 
juin  1940,  et  ce,  pendant  le  temps  de  oette  réduc¬ 
tion.  » 

B.  —  Modifications  apportées  aux  décpets 
des  septembre  1939  et  1"  juin  1940 
1°  Résiliation, 

Le  locataire  mobilisé  n’est  plus  seul  à  pouvoit 
résllier  son  bail. 

«  Est  également  résiliée  de  plein  droit,  à  la  de¬ 
mande  du  preneur  qui  justifie  pouvoir  rejoindre  son 
domicile,  toute  location  conclue  ou  renouvelée  pos¬ 
térieurement  au  2  septembre  1939,  par  suite  de  cir¬ 
constances  résultant  de  l’état  de  guerre,  en  dehors 
du  lieu  du  principal  établissement.  » 


2»  IMPOTS  et  prestations. 

Aux  termes  de  la  législation  antérieure,  le  pro¬ 
priétaire  avait  le  droit  de  réclamer  aux  locataires 
la  majoration  subie  par  les  impôts  et  charges  par 
rapport  à  1914,  lorsqu’ils  étaient  compris  dans 
le  prix  du  bail.  Bailleurs  et  locataires  pouvaient 
également  se  mettre  d’accord  sur  le  principe  du 
remboursement  des  impôts  et  charges,  à  raison 
d’un  forfait  qui  ne  pouvait  dépasser  30  %  du 
montant  du  loyer  de  1914. 

La  loi  nouvelle  vient  de  porter  le  maximum  de 
ce  forfait  à  50  %  du  loyer  de  1914.  Cet  accord  sur 
le  forfait  pourra  être  dénoncé  avec  préavis  de 
trois  mois  par  le  bailleur  ou  le  locataire. 

3“  Améliorations. 

«  Le  bailleur  qui,  postérieurement  au  l®r  juillet 
1941,  Bura,  d’accord  avec  le  locataire  ou  la  majorité 
des  locataires  intéressés,  apporté  des  améliorations 
dans  les  conditions  de  Jouissance  des  locaux  loués, 
pourra  récupérer  le  montant  de  ses  dépenses  par 
une  majoration  des  prix  desloyers  ;  cette  majoration 
ne  devra,  en  aucun  cas,  permettre  l’amortissement 
du  capital  dépensé  sur  une  période  inférieure  à 
cinq  années,  ni  dépasser  20  p.  100  du  prix  du  loyer, 
y  compris  les  charges  locatives,  perçu  à  l’époque  de 
l’exécution  des  travaux.  > 

4°  Majorations. 

La  législation  antérieure  avait  j  révu  qu’à  da- 


SUR  LES  LOYERS.... 

A.  —  Modifications  apportées  aux  locations 
régies  par  la  loi  du  1®'  avril  1926 

1°  Prorogations. 

Les  locataires,  sous-locataires,  cessionnaires  de 
baux  et  les  occupants  de  bonne  foi  de  locaux 
professionnels  ou  mixtes  (c’est-à-dire  à  la  fois 
professionnels  et  à  usage  d’habitation)  en  vertu 
d’une  prorogation  antérieure  ou  d’un  délai  de 
grâce,  même  expiré,  en  possession  au  30  juin 
1937,  ont  droit,  sans  l’accomplissement  d’aucune 
formalité,  à  des  prorogations  de  jouissances  qui 
prendront  fin  : 
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2  °  Réduction. 

Les  locataires  mobilisés,  ceux  ayant  cessé 
l’exercice  de  leur  profession  ou  de  leur  commerce, 
ainsi  que  les  évacués,  pouvaient  demander  en 
justice,  en  sus  de  la  réduction  des  3  /4  qui  leur 
était  accordée  de  plein  droit,  une  réduction  sup¬ 
plémentaire  pouvant  même  aller  jusqu’à  l’exo¬ 
nération  totale.  Mais  pour  être  valable,  cette 
demande  devait  être  faite,  sous  peine  de  dé¬ 
chéance,  dans  les  six  mois  du  jour  de  leur  démo¬ 
bilisation,  de  la  reprise  de  leur  activité  profes- 
tionnelle  ou  de  leur  retour  à  leur  domicile.  Le 
nouveau  texte  supprime  purement  et  simple¬ 
ment  ce  délai  . 

De  plus  : 

«  Des  réductions  supérieures  aux  trois  quarts  du 
montant  du  loyer,  et  pouvant  même  aller  Jusqu’à 
l’exonération  totale,  pourront  être  accordées  au 
locataire  d’un  local  à  usage  d’habitation  ou  pro¬ 
fessionnel,  ayant  cessé  d’être  habité,  lorsque  l’in¬ 
téressé  Justiflera  n’avoir  pu,  par  suite  de  la  restric¬ 
tion  des  communications  entre  les  différentes  par¬ 
ties  du  territoire,  rejoindre  son  domicile  et  être  hors 
d’état  de  faire  face  au  payement  des  sommes  dues.  » 

Ces  dispositions  sont  applicables  nonobstant 
toutes  décisions  judiciaires,  même  définitives, 
rendues  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

3°  Prorogations. 

Aux  termes  de  l’ancien  texte,  les  locataires 
ayant  été  mobilisés  ou  non,  et  bénéficiant  d’une 
réduction,  sont  maintenus  de  plein  droit  en  pos¬ 
session  des  lieux  loués  jusqu’au  terme  d’usage 
qui  suivra  le  décret  fixant  la  cessation  des  hos¬ 
tilités,  à  condition  d’occuper  effectivement  les 
locaux  loués,  sauf  motifs  légitimes,  par  eux- 
mêmes  ou  par  leur  famille,  et  d’exécuter  les 
accords  amiables  ou  décisions  judiciaires  relatifs 
au  paiement  du  loyer.  Aucun  changement. 

Par  contre: 

«  Sous  la  réserve  d’occuper  effectivement  les  lieux 
dans  les  conditions  prévues  àl’alinéa  ci-dessus,  sont 
également  maintenus  de  plein  droit  en  possession 
des  li  eux  loués  aux  conditions  fixées  par  la  conven¬ 
tion  venue  à  expiration  et  jusqu’au  terme  d’usage 
qui  suivrale  décret  fixant  la  cessation  des  hostilités, 
les  locataires  de  bonne  foi  appartenant  auxdites 
formations,  alors  même  qu’ils  continueraient  d’ac¬ 
quitter  intégralement  le  prix  de  leur  loyer.  » 

Enfin  : 

t  Les  locataires  de  bonnefoi  autres  que  ceux  visés 
aux  deux  alinéas  précédents  à  condition  qu’ils  occu¬ 
pent  effectivement  les  lieux  par  eux-mêmes  ou  par 
les  personnes  vivant  habituellement  à  leur  foyer 
antérieurement  au  2  septembre  1939,  peuvent  obte¬ 
nir  leur  maintien  en  possession  desdits  lieux,  année 
par  année,  à  dater  du  jour  de  l’expiration  delà  con¬ 
vention  ou  des  prorogations  de  jouissance,  sans  tou¬ 
tefois  que  la  durée  de  ce  maintien  en  possession 
puisse  excéder  de  six  mois  la  date  du  terme  d’usage 
qui  suivra  le  décret  fixant  1  acessation  des  hostilités. 
A  défaut  d’accord  amiable,  le  juge  appréciera  le 


bien-fondé  de  la  demande  en  tenant  compte  de  tous 
éléments  d’appréciation.  Si  le  maintien  est  accordé, 
l’occupation  continuera  aux  conditions  fixées  parla 
convention  venue  à  expiralion,  à  moins  d’accord 
contraire  et  sauf  au  juge  à  statuer,  notamment  en  ce 
qui  concerne  1  e  prix  du  loyer  des  charges  et  des  pres¬ 
tations,  sur  les  modifications  que  le  bailleur  enten¬ 
drait  faire  apporter  dans  un  intérêt  légitime  à  ladite 
convention,  sans  que  le  prix  puisse  dépasser  le  prix 
maximum  fixé  par  les  dispositions  légales  en  vi¬ 
gueur  ». 

4°  Dispositions  diverses. 

En  faveur  des  veuves  de  guerre  : 

»  Art.  17  bis.  —  Lorsque  le  locataire  est  mort  sous 
1  es  drapeaux  ou  a  succombé  à  1  a  suite  de  blessures 
reçues  ou  de  maladies  contractées  depuis  sa  mobili¬ 
sation  ou  aggravées  du  lait  de  celle-ci  ou  que  son 
décès,  sans  avoir  été  officiellement  constaté,  peut 
être  présumé,  son  conjoint  ou  les  personnes  vivant 
habituellement  aveclui  et  à  sa  charge  bénéficient  des 
mêmes  dispositions  que  celles  dont  pourrait  se  préva¬ 
loir  le  locataire  s’il  n’était  pas  décédé  ou  disparu.  La 
réduction  de  plein  droit  des  trois  quarts  du  montant 
du  loyer  et  le  moratoire  de  payement  sont  accordés 
conformément  aux  dispositions  des  alinéas  5  et  6  de 
l’article  9  et  à  l’alinéa  2  de  l’article  11  précédent  ;  ils 
s’appliquent  aux  loyers  à  courir  jusqu’au  décret 
fixant  la  cessation  des  hostilités  ». 

Ces  dispositions  sont  applicables  nonobstant 
toutes  décisions  judiciaires,  même  définitives, 
rendues  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

En  faveur  des  propriétaires  : 

«  Art.  28  bis.  —  Le  bailleur  qui,  par  application  de 
la  législation  réglant  les  rapports  entre  bailleurs  et 
locataires  en  temps  de  guerre,  justifiera  ne  recevoir 
de  son  locataire  le  payement  ni  du  loyer,  ni  des  char¬ 
ges  ou  prestations,  bénéficiera  de  plein  droit,  à  l’égard 
des  collectivités  publiques  ou  des  concessionnaires  de 
services  publics,  pour  le  payement  des  sommes  par 
lui  dues  pour  fournitures  d’eau,  de  gaz  et  d’électri¬ 
cité  à  son  locataire,  y  compris  les  redevances  acces¬ 
soires  au  montant  de  la  consommation  des  mêmes 
délais  et  exonérations  que  ceux  dont  bénéficie  son 
locataire  ». 

Enfin,  la  nouvelle  loi  stipule  que,  contraire¬ 
ment  aux  termes  des  art.  1722  et  1741  du  Code 
civil,  le  bail  d’un  immeuble  détruit  partielle¬ 
ment  ou  en  totalité  n’est  pas  résilié,  mais  se 
trouve  reporté  sur  l’immeuble  réparé  ou  recons  - 
truit.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  de  la  loi  du 
1er  avril  1926  cessent  d’être  applicables,  et  le 
prix  du  bail  pourra  être  révisé. 


Telles  sont,  en  résumé,  les  principales  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  24  juin  1941  qui  n’apporte 
aucune  modification  profonde  à  la  législation 
d’exception  antérieure. 

Elle  a  simplement  pour  but,  soit  de  l’adapter 
aux  circonstances  actuelles,  soit  de  compléter  ou 
de  renforcer  celles  de  ses  dispositions  qui  s’étaient 
révélées  insuffisantes  en  leur  application. 

B.  M. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thiron  &  Oie,  Clermont  (Oise) 
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t  Je  vous  serai  donc  obligé  de  bien  vouloir  faire 
connaître  à  vos  adhérents  que;  s’ils  ne  se  confor¬ 
maient  pas  aux  dispositions  sus-indiquées,  je  me  ver¬ 
rais  dans  l’obligation  de  saisir  les  tribunaux  des  nou¬ 
veaux  cas  d’infraction  qui  me  seraient  signalés. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Pour  le  Secrétaire  d’Etat, 

«  Le  Directeur  adjoint, 

G.  Fiqon  », 

20  M.  le  Secrétaire  d'Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé 
écrit  à  notre  Président. 

I  Monsieur  le  Président, 

f  Mon  attention  à  été  appelée  par  M.  le  Secrétaire 
d’Etat  à  la  Production  industrielle  sur  la  dilHculté 
que  les  producteurs  d’insuline  éprouvent  à  adapter 
leur  fabrication  ‘aux  quantités  qui  leur  sont  deman¬ 
dées  et  sur  la  nécessité  de  limiter,  en  conséquence,  le 
débit  de  ce  produit. 

«  Mon  collègue  demande  que  la  vente  de  l’insuline 
soit  subordonnée  à  la  production  d’une  ordonnance 
médicale,  correspondant  aux  besoins  réels  du  malade, 
pour  un  temps  déterminé,  spécifiant,  en  conséquence, 
la  quantité  à  délivrer  chaque  fois  et  l’intervalle  entre 
deux  délivrances  consécutives,  intervalle  qui,  pour 
éviter  le  stockage,  ne  devra  pas  être  supérieur  à  une 
semaine.  Le  pharmacien  devrait  en  outre  porter 
mention  de  la  date  de  chaque  délivrance  sur  ladite 
ordonnance,  de  façon  à  éviter  qu’elle  ne  puisse  être 
exécutée  dans  plusieurs  officines  ou  à  des  dates  plus 
rapprochées. 

«  Dans  le  but  de  remédier  aux  graves  inconvé¬ 
nients  qui  peuvent  résulter  de  la  raréfaction  de  l'insu¬ 
line,  je  vous  serai  obligé  de  bien  vouloir  donner  des 
instructions,  dans  le  sens  susindiqué,  aux  pharma¬ 


ciens  dépendant  de  votre  association,  en  insistant 
auprès  d’eux  sur  l’utilité,  dans  un  but  d’intérêt  géné¬ 
ral,  de  s’y  conformer  strictement. 

«  Je  suis  persuadé  que,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  leur  rappeler  que  l’article  2  de  la  loi  du  14  juin 
1934,  relative  aux  sérums  thérapeutiques  et  divers 
produits  d’origine  organique,  leur  en  fait  une  obliga¬ 
tion,  les  pharmaciens,  soucieux  d’aider  les  Pouvoirs 
publics  dans  l’exécution  de  leur  tâche,  ne  délivreront 
de  l’insuline  que  sur  ordonnance  médicale  et  suivant 
les  modalités  préconisées  ci-dessus  ». 

(Le  Pharmacien  de  France,  10  juillet  1941). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Sanatoriums  publies 

Mllele  Docteur  Boudon,  médecin  directeur  du  sana¬ 
torium  Fenaille,  à  Séverac-le-Château  (Aveyron),  est 
nommée  médecin  directeur  du  sanatorium  Marie- 
Mercier,  à  Tronget  (Allier),  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Chognon,  appelé  à  d’autres  fonctions. 

M.  le  Docteur  Warnery,  médecin  directeur  du  sana¬ 
torium  François-Mercier  à  Tronget  (Allier),  est 
nommé  médecin  directeur  du  sanatorium  Fenaille, 
à  Séverac-le-Château  (Aveyron),  en  remplacement 
de  Mlle  le  Docteur  Boudon,  appelée  à  d’autres  fonc¬ 
tions. 

M.  le  Docteur  Chognon,  médecin  directeur  du 
sanatorium  Marie-Mercier,  à  Tronget  (Allier),  est 
nommé  médecin  directeur  du  sanatorium  François 
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Mercier,  à  Tronget  (Allier),  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Warnery,  appelé  à  d’autres  fonc¬ 
tions. 

Mme  le  Docteur  Binet-Chaix,  médecin  adjoint  des 
sanatoriums  publics,  est  mise  en  disponibilité,  sur  sa 
demande,  pour  une  période  de  cinq  ans,  à  compter  du 
1«  août  1941. 

(J.  O.,  9  juillet  1941). 


Comité  consultatif  de  la  Famille  française 

Ont  été  désignés  comme  membres  du  Comité 
consultatif  de  la  Famille  française,  en  raison  de  leurs 
travaux  ou  de  leur  compétence  : 

M.  le  Docteur  Bazy,  de  la  Croix-Rouge  française  ; 

M.  le  Professeur  Boudet,  vice-président  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  ; 

M.  le  Docteur  Monsaingeon,  représentant  des  fa¬ 
milles  au  Comité  budgétaire  ; 

M.  le  Docteur  Paul  Robert,  membre  du  Comité 
directeur  de  la  Fédération  régionale  «  Alpes-Céven- 
nes  »  des  familles  nombreuses  et  de  la  Commission 
«  Famille  »  de  la  Légion  départementale  de  Savoie. 


Règlement  intérieur"  de  l’Ordre.  —  La  mé¬ 
decine  DU  TRAVAIL.  -  MÉDECINE  DE  LA 

DÉFENSE  PASSIVE.  —  DENSITÉ  MÉDICALE,  — 

La  médecine  dans  les  centres  de  jeu¬ 
nesse. 

Dans  nos  échos  du  20  juillet,  nous  avons  porté 
à  la  connaissance  de  nos  lecteurs,  les  principales 
dispositions  du  règlement  intérieur  de  l’Ordre. 
Nous  y  félicitions  le  Conseil  supérieurd’àvoirsu, 
cette  fois  là,  s’entourer  de  juristes  compétents 
qui  avaient  réussi  à  élaborer,  sous  ses  directives, 
un  règlement  complet  et  bien  fait. 

Mais  alors,  pourquoi  attendre,  ainsi  que  le 
Conseil  supérieur  en  donne  l’instruction  aux 
Conseils  départementaux,  une  date  ultériebre 
pour  sa  mise  en  application  ? 

Est-ce  une  question  de  publication  ?  Dans  ce 
cas,  la  presse  médicale  est  toute  désignée  pour 
suppléer  le^BulIetin  de  l’Ordre,  dont  la  périodi¬ 
cité  paraît  variable  et  dont  les  colonnes  sont 
comptées. 

Il  est  vraiment  dommage  que  la  fantaisie  la 
plus  grande  continue  à  présider  à  l’instruction 
et  au  jugement  des  affaires  soumises  aux  dififé- 
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rents  Conseils  de  l’Ordre,  alors  que  sommeille 
dans  un  dossier  un  règlement  qui  organise  avee 
précision  la  procédure  à  suivre. 

A  propos  des  frais  occasionnés  par  ces  instan¬ 
ces,  le  Conseil  supérieur,  devant  la  difficulté 
de  recouvrement,  a  décidé  de  n’en  pas  parler. 
Chaque  partie  gardera  donc  pour  elle-même  les 
frais  qu’elle  a  exposés. 


Un  projet  actuellernent  à  l’étude,  mais  de  réali¬ 
sation  prochaine,  aurait  pour  but  la  réglementation 
et  la  codification  de  la  médecine  du  travail. 

Dans  chaque  établissement  industriel  de  quelque 
importance,  serait  envisagée  la  création  obligatoire 
de  services  «  médico-sociaux  »  destinés  ; 

—  à  surveiller  la  santé  des  travailleurs  ; 

—  à  donner  les  soins  d’urgence  aux  accidentés  du 


travail  ; 

—  à  surveiller  l’hygiène  des  locaux  de  travail  ; 

—  à  prévoir  les  accidents  ou  les  intoxications  et  y 
remédier. 


Le  contrôle  de  la  , médecine  du  travail,  bien  qu’en 
liaison  avec  la  Santé  publique,  dépendrait  du  Minis¬ 
tère  du  Travail  et  serait  assuré  par  une  vingtaine  de 
«  médecins-inspecteurs  du  travail  ». 

Ces  mesures  sont  souhaitables.  Il  était,  en  effet, 
nécessaire  de  protéger  l’ouvrier  sur  les  lieux  mêmes 
du  travail  et  de  lui  assurer  des  secours  immédiats  en 


cas  d’accident. 


Toutefois,  on  ne  saurait  trop  préciser  les  limites  de 
l’activité  des  médecins  d’entreprise.  Ceux-ci  ne  doi¬ 
vent,  en  effet,  sous  aucun  prétexte,  sauf  en  cas  d’ur¬ 


gence,  pratiquer  la  médecine  de  soins  réservée  aux 
praticiens. 

Il  serait  de  plus  souhaitable  que  cette  spécialisa¬ 
tion  médicale  soit  exclusive  de  l’exercice  en  clientèle 
pour  les  médecins  à  temps  plein,  ceux  à  temps  par¬ 
tiel  ne  pourraient  faire  de  clientèle  qu’en  dehors  du 
secteur  de  l’usine. 

En  cas  d’incapacité  du  travail,  le  médecin  d’entre¬ 
prise  devrait  diriger  les  malades  ou  accidentés  sur 
leurs  médecins  traitants,  et  aider  ces  derniers  dans 
l’exercice  de  leur  profession,  le  libre  choix  étant  scru¬ 
puleusement  observé. 

Enfin,  sous  le  contrôle  du  Conseil  départemental 
de  l’Ordre,  médecins  praticiens  et  médecins  du  tra¬ 
vail  devraient  s’engager  à  observer  avec  une  courtoi¬ 
sie  réciproque  les  principes  de  la  déontologie. 


Les  médecins  engagés  volontaires  ou  requis  de  la 
Défense  passive,  sont  désormais  garantis  contre  le 
risque  d’incapacité  temporaire  de  travail. 

Une  loi  du  3  juillet  vient,  en  effet,  de  décider  qu’en 
cas  de  blessures  reçues,  d’accident  éprouvé,  de  mala¬ 
die  contractée  ou  aggravée  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  le  personnel  de  la  défense  passive  rece¬ 
vrait  une  indemnité  pendant  la  durée  de  leur  inca¬ 
pacité  temporaire  de  travail,  ' 

Cette  indemnité  compensatrice  de  la  perte  de  leur 
rétribution  habituelle,  est  fixée  dans  chaque  cas  parle 
Préfet,  sans  pouvoir  jamais  dépasser  la  somme  de 
45  francs  par  jour,  allocations  familiales  non  compri¬ 
ses,  (ce  qui  est  bien  peu  pour  les  médecins'. 

Désintéressés  ont  droit  au  remboursement  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  comme  en  matière 
d’accident  du  travail,  à  moins  qu’ils  ne  soient  hos¬ 
pitalisés  aux  frais  de  l’Etat. 
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Rappelons  enfin  qu’aux  termes  des  art.  21  et  sui¬ 
vants  du  décret  du  30  janvier  1939,  le  personnel  de  la 
défense  passive,  ou  leurs  ayants-droit,  bénéficie  de 
plein  droit  d’une  pension  militaire  en  cas  d’incapa¬ 
cité  ou  de  décès. 

Ainsi  les  médecins  de  la  défense  passive  se  trou¬ 
vent-ils  désormais  garantis  contre  tous  les  risques  que 
leur  service  comporte. 


A  la  suite  de  notre  écho  de  la  semaine  der¬ 
nière,  voici  quelques  autres  chiffres  limites  du 
nombre  de  médecins  admis  à  pratiquer  leur  art 
dans  divers  départements  :  Ain  170  —  Aveyron 
185  —  Gard  250  —  Haute-Garonne  530  -Haute- 
Loire  100  —  Pyrénées-Orientales  287  —  Haute- 
Saône  98  —  territoire  de  Belfort  38  —  Sarthe 
170  —  Tarn-e.t-Garonne  110  —  Vaucluse  190  — ■ 
Vendée  210. 


Le  Secrétariat  général  à  la  Jeunesse  a  ouvert  un 
certain  nombre  de  camps,  ateliers,  maisons...  de 
jeunesse,  réservés  généralement  à  de  jeunes  chô- 

Le  service  médical  de  ces  Centres  est  assuré  par  des 
praticiens  recrutés  localement,  et  choisis  en  raison 
de  leurs  titres  familiaux,  de  leurs  états  de  services 
militaires  et  de  l’intérêt  qu’ils  portent  à  la  jeunesse. 
Leur  activité  médicale  se  limite  à  une  séance  hebdo¬ 
madaire  d’une  demi-journée. 

Ils  sont  rémunérés  à  la  vacation  (120  francs  à 
Paris,  100  francs  en  province).  En  cas  d’urgence  ou 


de  visite  spéciale,  ils  sont  indemnisés  à  l’acte  médical 
suivant  le  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Le  médecin  de  chaque  Centre  est  secondé  par  une 
adjointe  médico-sociale  infirmière  ou  assistante 
sociale,  dont  le  rôle,  ainsi  que  son  nom  l’indique,  est 
à  la  lois  médical  et  social. 

Cette  organisation  n’est  que  provisoire,  car  nous 
croyons  savoir  qu’un  projet  actuellement  à  l’étude 
établirait  un  contrôle  médical  de  toute  la  jeunesse 
française,  contrôle  qui  serait  assuré  par  un  corps  spé¬ 
cial  de  médecins.  ' Ainsi  donc,  pourrait  se  poser  à 
nouveau  le  problème  de  l’inspection  médicale  des 
écoles. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

3398.  —  Interventions  multiples  de  nuit 

Abonné  au  Concours  médical,  j’ai  recours  à  votre 
obligeance  pour  le  renseignement  suivant  concer¬ 
nant  le  tarif  des  accidents  du  travail  :  comment 
tarifer  les  actes  suivants  pratiqués  simultanément 
après  21  heures  (tarif  de  nuit)  ?  consultation,  suture 
simple  de  la  peau,  injection  de  sérum  antitétanique, 
certificat.  Je  pense  que  le  prix  de  la  consultation  ne 
peut  se  cumuler  avecle  prix  de  la  suture  et  de  l’injec¬ 
tion  de  sérum  antitétanique.  Dans  ce  cas,  quelle 
Indemnité  demander  pour  le  travail  de  nuit  ?  D’autre 
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part,  une  suture  simple  de  la  peau  et  une  injection  de 
sérum  antitétanique  ne  me  semblent  pas  faire  partie 
des  actes  opératoires  visés  à  l’article  8.  Je  vous  serais 
reconnaissant  de  m’indiquer  quels  prix  appliquer 
afin  que  je  puisse  m’appuyer  sur  une  base  solide. 

Dr  F. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  successivement  vos  di¬ 
verses  interventions  (sauf  le  pansement  à  cause 
de  l’interdiction  de  cumul,  d’après  l’art.  13,  ledit 
pansement  étant  compris  (art.  1“)  dans  le  prix 
de  la  visite  ou  consultation  et  suivant  donc  son 
sort). 

Quant  aux  multiples  interventions,  vous 
comptez  la  première  à  tarif  plein  et  les  autres  à 
demi-tarif  (art.  10  alinéa  2). 

Ceci  fait,  vous  comptez  enfin  une  majoration 
globale  de  25  %  pour  intervention  de  nuit.  (Art 
18). 

Dr  F.  Decourt. 


3.599.  —  Ablation  du  fil  d’acier 
ultérieurement  à  une  ostéosynthèse 

Nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à  votre  com¬ 
pétence  une  tarification  pour  laquelle  nous  vous 
serions  très  obligés  de  bien  vouloir  nous  donner  votre 
avis. 

Il  s’agit  d’un  blessé  atteint  d’une  fracture  du  coude 
ayant  nécessité  une  ostéb-synthèse.  Opération  pra¬ 
tiquée  àl’hôpital  et  le  chirurgien  a  été  honoré  suivant 
le  tarif, 

Après  sa  sortie  de  l’hôpital,  le  même  chirurgien 


procède  à  l’ablation  du  fil  d’acier  et  nous  adresse  une 
note  d’honoraires  rédigée  ainsi  : 

Ablation  de  fil  d’acier  au  bras  droit  après  ostéo¬ 
synthèse,  équivalent  à  l’extraction  d’un  corps  étran¬ 
ger  profond  ne  nécessitant  pas  la  localisation  radio¬ 
logique,  coût  :  56  francs. 

Nous  pensons  que  l’ablation  des  fils  est  comprise 
dans  le  coût  de  l’opération  au  même  titre  que  l’abla¬ 
tion  des  fils  d’une  suture  et  que  nous  ne  devons 
exclusivement  que  le  coût  d’une  visite, 

Nous  vous  serions  obligés  de  bien  vouloir  nous  le 
confirmer.  • 

Pour  la  Cie  X. 

•  Le  Directeur. 

Réponse 

On  lit  arti.le  20  F.  Chirurgie  des  os  ;  «Ostéo¬ 
synthèse  (y  compris  les  appareils  de  contention) 
=  825  francs  ». 

Dans  ces  conditions,  je  ne  pense  pas  que 
l’ablation  ultérieure  du  fil  d’acier  puisse  être 
considérée  autrement  que  «  comprise  dans  l’ap¬ 
pareillage»,  de  même  par  exemple  que  l’abla¬ 
tion  des  fils  après  une  suture  effectuée. 

Il  n’y  auraif  donc  pas  lieu  à  une  majoration 
d’honoraires  sur  le  prix  de  la  visite  ou  consulta¬ 
tion  faite  le  jour  de  l’ablation  du  fil  d’acier  dont 
il  est  parlé  ci-dessus. 

Mais  ceci  n’est  que  ma  simple  appréciation 
personnelle,  faite  tarif  en  main.  Il  y  aurait  donc 
intérêt  à  présenter  la  question  devant  la  Com¬ 
mission  d’arbitrage. 

D' F.  Decourt. 


N’ouhïliez  pa.s,  dsins  vos  prescriptions, 

Les  Produits  des 

Æa  ÏÏTJMIÉSMJES 

ALLAUROL  LUMIERE 

debttfrlce  Idéal 

ALLOCÀiNE  LUMIERE 

£ine»théslque  puissant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L'or  par  vole  Intra-musculalre 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  anllipasmodlque 

CRYOGÉNINE  LUMIERE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentlque 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhéè 

EMGÉ  LUMIERE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organothéraple  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE  | 

pansement  type 

Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 

Bureau  à  PARIS,  3,  rue  Paul-Bubois,  3* 
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raires  médicaux  compris)  appliqué  par  ledit 
hôpital  aux  malades  payants  ». 

Les  textes  ci-dessus  sont  tirés  du  Tarif  limite 
de  réassurance  des  Caisses,  tarif  établi  par  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  7  octobre  1938. 

Comme  il  s’agit  d’une  assurée  assistée,  c’est  le 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  intéressée  qui 
est  en  jeu,  et  par  suite,  son  accord  particulier 
avec  l’hôpital  où  fut  soignée  la  malade,  et  aussi 
votre  accord  particulier  avec  l’hôpital  pour  les 
soins  que  vous  y  donnez  aux  malades  payants, 
de  façon  générale.  Mais  en  auiune  façon  vous  ne 
pouvez  demander  d’I.onoraires  directement  à  la 
Caisse.  La  Commission  administrative  a  seule 
qualité  pour  cela. 

D'’  F.  Degourt. 


AUTOMOBILISME 

3.675.  —  Le  gas-oil,  le  pétrole, 
l'alcool  teinté 

peuvent-ils  être  utilisés  comme  carburant? 

J’ai  recours  à  vos  lumières  afin  d’être  fixé  sur  le 
point  suivant  : 

Peut-on  brûler  du  gas-oil  en  le  mélangeant  à  de 
l’essence  dans  une  voiture  tourisme  Hotchkiss,  4  cyl., 
13  CV.  Si  oui,  y  a-t-il  des  proportions  à  respecter,  ou 
doit-on  effectuer  par  tâtonnements  ? 

Ce  mélange  ne  risque-t-il  pas  d’encrasser  les  seg¬ 
ments  ?  Le  pétrole  est-il  utilisable  ?  L’alcool  fourni 
actuellement  pour  le  commerce  et  teinté  en  violet. 


DOCTEUJjS...  M’HÉSÎTEZ  plus 

Adressez  toutes  vos  notes  d'Honoroires  Accidents  du  Travail 
A  LA 

CAISSE  D’ESCOMPTE  lEDICO-PHARiACEUTPE 

(G.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9") 

Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT  et  vous  vous  déchargerez  du  souci 
d’une  correspondance  fastidieuse  avec  les  Compagnies  ou  leurs  Agents. 
TAUX  D'ESCOMPTE  :  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes 

(ramené  à  8  %  (huit  pour  cent)  pour  les  médecins  se  conformant 
à  nos  conditions  adressées  sur  demande) 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et,  des  imprimés  nécessaires  à 
l'établissement  des  notes. 

Demander  Imprimés  et  Documentation  à  ta  C.  E.  M.  P. 
en  ZOxXE  OCCUPÉE  ;  i3,  rue  Auber,  PARIS  (IX»)  -  Tél.  ;  OPEra  56-13 
en  ZONE  NON  OCCUPÉE  :  7,  Place  aux  Guédons,  CHATEAUROUX  (Indre) 


Jb)  Assurances  sociales 

3.093.  —  Soins  donnés 
à  une  assurée  assistée 
à  l’hôpital  public  de  la  région 

J’ai  été  appelé  auprès  d’une  assurée  sociale  indi¬ 
gente  en  train  de.  faire  une  fausse-couche  ou  plutôt, 
qui  venait  de  la  faire. 

Le  placenta  ne  venant  pas  en  entier,  j’ai  dû  lui 
faire  moi-même  un  curetage  à  l’Hospice  où  je  l’ai 
transportée.  Elle  va  y  rester  huit  joursenviron,  pen¬ 
dant  lesquels  j’irai  la  voir  et  la  suivre.  L’Hospice 
se  propose  de  réclamer  à  la  Caisse,  les  journées  d’hos¬ 
pitalisation  seules. 

Puis-je  demander  directement  à  la  Caisse  ; 

1»  Mes  honoraires  pour  le  curetage  fait  par  moi  ; 

2®  Mes  honoraires  pour  les  visites  faites  à  ma 
cliente,  durant  son  séjour  à  l’Hospice.  (L’indication 
du  curetage  utérin  est-elle  toujours  bien  CHI-K20?) 

D»  C. 

Réponse 

Dans  les  hôpitaux  publics,  non  centres  d’en¬ 
seignement,  les  honoraires  médicaux  sont  de 
éfrancs  par  jour  d’hospitalisation. 

Pour  les  honoraires  chirurgicaux,  il  peut  en 
être  de  même,  ou  bien  :  honoraires  «  à  l’interven¬ 
tion  forfaitaire,  avec  application  des  chifîres- 
clês,  3  fr.  50  pour  coefficient  inférieur  à  24,  et 
7  francs  lorsque  celui-ci  est  égal  ou  supérieur 
à  24.  »  Mais,  «  en  aucun  cas  un  assuré  social  ne 
peut  être  traité  à  un  prix  supérieur  (frais  d’hos¬ 
pitalisation  et  honoraires  médicaux  compris)  au 
tarif  le  plus  bas  (frais  d’hospitalisation  et  hono- 
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peut-i]  être  mélangé  en  faible  proportion  à  de  l’es¬ 
sence  ? 

D  B. 

Réponse 

Il  n’est  pas  du  tout  recommandable  de  brûler 
du  gas-oil  dans  un  moteur  à  essence  ;  le  gas-oil, 
peu-  volatil,  brûle  incomplètement  en  donnant 
un  dépôt  de  carbone  (calamine).  La  partie  non 
brûlée  passe  dans  l’huile  de  graissage  en  la 
diluant  et  en  la  rendant  bientôt  inutilisable. 
L’encrassement  du  moteur  est  à  peu  près  cer¬ 
tain. 

Même  remarque  en  ce  qui  concerne  le  pétrole. 

L’alcool  teinté  en  violet,  contient  une  petite 
proportion  de  silicate  d’éthyle;  ce  corps  se 
décompose  quand  l’alcool  brûle  et  donne  nais¬ 
sance  à  de  la  silice  qui  raye  les  cylindres.  Son 
emploi  doit  donc  être  rejeté  pour  les  moteurs. 

Quant  aux  possibilités  de  la  mélanger  à 
l’essence,  elles  sont  bien  faibles  car  cet  alcool 
est  trop  hydraté  pour  être  miscible  à  l’essence. 

Il  faudrait  utiliser  un  tiers  solvant,  tel  l’éther, 
dans  une  proportion  de  20  à  25  %.  Ce  liquide 
présente,  d’ailleurs,  l’avantage  de  faciliter  la 
mise  en  marche  à  froid. 

Henri  Petit. 


3.676.  —  Comment  marcher  à  l’alcool  pur 

Je  suis  possesseur  d’une  Citroën  1938, 1 1  HP.  Peut- 
on,  en  changeant  les  gicleurs  du  Garb.-Solex  et  en 
échauffant  le  tuyau  d’admission  alliant  le  carbura¬ 


teur  au  moteur  (au  besoin  par  un  réchauffeur  électri¬ 
que  branché  sur  les  accusl,  peut-on  sans  autre  modi¬ 
fication  marcher  avec  l’alcool  pur,  ou  bien  quelle 
modification  M.  H.  Petit  propose-t-il  ? 

Le  mélange  d’une  certaine  quantité  d’huile  à  Tal- 
cool,  est-il  nécessaire  pour  superhuileries  cylindres  ? 
Dans  ce  cas,  quelle  huile  employer  et  dans  quelle  pro¬ 
portion  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Vous  trouverez  tous  les  renseignements  néces¬ 
saires  sur  les  points  qui  vous  intéressent  quant 
à  la  marche  à  l’alcool  dans  un  très  prochain 
article  qui  paraîtra  dans  Le  Concours  Médical. 
Je  me  borne  donc  aujourd’hui  à  des  indications 
rapides. 

Le  -réchauffage  de  l’air  est  insuffisant,  et  la 
tuyauterie  d’aspiration  doit  être  réchauffée 
par  celle  d’échappement.  Un  réchaufleur  élec¬ 
trique  ne  peut-être  utilisé  que  pour  la  mise  en 
route,  et  sera  toujours  insuffisant  pour  la  marche 
normale,  étant  donné  la  grande  quantité  de 
chaleur  qu’il  faut  apporter  à  l’alcool  pour  le 
vaporiser. 

On  ne  peut  pas  mélanger  l’huile  minérale  à 
l’alcool  dans  lequel  elle  n’est  pas  soluble.  Em¬ 
ployez  les  huiles  végétales  (olive,  ricin,  ara¬ 
chide),  ou  bien  alors,  disposez  un  superhuileur 
sur  la  voiture.  Vous  pouvez  l’alimenter  avec 
n’importe  quelle  bonne  huile  de  graissage  miné¬ 
rale  ou  non. 

Henri  Petit. 


MAISON  DUPONT 

10,  Rue  Hautefeuille,  PARIS-VI* 

(Place  Saint-Michel) 

SPËCIAUSËE  DEPUIS  CENT  ANS 

dans  la  fabrication  des 

LBTS  -  FAUTEUILS  -  VOITURES 

ET 

TOUS  APPAREILS  MÉCANIOUES  ET  ORTHOPÉDIQUES 


Service  des  Locations,  Paris  et  Province  :  DANton  05-61  et  62 
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QUESTIONS  DIVERSES 

3.520.  —  Une  fille-mère  a  droit 
aux  allocations  de  l'assurance-maternité 

Voulez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  savoir  : 

Si  une  assurée  sociale  fille-mère  â  droit  à  une 
allocation  en  raison  de  cette  maternité  illégitime. 

2»  Quelles  démarches  et  quelles  formalités  doit- 
elle  accomplir  en  cas  d’affirmative  ? 

Dr  P. 


Une  fllle-mère  assurée  sociale  a  droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance  maternité.  Mais  pour  ce 
faire  il  faut  qu’elle  satisfasse  au  règlement  de  la 
Caisse,  c’est-à-dire  qu’elle  déclare  son  état  de 
grossesse  dans  le  délai  prévu,  et  qu’elle  se  sou¬ 
mette  aux  visites  prénatales. 


3.585.  — -  Révision  des  citations 

Je  viens  do  lire,  dans  le  dernier  numéro  du  Con¬ 
cours,  sous  le  titre  :  «  Liste  des  médecins  bénéficiaires 
de  citations  homologuées  après  révision  et  donnant 
droit  au  port  delà  nouvelle  Croix  de  guerre  1939-40  », 
mon  nom. 

Or,  je  ne  saisis  pas  bien  le  sens  de  votre  article 
Est-ce  que  pour  tous  les  noms  que  vous  donnez,  les 
citations  sont  déjà  bel  et  bien  homologuées,  la  ques¬ 
tion  est  maintenant  réglée  et  qu’ils  ont  définitive- 


I  ment  droit  au  port  de  la  nouvelle  Croix  de  guerre 
39-40,  comme  le  laisse  supposer  le  titre  de  votre 
article,  ou  bien  donnez-vous  une  liste  de  médecins 
ayant  été  cités,  mais  faisant  partie  de  la  «  3®  catégo¬ 
rie  »  et  qui  doivent  attendre  une  publication  au 
Journal  officiel  pour  savoir  si  leur  citation  est  homo¬ 
loguée.  En  d’autres  termes,  ai-je,  oui  ou  non,  à  la 
date  d’aujourd’hui,  une  citation  homologuée  me  don- 
nant  droit  au  port  de  la  nouvelle  Croix  de  guerre  ? 

Si  oui,  savez-vous  si  nous  recevrons  l’insigne  lui- 
même,  comme  j’ai  déjà  reçu,  par  l’intermédiaire  delà 
Délégation  du  Gouvernement  français  en  territoires 
occupés,  l’ancien  insigne  rouge  et  vert,  ou  si  c’est  à 
j  nous  de  nous  1  e  procurer.  Et,  toujours  si  la  réponse  à 
ma  première  question  est  affirmative,  veuillez  me 
rappeler  les  caractéristiques  de  la  nouvelle  Croix  de 


Tous  les  officiers  ou  sous-officiers  dont  le 
Journal  Officiel  publie  la  liste  depuis  le  1“  juin 
1941,  ont  définitivement  droit  au  port  de  la 
nouvelle  Croix  de  guerre,  puisque  leur  citation 
a  été  homologuée  par  la  Commission  de  révision. 

D’après  Tart.  3  du  décret  du  28  mars  1941, 
«  les  titulaires  de  citations  revisées,  déjà  déten¬ 
teurs  de  la  Croix  de  guerre  1939,  conserveront  la 
Croix  de  bronze  correspondante,  et  devront  se 
procurer,  à  leurs  frais,  le  nouveau  ruban. 

Le  ruban  est  vert,  de  37  millimètres  de  lar¬ 
geur,  avec  liseré  noir  à  chaque  bord,  et  com¬ 
portant  dans  le  sens  de  la  longueur  cinq  raies 
noires  équidistantes,  d’une  largeur  de  1  mm.  5 
chacune. 


DRAGÉES  Névrosthéniques"' 

phosphure  de  zinc  2  miiligp.  Astbénie  -  Surmenage  Intellectuel 

Nux  vomiea  Dépressious  Physique  et  Cérébrale 

Kola  guarana  forme  B  pour  Diabétique 

- • - • - O -  - 

Médication  iodo-azôénicale-phoôphotée  -  Stz'^chnique 

HÉMAGÉNINE  GIRAUD 

Lymphatisme  -  Rachitisme  -  ASTHME  -  Tous  états  infectieux  et  ganglionnaires 

ZOXE  OCCUPÉE  - -  t.ABOï^_A.T01K.ES  YSE  -  ZoNB  NON  OCCUPÉE 

^  65,  Rue  Louis  Blanc,  Paris  (X>)  Saint-Benoit  dn  Sanlt  (Indre)  ^ 


CHOLÉCYSTITES  -  -  LITHIASES  BILIAIRES 

et  tontes  variétés  de 

PYÉLO-NÉPHRITES  ; 

CAPARLEM 

HUILE  DE  HAARLEM  VERITABLE,  en  capsules  gliitinisées  à  0  gr.  15. 
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Tandis  que  la  GAZE  NÉOLÉE  est  un  pansernent  non  adhérent,  non 
mæérateur,  mais  simplement  aseptique, 
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véritable  revitalisant  cellulaire,  antiprurigineux,  désodorisant, 
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L’hygiène  à  bord  des  sous-marins.  (G.L.).  1418 


DomlrnCoIaanes 


Dernières  NOUVELLES .  1392 

Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine .  1394 

Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  des 

Ardennes .  1395 

Assurances  sociales  :  Circulaire  du  minis¬ 
tre  du  Travail  relative  à  la  réforme  de 
l’assurance-maladie  maternité .  1395 


A  propos  de  la  répartition  de  l’essence. 

(Dr  Piettre).  1397 

Menaçante  inflation  de  bacheliers . 

(Dr  Reignard).  1397 

A  TRAVERS  l’Officiel . .  1398 


Exercice  de  la  médecine.  —  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine.  —  Inspection 


médicale  de  la  santé . .  1398 

Retrait  de  la  nationalité  française .  1420 

Echos  et  Commentaires .  1421 


Correspondance 


Accidents  du  travail  :  Soins  donnés  aux  ci¬ 
vils  français,  occupés  par  les  Alle¬ 
mands,  victimes  d^accldents  du  tra¬ 
vail.  —  Application  des  tarifs  d’honorai¬ 
res  :  a)  Accidents  du  travail  :  Appareil 
plâtré  pour  fracture  du  péroné.  —  Lo¬ 
cation  d’un  appareil  de  contention 
pour  fracture.  —  Ponction  lombaire. 
Certificat  .  Visite  dominicale.  Trans¬ 
port  du  blessé.  ■ —  6)  Assurances  socia¬ 
les  :  Accouchement  complexe  avec  sa 
série  normale  de  majorations.  —  c)  Pen¬ 
sionnés  de  guerre  :  Extraction  d’un 
éclat  d’obus  profondément  implanté 
dans  le  sacrum.  —  Automobilisme  : 
Comment  démarrer  uniquement  à  l’al¬ 
cool.  —  Questions  diverses  :  Droits  de 
la  veuve  d’un  pensionné  de  guerre  .  .  1423 


TARIFS  r)  R  S  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine,  75  Ir.  —  Etudiants .  50  Ir, 

Le  Numéro .  2  fP.  50 


CorrespondaDt  en  zone  non  occnpée  :  NI.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche).  Compte  chèques  postaux  :  Lyon  953-92 


GONAGONE 

"Vaccin  î*oly microbien  antitoxiqne 

Adopté  par 

L’ARMEE,  LA  MARINE,  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Indications  :  A)  Infections  gonococciques  rebelles  et  complications. 

B)  Infections  génito-urinaires  à  Colibacilles,  Entérocoques 
et  Staphylocoques. 

(Syndromes  Entéro-Rénal  et  Entéro-gêmtal) 

N.  B.  :  Le  “  CTonagone  ”  est  particulièrement  indiqué  chez  les  sujets  tolérant 
mal  les  sulfamides  ;  il  renferme  de  nombreuses  souches  “  sulfamido  résistantes  ” 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION  54,  Faub.  St-Honoré,  PARIS 
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Dema-ndes  ©t  Offres 


V Administration  se  réserpe  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d'avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  ta  ligne  pour  les'  abonnés  au 
t  Concours  Médical  »)■ 

Verser  le  montant  au  compte  de  chéques-postaux 
Paris  167-95. 


N®  213.  —  A  vendre  appar.  radio-diagnostic. 
Diathermie.  •  Infra-rouges,  ultr.-viol.,  combinost. 
mural  et  mobile,  table  d’opérat. , outils  chirurg.,  etc. 
Ecr.  M.  G.  Wallecan,  56,  av.  Abbé  Lemire,  Marcq- 
ch-Baroeul  (Nord). 

N"  214.  —  Electro-radiographe,  10  a.  même 
maison,  ex-mobllisé,  dipl.  Mlnist.  Guerre  à  Vanves. 
Excel!,  certlf.,  rech.  emploi  manipulât,  radiogr.  ds 
administr.  ou  chez' docteur.  Ecr.  M.  Wallecan,  56,  av. 
de  l’Abbé  Lemire  à  Marcq-en-BaroeuI  (Nord). 

N®.  215.  —  Canton  zone  non  occupée.  Raison  de 
santé,  échangerais  gros,  client,  de  trente  ans  contre 
petit  poste  campagne,  avec  communications  faciles. 
Climat  doux,  de  préfér.  Corrèze  Sud,  Lot,  Tarn-et- 
Garonne  ou  voisinage.  Ecr.  D'  Picarougne,  Saint- 
Algnan  (L.-et-C.) 

N®  216.  —  A  céder  après  décès.  Livres  médicaux 
divers  principalement  oto-rhino  et  ophtalmo.  Mme 
Chevalier,  36,  rue  de'FI'eurus.  2  h.  à  4  h.  ou  téléph. 
Lit.  86.04. 


N®  217.  —  Dame  bonne  éducation,  très  bonne  ins- 
truct.  demande  pl.  secrétaire  chez  docteur  ou  tout 
autre  emploi.  Libre,  voyagerait.  Mme  Bèrnadou, 
3  square  Vermenouze,  Parls-I®’’. 

N®.  218.  —  A  vendre  Pratix-Sinck  100  KV.  100 
M.  A.  scopie,  graphie,  table  basculante,  accessoires, 
état  neuf,  16.000.  Dr  Testart,  Royan  (Char.-Inf.). 

N®  219.  —  Dr  en  méd.,  ayant  fait  guerre  39-40, 
anc.  ext.  hôp.  Paris,  longue  prat.,  cher,  place  dans 
clin,  ou  laborat.  Prêtent,  mod.  Dr  Copé,  27,  rue  de  la 
Chapelle,  Paris  (XVIII®). 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéo.n  36-46 


A  toucher  Paris,  import,  client,  ouvr.  pavillon 
5  p..  Indemnité  70.000  cpt  (matériel  et  mob.  profes. 
compris.)  ' 

Seine-et-Oise,  15  min.  Paris.  Grosse  client,  méd. 
gle,  surtout  de  consult.,  appart.  4  p.  Prix  50.000, 
avecttel’install. 

Ouest.  Grande  ville,  cab.  de  médecine  de  consulta¬ 
tions,  gros  rap.  Prix  100.000,  facilités. 

Centre,  cab.  de  dermatol.,  cession  urgente  : 
45.000  cpt. 

80  kil.  Paris,  propharmacien:.  Prix  :  50.000,'  plus 
pharmacie. 

Normandie,  petit  centre  riche,  belle  client,  an¬ 
cienne.  Grande  habit,  à  céder  égaiem.  Gond,  à  déb. 


1  RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


LGOCRATINE 

Un  cochet  dès  lo  première  sensation  de  douleur 

de  prescription  strictement  médicale 

GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE! 
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Renseignements 


LpS  CONSÉQUENCES  DE  LA  GUERBE 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  vos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâlre  de  plus  en 
plus  averti  de  ces  idées  fopdamentqles. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aéïne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nervenx  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (.4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aéïiie,  6,  place  Clichy,  Paris  (9o). 


Cures  hélio-mnrines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan).  ‘ 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bhodt,  Grasse. 


Remplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les 
tisanes,  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tablet¬ 
tes  DE  Mangaïne  et,  en  quelques  jours,  vous,  aurez 
acquis  la  reconnaissance  de  vos  malades. 


MUTUALITEl  FAMILIALE 


Nous  prions  instamment  nos  adhérents  qui  n’ont 
pas  encore  réglé  leurs  cotisations  1940  et  premier 
semestre  1941,  de  s’acquitter  sans  retard  et  de 
joindre  l’arriéré  à  la  cotisation  du  deuxième  semes¬ 
tre  1941. 

Chèques  postaux  Paris  182.32. 


DEJjmÈKBS  NOUVELLES 

—7  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Institut  d’hy¬ 
giène  industrielle,  Médecine  du,  travail.  Ifygiène 
industrielle.  —  I.  Ppcumeriltation,  Bibliographie. 
Pour  tous  renseignements, bibliographie, concernant 
la  médecine  dh  travail,  l’hygièiie  et  la  toxiçologiç 
industrielles,  la  sécurité,  i’applicatjon  de  la  législa¬ 
tion  sociale  relative  à  ces  questipns,  on  peut  congul- 
ter  gratuitement  le  service  de  documentation  :  J9 
sur  place,  tous  les  après-midi  de  14  à  18  heures,  à 
la  bibliothèque  de  l’Institut  médico-légal,  2,  place 
Mazas,  Paris  (XII®),  téléphone  Diderot  42-54  (métro 
Râpée)  ;  2°  en  écrivant  a  l’adresse  précitée, 

II,  Toxicologie  industrielle.  Analyse  de  produits 
commerciaux,  indication  des  risques  professionnels 
dus  à  la  manipulation  des  produits.  Ecrire  ou  venir, 
pour  tous  renseignements,  à  l’adresse  précitée  en 
mentionnant  :  Service  toxicologie. 

III.  Examens  de  laboratoire.  Hématologie:  Les 
examens  de  laboratoire,  pour  le  personnel  exposé  aux 
risques  dus  au  benzol  et  au  plomb  notamment,  sont 
effectués  par  le  laboratoire  de  médecine  légale,  habi¬ 
lité  à  cet  effet.  Des  prélèvements  peuvent  être  effec¬ 
tués  sur  place.  Pour  la  Région  parisienne,  écrire  .« 
Laboratoire  de  médecine  légale  (Service  de  médeçine 
du  travail,)  2,  place  Mazas,  Paris  (XII®),  téléphone  : 
Did.  42-54. 

IV.  Consultations  spécialisées  de  médecine  du  tra¬ 
vail  pour  la  Région  parisienne.  1®  Hôpital  Saint- 
Louis,  service  du  Docteur  Duvoir,  agrégé  :  le 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


Renferme  intactes  les  substances  Minimales 
du  5ang  total 


MÉDICATIOji  BATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  Organiques 
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samedi  de  9  12  heures  (avec  le  concours  du  Docteur 
Henri  DeSoiïie,' agrégé)  ;serviée  du  PrOfeSseuf  Gouge- 
rot  (dermatOSëS  pïOfessionhélléé)  :  samedi  à  9  heures 
au  dispensaire  delà  Faculté,  mercredi  à  20  h.  30  à  la 
consultation  de  la  Porte  ;  service  du  Docteur  Coutela 
(ophtalmologie  professionnelle)  :  samedi  de  9  à 
11  heurea.  —  2“  Hôpital  Çochin,  service  du  Docteur 
Chevallier,  agrégé  (maladies  dû  sang  et  dermatoses 
professionnefles)  ;  mardi  et  vendredi  de  9  heures  à 
midi.  3®  Hôpital  Saint-Antoine,  service  du  Doc¬ 
teur  Gadenat,  agrégé  (traumatologie)  :  le  samedi  à 
9  heures. 

Y.  Médecins  d’usine.  Services  médico-sociaux 
d’entreprises,  1®  les  entreprises  et  services  désirant 
s’assurer  le  concours  de  médecins  titulaires  du  diplô¬ 
me  de  médecine  du  travail  délivré,  par  la  Faculté 
trouveront  les  noms  des  titulaires  de  ce  diplôme  au 
secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine  (guichet  n®  4), 
12,  rue  de  l’Ecole-de-Mêdeclne,  Paris  (VP).  2®  pour 
l’organisation  des  services  médico-sociaux,  tous 
renseignements  seront  communiqués  en  s’adressant  ; 
Service  de  médecine  du  travail,  2,  place  Massas,  Paris 
(XIP),  téléphone  :  Did.  42-54.  . 

1  Pour  tout  ce  qui  ooncerne  la  médecine  du  travail, 
’-hygiène  et  la  séeürité  industrielles,  éorire  ou  venir  : 
Institut  d’hygiène  industrielle,  2,  place  Mazas,  Paris 
(XIP),  téléphone  :  Did.  42-54  et  consulter  les  diffé¬ 
rentes  sentions  techniques  (documentâtion,  toxico¬ 
logie,  laboratoire  et  clinique). 

— ‘  Prix  de  l’Académie  de  chirurgie  en  1941.  — 
L’Académie  de  chirurgie  décernera  en  1041  les  prix 
suivants  : 


Pfix  jRüval-Maf  jolin,  annuel  (300  francs),  A 
l’auteur  (ancien  interne  des  hôpitaux  ou  ayant  un 
grade  analogue  dans  l’armée  ou  la  marine)  de  te 
meilleure  thèse  inaugurale  de  chirujgie  publiée  dans 
le  courant  de  l’année  1941. 

Ptiie  EâôUatÛ-Laborie,  annUel  (1.200  frènôi). 
Al’auteur  d’untravailinéditsurun  sujet  quelconque 
de  chirurgie. 

Prix  Duhréuil,  anndel  (4O0  francs).  Destiné  à 
récompenser  un  travail  sur  un  sujet  d’orthopédie. 

Prix  Jules-Herinequin,  bisannuel  (1.500  Iraftos), 
—  Au  meilleur  mémoire  sur  l’anatomics  la  physio¬ 
logie,  là  pathologie  ou  les  traumatismes  du  squelette 
humain. 

Prix  Ricord,  hisannuêl  (300  francs),.  A.  l’aUtéur 
d’un  travail  inédit  sur  un  sujet  quelconque  de  chi¬ 
rurgie,  ou  d’un  mémoire  publié  dans  te  courant  de 
l’année  et  n’ayant  pas  été  l’objet  d’Wüe  récompense 
dans  une  autre  société. 

Pria  Atmê^Güinârd,  triennal  (1.000  francs). 

Au  meilleur  travail  de  chirurgie  générale  présenté 
par  un  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  pendant  qu’il 
sera  en  exercice  ou  pendant  l’année  qui  suivra  la  fin 
de  son  internat. 

Prix  des  èlèvés  du  Docimr  Eugène  Roçhard,  trièn- 
nal  (lO.OÔO  francs).  —  Al’auteur,  interné pu  anoieh 
interne  des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de 
Paris,  du  meilleur  travail  inédit  oü  paru,  dans  lès 
trois  dernièrse  années,  sur  un  sujet  de  chirurgie  géné¬ 
rale. 

Les  manuscrits  destinés  au  prix  Lâborie  dOlveh  t 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 
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être  anonymes  et  accompagnés  d’une  épigraphe  re¬ 
produite  sur  la  suscription  d’une  enveloppe  renfer¬ 
mant  le  nom,  l’adresse  et  les  titres  du  candidat. 

Les  travaux  pour  ces  prix  devront  être  adressés  au 
Secrétaire  général  de  l’Académie  de  chirurgie,  12, 
rue  de  Seine,  Paris  (VI®),  avant  le  1®®  novembre 
1941. 

— ■  Mariage.  —  Le  Docteur  Paul  Rimetz,  et 
Madame  Paul  Rimetz  ont  l’honneur  de  vous  faire 
part  du  mariage  de  Mademoiselle  Simone  Rimetz, 
étudiante  en  médecine,  leur  fille,  avec  Monsieur 
Serge  Quehn,  étudiant  en  médecine. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  mardi 
5  août  1941  en  l’Eglise  Saint-Samson  de  Clermont. 

Clermont  (Oise),  16,  rue  de  Mouy. 

—  Nécrologie.  — ■  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
le  décès  de  Madame  Yves  Loisance,  née  Yvonne 
Le  Meur,  survenu  à  Rennes  le  15  juillet  1941.  De  la 
part  du  Docteur  Yves  Loisance  et  de  ses  enfants, 
Anne  et  Elisabeth. 

Rennes,  47,  rue  Saint-Hélier. 

— Nous  apprenons,  avec  un  profond  regret,  la 
mort  du  Docteur  Victor  Gardette,  officier  de  la 
Légion  d’honneur,  croix  de  guerre  1914-1918,  décédé 
à  Paris  le  28  juillet  1941,  dans  sa  70®  année.  Ses  obsè¬ 
ques  ont  eu  lieu  le  jeudi  31  juillet  1941  en  l’Eglise 
Saint-Sulpice. 

Nous  adressons  au  Docteur  Paul  Gardette,  son 
fils,  au  Docteur  et  à  Madame  Joseph  Belle,  et  à  leur 
famille,  nos  sincères  condoléances. 


Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins 
du  département  de  la  Seine 

Commaniq  nés 


Les  bureaux  du  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  du 
département  de  la  Seine  sont  transférés  dès  mainte¬ 
nant  242,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VIP), 
téléphone  :  Littré  59-27.  Le  service  des  certificats 
médicaux  de  cure  thermale  reste  toujours  28,  rue 
Serpenie. 

A  la  suite  des  dernières  décisions,  seuls  recevront 
avis  favorable  les  certificats  justifiant  que  les  mala¬ 
des  ne  peuvent  trouver  en  zone  occupée  les  soins 
nécessaires  à  leur  état. 

II 

Pour  les  enfants  de  médecins  du  département 
DE  LA  Seine 

Le  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  médecins 
de  la  Seine  est  heureux  de  faire  connaître  la  géné¬ 
reuse  initiative  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre 
des  médecins  des  Deux-Sèvres,  auquel  il  exprime  sa 
vive  reconnaissance. 

Un  certain  nombre  de  médecins  des  Deux-Sèvres, 
de  la  Charente  et  de  la  Vienne,  s’offrent  à  recevoir 
chéz  eux  pendant  un  à  deux  mois  au  cours  de  cet 
été,  soit  à  titre  onéreux,  soit  gratuitement,  des 
enfants  (de  5  à  15  ans)  de  médecins  du  département 
de  la  Seine. 

Ceux  de  nos  confrères  qui  voudraient  profiter  de 
ce  beau  geste  de  solidarité,  sont  priés  de  s’adresser 
aussitôt  que  possible  au  secrétariat  de  l’Ordre  des 
médecins  de  la  Seine,  242,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (VII®). 


TOUT  DËPRIMi 
.  »  SURMENË 

TOUT  CËRËBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  justiciable  de  la 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveuse  le  plus  déficiente 

e 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL  ...PARIS 


La  NEVROSTHEHIhE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L'état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  femns  nécessaire. 


Adresse  ea  zone  non  occupée  ;  AUllENAS  (Ardèche). 


32  —  10  —  viii  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


IX  —  1395 


Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  des  Ardennes 

Secrétariat  :  26,  rue  du  Petit-Bois,  Charleville 


Réunion  du  1“  juillet  1941 

Code  de  déontologie.  —  Le  Conseil  décide  d’envoyer 
aux  chirurgiens  et  spécialistes  des  Ardennes,  la  lettre 
suivante,  en  application  de  l’art.  23  du  Gode  de 
déontologie  : 

«  Le  Conseil  de  l’Ordre  vous  invite  à  assister  à  la 
séance  du  16  juillet  pour  signer  le  document  suivant 
qui  sera  ensuite  rendu  public  : 

«  Les  chirurgiens  et  spécialistes  soussignés,  réunis 
I  à  Charleville  le  16  juillet  1941,  sous  la  présidence 
«  du  Docteur  Baudoin,  président  de  l’Ordre  dépar- 
«  temental  des  médecins  des  Ardennes, 

S’engagent  sur  l’honneur  : 

«  u)  A  ne  jamais  pratiquer,  sous  quelque  forme 
«  que  ce  soit  toute  rémunération,  directe  ou  indi- 
«  recte,  du  médecin  parle  chirurgien  ou  le  spécialiste 
«  pour  des  actes  chirurgicaux  exécutés  à  partir  du 
.  ler  juillet  1941  ; 

«  J)  A  recourir,  en  toutes  circonstances,  à  la 
«  méthode  des  notes  envoyées  séparément  par  le 
«  médecin,  par  le  chirurgien,  ou  par  le  spécialiste  ; 

«  c)  A  préciser  par  écrit  sur  chacune  de  leurs  notes 
«  opératoires  . 

—  Que  les  honoraires  du  médecin  ne  sont  pas  com¬ 
prises  dans  la  note  ; 

—  Que  ces  honoraires  restent  dus  par  le  client  au 
médecin  ». 

Le  papillon  suivant  pourra  être  collé  sur  les  notes 
du  chirurgien,  du  spécialiste  ou  du  médecin  ;  «  Le 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  médecins  des 


Ardennes,  attire  l’attention  du  malade  sur  le  fait 
que  les  honoraires  dus  aux  médecins  ne  sont  pas 
compris  dans  la  note  du  chirurgien  ou  spécialiste  et 
seront  présentés  par  le  médecin  directement  ou  par 
l’intermédiaire  du  Secrétariat  administratif  de  l’Or¬ 
dre  ».  Ce  papillon  est  distribué  à  tous  les  chirurgiens 
et  spécialistes  du  département. 

Inscription  au  tableau  de  l’Ordre  départemental.  — 
Le  Conseil  décide  de  mettre  à  nouveau  et,  pour  la 
dernière  fois,  en  demeure  de  se  mettre  en  règle,  les 
confrères  qui  n’ont  pas  encore  envoyé  leur  dossier 
complet  pour  leur  inscription  au  Tableau.  A  partir 
du  1®'  août  les  postes  encore  dépourvus  de  médecins 
seront  officiellement  déclarés  vacants. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Circulaire  du  Ministre  du  Travail 
relative  à  la  réforme  de  l’assurance-maladie 
maternité 

Vichy,  le  21  juin  1941, 

Le  Secrétaire  d’Etat  au  Travail,  à.  MM.  les 
Directeurs  des  Services  régionaux  des 
Assurances  sociales, 

Le  Journal  Officiel  publiera  prochainement  une  loi 
apportant  des  modifications  au  régime  tarifaire  de 
l’assurance  maladie-maternité. 

L’objet  de  cette  loi  est  d’arriver  à  une  fixation  des 
tarifs  des  Caisses  d’ Assurances  sociales  qui,  tout  en 
permettant  une  rémunération  honorable  des  prati¬ 
ciens,  assure  un  remboursement  substantiel  des 
dépenses  des  assurés. 


1 

Activité 

ANTISEPSIE  ■  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
ihylène  fétromine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque, 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  mois 
doué  également  de  propriétés  odoucissontes.  « 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
Ibuchu  et  autres,  plantes  sédatives!. 

Absorption  facile 

Solution  aromotique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Entants;  10  gouttes  por  iour  et  onnée  d'âge. 

Adultes  ;  1  à  3  cuillerées  à  café  por  jour. 

ANTISEPSIE,  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

Il  1 WÊM}  i  II  WM 
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Une  première  étape  est  réalisée  par  la  fixation  d’un 
tarif  minimum  pour  toutes  les  Caisses.  Il  n’y  a  plus, 
provisoirement,  de  tarif  maximum.  Les  Caisses  sont 
absolumentlibres  de  flxerleurstarifs,  à  condition  de 
ne  pas  descendre  au-dessous  du  tarif  fixé  par  l’arrêté 
du  7  octobre  1938  qui,  de  tarif  maximum,  est  devenu 
le  tarif  minimum.  Elles  seront  couvertes  par  la  réas¬ 
surance  quels  que  puissent  être  leurs  nouveaux 
tarifs. 

D’après  les  renseignements  recueillis  auprès 
du  Secrétariat  général  à  la  Santés  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  a^  dès  à  pré- 
sentj  accepté  le  pHncipe  d’accords  entre  les 
Conseils  départementaux  de  l’Ordre  des  médé- 
cins  et  les  Unions  régionales  ou  les  Unions  dépar¬ 
tementales  des  Caisses  d’Assurances  sociales 
ayant  pour  objet  la  fixation  de  tarifs  maxima 
pour  des  actes  médicaux  ou  chirurgicaux  nette- 
ments  précisés.  Ces  tarifs  s’imposeraient,  dans 
les  départements  où  ces  accords  seraient  con¬ 
clus,  à  la  lois  aux  praticiens  pour  la  fixation  de 
leurs  honoraires  et  aux  Caisses  pour  leurs  rem¬ 
boursements  aux  assurés  (1). 

Ces  accords  constituent  une  deuxième  étape.  Je 
compte  sur  l’entente  des  Caisses  d’Assurances  socia¬ 
les  et  de  l’Ordre  des  médecins  pour  arriver  à  donner 
ainsi  au  ticket  modérateur  sa  véritable  signification 
en  le  limitant,  autant  que  possible,  à  20  %  de  la 
dépense  réelle  des  assurés. 


Les  dispositions  de  la  loi,  eh  changeant  là  régle- 


(1)  Üe  passage  a  été  souligné  par  nous.  (N.  D.  L.  R.) 


mentation  des  tarifs,  modifient  profondément  les 
rapports  entre  les  Caisses,  les  praticiens  et  les  éta¬ 
blissements  hospitaliers.  Si  ces  rapports  ne  sont  plus 
complètement  réglés  eh  matière  tarifaire  parlés  con¬ 
ventions  antérieurement  signées,  il  n’en  reste  pas 
moins  que,  conformément  à  l’arrêté  du  7  octobre 
1938  —  et  jusqu’à  ce  qu’interviennent  de  nouveaux 
textes  —  le  classement  des  établissements,  les  for¬ 
malités  administratives,  le  contrôle  des  malades  con¬ 
tinuent,  comme  par  le  passé,  à  être  réglés  par  les 
conventions  actuellement  en  vigueur. 

Des  textes,  actuellement  en  cours  de  prépa¬ 
ration,  fixeront  les  règles  d’agrémeht  des  établis¬ 
sements  hospitaliers,  de  soins  ou  dé  curé  ptiblics  ôh 
privés,  des  dispensaires,  etc.,  où  sont  traités  les  assti- 
rés  sociaux.  L’agrément  des  établissements  fera 
l’objet  d’atrêtés  du  Secrétaire  d’État  àü  'Pràvail  et 
du  Secrétaire  d’Ëtat  àla  Famille  et  à  là  Santé  rehdüs 
sur  la  proposition  dti  Directeur  régiorial  dé  la  F’amllle 
et  de  la  Santé.  Toutefois,  avant  de  forihuler  son  avis, 
le  Directeur  régional  de  la  Famille  et  de  la  Santé  sera 
tenu  de  consulter  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre 
des  médecins  et  l’Union  régionale  des  Caisses  d’Assu¬ 
rances  sociales. 

Je  voudrais  voir  s’organiser,  dans  le  cadre  qui  vient 
d’être  précisé,  une  collaboration  féconde  entre  les 
Caisses  d’Assurances  sociales,  l’Ordre  des  médecins 
et  les  Etablissements  hospitaliers  publics  et  privés, 
au  profit  des  assurés  sociaux. 

René  Bbun. 


'^tesciffedwmdH^e,(h(hm$ilialiesdu^einJela(hsie 
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OOUT 

AGRÉABLE 


CHOL  A  G 

SANS 

TOXICITÉ 


DOSES  : 


ADULtÉS  ï  Par  verre  à  madère 


■BNFAMTS.  !■  Par  verre  à  liqueur 


l  verre 
juscj-u's 
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A  propos  de  la  répartition  de  l’essence 


A  la  suite  delà  lettre colleclive  de  médecins  du  Cam- 
brésis  parue  dans  notre  numéro  du  20  juillet,  nous 
avons  reçu,  avec  prtère  de  l’insérer,  la  réponse  suivante: 

i*  A  Cambrai,  la  distance  entre  le  centre  de  la 
ville  et  l’extrême  pointe  des  faubourgs  est  d’environ 
2  km.  500.  Lorsque  le  médecin  voit  deux  malades 
habitant  aux  extrémités  opposées  de  l’agglomération 
cambrésienne,  il  parcourt  5  km.  (chiffre  très  voisin 
des  6  km.  invoqués  par  les  médecins  ruraux). 

2°  autour  de  Cambrai  sont  disséminées  des  com¬ 
munes  suburbaines  éloignées  de  la  ville  de  2  à  5  km 
dépourvues  de  médecin  résidant  et  desservies  depuis 
toujours  par  les  médecins  de  Cambrai.  Or  aucun 
moyen  de  transport  en  commun  ne  relié  la  ville  à  ses 
faubourgs  ou  à  sa  banlieue,  les  tramways  ayant  été 
supprimés  depuis  1918. 

3“  En  conséquence,  depuis  la  guerre  1939,  tous  les 
médecins  de  Cambrai,  même  les  sexagénaires  dont 
je  suis,  à  l’instar  des  médecins  de  campagne,  font  de 
la  bicyclette  d’une  manière  «  intensive  ». 

Conclusion  : 

Les  besoins  d’essence  des  médecins  de  ville  et  des 
médecins  ruraux  ne  sont  pas  tellement  différents 
qu’on  veut  bien  le  dire.  Et  si,  seulement,  les  médecins 
de  campagne  voulaient  s'interdire  réciproquement  de 
faire  de  la  clientèle  dans  les  communes  où  réside  un 
médecin  voisin  et...  ami,  la  question  de  l’essence 
serait  à  demi  résolue.  On  n’assisterait  plus  à  ce  lamen¬ 
table  spectacle  de  petits  villages  quasi  sans  malades. 


visités  à  la  lois  par  quatre  ou  cinq  médecins,  gaspil¬ 
lant  sans  profit  leur  essence. 

Signé  :  D*  Pîbïtre. 

Président  de  la  communauté  de  transports 
du  Corps  médical. 


Menaçante  inflation  de  bacheiiePs 


NütnétUs  élaüSUS.  On  émet  des  «  vœux  »,  mais  gare 
à  l’averse  I  Si  on  tarde  tant  soit  peu  à  l’instituer. 

Vous  savez  que  tous  les  candidats  à  l’enseignement, 
primaire  ont  été  versés  dans  les  établissements  secon¬ 
daires,  pour  passer  le  bachot. 

Les  résultats  viennent  d’être  coiinUâ  ;  Ütie  quah- 
tité  de  ces  jeunes  gens  et  jeunes  filles  sont  reçus,  et 
d’aucuns  avec  mention  S.  V.  P.  I 

Avec  mention  !  Voici  des  jeunes  gens  qui,  —  ne 
connaissant  pas  le  moindre  rudiment  d’une  langue 
étrangère,  —  ont  eu  exactement  six  mois  pour 
apprendre  deux  langues,  et  réussissent  la  gajcure 
d’être  reçus  d’emblée  en  juillet 

Inimaginable  I  Mais  passons  . . .  Ces  jeunes  gens 
désiraient  être  instituteurs,  et  je  comprends  qu’on 
ait  été  pour  eux,  —  pour  ce  bachot  imposé,  —  plein 
de  mansuétude ... 

Mais  c'est  bien  mal  connaître  là  nature  hUmaine 
que  penser  qu’en  délivrant  si  facilement  à  tous  les 
Français  ce  diplôme-clé,  qui  ouvre  la  porté  dés 
Faeü]tés,le3  Candidats  vont  se  cantonner  dans  leurs 
modestes  visées,  et  né  pas  cohvoitef  les  professions 
dites  supérieures 

Comme  me  disait  une  brave  cultivatrice  enrichie 
par  cette  guerre  (qui  n’est  pas  la  ruine  pour  tout  le 
monde,  soyez-en  persuadé)  :  Je  n’avais  envisagé 


GRACE  A  L’IMPORTANCE  DE  SES  STOCKS 

-ü-LAMBARENEj 


malgré  l'impossibilité  de  recevoir  actuellement,  de  LAMBARÉNË  (Gabon), 
des  racines  de  tabernânthe  Mannii 

Nouvelle  présentation  :  DRAGÉES  noti  kératîniséês 

(A  avaler) 

Le  médicament  de  la  résistance 

â  /a  fatigue,  à  rinfeeiiots,  à  PiutoxiGaiion,  au  ehoc, 
A  LA  SOUS-ALIMENTATION 


6’ii/j,  rue  de  Berrî  (8') 


tél.  ÉLY.  41.85 
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pour  ma  fille  que  d’être  institutrice,  mais  puisqu’elle 
vient  d’être  reçue  à  son  bachot  avec  mention,  et 
qu’elle  est  forte  en  chimie  I  elle  sera  pharmacienne  I 
•  Et  allez  donc  I 

Dans  exactement  une  année,  il  est  à  prévoir  qu’un 
assaut  inégalé  jusqu’ici,  va  être  donné,  par  tout  le 
primaire,  nanti  par  force  du  fameux  parchemin,  aux 
Facultés  de  médecine  et  de  pharmacie.  . 

Si  le  Numerus  claasus  ne  joue  pas  immédiatement, 
nous  allons  être  submergés. 

D'  Rbignard. 

(Blainville-sur-Mer). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Exercice  de  la  médecine 

Décret  du  17  juillet  1941  étendant  à  l’Algérie  la  loi 
du  2  avril  1941  relative  à  la  création  ou  à  l’extension 
de  cabinets  médicaux. 

Art.  l«r.  —  La  loi  du  2  avril  1941  susvisée  est 
rendue  applicable  à  l’Algérie,  sous  réserve  des  modi¬ 
fications  ci-après  ; 

«  L’exer  cice  de  la  médecine  en  Algérie  est  et  de¬ 
meure  soumis  aux  conditions  fixées  par  les  décrets 
des  7  août  1896, 10  et  29  janvier  1941,  portant  res¬ 
pectivement  extension  à  l’Algérie  des  lois  des  30  no¬ 
vembre  1892, 16  août  et  7  octobre  1940. 

«  Les  attributions  dévolues  au  conseil  supérieur 
de  l’Ordre  des  médecins  par  les  articles  2  et  3  de  la 
loi  du  2  avril  1941  susvisée  seront  assurées  par  le 
Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre  des  médecins. 


MAISON  DUPONT 

10,  Rue  Hautefeuille,  PARIS-VI‘ 

(Place  Saint-Michel) 


SPÉCIALISÉE  DEPUIS  CENT  ANS 

dans  la  fabrication  des 

LITS  -  FAUTEUILS  -  VOITURES 


ET 


TOUS  APPAREILS  MÉCANIQUES  ET  ORTHOPÉDIQUES 


Service  des  Locations,  Paris  et  Province  :  DANton  05-61  et  62 
Succursale  à  LYON,  6,  Place  Bellecour 


«  Les  cabinets  créés  entre  le  1er  septembre  1939  et 
le  1er  novembre  _1940  ne  pourront  être  maintenus 
après  la  cessation  des  hostilités  qu’avec  l’autorisa¬ 
tion  de  l’Ordre  départemental  des  médecins.  Les 
intéressés  auront  un  délai  de  trois  mois  pour  solli¬ 
citer  lesdites  autorisations.  » 

Art.  2.  — L’amiral  de  la  flotte,  ministre  secrétaire 
d’Etat  à  l’Intérieur,  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  l’Etat  français  et  inséré  au  Journal  officiel  de 
l’Algérie. 

(J.  O.,  24  juillet  1941.) 


Enseignement  de  la  médecine 
Avis  de  vacances,  de  chaires 

Par  arrêté  en 'date  du  21  juillet  1941,  sont  décla¬ 
rées  vacantes  : 

La  chaire  de  clinique  chirurgicale  Saint-Antoine 
de  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Paris 
(dernier  titulaire  M.  Grégoire). 

La  chaire  de  clinique  chirurgicale  Vaugirard  de  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Paris  (der¬ 
nier  titulaire  M.  Duval). 

La  chaire  de  clinique  cardiologique  de  la  Faculté 
de  médecine  de  l’Université  de  Paris  (dernier  titu¬ 
laire  M.  Laubry). 

La  chaire  de  clinique  obstétricale  Tarnier  de  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Paris  (der¬ 
nier  titulaire  M.  Jeannin). 

Voir  lu  suite  page  XXXIII-U19 


PROPOS  DU  JOUR 


DE  PLUSIEURS  DEVISES 


COURS  ET  DÉCOURS 

Entre  autres  choses  beaucoup  plus' tangibles 
at  peutrêtre  plus  essentielles,  la  France,  dans  la 
bagarre  de  l’an  dernier,  a  perdu  sa  devise.  Elle 
ne  manquait  pourtant  pas  de  panache,  cette 
trilogie  héritée  du  temps  où  les  Français  inscrb 
yaient  sur  leurs  poteauxrfrontières  :  «  Ici  com’ 
menoe  le  pays  de  la  liberté  »  et  l’on  s’ explique  que 
nos  grands  pères  se  soient  volontiers  fait  tuer 
pour  elle.  Mais  le  temps  des  petits-fils  (un  peu 
petits  tout  de  même  !)  est  plus  réaliste  :  au  lieu 
de  se  faire  tuer  pour  des  idées  on  se  conserve 
précieusement  pour  des  biens  très  matériels, 

.  Ce  qui  afaittort  à  la  devise  républicaine,  c’est 
la  confusion  que  nous  avons  laissé  s’établir  dans 
notre  esprit  entre  ces  deux  abstractions  essen¬ 
tiellement  différentes  ;  l’une,  dynamique  et  qui 
suppose  une  progression  indéfinie  ;  une  devise  ; 
l’autre,  statique  et  qui  exprime  la  puissance  d’un 
avoir  :  une  raison  sociale.  La  devise  se  symbolise 
par  une  flèche  indiquant  une  direction,  sans 
plus  ;  la  raison  sociale  par  une  enseigne.  C’est 
justement  une  enseigne  pour  nos  monuments 
publics  que  nous  avions  fait  des  trois  mots  mys¬ 
tiques,  Et  le  peuple  s’y  est  trompé  î  il  a  cru  pos¬ 
séder  ce  qu’on  lui  proposait  de  conquérir. 

Il  a  perdu  de  vue  qu’il  n’y  a  pas  une  Liberté, 
mais  cent  libertés,  et  qu’au  surplus  un  homme 
vivant  en  société  les  a  résignées  à  peu  près  toutes 
(ce  qui  lui  donne  une  grande  marge  pour  pro¬ 
gresser,  sa  vie  durant,  vers  une  libération  qui 
sera  plus  un  sentiment  qu’une  réalité), 

-  Il  a  méconnu  qu’il  n’y  a  pas  d’égalité,  mais 
mille  inégalités  entre  deux  êtres  de  même  espece, 
ce  qui  ne  doit  pas  leur  interdire  la  généreuse 
entreprise  de  chercher  par  quel  élément  premier 
ils  pourront  se  retrouver  sur  le  même  plan,  se 
livrer  à  d’humains  échanges,  et  s’égaler,  mais 
non  s’égaliser. 

Quant  à  la  fraternité,  c’est  un  sentiment  si 
étranger  à  l’homme  que  nous  sommes  pardonna¬ 
bles,  ne  l'ayant  jamais  connu,  de  l’avoir  si  tota¬ 
lement  méconnu,  Dans  un  pays  où  la  fraternité 
s’afflchait  partout, on  ne  fraternisait  guère  que 
par  clans  ét  catégories,  dans  la  hargne  récipro¬ 
que,  ou  bien  dans  une  commune  aigreur.  Et  ceci 
n’est  du  reste  pas  à  notre  honte  ;  dans  les  pays 
oh  l’homme  paraissait  le  plus  fraterniser  avec  ses 
semblables,  c’était  dans  des  spectacles  d’apparât 
et  pour  des  préparatifs  en  vérité  peu  fraternels. 
De  la  formule  républicaine  la  fraternité  est  la 
plus  chimérique  proposition  :  notre  monde  n’est 


pas  fait  pour  l’amour,  la  haine  seule  et  la  cupidité 
le  remuent  profondément  et  l’ engagent  dans  les 
grands  desseins. 

Tout  cela  nous  aurions  pu  nous  en  apercevoir 
plus  tôt  et  avant  que  les  événements  infligent  à 
notre  pauvre  maxime  nationale  un  si  cinglant 
démenti.  Mais  comment  nous  en  apercevoir  ? 
Alors  que  ce  démenti, nous  l’ avions  déjà  donné 
nous-mêmes  dans  nos  actes  et  dans  notre  esprit 
public  ?  et  que,  inconsciemment  petits,  nous 
vivions  dans  l’orgueil  d’un  héritage  de  grandeur, 
et  avec  des  appétits  disproportionnés  à  notro 
taille. 


Quoi  qu’il  en  soit,  sous  l’empire  de  l’adversité, 
on  nous  a  changé  notre  programme  et  proposé 
le  grand  œuvre  d’une  restauration  tripartjte.  II 
n’y  a  plus  à  s’y  tromper  :  notre  devise  actuelle 
n’implique  plus  en  état  mais  un  devenir,  non  plus 
une  quiète  jouissance  mais  un  effort  nécessaire. 
«  Travail  »,  cela  veut  dire  :  de  la  peine  autant 
qu’il  faudra  en  prendre,  de  la  sueur,  les  longues 
veillées,  l’oubli  de  l’heure  si,  comme  disent  les 
paysans,  le  travail  commande  ;  cela  veut  dire 
aussi  investir  sa  fierté  d’homme  et  sa  dignité  de 
citoyen  non  plus  dans  des  revendications  et  des 
troubles  sociaux,  mais  dans  le  souci  et  l’honneur 
du  travail  bien  fait.  Ce  mot  de  travail  que  l’on 
exhausse  en  ce  moment  de  l’humble  état  de 
nécessité  naturelle  au  nrestige  d’un  étendard,  il 
faut  le  prendre  aussi  dans  son  sens  obstétrical  : 
quelque  cnose  d’inéluctable  et  de  douloureux  qui 
prélude  à  une  vie  nouvelle. 

«  Famille  »,  tout  est  dit  sur  la  décrépitude  du 
sensfamilial  et  sur  la  rénovation  qui  doit  s’ensui¬ 
vre.  Sur  ce  simple  terme,  il  y  a  de  quoi  aujour- 
d’nui  concentrer  de  multiples  activités  et  inspi¬ 
rer  de  vastes  programmes,  et  c’est  peut-être  à 
propos  de  lui  que  le  dynamisme  est  le  plus  requis 
dans  notre  nouvelle  devise.  La  lutte  contre 
l’alcoolisme,  la  lutte  contre  le  taudis,  l’aménage¬ 
ment  des  lois  sociales,  la  remise  à  l’honneur  et  à 
la  vie,  des  campagnes,  toute  une  législation,  à 
commencer  par  celle  du  divorce,  un  rajeunisse¬ 
ment  de  l’esprit  publie  pour  le  rendre  moins 
enclin  à  esquiver  les  risques  et  à  s’acagnarder 
dans  les  sécurité?,  c’est  tout  cela  qui  se  trouve 
inclus  dans  un  seul  mot  et  qui  trace  des  devoirs 
à  chacun  de  nous,  par  un  côté  ou  l’autre  de  son 
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activité.  Tant  de  naissances  et  de  renaissances 
attendent  leur  heure  dans  la  France  entravai!  I 
Et,  parmi  toutes  ces  attentes,  c’est  à,  la  plus 
pressante, et  la  plus  angoissée  que  nous  nous 
devons  d’abord  :  à  la  «  Patrie  »  elle-même.  Car 
nous  en  sommes  venus  au  point  que  l’idée  de 
Patrie  n’éveille  plus  ou  plutôt  ne  doit  plus  éveil¬ 
ler  eu  nous  un  sentiment  assuré  de  possession, 
mais  une  résolution  d’effort  pour  la  refaire  et  la 
retrouver.  Le  dernier  terme  de  notre  devise  nous 
interdit  de  nous  complaire  dans  les  lamenta¬ 
tions  ;  il  nous  impose  un  devoir  si  grand,  si 
essentiel  que  même  les  plus  égoïstes  d’entre  nous 
s’en  sentiront  requis  et  ne  pourront  faire  autre¬ 
ment  que  se  joindre  à,  la  chaîne. qui,  d’un  bout 
à  l’autre  du  territoire,  déblaie  les  ruines  et  refait 
une  France.  A  l’issue  du  débat  en  cours,  ce  qui 
nous  importe  à  nous,  c’est  de  voir  encore  ce 
nom-là,  et  vivant,  c’est  d’avoir,  de  notre  mieux, 
réparé  nos  fautes  avant  de  descendre  au  tom¬ 
beau  et  que  la  postérité  nous  juge.  Car  même  si 
d’ici  là  nous  ne  connaissions  plus  de  répit,  nous 
aurons  bien  du  mal  à  nous  faire  pardonner. 


En  attendant,  et  malgré  la  devise  nouveau 
modèle  que  l’on  nous  propose  pour  nous  concen¬ 
trer  autour  d’elle,  un  sentiment  croissant  de 
malaise  et  de  méfiance  se  manifeste  chez  nous. 

Quoi  qu’il  eu  soit  des  fluctuations  gouverne¬ 
mentales,  nous  n’avons  rien  à  en  dire  ici  où. 
Dieu  merci  !,  les  choses  de  la  politique  nous 
demeurent  étrangères.  Mais  il  y  a,  pour  nous 
régir,  un  gouvernement  dans  le  Gouvernement, 
et  c’est  l’Ordre.  L'Ordre  qui  avait,  à  sa  nais¬ 
sance,  béuéficiéd’une  immense  faveur  parce  qu’il 
apparaissait  comme  le  gage  d’un  renouvellement 
et  d’une  remise  en  «  Ordre  ».  Et  c’est  de  quoi  les 
Français,  et  nommément  les  médecins  français, 
sentaient  bien  qu’ils  avaient  le  plus  besoin. 

Comment  cela  s’est-il  fait  ?  La  déception  a 
suivi  de  près  l’enthousiasme  et  nombreux  sont 
ceux  qui,  aujourd’hui,  reprochent  à  cette  auto¬ 
rité  de  n’avoir  pris  du  mot  que  la  coercition  et  le 
mépris  du  sentiment  public  sans  avoir  su  y  join¬ 
dre  la  décision  et  la  prévision.  Rien  n’est  dange- 
,reux  chez  les  écorchés  vifs  que  sont  les  Français 
d’.aujourd’hui,  comme  de  manier  l’épingle  au 
lieu  de  couteau  et  de  tâtonner  dans  la  chair  au 
lieu  de  trancher  net.  On  pardonne  une  incision 
d’abcès  dès  que  la  fièvre  décroît  et  que  la  douleur 
s’apaise.  Les  tapotements  incohérents  font  mal 
sans  bénéfice  aucun.  Et  les  médecins  français  se 
plaignent  qu’on  léur  fasse  mal  sans  qu’il  en 
résulte  aucun  bien.  Nous  qui,  dans  un  journal 


comme  le  Concours,  centralisons  les  échos  d’une 
vaste  opinion,  avons  le  devoir  de  le  dire  à  ceux 
qui  sont  en  charge . 

C’est  pourquoi  nous  le  disons,  sans  rien  ajouter 
aux  rancœurs  qui  nous  sont  journellement  expri¬ 
mées.  Il  serait  malséant  de  jeter  de  l’huile  sur  le 
feu. 

Ceci  fait,  il  est  juste  de  plaider  les  circonstances 
atténuantes.  Quelles  que  soient  les  insuffisances 
les  irrésolutions,  les  maladrésses,  il  faut  se  rap¬ 
peler  que  tout  était  par  terre  et  que  tout  est  à 
reconstruire.  On  ne  mène  pas  à  bonne  fin  une 
telle  œuvre  d’un  seul  jet ,  sans  reprendre  certaines, 
parties  en  sous-œuvre  et  sans  déjuger  le  plan 
primitif.  «  Qu’était-il  besoin,  diront  certains, 
dans  la  ruine  nationale,  de  démolir  encore  ce  qui 
tenait  debout  et  de  compliquer  davantage  l’œu¬ 
vre  de  restauration  ?  »  Mais  la  réparation  n’est- 
elle  pas,  en  certains  cas,  plus  compliquée  et  plus 
coûteuse  que  le  neuf  ?  Un  héritage  de  l’ancien 
régime  ni  eût-il  pas  été  suspect  dans  le  nouveau 
et  destiné  à  jouer  le  rôle  de  bouc  émissaire  ?  Et 
enfin,  n’est-ce  pas  trop  demander,  à  des  réforma-- 
teurs,  toujours  un  peu  doctrinaires  par  état,  de 
séparer  impartialement  dans  le  legs  qu’ils  reçoi¬ 
vent  ce  qui  doit  être  sacrifié  et  ce  qui  mérite  de 
survivre  î  Les  Saints  eux-mêmes  étaient  intran-. 
sigeants,  et  la  tolérance  est  l’apanage  des  désa¬ 
busés,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  ne  fondent  rien, 
par  conviction  que  «Tout  est  vanité  ». 

En  conclusion,  et  si  proche  soit-on  des  impa¬ 
tients  qui  voudraient  apercevoir  le  maître  d’œu¬ 
vre  et  le  chantier  en  pleine  rumeur,  je  prendrai 
la  liberté  de  proposer  une  troisième  devise 
qui  n’aura  qu’un  cours  temporaire,  mais  dont 
l’inscription  à  la  Bourse  des  valeurs  me  semble 
nécessaire.  Elle  s’exprime  danslatrilogie  des  ver¬ 
tus  théologales  :  Foi,  Espérance,  Charité. 

Une  foi  faite  de  «  bonne  foi  »  et  de  bonne 
volonté,  mais  pas  aveugle,  car  nous  n’avon  s  plus 
la  candeur  du  charbonnier.  C’est  peut-être  dom¬ 
mage  pour  notre  quiétude  intellectuelle,  mais  on 
ne  se  refait  pas. 

Une  espérance  à  toute  épreuve,  c’est  le  plus 
clair  de  notre  avoir  actuel.  Elle  doit  surnager  au- 
dessus  de  l’engloutissement  des  hommes  et  des 
choses,  et  les  déceptions  ne  sauraient  l’ébranler, 
car  le  but  auquel  elle  se  rallie  est  plus  grand  et 
plus  haut  que  les  individus. 

Et  puis  un  peu  de  charité  envers  les  restaura¬ 
teurs  de  la  France  et  de  la  médecine  française.- 
La  besogne  est  difficile  et  même  s’il  leur 
échappe,  çà  et  là,  quelque  fausse  note,  ils  méri¬ 
tent  ce  genre  de  clémence  que  l’on  sollicite  dans 
les  cafés  chantants  du  Far-West  : 

^Ne  tirez  pas  sur  le  pianiste^  il  fait  ce  qu’il  peut. 

G.  Lavalée. 


PARTIE  SCIEKTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

LES  RUPTURES  DE  L’HYDROCÈLE  VAGINALE 

M.  J.  P.  Tourneux 
Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


Il  y  a  une  quinzaine  de  jours  que  je  vous  ai 
parlé  de  l’hydrocèle  vaginale,  que  je  vous  ai 
montré  en  quoi  consistait  cette  affection,  et  je 
vous  ai  signalé  en  passant  quelles  étaient  les 
diverses  complications  que  pouvait  présenter 
cette  vaginalite  séreuse  chronique,  transforma¬ 
tion  en  hématocèle  :  infection  et  rupture.  Je  vais 
revenir  aujourd’hui  sur  cette  dernière  compli¬ 
cation  pour  l’étudier  plus  complètement  avec 
vous  :  la  raison  en  est  facile  à  comprendre  étant 
donné  que  nous  possédons  en  ce  moment  dans 
nos  salles  un  malade  qui  a  présenté  cet  accident 
et  dont  voici  l’observ  tion. 

Pierre  M.,  âgé  de  58  ans,  ouvrier  charpentier, 
dont  les  antécédents  héréditaires  et  consanguins 
ne  présentent  aucun  intérêt,  était  atteint  depuis 
une  dizaine  d’années  d’une  hydrocèle  droite  qui, 
jusqu’à  ces  derniers  mois  avait  évolué  d’une 
façon  insidieusement  progressive  ;  elle  était 
ainsi  arrivée  à  acquérir  les  dimensions  d’une 
orange,  déterminant  par  son  volume  un  certain 
degré  de  gêne  fonctionnelle. 

Vers  la  fin  du  mois  dernier,  sans  aucune  rai¬ 
son  apparente,  l’épanchement  se  mit  à  augmen¬ 
ter  brusquement  et  arriva  en  quelques  jours 
à  présenter  les  dimensions  d’une  tête  de  foetus 
à  terme.  Un  peu  surpris  de  ce  développement  si 
rapide,  notresujets’était  décidé  à  aller  consulter 
un  médecin,  quand,  dans  le  courant  de  l’après- 
midi,  il  reçut  au  cours  de  son  travail  un  trau¬ 
matisme  au  niveau  des  bourses  :  le  choc  ne  fut 
pas  très  violent,  et  notre  malade  n’éprouva 
qu’une  légère  sensation  de  douleur  à  laquelle 
il  n’attacha  pas  grande  importance.  Ce  n’est 
que  le  soir,  en  se  couchant,  qu’il  fut  frappé  du 
changement  d’aspect  survenu  au  niveau  de  son 
scrotum  ;  ce  dernier,  au  lieu  d’être  tendu  et 
résistant,  était  mou  et  flasque,  alors  que  la 
tuméfaction  s’était  étendue  à  toute  la  région. 
Aussi,  légèrement  inquiet,  il  se  décida  à  se  pré¬ 
senter  à  l’Hôtel-Dieu  où  il  fut  hospitalisé. 


Pierre  M...  se  présente  avec  un  excellent  état; 
de  santé  générale,  il  ne  souffre  pas,  et  n’est  pas: 
affecté  de  troubles  de  la  miction  ;  le  pouls  est 
régulier  et  la  lempérature  normale.  En  l’exa¬ 
minant  on  constate  que  toute  la  région  scrotale, 
revêtue  d’une  peau  rouge,  présentant  un  certain 
nombre  de  taches  ecchymotiques,  est  le  siège 
d’une  infiltration  œdémateuse,  qui  remonte 
jusqu’à  l’anneau  inguinal  et  ‘descend  jusqu’au 
périnée  ;  la  verge  est  envahie  en  partie. .On 
n’arrive  pas  par  la  palpation,  qui  est  pour  ainsi 
dire  indolore,  à  délimiter  l’ancienne  collection 
vaginale  et  à  mettre  en  évidence  le  testicule 
droit. 

Le  diagnostic  ne  présentait  aucune  difficulté, 
il  s’imposait  même  étant  donné  la  succession 
des  faits  :  lorsqu’un  malade,  atteint  d’une  hydro¬ 
cèle,  voit  à  la  suite  d’un  traumatisme  l’épanche¬ 
ment  disparaître,  en  temps  que  collection  bien 
délimitée,  et  être  remplacé  par  une  tuméfaction 
diffuse  de  tout  le  scrotum,  sans  qu’ily  ait  aucune 
réaction  inflammatoire  générale  ou  locale,  il  ne 
peut  s’agir  que  de  la  rupture  des  enveloppes 
de  cette  hydrocèle. 

L’intervention  a  eu  lieu  quelques  jours  plus 
tard  ;  l’incision  des  parties  molles,  effectuée 
dans  la  région  antéro-externe,  montra  une 
infiltration  de  tous  les  tissus  et  il  me  fut  assez 
aisé  de  procéder  ensuite  au  clivage  de  la  partie 
interne  des  enveloppes  du  testicule,  formée  par 
la  tunique  fibreuse  et  le  feuillet  pariétal  de  là 
vaginale. 

Ce  temps  effectué,  j’ai  essayé  de  me  rendre 
compte  de  la  situation  du  point  de  rupture,  mais 
malgré  mes  recherches  je  n’ai  pu  y  arriver,  ce 
qui  n’a  rien  de  surprenant,  car  il  est  souvent 
impossible  de  retrouver  une  solution  de  con¬ 
tinuité  à  ce  niveau.  Aussi  sans  plus  m’obstiner 
dans  cette  recherche,  ai-je  ouvert  largement  la 
vaginale  ce  qui  me  permit,  tout  en  facilitant 
l’évacuation  d’une  petite  quantité  de  liquide. 
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de  constater  sur  la  paroi  antérieure  de  la  poche 
l’existence  d’une  déchirure  à  direction  verticale, 
mesurant  deux  centimètres,  à  bords  déchique¬ 
tés.  Je  pratiquai  alors  l’excision  presque  com¬ 
plète  de  la  vaginale,  puis  après  une  hémostase 
minutieuse  de  la  surface  de  section,  je  refermai 
sur  deux  plans  les  parois  du  scrotum.  Les  suites 
opératoires  furent  entièrement  favorables  et 
la  réunion  eut  lieu  par  première  intention. 

J’ai  procédé  ultérieurement,  selon  mon  habi¬ 
tude,  à  l’examen  de  la  vaginale  réséquée,  qui 
mesurait  une  épaisseur  de  deux  à  trois  milli¬ 
mètres  ;  elle  présentait  d’une  façon  générale  les 
lésions  ordinaires  et  banales  des  pachy-vagina- 
lites,  mais, en  certains  points  comme  au  niveau 
de  la  perforation,  on  relevait  un  début  de  dégé¬ 
nérescence  granulo-graisseuse,  qui  avait  eu  pour 
effet  de  diminuer  la  capacité  de  résistance  de  la 
paroi,  incapable  de  s’opposer  désormais  à  un 
mouvèment  d’expansion  quelconque. 

La  rupture  de  la  vaginale  dans  l’hydrocèle 
constitue  un  accident  assez  rare,  mais  très 
anciennement  connu,  puisque  le  premier  lait 
signalé  le  fut  par  Bertrand!  en  1767.  Elle  peut  se 
produire  dans  diverses  conditions,  à  la  suite 
d’un  traumatisme  comme  dans  notre  cas,  d’un 
effort  musculaire  ou  encore  spontanément,  les 
deux  premières  variétés  étantles  plus  fréquentes. 

Les  traumatismes  peuvent  être  de  nature 
fort  diverse,  heurt  contre  un  corps  résistant, 
coup  quelconque  reçu  sur  les  bourses  ou  encore 
tamponnement.  Dans  certains  cas,  il  s’est  agi 
de  traumatismes  d’une  nature  un  peu  particu¬ 
lière  ;  un  malade  détermina  une  rupture  en 
s’asseyant  par  mégarde  sur  son  scrotum,  un 
autre  rompit  lui-même  son  hydrocèle  sous  la 
pression  de  ses  doigts  en  voulant  montrer  à  son 
médecin  l’indolence  de  sa  lésion.  On  a  cité  des 
cas  dans  lesquels  le  simple  examen  de  la  tumeur 
fut  suffisant  pouf  causer  la  rupture  des  enve¬ 
loppes  testiculaires,  ainsi  que  le  fait  curieux  d’un 
malade,  qui  avait  pris  l’habitude  d’écraser  son 
hydrocèle  toutes  les  fois  qu’elle  devenait  trop 
gênante  parle  volume  qu’elle  avait  atteint. 

La  rupture  peut  se  produire  également  au 
cours  d’un  effort  musculaire,  sans  que  ce  der¬ 
nier  ait  été  bien  violent,  pendant  un  accès  de 
toux,  de  colère,  en  voulant  se  coucher  ou  en 
sautant  à  bas  du  lit,  en  ramassant  un  objet,  en 
roulant  un  tonneau  ou  en  grimpant  à  un  arbre. 

Enfin  il  existe  quelques  observations  dans 
lesquelles  la  rupture  s’est  effectuée  spontané¬ 
ment,  sans  effort,  sans  traumatisme  :  un  malade 
en  s’éveillant  s’aperçut  que  son  hydrocèle  n’exis¬ 
tait  plus  et  que  ses  bourses  ainsi  que  sa  verge 
étaient  couvertes  d’ecchymoses  :  le  même  phé¬ 
nomène  se  produisit  chez  celui,  que  Velpeau 
devait  ponctionner  pour  la  troisième  fois,  et  un 
autre  malade,  en  voulant  aller  à  la  selle,  constata 


à  son  grand  étonnement  que  son  hydrocèle  avait 
subitement  disparu. 

Il  paraît  bien  de  toute  évidence  que  toutes 
les  hydrocèles  ne  sont  pas  susceptibles  de  pré¬ 
senter  de  semblables  accidents  et  qu’il  faille, 
pour  qu’ils  puissent  se  réaliser,  la  mise  en  jeu 
de  deux  facteurs  :  d’une  part  l’augmentation 
plus  ou  moins  rapide  de  la  quantité  de  liquide 
épanché  et  de  l’autre  les  altérations  que  pré¬ 
sente  la  vaginale.  L’augmentation  de  volume 
peut  se  faire  très  rapidement  comme  dans  notre 
observation,  dans  d’autres  cas  la  distension  de 
la  poche,  au  lieu  de  se  produire  en  quelques 
jours,  s’effectue  progressivement.  Mais,  qu’il 
s’agisse  d’un  accroissement  lent  ou  rapide,  il 
apparaît  toujours  sans  cause  apparente  et  ne 
s’accompagne  d’aucun  phénomène  douloureux. 
D’après  Reverdin,  l’augmentation  de  liquide 
serait  en  rapport  avec  une  poussée  inflamma¬ 
toire  discrète  ou  peut-être  une  gêne  de  la  circu¬ 
lation,  qui  agirait  directement  sur  la  vaginale 
en  y  apportant  des  modifications  de  structure 
qui  la  rendraient  plus  fragile. 

Quant  à  l’influence  du  deuxième  facteur,  elle 
nous  est  bien  montrée  par  l’examen  de  la  vagi¬ 
nale  rompue.  Presque  toujours  elle  est  atteinte 
de  lésions  de  pachyvaginalite  avec  dégénérescen- 
cence  hyaline  ou  granulo-graisseuse,  se  tradui¬ 
sant  par  des  plaques  laiteuses  rappelant  les 
plaques  d’athérome.  Pendant  que  la  plus  grande 
partie  de  la  séreuse  s’hypertrophie  plus  ou 
moins  régulièrement  et  peut  arriver  à  mesurer 
en  certains  points  jusqu’à  trois  et  quatre  milli¬ 
mètres  d’épaisseur,  en  d’autres  endroits,  au 
niveau  des  plaques  laiteuses,  le  tissu  est  au  con¬ 
traire  mou  et  friable. 

Il  s’ensuit  que  les  perforations  ne  se  feront 
pas  au  hasard,  mais  correspondront  à  ces  points 
lésés  offrant  une  moindre  résistance  :  elles  pour¬ 
ront  par  suite  occuper  n’importe  quel  point  de 
la  séreuse  et  n’auront  pas  de  siège  de  prédilec¬ 
tion.  La  perforation  en  elle-même  peut  se  pré¬ 
senter  de  diverses  manières,  sous  la  forme  d’un 
orifice  à  peu  près  circulaire,  ou  de  fente  allongée 
verticalement  à  bords  plus  ou  moins  déchiquetés 
et  pouvant  atteindre  jusqu’à  sept  centimètres 
d’étendue. 

Que  survient- il  alors  une  fois  la  rupture  cons¬ 
tituée  ?  Le  liquide  d’hydrocèle  ainsi  mis  en 
liberté  peut  diffuser  dans  tout  le  tissu  cellulaire 
des  bourses,  ou  au  contraire  par  suite  de  disposi¬ 
tions  particulières  rester  autour  du  testicule. 
Dans  la  plupart  des  cas,  où  la  vaginale  et  la 
fibreuse  ont  été  rompues  ensemble,  il  se  produit 
une  véritable  infiltration  des  bourses  avec 
envahissement  possible,  dans  les  cas  de  grosse 
collection,  de  la  verge,  du  périnée  et  de  la  paroi 
abdominale  antérieure. 

Dans  des  cas  plus  rares,  la  rupture  de  la  vagi¬ 
nale  ne  s’accompagne  pas  d’infltration  par  suite 
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de  la  formation  d'une  poche  extra-vaginale  en 
regard  de  la  perforation.  Les  lamelles  du  tissu 
conjonctif  refoulé  en  ce  point  sa  sont,  en  effet, 
tassées  pour  constituer  une  sorte  de  pseudo- 
membrane  d'enveloppe,  ce  qui  entraîne  soit 
l’existence  d'une  collection  enkystée  du  scro¬ 
tum  superposée  à  l’hydrocèle,  soit  la  transfor- 
imation  de  cette  dernière  en  une  tumeur  bilocu- 
laire,  dont  les  deux  poches  communiquent  par 
un  orifice  plus  ou  moins  rétréci.  De  même,  lors¬ 
que  le  feuillet  pariétal  de  la  vaginale  se  déchire 
seul,  le  liquide  ne  peut  s'épancher  que  dans  la 
cavité  périvaginale  de  nouvelle  formation. 
Bridé  dans  son  extension  par  la  tunique  fibreuse, 
il  ne  peut  s’étendre  bien  loin  et  remonte  autour 
du  cordon,  vers  l’anneau  Inguinal,  donnant  à 
la  collection  enkystée  un  aspect  plriforme. 

La  rupture  peut  ne  s'accompagner  d’aucune 
hémorragie,  et  le  liquide  qui  infiltre  alors  les  par¬ 
ties  molles  ne  diffère  en  rien  du  liquide  de  l'hy¬ 
drocèle  :  suivant  l’expression  de  Bertrand!,  il 
s’agit  d’hydrocèles  dont  les  eaux  sont  toutes 
passées  dans  les  tuniques  cellulaires  des  bourses. 
Dans  d'autres  cas,  cette  rupture  se  complique 
de  la  destruction  de  quelques  vaisseaux  :  on  ne 
se  trouva  plus  alors  en  présence  d'un  liquide 
clair,  mais  bien  d’un  épanchement  séro-héma¬ 
tique,  qui  infiltre  les  téguments  et  leur  donne 
une  teinte  violacée  eechymotique. 

La  symptomatologie  de  cet  accident,  qui  se 
manifeste  ordinairement  chez  des  sujets  de 
40  à  60  ans,  bien  qu'il  puisse  s’observer  chez 
des  jeunes  gens  ou  chez  des  vieillards,  est  géné¬ 
ralement  des  plus  simples. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  il  s'agit 
d’un  homme  porteur  depuis  plusieurs  années 
d’une  hydrocèle,  dont  le  volume  s’est  nettement 
accru  au  cours  des  derniers  mois,  et  c’est  pen¬ 
dant  un  effort  musculaire,  à  la  suite  d’un  trau¬ 
matisme,  ou  même  spontanément  pendant  le 
sommeil  ou  dans  la  station  assise,  que  s’est 
produite  la  rupture.  Au  moment  où  cet  accident 
a  lieu,  le  malade  perçoit  la  plupart  du  temps 
ùn  bruit  de  craquement  assez  nèt,  accompagné 
d’une  sensation  douloureuse  plus  ou  moins  vive, 
et,lorsque  la  rupture  s’effectue  pendant  la  nuit, 
il  est  tout  surpris  au  moment  de  son  réveil  des 
modifications  qui  se  sont  passées  au  niveau  de 
son  scrotum. 

Assurément,  lorsque  la  vaginale  seule  a  été 
rompue,  la  déchirure  peut  passer  inaperçue, 
car  il  s’est  produit  uniquement  un  changement 
dans  la  manière  d'être  de  la  tumeur  scrotale  qui 
d’arrondie  est  devenue  plriforme  :  je  vous  en 
al  déjà  donné  la  raison,  qui  tient  à  ce  que  le 
liquide  est  bridé  par  la  tunique  fibreuse  et  ne 
peut  s’infiltrer  dans  le  tissu  cellulaire  lâche. 

II  en  est  tout  différemment  lorsque  la  tunique 
fibreuse  a  été  également  intéressée  :  l’hydrocèle 
disparaît  alors  plus  ou  moins  complètement  en 


tant  que  tumeur,  les  bourses  sont  infiltrées  par 
un  épanchement  séro-hématique  et  la  verge 
présente  dans  certains  cas  un  œdème  assez 
accentué  pour  gêner  la  miction.  A  travers  les 
parois  scrotales  flasques  et  molles  on  peut  par¬ 
fois  sentir  de  nouveau  la  testicule  et  plus  rare¬ 
ment  l’orifice  de  perforation. 

Que  se  passe-t-^il  ultérieurement  ?  Ce  n’est 
que  d’une  façon  exceptionnelle  que  le  scrotum 
reste  rouge  et  tendu  et  qu’il  se  fait  par  suite  de 
l’écoulement  de  l’urine  une  irritation  tégumen- 
taire  tendant  à  l’excoriation  et  à  l’infeçtlon 
secondaire  des  parties  molles  sous-jacentes. 

Dans  quelques  cas,l’épancbement  peut  s’orga¬ 
niser  au  milieu  du  tissu  conjonctif  et  11  se  crée  une 
véritable  poche  kystique  demeurant  en  commu¬ 
nication  avec  la  vaginale,  à  moins  que  par  suite 
de  l’oblitération  progressive  de  l’orifice  de  com¬ 
munication  les  deux  cavités  ne  deviennent  indé¬ 
pendantes.  Mais  presque  toujours  l’épanche¬ 
ment  se  résorbe,  et  l’on  a  eu  autrefois  tendance 
à  considérer  la  rupture  de  l’hydrocèle  comme  un 
mode  de  guérison  spontané  de  cette  affection. 
Il  n’en  est  rien  cependant,  car  lorsque  la  résorp¬ 
tion  s’est  effectuée  et  l’orifice  de  perforation 
oblitéré,  la  collection  liquide  se  reproduit  rapi¬ 
dement  et.au  bout  de  quelques  mois, l’hydrocèle 
a  repris  ses  dimensions  primitives. 

Le,  diagnostic  de  cette  oorapUcation  ne  pré¬ 
sente  guère  de  difficultés ,  On  pourrait  au  pre¬ 
mier  abord,  devant  des  bourses  devenues  subi¬ 
tement  rouges  et  oedémateuses,  songer  à  une 
périurétrite  gangréneuse  se  manifestant  à  l’étage 
inférieur  du  périnée,  mais  l’absence  de  sensa¬ 
tions  pénibles,  de  toute  espèce  de  réaction  locale 
QU  générale  et  la  notion  d’une  hydrocèle  pré¬ 
existante  subitement  disparue  ne  pourront  per¬ 
mettre  une  pareille  erreur.  On  ne  confondra  pas 
non  plus  une  rupture  spontanée  avec  un  héma¬ 
tome  pariétal  ;  lorsque  ce  dernier  succède  à  la 
déchirure  vaginale,  l’hydrocèle  avait  déjà  acquis 
un  certain  volume,  le  malade  en  connaissait 
l’existence  et  il  sera  toujours  facile  de  recon- 
.  naître  que  1  a  tumeur  scrotale  n’existe  pins. 

Convient-il  d’intervenir  d’urgence  ?  §l  i’on 
songe  à  la  facilité  avec  laquelle  s’infecte  le  tissu 
cellulaire  du  scrotum,  on  comprend  aisément 
qu’une  pareille  conduite  ne  peut  être  érigée  en 
règle  absolue  et  qu’il  convient  de  la  réserver  aux 
cas, où  U  y  a  une  distension  notable  des  tégu¬ 
ments  et  où  l’écoulement  de  l’urine  sur  leur 
surface  pourrait  entraîner  leur  uleéiation  et 
secondairement  l’infeetion  des  parois  scrotales 
infiltrées.  Dans  les  autres  cas,  il  vaudra  mieux 
attendre  quelques  jours,  et  ce  n’est  que  lorsqu’on 
aura  constaté  la  disparition  presque  complète 
du  liquide  épanebé  qu’il  conviendra  de  procé¬ 
der  à  l’ablation  de  la  plus  grande  partie  du 
feuillet  séreux,  seul  procédé  permettant  d’obte¬ 
nir  une  guérison  complète  et  définitive. 
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AUTOSÉROTHÉRAPIE  IRRADIÉE 
DES  ÉPANCHEMENTS  PÉRITONÉAUX  OU  PLEURAUX 

Docteur  Ch.  Guilbert, 

Chef  du  Service  radiologique  de  l’Hôpital  Lariboisière 


En  1930,  i’ai  publié  dans  ce  journal  les  résul¬ 
tats  obtenus  par  un  traitement  sérothérapique 
complémentaire  des  épanchements  pleuraux  ou 
péritonéaux  consécutifs  à  des  tumeurs  malignes 
ou  à  des  kystes  végétants  de  l’ovaife.  Dans  nos 
services  hospitaliers  et  dans  notre  clientèle,  nous 
avons  continué  cette  thérapeutique.  Elle  nous 
paraît,  avec  le  recul,  réellement  héroïque,  aussi 
croyons-nous  utile  d’en  donner  ici  l’ensemble  des 
résultats  obtenus. 

Rappelons,  en  résumé,  ce  que  nous  écrivions  à 
ce  sujet,  il  y  a  onze  ans. 

«  Les  tumeurs  malignes  du  poumon  et  du  péri¬ 
toine  se  compliquent  presque  toujours  d’un  épan¬ 
chement  pleural  que,  ni  les  ponctions,  ni  un 
traitement  médical  quelconque,  ni  l’auto-séro- 
thérapie  seule,  n’ont  jamais  pu  endiguer.  La 
ponction  devient  rapidement  hebdomadaire  et 
même  bi-hebdomadaire,  et  les  symptômes  pleu¬ 
raux  dominent  bientôt  la  scène  et  emportent  le 
malade. 

«  L’immunisation  des  souris  dans  le  cancer 
expérimental  par  le  sérum  de  souris  cancéreuse 
irradié  nous  a  amené  à  tenter  un  jour  chez  une 
de  nos  malades  l’auto-sérothérapie  après  irra¬ 
diation  avec  le  liquide  de  la  ponction,  et  nous 
avons  eu  l’heureuse  surprise  de  ne  pas  voir  le 
liquide’  pleural  se  renouveler.  Chaque  fois  que 
nous  avons  eu  la  même  complication,  nous 
avons  employé  la  même  méthode  et  nous  avons 
obtenu  régulièrement  le  même  résultat. 

«  Dans  le  cas  d’épanchement  pleural,  nous 
employons  la  technique  des  deux  champs  larges 
20  X  20  et  de  la  distance  focale  élevée,  50  à  70 
centimètres.  Séance  d’une  dose  incidente  de 
200  r  quotidienne  et  au  total  1.200  à  1.500  r  par 
champ. 

«  Après  la  troisième  irradiation,  nous  faisons 
une  ponction,  mais  sans  vider  complètement  la 
plèvre.  Nous  prélevons  aseptiquement  200  à  300 
grammes  de  liquide,  que  nous  envoyons  au  labo¬ 
ratoire  en  tube  scellé  (une  ancienne  ampoule  à 
sérum  physiologique,  par  exemple).  La  précau¬ 
tion  à  prendre  est  de  filtrer  sur  bougie  avant  de 
mettre  en  ampoulés  de  trois  centimètres  cubes. 
Le  filtrage  est  souvent  difficile  à  cause  de  la  con¬ 
sistance  du  liquide.  On  injecte  au  sujet  une 
ampoule  par  jour.  Une  seule  fois,  nous  avons  dû 
renouveler  la  ponction.  Dans  tous  les  cas,  la 
pleurésie  s’est  asséchée  très  rapidement.  » 


Il  nous  est  arrivé,  après  quelques  mois,  d’avoir 
à  traiter  des  récidives  de  pleurésie  cancéreuse. 
La  méthode  reste  efficace,  tant  que  les  séries  de 
traitements  n’ont  pas  organisé  la  radio-résis¬ 
tance.  A  ce  moment,  rayons  X  et  auto-sérothé¬ 
rapie  sont  également  sans  effet. 

Depuis  cette  date,  nous  avons  continué  cette 
thérapeutique  chaque  fois  qu’elle  fut  nécessaire. 
Nous  n’avons  eu  qu’un  échec,  qui  ne  saurait  être 
attribué  à  la  méthode,  mais  à  la  technique  du 
laboratoire.  Le  liquide  pleural  avait  été  tynda- 
lisé  à  une  température  trop  élevée,  qui  avait 
amené  un  commencement  de  cdagulation  des 
albumines.  Depuis  lors,  nous  avons  supprimé  la 
tyndalisation  et  nous  nous  contentons  d’un  pré¬ 
lèvement  aseptique  et  d’un  filtrage  aseptique  du 
liquide. 

Il  serait,  à  l’heure  actuelle,  difficile  de  faire  la 
théorie  du  mode  d’action  de  cette  thérapeutique. 
Il  s’agit,  sans  aucun  doute,  d’une  action  bio¬ 
chimique  indéterminée,  car  il  nous  est  impos¬ 
sible  de  définir  l’action  des  rayons  X  dans  les 
tissus,  aussi  biendanslecancerquedansleslésions 
inflammatoires.  On  sait  approximativement  que 
les  rayons  X  changent  le  pH  des  tissus  ionisés, 
augmentent  l’indice  d’oxygénation,  débloquent 
le  système  réticulo-endothélial,  mais  tout  cela 
n’est,  après  tout,  qu’une  porte  ouverte  aux 
hypothèses.  Nous  avons  parlé  nous-même  de 
nécro-hormones,  mais  je  ne  sais  pas,  et  beau¬ 
coup  d’autres  l’ignorent  avec  moi,  si  l’on  n’en  a 
jamais  isolé  et  encore  moins  si  on  a  pu  les  définir. 

Nos  investigations  personnelles  ne  portent  que 
sur  des  épanchements  consécutifs  à  une  tumeur 
maligne,  épithélioma  ou  à  tendance  métastati¬ 
que  comme  le  kyste  végétant  de  l’ovaire,  et  nous 
ne  sommes  pas  éloigné  de  penser  que  cette  thé¬ 
rapeutique  pourrait  être  étendue  à  tout  épan¬ 
chement  chronique.  Les  malades,  auxquels  nous 
avons  appliqué  cette  thérapeutique,  sont  assez 
divers,  en  effet,  pour  que  nous  puissions  la  consi¬ 
dérer  comme  une  thérapeutique  symptomatique 
des  épanchements.  Il  n’y  a  pas  seulement  des 
métastases  pulmonaires  de  cancer  du  sein,  nous 
avons  traité  aussi  des  épanchements  consécu¬ 
tifs  à  des  kystes  végétants  simples  comme  à  des 
épithéliomas  Wolflen,  toutes  lésions  anatomiques 
qui  ont  un  caractère  commun  de  malignité. 

Obs.  I.  —  La  première  malade  que  nous  avons 
traitée  (1922)  était  atteinte  d’une  métastase  pul- 
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monalre  d’un  cancer  du  sein  opéré.  Elle  était 
asphyxiante  et  ne  pouvait  supporter  que  de  courtes 
séances  de  radiothérapie  pénétrante.  Celle-ci  dut 
être  même  abandonnée.  C’est  alors  que  nous  avons 
eu  l’idée  de  l’autosérothérapie.  La  ponction  amena 
ün  liquide  fortement  hémorragique,  la  quantité  de 
sang  était  telle  que  la  ponction  ne  fut  que  de  200 
grammes,  bien  que  toute  la  cavité  droite  eût  été 
obscure.  Après  la  quatrième  injection,  les  signes  sub¬ 
jectifs  étaient  améliorés,  la  malade  ne  reçut  que 
treize  ampoules.  Elle  était  assez  améliorée  pour  quit¬ 
ter  la  clinique  et  rentrer  chez  elle.  Ici  le  liquide  avait 
ététyndalisé. 

Obs.  II.  —  M.  L.,  jockey  (1926),  présentait  une 
tumeur  du  médiastin  avec  ganglions  axillaires  ét  sus- 
claviculaires  et  surtout  une  pleurésie  gauche  qui  se 
reproduisait  avec  une  telle  rapidité  que  chaque 
semaine,  son  médecin  traitant,  le  Docteur  Larger, 
devait  lui  faire  une  ponction  dont  la  quantité  variait 
de  1.200  à  1.800  grammes.  Après  quelques  séances  de 
radiothérapie,  nous  avons,  sur  le  premier  liquide  pré¬ 
levé,  fait  préparer  et  filtrer  le  contenu  de  vingt 
ampoules.  Ce  fut  la  dernière  ponction  que  le  malade 
eut  à  subir,  le  liquide  ne  se  reproduisit  pas.  Malheu¬ 
reusement  l’état  du  malade  nous  empêcha  de  faire 
un  traitement  par  forte  dose,  la  tumeur  et  les 
ganglions  ne  furent  pas  améliorés  et  après  trois  mois 
nous  eûmes  une  récidive  qui  fut  traitée  par  des  peti¬ 
tes  doses.  La  pleurésie  n’avait  pas  reparu.  L’état  de 
déficience  du  malade  ne  nous  permit  pas  encore  un 
traitement  énergique.  Le  malade  essaya  ailleurs  et 
revint  nous  voir,  presque  cachectique.  Il  n’y  avait 
plus  le  moindre  espoir  de  l’améliorer,  mais  la  pleuré¬ 
sie  ne  s’était  pas  reproduite. 

Obs.  III.  —  Mme  H.,  nous  fut  adressée  en  juillet 
1928  par  le  Docteur  Hanotte.  Elle  avait  eu  une 
tumeur  des  deux  seins,  qui  avaient  été  largement 
opérés.  Elle  présentait  la  toux  persistante  caracté¬ 
ristique,  qui  faisait  soupçonner  une  métastase  pul¬ 
monaire.  Au  point  de  vue  radiologique,  un  très  léger' 
épanchement  pleural  droit.  La  malade  me  fait  appe¬ 
ler  en  septembre.  La  pleurésie  obscurcissait  tout  le 
champ  pulmonaire  droit  jusqu’à  l’apex.  Elle  entra 
à  la  Clinique  pour  subir  un  traitement  radiothérapi¬ 
que.  Après  la  quatrième  séance,  le  Professeur  Cadenat 
fit  une  ponction  et  nous  remit  le  liqui  deaseptique, 
qui  fut  filtré  et  tyndalisé.  La  malade  reçut  quinze 
piqûres,  la  plèvre  fut  définitivement  asséchée.  Elle 
vécut  près  d’un  an  encore,  la  pleurésie  ne  récidiva 
pas. 

Obs.  l'y.  —  Mme  C.  me.  fut  adressée  par  le  Docteur 
Beau  pour  un  kyste  végétant  avec  ascite,  en  août 
1928.  La  radiothérapie  fut  commencée  le  jour  même 
et  le  soir  la  ponction  fut  faite.  L’épanchement  était 
trop  important  pour  que  la  radiothérapie  puisse  être 
efficace.  La  ponction  amena  5  litres  d’un  liquide 
cltrin.  La  préparation  ordinaire  fut  faite,  et  distri¬ 
buée  en  ampoules  de  cinq  centicubes.  Ici  encore,  le 
liquide  fut  filtré  et  tyndalisé  et  injecté  quotidien¬ 
nement  à  la  malade.  Après  le  traitement,  elle  rentra 
chez  elle  et  reprit  sa  vie  ordinaire.  Elle  eut  un  com¬ 
mencement  de  récidive  un  an  après,  mais  sans  épan¬ 
chement.  Un  nouveau  traitement  remit  les  choses 
en  état.  En  janvier  1930,  après  une  série  de  fatigues, 
récidive  avec  épanchement  cette  fois.  Un  nouveau 
traitement  avec  ponction  et  autosérothérapie  fut  à 
nouveau  efficace.  La  malade  ne  fut  plus  revue  par 
nous. 

Obs.  V.  —  Mme  F.  était  traitée  pour  une  tumeur 
du  médiastin  gauche  à  l’hôpital  du  "Val-de-Grâce. 
Elle  suivait  son  traitement  à  titre  externe.  Son  état  I 


I  s’est  soudain  aggravé,  la  température  oscillait  entre 
38  et  40  et  elle  fit  un  épanchement  à  gauche  très 
important.  On  lui  fit  quelques  séances  de  radiothé¬ 
rapie,  puis  une  ponction,  dont  un  prélèvement  fut 
préparé  et  injecté  à  la  malade  par  dose  quotidienne 
de  3  centicubes.  Le  liquide  fut  filtré  et  tyndalisé, 
mais  il  nous  revint  un  peu  louche,  peut-être  avait-il 
été  trop  chauffé.  En  tout  cas,  est-ce  la  fièvre,  est-cé 
la  tyndalisation  mal  faite,  le  résultat  fut  ici  complè¬ 
tement  négatif  et  nous  n’avons  même  pas  pu  enre¬ 
gistrer  Une  amélioration. 

Obs.  VI.  —  Mme  A.  entre  à  Lariboisière,  le  30 
juin  1936.  Elle  présente  depuis  deux  ans,  une  ascite 
libre  ponctionnée  six  fois.  Douleurs  violentes  généra¬ 
lisées  à  tout  l’abdomen  avec  maximum  dans  la  fosse 
iliaque  gauche  irradiant  à  la  région  lombaire  et  dans 
les  membres  inférieurs.  Amaigrissement  important. 
Al’examen,  abdomen  volumineux,  ombilic  déplissé, 
foie  volumineux  et  douloureux,  grosse  rate.  Au  bord 
inférieur  de  l’ombilic,  petite  masse  de  la  taille  d’une 
noisette  dure,  non  douloureuse.  Toucher  vaginal, 
col  utérin  au  centre  d’une  masse  très  volumineuse  de 
la  taille  d’un  melon,  débordant  dans  le  cul-de-sac 
antérieur  et  droit. 

Opérée  le.  2  juillet  1936,  enlèvement  de  l’ombilic 
et  d’un  noyau  induré.  Evacuation  de  l’ascite.  Pré¬ 
sence  de  nombreuses  adhérences  épiploïques.  Dans 
le  bassin,  à  gauche,  une  masse  de,  végétations  adhè¬ 
rent  intimement  au  bassin.  Ponction,  puis  résec¬ 
tion  d’un  fragment  de  la  paroi  du  kyste  pour  que  le 
liquide  qui  pourrait  se  reproduire  se  déverse  dans 
la  cavité  péritonéale  sans  déterminer  de  phénomènes 
de  compression.  Biopsie  :  épi  végétant  de  l’ovaire, 
probablement  d’origine  -wolfienne. 

Août  1936.  Première  série  de  rayons  X  (quatre 
larges  champs  à  60  cent,  de  distance  focale)  suivie 
d'auto-protéinothérapie  irradiée.  Décembre  1936, 
deuxième  traitement  par  rayons  X.  La  malade  n’est 
plus  revenue  à  l’hôpital  et  n’habite  plus  à  la  même 
adresse.  D’après  les  renseignements  recueillis  chez 
les  voisins  :  a  été  vue  bien  portante  début  1938. 

Obs.  VII.  —  Mme  B.  29  ans.  Toujours  bien  por¬ 
tante.  Mariée  en  1933.  Hystérectomie  pour  salpin¬ 
gite,  suite  d’une  fausse  couche  en  1934.  En  novembre 
1935,  augmentation  du  volume  du  ventre  depuis 
quelques  mois.  Présence  d’ascite.  Novembre  1935. 
laparotomie  exploratrice  par  le  Docteur  Lelbovici, 
qui  a  l’amabilité  de  nous  communiquer  le  compte 
rendu  opératoire  suivant  ;  a  A  l’ouverture  du  péri¬ 
toine,  on  trouve  l’épiploon  adhérent  à  la  paroi.  De 
derrière  lui,  s’échappe  un  flot  de  liquide  ascitique 
teinté  de  sang.  On  trouve  tout  le  bassin  encombré  de 
masses  kystiques  ou  végétantes  qui  agglutinent  les 
viscères  entre  eux.  L’épiploon  adhère  aux  organes 
pelviens.  Les  anses  grêles  et  le  côlon  sigmoïde  sont 
fixés  entre  eux  et  la  vessie.  Tout  le  pelvis  est  encom¬ 
bré  par  des  masses  néoplasiques  dont  les  unes  sont 
des  greffes  viscérales,  les  autres  des  noyaux  ganglion¬ 
naires  sous-péritonéaux  échelonnés  le  long  du  détroit 
supérieur.  Le  diagnostic  opératoire  est  celui  de  can¬ 
cer  de  l’ovaire  généralisé.  Il  n’est  pas  question  de 
faire  aucune  opération  radicale.  En  effet,  la  main 
introduite  jusque  sous  le  diaphragme  perçoit  des 
métastases  multiples  sur  le  grand  épiploon,  jusqu’à 
son  insertion  sur  la  grande  courbure  de  l’estomac  ». 

L’examen  histologique  des  fragments  prélevés, 
tait  par  le  Docteur  Busser,  a  montré  qu’il  s’agit  d’un 
épithélioma  papillaire  végétant  de  l’ovaire.  Le 
3  décembre  1935  nous  commençons  un  traitement 
radiothérapique  :  4  champs  200  KV.  D.  F.  =  50. 
Filtre  1  Gu  2  Al.  1.300  r.  par  champ,  séances  quoti¬ 
diennes  de  300  à  400  r.  A  la  fin  du  traitement,  réap¬ 
parition  de  l’ascite.  Ponction  aseptique  du  liquide. 
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Filtrage  sur  bougie  Chamberlain  n»  4  et  injection 
de  ce  liquide  irradié  par  voie  intra-musculaire  à  dose 
de  3  c.  c.  par  jour.  Douze  injections  en  tout.  Une  fois 
ce  traitement  terminé,  l’état  général  de  la  malade 
comménce  à  s’améliorer.  Le  liquide  ne  réapparaît 
plus.  Le  20  mars  1936,  deuxième  traitement  radio¬ 
thérapique.  Même  technique  que  la  première  fois 
Le  18  mal  1936,  le  Docteur  Leibovicl  nous  envole 
un  petit  mot  dont  voici  le  principal  passage  :  «  L’état 
général  de  la  malade  est  excellent.  Elle  a  repris  du 
poids  et  des  couleurs.  Elle  ne  se  plaint  d’aucune  dou¬ 
leur.  Malheureusement,  au  toucher,  il  persiste  encore 
une  masse,  à  droite  et  en  avant  de  l’utérus  ». 

Février  1937,  Troisième  traitement  radiothérapi¬ 
que.  Bon  état  général  et  local  de  la  malade,  se  main¬ 
tient  jusqu’en  janvier  1938,  période  à  laquelle  appa¬ 
raissent  de  nouvelles  masses  kystiques  et  où  le  vagin 
est  envahi  à  son  tour.  La  malade  entre  à  Lariboisière 
dans  l’état  de  sub-occlusion.  Le  Docteur  Cadenat 
fait  une  marsupialisation  du  kyste  dans  le  péritoine. 

En  mars  1938,  nouvelle  série  de  rayons  X.  Depuis 
cette  période,  la  malade  a  eu  une  application  de 
radium  intra-vaglnal  et  de  nombreuses  séances  de 
rayons  X,  mais  il  n’est  malheureusement  plus  pos¬ 
sible  d’arrêter  la  marche  de  la  maladie. 

En  résumé  :  jeûne  femme  de  29  ans.  Laparotomie 
exploratrice  et  examen  histologique  montrant  cancer 
de  l’ovaire  généralisé  avec  ascite.  Impossibilité  d’un 
acte  opératoire  queleonque  à  cause  de  la  générali¬ 
sation.  Institution  du  traitement  radiothérapique 
et  auto-protéinothérapique.  Survie  pendant  presque 
quatre  ans  (jusqu’à  ce  jour)  dont  deux  années  et 
demie  en  excellent  état. 

Obs,  VIII.  —  Mme  T.  55  ans,  entre  à  l’hôpital 
Lariboisière  le  14  août  1936,  pour  propagation  à  la 
plèvre  d’un  néo  du  sein  droit  opéré  U  y  a  trois  mois. 
A  l’examen,  cicatrice  souple,  sauf  dans  sa  partie 
médiane  où  on  trouve  une  petite  induration.  Pas 
d’adénopathie  axillaire,  ni  sus-claviculaire.  La  radio¬ 
graphie  du  thorax  montre  une  grosse  quantité  de 
liquide  pleural  refoulant  le  médiastin.  Le  2  septem¬ 
bre,  la  ponction  amène  du  liquide  rosé  :  1.000  c,  c. 
Le  20  septembre,  nouvelle  ponction  :  1.500  c.  c. 
Examen  du  liquide,  très  nombreuses  hématies,  quel¬ 
ques  cellules  endothéliales,  prédominance  de  lym¬ 
phocytes,  Le  17  septembre  1936,  début  du  traite¬ 
ment  radiothérapique,  trois  champs,  thorax  anté¬ 
rieur,  thorax  postérieur  et  sus-çlaviculaire.  1.200  r. 
par  champ,  à  60  D.  F.  1  Cu  2  Al,  200  KV.  Séances 
quotidiennes.  Après  la  troisième  séance,  nouvelle 
ponction  600  ç.  c.  Institution  d’auto-protéinothéra- 
pie irradiée  (20  piqûres  de  3  c.  c.,  une  piqûre  par  jour)- 
La  radiographie  faite  après  le  traitement  montre 
l’absence  de  liquide.  La  malade  part  en  bon  état. 
Nous  n’avons  plus  revu  la  malade.  D’après  les  ren¬ 
seignements  recueillis,  elle  serait  décédée  au  début 
de  1938, 

Obs.  IX.  —  Mme  L.,  35  ans,  entre  le  6  décembre 
11935  à  Lariboisière  pour  une  augmentation  du  vo- 
Ume  de  l’abdomen  ayant  débuté  il  y  a  six  mois.  Di¬ 
minution  d’abondance  des  règles  depuis  un  an. 
Métrorrhagie  en  octobre  1935,  à  la  palpation  pré¬ 
sence  d’ascite.  Toucher  vaginal  :  une  masse  dans  ie 
cul-de-sac  antérieur,  une  autre  masse  paraissant 
indépendante  de  ia  première  dans  le  cul-de-sac  pos¬ 
térieur  et  latéral  gauche.  Intervention  par  le  Docteur 
Cadenat  le  13  décembre  1935.  Compte  rendu  opéra¬ 
toire  :  ascite  abondante.  Epiploon  très  adhérent 
devant  une  masse  pelvienne  fixée.  Evacuation  de 
l’ascite.  Biopsie  au  bistouri  électrique.  Examen  his¬ 


tologique  :  néo  de  l’ovaire.  Début  du  traitement 
radiothérapique  le  11  janvier  1936.  200  KV  60  D.  F. 
Filtrage  1  Cu  2  Al  800  r.  par  champ.  Au  milieu  du 
traitement  réapparition  de  l’ascite.  Ponction.  Auto- 
protéinothérapie  irradiée. 

En  décembre  1936,  deuxième  traitement  radiothé¬ 
rapique,  suivi  également  d’auto-protéinothérapie 
irradiée.  En  avril  1936,  très  bon  état  général,  l'ascite 
ne  s’est  pas  reproduite.  Persistance  d’une  masse  pel¬ 
vienne.  En  janvier  1938,  hystérectomie.  L’interven¬ 
tion  est  devenue  possible,  grâce  aux  irradiations  qui 
ont  libéré  les  adhérences.  A  l’examen  histologique, 
on  ne  retrouve  plus  de  végétations  néoplasiques. 
L’opération  est  suivie  d’une  nouvelle  série  de 
rayons  X.  Au  dernier  examen,  le  6  mai  1938,  très  bon 
état  général.  La  malade  a  repris  6  kilogr.  en  trois 
mois.  Parfait  état  local. 

Obs.  X.  —  Mme  G.,  avait  eu  en  1930  une  première 
ascite  qui  fut  attribuée  à  une  péritonite  bacillaire. 
Pendant  huit  ans,  on  ne  traita  que  son  état  général 
et  elle  vécut  presque  continuellement  à  Nice.  Pendant 
ce  temps,  on  lui  fit  de  très  nombreuses  paracentè¬ 
ses  :  103,  nous  dit-elle,  qui  donnèrentle  total  effarant 
de  1.700  litres  de  liquide 

Un  chirurgien  de  la  région,  sur  les  conseils  du 
Docteur  Kohler,  fit  en  1935,  une  laparotomie  qui 
montra  des  kystes  végétants  dans  tout  le  péritoine. 
On  enleva  ce  que  l’on  put  et  l’on  irradia  la  malade 
L’ascite  ne  reparut  pas  de  suite.  En  décembre  1940 
elle  vint  nous  voir,  le  diagnostic  était  facile,  trop 
facile.  Ascite  très  abondante  avec  quelques  noyaux 
plus  durs.  Après  la  quatrième  séance  de  radiothéra¬ 
pie  de  200  r,  la  ponction  amena  huit  litres  de  liquide . 
Pendant  la  préparation  des  ampoules,  le  traitement 
radiothérapique  fut  continué.  Malgré  cela,  le  liquide 
se  reproduisait,  La  malade  qui  avait  eu  le  temps  de 
s’observer,  disait  :  «  Je  sens  que  cela  pleure  dans  le 
ventre  ».  Après  huit  jours,  je  pus  commencer  les 
injections  sous-cutanées.  A  la  quatrième,  la  malade 
déclare  que  toute  sensation  subjective  avait  cessé, 
A  ce  moment,  j’estime  qu’elle  avait  repris  trois  à 
quatre  litres.  Dès  lors,  le  liquide  commença  à  dimi¬ 
nuer,  et  à  la  dixième  piqûre,  tout  signe  de  flot  avait 
disparu,  la  malade  avait  repris  une  taille  normale, 
depuis  ce  traitement,  il  n’y  a  pas  eu  trace  de  réci¬ 
dive. 

Conclusion.  —  Devant  la  ténacité  des  épan¬ 
chements  qui  compliquent  les  néoplasmes,  on 
est  heureux  de  disposer  d’une  médication  tou¬ 
jours  efficace.  C’est  pourquoi  nous  avons  cru 
intéressant  de  donner  ici  la  série  des  observa¬ 
tions  dont  nous  disposons.  Dan  s  une  communi¬ 
cation  aux  Journées  médicales  de  Lille,  en  1936, 
M.le  Professeur  D'Halluin  a  parlé  de  ce  procédé 
thérapeutique  et  dit  l’intérêt  qu’il  présente. 
Dans  tous  les  cas  (sauf  i’obs.  V)  nous  avons  tou¬ 
jours  réussi  et  très  rapidement.  Depuis  cette 
observation,  j’ai  supprimé  la  tyndalisation,  évi¬ 
demment  les  manipulations  aseptiques  ne  sont 
P  as  faciles,  mais  grâce  aux  laboratoires,  à  qui  je 
dois  cet  hommage,  je  n’ai  eu  aucune  complica¬ 
tion.  Le  praticien  est  tenu  de  surveiller  ses 
ampoules  et  de  sacrifier  celles  où  se  produirait 
la  moindre  floculation  ou  le  moindre  louche.  Les 
ampoules  sont  de  trois  centicubes  et  les  injec¬ 
tions  sont  sous-cutanées  et  répétées  chaque  jour. 
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Comment  dépister  les 

De  cette  rubrique,  il  faut  éliminer  d’abord 
toutes  les  affections,  qui  ne  sont  pas,  à  propre¬ 
ment  parler,  des  néphrites  :  l’hémoglobinurie 
paroxystique,  la  tuberculose  rénale,  les  pyélo¬ 
néphrites  (plus  souvent  simples  pyélités)  et  même 
le  cancer  du  rein  qui,  dans  sa  forme  sarcoma¬ 
teuse,  est  pourtant  spécial  à  l’enfance. 

Ne  considérant  donc  que  les  néphrites  aiguës 
et  chroniques,  et  prenant  leurs  différents  aspects 
cliniques  habituels,  le  Docteur  J.  Bertrand  (1) 
envisage  très  schématiquement  quatre  cas  : 

1°  L’enfant  est  tombé  brusquement  malade, 
et  c’est  l’aspect  des  urines,  qui  a  d’emblée  frappé 
l’entourage.  Elles  sont  franchement  rouges,  ou 
couleur  bouillon  sale,  ou  encore  verdâtres  : 
néphrite  aiguë hématurique. 

2°  L’aspect  général  d’un  enfant,  jusque-là 
bien  portant,  s’est  rapidement  modifié  ;  il  est 
pâle,  bouffi,  œdématié.  Les  urines  examinées 
contiennent  une  forte  proportion  d’albumine  : 
néphrite  albumineuse  hydropigène  ou  néphrose 
lipoïdique,  deux  formes  en  principe  dissembla¬ 
bles,  et  cliniquement  voisines,  entre  lesquelles 
bien  des  intermédiaires  de  néphrites-néphroses 
paraissent  exister. 

3°  L’enfant  est  normal  et  ne  se  plaint  de  rien, 
tout  au  plus  est-il  fatigué  ou  nonchalant  ;  une 
analyse  sommaire  des  urines,  faite  à  l’occasion 
d’une  intervention  chirurgicale  projetée,  d’une 
vaccination  ou  de  toute  autre  cause,  a  révélé  la 
présence  d’alhumine  en  plus  ou  moins  grande 
quantité  :  néphrite  albumineuse  simple,  qu’il  faut 
interpréter. 

N’oublions  pas,  à  ce  propos,  que  la  recherche 
del’albumine  dans  les<(urinesdes  24  heures»est 
unehérésie  ;  le  chiffre  du  dosage  %o  ne  donnerait 
pas  plus  d’indication  pronostique  ou  thérapeuti¬ 
que  qu’un  point  unique  marqué  à  38o5  sur  une 
feuille  de  température,  alors  que  l’enfant  a  37°  le 
matin  et  40°  le  soir,  38°5  figurant  la  moyenne 
entre  ces  deux  chiffres  extrêmes.  Il  faut,  au 
contraire, soumettre  àl’examen  trois  échantillons 
d’urine.  Le  premier  est  prélevé  alors  que  l’enfant 
est  couché  et  à  jeun  ;  le  deuxième,  alors  qu’il  est 
encore  couché,  mais  après  un  repas  copieux 
(œuf,  jambon,  confiture,  pain,  beurre)  ;  le  troi¬ 
sième,  plusieurs  heures  plus  tard,  alors  que  le 
petit  malade  s’est  levé,  a  joué,  couru  et  pris  un 
repas  substantiel  à  midi. 

Trois  éventualités  peuvent  se  produire  : 

Le  troisième  échantillon  contient  seul  de  l’al- 


(1)  Formes  cliniques  des  néphrites  de  l’enfance.  (Le 
Balhlin  médical,  31  mal  1941). 
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bumine,  mais  en  assez  grande  abondance  (un  à 
deux  grammes).  Il  s’agit  d’une  albuminurie  de 
fatigue,  ou  simplement  orthostatique.  C’est  le  cas  , 
le  plus  fréquent,  et  on  n’y  pense  pas  assez  sou¬ 
vent,  lorsque  le  prélèvement  des  urines  est  fait 
sans  méthode.  Par  prudence,  on  pourra  faire  un 
dosage  de  l’urée  sanguine,  qui,  du  reste,  mon¬ 
trera  une  azotémie  normale,  et  prendre  la  ten¬ 
sion  artérielle,  quine  sera  jamais  élevée.  C’est  de 
10  à  20  ans  que  cette  albuminurie  est  le  plus  fré¬ 
quemment  observée  ;  quelquefois,  onne  lui  trou¬ 
vera  aucune  cause  apparente,  ou  seulement  une 
légère  scoliose  des  adolescents,  Pas  de  régime 
hypoazoté  ou  déchloruré,  mais  une  alimentation 
normale,  même  riche.  Interdire  les  sports  vio¬ 
lents, faire  coucher  à  plat  sur  un  plan  dur  ;  il  n’y 
a  aucunelés  ion  du  rein,  le  pronostic  e  st bon. 

Eventualité  plus  rare  :  le  deuxième  et  le  troi¬ 
sième  échantillon  contiennent  tous  deux  de  l’al¬ 
bumine  en  proportions  variables.  C’est  alors  qu’il 
faut  faire  intervenir  le  régime,  puisque  seule  la 
prise  à  jeun  est  normale.  Cette  albuminurie  doit 
disparaître  ainsi,  ou  bien,  tôt  ou  tard,  elle  se  révé¬ 
lera  avoir  été  le  début  d’une  néphrite  chronique. 

Enfin,  si  les  trois  échantillons  contiennent  de 
l’albumine,  le  pronostic  est  plus  sombre,  car  déjà 
le  rein  est  plus  sévèrement  touché. 

4°  Enfin,  l’enfant  présente  des  manifestation 
pathologiques  qu’a  priori  rien  ne  permettait  de 
rattacher  à  une  affection  du  rein  :  soif  intense, 
vomissements,  céphalée,  troubles  de  la  vue,  con¬ 
vulsions,  dyspnée,  pâleur,  épistaxis,  éruption 
ecchymotique  ou  purpurique,  ou  encore  ^ —  s’il 
s’agit  d’un  enfant  déjà  grand — arrêtbrusquedela 
croissance  avec  déformationsrachitiques  du  sque¬ 
lette,  survenant  tardivement  et  inhabituelles 
aprèsl’âge  de  3  ans  ;  néphrite  chronique  à  son  début, 
ou  déjà  ancienne  et  ayant  évolué  à  bas  bruit. 

Toutes  les  formes  de  néphrite  peuvent,  en  effet, 
aboutir  à  la  néphrite  chronique,  sauf  bien 
entendu  l’albuminurie  orthostatique.  Une  né¬ 
phrite  ne  doit  être  considérée  comme  guérie  que 
si,  très  longtemps  après  leur  début,  on  ne  cons¬ 
tate  plus  rien  dans  les  urines,  ni  albumine,  ni 
cylindres,  ni  hémoglobine,  nihématies,  et  siTurée 
■et  l’acide  urique  du  sang  se  maintiennent  à  un 
chiffre  normal,  si  également  la  tension  artérielle 
n’est  pas  élevée.  Enfin,  l’épreuve  de  Volhardt 
doit  être  satisfaisante,  tant  en  ce  qui  concerne  le 
«  choc  de  Teau  »  que  le  pouvoir  de  dilution  ou  de 
concentration;  elle  reste  le  test  d’une  guérison 
vraiment  durable. 

Un  matin,  à  jeun,  l’enfant  étant  couché  et 
ayant  uriné  prendra  en  une  heure  (de  7  à  8 
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heures),  20  grammes  d’infusion  de  thé  léger  par 
kilog.  soit  500  pour  un  enfant  de  25  kilogs. 

Puis  on  le  fera  uriner  dans  des  récipients  sépa¬ 
rés,  toutes  les  demi-heures,  de  8  h.  1  /2  à  midi 
(8  échantillons). 

A  midi,  il  fera  un  repas  sec,  jambon,  œuf, 
lentilles, banane,  pain,  et  de  14heures  à  20heures, 
il  urinera  toutes  les  deux  heures  (4  échantillons). 

L’épreuve  est  estimée  comme  satisfaisante  si: 

1“  Les  huit  échantillons  du  matin  sont  très 
inégaux  en  quantité  ; 

2°  Leur  total  est  égal  ou  supérieur  à  1  a  quantité 
de  liquide  prise  de  7  heures  à  8  heures  ; 

3“  La  densité,  d’au  moins  un  de  ces  échantil¬ 
lons.  est  inférieure  à  1.004.  Telles  sont  l’épreuve 
du  «choc  del’eau  »  et  l’épreuve  de  «  dilution,  ». 

4“  La  densité  d’au  moins  un  des  échantillons 
de  Taprès-midi  doit  être  supérieure  à  1.030. 


Telle  est  l’épreuve  de  concentration,  dont  le 
résultat  satisfaisant  sera  le  plus  difUcile  à  obte¬ 
nir.  Un  rein  légèrement  touché  dilue  mieux  qu’il 
ne  concentre. 

Si  la  dilution  et  la  concentration  sont  mauvai¬ 
ses  et  que  le  «  choc  de  l’eau  »  soit  insuffisant  avec 
mictions  égales  dans  les  premiers  échantillons, 
le  rein  est  déjà  gravement  touché.  Assez  souvent, 
en  effet,  la  guérison  n’est  qu’apparente,  le 
malade  est  sujet  à  des  rechutes,  Turée  san¬ 
guine  et  l’acide  urique  augmentent,  la  tension 
artérielle  s’élève,  le  stade  de  chronicité  est  com¬ 
mencé. 

Le  pronostic  des  néphrites  chroniques  est  aussi 
défavorable  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte,  et, 
quelque  soit  le  traitement  mis  en  œuvre,  on  ne 
peut  guère  compter  que  sur  une  survie  dequel- 
ques  années  ou  de  quelques  mois. 


Quand  et  comment  pratiquer  la  vaccination  antityphoïdique  chez  l’enfant 


Le  Docteur  L.  Babonneix  indique  qu’il  n’est 
pas  avantageux  de  vacciner  trop  tôt,  avant 
quinze  mois  par  exemple,  l’opération  n’ayant 
alors  qu’une  efficacité  inconstante.  Il  semble  pré¬ 
férable  de  ne  pas  la  pratiquer  avant  cinq  ans,  car 
le  jeune  enfant  répond  mal  à  l’excitation  anti¬ 
génique  et  produit  difficilement  des  anticorps. 

Cette  vaccination  doit  être  précédée  d’un 
examen  médical  complet,  et,  par  conséquent, 
elle  ne  peut  être  effectuée  par  le  médecin 
d’une  collectivité.  D’une  manière  générale,  les 
contrindications  sont  surtout  :  l’asthme,  les 
convalescences,  Teczéma,  les  infections  aiguës, 
la  néphrite,  le  prurigo,  la  tuberculose  évolutive, 
l’urticaire,  les  états  de  débilité  du  nourrisson 
et  de  déséquilibre  neuro-végétatif.  Comme  exa¬ 
men  spécial  se  recommande  tout  particulière¬ 
ment  une  cuti-réaction  :  si  celle-ci  est  positive, 
il  faut  s’assurer  de  l’absence  d’une  lésion  évolu¬ 
tive.  Bien  plus,  en  présence  d’une  cuti-réaction 
devenue  récemment  positive,  même  sans  lésion 
radiographique  visible,  il  est  préférable  de  remet¬ 
tre  la  vaccination  à  une  date  ultérieure.  Enfin, 
l’albuminurie  ne  constitue  une  contrindication 
que  si  elle  dépasse  un  gramme  et  s’accompagne 
de  cylindrurie,  d’œdèmes,  d’azotémie  de  0  gr.50 
p.  1000,  d’hypertension  artérielle. 

Quel  vaccin  employer  ? — .Les  auteurs  utilisent, 
selon  les  cas  :  le  vaccin  à  l’éther  de  H.  Vincent  ; 
le  vacinT.  A.  B.  de  l’Institut  Pasteur  ;  le  vac¬ 
cin  T.  A.  B.  stérilisé  par  l’iode  ;  les  vaccins 
associés  (M.  Ramon  prépare  un  vaccin  composé 
d’une  dilution  de  bacilles  T.  A.  B.  tués  par  la 
chaleur  et  le  formol,  diluée  dans  un  mélange  à 
parties  égales  d’anatoxine  diphtérique  et  téta¬ 
nique,  qui  paraît  bien  supportée). 

Ce  vaccin  est  uniquement  employé  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées  dans  la  région  de  l’omoplate. 


La  dose  totale  doit  être  fractionnée  le  plus  pos¬ 
sible,  surtout  s’il  s’agit  d’enfants  tout  jeunes  ou 
si,  dès  la  première  injection,  est  survenue  une 
forte  réaétion  générale.  M.  Coffin,  partant  de  la 
dose  totale  de  3  c.  c.  de  T.  A.  B.  pour  l’adulte,  en 
injecte  un  tiers  à  un  enfant  de  2  ans,  la  moitié 
de  2  à  5  ans,  les  deux  tiers  de  5  à  7  ans  ;  il 
met  un  intervalle  de  dix  jours  entre  deux  injec¬ 
tions. 

Pour  les  vaccins  associés,  M.  Lesné  conseille 
trois  injections  aux  doses  suivantes  : 

:  1  /4  c.  c.  de  T.  A.  B.  -f  1  c.  c.  du  mélange 
d’anatoxines.  2®  :  1  /2  c.  c.  de  T.  A.  B.  -t-  2  c.  c'. 
du  mélange  d’anatoxines.  3®  :  1  c.  c.  de  T.  A.  B. 
-f  2  c.  c.  du  mélange  d’anatoxines. 

On  peut  aussi  employer  les  ampoules  de  vac¬ 
cin  triple  de  l’Institut  Pasteur.  S’adresse-t  on 
au  vaccin  de  M.  Ramon,  les  doses  sont  1  /2, 1  et 
1  1  /2  c.  c.  Madame  Vogt-Popp  fait  quatre  injec¬ 
tions  T.  .A  B.  de  l’Institut  Pasteur,  à  quinze 
jours  d’intervalie  l’une  de  l’autre. 

Quand  l’examen  médical  a  été  soigneux  et  le 
vaccin  bien  choisi,  il  n’y  a  généralement  aucun 
accident  sérieux  à  redouter.  Parfois,  on  observe 
des  incidents  bénins  :  poussée  fébrile,  moins  forte 
et  moins  durable  cependant  que  chez  l’adulte, 
albuminurie  transitoire,  ictère  ;  ils  seront  d’au¬ 
tant  moins  fréquents  que  la  dose  aura  été  plus 
fractionnée,  que  les  intervalles  auront  été  plus 
longs,  que  le  patient  aura,  le  jour  de  l’injection, 
été  laissé  au  lit  et  à  la  diète  lactée. 

Les  revaccinations  pourront  être  pratiquées 
vers  10  ou  vers  20  ans,  ou  suivant  les  risques  épi¬ 
démiques.  L’impression  générale  des  pédiatres 
parisiens  est  très  favorable  à  la  vaccination, 
dont  les  effets  seraient  tardifs,  mais  durables. 

G.  Fischer. 


(1)  Gazelle  des  Hôpitaux,  21  juin  1941. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Un  accident  mal  connu  de  l’insulinothérapie  au 

cours  de  la  cure  de  Sakel  :  le  coma  prolongé  non- 

hypoglycémique 

MM.  Abely  et  Ch.  Feuillet  rappellent  que  le 
traitement  de  la  démence  précoce  par  les  comas 
insuliniques  répétés  (méthode  de  Sakel)  est 
aujourd’hui  —  et  à  juste  titre  —  de  pratique  cou¬ 
rante.  Parmi  les  dangers  de  cette  méthode,  qui 
ont  été  signalés,  il  semble  qu’on  n’ait  pas  assez 
insisté  sur  le  coma  prolongé  non  hypoglycémi¬ 
que.  Il  s'agit  ici  de  cas,  où  le  coma  persiste  plu¬ 
sieurs  heures  ou  même  plusieurs  jours,  en  dépit 
d’un  resucrage  suffisant.  11  diffère  en  cela  de  la 
simple  rechute  (coma  redux),  où  l’état  pathologi¬ 
que  cède  à  un  apport  supplémentaire  de  glucose. 

Rien  dans  les  circonstances,  où  survient  un  tel 
accident,  ne  peut  généralement  donner  l’éveil.  Il 
constitue  dans  l’ensemble  une  complication  rela¬ 
tivement  précoce  au  cours  d’une  cure  insulini- 
que,  apparaissant  dans  la  première  moitié  du 
traitement,  et  souvent  dès  les  tout  premiers 
comas,  alors  que  les  doses  d’insuline  sont  élevées. 
On  ne  peut  cependant  mettre  directement  en 
cause  ni  cette  dose,  ni  1  e  nombre  des  comas  anté¬ 
rieurs.  La  durée  de  l’hypoglycémie  initiale  n’a 
non  plus  aucune  valeur  absolue.  Le  coma  lui- 
même  jusqu’au  moment  où  l’on  veut  l’interrom¬ 
pre,  présente  tous  les  signes  cliniques  et  humo¬ 
raux  du  coma  hypoglycémique  le  plus  banal. 

Une  fois  constitué,  le  coma  prolongé  non 
hypoglycémique  forme  un  tableau  assez  cons¬ 
tant  :  sub-coma,  hypertonie  permanente  et  accès 
convulsifs  ;  signes  méningés  possibles  avec  hé¬ 
morragie  sous-arachnoïdienne  ;  fièvre  couram¬ 
ment  observée,  de  38“5  et  39“  dans  les  cas  cura¬ 
bles,  à  40“  dans  les  cas  graves  ;  hyperglycémie, 
fait  habituel  du  resucrage.  Bien  qu’on  accorde 
généralement  un  pronostic  favorable  à  cet  acci¬ 
dent,  les  auteurs  ont  eu  connaissance  de  trois 
cas  mortels. 

Il  s’agirait  d’une  particularité  de  terrain  chez 
le  sujet.  On  devrait  considérer  comme  un  signal 
d’alarme  l’épilepsie  survenant  lors  des  comas 
qui  précèdent  l’accident.  Il  conviendrait,  en  con¬ 
séquence,  d’être  prudent  chez  les  sujets  suspects 
de  déséquilibre  endocrino-végétatif,  même  léger, 
et  de  réduire,  ne  fût-ce  que  provisoirement,  la 
durée  usuelle  des  chocs.  La  même  précaution 
s’impose  pour  tout  malade,  lorsque  le  choc  pré¬ 
cédent  a  été  sévère  ou  s’est  accompagné  d’épi¬ 
lepsie  ou  de  myoclonies  intenses. 

Le  traitement  de  l’accident  sera  surtout  symp¬ 
tomatique  :  réhydratation  intensive  par  la  sonde 


alimentaire  ;  ponction  lombaire  pour  lutter  con¬ 
tre  l’hypertension  céphalo-rachidienne,  saignée, 
sédatifs  en  cas  d’accès  épileptiformes.  Une  place 
est  à  faire  aux  injections  intra-veineuses  massi¬ 
ves  de  vitamine  Bl,  dont  l’action  régulatrice 
s’exerce  sur  le  métabolisme  hydrocarboné.  {La 
Pressa  médicale,  5  avril  1941). 

L'activité  électrique  cérébrale  des  épileptiques 

L’électro-encéphalogramme,  par  deux  électro¬ 
des,  frontale  et  occipitale,  recueille  les  change¬ 
ments  de  potentiel  dépendant  des  cellules  de 
l’écorce  cérébrale,  placées  entr’ elles.  Ce  sont  des 
vagues  petites,  régulières  et  nettes  (ondes  dites 
alpha  ou  de  repos),  d’une  fréquence  de  8  à  10 
par  seconde  et  d’une  amplitude  de  10  à  100  mi¬ 
crovolts.  Si  le  sujet  passe  de  l’état  de  repos  men¬ 
tal  à  un  état  d’effort  psychique,  ou  s’il  subit  l’in¬ 
fluence  de  stimuli  sensoriels  et  principalement 
visuels,  les  ondes  alpha  se  transforment  en  ondes 
bêta  ou  ondes  d’activité  ;  ce  sont  des  ondes  rapi¬ 
des,  irrégulières  et  d’une  amplitude  moindre 
que  les  ondes  alpha. 

Le  Docteur  L.  Marchand  développe  ce  sujet 
en  ce  qui  concerne  l’épilepsie.  Les  modifications 
observées  au  cours  des  accidents  comitiaux  por¬ 
tent  sur  la  fréquence  des  oHdés,  sur  leur  ampli¬ 
tude  (voltage),  sur  la  durée  de  la  modification 
pathologique,  sur  les  champs  corticaux  d’où 
partent  les  courants  d’action.  Dans  l’intervalle 
des  absences, l’électro-encéphalogramme  est  nor¬ 
mal.  Autre  particularité,  la  courbe  des  ondes  dif¬ 
fère  suivant  chaque  malade.  Les  ondes  spéciales 
de  l’absence  épileptique  sont  surtout  nettes  au 
niveau  du  lobe  frontal,  qui  apparaît  ainsi  comme 
la  source  de  l’activité  électrique  pathologique. 
Par  contre,  en  dehors  des  crises  ou  des  équiva¬ 
lents,  OR  peut  noter  de  petites  fluctuations  du 
potentiel  (anomalies  defréquence  et  d’amplitude 
des  ondes),  ce  qui  permet  de  déceler,  dans  45  % 
des  cas  environ,  un  état  épileptique  latent,  pou¬ 
vant  avoir  une  certaine  valeur  pour  préciser  le 
diagnostic  d’épilepsie. 

L’activité  électrique  des  épileptiques  montre 
d’importantes  modifications  soit  sous  l’influence 
des  traitements  sédatifs  et  des  traitements  con- 
vulsivants,  soit  sous  l’influence  de  certaines  con¬ 
ditions  physiologiques  productrices  de  crises. 

Certaines  constatations  sembleraient  indiquer 
que  des  crises  convulsives,  telles  que  celles  cons¬ 
tatées  par  exemple  au  cours  du  traitement  par 
l’insuline,  ont  une  physio-pathogénie  différente 
de  celle  des  crises  de  l’épilepsie  chronique.  {Le 
Bulletin  médical,  avril  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Chimioprévention  expérimentale  de  l’infection 
des  plaies  de  guerre 
(M.  René  Legroux  ;  20-5-1941) 

M.  Legroux  expose  d’abord  les  études  expéri¬ 
mentales  poursuivies  sur  cette  (juestion.  Le  sulfa¬ 
mide  n’est  pas  bactéricide,  mais  bactériostatique  : 
il  exerce  une  action  empêchante  sur  le  développe¬ 
ment  microbien. 

L’expérimentation  faite  au  laboratoire  a  permis 
au  chirurgien  des  adaptations  importantes  pour  la 
prévention  ou  le  traitement  de  l’infection  des 
plaies. 

'  L’auteur  définit  les  doses  à  utiliser  en  chirurgie  de 
guerre.  On  admet,  dit-il,  que  la  quantité  limite 
journalière  de  sulfamide  prise  par  ingestion  oscille, 
pour  l’adulte,  entre  20  et  25  grammes  par  vingt- 
quatre  heures.  Avec  ces  doses  fortes  on  peut  obser¬ 
ver  souvent  des  tendances  à  la  syncope,  même  chez 
les  malades  alités.  Dans  les  plaies  de  guerre,  comme 
prévention  anti-infectieuse,  il  est  nécessaire  que  le 
sulfamide  soit  présent  dans  tous  les  points  de  la 
blessure.  Au  niveau  d’une  plaie  large  et  plate  la 
pulvérisation  de  1  à  2  grammes  de  poudre  est  un 
minimum  ;  si  la  blessure  est  très  anfractueuse  et 
profonde,  on  peut  saupoudrer  8,  10,  15  grammes, 
voire  20,  30,  et  même  40  grammes  de  1162  F  au  cas 
de  blessures  multiples.  Ces  dernières  doses  sont  pos¬ 
sibles  parce  que  la  totalité  du  médicament  n’est  pas 
absorbée  dans  le  même  temps. 

Dans  les  plaies  musculaires  où  l’on  peut  craindre 
l’infection  à  streptocoque,  il  est  prudent  d’associer 
aux  pulvérisations  la  médication  par  la  bouche, 
2  grammes  par  vingt-quatre  heures  d’attente  du 
traitement  chirurgical .  Lors  d’une  blessure  pénétran¬ 
te  de  l’abdomen,  on  répandra  dans  le  péritoine 
après  l’opération  6,  8  et  même  15  grammes  de  pou¬ 
dre,  dose  à  ne  pas  dépasser  car,  dans  ces  conditions, 
l’élimination  par  la  voie  sanguine  est  rapide  et 
massive. 

Dans  les  infections  déclarées,  d’ordre  chirurgical, 
le  traitement  sera  local  et  par  ingestion,  ce  dernier 
étant  alors  le  plus  actif  :  on  fera  prendre,  par  frac¬ 
tionnements  toutes  les  deux  ou  trois  heures,  4  à 
10  grammes  et  quelquefois  plus  par  vingt-quatre 
heures. 

Les  incidents  imputables  au  sulfamide  ne  doivent 
pas  en  général, dans  les  infections  graves, faire  inter¬ 
rompre  la  thérapeutique,  sauf  s’il  y  a  menace  d’un 
processus  agranulocytaire  ou  signes  d’intolérance. 

Après  quelques  jours  de  traitement,  surtout  lors¬ 


que  l’état  infectieux  tarde  à  régresser,  faire  la 
recherche  du  titrage  du  sulfamide  dans  les  urines 
et  le  sang.  Ce  titrage  s’effectue  facilement  par  la 
méthode  colorimétrique  de  Marshall.  Chez  l’homme 
infecté,  pour  assurer  l’action  bactériostatique,  la 
quantité  de  sulfamide  dans  le  sang  doit  être  voisine 
de  2  à  4  milligrammes  pour  100  c.  c.  Les  urines  con¬ 
tiennent  en  moyenne  40  fois  plus  de  sulfar 
mide  que  le  sang,  généralement  entre  150  et  200 
milligr.  pour  100  c.  c.,  chiffres  d’ailleurs  sous  la 
dépendance  de  l’élimination  rénale,  rapide  chez 
l’enfant,  parfois  ralentie  chez  les  sujets  tarés  ou 
fatigués. 

Chez  certains  malades  (très  rarement)  on  peut 
mettre  en  évidence  dans  les  urines  la  présence  d’un 
pouvoir  neutralisant  l’action  in  vitro  du  sulfamide 
(anti-sulfamide).  Lorsqu’il  en  est  ainsi,  augmenter 
la  dose  du  médicament,  avec  repos  au  lit  dès  qu’une 
dose  supérieure  à  2  grammes  par  vingt-quatre  heu¬ 
res  est  prescrite. 

Acadé.mie  de  chirurgie 

Les  hernies  discales  (hernies  postérieures  des  disques 
intervertébraux)  d’après  18  cas  opérés 
(M.  D.  Petit-Dutaillis  ;  30-4-1941) 

Les  publications  américaines  ont  signalé  la  fré¬ 
quence  des  hernies  discales .  Mi  xter ,  de  Boston ,  Lowe, 
de  la  Mayo  Clinic  et  d’autres  auteurs  ont  réuni 
plusieurs  centaines  de  cas  opérés.  M.  de  Sèze  a 
récemment  donné  un  regain  d’intérêt  à  cette  ques¬ 
tion  en  montrant  le  rôle  important  que  les  hernies 
discales  paraissent  jouer  dans  les  algies  sciatiques. 
M.  Petit-Dutaillis,  dont  les  premiers  travaux  sur  la 
pathologie  des  disques  intervertébraux  remontent 
à  1930,  présente  aujourd’hui  quelques  remarques  à 
ce  sujet  basées  sur  18  cas  opérés  par  lui. 

Le  diagnostic  de  la  hernie  discale  lombaire  ou 
lombo-sacrée  est  possible  à  la  phase  d’algie  pure, 
dans  la  majorité  des  cas,  grâce  autransit  lipiodolé. 
L’épreuve  du  lipiodol  apporte  seule  l’appoint  décisif 
au  diagnostic.  L’interprétation  desimcges  demande 
toutefois  une  grande  habitude.  L’épreuve  exige,  en 
outre,  une  technique  particulière. 

Le  traitement  orthopédique,  en  particulier  les 
tentatives  de  redressement  forcé  des  attitudes 
antalgiques  excessives  parfois  observées  dans  les 
lombo-sciatiques  rebelles  d’origine  discale,  peut 
avoir  des  inconvénients  que  ne  connaît  pas  l’inter¬ 
vention  chirurgicale. 


P.  L. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


ESSAIS  PSYCHOLOGIQUES 

L’ELITE 

Par  M.  le  Docteur  Marcel  Viabd 


L’Elite  constitue  l’armature  de  la  Société. 
Son  rôle  primordial  est  de  maintenir  la  masse 
dans  l’ordre,  la  bienséance  et  la  dignité  par  son 
exemple  et  son  autorité. 

Fait  partie  de  l’Elite  celui  qui,  avec  enthou¬ 
siasme  et  désintéressement,- emploie  toute  son 
intelligence  à  servir. 

Deux  qualités  sont  donc  nécessaires,  et  suffi¬ 
sent,  pour  faire  partie  de  l’Elite.  La  première  ; 
l’intelligence,  caractérisée  par  le  bon  sens.  La 
deuxième  :  le  dévouement  pouvant  aller  jus¬ 
qu’au  sacrifice,  pour  sa  famille,  pour  sa  Patrie, 
pour  l’humanité. 

C’est  parmi  l’Elite  que  doivent  se  recruter  les 
chefs,  mais  ceux  qui  font  partie  de  l’Elite  ne  sont 
pas  forcément,  tous,  des  conducteurs  d’hommes. 

Il  apparaît  donc,  dès  maintenant,  que  l’Elite 
n’est  pas  et  ne  peut  pas  être  recrutée  (comme  l’a 
fort  bien  écrit  notre  confrère  Lavalée  dans  le 
Concours  du  29-6-1941)  uniquement  parmi  les 
plus  forts  physiquement  ou  parmi  les  plus  riches, 
ou  parmi  les  plus  instruits.  Certes,  ces  qualités 
ne  nuisent  pas,  mais  elles  ne  suffisent  pas  et, 
comme  notre  confrère  «  j’aimerais  mieux  suivre 
tel  artisan  industrieux  et  dont  l’acuité  d’obser¬ 
vation  m’est  un  perpétuel  sujet  d’émerveille¬ 
ment  ;  tel  cultivateur  ou  tel  commerçant  dont 
la  conversation  révèle  qu’il  a  pensé  pour  son 
prbpre  compte  et  non  sous  l’influence  de  maî¬ 
tres  ».  Encore  conviendrait-il  d’ajouter  que  ces 
qualités  intellectuelles  doivent  être  renforcées 
par  la  tolérance,  la  bonté,  l’esprit  de  justice  et 
la  maîtrise  de  soi-même. 

Pour  nous,  il  n’existe  pas  deux  Elites,  l’une 
intellectuelle  et  l’autre  morale.  Il  n’en  existe 
qu’une  où  se  rencontrent  les  plus  hautes  qualités 
du  cœur  et  de  l’esprit.  Elle  se  trouve  actuelle¬ 
ment  dispersée  dans  toutes  les  professions,  dans 
tous  les  groupements,  dans  toutes  les  religions. 

Il  importe  de  créer  un  «  climat  »  favorable  à 
son  rayonnement,  et  cette  idée  est  contenue 
implicitement  dans  le  message  de  notre  vénéré 
chef  de  l’Etat  du  31  décembre  dernier  :  «  Je  me 
suis  promis  à  moi-même  de  ne  connaître  en 
France  ni  partis,  ni  classes.  Je  vous  appelle 
tous  à  sortir  de  vos  cadres,  de  vos  routines,  de 
vos  préjugés,  de  vos  égoïsmes,  de  vos  rancunes, 
de  vos  défiances,  et  je  vous  exhorte  à  vous  grou¬ 
per  en  Français  solides  qui  veulent  défendre 


leur  terre  et  leur  race  ».  — ■  «  Renoncez  à  la  haine, 
car  elle  ne  crée  rien  ;  on  ne  construit  que  dans 
l’amour  et  dans  la  joie  ».  (Appel,  du  1-3-1941). 

Il  existe  donc  aussi,  dans  toutes  les  professions, 
dans  tous  les  groupements,  dans  toutes  les  reli¬ 
gions,  une  fausse  Elite  animée  de  mesquinerie, 
de  jalousie,  de  cupidité,  de  vanité  ;  où  l’esprit 
de  sacrifice  fait  place  à  l’égoïsme  et  à  la  haine. 
Elle  est  coristituée  de  ratés,  de  prétentieux,  d’élé¬ 
ments  dissolvants  dangereux  pour  la  Société. 

Tous  ceux  qui  se  nourrissent  et  diffusent  des 
sentiments  négatifs  ne  peuvent  pas,  par  leur 
nature  même,  faire  partie  de  la  véritable  Elite, 

L’elite  vraie 

«  Souple...  mais  comme  une  épée  ». 

(D'  Albessaup). 

Tout  autre  est  le  visage  deTElite  -vraie.  Elle  se 
présente  rayonnante  de  santé  et  de  bonheur,  car 
elle  connaît  les  lois  de  l’équilibre  physique  et 
moral.  Elle  croit  à  quelque  chose,  à  quelqu’un, 
à  Dieu.  Sa  vitalité,  son  enthousiasme,  la  trans¬ 
portent  en  tous  lieux,  son  unique  souci  est  la 
recherche  de  la  beauté  :  la  beauté  physique,  la 
beauté  morale,  la  perfection  dans  tous  ses  actes, 
même  les  plus  insignifiants  en  apparence.  Je 
dis  en  apparence,  car  rien  dans  la  vie  n’est  insi¬ 
gnifiant  ...  Et  la  bonté  infinie  est  son  auréole  1 

Mais  ce  dynamisme,  cette  virilité  rayonnante, 
bref,  cette  puissance  réalisatrice  a  besoin  d’être 
guidée,  orientée  vers  des  fins  utiles,  avec  une 
continuité  d’efforts,  avec  une  patience  inlassa¬ 
ble.  Elle  a  besoin  de  chefs  dignes  de  ce  nom,  et 
de  chefs  ayant  su,  au  préalable,  trouver  un  ter¬ 
rain  d’entente  solide. 

Monsieur  Desfosses  a  souligné  très  bten  l’im¬ 
portance  de  cette  entente  préalable  dans  un 
article  paru  il  y  a  vingt  ans  dans  La  Presse  médi¬ 
cale.  Déjà  !  «  Tout  mouvement  social,  écrivait-il, 
tout  progrès  scientifique  ne  s’effectue  que  par 
l’effort  des  énergies  individuelles.  La  masse  est, 
de  sa  nature,  passive,  réfractaire  à  tout  mouve¬ 
ment,  à  tout  progrès. 

Supprimez  les  forts  dans  une  nation,  les  faibles 
et  les  incapables  seront  encore  plus  faibles  et  plus 
incapables  que  jamais . 

N’appartiennent  à  l’Elite  que  les  actifs,  les 
agissants,  ceux  qui  voient  plus  loin  que  le  pré¬ 
sent  et  l’immédiat,  ceux  qui  pensent  à  autre 
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chose  qu’à  leurs  petits  intérêts  mesquins,  qui 
sont  prêts  à  risquer  leur  tranquillité  ou  même 
leur  vie  pour  leurs  idées. 

Le  duel  social  d’aujourd’hui  et  de  demain  n’est 
pas  et  ne  sera  pas  un  combat  entre  les  foules  et 
les  intellectuels.  Le  duel  est,  sera,  entre  deux 
Elites  qui  ont  des  conceptions  différentes  de  la 
Société,  de  la  vie,  de  la  façon  dont  un  homme 
intelligent  doit  faire  son  chemin  dans  le  monde. 
Les  uns  savent  que  la  véritable  voie  du  succès 
est  le  travail,  la  méthode,  l’ordre  ;  les  autres, 
plus  inipatients,  cherchent  à  utiliser  le  trouble 
et  le  désordre. 

Entre  ces  deux  Elites  oscillent  les  médiocres, 
les  paresseux,  les  veules,  les  timorés.  Qu’ils 
soient  du  petit  peuple  ou  de  la  riche  bourgeoisie, 
qu’ils  soient  illettrés  ou  membres  des  Sociétés 
savantes,  ils  constituent  la  masse  que  l’Elite 
remue,  manie  comme  un  bouclier  ou  comme  un 
bélier  ». 

Les  membres  d’une  Elite  sont  comme  les 
membres  d’un  orchestre  ;  ils  se  soumettent  à  des 
lois  communes  qui  n’entravent  en  rien~leurs 
aptitudes  et  leur  activité  personnelle.  Les  uns  et 
les  autres  obéissent  à  un  chef  qui  dirige  leur 
action. 

Chaque  musicien  joue  d’un  instrument  diffé¬ 
rent  et  pourtant,  rien  dans  leur  exécution  d’en¬ 
semble  ne  choque  l’oreille,  c’est  que  chacun  d’eux 
se  soumet  aux  mêmes  règles  d’harmonie.  ■ 

Il  en  est  de  même  delà  vie  collective  de  l’Elite. 


Celle-ci  se  soumet  à  des  règles  d’ordre  physique, 
intellectuel  et  moral,  que  chacun  adapte  à  son 
tempérament,  à  sa  constitution,  à  son  caractère  ; 
autrement  dit  à  sa  personnalité  qui  est  l’instru¬ 
ment  à  faire  vibrer.  Les  vibrations  de  l’une  sont 
différentes  de  celles  des  autres,  mais  elles  n’en 
sont  pas  moins  pures  et  agréables. 

Et  toutes  contribuent  à  l’harmonie  générale.  ’ 

Bientôt,  en  étudiant  la  psychologie  des  chefs, 
nous  passerons  en  revue  les  méthodes  empiriques 
employées  pour  la  recherche  de  l’Elite  ainsi  que 
les  procédés  plus  scientifiques  qui  permettent, 
grâce  à  certains  signes  spécifiques  du  tempéra¬ 
ment  et  du  caractère,  de  faire  une  sélection  utile 
et  rapide  des  individus,  signes  qui  désignent 
chaque  sujet  de  bonne  volonté,  animé  d’un  bel 
idéal,  pour  l’Elite,  à  laquelle  Kipling  convie  son 
fils  dans  les  termes  admirables  que  l’on  sait  et 
dont  je  me  permets  de  rappeler  au  lecteur  quel¬ 
ques  passages  : 

«  Si  tu  peux  rester  calme  alors  qu’aUtour  de  toi, 
Tous  ont  perdu  la  tête  et  crient  que  c’est  ta  faute  ; 

Si  tu  peux  croire  en  toi  quand  tous  doutent  de  toi, 
Et  rester  indulgent  à  leur  manque  de  foi  ; 

Si  tu  peux  espérer  sans  jamais  te  lasser, 

Si,  devant  le  mensonge,  tu  sais  ne  pas  mentir  ; 

Si,  te  sachant  haï,  tu  sais  ne  pas  haïr. 


Si  tu  supportes  d’entendre  tes  paroles  véritables 
Muées  par  des  faquins  en  piège  pour  les  sots. 


Alors,  à  toi  la  terre  et  tout  ce  qu’elle  renferme. 
Et,  qui  plus  est,  tu  seras  un  homme,  mon  Fils  ! 


MARGARINE  ET  BUTYRINE 


La  margarine  doit  sa  naissance  à.  la  guerre. 

Non  pas  celle-ci,  ni  même  la  précédente. 

Pendant  le  siège  de  Paris,  en  1870,  Napo- 
léon-III  donna  l’ordre  de  chercher  un  ersatz  du 
beurre.  Mouriès  trouva  cet  ersatz  dans  la  mar¬ 
garine.  La  Hollande  en  entreprit  la  fabrication 
commerciale  et  la  margarine  devint  alors  une 
partie  essentielle  de  l’alimentation  du  soldat 
anglais,  à  qui  il  en  était  versé  quotidiennement 
environ  42  grammes. 

La  margarine  se  fabrique  généralement  avec, 
de  la  graisse  de  bœuf. 

Une  autre  sorte  tire  son  origine  des  huiles 
végétales,  traitées  de  façon  à  les  rendre  consis¬ 
tantes  ;  c’est  cette  sorte  qui  a  nom  :  butyrine. 
L’usage  en  est  admis  dans  la  fabrication  des 
biscottes  et  de  la  pâtisserie  en  général. 

L’on  utilise  généralement  les  huiles  d’arachide, 
de  coton  et  de  soja.  Elles  sont  raffinées,  désaci- 
difiées  et  décolorées  jusqu’à  obtenir  un  produit 
incolore,  inodore  et  sans  saveur.  Elles  sont 
ensuite  mélangées  de  façon  à  atteindre  un  point 
de  fusion  déterminé,  ni  trop  haut  pour  que  le 
produit  ne  devienne  pas  indigeste,  ni  trop  bas 
pour  éviter  qu’il  soit  trop  mou. 


On  ajoute  ensuite  10  à  30  %  de  lait  dans  le 
but  de  donner  du  goût  ;  à  cet  effet  le  lait  doit 
préalablement  être  «  mûri  »  par  un  ensemence¬ 
ment  de  cultures  de  bacille  lactique  et  autres. 

Le  mélange  est  ensuite  agité  longuement  pour 
arriver  à  un  état  d’émulsion  satisfaisant.  Ensuite 
de  quoi  l’on  incorpore  éventuellement  un  con¬ 
centré  de  vitamines  A  et  D.  La  présence  de 
celles-ci  peut  être  contrôlée  par  des  procédés 
chimiques  (méthode  de  Carr  et  Price,  modifiée 
par  Anderson  et  Nightingale),  physiques  (rayons 
ultra-violets)  et  biologiques. 

On  procède  ensuite  au  refroidissement,  qui 
doit  être  rapide  pour  empêcher  la  cristallisation 
et  s’effectuer  à  IS».  Lé  produit  ainsi  obtenu  est 
alors  rendu  homogène  et  additionné  de  3  %  de 
sel  et  12  à  13  %  d’eau. 

Il  se  conserve  bien  à  12®  pendant  trois  semai¬ 
nes  ;  une  fabrication  légèrement  modifiée  permet 
même  de  le  garder  six  mois. 

Il  contient  84,8  %  de  graisse,  0,2  '%  de  pro¬ 
téines  et  a  une  valeur  nutritive  de  3579  calories 
par  livre  (1).  G.  L. 


(1)  Annali  d'igiene,  juin  1940. 
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EN  MANIÈRE  DE  MISE  AU  POINT 

L’ENTENTE  DIRECTE  EXISTE-T-ELLE  ENCORE 
EN  MATIÈRE  D’ACCIDENTS  DU  TRAVAIL? 


Divers  arrêts  de  la  Cour  suprême  ayant  été 
publiés  dans  ces  derniers  mois  à  ce  sujet,  une 
controverse  s’est  élevée  dans  la  presse  médicale 
que  nous  àvions  espéré  trancher  par  notre  article 
du  18  mai  dernier  {Concours  médical,  page  908). 
Celle-ci  reprenant  de  plus  belle,  nous  venons 
aujourd’hui,  à  la  demande  de  plusieurs  lecteurs, 
préciser  et  développer  notre  thèse,  et  tenter  une 
mise  au  point  complète  du  problème. 

Comment  se  pose-t-il  donc  ?  Il  faut  tout 
d’abord  distinguer  entre  le  régime  des  soins  à 
domicile  ou  au  cabinet  du  praticien,  et  le  régime 
de  l’hospitalisation. 

1®  Soins  à  domicile  ou  au  cabinet  du  médecin 

L’article  4,  f §  1  et  2  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
dans  son  texte  antérieur  à  la  réforme  de  1938, 
s’exprimait  de  la  manière  suivante  :  «  Le  chef 
d’entreprise  supporte  en  outre  les  frais  médi¬ 
caux...,  la  victime  peut  toujours  faire  choix 
elle-même  de  son  médecin  . . .  Dans  ces  cas,  le 
chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  de^  frais  médi¬ 
caux,  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  Juge  de  paix  du  canton. . .  confor¬ 
mément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du 
ministre ...» 

Le  système  légal  était  donc  le  suivant  :  le 
médecin  touchait  directement  de  l’ouvrier  le 
chiffre  de  ses  honoraires  fixélibrement;  il  appar¬ 
tenait  à  l’ouvrier  de  se  faire  rembourser  par  son 
patron  dans  la  limite  du  tarif  ministériel.  En 
outre,  la  loi  spécifiait  (art.  4,  §  4)  que  le  médecin 
pouvait  actionner  directement  le  chef  d’entre¬ 
prise.  Le  tiers-payant  n’était  pas ,  obligatoire, 
mais  simplement  facultatif,  et  pourla  commodité 
du  praticien. 

En  fait  les  médecins  traitants,  bornant  géné¬ 
ralement  leurs  prétentions  au  montant  du  tarif 
ministériel,  trouvaient  plus  simple  d’user  de 
l’action  directe  contre  le  patron  ou  son  Assu¬ 
rance  substituée,  normalement  d’une  solvabi¬ 
lité  supérieure  à  celle  de  leurs  clients.  Cette  pra¬ 
tique  tendit  peu  à  peu  à  faire  oublier  le  texte  et 
l’esprit  de  la  loi,  de  telle  sorte  que  le  «  Sou 
médical»  dut  en  faire  rappeler  les  principes  par 
la  Cour  suprême  à  de  nombreuses  reprises,  c’est- 
à-dire  toutes  les  fois  où  l’entente  directe  se  jus¬ 
tifiait  par  suite  des  ressources  personnelles  ou 
familiales  de  l’accidenté  (salariés  de  situation 
aisée,  patrons  agriculteurs  ayant  adhéré  pour 
eux-mêmes  ou  leur  famille  à  la  loi  contre  le  risque 
professionnel). 


Cette  jurisprudence  consolidant  l’entente 
directe  en  notre  matière  était,  avant  la  réforme 
de  1938,  très  fermement  établie.  Nous  rappelle¬ 
rons  simplement  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  (Chambre  civile)  en  date  des  8  février  1932 
et  30  mai  1938  reconnaissant  l’existence  d’une 
action  de  droit  commun  contre  le  blessé,  soit  en 
paiement  des  honoraires  totaux,  soit  en  complé¬ 
ment  d’honoraires  en  sus  du  tarif  ministériel.  Un 
adhérent  du  «  Sou  médical  »  s’étant  cependant  vu 
débouter  dans  un  cas  de  ce  genre  par  le  Tribunal 
de  la  Seine  en  1936,  appui  lui  lut  donné  pour 
former  un  pourvoi  en  Cassation.  La  Cour  suprême 
n’a  rendu  son  arrêt  que  le  11  septembre  1940  et 
cet  arrêt  fut  une  magnifique  consécration  posthu¬ 
me  de  toute  notre  action  antérieure.  Il  y  est  dit, 
en  effet  «  qu’il  résulte  du  choix  du  médecin  parla 
victime  d’un  accident  du  travail  un  engagement 
contractuel  qui  engendre  au  profit  de  ce  médecin 
une  action  personnelle  et  mobilière  soumise  à 
toutes  les  règles  du  droit  commun,  alors  du 
moins  que  l’absence  de  mise  en  cause  du  chef 
d’entreprise  ne  donne  pas  à  l’instance  le  carac¬ 
tère  d’une  action  en  réparation  d’un  accident  du 
travail  ». 

Publiant  il  y  a  quelque  temps  cette  décision, 
nous  avions  mis  en  garde  nos  lecteurs  contre 
l’enthousiasme  de  certains  commentateurs  qui, 
se  laissant  aveugler  par  ce  présent,  oubliaient 
qu’ils  se  trouvaient,  pour  toutes  les  professions 
non  agricoles, en  face  du  simple  vestige  d’unpassé 
disparu  et  qu’entre  les  laits  (1931)  le  jugement 
(1936)  etl’arrêt  (1940),  s’était  produitela  profonde 
réforme  de  1938. 

Que  dit  en  effet  l’art.  4  nouveau  ?  Dans  son 
§  8,  il  s’exprime  ainsi  :  «  le  chef  d’entreprise  est 
seul  tenu  des  frais  médicaux,  chirurgicaux"  et 
pharmaceutiques,  taxés,  par  le  Juge  de  paix  du 
canton . . . ,  conformément  à  un  tarif  ...  ». 

Rappelant  la  lettre  du  texte,  nous  avions 
ajouté  dans  notre  précédent  article  les  préci¬ 
sions  sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  pro¬ 
pres  à  nous  éclairer  sur  son  esprit.  La  Commission 
devant  la  pratique  constante  des  médecins,  avait 
voulu  limiter  l’entente  directe  aux  cas  où  elle  se 
justifie  en  fait,  c’est-à-dire  aux  salariés  dispo¬ 
sant  de  ressources  supérieures  au  minimum  vital 
(enl’e  spèce  12.000).  Au  cours  de  la  discussion  en 
séance  publique  devant  le  Sénat[(à  l’instigation, 
nous  dit  après  coup  le  Médecin  de  France,  de  la 
Commission  des  finances),  le  membre  de  phrase  : 
«Dans  tous  les  cas  où  le  salaire  annuel  del’ouvrier 
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est  inférieur  au  deuxième  chiffre  limite  prévu  par 
le§3  del’article2  pourlecalcul  des  rentes  (12.000 
francs)  »  qui  précédait  le  début  de  l’article  4,  §  8 
actuel  :  «  le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  »,  fut 
supprimé  bur  la  demande  de  M.  Even,  président 
de  la  Commission  (Débats  parlementaires, 
Sénat,  séance  du  5  avril  1938,  J.  O.,  page  482). 
L^yote  qui  suivit  fut  l’acte  de  décès  de  l’entente 
directe  en  matière  d’accidents  du  travail  (do¬ 
maine  agricole  excepté). 

Nos  bons  conimentateurs,  reconnaissant  tout 
de  même  le  caractère  anachronique  de  l’arrêt  de 
Cassation,malsrepoussant  du  pied,  sans  mêmeles 
examiner,  tous  ces  arguments  historiques,  se  bor¬ 
nèrent  à  Invoquer  que  la  jurisprudence  ancienne 
avait  toujours  cours,  «  pour  la  raison  pérem- 
tolre  que  la  formule  «le  chef  d’entreprise  est  seul 
tenu. , .  »  se  trouvait  déjà  dans  l’article  4  tel  que 
l’a  modifié  la  loi  du  6  Juillet  1920  ». 

Us  prouvaient  ainsi  de  manière  péremptoire 
qu’ils  ignoraient  tout  de  la  question,  «  Le  chef 
d’entreprise  est  seul  tenu ...  »  ne  figurait  dans 
l’aiicien  art.  4  qu’à  son  paragraphe  3  en  ce  qui 
concerne  uniquement  les  frais  d’hospitalisation  qui, 
tout  compris,  ne  pouvaient  dépasser  le  tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  majoré  de  30  %. 
La  seule  ejcception  à  l’entente  directe  était  autre¬ 
fois,  chacun  le  sait,  ie  cas  de  l’hospitaiisation  où 
le  tiers  payant  obligatoire  avec  tarif  limitatif 
était  institué,  Cette  exception  est  devenue  pure¬ 
ment  et  simplement  le  régime  général  (domaine 
agricole  excepté)  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi;dù  l«rju,illet  1938. 

’/Ne  se  tenant  pas  pour  battu,  notre  contradic¬ 
teur,  avec  une  rare  et  louable  obstination, 
reprend  cependant  son  argumentation  quelque 
peu  transformée  (il  n’y  manque  en  effet  qu’un 
seiii  mot  1)  dans  un  tout  récent  article,  et  écrit 
cette  fois,  pour  établir  que  la  solution  du  11  sep¬ 
tembre  1940  vaut  encore  aujourd’hui,  que  Infor¬ 
mulé  «  le  chef  d’entreprise  est  tenu  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  »  se  trouve  déjà  dans 
l’ancien  texte.  A  peu  de  chose  près,  c’est  en  effet 
la  formule  de  l’ancien  art.  4,  §  2.  Ce  n’est  certai¬ 
nement  pas  colle  du  nouvel  art,  4,  §  8  lequel  sti¬ 
pule  que  le  chef  d’entreprise  est  SEun  tenu ...» 
Ce  petit  mot  que  l’on  supprime  ainsi  par  un  t  our 
de  passe-passe,  a  plus  d’importance  que  ne  le 
croit  notre  honorable  contradicteur,  et  nous  nous 
permettons  d’espérer  qu’il  voudra  bien  enfin 
reconnaître  de  bonne  foi  son  erreur. 

Cette  controverse  n’aura  point  été  cependant 
entièrement  inutile,  car  elle  nous  aura  permis  de 
développer  et  de  préciser  notre  pensée.  Nous 
avons  dit  que  le  régime  actuel  des  soins  à  domicile 
était  actuellement,  sauf  dans  l’agriculture,  le 
régime  antérieur  de  l’hospitalisation.  Mais  ce 
régime  né  comportait  point  le  tarif  limitatif 
absolu,  La  jurisprudence,  ainsi  que  nous  l’avons 


déjà  exposé  (1),  lui  avait  apporté  diverses 
exceptions.  En  particulier,  la  Cour  suprême 
reconnaissait  auxpatronsla  possibilité derenon- 
ser  eux-mêmes,  expressément  ou  tacitement, 
au  tarif  limitatif  et  de  traiter  avec  le  médecin  sur 
la  base  du  droit  commun.  D’autre  part  la  même 
jurisprudence  reconnaissait  au  médecin  le  droit 
de  demander  au  chef  d’entreprise  des  honoraires 
excédant  le  tarif  ministériel  en  cas  de.  lésions  gra¬ 
ves,  ou  de  lésions  ayant  nécessité  un  traitement 
spécial.  Rien  ne  nous  autorise  à  penser  que  la 
Cour  suprême  n’étendra  pas  ces  mêmes  principes 
au  régime  général  actuel,  et  le  «  Sou  médical  » 
serait  éventuellement  prêt  à  faire  ouvrir  ces 
quelques  brèches  dans  le  forfait  du  tarif  minis¬ 
tériel.  Mais  en  aucun  cas,  il  ne  peut  s’agir  là  d’ac¬ 
tion  directe  contre  le  bénéficiaire  des  soins, 

Pour  en  terminer  avec  ce  chapitre,  insistons 
encore  sur  le  régime  de  l’agriculture,  lequel,  nous 
l’avons  rappelé  ci-dessus,  échappe  encore  provi¬ 
soirement  à  laréforme  de  1938  en  vertu  de  l’art.  31 
§  3  de  la  loi  elle-même.  Dans  tout  cas  d’accident 
agricole f  la  jurisprudence  antérieure  de  la  Cow  de 
cassation  garde  son  entière  valeur,  et  le  médecin 
jouit  toujours  de  l’entente  directe. 

2“  Hospitalisation 

Nous  avons  vu  ci-dessus  qu’au  point  de  vue 
modalités  de  règlement  (tiers-payant,  tarif  limi¬ 
tatif),  le  régime  antérieur  de  l’hospitalisation 
était  devenu  le  régime  général.  L’identité  du 
régime  des  soins  à  domicile  et  du  régime  des 
soins  à  l’hôpital  ou  en  maison  de  santé  privée 
est  rendue  encore  plus  complète  par  la  suppres¬ 
sion  du  «  tout  compris  »  et  du  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  majoré  de  30  %.  Dorénavant 
les  mêmes  honoraires  médicaux  sont  dus  dans 
les  deux  cas. 

Ce  changement  de  tarif  ne  doit  point  nous 
faire  oublier  les  exceptions  au  principe  du  tarif 
limitatif  résultant  de  la  Jurisprudence,  que  nous 
avons  exposées  plus  haut.  Si  nous  pensons 
qu’elles  peuvent  être  étendues  au  cas  des  soins  à 
domicile,  a  fortiori  restent-elles  valables  en  cas 
d’hospitalisation. 

Le  régime  antérieur  comportait  —  et  par 
conséquent  le  régime  agricole  actuel  comporte 
—  une  exception  de  plus,  s’appliquant  cette  fois 
au  principe  du  tiers-payant.  Il  s’agit  du  cas  tout 
à  fait  particulier  à  l’agriculture,  de  l’exploitant 
agricole  ayant  adhéré  pour  lui-même  à  la  législa¬ 
tion  contre  le  risque  professionnel.  Le  tiers- 
payant  serait  en  la  circonstance  la  Compagnie 
d’assurances.  Mais,  réunissant  sur  une  même 
tête  la  double  qualité  de  patron  et  d’accidenté, 
cet  exploitant,  en  faisant  choix  d’un  médecin  et 
d’une  clinique  privée,  contracte  personnelle- 


(1)  Voir  Concours  médical  du  15  juin  1941, page  1808, 
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ment  avec  lui  sur  le  terrain  du  droit  commun  ; 
cette  double  exception  au  tarif  limitatif  (enga¬ 
gement  personnel  du  patron)  et  au  tiers-payant 
(paiement  des  soins  par  le  bénéficiaire  des  soins) 
recrée  l’entente  directe  intégrale. 

Une  question  s’est  posée  a'ssez  fréquemment 
en  cas  d’accident  grave  entrâînant  la  perte  de 
conscience  du  blessé.  Dans  ce  cas,  peut-on 
vraiment  parler  d’engagement  personnel  à 
l’égard  du  médecin,  et  la  thèse  développée  ci- 
dessus  s’applique-t-elle  encore  ?  Oui,  a  répondu 
la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  célèbre  du 
8  février  1932  (Aff.  Thiers  c.  Arthaud),  car  le 
méd'écin  traitant  de  l’accidenté  (ou  tout  autre 
tiers)  quil’ a  con  duit  chez  le  chirurgien  s’est  com¬ 
porté  comme  «  gérant  d’affaires  »  dans  l’intérêt 
de  célle-ci  e  t  le  chirurgien  est  ainsi  fondé  à  récla¬ 
mer  à  son  client  le  montant  de  ses  honoraires 
comme  s’il  avait  traité  avec  lui. 

Une  affaire  de  ce  genre  s’est  présentée  il  y  a 
quelques  années  au  «  Sou  médical  ».  Mal  engagée 
devant  la  Cour  d’appel  de  Caen,  elle  fit  l’objet, 
en  1937  d’un  arrêt  méconnaissant  cette  jurispru- 
derice  antérieure.  Un  recours  en  Cassation  fut 
tenté  par  nos  soins,  et  le  7  janvier  1941,  la  Cour 
suprême  rejetait  notre  pourvoi  pour  les  motifs 
suivants  :  «  C’est  seulement  d’après  le  droit  com¬ 
mun  qu’il  faut  rechercher  si  le  médecin  a  une 
action  contre  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail.  Or,  les  juges  du  fond  ont  pu  décidé  souve¬ 
rainement  qu’aucun  contrat  n’a  pu  intervenir 
entre  le  médecin  et  la  victime,  lors  qu’en  raison  de 
la  gravité  de  la  blessure  elle  était  hors  d’état 
d’exprimer  une  volonté  consciente  et  réfléchie, 
et  de  choisir  l’établissement  où  elle  désirait 
être  traitée.  D’autre  part,  le  médecin  ne  peut 
invoquer  le  principe  de  la  «  gestion  d’affaires  » 
pour  la  première  lois  devant  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ». 

Ainsi  exposé,  cet  arrêt  ne  détruit  en  rien  le 
principe  posé  par  l’arrêt  de  1932  ;  il  se  fonde  uni¬ 
quement  sur  une  règle  de  procédure.  Certain 
commentateur,  pour  qui  cette  question,  vieille 
de  près  de  vingt  années,  a  pris  l’aspect  «  d’une 
idée  neuve  semblant  avoir  quelque  chose  d’agres¬ 
sif  qui  n’est  peut-être  que  le  goût  acide  du  fruit 
vert  »,  parce  qu’il  ignore  sans  doute  tout  de  sa 
genèse  et  de  son  historique,  part  en  guerre  avec 
une  belle  ardeur  contre  la  Cour  suprême,  se  flat¬ 
tant  d’être  le  seul  à  dénoncer  «  ce  pur  scandale  » 
qui  «  révolte  »  ses  lecteurs,  et  se  charge  à  lui 
tout  seul  de  «  faire  reviser  ce  j  ugement  »,oubliant, 
s’ill’a  jamais  su,  que  la  Cour  de  cassation  rend 
des  arrêts  et  constitue  la  Cour  suprême  de  notre 
appareil  judiciaire. 

Il  est  vraiment  dommage  de  dépenser  et  d’in¬ 
viter  le  Conseil  de  l’Ordre  à  dépenser  tant  d’éner¬ 


gie. . .  contre  des  moulins  à  vents  1  La  question 
reste  réglée  par  l’arrêt  «  Thiers  contre  Arthaud  ». 
Elle  est  d’autre  part  extrêmement  limitée  puis¬ 
qu’elle  ne  concerne  que  l’agriculture,  et  dans  ce 
domaine  le  cas  très  particulier  des  victimes 
inconscientes.  Que  tous  nos  adhérents  se  trou¬ 
vant  en  face  d’un  tel  cas  nous  confient  dèsTori- 
gine  leur  affaire  et  nous  ferons  en  sorte  que 
Terreur  de  procédure  que  nous  avons  exposée 
ne  se  renouvelle  plus.. 


Conclusions 

Cette  controverse  ainsi  close,  nous  nous  trou¬ 
vons  apparemment  dans  une  situation  bien 
curieuse,  celle  de  défenseur  du  tiers-payant  et  du 
tarif  limitatif,  alors  que  le  Sou  et  le  Concours 
médical  se  sont  toujours  lait  les  champions  de 
l’entente  directe.  Nous  voudrions  que  Ton  com¬ 
prenne  bien  le  but  de  notre  article.  Nous  avons 
toujours  eu  devant  les  yeux,  en  matière  de 
défense  professionnelle,  la  notion  d’efficacité 
maxima.  Il  s’agit  de  porter  l’effort  là  où  il  est 
utile  et  non  point  de  batailler  à  tort  et  à  travers. 
Malgré  nous,  une  loi  a  été  votée  en  1938  mettant 
à  néant,  par  son  texte  et  son  esprit,  les  victoir^. 
jurisprudentielles  que  nous  avions  obtenues 
durant  plus  de  vingt  années.  Ce  n’est  plus  sur  |e 
terrain  judiciaire,  devant  les  Tribunaux,  qu’il 
faut  partir  en  guerre  ;  en  attaquant  leurs  arrêts 
nous  serions  irrémédiablement  battus,  et  cet. 
échec  risquerait  de  préjudicier  au  principe  même 
que  nous  voulons  défendre. 

L’action  efficace,  c’est  sur  le  terrain  législatif, 
qu’elle  doit  s’exercer.  On  nous  dira  qu’il  s’agit  là 
d’une  œuvre  de  longue  haleine  et  que  la  réforme 
inverse  est  encore  trop  récente.  Nous  ne  le  pen¬ 
sons  pas.  N’oublions  pas  qu’actuellement  nous 
sommes  en  constante  révolution  législative.  Il 
est  question  de  fusionner  en  un  seul  et  même 
régime  Assurances  sociales  et  Accidents  du  tra¬ 
vail,  comme  il  en  va  dans  plusieurs  pays  étran¬ 
gers.  Nous  avons  dit  récemment  nos  craintes 
quant  au  maintien  de  l’entente  directe  dans  les 
Assurances  sociales.  Mais  actuellement  la  loi  au 
moins  n’en  a  pas  encore  enregistré  la  disparition. 
Si  la  fusion  projetée  se  réalise,  quel’Ordre  veille  à 
ce  qu’elle  signifie  pour  le  Corps  médical  la  géné¬ 
ralisation  du  régime  le  plus  libéral. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  le 
légime  agricole,  où  actuellement  il  suffit  de 
défendre  ce  qui  existe.  Nous  avons  dit  déjà  que 
les  Assurances  sociales  agricoles  devaient  faire 
l’objet  d’une  modification  complète,  sur  laquelle 
aucune  précision  n’est  enco're  donnée.  Il  importe 
de  veiller  à  ce  que  cette  réforme  ne  soit  point 
l'occasion  de  torpiller  d’un  même  coup  là  encore 
l’entente  directe  dans  les  deux  plus  importants 
domaines  de  la  médecine  sociale. 

Jean  Mignon. 
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ACUPUNCTURE  CHINOISE 


L’ostracisme  qui  avait  frappé  en  France  les 
prerriières  communications  faites  sur  l’Acupunc¬ 
ture  chinoise  a  complètement  disparu  et,  tant 
au  point  de  vue  des  malades  que  pour  la  recher¬ 
che  de  la  vérité,  on  ne  peut  que  s’en  féliciter. 

;  De  nombreux  français  se  sont  occupés  d’acu¬ 
puncture  chinoise  ;  sans  remonter  aux  essais  par¬ 
fois  osés,  deCloquet,  deLedentu,  de  Velpeau. . ., 
6n  peut  signaler  la  médecine  chinoise  de  Dabry, 
la  médecine  et  pharmacie  en  Chine  de  F.  Régnault 
et  surtout  le  Précis  d’acupuncture  de  M.  Soulié  de 
Morant  (1934),  qui  est  encore  actuellement  à 
notre  connaissance  le  seul  ouvrage  pratique  en 
Europe. 

Diplomate  et  littérateur,  M.  Soulié  de  Morant 
què  de  longs  séjours  en  Chine  avaient  initié  aux 
difficultés  delà  langue,  a  fait  paraître,  dès  1929, 
divers  articles  sur  la  question  et  actuellement, 
un  traité  complet  en  quatre  volumes.  (M.  Soulié 
de  Morant  est,  préciserons-nous,  médecin  chi¬ 
nois). 

MM.  Ferreyrolles,  Bonnet,  Lemaire,  Lavergne, 
Martin. . . ,  pour  ne  citer  que  des  noms  du  début, 
ont  étudié  ce  même  sujet  qui  a  fait  l’objet  de 
plusieurs  thèses  pour  le  doctorat  ;  enfin,  il  existe 
des  consultations  d’acupuncture  dans  divers 
hôpitaux  de  Paris. 

On.  voit  donc  que  cette  méthode  n’est  plus 
considérée  comme  une  «  chinoiserie»  dans  les 
milieux  médicaux  français. 

Il  serait  d’ailleurs  peu  scientifique  de  vouloir 
continuer  à  nier  des  faits  aussi  évidents  sous  pré¬ 
texte  que  nous  ne  les  comprenons  pas.  «  Il  faut, 
a  dit  Cl.  Bernard,  soumettre  son  idée  aux  faits  et 
ne  pas  hésiter  à  la  modifier  ou  à  l’abandonner 
selon  ce  que  l’observation  des  faits  indiquait  ». 
Pron,  dans  un  article  du  Vieux  bistoùri  dont  je 
n’ai  pas  retrouvé  la  date,  fait  remarquer  ;  m  Les 
Occidentaux  tiennent  pour  existant  ce  que  leur 
montrent  ou  leur  font  connaître  leurs  instru¬ 
ments,  (lesquels  ne  sont  pas  toujours  exempts 
d’illusions  »),  ils  nient  l’existence  de  tout  le  reste, 
or,  ce  reste  constitue  presque  tout  le  monde  exté¬ 
rieur  puisque  nos  sens  ne  sont  accordés  que  pour 
percevoir  environ  le  septième  des  vibrations  qui 
nous  entourent  ;  la  science  n’est  pas  immuable, 
la  physique  moderne  étudie  les  infra-rouges  et  les 
ultra-sons  ;  hier,  elle  les  aurait  niés.  Au  nom  de  la 
Science,  on  n’a  donc  pas  le  droit  de  dire  que  tel 
ou  tel  phénomène  ne  peut  exister  parce  qu’il  est 
soustrait  à  nos  investigations  ôu  parce  que  nous 
ne  le  comprenons  pas  ». 

Une  opposition  scientifique  obstinée  a  voulu 
s^opposer  à  la  publication  du  mémoire  de  d’Ar- 
sonval  sur  l’emploi  médical  de  la  haute  fréquence 


Ars  Ma  in  observationibus.  (Bacon) 

et,  dans  un  autre  domaine,  des  mathématiciens 
distingués  se  sont  refusés  à  admettre  l’existence 
de  tirs  par  canons  à  très  longue  portée. 

L’anatomie,  la  physiologie  ou  l’histologie  ne 
peuvent  nous  donner  une  explications  vraie  de  la 
production  ou  de  la  disparition  de  la  douleur, 
qu’on  s’adresse  au  système  cérébro-spinal,  au 
sympathique  ou  à  l’innervation  double.  Nous 
admettons  les  travaux  de  Lehnander,  de  Head, 
de  Mackenzie,  les  remarquables  recherches  et 
résultats  dp  Professeur  Leriche.  Sont-ils  plus 
explicables  que  les  faits  relatés  par  l’Acupunc¬ 
ture,  laquelle  a  du  moins  derrière  elle  cinquante 
siècles  d’expérience  et  de  principes  inchangés 
dans  leur  essence  malgré  des  vicissitudes  variées^ 

Il  rie  faut  pas  oublier  qu’à  une  époque  où 
l’Europe  était  encore  en  enfance,  la  Chine  possé¬ 
dait  déjà  une  civilisation  remarquable.  Bien 
souvent,  nous  redécouvrons  ce  que  les  Chinois 
avaient  signalé  :  ils  connaissaient  l’opothérapie 
et  la  physiothérapie,  ils  attachaient  une  grande 
importance  aux  réactions  des  organes  les  uns  sur 
les  autres,  relations  dont  beaucoup  nous  sont 
encore  inexplicables,  à  l’influence  de  la  saison, 
du  moment  de  la  journée.  Or,  nous  reconnais¬ 
sons  maintenant  l’existence  des  maladies  sai¬ 
sonnières,  nous  savons  que  des  périodes  chirurgi¬ 
cales  sont  néfastes. . . 

Cooper  et  SchifE,  puis  Brodus  et  Dublin  de  la 
Clinique  Mayo  ont  constaté  d’importantes  varia¬ 
tions  diurnes  et  nocturnes  de  la  mitose.  Douglas 
Webster  enfin,  a  signalé  une  activité  périodique 
spéciale  des  tumeurs  et  a  proposé  d’appliquer 
cette  notion  pour  le  diagnostic,  le  pronostic  et  la 
thérapeutique  opératoire. 

D’après  Spillmann,  enparticulier,la  positivité 
de  la  réaction  de  Wassermann  serait  plus  fré¬ 
quente  au  printemps. 

Une  anatomie  fantaisiste,  s’opposait,  dit-on, 
à  toute  recherche  sérieuse  ;  ce  serait  exact  si  les 
Chinois  avaient  considéré  la  médecine  sous  le 
même  aspect  que  nous,  qui  voulons  mettre  sur 
tout,  une  étiquette  anatomique,  histologique, 
physiologique,  votre  même  «  essentielle  ou  sine 
materia  ».  Il  serait  plus  courageux  de  dire  plus 
simplement,  comme  l’avait  proposé  le  regretté 
Martinet,  cryptogénique. 

Or,  les  Chinois  n’avaient  nul  besoin  de  con¬ 
naître  l’anatomie  pour  faire  de  l’acupuncture, 
l’organe  ne  les  intéressant  pas,  mais  seulement  la 
fonction.  Ils  ont  le  Vaisseau  gouverneur,  le  Vais¬ 
seau  de  conception  ;  le  foie  est  le  général  chef  de 
la  stratégie,  le  cœur  est  le  prince  du  corps,  les 
poumons  sont  les  ministres  qui  régularisent  les 
fonctions. . .  Les  méridiens,  lignes  suivant  les- 
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quelles  circule  l'énergie  ne  correspondent  à  rien 
en  anatomie  européenne. 

La  connaissance  interne  précisé  du  corps  leur 
était  donc  inutile  et  on  peut  se  demander,  (sup¬ 
position  toute  personnelle),  si  l’inventeur  de 
l’acupuncture  ne  fut  pas  un  bourreau  intelligent 
qui,  frappé  par  certains  réflexes  des  patients 
soumis  à  ses  vivisections  savantes,  s’y  intéressa 
et  fit,  in  anima  vili,  des  expériences  auxquelles 
ne  pouvaient  s’opposer  ses  clients  ? 

Il  nous  faut  bien  reconnaître  au  surplus  que 
les  Asiatiques,  (question  de  culture  plus  ancienne 
ou  différente),  ont  des  facultés  que  nous  ne  pos¬ 
sédons  pas.  Considérons  par  exemple,  une  des 
fantasmagories  courantes  chez  eux,  sans  parler 
naturellement  des  charlatans,  celle  de  la  corde 
du  fakir,  et  admettons  la  suggestion  :  un  Occiden¬ 
tal  est-il  capable  sans  artifices  et  en  plein  jour, 
de  réaliser  de  tels  faits  de  suggestion  collective  ? 

Bien  que  le  milieu  médical  soit  revenu  de  ses 
préventions  du  début,  nous  avons  pensé  devoir 
écrire  les  lignes  précédentes  ;  si  nous  enfonçons 
ainsi  des  portes  ouvertes,  tant  mieux,  il  ne  suflit 
plus  maintenant  de  ne  pas  nier,  il  faut  essayer 
de  comprendre  la  philosophie  orientale. 

La  théorie  chinoise  de  la  vie  se  résume  dans  la 
circulation  de  l’énergie,  principe  vital  résultant 
de  l’équilibre  instable,  de  la  transformation  con¬ 
tinuelle  l’un  dans  l’autre  de  deux  éléments  le  Inn 
et  le  Yang  ;  rien  n’est  Inn  absolu,  rieû  n’est  Yang 
absolu,  c’est  un  tourbillonnement  incessant, 
idée  qui  a  d’étroites  relations  avec  nos  connais¬ 
sances  actuelles  sur  la  constitution  delà  matière  ; 
le  Inn,  c’est  la  nuit,  l’obscmité,  le  repos  ;  le  Yang, 
c’est  le  jour,  le  soleil,  l’activité. 

Cette  doctrine  a  été  émise  (ou  reprise)  par 
l’école  pythagoricienne  :  il  y  a  deux  chemins,  le 
chemin  qui  descend,  par  lequel  le  feu  se  trans¬ 
forme  en  eau,  puis  en  terre,  le  chemin  qui  monte 
par  lequel  la  terre  et  l’eau  redeviennent  du  feu  ; 
l’univers  est  régi  par  une  alternative  qui  se  mar¬ 
que  dans  l’opposition  du  jour  et  de  la  nuit,  de 
l’hiver  et  de  l’été. . .  Ce  n’est  pas  le  calme  et 
l’uniformité,  mais  la  variété,  la  différence,  l’op¬ 
position  qui  constituent  la  réalité  des  choses,  la 
vraie  unité  est  l’harmonie  d’éléments  opposés... 

Pour  les  Chinois,  la  santé  est  donc  l’équilibre 
de  ces  deux  éléments  et  toutes  leurs  médica¬ 
tions,  interne  et  externe,  se  ramènent  à  tonifier 
ou  à  calmer  le  Inn  ou  le  Yang  suivant  le  cas. 

Comment  les  Chinois, non  anatomistes,font-ils 
leurs  diagnostics  ?  C’est  là  le  côté  le  plus  mysté¬ 
rieux,  mais  le  plus  passionnant,  pensons-nous,  de 
la  méthode, car  pour  ce  qui  est  despiqûres,  nous 
connaissions  déjà  l’utilité  de  la  révulsion  appli¬ 
quée  en  certains  points  appropriés  et  aussi  les 
réflexes  cutanés, tout  au  moins  comme  moyens  de 
diagnostic.  Pour  eux,  la  circulation  de  l’énergie 
se  fait  suivant  des  lignes  bien  déterminées  dont 
chacune  correspond  à  un  organe  ou  une  fonction. 


L’état  fonctionnel  des  organes  se  réflète  en 
des  points  précis  de  l’artère  radiale,  là  où  nous 
avons  coutume  de  prendre  le  pouls,  mais  alors 
que  nous  n’apprécions  qu’une  seule  sensation, 
les  Chinois  eux,  trouvent  à  chaque  main  trois 
points,  superficiel  et  profond,  où  le  pouls  est  dif¬ 
férent  de  son  voisin. 

A  vrai  dire  la  théorie  du  pouls  telle  que  nous 
l’enseignen  tles  traités  de  physiologie,  est-elle 
biensatisfaisante  ?Est-cequeles  déductions  que 
nous  pouvons  tirer  des  indications  fournies  par 
les  multiples  appareils  de  prise  de  tension  arté¬ 
rielle  ne  sont  pas  souvent  décevantes  ?  Pourquoi 
ne  pas  chercher  autre  chose  surtout  quand  l’oc¬ 
casion  nous  en  est  offerte  ? 

Ess  ayons  donc,  à  titre  de  curiosité,  si  vous  vou¬ 
lez,  d’examiner  le  pouls  à  la  façon  des  Asiati¬ 
ques  :  pour  cela  nous  mettrons  le  médius  sur  la 
gouttière  radiale,  au  niveau  de  l’apophyse,  l’in¬ 
dex  et  l’annulaire  se  trouvent  posés  de  part  et 
d’autre,  les  doigts  perpendiculaires  à  l’axe  de 
l’avant-bras.  Appuyons  successivement  en  cha¬ 
cun  de  ces  points,  doucement,  puis  un  peu  plus 
fort  sans  cependant  écraser  l’artère  :  nous  aurons 
la  surprise  d’éprouver  à  chacun  de  ces  gestes,  une 
sensation  différente,  parfois  même  en  l’un  de  ces 
points  et  pas  à  côté,  superficiellement  ou  profon¬ 
dément,  nous  ne  percevrons  rien. 

Si  nous  jugeons,  nous  Européens,  n’en  pou¬ 
voir  tirer  aucune  indication  utile,  contrairement 
à  ce  que  font  les  Asiastiques  et  les  médecins  qui 
pratiquent  l’acupuncture,  du  moins  ne  pour-' 
rpns-nous  en  nier  la  matérialité. 

Pour  les  Chinois,  chacun  de  ces  points  rensei¬ 
gne  sur  le  fonctionnement  des  principaux  systè¬ 
mes  qu’ils  reconnaissent,  des  organes,  mais  aussi 
de  fonctions  spéciales.  Ceci  choque  tout  naturel¬ 
lement  nos  connaissances  ;  est-ce  cependant  une 
raison  pour  ne  pas  faire  cet  essai  ? 

Aux  principales  objections  faites  contre  la  réa¬ 
lité  de  ces  diverses  sensations,  nous  répondrons  ; 

1°  Tout  médecin  saura  appuyer  de  façon  uni¬ 
forme  pour  éliminer  cette  cause  éventuelle  d’er¬ 
reur  ; 

2°  La  nature  différente  du  terrain  sur  lequel  se 
trouve  l’artère  aux  divers  points,  ne  peut  expli¬ 
quer  des  sensations  variables,  mais  les  mêmes 
en  un  même  point  chez  des  sujets  reconnus  sains 
cliniquement  ; 

3°  Pourrons-nous  nier  l’absence  d’une  pulsa¬ 
tion,  généralement  à  intervalles  réguliers,  en  un 
seul  point  ? 

4°  Pourrons-nous  ne  pas  avouer  qu’une  piqûre 
faite  en  un  point  déterminé  par  la  pratique  chi¬ 
noise,  a  calmé  un  pouls  trop  fort  ou  tonifié  un 
pouls  imperceptible  ;  en  même  temps  d’ailleurs, 
le  malade  non  prévenu  dira  qu’il  sent  une  sorte 
de  «  mouvement  >  ? 

Les  Japonais,  férus  pendant  une  période  des 
sciences  occidentales  dans  lesquelles  beaucoup 
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étaient  devenus  des  maîtres,  reviennent  à  i’étude 
de  l'acupuncture  ;  ils  ont  construit  des  appareils 
qui  inscrivent  les  divers  tracés  de  ces  sensations. 

Pour  être  complet,  nous  devons  ajouter  cepen¬ 
dant  que  certains  ne  croient  pas  à  l’utilité  des 
pouls  ou  discutentleurinterprétation,mais  est-ce 
que  chez  nous,  telle  intervention  jugée  indis¬ 
pensable  et  urgente  par  l’un,  ne  sera  pas  parfois 
qualifiée  d’inutile  et  même  de  dangereuse  par  le! 
voisin  ? 

•  Il  est  vrai  que  pour  rivaliser  avec  le  doigté  des 
médecins  chinois,  qui  trouvent  28  aspects  dif¬ 
férents  à  chaque  pouls,  il  faudrait,  et  beaucoup . 
de  temps  et  un  moniteur  patient  ;  il  nous'faut 
suppléer  à  cette  insuffisance  au  moyen  de  nos 
procédés  classiques. 

L’emploi  du  mot  pouls  employé  dans  un  sens 
si  différent  de  ce  à  quoi  nous  sommes  accou¬ 
tumés,  pouvant  donner  lieu  à  confusion,  nous 
avons  proposé  d’employer  de  préférence  le  terme 
(L  Indices  pulsatolres  radiaux  ». 

-  On  fait  encore  deux  objections  d’ordre  géné¬ 
ral  !  mortalité  très  élevée  en  Chine,  en  contra¬ 
diction  avec  la  soi-disant  supériorité  de  l’acu¬ 
puncture,  état  actuel  arriéré  des  Chinois,  à 
notre  point  de  vue.  Ils  répondent  ici  que  le 
progrès  n’existe  pas,  c’est  une  illusion  de  l’es¬ 
prit,  on  parvient  du  premier  coup  au  degré  de 
vérité  qu’il  nous  est  possible  d’obtenir,  car  le 
principe  essentiel  des  choses  nous  échappera 
toujours.  Sont-ils  sages  ?  Sommes-nous  fous  ? 
Montaigne  avait  dit  :  «  Que  sais-je  » 


Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  une  erreur,  à  notre  avis, 
de  vouloir  actuellement  intégrer  l’acupuncture 
dans  nos  connaissances,  c’est  vouloir  chercher  la 
solution  d’un  problème  dont  les  données  nous 
seraient  fournies  dans  une  langue  inconnue  :  plus 
tard,  quand  nous  comprendrons  la  philosophie 
chinoise,  nous  pourrons  essayer  d’accorder  la 
méthode  avec  nos  habitudes,  (ou  bien  le  con-' 
traire  ?),  mais  ce  sera  alors  avec  un  point  de 
départ  exact.  «  C’est  une  flatterie  pour  notre 
amour-propre  que  de  se  représenter  les  faits  sous 
une  fofme  rationnelle,  mais  l’esprit  humain 
fausse  les  règles  des  phénomènes  en  les  soumet¬ 
tant  aux  règles  de  sa  logique,  la  nature  ne  suit 
pas  toujours  la  ligne  droite  pour  arriver  à  SOn 
but  »  (Nicolle). 

Les  indications  de  l’acupuncture  sont  multi¬ 
ples  surtout  dans  les  algies  et  les  troubles  fonc¬ 
tionnels.  Au  début  d’une  lésion  ou  bien  quand  il 
y  a  un  arrêt,  elle  peut  aussi  donner  des  résultats  ; 
en  supprimant  les  spasmes,  elle  rompt  le  cercle 
vicieux  et  la  fonction  peut  réapparaître.  Mais 
l’acupuncture  n’est  pas  une  panacée,  ce  n’est 
la  prétention  de  personne,  pas  môme  des  Chinois, 

Les  échecs  de  l’acupuncture  tiennent  parfois 
à  un  emploi  inopportun  ou  à  une  technique  dé¬ 
fectueuse,  mais  souvent  aussi  à  un  manque  de 
persévérance  ;  à  côté  de  résultats  presque  miracu¬ 
leux  par  leur  instantanéité  (crises  d’asthme, 
angor,  vrai  ou  pseudo,  névralgies  faciales),  é 
côté  donc  de  résultats  immédiats,  il  faut  sou¬ 
vent  plus  de  patience  dans  les  états  chroniques, 
- _  DrGiBAUD  (Besançon). 


L’HYGIÈNE  A  BORD  DES  SOUS-MARINS 


^,-W,  Brpwn  iu.  S.  Naval  Insüiute  Procee- 
dings,  nov.  1940)  expose  avec  quel  soin  doit  pro¬ 
céder  la  sélection  des  équipages  embarqués  sur 
les  submersibles, 

,  Non  seulement  il  y  faut  des  hommes  jeunes 
et  robustes,  mais  aussi  qu’ils  soient  doués  d’une 
vision  et  d’une  ouïe  parfaites,  qu’ils  soient  capa¬ 
bles  de  résister  à  une  dépression  brusque  de 
Uordre  de  3  kgr.  5  par  cq.  s’exerçant  sur  la 
membrane  du  tympan  ;  c’est  une  des  conditions 
néçessaires  au  sauvetage  avec  les  appareils  dont 
on  dispose  aujourd’hui.  L’équilibre  nerveux 
doit  être  parfait  ;  un  calme  absolu  est  dC  règle 
pour  ce  genre  d’ activité  difficile  et  périlleuse. 

Durant  l’immersion,  la  respirabilité  de  l’air 
doit  être  surveillée  de  près  ;  la  limite  maxima  de 
COjCst  de  3%  et  la  limite  minima  de  O  de  17%, 
La  température  élevée,  l’humidité  sont  des 
conditions  inhérentes  au  sous-marin  et  difficiles 
à  combattre,  Si  l’engin  vient  à  être  immobilisé 
en  profondeur,  machines  arrêtées,  fa  tempéra¬ 


ture  intérieure  baisse,  étant  donné  la  tempéra¬ 
ture  des  couches  profondes  de  l’eau. 

En  cas  de  catastrophe,  quand  l’eau  de  mer 
pénètre  à  l’intérieur,  si  elle  atteint  les  batteries 
d’accumulateurs,  le  chlorure  de  sodium  s’éleç- 
trolyse  et  il  se  dégage  du  chlore,  en  quantité 
rapidement  mortelle. 

Il  peut  se  former  en  outre  divers  gaz  toxiques, 
tels  que  du  chlorure  de  méthyle  et  de  l’arsenic, 

D’autres  accidents  sont  encore  possibles. 
C’est  ainsi  que  JacobelU  (Ann,  di  Int.  nav.  e 
col,  nov.  1940)  rapporte  le  cas  d’une  intoxica¬ 
tion  mercurielle  collective  à  boid  d’un  sous- 
marin.  Elle  fut  provoquée  par  l’échappée  d’une 
notable  quantité  de  mercure  hors  d’un  appareil 
par  suite  de  la  rupture  d’un  tube.  Ce  sont  pro¬ 
bablement  les  vapeurs  qui  ont  causé  l’intoxica-. 
tion  ;  14  personnes  en  furent  victimes,  présen¬ 
tant  :glossjte,  stomatite,  avec  ulcérations  nécro- 
tjques,  albuminurie.  Il  y  eut  un  mort  par  diar¬ 
rhée,  entérorragie  et  azotémie.  G,  L. 


Directeur-Gérant  ;  G.  Lavalée, 


Imprimerie  Tuieon  et  Q‘°,  Clermont  (Oisn) 


32  —  10  —  vin  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XXXIII  —  1419 


La  chaire  de  clinique  chirurgicaie  infantile  de  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Paris  (der¬ 
nier  titulaire  M.  Ombredanne)^ 

La  chaire  de  clinique  ihédicale  infantile  et  puéri¬ 
culture  de  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de 
Toulouse  (dernier  titulaire  Mlle  Condat). 

La  chaire  d’histoire  naturelle  de  la  Faculté  de 
médecine  de  l’Université  de  Toulouse  (dernier  titu¬ 
laire  M.  Martin-Sans). 

La  chaire  d’anatomie  médico-chirurgicale  de  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Toulouse 
(dernier  titulaire  M.  Dieulafé). 

Est  déclarée  vacante  au  Muséum  national  d’his¬ 
toire  naturelle  : 

La  chaire  de  physiologie  générale. 

(J.  O.,  22  juillet  1941) 

La  chaire  de  médecine  légale  de  la  Faculté  de. 
médecine  de  l’Université  de  Paris  (dernier  titulaire 
M.  Balthazard). 

La  chaire  de  pathologie  chirurgicale  de  la  Faculté 
de  médecine  de  l’Université  de  Paris  (dernier  titu¬ 
laire  M.  Mondor.) 

Un  délai  de  vingt  jours  à  compter  de  la  publication 
au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

(J.  O.,  24  juillet  1941.) 


Inspection  médicale  de  la  santé 

Mme  le  Docteur  Giorgi-Eragne  est  reclassée  en 
qualité  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  santé, 


à  compter  du  1»  octobre  1940,  à  la  2«  classe  du 
grade. 

Mme  le  Docteur  Giorgi-Eragne  est  mise  en  dispo¬ 
nibilité,  sur  sa  demande,  à  compter  de  la  même  date 
(J.  O.,  21  juillet  1941.) 

M.  le  Docteur  Lemoyne,  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  santé  du  Finistère,  est  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  compter  du  1»  juillet 
1941. 

Mlle  le  Docteur  Anselme,  directrice  du  bureau 
d’hygiène  de  Chambéry,  est  nommée  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé  de  la  Savoie,  en  rempla¬ 
cement  de  Mme  Giorgi-Eragne,  non  installée. 

Mme  le  Docteur  Chrétien,  directrice  du  bureau 
d’hygiène  de  Saint-Nazaire,  est  nommée'  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  santé  de  la  Charente. 

M.  le  Docteur  Alsac,  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  santé  d’Ille-et-Vilaine,  est  affecté,  en  la  même 
qualité,  dans  les  Hautes-Pyrénées. 

M.  le  Docteur  Lesbroussart,  médecin  inspecteur  de 
la  santé,  placé  dans  la  position  prévue  par  l’article  1®» 
de  la  loi  du  17  juillet  1940,  est  mis  en  position  de  dis¬ 
ponibilité  spéciale  à  compter  du  8  juin  1941. 

(J.  O.  26  juillet  1941.  ) 


Régénération  sanguine 
par  un  principe  spécifique  globulaire 
Tonique  Général 

Toutes  les  anémies 
Déficiences  organiques 

Dragées  de  0  gr.  40  contenant 
0  gr.  035  du  principe  actif 

ACTION  RAPIDE  ET  DURABLE 

Aucune  contre-indication 
Tolérance  absolue 
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Retrait  de  la  nationalité  française 


Charapanovsky  (Joseph-Isaac),  116,  rue  du 
Faubourg  Saint-Martin,  Paris.  (J.  O.,  13  juin  1941.) 
David  (Elie),  Saint- Julien  de  Sault  (Yonne). 
Kam-Kahan  (Louis),  5,  rue  d’Enghien,  Paris. 
(J.  O.,  15  juin  1941.) 

Padeano  (Alexandre-Gabriel-Achille),  Crécy-sur- 
Serre  (Aisne).  (J.  O.,  16  juin  1941.) 

flosinberg  (Isaac-Leizer),  66,  boulevard  Barbés, 
Paris  (résidant  actuellement  à  Orçsne  (Indre.) 

Fischer  (Alfred),  14,  rue  de  Bretagne,  Paris.  (J. 
:  O.,  17 Juin  1941.) 

Barer  (Ghers),  Serrières-de-Brior  (Ain.) 
Gegelnicki  (Chaim),  Bourbon-Lancy  (Saône-et- 
Loire.) 

Kaniensky  (Jacques),  29,  rue  duMarché,  Guise- 
la-Motte  (Oise.) 

Marcovici  (Moïse),  Villapourçon  (Nièvre.) 
Sohelinan  (Marc),  Groissy-sur-Andelle  (Seine-Infé- 
■  rîeure).  (J.  O.,  18  juin  1941.) 

Tchaian  (Yervant),  1,  Villa  Robert-Lindet,  Paris. 
(J.  O.,  6  juillet  1941.) 

Jurman  (Simon-Hirsz),  8,  rue  de  la  Harpe,  Paris. 
(J.  O.,  6  juillet  1941.) 

Auslander  (Marcel),  Montrond-les-Bains  (Loire.) 
Babock  (Béralil),  31,  boulevard  Rochechouart, 
Paris. 

Balbus  (Séverin),  7,  rue  de  Lancry,  Paris. 

Baeulin  (Ber  dit  Bernard),  1  avenue  des  Gobelins, 
Paris. 

Blass  (Szulin-Hersz),  21,  place  de  Rungis,  Paris. 
Brill  (Marius),  Royan  (Gharente-Inférieure). 


Jesover  (Ichill),  56,  ïüe  de  Monceau,  Paris.  ' 

Kardos  (Nicolas),  30,  rue  des  Batignolles,  Paris. 

Kern  (Ernst-Reinhold),  Bussières  (Loire.) 

Szteju  (Adam),  2,  rue  Em  i  le-Zola,  Jairac  (Cha¬ 
rente.) 

Vcisman  (Stew-Leib),  Pontarion  (Creuse).  {J.  O. 
7  juillet  1941.) 

Isaksohn  (Samuel),  33,  avenue  de  la  Gâte,  Perpi¬ 
gnan. 

Kohn  (Joseph),  6,  rue  Jean-Reboul,  Perpignan. 

Krauler  (Heénrich),  Amélie-les-Bains,  (Pyrénées- 
Orientales.) 

Sfart  (Emile),  à  Collloures  (Pyrénées-Orientales). 

Vaisbuch  (Avram),  Grande  Rue,  Arrou  (Eure-et- 
Loir.) 

Agopoff  (Noubar),  28,  Grande  Rue,  Créteil  (Seihe.) 

Beinglas  (Sam),  32,  rue  des  Ecoles,  Paris. 

Bernard  (Charles),  32,  boulevard  J.-Garnier, 
Nice. 

Dorfman  (Motel  dit  Marcel),  Pussy  (Seine-et- 
Oise.) 

Eister  (Khaïm  dit  Henry),  4,  rue  Anthoard  à 
Grenoble  et  11,  rue  de  Serre  à  Nancy. 

Pail  (Gabriel),  13,  boulevard  Gambetta,  Grenoble. 

Rosenfeld  (Marcu),  à  Clessé  (Deux-Sèvres).  (J. 
O.,  9  juillet  1941.) 

Kaudelman  (Mehdel),  6,  Cité  d’Angoulême,  Paris. 
(J.  O.,  8  juillet  1941). 

Herscu  (Aron-Moïse),  5  bis,  rue  de  l’Asile  Popin- 
court,  Paris. 

Goldschlager  (Hersch),  Viry-Chatillon  (Seine-et- 
Oise.)  (J.  O.,  23  juillet  1941.) 
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Tarif  limitatif  en  matière  d’Assurances 
SOCIALES.  —  Médecins  français  et  égyp¬ 
tiens.  —  Les  cabinets  multiples.  —  Ins¬ 
cription  AU  Tableau  de  l’Ordre.  — Encore 
LA  répartition  DE  l’ESSENCE. 

L’article  que  nous  avons  fait  paraître  sur  cette 
question,  nous  a  valu  de  nombreuses  approba¬ 
tions  —  et  quelques  observations.  Nous  sommes 
heureux  des  premières,  et  nous  voulons  répondre 
aux  secondes. 

Nous  nous  sommes  laissé  dire  tout  d’abord  que 
le  communiqué,  objet  de  notre  protestatioh, 
confirmé  au  reste  par  la  circulaire  du  ministre  du 
Travail  que  nous  publions  ci-dessus,  page  1395, 
avait  été  rédigé  à  la  demande  des  Caisses  par  le 
ministère  du  Travail,  et  qu’il  engageait  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  sans  que  ce  dernier  ait  été 
consulté. 

Nous  serions  heureux  qu’une  telle  éventualité 
fût  vraie  et  que  les  chefs  de  la  corporation  médi¬ 
cale  n’aient  point  accepté  contre  les  libertés  du 
praticien  d’aussi  noirs  projets.  Nous  serions  bien 
plus  heureux  encore  si  le  Conseil  supérieur,  en  un  bref 
communiqué,  venait  démentir  nos  craintes  et  démon¬ 
trer  publiquement  qu’elles  étaient  sans  fondement. 
Il  ne  suffit  point,  en  effet,  dans  une  question  de 


cette  gravité,  de  laisser  les  Conseils  départemen¬ 
taux  face  à  face  avec  leurs  responsabilitési 

Par  ailleurs,  une  importante  personnalité  de 
l’ancien  syndicalisme  s’élève  contre  la  compa¬ 
raison  que  nous  avons  faite  entre  les  accords  pré¬ 
conisés  par  l’ancienne  «  circulaire  87  »  et  les 
«  accords  actuels  »  dont  nous  avons  écrit  qu’ils 
n’en  étaient  que  la  réédition  et  l’aggravation. 

Précisons  notre  pensée.  Ce  qui  est  une  réédi¬ 
tion,  c’est,  avant  tout,  les  prétentions  des  Caisses 
et  l’offensive  qu’elles  mènent  contre  l’entente 
directe.  Ce  qui  est  une  aggravation,  c’est  la  con¬ 
cession  nouvelle  que  le  Corps  médical  se  voit 
menacé  de  consentir. 

Les  anciens  accords  — nous  l’avons  rappelé  — 
tendaient  surtout  à  stabiliser  les  tarifs  minlttiâ, 
sauf  hausse  du  coût  de  la  vie  de  plus  de  20  %. 
Leur  application  actuelle  n’eùt  point  entraîné, 
bien  au  contraire,  le  blocage  et  la  limitation 
automatique  contre  laquelle  nous  nous  élevons. 


Il  y  a  u/i  médecin  égyptien  exerçant  en  France, 
an  seul,  et  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre,  dans 
le  département  où  il  exerce,  lui  a  f  ourni  une  attesta¬ 
tion  de  moralité  et  de  parfaite  courtoisie  confrater¬ 
nelle. 

Il  y  a  une  cinquantaine  de  médecins  français  exer¬ 
çant  en  Egypte,  la  plupart  évidemment  étant  au 
service  de  la  Compagnie  de  Suez. 

Est-il  opportun  néanmoins  d’expulser  le  médecin 
égyptien,  qui  a  fondé  au  surplus  une  famille  fran¬ 
çaise,  et  de  courir  le  risque,  le  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  ayant  été  saisi,  de  voir  cinquante  médecins 
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français  expulsés  d’Egypte,  et  l’influence  française 
contestée  et  sapée  en  représailles  ? 


Dans  le  Bulletin  médical  du  26  juillet,  le  Docteur 
Gabriel  Batier  étudie  la  question  des  cabinets  multi¬ 
ples  dans  un  esprit,  semble-t-il,  impartial  et  avec 
l’unique  critérium  del’intérêt  du  mglade. 

A  cette  lumière,  le  Docteur  Batier  arrive  à  des 
conclusions  jumelles  de  celles  qui  ont  été  soutenues 
ici-même  :  avant  tout,  éviter  l’application  aveugle 
d’une  réglementation  qui  demande  au  contraire  de 
la  souplesse. 

Distinction  est  faite  par  lui  entre  omnipraticiens  et 
spécialistes. 

Chez  les  omnipraticiens,  l’auteur  soutient  que  le 
cabinet  multiple  est  en  principe  à  rejeter,  à  l’excep¬ 
tion  de  certains  secteurs  géographiques  particulière¬ 
ment  déshérités. 

Chez  les  spécialistes,  au  contraire,  1  e  cabinet  mul¬ 
tiple  serait,  dans  de  nombreux  cas,  utile  afin  d’assu¬ 
rer  au  maximum  la  dissémination  des  soins,  —  sous 
deux  réserves  cependant  ;  le  cabinet  secondaire  ne 
doit  pas  empêcher  le  spécialiste  de  satisfaire  au  pre¬ 
mier  appel  d’urgence  du  malade  ressortissant  du 
cabinet  principal  ;  il  doit  répondre  aux  conditions 
de  dignité  que  le  respect  de  la  profession  exige,  et 
être  pourvu  d’une  installation  matérielle  identique  à 
celle  du  domicile  professionnel. 

Ainsi  le  Docteur  Batier  efileure  à  ce  sujet  parti¬ 
culier,  le  problème  de  la  surveillance  des  spécialistes. 

Est-il  exact  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
envisage  à  l’heure  actuelle  de  créer  des  organismes 
spécialement  chargés  de  ce  contrôle  1 

Quelle  serait  la  composition  de  ces  Commissions  ? 

On  aperçoit  qu’elles  pourraient  être  utiles.  Mais 
ne  seraient-elles  pas  aussi  bien  dangereuses,  si 


notamment  elles  comprenaient  des  concurrents 
directs  ou  indirects  des  médecins  soumis  à  leurs 
investigations  ? 


Certains  Conseils  départementaux  dé  l’Ordre  sont 
plus  royalistes  que  le  Roi.  Ils  i  nscrivent  provisoire¬ 
ment  au  Tableau  les  médecins  qui  ont  rempli  le  ques¬ 
tionnaire  officiel.  Mais,  avant  de  prononcer  l’ins¬ 
cription  définitive,  ils  demandent  à  ceux-ci  un  nom¬ 
bre  imposant  de  pièces  certifiées,  légalisées,  tam¬ 
ponnées  et  paraphées. 

Si  Roy  il  y  a,  nous  serions  donc  au  royaume  de 
la  paperasse  et  de  la  formalité. 

Or,  qu’on  se  le  rappelle,  la  forme  tue  l’esprit.  Et,  f 
dans  la  France  actuelle,  nous  n’avons  vraiment  pas 
besoin  de  la  forme  pour  cela. 


Que  voilà  donc  unei  rritante  question  I  Que  l’on  se  j 
hâte  de  la  résoudre  avant  que  le  proche  avenir  ne  i 
mette  tout  le  monde  d’accord  devant  une  pénurie 
absolue  de  ce  précieux  carburant.  ( 

Autant  de  lettres,  autant  de  réclamations...  et  ; 
virulentes.  Nous  nous  sommes  même  laissé  dire  que  \ 
«  des  mots  »  auraient  été  échangés  entre  certain  haut 
personnage  gouvernemental  et  tel  Conseil  départe¬ 
mental  particulièrement  revendicateur. 

A  la  vérité,  des  améliorations  sensibles  pourraient  ! 
être  apportées  à  deux  des  échelons  de  la  répartition. 

D’abord,  au  stade  du  département,  il  semble  que 
les  S.  P.  soient  attribués  avec  une  grande  fantaisie 
et  que  les  attributions  d’essence  entre  les  différents 
corps  de  métiers  et  individus  intéressés  s’inspirent 
plus  de  la  faveur  et  de  l’intrigue  que  de  la  notion 
d’utilité  sociale.  L’effort  principal  devrait  être  tenté 
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là  et  des  suggestions  et  représentations  seraient  à  faire 
aux  Préfets,  au  nom  du  Corps  médical.  De  plus, 
souhaitons  que  les  règles  de  répartition  entre  les 
membres  du  Corps  médical  de  chaque  département 
soient  uniformisées,  et  qu’une  même  proportion  soit 
attribuée  dans  toute  la  France  aux  médecins  urbains 
par  rapport  aux  médecins  ruraux,  avec  fixation  rigide 
du,  chiffre  de;  population  nécessaire  pour  faire  quali¬ 
fier  d’urbaine  une  agglomération.  A  notre  sens,  une 
diversité  harmonieuse  de  régimes  aurait  été  nette¬ 
ment  préférable,  mais  tant  de  querelles  locales  se 
trouveront  ainsi  dénuées  d’aliment,  qu’il  faut  opter 
résolument  pour  l’uniformisation. 

Au  fait,  le  Conseil  supérieur  ne  va-t-il  pas  assumer 
lui-même  la  tâche  de  répartiteur  ?  Si  oui,  nous  espé¬ 
rons  qu’il  saura  aussi  défendre  vis-à-vis  des  autorités 
administratives  les  intérêts  du  Corps  médical  et  de 
la  Santé  française. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3.761.  —Soins  donnés  aux  civils  français, 
occupés  par  les  Allemands, 
victimes  d'accidents  du  travail 

Je  m’autorise  comme  membre  du  Sou  médical  et 
vieil  abonné  du  Concours  à  vous  demander  un  avis 
sur  un  différend  avec  la  Caisse  des  Assurances  socia¬ 
les  eouvrant  les  accidents  du  travail  survenant  aux 
Français  qui  travaillent  pour  les  Allemands. 

J’ai  du  opérer  de  hernie  une  jeune  femme  tra¬ 
vaillant  comme  cuisinière  pour  le  compte  des  Alle- 


L'e  règlement  des  frais  en  question,  je  ne  sais 
pour  quelle  raison  est  tout  différent  de  la  tarifica¬ 
tion  des  actes  opératoires  prévue  pour  lés  accidents 
du  travail. 

Mon  opérée  est  censée  avoir  été  hospitalisée  une 
journée  et  visitée  ensuite  à  domicile,  ainsi  qu’il 
résulte  du  décompte  de  la  Caisse.  Mais  je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  m’est  alloué  224  francs  pour  une  opéra¬ 
tion  tarifée  825. 

„  Je  vous  adresse  la  correspondance  échangée  avec 
la  Caisse  en  vous  priant  de  me  donner  votre  avis. 


Le  régime  des  soins  donnés  au  personnel  civil 
occupé  par  l’administration  allemande,  notam¬ 
ment  en  matière  d’accidents  du  travail,  est 
réglementé  par  une  circulaire  ministérielle  du 
9  octobre  1940. 

Aux  termes  de  cette  circulaire,  «  les  Caisses 
d’assurances  sociales  maladie  et  maternité  auront 
à  couvrir  le  risque  d’incapacité  temporaire  en 
matière  d’accidents  du  travail  pour  tous  les  tra¬ 
vailleurs  qui  auront  fait  l’objet  du  versement  de 
la  contribution  spéciale  de  4  %...»,  c’est-à- - 
dire  pour  tous  les  assurés  sociaux.  «  La  procédure 
du  règlement  des  réparations  prévue  par  la  loi 
du  9  avril  1898  sera  suivie  par  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  à  laquelle  sera  affilié  l’accidenté^..;^,^^ 

La  Caisse  assurera  immédiatement  à  l’accidenl^**''"^*^^ 
et  pendant  la  durée  de  l’incapacité  temporaire. 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  et  le  càs.  '®‘ 
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éîliéaat  l’hospitalisation  dans  les  conditions 
fixéos  par  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail.  Les  praticiens  et  les  établissements 
hospitaliers  adresseront  à  la  Caisse  leurs  notes 
de  frais  et  honoraires.  Ces  notes  devront  être 
réglées  sur  la  base  de  la  loi  du  9. avril  1898  ». 

Avant  le  1“  juillet  1938,  les  accidentés  hospi¬ 
talisés  ne  donnaient  lieu  qu’au  versement  d’une 
somme  égale  au  tarif  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  majorée  de  30  %. 

Mais  l’une  des  principales  dispositions  de  la 
loi  du  1"  juillet  1938,  du  point  de  vue  médical,  a 
été  justement  d’abolir  le  «  tout  compris  »  prévu 
antérieurement  par  l’art.  4,  paragraphe  3,  de  la 
loi  du  9  avril  1898. 

Aux  termes  du  nouvel  article  4,  paragraphe  9, 
en  cas  d’hospitalisation  dans  un  établissement 
public,  l’employeur  est  seul  tenu  au  paiement  du 
prix  de  journée  applicable  aux  malades  payants 
dans  la  salle  commune,  et  des  honoraires  médi. 
eaux  et  chirurgicaux  dus  aux  médecins  et  chi¬ 
rurgiens,  conformément  au  tarif  de  responsabi¬ 
lité  patronale  fixé  à  l’alinéa  précédent. 

Toujours  d’après  ce  même  article,  dans  le  cas 
où  l’accidenté  est  hospitalisé  dans  une  clinique 
privée,  dont  les  taux  et  conditions  sont  plus 
élevés  que  dans  les  établissements  hospitaliers 
publics,  l’employeur,  seul  tenu  au  rembourse-’ 
ment  des  frais,  ne  le  sera  que  dans  les  limites  du 
tarif  des  établissements  publics  hospitaliers. 

4L0  tarif  de  responsabilité  patronale,  auquel 
il  est  fait  allusion,  est  le  tarif  ministériel  des 
accidents  du  travail  établi  par  l’arrêté  du  5  mai 


1939  dans  son  article  30.  Ce  tarif  stipule  que  les 
honoraires  à  l’hôpital  public  et  en  clinique  privée 
incombant  aux  employeurs  sont  soumis  aux 
dispositions  générales  suivantes  :  ' 

Les  honoraires  de  l’acte  opératoire  ou  de  l’In¬ 
tervention  sont  les  mêmes  que  ceux  prévus  au 
présent  arrêté  pour  les  soins  au  domicile  ou  au 
cabinet. 

C’est  donc  bien  suivant  la  tarification  des 
accidents  du  travail  que  vous  avez  vous-même 
appliquée,  que  vous  devez  être  payé  par  la  Caisse. 

Si  le  directeur  de  la  Caisse  ne  se  rend  pas  à  vos 
raisons,  il  ÿ  aurait  lieu  de  poursuivre  la  Caisse 
devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident,  en 
suivant  exactement  la  même  procédure  qu’en 
matière  d’accidents  du  travail  ordinaires. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D  HONORAIRES  { 

a)  Accidents  du  travail  1 

3789.  —  Appareil  plâtré  pour  fracture  1 

du  péroné  i 

J’ai  encore  recours  une  fois  de  plus  à  vous  pour 
me  donner  des  précisions  sur  une  intervention  que  J 
je  ne  trouve  pas  dans  le  tarif  des  accidents  du  travail.  j 

Il  s’agit  d’un  plâtre  pour  fracture  basse  du  péroné  S 

avec  très  peu  de  déplacement,  mais  parce  qu’il  y  :  | 

avait  un  léger  diastasis  qui  tendait  à  s’accroître.  l 
En  outre,  par  suite  de  la  diminution  considérable  j 
de  l’oedème,  je  me  vois  dans  l’obligation  de  renou¬ 
veler  ce  plâtre.  "  j 

D'  P. 
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Réponse  (  «  réduction  et  contention  d’une  fracture»  ;  et 


a)  J’ai  toujours  conseillé,  quand  on  a  été 
obligé  de  faire  un  plâtre  (justification  à  fournir) 
pour  une  fracture  du  péroné,  de  demander 
65  francs  par  analogie  avec  «  fracture  et  appa¬ 
reil  plâtré  pour  un  seul  os  de  l’avant-bras  »  (art. 
19). 

l>)  Pour  «  réfection  de  plâtre  »  on  doit  prendre 
«  moitié  du  prix  iniliqué  pour  le  plâtre  primitif, 
avec  maximum  de  iOO  francs  (art.  19). 

F.  Decourt. 


3715.  —  Location  d’un  appareil 
de  contention  pour  fracture 

Je  soigne  un  accidenté  du  travail  atteint  d’une 
fracture  du  col  chirurgical  de  l’humérus.  Dans  l’im¬ 
possibilité  de  faire  une  réduction  suivie  d’appareil 
plâtré,  j’ai  appliqué  l’appareil  à  extension  continue 
de  Pouliquen. 

Cet  appareil  appartient  à  la  clinique.  Pouvons- 
nous  demander  un  prix  de  location  à  la  Compagnie 
d’assurances  ou  bien  cette  location  est-elle  incluse 
dansle«tout  compris  «puisque  le  blessé  est  hospitalisé? 

Dr  M. 

Réponse 

Texte  en  main,  je  ne  sais  pas  sur  quoi  vous 
pourriez  vous  baser  pour  demander  le  prix  de 
location  d’un  appareil  pour  «  contention  »  d’une 
fracture  de  l’humérus,  alors  que  le  prix  de 
220  francs  indiqué  à  l’art.  18  est  marqué  pour 


cela  que  le  malade  soit  traité  chez  lui  ou  dans  une 
clinique  privée,  puisqu’il  est  dit  (art.  30)  que 
les  honoraires  d’une  intervention  sont  les  mêmes 
pour  soins  donnés  à  un  blessé  hospitalisé,  ou  au 
domicile  du  malade,  ou  au  cabinet  du  médecin. 

En  tous  cas,  s’il  s’agissait  d’un  appareillage 
très  important  (comme  un  lit  articulé  par  exem¬ 
ple)  la  location  ne  pourrait  être  réclamée  qu’à- 
l’amiable  par  un  accord  préalable  entre  le  méde¬ 
cin  traitant  et  le  médecin  du  patron  ou  de  Tas- 
sureur  substitué,  accord  qui  me  paraît  facile  à 
établir  s’il  y  avait  nécessité  pour  la  bonne  guéri¬ 
son  du  blessé. 

Dr  F.  Dçcourt. 


3872.  —  Ponction  lombaire  -  Certificat 
Visite  dominicale  -  Transport  du  blessé 

Voulez-vous  me  faire  savoir  : 

1»  Le  tarif  accident  du  travail  pour  une  ponction 
lombaire. 

2o  Le  prix  d’un  certificat  de  décès  pour  accident  du 
travail. 

3°  Ayant  accompli  pour  un  accidenté  du  travail 
deux  visites  le  dimanche,  en  cours  de  maladie,  dois-je 
en  majorer  le  prix  de  50  %,  comme  pour  les  visites 
demandées  le  dimanche. 

1  4»  Enfin,  appelé  près  d’un  blessé  victime  d'un 
accident  du  travail,  j’ai  dû  le  conduire  en  voiture, 
du  lieu  de  l’accident  chez  moi,  puis  chez  lui,  que  dois 
je  compter  à  la  Compagnie  ? 

Dr  C. 


’gouttes 
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Réponse 

1°  Ponction  lombaire  :  60  francs  (art.  16). 

2°  Un  certificat  de  décès  pour  la  mairie  n’est 
pas  du  ressort  du  tarif  de  responsabilité  patro¬ 
nale,  mais  le  prix  en  incombe  à  la  famille  du 
décédé  qui  le  demande. 

Si  le  patron  ou  l’assurance  demande  un  rap¬ 
port  sur  les  causes  du  décès  de  l’accidenté,  c’est 
à  eux  à  le  payer  au  prix  de  20  francs,  par  ana¬ 
logie  avec  «  certificat  final  descriptif  et  détaillé 
constatant  l’état  du  blessé  après  consolidation 
d’une  blessure  grave  ».  (art.  36). 

3°  Toute  visite  «  nécessitée»  un  dimanche  ou 
jour  férié,  est  tarifée  avec  majoration  de  50  % 
(art.  3-b). 

4°  Le  transport  d’un  blessé  n’est  plus  question 
de  tarif  «  médical  »,  mais  acte  de  «  loueur  de  voi¬ 
ture  ».  ,  Toutefois,  le  médecin  qui  s’est  trouvé, 
faute  d’autre  moyen,  dans  l’obligation  morale 
d’effectuer  d’urgence  un  tel  transport,  peut 
s’entendre  à  l’amiable  avec  le  patron  ou  assu¬ 
reur  pour  rentrer  dans  ses  frais. 

D’’  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

3537. Accouchement  complexe 
avec  sa  série  normale  de  majorations 

!  Quelles  indications  dois-je  porter  sur  le  livret  de 
maternité  d’une  assurée  sociale  pour  le  cas  suivant  : 
accouchement  gémellaire  ;  premier  enfant,  présenta¬ 


tion  du  sommet,  application  de  forceps  au  détroit 
moyen.  Deuxième  enfant  :  présentation  de  l’épaule, 
version  podalique  par  manoeuvres  internes. 

Dr  G. 

Réponse 

Vous  avez  à  marquer,  d’après  le  tarif  de  réas- , 
surance,  qui  est  d’ordre  national  et  que  ne  sau¬ 
rait  dépasser  aucune  Caisse,  sans  perdre  ses 
droits  à  la  réassurance  (je  prends  le  tarif  des 
villes  au-dessous  de  200.000  habitants  et  tous 
autres  lieux  au  dessous)  : 

lo  Accouchement  simple  domicile  :  325  francs  ; 

2“  ...  en  cas  d’accouchement  gémellaire  : 
majoration, de  100  francs,  (donc  425  francs)  ; 

3“  Majoration  en  cas  de  dystocie  : 

a)  Application  de  forceps  ;  150  francs  ; 

b)  Version  par  manœuvres  internes  ;  200 
francs. 

Conclusion.  —  Pour  votre  cas,  assez  complexe 
d’ailleurs,  avec  une  cascade  de  majorations  : 
325  -f  100  -H  150  -1-  200  =  775  francs.  (Il  est 
noté  avant  le  tableau  des  majorations  pour  dys¬ 
tocie  :  «  Les  tarifs  fixés  au  paragraphe  2  du  pré¬ 
sent  chapitre  (accouchements  simples)  sont  ma¬ 
jorés  en  cas  d’accouchement  dystocique,  en  sus 
des  majorations  prévues  en  cas  d’accouchement 
gémellaire,  comme  suit,  etc . . .  ). 

Donc,  la  cascade  de  majorations  établie  plus 
haut  est  bien  légitime,  (texte  du  tarif  de  réassu¬ 
rance  en  main).  D'’  F.  Decourt. 
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c)  Pensionués  de  guerre 

2.902.  —  Extraction  d’un  éclat  d’obus 
profondément  implanté  dans  le  sacrum 

'  Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  votre  avis  sur 
le  cas  suivant  concernant  un  niutilé  de  la  guerre 
19.39-1940,  titulaire  d’un  carnet  de  soins. 

Je  lui  ai  enlevé  un  éclat  d’obus  entré  par  voie 
postérieure,  au  voisinage  de  l’articulation  sacro  ilia¬ 
que,  et  profondément  inclus  dans  le  sacrum,  au  voi¬ 
sinage  de  la  deuxième  pièce  sacrée,  à  une  profon¬ 
deur  de  7  centimètres  danSil’os,  soit  presque  au 
contact  de  la  face  antérieure  de  l’os. 

Pour  cette  ablation  j’ai  dû  faire,  par  voie  posté¬ 
rieure,  tantôt  à  la  gouge  frappée,  tantôt  à  la  pince 
gouge,  une  résection  d’une  partie  importante  du 
sacrum  (près  de  30  grammes  d’os  sec  ).  Par  ailleurs, 
malgré  les  radiographies  préalables,  un  repérage 
radioscopique  a  été  necessaire  au  cours  dç  l’inter¬ 
vention. 

Comment  dois-je  tarifer  cette  intervention  ?  C’est 
aussi  difficile  que  de  la  faire 

Dois-je  noter  «  projectile  intrapelvien  »  (800)  alors 
que  le  projectile  était  dans  la  paroi  et  non  dans  la 
cavité  pelvienne  ? 

Dois-je  noter  «  corps  étranger  profond  nécessi¬ 
tant  localisation  »  (300)  ce  qui  ne  tient  pas  compte 
de  la  résection  sacrée  étendue  ? 

Dois-je  noter  <i  Evidement  osseux  étendu  os 
volumineux  »  (600)  ce  qui  me  semble  le  plus  logique 
d’ailleurs  ? 

Bien  entendu,  je  crois  devoir  ajouter  «  Repérage 
radioscopique  des  projectiles.  Scopie  »  (100). 

D”  N. 


Réponse 

Evidemment,  on  ne  peut  compter  dans  ca  cas 
«  extraction  d'un  projectile  intra  pelvien  :  800 
francs  »,  car  l’éclat  d’obus  ne  se  trouvait  pas  dans 
la  cavité  pelvienne. 

Par  contre,  s’il  s’est  agi  «  d’une  partie  impor¬ 
tante  du  sacrum  à  réséquer  »  et  que  vous  ayez  dû 
enlever  «  près  de  30  grammes  d’os  sec  »  pour 
atteindre  l’éclat  «  à  une  profondeur  de  7  cent, 
dans  l’os  »,  il  me  semblerait  normal  de  compter, 
par  analogie,  comme  pour  «  évidement  osseux 
étendu  ;  os  volumineux  :  600  francs  ». 

Quant  au  repérage  radiologique  par  «  scopie  », 
c’est  là  une  intervention  préliminaire  d’une 
autre  nature,  que  le  radiologue  a  bien  le  droit  de 
réclamer,  que  ce  soit  un  spécialiste  autre  que 
l’opérateur  ou  non,  car  il  n’y  a  rien  de  spécifié 
dans  le  Tarif  sur  ce  dernier  point. 

D”  F.  De  COURT. 


AUTOMOBILISME 

3.679.  —  Commeni  démarrer 
uniquement  à  l’alcool 

Jelis  dans  le  Concours  médical  du  22juin,que  vous 
pouvez  vous  passer  complètement  d’essence  même 
pour  les  départs  à  froid.  Je  serais  bien  aise  de  pouvoir 
en  faire  autant. 

Ma  voiture  marche  à  l’alcool  et  me  donne  satisfac¬ 
tion,  mais  je  démarre  le  matin  et  l’après-midi  à  l’es¬ 
sence,  soit  deux  fois  par  jour.  Dès  que  le  moteur 


éliiaillt  d'£t  ^xfosltioa  galrntilU  ^orfi  iSOO  | 
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tourne,  je  passe  sur  l’alcool  et,  après  chaque  visite, 
je  repars  très  bien  à  l’alcool. 

J’ai  une  primaquatre  37,  avec  un  gicleur  plus  gros, 
et  un  réchauffeur  d’air.  Le  carburateur  n’a  pas  été 
touché,  sauf  le  changement  de  gicleur. 

Je  voudrais  savoir  comment  je  pourrais  faire  pour 
démarrer,  le  matin  surtout,  directement  àl’alcool. 

Dois-je  changer  le  carburateur  ?  Ne  pouvez-vous 
m’indiquer  le  procédé  que  vous  utilisez  pour  ce 
démarrage  ? 

D'  V. 

Képonse 

L’installation  pour  mise  en  route  directe  sur 
l’alcool  ne  comporte  pas  de  changement  de 
carburateur.  H  faut  simplement  ajouter  un 
starter  à  cuve  séparée  et  un  tube  de  réchauffage. 

J’utilise  ce  procédé  sur  deux  voitures  à  mon 
entière  satisfaction.  J’ai  pu  obtenir  la  mise  en 
route  au  bout  de  deux  minutes  environ  par  les 
temps,  les  plus  froids. 

On  utilise  le  courant  électrique,  et  l’énergie 
demandée  à  la  batterie  est  d’environ  120  watts 
soit  20  ampères'sous  6  volts,  ou  10  ampères  sous 
12  volts. 

Henri  Petit. 


QUESTIONS  PIVERSES 

3.6Q8.  Droits  de  fa  veuve 
d’un  pensionné  de  guerre 

Un  de  mes  clients  était  bénéficiaire  des  soins  gra¬ 
tuits  aux  victimes  de  guerre  pour  «  reliquats  de 
tumeur  blanche  du  genou  gauche,  raideur  très  serrée 


en  extension,  amyotrophie  de  3  cm  ;  perte  du  testicule 
gauche,  suite  de  tuberculose  génitale  ».  Cette  castra¬ 
tion  unilatérale  fut  pratiquée  en,  1922. 

Il  est  venu  me  consulter  en  avril  dernier  avec  des 
signes  évidents  de  tuberculose  rénale  :  d’ailleurs 
l’examen  des  urines,  en  date  du  6  mai,  montre  l’exis¬ 
tence  de  nombreuses  hématies  et  la  présence  de  bacil¬ 
les  de  Koch. 

Il  fit  quelques  jours  après  une  tuberculose  intesti¬ 
nale  et  est  mort  au  début  de  juin. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  si  sa 
veuve  a  droit  à  une  pension  et  dans  ce  cas,  quelles 
sont  les  formalités  à  remplir. 

D»  G. 

Réponse 

La  veuve  en  question  bénéficie,  durant  cinq 
ans  à  dater  du  décès,  de.  la  présomption  d’ori¬ 
gine  pour  la  maladie  cause  de  la  mort  de  son 
mari. 

Elle  devra  adresser  une  demande  de  pension 
à  l’intendant  départemental  des  pensions  qui 
se  chargera  de  constituer  son  dossier.  A  celui- 
ci  devra  être  joint  un  certificat  médical  établis¬ 
sant  une  relation  possible  de  cause  à  effet  entre 
l’inflrmité  pensionnée  et  la  maladie  mortelle. 

Si  la  pension  de  l’intéressé  s’élevait  à  60  %, 
et  si  le  mariage  avait  duré  deux  ans,  déjà,  là 
veuve  aurait  droit,  ipso  facto,  à  une  pension  de 
réversion. 
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lée) . . .  1447 

Les  libertés  requises  pour  la  médecine 

humaine  (Dr  René  Biot) . .  1448  • 
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Correspondance 

Application  des  tarifs  d’honoraires  :  a)  Ac¬ 
cidents  du  travail  :  Hématocèle,  réci¬ 
dive.  —  b)  Assurances  sociales  :  No¬ 
menclature  et  tarif.  — ^  Deux  interven¬ 
tions  concomitantes.  —  Suture  par 
agrafes  effectuée  le  dimanche.  — Assu¬ 
rances  sociales  :  Fonctionnnement  de  la 
Commission  d’inaptitude  au  travail 
pour  l’allocation  aux  vieux  travail¬ 
leurs.  — Automobilisme  :  Sur  le  mélange 
alcool-essence.  —  Maladies  profession¬ 
nelles  :  Soins  médicaux  aux  salariés 
atteints  de  maladie  professionnelle.  — 
Questions  diverses  :  Conditions  du  droit’ 
à  la  solde  mensuelle.  —  Secret  profes¬ 
sionnel  :  Un  chirurgien  doit-il  faire 
figurer  le  nom  de  ses  malades  sur  les 
livres  de  comptabilité  de  sa  clinique  ? 


T  -A.  R.  I  FS  X)  E  £ 


ABONîSrEDÆBÏTTS 


DocteWi  en  Médecine,  76  Ir. 

■  Le  Numéro. . . 


—  Etndlanti . 

. .  2  fi-.  60 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  Kl.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


B  A  LD  I  S 


Touîes  ies  indications 
de 

l’HiXÂMÉTHYLENE 

TÉTRAMINE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

ü 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


E  D  A  N 


BAL 


samique 


Diu 

© 

r  é  t  i  q  U  e 

SEDa.il 

AN 

tiseptique 

Littérature  :  Laboratoires  R.  COLAS,  133,  Rue  Lecourbe,  PARIS  (XV*) 
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Dema-ixcLes  et  Ofïx’es 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser, 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
I  Concours  Médical  «). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chiques-postaux 
Paris  167-95. 


N“.  220.  —  Banl.  Ouest,  client,  méd.  génér.  à  céder 
avec  compt.  minime.  Appartem.  4  p.,  garage.  S’ad. 
Dr  Jamain,  138,  av.  de  Wagram.  Paris  (XVIP). 

N®  221.  —  Une  place  d’étudiant  interne  ou  de 
médec.  assist.  sera  probablement,  disponib.  à  l’au¬ 
tomne  prochain  à  l’hôpit.  psychiatr.  de  Pulet,  Agen 
(L.  et-G.)  Ucr.  au  méd.-phef,  Dr  J.  Fretet. 

N®  222.  —  Jeune  méd.  rech.  poste  rural  ou  semi- 
rural,  médec.  génér.,  tubercul.  Zone  non  occupée 
de  préfér.  Ecr.  à  M.  Paul  Ribeyre,  à  Vals-les-Bains 
(Ardèche),  qui  transmettra. 

N®  223.  —  Radiolog.  de  province,  fatigué,  à  120 
km.  Paris,  cherche  associé  électro-radiol.,entièrem. 
libre  ou  2  ou  3  jours  par  semaine.  Ecr.  M.  Pilisi,  1, 
rue  C.  Matrat,  Issy-les-Moulineaux  (Seine). 

N®  224.  —  Dr  en  méd.  ayant  fait  guerre  39-40, 
anc.  ext.hôp.  Paris, longue  prat., ch. place  dansclin. 
ou  labora.  Prêtent,  mod.  Dr  Copé,  27,  r.  de  la  Cha¬ 
pelle,  Paris  (XVIII®). 


N®.  225.  —  Canton  zone  non  occupée.  Rais,  santé 
échanger,  gros,  client,  de  30  ans  contre  pet.  poste, 
camp.  av.  communie,  facile^,  climat  doux.' De  pré¬ 
fér.  Corrèze  sud,  Lot,  Tarn-et-Gar.  ou  voisinage 
Ecr.  Dr  Picarougne,  Saint-Algnan  (L.-et-C.) 

N®  226.  —  Hospice  de  Darnetal  (S.-I.),  80  lits, 
demande  renseign.,  devis,  pour  matér.  et  mobil. 
chirurg.  de  salle  de  pansements,  examens.  S’ad. 
Dr  Bouju,  Darnetal  (S.-I.) 

N®  227.  —  Dr  rècomm.  jeune  fille  excell.  famille, 
sténo-dactylo,  ayant  brevet  S.  B.  M.,  et  désirant 
trouver  place  secrétaire  médicale.  Dr  Roos,  3,  impasse 
des,  Juifs,  Noyon  (Oise). 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Loiret.  —  Médecin  seul,  très  belle  habitation, 
loyer  4.700  francs.  Gros  rapport.  Prix  à  débattre. 

Zone  interdite.  —  Très  grosse  clientèle.  60.000 
francs  de  fixes.  Prix  très  modéré.  Petit  comptant. 

Banlieue  Ouest.  —  Petit  pavillon,  loyer  6.000  fr. 
Bon  rapport.  Prix  à  débattre. 

Charente.  —  Seul  médecin.  Grande  maison.  Loyer 
5.000  francs.  Bon  rapport.  Prix  modéré. 

Seine-et-Oise.  — ^JBelle  habitation.  Loyer  8.000  fr. 
Très  bon  rapport.  Prix  à  débattre. 


■  RÈGLES  douloureuses"”-  MIGRAINES  r 

ü 


Un  cachet  dès  la  première  sensation  de  douleur 


y  de  prescription  strictement  médicale  fÀ 

t  f 

i  GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE  [: 

lANCOSME.  71  av.  Victor.Emma™«l.  PASIS-S- 
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R  e.nse  ig  n  e  m  e  n  ts 


OANGER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes.,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emp’loi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Bmest-Rousselle,  Paris. 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le 
fer  constipaHt,l’arsenjc  irritant  chez  vos  petits,  mala¬ 
des  pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de 
Mangaïiic,  selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse,, 
à  l’hôpital  de  Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison 
del’enfa-nt,  en  même  temps  que  la  reconnaissance  de 
la  maman.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


LES  CONSÉQUENCES  DE  LA  GUERRE 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  vos 
malades,. 

Chaque  médecin  doit  deoenÏT  un  psi/chiâtre  de  plus 
en  plus  averti  ide  ces  idées  Jondameniales . 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aéîne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  iyago-sympathique  .et  'rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

La'boratoî-re  de  l’Aéïne,  6,  place  Qichy,  Paris  (IXe;. 


Cures  hèlio-Ddurines,  :Santez-Anna,£;arnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héhoa.  D"  Brodï,  Grasse, 


Avis  à  nos  abonnés  dè  la  zone  non  occupée 

Nous  informons  nos  abonnés  de  la  zône  non 
occupée  que  les  recouvrements  postaux  étant 
maintenant  possibles  entre  les  deux  zônes,  nous 
procéderons  directement  de  notre  siège  sociaF 
au  recouvrement  du  prix  de  nos  abonnements 
à  compter  de  la  fin  du  présent  mois. 

Nous  prions  noslecteurs, désirant  se  mettre  en 
règle  vis-à-vis  de  nous  sans  attendre  qu’une 
traite  leur  soit  présentée,  de  vouloir  bien  à  l’ave¬ 
nir  verser  le  montant  de  leur  abonnement  au 
crédit  de  notre  compte  courant  postal  Paris 
167.95  et  ne  plus  l’adresser  comme  par  le  passé 
à  notçe  Agence  de  Vais. 


DEJimÈHES  MOlfVELLES 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laënnec,  42, 
rue  de  Sèvi-es).  Professeur  •:  M.  Jean  Troisîer.  Assis¬ 
tants:  M.  Bariety,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  et 
'  M.  Brouet,  agrégé.  “Cours  en  vue  du  concours  et  de 
l'examen  d'aptitude  aux  fonctions  de  médecins  de 
sanatoriums  et  de  dispensaires.  — •  Un  cours  en  vue 
du  concours  et  de  l’examen  d’aptitude  aux  fonc¬ 
tions  de  médecins  de  sanatoriums  et  de  dispensaires 
sera  fait  du  27  octobre  au  3  décembre  1941,  avec 
le  concours  notamment  de  MM,  BezANÇON,  Sergent, 
Rist,  Coürgoux,  Ameuille,  Pruvost,  Sorrel, 
Jacob,  R.  Monod,  Maurer,  Kourilsky,  Leroux- 
Robert,  Delarue,  Poix,  Evrot,  Vitry,  Baron, 
Rolland,  Sautefeuille,  Triboulet,  Arnaud, 


GOUTTES 

SO  gouttes  •  1  gr.  de  Saiicjiste  de  soude 


DRAGÉES 


2  dragées  ..1  gr. 


de  Salicylate  de  soude 


SAÜCYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉtANCE 


Laboratoire  du  D"  PILLET.  222.  Bout  Péreir*  -  PARIS  (15®) 
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Thoyer,  Even,  Nico,  Ghadourne,  Dugsas,  Bretky  , 
BROQAkD,  Hèhrenschmibt,  Lbsobre,  Le  MeleE  - 
TIER,  BoUR.  ’ 

Qe  cours  s’adresse  également  aux  médecins  et 
aux  étudiants  désireux  de  revoir,  en  un  cycle  com¬ 
plet,  les  notions  récentes  cliniques,  thérapeutiques 
et  sociales  concernant  la  tuberculose. 

Le  matin  des  stages  cliniques  avec  démonstra¬ 
tions  pratiques  seront  organisés  dans  le  service. 

Les  leçons  auront  lieu  l’après-midi  de  16  heures 
à  17  heures  et  de  17  heures  à  18  heures,  à  la  salle  de 
conférences  de  là  clinique  de  la  tuberculose, 

Ce  cours  sera  suivi,  du  4  décembre  au  17  décem¬ 
bre  1941,  d’un  cours  théorique  et  t)ratique  sur  : 
«Les  méthodes  de  laboratoire  appliquées  au  diagnos¬ 
tic  de  la  tuberculose  ». 

Éroits  d’inscription.  Les  droits  d’inscription  sont 
pour  le  premier  cours  de  300  francs,  pour  le  second 
cours  de  500  francs,  et  pour  l’ensemble  des  deux 
Cours  de  700  francs. 

Un  certain  nombre  de  bourses  et  de  rembourse¬ 
ments  de  droits  d’inscription  seront  accordés  par  le 
Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose, 
66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  clinique  de  la 
tuberculose  tous  les  matins  de  10  heures  à  midi 
(Docteur  Brouet),  et  au  s'ecrétariat  de  la  Faculté 
de  médecine  (guichet  n»  4)  les  lundis,  mercredis, 
vendredis  de  14  heures  à  16  heures. 

'  — '  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours  de  chirurgien. 
—  Deux  places  de  chirurgien  adjoint  des  hôpitaux 
seront  mises  au  concours  le  28  octobre  1941.  Les 


inscriptions  sont -reçues  jusqu’au  14  octobre  1941. 
Pour  tous  renseignerhents,  s’adresse!  au  secrétariat 
des  hospices  civils,  91,  cours  d’Albret,  à  Bordeaux. 

—  Naissances.  — ■  Marie-Thérèse,  Jean-Pierre, 
Etienne,  Clotilde,  Philippe,  Yves,  Geneviève  Drail- 
LARD  sont  heureux  de  vous  annoncer  la  naissance 
de  leur  frère  Alain. 

Docteur  Braillard,  Chalonnes-sur-Loire  (Maine- 
et-Loire),  le  13  juillet  1941. 

— •  Le  Docteur  et  Madame  Charles  Chauveau  sont 
heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fillé 
Brigitte. 

Domfront  (Orne),  42,  rue  du  Maréchal-Foch, 

— '  Fiançailles.  —  Le  Docteur  BEAUREPAihEj  de 
Le  Quesnoy  (Nord),  et  Madame  née  Planque,  font 
part  des  fiançailles  de  leur  fille  Claudie  avec  Monsieur 
André-Marie  Bégard, 

—  Mariage.  ^  Nous  apprenons  le  mariage  dè 
Mademoiselle  Anne-Marie  Roué,  fille  du  Locteur 
Louis  Roué,  de  Janville  (Eure-et-Loir),  et  de 
Madame'  née  Pasquelle,  avec  Monsieur  Rémy 
Desprez,  Croix  de  guerre  1939-1940,  fils  de  Monsieur 
Henri  Desprez,  décédé,  et  de  Madame  née  Dubois. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
8  juillet  1941  dans  la  plus  stricte  intimité,  en  l’Eglise 
Saint-Ferdinand  des  Ternes,  à  Paris. 

— 'Nécrologie.  —  Nous  avons  leregret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Laurent  Gravier,  médecin  des 
hôpitaux  de  Lyon. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  .  Poudre  -  Lancosme,  71,  Avenue  Victor  -  Enunanuel  -  III,  Pari.-S» 
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ORDRE  NATIONAL  DES  MÉDECINS 

Conseil  Supérieur  de  l’Ordre 


Communiqué 

Au  cours  de  sa  neuvième  Session,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  national  des  médecins  a  examiné  les 
réclamations  de  certains  membres  du  Corps  médical 
à.  la  suite  d’un  communiqué  paru  dans  la  Presse, 
attribué  au  secrétaire  d’Etat  au  Travail  et  au  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  ;  il  s’agissait 
d’un  prétendu  accord  du  Conseil  supérieur  avec  les 
Caisses  d’assurances  sociales  pour  la  fixation  de  tarifs 
maxima. 

Le  Conseil  supérieur  donne  les  précisions  suivan¬ 
tes  : 

L’interprétation  qui  a  été  faite  de  ce  communiqué 
n’est  pas  exacte.  Il  est  bien  enténdu  que  la  fixation 
d’un  tarif  maximum  ne  peut  être  établie  que  pour 
certains  actes  déterminés,  pour  un  temps  limité,  sur 
l’initiative  et  avec  l’accord  des  Conseils  départemen¬ 
taux  qui  sont,  à  cet  égard,  libres  de  leur  décision. 

Le  Conseil  supérieur  profite  de  cette  occasion  pour 
mettre  en  garde  le  Corps  médical  contre  la  diffusion 
d’informations  qui  n’ont  pas  été  vérifiées  aux  sour- 

'  Il  a  poursuivi  l’étude  pratique  de  la  mise  sur  pied 
du  projet  d’entr’aide  et  de  prévoyance  corporatives 
dont  on  peut  espérer  maintenant  la  réalisation  pro¬ 
chaine. 

Il  s’est  attaché  en  outre,  entr’autres  questions,  à 
l’étude  de  la  Mutualité,  et  des  Assurances  sociales 
flans  leurs  rapports  avec  la  médecine. 


Le  Livre  d'Or  du  Corps  Médical  français 

Cette  rubrique,  créée  l’an  dernier  pour  répondre  à 
certains  dénigrements  qui  s’en  prenaient  avectrop  de 
parti-pris  au  Corps  médical,  s’est  alimentée  jusqu’ici 
d’exploits  guerriers  et  d’immolations  aux  carnages. 

Ce  n’est  pas  la  détourner  de  son  sens  ni  la  faire 
déchoir,  qu’y  inclure  l’exemple  d’un  courage  exercé 
dans  la  vie  quotidienne,  d’un  sacrifice  inspiré  non 
d’exaltation  mais  de  soumission  au  devoir  civique 
et  professionnel. 

Le  Docteur  Lobllgoois,  radiologue  honoraire 
des  hôpitaux  de  Paris,  a  subi,  ces  jours  derniers, 
l’amputation  du  bras  gauche.  Etape  nouvelle  d’un 
martyre  commencé  il  y  a  de  nombreuses  années  et 
qui,  au  terme  d’interventions  multiples,  avait 
abouti,  provisoirement  hélas,  à  la  désarticulation 
du  membre  supérieur  droit. 

Il  est  poignant  de  voir  un  homme  assailli  et  mor¬ 
celé  de  telle  façon  par  un  mal  qu’il  a  affronté  en 
toute  connaissance  ;  il  est  surtout  beau  et  digne 
d’être  cité  en  exemple  de  le  voir  tenir  tête  à  l’achar¬ 
nement  du  destin  et  y  répondre  par  la  sérénité,  la 
calme  acceptation. 

Le  Docteur  Lobligeois  n’est  pas  '  le  premier 
radiologue  français  à  payer  sa  rançon  aux  rayons. 
Il  prend  simplement  rang  à  la  suite  des  Infrois,  des 
Vaillant  et  des  Bergonié. 

Mais  ce  rang  le  place  à  une  époque  particulière¬ 
ment  cruelle  et  incertaine  pour  la  France,  une  épo¬ 
que  où  ce  volontaire  du  martyre  apparaît  comme 
donnant  un  farouche  désaveu  à  certains  doutes  et 
à  certains  découragements. 

Un  pays  n’est  pas  moribond  tant  qu’il  peut  mon¬ 
trer  de  tels  hommes. 

G.  L. 


CHIMIOTHERAPIE  SULFAMIDEE  POLYVALENTE 
THÉRAPEUTIQUE  PUISSAMMENT  ACTIVE,  FIDÈLE,  ATOXIQUE 
DES  INFECTIONS  BACTÉRIENNES  PROVOQUÉES  PAR  : 

STREPTOCOQUES 

MÉNINGOCOQUES 

COLIBACILLES 

,  ■  PNEUMOCOQUES 

PRÉSENTATION  : 

Tube  de  20  comprimés  GONOCOQUES 

dosés  à  0  gr.  50  de  Pqra- 

Amino-Phényl-Sulfomide  COMPRIMÉS  'ALCALINISÉS,  TRÈS  RAPIDEMENT  DÉLITABLES 
■  ADMIRABLEMENT  TOLÉRÉS  PAR  L'ESTOMAC  ET  L'ORGANISME 

LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  : 

Laboratoires  A.  BAILLY,  15,  rue  de  Rome  —  PARIS  8® 
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UNE  ENQUÊTE  MÉDICALE  SUR  LE  LOGEMENT 


Médecine  et  Famille,  Association  des  Médecins 
amis  de  la  Famille  et  des  Familles  nombreuses  médi¬ 
cales,  serait  heureuse  de  recevoir  :  84,  rue  de  Lille  à 
Paris,  avant  le  15  septembre  1941  les  réponses  des 
médecins  et  des  professions  sanitaires,  au  question¬ 
naire  ci-dessous  : 

Comment  se  pose,  dans  votre  région,  la  question 
du  logement  des  familles  ouvrières  ? 

Comment  se  pose,  dans  votre  région,  la  question 
de  l’habitat  rural  ? 

Quelles  réformes  immédiates  préconisez-vous  ? 

Quels  projets  d’ensemble  envisagez-vous  pour  le 
moment  où  pourra  reprendre  la  construction  immo¬ 
bilière  ? 

Toutes  suggestions  sur  les  questions  du  logement 
de  la  famille  nombreuse  seront  accueillies  avec 
reconnaissance. 

Sur  demande  adressée  à  son  siège  84,  rue  de  Lille, 
Médecine  et  Famille,  adressera  le  texte  complet  du 
rapport  établi  sur  la  question  du  logement  par  le 
Centre  national  de  coordination  et  d’action  des  mou¬ 
vements  familiaux. 


L’ORIENTATION  DE  LA  JEUNESSE 

Un  nouveau  débouché  : 

Les  carrières  sociales  masculines 

Le  Comité  central  des  allocations  familiales  pré¬ 
pare  la  réouverture  de  l’Ecole  de  préparation  aux 
carrières  sociales  inaugurée  en  1938-1939  sous  la 
direction  de  MM.  Paul  Leclercq,  Pierre  Deffontaines, 


Robert  Garric  et  Jacques  Guérin-Desjardins.  Cette 
école  prépare  des  techniciens  de  l’action  sociale  aux 
carrières  masculines  qui  se  multiplient  dans  l’indus¬ 
trie,  le  commerce,  les  organismes  sociaux,  les  grandes 
oeuvres.  Tels  sont  ;  les  divers  postes  des  services  de 
■personnel  des  services  sociaux,  des  Caisses  d’alloca¬ 
tions  familiales  ou  d’ Assurances  sociales.  Caisses  de 
congés  payés.  Sociétés  de  Secours  mutuels,  organisa¬ 
tions  de  loisirs  et  de  vacances,  œuvres  éducatives 
pour  adolescents,  etc. . . 

La  durée  des  études  est  de  deux  années  et  l’ensei- 
gneraent  a  été  compris  de  façon  à  pouvoir  permettre 
le  cumul  avec  les  études  au  Droit,  aux  Sciences  poli¬ 
tiques,  aux  diverses  Facultés,  ou  même  avec  l’exer¬ 
cice  d’une  profession.  Trois  cours  par  semaine  d’Une 
heure  et  demie  chacun  en  fin  d’après-midi,  et  des 
stages  pratiques  dans  les  organismes  ou  le^  œuvres 
reinnlissant  certaines  conditions  techniques,  tel  est 
le  schéma  des  études  échelonnées  sur  deux  années. 

Un  diplôme  auquel  on  accède  par  un  concours  de 
sortie  sera  délivré  en  fin  d’études. 

Les  frais  de  scolarité  s’élèvent  à  1.200  francs  par 
an.  Des  bourses  d’études  sont  prévues  ;  peuvent  y 
souscrire  des  établissements  industriels  ou  commer¬ 
ciaux,  des  Caisses  d’alloeations  familiales  ou  d’ Assu¬ 
rances  sociales,  des  particuliers.  Les  cours  seront 
donnés  en  plein  cœur  du  quartier  latin  :  20,  rue  Gay- 
Lussae,  Paris  (V®). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
administratif  de  l’Ecole  des  carrières  sociales,  31, 
rue  Guyot,  Paris  (XVII®).  Carnot  73-44. 


ESTOMAC  H  YPERCHLORYDRIE 


GASTROSEDYL 


^GOUTTES 

Formule  üomplJFelhès  actiye} 
par  l 'emploi  extclusif  de, 

TEINTURES 

COMPOSITION 

Teinture  Dausse  de  belladone.  46 
Teinture  Dausse  de  jusquiame.  20 
Liqueur  ammoniacale  anisée. .  20 

Bromure  de  sodium .  13 

Phosphate  de  codéine .  1 


DOSES 

40  gouttes  correspondent  à  un 
dixième  de  milligramme  d’atropine, 
à  un  centigramme  de  phosphate  de 
codéine  et  à  10  centigr.  de  Na  Br. 


STABILISÉES 


OAUSSEj 


POSOLOGIE 

10  à  40  gouttes  dans  un 
peu  d'eau  sucrée  après 
les  repas  et  au  moment 
des  douleurs. 


liUé rature  sup  demande 

Labo^a^oi^es  J.  lANDRIER 
Cou/Qngss  % yonne 
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Attendus.,. 

IJ  y  a  quelques  semaines  je  commentais  ici  quel¬ 
ques  n  considérants  »  de  décrets  de  révocation  attei¬ 
gnant  des  magistrats  municipaux. 

De  la  lecture  de  ces  motifs  ressortait  l’impres¬ 
sion  fort  nette  qu,e  l’œuvre  d’épuration  nationale 
avait  de  quoi  faire  et  que  feu  l’électeur  souyerain 
choisissait  bien  mal  ses  élus. 

La  revue  «  La  Sage-femme  de  Franee  et  de$  colo¬ 
nies  »  (1)  publie  un  jugement  du  Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Dunkerque  dent  les  attendus  ne  sont  pas 
moins  évocateurs  que  les  considérants  ci-dessus. 

......  Attendu  qu’après  avoir  nié,  la  femme  Y. . . 

a  reconnu  à  l’audience  avoir  pratiqué  les  opérations, 
à  elle  veprocbées  (2). 

Attendu  que  ces  deux  faits,  ainsi  cjue  la  facilité 
avec,  laquelle  la  femme  V. . .  accueillit  ses  deux 
clientes  qu’elle  ne  connaissait  pas  et  sur  lesquelles 
elle  ne  prit  aucun  renseignement,  nerévèlent  que  trop 
la  circonstance  d’habitude  ;  que  d’ailleurs  sa  répu¬ 
tation  était  certainement  bien  établie  à  cet  égard 
puisque  la  femme  V. . .  pouvait  lui  envoyer  des 
clientes  sans  crainte  que  leurs  agissements  soient 
révélés  ; 

Attendu  qu’on  peut  à  bon  droit  s’étonner  qu’une 
sage-femme  ait  pu  être  désignée  comme  sage-femme 
de  l’hôpital  de.  . .  alors  qu’en  1931  elle  avait  déjà 
été  condamnée  pour  avortement .  > 

Ainsi,  en  cette  époque  de  disgrâce,  il  nous  aura 


(1)  Juillet  1941. 

(2)  Avortements. 


été  donné  de  voir  une  sage-femme  appartenant  à  la 
maternité  d’un  hôpital  s’adonner  de  façon  courante 
et  de  notoriété  publique  à  la  pratique  des  avorte¬ 
ments. 

Et,  comme  si  le  scandale  n’était  pas  encore  assez 
criant,  il  est  précisé  qu’avant  d’être  désignée  pour 
le  service  de  la  maternité,  cette  sage-femme  avait 
déjà  été  condamnée  pour  semblables  faits. 

S’étonnera-t-on  qu’elle  ait  considéré  sa  nomina¬ 
tion  comme  une  tacite  approbation  de  son  activité 
de  faiseuse  d’anges  et  que,  sous  le  couvert  de  son 
titre,  elle  ait  eu  à  peu  près  ouvertement  pignon  sur 

Le  tribunal  l’a  condamnée  à  sept  ans  d’emprison¬ 
nement,  cinq  mille  francs  d’amende  et  aux  décimes, 
dix  ans  d’interdiction  de  séjour  et  l’a  privée,  sans 
limite,  du  droit  d’exercer  sa  profession.  Fort  bien. 

Mais  il  y  a  un  complément  qui  manque  à  ce  juge¬ 
ment  et  qu’exigerait  une  saine  justice. 

Les  juges  de  Dunkerque  ne  seraient-ils  pas  curieux 
de  (Savoir  par  qui  l’avorteuse  a  été  nommée  à  son 
poste  ofBciel  î  N’aperçoivent-ils  pas  que  cette 
nomination  implique,  de  la  part  de  son  auteur  un 
véritable  délit  de  complicité  î 

Et  si  l’on  veut  vraiment,  comme  il  a  été  dit  par 
des  voix  autorisées,  restaurer  en  France  le  sens  de 
la  responsabilité,  ne  devrait-on  pas,  tout  comme  la 
menue  pègre  et  plus  fort  qu’elle,  frapper  ceux  qui, 
étant  en  place,  ont  fait  un  tel  usage  de  leurs  pou¬ 
voirs  et  encanaillé  les  administrations  publiques  ? 

G.  L.. 


#  #  « 
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Maladies  vénériennes 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Exercice  de  la  médecine 

Loi  du  31  juillet  1941  relative  à  l’application  de  Var- 

ficle  1«  de  la  loi  du  27  mai  1941  aux  chirurgiens  ■ 

dentistet 

Art.  1“.  —  Une  loi  oltéfieure  fègleraJes  modalités 
selon  lesquelles  les  dentistes  seront  Inscrits  au  tableau 
de  l’Ordre  des  médecins. 

Provisoirement  et  Jusqu’à  la  publication  de  cette 
loi,  les  dentistes  sont  autorisés  à  exercer  leur  art  sans 
être  inscrits  audit  tableau. 

(J.  O.,  3  août  1941), 

Loi  du  2  août  1941  modifiant  l’article  18  de  la  loi  du 
7  octobrel940  instituant  l’Ordre  des  médeins 

Art.  1«.  —  L’article  18  de  la  loi  du  7  octobre  1940 
instituant  l’Ordre  des  médecins  est  modifié  ainsi  que 
suit  : 

«  Un  décret  contresigné  par  le  garde  des  Sceaux, 
ministre  secrétaire  d’Etat  àla  Justice,  et  parle  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  fixera  la  date 
âlaquellele  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins 
et  les  Conseils  départementaux,  seront  dissous  et 
remplacés  par  des  Conseils  élus. 

«  Les  modalités  de  l’élection  seront  fixées  par  les 
règlements  d’administration  publique  ;  ces  mêmes 
règlements  détermineront  l’étendue  des  circonscrip¬ 
tions  assignées  aux  Conseils  élus  ». 

(J.  O.,  3  août  1941). 


Décret  du  30  juillet  1941  éiendant  aux  Antilles  et  à 

la  Guyane  française  le  décret  du  29  novembre  1939 

relatif  à  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 

Art.  1».  —  Sous  réserve  des  modifications  indi¬ 
quées  ci-après,  les  dispositions  du  décret  du  29 
novembic  1939  susvisé  sont  étendues  aux  colonies 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Guyane. 

Art.  2.  —  Les  articles  4,  5,  22  et  23  sont  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  4,  —  L’autorité  sanitaire  peut  enjoindre  à 
toute  personne  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  de  présenter 
un  certificat  médical  certifiant  qu’elle  est  ou  non 
atteinte  d’accidents  vénériens  contagieux  ou  suscep¬ 
tibles  de  le  redevenir.  Cette  injonction  ne  doit  toute¬ 
fois  être  adressée  qu’aux  personnes  qui  peuvent  en 
raison  de  présomptions  graves,  précises  et  concor¬ 
dantes,  être  considérées  comme  atteintes  d’une  mala¬ 
die  vénérienne  et  propageant  celle-ci. 

«  L’arrêté  local  prévu  à  l’article  23  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  le  secret  des  commu¬ 
nications  de  l’autorité  sanitaire  contenant  l’injonc¬ 
tion  ci-dessus  prévue. 

«  Art.  5.  —  Lé  certificat  à  nrésenter  à  l’autorité 
sanitaire  devra  être  délivré  par  le  médecin  choisi  par 
l’intéressé  sur  une  liste  de  médecins  agréés  dans  cha¬ 
que  colonie  par  le  gouverneur  sur  la  présentation  du 
chef  du  Service  de  santé. 

«  L’envoi  du  certificat  bénéficiera  de  la  franchise 
postale. 

»  Art.  22.  —  Toute  publicité  de  caractère  commer¬ 
cial  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  concernant 
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ouvertement  ou  d’une  manière  déguisée  la  prophy-  j 
laxie  de  maladies  vénériennes,  est  interdite,  sauf  en 
faveur  des  publications  exclusivement  réservées  au 
Corps  médical. 

«  AW..23.  —  Les  modalités  d’application  du  pré¬ 
sent  décret  seront  fixées  dans  chaque  colonie  par  un 
arrêté  du  gouverneur  qui  déterminera  notamment 
l’autorité  qui  exercera  les  attributions  confiées  à 
l’autorité  sanitaire  ». 

Art.  3.'  —  Les  attributions  conférées  au  préfet  à 
l’article  9  seront' exercées  dans  chaque  colonie  parle 
gouverneur. 

Art.  4.  —  Les  obligations  imposées  aux  articles  16 
et  19  seront  déterminées  dans  chaque  colonie  par 
arrêté  d  u  gouverneur. 

(J.  O.,  2  août  1941). 


Comité  de  l’assistance  de  France 

Par  arrêté  en  date  du  26  juillet  1941  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  l’arrêté  du  21  jan¬ 
vier  1941  est  rapporté  en  tant  qu’il  a  nommé  membre 
du  Comité  de  l’assistance  de  France  M.  le  Docteur 
Bonnenfant,  vice-président  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  des  hospices  de  Soissons. 

Rectificatif  au  Journal  officiel  du  21  juin  1941  : 
page  2605,  2®  colonne;  lire  : 

•  A  la  deuxième  classe  du  grade. 

«  M.  le  Docteur  Roger  Petit... 

«  M.  le  Docteur  Rohini... 


i  ■  t  A  la  troisième  classe  du  grade, 

a  M.  le  Docteur  Armand  Benech...  ;  etc.  ». 


Hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêté  en  date  du  10  juillet  1941,  M.  le  Docteur 
Donnadieu,  médecin-chef  de  service  à  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  de  Berr-Rechid  (Maroc),  est  mis  en  dis¬ 
ponibilité  ,  sur  sa  demande,  à  compter  du  1®' juillet 
1941. 

(J.. O.,  31  juillet  1941). 

Par  arrêté  en  date  du  22  juillet  1941,  M.  le  Docteur 
Leclainche,  directeur  administratif  de  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  de  Bracqueville  (Haute-Garonne),  est 
affecté,  en  la  même  qualité,  à  l’hôpital  psychiatrique 
de  Ville-Evrard. 

(J.  O.,  1®'  août  1941). 


Inspection  médicale  de  la  Santé 

Par  arrêté  en  date  du  30  mai  1941,  M.  le  Docteur 
Thurel,  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  de  la 
Charente,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  à  compter  du  1®'  juin  1941. 

Par  arrêté  en  date  du  15  juillet  1941,  M.  le  Docteur 
Pelissier,  directeur  du  bureau  d’hygiène  d’Avignon, 
estreclassé,  en  qualité  de  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  santé  de  Vaucluse,  à  compter  du  1®'  octobre 
1940.  , 

(J.  O.,  31  juillet  1941). 

Voir  la  suite  page  XXV-U51 
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PROPOS  DU  JOUR 


UNE  SOLUTION  DE  L'ORGANISATION  DE  L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 


Quand  la  in5me  idée  pour  résoudre  un  pro¬ 
blème  naît  chez  plusieurs  personnes  qui  ne  se 
sont  pas  concertées,  c’est  que  cette  idée  sans 
être  la  solutation  du  problème,  peut  contribuer 
pratiquement  à  le  résoudre. 

Nous  en  avons  un  exemple  dans  notre  projet 
de  la  Maison  médicale. 

Dans  un  de  nos  Propos  du  jour,  paru  dans  le 
Concours  méditai  dd  23  février  1941,  intitulé  ; 
Nécessité  d’une  organisation  sanitaire  rurale. 
Notre  ancien  projet  de  la  Maison  médicale,  nous 
avons  exposé  dans  ses  grandes  lignes  en  quoi  com 
sistait  ce  projet. 

Notre  co-directeur  et  ami  G.  LavAlée  faisait 
suivre  cet  article  de  réflexions  sous  le  titre  de  ; 
A  vingt  ans  de  distance,  où  il  faisait  judicieuse¬ 
ment  remarquer  la  similitude  des  motifs  que 
nous  alléguions  pour  proposer  la  création  de 
notre  Maison  médicale,  avec  ceux  qui  avaient 
guidé  le  Docteur  Maire,  un  jeune  confrère  pari- 
'slen,  et  exposés  dans  un  article  intitulé  :  A  propos 
d'un  nouveau  statut  de  la  profession.  Réflexions 
d’un  jeune  médecin  paru  dans  le  Concours  médical 
du  16  février  1941,  en  proposant  un  cabinet  médi¬ 
cal  commun. 

Or,  le  13  juillet  1941  paraissait  dans  nos  colon¬ 
nes,  un  projet  du  Docteur  Blairon,  de  Charle- 
ville  sous  le  titre  :  Sociétés  civiles  de  médecins, 
ou  notre  confrère  préconisait  la  fondation  par 
un  groupe  restreint  de  médecins  de  Maison 
médicale  qui  ressemblait  à  la  nôtre  comme  une 
sœur. 

Il  ne  saurait  être  question  ici  de  priorité.  Nous 
étions  persuadés,  en  exposant,  il  y  a  plus  de 
vingt  ans,  dans  le  Concours  médical  notre  projet 
que  bien  avant  nous  avaient  gerpé  chez^iombre 


de  confrères  en  France  et  à  l’étranger  des  idées 
semblables  ;  nous  ne  voulions  qu’attirer  l’atten* 
tion  de  nos  lecteurs  Sur  une  organisation  dé 
Texercice  de  la  médecine  iqui  présentait  pour 
nous  de  nombreux  avantages  pour  les  malades  et 
pour  les  médecins. 

La  base  de  .'a  Maison  médicale  était  le  travail 
en  équipe  du  praticien.  Ce  dernier  tout  en  con¬ 
servant  sa  clientèle  individuelle  pouvait  '  avoir 
recours  à  ses  Coassociés  qui>  sans  être  spécialis¬ 
tes,  auraient  pu  acquérir  des  connaissances  en 
diverses  Spécialités.  Ainsi  ôn  aurait  pu  éviter 
l’aggravation  de  certaines  maladies  spéciales  en 
ayant  recours  à  temps  âu  Spécialiste  qualifié. 
D’autre  part,  on  aurait  pu  disposer  à  la  Maison 
médicale  pour  l’usage  des  coassociés  d’un  labo¬ 
ratoire  et  d’instruments  ou  de  matériels  coû¬ 
teux  :  microscopes,  autoclaves,  appareil  de 
radioscopie,  de  rayons  U.  V. ,  etc.,  etc...  Quelques 
chambres  auraient  permis  de  surveiller  quelques 
malades  et  de  pratiquer  avec  toute  la  sécurité 
désirable  les  opérations  de  petite  chirurgie.  Une 
infirmière  .qualifiée  aurait  pu  gérer  la  maison, 
tout  en  prêtant  son  concours  aux  médecins. 

Cette-  Maison  médicale  aurait  eu  son  utilité 
surtout  dans  les  petites  villes  et  dans  l’exercice  de 
la  médecine  rurale.  Le  cabinet  médical  commun 
tel  que  paraît  le  concevoir  le  Docteur  Maire 
serait  plutôt  destiné  à  la  médecine  urbaine.  Un 
dés  avantages,  et  non  des  moindres,  que  fait  res¬ 
sortir  le  Docteur  Blairon,  est  que  cette  orga¬ 
nisation  permettrait  de  réduire  considérable-, 
ment  les  frais  médicaux  pour  le  malade.  D’autre 
part,  la  ^maison  médicale  permettrait  de  faciliter 
l’application  des  mesures  de  médecine  sociale  : 
vaccinations,  consultations  prénatales,  consulta- 
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lions  de  nourrissons,  assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  etc . . .  Elle  établirait  un  lien  entre  les 
confrères,  permettrait  des  échanges  de  vues  qui 
enferaient  des  sortes  de  Sociétés  savantes  àl’état 
embryonnaire. 

La  Maison  médicale  et  la  Société  des  médecins 
qui  on  aurait  lapossessionpourraient  êtresurveil- 
lées  et  contrôlées  par  le  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  ou  par  son  délégué  et  en  cas  de  conflit 
entre  associés  le  Conseil  de  l’Ordre  serait  tout 
désigné  pour  servir  d’arbitre. 

On  nous  objectera:  pourquoi  la  Maison  médi¬ 
cale,  offrant  tant  d’avantages,  n’a-t-elle  pas  été 
réalisée  jusqu’ici.  Elle  l’a  été  mais  pas  dans  son 
intégralité  et  voici  pourquoi.  Pour  créer  une 
maison  médicale  il  faut  disposer  d’un  capital  pas 
énorme,  mais  sufiisant.  Or,  le  médecin  a  une 
méfiance  de  ses  confrères  en  ce  qui  concerne  leurs 
qualités  administratives.  Les  oeuvres  médicales 
prospères,  nous  devons  le  remarquer,  sont  gérées 
par  des  administrateurs  qualifiés.  D’autre  part, 
l’individualisme,  l’envie  sont  les  apanages  du 
Corps  médical.  Certain  praticien  préférera  se 
passer  d’un  avantage  que  d’en  faire  profiter 
son  confrère  voisin.  Comme  les  prêtres,  les  offi¬ 
ciers  en  retraite,  il  sera  facilement  la  proie  naïve 
d’un  homme  d’affaires  véreux,  d’un  pseudo  ban¬ 
quier  qui  lui  offrira  de  l’intéresser  dans  une  entre¬ 
prise  én  lui  faisant  miroiter  l’appât  de  très  gros 
dividendes,-  mais  quant  à  sortir  de  son  porte¬ 
feuille  quelques  billets  pour  les  confier  à  des 
confrères,  jamais  1  De  là  vient  que  la  Maison 
médicale  n’a  pas  pu  être  fondée  en  France  dans 
son  intégralité. 

Dans  les  villes,  des  médecins  se  sont  associés 
pour  créer  des  policliniques,  des  hôpitaux,  des 
maisons  de  santé,  mais  qui  ont  surtout  le  carac¬ 


tère  de  Maisons  chirurgicales  ou  obstétricales. 
En  province,  une  tentative  sérieuse  que  nous 
avons,  croyons-nous,  inspirée,  a  été  réalisée  à 
Agen  par  le  Docteur  Roullies.  U  y  a  dix-huit 
ans  environ,  nous  reçûmes  à  Paris,  la  visite  de  ce 
confrère  qui  nous  dit  que  s’inspirant  des  idées 
émises  par  nous  dans  le  Concours  médical,  il  avait 
organisé  à  Agen  avec  ses  propres  deniers  une 
institution  médicale  où  il  mettait  à  la  disposi¬ 
tion  de  ses  confrères  ruraux  un  laboratoire  avec 
chimiste  et  bactériologistes,  un  électro-radiolo¬ 
giste,  un  ophtalmologiste,  oto-rhino-laryngofo- 
giste,  un  accoucheur,  un  chirurgien,  etc.,  etc... 
Il  avait  réuni  dans  son  institut  tout  ce  qui  peut 
servir  au  diagnostic  et  au  traitement  des  mala¬ 
des,  même  du  radium  ;  quand  un  médecin  a  un 
malade  difficile,  il  le  place  à  l’ Institut  du  Docteur 
Roullies  :  on  le  fait  examiner  par  les  divers  spé¬ 
cialistes,  on  procède  à  toutes  les  analyses  néces¬ 
saires,  le  résultat  de  toutes  ces  épreuves  est 
porté  sur  une  fiche  qui  est  remise  au  médecin 
traitant  qui  conclut  s’il  peut  le  soigner  lui-même. 
Au  cours  d’un  séjour  à  Luchon,  le  Docteur 
Roullies  vint  nous  chercher  et  nous  fit  visiter  à 
Agen  son  établissement.  Nous  admirâmes  com¬ 
ment  avec  des  moyens  très  simples,  il  avait  réa¬ 
lisé  ce  qu’â  Rochester,  les  frères  Mayo  créèrent 
plus  tard  en  très  grand.  Le  Docteur  Roullies  a 
réalisé  de  beaux  bénéfices.  Il  aurait  voulu  céder 
son  établissement  à  une  société  de  médecins  ;  il 
ne  put  réussir  à  la  constituer.  Il  mourut  et  sa 
clinique  est  devenue  une  maison  chirurgicale 
prospère,  mais  qui  ne  répond  pas  à  ce  qu’il  avait 
rêvé. 

Voilà  la  tentative  la  plus  complète,  mais  pas 
intégrale,  de  réalisation  de  la  Maison  médicale 
qui  ait  été  faite. 


J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


ESCARRES  SACREES  POST-OPÉRATOIRES 

Par  George  Pascalis 


Nous  voyons  quelquefois,  dans  les  jours  qui 
suivent  une  opération,  principalement  abdo¬ 
minale,  apparaître  une  escarre  dans  la  région 
sacrée. 

Il  s’agit  le  plus  souvent  d’une  femme  âgée, 
grasse,  plus  où  moins  impotente  qui,  après  quel¬ 
ques  jours  délit,  dans  lequel  elle  urine,  se  k  coupe» 
comme  disent  les  infirmières. 

ba  malade  se  plaint  de  souffrir.  En  l’exami¬ 
nant,  on  constate  une  exulcération  épidermique 
qui,  peu  à  peu,  va  mordre  sur  le  derme.  La  lésion 
n’est  jamais  très  étendue  ni  très  profonde  ;  elle 
n’intéresse  guère  que  la  peau  et  la  couche  grais¬ 
seuse  superficielle  ;  elle  est  plus  fessière  que 
sacrée,  parfois  bilatérale,  approchant  plus  ou 
moins  du  sillon  interfessier,  qu’elle  n’atteint  pas. 
Elle  creuse  de  la  superficie  vers  la  profondeur  et 
est  l’aboutissant  de  la  compression  prolongée, 
de  la  macération  et  de  l’infection. 

Exceptionnellement,  on  peut  voir  apparaître 
une  lésion  très  différente.  En  voici  un  exemple 
caractéristique  : 

Le  27  avril  1940,  à  11  heures.  Madame  X.  est 
opérée  pour  un  énorme  fibrome  multilobulé. 
Anesthésie  à  l’éther  réchauffé.  Malade  résis¬ 
tante  :  injection  sous-cutanée  de  unmilligramme 
de  salicjdate  d’ésérine. 

Laparotomie  médiane  sous-ombilicale  ;  il 
existe  un  peu  d’ascite  teintée  de  rose  qui  est 
vraisemblablement  due  à  la  dégénérescence  d’un 
lobe  pédiculé  logé  sous  les  côtes  gauches. 

On  pratique  une  hj'stérectomie  totale  par  le 
procédé  américain  avec  ligature  des  utérines  sui¬ 
vant  la  technique  personnelle. 

L’appendice  sous-cœcal,  à  méso  dédoublé, 
plonge  dans  une  fossette  péritonéale. 

On  en  pratique  l’ablation  au  thermocautère 
avec  enfouissement.  Lavage  à  l’éther,  drain  dans 
le  Douglas.  Paroi  au  lin  par  étages,  à  points 
séparés. 

Vingt-quatre  heures  plus  tard^  sangsues  au 


triangle  de  Scarpa  et  administration  de  citrate 
de  soude,  à  titre  préventif,  à  cause  de  la  dilata¬ 
tion  et  de  la  partielle  thrombose  des  plexus  uté¬ 
rins. 

Le  jour  même  de  l’opération,  à  la  contre  visite 
de  16  heures,  la  malade  se  plaint  de  douleurs 
sacrées.  On  constate  loco  dolenti,  un  placard  cu¬ 
tané  livide  mesurant  approximativement  6x8 
centimètres.  On  applique  un  pansement  ouaté 
et  on  donne  une  médication  vaso-dilatatrice. 

Le  lendemain,  le  tégument  a  un  aspect  spha- 
célique  ;  100  c.  c.  de  sérum  anti-gangréneux  sont 
injectés  par  voie  intra-veineuse.  Une  escarre  se 
dessine  avec  une  inaccoutumée  rapidité  dès 
l’aube  du  quatrième  jour,  laissant  une  cavité  à 
loger  le  poing  ;  tout  le  fond  montre,  comme  dis¬ 
séqués,  le  sacrum  et  la  partie  interne  des  liga¬ 
ments  sacro-sciatiques.  On  fait  chaque  jour,  une 
irradiation  U.  V.  et  l’on  panse  au  tulle  gras.  La 
cicatrisation  est  assez  rapide  et  après  deux  mois 
environ  la  guérison  est  obtenue. 

L’escarre  ici  observée  est  nettement  sacrée, 
chevauchant  le  sillon  interfessier.  Elle  s’est  faite 
de  la  profondeur  vers  la  superficie.  La  précocité 
de  son  apparition  aussi  bien  que  la  rapidité  de 
son  évolution  font  immédiatement  penser  à  une 
gangrène  par  ischémie. 

Pour  qui  a  lu  attentivement  le  processus  d’ap¬ 
parition  l’idée  de  brûlure  par  teinture  d’iode  ne 
saurait  être  envisagée.  J’ajoute  à  cela  une 
impossibilité  matérielle.  L’iode  est  toujours  pul¬ 
vérisé  par  le  procédé  Duco,  suivant  la  technique 
que  j’ai  fait  connaître  il  y  a  une  dizaine  d’années, 
et  qui  ne  permet  à  aucune  traînée  de  s’égarer  en 
dehors  du  champ  opératoire,  comme  cela  se, pro¬ 
duit  souvent  lorsqu’on  l’utilise  à  l’aide  d’une 
compresse  montée. 

La  rapidité  d’apparition  ne  permet  pas  de 
penser  que  la  compression  ait  pu  jouer  un  rôle 
quelconque. 

Les  explicetiODS  données  par  les  neurologistes 
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au  sujet  des  escarres  sacrées  de  decubitus  acutus 
sont-elles  valablçs  ici  ? 

Pour  Déjerine,  dans  le  decubitus  acutus  ,  la 
pression  ne  vaut  que  comme  cause  occasionnelle 
et  il  incrimine  l’interruption  de  l’influence  tro¬ 
phique  dans  le  système  nerveux  central. 

Pour  Charcot,  le  decubitus  acutus  est  le  résul¬ 
tat  d’une  irritation  de  la  partie  centrale  de  la 
substance  grise. 

Opinions  qui  ne  valent  pas  plus  que  l’atrophie 
réflexe,  par  quoi  nous  expliquonsla  fonte  du  qua- 
driceps.  Il  n’y  a  pas  à  les  retenir. 

Deux  hypothèses  seules  valent  d’être  discu¬ 
tées  ;  soit  une  anomalie  de  vascularisation,  que 
les  ligatures  pratiquées  pour  enlever  la  matrice 
mettent  en  déficience,  soit  une  throrribose  rétro¬ 
grade. 

Les  parties  molles  de  la  région  sacrée  sont  irri¬ 
guées  par  les  branches  postérieures  des  sacrées 
latérales  supérieure  et  inférieure,  qui  s’anasto¬ 
mosent  avec  les  rameaux  de  la  sacrée  moyenne 
avant  depénétrer  dans  les  trous  de  conjugaison 
sacrés. 

Normalement,  les  sacrées  latérales  naissent  du 
tronc  ^de  bifurcation  postérieure  de  l’hypogas- 
trique.  La  sacrée  moyenne  branche  terminale  j 


de  l’aorte  est  souvent  très  grêle.  Anormalement 
les  sacréeslatérales  peuvent  se  détacher  du  tronc 
antérieur  de  l’hypogastrique  ;  Poirier  donne  une 
bonne  représentation  de  cette  disposition.  Cette 
origine  peut  se  faire  très  bas,  surtout  pour  la 
sacrée  latérale  inférieure  et  par  un  tronc  com¬ 
mun  avec  l’utérine.  La  ligature  de  celle-ci  peut, 
dans  ce  cas,  interrompre  la  circulation  ou  la  di¬ 
minuer  dans  des  proportions  importantes.  Si  la 
sacrée  moyenne  est  grêle,  U  en  résultera  une  gan¬ 
grène  de  la  région  sacrée. 

L’hypothèse  d’une  thrombose  rétrograde  en 
l’absence  d’anomalie  d’origine  paraît  moins  vrai¬ 
semblable.  Pour  interrompre  la  circulation  sacrée 
le  caillot  devrait,  partant  de  la  ligature  utérine, 
remonter  l’hypogastrique  au-delà  de  l’origine  des 
sacrées  latérales.  Ceci  ne  saurait  se  faire  à  pareille 
allure  et  sans  donner  lieu  à  des  troubles ,  qui  s’ins¬ 
criraient  ^ur  la  courbe  thermométrique. 

En  faveur  de  la  première  hypothèse  existe  un 
argument  de  fait.  J’ai  opéré,  quelques  années 
auparavant,  également  pour  un  fibrome  utérin, 
.  la  sœur  de  cette  malade  qui  a  fait  le  même  acci¬ 
dent  évoluant  de  façon  identique.  Je  n’y  avais 
pas  prêté  alors  l’attention  voulue.  Pareille  répé- 
j  tition  ne  pouvait  passer  inaperçue. 


L'INDOXYLEMIE  DANS  LES  NÉPHRITES  CHRONIQUES  AZOTÉMIQUES 


L’indoxyle  (ou  indican),  est  un  dérivé  d’oxy¬ 
dation  dans  l’organisme  de  l’indol,  lui-même 
produit  aromatique  résultant  de  fermentations 
intestinales  et  absorbé  au  niveaq  de  l’intestin. 
Il  offre,  comme  l’urée,  une  élimination  urinaire 
variable  et  aussi  un  taux  sanguin  (indoxylémie) 
physiologique  ou  pathologique. 

Le  taux  normal  de  l’indoxyle  urinaire  est  de 
10  milligrammes  par  litre  ;  celui  de  l’indoxylé- 
mie  reste  inférieur  à  1  milligramme.  Au-dessus 
'de  ce  chiffre,  l’indoxylémie  est  pathologique  : 
ndoxylémie.  pathologique  modérée  (jusqu’à 
1  mgr.  30  pour  1000),  ou  forte  (au-dessus  de 
1  mgr.  30  pour  1000). 

L’indoxylémie  peut  fournir  quelques  données 
cliniques  intéressantes  et  sa  recherche,  dit  le 
Docteur  Robert  Claisse  (1),  mérite  de  passer 


(1)  Doc.tetir  Robert  Claisse,  ancien  interne*  des 
hôpitaux  de  Paris  :  L’indoxyiémie  dans  les  maladies 
du  rein,  eil  particulier  dans  les  néphrites  chroniques, 
les  néphrites  aiguës,  les  anuries,  le  rein  polykystique. 
(Thèse  de  Paris,  1940). 


dans  la  pratique  courante.  Elle  est  d’ailleurs 
d’une  technique  facile  à  mettre  en  œuvre  ét  à 
la  portée  de  tout  laboratoire. 

S’appuyant  sur  l’opinion  de  différents  auteurs 
et  sur  71  observations  personnelles,  le  Docteur 
Robert  Claisse  conclut  que  l’hyperindoxylémie 
serait  un  indice  d’insuffisance  rénale.  Certains 
auteurs  ont  même  accordé  à  l’indicanémie  une 
valeur  diagnostique  supérieure  à  celle  de  l’azo¬ 
témie,  opinion  exagérée  puisque  l’indoxylémie 
n’est  pas  constante  ni  précoce  dans  les  néphrites 
chroniques  azotémiques.  La;  production  de 
l’indoxyle  dépend  en  effet  de  facteurs  extra¬ 
rénaux  essentiels,  intestinaux  et  hépatiques. 

Quoiqu’il  en  soit,  l’apparition  d’une  indoxy¬ 
lémie  pathologique  au  cours  d’une  néphrite 
chronique  constitue  un  élément  de  pronostic 
fâcheux. 

Pour  ce  qui  concerne  l’indoxylurie,  elle  se 
montre  comme  un  test  révélateur  de  l’intoxica¬ 
tion  intestinale  (Grigaut).  Il  existe  des  indoxy- 
luries  considérables  sans  hyperindoxylémie.- 
P.L, 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 
*> 

Ce  que  l’on  peut  demander  à  le  curiethérapie 

D’après  le  Professeur  Léon  Imbert  (1) 


Le  radium  . 

Le  radium  est  un  métal,  qui  se  trouve  dans 
certains  minerais,  mais  toujours  en  quantité 
infime  ;  il  faut  en  broyer  une  tonne  pour  obtenir 
quelques  centigrammes  de  substance  active.  Sa 
caractéristique  fondamentale  est  d’être  en  per¬ 
pétuelle  décomposition,  ou,  comme  on  dit,  en 
désintégration  spontanée.  Les  rayonnements 
qu’il  émet  sont  de  trois  ordres  : 

le  rayonnement  alpha,  qui  est  fait  d’atomes 
d’hélium  ; 

le  rayonnement  bêta,  qui  est  fait  d’électrons 
ou  particules  d’électricité  ; 

le  rayonnement  gamma,  qui  est  un  rayonne¬ 
ment  vibratoire,  analogue  aux  rayons  X. 

Les  deux  premiers  sont  caustiques,  et  on  ne  les 
utilise  guère  en  médecine  ;  il  faut  donc  les  élimi¬ 
ner,  et  éliminer  aussi  certains  rayons  gammas, 
les  plus  mous,  car  ils  ont  le  même  défaut.  On  y 
arrive,  en  logeant  le  radium  dans  des  tubes 
métalliques  (platine  et  or,  gaze  ou  liège)  formant 
filtres,  d’ùne  épaisseur  convenable  pour  arrêter 
les  rayons  mous,  et  ne  laisser  passer  que  les 
rayons  durs,  ceux  que  nous  savons  utiliser  en 
médecine. 

Le  radium  possède  un  voltage  plus  élevé  et  il  est 
plus  pénétrant  que  les  Rayons  X,  mais  il  débite 
des  quantités  beaucoup  plus  faibles,  son  ampé¬ 
rage  est  moindre.  Il  possède  la  propriété  de 
détruire  certaines  tumeurs  (ce  qui  est  le  cas  de 
tous  les  caustiques),  mais  il  respecte  les  cellules 
saines,  propriété  exceptionnelle. 

Quand  un-  médecin  parle  radium,  il  entend 
radium-élément, ‘radium  pur  ;  mais  ce  n’est  pas 
du  radium-élément  que  livre  le  fabricant,  c’èst 
du  bromure  de  radium,  ou  plus  exactement  il 
compte  en  bromure  de  radium  ;  or  ce  sel  ne  ren¬ 
ferme  que  la  moitié  de  son  poids  environ  de 
radium-élément.  Si  bien  qu’un  tube  vendu 
ou  appliqué  comme  renfermant  10  mg.  de 
radium,  peut  très  bien,  si  on  n’a  pas  soin  de  pré¬ 
ciser,  ne  contenir  que  5  mg.  de  radium-élément. 
Le  milli-curie  correspond,  pour  un  tube  en  équi¬ 
libre,  au  volume  d’émanation  produit  par  un 
milligr.  de  radium-élément. 

L’action  des  rayons  gamma,  si  la  durée  et 
l’intensité  d’application  sont  assez  fortes,  abou¬ 
tit  toujours  à  la  mort  de  toutes  les  cellules  du 
corps  humain,  qu’elles  soient  normales  ou  cancé¬ 
reuses.  Cependant  les  cellules  cancéreuses  se 


trouvent  être  plus  radio-sensibles  queles  cellules 
normales,  car  les  radiations  frappent  de  préfé¬ 
rence  les  cellules,  dont  l’activité  reproductrice  est 
plus  grande,  ce  qui  est  le  cas  des  cellules  cancéreu¬ 
ses.  Toute  la  curiethérapie  repose  sur  cette  marge 
de  sécurité,  qui  donne  au  médecin  le  pouvoir  de 
frapper  de  mort  les  unes,  tout  en  respectant  les 
autres.  Il  trouvera  ce  moyen  dans  la  dose  de 
quantité  active  employée,  dans  la  distance  d’ap¬ 
plication,  la  durée,  la  filtration,  la  concentration 
'  en  surface,  le  nombre  des  applications 

Enfin,  le  radium  ayant  une  action  élective  très 
étroite,  le  médecin  doit  avant  tout,  e^  autant 
que  possible,  être  édifié  par  une  biopsie  sur  la 
nature  histologique  de  la  lésion  à  traiter.  De 
toute  façon,  le  radium  doit  être  manié  avec 
dence,  car  il  peut  être  dangereux. 

La  curiethérapie. 

Le  cancer  comprend  deux  variétés  essentie 
les  tumeurs  du  tissu  conjonctif  ou  sarcomes,  et  £\ï 
les  tumeurs  du  tissu  épithélial  ou  glandulaire)- 
c’est-à-dire  les  épithéliomas,  d’ailleurs  les  plus 
fréquents. 

Sur  le  sarcome,  presque  toujours  volumineux 
et  profond,  le  radium,  arme  délicate  mais  faible, 
n’a  généralement  aucune  action.  Ces  tumeurs 
relèvent  soit  de  la  chirurgie,  soit  de  la  radiothé¬ 
rapie,  non  de  la  curiethérapie,  qui  se  montre 
impuissante. 

Quant  aux  épithéliomas,  ils  sont  ou  mal¬ 
pighiens,  ou  cylindriques  et  glandulaires.  Or, 
cette  dernière  catégorie  est  radio-résistante  ;  elle 
comprend  notamment  les  cancers  viscéraux. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  épithéliomas 
malpighiens,  qui  se  développent  en  des  points 
où  l’épithélium  normal  est  pavimenteux  stratifié, 
quelquefois  même  corné  :  ce  sontlàles  véritables 
cancers  à  radium.  Or  les  révêtements  malpighiens 
sont  relativement  rares  ;  en  dehors  de  la  peau, 
on  n’en  trouve  guère  que  sur  la  langue  et  dans 
la  bouche  d’une  part,  sur  la  muqueuse  du  col  de 
l’utérus.  Mêtne  dans  ces  trois  localisations  de 
cancer,  des  réserves  parfois  importantes  doivent 
être  faites.  L’action  du  radium  s’y  montre  assez 
inégale  ;  cependant,  la  grande  conquête,  celle 
qu’on  ne  peut  vraiment  plus  discuter,  c’est  la 


(1)  La  curiethérapie.  Ce  qu’elle  peut  donner  ;  ce 
qu’il  ne  faut  pas  lui  demander.  (Revue  de  chirurgie, 
mai-juin  1941). 
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guérison  des  cancers  du  col  utérin;  et  si  les  insuc¬ 
cès  sont  encore  trop  fréquents,  c’est  qu’ils  sont 
dus  à  la  négligence  des  malades,  parfois  des 
'médecins  ;  n’oublions  pas  que  le  cancer  du  col 
utérin  est  de  diagnostic  facile,  et  que  le  signal 
d’alarme,  la  perte  rouge,  ne  peut  échapper  à  la 
malade  ;  dès  lors  si  le  radium  pouvait  être  appli¬ 
qué  dès  le  début,  on  aurait  la  certitude  de  guérir 
au  moins  75  %  des  malades. 

Pour  les  cancers  de  la  peau  et  de  la  face,  on 
peut  dire  que  les  succès  sont  aussi  fréquents  ; 
mais  ils  paraissent  moins  remarquables,  parce 
que  ceux-ci  ont  unemarchelente,  parce  que,  sur 
ce  terrain,  le  radium  est  fortement  concurrencé 
au  début  par  les  moyens  de  la  derznatologie, 
plus  tard  par  la  chirurgie. 

Quant  au  cancer  de  la  langue,  il  est  parfois 
guéri  par  le  radium,  mais  les  insuccès  sont  nom¬ 
breux,  et  qui  dit  insuccès, dit  décès.  D’abord  ce 
cancer  est  toujours  grave  ;  il  est  souvent  étendu 
en  profondeur  dans  la  langue  et  dans  tout  le 
plancher  de  la  bouche  ;  enfin  les  malades  vien¬ 
nent  ordinairement  trop  tard.  Enfin  sur  ce  ter¬ 
rain  le  radium  doit,  dans  beaucoup  decas,  s’ai¬ 


der  de  la  chirurgie,  qui  lui  apporte  une  indis¬ 
pensable  collaboration. 

Pour  certains  cancers  non  malpighiens  :  sein, 
prostate,  rectum,  mieux  vaut  l’opération  quand 
elle  est  possible  ;  ici',  cependant,  le  radium  peut 
utilement  compléter,  avec  les  rayons  X  d’ail¬ 
leurs,  une  action  préparatoire  à  l’intervention: 
atténuer  les  dpuleurs,  arrêter  les  hémorragies, 
tarir  les  pertes. 

Enfin  le  radium  sera  employé  utilement  dans 
quelques  affections  non  cancéreuses  :  angiomes  de 
petit  volume,  très  superficiels  ;  petits  fibromes  , 
hémorragiques  (une  application  de  radium  est 
parfois  plus  simple  qu’une  série  de  séances 
radiothérapiques,  tout  en  donnant  le  résultat 
désiré,  c’est-à-dire  l’arrêt  des  règles)  ;  métror¬ 
ragies  del’âge  critique.  En  ce  dernier  cas,  on  peut 
redouter  un  cancer  du  corps  ;  mais  il  est  bon  de 
se  rappeler  que,  si  une  petite  application  de 
radium  arrête  les  hémorragies,  c’est  qu’il  s’agit 
de  simples  troubles  de  la  ménopause  ;  dans 
le  cas  contraire,  on  dispose  d’un  argument  de 
plus  pour  conseiller  le  curettage  explorateur  et 
éventuellement  l’hystérectomie. 

G.  Fiscïheb. 


LE  CANCER  DU  SEIN  CHEZ  L'HOMME 


Le  cancer  du  sein  chez  l’homme  paraît  plus 
fréquent  que  ne  l’indiquent  les  auteurs  classi¬ 
ques.  Il  survient  à  un  âge  plus  avancé  que  chez 
la  femme,  et  ce  fait  semble  en  relation  avec  un 
facteur  endocrinien,  qui  l’emporte  largement  sur 
d’autres  éléments,  qui  ont  pu  être  invoqués  : 
syphilis,  hérédité,  traumatisme.  La  valeur  de  ce 
facteur  s’appuie  surl’observation  et  sur  l’expéri¬ 
mentation. 

D’une  part,  en  effet,  le  cancer  apparaît  chez 
l’homme  à  un  âge  avancé  ;  celui  de  la  méno¬ 
pause  masculine,  celui  de  l’hypertrophie  de  la 
prostate,  de  la  féminisation,  de  l’hyper-folli- 
culinisme.  D’autre  part,  chez  les  souris,  les 
injections  de  folliculine  sont  capables  de  pro¬ 
voquer  des  altérations  kystiques  de  la  mamelle, 
et  le  liquide  intrakystique,  riche  en  folliculine, 
doit  être  considéré  comme  un  facteur  fondamen¬ 
tal  de  la  genèse  du  cancer. 

Le  Docteur  Yovanovitch  (1)  précise  que  le 
cancer  du  sein  peut  débuter  de  façon  variée  :  le 
plus  souvent  par  une  ulcération,  parfois  par  des 
douleurs,  parfois  par  une  rétraction  permanente 
du  mamelon,  parfois  enfin  par  un  suintement 
sanguinolent  par  le  mamelon.  Très  souvent,  les 
malades  sont  vus  et  soignés  pendant  plusieurs 
années  ;  on  a  cru  à  une  mammite  chronique,  à 


un  adénome,  à  une  maladie  de  Reclus,  à  une 
gomme  syphilitique  ou  tuberculeuse,  et  ce  n’est 
qu’après  un  temps  souvent  très  long  que  le 
malade  est  amené  au  chirurgien  avec  une  tu¬ 
meur  ulcérée,  une  adénopathie  axillaire  carac¬ 
téristique,  parfois  même  une  métastase  pulmo¬ 
naire  ou  rachidienne. 

La  tumeur  maligne  ne  présente  au  début 
aucune  adhérence  avec  les  téguments  ;  il  ne  se 
produit  pas,  lorsqu’on  la  mobilise  entre  les 
doigts,  ce  léger  sillon  de  la  peau,  témoin  de 
l’envahissement  de  celle-ci  ;  c’est  qu'au  début 
elle  est  séparée  des  téguments  parla  graisse  pré¬ 
mammaire.  Or,  aucune  méthode  clinique  ou 
para-clinique  ne  permet  de  poser  le  diagnostic 
au  début,  et  c’est  l’indécision,  qui  va  amener 
l’aggravation  des  cas  malins. 

Et  cependant,  il  faudra  se  rappeler  que  toute 
tumeur  du  sein  doit  être  extirpée, puis  soumise 
aussitôt  à  un  examen  histologique.  C’est  la  meil¬ 
leure  méthode  que  nous  ayons  actuellement  de 
supprimer  lès  états  pré-cancéreux  du  sein,  dont 
on  sait  l’importance  chez  Thiomme,  c’est  le  meil¬ 
leur  traitement  prophylactique  du  cancer  du 
sein.  On  fera  une  amputation  large,  plus  large 
que  chez  la  femme,  ceci  à  fin  d’améliorer  le  pro¬ 
nostic  jusqu’ici  franchement  mauvais  de  cette 
tumeur  chez  l’homme. 


(1)  Revue  de  chirurgie,  mai-juin  1940. 


G.  F. 
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L’ACTUALITÉ  SClENTmQÜE 

La  Presse 


Traitement  des  dystoeies  pelviennes 

La  difficulté  la  plus  fréquente  de  l’obstétrique 
réside  dans  les  dystoeies  limites,  où  la  dispro¬ 
portion  céphalo-pelvienne  est  minime; le  bassin 
limite.  Avant  le  travail,  l’évolution  obstétricale 
de  ces  cas  est  une  énigme  impossible  à  résoudre, 
car  le  pronostic  mécanique  dépend  :  de  la  résis¬ 
tance  des  parties  molles  ;  de  la  malléabilité,  de 
l’adaptation  et  de  la  bonne  orientation  de  la 
présentation  ;  de  la  valeur  qualitative  et  quan¬ 
titative  des  contractions  utérines.  Autant  d’élé¬ 
ments  inconnus,  que  le  travail  peut  seul  préciser. 

L’étude  de  MM.  Courtois  et  Philippe  est 
basée  sur  les  dystoeies  de  plus  de  8.000  accou¬ 
chements  pratiqués  au  centre  obstétrical  de 
Salnt-Germain-en-Laye. 

Avant  le  terme,  on  doit  s’efforcer  de  déter¬ 
miner  avec  la  plus  grande  précision  le  type  de 
bassin  rétréci  et  de  le  mesurer,  afin  d’éliminer 
d’emblée  les  bassins  très  petits,  où  il  est  certain 
qu’un  fœtus  à  terme  de  taille  normale  ne  peut 
passer.  Dans  tous  les  autres  cas,  on  tentera 
l’épreuve  du  travail,  qui  orientera,  selon  son 
évolution,  vers  la  voie  haute  ou  vers  la  voie 
basse.  Cette  épreuve  exige  des  conditions  indis¬ 
pensables  d’asepsie  et  une  surveillance  continue, 
attentive.  Elle  ne  doit  pas  dépasser  la  douzième 
heure  du  travail.  La  femme  ne  doit  pas  se  fati¬ 
guer,  le  fœtus  ne  doit  pas  souffrir.  Elle  se  termi¬ 
nera  ainsi  sans  risques  accrus,  pour  la  mère  et 
pour  l’enfant.  Dans  les  cas  suspects,  impurs, 
infectés,  il  faut  s’efforcer- de  sauver  la  mère,  le 
fœtus  quand  il  est  vivant,  l'utérus  chaque  fois 
que  c’est  possible.  La  césarienne  basse  drainée, 
l’opération  de  Portes  modifiée,  l’hystérectomie 
de  Porro  modifiée  permettent  de  sauver  beau¬ 
coup  de  femmes  et  d’enfants  dans  les  cas  tar¬ 
difs  négligés,  notamment  le  drainage  fixé.  Une 
mention  spéciale  est  réservée  à  l’emploi  des  sul¬ 
famides,  qui  a  beaucoup  amélioré  le  pronostic 
des  dystoeies  pelviennes  dans  des  cas  naguère 
réservés  à  la  césarienne  mutilatrice. 

La  césarienne  basse  drainée  avec  sulfamido- 
thérapie  semble  dès  lors  possible,  sans  danger 
supérieur  aux  autres  méthodes,  en  prolongeantle 
délai  de  :|2  heures  jusqu’à  la  vingt-deuxième 
hjeure  du  travail,  poche  des  eaux  rompue  depuis 


18  à  19  heures  ;  si  les  pertes  ne  sont  pas  fétides, 
la  dilatation  complète  peut  avoisinerla  tempé¬ 
rature  de  ,38°  ,1e  pouls  à  100,  sans  qu’il  y  ait 
atteinte  dè  l’état  général. 

Ces  limites  seront  peut-être  encore  reculées 
par  une  sulfamidothérapie  intense  très  précoce. 
Toutefois,  actuellement,  au  delà  de  ces  limites, 
les  auteurs  préfèrent  une  intervention  de  Portes 
modifiée  chaque  fois  que  l’utérus  peut  être  sauvé, 
et  une  césarienne  mutilatrice  chaque  fois  que 
l’utérus,  même  d’apparence  normale,  ne  se 
rétracte  pas  après  la  sortie  de  l’enfant,  ou  ne 
se  contracte  pas  sous  l’injection  directe  de  post¬ 
hypophyse.  {Gazette  des  Hôpital^,  26  avril  1941). 

Centre  de  séro -prophylaxie  de  l’hôpital  Hérold 

La  lecture  du  Rapport  annuel  pour  1940, 
publié  par  ce  Centre,  relate  certaines  particula¬ 
rités  par  rapport  à  d’autres  années.  Il  a  dû  satis¬ 
faire  beaucoup  plus  de  demandes  venant  de  la 
part  de  collectivités,  surtout  de  la  pro-yince,  que 
de  celle  de  médecins  praticiens  de  Paris,  ce  qui  se 
comprend  facilement  en  raison  du  déplacement 
d’énormes  masses,  d’enfants  parisiens. 

Les  circonstances  ont  permis  également  d’ap¬ 
précier  à  sa  juste  valeur  le  sérum  d’anciens  rou~ 
geoleux,  auquel  il  a  fallu  recourir  largement  en 
raison  de  l’apport  déficitaire  du  sérum  de  con¬ 
valescents  de  rougeole.  Certes,  il  faut  alors  abso¬ 
lument  utiliser  de  fortes  doses,  au  moins  cinq 
fois  plus  grandes  que  les  doses  correspondantes 
de  sérum  de  convalescents.  Sur  72  enfants  hos¬ 
pitalisés  dans  le  service  du  Docteur  J.  Marie, 
pendant  quatre  mois,  et  protégés  par  le  sérum 
antirougeoleux,  on  n’a  pas  noté  un  seul  échec 
avec  vraie  rougeole,  mais  seulement  trois  cas  de 
rougeole  modifiée,  d’une  atténuation  extrême.  Et 
cependant,  parmi  ceux-ci,  il  y  en  avait  de  grave¬ 
ment  malades  chez  lesquels  le  fait  de  contracter 
la  rougeole  aurait  considérablement  assombri  le 
pronostic. 

Anoterquelaséro-prévention  totale,  mises  à 
part  les  doses  atténuantes,  n’est  pas  désirable  en 
dehors  de  l’hôpital,  dansles  familles,  puisqu’elle 
est  passagère,  ne  durant  que  trois  semaines,  tan¬ 
dis  que  la  rougeole  atténuée  confère  l’immunité. 
{La  Médecine  infantile,  mars  1941  ), 
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Le5  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Les  applications  de  la  sulfamidothérapie  en  chirurgie 
(M.  Ch.  Lenormant  ;  20-5-1941) 

M.  Lenormant  rappelle,  d’abord,  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  à  l’Académie  de  chirurgie  sur  la  sulfami¬ 
dothérapie  en  chirurgie  de  guerre.  Ils  ont  abouti,  on 
le  sait,  à  une  conclusion  très  favçrable  à  l’emploi 
des  sulfami  des  dans  le  traitement  des  plaies  de  guerre, 
en  association  au  traitement  opératoire  qui  doit 
occuper  toujours  la  place  primordiale  en  pareil  cas. 

Gela  dit,  M.  Lenormant  envisage  successivement 
la  sulfamidothérapie  dans  les  éventualités  suivan¬ 
tes  :  lésions  traumatiques  récentes  ;  infections  trau¬ 
matiques  et  certaines  séquelles  ;  prévention  dans  les 
interventions  chirurgicales  ;  infections  chirurgicales 
non  traumatiques. 

C’est  surtout  dans  les  traumatismes  récents  de 
guerre  que  la  sulfamidothérapie  a  été  employée,  avec 
les  résultats  que  l’on  connaît  :  prévention  fréquente 
de  l’infection  par  le  saupoudrage  des  plaies  avec  le 
sulfamide  joint  au  traitement  per  os,  possibilité  de 
retarder  l’intervention  lorsque  les  blessés  sont  nom¬ 
breux.  Dans  les  blessures  accidentelles  de  la  pratique 
civile,  la  sulfamidothérapie  a  été  peu  utilisée  à  ce 
jour  mais  elle  donnerait  sans  doute  des  résultats  ana¬ 
logues  (plaies  contuses,  plaies  profondes,  fractures 
ouvertes,  etc.) 

Pour  les  cas  d’infection  traumatique,  les  docu¬ 
ments  sont  plus  nombreux,  l’impression  restant, 
aussi,  généralement  favorable  (gangrène,  arthrites 
suppurées, infections  péritonéales  traumatiques,  etc.) 
De  même  dans  quelques  séquellesdes  traumatismes, 
ostéites  traumatiques,  plaies  suppurant  longtemps. 
Legroux  et  Nitti  ont  montré  qu’il  suffit  d’une  con¬ 
centration  de  sulfamide  à  1  p.  3.000  et  à  1  p.  5.000 
pour  arrêter  le  développement  d’une  culture  de  strep¬ 
tocoque  ou  de  côli,  alors  qu’une  concentration  à 
1  p.  300  n’arrête  pas  le  développement  d’une  culture 
de  tissus  :  le  sulfamide,  infiniment  plus  actif  sur  le 
microbe  que  sur  la  cellule  serait,  au  moins  théori¬ 
quement,  un  «  antiseptique  idéal  ». 

Le  sulfamide  a  été  utilisé  également  comme  pré¬ 
ventif  dans  certaines  opérations  en  milieu  infecté  ; 
comme  curatif  dans  des  infections  chirurgicales  non 
traumatiques  :  péri-phlébite,  phlegmon  du  plancher 
de  la  bouche,  arthrite  blennorragique,  péritonite  à 
pneumocoques,  streptococcies,  anthrax  (Legroux  et 
Lenormant).  Le  médicament  s’emploie  sous  des 
formes  variées  :  poudrages,  crayons,  injections 
(sulfamide  soluble), administration  per  os,  généra¬ 
lement  associée  au  traitement  local.  Les  observa¬ 
tions  de  cette  catégorie  sont  encore  en  nombre  res¬ 


treint  mais  elles  permettent  d’intéressantes  promes¬ 
ses  pour  l’avenir. 

En  résumé,  dans  le  traitement  des  affections  chi¬ 
rurgicales  susceptibles  d’infection  ou  d’ordre  infec¬ 
tieux,  la  sulfamidothérapie,  ajoutée  aux  interven¬ 
tions  opératoires  nécessaires,  a  déjà  donné  d’impor¬ 
tants  résultats  favorables  qui  paraissent  devoir 
encore  se  multiplier  beaucoup  avec  l’extension  de  la 
méthode. 

Oxycarbonémie  endogène  et  spasmes  artériels 
(MM.  Lobper,  Tonnet  et  J.  Truffbrt  ; 

27-5-1941). 

Dans  une  communication  antérieure,  M.  Loeper 
et  ses  collaborateurs  ont  montré  que  l’érythrémie  de 
Vaquez  avait  souvent  pour  origine  une  oxycarboné¬ 
mie  endogène  ignorée.  Poursuivant  ces  recherches, 
MM.  Loeper,  Tonnet  et  J.  Truflert  ont  rencontré  de 
l’oxycarbonémie  endogène  chez  des  malades  atteints 
de  spasmes  artériels.  Ils  estiment  que,  en  pareil  cas 
également,  l’oxycarbonémie  est  cause  et  non  effet  et 
ils  rangent  les  spasmes  artériels  dans  les  conséquen¬ 
ces  possibles  ou  au  moins  discutables  de  l’oxycarbo- 
I  némie. 

L’oxycarbonémie  endogène  des  diabétiques 
(MM. Loeper, Tonnet  et  P.Ghassagne  ;27-5-1941). 

Pour  MM.  Loeper, ^  Tonnet  et  Ghassagne,  l’oxy¬ 
carbonémie  doit  prendre  place  à  côté  du  diabète  et 
de  l’oxalémie  dans  le  cadre  des  troubles  du  méta¬ 
bolisme  des  glucides. 

Vitaminisation  C.  Besoins  de  l’homme 
en  acide  ascorbique 
(M.  Rakoto  Ratsimamanga.  — 
Présentation  par  M.  Ghampy  ;  27-5-1941). 

L’auteur  signale  certains  états  d’hypovitaminose 
G.  Il  a  observé  13  sujets  de  23  à28ans,sans  tareorga- 
nique,  chez  lesquels  une  déficience  en  aliments  verts 
frais  avait  été  imposée  pendant  une  vingtaine  de 
jours.  Ils  présentaient  tous  une  anémie  légère  et 
'  surtout  de  l’asthénie.  Tous  avaient  un  taux  assez 
faible  (15  milligr.)  d’élimination  urina>re  d’acide 
ascorbique.  Ginqd’entre  eux,  traitéspar  le  quinquina, 
n’ont  obtenu  aucune  amélioration.  Les  huit  autres, 
ayant  reçu  del’acideascorbique  (synthétique  ou  par 
produit  riche  en  vitamine  G), ont  guéri  en  dix  jours. 
Une  charge  déterminée  de  l’organisme  en  acide  ascor¬ 
bique  apparaît  nécessaire  pour  assurer  le  fonctionne¬ 
ment  optimum  de  la  cortico-surrénale  dont  dépend 
la  résistance  sthénique  d’un  sujet. 


P.  L. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


A  L'ÉCOUTE  DE  NOS  PRISONNIERS 


S’il  est  quelque  part  en  ce  pays  des  oasis  de 
sérénité  où  l’on  puisse  s’abstraire  de  l’ambiance 
de  géhenne,  des  soucis,  des  chagrins  qui  font  le 
climat  1941,  cette  sorte  de  détachement  n’est  pas 
à  chercher  dans  une  maison  comme  la  nôtre.  Il 
serait  du  reste  paradoxal  et  scandaleux  qu’il  nous 
fût  possible  de  trouver,  la  paix  là  même  où  reten¬ 
tissent  tous’  les  échos,  d'une  profession  entre 
toutes  tourmentée. 

Et  ce  sont  les  jeunes  qui  nous  content  leurs 
difidcultés  pour  faire  face  aux  cotisations  accu¬ 
mulées,  et  ce  sont  les  «  plus-de-quarante  »  qui 
demî^ndent  où  les  conduit  le  remue-ménage 
actuel,  et  ce  sont  les  vieux,  étranglés  par  la  vie 
chère,  et  qui  n’aperçoivent  un  recours  que  dans 
la  retraite,  à  condition  quielle  vienne  vite. 

Et  encore,  ce  sont  les  prisonniers,  les  plus  à 
plaindre,. parce  qu’ils  sont  seuls,  exilés,  bourre¬ 
lés  d’angoisse,  et  qu’un  moral  aussi  longuement 
miné  ne  peut  qu’être  bien  défaillant. 

Ces  cartes  qu'ils  nous  adressent,  souvent 
signées  de  plusieurs  d'entre  eux,  sont  émouvan¬ 
tes  et  solennelles  :  car, elles  énoncent  implicite¬ 
ment,  si  l'on  ne  se  bouche  pas  les  oreilles,  un 
devoir  impérieux,  urgent  pour  les  médecins  fran¬ 
çais  qui  vivent  de  ce  côté  de  la  frontière,  libres 
et  au  milieu  des  leurs.  Tout  n'est  pas  rose  de  ce 
côté  de  la  frontière,  il  s'en  faut  1  Mais  fouler  le  sol 
natal,  aller  et  venir  sans  se  heurter  aussitôt  à  une 
baïrière,  embrasser  ses  proches,  l’essentiel  en 
somme  pour  un  cœur  humain,  nous  l’avons. 

Eux  ne  l’ont  pas  et  les  jours  s’ajoutent  aux 
jours. 

Il  sied  que  chacun  de  nous  pense  à  ces  réali¬ 
tés  et  n’élude  pas  le  devoir  de  solidarité  qu’un 
tel  contraste  nous  impose. 

Il  nous  faut  prêter  l’oreille  à  ces  angoisses 
familiales  obstinément  refoulées  mais  dont  le 
lancinement  reprend  à  certaines  heures  ;  à  ces 
soucis  d’ordre  matériel  que  chacun  peut  ima¬ 
giner  ;  car  ce  ne  sera  pas  tout  qu’être  libérés  : 
encore  faudra-t-il  subsister. 

Et  pour  les  aînés,  c’est  l’inconnue  de  la  clien¬ 
tèle  abandonnée  :  se  regroupera-t-elle  ?  Sera-t- 
elle  irrémédiablement  dispersée  ?  Le  seul  recours 
seta-t-il  d’aller  planter  sa  tente  ailleurs  ? 

Pour  les  jeunes,  une  autre  inconnue  se  pose 
en  quel  tonus  intellectuel  les  trouvera  la  libéra¬ 
tion  et  seront-ils  aptes  à  reprendre  des  études  si 


longtemps  délaissées,  des  études  que  de  plus 
favorisés  ont  pu,  depuis,  mener  à  leur  terme  ? 

Les  tourments  de  cette  sorte,  ce  ne  sont  pas 
seulement  nos  confrères  qui  les  endurent,  et  nous 
recevons  aussi  de  déchirantes  confidences  de 
femmes  qui  luttent,  qui  se  sentent  seules  et  qui 
redoutent  de  faiblir. 

Et  puis  il  ÿ  a  les  enfants .....  Quelques 
milliers  d’êtres,  dans  notre  famille  médicale, 
portent  en  ce  moment  une  croix  qui  se  fait  plus 
lourde  chaque  jour. 

Rien  ne  peut  les  soulager  qu’une  réglementa¬ 
tion  du  statut  des  médecins  prisonniers. 

Ce  statut,  beaucoup  de  gens  se  sont  occupés  de 
l’améliorer  et  c’est  ainsi  que  nous  avons  vu  reve¬ 
nir  en  grand  nombre  les  confrères  retenus  dans 
les  camps  depuis  juin  dernier. 

Il  en  reste  cependant  qui,  de  par  leur  âge,  leur 
situation  de  famille,  leur  qualité  de  réservistes 
auraient  dû  revenir,  et  qui  sont  toujours  exilés. 

Pour  autant  que  cette  question  dépend  des 
autorités  françaises  et,  nommément,  du  Service 
de  santé  fiançais,  nous  revendiquons  avec  fer¬ 
meté  qu’elle  soit  étudiée  et  promptement  réso¬ 
lue.  Assez  de  promesses,  d’atermoiements. 
Les  mois  passent . 

Nos  correspondants  nous  écrivent  de  leurs 
camps  de  prisonniers  que  les  Allemands  sont 
favorables  à  la  relève  et  même  s’étonnent  que 
cette  relève  n’ait  pas  été  organisée  plus  tôt. 

S’il  en  est  ainsi  ce  seraient  donc  les  militaires 
français  qui  encourraient  la  responsabilité  du 

retard .  Qu’ils  ne  méconnaissent  pas  les 

manifestations  d’impatience  ;  si  elles  ne  par¬ 
viennent  pas  jusqu’à  eux,  du  moins  viennent- 
elles  ici,  et  nous  pouvons  leur  en  fournir  les 
preuves. 

Inutile  de  parler  plus  explicitement.  Il  est 
urgent  d’agir  ;  il  est  urgent  de  tout  tenter  pour 
épargner  à  des  camarades  les  rigueur  physiques 
et  morales  d’un  second  hiver  d’incarcération. 

Plusieurs  lettres  de  candidats  remplaçants 
pour  la  relève  des  prisonniers  nous  sont  parve¬ 
nues  ici.  Le  Service  de  santé  français  en  a  donc 
certainement  reçu  lui  aussi. 

Il  lui  appartient  maintenant  de  dire  ouverte¬ 
ment  ce  qu’il  a  fait  et  où  nous  en  sommes. 

G.  Lavaléb. 
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LES  LIBERTÉS  REQUISES  POUR  LA  MÉDECINE  HUMAINE 


A  la  Semaine  sociale  de  1938,  tenue  à  Rouen, 
j’avais  eu  l’honneUr  d’être  chargé  d’un  cours 
destiné  à  rechercher  quelles  libertés  sont  néces¬ 
saires  pour  que  la  médecine  puisse  s’exercer  dans 
des  conditions  qui  lui  méritent  son  beau  titre  de 
médecine  humaine. 

La  Semaine  entière  était  consacrée  au  problè¬ 
me  des  libertés. 

Est-il  besoin  de  rappeler  aux  lecteurs  du  Con¬ 
cours  Médical  que,  depuis  1904,  chaque  année, 
durant  une  semaine  de  la  fin  de  juillet,  les  catho¬ 
liques  sociaux  se  réunissent,  non  pas  en  un  Con¬ 
grès  où  l’on  fait  des  discours,  mais  en  une  semaine 
de  travail  intensif,  où  quatre  cours  sont  donnés 
chaque  jour  par  des  maîtres  de  la  sociologie.  Le 
compte-rendu  annuel  où  tous  les  cours  sont 
publiés,  compose  un  volume  important  de  quel¬ 
que  500  pages.  Ainsi  s’est  constituée  une  collec¬ 
tion  incomparable  de  sociologie  (éditions  de  la 
Chronique  sociale,  16,  rue  du  Plat,  Lyon).  Nulle 
part  ailleurs,  à  notre  avis,  on  ne  trouve  l’équiva¬ 
lent  de  cette  «somme»,  trop  peu  connue  encore 
malheureusement  du  grand  public. 

Chaque  année  un  sujet  est  ainsi  traité,  ensei¬ 
gné.  Pour  ne  citer  que  les  plus  récents  :  1930  : 
«  Le  problème  social  aux  colonies.»  ;  1933  :  «  La 
société  politique  et  la  pensée  chrétienne  »  ;  1934  : 
«  Ordre  social  et  éducation  »  ;  1935  :  «  L’organisa¬ 
tion  corporative  »  ;  1936  ;  «  Les  conflits  de  civi¬ 
lisations». 

A  Clermont-Ferrand,  en  1937,  la  Semaine 
avait  consacré  ses  travaux  à  un  sujet  terrible¬ 
ment  actuel  :  la  personne  humaine  en  péril.  La 
suite  logique  du  développement  des  idées  devait 
amener  la  Semaine  de  1938  à,  étudier  :  «  la  liberté 
et  les  libertés  de  la  vie  sociale  »  (1). 

Et  c’est  ainsi  que  la  table  des  matières  du 
compte  rendu  de  cette  session  lait  succéder  des 
études  comme  :  «  Essor  et  déclin  deslibertés  dans 
le  développement  historique  des  civilisations»  ; 
«  La  liberté  de  la  personne  humaine,  sa  nature, 
son  excellenee»  ;  «  Les  garanties  des  libertés 
dans  la  cité»;  «Les  libertéslamiliales  »;«Laliber- 
té  de  là  Presse»  ;  «  La  liberté  des  contrats  et  ses 
justes  limites  »  ;  Le  régime  des  libertés  dans 
le  monde  paysan». . .  etc. . .  etc. . . 

C’est  dans  cette  série  —  et  j’en  passe  —  que 
j’avais  eu  mission  de  chercher  si'la  médeeine  n’a 
pas  besoin,  pour  remplir  complètement  son  rôlé, 
d’un  climat  de  liberté. 

Je  voudrais  reprendre,  pour  nos  confrères  du 


(1)  Ën  1939  à  Bordeaux  ;  >  Le  problème  des  clas¬ 
ses  sociales  dans  la  communauté  nationale». 


Concours,  quelques-unes  des  idées  que  j’exposais, 
et  chercher  si  elles  restent  vraies  après  la 
terrible  tourmente  qu’a  subie  la  Patrie,  quels 
points  sont  à  rectifier,  voire  à  changer  radicale¬ 
ment. 

J’avais  mis  d’abord  hors  de  cause  une  liberté 
qui  me  semblait  hors  de  conteste,  la  liberté  reli¬ 
gieuse.  Que  le  médecin,  dans  l’intimité  de  sa 
conscience  et  que  le  malade  dans  ce  même 
sanctuaire  intime,  garde  le  droit  sacré  de  pen¬ 
ser  ce  qu’il  veut,  de  donner  à  sa  vie  spirituelle 
le  sens  qu’il  juge  bon,  cela  ne  me  paraît  pas  faire 
question. 

Je  faisais  remarquer  combien  avait  été  affir¬ 
matif  sur  ce  point  le  Congrès  des  hôpitaux  de 
1933. 

Je  détache  du  Bulletin  officiel  du  Congrès  le 
passage  suivant  :  «  Le  développement  de  la  méde¬ 
cine,  durant  les  dernières  dizaines  d’années,  a 
appelé  de  nouveau  l’attention  générale  sur  la 
vie  psychique  des  malades.  Reconnaître  chez 
l’homme  l’unité  du  corps  et  de  l’âme  est  devenu 
une  thèse  de  valeur  universelle  dans  les  milieux 
médicaux... 

«  Le  développement  dans  le  domaine  des  hôpi¬ 
taux  a  fait  voir,  lui  aussi,  que,  dans  beaucoup 
de  cas,  le  traitement  purement  extérieur  du 
malade  ne  suffit  pas  toujours  pour  restituer  la 
santé.  Ce  n’est  que  par  une  influence  prise  simul¬ 
tanément  sur  la  vie  psychique  du  malade  qu’on 
peut  attendre  la  guérison. . . 

«  Durant  les  jours  de  misère,  des  besoins  reli¬ 
gieux  se  manifestent,  qui  ne  peuvent  être  satis¬ 
faits  que  par  le  ministre  du  culte  auquel  appar¬ 
tient  le  malade.  Celui-là  seul  est  en  état  d’appor¬ 
ter  au  malade  non  seulement  par  son  action 
personnelle,  mais  aussi  par  les  moyens  surna¬ 
turels  offerts  par  sa  religion,  cette  piaix  inté¬ 
rieure  et  cette  tranquillité  qui  augmentent  les 
forces  du  malade,  le  rassurent,  le  tranquillisent 
et  ainsi  font  valoir  une  influence  favorable  sur 
le  processus  de  la  guérison... 

«  Il  est  nécessaire  que  les  ministres  de  la  reli¬ 
gion  aient  les  mêmes  droits  d’accès  et  de  secours 
auprès  des  malades  hospitalisés  que  les  autres 
autorités  de  l’hôpital  s’occupant  des  soins  aux 
malades  ». 

Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  besoin  d’insister 
aujourd’hui  sur  ces  idées.  Qu’il  soit  pour  ou 
contre  Dieu  tout  cléricalisme  est  indigne.  Le 
malade  hospitalisé  dans  la  plus  laïque  des  ins¬ 
titutions  doit  être  libre  de  pratiquer  sa  religion. 
Tout  autant  celui  qui  n'a  pas  la  foi  ne  doit  subii 
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nulle  contrainte,  si  c’est  à  la  charité  chrétienne 
qu'il  vient  demander  des  soins. 


Descendons  d’un  plan,  changeons  de  monde  ; 
après  la  liberté  des  convictions  religieuses, 
voyons  ce  qu’il  en  est  de  la  liberté  des  convic¬ 
tions  scientifiques. 

Avons-nous  la  liberté  de  penser  ce  que  bon 
nous  semble  sur  ce  point  ?  Est-il  bon  que  nous 
l’ayons  ? 

La  question  n’est  pas  aussi  simple  qu’il  pour¬ 
rait  sembler  d’abord.  | 

Les  philosophes  — il  est  sage  de  les  consulter 
en  de  tels  domaines  —  répondraient  la  même 
chose  que  l’homme  de  la  rue,  prouvant  ainsi 
une  fois  de  plus  que  la  vraie  philosophie  est 
d’accord  avec  le  sens  commun,  même  si  elle 
parle  une  autre  langue.  On  n’est  pas  libre  de 
croire  que  le  vrai  n’est  pas  vrai  :  ce  qui  est  vrai 


est  vrai,  ce  qui  est  faux  est  faux,  comme  dirait  ce 
bon  vieux  Monsieur  de  la  Palisse. 

Mais  la  difidculté  surgit  justement  à  cet  instant 
même.  Parmi  les  choses  que  nous  posons,  que 
nous  disons,  que'  nous  enseignons,  quelle  est  la 
part  de  vérité  absolument  sûre  et  donc  digne  de 
ce  nom,  quelle  est  la  part  de  conjonctures  ?  La 
vérité  vraie,  si  l’on  me  passe  ce  pléonasme,  a 
seule  droit  d’être  enseignée. 

Pour  prendre  un  exemple  absurde  — je  le  choi¬ 
sis  à  dessein  tel — je  n’ai  pas  le  droit  de  penser  et 
de  dire  que  l’homme  a  trois  bras,  que  le  cœur  est 
à  droite  dans  la  poitrine,  que  nous  avons  quinze 
litres  de  sang,  etc. . .  etc. . .  ?  Les  institutions 
chargées  d’instruire  les  jeunes  ont  le  droit  et  le 
devoir  de  s’opposer  à  ce  que  soient  propagées 
des  afiBrmations  aussi  folles, 

Mais  où  va  s’arrêter  ce  droit  ?  où  va  être  la 
limite  ?  C’est  une  chose  à  laquelle  on  ne  réfléchit 
pas  toujours  assez, 

Dr  René  Biot  . 

(A  suivre). 


ENCORE  UNE  ADMINISTRATION  QUI  EXAGÈRE.... 


Après  les  Caisses  d  assurances  sociales,  les 
Compagnies  d’assurances,  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  tant  de  «  hautes  et  puissantes  i 
administrations,  est-ce  au  tour  des  Caissès 
d’allocations  familiales  de  s’exposer  à  l’hosti¬ 
lité  médicale  par  le  désir  quasi  maladif  de  pous¬ 
ser  à  la  violation  du  secret  professionnel  ? 

La  lettre  que  nous  publions  ci-dessous  et  qui 
nous  a  été  très  obligeamment  transmise  par  l’un 
de  nos  éminents  collaborateurs,  est  symptôma- 
tique.  Cette  lettre  a  été  adressée  par  une  Caisse 
professionnelle  d’allocations  familiales  bien  con¬ 
nue  à  une  femme  démandant  une  prime  pour 
première  naissance,  soignée  dans  le  service  de 
notre  correspondant,  Mme  S . . . 

En  réponse  à  votre  lettre  du  3  courant,  nous  vous 
précisons  à  nouveau  que  le  certificat  médical  doit 
mentionner  qu’il  s’agit  d’une  première  naissance.  Il 
sutarait  à  votre  sage-femme  d’écrire  par  exemple 
«  Madame  S . . .  certifie  que  c’est  son  premier  enfant  ». 
Si  cependant  elle  s’y  refusait,  vous  devriez  alors 
écrire  sous  la  fpi  du  serment,  et  en  faisant  certifier 
votre  signature,  qu’il  s’agit  d’une  première  nais¬ 
sance.  Cette  pièce  est,  en  effet,  indispensable  à  la 
constitution  de  votre  dossier. 

«  Les  signes  de  primiparité  ne  sont  pas  telle¬ 
ment  certains  que  nous  puissions  nous  risquer  à 
en  témoigner,  commente  notre  correspondant. 


C  est  à  rétat  civil,  au  livret  de  famille,  ,d  en 
faire  foi.  i  On  ne  saurait  mieux  dire. 

Ajoutons  cependant  que  s’il  fallait  suivre 
la  Caisse  d’allocations  familiales,  le  médecin  se 
trouverait  dans  de  nombreux  cas  placé  entre 
les  injonctions  de  sa  conscience,  et  celles  de 
l’article  378  dji  Code  pénal. 

Enfin  demandons  à  la  Caisse  d’allocations 
familiales  pourquoi,  à  l’exemple  de  ses  sœurs 
administratives,  elle  tient  à  renchérir  sur  un 
texte  de  loi.  Le  décret  du  30  décembre  1939  pré¬ 
voit  qu’à  la  demande  de  prime  doivent  être 
joints  :  1°  livret  de  famille  (destiné  justement  à 
faire  la  preuve  delanaissance  de  premier  rang).  2° 
duplicatum  de  l’attestation  médicale  de  mater¬ 
nité,  ou  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  instaurée,  certifi¬ 
cat  délivré  par  un  médecin  ou  une  sage-femme. 
Où  est-il  question  là  dedans  d’un  certificat  men¬ 
tionnant  qu’il  s’agit  d’une  première  naissance  ? 

La  Caisse  se  sent-elle  d’ailleurs  très  solide, 
qu’elle  n’ait  formulé  son  exigence  qu’avec  une 
timidité  inusitée  dans  notre  style  administratif  ? 

Que  les  médecins,  si  pareille  demande  leur 
est  faite,  ne  se  laissent  pas  prendre  au  piège 
d’une  telle  bonhommie.  Ils  crééraient  un  précé¬ 
dent.  Et  chacun  sait  la  valeur  du  «  précédent  » 
pour  le  fonctionnaire  ou  assimilé. 

P.  D. 
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LIBRES  O 


Numerus 

Dans  le  Concours  du  22  juin  1941,  R.  Massart 
conclut,  avec  son  autorité,  à  la  *  pléthore  » 
médicale,  à  ses  mauvaises  conséquences  et  cher¬ 
che  la  réalisation  du  numerus  ciausus. 

Suivant  l’offre  du  Concours  du  1®'  juin  (page 
1004),  j’exposerai  brièvement  l'opinion  con¬ 
traire, 

Pléthore,  —  A  quel  point  de  vue  y  a-t-il 
pléthore  ?  Au  point  de  vue  des  médecins  eux- 
mêmes  OU  au  point  de  vue  de  la  santé  publi¬ 
que  ? 

Arrivé  au  terme  de  mon  âge,  je  n’ai  quasi¬ 
ment  pas  vu  de  misère  dans  le  milieu  médical. 
A  part  quelques-uns,  qui  le  méritent  par  leur 
travail  acharné  ou  leur  valeur  professionnelle, 
les  praticiens  ne  font  pas  de  fortunes,  mais 
c’est  à  leur  honneur  :  nous  ne  sommes  pas  des 
commerçants.  La  plupart  gagnent  leur  vie. 

Les  «  défaillances  professionnelles  s  dont 
parle  Massart  ne  viennent  pas  de  la  pléthore, 
comme  il  le  dit,  mais  du  manque  de  moralité 
des  individus,  d’une  part,  et  de  l’organisation 
économique,  de  l’autre.  J’ai  vu,  je  vois,  plus  de 
(  défaillances  s  chez  des  médecins  à  grosse  çlien- 


Âvgnt  les  élections  pour 

On  les  prépare,  dit-on.  Il  n’est  donc  pas  inutile 
d’envisager  cette  préparation. 

Les  premiers  Conseils  ont  été  «  nommés  ». 
C’est  une  tare.  On  ne  pouvait  l’éviter.  Elle  a  donc 
été  supportée. 

Les  prochains  Conseils  seront  élus,  suivant  le 
décret.  Faudra-t-il  élire  tous  les  conseillers  ou  seu¬ 
lement  partie  ? 

Malgré  la  tare  Initiale,  il  sera  bon,  je  crois,  de 
laisser  temporairement  un  tiers  des  conseillers 
nommés.  La  charge  fut  lourde,  la  besogne  écra¬ 
sante  ;  ils  ont  appris  beaucoup  de  choses,  Qu'ils 
restent  en  place  pour  guider,  initier  les  nouveaux 
conseillers. 

Un  tiers  seulement,  parce  que  le  plus  grand 
nombre  doit  avoir  la  confiance  des  confrères, 
doit  donc  être  élu. 


PINIONS 

❖ 


Ciausus 

tèle  que  chez  des  confrères  modestes.  La  plé¬ 
thore  a  peu  à  voir  là-dedans. 

Au  point  de  vue  professionnel  égoïste,  je 
conclus  donc  :  pas  de  pléthore  ou  bien  peu. 

Au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  non 
seulement  il  n’y  a  pas  pléthore,  mais  il  y  a  man¬ 
que  de  médecins. 

Pour  que  les  Français  soient  bien  soignés,  il 
faudrait  rien  qu’en  France,  quatre  fois  plus  de 
médecins  que  nous  ne  sommes.  Je  n’ai  pas 
besoin  de  développer,  écrivant  pour  des  méde¬ 
cins  :  'un  examen  de  conscience  ralliera  à  mon 
opinion  ceux  qui  n’y  ont  pas  réfléchi  déjà. 

Numérus  ciausus.  —  Massart  y  conduit  avec 
élégance  ;  le  filtre  à  l’entrée.  Avec  son  système, 
les  clientèles  ne  prendraient  pas,  par  la  suite, 
l’aspect  de  «  charge  transmissible  »  qu’ont  cer¬ 
tains  ï  cabinets  ministériels  »,  huissiers,  avoués, 
notaires,  mandataires,  etc... 

Quand  on  voit  à  quel  étage  sont  tombés  les 
métiers  qui  ont  limité  le  nombre  de  leurs  mem» 
bres  et  qui  se  chargent  de  les  choisir  eux-mêmes 
on  redoute  le  même  sort  pour  l’avenir  de  notre 
magnifique  profession. 


les  Conseils  de  l'Ordre 

Limitation  de  V électorat  et  de  l'éligibilité, 

Lçs  «  modalités  de  l’élection  »  prévues  à  l’art, 
18  qui  devaient  être  fixées  par  des  règlements 
d’administration  publique  ne  sont  pas  encore 
connues.  D’où  les  lignes  suivantes  : 

Aucun  médecin  ayant  encouru  une  peine  pro¬ 
fessionnelle  ou  civile  ne  devrait  être  ni  éligible,  ni 
môme  électeur. 

De  même,  interdiction  d’éligibilité  et  d'Ins- 
cription  sur  la  liste  électorale  à  tout  médecin 
étant  ou  ayant  été  fonctionnaire  de  l’Etat. 

Cette  interdiction  rejette  hors  des  Conseils  de 
l’Ordre  tous  les  médecins  ou  anciens  médecins 
militaires.  Il  n’est  pas  besoin,  ce  me  semble,  d’in» 
diquer  les  claires  raisons. 

D^  A.  Mignon  (Viroflay). 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thiron  &  Oie,  Clermont  (Oise) 


33  —  17  —  vin  —  41 


LÉ  COPîGOtJRS  médical 


XXV  —  1451 


Sanatoriums  publics 
Par  arrêté  en  date  du  10  juillet  1941  ; 

''  M.  le  Docteur  Jacquet,  médecin  adjoint  au  sana¬ 
torium  de  la  Guiche  (Saône-et-Loire),  est  affecté,  en 
la  même  qualité,  au  sanatorium  départemental  du 
Rhône,  à  Saint-Hilalre-du-Touvet  (Isère). 

Mme  le  Docteur  Poivet-Sarthou,  médecin  adjoint 
au  sanatorium  de  Camiers  (Pas-de-Calais),  est  affecté 
en  la  même  qualité,  au  sanatorium  départemental  du 
Rhône,  à  Sairit-Hilaire-du-Touvet  (Isère). 

Par  arrêté  en  date  du  15  juillet  1941,  M.  le  Docteur 
Etienne,  médecin  adjoint  au  sanatorium  de  La 
Bucaille  (Seine-et-Oisel,  lest  affecté,  en  la  même  qua¬ 
lité,  au  sanatorium  de  la  Guiche  (Saône-ét-Loire). 


Tribunal  des  pensions  de  la  Seine 

Par  modification  à  l’arrêté  du  30  décembre  1940 
portant  nomination  des  médecins  membres  titulaires 
et  suppléants  des  tribunaux  départementaux  des 
pensions  pour  l’année  1941,  sont  nommés  : 

Membre  suppléant  du  tribunal  départemental  des 
pensions  de  la  Seine  (2®  section),  M.  Logre,  docteur 
en  médecine,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Mendeissohn. 

Membre  titulaire  du  tribunal  départemental  des 
pensions  de  la  Seine  (4®  section),  M.  Helie,  docteur  en 
médecine,  en  remplacementde  M.le  Docteur  Lutaud. 

Membre  suppléant  du  tribunal  départemental  des 
pensions  de  la  Seine  (4®  section),  M.  Renard,  docteur 
en  médecine,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Lyon-Caen. 

(J.  O.,  30  juillet  1941). 


A  PROPOS  d’un  questionnaire.  —  Ordre  et 

ÉLECTIONS.  —  Allocations  familiales.  — 

Comités  de  sécurité.  — Médecins  et  assis¬ 
tantes  sociales. 

Le  Conseil  supérieur  s’occupe  de  la  Retraite  du 
médecin. 

Il  vient  de  nous  le  rappeler  en  nous  envoyant 
à  chacun  un  petit  questionnaire  à  remplir,  lequel 
«  a  pour  but,  nous  dit-on,  de  connaître  l’état 
actuel  de  prévoyance  de  chaque  confrère  ». 

Très  bien.  Il  est,  en  effet,  indispensable  que 
ceux  qui  travaillent  au  projet  de  retraite  aient  à 
leur  disposition  des  données  statistiques  précises 
sur  le  nombre  et  l’âge  des  médecins.  Nous  les 
fournirons  volontiers. 

Il  est  également  intéressant  pour  eux  de  con¬ 
naître  les  mesures  de  prévoyance  prises  par 
chacun. 

Mais  n’y  a-t-il  pas  abus  d’inquisition  lorsqu’on 
exige  que  nous  indiquions  les  organismes  ou  les 
Compagnies  d’assurance  auxquels  nous  avons 
souscrit  ces  contrats,  ainsi  que  leur  numéro  ? 

'  De  plus,  s’il  s’agit  seulement  de  renseigne¬ 
ments  destinés'  à  l’élaboration  d’un  système  ndn 
encore  déûni,  pourquoi  nous  indispose-t-on  en 
nous  menaçant  dii  paiement  de  la  cotisation 


V^UehUon  à  la  Laisse  de  la  tension 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élêvailon 


81LYMAR 


contenant  le  COMPLCXUa  CHIMIQUE  INTEGRAL  ET  NATUREL  C 


SPÉOnOOI  DE  LITPOTEHSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  AUX  ETATS  PARASYMPATHICOTOinQIIES 

Action  lonlfiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  piU'tes  avant  chacun  des  deux  repas 
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maximum  si  nous  répondons  incomplètement  ou 
en  retard  ?  De  telles  menaces  nous  rappellent 
fâcheusement  l'époque,  hélas  révolue,  où  nous 
étions  potaches. 

Enün,  au  nom  de  quel  règlement  futur  peut-on 
décider  maintenant  que  tout  contrat  souscrit 
postérieurement  au  31  décembre  1941  à  des  orga¬ 
nismes  étrangers  à  l’œuvre  corporative,  ne 
pourra  venir  en  défalcation  des  primes  récla¬ 
mées  ? 

Existe-t-elle  cette  œuvre  corporative  ?  ^ — 
Pourquoi  le  31  décembre  1941  ?  —  Est-ce  à  dire 
que  la  retraite  fonctionnera  à  dater  du  1®»  janvier 
de  l’année  prochaine  ?  —  Nous  en  acceptons 

Taugure... 


L’art.  18  de  la  loi  du  7  octobre  1940  instituant 
l’Ordre  des  médecins,  spécifiait  qu’à  la  fin  de  l’année 
1941,  les  Conseils  de  l’Ordre  se  trouveraient  dissous 
et  seraient  remplacés  par  des  Conseils  élus. 

Ainsi  que  nous  l’avions  laissé  prévoir,  une  loi  du 
2  août  dont  nos  lecteurs  trouveront  le  texte  dans  le 
présent  numéro,  vient  de  reporter  les  élections  à  une 
date  ultérieure,  qui  sera  fixée  par  décret...! 

Les  modalités  de  ces  élections  seront  déterminées 
par  des  règlements  d’administration  publique  qui 
fixeront  également  l’étendue  de  circonscription  de 
chaque  Conseil. 


La  question  des  allocations  familiales  fait' 
couler  beaucoup  d’encre  à  l’heure  actuelle. 

Ne  vient-on  pas,  en  eflet  de  nous  annoncer  que 
si  la  Caisse  d' Allocations  Familiales  des  profes¬ 


sions  médicales  compte  déjà  11.000  membres,  il 
reste  8.000  médecins  qui  n’y  ont  pas  encore 
adhéré. 

Et  chacun  de  se  demander  ce  que  l’on  attend 
pour  faire  la  chasse  à  ces  retardataires. 

Mais  le  Conseil  Supérieur  de  l’Ordre  n’avait-il 
pas,  au  moment  de  l’inscription  au  Tableau, .exigé 
de  chaque  médecin,  la  justification  de  son  affi¬ 
liation  à  la  Caisse  d’ Allocations  Familiales  des 
professions  médicales  ? 

Par  cette  exigence,  dont  lé  caractère  légal  est 
d’ailleurs  plus  que  douteux,  le  Conseil  Supérieur 
s'engageait  moralement  vis-à-vis  des  médecins, 
non  seulement  à  tenir  la  main  au  bon  fonction¬ 
nement  de  la  Caisse,  mais  surtout  à  veiller  à  ce 
que  chacun  contribue  par  le  paiement  régulier  de 
justes  cotisations,  aux  charges  familiales  des  con¬ 
frères  ayant  de  nombreux  enfants. 

La  situation  actuelle  réclame  d’urgence  une 
solution.  Il  y  va  du  prestige  même  du  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre.  Les  médecins  le  jugeront  à 
ses  actes. 


En  application  du  nouvel  art.  67  du  Livre  II  du 
Code  du  Travail,  un  décret  vient  d’instituer  des  t  Co¬ 
mités  dé  sécurité  ». 

. —  dans  tout  établissement  occupant  d’une  façon 
habituelle,  500  salariés  au  moins  ; 

—  dans  tout  chantier  temporaire  du  bâtiment  et 
des  travaux  publics  employant  au  moins  lOOouvriers  ; 

—  dans  tout  autre  établissement  ayant  au  moins 
100  salariés,  si  les  travaux  exécutés  présentent  un 
risque  particulier. 


PATE  VITAMINÉE.  ACIDE 


LACTACYD 

pH  :  5,2 

focteur  de  kératinisation 

EXCIPIENT  NOUVEAU,  IONISÉ,  SOLUBLE,  ÉMULSIF 
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Ces  Comités  de  sécurité  comprenuent  :  le  chef  de 
l’établissement,  le  chef  du  Service  de  sécurité  ou  à 
son  défaut  un  agent  de  la  maîtrise,  le  médecin  de 
l’usine,  le  délégué  du  personnel. 

Iis  ont  pour  mission  de  veiller  à  la  sécurité  géné¬ 
rale  des  travailleurs,  de  prévoir  et  de  prévenir  les 
accidents,  d’enquêter  sur  chaque  cas  d’accident  ou  de 
maladie  professionnelle  grave. . 


La  Médecine  infantile  publie  dans  son  numéro  de 
Juillet  le  texte  d’une  Circulaire  adressée  parle  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  aux  Directeurs 
régionaux  de  1  a  Santé,  précisant  les  fonctions  qui 
incombent  au  Service  social,  et  prescrivant  les 
moyens  de  coordonner  l’action  du  personnel  de  ce 
service. 

Une  triple  fonction  doit  être  remplie  par  les  assis¬ 
tantes  sociales  :  une  fonction  de  dépistage  et  de  sur¬ 
veillance  sanitaires  ;  une  fonction  d’aide  matérielle 
et  morale  ;  une.  fonction  d’éducation. 

En  vue  de  réaliser  la  coordination  des  services, 
trois  sortes  de  mesures  doivent  être  prises  :  organisa¬ 
tion  par  voie  législative  de  la  profession  d’assistante 
sociale  ;  établissement  entre  les  différents  organismes 
intéres,sés  d’une  entente  réglant  en  général  la  répar¬ 
tition  des  tâches  et  des  modalités  de  leur  collabora¬ 
tion  ;  constitution  dans  chaque  département  d’un 
Service  central  apte  à  établir,  dans  l’activité  quoti¬ 
dienne,  toutes  les  liaisons  nécessaires. 

D’aucuns  pensent  que  cette  Circulaire  donnera 
satisfaction  aux  critiques  soulevées  dans  les  milieux 
médicaux  par  l’institution  et  le  fonctionnement  du 
Service  social. 

Quant  à  nous,  nous  regrettons  deux  choses  essen¬ 
tielles  : 


1°  Que  ce  texte  n’ait  pas  mis  davantage  l’accent 
sur  le  rôle  très  particulier  à'auxiliaire  du  médecin 
réservé  â  l’assistante  sociale  :  ne  pas  faire  de  dia¬ 
gnostic  ni  prescrire  de  traitement,  ce  qui  constitue¬ 
rait  de  l’exercice  illégal  ;  ne  pas  administrer  les  soins 
prescrits,  ce  qui  serait  uniquement  un  métier  d’infir¬ 
mière; 

2»  Que  rappelant  que  c’est  «  à  l’occasion  de  la  mala¬ 
die  que  l’assistante  sociale  pénètre  dans  les  familles 
et  dans  leurs  secrets  »,  le  Ministre  n’ait  pas  insisté  sur 
la  nécessité  au  cours  des  dépistages  d’observer  au 
maximum  le'secref  professionnel.  Certaines  enquêtes 
menées  par  le  Service  social  n’ont-elles  pas  fait  scan¬ 
dale  par  la  précision  des  détails  rapportés  et  par  la 
publicité  qui  leur  était  donnée  ? 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

3766.  —  Hématocèle  ;  récidive 

J’ai  soigné  à  sa  demande  un  ouvrier  du  26  mai 
au  17  juin  pour  hématocèle  survenue  au  cours  de 
son  travail  ;  j’ai  délivré  deux  certificats  constatant 
cette  hématocèle.  Le  17  juin  l’état  était  tellement 
amélioré  que  je  lui  ai  permis  de  reprendre  son  travail 
et  que  je  lui  ai  donné  un  certificat  de  guérison.  Il 
a  repris  son  travail.  Or  U  y  a  six  jours  le  confrère  de 
l’Assurance  m’a  fait  savoir  aimablement  qu’il  allait 
visiter  mon  blessé  (on  la  priait  de  rechercher  des 
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traces  de  traumatisme)  et  au  cours  de  ce  nouvel  j 
examen  j’ai  constaté  que  cette  hématocèle  vaginale 
grosse  comme  un  œuf  de  poule,  avait  récidivé. 

J’hésite  entre  ces  deux  solutions  : 

Conseiller  à  mon  blessé  de  cesser  son  travail  et  de 
le  faire  porter  malade  à  nouveau. 

Ou  lui  conseiller  de  demander  une  expertise  pour 
estimation  de  son  invalidité  qui,  à  mon  avis,  devrait 
être  de  5  à  6  /lOO. 

Puis-je  suivre  à  mon  choix,  l’une  ou  l’autre  de  ces 
deux  méthodes  ? 


Si  cette  hématocèle  fut  exactement  causée 
par  un  accident  du  travail,  ce  qui  est  d’abord  à 
fixer,  il  y  aurait  lieu,  ce  me  semble,  de  déclarer  la 
récidive  que  vous  aurez  constatée.  Qué  le  blessé 
reprenne  ou  non  son  travail,  c’est  une  affaire 
secondaire,  puisque'l’art.  5  de  la  loi  du  l®'  juil¬ 
let  1938  dit  :  «  Quelle  que  soit  la  durée  de  l’inter¬ 
ruption  du  travail,  occasionnée  par  l’accident, 
ou  même  s’iil  n’y  a  pas  eu  interruption,  le  chef  de 
l’entreprise  supporte. . .  » 

D*  F.  Decourt. 


Vous  trouverez  en  K.  20  :  «  Fractures  fèr- 
mées  :  réduction  et  contention  d’une  fracture 
simple  par  appareil  plâtré  ou  silicate  :  avant- 
bras  ou  jambe  ».  C’est  bien  là  votre  cas  et  ce 
que  vous  devez  porter  sur  la  feuille  d’ Assurances 
sociales. 

.  Ceci  correspond  à  la  Nomenclature,  qui  est  la 
même  pour  toute  la  France,  et  que  ni  Caisse,  ni 
médecin  ne  peuvent  changer. 

Quant  au  tarif,  comme  toujoqrs,  cela  dépend 
de  la  valeur  de  K  dans  votre  département, 
valeur  qui  varie,  en  France,  de  15  à  25  francs. 

Pour  connaître  ce  que  le  malade  touche,  il 
faut  savoir  quel  est  le  tarif  de  remboursement 
de  la  Caisse  intéressée,  ce  qui  vous  donnera  à  la 
fois  le  tarif  en  K  et  le  tarif  en  P.  C.  pour  la  petite 
chirurgie. 

D'  F,  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

I  5.  —  Nomenclature  et  tarif 


Veuillez  m’indiquer  le  tarif  à  appliquer  pour  ;  d’assur 
réduction  et  contention  par  appareil  plâtré  d’une  du  tra-' 
fracture  de  l’extrémité  inférieure  des  deux  os  de  où,  s’il 
l’avant-bras  chez  un  malade  assuré  social,  ainsi  que  tarif  ? 


3.699.  —  Deux  interventions 
concomitantes 

Une  note  d’honoraires  qui  vient  de  m’être  payée  — 
avec  augmentation  de  6  francs  par  une  Compagnie 
d’assurances,  me  fait  supposer  que  le  tarif  accident 
du  travail  a  été  modifié.  Mais  depuis  quand  ?  Et 
où,  s’il  vous  plaît,  puis-je  me  procurer  le  nouveau 
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Ma  note  était  ainsi  conçue  :  '  . 

Sutures  . .  27  fr.  3.665.  —  Suture  par  agrafes 

nprtiflpflt  ^ .  in  fr  effectuée  le  dimanche 


Sérum  .  5  fr^ 

L’assurance  a  rectifié  : 

Sutures  . . .  27  fr. 

Certificat  .  10  fr. 

Sérum  .  11  fr. 


en  alléguant  l’article  10.  Lequel  article  ne  dit  pas 
expressément  que  i’injection  de  sérum  antitétanique 
doive  être  comptée  11  francs  et  non  5. 


a)  Voici  un  confrère  qui  m’écrit  parce  que  sa 
note  d’honoraires  a  été  augmentée  par  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances.  Ce  fait  qui  n’est  pas  banal 
certes,  fait  honneur  à  la  fois  au  confrère  et  à  la 
Compagnie. 

b)  Il  s.’agit  d’une  légère  augmentation  de 
6  francs  :  c’est  donc  là  une  question  de  principe 
évidemment. 

Le  confrère  avait  compté  (je  ne  sais'sur  quelle 
base)  5  francs  pour  injection  de  sérum,  concomi¬ 
tante  à  des  points  de  suture. 

La  Compagnie  a  rectifié  avec  ràison  en  se 
basant  sur  l’art.  10  alinéa  2,  alors  que  l’injection 
antitétanique  est  tarifée  22  francs,  mais  minorée 
de  50  %  puisque  concomitante  a  une  autre 
intervention,  donc  tarifable  11  francs  et  non  5.  - 

Il  ne  fut  pas  besoin  pour  cela,  comme  le  sup¬ 
pose  notre  confrère,  de  la  moindre  modification 
au  tarif  de  1939,  toujours  en  vigueur. 

D^F.  Decourt 


j;ai  recours  à  vos  lumières  pour  ce  point.  Ayant 
fait  une  suture  cutanée  en  trois  agrafes  un  dimanche 
soir  à  22  heures,  quel  est  l’indication  que  Je  dois 
porter  sur  la  feuille  de  maladie  et  le  prix  que  Je  dois 
demander  ?  Assuré  social. 

D'  L. 

Réponse 

a)  Vous  pouvez  lire  dans  la  «  Nomenclature 

nationale  de  pratique  médicale  courante  »  appli¬ 
cable  dans  toute  la  France,  à  partir  du  octo¬ 
bre  1940,  ce  qui  suit  :  «  P.  C.  2  {in  fine)  :  Suture 
simple  par  agrafes  (1  et  3)  ».  "" 

C’est  donc  P.  C.  2  que  vous  devez  marquer  sur 
la  feuille. 

Quant  au  prix  à  demander,  d’après  «  l’entente 
directe»,  c’est  celui  de  la  clientèle  ordinaire. 

Par  contre,  le  montant  du  remboursement  què  .  , 
l’assuré  touchera  de  la  Caisse  dépend  de  la , 
valeur  de  P.  C.  indiquée  sur  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  de  la  Caisse  intéressée,  diminué  de  20  % 
pour  former  le  tarif  de  remboursement. 

b)  Il  n’est  pas  indiqué,  dans  la  Nomenclature 
ci-dessus  rappelée,  une  majoration  spéciale  pour 
les  interventions  effectuées  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

F.  Decourt. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Fonctionnement  de  la  Commission 

d’inaptitude  au  travaii  pour  l'allocation 
aux  vieux  travailleurs 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Perrin,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

La  réponse  donnée  dans  le  no  27  du  6  juillet, 
page  1219,  peut  être  complétée  par  le  rensei¬ 
gnement  suivant  : 

Le  droit,  donné  aux  anciens  salariés  de  60  à 
65  ans,  demandant  de  bénéficier  de  la  retraite 
des  vieux  travailleurs  par  anticipation,  de  se 
faire  représenter  ou  accompagner  par  leur  méde¬ 
cin,  est  pour  eux  une  garantie  de  plus  que  la 
Commission  régionale  d’inaptitude  au  travail 
examinera  chaque  cas  particulier  avec  tout  le 
soin  désirable.  Cette  mesure  est  calquée  sur  le 
même  droit,  donné  aux  assurés  sociaux,  quand 
il  s’agit  d’un  litige  porté  devant  une  Commis¬ 
sion  technique  régionale  d’invalidité  (pension 
d’invalidité  refusée,  supprimée  ou  suspendue). 
Dans  les  deux  cas,  les  Commissions  ont  tout  pou¬ 
voir  pour  se  procurer  des  renseignements  com¬ 
plémentaires,  pour  faire  effectuer  des  expertises 
par  des  spécialistes,  etc. 

Le  médecin  du  candidat  à  une  allocation  anti¬ 
cipée  de  vieux  travailleur  est  donc,  de  droit, 
membre  de  la  Commission  régionale  d’inaptitude 
au  travail.  Mais  ce  droit  n’implique  pas  la  néces¬ 
sité  absolue  de  sa  présence  effective.  La  Commis¬ 


sion  peut  (comme  la  Commission  technique 
régionale  d’invalidité)  délibérer  et  décider  vala¬ 
blement  si  ce  médecin  du  postulant  est  inexis¬ 
tant  ou  absent,  pourvu  que  soient  présents  divers 
autres  membres,  dont  le  médecin  expert  désigné 
par  le  premier  Président  de  la  Cour  d’appel. 

En  pratique,  il  faut  prévoir  que  le  déplace¬ 
ment  du  médecin  du  postulant'  sera  souvent 
rendu  difficile  par  la  distance,  la  longueur  de 
l'absence  en  période  de'  pénurie  d’essence,  dés 
occupations  plus  urgentes  ou  plus  impérieusest 
Il  se  pourra  aussi  que  l’intéressé  ne  puisse  ou  ne 
veuille  pas  faire  les  frais  de  ce  déplacement. 

Ses  droits  ne  seront  pas  lésés  pour  cela.iTSon 
médecin  peut  se  faire  représenter  pOr  des  certifi¬ 
cats,  par  des  documents,  par  une  lettre  explicative, 
etc.  Il  peut  d’ailleurs  s’y  prendre  d’avance  èt 
correspondre  avec  le  médecin  expert  ou  avec  le 
secrétariat  de  la  Commission. 

Èn  somme,  sauf  la  possibilité  d’exàmen  fen 
séance  de  l’intéressé  (qui  sera  convoqué),  le  rôle 
de  son  médecin  sera  le  même  que  devant  la  Com¬ 
mission  technique  régionale  d’invalidité.  ■  , 

Nous  avons  demandé  au  Professeur  Perrin  sur 
quoi  il  se  fondait  pour  conclure  à  la  validité  des 
délibérations  de  la  Commission  même  en  l’absence  du 
médecin  représentant  le  vieux  travailleur.  L’art.  4, 
§  2  de  l’arrêté  du  9  avril  1941  dispose  en  effet  que 
<t  la  Commission  ne  peut  valablement  statuer  que  si 
trois  de  ses  membres  dont  le  président  ét  le  médecin 
sont  présents  »  sans  préciser  de  quel  médecin  il  s’agit, 
du  médecin  expert  désigné  par  la  Cour  d’appel  ou  du 
I  médecin  désigné  par  le  requérant. 

1  Le  Professeur  Perrin,  nous  a  répondu  en  nous  don- 
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nant  à  l’appui  de  sa  thèse  un  argument  de  bon  sens,  ■ 
et  un  argument  d’ordre  historique.  “ 

Si  l’on  s’en  tient  nu  seul  point  de  vue  du  bon 
sens,  il  .est  logique  que  le  médecin  indispensable 
pour  la  validité  des  délibérations  soit  un  élé¬ 
ment  permanent  de  la  Commission,  et  un  expert 
indépendant,  et  non  pas  le  médecin  de  chaqtie 
malade,  moins  indépendant,  et  qui  ne  lait  partie 
de  la  Commission  que  pour  son  malade. 

Par  ailleurs,  les  textes  régissant  la  Commission 
régionale  de  l’inaptitude  au  travail  sont  calqués 
incontestablement  sur  ceux  instituant  les  Commis¬ 
sions  techniques  régionales  d’invalidité. 

Or,  et  c’est  l’argument  historique,  lorsque 
les  C.  T.  R.  I.  ont  été  instituées,  la  présidence 
en  a  été  confiée  au  médecin  désigné  par  le  pre¬ 
mier  Président  de  la  Coür  d’appel.  Un  certain 
nombre  de  Commissions  ayant  tnal  marché,  et 
ayant  surtout  eu  trop  dé  jugements  cassés  pont 
vices  déformé,  la  composition  de  la  Commission 
a  été  modifiée,  le  médecin  n’étant  plus  qu’ün 
médecin-expert,  èt  la  présidènce  étant  confiée 
au  directeur  régional  des  Assurances  sociales 
(ou  à  son  rejirésentant,  par  exemple  ün  sous- 
directeur). 

Si  le  médecin  expert  n’est  plus  président,  il  faut 
néanmoins  admettre  que  sa  présence  est  restée  obli¬ 
gatoire  pour  la  validité  des  décisions.  C’est  la  conclu¬ 
sion  du  Professeur  Perrin.  Ce  sera  aussi  la  nôtre. 


AUTOMOBILISME 


Sur  le  mélange  alcool-essence 

Nous  avons  reçu  de  notre  confrère,  le  Docteur 
Alain  Josso,  la  lettre  que  nous  publions  ci-dessous. 
Elle  ne  manquera  pas  d’intéresser  nos  lecteurs. 

Notre  collaborateur,  M.  Henri  Petit,  à  qui  nous 
l’avons  communiquée,  confirme  que  le  carburant 
ternaire  recommandé  par  le  Docteur  Josso  convient 
parfaitement  pour  les  moteurs  automobiles.  Sa  com¬ 
position  se  rapproche  de  celle  qui  avait  été  proposée 
pour  un  carburant  ternaire  officiel  qui  devait  être 
mis  en  vente  prochainement. 

A  propos  des  articles  du  Concours  relatifs 
au  mélange  alcool-essence  et  à  la  recherche  du 
«  tiers  solvant»,  voici  le  procédé  que  j’emploie 
depuis  cinq  mois  avec  grande  satisfaction. 

Si  nos  confrères  veulent  bien  lire  les  quelques 
lignes  suivantes,  ils  connaîtront  le  moyen  de 
doubler  leur  faible  dotation  mensuelle  et  ils 
auront  un  carburant  donnant  d’excellents  résul¬ 
tats,  des  départs'  faciles  m^me  par  grand  froid, 
sans  aucunement  modifier  le  carburateur  ni 
réchauffer  aucu  n  tuyau . 

Mes  confrères,  prenez  un  tube  à  essai,  verscz-y; 
5  c.  c.  d’essence,  4  c.  c.  d’alcool,  1  c..c.  de  benzine 
de  teinturier. 

Par  l’addition  de  ce  dernier  liquide,  vous  ob-^ 
tiendrez  un  mélange  parfaitement  homogèhe 
(après  courte  agitation)  dont  la  limpidité  et  la 
bonne  odeur  vous  donneront  confiance  et  vous 
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pousseront  à  opérer  aussitôt  sur  une  plus  grande 
échelle  : 

5  litres  d'essence  ; 
autres  d’alcool  ; 

1  litre  (à  peine)  de  benzine. 

Agitez  une  minute  et  essayez  sur  la  route. 
L’huile  de  ricin  se  mélange  à  merveille  à  ce  car¬ 
burant  mais  je  n’en  mets  jamais  pensant  que  la 
benzine  qui  est  grasse  suffît  à  corriger  l’action 
asséchante  de  l’alcool. 

Je  serai  heureux,  mes  chers  confrères,  si  ce 
procédé  peut  vous  éviter  l’usage  trop  fréquent  de 
la  bicyclette  et  s’il  vous  permet  de  soigner  et  de 
soulager  un  plus  grand  nombre  de  malades. 

Dr  JOSSE. 


MALADIES  PROFESSIONNELLES 

Soins  médicaux  aux  salariés 
atteints  de  maladie  professionnelle 

Nous  avons  reçu  de  notre  confrère  le  Docteur  G. 
Hausser,  si  versé  dans  toutes  les  questions  d’hy¬ 
giène  industrielle  et  de  médecine  du  travail,  la  lettre 
suivante  : 

Je  lis  dans  le  numéro  29  du  Concours  médical, 
page  1315,  que  vous  indiquez  que  les  certificats 
doivent  être  envoyés  sous  les  mêmes  formes  et 
aux  mêmes  dates  qüe  pour  les  accidents  du  tra- 

vail.  .  ,  T  4. 

En  pratique,  cela  est  vrai  le  plus  souvent. 


:  mais  en  fait,  il  y  a  eu  des  modèles  de  certificats 
qu’il  serait  utile  de  porter  à  la  connaissance  des 
confrères.  Vous  les  trouverez  d’ailleurs  dans  la 
petite  brochure  que  j’ai  rédigée  il  y  a  quelques 
années  et, que  je  vous  adresse  ci-jointe. 

Çi-dessous  voici  un  modèle  de  certificat  : 

Certificat  médical 
(Art.  5  de  la  loi  du  25  octobre  1919) 

Le  soussigné,  Docteur  en  médecine  (1) - ■ . 

demeurant  à . .  •  • 

après  avoir  examiné  M . 

demeurant  à. . . 

lequel  m'a  déclaré  être  occupé  en  qualité  de  (2) - - - 

chez  M  (3) . 

certifie  qu’il  présente  les  sgmptômes  ci-après  : . 

dequels  il  résulte  qu’il  serait  atteint  de  (4:) . 

maladie  mentionnée  aux  tableaux  annexés  à  la  loi  du 
25  octobre  1919,  et  paraissant  entraîner  les  conséquen¬ 
ces  suivantes  (5)  : . ^  • 

Fait  à  .  le  .  19. . 

(Signature  du  médecin), 

(1)  Nom,  prénoms. 

(2)  Nature  de  travail  effectué. 

(3)  Nom,  adresse  et  nature  de  l’exploitation  assu¬ 
jettie. 

(4)  Nature  de  la  maladie  d’origine  professionnelle 
mentionnée  aux  tableaux  annexés  à  la  loi. 

(5)  Indiquer,  si  possible,  la  durée  de  la  maladie  et, 
éventuellement,  spécifier  si  elle  doit  entraîner  une 
incapacité  permanente. 


laMANGAINE 
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QUESTIONS  DIVERSES 
3.673.  —  Conditions  du  droit 
à  la  solde  mensuelle 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  le  texte  par  lequel  tous  les  médecins 
auxilifiires  sont  placés  sous  le  régime  de  la  solde  men¬ 
suelle.  Je  suis  en  effet  prisonnier  à  l’hôpital  X.  ; 
j’avais  lu  il  y  a  quelques  semaines  dans  le  Concours 
l’annonce  de  cette  décision.  J’ai  alors  demandé  et 
obtenu  pour  ma  ^emme  une  délégation  de  solde.  Or 
les  C.  A.  T.  lui  en  réclame  le  remboursement,  en 
arguant  que  je  ne  suis  pas  à  solde  mensuelle.  Je 
vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  parvenir  ces 
renseignements.  .  D' G. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  être  c  à  solde  mensuelle  «que  si 
vous  avez  servi  dans  l’armée  active  sous  l’empiré 
des  lois  antérieures  à  la  loi  de  recrutement  du 
1“  avril  1923  (celle  qui  avait  ramené  à  18  mois 
la  durée  du  service  actif).  C’est  ce  qui  résulte 
des  dispositions  du  décret  du  27  octobre  1939. 

D’autre  part,  la  dégélation  de  solde  n’est 
autorisée  que  pour  les  sous-offlciers  de  carrière, 
et  ceux  ayant  trois  ans  de  service  actif. 


SECRET  PROFESSIONNEL 

Un  chirurgien  doit-il  faire  figurer  le  nom 
de  ses  malades  sur  les  livres 
de  comptabilité  de  sa  ciinique  ? 

L’Inspecteur  des  Contributions  directes  veut 
m’obliger  à  inscrire  sur  les  livres  de  ma  clinique  qui 


doivent  lui  être  communiqués,  les  noms  des  malades. 
Je  m’y  suis  refusé  en  me  retranchant  derrière  lé 
secret  professionnel.  Mais  l’inspecteur  prétend  que 
les  services  de  la  clinique  ne  s’occupent  pas  des  soins 
qui  ne  regardent  que  le  chirurgien  traitant  et  qu’alnsi 
les  noms  dbivent  être  inscrits  dans  les  livres  soumis  à 
la  vérification.  Or,  il  y  à  des  malades  qui  ne  veulent 
pas  que  quiconque  soit  informé  de  leur  séjour  en  cli¬ 
nique.  Que  faut-il  faire  ?... 

D*D. 

Réponse 

L’Inspecteur  des  Contributions  directes  est 
mal  fondé  à  formuler  l’exigence  que  vous  nous 
rapportez. 

L’art.  92  du  Code  des  impôts  sur  le  revenu 
déclare,  en  effet  «  pour  les  professions  assujetties 
au  secret  professionnel,  le  livre-journal  ne  com¬ 
porte,  en  regard  de  la  date,  que  le  détail  des  som¬ 
mes  encaissées  ».  Par  ,  conséquent,  vous  pouvez 
légitimement  refuser  de  faire  figurer  sur  les  livres 
de  comptabilité  de  votre  clinique  le  nom  de  vos 
malades. 

Il  convient,  en  effet,  de  remarquer  que  ne  sont 
pas  seuls  tenus  au  secret  professionnel  les  méde¬ 
cins,  mais,  aux  termes  de  l’art.  378  du  Code 
pénal  «  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par 
état  ou  par  profession. . .  des  secrets  qu’on  leUr 
confie.  Par  conséquent,  en  admettant  même  que 
l’exploitation  commerciale  de  la  clinique  repré¬ 
sente  une  personnaiité  distincte  de  celle  du  chi¬ 
rurgien,  il  faut  admettre  qu’étant  en  rapport  in¬ 
time  avec  les  malades  au  point  de  vue  des  soins 
qui  leur  sont  donnés,  la  direction  delà  clinique 
est  tenue,  par  profession,  au  secret  professionnel. 
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cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l’établissement  des  notes. 


Demander  Imprimés  et  Documentation  à  !a  C.  E.  M.  P. 
en  ZONE  OCCUPÉE  :  13,  rue  Auber,  PARIS  (IX«)  -  Tél.  ;  OPEra  66-13 
en  ZONE  NON  OCCUPÉE  :  7,  Place  aux  Guédons,  CHATEAUROUX  (Indre) 
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Si  néanmoins  vous  ne  voulez  pas,  en  refusant 
systématiquement  de  donner  satisfaction  à  l’Ins¬ 
pecteur,  risquer  de  la  part  de  celui-ci  des  mesu¬ 
res  de  rétorsion,  vous  pouvez  envisager  la  solu¬ 
tion  suivante  : 

vous  auriez  : 

un  registre  offlciel  sur  lequel  ne  figurerait 
aucun  nom  de  malades,  ceux-ci  étant  simple¬ 
ment  désignés  par  des  numéros  ; 

un  autre  registre  contiendrait  tous,  les  noms 
des  malades  correspondant  aux  numéros.  Sur  ce 
registre  ne  seraient  portés  que  les  noms  de  ceux 
dont  la  révélation  ne  pourrait  constituer,  par  la 
nature  de  l’affection  qui  les  a  amenés  à  la  clini¬ 
que,  une  infraction  à  Fart.  378  du  Code  pénal, 
ou  de  ceux  n’ayant  pas  formellement  exigé  le 
silence  absolu  sur  le  fait  même  de  leur  séjour  en 
clinique. 

Ce  dernier  registre  serait  communiqué  â  l’ins¬ 
pecteur.  ; 

Un  troisième  registre  ne  contiendrait  que  les 
nomS:  de  ceux  dont  la  nature  de  la  maladie,  ou 
une  volonté  formeilement  exprimée  lors  de  leur 
entrée  à  la  clinique,  interdirait  au  médecin  de 
révéler  à  un  tiers,  même  au  contrôleur,  lem  seul 
passage  dans  son  établissement. 

Ce  registre  ne  serait  pas  communiqué  à 
l’inspecteur. 

Bien  entendu,  toutes  ces  explications  ne  valent 
que  si  la  clinique  du  Docteur  Delbes  n’est  pas 
spécialisée  en  matière  d’accouchements,  de  trai¬ 
tement  nerveux,  etc.,  car,  dans^ces  cas,  il  pour¬ 


rait  y  avoir  violation  du  secret  professionnel  à 
mentionner  même  le  séjour  de  n’importe  quel 
patient  dans  cet  établissement. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  décret  du 
21  mai  1940  portant  règlement  d’administration 
publique,  relatif  à  la  surveillance  des  établisse¬ 
ments  d’accouchement,  pris  en  application  du 
décret-loi  du  29  juillet  1939  sur  la  famille,  dispose 
dans  son  art.  15  que  tout  exploitant  de  l’un  des 
établissements  visés  par  le  décret,  doit  tenir  un 
«  livre-journal  coté  et  paraphé  par  le  maire,,  ou  lie 
commissaire  de  police,  où  sont  inscrits  par  ordre 
de  date,  sans  indication  du  nom  de  l’accouchée 
ou  de  la  malade,  mais  avec  mention  du  numéro 
d’ordre  afférent  à  l’inscription  de  son  entrée  dans 
l’établissementj  tous  les  accouchements,  etc...  ». 

Ainsi  donc,  ce  décret-loi,  qui  impose  une  sur¬ 
veillance  particulièrement  sévère  pour  les  éta¬ 
blissements  d’accouchement,  a  prévu  expressé¬ 
ment  que  le  livre-journal  ne  devrait  pas  compor¬ 
ter  l’indication  du  nom  dès  malades. 

Il  est  facile  d’en  tirer  deux  conclusions  : 

1°  Pour  une  clinique  spécialisée  en  matière 
d’accouchements,  l’indication  du  nom  des  mala^ 
des  ne  doit  en  aucun  cas  être  coimnuniqué  à  un 
tiers  ;  * 

2°  Pour  les  cliniques  non  spécialisées,  la  loi, 
même  dans  sa  forme  la  plus  récente  et  la  plus 
sévère,  admet  que  dans  certains  cas,  le  nom  des 
malades  ne  doit  pas  être  communiqué,  selon 
l’affection  qu’ils  présentent,  ou  à  la  suite  du  vœu 
formellement  exprimé  par  eux  que  leur  entrée 
dans  l’établissement  reste  secrète.  / 


ÆêSê,  1"^  gflutÉMiisée 

Laborat.  AUBERT,  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS  (2®) 


TOUTES  DYSPEPSIES 


PEPSINE -FERMENT 


Lafr.  LECUYEB,  5,  PTace  Lévis,  ParTs  (t7«) 


Sot?EaBt«~l9>oi9ièiae  année 
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Pityriasis  versicolor  généralisé  r 
tiellement  invisible  (Ch.  B 
E.  Ménard) . 


La  clini<}ue  au  goût  du  jour  :  La  théra¬ 


peutique  moderne  de  la  dysenterie  ba¬ 
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6  à  10  capsules  glutinisées  par  jour,  contenant  chacune;  i 

Paraaminophénylsulfamide  (1 162  F) . . .  0  grl  15 

Santalol . . . . . . ...  0  gr.  16 

Salol . .  f... . . .  Ogr.  04 

Hexaméthylènetétramine . .  0  gr.  05 


Lcsboreifoir^s  du  Pocfeyr  M.  LireSMCE 

62/  Rue  de  la*' leur  ■= 
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sociales  :  Dystocie  ou  non  ?  —  Accou¬ 
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rances  sociales  :  Remboursement  des  frais 
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SULFAGONE 


1 1  62  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMES  GLUTINI5ÉS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PH  NYL-SULFAMDE) 


Partis  professionnelle 

Le  carnet  médical  (D'  G.  Chappaz) .  1483 

«  Secret  professionnel  et  médecine  de 
contrôle  n  (Dr  Fernand  Decourt) _ _  'I486 

Chronique  automobile  :  Quelques  con¬ 
seils  pratiques  pour  l’utilisation  de 

.  l’alcool  (Henri  Petit) .  1488 

Dont  s  -  Colonnes 

Dernières  NOUVELLES .  1464 

Monsieur  Serge  Huard,  secrétaire  d’Etat 
à  la  Famille  et  à  la  Santé .  1466 

Le  livre  d’Or  du  Corps. Médical  français. .  1466 

Assurances  sociales . '. . . . .  1466 

Ligue  médicale  de  défense  profession¬ 
nelle  :  «  Le  Sou  Médical  » .  1468 


Peur  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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Deixiaiicies  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  ia  ligne  pour  les  abonnés  au 
■  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chéques-postaux 
Paris  167-95. 


N<?  228.  —  Centre.  Rais,  famil.  à  céder  d’urg. 
poste  méd.  génér.  tenu  8  ans  dans  ch.-lieu  cant. 
12  km  gr.  viile.  Maison  bien  située,  tout  conf.,  10  p. 
jardin.  Rapp.  105.000.  Prix  70.000  dont  50.000 
compt.  S’ad.  H.  Bruant,  32,  gde  rue  à  Creteil  (Seine). 

■  N®  229.  —  Dr  recomm.  électro-radiogr.,  très  bons 
certif.,  posséd.  dipl.  aptitude  à  l’emploi  manipulai, 
radiogr.,  qui  recherche  emploi  dans  hôpital,  mine  ou 
chez  spécialiste.  Wallecan,  à  Marcq-en-Baroeul 
(Nord),  56,  av.  Abbé  Lemire. 

N®  230.  —  Le  D'  Brissemoret,  18,  rue  Adolphe 
Besson  à  Chelles  (S.-et-M.),  recherche  le  Jardin 
botanique  de  la  Faculté  de  Méd.  de  Paris,  par  Bâil¬ 
lon,  in  18»  1889. 

N®  231.  —  A  vend.  600  frs  oscillo-pressiomèfre 
de  Ménard,  état  neuf,  valeur  900  frs.  S’ad.  Dr  Le 
Pape,  41,  rue  Elle  Préron,  Quimper.  i 


N®  232.  —  Fille  de  méd.,  infirmière,  recherche 
secrét.  médic.,  de  préfér.  logée,  ou  toute  autre 
situât,  analogue  :  soins  à  enfants,  vieillard,  infirme. 
Paris  ou  province.  Ecr.  Mlle  Malécot,  94,  rue  de 
Gharonne,  Paris  (XI®). 

N®.  233.  —  Hospice  de  Darnetal  (S.-I.)  80  lits,  dem. 
renseign.,  devis,  pour  matér.  et  mobil.  chirurg.  de 
salle  de  pansements,  examens.  S’ad.  Dr  Bouju, 
Darnetal  (S.-I.) 

N®.  234.  Banl.  Ouest,  client,  médec.  génér.  à 
céder  avec  compt.  minime.  Appartem.  4  p.,  garage. 
S’ad.  Dr  Jamain,  138,  av.  de  Wagram,  Paris  (17®). 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante',  PARIS  —  Odéon  36-46 


Normandie.  —  Seul,  proph.,  pays  riche,  gros 
rapp.  Maison  avec  jardin.  Prix  50.000. 

Banlieue  imméd.,  poste  ancien.  Beau  pavillon 
conf.,  jardin.  Ind.  30.000. 

S.-et-O.  —  Bonne  client,  très  anc.  Prix  80.000 
dont  60  cpt. 

Maison  santé,  à  céder  en  banlieue  proche.  Gond, 
à  débat. 

Grande  ville  Ouest,  gros  cabinet,  surtout  consult. 
Prix  100.000. 

40  km  Paris,  ànc.  cab.  très  gros  rapp.  Belle  mai¬ 
son.  Ind.  à  débat. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES  |î 

ALGIES 


û. 


LGOCRATiKE 

Un  (iès  lo  première  sensoQoo  de  douleur 

«ie  prescription  strictemenj  q^içole 

GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 
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Renseignements 


Les  conséquences  de  la  gueree 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  vos 
tnalades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psgchiâire  de  plue  en 
plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
û’Aélne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-syinpathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aéïnc,  6,  place  Clichy,  Paris  (9®). 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllûs.  D'  Brôdï.  Grasse. 


Cito,  jucundeque  euro 
Acres  et  languent,es  stomacllos, 

Aniaras  linguas  purgo  ; 

Ut  pucri  sane  crescant 
Morbosa  eorum  viscera  recreo. 

Tablettes  dte  Man.qaïne,  71,  ruo  Sainte-Anne,  Paris 


Silieyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  .siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silie.vl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5.c.  c.  intrav. ,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteirx. 

Lab.Camuset,  18,  rue  Brnest-Rôusselle,  Paris. 


Avis  à  nos  abonnés  de  la  zone  non  occupée 


Modification  du  recouvrement  de  nos  abonnements 

Nous  iijiforiiions  nos  abonnés  de  la  zône  non 
occupée  que  les  recouvrements  postaux  étant 
maintenant  possibles  entre  les  deux  zônes,  nous 
procéderons  directement  de  notre  siège  social 
au  recouvrement  du  prix  de  nos  abonnements 
â  Compter  dé  la  fin  du  présent  mois. 

Nous  prions  noslecteurs, désirant  se  mettre  en 
règle  vis-à-vis  de  nous  sajis  attendre  qu’une 
traité  leur  soit  présentée,  de  vouloir  bien  à  l’ave¬ 
nir  verser  le  montant  de  leur  abonnement  âu 
crédit  de  notre  compte  courant  postal  Paris 
167.95  et  ne  plus  l’adresser  comme  par  le  passé 
à  notre  Agence  de  Vais. 


DEJimÉJiES  JNOlirELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  'Démons- 
trations  pratiques  sur  la  transfusion  du  sang,  du 
27  au  31  octobre  1941, parle  Professeur  Jeawnkney 
avec  la  collaboration  de  MM.  les  Professeurs  Andé- 
rodias,  Aubertin,  Cruchet,  Damade,  Fabre,  Papin, 
Wangermez  et  de  MM.  les  Docteurs  flervantie, 
Castanet,  Gator,  Georget,  Ringenbach.  —  Une  série 
de  démonstrations  pratiques  sur  la  transfusion  du 
sang  auront  lieu  du  lundi  27  octobre  au  vendredi 
31  octobre  1941  inclus,  dans  le  service  du  Professeur 
Jeanneney,  aux  nouvelles  cliniques  chirurgicales  de 
l’hôpital  Saint-André. 


Opothérapie 


Totale 


Ribierme  Intactes  les  substances  Minimales 
du  Sang  total 

MÉDICATION  DATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  Organiques 

Sirop  :  Une  cuillerée  à  potage  &  chaque  repas. 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmaciô,  9,  Rue  PaubBaudry,  PARIS(80 
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Cas  démonstrations  sont,  en  principe,  ouvertes 
aux  internes  et  aux  externes  (troisième  année)  et 
à  tous  les  médecins  et  étudiants  que  la  question  inté¬ 
resse. 

Les  inscriptions  sont  reçues  dans  le  service  du 
Professeur  Jeanneiiey,  à  l’hôpital  Saint-André. 

PftOGBAMMB  i  Les  problèmes  de  la  transfusion. 
Choix  des  donneurs.  Groupes  sanguins,  Indications 
de  la  transfusion;  en  chirurgie.  Appareils  àtrànsfusion 
de  sang  pur.  Le  sang  conservé.  Appareils  à  transfu¬ 
sion  de  sang  stabilisé.  L’hémoglobiriothérapie.  Indi¬ 
cations  dé  la' transfusion  en  obstétrique.  Indications 
de  la  transfusion  en  médecine.  Anticpagulants.  Appa¬ 
reils  à  transfusion  de  sang  conservé.  Problèmes  phy¬ 
siologiques  de  la  transfusion.  Immuno -transfusion. 
Transfusion  à  l’animal.  Biochimie  du  sang.  Mesures 
du  pouvoir  hémo-bactéricide.  Etude  physique  du 
sang  conservé.  Les  transfusions  difficiles.  Accidents 
de  la  transfusion.  Organisation  des  services  de  trans¬ 
fusion.  Prises  de  sang.  Transfusions.  Exercices  pra¬ 
tiques. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Concours  de  médecin- 
adjoint,  de  chirurgien  adjoint,  d’internat  et  d’etcternat. 
— ‘  Des  concours  s’ouvriront  â  l’hôpital  général  de 
Rouen  :  le  6  novembre  1941  pour  un  poste  de  méde¬ 
cin-adjoint  ;  le  20  novembre  1941  pour  un  poste  de 
chirurgien  adjoint  ;  le  4  décembre  1941,  pour  six  pla¬ 
ces  d’internes,  et  le  23  octobre  1941  pour  l’externat 
des  hôpitaux  de  Rouen. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  des 
hospices,  1,  rue  de  Germent,  à  Rouen. 


-t-  Contrôle  médical  des  grandes  réunions  sportives. 

Les  Fédérations  sportives,  cdnlormétoent  aux 
instructions  ministérielles  émanant  du  Commissariat 
général  à  l’Education  générale  et  aux  sports,  sont 
chargées,  chacune  en  ce  qui  concerne  leur  sport, 
d’organiser  le  service  médical  des  grandes  réunions 
sportives. 

Les  médecins  désireux  de  participer  au  service 
nréé  dans  ce  but  par  la  Fédération  française  de 
Basket-Ball  et  d’être  intégrés  dans  le  cadre  médical 
fédéral  sont  priés  de  se  faire  connaître  d’urgence  à 
M.  Cruche,  àla  F.  F,  B  B., 28, placé  Saint-Georges, à 
Paris,  qui  leur  donnera  tous  renseignements  utiles. 
Ils  voudront  bien  joindre  à  leur  demande  un 
exposé  sommaire  de  leurs  titres  au  point  de  vue  con¬ 
trôle-  médical  d’éducation  physique,  et  indiquer  le 
sport  pour  lequelils  ont  une  compétence  particulière, 

— ■  Naissance.  — •  Patrick  Loriquer  a  la  joie  de 
vous  annoncer  la  naissance  de  sa  petite  sœur 
CArisitane.  Le  4  août  1941. 

'  Docteur  Loriquer,  DoI-de-Bretagne  (Ble-et-Vi- 
laine). 

Mariage.  — -  Madame  et  le  Docteur  Jean  Marty, 
■chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre, 
à  Aulnay-sous-Bois  (actuellement  à  Perpignan), sont 
heureux  de  vous  faire  part  du  mariage  de  leur  fils 
Georges  Marty,  aspirant  d’infanterie  coloniale, 
ancien  Cadet  de  Saumur,  Croix  de  guerre,  avec 
Mademoiselle  Anne-Marie  Pedelliëz,  fille  de 
Madame  et  de  Monsieur  Pierre  Pedelliez,  industriel, 
I  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre. 


SYNDROME  HÉP ATO - ENT ÉR 0  -  RÉNAL 

HEPATOSODINE 

MÉDICATION  ALCALINE  POLYVALENTE 

associée  à  Théxaméthylène  tétramine 

GRANULÉ  SOLUBLE  ET  COMPRIMÉS 


PROPRIÉTÉS  “  Cliolagogue  et -oholérétiquo.  Désintoxicante  eupoptique  et  stimu- 
I  tante  des  glandes  digestives.  Augmente  la  réserve  alcaline  du  «ang. 

INDICATIONS  -  Troubles  hépatiques,  insuffisance  biliaire,  ictères,  cholécystites, 
foie  des  coloniaux,  des  paludéens  et  des  amibiens,  ' 
Troubles  digestifs,  langue  sale,  haleine  fétide,  nausées  au 
réveil,  constipation. 

Troubles  rénaux,  Infections  rénales,  collibacillose.  Syndrome 
entero-rénal.  Désintoxications  pré  et  post-opératoires. 

POSOLOGIE  •  Granulé  :  1  ,2  à  1  cuillerée  è  café  dans  1/2  verre  d’eau  le 
matjn  à  jeun  ou  midi  et  soir  1  heure  avant  les  repas. 
Comprimés  4  à  lô  comprimés  à  avaler  avec  quelques  gorgées 
d’eau  aux  mêmes  heures.- 


Les  Laboratoires  DURÊT  et  RÉMY  et  duD''  Pierre  ROLLAND  réunis 
15,  rue  des  Champs  -  ASNIÈRES  (Seine) 
LABORATOIRES 


A.  CHAUCHIS  — 
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—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Betz,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  ancien  chirurgien  de  Lhôpital  de  Colmar, 
,  décédé  à  Souillac  (Lot)  à  l’âge  de  72  ans.  Nous  adres¬ 
sons  à  sa  famille  nos  sincères  condoléances. 


Monsieur  Serge  HUARD, 
Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé 

.  Lors  du  dernier  remaniement  ministériel,  le 
Docteur  Serge  Huard  a  été  nommé  secrétaire  d’Etat 
à  la  Famille  et  à  la  Santé.  11  voit  ainsi  s’élargir  ses 
fonctions  et  s’affermir  son  autorité.  L’oeuvre  qu’il 
a  entreprise  au  département  de  la  Santé  est  vaste  et 
inachevée  ;  elle  requiert  encore  et  plus  que  jamais  son 
attention. 

Avec  nos  féiicitations,  nous  exprimons  le  vœu  qu’il 
la  mène  à  bonne  et  louable  fin. 


Le  Livre  d’Or  du  Corps  Médical  Français 

Nomination  dans  l’Ordre  de  la  Légion  d’honneur 
à  titre  posthume  : 

Erembert  (François),  médecin  lieutenant  de  réserve 
au  103e  rég.  d’infanterie. 

Officier  du  plus  grand  mérite,  qui  a  refusé  une 
affectation  moins  exposée  afin  de  rester  près  de  son 
unité.  S’est  pro  digué  avec  une  bravoure  et  un  dévoue¬ 
ment  au-dessus  de  tout  éloge  pour  soigner  et  recueil¬ 
lir  les  blessés  sous  un  bombardement  d’une  extrême 
violence,  lors  des  opérations  au  bois  d’Inor,  les  19 
et  20  mai  1940.  A  été  tué  le  20  mai  1940,  dans 
l’accomplissement  de  son  devoir.  A  été  cité. 


ASSURANCES  SOCIALES 


Nous  sommes  heureux  de  publier  ci-dessous  les 
principaux  passages  d’une  lettré  adressée  par  la 
Fédération  corporative  au  Conseil  de  l’Ordre  de  la 
Seine  au  sujet  de  la  récente  réforme  des  Assurances 
sociales,  qui  exprime  les  mêmes  craintes  et  les  mêmes 
vœux  que  nous-mêmes  en  ce  qui  concerne  l’offensive 
actuelle  contre  «  l’entente  directe  ». 

Paris,  9  août  1941 

Le  Secrétaire  général  de  la  Fédération  corporative 
des  médecins  de  la  région  parisienne,  à  Monsieur  le 
Président  de  l’Ordre  des  médecins  de  la  Seine. 

Monsieur  le  Président  et  honoré  Maître, 

Un  communiqué  de  M.  le  Secrétaire  d’Etat  au  Tra¬ 
vail  et  à  la  Santé  publique,  relatif  aux  Assurances 
social, es,  communiqué  qui  a  paru  dans  les  presses 
politique  et  professionnelle,  vient  de  jeter  un  trouble 
profond  dans  le  Corps  médical  delà  région  parisienne. 

D’après  ce  communiqué,  un  tarif  maximum  serait 
prochainement  établi  pour  les  honoraires  médicaux, 
tarif  qui  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  dépassé  pai 
les  médecins  donnant  leurs  soins  aux  assurés  so¬ 
ciaux. 

Le  but  que  se  proposent  les  Pouvoirs  publics  en 
envisageant  cette  modification  au  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales  est  d’arriver  àlimiterla  participation 
pécuniaire  des  assurés  dans  les  honoraires  médicaux 
à  la  valeur  du  ticket  modérateur,  soit  20  %.  N 

Ce  but  serait  atteint,  nous  dit-on,  par  un  relève¬ 
ment  parallèle  du  tarif  de  responsabilité  des  Caisses. 


SALICYLËE  CLIN 


VOIE  BUGCJiLE  i 

SOLUTION  DE  SALiCYLATE 

DE  SOUDE  DU  D  CLIN 

dosée  à  ^2  gr.  par  cuil  erée  à  soupe. 

Tolérance  parfaite. 

Pureté  chimique  du  principe  actif. 
Exactitude  du  dosage.  Saveur  agréabie. 

CAPSULES  GLUTINISÉES 

DE  SALICYLATE  DE  SOUDE 
DU  D  CLIN 

dosées  à  O  gr.  50  par  capsuie. 

SOLUTION  DE 

POLYSALICYLATES  CLIN 

(Formule  du  D'  Lutembacher.) 

dosée  à  O  gr.  75  par  cuiilerée  à  soupe. 


VOIE  veineuse  ! 


AMPOULES  DE  SALICYLATE 

DE  SOUDE  CLIN 

Solution  à  5  %■  Ampoules  de  20,  40.  et  60  c.c. 

AMPOULES  DE  SALICYLATE 
DE  SOUDE  GLUCOSÉ  CLIN 

Sol.  10'»/,.  Amp.  10  et  20  cc.  (Fie  du  D' R.  Bénard). 

AMPOULES  DE  SALICYLATE 
DE  SOUDE  CLIN  (cure  de  varices) 

Solution  à  20,  30  et  40  »/,.  Ampoules  de  3  c.c. 

AMPOULES  DE 

POLYSALICYLATES  CLIN 

(Formule  du  D'  Lutembacher) 

Ampoules  de  10  et  20  c.c.  à  5 


VOIE  CUTANÉE  :  LE  SALICÉRAL  (Éther  monosallcylique  de  la  glycérine  . 

Liniment  alcoolique  à  20  "/,  —  Baume  (Inodores!; 
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Voici  comment  : 


Mais  il  paraît  peu  probable  que,  mis  à  part. les 
20  %  du  ticket  modérateur,  ce  relèvement  soit  suffi¬ 
sant  pour  combler  la  différence  existant  à  ce  jour 
entre  le  tarif  de  remboursement  des  Caisses  et  les 
honoraires  minima  habituellement  pratiqués  dans 
le  département  de  la  Seine.  Pour  atteindre  le  but 
visé,  il  serait  donc  nécessaire  que  les  honoraires 
minima  soient  abaissés  et  ramenés  à  un  taux  sensi¬ 
blement  inférieur  à  ce  qu’ils  sont  actuellement. 

Il  nous  paraît  que  les. conséquences  des  modifica¬ 
tions  projetées  ne  seraient  pas  toutes  heureuses, 
deux  au  moins  nous  semblent  devoir  être  soulignées. 

Et  tout  d’abord,  la  suppression  totale  pour  les 
assujettis  à  la  loi  de  s’enten,dre  librement  avec 
leur  médecin  pour  la  fixation  des  honoraires,  droit 
inscrit  dans  la  loi,  en  dépit  des  arguties  auxquelles 
pourraient  donner  lieu  les  termes  de  la  loi. 

A  cette  vieille  tradition  française,  les  médecins  se 
sont  toujours  montrés  également  attachés  :  ils  l’ont 
bien  montré,  lorsqu’il  y  a  dix  ans,  ils  ont  fait  de 
l’inscription  de  l’entente  directe  dans  la  loi  des 
Assurances  sociales,  à  l’exclusion  de  tout  autre  mode 
d’établissement  des  honoraires,  une  des  conditions 
de  leur  participation  au  fonctionnement  de  la  loi. 


D’autre  part,  la  suppression  —  en  droit  — ,  de 
l’entente  directe  entraînerait  fatalement,  comme 
conséquence,  une  restriction  de  fait  de  cet  autre 
principe  qui  fait  également  partie  de  la  Charte  médi¬ 
cale  française  <t  Le  libre  choix»  du  médecin  par  le 
malade,  explicitement  reconnu  aux  assurés  sociaux 
parl’art.  4delaloi. 


Nombre  de  médecins  se  verraient  contraints  de 
refuser  dé  soigner  les  assurés  sociaux  *  es'-qualité» 
parce  qu’ils  considéreraient,  à  juste  titre,  comme  une 
offense  grave  à  la  dignité  de  leur  profession,  le  fait  de 
voir  leurs  actes  professionnels,  avec  tout  ce  qu’ils 
comportent  de  savoir  et  de  dévouement,  taxés  et 
tarifés  au  même  titre  que  les  denrées  et  marchandises 
débitées. par  les  commerçants. 


Déjà  accablés  de  charges  de  toutes  sortes  —  parmi 
lesquelles  on  oublie  trop  le  fonctionnement  des  lois 
sociales  qui  n’est  assuré  que  grâce  au  concours  géné¬ 
reusement  apporté  par  le  Corps  médical  dans- des 
conditions  souvent  dérisoires,  les  médecins  voient 
surgir  chaque  jour  des  charges  nouvelles,  comme  les 
cotisations  obligatoires,  les  allocations  familiales, 
etc . . .  pour  ne  parler  que  des  charges  professionnel¬ 
les. 

Par  surcroit',  du  seul  point  de  vue  terre  à  terre  de 
l’existence  matérielle,  le  moment  sèrait-iî  opportu¬ 
nément  choisi  pour  imposer  aux  médecins  en  matière 
d’honoraires  un  plafond,  même  moins  bas  placé, 
alors  qu’augmente  de  jour  en  jour  le  prix  de  toutes 
choses  et  dans  un  moment  de  crise  générale  dont  on 
ne  peut  prévoir  ni  l’amplitude  à  venir  ni  la  durée. 


Aussi,  l’Ordre  des  médecins  ayant  dans  ses  attri¬ 
butions,  en  exclusivité,  la  sauvegarde  des  intérêts 
moraux  et  matériels  de  la  profession  médicale  et  de 
ses  membres,  le  bureau  de  la  F.  G.  M.  R.  P.  se  per¬ 
met  de  demander  à  l’Ordre  des  médecins  de  la 


âNtiSEPTlOUE 
ORGANIQUE 
CHLORÉ 
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Seine  d’assurer  dans  la  région  parisienne  :  1°  le  res¬ 
pect  par  tous  des  principes  moraux  contenus  dans 
la  Charte  médicale  française  parce  que  de  leur  sauve¬ 
garde  dépendent,  avec  la  qualité  des  soins,  la  bienfai¬ 
sance  et  la  grandeur  de  la  profession  dans  notre  pays  ; 
2“  la  défense  des  légitimes  intérêts  matériels  des 
médecins,  afin  qu’ils  aient  la  possibilité  de  vivre  dans 
la  dignité  qui  convient  à  l’exercice  d’une  profession 
noble  entre  toutes. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président  et  honoré 
Maître,  l’expression  de  nos  sentiments  respectueux 
et  dévoués. 

Le  Secrétaire  général, 
D'  Ch.  ÜEvé. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  vendredi  1“  août  1941, 
lé  Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

14.377  Boelue  (René),  30,  place  de  la  Nation, 
Paris. 

14-378  Bazex,  Auch  (Gers),  Ordre  des  médecins. 

14.379  Boudbt,  Auxerre  (Yonne).  Ordre  des 

médecins. 

14.380  Bouroïn,  St-Guéno]é  Pen  Marc’h  (Finis¬ 

tère),  Parrains  :  Docteurs  Pouliquen  et 
;  Cuias. 


14.381  CxLVET,  Millau  (Aveyron).  Ordre  des  méde- 

rlns. 

14.382  Carlier,  Hornoy  (Somme).  Ordre  des 

médecins. 

14.384  Chevaeier,  Doué-la-Fontaine  (M,-et-L.)  ' 

14.384  Chevallier,  5,  rue  Pape-Carpentier,  Paris. 

Ordre  des  médecins. 

14.385  Chevillottb,  Cussy-les-Forges  (Yonne). 

Parrains  :  Docteurs  Bardin  et  H.  Chevil- 
lotte. 

14.386  Cluzel,  Beauvais  (Oise).  Parrains  :  Doc¬ 

teur  Largeteau, 

14.387  CocARD,  Segré  (Maine-et-Loire).  Ordre  des 

médecins. 

14.388  Cor,  Saint-Cloud-Oran  (Oran).  Parrains  : 

Docteurs  Jaume  et  Labatut,  . 

14.389  CoRRjoL,  La  Roque  d’Anthéron  (E.-du-R.). 

Parrains  :  Docteurs  Charpin  et  Thomas. 

14.390  Couturier,  Châtillon-sur-Sèvre  (Deux-Sè¬ 

vres);  Ordre  des  médecins. 

14.391  Daunois,  Le  Lardin  (Dordogne).  Ordra 

des  médecins. 

14.392  Degraene,  Le  Nouyion-en-Thiérache  (Ais¬ 

ne). 

14.393  Demaugre,  Rénwez  (Ardennes). 

14.394  Detre,  5,  place  Champerret,  Paris.  Parrains! 

Docteurs  Boz  et  Jalef. 

14.395  Didierlaurent,  Annecy  (Haute-Savoie). 

Ordre  des  médecins. 

14.396  Dubarry,  Gasteljaloux  (Lot-et-Garonne). 

Ordre  des  médecins. 

14.397  Dumont,  Vendôme  (Loir-et-Cher).  Ordre 

des  médecins. 

14.398  Evrard,  Candas  (Somme).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Maës  et  Delplanque. 

14.399  Faucher,  Limoges  (Haute-Vienne). 


TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 


ANÉMIÉS  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 

ADULTES . 

ENFANTS. 


.  2  comprimés  aux  3  repas 
2  comprimés  aux  2  principaux  repa: 
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14.400  Foürûard,  Grand  (Vosges).  Parrains  :  Docr 

leurs  Guillemin  et  Thlrion. 

14.401  Fournier,  Valenciennes  (Nord).  Ordre  des 

médecins.  ' 

14.402  Frejafon,  Fournols  d’Auvergne  (Puy-de- 

Dôme).  Ordre  des  médecins. 

14.403  Gaillot,  Leyr  (Meurthe-et-Moselle).  Ordre 

des  médecins. 

14.404  Gazbl,  Ferne y- Voltaire  (Ain).  Parrains  : 

Docteurs  Corcelle  et  Pusie. 

14.406  Germain,  Gargeiiyille  (S.-et-O.).  Parrains  : 
Docteurs  Gorbin  et  Noël. 

14.406  Gourrin,  Morizes  (Gironde). 

14.407  Gross,  88,  rue’  Chardon-Lagache,  Paris. 

Ordre  des  médecins. 

14.408  Guny,  Sartrouville  (S.-et-O.).  Ordre'  des 

médecins. 

14.409  Hornus,  Toulouse  (Haute-Garonne). 

14.410  Lapouilub,  Pont-à.-Vendin  (Pas-de-Calais). 

Parrains  ;  Docteurs  Brun  et  Loison. 

14.411  Lechertier,  Parcé  (Sarthe).  Ordre  des 

médecins. 

14.412  Levadoux  St.-Eloy-les-Mines  (Puy-de-Dô- 

me)^  Parrains  :  Docteurs  Michel  et  Cha- 
nelet. 

14.413  Lucasse,  St-Brévin-les-Pins  (Loire-Infé¬ 

rieure).  Médecine  et  Famiile. 

14.414  Martignon,  Blois  (Loir-et-Cher).  Associa¬ 

tion  des  médecins  conseils. 

14.415  Marty,  Orléans  (Loiret).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Goutallier  et  Signeux. 

14.416  Moindrot,  Lyon  (Rhône),  6,  rue  Sala. 

14.417  Olivier,  Saumery  (Loir-et-Cher).  Parrains  : 

Docteurs  Croisier  et  Baillarge. 

14.418  Peraldi,  Nice  (A.-M.l.  Ordre  des  Médecins. 


14.419  Persatre,  Ivry  (Seine).  Parrain  :  Docteur 

Guillaume. 

14.420  Petitot,  Romilly-sur-Andelle  (Eure^.  Ordre 

des  médecins. 

14.421  PiCQUART,  Avrapches  (Manchel.  Parrains 

Docteurs  Lebreton  et  Béchet. 

14.422  Pietrera,  Carcassonne  (Aude).  Ordre  des 

médecins. 

14.423  Quenin,  Mourmelon-le-Grand  (Marne),  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Raillet  et  Auvray, 

14.424  Ray,  Beauchamp  (S.-et-O.) 

14.425  Robert,  Saint-Quentin  (Aisne).  Parrain  : 

Docteur  Christophle. 

14.426  Rousseau,  St-Aignan-sur-Roé  (Mayenne). 

Parrains  :  Docteurs  Faligan  et  Rousseau. 

14.427  Sautarel,  Guitres  (Gironde). 

14.428  Seguinot,  Sens  (Yonne). 

14.429  Vansevenant,  Villers-Eretonneux  (Somme). 

Ordre  des  médecins. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  île  sur¬ 
vient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  présente  publication  (art,  5  des  statuts). 

Cependant,  les  adhérents  qui  ne  font  partie  d’au¬ 
cune  Association  médicale  régulièrement  constituée 
ou  ne  sont  pas  présentés  par  deux  parrains,  piem- 
bres  eux-mêmes  de  la  Ligue,  ne  seront  admis  défi¬ 
nitivement  que  lorsqu’ils  auront  justifié  être  inscrits 
au  tableau  de  l’Ordre  des  médecins. 


LABORÀTOIRE^^ES-  FERMENTS  .  DU  D5  THfpkNÎER 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Inspection  de  la  santé 

Par  arrêté  en  date  du  29  juillet  1941,  M.  le  Doc¬ 
teur  Deguiral,  médecin  inspecteur  adjoint  de  la 
santé  de  l’Aveyron,  est  affecté,  en  la  même  qualité, 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Docteur  Villiet,  appelé  à  d’autres 
fonctions. 

{J.  O.,  5  août  1941.) 


Enseignement  de  la  médecine 

Avis  de  vacances  de  chaires 

Par  arrêtés  en  date  du  4  août  1941  : 

La  chaire  de  bactériologie,  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  l’université  de  Paris  (dernier  titulaire  : 
M.  Debré),  est  déclarée  vacante. 

La  chaire  d’hygiène  et  clinique  de  là  première 
enfance,  de  la  Faculté  de  médecine  de  l’université 
de  Paris  (dernier  titulaire  :  M.  Lereboullet),  est  décla¬ 
rée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  la  puplication 
de  ces  arrêtés  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

(J.  O.,  6  août  1941.) 

Etudes  de  médecine 


Le  secrétaire  d’Etat  à  l’éducation  nationale  et  à 
a  jeunesse. 


Vu  le  décret  dü  10  septembre  1924  concernant  les 
études  médicales  ; 

Vu  le  décret  du  6  avril  1934  portant  réorganisation 
des  études  médicales  ; 

Vu  l’arrêté  du  9  mars  1934  fixant  la  date  d’appli¬ 
cation  du  décret  du  6  avril  1934  susvisé. 

Arrête  : 

Art.  1».  —  Ne  sont  pas  applicables  aux  catégories 
d’étudiants  ci-dessous  énumérées  les  dispositions 
de  l’article  1«  de  l’arrêté  du  9  mars  1934  susvisé  : 

a)  Etudiants  réseryistes  ayant  accompli  en  temps 
de  paix  leur  service  militaire  et  rappelas  sous  les 
drapeaux  du  fait  de  la  guerre  ; 

b)  Etudiants  des  classes  1938  et  1939  maintenus 
sous  les  drapeaux  après  l’armistice  ; 

c)  Etudiants  prisonniers  de  guerre. 

Art.  2.  —  Les  catégories  d’étudiants  visées  à 
l’article  1“  du  présent  arrêté  restent  soumis  aux 
dispositions  du  décret  du  10  septembre  1924. 

(J.  O.,  7  août  1941.) 


Liste  des  médecins  bénéficiaires  de  citations 

homologuées  après  révision 
ET  donnant  DBOIT  AU  PORT  DE  LA  NOUVELLE 

Croix  de  guerre  1939-1940 


Nous  ne  pouvons  continuer  la  publication  de  cette 
liste,  et  nous  nous  tenons  dorénavant  à  la  disposi¬ 
tion  de  nos  lecteurs  pour  tous  renseignements  qui 
les  intéresseraient. 


Voir  la  suite  page  XXXIIl-1491 


DIENOL 


DRAGEES  ELKIN 


SODERSEINE 


Rougeole,  Bronchite»,  Broncho-PneumonU 
tbùs  états  fébriles  ou  toxi-infectieux 


Dépressions  nerveuses. 
Sbrmenoge,  surtout  avec  insomni 


Digestions  incomplète^ 
Douleurs  post-prand(ale 


Coqueluche 


LÂFiORATOIRES  DEPRUNEAUX  23.  Rae  da  Parc.  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 


PROPOS  DU  JOUR 


SUR  UN  SYMPTÔME  D’ALARME  DANS  LA  PROFESSION 


Le  vrai  symptôme  d’alarme  a  ceci  de  boû 
qu’il  fixe  instantanément  l’attention  et  n’admet 
plus  de  repos  d’esprit  avant  que  tout  le  sens 
en  ait  été  exprimé.  En  quoi  il  est  salutaire  au 
suj  et  chez  qui  il  démasque  un  péril  sous  un  aspect 
floride  ;  en  quoi  il  n’est  pas  moins  précieux 
au  médecin  qu’il  sauve  d’un  diagnostic  hâtif 
et  faux.  C’est  du  sang-froid  de  l’observateur 
que  dépend  le  caractère  bienfaisant  ou  malfai¬ 
sant  d’une  telle  manifestation. 

S’il  n’est  jamais  trop  tôt  pour  dénoncer  un 
symptôme  d’alarme,  la  faute  serait  également 
déplorable  d’en  accentuer  la  gravité  plus  que 
de  raison  ou  d’être  optimiste  de  parti-pris. 

Tout  ^n  s’efforçant  de  ne  pas  donner  dans 
l’un  ou  l’autre  de  ces  écueils,  il  faut  bien  dire 
néanmoins  ce  qui  saute  aux  yeux;  des  moins 
prévenus  : 

L’on  constate  présentement  un  grave  symp¬ 
tôme  et  qui  donne  une  grande  alarme.  Les 
médecins  y  sonii' intéressés  à  un  double  titre, 
car  c’est  le  corps  professionnel  dans  son  entier 
qui  est  le  malade  et  ce  sont  quelques-uns  d’en- 
treeux  qui  sont  les  soignants.  Chacun  parle  d’un 
«  malaise  »  ;  mais  en  matière  de  santé,  le  vague 
d’un  euphémisme  est  plus  inquiétant  qu’un 
diagnostic  précis  et  chez  une  collectivité  le 
sournois  «  malaise  »  ne  précède  souvent  pas  de 
très  loin  la  crise  aiguë. 

A  l’origine  il  y  a  «  l’Ordre  ».  Inutile  de  se 
leurrer  ;  l’Ordre  n’a  donné  satisfaction  à  per¬ 
sonne, ni  aux  assujettis  ni  aux  ordonnateurs,  et 
le  Symptôme  d’alarme  'c’est  l’irritation  crois¬ 
sante  qui  se  manifeste  dans  les  conversations 
et  dans  le  courrier  de  maisons  comme  la  nôtre. 
Miéux  vaut  donc  aborder  franchement  le  mal 
dé  front  que  biaiser,  tergiverser  ét  le  laisser 
poursuivre  â  bas  bruit  son  action  désorganisa- 
trice.  Les  médecins  se  plaignent  d’être  brimés, 
traités  en  mineurs  et  en  suspects,  de  n’avoir 
jusqu’à  présent  trouvé  dans  cette  innovation 
que  mécomptes,  menaces  et  lourdes  charges. 
Les  membres  des  Conseils  se  plaignent  d’être 
débordés  par  l’ampleur  d’une  tâche  qui  n’a 
jamais  été  clairement  définie  et  que  leur  office 
les  fasse  osciller  déplaisamment  de  l’impuis¬ 
sance  à  l’abus  de  pouvoir.  Déjà  des  démissions 
plus  ou  moins  retentissantes  ont  été  données, 
ét  l’on  a  la  très  nette  impression  que  beaucoup 
de  ceux  qui  restent  le  font  plus  par  devoir  que 
par  goût.  C’est  donc  l’institution  elle-même 


qui  est  fautive  et  peut-être  aussi  quelques  hom¬ 
mes.  Mais  ou  bien  ils  Ont  péché  de  bonne  foi, 
et  le  mieux,  dan  s  ce  cas,  n’est-iî  pas  de  leur  crier 
casse-cou  ?  ou,  s’ils  avaient  péché  par  malice, 
ils  sauront  du  moins  que  l’on  n’est  pas  dupes. 


La  loi  du  7  octobre  1940  instituant  l’Ordre 
des  médecins  a  ceci  de  commun  avec  beaucoup 
d’autres  qu’elle  n’a  su  ni  stipuler  clairement  ni 
vouloir  fermement.  Les  injonctions  les  plus  pré¬ 
cises  étaient  sans  force  puisque  dépourvues  de 
sanctions,  et  son  objet  même  demeurait  flou 
parce  qu’il  n’était, défini  à  aucun  moment. 

Tout  le  monde  s’est  demandé  alors  :  Cet 
Ordre,  qu’est-ce  ën  définitive  ?  tin  organe  de 
discipline,  une  juridiction  comme  chez  les  avo¬ 
cats  ?  Un  embryon  de  corporation  ?  La  Cor¬ 
poration  même  ?  N’est-il  pas  singulier  et  dan¬ 
gereux  qu’un  texte  juridique  qui  devrait  être 
un  modèle  de  précision  prête  à  des  exgèses 
autant  qu’un  Ecrit  mystique  ? 

Donc  un  maître  était  donné  aux  médecins 
qui  tenait  de  Louis  XIV  par  la  majesté  exté¬ 
rieure  et  du  bon  roi  Pausole^par  la  fantaisie'. 
Mais  nous  avions  tant  d’espoirs  à  placer,  en  ces 
jours  sombres  de  1940,  que,  à  part  quelques 
incorrigibles  qui  n’avaient  rien  appris  et  rien 
oublié,  il  fut  accueilli  comme  le  Messie.  Il  réa¬ 
lisait  un  vœu  qui  datait  de  loin  et  apparaissait 
comme  le  gage  d’une  rénovation  plus  urgente 
que  jamais.  De  ci  de  là  on  entendit  persifler  : 
Les  grenouilles  demandent  un  roi  !  Elles  n’en 
demandaient  pas  tant  les  grenouilles  désempa¬ 
rées,  il  leur  Suffisait  d’être  délivrées  d’elfes- 
mêmes. 

L’Ordre  donc  s’installa  dans  une  ambiance 
de  faveur  et  de  curiosité.  Les  médecins  fran¬ 
çais  se  dirent  ;  nous  allons  à  coujp  sûr  voir  de 
grandes  choses.  Et  de  confiance  ils  écarquillè- 
rent  les  yeux.  Pourquoi  faut-il  qu’ils  n’aient 
rien  vu  ou  pas  grand’chose,  qu’ils  n’aient  rien 
entendu,  ou  si  peu.  L’Ordre  s’enferma  dans  un 
impénétrable  mystère  à  peine  percé  de  loin  en 
loin  par  de  sybillins  communiqués.  Certes  c’eSt 
une  méthode  estimable  et  souvent  même  effi¬ 
ciente  que  de  méditer,  peser  et  décider  dans 
une  rigoureuse  solitude.  C’est  même  la  , seule 
méthode  pour  qu’une  décision  soit  véritable¬ 
ment  décisive.  Mais  les  médecins  eussent  aimé' 
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qu’on  répondit  à  leur  eonfiance  par  un  peu 
d’abandon. 

'  Le  médecin  français  est  né  raisonneur  et, 
disons  le  mot,  pointilleux.  Sa  profession  l’en- 
tralne  à  chercher  chicane  aux  faits  et  aux  doctri¬ 
nes.  Il  admet  malaisément  les  :  oui  ou  les  :  non 
tout  secs,  car  il  est  lui-même  accoutumé  à  dire 

non,  car . ou  :  oui,  mais . C’est  un  tour 

d’esprit  qui  a  du  bon  et  du  mauvais.  Le  mauvais 
nous  avons  eu  tout  le  temps  de  nous  en  aperce¬ 
voir  au  temps  des  syndicats.  Le  bon _ _  nous 

sommes  entrain  de  le  constater  aujourd’hui  que 
la  «  confiance  dans  la  nuit  »  lui  a  été  demandée. 

Ce  n’est  pas  qu’il  soit  un  petit  saint  ni  même 
que,  dans  l’occurrence  présente,  il  soit  sans 
reproches.  Aux  premières  injonctions  reçues  bon 
nombre  de  nos  confrères  commencèrent  par 
chercher  le  moyen  de  les  éluder.  Seuls  les  naïfs 
et  ceux  qui  sont  congénitalement  respectueux 
de  l’autorité  obéirent  ;  puis,  ayant  obtempéré', 
ils  dirent  :  Oui,  mais . quoiqu’ assez  discrète¬ 
ment.  Les  autres  clamèrent  :  Non,  car . et 

ne  payèrent  pas  leur  cotisation  aux  allocations 
familiales.  Puis,  n’ayant  pas  payé,  ils  jurèrent 
qu’on  les  écorchait  vifs. 

Ces  petits  travers  avoués,  il  faut  bien  dire 
aussi  qu’ils  avaient  de  quoi  être, comme  on  dit, 
«  sur  l’œil  ».  Car  les  premiers  éclairs  jaillis  du 
nouveau  Sina!  furent  loin  d’être  éblouissants  et 
manifestèrent  bien  plus  l’inexpérienec  d’artifi¬ 
ciers  d’occasion  que  l’intervention  divine.  De 
cette  ■  inexpérience  beaucoup  de  membres  des 
Conseils  convenaient  loyalement.  Si  bien  que 
le  pointilleux  médecin  français  se  disait  ;  Ils 
sont  certainement  pleins  de  bonne  volonté  ; 
s’ils  pensaient  sèulement  à,  s’adjoindre  un  peu 
de  compétence,  cela  irait  pour  le  mieux.  Cette 
idée  de  bons  sens  prévalut  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  Conseils,  et  ceux  là  ont  beaucoup  moins 
fait  parler  d’eux  que  l'es  autres. 

Il  y  eut  en  outre  cette  déception  majeure  qui 
atteignit  profondément  le  médecin  français. 
On  lui  avait  dit  :  Nous  créons  la  corporation  : 
gros  travail,  grandes  promesses,  Laiseez-nous 
l’initiative  pour  le  démarrage.  Dans  un  an  vous 
retrouverez  la  profession  mise  au  gofit  du  jour, 
solidement  campée  au  sein  d’un  Etat  nouveau, 
pourvue  d’un  statut,  d’une  discipline,  d’une 
doctrine  corporative  ;  et  vous  serez  invité  alors 
à  dire  votre  avis  sur  tout  cela. 

Rien  de  plus  légitime  que  ce  langage  de 
réalisateurs  ardents  qui  tenaient  à  défricher 
vite  et  à  esquisser  la  nouvelle  cité.  Mais  voici 
qu’au  lieu  dés  souples  structures  corporatives 
on  voit  poindre  les  dures  arêtes  d’un  étatisme 
inexprimé  mais  de  jour  en  jour  plus  évident. 
Et  voici  en  outre  que  le  délai  d’un  an  ast  allongé 
jusqu’aux  calendes.  Nous  avions  cependant 
une  promesse,  et  écrite,  et  entérinée  par  une  loi  | 

Enfin  il  y  eut,  pour  adultérer  l’ambiance  pri¬ 


mitive,  le  ton  impérieux  et  comminatéire  de 
certaines  ordonnances  ;  il  y  eut,  plus  inquié¬ 
tants  encore,  les  bruits  qui  coururent,  concer¬ 
nant  la  cotisation  exigée  pour  la  retraite.  «  Où 
veulent-ils  que  nous  prenions  l’argent  ?  » 
s’écriait-on  à  l’énoncé  de  certains  chiffres.  Il  y 
eut  certains  questionnaires  d’allure  inquisito¬ 
riale.  Bref  quelques  grosses  fautes  de  psycholo¬ 
gie,  les  fautes  les  plus  dangereuses  parce 
qu’elles  sèment  inéluctablement  la  suspicion. 


Tout  cela,  que  les  médecins  français  pensent 
et  se  répètent  entre  eux,  devait  être  dit  ici  pour 
que  nul  n’en  ignorât.  Car  un  corps  social  comme 
celui  des  médecins  ne  peut  vivre  sainement 
dans  l’alarme  et  la  hargne. 

Personne  ne  s’insurge  contre  le  principe  de 
l’Ordre  et  il  serait  facile  de  purger  les  Conseils 
de  certains  noms  qui  ont,  d’entrée,  soulevé  la 
réprobation  ou,  peu  à  peu,  concentré  sur  eux 
l’acrimonie.  Ce  serait  un  gage  de  paix  et  d’en¬ 
tente  capable  de  rallier  les  plus  exaspérés. 

Tout  le  monde  sbuhaite  de  voir  l’Ordre  pren¬ 
dre  en  mains  la  défense  totale  de  la  profession 
et  réclamer  pour  cela  les  pouvoirs  nécessaires. 
La  récente  réorganisa-tion  des  chambres  de 
notaires  est,  à  cet  égard,  un  modèle  dont  l’on 
voudrait  qu’il  s’inspirât. 

Tout  le  monde  souhaite  qu’en  s’engageant’ 
dans  cette  voie  il  ne  rejette  pas  systématique¬ 
ment  tout  ce  qui  était  préexistant.  Sa  dernière 
mésav-enture  en  matière  d’assurances  sociales 
a  dû  lui  montrer  que  de  déloyale  s  embûches  lui 
sont  tendues  de  l’extérieur  et  qu’en  y  tombant 
il  compromet  gravement  son  prestige. 

Tout  le  monde  souhaite  enfin  que  les  textes 
qu’il  publie  et  les  décisions  qu’il  prend  soient 
longuement  mûris.  Car  ils  engagent  l’avenir  de 
toute  la  profession,  et  sans  être  exagérément 
pusillanime  l’on  ne  peut  se  tenir  d’une  certaine 
inquiétude  lorsqu’on  voit  aux  ordres  succéder 
les  contre-ordres. 

U n,  grand  espoir  nous  a  été  donné  et  le  s  méde- 
cins  français  n’y  renoncent  pas.  Tant  comme 
médecins  que  comme  citoyens  ils  attendent  du 
nouveau  régime  la  clôture  de  la  pétaudière  ;  ils 
souhaitent  une  voie  droite,  bien  tracée,  bien 
dégagée,  qui  file  d’un  trait  et  sans  équivoque 
jusqu’à  l’horizon. 

Parmi  les  «  grands  travaux  »  c’est  le  premier 
à  entreprendre  parce  que  de  lui  découlent  tous 
les  autres.  Il  n’y  faut  qu’une  méthode  et  la 
bonne  entènte  de  tous.  Par  son  nom  seul  l’Ordre 
trace  le  premier  article  du  programme.  ' 

Et  c’est  pourquoi  les  médecins  français  sou-  . 
haitent  si  ardemment  qu’il  réponde  à  tout  ce 
que  ce  nom  comporte  et  d’éternel  et  d’actuel. 

G.  Lavalée. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CHANCRE  DU  COL  DE  -L’UTÉRUS 

Par  jyi.  Georges  Boudin 


ancien  chef  de  clinique  i 

oins  le  dépistage  de  la  syphilis,  le  chancre  du 
col  de  l’utérus  prend  une  importance  capitale 
parce  qu’il  passe  facilement  inaperçu.  C’est  en 
effet  une  érosion  indolente  et  sèche,  qu’aucun 
signe  fonctionnel  ne  vient  révéler,  et  que  seul 
l’examen  systématique  au  spéculum  permet 
de  découvrir.  Classiquement  éphémère,  il  expli¬ 
que  peut-être  de  nombreuses  syphilis,  dites 
décapitées  ainsi  que  des  syphilis  secondaires 
apparemment  sans  chancre. 

Sa  fréquence  est  diversement  appréciée 
selon  les  auteurs.  Fournier,  qui  en  décrivit  les 
principaux  caractères  cliniques,  l’apprécie  déjà 
à  plus  de  5  %  des  chancres  génitaux  de  la 
femme.  Les  statistiques  modernes  donnent  des 
chiffres  plus  élevés,  et  sans  admettre  le  chiffre 
extrême  de  50  %  donné  par  Soulia,  nous  signa¬ 
lerons  le  chiffre  de  30,1  %  rapporté  en  1938  par 
Fernet  et  Collart  basé  sur  tous  les  chancres  géni¬ 
taux  observés  pendant  trois  ans  dans  leur  ser¬ 
vice  de  Saint-Lazare. 

On  sait  que  le  chancre  est  l’accident  primaire 
delà  syphilis,  siégeant  au  point  d’inoculation  de 
la  maladie.  Nous  n’insisterons  pas  sur  le  mode 
de  contamination  du  chancre  du  col  de  l’utérus, 
mais  dont  la  localisation  spéciale  peut  s’expli¬ 
quer  par  de  petites  effractions  de  la  muqueuse, 
traumatiques  souvent,  ou  même  métritiques  ; 
celles-ci  jouent  un  rôle  prédisposant  très  impor¬ 
tant,  et  peuvent  poser  des  problèmes  diagnosti¬ 
ques  extrêmement  complexes. 

La  durée  d’incubation,  comme  pour  tout 
chancre  syphilitique,  est  de  vingt  à  trente  jours, 
elle  peut  être  plus  longue  et  atteindre  les  chiffres 
extrêmes  de  100  et  110  jours  rapportés  par 
Gougerot,  pour  d’autres  localisations  il  est  vrai. 

Cliniquement  le  chancre  est  indolore  et  ne  se 
manifeste  par  aucun  symptôme  fonctionnel. 
C’est  systématiquement  qu’au  moindre  doute 
il  faut  explorer  le  col  de  l’utérus  par  le  toucher 
vaginal  et  l’examen  au  spéculum. 


i  l’Hôpital  Saint-Louis 

,  Le  toucher  vaginal  ne  donne  guère  de  rensei¬ 
gnements.  Tout  au  plus,  après  avoir  repéré  le 
chancre  au  spéculum,  le  doigt  ganté  peut-il 
percevoir  une  sensation  de  rugosité  et  surtout 
de  surélévation  légère  mèttant  en  évidence  le 
caractère  papuleux  du  chancre.  La  consistance 
normalement  ferme  du  col  permet  mal  de  sentir 
l’induration  de  la  base,  à  moins  qu’elle  ne  soit 
diffuse  à  toute  une  lèvre  ou  même  à  tout  le  col. 

Seul  l’examen  au  spéculum  va  permettre  de 
voir  et  d’étudier  les  carketères  du  chancre.  On 
examinera  particulièrement  :  son  siège,  son 
aspect,  sa  base. 

Sonsiège  prend  une  certaine  valeur  diagnos¬ 
tique  lorsqu’il  est  excentrique,  à  distance  de 
l’orifice,  sur  une  des  lèvres  du  col,  souvent  la 
lèvre  antérieure,  soit  sur  le  sommet  de  ladèvre, 
soit  assez  loin  au  niveau  de  l’insertion  vaginale, 
d’où  la  nécessité  d’écarter  largement  les  valves 
du  spéculum.  Ce  caractère  excentrique  n’existe 
pas  dans  les  lésions  métritiques.  Moins  carac¬ 
téristique  est  le  ohancre  central,  localisé  sur  une 
lèvre  ou  prenant  un  aspect  concentrique  qui 
simule  une  exocervicite  banale. 

Son  aspect  est  habituellement  papufo-éros//, 
le  chancre  apparaît  comme  une  érosion,  à  limi¬ 
tes  nettes,  arrondie  ou  ovalaire,  delà  taille  d’une 
lentille  ou  à  peine  davantage,  paraissant  par¬ 
fois  légèrement  surélevé  sous  forme  d’une  cer¬ 
taine  saillie  arrondie. 

Sa  surface  est  lisse,  unie,  vernissée,  fréquem¬ 
ment  recouverte  d’une  mince  pellicule  à  reflet 
opalin,  bien  différent  de  l’aspect  granuleux  des 
ulcérations  métritiques.  Elle  est  de  couleur  blanc 
mat,  jaune  clair  ou  grisâtre,  avec  parfois  un 
semis  ecchymotique  périphérique  rendant  d’au¬ 
tant  plus  manifeste  le  ton  blanchâtre  des  par¬ 
ties  centrales,  et  sur  lequel  insistait  Fournier. 

Cette  surface  est  sèche,  la  secrétion  y  est  nulle 
ou  inapparente,  c’est  un  caractère  diagnostic 
qui  a  sa  valeur,  car  les  lésions  métritiques 
s’accompagnent  souvent  d’un  enduit  glaireux 
important. 

L’induration  de  la  base  est,  comme  pour  tout 
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chancre  syphilitique,  l’un  des  symptômes  car¬ 
dinaux.  Elle  est  ici  rarement  évidente,  mal 
perçue  au  toucher  vaginal.  On  pourra  cepen¬ 
dant  la  découvrir,  lorsqu’elle  est  limitée,  par 
pincement  avec  une  pince  de  Museux,  ou  mieux 
à  l’exploration  au  stylet,  le  chancre  paraissant 
s’enfoncer  en  masse  dans  le  col. 

Cette  exploration  au  stylet  permet  d’appré¬ 
cier  que  le  chancre  n’a  pas  de  bords  accrochables, 
il  est  dit  classiquement  sans  bords. 

Il  saigne  facilement  au  contact,  à  l’inverse  des 
chancres  syphilitiques  des  autres  régions. 

Il  est  enfin  indolent,  et  cette  indolence  est  un 
caractère  important  qui  le  différencie  des  auttres 
ulcérations  du  col. 

Signalons  qu’habituellement  le  chancre  est 
unique. 

Tous  ces  caractères  cliniques  évoquent  au 
plus  haut  degré  le  chancre  syphilitique,  et  c’est 
un  reflexe  que  d’en  chercher  l’adénopathie  satel¬ 
lite. 

Lorsqu’on  trouve  une  adénopathie  inguinale 
typique  faite  de  plusieurs  ganglions  durs,  rou¬ 
lant  sous  le  doigt,  de  volume  inégal,  et  indolores, 
c’est  un  symptôme  qui  prend  une  valeur  diagnos¬ 
tique  considérable. 

Mais  cette  adénopathie  inguinale  syphiloïde 
n’est  possible  que  lorsque  le  permettent  les 
anastomoses  lymphatiques,  et  la  véritable  adé¬ 
nopathie  satellite  du  chancre  du  col  est  une  adéno¬ 
pathie  pelvienne  profonde,  classiquement  inac¬ 
cessible. 

Clément  Simon  a  montré  <jue  le  toucher  vagi¬ 
nal  permettait  parfois  de  découvrir  une  adéno¬ 
pathie  profonde  de  la  bifurcation  iliaque,  sous 
forme  d’un  ganglion  dur,  du  volume  d’une 
petite  noisette,  perçu  très  haut  dans  la  partie 
postérieure  du  cul  de  sac  latéral  par  les  doigts 
ramenés  en  crochet,  et  le  faisant  rouler  contre 
la  surface  quadrilatère  de  l’os  iliaque.  Il  peut 
être  bilatéral. 

Cette  adénopathie  profonde  n’est  pas  spéci¬ 
fique  au  chancre  du  col,  et  existe  en  particulier 
en  cas  de  cancer.  Mais  elle  n’existe  jamais  au 
cours  des  autres  maladies  vénériennes,  en  parti¬ 
culier  au  cours  des  cervicites  et  métrites,  et  ceci 
suffit  à  expliquer  la  valeur  diagnostique  consi¬ 
dérable  que  sa  perception  représente. 

L’examen  clinique  sera  complété  parla  recher¬ 
che  d’accidents  secondaires  possibles. 

Surtout  on  affirmera  le  diagnostic  par  la  dé¬ 
couverte  du  tréponème  à  l’ultramicroscope  qui 
est  positive  lorsqu’aucun  topique  n’a  été  appli¬ 
qué  sur  le  chancre.  Le  Wassermann  sanguin  ne 
deviendra  positif  que  vers  le  dix-huitième  jour 
du  chancre. 

L’évolution  du  chancre  syphilitique  du  col 
de  l’utérus  est  classiquement  fugace.  Il  perd  vite 
ses  caractères  primitifs  et  prend  l’allure  d’une 


ulcération  banale.  Il  cicatrise  rapidement  en 
laissant  une  cicatrice  scléreuse  locale  qui  pourra 
ultérieurement  être  une^  cause  de  dystocie 
obstétricale. 

Nous  n’avons  envisagé  jusqu’ici  que  la  forme 
habituelle  papulo-érosive  du  chancre.  Il  peut 
présenter  certains  caractères  différents  qui  en 
isolent  autant  de  formes  cliniques. 

y 

Le  chancre  ulcéreux,  décrit  par  Thibierge, 
est  rare.  Il  est  en  général  recouvert  d’un  exsudât 
pultacé  blanc  jaunâtre,  d’aspect  diphtéroïde, 
sous  lequel  on  trouve  un  fond  rouge  foncé,  sai¬ 
gnant,  plus  ou  moins  excavé  ;  c’est  une  lésion  de 
forme  arrondie  ou  ovalaire,  entourée  d’un  halo 
rouge.  La  base  en  est  indurée,  il  existe  une  adé¬ 
nopathie  satellite. 

Le  chancre  hypertrophique  simule  le  i 
cancer  du  col.  Le  col  apparaît  doublé  ou  triplé  i 
de  volume,  il  présente  à  la  surface  une  érosion 
parfois  bourgeonnante,  saignant  facilement. 
L’induration  de  la  base  est  diffuse  et  peut  réali¬ 
ser  une  infiltration  géante.  Milian  en  a  rapporté  I 
un  cas  opéré.  Ce  chancre  hypertrophique  est  le 
chancre  habituel  de  la  femme  enceinte.  Il  laisse  | 
une  infiltration  résiduelle  qui  pourra  obliger  i 
l’accoucheur  à  pratiquer  une  incision  du  col  ou  ( 
même  recourir  à  la  césarienne.  1 

La  forme  œdémateuse  a  été  décrite  par  les  ! 
auteurs  américains  Stookey  et  Polsky,  qui 
insistent  sur  Tœdème  qui  accompagne  presque  [ 
toujours  le  chancre  du  col  ;  il  pourrait  devenir 
prédominant,  réalisant  un  gros  col  œdématié, 
induré  dans  son  ensemble,  et  de  couleur  rose 
pâle  bien  différente  du  col  rouge  gonococcique. 
Çette  forme  œdémateuse  pourrait  être  sympto¬ 
matique  d’un  CHANCRE  iNTRACERvicAL,  la  Sécré¬ 
tion  du  col  œdématié  renfermant  alors  des  tré¬ 
ponèmes  visibles  à  l’ultramicroscope.  Mais  ces 
faits  sont  encore  contestés,  quoique  bien  proba¬ 
bles. 

Les  formes  associées  sont  très  intéressan-  ; 
tes  à  étudier  en  raison  des  erreurs  de  diagnostic  ! 
auxquelles  elles  exposent. 

L’association  à  l’herpès  est  classique,  soit  j 
herpès  du  col  qui  a  pu  servir  de  porte  d’entrée  j 
du  chancre,  soit  plus  souvent  herpès  vulvaire. 

Il  faut  savoir  ne  pas  se  contenter  du  diagnostic  1 
d’herpès,  et  découvrir  le  chancre  derrière  un 
herpès  évident. 

Le  chancre  mixte  du  col  est  rare,  comme  est 
rare  le  chancre  mou  du  col.  La  différence  de  durée 
d’incubation  des  deux  maladies  explique  qu'on  , 
voit  d’abord  le  chancre  mou  et  que  la  transfor-  ! 
mation  en  chancre  syphilitique  ne  survienne  que  i 
vers  le  quinzième  ou  vingtième  jour. 
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L’^associatim  à  une  érosion  métFÎtiqm  est  fré¬ 
quente,  celle-ci  servant  de  porte  d'entrée  au 
chancre  et  posant  un  prohlèrae  diagnostic  très 
diffleile. 

C’est  une  érosion  naétritique  périorifleieUe 
qui  semble  banale,  mais  dont  on  remarquera  en 
un  point  précis  V aspect  violacé  et  la  tenéame 
au  saiffnèment  au  moindre  contact,  ou  qui  pré¬ 
sente  une  saiUia  iocuZisée,  circonscrite,  d'autant 
plus  anormale  que  Tulcération  métritique  est 
en  général  déprimée  ;  on  pourra  y  percevoir  une. 
induration  localisée  au  toucher  vaginal  et  sur¬ 
tout  à  l'épreuve  du  stylet. Ce  sont  là  des  nuancés 
cliniques, mais  qui  feront  rechercher  avec  soin 
l’.aMnopathie  pelvienm  satellite  qui,  lorsqu'on 
la  trouve,  prend  une  valeur  pathognomonique  ; 
on  fera  toujours  un  examen  à  l’ultramicroscope  ; 
iorsque  celui-ci  est  négatif, on  laissera,  au  moin¬ 
dre  doute,  la  malade  sous  surveillance  sérologique.. 

Le  nrAONosTiQ  positif  du  chancre  du  col  de 
l’utérus  se  hase,  comme  pour  tout  chancre 
syphilitique,  sur  les  résultats  de  l’examen  clini¬ 
que  et  derultramicroscope.  Il  faut  pour  affirmer 
la  syphilis,  voir  le  tréponème  ou  avoir  une 
réaction  de  Wassermann  positive.  U  faut  que 
le  diagnostic  soit  certain  avant  de  déclancher  les 
directivesthérapeutiques  et  d’hypothéquer  l’ave¬ 
nir  du  malade. 

La  sérosité  du  chancre  est  prélevée  après 
scarification  des  bords  et  examinée  à  l’ulirami- 
croscope  entre  lames  et  lamelles.  Le  tréponème  se 
détache  en  blanc  sur  le  fond  noir  de  la  prépara¬ 
tion,  on  le  reconnaît  au  nombre  et  à  la  régula¬ 
rité  de  ses  tours  de  spire,  et  à  ses  mouvements, 

La  méthode  de  Fontana-Trihondeau  par  colo¬ 
ration  argentique  est  moins  sûre  et  permet  moins 
bien  de  différencier  le  tréponème  d’autres  spi¬ 
rochètes  banaux  que  l’on  peut  trouver  sur  le  col. 

Quant  à  la  réaction  de.  Wassermann,  elle 
devient  positive  vers  le  dix-huitième  jour  du 
chancre  ;  elle  peut  cependant  être  retardée. 
Aussi,  lorsqu’on  n’a  pu  découvrir  ie  tréponème 
à  l’ultra,  met-on  la  malade  sous  surveillance 
sérologique  en  répétant  les  réactions  de  Wasser¬ 
mann,  jusqu’à  dépasser  largement  l’époque  où 
il  doit  normalement  virer  et  devenir  positif- 

Le  diagnostic  diffébentied  se  pose  avec 
toutes  les  érosions  et  ulcérations  du  col  de 
l’utérus. 

La  métrite  du  col  est  très  fréquente  et  donne 
dans  les  cas  typiques  des  érosions  en  général 
multiples  : 

—  à  siège  périarificiel,  paraissant  sortir  de 
l’orifice  ou  parsemées  sur  les  deux  lèvres  du  col, 
surtout  l’inférieure  ; 

d’aspect  brillant,  rouge  vif  ou  violacé  et 
souvent  recouvertes  de  glaires  limitées  par  un 
liseré  blanchâtre  ;  j 


^  leur  foMi  nettftyé  avec  un  cutun!,  appaçaît 

gr^ulem  ; 

leur  base,  est  souple  ■„ 

—  le  qol  est  dèîOTmé,  hypeTtrouhiè,  poïfant 
des  kystes ,  des  oeufs  de,  Naboth,  et  la  pressioa  des 
valves  du  ,  spéculum  fait  sertir  de  l’orifice  une 
goutte  de  pus  que  l'on  prélèvera  pour  mettre  eu 
évidence  le  gonocoque. 

Mais,  plus  qu’un  diagnostic différentiei,  c’est 
un  diagnosiic:  d’association,  qu’il  faut  faire.  ?  cer- 
vicite  blennorragique  et  syphilis  dn  ool  coexis¬ 
tent  souvent,'  nous  avons  vu  la  valeur-  de  ces*-; 
taines  nuances  cliniques  coname  une,  suréléva¬ 
tion  localisée  avec  saignement  facile  et  indura¬ 
tion,  et  surtont  la  découverte  d’une  adénopathie 
pelvienne  qui  n’existe  jamais  dans  les  cervicites. 
On  fera  systématiquement  un  ultra  au  moindre 
doute,  et  l’on  mettra  la  malade  sous  surveillance' 
sérologique. 

Le  chancre  mou  est  exceptionnel  au  col,  et 
coexiste  en  général  avec  des  chancxeUf's  vul¬ 
vaires,  Typiquement  fait  d’ulcérations  q  bords, 
taillés  à  pic  et  décollés,  à  fond  Inégal,  à  suppu-' 
ration  crémeuse,  et  en  général  m.ult,ipf^>'-sop  ' 
diagnostic  ne  se  pose  que  lorsqu’il  est  uftiguç, 
ou  qu’il  revêt  des  formes  spéciales  papuleuses," 
La  recherche  du  bacille  de  i>ucrey,  l’intradermo- 
réaetion  au  Praelcos  apporterait  des  arguments 
au  diagnostic.  On  pensera  toujours  au  cMancrc. 
mMe,  et  Miiian^  y  englobe  d’ailleurs  çe,s  formes 
papuleuses  du  chancre  mou,  dont  l’aspect  spé¬ 
cial  révélerait  un  terrain  déjà  syphilisé. 

La  lésion  initiale,  de  la  maladie,  de.  Nmlas-Fann 
n’est  pas  un  diagnostic  çonrant,  car  on  ne.  dla- 
gnQstiqueguèrecetteroaiadieavanti’adénopatbie 
iliaque,  alors  que  le  m,içroohancre  adénogène  a 
déjà  disparu.  Sa  localisation  au  col  de  l’utérus 
est  possible,  et  peut  être  à  l’origine  de  certaines 
formes  rectales  et  pelviennes  de  la  maladie, 
L’herpès  du  col  est  rare  et  a  été  nié  longtemps, 
C’est  nn  herpès  muqueux  donnant  une  érosion  à 
contours  polycycliques.  Il  coexiste  souvent  avec 
un  herpès  vulvaire  où  Ton  trouvera,  dans  les 
portions  cutanées,  le  bouquet  caractéristique  de 

vésicules, 

Mais  l’herpès  du  cpi  peut  être  isolé,  U  peut 
prendre  l’aspect  spécial  de  l’herpès  nicéreux 
donnant  une  lésion  unique,  on  chereheral’aspeet 
polycyclique  des  bords  'et  surtout  on  fera  un 
ultra  systématiquement,  l’herpès  servant  de 
porte  d’entrée  au  chancre, 

Les  aphtes  sont  des  ulcérations  lenticulaires, 
d’aspect  blanc  jaunâtre,  et  entourées  d’hn 
anneau  rouge  vif  ;  elles  sont  très  douloureuses,. 
Les  ulcérations  fusqspirillaires  sout  èxception- 
nelles,  multiples,  ulcéromembraneuses,  reepn- 
vertes  d’un  enduit  çouenneux  adhérent, 

La  tuberculose  uicérense  ou  ulçérovégétante, 
les  ulcérations  mycosiques  sont  également  des 
diagnostics  d’exception- 
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Il  est  enfin  un  diagnostic  beaucoup  moins 
exceptionnel  et  qui  peut  paraître  extraordi¬ 
naire,  c’est  celui  du  cancer  du  col  de  l’utérus. 
Il  est  cependant  des  chancres  syphititiques 
hypertrophiques  qui  s'accompagnent  d’une  telle 
infiltration,  d’une  telle  augmentation  de  volume 
du  col,  qui,  jointes  à  la  notion  de  saignement 
facile,  évoquent  le  cancer  et  ont  pu  même  être 
opérés  ;  le  chancre  est  cependant  de  consistance 
plus  ferme,  le  tissu  ne  se  déchire  pas  et  saigne 
moins  facilement.  On  s’aidera  de  l’examen  à 
Tultramicroscope,  et  enfin  de  la  biopsie  qui  est 
souvent  nécessaire. 

L’examen  histologique  du  chancre  du  col 


montre  la  disparition  presque  complète  de  l’épi¬ 
thélium  pavimenteux  stratifié  normal  ;  on  voit 
une  infiltration  cellulaire  intense  faite  de  cellules 
rondes,  de  lymphocytes,  de  mononucléaires, 
et  surtout  de  plasmocytes.  Cette  infiltration  est 
diffuse,  débordant  largement  les  limites  de 
l’érosion,  elle  prédomine  autour  des  capillaires 
sanguins  et  lymphatiques.  Différents  procédés 
de  coloration  montrent  la  présence  d’un  grand 
nombre  de  tréponèmes,  prédominant  daps  la 
paroi  des  vaisseaux. 

Tel  apparaît  le  chancre  syphilitique  du  col  de 
l’utérus  dont  la  fréquence,  la  latence  et  les 
difficultés  diagnostiques  expliquent toutl’intêrêt. 


A  PROPOS  DES  CORPS  ÉTRANGERS  DE  L’CESOPHAGE 


Nous  trouvons  dans  le  Concours  médical  du 
22  juillet,  un  article  concernant  les  corpç  étran¬ 
gers  de  l’œsophage  et  sigiié  :  «  P.  L.  ». 

Cet  article  nous  suggère  l’idée  d’apporter  une 
observation  toute  récente  concernant  un  bébé  de 
9  mois  ayant  dégluti  une  épingle  anglaise  dont 
lès  branches  mesuraient  3  cent.  1  /2  de  longueur 
environ.  La  nurse  qui  s’était  aperçue  de  la  dis¬ 
parition  de  l’épingle  maintenant  le  bavoir,  alors 
que  l’enfant  avait  eu  une  petite  quinte  de  toux, 
nous  apporte  le  bébé  la  tête  en  bas  (réflexe  heu¬ 
reux),  et  nous  constatons  radioscopiquement  que 
l’épingle  est  arrêtée,  pointe  en  haute,approxima- 
tivement  à  la  hauteur  du  carrefour  bronchique. 

Nous  plaçons  le  bébé  dans  la  position  verticale 
et  nous  avons  le  plaisir  de  constater  quei’épingle 
glisse  sans  difficulté  dans  l’estomac.  Il  était 
9  heures,  un  biberon  est  administré  à  l’enfant. 
A  midi,  l’épingle  est  toujours  dans  l’estomac. 
A  14  heures,  la  bouillie  habituelle  du  bébé  est 
agrémentéede  petits  flocons  de  coton,  une  dizaine 
environ. 

A  16  heures,  nous  constatons  que  l’épingle  est 
située  au-dessous  de  l’estomac,  c’est-à-dire  dans 
le  grêle.  Les  contractions  péristaltiques  la  font 
s’agiter  d’une  manière  très  visible  sans  incom¬ 
moder  le  moins  du  monde  le  jeune  patient. 

Le  s  oir  à  19  heures,  nous  considérons  que  l’épin¬ 
gle  est  encore  située  dans  la  portion  terminale 
du  grêle.  Le  lendemain  matin  à  7  heures,  l’épin¬ 
gle  est  approximativement  localisée  au  niveau  de 
l’angle  splénique.  A  9  heures,  nous  constatons 
dans  les  selles,  l’existence  de  fragments  de  coton 
mais  pas  d’épingle.  A 14  heures,  le  bébé  prend  sa 
bouillie  additionnée  cette  fois  de  deux  cuillerées 
à  café  dé  Gélobarine. 

A  19  hêures,  nous  trouvons  l’épingle  dans  la 
partie  basse  de  l’abdomen  et  sa  mobilité  sous 
l’influence  des  contractions  péristaltiques  nous 
la  font  localiser  dans  l’anse  sigmoïde.  A  ce 


moment,  la  baryte  se  trouve  dans  les  dernières 
anses  grêles  et  dans  une  partie  du  côlon  ascen¬ 
dant.  Nous  avions  fait  absorber  cette  baryte 
dans  le  but  de  localiser  le  cas  échéant  avec  plus 
de  précision  le  corps  étranger. 

Le  troisième  jour  à  9  heures,  soit  exactement 
quarante-huit  heures  après  l’incident,  l’enfant  a 
sa  selle  habituelle  et  l’on  trouve  enrobée,  dans 
une  boule  composée  en  grande  partie  de  baryte, 
l’épingle  admirablement  calfeutrée,  que  nous 
attendions  d’ailleurs  approximativement  à  ce 
moment.  . 

Au  cours  de  l’exercice  de  notre  profession 
nous  avons  éu  l’occasion  de  voir  une  cinquan¬ 
taine  de  corps  étrangers  de  ce  genre  (broches 
de  bavoir,  épingles  anglaises,  corps  étrangers 
divers),  déglutis  ainsi  par  des  bébés  ou  de  tout 
jeunes  enfants.  Leur  trajet  à  travers  le  tube 
digestif  s’est  toujours  fait  sans  le  moindre  inci¬ 
dent.  Nous  avons  même  eu  l’occasion  de  voir 
une  broche  de  bavoir  déglutie  ouverte  et  rendue 
fermée.  Dans  aucun  de  ces  cas,  il  n’y  a  eu  le 
moindre  incident  etilsemblemêmequelesobjets 
acérés  cheminent  plus  vite  que  ceux  dont  les 
bords  sont  ronds  ou  lisses. 

Nous  rapportons  cette  observation  pour  indi¬ 
quer  la  façon  dont  nous  avons  procédé  :  absorp¬ 
tion  de  coton,  absorption  de  baryte  qui  semblent 
certainement  avoir  facilité  le  trajet  digestif  d’un 
objet  particulièrement  épineux. 

Nous  ajouterons, enfin,  que  le  bébé  a  conservé 
pendant  ces  quarante-huit  heures  son  bon  appé¬ 
tit,  sa  gaieté,  son  sommeil  et  qu’à  aucun  moment 
il  n’a  semblé  le  moins  du  monde  incommodé  par 
l’épingle  en  question  restée  ouverte  et  évacuée 
ouverte.  Dans  de  tels  cas,  il  semble  donc  que 
l’on  puisse  être  optimiste  et  rassurer  la  maman 
en  lui  prédisant  presque  à  coup  sûr  que  48  heures 
suffisent  pour  la  remettre  de  ses  émotions. 

Docteur  Belle,  radiologiste  (Tours). 
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PITYRIASIS  VERSICOLOR  GÉNÉRALISÉ  MAIS  PARTIELLEMENT  INVISIBLE 

Par  MM. 

Ch.  Bigot  et  E.  Ménard, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  Ancien  interne  des  hôpitaux  d’Angers 

Médecin  des  Hospices  d’Angers 


Les  formes  invisibles  des  dermatoses  sont 
maintenant  chose  classique  ;  le  praticien  doit  les 
connaître,  les  soupçonner.  S’il  peut  arriver  que 
fortuitement  l’insolation,  l’actinothérapie  peu¬ 
vent  en  déceler  l’existence  par  une  leuco-méla- 
nodermie  révélatrice,  le  médecin  né  saurait  se 
reposer  sur  cette  éventualité  incertaine,  il  doit 
mettre  en  œuvre  les  divers  modes  d’investiga¬ 
tion  bien  connus,  qui  sont  à  sa  disposition  et  que 
l’un  de  nous  a  brièvement  résumés  {Bulletin  médi¬ 
cal  de  l’Anjou  et  du  Maine,  15  mars  1939.  Le,  pra¬ 
ticien  en  face  des  dermatoses  invisibles).  Parmi 
les  affections  cutanées  présentant  des  formes 
invisibles,  le  pityriasis  versicolor  tient  une  place 
prédominante,  les  travaux  de  M.  Gougerot  à  ce 
sujet  en  sont  un  témoignage  éloquent  ;  aussi; 
avons-nous  cru  devoir  rapporter  une  observa¬ 
tion  qui  en  est  un  nouvel  exemple  et  qui,  en  outre, 
comporte  d’autres  particularités  dignes  d’intérêt. 

Notre  maladej  Pierre  L . . . ,  est  un  jeune  sémi¬ 
nariste  de  23  ans,  qui  présente  une  éruption  de 
teinte  chamois,  ayant  débuté  au  niveau  de  la 
poitrine,  dit-il,  par  de  petites  taches  jaune-sale, 
dont  le  nombre  s’est  progressivement  accru,  dont 
les  dimensions  ont  régulièrement  augmenté  pour 
en  arriver  à  réaliser  le  tableau  que  voici  ;  tout 
le  thorax,  des  clavicules  et  de  l’épine  des  omo¬ 
plates  jusqu’à  la  ceinture,  est  littéralement 
engainé  dans  une  tunique  fauve  à  peine  émaillée 
çà  et  là  de  petits  accrocs  de  peau  saine,  et  perfo¬ 
rée  à  la  face  antérieure  de  deux  plages  à  peu  près 
symétriques  de  téguments  normaux,  au  niveau 
des  pectoraux. 

Vers  la  partie  supérieure,  ces  lésions  se  pro¬ 
longent  sous  forme  d’innombrables  taches  de 
même  teinte,  de  forme  et  de  dimensions  essen¬ 
tiellement  variables.  Ces  taches  sont  parsemées 
sur  les  épaules,  la  nuque,  les  régions  sus-clavicu¬ 
laire,  le  cou,  les  angles  du  maxillaire  inférieur  et, 
détail  à  retenir,  occupent  le  cuir  chevelu  lui- 
même.  Les  membres  supérieurs  sont,  eux  aussi, 
intéressés  (mains  exceptées),  et  il  semble  qu’à 
leur  niveau,  les  lésions  soient  plus  confluentes 
aux  plis  de  flexion. 

Dans  la  région  sous-ombilicale,  même  aspect 
moucheté  que  dans  la  région  cervicale  jusqu’à  1  a 
hauteur  des  plis  inguinaux,  avec  quelques  rares 
éléments  à  la  racine  des  cuisses  et  sur  les  fesses. 

Ces  taches  ou  ces  nappes,  à  bords  nets,  mais 
non  marginés,  présentent  presque  toutes  une  sur¬ 
face  lisse,  pourtant  quelques-unes  sont  légère¬ 


ment  farineuses  et  le  malade  a,  en  eflet,  remar¬ 
qué  de  temps  à  autre  ses  lésions  desquament  çà 
où  là.  D’un  coup  de  curette  on  détache  avec  la 
plus  grande  aisance  et  sans  faire  saigner  un  lam¬ 
beau  d’épiderme  à  la  surface  de  ces  taches  fauve, 
c’est  le  signe  classique  du  «  copeau  »,  caracté¬ 
ristique  de  cette  affection.  Dans  ces  lambeaux 
ainsi  détachés,  dissociés  dans  la  potasse  à  40  % 
et  colorés  au  bleu  de  méthylène  au  %,  on  trouve 
sous  le  microscope  des  amas  de  15  à  20  spores, 
reposant  au  milieu  d’un  feutrage  de  filaments 
mycéliens  sinueux,  brefs,  et  enchevêtrés,  aspect 
typique  du  Malassezia  Furfur,  qui  signe  le  dia¬ 
gnostic  de  Pytiriasis  Versicolor  que  la  clinique 
imposait  déjà.  Les  signes  fonctionnels  sont  évi¬ 
demment  réduits  au  maximum  et  consistent  en 
un  léger  prurit  à  type  surtout  vespéral. 

Mais  à  l’heure  actuelle,  l’examen  d’un  Pityria- 
;  sis  Versicolor  comporte  son  étude  sous  lumière 
paraviolette  de  Wood  ;  nous  l’avons  faite  chez 
notre  malade  et  voici  résumé  ce  que  nous  avons 
constaté  ; 

10  Les  lésions  visibles  en  lumière  normale 
prennent  sous  lumière  de  Wood  une  teinte  brun- 
doré  et  contrastent  nettement  plus  avec  les  pla¬ 
ges  de  peau  saine; 

2°  Sur  les  joues  et  dans  le  cuir  chevelu,  on  voit 
un  nombre  d’éléments  pathologiques  beaucoup 
plus  grand  qu’en  éclairage  solaire  ; 

3“  Au  niveau  de  la  partie  inférieure  du  corps  où 
aucune  lésion  n’a  été  décelée,  la  luinière  para- 
violette  révèle  sur  lés  membres  inférieurs  de 
multiples  taches  de  Pityriasis  Versicolor  invisi¬ 
ble.  Ces  éléments  sont  tous  de  petites  dimensions, 
de  même  forme  ovalaire,  et  de  cette  teinte  brun 
doré,  que  nous  avons  signalée.  Cette  révélation  ne 
surprend  d’ailleurs  guère  le ‘patient,  qui  a  remar¬ 
qué  que  depuis  quelque  temps  son  prurit  tend  à 
«descendre  ». 

Nous  n’avons  pas  chez  ce  malade  constaté 
cette  teinte  «  blanc  rosé  saumoné  »  inconstante, 
niais  si  particulière  au  Pityriasis  Versicolor  que 
M.  Gougerot  signale,  pas  plus  que  la  couronne  de 
Pityriasis  invisible  entourant  les  lésions  visibles 
(Gougerot  et  Patte  :  Intérêt  diagnostique,  thé¬ 
rapeutique,  pronostique  et  prophylactique  des 
examens  en  lumière  de  Wood  ;  Arch.  dermaio- 
syphil.,  1938,  p.  295). 

Peut-être  n’est-il  pas  sans  intérêt  de  rappeler 
en  passant  que  ces  taches  invisibles  ne  sont  pas 
des  cicatrices,  mais  des  lésions  en  évolution,  en 
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activité.  Ces  mêmes  auteurs  (Gougerot  et  Patte) 
écrivent  que  si,  au  niveau,  de  ces  Pityriasis  Ver- 
sicolor  invisibles,  on  peut  le  plus  souvent  mettre 
en  évidence  le  parasite,  on  retrouve  toujours  les 
mêmes  altérations  de  fragmentations  des  cellu¬ 
les  cornées,  typiques  de  cette  mycose.  Et  leurs 
examens  (faits  avec  Duché)  àlalumière  de  Wood 
.  leur  ont  paru  prouver  l’existence  de  toxinides  du 
Pityriasis  Versicolor. 

En  tous  cas,  dans  le  domaine  pratique,  l’exa¬ 
men  sous  cet  éclairage  est  capital  comme  test  de 
guérison,  les  lésions  invisibles  étant  assurément 
à  la  base  des  innombrables  récidives  que  nous 
pouvons  observer. 

Revenant  à  notre  malade,  nous  n’avons  rien 
d’important  à  retenir  par  ailleurs  dans  l’examen 
somatique.  Nous  n’allongerons  pas  cette  note  en 
discutant  un  diagnostic  évident  de  Pityriasis 
®  Versicolor  généralisé,  mais  partiellement  invisi-, 
ble. 

Pourtant  cette  observation  présente  encore 
quelques  particularités  à  souligner.  C’est  d’abord 
la  participation  de  la  face  et  surtout  du  cuir  che¬ 
velu  à  la  mycose.  Il  y  a,  nous  l’avons  signalé  plus 
haut,  des  lésions  parsemées  sur  le  cuir  chevelu, 
dans  les  squames  desquelles  on  retrouve  le 
M.  Furfur,  mais  le  poil  n’est  pas  parasité,  et  cela 
confirme  ce  fpit  classique  que  le  champignon 
végète  dans  la  couche  cornée  de  l’épiderme,  mais 
n’envahit  pas  le  poil  ».  Cette  localisation  au  cuir 
chevelu  est  exceptionnelle,  en  nos  régions  du 
moins  ;  au  Japon  au  contraire,  on  considérerait 
cette  localisation  comme  peu  rare  (G.  Shoji  en 
1926  rapporte  en  avoir  rencontré  en  peu  de 
temps  une  vingtaine  de  cas  chez  des  hommes 
jeunes).  En  France,  le  fait  est  assez  rare  pour 
qu’on  le  signale,  la  littérature  en  effet  n’en  est 
pas  très  riche  .  Nous  avons  rapporté  ce  fait  à 
la  Société  française  de  dermatologie,  où  M:  Rabut 
a  bien  voulu  présenter  notre  petite  communica¬ 
tion.  ' 

D’autre  part,  il  nous  faut  dire  que  la  sœur  et  le 
frère  de  notre  malade  sont  aussi  atteints,  bien 
qu’à  un  degré  moindre,  de  cette  même  mycose  ;  le 
Pityriasis  Versicolor  est  réputé -peu  contagieux. 


il  est  rare  de  fait  que  le  conjoint  où  les  enfants 
d’un  malade  soient  touchés  ;  rappelons-nous 
néanmoins  que  M.  Gougerot  a  écrit  que  l’exa- 
men  systématique  à  la  lumière  de  Wood  du  con¬ 
joint  d’un  malade  pourrait  révéter  des  Pityriasis 
Versicolor  entièrement  invisibles,  comme  l’a 
prouvé  la  leucomélanodermie  solaire.  Dans  notre 
cas,  le  lavage  en  commun  du  linge  pourrait  êtra 
à  la  base  de  ces  trois  cas  dans  la  même  maison. 

Enfin,  nous  insistons  sur  la  nature  du  terrain 
dans  notre  observation  ;  notre  malade,  baciUaire 
lui-même  (il  a  été  de  longs  mois  en  sanatorium 
marin  pour  adénites  fistulisées)  a  perdu  de  tuber¬ 
culose  son  père  et  deux  de  ses  sœurs,  une  troi¬ 
sième  est  en  train  de  succomber  phtysique  éga¬ 
lement  ;  sa  mère  a  présenté  un  lupus  dé  Willan 
sur  la  joue  que  l’un  de  nous  a  eu  la  chance  de 
détruire  par  une  électro-coagulation  précoce. 
On  se  souvient  de  l’importance  qu’on  attachait 
jadis  aux  rapports  du  Pityriasis  Versicolor  et  de 
la  tuberculose,jusqu’à  voir  une  parenté  entre  les 
deux  germes  pathogènes.  Tout  cela  a  été  reconnu 
nettement  exagéré,  mais  ce  qui  nous  semble 
tout  de  même  assez  exact,  c’est  qu’un  terrain 
bacillaire  paraît  particulièrement  propice  au 
développement  de  ce  parasite.  Si  nous  repassons 
nos  souvenirs  personnels,  nous  constatons  que 
nos  Pityriasis  Versicolor  ont  évolué  en  majeure 
partie  chez  des  tuberculeux  frustes,  les  sujets 
les  moins  touchés  d’une  famille  bacillaire,  des 
tuberculeux  externes  guéris,  et  souvent  chez  des 
patients  ayant  l’habitus  extérieur  bacillaire. 
Nous  conservons  le  souvenir  d’une  jeune  femme 
au  teint  pâle,  blond-vénitien,  qui,  après  ses  deux 
grossesses  a  présenté  un  superbe  Pityriasis  Ver¬ 
sicolor.  Ne  saurait-on  voir  là  quelque  analogie 
avec  les  poussées  évolutives  qu’il  est  classique 
d’observer  après  les  accouchements  chez  les 
tuberculeuses.  Sans  voir  quelque  lien  d’origine 
entre  la  tuberculose  et  le  Pityriasis  Versicolor, 
nous  avons  tendance  à  croire  que  le  terrain  bacil¬ 
laire  constitue  pour  ce  parasite  un  milieu  de  cul¬ 
ture  très  favorable. 

Ces  divers  points  nous  ont  paru  dignes  d’inté¬ 
rêt  et  décidés  à  relater  cette  observation. 


ÉNORME  LIPOME  SOUS-PÉRITONÉAL  PESANT  11  KILOS 


M.  Gadenat  a  présenté  à  l’Académie  de  chi¬ 
rurgie  la  photographie  d’un  énorme  lipome  sous- 
péritonéal  opéré  par  lui  — la  plus  grosse  tumeur 
abdominale  qu’il  ait  jamais  enlevée,  dit-il.  Il 
pesait  plus  de  11  kilogrammes,  exactement 
11  kilos  130  (soit  le  cinquième  du  poids  de  la 
malade)  et  mesurait  50  centimètres  de  long  sur 
42  de  large  et  35  d’épaisseur.  Histologiquement, 
malgré  son  rapide  développement  des  derniers 
mois,  il  ne  montrait  aucun  caractère  apparent  de 
malignité. 


L’observation  de  M.  Gadenat  signale,  en  outre, 
un  détail  portant  la  marque  des  temps  présents. 
L’auteur  a  pensé  que  dans  les  conditions  actuel¬ 
les,  il  serait  dommage  de  ne  pas  essayer  d’utili¬ 
ser  cette  graisse.  Un  petit  fragment  en  fut  confié 
à  l’interne  en  pharmacie  du.  service  pour  en  faire 
un  savon,  qui  s’est  révélé  d’excellente  qualité. 
Qui  sait,  remarque-t-il,  si  la  transformation  des 
11  kilogrammes  restant  en  un  savon  de  secours 
pour  l’hôpital  n’apparaîtra  pas  un  jour  comme 
une  éventualité  à  envisager.  P.  L. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

❖  ❖ 

LA  THÉRAPEUTIQUE  MODERNE  DE  LA  DYSENTERIE  BACILLAIRE 

Sulfamidothérapie  et  Rechloruration 

D’après  le  Professeur  agrégé  H.  Gounelle  et  J.  Marche  (1) 


La  dysenterie  bacillaire,  en  ses  formes  d’épi¬ 
démies  souvent  meurtrières,  ne  connaissait  jadis 
que  des  médications  sjnnptomatiques  peu  effica¬ 
ces  ;  quand,  en  1906,  lesérum  anti-dysentérique  de 
Vaillardet  Dopter,  surtout  antitoxique  contre  le 
bacille  de  Shiga,  se  révéla  d’une  efficacité  remar¬ 
quable.  Néanmoins  un  certain  nombre  de  sujets, 
malgré  une  sérothérapie  intensive,  étaient  empor¬ 
tés  par  un  syndrome  cholériforme  avec  algidité, 
dû  peut  être  à  une  insuffisance  surrénale  aiguë. 

Semblable  exception  se  retrouva  au  cours  de 
l’épidémie  de  juillet  1940.  Certains  cas  relative¬ 
ment  bénins  (à  bacilles  de  Flexner),  dont  le  nom¬ 
bre  des  selles  ne  dépassait  pas  20  à  30,  évo¬ 
luaient  rapidement  vers  la  guérison  avec  les  thé- 

La  sulfamidothérapie,  précoce  E’ 


rapeutiques  classiques,  ou  même  souvent  spon¬ 
tanément.  Par  contre,  des  formes  graves,  dues 
pour  la  plupart  au  bacille  de  Shiga,  avec  selles 
nombreuses  et  sanglantes  (60  et  plus)  revêtaient 
une  évolution  prolongée  avec  atteinte  sévère  de 
l’état  général,  et  algidité  ;  parfois  la  mort  survè- 
nait  sans  qu’aucun  des  traitements  ordinaires 
n’ait  pu  venir  à  bout  d’un  état  d’ ataxo-adyna¬ 
mie  extrême  et  d’un  syndrome  cholériforme  avec 
diarrhée  profuse  et  fétide. 

Or,  chez  tous'  ces  malades,  la  double  théra¬ 
peutique.  que  préconisèrent  MM.  Gounelle  et 
Marche  (chimiothérapie  antibactérienne  par  les 
sulfamides  et  la  rechloruration  massive),  permît 
une  évolution  accélérée  vers  la  guérison. 

r  A  forte  dose  ;  médication  idéale 


Ces  auteurs  ont  pu  ainsi  obtenir  la  guérison 
définitive,  et  en  quelques  jours,  de  toutes  les 
formes  de  la  maladie,  que  le  bacille  de  Flexner, 
ou  celui  de  Shiga  soit  en  cause.  Si,  dans  les  for¬ 
mes  traînantes  et  chroniques,  la  guérison  ne  lut 
pas  toujours  aussi  «  brutale  »  que  dans  les  for¬ 
mes  aiguës,  elle  n’en  fut  pas  moins  habituelle 
et  durable.  Pareils  faits  étaient  en  concordance 
avec  d’autres  observations  cliniques  et  aussi 
avec  les  résultats  de  l’expérimentation. 

MM.  Gounelle  et  Marche  ont  employé  unique¬ 
ment  la  para-amino-phényl  -sulfamide  (1162  F), 
pour  laquelle  la  tolérance  s’est  révélée  parfaite.  Il 
importe  de  prescrire  cette  sulfamide  précoce¬ 
ment,  intensément,  par  doses  fractionnées.  Il 
ne  faut  pas  cesser  le  traitement  dès  qu’intervient 
une  amélioration,  même  notable,  mais  savoir  le 
prolonger  assez  longtemps,  par  l’administration 
de  doses  progressivement  diminuées.  On  utilise 
la  voie  buccale,  à  raison  de  : 

6  ou  8  grammes  le  premier  jour  ; 

6  grammes,  le  deuxième  jour  ; 

5  grammes,  les  troisième  et  quatrième  jours  ; 

4  grammes,  les  cinquième  et  sixième  jours. 

Soit  environ  30  grammes  en  six  jours,  la  dose 
journalière  étant  divisée  en  prises  successives 
de  0,50  chaque  heure  ou  toutes  les  deux  heures. 

Dans  les  formes  peu  graves,  on  se  contente  de 
6  grammes,  5  grammes,  5  grammes  et  4  grammes, 
soit  un  total  de  20  grammes  en  quatre  jours.  C’est 
là  un  minimum  et  il  paraît  que  des  doses  quoti¬ 
diennes  de  2,  3  et  même  4  grammes  sont  insuffi¬ 


santes  pour  le  traitement  d’attaque  ;  elles  ne 
sauraient  en  tous  cas  suffire  dans  les  formes 
graves. 

I  La  diète  hydrique,  avec  eau  de  riz  salée,  infu¬ 
sions  et  eau  bicarbonatée  données  largement,  est 
associée  à  la  sulfamidothérapie  pendant  les  pre¬ 
miers  jours  du  traitement,  une  réalimentation 
tiès  piogressive  étant  par  la  suite  instituée. 

En  utilisant  de  la  sorte  la  para-amino-sulfa- 
mide,  aucun  échec  n’a  été  relevé,  quelle  que  soit 
la  forme  clinique,  quelque  soit  le  germe  en  cause  : 
Shiga,  Flexner,  para-dysentériqne. 

C’est  dans  les  formes  sévères  de  la  dysenterie 
à  Shiga,  qu’ont  été  obtenus  les  succès  les  plus 
remarquables.  Lorsqu’on  note  50,  60,  80  émis¬ 
sions  séro-sanglantes  par  vingt-quatre  heures, 
lorsque  l’état  général  est  gravement  atteint,  que 
l’évolution  se  prolonge  sans  amélioration  notable 
encore  au  dixième  ou  quinzième  jour,  que  l’on 
commence  à  redouter  une  issue  fatale,  la  sulfa- 
midothérapie  associée  à  la  rechloruration  amène 
une  véritable  résurrection.  Dans  la  plupart  des 
cas,  après  quarante-huit  heures  de  traitement, 
les  selles  redeviennent  normales  et.se  réduisent 
à  une  ou  deux.  Dans  les  formes  plus  sévères, 
traitées  tardivement  vers  le  quinzième  jour,  la 
guérison  est  obtenue  dans  les  cinq  jours. 

Dans  les  formes  de  gravité  moyenne,  les  résul¬ 
tats  sont  tout  aussi  probants,  Alors  que,  chez  des 
malades  conservés  comme  témoins  et  traités  par 

I  (1)  Paris  Médical,  10  juin  1941. 
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les  moyens  habituels,  le  nombre  des  selles  ne 
redevient  normal  que  vefs  le  huitlème’dixlème 
jour  ;  chez  les  sujets  traités  par  le  1162F,  on 
assiste  à  une  chute  verticale  du  nombre  des 
selles  qui,  de  20, 30  ou  40,  passe  à  zéro  ou  une  en 
vingt-quatre  à  quarante-huit  heures. 

Dans  quels  cas  doit-on  utiliser  le  1162F.  î 
Il  y  a. quelque  temps  encore,  ou  jugeait  inutile 
de  prescrire  la  sulfamide  dans  les  formes  légères 
de  dysenterie  bacillaire  rapidement  curables, 
spontanément  ou  avec  la  thérapeutique  classi¬ 
que  (sulfate  de  soude,  charbon,  bismuth,  cgllar- 
gol,  etc,),  — >  ou  tout  au  moins  en  attendant 
quatre  ou  cinq  jours  pour  le  faire  dans  les  cas 
où  aucune  amélioration  notable  ne  s’était  pro¬ 
duite  dans  l’état  dù  malade,  notamment  dans 
le  nombre  des  selles, 

Actuellement,  devant  la  parfaite  tolérance  du 
La  hechlorurat 

Au  cours  des  dysenteries  graves  s'accompa¬ 
gnant  de  spoliations  aqueuses  et  chlorurées,  on 
observe  une  hypochlorémie  et  une  azotémie  secon¬ 
daire,  lourdes  de  conséquences,  qu’il  fai’t  corri¬ 
ger  par  la  rechloruration,  car  elles  associent  au 
tableau  déjà  grave  d’une  infection  sévère  le  cor¬ 
tège  d’une  azotémie  pouvant  aller  jusqu’au  coma. 

On  sait  depuis  longtemps  qu’il  faut  réhydrater 
le  dysentérique  :  tout  malade  présentant  une 
diarrhée  importante  doit  boire  en  abondance  et 
recevoir  du  sérum  physiologique.  Cependant, 
dès  que  la  spoliation  aqueuse  se  renouvelle  sans 
arrêt  par  diarrhée  et  par  vomissement,  il  faut 
craindre  l’hypoehlorémie  et  la  combattre  par  la 
rechloruration  ;  on  ne  doit  pas  attendre  pour 
cela  de  voir  s’établir  l’atteinte  sévère  de  l’état 
général  avec  hypothermie,  céphalée,  asthénie 
extrême,  tous  signes  précurseurs  du  coma. 

Les  tests  sanguins  sont  aussi  de  première 
importance  ;  il  peut  y  avoir  hypochlorémie  ma¬ 
nifeste  (le  chlore  globulaire  et  le  chlore  plasma¬ 
tique  étant  respectivement  de  1,84  et  3,19,  au  lieu 
de  1,80  et  de  8,60,  leur  rapport  étant  de  0.42  au 
lieu  de  0,50)  avec  urée  sanguine  normale,  ou 
hyperazotémie  à  1  gr.  20, 2  grammes,  3  gr.  20. 
Une  alcalose  est  parfois  élevée,  80  volumes  au 
lieu  de  60.  Mais,  dans  les  conditions  de  la  prati¬ 
que  médicale  courante,  souvent  à  l'écart  d’un 
laboratoire  spécialement  outillé,  on  attachera 
une  valeur  de  premier  ordre  au  dosage  des  chlo¬ 
rures  urinaires,  que  l’on  peut  demander,  sem¬ 
ble-t-il,  à  tout  pharmacien.  Normalement,  les 
chlorures  urinaires  varient  avec  l’apport  ali¬ 
mentaire  et  sont  de  l’ordre  de  10-12  grammes 
(évalués  en  NaCl)  par  nycthémère  ;  on  peut  trou¬ 
ver  des  doses  infimes,  quelques  centigrammes 
par  litre  (0,05, 0,11,  0,23)  ;  mais  une  concentra¬ 
tion  des  chlorures  urinaires  au-dessous  de  0  gr.50 


médicament  et  la  facilité  de  son  administration, 
U  est  utile  de  lupreBcvive, sanstardèret  systémati¬ 
quement,  à  tout  dysentérique.  De  la  sorte,  on 
lait  tburner  rapidement  court  les  formes  aiguës, 
on  évite  les  formes  graves,  compliquées  ou  traî¬ 
nantes,  on  réduit  considérablement  le  nombre 
des  hospitalisations,  et  leur  durée,  on  supprime 
les  récidives  souvent  plus  tenaces  que  l’épisode 
initial,  on  permet  aux  dysentériques  de  repren¬ 
dre  rapidement  une  nourriture  à  peu  près  nor¬ 
male.  On  conçoit  que  cette  médication  géné¬ 
ralisée  en  milieu  épidémique  puisse  enrayer 
une  épidémie,  en  s’attaquant  avec  succès  à 
toutes  les  formes  aiguës,  chroniques  oulatentes. 

Aux  formes  légères  seront  donnés  20  gram¬ 
mes  en  commençant  par  5  grammes  ;  aux  for¬ 
mes  sévères  et  aux  formes  traînantes  seront 
prescrites  des  doses  massives  de  30  grammes  et 
plus  en  commençant  par  6  ou  8  grammes. 

JN  SERA  MASSIVE 

commande  la  rechloruration  chez  tout  malade 
avec  spoliations  aqueuses  importantes. 

Comment  rechlorurer  ? 

Lorsqu’il  s’agit  de  formes  graves  azotémiques, 
il  faut  une  rechloruration  intense,  à  doses  mas¬ 
sives  par  toutes  les  voles  d’introduction.  Le  sel 
buccal  est  d’une  remarquable  efficacité  pour  cor¬ 
riger  le  trouble  humoral  ;  ne  pas  hésiter  à  en 
user  largement. 

Pour  une  azotémie  supérieure  à  1  gramme,  il 
faut  associer  quotidiennement  15  à  20  grammes 
de  sel  parla  bouche,  20  ou  40  centimètres  cubes 
de  sérum  hypertonique  à  20  p.  100  intra-veineux, 
à  un  litre  de  sérum  physiologique  sous-cutané. 
Pour  une  hypochlorémie  simple,  non  accompa¬ 
gnée  d’azotémie,  il  faut  prescrire  10  à  15  gram¬ 
mes  de  sel  par  la  bouche  et  500  centimètres  cubes 
de  sérum  physiologique. 

Avec  un  tel  traitement,  les  effets  sont  rapides 
et  probants  :  amélioration  nette  de  l'état  géné¬ 
ral,  rétrocession  de  l’état  de  déshydratation 
parallèlement  à  la  baisse  de  l’azotémie.  Quand 
les  valeurs  du  chlore  sanguin  sont  redevenues 
normales,  il  faut  cesser  la  rechloruration.  Un 
bon  test  est  alors  de  se  baser  sur  la  réapparition 
à  une  concentration  convenable  des  chlorures. 

Sulfamidothérapie  et  rechloruration  doivent 
ainsi  être  dorénavant  associées  pour  le  traite¬ 
ment  de  la  dysenterie  bacillaire,  dont  la  guérison 
se  fait  alors  à  bref  délai.  Dans  les  formes  flexné- 
rtennes,  sans  doute,  la  guérison  est  la  règle;  il 
n’est  pourtant  pas  sans  intérêt  de  faire  avorter 
la  maladie  et  d'éviter  au  patient  plusieurs  jours 
d’évolution  ou  de  convalescence.  Dans  les  for¬ 
mes  à  Shiga,  si  meurtrières,  les  méthodes  pré¬ 
cédentes  sont  d’une  obligation  absolue. 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Sciatique  et  ebirurgie  ;  la  sciatique  essentielle, 
dite  ibumatismale 

Dans  une  excellente  revue  générale,  le  Doc¬ 
teur  A.  Moüchet  envisage  *  la  mise  au  tombeau  » 
delà  sciatique,  dite  essentielle  ou  rhumatismale. 
Celle-ci  serait,  en  réalité,  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  due  à  une  hernie  intra-rachidienne 
du  «  nucleui  pulposus  »  au  niveau  d’un  des 
derniers  disques  intervertébraux  lombaires .  Cette 
théorie  de  la  sciatique  par  lésion  du  disque  est 
développée  en  détails  par  cet  auteur  ;  elle  est 
des  plus  séduisantes  et  semblé  appelée  au  plus 
brillant  avenir.  L’étude  clinique  de  la  hernie 
du  disque  permet  de  souligner  combien  est 
frappante  l’identité  du  syndrome  «  sciatique 
par  hernie  nucléaire  »  et  «  sciatique  essen¬ 
tielle  ». 

On  ne  retrouve  pas  toujourslatrace  d’un  trau¬ 
matisme  net  ;  mais  cependant,  même  en  pareil 
cas,  on  doit  toujours  penser  à  la  lésion  discale. 
On  y  pensera  d’autant  plus  qu’il  s’agira  de  sujets 
présentant  des  troubles  douloureux  statiques 
progressifs,  se  plaignant  de  lumbagos  à  répéti¬ 
tion.  On  y  songera  chez  les  adultes  à  musculature 
abdominale  déficiente  qui,  en  raison  de  leurs 
travaux,  sont  exposés  à  des  micro-traumatismes 
de  la  région  lombo-sacrée,  susceptibles  d’entrai- 
ner  un  écrasement  de  leur  disque. 

Quant  au  traitement,  la  rupture  du  disque 
avec  hernie  nucléaire  lie  constitue  pas  une  lésion 
définitive,  fixée.  Au  début,  le  traitement  con¬ 
servateur  est  formellement  indiqué.  Ce  n’est  que 
dans  les  sciatiques  graves  que  l’opération  s’im¬ 
pose.  Au  début,  lorsque  le  malade  est  vu  préco¬ 
cement,  au  stade  de  l’entorse  vertébrale,  il  faut 
essayer  d’obtenir  la  réduction  du  déplacement 
discal  :  immobilisation  au  lit  en  position  de 
«  surrepos  »  ;  réduction  par  manipulation. 
S’il  s’agit  d'une  sciatique  chronique,  aux  moyens 
précédents  (la  réduction  manuelle  devant  être 
très  prudente)  s’ajoute  une  courte  immobili¬ 
sation  plâtrée,  suivie  du  port  d’une  ceinture 
orthopédique  du  type  «  lombostal  ».  Dans  les 
sciatiques  graves,  rebelles  à  toute  thérapeuti¬ 
que,  seule  l’intervention  chirurgicale  peut  gué¬ 
rir  le  malade  :  greffe  d’Albee  ;  laminectomie 
simple,  ou  suivie  de  l’ablation  du  fragment  dis¬ 
cal. 

Cette  dernière  opération  mérite  la  préférence; 
sans  gravité  réelle,  entre  des  mains  exercées, 
la  mortalité  est  infime  (0,4  p.  100)  ;  elle  a 
donné  d’ores  et  déjà  des  résultats  immédiats 
très  satisfaisants.  (Paris  Médical,  20  avril 
1941). 


L’électro-résection,  méthode  de  choix 
dans  le  traitement  opératoire  du  cancer  de  la  prostate 

La  chirurgie  du  'cancer  de  la  prostate  se  dif¬ 
férencie  de  la  chirurgie  des  autres  localisations 
cancéreuses,  non  seulement  par  ses  difficultés 
de  technique  accrues  en  vue  d’une  extirpation 
totale,  mais  encore  par  l’apparition  de  complica¬ 
tions  secondaires,  qu’il  est  impossible  d’éviter 
incontinence,  sténoses,  fistules. 

Dans  ces  conditions,  H.  Friedrich  se  de¬ 
mande  s’il  n’y  a  pas  lieu  d’accorder  la  préférence 
à  une  méthode  palliative,  qui  permette  encore 
une  survie  de  quelques  années,  avant  que  la  mort 
ne  survienne  comme  suite  à  l’intoxication  can¬ 
cérigène.  Cela  d’autant  mieux  que,  si  celle-ci  se 
révèle  assez  rapide  pour  beaucoup  d’autres  can¬ 
cers  (estomac,  intestin,  rein,  foie), il  n’en  est  pas 
de  même  pour  la  prostate  :  ici  le  cancer  ne  tue 
qu’au  bout  de  quelques  années,  à  moins  que  ne 
surviennent  des  troubles  dans  l’évacuation  de 
vessie,  ou  des  réactions  dangereuses  du  systèmela 
urinaire  :  rétention, infection,  insuffisance  rénale. 

Puisque  le  cancer  de  la  prostate  se  révèle  par 
une  stase  urinaire,  ou  par  ses  inconvénients,  il 
est  évident  que  si  l’on  peut  y  pallier,  on  pro¬ 
longe  la  vie  et  on  calme  les  souffrances.  C’est 
ainsi  que  se  pose  l’indication  de  l’électro-résec¬ 
tion,  surtout  que  l’extirpation  totale  du  cancer 
prostatique  est  très  difficile,  souvent  Impossible, 
et  ne  donne  pas  de  résultats  appréciables.  , 

L’électro-résection  ne  favorise  pas  plus  les  mé¬ 
tastases  que  l’opération  radicale.  On  lui  a  repro¬ 
ché  de  n’avoir  qu’une  efficacité  de  faible  durée  ; 
la  chose  n’est  pas  exacte,  si  l’on  prend  la  précau¬ 
tion  d’éliminer  d’embléetousles  tissus, qui  peu¬ 
vent  gêner  révacqation  de  latotalité  des  urines, 
sauf  un  résidu  de  quelques  centimètres  cubes. 

Partant  de  ces  données,  l’auteur  a  adopté  la 
ligne  de  conduite  suivante  ;  s’il  découvre  un 
cancer  de  la  prostate,  mais  que  celui-ci  ne  cause 
aucun  trouble  au  patient,  il  n’intervient  pas,  et 
le  laisse  ignorer,  même  avec  un  faible  résidu 
urinaire.  Quand,  au  contraire,  la  tumeur  est  la 
cause  de  troubles,  il  résèque,  qu’il  n’y  ait  aucun 
résidu  urinaire, ou  qu’il yait  un  résidu, et  quelle 
que  soit  sa  valeur.  Dans  un  cas,  comme  dans 
l’autre,  le  malade  est  soulagé.  La  préparation  du 
patient  comporte  les  mêmes  précautions  que 
pour  un  simple  adénome  ;  on  réalise  toujours 
la  vasotomie,  toute  insuffisance  rénale  doit  être 
écartée  au  préalable  ;  dans  tous  les  cas,  même 
sans  résidu  urinaire,  on  n’opère  qu’après  une 
mise  au  repos  de  la  vessie  par  un  cathéter. 
(Munch.  Mediz.  Wochenschrift  n°  14, 1941). 
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Le5  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Sur  les  empoisonnements  par  la  rhubarbe 
(M.  D.  Brocq-Rousseu  ;  10-6-1941). 

Les  empoisonnements  par  la  rhubarbe  sont  con¬ 
nus  depuis  longtemps  mais  ils  ont  peu  attiré  l’atten¬ 
tion.  Des  cas  ont  été  signalés,  en  Angleterre,  en 
Suisse,  à  diverses  périodes  (1848, 1903, 1917 . . .).  En 
•France,  le  Docteur  Guerlin,  de  Calais,  a  rapporté,  en 
1921,  plusieurs  intoxications  à  la  suite  d’ingestion 
de  feuilles  de  rhubarbe.  Cette  année  (1941),  les 
dilTioultés alimentaires  ayant  incité  nombre  deperson- 
nes  à  manger  des  feuilles  de  rhubarbe  préparées  à  la 
façon  des  épinards,  d’assez  nombreux  accidents 
ont  été  observés.  Le  Docteur  Durand,  de  Courville- 
sur-Eure,  a  appelé  l’attention  de  l’Académie  sur  ce 
sujet.  Plusieurs  cas,  dont  un  mortel,  ont  été  signalés 
dans  la  région  de  Fontainebleau. 

Les  symptômes  toxiques  ont  consisté  en  troubles 
gastro-intestinaux  (nausées,  voihissements,  diarrhée) 
et  quelquefois  uri^naires  (urine  colorée).  On  a  fait 
jouer  un  rôle  pathogénique  à  l’acide  oxalique,  ou 
encore  à  des  substances  appartenant  au  groupe  des 
oxyanthraquinones  (Combes),  substances  purgatives 
à  faible  dose  et  qui  à  haute  dose  produisent  sur  l’in¬ 
testin  l’effet  d’un  vésicatoire. 

L’Académie  conseille,  dans  ces  conditions,  de 
s’abstenir  de  consommer  les'  feuilles  de  rhubarbe. 
Cette  interdiction  ne  s’applique  pas  aux  côtes  (pétio¬ 
les)  de  rhubarbe  prises,  après  cuisson,  en  quantités 
modérées,  ni  à  la  racine  de  rhubarbe,  utilisée  comme 
purgatif. 

Nouveau  traitement  de  l’arriération  mentale 

par  la  diélectrolyse  de  calcium  des  centres  nerveux 
(M.  Georges  Bourguignon  ;  10-6-1941). 

Le  traitement  par  diélectrolyse  transcérébrale  de 
calcium,  avec  ingestion  de  cet  agent  médicamen 
teux,  améliore  les  enfants  arriérés,  même  les  mon¬ 
goliens,  à  l’exception  de  ceux  atteints  d’idiotie 
amaurotique. 

Il  agit  à  la  fois  sur  le  développement  intellectuel  et 
sur  le  développement  physique,  en  particulier  sur  la 
croissance  ;  il  y  a  là  vraisemblablement  une  action  sur 
l’hypophyse  et  par  son  intermédiaire  sur  tout  le  sys¬ 
tème  endocrinien. 

Le  traitement  doit  être  commencé  le  plus  tôt 


possible,  dès  que  l’arriération  est  reconnue.  Plus 
on  approche  de  la  puberté,  moins  les  résultats  sont 
bons,  et,  passé  l’âge  de  seize  ou  dix-huit  ans,  ils 
deviennent  peu  appréciables  ou  nuis. 

«Bacillus  bifermentans  pyogenes  »  » 
agent  avariant  des  pâtés  de  foie. 

(MM.  A.  Sartory  et  Jacques  Meyer  ;  17-6- 
1941). 

A  la  suite  de  recherches  sur  la  flore  microbiologi¬ 
que  des  conserves  de  viande  et  d’abats,  les  auteurs 
ont  pu  isoler  une  bactérie  thermophile  anaérobie, 
agent  avariant  dès  conserves  de  pâté  de  foie. 

Ce  germe  résiste  à  un  traitement  de  six  heures  à 
-|-  65“  et  à  deux  heures  d’exposition  à  +  100°.  En 
milieux  culturaux  favorables,  on  note  l’apparition  de 
colonies,  d’aspect  elliptique  ou  lenticulaire,  déga¬ 
geant  des  gaz  et  une  odeur  putride.  Inoculé  à  un 
cobaye,  il  a  déterminé  l’abcédation  et  la  mort  de 
l’animal. 

MM.  Sartory  et  Meyer  le  placent  dans  le  groupe 
«bacillus bifermentans»,  variété  «pyogenes». 

Les  denrées  contenant  ce  germe  doivent  être  consi¬ 
dérées  comme  nocives  et  rejetées  de  la  consommation 
humaine.  La  grande  résistance  de  ce  bacille  à  la 
chaleur  lui  permet  sans  doute  de  survivre  à  des  sté¬ 
rilisations  effectuées  dans  de  mauvaises  conditions. 

Enquête  biologique  sur  un  groupe  de  sujets 
sous-alimentés 

(MM.  H.  Gounelle,  Y.  Raoul  et  J.  Marche  ; 

17-6-1941). 

Les  auteurs  ont  eu  la  possibilité  d’étudier,  en  mars 
dernier,  l’état  de  nutrition  d’un  certain  nombre  de 
détenus  civils  sous-alimentés  en  raison  des  difficultés 
actuelles  d’approvisionnement. 

;;^Presque  tous  ces  sujets  présentaient  un  état  d’as¬ 
thénie  manifeste  avec  vertiges  (parfois  syncopes), 
amaigrissement  de  10  à  15  kilos  (baisse  de  poids  de 
2  à  3  kilos  par  mois) ,  anémie,  troubles  trophi ques  de 
la  peau,  constipation,  hypotension. 

Le  régime  de  ces  sujets  comportait  par  jour 
400gr.depain,deuxsoupes (lOgr.  dégraissé,  120gr. 
de  haricots,  ou  400  gr.  de  pommes  de  terre,  ou  70  gr. 
de  riz),  et  un  jour  de  viande  par  semaine  (25  gr.  de 
chair  comestible).  Régime  déficitaire  que  l’adminis¬ 
tration,  sur  la  demande  des  auteurs,  s’efforce  d’amé¬ 
liorer. 


P.  L. 


PARTIE  PROFES^IONETELLE 


LE  CARNET  MÉDICAL 

Par  M.  le  Docteur  G.  Chappaz  (de  Reims) 


Sans  doute  l’époque  est-elle  venue  de  proposer 
de  l’ordre  dans  l’organisation  sanitaire  du  pays. 
Sans  doute,  le  moment  est-il  propice  pour  obtenir 
des  Pouvoirs  publics  toute  l’attention  désirable 
sur  les  projets  susceptibles  d’améliorer  la  santé, 
la  prévention,  la  race-.  Bien  des  grandes  ques¬ 
tions  ne  sont  pas  neuves  ;  elles  ont  été  traitées. 
comme  bien  d’autres,  sans  logique  et  surtout 
sans  continuité  dans  l’effort.  Les  intentions  très 
souvent  étaient  bonnes,  les  réalisations  n’étaient 
plus  que  paperasseries  sans  effet  dont  les  buts  à 
atteindre,  n’étaient  jamais  atteints  1  Et  pourtant 
que  de  progrès  à  réaliser,  et  facilement  réalisa¬ 
bles  dans  le  domaine  trop  peu  et  peut-être  volon¬ 
tairement  trop  peu  exploré  delà  médecine  sociale 
on  a  ouvert  quelques  pistes,  elles  ne  sont  tou¬ 
jours  pas  praticables. 

Les  Centres  de  diagnostics  et  de  médecine  pré¬ 
ventive,  en  sont  un  exemple  ;  nous  avons  traité 
ce  sujet  d’autre  part,  et  nous  affirmons  que  la 
mise  sur  pied  facile,  effective  de  ces  institutions 
si  fécondes  en  résultats,  peut  être  actuellement 
effectuée  en  trois  mois  sur  tout  le  territoire. 

Que  n’a-t-on  pas  dit  du  Carnet  médical  ? 
Qu’en  est-il  résulté  ? 

Nous  manquons  toujours  de  «  plan  »,  et,  faute 
d’écrire  en  tête  d’un  projet,  les  buts  précis  que 
l’on  vise,  chacun  de  s’égarer  et  de  perdre  dès  le 
départ  le  «  cap  »  qu’il  s’est  assigné  ! 

Qu’attend-on  du  carnet  médical  ? 

A  un  moment  précis  de  la  vie  d’un  individu, 
pouvoir  lire  rapidement  sur  un  tableau  où  ils  sont 
classés  d’une  façon  claire  apparente  et  ordonnée, 
les  épisodes  pathologiques  du  passé,  les  signes 
fonctionnels  ou  organiques  anormaux  qui  ont  pu 
être  décelés  lors  d’examens  médicaux  occasionnels. 
Apprendre  en  quelques  minutes,  les  faits  qui  sont 
encore  une  menace  pour  le  présent  du  titulaire,  pour 
son  avenir,  pour  sa  descendance,  pour  son  entou¬ 
rage  et  pour  la  société. 

Telle  est  la  piste  dont  nous  n’avons  pas  à  nous 
écarter  ;  celle  qui  doit  nous  conduire  vers  la  mine 
à  exploiter 

Que  d’efforts  à  économiser  dans  la  suite,  que 
de  frais  à  supprimer  en  évitant  la  répétition 
d’examens  et  d’enquêtes  qui  sont  sans  cesse 
renouvelés  inutilement,  à  la  Maternité,,à  l’Ecole, 
au  régiment,  à  l’usine,  qu’on  -a  eu  le  seul  et 


immense  grand  tort  de  ne  pas  condenser  sur  Vm 
seul  et  même  registre  facilement  accessible. 

Chacune  de  ces  enquêtes  est  consignée  sur  une 
fiche,  sur  un  carnet  scolaire,  sur  un  registre 
d’incorporation,  et  finalement,  toutes  vont  se 
perdre  dans  des  archives  diverses,  oubliées  par  la 
suite,  inutilisables  dans  l’avenir.  C’est  le  désor¬ 
dre,  c’est  la  prodigalité,  c’est  l’inefficacité  1 

Depuis  longtemps,  nous  nous  sommes  élevés 
contre  l’un  de  ces  exemples  d’incoordination  les 
plus  frappants.  Il  s’agit  de  la  méthode  illogique 
employée  dans  les  Maternités  pour  le  relevé 
des  observations.  Nous  la  résumons,  car  elle  fait 
bien  apparaître  les  conséquences  graves  qui 
résultent  d’un  seul  manque  de  bon  sens. 

La  femme  enceinte  se  présente  aux  consulta¬ 
tions  prénatales  ;  elle  y  est  méticuleusement  exa¬ 
minée.  Une  enquête  approfondie  est  effectuée, 
non  seulement  sur  son  état  objectif,  mais  sur  ses 
anamnestiques,  sur  sa  sérologie,  etc... .  Une 
fiche  est  rédigée  sur  laquelle  nul  détail  n’est 
négligé.  Cette  fiché  est  classée  et  tenue  à  la  dis¬ 
position  de  l’accoucheur. 

Pendant  la  période  du  travail,  tous  les  détails 
possibles  sont  à  nouveau  notés  sur  une  fiche 
d’accouchement,  et,  tout  étant  terminé,  cette 
fiche  d’accouchement  va  se  ranger  ou  plutôt  se 
perdre  pour  toujours  dans  des  archives  diffé¬ 
rentes  de  la  fiche  prénatale. 

Enfin,  le  nourrisson  est  présenté  aux  consul¬ 
tations  de  puériculture.  Une  enquête  toute  nou¬ 
velle  est  déclanchée,  en  oubliant  que  cet  enfant 
vivait  déjà  le  jou’-  de  sa  conception.  Une  troi¬ 
sième  fiche  est  dressée,  ou  souvent  un  carnet,  le 
premier  carnet  médical  est  tenu  à  jour. 

Conclusion  :  Le  seul  fait  de  n’avoir  pas  réuni 
pour  toujours  les  trois  fiches  :  prénatale,  d’ac¬ 
couchement  et  de  nourrisson  a  faussé  toute  l’en¬ 
quête  au  départ,  principalement  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’un  des  problèmes  capitaux,  la  syphilis 
héréditaire.  Je  m’explique  : 

Nous  relevons  sur  une  fiche  prénatale  les 
symptômes  :  un  accouchement  antérieur  à  huit 
mois,  strabisme, . rien  à  conclure. 

Nous  relevons  sur  la  fiche  d'accouchement 
isolée  de  cette  femme  :  poids  du  placenta  un 
quart  du  poids  de  l’enfant . rien  à  conclure. 

Nous  relevons  sur  la  fiche  du  nourrisson  : 
cranio  tabes . rien  à  conclure. 
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Alors  que  chaque  fiche  séparée,  enfouie  dans 
un  placard  aura  emporté  avec  elle  son  secret, 
le  premier  carnet  médical  devrait  se  lire  pour 
le  nourrisson  ;  enfant  avec  cranio  tabes,  dont  le 
placenta  était  nettement  hypertrophié,  issu  d’une 
mère  présentant  du  strabisme,  ayant  eu  anté¬ 
rieurement  un  accouchement  prématuré. 

Conclusion  ;  syphilis  héréditaire. 

Le  hasard  n’a  pas  seul  réuni  ces  symptômes 
de  présomption  chez  la  mère,  dans  les  annexes 
de  l’œuf  et  chez  le  nourrisson. 

Encore  fallait-il  s’en  apercevoir  1 

Le  carnet  médical  débute  à  la  conception 

Commel’âme,  commelavie  1 

Toute  méthode  qui  crée  un  carnet  médical  à 
un  âge  plus  tardif  ne  répond  déjà  plus  pu  but 
Visé.  ■ 

Ce  n’est  déjà  plus  le  film  d’une  vie  !  Une  cou¬ 
pure,  la  plus  importante  qu’on  puissefaire,  a  sup¬ 
primé  la  présentation  de  l’intrigue. 

Allez  donc  comprendre  la  fin  1 

Est-ce  à  dire  que  tout  est  négligeable  dans  ce 
sens  pour  les  individus  actuellement  au  monde  ? 
Certes  non  ;  un  pis-aller  vaut  sans  doute  mieux 
que  rien. 

Nous  proposons  la  création  d’un  carnet  médi¬ 
cal  dont  le  premier  chapitre  sera  consacré  à  la 
période  prénatale,  solution  idéale. 

Provisoirement,  ce  carnet  sera  obligatoire 
pour  les  sujets  qui  n’ont  pas  encore  actuellement 
20  ans  ;  on  y  laissera  en  blanc  les  pages  prévues 
pour  l’époque  antérieure  sauf  rappel  d’anam¬ 
nestiques  très  certains,  tels  que  :  vaccinations, 
maladies  graves  antérieures,  accidents,  etc... 

Pour  les  contemporains  actuellement  âgés  de 
plus  de  20  ans,  ne  pas  chercher  à  compliquer  la 
tâche  et  demander  à  chacun  de  garder  trace 
écrite  des  examens,  des  diagnostics,  de  médecine 
'  préventive  qu’ils  auront  l’occasion  de  subir. 

En  résumé  :  institution  obligatoire  d’un  carnet 
médical  pour  tous  les  Français  actuellement 
âgés  de  moins  de  20  ans,  obligation  de  se  présen¬ 
ter  dès  les  premières  consultations  prénatales 
avec  le  carnet  médical  du  futur  nouveau-né, 
ce  dernier  catnet  médical  étant  de  suite  tenu  à 
jour,  hormis  le  nom  de  l’intéressé,  lequel  s’il  a 
droit  à  nos  préoccupations  préventives  de  santé, 
n’a  pas  encore  d’Etat  civil  1 

Qui  distribuera  les  carnets  médicaux  ? 

Un  modèle  unique,  approuvé  par  le  Ministère, 
en  vente  dans  toutes  les  librairies  ;  distribué  par 
les  mairies  aux  indigents,  par  les  Caisses  aux 
assurés  sociaux,  par  les  Dispensaires  et  les 
Maternités  aux  femmes  enceintes. 

Le  modèle  du  carnet  médical 

Une  couverture  en  carton  souple,  de  couleur 
foncée,  elle  doit  résister  sens  trop  de  vétusté  à 


la  vie  prolongée  de  l’individu  bien  préventive¬ 
ment  surveillé.  Format  du  livret  de  famille. 

La  constitution  détaillée  ne  doit  pas  se  dépar¬ 
tir  des  règles  suivantes  : 

1°  Pas  de  questionnaire  oiseux  ou  inutile 
(genre  à  éviter)  :  les  carnets  de  consultations  pré¬ 
natales  habituellement  remis  parles  administra¬ 
tions  départementales).  Le  médecin  n’a,  pas  le 
temps  de  rédiger  un  pensum,  si  l’on  insiste,  il 
boude  complètement  ; 

2°  Faire  apparaître  en  gros,  les  choses  essen¬ 
tielles,  par  exemple  : 

Un  feuillet  :  vaccinations  ; 

Un  feuillet  :  sérothérapie  ; 

Un  feuillet  :  accidents  ; 

Un  feuillet  :  maladies  immunisantes  ; 

Un  feuillet  :  phtisiologie  ; 

■  Un  feuillet  :  radiographies  ; 

Un  feuillet  :  laboratoire,  etc. .  . 

Ces  feuillets  étant  classés  d’après  leurs  titres 
par  ordre  alphabétique.  . 

Le  carnet  médical  contiendra  en  outre  des 
pages  réservées  aux  conclusions  des  examens  de 
santé  périodiques. 

Sur  les  feuillets,  seul  le  titre  sera  imprimé. 
Le  médecin  y  inscrira  ce  qu’il  jugera  utile  lors 
d’une  circonstance  déterminée,  et  il  signera 
chaque  fois  en  ajoutant  son  adresse. 

Quand  le  carnet  sera-t-il  obligatoirement 
présenté  9 

A  l’admission  à  l’école  :  au  médecin  de  l’école  ; 

Entrée  dans  un  internat  :  au  médecin  de  l’in- 
•ternat  ; 

Avant  l’opération  chirurgicale  :  au  chirurgien  ; 

Lors  d’une  grossesse  :  au  médecin  ; 

Au  conseil  de  révision  :  au  médecin  militaire  ; 

Au  conseil  de  réforme  :  à  la  Commission  ; 

Avant  le  mariage  ;  à  un  médecin  praticien  qui 
délivrera  une  attestation  de  cette  présentation, 
sans  commentaires  ;  il  agirait  par  conseils  ou 
persuasion  auprès  du  client  en  cas  de  nécessité 
d’ajournement. 

A  la  première  demande  d’un  médecin  traitant. 

Il  remplacera  tous  les  carnets  médicaux  exis¬ 
tants  jusqu’alors  :  de  consultations  de  nourris¬ 
sons,  scolaires,  militaires  ou  autres.  Que  d’éco¬ 
nomie  de  papier  1 

Le  carnet  médical  et  le  secret  médical 

Toute  la  question  est  là  I 

La  question  primordiale  qui  crée  la  seule  com¬ 
plication  1 

On  en  parle  peu,  c’est  la  seule. 

Le  carnet  médical  est  susceptible  de  réaliser 
un  progrès  indéniable.  Il  peut  devenir  effroya¬ 
blement  dangereux.  Pourquoi  ?  Comment  ? 

La  psychose.  —  Le  malade  lit  et  relit  l’exposé 
de  ses  tares  héréditaires  ou  acquises.  Il  como 
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prend  mal  les  termes  médicaux.  Il  se  jette  à 
corps  perdu  dans  l'étude  de  son  cas,  aidé  par  les 
dictionnaires  de  médecine  et  par  les  avis  des 
voisins  ou  des  parents.  Les  petits  symptômes 
deviennent  de  grandes  maladies.  Puis  il  étudie 
le  carnet  de  sa  femme.  Malédiction  1  Elle  a  eu 
i  delà  vulvo-va^nite  des  petites  filles  I  Quelle  sera 
j  sa  descendance  ?  On  avait  noté  sur  le  carnet 
!  de  son  copain  de  régiment  :  phtiriase  inguinale  ; 
^  comme  sur  le  sien  ;  or,  le  copain  est  mort  à  trente 
ans,  il  est  perdu  1 

Le  préjudice  moral.  —  «  J’ai  vu  le  carnet  de 
'  mon  père.  Il  a  eu  à  20  ans  une  blennorragie, 
voyez  l’exemple  !  » 

Discussion  de  ménage.  —  «  Est-ce  ma  faute  si 
I  tu  as  été  rachitique  dans  le  temps  ?  — «  Tu  peux 
!  parler,  toi  qui  es  venu  au  monde  à  huit  mois  !  »... 

Au  lycée  «  Jacques  ne  veut  pas  montrer  son 
■  carnet  parce  qu’il  est  syphilitique  héréditaire  I  » 

Le  préjudice  matériel.  — Avant  l’embauchage, 

I  le  patron  demande  le  carnet  médical,  sur  des  pré¬ 

somptions  vagues ,  il  refuse  du  travail  au  titulaire 
Si  le  salarié  refuse  de  le  montrer,  sa  décision 
;  vaut  l’aveu  d’une  tare  cachée,  le  résultat  est  le 
I  même. 

Comment  rendre  le  carnet  médical  inoffensif  ? 
I  Depuis  que  nous  lisons  des  projets  de  carnets 
médicaux,  lorsque  nous  avons  entendu  discuter 
de  cette  question,  soit  entre  médecins,  soit  dans 
les  Conseils  d’hygiène,  personne  à  notre  connais¬ 
sance  n’a  soulevé  suffisamment  ces  objections  de 
poids. 

D’un  tel  poids  que  si  l’une  d’elles  subsistait, 
lors  de  l’institution  du  carnet  médical,  nous 
serions  de  ceux  qui  allumeraient  le  bûcher  pour 
détruire  ce  malfaisant  livret. 

Mais. . .  nous  pensons  que  si  nul  n’en  parle, 
c’est  parce  que  le  problème  n’est  pas  facile  à 
résoudre  I 

Posons  les  conditions  : 

A.  —  Le  carnet  médical  doit  être  secret  pour 
son  titulaire. 

B.  —  Il  doit  suivre  son  titulaire  partout. 

G.  —  Il  doit  être  secret  pour  toute  tierce  per¬ 
sonne  hormis  les  professionnels  liés  par  le  secret. 

La  condition  A,  suggère  la  création  de  biblio¬ 
thèques  secrètes  de  carnets  médicaux,  sous  la  res¬ 
ponsabilité  par  exemple  des  Ordres  départemen¬ 
taux  de  médecin,  bibliothèques  dans  lesquelles 
les  médecins  se  rendraient  pour  remplir  ou  pour 
consulter  les  carnets  de  leurs  clients. 

En  pratique,  ils  n’iront  pas.  Quelquefois  pour 
voir  si  tel  confrère  de  leur  voisinage  n’a  pas  eu  la 
vérole  ou  si  tel  politicien  connu  n’est  pas  cryp- 
torchide  I 

Au  demeurant,  la  condition  B  est  impérative. 

Le  client  change  de  résidence,  voyage  et  doit 
pouvoir  présenter  à  tout  médecin  son  carnet. 


L’homme  de  la  campagne  n’enverra  pas  son 
médecin  à  la  ville  pour  consulter  son  livret. 

Chaque  mairie  pourrait  avoir  son  armoire 
sécrète  pour  conserver  les  livrets.  Mais  que  de¬ 
vient  alors  la  condition  C  ? 

C’est  ainsi  qu’on  arrive  à  la  seule  solution  que 
nous  croyons  possible,  et  qui  apparaîtrait  comme 
fantaisiste, faute  d’avoir  insuffisamment  exposé 
l’énoncé  du  problème. 

Le  client  doit  être  le  seul  possesseur  de  son  car¬ 
net  ;  il  doit  toujours  l’avoir  à  sa  disposition  comme 
sa  carte  d’identité  ;  nul  ne  peut  par  aucun  artijice 
jaire  pression  sur  lui  pour  en  lire  le  contenu  ;  il 
ne  peut  pas  le  lire  lui-même  ;  nul  ne  le  verra, 
hormis  le  médecin  d’un  descendant  direct  s’il  le 
désire,  après  sa  mort. 

Solution.  —  Le  premier  carnet  médical  à 
remplir  sera  remis  dans  une  enveloppe  en  papier 
cartonné  ouverte. 

Tout  médecin  inscrit  au  Tableau  de  l’Ordre, 
recevra  de  cet  organisme,  un  stock  renouyelable 
d’enveloppes  semblables. 

Un  cachet  d’un  type  créé  par  l’Ordre  des  mé¬ 
decins  dont  la  contrefaçon  sera  interdite  par 
décret  sera  de  même  délivré  à  tout  médecin  ins¬ 
crit  au  Tableau. 

Le  premier  praticie  n  aprè  s  avoi  r  rédig  é  ses 
observations,  scellera  l’enveloppe  renfermant  le 
ca’rnet. 

Chaque  fois  qu’un  médecin  voudra  consulter 
le  carnet  ou  aura  à  consigner  quelque  observa¬ 
tion,  il  détruira  l’enveloppe,  la  remplacera  et  la 
remettra  scellée  à  nouveau  au  client. 

Un  court  texte  de  loi  interviendra  : 

Nul  hors  un  médecin  possédant  un  cachet 
agréé  ne  peut  ouvrir  l’enveloppe  d’un  carnet 
médical.  Tout  médecin  devra  signaler  au  com¬ 
missaire  de  police,  les  clients  qui  déclareront 
avoir  perdu  leur  carnet  médical,  ou  qui  présen¬ 
teront  leur  carnet  dans  une  enveloppe  non  scel¬ 
lée  par  le  cachet  médical. 

Toute  personne,  même  le  titulaire,  convaincué 
en  dehors  des  médecins  possesseurs  d’un  cachet 
médical,  même  dans  un  but  louable,  d’avoir  con¬ 
sulté  un  carnet  médical,  sera  punie . . . ,  etc. 

En  cas  de  décès,  le  carnet  médical  du  défunt 
sera  remis  à  la  mairie  par  les  soins  du  médecin  de 
l’état-civil.  Tous  les  carnets  médicaux  des  per¬ 
sonnes  décédées  seront  remis  ensuite  dans  des 
archives  de  la  Préfecture  du  département  sous  la 
responsabilité  de  l’Inspecteur  départemental  de 
l’Hygiène,  à  la  disposition  sur  leur  demande  des 
médecins  traitants  des  descendants  du  défunt. 

Conclusion 

Créé  d’une  façon  irréfléchie,  le  carnet  médical 
obligatoire  entraîne  de  redoutables  éventualités. 

Une  solution  existe.  Les  bénéfices  à  attendre 
ne  devraient  plus  permettre  d’hésiter. 
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SECRET  PROFESSIONNEL  ET  MÉDECINE  DE  CONTRÔLE 

Par  le  Docteur  Fernand  Decouht, 


Tel  est  le  titre  de  la  Section  IV  du  Titre  II  du 
Code  de  Déontologie  établi  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  médecins  et  publié  dans  le 
no  1  du  Bulletin  de  l’Ordre  des  médecins  (avril  1941), 

J'ai  lu  ce  Code  de  déontologie  avec  le  plus 
grand  soin,  comme  doit  le  faire  tout  confrère  qui 
devra  le  considérer  comme  un  «  bréviaire  s,  en 
quelque  sorte.  Mais,  c’est  avec  un  intérêt  parti¬ 
culier  que  j’ai  considéré,  pour  des  raisons  per¬ 
sonnelles,  certains  points  parmi  lesquels  je 
noterai  ici  la  «  Section  »  dont  j’ai  rappelé  ci- 
dessus  le  titre.  Et  cela  parce  que  (mutatis  mutaii- 
dis  et  sans  outrecuidante  comparaison),  j’ai,  il  y 
y  a  dix  ans,  fait  paraître,  dans  la  Revue  interna¬ 
tionale  que,  comme  secrétaire  général  de  l’A,  P. 
I.  M.  (1),  je  dirige  depuis  sa  fondation,  une 
«  Causerie  »  ayant  précisément  pour  titre  :  «  Le 
secret  professionnel  et  la  médecine  sociale  (2), 

J'ai  reconnu  avec  joie  dans  le  Code  de  l’Ordre 
des  principes  directeurs  que  j’avais  toujours  sou¬ 
tenus  et,  en  particulier,  dans  l’attitude  du  méde¬ 
cin  au  point  de  vue  du  secret  à  garder  jalouse¬ 
ment  —  a  priori  —  même  en  médecine  sociale. 
Néanmoins,  je  ne  suis  pas  entièrement’d’accord 
au  sujet  de  l’art.  50,  alinéa  2  et,  comme  je  vois 
là  un  point  de  première  importance,  en  pratique 
journalière  de  la  médecine,  je  tiens  à  préciser  mes 
craintes  devant  nos  confrères  du  Concours. 

Cet  art.  50  dit,  en  son  premier  alinéa  :  «  Le 
médecin  légiste  chargé  d’une  expertise  judiciaire 
doit  rendre  compte  au  juge  de  ses  constatations  ». 
Soit  I  Mais  nous  lisons  à  l’alinéa  2  \  «  lien  est  de 
même  du  médecin  inspecteur  ou  contrôleur  a  l’é- 
GAKD  DE  l’administration  qui  l’a  mandaté  et 
lorsqu’il  agit  en  tant  qu’expert  (par  exemple  exa¬ 
men  des  candidats  à  une  assurance  sur  la  vie, 
examen  d’aptitude  à  un  emploi,  contrôle  de  l’inva¬ 
lidité  attribuée  à  un  accidenté,  etc. . ». 

Qu’il  me  soit  permis  de  trouver  dangereux 
—  oui,  «  dangereux  »  dans  l’exercice  journalier 
de  la  médecine  par  ses  répercussions  à  titre 
d’analogie  —  qu’un  médecin,  si  «  contrôleur  » 
soit-il,  ait  le  «  devoir  »  de  rendre  compte  «  a  une 
ADMINISTRATION  »  des  «  Constatations  »  qu’il  a 
pu  faire  concernant  l’anatomie,  la  physiologie 
etla  pathologie  de  Monsieur  où  Madame  X,  sous 
prétexte  d’assurance-vie  ou  de  demande  d’em- 


(1)  A,  P.  T.  M,  Association  professionnelle  inter¬ 
nationale  des  médecins. 

(2)  Cf.  «  Revue  internationale  de  médecine  pro¬ 
fessionnelle  et  sociale  »  de  août  1931,  pages  4  et  suiv. 


ploi.  Qu’il  certifie  à  l’administration  mandante  : 
que  la  demande  du  candidat  est  .recevable  on 
non,  c’est  là  son  rôle,  mais  celui-ci  doit  se  bor¬ 
ner  à  cela,  car  c’est  cela  seul  dont  a  besoin  ladite 
Administration. 

J’ai  parlé  de  «  répercussions,  à  titre  d’analogie, 

Je  faisais  allusion  aux  Assurances  sociales  et  à 
l’Administration  des  Caisses-maladie  qui  «  con¬ 
trôlent  »  des  millions  de  Français.  Voici  ce  que 
j’écrivais,  à  ce  sujet,  en  1931  :  je  ne  vois  rien  à  y 
changer.  ,  ■  . 

«  Sans  doute,  il  serait  intolérable,  contraire' 
même  à  l'équité  —  qu’une  collectivité  ait  à  sup¬ 
porter  aveuglémenti  sans  contrôle  d'aucune 
sorte,  des  frais  parfois  injustifiés,  alors  qu'elle  à  ^ 
entrepris  d’adoucir  le  sort  d’un  malade  en  se  1 
substituant  à  lui  pour  faire  face  à  l’adversité. 
Avant  d’apporter  son  aide  pécuniaire,  elle.a  ma-  j 
nifestement  le  droit  de  savoir  si  cette  aide  est 
nécessaire,  et  si  celui  qui  la  réclame,  au  nom  delà 
maladie. est  réellement  malade  ou  non,  Donc,  | 
une  collectivité,  alors  qu’elle  apporte  une  aide  l 
matérielle,  en  cas  de  maladie,  a  le  droit  de  sa  j 
rendre  compte  s’il  y  a  vraiment  «  état  de  raala-  | 
die  ».  Cela  paraît  hors  de  discussion. , .  Mais, 
où  elle  semblerait  outrepasser  ses  droits,  c’est  en  j 
voulant  que  soit  spécifié  exactement  le  nom  de  i 
cette  maladie.  Que  peut  lui  Importer  de  savoir  que 
le  malade  a  telle  ou  telle  affection,  si  elle  est  assu-  , 
rée  qu’il  est  réellement  malade  et  que,  par  suite, 
il  est  équitable  de  lui  allouer  le  secours  prévu,  en  ; 
cas  d'impossibilité  de  travailler, 

« . Le  médecin  choisi  par  la  collectivité 

pour  le  renseigner,  ce  «  médecin  de  confiance  » 
(pour  la  Collectivité  non  pour  le  malade)  ne  sera 
nullement  (même  lui)  dans  la  nécessité  de  dévoi-  . 
1er  un  diagnostic  à  des  Tiers.  Il  dira  simplement, 
à  ceux  qui  l’ont  chargé  dele  renseigner,  qu’il  y  a  j 
ou  non  «état  de  maladie  »  et  que  le  malade  a  droit,  ' 
ou  non  aux  secours  convenus.  A  l’occasion,  il  ! 
dira  également  àprès  examen  du  malade  et 
explications  du  médecin  traitant  si  les  frais  ' 
médicaux  et  pharmaceutiques  sont  en  rapport  j 
normal  avec  la  maladie  traitée,  donc  s’il  n’est  pas  i 
de  notes  abusives  présentées  à  la  collectivité  J 
payante.  Celle-ci  sera  ainsi  renseignée  surtout  ce  ■ 
qu’elle  a  besoin  de  connaître  pour  la  bonne  ges¬ 
tion  de  ses  services.  N’est-ce  pas  le  maxiTOUW  „ 
de  ce  qu’elle  peut  raisonnablement  exiger  ?  ! 

«  Pourquoi  aller  plus  loin  et  demander  des  dia¬ 
gnostics  alors  que  la  connaissance  de  ceux-ci  lui 
est  devenue  entièrement  inutile  ?.. .  »  , 
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Sans  doute,  cet  art.  50  ne  parle  pas  expressé¬ 
ment  des  Caisses-maladie,  mais  d’une  a  Admi¬ 
nistration  ï,  en  général.  Il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’il  est  applicable  à  l’Administration  de 
toute  Caisse-maladie  et  c’est  la  porte  ouverte  à 
toutes  indiscrétions  sur  l’état  de  santé  des  mil- 
lio  ns  d’assurés  sociaux  de  France  —  ce  que  le 
Corps  médical  français  a  toujours  véhémente¬ 
ment  repoussé  et  cela  en  France  beaucoup  plus 
que  dans  tout  autre  pays,  ainsi  que  je  suis  parti¬ 
culièrement  à  même  de  le  proclamer  hautement. 


D’ailleurs,  le  Code  de  l’Ordre  est  loin  de  réflé- 
ter  des  sentiments  très  différents.  Ceci  se  révèle 
dans  l’alinéa  3  qui  suit  aussitôt,  lorsqu’il  s’agit 
de  «  congé  »  à  accorder  à  un  employé.  Là  est  par¬ 
faitement  établie  cette  distinction, qu'e  je  me  suis 
efforcé  de  justifier  ci-dessus,  entre  le  compte 
rendu  à  une  administration  d’un  simple  «  état  de 
maladie  »  ou  non  et  la  constatation  des  symptô¬ 
mes  révélés  par  l’examen,  autrement  dit  la  divul¬ 
gation  d’un  diagnostic.  En  effet,  après  avoir’ 
dit,  dans  les  alinéas  1  et  2  que  le  médecin  inspec¬ 
teur  <c  doit  rendre  compte,  etc ...  »,  il  est  spécifié, 
dans  l’alinéa  3,  ce  qui  suit  : 

«  .  ..Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  le  médecin 
examine  les  employés  d’une  administration  en  vue 
de  l’obtention  d’un  congé  pour  raison  de  santé  : 
il  doit  en  ce  cas  indiquer  seulement  ses  conclusions 
SANS  LES  MOTIVER.  U  Administration  peut  faire 
contrôler  son  avis  par  un  autre  médecin,  lié  lui- 
MEME  PAR  LE  SECRET  et  qui  se  bomeru  à  préciser 
s’il  est  en  accord  avec  son  confrère  ou  dans  quàe 
mesure  il  se  sépare  de  lui  ». 

Voilà  qui  est  parfait,  en  vérité  I . . .  Mais  alors 
pourquoi  n’agir  ainsi  que  lorsqu’il  s’agit  de  con¬ 
gés  de  santé  et  ne  pas  étendre  ce  modus  agéndi 
à  tous  les  autres  cas  ?  Ce  n’est  pourtant  pas  le 
scrupule  de  se  montrer  «  révolutionnaire  »,  si 
j’ose  dire,  en  se  faisant  le  défenseur  trop  ardent 
des  droits  de  l’employé  contre  l’employeur. 

Ceux  qui  ont  rédigé  un  tel  Code  sont  au-dessus 
de  ces  contingences  à  fumet  politicien.  Non  I  ce 
n’est  pas  à  penser  un  seul  instant,  bien  qu’un 
4®  alinéa  vienne  corriger  quelque  peu  la  «  har¬ 
diesse  »  du  3®.  On  y  lit,  en  effet  : 

«  La  révélation  du  diagnostic  n’est  permise  que 
dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire  au  bien  du 
service  assuré  par  l’intéressé. 

Mais  précisément  toute  la  question  est  là  : 
sur  cette  «  nécessité  »  éventuelle  alors  que,  ainsi 
que  le  pensent  beaucoup  d’entre  nous,  dans 


aucun  cas  n’apparaît  la  nécessité  d’étaler  des 
diagnbstics  devant  les  yeux  de  non-médecins, 
dans  un  dossier  administratif. 

Pour  «  le  bien  du  service  assuré  par  l’inté¬ 
ressé  »,  ce  n’est  pas  d’un  diagnostic  (avec une  éti¬ 
quette  d’origine  grecque  ou  latine,  mais  disant 
fort  bien  que  tel  employé  est  porteur  de  telle 
tare),  ce  n’est  pas  de  cette  révélation  technique 
qu’a  besoin  l’Administration,  mais  uniquement 
des  conclusions  de  son  médecin  de  confiance 
(doublé  au  besoin  d’un  second,  comme  il  est  si 
bien  prévu  dans  l’alinéa  3). 

Un  exemple  :  M.  X.  est  professeur  et  le  méde¬ 
cin  de  l’Administration  découvre  chez  lui  une 
tuberculose  ouverte  avec  analyse  positive  des 
crachats,  etc. . .  E-t-il  besoin  die  dévoiler  dans 
les  bureaux  de  l’Administratidn  toutes  ces  aus¬ 
cultations, radiographies,  analyses,étc.  . .  L’Ad¬ 
ministration  n’a  besoin  que  d’une  seule  chose  : 
qu’un  ou  des  médecins  habilités,  mandatés  par 
elle  pour  examiner  M.  X.,  liii  rendent  compte 
non  pas  des  constatations  effectuées^  mais  des 
CONCLUSIONS  imposées  par  ces  constatations,  à 
savoir  que  M.  X.  ne  peut  continuer  à  être  pour 
raison  de  santé,  en  contàct  journalier  avec  de 
jeunes  élèves.  J’ai  pris  un  cas  extrême  afin  de 
montrer  que,  même  là,  il  est  inutile  de  consti¬ 
tuer  dossier  administratif  et  d’étaler  devant  des 
profanes  des  secrets  médicaux  qui  doivent  res¬ 
ter  dans  le  domaine  exclusif  des  «  techniciens  de 
la  santé  ». 


Le  secret  professionnel  n’est  pas  incompatible 
avec  l’exercice  normal  de  la  médecine  sociale. 
Il  suffit  d’iin  peu  de  bonne  volonté  de  part  et 
d’autre  et  d’une  collaboration  loyale  entre  collec¬ 
tivité  et  Corps  médical.  Et,  pour  en  revenir  à 
l’Assuran'ce-maladie  en  fonction  du  secret  pro- 
fessionneljjerepreri  drai  mes  propres  conclu  sions 
d’autrefois  : 

Un  assuré  social  n’est  pas  un  simple  numéro 
inscrit  sur  un  registre,  ni  un  pion  posé  sur  un 
échiquier.  C’est  pourtant  ainsi  qu’on  semblerait 
le  considérer,  en  faisant  fi  de  ses  pauvres  secrets 
personnels  ou  familiaux,  quand  il  s’agit  de  sa 
santé.  En  déclarant  toujours  les  respecter,  on 
aura  remédié  à  l’un  des  plus  graves  inconvé¬ 
nients  de  la  médecine  sociale  :  la  diminution  de  la 
personnalité  individuelle  et,  par  suite,  de  la  cons¬ 
cience  de  sa  propre  responsabilité. 

Ayons  toujours  le  respect  du  malade,  même  en 
organisation  collective.  Ce  malade  n’en  gardera 
que  mieux  le  sentiment  de  l’honneur  et  de  la  pro¬ 
bité  dans  le  respect  de  soi-même. 


O  O 
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QUELQUES  CONSEILS  PRATIQUES  POUR  L’UTILISATION  DE  L’ALCOOL 

Par  M.  Henri  Petit, 

Ancien  élève  de  Polytechnique, 

Rédacteur  en  chef  de  la  Technique  Automobile 


Nous  avons  déjà  consacré  plusieurs  articles  à 
l’utilisation  de  l'alcool  pour  l’âlimentation  des 
moteurs  de  voitures.  Nous  avons  reçu  de  nos 
lecteurs  une  assez  volumineuse  correspondance, 
concernant  cette  question  et  si  nous  résumons 
les  points  principaux  soulevés  par  nos  correspon¬ 
dants,  nous  pouvons  dire  qu’en  général  ceux-ci  se 
déclarent  satisfaits  de  l’emploi  de  l’alcool  pour 
des  paicours  d’assez  longue  durée,  mais  font  les 
plus  expresses  réserves  quant  à  ce  qu’ils  appel¬ 
lent  la  «  circulation  médicale  »,  c’est-à-dire  les 
arrêts  fréquents,  séparés  par  des  parcours  de 
quelques  centaines  de  mètres.  Il  est  évident  que, 
dans  ces  conditions,  l’alcool  est  loin  de  présenter 
autant  d’agrément  que  l’essence.  Néanmoins, si 
on  ne  peut  utiliser  autre  chose,  il  convient  de 
s’efforcer  d’en  tirer  le  meilleur  emploi.  Voyons 
donc  par  quels  procédés  onpeut  résoudre  autant 
que  possible  les  difficultés  que  présente  ce  pro¬ 
blème. 

Réchauffer  le  plus  possible 

En  raison  de  la  difficulté  de  l’évaporation  de 
l’alcoold’une  part,desa  chaleurspécifique  élevée 
(de  3  à  4  fois  celle  de  l’essence,  suivant  son  titre) 
et  d’autre  part,  sa  faible  tension  de  vapeur,  on 
doit  s’ingénier  à  réchauffer  le  plus  possible  tout 
le  système  de  carburation.  Par  système  de  car¬ 
buration,  nous  entendons  la  prise  d’air  du  car¬ 
burateur,  le  carburateur  lui-même  et  la  tuyaute¬ 
rie  d’admission.  Nous  avons  déjà  indiqué  au 
cours  d’articles  précédents  ce  qu’il  convenait  de 
faire  pour  cet  objet.  Revenons-y  en  insistant 
sur  les  points  principaux. 

La  meilleure  solution  et  de  loin  consiste  à  utili¬ 
ser  une  tuyauterie  d’aspiration  spéciale  que  seul 
le  constructeur  ou  éventuellement  le  fabricant 
de  carburateurs  est  susceptible  de  construire. 
Chaque  fois  qu’on  pourra  trouver  des  tuyaute¬ 
ries  de  ce  genre,  il  ne  faudra  pas  hésiter  à  les 
employer.  On  y  trouvera  très  certainement  son 
bénéfice,  non  seulement  en  consommation  d’al¬ 
cool,  mars  plus  encore  en  agrément. 

Malheureusement,  ces  tuyauteries  n’existent 
généralement  pas.  On  se  contente  pour  réchauf¬ 
fer  le  plus  possible  la  tuyauterie  d’aspiration,  de 
disposer  une  boîte  en  tôle  qqi  emprisonne  à  la 


fois  la  tuyauterie  d’aspiration  et  celle  d’échappe¬ 
ment.  De  cette  façon,  la  chaleur  qui  émane  de  la 
tuyauterie  d’échappement  se  propage  dans  l’air 
contenu  dans  la  boîte  et  vient  agir  sur  la  tuyau¬ 
terie  d’aspiration. 

On  augmentera  très  fortement  l’action  de  ce 
réchauffage  en  pratiquant  un  orifice  dans  la 
tuyauterie  d’échappement  de  façon  à  envoyer 
une  petite  partie  des  gaz  d’échappement  directe¬ 
ment  dans  cette  boîte.  Cette  manière  de  faire,  qui 
présente  un  avantage  sérieux  du  point  de  vue  ré¬ 
chauffage,  n’est  d’ailleurs  pas  sans  inconvénient. 
D’abord,  le  moteur  devient  bruyant,  puisqu’ en 
somme,  on  vient  de  créer  (au  moins  partielle¬ 
ment)  un  échappement  libre.  D’autre  part,  les 
gaz  d’échappement  qui  finissent  |)ar  aller  sous 
le  capot  peuvent  pénétrer  à  l’intérieur  de  la 
carrosserie,  d’où  mauvaises  odeurs.  Néanmoins, 
sila  carrosserie  est  bien  close,  on  peut  passer  sur 
l’inconvénient  provoqué  par  le  bruit  eu  égard  au 
meilleur  réchauffage  obtenu.  Le  trou  doit  être 
pratiqué  dans  la  partie  centrale  de  la  tuyauterie 
d’échappement  à  l’endroit  où  celle-ci  enveloppe 
plus  ou  moins  la  tuyauterie  d’aspiration.  De  la 
sorte,  on  crée  un  courant  de  gaz  chaud  autour 
de  la  paroi  réchauffée,  ce  qui  augmente  notable¬ 
ment  l’échange  de  chaleur. 

On  améliore  égalementl’évaporationdel’alcool 
en  interposant  entre  le  carburateur  et  la  tuyau¬ 
terie  d’aspirationunebrideàdoubleparoi  àl’inté- 
rieur  delaquelle  circulent  les  gaz  d’échappement. 
Des  brides  de  ce  genre  existent  chez  les  fabri¬ 
cants  de  carburateurs.  Leur  principal  objet, c’est 
de  réchauffer  l’émulsion  d’air  et  d’alcool  qui  pro¬ 
vient  du  dispositif  de  départ,  émulsion  qu’on  fait 
déboucher  précisément  dans  la  bride  réchauffée. 

Grâce  à  ce  dispositif,  le  temps  de  mise  en  régi¬ 
me,  (c’est-à-dire  celui  pendant  lequel  on  est 
obligé  de  laisser  ouvert  le  starter  de  départ)  se 
trouve  fortement  diminué. 

Pour  brancher  la  circulation  de  gaz  chauds 
de  la  bride  sur  l’échappement,  on  fait  un  trou  à 
l’extrémité  du  collecteur,  trou  dans  lequel  on 
brase  un  raccord  de  15  à  18  millimètres  de  dia¬ 
mètre  intérieur.  Un  tuyau  en  acier  ou  en  cuivre 
rouge  fait  communiquer  ce  raccord  avec  l’orifice 
d’entrée  de  la  bride  réchauffée.  Sur  l’orifice  de 
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sortie,  on  monte  une  certaine  longueur  de  tube 
dont  on  dirige  l’extrémité  vers  le  bas  pour  atté¬ 
nuer  le  bruit  des  gaz  d’échappement. 

Toujours  pour  réchauffer  davantage,  on  doit 
utiliser  de  l’air  chaud  à  l’entrée  du  carburateur. 
A  cet  effet,  on  pratique  sur  la  tuyauterie  d’échap¬ 
pement,  dans  sa  portion  immédiatement  voisine 
du  collecteur,  un  manchon  de  réchauffage  que 
l’on  constitue  de  la  manière  suivante. 

Un  tube  en  acier  ayant  comme  diamètre  le 
diamètre  de  la  tuyauterie  d’échappejment  aug¬ 
menté  de  10  à  12  millimètres  est  scié  suivant 
deux  génératrices  à  180°. 

On  obtient  ainsi  deux  coquilles  sur  les  bords 
desquelles  on  soude  des  oreilles  qui  permettront 
de  les  réunir  quand  elles  auront  été  mises  en 
place.  On  peut  également  les  fixer  par  deux  sim¬ 
ples  colliers  qui  les  entourent  complètement. 

Les  deux  extrémités  des  coquilles  sont  entail¬ 
lées  en  forme  de  dents  de  scie  et  ces  dents  sont 
retournées  à  l’intérieur  de  telle  sorte  que,  quand 
les  coquilles  sont  en  place,  l’extrémité  des  dents 
vient  porter  sur  la  tuyauterie  d’échappement  et 
donner  un  appui  solide  à  l’ensemble. 

Sur  la  coquille  supérieure,  on  fait  un  trou  de 
dimension  correspondante  au' diamètre  de  l’en¬ 
trée  d’air  du  carburateur  et  sur  ce  trou,  on  soude 
à  l’autogène  un  morceau  de  tuyau  en  acier 
d’une  dizaine  de  centimètres  de  longueur.  Ce 
tuyau  sera  raccordé  au  moyen  d’un  tube  métal¬ 
lique  flexible  à  la  prise  d’air  du  carburateur.  La 
pièce  de  raccord  entre  le  carburateur  et  son 
tuyau  flexible  se  trouve  généralement  chez  les 
fabricants  de  carburateurs. 

On  donnera  au  manchon  formé  par  les  deux 
coquilles  la  plus  grande  longueur  possible,  soit  au 
moins  20  centimètres,  25  centimètres  si  possible. 

Le  départ  de  l’air  chaud  sera  placé  à  peu  près 
au  milieu  de  la  coquille  supérieure  de  façon  à 
obliger  l’air  à  lécher  le  plus  longtemps  possible 
la  paroi  chaude  du  tube  d’échappement. 

On  se  contente  parfois  de  prendre  la  prise  d’air 
chaud  dans  l’intérieur  de  la  boîte  en  tôle  que  l’on 
a  construite  autour  de  l’ensemble  des  tuyaute¬ 
ries.  Ce  dispositif  se  défend.  Mais  nous  préférons 
cependant  celui  que  nous  venons  de  décrire 
comme  étant  plus  efficace.  Il  ne  faut,  en  effet,  pas 
perdre  de  vue  qu’étant  donné  la  faible  chaleur 
spécifique  de  l’air  et  l  a  forte  chaleur  de  vaporisa¬ 
tion  de  l’alcool,  une  chute  de  température  d’au 
moins  80°  est  nécessaire  pour  vaporiser  complète¬ 
ment  l’alcool  qui  traverse  le  carburateur.  Il  faut 
donc  que  l’air  à  l’entrée  du  carburateur  soit  au 
moins  à  100°  ou  même  davantage.  Or,  l’expé¬ 
rience  prouve  qu’il  est  très  difficile  d’obtenir  une 
température  aussi  élevée. 

Empêcher  le  refroidissement 

Ayant  pris  toutes  nos  précautions  pour  ré¬ 
chauffer  le  plus  possible  le  système  de  carbura¬ 


tion,  nous  devons  maintenant  porter  notre  atten¬ 
tion  sur  la  manière  de  procéder  pour  l’empêcher 
de  se  Jefroidir  d’une  façon  intempestive. 

Le  carburant,  quel  qu’il  soit,  qui  pénètre  dans' 
un  moteur  n’y  arrive  jamais  complètement  à 
l’état  de  vapeur.  Il  en  reste  toujours  quoiqu’on 
fasse  une  ceitaine  proportion  qui  est  encore  li¬ 
quide.  C’est  en  passant  sous  les  soupapes  que  les 
dernières  gouttelettes  de  liquide  doivent  se  vapo- 
'•iser.  Cette  vaporisation  se  fera  donc  d’autant 
mieux  que  le  cylindre  et,  par  conséquent,  les  sou¬ 
papes,  sont  plus  chauds  et  c’est  pourquoi  on 
remarque  qu’un  moteur  alimenté  à  l’alcool  ne 
commence  à  marcher  d’une  façon  correcte  que 
quand,  la  température  de  l’eau  à  la  sortie  des 
cylindres  est  au  moins  de -70°  et  mieux  encore 
de  80°, 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  réchauffer,  comme  nous 
l’avons  fait,  le  système  de  carburation,  il  faut 
encore  réchauffer  le  cylindre  ou  au  moins  l’em¬ 
pêcher  de  trop  se  refroidir. 

Mais,  quand  on  marche  depuis  quelque  temps 
à  bonne  allure,  il  y  a  davantage  de  chaleur  à  éva¬ 
cuer  du  cylindre  pour  empêcher  l’eau  de  se  vapo¬ 
riser.  On  doit  donc  pouvoir  contrôler  ce  réchauf¬ 
fage  sous  peine  de  voir  l’eau  se  vaporiser  et  le 
radiateur  se  vider.  Il  est  donc  essentiel,  avant 
tout,  de  disposer  sur  la  tubulure  de  sortie  d’eau 
du  moteur  (celle  qui  va  de  la  culasse  en  haut  du 
radiateur),  un  thermomètre  qui  donne  à  chaque 
instant  la  température  de  l’eau. 

On  trouve  dans  le  commerce  des  thermomè¬ 
tres  à  distance  dont  le  réservoir  se  placera  à  l’in- 
téiieur  de  la  tuyauterie  en  question  et  le  cadran 
indicateur  sur  la  planche  du  bord. 

Aucune  voiture,  marchant  à  l’alcool,  ne  devrait 
circuler  sans  avoir  un  thermomètre  et  nous 
dirions  même  qu’aucune  voiture  quel  que  soit 
son  carburant  ne  devrait  se  passer  de  cet  acces¬ 
soire  quasi  indispensable. 

Plusieurs  précautions  pourront  être  prises  pour 
diminuer  le  refroidissement  du  moteur. 

Indiquons-les  successivement. 

La  première  consiste  à  masquer  le  radiateur, 
soit  par  des  écrans  fixes,  soit  mieux  par  un  rideau 
qui, au  repos,  vient  s’enrouler  sur  un  rouleau  dis¬ 
posé  en  bas  du  radiateur  et  à  l’extérieur,  et  qui 
pourra  être  plus  ou  moins  relevé  au  moyen  d’un 
bouton  disposé  à  portée  du  conducteur.  Cet 
accessoire  existe  dans  le  commerce,  mais  il  est 
relativement  facile  à  un  chauffeur  un  peu  ingé¬ 
nieux  de  le  confectionner  soi-même. 

On  commande  le  volet  par  des  cables  métalli¬ 
ques  passant  dans  des  gaines  :  on  peut  utiliser 
pour  cela  des  cables  de  frein  de  bicyclette  qui 
conviennent  parfaitement.  Ce  volet  est  générale¬ 
ment  suffisant,  au  moins  pendant  l’été  ;  mais, 
quand  il  fait  très  froid,  on  doit  prendre  d’autres 
précautions.  Il  sera  bon,  en  particulier,  de  sup¬ 
primer  l’action  du  ventilateur,  soit  en  enlevant 
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la  courroie  qui  l’entraîne,  (si  c’est  possible),  soit 
dans  le  cas  contraire,  en  démontant  les  pales  du 
dit  ventilateur  qui,  sur  un  certain  nombre  de 
modèles  de  voitures,  sont  simplement  fixées  sur 
le  moyeu  au  moyen  de  vis. 

Quand  on  fait  du  porte  à  porte  et  quelles  que 
soient  les  précautions  prises,  l’eau  de  cireulation 
du  moteur  se  refroidit  toujours  et  quand  on  part, 
toute  la  masse  de  cette. eau  doit  être  réchauffée 
avant  d’atteindre  la  température  convenable  de 
onctionnement. 

Pour  que  ce  réchauffage  soit  plus  rapide,  il 
faut  qu’il  porte  sur  une  masse  d’eau  moindre.  Le 
premier  moyen  dont  on  dispose  pour  cela,  c’est 
de  ralentirlâ circulation  del’eau  en  supprimant 
la  pompe  de  circulation  quand  elle  existe. 

Très  généralement,  la  pompe  de  circulation 
est  montée  sur  le  même  arbre  que  le  ventilateur 
et  la  courroie  qui  entraîne  ces  deux  organes  est 
également  utilisée  pour  faire  tourner  la  dynamo. 
On  ne  peut  donc  pas  la  supprimer,  mais  ce  qu’on 
peut  faire,  c’est  de  démonter  la  pompe  et  d'enle¬ 
ver  les  ailettes  qui  sont  goupillées  sur  son  axe. 
Ce  démontage  est  relativement  facile,  la  fixa¬ 
tion  des  ailettes  étant  en  général  faite  par  une 
simple  goupille.  On  remettra  l’arbre  delà  pompe 
en  place  et  la  courroie  sera  remontée  sur  sa  pou¬ 
lie. 

Les  ailettes  seront  mises  en  lieu  sûr  pour  pou¬ 
voir  être  remontées  le  cas  échéant  soit  à  la  belle 
•  saison,  soit  le  jour  où  l’on  disposera  de  nouveau 
de  la  précieuse  essence. 

Un  certain  nombre  de  voitures  possèdent  des 
thermostats  sur  la  circulation  d’eau.  Ces  ther¬ 
mostats  sont  constitués  par  des  soupapes  com¬ 
mandées  par  la  tension  de  vapeur  d’un  liquide 
assez  volatil.  Elles  ferment  à  peu  près  complète¬ 
ment  la  circulation  d’eau  tant  que  la  tempéra¬ 
ture  n’a  pas  atteint  un  minimum  fixé  parle  cons¬ 
tructeur.  Ce  minimum  est  souvent  compris  entre 
60,et  70«. 

Quand  il  y  a  ûn  thermostat  qui  fonctionne  bien 
le  réchauffage  n’agit  d’abord  que  sur  la  masse 
d’eau  qui  entoure  les  cylindres,  puisque  cette 
masse  ne  se  renouvelle  pas.  La  mise  en  régime  est 
donc  assez  rapide. 

On  reproche  parfois  au  thermostat  d’être  quel¬ 
que  peu  capricieux  et  de  ne  pas  toujours  bien 
fonctionner.  On  peut  d’ailleurs  s’en  passer  si  l’on 
a  pris  toutes  les  précautions  que  nous  avons  indi¬ 
quées. 

Signalons  un  dispositif  que  nous  avons  vu  et 
expérimenté  sur  une  voiture  équipée  à  l’alcool 
par  M.  Farkas,  dispositif  particulièrement  effi¬ 
cace. 


Il  consiste  à  supprimer  complètement  la  circu¬ 
lation  d’eau  et  à  réduire  le  rôle  du  radiateur  à 
celui  de  condenseur.  Pour  cela,  le  tuyau  qui 
débouche  à  la  partie  supérieure  du  radiateur  et 
qui  y  amène  l’eau  chaude  est  prolongé  à  l’inté¬ 
rieur  même  du  radiateur,  jusqu’à  la  partie  supé¬ 
rieure  de  celui-ci,  créant  ainsi  une  discontinuité 
dans  la  masse  d’eau. 

L’eau  qui  entoure  le  cylindre  ne  circule  donc 
pas  ;  elle  se  trouve  donc,  au  bout  de  quelque 
temps,portéeàl’ébullitionetla  vapeur  s’échappe 
parle  tuyau  jusqu’en  haut  du  radiateur.  Arri¬ 
vant  en  contact  avec  l’eau  que  contient  celui- 
ci,  elle  se  condense  et  le  vide  produit  par  la  va¬ 
peur  autour  du  cylindre  est  remplacé  progressi¬ 
vement  par  de  l’eau  froide. 

Afin  d’éviter  l’échappement  de  la  vapeur  à 
l’extérieur,  il  convient  d’augmenter  la  tare  du 
ressort  qui  appüie  sur  le  clapet  du  tuyau  de  trop 
plein. 

Avant  d’essayer  le  système  je  craignais  qu’il 
ne  provoquât  une  perte  d’eau  assez  importante. 
Or,  au  bout  d’une'centaine  de  kilomètres  aucune 
perte  d’eau  n’avait  été  constatée.  Le  système  est 
donc  efficace.  Malheureusement,  il  oblige  à  ouvrir 
la  partie  supérieure  du  radiateur  pour  prolonger 
les  tuyaux  à  l’intérieur,  ce  qui  ne  peut  être  lait 
que  par  un  chaudronnier  suffisamment  adroit.  ■ 

Quand  onlaisse  une  voiture  arrêtée  par  temps 
très  froid,  le  réfroidissement  des  organes  placés 
sous  le  capot  est  assez  rapide  :  il  y  a,  en  effet, 
perte  de  chaleur  par  le  capot  lui-même  qui  est 
en  tôle  mince  et  qui  comporte  souvent  des  ouver¬ 
tures  et  plus  encore  parce  que  la  partie  inférieure 
du  capot  en  dessous  du  moteur  est  ouverte  à  l'air 
libre, 

Pour  peu  qu’il  fasse  du  vent,  l’air  froid  vient 
lécher  le  carter  inférieur  du  moteur,  pénètre 
même  en  tourbillonnant  sous  le  capot  et  tout  se 
refroidit  rapidement. 

On  augmentera  énormément  l’agrément  de 
marche  en  recouvrant  d’une  façon  permanente 
le  capot  au  moyen  d’un  cache  capot  en  toile 
caoutchoutée  et  molletonnée.  On  pourra  de 
même  faire  disposer  en  dessous  du  moteur  une 
tôle  ajustée  sur  les  longerons  et  fermant  aussi 
étroitement  que  possible  toutes  les  cavités  du 
capot. 

Enfin,  quand  on  s’arrêtera,  il  est  recommandé 
de  recouvrir  tout  l’avant  de  la  voiture  avec  une 
couverture. 

Moyennant  cés  précautions,  après  des  arrêts 
assez  prolongés  et  de  l’ordre  d’une  heure,  on 
pourra  encore  repartir  directement  sur  l’alcool 
et  se  mettre  en  route  sans  se  servir  du  starter. 

(A  mime). 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée. 
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Toujours  les  Assurances  sociales.  — Nomi¬ 
nation  d’un  nouveau  conseiller  juridi¬ 
que  auprès  du  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre.  —  Secret  professionnel  et  dé¬ 
claration  DES  CAUSES  DE  DÉCÈS.  -  MÉDE¬ 
CINS  ET  NOTAIRES.  - MÉDECINS  ET  AVOCATS; 

—  L’inscription  des  remplaçants  au 
tableau. 

Donc  un  communiqué  du  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  est  venu  démentir  les  informations 
officielles  concernant  les  «  accords»  avec  les 
Assurances  sociales,  conclus,  acceptés  ou  recom¬ 
mandés  par  lui. 

Nous  nous  en  réjouissons  sincèrement. 
Pourquoi  faut-il  toutefois  que  ce  communiqué 
veuille  jeter  quelque  doute  sur  la  probité  de  nos 
informations  en  «  mettant  en  garde  le  Corps 
médical  contre  la  diffusion  de  nouvelles  qui 
n’ont  pas  été  vérifiées  aux  sources  ». 

Doit-on  considérer  en  effet  comine  officieux  et 
non  vérifiés  les  communiqués  conjoints  du  secré¬ 
tariat  d’Etat  au  Travail  et  du  secrétariat  à  la 
Santé,  publiés  notamment  par  le  Moniteur  officiel 
du  Commerce  et  deV Industrie  (10  juillet  1941)  ? 

Et  la  circulaire  en  date  du  21  juin  1941,  qui 
reprend  les  termes  de  ce  communiqué  et  lait 
mention  elle  aussi  des  «prétendus  accords  »,  ainsi 
que  nos  lecteurs  ont  pu  le  voir  dans  notre  dernier 


,  numéro,  n’émane-t-elle  point  d’un  certain  M.Belin 
I  que  d’aucuns  préténdent  être  secrétaire  d’Etat 
au  Travail  ? 

Userait  difficile  de  puiser  à  meilleures  sources 
tout  au  moins  à  plus  officielles  I  Officielles  certes 
nous  dira-t-on,  mais  non  médicales.  A  qui  la 
faute  ? 

Le  médecin  n’est  pas  un  tel  «  mineur»,  un  tel 
I  incapable  »  au  sens  juridique  du  terme,  qu’il  ne 
cherche  à  pénétrer  l’insondable  mystère  entou¬ 
rant  la  gestion  de  ses  propres  affaires,  sur  les¬ 
quelles  de  rares  et  sibyllins  communiqués  ne 
Itii  donnent  que  de  vagues  aperçus. 

Si  mise  en  garde  il  doit  y  avoir,  ne  serait-ce 
point  contre  les  reproches  mal  dirigés,  un  cer¬ 
tain  abus  du  silence...  et  peut-être  aussi  le 
danger  des  engagements  trop  rapidement  et 
trop  légèrement  consentis  ? 


Monsieur  Maurice  Seydoux,  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d’Etat,  vient  d’être  désigné  pour  exercer 
auprès  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  les  délicates 
fonctions  de  Conseiller  juridique. 

Nous  nous  félicitons'  de  cette  nomination.  Le  Corps 
médical  ne  pourra,  en  effet,  que  bénéficier  des  profon¬ 
des  connaissances  de  Monsieur  Seydoux  eh  matière 
d’organisation  professionnelle. 


Une  Circulaire  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et; 
à  la  Santé  fait  mention  d’un  accord  obtenu  du  Conseil' 
supérieur  de  l’Ordre  pour  modifier  l’art.  48  du  Code 
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DOSES  : 


ADULTES  ;  Par  verre  à  madère 


POSÔLOGIE  : 

2  à  6  verres  par  jour  enlre  les  repas 
DANS  LES  CRISES  DOULOUREUSES 


SANS 

TOXICITÉ 


COÛT 

AGRÉABLE 


'ENFANTS 


Par  verre  à  linnetir 


j  verre  de  5  en  5  minutes 
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(}e  déontologie.  Les  dispositions  de  cet  article  nè 
s’appliqueraient  pas  à  la  déclaration  des  causes  de 
décès  instituée  et  effectuée  dans  les  formes  prévues 
par  la  Circulaire  du  janvier  1937.  Cette  déclara¬ 
tion  autrement  dit  serait  déontolpgiquement  autori¬ 
sée. 

Il  est  aisé  de  comprendre  l’utilité  pour  la  santé 
publique  d’une  bonne  statistique  des  causes  de  décès. 
Mais  il  ne  faudrait  point,  pour  cela,  perdre  de  vue  le 
côté  légal  ;  nous  nous  proposons  du  reste  de  l’exposer 
prochainement  tout  au  long. 

Dès  maintenant,  indiquons  que  la  déclaration 
demandée  parla  Circulaire  ministérielle  de  1937  était 
en  contradiction  avec  les  obligations  contenues  dans 
l’art.  373  du  Code  pénal. 

Une  Circulaire,  une  décision  du  Conseil  supérieur 
îre  peuvent  rien  là-eontre.  Il  faut  une  modification 
légale. 

Tant  qu’elle  ne  sera  pas  intervenue,  le  médecin  qui, 
invoquant  Circulaire  et  Code  de  déontologie,  opére¬ 
rait  ces  déclarations,  risquerait  de  graves  sanctions 
tant  pénales  que  civiles. 


Les  notaires  ont  plus  de  cliftnçe  que  les  i»éde- 
cins.  La  loi  du  16  juin  1941  réorganisant  les 
Chambres  de  notaires  et  instituant  des  Conseils 
régionaux  et  un  Conseil  supérieur  du  notariat 
est,  comparée  à  la  loi  du  7  octobre  1940,  un  chef 
d’œuvre  de  précision  et  de  cohérence. 

Autrefois,  pour  avoir  forme  viable,  une  loi 
devait  échapper  aux  discussions  de  nos  Cham¬ 
bres  législatives.  Aujourd’hui,  il  lui  suffit  d’être 
confiée  à  un  bon  rédacteur. . ,  Mais  c’est  une 
condition  absolunient  nécessaire. 


«  Les  Chambres  de  notaires,  les  Conseils  régio¬ 
naux  et  le  Conseil  supérieur  constituent  des 
établissements  d’utilité  publique  »  dispose  l’art. 
3  de  la  loi  du  16  juin  dernier.  Ces  organismes  ont 
donc  la  personnalité  morale.  Or,  même  après 
les  cinq  ou  six  textes  récents  sur  l’exercice  de  la 
médecine,  on  peut  encore  raisonnablement  se 
demander  si  l’Ordre  des  médecins  jouit  ou  non 
de  la  personnalité  civile.  Le  Conseil  supérieur  lui- 
même  opte  pour  la  négative,  puisqu’il  adresse  au 
Ministre  un  vœu  pour  en  être  doté.  Comment 
dès  lors  exiger  que  du  bon  travail  soit  lait  avec  de 
si  pauvres  moyens  ? 

La  même  loi  sur  le  notariat  donne  à'^chacun 
des  organismes,  réorganisés  ou  créés,  des  attri¬ 
butions  très  précisément  et  limitativement 
déterminées  ;  un  décret  d’application  règle 
dans  les  détails  la  composition,  le  fonctionne¬ 
ment  ,les  causes  de  suspension  ou  de  dissolution 
de  ces  organismes  ;  il  précise  les  règles  de  disci¬ 
pline  qui  s’imposent  aux  notaires,  la  procédure 
de  poursuite  en  cas  de  manquement  et  les  sanc¬ 
tions  à  appliquer. 

Pourquoi  rien  de  cela  n’a-t-il  été  prévu  par  la 
loi  du  7  octobre  1940  ;  on  aurait  évité  bien  des 
tâtonnements  et  gagné  un  temps  précieux. 

Heureux  les  notaires  I 


Le  numéro  du  Journal  Officiel  qui  contenait  la 
loi  réformant  le  notariat  publiait  aussi  une  loi 
du  26  juin  1941  réglementant  l’exercice  de  la 
profession  d’avocat  et  la  discipline  du  barreau. 


ESTOMAC  HYPERCHLORYDRIE 


GASTROSEDYL 


%OUTTES^ 

Formule  vomplefe  très  active^ 
par  !  ‘empb i  exclusif  de, 

TErNTURES  STABILISÉES  ROUSSE 


a  c  I E 

îs  dans  un 


VP  cfémande 

J.LANDRIER 

% yonne 
(lyonneï' 


COMPOSITION 

Teinture  Dausse  de  belladoqe. 
Teinture  Dausse  de  jusquiame. 
Liqueur  ammoniacale  anisée.  . 

Bromure  de  sodium . 

Phosphate  de  codéine . . .  , 


40  gouttes  correspondent  à  un 
dixième  de  milligramme  d’atropine, 
à  un  centigramme  de  phosphate  de 
codéine  et  à  10  centigr.  de  Na  Br. 


TO  a  40  goulti 
peu  d'eau  su 
les  repas  et  a 
des  douleurs 


Littéral-ure  r; 

Laboraioires , 
Coulanges 


LE  CONCOURS  MËDIÇAli 


Chez  les  avocats,  comme  d’ailleurs  chez  les 
notaires,  l’élection  n’est  pas  proscrite  comme 
mode  de  désignation  des  membres  des  différents 
Conseils  ou  Chambres  de  discipline. 

Sans  être  jaloux,  on  s’étonne. 

Les  médecins  n’auraient  pas  su  élire  leurs 
représentants  dans  le  calme  et  la  dignité  ? 
Voire  I  ' 

En  tous  cas,  du  caractère...  fiévreux  des 
élections  passées  dans  certain  grand  Barreau,  on 
peut  difficilement  inférer  que  dans  l’avenir,  et 
même  en  ce  triste  présent,  aucun  remous  ne  se 
produira  plus  en  semblable  occasion.  Pourquoi 
entre  les  uns  et  les  antres  une  telle  différence  de 
statut  ? 

Si  l’on  ajoute  que  par  la  loi  du  2  avril  1941  les 
élections  primitivement  prévues  pour  la  fin  de 
l’année,  sont  reculées  sine  die  et  que  la  profes¬ 
sion  médicale  est  une  des  seules  où  l’on  ait  jugé 
l’existence  des  syndicats  incompatible  avec  l’or¬ 
ganisation  corporative,  on  doit  conclure  que  nous 
sommes  spécialement  considérés  comme  des 
mineurs  et  des  suspects.  Avons-nous  bien  mérité 
cela  ? 


Une  récente  Circulaire  du  Secrétariat  à  la  Santé 
vient  enjoindre  aux  étudiants  accomplissant  des 
remplacements  de  solliciter,  en  outre  de  l'autorisa¬ 
tion  préfectorale,  leur  inscription  au  Tableau  dépar¬ 
temental  de  l’Ordre  dont  dépend  le  remplacé. 

Cette  .mesure  découle  de  la  loi  elle-même,  ainsi  que 
nous  l’avions  nous-mêmes  déjà  indiqué.  Nul  ne  peut 


I  ei&rcer  la  médecine,  dit  la  loi,  sans  être  habilité  par 
l’Ordre,  et  l’étudiant  qui  remplace  un  docteur  en 
médecine,  exerce  bej  et  bien.  C’est  également  pour 
cette  raison  qu’il  doit  être  français  d’origine.  Il  n’est 
exempté  que  de  la  condition  du  diplôme. 

Pratiquement,  cependant  une  question  se  pose, 
Comment  cette  formalité  pourra-t-elle  être  remplie 
rapidement,  car  la  venue  du  remplaçant  est,  en  géné¬ 
ral,  impatiernment  attendue,  et  la  cause  qui  le  motive 
est  fréquemment  urgente. 

Il  ne  faudrait  pas  qu’un  abus  de  formalisme  vienne 
mettreMes  médecins  et  les  étudiants  en  face  du  di- 
lemne  ou  de  laisser  sans  soins  la  clientèle  ou  d'exer¬ 
cer  illégalement  la  médecine. 

Il  y  a  là  un  point  de  réglementation  sur  lequel  il  , 
serait  heureux  que  le  Conseil  supérieur  de  l'Ordre 
donne  aussi  son  avis. 


CORRESPONDANCE 


ACCIPENTS  PU  TRAVAIL 

3936.  —  Prescription  des  hohorqfras 
accidents  ogricoies 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
conseiller  pour  m’aider  à  récupérer  une  somme  de 
251  francs  auprès  d’un  gros  cultivateur  qui  n’a  pas 
déclaré  à  son  assurance  trois  accidents  du  travail 
aux  dates  suivantes  ;  7-12-39  :  78  francs,  12-4-4Ô  : 
78  francs,  22-5-40  :  95  francs. 

L’avis  de  non  déclaration  m’a  été  signalé  par  sa 
Compagnie  d’assurances  en  même  temps  que  le  règle- 
1  ment  d’autres  notes. 


Sqlfate  d’éihylbétqïne  de  l'aç,  strychnique 

asthénie  >  adynamie 

déficiences  nerveuses,  musculaires,  respiratoires, 
intoxications  (barbituriques,  alcoolisme,  diphtérie) 

Oosqs  moyennes  (pouvant  être  augmentêos):  4  granules  ou  2  ampoules  par  jour 

PHOsPHornymAL 


Acide  phosphorique-Glycérophosphates-Strychnol 

asthénie  -  anorexie  -  alcalose  •  convalescences 

—  20  à  40  gouttes  à  chaque  repas  — 

34,  RUS  SEDAINS  <  PARIS 
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Deux  des  blessés, 'ouvriers  étrangers,  sont  dispa¬ 
rus  de  la  circulation  et  à  deux  reprises  (8  mai  et 
1“  juillet  1941)  j’ai  écrit  aii  patron  et  l’invitant  même 
a  passer  me  voir  ;  il  ne  m’a  pas  répondu  et  ne  s’est  pas 
présenté. 

Pourriez-vous  m’indiquer  la  marche  à  suivre,  si 
j’ai  quelque  chance  d’avoir  gain  de  cause. 


A  notre  avis,  vous  n’avez  aucune  chance  de 
succès  si  vous  poursuivez  le  recouvrement  de  Vos 
honoraires. 

En  effet,  la  prescription  d’un  an,  qui  est  tou¬ 
jours  en  vigueur  lorsqu’il  s’agit  d’accidents 
agricoles,  auxquels  la  loi  du  juillet  1938,  qui 
a  modifié  celle  du  9  avril  1898,  n’est  pas  applica¬ 
ble,  et  qui  est  de  droit  public,  vous  serait  oppo¬ 
sable. 

Les  délais  ont  bien  été  suspendus  du  10  mai 
au  31  octobre  1940.  Mais  cette  suspension  ne 
s’appliquait  pas,  aux  termes  de  ra.rticle  1“  de  la 
loi  du  24  septembre  1940,  aux  délais  qui  n’étaient 
pas  encore  venus  à  expiration  avant  le  31  octobre 
1940,  c’est-à-dire,  en  ce  qui  vous  concerne,  aux 
accidents  du  12  avril  et  du  22  mai  1940,  dont  le 
délai  n’a  expiré  respectivement  que  le  12  avril 
et  le  22  mai  1941. 

Quant  à  l’accident  du  7  décembre  1939,  le 
délai  a  bien  été  suspendu  du  10  mai  au  31  octo¬ 
bre  1940,  c’est-à-dire  pendant  5  mois  et  20  jours. 
Mais  il  est  cependant  actuellement  expiré,  puis¬ 
qu’il  a  commencé  à  courir  il  y  a  plus  de  19  mois. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  vous  engager  à 
abandonner  ces  créances  qui,  d’ailleurs,  vu  leur 


minime  importance,  ne  mériteraient  pas  un 
recours  à  la  voie  judiciaire,  même  sielles^  étaient 
juridiquement  indiscutables. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

3.856.  ->  Visites  multiples 
avec  interventions  multiples 

Je  viens  m’adresser  à  vous  pour  que  vous  m’aidiez 
à  établir  une  note  d’accident  de  travail,  concernant 
un  blessé  que  je  soigne  atteint  de  tétanos. 

Je  lui  fais  régulièrement  trois  visites  nar  jour, 
une  dans  la  matinée,  une  dans  l’après-midi,  et  l’au¬ 
tre  vers  11  heures  du  soir. 

A  chaque  visite,  voilà  ce  que  je  fais  :  20  c.  c.  de 
sérum  intraveineux,  une  demi-heure  après  1  gr.  50 
d’urotropine  intraveineux,  et  une  demi-heure  après 
60  c.  c.  de  sérurh  intraveineux.  Après  cette  dernière 
piqûre,  je  provoque  une' anesthésie  générale  par  une 
piqûre  intraveineuse  de  somnifène  (sauf  à  ma  visite 
de  l’après-midil.  Pendant  les  demi-heures  d’attente, 
je  fais  huile  camphrée,  sérum  hypertonique . 

Comment  tarifer  ces  séances  ?  Il  me  semble  qu’il 
s’agit  là  de  soins  spéciaux  qui  valent  beaucoup  plus 
cher, que  17  francs.  Pour  les  séances  du  matin  et  de 
la  nuit,  dois-je  prendre  un  tarif  plus  élevé  en  raison 
de  l’anesthésie  générale  ?  Et  pour  la  visite  de  nuit, 
de  combien  l’augmenter  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  une 
réponse  détaillée,  car  étant  donné  qu’il  s’agira  d’une 
note  très  élevée,  je  transmettrai  à  l’assurance  votre 
réponse  en  même  temps  que  mon  mémoire. 


TOUT  DÉPRIMÉ 
.  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ _ EST  justiciable  de  là 


NEVROSTHENiNE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  da 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ELEMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  neeveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  Téquilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveu^t  le  plus  déficient. 


.  LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL  ^  >ARIS. 


La  NEVROSTHENIHE,  toni-nervin  rationnel,  sans  conire-indicatfon,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L'état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d'énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  REGIME  tout  le  temps  nécessaire. 


Adresse  en  zone  non  occupée  ;  AUBENAS  (Ardèche). 
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P.  s.  —  Les  dimanches  et  jours  de  fête,  dois-je 
appliquer  un  tarif  plus  élevé  ? 

D*  P. 

Réponse 

Par  visite,  vous  faites  quatre  injections  intra¬ 
veineuses  à  une  demi-heure  d'intervalle,  restant 
chaque  fois  au'  moins  une  demi-heure  auprès 
du  malade. 

Dans  ce  cas,  je  vois  à  compter  :  une  injection 
intra-veineuse  à  tarif  plein  =  25  francs,  plus 
trois  injections  intra-veineuses  à  demi-tarif 
(art.  10,  alinéa  2),  soit  12  fr.  50  X  3  =  37  fr.  50. 

Il  y  a  bien  une  demi-heure  de  «  surveillance 
prolongée  »,  mais  je  ne  la  compte  pas,  car  ce 
serait  le  cumul  interdit  par  l'art.  13. 

Donc,  en  principe,  chaque  visite  :  25  -f  37  fr.50 
=  62  fr.  50. 

Si  je  compte  pour  la  journée  entière,  je  trouve  : 
Visite  du  matin  =i  62  fr.  50.  Visite  après-midi  = 
50  francs  (minoration  de  12  fr.  50  puisque  pas 
d'injection  intra-veineuse  de  somnifène).  Visite 
de  nuit  à  23  heures  =  62  fr.  50  -f-  25  %  de 
majoration  de  nuit  (art.  8),  donc  62  fr.  50  -f 
15  fr.  60  =  78  francs.  Ce  qui  nous  fait,  au  total, 
pour  la  journée  ;  62  fr.  50  -]-  50  -f  58  =  190  fr.  50 
Dr  F.  Decourt. 


3.920.  —  1“  Pansements  de  doigts 
2°  Retard  de  paiement  d’honoraires 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  préciser  dans  un  prochain  numéro  du  Concours  : 


(Application  des  tarifs  d’honoraires  en  matière 
d’accident  du  travail). 

IP  S’il  y  a  lieu  de  considérer  les  pansements  de 
deux  doigts  accidentés  à  la  même  main  eomme 
pansements  multiples  sur  le  même  membre. 

2»  S’il  y  a  lieu  de  considérer  des  pansements  de 
un  doigt  à  chacune  des  mains,  comme  pansements 
multiples  sur  des  membres  différents. 

3»  Quel  recours  exercer  contre  une  Compagnie 
d’ Assurances  en  cas  de  retard  prolongé  (plus  de 
six  mois)  dans  le  réglement  des  honoraires  dus 
(malgré  lettres,  intervention  patronale,  etc.)  î 

Réponse 

a)  En  cas  de  pansement  de  deux  doigts  à  la 
même  main,  la  «  jurisprudence  »  est  que  l’on  ne 
doit  pas  compter  de  «  pansements  multiples  » 
lorsqu’il  ne  s’agit  pas  de  plaies  très  graves  ou 
amputations,  et  que  les  doigts  ne  sont  pas  très 
éloignés  l’un  de  l’autre,  comme  par  exemple 
pouce  et  auriculaire. 

b)  En  cas  de  pansements  à  deux  doigts  sur  les 
piains  droite  et  gauche,  il  s’agit  évidemment  de 
pansements  multiples  ,sur  des  membres  diffé¬ 
rents,  donc  comptables  chacun  17  francs  (art.  16). 

c)  Il  n'y  a  pas  de  recours  officiel  en  cas  de 
retard  de  paiement  autre  que  le  juge  de  paix,  et 
sans  attendre  surtout  qu’il  y  ait  prescription, 
laquelle  est  de  droit  au  bout  d’un  an  en  matière 
d'Accidents  du  travail. 

D’’  F.  Decourt. 
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b)  AssütaûcëS  sociales 

3477.  Dystocie  ou  non  ? 

Je  me  permets  de  vous  écrire  pour  avoir  votre 
avis  sur  une  afîaire  où  je  suis  eii  caüse  avec  une 
caisse  d’ Assurances  sociales. 

Voici  les  taits  : 

Ünû  jeune  femme  fait  aU  cours  d’une  grossesse 
une  pyélonéphrite  qui  provoque  Un  avortement.  • 

Je  suis  appelé  d’urgence  et  trouve  déjà  la  Sage-¬ 
femme  qui  vient  de  mettre  au  monde  un  foetus  bien 
vivant  de  six  à  sept  mois.  Ses  vagissements  se  font 
entendre  nettement  et  ont  duré  d’ailleurs  4  à  5  heu¬ 
res.  Elle  me  dit  ;  ble  partez  pas,  il  y  en  a  un  second 
qui  est  mal  placé  1 

J’examine  la  femme  et  trouve  en  effet  un  second 
enfant  en  présentation  de  l’épaulc,  position  dprso- 
antérieure.  L’expulsion  dans  ce  cas,  ne  pouvait  se 
faire  spontanément.  Je  fais  une  version  et  pratique 
l’accouchement  du  deuxième  fœtus.  Une  hémorragie 
survient  qui  m’oblige  à  faire  une  délivrance  artifi¬ 
cielle  ;  femme  exsangue  dans  un  état  qui  exige  un 
traitement  d’urgence  de  l’hémorragie.  Sérum,  etc. 

Je  dus  d’ailleurs  quelques  jours  plus  tard  faire 
un  curettage  avec  le  concours  d’un  chirurgien  pour 
vider  complètement  l’utérus.  J’ai  donné  mes  soins 
pendant  une  quinzaine  et  réclamé  600  francs  d’ho¬ 
noraires  à  la  famille  qui  d’ailleurs  reconnaît  que 
ma  note  n’est  pas  très  élevée. 

La  caisse  dont  fait  partie  ma  cliente  me  reproche 
d’avoir  noté  sur  la  feuille  une  intervention  que  je 
n’ai  pas  faite  et  que  ce  n’est  pas  un  accouchement 
dystocique  et  porte  plainte  contre  moi  au  Conseil  de 
l’Ordre. 

Il  n’est  pas  possible  que  tout  ce  travail  ne  soit 


rétribué  qu’au  prix  de  la  visite,  il  y  a  Certainement 
des  cas  d’espèce.  J’ignorais  d’ailleürs  que  les  avor¬ 
tements  avant  sept  mois  rentraient  dans  la  nomen¬ 
clature  de  pratique  courante.  Le  numéro  spécial  du 
Concours  paru  en  mars  m’a  mis  au  courant. 

Je  serais  heureux  mon  cher  confrère  de  savoir 
comment  vous  interprétez  mon  cas. 

Dr  E, 

Réponse 

Dans  la  nomenclature  nationale  de  pratique 
médicale  courante,  on  lit  en  P. ,  G.  4  «  premiers 
soins,  sans  intervention  pour  tausse  couche  au 
cours  des  quatrième,  cinquième,  sixième  mois 
(visites  consécutives  en  sus)  ».  En  P.  G.  6,  on  lit  : 

«  Délivrance  artificielle  au  cours  des  quatrième, 
cinquième  et  sixième  mois  pour  fausse  coüche  ». 

Vous  me  parlez  de  deux  fœtus  de  6  à  7  mois 
(donc  dans  le  septième  mois,  ce  qui  n’est  plus 
le  cas  des  P,  G.  ci-dessuB. 

Personnellement,  je  vois  là  un  accouchement 
prématuré,  gémellaire  et  avec  dystocie  puisque 
vous  avez  eu  le  deuxième  enfant  grâce  à  une 
version  par  manœuvre  interne. 

Je  ne  comprends  donc  pas,  a  priori,  que  la 
Gaisse  vous  accuse  «  d’une  intervention  que 
vous  n'auriez  pas  faite  »  et  trouve  «  possible  que 
ce  travail  soit  rétribué  au  prix  d’une  visite  ». 

Il  y  a  là  une  erreur  par  trop  grossière  de  la  part 
de  la  GaisSe  dans  sa  plainte  devant  le  Gonseil  | 
de  l’Ordre,  car  il  y  aurait  toujours  (au  moins)  des 
P.  G.  à  compter  sinon  une  dystocie  qui,  cepen¬ 
dant,  ne  fait  pas  de  doute  pour  moi,  d’après  les 
termes  de  vôtre  lettre. 

D’’  F.  DegoühT, 


MAISON  DE  SANTE  D'EPINAÏ  m 

Fondée  par  le  TARRIUS 

MALADIES  MENTALES  et  NERVEUSES 

Grand  Rare  da  S  heotdr&a 


VILLA  BEAÜ~SÉJOUR  -  Maladies  Nepvsuses,  Chroniques 
Hydrothérapie  -  Electrothérapie  -  Morphinisme  -*  Alcoolisme 
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3.815.  —  Accouchement  â  domicile 
par  version 

Je  vôUâ  sei*ais  feconnaissant  de  me  dire  quel  est 
le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse  d’ Assurances 
sociales  dans  le  cas  suivant.  Accouchement  dysto¬ 
cique»  Je  fais,  inutilement  une  application  de  for¬ 
ceps,  J’appelle  la  nuit  un  chirurgien  habitant  à 
13  kilomètres,  Il  essaie  un  forceps  aussi  inutilement 
que  moi  et  termine  l'accouchement  par  une  Version 
et  grande  extraction  du  siège  —  sous  anesthésie 
donnée  par  moi, 

Je  voudrais  savoir  ; 

Comment  est  tarifée  la  grande  extraction  du 
siège  avec  version,  Dois-je  compter  l'anesthésie. 
Ÿ  a-t-il  un  tarif  de  nuit  dans  ce  cas, 

Ët  les  kilomètres  du  chirurgien  ? 

Réponse 

a)  Depuis  la  loi  du  29  mai  1941,  les  tarifs 
limites  de  réassurance  arrêtés  par  le  ministre 
du  Travail  deviennent  les  tarifs  de  responsa¬ 
bilité  minima  des  Caisses. 

Je  prends  donc  le  tarif  maternité  de  réassu¬ 
rance  comme  base  de  ma  réponse  à  vos  ques¬ 
tions  puisqu’il  est  d’ordre  national,  et  cela  pour 
les  communes  de  moins  de  200.000  habitants. 

b)  Prix  d’un  accouchement  :  325  francs.  En 
cas  de  version,  majoration  de  200  francs,  soit 
au  total  525  francs. 

c)  La  prestation  ci-dessus  est  accordée  à 
l’assurée  ou  à  la  femme  d’assuré,  comme  «  pres¬ 
tation  forfaitaire  représentant  l’ensemble  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à 


l’accouchement  »  (3“  Assurance  maternité}  alN 
néa  2  a), 

!  d)  Le  tarif  de  réassurance  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  déplacement  du  médecin  ou  de  la 
sage-femme  en  cas  d’accouchement  au  domicile 
de  l’assurée,  est  celui  fixé  pour  les  frais  de  dépla¬ 
cement  du  médecin  en  matière  d'assurance- 
maladie  (5»  alinéa  3).  , 

e)  Il  n’y  a  pas  de  tarif  spécial  de  nuit  en 
matière  d’accouchement. 

D»  F.  DeCourt.  ' 


ASSURANCES  SOCIALES 

3.855.  RemboursemâitV  des  frais 
médicaux 

Une  cliente  vit  séparée  de  son  mari  sans  être  divor¬ 
cée  et  a  un  enfant  à  sa  charge  pour  lequel  le  mari 
paie  une  pension  alimentaire.  L’enfant  tombe  malade, 
je  le  soigne.  C’est  la  mère  qui  règle  le  médecin  et  le 
pharmacien  et  je  lui  conseille  d’utiliser  les  Assurances 
sociales  du  mari,  employé  à  la  S.  N.  C.  F.  Mme  X. , , 
envoie  ces  feuillesà  la  S.  N.  C.  .F.  en  exposant  sa 
situation  et  demande  que  les  prestations  lui  soient 
réglées  personnellement  ;  elle  pense  que  si  son  mari 
les  encaisse,  il  ne  les  lui  rendra  pas.  Ci-joint  la 
réponse  de  la  S.  N.  C.  F.  Qu’en  pensez-voUs  7 

D.  J. 

Réponse 

La  question  que  vous  ncusposez  est  réglée  par 
l’art.  22  du, règlement  intérieur  type  des  Caisses 


y  PHVTOTuliRAB^Bfc. 


BI^TEGRAlE 


LOTUSEDI 

Extraits  stabilisés  de  plantes  fraîches  :  Lotus,  Anémone,  Gattilier,  Cratægus,  Belladone 


Équilibrant  Neu 
Antispasmodique 

1.  Etats  nEvropathiaues.  états 

ANXIEUX.  Hyperexcitabilité.  Hyperé¬ 
motivité.  Nervosisme. 

2.  Etats  spasmodiques  sastro-intes- 

TINAUX.  Aérophagie.  Aérocolio, 

3.  troubles  nerveux  de  la  vie  oEni- 

TALÈ.  Règles  douloureuses.  Troubles 
nerveux  et  psychiques  de  la  ménopause 
et  des  femmes  enceintes. 


ro-Sympathique 
•  Sédatif  nervin 

4.  ERETHISME  CIRCULATOIRE. 


5.  INSOMMIES  nerveuses  OU  provoquées 
par  le  surmenage  intelleetliel  ou  moral. 

*  5b  à  100  gouttes  dans  une  infusion  chaude 
après  le  repas  de  midi  et  du  soir. 
Insomnie  nerveuse  :  à  2  cuillerées  à 
café  après  le  repas  du  soir. 
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d'assurances  sociales,  règlement  qui  s’impose  kux 
Caisses  d’assurances  depuis  le  1“  octobre  1937. 

Aux  termes  de  cet  article,  le  remboursement 
des  frais  médicaux  peut  être  opéré  au  gré  de 
l’assuré.  Ce  remboursement  est  effectué  sur 
le  vu  de  la  feuille  de  maladie,  soit  en  espèces  aux 
guichets  de  la  Caisse,  soit  par  chèque  postal  ou 
mandat,  entre  les  mains  de  l’assuré  lui-même, 
de  son  conjoint  on„  si  l’assuré  est  mineur,  du 
père  ou  du  tuteur  de  ce  dernier. 

Il  h’est  donc  point  exact,  comme  l’affirme  la 
Caisse  de  Prévoyance  de  la  Société  pationale  des 
Chemns  de  fer  français,  que  les  prestations  con¬ 
cernant  les  soins  donnés  personnellement  à  votre 
cliente  soient  dues  au  mari  de  cette  dernière,  et 
ne  puissent  être  versées  qu’entre  ses  mains.  Le 
conjoint  a  qualité,  d’après  le  règlement  intérieur 
type  des  Caisses,  pour  demander  ce  règlement.  Il 
en  est  ainsi  a  fortiori  lorsque  c’est  le  conjoint  qui 
a  été  malade  et  a  supporté  l’avance  des'  frais 
médicaux. 

Malheureusement,  il  faut  reconnaître  qu’au 
point  de  vue  droit  civil,  la  thèse  de  la  Caisse  de 
prévoyance  est  difficilement  attaquable,  et  que 
cette  dernière  peut  exiger  une  autorisation  du 
mari  pour  verser  les  prestations  entre  les  mains 
de  la  femme,  étant  donné  que  le  mari  reste  chef 
de  la  communauté  et  a  seul  qualité  pour  donner 
valablement  quittance.  Il  n’en  serait  autrement 
qu’au  cas  où  votre  cliente  serait  séparée  de  biens, 
ce  qui  n’est  pas  précisé  dans  votre  lettre  ;  une 
simple  séparation  de  fait  ne  saurait  suffire  à  cet 
égard. 


AUTOMOBILISME 

4.036.  —  Y  a-t-il  inconvénient  à  conserver 
de  l'antigel  dans  son  radiateur 

Très  vieil  abonné  au  Concours  médical,  permettez- 
moi  de  recourir  à  votre  obligeance  pour  vous  deman¬ 
der  si  on  peut  sans  inconvénient  conserver  dans  son 
radiateur  de  l’eau  distillée  additionnée  d-antigel 
Whiz  dans  la  proportion  de  50  %  environ.  Cela  me 
permettrait  d’éviter  une  vidange  assez  coûteuse. 
Pour  les  mêmes  raisons  d’économie,  j’ai  conservé 
dans  mon  moteur  l’huile  d’hiver  «  Arctic  »  Mobiloil, 
mais  je  me  sers  très  peu  de  ma  voiture  puisque  nous 
n’avons  pour  ainsi  dire  plus  d’essence  et  c’est  à 
peine  si  j’ai  parcouru  1.000  kilomètres  depuis  la  der¬ 
nière  vidange.  J’ai  constaté  depuis  peu  de  temps  un 
claquement  dans  le  fonctionnement  du  moteur 
(402  Peugeot  ayant  parcouru  30.000  kilomètres  envi¬ 
ron,  mais  bien  entretenue'  et  jamais  poussée).  Un 
ouvrier  mécanicien  attribue  ce  bruit  au  jeu  des  pous¬ 
soirs  de  soupapes  et  à  la  trop  grande  fluidité  de 
l’huile.  Vu  les  circonstances,  je  n’ose  pas  faire  procé- 
céder  à  ce'réglage  et  au  roffage  des  soupapes  qui  sera 
sans  doute  mal  fait. 

Je  vous  serai  bien  obligé  de  vouloir  bien  me  donner 
quelques  renseignements  et  conseils  utiles. 

Dr  B., 

Réponse 

Vous  pouvez  sans  inconvénient  conserver 
l’eau  additionnée  d’anti-gel  Whiz  dans  votre 
radiateur.  Cet  anti-gel  n’esj:  autre  chose  que  de 
l’éthyl-glycol  qui  n’a  aucune  action  sur  les 
métaux. 

Il  n’y  a  pas  d’inconvénient  non  plus  à  utiliser 
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en  cette  saison  de  l’huile  «  arctic  »  :  vous  en  con¬ 
sommerez  certainement  un  peu  plus  si  votre 
moteur  tourne  vite,  par  temps  chOud. 

Le  claquement  dont  vous  vous  plaignez  peut, 
en  effet,  provenir  du  jeu  excessif  aux  poussoirs 
de  soupapes  :  s’il  en  est  ainsi,  il  ne  présente 
aucun  inconvénient  (autre  que  le  bruit  lui-même, 
bien  entendu).  Le  réglage  des  poussoirs  de  sou¬ 
papes  est  une  opération  très  facile  à  faire  et  qui, 
ne  nécessite  que  le  démontage  du  cache- soupape 
supérieur,  et  vous  pourriez  y  faire  procéder  si  le 
bruit  vous  gêne.  Il  en  est  autrement  du  rodage 
des  soupapes  qui  nécessite  le  démontage  de  la 
culasse.  Mais  si  les  cylindres  sont  bien  étanches, 
ce  que  vous  pouvez  vérifier  en  tâtant  les  com¬ 
pressions  à  la  manivelle  quand  le  moteur  a 
tourné  pendant  quelque  temps,  le  rodage  des 
soupapes  est  certainement  inutile. 

Henri  fETir. 


4.035.  —  Renseignements  sur  la  voiture 
éiectrique 

En  qualité  de  membre  du  Concours  médical,  je  me 
permets  de  vous  demander  un  conseil. 

J’ai  reçu,  il  y  a  quelque  temps,  un  prospectus  que 
j’ai  malheureusement  égaré,  concernant  une  voiture 
électrique  dont  je  ne  me  rappelle  plus  la  marque.  Il 
s’agissait  d’une  voiture  pouvant  faire  100  kilomètres 
sans  recharge,  mais  d’un  prix  élevé,  57.000  francs  je 

Pourriez-vous  m’indiquer  une  voiture  de  ■ç.c  genre 
et  son  prix  7  Est-il  vrai  qu’on  peut  s’en  procurer  faci¬ 


lement  et  que  la  recharge  puisse  attendre  100  kilo¬ 
mètres  :  Ces  voitures  sont-elles  pratiques  et  confor¬ 
tables  ?  Combien  de  personnes  peuvent-elles  trans¬ 
porter  ?  Quelle  vitesse  peuvent-elles  atteindre  ?  Sont- 
elles  coûteuses  d’entretien  7  II  me  faudrait  aussi  une 
batterie  de  rechange  et  un  chargeur.  Quel  est  le  prix 
de  ces  objets  supplémentaires  7  On  m’a  dit  que  les 
voitures  d’occasion  sont  avidement  recherchées  et 
que  je  revendrais  la  mienne  un  bon  prix,  elle  n’a  que 
20.000  kilomètres. 

Est-ce  vrai  7  Enfin  je  vous  demande  de  me  ftonner 
tous  les  renseignements  que  vous  pensez  pouvoir 
m’intéresser. 

D»  C. 

Réponse 

il  est  malheureusement  beaucoup  moins  facile 
que  vous  le  pensez  de  vous  procurer  une  voiture 
électrique,  la  fabrication  de  ces  véhicules  ayant 
été  fortement  contingentée. 

En  vous  adressant  directement  aux  cons¬ 
tructeurs,  vous  aurez  tous  renseignements  con¬ 
cernant  le  prix,  le  délai  de  livraison,  le  rayon 
d’action  et  la  vitesse  maximum. 

Pour  ces  deux  derniers  points,  il  faut  considé¬ 
rer  que  100  kilomètres  est  un  grand  maximum  et 
que  la  vitesse  maximum  est  de  l’ordre  de  30  à  40 
kilomètres  à  l’heure  sur  les  voitures.  En  général, 
il  s’agit  de  voitures  légères  à  deux  places. 

L’entretien  des  voitures  électriques  se  borne  à 
l’entretien  de  la  batterie.  Il  n’est  pas  du  tout 
indiqué  d’avoir  une  batterie  de  rechange,  eu 
égard  au  prix  élevé  de  celle-ci  (ce  prix  peu*  varier 
depuis  10  jusqu’à  25.000  francs  suivant  l’impor¬ 
tance  de  la  voiture). 


MAISON  DUPONT 

10,  Rue  Hautefeuille,  PARIS-VI‘ 

(Place  Salnt-Mlchei) 
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Par  contre,  un  chargeur  est  Indispensable  ; 
certains  constructeurs  le  fournissent  ayec  la  voi¬ 
ture  (nioyennant  un  supplément). 

Le  prix  d’un  chargeur  dépend  naturellement 
de  sa  puissance  et  de  son  système.  Les  recbar- 
geurs  sacs  qui  sont  les  plus  pratiques  coûtent 
entre  10  et  20.000  francs. 

Vous  trouverez  d’ailleurs  les  renseignements 
généraux  sur  les  voitures  électriques  et  sur  ce 
qu'on  peut  en,  tirer  dans  ,  un  article  qui  a  paru 
sous  ma  signature  dans  le  Concours  médical  du 
29-12-1940. 

Il  est  exact  que  les  voitures  d’occksion  sont 
actuellement  recherchées  et  vous  pourriez  évi¬ 
demment  vendre  la  vôtre  à  un  prix  avantageux. 

Henri  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 

Conditions  d'imputabilité 
d'une  maladie  au  service  militaire 

Je  soigne  depui  s  quelques  mois  un  jeune  homme  de 
20  ans  qui  a  fait  une  pleurésie  en  août  1940  et  pré¬ 
sente  maintennt  un  mal  de  Pott  sous-occipital.  Ce 
jeune  homme  me  demande  s’il  est  en  droit  d’espérer 
quelque  chose  au  titre  militaire.  Voici  son  histoire  : 
11  s’est  engagé  le  15  décembre  1939  pour  la  durée  de 
la  guerre.  Le  17  juin  1940,  il  est  blessé  —  plaie  en 
séton  des  deux  avant-bras  par  balle  —  il  est  évacué 
sur  l’hôpital.  Le  17  juillet,  il  sort  do  l’hôpital  et 
rentre  dans  sa  famille.  Le  4  août,  il  tombe  malade 
chez  lui  et  le  médecin  traitant  diagnostique  «pleurésie 
séro-flbrineuse  gauche  avec  infiltration  légère  du  som¬ 


met  droit  ».  Il  est  hospitalisé  dans  un  hôpital  oivll, 
puis  fait  un  stage  dans  une  maison  de  convalescents 
et  arrive  en  décembre  à  G.  pour  se  reposer.  Le  5  mai 
il  est  démobilisé  par  la  gendarmerie.  Vers  le  14  avril, 
il  commence  à  souffrir  du  cou.  Le  20  Juin,  la  radio 
montre  une  tuberculose  de  l’axjs,  et  aux  poumons  : 
tramité. 

La  pleurésie  et  l’infiltration  du  sommet  ont  été 
constatées  pendant  que  ce  jeune  homme  était  chez 
lui,  convalescent  de  ses  blessures,  mais  sans  titre  de 
convalescence.  Le  mal  de  Pott  a  débuté  avant  la 
démobilisation, 

D^L. 

Réponse 

La  pleurésie  ayant  été  constatée  plus  de 
trente  Jours  après  les  opérations  de  copibat,  c’est- 
à-dire  après  la  blessure,  c’est  à  l’intéressé  qu’il 
appartient  de  faire  la  preuve  de  l’iiuputabilité 
au  service  de  cette  maladie,  ainsi  que  du  mal  de 
Pott.  Peut-être  pourra-t-il  faire  constater  par 
témoignages  de  chefs  ou  de  camarades,  qu’il  a 
subi  des  fatigues  excessives  ? 

En  tous  cas,  il  faut  que  l’intéressé  adresse, 
par  lettre  recommandée,  une  demande  d’exper¬ 
tise  pour  pension  d’invalidité,  au  médecin  chef 
du  centre  dè  réforme  dont  fl  dépend.  Il  devra 
y  joindre  un  certificat  médical  constatant  les 
maladies  invoquées,  et  leur  origine  possible  en 
service. 
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que  en  clinique  rurale  :  Essai  de  patho- 
génié  et  de  traitement.  (R.  Molinéry).  1514 

La  Clinique  au  goût  du  jour  :  Tuberculose 
et  terrain.  (G.  Fischer) .  1515 

Les  sels  d’or  dans  le  traitement  de  la 

tuberculose  pulmonaire.  (P.  Lacroix).  1516 
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Société  de  médecine  de  Paris  :  Sur  le  prb- 
nostic  et  le  traitement  de  l’arythmie 
complète.  —  Quelques  données  récentes 
sur  les  infarctus  du  myocarde  et  leur 

traitement . 1519 

Les  Livres .  1520 

Les  Thèses.. . . .  1520 

Partia  professionnelle 

Un  voyage  de  documentation  médicale 

en  Allemagne.  (G.  L.) . 1521 

Reconstruction  et  reconstitution  des 

cabinets  médicaux  détruits .  1525 

Chronique  automobile  :  Quelques  con¬ 
seils  pratiques  pour  l’utilisation  de 

l’alcool  (Henri  Petit) .  1527 

Les  certificats  de  régime.  (D'  R.  Baudin)  1528 


DERNIERES  NOUVELLES .  1504 

Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  de  Vau- 


La  répartition  de  l’essence.  - .  1507 

A  propos  du  questionnaire  de  l’Ordre. . .  1507 


•  Déclaration  des  maladies  contagieuses. 
—  Comité  consultatif  d’hygiène  de 
France.  — ■  Conseil  de  perfectionne¬ 
ment  des  écoles  d’infirmières  et  d’assis¬ 
tantes  sociales . ; . 


Allocations  familiales  :  Cotisations.  — 

Prime  à  la  première  naissance.  — 
Application  des  tarifs  d’honoraires  :  a) 
Accidents  da  travail  :  Visite  avec  inter¬ 
vention  et  déplacement.  —  Visite  et 
intervention  de  nuit.  —  Traitement 
d’une  fracture  ouverte  avec  appareil 
plâtré. — ■  b)  Assurances  sociales  :  Nota-  ' 
tiorts  pour  accouchement.  Tarif  en  cas 
de  délivrance  seule.  —  Automobilisme  :  ' 

Le  prix  du  carbure  de  calcium.  — 

Encore  des  mécomptes  dans  la  marche 
à  l’alcool . .  1532. 
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ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  Idéal  > 

ALLOCAlNE  LUMIERE 

aneilhéilqne  pnliiant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L'or  par  vole  Intra-mnicnlaire 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antlspaimodlqne 

CRYOGÉNINE  LUMIERE 

^  antipyrétique  —  analgésique 

GRYPTARGOL  LUMIERE 

antUeptlque  argentlque 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

.  traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIERE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

organothéraple  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  type 

Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 
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IDeixiaxides  et  Ofïres 


L'Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
taule  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
t  Concours  Médical  >).  ^ 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N®  235.  —  Cherche  urg.,  cause  guerre,  j.  doct. 
sérieux,  célibat,  voulant  s’instal.,  p.  reprendre  gra¬ 
tuitement  client.  Ecr.  de  Vaur,  18,  rue  Alexandre- 
Garnier,  Montargis. 

N®  236.  —  Fille  de  docteur,  secrét.  sténotypiste- 
dactylo,  ayant  référ.  dipl.  simple  de  comptabilité  et 
Croix-Rouge,  cherch.  place  secrétariat  médical,  libre 
au  15  sept.  1  /2  ou  Journ.  entières.  Mlie  Lagardère,  16, 
rue  de  Varize,  Paris  (XVI®). 

N®  237.  —  A  céder,  pour  raison  famille,  bon  poste, 
banlieue  immédiat.  Sud.  Pavillon.  Jardin.  Ecr. 
Henry,  36.  rue  de  Fleurus,  à  Paris. 

N»  238.  —  Client,  rurale,  poste  unique,  chif.  d’aff. 
important,  belle  maison.  Loyer  tr.  réduit.  M.  Rochard 
4,  rue  Bougainville,  Paris  (Ecole  militaire). 

N®  239.  —  Cabin.  électro-radiologie  à  céd.  dans 
gr.  banlieue  dans  bonnes  conditiohs.  Bon  rapp.  Ecr. 
D'  Couderc,  à  Mouy  (Oise). 

N®  240.  —  Vilie  industr.  Gard.  A  céd.  poste  médec- 
génér.  50.000.  install.  compl.  :  Radio,  U.  V.  client, 
moyenne.  S’adres.  Alzas,  14,  bouL  V.-Hugo,  à  Alès 
(Gard). 


N®  241.  —  Client,  import.  Y.  —  O.  R.  L.  à  céder 
Côte-d’Azur.  Ecr.  Paul  Ribeyre,  5,  r.  Aug.-Clément, 
à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

N®  242.  —  A  vendre  table  d’accoüch.  portative- 
Forceps.  Basic.  Seringue  Jubé.  Instrum.  gynéco  et 
petite  chirurgie,  en  bloc.  2.000  francs  ou  détail,  Ecr. 
Dr  Azema,  Lavendou  (Var). 

N®  243.  —  Suis  acheteur  «  Année  médicale  prati¬ 
que  »  (Lian).  Années  1931,  1935,  1936,  1937,  1938, 
1939,  1940  et  1941.  Ecr.  Dr  R.-M.  Marill,  av.  des 
Moulins,  à  Blida  (Algérie). 

N®  244.  —  Fille  de  médecin,  inflrm.  recherch.  secré¬ 
tariat  médic.  dte  préfé.  logée  ou  toute  autre  situation, 
analogue,  soins  à  enfant,  vieillard,  infirme.  Paris  ou 
province.  Ecr.  Mlle  Malécot,  ■  94,  r.  de  Charonne 
Paris  (XI«). 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Seine  sud.  —  Bonne  clientèle,  grand  pavillon, 
loyer  13.000  francs,  bon  rapport. 

Paris.  —  A  céder  d’urgence  3  pièces,  loyer  6,00  0 
francs,  rapport  moyen. 

Seine-et-Marne.  —  Ville.  Beau  pavillon.  Jardin, 
confort,  loyer  10.000  francs,  très  bon  rapport . 

Seine-et-Oise.  —  Pavillon  avec  jardin.  Belle 
installation  médicale.  Bon  rapport,  prix  normal. 

Loiret.  —  Seul  médecin,  un  pharmacien,  très  bélle 
et  grande  habitation,  loyer  4.700  francs,  gros  rap¬ 
port. 
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Renserg  n^ment^ 


LES  OONSéaUENCBS  DlE  LA  GUERRE 

Dç  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hsperéJnotîytté,  d’îrrjtabijlté,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inéyitabies  séquelles  chea  les  9  /IQ  de  yoa 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâtre  de  plus 
ett  plus  averti  de  ees  idées  fondamentales. 

Hos  que  jamais,  vous  prescrire?  les  comprimés 
à'A&ne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement  atoxi-. 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aélne,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


CANCER.  —  L^actlon  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d*en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lah.  Qamuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris, 


Le  GARGARISME  le  plus  agréable  pour  le  syphiliti¬ 
que  c’est  la  tablette  de  Mansrulue  ;  grâce  à  elle,  le 
manganèse  eolloïdai  adhère  à  la  nwqueuse  bneo.aie 
pour  l'aseptiaer  et  te  tonifter,  71,  rue  Sainte-Aune, 


Cuve»  hélio-marhies,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan).  _ 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D»  Brody,  Grasse. 


Avis  à  nos  abonnés  de  le  goRe  laeB  aeeujée 


Modification  du  recouvrement  de  nos  abormements 

Nous  informons  nos  ^hounés  de  le  aftïie  nQft 
occupée  que  les  recQUYreqieAU 
maintenant  possibles  entre  les  deil?,  zônes,  nqus 
procéderons  directement  dç  notre  çiège  social 
au  recouvrement  du  prix  de  nos,  abonnements 
à  compter  de  la  fin  du  présent  mois. 

Nous  prions  nos  lecteurs,  désirant  se  mettre  en 
règle  vis-à-vis  de  nous  sans  attendre  qu'une 
traite  leur  soit  présentée,  de  vouloir  bien  à  l’ave¬ 
nir  verser  le  montant  de  leur  abonnement  au 
crédit  de  notre  compte  courant  postal  Paris 
167.95  et  ne  plus  l’adresser  oopme  par  le  passé 
à  notre  Agence  de  Vais. 


DEJt^NiÈJ(ES  mUVElLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  (fours  <i§ 
pçrf^timnernmt  de  gymcotogie.  (Acquisitions  récen¬ 
tes  de  physiopathologie  et  de  thérapentlque),  par  le 
Professeur  Jeannenev,  avec  la  eollaboratiori  die 
MM.  les  Professeurs  Duhreujl,  Papin,  Rgohou, 
Rocher,  de  MM.  les  Professeurs  agrégés  Joulia, 
Magendie,  Rivière,  et  de  MM.  les  Docteurs  Irène 
Bernard,  Gator,  Georget,  Hirtz,  Rosset,  Servaotie, 
Traissaç,  du  lundi  §  novembre  au  samedi  ?  UQyepa.-, 
bre  1941. 


HÉOBROMINC  FRANCAi5E 
GARANTIE 

chimiouemcnt  pure 


PURE 

DIGIIALIQUE 

STPOPHANTIQUE 

SPARTEINÉE 

SCILLITIQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

GAFÊINÊE 

LITHINÉE 
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Démonstrations  et  éxercioes  pratiques  pour  méde- 
oins  et  étudiants. 

La  matin,  de  10  haures  à  12  h.  30  :  deux  leçons 
cliniques,  avec  présentation  de  malades,  préparar 
tiens,  projections  et  une  leçon  de  physiologie. 

Le  soir,  de  !■?  heures  à  19  h.  80  un  exercice  pra¬ 
tique  et  un  exercice  de  thérapeutique  appliquée. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux.  Droit  d’inscription  :  200  francs. 

Programme  ;  Introduction  à  la  gynécologie 
moderne.  — ■  Septicémies.  — '  Le  clavier  endocrinien. 
Hypophyse.  Corrélations  endocriniennes.  — ■  Fibro¬ 
myomes.  Endométriomes.  —  Infections  des  voies 
génitales.  —  Cycle  œstral.  Hormones  hypophysaires, 
ovariennes.  Récepteurs  utérins.  —  Diathermie  endo¬ 
crinienne  exploratrice.  Golposcopie  ;  ph.  Test  de 
Schiller.  Flore  vaginale.  — ■  Dans  quel  esprit  conce¬ 
voir  la  thérapeutique  gynécologique.  Vitamines  et 
hormones.  — ■  Malformations  génitales.  —  Physio¬ 
pathologie  de  la  puberté.  Nubilité,  caractères 
sexuels.  Menstruation,  niénopause.  — ■  Troubles  de 
la  puberté.  — ■  Hystéro-salpingographie.  Insuffla-, 
tion  kymographique.  --t-  Règles  du  traitement  de  la 
blennorragie.  — •  Cancers  de  l’utérus.  —,  Tumeurs 
de  l’ovaire.  — ■  Grossesse.  Accouchement.  Lactation. 
Avortement,  —s  Biopsie  cyto-hormonale.  Radio¬ 
thérapie  gynécologique.  Curiethérapie.  —  Grossesse 
extra-utérine.  Prurit  vulvaire.  —  Dosages  hor¬ 
monaux  (chimie-biologie).  — ■  Thérapeutique  hor¬ 
monale  (hormbne  gonadotrope.  Folliculine.  Proges¬ 
térone).  r—  Virilisme  ;  masculinisme.  ^  Méno- 
métrorragies  fonctionnelles.  —  Fécondation.  Stéri¬ 
lité.  —  Faradisation.  Diathermie.  Diathermo-coa- 


gulatjon.  ^  Hormone  mâle  ep  gynécologie.'  Opot 
thérapie  utérine.  Opérations  coippientées  par  M. 
Jeanneney. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Ooneoups  4e  VinterfuU.  ^  La 
première  épreuve  écrite  du  concours  de  i’internat 
(pour  les  places  vacantes  le  15  avril  1942)  aura  lieu 
le  mardi  ^  octobre  1941, 

Les  candidats  sont  admis  à  se  faire  inscrire  À 
l’Administration  centrale.  B,  avenue  Victoria,  Bureau 
du  Service  de  santé  (Escalier  A,  S,P  étage)  tous  lei 
jours,  dimanches  exceptés,  de  18  à  1?  heure»,  du 
lundi  1»  septembre  au  samedi  13  septembre  IBM 
inclusivement, 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat  et  externat,  — 
Des  concours  pour  9  places  d’interpes  et  fifî  plapoa 
d’externes  s’ouvriront  en  octobre, 

Des  K  points  militaires  »  serpnt  aecordés  aux  caflj 
didats  qui  justifieront,  au  moment  de  l’inscription, 
de  leur  mobilisation,  de  leur  séjour  dans  des  camp» 
de  prisonniers,  ou  de  leurs  blessures  OU  maladies 
contractées  dans  le  service, 

—  Hôpital  de  Niort.  Hommage  au  Deoteur  fitnsn 
et  au  Docteur  Ferradou.  -r-  La  Commission  adminiSt 
trative  de  l’hôpital  de  Niort,  réunie  sous  la  présir 
dence  du  Docteur  Panou,  maire  de  ia  ville,  après 
avoir  pris  connaissance  d’un  vœu  du  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  des  Deux-Sèvres,  a  décidé  k 
l’unanimité  de  donner  au  pavillon  de  chirurgie 
(femmes)  le  nom  du  Docteur  Renop,  qui  a  été  l’instjr 
gateur  et  l’animateur  de  la  nouvelle  eité  hospitalièfp 


REGLES  OOULOUREUSiS  -  MIGRAINES 


LGOCRATIME 

Un  cKhel  elès  lo  praadAn,  nasaSw  ém  Saulew 

grippes  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 


liés  lo  proadAn,  nasaSw  ém  douiew 
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de  Niort,  et  de  frapper  une  médaille  à  l’efBgie  de 
l’éminent  chirurgien.  Elle  a  également  décidé  à 
l’unanimité  qu’une  plaquette  du  Docteur  Ferradou, 
chirurgien  adjoint  de  l’hôpital,  tombe  au  champ 
d’honneur,  serait  placée  dans  le  bloc  opératoire  du 
service  des  hommes. 

— Pour  se  procurer  des  sérums  de  convalescents.  — 
Le  'Centre  de  transfusion  sanguine  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine  tient  à  la  disposition  des  services  hospita¬ 
liers  et  des  médecins  des  ampoules  de  sérums  de 
convalescents  pour  la  prévention  et  le  'traitement 
de  la  poliomyélite,  de  la  scarlatine  et  de  la  rougeole. 
Des  sérums  contre  la  coqueluche,  les  oreillons,  etc., 
peuvent  être  préparés  sur  demande. 

Le  service  est  ouvert  (hôpital  Saint-Antoine,  184, 
rue  du  faubourg  Saint-Antoine)  de  9  à  18  heures, 
sauf  le  dimanche.  Une  permanence  existe)  pour  les 
demandes  urgentes,  qui  sont  reçues  par  téléphone  : 
Dor.  47-28. 

— >  Paris.  Réouverture  de  Centres  de  rééducation.  — ■ 
Le  Docteur  de  Parrel  nous  fait  connaître  que  les 
organisations  médico-scolaires  et  l’Œuvre  de  la 
réadaptation  de  l’énfant,  créées  par  lui,  reprennent 
leur  activité.  A  Paris,  le  Centre  de  rééducation  du 
boulevard  Malesherbes  fonctionnera  dès  le  ler  sep¬ 
tembre.  Le  Centré  social,  rue  de  l’Ancienne-Gomé- 
die,  vient  de  rouvrir  ses  portes  après  les  vacances 
annuelles.  Pour  le  moment,  les  annexes  de  Courbe¬ 
voie,  d’Ermont  et  d’Enghien  restent  en  sommeil. 
En  zone  non  occupée,  un  Centre  a  été  fondé,  l’année 
dernière,  à  Antibes. 


Ces  établissements  reçoivent  des  internes  et  des 
externes  :  retardés  scolaires,  instables,  incoordon¬ 
nés  psycho-neuro-moteurs,  bégayeurs,  dyslaliques, 
déficients  respiratoires,  etc.  Ne  sont  pas  acceptés  : 
les  inéducables,  les  épileptiques,  les  énurésiques. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  :  en  zone 
occupée,  au  Centre  de  rééducation  du  Docteur  de 
Parrel,  78,  boulevard  Malesherbes,  Paris  (VIII®)  ; 
en  zone  non  occupée,  au  Centre  social  de  rééduca¬ 
tion,  boulevard  de  la  Garoupe,  Antibes  (Alpes- 
Maritimes). 

Siège  social  de  l’Œuvre  :  13,  rue  de  l’Ancienne- 
Comédie,  Paris  (VF). 

Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Lever- 
NiEUx  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Claudine.  , 

Méru  (Oise),  6  août  1941.  ^ 

—  Pierre,  Georges  et  Marie-Rose  Brunet  ont  la 
joie  de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur  frère, 
Jacques.  Le  30  juillet  1941. 

Docteur  J.  Brunet,  59,  avenue  de  Déols,  Chateau- 
roux  (Indre). 

— ■  Nécrologie.  — ‘  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Henri  Mayet,  chirurgien  hono¬ 
raire  de  l’hôpital  Saint-Joseph  ;  du  Docteur  Fernand 
Landolt,  de  Paris  ;  du  Docteur  Henri  Lagrange, 
ophtalmologiste  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  Docteur 
Joseph  Bouquier,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  ancien  assistant  de  l’hôpital  maritime  de 
■  Berck, chevalier  delà  Légion  d’honneur,  chirurgien 


MAISON  DUPONT 

10,  Rue  Hautefeuille,  PARIS- VI’ 

(Place  Saint-Michel) 

SPÉCIALISÉE  DEPUIS  CENT  ANS 

dans  la  fabrication  des 

LITS  -  FAUTEUILS  -  VOITURES 

ET 

TOUS  APPAREILS  MECANIQUES  ET  ORTHOPEDIQUES 

Service  des  Locations,  Paris  et  Province  :  DANton  05-61  et  62 
Succursale  à  LYON,  6,  Place  Bellecour 
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chef  de  l’hôpital  marin  de  Pen-Bron,  décédé  à  Pen- 
Bron,  le  4  août  1941  dans  sa  55®  année.  Ses  obsèques 
ont  eu  lieu  dans,  la  plus  stricte  intimité. 

.  — ‘  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Eugèné- 
Debu,  ancien  chirurgien  chef  de  l’hôpital  de  Cam¬ 
brai,  décédé  le  17  juin  1941  à  Argilly  (Côte-d’Or)  à 
l’âge  de  79  ans.  Il  était  le  père  du  Docteur  Jean 
Debu,  de  Sainte-Maxime-sur-Mer  (Var),  à  qui  nous 
adressons  nos  sincères  condoléances. 


Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  de  Vaucluse 

2,  Place  de  Grand-Paradis,  Avignon 


La  séance  publique  de  prestation  de  serment  a  eu 
lieu  le  2  août  dernier  devant  une  nombreuse  assis¬ 
tance. 

Après  que  le  Président,  le  Docteur  Stéfani  eut  pro¬ 
noncé  une  allocution,  les  membres  du  Conseil  jurèrent 
les  premiers  selon  la  formule  et  avec  le  .cérémonial 
prescrit. 

Puis  vingt-quatre  des  médecins  installés  dans  le 
département  depuis  le  1®'  septembre  1939  vinrent 
successivement  prêter  le  même  serment  devant  le 
Conseil. 

De  nombreux  chirurgiens,  spécialistes  et  consul¬ 
tants  affirmèrent  publiquement  leur  volonté  d’appli¬ 
quer  les  mêmes  règles  d’honneur. 

m  m 


La  répartition  de  l’éssencé 

Soulevée  par  quelques  médecins  du  Cambrésis,  la 
controverse  rebondit  de  villes  en  villages  et  montre 
un  nouveau  prétexte  à  acrimonie  entre  médecins. 

Les  Docteurs  A.  Moisan,  de  Merdrignac  (Côtes-du- 
Nord),  et  Quesnel,  de  Saint-Pierre-Eglise  (Manche), 
nous  écrivent  que,  dans  leurs  réglons  à  population 
clairsemée,  à  villages  disséminés,  les  médecins  sont 
éloignés  de  10,  15,  20  kilomètres  les  uns  des  autres. 
Une  tournée  de  visites  représente  60  à  100  kilomètres. 

La  dotation  actuelle  d’essence  permet  d’en  faire  à 
grand  peine  la  moitié  ;  le  reste  doit  donc  être  fait  à 
bicyclette  et  représente,  si  l’on  n’est  plus  tout  jeune, 
une  grosse  fatigue. 

Conclusion  ;  étudier  patiemment  le  problème  de 
la  répartition  de  l’essence  avant  de  vouloir  le  résou¬ 
dre,  et  considérer  les  besoins  réels  de  chaque  région 
plutôt  qu’avoir  recours  à  des  mesures  générales. 

Ou  bien,  selon  la  suggestion  du  Docteur  J.  Magnier, 
de  Souvigny,  attribuer  à  chacun  l’essence  au  prorata 
des  frais  de  dépiacement  par  lui  déclarés  au  fisc  les 
années  précédentes. 


A  propos  du  questionnaire  de  l'Ordre 

Un  de  nos  abonnés  nous  communique  la  copie  d’une 
lettre  adressée  par  lai,  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre. 
Elle  nous  paraît  situer  très  exactement  la  question  et  résu* 
mer  les  objections  exprimées  par  de  nombreux  médecins  : 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  retourner  ci-joint  le  ques¬ 
tionnaire  concernant  l’état  de  prévoyance  de  chaque 
médecin. 
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J’ai  été,  comme  le  seront  sans  doute  de  nombreux 
confrères,  assez  surpris  de  voir  l’Ordre  des  médecins 
Intervenir  ainsi  dans'  ma  vie  privée  ;  le  caractère 
comminatoire  d’un  des  derniers  paragraphes  de  cet 
imprimé  m’oblige  à  répondre,  contrairement  à  mon 
intention  primitive. 

J’ignore  les  décisions  du  Conseil  supérieur  et  n’ai 
aucune  idée  du  montant  de  la  prime  qui  sera  exigée, 
mais  quoiqu’il  soit  et  quelles  que  soient  les  sanctions 
réservées  aux  récalcitrants,  j’ai  le  regret  de  dire  qu’il 
me  sera  matériellement  impossible  d’effectuer  le 
moindre  versement. 

Je  n’ai  fait,  ainsi  qu’il  ressort  de  ma  déclaration 
ci-jointe,  aucun  <  acte  de  prévoyance  ». 

Installé  depuis  peu,  ayant  dû  pour  cela  faire  d’é¬ 
normes  frais  étant  donné  le  renchérissement  de  toutes 
choses  ;  endetté,  car  je  ne  puis  avec  une  clientèle 
raréfiée  et  appauvrie,  gagner  plus  du  1  /lO»  de  ce  que 
je  dépense,  j’ai  vu  mes  charges  s’accroître  du  fait  de 
l’augmentation  de  ma  patente  et  la  naissance  de  mon 
premier  enfant  (ma  femme  en  attend  un  second); 

J’ai  beau  économiser  sur  tout,  y  compris  sur  ma 
nourriture  (j’ai  perdu  18  kilos  en  un  an,  et  ce  n’est 
pas  uniquenient  la  faute  du  rationnement),  il  m’est 
impossible  d’y  arriver. 

Ignorant  comment  je  vivrai  le  mois  prochain,  je 
ne  me  soucie  aucunement  de  savoir  quels  seront  mes 
moyens  d’existence  dans  une, quarantaine  d’années 
(j’en  ai  27),  d’autant  plus  que  ma  santé  déjà  mau¬ 
vaise  est  sufiasamment  altérée  par  les  privations  pour 
que  je  n’aie  aucun  espoir  d’aller  jusque-là. 

Il  me  sera  donc  impossible  de  verser  un  sou  pour 
faire  des  rentes  soit  à  autrui,  soit  à  moi-même. L’au¬ 
rais-je  pu  d’ailleurs  que  je  ne  l’aurais  pas  fait.  Com¬ 
parant  en  effet  la  valeur  du  franc  actuel  à  celle  d’il  y 
a  20  ans,  je  n’ose  imaginer  ce  qu’elle  seça  dans 
40  ans. 


Si  donc  le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  désire 
être  renseigné  sur  la  situation  de- ses  ressortissants, 
telle  est  la  mienne,  qui  est  sans  doute  aussi  celle  de 
bien  des  confrères  de  mon  âge  et  que  je  n’aurais  pas 
eu  la  honte  d’étaler  ainsi  si  je  n’y  avals  été  contraint. 

Muni  du  diplôme  qui  m’a  été  accordé  par  la 
Faculté  en  1938,  j’espère  qu’on  ne  m’empêchera  pas 
complètement  de  travailler  comme  je  l’ai  fait  jusqu’à 
ce  jour,  malgré  mon  honnêteté  foncière  et  comme 
j’ai  l’intention  de  le  faire  jusqu’au  jour  où  cela  me 
sera  physiquement  Impossible. 

Ce  jour-là,  j’entrerai  àl’hôpital  comme  indigent. 

Veuillez  agréer, 

D'  B..  (Paris), 

membre  du  Sou  Médical  n®  13,979. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Déclaration  des  maladies  contagieuses 

N»  3.161.  —  Décret  du  26  juillet  1941  ajoutant  la 
psittacose  humaine,  soUs  le  n»  19,  à  la  liste  des 
maladies  contagieuses  à  déclaration  obligatoire. 

Art.  1“.  —  La  psittacose  humaine  est  ajoutée, 
sous  le  n°  19,  à  la  liste  des  maladies  contagieuses  à 
déclaration  obligatoire,  telle  qu’elle  a  été  fixée  par 
le  décret  du  16  mai  1936. 

Elle  figurera  sur  le  carnet  de  déclaration,  suivie  des 
lettres  G.  et  T.  comme  devant  donner  lieu  à  la  désin¬ 
fection  en  cours  de  maladie  et  à  la  désinfection  ter¬ 
minale. 

(J.  O.,  10  août  1941). 

Voir  la  suite  page  XXXV-1529 


LABORATOIRES  Roger  FOSSE,  DOCT.  EN  PHARMACIE,  86,  RUE  DU  PAS-ST-GEQRGBSi  BORDEAUX 


Extrait  TOTAL  de  feuilles  fraîches  d' Artichaut 


IVARTIL 


Total  de  feuilles  fraîche 


,  Combretum,  Boldo, . 


iVernalisJa 


Insuffisances  Hépatiques  et  Rénales 
Rétentions  azotées 


Congestions  du  Foie-Cholécystites-Ictères-Oligurie. 
Brightisme  et  ses  troubles  subjectifs. 
Hypercholestérinémie  -  Lithiase  biliaire. 

*  3o  à  8o  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Enfants  :  5  gouttes  par  année  d’âge  aux  deux  repas. 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  DÉFENSE  DES  INTÉRÊTS  MÉDICAUX 


Le  Corps  médical,  depuis  sa  récente  réorgani¬ 
sation  qui  le  met  sous  la  dépendance  des  Conseils 
de  l’Ordre,  conserve  cependant  encore  d’impor¬ 
tants  intérêts  à  défendre  et  il  semble  qu’é  ce 
point  de  vue,  du  fait  du  bouleversement  géné¬ 
ral,  on  ait  un  peu  trop  négligé  des  positions  dif¬ 
ficilement  conquises,  que  nous  sommes  actuel¬ 
lement  en  train  de  perdre. 

Je  fais  allusion  à  l’offensive  des  Caisses  d’As- 
surances  sociales,  pour  revenir  sur  le  désir  qui 
leur  a  toujours  été  cher,  de  faire  coïncider  les 
tarifs  de  responsabilité  et- les  tarifs  de  rembour¬ 
sement,  et  dont  notre  collaborateur  Jean 
Mignon  nous  entretenait,  dans  un  des  derniers 
Bulletins  d’ Actualité.  , 

Les  Caisses  d’ Assurances  sociales,  dont  il  faut 
admirer,  en  dépit  des  événements,  l’esprit  de 
suite,  ont  eu  depuis  leur  fondation,  l’espoir  que 
les  deux  tarifs  viendraient  un  jour  à,  se  fondre 
et  que  le  malade  n’aurait  pour  honorer  son  méde¬ 
cin  rien  é  débourser  d’autre  que  ce  qu’il  touche 
de  ,1a  Caisse  ;  ainsi  les  tarifs  de  responsabilité 
deviendront  les  véritables  honoraires  du  méde¬ 
cin  et  comme  ces  tarifs  de  responsabilité  ont  été 
calculés  assez  bas,  je  laisse  é  nos  confrères,  le 
soin  de  méditer  sur  l’avenir  qui  les  attend. 

Nos  Syndicats,  dont  on  arrivera  bien  un  jour 
é  regretter  la  suppression  totale,  groupaient 
quelques  confrères  très  spécialisés  dans  l’orga¬ 
nisation  de  la  médecine  sociale  et  plus  particu- . 
fièrement  dans  les  rapports  avec  les  Caisses  d’ As¬ 
surances.  Ces  confrères,  par  leur  action  conti¬ 
nuelle,  empêchaient  les  Caisses  de  prendre  des 
initiatives  désastreuses  pour  le  médecin  et  fort 
avantageuses  pour  elles,  dispositions  souvent 
contraires  au  véritable  esprit  dé  la  loi.  Ils 
savaient  faire  comprendre  aux  dirigeants  que 
l’intérêt  des  Caisses  n’est  pas  le  seul  à  envisager, 


et  qu’il  faut  aussi  songer  au  médecin  dont  l’ac¬ 
tion  permet  d’assurer  les  prestations  et  dont  les 
intérêts  ne  doivent  point  être  continuellement 
foulés  aux  pieds.  Le  but  des  Assurances  sociales 
consiste  é  utiliser  le  produit  des  cotisations  ver¬ 
sées  par  les  employeurs  et  les  employés  pour 
l’amélioration  immédiate  des  soins  aux  malades, , 
et  pour  permettre  même  à  celui  dont  les  res¬ 
sources  sont'  liniitées  de  recevoir  des  soins  de 
qualité. 

Les  Caisses  interposées  ont  souvent  perdu  de 
vue  le  but  premier  de  la  loi,  et  bien  des  créations 
ruineuses  pour  leurs  budgets  ont  été  des  entre¬ 
prises  hasardeuses,  que  le  législateur  n’avait 
jamais  prévues  ;  elles  ont  privé  malades  et  méde¬ 
cins  de  remboursements  sur  lesquels  ils  étaient 
en  droit  de  compter.  Par  la  mesure  actuelle,  il 
est  probable  que  les  Caisses  vont  créer  de  nou¬ 
velles  difficultés  entre  malades  et  médecins,  ren¬ 
dant  impossible  avec  les  tarifs  envisagés  l’exer¬ 
cice  d’une  médecine  sérieuse  et  honnête. 

Comment  1  G’çst .  précisément  au  moment 
même  où  la  vie  du  médecin  devient  difficile,  au 
moment  où  ses  honoraires  sont  déjà  décalés  par 
rapport  au  prix  de  la  vie,  qu’on  se  décide  à  con¬ 
fondre  les  tarifs. 

Sans  doute  est-il  possible  dans  une  Société 
appauvrie  par  la  guerre  de  concevoir  que  la  dif¬ 
férence  entre  le  prix  payé  par  le  malade  et  le  prix 
remboursé  par  la  Caisse  sera  diminuée  et  ne 
constituera  pas  un  débours  trop  élevé  pour  le 
malade,  mais  on  peut  y  arriver  en  augmentant  le 
tarif  de  remboursement.  Il  est  nécessaire  que  des 
contacts  fréquents  s’établissent  entre  des  repré-, 
sentants  du  Corps  médical  très  au  courant  de  ces 
questions  un  peu  spéciales  et  des  représentants 
des  Caisses  ainsi  s’établira  après  accord  une  for¬ 
mule  ménageant  les  intérêts  de  chacun. 
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Je  crains  qu’actüellement  la  position  de  nos 
représentants  par  rapport  à  ceux  des  Caisses  soit 
défavorable.  Le  Corps  médical  ne  possède  plus, 
avec  les  Conseils  de  l’Ordre,  ces  défenseurs 
ardents  très  âu  courant  de  tout  ce  qui  est  méde-  > 
cine  sociale  et  grâce  auxquels  des  lois  comme 
celle  des  accidents  du  travail,  tenant  un  compte 
légitime  des  intérêts  médicaux,  ont  pu  être  mises 
sur  pied.  Je  crains  que  les  hommes  nouveaux 
qui  nous  dirigent  ne  se  rendent  pas  assez  compte 
de  la  fermeté  qu’il  faut  montrer  dans  la  discus¬ 
sion  et  que,  trop  timides  et  mal  informés,  ils 
apprennent  à,  nos  dépens  et  un  peu  tard,  à  quels 
adversaires  décidés  ils  ont  eu  à  faire.  Car  les 
adversaires  de  nos  intérêts  médicaux,  les  repré¬ 
sentants  des  Caisses  eux  n’ont  pas  changé  ;  ils 
poursuivent  lentemerit  et  sûrement  les  modifi¬ 
cations  d’une  loi  qui  ne  leur  a  point  toujours 
donné  toute  satisfaction  et  ils  cherchent  peu  à 
peu  à  arriver  à,  une  formule  de  tiers^payant  qu’ils 
ont  toujours  désirée,  car  elle  leur  paraissait  plus 
commode  pour  les  contrôles,  et  plus  facilement 
comprise  par  l’assuré  malade. 

^  Je  reste  persuadé  qu’il  ne  serait  pas  impossi¬ 
ble  d’arriver  à  une  formule  plus  simple  que  celle 
de  la  loi  actuelle  et  que  l’expérience  acquise  per¬ 
mettrait  d’établir,  mais  je  ne  pense  pas  que  ce 
soit  en  donnant  maintenant  toute  satisfaction 
aux  Caisses  et  en  adoptant  des  mesures  dont  le 
Corps  médical  fera  tous  les  frais,  qu’on  réussira 
à  faire  de  la  loi  d’ Assurances  sociales,  une  loi 
réellement  bienfaisante,  apportant  au  malade  les 
soins  éclairés  qu’il  réclame,  au  médecin  la  rému¬ 
nération  équitable  de  sa  peine,  aux  Caisses  un 
bon  équilibre  financier. 

La  loi  actuellement  imparfaite  et  cause  conti¬ 
nuelle  de  discussion  doit  être  refondue  et  réétu¬ 
diée  par  les  Caisses  et  par  le  Corps  médical.  Rro-, 
fitant  de  l’expérience  que’ donnent  déjà  plus  de 
dix  années  d’application,  médecins  et  dirigeants 
de  Caisse  pourront  se  mettre  d’accord  pour 


faire  de  cette  loi  d’assurance,  un  élément  impor¬ 
tant  d’amélioration  sociale. 

Cependant  cette  action  offensive  des  Caisses 
pour  priver  le  Corps  médical  de  quelques  avan¬ 
tages  péniblement  acquis,  nous  montre  qu’ac- 
tuellement  notre  organisation  professionnelle 
n’est  pas  au  point,  qu’elle  est  insuffisamment 
avertie  et  armée  pour  défendre  utilement  la 
corporation  médicale  contre  les  organisations 
sociales  qui  ont  toujours  tendance- à  réaliser  leurs 
économies  sur  le  chapitre  des  honoraires  médi¬ 
caux. 

Il  sera  nécessaire  qu’en  plus  de  leur  action  dis¬ 
ciplinaire  sur  les  médecins,  les  Conseils  de  l’Ordre 
se  soucient  de  la  défense  des  intérêts  matériels 
du  Corps  médical.  Il  sera  nécessaire  que,  dans 
leur  composition  même,  on  réserve  une  place  aux 
confrères  qui  sont  susceptibles  de  défendre  utile¬ 
ment  notre  profession,  de  discuter  des  tarifs, 
bref  de  traiter  avec  des  hommes  'd’affaires  très 
au  courant  des  affaires,  comme  on  en  traite  de 
nombreuses,  dans  les  conseils  directeurs  des 
Compagnies  d’assurances  et  des  Assurances 
sociales. 

Du  fait  de  la  création  des  Conseils  de  l’Ordre 
se  substituant  aux  Syndicats,  le  praticien  ne  doit 
pas  avoir  la  sensation  qu’il  est  redevenu  un  isolé 
comme  il  y  a  50  ans,  que  personne  ne  songe  à 
défendre  sonpain  quotidien, lors  qu’ilest  menacé. 
Toute  la  réorganisation  dont  il  espérait  tant  ne 
doit  pas  lui  faire  perdre  le  contact  avec  ses  con¬ 
frères,  la  possibilité  de  parler  avec  eux  des  réfor¬ 
mes  à  apporter  pour  faire  cesser  des  abus,  et  le 
livrer  sans  défense,  à  des  organismes  puissants 
qui  l’utilisent,  exigent  de  lui  beaucoup  et  lui 
apportent  peu.  Faire  respecter  la  discipline  de  la 
profession,  mais  aussi  en  défendre  les  intérêts  et 
en  imposer  les  traditions  séculaires,  constituent 
des  tâches  difficiles,  qui  grandiront  tous  ceux 
d’entre  nous  qui  assument  l’honneur  redoutable 
de  composer  les  Conseils  de  l’Ordre. 

D''  Raphaël  Massart. 


PARTIE  SCIENnriQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


QUAND  ET  COMMENT  DOIT-ON  ENLEVER  LES  AMYGDALES 
CHEZ  L’ADULTE  ? 

1  Par  le  Docteur  Guy  Arnaud 
Ex-assistant  du  service  oto-rhino-laryngologique  de  l’hôpital  Beaujon. 
Lauréat  de  l’Académie  de  médecine. 


Nombre  de  gens  vivent  encore  sur  l’idée 
fausse  que  l’amygdalectomie  chez  l’adulte  est 
une  intervention  dangereuse,  préférant  ainsi 
vivre  avec  des  amygdales,  source  de  troubles 
variés,  durant  toute  leur  existence.  La  chirurgie 
pharyngée  a  fait  bien  des  progrès  depuis  le  temps 
où  Nélaton  disait  :  «  Je  vais  faire  l’opération  qui 
me  coûte  le  plus  à  exécuter,  je  vais  essayer 
d’enlever  des  amygdales  ». 

En  fait  l’ablation  totale,  et  nous  insistons  sur 
le  terme  totale,  de  l’amygdale  palatine  de 
l’adulte  est  une  intervention  qui,  pratiquée  selon 
une  technique  rigoureuse  et  des  indications  pré¬ 
cises,  n’ofîre  aucun  danger  et  aucun  inconvé¬ 
nient  pour  l’organisme. 

L’amygdale  est  constituée  d’un  épithélium 
qui  recouvre  un  chorion  renfermant  des  follicu¬ 
les  lymphoïdes  ;  elle  est  sillonnée  de  nombreuses 
cryptes  intra-amygdaliennes  souvent  très  pro¬ 
fondes  tapissées  par  l’épithélium,  qui  se  trouve 
épaissi  etinfiltré  de  lymphocytes  à  ce  niveau.  Ces 
cryptes  se  trouvent  être  de  véritables  réceptacles 
microbiens,  contenant  du  caséum,  origine  de 
nombreux  états  toxi-infectieux. 

Il  est  très  vraisemblable  que  les  amygdales- 
palatines  jouent  un  rôle  physiologique  (anti¬ 
infectieux  ou  endocrinien),  mais  autant  à  l’état 
normal  il  faut  respecter  leur  intégrité,  eu  égard 
là  ce  rôle,  autant  il  est  bien  évident  que  leur  abla¬ 
tion,  lorsqu’elles  sont  malades,  est  non  seule¬ 
ment  sans  danger,  mais  encore  nécessaire  :  on 
.  enlève  bien  un  appendice  malade  I  D’autre  part, 
es  amygdales  ne  sont  -elles  pas  qu’une  partie  de 
l’anneau  lymphoïde  de  Waldeyer  ? 

A  quel  moment  doit-on  enlever  les  amygdales 
chez  l’adulteau  cours  d’un  processus  pathologi¬ 
que  ? 


A  chaud,  au  cours  d’une  poussée  congestive, 
ou  suppurée  aiguë  ?  Ou  à  froid  après  refroidis¬ 
sement  de  l’état  inflammatoire  ?  Quoique  l’a¬ 
mygdalectomie  à  chaud  aitété  défendue  par  nom¬ 
bre  d’auteurs,  et  que,  pour  notre  part,  nous  en 
ayons  pratiqué  un  certain  nombre  à  l’exemple  de 
notre  maître  M.  Baldenweck,  sans  avoir  vu  d’in¬ 
cident,  il  paraît  plus  logique  d’éviter  d’opérer 
en  plein  état  fluxionnaire  et  d’agir  àfroid.  Evi¬ 
demment,  pour  un  opérateur  entraîné,  l’amyg¬ 
dalectomie  à  chaud  offre,  dans  certaines  condi¬ 
tions,  plus  de  facilité  opératoire,  mais  ne  vaut-il 
pas  mieux  éviter  les  risques  graves  pour  le  ma¬ 
lade,  d’une  intervention  en  milieu  très  septique  ? 

L’amygdalectomie  à  chaud,  et  c’est  là  l’avis  de 
la  majorité  des  laryngologistes,  doit  être  réservée 
àdes  cas  exceptionnels  d’abcès  externe, évoluant 
vers  l’espace  latéro-pharyngé,  ou  de  septicémie 
d’origine  amygdalienne. 

Nous  avons  insisté  sur  l’expression  amygda¬ 
lectomie  totale,  car  elle  offre  toutes  les  garanties 
chirurgicales  d’une  intervention  réglée  et  métho¬ 
dique. 

Quelques  mots  sur  l’anatomie  de  la  région  per¬ 
mettront  de  s’en  rendre  compte. 

Les  amygdales  sont  situées  à  droite  et  à  gauche 
deJ’orifice  antérieur  du  pharynx dansdeuxloges, 
dites  loges  amygdaliennes. 

La  loge  amygdalienne  est  limitée,  en  avant  par 
le  muscle  glosso-staphylin,  en  dehors  par  le 
constricteur  supérieur  du  pharynx,  le  constric¬ 
teur  moyen  et  le  stylo-pharyngien,  en  arrière 
par  le  pharyngo-staphylin  ;  l’intérieur  de  cette 
loge  est  tapissée  par  une  capsule  pharyngienne 
fibreuse. 

L’amygdale,  organe  lymphoïde  et  glandulaire, 
est  entourée  d’une  capsule  conjonctive  très 
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mince,  séparée  de  la  capsule  pharyngée  par  du 
tissu  conjonctif  lâche. 

En  dedans,  la  loge  est  libre  et  l’amygdale  est 
tapissée,  comme  les  muscles  de  la  loge  amygda- 
liehne,  parl’épithélium  malpighien  de  la  bouche. 

A  distance,  l’amygdale  répond  : 

En  avant  et  en  arrière,  aux  piliers  antérieurs  et 
postérieurs  (glosso-staphylin,  pharyngo-sLaphy- 
lin)  ;  en  haut,àl’arigle  des  deux  piliers  ;  en  bas,  à 
la  portion  externe  de  la  base  de  la  langue  ;  en 
dedans,  àla  cavité  bucco-pharyngée  ;  en  dehors, 
à  l’espace  latéro-pharyngé  qui  contient  la  caro-r 
tide  externe;  en  avant  et  en  dehors,  la  carotide 
interne,  en  arrière  et  en  dedans,  après  qu’elles 
se  sont  croisées  au  niveau  de  son  pôle  inférieur 
et  écartées  l’une  de  l’autre,  la  carotide  interne 
s’incurvant  en  dedans  ;  il  s’en  suit  que  le  pôle 
inférieur  de  l’amygdale  est  en  relation  directe 
avec  la  carotide  externe  qui  donne  naissance  à  ce 
niveau  à  ses  collatérales  (linguale,  faciale,  pala¬ 
tine  ascendante)  et  que  le  pôle  supérieur  est  en 
rapport  avec  la  carotide  interne  distante  classi¬ 
quement  de  deux  centimètres,  mais  qui  peut  se 
rapprocher  jusqu’à  5  millimètres  suivant  les  posi¬ 
tions  de  la  tête. 

Autres  rapports,  moins  importants  au  point 
de  vue  chirurgical,  que  nous  ne  ferons  que  citer  ; 
muscle  ptérigoïdien  interne  à  la  face  interne  de  la 
branche  montante  du  maxillaire  inférieur,  nerf 
facial,  extrémité  postérieure  de' la  glande  sous- 
maxillaire  inférieur,  extrémité  postérieure  de  la 
glande  sous-maxillaire,  muscle  stylo-glosse  et 
stylo-hyoïdien,  nerf  glosso-pharyngien. 

L’irrigation  des  amygdales  est  assurée  par  les 
artères  suivantes  et  leurs  veines  satellites  : 

La  tonsillaire principale,  branche  de  lafaciale, 
qui  pénètre  au  pôle  inférieur  ; 

La  tonsillaire'  supérieure,  bra,nche  de  la  pala¬ 
tine  ascendante,  qui  pénètre  au  pôle  supérieur  ; 

La  tonsillaire  antérieure  de  même  origine  ; 

Latonsillaire  inférieure,  branche  de  ladorsale 
de  la  langue,  qui  pénètre  au  pôle  inférieur. 

L’innervation  est  réalisée  par  : 

Les  nerfs  palatins  postérieurs  et  moyens,  venus 
du  ganglion  sphéno-palatin  annexé  au  tronc  du 
nerf  maxillaire  supérieur. 

Le  plexus  tonsillaire  d’Andersch,  ramification 
du  glosso-pharyngien. 

Quelques  filets  du  lingual. 

Le  paquet  vasculo-nerveux,  lorsqu’il  atteint 
l’amygdale  au  niveau  du  tiers  inférieur  de  sa  face 
externe,  est  entouré  par  la  capsule  conjonctive 
amygdalienne,  qui  pénètre  profondément  à  l’in¬ 
térieur  de  l’amygdale. 

Cette  brève  description  anatomique'^ermet  de 
se  rendre  compte  que  l’amygdale  est  complète¬ 
ment  isolée  de  la  paroi  pharyngée,  qu’il  existe 
un  plan  de  clivage,  que  l’amygdale  n’est  en 
contact  intime  avec  le  pharynx  qu’au  niveau  de 
s«n  paquet  vasculo-nerveux. 


L’intervention  la  plus  rationnelle  et  la  plus 
simple  à  la  fois,  consistera  donc  à  rechercher  ce 
plan  de  clivage  pour  énucléer  l’amygdale  de  sa 
loge,  defaçon  à  ne  plus  avoir  qu’à  sectionner  son 
pédicule.  Dans  les  grandes  lignes,  la  technique 
consiste  à  : 

1°  Libérer  l’amygdale  par  section  des  adhé¬ 
rences  au  pilier  antérieur,  et  par  section  en  haut 
de  la  réunion  des  deux  pili'ers,  pour  libérer  le  pôle 
supérieur  ;  ’ 

2°  Décoller  et  abaisser  l’amygdale  ; 

3°  Sectionner  la  muqueuse  du  pilier'postérieur 
au  ras  de  la  capsule  amygdalienne  ; 

4“  Sectionner  le  pédicule. 

Cette  intervention  doit  être  faite  en  clinique, 
après  désinfection  bucco-pharyngée  préalable  et 
vérification  des  temps  de  saignement  ët  de  coa¬ 
gulation  ;  elle  se  fait  sous  anesthésie  locale  par 
infiltration  de  novocaïne,  en  position  assise. 

Les  soins  post-opératoires  sont  simples  :  garder 
le  lit  quelques  jours,  sucer  de  la  glace,  alimenta¬ 
tion  liquide  et  froide  les  premiers  jours. 

Il  se  produit  un  œdème  local,  des  douleurs, 
une  fausse  membrane  qui  tombe  le  huitième 
jour  ;  la  cicatrisation  est  terminée  en  quinze 
jours. 

Pourquoi  l’amygdalectomie  totale  selon  la 
technique  américaine  est-elle  l’intervention  de 
choix  ? 

Elle  est  supérieure  à  l’amygdalotomie  ou 
amygdalectomie  partielle,  car  celle-ci  ne  peut 
donner  que  des  résultats  en  présence  de  troubles 
mécaniques  (de  la  déglutition,  respiratoire,  par 
hypertrophie),ce  sont  les  plus  rares  ;  il  est  évi¬ 
dent  que  l’ablation  partielle  n’agit  pas  sur  les 
processus  inflammatoires  qui  envahissent  toute 
l’amygdale,  macroscopiquement  et  microscopi¬ 
quement.  D’autre  part,  l’amygdalectomie  totale 
bien  condu-ïte  n’entraîne  pas  les  risques  d’hémor¬ 
ragie  importante  qu’on  peut  rencontrer  au  cours 
du  morcellement. 

La  technique  américaine  est  supérieure  au 
morcellement  à  la  pince  de  Ruault  dans  l’amyg¬ 
dalectomie  totale,  car  il  ne  se  produit  jamais  de 
récidive  comme  on  peut  en  rencontrer  après  le 
morcellement, où  il  est  plus  fréquent  de  voir 
subsister  des  moignons  post-opératoires. 

La  discisio'n  de  l’amygdale  offre  les  mêmes 
inconvénients  que  l’amygdalotomie  et  doit  être 
rejetée  comme  une  intervention  pratiquement 
inefficace. 

Reste  la  diathermo-coagulation.  Loin  d’être 
à  rejeter,  elle  peut,  bien  conduite,  donner  des 
résultats  éminemment  comparables  à  l’exérèse 
chirurgicale  ;  cependant  elle  offre  l’inconvénient 
de  nécessiter  de  nombreuses  séances  (il  faut  en 
effet,  pour  obtenir  un  résultat  efficace  pratiquer 
la  destruction  totale  du  tissu  amygdalien)  et 
d’être  difficile  au  cours  des  dernières  applica¬ 
tions,  car  il  faut  détruire  ce  qui  reste  de  tissn 
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lymphoïde  sans  atteindre  la  paroi  pharyngée 
par  la  coagulation.  La  diathermo-caàgulation 
n’èst  donc  à  utiliser  qu’en  cas  de  contre-indica-r 
tion  à  l’acte  chirurgical.  Ceci  no  us  aliène  à  envi¬ 
sager  les  indications  et  contre-indications  opéra¬ 
toires. 

Dans  quelles  circonstances  doit-on  enlever  les 
amygdales  chez  l’adulte  ? 

Nous  ne  p  arlerons  pas  de  l’hypertrophie  amyg- 
dalignne  pure,  qui  ne  se  rencontre  pratiquement 
que  chez  l’enfant.  Par  contre,  les  infections 
amÿgdaliennes  ou  d’origine  amygdalienne  sont 
fréquentes,  et  il  est  classique  de  distinguer  les 
infections  locales,  de  voisinage,  et  à  distance  : 

Les  infections  locales  sont  les  plus  fréquentes  : 
angines  aiguës  à  répétition,  abcès  amygdaliens 
ou  péri-amygdaliens,i  amygdalites  chroniques  à 
forme  hypertrophique  ou  atrophique,  amygda¬ 
lite  caséeuse,  amygdalite  mycosique,  enfin,  les 
tumeurs  localisées  à  l’amygdale. 

— Les  infections  de  voisinage,  moins  fréquen¬ 
tes  que  chez  l’enfant  :  laryngite  à  répétition, 
otites  provoquées  par  une  infection  répétée  de 
la  trompe  d’Eustache,  certaines  adénites  cer¬ 
vicales  d’origine  amygdalienne,  des  trachéo¬ 
bronchites. 

—  Les  infections  à  distance.  Les  affections 
chroniques  de  l’amygdale  sont  certainement  à 
l’origine  d’infections  générales,  ainsi  que  la  théo¬ 
rie  américaine  l’a  mis  en  évidence.  Il  est  néan¬ 
moins  nécessairè  d’être  très  circonspect  dans  les 
indications  opératoires,  pour  éviter  des  inter¬ 
ventions  inutiles.  L’infection  trachéo-bronchi¬ 
que  chronique,  la  plus  fréquente,  certaines  for¬ 
mes  de  rhumatisme  subaigu  ou  chroniqu  e  dont 
les  poussées  évolütives  coïncident  avec  une 
poussée  d’amygdalite,  certaines  néphrites  chro¬ 
niques  ou  aiguës  avec  albuminüïie,  enfin  des  cas 
d’endocardite  et  de  gastro-entérite,  peuvent  être 
provoquées  par  une  infection  amygdalienne. 

Quelles  sont  les  contre-indications  opératoi¬ 
res  ?  Elles  sont  rares. 

Localement  nous  avons  vu  qu’il  était  très  pré¬ 
férable  de  ne  pas  opérer  en  période  aiguë, sauf 
exception  ;  d’autre  part,  l’ablation  des  amygda¬ 
les  ne  doit  être  faite  que  lorsque  toute  cause  de 
suppuration  de  voisinage  aura  été  préalablement 
traitée  :  déviation  de  cloison,  rhinite  hypertro¬ 
phique,  affection  rhino-pharyngée,  sinusite,inf  ec- 
tion  buccale. 

Au  point  de  vue  général,  cinq  contre-indica¬ 
tions  au  moins  sont  formelles  :  la  tuberculose 
évolutive,  le  diabète  non  stabilisé,  les  affections 
c'ardiaques  mal  compensées,  certaines  affections 
sanguines  (leucémie,  anémie,  etc.),  la  grossesse 
aux  dérniers  mois.  De  très  grandes  précautions 
sont  à  prendre  en  cas  d’hémophilie  ou  d’hémo¬ 


génie,  s’il  est  tout  à  fait  nécessaire  d’intervenir  ; 
ces  sujets  ne  doivent  être  opérés  que  lorsque  les 
temps  de  saignement,  de  coagulation,  ainsi  que 
la  formule  sanguine  sont  normaux,  après  traite¬ 
ment  préalable.  , 

Quelles  sont  les  complications  post-opératoir 
res  possibles  ? 

Les  complications  pulmonaires  ont  disparu 
depuis  que  l’on  n’utilise  quel’anesthésie  locale. 

Les  autres  sont  exceptionnelles, pour  peu  que 
l’intervention  ait  été  pratiquée  pour  une  indica¬ 
tion  convenable  et  suivant  une  technique  bien 
réglée. 

Les  complications  infectieuses  sont  tout  à  fait 
rares,  elles  ne  dépassent  guère  la  capsule  pharyn¬ 
gée,  tout  au  plus  verra-t-on  une  petite  réaction 
ganglionnaire.  Quelques  cas  très  exceptionnels  de 
diphtérie  post-opératoire  ont  été  signalés. 

Les  hémorragies  sont  en  fait  les  complications 
post-opératoires  les  moins  rares,  et  leur  fré¬ 
quence  a  été  très  exagérée  ;  comme  le  disent 
MM.  Laurèns  et  Aubry  «ilfautfaire  justice  de  ces 
dramatiques  légendes  qui  circulent,  de  morts 
foudroyantes  par  lésion  de  la  carotide  ». 

Ces  hémorragie's  se  produisent  :  soit  au  cours 
de  l’intervention  lils’agit  d’hémorragie  en  nappe 
qui  s’arrête  spontanément,  ou  d’hémorragie  en 
jet  si  un  petit  vaisseau  est  ouvert  (il  suffit  alors 
de  le  pincer)  ;soit  secondairement  dans  les  vingt- 
quatre  heures  quisuiventl’intervention  ;soit  tar¬ 
divement  à  la  chute  de  l’escharre,  vers  le  hui¬ 
tième  ou  dixième  jour. 

Le  traitement  de  ces  hémorragies  est  en  géné-  < 
ral  banal  :  soit  médical  et  on  aura  recours  à  la 
glace  pilée  qu’on  fera  sucer,  aux  hémostatiques, 
per  os  et  en  injections,  soit  chirurgical  et, suivant 
la  gravité  de  l’hémorragie,  on  ira  de  la  simple 
compression  digitale  ou  au  compresseur,  à  la 
ligature  de  l’artère  qui  saigne  ou  à  la  suture  des 
piliers  sur  un  tampon.  Ce  n’est  que  tout  à  fait 
exceptionnellement  qu’on  aura  recours  à  la  liga¬ 
ture  de  la  carotide  externe.  A  côté  de  tous  ces 
traitements,  en  présence  d’hémorragiés  prolon¬ 
gée  sou  importantes,on  fera  une  transfusion  san¬ 
guine,  de  100  à  150  c.  c.  dans  un  but  hémostati¬ 
que,  qu’on  répétera  au  besoin,  ou  de  300  c.  c. 
ou  plus,  dans  le  cas  d’une  grosse  diminution  de 
la  masse  sanguine. 

—  En  conclusion,  l’amygdalectomie  chez 
l’adulte  est  une  intervention  simple,  sans  grands 
dangers  opératoires  ;  l’amygdalectomie  totale 
suivant  la  technique  américaine,  sous  anesthésie 
locale,  est  l’intervention  de  choix  permettant 
une  cure  radicale  ;  elle  peut  et  doit  être  prati¬ 
quée  chaque  fois  qu’une  des  indications  étudiées 
plus  haut  se  présente  au  spécialiste. 
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DE  LA  FRÉQUENCE  DÉ  L’AORTITE  NON  SYPHILITIQUE 
EN  CLINIQUE  RURALE 

ESSAI  DE  PATHOGÉNIE 


Six  mois  de  séjour  en  clinique  rui'ale^  d’octobre 
1940  à  mars  1941,  dans  un  village  du  Lot-et- 
GarOnne,  où.  nous  avons,  autrefois,  longtemps 
exercé  et  où  plusiéürs  générations  de  médecins 
de  ma  famille  ont  connu  des  générations  demala- 
des,  m’ont  permis  de  suivre  piès  de  200  chroni¬ 
ques.  Etiologie  générale  commune  :  travailleurs 
des  champs  actifs,  sobres,  économes,  mais  à 
nourriture  substantielle,  dépassant  rarement  un 
litie  de  vin  rouge  l’hiver,  et  deux  litres  et  demi 
au  cours  des  grands  travaux  d’été,  pendant  24 
heures. 

Parmi  ces  chroniques,  dont  l’âge  avarié  de  50 
à  6*7  ans,  la  T.  A.  était  de  22  à  27  pour  la  max.  ; 
de  10  à  i3  pour  la  minima.  Indice  de  3  à  8  (Pa- 
chon.)  A  l’auscultation,  ces  malades  offraient 
un  souffle  aortique  à  la  base. 

Un  interrogatoire  aussi  serré  que  possible,  un 
examen  familial  aussi  rigouieux  que  la  chose 
nous  était  personnellement  possible,  ne  nous  a 
pas  permis  de  déceler  la  syphilis. 

Athëfome  ?  Dilatation  ?  En  tous  cas,  pas 
d’ahévrysinë  ;  pas  de  néphrite  hypertensive, 
sauf  dans  un  seul  cas. 

L’âge,  l’hérédité,  un  terrain  arthiitique, 
comme  il  nous  souvient  que  Guelpa  le  démontra 
il  y  a  quelque  vingt  ans,  à  la  Société  de  médecine 
de  Paris,  nous  paraissent  devoir  être  considérés 
comme  des  facteurs  de  cette  affection.  Le  hasard 
de  quelques  lectures  nous  a  mis  sous  les  yeux, 
la  note  qui  suit  :  «  L’aorte,  aussi  bien  par  le  tra¬ 
vail  qu’elle  fournit  que  par  la  position  qu’elle 
occupe  chez  l’homme,  est  un  organe  qui  se  fatigue 
vite  et  est,  par  là,  plus  vulnérable  aux  diverses 
infections  qui  peuvent  l’atteindre.  Le  stimulus 
d’Urte  excitation  constante,  physique,  morale  et 
toxique  augmente  encore  cette  prédisposition. 
Une  douleur  rétrosternale,  analogue  à  la  douleur 
de  l’angine  de  poitrine,  est  souvent  provoquée 
par  un  effort,  une  sensation  de  froid,  une  marche 
contre  le  vent.  La  dyspnée  accompagne  cette 
douleur  »  (J.  of  Am.  med.  Ass.,  31  octobre  1925). 

Ces  mêmes  choses  se  trouvent  réunies  chez  nos 
paysans  I  Ajoutez-y  l’angoisse  de  l’heure  pré¬ 
sente  1  ...Donc,  âge,  hérédité,  terrain  arthritique, 
travail  sans  arrêt,  sentiments  affectifs  exacerbés 
sont  ici,  le  Croyons-nous  du  moins,  facteurs  de 
modifications  humorales  ;  n’avons-nous  pas  le 
droit  de  dire  «  catalyseurs  du  calcium  »  dans  l’in¬ 
timité  de  nos-tissus,  calcium  dont  le  métabolisme 
se  trouve  ainsi  bouleversé.  Les  plaques  d’athé- 
rome  sont-elles  la  signature  ahatomo-pathologi- 
que  des  manifestations  cliniques  observées  ? 


ET  DE  TRAITEMENT 

NcLturam  morborwn  curationes  ostenduht... 

L’adagelatin  nous  estrevéhu  enmémoire  aumé- 
ment  où  nous  avons  traité  ces  malades  parl'hypo- 
sulfite  de  soude  prescrit  lematiu,  à  jeun,  à  la  dose 
de  2  gr.  pro  die  continué  pendant  dix  jours,  avet 
intervalle  de  cinq  jours  et  repriseâlamême  doSe. 

Mais,  comme  nous  sommes  en  clinique  rurale, 
nous  n’avons  pas  hésité  à  joindre  à  ce  traitement 
cent  gouttes,  après  le  repas  de  midi,  d’eau-de-vie 
d’ail  ainsi  préparée  :  Vingt  gousses  d'ail  écrasées, 
pilées  et  mises  à  macérer  dans  600  grammes 
d’eau-de-vie  de  prunes.  ?  A  noter  l’abondante 
élimination  de  gaz  après  l’absorption  d’ail. 

Mouquin  et  Macrez  écrivent  :  *  ignorant  la 
nature  intime  et  la  genèse  de  l’athérome,  on  doit 
se  borner,  en  fait  de  causes,  à  colliger  des  coïnci¬ 
dences  et  impressions  cliniques  s  ;  et  nous  ajou¬ 
terons  :  on  doit  se  borner  à  noter,  si  possible,  les 
modifications  offertes  par  la  pharmacodynamie 
—  une  fois  encore,  rap'pelons-le  — ,  en  dehors  de 
tout  examen  radiologique.  | 

Généralement,  au  bout  de  quatre  à  six  semai¬ 
nes,  la  tension  artérielle  avait  baissé  de  2  à  3 
degrés  au  Pachon,  à  la  max.,  et  souvent  de  1  à  2 
degrés  à  la  minima.  Nous  avons .  également  noté 
une  augmentation  de  l’indice  osclllom étriqué,  tltt 
abaissement  delà  différentielle,  parfois  une  diar¬ 
rhée  hydrique.  Le  malade  affirmait  un  mieux  être 
accusé,  le  souffle  semblait  s’atténuer,  s’amender. 

Mon  flls,.le  Docteur  Pierre  Molinéry,a  eu  l’oc¬ 
casion  d’examiner  l’ensemble  de  ces  malades  dü 
septième  au  neuvième  mois  :  il  me  confirme  ces 
modifications  cliniques. 


Pour  conclure  : 

1°  La  proportion  que  nous  notons  du  pourcen¬ 
tage  d’aortites  non  syphilitiques  en  clinique  : 
rurale  (14  %)  est-elle  sensiblement  ou  non,  la  j 
même  en  clinique  urbaine  ? 

2°  L’hyposulfite  de  soude  agit-il  ici  comme  * 
modificateur  de  la  constitution  humorale,  de 
façon  analogue  aux  eaüx  minéi'ales,  hyposillfl- 
tées,  dites  blanchissantes  ? 

3“  L’ail,  connu  depuis  la  plus  haute  antiquité, 
comme  diurétique,  laxatif,  peut-être  mêmecho-  j 
lagogue,  doit-il  à  ces  propriétés  d’être  hypo-* 
tenseur  ?  C’est  en  1922  que  Loeper  et  son  élève  | 
Pouillaud  démontrèrent  son  action  sur  la  ten-  | 
sion  artérielle. 

4°ji.Quelle  action  la  teinture  d’ail  Cneutra* 
lisant  les  hypertensines)  peut-elle  avoir  dans 
l’aortite  non  syphilitique  ?  R.  Molinéby. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÜT  DU  JOUR 

❖  ❖  ❖ 

Tuberculose  et  terrain 

Fréquence  et  gravité  actuelles  de  la  tuberculose 

EN  RAPPORT  AVEC  LE  SURMENAGE,  LES  CHOCS  MORAUX,  LA  CARENCE  ALIMENTAIRE 


Un  certain  nombre  de  médecins  qualifiés 
viennent  de  faire  connaître,  sur  ce  sujet,  leurs 
impressions,  recueillies  au  cours  des  derniers 
mois  ;  toutes,  elles  concordent  dans  leurs  conclu¬ 
sions  ;  elles  concorderont  certes  aussi  avec  celles 
qu’auront  pu  récueillir  nos  confrères  praticiens. 
On  ne  s’appuie  pas  encore  sur  des  statistiques, 
mais  sur  de  simples  impressions  cliniques,  et 
celles-ci  ont  d’autant  plus  de  valeur  qu’elles 
résultent  d’une  analyse  précise  de  chaque  cas, 
complétée  par  une  enquête  étiologique  rigoureu¬ 
se.  Il  s’agit,  en  tous  cas,  d’un  point  intéressant, 
qui  mérite  toute  notre  attention,  et  réclame 
toute  notre  sollicitude. 

Déjà,  il  était  banal  de  signaler  que  les  guerres, 
les  famines,  les  grands  cataclysmes  sociaux  s’ac¬ 
compagnent  d’un  développement  très  marqué  de 
,  la  fréquence  et  de  la  gravité  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  Ces  constatations  avaient  été  faites 
une  fois  de  plus  à  l’occasion  de  la  guerre  1914- 
1918  ;  il  ne  paraît  pas  douteux  qu’il  y  aura  lieu 
de  les  faire  à  l’occasion  de  la  campagne  actuelle. 
Mais,  dès  maintenant  MM.  A.  Ravina,  Y. 
PÉCHER  et  leurs  collaborateurs  (1)  ont  pu  cons¬ 
tater,  tant  dans  leur  clientèle  privée  que  dans 
leurs  services  hospitaliers,  une  augmentation, 
très  nette  de  4a  morbidité  tuberculeuse,  ainsi 
qu’une  proportion  anormalement  élevée  de  for¬ 
mes  d’emblée  très  graves  chez  des  sujets  qui, 
jusqu’à  ces  derniers  mois,  étaient  en  parfaite 
santé  apparente  et  faisaient  même  souvent  des 
travaux  de  force. 

M.  Rist  (1)  a  été  frappé,  lui  aussi,  de  la  pro¬ 
portion  des  tuberculoses  graves,  rapidement 
mortelles  que  l’on  observe  actuellement.  Tout 
récemment,  il  était  appelé  auprès  d’une  jeune 
fille  qui,  florissante  de  santé  jusque  là,  avait  eu 
brusquement  une  hémoptysie  profuse  avec 
fièvre  élevée  :  il  constata  une  pneumonie  tuber¬ 
culeuse  du  lobe  inférieur  gauche  ;  la  malade  mou¬ 
rut  en  treize  jours.  M.  Ameuille  reconnaît, 
comme  un  trait  particulier  de  la  tuberculose 
actuelle,  la  fréquence  des  pneumonies  caséeuses.  • 
Dans  un  service  de  tuberculeux  adulte  actif  de 
1939,  on  en  voyait  deux  à  trois  par  an  :  on  en  voit , 
en  ce  moment  cinq  à  dix  par  semaine.  Ce  ne  sont, 
pas  simplement  de  grandes  infiltrations  pulmo- 


(1)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  30  mai 
1941. 


naires  fébriles,  auxquelles  fait  suite  une  tuber¬ 
culose  évolutive  du  type  courant,  mais  des  pneu¬ 
monies  graves  mortelles  en  quelques  semaines  oü 
quelques  mois.  Même  constatation  de  M.  Julien 
Huber,  en  ce  qui  concerne  la  fréquence  des 
formes  évolutives  ;  sur  seize  sujets  à  réaction 
tuberculinique  positive,  deux  seulement  étaient 
en  bon  état,  ne  présentant  à  la  radiographie  que 
des  ombres  calcifiées  hilaires  discrètes  ;  les  qua¬ 
torze  autres  malades  étaient  porteurs  de  mani¬ 
festations  cliniques  actives,  soit  graves  (ménin¬ 
gite,  lésions  excavées,  infiltration  discrète,  pleu¬ 
résies  séro-fibrineuses,  atteintes  ganglio-pul- 
monaire),  soit  plus  discrètes,  mais  témoignant 
cependant  d’un  processus  actif  :  érythème 
noueux,  fièvre  avec  complexe  ganglionnaire, 
pachypleurite,  sclérose  pulmonaire  notable. 
Dans  le  même  ordre  d’idées,  M.  Ravina  a  noté  le 
grand  nombre  des  primo -infections  et  de  leur 
gravité  ;  plusieurs  de  ses  malades,  transplantés 
depuis  deux  ou  trois  ans  dans  le^  grandes  villes, 
n’ont  fait  leur  primo-infection  que  depuis  les 
évènements  de  mai-juin  1940.  Beaucoup  de  ces 
formes  ont  été  sévères  ;  plusieurs  sont  apparues 
chez  des  sujets,  déjà  âgés^ 

Ce  même  auteur  explique  ces  accidents  par 
trois  ordres  de  laits  : 

1®  L’incorporation  comme  militaires  ou  com¬ 
me  travailleurs  civils,  d’un  grand  nombre  d’an¬ 
ciens  tuberculeux  considérés  comme  guéris,  ou 
de  jeunes  gens  insuffisamment  examinés  au 
point  de,  vue  médical.  Le  surmenage,  l’insufifi- 
sance  de  l’alimentation,  la  captivité  ont  d’ail¬ 
leurs  joué  un  rôle  certain  dans  le  développement 
de  ces  formes. 

2°  La  retraite  des  armées,  l’exode  des  popula¬ 
tions  civiles  se  sont  souvent  effectués  dans  les 
conditions  physiques  et  morales  les  plus  pénibles. 
Il  ne*  paraît  pas  douteux  que  ces  conditions 
n’aient  provoqué  un  très  grand  nombre  de  réveils 
de  la  tuberculose,  ou  de  débuts  de  cette  mala¬ 
die.  Les  facteurs  moraux,  invoqués  déjà  par 
Laennec,  ont  paru  jouer  un  rôle  très  important  ; 
beaucoup  de  malades  se  sont  trouvés  arrachés  à 
leur  pays  natal,  transplantés  dans  d’autres 
régions,  séparés  de  leur  famille,  placés  dans  des 
situations  particulièrement  pénibles. 

3°  La  troisième  cause,  qui  paraît  incontesta¬ 
ble,  est  celle  des  médiocres  conditions  de  vie 
dans  lesquelles  se  trouve,  depuis  décembre  et 
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janvier,  la  grande  majorité  de  la  population. 
L’insuffisance  de  l’alimentation  paraît  en  cons¬ 
tituer  le  facteur  principal  .Le  manque  de  cfiauf- 
fage  a  été  aussi  très  fréquemment  invoqué  par 
les  malades  comme  cause  du  début  de  leur 
maladie. 

En  ce  qui  concerne  les  formes  de  l’infection,  il 
semble  qu’on  puisse  oppaser  aux  formes 
ayant  débqté  en  déçeroSre,  janvier,  février  et 
dues  surtout  à  la  carence  alimentaire  (formes 


très  monomorphes,  grosses  broncho^pneumo- 
nies  bacillaires  à  évolution  ultra-rapide)  — les 
formes,  dontle  début  remonte  à  la  période  juiii- 
septenjbre  1940,  et  qui,  sont  dues  essentielle¬ 
ment  au  surmenage  et  à  des  chocs  moraux  ;  ces 
dernières  ont  paru  beaucoup  plus  polymorphes 
d’aspect,  de  pronostic  moins  constamment 
grave  ;  certaines  ne  semblent  même  avoir  été  que 
la  brusque  aggravation  d’une  bacillose  déjà 
existante. 

G.  Fischer. 


LES  SELS  D’OR  DANS  LE  TRAITEMENT  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 


Les  sels  d’or  ont  été  préconisés  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire,  en  1924, 
par  un  biologiste  danois,  Môllg'aard.  Cet  auteur 
présenta  le  nouveau  remède  sous  le  nom  de 
sanbcrysine  et  lui  attribua  des  propriétés  des¬ 
tructrices  du  bacille  de  Kock  et  modificatrices 
du  tissu  tuberculeux. 

Introduite  en  France  par  Léon  Bernard,  la 
chrysothérapie  fut  l’objet  de  nombreuses  recher¬ 
ches.  Léon  Bernard  s’en  montra  jusqu’à  sa 
mort  un  partisan  convaincu.  D’autres  phtisio¬ 
logues  en  signalèrent  les  inconvénients  et,  sans 
nier  son  activité,  tempérèrent  l’enthousiasme 
de  ses  défenseurs  trop  absolus.  Aujourd’hui, 
après  plus  de  quinze  ans  d’application,  il  est 
opportun  d’essayer  de  faire  une  mise  au  point 
de  cette  méthode  et  des  indications  qu’elle 
peut  avoir  en  phtisiothérapie. 

Dans  son  intéressante  thèse  (1),  le  Docteur 
R.  David  a  envisagé  cette  mise  au  point  :  il 
expose,  ‘d’après  ses  lectures  et  ses  observations 
personneiles,  les  avantages  et  les  inconvénients 
del’aurothérapie,  la  «  place  »  de  celle-ci  dans  la 
thérapeutique  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Deux  points  sont  à  considérer  ;  Les  sels  d’or 
sont-ils  actifs  ?  Sont-ils  dangereux  ? 

Môllgaard  avait  basé  son  opinion  favorable 
aux  sels  d’or  sur  des  travaux  expérimentaux. 
Mais  Içs  expériences  du  biologiste  danois  n’ont 
pas  été  confirmées  par  Calmette,  Nègre  et 
Bocquet  et  on  peut  conclure  avec  Rist  qu’à 
l’heure  actuelle  il  semble  impossible  de  parler 
d’une  base  expérimentale  de  la  chrysothérapie 
en  phtisiologie. 

Cliniquement,  l'action  des  sels  d’or  est  très 
diversement  appréciée  selon  les  auteurs,  les  uns 
signalant  des  résultats  favorables,  d’autres  des 
résultats  imprécis.  Il  est  d’ailleurs  souvent  diffi¬ 
cile,  danjS  une  affection  à  évolution  naturelle 
aussi  variable  que  la  tuberculose  pulmonaire,  de 
fixer  nettement  l’action  d’un  médicament.  Il 


(1)  Docteur  R.  David.  La  place  actuelle  des  sels 
d’or  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  Thèse  de  Paris,  1941. 


serait  aussi  inexact  de  nier  la  valeur  de  l’auro- 
thérapie  que  de  lui  attribuer  des  résultats  cura¬ 
tifs  spécifiques.  M.  Burnand  a  donné  à  ce  sujet 
une  heureuse  formule,  celle  de  «l’aurothérapie  à 
objectif  limité  ». 

Les  indications  de  la  chrysothétapie  restent 
assez  générales.  Elle  n’appâraît  pas  avoir  dans 
certaines  formes  de  tuberculose  une  action  plus 
grande  que  dans  d’autres.  Son  indication  serait 
surtout  réelle  au  cas  d’impossibilité  de  recourir 
àlacollapsothérapie  ou  d’échec  de  cetteméthode, 
à  condition  qu’il  n’y  ait  aucune  contre-indica¬ 
tion  à  son  emploi. 

La  chrysothérapie  est  en  effet  susceptible  de 
provoquer  des  accidents,  quelquefois  immédiats 
(vertiges, nausées),  habituellement  plus  éloignés. 
Ces  derniers  accidents  sont  divers  :  cutanés 
(prurit,  érythèmes)  ;  bdccaux  (stomatite  auri- 
que)  ;  digestifs  (nausées,  vomissements,  ano¬ 
rexie,  diarrhée,  ic.tère)  ;  rénaux  (albuminurie, 
de  pronostic  bénin)  ;  nerveux  (névralgies)  ;  san¬ 
guins  (troubles  hémorragiques,  purpura,  agra¬ 
nulocytes  e).  Il  en  résulte  des  çontre-indications 
au  traitement  tenant  à  l’état  dn  tube  digestif, 
du  foie,  des  reins,  et  la  nécessité  d’une  surveil¬ 
lance  de  la  formule  sanguine. 

Le  Docteur  David  conclut  : 

La  chrysothérapie  a  des  indications  limitées  et 
ne  doit  pas  être  appliquée  systématiquement 
chez  tous  les  tuberculeux  pulmonaires. 

Elle  ne  doit  jamais  être  substituée  à  la  cure 
générale,  sanatoriale  et,  à  plus  forte  raison,  à  la 
collapsothérapie,  qui  demeurent  le  traitement 
fondamental  de  la  tuberculose.  Elle  mérite 
cependant  d’être  conservée  dans  l’arsenal 
thérapeutique  actuel  comme  médication  adju¬ 
vante. 

Avant  d’entreprendre  un  traitement  par  les. 
sels  d’or,  on  doit  étudier  le  terrain,  la  suscepti¬ 
bilité  de  la  peau,  l’état  desfpnctions  digestives, 
du  foie,  des  reins  (recherche  de  l’albuminurie), 
s’enquérir  s’il  n’existe  pas  une  anémie  accen¬ 
tuée  ou  des  stigmates  hémogéniques,  ou  encore 
un  déséquilibre  humoral. 


P.  Lacroix. 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  méningite  cérébro-spinale  et  son  traitement 
par  les  sulfamides 

Le  Professeur  N.  Fiessinger  traite  cette  ques¬ 
tion  d’une  manière  fort  complète  et  très  docu¬ 
mentée.  Depuis  quelques  années,  écrit-il,  la 
méningite  cérébrospinale,  qui  fut  maladie  très 
grave  même  avec  la  sérothérapie,  est  devenue 
sous  l’effet  de  la  chiiriiothérapie  une  maladie 
presque  bénigne.  L’emploi  des  sulfamides  a 
complètement  bouleversé  nos  connaissances 
sur  cette  maladie,  non  seulement  en  changeant 
du  tout  au  tout  le  pronostic,  mais  aussi  en  amé¬ 
liorant  l’évolution  clinique,  dont  les  formes 
graves  se  raccourcissent,  dont  les  complications 
diminuent  de  fréquence  et  de  gravité,  dont  les 
séquelles  disparaissent. 

Détaillant  l’aspect  clinique  de  la  maladie,  de 
ses  formes  et  de  ses  complications,  l’auteur  indi¬ 
que  que  l’examen  clinique  ne  peut  se  passer  de 
la  ponction  lombaire,  en  vue  de  confirmer  éga¬ 
lement  le  diagnostic  différentiel. 

Trois  sulfamides  se  recommandent  pour  le 
traitement  :  le  1162  F,  le  693,  et  récemment  un 
dérivé  thiazolé  ou  2090  R.'  P.  Les  voies  d’intro¬ 
duction,  sont  la  voie  rachidienne  (le  1162  F  à  la 
dose  de  20  c.  c.  de  la  solution  à  0,8  p.  100  le  pre¬ 
mier  ou  les  deux  premiers  jours"),  la  voie  intra¬ 
musculaire  (le  693  à  33  p.  100  :  soit  à  doses  rédui¬ 
tes,  soit  à  doses  fortes  mais  isolées).  Mais  la 
voie  d’élection  la  plus  simple,  la  plus  efficace, 
est  la  voie  digestive  :  comprimés  à  0,50  de  1162  F 
ou  de  693,  à  répartir  dans  les  24  heures,  avec 
une  prise  de  liquide,  de  préférence  alcalin,  sur¬ 
tout  pour  le  693,  qui  peut  entraîner  des  trou¬ 
bles  digestifs. 

Les  inconvénients  de  cette  thérapeutique 
sont  minimes  ;  au  deuxième  jour  du  traitement 
apparaît  une  cyanose  sans  gravité  et  sans 
importance,  qui  paraît  due  à  la  sulfhémoglo- 
bine. 

Il  faut,  le  plus  rapidement  possible,  impré¬ 
gner  l’organisme  à  des  doses  suffisantes,  cela 
dès  la  constatation  du  liquide  céphalo-rachidien 
trouble,  avant  donc  les  résultats  du  laboratoire. 
On  fait  une  injection  rachidienne  de  20  c.  c.  de 
1162  F  ;  on  recommence  le  lendemain  si  la  tem¬ 
pérature  n’esL  pas  tombée,  et  rapidement  on  a 
recours  à  la  voie  digestive  !  8  à  12  grammes  de 


1162  F  par  24  heuies,'par  prise  chaque  fois  d’un 
comprimé  de  0,50.  Deux  jours  à  la  même  dose, 
la  fièvre  tombe  le  plus  souvent,  et  l’on  diminue 
les  doses  suivant  les  cas  :  ainsi  1  jour  6  grammes,  ' 
4  jours  4  grammes  et  4  jours  2  gramnies.  C’est 
la  courbe  adoptée  dans' les  formes  rapidement 
jugulées.  Si  l’on  est  plus  réservé  dans  la  dose, 
l’efficacité  est  bieri  moindre.  Avec  le  693,  les 
doses  premières  oscillent  entre  6  et  8  gram¬ 
mes. 

Le  médicament  ne  doit  pas  être  donné  trop 
longtemps.  Les  indications  de  la  réduction  des 
doses  sont  fournies  :  cliniquement,  par  la  chute 
thermique,  la  disparition  de  la  céphalée,  la 
sédation  des  signes  méningés,  la  reprise  du 
sommeil  ;  bactériologiquement  par  la  dispari¬ 
tion  du  méningocoque  ;  c3dologiquement  par 
la  disparition  de  la  réaction  à  polynucléaires. 

Les  statistiques,  comprenant  les  formes  gra¬ 
ves,  les  formes  traitées  tardivement  donnent 
8  p.’  100  de  morts  au  lieu  des  30  à  80  p.  100  par 
la  sérothérapie.  Celle-ci  ne  garde  plus  qu’une 
place  réduite,  dans  certains  cas,  par  exemple,  de 
sulfamido-résistance.  Jamais  on  ne  devra  plus 
commencer  le  traitement  par  une  injection  intra¬ 
rachidienne  de  sérum  antiméningococcique. 
(Le  Journal  des  Praticiens,  26  avril  et  3  mai  1941  ) 

Le  traitement  continu  par  les  tonicardiaques 
des  insuffisances  cardiaques  chroniques 

Lorsque, dans  un  de  ces  cas.  on  a  paré  au  plus 
pressé,  écrit  le  Docteur  M.  Perrault,  on  ne 
doit  pas  s’attacher  à  la  superstition  des  cures 
espacées  et  brèves  de  tonicardiaques. Lemalade, 
considéré  dès  lors  comme  guéri,  ne  l’est  pas  du 
tout,  et  il  ne  manquera  pas  de  faire  de  nouveau 
une  crise  d’hyposystolie  ou  d’asystolie.  Suivant 
une  image,  cet  auteur  fait  remarquer  qu’un 
cœur  peut  être  infirmé  comme  une  jambe  l’est 
à  la  suite  d’une  fracture  ou  d’une  amputation. 
Or,  personne,  au  cas  d’amputation,  n’envisage 
une  orthopédie  par  cures  espacées.  Il  faut,  de 
même,  en  matière  d’insuffisance  cardiaque 
chronique  procéder  à  une  «  orthopédie  du  cœur  » 
par  un  traitement  continu.  Suivent  des  conseils 
pratiques  pour  l’institution  de  cette  thérapeuti¬ 
que  à  longue  échéance.  (Le  Progrès  Médical, 

I  26  avril  1941), 
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Académie  de  médecine 

Sur  la  toxine,  neurotrope  colibacillaire 

(M.  Hyacinthe  Vincent  ;  24-6-1941)'. 

'  M.  Vincent  fait  une  communication  sur  les  déter¬ 
minations  cliniques  et  expérimentales  de  la  toxine 
neurotrope  colibacillaire. 

Dans  un  ensemble  de  publications  dont  les  pre¬ 
mières  ont  paru  en  1925  l’auteur  a  signalé  la  pro¬ 
priété  qu’à  le  bacillus  coli  de  secréter  plusieurs 
toxines  :  l’une,  entérotrope,  agissant  sur  la  muqueuse 
intestinale,  le  foie  et  la  vésicule  biliaire,  les  reins, 
les  capsules  surrénales  ;  l’autre ,  d’affinité  neurotrope . 
Celle-ci  peut  se  fixer  électivement  sur  le  système  ner¬ 
veux  central  (encéphale  et  moelle  épinière)  et  donner 
naissance  à  des  accidents  pathologiques  importants. 

La  toxine  neurotrope, injectée  au  lapin,  a  produit 
des  paralysies,  en  particulier  une  paralysie  ascen¬ 
dante  progressive  terminée  par  des  symptômes  bul¬ 
baires  mortels.  Ces  constatations  expérimentales 
sont  à  rapprocher  des  paraplégies  observées  chez 
l’homme  à  la  suite  d’infections  urinaires  relevant 
du  bacterium  coli.  On  sait  qu’elles  apparaissent 
fréquemment  plusieurs  années  après  la  maladie  cau¬ 
sale.  A  titre  d’e;cemple,  M.  Vincent  note  le  cas  d’un 
médecin  de  cinquante-deux  ans  qui  fut  atteint,  en 
1923,  de  septicémie  coli-bacillaire.  Le  malade  guérit 
complètement  de  son  infection  sanguine,  mais  quatre 
ans  plus  tard  présenta  une  paralysie  ascendante 
progressive  avec  accidents  bulbaires  mortels. 

Une  particularité  des  troubles  nerveux  en  ques¬ 
tion  est  la  période  d’ordinaire  très  prolongée  qui 
sépare,  en  pathologie  humaine,  l’infection  initiale 
et  l’apparition  des  accidents  neuropathiques.  Autre 
particularité  :  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  que  sur¬ 
viennent  ultérieurement  les  altérations  médullaires, 
que  la  coli-bacillémie  soit  intense  outrés  marquée. 
C’est  pourquoi,  en  présence  d’une  paraplégie  d’ori¬ 
gine  inexpliquée, il  faut  rechercher  dans  les  antécé¬ 
dents  la  possibilité  d’une  coli-bacillémie  méconnue 
(état  fébrile  plus  ou  moins  prolongé,  troubles  uri¬ 
naires,  complications  infectieuses  de  l’appendicite). 

M.  Vincent  a  obtenu,  expérimentalement,  chez  le 
lapin,  plusieurs  fois  la  guérison  de  ces  accidents  par 
la  sérothérapie.  On  peut  penser  que  cette  thérapeu¬ 
tique  serait  également  efficace  chez  l’homme. 

Goutte  et  ictère  hémolytique 
(MM.  Noël  Fiessinger  et  Maurice  Roux  ; 

24-6-1941). 

L’association  des  deux  maladies,  goutte  et  ictère 


hémolytique,  pour  paradoxale  qu’elle  paraisse,  est 
possible.  Au  cours  de  l’ictère  hémolytique  familial 
(maladie  de  Minkowshi-Ghaufïard),  l’hyperuricémie 
semble  la  règle.  .  ' 

Un  traitement  biologique  de  la  myopie  maligne 
(M.  G.  Bonnefon,  de  Bordeaux.  —  Présentation 
par  M.  Rochon-Duvigneaud  ;  17-6-1941). 

Le  traitement  de  la  myopie  maligne  préconisé  par 
M.  Bonnefon  visé  à  un  drainage  de  la  choroïde,  drai-  > 
nage  luttant  contre  l’asphyxiemaculaire  progressive. 
Pratiquement,  il  consiste  en  une  injection  locale 
d’une  solution  osmolytique  de  chlorures  de  sodium- 
magnésium  éthylmorphine  et  novocaïne.  M.  Bon¬ 
nefon  emploie  cette  thérapeuti-que  depuis  dix 
années  avec  de  bons  résultats. 


Académie  de  chirurgie 

La  contracture  abdominale  dans  les  plaies  de  la  fesse 
par  projectile  de  guerre 

(MM.  P. -F.  Leclerc  (de  Dijon)  et  Y.  Bautter 
(d’Autun).  —  Rapport  de  M[  Mbnegaux  ;  7-5- 
1941) 

On  peut  observer  une  contracture  abdominale, 
dans  certaines  plaies  de  la  feSse  par  projectiles  de 
guerre,  sans  qu’il  y  ait  pénétration  du  projectile 
dans  l’abdomen,  sans  lésion  viscérale  directe.  Les 
auteurs  en  relatent  cinq  cas.  Ces  faits  s’apparentent 
au  syndrome  parapéritonéal  décrit  par  Rouvillois, 
par  Schwartz  et  Quénu.  La  contracture  est  proba¬ 
blement  due  ici  à  des  hémorragies  intra-musculaires 
sous-péritonéales,  déclenchant  des  réflexes  péritonéo- 
moteurs  (théorie  de  Zacharie  Cope).  Deux  fois,  les 
auteurs  ont  d’ailleurs  constaté  la  réalité  de  l’héma¬ 
tome  sous-péritonéal.  Dans  les  autres  cas,  peut-être 
celui-ci  existait-il  aussi,  l’énorme  force  vive  des  pro¬ 
jectiles  de  guerre  pouvant  parfaitement  bien  créer  à 
distance  de  la  plaie  des  lésions  sérieuses. 

Cette  contracture  peut  prêter  à  erreur.  Il  y  a,  en 
effet,  des  plaies  pénétrantes  de  l’abdomen  avec 
entrée  du  projectile  à  la  fesse.  L’examen  radiogra¬ 
phique  et,  dans  les  cas  difficiles,  la  laparotomie  ' 
exploratrice,  éclaireront  le  diagnostic. 

—  M.  Basset  a  trouvé  dans  les  statistiques  de 
guerre  de  1914-1918,  sur  750  blessés  de  l’abdomen, 
dix  cas  de  plaies  abdominales  avec  orifice  de  péné¬ 
tration  du  projectile  dans  la  région  fessière. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Sur  l’absorption  par  les  voies  respiratoires  de  solu¬ 
tions  médicamenteuses  administrées  en  fines 
pulvérisations 

(M.  Léon  Binet  et  Mlle  Boçhet  ;  7-3-1941) 

On  sait  l’existence  dans  plusieurs  de  nos  stations 
hydrominérales  de  dispositifs,  dits  nébulisateurs, 
déstinés  au  traitement  de  l’asthme,  de  l’emphysème, 
des  bronchites.  Il  s’agit  par  le  système  des  aérosols 
médicamenteux  de  faire  parvenir  au  niveau  des 
voies  respiratoires,  dans  une  cabine,  des  micro- 
brouillards  denses  et  secs.  Les  auteurs  ont  eu  l’occa¬ 
sion  d’employer  cette  méthode  et  de  réaliser  ainsi 
des  pulvérisations  individuelles  ou  collectives.  Au 
moyen  de  recherches  histo-physiologiques,  ils  ont 
établi  que  les  bronches,  les  bronchioles,  les  cavités 
alvéolaires  pouvaient  être  atteintes  par  les  pulvé¬ 
risations  ;  que  l’éphédrine  ainsi  utilisée  avait  un 
effet  hypertenseur  manifeste.  Les  brouillards  d’éphé- 
drine  et  d’atropine  coupent  les  bronchospasmes  : 
leur  action  est  telle  qu’un  agent  broncho-constric¬ 
teur  administré  secondairement  reste  alors  sans 
effet  ;  on  devine  l’intérêt  d’une  telle  thérapeutique 
dans  le  traitement  de  certaines  crises  dyspnéiques. 

Tuberculose  aiguë  du  «  post-partum  »  et  tuberculose 
génitale 

{MM.  P.  Jacob  et  A.  Bareau  ;  28-3-1941) 

Tantôt  il  s’agit  de  femmes  ayant  toujours  eu  une 
bonne  santé,  tantôt  de  femmes  ayant  présenté  dans 
leur  passé  un  incident  tuberculeux  qui  paraissait 
guéri,  tantôt  enfin  de  tuberculeuses  atteintes  de 
,  tuberculose  à  allure  de  tuberculose  fibro-caséeuse 
chronique,  antérieure  à  la  grossesse  ou  ayant  semblé 
débuter  pendant  son  évolution.  La  grossesse  paraît 
bien  supportée  jusqu’à  son  terme  pu  jusqu’à  l’avor¬ 
tement  ou  l’accouchement  prématuré,  qui  bien  sou¬ 
vent  y  met  fin.  L’accouchement  se  passe  bien  et, 
dès  le  lendemain,- la  fièvre  s’allume.  C’est  l’absence 
de  tout  signe  infectieux  du  côté  du  petit  bassin 
qui  amène  à  penser  à  la  tuberculose  aiguë, tubercu¬ 
lose  qui  évoluera  en  quelques  semaines  vers  la  mort. 

Gomment  expliquer  ces  tuberculoses  ?  Par  un  état 
humoral  particulier  déterminé  par  la  grossesse, 
par  choc  obstétrical,  par  un  état  d’anergie  ?  Les 
auteurs  ont  rassemblé  quelques  observations,  où  ils 
pnt  pu  constater  à  l’autopsie  que  l’état  intermédiaire 
entrel’infectioninitialeetla  phase  terminalepost-gra- 
vidique  était  constitué  parune  tuberculose  génitale. 

Cette  cause  paraît  être  assez  fréquente  pour  être 
rappelée.  C’est  aux  gynécologues  et  aux  accoucheurs 
qu’il  appartient  de  dire  si  le  diagnostic  clinique  de 
ces  tuberculoses  génitales  au  cours  de  la  grossesse 
est  possible,  et  si  leur  connaissance  doit  modifier  la 
conduite  à  tenir  pendant  là  grossesse  ou  au  moment 
de  l’accouchement. 

G.  F. 


Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  26  avril  1941 

Sur  le  pronostic  et  le  traitement 
de  l’arythmie  complète 

M.  Ch.  Laubry  se  propose  de  montrer  combien  le 
pronostic  de  cette  arythmie, aussi  fréquente  qu’elle 
est  impressionnante, est,  la  plupart  du  temps,  aussi 
bien  d’ailleurs  que  son  diagnostic,  accessible  à  tout 
médecin  praticien ,  en  dehors  des  investigations  dont 
use  le  cardiologue,  graphiquès  et  électroradiographi¬ 
ques.  ,  . 

Elle  est  l’express'ion  de  la  fibrillation  auriculaire  ; 
elle  ne  réalise  donc  qu’une  atteinte  de  l’oreillette, 
c’est-à-dire  une  atteinte  parcellaire  du  cœur.  Sa 
gravité  ne  réside  pas  en  elle-même,  mais  elle  est  liée 
avant  tout  à  ses  causes,  à  son  association  avec  l’in- 
sufHsance  -ventriculaire  et  accessoirement  à  la  rapi¬ 
dité  de  son  rythme.  Redoutable  dans  la  sténose  mi¬ 
trale  où  elle  indique  souvent  une  endocardite  évolu¬ 
tive  thrombosante,sa  sévérité  dans  les  coronarites 
dépend  de  leur  extension  et  de  leur  caractère  plus  ou 
moins  aigu  ;  l’arythmie  complète  du  vieillard  est  re¬ 
marquablement  tolérée.  Quand  au  second  facteur, 
l’insuffisance  ventriculaire,  il  convient  de  l’apprécier 
avant  l’asystolie  confirmée.  On  le  fera,  grâce  aux 
signes  cliniques  objectifs  :  souffle  systolique  apexien, 
galop  protodiastolique,  et  quelquefois  aux  anoma¬ 
lies  ventriculaires  électriques. 

Cette  étude  pose  les  indications  très  nettes 
du  traitement.  Tantôt,  elle  autorise  l’abstention  et 
un  traitement  purement  sédatif.  Tantôt,  chez  les 
sujets  relativement  jeunes,  basedo-vvietis  en  général, 
où  le  ventricule  paraît  sain ,  la  quinidine  donne  d  ’ex- 
cellents  résultats.  Tantôt  et  le  plus  souvent,  la  digi¬ 
tale  est  le  médicament  de  choix  :  son  mode  d’admi¬ 
nistration  et  Ses  doses  Sont  subordonnées  à  la  rapi¬ 
dité  plus  ou  moins  persistante  du  rythme  et  à  la  gra¬ 
vité  de  l’atteinte  myocardi  que .  Dans  toutes  ces  éven¬ 
tualités,  le  traitement  sédatif  a  toujours  une  action 
heureuse,ainsi  que  le  traitement  étiologique  dians  la 
syphilis  pu  Tathérome  et  dans  le  goitre  exophtalmi¬ 
que  où  l’on  peut  envisager  l’opportunité  du  traite¬ 
ment  chirurgical. 

Quelques  données  récentes  sur  les  infarctus 
du  myocarde  et  leur  traitement 

M.  B.  Donzelot,  après  avoir  rappelé  en  quelques 
mots  les  syndromes  clinique  et  électrique  des  infarc¬ 
tus  du  myocarde  insiste  : 

1"  Sur  quelques  données  récentes  qui  montrent 
que  tous  les  infarcissements  myocardiques  ne  sont 
pas  sous  la  dépendance  d’une  altération  corona¬ 
rienne  ; 

2°  Sur  la  conduite  thérapeutique  qu’ilconvient  de 
suivre  actuellement  en  présence  de  ces  graves  acci¬ 
dents  myocardiques. 
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Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain. 

Léon  Binet.  —  Hémorragie.  Choc.  Asphyxie.  Un 
vol.  128  p.,  52  flg.,  1941. 

Maurice  Boigey.  — Hydrothérapie  et  Massage.  Un 
vol.  392  p.,  181  flg.,  1941. 

Michel  PoLONOvsKi,  P.  Boulanger,  P.  Cristol, 

G.  Florence,  A.  Giberton,  M.  Machebœuf, 

H.  Robert,  J.  Roche  et  G.  Sannié.  — '  Eléments 
de  biochimie  médicale.  Un  vol.  694p.,  57  flg.  1941. 

H.  et  M.  Hinglais.  —  Carence  calcique  et  régime  ali¬ 
mentaire.  Phosphore.  Calcium.  Vitamine  D.  Pré¬ 
face  du  Prof.  Fourneau.  Un  vol.  92  p.,  9  flg. 


livrer 

(Collection  Médecine  et  chirurgie  :  Recherches  et 
applications  n»  31  )  ,1941 . 

Roger  Pigeon.  —  Coagulation  et  section  des  brides 
pleuro-pulmonaires  par  la  méthode  endoscopique. 
Indications,  technique,  résultats.  Préface 
du  Prof.  Bezançon.  Un  vol.  104  p.,  14  flg.  (Col¬ 
lection  Médecine  et  chirurgie  :  Recherches  et  appli¬ 
cations  n®  29),  1941. 

F.  Dumarest  et  H.  Mollard.  — Le  tuberculeux 
guéri.  Etude  médico-sociale.  Un  vol.  160p.,  1941. 

Chez  Amédée  Legrand  et  J.  Legrand 
93,  boulevard  Saint-Germain. 

André  Raiga.  —  Traitement  des  plaies  de  guerre 
par  le  bactériophage  de  d’Hérelle.  Un  vol.  88p. 
une  flg.  1941. 


Les 

p.  —  D*'  Marie-Louise  Neret.  —  Les  tests  cutanés 

d’intolérance  dans  les  dermatoses  professionnelles 

individuelles  (Thèse  1941). 

En  pathologie  cutanée  professionnelle,  il  faut  dis¬ 
tinguer  : 

1°  L’intoxication  cutanée  professionnelle  subor¬ 
donnée  à  une  cause  extérieure  et  donnant  des  acci¬ 
dents  collectifs,  reproduisibles  chez  tous  les  sujets 
mis  dans  les  mêmes  conditions  (le  Pigeonneau,  par 
exemple)  ;■ 

2°  L’intolérance  cutanée  professionnelle  qui  est 
indioiduelle  et  ne  se  développe  que  chez  certains 
ouvriers  prédisposés. 

Parmi  les  épreuves  de  différenciation  proposées, 
l’épidermo-réaction  semble  le  procédé  de  choix,  sui¬ 
vant  l’avis  de  nombreux  auteurs,  parmi  lesquels 
Gougerot,  Raoul  Bernard,  Mendelsohn. 

Les  épreuves  d’épidermo-réaction  ont  un  intérêt 
à  l’embauche  pour  éliminer  la  sensibilité  innée,  et, 
dans  la  sensibilisation,  pour  mettre  en  évidence  le 
produit  nocif.  Mais,  la  plupart  des  malades  acquiè¬ 
rent  leur  allergie  lentement  et ,  jusqu’à  la  positivation 
des  tests,  il  se  passe  souvent  un  temps  très  long, 
parfois  des  années.  C’est  dire  qu’il  faudra  prati- 


Tk  èses 

quer  ces  examens  régulièrement  et  non  une  seule 
fois. 

P.  —  D’’  J.  Ranarison-Bonard.  —  La  fièvre 
bilieuse  hémoglobinurique  et  son  traitement  par 
l’or  colloïdal  (Thèse  de  1941). 

Deux  courants  d’idées  s’affrontent,  tant  sur  la 
pathogénie  delà  fièvre  bilieuse  hémoglobinuri  que  que’ 
sur  son  traitement.  Le  premier  soutient  que  cette 
maladie  relève  du  paludisme  avec,  comme  corollaire, 
la  médication  par  la  quinine.  Le  second,  sans  avoir 
découvert  le  germe  spécifique,  ne  déclare  pas  moins 
qu’elle  est  une  entité  morbide.  D’après  cette  deuxiè¬ 
me  théorie,  il  faut  s’abstenir  de  quinine,  laquelle 
n’étant  pas  alors  le  médicament  approprié  pourrait 
au  contraire  donner  des  mécomptes  par  son  pouvoir 
hémolysant. 

Les  idées  actuelles  en  hématologie  et  en  thérapie 
colloïdale  ont  incité  l’auteur  à  essayer  l’or  colloïdal 
dans  la  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique.  Ce  médica¬ 
ment,  conclut-ii,  possède  une  action  rapide  sur  l’en¬ 
semble  des  symptômes  de  l’affection.  Il  arrête  l’hé¬ 
molyse,  abaisse  la  température  et  améliore  l’état 
général.  Le  mécanisme  d’action  ne  peut  encore  être 
précisé. 
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UN  VOYAGE  DE  DOCUMENTATION  MEDICALE  EN  ALLEMAGNE 


Le  8  juillet  dernier,  le  Docteur  R.  Deguy  a 
donné,  en  conférence  publique,  ses  impressions 
et  Ses  réflexions  au  retour  d’un  voyage  en  Alle¬ 
magne.  C’est  en  médecin  ,  et  dans  un  dessein 
spécifiquement  médical,  que  Deguy  partait  ;  sa 
relation  se  borne  donc  au  domaine  professionnel, 
et  l’état  de  guerre  n’y  tient  aucune  place.  Elle 
n’en  présentepas  moins  un  puissant  intérêt  pour 
nos  lecteurs  en  ce  qu’elle  décrit,  vues  par  un  pra¬ 
ticien  français,  les  organisations  médicales  na|:io- 
nales-socialistes. 

En  elle-même,  la  vision  directe  l’emporte  de 
loin  en  force  convaincante  sur  les  plus  savants 
exposés  de  doctrine.  Mais  encore,  faut-il  ne  pas 
se  borner  à  enregistrer  :  la  valeur  capitale  d’un 
tel  témoignage  réside  dans  l’aptitude  du  voya¬ 
geur  à  juger  les  nouveautés  qu’on  lui  montre, 
à  en  sonder  les  réalisations,  à  comparer  avec  ce 
qui  se  fait  chez  nous,  à  apprécier  les  possibilités 
d’adaptation  sur  notre  sol  de  conceptions  nées 
à  l’étranger.  A  tout  cela,  l’activité  antérieure  de 
Deguy  dans  les  assemblées  professionnelles  le 
rendait  mieux  préparé  que  quiconque.  Il  faut 
nous  féliciter  d’avoir  eu,  en  telle  occurence,  un  tel 
reporter. 

Unes’est  pas  agi  d’un  voyage  privé. 

Au  cours  des  tractations  qui  aboutirent,  le 
14  décembre  1940,  à  la  signature  d’une  conven¬ 
tion  entre  l’Union  des  médecins  de  Caisses-mala¬ 
die  d’Allemagne  (K,  V.  D.)  et  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  médecins  français,  fut 
envisagée  la  possibilité  de  montrer  sur  plaoe 
à  des  médecins  français  qualifiés  le  fonctionne¬ 
ment  des  Caisses  d’assurances  sociales  alle¬ 
mandes. 

Fin  février  1941  ce  projet  était  réalisé,  et  le 
départ  fixé  au  5  mars. 

Devaient  y  participer  :  du  côté  français,  le 
Docteur  Pellissier,  phtisiologue  distingué,  devenu 
parles  circonstances  inspecteur  général  du  Secré¬ 
tariat  général  à  la  Santé  ;  le  Docteur  Hollier 
médecin  de  campagne,  membre  du  Conseil  supé¬ 


rieur  de  l’Ordre  ;  Madame  le  Docteur  Campeaux, 
médecin-contrôlenr  des  Assurances  sociales  au 
ministère  du  Travail  ;  enfin,  le  Docteur  Deguy, 
médecin  praticien,  en  ce  temps-là  secrétaire 
administratif  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre.  Du 
côté  allemand  :  le  Docteur  Knapp,  représentant 
en  France  le  führer  de  la  médecine  allemande  (le 
Docteur  Conti)  et  représentant  aussi  le  président 
de  la  K.  V.  D.  (le  Docteur  Grote)  ;  Mme  Jaeger 
son  adjointe  ;  enfin,  le  Docteur  Claas,  médecin 
accrédité  auprès  de  l’Ambassade  d’Allemagne  à 
Paris. 

Ce  voyage  s’est  effectué  dans  des  conditions 
,  de  grand  confort.  Voyage  en  wagon-lit  (la 
Mitropa  remplaçant  la  Compagnie  internatio-  - 
nale  des  wagons-lits).  Séjour  à  Berlin  dans  les 
meilleurs  hôtels  (le  Central-Hôtel).  Voitures  auto¬ 
mobiles  à  la  disposition  des  voyageurs  pour  leurs 
déplacements. 

Deguy  tient  honnêtement  à  rapporter  l’atmos¬ 
phère  de  cordialité  et  de  sympathie  dont  tous 
se  sentirent  entourés,  non  seulement  de  la  part 
des  Allemands  qui  les  accompagnaient,  mais 
même  des  passants  croisés  dans  les  rues  de 
Berlin.  Il  rapporte  à  bon  droit  ce  fait  comme 
digne,  en  pleine  guerre,  d’être  noté- 

Ceci  dit,  il  entre  dans  le  vif  de,  son  sujet  et 
commence  par  décrire  l’organisation  profes¬ 
sionnelle  des  médecins  en  Allemagne. 

Tous  les  médecins  allemands,  fonctionnaires 
ou  non,  font  partie  obligatoirement  de  la  Cham¬ 
bre  des  médecins,  Le  führer  des  médecins  alle¬ 
mands,  le  Président  de  cette  Chambre  des  méde¬ 
cins,  est  le  Docteur  Conti,  successeur  du  Docteur 
Wagner,  qui  lui-même  avait  été  avant  l’hitlé¬ 
risme,  le  Président  de  l’Hartmann-Bund,  c’est- 
à-dire'  quelque  chose  comme  notre  ancienne 
Confédération  des  Syndicats  médicaux. 

De  ce  simple  fait,  Deguy,  en  passant,  tire  cette 
moralité  qu’un  changement  de  régime  n’impli¬ 
que  pas  nécessairement  une  démolition  totale  de 
•  ce  qui  existait. 
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La  Chambre  des  médecins  a  son  siège  principal 
à  Munich.  C’est  l’analogue  de  notre  Ordre 
national  des  médecins. 

Elle  semble  être  surtout  une  juridiction.  Il  y  a 
une  chambre  dans  chaque  province  ou  «  gau  » 
du  Reich,  c’est-à-dire  une  trentaine.  A  signaler 
cependant  que  le  Président  de  la  Chambre  des 
médecins,  le  Docteur  Conti,  s’occupe,  —  de  par 
sa  fonction  de  führer  des  médecins  —  de  tout 
ce  qui  touche  à  l’Hygiène  et  la  Santé  publique.  Il 
a  un  droit  de  regard  dans  tous  les'  ministères  et 
dans  toutes  les  organisations  collectives  où  des 
mesures  de  surveillance  médicale  s’imposent. 

Le  Président  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre, 
en  France,  est  loin  d’avoir  de  telles  prérogatives. 

A  côté  de  la  Chambre  médicale,  existent  deux 
autres  organisations  : 

■ —  L’Union  nationale  socialiste  des  médecins 
allemands  qui,  comme  son  nom  l’indique,  est 
un  organisme  du  parti  (c’est  l’Union  des  méde¬ 
cins  adhérents  au  parti  national-socialiste), 

et  :  '  ■ 

— •  L’Union  des  médecins  de  Caisses-maladie, 
groupant  tous  les  médecins  qui,  après  examen, 
ont  été  acceptés  pour  donner  leurs  soins  aux 
assurés  sociaux. 

Ces  trois  organismes  sont  très  proches,  et  le 
plus  souvent  leurs  administrations  se  mêlent. 

La  K.  y.  D.  comprend  95  %  des  médecins  du 
Reich.  C’est  dire  que  presque  tous  les  médecins 
allemands  sont  accrédités  pour  donner  leurs 
soins  aux  assurés  sociaux. 

-Seulement,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  en 
France,  où  tout  médecin  est  habilité,  il  faut,  en 
Allemagne,  pour  être  admis  à  soigner  les  assurés 
sociaux,  faire  des  études  supplémentaires  portant 
sur  la  législation  des  Assurances  sociales  et  sur 
les  modalités  de  la  médecine  sociale. 

En  somme,  un  médecin  allemand  d’Assurances 
sociales  est  requis  de  connaître  les  lois  sociales 
et  le  fonctionnement  de  l’organisation  à  laquelle 
il  collabore. 

Le  Docteur  Grote  est  le  président  de  la  K.  V.D. 
Il  est  à  Berlin.  C’est  lui  qui  a  organisé  ce  voyage. 
En  plus  de  ses  fonctions  à  la  tête  de  la  K.  V.  D. 
il  est  le  représentant  du  führer  des  médecins  à 
Berlin.  Il  est  aussi  général  dans  les  milices  hitlé¬ 
riennes  (S.  S.). 

«  Partout,  en  Allemagne,  nous  rencontrerons, 
accumulés  sur  une  même  tête,  plusieurs  fonc¬ 
tions  et  plusieurs  pouvoirs.  Partout  nous  avons 
vu  les  personnes  mises  aux  postes  de  commande 
être  à  la  lois  des  gens  compétents,  et  de  hauts 
dignitaires  du  parti.  Cela  donne  une  unité  de 
vues  doctrinales  permettant  une  grande  puis¬ 
sance  d’action  et  de  réalisation  ». 

En  Allemagne,  les  Caisses  d’Assurances  socia¬ 
les  sont,  avant  tout,  des  organismes  collecteurs 
et  répartiteurs  d’argent.  Elles  ne  s’occupent  que 
fort  peu  de  médecine.  La  Caisse  perçoit  les  coti¬ 


sations  patronales  et  ou-vrières.  Elle  ne  rem¬ 
bourse  rien  directement  aux  malades. 

Les  malades  assurés  sociaux  sont  soignés  gra¬ 
tuitement  partout.  Al’hôpital,  à  la  clinique,  c’est 
la  Caisse  qui  rembourse  à  l’établissement  de 
soins  les  frais  engagés,  suivant  des  conventions' 
particulières. 

Les  frais  médicaux  des  malades  soignés  à  leur 
domicile  ou  au  cabinet  du  médecin,  sont  encais¬ 
sés  forfaitairement  par  l’Union  des  médecins  de 
Caisses  (la  K.  V.  D.)  qui  fait  ensuite  la  réparti¬ 
tion  aux  médecins,  au  proratâ  du  nombre  des 
actes  et  de  leur  importance. 

L’assuré  socialallemand  et  safamille  sont  donc 
soignés  gratuitement.  Ils  n’ont  rien  à  débourser. 
Il  n’y  a  pas  de  ticket  modérateur.  La  Caisse 
d’Assurances  sociales  yerse  à  la  K.  V.  D.  une 
somme  forfaitaire,  par  cas  de  maladie  et  par  tri¬ 
mestre  civil.  La  K.  V.  D.  —  réunion  des  méde¬ 
cins  donnant  leurs  soins  aux  assurés  sociaux  — 
répartit  les  sommes  touchées.  C’est  la  prise  en 
charge,  par  le  Corps  médical  organisé  et  sous  sa 
responsabilité,  de  la  médecine  sociale. 

Deguÿ  note  à  ce  propos  que  c’est  là  l’exacte 
réalisation  de  ce  que  préconisait  Lafontaine,  il  y 
a  15  ans,  et  qu’on  ne  peut  donc  reprocher  au  syn¬ 
dicalisme  français  d’avoir  manqué  de  vues  d’ave¬ 
nir. 

Primitivement,  avant  la  guerre  (celle  de  1939- 
1940),  la  K.  V.  D.  faisait  la  répartition  des  som¬ 
mes  encaissées  forfaitairement  à  l’acte  médical, 
en  se  guidant  sur  une  nomenclature,  où,  à  chaque 
acte  médical  était  attribué  un  point  ou  un  cer¬ 
tain  nombre  de  points.  En  fin  de  trimestre,'  on 
additionnait  les  points  correspondant  aux  actes 
médicaux  signalés  par  les  médeci  ns ,  —  en  regard 
on  mettait  la  somme  perçue  globalement  de  la 
Caisse-maladie,  —  une  division  donnait  la  valeur 
du  point  en  marks.  Par  exemple  :  100.000  points 
— ■  et  80.000  marks.  La  valeur  du  point  pour  le 
trimestre  envisagé  était  de  8  /lO  de  mark. 

Pour  éviter  des  variations  trop  grandes  de  la 
valeur  à  attribuer  au  point,  d’un  trimestre  à 
l’autre,  on  fais  ait,  pendant  les  mois  creux,  en  été, 
une  retenue  sur  les  sommes  perçues,  pour  la 
répartir  sur  les  mois  d’hiver,  où  les  actes  sont 
plus  nombreux. 

Depuis  la  guerre,  pour  diminuer  les  papiers, 
laK.  V.D.  arenoncéàcesystème. 

Chaque  acte  au-dessous  de  10  points  n’est  plus 
inscrit.  La  répartition  des  honoraires  se  fait  par 
«  cas  de  maladie  »,  c’est-à-dire  que,  pour  chaque 
cas  de  maladie,  et  chaque  trimestre,  une  somme 
forfaitaire  est  comptée  au  médecin,  6  marks  50 
pour  le  médecin  de  médecine  générale,  7  marks 
pour  le  chirurgien,  9  marks  pour  certains  spé¬ 
cialistes  (urologiste  en  particulier). 

Le  système  allemand  d’Assurances  sociales 
diffère  donc  du  français  en  plusieurs  points. 

D’abord  la  Caisse-maladie  allemande  est 
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avant  tout  un  organisme  administratif  et  flnan- 
cler.  Elle  collecte  les  cotisations  ouvrières  et 
patronales,  et  les  répartit  sur  différents  postes  : 
invalidité,  hôpitaux  et  cliniques,  pharmacie, 
orthopédie,  etc.  et  enfin  soins  médicaux. 

La  Caisse  payant  tous  les  soins  médicaux  for¬ 
faitairement  et  suivant  des  conventions  passées 
avec  les  représentants  qualifiés  des  corporations 
intéressées,  h’apaS  à  s’occuper  de  inédecine.  C’est 
la  corporation  qui  est  responsable  des  soins  ou 
fournitures  dispensés  aux  malades. 

Le  rôle  de  la  Caisse  est  donc  simplifié  et 
réduit. 

Par  contre,  le  rôle  de  la  corporation  —  pour 
les  médecins  allemands,  le  rôle  de  la  K.  V.  D.  — 
est  considérablement  augmenté. 

C’est  ainsi  que  la  K.  V.  D.  doit  s’occuper  de  ce 
qu’on  appelle,  en  termes  d’Assurances  sociales 
«  la  taxation  »,  c’est-à-dire  de  la  vérification  des 
feuilles  de  maladie  sur  lesquelles  le  médecin 
inscrit  ce  qu’il  fait,  et  que  tout  le  contrôle  est  à 
sa  charge.  v 

Remarquons  en  passant  que  ce  contrôle  est 
grandement  facilité  par  le  fait  que  la  K.  V.  D. 
étant  organisme  strictement  médical,  les  dia-, 
gnostics  sont  donnés  «  en  clair  »  par  les  méde¬ 
cins.  Les  Allemands  estiment  qu’ainsi  le  secret 
médical  n’est  pas  violé. 

La  K.  V.  D.  traite  avec  toutes  les  Caisses- 
maladie,  toutes  les  administrations,  toutes  les 
collectivités. 

De  cette  façon,  on  ne  voit  plus  en  Allemagne 
ce  qui  se  passe  en  France,  à  savoir  la  floraison 
anarchique  des  dispensaires  de  toutes  sortes, 
la  médecine  dé  soins  confondue  avec  la  médecine 
de  contrôle  (chemins  de  fer,  T.  C.  R.  P.,  métro, 
ministères,  etc.). 

En  Allemagne,  ces  différents  organismes  n’ont 
plus  que  des  médecins  à  activité  strictement 
limitée  au  contrôle  du  malade  ou  de  l’assuré. 

Sauf  les  cas  d’urgence,  ils  n’ont  pas  le  droit  de 
donner  des  soins. 

De  nombreuses  organisations  corporatives 
médicales  existent  en  Allemagne. 

Si  l’on  tient  compte  qu’en  Allemagne  tous 
.  les  médecins  doivent  appartenir  à  la  Chambre 
médicale  ;  que  95  %  d’entre  eux  sont  affiliés  à 
l’Union  dés  médecins  de  Caisses  ;  qu’enfin  la 
majorité  d’entre  eux  sont  inscrits  au  parti  natio¬ 
nal  socialiste,  nous  devinons  d’où  peuvent  venir 
les  ressources  nécessaires  à  l’entretien  des  orga¬ 
nisations  d'entr’aide  ou  de  propagande  des  méde¬ 
cins  allemands. 

D’abord,  il  y  a  les  cotisations  obligatoires  à 
la  Chambre  médicale  ;  ensuite,  les  ressources 
provenant  d’un  pourcentage  de  3  %  prélevé  sur 
toutes  les  sommes  encaissées  forfaitairement  des 
Assurances  sociales  ;  enfin  les  subventions  qui 
peuvent  provenir  du  Parti. 

Au  sein  du  parti,  les  médecins  sont  très  consi¬ 


dérés.  D’abord  parce  qu’ils  ont  été  nombreux' 
à  s’y  rallier  au  début  ;  ensuite  parce  que  la 
«  mystique  de  la  race  »  lait  que  les  médecins  sont 
des  alliés  indispensables.  De  plusieurs  manières 
le  régime  s’intéresse  vivement  à  eux. 

Le  médecin  allemand  a  droit  à  une  retraite 
minime  que  lui  sert  la  Chambre  des  médecins  ;  le 
médecin  affilié  à  l’Union  dps  médecins  de  Caisses 
touclie  des  allocations  familiales  substantiel¬ 
les  (1),  et  il  ala  possibilité  de  se  créer  une  retraite 
(à  sa  guise),  en  contractant  une  assurance  sur 
la  vie.  Cette  assurance  est  faite  par  la  K.  V.  D. 

Il  existe  à  Berlin  deux  créations  fort  intéres¬ 
santes,  symptomatiques  de  l’effort  de  la  corpo¬ 
ration  médicale,  dans  un  but  «  culturel  »  comme 
aiment  à  dire  les  Allemands .  i 

L’organisation  du.  Docteur  Haubolt,  et  la 
Maison  d’édition  des  médecins. 

— Le  Docteur  Haubolt  dirige  une  organisât' on 
qui  s’occupe  de  tout  ce  qui  est  médical  à  l’étran¬ 
ger.  C’est  un  centre  de  renseignements  et  un 
centre'  de  propagande  médicale. 

—  La  Maison  d’Edition  des  médecins  est  une 
création  de  la  Chambre  des  médecins.  Elle  édite 
des  journaux,  des  revues,  des  livres  médicaux-, 
mais  surtout  des  tracts  de  propagande  et  de  vul¬ 
garisation  concernant  l’hygiène  générale  et  la 
prophylaxie  et  le  traitement  des  maladies  socia¬ 
les. 

Il  faut  ajouter  à  ces  créations  corporatives,  la 
führer  schule  des  médecins,  située  à  Alt-Rehse, 
en  pleine  campagne.  C’est  une  organisation  bien 
particulière  et  typique  de  l’Allemagne  nouvelle. 

C’est  une  école  de  perfectionnement,  non  pas 
médicale  —  on  n’y  fait  pas  de  médecine  —  mais 
sur  le  plan  moral,  physique,  racial,  mystique. 

Elle  est  située  à  130  kilomètres,  au  nord  de 
Berlin,  à  la  limite  du  Brandebourg  et  de  la 
Poméranie,  auprès  d’un  petit  village  paysan. 
Attenant  à  elle,  une  grande  ferme  modèle  peirt 
fournir  toute  la  nourriture  nécessaire  aux  élèVes 
qui,  par  fournées  de  130,  se  succèdent  dans  cètte 
école  pendant  les  mois  d’été. 

Le.  Directeur  de  l’école,  le  Docteur  Peltfet,  est 
un  descendant  de  Huguenots  français,  émigrés 
du  Jura. 

Les  élèves  vivent  là  comme  dans  un  Couvent 
militaire.  Réunis  en  chambre  de  huit,  ils  font 
leur  lit,  cirent  leurs  chaussures,  font  leur  toilette 
en  commun  ;  se  réunissent  au  complet  pour 
l’étude  et  les  repas,  dans  une  salle  immense,  fort 
belle,  tenant,  avec  la  cuisine,  un  chalet  entier. 

Des  chefs  d’équipe  dirigent  les  médecins  par 
petits  groupes  pour  la  culture  physique,  les  jeux, 
les  conférences.  Une  salle  de  gymnastique,  par- 


(1)  Les  allocations  familiales,  pour  un  père  de  4  à  5 
enfants,  doublent  à  peu  près  les  honoraires  du  méde¬ 
cin  célibataire.  La  moyenne  des  enfants,  par  famille 
de  médecin,  est  comprise  entre  3  et  4. 
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faîtement  installée,  occupe  tout  un  autre  chalet, 
et  permet  l’entraînement  même  par  mauvais 
temps. 

Au  bord  du  lac,  au  pied  de  la  colline  sur 
laquelle  s’étalent  les  bâtiments  de  l’Ecole  (genre 
chalets  de  montagne  :  fondations  en  pierre,  cons¬ 
truction  en  bois,  toits  de  chaume),  existe  une 
installation  complète  et  confortable  pour  les 
bains,  l’ensoleillement,  le  canotage,  et  même  la 
navigation  à  voile. 

Une  bibliothèque  importante  existe,  attenante 
à  l’un  des  chalets  d’habitation.  Mais,  fait-on 
remarquer,  elle  ne  contient  pas  de  livres  médi¬ 
caux,  uniquement  des  livres  de  culture  générale, 
de  doctrine  ou  de  voyages. 

Sommé  toute,  cette  école  est  une  école  de 
cadres,  école  de  führers,  de  dirigeants  pour  la 
profession  médicale. 

Des  médecins  sélectionnés  une  première  fois 
par  les  sections  locales  du  parti  national-socia¬ 
liste  sont  envoyés  à  Alt-Rehse  pour  y  suivre  des 
cours  portant  sur  des  questions  sociales  et 
raciales. 

Ils  s’y  perfectionnent  physiquement,  morale¬ 
ment. 

Un  classement  s’y  fait,  qui  permettra  plus 
tard  de  choisir  pour  un  poste  donné,  l’homme 
compétent,  éprouvé,  sûr. 

On  peut  prôner  ou  déplorer  une  telle  manière 
de  faire.  Il  est  certain  que  cela  a  bien  réussi  à  la 
jeune  Allemagne. 

Quel  est  le  standard  de  vie  d’un  médecin  alle¬ 
mand  ? 

Des  statistiques  accumulées  depuis  1934  mon¬ 
trent  que  pour  l’ensemble  du  Reich,  le  gain  des 
médecins  est  composé  pour  moitié  d’honoraires 
provenant  de  la  clientèle  libre,  et  moitié  d’hono¬ 
raires  provenant  des  Assurances  sociales. 

Le  chiffre  annuel  moyen  du  gain  d’un  médecin 
varie  de  150.000  à  200.000  francs  français. 

Ceux  qu’on  appelait  les  «  Lions  de  Caisses  » 
ont  été  supprimés. 

Quand,  dans  un  poste,  un  médecin  de  Caisses 
n’arrive  pas  à  vivre,  la  K.  V.  D.  (L’Union  des 
médecins  de  Caisses)  complète  son  salaire  pour 
qu’il  atteigne  l’équivalent  de  60.000  francs. 

Deguy,  en  terminant,  donne  quelques  notes 
purement  touristiques. 


A  Berlin  ,  du  5  au  15  mars,  la  vie  était  nor¬ 
male.  Beaucoup  de  monde.  Beaucoup  d’étran¬ 
gers.  Beaucoup  de  missions  françaises  et  autres. 

Pas  de  queues  sauf  pour  le  tabac  qui  est  rare 
et  cher. 

Pas  de  destructions  dans  le  centre  de  laville 
sauf  trois  immeubles  dont  l’un  justement  ap¬ 
partenant  à  la  K.  V.  D.,  immeubles  qui  étaient 
presque  réparés  au  moment  delà  visite. 

Et  il  tire  de  ce  voyage  d’enquête  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

Il  existe  en  Allemagne  des  réalisations  corpo¬ 
ratives  intéressantes. 

Il  convient  de  noter  ensuite  le  rôle  limité  des 
Caisses  ;  l’importance  de  la  K.  V.  D.  qui  a  pris 
en  charge  la  médecine  sociale,  moyennant  une 
somme  forfaitaire  qui,  d’après  les  statistiques, 
représente  environ  15  %  du  total  des  cotisations  ' 
encaissées  par  les  Caisses  ;  la  suppression  de  la 
médecine  fonctionnarisée  d’Etat  ;  le  standard  de 
vie  relativement  élevé  des  médecins  allemands  ; 
la  place  importante  qu’ils  ont  su  prendre  dans  le 
nouvel  état,  en  s’appuyant  sur  le  parti  national- 
socialiste. 

Les  médecins  allemands  doivent  observer  une 
discipline.  Mais  cette  discipline  leur  est  imposée 
par  «  la  corporation  »,  qui  sait  ce  qu’elle  veut,  et  . 
qui  a  une  doctrine. 

A.  une  telle  organisation,  si  bonne  allure  ait- 
elle  et  si  efficiente  se  montre-t-elle,  il  y  aurait 
certes  bien  des  modifications  à  apporter  pour 
l’adapter  à  l’esprit  français.  Nous  aimons  les  réa¬ 
lités,  mais  il  y  a  encore  certaines  irréalités  que 
nous  aimons  davantage.  Sans  l’exprimer,  Deguy 
le  suggère  assez  clairement. 

Mais  on  ne  peut  ignorer  cette  façon  d’aborder 
le  problème  médico-social  et  nous  devons  dès 
maintenant  essayer  d’y  prendre  ce  qui  est,  à 
notre  usage,  bon  à  prendre. 

C’est  en  quoi  la  conférence  de  Deguy  prend 
tout  son  sens  et  tout  son  intérêt. 

Deguy  exprime  le  regret  que  l’occasion  ne  Jui 
ait  pas  été  offerte  d’exposer  au  Conseil  supérieur 
le  compte  rendu  de  ce  voyage  d’études. 

Mais  il  tient  à  noter  que  c’est  à  la  demande  de 
certains  membres  de  ce  Conseil,  et  non  des  moin¬ 
dres,  qu’il  en  publie  aujourd’hui  la  matière. 

G.  L. 
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RECONSTRUCTION  ET  RECONSTITUTION 
DES  CABINETS  MÉDICAUX  DÉTRUITS 


Ainsi  que  nous  le  laissions  prévoir  ,il  y  a  quel¬ 
que  semaines,  dans  nos  Echos  et  Commentaires, 
la  loi  du  11  octobre  1940  relative  à  la  recons¬ 
truction  des  immeubles  d’habitation  partielle- 
'ment  ou  totalement  détruits  par  faits  de  guerre, 
modifiée  par  celle  du  10  février  1941 ,  vient  d’être 
définitivement  complétée  et  codifiée  par  la  loi 
du  12  juillet  1941.  (Journal  officiel^dv.  16  août 
1941). 

Par  quelques  extraits,  nous  indiquerons  les 
innovations  qui  consistent  principalement  en 
une  notable  augmentation  de  la  participation 
financière  del’Etat. 

Puis  nous  nous  étendrons  sur  les  mesures  pri¬ 
ses  en  faveur  de  la  reconstitution  des.  cabinets 
médicaux  et  dentaires  dont  le  mobilier  et  l’outil¬ 
lage  professionnels  ont  été  totalement  détruits. 

Voyons  d’abord  le  cadre  général  des  nouvelles 
dispositions  législatives. 

En  matière  immobilière  ; 

«  Le  concours  financier  de  l’État  est  fixé  à  80  p.  100 
du  coût  normal  de  reconstruction. 

a  Toutefois,  ce  taux  est  porté  à  90  p.  IQO  dans  les 
conditions  que  fixera  un  arrêté  ultérieur,  pour  les 
immeubles  d’un  coût  normal  de  reconstruction  infé¬ 
rieur  à  300.000  francs,  en  faveur  soit  des  propriétai¬ 
res  d’un  senl  immeuble,  soit  des  propriétaires  de 
plusieurs  immeubles,  pour  l’immeuble  qu’ils  habi¬ 
taient  avec  leur  famille  comprenant  trois  enfants  au 
moins.  »  (Art.  6.) 

La  participation  financière  de  l’Etat  peut  être' 
réduite  dans  la  proportion  d’un  tiers  au  maxi¬ 
mum  en  raison  de  l’ancienneté  de  l’immeuble,  de 
son  insalubrité'. . . 

Les  propriétaires  sinistrés  pourront  couvrir 
la  différence  entre  les  dépenses  effectives  de 
reconstruction  et  le  montant  de  la  participation 
financière  de  l’Etat  en  contractant  auprès  du 
Crédit  foncier  de  France  ou  du  Sous-Comptoir 
des  Entrepreneurs ,  un  emprunt  ou  une  ouverture 
de  crédit  à  3  ou  30  ans,  portant  intérêt  au  taux 
légal  d’escompte  de  la  Banque  de  France,  majoré 
de  75  centimes. 

Eh  matière  mobilière  : 

Sont  assurées  avec  le  concours  financier  de 
l’Etat  aux  termes  del’art.  29,  la  reconstitution  : 

—  l'a  Des  meublés  meublant  et  objets  ménagers 
nécessaires  à  la  réinstallation  du  foyer  familial,  à 
condition  qu’ils  aient  été  détruits  par  fait  de  guerre 
en  même  temps  que  l’imnieuble  qui  les  contenait. 

«  L’allocation  est  fixée  à  15.000  francs  pour  un 
ménage  légitime - (Art.  31.) 


(I  Pour  une  personne  non  mariée,  ou  ne  résidant  pas 
avec  son  conjoint,  l’allocation  est  fixée  à  10.000 
francs  si  un  ou  plusieurs  enfants,'  tels  qu’ils  sont 
définis  à  l’article  34  ci-après,  vivaient  avec  elle . . . .  • 
(Art.  32.) 

«  Les  allocations  prévues  par  les  articles  31  et  32 
ci-dessus  sont  augmentées  de  5.000  francs  par 
enfant  habitant  dans  la  maison  et  de  2.000  francs 
par  personne  habitant  habituellement  dans  la  mai- 

«  Sont  considérés  comme  enfants,  au  sens  du  préy 
sent  décret,  les  descendants  de,  l’allocataire  princi¬ 
pal  ou  de  son  conjoint,  qu’ils  soient  majeurs  ou 
mineurs,  légitimes  ou  naturels  légalement  reconnus, 
ainsi  que  les  enfants  adoptifs. , . . .  »  (Art.  34.) 

«  L’allocation  attribuée  aux  sinistrés  ne  rentrant 
pas  dans  les  catégories  prévues  aux  articles  31  et  32 
ci-dessus  est  fixée  à  5.000  francs. 

«  Cette  somme  est  augmentée  de  2.000  francs  par 
personne  habitant  habituellement  dansla  maison.  » 
(Art.  35.) 

Toutefois ,  les  sinistrés  titulaires  au  septem¬ 
bre  1939  d’une  police  d’assurance  contre  l’incen¬ 
die  garantissant  les  meubles  meublants  et  les 
objets  mobiliers  d’usage  courant,  peuvent,  en 
vertu  de  l’article  36,  demander  que  la  participa¬ 
tion  financière  de  TEtat  à  la  réinstallation  du 
foyer  familial  soit  calculée  sur  la  base  des  som¬ 
mes  assurées  à  concurrence  d’un  maximum  de 
100.000  francs  et  à  l’exclusion  de  tous  risques 
spéciaux  tels  que  bijoux,  valeurs,  objets 
d’art . . . 

Si  la  police  d’assurance  couvre  sans  distinc¬ 
tion  de  valeur  le  mobilier  personnel  du  médecin 
ainsi  que  son  installation  professionnelle,  la 
ventilation  du  montant  des  sommes  assurées  se 
fera  dans  la  même  proportion  que  celle  retenue 
pour  l’assiette  du  droit  de  patente,  c’est-à-dire 
dans  le  rapport  de  la  valeur  locative  des  pièces 
professionnelles  au  montant  total  du  loyer. 

Lorsque  le  sinistré  fait  usage  de  la  faculté 
accordée  par  l’art.  36  : 

. la  participation  de  l’Etat  est  fixée  pour  les 

ménagesiégitimes  à  50  p.  100  de  la  valeur  assurée. ., 

«  Pourles  personnes  non  mariées  ou  n’habitant  pas 
avec  leur  conjoint,  la  participation  de  l’Etat  est 
fixée  à  40  p.  100  delà  valeur  assurée  si  un  ou  plusieurs 
enfants  ou  assimilés  vivaient  avec  elles. . .  » 

«  Le  taux  de  la  participation  est  augmenté  de 
10  p.  100  par  enfant  ou  assimilé  habitant  dans  la 
maison  à  la  date  du  sinistre,  sans  que  l’allocation 
accordée  puisse  excéder  le  capital  assuré  aux  condi¬ 
tions  particulières  delà  police  telle  qu’elle  est  défi¬ 
nie  à  l’article  36  ci-dessus. 

«  La  participation  est  fixée  à  30  p.  100  de  la  valeur 
assurée  dans  les  oas  autres  que  ceux  prévus  aux  deux 
premiers  alinéas  du  présent  article. 
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—  2°  Du  mobilier  et  de  l’outillage  professionnels 
détruits  par  faits  de  guerre  et  appartenant  aux  per¬ 
sonnes  exerçant  une  profession  libérale. 

En  effet  : 

t  Indépendamment  de  la  participation  de  l’Etat 
prévue  aux  articles  30  et  suivants  du  présent  décret, 
les  personnes  visées  à  l’article  29  ci-dessus  dont  le 
mobilier  et  l’outillage  professionnels  ont  été  totale¬ 
ment  détruits  en  même  temps  que  l’immeuble  qui 
les  contenait  recevront  de  l’Etat  une  allocation  for¬ 
faitaire  aux  taux  et  dans  les  conditions  que  fixera 
pour  chaque  profession  ou  groupe  de  professions  un 
arrêté  contresigné  par  le  secrétaire  d’Etat  intéressé, 
le  secrétaire  d’Etat  à  l’Economie  nationale  et  aux 
Finances  et  le  secrétaire  d’Etat  aux  Communications. 

a  Des  facilités  d’emprunt  pourront,  d’autre  part, 
être  accordées  à  ces  sinistrés  pour  leur  permettre 
de  faire  face  aux  dépenses  qui  s’avéreraient  néces¬ 
saires  pour  la  reconstitution  du  matériel  et  de  l’ou¬ 
tillage  indispensables  à  l’exercice  de  leur  profession 
et  qui  ne  seraient  pas  couvertes  par  l’allocation  for¬ 
faitaire  prévue  à  l’alinéa  ci-dessus. 

«  Les  limites  et  conditions  dans  lesquelles  seront 
accordées  ces  facilités  d’emprunt  seront  déterminées 
pour  chaque  profession  ou  groupe  de  professions 
par  l’arrêté  interministériel  précité.  »  (Art.  39.) 

Cet  arrêté  a  été  promulgué,  en  ce  qui  concerne 
les  professions  médicales  le  12  juillet  1941, 

«  La  reconstitution  des  cabinets  médicaux  et  den¬ 
taires  de  toutes  natures,  détruits  par  actes  de  guerre, 
est  assurée  sous  la  garantie  du  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  des  médecins'  dans  les  conditions  fixées  au 
présent  arrêté  ».  (Art.  1“). 

Chaque  médecin  sinistré  touchera  une  indem¬ 
nité  forfaitaire.  Les  spécialistes  bénéficieront 
en  plus  de  facilités  particulières  d’emprunts  pour 
la  reconstitution  de  leur  appareillage  détruit. 

«  L’allocation  forfaitaire  prévue  par  l’article  39, 
premier  alinéa,  de  la  loi  susvisée  est  fixée  à  5.000 
francs  pour  les  praticiens  (1)  dont  lé  mobilier  profes¬ 
sionnel  et  l’instrumentation  courante  ont  été  tota¬ 
lement  détruits  en  même  temps  que  l’immeuble  qui 
les  contenait. 

Cette  somme  est  augmentée  de  2.000  francs  lors¬ 
que  l’installation  détruite  comportait  une  salle 
d’attente.  »  (Art.  2.) 

«  Pour  la  reconstitution  de  l’appareillage  parti¬ 
culier  nécessaire  à  l’exercice  de  leur  profession,  les 
spécialistes,  indépendamment  des  allocations  for¬ 
faitaires  prévues  à  l’article  précédent,  bénéficieront, 
conformément  à  l’article  39,  deuxième  alinéa,  de  la 
loi  susvisée,  de  facilités  d’emprunts  auprès  des 
organismes  avec  lesquels  l’Etat  aura  passé  des  con¬ 
ventions  à  cet  effet. 

Le  taux  des  emprunts  contractés  à  ce  titre  sera 
au  maximum  de  4,50  p.  100  l’an,  et  leur  durée  ne 
pourra  excéder  six  années.  »  (Art.  3.) 


(1)  Le  texte  officiel  porte  le  mot  «  spécialistes  ». 
Nous  nous  sommes  étonnés  de  ce  qu’aucun  rembour¬ 
sement  n’était  prévu  pour  les  omnipraticiens.  A 
source  officielle,  il  nous  a  été  affirmé  qu’il  s’agissait 
là  d’une  coquille,  qui  ferait  l’objet  d’un  prochain 
rectificatif  et  qu’il  fallait  lire  «  praticiens  ». 


Toutes  ces  mesures  seront  prises  sur  la  propo¬ 
sition  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  et  sous  sa 
responsabilité  : 

«  L’attribution  des  allocations  forfaitaires  et 
l’octroi  des  emprunts  prévus  aux  articles  précédents 
s.ont  subordonnés  à  l’agrément  du  conseil  supérieur 
de  l’Ordre  des  médecins. 

En  ce  qui  concerne  les  emprunts,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  médecins  en  déterminera  le  mon¬ 
tant  pour  chaque  sinistré  et  sera  tenu  d’en  garantir 
le  remboursement  en  principal,  intérêts  et  acces¬ 
soires.  »  (Art.  4.) 

Mais  est-il  vraiment  préparé  à  remplirles  fonc¬ 
tions  d’estimateur  et  d’agent  de  recouvre¬ 
ment  ? 

Aussi  pensons-nous  qu’il  serait  souhaitable 
que  le  Conseil  supérieur  délègue  ces  pouvoirs 
aux  Conseils  départementaux  qui  sont  beaucoup 
plus  à  même,  étant  sur  place,  de  remplir  ce  rôle 
avec  équité  et  rapidité. 


Les  médecins  sinistrés  sont  donc  assurés  de  la 
prise  en  charge  par  l’Etat  d’une  grosse  partie 
des  frais  de  la  reconstruction  de  l’immeuble 
dans  lequel  était  situé  leur  cabinet  médical. 

Pour  la  reconstitution  de  leur  mobilier  fami¬ 
lial, ils  toucheront  un  minimum  de  15.000  francs 
s’ils  sont  mariés,  plus  une  allocation  supplémen_ 
taire  par  enfant. 

Enfin,  les  médecins  sont  les  premiers  sinistrés 
en  faveur  de  qui  il  est  prévu  une  allocation  spé¬ 
ciale  pour  la  reconstitution  de  leur  mobilier  et 
instrumentation  professionnels.  Evidemment  la 
somme  de  7.000  ou  5.000  francs  qu’on  leur 
alloue,  suivant  qu’ils  avaient  ou  non  une  salle 
d’attente  à  caractère  uniquement  professionnel, 
est  peu  en  comparaison  du  coût  véritable  de  la 
reconstitution  du  cabinet  médical  d’un  omni¬ 
praticien,  mais  l’Etat  n’est  pas  en  mesure  de 
faire  plus,  nous  a-t-on  dit. 

Quant  aux  spécialistes,  ils  auront  de  plus  la 
faculté  d’emprunter  les  sommes  nécessaires  au 
rachat  deleur  coûteux  appareillage.  Malheureu¬ 
sement,  le  taux  d’intérêt  de  4,50  %  qu’on  leur 
offre  est  loin  d’être  un  taux  de  faveur,  étant 
donné  surtout  que  le  remboursement  de  ces 
avances  est  garanti  par  l’Ordre. 

Le  Ministère  de  la  Santé  publique  et  le  Con¬ 
seil  supérieur  ont  vainement  tenté  au  cours  des 
discussions  préalables  de  faire  abaisser  ce  taux 
d’intérêt  à  1  et  2  %.  On  a  malheureusement 
l’impression  que  les  organismes  financiers  qui 
consentiront  ces  avances,  en  vertu  de  conven¬ 
tions  qu’ils  ont  spécialement  passées  avec  l’Etat, 
pensent  beaucoup  plus  à  leurs  propres  intérêts 
qu’aux  difficultés  de  ceux  qui  ont  tout  perdu  du 
lait  de  la  guerre. 


B.  M. 
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QUELQUES  CONSEILS  PRATIQUES  POUR  L’UTILISATION  DE  L’ALCOOL 

(Suite)  (1) 

Par  M.  Henri  Petit 
Ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnique, 

Rédacteur  en  chef  de  la  Technique  automobile 


Augmentation  du  rapport  volumétrique 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  vise  unique- 
meritlaquestion thermique.  Ilnefaut  pas  oublier 
d’autre  part,  que  l’utilisation  de  l'alcool  sera 
d’autant  meilleure  que  le  rapport  volumétrique 
du  moteur  sera  plus  élevé.  Si  l’on  doit  se  servir 
d’alcool  pendant  un  temps  assez  long,  on  aura 
toujours  intérêt  à  augmenter  le  rapport  volumé¬ 
trique  du  moteur. 

Le  procédé  le  plus  recommandable  et  qui  a  le 
grand  mérite  de  ne  rien  transformer  définitive¬ 
ment  et  de  permettre  de  revenir  si  on  le  désire  aux 
conditions  primitives,  consiste  à  changer  la 
culasse  pour  une  autre. 

Certains  constructeurs  ont  créé  pour  des  types 
de  voitures  répandues,  des  culasses  spéciales  des¬ 
tinées  non  pas  tellement  à  la  marche  à  l’alcool, 
mais  plutôt  à  la  marche  au  gazogène.  Ces  culas¬ 
ses  permettent  d’obtenir  un  rapport  de  compres¬ 
sion  de  8  à  8  1  /2  et  même  éventuellement  9.  Le 
prix  d’une  culasse  est  évidemment  assez  élevé, 
mais  les  économies  de  carburant  qu’on  pourra 
réaliser  et  surtout  l’économie  d’usure  du  moteur 
sera  assez  considérable  pour  que  le  prix  de  la 
culasse  soit  assez  rapidement  rattrapé.  Et,  répé- 
tons-le,  conservant  l’ancienne  culasse,  on  aura 
toujours  la  possibilité  de  revenir  à  la  marche  à 
l’essence. 

Le  rabotage  de  la  culasse,  si  souvent  préco- 
nisé,ne  permet  qu’une  faible  augmentation  du 
taux  de  compression  et  a  le  tort  évident  de  ne 
pas  permettre  de  revenir  en  arrière.  D’autre  part, 
le  rabotage  doit  toujours  être  modéré,  sous  peine 
d’affaiblir  les  parois  de  la  culasse,  qui,  ne  l’ou¬ 
blions  pas,  supportent  tout  l’effort  de  l’explo¬ 
sion. 

A  titre  d’indication,  disons  que  par  change¬ 
ment  de  culasse  nous  avons  pu  obtenir  sur  un 
moteur  Peugeot,  type  402  les  résultats  suivants  : 
avec  la  culasse  d’origine  (rapport  7,2),  la  con¬ 
sommation  d’alcool  était  en  utilisation,  de 
17  1.1  /2  aux  100  kilomètres  ;  avec  la  nouvelle 
culasse  (rapport  9),  nous  avons  pu,  pour  une  uti¬ 
lisation  du  même  ordre  et  même  un  peu  supé¬ 
rieure,  faire  descendre  la  consommation  à  14  1. 


(1)  Voir  Concours  médical,  n»  du  24  août  1941. 


aux  100  kilomètres.  On  voit  que  cela  en  vaut  la 
peine,  puisqu’on  économise  ainsi  3  1.  172  aux 
100  kilomètres,  soit  environ  18  francs,  sans  par¬ 
ler  de  l’usure  du  moteur  certainement  diminuée 
grâce  à  la  meilleure  utilisation  du  carburant. 

Usure  et  superhuilage 

On  reproche  à  l’alcool  de  provoquer  une  usure 
excessive  du  moteur.  Ce  n’est  pas  précisément 
l’alcool  qui  est  coupable,  mais  bien  sa  mauvaise 
utilisation. 

Il  est  certain  en  effet,  que  si  le  réchauffage  est 
insuffisant,  l’alcool  arrive  dans  le  cylindre  par¬ 
tiellement  à  l’état  liquide,  brûle  incomplète¬ 
ment  en  donnant  naissance  à  différents  produits 
corrosifs,  tels  l’acide  acétique,  d’où  usure  assez 
rapide  descylindres  et  des  segments  et  poliution 
de  l’huile  de  graissage. 

Il  faut  donc  éviter  à  tout  prix  que  l’alcool. ne 
soit  pas  complètement  vaporisé  en  arrivant  dans 
le  cylindre,  sauf  bien  entendu  pendant  les  quel¬ 
ques  secondes  qui  suivent  la  mise  en  route  du 
moteur  froid  où  le  phénomène  est  inévitable. 
Pour  cela  :  réchauffer  suffisamment. 

On  fera  bien  également  de  monter  un  disposi¬ 
tif  de  superhuilage  qui  envoie  de  l’huile  dans  la 
tuyauterie  d’aspiration  et  de  là  dans  la  partie 
supérieure  des  cylindres.  De  nombreux  disposi- 
sitifs  existent  sur  le  marché  et  on  n’a  que  l’em¬ 
barras  du  choix. 

On  pourrait  mélanger  de  l’huile  à  l’alcool  à  la 
condition  expresse  que  cette  huile  ne  soit  pas  de 
l’huile  minérale.  Oh  pourrait  prendre  de  l’huile 
de  ricin.  Je  n’ose  parler  d’huile  d’olive  ou  d’huile 
d’^arachide  pour  lesquelles  il  y  a  actuellement 
des  emplois  plu  s  UT  gents . 


Enfin,  si  l’on  veut  obtenir  une  marche  écono¬ 
mique,  il  faut  consentir  à  un  certain  abaissement 
delà  puissance  du  moteur.  On  peut  certes  retrou¬ 
ver  avec  l’alcool  une  puissance  égale  et  même 
supérieure  à  celle  qu’on  a  avec  l’essence,  mais  au 
prix  d’une  consommation  importante.  Si,  au 
contraire,  on  consent  une  perte  de  puissance  qui 
n’est  en  général  pas  gênante  sur  une  voiture  de  , 
tourisme,  on  peut  arriver  presqu’à  l’égalité  de 
consommation. 
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Nous  avons  pu  atteindre  ce  résultat  sur  une 
petite  voiture,  en  diminuant  sa  vitesse  maximum 
qui,  à  l'essence, était  voisine  de  120  à  l’heure  et 
qui  maintenant  dépasse  à  peine  100  à  l’heure  ; 
pour  un  service  de  ville,  on  ne  ressent  absolu¬ 
ment  aucune  différence  dans  l’utilisation. 

Le  réglage  du  carburateur  sera  fait  très  soi¬ 
gneusement  en  s’inspirant  des  directives  suivan¬ 
tes  : 

Diminuer  assez  fortement  le  diamètre  du  dif¬ 
fuseur,  de  2  à  5  millimètres  ;  choisir  ensuite  les 
gicleurs  pour  avoir  une  bonne  marche  quand  le 
moteur  est  bien  chaud. 

Evidemment,  le  moteur  donnera  la  sensation 
d’être  réglé  trop  pauvre  tant  qu’il  ne  sera  pas 
bien  chaud,  et  peut  être  sera-t-on  obligé  de  temps 
en  temps,  pour  faire  une  reprise  ou  monter  un 
raidillon  peu  de  temps  après  la  mise  en  route,  de 
tirer  sur  la  manette  du  starter,  mais  ce  sera  là  le 
seul  inconvénient  que  présentera  ce  réglage. 

Enfin,  bien  vérifier  l’allumage  surtout  si  l’on  a 
augmenté  fortement  le  taux  de  compression  :  il 
se  peut  qu’on  soit  obligé  de  rapprocher  quelque 
peu  les  pointes  des  bougies,  les  étincelles  pouvant 
avoir  des  tendances  à  passer  à  l’extérieur  si  la 
compression  est  trop  forte. 

L’avance  à  l’allumage  doit  être  légèrement 
augmentée,  mais  son  réglage  est  très  minutieux. 
Avec  l’essence  en  effet,  on  est  prévenu  qu’il  y  a 
trop  d’avance  quand  le  moteur  se  met  à  clique¬ 
ter.  Avec  l’alcool,  rien  de  tel.  Le  moteur  ne  cli- 
‘  quette  jamais.  On  s’aperçoit  seulement  que 


l’avance  est  exagérée  si  le  moteur  perd  de  la 
puissance. 

Pour  faire  le  réglage,  on  se  basera  donc  sur  la 
vitesse  maximum  obtenue  sur  un  tronçon  de 
route  en  palier  ;  la  meilleure  avance  sera  celle  qui 
aura  donné  la  plus  grande  vitesse. 

Une  commande  d’avance  à  la  main  est  prati¬ 
quement  indispensable,  car  avec  la  bonne  avance 
de  marche,  il  sera  souvent  impossible  de  mettre 
en  foute  à  cause  des  retours. 

Pour  la  mise  en  route,  on  peut  n’utiliser 
que  de  l’alcool  avec  un  système  de  réchauffage 
électrique  dont  certains  fonctionnent  très 
bien. 

Le  dispositif  Zenith  par  exemple  ne  consomme 
que  120  watts  et  parles  plus  grands  froids  ( — 8), 
il  est  bien  rare  qu’il  faille  le  faire  fonctionner 
plus  d’une  minute  et  demi  ou  deux  minutes. 
Néanmoins  comme  c’est  une  fatigue  supplémen¬ 
taire  pour  la  batterie  et  qu’on  n’a  pas  trop  de 
toute  l’énergie  de  celle-ci,  pour  actionner  le  dé¬ 
marreur,  surtout  si  le  taux  de  comprèssion  a  été 
augmenté;  on  pourra  faire  la  mise  en  route  avec 
de  l’essence  si  on  en  a  et  dans  le  cas  contraire, 
avec  un  mélange  de  deux  tiers  d’alcool  et  d’un 
tiers  d’éther  sulfurique. 

On  peut  également  employer  l’acétone,  si  on 
peut  en  trouver. 

Voilà  résumées  aussi  complètement  que  pos¬ 
sible  les  précautions  à  observer  pour  obtenir  les 
meilleurs  résultats  possibles  de  l’utilisation  de 
l’alcool. 


LES  CERTIFICATS  DE  RÉGIME 

Je  crois  utile  de  revenir  sur  l’irritante  question  I  souche  de  certificats  officiels  de  mise  au  régime 
dé  certificats  médicaux  de  mise  au  régime.  avec  indication  imprimée  du  régime  approprié  et  ce 

■Pourquoi,  dans  le  cadre  départemental,  les  Ordres  qui  en  découle  au  point  de  vue  suppression  de  den- 
médicaux  ne  font-ils  pas  -imprimer  des  carnets  à  j  rées.  Par  exemple  : 


Département  Je  soussigné .  docteur  en  médecine  à . ' . 

DE  ’X  certifie  que  M .  à  qui  j’ai  remis  le  présent  certificat,  présente 

__  actuellement  .  ' 

En  conséquence,  M . se’'a,  pour  une  durée  de . mois, 

mis  au  régime. _ 


Suppléments 

Suppressions 

Suralimentation 

I 

II 

III 

IV 

, 

Remis  à  Viniétessé,  sur  sa  demande,  le  .  194 

Signature  : 


Ces  carnets  à.  souche  présenteraient  de  gros  avan¬ 
tages  à  savoir  que  : 

1=  Le  prix  en  serait  fixé,  et  le  prix  de  chaque  certi¬ 
ficat  connu  des  clients  ; 

2“  Personne  ne  pourrait  plus  accuser  le  Corps 
médical  de  tirer  un  profit  quelconque  des  circonstan¬ 


ces,  car  ces  carnets  à  souche  seraient  vendus  aux 
médecins.  Le  produit  de  cette  vente  pourrait  servir 
à  alimenter  une  Caisse  confraternelle  de  secours 
d’urgence  (médecins  d'Alsace-Lorraine,  prisonniers, 
sinistrés). 

Dr  R,  Baudin  (Lérouville). 


Directeur-Gérant  ;  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thiron  &  Oie,  Clermont  (Oise) 


35  —  31  —  viii  —  41 


LE  CONCOURS  MËDÏCAL 


Comité  consultatif  d’hygiène , de  France' 

M.  le  Professeur  Gaston  Ramon,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  directeur  honoraire  de  l’Institut 
Pasteur,  et  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Garches, 
est  nommé  membre  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
de  France  et  conseiller  technique  sanitairé  de  séro¬ 
logie  et  d’immunologie  auprès  du  secrétariat  d’Etat 
à  la  FaJnille  et  à  la  Santé. 

M.  le  Docteur  André  Boivin,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  chef  de  service  à  l’Institut  Pasteur 
de  Garches,  est  nommé  membre  du  Comité  consulta¬ 
tif  d’hygiène  de  France  et'  conseiller  technique  sani¬ 
taire  de  sérologie  et  d’immunologie  auprès  du  Secré¬ 
tariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

(J.  O.,  11  août  1941). 
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Conseil  de  perfectionnement  des  écoles  d’infirmières 
et  d’assistantes  sociales 

Sont  nommés  membres  du  Conseil  de  perfection¬ 
nement  des  écoles  d’infirmiers  ou  d’infirmières,  d’as- 
,  sistants  ou  d’assistantes  de  service  social  jusqu’à  l’ex¬ 
piration  des  pouvoirs  du  Conseil  actuellement  en 
fonctions  : 

M.  le  Docteur  Delafontaine,  médecin  inspecteur  de 
l’enseignement  de  la  Croix-Rouge  française. 


(J.  O.,  13  août  1941). 


Aide  aux  jeunes  médecins.  — -  Impôt  des  pri¬ 
sonniers.  —  Inscription  des  stomatolo- 

•  GISTES  AU  TaELEAU  DE  L’ORDRE.  —  NATURE 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  MÉDICALE.  —  LeS 

FEMMES  DE  MÉNAGE  ET  LES  ALLOCATIONS 

FAMILIALES. 

Le  Bureau  Universitaire  de  Statistique  (B.  U. 
S.)  qui  avait,  dès  1938,  préconisé  la  création  de 
«  Prêts  d’honneur  »  en  faveur  des  jeunes  diplô¬ 
més  des  professions  libérales,  désireux  de  s’ins¬ 
taller  dans  les  centres  ruraux,  vient  de  voir  sa 
généreuse  initiative  se  concrétiser  dans  un 
accord  intervenu  récemment  entre  lui  et  le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre. 

Un  service  d’aide  pour  l’installation  des  jeunes 
médecins  est  créé  auprès  du  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre, 

Des  prêts  d’honneur  sont  attribués  par  une 
Commission  composée  : 

--du  Professeur  Fiessinger,  représentant  le 
Recteur. 

—  du  Docteur  Grenêt,  vice-président  du  ' 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre. 

—  du  Docteur  Fèvre,  trésorier  du  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre. 

—  de  Monsieur  Peaucelle,  secrétaire  adminis¬ 
tratif  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre. 


^tteiidion  à  la  Laisse  de  la  letnsLo^ 

ou  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 

SILYIHAB 

CONTBRAm  LE  COMPLCXOa  CHUmaOE  INTËOHAL  El  NATOREI»  00  81LTB01I  MARIANUM 

SPÉCmODE  DE  l'HTPOIENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  ADÎ  ÉTATS  PARASYMPATfflCOTOfflQOES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaita  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pillâtes  avant  chacun  des  deux  repas 


.ANCOSME  photmacl 
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—  de  Monsieur  Rosier,  secrétaire  général  du 
B.  Ü.  S. 

—  de  Monsieur  de  Lescure,  représentant  de 
V  Union  nationale  des  étudiants. 

Son  rôle  consiste  à  attribuer  des  prêts  d’hon¬ 
neur  destinés  à  faciliter  l’installation  de  jeunes 
médecins  dénués  de  ressources,  dans  les  régions 
rurales  ou  les  petits  centres  urbains. 

Ces  prêts  dont  le  montant  maximum  est  actuel¬ 
lement  fixé  à  15.000  francs,  doivent  être  rem¬ 
boursés  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans.  Ils 
sont  garantis  par  une  assurance-vie  que  doit 
obligatoirement  contracter  le  bénéficiaire  au 
profit  de  la  Caisse  dés  prêts  d’honneur. 

Les  bénéficiaires  des  prêts  doivent  en  outre 
prendre  l’engagement  de  demeurer  dans  la  com¬ 
mune  choisie  par  eux  pendant  au  moins  cinq  ans, 
sauf  autorisation  du  Conseil  supérieur  de  trans¬ 
porter  ailleurs  leur  cabinet. 

La  Caisse  des  prêts  d’honneur  est  alimentée  : 

—  par  l’apport  initial  de  la  somme  de  287.000 
francs  fait  généreusement  par  le  B.  U.  S. 

—  par  les  dons  reçus  à  cet  effet. 

—  par  une  contribution  future  du  Conseil 
supérieur. 

Les  demandes  de  prêts  peuvent  être  adressées, 
soit  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre  dans  le 
ressort  duquel  le  postulant  veut  s’établir,  soit 
aux  Comités  locaux  des  œuvres  sociales  en  faveur 
des  étudiants. 

Remercions  le  B.  U.  S.  de  sa  générosité  et 
souhaitons  que  ces  mesures  contribuent  à  amé¬ 


liorer  l’équipement  sanitaire  de  nos  campa¬ 
gnes,  en  déterminan  tles  jeunes  à  s’installer  dans 
des  contrées  dépourvues  de  médecin. 


La  circulaire  du  Ministre  des  Fihances  du  10  mal 
1941  avait,  ainsi  que  nous  le  savons,  accordé  de 
plein  droit  aux  militaires  en  captivité  au  1er  avril 
1941,  le  dégrèvement  de  leurs  impôts  directs  relatifs 
aux  années  1939  et  1940,  à  condition  que  le  mon¬ 
tant  de  ces  cotes  soit  inférieur  à  5.000  francs  par  an 
et  par  commune. 

Le  bénéfice  de  ces  mesures  vient  d’être  étendu  aux 
impôts  de  1941.  i 

Rappelons  que  les  familles  des  prisonniers  doivent 
pour  obtenir  ces  dégrèvements,  en  faire  la  demande, 
dès  maintenant,  aux  directeurs  départementaux  des 
Contributions  directes,  en  y  joignant  un  bordereau 
de  situation  délivré  par  le  percepteur,  ainsi  qu’une 
pièce  établissant  la  qualité  de  prisonnier  du  contri¬ 
buable  antérieurement  au  ler  avril  1941  (certificat 
du  maire,  carte  émanant  du  prisonnier). 


Les  stomatologistes  doivent-ils  s’inscrire  au 
tableau  de  l’Ordre  des  médecins  1 

Le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  vient  de  répondre 
aflfirmativement  dans  une  circulaire  adressée  le 
30  juillet  dernier  aux  Préfets  et  Directeurs  régionaux 
à  la  Santé. 

Les  stomatologistes  sont  donc  soumis  à  la  juri¬ 
diction  de  l’Ordre  et  il  leur  est  interdit  d’adbérer 
à  un  syndicat  de  chirurgiens-dentistes. 

En  ce  qui  concerne  les  praticiens  de  l’art  dentaire, 
titulaires  à  la  fois  des  diplômes  de  docteur  en  méde- 
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cine  et  de  chirurgien-dentiste,  leur  situation  est  un 
peu  particulière. 

Si  l’intéressé  excipe  de  son  titre  de  docteur  en 
médecine,  il  relève  de  l’Ordrei  des  médecins.  Si,  au 
contraire,  il  ne  se  réclame  que  de  son  diplôme  de 
chirurgien-dentiste,  il  est  soumis  seulement  aux 
règles  régissant  cette  profession. 

Remarquons  d’ailleurs  que  la  loi  du  31  juillet  1941, 
confirmant  l’art.  de  la  loi  du  26  mai  1941,  modi¬ 
fiant  elle-même  celle  du  30  novembre  1892,  indique 
que  dans  un  avenir  prochain,  les  chirurgiens-dentis¬ 
tes  devront, 'pour  exercer  leur  art,  être  inscrits  au 
tableau  de  l’Ordre,  des  médecins. 


Divers  commentateurs  découvrant  tout  à  coup 
l’arrêt  fondamental  de  la  Cour  Supérieure,  en  date 
du  20  mai  1936,  sur  la  responsabilité  médicale, 
s’élèvent  avec  flamme  contre  le  caractère  contractuel 
de  cette  responsabilité.  Arrivant  —  sans  grandes 
difficultés  —  à  la  conclusion  que  la  responsabilité  du 
médecin'  est  surtout  d’ordre  professionnel,  ils  sou¬ 
haitent  que  les  Conseils  de  l’Ordre  s’en  fassent  juges 
aux  lieu  et  place  des  tribunaux. 

Nous  avons  toujours  soutenu,  nous  aussi,  que  les 
règles  dont  la  violation  pouvait  mettre  en  jeu  la 
responsabilité  du  praticien  à  l’égard  de  son  client, 
sont  bien  plus  des  coutumes  et  des  usages  de  l’art  et 
de  la  profession,  que  des  prescriptions  fixées  par  la 
loi  ou  la  convention  des  parties.  Ce  n’est  ni  au  légis¬ 
lateur,  ni  aux  clients  d’enseigner  au  médecin  son 
métier. 

Mais  juridiquement  la  règle  professionnelle  n’a 
actuellement  d’existence  légale  qu’au  sein  de  la  pro- 
ftssion,  et  n’est  point  opposable  sur  le  plan  civil  aux 
tiers  qui  y  sont  étrangers. 


Il  faut  bien  voir,  d’autre  part,  que  la  thèse  actuelle 
de  la  Cour  Supérieure  est  au  fond  la  plus  sage  et  la 
moins  dangereuse  pour  le  médecin.  L’arrêt  de  1936 
a  eu  de  fort  heureuses  conséquences  en  supprimant 
la  présomption  de  responsabilité  en  cas  de  domma¬ 
ges  résultant  de  l’usage  du  matériel  médical.  Son 
seul  inconvénient  est  là  longue  durée  de  la  pres¬ 
cription  applicable  (trente  ans),  inconvénient  que  la 
difficulté  de  la  preuve  réduit  au  reste  à  peu  de  chose. 

Quel  danger,  par  contre,  que  de  conflèï  aux  Con¬ 
seils  de  l’Ordre  le  soin  de  prononcer  la  responsabilité 
du  médecin,  d’en  faire  une  sorte  d’expert  obiiga- 
toire,.dont  les  conclusions  s’imposeraient  aux  juges  ? 
C’est  là  le  moyen  d’en  venir  tout  droit  à  «  l’orthoxie  ' 
médicale  »  et  de  récréerles  vieux  abus  des  corps  médi¬ 
caux  d’autrefois. 

Que  le  Conseil  de  l’Ordre  et  son  Code  de  déonto- 
logie  soient  consultés,  que  les  juges  en  tiennent 
compte,  en  même  temps  que  des  avis  de  l’expert, 
on  ne  peut  que  l’approuver.  Mais  gardons  cette 
ardeur  pour  des  causes  plus  importantes*.  Dieu  merci, 
en  cette  période  troublée,  on  ne  peut,  se  plaindre  d’en 
manquer. 


Depuis  le  avril  1940,  les  employeurs  de  gens  de 
maison  sont  obligés  de  s’affilier  à  une  Caisse  d’alloca¬ 
tions  familiales  pour  leurs  domestiques. 

La  question  de  l’assujettissement  des  femmes  de 
ménage  s’était  posée,  en  raison  du  caractère  propre 
de  leur  contrat  de  travail  ;  intermittence,  patrons 
multiples.  Elle  se  trouve  aujourd’hui  résolue  par 
l’affirmative.  Les  femmes  de  ménage  doivent  donc 
être  affiliées  par  leurs  employeurs  à  une  Caisse  de 
compensation. 

Les  cotisations  sont  déterminées  soit  par  un  pour¬ 
centage  du  salaire  effectif  versé  (4  %  pour  la  Caisse 


VOIE  BUCCALE 


traitement 


PAR  L’ASSOCIATION 


Bismuth-Mercure 


PARIS; 
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des  gens  de  maison  de  la  région  parisienne),  soit  par 
une  soipme  fixe,  tonotion  du  nombre  4’beures  d'ém» 
piQi  hebdomadaire  (certaines  Caisses  régionales). 


CORRESPONDANCE 


Ab!,QCAT|pN$ 

4.090.  Cotisations 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  qn  fiPUsei}  gu 

sujet  4es  gUoçatigns  fRUliUSles, 

Je  pensais  êtra  pxqnéré  pn  appiiçation  des  lignes 
suivantes  passées  dans  le  n»  g  du  5ui?e</n  de  l’Qrdre 
des  médefiins  :  s  ?epr  feén^flcier  d’une  expuératiop, 
ü  faut  que  i@  revenu  prpiessipnuei  au  epurs  de 
l’année  autéTieuTe,  n’ait  pas  excédé  le  mputant  du 
salaire....;  »  J’ai  adressé  un  certificat  de  niPU  con¬ 
trôleur  déclarant  que  je  n’étais  pas  soumis  à  l’impôt 
des  professions  libérales  pour  l’année  1940. 

En  1940  j’étais  mobilisé,  j’ai  éxercé  deux  mois, 
novembre  et  décembre. 

Je  pense  que  la  solde  n’est  pas  un  bénéfice  pro¬ 
fessionnel. 

Cette  caisse  me  réclame  le  premier  trimestre  1941, 
et  même  pour  l’année  1940  la  somme  de  640  francs 
bien  qu’en  1940,  je  n’ai  exercé  que  deux  mois.  Paut- 
il  paÿèr  -? 

Pour  abréger  cette  lettre  je  vous  donne  en  com¬ 
munication  la  réponse  de  la  Caisse  à  ma  demande 
d’exonération  pour  1941  ;  ce  n’est  que  par  la  suite 
que  j’ai  reçu  la  note  pour  1940.  * 

■  '  Dr  D. 


Réponse 

Le  miqistère  du  TrUVaU,  qui  qyqît  l'&Ffêté 
du  Ier  UQvembre  1940  prévoyant  Iqsi  cqs  â’fisieilî 
§ipn  du  paiement  des  cotisations,  a  pçéej^è  ÇÇ§ 
temps  ci  aux  diverses  Caisses  d’allQoatiQUg  fami- 
liales  a  de  travailleurs  indépendants  »  que  la 
solde  touchée  par  les  mobilisés  était  assimilable 
aux  revenus  professionnels,  aux  yeux  de  la  légls- 
latipu  des  allocations  fâmilialesr 

Il  résulte  donc  que,  seuls  les  médeoins  ïïlObllû 
sés  ou  non  dont  les  revenus  professionnels  a  solde 
comprise  le  cas  échéant  »,  ont  été  pour  l’année 
1940  inférieurs  à  la  moitié  du  salaire  moyen 
départemental  applicable  à  leu?  domicile,  «ont 
exemptés  du  paiement  des  cotisations  de  conir 
pensàtion. 

bfPUS  voqs  retournons  ci-JoiRt  ia  lettre  de  î? 

Çaisee, 


4.087.  —  Prime  q  |q  première 

BourriezrVPUs  me  dOUOPr  les  repseigpenieiitg 
çoucerngut  l’ettributiop  4e  Jg  priipe  ^  Iq  prgîuière 
naissance, 

Uqp  cljeqte  se  f’Oï’ve  dans  le^  cpnditjpnç  pqrti- 

CUlières  suivantes  ; 

Mariée  le  3  novembre  1939  son  mari  est  mobilisé 
le  28  novembre'  1939  et  n’est  libéré  que  le  26  août 
1940.  Elle  compte  accoucher  vers  janvier  1942. 
Peut-elle  prétendre  à  cette  prime  4e  18  Ptemièr? 
naissance  ? 

Dî  h, 


DOCTEUJiS,,,  kubsttez  Plus 

Adressez  tputes  vos  notes  d'Honoroires  Accidents  du  Travail 
A  LA 

CAISSE  D'ESCOMPTE  MEOICO-PHARIACEÜTIJUE 

^  (C.  E.  M.  P.) 

13,  Rm#  Aubêr,  paris  (9e) 

Vous  serez  payés  IMMlDIATEMINÎ  et  vous  vpys  déchargerez  du  souci 
d'une  correspqndonce  fastidieuse  avqç  |es  Compagnies  oq  leurs  Agents. 
TAUX  D'ESCOMPTE  :  10  %  (dix  poijr  sent)  dp  montant  d@s  ngtes 

(ramené  à  8  %  (huit  pour  cent)  pour  les  médecins  se  çpnformsnt 
à  nos  conditions  adressées  sur  demanda) 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  négiSSairtS  à 
l’étgblissernant  des  notes. 

Demander  Imprimés  et  Documentation  à  la  C.  E.  M.  P. 
en  ZONE  OCCUPÉE  :  13,  rue  Auber,  PARIS  (IX»)  -  Tél.  .  OPEra  56-13 
en  20NE  NON  OCCUPÉÉ  :  7,  Place  aux  Guédons,  CHATEAUROUX  (Indre) 
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RépoBsa 

délai  da  deasj  ans  Pï'évu  pap  Papt.  IW  du 
Gada  de  la  dans  lequel  devait  nqîtpq  le 

ppejBÎeï'  enfant  paup  donner  ouverture  à  la  prime 
à  la  première  naissance,  se  trouve  augmenté 
d’un  temps  égal  à  la  mobilisation  du  père  (art.  l®” 
de  la  loi  du  f5  février  1^41). 

Le  ménage  auquel  vous  vQqg  inléje.gsqz  p’^tapl 
marid  le  §  novembre  1939,  le  délai  normal  venait 
à  échéance  le  3  novembre  1941  ;  il  faut  y  ajouter 
le  temps  de  mobilisation  du  mari,  soit  neuf  mois 
environ  pour  ayoip  drajt  ^  Iq  primO  à  la  pre- 
,  ffllère.  naias,anç,ç  n  tant  donç.  que  l’çnfant  naisao 
!  avant,  jq  mois  d’août  1942, 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

4.088.  —  Visite  avec  intervention 
9t 

Bénéficiaire  du  Sou  Médical  je  m’excuse  d’avoir 
de  nouveau  reeevrs  an  Boctenr  Beepurt  ;  cpipuient 
compter  pour  un  accidenté  qu  travail  Ips  interven¬ 
tion  suivantes  :  ' 

Visite  avec  déplaoement  de  û  -p  8  kilomètres  ; 
sérum  antitétapiqne  pearedka  ;  ahlatien  avep  pneg- 
ihésie  locale,  de  l’ytlgle  dp  grgg  orteil  et  épluphage 
(je  la  plaie  sQUSTjaeente. 

EU  G, 


Réponse 

a)  L’ablation  d'un  ouglé,  PP  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail,  n’est  pas  l’objet  d'une  tarificà- 
tion  particulière. 

b)  ïl  ne  peut  être  compté  «  un  épluchage,  etc.  » 
que  s’il  y  eut  suture  en  vue  de  réunion  par  pre¬ 
mière  intention.  Je  ne  puis  vous  parler  qu’en 
général  faute  (le  préci^ipng  dP  VOtrp  pgrt, 

0)  Vous  avez  à  compter  28  francs  pour  injec., 
tion  anti-tétanique  Besredka,  mais  pas  le  priât 
d'uqe  visite  qn  plus,  ce  serait  le  cumul  interdit 
par  l'art.  13. 

d)  Pour  votre  déplacement,  vous  avez  à  comp^ 
ter  1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru,  soit  ici 
16  kilomètres  à  1  fr.  60  =24  'francs,  mais  à  con, 
dition  que  vous  soyez  le  médeiîin  le  plus  rap¬ 
proché  du  malade  (voir  art. -2) 

P.  Decourt. 


3f998>  —  Visite  et  interyentien  *«e  nuit 

Bout  une  intervention  eHectuée  à  minuit  30,  un 
docteur  nous  demande  pour  honoraires  : 


Visite  de  nuit . 54  fr. 

P.an,^emgnl;,  §uture  gijppls  de 

peau  .....................  27  fr. 

Certificat .  10  fr. 


L’indemnité  allouée  pour  les  opérations  dp  petite 
ou  grande  chirurgie,  ne  pouvant  se  cumuler  evec  la 
Visite,  dfiitron  dans  ce  pas  limiter  le  psiement  au.Brix 
fixé  par  le  tarif,  soit  : 


MALADIE  VEINEUSE  ET  SES  COMPUCATIONS 


vetNOTRore  I 


^PARATHYROIDE. 


:OMPRtMÊ 


LABORATOIRES  LOttPCA 
25.  RUE  JASMIN  -  PARIS  {!«,•> 


VEINOTROPE  POUDRE  ‘ 

IBRYONNAIRE . 

1 HYPÔTENSIVES  OU  PANCRÉAS 
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Pansement,  suture  simple  de  la 
peau  27  fr.  +  25  .  33  fr.  75 

Déplacement  en  ville  (moins  de 

50.000  habitants) .  I  fr. 

Certificat .  10  fr. 


Total .  44  fr.  75 

Cie  X. 

Réponse 


On  ne  peut  compter  à  la  fois  une  visite  plus 
une  intervention  ;  ce  serait  le  cumul  interdit 
par  l’art.  13.  Dans  un  cas  comme  celui  que  vous 
me  présentez,  le  médeciii  traitant  peut  compter 
ou  bien  une  visite  de  nuit  avec  sa  majoration 
gOit  17  X  3  =  51  francs  +  1  franc  (indemnité 
forfaitaire  de  déplacement)  (art.  4)  ou  bien 
'intervention  de  suture  simple  de  la  peau,  soit 
^27  francs  plus  25  %  pour  majoration  de  nuit  = 
33  fr.  75  (art.  8). 

Le  choix  évidemment  appartient  au  médecin. 
Dans  le  cas  présent  il  est  non  moins  évident 
qu’il  choisira  la  première  solution.  Dans  un 
autre  cas,  avec  une  grosse  intervention,  il  choi¬ 
sirait  la  deuxième  solution  plus  rémunératrice 
I  Di^  F.  Decourt. 


3.999,  — Traitement  d’une  fracture  ouverte 
avec  appareil  plâtré 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  le  renseigne¬ 
ment  suivant,  étant  abonné  du  Concours  Médical. 

'■  Il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  fracture  des 
deux  os  de  la  jambe  gauche. 


Pour  ses  soins,  ,1e  chirurgien  envoie  une  note  de 
1.000  francs,  dont  ce  détail  à  la  Compagnie  d’assu- 
rances  :  réduction-platrage  220  f râpes  ;,une  radio¬ 
graphie,  100  francs  ;  une  autre  radiographie  après 
consolidation,  100  francs.  Ces  chiflres  sont  admis  par 
la  Compagnie.  Mais  voici  ce  qui  est  en  litige  :  rabo¬ 
tage  d’une  saiilie  osseuse  sur  le  tibia. 

Cette  intervention  serait  taxée  fortp  ar  notre  con¬ 
frère,  et  je  ne  trouve  nulle  part,  une  assimilation 
pouvant  être  appliquée. 

Df  B. 

Réponse 

Vous  trouverez  à  l’art.  20  —  F.  —  Chirurgie 
'des  os  :  «  débridement  esquillectomie  d’une 
fracture  ouverte . . .  avec  réduction  par  appareil 
plâtré  =  620  francs.  C’est  bien,  ce  me  semble  le 
cas  que  vous  me  présentez.  Avec  deux  radiogra¬ 
phies  à  100  francs  chacune  (art.  27  —  1°  — )  cela 
fait  620  -f  200  =  820  francs. 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

3.9 1 3.  —  Notations  pour  accouchement. 

Tarif  en  cas  de  délivrance  seule 

Voudriez- vous  m’indiquer  comment  il  y  a  lien 
de  tarifer  en  Assistance  médicale  gratuite  le  cas 
suivant  :  une  de  mes  clientes  accouche  seule  d’un 
enfant  mort-né,  un  confrère  qui  se  trouvait  à  proxi¬ 
mité  fait  la  délivrance,  je  fais  ensuite  quatre  à  cinq 


ROGIER 


Laboratoires  Henry  ROGIER,  56,  Péreire,  PARIS 
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visites  post -natales.  Comment  devons-nous  l’un  et 
l’autre  tarifer,  l’un  la  délivrance,  l’autre  les  visites  ? 

D’une  manière  générale  cette  question  de  la 
délivrance  ordinaire  ne  me  paraît  pas  avoir  été 
traitée  dans  les  tarifs. 

Réponse 

a)  Dans  la  Nomenclature  nationale  de  prati¬ 
que  médicale  courante  publiée  par  la  Confédé¬ 
ration  à  la  suite  de  l’arrêté  du  19  mars  1940,  on 
lit,  in  fine,  sous  la  signature  du  Docteur  Hilaire, 
ce  qui  suit  : 

(I  Pour  l’accouchement  aucune  notation  n’est 
à  inscrire  sur  la  feuille  de  maternité,  sauf  s’il 
s’agit  d’un  accouchement  gémellaire . . .  Pour 
les  dystocies,  on  marquera  sur  la  feuille  de 
maternité  DI  pour  le  forceps  ou  la  délivrance 
artificielle.  D 2  pour  la  grande  extraction  du 
siège  ou  version  par  manoeuvres  internes.  Les 
autres  interventions  pratiquées  à  l’occasion  de 
l’accouchement  sont  inscrites  à  la  Nomencla¬ 
ture  des  actes  de  chirurgie  ou  des  spécialités. 
Exemple  embryotomie  —  K.  60  ». 

b)  Quant  à  votre  tarification  personnelle,  elle 
dépend  de  votre  tarif  ordinaire  puisque  le  rem- 
bousement  fait  à  l’intéressée  par  la  Caisse  con¬ 
siste  en  un  forfait  pour  accouchement,  com¬ 
prenant  les  soins  et  les  frais  pharmaceutiques. 
D’autant  plus  que  ce  forfait  n’a  aucun  rapport 
avec  le  tarif  médical,  et  qu’il  est  le  même  que 
l’accouchement  ait  été  fait  par  un  médecin  ou 
par  une  sage-femme. 

D^  F.  Decourt. 


AUTOMOBILISME 


4.037.  —  Le  prix  du  carbure  de  calcium 

Je  viens  de  lire  la  Chronique  automobile  du 
Concours  médical  du  25  mai  dernier  par  M.  Henri 
Petit. 

Au  sujet  de  l’utilisation  du  carbure  de  calcium, 
il  indique  que  l’on  peut  se  procurer  du  carbure  à  deux 
francs  le  kilo.  Comme  depuis  quelque  temps,  j’ai  fait 
installer  un  dispositif  sur  ma  voiture,  qui  me  permet 
d’utiliser  le  carbure  de  calcium  je  lui  serai  infiniment 
reconnaissant  de  me  procurer  une  adresse  me  per¬ 
mettant  de  me  procurer  du  carbure  à  ce  prix. 

Dr  E. 

Réponse 

C’est  au  Comptoir  français  des  carbures,  2,  rue  - 
de  la  Baume,  à  Paris  qu'on  a  pu  se  procurer  du 
carbure  de  calcium  en  gros  et  à  un  prix  qui  devait 
être,  je  crois,  un  peu  supérieur  à  2  francs  le  kilo. 

Mais  c’était  à  l’époque  où  la  vente  du  carbure 
n’était  pas  réglementée. 

Actuellement,  on  ne  délivre  de  carbure  qu’aux 
propriétaires  de  voitures  pourvues  «d’installa¬ 
tion.  et  de  licence  pour  la  marche  à  l’acétylènei. 
Le  carbure  est  livré  par  certains  garages  en  boî¬ 
tes  métalliques,  à  un  prix  cjui  doit  être  voisin,  je 
crois,  de  3  fr.  50  le  kilo. 


DRAGEVÀL 

Troubles  d’origine  nerveuse 
[Aérofjhogie  Insomnies  Palpitations 


CHLjORO-MAGHlSIOn 

.  .  :  "  Asthénies  '  .  -  “  r 
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Néo -formations  -  Congestion  prostatique 
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Troubles  de  la  puberté,  Troubles  de  la  ménopause 
anémie  d’origine  ovarienne 


FERAHDRIHE  VÎTALIS 

Asthénie  impuissance  carence  sexuelle 
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3.674.  —  Encore  des  mécomptes 
dans  la  morche  à  l’alcool 

Je  viens  déliré  avec  intérêt  votre  échange  de  pro¬ 
pos  avec  un  abonné  du  Concours  (3.003,  numéro  du 
22-6-1941). 

J’ai  besoin  d’une  consultation  analogue  ;  Simca  6, 
achetée  d’occasion  après  iS.OOO  kilomètres.  Moteur 
refait  aussitôt  que  je  l’ai  eu  achetée.  J’ai  roulé  6.000 
kilomètres,  1.000  âl’essence,  5.000  au  mélange  alcool- 
essence  parties  égales,  sans  aucune  adjonction,  ni 
modifications.  Il  s’agissait  d’un  alcool  excellent  à 
96  ou  97.  Démarrages  et  départs  à  peine  plus  dîlfici- 
iés.  Perte  légère  de  puissance  (de  70  à  60  maximum) . 
Consommation  accrue  de  5  à  7  litres.  La  Simca  6  pa¬ 
raissait  supporter  admirablement  ce  régime,  soit 
donc  —  avec  les  dernières  essences  déjà  alcoolisées' — 
entre  60  et  70  %  d’alcool. 

Mais,  après  6.000  kilomètres,  moteur  claqué,  bielle 
Coulée,  pistons  déformés*  cylindres  ovalisés.  Soupa¬ 
pes  usées,  etc.,.,  usure  considérable  a  déclaré  l’ajus¬ 
teur  qui  avait  fait  la  première  révision  et  qui  vient  de 
faire  la  seconde. 

Que  faire  pour  éviter  le  retour  de  pareils  incidents  ; 
j’âi  adjoint  uh  superhulïeur  réglé  à  20  grammes 
d’huile  aux  100  kilomètres.  Dois-je  faire  établir  Une 
prise  d’air  avec  réchauffement  ?  Réduire  les  gicleurs  ? 

Deuxième  question  :  302  que  j’ai  fait  éqUiper  par 
un  mécanicien,  pour  l’alcool.  Petite  nourrice  essence 
pour  le  départ,  réchauffage  assez  sérieux  par  l’échap¬ 
pement,  l’air  étant  huilé  par  deuxième  prise  sur  le 
carter.  Pas  de  perte  de  puissance,  mais  consomma¬ 
tion  passée  de  14  à  251itres. . . 

Quels  gicleurs  et  buse  utiliseriez-vous  a  priori  en 
pareils  cas,  pour  réduire  la  consommation,  quitte  à 
perdre  15  ou  20  kilomètres-heure  ? 

D'  M. 


Je  crois  que  vos  malheurs  proviennent  de  ce 
que  vous  n’avez  fait  aucune  modification  au 
moteur  pour  marcher  avec  im  mélange  à  par¬ 
ties  égales  d’alcool  et  d’essence  :  pour  une  teneur 
aussi  élevée  en  alcool^  il  est  indispensable  de- 
prévoir  un  réehaufîage  énergique  au  moins  par 
une  prise  d’air  chaud  sur  l’échappement  et,  de 
préférence,  y  ajouter  un  réchauffage  de  la  tuyau¬ 
terie  d’aspiration. 

L’alcool  mal  réchauffé  passe  à  l’état  liquide 
dans  les  cylindres,  entraîile  l’huile,  et  ceux-ci 
n’étant  plus  graissés  s’usent  comme  vous  l’avez 
vu. 

Le  superhuileur  apporte  évidemment  uUe 
légère  diminution  des  inconvénients,  mais  Ue 
peut  suppléer  au  réchauffage. 

Meme  remarque  en  ce  qui  concerne  votre  302  ; 
la  consommation,  si  elle  atteint  25  litres,  est  Un 
indice  très  net  de  défaut  de  réchauffage  :  votre 
alcool  passe  à  l’état  liquide  dans  les  cylindres, 
ne  brûle  pas,  ou  ne  brûle  que  très  incomplète¬ 
ment.  Attendez-vous  à  une  usure  très  impôr- 
taht^  et  rapide  du  moteur  dans  ces  conditions. 

Vous  ne  devez  pas,  à  l’alcool,  consomnier 
plus  de  30  à  40  %  de  plus  qu’avec  l’essence  Si 
l’installation  est  bien  faite. 

Il  m’est  difficile  de  vous  renseigner  süï  le 
réglage  du  carburateur  :  failes-le  par  tâtonnè- 
ments,  moteur  bien  chaud,  en  réglant  aussi  pau¬ 
vre  que  possible  pour  que  la  voiture  marche  à 
peu  près  correctement. 

Henri  Petit. 
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Indications  :  A)  Infections  gonococciques  rebelles  et  complications . 

B)  Infections  génito-urinaires  à  Colibacilles,  Entérocoques 
et  Staphylocoques. 

(Syndromes  Entéro-Réna!  et  Entéro-génita!) 

N.  B.  :  Le  “  Gonagone  ”  est  particulièrement  indiqué  chez  les  sujets  tolérant 
mal  les  sulfamides  ;  il  renferme  de  nombreuses  souches  “  suif amido  résistantes  " 
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II>exx3.a.i3.cles  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  meme  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  A5  lettres 
ou  signes  (î  francs  ia  ligne  pour  les  abonnés  au 
t  Concours  Médical  >). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chiques-postaux 
Paris,  167-95.  _ 


N<!  245.  —  A  céder,  pour  raison  famille,  bon  poste, 
banlieue  imméd.  Sud.  Paviilon.  Jardin.  Ecr.  Henry 
36,  rue  de  Fleurus  à  Pâtis. 

N»  246.  —  Stat.  balnéaire  Ouest,  ciient.  méd. 
génér.  accouch.,  pet.  chir.  à  céd.  Ind.  35.000  compt. 
S’ad.  Dr  Gros  A.  79,  rue  Erianger,  Paris  (XVH).  ' 

N».  247.  —  Post.  ancien  et  prospère,  région  occ- 
centre  ouest,  seul  propharmacièn,  pas  sage-fem.  à 
céd.  Grande  maison,  pet.  loyer.  Ecr.  seulement 
Mlle  Fauret,  98,  rue  Erlanger,  Paris  (XVF). 

N®  248.  —  Médec.  âgé,  installé  depuis  40  a.  ds 
belle  campagne  touristique,  Sud-Est  Paris,  cherc. 
jeune  confr.  célibataire  de  préfér.  avec  qui  collabo¬ 
rer  en  attend!  cession  complète.  S’adr.  Mme  Zink, 
6,  rue  Voisembert  à  Issy-les-Moulineaux  (Seine). 

N®  249.  —  Serais  achet.  livr.  d’occas.  :  Cliniques 
de  Ramond.  9  agrégés  chir.  (édition  récente). 
Hetzger  accouchement,  dermo.  Sergent  conf.  clini¬ 
que  de  Grenet.  Gougerot.  Dermato.  Ecr.  D'  Buquet, 
17,  rue  Alf.  Dehodencq.  Paris  (XVI®). 

N®  250.  —  Paris,  Centre  de  rééducation  78,  bld. 
Malesherbes  (VIII®)  Lab.  14.43,  cherche  familles 
pour  prend,  en  pension  enfants  ou  adolesc.  devant 
suivre  traitements  médico-rééducateurs  longue  du¬ 
ré?.  De  préfér.  VI,  VIII,  XVII  Arrts. 


N®  251.  —  Ane.  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
longue  -pratique,  ferait  remplacem.  pet.  ville  on 
campagne.  Chardin,  34,  rue  de  Seine,  Paris  (VI«). 

N®  252.  —  Pour  confr.  ds  Hôtel  particulier,  quar¬ 
tier  de  l’Europe,  pet.  appart.  quatre  pièc.  au  deuxiè¬ 
me  et  pièces  de  réception  au  rez-de-chaussée,  vestlb 
et  salon  communs  avec  un  confr.  spécialiste.  Possi¬ 
bilité  disposer  piéc.  en  sous-sol.  Conviendr.  radio¬ 
logue.  Ophtalmologiste,  laryngologiste  ou  labora¬ 
toire.  Ecr.  D'  C.  Roederer,  10,  rue  de  Pétrograd, 
Paris  (VIII®). 


Cabinet  BREITEL.  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Banlieue  Sud.  —  Très  anc.  poste  à  céd.  grde  ur¬ 
gence,  cause  santé.  Prix  45.000. 

Petite  ville  à  100  kil.  Paris.  —  Méd.  Gle  avec 
fixe.  Indem.  45.000,  35.000  et. 

80  kil.  Paris.  —  Poste  rural  dans  rég.  riche,  pos- 
sib.  aug.  (titulaire  fatigué).  Prix  25.000  cpt. Urgent, 

Normandie.  —  Excel,  rendem.,  seul  propheien. 
Prix  50.000. 

250  kil.  Paris.  —  Gros  poste  seul  méd.  à  10  kil. 
grand  centre.  A  céd.  contre  petite  indemn. 


MAISONS  DE  SANTÉ  ET  CLINIQUES 

Quarante  ans  d’expérience  permettent  à 
M.  MARTINOT  et  à  ses  collaborateurs  d’obtenir 
toujours  la  meilleure  solution  pour  toutes 
réclamations  (impôts,  enregistrement,  succes¬ 
sions)  et  d’assurer  la  meilleure  rédaction  de 
tous  actes  (cessions,  baux,  cto.  . .) 

Écrire  6,  rue  de  l’Isly,  Paris  (8®).  Europe  60.41 


REGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


LGOCRATINE 


Un  cochel  dèJ  lo  première  sonsailon  de  douleur 


[GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 
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BBJimÈRBS  NOltTELLES 


Renseignements 


LES  CONSÉQUENCES  DE  LA  GUEEHB 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  vos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  .un  psychiâtre  de  plus  en 
plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Pius  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aélne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aélne,-  6,  place  Glichy,  Paris  (9«). 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour  absor¬ 
ber  un  médicament,  c’est  I’absorbtion  peblinguale. 
Donnez  donc  du  manganèse  sous  lorme  de  Tablettes 
de  Mangtüne,  dans  les  dyspepsies  par  auto-intoxica¬ 
tion.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Ciires  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothépapie.  Maison  santé  Héllos.  O'  BEodt,  Grasse.. 


Hôtel  du  Parc,  Saujon  (Charente-Marlt.)  Char¬ 
mante  organisation  de  repos  et  station  de  cure, 
pour  le  traitement  des  affections  nerveuses  et  neuro¬ 
digestives.  D*  Dubois. 


—  Contrôle  médical  scolaire  —  Les  nowelles 
fiches  individuelles.  —  Les  nouvelles  fiches  de  conr 
trôle  médical  scolaire,  conçues  par  la  Commission 
médicale  réunie  sous  l’égide  du  Commissariat  général 
à  l’Education  générale  et  aux  Sports,  sont  actuelle¬ 
ment  en  cours  de  distribution  dans  les  établissements 
d’enseignement  primaire  et  secondaire  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine. 

Sur  ces  fiches  individuelles,  nouveau  modèle,  les. 
médecins  contrôleurs,  indiqueront  les  antécédents 
pathologiques  des  enfants,  avec  les  dates  des  diverses 
maladies  qu’ilsont  contracté  es  depuisleur  naissance, 
les datesdes  vaccinations  (antivariolique, antidiphté¬ 
rique,  etc ...  ),  ainsi  que  les  annotations  caractéristi¬ 
ques  anatomo-physiologiques,  capables  de  modifier 
l’éducation  physique. 

Ces  fiches  comporteront,  en  outre,  des  courbes  de 
taille,  de  capacité  respiratoire  au  spiromètre,  un 
tableau  signalant  les  types  morphologiques  aux  dif¬ 
férents  âges,  un  emplacement  réservé  pour  les  anno¬ 
tations  des  épreuves  cardio-vasculaires,  et,  enfin,  une 
partie  spéciale  concernant  l’éducation  physique  et 
sportive  (que  l’enfant  aurait  éventuellement  à  prati¬ 
quer)  où  seront  signalées  les  observations  relatives 
au  rendement  et  aux  incompatibilités. 

—  Questions  familiales  dans  l’éducation  physique. 
—  Nous  recevons  de  l’Association  «  Médecine  et 
Famille  »  le  communiqué  suivant  : 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


MÉDICATION  rationnelle  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


deschiens,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS(8«J 
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«  Médecine  et  Famille  »  estime  que  le  rôle  de  la 
Famille  doit  rester  primordial  dans  les  questions 
d’éducation  physique  comme' dans  tous  les  autres 
problèmes  d’éducation.  La  Famille  a  le  devoir  et  par 
conséquent  le  droit  de  donner  ses  avis  sur  les  métho¬ 
des,  comme  sur  le  choix  et  le  contrôle  des  organisa¬ 
tions  spéciales  qui  réalisent  l’éducation  physique 
de  ses  enfants.  Elle  doit  pouvoir  intervenir  directe¬ 
ment  et  par  l’intermédiaire  des  associations  familia¬ 
les  qualifiées. 

Le  contrôle  médical  de-l’éducation  physique  peut 
et  doit  , être  assuré  normalement  çar  le  médecin  de 
la  famille.  Son  rôle  doit  rester  strictement  médical. 
S’il  y  a  lieu  de  former  les  étudiants  sur  cette  ques¬ 
tion,  il  ne  semble  pas  nécessaire  de  créer  un  corps 
de  médecins  spécialisés  dans  ce  domaine.  Le  médecin 
de  l’école,  ou  de  la  société  d’éducation  physique  ne 
•doit  se  substituer  au  médecin  de  famille  que  sur  le 
-désir  des  parents.  ■ 

Seules  certaines  compétitions  sportives,  particu¬ 
lièrement  dures,  qui  doivent  être  nettement  et  offi¬ 
ciellement  séparées  de  l'éducation  physique  et  réser¬ 
vées  aux  adultes,  peuvent  nécessiter  le  contrôle  d’un 
médecin  spécialisé, 

(c  Médecine  et  Famille  ,»  estime  que  la  réforme  de 
l’éducation  ne  pourra  commencer  que  si  elle  est  réali¬ 
sé?  par  une  modification  d’ensemble  des  programmes 
et  des  habitudes  scolaires  et  avec  la  collaboration 
éffectiye  des  groupements  familiaux  et  des  familles 
elles-mêmes  qui  doivent  prendre  leurs  responsabili¬ 
tés  dan  ce  domaine,  comme  dans  tous  les  autres 
domaines  d’éducation. 

«  Médecine  et  Famille  »,  sera  heureux  de  recevoir 


84-,  rue  de  Lille,  toutes  suggestions  sur  les  problèmes 
familiaux  à  propos  d’éducation  physique. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  —  Internat  et  externat.  —  De? 
concours  s’ouvriront,  à  l’hôpital  de  la  Gharlt.é  :  le 
16  octobre  1941,  pour  deux  places  d’internes  titulai¬ 
res  et  une  place  d’externe  en  premier  ;  le  28  octobre 
1941  pour  six  places  d’externes. 

Inscriptions  à  l’administration  des  hospices  de 
Lille,  41,  rue  de  la  Barre,  à  Lille,  du  22  septembre 
au  2  octobre  1941  (concours  de  l’internat)  et  du  29 
septembre  au  9  octobre  1941  (concours  de  l’exter¬ 
nat). 

Les  concours  de  l’internat  et  de  l’externat  des 
hôpitaux  des  Facultés  catholiques  ont  lieu  en  même 
temps;  Les  candidats  doivent  obligatoirement  s’ins¬ 
crire  au  Secrétariat  des  Facultés  catholiques,  1,  rue 
Françoi's-Baës,  à  Lille,  et  peuvent  y  demander  les. 
conditions  spéciales  à  ces  concours., 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  P- 
Darmaillacq  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  • 
naissance  de  leur  fils  Jean-Jacques. 

Amou  (Landes),  1®*^  août  1941. 

—  Françoise,  André,  Michelle,  Jean-Etienne, 
Jacques  (au  Ciel)  ont  la  ^oie  de  vous  annoncer  la 
naissance  de  leur  petite  sœur  Marie-Claire.  Le 
13  août  1941. 

Docteur  Pierre  Couette,  Putanges-Pont-Ecrépin 
^Orne). 


soLifm 


TOPI^QU  E  I N  TE  STI  N  AL 


CHARBON  ORGANIQUE, CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  ~  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS, eta 

■.Çœnulj.f,  ffiBdrs  »  Uamqosmç,  ji,  Av«oué  VlciDr-Emmanuêl-IH,  p«nj.,8i 
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—  Mariage.  — ■  Madame  René  Pignet,  bâtonnier  de 
l’Ordre  des  avocats  de  La  Roche-sur-Yon,  a  l’hon¬ 
neur  de  vous  faire  part  du  mariage  de  son  fils,  le 
Docteur  Henri  Pignet,  avec  Mademoiselle  Paule 
Giraud. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  jeudi 
28  août  1941,  en  l’Eglise  Saint-Louis  de  La  Roche- 
sur-Yon  . 

— ‘  Nécrologie.  — ■  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Paul  Ducloux,  décédé  le  15  avril 
1941  à  Montpellier,  où  il  avait  pris  sa  retraite  après 
avoir  exercé  la  médecine  pendant  34  ans  à  Sète. 
Ancien  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  (après  con¬ 
cours),  syndicaliste  convaincu,  il  avait  fondé  à  Sète 
et  présidé  le  premier  Syndicat  médical.' 
iv^Gendre  de  médecin,  notre  regretté  confrère  était 
le  beau-père  du  Docteur  Orssaud,  de  Béziers,  ancien 
vice-président  du  Syndicat  médical  de  cette  ville, 
actuellement  membre  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  des  médecins  de  l’Hérault. 

— ■  Nous  apprenons  la.  mort  du  Docteur  Jean 
Auriac,  professeur  agrégé  de  physique  médicale  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 


ASSURANCES  SOCIALES 


Nous  avons  publié  dans  notre  numéro  du  25  mai  der¬ 
nier  une  circulaire  ministérielle  réglant  les  conditions 
de  remboursement  par  les  Caisses  des  consultations 
nécessaires  pour  V obtention  d’un  certificat  médical,  en 
matière  de  rationnement  alimentaire.  Nous  crogons 
utile  de  publier  ci-dessous  une  circulaire  rectificative 
insistant  sur  le  fait  que  l’intervention  d’un  médecin 
assermenté  n’est  plus  exigée  en  pareil  cas. 

Délivrance  de  certificats  médicaux 
pour  attribution 

de  supplément  de  denrées  alimentaires 

Circulaire  ministérielle  du  26  avril  1941 
Par  circulaire  du  5  février  1941,  je  vous  ai  indiqué 
les  conditions  dans  lesquelles  les  Caisses  d’assufances' 
sociales  doivent  participer  aux  frais  de  délivrance  des 
certificats  médicaux  destinés  aux  personnes  dont 
l’état  de  santé  justifie  une  sural'imentatipn  et  l’attri¬ 
bution  d’un  supplément  de  denrées  alimentaires 
J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la  déli¬ 
vrance  des  certificats  de  rationnement  visés  par  sa 
circulaire  du  5  février  1941  n’étant  plus  subordon¬ 
née  à  l’intervention  obligatoire  d’un  médecin  asser¬ 
menté,  les  règles  qu’elle  édicte  se  trouvent  applica¬ 
bles,  quel  que  soit  le  médecin  auquel  l’intéressé  aura 
fait  appei. 

Toutefois  la  feuille  de  maladie  utilisée  dans  les 
conditions  prévues  par  ladite  circulaire  devra  men¬ 
tionner  le  régime  d’alimentation  prescrit  parmi  les 
cinq  régimes  fixés  par  les  Instructions  de  M.  le  secré¬ 
taire  d’Etat  au  ravitaillement  en  date  du  21  décem¬ 
bre  1940. 


TOUT  DÉPRIMÉ 
.  3>  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ _ ^ _ EST 


NEVROSTHENINE  FREYSSIN8E 


XV  6  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveuse  le  plus  déficient. 

« 


lABOJÎATOlRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL  PARIS 


La  NEVROSTHEN/AE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L’état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  REGIME  tout  h  temps  nécessaire. 


Adressa  en  zone  non  occupée  ;  AUBENAS  (Ardèche). 
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L’inscription  au  tableau  de  l’Ordre 


î^oüs  publions  ci-dessoüs  des  extraits  d'Une  Impor¬ 
tante  Oirculatr/  adressée  par  te  Secrétaire  d’Èiat  à  la 
Sarité  publique  aux  Préfets  et  Directeurs  régionaux  de 
la  Santé. 

Elle  fixe  d’une  manière  définitive  les  droits  des 
Conseils  départementaux  tant  en  matière  d’inscrip¬ 
tion  au  tableau  dé  l’Ordre  par  application  de  la  loi  du 
1  octobre  1940,  qu’en  ce  qUi  concerne  les  installations 
médicales  aetUélkménl  régies  par  la  loi  du  2  avril  1941. 

ClrcülMre  du  5  Juin  1941  ' 

L’êJtàniStt  de»  aflairéé  Jôürnélléfhent  gottleŸëes  pal 
l'appliéâtldn  de  îa  lôi  du  7  ocioBae  19^0  iiistltüànt 
rôïdre  des  ittédèClrtS  à  pêftiiis  dé  ednstatei*  ^Ue  de 
téîttd  législatif  donnait  lleli,  en  pa^tièüiiet  de  la  part 
des  Conseils  départetnentaUSÉj  à  des  divelgences  d’in¬ 
terprétation  regrettables,  parce  que  sources  dd  neni- 
breux  dortfiits. 

Parmi  les  questiens  soulevées,  l’une  des  plus  brû¬ 
lantes  me  paraît  être  célle  des  droits  des  Conseils 
départementaux  en  matière  d’inscription  au  Tableau 
de  l'Ordre.. . . . . ......... 

L’article  8  de  la  loi  du  7  octobre  s’exprime  ainsi  : 
«  Dans  chaque  département,  le  Conseil  de  l’Ordré 
dresse  un  tableau  public  dès  personnes  qui,  remplis¬ 
sant  les  conditions  Imposées  par  les  lois  et  règlements, 
concernant  l’exercice  de  la  médeclhé.  Sont  admises 
par  lui  à  pratiquer  leur  art  i. 

Quelle  Interprétation  donner  à  cette  disposition  7 

1»  Dait-on  admottre  que,  parmi  les  personnes 
•  remplissant  le»  conditions  imposées  par  les  lois  ét 
règlements  concernant  l’exercice  de  la  médecine  i. 


le  Conseil  départemental  reste  libre  di’hablllter  ou 
refuser  qui  il  lui  plaît,  oU  tout  âü  moins  qui  ne  rem- 
piit  pas  telles  ou  telles  conditions  fixées  par  lui  î 


2®  Doit-on  admettre,  au  contraire,  que  cette 
admission  est  un  droit  pour  l’intéressé^  du  montent  * 
qu’il  remplit  les  conditions  requises  pûr  les  lois  et 
règlements  ? 


La  seconde  interprétation  parait  être  la  bolirte. 

Ces  faits  réduisent  donc  l’inscription  au  tableau  â 
à  une  Simple  formalité,  pour  tout  candidat  repréSén- 
tant  les  conditions  de  moralité  requises.  Le  Côneell 
départémental  ne  peut  absolument  pas  tirer  Un  ntotlf 
de  refus  de  la  pléthore  qui  sévit  â  tel  où  tél  ëhdreift  dü 
département,  ftort  plus  qu’il  ne  peut  imposer  ou  reftisér 
au  candidat  telle  oû  telle  résidence.  Polit  eés  fUisOnS, 
il  n’a,  aucune  qualité  polit  attribuer  oû  rèfaset  un  pésiè 
médical  quelconque. 

En  somme,  tout  médecin  demeure  libre  de  s’ins¬ 
taller  où  il  lui  ptaîi,  èn  Un  point  quelConq^ile  dü  terri¬ 
toire  français  (sous  réserve  de  î’àpplieatloh  dô  la  101 
du  2  avril,  gui  Sera  ejiaminée  plus  loin),  et  soüs  lés 
seules  conditions  suivantes  : 

a)  être  titulaire  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine  ; 

b)  être  français  à  titre  Originaire,  sauf  dérogation 
accordée  conformément  â  î’article  2  dé  Ig  loi  du 
16  août  1940  ; 

c)  être  ipscrit  au  tableau  de  l’Ordre  de  son  dépar¬ 
tement  d’instailaf  ion,  cette  inscription  étant  un  droit 
à  moins  que  sa  moralité  ne  puisse  fournir  matière  g 
un  refus  d’inscription  sur  décision  motivée. 

L’unique  exception  à  cette  règle  concerne  l’appli¬ 
cation  des  articles  26i  parag,  3  du  Qode  de  déonto 
logie,  relatifs  aux  remplaçants. 
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Conditions  supplémentaires  apportées 
PAR  LA  LOI  DU  2  AVRIL  1941. 

'.Ion  art.  2  s’exprime  ainsi  : 

.«  Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins 
1  pourra,  sur  demande  du  Conseil  départemental, 
1  Axer  par  délibération  spéciale,  le  nombre  maximum 
:  de  médecins  susceptibles  d’exercer  leur  art  dans 
I  un  département.  Ce  nombre  ne  -pourra,  en  aucun 
cas,  être  inférieur  à  celui  des  médecins  en  exercice 
dans  ledit  département  à  la  date  du  l«r  septembre 

1939. 

«  L’application  de  cette  décision  incombera  au 
Conseil  départemental  de  l’Ordre.  L’inscription  au 
tableau  institué  par  l’art.  8  de  la  loi  du  7  octobre 

1940,  ne  pourra  être  refusée  par  le  Conseil  départe¬ 
mental  pour  motifs  tirés  de  l’encombrement  de 
la  profession,  à  moins  que  l’inscription  sollicitée 
n’àit  pour  effet  de  dépasser  le  maximum  fixé  par 
la  délibération  du  Conseil  supérieur.  » 


Les  dispositions  essentielles  de  la  loi  du  2  avril 
sont  celles  édictées  au  parag.  2  permettant,  dans  cer¬ 
tains  départements,  la  détermination  d’une  vérita¬ 
ble  ■(!  densité  médicale  n,  ayant  valeur  légale. 

La  loi  du  2  avril  introduit  donc  une  nouvelle  et  qua¬ 
trième  condition  à  l’exercice  de  la  médecine  :  celle  que, 
dans  les  départements  pour  lesquels  avait  été  fixé 
un  tel  chiffe-limite,  l’installation  sollicitée  n’ait  pas 
pour  effet  de  dépasser  le  maximum  fixé  par  le  Conseil 
supérieur. 

'  Remarquons,  à  ce  propos,  que  cette  «  densité  mé¬ 
dicale  »  est  calculée  sur  l’ensemble  du  département, 
et  que  le  médecin  nouvellement  admis  garde  le  droit 
absolu  de  s’installer  où  il  lui  plaît  sur  le  territoire  de 
cette  circonscription  administrative  (sous  réserve  des 
dispositions  transitoires  des  articles  1  et  3),  toute 
clause  ou  condition  préalable  contraire,  imposée  par 


le  Conseil  départemental  au  moment  de  l’agrément 
étant  ipso  facto  illégale.  ^  ^ 

Conclusion  : 

Les  lois  des  7  octobre  et  2  avril,  en  organisant  la 
profession  médicale  dans  le  cadre  corporatif,  n’ont 
toutefois  par  supprimé  son  caractère  libéral.  L’ins¬ 
tallation  et  le  changement  de  poste  du  médecin 
demeurent  libres,  et  les  seuls  droits  des  Conseils  dé¬ 
partementaux  résident  dans  l’examen  des  titres  des 
candidats,  l’appréciation  motivée  de  leur  moralité  et 
le.  contrôle  de  l’applications  des  règles  de  «  densité- 
médicale  »,  telles  qu’elles  ont  été  définies  par  la  loi. 

Vous  voùdrez  bien  veiller  à  l’exacte  application  de 
ces  principes  dans  votre  département  ou  votre  région. 
Vous  prêterez  particulièrement  attention  à  ce  que  les 
Conseils  n’excèdent  en  aucun  cas  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  conférés  ;  et  vous  me  rendrez  compte,  sous 
le  timbre  «  Cabinet  du  Secrétaire  général  »,  de  toutes 
circonstances  particulières  de  nature  à  engendrer  des 
conflits  entre  les  Conseils  départementaux  et  les 
médecins. 

S.  Huard. 


UNE  OBJECTION  DE  CONSCIENCE  AU  “NUMÉRDS  CLADSUS” 


La  lettre  suivante  expose  un  scrupule  qui  honore  son 
auteur,  et  appelle  la  réflexion  au  moment  où  il  est  ques¬ 
tion  d’entraver  l’accès  aux  facultés  de  médecine. 

C’est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  crujfdeooir  en 
publier  l’essentiel  : 

On  n’a  jusqu’ici  trouvé  que  deux  moyens  de 
défense  contre  la  pléthore  :  1®  interdiction  de  s’ins¬ 
taller  aux  jeunes  au  moyen  delà  fixation  dans  cha- 


TRAITEMENT  DE  CHOIX  DES  HÉMORROÏDES 

PRÉSENTATION  Suppositoires,  et  Pommade  anti-hémorroldaires. 

COMPOSITION  lodorésorcinosulfonote  de  bismuth,  oxyde  de  zinc  et 
baume  du  Pérou,  incorporés  dansiun  excipient  gras, 
spécialement  préparé,  qui  fond  à  la  température  du 
corps. 

INDICATIONS  Hémorroïdes  internes  et  externes,  rectites.  fissures. 

érosions  et  états  inflammatoires  de  la  muqueuse  anale, 
.  prostatites.congestionde  la  prostate,  prurit  anal,  fistules. 

Cas  aigus  :  un  suppositoire  matin  et  soir  ;  applications 
de  pommade  sur  les  muqueuses  anales  externes. 
Traitement  d'entretien  ;  un  suppositoire  tous  les  soirs. 


POSOLOGIE 
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qtie  département  <i’un  nombre  maximum  de  postes  ; 
2*  mimeras  elausus  à  l’entrée  des  études. 

Il  est  certain  que  le  but  serait  plus  facilement 
atteint  en  utilisant  les  deux  moyens  simultanément. 

Mais  avons-nous  le  droit,  nous,  médecins  installés, 
vivant  tant  bien  que  mal,  certes,  mais  vivant  tout 
de  même,  d’interdire  l’exercice,  c’est-à-dire  la  vie, 
à  des  jeunes  qui  ont  au  cours  de  leurs  études  subi 
des  épreuves  au  moins  égales  à  celles  que  nous  avons 
dû  subir  ?  Par  leurs  études  il  ont  conquis  le  droit 
à  l’exercice  tout  comme  nous. 

Si  par  contre  on  instaure  un  mimeras  claasos  à 
l’entrée  des  études,  les  élus  trouveront  la  profession 
moins  pléthorique,  mais  ils  l’auront  mérité,  car  ils 
auront  subi  un  concours  que  nous  n’avons  pas  subi. 
L’inconvénient  de  ce  concours  sera  pour  eux  com¬ 
pensé  par  une  diminution  de  concurrence,  donc  par 
une  augmentation  de  leurs  revenus,méritée  puis¬ 
que  le  niveau  des  épreuves  subies  sera  théorique¬ 
ment  plus  élevé.  Mais  nous  qui  nous  sommes  instal¬ 
lés  sans  avoir  à  surmonter  aucun  concours,  nous  qui 
n’avons  eu  à  subir  aucune  mesure  limitative,  nous 
n’avons  pas  le  droit  de  désirer  bénéficier  sans  l’avoir 
méritée,  d’une  amélioration  de  la  profession  basée 
sur  l’accroissement  des  difficultés  de  s’installer 
imposées  à  des  docteurs  en  médecine.  En  d’autres 
termes,  nous  devons  payer  aujourd’hui  la  facilité 
que  nous  avons  trouvée  lors  de  nos  installations,  de 
la  concurrence  qui  en  découle.  Il  serait  injuste  de 
vouloir  nous  protéger  de  la  concurrence  de  nos 
égaux,  si  nombreux  soient-ils. 

D'  G.  B. 


Avis  à  nos  abonnés  de  la  zone  non  occupée 

Modification  du  recouvrement  de  nos  abonnements 

Nous  Informons  nos  abonnés  de  la  zône  non 
occupée  que  les  recouvrements  postaux  étant 
maintenant  possibles  entre  les  deux  zônes,  nous 
procéderons  directement  de  notre  siège  social 
au  recouvrement  du  prix  de  nos  abonnements 
à  compter  de  la  fin  du  mois  d’août. 

Nous  prions  noslecteurs,désirant  se  mettre  en 
règle  vis-à-vis  de  nous  sans  attendre  qu’üne 
traite  leur  soit  présentée,  de  vouloir  bien  à  l’ave¬ 
nir  verser  le  montant  de  leur  abonnement  au 
crédit  de  notre  compte  courant  postal  Paris 
167.95  et  ne  plus  l’adresser  comme  par  le  passé 
à  notre  Agence  de  Vais. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Médecine  vétérinaire 

Loi  da  26  jaillet  1941  relative  à  V exercice  de'la  médecine 
vétérinaire 

Art.  1er.  —  Les  élèves  des  écoles  nationales  vété¬ 
rinaires  ayant  accompli  au  moins  trois  années  d’étu¬ 
des  et  subi,  avec  succès,  leurs  examens  de  fin  d’année, 
pourront  être  autorisés  à  exercer  la  méd.ecine  et  la 
chirurgie  des  animaux,  pendant  la  durée  d’une  épi- 
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zootie  ou  à  titre  de  remplaçants  d’ua  vétérinaire  on 
dûcteür  vétérinaire. 

Cotte  autorisation  sera  délivrée  par  le  ministre 
secrétaire  d’Etat  à  l’agriculture  pour  une  durée  de 
trois  mois  au  plüs  ;  elle  pourra  être  renouvelée. 

(/..  O,,  20  août  1941). 

Défense  passive 

t/oi  du  18  mut  1941  étendant  aux  réquis  et  engagés 
volontaires  à  titre  civil  dans  la  défense  passive,  pen¬ 
sionnés  au  titre  du  décret  du  30  janvier  1939  et  à 
leurs  dgants  cause  pensionnés  au  titre  du  même 
texte,  te  bénéfice  des  institutions  dé  tôjfice  Uatidhal 
et  dés  offtées  dépaftémentait£  dés  mutités,  combat' 
tants,  vtciitnes  de  là  gttérré  ét  piipiUes  dé  M  nation. 
Âht.  for.  —  Ls  bénéflce  dos  institutions  d!e  l’ofBce 
nafionaï  et  dés  offices  dépârtéUïéntaUs;  des  mutliés, 
combattants,  Victimes  de  îa  guerre  et  pupilles  de  la 
nation  est  étendu  aux  reqUi's  ét  érigagês  VOloaiaiteS 
à  titre  civil  dans  la  défense  passive,  pensionnés  au 
titre  du  décret  du  30  janvier  1939  ainsi  qu*à  leurs 
ayants  cause  au  titre  du  même  décret. 

(J.  O.,  24  août  1941). 

Loi  du  18  août  1941  étendant  aux  veuves,  orphelins 
mineurs  et  ascendants  des  requis  et  engagés  volon¬ 
taires  à  titre  civil  dans  la  défense  passive  morts 
pour  la  France,  le  bénéfice  du  décret  du  19  octobre 
1939  goftcefriani  les  Ogants  eausé  en  instance  de  pen¬ 
sion  de  militaires\màrl^poaf^lalFrance 

Aut.-  1®'.'  Jusqu’à  ce  qu’iJ  ait  été  statué  sur 
leurs  droits  à  pension,  les  veuves,,  orphelins  mineurs 
et  les  àsoeadants  des  requis  ei  engagés  volontaires 
à  titre,  dans  la  défense  passive  morts  pour  la 
France  FeuVent  recevoir  de  l’office  national  et  des 
offices  départementaux  des  mutilés,  combattants. 


vietimcs  de-  là  guerre  et  F'OFiiïêsf  à»  la  «àlîoiï  des 
secours  sur  la  Simple  pruduetion  de  Favls  efflcîéî  de 
décès.  (J.  O.,  ^4  août  1941). 

Assfstànéê  lilédtfeaîe  grûtttitd 

Par  arrêté  en  date  du  12  juin  1941,  la  ville  de 
Clermont-Ferrand  (Fuy-de-Dôme)  a  été  autorisée  ^ 
renpncer  à  l’organisation  spéciale  en  matière  d’ Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  qui  lui  avait  été  accordée 
par  arrêté  du  14  avril  1898. 

Par  arrêté  en  date  du  31  juillet  1941„  la  ville  de 
Riom  (Puy-de-Dôme)  a  été  autorisée  à  renoncer  à 
l’organisation  spéciale  en  matière  d’ Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  qui  lui  avait  été  accordée  par  arrêté 
du  31  mars  1898, 

Par  arrêté  en  date  du  31  juillet  1941,  la  ville  de 
Châteauroux  (Indre)  a  été  autorisée  à  renonçer  à 
l’organisation  spéciale  en  matièire  d’Assistanoe 
médicale  gratuite  qui  lui  avait  été  accordée  par 
arrêté  du  30  avril  1898, 


{J.  O,,  l6  août  1941), 


Retrait  de  la  nationalité  française 


La  qualité  dé  ftatiçaîs  est  fctlfée  a«i£  médIeciHS 

süivatits  ; 

Grigotakis  (Leonidâs),  S,  place  Sadi-Carnot  â 
Marseille. 

Chiras  (Etienne)  ayant  demeuré  â  Paris,  44,  bou¬ 
levard  Diderot,résidant  actuellement  à  Arudy  (B.-P.). 

Baskin  (Salomon),  16,  rue  de  Castillon,  Bordeaux. 
Pantol  (Chaim),  Eculiy  (Rhône). 

QTiaphofî  (Cyril),  23,  ïue  de  Bellegarde,  Toulouse 
(J.  O. ,2  août  1941). 

Voir  la  suite  page  XXXIII-X5Q1 


B  CHIMIOTHERAPIE  SULFAMIDEE  LOCALE 

DES  INFECTIONS  AIGUËS  ET  CHRONIQUES  DU 

RHINO-PHARYNX 

CHWZIIS-IIMIIITES-lllltNOlDITES 
REgcniINS  SIWfflEIINES  -  CMPH 

PROPHYLAXIÉ  et  traitement  des  infections  ÉPIDÉMIQUES 

EN  INSTILLATIONS  ET  PULVÉRISATIONS  FRÉQUENTES 
LITTÉRATURES  ET  ÉCHANTILLONS 

Laboratoires  A.  BAILLY  -  I5,  Rue  de  rome  -  paris 


PROPOS  DU  JOUR 


AU  SUJET  DU  SECRET  PROFESSIONNEL 


L’article  378  de  notre  Code  pénal  impose  aux 
médecins  le  secret  professionnel  dans  tous  les  cas, 
hors  ceux  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénon¬ 
ciateurs.  Diverses  lois  sont  venues  par  la  suite 
apporter  à  ce  principe  quelques  exceptions,  en 
particulier  en  matière  de  maladies  contagieuses. 

Il  y  a  50  ans  environ  dans  son  cours  de  méde¬ 
cine  légale,  le  Professeur  Brouardel,  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  qui  occupait 
une  place  prépondérante  dans  les  Conseils  du 
Gouvernement  pour  tout  ce  qui  tenait  de  près 
ou  de  loin  à  la  médecine,  était  le  défenseur  fou¬ 
gueux  du  secret  professionnel  intégral.  Il  incitait 
ses  élèves  à  se  retrancher  toujours  derrière  lui, 
même  quand,  dans  un  procès  criminel,  les  magis¬ 
trats  et  les  intéressés  consentaient  à,  délier  le 
médecin,  cité  comme  témoin,  car  on  ne  pouvait 
savoir  où  la  violation  du  secret  médical  pouvait 
entraîner.  Le  conseil  du  Professeur  Brouardel  fut 
généralement  suivi  et  nous  avons  le  souvenir  des 
objurgations  et  des  menaces  vaines  qu’ avocats 
et  magistrats  adressèrent  dans  des  procès  reten¬ 
tissants  à,  des  médecins  réputés,  cités  comme 
témoins,  qui  refusaient  de  déposer  en  se  retran¬ 
chant  imperturbablement  derrière-le  secret  médi¬ 
cal.  , 


Il  n’y  aurait  qu’en  France  que  le  respect  absolu 
du  secret  existerait  à  ce  degré.  Notre  collabora¬ 
teur  et  ami,  le  Docteur  F.  Decourt,  secrétaire 
général  de  V Association  professionnelle  interna¬ 
tionale  des  médecins  [A.  P.  I.  M.)  \  association 
où  le  Corps  médical  de  plus  de  vingt  notions  était 
représenté,  nous  faisait  part  de  l’étonnement  de 
la  plupart  des  délégués  devant  l’importance  que 
leurs  confrères  français  attachaient  au  secret 
médical. 

Cela  nous  paraît  s’expliquer  par  l’évolution  de 
l’exercice  de  la  médecine. 


La  France  est  le  dernier  pays  où  la  médecine 
individuelle  a  persisté.  La  inédecine  sociale,  la 
médecine  prophylactique,  la  médecine  collec¬ 
tive  ne  s’y  sont  développées  qu’ assez  tard,  lais¬ 
sant  encore  la  part  la  plus  large  à  la  médecine 
individuelle  et  il  n’en  est  pas  de  même  dans  la 
plupart  des  autres  nations.  Or,  c’est  la  médecine 
individuelle  qui  exige  le  plus  le  respect  du  secret. 
Ce  dernier  gêne  singulièrement  l’exercice  de  la 
médecine  collective  et  de  la  médecine  sociale.  En 
les  respectant  absolument  il  est  bien  difficile 
d’établir  des  statistiques  se  rapprochant  de 
l’exactitude  et,  partant,  d’apprécier  les  résultats 
obtenus  et  l’efficacité  des  mesures  prises. 


Depuis  bien  des  années,  et  même  actuellement, 
nous  constatons  les  conflits  entre  les  inspecteurs 
d’hygiène,  et  les  préfets  d’une  part  et  les  méde¬ 
cins  praticiens,  ces  derniers  refusant  de  donner 
le  diagnostic  des  causes  de  décès  malgré  les  arrê¬ 
tés  préfectoraux,  car  un  arrêté  préfectoral  ou 
ministériel,  un  décret  même,  ne  saurait  prévaloir 
contre  un  article  du  Code  pénal.  Le  Garde  des 
Sceaux,  consulté  à  ce  sujet,  a  répondu  que  tant 
que  l’article  378  du  Code  pénal  ne  serait  pas 
abrogé  ou  modifié  par  une  législation  nouvelle, 
le  secret  médical  restait  absolu  ;  Dura  lex  sed  lex. 

Une  modification  récente  du  Code  de  Déon¬ 
tologie  et  une  circulaire  du  ministre  de  la  Santé 
Publique  viennent  de  ranimer  le  débat.  Nous  y 
reviendrons. 


Il  y  a  des  cas  cependant  où  le  secret  médical 
n’est  pas  respecté  et  où  nous  semble-t-il,  on  ne 
peut  faire  autrement,  c’est  dans  les  hôpitaux,  et 
dans  l’enseignement  clinique.  Nous  désirons- 
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attirer  l’attention  sur  ce  point.  On  peut  faire 
remarquer  que,  dans  un  service  hospitalier,  le 
chef  de  service,  ses  aides  et  ses  auxiliaires,  si 
nombreux  soient-ils,  sont  liés  par  le  secret,  bien 
qu’en  pratique  un  secret  divulgué  à  plusieurs  per¬ 
sonnes  soit  inexistant.  Mais  les  voisins,  les  per¬ 
sonnes  qui  ne  sont  pas  attachées  au  service  et  qui 
assistent  à  la  visite  peuvent  être  renseignés  sur 
l’affection  dont  souffre  le  malade. 

G’ est  bien  autre  chose  dans  un  service  de  clini¬ 
que  où  les  auditeurs  viennent  en  foule  écouter 
la  leçon  du  Maître  et  ^abfnis  examinent  après  lui 


L’ÊXACTITUDÉ  RELATIVE 

Parmi  les  statistiques  médicales  et  démogra¬ 
phiques,  il  n’y  en  a  que  deux  qui  peuvent  être 
considérées  comme  à  peu  près  exactes,  celle  des 
naissances  et  celle  des  décès.  L’exactitude  des 
autres  est  toute  relative.  Nous  ne  disons  pas  que 
les  statistiques  médicales  soient  tout  à  fait  inu¬ 
tiles.  Si  elles  sont  établies  avec  conscience  par 
la  même  personne  avec  les  mêmes  données  ; 
elles  peuvent  indiquer  à  peu  près  la  localisation, 
la  fréquence,  les  complications,  etc...,  de  telle 
ou  telle  maladie.  Mais  que  de  sources  d’erreurs  1 1 
Prenons  comme  exemple  les  maladies  transmis¬ 
sibles  dont  la  déclaration  par  le  médecin  traitant 
est  obligatoire,  il  semblerait  qu’en  pourrait 
atteindre  dans  cé  cas,  le  maximum  d’exactitude 
et 'cependant  !  Nous  supposons  quetous  les  méde¬ 
cins  traitants  se  plient  en  conscience  aux  exigen¬ 
ces  de  la  loi.  Gomhlen  dé  cas  de  maladies  trans¬ 
missibles^  surtout  de  rougeole,  évoluent  sans 
qu’on  ait  recours  atk  médecin,  pour  les  soigner, 
surtout  à  la  campagne  ?  Combien  d’ angines  béni¬ 
gnes  guérissent  en  quelques  jours  et  cependant 
sont  d’origine  diphtérique  méconnue  ?  Combien 
d’embarras  gastriques  sont  qualifiés  fièvre  ty- 


le  malade.  On  nous  objectera  qu’en  théorie,  le 
malade  est  consentant.  Peut-être.  Mais  dans  ces 
cas,  le  secret  médical  n’est  pas  respecté  d’une 
façon  absolue. 


Quoiqu’il  en  soit  pour  éviter  les  conflits,  et  des 
rnécomptes,  pour  donner  une  ligne  de  conduite 
absolument  sûre  au  médecin,  il  serait  utile  de 
préciser,  dans  un  texte  de  loi,  où  se  limite  et  en 
quoi  consiste  exactement  le  secret  médical. 

J.  Noir. 


STATISTIQUES  MÉDICALES 

pboïde  et  vice-versa,  sil’on  n,e  pratique  pas  d’exa¬ 
men  sérologique  ou  bactériologique,  ce  qui  n’est 
pas  toujours  facile,  ni  même  possible  ? 

La  déclaration  de  la  cause  des  décès  par  le 
médecin  traitant  paraît  actuellement  à  l’ordre 
du  jour.  Quelle  certitude  en  retirera  la  statisti¬ 
que  ?  D’abord,  il  y  a  comme  première  cause  d’er¬ 
reur,  les  morts  subites  dont  on  ne  pourrait  éta- 
bir  la  nature  que  par  l’autopsie.  Puis,  il  y  a  Jes 
cas  assez  fréquents  où  le  médecin,  appelé  in 
extremis  peut  poser  un  diagnostic  exact.  En 
outre,  le  médecin  traitant  ne  peut  donner  que  le 
diagnostic  de  la  cause  prochaine  de  la  mort, 
quand,  chez  les  malades  chroniques  une  compli¬ 
cation  pulmonaire,  cardiaque  ou  rénale,  ou  uné 
affection  intercurrente  met  un  terme  à  la  mala¬ 
mie  qui  est  la  véritable  cause  du  décès.  Nous' 
savonè  que  des  statisticiens  de  talent  é]ab<j)rent 
des  nomenclatures  judicieuses  pour  remédier  à 
ces  causes  d’erreur,  mais  nous  doutons  qu’ils 
parviennent  à  donner  une  grande  certitude  aux 
st  atistiques  médicales,  certitude  qui  restera  toute 
relative  et  ne  pourra  constituer  qu’une  vague 
indication. 


DES 
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L'ACIDE  PHÉNIQUÊ  EN  DERMATOLOGIE 

Par  R.  ÊARTfiÊLEMY 
Ancien  chef  de  clinique  à  rhôpital  Saint-Louis, 


Quelque  peu  délaissé  en  raison  de  sa  causti¬ 
cité  et  de  sonvOdeur,  ainsi  que  pour  l'inévitable 
motif  du  progrès  et  de  la  mode  -v,  l’acide  phé- 
nique  n'en  est  pas  moins  un  bon  médicament 
externe.  La  difficulté  d'obtenir,  fût-ce  â  prix 
d'or,  certains  antiseptiques  en  vogue  peut  jus¬ 
tifier  la  remise  en  mémoire  des  services  solides 
que  rendait  l’acide  phénlque  à  des  générations 
médicales  moins  favorisées  par  la  chlmié  indus¬ 
trielle. 

Tout  le  monde  connaît  ses  cristaux  en  longues 
aiguilles,  incolores  et  d’odeur  fortement  «  phar¬ 
maceutique  »,  de  consistance  médiocre  et 
comme  neigeuse,  permettant  l'agglomération 
facile  en  amas  et  en  touffes.  Son  hydrate,  égale¬ 
ment  cristallisé,  n’est  pas  l’acide  officinal.  Cet 
acide  phénique  ou  phénol  est  soluble  dans  vingt 
parties  d’eau  froide,  très  soluble  dans  l’éther, 
et  l’alcool,  très  soluble  aussi  dans  la  glycérine  et 
les  corps  gras,  qui  d’ailleurs  atténuent  ses  pro¬ 
priétés  caustiques.  Mentionnons  dès  maintenant 
sa  solubilité  facile  et  utile  dans  le  vinaigre  (vinai¬ 
gre  ordinaire  de  vin),  qui  trouve  un  emploi  parti¬ 
culier  en  dermatologie. 

Le  terme'  ancien  de  phénol  absolu  désignait 
l’acide  phénique  anhydre  tiré  du  goudron. 

Il  existe  aussi  un  phénol  synthétique  peu  odo¬ 
rant.  Enfin,  ce  qu’on  appelle  phénol  liquéfié  ou 
phénol  aqueux  du  Codex  est  le  résultat  de  la  com¬ 
binaison  d’une  partie  d’eau  avec  9  de  phénol.  On 
obtient  également  un  produit  liquide,  mais  plus 
irritant,  en  remplaçant  l’eau  par  une  partie  d’al¬ 
cool  â  90°  (Lemaire). 

Le. soluté  de  phénol,  eau  phéniquée  du  Codex, 
est  à  deux  de  phénol  pour  cent,  Thuile  phéniquée 
du  Codex  â  2  pour  cent  également. 

Les  utilisations  dermatologiques  de  Tacide 
phénique  et  de  seS  solutions,  mixtures  ou  com¬ 
binaisons  sont  multiples.  On  l’emploie  comme 
antiseptique,  comme  antlparâsitaire  sur  la  peau 
même  et  la  chevelure,  sur  les  vêtements,  etc.  ; 
comme  rubéfiant  ;  comme  caustique,  et  enfin, 
dans  certaines  conditions,  comme  analgésique 
et  antiprurigineux.  » 

Il  est  bien  entendu  que,  comme  l’avait  montré 
surtout  Lucas-Championnière,  Tacide  phénique 
ne  doit  pas  être  employé  en  solutions  fortes,  ni 
pour  les  extrémités  ainsi  que  chez  les  enfants 
pour  de  vqstes  surfaces,  même  en  solutions  fai¬ 


bles  sur  des  pansements  humides  longuement 
appliqués,  en  raison  de  sa  causticité  et  de  sa  loxt- 
ctté. 

Cette  importante  réserve  faite,  Teau  phéni- 
quée  peut  et  doit  conserver  sa  place  dans  l’arse¬ 
nal  antiseptique.  A  défaut  de  pansements  vac¬ 
cinants,  de  coûteux  antiseptiques  modernes,  le 
tout  actuellement  rarissime,  elle  représente  un 
pis-aller  efficace,  en  pansements  humides,  lotions, 
pulvérisations  contre  les  infections  pyococciques 
de  la  peau,  folliculites,  ecthymas,  érysipèles 
même,  contre  les  traînées  et  les  placards  lym- 
phangitiques;  contre  la  furonculose,  etc. . . 

Sur  les  muqueuses,  ell^  est  également  active, 
abstraction  faite  de  son  odeur  et  de  sa  saveur 
brûlante  mais  passagère,  contre  les  érosions, 
écorchures,  contre  les  aphtes,  en  attouchements, 
bains  de  bouche,  gargarismes,  ainsi  qu’en  pnlvé- 
rlsations  (ce  pansement  humide  sans  objets  de 
pansement,  et  tiède  et  volatil,  mais  actif  n'est 
que  trop  souvent  négligé,  bien  qu’il  soulage  puis¬ 
samment  l’inflammation  et  ses  douleurs,  pourvu 
que  les  pulvérisations  soient  suffisamment  lon¬ 
gues  et  réitérées), 

Pour  tous  Ces  usages,  Teau  phéniquée  est  d'ail¬ 
leurs  avantageusement  mélangée,  à  parties  éga¬ 
les  par  exemple,  avec  lés  émollients,  astringents 
ou  analgésiques  courants  :  eau  de  guimauve,  de 
camomille,  de  laurlef-cerlse,  de  rose. 

L’acide  phénique  est  connu  depuis  SO  ans 
comme  antiparasitaire.  Sur  la  peau,  on  l’em¬ 
ploiera  en  lotions  d’eau  phéniquée.  Celle-ci  peut 
alors  être  â  cinq  au  lieu  de  deux  pouf  cent,  mais 
non  pendant  les  grandes  chaleurs  où  elle  ris¬ 
querait  de  rubéfier  la  peau  plus  fragile. 

Elle  est  utilisable  contre  les  poux  des  diverses 
variétés,  contre  les  puces,  les  punaises,  le  rouget 
d'automne.  Elle  a  été  jadis  préconisée  avec  suc¬ 
cès  contre  la  gale. 

Lemaire  procédait  â  des  applications  à  l'é¬ 
ponge,  deux  au  minimum  â  24  heures  de  dis¬ 
tance.  Sa  solution  primitive,  à  5  pour  lOÔ  de  phé¬ 
nol,  contenait  en  outre  20  pour  ceüt  d'acide 
pyroligneux  (acide  acétique  commercial  ne  ren¬ 
fermant  que  moitié  d’acide  cristallisable).  Elle 
était  ainsi  trop  irritante,  et  fut  remplacée  par  là 
simple  eau  phéniquée  saturée,  soit  environ  au 
tiers. 

Pour  les  vêtements,  pour  les  locaux  (puces, 


1550 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  —  7  —  IX  —  41 


punaises),  cette  eau  phéniquée  saturée,  ou  seu¬ 
lement  à  5  pour  cent,  tue  les  insectes  adultes  et 
même  les  œufs,  surtout  si  elle  est  employée 
chaude.  Mais  il  y  a  intérêt,  au  moins  pour  les 
locaux,  à  la  remplacer  par  du  laitde  chaux,  phé- 
niqué  dans  la  proportion  de  cent  grammes  pour 
dix  litres.  Les  fourmis,  si  tenaces,  ne  résistent 
guère  elles-mêmes  à  ce  lait  de  chaux,  ni  à  l’eau 
phéniquée  qui  tue  leurs  œufs. 

Nous  ne  rappellerons  pas  en  détail  le  manuel 
opératoire  de  l’épouillage;  Il  n’est  peut-être  pas 
superflu  d’indiquer  toutefois  que  pour  les  che¬ 
veux  longs  ou  demi-longs  infestés  de  lentes,  le 
peignage  au  vinaigre  de  vin,  phéniquë  au  cen¬ 
tième  ét  chauffé,  est  une  des  plus  sûres  méthodes 
pour  éviter  les  récidives,  le  vinaigre  dissolvant 
le  ciment  qui  fixe  l’œuf  au  cheveu. 

Pour  les  piqûres  d’insectes,  d’acariens,  etc., 
moustiques,  guêpes,  abeilles  (enlever  l’aiguillon), 
mouches  «  carnassières  »,  voire  frelons  et  même 
scorpions,  une  ou  quelques  gouttes  du  phénol 
^  aqueux  du  Codex  (qui  est  à  10  %  dans  l’eau  dis¬ 
tillée)  soulagent  et  peuvent  éviter  des  complica¬ 
tions  infectieuses. 

Comme  rubéfiant,  à  défaut  de  sinapismes  pré¬ 
parés  ou  d’essence  de  moutarde, l’acide  phéniquë 
rend  des  services,  mais  son  maniement  reste  plus 
délicat.  Voici  celui  que  recommandait  Lemaire, 
en  18l65  :  d’abord  un  Uniment  irritant,  fait  de 
deux  parties  d’acide  phéniquë  pour  100  d’alcool 
à  85°,  servant  en  badigeonnages,  passés  une  seule 
fois  et  toujours  à  quelques  jours  d’intervalle. 

Ensuite,  la  solution  d’acide  pur  alcoolisé,  qui 
ne  comportait  pas  moins  de  neuf  parties  d’acide 
pour  une  d’alcool  à  90°  le  maintenant  liquide,  et 
à  laquelle  Lemaire  lüi-même  reconnaissait  pré¬ 
férable  la  solution  à  parties  égales,  comme  déjà 
fortement  rubéfiante  :  «  une  seule  application 
suffit  pour  maintenir  la  peau  congestionnée  pen¬ 
dant  une  quinzaine  de  jours  ». 

On  sait  qu’il  s’agit  là  d’une  médication  parti¬ 
culièrement  active,  à  n’employer  ni  chez  l’enfant, 
ni  chez  le  débilité,  et  à  surveiller  de  près  dans 
ses  conséquences,  mais  qu’il  était  bon  de  men¬ 
tionner  lorsque  manquent  révulsifs  ou  vésica¬ 
toires. 

Comme  caustique  d’ailleurs,  l’acide  phéniquë 
donnait,  entre  les  mains  de  Bazin,  de  beaux 
résultats  à  Saint-Louis.  La  solution  alcoolique 
lui  servait  de  topique,  appliquée  au  pinceau 
ou  à  la  pointe  d’une  baguette  sur  ces  pustules 
d’acné  volumineuses  et  tenaces  qui,  d’elles- 
mêmes,  laissent  une  cicatrice  varioliforme  après 
une  longue  évolution.  Par  cautérisation  directe 
blanchissant  le  contenu  de  la  pustule,  il  obtenait 
l’avortement  rapide,  sans  aggravation' du  style 
cicatriciel. 

De  même  Blache  cautérisait  les  ecthymas,  de 
nombre  et  d’étendue  modérés,  avec  de  bons  ré¬ 
sultats. 


Sans  aller  jusqu’à  la  cautérisation,  une  réac¬ 
tion  superficièlle  favorable  était  obtenue  dans  la 
couperose  faciale,  dans  les  engelures,  avec  le 
vinaigre  phéniqué  au  100°. 

A  ces  divers  emplois,  l’acide  phéniquë  joint 
celui  d’antiprurigineux.  Il  a,  en  effet,  une  indis¬ 
cutable  action  analgésique  depuis  longtemps 
reconnue,  et  que  nous  avons  déjà  mentionnée 
pout  les  piqûres  d’insectes. 

Mais  son  usage  contre  les  urticaires,  prurigos, 
prurits  sine  materia  est  resté  classique,  au  moins 
chez  les  dermatologistes. 

La  forme  la  plus  simple  consiste,  comme  pré¬ 
cédemment,  en  lotions  répétées,  en  pulvérisa- . 
tions  ou  applications  d’eau  phéniquée  chaude. 
Un  peu  plus  efficace  se  montre  le  vinaigre  phé¬ 
niqué  au  100°,  à  employer  de  préférence  coupé 
d’une  ou  plusieurs  parties  d’eau  tiède. 

La  glycérine  phéniquée  au  100°,  et,  mieux,  le 
glgcérolé  antiprurigineux  de  Besnier,  au  même 
dosage,  gardent  leur  vogue. 

Enfin,  diverses  associations  sont  à  rappeler, 
avec  le  menthol  et  surtout  avec  les  autres  acides 
faibles  dont  l’effet  principal  semble  être  de 
conserver  ou  de  rétablirl’acidité  naturelle,  le  pH 
de  la  peau. 

Voici  le  classique  glycérolé  aux  trois  acides  de 
Vidal-Brocq. 

Acide  tartrique .  3  grammes 

Acide  salicylique  .  2  grammes 

Acide  phéniquë .  1  gramme 

Glycérolé  d’amidon .  60  à  100  grammes 

Nous  serions  incomplet,  malgré  cette  rapide 
mais  peut  être  fastidieuse  énumération,  si  nous 
n’attirions  pas  à  nouveau  l’attention  sur  une 
coûteuse,  mais  des  plus  utiles  associations  de 
l’acide  phéniquë.  Il  s’agit  du  liquide  anesthési¬ 
que  de  Bonain,  inventé  et  longtemps  utilisé  par 
les  seuls  oto-rhino-laryngologistes,  et  qui,  en  der¬ 
matologie,  a  trouvé  de  nombreuses  indications 
à  la  fois  comme  calmant  et  comme  caustique 
doux.  Sur  les  petites  plaies,  écorchures,  ulcéra¬ 
tions  douloureuses  de  la  peau  et  des  muqueuses, 
une  goutte  de  liquide  de  Bonain  diminue  ou 
apaise  la  douleur,  antiseptise  et  joue  souvent  un 
rôle  de  cicatrisant,  bien  plus  que  de  caustique 
creusant.  Ainsi  ai-je  pu,  après  l’autre  guejre  et 
alors  que  le  chancre  mou  était,  en  clientèle  de 
ville,  assez  courant,  guérir  simplement  et  rapi¬ 
dement  mainte  chancrelle. 

Liquide  de  Bonain  : 

Acide  phéniquë . \ 

Menthol . |  ââ  1  gramme 

Cocaïne  (Chlorhydrate  de)) 

Ce  mélange  doit  être  préparé  sans  addition 
d’eau  ou  d’alcool.  On  peut  y  ajouter  un  milli¬ 
gramme  de  chlorhydrate  d’adrénaline,  au  cas 
surtout  de  petites  interventions. 
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L’ANOREXIE  SEXUELLE  ET  LES  MALADIES  DE  LA  CINQUANTAINE 
CHEZ  L'HOMME 

'  ^  Par  le  Docteur  E.  Briaü 


Par  analogie  avec  la  crise  physiologique  que 
toute  femme  subit  à  l'époque  de  la  ménopause, 
il  est  courant  de  considérer  la  cinquantaine  chez 
l’homme  comme  un  «  mauvais  âge  ».  Des  livres 
médicaux  ont  môme  été  publiés  pour  traiter  ce 
sujet. 

Cependant,  les  troubles  divers  que  présentent 
les  femmes  au  moment  où  cesse  l'ovulation  et 
où  sont  supprimées  ou  modifiées  les  sécrétions 
hormonales  (sexuelles  et  gonadotropes)  ne  peu¬ 
vent  correspondre  à  aucun  phénomène  analogue 
chez  l’homme  :  en  effet,  le  fonctionnement  de 
sa  glande  génitale  dure  autant  que  lui,  sauf  acci-' 
dent.  Ce  fonctionnement  peut  se  ralentir  par 
sénescence  ou  par  discipline  volontaire,  mais  il 
ne  disparaît  qu’à  la  mort'  L’autopsie  de  sujets 
parvenus  à  l’extrême  vieillesse  a  toujours  permis 
de  constater  la  permanence  de  la  spermatogé- 
nèse. 

Si  cette  croyance  en  un  mauvais  âge  masculin, 
croyance  populaire  partagée  par  beaucoup  de 
praticiens,  ne  correspond  pas  à  une  vérité  phy¬ 
siologique,  elle  a  tout  de  môme  une  base  clini¬ 
que.  Entre  quarante-cinq  et  cinquante  ans, 
beaucoup  d’hommes  subissent  en  effet,  une  sorte 
de  crise,  qui  retentit  sur  le  reste  de  leur  existence. 
C’est  un  tournant  dangereux,  où  sont  surtout 
guettés  les  travailleurs  intellectuels,  qui,  à  ce 
moment-là,  se  trouvent  au  point  culminant  de 
leur  activité.  Qu’ils  aient  réussi  ou  manqué  leur 
carrière,  ils  sont  entraînés  dans  un  courant 
d'occupations,  de  soucis,  qui  ne  connaît  ni  arrêt, 
ni  repos.  Môme  ceux,  qui  avaient  du  goût  pour 
le  sport,  arrivent  à  abandonner  toute  pratique 
physique  habituelle  ;  ils  n’interrompent  leurs 
longùes  stations  assises  à  leurs  bureaux  que  pour 
s’asseoir  dans  les  véhicules,  qui  leur  permettent 
de  gagner  du  temps. 

Les  repas  eux-mêmes  ne  sont  pas  des  repos  : 
chez  lui,  l’homme  mange  vite,  sans  causer, 
absorbé  par  ses  préoccupations,  il  a  hâte  d’en 
avoir  terminé.  En  dehors  de  chez  lui,  ce  sont  des 
«  dîners  d’affaires  »,  comportant  mets  et  vins  de 
choix  :  surmenage  alimentaire,  hors  de  propor¬ 
tion  avec  la  réduction  des  dépenses  physiques. 

Il  est  un  point  qui  est  plus  important  encore 
comme  conséquence,  c’estl’anorexie  sexuelle  qui 
s’installe  peu  à  peu  :  l’homme  marié  depuis 
quinze  ou  vingt  ans  perd  le  contact  conjugal.  Il 
n’a  plus  le  temps  de  s’occuper  de  sa  femme  qui 
se  fait  une  existence  à  part,  soit  qu’elle  s’absorbe 
dans  ses  devoirs  de  mère  de  famille,  soit  qu’elle 


se  consacre  à  des  devoirs  sociaux  ou  à  une  car¬ 
rière  de  mondaine  agitée.  Dans  les  cas  heureux, 
tous  deux  restent  de  tendres  associés,  mais  le 
devoir  conjugal  ne  les  intéresse  plus.  C’est  le 
moment  où  la  ménopause  en  éloigne  la  femme, 
l’attrait  qu'elle  exerçait  sur  son  mari  subit  une 
atteinte  basée  sur  la  satiétéj  sur  les  modifica¬ 
tions  que  l’âge  apporte  même  aux  corps  les  plus 
soignés  et  sur  cette  absence  de  coquetterie 
intime  qu’entraîne  souvent  la  trop  habituelle 
cohabitation.  , 

Notre  homme  si  affairé  perdant  tout  appétit 
d’amour  à  domicile,  hésite  pour  plusieurs  raisons 
à  chercher  ailleurs  le  moyen  de  satisfaire  son 
instinct  sexuel:  des  raisons  morales,  culturelles  ; 
le  dégoût  et  le  danger  des  amours  réglementées 
et  tarifées  ;  les  difficultés  pt  la  perte  de  temps 
que  nécessiterait  l’instauration  d’une  liaison 
nouvelle,  etc...  Il  a  de  moins  en  moins  souvent 
quelques  réveils  érotiques  :  il  lit  peu,  il  n’a  pas  le 
loisir  de  regarder  les  jolies  femmes  qui  passent, 
ses  conversations  avec  ses  commensaux  habi¬ 
tuels  roulent  beaucoup  plus  sur  les  affaires  et  la 
politique  que  sur  les  mouvements  du  cœur  :  au 
dessert  des  plantureux  «  dîners  d’affaires  »  sont 
quelquefois  échangées  quelques  histoires  grivoi¬ 
ses,  qui  secouent  la  torpeur  de  la  digestion  labo¬ 
rieuse,  mais  sans  provoquer  de  vrais  élans  : 
Bacchus  et  Plutus  ont  vaincu  Vénus. 

On  constate  cependant  des  réveils  qu’on  attri¬ 
bue  depuis  Bourget  au  «  Démon  de  midi  »,  mais 
qui  sont  bien  plus  le  fait  d’un  démon  de  5  à  7, 
tourmentant  ses  victimes  à  l’heure  où  la  journée 
et  l’existence  sont  à  leur  déclin.  Faut-il  souhaiter 
ces  réveils  souvent  terribles,  qui  causent  tumul¬ 
tes  et  catastrophes,  bouleversent  les  ménages, 
les  meilleures  familles  et  compromettent  l’avenir 
des  enfants  ?  Us  sont  surtout  fréquents  chez  les 
littérateurs,  les  acteurs  et  les  hommes  politiques, 
tous  gens  dont  la  vie  active  se  prolonge  souvent 
jusqu’à  l’âge  le  plus  avancé. 

Ces  exceptions,  si  fâcheuses  socialement,  sem¬ 
blent  échapper  (il  n’y  a  pas  de  justice  en  phy¬ 
siologie  1)  aux  conséquences  habituelles  du  pré¬ 
tendu  mauvais  âge.  A  ce  moment,  apparaît  tout 
un  complexe  d’affections  diverses  dont  les  unes, 
quoique  pouvant  être  très  pénibles,  permettent 
une  fin  d’existence  presque  normale,  dont  les 
autres  au  contraire  amoindrissent  prématuré¬ 
ment  l’organisme. 

Parmi  les  premières,  citons  l’obésité  fâcheuse¬ 
ment  localisée  à  l’abdomen,  la  goutte,  le  diabète 


1552 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  —  7  IX  —  41 


gras,  les  hémorroïdes,  l’eczéma,  la  décadence 
dentaire . . .  Les  secondes,  dont  nous  nous  occu¬ 
perons  exclusivement,  sont  l’hypertension  arté¬ 
rielle  essentielle  et  le  prostatisme. 

Les  conditions  d'existence  de  l’homme  de  50 
ans,  travailleur  intellectuel,  comprennent  donc, 
en  résumé, trois  grandes  causes  pathogéniques  : 

apathie  physique  ; 

surmenage  digestif  ; 

inappétence  et  restriction  sexuelles. 

Les  deux  premières  sont  surtout  responsables 
des  maladies  de  la  première catégori e  ;  pour  l’hy¬ 
pertension  artérielle  et  le  prostatisme,  elles  sont 
adjuvantes,  mais  seule  la  troisième  cause  est 
déterminante. 

L'hypertension  paraît  être  en  partie  la  consé¬ 
quence  directe  de  l’insuffisance  de  sécrétion  de 
l’hormone  mâle  (androstérone).  Cette  substance 
qui  reste  mystérieuse  en  bien  des  points  a  été, 
malgré  sa  découverte  encore  récente,  l’objet 
d’études  très  approfondies.  Non  seulement,  elle 
est  isolée  facilement,  mais  elle  a  même  pu  être 
reconstituée  synthétiquement.  Elle  a  déjà  reçu 
de  nombreuses  affectations  thérapeutiques.  Son 
rôle  principal  dans  l’organisme  paraît  être  la 
conservation  de  l’intégrité  et  de  la  rénovation 
cellulaires.  Elle  retarderait  la  sénescence  iné¬ 
luctable  des  tissus  en  harmonisant  certains  méta¬ 
bolismes  et  principalement  celui  du  calcium.  La 
première  conséquence  de  son  insuffisance  serait 
la  disparition'  des  fibres  élastiques,  qui  permet¬ 
tent  auxmasses  cutanées,  graisseuses  etmusculai- 
res  de  lutter  contre  les  efforts  incessants  de  la 
pesanteur.  Que  le  tissu'  élastique  cède  comme 
le  ferait  une  trame  de  caoutchouc  usée,  voilà  la 
tonicité  cutanée  vaincue  et  la  morphologie  effon¬ 
drée  :  les  joues  pendent  de  chaque  côté  du  men¬ 
ton,  les  paupières  s’alourdissent  de  poches  sous 
les  yeux,  les  rides  s’installent  et  se  creusent. 
L’inévitable  maturité  s’accélère  et  devient  vieil¬ 
lesse. 

Ce  qui  est  vrai  pour  la  figure  se  constate  aussi 
dans  toutes  les  parties  du  corps,  qui  ne  sont  pas 
immédiatement  adhérentes  au  squelette  :  la  poi¬ 
trine,  l’ahdomen,  les  lomhes,  et  cela  surtout 
quand  l’inopportune  obésité  augmente  la  prise 
continuelle  de  la  pesanteur.  Il  en  est  de  même 
pour  les  viscères  abdominaux  retenus  en  place 
par  des  ligaments  élastiques,  qui  finissent  par 
céder  comme  des  ressorts  trop  tendus  :  d’où  les 
ptoses  diverses  ainsi  que  la  constitution  ou  l’ag¬ 
gravation  des  hernies  et  des  varices. 

Et  pendant  ce  temps,  sournoisement,  la  sclé¬ 
rose  remplace  les  fibres  élastiques  du  système 
vasculaire  où  elles  ont  un  rôle  primordial.  L’hy¬ 
pertension  artérielle  s’installe  et  n’est  souvent 
découverte  que  par  hasard  à  l’occasion  d’un  exa¬ 
men  médical  banal  (pour  un  contrat  d’assu¬ 
rances  par  exemple).  L’affection  parcourt  ensuite 
ses  trois  étqpes  iixexQrables,  que  vient  de  décrire 


magistralement  dans  le  Concours  médical, 
Dumas  de  Lyon.  La  fibre  élastique,  étouffée  par 
la  sclérose, ne  se  renouvelle  pas  :  elle  est  rem¬ 
placée  par  du  tissu  cicatriciel  Inextensible. 

Il  n’y  a  pas  lieu  d’insister  ici  sur  la  symptoma¬ 
tologie  complexe,  que  provoque  ensuite  l’étouf¬ 
fement  scléreux  des  éléments  cellulaires  spé¬ 
cialisés  :  foie,  rein,  cerveau  et  muscle  cardia¬ 
que  ;  mais  le  rôle  retardant  de  l’hormone  sexuelle 
mâle  paraît  prouvé.  Elle  aide  le  tissu  élastique 
à  résister  à  l’usure  scléreuse,  elle  retarde  l’appa¬ 
rition  de  cette  diathèse  fibreuse  qui  aboutit, 
quand  elle  n’est  pas  prématurée,  à  la  sénilité 
naturelle  et  inévitable. 

La  sécrétion  de  l’hormone  mâle  paraît  indé¬ 
pendante,  dans  une  certaine  mesure,  de  l’organe 
testiculaire  proprement  dit  ;  les  cellules  qui  la 
produisent  sont  même  agglomérées  en  une 
glande  séparée  (glande  interstitielle)  chez  cer¬ 
taines  espèces  animâles.  On  doit  supposer  que 
le  déclanchement  nerveux  de  la  sécrétion  est 
comparable  au  réflexe  constaté  pour  les  glandes 
salivaires  et  stomacales  par  le  désir  des  mets  : 
quand  on  les  voit,  quand  on  les  sent  ou  même 
quand  on  lesimagine.  Suivant  l’expression  popu¬ 
laire  la  description  d’un  bon  dîner  d’autrefois 
«  fait  venir  l’eau  à  la  bouche  »  aux  pauvres  vic¬ 
times  des  restrictions,  que  nous  sommes.  Plus 
que  la  consommation  même  de  l’acte  sexuel, 
c’est  son  désir,  son  appel,  son  approche  et  le  tra¬ 
vail  préparatoire  de  l’imagination,  qui  déclan¬ 
chent  l’afflux  de  l’hormone  dans  la  circulation. 
On  connaît  l’effet  revigorant  du  sérum  de  l’éta¬ 
lon  longuement  excité  et  non  satisfait,  mais  la 
possibilité  de  cette  excitabilité  finit  par  dispa¬ 
raître  si  la  satisfaction  terminale  n’est  pas  pério¬ 
diquement  autorisée  ;  c’est  alors  l’anorexie 
sexuelle  qui  s’installe,  comme  chez  notre  homme 
affairé.  Pour  entretenir  le  fonctionnement  endo¬ 
crinien  un  minimum  de  fonctionnement  génital 
est  donc  nécessaire,  variable  du  reste  avec  les 
sujets.  Ce  ne  doit  jamais  être  une  fatigue,  mais 
une  occasion  d’euphorie  recherchée  avec  entrain 
et  appétit.  La  grande  erreur  serait  de  considérer 
cette  obéissance  aux  lois  de  nature  comme  une 
corvée  qu’on  exécute  à  la  hâte  pour  s’en  débar¬ 
rasser,  erreur^analogue  à  celle  de  l’homme  qui 
mange  goulûment  et  sans  appétit  ;  les  cellules 
glandulaires  ne  recevant  pas  d’avance  l’influx 
du  sympathique  ne  préparent  pas  sa  digestion, 
qui  est  pénible  et  incomplète. 

C’est  également  à  un  fonctionnement  défici¬ 
taire  du  système  génital  qu’on  doit  attribuer  en 
grande  partie  les  accidents  prostatiques,  qui 
désolent  les  jours  et  surtout  les  nuits  de  tant  de 
vieux  hommes.  Les  urologues  paraissent  main¬ 
tenant  d’accord  sur  ce  point.  Plus  que  toutes  les 
autres  professions,  le  clergé  fournit  des  clients 
aux  chirurgiens  de  plus  en  plus  habiles,  quipra» 
tiquent  la  prostatectomie. 
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On  doit  penser  qu’une  longue  abstention 
sexuelle,  sans  arriver  à  détruire  les  glandes  géni¬ 
tales,  les  atrophie  :  ce  n’est  pas  la  castration, 
mais  un  état  qui  s’en  rapproche.  On  sait  que, 
dans  ce  cas,  quel  que  soit  son  sexe,  l’individu 
perd  une  partie  de  ses  caractères  sexuels  et 
acquiert  quelques-uns  des  caractères' du  sexe 
opposé.  C’est  ainsi  qu’à  la  ménopause,  la  femme 
prend  souvent  une  allure  masculine  avec  mous¬ 
tache,  poils  sur  la  figure,  etc.  . .  Il  est  admis  que 
les  résidus  embryonnaires  laissés  dans  l’orga¬ 
nisme  par  l’hésitation  fœtale,  qui  a  précédé  la 
détermination  du  sexe,  se  trouvent  réveillés, 
quand  cesse  l’antagonisme  du  principe  vain¬ 
queur.  La  prostate  correspond  en  p  artie  à  l’utérus, 
dont  elle  contient  quelques  principes  résiduels  : 
ceux-ci  prennent  un  développement  tardif  qui 
participe  à  l’hypertrophie  de  l’organe.  D’autre 
part,  la  prostate  contient  tout  un  système  glan¬ 
dulaire,  dontl’excrétion  joue  un  rôle  au  moment 
de  l’éjaculation.  L’engorgement  des  acini,  la 
condensation  et  l’altération  du  liquide  non 
employé  auraient  d’après  Guépin  et  Pineau,une 
part  importante  dans  la  constitution  de  l’adé¬ 
nome.  Ces  auteurs  préconisent  même  une  mé¬ 
thode  médicale  (massage  delà  prostate)  pour  pré¬ 
venir  ou  combattre  l’hypertrophie  :  ils  obtien¬ 
nent  des  résultats  heureux  par  l’expression  des 
acini  engorgés.  Le  fonctionnement  sexuel  régu¬ 
lier  aurait  un  résultat  plus  physiologique  et  plus 
complet.  .' .  mais  cette  étude  doit  se  borner  à  des 
considérations  étiologiques,  sans  s’aventurer 
dans  des  conclusions  thérapeutiques  qui  seraient 
assez  scabreuses  à  formuler. 

Existe-t-il  du  côté  féminin  quelques  manifes¬ 
tations  comparables  aux  troubles,  que  nous 
avons  brièvement  décrits,  manifestations  se 
superposant  à  celles  qu’entraîne  la  suppression 
de  l’ovulation  ? 

Les  troubles  de  la  ménopause  proprement  dit 
sont  passagers.  Ils  sont  plus  ou  moins  durables, 
plus  ou  moins  viplents,  mais  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  le  calme  arrive  et  l’organisme 
reprend  son  harmonie.  La  vie  moyenne  de  la 
femme  dure  en  général  assez  longtemps  pour  que 
son  temps  d’oyulation  n’atteigne  pas  la  moitié 
des  années  vécues .  Cependant,  autour  du  moment 
critique  de  la  ménopause  apparaissent  des  affec¬ 
tions,  qui  sont  à  rapprocher  de  celles  qui  attei¬ 
gnent  l’homme  de  cinquante  ans  ;  l’hypertension 
artérielle  et  le  fibrome  utérin.  Ces  affections 
s,urviennent  souvent  chez  des  sujets,  dont  la  vie 
génitale  a  été  inexistante  ou  de  peu  d’activité. 
Elles  sont  constatées  chez  les  religieuses,  chez  les 
célibataires  ayant  vécu  dans  l’isolement.  Exis¬ 
te-t-il  donc  chez  la  femme  une  hormone,  qui  sur¬ 
vit  à  l’ovulation  et  qui  aurait  une  action  de 
résistance  à  la  sénilité  cellulaire  comme  l’an- 
drostéroiie  de  l’homme  ?  Indépendante  de  la  fol¬ 
liculine  et  de  lalutéine,  dont  le  rôle  se  borne  à  la 


préparation  et  à  la  préservation  du  nid  de  l’ovule 
fécondé,  cette  hormone  serait  sous  la  dépen¬ 
dance  de  l’appétit  sexuel,  plus  variable  et  sur¬ 
tout  plus  inconstant  chez  la  femme  que  chez 
l’homme.  Le  goût  de  l’amour,  quand  il  existe, 
n’est  pas  forcément  éteint  par  la  ménopause.  Il 
est  courant  de  constater  que  les  femmes  qui 
sont  longtemps  aimées  se  défendent  merveil¬ 
leusement  contre  la  déchéance  morphologique 
inéluctable.  Leur  tissu  élastique  résiste  et  il  n’y 
a  pas  de  raison  pour  qu’il  ne  résiste  aussi 
longtemps  que  chez  l’homme  et  sous  la  même 
influence  :  l’appétit  sexuel. 

A  l’inégalité  ancestrale  des  sexes,  basée  sur 
la  brutale  supériorité  de  la  force  musculaire,  se 
substitue  peu  à  peu  la  notion  non  pas  dè  l’égalité, 
mais  dè  l’équivalence.  C’est  justice.  Nous  som¬ 
mes  maintenant  loin  de  la  conception  de  Maho¬ 
met,  qui  attribua  quatre  femmes  légitimes  à 
chaque  croyant  :  une  femme  pour  le  printemps 
de  sa  vie  ;  usée  en  quelques  années  alors  que 
l’homme  commence  à  peine  son  âge  mûr,  elle 
est  remplacée  par  une  deuxième  femme,  toute 
neuve,  la  femme  d’été,  qui,  fanée  à  son  tour,  s’ef¬ 
facera  devantlajeunefemme d’automne  :  celle-ci 
réjouira  le  croyant  quand  son  déclin  à  lui-même 
commencera  ;  devenue  insuffisante  au  moment 
delà  vieillesse,  elle  cédera  le  pas  à  une  quatrième 
femme  qui  viendra  réchauffer  cet  hiver.  Et  ainsi 
le  croyant,  ayant  suivi  la  loi,  entrera  au  paradis 
où  l’attendent  des  légions  de  houris,  créatures 
célestes.  Les  femmes  terrestres  n’auront  pas  la 
gloire  d’entrer  elles-mêmes  au  paradis  :  tout  est 
fini  pour  elles,  quand  elles  ont  rempli  leur  rôle 
éphémère  d’instrument  d’amour  et  de  mater¬ 
nité. 

La  loi  de  Moïse  ne  faisait  guère  la  part  plus 
belle  à  la  femme  :  elle  voulait  que  le  juste 
ne  restât  jamais  veuf,  même  âgé,  il  devait 
faire  réchauffer  sa  couche,  quand  elle  devenait 
vide,  par  une  jeune  épousée.  Le  roi  David  avec 
sa  Sulamite  donna  un  exemple,  qui  devint 
sacré. 

Le  catholicisme,  après  avoir  hésité  jusqu’au 
concile  de  Mâcon,  déclanche  enfin  une  réaction 
résolue  en  reconnaissant  une  âme  à  la  femme, 
mais  l’évolution  de  l’équivalence  a  été  bien 
lente.  Elle  ne  s’est  vraiment  accentuée  que  dans 
les  temps  tout  à  fait  modernes.  Il  n’y  a  pas  un 
siècle  que  Balzac  écrivait  sa  «  femme  de  trente 
ans  ».  Le  renoncement  à  l’amour  de  son  adorable 
héroïne  paraissait  légitime  au  public  d’alors.  Le 
public  d’aujourd’hui  ne  s’étonnerait  pas,  si  le 
roman  de  Balzac  paraissait  maintenant  avec 
seulement  le  titre  changé  :  la  femme  de  soixante 
ans.  Il  y  eut  autrefois  quelques  femmes  parti¬ 
culièrement  aimées  qui  furent  célèbres,  parce 
qu’elles  restèrent  désirables  jusqu’àTâge  le  plus 
avancé.  Alors  c’étaiejit  des  exceptions  :  on  cite, 
Diane  de  Poitiers,  Marion  Delorme,  Ninon  de 
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Lenclos,  Catherine  II.  La  maîtresse  en  titre  de 
Balzac  lui-même,  surnommée  la  Dilecta,  fut 
ardemment  aimée  par  lui,  alors  qu’elle  était 
grand’mère.  De  pareils  cas  aujourd’hui  se  mul¬ 
tiplient,  La  vie  sexuelle  de  la  femme  devient  de 
plus  en  plus  longue,  et  le  prolongement  de  l’ap¬ 
pétit  de  l’amour  est  là  cause,  bien  plus  que  les 
prôgrès  de  l’industrie  des  produits  de  beauté,  du 
recul  de  l’âge  du  renoncement.  Le  but  de  la 
nature  est  évidemment  la  conservation  de  l’es¬ 
pèce,  elle  l’assure  avec  la  prodigalité  de  moyens 
qui  la  caractérise.  Elle  rie  sè  contente  pas  de 
donner  à  la  femme  environ  trois  mille  fois  le  cas 
d’être  fécondée  et  à  l’homme  la  possibilité  de 
semer  huit  à  dix  mille  lois  dans  sa  vie  une  dose 
de  plusieurs  milliards  de  graines^  fécondantes, 
mais  elle  a  doté  ces  possibilités  d’uii  attrait  puis¬ 
sant  qui  remue  profondément  l’organisme  tout 
entier  et  contribue  à  son  équilibre  et  à  son  har¬ 
monie.  L’instinct  de  la  conservation  de  l’indi-. 
vidu,  souvent  en  lutte  avec  celui  de  la  conser¬ 
vation  de  l’espèce,  a  toujours  cherché  à  brider 
cette  puissance  soit  en  laissant  agir  la  force  bru¬ 
tale,  égoïste  et  défensive  del’homme,  soit  par  des 
lois  que  des  civilisations  successives  ont  édictées. 
L’évolution  de  la  civilisation  actuelle  permet 
d’espérer  qu’au  lieu  de  brider  les  instincts  natu¬ 
rels,  on  ait  tendance  à  les  affiner,  à  les  allier  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  santé  individuelle. 
L’homme  affamé  qui  se  jette  brutalement  sur  des 


mets  quelconques,  sans  appétit  proprement  dit, 
ne  profite  qu’incomplètement  de  cet  acte  essen¬ 
tiel.  Pour  l’acte  sexuel,  trop  souvent,  l’homme 
seul  a  faim,  l’acte  brutal  le  rassasie  sans  qu’il 
profite  complètement  des  avantages  physiologi¬ 
ques  que  lui  procurerait  une  consommation 
mieux  savourée  et  plus  délicatement  souhaitée. 
Quant  à  la  femme,  elle  ne  subit  aucun  ébranle¬ 
ment  nerveux  suscitant  la  séprétio’n  hormonale  : 
une  seule  résultante  est  la  fécondation  possible 
d’un  des  trois  mille  ovules  qu’efie  est  appelée  à 
expulser  dans  le  cours, de  sa  vie,  , 

C’est  donc  en  substituant  à  la  faim  brutale, 
l’appétit  affiné,  que  les  deux  sexes  peuvent  vrai¬ 
ment  utiliser  les  avantages  physiologiques  dont 
la  nature  a  doté  l’acte  sexuel.  IJ  en  résulte,  comme 
nous  l’avons  dit,  un  retard  notable  de  la  sénes¬ 
cence  cellulaire.  Cette  prolongation  delà  jeunesse 
peut  empêcher  .dans  une  certaine  mesure  les 
fameuses.maladies  de  la  cinquantaine.  La  morale 
et  l'a  régularité  conjugale  ont  tout  à  gagner  à 
l’augmentation  de  la  durée  de  1  a  séduction  fémi¬ 
nine  ;  l’homme,  même  le  plus  affairé,  devrait 
pouvoir  trouver  à  son  foyer  les  mêmes  attraits 
avec  une  femme  unique  que  le  croyant  musul¬ 
man  avec  ses  quatre  femmes  successives.  Il  faut 
donc  s’appliquer  à  entretenir  et  à  respecter 
l’émoi  sexuel,  qui  conserve  la  jeunesse  et  la  santé 
de  l’individu  tout  en  assurant,  dans  l’euphorie, 
la  reproduction  de  l’espèce. 


LA  GROSSESSE  ET  L’ACCOUCHEMENT  APRÈS  CURIETHÉRAPIE  CERVIGO-ÜTÉRINB 


Le  Docteur  Jules  Bret,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  a 
consacré  sa  thèse  (Paris,  1940)  à  cette  question. 

Pour  ce  qui  concerne  l’enfant,  si  l’irradiation 
a  été  laite  avant  la  grossesse,  il  naît  normal. 
Si  l’irradiation  est  contemporaine  de  la  gesta¬ 
tion,  l’enfant  peut  être  atteint  de  malformations, 
de  microcéphalie  en  particulier. 

Une  conséquence  à  peu  près  inévitable  de  la 
curiethérapie  au  niveau  du  tractus  génital  est 
la  sclérose  utérine  à  prédominance  cervicale. 
Que  le  radio-traitement  soit  antérieur  ou  con¬ 
temporain  de  la  gestation,  ladite  sclérose  est 
cause  de  dystocie.  Si  quelques  accoucheurs  ont 
publié  des  observations  de  femmes  ayant  accou¬ 
ché  normalement  après  curiethérapie  de  caricer 
du  col,  la  plupart  des  auteurs  estiment  qu’au  cas 
de  cancer  du  col  irradié  pendant  la  gestation,  la 
césarienne  prophylactique  à  terme  doit  être  ins¬ 
tituée  (Couvelaire). 


Chez  les  femmes  jeunes,  susceptibles  de  conce¬ 
voir  et  d’accoucher,  l’indication  de  la  radium- 
thérapie  doit  être  exceptionnelle  dans  les  affec¬ 
tions  non  néoplasiques  de  l’appareil  génital. 
Pendant  la  gèstation,  la  curiethérapie  des  fibro¬ 
mes  et  des  métrorragies  est  formellement  contre- 
indiquée. 

Au  cas  de  cancer  du  col,  en  dehors  de  la  ges¬ 
tation,  la  radiumthérapie  cervicale,  appliquée 
à  doses  suffisantes,  enlève  aux  fenfmes  pratique¬ 
ment  toute  chance  de  grossesse.  L’usage  du  ra¬ 
dium  dans  le  cancer  du  col  de  l’utérus  gravide, 
durant  la  première  moitié  de  la  gestation,  reste 
discuté  et  laissé  à  l’appréciation  de  chaque 
accoucheur.' 

Après  le  sixième  ou  septième  mois  et  dans 
les  cancers  inopérables  à  quelque  étape  de  la 
grossesse  qu’on  soit,  tous  les  auteurs  par 
contre  sont  d’accord  pour  avoir  recours  au 
radium. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

POUB  SOULAGER  FACILEMENT  LES  DOULEURS  DES  EXTRÉMITÉS 
'  chez  lès  artéritiques  et  dans  certains  troubles  vaso-moteurs 


Petits  moyens,  mais  très  utiles,  dit  le  Pro¬ 
fesseur  R.  Leriche  (1). 

,  Contre  les  douleurs  du  membre  inférieur, 
quand  Une  opération  sympathique  n'ést  pas 
immédiatement  possible  ou  paraît  contrindi- 
quée,cet  auteur  emploie  avec  succès  ;  l’injection 
de  10  c.  c.  de  scurocaïne  (ou  produit  similaire) 
au  contact  de  l’artère  fémorale  commune  à  la 
base  du  triangle  de  Scarpa  et  l’injection  intra- 
artérielle  de  scurocaïne. 

Voici  encore  deux  autres  procédés  : 

l»  L’injection  de  50  à  10  c.  c.  de  liquide 
anesthésique  sans  adrénaline  au  contact  de  l’ar- 
tère.tibiale,  derrière  la  malléole. 

Même  quand  l’artère  est  oblitérée  eüqu’on  rie 
sent  pas  ses  battements,  il  est  facile  d’arriver 
jusqu’à  elle  en  enfonçant  une  fine  et  courte 
aiguille  sur  la  ligne  de  découverte  de  l’artère, 
c’est-à-dire  au  milieu  de  la  gouttière  rétro-mal¬ 
léolaire  à  un  travers  de  doigt  derrière  le  bord  pos¬ 
térieur  de  la  malléole.  L’aiguille  ne  doit  pas  s’ar¬ 
rêter  sous  la  peau,  mais  perforer  l’aponévrose 
superficielle  qui,  dense,  se  sent  très  bien  au  pas¬ 
sage.  Le  liquide  à  injecter  ne  doit  pas  soulever  la 
peau  tout  de  suite,  mais  d’abord  remplir  la 
profondeur.  D’habitude,  il  suffit  de  5  c.  c.  de  la 
solution  à  1  p.  100. 

Cette  injection,  qui  atteint  le  nerf  en  même 
temps  que  l’artère, estsuivie  d’un  réchauffement 
rapide  du  pied  et  des  orteils,  e^  fait  souvent  se 
colorer  en  rose  les  orteils  cyanosés.  Il  est  bien 
certain  qu’elle  ne  doit  pas  être  un  traitement  de 
la  gangrène  confirmée  ;  elle  peut  être  utile  chez 
les  malades,  qui  sont  au  début  d’une  ulcération 
,  péri-unguéale,  et  qui  souvent  souffrent  beaucoup 
de  tout  l’orteil  atteint.  Cependant,  on  ne  doit  pas 
oublier  que  beaucoup  d’ artéritiques  sont  soula¬ 
gés  très  rapidement  par  la  désinfection  mécani¬ 


que  (au  besoin  sous  anesthésie)  du  pourtour  de 
leur  ulcération,  dépôt  d’un  magma  cireux  de 
squames  épidermiques,  sous  lequel  couve  une 
infection  torpide. 

L’ébarbage  de  l’ongle,  la  détersion  mécanique, 
le  bain  de  pied  tiède  ou  un  peu  chaud  (celui-ci 
souvent  douloureux),  le  pansement  humide  et 
l’injection  intra-artérielle  de  mercuro-chrome 
font,  dans  ces  cas,  mieux  que  tous  les  sédatifs, 
morphine  y  compris  :  tous  les  anajgésiques 
échouent  d’habitude  chez  les  artéritiques  infec¬ 
tés.  ■  . 

■  Dans  ces  circonstances,  si  1,’on  répète  tous  les 
jours,  pendant  une  semaine  ou  deux,  l’injection 
péritibiale  postérieure;  on  obtient  quelquefois 
des  résultats  extraordinaires  et  à  peu  de  frais. 
Si  après  ce  traitement  la  douleur  persiste,  l’injec¬ 
tion  autour  de  la  tibiale  antérieure  ou  de  la 
pédieuse  donne  un  effet  satisfaisant.  Il  va  de  soi 
que,  si  l’artère  n’est  pas  bouchée  et  que  par 
hasard  l’aiguille  pénètre  à  son  intérieur,  il  n’y  a 
pas  à  la  retirer  :  on  fait  alors  lentement  une 
injection  intra-artérielle,  et  le  succès  est  encore 
plus  manifeste  ; 

2°  L’injection  intra-veineuse  au  niveau  du 
cou-de-pied  sous  stase  provoquée. 

Quand  on  désire  faire  une  intra-artérielle  et 
que  la  fémorale  est  oblitérée,  on  peut  agir  sur  le 
pied  en  mettant  un  lien  de  caoutchouc  au-dessus 
des  malléoles,  et  en  injectant  lentement  l’anes¬ 
thésique  à  contre-courant  dans  une  des  veines  du 
dos  du  pied.  Puis  onmasse  douceriient  en  faisant 
refluer  le  liquide  vers  les  orteils.  Le  lien  est  laissé 
en  place  quatre  ou  cinq  minutes.  Généralement 
la  sédation  est  complète  pour  plusieurs  heures, 
pour  un  jour  ou  deux.  Ce  même  procédé  peut  être 
utile  dans  les  ostéoporoses  algiques  post-trau¬ 
matiques  et  dans  certaines  entorses. 


L’hémo-diaqnostic  rapide  au  lit  du  malade 


Ce  procédé,  qui  intéressera  le  médecin  de  cam¬ 
pagne  ouïe  consultant  de  province,  est  décrit  par 
L.-Ch.  Brumpt  (2)  ;  il  s’applique  aux  affections 


(1)  La  Pressé  médicale,  22  juillet  1941. 

(2)  Ibidem,  19  juillet  194i.  • 


typho-paratyphiques,  au  typhus  exanthémati¬ 
que,  auxbrucelloses  et  aux  dysenteriesbacillaires. 

On  se  sert  d’émulsion  de  souches  bacillaires, 
préparées  à  l’avance,  dont  l’opacité  est  titrée  au 
photomètre  de  Vernes,  et  qui  sont  légèrement 
teintées  au  bleu  de  méthylène  à  1  p.  100.  Celles-ci 
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se  conservent  longtemps  (un  an)  en  ampoules 
scellées,  à  la  température  ordinaire. 

L’hémodiagnostic  consiste  à  réaliser  sur  lame 
de  verre  ou  sur  papier,  à  la  température  ordi¬ 
naire,  une  agglutination  du  germe  en  cause  par  le 
sang  total  du  malade,  lisible  mascroscopique- 
ment  en  moins  de  quatre  minutes. 

Sur  lame  de  verre.  Au  moment  de  l’emploi,  on 
agite  lu  suspension  et  on  en  dépose  une  grosse 

foutte  sur  une  lame  de  verre.  Après  piqûre  du 
oigt  ou  de  l’oreille  du  malade,  on  prélève  une 
goutte  de  sang,  deux  ou  trois  fois  plus  petite,  avec 
le  coin  d’une  lame  ou  une  anse  de  platiné  de  3  à  5 
mm.  de  diamètre,  et  on  mélange  intimement  en 
étalant  la  goutte,  qui  prend  une  couleur  vert  sale. 
Puis  on  imprime  à  la  lame  um  balancement  cir¬ 
culaire.  Au  bout  d’une  à  quatre  minutes  au  maxi¬ 
mum,  si  le  résultat  est  positif,  des  agglutinais 
apparaissent  et  vont  s’accoleràla  périphérie  de 
la  goutte  en  formant  une  collerette  bleue  ;  après 
quelques  instants  de  repos,  les  hématies  se  ras¬ 
semblent  au  centre,  et  le  liquide  de  suspension 
s’éclaircit.  En  somme,  la  réaction  positive  se 
présente  sous  l’aspect  d’une  cocarde  tricolore. 
Toute  agglutination  tardive  (au-delà  de  quatre 
minutés)  ou  douteuse  doit  être  considérée  comme 
«égative.  La  frang^  périphérique  d’un  bleu  franc 
doit  être  distinguée  d’une  frange  de  séchage 
verte  ou  brune. 


L’AZOTÉMIE  DANS  LA 

Chalier,  de  ■  Lyon,  ses  élèves  ont  appelé 
l’attention  sur  l’intérêt  —  l’intérêt  pronostic  , 
en  particulier  —  de  l’aziotémie  dans  la  diphté¬ 
rie  maligne. 

«  Au  point  de  vue  pratique,  dit  Chalier,  c’est 
grâce  à  l’atteinte  rénale  que  l’on  pourra  porter 
un  pronostic  plus  ou  moins  sévère  au  cours  de  la 
diphtérie  maligne,  en  se  fondant  sur  le  degré 
de  l’azotémie.  La  notation  d’un  taux  d’urée  san¬ 
guine  dépassant  un  gramme,  surtout  à  deux 
examens  successifs,  entraîne  presque  à  coup  sûr 
un  pronostic  fatal  ;  'c’est  là  une  loi  qui  souffre  de 
très  rares  exceptions  ».  Pour  Chalier  et  ses  colla¬ 
borateurs,  donc,  toute  diphtérie  au  cours  de 
laquelle  la  rétention  azotée  dépasse  un  gramme 
doit  être  considérée,  ou  à  peu  près,  comme 
vouée  à  l’échéance  fatale. 

Tous  les  pédiatres,  il  est  yrai,  rie  partagent 
pas  cette  opinion,  dans  son  intégralité  du  moins. 
M.  Lereboullet,  sans  diminuer  l’importance  de 
l’atteinte  rénale,  ne  la  reconnaît  ici  ni  aussi  fré¬ 
quente  ni  aussi  précise  en  matière  pronostique. 
M.  Lereboullet  ne  nie  pas  l’intérêt  de  l’hyper- 
azotémie,  d’une  hyperazotémie  dépassant  un 
gramme,  au  cours  de  la  diphtérie  maligne,  mais 
son  opinion  quant  au  côté  pronostic  de  cette 


Sur  papier.  Le  choix  du  support  n’est  pas 
indifférent  :  ainsi  préfère-t-on  la  carte  de  visite 
enpapierbristolaupapierunpeutrop  absorbant, 
qui  sert  pour  les  groupes  sanguins.  La  technique 
de  la  réaction  est  la  même  ;  mais  la  lecture  dans 
les  cas  douteux  est  moins  nette  que  sur  verre. 
Son  avantage  est  de  pouvoir  être  conservée  indé¬ 
finiment  avec  l’observation  du  malade.  Il  suffit, 
dès  que  la  frange  colorée  est  formée,  d’aspirer 
avec  soin  à  la  pipette  ou  au  buvard  le  centre  de 
la  goutte  positive.  Les  gouttes  négatives  sont 
séchées  avec  moins  de  précautions. 

Cette  méthode  ne  prétend  pas  remplacer  le 
séro-diagnostie,  car  il  ne  peut  mesurer  le  taux  de 
l’agglutination. 

Les  résultats  qualitatifs  des  deux  méthodes  Se 
sont  montrés  parallèles  dans  51  fièvres  typhoï¬ 
des,  27  mélitocoçcies.  Il  typhus  exanthémati¬ 
ques,  une  fièvre  intercurrente,  75  dysenteries 
bacillaires  sur  76. 

Il  s’agit  donc  d’un  procédé  de  diagnostic  exact, 
simple,  ne  nécessitant  aucune  connaissance  bao- 
tériologique  spéciale  ;  rapide,  son  exécution  au 
lit  du  malade  fait  partie  de  l’examen  clinique  ; 
économique,  il  n’emploie  qu’un  matériel  réduit  ; 
évite  la  ponction  veineuse,  ce  qui  permet  de  le  ré¬ 
péter  fréquemment  ;  dénué  de  tout  danger ,  les  ger¬ 
mes  sont  tuésparleîormol.Enfin,lesémulsionsse 
conservent  des  mois  à  la  température  ordinaire. 

_  G.  Fischer. 


diphtérié  maligne 

constatation  est  plus  réservée.  M.  Lemjerre  est 
plus  réservé  encore  et  ne  voit  pas  là  un  élément 
dominant  le  pronostic. 

Dans  sa  récente  thèse  inaugurale,  le  Docteur 
André  Lebas  a  présenté  une  observation  de 
M.  Desbuquois  (de  Tours)  —  observation  qui  a 
également  fait  l’objet  d’une  communication  de 
M.  Desbuquois  et  Mlle  Jusseaume  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  de  Paris  —  concernant 
un  enfant  de  7  ans  atteint  de  diphtérie  maligne, 
qui  a  guéri  malgré  une  hyperazotémie  prolon¬ 
gée  ayant  atteint  3  gr,  23. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  n’en  faut  pas  moins 
accorder  une  haute  valeur  aux  études  de  Cha¬ 
lier  et  de  ses  élèves  sur  cette  question.  Si  l’apho¬ 
risme  qu’il  a  énoncé,  fondé  sur  la  rétention 
uréique  dépassant  un  gramme,  n’est  pas  à  con¬ 
sidérer  dans  toute  sa  rigueur,  on  peut  conclure, 
néanmoins,  avec  M.  André  Lebas,  que  ce  symp¬ 
tôme  d’alarme  reflète  la  sévérité  extrême  de  la 
situation  dans  une  diphtérie  maligne,  tout  en 
laissant  à  la  thérapeutique  une  chance  qu’il  ne 
faut  pas  abandonner.  Dans  le  cas  de  M.  Desbu¬ 
quois,  la  strychnothérapie  intensive  a  paru  net¬ 
tement  avoir  contribué  à  là  guérison. 


P.L. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Introtluction  à  l’étude  de  la  cancérologie 

Le  Professeur  M.  d’Halluin  expose  qu’en 
ces  derniers  temps  la  connaissance  de  la  biologie 
du  cancer  a  fait  de  sérieux  progrès,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  prophylaxie.  En  fait,  sans 
Une  modification  préalable  de  l’état  général,  les 
causes  déterminantes  sont  incapables  d’engen¬ 
drer  le  cancer,  et  cet  état  de  réceptivité  peut 
être  héréditaire  ou  acquis.  Il  faut,  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  considérer  l’influence  générale  d’états 
pathologiques  variés.  Diverses  causes  locales 
provoquent  dans  un  premier  temps  la  viciation 
de  certains  métabolismes,  et  compromettent 
ainsi  le  bon  équilibre  de  l’organisme  ;  dans  cet 
ordre  d’idées,  il  faut  tenir  compte  aussi  des 
insuffisances  endocriniennes,  des  troubles  de 
l’équilibre  neuro-végétatif.  A  ce  propos,  on 
connaît  l’action  favorisante  de  la  résection  du 
sympathique  cervical  dans  le  cancer  expérimen¬ 
tal. 

Tout  compte  fait,  le  cancer  est  une  maladie 
primitive  de  la  cellule  qui,  sous  l’influence 
d’excitations  variées  endogènes  ou  exogènes, 
s’isole  de  son  milieu  et  acquiert  une  activité 
reproductrice  anormale.  Elle  devient  nocive  à 
la  faveur  d’une  déficience  de  la  défense  locale, 
lorsque  des  conditions  d’ordre  général  favori¬ 
sent  son  activité  envahissante,  au  lieu  de  l’entra¬ 
ver.  L’établissement  de  cette  conception  est 
basée  sur  l’expérimentation  et  confirmée  par  la 
clinique. 

Jadis  l’ablation  chirurgicale,  aussi  complète 
que  possible,  était  le  seul  remède.  Aujourd’hui 
les  radiations  apportent  une  arme  nouvelle, 
dont  l’efHcacité,  encore  inconstante  il  est  vrai, 
semble  s’expliquer  par  l’heureuse  influence  de 
réactions  générales  s’ajoutant  à  l’action  primi¬ 
tivement  locale.  Aussi  est-il  nécessaire  de  tou¬ 
jours  compléter  le  traitement  fondamental  par 
une  thérapeutique  générale,  qui  seconde  l’effort 
de  l’organisme  et  tente  de  remédier  aux  défi¬ 
ciences  qui  réalisent  l’état  de  réceptivité,  {Journ. 
des  Sç.  Médicales  de  Lille,  n^s  2  et  3, 1941). 

fies  stigmates  hématologiques  précoces  du  saturnisme 
chronique  professionnel 

Les  Docteurs  M.  Perrault  et  J.  Lesure  en 
font  une  étude  Complète  et  détaillée,  et  con¬ 
cluent  :  à  l’heure  actuelle,  en  raison  de  sa  sim¬ 
plicité  et  de  sa  valeur,  l’examen  hématologique 


présente  toujours  le  plus  grand  intérêt  pratique 
pour  le  dépistage  très  précoce  des  états  de  pré¬ 
saturnisme,  ou  mieux  de  saturnisme  inapparent. 
Cet  examen  doit  être  pratiqué  systématique¬ 
ment  tous  les  deux  à  trois  mois  chez  tout  sujet 
exposé.  Ni  l’éosinophilie,  ni  la  lymphocytose,  ni 
la  légère  déglobulisation  ne  constituent  des 
tests  assez  fidèles.  La  recherche  de  la  rétlculo- 
cytose  ne  saurait  à  l’heure  actuelle  passer  pour 
une  technique  suffisamment  simple. 

La  recherche  de  la  basçphilie  érythrocytaire, 
par  contre,  ne  met  en  œuvre  que  des  techniques 
simples,  robustes,  faciles.  La  mise  en  évidence 
d’un  taux  critique  d’hématies  à  ponctuations 
basophiles  demeure  le  maître-symptôme  héma¬ 
tologique  d’alarme. 

Toutefois  la  polychromatoifhilie,  plus  fré¬ 
quente,  plus  précoce  et  de  même  signification, 
paraît  devoir  être  prise  en  très  grande  considé¬ 
ration.  Sa  constatation,  en  dehors  de  toute 
autre  cause  actuelle,  chez  tout  Individu  exposé 
à  la  saturnisation,  doit  entraîner  la  mise  en 
œuvre  de  mesures  prophylactiques,  au  premier 
rang  desquelles  s’impose  bien  entendu  la  sous¬ 
traction  au  danger  d’intoxication.  (Le  Progrès 
Médical,  10  mai  1941). 

L’alimentation  des  enfants  dans  l’éducation  physique 
et  les  sports 

Un  contrôle '  médical  sévère  s’impose  dans 
l’éducation  physique,  moyen  très  utile  pour 
favoriser  le  développement  normal  de  l’enfant 
et  de  l’adolescent.  Il  y  a  lieu,  précise  le  Docteur 
Lesné,  d’interdire  les  sports  et  même  l’éduca¬ 
tion  physique  (à  l’exception  de  l’éducation 
physique  médicale)  à  tout  enfant  présentant 
des  troubles  de  la  nutrition  et  un  développe¬ 
ment  staturo-pondéral  anormal. 

L’effort  doit  être  proportionné  à  la  ration 
alimentaire,  qui,  dans  ces  conditions,  sera 
au  moins  normale,  plutôt  supplémentaire.  Pour 
éviter  le  surmenage,  on  l’établira  complète  et 
bien  équilibrée.  Néanmoins,  il  ne  faut  jamais 
pousser  les  exercices  jusqu’à  la  fatigue.  Les 
heures  de  repos  doivent  être  augmentées  ;  9  à 
10  heures  de;  sommeil  sont  nécessaires.  Un  exa¬ 
men  médical  s’impose  périodiquement  pour 
suivre  l’état  de  nutrition  des  enfants,,  dépister 
les  signes  de  surmenage  et  déceler  les  déficiences 
menaçantes.  (Le  Progrès  Médical,  10  mai  1941). 
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Académie  de  médecine 

Essai  de  traitement  du  choc  engendré  par  le  com¬ 
plexe  ehaulmogra  -|-  cholestérol  par  l’adminis¬ 
tration  préalable  d’acide  ascorbique 
(M.  A.  Rakoto  Ratsimamanga  et  J.  Janicaud. 

Présentation  par  M.  Ghampy  ;  24-6-1941) 

On  sait  que  l’acide  ascorbique  est;  capable  d’em- 
pêcherl’apparition  des  phénomènes  anaphylactiques 
(Hochwald,  A.  et  P.  Giroud  et  Ratsimamanga, 
Lemke),  propriété  qui  serait  due  à  l’inhibition  par 
l’acide  ascorbique  de  la  libération  d’histamine 
(Ungar,  Parrot  et  Levillain). 

■  L’acidé  ascorbique  s’est  révélé  également  très 
actif  à  l’égard  de  certains  toxiques;  Dainow,  Piesocki 
ont  montré  son  efficacité  sur  les  érythrodermies 
dues  au  npvarsénobenzol  et,  d’une  façon  générale, 
son  action  protectrice  vis-à-vis  de  la  toxicité  de  ce 
médicament. 

MM.  Ratsimamanga  et  Janicaud  se  sont  adressés 
dans  ces  conditions  à  l’acide  ascorbique  pour  préve¬ 
nir  les  accidents  de  choc  déterminés  par  le  complexe 
chaulriiogra  +  cholestérol.  L’administration  préala¬ 
ble  par  voie  veineuse  d’acide  ascorbique,  chez  le 
cobaye  et  chez  le  chien,  a  atténué  ou  même  supprimé 
le  choc  du  chaulmogra-cholestérol. 

Douleurs  des  lépreux  et  infiltrations  anesthésiques 
du  sympathique 

(M.  Lecercle,  de  Damas  ;  24-6-1941) 

Pour  calmer  les  douleurs  des  lépreux,  on  a  associé 
au  traitement  de  base  et  aux  analgésiques  habituels, 
ladiathermie,  la  radiothérapie,  le  venin  de  cobra,  etc. 
La  multiplicité  des  moyens  employés  montre  leur 
inconstance  et  leur  insuffisance.  Il  y  a  des  douleur  s 
atroces,  chez  les  lépreux,  que  rien  jusqu’à  présent 
n’a  pu  calmer. 

Dans  trois  cas  de  ce  genre,  et  sur  la  demande  du 
Docteur  Hakim,  médecin  de  la  léproserie  de  Damas, 
M.  Lecercle'a  eu  recours,  suivant  la  méthode  de 
Leriche,  aux  infiltrations  anesthésiques  du  sympa¬ 
thique.  Les  trois  malades  ont  obtenu  une  améliora¬ 
tion  très  appréciable  de  leurs  douleurs. 

Académie  de  chirurgie 

Sur  le  traitement  des  plaies  de  poitrine 
(M.  L.  Sauvé  ;  7-5-1941). 

Dans  le  traitement  des  plaies  de  poitrine,  dit 


M.  Sauvé,  deux  points  ont  réuni  l’accord  des  chirur¬ 
giens  qui  ont  participé  à  la  discussion  sur  ce  sujet  à 
l’Académie  de  chirurgie  :  d’une  part,  l’utilité  pré¬ 
ventive  et  curative  de  la  sulfamidothérapie  et  de  la 
tente  à  oxygène  ;  d’autre  part,  la  gravité  particulière 
des  plaies  pariéto-pleurales,  gravité  nécessitant  une 
intervention  précoce. 

Reste  une  autre  question,  sur  laquelle  le  débat 
reste  ouvert  :1a  conduite  à  tenir  dans  les  cas  de  pro¬ 
jectiles  pleuro-pulmonaires  inclus.  Aussitôt  après  la 
blessure,  en  présence  d’un  éclat  pleuro-pulmonaire 
superficiel  avec  grosses  lésions  pariétales,  le  net¬ 
toyage  du  cône  d’attrition  sera,  de  l’avis  général, 
pratiqué,  y  compris  bien  entendu  l’ablation  du  pro¬ 
jectile.  Tous  les  chirurgiens  sont  également  d’accord 
pour  reconnaître  que  les  projectiles  d’un  volume 
notable  doivent  être  secondairement  enlevés,  d’une 
façon  systématique,  et  qu’en  outre  doivent  être 
extraits  les  projectiles  déterminant  des  accidents 
infectieux. 

Epuisement  en  hormone^  cortico-surrénale 
dans  le  choc  traumatique  chez  le  chien 
(MM.  O.  Lambret  et  J.  Driessens  ;  7-5-1941). 

M.  Lambret  fait  une  communication  sur  l’épuise¬ 
ment  en  hormone  cortico-surrénale  du  cortex  surré¬ 
nal  au  cours  du  choc  traumatique  expérimental,  chez 
le  chien,  avec  preuves  biologiques. 

La  constatation  de  cet  épuisement  hormonal  sug¬ 
gère  des  déductions  thérapeutiques  qui  restent 
encore,  ilest  vrai,  à  la  phase  d’étude.  Les  extraits 
opothérapiques  cortico-surrénaux  ou  l’hormone  syn¬ 
thétique  ont  été  préconisés  et  employés  dans  la  thé¬ 
rapeutique  du  choc.  Les  modalités  sont  à  préciser. 
Onentrevoit,  d’autre  part,  la  possibilitéde  compléter, 
de  consolider  ce  traitement,  et  aussi  de  préparer  les 
futurs  opérés,  par  l’utilisation  large  de  l’acide  ascor¬ 
bique,  substance  dont  les  relations  avec  l’hormone 
cortico-surrénale  sont  très  étroites,  comme  l’ont 
montré  Giroud  et  ses  .collaborateurs.  La  saturation 
en  vitamine  G  (acide  ascorbique)  de  l’organisme  du 
futur  opéré  devrait  théoriquement  amener  une  amé¬ 
lioration  des  suites  opératoires.  Les  premiers  résul¬ 
tats  des  expériences  poursuivies  dans  ce  sens  à  l’Ins¬ 
titut  de  recherches  biologiques  de  Lille  semblent  être 
favorables  à  une  telle  hypothèse,  mais  il  convient  à 
ce  sujet  d’être  prudent  et  d’attendre  une  plus  longue 
expérimentation.  Quoiqu’il  en  soit,  on  peut  sans 
doute  envisager  dès  maintenant  une  nouvelle  appli¬ 
cation  chirurgicale  de  la  vitamine  G. 


P.  L. 
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ESSAIS  PSYCHOLOGIQUES 

LÉS  CHEFS 

Paï  M.  le  Docteur  Marcel  Viard 


Est  un  véritable  Chef  celui  qui  s’impose  par 
ses  qualités  du  cœur  et  de  l’esprit  et  qui  sait  se 
faire  bbéir. 

Il  faut  qu’il  en  ait  le  tempérament,  le  carac¬ 
tère,  les  aptitudes  ét  l’entraînement. 

N’est  pas  Chef  qui  veut,  même  en  s’y  exerçant, 
comme  certains  le  prétendent.  Nous  le  répétons, 
ilfaut  en  avoir  les  dispositions  naturelles,  comme 
pour  n’importe  quelle  fonction  sociale,  pour 
n’importe  quelle  profession.  Sinon, mêmeavecun 
entraînement  intensif,  6n  n’arrive  guère  qu’à 
créer  un  «  personnage  »  qui,  durant  l’exercice  de 
la  fonction,  se  substitue  à  la  personnalité  réelle 
dusujet. 

Les  faux  Chefs 

De  même  qu’il  existe  une  f  ausse  élite,  il  existe 
de  mauvais  chefs.  On  les  reconnaît  facilement. 
Les  uns  sont  violents,  impulsifs,  irascibles  ; 
leurs  cris,  leur  nervosité,  les  punitions  qu’ils 
infligent  à  tort  et  à  travers,  leur  clémence  sou¬ 
daine,  souvent  injustifiée,  leur  complaisance  pour 
certains,  leur  dureté  pour  d’autres,  sont  autant 
de  défaillances  impardonnables. 

Leur  orgueil  à  remplir  une  fonctioh  recherchée 
ou  le  so'ucl  de  maintenir  une  situation  avanta¬ 
geuse  remplace  chez  euxl’aptitude  vraie  au  com¬ 
mandement. 

D’autres,  que  leur  naissance,  leur  fortune  ou 
leurs  relations  ont  placés  à  la  tête  d’une  entre¬ 
prise  pour  laquelle  ils  n’avaient  pas  ou  peu  d’ap¬ 
titudes,  se  rendent  compte  de  leur  infériorité, 
craignent  les  responsabilités.  Ils  manquent  de 
courage,  de  fermeté,  du  plus  élémentaire  savoir- 
faire,  et  ne  sont  ni  écoutés,  ni  obéis. 

Les  vrais  Chefs 

La  première  condition  à  remplit  pour  devenir 
un  Chef,  digne  de  ce  nom,  c’est  d’en  avoir  les 
dispositions  naturelles,  révélées  par  une  formule 
psychologique  caractéristique. 

La  deuxième  condition,  c’est  de  s’entraîner 
correctement  à  la  délicate  et  redoutable  mission 
de  conducteur  d’hommes. 

Pour  plus  de  précision,  nous  dirons  que  le 
Chef  doit  être  à  la  fois  un  Sage,  un  Initié  et  un 
Réalisateur. 

Un  vrai  Chef  doit  Être  un  Sage, 

Hippocrate  l’avait  déjà  décrit  :  «  sobre  dans 
sonlangage,  maître  de  lui-même,  grave  dans  l'op¬ 


position,  rései-vé  dans  la  contradiction,  aimant  à 
enseigner  les  gens  de  bonne  volonté,  modéré, 
envers  tous,  gardant  le  silence  quand  les  autres 
s’agitent,  méditant  avant  de  répondre,  patient 
et  habile  à  saisir  l’.occasion.  Sobre  dans  sa  nour¬ 
riture,  se  contentant  de  peu  et  sachant,  au 
besoin,  soutenir  l’abstinence.  Clair  dans  ses  dis¬ 
cours,  ne  cachant  rien  de  ce  qu’il  a  appris  et  tou¬ 
jours  prêt  à  perfectionner  sa  doctrine  à  la  lumière 
de  la  vérité.  » 

Pour  ceux  que  le  mot  sage  ferait  sourire,  nous 
dirons  que  le  Chef  doit  être  évolué.  La  culture  des 
facultés  supérieures  du  cœur  et  de  l’esprit  est 
indispensable.  Mais  la  culture  ne  se  confond  pas 
nécessairement  avec  l’instruction,  l’érudition. 
Pour  obtenir  un  parchemin,  la  mémoire  peut 
suffire.  L’agrégation  ou  le  doctorat  n’implique 
pas  l’autorité,  le  sens  de  la  justice,  l’esprit  de 
sacrifice,  et  bien  d’autres  qualités  qui  font  de 
quelqu’un  un  être  supérieur. 

Le  tempérament  du  Chef,  sans  ces  qualités 
essentielles,  ne  conduit  qu’au  sectarisme,  au  des¬ 
potisme,  à  la  tyrannie.  Ces  défauts  caractérisent 
les  chefs  de  bandits,  de  révoltés,  de  revendica¬ 
teurs,  ou  simplement  de  mécontents,  et  dont  le 
but  est  d’exploiter  les  passions  humaines  pour 
en  tirer  un  profit  personnel. 

Le  véritable  Chef  est  juste,  pitoyable,  mais 
inflexible  dans  sa  justice  toute  de  nuances  ; 
inébranlable  dans  ses  décisions  minutieusement 
mûries.  Il  sait,  selon  le  cas,  être  dominateur  ou 
condescendantfferme  ou  tolérant,  toujour's  avec 
un  sens  absolu  de  l’opportunité  admirablement 
affiné  par  un  entraînement  permanent  aux  appli¬ 
cations  psychologiques.  La  finesse  psychologique 
est  un  facteur  important  de  sagesse.  On  peut 
même  affirmer  que  celle-ci  ne  peut  pas  exister 
sans  celle-là.  Et  combien  de  nos  Chefs  s’en  sou¬ 
cient  peu,  en  général  1 

Mais  les  dispositions  naturelles  d’un  sujet, 
pour  une  fonction  donnée,  n’impliquent  pas  que 
cette  fonction  puisse  être  exercée  du  jour  au  len¬ 
demain. 

Avoir  le  temp  érament  du  médecin  ou  du  musi¬ 
cien  ne  dispense  pas  d’apprendre  la  médecine  ou 
la  musique  I 

Le  Chef  do  U  être  un  Initié. 

On  a  dit  souvent  que  les  Rois  et  les  grands 
Chefs  étaient  chargés  d’une  mission  divine.  Il 


1560 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  —  7  —  IX  —  41 


est  bien  certain  qu'un  Chef,  avant  de  formuler 
des  lois  sociales,  doit  s’inspirerdes  grandeslois 
universelles.  Il  faut  qu’il  sache  observer  la 
nature  et  tirer  de  ses  observations  des' applica¬ 
tions  pratiques  pour  le  bien-être  général.  Quel 
merveilleux  enseignement  que  s  celui  qui  est 
inscrit  dans  le  grand  livre  de  l’Univers  !  Les  hom¬ 
mes  peuvent  y  trouver  tout  ce  qu’illeur  faut  pour 
être  heureux.  N’y  voit-on  pas,  par  exèmple,  que 
tout  ce  qui  est  supérieur  domine,  commande  ;  que 
l’ordre,  le  mouvement  rythmé,  la  hiérarchie  sont 
des  lois  immuables  qui,  transgressées,,  provo¬ 
quent  les  sanctions  les  plus  graves  ?  Que  rien  ne 
se  fait  au  hasard  dans  le  monde,  qu’une  minu¬ 
tieuse  préparation  est  nécessaire  ;  que  tout  part 
d’une  source  d’énergie  pour  y  retourner,  que 
cette  énergie  est  l’origine  et  la  fin  de  tout  ;  que  le 
bien  fait  du  bien  et  que  le  mal  fait  du  mal  et  que, 
comme  corollaire,  le  mal  retombe  toujours  sur 
celui  qui  le  commet  ?  D’où  la  nécessité  d’entrete¬ 
nir  en  so  i  une  supériorité  intellectuelle  et  morale 
et  de  soumettre  les  individus  les  moins  bons  aux 
plus  évolués,  les  meilleurs. 

Et  ceci  explique  la  nécessité  d’une  hiérarchie, 
non  pas  inspirée  par  la  fantaisie  ou  les  intérêts 
particuliers,  mais  parla  nature  et  l’intérêt  géné¬ 
ral.  «  Toute  supériorité,  écrit  le  Docteur  Carton, 
qui  se  met  au  service  des  infériorités  dans  le  but 
d’en  tirer  un  profit  matériel  ou  une  basse  jouis¬ 
sance  immédiate,  ne  remplit  pas  le  rôle  qui  lui 
est  dévolu  par  l’ordre  des  choses.  Elle  va  à  l’en¬ 
contre  de  ses  obligations.  Elle  nuit  aux  autres 
par  son  mauvais  exemple  et  par  la  fâcheuse 
direction  qu’elle  leur  imprime.  Enfin,  elle  se 
dégrade  elle-même.  Toute  infériorité  qui  par¬ 
vient  à  un  poste  de  direction,  au  mépris  des  lois 
naturelles,  prépare  le  malheur  des  autres,  parce 
qu’il  faut  d’abord  avoir  appris  à  se  conduire  et  à 
se  maîtriser  soi-même  avant  de  prétendre  diriger 
et  dominer  les  autres.  » 

Le  Chef  ne  s’inspire  pas  seulement  des  ensei¬ 
gnements  delà  nature  mais  aussi  de  ceux  qui  ont 
consacré  leur  vie  à  déchiffrer  l’énigme  de  la  vie, 
de  la  vie  physique,  delà  vie  morale,  dont  la  bio¬ 
logie  et  la  psychologie  représentent  les  matières 
les  plus  sûres  et  les  plus  fructueuses. 

«  La  psychologie,  disait  le  Professeur  Charles 
Richet,  n’intervient  pas  seulement  dans  l’éduca¬ 
tion,  elle  exerce  également  son  action  dans  tous 
les  domaines.  La  politique,  la  finance,  le  com¬ 
merce,  la  médecine,  l’art  militaire  en  sont  tri¬ 
butaires.  »  Il  ajoutait  :  «  Je  crois  que  l’avenir  de 
l’humanité  réside  dans  la  psychologie  et  que  c’est  le 
domaine  où  il  faut  s’attendre  aux  plus  grandes 
découvertes  ». 

Le  Chef  doit  être  initié  à  cette  science,  non 
pas  telle  qu’elle  est  enseignée  dans  les  ouvrages 
classiques  où  les  sensations,  les  facultés  mentales 
et  les  états  d’âme  sont  minutieusement  analysés 
sans  déductions  d’ordre  pratique,  mais  à  une  psy¬ 


chologie  objective,  rapide  et  précise,  aussi  bien 
pour  établir  le  diagnostic  de  la  personnalité  que 
pour  indiquer  l’hygiène  intellectuelle  et  morale  à 
instituer  dans  chaque  cas  particulier. 

Le  malheur  des  hommes  vient  de  ce  qu’ils  sont 
en  hostilité  constante  avec  l’ordre  de  l’Univers 
dont  ils  font  partie  et  que,  de  ce  fait,  ils  déclan- 
c#ient,sans  même  s’en  douter,  de  cruelles  sanc¬ 
tions. 

Le  Chef  doit  être  un  Réalisateur. 

Dans  notre  formule  hiérarchisée  des  tempéra¬ 
ments,  les  aptitudes  à  la  réalisation  sont  indi¬ 
quées  d’une  façon  certaine  par  la  lettre  R  et  son 
indice,  c’est-à-dire  par  les  signes  d’entreprise, 
d’initiative, de  ténacité  dans  l’action,  de  domina¬ 
tion,  d’aptitude  au  commandement. 

Et  cela  ne  suffit  pas  encore.  Il  importe  que  le 
Chef  s’ehtraîne  aux  réalisations.  La  première 
de  ces  réalisations,  c’est  de  bien  choisir  seslieute- 
nants  et  de  mettre  chacun  d’eux  à  la  place  exacte 
qu’il  doit  occuper. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  peut  employer  une 
méthode  empirique  ou  une  méthode  scientifique. 
La  méthode  empirique,elle-même,  comporte  plu¬ 
sieurs  procédés,  tous  tirés  de  l’expérience.  Qui¬ 
conque  a  su  diriger  les  autres  à  un  moment 
donné,  quand  les  circonstances  l’exigeaient,  ou 
par  ordre,  possède  des  aptitudes  au  commande¬ 
ment.  Mais  les  conditions  du  succès  ne  sont  pas 
toujours  identiques.  Quiconque  accepte,  au  prix 
de  sa  liberté  ou  de  sa  vie,  la  direction  des  autres 
donne  la  preuve  indiscutable  d’un  grand  courage 
et  d’une  inébranlable  volonté  de  réussir.  Encore 
faut-il  se  méfier  des  téméraires  et  des  incons¬ 
cients. 

La  méthode  scientifique  est  infiniment  supé¬ 
rieure.  La  psychologie  objective  sera  cette  mé¬ 
thode  de  choix,  nous  pouvons  l’afiflrmer  avec 
autant  de  certitude  qu’en  comportent  les  choses 
humaines.  Elle  peut  préciser  dans  quel  domaine, 
matériel  ou  spirituel, s’effectueront  les  réalisa¬ 
tions. 

Une  Ecole  des  Chefs  est  a  créer 

Les  Anciens,  les  Egyptiens  en  particulier,  ont 
eu  de  magnifiques  écoles  de  chefs  dont  les  pro¬ 
grammes  et  les  techniques  nous  sont  presque 
inconnus.  Mais  nous  savons  que  ces  Chefs  'égyp¬ 
tiens  étaientprodigieux.  Pourquoi  ne  pas  essayer 
d’en  former  de  semblables  avec  les  méthodes  et 
les  procédés  modernes  ? 

Un  travail  de  sélection  est  nécessaire,  grâce 
au  dépistage  de  ceux  qui  ont  vraiment  un  tem¬ 
pérament  de  Chef.  Et  ce  dépistage  devra  se 
faire  dans  l’Elite  qui,  elle-même,  sera  déjà  une 
sélection  de  personnalités  accusées,  évoluées, 
remarquables  par  leurs  qualités  physiques  intel¬ 
lectuelles  et  morales. 
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LE  REGLEMENT  INTÉRIEUR  DE  L’ORDRE 


Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  enfin  com¬ 
menter  lè  règlement  intérieur  de  l'Ordre.  Ce  do¬ 
cument  important,  œuvre  de  M.  Detton,  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  et  de  M®  Fontaine, 
Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  s'inspire 
largement  des  règles  et  usages  appliqués  autre¬ 
fois  devant  les  conseils  de  famille  des  défunts 
syndicats. 

Il  y  a  en  réalité  deux  règlements  intérieurs, 
celui  du  Conseil  supérieur  et  celui  des  Conseils 
départementaux.  Etant  calqués  l'un  sur  l'autre, 
nous  les  analyserons  en  même  temps  (1). 

I.  Organisation  de  l’Ordre 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  octobre  1940,  tous 
.  les  docteurs  en  médecine  remplissant  les  con¬ 
ditions  d'exercice  imposées'par  les  lois  et  règle¬ 
ments  en  vigueur,  constituent  l'Ordre  des 
médecins,  à  la  tête  duquel  se  trouve  le  Conseil 
supérieur  de  l'Ordre. 

Tous  les  médecins  exerçant  dans  les  limites 
d'un  département  relèvent  d'un  Conseil  départe¬ 
mental. 

Le  siège  du  Conseil  départemental  est  au  chef- 
lieu.  Il  peut  être  transféré  en  tout  autre  endroit  si 
le  Conseil  le  décide  en  raison  des  circonstances.  En 
aucun  cas  il  ne  peut  être  installé  au  domicile  privé 
d’un  des  membres  du  Conseil  ni  dans  un  établisse¬ 
ment  de  soins  privé.  (Art.  1). 

.  Le  Conseil  élit  dans  son  sein  un  bureau  com¬ 
posé  d'un  ou  deux  vices-présidents,  d'un  secré¬ 
taire  général  et  d'un  trésorier  ;  en  outre,  il  peut 
être  attaché  au  Conseil  un  secrétaire  adminis¬ 
tratif,  choisi  parmi  les  médecins  faisant  partie 
ou  non  du  Conseil. 

Le  Conseil  départemental  a  pour  principales 
attributions,  de  maintenir  la  discipline  intérieure 
de  l'Ordre  —  d'assurer  le  respect  des  lois  et 
règlements  professionnels  —  de  tenir  à  jour  le 
tableau  de  l’Ordre  —  d’autoriser  son  président 
à  ester  en  justice  —  de  siéger  en  qualité  de  Con¬ 
seil  disciplinaire  —  de  régler  les  conflits  d’hono¬ 
raires  entre  médecins  et  clientèle  —  de  gérer 
les  biens  de  l’Ordre  et  d’établir  un  office  de 
remplacement. 

Le  Conseil  supérieur  dont  le  -Président  est  actuel¬ 
lement  choisi  par  décret,  élit  un  bureau  composé  de  : 
deux  vice-présidents  et  un  trésorier. 

En  outre,  un  secrétaire  général,  assisté  d’un  secré¬ 
taire  administratif,  est  attaché  au  Conseil  (Art.  2). 

Il  désigne  par  cooptation  un  Conseil  restreint 


(1)  II  est  à  regretter  que  la  numérotation  de  ces 
deux  réglements  ne  soit  pas  successive  ce  qui  pe 
manquera  pas  de  çréer  fies  confusions, 


composé  de  quatre  mêmbres.  Celui-ci  se  réunit 
pour  l’étude  des  questions  urgentes  ainsi  que  celleè 
qui  doivent  être  soum  ses  à  l’examen  du  Conseil 
(Art.  3).  - 

Le  Conseil  restreint  est  composé  à  l’heure 
actuelle  du  Docteur  Grenet,  vice- Président,  du 
Docteur  Fèvre,  trésorier,  du  Docteur  Hollier, 
secrétaire  général,  et  du  Docteur  Roux-Berger. 

Les  attributions  du  Conseil  supérieur  consis¬ 
tent  à  maintenir  la  discipline  de  l’Ordre  —  à 
'assurer  le  respect  des  lois  et  règlements  profes¬ 
sionnels  —  à  statuer  au  second  degré  sur  les 
difficultés  relatives  à  l’inscription  au  tableau  de 
l’Ordre  —  à  gérer  les  biens  de  l’Ordre  et  à  uti¬ 
liser  ses  ressources  pour  la  sécurité  matérielle 
des  médecins  et  de  leur  famille  —  à  autoriser 
son  président  è  ester  en  justice  —  à  être  l’inter¬ 
prète  du  Corps  médical  auprès  des  pouvoirs 
publics  —  à  siéger  comme  Conseil  disciplinaire 
du  second  degré  à  l’égard  des  décisions  rendues 
par  les  Conseils  départementaux  —  à  arbitrer 
les  différends  séparant  les  Conseils  départemen¬ 
taux  et  les  médecins. 

■  Les  décisions  des  différents  Conseils  sont  pri¬ 
ses  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage, 
celle  du  Président  est  prépondérante. 

Pour  l’étude  de  questions  particulières,  les 
Conseils  peuvent  désigner  des  Commissions. 

Ces  commissions  sont  uniquement  des  organes 
d’étude.  Elles  rédigent  des  rapports  qui  sont  soumis 
au  Conseil  aux  fins  de  sanction  (Art.  7). 

Chaque  Conseil  tient  un  registre  de  ses  délibé¬ 
rations.  Ces  dernières  ont  un  caractère  secret, 
à  moins  qu’il  n’en  soit  autrement  disposé. 

II.  Juridiction  de  l’Ordre 

La  partie  la  plus  originale  et  la  plus  intéres¬ 
sante  à  la  fois  du  règlement  intérieur  est  sans 
aucun  doute  celle  qui  précise  et  définit  les  attri¬ 
butions  juridictionnelles  de  l’Ordre,  soit  en 
matière  disciplinaire,  soit  en  cas  d’iufractions 
aux  lois  sociales. 

1)  Matière  disciplinaire 

Le  Conseil  départemental  a  compétence  pour 
juger  les  praticiens  inscrits  à  son  tableau  pour  les 
intractions  ci-après  énoncées,  en  quelque  lieu  qu’elles 
aient  été  commises  ; 

I.  —  Manquements  aux  règles,  aux  usages  et  à  la 
morale  professionnelle,  à  la  discipline  de  l’Ordre, 
aux  prescriptions  du  Conseil  supérieur  et  du  Con¬ 
seil  départemental,  aux  dispositions  du  Code  de 
Déontologie. 

II.  —  Conflits  et  difficultés  d’ordre  profçs^ionnel 
çptre  médecins  (Art.  28), 
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Dès  que  le  Conseil  est  saisi  d’une  plainte,  le  , 
président  désigne  parmi  les  membres  du  Con¬ 
seil  un  rapporteur  qui  est  chargé  de  l’instruc¬ 
tion,  et  qui  transmet  ensuite  le  dossier  au  Con¬ 
seil  pour  jugement. 

•  La  convocation  à  l’audlencee  st  adressée  au  méde¬ 
cin  poursuivi  par  lettre  recommandée  avec  accusé 
de  réception,  quinze  jours  au  moins  avant  l’audience. 

«  Cette  convocation  indique  au  médecin  le  délai 
pendant  lequel  il  pourra,  lui  ou  son  défenseur,  pren¬ 
dre  connaissance  du  dossier  au  secrétariat  de 
l’Ordre  sans  déplacement  des  pièces, 

«  Le  médecin  est,  en  outre,  invité,  par  la  convoca¬ 
tion,  à  lalre  connaître  au  plus  tôt  au  président,  s’il 
choisit  un  défenseur,  les  nom  et  adresse  de  ce  der¬ 
nier.  La  dossier  ne  sera  mis  à  la  disposition  du  défen¬ 
seur,  que  lorsque  le  Président  aura  reçu  l’indication 
de  son  Identité. 

«  Le  défenseur  devra  toujours  être  soit  un  avocat 
inscrit  au  barreau  soit  un  médecin  inscrit  au  tableau 
général  de  l’Ordre  (Art.  30). 

L’audience  n’est  pas  publique  et  la  délibération 
reste  secrète.  Elle  a  lieu  hors  la  présence  du  méde¬ 
cin,  de  son  défenseur  et  du  rapporteur.  La  décision 
est  prise  à  la  majorité  des  yoix  et  les  votes  sont 
recueillis  en  commençant  par  le  menibre  du  Conseil 
le  plus  jeune.  En  cas  de  partage  des  voix,  le  prévenu 
doit  bénéficier  du  doute,  et,  en  conséquence  de-la 
solution  la  plus  favorable  (Art.  31). 

La  décision  doit  être  motivée  (Art.  32), 

Le  jugement  est  signifié  par  io  Président  au  méde¬ 
cin  dans  la  quinzaine  du  prononcé,  par  lettre  recom¬ 
mandée  avec  accusé  de  réception  (Art.  34). 

Le  Conseil  départemental  peut  prononcer  les 
peines  suivantes  : 

1»  Blâme  en  Chambre  du  Conseil, 

2“  Avertissement  public  avec  inscription  au  dos¬ 
sier  personnel, 

3®  Suspension  d’une  durée  maximum  d’un  an  du 
droit  d’exercer, 

4“  Interdiction  à  toujours  du  droit  d’exercer  la 
médecine  avec  radiation  du  tableau  (Art.  38). 

Tout  jugement  peut  être  frappé  d’appel  devant 
le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre. 

(iet  appel  est  interjeté  par  lettre  recommandée 
avec  accusé  de  réception  adressée  au  président  du 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  et  au  président  du 
Conseil  départemental,  dans  les  trente  jours  qui 
suivront  la  notification  prévue  à  l’art.  37,  s’il  s’agit 
d  un  jugement  contradictoire  ou  rendu  sur  opposi¬ 
tion,  et  dans  les  trente  jours  qui  suivront  l’expira¬ 
tion  du  délai  d’opposition  si  le  jugement  a  été  rendu 
par  défaut. 

En  outre,  la  lettre  recommandée  ci-dessus  prévue 
doit  énoncer  les  griefs  contre  la  sentence  rendue  et 
les.  moyens  produits  en  vue  de  sa  réformation.  Tou¬ 
tes  pièces  utiles  doivent  y  être  jointes  en  original,  ou 
en  copies  certifiées  conformes. 

L’appel  a  un  effet  suspensif  et  dévolutif  (Art.  dO). 

La  peine  prononcée  par  le  Conseil  départemental 
est  exécutoire  immédiatement  après  exoiration  du 
délai  d’appel,  sauf  disposition  contraire  de  la  part 
du  Conseil  (Art.  41). 

La  procédure  devant  le  Conseil  supérieur  est 
la  même  que  la  procédure  en  vigueur  devant 
les  Conseils  départementaux  (convocation,  ins¬ 
truction. .  .). 

Le  Conseil,  supérieur  peut  prononcer  les  peines 
suivantes  : 


1®  Blâme  èn  Chambre  du  Conseil  ; 

2®  Avertissement  public  avec  inscription  au  dos¬ 
sier  personnel  ; 

3®.  Suspension  d’une  durée  maximum  d’un  an  du 
droit  d’exercer  ; 

4®  Interdiction  à  toujours  du  droit  d’exercer  avec 
radiation  du  tableau  (Art.  23). 

Le  jugement  est  signifié  à  l’appelant  et  au  prési¬ 
dent  du  Conseil  départemental  auquel  il  appar¬ 
tient  (Art.  24). 

Toute  peine  prononcée  par  le  Conseil  supérieur 
est  immédiatement  exécutoire,  sauf  disposition 
contraire  prise  par  le  Conseil  (Art.  25). 

Les  décisions  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  peu¬ 
vent  être  déférées  au  Conseil  d’Etat  pour  excès  de 
pouvoir  dans  les  formes  et  délais  prévus  par  les  lois, 
réglements  et  Usages  administratifs  (Art.  27). 

Précisons  le  rôle  du  Conseil  d’Etat  dans  l’exa¬ 
men  de  ces  recours.  La  haute  assemblée  n’aura 
pas  à  apprécier  l’opportunité  des  mesures  dis¬ 
ciplinaires,  son  rôle  se  bornera  à  vérifier  l’exis¬ 
tence  des  faits  reprocliés  au  médecin  condamné 
et  à  décider  s’ils  sont  de  nature  à  motiver  léga¬ 
lement  la  décision  du  Conseil  supérieur. 

Les  lignes  qui  précèdent  montrent  que  les 
rédacteurs  du  règlement  intérieur  ont  pris  soin 
d’organiser  avec  minutie  la  procédure  qui 
devait  être  observée  tant  par  les  parties  que 
par  les  Conseils  de  l’Ordre,  statuant  en  matière 
disciplinaire. 

Les  droits  habituellement  reconnus  à'  la 
défense  (communication  du  dossier,  assistance 
d’un  avocat,  défendeur  parlant  en  dernier)  ont 
donc  été  pleinement  sauvegardés. 

Félicitons-nous  de  ce  que  le  projet  primitif, 
qui  refusait  au  médecin  le  droit  de  se  faire  assis¬ 
ter  d’un  avocat,'  n’ait  pas  été  retenu.  Il  était,  en 
effet,  indispensable  de  permettre  au  médecin 
poursuivi  de  se  faire  assister  d’un  homme  de  loi, 
tant  au  cours  de  l’instruction  que  durant  ces 
in'stances  disciplinaires  qui  se  terminent  par  le 
prononcé  d’un  véritable  jugement  dont  les  con¬ 
séquences  peuvent  être  graves  puisque  les  pei¬ 
nés  vont  jusqu’à  l’interdiction  définitive  d’exer-’ 
c'er  la  médecine, 

2)  Infractions  aux  lois  sociales 
'  L’Ordre  s’est  réservé  le  droit  de  sanctionner 
lés  infractions  commises  par  les  médecins  en 
matière  de  lois  sociales,  assurances  sociales, 
accidents  du  travail,  assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Les  organismes  sociaux  établis  clans  le  départe¬ 
ment  peuvent  saisir  le  président  du  Conseil  de 
l’Ordre  d’une  plainte  contre  un  médecin  pour  infrac¬ 
tion  aux  lois  sociales  que  ces  organismes  sont  char¬ 
gés  d’appliquer. 

Elle  est  transmise  parle  président  au  service  du 
contrôle  technique  (Art.  43). 

Lorsque  le  contrôle  technique  estime  que  les 
faits  reprochés  ne  nécessitent  ni^  enquête,  ni  sanc¬ 
tion,  il  donne  connaissance  de  son  avis  motivé  au 
président  et  à  l’organisme  intéressé. 
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Lorsque  la  plainte  apparaît  sérieuse,  le  contrôle 
technique  procède  à  son  instruction.  Il  la' communi¬ 
que  au  médecin; m’interroge  ainsi  que  tous  sachants. 
(Art.  44).  . 

S’il  estime  que  les  faits  reprochés  au  médecin 
doivent  recevoir  une  sanction,  le  contrôle  technique 
transmet  le  dossier  avec  avis  motivé  an  président. 
Celui-ci  en  saisit  le  Conseil  qui  décide  la  nécessité 
de  la  poursuite. 

L’organisme  social  intéressé  est  avisé  de  la  déci-, 
sfon  du  Conseil  (Art.  45). 

La  procédure  est  ]  a  même  qu’en  matière  disci¬ 
plinaire  si  ce  n’est  que  : 

L’organisme  plaignant  est  convoqué  à  l’audience; 
Il  peut  faire  présenter  ses  observations,  soit  par  un 
mémoire  déposé  dix  jours  avant  l’audience  au 
secrétariat  du  Conseil,  soit  à  l’audience,  par  un 
mandataire  médecin  inscrit  au  tableau  généràl  de 
l’Ordre,  soit  par  un  avocat  régulièrement  inscrit  au 
barreau.  Le  dépôt  du  mémoire  n’exclut  pas  l’inter¬ 
vention  orale  (Art.  46). 

L’accusation  est  soutenue  par  un  délégué  du 
contrôle  technique.  Celui-ci  présente  ses  observa¬ 
tions,  après  l’organisme  social  intéressé  et  avant  le 
médecin  ponrsuivi  (Art.  47). 

La  décision  du  Conseil  est  notifiée  à  l’organisme 
social  partie  à  l’affaire  et  au  médecin  poursuivi,  par 
lettre  recommandée  du  président  du  Conseil  dépar¬ 
temental  avec  accusé  réception  dans  la  quinzaine  du 
prononcé  (Art.  47). 

L’appel  est  possible  devant  le  Conseil  supé¬ 
rieur  dans  les  mêmes  conditions. 

Tout  cela  est  très  bien.  Mais  on  ne  voit  pas 
comment  ces  dispositions  vont  pouvoir  s’harmo¬ 
niser  avec  le  système  actuel  de  contrôle  propre 
à  chaque  catégorie  de  lois  sociales  ;  pour  sa  mise 
en  application  pratique,  il  faudra,  suivant  les 
cas,  soit  une  adaptation  du  système  actuel,  soit 
une  réforme  de  ces  lois. 

En  matière  d’assurances  sociales,  l’exercice 
du  contrôle  technique  légal  par  les  Conseils 
départementaux  est  subordortué  à  l’existence 
de  conventions  avec  les  Caisses.  Mais  ce  contrôle 
est  limité  strictement  à  ce  domaine  ;  il  obéit 
d’autre  part  à  ses  règles  propres  qui  cadrent 
mal  avec  celles  de  l’Ordre  et  comprend  notam¬ 
ment  un  surappel  devant  une  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle,  inconnu  en  droit  commun. 
Que  faudra-t-il  faire  en  cas  de  conflit  entre  cette 
Commission  statuant  en  matière  d’Assurances 
sociales,  et  le  Conseil  supérieur  statuant  comme 
dernier  ressort  sûr  le  plan  général  ?  Que  décider 
enfin  si  en  l’absence  de  conventions  Ordre-caisse 
la  Commission  supérieure  devient,  ainsi  que  le 
veut  la  loi,  juridiction  du  premier  degré  ? 

En  matière  d’accidents  du  travail,  l’Ordre 
peut  revendiquer  le  contrôle  des  soins,  attribué 


ajix  Conseils  de  famille  syndicaux  parl’art.  4  §  2 
de  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée  par  celle  du  le» 
juillet  1938,  lui  soit  dévolu.  Mais  que  devient 
également  dans  ce  cas  la  Commis'sion  supérieuro 
de  contrôle  instituée  par  la  nouvelle  loi  ? 

Enfin  en  ce  qui  concerne  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  et  les  soins  aux  pensionnés  do 
guerre,  la  question  est  beaucoup  plus  délicate 
puisque  ce  sont  les  Administrations  qui  exercent 
elles-mêmes  le  contrôle  des  soins  donnés  parles 
médecins.  Il  faudrait  donc  obtenir  une  réforme 
législative  portant  d’ailleurs  uniquement  sur  le 
contrôle  disciplinaire  qu’il  y  aurait  lieu  de  con¬ 
fier  à  l’Ordre. 

Les  dispositions  du  règlement  intérieur  en 
matière  d’infractions  aux  lois  sociales  risquent 
donc,  tant  que  ces  réformes  n’auront  pas  été 
réalisées  :  ou  bien  de  rester  inopérantes,  ou  bien 
de  créer  une  juridiction  professionnelle  parallèle 
aux  juridictions  de  contrôle  actuelles,  mais 
soumise  à  des  règles  propres  et  aboutissant  à  des 
résultats  différents. 


Félicitons  à  nouveau  le  Conseil  supérieur 
de  la  publication  du  règlement  intérieur  de 
l’Ordre. 

Remarquons  que  les  règles  qu’il  contient 
s’imposent  tant  aux  différents  Conseils  de 
l’Ordre  qu’aux  médecins  eux-mêmes.  Leur  vio-' 
lation,  notamment  en  matière  disciplinaire, 
entraînerait  la  nullité  de  la  sentence  rendue. 
Mais  pour  que  le  règlement  intérieur  constitue 
une  véritable  garantie  pour  les  praticiens,  il 
nous  paraît  indispensable  qu’il  soit  un  jour 
promulgué  officiellement,  sous  forme  de  décret, 
portant  règlement  d’administration  publique, 
par  exemple,  afin  qu’il  s’impose  également  à 
l’Ordre  et  que  ce  dernier  ne  soit  point  libre  de  le 
modifier  à  son  gré  :  nul  ne  pouvant  être  à  la  fois 
législateur  et  juge. 

Terminons  par  un  vœu  : 

Les  Conseils  de  l’Ordre  constituant,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  de  véritables  tribunaux 
corporatifs,  leurs  membres  auront  à  remplir  les 
délicates  fonctions  de  magistrats.  Il  serait  sou¬ 
haitable,  dans  ces  conditions,  que  ceux  qui 
auront  à  juger  leurs  confrères  sur  des  questions 
sortant  le  plus  souvent  du  cadre  de  la  déontolo¬ 
gie,  soient,  par  leurs  connaissances  approfon¬ 
dies  de  toute  la  législation  relative  à  l’exercice 
de  la  médecine  et  surtout  des  lois  sociales,  à 
même  de  remplir  les  fonctions  de  leurs  charges 
avec  toute  la  compétence  voulue. 

Brice  Maurel, 
Docteur  en  Droit 
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^Je  viens  de  lire,  dans  le  Concours  Médical  du 
1*'  Juin,  les  critiques  ou  les  remarques  provo¬ 
quées  par  le  projet  Taberiet  de  réorganisation  de 
la  profession  médicale  en  France,  et  Je  suis 
atteint  «  Jusques  au  fond  du  cœur  »  par  les  flè¬ 
ches  du  Docteur  Du  Pasquier. 

Heureusement  que  mon  fablier  est  à  portée 
de  ma  main,  et  qu’en  relisant  «  Les.  animaux 
malades  de  la  peste».  Je  retrouve  assez  de  force 
pour  prendre  ma  plume  et  défendre,  avant  de 
mourir,  le  drapeau  menacé  des  Ecoles  de  méde¬ 
cine. 

Car  «  la  pléthore  médicale  —  très  grave  affec¬ 
tion  de  notre  corporation  —  est  due  en  grande 
partie  aux  Ecoles  de  médecine.  Leur  suppres¬ 
sion  est  plus  que  désirable». 

Du  moins,  c'est  ce  que  notre  confrère  affirme 
en  invoquant  diverses  considérations  qu’il  me 
permettra  bien  de  reprendre  une  à  une. 

Auparavant,  je  désire  lui  conter  une  petite 
aventure,  qui,  pour  être  personnelle,  n’en  est  pas 
moins  simplement  éloquente. 

C’était  à  l’époque  où  les  examens  ne  compor¬ 
taient  point  d’épreuves  anonymes  d’admissi¬ 
bilité,  et  où  chaque  élève  se  présentait  avec  le 
prestige  de  son  nom  ou  le  poids  de  ses  multiples 
recommandations.  J’eus,  un  jour,  l’audace  ou 
1'  «  honnête  imbécilité  »  de  «  coller  »  un  étudiant 
bien  qu’il  fût  le  fils  d’un  confrère  qui  m’appelait 
souvent  en  consultation.  Vous  devinez  ce  qui 
arriva  :  non  seulement  le  confrère  ne  m’appela 
plus  Jamais  en  consultation,  mais  il  me  dénigra, 
jusque  sur  la  terrasse  des  cafés,  auprès  de  mes 
autres  «  correspondants».  Or,  cinq  ans  plus  tard, 
le  fils  vint  s’installer  à  la  place  du  père,  héritant 
à  la  fois  de  sa  nombreuse  clientèle  et  de  sa  vigi¬ 
lante  rancune. . .  Vous  voulez  savoir  comment 
cela  se  fit  ?...  L’étudiant  quitta  l’Ecole  de 
médecine  à  la  fin  de  sa  première  année  et  fit  le 
reste  de  ses  études  à  la  Faculté  de  Paris  qui  lui 
délivra  son  diplôme .... 

C’est  qu’en  effet,  le  Docteur  Du  Pasquier  sem¬ 
ble  ignorer  que  les  Ecoles  de  médecine  ne  délivrent 
aucun  parchemin,  que  la  majorité  des  étudiants 
les  quittent  au  bout  de  deux  ans,  qu’aucun  ne 
peut  y  rester  plus  de  trois  ans,  sauf  pour  les 
Ecoles  dont  le  «  plein  exercice  »  tient  souvent  à 
un  afflux  d'étrangers  qu’il  est  de  bon  ton  de 
c'ondamner  dans  la  presse,  mais  qu’il  est  habile 
de  favoriser  dans  ses  murs. . . 

C’est  donc  des  Facultés  et  non  des  Ecoles  de 
médecine  que  dépend  le  nombre  dés  médecins,  et  il 
me  paraît  inexact  d’imputer  à  celles-ci  la  respon¬ 
sabilité  de  la  pléthore. 

Je  ne  crois  pas  plus  équitable  de  considérer 


les  Ecoles  de  médecine  comme  des  foyers  spé¬ 
cialisés  de  perversions  professionnelles,  où  «  les 
professetirs,  médecins  locaux,  ont  tendance  à  ne 
voir  en  leurs  élèves  que  de  futurs  racoleurs  de 
leurs  clientèles  de  consultants  »,  où  d'es  luttes  de 
personnalités  s’engagent  et  des  élèves  sont 
brimés.  » , 

A  la  sévérité  de  mon  jeune  confrère,  influencée 
peut-être  par  quelque  ressentiment,  j’oppose  les 
souvenirs  de  tous  ceux  qui  ont  préparé  les  con¬ 
cours,  fréquenté  les  salles  de  garde  ou  suivi  les 
grands  services  hospitaliers.  Rappelons-nous  la 
joie  mal  déguisée  de  celui  qui  avait  «  tiré  un  de 
ses  patrons  du  jury»  et  l’angoisse  de  celui  qui 
n’avait  personne  pour  le  soutenir,  de  l’autre 
côté  de  la  table,  au  moment  où  chaque  juge  dé¬ 
fendait  énergiquement  ses  propres  élèves.  Rap¬ 
pelons-nous  toutes  les  querelles,  plus  ou  moins 
courtoises  ou  virulentes,  qui  ont  opposé  nos  plus 
grands  cliniciens  comme  nos  plus  grands  sa¬ 
vants. 

C’est  que  les  «  luttes  de  personnalités  »  ne  sont 
que  faiblesses  humaines  ou  péchés  d'orgueil  : 
elles  ne  sont  ni  plus  fréquentes  ni  plus  vives 
dans  les  petites  Ecoles  de  médecine  que  dans  les 
grandes  Facultés. 

Ce  n’est  d’ailleurs  pas,  me  semble-t-il,  une 
raison  pour  demander  et  «  obtenir  que  les  mem¬ 
bres  du  Corps  enseignant  n’aient  pas  le  droit  de 
faire  de  la  clientèle».  En  médecine,  l’observation 
clinique  domine  et  doit  dominer  sans  cesse  la  caU 
tare  livresque.  Que  vaudrait,  pour  la  formation 
de  futurs  praticiens,  l’enseignement  d’un  pro¬ 
fesseur  qui  n’aurait  plus  de  contact  avec  les 
malades  ou  qui  limiterait  son  champ  d’étude 
aux  salles  d’hôpital,  où  il  exerce  son  art  dans  des 
conditions  très  différentes  de  celles  que  ses  élèves 
connaîtront  en  s’installant. 

Au  surplus,  je  ne  vois  pas  que  soit  condamna¬ 
ble  le  lait  d’appeler  en  consultation  un  maître 
qui  vous  a  formé  et  dont  on  a  apprécié  la  valeur 
professionnelle.  Il  dépend  uniquement  du  matbe 
et  de  l’élève  que  ce  choix  soit  libre,  que  cet  appel 
soit  désintéressé.  Je  pense,  pour  ma  part,  qu’il 
en  est  ainsi  dans  l’immeUse  majorité  des  cas. 

Par  contre,  je  n'ai  pas  la  naïveté  de  croire  qu’il 
sera  possible  de  «  contrôler  les  spécialistes  »,  de 
les  contraindre  à  «  se  cantonner  à  leur  spécialité  ». 
D’abord  parce  qu’il  est  pratiquement  vain  de 
vouloir  fixer  des  limites  précises  à  une  spécialité. 
Considérez  seulement  les  spécialités  qui  viennent 
d’être  reconnues  par  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre,  et  vous  serez  embarrassé  pour  planter 
les  bornes  entre  elles  et  la  médecine  générale.  Et 
puis,  il  ne  suffit  pas  d’un  trait  de  plume  pour, 
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réformer  des  habitudes  ou  des  mœurs.  Or  la  clien¬ 
tèle  consulte  aussi  souvent  le  «  Docteur  »  que  le 
médecin  ou  le  chirurgien  ou  Foto-rhino,  et  la 
plupart  de  nos  administrations  font  à  peine  la 
distinction.  Puisque  le  Docteur  Du  Pasquier  ne 
«  connaît  pas  d’exemple»  de  spécialiste  faisant 
de  la  médecine  générale,  il  me  permettra  de  lui 
citer,  à  côté  d’un  chirurgien  qui  a  refusé  d'être 
médecin  d’un  grand  lycée,  un  chirurgien  qui  est 
médecin  d’une  Conipàgnlé  d*assuranceS  sur  la 
vie.  Mon  confrère  me  fera  aussi  confiance  si  ]e 
lui  affirme  que  J'ai  vu  plusieurs  malades  qui 
avaient  été  d^abord  soignés  par  un  chirurgien 
pour  du  rhumatisme,  de  l'entérite,  des  troubles 
névropathiques,  etc. . .  Enfin  il  m’accordera  que 
le  choix  des  experts  près  les  "Tribunaux  ne  semble 
guère  s'inspirer  de  la  qualité  du  praticien,  alors 
qu’il  serait  rationnel  de  confier  à  un  médecin  les 
cas  médicaux,  à  un  chirurgien  les  cas  chirurgi¬ 
caux- —  et  d’associer  les  deux  pour  les  cas  mixtes 
ou  complexes. 

Et  il  ne  sera  pas  moins  difficile  de  définir  quand 
le  médecin  cessera  de  faire  un  acte  médical  pour 
marcher  sur  les  plates-bandes  du  spécialiste. 
Nous  serons  à  peu  près  aussi  bien  fixés  que  par 
la  formule  qui  a  précisé  (?)  —  à  la  suite  d’un 
procès  fameux  —  dans  quels,  cas  le  médecin 
devrait  injecter  du  sérum  antitétanique  pour  ne 
pas  risquer  de  commettre  une  faute  engageant 
sa  responsabilité  civile, 

Eaut-il  conclure,  avec  le  Docteur  Du  Pasquier, 


que  «  le  système  actuel  où  chacun  agit  suivant 
son  propre  intérêt  représente  sans  nul  doute  un 
système  anarchique,  émanation  du  système  poli¬ 
tique  et  social  qui  a  conduit  le  pays  à  la  catas¬ 
trophe».  C’est  aussi  facile  que  d’exprimer 
aujourd’hui  son  patriotisme  en  arborant  les 
trois  couleurs ... 

Peur  ma  part,  je  crois  plutôt  que  la  catastro¬ 
phe  et  la  dévaluation  de  la  consciencè  profes¬ 
sionnelle  sont  deux  effets  d’une  même  cause, 
d’une  même  crise  morale.  Mais  je  me  garderai 
d’entonner,  après  tant  d'autres,  le  Chœur  de  la 
Vertu,  qui  dissimule  si  souvent  bien  des  défail¬ 
lances  personnelles. 

Enfin,  pour  en  revenir  aux  Ecoles  de  médecine, 
je  trouve  qu'elles  ressemblent  fort  au  baudet  de 
la  fable,  et  que  si  elles  ne  «  sont  pas  adaptées, 
pour  la  plupart,  et  ce  faute  de  moyens,  à  l'ensei¬ 
gnement  moderne»,  il  doit]  être  possible  de 
remédier  à  leur  carence  avec  un  peu  de  com¬ 
préhension  et  de  bonne  volonté,  en  se  rappelant 
que  de  grands  maîtres,  Bretonneau,  Trousseau 
Dîeulafoy, . .  et  de  bons  médecins  les  honorent. 
Mais  je  sais  aussi  qu’en  haut  lieu  le  vent  qui 
souffie  puissamment  leur  est  contraire. 

Aussi  me  paraît-il  sage  de  retoUrndr  â  mon  Ta¬ 
blier,  de  relire  ce  petit  chef-d'œuvre  qui  a 
tant  tourmenté  mon  enfance  et  qui  me  charmé 
aujourd’hui  ;  «  Le  loup  et  l’agneau  ». . . 

Docteur  Fêrru, 

Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Poi  iers’ 


LA  LUTTf  CONTRE  L'ALCOOLISME 


Ce  qui  lait  obstacle  à  cette  lutte,  expose  une 
très  vivante  brochure  qui  vient  de  paraître  -(1), 
ce  sont  :  des  intérêts  matériels  puissants,  com- 
battifs,  et  des  éléments  psychologiques  qui  se 
retrouvent  dans  toutes  les  classes.  On  est  indul¬ 
gent  au  pochard. 

Ainsi  s’explique-t-on  que,  au  long  de  70 
années,  la  persuasion,  telle  qu’elle  lut  mise  en 
œuvre  par  les  ligues  anti-alcooliques,  n’ait  même 
pas  pu  empêcher  le  mal  de  s’aggraver. 

Il  faut  donc,  sans  s’embarrasser  de  scrupules 
hors  de  saison  ni  se  laisser  dominer  par  des  oppo¬ 
sitions  richement  pourvues,  avoir  recours  à  la 
contrainte  et  à  la  réglementation. 

Mais  pas  une  réglementation  outrancière  qui 
courrait  à  l’échec,  plus  vite  encore  en  France  que 
ne  fit  la  prohibition  aux  Etats-Unis. 


IL  -be  problème  de  l'alcoolisme.  Docteurs  P,  Pehsin 
et  Marie  Gréant-Viallb.  Librairie  Arnette,  Paris. 


Les  points  essentiels  ont  été  fixés,  discutés  et 
adoptés  depuis  longtemps  tant  par  les  Sociolo¬ 
gues  que  par  les  médecins  : 

1°  Suppression  complète  et  définitive  du  privi¬ 
lège  des  bouilleurs  de  cru  ; 

2°  Réduction  du  nombre  des  débits  ; 

3°  Règlementation  de  la  consommation  des 
boissons  alcoolisées  par  l’institution  d’une  carte 
individuelle. 

Cette  carte  attribuera  tant  au  producteur 
qu’au  consommateur  une  ration  quotidienne  suf¬ 
fisante,  raisonnable,  mais  en  tous  cas  inférieure  à 
celle  qui  pourrait  être  nocive  (oscillant  par 
exemple  de  1  /2  litre  pour  les  adolescents  à  un 
litre  pour  les  travailleurs  manuels)  ; 

4°  Création  de  services  d’hospitalisation  pour  les 
buveurs  invétérés. 

Ces  deux  dernières  mesures,  expérimentées 
depuis  de  longues  années  en  Scamiinavie,  y  ont 
donné  d’excellents  résultats. 
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NOUVEAUTÉS 

❖  ♦>  ♦> 


Un  nouvel  emploi  des  rayons  ullra-violets  : 
la  Rentschlerisation 


La  nouveauté,  dans  cet  emploi  des  rayons 
ultra-violets  ^  la  désinfection  siège  uniquement 
dans  l’appareillage  :  un  type  spécial  de  lampe 
à  action  très  rapide. 

Cette  lampe  est  actuellement  construite  aux 
Etats-Unis  et  son  usage  y  a  pris  une  très  grande 
extension.  Rentschler  commença  par  inventer 
un  appareil  permettant  de  mesurer  Exactement 
la  quantité  de  radiations  émises  pour  une  lon¬ 
gueur  d’onde  donnée.  Sachant  que  la  bande  à 
action  bactéricide  maxima  était  de  2.537  angs- 
trôms,  il  put,  grâce  à  son  appareil  de  mesure, 
construire  des  tubesqui,  par  dosage  approprié  de 
gaz  et  de  vapeur  de  mercure,  émettaient  d’abon¬ 
dantes  radiations  de  cette  longueur  d’onde. 

Il  étudia  ensuite  avec  James  les  différentes 
qualités  de,  verre  et  put  définir  celui  qui  laisse 
le  mieux  passer  les  radiations  particulièrement 
micrôbicides,  lè  verre  courant,  on  le  sait,  étant 
à  peu  près  opaque  aux  ultra-violets. 

Ces  points  étant  acquis,  l’auteur  fit  construire 
les  premiers  tubes  qu’il  appela  «  sterilamps  n  ; 
ils  ont  la  forme  de  tubes  fins  avec  deux  électro¬ 
des  à  une  extrémité  :  80  %  des  radiations  qu’ils 
émettent,  ont  une  longueur  d’onde  de  2.537-A  ; 
ils  sont  d’un  prix  abordable,  du  moins  pour  le 
public  américain,  et  peuvent  se  brancher  sur 
n’importe  quelle  prise  de  courant. 

Bien  entendu,  ils  ne  sont  pas  à  employer  en 
thérapeutique  ;  leurs  radiations  seraient  nocives 
et  il  convient  de  protéger  la  peau  des  personnes 


qui  s’exposent  pendant  quelque  temps  à  leur 
action  ;  les  vêtements  et  une  visière  pour  les  yeux 
constituent  une  protection  suffisante. 

A  la  différence  des  lampes  ordinaires  à  ultra¬ 
violets,  les  «  stérilamps  »  agissent  à  basse  tem¬ 
pérature,  sans  émettre  de  raypns  infra-rouges,  et 
par  conséquent  sans  produire  d’ozone  ou  d’oxyde 
nitreujr.  Ceci  permet  de  les  employer  pour  stéri¬ 
liser  les  boissons  et  les  aliments. 

L’intensité  et  la  sélectivité  de  l’action  micro- 
bicide  est  telle  qu’à  la  distance  de  1  m.  50,  il 
suffit  de  60  secondes  d’irradiation  pour  stériliser 
des  cultures  de  staphylocoques. 

Les  applications  de  la  méthode  sont  mul¬ 
tiples  : 

—  maintien  de  l’asepsie  du  champ  opéra¬ 
toire,  en  adjoignant  des  stérilamps  aux  lampes 
scialitiques  ; 

—  stérilisation  des  verres  et  de  la  vaisselle 
dans  les  restaurants  et  les  bars  ; 

— conservation  des  denrées  alimentaires;  déjà 
les  stérilamps  sont  adoptées  dans  les  boulange¬ 
ries,  les  dépôts  de  fromages  et  de  salaisons. 

En  ce  qui  concerne  la  viande, la  température 
à  laquelle  agit  cette  stérilisation,  légèrement 
supérieure  à  celle  en  usage  hanituellement,  per¬ 
met  aux  couches  superficielles  de  demeurer 
aussi  intactes  que  les  profondes  ;  d’où  inutilité 
de  parer  la  viande  avant  de  1  a  mettre  en  vente  et 
économies  appréciables  (1). 


Le  microscope  électronique  à  rayons  X 


Deux  sortes  de  microscopes  électroniques  sont 
dès  à  présent  connus  ;  les  électroniques  propre- 
ments  dits  et  les  électroniques  à  rayons  X.  ^ 
Dans  les  premiers,  l’éclairement  est  produit 
par  un  faisceau  électronique  qui  frappe  l’objet  ; 
par  des  artifices  électriques  ou  magnétiques,  ce 
faisceau  subit  une  ou  plusieurs  focalisations  sem¬ 
blables  à  celles  que  peut  subir  un  faisceau  lumi¬ 
neux  par  des  lentilles.  Ce  sont  ces  focalisations 
qui  donnent  l’agrandissement. 

Le  microscope  à  rayons  X  est  basé  sur  l’effet 
d’ombre  qu’un  objet  frappé  par  ce  rayonnement 
engendre  à  une  certaine  distance  lorsque  la 
source  de  rayons  X  est  ponctiforme. 

Les  rayonsXn’étantpassusceptibles  de  focali¬ 


sation,l’agrandissement  sera  le  rapport  existant 
entre  la  distance  du  point  d’émission  à  l’image 
d’une  part  et  la  distance  entre  l’objet  et  le  point 
d’émission  d’autre  part.  Si  ce  point  est  très  petit 
et  l’objet  très  proche,  l’agrandissement  sera 
notable  ;  l’on  règle  en  agissant  sur  cette  dis¬ 
tance. 

Le  premier  microscope  à  rayons  X  a  été  conçu 
et  réalisé  par  A.  Del  Vecchio.  Pour  les  objets  de 
forte  densité,  il  permet  d’obtenir  des  détails  de 
n’importe  quel  plan  (2). 

G.L. 


(1)  Annali  d'igiene,  février  1941. 

(2)  Annali  d’igiene,  novembre  1940. 


Directeur-Géra.nt  :  G,  Lavalée. 


Imprimerie  Thiron  et  0‘%  Olermont  (Oise) 
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Le  prograæïmë  dv  Docte^jr  Hoard  —  Jus^ 

TIFICATIONS  a  FOXniNIR  POUR  LA  LIBÉRATION 

DES  SANITAIRES  PRISONNIÉRS  -  DICHOTOMIE 

ET  Assurances  sociales 

Au  cours  d’une  conférence  de  presse  à  laquelle 
il  nous  ^vait  conviés,  le  Docteur  Huard  nous  a 
exposé  le  programme  qu’il  se  proposait  de  réa¬ 
liser  au  secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
Santé,  à  la  tête  duquel  il  vient  d’être  appelé 
par  la  confiance  du  Maréchal  Pétain- 

Le  Docteur  Huard  entend  tout  d’abord' favo¬ 
riser  le  développement  et  la  protection  de  la 
iainille  par  une  législation  appropriée  tradui¬ 
sant  la  politique  familiale  du  gouvernement. 

Dans  le  domaine  de  la  Santé,  le  nouveau  secré¬ 
taire  d’Etat  n’ignore  pas  que  les.  problèmes  à 
résoudre  sont  nombreux  et  réclament  des  solu¬ 
tions  urgentes. 

L’armement  sanitaire  du  pays  se  fera  daps  le 
cadre  de  la  région,  sous  l’autorité  des, directeurs 
régionaux  de  la  Santé,  institués  par  la  loi  du 
15  octobre  1940,  qui  ont  pour  mission  d’orga¬ 
niser,  de  Coordonner  et  de  contrôler  les  services 
d'hygiène  publique  et  sociale,  d’assistance,  de 
protection  de  l’enîaoce  et  d’aide  à  la  famille,  des 
divers  départements  composant  leur  ressort. 


La  lutte  séra  menée  toujours  plus  active  con¬ 
tre  les  fléaux,  sociaux.  Là  Charte  de  la  lutte 
contre  l’alcoolisme  est  à  l’étude  ;  l’uniformisa¬ 
tion  et  le  renforcement  de  la  lutte  contre  la 
tuberculose  et  les  maladies  vénériennes  sont,  sur 
le  point  d’être  réalisés. 

Enfin,  les  professions  de  médecins,  chirur¬ 
giens,  dentistes,  pharmaciens  fet  d’auxiliaires 
médicaux  seront,  dans  un  proche  avenir  défi¬ 
nitivement  mises  au  point.  Les  organismes  pro¬ 
fessionnels  créés  se  verront  confier  la  défense  des 
intérêts  moraux  et  professionnels  de  ces  pro¬ 
fessions  organisées  parrEtat,mais  non  étatisées- 


Comme  suite  à  notre  écho  du  20  juillet,  Voici 
quelle  est  la  nouvelle  réglementation  établie  par 
les  autorités  allemandes,  destinée  k  déterminer 
la  qualité  de  sanitaires  des  prisonniers  n’ayant 
pas  sur  eux,  au  moment  de  leur  capture,  leurs 
pièces  d’affeçtàtion  qui,  en  principe,  sont  seules 
valables.  i 

Ces  derniers  pourront  justifier  de  leur  qualité 
de  sanitaires  par  la  production  d’un  duplicatum 
officiel  de  leurs  pièces  d’identité  et  d’affectation, 
établi  par  les  directeurs  régionaux  du  service  de 
santé,  et  transmis  par  leurs  soins  au  médecln- 
chef  du  service  allemand -des  prisonniers  sani¬ 
taires  à  Paris,  qui  les  fera  parvenir  aux  com¬ 
mandants  des  camps  intéressés. 

Tous  autres  certificats  ou  attestations  établi? 
par  une  autorité  différente  seropt  rejetés. 

Les  familles  des  prisonniers  appartenaiit  aq 


HËPËHIER 

CULTURE  PURE  EN  MILIEU  VÉGÉTAL 
DB  BACILLBS  BULQARBS 


GOUTTES 

BOUILLON 

COHPRIMES 


POUDRE 
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service  de  santé  peuvent  donc  dès  maintenant 
adresser  une  demande  de  duplicatum  au  direc¬ 
teur  du  service  de  santé  de  leur  région. 


Le  Conseil  supérieur  a  prié  les  Conseils  départe¬ 
mentaux  d’adopter  un  barème  officiel  d’honoraires 
d’assistance  opératoire.  Ce  barème  peut  être  progres¬ 
sif,  dans  la  proportion  des  variations  de  la  valeur 
de  K,  mais  —  et  le  Conseil  supérieur  insiste  sur  ce 
fait  —  il  ne  doit  comporter  aucune  proportionnalité 
entre  les  honoraires  du  médecin  et  ceux  du  chirurgien 
ou  spécialiste.  De  plus  les  notes  d’honoraires  do  chi¬ 
rurgien  et  du  médecin  doivent  être  envoyées  aux 
clients  séparément. 

Le  Conseil  supérieur  précise  que  ce  barème  ne 
s’applique  qu’aux  malades  non  assurés-sociaux 
puisque,  dit-il,  dans  le  barème  »  des  Assurances 
sociales  la  présence  du  médecin  à  l’opération  est 
taxée  P.  C.  6. 

Observons  que  la  rémunération  du  médecin  trai¬ 
tant  pour  assistance  à  l’opération  n’est  prévue  par 
le  tarif  des  Assurances  sociales  pour  P.  C.  6  que  si 
le  coefficient  de  l’intervention  chirurgicale  est  au  moins 
égal  à  K.  40. 

Quand  le  coefficient  est  inférieur  à  K.  40,  que  doit 
faire  le  médecin  traitant  ?  Demander  au  client  un 
paieipent  spéolal  sur  la  base  du  barème  officiel,  mais 
dont  le  client  saura  qu’il  ne  lui  sera  pas  remboursé 
par  la  Caisse  ?  Solution  fâcheuse.  Ne  rien  toucher  ? 
Solution  encore  plus  fâcheuse. 

Ne  serait-il  pas  préférable  de  faire  coiriprendre 
au  moins  provisoiremeni  dans  la  note  du  chirurgien 
la  rémunération  du  médecin  calculée  sur  le  barème 
officiel.  On  refléterait  ainsi  dans  la  pratique  les  dis¬ 
positions  du  tarif  qui,  en  cas  de  soins  à  l’hôpital 


privé,  comprend  dans  la  prestation  forfaitaire  four¬ 
nie  par  la  Caisse  pour  honoraires  chirurgicaux  i  les 
frais  accessoires  de  l’opération  »  c’est-à-dire  les 
honoraires  des  aides  ? 

Ce  serait  une  entorse  au  principe  de  la  note  sépa¬ 
rée  ?  D’accord.  Mais  il  faut  bien  mettre  en  harmonie 
les  règles  de  l’Ordre  avec  la  législation  des  Assuran¬ 
ces  sociales  ji’squ’à  réforme  de  celle-ci. 


CORRESTONDAKCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4226.  —  Agriculteurs  blessés 
dans  leur  travail.  Honoraires 

Abonné  au  Concours,  je  viens,  une  fois  de  plus, 
vous  demanâer  des  renseignements  ;  1»  Quel  tarif 
doit-on  appliqueraux  patrons  agriculteurs  en  matière 
d’accidents  du  travail  (chez  nous,  un  patron  agri¬ 
culteur  est  la  plupart  du  temps  un  petit  ou  moyen, 
fermier).  Si  on  leur  parle  de  tarif  syndical,  ils  vous 
sortent  une  police  dite  «  Réservée  aux  agriculteurs  », 
où  il  n’est  parlé  que  de  la  loi  de  98  et  autres,  relatives 
aux  accidents  du  travail.  Si  on  insiste,  on  perd  le 
client.  Que  faire  ?  Est-on  en  droit  d’ignorer  1  eurs 
polices  d’assurances  comme  on  le  fait  avec  les  assu- 
rances  individuelles,  de  leur  donner  un  reçu,  en  leur 
disant  :  «  Débrouillez-vous  avec  votre  assurance  »  ? 

2»  La  plupart  du  temps,  ces  polices  d’assurance 
(assurances  qui  sont  le  plus  souvent  des  Mutuelles 
sont  familiales,  couvrant  les  risques  du  père,  de  la 
mère,  des  enfants  et  parfois,  par-dessus  le  marché,  de 


CYSTITES 

PROSTATITES 

URÉTRITES 

AIGUËS  ou  CHRONIQUES 


SUPPOSITOIRE 
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Laboratoires  DU  R|E T  et  RÉWY  et  du  Pierre  ROLUAND  réunis 
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la  bonne  et  d’un  ou  plusieurs  garçons  de  ferme.  Peut-  i'  La  Jurisprudence  obtenue  par  les  soins  de 


on,  dans  ce  cas,  considérer  la  femme  et  les  enfants 
comme  des  assurés  individuels  et  leur  prendre  le  tarif 
syndical,  ou  sont-ils  des  salariés  1 

Deux  questions  qui  m’intéressent,  de  même  qu’un 
confrère  auquel  je  communiquerai  votre  réponse. 
Jusqu’à  maintenant,  j’ai  toujours  envisagé  les  culti¬ 
vateurs  comme  des  bénéficiaires  de  la  loi  de  98.  Mais 
actuellement,  il  est  pénible  de  toucher  17  francs  pour 
un  pansement  alors  qu’ils  vendent  leurs  œufs  et  leur 
beurre  deux  fois  plus  cher  qu’il  y  a  un  an  à  pareille 
époque.  Et‘ce  n’est  pas  fini. 

D»  N. 

Réponse, 

Une  loi  du  1®'  juillet  1938,  entrée  en  applica¬ 
tion  le  1er  janvier  1939,  a  modifié  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  et  rendu  le  patron 
seul  responsable  du  paiement  des  honoraires 
médicaux  limités  par  le  tarif. 

Mais  la  loi  du  1er  juillet  1938  a  laissé  en  dehors 
de  ses  prévisions  l’agriculture  qui  reste  donc 
soumise  à  la  législation  antérieure  et  aux  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Il  en  résulte  donc  que  lorsque  vous  avez  à 
soigner  des  patrons  agriculteurs  assujettis  pour 
eux-mêmes  à  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  ou  des  membres  de  leur  famille,  victimes 
d’accidents  du  travail,  vous  avez  le  droit  de 
vous  faire  honorer  par  vos  clients  eux-mêmes, 
conformément  au  tarif  du  droit  commun,  sauf  à 
eux  à  se  faire  ensuite  rembourser  par  leur 
assurance  dans  la  proportion  prévue  au  contrat, 
mais  sans  que  vous  ayez  à  vous  immiscer  dans 
l’application  de  ce  contrat. 


notre  Ligue  est  définitivement  fixée  dans  ce 

Le  cas  échéant,  nous  serions  à  la  disposition 
d’un  de  nos  adhérents  pour  faire  à  nouveau  juger 
la  question. 


4246. —  Le  libre  choix  en  matière 

d'accidents  du  travail.  Hospitalisation 

L’entente  directe  en  matière  d’accident  du  travail, 
étant  contraire  à  la  loi,  mais  le  libre  choix  subsistant 
quand  même,  vous  seriez  aimable  de  bien  vouloir  me 
fixer  sur  les  points  pratiques  suivants  : 

1»  Gomment  un  accidenté  du  travail  peut-il  se  faire 
soigner  dans  une  clinique  dont  le  tarif  est  plus  élevé 
que  celui  de  l’hôpital  ? 

2®  Gomment  un  accidenté  du  travail  peut-il  se  faire 
soigner  par  un  chirurgien  qui  refuse  d’opérer,  dans 
sa  clinique,  au  tarif  des  accidents  du  travail  ? 

3»  Gomment  chirurgiens  et  cliniques  peuvent-ils 
se  défendre  contre  les  aigrefins  qui,  à  la  fin  d’un 
séjour  en  clinique  pour  blessure,  feront  savoir  qu’ils 
sont  accidentés  du  travail,  prétendront,  contre  toute 
vérité,  avoir  été  hospitalisé  comme  tels  ?...  et  refu¬ 
seront  de  payer  7 

fD'  G. 

Réponse 

Effectivement,  la  réforme  de  1938  de  la  loi 
de  1898  a  supprimé  l’entente  directe,  sauf  bien 
entendu  en  matière  d’accidents  agricoles. 

Il  convient  de  remarquer  d’ailleurs  que  l’en¬ 
tente  directe,  antérieurement  à  la  réforme  de 
1938,  n’existait  pas  en  matière  d’hospitalisation. 
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é’ést-â-dife  dans  lés  cas  sur  lesquels  vous  rai¬ 
sonner  îusteMent. 

La  réforme  de  1938  en  matière  d'hospitalisa- 
tîôn  n’a -donc  eu  pour  effet  que  d’abolir  la 
méthode  de  Calcul  , du  «  tout  compris  ». 

En  fait,  le  libre  choix  n’est  plus,  à  pro¬ 
prement  parler,  absolu  puisque,  comme  vous  le 
remarquez,  certaines  cliniques  pratiquent  des 
tarifs  plus  élevés  qüe  ceux  de  l’hôpital  et  certains 
chirurgiens  se  refusent  à  opérer  dans  leurs  clini¬ 
ques  au  tarif  des  accidents  du  travail.  Le  libre 
Choix  n’existera  donc  pour  l’ouvrier  qu’entre  les 
oliniques  et  lés  chirurgiens  qui  accepteront  de 
pratiquer  les  tarifs  prévus  par  la  lôî. 

On  ne  peut  cépéndant  critiquer  un  tel  état  de 
chose  et  dire  qué  le  libre  choix  n^éxiste  pas,  car 
dqns  ce  cas,  on  pourrait  soutenir  qu’une  clien¬ 
tèle  modeste  ne  hénéflcie  pas  du  libre  choix  puis¬ 
qu’elle  ne  peut  faire  appel  aux  soins  de  tel  pro¬ 
fesseur  ou  professeur  agrégé  ou  de  tel  grand 
médecin  des  hôpitaux, 

La  jurisprudence  a  cependant  admis  plusieurs 
exceptions  au  principe  du  tarif  limitatif  :  elle  a 
reconnu ,  àüx  patrons  la  possibilité  de  renoncer 
eux-mêipes  expressément  ou  tacitement  au  tarif 
limitatif,  et  de  traiter  avec  le  médecin  sur  la 
base  du  droit  commun.  Dans  certains  cas  par 
conséquent,  les  patrons  qui  voudront  donner 
à  leurs  ouvriers  les  soins  dans  telle  clinique  de 
tel  chirurgien,  pourront  passer  des  accords  par¬ 
ticuliers  sur  les  bases  des  tarifs  syndicaux. 

D'autre  part,  la  cour  de  Cassation  reconnaît 
aux  médecins  le  droit  de  demander  au  chef  d'en¬ 


treprise  des  honoraires  excédant  lè  tarif  minis¬ 
tériel  en  cas  de  lésions  graves  ou  de  lésions  ayant 
nécessité  un  traitement  spécial. 

On  peut  raisonnablement  penser  que  la  Gpür 
de  Cassation  continuera  à  admettre  ces  excep¬ 
tions. 

Il  en  faut  ajouter  une  autre.  Dans  le  cas  de 
l’exploitant  agricole  ayant  adhéré  pour  lüi- 
même  à  la  législation  contre  le  risque  profes¬ 
sionnel  puisqu’il  réunit  sur  une  même  tête  la 
double  qualité  de  patron  et  d’ accidenté,  l'exploi¬ 
tant  en  question,  faisant  choix  d’un  médecin  et 
d’une  clinique  privée  contracte  personnellement 
avec  le  médecin  sur  le  terrain  du  droit  commun. 
Il  peut  40ho  accepter  des  condition»  supérieurej 
à  celles  du  tarif  limitatif. 

Voilà  quelles  sont  les  exception»  reconrtuei 
par  la  jurisprudence, 

En  dehors  de  ces  exceptions,  il  est  certain 
qu’un  accidenté  du  travail  ne  peut  aller  dans 
n’importe  quelle  clinique  privée  et  ne  peut  se 
faire  soigner  par  n’importe  quel  chirurgien,  si  les 
conditions  de  la  clinique  ou  du  chirurgien  sont 
supérieures  à  celles  du  tarif  des  accidents  du  tîa,i 
vail. 

Pour  répondre  à  votte  troisième  question,  noüs 
vous  précisons  qüe  pour  pouvoir  benéflclef  dô  la 
législation  Sur  les  accidents  du  travail,  la  vic¬ 
time  est  tenue  de  rémettre  au  médecin  üft  bullè- 
tin  de  visite  à  elle  délivré  par  le  patron.  Si  elle  nè 
remet  pas,  dans  ün  délai  sufflsammeilt  rapide, 
Une  telle  attèstatiôïi,  c’est  au  éhifürgiéh  et  à  lâ 
,  clinique  qu’il  appartiéM  d’agif  éii  éohséquêfiée, 
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Sauf  en  cas  de  blessure  grave,  il  y  a  toujours  pos¬ 
sibilité  pour  le  chirurgien  o  u  pour  la  clinique  de 
préndre  la  décision  d’évacuer  le  blessé  s’il  s’agit 
d’un  accident  du  travail  non  déclaré  au  début. 

En  résumé,  il  faut  conseiller  aux  chirurgiens, 
comme  aux  cliniques,  de  demander  très  rapide¬ 
ment  en  cas  d’accident  du  travail,  le  bplletin 
patronal  pour  éviter  de  fâcheuses  surprises. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

4174.  —  Fracture  du  calcanéum 

Je  désire  savoir  comment  tarifer  pour  une  Compa¬ 
gnie  d’assurance,  la  réduction  non  sanglante  et  la 
contention  par  plâtre  de  fracture  des  deux  calca- 
néums. 

Je  ne  trouve  rien  à  ce  sujet  au  tarif. 

Dr  A. 

Réponse 

Il  n’y  a  rien  d’indiqué  en  cas  de  fracture  du 
calcanéum.  Vous  pourriez  peut-être  demander 
110  francs  par  analogie  avec  fracture  extrémité 
inférieure  des  deux  os  de  l’avant-bras  (art.  18).  Si 
réduction  et  contention  par  appareil  plâtré  des, 
deux  calcanéums,  vous  compteriez  110  pour  l’un 
et  55  pour  l’autre  (art.  10,  alinéa  2  sur  les  opéra¬ 
tions  concomitantes). 

D''  F.  Decourt. 


4175.  — Déplacements  à  l'Intérieur 
d’une  même  commune 

Je  viens  vous  communiquer  cette  lettre  qui,  adres¬ 
sée  à  mon  confrère  et  ami  le  Dr  X. . .  intéresse  égale¬ 
ment  plusieurs  médecins  de  la  région.  Le  tarit  de 
un  franc  par  kilomètre  pour  les  accidentés  du  travail 
concerne-t-il  les  localités  qui  comme  B. . .  ont  une 
étendue  de  plusieurs  kilomètres  ?  (les  points  extrê¬ 
mes  sont  à  dix  kilomètres  du  bourg  pour  la  commune 
de  P. . .,  très  étendue). 

Dr  M. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  un  franc  par  kilomètre  de 
déplacement  en  matière  d’accident  du  travail, 
mais  bien  1  fr.  50  en  plaine.  A  l’intérieut  d’une 
commune,  il  y  a  un  franc  forfaitaire  de  déplace¬ 
ment,  sauf  en  cas  de  deux  agglomérations  ou 
groupes  d’habitations  différents,  auquel  cas  s’il 
y  a  plus  d’un  kilomètre  de  distance,  on  compte 
1  fr.  50  par  kilomètre  de  déplacement  soit  3 
francs  par  kilomètre  de  distance  entre  les  deux 
domiciles  (médecin  et  blessé).  Voir  les  détails  à 
l’art.  2  et  en  donner  copie  à  l’inscription  mari¬ 
time  en  ajoutant  que  cette  disposition  remonte 
bien  à  20  ans.  Elle  lut  établie  précisément  à  ma 
demande  par  la  Commission  quand  j’eus  donné 
certains  exemples  typiques  à  mes  collègues. 

Dr  F.  Decourt. 
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4153.  —  Consultation  de  nuit 
entre  confrères 

CotQinent  compter  une  visite  en  consultation  avec 
un  confrère  à  23  heures  ?  (accident  du  travail) .  -  ‘ 

C.  :  3  fois  17  ;  nuit,  3  fois  17  =  102  francs. 

P'  C. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  une  visite  simple  (17 
francs)  plus  une  majoration  égale  à  deux  visites 
pour  déplacement  de  nuit,  soit  34  francs  (art.  4) 
plus  une  majoration  semblable  pour  consulta¬ 
tion  entre  confrères,  soit  34  francs  (art.  5)  donc 
au  total  3  X  17  =  85  francs.  C’est  la  solution  que 
j'ai  déjà  préconisée  plusieurs  fois  et  qui  fut  tou¬ 
jours  acceptée  des  deux  parties.  Evidemment, 
déplacement  kilométrique  en  plus  s’il  y  a  lieu 
(mais  sans  majoration  de  nuit,  celle-ci  n’ayant 
pas  été  acceptée  à  la  Commission  du  tarif), 

P"  .F,  Degourt. 


b)  Assurances  sociales 

3765.  —  Traitement  du  phimosis 

Quoi  demander  aux  Assurances  sociales  pour  avoir 
en  quatre  séances  rompu  des  adhérences  balano-pré¬ 
putiales  à  un  enfant  de  dix  mois  et  avoir  aussi  déga¬ 
ger  le  gland  et  éviter  une  opération  de  phimosis. 

pr  F. 

Réponse 

Vous  trouverez,  en  K  20  «  Traitement  san¬ 


glant  du  phimosis.  Phimosis  avec  adhérences  ». 
Que  le  traitement  soit  fait  en  une  ou  plusieurs 
séances,  peu  iftiporte,  la  nomenclature  fixant  un 
K  global  quel  que  soit  le  mode  opératoire. 

D"  F.  Decourt. 


4.056.  —  Tarifs  divers 
dans  les  hôpitaux  privés  suivant  les  cas 

Pourriez-vous  me  .renseigner  sur  le  cas  de  la 
malade  que  je  viens  d’opérer. 

ie_  vous  transmets  toutes  les  pièces  et  je  vous 
serais  très  obligé  de  me  dire  qui  a  raison  ? 

Je  n’avais  pas  entendu  dire  que  le  prix  des  inter¬ 
ventions  variait  suivant  la  clinique  où  on  opérait. 

Dans  ce  cas  pourriez-vous  également  me  dire  dans 
quelle  catégorie  se  place  la  Clinique  où  j’opère  éga¬ 
lement. 

P'  P, 

Réponse 

1°  Les  soins  dans  un  hôpital  privé  ou  une 
clinique  pour  un  Assuré  social  voient  leur  prix 
varier  suivant  trois  modes  :  , 

a)  Hôpital  privé  ayant  passé  convention  avec 
la  Caisse  chifîre-clé  de  6  francs. au-dessous  dç 
24  et  de  12  francs  au-dessus. 

b)  Hôpital  privé  n’ayant  pas  passé  conven» 
tion  mais  se  soumettant  au  contrôle  ==  tarif 
diminué  de  20  %. 

c)  Hôpital  privé  n’ayant  pas  passé  conven. 
tion  ou  non  agréé  et  ne  se  soumettant  pas  au 
contrôle  =  pas  de  remboursement. 
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Toutefois,  il  peut  y  avoir  lien  à  application  des 
modes  de  remboursement  forfaitaire  prévu  à 
Fart.  6,  alinéa  11  du  décret  du  11  juillet  1939 
portant  réglement  d’administration  publique 
pour  l’application  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935. 

2°  Il  s’agit  ci-dessûs  de  «  tarifs  »,  quant  k  la 
«  Nomenclature  »  elle  ne  varie  pas  et  s’il  est 
marqué  pour  l’intervention  effectuée  K.  80,  il 
en  est  toujours  de  même,  Seulerpent  vous  dites 
«  K.  80  =  960  francs  de  la  Nomenclature  »  vous 
confondez  ainsi  les  questions  «  tarif  »  et  «  Nomen¬ 
clature  . 

D  r  F.  Decoubt. 


3.985.  Accouchement  gémelloire 

A  quel  taux  une  Caisse  d’Assurances  sociales 
doit-elle  régler  un  accouchement  gémellaire  com¬ 
mencé  par  une  sage-femme  et  que  j’ai  terminé  par 
une  double  application  de  forceps,  avec  petite  péri- 
néorraphie.  La  caisse  a  payé  à  l’accouchée  320  francs 
prix  d’un  accouchement  simple.  J’estime  qu’elle  a 
droit  à  davantage,  quoiqu’il  se  soit  agi  de  deux  pré¬ 
maturés  de  7  mois  qui  ont  vécu  l’un  15  heures,  l’autre 
plus  de  24  heures. 

Réponse 

Que  l’accouchement  soit  effectué  par ,  un 
médecin  ou  une  sage-femme  le_  tarif  de  réinbour- 
esment  est  forfaitairement  le  même  et  basé 
comme  minimum,  sur  le  tarif  de  réassurance  des 
Caisses.  Dans  une  commune  de  moins  de  200.000 


habitants  les  prix  pour  un  accouchement  gémel¬ 
laire  sont  :  accouchement  simple  =  325  francs 
plus  majoration  pour  accouchement  gémellaire  : 
100  francs,  soit  au  total  425  francs  et  non  320 
francs  comme  l’a  remboursé  la  Caisse  à  la  par¬ 
turiente. 

La  périnéorraphie  superficielle  ne  donne  pas 
lieu  à  une  majoration. 

D»  F.  Decoubt 


3.900.  —  Accouche  ment  dystocique 
et  maiorationa 

Gomment  faut-il  tarifer  un  accouchement  avec 
forceps  et  périnéorraphie  d’urgençe. 


«  Je  suppose  qu’il  s’agît  d’un  assuré  social, 
auquel  cas  voici  la  tarification  du  tarif  de  réassu¬ 
rance,  lequel  est  désormais  un  minimum  à  res¬ 
pecter  pour  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses. 
(Je  prends  les  chiffres  de  conunune?  de  moins  de 
200.000  habitants), 
a)  Accouchement  simple  :  325  francs. 

_  b)  Majoration  pour  forceps  ;  150  francs. 
Nota.  —  L’accouchement  avec  périnéorru- 
pbie  superficielle  «  n’est  pas  considéré  comme 
accouchement  dystocique,-  mais  assimUé  à 
l’aecouchempnt  normal  ». 

Dr  F.  Decoubt. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

4.187.  — Rechute 
après  guérison  constatée 

»  Je  m’adresse  à  votre  service  'de  renseignements 
pour  savoir  le  bien-fondë  des  prétentions  d’une 
Caisse  d’Assurances  sociales  dans  le  cas  suivant. 

Un  malade  atteint  d’épididymite  bacillaire  est 
traité  du  9  octobre  1938  au  3  janvier  1939  ;  les  lésions 
rétrocèdent  et  le  travail  est  repris. 

Un  certificat  médical  envoyé  à  la  caisse  déclare 
la  guérison  au  3  janvier  1939  et  mentionne  la  possi¬ 
bilité  d’une  rechute.'  La  Caisse  accuse  par  lettre  la 
réception  de  ce  certificat. 

Une  nouvelle  poussée  d’épididymite  se  produit 
le  27  janvier  1941,  se  complique  du  côté  opposé  et 
entraîne  l’intervention  chirurgicale  à  deux  reprises 
différentes.  • 

La  première  période  de  la  maladie  ayant, duré  trois 
mois  du  9  octobre  1938  au  3  janvier  1930,  la  caisse 
prétend  n’allouer  les  prestations  que  pendant  une 
durée  de  trois  mois  pendant  la  deuxième  période  de 
la  maladie  soit  du  27  janvier  1941  à  fin  ayril  1941  car 
en  cas  de  rechute,  dit-elle,  les  prestations  ne  seront 
accordées  que  jusqu’à  concurrence  dé  six  mois. 

Je  croyais  cependant  qu’une  nouvelle  maladie  ou 
une  rechute  après  plusieurs  mois  sans  soins  médicaux 
et  consolidation  constatée,  ouvrait  de  nouveau  une 
période  de  prestations  de  six  mois. 

Or  la  Caisse  prétend  que  ces  six  mois  représentent 
là  durée  totale  .de  la  maladie  comprenant  les  deux 
périodes  séparées  de  deux  ans,  car,  il  s’agit  d’une 
rechute. 

Si  l’interprétation  de  la  caisse  est  errqnnée,  veuillez 
m’indiquer  les  formalités  à  remplir  pour  obliger  cette 


caisse  à  continuer  les  prestations  pendant  la  durée 
complète  des  six  mois. 

Dr  P. 

Réponse 

Vous  avez  tout  à  fait  raison.  En  vertu  de 
l’art.  6,  parag.  13  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  lorsqu’il  y  a  interruption  des  prestations 
pendant,  plus  de  deux  mois,  celles-ci  peuvent 
être  servies  pendant  un  nouveau  délai  de  six 
mois  si  l’assuré  a  fait  constater  sur  la  feuille  de 
maladie  en  cours,  au  moment  de  l’interruption 
des  soins  la  guépison  apparente  ou  la  fin  de  la 
période  de  maladie  et  s’il  en  a  avisé  la  Caisse 
dans  les  huit  jours. 

Etant  donné  que  la  Caisse  paraît  refuser  de 
servir  à  nouveau  les  prestations  pendant  le  délai 
de  six  mois,  il  y  a  lieu,  pour  obtenir  satisfaction, 
de  saisir  la  Commission  d’arrondissement,  con¬ 
formément  à  l’art.  36  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  modifié  par  celui  du  14  juin  1938. 

Pour  saisir  la  Commission  adresser  une  lettre 
recommandée  à  son  Président  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de  réception 
de  la  notification  de  la  décision. 


AUTOMOBILISME 

Quelques  questions  à  l’occasion 
de  l’achat  d'une  nouvelle  voiture 

Je  viens  encore  par  l’intermédiaire  du  Concours 
Médical  vous  poser  différentes  questions  : 


ANÉMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  A^UX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES 


CARENCE  MARTIALE  -  DEFICIENCES  ORGANIQUES 

ADULTES .  2  comprimés  aux  3  repas 

ENFANTS.  «.J  . .  . .  2  comprimés  aux  2  principaux  repas 
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1»  J’ai  l’intention  d’acheter  —  d’occasion  —  une 
Simca  5.  Ai-je  besoin  de  faire  quelques  démarches 
ou  demande  d’autorisation  d’achat  ?  Il  m’avait 
semblé  lire  dans  un  journal  qu’on  ne  pouvait  plus 
acheter  ou  vendre  une  auto  sans  autorisation.  Bst-ce 
vrai  ? 

2»  Si  l’aiîaire  ne  se  faisait  pas  et  que  j’achète  une 
Simca  5  neuve  quelles  sont  les  demandes  à  faire. 
Je  crois  actuellement  que  ce  sont  les  voitures  dépen¬ 
sant  le  moins  et  les  plus  solides  dans  la  taille  ? 

3»  Pour  la  carte  grise  (au  cas  de  l’achat  d’une  voi¬ 
ture  d’occasion)  que  faut-il  faire  exactement  ? 

40  Enfin  j’ai  l’intention  de  faire  transformer  immé¬ 
diatement  le  fonctionnement  de  cette  voiture  à 
l’essence  en  fonctionnement  à  l’alcool. 

Pensez-vous  que  sur  ces  petites  voitures  ce  sera 
assez  facile  ?  car  sur  ma  simca  8  je  dépense  facile¬ 
ment  21  litres  d’alcool  aux  100  kilomètres  c’est  vrai¬ 
ment  trop.  Quel  système  préconisez- vous  ? 

Je  lisais  dans  Le  Malin  dernièrement  qu’un  inven¬ 
teur  avait  trouvé  une  adaptation  d’injection,  les 
moteurs  à  huile  lourde  permettant  meilleures  repri¬ 
ses  et  économies.  Connaissez-vous  ce,  système  ? 

Réponse 

1“  A  ma  connaissance  il  n’est  besoin  d’aucune 
formalité  pour  acheter  une  voiture  d’occasion. 

2°  Pour  acheter  une  voiture  neuve,  il  faut 
obtenir  une  licence  d’achat,  la  demander  au 
Comité  d’organisation  de.  l’automobile,  2,  rue 
de  Presbourg,  à  Paris. 

3°  En  cas  d’achat  de  voiture  d’occasion,  vous 
obtenez  une  carte  grise  en  en  faisant  la  décla¬ 
ration  à  la  Préfecture  de  police,  en  présentant 
l’ancienne  carte  grise  de  la  voiture  que  doit  vous 
remettre  le  vendeur. 


4°  A  l’heure  actuelle,  je  ne  connais  pas  d’ins¬ 
tallation  à  l’alcool  bien  étudiée  pour  la  Simea- 
cinq  ;  il  y  en  a  à  l’étude  qui  ne  seront  pas  réali- 
,sées,  je  pense,  avant  quinze  jours  ou  trois 
semaines.  Veuillez  donc  patienter  un  peu. 

Quant  à  la  consommation  de  votre  Simea- 
huit,  elle  est  absolument  exagérée.  J’ai  nioi-même 
une  Simea-huit  transformée  pour  la  marche  à 
l’alcool  qui  consomme  exactement  10  I.  5  aux 
100  kilomètres.  Si  vous,  consommez  3I  litres, 
vous  gaspillez  près  de  la  moitié,  du  combustible 
et  votre  moteur  doit  s’en  trouver  très  mal. 

Le  système  d’injection  d’alcool  de  M.  Retel 
est  encore  dans  la  voie  des  essais  et  ne  se  trouve 
pas  dans  ,  le  commerce. 

Henri  Petit. 


LOYERS 

3.818.  —  L’impôt  foncier 
à  la  charge  du  locataire 
constitue  un  supplément  de  loyer 

Mon  propriétaire  me  réclame  l’impôt  foncier  et  la 
taxe  vicinale  des  années  1939  et  1940  ;  or,  j’ai  été 
mobilisé  le  24  août  1939  jusqu’au  26  juillet  1940. 

Dois-je,  comme  pour  mon  loyer,  payer  à  mon 
propriétaire  le  quart  de  mes  impôts  durant  toute 
mon  absence  de  B.  (je  n’ai  pu  réintégrer  mon  do¬ 
micile  que  le  15  septembre  1940.  habitant  la  zone 
interdite  ?) 
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Réponse 

Aux  termes  d’une  jurisprudence  constante, 
confirmée  dernièrement  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Appel  de  Paris  du  5  février  1941,  l’impôt 
foncier  et  les  taxes  annexes  mis  à  la  charge  du 
locataire  par  le  bail,  sont  réductibles  dans  les 
mêmes  proportions  que  Ip  loyer.  La  Cour  estime, 
en  effet,  que  ce  n’est  pas  une  charge,  mais  un 
supplément  de  loyer  irnposé  au  locataire. 

Vous  pouvez  donc  vous  opposer  aux  préten¬ 
tions  de  votre  propriétaire,  et  ne  lui  rembourser 
les  impôts  que  dans  la  proportion  où  vous  avez 
acquitté  votre  loyer  poiir  la  période  correspon¬ 
dante. 


SECRET  PROFESSIONNEL 

4.094.  —  Déclaration 
de  la  tuberculose  pulmonaire 

Dans  une  maison  où  je  donne  des  soins  à  un  jeune 
homme  atteint  de  bacillose  pulmonaire  traitée  par 
pneumothorax  se  trouve  une  enfant  de  l’Assistance 
publique.  Le  Directeur  de  l’Agence  locale  m’écrit 
pour  me  demander  sj  le  jeune  homme  est  atteint 
d’une  maladie  contagieuse  et  s’il  y  aurait  nécessité 
de  déplacer  la  jeune  fille. 

Que  dois-je  répondre  î 

Je  suis  également  le  médecin  des  Enfants  assistés 
mais  je  ne  voudrais  pas  que  la  famille  sache  que  c’est 
mon  intervention  qui  lui  fait  enlever  la  pupille. 

DJ. 


Réponse 

Nous  vous  rappelons  que  le  décret  du  Id  mai 
1936,  pris  en  application  du  décret-loi  du  5  octo¬ 
bre  1935,  dispose  que  la  déclaration  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  est  facultative.  Par  consé¬ 
quent,  aux'  termes  de  ce  décret,  rien  ne  s’oppose 
à  ce  que  vous  effectuiez,  si  vous  le  jugez  utile, 
la  déclaration  du  cas  de  tuberculose  pulmonaire 
que  vous  avez  constaté. 

Le  décret-loi  du  29  novembre  1939  qui  a  modl- 
flé  l’art.  378  du  code  pénal  vous  met  à  couvert 
de  toutes  poursuites  éventuelles. 

Vous  pourriez  donc  répondre  au  directeur  de 
l’Agence  d’A--  ■  que  vous  avez  fait,  en  ce  qui 
concerne  votre  malade,  la  déclaration  prévue  à 
l’autorité  compétente  et  que  vous  n’avez  rien 
à  ajouter  à  cette  déclaration.  Le  directeur  fera, 
s’il  le  veut,  les  démarches  nécessaires. 

A  notre  avis,  vous  pourriez  insister  ‘au  préala¬ 
ble  auprès  des  parents  du  jeune  homme  pour  que, 
spontanément,  ils  admettent  de  se  séparer  de 
l’enfant  assistée  logée  chez  eux. 

S’ils  ne  se  rangeaient  pas  à  vos  conseils,  il  y 
aurait  lieu  pour  vous  d’agir  comme  nous  venons 
de  vous  le  conseiller,  mais  en  aucun  cas  vous  ne 
pouvez  déclarer  directement  à  l’Agence  de 
l’Assistance  publique  d’A. . .  que  le  jeune  homme 
est  atteint  d’une  maladie  contagieuse. 
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DemerndLes  ©t  Ofïi*©s 


L'Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  méàie  payée  d’avance. 


N®  253.  —  Pour  confr.,  dans  hôtel  particulier, 
quartier  de  l’Europe,  pet.  appart.  4  pièc.  au  deuxième 
et  pièc.  de  réception  au  rez-de-t;haussée.  Vestib.  et 
salon  commun  avec  un  confr.  spécial.  Possibilité 
disposer  pièc.  en  sous-sol.  Conviendr.  à  radiologue, 
ophtalmologiste,  laryngologiste  ou  laboratoire.  Ecr. 
Dr  Rœderer  (G.),  10,  rue  de  Pétrograd,  à  Paris  (VIII®) 

N®  254.  —  Stat.  balnéaire  ouest,  client,  méd. 

accouch.  Pet.  chirurg.  à  céd.  Indemn.  35.000  compt. 
S’ad.  Dr  Gros  (A.), -79,  r.  Erlanger,  Paris  (XVI®). 

N®  255.  —  Suis  achet.  petit  poste  radiologique, 
bonne  marque  (G.  G.  R.  Massiot),  bon  état  avec  ou 
sans  access.  D®  Pournial,  à  Mer  (Loir-et-Gher). 

N®  256.  —  A  céder  bon  de  commande  d’un  appar. 
Clinix  à  la  G.  G.  R.  y  compris  le  versement  déjà 
efîect.  de  23.500  fr.  Dr  Y.  Dhôtel,  à  Bapaume  (Pas- 
de-Galais). 

N®  257.  —  A  vend.  1®  Tenslom.  Vaquez-Laubry 
complet  ;  2®  Shéto  avec  phonendo-  neuf.  Dr  Pierre 
Bertin,  3,  rue  des  Pyrénées,  à  Paris  (XX®).  Téléph. 
Diderot  62-81  le  matin. 

N®  258.  —  Ghir.  dent,  quartier  Luxembourg,  rez- 
de-chaussée  avec  jardin  dans  bel  immeuble,  céder 
partie  appartement.  S’adr.  à  Mme  Guyonnet,  97. 
boul.  St-Michel,  Odé.  17.87. 

N®  259.  —  Ghirurg.  recherc.  pour  clinique  tous 
instrum.  chirurgie,  mobilier  de  clinique,  appareillage 
chirurg.  électriq.  pour  110  V.  ou  220  V.  alterhatif  ou 
220  V.  triphasé,  matér.  de  pansements  électro-radio, 
examen,  bon  état  ainsi  que  livr.  chirurgie,  et  anato¬ 
miques  et  journaux.  Faire  offre  et  prix  Dr  Boquet, 
Château  Salomon,  Montayral  (L.-et-Gar.). 


N®  260.  —  Médec.  colonial,  sur  point  prend,  retr. 
43  ans  actif,  santé,  cherc.  emploi  clinique  ou  poste 
médical  à  créer  ou  petite  reprise  avec  facil.Glient. 
modeste  sufiasante.  Ecr.  Mme  Boutet,  GIos  Jean- 
Maurice,  à  Boulouris  (Var). 

N<!  261.  —  Médec.  radiolog.  32  ans  titul.  diplôme 
électro-radiologie  Université,  mobil.  Services  radio, 
hôpitaux  milit.  cherche  collaborât,  assist.  clinique 
ou  cabinet  privé.  Ecr.  M.  Paul  Ribeyre,  à  Vals-leS 
Bains  (Ardèche;. 

N®  262.  —  A  vendre  :  Ford  5  ch.  2  pl.  parfait  état 
4  pn.  neufs.  Microscope  Stiassnie  2  occ.  5  obj.  parf, 
état.  Dr  Loques,  à  Orange  (Vaucluse). 

N®  263.  —  Jeune  radiolog.  franç.  diplômé  spécia¬ 
lité  Paris  cherc.  situation  (reprise  d’installat.  assoc. 
ou  poste  assist).  Ecr.  à  M.  Paul  Ribeyre,  à  Vals-les 
Bains  (Ardèche). 

N®  264.  —  Jeune  doctoresse  franç.  célibat,  réfé¬ 
rences  premier  ordre,  cherc.  urgence  situât,  médicale 
ou  para  médicale  :  France  ou  Golonies.  Ecr.  M.  Paul 
Ribeyre,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  TéL  Odéon  24-81. 


Seine-et-Oise.  —  Belle  habitation,  jardin,  loyer 
4.800.  Bon  rapport,  prix  modérés. 

Seine-et-Marne.  —  2  ,  médec.  Pavillon,  jardin. 
Loyer  5.000  tr.  gros  rapp.  Prix  tr.  modéré. 

Gironde.  —  Grande  maison,  loyer  6.000,  bon  rap. 
Prix  moitié. 

Banlieue  Ouest.  —  Appartement  6  pièc.  Loyer 
8.000  francs,  bon  rapp.  Prix  moitié. 

Banlieue  ouest.  —  Pavillon,  loyer  10.000.  Bon  rap. 
Prix  à  discuter. 


REGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


LGOCRATINE 
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Renseicinements 


I.ES  coNségyBNCBS'  oe  ba  guerhb 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabiiité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitabies  séquelles  chez  les  0/10  de  vos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâtre  de  plus 
en  plue  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
à’Aéîne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  va  go-sympathique  et  rigoùreusemént  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX«). 


QANGBR.  —  L’action  puissamment  antlnévraigi- 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  dç  40,"  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine-,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

jUab.  Carouset,  18,  rue  Brnest-Bousselle,  Paris, 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  favo¬ 
riser  la  dyspepsie.  Sucer  les  tablettes  de  Mangaïne 
c’est  saliver  abondamment,  une  salive  digestive  anti¬ 
septique  et  agréable,  71,  rue  Sainte-Anne. 


Cures  hèlio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  H'  BpoPT,  Grasse. 


— -  Académie  de  Sur  l’emploi  de  sulfate 

neutre  d’orihooscy quinoléine  pour  la  conservation  des 
fruits.  ^  Au  nom  de  la  Commission  des  produits  de 
remplacement,  M,  Tanon  a  présenté  un  rapport 
proposant  de  donner  un  avis  défavorable  à  l’emploi 
du  sulfate  neutre  d’ortbooxyqujnoléine  pour  la  con¬ 
servation  des  fruits. 

— '  Faculté  de  médecine  de  Lille.—  M.  le  Professeur 
Leclercq  a  été  réélu  Doyen  pour  une  période  de  . 
trois  années. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.—  M.  Faugère, 
agrégé  libre,  est  nommé  professeur  sans  chaire. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Richon,  admis  à  la  retraite,  est  nommé  profes¬ 
seur  honoraire. 

— ^Faculté  de  médecine’ de  Lille.  Réunions bi-men-. 
suelles  consacrées  à  des  sujets  de  biologie  clinique.  — ■ 
Les  agrégés  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lille  ont 
organisé,  depuis  un  an,  des  conférences  de  biologie 
clinique  bi-mensuelles. 

Lo  second  cycle  de  1041  va  commencer  en  septem¬ 
bre. 

Les  réunions  auront  lieu  chaque  deuxième  et 
quatrième  dimanche  du  mois,  à  11  heures,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  Phopital  Saint-Sauveur  de  Lille.  Chaque 
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conférence,  d’une  durée  de  45  minutes  environ,  sera 
suivie  d’un  débat  contradictoire  dirigé  par  le  confé¬ 
rencier. 

Le  14  septembre  1941  :  Professeur  agrégé  H. 
Warembourg  ^Troubles  non  diabétiques  du  méta¬ 
bolisme  des  hydrates  de  carbone.  — ■  Le  28  septem¬ 
bre  ;  Professeur  agrégé  P.  Decoulx  :  Idées  actuelles 
sur  l’occlusion  intestinale.  --  Le  12  octobre  ;  M.  Cl. 
Dehorter  :  La  chimie  de  la  vision.  —  Le  26  octobre  ; 
Professeur  P.  Combemale  :  Biologie  de  l’entraîne¬ 
ment.  —  Le  9  novembre  :  M.’  J.  Minne  :  Physio¬ 
pathologie  de  l’cedème  cérébral,  —  Le  23  novembre  : 
Professeur  agrégé  A.  Duthoit  :  Physio-pathologie 
du  pneumothorax.  Le  14  décembre  ;  M.  J.  Vak- 
BECASTEEi-E  :  Bases  biologiques  du  traitement  chi¬ 
rurgical  des  dysrégulations  glucidiques. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Ecole  des  infirmières.  — -  Le 
concours  annuel  en  vue  du  recrutement  des  élèves 
de  l’Ecole  des  Infirmières  et  de  l’Ecole  de  prépara¬ 
tion  aux  services  généraux  hospitaliers  de  l’Assis¬ 
tance  publique  aura  lieu  le  lundi  13  octobre  1941, 
à  13  heures,  à  l’hospice  de  la  Salpêtrière,  47,  boule¬ 
vard  de  l’Hôpital,  à  Paris. 

Les  demandes  d’inscription  seront  reçues  jusqu’au 
20  septembre  1941  inclusivement,  à  la  sous-direction 
du  personnel  de  l’Administration,  3,  avenue  Victo¬ 
ria,  à  Paris  (IV®). 

Les  candidates  doivent  être  célibataires,  âgées 
de  19  ans  au  moins  et  ne  pas  avoir  atteint  26  ans  au 
l®r  octobre  de  l’année  du  concours. 

Elles  doivent,  en  outre,  être  de  nationalité  fran¬ 
çaise  à  titre  originaire,  en  remplissant  à  cet  égard  lés 


conditions  requises  par  la  loi  du  3  avril  1941,  ne  pas 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi  du  2  juin  1941  et  satis¬ 
faire  aux  conditions  exigées  par  la  loi  du  13  août 
1940,  relative  aux  sociétés  secrètes. 

La  durée  des  études  est  de  deux  années  pendant 
lesquelles  les  élèvessont  nourries,  logées,  chauffées, 
éclairées  et  blanchies.  Elles  sont,  après  examen, 
nommées  infirmières  de  troisième  classe  :  traitement 
et  indemnités  de  début  pour  Paris  ;  20.300  francs. 
Elles  doivent  prendre  l’engagement  de  rester  cinq 
ans  au  service  de  l’Administration  après  leur  sortie  ^ 
de  l’Ecole.  ,  '  ‘  ' 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,' 
s’adresser  à  la  sous-direction  du  Personnel  de 
l’Assistance  publique,  3,  avenue  Victoria,  à  Paris 
(iV®),  bureau,  n®  9. 

—  Société  de  médecine  de  Paris.—  Nous  recevons 
du  'secrétariat  de  la  Société  de  ihédecine  de'  Paris  le 
communiqué  suivant  : 

«  Notre  anbien  Président,  le  Docteur  Lobligeois, 
victime  des  Rayons  X,  vient  d’être  amputé  de  son 
second  bras,  et  se  trouve  actuellement  hospitahsé  à 
Marmottan.  Il  est  merveilleux  de  courage  et  d’éner¬ 
gie  et  donne  à  tous  en  exemple  la  beauté  et  la  bonté 
de  son  caractère. 

La  Société  de  médecine  de  Paris  fait  un  appel 
pressant  à  tous  ses  membres,  ainsi  qu'aux  confrères 
qui  désireraient  participer  à  la  souscription  devant 
constituer  un  grand  prix  d’Honneurqui  seraitremis 
à  'M.  Lobligeois,  à  la  séance  de  rentrée,  en  octobre. 

Prière  de  vouloir  bien  adresser  le.  montant  des 
participations  au  secrétaire  général,  DocteurBécart, 
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Rectification 


Nous  recevons  du  Docteur  Deguy  la  lettre  suivante: 

Mon  cher  Confrère,  ^ 

Dans  l’article  que  vous  consacrez  au  compte  rendu 
du  voyage  de  documentation  en  Allemagne  que  j’ai 
eu  l’occasion  de  faire  en  mars  1941,  une  erreur  maté¬ 
rielle  s’est  glissée. 

Vous  me  faites  dire,  page  1524,  2e  colonne,  4e  ali¬ 
néa,  que  la  somme  forîaitaire  versée  par  la  K.  V.  D. 
(Union  des  médecins  de  Caisses  d’Allemagne)  pour 
les  soins  dispensés  est  d’environ  15  %  du  total  des 
cotisations  encaissées  par  les  Caisses. 

C’est  25  %  qu’il  faut  lire,  et  la  rectification  est 
d’autant  plus  importante  qu’elle  permet  de  faire  une 
comparaison  avec  ce  qui  se  passe  en  France.  ' 

En  Allemagne  donc,  les  statistiques  montrent 
qu’environ  25  %  des  revenus  des  Caisses  vaut  au  seul 
risque  maladie  —  en  dehors  de  l’hospitalisation  — 
c’est-à-dire  au  remboursernent  des  soins  au  domicile 
du  praticien  et  au  chevet  du  malade. 

Sont  compris  dans  ces  soins,  le  traitement  ambu¬ 
latoire  des  malades  par  les  agents  physiques  (radio¬ 
thérapie  et  radiumthérapie  notamment). 

Or,  en  France,  d’après  les  statistiques  que  j’ai  eu 
sous  les  yeux  récemment,  dans  les  dépenses  d’une 
Caisse,  environ  lO  %  va  au  remboursement  des 
frais  de  maladie  au  cabinet  du  médecin  et  au  domicile 
du  malade.  Je  dis  bien  10  %  des  dépenses  ;  en  Alle¬ 
magne,  c’est  25  %  des  recettes. 

Veuillez  croire,  D»  R.  Dbguy. 

O  O  O 


Règlementation  des  honoraires 
d’assistance  opératoire 

Dans  notre  numéro  du  15  juin  dernier,  notre  ami 
Massart  a  porté  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs  la 
substance  d’une  Circulaire  adressée  à  nos  confrères 
de  V  Indre  par  leur  Conseil  départemental.  Il  en 
louait  la  concision  et  la  clarté. 

Aujourd’hui,  nous  sommes  heureux  de  publier  ci- 
dessous  l’extrait  de  là  Circulaire  n»  6  du  même  Con¬ 
seil  départemental,  réglant  les  modalités  de  percep¬ 
tion  des  honoraires  au  cas  de  collaboration  entre 
médecins  et  chirurgiens  ou  spécialistes.  Cette  Circu-, 
laire  a  les  mêmes  qualités  que  la  précédente.  Rete¬ 
nons  le  souhait  qu’elle  exprime  de  voir  se  multiplier 
les  Mutuelles  chirurgicales  régionales.  C’est  un  signe 
des  temps. 

Conseil  départemental  de  l’Indre 
Quels  sont,  en  cas  d’intervention  chirurgicale, 

LES  HONORAIRES  DUS  AU  MÉDECIN  TRAITANT  . 

Celui-ci  a  pratiqué  trois  actes  distincts  : 

1»  un  examen  médical  au  cours  duquel  il  a  décidé 
de  faire  appel  au  chirurgien  ou  au,  spécialiste  ; 

2®  une  assistance  effective  à  l’opération,  qui  a  sou¬ 
vent  nécessité  un  déplacement  kilométrique  ; 

3®  une  surveillance  totale  ou  partielle  des  suites 
opératoires. 

Il  a  droit,  en  conséquence,  aux  honoraires  sui¬ 
vants  : 

1®  Au  prix  de  son  examen  (visite  ou  consultation). 

Il  peut  et  doit  demander,  pour  cette  visite,  les 
honoraires  qu’il  juge  légitimes  et  qu’il  estime  cor¬ 
respondre  au  service  rendu.  Il  est  évident  que  le 


PHYTOTHÉRAPIE  TONI- VEINEUSE 

STIMULANT  DE  LA  CIRCULATION  VEINEUSE 
SÉDATIF  DE  L'APPAREIL  UTÉRO  -  OVARIEN 

PRÉSENTATION  :  Elixir  vanillé  liés  agréable  au  goûi.  Egalement 
présenté  sous  forme  de  comprimés. 

COMPOSITION  :  Extraits  de  :  Bourse  à  pasteur,  Berbéris,  Hama- 
mélis.  Quinquina,  Viburnum  piunifolium, 
Marron  d'Inde,  Anémone  pulsatille. 

INDICATIONS  :  Tous  les  états  d'insuffisance  veineuse,  les 
varices  et  états  variqueux,  les  séquelles  de 
phlébites,  les  hémorroïdes,  les  troubles  des 
fonctions  menstruelles,  aménorrhées,  dysmé¬ 
norrhées  douloureuses,  et  dans  les  troubles  de 
la  ménopause  avec  états  congestifs. 

POSOLOGIE:!  cuillerée  à  café  dans  un  peu  d'eau,  avant 
les  3  repas. 
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tarif  de  cette  visite  ne  peut  être  inférieur  au  prix 
déterminé  par  le  Conseil  de  l’Ordre  et  qui  constitue 
le  tarif  minimum  adopté  dans  le  département. 

2°  A  une  indemnité  de' déplaoement  et  à  une  indem¬ 
nité  d’assistance  opératoire. 

Il  est  bien  évident  que,  seul,  le  médecin  qui  a 
effectivement  assisté  à  l’Intervention  peut  solliciter 
ces  honoraires.  C’est  un  principe  absolu. 

a)  Indemnité  de  déplacement.  —  Elle  correspond  à 
l’indemnité  kilométrique  habituelle  et  fixée  locale¬ 
ment  par  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des 
médecins.  Elle  est  caleulée  selon  le  nombre  de  kilo¬ 
mètres  réellement  parcourus,  tant  à  l’aller  qu’au 
retour,  du  domicile  du  médecin  au  lieu  de  l’interven¬ 
tion. 

b)  Honoraires  d’assistance  opératoire.  —  Ces  hono¬ 
raires  ne  doivent  jamais  être  proportionnés  aü  prix 
de  l’opération  fixé  par  le  chirurgien  ou  le  spécialiste. 
Ils  correspondent  à  l’assistance  du  médecin,  au  temps 
passé  auprès  de  son  malade  pendant  l’acte  opératoire, 
le  temps  passé  étant  fonction  de  la  difficulté  et  de 
l’importance  de  l’opération.  Il  est  bien  évident  que 
l’assistance  opératoire  ne  peut  légitimer  des  hono¬ 
raires  égaux  pour  une  amputation  de  doigt,  par 
exemple,  et  pour  une  gastrectomie. 

Pour  éviter  toute  discussion,  le  Conseil  départe¬ 
mental,  agissant  suivant  une  formule  qui  à  reçu 
l’approbation  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  a 
adopté  le  barême  suivant  qui  constitue  un  tarif 
minimum  ; 

Honoraires  d’assistance  opératoire 

I.  —  Jusqu’à  K  16  inclus.  Prix 

variable  jusqu’à  IQO  ou  150  fr. 

II.  — De  K  20  à  K  30  inclus _  de  200  à  250  fr. 

III,  — K  40 et  K  60 inclus. .  de  300  à  350  fr. 


IV. —  K  80 . .  de  400  à  500  fr. 

Y.  —  K  100  et  K  120 .  500  francs 

Seuls,  ces  honoraires  ainsi  fixés  sont  légitimement 
dus.  • 

3®  Suites  opératoires. 

Le  médecin  a  légitimement  droit  à  des  honoraires 
normaux  pour  chacune  de  ses. visites. 

Comment  seront  RÉcLAMsa  et  perçus  les  hono¬ 
raires  DU  chirurgien  (ou  SpélGIALISTE)  ET  DU 

MÉDECIN  TRAITANT. 

— Soit  par  l’envol  de  deux  notes  séparées  envoyées 
sous  des  plis  différents  par  le  chirurgien  (ou  le  spécia¬ 
liste)  et  le  médecin.  C’est  la  solution  Idéale,  qui  ne 
peut  prêter  à  aucune  critique,  ni  pL  aucune  interpréta¬ 
tion  douteuse. 

—  Soit  par  deux  notes  séparées,  envoyées  au  client 
sous  le  même  pli.  L’envol  de- ces  notes  conjointes  est 
toléré  par  le  Conseil  supérieur.  • 

Ainsi,  la  situation, est  bien  précisée  ; 

Au  cas  où  un-  acte  de  chirurgie  ou  de  spécialité 
donne  lieu  à  une  rémunération,  du  médecin  traitant, 
chaque  praticien  réclame  et  reçoit  du  client  les  hono¬ 
raires  qui  lui  sont  respectivement  dus. 

En  aucun  cas,  le  chirurgien  ne  doit  percevoir  lej 
honoraires  du  médecin  et  les  lui  faire  parvenir. 

Nous  nous  empressôns  de  dire  que  la  création  de 
Mutuelles  chirurgicales  régionales'  —  création  inévi¬ 
table,  car  elle  répond  à  une  nécessité  de  plus  en  plus 
urgente  —  simplifiera  grandement  ces  modes  de 
perception  des  honoraires  du  chirurgien  et  du  méde¬ 
cin  traitant,  cette  perception  étant  effectuée  auto¬ 
matiquement  par  le  service  de  recou-vrement  des 
Mutuelles. 

Le  Président,  ,  Le  Secrétaire, 

Dr  L.  Robert.  Dr  Asselin. 
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70US  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYG^OTEMSIOPHONE  DE  VAQUEZ- LAUBRY 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  Indéréglable  et  dispositif  de  remise  à  zéro 

SPHÏ&^OMETRE  OSCILLOMÉTRIQUE 

A  système  différentiel  hreretê  8.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Brassard  à  double  manchette  de  E.  SPENGLES 
supprimant  radicalement  I«  ooa^toient  personnel 

SPHYGIVIO-OSOSLLOS^ÈTRE  Breveté  s.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesuré  rapide  et  précise  de  la  TBNSION  MOTBNNB 
PLÉTHYSMO-OSCILLOMÈTRE  Breveté  s.  g.  d.  g.  deE.  SPENGLER  al  Ai-G,  GUILLADME 
pouvant  se  combiner  Instantanément  à  tout  appareil  ausoultatolre 

STÉTHOPHORE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.G 
la  pins  perfectioané  d«s  appanils  d'aosssltatitB 

CHRORfîOSGOPE  NÉPHROMÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G-,  des  Docteurs  G.  LIAK  et  Q.  SIGURET 

IPPAREIL  DU  D*^  AMAUDRUT  POUR  LE  PNEUMOTHORAX  ARTIFICtEL 

NOUVEAU  MODÈLE 


ETAôT@  E»  SPEÜGLE^ 

CONSTRUCTEUR 

16.  rue  de  rOdéon,  PARIS 
Notice  SW  demande 


Sphygmotansiophone  d»  VAQüEZ-LAUBRT 
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Allocations  familiales  des  Professions  Médicales 


Communiqué  ' 

La  question  des  Allocations  familiales  ayant  fait 
l'objet  de  plusieurs  articles  dans  la  presse  médicale, 
une  mise  au  point  nous  a  paru  nécessaire. 

La  Section  des  Travailleurs  indépendants  de  la 
Caisse  des  Professions  >  médicales,  66,  Chaussée 
d'Antin,  â  Paris,  a,  comme  adhérents,  les  membres 
des  professions,  dites  médicales,  qui,  ayant  une  clien¬ 
tèle,  exercent  sans  personnel  professionnel  :  méde¬ 
cins,  pharmaciens,  vétérinaires,  dentistes,  sages* 
femmes,  etc. . . 

L'exposé  qui  suit  concerne  spécialement  le$  méde¬ 
cins. 

En  France  Métropolitaine,  le  nombre  total  des 
médecins  praticiens,  à  l’exclusion  de  ceux  d’entre  eux 
qufsont  fonctionnaires  ou  salariés,  est  approximati¬ 
vement  de  : 


En'zone’occupée .  16.000 

En  zone  libre . ' -  8.000 

Soit  au  total . .  24.000 


Environ  1.000  médecins  sont  encore  prisonniers. 
Plusieurs  centaines  de  médecins  étrangers  ont  été 
Interdits  •  1.000  médecins  environ  ayant  du  person¬ 
nel  professionnel  sont  adhérents  â  la  Section  patro¬ 
nale.  En  outre,  un  millier  au  moins  de  médecins  n’ont 
pu  regagner  leur  domicile.  Le  nombre  total  des  méde¬ 
cins  adhérents  devrait  donc  en  l’état  actuel,  être 
voisin  de  20.000. 

A  la  ^ate  du  1«  septembre  1941,  les  adhésions 
effectivement  reçues  pour  les  médecins  seuls  sont  : 


En  zoneoccupée  de. . . 12,060 

En  zone  libre  de . -  6.400 

Soit  au  total .  18.460 


Il  résulté  des  statistiques  établies,  département 
par  département,  qu’en  province,  le  nombre  des 
médecins  qui  ne  se  sonl  pas  encore  conformés  à  la  loi 
est  inférieur  à  10  %  et  que,  dans  la  région  parisienne 
où  la  proportion  des  retardataires  est  plus  grande, 
néanmoins  celle-ci  ne  représente  pas  20  %  de  l’en-< 
semble  des  médecins  de  cette  région. 

Notre  Section  des  Travailleurs  indépendants  n’a 
été  pratiquement  à  même  de  fonctionner  que  le  16 
janvier  1941,  Les  résultats  obtenus,  à  ce  jour,  sont 
donc  satisfaisants.  Sans  doute  aurait-il  été  possible 
d’activer  l’arrivée  des  adhésions  j  mais  il  a  répugné 
aux  membres  du  Comité  de  gestion,  pour  la  plupart'v 
des  médecins,  d’user  envers  leurs  confrères,  le  pljîs; 
souvent  simplement  négligents,  des  rigueurs  prévÙçs 
par  la  loi  ;  ils  ont  préféré  avoir  recours  à  la  persua¬ 
sion  et  ne  faire  jouer  les  sanctions  légales  que  Côm 
traints  et  forcés  et,  seulement,  envers  les  seuls  récgi- 
citrants.  Avant  la  fin  de  l’année,  on  peut  être  assuré 
que  tous  les  médecins  ayant  réellement  la  qualité  de- . 

«  Travailleurs  indépendants  »  seront  inscrits  aux' ■ 
Allocations  familiales. 

Taui:  dés  cotisâtiom. 

Tous  les  travailleurs  indépendants  ayant  des 
enfants  à  charge,  au  sens  de  la  loi,  ont  droit  à  des 
allocations  familiales,  selon  un  barême  qui  n’est  pas 
fixé  par  la  Caisse,  mais  bien  par  la  loi  elle-même.  Il 
est  réclamé  aux  adhérents,  les  sommes  permettant  de 
payer  les  allocations  dues.  Le  taux  de  la  cotisatioir 
K’est  donc  pas  arbitrairement  fixé  parla  Caisse,  il  est 
fonction  d’un  barême  qui  lui  est  imposé  et  des  char¬ 
ges  de  famille  effectivement  constatées. 
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Le  taux  de  la  cotisation  qui  avait  été,  pour  1940, 
fixé  à  4  %  du  salaire  moyen,  a  été  porté  à  10  %  à  par¬ 
tir  du  1»  janvier  1941. 

Cet  accroissement  considérable  du  taux  a  paru 
excessif  à  beaucoup  de  nos  confrères.  Bien  que  la 
charge  soit  lourde,  ce  taux,  cependant,  ne  peut  pas 
provisoirement  être  abaissé  en  raison  de  l’impor¬ 
tance  des  allocations  à  verser. 

Le  taux  initial  avait  été  estimé  devoir  être  de  6  % 
du  salaire  moyen  ;  le  Comité  de  gestion  espérant  que 
l’Etat,  ainsi  qu’il  l’a  fait  pour  d’autres  Caisses,  pren¬ 
drait  un  tiers  de  la  dépense  à  sa  charge,  n’avait  fait 
calculer  les  cotisations  qu'à  raison  de  4  %,  les  2  % 
supplémentaires  nécessaires  devant  provenir  de 
l’Etat.  Or,  contrairement  à  l’attente  du  Coinité  de 
gestion,  l’Etat  a  refusé  de  participer  aux  allocations 
des  professions  libérales. 

D’autre  part,  avant  même  qu’un  recensement 
complet  des  charges  de  famille  ait  permis  de  se  ren¬ 
dre  un  compte  exact  des  répercussions  de  la  loi  du  29 
juillet  1939,  une  nouvelle  loi,  en  date  du  15  février 
1941,  est  venue  relever  le  montant  des  allocations 
familiales  et  reculer  la  limite  d’âge  pour  les  enfants 
à  charge. 

Toutes  les  Caisses  patronales,  comme  suite  à  ces 
dispositions,  ont  dû  au  moins  doubler  leur  taux  de 
cotisation  ;  les  Caisses  de  Travailleurs  indépendants 
ont  été  contraintes  également  idè  le  majorer  dans  de 
fortes  proportions.  En  même  temps  ,  les  charges 
familiales  chez  les  médecins,  notamment  en  pro¬ 
vince,  se  sont  révélées  plus  importantes  qu’il  n’avait 
été  escompté. 

Si  nous  voulons  établir  une  comparaison  avec  le 
taux  de  cotisation  pratiqué  dans  d’autres  Caisses, 
nous  constatons  que  dans  une  Caisse  d’artisans,  où 
la  cotisation  réclamée  à  l'adhérent  est  de  5  %  du 
salaire’moyen  départemental,  l’Etat  versant  les  deux 


tiers  des  allocations,  soit  10  %,  la  cotisation  réelle¬ 
ment  encaissée  est  dénc  de  15  %. 

Malgré  les  fortes  charges  de  famille  du  Corps  médi¬ 
cal,  cette  comparaison  est  à  l’avantage  de  notre 
Caisse.  v  ' 

Le  Comité  de  gestion  de  la  Section  des  Travail¬ 
leurs  indépendants  est  intervenu  auprès  des  Pouvoirs 
publics  en  réclamant  instamment  que,  pour  nos  pro¬ 
fessions,  l’Etat  prenne  également  à  sa  charge  un  tiers 
de  la  dépense.  De  nouvelles  démarches  viennent 
d’être  effectuées  dans  ce  sens  parle  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre. 

■  Parmi  toutes  les  Caisses  de  Travailleurs  Indépen 
dants,  notre  Cgisse  est  la  plus  en  avance  ;  seule,  elle 
a  déjà  effectué  des  paiements  d’allocations  impor¬ 
tants,  à  savoir  : 

En  zone  occupée .  4.680.000  fr. 

En  zone  libre .  1.600.000  fr. 


Soit  au  total .  6.281.000  fr. 

Il  est  probable  aussi  que  lorsque  les  autres  Caisses 
de  Travailleurs  indépendants  seront  au  même  stade 
que  la  nôtre  et  qu’elles  connaîtront  exactement  les 
sommes  à  payer  à  leurs  allocations,  elles  seront  ame¬ 
nées  à  reviser  leur  taux  de  cotisation. 

Certains  se  sont  imaginés  que  parce  qu’il  y  avait 
des  retardataires,  ils  payaient  à  leur  place,  et  que 
ceux-ci  seraient  avantagés.  Il  n’en  est  rien.  Tous  les 
retardataires,  sans  exception,  seront  contraints 
d’adhérer  et  de  payer  depuis  le  jour  où  la  loi  est 
entrée  en  vigueur.  Ils  auront  à  régler  en  une  seule 
fois  tout  ce  que  les  autres  ont  déjà  acquitté  par  ver¬ 
sements  échelonnés.  D’autre  part,  pour  les  récal¬ 
citrants,  le  total  des  cotisations  sera  majoré  de  10  %- 

Voir  la  suite  page  XXXIII-1607 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 


-  Nous  sommes  sous  le  coup  d’une  réforme  des 
études  médicales.  Une  Commission  universi¬ 
taire  spécialement  déléguée  à,  cet  effet  consacre' 
ses  veilles  à  étudier  quelle  formation  préalable 
devra  être  exigée  à  l’entrée  des  Facultés  et  quels 
programmes  y  seront  développés.  A  vrai  dire, 
la  question  n’a  rien  de  nouveau,  et  même  elle  est 
posée  en  permanence  depuis  des  dizaines  d’an¬ 
nées.  A  intervalles  presque  réguliers,  comme 
la  pulsation  d’un  mal  qui  s’exacerbe,  elle  s’im¬ 
pose  une  fois  de  plus  à  l’attention  et  un  projet 
voit  le  jour.  Le  nombre  de  ces  projets  successifs, 
à,  lui  seul,  témoigne  des  difficultés  à  résoudre . . . 
et  qu’elles  demeurent  irrésolues.  Mais  le  nou¬ 
veau  régime  a  fait  vœu'  d’être  réaliste  et  depuis 
plusieurs  mois  déjà  la  Commission  a  commencé 
ses  travaux.  Du  moins  est-elle  réputée  l’avoir 
fait,  bien  que,  jusqu’à  présent,  elle  se  soit  entou¬ 
rée  d’un  profond  silence. 

Il  est  donc  de  saison  que  les  médecins  réflé¬ 
chissent  un  moment  à  ce  qu’ils  souhaiteraient 
dans  ce  domaine,  d’autant  que  l’intérêt  doctri¬ 
nal  d’une  adaptation  optima  des  études  à  leur 
objet  se  double  d’un  point  de  vue  essentielle¬ 
ment  pratique  et  utilitaire  :  remédier  du  même 
coup  à  la  pléthore  en  disposant  des  obstacles 
au  devant  du  titre  qui  les  sanctionne. 

Pour  commencer  par  ,  ceux-ci,  beaucoup  pré¬ 
conisent  de  réclamer  des  futurs  médecins  des 
études  secondaires  strictement  classiques,  far¬ 
cies  de  latin  et  bardées  de  grec.  Opinion  respec¬ 
table,  à  condition  que  ce  soit  une  vraie  opinion 
et  non  pas  une  souscription  timorée  et  irréflé¬ 
chie  à  «  ce  qui  se  dit  ».  Car  les  raisons  invoquées 
pour  exiger  du  futur  médecin  le  bachot  latin- 
grec  sentent  à  plein  nez  le  type  standard,  «  la 
confection  »,  je  veux  dire  l’ensemble  doctrinal 
qu’on  se  repasse  de  main  en  main,  de  plume  en 
plume,  sans  jamais  prendre  la  peine  d’en  exami¬ 
ner  le  bien-fondé. 

Prétendre  qu’un  esprit  n’est  réellement  bien 
fait  que  s’il  a  subi  le  modelage  des  humanités 
est  une  plaisanterie  saugrenue.  A  ce  compte  et 
pour  nous  en  tenir  à  ce  qui  nous  concerne,  les 
médecins  du  temps  de  Molière,  qui  parlaient. 


écrivaient  et  pensaient  en  latin,  eussent  été  des 
parangons  d’acuité  spirituelle  et  de  sens  criti¬ 
que.  D’où  vient  donc  qu’ils  nous  font  l’effet  de 
très  authentiques  badernes,  le  doyen  Guy  Patin 
en  tête  ?  Comment  expliquer  que,  en  ce  siècle 
voué  à  l’antique,  les  latinisants  n’aient  tiré  de 
leur  latinité  qu’une  pédante  logomachie,tandis 
que  le  chirurgien-barbier  Félix,  l’opérateur  de  la 
fistule  royale,  tirait,  lui,  de  son  humble  bon  sens, 
une  technique  chirurgicale  qui,  ma  foi,  n’est  pas 
tellement  éloignée  des  perfectionnerpents  les  plus 
modernes  ?  La  charpente  d’un  esprit  est  faite 
d’observation  qui  amasse  les  matériaux  et  de 
sens  critique  qui  y  fait  son  choix.  Et  ces  maté¬ 
riaux  se  prennent  dans  la  vie,  non  dans  les  textes. . 
Aussi  l’érudition  ne  peut-elle  fournir  qu’un  décor 
plus  ou  moins  agréable  à  l’œil. 

L’on  répète  aussi,  très  moutonnièrement,  que 
le  français  dérivant  du  latin  et  du  grec,  nul  ne 
parle  et  n’écrit  correctement  le  français  s’il  n’a 
auparavant  étudié  ces  deux  langues  mortes.  Cela 
pouvait  être  vrai  au  temps  de  la  Renaissance 
alors  que  le  français  littéraire  vacillait  encore  sur 
ses  jambes  de  nouveau-né.  Mais  nous  vivons  au 
XX®  siècle  et  nous  avons  des  besoins  matériels 
comme  spirituels,  des  soucis  et  des  buts,  des 
■  concepts,  des  techniques,  une  logique  et  une  sen¬ 
sibilité  auxquels  ne  peuvent  plus  suffire  les 
moyens  d’expression  dont  disposaient  les  anciens. 
Dans  une  langue  vivante,  conrnie  dans  tout  ce 
qui  vit,  l’acquis  personnel  l’emporte  peu  à  peu 
sur  l’héréditaire.  Et  c’est  ainsi,  justement,  que 
s’échafaude  la  personnalité. 

En  conclusion,  le  latin-grec  n’a  pas  de  titres 
évidents  pour  jouir  d’une  exclusivité  dans,  la 
formation  des  futurs  médecins. 


L’obstacle  suivant,  c’est  la  limitation  du  nom¬ 
bre  des  étudiants  admis  à  entrer  à  la  Faculté,  le 
déjà  fameux  numerus  claiisus. 

Le  procédé  a  du  bon  et  du  mauvais  ;  il  est  bon 
en  ce  qu’il  répond  parfaitement  au  dessein  envi¬ 
sagé,  et  de  la  façon  la  plus  éprouvée  :  partout  où 
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l’offre  surpasse  la  demande,  celle-ci  hausse  ses 
exigences,  et  se  livre  à  une  sévère  sélection.  Il  est 
mauvais  en  ce  qu’il  y  a  un  irréductible  quiproquo 
entre  cotte  offre  et  cette  demande  :  d’une  part  se 
présentent  de  petits  jeunes  gens  ignorant  tout 
de  la  profession  à  laquelle  ils  aspirent,  d’autre 
part,  l’on  demande  et  pour  six  ans  plus  tard,  des 
médecins  capables  d’assumer  les  soins  à,  une 
population.  Sélectionner  ceux-ci  parmi  ceux-là 
est  une  besogne  bien  futile  :  un  tirage  au  sort 
vaudrait  tout  autant.  Il  n’est  qu’un  niimerus 
claiisus  rationnellement  admissible  ;  celui  qui 
s’exerce  au  cours  des  études  et  à  la  fin. 

C’est  au  reste  celui  auquel  nous  allons  tout 
droit  par  la  limitation  des  postes  médicaux. 
Le  rebut  sera  rejeté  vers  les  auxiliaires  médi¬ 
caux  :  infirmiers,  masseurs,  agents  divers  en 
médecine  sociale.  En  fait,  c’est  un  peu  ce  qui 
existe  déjà,  et  l’exercice  illégal  ne  sévira  qu’ au¬ 
tant  que  l’admettront  les  tribunaux.  .Si,  dans  la 
France  de  demain,  la  loi  a  recouvré  force  de  loi 
et  le  bon  sens  sa  force  de  persuasion,  il  n’est  pas 
dit  que  l’illégalité  fleurisse  davantage  qu’ aujour¬ 
d’hui. 


Se  pose  maintenant  la  question  des  program¬ 
mes.  Voici  l’occasion;  et  qui  ne  doit  pas  être  man¬ 
quée  une  fois  déplus,  d’adapter  les  études  médi¬ 
cales  à  l’esprit  et  aux  tendances  de  la  médecine 
contemporaine. 

La  médecine  contemporaine  a  enfin  réalisé 
cette  vérité  d’évidence  qui  s’est  imposée  depuis 
longtemps  aux  mécaniciens  :  c’est  en  pleine  mar¬ 
che,  non  à  l’arrêt,  que  l’on  dépiste  les  défaillan¬ 
ces  d’une  mécanique.  C’est  donc  aux  ratés  fonc- 
^  tionnels  etnonpas  aux  lésions  tissulaires  que  doit 
s’attacher  l’étude  du  moteur  humain. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  l’anatomie  dans  la 
finesse  de  ses  ultimes  détails,  l’histologie  et 
l’anatomie  pathologique  sont  des  sciences  adju¬ 
vantes  et  peu  aptes  à  guider  le  médecin.  Au  con¬ 
traire,  la  physiologie  et  la  biologie  générale  (en 
faisant  entrer  dans  celle-ci  les  notions  indispensa¬ 
bles  de  physique  et  de  chimie),  sont  les  conseillè¬ 
res  quotidiennes  du  clinicien.  Un  vaste  virement 
s’impose  donc  dans  les  programmes  qui  dépos¬ 
sédera  le  scalpel  et  le  microscope  au  bénéfice 
des  tubes  à  essais  et  des  appareils  enregistreurs. 

L’enregistrement  magistral  c’est,  de  toute  évi¬ 
dence,  au  lit  du  malade  qu’il  se  fait  ;  il  sied  donc 


d’organiser  l’enseignement  clinique  et  les  stages 
hospitaliers' sur  de  toutes  autres  hases  que  celles 
que  nous  avons  connues.  Il  n’est  plus  admissible 
que,  faute  d’en  avoir  trouvé  les  facilités  durant 
ses  études,  le  jeune  médecin  fasse  son  apprentis¬ 
sage  de  fortune  tout  seul,  et  aux  dépens  de  ses 
premiers  clients,  alors  que  c’est  un  devoir  élé¬ 
mentaire  de  la  Faculté  de  lui  faire  faire  cet 
apprentissage  sous  la  surveillance  effective  et 
l’inspiration  de  maîtres.  C’est  la  question  de  l’in¬ 
ternat  obligatoire  qui  se  pose  ;  le  Docteur  Noir 
l’a  demandé  ici  même,  voici  de  nombreuses 
années  .  Les  obstacles  à  cette  institution  sont 
grands,  mais  non  pas  invincibles.  Et,  en  tous  cas, 
comme  c’est  la  seule  façon  de  former  des  méde¬ 
cins  instruits  et  expérimentés  fselon  du  moins  là 
formule  française),  l’enjeu  est  assez  important 
pour  qu’on  ne  recule  pas  devant  les  difficultés  à 
vaincre.  Les  hôpitaux  de  villes  secondaires,  où 
une  pernianence  médicale  n’est  généralement  pas 
organisée,  peuvent  fournir  d’excellents  centres 
d’instruction  pratique  à  des  milliers  de  jeunes 
étudiants. 

Une  autre  formule,  qui  n’exclut  du  reste  pas  la 
première,  consiste  en  l’institution  de  postes  d’as¬ 
sistants  auprès  des  vieux  praticiens  pour  les  mé¬ 
decins  fraîchement  diplômés.  Vieille  idée  elle 
aussi,  et  qu’il  serait  temps  d’examiner  une  bonne 
fois.  L’important  c’est  que  la  formation  des 
jeunes,  dans  un  domaine  aussi  astreint  aux  réali¬ 
tés  toutes  crues  que  notre  profession,  que  cette 
formation  donc  ne  .s’inspire  pas  d’un  simple 
gavage  livresque,  mais  rencontre  très  tôt  et  aussi 
longuement  qu’il  faut  la  souveraine  leçon  des 
faits. 

C’est  en  somme  une  transformation  complète 
des  programmes  d’études  qu’il  nous  faut  souhai¬ 
ter  ,  une  réforme  qui  consistera  en  autre  chose 
qu’ajouter  une  nouvelle  année  à  celles  qui  sont 
déjà  exigées.  Il  s’agit  non  de  rajeunir  des  formes 
désuètes  dans  l’idée  de  les  préserver  coûte  que 
coûte,mais  bien  de  trouver  et  définir  des  formes 
inédites-,  de  leur  donner  la, vie. 

Il  faut  que  la  médecine  figure  avec  honneur 
dans  l’économie  neuve  d’un  pays  renouvelé. 

La  Commission  universitaire  compte  des  hom¬ 
mes  aptes  à  concevoir  un  plan  audacieux,  aptes 
aussi  à  en  poursuivre  la  réalisation. 

Il  dépend  d’eux  (et  souhaitons  qu’il  dépende 
d’eux  seulement)  de  constituer  à  la  médecine  de 
demain  un  viatique  heureusement  composé. 

G.  Lavalée. 


PARTIE  SGIENnriQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


Ï'AC'ÜLTÈ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


CLINIQUE  DES  MALADIES  MENTALES  ET  DE  L'ENCÉPHALE 

Présentation  de  malades  du  mars  1941 

(Trois  persécutées)  ^ 

Par  M.  le  Professeur  LAiGNEL-LAVAiSTiNE 


rédigée  par  M.  Lionel  Vidart, 
Chef  de  Clinique  à  la  Faculté 


M.  Laignel-Lavastine.  —  J’ai  dessein,  j 
aujourd  huî,  de  vous  présenter  trois  persécutées  ! 
àu  sujet  desquelles  je  porterai  d’abord,  trois  dia¬ 
gnostics  pittoresques.  En  médecine  générale, 
vous  savez  que  pour  faire  un  diagnostic  complet, 
il  faut  aller  du  syndrome  à  l’affection,  puis  à  la 
maladie.  En  psychiatrie,  il  faut  gravir  un  éche¬ 
lon  de  plus  :  celui  du  pittoresque. 

Et  tout  d’ahord,  pourquoi  existe-t-il  tant  de 
persécutés  ?  Cela  tient  à  l’impoitance  de  l’or¬ 
gueil.  C’est,  à  mon  sens,  une  des  manifestations 
psychologiques  de  l’instinct  de  conservation.  Au 
cours  de  l’examen  d’un  persécuté,  il  est  utile  de 
seposer  les  questions  suivantes  ;  «  Quoi  ?  Quand? 
Qui  ?  Comment  ?  Pourquoi  ?  Donc  ?  Suivons  ce 
schéma  général  à  l’occasion  de  ces  trois  malades. 

ï.  Psychose  paranoïaque  de  revendication 
Chez  une  interprétante  hyperthyroïdienne 
M.  Laignel-Lavastine.  —  La  première 
d’entre  elles,  Eugénie,  est  âgée  de  67  ans. 

A  LA  MALADE.  —  Pourquoi  êtes-vous  venue 
ici? 

La  malade.  —  Parce  que  la  concierge  m’en 
voulait.  A  la  suite  de  la  mort  de  mon  mari,  elle 
a  fait  installer  au  quatrième  une  machine,  dans 
le  but  de  me  faire  partir.  Il  n’y  avait  pas  moyen 
de  résister.  Les  moteurs  marchaient  jour  et  -nuit. 
C’était  une  usine  à  faire  des  pardessus  d’homme. 
Lamaison  ne  pouvait  pas  le  supporter.  Les  fenê¬ 
tres  descendaient.  Les  papiers  étaient  fendus,  les 
murs  se  lézardaient,  les  planchers  se  soule¬ 
vaient. 

■M.  'Laignel-Lavastine.  — ^  Quand  vous,  êtes- 
vous  aperçue  de  tout  cela  ’ 

La  MALADE.  —  C’est  en  1939  qu’on  a  installé 
-cette  usine. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Qu’avez-vous 
remarqué  d’autre  ? 


La  malade.  —  C’était  humide  et  suintant.  Ça 
sentait  le  pourri,  mon  appartement  était  devenu 
insalubre.  Il  y  avait  partout  une  poussive 
affreuse. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Et  le:§  autres  loca¬ 
taires,  que  (ysaient-ils  7 

La  malade.  —  Les  Polonais  qui  avaient  cette 
usine  avaient  un  mot  d’ordre  de  la  concierge. 
Ils  couraient  exprès,  la  nuit,  sur  le  plancher.  Les 
autres  locataires  disaient  :  Où  va-t-on ,  nous 
mettre,  où  va-t-on  aller  ?  J’entendais  tout  ce 
qu’ils  disaient,  puisque  les  murs  étalent  fendus. 
Certains  me  plaignaient  et  disaient  :  «  Qu  elfe 
crapule,  ce  gérant,  faire  çà  à  une  Française . . . 
—  On  me  surveillait,  je  l’ai  vu  ù  travers  les 
rideaux.  On  disait  :  «  Tiens,  elle  est  là, . ,.  ». 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Et  la 'concierge  ? 

La  malade.  —  Elle  joue  un  rôle 'capital  dans 
toute  cette  affaire.  Elle  a  même  dit  dans  tou't  le 
quartier  que  j’étais  folle.  Heureusement,  leslooa- 
taires  m’ont. défendue. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Alors,  qu’avez- 
vous  fait  ? 

La  malade.  —  Depuis  1932,  j’avais  loué  une 
chambre  à  l’Armée  du  Salut.  J’y  couchais  tous 
les  soirs.  Je  ne  passais  plus  chez  moi  que  quel¬ 
ques  heures  dans  la  journée.  J’étais  obligée  de 
tout  protéger  avec  des  draps,  des  journaux.  Je 
laissais  les  fenêtres  constamment  ouvertes.  Tout 
s’est  dégradé. 

M.  Laignel-Lavastine.  — '  Avez-vous  porté 
plainte  ? 

La  malade. — 'Oui,  plusieurs  fois,au. commis¬ 
sariat  de  police.  J’ai  écrit  même  au  Préfet  de 
police.  On  m’a  envoyé  des  inspecteurs  d’hygiène. 
Ils  ont  examiné  les  lézardes  et  disaient  :  «  Jamais 
on  n’a  vu  une  maison  aussi  légère».  Mais  toutes 
plaintes  n’ont  abouti  à  rien  ;  aussi,  pendant 
quatre  ans,  j’ai  couché  à  l’Armée  du  Salut. 


1590 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


37  _  14  _  IX  ^  41 


M.  Laignel-Lavastine.  —  Et  le  proprié¬ 
taire  ? 

La  malade.  —  Je  ne  le  payais  pas,  puisque  je 
ne  couchais  pas  là.  Aussi,  m’a-t-il  expulsée,  puis, 
c’est  lui  qui  m’a  fait  interner. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Aviez-vous  des 
amis  ? 

La  malade.  —  Quand  on  passe  par  là  où  j’ai 
passé,  on  ne  voit  plus  personne.  On  est  toujours 
trompé. . .  Je  ne  fréquentais  personne.  J’allais 
seulement  quelquéfois  aux  cultes  chrétiens. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Avez-vous  tou¬ 
jours  été  sauvage  ? 

La  malade.  —  Non.  Mais  je  le  suis  devenue 
avec  tous  les  ennuis  que  j’ai  eus. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Examinons-la. 
Elle  n’a  aucun  trouble  neurologique.  On  remar¬ 
que  aux  articulations  des  deuxième  et  troisième 
phalanges  des  nodosités  d’Heberden  .qui  doivent 
toujours  faire  penser  à  des  manifestations  rhu¬ 
matismales.  Voyez  comme  ses  cheveux  sont 
blancs.  Elle  a  blanchi  de  bonne  heure  :  à  26  ans. 
Plusieurs  membres  de  sa  famille  ont  eu  le  même 
phénomène.  C’est  un  signe  d’hyperthyroïdie 
familiale.  Elle  tremble  un  peu  et  s’empourpre 
facilement.  Par  le  simple  examen  de  ses  mains 
et  de  ses  cheveux,  on  fait  déjà  le  diagnostic  de 
son  tempérament  et  de  son  caractère.  C’est  une 
femme  qui  a  des  principes.  Sa  vie  est  organisée 
selon  un  système  rigide  auquel  elle  se  plie.  Elle 
s’astreint  à  des  règles  auxquelles  elle  ne  man¬ 
quera  jamais.Tout  est  prévu,  arrangé,  organisé. 

A  LA  MALADE.  —  Que  feriez-vous  si  vous 
sortiez  du  service  ? 

La  malade.  —  Je  ne  demande  qu’une  chose  : 
retrouver  mon  argent  et  mon  mobilier. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Et  la  concierge  ? 

La  malade.  —  Je  ne  la  saluerais  pas.  Je  ne  lui 
adresserais  pas  la  parole. 

Laignel-Lavastine.  —  Mais  si  vous  vous 
étiez  trompée  ’ 

La  malade.  —  Je  ne  me  suis  pas  trompée.  Je 
suis  absolument  certaine  de  ce  que  j’ai  vu. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Avez-vous  eu 
quelquefois  des  voix  ? 

La  malade.  —  Je  ne  sais  pas  ce  que  c’est.  Je 
crois  que  je  sortirai  d’ici,  sans  qu’on  ait  pu  me 
dite  ce  qu’on  entend  par  «  avoir  des  voix  »... 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Je  n’en  suis  pas 
certain.  Vous  allez  voir  une  malade  et  vous  me 
direz  ce  que  vous  en  pensez. 

{On  fait  entrer  la  deuxième  malade). 

II.  Psychose  hallucinatoire  avec  automa¬ 
tisme  mental.  Idées  de  persécution  et  d’in¬ 
fluence  chez  une  malade  en  voie  de  disso¬ 
ciation. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Pouvez-vous  nous 
dire  si  vous  avez  des  voi  x  ? 


La  deuxième  malade.  —  Oui.  J’entends  sou¬ 
vent  comme  si  on  me  parlait  aux  oreilles.  ~ 
On  me  dit  ttente-six  choses  pour  m’agacer, 
m’enipêcher  de  dormir.  A  certains  moments, 
cela  m’est  impossible  de  travailler,  à  d’autres, 
je  ne  peux  même  pas  compter.  Quelquefois,  on 
me  pousse  le  bras. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Qui  vous  parle  ? 

La  deuxième  malade.  —  Je  l’ignore  ;  mais  ce 
sont,  sans  doute,  des  magiciens,  des  gens  qui  s’oc¬ 
cupent  de  science  occulte.  Un  homme  de  science 
doit  connaître  cela.  On  vous  scrute  joliment. 
On  m’a  vue  toute  entière  des  pieds  à  la  tête. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Mais  quand  ils 
vous  parlent,  que  disent-ils  ? 

La  deuxième  malade.  —  J’ai  entendu  d’a¬ 
bord  des  insultes  et  puis,  d’autres  choses.  Dans 
l’oreille  droite,  j’entends  souvent  deux  voix 
mélangées  et  à  gauche,  toujours  une  seule  voix. 
On  me  dit,  très  bas  :  «  Marie,  ma  bien-aimée 
Marie,  venez  vers  nous  et  vous  serez  sauvée  ». 
J’entends  toujours  cette  phrase,  prononcée  delà 
même  façon,  avec  un  certain  rythme,  par  des 
hommes  et  des  femmes. . . 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Vous  force-t-on 
à  penser  ? 

La  deuxième  malade.  —  Ça  n’arrête  pas.  On 
me  pousse  àaller  où  je  ne  veux  pas  aller.  On  me- 
change  tout  à  coup  ma  prononciation.  Ils  me 
font  bégayer,  zézayer,  hésiter.  Quelquefois,  je  ne 
peux  même  pas  parler.  Cela  m’est  arrivé  au  confes¬ 
sionnal.  Mais,  plus  souvent,  ils  me  font  parler.  Ils 
me  font  dire  des  choses  que  je  ne  voudrais  pas 
dire. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Pouvez-vous  dis¬ 
tinguer  vos  propres  paroles  de  celles  qui  vous 
sont  imposées 

La  deuxième  malade.  —  Bien  sûr.  Quand 
c’est  moi  qui  parle,  je  sens  mes  pensées  passer 
par  le  cerveau.  Quand  c’est  eux,  cel  a  fait  «  boum  ». 
Cela  vient  directement  des  cordes  vocales  sans 
passer  par  le  cerveau.  On  me  disait  :  «  Le  Saint- 
Père  te  maudit.  Tu  es  promise  au  feu  éternel. 
Monseigneur  le  Comte  de  Paris  ne  t’aime 
plus  ». 

On  me  fait  dire  des  insultes  au  Pape.  Vous 
pensez  bien  que  je  ne  peux  pas  dire  des  choses 
comme  celles-là.  Je  n’emploie  pas  des  expres¬ 
sions  pareilles.  Alors,  je  me  suis  dit  :  «  Je  suis 
magnétisée  »... 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Depuis  quand  ? 

La  deuxième  malade.  —  Depuis  plusieurs 
années.  La  première  fois  cela  s’est  passé  pendant 
une  réunion  de  famille.  Un  ami,  pour  plaisanter, 
m’avait  magnétisée  en  me  mettant  les  mains 
dans  le  dos.  Il  m’avait  dit  mon  caractère.  Puis, 
quelque  temps  après,  je  l’ai  rencontré  sur  le  quai 
de  la  Gare  du  Nord.  J’ai  pu  lui  dire  les  maladies 
qu’il  avait  eues,  j’étais  déjà  médium.  J’ai  aussi 
été  magnétisée  par  M.  B. . .  Il  m’a  touché  le 
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coude  en  descendant  du  métro  Barbés  et  m’a  dit 
qu’il  était  astrologue.  On  a  parlé  un  peu  et  quand 
il  est  parti,  j’ai  vu  que  j’étais  magnétisée.  Je  me 
suis  réveillée  comme  d'un  rêve.  Mais  je  ne  peux 
pas  dire  que  ce  soit  lui  qui  ait  continué  à  me  ma¬ 
gnétiser  d'une  façon  occulte. 

(La  deuxième  malade  quitte  la  salle). 

M,  Laigneu-Lavastine.  A  /a  première 
malade,  Savez-vous  maintenant  ce  que  c’est 
que  d’avoir  des  voix  ? 

La  première  malade.  —  Oui,  j’ai  compris, 
mais  je  crois  que  cette  personne  est  très  malade. 
C'est  la  maladie  qui  lui  fait  croire  qu’elle  entend 
tout  cela.  A  mon  avis,  elle  ne  guérira  pas. 

(La  première  malade  quitte  la  salle  à  son  tour). 

M.  Laignel-LAvastine.  —  J’ai  tenu  à  mettre 
ces  deux  malades  en  présence.  J’ai  pensé  que  les 
différences  cliniques,  qui  les  opposent,  seraient 
ainsi  encore  plus  netteset,pour  vous, encore  plus 
instructives.  Il  est  intéressant  de  voir  la  deu¬ 
xième  malade  jugée  par  la  première,  qui  a  cpn- 
servé  intégralement  sa  personnalité.,  Celle-ci  est 
restée  très  sthénique  et  n’a  aucune  soHe  d’affai¬ 
blissement  intellectuel.  Grâce  à  son  esprit  d’ob¬ 
servation  très  développé,  elle  porte  sur  les  mala¬ 
des  qui  l’entourent  des  diagnostics  qui  ne  man¬ 
quent  pas  de  sagacité.  Elle  fait  même,  vous!’ avez 
vu,  des  pronostics  et,  au  sujet  de  la  deuxième 
malade,  son  pronostic  est  très  réservé.  Elle  a 
raison  et  je  suis  de  son  avis.  Il  s’agit,  d’une 
grande  hallucinée,  dont  les  syndromes  de  persé¬ 
cution  et  d’influence  sont  accompagnés  de  multi¬ 
ples  hallucinations  auditives  et  psycho-motrices. 
Sa  personnalité  est  certainement  en.  voie  de  dis¬ 
sociation.  La  première  a  conservé,  au  contraire, 
intégralement,  sa  personnalité.  Il  n’y  a  chez.e)le, 
ni  affaiblissement,  ni  dissociation.  C’est  une  psy¬ 
chose  paranoïaque  de  revendication  accompa¬ 
gnée  d’interprétations  délirantes  multiples. 

Vous  avez  pu,  grâce  à  leur  confrontation,  com¬ 
prendre  les  différences  fondamentales  qui  oppo¬ 
sent  ces  deux  types  de  persécutées. 

III.  Psychose  Interprétatrice  avec  automa¬ 
tisme  mental  :  Idées  de  persécution  chez 

une  grande  paranoïaque, 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Voici  maintenant 
une  autre  malade  paranoïaque,  peisécutée  égale¬ 
ment,  mais  qui  diffère  cependant  des  deux 
autres  malades  à  certains  points  de  vue. 

A  LA  MALADE.  —  A  la  suite  de  quel'es  circons¬ 
tances  avez-vous  été  amenée  ici  ? 

La  malade,  —  J’ai  entendu  frapper  à  ma 
porte.  J’ai  ouvert  et  c’était  trois  agents  qui  se 
disaient  traqués  et  me  demandaient  asile  dans 
ma  chambre.  En  réalité,  ils  venaient  pour  m’ar¬ 
rêter,  se  sont  jetés  sur  moi,  puis  m’ont  emmenée 
à  l’Infirmerie  spéciale. 


M.  Laignel-Lavastine.  Oui,  mais  aupara' 
vant,  que  s'est-il  passé  ? 

La  malade.  —  Les  locataires  avaient  fait  une 
pétition.  J’avais  tout  fait  pour  qu’ils  la  fassent, 
afin  d’attirer  l’attention  de  la  police  sur  eux.  Rs 
se  servaient  de  moi  pour  camoufler  leurs  actions. 
Il  se  passait  des  choses  pas  très  propres  dans 
ma  maison.  J’ai  fait  mon  devoir,  c’est  tout  ce 
que  j’ai  à  dire. 

M.  Laignel-Lavastine.  Agissait-on  sur 
vous  ? 

La  malade.  ^  Oui,  très  fortement,  par  les 
ondes  et  l’électricité.  Il  me  semblait  que  tout 
était  électrifié.  Par  les  ondes,  on  me  faisait  faire 
des  II  rêves  hypnotiques  p  et  j’avais  alors,  à  ce 
moment,  l’impression  que  quelqu’un  était  dans 
ma  chambre  â  me  regarder. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Entendiez-vous 
quelque  chose  ? 

La  malade.  —  J’entendais  la  T.  S.  F.  très 
fort,  jour  et  nuit.  C’était  les  appareils  des  voi¬ 
sins.  C’est  par  la  T.  S.  F.  que  j’étais,  à  tous 
moments, injuriée  et  menacée,  Des  voix  d’homme 
surtout,  qui  disaient  des  saletés  sur  mon  compte.' 
Par  la  T.  S.  F.  on  m’a  fait  douter  de  tout.  Il  y 
avait  même  des  émissions  clandestines. 

M.  Laignel-Lavastine.  Qu’avez-vous 
entendu  d’autre  ? 

La  malade.  . —  Beaucoup  de  choses  sur  moi. 
On  en  disait  beaucoup  sur  mon  compte.  On  don¬ 
nait  cela  en  pièces  de  théâtre.  J’ai  appris  de  cette 
manière,  que  j’avais  un  enfant  que  je  ne  connais 
même  pas.  On  m’a  dit  qu’il  a  26  ans  et  qu’il  sera 
un  personnage  important. 

M.  Laignel-Lavastine.  Quand  tout  cela 
a-t-il  Commencé  ? 

La  malade.  —  En  A931,  je  me  suis  aperçue 
que  les  couvreurs,  qui  réparaient  la  toiture,  res¬ 
taient  longtemps  à  leur  travail  et  j’ai  pensé 
qu’ils  avaient  pu  installer  des  appareils  pour 
m’envoyer  des  ondes. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Pourquoi  vous 
fait-on  tous  ces  ennuis  ? 

La  malade.  —  En  1934,  le  propriétaire  m’a 
intenté  un  procès  au  sujet  du  loyer  de  mon  maga¬ 
sin.  J’ai  gagné  ce  procès.  Je  pense  que  c’est  lui 
qui,  pour  se  venger,  est  à  l’origine  de  tout. 

M.  Laignel-Lavastine.  !  —  Qu’avez-vous 
remarqué  d’anormal  dans  votre  maison  ? 

La  malade.  —  Au-dessous  de  chez  moi,  il  y 
avait  des  étrangers  qui  avaient  dû  faire  un  groupe 
d’espionnage.  J’avais  remarqué  les  fréquentes 
allées  et  venues  de  tous  ces  gens-là. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  A-t-on  essayé  de 
vous  faire  mal? 

La  malade.  —  Oui.  Dans  la  rue  des  quantités 
de  gens  me  suivaient.  Un  jeune  homme,  une  fois, 
a  essayé  de  m’étrangler.  Mais,  surtout  depuis 
quelques  mois,  je  me  suis  rendu  compte  que  l’on 
faisait  sur  moi  des  expériences  médicales.  Mes 
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oreillessebouchaient.  J’avais  souvent  l’impres- 
.  sion  d’être  paralysée  et  comme  hypnotisée. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Cela  devait  reten¬ 
tir  sur  votre  santé  ? 

La  malade.  —  Mais  non,  je  suis  en  parfaite 
santé. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Si  je  compare  les 
différents  chiffres  de  vos  pesées,  je  constate  que 
depuis  qùe  vous  êtes  ici,  vous  avez  engraissé. 

La  MALADE.  —  Non,  c’est  une  erreur  et  peut- 
être  même  une  erreur  volontaire.  Il  y  a  aussi  une 
erreur  sur  le  chiffre  de  ma  taille.  J’ai  vu  qu’on  a 
mis  sur  mon  dossier  que  j’avais  1  m.  68  1  /2  et  je 
n’ai  qu’un  mètre  68. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Etes-vous  sûre  de 
tout  ce  que  vous  nous  avez  dit  ? 

La  malade.  —  Absolument  certaine.  Tout  est 
vrai  et  je  le  maintiens. 

(La  malade  sort  de  la  salle). 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Je  pense  que  vous 
avez  reconnu  en  elle  tous  les  caractères  d’une  dis¬ 
position  paranoïaque.  Elle  est  méfiante.  Elle  est 
susceptible.  Dans  sa  maison,  elle  est  brouillée 
avec  tout  le  monde  et  depuis  longtemps.  Elle  ne 
parle  pas  à  la  concierge.  Elle  ne  voit  plus  sa  sœur 
avec  laquelle  elle  se  disputait  à  tous  moments. 
De  plus,  son  jugement  est  faussé  et,  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  s’est  développé  progressivement 


un  délire  de  persécution  où  les  interprétations 
morbides  sont  nombreuses.  C’est,  à  l’habitude, 
une  malade  très  réticente  et  je  voulais  vous  la 
montrer  comme  un  cas,  très  beau,  de  réticence 
paranoïaque.  Les  réactions  des  malades,  men¬ 
taux  sont  souvent  imprévisibles.  Par  un  effet 
remarquable  de  votre  présence,  elle  s’est,  au 
contraire,  ouverte  comme  elle  ne  l’a  jamais  fait 
devant  des  auditoires  plus  restreints.  Cela  me 
rappelle  l’histoire  de  cet  aliéné,  qui  ne  trouvait 
jamais  un  auditoire  assez  digne  pour  entendre 
l’exposé  de  son  délire.  Aussi  un  jour,  se  décide-t-il 
à  tirer  la  barbe  de  Monsieur  Fallières  qui  se  pro¬ 
menait  près  de  l’Arc-de-Triomphe.  Il  fut  ainsi 
mis  en  prison,  puis  jugé  et,  de  ce  fait,  il  avait 
trouvé  enfin,  un  Tribunal  digne  de  l’écouter. . . 
Les  examens  de  ces  malades  sont  souvent  très 
longs.  Il  faut  savoir  attendre.  On  obtient  quel¬ 
quefois  des  résultats  contradictoires  au  cours  des 
différents  interrogatoires.  On  peut  ainsi  déceler 
une  réticence  partielle.  C’est  probable  pour  notre 
malade.  J’ail’impression  qu’elle  a  essayé  de  mini¬ 
miser  les  éléments  d’un  automatisme  mental 
néanmoins  incontestable.  Mais  il  s’agit,  avant 
tout,  d’une  psychose  interprétatrice  chronique, 
chez  une  grande  paranoïaque.  Le  pronostic  est 
très  somhre  et  dans  un  avenir,  proche  ou  lointain, 
cette  malade  ne  rectifiera  pas  ses  idées  déliran¬ 
tes,  très  bien  systématisées. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  DE  LA  PRÉPÜBERTÉ  FÉMININE 


Le  Professeur  G.  Jeanneney,  de  Bordeaux,  et 
M.  Marc  Rosset  exposent  ainsi  le  traitement  des 
troubles  de  la  prépuberté  féminine  (1)  : 

La  prépuberté  (  de  9  à  11  ans  )  est  marquée  par 
l’action  progressive  de  l’hormone  antéhypophy¬ 
saire  de  croissance,  la  poussée  normale  des  mem¬ 
bres  inférieurs  longs  et  grêles.  Il  faut  surveiller 
cette  phase,  très  importante  pour  l’avenir  de 
l’enfant.  Cette  prépuberté  peut  être  retardée  par 
insuffisance  de  l’hormone  somatique  (  arrêt  de 
croissance,  nanisme  hypophysaire,  infantilisme, 
membres  courts,  grêles,  état  hypoplasique  géné¬ 
ralisé  ;  pourtant  psychisme  normal),  ou  troublée 
par  hyperfonctionnement  ou  dysfonctionnement 
hypophysaire,  avec  plusieurs  formes  cliniques 
(tendance  au  gigantisme  :  taille  élevée,  membres 
longs  et  grêles,  asthénie  physique  et  psychique  ; 
syndrome  adiposo-génital,  précoce  :  gros  ven¬ 
tre,  grosses  fesses,  grosses  cuisses,  trop  beaux 
entants,  aplasie  génitale  ;  syndromes  de  mai¬ 
greur  allant  de  la  dystrophie  commune  des  ado-, 
lescents  (Hutinel)  et  del’amaigrissement  pubéral 


(1)  Formulaire  gynécologique  du  praticien,  3®  édi¬ 
tion,  Doin  et  Cie,  éditeurs. 


(Champy)  à  la  cachexie  hypophysaire  de  Sim- 
mond. 

a)  Traitement  de  la  prépubertéretardée  :  0  gr.  20 
d’extrait  total  d’hypophyse  matin  et  soir,  ou 
0  gr.  20  d’extrait  de  lobe  antérieur  d’hypophyse 
matin  et  soir.  Y  associer  vitamines  C  et  D.  Dans 
les  cas  graves,  injection  une  fois  par  semaine 
d’hormone  antéhypophysaire. 

b)  Traitement  de  la  prépuberté  troublée  avec 
tendance  au  gigantisme  :  faire  de  la  radiothéra¬ 
pie  hypophysaire  si,  à  la  radio,  la  salle  turcique 
est  élargie. 

c)  Traitement  du  syndrome  adiposo-génital  pré¬ 
coce  :  hormone  hypophysaire  gonadotrope  asso¬ 
ciée  à  l’extrait  hypophysaire  total.  Extrait  thy¬ 
roïdien,  0  gr.  01  à  midi.  Diathermie  hypophysaire. 

d)  Traitement  des  syndromes  de  maigreur  delà 
prépuberté  :  une  semaine,  0  gr.  20  d’extrait  hypo¬ 
physaire  total  deux  fois  par  jour  ;  une  semaine  : 
hormone  gonadotrope  ;  une  semaine  :  vitamineD; 
une  semaine  :  radiothérapie  hypophysaire. 

Dans  tous  ces  troubles,  chercher  la  cause  géné¬ 
rale  héréditaire  dystrophiante  (syphilis,  tuber¬ 
culose)  et  s’assurer  de  l’état  des  autres  glandes  de 
croissance  (thymus,  épiphyse,  thyroïde). 
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LE  TRAITEMENT  DES  PLEURÉSIES  AIGUES 
PAR  LE  SALICYLATE  DE  SOUDE 


Le  salicylate  de  soude  donne,  on  le  sait,  de 
remarquables  résultats  dans  la  pleurésie  rhuma¬ 
tismale.  Sous  son  influence,  le  point  de  côté  s’ef¬ 
face  rapidement,  la  fièvre  disparaît  et  l’épanche¬ 
ment  s’assèche  en  une  dizaine  de  jours.  Mais  sile 
diagnostic  est  évident  lorsquela  crise  articulaire 
précède  ou  accompagne  la  pleurésie,  il  est,  par 
contre,  à  peu  près  impossible  à  préciser  lors¬ 
qu’elle  manque.  Les  divers  signes  qu’on  a  don¬ 
nés  :  soudaineté  de  l’apparition  de  l’épanche¬ 
ment,  rapidité  de  son  évolution,  disposition  en 
«  galette  »  du  liquide,  instabilité  des  signes  phy¬ 
siques,  sont  trop  vagues  ou  trop  tardifs  pour  être 
utilisables.  L’examen  cytologique  n’a  pas  une 
formule  fixe  et  ne  renseigne  guère.  Faut-il  donc 
attendre  l’inflammation  articulaire  pour  donner 
le  salicylate,  ou  ne  vaut-il  pas  mieux,  dans  les 
cas  où  l’on  suspecte  l’origine  rhumatismale, 
tenter  le  traitement  salicylé  au  moins  comme 
traitement  d’épreuve.  Les  résultats  que  nous 
avons  obtenus  montrent  que,  non  seulement  les 
pleurésies  rhumatismales  vraies  sont  rapide¬ 
ment  guéries  par  le  salicylate  de  soude,  mais  que 
d’autres,  que  la  clinique  ne  permet  pas  de  consi¬ 
dérer  comme  de  telle  nature,  bénéficient  tout 
autant  de  l’action  de  ce  médicament.  Voici  quel- 
tiues  observations  ; 

Observation  1.  —  Mlle  R. . .,  12  ans,  examinée  le 
18  octobre  1938,  se  plaint  depuis  deux  ou  trois  jours 
de  fièvre,  de  douleurs  dans  l’hémithorax  gauche,  et 
de  toux  sèche  et  opiniâtre.  A  l’examen  :  matité  de  la 
moitié  inférieure  du  poumon  gauche,  silence  respira¬ 
toire  dans  la  même  région,  égophonie,  pectoriloquie 
aphone.  La  ponction  ramène  du  liquide  jaune  citrin. 
Le  lendemain,  19  octobre,  l’enfant  se  plaint  de  dou¬ 
leurs  au  genou  gauche  :  rhumatisme  articulaire 
aigu  de  l’articulation.  Température  390.  Le  liquide 
a  augmenté  ;la  matité  s’élèvejusqu’au  tiers  supérieur 
du  poumon.  Traitement  :  salicjilate  de  soude  :  5  gr. 
par  jour. 

Dès  le  lendemain,  la  température  tombe  à  37,8  ; 
le  point  de  côté  est  moins  douloureux  ;  la  douleur  du 
genou  s’atténue.  Le  24  octobre  :  température  36,8. 
La  respiration  est  perçue  jusqu’à  la  pointe  de  l’omo¬ 
plate  ;  le  genou  est  encore  un  peu  enflé  et  totalement 
indolore.  Le  28  octobre,  la  respiration  s’entend  dans 
tout  le  poumon  ;  il  subsiste  un  peu  de  matité  à  l’ex¬ 
trême  base  où  l’on  perçoit  quelques  frottements. 
Genou  normal,  température  normale,  état  général 
excellent.  La  maladie  a  duré  neuf  jours.  Le  diagnos¬ 
tic  de  pleurésie  rhumatismale  s’impose. 

Observation  2.  —  Le  4  septembre  1939,  nous  som¬ 
mes  appelés  auprès  d’un  enfant  de  13  ans,  le  jeune 
R...,  qui  présente,  depuis  quelques  jours,  de  la 
fièvre  variant  entre  38  et  39°,  un  point  de  côté  à 
droite,  de  la  toux  sèche.  A  l’examen,  submatité  de  la 
base  droite  avec  obscurité  respiratoire.  Aucun  signe 
pulmonaire  appréciable.  Aucun  antécédent  person¬ 
nel  ;  toutefois,  le  père  rapporte  que  l’enfant  s’est 


plaint,  l’année  précédente^  pendant  quelques  jours, 
de  douleurs  vagues  dans  les  genoux,  mais  sans  gon¬ 
flement  des  articulations,  sans  fièvre.  Un  oncle  pater¬ 
nel  a  fait  une  tuberculose  pulmonaire  ;  les  parents 
et  sa  sœur  semblent  bien  portants. 

Le  8  septembre,  apparition  d’un  épanchement 
séro-fibrineux  confirmé  par  la  ponction.  Le  liquide 
occupe  la  moitié  inférieure  de  l’hémithorax.  Pas  de 
réaction  articulaire  ;  cœur  normal,  urines  normales. 
En  raison  des  douleurs  dans  les  genoux  signalées  plus 
haut,  nous  instituons  le  traitement  salicylé  ;  5  gram¬ 
mes  par  jour.  Deux  jours  après,  le  9  septembre,  la 
température  tombe  à  37,5.  Le  11  septembre,  même 
température,  mais  l’épanchement  est  en  très  nette 
régression  ;  on  perçoit  la  respiration  jusqu’à  la  pointe 
ne  l’omoplate.  Le  12  septembre,  apparition  d’un 
léger  gonflement  du  poignet,  peu  douloureux,  sans 
augmentation  de  la  température.  Ce  gonflement  dis¬ 
paraît  en  quarante-huit  heures.  Le  20  septembre,  la 
respiration  s’entend  parfaitement  dans  tout  le  pou¬ 
mon  ;  il  n’y  a  plus  ni  toux,  ni  température.  Cœur 
normal,  état  général  excellent. 

La  pleurésie  a  donc  guéri  en' treize  jours.  Peut-on 
porter  le  diagnostic  de  pleurésie  rhumatismale  ?  Ce 
gonflement  si  léger  et  si  fugace  était-il  de  cette  na¬ 
ture  ?  La  guérison  par  le  salicylate  nous  parut  alors 
le  confirmer  ;  nous  verrons  par  les  observations  sui¬ 
vantes  que  ce  test  est  assez  incertain. 

Observation  3.  —  Le  jeune  F. . . ,  14  ans,  bien  por¬ 
tant  jusqu’au  18  juin  1940,  présente  à  ce  moment  de 
la  fièvre,  un  point  de  côté  à  droite,  de  la  toux  sèche. 
Examiné  le  20  juin,  on  constate  de  la  submatité  de  la 
moitié  inférieure  du  poumon  droit,  de  l’obscurité  res¬ 
piratoire  au  même  niveau,  quelques  foyers  de  râles 
fins  épars.  Température  39°.  Il  n’a  jamais  été  ma¬ 
lade,  n’a  jamais  souffert  de  douleurs  articulaires. 
Père  bien  portant,  mère,  actuellement,  en  assez 
bonne  santé,  a  fait,  il  y  a  huit  ans,  une  pleurésie  avec 
épanchement.  Frères  et  sœurs  bien  portants. 

‘  Le  25  juin,  on  constate  une  pleurésie  séro-fibri¬ 
neuse  droite  confirmée  par  la  ponction.  Une  inocula¬ 
tion  est  faite  au  cobaye.  La  pleurésie  semble  assez 
abondante  ;  la  matité  remonte  à  deux  travers  de 
doigt  au-dessous  de  l’épine  de  l’omoplate.  Cœur  nor¬ 
mal,  pas  d’albumine.  Le  malade  est  mis  au  salicylate 
5  gr.  par  jour.  Le  26  juin,  température  37,8',  37,9,  le 
27  juin  36,8,  37,4. 

Le  4  juillet,  la  respiration  est  nettement  perçue 
presque  partout,  sauf  à  la  partie  moyenne  du  pou¬ 
mon,  où  existe  une  zone  silencieuse  ;  on  dirait  une 
pleurésie  suspendue.  La  température  est  normale.  Le 
7  juillet  ,1a  respiration  s’entend  partout  ;  une  petite 
poussée  de  température,  due  probablement  à  la 
constipation,  survient  alors  et  disparaît  en  trois 
jours.  L’état  général  est  excellent. 

La  pleurésie  a  duré  douze  jours.  Un  examen  radio¬ 
logique  demandé  au  dispensaire  d’hygiène  sociale, 
mais  pratiqué  seulement  le  12  août,  donne  les  résul¬ 
tats  suivants  ;  «  hémithorax  droit  :  diaphragme  hori¬ 
zontal  ;  le  sinus  est  à  angle  droit  arrondi.  La  partie 
inférieure  de  la  plage  est  grisâtre.  Paquet  assez 
important  d’ombres  hilaires  presque  homogène.  » 
Il  s’agit  sans  doute  d’une  poussée  d’adénopathie 
trachéo-bronchique  ;  et  nous  pensons  que  c’ést  elle 
qui  a  produit  cette  zone  silencieuse  suspendue  que 
nous  avons  signalée. 

L’inoculation  au  cobaye  a  été  négative,  ce  qui 


1594 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


37  —  14  —  IX  —  41 


n’est  pas  fait  pour  surprendre, puisque  cette  inocu¬ 
lation  n’est  positive  dans  la  pleurésie  tuberculeuse 
que  dans  30  à  50  %  des  cas.  Rien  en  tous  cas  ne  per¬ 
met  de  supposer  qu’il  s’agit  d’une  affection  rhuma¬ 
tismale  :  le  diagnostic  clinique  le  plus  probable,  est 
celui  de  pleurésie  tuberculeuse. 

Observation  4.  — ■  Le  jeune  P.  .  .,  âgé  de  17  ans,  se 
plaint,  le  13  mars  1941,  de  point  de  côté  à  gauche  ; 
température  38®,  toux  opiniâtre.  Submatité  de  la 
base  gauche,  diminution  du  murmure  vésiculaire  au 
même  niveau.  La  température  évolue,  les  jours  sui¬ 
vants,  entre  38,4  et  39,3.  Le  17  mars,  ponction  néga¬ 
tive  ;  un  examen  radioscopique  confirme,  cependant, 
le  diagnostic  de  pleurésie.  Le  21  mars,  température 
39,2,  matité  remontant  jusqu’à  l’épine  de  l’omoplate 
silence  respifatoire  complet.  Cœur  normal,  mais  dé¬ 
placé  en  dedans  ;  la  pointe  bat  à  deux  travers  de 
doigt  en  dedans  du  mamelon.  Espace  de  Traube 
sonore.'' Pas  d’albumine  dans  les  urines.  La  ponction 
ramène  du  liquide  séro-fibrineux.  L’examen  cytolo¬ 
gique  pratiqué  dans  un  laboratoire  donne  les  résul¬ 
tats  suivants  :  «  Hématies.  Réaction  leucocytaire 
importante  presque  exclusivement  lymphocytaire 
(très  rares  polynucléaires)  absence  de  placards  endo- 
théliaux.  Aucun  microbe.  Formule  de  pleurésie 
tuberculeuse  ». 

Au  point  de  vue  antécédents,  signalons  que  le 
frère  aîné  a  fait,  lui  aussi,  une  pleurésie  séro-fibri¬ 
neuse,  il  y  a  quelques  années,  et  présente  une  santé 
délicate.  Encouragé  par  les  résultats  des  observa¬ 
tions  précédentes,  nous  essayons, le  salicylate  à  la 
dose  de  6  gr.  par  jour.  Le  lendemain,  22  mars,  tem¬ 
pérature  38,1  ;  le  23  mars  37,4.  Le  25  mnrs,Ja  respi¬ 
ration  est  faiblement  perçue  dans  toute  la  moitié 
supérieure  du  poumon  ;  le  28  mars,  elle  est  entendue 
nettement  jusqu’à  la  pointe  de  l’omoplate  ;  le  3  avril 
enfin,  elle  est  normale  dansdoute  l’étendue  du  pou¬ 
mon,  sauf  à  l’extrême  base  où  elle  est  encore  affai¬ 
blie.  Frottements  pleuraux  à  la  base.  La  tempéra¬ 
ture  c.ontinue  d’osciller  entre  37,1  et  37,5.  L’état 
général'est  excellent. 

La  maladie  a  guéri  en  treize  jours  ;  quant  à  l’ori¬ 
gine,  si  l’on  se  reporte  à  l’examen  cytologique,  aussi 
bien  qu’aux  antécédents,  on  ne  peut  que  porter  le 
diagnostic  de  pleurésie  tuberculeuse. 

A  côté  de  ces  bons  résultats,  signalons  un 
échec.  Il  s’agit  d’un  jeune  homme  de  15  ans, 
atteint  de  pleurésie  aiguë.  La  ponction  a  remené 
unliquide  clair  ;  le  traitement  au  salicylate  a  été 
institué.  Les  jours  suivants,  la  température  se 


maintient  et  même  s’élève,  le  point  de  côté  reste 
très  douloureux,  le  liquide  augmente.  Nous  ponc¬ 
tionnons  à  nouveau  le  liquide,  cette  fois,  est 
louche  ;  l’examen  cytologique  révèle  une  pleuré¬ 
sie  purulente  à  pneumocoques. 

Ainsi  donc  :  une  pleurésie  cliniquement  rhu¬ 
matismale,  une  pleurésie  de  diagnostic  douteux 
deux  pleurésies  probablement  d’origine  tubercu¬ 
leuse  ont  guéri  par  le  salicylate  de  soude  ;  une, 
pleurésie  à  pyogène  n’a  tiré  aucun  bénéfice  de  la 
médication.  Nous’  nous  bornons  à  signaler  ces 
faits  sans  vouloir  les  interpréter.  Rappelons, 
toutefois  que  certaines  affections,  comme  l’éry¬ 
thème  noueux,  quenombre  d’auteurs  considèrent 
comme  tuberculeuses, guérissent  fort  bien  parle 
salicylate  de  soude.  D’autres  essais  sont  nécessai¬ 
res  pour  délimiter  l’action  de  ce  médicament  ;  il 
semble,  dès  l’abord,  que  les  pleurésies  à  pyogènes 
sur  lesquelles  d’ailleurs  agissent  vaccins,  sérums 
et  sulfarsamides  doivent  être  éliminés  de  son 
champ.  Mais,  en  dehors  de  la  pleurésie  rhuma¬ 
tismale  vraie,  celle  que  confirme  un  rhumatisme 
articulaire  où  son  action  est  spécifique,  il  reste 
la  grande  masse  des  pleurésies  séro-fibrineuses 
aiguës  que  l’on  ne  peut  cataloguer  de  façon  cer¬ 
taine  ;  les  pleurésies  «  qui  n’ont  pas  fait  leur 
preuve  »,  parmi  lesquelles  se  trouvent  peut-être 
des  pleürésiés  d’origine  rhumatismale,  dont  la 
cause  n’a  pu  être  mise  en  évidence, mais  aussi 
des  pleurésies,  dont  l’origine  tuberculeuse  est 
infiniment  probable.  Dans  toutes  ces  affections, 
le  traitement  ordinaire  est  purement  symptoma¬ 
tique  ;  on  se  borne  à  calmer  la  douleur,  à  modérer 
la  fièvre,  à  surveiller  l’épanchement,  et  la  mala¬ 
die  évolue  lentement,  laissant  après  elle  des 
épaississements  et  des  symphyses  contre  les¬ 
quels  on  ne  peut  plus  grand  chose.  Dans  ces  cas, 
il  y  a,  croyons-nous,  intérêt  à  essayer  une  cure 
de  salicylate  de  soude  ;  les  observations  précé¬ 
dentes  montrent  qu’il  est  capable,  quelquefois  au 
moins,  de  provoquer  une  guérison  rapide  et 
totale  de  la  maladie. 

D’’  Mury  (Saint-Brieuc), 


HÉMORRAGIE  MORTELLE  PAR  RUPTURE  DE  LA  SAPHÈNE  INTERNE 
DANS  UN  ULCÈRE  VARIQUEUX 


MM.  Brécho.t  et  Chevalier  ont  rapporté  à 
l’Académie  de  chirurgie  une  observation  d’hé¬ 
morrhagie  par  rupture  delasaphèneinternedans 
un  ulcère  variqueux.  Les  circonstances  dans  les¬ 
quelles  se  produisit  cet  accident  lui  donnent  un 
caractère  particulièrement  dramatique. 

Un  employé  des  pompesfunèbres  âgé  de  47  ans 
déchargeait  un  cercueil  au  seuil  d’une  église 
quand  Ij  voit  couler  .sous  la  jambe  gauche  de  son 


pantalon  une  grande  quantité  de  sang.  Ses 
camarades  le  mettent  de  suite  sur  le  corbillard 
et  l’amènent  mort  à  Saint-Antoine. 

A  l’examen  anatomique,  la  veine  aux  parois 
épaisses  baille  largement  à  l’extérieur.  Quelques 
éléments  fibrineux  de  coagulation  post  mortem 
donnent  l’apparence  d’une  sorte  de  couvercle 
obturant  la  perforation. 


P.L. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
❖  ❖  »:• 

La  gymnastique  et  les  sports  chez  les  jeunes  cardiaques 

d’après  le  Professeur  Ch.  Laubry  et  le  Docteur  D.  Routier  (1) 


Il  est  regrettable  de  voir  que,  dans  la  prati¬ 
que  médicale,  le  diagnostic  de  la  moindre  car¬ 
diopathie  déclenche  immédiatement  un  freinage 
de  toute  activité  physique  du  jeune  sujet,  chez 
lequel  elle  a  été  reconnue  ou  même  seulement 
soupçonnée.  Il  estregrettable  que, loin  de  sebaser 
sur  l’observation,  on  n’ait  ainsi  tenu  compte 
■que  d’une  explication  p'athogénique  ;  la  fatigue 
apportée  au  cœur  par  la  a  lésion  valvulaire  ». 

Or,  c’est  justement  pour  permettre  au  cœur 
de  compenser  cette  fatigue  éventuelle,  qu’il 


faut  s’efforcer  de  le  rendre  plus  puissant  et  plus 
énergique,  tout  comme  les  autres  muscles,  par 
une  gymnastique  bien  comprise.  Précisément, 
celle-ci  a  pour  but  de  développer  l’organisme  et 
de  corriger  certains  défauts  en  voie  de  s’affirmer 
chez  l’individu  jeune  :  les  muscles  squelettiques 
se  tonifient  et  s’hypertrophient,  la  capacité  res¬ 
piratoire  s’accroît,  les  vices  osseux  (scoliose,  etc.) 
s’atténuent.  Chez  le  sujet  sain,  l’observation 
montre  que  le  muscle  cardiaque  participe  à  cette 
amélioration  constitutionnelle. 


Chez  des  jeunes,  certaines  cardiopathies  sont  susceptibles  de  bénéficier 
DE  l’entrainement  PHYSIQUE 


Les  voici  énumérées  par  ordre  de  tolérance 
décroissante  ; 

Maladie  de  Roger  ;  sténose  de  l’isthme  aorti¬ 
que  ;  persistance  du  canal  artériel  ;  arythmies 
diverses  ;  insuffisance  aortique  rhumatismale  ; 
mitralite  simple  rhumatismale  (souffle  systoli¬ 
que  apexien)  ;  sténose  mitrale  ;  cyanose  congé¬ 
nitale  (tétrade  de  Fallot). 

Il  faut  naturellement,  pour  que  l’entraîne¬ 
ment  physique  donne  de  bons  effets  dans  ces 
cardiopathies,  que  celles-ci  remplissent  des  con¬ 
ditions  bien  déterminées. 

Les  cœurs  d’emblée  très  atteints,  ou  congéni¬ 
talement  trop  malformés,  n’ont  plus  aucune 
possibilité  de  récupération  ;  la  fibre  myocardi¬ 
que,  susceptible  d’accroître  son  développement 
et  sa  puissance,  doit  avoir  conservé  son  intégrité. 

L’affection  cardiaque  ne  sera  pas  en  évolu¬ 
tion  :  toute  période  de  poussée  aiguë  ou  subai¬ 
guë,  période  mitrale  d’installation,  ou  période 
ultérieure  de  récidive  ou  de  rechute,  sera  con¬ 
sidérée  comme  active  et  nécessitera  une  mise  au 
repos  absolu  immédiate. 

«  En  dehors  de  ces  périodes  de  maladie  pro¬ 
prement  dite  et  des  convalescences  obligatoire¬ 
ment  longues,  qu’on  doit  imposer  à  leur  suite, 
ces  affections  se  présentent  pour  un  laps  de 
temps  souvent  fort  long,  comme  des  infirmités 
stables,  dont  l’organisme,  sain  par  ailleurs, 
s’accommode  avec  assez  de  facilité.  Ce  sont  ces 
périodes  de  stabilité  qu’il  faut  mettre  à  profit 
pour  accroître  les  moyens  propres  et  naturels 
de  défense  du  cœur  ». 


L’âge  du  sujet  est  de  grande  importance  dans 
la  mise  en  œuvre  des  moyens  d’éducation  phy¬ 
sique.  Si,  de  7  à  10  ans,  le  bénéfice  de  la  gymnas¬ 
tique  est  assez  minime,  entre  15  et  20  ans,  même 
encore  après,  il  est  de  valeur  appréciable.  Néan¬ 
moins,  toutes  les  cardiovalvulites  rhumatismales 
des  enfants  de  7  à  15  ans  sont  justiciables  de 
la  gymnastique,  à  la  condition  qu’elles  soient 
bénignes  ou  moyennes  ;  on  éliminera  toutefois 
les  reliquats  de  pancardite  sévère,  les  gros  cœurs 
souvent  en  arythmie  complète. 

Parmi  les  congénitaux,  on  trouvera  sans 
doute  paradoxal  de  soumettre  des  enfants  cyano¬ 
sés  à  l’entraînement  physique.  Cependant,  chez 
eux  comme  chez  les  valvulaires  rhumatismaux, 
il  y  a  des  degrés  ;  en  ne  tenant  compte  que  des 
signes  objectifs,  le  volume  du  cœur  doit  être  un 
des  principaux  guides,  aussi  bien  dans  la  mala¬ 
die  bleue  que  chez  les  non  cyanosés  (Roger, 
canal  de  Botal,  sténose  isthmique). 

En  dehors  de  tout  élément  inflammatoire,  la 
mutilation  valvulaire,  comme  la  malformation 
congénitale,  apporte  une  gêne  mécanique  à  la 
contraction  myocardique  et  un  trouble  dans 
le  cours  de  la  circulation  sanguine.  Or,  la  com¬ 
pensation  de  ces  deux  vices  fonctionnels  ne 
peut  s’obtenir  que  par  une  hypertrophie  de  la 
musculature  de  travail  du  cœur,  c’est-à-dire 
par  l’hypertrophie  principalement  ventriculaire. 
C’est  une  des  raisons  pour  lesquelles  l’insuffi¬ 
sance  aortique  est  plus  facilement  compensée 


(1)  Revue  de  médecine,  mai-juin  1941. 
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que  la  sténose  mitrale.  Dans  cette  dernière  |  se  porter  avant  tout  sur  le  développement  respi- 
aiïection,  comme  chez  les  cyanosés  congénitaux,  ratoire  pour  assurer  un  maximum  de  capacité 
l’attention  et  les  efforts  de  l’éducateur  devront  1  respiratoire. 

La  sélection  se  basera,  moins  sue  l’auscultation,  que  sur  la  radioscopie 


L’auscultation  renseigne  sur  la  topographie 
de  la  lésion  valvulaire  ;  sa  valeur  est  déjà  beau¬ 
coup  moindre  pour  apprécier  le  fonctionnement 
des  appareils  valvulaires,  comme  elle  est  égale¬ 
ment  assez  peu  précise  pour  évaluer  la  valeur 
du  myocarde.  Il  faut  donc  se  garder  de  tirer  la 
moindre  déduction  fonctionnelle  de  l’intensité 
d’un  souffle.  Il  est  prudent  d’agir  de  même  pour 
l’intensité  ou  la  modification  supposée  de  timbre 
des  bruits.  Par  contre,  l’aire  d’extension  des 
bruits  ou  souffles,  l’endroit  où  bat  la  pointe,  la 
surface  où  se  palpe  l’impulsion  ventriculaire, 
constituent  un  faisceau  d’éléments,  qui  donnent 
une  idée  du  volume  global  du  cœur,  ce  qui  est 
de  très  grande  importance.  Un  gros  cœur  chez 
ces  petits  cardiaques  est  un  cœur  dilaté,  donc 
un  myocarde  touché,  de  médiocre  étoffe,  et  dont 
il  y  a  peu  à  tirer  comparativement  aux  petits 
cœurs,  qui  ont  conservé  leurs  dimensions  et 
leur  tonicité. 

La  radioscopie  ne  donne  pas  le  diagnostic  de 
la  lésion,  mais  elle  fournit  des  indications  inté¬ 
ressantes  sur  le  comportement  du  myocarde, 
ainsi  que  sur  celui  de  l’arbre  vasculaire  pulmo¬ 
naire,  dont  on  connaît  la  dépendance  étroite 
avec  le  libre  jeu  des  cavités  gauches.  On  élimi¬ 
nera  les  gros  cœurs,  ceux  qui  frappent  immédia¬ 
tement  par  un  volume  inhabituel,  et  non  par 
des  silhouettes,  qui  peuvent  prêter  à  discussion. 
A  noter  que  le  sujet  doit  se  plaquer  très  étroite¬ 
ment  contre  l’écran,  pour  éviter  bien  des  erreurs, 
dues  à  une  technique  non  correcte. 

L’examen  de  1  a  contractilité  du  cœur  à  l’écran 
chez  les  enfants  et  les  adolescents  ne  semble 
pas  donner,  jusqu’à  présent  du  moins,  de  ren¬ 
seignements  pratiques  :  de  graves  lésions  val¬ 
vulaires  avec  dilatation  cardiaque  ont  des  batte¬ 
ments  de  forme  et  d'amplitude  normales. 

Chez  les  mitraux,  il  faut  noter  avec  soin  l’as¬ 
pect  des  hiles  et  !e  degré  de  transparence  des 
champs  pulmonaires,  surtout  dans  leur  partie 
moyenne;  on  recueille  ainsi,  des  données,  qui 
permettent  d’apprécier  la  réaction  de  la  circu- 
ation  pulmonaire. 


L’examen  à  l’écran  est  donc  indispensable, 
avant  de  fixer  les  modalités  de  l’entraînement 
physique  pour  chaque  cardiaque.  Mais  il  n’est 
pas  à  la  portée  du  premier  venu',  il  exige  un  long 
apprentissage,  car,  il  est  fait  de  nuances  et  com¬ 
porte  en  outi’e  la  connaissance  complète,  clini¬ 
que  et  électrocardiographique  de  la  spécialité 
cardiologique. 

Pour  ce  qui  est  de  l’électrocardiographie,  de 
même  qu’un  léger, décalage  de  la  courbe  ther¬ 
mique  indique  que  le  processus  inflammatoire 
subsiste  encore,  de  même  certaines  déformations 
minimes  de  l’électrocardiogramme,  actuellement 
encore  trop  souvent  négligées,  ont  une  valeur 
au  moins  aussi  grande.  Il  faut  donc  suivre  la 
morphologie  électrocardiographique  au  cours 
de  l’existence  d’un  sujet  et  de  l’évolution  de  sa 
cardiopathie  ;  l’électrocqrdiogramme,  pris  chez 
tous  les  valvulaires  et  congénitaux,  à  chaque 
examen  de  contrôle,  permet  ainsi  d’établir  des 
comparaisons. 

Enfin,  en  hématologie,  la  numération  globu¬ 
laire  et  la  vitesse  de  sédimentation  des  hématies 
sont  deux  examens  indispensables,  surtout  chez 
les  valvulaires  rhumatismaux.  Ils  donnent  des 
indications  précieuses'  sur  le  comportement  de 
l’organisme  vis-à-vis  du  processus  inflamma¬ 
toire  et  complètent  donc  heureusement  les 
données  tirées  des  autres  examens. 

L’éducation  physique  chez  les  jeunes  cardia¬ 
ques,  basée  sur  ces  données,  doit  être  organisée 
spécialement  ;  gymnastique  en  chambre  d’abord, 
scoutisme  sui^eillé  par  la  suite.  Au  bout  d’un 
certain  temps  d’entraînement,  les  enfants  ainsi 
dirigés  peuvent  acquérir  une  activité  physique 
presque  normale  ;  plus  exactement  ;  l’éducation 
physique  chez  les  jeunes  cardiaques,  convena¬ 
blement  appliquée  et  dosée,  a  permis  non  seu¬ 
lement  des  compensations  parfaites  et  durables,' 
mais  encore  des  disparitions  de  signes  stétha- 
coustiques,  des  stabilisations  persistantes,  la  dis¬ 
parition  des  poussées  évolutives. 

G.  Fischer. 
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La  valeur  de  l’ électrocardiogramme  dans  l’étude 
clinique  des  sensations  douloureuses  de  la  région 
cardiaque. 

Le  Docteur  H.  Lachmann  (de  Leipzig)  fait 
remarquer  combien  nombreux  sont  les  consul¬ 
tants,  même  jeunes,  qui  viennent  se  plaindre  de' 
douleurs  dans  la  région  cardiaque  :  douleurs  de 
courte  ou  longue  durée,  bien  localisées  ou  large¬ 
ment  irradiées.  Ces  cas  réclament  du  praticien 
la  plus  grande  attention,  car  leur  origine  peut 
être  attribuée  aussi  bien  au  muscle  cardiaque 
qu’à  d’autres  organes  thoraciques  et  même  abdo¬ 
minaux.  Uii  électrocardiogramme,  s’il  est  nor¬ 
mal,  orientera  le  diagnostic  vers  cette  dernière 
hypothèse,  mais  non  pas  à  coup  sûr  ;  il  faudra, 
en  effet,  se  rappeler  que  certains  infarctus  du 
myocarde  peuvent  évoluer  au  début  sans  troubles 
del’électrocardiographie.  D’autré  paît,  on  n’ac¬ 
cordera  pas  aussitôt  une  valeur  exagérée  à  un 
électrocardiogramme,  qui  s’écartera  légèrement 
delanormale,  même  s’il  s’accompagnè  de  douleurs 
angineuses,  car  certains  troubles  fonctionnels 
sont  capables  d’influencer  la  circulation  corona¬ 
rienne,  tel,  par  exemple, un  tonusélevc  du  vague. 
Cependant,  si  l’état  anormal  de  l’électrogramme 
se  prolonge,iil  convient  de  rester  prudent  :  ainsi 
un  patient  pourra  présenter  une  dépression 
toute  passagère  de  S.  T.,  après  avoir  absorbé 
une  boisson  froide  on  fumé  un  cigare  fort,  mais 
parfois,  deux  ou  trois  années  plus  tard,  son  cœur 
seradécojnpensé  :  on  trouvera  chez  lui  un  infarc¬ 
tus  du  myocarde.  A  ce  propos,  on  se  rappelle 
qu’un  nombre  assez  élevé  d’autopsies  ont  démon¬ 
tré,  dans  des  cas  d’infarctus  myocardique,  l’ab¬ 
sence  d’occlusion  coronarienne,  si  bien  qu’il  a 
fallu  attribuer  à  un  réflexe  nerveux  l’ischémie 
coronarienne,  génératrice  de  l’infarctus.  De  plus 
en  plus,  on  aperçoit  nettement  que  des  troubles 
cardiaques  d’origine  nerveuse  peuvent  aboutir  à 
des  altérations  organo-anatomiques  de  la  circu¬ 
lation. 

Aussi,  la  découverte  d’une  altération  de  l’élec- 
trocardiogramme  doit-elle  être  considérée  touj; 
au  moins  comme  un  signal  d’alarme,  même  si 
elle,  ne  traduisait  qu’un  trouble  fonctionnel  du 
myocarde,  sans  qu’aucune  lésion  organique  ne 
soit  décelée.  Malgré  une  tendance  actuelle  à  mini¬ 
miser  les  découvertes  de  l’électrocardiographie, 


il  ne  faut  jamais  sous-estimer  les  résultats  de 
cette  méthode  d’investigation  clinique.  {Munch. 
Mediz.  Wochenschrift^  25  avril  1941). 

Le  roulement  diastolique  du  rétrécissement  mitral 

avec  foyer  maximum  ou  exclusif  en  dehors  de,  la 

pointe  dans  l’aisselle 

Le  Professeur  Lian  et  M.  Coluerat  rappel¬ 
lent  tout  d’abord  qu’il  est  classique  de  décrire 
au  roulement  diastolique  du  rétrécissement 
mitral  un  siège  maximum,  soit  sus-apexien, 
soit  au-dessus  et  en  dedans  de  la  pointe,  à 
l’union  du  tiers  moyen  et  du  tiers  inférieur  du 
ventricule  gauche.  G.  Lian  a  insisté  sur  le  fait 
que  le  roulement  diastolique  a  souvent  son 
foyer  maximum  exactement  à  la  pointe.  La 
chose  est  très  nette  en  particulier  lorsqu’on 
recourt  à  l’auscultation  dans  le  décubitus 
latéral  gauche  bien  franc,  car  cette  attitude 
accentue  beaucoup  l’intensité  des  signes  sthé- 
tacoustiques  mitraux,  et  rend  souvent  facile 
le  diagnostic  de  rétrécissement  mitral  dans  des 
cas  où  l’auscultation  dans  le  décubitus  dorsal 
laissait  le  clinicien  hésitant,  ou  même  ne  faisait 
penser  nullement  à  l’existence  d’une  lésion 
mitrale. 

Il  faut  attirer  l’attention  sur  la  nécessité  de 
poursuivre  la  recherche  des  signes  du  rétrécisse¬ 
ment  mitral  jusque  dans  l’aisselle  ;  on  y  décou¬ 
vre  souvent  un  roulement  diastolique  révéla¬ 
teur  ;  il  est  recommandé  d’employer  un  sthé- 
thoscope  h i- auriculaire,  le  malade  étant  en 
décubitus  latéral  gauche  franc.  On  assiste 
parfois  à  ce  paradoxe  séméiologique  :  un  souffle 
systolique  mitral  perçu  seulement  à  la  pointe 
ét  en  dedans  d’elle,  coexistant  avec  un  roule¬ 
ment  diastolique  entendu  exclusivement  en 
dehors  de  la  pointe. 

Ces  remarques  ont  un  intérêt  pratique.  Il  est 
loin  d’être  indifférent  de  méconnaître  un  rétré¬ 
cissement  mitral,  même  si  l’on  sait  le  sujet  por¬ 
teur  d’une  insuffisance  mitrale.  D’autre  part, 
dans  quelques  cas  où  les  caractères  non  sché¬ 
matiques  du  souffle  systolique  auraient  pu  faire 
hésiter  sur  l’existence  d’une  lésion  valvulaire, 
la  constatation  d’un  roulement  diastolique 
impose  le  diagnostic  de  cardiopathie  mitrale. 
(Paris  Médical,  10  mai  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  chirurgie 

A  propos  du  choc  traumatique 
(M.  J.  Meillère  ;  14-5-1941). 

M.  Meillère  souligne  l’intérêt  de  Vhémo-concentra- 
tiondans  laphysio-pathologiedu  choc  traumatique. 
Par  un  mécanisme  encore  indéterminé,  le  choc  pro¬ 
voque  un  trouble  profond  des  capillaires  aboutissant 
à  la  fuite  du  plasma  dans  les  tissus,  dans  les  espaces 
interstitiels,  et  conséquemment  une  diminution  du 
sang  ci  roulant  par  anhydrémie,  a\ec  hémoconcentra^ 
tion  proportionnelle.  Celle-ci  s’élève  à  6,  7  ou  8  mil¬ 
lions  de  globules  rouges,  pour  atteindre  9  millions 
dans  les  chocs  graves,  chiffre  marquant  le  point  cri¬ 
tique,  celui  du  choc  irrémédiable. 

Cette  perte  du  plasma  est  à  rapprocher  de  la 
perte  de  sang  dans  l’hémorragie  (Binet),  avec  la  dif¬ 
férence  capitale,  toutefois,  que  dans  l’hémorragie 
il  s’agit  d’une  perte  de  sang  total  avec  diminution  de 
l’hémo-concentration,  alors  que  dans  le  choc  il  y  a 
perte  de  plasma,  hémoconcentration  augmentée,  et 
altération  du  pouvoir  d’abs  rption  des  capillaires. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  dans  les  deux  cas, 
il  faut  rétablir  la  masse  sanguine.  Mais  les  différences 
physio-pathologiques  dont  il  vient  d’être  question 
nuancent  le  traitement  .  Dans  lé  choc  traumatique, 
la  transfusion  de  sang  total  pur  est  illogique,  puis¬ 
qu’il  y  a  hémoconcentration  accrue.  De  même,  les 
injections  intra-tissulaires  sont  contre-indiquées 
puisque  les  tissussont  déjà  gorgés  de  liquide.  Il  faut 
injecter  par  voie  veineuse  des  solutions  permet¬ 
tant  de  diminuer  l’hémoconcentration  :  sérums 
habituels,  sérum  salé  hyposulflté,  sang  dilué.  Les 
cardio-toniques  sont  ici  accessoires,  la  défaillance 
étant  périphérique. 

Le  traitement  de  l’altération  des  capillaires  reste 
à  envisager.  On'doit  souligner  l’indication  éventuelle 
possible  des  analeptiques  vasculaires  et  des  extraits 
cortico -surrénaux,  comme  l’a  montré  M.  Lambret. 

Notons  enfin  l’intérêt  de  la  numérationglobulaire, 
du  degré  d’hémoconcentration  qui  permet  de 
connaître  la  quantité  de  plasma  perdue  (et  de 
liquide  à  injecter  ;  2  à  4  litres  par  jour  suivant  la 
gravité  du  cas) ,  et  aussi  de  réaliser  une  thérapeuti  que 
presque  prophylactique  du  choc,  en  fournissant  les 
éléments  d’un  diagnostic  précoce. 

Surrénalectomie  pour  maladie  de  Buerger 
'(M.  F. -P.  Leclerc,  de  Dijon.  —  Rapport 
de  M.  Guimbellot  ;  14-5-1941), 

M.  Leclerc  relate  l’observation  d’un  malade  atteint 


I  de  maladie  de  Buerger  chez  lequel  il  a  pratiqué  une 
surrénalectomie  gauche  (opération  dè  Oppel).  Chez 
ce  patient,  tous  les  traitements  avaient  échoué 
(thérapeutique  médicale,  sympathectomie,  steliec¬ 
tomie).  L’épinéphrectomie  a  amené  l’arrêt  de  la 
maladie,  le  résultat  se  maintenant  depuis  deux  ans 
et  demi. 

— ■  M.  Sylvain  Blondin  estime  qu’iifaut  en  appel- 
1er  de  la  condamnation  que  Leibovici  a  portée,  au 
Gongrèsdechirurgiede  1984, sur  cette  opération.  Il  a 
pratiqué  personnellement  trois  fois  l’épinéphrecto¬ 
mie  pour  maladie  de  Buerger  avec  un  résultat  très 
net  mais  non  durable,  un  beau  succès  datant  de 
huit  ans,  un  bon  résultat  encore  récent. 

Quelques  rémarques  sur  les  cas  de  tétanos 
observés  dans  la  récente  guerre 
(M.  Louis  Sauvé  ;  14-5-1941). 

M.  Sauvé  a  observé  pendant  la  guerre  1939-1940, 

,  sept  cas  de  tétanos.  Il  a  été  frappé  par  leur  caractère 
atténué  ou  local,  ce  qui  tient  peut-être  à  une  vacci¬ 
nation  anatoxinique  antérieure  :  les  blessés  se  souve- 
naientseulementavoirreçu  des  injections  vaccinales 
sans  plus  de  précision. 

Le  traitement  a  comporté  la  thérapeutique  clas¬ 
sique  courante  :  sérothérapie  massive,  chloral  et 
chloroforme.  M.  Sauvé  préfère  ces  derniers  aux  bar¬ 
bituriques  :  ce  sont  des  calmants  spécifiques,  chloral 
et  chloroforme  agissant  comme  destructeurs  de  la 
toxine  tétanique. 

—  M.  Welti  n’a  eu  aucun  cas  de  tétanos  parmi 
les  218  blessés  militaires  de  son  ambulance  en  mai- 
juin  1940.  Quatre-vingt  pour  cent  d’entre  eux 
avaient  été  vaccinés.  Pour  un  groupe  de  6  blessés 
civils  non  vaccinés,  il  y  eut  un  cas  de  tétanos. 

—  M.  Louis  Micron,  dans  son  centre  de  Bordeaux, 
a  traité,  en  juin  1940,  5  cas  de  tétanos,  tous  mortels. 
Les  blessés  avaient  reçu  une  injection  préventive  du 
sérum ,  mais  l’évacuation  présentait,  à  cette  période, 
des  difficultés  rendant  les  interventions  plus  tar¬ 
dives. 

— ^MM.  R.  Simon  et  G. -A.  Patey  signalent  le  rôle 
des  algiespériphériques  dans  l’évolution  des  tétanos 
de  guerre  et  l’action  favorable  des  infiltrations  anes¬ 
thésiques  de  sympathique.  Dans  le  traitement  du 
tétanos,  on  a  soin  de  supprimer  les  excitations  exter¬ 
nes  en  mettant  le  malade  dans  le  silence  et  l’obscurité . 
La  suppression  des  excitations  internes  dues  aux 
algies  de  la  blessure  tétanigène  apparaît  npn  moins 
utile. 

P.  L. 
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LA  SUPPRESSION  DE  L’ENTENTE  DIRECTE  EN  ASSURANCES  SOCIALES 


La  loi  du  29  mai  1941  {Journal  officiel,  24  juin 
1941,  p.  262G)  et  la  Circulaire  ministérielle  du 
21  juin  1941  {Concours  médical,  10  août  1941, 
p.  1395)  ont  vivement  ému  le  Corps  médical, 
L’entente  directe  se  trouve  supprimée  en  Assu¬ 
rances  sociales,  alors  que  les  Syndicats  médicaux 
avaient  éprouvé  tant  de  difflculté  à  l’obtenir  et 
à  conserver  à  la  médecine  son  caractère  libéral 
en  ce  qui  concerne  les  soins  aux^assurés  sociaux. 
Il  y  aura  désormais  un  tarif  médical  limitatif, 
c’est-à-dire  un  tarif  maximum  au-dessus  duquel 
les  médecins  ne  pourront  élever  leurs  honoraires. 
Ce  tarif  sera  celui  de  responsabilité  des  Caisses  et 
sera  fixé  par  le  Ministre  après  consultation,  les 
Conseils  départementaux  de  l’Ordre  des  médecins 
et  des  Caisses  d’ Assurances  sociales.  La  partici¬ 
pation  de  l’assuré  à  tout  acte  médical  sera  de 
20  %. 

La  raison  invoquée  pour  justifier  la  transfor¬ 
mation  de  la  loi  est  la  nécessité  de  restreindre  la 
participation  de  l’assuré  aux  frais  médicaux.  Il 
faut  reconnaître  que  l’écart  entre  le  tarif  médical 
minimum  (ancien  tarif  syndical  minimum)  et  le 
tarif  de  remboursement  des  Caisses  est  excessif 
en  ce  qui  concerne  les  soins  de  chirurgie  et  de 
spécialités.  La  crainte  d’abus  commis  par  les. 
médecins  et  le  souci  de  ménager  les  finances  des 
Caisses  avaient  entraîné  la  fixation  des  tarifs  de 
responsabilité  des  Caisses  à  un  niveau  beaucoup 
trop  bas,  sauf  en  matière  de  consultation  où  la 
participation  de  l’assuré  pouvait  être  considérée 
comme  à  peu  près  normale. 

Une  amélioration  a  été  obtenue  du  lait  que  la 
loi  du  29  mai  1941  a  obligé  les  Caisses  à  adopter 
le  tarif  de  réassurance  établi’  par  l’article  7  de 
l’arrêté  du  7  octobre  1938.  Le  Ministre  a  voulu 
aller  plus  loin  dans  cette  voie  et  a  décidé  de  faire 
concorder  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses 
avec  le  tarif  médical  qui  deviendra  ainsi  maxi¬ 
mum,  aulieu  d’être  minimum  comme  il  était  jus¬ 
que  là  et  a  fixé  uniformément  à’  20  %  la  partici¬ 
pation  del’assuré. 

Il  est  à  craindre  que  le  tarif  de  responsabilité 
des  Caisses  ne  sera  pas  élevé  jusqu’au  tarif  médi¬ 
cal  minimum  actuel  et  que,  en  conséquence," 
celui-ci  subira  une  diminution  qui  sera  peut-être 
importante.  Si,  comme  cela  est  probable,  beau¬ 
coup  de  chirurgiens  et  de  spécialistes  le  trouvent 
insufûsant,  ils  se  refuseront  à  l’appliquer  et  par 
conséquent  à  soigner  et  à  opérer  les  assurés 
sociaux, 'surtout  quand  il  s’agira  de  malades 


aisés  —  éventualité  qui  se  présentera  fréquem¬ 
ment  quandla  plupart  des  Français  seront  deve¬ 
nus  des  assurés  sociaux.  Ceux-ci  seront  ainsi  pri¬ 
vés  ,  en  fait,  dulibre  cho  ix  que  la  loi  leur  accorde 
théoriquement  et  ils  devront  s’adresser  à  des 
médecins,  à  des  chirurgiens  et  à  des  spécialistes 
qui  ne  jouiront  pas  de  leur  confiance.  Il  sera,  sans 
doute,  possible  de  détourner  la  loi  ;  le  praticien 
acceptera  de  soigner  et  d’opérer  les  assurés  qui. 
tiendront  à  s’adresser  à  lui  ;  mais  il  leur  récla¬ 
mera  la  différence  entre  le  tarif  médical  et  les 
honoraires  réclamés  par  lui'.  N’est-il  pas  regret¬ 
table  que  la  nouvelle  disposition  de  la  loi  expose 
et  encourage  à  de  telles  manœuvres  sous  le  cou¬ 
vert  delaclandestinité  ? 

Tels  sont  les  résultats  de  la  modification  pro¬ 
jetée.  Laloisur  les  Assurances  sociales,  ne  devant 
plus  fonctionner  sous  le  régime  de  l’entente  di¬ 
recte  ,  rejoignànt  à  ce  point  de  vue  les  lois  sur  les 
accidents  du  travail,  sur  les  soins  aux  pension¬ 
nés  militaires,  sur  les  soins  aux  assistés,  etc. ..  elle 
en  aura  les  défauts,  trop  connus  pour  qu’il  soit 
besoin  d’insister  sur  eux.  L’expérience  a  montré 
les  graves  conséquences  de  ces  défauts  et  j’ai  pu 
soutenir  que  lesdites  lois  avaient  contribué  à 
démoraliser  le  Corps  médical  (1). 

Ne  serait-il  pas  préférable  de  conserver  l’en¬ 
tente  directe  qui  permet  au  médecin  de  faire 
variér  le  montant  de  ses  honoraires  suivant  sa 
notoriété  et  la  situation  sociale  des  majades  ?  Le 
tarif  médical  devrait,  à  cet  effet,  rester  mini¬ 
mum.  Il  serait  révisé  par  le  Conseil  supérieur  de. 
l’Ordre  des  médecins,  après  consultation  des 
Conseils  départementaux.  Il  devrait  être,  en  prin¬ 
cipe,  pour  la  chirurgie  et  les  spécialités  diminué 
du  fait  que  les  honoraires  du  médecin  traitant  ne 
seront  plus  compris  dans  le  prix  global  de  l’inter¬ 
vention  et  qu’ils  devront  être  l’objet  de  presta¬ 
tions  spéciales  de  la  part  des  Caisses.  L’augmen¬ 
tation  vertigineuse  du  prix  de  la  vie  ne  semble 
pas  cependant  favorable  à  cette  diminution.  Ce 
tarif  ne  pourrait,  contrairement  à  ce  que  l’on  a 
fréquemment  soutenu,  être  augmenté,  sauf  à  la 
>uite  d’une  augmentation  notable  du  prix  de  la 
vie  (décision  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux,  confirmée  par  celle  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  médecins). 

Le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses  serait 


(1)  Bail,  de  la  Fédération  des  Sgnd.  méd.  de  France, 
1927,  no  4,  p.  78. 
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fixé  en  tenant  compte  du  tarif  médical  mininaum, 
comme  le  dicte  la  loi  de  1930.  Il  devrait,  comme 
je  l’ai  indiqué  plus  haut,  être  notablement  aug¬ 
menté  ;  mais  cette  augmentation  serait  équita¬ 
ble,  les  Caisses  ayant  pour  devoir  de  diminuer  les 
charges  que  la  maladie  fait  supporter  aux  assu¬ 
rés.  Si  les  dépenses  ainsi  occasionnées  dépos¬ 
aient  leurs  possibilités  flnancières,  il  seraitfacile 
de  rétablirl  'équilibre  :  1°  en  supprimant,  pour  les 
conjoints  et  les  enfants,  le  petit  risque,  c’est-à- 
dire  le  risque  correspondant  à  une  maladie  de 
quelques  jours  dont  les  dépenses  peuvent  être 
facilement  supportées  par  les  assurés  ;  2°  en  fai¬ 
sant  participer  aux  frais  médico-chirurgicaux  : 

a)  les  assurés  indigents  qui  devraient  à  tous 
points  de  vue  (au  point  de  vue  des  droits  comme 
au  point  de.  vue  des  devoirs)  être  assimilés  aux 
assurés  ordinaires  ;  b)  les  pensionnés  militaires. 

Le  reproche  qui  a  souvent  été  fait  à  la  situa¬ 
tion  créée  par  ja  loi.de  1930  concerne  les  abus 
dont  se  seraient  rendus  coupables  certains  chi¬ 
rurgiens  ou  spécialistes  en  élevant  d’une  façon 
systématique  leurs  honoraires  au-dessus  du  tarif 
médical  minimum.  Que  des  abus  aient  été  com¬ 
mis  en  cette  matière,  c’est  un  fait  indiscutable  ? 
Furent-ils  fréquents  comme  l’ont  soutenu  les 
Caisses  d’assurances  sociales,  furent-ils  excep¬ 
tionnels ,  comme  l’ont  déclaré  les  Syndicats  médi¬ 
caux  ?  C’est  là  une  question  à  laquelle  il  est  dif¬ 
ficile  de  répondre  et  dont  la  solution  n’a  guère 
d’importance.  Il  suffit  d’admettre  que  des  abus 
se  sont  produits,  qu’ils  sont  regrettables  et  qu’il 
faut  s’efforcer  de  les  réprimer  et,  mieux  encore, 
de  les  éviter.  Leur  répression  sera  du  ressort  des 
Conseils  de  discipline  de  l’Ordre  des  médecins. 
La  mesure  que  je  signalerai  plus  loin  permettra, 
sinon  de  les  supprimer,  du  moins  d’en  diminuer 
la  fréquence  et  d’empêcher  que  les  assurés  soient 
exploités  et  pressurés  par  quelques  rares  chirur¬ 
giens  ou  spécialistes,  au  détriment,  du  reste,  de 
leurs  confrères  plus  consciencieux. 

Je  dois  ajouter  que  les  abus  ne  proviennent  pas 
seulement  des  médecins,  mais  aussi  des  assurés 
— ■  et  surtout  des  assurés  indigents  et  des  pen¬ 
sionnés  militaires  qui,  n’ayant  à  supporter  aucune 
participation  aux  dépenses,  n’hésitent  pas  à  exi¬ 
ger  du  médecin  des  visites  fréquentes  et  des 
ordonnances  souvent  inutiles,  ce  qui  grève  consi¬ 
dérablement  le  budget  des  Caisses. 

Pour  permettre  le  fonctionnement  normal  de 
la  loi,  les  dispositions  suivantes  pourraient  être 
adoptées  : 

P  Le  tarif  médical  minimum  et  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  Caisses  seraient  communiqués 
aux  assurés  qui  connaîtraient  ainsi  le  montant 
des  honoraires  du  médecin,  du  chirurgien  ou 
des  spécialistes  des  différents  actes  et  celui  du 
remboursement  des  Caisses. 

Sur  les  feuilles  de  soins  spéciaux  (ou  sur  les 


feuilles  de  maladie  pour  les  Caisses  qui  ont  sup¬ 
primé  les  feuilles  de  soins  spéciaux)  seraient 
apposées  les  trois  attestations  suivantes  (1)  : 

a)  Le  Docteur . ,  soussigné,  certifie 

avoir  fait  connaître  à  Monsieur . ,  assuré 

social,  le  montant  des  honoraires  qui  lui  seront 
réclamés  pour  l’acte  K 

Signature . . 

b)  Monsieur . ,  assuré  social  soussigné, 

connaissant  le  montant  du  remboursement  de  la 


Caisse  pour  l’acte  K . ,  déclare  être 

d’accord  avec  le  Docteur . sur  l'e  mon¬ 


tant  des  honoraires  qui  lui  seront  demandés 
Signature . 

c)  La  Caisse  s’engage  à  rembourser  M . 

pour  l’acte  K. 

Signature. . 

Faute  d’avoir  rempli  les  formalités  précéden¬ 
tes,  l’assuré  ne  pourra  prétendre  au  rembourse¬ 
ment  des  actes  de  chirurgie  ou  de  spécialités. 

En  cas  d’urgence,  les  attestations  précéden¬ 
tes  ne  pouvant  être  effectuées,  le  chirurgien  ou  le 
spécialiste  devra  appliquer  le  tarif  médical.  On 
évitera  ainsi  la  multiplication  injustifiée  des 
cas  d’urgence. 

Les  Caisses  conserveront  naturellement  le 
droit,  que  leur  donne  la  loi,  de  contrôler  la  néces¬ 
sité  et  l’urgence  des  actes  projetés. 

Cette  réglementation,  très  simple  et  accepta^ 
ble  pour  tous,  permettra  de  fournir  à  l’assuré 
tous  renseignements  utiles  sur  l’importance  de 
sa  participation  aux  frais  d’un  acte  de  chirurgie 
ou  de  spécialité.  Elle  lui  évitera  la  surprise  péni¬ 
ble,  qui  résulte  après  l’opération,  de  la  réception 
d’une  note  d’honoraires  dont  le  montant  dépasse 
notablement  celui  qui  était  attendu  et  qui  est 
parfois  au-dessus  des  possibilités  pécuniaires  de 
l’assuré.  Ainsi  prévenu,  celui-ci  pourra  renon¬ 
cer  aux  soins  du  praticien  qu’il  avait  d’abord 
choisi  et  s’adresser  à  celui  qui  appliquera  un 
tarif  compatible  avec  ses  moyens  de  paiement. 

Je  soumets  ces  réflexions  aux  Conseils  dépar¬ 
tementaux  des  médecins  qui  vont  être  consultés 
par  le  Conseil  supérieur.  Ma  proposition  n’a  pas 
la  prétention  d’être  originale.  Elle  permettra  de 
parer  à  la  plupart  des  difficultés  et  des  abus 
auxquels  expose  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les.  Elle  évitera  de  laisser  glisser  l’exercice  de  la 
profession  médicale  vers  la  fonctionnarisation  et 
l’étatisation,  c’est-à-dire  vers  l’avilissement. 

Dr  J.  Vanverts. 


(1)  Les  deux  premières  de  ces  attestations  figu¬ 
rent  sur  les  feuilles  de  soins  spéciaux  de  la  plupart 
des  Caisses  d’Assurances  sociales  du  Nord,  depuis 
l’accord  qui  a  été  conclu  entr’elles  et  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  ce  département. 


37  —  14  —  IX  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1601 


EXPOSÉ  CRITIQUE  CONCERNANT  CERTAINS  ARTICLES 
DU  CODE  DE  DÉONTOLOGIE  TOUCHANT  LE  SECRET  PROFESSIONNEL 


Nous  publions  ci-dessous  une  étude  du  Docteur 
Dévé  auquel  nous  désirons  laisser  la  responsabi¬ 
lité  de  ses  appréciations  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l'art.  53  et  l’art.  43.  Les  contradictions  que 
le  Docteur  Deve  a  cru  relever  entre  l’art.  43  et 
l’art.  4  8,  entre  l’art.  51  ancienne  manière  et  l’art.  43 
sont  plus  apparentes  que  réelles. 

C’est  ce  que  nous  essaierons  de  démontrer  dans 
un  de  nos  prochains  numéros.  Indiquons  seule¬ 
ment  dès  maintenant  que  l’adjonction  à  l’art.  43 
de  la  phrase  critiquée  par  le  Docteur  Dévé  est  la 
reproduction  quasi  littérale  de  l’art.  1“  de  la  loi  du 
28  juillet  1921  modifiant  l’art.  15„  parag.  de 


Depuis  que  le  Bulletin  n»  1  de  l’Ordre  des 
médecins  nous  a  fait  connaître  le  Code  de  Déon¬ 
tologie,  un  correctif  —  paru  dans  le  Bulletin,  n°  2 
—  a  précisé  et  même  réformé  certains  points, 
concernant  la  position  du  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre.  C’est  donc  à  la  lumière  de  ce  correctif 
que  je  ferai  mon  exposé,  en  le  limitant  à  ce  qui 
concerne  le  Secret  professionnel. 

Les  changements  apportés  au  Code  en  cette 
matière  portent  sur  un  certain  nombre  de 
points  ; 

1°  L’article  51,  première  manière,  disait  :  «  Le 
«  médecin  traitant  peut  communiquer  au  méde- 
«  cin-contrôleur  (médecin  légiste  ou  médecin 
«  inspecteur  ou  contrôleur  d’une  administra- 
«  tion)  des  renseignements  sur  les  symptômes 
«  qu’il  a  pu  observer  précédemment,  ainsi  que 
«  les  résultats  d’examens  spéciaux  difficiles  à 
«  renouveler  (examens  de  laboratoires,  examens 
«  électrologiques, radiologiques,  etc.),  qui  ont  été 
(I  pratiqués  antérieurement,  dans  le  seul  cas  où 
«  ces  indications  sont  produites  dans  l’intérêt  du 
«  malade  et  avec  son  assentiment  (n®  1,  p.  24». 

Le  Conseil  supérieur  invitait  donc  —  ou  pour 
le  moins  autorisait  —  le  médecin  traitant  à  révé¬ 
ler  à  un  médecin  agissant  aux  droits  d’une  admi¬ 
nistration, alors  que  ce  médecin  est  tenu  de  rap¬ 
porter  à  son  administration  —  dans  la  limite  de 
son  mandat  —  ce  qu’il  a  constaté  et  ce  que  le 
médecin  traitant  lui  a  révélé  ;  en  révélant  au 
médecin  contrôleur,  le  médecin  traitant  com¬ 
mettait  donc  une  violation  flagrante  de  son 
secret  professionnel,  violation  interdite  et  sanc¬ 
tionnée  par  l’art.  378  du  Code  pénal. 

Ainsi,  chargé  de  guider  les  médecins  dans  le 
droit  chemin,  il  se  trouvait  que  le  Conseil  supé¬ 
rieur  les  conduisait  tout  droit  devant  le  Juge. 
Voyez  plutôt  :  Un  certain  nombre  d’entre  nous 


la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  de  guerre, 
et  ne  jait  que  rappeler  une  obligation  qui  s’impose 
légalement  aux  médecins. 

Ajoutons  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du 
9  mai  1913  cité  par  le  Docteur  Dévé  a  été  suivi 
d’un  autre  arrêt  de  la  même  juridiction  en  date  du 
13  juiltet  193G  qui  a  posé  les  limites  du  secret 
médical  et  défini  ce  qu’il  faut  entendre  par  «  fait 
secret  »  dont  la  révélation  est  interdite  et  par  fait 
non  secret.  C’est  cet  arrêt  qui  à  l’heure  actuelle 
exprime  la  thèse  de  la  Cour  de  Cassation  en 
matière  de  secret  professionnel.  Nous  reviendrons 
également  la-dessus. 

N.  D.  L.  R. 

se  souviendront  peut-être  qu’en  1933,  j’ai  donné 
lecture  au  Conseil  d’un  important  arrêt  de  Cas¬ 
sation,  en  date  du  9  août  1933,  après  avoir  relaté 
les'faits  de  la  cause  et  l’arrêt  d’appel  qu’il  réfor¬ 
mait.  Voici  ces  faits  :  Des  héritiers  avaient  pour¬ 
suivi  en  violation  du  secret  professionnel  deux 
médecins,  le  médecin  qui  avait  soigné  le  de  cujus 
pour  avoir  communiqué  le  résultat  d’une  analyse 
à  un  médecin  contrôleur  et  le  médecin  contrô¬ 
leur  pour  avoir  communiqué  le  résultat  de  l’ana¬ 
lyse  à  l’administration  aux  droits  de  laquelle  il 
agissait.  La  Cour  d’appel  ayant  relaxé  les  deux 
médecins,  l’affaire  avait  été  portée  devant  la 
Cour  de  cassation.  Celle-ci  mit  hors  de  cause  le 
médecin-contrôleur  en  disant  qu’en  rapportant  ' 
à  son  commettant  le  résultat  de  l’analyse,  il 
n’avait  pas  manqué  à  son  secret  professionnel, 
mais  ellerenvoyal’afîaire  devant  la  Cour  d’appel 
de  Nancy  pour  fixation  de  la  peine  en  déclarant  le 
médecin  traitant  coupable  d’avoir  violé  son  secret 
professionnel  en  portant  le  résultat  de  l’analyse 
à  la  connaissance  du  médecin-contrôleur. 

Cet  arrêt  faisant  toujours  jurisprudence,  il 
était  donc  capital  d’éclairer  le  Conseil  supérieur 
sur  l-’erreur  grave  contenue  dans  le  Code  de 
déontologie  et,  en  conséquence,  sur  les  conseils 
pernicieux  donnés  aux  médecins  traitants  par 
l’article  51.  Par  ailleurs,  la  chose  pressait,puis- 
que  —  sous  peine  de  ne  pas  être  inscrits  au 
Tableau,  ce  qui  les  privait  du  droit  d’exercer  — 
les  médecins  étaient  tenus  de  s’engager  «  sur 
l’honneur  et  par  serment  »  à  observer  les  pres¬ 
criptions  du  Code  de  déontologie. 

A  la  suite,  semble-t-il,  de  lettres  adressées  par 
divers  médecins,  au  nombre  desquels  vous  ne 
serez  pas  étonnés  de  me  trouver,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  a  changé  d’opinion,  et  si  bien  que,  dans  sa 
rédaction  nouvelle,  l’art.  51  dit  exactement  le 
contraire  de  ce  que  disait  la  rédaction  première  : 
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«  Le  médecin  traitant  ne  doit  pas  communiquer  à 
un  médecin  contrôleur  {médecin  légiste,  médenn 
inspecteur  ou  contrôleur  d’une  administration)  des 
renseignements  sur  les  symptômes  qu’il  a  obser¬ 
vés  précédemment,  ainsi  que  sur  les  résultats 
d’examens  spéciaux  difficiles  à  renouveler  (exa¬ 
mens  de  laboratoires,  examens  électrologiques 
ou  radiologiques,  etc...)  qui  ont  été  pratiqués 
antérieurement. . .  »  (n“  2,  p.  76). 

Mais,  in  fine,  l'article  remanié  porte  mainte¬ 
nant  cette  adjonction  :  «  Mais  il  peut  communi- 
«  quer  ces  indications  sur  un  certificat  remis  au- 
<t  malade,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
«  l'art.  42  ».  (N°  2,  p.  76).  (C'est-à-dire  «  remis 
au  malade  en  mains  propres,  sur  sa  demande  »). 

Sans  doute,  il  ne  s'agit  que  d'une  possibilité, 
mais  il  est  facile  de  prévoir  que,  dans  1  a  pratique, 
une  pression  sera  exercée  sur  les  malades  et  de 
façon  telle  que,  rapidement,  la  productioh  de  ce 
certificat  au  médecin  contrôleur  sera  en  fait 
exigée  desmalades.  Par  voie  de  conséquence,  des 
malades  feront  pression,  à  leur  topr,  sur  leur 
médecin  pour  obtenir  ce  certificat  et  le  tour 
serait  Joué  1  Or,  comme  le  disait  le  Professeur 
Vanverts  à  la  tribune  de  l’Académie  de  médecine 
en  1928,  prétendre  enlamatière  qu’en  remettant 
le  certificat  révélateur  au  malade  «  en  mains  pro¬ 
pres  et  sur  sa  demande  »  op  ne  viole  pas  le  secret, 
«  c'est  faire  de  l’hypocrisie  ». 

C'est  une  opinion,  qu’aujourd’hui  encore,  ne 
renierait  pas  le  Professeur  Vanverts,  membre  du 
Conseil  départemental  de  l'Ordre  des  médecins 
du  Nord.  Souhaitons  donc  que,  dans  une  troi¬ 
sième  et,  sans  doute,  définitive  rédaction,  l'art. 51 
ne  permette  plus  cette  «  hypocrisie  ». 

Notez  enfin  que,  dans  sa  nouvelle  rédaction 
l’article  61  né  comporte  plus  le  membre  de 
phrase  :  <  dans  le  seul  cas  où  ces  indications  sont 
pToduites  dans  l’intérêt  du  malade  et  avec  son 
assentiment  ».  Qe  s  trois  mots,  e^h  effet,  étaient  en 
contradiction  avec  l’alinéa  1  de  l’article  43  qui 
ne  dit  pas  seulement  :  «  Le  Secret  professionnel 
lie  le  médecin  d’u^e  manière  absolue  »,  mais 
ajoute,  très  justement  ;  «  il  n’appartient  pas  au 
client  de  l’en  délier  ».  (N°  1,  p.  22).  Ainsi,  dispa¬ 
raît,  sur  un  point  de  doctrine  important,  l’anti¬ 
nomie  regrettable  qui  existait  entre  deux  articles 
du  Code. 

2®  L’article  39  (qui  traite  du  droit  du  médecin 
de  médecine  générale  à  donner  des  soins  courants 
aux  malades  relevant  des  spécialités  et  à  faire, 
s’il  est  isolé,  des  interventions  d’urgènce)  spéci¬ 
fiait  ;  «  Sous  la  réserve  d’en  rendre  compte  au 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  »  (no  1,  p.  20). 
Or,  dansl’état  actuel  delalégislation,  le  médecin 
traitant  ne  pouvait  le  faire  qu'en  violantle  secret. 
Ce  membre  de  phrase  a  été  supprimé  dans 
l’article  39  nouvelle  rédaction  (n»  2,  p.  75)  :  de 
cela  nous  deVons  nous  réjouir  :  Sublata  causa, 
tollttur  effectas. 


Mais,  persiste  à  l’article  33  (n®  1,  p.  19),  l'obli¬ 
gation  faite  au  médecin  traitant  ^^de  rendre 
compte  à  l’Ordre  ,  c'est-à-dire  de  révéler,  lorsque 
dans  le  cas  d’extrême  urgence  (qui  ne  permet¬ 
trait  pas  certaine  consultation  préalable  indiquée 
dans  cet  article),  lemédecin  estimerait  nécessaire 
l’interruption  de  la  grossesse  pour  sauver  la  vie 
de  la  mère.  Ici  la  cause  n’a  pas  disparu  et  l'effet 
demeure. 

Persiste  également  à  l'article  57  (no  1,  p.  25), 
l'intention  défaire  autoriser  légalement  le  méde¬ 
cin,  en  cas  de  poursuites  exercées  contre  lui,  à 
révéler  à  l’Ordre,  po'ur  permettre  à  l’Ordre  de  don¬ 
ner  en  justice  son  avis.  C’ï'st  bien  inutilement, 
à  mon  sens,  qu’imaginantla  propre  obligation  de 
l’Ordre  au  secret  à  l’endroit  du  médecin  qui  lui 
aurait  révélé,  l’art.  57  précise  que  l’Ordre  témoi¬ 
gnerait  simplement  du  bien  ou  du  mal  fondé  de 
la  cause  «  sans  donner  d’autres  explications  ».  Il 
est  bien  à  prévoir,  en  effet,  qu’un  Tribunal  ne 
saurait  se  contenter  d’un  simple  avis  non 
motivé. 

Même  intention  du  Conseil  supérieur  d’obte* 
nir  pour  le  médecin  le  droit  de  révéler  à  l’Ordre, 
en  matière  de  recouvrement  litigieux  d’hono¬ 
raires. 

L’Ordre  reconnaît  bien  que,  dans  l’état  a(îtuel 
de  la  législation,  le  médecin  n’a  pas  le  droit  dp 
révéler  en  sa  faveur,  mais  il  ajoute  *  «  Il  y  a  lieu 
de  prévoir  que  cetteliberté  de  témoignage,  encore 
illégale  et  interdite,  sera  bientôt  possible  »  (N®  1, 

p.22). 

Il  est  bien  difficile,  à  mon  sens,  de  concevoir 
que  l’autorité  légiférante,  faisant  passer  avant 
toutes  choses,  la  défense  d’un  intérêt  personnel, 
si  respectable  soit-il,  puisse  faire  bon  marché  du 
premier  et  du  plus  sacré  des  droits  du  malade,  le 
droit  au  sècret  du  «  confident  nécessaire  »  ;  au 
surplus,  de  ce  secret  le  médecin  n’est  pas  pos¬ 
sesseur,  mais  simplement  détenteur  et  entre  ces 
deux  mots,  il  y  a  plus  qu’une  nuance. 

3°  L’article  43  ancien,  quiinterdit  très  heureu¬ 
sement  la  délivrance  d’une  pièce  relatant,  après 
décès,  la  nature  de  la  maladie,  est  corhplété  par 
cette  disposition  nouvelle  :  «  Toutefois,  lorsque 
«  l’indication  delà  causedelamorfestnécessaira à 
«  l’obtention  d’une  pension,  le  médecin  traitant 
«  peut  indiquer  qu’il  y  a  relation  de  cause  à  effet 
«  entrella  mort  et  l’affection  objet  de  la  pension.  » 
N»2,p':73). 

Vous  savez  que,  atténuant  la  rigueur  de  sa 
jurisprudence  en  matière  de  secret  professionne 
du  médecin  traitant,  la  Cour  de  cassation,  dans 
un  arrêt  du  27  mars  1927,  a  admis  que  pouvaient 
être  retenus  les  certificats  «  négatifs  »  mais 
qu’elle  a  décidé  que  devaient  être  écartés  des 
débats  les  certificats  «  positifs  ».  C’est  ce  dont  le 
Conseil  supérieur  semble  bien  ne  s’être  pas  sou¬ 
venu  puisqu’il  a  rédigé  l’article  43  en  retournant 
la  jurisprudence  existant  à  ce  jour.  Aussi  est-il 
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permis  de  se  demander  :  qu’en  penseraient  les 
Tribunaux  le  cas  échéant  ? 

Et  si  le  médecin  traitant  ne  pouvait,  et  pour 
cause,  indiquer  qu’il  y  a  relation  de  cause  à  effet 
entre  la  mort  et  l’affection  objet  de  la  pension, 
son  silence  même  ne  serait-il  pas  significatif  et  en 
quelque  sorte  révélateur  ? 

Mais  encore,  l’article  43,  dans  sa  disposition 
terminale  nouvelle,n’est-il  pas  en  désaccord  fla¬ 
grant  avec  l’esprit  et  même  la  lettre  d’un  autre 
article  qui  a  trait  également  aux  certificats  de 
décès,  l’article  48  qui  dit,  in  fine  (en  matière  de 
contrat  d’assurance-vie)  :  «  Il  ne  lui  (au  médecin 
«  traitant)  est  pas  permis  de  dire  si  la  mort  est  due 
«  ou  non  à  une  cause  naturelle,  ce  qui  serait  une 
«  violation  partielle,  mais  nette  du  secret  ».  (N®  1, 
p.23). 

4“  L’art.  50,  parfait  en  ses  deux  premiers  ali¬ 
néas,  en  comporte  un  troisième  étayé  sur  une 
conception  erronée  du  mandataire  envers  le  com¬ 
mettant,  en  matière  de  secret  professionnel  (elle 
est  à  relever  déjà  à  l’art.  47  alinéa  3  (n°  1,  p.  3). 

Ce  n’est  pas  la  substitution  du  mot  «  un  » 
(médecin)  au  mot  «  le  »  (médecin)  dans  la  nou¬ 
velle  rédaction  de  l’alinéa  (n»  2,  p.  73)  qui  peut 
changer  quoi  que  ce  soit  à  une  conception  erro¬ 
née,  qui  a  d’ailleurs  été  reconnue  telle  par  le 
Conseil  supérieur  lui-même,  puisqu’il  a  dû  refon¬ 
dre  l’art.  51,  comme  je  vous  l’ai  montré,  pour 
l’adapter  à  une  appréciation,  juste  cette  fois,  des 
droits  du  mandataire,  à  l’endroit  de  son  man¬ 
dant.  ' 

Ce  qui  n’empêche  pas  l’erreur  reconnue  de  se 
retrouver  dans  l’alinéa  2  de  l’article  59,  dont  la 
rédaction  a  été  maintenue  sans  changement 
(n'>l,p.27). 

En  vérité,  on  ne  peut  qu’être  surpris  du  flot¬ 
tement  qui  existe  en  la  matière  au  sein  du  Conseil 
supérieur. 

5®  Je  n’insiste  pas  sur  les  heureuses  suppres¬ 
sions  réalisées  aux  articles  54  et  55,  en  matière 
de  témoignage  en  justice  (n®  2,  p.  76). 

Telles  sont  les  critiques  qui  me  paraissent 
devoir  être  adressées  au  Code  de  déontologie 
actüel,  du  point  de  vue  du  Secret  professionnel. 

Qu’il  me  soit  permis  de  regretter  en  outre  : 

1®  L’absence  d’un  article  interdisant  la  rédac¬ 
tion  et  la  signature  par  les  médecins  traitants  et 
consultants  de  bulletins  de  santé,  destinés  à  ren¬ 
seigner  le  public,  parla  voie  delà  presse  ou  autre¬ 
ment,  ce  qui  constitue  à  l’évidence  un  manque¬ 
ment  à  la  règle  du  secret  ;  il  y  a  donc  là  matière  à 
un  redressement  des  mœurs  médicales,  d’autant 
plus  nécessaire  que,  dans  la  règle,  le  mauvais 
exemple  vient  d’en  haut. 


2®  L’absence  d’un  article  interdisant,  sauf  aux 
médecins  de  l’Administration  intéressée,  de 
rédiger  des  certificats  sur  des  formules  adminis¬ 
tratives  dont  les  médecins  traitants  n’ont  qu’à 
remplir  les  blancs  ;  un  certificat  établi  dans  ces 
conditions  indique  clairement  en  effet  le  vérita¬ 
ble  demandeur  et  le  destinataire  véritable  en  défi¬ 
nitive  du  certificat,  alors  même  que  le  certificat 
est  remis  au  malade  «  en  mains  propres  et  sur  sa 
demande  ».  Ici  «  l’hypocrisie  »,  pour  reprendre 
l’expression  du  Professeur  Vanverts,  ne  prend 
même  pas  la-peine  de  se  dissimuler. 

3®  L’absence  de  réaction  du  Conseil  supé¬ 
rieur,  contre  les  rares  atteinte’s  légales  à  la  règle 
du  secret.  On  pourrait  cependant  les  supprimer 
en  chargeant  le  malade,  ou  son  représentant 
familial  ou  légal  de  faire  les  déclarations  jugées 
nécessaires  ;  pour  cela,  les  uns  et  les  autres  n’au¬ 
raient  qu’à  suivre  les  indications  que  l’Ordre 
ferait  obligation  au  médecin  traitant  de  leur 
donner,  soit  oralement,  soit  par  lettre,  suivant 
les  circonstances,  mais  à  l’exclusion  de  la  voie 
«  hypocrite  »  du  certificat. 

Il  eût  été  souhaitable  enfin,  à  mon  sens,  que  le 
préambule  du  titre  III  (n®  1,  p.  38)  reçût  une 
rédaction  entièrement  différente,  afin  de  rap¬ 
peler  ou  d’apprendre  aux  médecins,  en  particu¬ 
lier  aux  jeunes  qui  sortent  frais  émoulus  des 
Facultés,  la  raison  d’être,  la  nature  et  l’étendue 
du  Secret,  la  nécessité  aussi  de  ne  pas  l’exposer 
aux  appréciations  individuelles  de  ses  déten¬ 
teurs,  appréciations  susceptibles  de  s’exercer  en 
des  sens  divers  et  ce  pour  le  plus  grand  dam  des 
malades. . .  et  même  des  médecins,  comme  je 
l’aimontré. 

Je  termine  en  rappelant  la  mission  écrasante 
qui  incombe  à  l’Ordre  puisqu’il  a  la  charge  de 
tout  reconstruire,  en  un  temps  minimum  record. 
En  présence  d’une  telle  tâche,  qui  importe  tout 
à  la  fois  au  respect  des  intérêts  moraux  et  maté¬ 
riels  des  malades,  à  la  sauvegarde  des  intérêts 
moraux  et  matériels  de  notre  profession,  et  à  la 
défense  de  la  Santé  publique,  nul  n’a  le  droit  de 
rester  en  dehors  du  labeur  des  hommes  qui  se 
dépensent  sans  compter  au  sein  de  nos  différents 
Ordres  :  Aussi  chacun  d’entre  nous  doit-il  avoir 
à  cœur  de  s’y  associer  dans  la  mesure  de  ses 
moyens. 

Ainsi  sera  évitée  par  surcroît,  avec  le  maxi¬ 
mum  de  chances,  la  prise  éventuelle  de  décisions 
malheureuses  qui  ne  seraient  pas  seulement  pré¬ 
judiciables  aux  intérêts  en  cause,  mais  met¬ 
traient  en  péril  jusqu’au  crédit  qui  est  indispen¬ 
sable  à  l’Ordre  pour  conduire  le  troupeau  dont  il 
estleberger,et  dont  ilfautqu’ilsoitlebonberger. 

Dr  Ch.  DÉvÊ. 
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LÈS  LIBERTÉS  RHQUISÉS  POUR  LA  MÉDECINE  HUMAINE 

.  (SuÜe)  (1) 

Par  le  Docteur  René  Biot>  de  Lyon. , 


Si  le  médecin  —  pas  plus  que  personne  —  n’a 
le  droit  de  peiisér  faux,  les  erreurs  de  jugement 
dans  l’ordre  scientifique  qui  est  le  sien^  sont 
particulièrement  redoutables,  puisqu’elles  ris* 
quent  d’entrainèr  la  mort  d’autrui.  Si  bien  qüê 
lorsqu’on  réfléchit  aux  libertés  nécessaires  de  la 
médecine,  la  première  attitude  qui  vient  à  l’eS'^ 
prit  n’èst  pas  du  tout  de  laisser  au.  médecin  des 
latitudes  dans  les  conceptions  qu’il  se  fait  des 
lois  de  la  physiologie,  de  la  pathologie,  de  là 
thérapeutique.  Autrement  dit,  on  comprend  fort 
bien  que  l’Etat,  soucieux  de  la  santé  de  tous,  ne 
laisse  pas  h‘importe  qui  exercer  un  art  aussi 
dangereux. 

«...  J’ai  idée  que  c’est  vous  l’homme  qui  doit 
guérir  naa  fille»,  disait  dans  son  langage  le 
paysan  d’Avlgnonnèt  qui,  le  premier,  amena  son 
enfant  à  celui  qui  devait  découvrir  ainsi  sa  des¬ 
tinée  de  «  guérisseur»  (2). 

J’ai  idée  que  c’est  vous...  Non,dit  le  bon  sens 
ce  n’est  pas  â  n’importe  qui,  que  le  malade  doit 
faire  confiance.  La  santé  est  un  bien  trop  pré¬ 
cieux  pour  qu’On  risque  de  la  compromettre  et 
moyens  de  guérir  qu’emploient  les  empiriques  les 
peuvent  être  trop  dangereux  pour  que  la  Société 
n’âit  pas  le  devoir  d’exiger  de  celui  qui  veut  soi¬ 
gner  les  malades,  des  études  sanctionnées  par  un 
diplôme  et  d’interdire  sous  peine  de  poursuites 
l’exerciceillégal  delà  médecine,  delà  pharmacie, 
de  la  profession  d’infirmière.  De  là  une  série  de 
lois  dont  nous  n’avons  pas  ici  à  faire  le  rappel. 

Tout  cela  est  dè  vénu  si  naturel  qu  e  nous  ne  som 
géônS  même  plus  à  y  trouver  matière  à  réflexion. 
Mais  sil’on  pousse  plus  loin  l’examen  delaques- 
tion.  On  ne  tarde  pas  à  constater  qu’elle  est  infi¬ 
niment  plus  complexe  qu’il  ne  paraît  d’abord. 

Il  y  a  des  pays  Où  l’exercice  de  la  profession  de 
médecin  est  libre.  Il  y  a  des  pays  où  l’art  du  gué¬ 
risseur  est  presque  légalement  reconnu,  on  sait 
quelle  pullulation  en  caractérisait  l’Allemagne 
de  ces  dernières  années. 

^11  y  aurait  là  un  phénomène  social  extrême¬ 
ment  intéressant  à  étudier  à  fondl  Nous  avons 
bien  des  monographies  sur  les  excentricités  de 
la  Christian  science,  sur  les  invraisemblables 
cures  de  Mary  Baker  Eddy  (3)  ou  l’étude  si 
remarquable  du  docteur  Cquderc. 


(1)  Voir  Le  tiontoars  Médical  du  17  Août  1941. 

(2)  K  Enquête  médico-psychologique  sur  la  prati¬ 
que  commerciale  de  l’occultisme  ».  Docteur  L.-H. 
Couderc.  Paris,  Pichon  et  Durand- Auzias,  1934. 

(3)  Stefan  Zweio  :  e  La  fantastique  existence  de 
Mary  Baker  Eddy  ».  Paris,  Stock. 


Ge  qu’il  faudrait  arriver  à  déterminer  ce 
seraient  les  raisons  profondes  de  cet  engouement 
du  public  pour  la  médecine  «  hors, cadre».  La 
bêtise  ne  suffit  pas  à  expliquer  tout,  ni  l’attrait 
du  mystère. 

Ne  serait-cè  pas,  pour  une  part,  cette  idée 
qu’il  doit  y  avoir  des  choses  que  la  médecine 
officielle  ignore,  précisément  parce  qu’elle  est 
officielle,  et  qu’elle  dispense  aux  étudiants  uh 
enseignement  conformiste.  Nous  touchons  là  aU 
point  délicat  de  la  question. 


Il  faut  être  instruit  de  médecine,  dit  l’Etat, 
pour  exercer  cette  profession.  Et  il  ajoute  :  cet 
enseignement  c’est  moi  qui  le  donne. 

Remarquons  de  suite  que  l’on  pourrait  très 
bien  concevoir  un  système  différent,  analogue  â 
celui  qui  est  en  vigueur  en  France  pour  les 
Ecoles  d’infirmières.  L’Etat,  qui  a  le  devoir  et  le 
droit  de  contrôle,  fixe  un  programme  d’études  et 
un  cadre  d’examens  de  fin  d’études,  mais  il 
laisse  à  des  initiatives  plus  ou  moins  libres  le  s'oiû 
d’organiser  l’enseignement.  On  pourrait  avoir,  si 
la  profession  médicale  était  elle-même  organisée 
en  Corps  professionnel,  un  enseignement  qui 
Serait  institué  par  la  corporation.  Chez  nous  ac¬ 
tuellement,  nul  ne  l’ignore,  l’enseignement  de  la 
médecine  est  presque  exclusivement  distribué 
dans  des  institutions  d’Etat,  les  Facultés,  par 
des  fonctionnaires  officiels  ayant  réussi  au  con¬ 
cours  d’agrégation. 

Il  reste  bien  pour  tout  médecin  la  possibilité 
d’ouvrir,  dans  un  dispensaire  qu’il  créé  en  toute 
indépendance,  ou  plus  banalement  chez  lui,  des 
cours  sur  tel  sujet  qui  lui  tient  au  cœur.  Et 
l’histoire  de  la  médecine  du  début  du  XlX®  siè¬ 
cle  est  remplie  de  faits  de  ce  genre  '.  Laënnec, 
Broussais,  Bichat ...  Il  aura  laliberté  de  donner 
aux  élèves  occasionnels  des  diplômes  privés, 
mais  ces  diplômes  n’auront  aucune  valeur  effec¬ 
tive.  En  fait  l’enseignement  de  la  médecine  est 
un  monopole  d’Etat. 

De  telle  sorte  qu’il  y  a  comme  une  doctrine 
médicale  d’Etat,  il  y  a  une  codification,  j’allàiS 
dire  une  «légalisation»  des  connaissances  médi¬ 
cales. 

Certains  diront  —  peut-être  ;  «  c’est  assez 
naturel,  n’y  a-t-il  pas  «  la  Science  ?  »  le  cœur 
n’est  pas  dans  la  tête  et  ce  n’est  pas  le  rein  qui 
digère.  Il  est  donc  parfaitement  légitime,  il^est 
nécessaire  que  ce  soit  la  vérité  qui  soit  enseignée 
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et  que  l’on  n’expose  pas  l’étudiant,  le  futur 
médecin  à  apprendre  l’erreur  i. 

Mais  au  vrai  les  choses  sont  beaucoup  plus 
complexes  que  cela. 

Sans  doute  il  y  a  des  notions  qui  méritent  bien 
le  nom  de  vérités,  ce  sont  surtout  des  constata¬ 
tions  de  fait,  des  jobservations  statiques,  et  l’ana¬ 
tomie  serait  ici  tout  à  fait  à  son  aise.  Mais  dès 
qu’il  s’agit  de  considérer  les  choses  non  point 
figées,  comme  elles  le  sont  sur  le  cadavre,  mais 
vivantes,  animées,dès  qu’il  s’agit  de  physiologie, 
la  port  de  certitude  décroit,  la  part  de  l’explica¬ 
tion  grandit,  le  rôle  de  l’hypothèse  par  quoi  l’on 
tente  de  rendre  compte  devient  prépondérant. 
Si  tout  le  monde  est  d’accord  pour  affirmer  que 
l’estomac  sert  à  digérer,  dn  trouverait  sans  peine 
des  doctrines  physiologiques  différentes  pour 
expliquer  comment  il  digère. 

Et  lorsqu’il  va  s’agir,  au  lit  du  malade  ou  dans 
le  cabinet  de  consultaUon,  non  plus  seulement 
de  physiologie  normale,  mais  de  médecine,  lors¬ 
qu’il  ya  être  question  de  guérir,  et  non  point  un 
homme  plus  ou  moins  schématique,  mais  ce 
malade,  lorsque  le  médecin  va  avoir  pour  tâche 
d’agir  sur  son  être  physique  et  moral  pour  l’aider 
retrouver  son  équilibre,  à  lui  propre,  celui-là 


seul  dont  son  organisme  est  capable,  alors  il  n’y 
a  plus  lieu  de  poser  des  affirmations  péremp¬ 
toires  et  de  déclarer:  ceci  est  la  vérité,  toute  autre 
conception  est  erreur,  hérésie. 

Le  travail  qu’accomplit  le  médecin  est — le  mot 
est  exact-^invention  constante.  Non  seulement 
parce  que  les  sciences  médicales  sont  encore  très 
imparfaites  et  que,  faute  d’un  savoir  précis,  on 
est  bien  forcé  d’aller  àladécouverte  mais  parce 
que,  en  soi,  l’adaptation  des  lois  générales  au 
cas  concret,  au  malade  présent,  est  une  innova¬ 
tion  perpétuelle, une  conquête  sans  cesse  renou¬ 
velée. 

Il  me  paraît  donc  être  dans  la  nature  des  cho¬ 
ses  que  le  médecin  soit  pourvu  d’une  certaine 
liberté,  liberté  de  recherche,  liberté  de  découverte, 
liberté  de  communiquer  son  opinion. 

Je  ne  méconnais  pas  que  ces  libertés  compor¬ 
tent  leur  part  de  danger  et  jp  comprends  parfai¬ 
tement  que  l’on  n’expose  pas  le  malade,  confiant 
et  incompétent,  à  servir  de  sujet  d’expérience 
à  tel  ou  tel  praticien  plus  ou  moins  consciencieux. 
Un  certain  frein  est  nécessaire. 

En  fait  que  se  passe-t-il  ?  L’observation 
aboutit  à  des  constatations  contradictoires. 
Nous  les  développerons  ultérieurement. 

(A  suivre). 


OU  ALLO|NS  NOUS  ? 


Le  dernier  «  Propos  du  Jour  »  du  confrère 
Massart  ne  nous  ouvre  pas  sur  une  aurore 
radieuse  la  porte  de  l’avenir. 

A  mon  sens  l’auteur  ne  pèche  pas  par  excès 
de  pessimisme. 

Si,  comme  il  le  fait  remarquer,  notre  vieux 
libéralisme,  notre  individualisme  professionnel 
sont,  dans  l’ordre  nouveau  condamnés,  nous 
aimerions  en  contre-partie  voir  luire  quelques 
idées  réformatrices  maîtresses  susceptibles  de 
rendre  le  corps  des  praticiens  toujours  plus  digne 
de  son  sacerdoce  éternel. 

Il  s’agit  d’élever  le  niveau  moral  des  médecins 
ou  tout  au  moins  de  l’empêcher  de  s’abaisser. 

Une  condition  liminaire  apparaît  :  empêcher 
le  médecin  d’être  un  besogneux. 

Le  primum  vivere  s’impose  à  lui  avec  toutes 
ses  exigences.  Comme  il  s’impose  à  tout  citoyen 
dont  les  charges  sont  en  proportion  du  nombre 
des  enfants. 

Le  primum  vivere  vient  avant  toute  autre  con¬ 
sidération.  Il  est  plus  fort  que  les  plus  belles 
maximes  de  renovation  collective  où  il  faudra 
suivant  le  mot  du  Docteur  Massart,  faire  «  abs¬ 
traction  de  sa  personnalité  ». 

Or  pour  maintenir  le  standing  de  vie  minimum 
nécessaire  au  médecin  pour  demeurer  morale¬ 
ment  vertical,  deux  réalisations  s’imposent  : 


Primo  :  Mettre  tout  de  suite  un  frein  à  cette 
inflcdion  démagogique  du  nombre  des  candidats 
médecins.  Que  l’Etat  laisse  subsister  seulement 
trois  ou  quatre  grandes  facultés  au  maximum. 

Et  qu’à  l’entrée  de  ces  Facultés  soit  institué 
le  numerus  clausus  par  un  concours  sérieux, 
comme  pour  les  grandes  écoles. 

Seconde  :  Ne  pas  permettre  l'avilissement 
des  honoraires. 

Qu’en  haut  lieu  on  veuille  bien  se  souvenir 
qu’au  temps  où  l,a  livre  de  beurre  valait  1  franc, 
la  consultation  d’un  praticien  modeste  était 
estimée  à  3  francs. 

La  consultation  du  même  praticien  vaut-elle 
aujourd’hui  trois  livres  de  beurre  ? 

Les  caisses  d’assurances  vont-elles  obtenir 
le  fameux  tarif  opposable  qui  ne  devra  pas 
dépasser  celui  du  remboursement  de  la  caisse  à 
l’assuré  ? 

Si  oui,  peut-on  raisonnablement  prétendre 
que  les  praticiens  de  ce  pays  s’engageront  sous 
le  coup  de  cette  compression,  d’un  pas  égale¬ 
ment  décidé  sur  le  chemin  de  la  vertu  ? 

Le  prix  de  l’acte  médical  est  abaissé  :  la  com¬ 
pensation  se  fera  d’une  façon  assez  générale  par 

la  multiplication  des  actes  médicaux . 

Primum  vivere  vous  dis-je. 

D*  J.  François. 
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LIBRES  OPINIONS 


Le  problème  des 

Que  le  lecteur  veuille  bien  ne  pas  considérer  la 
note  suivante  comme  un  plaidoyer  en  faveur  de 
l’alcool,  dont  l’auteur  connaît  aussi  bien  que  qui¬ 
conque  les  méfaits,  mais  simplement  comme  une 
très  brève  mise  au  point. 

Qu’il  veuille  bien  aussi  se  souvenir  que  un  litre 
de  vin  à  10°  est  l’équivalent  de  200  p.  c.  d’alcool  à 
50  ; 

—  que  dans  un  litre  de  marc,  il  g  a  trente  petits 
verres  environ  ; 

—  que  un  litre  de  vin  représente  cinq  petits  verres 
et  que  le  consommateur  quotidien  de  cette  quantité, 
absorbe  en  cinq  jours  au  moins  la  valeur  de  un  litre 
de  marc. 

Assez  souvent  dans  la  Presse  médicale,  et  plus 
souvent  encore  dans  la  Grande  Presse,  on  se  bat 
autour  du  privilège  deS  bouilleurs  de  crus. 

Récemment  dans  le  Concours  médical,  à  l’occa¬ 
sion  des  carburants  de  remplacement,  quelques 
lignes  nous  ont  montré  une  fois  de  plus,  combien 
la  question  est  incomprise,  ou  volontairement 
déformée  par  la  plupart  des  auteurs. 

Dansl’article  en  question,  nous  lisons  : 

—  Que  tous  les  producteurs  industriels  d’alcool 
émettent  le  vœu  unanime  de  voir  supprimer  le 
privilège  des  bouilleurs  de  crus,  c’est  ainsi  seule¬ 
ment  qu’on  pourrait  atteindre  l’alcoolisme, 
qu’on  supprimerait  les  fraudes,  et  qu’on  aug¬ 
menterait  les  contingents  de  l’alcool  disponibles 
pour  la  carburation. 

Et  plus  loin,  on  lit  encore  : 

—  Quoiqu’il  en  soit,  l’appoint  que  peut  four¬ 
nir  la  réduction  de  la  consommation  de  bouche 
pour  la  carburation  sera  toujours  faible,  et  ne 
pourra  guère  dépasser  100  à  150.000  hectolitres. 
C’est  donc  peu  de  chose. 

Il  n’y  a  pas  lieu  d’insister  sur  le  correctif 
important  que  ce  deuxième  alinéa  apporte  au 
premier,  ni  surl’intérêt  que  portent  les  grands 
fabricants  d’alcool  à  l’égard  de  la  Santé  publi¬ 
que,  par  opposition  à  la  négligence  dont  font 
preuve  sur  ce  point  les  petits  bouilleurs  de  cru  1 

Pratiquement,  aujourd’hui,  la  question  des 
bouilleurs  de  crus  comporte  trois  éléments  : 

1°  Un  facteur  :  l’alcoolisme; 

2°  Un  facteur  :  fiscal  ; 

3°  Un  facteur  :  carburant. 

Laissons  de  côté  cette  dernière  question  qui 
n’a  qu’un  intérêt  temporaire,  et  qui  est  d’ailleurs 
bien  connue. 

Il  est  curieux  de  voir  que  la  campagne  contre 
le  soi-disant  privilège  des  bouilleurs  de  crus. 


bouilleurs  de  cru 

reconnaît  deux  origines  :  d’un  côté,  le  Corps 
médical  ;  de  l’autre,  les  grands  distillateurs. 

Pour  ces  derniers,la  cause  e  st  entendue  :  moins 
les  particuliers,  producteurs,  cultivateurs  ou 
autres,  fabriqueront  de  liqueurs  diverses,  plus  Us 
espèrent  augmenter  leur  commerce. 

Là,  est  une  des  bases  certaines  de  la  lutte 
entreprise  contre  les  bouilleurs  de  crus,  c’est  donc 
un  intérêt  particulier  qui  seul,  est  en  cause. 

Mais  les  grands  fabricants  d’alcool  n’hésitent 
pas  à  mettre  en  avant  la  nécessité  de  la  Santé 
publique,  alors  qu’il  est  avéré  qu’en  France 
le  premier  facteur  d’alcoolisme  est  le  vin,  le 
deuxièmeles  apéritifs,  etletroisième.lesliqueurs 
titrant  40  à  50°. 

Par  ailleurs,  si  l’on  refuse  aujourd’hui,  aux  ■ 
particuliers,  le  droit  de  disposer  à,  leur  gré  et 
pour  leur  usage  personnel,  de  la  façon  dont  il 
leur  plaît,  de  leur  récolte  de  fruits,  pourquoi 
demain  ne  lui  interdirait-on  pas  de  fairé  à  domi¬ 
cile  ses  confitures.  , 

Qu’on  ne  croie  pas  qu’il  s’agit  là  d’une  simple 
vue  de  l’esprit.  Il  y  a  quelques  semaines ,  au  cours 
d’une  conversation  sur  le  rationnement  du  sucre, 
et  précisément  à  l’occasion  de  la  distribution 
éventuelle  d’un  supplément,  pour  permettre  la 
fabrication  des  confitures  de  ménage,  j’ai  entendu 
un  personnage  important  déclarer  a  qu’il  fallait 
d’abord  assurer  la  fabrication  industrielle  des 
confitures  » . 

Le  point  de  vue  fiscal  doit  être  précisé.  Lès' 
bouilleurs  de  crus  paient  les  taxes  prévues  parles 
lois  lorsqu’ils  dépassent  le  contingent  accordé, 
ou  lorsqu’il  y  a  transport  hors  du  lieu  de  la  dis¬ 
tillation.  Qu’il  y  ait  quelques  fraudes,  c’est  cer¬ 
tain,  et  regrettable,  mais  le  préjudice  à  l’égard 
des  finances  n’est  pas  bien  grand. 

En  conclusion  ne  pas  oublier  : 

1°  que  derrière  la  lutte  contre  la  distillation 
parles  particuliers,  pour  l’usage  personnel,  ily  a 
certainement  l’intérêt  du  distillateur  industriel  ; 

2°  qu’avant  d’incriminer  l’alcoolisme,  dont 
l’alcool  de  cru  serait  le  point  de  départ,  il  faut 
attribuer  la  plus  grande  responsabilité  aux  vins  et 
à  l’alcool  industriel  (fable  du  «  Loup  et  de 
l’Agneau  »)  ; 

3°  que  le  problème  fiscal  et  celui  de  la  fraude, 
peuvent  se  résoudre  par  des  textes  de  loi,  de  la 
surveillance,  des  sanctions,  allant  de  l’amende 
jusqu’à  la  suppression,  pour  le  fraudeur,  de  son 
droit  de  bouilleur  de  cru. 

D'H. Roland  (Besançon). 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 
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Si  les  retardataires  apportent  des  recettes,  il  a  été.’ 
constaté  qu’ils  apportent  aussi  des  charges.  Les  taux 
des  cotisations  déjà  fixés  ne  seront  dans  aucun  cas 
modifiés,  il  n’y  aura  de  réduction  de  taux,  si  cela  est 
possible,  que  pour  les  cotisations  futures  et  pour  tous. 

•  Versement  des  allocations. 

La  Caisse  ne  peut  distribuer  que  les  sommes 
qu’elle  reçoit  et,  pour  qu’elle  puisse  eflectuer  régu¬ 
lièrement  le  paiement  des  allocations  dues,  il  est 
nécessaire  qu’elle  ait,  au  préalable,  recouvré  les  coti¬ 
sations  appelées.  C’est  pourquoi,  elle  fait  appel  à  la 
bonne  volonté  de  tous  pour  que  les  rentrées  de  coti¬ 
sations  se  fassent  normalement. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Nominations  des  Directeurs  régionaux  de  la  Famille 
et  de  la  Santé 

M.  le  Docteur  Merle,  inspecteur  de  la  Santé  des 
Deux-Sèvres,  est  nommé  directeur  régional  de  la 
Famille  et  de  la  Santé  ,  en  résidence  à  Poitiers,  en 
remplacement  de  M.  Adam,  appelé  à  d’autres  fonc¬ 
tions.  {J.  O.,  27  août  1941). 

M.  le  Docteur  Boulangier,  inspecteur  de  la  Santé 
du  Rhône,  est  nommé  directeur  régional  de  la 
Famille  et  de  la  Santé,  en  résidence  à  Grenoble,  en 
remplacement  de  M.  Taviani,  appelé  à  d’autres  fonc¬ 
tions.  (J.  O.,  28  août  1941). 

Inspection  de  la  Santé 

Par  srrrêtés  en  date  du  21  août  1941  : 

M.  le  Docteur  Bapt,  médecin  inspecteur  de  la 


Santé  de  l’Indre,  est  affecté,  en  la  même  qualité, 
dans  le  département  de  la  Haute -Vienne. 

M.  le  Docteur  Tondre,  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  Santé  de  l’Aube,  est  nommé  médecin  inspecteur 
de  la  Santé  du  territoire  de  Belfort. 

Mlle  le  Docteur  Aubert  est  nommée  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  Santé  de  la  Sarthe. 

Mlle  le  Docteur  Faure  est  nommée  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  Santé  du  Rhône. 

Mlle  le  Docteur  Lhez-Valats  est  nommée  médecin 
inspecteur  adjoint  delà  Santé  de  l’Ardèche. 

Par  arrêtés  en  date  du  19  août  1941  sont  affectés  : 

Au  département  du  Loiret,  M.  le  Docteur  Robin, 
médecin  inspecteur  du  Rhône. 

Au  département  de  la  Creuse,  M.  le  Docteur 
Guiibert,  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  Gironde, 
non  Installé. 

Par  arrêtés  en  date  du  19  août  1941,  sont  rapportés  : 

L’arrêté  du  21  juin  1941  no-mmant  M.  le  Docteur 
Bigonnet  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  Santé  du 
Var. 

L’arrêté  du  2!  juin  1941  nommant  M.  le  Docteur 
Bohec  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  Santé  de  la 
Seine- Inférieure . 

L’arrêté  du  5  mars  1941  nommant  M.  le  Docteur 
Gandar  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  Santé  de 
l’Ardèche.  (J.  O.,  28  août  1941)  . 

Hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêté  du  20  août  1941,  M.  le  Docteur  Veyres, 
médecin  chef  de  service  de  l’hôpital  psychiatâque  de 
Saint- Venant,  est  affecté,  à  titre  temporaire,  à  l’hô¬ 
pital  psychiatrique  d’Alençon. 

(J.O.,  28aoûtl941). 
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Sanatoriums  publics 

Par  arrêté  du  20  août  1941,  M.  le  Docteur  Mayer, 
médecin  directeur  du  sanatorium  de  Nouvielles  (Lan¬ 
des)),  est  nommé  médecin  directeur  du  sanatorium 
de  Roquefralche  (Vaucluse). 

(J.  à,  28  août  1941). 

Nominations  de  Professeurs  de  Facultés 

Par  arrêté  en  date  du  28  août  194P: 

M.  Sarrouy,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du  1er 
octobre  1941,  professeur  de  clinique  médicale  çt 
liygiène  infantile  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l’Université  d’Alger. 

M.  Garin,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du  1er 
octobre  1941,  professeur  de  parasitologie  à  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Université 
de  Lyon. 

M.  Dufourt,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du  1er 
octobre  1941,  professeur  de  clinique  de  prophylaxie 
de  la  tuberculose  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Lyon. 

M.,  Gâté,  agrégé,  est  nommé,  à  compter  du  1er 
octobre  1941,  professeur  d’hydrologie  thérapeutique 
de  climatologie  àla  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l’Université  de  Lyon. 

M.  Watrin,  professeur  d’anatomie  pathologique  à 
1  à  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Nancy,  est 
transféré,  à  compter  du  !«  octobre  1941,  dans  la 
chaire  de  dermatologie  et  syphiligraphie  de  cette 
Faculté.  ' 

M,  Drouet,  professeur  de  thérapeutique  à  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Nancy.jest 
transféré,  à  compter  du  1er  octobre  1941,  dans  la 
chaire  de  Clinique  médicale  de  cette  Faculté. 

(J.  O.,  31  août  1941). 


Jurisprudence  du  Conseil  supérieur.  — 

L’indemnisation  des  victimes  civiles 

DE  LA  GUERRE  1939-1940.  DICHOTOMIE 

ET  Assurances  sociales. 

La  loi  du  2  avril  1941  a,  comme  nous  le  savons 
profondément  modifié  le  régime  des  installations 
médicales. 

Le  cas  de  ce  médecin  qui,  pour  raisons  familiales 
nées  de  la  guerre,  quitte  son  poste  pour  s’ins¬ 
taller  en  octobre  1940  dans  un  nouveau  départe¬ 
ment,  après  avoir  reçu  l’autorisation  du  Préfet, 
conformément  aux  termes  du  décret  du  20  mai 
1940,  alors  qn  vigueur,  va  nous  permettre  de 
l’étudier. 

Au  printemps  1941,  le  Conseil  départemental 
de  l’Ordre  refuse  à  ce  médecin  de  l’inscrire  à 
son  Tableau.  Appel  en  est  fait  devant  le  Conseil 
supérieur.  Ce  dernier  confirme  la  première  déci¬ 
sion,  oubliant  que  l’inscription  au  Tableau  est 
une  simple  formalité,  qu’elle  ne  peut  être  refu¬ 
sée  à  un  médecin  remplissant  les  condition- 
légales  d’exercice  de  la  médecine  :  diplôme, 
nationalité,  moralité. 

Sur  ces  entrefaites  intervient  la  loi  du  2  avrli 
1941  rétablissant  le  principe  de  la  liberté  d’ins¬ 
tallation,  sauf  dans  deux  cas  bien  précis  :  méde¬ 
cin  voisin  prisonnier,  densité  médicale  atteinte. 
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Sur  nouvelle  demande  de  ce  confrère,  le  . 
Conseil  supérieur  a  rendu  la  sentence  suivante  : 

<t  Considérant  qu’il  ressort  des  pièces  de  la 
«  cause  que  le  Docteur  X. . .  n’a  pas  été  requis 
«  civil  sur  le  territoire  de. . .  et  qu’il  n’y  existe 
«  pas  de  médecin  prisonnier, 

«  Considérant  que  les  motifs  prévus  par  la  loi 
(t  du  2  avril  1941  pour  refuser  une  demande 
«  d’installation  n’apparaissent  pas  dans  les 
«  faits  de  la  cause, 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Le  Conseil  supérieur 
f  Dit  :  que  le  Docteur  X. . .  doit  être  autorisé 
«  à  s’installer  à ...  » 

Cette  décision,  juste  au  fond,  nous  paraît 
excellente  en  la  forme. 

C’est  en  effet  la  première  à  notre  connaissance 
qui  emprunte  au  langage  juridique  sa  concision 
et  sa  précision. 

Nous  voilà  loin  des  premières  décisions  qui  se 
bornaient  à  répondre  à  la  demande  présentée 
par  une  simple  acceptation  ou  un  refus  non  mo¬ 
tivé. 

N’oublions  pas,  en  effet,  que  l’Ordre  est  | 
avant  tout  un  organe  juridictionnel.  Il  importe  1 
donc  qu’il  soit  à  même  dé  rendre 
justice,  avec  toutes  les 
entraîne. 

Le  Règlement  intérieur  de  l’O: 
d’ailleurs  la  première. 


La  loi  annoncée  sur  l’indemnisation  des  victimes, 
civiles  de  la  guerre  1939-1940  n’est  toujours  pas: 
parue  à  V Officiel.  Serait-ce  qu’il  y  a  un  accrochage  T 
Nous  voulons  croire  que  non. 

Nous  donnons  ci-dessous  à  nos  lecteurs  la  sub¬ 
stance  de  ce  que  nous  croyons  devoir  être  le  texte 
de  cette  loi.  Elle  reconduit  dans  ses  dispositions 
essentielles  la  loi  du  24  juin  1919  qui  avait  réglé 
es  droits  à  pension  des  victimes  de  la  guerre  1914- 
1918. 

Elle  s’applique  aux  personnes  de  nationalité  fran¬ 
çaise  à  qui  un  dommage  physique  a  été  causé  par 
un  fait  do  guerre,  ainsi  qu’à  leurs  ayants-cause. 

Ouvrent  droit  à  pension  quand  le  degré  d’inva¬ 
lidité  atteint  dix  pour  cent  au  moins,  les  infirmités 
résultant  de  blessures  reçpes  au  cours  des  opéra¬ 
tions  militaires,  jusqu’au  25  Juin  1940,  par  suite 
d’un  fait  précis  dû  à  la  proximité  de  l’ennemi.  Le 
même  droit  est  ouvert,  même  après  la  date  précitée, 
aux  personnes  qui  ont  été  bles'  ées  en  France  ou 
dan  les  possessions  françaises  du  fait,  soit  des 
bombardements  par  avions,  soit  de  la  défense  anti¬ 
aérienne.  Toutefois,  les  blessures  reçues  par  des 
salariés  sur  le  lieu  et  pendant  la  durée  du  travail 
relèvent  de  la  loi  du  24  octobre  1940  et  non  de  là 
loi  nouvelle. 

•  Si  les  faits  visés  ait  paragraphe  précédent  ont 
entraîné  la  mort  d’une  personne  de  nationalité  fran¬ 
çaise,  les  ayants-cause  (veuves,  orphelins,  ascen¬ 
dants)  de  la  victime  ont  droit  à  pension,  à  condition 
d’ètre  eux-m,èmes  de  nationalité  française  et  de  ne 
pas  bénéficier  d’un  autre  régime  d’indemnisation. 

Quel  que  soit  le  lieu  où  s’est  produit  le  fait  dom¬ 
mageable,  Ces  demandes  de  pension  doivent  être 
adressées  au  Préfet  du  département  où  résident  les 
postulants.  Ce  haut  fonctionnaire  est  chargé  de  cons¬ 
tituer  le  dossier  après  avoir  fait  procéder  aux  enquè- 
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tes  nécessaires  et,  s  il  s’agit  d’invalides,  aux  exper¬ 
tises  médicales.  , 

Les  pensions  sont  liquidées  par  le  secrétariat 
général  des  Anciens  combattants  et  concédées  par 
le  ministre  secrétaire  d’Etat  aux  finances.  Les 
tarifs  sont  ceux  prévus  pour  le  soldat  ou  pour  les 
ayants-cause,  rauf  pour  les  invalides  mineurs  de 
18  ans  pour  qui  le  taux  n’est  que  de  50  %  du  taux 
prévu  pour  le  soldat. 


Dans  notre  dernier  numéro,  nous  soulignions  la 
difiaculté  pour  le  médecin  traitant  d’un  assuré  social 
de  se  faire ,  honorer  en  cas  d’aide  opératoire,  con¬ 
formément  aux  prescriptions  du  code  de  déontolo¬ 
gie,  .quand  le  coefficient  de  l’intervention  est  infé¬ 
rieur  à  K  40. 

Cette  difficulté  n’a  pas  échappé  »  plusieurs  Con¬ 
seils  départementaux.  Voici  la  solution  qui  sera 
proposée  à  l’agrément  du  Conseil  supérieur  : 

Le  client  assuré  social  qui  demandera  à  son  méde¬ 
cin  traitant  d’ètre  présent  à  son  intervention  et  le 
cas  échéant  d’aider  le  chirurgien  pour  l’opération 
sera  prévenu  par  le  médecin  traitant  que  la  Caisse 
d’ Assurances  sociales  ne  rembourse  en  tout  et  pour 
tout  que  P.  G.  6  depuis  K  40  et  au-dessus,  qu'elle  rie 
rembourse  rien  au-dessous  de  K  40. 

L’assuré  social  saura  qu’il  devra  débourser  100  à 
200  francs  pour  l’assistance  à  l’intervention  plus 
150  francs  pour  l’aide  opératoire,  plus  l’indemnité 
horo-kilométrique  sans  autre  remboursement  des 
caisses  que  P.  C.  6  à  partir  de  K  40. 

Cette  solution  diffère  de  celle  que  nous'  avions 
suggérée.  Elle  a  le  mérite  de  la  netteté  mais  gageons 
qu’il  n’y  aura  pas  beaucoup  d’assurés  sociaux  pour 
demander  l’assistance  de  leur  médecin  à  l’interven- 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4 1 79.  —  Accident  du  travail.  Rechute. 

Frais  médicaux  et  pharmaceutiques 

1°  Un  blessé  qui  a  repris  le  travail  et  à  qiii  j’ai 
précédemment  délivré  le  certificat  de  consolidation 
peut-il  à  nouNeau  être  soigné  pour  le  compte  de  sa 
blessure  si  la  cicatrice  vicieuse  et  irrégulière  s’est 
infectée  sans  nouveau  traumatisme.  La  Compagnie 
d’assurances  refuse . 

2»  En  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail 
survenus  à  des  ouvriers  agricoles  : 

—  N’est-ce  pas  le  pa'ron  qui  m’est  directement 
redevable  de  mes  honoraires,  à  charge  par  lui  de  se 
faire  rembourser  par  son  assurance  ; 

—  Le  tarif  de  ces  honoraires  est-il  celui  de  clien¬ 
tèle  ou  le  tarif  habituel  des  accidents  du  travail . 

Dr  P. 

Réponse 

1°  Une  distinction  est  à  faire  suivant  que  le 
blessé  est  un  ouvrièr  agricole  ou  un  ouvrier  indus 
triel. 

Dans  le  premier  cas,  seule  la  loi  du  9  avril  1898 
peut  être  invoquée,  et  il  en  résulte  que  les  soins 
postérieurs  à  la  guérison  et  à  la  consolidation 
peuvent  être  mis  à  la  charge  du  patron  responsa¬ 
ble. 
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Par  contre,  s’il  s’agit  d’un  salarié  du  com- 
jnerce  ou  de  l’industrie,  les  dispositions  de  la  loi 
du  l®'  juillet  1938  qui  a  modifié  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  lui  sont  applicables. 

Or,  en  vertu  de  l’art.  19  nouveau,  lorsqu’à  la 
suite  d’un  accident  n’ayant  entraîné  .qu’une 
Incapacité  temporaire,  l’ouvrier  a  repris  son  tra¬ 
vail  après  avoir  été  déclaré  consolidé,  et  qu’il 
vient  d’être  victime  d’une  rechute  n’entraînant 
elle-même  qu’une  seconde  incapacité  tempo¬ 
raire,  non  suivie  d’incapacité  permanente  par¬ 
tielle  ou  totale,  cet  ouvrier  a  droit  à  l’indemnité 
journalière  ainsi  qu’aux  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  pendant  la  durée  de  la  rechute. 

Au  cas  où  votre  client  serait  fondé  à  invo¬ 
quer  cette  nouvelle  disposition  et  où  il  se  heurte¬ 
rait  au  refus  de  la  Compagnie  d’assurance,  il  lui 
appartiendrait  de  porter  le  litige  devant  le  Juge 
de  paix  du  canton  sur  le  territoire  duquel  l’acci¬ 
dent  s’est  produit,  seul  compétent  ; 

2®  Lorsque  vous  donnez  vos  soins  à  des 
ouvriers  agricoles  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  vous  avez  une  double  action  en  paiement 
de  vos  honoraires  ;  l’une  dans  les  limites  du 
tarif,  contre  le  patron  responsable  ;  l’autre  dans 
les  limites  de  votre  tarif  habituel  de  clientèle, 
contre  le  blessé  lui-même. 

Le  tarif  applicable  à  la  part  des  honoraires 
médicaux  que  la  loi  met  à  la  charge  du  patron 
responsable  est  le  tarif  des  accidents  du  travail. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

4253. — Le  deuxième  alinéa  de  l’article  10 
ne  devrait  être  mis  en  cause  qu’au  cas 
d'opération  chirurgicale 

Dans  le  Concours,  page  1455,  vous  donnez  l’indi¬ 
cation  suivante  pour  la  tarification  d’un  accident  : 
sutures,  2<7  francs,  sérum  :  11  francs  :  La  réduction 
de  50  %  pour  l’injection  de  sérum  étant  basée  sur 
l’article  10,  alinéa  2.  Mais  l’article  14  stipule  que 
dans  le  cas  de  blessures  ou  d’actes  médicaux  multi¬ 
ples,  hors  le  ca  .  de  pansements  sur  un  même,  mem¬ 
bre,  chaque  acte  est  tarifé  à  part,  sous  réserve  en 
cas  d’intervention  chirurgicale  de  l’application  du 
deuxième  paragraphe  de  l’article  10.  Or  la  suture 
a  été  laite  pour  une  blessure, et  l’injection  de  sérum 
est  uii  acte  médical.  Il  me  paraît  donc  que  l’article 
14  et  non  l’article  10  doit  jouer,  et  que  d’injection 
de  sérum  devrait  être  comptée  22  francs.  Il  serait 
toutefois  utile  que  les  futurs  tarifs  précisent  exacte¬ 
ment  ce  qui  doit  être  considéré  comme  «  blessure  », 
«  acte  médical  »  et  «  intervention  chirulrgicale  ».  Je 
serais  heureux  d’avoir  votre  opinion  à  ce  sujet. 

D'  D. 

Réponse 

«  J’avais  toujours  soutenu  —  depuis  de  lon¬ 
gues  années  —  que  le  2®  alinéa  de  l’art.  10  (avec 
sa  minoration  de  50  %  en  cas  d’interventions 
concomitantes)  ne  peut  être  invoqué  en  cas  de 
menues  interventions  de  petite  chirurgie.  Mais 
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j’ai  reçu  à  tant  de  reprises  des  observations  à  ce 
sujet,  provenant  parfois  de  gens  qualifiés, que, 
depuis  quelque  temps,  je  me  suis  laissé  aller  à 
étendre  cette  minoration  à  tout  acte  médical.  La 
seule  façon  d’en  sortir  serait  de  présenter  un 
«  différend  »  à  ce  sujet  devant  la  Commission 
d’arbitrage.  La  jurisprudence  serait  ainsi  fixée 
une  bonne  fois  —  et  moi,  par  suite,  dans  mes 
réponses  ». 

D'’  F.  Deuourt. 


4265.  —  Injections  A.  T.  en  plusieurs  fois. 
(Besredka) 

Excusez-moi  de  distraire  une  partie  de  votre, 
temps  pour  une  question  qui  a  plutôt  l’importance 
du  principe  qu’une  importance  matérielle.  Déjà 
vieux  dans  le  métier,  je  n’ai  pas  eu  encore  recours  à 
vos  lumières  ayant  été  niis  au  courant  hélas  par  le 
temps.  Mai.  voici  : 

Le  tarif  aecident  du  travail  dit  :  injection  do 
sérum  anti-tétanique,  22  francs  ;  en  plusieurs  fois 
28  francs. 

Gomma  le  cumul  d’une  consultation  et  d’une 
intervention  no  peut  se  faire  il  s’ensuit  que  la 
deuxième  consultation  pour  la  deuxième  injection 
de  sérum  sera  ou  gratuite,  si  l’on  compte  la  première 
28  francs  ou  réglée  à  6  francs  i  on  compte  la  pre¬ 
mière  22  francs.  Doit-on  donc  compter  l’injection 
première  28  francs  et  compter  les  visites  suivantes 
17  francs  sans  parler  d’injection  ?  On  peut  tourner 
la  difficulté  en  comptant  la  première  injection 
22  francs,  et  compter  17  francs  les  visites  suivantes 
sans  parler  d’injection.  Que  doit-on  faire  pour  être  1 


à  l’abri  de  tout  reproche  ?  C’est  la  question  que  je 
vous  pose.  ' 

Dr  J. 


C’est  là  une  question  fort  intéressante  et  qui 
ne  fut  jamais  encore  tranchée  officiellement. 

Personnellement,  j’estime  devoir  répondre  ce 
qui  suit  (sous  réserve  d’une  décision  cohtraire 
ultérieure). 

En  cas  d’injection  antitétanique  en  une  fois,  la 
tarification  est  de  22  francs,  sans  compter  la 
visite  ou  consultation,  cela  va  tout  seul. 

En  cas  d’injection  antitétanique  en  plusieurs 
fois  (Besredka)  c’est  28  francs,  sans  compter  la 
première  visite  ou  consultation. 

Quant  à  la  deuxième  visite,  vous  ne  comptez 
pas  évidemment  une  deuxième  intervention, 
puisque  déjà  c()mptée  par  la  majoration  de  6 
francs  lors  de  la  première.  Mais  alors,  ne  conip.^ 
tant  pas  d’intervention,  vous  comptez  visite  ou 
consultation  simple,  comme  d’ordinaire,  puis¬ 
qu’il  n’y  a  plus  là  le  culnul  à  éviter. 

D’’  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

4244.  — -  Encore  la  "  carte  recommandée  ” 

J’ai  traité  pour  un  panaris  du  pouce,  un  ouvrier  de 
1  la  Compagnie  X.  Je  lui  ai  remis  les  deux  certificats 


ACNÉ,  ANTHRAX,  ETC 


LABORATOIRES  AEBEAULT 

5,  RUE  BOURG-L'ABBÉ-PARiS 


m 


'■  37  —  14  ^  IX  —  41  LE  CONCOURS  MÉDICAL  ^  XXXIX  —  1613 


d’usagé.  Mais'  la  Compagnie  refuse  de  me  régler,  en 
s’abritant  derrière  l’article  5  de  la  loi  de '1938. 

Il  est  exact  que  je  n’ai  pas  envoyé  par  la  poste  ces 
deux  certificats,  Mais  l’article  5  est-il  encore  en 
usage  ?  D’autre  part,  j’apprends  à  l’instant  (ce  dônt 
il  n’est  pas  fait  état  dans  la  lettre)  que  le  blessé  a 
oublié  de  remettre  les  certificats  de  blessure  à  son 
chef  ,  '  ' 

Mais  voilà  d’autres  faits  qui  me  paraissent  démon¬ 
trer  la  mauvaise  fol  de  la  Compagnie, 

Cette  Compagnie  est  son  propre,  assureur.  Elle  a 
elle-mêroo  déclaré  l’accident  à  la  mairie  le  12  avril 
1941,  D’autre  part,  le  blessé  s’est  rendu  quatre  fois  à 
Paris,  pour  y  être  examiné  par  le  médecin  contrôleur 
de  la  Compagnie.  Je  n’ai  pas  à  ce  moment  invoqué  la 
loi,  pour  empêcher  le  blessé  de  se  rendre  à  la  convoca¬ 
tion  de  ce  médecin. 

La  guérison  survenue,  j’ai  rédigé  un  certificat 
d’incapacité  permanente  partielle  que  le  blessé  a 
fait  joindre  à  son  dossier. 

D»  T. 

Copie  de  la  lettre  de  la  Compagnie 
Monsieur  le  Docteur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que  nous 
ne  pouvons  prendre  à  notre  charge,  le  montant  de  vos 
honoraires  pour  soins  donnés  à  M,  D. ,  ouvrier  de  notre 
Compagnie,  blessé  en  service  le  12  avril  1941. 

En  effet,  l’article  5  de  la  loi  du  lor  juillet  1938  sur 
les  accidents  du  travail,  prescrit  que  le  médecin  trai¬ 
tant  est  tenu  d’adresser  à  l’employeur  un  certificat 
initial  do  blessures  en  double  exemplaire.. 

Il  est,  en  outre,  spécifié  dans  ce  même  article,  que 
«faute  par  le  praticien  de  se  conformer  à  ladite  pros¬ 
cription,  le  chef  d’entreprise  n’est  pas  tenu  pour 
responsable  des  honoraires  ». 


Or,  vous  ne  nous  avez  pas  fait  parvenir  de  certi¬ 
ficat  concernant  M.  D  . . .  ,dont  vous  nous  réclamez  le 
paiement  par  votre  note  d’honoraires  du  16  juillet 
dernier. 

Réponse 

La  très  grande  majorité  des  Compagnies  (je 
dirais  presque  Funanimité  depuis  la  guerre) 
n’est  pas  restée  intransigeante  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’envoi  de  la  carte  recommandée  et  à  la 
demande  de  la  Confédération  se  contente  des  cer¬ 
tificats  d’origine  comme  avant  la  loi  du  l®’’  juillet 
1938.  Néanmoins  dura  lex  sed  lex  et  si  un  tiers 
payant  se  ré, clame  de  l’art.  5  de  cette  loi  et  se 
retranche  derrière  pour  ne  pas  payer  sa  dette  au 
médecin  traitant,  je  ne  vois  pas  qu’on  puisse  l’y 
obliger  en  justice.  Il  est  dit,  eh  effet,  en  toutes 
lettres  à  l’alinéa  6  de  cet  art.  5  :  «  Faute  pour  le 
praticien  de  se  conformer  aux  dites  prescrip¬ 
tions  le  chef  d’entreprise  et  la  victime  ou  ses 
ayants-droit  ne  sont  pas  tenus  pour  responsables 
des  honoraires  ». 

Evidemment,  une  telle  attitude  en  temps  d’ar¬ 
mistice  et  de  restrictions  de  toutes  sortes,  alors 
que  nous  souffrons  tous  moralement  et  matériel¬ 
lement,  n’a  rien  de  bien  reluisant  ;  mais  il  y  a 
parfois  des  gens  qui  n’ont  pas  encore  compris  la 
situation  tragique  dans  laquelle  nous  sommes, 
peut-être  par'ce  qu’ils  savent  «  s’arranger  »  pour 
ne  pas  en  souffrir  eux-mêmes  ! 

D’’  F.  Decourt. 
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4178.  —  Application  de  rayons  U.  V.  et  I.  F. 

1»  M’indiquer  le  tarif  offlciel  .de  la  séance  de 
rayons  ultra-violets  ou  infra-rouges  pour  soins  don¬ 
nés  au  titre  de  l’art.  64.  Loi  du  31  mars  1919.  (Pen¬ 
sionnés  de  guerre.) 

2»  Me  dire  si  un  médecin  (de  médecine  générale) 
installé  à  la  campagne,  loin  d’un  centre  (30  kilomè¬ 
tres)  est  en  droit  de  faire  des  séances  de  rayons  ultra¬ 
violets  à  un  pensionné  de  guerre,  habitant  dans  son 
petit  secteur  médical.  La  Commission  de  contrôle,  à 
laquelle  j’ai  adressé  un  pré-avis  (art.  18),  m’a 
demandé  de  lui  indiquer  le  nom  du  spécialiste  chargé 
de  l’application  du  traitement. 

Dr  G. 

Réponse  - 

1°  Vous  trouvez  art.  80. 1°  «  Radiumthérapie  » 
. .  .Application  de  rayons  ultra-violets  par 
séance  :  15  francs  ».  Par  analogie,  le  prix  doit 
être  le  même  pour  les  rayons  infrarouges  ; 

2°  Il  n’est  pas  dit  application  «  par  un  spé¬ 
cialiste  »  comme  il  est  dit  au  contraire  en  9°  :  Elec- 
trothérapie  :  «Traitement  électrique  par  un  spé¬ 
cialiste  »... 

Dans  ces  conditions,  j’estime  qu’un  omnipra¬ 
ticien  peut  faire  des  applications  de  rayons  U.  V. 

Ne  pas  oublier  néanmoins  l’art.  18  où  il  est 
dit  :  «  lorsqu’au  cours  du  traitement  le  médecin 
estime' nécessaire  soit. . .,  soit. . .,  soit  une  série 
de  plus  de  cinq  interventions  à  tarif  spécial,  il 
doit  en  donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  la  Commission  de  contrôle  ». 

Dr  F.  De  COURT. 


AUTOMOBILISME 

4.034.  — Emploi  de  l’hydrogène 
comme  carburant 

J’al  encore  recours  à  votre  obligeance  pour  deman¬ 
der  à  M.  Petit  de  me  'renseignér  sur  le  point  suivant  : 
Peat-on  employer  l’hydrogène  comme  carburant  ?  Y 
a-t-il  des  constructeurs  ayant  étudié  la  question  et 
existe-t-il  des  dispositifs  «  ad  hoc  »  dans  le  commerce  ? 
Ce  gaz  peut-il  être  employé  seul  ou  nécessite-t-il 
l’emploi  de  l’essence  à  la  mise  en  route  et  avant 
d’arrêter  le  moteur  pour  éviter  des  condensations 
d’eau  dans  les  cylindres  ?  Peut-on  trouver  facile¬ 
ment  dans  le  commerce  des  bouteilles  d’hydrogène 
comurimé,  et  après  détente  du  gaz  y  aurait -il  des 
dispositifs  spéciaux  à  adapter  au  carburateur  î 
Faudrait-il  augmenter  le  taux  de  compression  du 
moteur  ?  Le  rendement  thermique  sèrait-il  supérieur 
à  l’oxyde  de  carbone  du  gazogène  ?  Peut-on  savoir 
quel  serait  le  prix  de  revient  de  l’hydrogène  par  rap¬ 
port  à  l’essence  ? 

Dr^.F. 

Réponse 

L’utilisation  de  l’hydrogène  comme  combus¬ 
tible  est  loin  d’être  encore  dans  le  domaine  pra¬ 
tique.  Des  essais  ont  eu  lieu  qui  ont  donné  des 
résultats  satisfaisants  mais,  à  ma  connaissance, 
il  n’y  a  pas  d’applications.  Il  faut  remarquer 
d’ailleurs  que  l’hydrogène  est  un  gaz  très  lourd 
à  emporter  (fait  paradoxal  et  qui  tient  précisé¬ 
ment  à  ce  que  la  densité  de  l’hydrogène  est  très 
faible  et  que,  par  suite,  pour  emporter  une  quan¬ 
tité  d’énergie  suffisante  il  faut  beaucoup  de 
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mètres  cubes,  donc  récipients  lourds  et  encom¬ 
brants). 

On  a  employé  l’hydrogène  dans  un  cycle  spé¬ 
cial  dit  «  cycle  Erren  »  pour  lequel  des  applica¬ 
tions  ont  été  faites  avant  la  guerre. 

On  peut  trouver  très  facilement  dans  le  com¬ 
merce  des  bouteilles  d’hydfogène  comprimé 
puisque  ce  gaz  est  utilisé  pour  la  soudure.  Je 
ne  vous  conseille  pas  de  vous  lancer  dans  des 
essais  de  ce  genre  en  raison  du  fait  que  lè  champ 
d’expériences  est  encore  très  mal  exploré. 


FISCALITÉ 

4270.  —  Contribution  nationale 
extraordinaire 

Je  vous  transmets  le  relevé  de  mes  contributions 
pour  les  cotisations  de  l’année  1940  —  (revenus  de 
l’année  1939)  —  et  je  viens  vous  demander  si  la 
contribution  nationale  extraordinaire  de  5  %  s’appli¬ 
que  aux  revenus  professionnels  de  l'année  1939,  car 
je  trouve  exorbitant  d’avoir  à  payer  2.138  francs 
pour  un  revenu  de  19. 200  francs. 

Dr  F. 

P.  S.  —  En  1939,  mon  revenu  professionnel  ne 
s’est  élevé  qu’à  19.200  francs,  car  j’ai  été  mobilisé. 

Dr  F. 

Réponse 

■  Votre  avertissement  est  parfaitement  calculé. 

Du  1er  janvier  au  31  décembre  1939,  la  contri¬ 
bution  nationale  a  été  de  2  %,  puis  elle  a  été 


portée  à  5  %  à  partir  du  1er  janvier  1940.  (Les 
mobilisables  non  incorporés,  sauf  exception,  ont 
été  taxés  à  15  %  à  partir  du  1er  novembre  1939 
jusqu’au  11  juillet  1940). 

Excepté  pour  les  contribuables  relevant  de  la 
cédule  des  traitements  çt  salaires  qui  supportent 
le  prélèvement  de  la  contribution  à  la  source,  les 
autres  contribuables  sont  imposés  pour  l’année 
courante,  sur  les  résultats  de  l’année  précédente. 
C’est  pour  cette  raison  qu’en  1940  vos  revenus 
de  1939  ont  été  imposés  suivant  les  dispositions 
en  vigueur  en  cette  dernière  année. 

A.  et  S.  Martinot. 


QUESTIONS  DIVERSES 

3.979.  —  Inspection  médicale  des  écoles. 

Honoraires 

J’ai  recours  encore  une  fois  à  vos  bons  ofidces  en 
ce  qui  eoncerne  la  question  posée  dans  la  lettre  ci- 
jointe  de  l’inspecteur-primaire. 

Je  n’ai  que  quelques  renseignements  complémen¬ 
taires  à  vous  donner  ; 

l»  Je  n’étais  jusqu’ici  encore  ofidciellement  méde¬ 
cin-inspecteur  d’aucune  école,  bi  en  que  presque 
toutes  les  municipalités  des  environs  m’aient  pressen¬ 
ti  à  ce  sujet.  J’ignore,  en  tous  cas,  quel  était  le  mon¬ 
tant  des  honoraires  alloués.  , 

Je  désire  surtout  savoir  quel  est  le  montant  des 
honoraires  que  je  pourrais  demander.  (En  fait  la 
nature  des  soins  donnés  consiste,  je  crois,  en  deux 
visites  par  an  à  tous  les  élèves  des  écoles  — les  vacci- 
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nations  ou  examens  spéciaux  :  par  exemple  en  vue 
du  brevet  sportif  . —  étant  habituellement  réglés  à 
part.) 

Réponse 

Le  statut  de  l’inspection  médicale  des  écoles 
varie  en  fait  selon  chaque  département,  de  telle 
sorte, que  souvent  les  honoraires  des  médecins  - 
qui  participent  à  ce  service  public  sont  établis 
à  un  taux  dérisoire. 

Le  décret-loi  du  29  juillet  1939  sur  la  famille 
et  la  natalité  française  prévoyait  dans  son  arti-, 
de  146  qu’en  ce  qui  concerne  l’enseignement 
du  premier  degré  les  collectivités  locales  pour 
ront  être  invitées  à  réaliser  ou  à  compléter  l’ins¬ 
pection  médicale  sous  le  double  contrôle  du 
ministère  de  l’Education  nationale  et  du  Minis¬ 
tère  de  l’Education  publique. 

,  C’est  vraisemblablement  en  vertu  de  cette 
disposition  que  l’inspecteur  primaire  a  été  char¬ 
gé  de  faire  une  enquête. 

Dans  votre  département,  à  notre  connais¬ 
sance,  un  règlement  sur  cette  question  a  été 
élaboré  en  1925.,  Ce  règlement  s’appliquait  aux 
communes  qui  renonçaient  à  l’application  stricte 
du  décret  du  18  janvier  1887  leur  réservant  le 
droit  d’organiser  directement  le  service  muni¬ 
cipal  d’inspection.  Les  Communes  dans  lesquel¬ 
les  vous  exercez  ont-elles  opté  pour  le  régle¬ 
ment  départemental  ou  au  contraire  s’en  sont- 
elles  tenues  à  un  règlement  particulier  à  cha¬ 
cune  ?  C’est  ce  qu’il  faudrait  savoir.' 

Toujours  est-il  que  le  règlement  départemen¬ 
tal  prévoyait  que  la  surveillance  de  l’état  phy¬ 


sique  des  enfants  était  confiée  à  deis  médecins 
ne  faisant  pas  de  clientèle  et  relevant  de  l’ins¬ 
pection  départementale.  Ï1  précisait  en  outre 
que  l’examen  individuel  des  enfants  én  ,ca3 
d’épidémie  ou  de  manifestations  épidémiques 
était  confié  à  des  médecins  praticiens  de  la 
région  nommés  pour  trois  ans  par  le  maire  et 
agréés  par  le  Préfet  et  ayant  accepté  le  régle¬ 
ment  du  service. 

Ces  médecins  étaient  chargés  en  cas  d’épidé¬ 
mie  de  l’examen  individuel  des  enfants,  deï 
maîtres  et  des  maîtresses  à  l’école  et  de  faire 
des  enquêtes  sur  l’étiologie  des  maladies  trans¬ 
missibles,  enquête  transmise  à  l’Inspecteur 
départemental  et  les  honoraires  de  ces  méde¬ 
cins  étant  pour  chaque  visite  d’école  le  prix 
habituel  d’une  visite  dans  la  commune  où  se 
trouve  l’école  plus  une  indemnité  de  10  francs. 

Dans  d’autres  départements  un  réglement 
beaucoup  plus  libéral  .était  appliqué.  C’est 
ainsi  que  les  visites  en  Seine-et-Marne  étaient 
payées  pour  une  séance  semestrielle  d’inspection 
au  taux  de  3  francs  par  enfant  avec  minimum 
de  30  francs. 

Il  nous  semble  qu’à  l’heure  actuelle  vous 
pourriez  demander  pour  les  deux  visites  par 
an  à  tous  les  élèves  des  écoles  une  rémunération 
de  6  francs  par  enfant  plus  indemnité  kilométri¬ 
que  bien  entendu. 
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L’Actualité  scientifique 

La  Presse  :  L’avenir  des  fractures  du  poi¬ 
gnet.  —  Les  troubles  du  rythme  car¬ 
diaque  dans  la  maladie  de  Base'dow.  — 

Les  centres  ruraux  de  la  Jeunesse  et  le 

Médecin., . . . . .  1637 

Les  Sociétés  Savantes  :  Parts  :  Académie  de 
chirurgie  :  Ankylosés  temporo-maxil- 
laires.  —  Kyste  du  col  du  fémur.  En- 
chevillement  à  l’os  purum.  Radios¬ 
copie  et  radiographie  en  salle  éclairée. 

—  Greffes  et  autoplasties  cutanées 
dans  les  blessures  de  la  main  et  des 

doigts...; . < .  1638 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  : 
Syndrome  anémique  et  granulopénique 
après  sulfamidothérapie  ;  guérison.  — 

Un  cas  méconnu  de  calcification  de  la 
plèvre  et  ses  conséquences  sociales.  — 
Accidents  biotropiques  indirects  céré- 


Complexe  Végétal 

Aunée  -  Iris  -  Curcuma  Xanfhorriza 

Cholérétiquci 

Cholagogue, 

Cholécysfokinéfique 

contre  toutes  les  Affections  Hepato-Billaires 

4  à  6  pilules  par  jour,  le  matin  à  Jeun  ou  aux  repas 


LABORATOIRES  du  Dr.  M.  LEPRINCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS-XVh 
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bro  méningés  des  sels  d’or  et'  des  arse- 

dicaux .  1639 

Société  de  médecine  de  Paris  :  Les  spasmes 
vasculaires  dans  l’hypertension.  — 
Quelques  notions  pratiques  sur  l’extra- 

systole .  1640 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  Torsion 
intra-abdominale  du  grand  épiploon. 

—  A  propos  d’une  héfnarthrose  par 

entorse  du  genou .  1640 

Les  Livres . 1640 

Partie  professlonnelie 

Bulletin  de  l’Actualité  :  Le  relève- 

,  ment  des  tarifs.  (G.  L.) . 1641 

Quand  y  aura-t-il  «  'Quelque  chose  de 

changé  »?  (G.  L.) . 1642 

L’Ordre  des  médecins.  (M®  B.  Auger).  1643 
La  luxation  congénitale  de  la  hanche  : 

Sa  tarification  en  matière  d’Assurance- 
maladie.  (Df  Fernand  Dbgourt) .  1645 


Hypovitaminose  A.  héméralopie  et  acci¬ 
dents  de  la  route.  :  Ou  conséquences 
variées  et  inattendues  d’un  défaut  de 
vitamines  dans  l’alimentation.  (G.  L.).  1646 

A  propos  de  la  réforme  des  études  médi¬ 
cales.  (M.  Ferru) . . .  1647 


Chronique  automobile  \  Le  carburé  de  cal¬ 
cium  pour  déshydrater  l’alcool . 

(M.  Henri  Petit)  .  1650 

DemîrnCotonnea 


DERNIERES  NOUVELLES .  1621 

Le  Livre  d’Or  du  Corps  médical  français.  1622 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  des 

médecins  de  la  Seine .  1622 

La  lutte  contre  l’alcoolisme .  1^23 

Une  pensée  pour  les  prisonniers .  1623 

A  TRAVERS  l’Officiel 

Inspection  de  la  Santé.  —  Secrétariat  gé¬ 
néral  des  Anciens  combattants.  — 
Exercicé  de  la  médecine.  1624 

Echos  et  Commentaires . 1656 


Correspondance 

Application  des  tarifs  d’honoraires  :  a)  Ac¬ 
cidents  du  travail  :  Soins  décisifs  mais 
sans  interventions  graves  connues.  Ta¬ 
rification.  —  b)  Assurances  sociales  : 

Ne  pas  confondre  coefficient  et  prix  à 
payer.  —  Automobilisme  :  Sur  le  mé¬ 
lange  :  Alcool-essence . . .  1658 


TA.R.IFS  r>i 


Doctenn  en  Médecine,  76  Ir.  —  Etndiantg .  60  fr. 

Le  Numéro .  2  tr.  60 


Correspondant  en  zone  non  occupée  ;  WI.  Paul  RIBEYRE,  Vals-Ies-Bains  (Ardèche). 


NOUVELLE  FORMULE 


SULFAGONE 

1162  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 


(COMPRIMÉS  GLUTINISÊS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO  PH  NYL-SULFAMIDE) 


Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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-A.  isros  ^BOisrnsrÉîS 


Depuis  un  an  qu’il  a  recommencé  à  paraître,  le  «  Concours  Médical  »,  malgré  des  difficultés  sans 
cesse  renouvelées,  s’est  ingénié  à  conserver  en  même  temps  que  sa  périodicité  et  sa  diffusion,  son  prix 
d’abonnement  d’avant-guerre. 

De  nouvelles  hausses  nous  forcent  aujourd’hui,  si  nous  voulons  maintenir  notre  effort,  à  reviser  ce 
tarif.  ' 

Nous  conformant  aux  instructions  du  groupement  corporatif  de  la  Presse  périodique  générale,  nous  avons 
décidé  de  porter  à  120  francs  le  prix  de  l’abonnement  annuel  à  compter  du  1®^  octobre  prochain. 

Nous  n’ignorons  pas  que  cette  augmentation  sera  pour  nos  lecteurs  un  effort  de  plus  et  c’est  bien 
pourquoi  nous  V avons  reculé  à  la  limite  de  nos  possibilités. 

Mais  nous  avons  confiance  que  nos  lecteurs,  qui  sont  aussi  nos  amis,  nous  le  consentiront  de  bon 
cœur,  car  ils  connaissent  comme  nous  la  place  que  tient  notre  journal  dans  la  profession  et  le  rôle  qu’il 
leur  reste  à  jouer  en  ces  heures  critiques. 


Renselg  nements 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
ohlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silie.vl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c.  c.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Remplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les 
tisanes,  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tablet¬ 
tes  DE  Mangalne  et,  en  quelques  jours,  vous  aurez 
acquis  la  reconnaissance  de  vos  malades. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  UitoDr,  Srasse. 


MAISONS  DE  SANTÉ  ET  CLINIQUES 

Quarante  ans  d’expérience  permettent  à 
M.  MARTINOT  et  à  ses  collaborateurs  d’obtenir 
toujours  la  meilleure  solution  pour  toutes 
réclamations  (Impôts,  enregistren;ient,  succes¬ 
sions)  et  d’assurer  la  meilleure  rédaction  de 
tous  actes  (cessions,  baux,  etc.  .  .) 

Écrire  6,  rue  de  ITsly,  Paris  (8®).  Europe  60.41 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


ÆOCRATINE 


/GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE^^f 
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Dermandes  ©-fc  Ofïr*©s 


V Admtntslratton  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertiou,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  \5  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
c  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-96. 


N®  265.  —  Pour  confr.  dans  hûtel  particulier, 
quart,  dé  l’Europe,  pet.  appart.  4  pièces  au  deuxième 
/et  pièc.  de  réception  au  rez-de-chaussée.  Vestib.  et 
salon  çomrh,  avec  un  confr.  spécialiste.  Possibilité 
dispos,  pièc.  en  sous-sol.  Conviendr.  à  radiologue, 
ophtalmolog.,laryngolog.  ou  laborat.Ecr.Dr  Rœderer, 
(G.),  10,  rue  de  Pétrograd,  à  Paris  (VHP). 

'  N°  266.  —  On  demande  hom.  expérimenté,  pat. 
bon.  éducat,  instr,  pour  surveillance  longue  durée 
auprès  de  malade  comitial.  Ecr.  D'  Raflegéau, 
Maintenon  (E.-et-L.). 

N®  267.  — ■  Jeune  médec.  ayant  fait  nom.  remplac. 
cherche  remplacem.  de  préfér,  ville  ou  gr.  bourg. 
Dr  J.  Bruyneel,  20,  rue  Claude-Groulard,  à  Dieppe 
(S.-I.). 

N®  268,  —  Suis  vendeur  cinq  vol.  Encyclopédie 
médico-chirurg.,  état  neuf,  mis  à  jour;  Rein.  Intoxic. 
et  maladies  par  agents  physiques.  Obstétr.  (2  vol.). 
Syphilis,  tubercul.,  cancer.  Chaque  vol.  200  francs, 
port  dû.  Dr  Druesne,  20,  r.  St-Michel,  à  Nancy. 

N®  269.  —  Médc.  électro-radiolog,  dispos,  tr,  belle 
installât.  16®,  céder,  cabinet.  Pezale,  44,  rue  Letellier, 
à  Paris. 


N®  270.  —  On  demande  médec.  oculiste,  oto-rhino- 
laryng.  pour  remplacer  médec.  prisonn.  S’adr,. 
M.  Rousseau,  10,  av.  de  Louvois,  à  Ghaville  (S.-et-O.). 

N®  271.  —  A  vendre  homb.  livr.  médic.,  chirurg. 
Parmi  :  Testut,  anatom.  humaine,  anatom.  typogra¬ 
phique,  curettes,  trocarts,  dilat.  Kohlman,  appar, 
Potain,  Faut.  Chais,  cuir,  Visib.  13  à  16  h.  ou  sur 
rendez-vous,  Mme  Renault,  4,  pl.  Monge,  Paris.  ' 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 


1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Paris,  — ’  Gab,  médical  ds  beau  quartier  à  céder 
sansindemnitébailintérés.  Reprise  matériel profess, 
Banlieue—  Agréable proxim.  Paris,  bonne  client, 
anc.  facile  àdesserv.  (confr.  âgé  se  retire).  Indemn. 
40.000. 

Province.  —  O.R.L.  grosse  situation.  Prix  200.000 
Orléannais.  —  Seul,  rap.  import.  (méd.  Ole,  petite 
chirurg.)  Prix  120.000. 

Touraine.  —  Propharmacien,  poste  ancien,  bon 
rendem.  (comm-  avec  grd,  centre)  Prix  70.000  — 
50,000  et. 


Changements  d’Adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Goncours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


FER_ 

yiTAllSÉ 


OXYDASES 

DUSANG 


Opothérapie 
^  Hématique 

Totale 


MÉDICATION  BATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  Organiques 
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DEJimÈJ(ES  J^OllTELLES 


—  Clinique  de. la  tuberculose.  Leçons  sur  les  pleu¬ 
résies  tuberculeuses.  —  M.  Bariéty,  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux,  et  M,  G.  Brouet,  agrégé,  feront  durant 
le  mois  d’octobre  1941,  quatre  leçons  sur  les  pleuré¬ 
sies  tuberculeuses  et  leur  traitement  : 

Dimanche  5  octobre,  M.  Bariéty  ;  La  pleurésie 
'  séro-flbrineuséî,  — ■  Dimanche  12  octobre,  M.  Birouet  ; 
Les  autres  formes  de  pleurésies  tuberculeuses.  — ' 
Dimanche  19  octobre,  M.  Brouet  :  Les  pleurésies 
du  pneumothorax  artificiel  (I).  —  Dimanche'  26 
octobre,  M.  Bariéty  :  Les  pleurésies  du  pneumotho¬ 
rax  artificiel  (II). 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  la  Clinique  de 
la  tuberculose,  hôpital  Laënnec,  42,  rue  de  Sèvres, 


Groupement  des  médecins  anesthésistes.  —  Les 
médecins  anesthésistes  professionnels  non  encore 
inscrits  au  groupement  des  anesthésistes,  sont  priés 
da  vouloir  bien  se  mettre  en  rapport,  avant  le  25  sep¬ 
tembre,  avec  le  Docteur  Lavoine,  43,  rue  Perronet, 
Neuilly,  ou  avec  le  Docteur  Delahaye,  25,  avenue  des 
Bûufilers,  Paris  (XVI®). 

"  Hôpital  de  Dole.— -  Des  concours  s’ouvriront 
le  2  octobre  1941,  devant , l’Ecole  de  médecine  de 
Besançon,  pour  un  poste  de  médecin  suppléant  et  un 
poste  d’oto-rhino-laryngologiste  àl’hôpital  de  Dôle, 


Inscriptions  avant  le  30  septembre  1941  au  Secré¬ 
tariat  de  l’Ecole  de  médecihe,  30,  rue  Mégevand, 
Besançon  (Doubs). 

— 'Naissances.  — 'Le  Docteur  J.- Jacques  Dubarry, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médeciné  de 
Bordeaux,  a  la  joie  de  nous  annoncer  la  naissance  de 
sa  fille  Brigitte.  Le  3  septembre  1941. 

25,  rue  Vital-Carles,  Bordeaux. 

—  Madame'et  le  Docteur  M.  Serfaty  sont  heu¬ 
reux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  petite-fille 
Françoise-Alice^  fille  de  M.  Albert  Serfaty,  assis¬ 
tant  à  la  Facultédes  Sciences  de  Paris.et  de  Madame, 
née  Rivière. 

—  Nécrologie.  — ■  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Brindel,  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  des  hôpitaux  de  Bordeaux  ;  du  Docteur  Georges 
CoNSTENSoux,  de  Paris. 

— •  Nous  apprenons  avec  regret  le  décès  du 
Doctéur  Ch.  Mondain,  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  Médaille  militaire,  Croix  de  guerte,  médecin  de 
l’hôpital  Léopold-Bellan. 

Il  fut  Président  de  la  Société  française  d’homœo- 
pathie,  vice-président  de  la  Société  médico-chirur¬ 
gicale  des  hôpitaux  libres;  11  était  le  fondateur  du 
«  Dîner  de  la  Bidoche  »,  œuvre  destinée  à  venir  en 
aide  aux  vieux  médecins  retraités  de  la  Maison  de 
Valenton. 


Le  TRAC  est  supprimé  avec  les  comprimés 


CANDIDATS  A  TOUS  EXAMENS  OU  CONCOURS 

ANXIÉTÉ  PRÉ-OPÉRATOIRE 


«  AUCUN  CANDIDAT  AUX  EXAMENS  NE  DOIT  PLUS  ÊTRE  REFUSÉ  DU  FAIT  SEUL  DE  SON  ÉMOTIVITÉ  » 


Médicament-type  de  l’Emotivité 

{Complexe  Cortico-Surrénale  -f-  Malonylurée) 


(Littérature  avee  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Communication  à  la  Sté  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d»  d”  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 


laboratoire  de  l’Aéïne,  &,  PI.  Clichy,  Paris  9® 
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Le  Livre  d’Or  du' Corps  Médical  français 

LÉGIOW  d’honneur 

Est  nommé  au  grade  de  Chevalier  à  titre  pos¬ 
thume  : 

Bibas  (M.))  mé^cin  lieutenant  :  4®  division  d’in¬ 
fanterie  nord-africaine. 

Médecin  d'une  haute  conscience  professionnelle. 
A  été  mortellement  blessé,  le  15  mai  1940,  à  Marie m- 
bourg  (Belgique),  dans  l’accomplissement  de  son 
devoir.  Croix  de  guerre  avec  palme. 

(J.  O.,  du  5  sept.  1941). 


Citation  a  l’ordre 

J.'  DE  Fourmestraux,  médecin  lieutenant-colo¬ 
nel,.  médecin  chef  des  services  chirurgicaux  de 
Chartres 

a  A  assuré  l’évacuation  des  hôpitaux  de  la  ville  de 
Chartres  les  13  et  14  juin  1940,  dan-  les  meilleures 
conditions  sous  de  violents  bombardements.  Blessé 
par  éclat  de  bombe,  a  su,  par  son  attitude  calme  et 
courageuse,  maintenir  l’ordre  dans  toutes  les  forma¬ 
tions  sanitaires.  » 

[Ordre  de  la  division  n®  479.  C.)  Le  3  février  1941- 
Signé  :  Huntziger. 


Conseil  départemental 
de  l’Ordre  des  Médecins  de  la  Seine 


Communiqué 

I.  Devant  l’accroissement  inquiétant  du  nombre 
des  certificats  médicaux,  le  Conseil  rappelle  à  toiis 
les  médecins  la  nécessité  absolue  de  se  conformer' 
aux  prescriptions  impératives  de  la  circulaire 
ministérielle  du  21  décembre  1940,  selative  à  l’ali¬ 
mentation  des  malades,  qui  insiste  notamment 
sur  le  caractère  exceptionnel  que  doit  présenter 
l’attribution  de  la  catégorie  n®  1,  limitée  aux  tuber¬ 
culeux  présentant  des  lésions  indiscutables  et  en 
activité,  tuberculeux  osseux,  états  d’anémie  grave, 
convalescents  de  maladies  graves  ou  d’interventions 
chirurgicales  sérieuses. 

Certains  malades  peuvent  bénéficier  de  l’un  des 
quatre  régimes  I,  II,  III,  IV,  mais  ceux-ci  ne  doi¬ 
vent  être  envi  âgés  que  dans  les  cas  où  ils  s’impo¬ 
sent  indiscutablement.  Il  a  été  fait  en  particulier 
un  abus  considérable  du  régime  I^V,  et  nous  attirons 
l’attention  de  nos  confrères  sur  la  nécessité  de 
mettre  fin  à  ces  facilités. 

«  C’est  le  médecin  qui  doit  dicter  la  nécessité 

et  le  choix  du  régime  et  non  le  malade  » 

II.  Dans  les  circonstances  actuelles  de  pénurie  de 
lait  concentré,  il  y  a  lieu  de  le  réserver,  ainsi  qui 

‘  le  lait  sec,  aux  enfants  de  moins  d’un  an  qui  «  ne 
peuvent  sans  danger  pour  leur  santé  consommer  du 
lait  entier  n. 

III.  Le  Conseil  invite  les  médecins  à  faire  appel 
à  un  confrère  pour  délivrer  des  certificats  médicaux 


LABORATOIRE  JIEB . F-ERK^^ifS^OU^.Q.fi JHÉPÉNIER 
I  D  _  R  b"  E  C  LÀP  E  y"r  □  N  .  PAR  IS 
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pQur  les  jnerobFes  proches  4*  leur  fpijiiUe  (épouBg, 
ascendants,  descendants). 

IV.  Tous  les  confrères  pourront  trouver  un  tirage 
à  part  de  ce  eomniuniqhé,  suit  secrétariat  de 
l’Ordre,  242,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris, 
soit  aüprès  du  médecin-ehef  du  service  du  contrôle 
des  rations  alimentaires  allouées  auï  malades,  2,  rue 
Pernelle  (Turbigo  85-79)  qui  se  tient  à  leur  disposi--’ 
tien  ppuF  tpus  ieg  Fenseignemenis  péeesssires, 
Paris,  le  8  septembre  1941. 


LA  LUTTE  CONTBE  L’ALCOOLISME 

1»  L-al'coolisme  est  une  toxieomanle  comme  une 
autre,  c’est-à-dire  une  perversion  instructive  antë" 
rieure  au  toxique  et  peu-ou  pas  modifiée  par  lui. 

2°  Les  mesures  de  réglementation  seront  inopinan- 
tes  comme  tOfij'OUFs  ,en  matière  de  toxicomanie  i 
moins  d’une  interdiction  absolue  impossible  en  ce 
qui  oonporne  Jes  liquides  alcoolisés  dont  une  con¬ 
sommation  modérée  est  normale. 

3»  L’alcoolisme  le  plus  dangereux  est  oeJui  par 
apéritifs  (quel  que  soit  soit  leur  degré). 

4“.  L’alcoolisation  des  masses  est  régie  (thèse  de 
Rollu  1938)  par  deux  facteurs  :  U)  les  conditions 
économiques  ;  b)  les  loisirs- 
pp  La  meilleure  répression  de  l’aleooliBme  serait 
i9  taxation  des  vjns  et  apéritifs  chef  le  dépitant  au 
détail,  de  telle  sorte  qu’un  apéritif  portant  Une 
dizaine  oU  une  quiuaaine  de  francs  il  ne  soit  plus 
facile  d’en  consommer  plusieurs  par  jour,  de  même 
pour  le  f  coup  de  blanc  pu  de  rouge  pris  sur  le 
.  zinc  ». 


Les  mesures  hospitalières  à  prendre  pour  les 
alcooliques  pris  sur  le  fait  (récidive  d’ivresse  publi¬ 
que,  délirium  trejnens,  etc,)  consisteraient  en  un 
jugement  condamnant  ces  malades  4  douze  on  dix- 
huit  mois  d’Asile  gpéeiaJisé;la  mime  mesure  devrait 
être  prise  contre  les  toxicomanes  de  toute  nature 
(surtout  morphine  et  héroïne),  Et  la  déclaration 
de  ces  maladies  devrait  être  obligatoire  comme  celle 
des  maladies  contagieuses  :  les  mesures  .à  prendre 
contre  de  tels  malades  étant  au  moins  aussi  impor¬ 
tantes  que  la  désinfection  de  la  chambre  d’un 
typhique. 

Dr  J.-F,  ByvAs  (Paris). 


mî  ?mM  poua  m  paisoNniiEBs 


Un  Ifcteixp  non?  adeesee  egUe  propasition  si  eonfra- 
tgrnglle  que  mm  m  poumn$  migUas  faire  que  la  porter 
à  la  goanaissmee  4g  tom  gt  gn  praposgr  la  réalisa- 
tim  ! 

Je  Iis  régulièrement  vos  articles  pu  sujet  des  com 
frères  prisonniers  ;  j’ai  eu  la  cbauce  de  ne  pas  être 
parmi  çeux-ci  et  de  pouvoir  me  considérer  dans  les 
privilégiés  ;  cela  ne  m’empêche  pas  de  penser  à  ceux 
qui  sont  éloignés  de  leur  famiîJe,  de  leur  clientèle  et 
cela  peut-être  pour  longtemps  encore,  ■ 

Ne  pensez-vous  pas  que  par  les  temps  actuels  ce 
qui  compte  beaucoup  pour  la  plupart  d’entre  eux, 
c'est  la  question  >  argent  ».  ? 

Beaucoup  d'entre  eux  sont  sans  doute  marjés, 
pères  de  famille,  et  ce  n’est  pas  la  petite  délégation  de 
solde  que  l’on  Peut  envoyer  à  leurs  femmes  qui  per- 
'  met  à  celles-ci  de  tenir. 


DU  NBURQTENSYL 

e  B  AVeUTf  *  PARIS  (XX-> 
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Que  faire  ?  Je  sais  que  certains  confrères  ont 
versé  pendant  la  campagne  1939-1940,  30  %  des 
recettes  qu’ils  faisaient  sur  la  clientèle  du  confrère 
mobilisé  ;  mais  à  l’heure  actuelle  où  les  frais  ont 
augmenté  considérablement  il  serait  sans  doute  difiO- 
cile  de  demander  cet  effort  financier,  et  puis  com¬ 
ment  coptrôler  ?  Il  faut  donc  demander  un  effort 
qui  n’occasionne  pas  de  frais  supplémentaires  au 
médecin  praticien. 

Aussi  pourquoi  par  exemple,  ne  pas  faire  payer 
par  un  timbre  de  5  ou  10  francs,  tous  les  certificats 
que  l’on  nous  demande  et  que  nous  donnons  la  plu¬ 
part  du  temps  gracieusement  ? 

Que  sont  en  effet  tous  ces  prisonniers  ?  ou  bien 
ils  ont  eu  la  malchance  de  ne  pas  être  évacués  à 
temps,  ou  bien  ils  sont  restés  par  ordre  ou  par  devoir 
auprès  de  leurs  blessés,  de  toutes  façons  par  rapport 
k  leurs  confrères  ce  sont  des  victimes,  ils  ont  rendu 
service  à  la  France  et  ne  sont  pas  responsables  de 
leur  situation. 

Il  est  donc  juste  que  leurs  confrères  plus  heureux 
au  sein  de  leur  famille,  plus  favorisés  pécuniairement 
grâce  au  maintien  de  leur  clientèle,  mieux  soutenus 
qu’avec  le  «  rata  >  du  camp,  fassent  le  petit  effort 
supplémentaire  de  coller  un  timbre  sur  chacun  de 
leurs  certificats,  timbre  qui  ne  leur  aura  rien  coûté, 
puisque  c’est  le  client  qui  en  définitive  le  paiera. 

Je  sais  bien  que  l’on  a  proposé  que  ces  timbres 
contribuent  à  la  formation  de  ]a  caisse  de  retraite 
des  vieux  niédecins,  mais  ceux-ci  sont-ils  actuelle¬ 
ment  plus  malheureux  que  les  prisonniers  ? 

Je  vois  très  bien  le  Conseil  de  l’Ordre,  éditer  un 
timbre  qu’il  vendrait  5  francs  aux  praticiens,  ceux- 
ci  les  colleraient  sur  tous  leurs  certificats  sur  papiet 
libre. 

D'  Lejeune  (Aumale). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Inspections  de  la  Santé 

Par  arrêtés  du  22  août  1941,  sont  nommés  méde¬ 
cins  inspecteurs  adjoints  de  la  santé  de  3*  classe,  an 
traitement  de  33.000  francs  : 

M.  le  Docteur  Mutelet,  affecté  au  département  de 
r Ariège  ; 

M.  le  Docteur  Aumont,  affecté  au  département 
de  l’Aveyron. 

(J.  O.,  5  septembre  19411. 

Rectificatif  au  Journal  Officiel  du  10  août  1941  : 
page  3345,  3®  colonne,  6®,  7®  et  8®  ligne,  au  lieu  de  : 
«  M.  le  Docteur  Moncenix,  dans  le  département  de  la 
Drôme,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Filippi, 
non  installé  »,  lire  :  «  M.  le  Docteur  Moncenix,  dans 
le  département  du  Cantal  ». 

(J.  O.,  7  septembre  1941). 

Secrétariat  général  des  anciens  combattants 

Commission  consultative  médioalb 

Par  arrêté  en  date  du  l®r  septembre  1941  : 

M.  le  médecin  général  Costedoat,  professeur 
agrégé  du  Val-de-Grâce,  est  nommé  président  de  la 
Commission  consultative  médicale  au  secrétariat 
général  des  anciens  combattants  à  dater  du  l®r  sep- 
’  tembre  1941. 

>>  (J.  O..  7  septembre  1941). 

Voir  la  suite  page  XLIII-1653 
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A  basedePéroxyde  de  Manganèse 
Colloïdal  dialasé 


TrOUTimalade  atteint  d’affection  d’estomac 
•  s’anénîrp.  Toute  anémie' reconnaît  comme 
cause  ou  a-  comme  effet  direct  une  dyspepsie 
.  .  ,  rebelle.  ,  ■  “ 


Lel  Manganèse  fe  signale  par  ,1a  lapidité 
'  de  spn -effet  curatif  dans;,  - 
Les.  Dyspepsies  /Pro/v-sseur  PotainJ 
Les  Anémies  (Professeurs  MouriquànJ, 

.  Lemoine,  Camescasse) .  - 


La  Tablette  de  Mangaïne  joint  l’utile  à 
l’agréable,  est  acceptée  avec  joie  à  tout  âge. 

4  à  6|par  jour. 
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UN  PROBLÈME  DÉMOGRAPHIQUE  A  RÉSOUDRE 

L’hygiène  et  les  sports,  s’ils  paraissent  favorables 
à  la  conservation  de  1^  vitalité  chez  les  vieillards,  seraient-ils  opposés  à  l’accroissenoent 
de  la  natalité  ?  L’exemple  de  la  Suède. 


La  Suède  est  un  des  pays  les  plus  civilisés  du 
monde.  L’hygiène  publique  y  est  très  développée 
et  la  pratique  des  sports  y  est  très  répandue. 
Rappelons  que  c’est  le  pays  qui  mena  le  premier 
et.le  plus  énergiquement  la  lutte  contre  l’alcoo* 
lisme.  C’est  à  cela  (fu’ün  médecin  réputé  qui 
signe  son  article  W.  V.-  (1),  attribue  dans  une 
Revue  scientifique  de  Stockholm,  l’étonnante 
vitalité  des  vieillards,  dans  les  pays  Scandinaves 
dont  il  cite  de  nombreux  exemples. 

C’est  ainsi  qu’un  boname  de  60  ans  dans  le 
'  Waerlseland  a  obtenu  le  brevet  de  pilote  avia¬ 
teur.  '  '  ■ 

Un  géomètre  de  Scanie,  à  73  ans,  a  commencé 
ses  études  de  droit  et  s’est  fait  inscrire  dans  ce 
but  à  l’Université  de  Lund.  A  Norskoeping,  un 
vieillard  de  77  ans  a  pris  part  avec  succès  à  une 
course  en  ski.  Un  professeur  retraité  dans  le 
Norsland  à  75  ans,  a  publié  son  premier  volume, 
un  roman,  qui  eut  en  librairie  un  réel  succès.  Un 
vieillard  de  81  ans  pratique  le  sport  de  la  voile 
■  sur  glace  qui  exige  une  assez  grande  dépense  de 
forces  physiques.  Enfin,  le  Temps  fait  une  allu¬ 
sion  discrète  à  un  vieillard  de  86  ans  (qui  est  évi¬ 
demment  le  Roi  Gustave)  qui  se  lève  tous  les 
jours  à  sept  heures  du  matin,  monte,  à  cheval 
pendant  plusieurs  heures  et  joue  au  tennis  sans 
être  fatigué. 

Voilà  un  tableau  assez  attrayant  de  la  vieillesse 
en  Scandinavie.  Mais  cette  médaille  a  son  revers. 


(1)  Résumé  dans  un  Echo  »  du  Temps  (31  juillet 


La  Suède  est  le  pays  où  la  dénatalité  fait  le 
plus  de  ravages.  Le  Temps  du  20  juillet  1941 
donne  dans  une  courte  note,  les  résultats  d’une 
enquête  démographique  faite  par  une  Commis¬ 
sion  du  Gouvernement  de  Stockholm.  La  natalité 
se  chiffre  par  2,5  enfants  pour  1.000  habitants, 
alors  qu’en  Italie,  la  proportion  serait  de  18  à  19  - 
naissances  pour  1.000  habitants. 

Conséquence  :  la  proportion  des  vieillards 
serait  plus  élevée  que  partout  ailleurs.  25  % 
de  ses  '  habitants  auraient  plus  de  55  ans.  Si 
cela  continue,  en  1968,  la  population  serait  en 
majorité  formée  de  personnes  âgées  de  55  à 
70  ans. 

A  Stockholm,  sur  lOOlOOO  familles,  500  seule¬ 
ment  auraient  5  enfants  et  plus,  900  en  auraient 
4,  3.400  en  auraient  3,  11.000  en  auraient  2  et 
28.000  auraient  un  enfant  unique.  Stockholm 
n’est  pas  la  ville  des  familles  nombreuses. 

Si  cet  état  continue,  la  Suède  qui  compte 
actuellement  dix  millions  300.000  habitants  et 
dont  la  population  avait  doublé  depuis  un 
siècle,. n’emaura  guère  dans  cent  ans  .que  trois 
millions. 

Ces  constatations  posent  aux  démographes  ces 
angoissantes  questions  :  L’hygiène  et  la  pratique 
des  sports  qui  paraissent  favoriser  le  maintien  de 
la  vitalité  chez  les  vieillards  seraient-ils  opposés 
au  développement  de  la  natalité  ? 

Le  développement  de  la  civilisation  et  du 
bien-être  marquerait-il  chez  les  peuples  trop 
évolués  le  début  de  la  mort  lente  ? 


J.  Nom. 
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LA  PLÉTHORE  DES  MEDECINS 

Il  y  a  exactement  101  ans,  H.  de  Balzac,  en 
mai  1840,  écrivait  aux  Jardies  ses  Scènes  de  la 
Vie  politique.  Nous  lisons  au  livre  IV  dans  le 
chapitre  intitulé  «  Marcas,  dédié  à  Mgr.  le  Comte 
Guillaume  de  Wurtenberg,  la  page  suivante  : 

«  Juste  et  moi  nous  n’ apercevions  aucune  place 
à  prendre  dans  les  deux  professions  que  nos 
parents  nous  forçaient  d’embrasser.  Il  y  a  cent 
avocats,  cent  médecins  pour  un.  La  foule  obstrue 
ees  deux  voies,  qui  semblent  mener  à,  la  fortune 
et  qui  sont  deux  arènes  :  on  s’y  tue,  on  s’y  com¬ 
bat  ;  non  point  à  l’armè  blanche,  mais  par  l’intri¬ 
gue  et  la  calomnie,  par  d’horribles  travaux,  par 
des  campagnes,  dans  le  domaine  de  l’intelligence 
aussi  meurtrières  que  celles  d’Itahe  l’ont  été 


LES  BIENFAITS  DE 

Un  de  nos  correspondants,  le  Docteur  Fougé- 
rat,  attire  notre  attention  sur  le  nombre  de  plus 
en  plus  important  de  tuberculoses  chirurgicales 
que  l’on  observe  sur  nos  rapatriés  sanitaires  : 
adénites  monstrueuses,  abcès  froids  multiples, 
arthrites,  péritonites,  orchites,  etc.,  etc...  Il 
nous  rappelle  les  guérisons  complètes  que  l’on 
peut  obtenir  en  appliquant  l’héliothérapie.  Cette 
méthode  qui  nous  a  à  nous-mêmes'  donné  les 
plus  étonnants  résultats  dans  des  cas  de  périto¬ 
nite  tuberculeuse,  même  appliquée  dans  la 
région  parisienne,  est  ancienne  et  a  fait  ses  preu¬ 
ves.  Le  chirurgien  suisse  de  Leysin,  le  Docteur 
Rollier,  soumettait  systématiquement  ses  mala¬ 
des  à  l’héliothérapie  dans  son  service  aménagé 
dans  ce  but  et  combiné  avec  la  cure  par  le  tra¬ 
vail.  Les  deux  seuls  établissements  officiels,  mis 
à  la  disposition  des  militaires  ;  Palavas  et  le 
Grau  du  Roi  sont'  notoirement  insuffisants  ;  ne 
pourrait-on  pas  affecter  à,  cette  fin  le  sanatorium 
de  Vallauris  dans  les  Alpes-Maritimes  et  celui 
des  Escaldes,  dans  le  Pyrénées-Orientales,  si 


NE  DATE  PAS  D’AUJOURD'HUI 

pour  les  soldats  républicains.  Aujourd’hui  qre 
toqt  est  combat  d’intelligence,  il  faut  savoir  res¬ 
ter  quarante-huit  heures  assis  dans  son  fauteuil, 
devant  une  table,  comme  le  général  restait  deux 
jours  en  selle  sur  son  cheval.. 

L’affluence  des  postulants  a  forcé  la  médecine 
à  se  diviser  en  catégories  :  il  y  a  le  médecin  qui 
écrit,  le  médecin  qui  professe,  le  médecin  politi¬ 
que  et  le  médecin  militant,  quatre  maniérés  diffé¬ 
rentes  d’être  médecin.  Quant  à  la  cinquième  divi¬ 
sion,  celle  des  docteurs  qui  vendent  des  remèdes, 
il  y  a  concurrence  et  l’on  s’y  bat  à  coup  d’affi¬ 
ches  infâmes  sur  les  murs  de  Paris  ». 

Ne  croirait-on  pas,  lecteurs,  que  cés  lignes  ont 
été  écrites  sinon  aujourd’hui  du  moins  hier.  ? 

J.  N. 


L’HÉLIOTHÉRAPIE 

magnifiquement  organisé  par  le  regretté  Doc¬ 
teur  Hervé  ?  Dans  une  intéressante  causerie 
de  Radio-Santé,  faite  le  11  mars  1941,  M.  le 
Docteur  Poucel  a.montré  èombien  il  était  facile 
d’appliquer  l’héliothérapie  même  en  hiver, 
même  en  ville.  Quand  l’insolation  est  vive, 
surtout  dans  le  Midi  et  à  la  campagne,  il  con¬ 
vient  de  prendre  quelques  précautions  et  n’arri¬ 
ver  que  •progressivement  au  bain  de  soleil 
complet. 

On  a  substitué  l’application  des  rayons  ultra¬ 
violets  à  la  cure  de  soleil.  Indiscutablement  les 
ultra-violets  donnent  des  résultats  satisfaisants 
et  peuvent  dans  uné  certaine  mesure  suppléer 
les  rayons  solaires,  mais  ils  sont  infiniment  moins 
actifs. 

L’héliothérapie,  appliquée  aux  tuberculeux  lo¬ 
caux  qui  menacent  d’être  très  nombreux  lors  du 
rapatriement  de  nos  prisonniers  de  guerre,  de¬ 
vrait  dès  â  présent  attirer  l’attention  du  Corps 
médical  tout  entier  et  celle  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  veiller  â  la  Santé  publique. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

L’ETRANGLEMENT  DE  L’APPENDICE 

M.  J.-P.  Tourneux 
Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


Vous  devez  vous  soùvenir  qu’il  y  a  deux 
mois  environ,  en  opérant  de  hernie  inguinale 
un  malade  couché  au  n®  12  de  la  salle  Saint- 
Pierre,  nous  avons  trouvé  dans  le  sac  herniaire 
un  appendice  complètement  libre  et  flottant. 
C’est  là  certes  une  particularité  assez  fréquente,- 
et  j’ai  consacré  à  l’étude  de  la  hernie  de  l’appen¬ 
dice,  de  l’appendicocèle,  comme  Thiéry  l’a  dési¬ 
gnée  en  1922,  une  leçon  où  j’ai  successivement 
passé  en  revue  tous  les  points  intéressants  con¬ 
cernant  cette  variété  de  hernie.  Je  vous  ai  égale¬ 
ment  indiqué  sommairement  que  la  hernie 
appendiculaire  pouvait  présenter  un  certain 
nombre  de  complications,  assez  rares  il  est  vrai, 
mais  qu'il  est  important  cependant  de  bien 
connaître,  car  on  peut  être  amené  un  jour  ou 
l’autre  à  les  rencontrer.  Aussi  ai-je  l’intention  de 
revenir  aujourd’hui  sur  ce  point  et  de  vous  dire 
quelques  mots  des  divers  accidents  qui  peuvent 
se  produire  dans  de  semblables  hernies. 

L’appendice  hernié  doit  évidemment  présen¬ 
ter  dans  cette  situation  ectopique  les  accidents 
inflammatoires,  qui  lui  surviennent  si  souvent, 
lorsqu’il  se  trouve  dans  sa  situation  normale  : 
c’est-à-dire  qu’il  peut  présenter  des  lésions 
d’appendicite,  qui,  du  fait  de  cette  situation 
anormale,  affectent  alors  une  allure  un  peu  par¬ 
ticulière  et  que  l’on  a  désignée  du  nom  d’appen¬ 
dicite  herniaire. 

En  outre,  cet  appendice,  ainsi  engagé  à  travers 
un  orifice  et  situé  dans  un  trajet,  doit  être  éga¬ 
lement  soumis  à  tous  les  accidents  qui  viennent 
si  souvent  compliquer  les  hernies,  et  dont  le  plus 
fréquent  est  l’étranglement.  Il  s’ensuit  donc 
qu’à  côté  de  l’appendicite  herniaire,  il  existe  une 
deuxième  affection  bien  caractérisée  et  qui 
n’est  autre  chose  que  l’étranglement  de  l’appen¬ 
dice. 

Cette  notion,  qui  nous  paraît  actuellement 
des  plus  naturelles,  n’est  pourtant  que  de  date 
très  récente,  car  c’est  seulement  en  1893  que 


trois  observations  concluantes  semblent  avoir 
été  rapportées  par  Polossori.  Cependant,  malgré 
ies  faits  relatés  et  malgré  les  nombreux  cas 
publiés  ultérieurement  par  Sauvage,  par  Gui- 
nard,  par  Mauclaire  et  Dambrin,  par  Legueu, 
par  Le  Digou. . .  etc.,  un  certain  nombre  d’au¬ 
teurs  se  refusèrent  à  concevoir  la  possibilité 
d’un  étranglement  appendiculaire,  se  basant 
sur  l’impossibilité  du  resserrement  de  l’anneau 
ou  de  l’augmentation  brusque  du  volume  de 
l’appendice  normal  hernié. 

Telles  étaient  les  idées  que  soutenaient 
Jackle,  Fitz,  Bamberger,  Matterstock,  qui 
niaient  l’existence  d’un  véritable  étranglement 
et  ne  voulaient  voir  en  somme,  dans  tous  les 
faits  rapportés,  que  diverses  modalités  d’une 
seule  et  même  affection,  l’appendicite  herniaire. 

D’auttes  chirurgiens,  par  une  sorte  d’esprit 
de  transition,  acceptaient  l’idée  d’un  appendice 
turgescent,  dont  l’inflammation  avait  amené 
nne  augmentation  de  volume  et  par  suite  un 
étranglement  :  mais,  pour  eux,  ce  dernier  n’était 
que  secondaire  et  non  pas  primitif,  car  sa  cause 
première  consistait  uniquement  dans  l’inflam¬ 
mation  de  l’organe.  C’est  cette  théorie  que 
défendaient  Osty,  Briançon,  Lévy  et  que  Jacque- 
min  a  soutenue  si  brillamment  dans  sa  thèse 
en  1905. 

Pourtant,  à  partir  de  ce  moment,  à  force 
d’examiner  les  faits,  et  surtout  d’étudier  les 
lésions  histologiques  des  appendices  enlevés 
pour  des  accidents  étiquetés,  selon  les  auteurs, 
étranglement  de  l’appendice  ou  appendicite 
herniaire,  on  fut  fatalement  amené  à  reconnaî¬ 
tre  qu’il  existait  deux  ordres  de  lésions  bien 
distinctes,  d’une  part  le  simple  appendice  étran¬ 
glé  en  dehors  de  tout  processus  inflammatoire 
et  l’appendice  ectopié,  qui  s’est  enflammé  dans 
le  sac  herniaire,  comme  s’il  était  resté  en  situa¬ 
tion  normale. 

C’est  grâce  aux  recherches  de  Massoulaid,  de 
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White  et  de  Gunning  que  cette  distinction  a  été 
définitivement  établie,  et  il  semble  bien  que 
l’accord  ait  été  maintenant  réalisé  sur  l’existence 
de  l’étranglement  herniaire.  Tout  au  plus  dis- 
cute-t-on  encore  sur  la  fréquence  relative  de 
l’appendicite  et  de .  l’étranglement  ;  les  uns 
comme  Bamett,  Gardon  et  Griffith  considérant 
ce  dernier  comme  plus  rares,  alors  que  les  autres, 
tels  que  Massoulard,  Giitay,  Norris  et  Hirsch 
estiment,  au  contraire,  que  les  accidents  d’étran¬ 
glement  pur  se  rencontrent  plus  souvent  que  les 
accidents  inflammatoires. 

Quoiqu’il  en  soit  de  cette  discussion,  il  est  à 
remarquer  qu’il  s’agit  là  en  somme  de  lésions 
non  pas  rares,  mais  peu  fréquentes,  car  si  nous 
avons  pu  rencontrer  à  maintes  reprises  l’appen¬ 
dice  normal  dans  un  sac  herniaire,  il  ne  nous  a 
été  donné  qu’un  petit  nombre  de  fois  de  nous 
trouver  en  présence  de  l’étranglement  de  cet 
organe,  dont  Je  vais  maintenant  vous  rapporter 
une  observation  tout  à  fait  démonstrative. 

Il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  une  femme 
habitant  les  environs  de  Rieumes  et  âgée  de 
70  ans,  était  amenée  d’urgence  à  l’Hôtel-Dieu 
pour  une  hernie  crurale  droite  étranglée  depuis 
la  veille.  Les  antécédents  ne  présentent  aucun 
intérêt,  tant  au  point  de  vue  héréditaire  que  con¬ 
sanguins  :  au  point  de  vue  personnel,  notre 
malade  a  toujours  joui  d’une  santé  parfaite  et 
ne  se  souvient  pas  d’avoir  jamais  été  souffrante; 
elle  a  eu  trois  enfants  et  ses  accouchements  se 
sont  toujours  effectués  d’une  façon  normale. 

Il  y  a  huit  ans  environ  qu’elle  s’est  rendu 
compte  de  la  présence  dans  la  région  crurale 
droite  d’une  petite  tumeur  indolore  et  réducti¬ 
ble,  et  comme  cette  petite  hernie  ne  l’incommo¬ 
dait  pas  et  ne  la  gênait  nullement  dans  ses  occu¬ 
pations  de  fermière,  elle  ne  s’en  est  jamais 
préoccupée  et  n’a  point  porté  de  bandage. 

Subitement,  la  veille  de  son  entrée  à  l’hôpital, 
à  la  suite  de  violents  accès  de  toux,  la  malade 
a  ressenti  d’assez  vives  douleurs  dans  la  région 
du  bas  ventre,  en  même  temps  que  sa  hernie 
devenait  dure,  résistante  et  irréductible.  Cet 
état  ne  tarda  pas  à  s’accompagner  de  vomisse¬ 
ments,  puis  d’arrêt  des  matières  et  des  gaz. 
Un  médecin,  appelé  le  soir  même,  constata  la 
présence  d’une  hernie  étranglée,  et  sans  perdre 
de  temps  à  de  vaines  manœuvres  de  taxis, 
conseilla  une  intervention  chirurgicale,  en  vue 
de  laquelle  la  malade  fut  amenée  à  Toulouse. 

En  l’examinant  environ  une  heure  après  son 
hospitalisation,  nous  avons  constaté  qu'il  exis¬ 
tait  au  niveau  de  l’arcade  crurale  droite,  une 
petite  tumeur  du  volume  d’une  châtaigne,  dure, 
tendue,  mate,  immobile,  irréductible  et  dou¬ 
loureuse  au  toucher  ;  ces  signes  joints  à  l’his¬ 
toire  clinique  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute, 
le  diagnostic  s’imposait  et  il  ne  restait  plus  qu’à 
intervenir,  ce  qui  eut  lieu  quelques  minutes 


plus  tard  sous  anesthésie  générale  àl’éther.  Une 
incision  verticales,  longue  de  huit  centimètres 
pratiquée  surlarégion  crurale,  me  conduisit  sur 
le  sac  qu’il  fut  très  facile  de  cliver  de  son  atmos¬ 
phère  et  de  bien  dégager.  Il  fut  ouvert  avec 
précaution,  et  je  me  trouvai  alors  en  présence 
d’un  contenu  assez  complexe  représenté  par 
une  forte  masse  épiploïque  et  par,  l’appendice. 

Après  avoir  levé  l’agent  d’étranglement, 
j’attirai  Tépiploon  au  dehors  et  je  le  réséquai, 
après  avoir  procédé  à  une  hémostase  très  soi¬ 
gnée  du  pédicule,  puis  j’examinai  l’appendice, 
qui  mesurait  dix  centimètres  de  long  et  que  je 
parvins  à  extérioriser  assez  facilement.  Je 
remarquai  à  ce  moment  qu’en  un  point  répon¬ 
dant  à  la  striction  exercée  par  l’agent  d’étran¬ 
glement,  il  existait  sur  la  presque  totalité  du 
pourtour  de  l’organe  un  sillon  très  net. 

L’appendicectomie  fut  pratiquée  selon  la  tech¬ 
nique  du  service  et  je  terminail’intervention  par 
la  cure  radicale  selon  le  procédé  de  .  Berger.  Les 
suites  opératoires  furent  excellentes  et  seize 
jours  plus  tard  notre  opérée  pouvait  quitter 
THôtel-Dieu  pour  rentrer  chez  elle. 

Je  n’ai  certes  pas  manqué  de  pratiquer  ulté¬ 
rieurement  l’examen  de  l’appendice  enlevé,  et 
mes  recherches  ont  porté  à  la  fois  sur  le  point  de 
striction  et  sur  le  reste  de  l’organe. 

D’une  façon  générale,  l’appendice  ne  présen¬ 
tait  aucune  trace  de  lésions  inflammatoires,  la 
muqueuse  possédait  sa  structure  normale  et  les 
follicules  clos  ne  paraissaient  pas  plus  dévelop¬ 
pés  que  dans  un  appendice  sain  :  tout  au  plus 
pouvait-on  relever  quelques  traces  de  congestion. 

Au  niveau  de  la  striction,  on  constatait  du 
côté  du  sillon  qu’il  existait  des  altérations  super¬ 
ficielles  de  la  muqueuse,  mais  que  la  stase  san¬ 
guine  avait  produit  des  lésions  de  congestion 
très  appréciables,  consistant  en  turgescence  de 
tous  les  vaisseaux  et  en  nombreux  infiltrats. 

Si  Ton  en  croit  les  différents  auteurs,  qui  ont 
rapporté  des  cas  d’étranglement  appendicu¬ 
laire,  et  décrit leslésions  rencontrées,  on  devrait 
se  trouver  en  présence  d’altérations  beaucoup 
plus  marquées  que  celles  qu’il  nous  a  été  donné 
de  voir.  Mais  il  faut  bien  tenir  compte  que  dans 
notre  cas  l’étranglement  nedataitque  de  24  heu¬ 
res  et  qu’en  outre,  du  fait  de  la  présence  de 
Tépiploon  dans  l’orifice  herniaire,  il  s’était  pro¬ 
duit  une  sorte  de  tamponnement,  qui  avait  en 
partie  protégé  l’intégrité  du  diverticule.  Nul 
doute  que  si  l’intervention  eut  été  plus  tardive, 
je  n’eus  alors  trouvé  des  altérations  plus  pro¬ 
fondes,  analogues  à  celles  qui  ont  été  décrites  h 
propos  des  entérocèles  étranglées. 

Il  est  bien  évident,  qu’à  ce  moment,  le  diag¬ 
nostic  histologique  devient  des  plus  délicats, 
car  il  est  bien  difficile  alors  de  faire  exactement 
la  part  des  choses  et  de  voir  si  les  éléments 
inflammatoires,  que  Ton  rencontre,  proviennent 
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de  lésions  appendiculaires  vraies,  ou  sont  con¬ 
sécutives  à  l’étranglement  ;  je  pense  cependant 
que  l’étude  des  altérations  de  la  muqueuse  et 
des  follicules  clos  doit  être  tout  à  fait  démons¬ 
trative  à  cet  égard. 

Je  m'e  suis  donc  trouvé  chez  cette  nialade  en 
présence  d’un  cas  de  hernie  appendiculaire 
compliquée  d’étranglement,  en  dehors  de  tout 
accident  inflammatoire,  et  je  m’appuie  pour 
soutenir  cette  idée  sur  les  deux  faits  suivants  : 
d’abord  la  présence  d’un  sillon  au  point  de 
striction  exercé  sur  l’organe  hernié  et  ensuite 
sur  les  résultats  de  l’examen  histolpgique,  qui  a 
montré  l’absence  de  tout  élément  inflammatoire. 

Dans  ce  cas,  comme  d’ailleurs  dans  toutes 
les  hernies  crurales,  l’agent  d’étranglement  a 
été  le  ligament  de  Gimbernat  ;  dans  d’autres 
observations  se  rapportant  à  des  hernies  ingui¬ 
nales,  l’appendice  a  été  étranglé  par  le  collet 
du  sac,  par  une  bride  épiploïque  adhérente  ou 
encore  par  un  rétrécissement  intrinsèque  de  la 
paroi  du  sac. 

Je  n’insisterai  guère  sur  la  symptomatologie 
de  l’appendice  étranglé,  car  elle  se  confond  avec 


celle  de  l’étraniglement  en  général  et,  le  plus  sou¬ 
vent,  comme  l’a  fait  remarquer  très  justement 
Polosson,  rien  ne  peut  la  distinguer  de  l’enté- 
rocèle  ou  de  l’épiplocèle  étranglée.  Il  est  cepen¬ 
dant  des  cas  où  les  signes  intestinaux  font  com¬ 
plètement  défaut  :  il  n’y  a  ni  fièvre,  ni  vomisse¬ 
ments,  ni  arrêt  des  matières  et  des  gaz.  On 
conçoit  aisément  que  dans  de  pareils  cas  le 
diagnosticsoità  peu  près  impossible,  et  que  l’on 
s’arrête  plutôt  à  l’idée  d’une  hernie  enflammée 
irréductible,  sans  participation  d’intestin. 

.  De  même,  il  est  souvent  très  délicat  de  diffé¬ 
rencier  l’étranglement  simple  de  l’appendicite 
herniaire  :  il  n’existe  pas, en  effet,  désignés  bien 
nets  permettant  d’opposer  ces  deux  affections 
l’une  à  l’autre,  car,  en  dehors  des  caractères  du 
pouls  et  de  là  température,  qui  parleur  intensité 
même  relative,  font  plutôt  envisager  l’hypo¬ 
thèse  d’inflammation,  la  plupart  des  auteurs 
sont  d’accord  pour  reconnaître  le  peu  de  valeur 
de  la  douleur  paroxystique  et  de  la  rapidité  de 
la  formation  de  la  tumeur,  signes  que  Lévy 
considérait  comme  pathognomoniques  de  l’ap¬ 
pendicite  herniaire.  j 


TUBAGE  GASTRIQUE  A  DEMEURE  DANS  L’OCCLUSION  INTESTINALE 


L’évacuation  intestinale  artificielle  par  tubage 
gastrique  ou  gastro-duodénal  est  un  moyen  thé¬ 
rapeutique  utilisé  avec  avantage  depuis  quelques 
années  dans  le  traitement  de  l’occlusion  intesti¬ 
nale.  Les  auteurs  qui  l’ont  préconisée  ont  montré  ' 
le  soulagement  qu’elle  procurait  aux  malades  et 
les  effets  très  favorables  qu’elles  permettait 
d’obtenir  à  la  phase  pré-opératoire  et  aussi  per¬ 
opératoire. ,  ^ 

Récemment,  à  l’Académie  de  chirurgie,  MM. 
Brocq,  Iselin  et  Eudel  ont  appelé  l’attention  sur 
la  technique  de  Wangensteeri  (de  Minneapolis), 
qui  est  un  tubage  duodénal  avec  aspiration  con¬ 
tinue.  Un  procédé  notablement  plus  simple  est 
celui  dont  se  servent  depuis  deux  ans  MM.  R. 
SoupAULT  et  J.  Benassy  :  le  tubage  seulement 
gastrique  et  à  demeure  par  sonde  naso-pharyn- 
gienne.  La  sonde  (sonde  banale  en  caoutchouc 
demi-souple,  du  type,  servant  à  l’alimentation 
naso-pharyngienne)  est  introduite  (convenable¬ 
ment  huilée)  par  une  narine.  Poussée  dans  le 
pharynx,  elle  arrive  dans  l’œsophage  et  gagne  la 
cavité  gastrique.  On  en  est  souvent  averti  par 
l’émission  de  gaz  au  pavillon  delà  sonde  ou  en  se 
guidant  par  l’aspiration.  Un  repère  sur  le  tube 
peut  aussi  former  un  élément  d’appréciation.  Le 
sgment  de  sonde  extérieur  est  alors  fixé  par  un 
leucoplaste  à  la  joue  du  malade  et  l’aspira¬ 
tion  —  répétée  de  demi  heure  en  demi  heure  en¬ 
viron—  est  faite  au  moyen  d’une  seringue  de 
verre.  Le  reflux  est  d’ailleurs  parfois  spontané. 


Le  traitement  donne  comme  résultat  immé¬ 
diat  une  diminution  notable  du  météorisme,  avec 
soulagement  des  douleurs  et  de  la  gêne  qu’il  pro¬ 
voque.  Les  vomissements  sont  supprimés,  la  soif 
est  calmée,  des  boissons  pouvant  être  prises  et 
réaspirées.  Bien  que  seulement  gastrique,  ce 
tubage  draine  également  l’intestin,  les  liquides 
intestinaux  refluant  en  pareille  circonstance  vers 
le  pylore. 

Les  indications  du  drainage  gastrique  continu 
en  question  sont  assez  nombreuses  :  dilatations 
aiguës  de  l’estomac,  traitement  pré-opératoire  ou 
per-opératoire  dans  une  occlusion  du  grêle, 
iléus  paralytique  post-opératoire,  etc. 

MM.  Soupault  et  Benassy  concluent  ainsi  leur 
communication  à  l’Académie  de  chirurgie  ; 

Remplissant,  en  pareils  cas,  l’office  d’évacuer 
le  trop  plein  du  contenu,  de  détendre  le  conte¬ 
nant,  la  méthode  du  tubage  gastro-duodénal 
continu,  aidant  à  attendre  et  à  juger,  recule 
presque  toujours,  remplace  souvent  l’acte  opé- 
ratoiie.  Celui-ci,  cependant,  ne  saurait  être  pour 
nombre  de  cas  écarté  et,  à  aucun  prix,  la  vigi¬ 
lance  minutieuse  avec  laquelle  doivent  être  sui¬ 
vis,  presque  d’heure  en  heure,  de  tels  malades,  ne 
doit  se  relâcher,  sous  prétexte  que  le  sondage 
procure  une  amélioration.  De  plus,  au  point  de 
vue  thérapeutique,  des  moyens  complémentaires 
éprouvés  (rechloruration,  réhydration,  etc.)  sont 
indispensables.  P.  L. 
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LES  COMPLICATIONS  CARDIAQUES  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

D’après  une  leçon  résumée 
de  M.  le  Professeur  Pasteür-Valléry-Radot  (1) 


Au  cours  de  la  flè''/re  typhoïde,  la  péricardite 
et  l’endocardite  sont  rares.  Par  contre,  la  myo¬ 
cardite  est  fréquente.  On  pensait  autrefois  que 
cette  myocardite  était  d’ordre  lésionnel,  se 
révélant  à  l’autopsie  par  la  teinte  feuille  morte 
du  muscle  cardiaque.  Aujourd’hui,  sans  écar¬ 
ter  la  myocardite  lésionnelle,  que  les  autopsies 
démontrent,  on  tend  à  faire  jouer  en  pareil  cas, 
un  rôle  important  aux  états  fonctionnels,  à  la 
myocardie  dé  Lâubry. 

C’est  au  deuxième  ou  troisième  septénaire  de 
la  maladie  qu’apparaissent  généralement  les 
troubles  myocarditiques.  Leur  premier  signe  est 
l'assourdissement  du  premier  bruit,  à  la  pointe, 
à  la  base.  Peuvent  survenir  ensuite  un  bruit 
de  galop  d’insufiftsance  ventriculaire  gauche  et 
un  petit  souffle  systolique.  On  peut  constater 
encore  une  altération  du  rythme,  une  tachycar¬ 
die  rappelant  le  type  fœtal,  une  embryocardie 
^  (bruit  de  tic-tac  d’une  montre)  à  pronostic 
réservé.  On  rencontre  quelquefois  aussi  le  trou¬ 
ble  inverse,  une  bradycardie,  par  dissociation 
auriculo-veritriculaire,  ou  sinusale  (plus  béni¬ 
gne).  D’autres  fois,  il  se  produit  des  extra-sys¬ 
toles  régulières,  ou  à  cadence  tachy- arythmique 
.  (plus  graves).  Parfois  encore,  un  pouls  alter¬ 
nant,  de  pronostic  sévère  également. 

Le  diagnostic  différentiel  èntre  la  myocardite 
et  la  myocardie  reste  peu  accessible  aux  moyens 
cliniques.  L’hypotension  est  alors  la  règle  :  le 
pronostic  est  d’autant  plus  sérieux  que  la  ten¬ 
sion  est  plus  basse.  La  plupart  du  temps  le 
malade  ne  se  plaint  d’aucun  trouble  subjectif. 
C’est  l’examen  du  cœur  et  de  la  tension  qui 
révèle  la  complication  cardiaque. 

Plus  rarement,  le  patient  entre  dans  l’hypo- 
systolie,  avec  encombrement  des  bases  pulmo¬ 
naires,  gros  foie,  urines  rares,  œdème  des  mem- 
bresinférieurs.  Situation  grave  maisinhabituelle. 

Il  est  deux  symptômes  impressionnants  de 
cet  état  cardiaque  typhique  :  la  syncope  ;  le 
collapsus  cardiaque.  La  syncope  apparaît  dans 
la  plupart  des  cas  subitement.  Le  malade  est 
pris  de  pâleur,  avec  ou  sans  légers  mouvements 
convulsifs  de  la  face,  voire  du  membre  supérieur, 
et  il  meurt,  en  quelques  secondes.  Cet  accident 
peut  s’observer,  au  deuxième  et  troisième  sep¬ 
ténaires,  même  dans  des  fièvres  typhoïdes  béni¬ 
gnes  apparemment,  banales  au  début.  Aussi,  ne 
faut-il  jamais  porter  un  pronostic  précis  en 
matière  de  fièvre  typhoïde,  avant  la  guérison 
complète. 


On  a  attribué  cet  accident  à  la  myocardite, 
à  la  thrombose  intra-cardiaque.  On  a  pensé 
aussi ‘à  l’insuffisance  surrénale  brusque.  Une 
pathogénie  récemment  admise  le  lait  dépendre 
d’un  phénomène  bulbaire,  d’une  atteinte  du 
bulbe  par  la  toxine  typhique,  hypothèse  la  plus 
vraisemblable.  ! 

Un  autre  accident  non  moins  dramatique 
observé  dans  la  fièvre  typhoïde  est  le  collapsus. 
Il  a  été  décrit  autrefois  comme  une  insuffisance 
myocardique.  Il  se  montre  en  général  au  troi¬ 
sième  septénaire  et  se  traduit  par  une  grosse 
chute  de  température  qui  passe,  par  exemple, 
de  40“  à  37“.  On  penserait  à  une  hémorragie  ou 
à  une  perforation  intestinale.  En  même  temps, 
se  produit  une  chute  de  la  pression  artérielle, 
avec  souvent  de  la  tachycardie.  Voici  un  cas  où 
la  température  est  tombée  de  39“  à  36“,  la  ten¬ 
sion  ayant  passé  de  12  à  7,  le  pouls  de  70  à  110  et 
120,  avec  cyanose,  faciès  grippé,  ne2  pincé, 
yeux  excavés,  syndrome  péritonéal  en  un  mot. 
La  respiration  est  rapide,  les  sueurs  abondantes. 
Dans  la  majorité  des  cas,  la  monta  lieu  en  quel¬ 
ques  heures  ;  dans  d’autres,  assez  rares,  en  3  ou 
4  jours  (de  Brun).  Le  pronostic  est  d’autant 
plus  sévère  que  la  chute  tensionnelle  est  plus 
brusque  et  plus  grande.  Dans  certains  cas  atté¬ 
nués,  où  les  chutes  (de  température,  de  tension) 
sont  moins  fortes  (40“  à  38“,  11  à  7,  par  exem¬ 
ple)  le  malade  peut  guérir.  On  a  signalé  des 
formes  à  accès  successifs. 

Le  traitement  du  collapsus  comportera  le 
réchauffement  du  malade,  la  caféine,  l’huile 
camphrée,  l’adrénaline  (non  par  la  bouche, 
l’absorption  étant  alors  irrégulière,  mais  en 
injection  intra-musculaire  de  1  milligramme, 
dans  la  fesse). 

Comme  pathogénie,  on  invoquait  autrefois 
l’insuffisance  myocardique.  On  a  incriminé  en¬ 
suite  l’insuffisance  surrénale.  Aujourd’hui,  avec 
M.  de  Brun,  on  pense  à  une  déficience  bulbaire 
brusque  par  action  de  la  toxine  sur  le  bulbe, 
comme  dans  la  syncope  typhique. 

Le  malade  peut  enfin  mourir  subitement,  au 
deuxième  ou  troisième  septénaire,'  avec  une 
dyspnée  vive,  une  polypnée  intense,  sans  que 
1  ’on  trouve  rien  à  l ’auscultation  ni  à  l’autopsie  des 
poumons.  Ici  encore  on  invoque  des  troubles 
bulbaires. 


(1)  lieçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
le  14juin[1941,  recueillie  par  le  Docteur  P.  Lacroix. 
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La  maladie  œdémateuse 

Résultât  possible  d’une  carence  alimentaire  au  cours 


Les  données  de  la  clinique 


De  récents  travaux  viennent ,  à  nouveau 
d’attirer  l’attention  sur  l’œdème  par  carence  ali¬ 
mentaire,  déjà  mentionnédansla  littérature  sous 
les  noms  de  ;  œdème  de  famine,  hydropisie  épi¬ 
démique,  œdème  de  guerre.  MM.  Guy  L.aroche, 
E.  Bompard  et  J.  Trêmolieres  (1)  en  ont  relevé 
quelques  cas  chez  des  miséreux  soumis  à  une 
alimentation  précaire,  et  ceux-ci  leur  rappe¬ 
laient  des  observations  analogues  recueillies  en 
1918  dans  un  camp  d’exclus.  De  même,  M.  H. 
Gounelle  et  ses  collaborateurs  (2)  en  ont  vu  se 
développer  récemment  de  nombreuses  atteihtes 
en  milieu  asilaire,  et  celles-ci  pouvaient  aussi 
être  rattachés  à  un  état  de  dénutrition.  M.  Le 
Bourdellés  a  noté,  il  y  a  un  an  dans  un  camp 
de  prisonniers,  de  semblables  faits  cliniques  :  les 
œdèmes  étaient  apparu  rapidement  après  quel¬ 
ques  semaines  d’internement  chez  des  sujets, 
dont  la  santé  générale  demeurait  par  ailleurs 
satisfaisante. 

Un  amaigrissement  continu  et  progressif 
attire  tout  d’abord  l’attention  ;  celui-ci  peut 
atteindre  de  10  à  18  kilogrammes.  Des  phénomè¬ 
nes  diarrhéiques  accompagnent  fréquemment 
cette  perte  de  poids  ;  d’intensité  variable,  ils  se 
présentent  sous  la  forme  de  la  diarrhée  la  plus 
banale  jusqu’à  l’aspect  clinique  du  syndrome 
dysentérique  typique.  Cette  diarrhée  survient 
épisodiquement  chez  différents  sujets,  ampli¬ 
fiant  ainsi  leur  état  de  dénutrition  et  d’asthénie. 

Dans  certains  cas,  elle  apparaît  incoercible  et 
se  poursuit  jusqu’àla  mort.  Elle  ne  s’accompagne 
pàs  d’anorexie,  bien  au  contraire,  car  les  sujets 
ont  toujours  faim.  Du  météorisme  intestinal  est 
nettement  perçu  chez  certains  patients. 

Pas  d’anomalie  neurologique  ;  les  réflexes 
tendineux  ne  sont  pas  modifiés.  Aucun  signe  de 
béribéri  ou  de  scorbut,  ou  évident  de  pellagre  ; 
pas  d’héméralopie. 

Les  œdèmes  se  constituent  progressivement 


(1)  A  propos  de  huit  cas  d’œdème  par  carence 
alimentaire.  (Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris,  11  juil¬ 
let  1941). 

(2)  Sur  des  cas  groupés  d’œdèmes  de  dénutrition. 
(Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris,  11  juillet  1941). 


en  une  dizaine  de  jours,  alors  que  parfois  la 
diarrhée  a  guéri  spontanément. 

C’est  un  œdème  mou,  prenant  le  godet.  Géné¬ 
ralement  blanc,  il  peut  être  rosé,  cyanotique, 
coloré  jusqu’à  prendre  une  teinte  vineuse,  lors¬ 
que  le  sujet  est  debout.  A  son  niveau,  les  tégu¬ 
ments  sontparticulièrement  refroidis,  etles  trou¬ 
bles  vaso-moteurs  paraissent  très  prononcés. 
L’œdème  commence  à  se  manifester  en  général 
dans  1  a  région  malléolaire,  mais  il  s’étend  rapide¬ 
ment,  remonte  jusqu’à  la  racine  deS  cuisses  et 
peut  revêtir  i’aspect  de  l’anasarque.  Il  est  mobile 
et  infiltre  avec  électivité  les  portions  déclives:  en 
station  debout  les  régions  malléolaires,  au  lit  la 
face  postérieure  des  cuisses  et  des  fesses,  le  matin 
au  réveil  les  paupières. 

Son  apparition  est,  en  général, assez  brusque. 
Après  une  journée  de  station  verticale,  l’atten¬ 
tion  est  attirée  par  une  petite  infiltration  malléo¬ 
laire,  que  l’on  est  étonné  de  retrouver  le  lende¬ 
main  matin  beaucoup  plus  étendue.  Dfes  signes 
d’encombrement  pulmonairel’accompagnent  fré¬ 
quemment. 

Le  lever  est  une  cause  déclanchante  nette.  A 
l’inverse,  un  décubitus  strict  sans  autre  traite¬ 
ment  amène  la  disparition  de  l’œdème  après  une 
crise  urinaire,  qui  s’amorce  dès  la  mise  au  lit.  A 
ce  repos,  le  réchauffement  est  utilement  associé. 
Plus  grande  encore  est  l’influence  d’un  régime 
normalement  équilibré.  Les  plus  gros  anasarques 
disparaissent  souvent  plus  vite  que  les  œdèmes 
modérés,  et  certaines  fontes  s’opèrent  totalement 
en  quarante-huit  heures,  d’autres  au  contraire 
nécessitent  une  douzaine  de  jours.  Mais,  quand 
le  sujet  se  lève  à  nouveau,  l’œdème  est  suscep¬ 
tible  de  réapparaître. 

L’hypothermie  est  habituelle  ;  la  température 
est  toujours  au-dessous  de  37°,  se  tient  parfois 
entre  SS®  et  36®,  avec  quelques  rares  clochers  à 
37®.  Elle  disparaît  dans  le  décubitus,mais  rétro¬ 
cède  plus  lentement  que  l’œdème,  et  efle  a  par¬ 
fois  tendance  à  se  maintenir  par  la  suite. 

Aucune  atteinte  cardiaque,  rénale  ou  hépa¬ 
tique. 

On  ne  peut,  en  effet,  déceler  une  déficience  car¬ 
diaque  ;  l’auscultation  est  -parfaitement  néga¬ 
tive  ;  le  rythme  cardiaque  s’inscrit  entre  54  et 
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72  ;  la  tension  artérielle  est  souvent  abaissée, 
la  maxima  inférieure  à  10  et  même  moins  ;  cette 
hypotension  se  trouve  concorder  avec  Tapathie 
physique  des  sujets  ;  aucun  signe  d’asystolie, 
radiographie  cardiaque  normale. 

Du  point  de  vue  rénal,  même  intégrité  clini¬ 
que.  Les  urines  sont  claires,  ne  comportent  ni 
albumine,  ni  sucre,  ni  corps  cétonique.  Le  cufot 
urinaire  ne  décèle  jamais  de  cylindres,  ni  d’hé¬ 
maties,  ni  de  corps  biréfringents,  seulement  quel¬ 
ques  leucocytes  en  petit  nombre.  L’azotémie  nor¬ 


male  se  trouve  en  général  à  des  taux  bas,  de  0,19 
à  0,40. 

Aucun  élément  ne  permet  non  plus  d’invoquer 
un  œdème  de  nature  hépatique.  Le  foie  n’est  pas 
perçu.  Aucun  signe  d’insuffisance  ou  d’hyperten¬ 
sion  portale  ne  peut  être  être  noté.  Pas  d’alcoo¬ 
lisme.  Le  métabolisme  basalest  plutôt  abaissé. 

Dans  la  collectivité  étudiée  par  H.  Gounelle, 
les  hommes  de  la  cinquantaine,  entre  cinquante 
et  soixante  ans,  étaient  touchés  avec  une  électi¬ 
vité  fréqùente. 


Une  carence  d’apport  protidique,  surtout  d’origine  animale 


Déjà,  au  cours  de  la  grande  guerre,  les  auteurs 
allemands  et  suisses  signalaient  l’apparition  de 
ces  œdèmes  de  famine  avec  des  taux  d’apport 
calorique  notablement  inférieurs(de  800  à  1.200 
calories)  avec  moins  de  50  grammes  de  protides 
et  très  peu  de  lipides.  , 

Il  y  a  un  an,  dans  un  camp  de  prisonniers, 
M.  Le  Bourdellès  observait  cet  accident  chez  des 
sujets,  dont  la  santé  demeurait  par  ailleurs  satis- 
faisante,maisquinebénéficiaientqued’uneration 
alimentaire  quantitativement  déflcieiile  ;  celle-ci 
pouvait  être  évaluée,  du  point  de  vue  énergéti¬ 
que,  entre  1.500  et  1.800  calories-;  qualitative¬ 
ment,  c’était  une  ration  de  carence  protidique  : 
40  grammes  environ  de  lipides,  d’origine  pres- 
qu’exclusivement  végétale,  pour  40  grammes  de 
lipides  et  300  à  350  grammes  de  glucides  environ. 
De  plus,  cet  auteur  éliminait  l’hypothèse  d’une 
avitaminose,  car  les  prisonniers  pouvaient  com¬ 
pléter  leur  ration  par  l’achat  d’une  certaine 
quantité  de  légumes  verts  et  parfois  de  fruits.  Il 
rapportait  ces  œdèmes,  observés  d’ailleurs  en 
grand  nombre,  à  la  faible  teneur  de  la  ration  en 
protides,  particulièrement  d’origine  animale. 

A  noter  qu’à  la  fin  de  la  guerre  1914-1918, 
Jansen  avait  déjà  attribué  l’.œdème  de  famine  à 
rhypoalbuminosc'  sanguine  (1).  De  même,  en 
1937,  M.  Codvelle  (2),  éliminant  la  possibilité 
d’une  avitaminose,  invoquait  pour  expliquer  le 
mécanisme  de  la  rétention  d’eau  dans  les  tissus 
une  diminution  des  protéines,  et  sans  doute  aussi 
des  graisses  de  la  ration. 


(1)  Deutsche  ArchijU.  f.  Klin.  Med.,  1920. 

(2)  Revue  du  Service  de  santé  militaire,  juillet  1937. 


D’ailleurs,  M.  Guy  Laroche  fait  remarquer 
que  l’administration  de  vitamines  (A,  Bl,  G  no¬ 
tamment)  s’était  révélée  jusqu’ici  incapable  de 
faire  fondre  les  œdèmes  ou  d’empêcher  leur  repro¬ 
duction. 

Il  n’en  était  pas  de  même  pour  le  repos  et  l’amé¬ 
lioration  du  régime,  dont  l’influence  bienfaisante 
était  notée. 

M.  H.  Gounelle,  étudiant  la  ration  alimentaire^ 
de  ses  malades  en  asile,  et  atteints  d’œdèmes, 
constatait  que  la  ration  moyenne  quotidienne 
énergétique  s’inscrivait  à  1.436  calories,  et  qu’elle 
était  nettement  insuffisante,  même  pour  des 
sujets  n’ayant  à  exercer  aucune  activité  physique. 
Ses  constituants  de  base  étaient  notablement 
inférieurs  aux  chiffres  considérés  comme  des 
minima,  soit  :  glucides  256  au  lieu  de  420  ;  lipides 
22  pour  40  ;  protides  54  dont  18  d’origine  ani¬ 
male  pour  70  dont  30  d’origine  animale.  Une  fois 
les  œdèmes  apparus,  l’analyse  du  sang  révélait 
chez  les  sujets  une  hypoprotidémie  manifeste  par 
hyposérinémie,  sans  anomalies  ni  des  lipides, 
ni  de  la  glycémie,  des  composés  minéraux  (du 
sodium  notamment)  ou  des  vitamines, 

A  mentionner,  au  point  de  vue  expérimental, 
que  le  singe,  le  rat,  le  chien,  lorsqu’ils  ont  une 
ration  protidique  par  trop  basse,  peuvent  faire 
des  œdèmes,  même  si  leur  taux  calorique  jour¬ 
nalier  est  suffisant. 

En  résumé,  il  semble  bien  que,  dans  l’œdème 
de  famine,  à  une  protidémie  troublée  corresponde 
une  carence  d’apport  protidique  surtout  d’ari- 
gine  animale  ;  d’ailleurs  sa  disparition  coïncide 
rapidement  avec  le  repos  au  lit  et  l’institufion 
d’un  régime  normalement  équilibré. 

G.  Fisgber. 
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A  PROPOS  DE  L’HÉRÉDO-TUBERCULOSE 

Réponse  aux  objections  de  M.  Hervouet 
Par  Auguste  Lumière 


Lorsque  pour  la  première  fois,  il  y  a  onze  ans, 
nous  avons  exposé  notre  thèse  relative  àl’héré- 
rédo-tuberculose,  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
faire  précéder  notre  ouvrage  d’uneintroduction. 
dans  laquelle  nous  avons  formulél  à  réserve  sui¬ 
vante  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  présenter,  au  lecteur', 
«  nos  conceptions  comme  l’expression  de  véri- 
«  tés  inattaquables,  mais  seulement  comme  des 
«  hypothèses  pouvant  servir  de  point  de  départ 
«  à  de  nouveaux  sujets  de  travail.  » 

Hélas  1  cette  tentative,  en  vue  de  rouvrir  un 
débat  sur  l’étiologie  de  la  tuberculose  n’a  guère 
eu  d’échos  puisque,  depuis  onze  ans,  no.us  ne 
comptons  que  de  bien  rares  auteurs  qui  ont 
consenti  à  discuter  certains  points  de  notre 
étude  :  M.  Calmette  tout  d’abord,  puis  quelques 
années  après  M.  Sergent,  et  enfin  M.  le  Médecin 
général  JuHien. 

Or,  nous  avons  invariablement  réfuté  les 
diverses  objections  qui  nous  étaient  soumises 
et  nos  explications  n’ont  plus  suscité  de  discus¬ 
sions  nouvelles  de  la  part  de  nos  opposants. 

Si  nous  avons  toujours  tenu  compte,  avec  le 
plus  grand  soin,  des  critiques  articulées  à  l’en¬ 
contre  de  notre  manière  de  voir,  et  il  n’en  a  pas 
été  de  même  des  phtisiologues  qui  n’ont  jamais 
daigné  prendre  acte  des  laits  en  contradiction 
fetmelle  avèc  leur  théorie  contagionniste  clas¬ 
sique,  tels  que  nous  les  avons  dévoilés,  et  qui  se 
sont  invariablement  dispensés  de  les  examiner  et 
de  justifier,  en  fin  de  compte,  les  notions  profes¬ 
sées  dans  les  Facultés. 

Cependant,  la  Gazette  des -Hôpitaux  du  30  mars 
1940,  a  publié  un  article  dû  à  un  éminent  méde¬ 
cin,  membre  de  l’Académie  de  Médecine,  M. 
Babonneix,  qui  a  bien  voulu  faire  ressortir  com¬ 
bien  il  serait  souhaitable  de  reprendre  l’étude  du 
problème  de  la  bacillose,  en  tenant  compte  de 
nos  investigations. 

Malgré  l’autorité  de  son  auteur,  cette  propo¬ 
sition  n’a  tout  d’abord  pas  eu  de  succès  ;  mais 
voici  que  M.  Hervouet,  dans  le  numéro  du 
9  janvier  1941  du  Concours  Medical,  veut  bien 
nous  faire  l’honneur  de  soulever  ciuelques  objec¬ 
tions  à  notre  thèse,  et  nous  lui  sommes  profon¬ 
dément  reconnaissant  de  nous  permettre  ainsi 
de  nous  expliquer,  au  sujet  de  ses  intéressantes 
remarques. 


a)  La  signification  du  vocable  ;  hérédo- 
TUBERCULO SE 

M.  Hervouet  semble  d’abord  nous  accuser  de 
désigner  à  tort,  sous'le  nom  d’hérédo-tubercu- 
lose,  un  phénomène  de  transmission  parentale  de 
la  maladie  qui  n’est  pas,  à  proprement  parler, 
une  hérédité,  mais  une  contamination  pré¬ 
natale. 

Nous  comprenons  d’autant  plus  difficilement 
ce 'reproche  que  nous  avons,  nous-même,  appelé 
l’attention  sur  la  généralisation  abusive  que  l’on 
commet  en  employant  le  terme  hérédité,  lors¬ 
qu’on  écrit  hérédo-sypËilis  ou  hérédo-tubercu- 
lose  pour  désigner  la  transmission  de  la  maladie 
par  infection  in  ulero. 

A  la  page  160  de.notre  dernier  ouvrage  sur  la 
tuberculose,  en  effet,  nous  proposons  même 
d’appeler  les  phénomènes  de  cet  ordre  para- 
hérédités,  afin  de  les  distinguer  de  l’hérédité 
véritable,  et  nous  avons  développé  beaucoup 
plus  largement  cette  question  dans  un  mémoire 
spécial,  ayant  pour  titre  «  Le  problème  mysté¬ 
rieux  des  hérédités  »,  publié  en  1937,  qui  figure 
dans  le  sixième  fascicule  complémentaire  de  nos 
travaux  sur  la  tuberqulose  ;  nous  relevons  les 
phrases  suivantes,  dans  les  conclusions  de  ce 
mémoire  : 

«  La  transmission  parentale  des  maladies  infec- 
«  tieuses  ne  dépend  point  de  changements  dans 
«  les  dispositions  factorielles  des  cellulés  géni- 
«  taies  ;  elle  s’opère  simplement  par  le  passage 
«  de  l’agent  infectant  de  l’organisme  des  parents 
K  à  celui  des  enfants. 

«  Il  ne  s’agit  donc  pas,  dans  l’hérédo-syphilis, 
«  comme  dans  l’hérédo-tuberculôse,  de  véritable 
(1  hérédité  :  le  système  factoriel,  seul  support  du 
«  patrimoine  héréditaire  n’est  point  influencé 
«  dans  ce  cas  ;  la  transmission  de  l’état  infec- 
«  tieüx  étant  complètement  indépendante  de  ce 
«  patrimoine,  elle  ne  peut-être  considérée  que 
«  comme  une  para- ou  une  pseudo-hérédité  qui 
«  ne  laisse  aucune  trace  dans  le  germen.  » 

Or,  notre  ouvrage  et  le  fascicule  qui  renferment 
ces* explications  ont  été,  enwyés,  en  hommage,  à 
M.  Hervouet,  le  premier,  le  11  janvier  et  le  se¬ 
cond  le  22  septembre  1938  !  Sans  doute  aura-t-il 
oublié  ces  travaux,  mais  ce  n’est  pas  la  première, 
fois  que  l’on  nous  adresse  des  critiques  sans 
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avoir  pris  une  connaissance  suffisante  de  nos 
recherches.  . 

Les  vocables  hérédo-syphilis  et  hérédo-tuber- 
culose  étant  consacrés  par  un  usage  séculaire, 
nous  ne  pouvions  avoir  la  prétention  de  changer 
les  appellations,  pas  plus  que  nous  n’avons 
songé  à  faire  renoncer  au  mot  anaphylaxie  qui,  - 
étymologiquement  signifie  exactement  le  con¬ 
traire  de  ce  qü’il  désigne  effectivement. 

b)  La  tuberculose  chez  les  nègres. 

C’est  encore  pour  la  même  raison,  c’est-à-dire 
pour  ne  pas  s’être  souvenu  de  nos  investigations 
concernant  cette  question,  que  M.  Hervouet 
oppose  à  notre  thèse  les  cas  de  tuberculose  chez 
les  noirs,  lorsque  ceux-ci  quittent  leurs  pays 
pour  venir  dans  des  contrées  infectées  par  la 
bacillose. 

Il  nous  excusera  de  lui  rappeler  que  nous  avons- 
parfaitément  reconnu  la  possibilité  assez  fré¬ 
quente  de  la  contamination  bacillaire  des  nègres 
adultes ,  lorsqu’ils  abandonnent  leur  pays  natal  et 
se  trouvent  en  contact  avec  des  cracheurs  de 
germes,  mais  nous  avons  fait  remarquer  que  la 
maladie,  dont  ils  étaient  atteints,  était  une  tuber¬ 
culose  à  marche  rapide,  continue  et  fatale,  à 
localisations  ganglio-viscérales  tout-à-fait  com¬ 
parable  à  la  tuberculose  infantile,  qui  résulte 
elle-même  d’un  contage  post-natal. 

Cette  maladie  des  nègres  ne  ressemblait  en 
rien  à  l’affection  bacillaire  commune  de  l’adulte 
de  nos  contrées,  qui  est  essentiellement  poly¬ 
morphe  et  susceptible  de  rémissions,  de  régres- 
s  i  ons  et  de  guérison. 

Les  nègres  ont  pu  être  contaminés  comme  les 
nourrissons  parce  que,  comme  eux,  ils  n’avaient 
pas  été  an aphylactisés,  immunisés  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  par  les  protéines  bacillaires  qui  les 
auraient  rendus  allergiques,  c’est-à-dire  réfrac¬ 
taires  à  la  contamination.  Ayant  vécu  sur  des 
territoires  indemnes  de  bacilllose,  ils  restent 
réceptifs  au  contage  comme  les  nourrissons. 

Mais  cette  sensibilité  des  noirs,  autrefois  cons¬ 
tatée  avec  line  certaine  fréquence,  ne  sera  bientôt 
plus  que  de  l’histoire  ancienne,  car  la  maladie 
a  aujourd’hui  pénétré  jusqu’au  cœur  des  popula¬ 
tions  jadis  indemnes  ;  elle  y  a  été  apportée  en 
même  temps  que  la  civilisation  européenne, 
accompagnée  de  ses  tares  et  de  ses  vices  comme 
l’alcoolisme,  la  syphilis,  la  blennorragie,  etc. . . 
en  sorte  que  ces  nègres  adultes  ne  font  plus  guère 
maintenant  cette  tuberculose  du  type  infantile, 
mais  une  affection  identique  à  la  maladie  com¬ 
mune,  polymorphe  des  Européens,  en  même 
temps  qu’ils  sont  devenus  résistants  à  la  conta¬ 
mination. 

Les  travaux  récents  de  Gouvy  nous  appren¬ 
nent  qu’il  n’y  a  plus  maintenant  de  différence 
notable  entre  les  formes  de  la  maladie  chez  les 
noirs  et  chez  les  habitants  de  nos  contrées. 


c)  Le  rôle  des  statistiques  dans  l’éta¬ 
blissement  DE  notre  thèse. 

La  rigueur  de  nos  conceptions  est  contestée 
par  M.  Hervouet ,  parce  qu’il  les  considère  comme 
le  résultat  d’études  démographiques,  et  que  ces 
documents  statistiques  manquent  généralement 
de  précision  et  peuvent  être  interprétés  de  diver¬ 
ses  façons. 

Mais  cette  affirmation  n’est  nullement  l’expres¬ 
sion  de  la  réalité^  car  nous  avons  toujours  basé 
nos  déductions  sur  des  faits  contrôlables,  et  nous 
n’avdns  usé  des  statistiques  que  pour  confirmer 
les  déductions  que  nous  avons  tirées  de  ces  faits. 

En  effet,  lorsque  nous  constatons  qu’un  sujet, 
appartenant  sûrement  à  une  famille  indemne  de 
tuberculose,  peut  vivre  pendant  des  années, 
dans  la  plus  complète  promiscuité  avec  son  con¬ 
joint  phtisique,  sans  prendre  la  moindre  précau¬ 
tion,  c’est-à-dire  dans  les  conditions  optimum  de 
contage,  sans  être  contaminé, nous  sommes  bien 
obligé  de  conclure  des  observations  innombra¬ 
bles  de  ce  genre  que  la  maladie  ne  se  propage  pas 
par  contagion  entre  adultes. 

Lorsque  nous  remarquons  que  l’on  n’arrlve 
pas  à  nous  citer  des  cas  de  contamination  chez 
les  phtisiologues  ou  dans  les  milieux,  les  plus 
septiques,  comme  les  sanatoriums,  ce  sont  des 
faitsque  nous  apportons,  et  non  des  résultats  de 
statistiques. 

Les  remarques  suivantes  se  rapportent  encore 
à  des  faits  et  non  à  des  investigations  démogra¬ 
phiques  : 

On  peut  prévoir  les  familles  dans  lesquelles  on 
rencontrera  des  tuberculeux  et  celles  dans  les¬ 
quelles  on  n’en  découvrira  pas. 

Parmi  des  enfants  de  phtisiques,  séparés  de 
leurs  parents  dès  leur  naissance  et  pour  lesquels 
les  plus  grandes  précautions  ont  été  prises  pour 
éviter  tout  contage,  nombre  d’entre  eux  ne  peu¬ 
vent  échapper  à  la  bacillose  quoiqu’on  fasse, 
tandis  que  des  sujets  de  souches  indemnes  peu¬ 
vent  vivre  au  milieu  des  phtisiques  sans  être  con¬ 
taminés. 

Les  parents  ayant  été  atteints  de  bacilloses 
locales ,  guéris  depuis  longtemps  et  n’ayant  jamais 
répandu  de  bacilles  autour  d’eux,  donnent  sou¬ 
vent  naissance  à  des  enfants  qui  deviennent 
tuberculeux,  quelles  que  soient  les  mesures  mises 
en  œuvre  pour  les  protéger  contre  la  contagion. 

N’est-il  pas  difficile  d’admettre  que  des 
adultes  puissent  être  contaminés  par  quelques 
rares  germes  arrivant  en  contact  avec  leurs 
muqueuses,  alors  que  l’inoculation  accidentelle 
du  bacille  donne  naissance  à  un  tubercule  ana¬ 
tomique  qüi  n’aboutit  jamais  à  la  généralisation 
de  l’infection,  et  qui  gué’-it  toujours,  ou  bien 
alors  que  l’absorption,  également  accidentelle 
d’une  gorgée  de  culture  virulente  renfermant  des 
milliards  de  microbes  n’entraîne  aucun  accident? 
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^Quand  on  a  la  possibilité  d’examiner  et  de  ra¬ 
diographier  les  parents  des  phtisiques,  on  trouve 
invariablement  qu’ils  ont  eux-mêmes  subi  les 
atteintes  de  la  maladie. 

Au  moment  de  l’accouchement  d’une  mère 
tuberculeuse  on  peut,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  constater  la  présence  du  virus  filtrant 
et  du  bacille  de  Koch  dans  le  sang  du  cordon  ce 
qui  est  la  preuve  du  passage  du  germe  de  la  mère 
à  l’enfant. 

ts  La  remarquable  similitude  du  siège  et  de  la 
forme  des  lésions  chez  les  parents  et  leurs 
enfants,  si  souvent  constatée,  vient  encore  à 
l’appui  de  la  transmission  héréditaire  de  l’aflec- 
tion. 

Quand  on  tuberculise  des  animaux,  quels  que 
soient  leur  âge,  leur  race  et  les  conditions  de  la 
contamination,  l’infection  conférée,  qui  débute 
au  point  de  pénétration  du  germe  dans  l’orga¬ 
nisme,  se  propage  invariablement  de  proche  en 
proche,  en  empruntant  les  voies  lymphatiques 
et  ganglionnaires,  puis  atteint  les  viscères,  sui¬ 
vant  une  marche  continue  et  fatale,  dans  tous 
les  cas,  sans  qu’on  puisse  Jamais  reproduire  la 
maladie  souç  la  forme  commune  qu’elle  affecte 
chez  l’homme  adulte  ;  c’est-à-dire  qu’elle  n’est 
nullement  polymorphe,  ni  retardée  et  qu’elle 
n’est  susceptible  ni  d’arrêts  dans  son  évolution, 
ni  de  régressions,  ni  de  guérison. 

Il  n’y  a  qu’un  seul  moyen  de  reproduire  expé¬ 
rimentalement  cette  forme  humaine  de  la  tuber¬ 
culose  la  plus  fréquente  ;  c’est  d’infecter  l’em¬ 
bryon. 

La  statistique  n’a  rien  à  voir  dans  toutes  les 
constatations  objectives,  et  l’on  pourrait  en 
citer  d’autres  encore  dans  le  même  sens  ;  c’est 
bien  sur  ces  faits  que  nous  avons  fondé  notre 
doctrine  et  non  sur  des  considérations  démo¬ 
graphiques. 

d)  L’hérédo-tuberculose  expérimentale* 

«  Pour  étayer  ses  observations  doctrinales, 
«  écrit  M.  Hervouet,  et  prouver  leur  réalité,  il 
«  lui  manque  d’avoir  entrepris  et  réussi  des 
«  expériences  de  fécondation,  par  mâles  tuber- 
t  culisés,  de  familles  saines,  lesquelles  séparées 
I  des  mâles  auraient  donné  naissance  à  des  géné- 
«  rations  tuberculeuses. 

Il  semble,  a  priori,  qu’il  soit  facile  de  réaliser 
l’expérience  indiquée  par  M.  Hervouet,  mais, 
en  réalité,  il  n’en  est  rien. 

Aussitôt  après  avoir  mis  bas,  les  cobayes 
femelles  se  trouvent  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  pour  être  fécondées  de  nouveau.  Si, 
à  ce  moment  on  les  met  en  contact  avec  des 
mâles  préalablement  tuberculisés,  deux  cas  peu¬ 
vent  se  produire  :  1°  ou  bien  le  mâle  a  été  tuber- 
culisé  depuis  peu  et  les  bacilles  ne  se  sont  pas 
diffusés  dans  l’organisme  et  sont  restés  au  voi¬ 
sinage  du  territoire,  où  l’inoculation  a  eu  lieu 


et  dans  les  lymphatiques  et  les  ganglions  partant 
de  cette  région:  les  bacilles  qui  n’ont  pu  encore 
atteindre  les  organes  génitaux  et  n’ont  point 
encore  pénétré  dans  le  sang,  ils  rie  sauraient 
donc  être  transmis,  l’ensemencement  du  sang 
étantalors  toujours  négatif  :  2°  ou  bien  on  attend 
un  temps  suffisant  pour  que  le  germe  ait  pu  se 
répandre  dans  l’organisme,  mais  alors  l’animal 
est  stérile.  Lé  spermatozoïde  des  animaux  ainsi 
tuberculisés  ne  présente  pas  les  altérations  cons¬ 
tatées  chez  l’homme. 

Il  n’est  pas  possible,  en  parlant  d’animaux 
tuberculisés  par  inoculation  post-natale  de 
réaliser  les  conditions,  qui  se  trouvent  réunies 
dans  les  cas  de  tuberculose  humaine  commune 
de  l’adulte  où  le  malade  est,  depuis  sa  naissance 
imprégné  de  germes  à  l’état  latent  qui,  à  un 
moment  donné  se  mettent  à  pulluler  dans  les 
régions  les  plus  diverses  de  l’économie  où  ils 
rencontrent  un  terrain  favorable  à  leur  multi¬ 
plication. 

Les  animaux  n’étant  pas  atteints  de  la  mala¬ 
die  polymorphe,  maladie  générale,  de  l’homme 
adulte,  l’expérience  ne  paraît  pas  être  réalisable 
chez  l’animal,  avec  les  facteurs  qu’elle  comporte 
dans  l’espèce  humaine. 

Il  faudrait,  pour  atteindre  le  but  cherché,  par¬ 
tir  de  mâles  qui  auraient  été  infectés  au  cours  de 
leur  développement  embryonnaire  et  qui  ne  pré¬ 
senteraient  des  formes  de  l’affection  analogue  à 
celles  de  l’homme  adulte  ;  or,  jusqu’ici,  on  n’a 
réussi  à  reproduire  ces  formes  que  chez  les  galli¬ 
nacés,  en  infectant  les  œufs  ;  on  obtient  alors  une 
maladie  à  retardement,  avec  des  lésions  locales 
diverses,  mais  surtout  osseuses  et  il  serait,  en 
effet,  intéressant  d’accoupler  les  coqs  ainsi 
obtenus  avec  des  poules  saines  afin  d’étudier 
leur  descendance.  Nous  nous  proposons  bien 
d’aborder  une  telle  expérimentation,  mais,  pour 
cela,  nous  devrons  attendre  des  jours  meilleurs, 
les  circonstances  actuelles  étant  éminemment 
défavorables  à  la  poursuite  de  telles  tentatives. 

Encore  n’est-il  pas  certain  que  de  telles  expé¬ 
riences  conduisent  à  des  résultats  satisfaisants, 
car  il  y  a  chez  l’animal  des  facteurs  de  l’expé¬ 
rience,  qui  diffèrent  essentiellement  de  ceux  de  la 
maladie  humaine  ;  le  principal  est  la  rapidité 
du  déroulement  de  tous  les  phénomènes,  chez 
les  animaux,  dont  les  durées  de  gestation,  les 
longévités,  les  temps  d’évolution  de  l’affection 
diffèrent  et  sont  considérablement  raccourcis. 

e)  L’immunité  relative  de  l’utérus. 

Elle  est  considérée  par  M.  Hervouet  comme 
une  objection  à  notre  conception  étiologique  de 
la  bacillose  :  «  La  matrice  remplissant  sa  fonc- 
«  tion  normale  de  nourrice  du  fœtus,  écrit  l’au- 
«  teur,  à  moins  de  blessures  accidentelles,  se 
1  défend  bien  contre  les  microbes  virulents, 
d  malgré  un  col  perméable  et  c’est  au  bacille 
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«  de  Koch  qii’elîe  est  le  moin?  sensible,  coiunie 
«  le  prouvent  journellement  les  tuberculeuses 
«  gravides.  Cette  constatation  clinique  n’est  pas 
«  sans  force  pour  contredire  la  théorie  d’Auguste 
«  Lumière  ». 

Nous  ayouons  ne  pas  bien  comprendre  cette 
Qbjeçtion,  L’origine  de  l’infection  se  trouve  soit 
dans  le  sperme  de  l’homme  tuberculeux,  soit 
dans  l’ovule  on  le  eang  de  la  mère  bacillaire, 
l’utérus  n’y  est  pour  rien,  L’çeuf  est  contaminé  au 
moment  même  de  la  fécondation  ou  bien  dans 
le  cas  ou  la  maladie  est  imputable  à  la  mère,  le 
fçetus  peut  être  par  la  suite  infecté  par  le  sang 
maternel  bacillifère,  sans  que  l’utérus  inter-  | 


vienne  en  aucune  manière  dans  le  processus 
infectieux,  aussi  bien  dans  un  cas  que  dan» 
l’autre. 

D’ailleurs  Si  nous  appliquons  le  raisonnement 
de  M.  Hervouet  à  la  syphilis  nous  devrions  en 
conclure  que  la  maladie  ne  doit  pas  se,  propager 
par  hérédité,  ce  qui  serait  contraire  aux  consta¬ 
tations  les  plus  flagrantes. 

Pans  l’hérédo-syphilis,  quand  le  père  est 
atteint,  il  peut  procréer  un  enfant  contaminé, 
alors  que  non  seulement  l’utérus  maternel  est 
indemne  mais  la  mère  elle-même  peut  paraître 
échapper  complètement  h  l’infection,  suivant  la 
célèbre  loi  de  Colles, 

(A  suivre,) 


LES  FACTEURS  «  GERME  »  ET  «  TERRAIN  »  DANS  LA  TUBERCULISATION 


C'est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  j’ai  lu,  dans 
les  numéros  1  et  2,  de  janvier-février  1941,  de  la 
Revue  de  la  tuberculose  (Société  d’études  scien¬ 
tifiques  sur  la  tuberculose,  séance  du  11  janvier, 
présidence  de  M.  le  Professeur  Troisier),  le 
remarquable  rapport  de  MM.  Emile  Sergent 
et  Raymond Turp in,  sur  «les  facteurs  de  terrain 
autres  que  l’allergie  dans  le  processus  de  tuber¬ 
culisation».  J’y  relève,  en  particulier,  àla  page 
10,  avec  une  très  réelle  satisfaction,  ce  fragment 
de  phrase  :  «  . . .  la  tuberculisation  de  l’être  hu¬ 
main  nécessite  l’association  de  deux  facteurs,  le 
germe  envahisseur  et  le  terrain  récepteur  ». 

C’est,  très  exactement,  ce  qu’à  écrit,  il  y  a  près 
de  quarante  ans,  nion  regretté  maître,  le  Pro¬ 
fesseur  Grancher,  dans  son  retentissant  article, 
«  Tuberculose  pulmonaire  et  sanatoriums».  On 
en  Jugera  par  la  lecture  de  cette  page  excellente 
et  vraiment  magistrale  : 

«  Très  semblable  à  elle-même  par  son  bacille 
«  et  les  réactions  cellulaires  que  celui-ci  provoque 
«  dans  les  tissus,  la  tuberculose  est  aussi  très 
«  dissemblable,  selon  la  résistance  organique 
«  opposée  à  sa  progression  par  tel  ou  tel  malade. 
«  Si  bien  qu’on  pourrait  dire  avec  autant  de 
«  vérité  :  tl  n’y  a  qu’une  tuberculose,  ou,  au 
n  contraire,  «  il  y  a  autant  de  tuberculoses  que 
«  de  tuberculeux.  »  Sans  doute,  toutes  les  maladies 
«  microbiennes  oh  le  germe  et  le  terrain  se  trouvent 
V,  face  à  face  en  sont  là,  mais  la  tuberculose  se 
«  distingue  de  toutes  les  autres,  diphtérie,  fièvre 
«typhoïde,  choléra,  etc...  par  l’importance 
«  prédominante  du  terrain,  qui  commande  ici, 
«  sans  conteste,  la  végétabilité  et  surtout,  la  cura- 
«  bilité  de  la  bacillose^ 

«  A  bacilles  égaux  en  nombre  et  en  virulence, 
«  deux  tuberculeux  se  comporteront  tout  diflë- 
«  remment,  selon  qu’ils  auront  un  bon  ou  un 
«  mauvais  estomac,  un  bon  ou  un  mauvais  sys- 
«  tème  nerveux,  une  bonne  ou  une  mauvaise 


«  circulation  et,  plus  encore,  une  bonne  ou  une 
«  mauvaise  énergie  morale. 

«  Le  premier  guérira  et  le  second  mourra. 

«  Ce  sont  des  différences  essentielles,  on  en  con- 
«  viendra,  et  qu’on  ne  trouve,  au  même  degré 
«  nulle  part  ailleurs.  , 

«  Que  peut  l’état  psychique  du  scarlatineux, 
«  par  exemple,  sur  la  marche  de  la  maladie  ? 
«  Rien.  Or  cette  vigueur  morale  est  souvent 
«  décisive  devant  le  bacille  de  Koch,  qu’il  faut 
«  combattre  longtemps,  avec  intelligence,  eou- 
«  rage  et  ténacité.  Si  bien  que  la  cure  delà  tuber- 
«  eulose  est,  avant  tout,  chose  individuelle  et 
«  qu’on  ne  saurait  sagement  lui  appliquer  une 
«  formule  générale,  inflexible. 

«  En  matière  de  tuberculose,  il  n’est  pas  deux 
«  malades  à  qui  convienne  toujours  le  même 
«  conseil,  pour  peu  que  le  médecin  étudie  avec 
«  soin  les  détails  du  traitement,  détails  variant 
«  à  l’infini  et  très  importants  à  connaître  dans 
«  leurs  variétés. 

«  Les  principes  de  la  cure  sont  les  mêmes  pour 
«  tous,  assurément,  mais  leur  application  change 
«  pour  chaque  cas  particulier».  {Le  Bulletin 
médical,  7  mars  1903.) 

Nos  anciens  maîtres  en  phtisiologie,  servis 
par  leur  admirable  sens  clinique,  n’ont  donc  pas 
fait  fausse  route  dans  leur  enseignement  et  si  les 
hypothèses  qu’ils  ont  laissées  ne  leur  ont  pas 
toujours  survécu,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
les  faits  qu’ils  avaient  observés  et  qu’ils  nous  ont 
rapportés,  avaient  été  vus  et  bien  vus. 

Ainsi  que  l’a  dit  très  justement  le  Professeur 
Ch.  Achard,  à  la  fin  de  son  «  éloge  du  Professeur 
Grancher  »,  prononcé  à  l’Académie  de  médecine 
dans  sa  séance  annuelle  du  11  décembre  1923, 
«  chaque  année,  s’accroît  le  nombre  de  ceux  qui 
bénissent  le  nom  de  Grancher.  Heureux  les  morts 
que  la  postérité  grandit  1  » 

Hamant, 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P re55e 


L’avenir  des  fractures  du  poignet 

Les  fractures,  intéressant  l’extrémité  infé¬ 
rieure  des  deux  os  de  l’avant-bras,  sont  parmi 
les  plus  fréquentes.  Le  Docteur  M.  Auvray 
base  son  travail  sur  l’observation  de  78  cas,  vus 
en  expertise. 

Pour  l’àppréciation  du  quantum  d’invalidité 
permanente,  il  a  tenu  compte  des  facteurs  de 
déchet  suivants  :  la  déformation  persistante  du 
poignet,  les  attitudes  vicieuses  de  la  main  et  des 
doigts,  la  douleur  siégeant  au  niveau  des  arti¬ 
culations  radio-carpienne  et  radio-cubitale  infé¬ 
rieure,  l’atrophie  intéressant  les  muscles  de 
l’avant-bras  et  de  la  main  avec  la  diminution 
de  la  force,  qui  en  est  la  conséquence,  la  limita¬ 
tion  des  mouvements  du  poignet,  des  doigts,  de 
l’avant-bras,  les  troubles  trophiques  delà  circu¬ 
lation,  les  troubles  infectieux  surajoutés  dans 
les  fractures  ouvertes. 

Dans  les  2  /3  des  cas,  l’incapacité  temporaire 
dure  de  un  à  trois  mois.  Le  taux  des  invalidités 
permanentes  s’échelonne  de  0  %  à  48  %  ;  dans 
plus  de  la  moitié  des  cas,  il  est  inférieur  à  10  %. 

On  n’oubliera  pas  que  toute  fracture  du 
radius  doit  être  radiographiée  ;  lorsqu’il  existe 
un  déplacement  du  fragment  inférieur  en  haut  et 
en  arrière,  ce  qui  est  assez  fréquent,  la  réduc¬ 
tion  de  la  fracture,  sous  anesthésie  de  préfé¬ 
rence,  doit  être  pratiquée  le  plus  rapidement 
possible  ;  une  seconde  radio  assurera  le  contrôle 
de  bonne  réduction.  La  main  sera  placée  en 
bonne  position  de  réduction»  c’est-à-dite  en 
flexion  forcée  et  en  adduction  dans  un  appareil 
plâtré,  qui  ne  sera  pas  maintenu  en  place  plus 
d’une  quinzaine  de  jours.  Ensuite  un  traite¬ 
ment  physiothérapique  permettra  de  lutter 
contre  la  raideur  du  poignet  et  des  doigts. 
{Gazette  des  Hôpitaux,  3  mai  1941). 

Les  troubles  du  rythme  cardiaque  dans  la  maladie 
de  Basedow 

Le  Professeur  Ch.  Aubertin  montre  l’im¬ 
portance  considérable  des  troubles  du  rythme 
dans  la  maladie  de  Basedow  et  dans  le  goitre 
toxique,  troubles  qui  ne  sont  connus  que  depuis 
peu.  Cependant,  ils  jouent  un  rôle  considérable 
dans  l’apparition  de  l’asystolie  basedowienne  ; 
aussi  méritent-ils  d’être  traités  à  double  titre, 
pour  eux-mêmes  et  à  cause  de  la  menace  qu’ils 
constituent  au  point  de  vue  de  l’insuffisance 


cardiaque  toujours  possible.  Ces  troubles  con¬ 
sistent  en  extrasystoles,  tachycardie  paroxys¬ 
tique  ;  mais,  parmi  eux,  l’aiythmie  complète 
par  fibrillation  est  de  beaucoup  la  complication 
la  plus  importante  de  la  tachycardie  base¬ 
dowienne  par  sa  fréquence  et  par  sa  signifi¬ 
cation  pronostique,  car  elle  mène  d’ordinaire  à 
l’asystolie. 

Le  lait  intéressant  est  que  cette  arythmie 
complète  elle-même  est  un  symptôme  d’hyper¬ 
thyroïdisme,  et  qu’elle  peut  guérir  après  thy- 
roldectomié,  avant  et  même  après  que  l’insuffi¬ 
sance  cardiaque  s’est  déclarée.  La  même  théra¬ 
peutique  s’applique  également  à  la  plupart  des 
troubles  du  rythme  cardiaque  dans  le  base¬ 
dowisme.  (Paris  Médical,  10  mai  1941). 

Les  centres  ruraux  de  la  Jeunesse  et  le  médecin 

Ces  centres,  organisés  pour  les  jeunes  chô¬ 
meurs  de  17  à  20  ans,  jeunes  hommes  ou  jeunes 
filles,  doivent  participer  à.  leur  formation  profes¬ 
sionnelle  et  encourager  le  retour  à  la  terre.  Le 
Professeur  Nobécourt  en  expose  l’organisa¬ 
tion  et  le  fonctionnement.  Ils  pourront  exercer 
une  influence  heureuse  ou  fâcheuse  sur  la  santé 
physique,  psychique  et  morale  de  ces  jeunes 
gens.  Les  médecins  ont  donc  le  devoir  de  s’y 
intéresser. 

Ils  tiendront  compte  de  ce  fait  que  la  «  jeu¬ 
nesse  »  est  la  dernière  période  de  la  phase  de 
croissance  de  l’individu.  Dans  le  sexe  féminin, 
la  puberté  s’achève  dans  la  seizième  année, 
deux  ans  plus  tôt  que  dans  le  masculin.  Par 
suite  la  jeunesse  commence  deux  ans  plus  tôt 
chez  la  fille  que  chez  le  garçon  ;  elle  se  termine 
également  plus  tôt,  pendant  la  dix-neuvième 
année  ;  pour  la  jeune  fille,  on  pourrait  donc, 
sans  inconvénient,  abaisser  à  15  ans  la  limite 
d’admission.  Cependant,  de  nombreux  sujets 
s’écartent  des  moyennes  :  il  y  a  des  précoces  et 
des  retardés,  des  forts  et  des  chétifs,  des  jeunes 
gens  qui  jouissent  de  la  santé,  d’autres  qui  en 
sont  privés  et  même  sont  malades. 

Le  rôle  du  médecin  dans  les  centres  ruraux 
de  la  jeunesse  est  donc  de  première  importance. 
Il  ne  consiste  pas  seulement  à  donner  les  soins 
aux  malades  ;  il  comporte  l’hygiène  collective 
et  individuelle,  la  surveillance  régulière  de  la 
santé  des  jeunes  gens,  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies.  (Gazette  des  Hôpitaux,  17  mai  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académik  de  chirurgie 

Ankylosés  temporo-maxillaires 
(M.  L.  Dufourmentel  ;  14-5-1941) 

M.  Dufourmentel  présente  une  note  sur  132  cas 
d’ankylose  temporo-maxillaire.  Il  envisage  d’abord 
l’étiologie  de  ces  ankylosés,  qu’il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  avec,  les  trismus  chroniques.  Dans  les  132  cas 
en  question,  il  a  rencontré  les  causes  suivantes  : 
11  fois  des  applications  de  forceps,  45  fois  des 
arthrites  (dentaire,  blennorragique,  etc.),  46  fois 
des  traumatismes  (accidents,  forceps),  41  fois  une 
origine  inconnue.  Ges  derniers  cas  se  rangent  sous 
un  aspect  clinique  particulier  :  il  s’agit  généralement 
d’enfants  dont  la  mâchoire  inférieure  est  très  atro¬ 
phiée  et  qui  n’ont  jamais  ouvert  la  bouche  nette¬ 
ment.  Les  parents  racontent  habituellement  qu’ils 
se  sont  aperçus  de  l’infirmité  de  leur  enfant  vers 
six  mois  ou  un  an.  Si  le  sujet  est  adulte,  il  ne  peut 
donner  aucune  précision  sur  l’origine  de  son  affection 
et  la  croit  congénitale. 

On  comprend  fort  bien  que,  dans  les  premiers 
mois  de  la  vie,  l’ankylose  puisse  passer  inaperçue. 
C’est  seulement  à  l’occasion  d’un  examen  de  la 
gorge  que,  d’ordinaire,  l’impossibilité  d’ouvrir  la 
boüche  fait  constater  l’ankylose.  Un  certain  nombre 
de  ces  ankylosés  qualifiées  de  congénitales  résultent 
en  réalité  d’une  altération  articulaire  produite  au 
cours  de  manœuvres  obstétricales  laborieuses.  Dans 
le  même  ordre  de  faits,  Raphaël  Massart  a  rapporté 
en  1930  à  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  sept 
cas  de  malformations  articulaires  diverses  d’origine 
obstétricale. 

L’ankylose  est  une  lésion  simple  â  reconnaître 
dans  la  plupart  des  cas,  mais  on  peut  hésiter  sur 
l’unilatéralité  ét  sur  le  côté  ankylosé,  Une  bonne 
radio  donnera  la  précision  nécessaire.  D’emblée, 
toutefois,  un  signe  permet,  dit  M.  Dufourmentel, 
de  reconnaître  l’unilatéralité  et  le  côté  malade  :  c’est 
la  déviation  de  la  mâchoire  de  ce  côté. 

La  traitement,  qui  est  opératoire,  sera  complété 
par  une  mobilisation  continue  avec  l’appareil  de 
Darcissac. 

—  M.Mondor,  dans  l’étiologie  des  ankylosés  tem¬ 
poro-maxillaires  des  nourrissons,  signale  le  rôle  de 
l’infection  articulaire  par  le  gonocoque. 

Kyâte  du  col  du  fémur.  Enchevillement  à  l’os  purum 
(MM.  R.  Sauvage  et  P.  Chigot.  — 

Rapport  de  M.  Funck-Brentano  ;  21-5-1941) 

Chez  une  jeune  femme  se  plaignant  de  souffrir  de 


la  hanche,  l’examen  radiographique  montra  une 
image  kystique  du  col  du  fémur.  Les  auteurs  prati¬ 
quèrent  un  curetage  suivi  de  plombage  et  d’enche-  ' 
villement  cervical  à  l’os  purum.  ‘ 

L’os  pürum  est  un  os  épuré  de  graisse,  de  tissu 
conjonctif  et  de  matières  albuminoïdes.  11  a  été 
préparé  pour  la  première  fois  par  Svantè  Oreli.  Il  se 
modèle  plus  facilement  que  l’os  frais.  Son  potentiel 
ostéogénétique  est  toutefois  encore  discuté.  ! 

Radioscopie  et  radiographie  en  salle  éclairée  | 
(M.  M.  d’Halluin,  de  Lille.  — •  j 

Rapport  de  M.  J.  Patel  ;  21-5-1941)  .1 

Pour  obvier  aux  inconvénients  des  examens  en 
salle  obscure  ou  de  l’usage  de  la  bonnette,  les  radio¬ 
logues  ont  modernisé  leurs  procédés.  Certains,  pour 
apporter  dans  un  délai  record  les  renseignements  j 
utiles  au  chirurgien,  ont  abrégé  le  temps  du  déve¬ 
loppement  des  clichés  (meuble  de  John  Bowker,  \ 
pupitre  de  Putti,  cabine  de  Pierre  Porcher)  ;d’autres 
ont  imaginé  des  méthodes  d’examens  radiologiques 
en  salle  éclairée.  M.  d’Halluin  recommandé  la 
technique  préconisée  en  1935  par  Lédoux-Lebard, 
Long  et  Saget,  dont  le  principe  est  l’éclairage  de  la 
salle  par  une  lumière  monochromatique  jaune,  cou*  , 
venablement  répartie.  M.  d’Halluin  a  apporté  des  1 
modifications  à  cette  méthode,  qui  offre  encore  cer-  ' 
tains  inconvénients. 

Greffes  et  aufoplasties  cutanées  dans  les  blessures 
de  la  main  et  des  doigts 

(M,  Marc  Iselin.  — ■  Rapport  de  M.  Wilmoth  i 
21-5-1941) 

M.  Marc  Iselin  a  adressé  un  mémoire  sur  la  tech-  i 
nique  des  greffes  et  autoplasties  cutanées  dans  U  | 
réparation  des  pertes  de  substance  de  la  main  et  |j 
des  doigts.  Il  pose,  comme  principe  primordial,  !, 
qu’aucune  perte  de  substance  cutanée  de  la  main 
ou  des  doigts  ne  peut  être  abandonnée  à  la  cicatri-  ( 
sation  spontanée,  pas  plus  qu’elle  ne  doit  être  sutu¬ 
rée  «sous  tension  »,  parce  que  toute  cicatrice,  à  ce 
niveau,  a  une  tendance  imprévisible  mais  très  fré-  I, 
quente  à  devenir  vicieuse.  “i 

Deux  conditions  sont  essentielles  pour  obtenir  des 
résultats  satisfaisants  :  l’immobilisation  complète  ! 
de  la  partie  â  recouvrir,  jusqu’à  cicatrisation  de  la 
greffe  ou  de  l’autoplastie  ;  l’adaptation  parfaite  de 
la  greffe  aux  irrégularités  de  surface  de  la  lésion,  j 
L’auteur  expose  la  technique  qui  permet  de  réaliser 
ces  conditions.  j 


P.  L. 
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Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paéis 

Syndrome  anémiiïue  et  granulopénique  après 
sulfamidothérapie  ;  guérison 

(MM.  P.  Hillemand  et  P.  Andoly  ;  28-3-1941) 

Les  complications  portant  sur  les  éléments  gra¬ 
nuleux  du  sang  sont  classiques  au  cours  de  la 
sulfamidothérapie  ;  elles  vont  depuis  la  granulo¬ 
pénie  légère  jusqu’à  l’agranulocytose  mortelle.  Elles 
sont  heureusement  assez  rares,  puisque,  malgré 
l’emploi  de  plus  en  plus  grand  des  sulfamides  et 
à  des  doses  de  plus  en  plus  élevées,  ces  faits  se 
comptent. 

Une  femme  de  12  ans  présente  une  bronchopneu- 
monie  à  rechute.  Après  avoir  reçu  18  grammes  de 
693,  elle  présente  une  éruption  scarlatiniforme.  Le 
traitement  est  continué  malgré  tout  (total  de  52 
grammes  en  quatorze  jours)  ;  il  aboutit  à  la  guérison. 
Après  quatre  jours  d’apyrexie,  rechute  thermique  : 
8  grammes  de  1162  P  en  quarante-huit  heures.  Sur¬ 
vient  alors  un  syndrome  anémique  et  granulopénique 
avec  3.000  globules  blancs,  dont  4  p.  100  de  poly¬ 
nucléaires.  Transfusion.  Hépatothérap'e.  Traite¬ 
ment  martial.  Guérison. 

Il  est  bien  difficile  d’établir  un  pronostic  sur  le 
seul  tableau  clinique  ou  sur  la  formule  hématologi- 
que.  Bien  plus  important  est  l’établissement  d*un 
myélogramme,  qui  peut  à  lui  seul  donner  des  indica¬ 
tions  précises  sur  l’étendue  des  modifications  médul¬ 
laires,  et  par  conséquent  sur  le  pronostic  de  l’évolu¬ 
tion  future. 

Gomme  causes  prédisposantes,  on  ne  peut  invo¬ 
quer  ni  l’âge,  ni  le  sexe,  ni  le  terrain  ou  la  variété  de 
sulfamides  employés.  Gomme  signes  d’alarme,  on 
peut  signaler  l’importance  des  arythmies  et  des  élé¬ 
vations  thermiques,  que  rien  n’explique.  On  doit 
enfin  insister  sur  le  danger  des  doses  peu  élevées, 
longtemps  prolongées. 

Un  cas  méconnu  de  calcification  de  la  plèvre 
et  ses  conséquences  sociales 

(M.  B.  Rist  et  Mme  Orgeolet  ;  28-3-1941  ) 

Un  assuré  social  de  52  ans,  terrassier  de  son 
métier,  d’aspect  robuste,  sans  autre  symptôme  res¬ 
piratoire, ne  seplaignait  que  d’une  toux  matinale,  en 
rapport  avec  une  rhino-pharyngite  banale.  Or  pen¬ 
dant  plus  de  trois  ans,  il  fut  considéré  et  traité 
comme  un  tuberculeux  par  plusieurs  médecins,  des 
assurances  sociales,  de  dispensaires,  d’un  hôpital  et 
de  deux  sanatoriums,  et,  comme  tel,  maintenu  au 
repos  etàroisiveté,bien  qu’ilne  demandât  qu’à  tra¬ 
vailler.  Toutes  ces  erreurs  provenaient  d’une  fausse 
interprétation  de  ses  clichés  radiographiques,  bien 
que  l’examen  clinique  demeurât  normal  et  la  bacil- 
loscopie  négative. 

Chez  cet  homme,  quelques  années  plus  tôt,  un  ac¬ 


cident  du  travail  avait  causé  une  fracture  de  côte 
avec  répercussion  pleurale;  un  hématome  [pleural 
passa  inaperçu,  et  c’étaient  les  séquelles,  qui,  sous 
forme  d’une  image  anormale  persistante,  avaient 
causé  les  erreurs  d’interprétation  radiographique. 
Ce  qui  étonne,  c’est  que  le  diagnostic  de  tubercu¬ 
lose  ait  été  maintenu  automatiquement  pour  ainsi 
dire  et  contre  toute  vraisemblance  par  une  série  de 
médecins,  sur  la  seule  constatation  de  cette  image, 
il  est  vrai  assez  rare. 

—  M.  Laübry.  C’est  un  fait  que  le  nombre  et  lô 
perfectionnement  de  nosmoyens  techniques  vont  de 
pair  avec  la  facilité  et  la  multiplicité  des  erreurs  de 
diagnostic.  Nanti  d’un  examen  ou  d’une  donnée 
sphygmomamométrique,  radiologique  ou  électfo- 
cardiographique  ,1e  médecin  oublie  qu’il  est  médecin . 
Il  ne  faut  plus  s’étonner,  dès  lors,  des  traitements' 
les  plus  fantaisistes,  des  conclusions  les  plus  inatten¬ 
dues  et  les  plus  sévères  formulées  sur  le  vu  d’üne 
silhouette  cardiaque,  d’une  ombre  radiologique,  mal 
interprétée  ou  isolée  du  contexte  clinique. 

Aceidents  biotropiques  indirects  cérébroméningês 
des  sels  d’or  et  des  arsenicaux 

(M.  G.  Milian  ;  7-3-1941) 

Les  sels  d’or,  comme  les  arsénobenzènes,  sont 
susceptibles,  au  cours  d’un  traitement,  de  détermi-, 
ner  des  accidents  cérébro-méningés,  qui  sont  sou¬ 
vent  qualifiés  d’apoplexie  séreuse,  et  qui  sont  en 
réalité  desaccidentsbiotropiquesindirects,  qui  n’ont , 
rien  à  voir  avec  une  intoxication.  C’est  au  neuvième 
et  dizième  jours  après  le  début  du  traitement  que 
se  déclarent  ces  accidents  cérébraux  (délire,  agita¬ 
tion,  raideur  de  la  nuque,  suivis  de  torpeur  et  de 
demi-coma,  Kernig,  et  accompagnés  d’érythème  - 
scarlatiniforme  avec  fièvre,  leucocytose  et  albuminose 
du  liquide  céphalo-rachidien).  Ce  début  du  neu¬ 
vième  jour  pour  le  biotropismé  de  l’or  et  de  l’arsé- 
nobenzène  permet  de  le  distinguer  des  accidents 
cérébraux  toxiques. 

A  ce  propos,  l’auteur  rappelle  qu’il  existe  trois 
variétés  d’accidents  cérébraux,  consécutifs  aux 
injections  d’arsénobenzène  ;  les  cérébro-méningés 
du  neuvième  jour  avec  érythème  scarlatiniforme  ou 
morbilliforme  d’origine  infectieuse,  par  biotropismé 
indirect,  avec  leucocytose  céphalo-rachidienne. 

Les  accidents  toxiques,  qui  surviennent  après 
plusieurs  séries  d’arsenic,  altérant  progressivement 
les  endocrines  (dont  les  surrénales),  sans, érythème, 
avec  convulsions,  coma  et  mort,  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  demeurant  normal..  . 

Les  accidents  biotropiques  directs,  avec  activa¬ 
tion  de  la  syphilis,  hémiplégie,  hémorragie  céré¬ 
brale,  etc.  Chacune  de  ces  trois  variétés  d’accidents 
doit  être  soigneusement  différenciée,  car  la  thérapeu¬ 
tique  est  différente  suivant  les  cas,  et  dépend  par 
conséquent  du  diagnostic. 


G.  F. 
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Société  de  médecine  de  Paris 
(26-4-1941) 

Les  spasmes  vasculaires  dans  l’hypertension 

M.R.  Giroux.  — Après  avoir  rappelé  les  troubles 
provoqués  par  les  spasmes  dans  leurs  diverses  locali¬ 
sations  :  centres  nerveux,  coeur,  membres,  l’auteur 
démontre  la  réalité  des  spasmes  à  la  lumière  des  tra¬ 
vaux  antérieurs  des  physiologistes  ,  des  neurologis¬ 
tes  et  des  opktalneologistes.  Il  étudie  lous  quelle 
influence  le  spasme  se  déclenche  et  expose  les  causes 
de  l’exagération  passagère  du  tonus  vasculaire, 
variables  suivant  les  formes  de  l’hypertension.  11 
insiste  sur  l’importance  de  l’état  anatomique  des 
artères  intéressées.  Il  en  dégage  une  conclusron  pra¬ 
tique  pour  le  traitement  qui  doit  être  dirigé  avant 
tout  contre  les  paroxysmes  hypertensifs. 

En  dehors  du  traitement  médical,  il  discute  les 
résultats  obtenus  parles  interventions  chirurgicales, 
dont  l’action  est  certaine  sur  les  troubles  fonction¬ 
nels,  passagère  sur  la  pression  artérielle  elle-même, 
et  favorable  sur  les  paroxysmes  hypertensifs. 

Quelques  notions  pratiques  sur  l’extra-systole 

M.  J.  Walsbr.  — ‘L’arythmie  extrâ-systolique  se 
rencontre  avec  une  très  grande  fréquence,  dans  les 
conditions  les  plus  diverses,  aux  âges  les  plus  diffé¬ 
rents,  dans  le  cas  de  cœurs  normaux,  comme  celui 
de  cœurs  pathologiques.  En  elle-même,  elle  ne  signi¬ 
fie  rien  ;  elle  ne  prend  de  valeur  que  par  l’atmosphère 
dans  laquelle  elle  apparaît.  Ses  caractères  physiques, 
ses  expressions  fonctionnelles  varient  sans  permet¬ 
tre,  à  eux  seuls,  aucune  conclusion  sur  l’état  car¬ 
diaque  ou  extra-cardiaque  responsable . 

Elle  dépend  tantôt  d’un  état  d’excitabilité  consti¬ 
tutionnelle ,  tantôt  d’excitations  cardiaques  ou  extra¬ 
cardiaques.  Les  extra-systoles  qui  s’observent  au 
cours  des  cardiopathies  organiques  présentent  un 


grand  intérôtpratique,  car  elles  traduisent  habituel¬ 
lement  une  hypotension  myocardique.  lien  est  ainsi, 
en  particulier,  en  cas  d’hétérotopie  des  complexes 
extra-systoliques,  au  cours  de  l’arythmie  complète 
ou  d’un  traitement  digitalique. 

La  connaissance  des  facteurs  d’hyperexcitabilité 
et  d’excitation  responsables  de  l’extra-systole  règle 
les  diverses  indications  thérapeutiques. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  20  J uin  1941 

Torsion  intra-abdominale  du  grand  épiploon 
M,  Planson  présente  une  observation  de  torsion 
aiguë  du  grand  épiploon  ayant  abouti,  en  quarante- 
huit  heures,  au  sphacèle  de  tout  l’organe.  Il  rap¬ 
pelle  la  rareté  de  l'affection  et  la  difficulté  du 
diagnostic.  Il  estime  qu’on  peut  tout  au  plus  soup¬ 
çonner  la  torsion  lorsque,  se  trouvant  en  présence 
d’un  tableau  clinique  d’appendicite  aiguë,  on  per¬ 
çoit  dans  l’hypogastre  ou  la  fosse  iliaque  droite 
une  masse  volumineuse,  paraissant  superficielle  et 
présentant  des  contours  imprécis.  La  coexistence 
d’une  hernie  inguinale  droite,  réduite  ou  non,  cons-, 
titue  un  élément  en  faveur  du  diagnostic. 

A  propos  d’une  hémarthrose  par  entorse  du  genou 
MM.  F.  Masmonteil  et  J.  Vautier  rapportent 
une  observation  d’hémarthrose  par  entorse  du  genou, 
où  la  laxité  articulaire  était  considérable  et  où  la 
ponction  fut  pratiquée  d’urgence. 

Ce  cas  montre  :  l°quelalaxitéarticulaire  (disparue 
trois  jours  plus  tard)  peut  relever  d’une  simple 
distension  capsulaire  et  n’implique  pas  forcément 
une  rupture  ligamentaire  ;  2°  que  la  ponction  d’ur¬ 
gence  comporte  beaucoup  d’avantages  et  ne  s’accom¬ 
pagne  pas  obligatoirement  d’une  récidive  de  l’hé- 
marthrose. 


Les  Livres 


Lb  Mouthmemt  sanitaire, 

40,  rue  Marbeuf,  Paris  (VIII®) 
et  Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

R.  Du  JARRie  de  la  Rivière,  — Prophylaxie  des  ma¬ 
ladies  contagieuses.  Un  vol.  120  p.,  1940.  (Publica¬ 
tion  de  l’Institut  Pasteur),  25  francs. 

Ce  livre  est  une  mise  au  point  des  notions  scien¬ 
tifiques  actuelles  sur  la  prophylaxie  des  maladies 
contagieuses  et  de  la  législation  dont  on  dispose  pour 
organiser  la  lutte  contre  ces  maladies. 

Les  différentes  prophylaxies  sont  exposées  suivant 


l’ordre  que  la  loi  a  fixé  pour  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses. 

Cette  mise  au  point  est  faite  sous  une  forme  très 
condensée  précisant,  pour  chaque  prophylaxie,  la 
marche  à  suivre,  profitant  des  cas  particuliers  pour 
exposer  des  techniques  qui  ont  un  intérêt  général 
telles  que  la  désinfection  en  cours  de  maladie,  la 
méthode  de  Milne,  la  dératisation,  la  désinsectisa¬ 
tion, etc... 

Groupant  un  nombre  considérable  d’idées  et  de 
faits  exposés  dans  un  style  clair  et  précis ,  ce  livre  sera 
un  guide  sûr  pour  les  hygiénistes  et  pour  tous  ceux  qui 
ont  le  souci  de  la  santé  publique. 
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LE  RELÈVEMENT  DES  TARIFS 


Suivant  4e  solennelies  promesses  faites  il  y  a 
plus  4’nn  an  les  prix  devaient  être  sévèrement 
réglementés,  le  coût  delà  vie  devait  être  stabilisé, 
nous  ne  devions  plus  revoir,  grâce  à  notre  éco¬ 
nomie  fermée,  les  hausses  désordonnées  de  la 
guerre  précédente,  • 

De  ce  beau  programme  chacun  sait  ce  qu’il 
est  advenu.  Même  des  services  d’intérêt  public 
comme  les  chemins  de  fer,  ont  fini  par  céder  à 
la  vague  et  rehausser  leurs  tarifs,  ce  qui  ne  peut 
manquer,  à  brève  échéance,  de  retentir  sur  les 
cours.  C’est  presque  un  bonheur  que  de  nombreu¬ 
ses  denrées  manquent  totalement  sur  le  marché 
car  nous  ignorons  ainsi  h  quels  prix  fabuleux 
nous  aurions  à  les  payer,  en  admettant  que  nous 
le  puissions. 

Car  les  tarifs  médicaux  n’ayant  pas  bougé 
d’une  ligne  depuis  de  nombreuses  années,  il 
s’ensuit  que  le  budget  des  médecins  est  mis  en 
déroute  par  ce  grave  déséquilibre  dans  l’écono¬ 
mie  nationale  ;  notre  pouvoir  d’achat  diminue 
peu  à  peu  et,  après  avoir  sacrifié  déjà  tout  ce 
qui,  de  près  ou  de  loin  ressemblait  à  du  superflu, 
nous  en  sommes  maintenant  à  lésiner  sur  le  né¬ 
cessaire.  Nos  familles  se  restreignent  et  le 
moment  est  à  prévoir  où  nos  enfants  mal  vêtus, 
mal  chaussés,  mal  chauffés  et  mal  nourris  réuni¬ 
ront  toutes  les  conditions  possibles  pour  que 
l’hiver  soit  meurtrier. 

En  telle  occurence,  il  n’est  que  de  parler  franc. 
Les  médecins  français  ne  peuvent  indéfiniment 
parfaire  à  l’insuffisance  de  leurs  recettes  avec  de 
la  résignation  et  de  la  bonne  volonté.  Il  faut  bien 
en  venir  à  réviser  les  tarifs. 

Aucun,  ni  en  clientèle  libre  ni  en  pratique  de 
tiers  payant,  n’est,  et  de  loin,  en  concordance 
avec  les  conditions  actuelles. 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  date  de  1938.  Il 
est- extrêmement  clair,  précis  et  suffisamment  com¬ 
plet.  C’est  un  tarif  national,  il  est  fréquemment 
commenté  et  expliqué  par  la  presse  professionnelle  (le 
Concours  médical  notamment).  Nous  ne  voyons 
aucune  critique  à  formuler  contre  ce  tarif,  si  ce  n’est 
qu’il  devrait  être  révisé  à  l’heure  qu’il  est,  en  raison 
de  l’élévation  du  prix  de  la  vie. 


Le  tarif  relatif  aux  bénéficiaires  de  l’article  64 
date  de  1922,  le  dernier  relèvement  date  de  1930. 

Quant  aux  tarifs  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
ils  sont  départementaux. 

S’il  est  un  tarif  absolument  indéfendable,  e’est 
bien  celui  qui  est  prévu  pour  les  indemnités  kilomé¬ 
triques.  Aujourd'hui  comme  il  y  a  dix  ans,  le  prix  du 
kilomètre  parcouru  est  le  suivant  dans  les  départe¬ 
ments  de  la  Charente  (plaine)  et  de  la  Haute-Vienne 
(montagne)  : 

Charente  Haute-Vienne 
Accidents  du  travail. .. .  1.50  1.80 

A.  M.  G. . .  . .  1.24  1.50 

Article  64 . . .  1.24  1.40 

C’était  là,  il  y  a  dix  ans,  non  une  souree  de  profits 
pour  le  médecin,  mais  une  indemnité  équitable.  Mai 
on  pouvait  alors  acheter  une  petite  voiture  neuve 
pour  moins  de  dix  mille  francs  ;  le  bidon  d’essençç 
coûtait  dix  francs  ;  l’impôt  sur  les  bénéfices  non  com¬ 
merciaux  était  de  12  %  et  il  était  atténué  par  de 
substantiels  abattements.  Mais  aujourd’hui,  la  même 
petite  voiture  coûte,  non  plus  neuve,  mais  sur  le  mar¬ 
ché  des  occasions  près  de  vingt  mille  francs  ;  le  bidon 
d’essence  est  passé  de  10  à  30  francs,  l’huile  de  9  à 
19  francs  le  litre.  Un  pneumatique  150  /4Q  %  S  »,  quj 
valait  en  1935  189  franes,  coûte  aujourd’hui  610  fr. 
soit  plus  du  triple  (1), 

Nous  avons  envisagé  la  question  des  tarifs.  Mais 
les  règlements  que  doit  observer  le  médecin  qui  donne 
ses  soins  à  des  tiers-payants,  sont  trop  souvent  im¬ 
précis,  confus,  répartis  en  de  nombreuses  Circulaires 
quelquefois -contradictoires.  On  doit  surtout  leur 
reprocher  leur  très  grande  diversité.  Tel  médica¬ 
ment  sera  pris  en  charge  par  les  services  d’assistance 
d’un  département,  mais  ne  sera  pas  autorisé  dans  le 
département  voisin  ;  il  sera  autorisé  sous  certaines 
réserves  dans  un  troisième  département.  La-  nres- 
cription  de  ce  même  médicament  pourra  n’être  auto¬ 
risée  que  sur  production  d’un  rapport  détaillé  con¬ 
cluant  à  son  absolue  nécessité,  etc.,  etc. . .  Ce  n’est 
là  qu’un  exemple  :  le  nombre  des  visites  faites  à  un 
même  malade  est  réglementé,  mais  le  règlement  é&t 
différent  suivant  le  département  ou  l’organisme  en 
cause.- Les  mémoires,  qui  doivent  être  produits  tous 
les  trimestres  ou  tous  les  ans  suivant  les  cas,  sont 
établis  sur  des  imprimés  qui  tous  sont  de  conception 


(1)  Le  Docteur  P.  (Région  do  l’Est)  nous  adresse, 
à  ce  sujet,  un  travail  très  étudié  d’où  il  ressort  que 
l’indemnite  kilométrique,  aux  conditions  actuelles 
devrait  être  de  8  francs  par  kilomètre  aller  et  retour, 
4  francs  par  kilomètre  parcouru.  On  voit  de  quelles 
sommes  sont  quotidiennement  frustrés  les  méde¬ 
cins.  (N.  D.L.  R.). 
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diflérente.  Certains  de  ces  imprimés  ont  été  extrê¬ 
mement  maljétudlés,  ét  la  rédaction  des  mémoires 
devient  un  véritable  casse-tête. 

De  ces  constatations  découle  la  nécessité  des  mesu¬ 
res  suivantes  : 

l®  Fixation  du  tarif  minimum  de  la  clieiitèle  libre 
en  rapport  avec  le  taux  actuel  des  charges  qui  pèsent 
particulièrement  sur  les  médecins,  tarif  unique  pour 
tout  le  territoire  ; 

2®  Etablissement  d’un  tarif  de  tiers-payants  qui 
sera  : 

a)  Basé  sur  le  tarif  de  clientèle  libre  ;  / 

b)  Unique  pour  tout  le  territoire  ; 

c)  Unique  pour  toutes  les  catégories  de  tiers- 
payants. 

Cet  extrait  d’un  travail  dû  à  deux  de  nos  lec¬ 
teurs  les  Docteurs  Grézilier  et  Chefceville,  de 
Rochechouart, résume  bien  laposition  du  Corps 
médical  dans  la  quèstion  des  tarifs. 

Ce  n’est  pas  en  taisant  des  griefs  qu’on  les 
éteint.  Inutile  de  laisser  couver  un  malaise  qui  ue 
peut  qu’aigrir  les  esprits. 

Mieux  «vaudrait  admettre  qu’une  question  qui 
se  pose  appelle  une  solution  et  sans  plus  attendre 


étudier  les  termes  de  cette  réponse.  L’hypothèse 
d’une  baisse  apparaîtra  d’emblée  inadmissi¬ 
ble  et  du  coup  la  convention  projetée  avec  les 
Caisses  d’assurances  sociales  se  verra  condam¬ 
née. 

Mais  sur  ce  premier  résultat,  il  faut  en  super¬ 
poser  un  autre  et  dans  une  période  comme  celle 
où  nous  entrons  (pour  combien  de  temps  ?)  ne 
serait-ce  pas  ou  jamais  le  moment  de  reprendre, 
sous  l’égide  de  l’Ordre  cette  fois,  l’étude  d’une 
échelle  mobile  faisant  varier  les  tarifs  en  fonc¬ 
tion  du  coût  de  la  vie. 

Rien  n’est  aussi  gênant  à  régler  que  les  ques¬ 
tions  d’argent.  Certains  y  répugnent  par  délica¬ 
tesse  ;  d’autres  y  font  montre  d’une  avidité  sor¬ 
dide.  Moins,  dans  une  profession  comme  la 
nôtre,  on  parle  de  gros  sous  et  mieux  cela  vaut. 
Afin  de  n’avoir  pas  tous  les  six  mois  (plaise  au 
ciel  que  ce  ne  soit  pas  plus  souvent)  à  reconsidé¬ 
rer  nos  tarifs  et  conventions  diverses,  l’échelle 
mobile  serait  souhaitable.  Du  moins,  tel  est  mon 
avis.  Est-ce  aussi  celui  de^cteurs  ? 


QUAND  Y  AURA-T-IL  «  QUELQUE  CHOSE  DE  CHANGÉ  »  ? 


Un  lecteur  indigné  nous  adresse  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Un  an  après  une  bumilianfe  défaite,  deux  ans 
jour  pour  jour,  après  notre  criminelle  déclaration 
de  guerre,  un  Journal  du  soir  consacre  la  moitié  de 
sa  première  page,  avec  photos,  à  l’arrivée  à  Paris 
d’un  chanteur  de  café-concert. 

La  foule  se  rue,  paraît -il,  à  la  gare  de  Lyon . . . 
Des  gerbes  de  fleurs,  des  bras  tendu  ,  de  tendres 
baisers. . .  même  le  micro.  Notre  «  chantour  national  » 
est  enfin  parmi  nous.  Paris  est  sauvé,  la  vie  va 
reprendre. 

Après  une  longue  campagne  stoïquement  suppor¬ 
tée  sur  la  Côte  d’Azur  ensoleillée  et  enjuivée,  il  a  le 
courage  d’affronter  l’occupant.  Honneur  à  lui  I 

Et  pendant  ce  temps,  silencieusement,  dignement, 
à  la  Française  en  un  mot,  de  bons  petits  Français 
arrivent  dans  une  autre  gare,  la  gare  de  l’Est. 

Ils  ont  fait  la  guerre  —  pendant  de  longs  mois  de 
captivité  ils  n’ont  pas  arpenté  la  Croisette  de  Can¬ 
nes.  Leurs  photos  ne  seront  pas  publiées  dans  les 
journaux.  On  n’en  parle  pas...  Seraient -ils  des 
gêneurs  ? 

Qu’on  sache  bien  cependant  que  malgré  leur 
rentrée  obscure,  on  les  retrouvera  bientôt  vaillam¬ 
ment  groupés  autour  du  Maréchal  pour  rappeler  à 


la  simple  décence,  ceux  qui  espèrent  que  ça  conti¬ 
nuera  comme  avant. 

D»  M.  Humbert  (Neuilly). 

Ainsi,  en  cet  été  de  1941  où  la  nature  elle- 
même  semble  se  refuser  à  accueillir  les  plaisirs 
à  fleur  de  peau  de  l’été,  les  badauds  parisiens 
sont  déjà  revenus,  eux,  à  leurs  passe-temps 
imbéciles  de  badauds.  On  les  revoit  se  presser 
dans  un  hall  de  gare  autour  d’un  histrion  qui, 
avant  la  crise,  leur  serinait  ses  couplets  et  leur 
inoculait  sa  propre  indigence  mentale.  Nous  en 
revenons  (y  étions-nous  restés  ?)  à  cette  époque, 
si  peu  éloignée  dans  le  temps  et  que  nos  soucis 
font  pourtant  si  lointaine,  où  débarquaient  à  la 
gare  Saint-Lazare,  du  même  train  transatlanti¬ 
que,  d’une  part  Madame  Curie,  solitaire  et 
effacée,  de  l’autre  je  ne  sais  plus  quelle  star  ou 
quel  pitre  porté  en  triomphe  par  une  foule 
d’admirateurs. 

Est-il  vraiment  si  opportun  d’évoquer  à 
l’esprit  le  «  Panem  et  circenses  »  des  cités  décli¬ 
nantes  ?  Est-il  nécessaire  d’attester  de- telle 
sorte  que  la  leçon  de  l’an  dernier  n’est  pas  encore 
apprise . ou  qu’elle  est  déjà  oubliée  ? 

G.  L. 


O 
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L’ORDRE  DES  MÉDECINS 

par  M®  Bernard  Auger 

A.vocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation 


Les  médecins,  ai-je  dit  dans  un  article  anté¬ 
rieur,  sont  passés  brusquement  de  l’état  d’anar¬ 
chie,  modérément  tempéré  de  syndicalisme,  à 
l’état  de  collectivité, 

Cette  affirmation ,  mérite  quelque  commen¬ 
taire  :  peut-être  m^me  une  démonstration.  Car 
son  exactitude  n’apparaît  pas  évidente.  La  loi 
du  7  octobre  1940,  qui  a  opéré  cette  transfor¬ 
mation,  s’intitule,  assurément,  loi  insinuant 
l’Ordre  des  médecins  :  mais  elle  n’institue  rien  du 
tout  ;  elle  se  contente  de  doter  de  Conseils, 
muni  de  pouvoirs  étendus,  cet  Ordre  dont  elle 
ne  parle  paSi 


Cet  Ordre  existe-t-il  pourtant  ? 

Le  terme  d’Ordre,  du  latin  Ordo,  signifie  éty¬ 
mologiquement  liste  :  l’Ordre  est  essentiellement 
la  liste,  le  tableau,  des  personnes  qui  exercent 
une  même  profession,  qui  sont  unies  par  un 
même  intérêt,  qui  sont  honorées  delà  même  déco¬ 
ration.  Mais  lorsque  la  collectivité  de  ces  per¬ 
sonnes  jouit  de  droits,  a  des  obligations  qui  sont 
distinctes  de  ceux  ou  celles  de  ses  membres,  elle 
forme  une  personne  morale  :  le  mot  «  ordre  »  a 
aésigné,enmêmetempsqueletab]eau,lapersonne 
morale  constituée  par  les  personnes  physiques 
inscrites  sur  ce  tableau.  Et  c’est  ainsi  que  nous 
avons  vu  naître  les  Ordres  d’avocats  ;  l’Ordre 
des  membres  de  la  Légion  d’honneur  ;  que  cer¬ 
taines  congrégations  religieuses,  parmi  les  plus 
importantes  et  les  plus  illustres,  sont  décorées 
du  nom  d’Ordre. 

Tout  Ordre  suppose  donc,  par  définition  même, 
l’existence  d’une  communauté  de  droits,  d’obli¬ 
gations,  d’intérêts,  entre  ceux  qui  sont  inscrits 
sur  ses  tableaux  ;  il  suppose  que  leur  réunion 
possède  des  droits  et  obligations  propres,  dis¬ 
tincts  de  ceux  de  ses  membres  ;  qu’elle  consti¬ 
tue,  ainsi,  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  une 
personne  morale.  Dès  lors,  dire  qu’il  existe  un 
Conseil  supérieur  et  des  Conseils  départemen¬ 
taux  de  l’Ordre  des  médecins  ;  que  ces  Conseils 
dresseront  la  liste  des  personnes  admises, à 
exercer  la  profession  médicale,  lesquelles,  en 
retour,  éliront  leur  Conseil,  et  seront  sou¬ 
mises  à  une  discipline  instituée  et  surveillée 
par  lui,' c’est,  nécessairement,  constituer  entre 
ces  personnes  une  communauté  d’intérêts, 
créer  véritablement  un  Ordre.  C’est  le  créer 


par  prétérition  ;  mais  c’est  le  créer  tout  de 
même. 


Ainsi,  l’Ordre  des  Médecins  existe. 

Mais  quels  en  sont  les  caractères  juridiques, 
et  sous  quel  régime  vit-il  ?  C’est  ici  qu’cn  eût 
aimé  que  les  auteurs  de  la  loi  du  7  octobre  1940 
eussent  lu  Talleyrand  ;  ils  se  seraient  rappelé 
que  Talleyrand  a  écrit,  ou  dit,  quêlque  part, 
que  ce  qui  va  sans  dire,  ira  encore  mieux  en  le 
disant...  Car,  des  droits  et  obligations  de  la 
collectivité  des  médecins  la  loi  ne  nous  dit  seu¬ 
lement  que  «  le  Conseil  départemental  assure 
dans  son  ressort  la  défense  des  intérêts  maté¬ 
riels  de  l’Ordre  et  en  gère  les  biens.  H  fixe; 
d’accord  avec  le  Conseil  supérieur,  le  montant 
des  cotisations  qui  devront  être  versées  par  les 
membres  de  l’Ordre  (art.  lO)»’;  que  (art.  17)  les 
biens  des  Syndicats  médicaux  seront  liquidés 
sans  frais  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  seront 
transférés  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre, 
lequel  les  attribuera  aux  organismes  d’assistance 
professionnelle  qu’il  devra  créer  à  cette  fin. 

Nous  savons  ainsi  que  l’Ordre  peut  posséder 
des  biens,  qui  seront  gérés  par  le  Conseil  dépar¬ 
temental,  créer  des  organismes  d’assistance,  et 
percevoir  des  cotisations. 

Nous  ne  savons  pas  grand’chose,  et  force 
nous  est  de  recourir  au  droit  commun,  pour 
construire  l’édifice  dont  le  législateur  a  vrai¬ 
ment  un  peu  trop  négligé  de  tracer  le  plan.  Ce 
droit  commun  sera  essentiellement  constitué  par 
la  législation  applicable  aux  Ordres  d’avocats, 
qui  ont,  indubitablement,  constitué  le  modèle 
sur  lequel  l’Ordre  des  Médecins  a  été  créé  ;  il 
est  certain  que  le  législateur  de  1940  a  considéré 
que,  dans  tous  les  cas  où  il  n’en  disposait  pas 
autrement,  les  principes  applicables  aux  avo¬ 
cats  seraient  appliqués  aux  médecins. 

Les  Ordres  d’avocats  se  sont  vu,  de  toute 
antiquité,  reconnaître,  la  personnalité  civile,  et 
cet  état  de  droit  a  été  consacré  par  le  décret  du 
20  juin  1920,  dont  l’art.  16  attribue  au  Conseil 
de  l’Ordre  la  gestion  des  biens  de  l’Ordre,  l’admi¬ 
nistration  de  ses  ressources,  et  l’art.  18  déclare 
que  «  le  bâtonnier  représente  l’Ordre  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile  ».  Du  lait  que  les  médcT 
cins  sont  réunis  en  Ordre  ;  que  cet  ordre  aura 
des  ressources  et  des  biens  propres ,  on  doit  donc 
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conclure  qu'à  l’instar  des  Ordres  d’avocats,  il 
aura  la  personnalité  civile. 

Cette  personnalité  civile  sera-t-elle  définie 
par  le  droit  privé  ?  Non,  car  le  droit  privé  est 
à  base  contractuelle  ;  toute  collectivité  de  droit 
privé  se  constitue  par  l’accord  des  volontés,  et 
il  ne  se  forme  pas  de  contrat  entre  l’Ordre  des 
médecins  et  ses  membres.  Sans  doute,  chacun 
de  ceux-ci  a  librement  choisi  la  profession  médi¬ 
cale,  et  a  sollicité  l’inscription  au  tableau  ;  mais, 
dès  l’instant  qu’il  voulait  exercer  la  médecine, 
il  n’était  pas  libre  de  ne  pas  se  faire  inscrire,  et 
le  Conseil  de  l’Ordre  n’était  pas  libre  de  le 
refuser  ;  l’inscription'  est  un  droit  pour  tout 
individu  honorable,  remplissant  les  conditions 
légales  de  capacité.  L’Ordre  n’est  donc  pas  une 
association,  mais  un  établissement  public,  au 
même  titre,  et  même  à  plus  forte  raison,  que  les 
barreaux  d’avocats,  à  qui  ce  caractère  est  géné¬ 
ralement  reconnu  (Appleton,  Traité  de  la  pro¬ 
fession  d’avocat,  n®  70  ;  Ducrocq,  Cours  de  droit 
administratif,  VI,  2468  ;  Payen  et  Duveau,  Les 
règles  de  la  profession  d’avocat  et  les  usages  du 
barreau  de  Paris,  2®  éd.,  n®  6  et  suiv.) 

En  tant  qu’ établissement  public,  l’Ordre  peut 
posséder  :  l’art.  16  de  la  loi-du  7  octobre  1940  le 
dit  expressément.  Il  peut  posséder  n’importe 
quels  biens,  meubles  et  immeubles  ;  les  limita¬ 
tions  de  là  loi  du  1er  juillet  1901  ne  lui  sont  pas 
opposables.  Il  peut  les  acquérir  à  titre  onéreux, 
par  les  économies  réalisées  sur  les  cotisations 
de  ses  membres,  ou  en  remploi  d’un  bien  patri¬ 
monial  aliéné.  li  peut  acquérir  aussi  à  titre  gra¬ 
tuit,  par  donation  ou  par  testament  à  la  condi¬ 
tion  toutefois  que  ces  dons  ou  legs  ne  soient 
affectés  d’aucune  charge,  condition  ou  affecta¬ 
tion  immobilière  ;  et  qu’il  n’y  ait  pas  de  récla¬ 
mation  des  familles  ;  dans  le  cas  contraire,  un 
décret  en  Conseil  d’Etat  serait  nécessaire  (art.  4 
et  7  de  la  loi  du  4  février  1901). 

L’Ordre  est  un.  lln’y  a  pas  des  Ordres  dé  méde¬ 
cins  ;  il  y  en  a  un  seul,  unique  pour  toute  la 
France  métropolitaine  et  la  Corse.  La  loi  ne  dit 
pas,  en  effet  :  Conseils  de  l’Ordre  départemental 
des  médecins,  mais  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  des  médecins  ;  et  l’art.  16  dit  :  le  Con¬ 
seil  départemental  assure  dans  son  ressort  la 
défense  des  intérêts  matériels  de  l’Ordre  et  en 
gère  les  biens.  Les  médecins  d’un  département 
ne  forment  donc  pas  une  collectivité  dotée  de  la 
personnalité  eivile  ;  les  biens  situés  au  milieu 
d’eux  appartiennent  à  l’Ordre  tout  entier,  et 
au  point  de  vue  patrimonial,  le  Conseil  désigné 
par  eux  n’est  qu’un  organe  d’administration 
des  biens  de  l’Ordre. 

Mais  si  les  biens  acquis  par  l’Ordre  ont  géné¬ 
ralement  une  affectation  spéciale  au  profit  des 
Médecins  d’une  région  déterminée  (tels  seront, 
par  exemple,  les  biens  qui  lui  seront  transférés 
par  suite  de  la  liquidation  des  biens  des  Syndi¬ 


cats,  et  qui,  dit  l’art.  17,  seront  affectés  «  aux 
organismes  de  coopération  de  mutualité,  d’assis¬ 
tance  ou  de  retraite  qui  seront  créés  dans  chaque 
département  »);  si  le  Conseil  départemental  doit 
affecter  à  ses  frais  généraux,  ou  aux  besoins  des 
médecins  de  sa  circonscription  les  revenus  des 
bièns  qu’il  acquerra  avec  l’excédent  de  ses  res¬ 
sources  (nous  reviendrons  sur  ce  point)  d’autres 
biens  peuvent  recevoir  une  destination  plus 
large.  Ce  sera  le  cas,  d’abord,  de  ceux  qui  auront 
été  donnés  ou  acquis  pour  les  besoins  de  la  pro¬ 
fession  médicale  toute  èntière,  ou  de  certaines 
familles  de  cette  profession,  répandues  sur 
toute  la  France  ;  je  veux  parler  des  biens  des 
anciens  syndicats  de  spécialistes,  dissous,  biens 
qui  ne  peuvent  évidemment  être  attribués  au 
Conseil  départemental  du  département  dans 
lequel  ils  ont  leur  siège,  mais  doivent  garder 
autant  que  possible  leur  affectation.  Je  sais 
bien  que  les  groupements  professionnels  de 
spécialistes  sont  assez  discutés  en  ce  moment  ; 
leur  nécessité  n’apparaît  pas,  car  l’on  estime  que 
le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  d’une  parti  les 
Conseils  départementaux,  d’autre  part,  suffi¬ 
sent  pour  défendre  les  intérêts  des  spécialistes. 
C’est  exact  ;  on  peut,  cependant,  concevoir  la 
constitution,  dans  l’intérêt  exclusif  des  membres 
d’une  spécialité  donnée,  où  qu’ils  résident, 
d’une  masse  de  biens  destinée  à  assurer  un  ser¬ 
vice  donné,  propre  à  ces  spécialistes.  Ce  sera  le 
cas  aussi,  des  biens  ou  valeurs  achetés  comme 
placement,  sur  les  excédents  de  recette  du  Con¬ 
seil  supérieur,  lequel  doit  pouvoir  en  disposer 
pour  les  besoins  généraux  de  la  profession.  Ces 
biens,  ces  valeurs,  doivent  être  soustraits  au 
Conseil  départemental  dans  le  ressort  duquel 
ils  sont  situés  pour  être  administrés,  et  utilisés, 
par  le  seul  Conseil  supérieur.  Bien  que  la  loi  ne 
le  dise  pas  expressément,  j’estime  que  le  Conseil 
supérieur  a  la  même  vocation  que  les  Conseils 
départementaux  à  la  gestion  patrimoniale  de 
l’Ordre,  chacun  devant,  naturellement,  demeu¬ 
rer  dans  son  plan. 

Cette  dualité  de  plans,  nous  amène  à  admettre 
un  partage  de  la  cotisation  des  membres  de 
l’Ordre. 

Cette  cotisation,  dit  l’art.  16,  est  fixée  par  le 
Conseil  départemental,  d’accord  avec  le  Conseil 
supérieur.  Elle  est  destinée,  comme  la  cotisa¬ 
tion  syndicale,  d’abord  à  assurer  le  fonctionne¬ 
ment  du  Conseil  départemental.  Mais,  toujours 
comme  la  cotisation  syndicale,  cette  cotisation 
doit  également  subvenir  aux  frais  de  l’orga¬ 
nisme  central  ;  en  autorisant  le  Conseil  dépar¬ 
temental  à  demander  telle  somme  à  ses  ressor¬ 
tissants,  le  Conseil  supérieur  stipulera  que  telle 
part  de  cette  somme  lui  sera  ristournée  pour  ses 
frais  généraux,  ses  publications  s’il  y  a  lieu,  et 
les  œuvres  médicales  d’intérêt  national. 

(A  suivre). 
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LA  LUXATION  CONGÉNITALE  DE  LA  HANCHE 
Sa  tarification  en  matière  dAssurance-maladie 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


A  propos  d’une  réponse  que  j’avais  faite,  dans 
un  précédent  Concours,  j’ai  reçu  du  Docteur 
Saint-Martin  de  Carnac-Plage,  spécialisé  en 
quelque  sorte  en  la  matière,  une  lettre  fort 
intéressante  car  elle  «  situe  »  fort  bien  le  traite¬ 
ment  de  la  luxation  congénitale  de  la  hanche  en 
fonction  de  sa  tarification  en  matière  d’assu¬ 
rance-maladie,  je  désire  donc  publier  ici  les 
observations  de  cet  excellent  confrère,  en  y  - 
ajoutant  celles  qui  me  sont  ainsi  suggérées. 

J’avais  répondu  que  K.  60  correspond  au  trai¬ 
tement  en  entier,  que  celui-ci  soit  effectué  en 
une  ou  plusieurs  fois  puisqu’il  est  dit  ;  «  Mem¬ 
bres  :  Luxation  congénitale  de  la  hanche  uni¬ 
latérale,  traitement  complet  ».  Le  Docteur  Saint- 
Martin  est  du  même  avis,  en  faisant  remarquer 
que  (1  c  ette  interprétation  est  évidemment  déli¬ 
cate».  Puis  il  précise  ainsi  son  idée  : 

t  Habituellement  ce  traitement  complet  com¬ 
prend  un  premier  temps  avec  réduction  et  applica¬ 
tion  d’un  piâtre  en  première  position.  Environ 
trois  mois  après,  un  deuxième  temps  avec  plâtre  en 
position  intermédiaire  ;  encore  trois  mois  après  un 
troisième  plâtre  en  position  définitive.  Au  bout  de 
ces  neuf  mois,  on  place  l’enfant  sur  un  cadre  et  on 
commence  la  mobilisation  des  articulations  et  la 
rééducation  de  la  marche  et  ceci  normalement  pen¬ 
dant  environ  un  mois.  Bien  entendu,  il  y  a  des 
var  ations  dans  ce  traitement  puisque  parfois  on  ne 
fait  pas  de  plâtre  et  on  applique  des  appareils,  mais 
pour  ne  pas  compliquer  les  choses-,  ne  parlons  que 
du 'cas  habituel. 

a  Donc  le  «  traitement  complet  »  dure  environ  dix 
mois  et  il  semble  que  le  K.  60  s’applique  au  traite¬ 
ment  pendant  ces  dix  mois.  Donc,  il  n’est  plus  ques¬ 
tion  d’un  traitement  pendant  vingt  jours*  puis 
ensuite  des  honoraires  journaliers  ». 

Une  observation,  au  point  de  vue  pratique, 
s’impose  tout  d’abord.  Est-il  équitable,  dans 
une  série  de  trois  interventions,  de  placer  dans  la 
même  classification  ce  traitement  complexe  et 
■celui,  par  exemple,  d’une  réduction  de  luxations 
par  mkhode  sanglante  de  l’épaule  ou  du  maxil¬ 
laire  inférieur  ?  Je  laisse  aux  chirurgiens  le  soin 
■déjuger,  me  contentant  de  poser  la  question,  et 
je  poursuis  la  lettre  du  confrère  : 

«  Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  qu’on  puisse 
■compter  à  chaque  reposition  intermédiaire  un  K.  16 
pour  répétition  t.’un  grand  appareil  plâtré,  puisque 
■cet  appareil  plâtré  fait  partie  du  traitement  «  nor¬ 
mal  »  de  la  luxation  congénitale.  Tout  au  plus 
pourtalt-on  compter  un  K.  16  si  l’on  était  obligé  de 
renouveler  plus  souvent  les  plâtres,  comme  cela 
arrive  parfois  avec  les  jeunes  enfants  qui  croissent 
«dans  l’appareil  ». 


J’avais  proposé  de  compter  ce  K.  16  à  chaque 
renouvellement  de  ’plâtre,  précisément  parce 
que,  t<  normal»  ou  non,  le  dit  renouvellement 
n’en  a  pas  moins  lieu  et  qu’il  m’apparaît  «  nor¬ 
mal»,  à  moi  aussi,  de  compter  également  tous 
les  renouvellements  quelle  qu’en  soit  la  cause. 
Et  je  persiste  encore  dans  mon  opinion  —  qui 
d’ailleurs  ne  pourrait  qu’atténuer  l’injustice  que 
je  signalais  plus  haut  de  compter,  K.  60  pour 
des  interventions  triples  alors  qu’on  compte  le 
même  prix  pour  d’autres  faites  en  une  seule  fois, 

»  Quoiqu’il  en  soit,  ajoute  notre  confrère,  moi 
qui  vois  assez  ouvent  des  luxations  congénitales, 
je  ne  compte  que  K.  60  et,  au  début,  j’étais  bien 
embarrassé  pour  portér  une  indication  sur  la  feuille 
de  maladie.  Doit-on  porter  K.  60  lors  de  la  réduc¬ 
tion  avec  le  premier  appareil  ?  Oui,  mais  si,  pour 
une  raison  quelconque,  l’enfant  ne  revient  plus  et 
qu’on  ne  termine  pas  le  traitement  ?  Je  porte  donc 
chaque  fois  :  premier  terfips,  deuxième  temps  ou 
troi  ième  temps,  etc.  .  .  d’un  traitement  orthopédi¬ 
que  C  H  I  =  K.  60  ». 

Ceci  montre  bien  qu’il  y  aurait  lieu  d’examiner 
à  nouveau  cette  classification  en  K.  60  pour  cette 
série  d’interventions.  S’il  s’agit  par  exemple, 
d’un  assuré  assisté  et  que  deux  ou  trois  chirur¬ 
giens  aient  successivement  pratiqué  chacune 
des  trois  interventions,  à  quel  chirurgien  la 
Caisse  devra-t-elle  paj’er  les  honoraires  de  son 
tarif  de  responsabilité  basé  sur  le  K.  60  ou 
comment  fera-t-elle  la  «  ventilation»  entre  les 
trois, ''ce  qui  évidemment  devrait  s’imposer  ? 

Notre  confrère,  chemin  faisant,  me  fait 
remarquer  —  et,  avec  raison  —  que,  en  cas  de 
LUXATION  BILATÉRALE,  réduite  simultanément, 
ce  n’est  pas  K.  60  +  K.  60  :  2,  soit  K.  90  qu’il 
faut  compter,  mais  bien  K.  80  puisqu’on  trouve 
à  cette  dernière  rubrique  ;  «  Luxation  double 
congénitale  de  la  hanche  {réduction  simultanée  ». 
Cette  remarque  est  absolument  justifiée,  -je 
m’excuse  de  n’avoir  pas  découvert  ce  K.  80  et 
d’avoir  suivi  la  règle  ordinaire  des  «  interventions 
simultanées»  qui  donnait  bien  K.  90.  Décidé¬ 
ment,  le  traitement  de  la  luxation  congénitale 
n’a  pas  de  chance,  là  encore  on  «  rogne»  quel¬ 
que  peu  sur  ce  qui  paraîtrait  légitimement  dâ. 
Passons. 


Elargissant  là  question,  toujours  en  fonction 
des  Assurances  sociales,  le  Docteur  Saint-Martin 
poursuit  : 
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«  D’ailleurs,  ces  tni,tem"nts  orihepérVrfu--;  s; 
lèvent  bien  d’autres  qu"stion  .  C-'inni  nl.  1  ■  f 
régler  puisque  les  Caisses  ne  prennent  en  charge, les 
maladies  que  pour  six  mois.  Faut-il  demander,  : 
bout  de  ces  six  mois,  une  nouvelle  feuille  comme  s 
s’agissait  d?une  nouvelle  maladie,  mais  alors  que 
porter  comme  indication  ?  Il  me  semble  que  cette 
question  des  traitements  orthopédiques  (affections 
congénitales,  luxations,  pied  bot,  etc.  .  .  ou  affec¬ 
tions  acquises  :  mal  de  Pott,  tumeurs  blanches,  etc...) 
devrait  être  reprise  ét  précisée. 

(1  .Je  me  permets  de  vous  signaler  une  autre  lacune 
dans  la  Nomenclature,  celle 'des  examens  de  labo¬ 
ratoire.  Rien  n’est  prévu,  par  exemple,  pour  la 
recherche  du  bacille  diphtérique  avec  ou  sans  cul¬ 
ture,  dans  un  frottis  de  gorge.  Faut-il  marquer  K.  4 
par  analogie  avec  recherche  du  gonocoque  ?  ~ 
vous  savez  que  le  remboursement  dans  ces  cas  est 
dérisoire  et  très  inférieur  à  ce  qu’il  serait  si  ces  c: 
mens  étaient  tarifés  en  P.  C .  » 


N’avais-je  pas  raison  de  trouver  cette  lettre 
intéressante  et  utile  à  publier  ?  Il  conviendrait 
évidemment  de  revoir  la  Nomenclature  générale, 
et  c’est  ce  qui  était  déjà  en  voie  à  la  Confédéra¬ 
tion  lorsque  1  a  guerre  est  venue  tout  bouleverser.. 
A  l’heure  actuelle,  il  est  bien  certain  que  le  Con¬ 
seil  national  de  l’Ordre  doit  être  saisi  de  toutes  ces 
questions  et  je  ne  manquerai  pas  de  communi¬ 
quer  toutes  ces  réflexions  à  son  éminent  prési¬ 
dent. 

Mais  ce  sont  là  des  points  particuliers  et  il  doit 


on  ôfT.';'  u.n  nomb’T  d’aiilrrr  qu’il  convien¬ 

drait  de  réunir,  en  vue  d’un  travail  d’ensemble 
à  présenter.  On  peut  toujours  essayer  de  com¬ 
pléter  ces  premières  .suggestions,  aussi  je  de¬ 
mande  à  nos  confrères  de  vouloir  bien  m’envoyer 
leurs  remarques  sur  certaines  modifications  ou 
additions  éventuelles  à  la  Nomenclature  géné¬ 
rale  actuelle. 

C’est  ce  que  j’ai  déjà  fait,  à  plùsieurs  reprises,' 
en  matière  d’accidents  du  travail  et  c’est  ainsi 
que  certaines  modifications  dans  plusieurs 
tarifs  successifs  (dont  celui  actuel)  ont  été  éta¬ 
blies  sur  des  bases  que  j’avais  proposées  à  la 
Commission  officielle,  d’après  les  suggestions  que 
j’avais  centralisées  suivant  les  lettres  reçues  des 
confrères.  En  matière  de  réfoimes,  quelles 
qu’elles  soient,  importantes  ou  secondaires,  c’est 
toujours  auprès  des  «  usagers»  eux-mêmes  qu’on 
peut,  et  qu’on  doit,  se  renseigner  au  préalable . . . 

Donc,  la  parole  est  aux  chirurgiens,  en  pareille 
matière,  et  aussi  aux  omnipraticiens  d’ailleurs. 
Dès  que  j’aurai  réuni  un  stock  important  d’ob¬ 
servations,  je  me  pei mettrai  de  les  présenter  à 
«  qui  de  droit»,  ce  qui,  en  l’espèce,  ne  peut-être 
que  le  Conseil  national  de  l’Ordre  qui  a  pour  mis¬ 
sion  précisément  de  mettre  de  «  l’ordre»  —  et 
cela  matériellement  aussi  bien  que  moralement 
—  dans  notre  grande  famille  médicale  française. 


HYPOVITAMINOSE  A,  HÉMÉRALOPIE  ET  ACCIDENTS  DE  LA  ROUTE 

Ou  conséquences  variées  et  inattendues  d’un  défaut  de  vitamines 
dans  1  alimentation 


Lorsqu’elle  n’est  pas  en  rapport  avec  des  alté¬ 
rations  oculaires  (rétinite  pigmentaire,  choroï- 
dite,  etc.),  l’héméralopie  peut  apparaître  sous 
forme  épidémique,  à  la  suite  de  jeûne  prolongé 
(pratiques  religieuses)  ou  dé  conditions  alimen¬ 
taires  défectueuses. 

Elle  s’assocAe  alors  à  la  xérophtalmie  et  est  en 
rapport  avec  l’hypovitaminose. 

On  l’observe  par. exemple  en  temps  de  guerre 
chez  les  soldats  fatigués  et  mal  alimentés.  Les 
signes  en  sont  connus  et  avaient  été  relevés  déjà 
lors  de.  la  précédente  guerre  :  des  sujets  doués 
d’une  acuité  visuelle  normale  dans  le  jour, 
voient  cette  acuité  baisser  brusquement  dès  le 
crépuscule  ;  la  nuit  ils  en  arrivent  à  ne  plus  pou¬ 
voir  se  conduire,  et  à  se  comporter  comme'  des 
aveugles.  Les  agents  de  liaison  s’égarent  et  ne 
peuvent  remplir  leur  mission. 

En  temps  de  paix  les  conséquences  ne  sont 
pas  moins  funestes.  L.  A.  Mauville  {Journ. 
Am.  Méd.  Assoc.)  a  rapporté  qu’il  a  trouvé 
20  à  50  %  de  la  population  de  Portland  atteinte 


d’héméralopie  à  divers  degrés  et  voit  dans  ce 
fait  une  cause  d’accidents  de  la  route.  Il  relève 
qu’à  Portland  la  majorité  des  piétons  victimes 
de  tels  accidents  ont  dépassé  l’âge  de  50  ans  et 
souffrent  à  un  degré  plus  ou  moins  marqué  d’un 
manque  de  vitamine  A. 

La  prophylaxie  consiste  à  assurer  un  apport 
suffisant  de  vitamine  A.  Les  auteurs  diffèrent 
sur  ce  point, mais  il  faut  compter  4.000URpar 
jour.  Cette  quantité,  on  la  trouve  dans  35  gr.  de 
foie  de  veau,  120  gr.  de  fromage  ou  de  carottes 
crues,  150  gr.  de  prunes.  L’huile  de  foie  de  morue' 
contient  aussi  de  la  vitamine  A  en  proportion 
notable  et  est  toujours  à  conseiller  en  cas  d’hy- 
povitaminose  de  ce  type. 

Malheureusement,,  en  ce  qui  nous  concerne 
actuellement,  aucune  de  ces  sources  de  vita¬ 
mine  n’est  à  notre  portée,  et  les  sujets  frappés 
d’héméralopie  par  avitaminose  n’ont  guère 
qu’un  remède  :  rester  chez  eux  sitôt  la  nuit  tom¬ 
bée. 


G.  L. 
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A  PROPOS  DE  LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 


Si  ]'e  me  permets  de  formuler  quelques  criti¬ 
ques  et  de  faire  quelques  suggestions  à  propos  de 
la  réforme  des  études  médicales  qui  est,  de  nou¬ 
veau,  à  l’ordre  du  jour,  c’est  qu’un  concours  for¬ 
tuit  de  circonstances  m’a  placé  dans  une  situa¬ 
tion  privilégiée  pour  juger. 

Au  moment  où  je  me  suis  installé  à  Poitiers 
pour  faire  de  la  médecine  générale,  et  plus  spé¬ 
cialement,  de  la  pédiatrie,  j’ai  été  nommé  à 
l’Ecole  de  médecine  professeur  suppléant  d’ana¬ 
tomie,  histologie  et  physiologie.  Pendant  neuf 
ans,  j’ai  dû  enseigner  l’anatomie,  ce  qui  a  surpris 
toujours  et  fait  sourire  parfois  mes  anciens  col¬ 
lègues,  restés  sur  la  notion  de  ma  culture  médi¬ 
cale.  Maislelumineux  ehseigneraentde  mon  con¬ 
férencier  d’internat,  Métivet,  devenu  chirurgien 
des  hôpitaux,  m’avait  révélé  l’anatomie  intelli¬ 
gente  et  pratique,  et  laissé  le  goût  de  cette 
science.  Grâce  à  son  imprégnation,  j’ai  pu,  sou¬ 
vent  avec  joie,  conduire  mes  élèves  dans  «  le 
dédale  péritonéal  »,  et  trouver  chez  eux  un  écho 
qui  demeure  fixé  dans  la  dédicace  de  deux  ou 
trois  thèses, 

A  la  fin  de  ma  suppléance,  j’ai  été  nommé  pro¬ 
fesseur  de  physiologie.  Je  me  suis  ainsi  trouvé 
■en  présence  d’une  tâche  nouvelle,  en  lace  de  mon 
ignorance  des  notions  les  plus  indispensables  à 
la  connaissance  delà  physio-pathologie  humaine. 
Comment,  en  effet,  peut-on  comprendre  le  dérè¬ 
glement  d’un  organisme  dont  on  ne  sait  à  peu 
près  rien  du  mécanisme  normal,  c’est-à-dire  de 
la  physiologie  ? 

Et  voici  que  je  compte,  parmi  mes  élèves,  un 
de  mes  enfants  dont  je  puis,  chaque  jour,  voir 
l’effort  et  les  conditions  de  labeur  imposés  par 
lesprogrammes. 

Ce  sont  les  observations  que  j’ai  pu  faire  en 
cette  période  de  quinze  années,  qui  m’inspirent 
aujourd’hui  un  certain  nombre  de  critiques  et  de 
suggestions,  et  me  les  font  dédier  à  ceux  qui  ont 
la  rude,  mais  belle  tâche  de  réformer  pour  alléger 
ou  éclairer  l’avenir  des  jeunes. 


Les  critiques  essentielles,  que  je  crois  devoir 
ajouter  à  celles  qui  ont  déjà  été  faites,  pour  les 
renforcer  ou  les  compléter,  sont  de  divers 
ordres. 

1®  Le  facile  accès  aux  études  médicales, 
ouvertes  à  tout  venant,  sans  sélection  préalable, 
sans  filtration  rigoureuse  par  des  examens  d’un 
niveau  défini,  aune  large  part  dans  la  dévalua¬ 
tion  progressive  de  la  profession  médicale,  où  la 


concurrence  exagérée  se  montre  plus  dégra¬ 
dante  que  profitable  ; 

2°  Le  P.  C.  B.,  est  un  enseignement  beaucoup 
trop  scientifique,  encombré  de  classification  et 
de  formules  inutiles,  qui  n’ajoutent  rien  à  la  cul¬ 
ture  générale,  et  qui  ne  préparent  absolument 
pas  à  la  biologie  médicale.  Sans  doute  nos  con¬ 
naissances  augmentent  chaque  année,  mais, 
puisque  la  capacité  cérébrale  n’en  fait  pas 
autant,  il  est  indispensable  de  trancher  dans  les 
notions  anciennes,  et  de  choisir  parmi  les  acqui¬ 
sitions  récentes,  en  pensant  toujours  qu’on 
s’adresse  à  de  futurs  médecins  ; 

3®  La  part  respective  des  matières  qui 
composent, le  programme  des  études  médicales 
ne  semble  pas  beaucoup  mieux  adaptée  à  son 
but.  Celle  de  l’Anatomie  est  encore  excessive,  et 
il  est  inadmissible  que  l’Histologie,  la  Physique 
et  la  Chimie  soient  placées  à  peu  près  sur  le 
même  pied  que  la  Physiologie,  comme  si  noüs 
ignorions  Claude  Bernard  - . . 

4®  La  sanction  des  études,  n’eSt  ni  assez 
sévère,  ni  assez  nettement  définie.  Le  niveau  des 
examens  flotte  au  gré  de  chaque  Faculté  ou 
Ecole,  dont  l’intérêt  matériel  et  moral  est  d’avoir 
de  bonnes  statistiques  pour  conquérir  ou  garder 
la  réputation  estudiantine  d’avoir  de  bonnes 
manières, . . 

5®  La  libre  spécialisation  qui  permet  à  tout 
docteur  en  médecine  de  s’intituler  O.  R.  L.  ou 
pédiatre  sous  prétexte  qu’il  a  fait  quelques 
années  de  stage  dans  l’un  de  ces  services,  com¬ 
porte  maints  dangers  réels  dont  le  moindre  est 
l’abus  de  confiance  ; 

6®  L’enseignement,  dans  son  ensemble,  man¬ 
que  souvent  d’entrain  et  de,  vigueur  parce  que 
nombre  de  professeurs  sont  titularisés  trop  tard 
dans  des  chaires  qui,  à  quelques  belles  excep¬ 
tions  près,  gagneraient  à  être  renouvelées  plus 
tôt. 


Les  suggestions,  qui  me  semblent  pouvoir 
répondre  à  ces  critiques  objectives  sont  d’ordre 
général,  et  n’ont  d’autre  prétention  que  de  cher* 
cher  une  meilleure  méthode  : 

1®  L’accès  aux  études  médicales  serait 
Mmité  par  un  concours  d’entrée^anonyme,  qui 
ferait  une  première  sélection,  en  éliminant  les 
paresseux  et  les  médiocres,  ceux  qui  ont  pu  se 
faufiler  au  travers  du  baccalauréat  à  la  faveur 
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d’un  hasard,  d’une  intrigue  ou  d’un  strabisme 
divergent,  comme  ceux  qui,  pour  réussir,  comp¬ 
tent  sur  leurs  relations  plutôt  que  sur  leur 
mérite. 

La  proportion  des  éliminés  pourrait  être  d’un 
tiers,  par  exemple,  au  départ.  Elle  serait  mieux 
établie  ultérieurement  lorsque  l’expérience  aurait 
fixé  les  prévisions  d’un  recrutement  annuel 
moyen. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu’il  faille  limiter  le  nom¬ 
bre  des  admis  au  nombre  de  places  à  pourvoir, 
comme  s’il  s’agissait  de  Polytechnique  ou  de 
Normale.  Pour  ces  grandes  Ecoles,  l’enseigne¬ 
ment  continue  dcais  le  sens  des  aptitudes  qui  en 
ont  assuré  l’entrée.  Rour  la  Médecine,  il  en  va 
tout  autrement  ;  le  programme  comporte  des 
épreuves  absolument  nouvelles,  telles  que  la  dis¬ 
section  huniaine  et  surtout  la  connaissance  des 
malades.  Or,  un  étudiant  peut  être  très  moyen 
en  biologie  quand  il  fait  de  la  science  pure  et  se 
montrer  à  l’hôpital  pourvu  d’un  sens  clinique 
avisé,  d’une  psychologie  pénétrante,  ou  d’une 
grande  habileté  manuelle  alliée  à  une  réelle  maî¬ 
trise  de  soi,  c’est-à-dire  avoir  l’étoffe  d’un  méde¬ 
cin  ou  d’un  chirurgien  de  valeur.  Il  faut  donc  lui 
fournir  l’occasion  de  révéler  ces  dons,  lui  permettre 
de  les  cultiver  et  d’en  tirer  profit  dans  une 
deuxième  épreuve  de  sélection,  qui  Axerait  déffni- 
tivement  le  nombre  des  étudiants  en  médecine. 
Ceux-ci  seraient  répartis  dans  les  différentes 
Facultés  en  proportion  directe  des  ressources  hos¬ 
pitalières  de  chacune,  et  au  choix  des  intéressés, 
dans  l’ordre  de  leur  succès  au  concours,  avec  pos¬ 
sibilité  de  permutation  pour  convenances  per¬ 
sonnelles. 

Cette  sélection  capitale  pourrait  avoir  lieu  à  la 
fin  de  la  deuxième  année.  Elle  comporterait  une 
épreuve  écrite  anonyme  d’admissibilité,  portant  sur 
l’anatomie  et  la  physiologie,  avec  coefffcient  3, 
une  épreuve  pratique  de  sémiologie  médicale  et 
de  petite  chirurgie,  avec  coefficient  2,  et  une 
épreuve  orale  portant  sur  les  autres  matières 
(histologie,  physique,  chimie)  avec  coefficient  1. 
Comme  il  s’agirait  d’un  concours,  les  candidats 
seraiént  directement  intéressés  à  ne  négliger 
aucune  matière,  dont  le  programme  serait  d’ail¬ 
leurs  nettement  défini. 

Qu’on  ne  m’objecte  pas  la  complexité  ou  la 
longueur  d’une  telle  série  d’épreuves  :  le  rôle 
social  du  médecin,  la  haute  responsabilité  de  sa 
tâche  quotidienne,  valent  tout  ce  qui  peut  être 
fait  pour  assurer  un  recrutement  de  choix.  Il  est 
aussi  vain  qu’injuste  de  déprécier  sans  cesse  la 
génération  qui  monte  en  l’opposant  à  celle  qui 
s’en  va,  quand  c’est  nous,  les  aînés,  qui  formons 
les  jeunes,  qui  les  formons  en  chair  et  en  esprit... 

D’ailleurs  pour  ne  pas  encombrer  démesuré¬ 
ment  les  concours,  les  candidats  ne  pourraient 
pas  se  présenter  plu?  de  trois  fois  à  chacun 
d’eux  ; 


2°  Le  maintien  du  P.  C.  B.  paraît  désirable 
sous  certaines  réserves. 

Il  faut  qu’il  soit  orienté  nettement  et  uniquement 
vers  la  médecine,  dans  le  sens  d’une  culture  scien¬ 
tifique  générale,  dégageant  les  grandes  lois  de  la 
biologie,  végétale  ou  animale,  soulignantl’impor- 
tance  de  la  phylogénèse  pour  éclairer  nombre  de 
notions  anatomiques,  physiologiques  ou  clini¬ 
ques,  réduisant  la  chimie  minérale  au  profit  de  la 
chimie  organique,  limitée  elle-même  aux  notions 
indispensables  à  la  compréhension  ultérieure  de 
la  chimie  médicale,  multipliant  les  expériences 
de  physique  plutôt  que  les  formules  mathémati¬ 
ques,  comportant  des  travaux  pratiques  judi¬ 
cieusement  choisis. 

Il  faut,  en  effet,  que  le  P.  C.  B.  familiarise 
l’étudiant  avec  le  microscope,  lui  fasse  connaître 
la  difficulté  d’une  analyse  chimique,  qualitative 
ou  quantitative,  l’entraîne  à  critiquer  les  don¬ 
nées  brutes  de  l’expérimentation,  et  à  saisir  le 
rôle  du  facteur  personnel  dans  la  valeur  des 
résultats  obtenus.  Cette  formation  lui  évitera 
plus  tard  de  demander  au  laboratoire  des  rensei-. 
gnements  qu’il  ne  saurait  fournir,  ou  d’attribuer 
à  ceux-ci  une  valeur  absolue  qu’ils  ne  peuvent 
avoir. 

Pour  que  le  P.  C.  B.  soit  proAtable  aux  futurs 
médecins,  il  faut  qu’un  programme  bien  limité 
soit  imposé  aux  professeurs,  et  que  les  Facultés 
des  Sciences  ne  groupent  pa's  daris  un  même 
cours,  les  étudiants  qui  s’orientent  ver'sla  méde¬ 
cine  et  deux  qui  préparent  seulement  un  certiA- 
cat  scientiAque  acce'ssoire  ou'superAu. 

Or,  il  doit  être  possible  d’extraire  desmatières 
actuellement  enSieignées  au  P.  C.  B.  Celles  qui 
sont  indispensables  à  la  culture  générale  d’un 
médecin  et  à  la  compréhension  delà  physique, 
de  la  chimie  et  de  la  biologie  médicales. 

Quant  à  savoir  s’il  faut  ou  non  maintenr  le 
P.  C.  N.' S.,  c’est  une  question  qui  ne  nous  con¬ 
cerne  pas. 

Par  contre,  il  importe  de  Axer  : 

3°  Le  dosage  hespectif  des  diverses  ma¬ 
tières,  Agurant  au  programme  des  études  de 
médecine. 

Il  faudrait  commencer  par  bien  délimiter  la 
part  de  chaque  science,  du  seul  point  de  vue  de 
l’enseignem'ent,  de  façon  à  ce  que  lemême  sujet, 
chevauchant  sur  la  physiologie  et  la  physique  ou 
la  chimie  par  exemple,  ne  soit  pas  traité  plusieurs 
fois,  par  des  professeurs  qui  se  concurrencent 
ou. . .  se  contredisent,  laissant  ainsi  l’étudiant 
perplexe  et  désorienté. 

Puis  il  conviendrait  d’établir  des  proportions 
s’inspirant,  non  point  de  la  prétention  de  chaque 
ensèigneur  qui  réclame  instinctivement  la  prio¬ 
rité  pour  son  produit,  mais  du  rôle  de  chaque 
science  dans  la  vie  professionnelle  du  médecin. 
Sous  cet  angle,  il  me  paraît  incontestable  que. 
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malgré  les  progrès  récents  de  la  physique  et  sur¬ 
tout  de  la  chimie,  l’anatomie  et  la  physiologie 
restent  à  la  base  de  la  pratique  médicale  cou¬ 
rante. 

C’est  pourquoi  j’ai  proposé  précédemment  des 
coefficients  qui  donnent  une  prépondérance 
nette  et  légitime  à  la  physiologie  aussi  bien  qu’à 
l’anatomie. 

Et  comme  les  autre  s  matières  auraient  leur 
■part  dans  le  résultat,  dans  lè  classement  du  con¬ 
cours  d’admission  définitive,  elles  ne  seraient  plus 
négligées  comme  elles  l’étaient  autrefois,  quand 
elles  n’intervenaient  qu’ accessoirement  dans  le 
succès  à  un  simple  examen,  ce  qui  avait  conduit 
•  au  système  actuel  de  tirage  au  sort  ; 

4“  Le  jugement  des  épreuves  est  plus  dif¬ 
ficile  à  organiser,  car  on  ne  peut  envisager  un 
jury  unique  pour  tant  de  candidats. 

Mais  il  me  paraît  possible  de  désigner  un  cer¬ 
tain  nombre  de  centres  où  les  étudiants  se  ras-  j 
sembleraient  pour  le  concours  comme  ils  se  ras¬ 
semblent  pour  une  compétition  sportive  ;  où  les 
examinateurs  seraient  tirés  au  sort,'  dans  une 
proportion  définie,  parmi  lès  Professeurs  de 
Faculté  et  d’Ecole;  chaque  Ecole  du  ressort  cen¬ 
tral  ayant  obligatoirement  un  représentant  au 
moins  ;  où,  enfin,  le  pourcentage  d’admissibles 
serait  fixé  chaque  année  en  tenant  compte  à  la 
lois  des  ressources  hospitalières  et  du  renouvel¬ 
lement  proléssionnel  à  prévoir. 

Ce  système  aurait  au  moins  le  double  avan¬ 
tage  de  conserver  au  recrutement  des  praticiens 
un  caractère  régional  qui  semble  désirable,  et  ' 
d’assurer,  par  l’anonymat  des  épreuves  écrites  et 
par  une  composition  hétérogène  du  jury,  le  maxi¬ 
mum  d’équité  dans  la  correction  dés  copies,  dans 
le  choix  des  futurs  médecins. 

C’est  sur  les  mêmes  bases  que  devrait  être 
assuré, 

5°  Le  recrutement  des  spécialistes  dont 
la  proportion  s’est  accrue  démesurément,  osons 
dire  dangereusement,  depuis  une  vingtaine  d’an¬ 
nées. 

Déjà  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  a  pris  pour 
tâche  de  définir  la  spécialisation,  de  limiter  le 
nombre  des  spécialistes. 

Mais  cela  ne  suffit  pas. 

Il  faut  aussi,  pour  chaque  spécialité,  fixer  le 
nombre  de  ses  représentants  par  rapport  au  nombre 
des  médecins. 

Il  faut  enfin  que  le  titre  soit  garanti',  aussi 
bien  pour  la  clientèle  que  pour  le  spécialiste,  par 
un  concours  défini  qui,  avec  ou  après  la  thèse, 
terminerait  le  cycle  des  études  médicales. 

Dans  ce  cycle,  d’ailleurs,  je  crois  qu’iZ  y  aurait 
avantage  à  intégrer  le  système  des  concours  de  l’As¬ 
sistance  publique.  L’externat  serait  remplacé  par 


le  concaurs  de  sélection  définitive  (fin  de  la 
deuxième  année).  L’internat  serait  remplacé  par 
le  concours  de  spécialisation,  avec  une  organisa¬ 
tion  définie  de  ehaque  spécialité.  Je  proposerais, 
par  exemple,  que  le  futur  pédiatre  fasse  un  an 
d’internat  de  médecine  générale,  un  an  de  chi¬ 
rurgie  infailtile  (pour  se  familiariser  non  point 
avec  la  technique,  mais  avec  l’indication  opéra¬ 
toire),  et  deux  ans  de  médecine  infantile.  Et  il 
faudrait  faire  entrer  l’éducation  physique  dans 
le  cadre  des  spécialités,  ce  qui  lui  vaudrait  une 
meilleure  place  dans  le  cours  antérieur  des  étu¬ 
des  de  médecine. 

Enfin  : 

6°  La  qualité  de  l’enseignement  serait 
vraisemblablement  améliorée  par  une  titularisa¬ 
tion  plus  précoce  des  professeurs,  et  par  une 
orientation  plus  spécifique  des  cours. 

Sans  doute,  il  est  difficile  et  délicat  de  fixer  une 
limite  d’âge  pour  l’enseignement,  car  la  valeur  du 
pédagogue  dépend  moins  de  son  ancienneté  que  de 
ses  propres  dons. 

Mais  il  y  aurait  intérêt  à  distinguer  deux 
degrés,  deux  étape  s  dans  l’enseignement  : 

1“  un  énseignement  destiné  aux  étudiants  et 
assuré  par  des  professeurs  relativement  jeunes, 
qui  auraient  pour  tâche  d’apprendre  aux  futurs 
médecins,  l’essentiel  des  données  scientifiques 
actuelles  ;  < 

2°  un  enseignement  destiné  à  tous  ceux— -  pro¬ 
fesseurs  ou  praticiens  — -  qui  ont  besoin  ou  souci  ; 
de  compléter  leurs  connaissances,  dans  des  cours 
de  perfectionnement,  où  leurs  doyens  expose¬ 
raient  le  fruit  précieux  d’une  riche  expérience  ou 
le  résultat  naissant  d’un  labeur  personnel. 

Ainsi  les  élèves  seraient  dispensés  des  cours 
trop  savants  ou  trop  limités,  et  les  Maîtres  gar¬ 
deraient  la  possibilité,  consolante  ou  féconde,  de 
continuer  leur  enseignement  devant  un  auditoire 
mûr,  qualifié  pour  une  critique  objective  des 
données  nouvelles  de  la  science. 


Au  total,  les  diverses  suggestions  que  je  fais 
sur  la  réforme  projetée  des  études  médicales,  ont 
pour  base  fondamentale  le  concours. 

Or  je  n’ignore  pas,  —  les  ayant  moi-même 
observées  ou  subies  ■ —  toutes  les  imperfections  de 
ce  mode  de  recrutement. 

Mais  je  crois  qu’il  reste,  pour  le  moment,  le 
meilleur  moyen  de  réaliser,  parmi  les  étudiants, 
ane  sélection  qui  combatte  la  pléthore  et  assure 
uu  médecin  une  valeur  professionnelle  digne  de 
son  rôle  social. 

M.  Ferru, 

Professeur  à  l’Ecole^  de  Médecine  de  Poitiers, 
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difonique  automobile 

❖  ❖  ❖ 

LE  CARBURE  DE  CALCIUM  POUR  DÉSHYDRATER  L'ALCOOL 


Par  M.  Henri  Petit, 

Ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnique, 
Rédacteur  en  chef  de  la  Technique  automobile 


J’ai  eu  l’occasion  d’indiquer  incidemment  en 
parlant  de  l’alcool,  qu’on  pouvait  le  déshydrater 
au  moins  dans  une  certaine  mesure  en  utilisant 
l’aÊduité  du  carbure  de  calcium  pour  l’eau.  Cette 
remarque  a  trouvé  de  l’écho  parmi  mes  lecteurs. 
J’ai  reçu  une  assez  volumineuse  correspondance 
à  ce  sujet. 

Comme  les  résultats  obtenus  par  mes  divers 
correspondants  sont  extrêmemeint  variables 
(certains  d’entre  eux  ne  sont  arrivés,  m’ont-ils 
dit,  à  aucun  résultat),  je  crois  utile  de  revenir 
aujourd’hui  sur  ce  point  pour  exposer  la  techni¬ 
que  de  l’opération  et  indiquer  quels  résultat, 
on  peut  en  attendre. 


On  sait  que  lorsqu’on  met  en  présence  du 
carbure  de  calcium  et  de  l’eau,  les  deux  corps 
réagissent  l’un  sur  l’autre  et  il  se  forme  de  l’acé¬ 
tylène  gazeux  et  de  la  chaux  solide.  L’acétylène 
se  dégage.  C’est  le  mode  de  préparation  univer¬ 
sellement  employé  pour  l’acétylène. 

Si  l’eau  utilisée  est  plus  ou  moins  mélangée 
d’alcool,  la  réaction  a  lieu  delà  même  façon,  tan¬ 
dis  que  le  carbure  ne  réagit  pas  sur  l’alcool.  Il 
en  résulte  par  conséquent,  qu’après  réaction,  la 
proportion  d’eau  contenue  dans  l’alcool  a  dimi¬ 
nué  de  la  quantité  correspondant  à  celle  qui  a 
été  utilisée  pour  décomposer  le  carbure  de 
calcium. 

Il  y  a  bien  entendu  une  proportion  définie 
entre  le  poids  de  carbure  à  employer  et  le  poids 
d’eau  contenu  dans  l’alcool  hydraté,  afin  d’obte- 
n  ir  un  résultat  complet.  On  sait  qu’il  faut  envi¬ 
ron  un  demi-litre  d’eau  pour  décomposer  un  kilo 
de  carbure  de  calcium.  Il  suffira  donc  de  connaî¬ 
tre  le  poids  d’eau  contenu  dans  l’alcool  hydraté 
pour  savoir  quel  poids  de  carbure  on  doit  utiliser. 

L’alcool  éthylique  commercial  est  caractérisé 
quant  à  sa  pureté  par  son  degré  .  Rappelons  que 
le  degré  de  l’alcool  représente  le  nombre  de  cen¬ 
timètres  cubes  d’alcool  pur  contenu  dans  100 
centimètres  cubes  d’alcool  hydraté. 

De  l’alcool  à  90  par  exemple  c’est  de  l’alcool 
qui  renferme  90  centimètres  cubes  d’alcool 
anhydre  par  100  centimètres  cubes  d’alcool 
hydraté. 

Les  mélanges  d’eau  et  d’alcool  présentent  cette 


particularité  assez  curieuse  de  se  contracter  par 
rapport  à  la  somme  du  volume  de  chacun  des 
deux  composants.  C’est  ainsi  que  si  l’on  verse 
dans  une  éprouvette  90  centimètres  cubes  d’al¬ 
cool  pur  et  12  centimètres  cubes  d’eau,  le  volume 
total  n’est  que  de  100  centimètres  cubes. 

Voici  d’ailleurs  le  poids  de  l’eau  contenue  dans 
de  l’alcool  à  différents  titres  : 

Poids  théorique  de 
Poids  d’eau  carbure  de  calcium 
dans  un  litre  nécessaire  pour 
Degré  de  l’alcool  d  alcool  hydraté  déshydrater 

100  0  0  , 

95  62  124 

90  119  238 

80  228  456 

70  334  668 

60  437  874 

Comme  le  carbure  commercial  est  loin  d’être 
pur  et  contient  des  matières  inertes,  on  pourra 
forcèp  de  10  à  15  %  le  poids  indiqué  dans  le 
tableau  précédent. 

On  peut  être  tenté  quand  on  veut  pratiquer 
l’opération,  de  jeter  simplement  au  fond  du  vase 
contenant  l’alcool  à  déshydrater  le  poids  de  car¬ 
bure  correspondant.  Si  on  agit  de  la  sorte,  on 
constate  que  le  dégagement  . gazeux  relativement 
abondant  au  début  se  ralentit  assez  rapidement 
à  mesure  que  la  chaux  s’accumule  au  fond  du 
vase  sous  forme  d’une  poudre  grisâtre.  On  est 
amené  à  conclure  que  la  réaction  est  terminée. 
Mais  si  l’on  remute  le  dépôt  avec  un  bâton,  on 
s’aperçoit  que  les  morceaux  de  carbure  sont,  en 
quelque  sorte  enterrés  dans  la  chaux  et  se  trou¬ 
vent  par  suite  soustraits  à  l’action  de  l’alcool.  Et 
c’est  probablement  cette  méthode  qu’ont  utili¬ 
sée  ceüx  de  nos  lecteurs  qui  ne  sont  arrivés  à 
aucun  résultat  pratique. 

Voici  un  procédé  commode  et  qui  donne  de 
bons  résultats.  Dans  le  vase  destiné  à  contenir  le 
liquide  pendant  la  réaction,  on  dispose  â  peu 
près  au  tiers  de  la  hauteur  du  liquide,  à  partir 
du  fond,  une  grille  en  treillis  de  fil  de  fer  à 
mailles  assez  petites  pour  que  le  carbure  ne  la 
traverse  pas.  C’est  sur  elle  que  l’on  place  le 
carbure,  apès  quoi  on  verse  l’alcool.  Dans  ces 
conditions,lachaux,à  mesure  qu’elle  se  forme, 
se  détache  du  carbure  et  tombe  au  fond  du 
vase,  laissant  les  morceaux  de  carbure  de  cal- 
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cium  toujours  propres  et  par  conséquent  en 
contact  intime  avec  l’alcool. 

Malgré  cette  précaution,  l’opération  est  longue 
et  il  faut  compter  au  moins  48  heures  ou  même 
davantage  pour  arriver  à  un  résultat  à  peu  près 
complet. 

Nous  disons  à  peu  près  complet.  On  ne  peut  en 
effet,  par  ce  procédé,  arriver  à  une  déshydrata¬ 
tion  complète  de  l’alcool,  probablement  parce 
qu’une  partie  del’acétylène  produit  reste  en  solu¬ 
tion  dansl’alcool,  empêchant  ainsi  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  l’attaque  d’être  complète. 

D’autre  part,  l’alcool  s’hydrâte  dans  une 
atmosphère  humide.  Il  cohvienî  donc  d’opérer 
dans  un  local  sec  et  de  prendre  les  précautions 
indiquées  plus  loin. 

A  titre  d’indication,  disons  qu’en  partant  d’un 
alcool  à  80°,  nous  avons  obtenu  après  48  heures 
de  réaction  dq  l’alcool  à  95  degrés. 

On  pourra  suivre  les  progrès  de  la  déshydrata¬ 
tion  en  prélevant  de  temps  en  temps,  un  échan¬ 
tillon  de  l’alcool  et  en  faisant  un  essai  à  l’alcoo¬ 
mètre  de  Gay-Lu'ssac.  Rappelons  à  ce  propos  que 
pour  faire  une  mesure  correcte  du  degré  de 
’alcool,  il  faut,  ou  bien  opérer  à  une  température 
de  15  degrés,  ou  bien,  si  la  température  est  dif¬ 
férente,  faire  une  correction. 

Le  tableau  des  corrections  à  faire  est  assez 
important  et  occuperait  plusieurs  pages  dé  cette 
revue  :  on  le  trouvera  dans  les  formulaires  et  en 
particulier  dans  l’annuaire  du  Bureau  des  Lon¬ 
gitudes  des  années  de  millésime  pair.  Dans 
l’annuaire  1938,  le  tableau  figure  pages  382  et 
suivantes. 

La  correction  à  faire  est  importante  et  on  ne 
saurait  la  négliger.  Par  exemple,  si  l’alcoomètre 
indique  comme  degré  apparent  90,  le  degré  réel 
est  de  95  si  l’on  opère  à  0  degré,  et  au  contraire 
est  seulement  de  85  si  l’on  a  opéré  à  une  tempé¬ 
rature  de30  degrés.  La  correction  est,  on  le  voit, 
d’à  peu  près  un  tiers  de  degré  alcoolique  par 
degré  C  en  plus  ou  moins  de  15°  dans  le  cas  que 
nous  avons  choisi  pour  exemple.  Le  degré  appa¬ 
rent  est  moins  élevé  que  le  degré  réel  si  la  tem¬ 
pérature  est  inférieure  à  15  degrés  ;  il  est  au 
contraire  plus  élevé  que  le  degré  réel  pour  des 
températures  supérieures  à  15°. 

L’opération  est  terminée,  quand,  après  avoir 
agité  le  liquide  et  l’avoir  laissé  reposer,  on  ne 
voit  plus  de  bulles  de  gaz  apparaître  à  la  surface. 
Il  convient  alors  de  laisser  reposer  longuement 
la  chaux  qui  est  très  ténue  et  da  décanter  au 
mieux,  ou  de  siphonner  avec  précaution.  Quoi¬ 
qu’on  fasse,  le  liquide  ainsi  transvasé  sera  tou¬ 
jours  un  peu  trouble.  On  anra  tout  intérêt  à 
laisser  déposer  de  nouveau  les  petites  particules 
de  chaux  qui  sont  restées  en  suspension  après 
la  première  opération.  Le  mieux  serait  évidem¬ 
ment  de  filtrer  soit  sur  du  papier  buvard,  soit  sur 
un  linge  à  mailles  assez  fines. 


Le  volume  del’alcool  aura  sensiblement  dimi¬ 
nué  pendant  l’opération.  D’abord,  il  y  a  l’éau 
qui  à  été  enlevée  et  qu’on  ne  retrouve  plus.  D’au¬ 
tre  part,  la  boüe  de  chaux  qui  reste  dans  le  fond 
contient  encore  une  portion  non  négligeable  d’al¬ 
cool  qu’il  est  bien  difficile  de  récnpérer.  On  pourra 
essayer  de  filtrer  cette  boue  sous  pre.ssion. 

.  Enfin,  une  autre  cause  de  perte  d’alcool,  c’est 
l’évaporation  pendant  l’opération.  Pour  l’éviter 
autant  que  possible,  on  devra  opérer  dans  un 
local  frais  et  ne  pas  laisser  le  vase  ouvert  :  il 
devra  être  recouvert  d’un  couvercle  aussi  her¬ 
métique  que  possible,  complètement  étanche  si 
l’on  peut ,  e  t  dans  ce  cas,  on  y  ménagera  un  petit 
orifice  sur  leqüel  on  soudera  un  tube  de  faible  dia¬ 
mètre  par  lequel  l’acétylène  pourra  se  dégager. 
On  évitera  ainsien  outre  l’hydratation  de  l’alcool 
par  l’humidité  atmosphérique.,  qui,  en  vase 
ouve-rt,  est  loin,  d’être  négligeable.  C’est  mêmé 
ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  hant  cette  hydratation 
qui  limite  dans  certains  cas  la  déshydratation 
qu’il  est  possible  d’obtenir  avec  le  carbure  de 
calcium. 

L’acétylène  est  assez  fortement  soluble  dans 
l’alcool  ;  à  18°,  le  coefficient  de  solubilité  e'st  de  6, 
c’est-à-dire  que,  dans  un  litre  d’alcool,  il  reste 
dissous  6  litres  d’acétylène.  C’est  là  d’ailléurs  un 
fait  favorable,  puisqu’on  enrichit  ainsi  le  pou¬ 
voir  calorifique  de  l’alcool.  Cet  enrichissement 
est,  du  reste,  assez  faible  :  le  pouvoir  calorifique 
inférieur  de  l’acétylène  est  d’environ  11.000 
calories  au  mètre  cube,  soit  11  calories  par  litre. 
On  aura  donc  introduit  dans  un  litre  d’alcool 
environ  66  calories.  Le  pouvoir  calorifique  de 
l’alçool  à  90  étant  de  5.000  calories  par  litre, 
l’enrichissement  sera  d’environ  1,2  à  1,3  %.  . 
C’est  évidemment  à  peu  près  négligeable. 

L’alcool  contenant  aihsi  un  peu  d’acétylène 
dissous  donnera,  cependant,  des  mises  en  route 
plus  faciles  que  l’alcool  non  carburé.  Nous 
n’avons  malheuréusement  pu  faire  d’essais  pré¬ 
cis  sur  ce  point  en  raison  de  la  température 
élevée actueller.Si,  e.n  effe't,  la  voiture  a  séjourné 
dans  une  atmosphère  à  25»,  la  mise  en  route  se 
fait  aisément  à  l’alcool  ordinaire,  sans  réchauf¬ 
fage  préalable'.. 

On  pourrait,  il  est  Vrai,  augmenter  la  quantité 
d’acétylène  dissous  dansl’alcool  en  opérant  sous 
pression,  le  volume  d’acétylène  pouvant  se  dis¬ 
soudre  dans  un  litre  d’alcool  étant  proportionnel 
à  la  pression.  Mais  il  faut  bien  se  garder  d’utili- 
sèrce  phénomène  en  raison  des  propriétés  explo¬ 
sives  de  l’acétylène.  L’àlcool  acétyléné  ne  doit 
être  utilisé  qu’à  la  pression  atmosphérique. 

Les  règlements  spécifient  en  effet  que  le 
seul  solvant  autorisé  pour  l’acétylène  est  l’acé¬ 
tone'.  Mais  c’est  là  la  lettre  du  règlement,  et  il' 
faut,  je  crois,  en  appliquer  plutôt  l’esprit.  Si  l’on 
a  exclu  les  autres  solvants  de  l’acétylène,  c’est 
qu’on  a  pensé  àl’utilisationdel’acétyléttè  di^éous 
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comprimé.  L’acétylène  dissous  dans  l’alcool  à  la 
pression  atmosphérique  ne  présente  absolument 
aucun  danger, 

Ge  mode  de  déshydratation  de  l’alcool  que 
nous  venons  d’exposer  est  loin  d’être  nouveau,  il 
a  été  expérimenté  en  eiîet  en  particulier  par  le 
laboratoire  de  là  Société  Teelmique  automobile 
en  19l7  et  les  résultats  de  ces  recherches  ont  été 
publiés  dans  la  Technique  Automobile  du  quàtriè- 
me  trimestre  1921,  n°  ll6,  sous  la  slgrtatuiftf  de 
M.  Nicolardot. 

Les  expériences  de  Nicolardot  avaient  pour 
hut  de  chercher  un  procédé  permettant  de  mé¬ 
langer  d’une  façon  Stable  l’alcool  et  Éessence  ; 
l’anteur  indiquait  que  si  l’on  obtièht  des  résul¬ 
tats  appréciables  par  lamêthode  que  nous  Venons 
d'exposer  on  constate  que  l'a  déshydratatîonétait 
behucoup  plils. complète  si  l’on  fait  bouillir  ou  si 
l'on  distille  l'alcool  sür  le  carbure  de  calcium. 

Les  résultats  obtenus  montraient  que  si  100 
volumes  d’alcool  à  95°  dissolvaient  à  0o,S0  volu¬ 
mes  d'une  certaine  essence,  le  même  alcool 
traité  par  le  carbure  de  calcium  à  froid  dissol¬ 
vait  lOO  volumes  et  si  l’alcool  avait  été  bouilli 
avec  du  carbure  de  calcium,  la  dissolution 
pouvait  se  faire  en  toutes  proportions. 

L’aièoôL  et  l’éther 

Dans  la  correspondance  reçue  à  pro.po,s  de 
rutilisation  de  l’alcool  ou  de  la  recherche  de  car- 
burantsfaciles  à  employer,  nous  trouvons  d’assez 
nombreuses  leiltres  relatives  à  l’utilisation  de 
mélanges  binaires  d’alcool  et  d’éther  d'à  de 
mélanges  ternaires  d’alcool,  d’essence  et  d’éther. 

L’éther  ordinaire,  (improprement  appelé  éùier 
sulfurique  puisqu’il  ne  contient  pasunatomede 
soufré),  peut  être  mélangé,  à  l’alcool  dans  un 
double  but  :  favoriser  la  mise  eh  marche  à  froid 
et  rendre  possible  le  mélange  d’alcool  hydraté 
et  d’essence. 

L'éther  très  volatil  a  une  tension  de  vapeur 
élevée,  même  à  la  température  ordinaire.  Il  est 
d’autre  part  combustible.  Par  conséquent,  si  l’on 
ajoute  un  peu/d’éther  (10  %  par  exemple)  à  de 
l’alcool  à  90  ou  950,  la  mise  en  marche  du  mo¬ 
teur  pourra  se  faire  très  généralement  sans 
réchauffage  préalable  ;  c’est  là  une  propriété  pré¬ 
cieuse  pour  ceux  qui  ne  disposant  pas  d’essence 
rie  veulent  pas  faire  les  frais  d’une  installation 
de  réchauffage  pour  mise  en  route  à  l’alcool. 

Si  l’alcool  hydraté  ne  dissout  que  très  diffici¬ 
lement  l’essence  et  en  faible  proportion,  le 
mélan,ge  se  fait  beaucoup  mieux  en  présence 
d’une  certaine  quantité  d’éther,  15  à  30  %,  sui¬ 
vant  la  proportion  d’essence  que  l’on  veut  utili¬ 
ser,  D’où  l’idée  d’ailleurs  fort  ancienne  de  cons¬ 
tituer  un  carburant  ternaire  avec  de  l’alcool 


hydraté,  de  l’éther  et  del’eiSsence,  Le  carburant 
ternaire  donne  de  très  bons  résultats  en  utilisa¬ 
tion,  pe  rmet  la  mise  en  route  à  froid  èt  même,  si, 
la  proportion  d’alcool  n’est  pas  tpop  grande, 
autorise  un  fonctionnement  correct  sans  instab 
lation  importante  de  réchauffage. 

Enfin,  l’éther  ajouté  à  l’alcool  permet  aussi 
d’y  dissoudre  une  petite  quantité  d’huile  miné¬ 
rale  suffisante  pour  assurer  le  graissage  des 
hauts  de  cylindres.  Mais  il  faut  utiliser  dans  ce 
cas,  une  très  forte  proportion  d’éthér. 

Voilà  ce  qu’on  peut  attendre,  grâce  à  l’emploi- 
del’éthe'r.  Est-ce  à  dire  qu’on  doive  l’adopter  les 
yeux  fermés  e't  én  toute  saison  ?  Quelques  réser¬ 
ves,  assez  sérieuses  on  va  le  voir,  doivent  être 
faites  sur  ce  point. 

Essayez  de  verser  dans  uiie  éprouvette,  de 
l’alcool  et  de  Ihssence  en  volumes  égaux  par 
exemple,  et  ajoutez  dé  l’éther  jusqu’à  ce  que  le 
mélange  soit  parfait  et  complètement  limpide  ; 
voilà  votre  carburant  ternaire  réalisé.  Abandon¬ 
nez  maintenant  votre  éprouvette  sans  la  recou-  -, 
vrir  d’un  bouchon  et  revenez  la  voir  quelques 
heurês  plus  tard  :  vous  constaterez,  si  la  tem- 
pérature  atmosphérique  est  assez  élevée,  comme 
elle  doit  l’êtro  au  moins  théoriquement  en  cette 
saison,  que  l’essence  et  l’alcool  se  sont  complè¬ 
tement  séparés  et  qu’il  rie  reste  pratiquement 
plus  d’éther  dans  le  mélange.  L’éther  s’est  éva¬ 
poré  et  ne  fait  par  conséquent  plus  aucun  effet. 

Or,  dans  les  réservoirs  des  voitures  qui  roulent 
au  soleil —  ou  même  à  l’ombre  pendant  l’été  -— 
la  temp  érature  est  assez  élevée  pour  que,  après 
quelque  temps,  l’éther  s’évapore  plus  ou  moins 
complètement.  On  court  phrconséquentlerisque 
de  voir  l’esse-nce  et  l’alcool  se  sépare'r,  l’alcool 
plus  dense  tombe  au  fond  du  réservoir,  tandis 
quel’e  ssenc^surnage.  Eomme  la  prise  du  tuyau 
d’aspiration  se  fait  toujours  dans  le  fond  du 
réservoir,  o'n  a  la  surprise  un  beau  matin  de  ne 
plus  pouvoir  mettre  en  route  ou  de  co'nstater 
pendant  la  marche  que  le  moteur  fonctionne  très 
mal  parce  que,  insuffisamment  réchauffé,  il  n’est 
alimenté  que  par  de  l’alcool  pur. 

L’inconvénient  est  plus  grand  encore  si  l’on  a 
demandé  à  l’éther  de  permettre  la  dissolution 
d’huile  minérale.  L’huile  tombe  au  fond  du  réser¬ 
voir  et  il  f  au.t  obligatoire  ment  vidanger  lé  carbu¬ 
rateur  et  toute  la  canalisation  pour  l’évacuer 
avant  de  songer  à  faire  démarrer  le  moteur. 

Ët  l’acétone  ? 

L’acétone  a«n  gros  et  au  point  de  vue  prati¬ 
que^  les  mêmes  propriétés  que  l’éther.  Moins 
vo]  atil,  il  restera  mieux  dans  le  mélange.  Malheu¬ 
reusement,  à  l’heure  actuelle,  l’acétone  est 
introuvable.  On  ne  peut  donc  sérieusement 
songer  à  lui  pour  se  tirer  d’affaire. 


Direeteur-Oér&nt  :  G.  Lavaiée. 
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Exercice  de  la  médecine 

Décret  du  11  août  1941  réglementant,  en  ce  qui  jcon- 

eerne  les  juifs,  la  profession  de  médecin. 

Titre  I« 

Médecins  inscrits  au  tableau  de  l’ordre 

Art.  1®'.  —  Le  nombre  des  personnes  définies  à 
l’article  l®r  de  la  loi  du  2  juin  1941,  admises  à  exer¬ 
cer  la  profession  de  médecin,  ne  peut  dépasser,  dans 
■a  circonscription  de  chaque  Conseii  de  l’Ordre  des 
médecins,  2  p.  100  de  l’eflectif  total  des  médecins 
non  juifs  inscrits  au  tableau. 

Toutefois  le  nombre  des  médecins  juifs  inscrits 
au  tableau  dressé  par  un  Conseil  de  l’Ordre  ne  peut 
en  aucun  cas  être  supérieur  à  celui  des  médecins 
juifs  qui,  à  la  date  du-25  juin  1940,  étaient  régulière¬ 
ment  inscrits,  dans  la  circonscription  de  ce  Conseil, 
sur  les  listes  de  médecins  dressées  en  éxécution  de 
l’article  10  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

L’élimination  des  médecins  juifs  en  exercice  à  la 
date  de  la  publication  du  présent  décret,  qui  seront 
en  surnombre,  sera  prononcée  dans  les  conditions 
prévues  aux  articles  7  et  8  ci-après. 

Seront  maintenus  par  priorité,  mêmé  si  leur 
nombre  dépasse  la  proportion  fixée  au  paragraphe  1^ 
ci-dessus,  les  médecins  en  exercice  avant  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret  qui  satisfont  à  l’une  des 
quatre  conditions  prévues  à  l’article  3  de  la  loi  du 
2  juin  1941,  en  faveur  des  anciens  combattants  et 
des  victimes  de  la  guerre  (Voir  note  ci-après). 

Pourront  également  être  maintenus  ceux  de  ces 
médecins  qui,  sans  satisfaire  à  aucune  de  ces  condi¬ 
tions,  seraient  à  la  demande  d’un  Conseil  de  l’Ordre, 


et  sur  la  proposition  du  Commissaire  général  aux 
questions  juives,  désignés  par  arrêté  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  en  raison  du  carac¬ 
tère  éminent  de  leurs  mérites  professionnels. 

Art.  2.  —  Si  le  nombre  des  médecins  non  juifs 
inscrits  au  tableau  du  Conseil  de  l’Ordre  vient  à 
diminuer,  la  réduction  corrélative  du  nombre  des 
médecins  juifs  ne  s’opérera  que  par  voie  d’extinction. 

Art.  3.  —  Dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  tout  médecin  se 
trouvant  à  cette  date  au  nombre  des  personnes 
définies  à  l’article  1®'  de  la  loi  du  2  juin  1941  en  fera 
la  déclaration  écrite  au  Conseil  de  l’Ordre  de  la 
circonscription  où  il  exerce.  ' 

Toutefois  les  médecins  présents  sous  les  drapeaux 
ou  prisonniers  de  guerre  ne  souscriront  cette  décla¬ 
ration  que  dans  le  délai  de'  deux  mois  à  compter  de 
leur  libération. 

Le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé 
assurera  la  transmission  des  déclarations  que  les 
intéressés,  en  raison  des  difiicultés  de  communlca- 


Note  :  Voici  quelles  sont  les  conditions  prévues 
à  l’article  3  de  la  loi  du  2  juin  1941. 

a)  Etre  titulaire  de  la  carte  du  combattant,  insti¬ 
tuée  par  l’art.  101  de  la  loi  du  19  décembre  1926  ; 

b)  Avoir  fait  l’objet,  au  cours  de  la  campagne 

1939-1940,  d’une  citation  donnant  droit  au  port  de 
la  croix  de  guerre  instituée  par  le  décret  du  28  mars 
1941  ;  ■ 

c)  Etre  décoré  de  la  Légion  d’honneur  ou  de  la 
médaille  militaire  pour  faits  de  guerre  ; 

d)  Etre  pupille  de  la  nation  ou  ascendant,  veuve 
ou  orphelin  de  militaire  mort  pour  la  France. 
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’tion,  ne  pourraient  faire  parvenir  au  Conseil  de 
l’Ordre  de  leur  circonscription. 

Le  Conseil  de  rordre  àpcusera  réception  de  cette 
déclaration  et  avisera  le  médecin  inspecteur  i de  la 
ganté. 

Abt.  4.  -  A  défaut  de  déclaration  dans  les  délais 
impartis,  l'intéressé  sera  déféré  au  Conseil  de  son 
Ordre  qui  devra  prononcer  la  radiation  si  le  défaut 
de  déclaration  pst  volontaire. 

Si  le  médecin  est  en  surnombre,  il  cessera  d’être 
porté  au  tableau  è  l’expiration  d’un  délai  de  deux 
mois  après  la  notification. 

Art.  5.  —  Il  sera  dressé  par  les  soins  du  médecin 
inspecteur  de  la  santé,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  trois 
états  numériques  et  nominatifs  établis  ainsi  qu'il  est 
prévu  ci-après. 

Le  premier  comprendra  tous  les  médecins  non 
Juifs  exerçant  dans  la  circonscription  de  chaque 
Conseil  de  l’Ordre  à  la  date  de  là  punlication  du 
présent  décret  ;  le  second,  les  médecins  juifs  qui, 
dans  la  même  circonscription,  étaient  régulièrement 
Inscrits  sur  les  listes  de  médecins  dressées  en  exécu¬ 
tion  de  l’article  10  de  la  loi  du  30  novembre  1892  > 
le  troisième,  les  médecins  juifs  exerçant  dans  la 
même  circonscription  à  la  date  du  présent  décret, 
en  mentionnant  à  part  ceux  qui  satisfont  à  l’une  fies 
conditions  fixées  à  l’article  3  de  lal  oi  du  2  juin  1941. 

Le  premier  et  le  troisième  de  ces  états  seront 
ensuite  tenus  à  jour  par  le  médecin  inspecteur  de 
la  santé. 

Art.  6.  —  Si  par  suite  d’un  fait  postérieur  à  la 
publication  du  présent  décret  un  médecin  vjent  à 
compter  au  nombre  des  personnes  définies  à  l’arti=- 
de  1er  de  la  loi  ,du  2  juin  1941,  il  adressera  dans  le 


délai  d’un  mois  à  compter  de  ce  fait  au  Conseil  de 
l’Ordre  la  déclaration  prévue  à  l’article  3,  sous  les 
sanctions  prévues  à  l’article  4, 

La  déclaration  sera  transmise  an  mpdecîp  inspec¬ 
teur  de  la  santé. 

Lorsque  celui-ci  aura  constaté  que  le  déclarant 
est  en  surnombre,  et  le  lui  aura  fait  notifier,  l’inté¬ 
ressé  cessera  d’êtpe  porté  au  tableau  à  l’eXpiration 
d’ui^ délai  de  deux  mois  après  la  notification. 

Art,  7,  Ai’expiration  du  délai  prévu  àl’artjoie  S 
le  médecin  inspecteur  de  la  santé  établira,  d’aprè» 
les  renseignements  qui  lui  seront  parvenus  è  peitfi 
date,  la  liste  des  médecins  è  maintenir  par  applica» 
tion  du  paragraphe  4  de  l’article  Ier.  Cette  liste  sera 
revisée  au  fur  et  à  mesure  que  les  justifications 
seront  dûment  produites,  et  notamment  après,  que 
le  médepin  inspecteur  de  la  sauté  aura  reçu  le? 
déclarations  de'ceux  qui  sont  présents  sous  les  dra¬ 
peaux  ou  prisonniers  de  guerre, 

La  liste  ainsi  dressée  ou  revispe  sera  immédiate¬ 
ment  notifiée  par  les  soins  du  médecin  inspecteur  de 
la  santé  au  Çonseil  de  l’Ordre  et  aux  intéressés, 

Art.  8,  Le  Conseil  de  l'Ordre  désignera  parmi 
ceux  des  médecins  juifs  qui  ne  sont  pas  portés  sur 
la  liste  notifiée  par  le  médecin  inspecteur  de  la  santé 
ceux  qui  devront  cesser  l'exercice  de  leur  profes¬ 
sion, 

La  décision  du  Conseil  sera  immédiatement  noti-, 
fiée  aux  intéressés,  qui  cesseront  d’être  portés  au 
tableau  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  notiflea» 
tion. 

Les  décisions  prises  par  le  Conseil  de  l'Ordre  dei 
médecins,  tant  en  vertu  do  l’article  4  çi-dessus  que 
du  présent  article  sont  susceptibles  d’appel,  dans  le 
délai  de  quinze  jours  de  leur  notification,  devant 
le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins.  L’appel 
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la  ti^\fffO^THENIhE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indicat/on,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L'état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  REGIME  tout  le  temps  nécessaire. 
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peut  être  formé  par  les  intéressés  et  par  le  médecin 
inspecteur  de  la  santé.  Il  n’est  pas  suspensif. 

Abt.  9.  —  A  moins  qu’ils  ne  remplissent  l’une  des 
conditions  spécifiées  à  l’artîclç  3  de  la  loi  du  2  juin 
1941,  les  médecins  juifs  ne  pourront  occuper  :  . 

l»  Un  poste  rétribué,  par  l’Etat,  par  une  collecti¬ 
vité  publique,  par  un  établissement  public  ou  par 
les  Caisses  d’assurances  sociales  ; 

2“  Un  poste  dans  un  établissement  ayant  pour 
objet  l’assistance  médicale  ou  l’hygiène  et  tenant 
tout  ou  partie  de  ses  ressources  de  fonds  publics  ou 
de  fonds  privés  recueillis  avec  le  concours  des  collec¬ 
tivités  publiques. 

Il  devra  être  pourvu,  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  sous 
le  contrôle  des  Conseils  de  l’Ordre  des  médecins,  au 
remplacement  des  médecins  juifs  qui  occuperaient 
de  tels  postes. 

Titre  II 

Candidats  à  V inscription  au  tableau 

Art.  10.  —  Tout  candidat  se  trouvant  au  nom¬ 
bre  des  personnes  définies  à  l’article  1«  de  la  loi  du 
2  juin  1941  et  sollicitant  son  admission  au  tableau 
devra,  préalablement  au  dépôt  de  sa  demande  régu¬ 
lière,  adresser  au  médecin  inspecteur  de  la  santé  une 
requête  précisant  sa  situation  au  regard  de  ladite 
loi.  Il  lui  en  sera  délivré  récépissé. 

.\rt.  11.  —  Le  médecin  inspecteur  de  la  santé 
vérifiera  si  la  candidature  n’excède  pas  les  limites 
respectivement  fixées  aux  naragraphes  l®*'  et  2  de 
l’arti-le  1»  ci-dessus  et  peut,  en  conséquence,'  être 


cins  par  le  médecin  inspècteur  de  la  santé  dans  le 
délai  maximum  de  qulnre  Jours  è  compter  du  dépôt 
prévu  à  l’article  précédent.  , 

Art.  12.  —  Si  la  candidature  excède  les  limites 
fixées  aux  paragraphes  1«  et  2  de  1  article  1«,  le 
Conseil  de  l’Ordre,  dans  les  trois  jours  de  la  notifica¬ 
tion,  informera  le  postulant  que  sa  demande  n'est 
pas  recevable. 

Si  la  candidature  n’excède  pgs  ees  limites,  le  Con¬ 
seil  de  l’Ordre,  dans  le  même  délai,  invitera  le  postu¬ 
lant  à  former  une  demande  régulière  d’inscription 
au  tableau. 

Si  le  nombre  des  candidatures  excède  celui  des 
vacances  ouvertes  aux  candidats  juifs  par  l’effet 
des  dispositions  susvisées.  Je  Conseil  de  l’Ordre  les 
examinera  simultanément  et  retiendra  les  candidats 
qu’il  jugera  les  olus  qualifiés. 

Les  décisions  prises  par  le  Conseil  de  1  Ordre  en 
vertu  du  présent  article  sont  suscentibies  d’appel, 
dans  les  quinze  jours  de  leur  notification,  devant  le 
Conseil  supérieur  de  l’Ord-e  des  médecins.  L’appel 
peut  être  formé  par  les  intéressés  et  par  le  'médecin 
inspecteur  de  la  santé.  Il  n’est  pas  suspensif. 

Art.  13.  —  Au  cas  où  la  déclaration  prévue  à 
l’article  10  ci-dessus  n’ayant  pas  été  faite,  le  candi¬ 
dat  aurait  été  irrégulièrement  inscrit  au  tanleau,'  il 
sera  procédé  à  son  égard  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’article  4  ci-dessus. 


Art.  14.  —  Le  présent  décret  n’est  pas  applicable 
l  l’Algérie,  aux  territoires  relevant  du  secrétariat 
d’Etat  aux  colonies,  aux  pays  de  protectorat,  à  la 
Syrie  et  au  Liban. 

(J.  O.,  6  septembre  1941). 


L®  résultat  de  cette  vérification  sera,  pour  chaque 
candidature,  notifié  au  Conseil  de  l’Ordre  des  méde- 


m  m 


1 

AcHvité 

antisepsie  •  par  le  dédoublement  de  l'héxome- 
ihylène  létromine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  por  un  extrait  de  stigmates  de  mois 
doué  égolement  de  propriétés  odoucissontes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  autres,  plantes  sédatives). 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  ogréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Enlanis  i  10  gouttes  par  jout  et  année  d'âge. 

Adultes  1  1  6  3  cuillerées  à  calé  par  jour. 

ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 
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Assurances-sociales.  —  Les  assurances 

CORPORATIVES  DU  MÉDECIN.  —  L’ORGANISA¬ 
TION  DU  SECRÉTARIAT  D’ÉTAT  A  LA  FAMILLE 

ET  A  LA  SANTÉ,  —  INSPECTION  MÉDICALE  DES 

ÉCOLES. 

Des  précisions  qui  nous  ont  été  fournies  sur 
les  «  accords  »  entre  Ordres  départementaux  et 
Unions  de  Caisses,  it  résulte  que  les  projets  en 
cette  matière  sont  plus  limités  que  nous  ne 
l’avions  craint. 

Il  s’agirait  en  somme,  pour  les  Caisses,  de  ne 
faire  un  eiïort  d’envergure  que  pour  les  gros 
risques,  les  interventions  importantes  représen¬ 
tant  une  charge  particulièrement  lourde  pour 
les  assurés,  et  fort  mal"  remboursés  dans  le 
régime  actuel.  En  contre-partie  de  cet  effort, 
elles  exigeraient  du  Corps  médical  la  certitude 
que  l’assuré  n’aurait  d’autre  frais  que  les  20  % 
de  participation  obligatoire. 

En  vérité,  on  ne  voit  guère  pourquoi  cette 
garantie  serait  donnée  sous  forme  d’une  limi¬ 
tation  automatique,  qui  suppose  une  défiance 
_  dont  le  Corps  médical  peut  se  montrer  légitime¬ 
ment  surpris.  N’est-il  pas  doté  de  par  la  loi  d’un 
Ordre  chargé  de  contrôler  en  toute  matière  sa 
conscience  et  sa  probitéprofessionnelle,  et  notam- 


'  ment  dans  chaque  cas  particulier  la  légitimité 
des  honoraires  demandés  ?  Encore  faudrait-il 
évidemment,  pour  que  cette  thèse  triomphe,  que 
lè  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  acceptât  cette 
conception  de  son  rôle  et  de  sa  mission. 

CTn  nous  dira  peut-être  qu’il  n’y  a  point  lieu 
de  se  gendarmer  ainsi  pour  des  cas  destinés 
somme  toute  à  demeurer  exceptionnels,  C’est, 
qu’avec  le  Docteur  Herpin,  nous  craignons  nous 
aussi  que  lesdites  exceptions  ne  constituent  tout 
simplement  ensuite  des  «  précédents  ». 

‘  Des  «  précédents  »  qui  pourraient  bien  être 
retenus  et  généralisés  au  reste  dans  un  domaine 
où  l’on  rebâtit  à  zéro  les  Assurances  sociales, 
nous  voulons  parler  du  domaine  agricole. 

On  sait  qu’une  loi  du  5  avril  1941.  a  soustrait 
en  principe  les  assurés  de  l’agriculture  au  régime 
institué  par  le  décret-loi  du  30  octobre  1935. 
Ses  décrets  d’application  commencent  à  paraî¬ 
tre  précisant  peu  à  peu  la  cassure  établie  entre 
l’agriculture  et  le  régime  général  (décrets  du 
28  juin).  Que  vont  devenir  dans  ces  conditions 
les  principes  de  la  «  charte  médicale  »  que  sanc¬ 
tionnaient  autrefois  le  déçret-loi  du  30  octo¬ 
bre  et  ses  décrets  d’application  ?  C’est  là  un 
point  sur  lequel  nous  serions  heureux  d’être 
1  bientôt  éclairés. 


Nul  n’a  perdu  encore  le  souvenir  de  l’inquisi¬ 
torial  et  comminatoire  questionnaire  adressé  à 
tous  les  médecins  par  le  Conseil  supérieur,  pour 
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LOTUSEDlWl 

Extraits  stabilisés  de  plantes  fraîches  :  Lotus,  Anémone,  Gattilier,  Cratægus,  Belladone 


Équilibrant  N  euro -Sympathique 
Antispasmodique  •  Sédatif  nervin 


1,  ETATS  NËVROPATHIOUES.  ETATS  |  4.  ERETHISME  CIRCULATOIRE. 


2.  Etats  spasmodiques  gastro-intes¬ 
tinaux.  Aérophagie.  Aérocolie. 

3.  TROUBLES  NERVEUX  DE  LA  VIE  GENI¬ 
TALE.  Règles  douloureuses.  Troubles 
nerveux  et  psychiques  de  la  ménopause 
et  des  femmes  enceintes. 


5,  INSOMMIES  nerveuses  ou  provoquée»  , 
par  le  surmenage  intellçetuél  ou  moral, 
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préparer  l’institution  des  assurances  corporatives 
et  plus,  spécialement  de  la  retraite.  Si  cette 
enquête  était  en  sol  une  mesure  heureuse,  elle 
eut  gagné  à  ne  point  exiger  des  précisions  inu¬ 
tiles,  alors  surtout  qu'elles  étaient  de  nature 
confidentielle,  à  ne  point  prévoir  leur  envoi 
(pour  la  zône  non  occupée)  à  un  organisme  abso¬ 
lument  extérieur  à  l’Ordre  des  médecins  (que 
devient  le  secret  dans  tout  cela  ?),  et  surtout  à 
ne  point  vouloir  obliger  le  médecin,  sous  la 
menace,  à  choisir  d’emblée  entre  le  connu  et 
l’inconnu. 

On  nous  objectera  que  lé  dernier  Bulletin  de 
l’Ordre  vient  préciser  ce  que  sera  l’entr’aide  et 
la  prévoyance  corporatives.  Précisions  bien 
vagues,  se  bornant  à  poser  de  beaux  principes, 
et  laissant  entrevoir  la  création  d’un  organisme 
central  d’assurance  (un  de  plus)  qui  ne  fera 
qu’ajouter  un  échantillon  supplémentaire  à  la 
diversité  des  œuvres  médicales  corporatives  déjà 
existantes. 

Au  risque  d’être  accusé  de  rabâcher,  nous 
répéterons  que  ces  œuvres  ont  derrière  elles,  passé, 
expérience,  réserves,  qu’elles  ne  demandent  qu’à 
s’harmoniser  au  sein  d’une  vaste  Union,  consti¬ 
tuant  l’organisme  central  de  prévoyance  et 
d’entr’aide  que  l’on  désir  créer,  auquel  un 
recrutement  nouveau  donnerait  le  surcroit  de 
vigueur  et  de  puissance  qu’on  lui  souhaite. 

Des  rapports  dans  ce  sens  ont  été  adressés,  lus, 
développés  devant'  les  membres  du  Conseil 
supérieur,  des  articles  ont  exposé  tout  au  long 
ce  point  de  vue,  ici  même  sous  la  plume  du 


Docteur  Noir,  dans  la  Yie  Médicale  sous  celle 
du  Docteur  Touchard,  dans  l’Informateur  Médi¬ 
cal  par  le  Docteur  O’Followell,  Le  Conseil  supéf 
riepr  n’a  pas  changé  d’une  virgule  la  rédaction 
primitive  de  son  projet  :  il  exclut  pour  l’avenir 
la  possibilité ,  de  défalquer  les  cotisations  des 
œuvres  de  la  cotisation  corporative  obligatoire. 
Il  supprime  tout  recrutement  pour  ces  œuvres 
dont  il  prétend  cependant  «  ménager  les  inté¬ 
rêts  très  respectables  ».  Il  condamne  à  mort 
tout  ce  qui  s’est  lait  avant  lui. 

Cette  méconnaissance  de  toutes  les  expérien¬ 
ces,  de  toutes  les  réalisations  corporatives  anté¬ 
rieures  est-elle  vraiment  érigée  par  lui  à  la 
hauteur  d’un  système  ?  Il  serait  parfois  permis 
de  le  supposer. 


D’après  une  loi  du  7  septembre  1941,  qui  vient 
de  paraître  au  Journal  Officiel,  le  secrétariat  d^Etat 
à  la  Famille  et  à .  la  $anté  serait  dorénavant  orga¬ 
nisé  de  la  manière  suivante  : 

1“  Le  bureau  du  cabinet  et  de  la  documentation.  ■ 

2°  L’inspectiCfli  générale  des  services  du  secréta¬ 
riat  comprenant  la-direction  de  la  Santé  (ques  ions 
relatives  à  l’exercice  des  professions  médicales  et 
para-médicales,  à  l’hygiène  publique  et  à  l’épidé¬ 
miologie,  à  l’hygiène  sociale  et  à  la  protection  mater¬ 
nelle  et  infantile,  à  l’habitation  et  à  la  lutte  contre 
le  taudis)  les  services  de  l’Assistance  (questions 
relatives  aux  établissements  nationaux  d’assistance, 
à  l’admission  aux  diverses  lois  d’assistance,  à  l’équi¬ 
pement  hospitalier,  à  l’assistance  aux  enfants,  aux 
allocations  militaires)  et  la  section  centrale  des  assis¬ 
tantes  et  des  infirmières  médico-sociales. 


1658  —  XL  VIII 


LE  CONCOÛRS  MÉDICAL 


38  _  21  —  IX  —  41 


3»  Le  commissariat  général  à  la  famille. 

Nous  apprenons  d’autre  part,  qu’à  la  suite  de 
l’élévation  du  Docteur  Huard  au  rang  de  secrétaire 
d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  le  Docteur  Léon 
Aublant,  inspecteur  général  à  la  Santé,  est  nommé 
par  décret  dü  7.  septembre,  secrétaire  général  de  la 
Santé. 

Le  Docteur  Aublant,  sorti  çle  l’Ecole  du  service  de 
Santé  militaire  de  Lyon  en  1910,  docteur  en  méde¬ 
cine  (le  la  Faculté  de  Lyon  en  1913,  diplômé  d’hy¬ 
giène,  participa  à  la  guerre  de  1914-1918  comme 
médecin  de  bataillon  (croix  de  guerre,  trois  citations). 

Démissionnant  de  l’armée  en  1920,  il  fit  toute  sa 
carrière  dans  l’inspection  d’hygiène.  Reçu  premier 
en  ,1921,  comme  inspecteur  départemental  de 
l’Hérault,  il  passa  en  Seine-et-Oise  en  1929.  Nommé 
directeur  de  l’hygiène  à  la  préfecture  de  Seine-et- 
Oise  en  1935,  mobilisé  à  Versailles  en  1939,  il  reprit 
son  poste  civil  le  23  juillet  1940.  Depuis  septenibre 
1940,  il  était  inspecteur  général  de  la  Santé.  Le  Doc¬ 
teur  Aublant  est  âgé  de  51  ans. 

Nous  croyons  savoir  au  reste  que  le  Docteur 
Huard  conservera  sur  le  département  de  la  Santé  un 
oeil  aussi  vigilant  et  attentif  jqu’avant  le  récent 
élargissement  de  ses  fonctions  ministérielles. 


Ainsi  que  nous  l’avions  déjà  laissé  prévoir  à  nos 
lecteurs,  un  statut  national  de  l’inspection  médicale 
des  écoles,  réclamé  et  projeté  depuis  de  si  longues 
années,  est  actuellement  en  préparation  au  secréta¬ 
riat  de  la  Santé,  en  liaison  d’ailleurs  avec  le  pro¬ 
blème  beaucoup  plus  vaste  du  contrôle  médical  de 
la  jeunesse. 

Ceci  nous  est  confirmé  par  une  récente  circulaire 
dü  Docteur  Huard,  recommandant  de  ne  donner 
aux  conventions  conclues  dans  ce  but  avec  les  méde¬ 


cins  qu’un  caractère  temporaire,  et  préconisant  fort 
heureusement  par  ailleurs  de  conférer  ces  fon. tiens 
non  point  à  des  médecins  fonctionnaires  mais  à  des 
praticiens  “«i  n’ayant  pas  perdu  contact  avec  l’exercice 
courant  de  la  médecine.  » 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

aj  Accidents  du  travail 

Soins  décisifs  mais  sans  interventions 
graves  connues.  Tarification 

Le  16  juin  dernier  une  accidentée  du  travail  se 
présente  chez  moi  avec  un  énorme  oedème  de  tout 
le  bras  gauche.  Je  diagnostique  un  phlegmon  diffus 
avec  possibilité  de  charbon,  car  la  malade  travaille 
dans  la  laine  et  que  cette  affection  n’est  pas  très 

rare  à  S _ J’envoie  cette  malade  au  Docteur  X., ., 

chirurgien,  qui  pratique  de  nombreuses  incisions 
d’une  longueur  totale  de  50  à  60  centimètres.  Mais 
l’état  ne  s’améliore  pas,  et  le  17  juin  la  malade  ren¬ 
tre  à  Saint-Junien,  dans  un  état  désespéré.  Je 
pratique  alors  des  injections  massives  de  sérum  anti¬ 
charbonneux  (25  c.  c.)'et  j’ai  la  chance  de  sauver  la 
malade.  Mais  vu  l’importance  des  pansements  jour¬ 
naliers  occupant  tout  le  bras,  impossibles  à  faire  à 
domicile,  vu  l’urgence  et  le  caractère  particulière¬ 
ment  grave  de  la  lésion,  la  malade  est  placée  à  la 
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clinique  R. . .  située  à  2  kilomètres  de  S. . .  et  je 
continue  à  lui  donner  mes  soins. 

Prévoyant  des  difficultés  pour  le  règlement  de  ce 
sinistre  par  la  Compagnie  d’assurances  j’exposai  le 
7  juillet  par  lettré  recommandée  à  l’agent  de  cette 
Compagnie,  tous  les  détails  de  l’aflaire  et  déclarai 
qu’en  raison  de  la  gravité  toute  spéciale  du  cas  et 
de  la  minutie  et  de  la  longueur  des  soins  j’entendais 
ne  pas  me  contenter  des  honoraires  forfaitaires  de 
0  francs  par  journée  d’hospitalisation.  J’appuyai 
mon  argumentation  sur  l’article  du  CcncoüTS  Médi¬ 
cal  du  15  juin  1941,  et  fis  observer  à  la  Compagnie 
que  si  la  malade  était  morte  la  somme,  à  payer  aurait 
été  infiniment  plus  importante.  Le  10  juillet  l’assu¬ 
reur  répondait  qUe  la  Compagnie  appliquerait 
strictement  le  tarif  du  5  mai  1939,  sans  supplément. 

Ayant  demandé  un  contrôle  de  la  malade,  celui-ci 
a  été  faitl  e  17  juillet  par  le  Docteur  Y. . .  qui  a 
constaté  la  gravité  du  cas  et  l’importance  des 
lésions  !-la  malade  est  sortie  de  la  clinique  le  15  juil¬ 
let,  hors  de  danger  mais  non  guérie,  de  sorte  que  je 
ne  peux  encore  vous  donner  le  chiffre  de  mes  hono¬ 
raires.  Mais  dès  à  présent,  je  demande  l’avis  de  M.  le 
Docteur  Decourt  et  s’il  y  a  lieu,  l’appui  du  Sou 


Réponse 

Dura  lex. . .  La  Compagnie  est  dans  son  droit 
strict  de  ne  payer  comme  honoraires  médicaux 
que  6  francs  par  journée  d’hospitalisation  s’il 
n’y  a  pa,s  eu  d’actes  médicaux  d’un  prix  supé¬ 
rieur  à  40  francs.  (Art.  30,  alinéa  1®^).  Auquel 
cas,  ce  jour-là,  le  prix  forfaitaire  jourhalier  serait 
remplacé  par  le  prix  de  l’intervention  effectuée, 
au  même  taux  que  ceux  prévus  au  domicile  ou 
au  cabinet  (même  article).  Il  en  est  de  même  à 


domicile  par  exemple  poür  ùn  médecin  qui,  grâce 
à  un  diagnostic  rapide  et  précis,  sauve  un  enfant 
de  la  diphtérie.  En  l’état  actuel  des  choses,  il  ne 
reçoit  pas  d’honoraires  suivant  l’importance  du 
service  rendu.  Evidemment,  il  y  a,  dans  de  tels 
cas,  une  injustice  criante,  mais  légalement,  je  ne 
vois  pas  sur  quoi  s’appliquer  pour  y  remédier. 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

4254.  —  Ne  pas  confondre  coefficient 
et  prix  à  payer 

Etant  nouvellement  installé  et  ne  sachant  trop 
comment  m’y  prendre  pour  tarifer  mes  soins,  Je  me 
permets  défaire  appel  à  vous,  en  vous  rappelant  que 
je  suis  abonné  au  Concours  Médical. 

J’ai  eu  l’occasion  de  donner  mes  soins  à  un  enfant 
qui  présente  une  fracture  spiioïde  du  tibia  à  son 
tiers  i  nférieur. 

Après  avoir  assuré  mon  diagnostic  par  une  radio¬ 
graphie  prise  par, un  confrère  j’ai  appliqué  un  appa¬ 
reil  de  Delbet  sur  une  jambe  où  il  n’y  avait  aucun 
déplacement.  Je  n’ai  lait  qu’appliquer  le  plâtre  de 
Delbet  sans  avoir  à  réduire  de  fracture. 

Je  ne  sais  trop  s’il  faut,  comme  l’indique  la  nomen¬ 
clature  des  Assurances,  tarifer  K  20  pour  l’application 
simple  de  ce  plâtre. 

D’autre  part,  j’ignore  la  façon  de  me  servir  des 
barêmes  que  je  possède. 

Le  prixgdo  mes  consultations  est  de  20  francs. 
Celui  de  mes  visites,  25  francs. 


AORiABLE 
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La  convention  de  la  Caisse  d’ Assurances  sociales 
indique  comme  valeur  de  K  :  8,  pour  les  K  au-des¬ 
sous  et  jusque  K.  39.  Par  ailleurs  cette  Caisse  donne 
dans  sa  convention,  pour  valeur  du  chi  ffre-clé'  de 
pratique  médicale  courante  et  de  petite  chirurgie,  15. 

Veuillez  me  faire  savoir  par  retour  du  courrier  les 
indemnités  qui  me  reviennent  personnellement  et  la 
notation  à  porter  sur  la  feuille  d’ Assurances.  D»  L. 

Réponse 

Ayant  traité  une  fracture  fermée  (spiroïde  ou 
non)  par  application  d’appareil  plâtré,  c’est  bien 
K.20  que  vous  avez  à  marquer  sur  la  feuille. 
D’après  «  l’entente  directe  »  vous  pouvez  deman¬ 
de!  à  votre  assuré  le  tarif  de  clientèle  courante. 
Quant  à  lui,  il  recevra  de  sa  Caisse  le  prix  du  tarif 
de  responsabilité  de  celle-ci  moins; 20,  %  (ticket 
modérateur).  Le  prix  payé  dépendra  de  la  valeur 
monétaire  du  K  pour  la  Caisse,  mais  celle-ci  ne 
peut  pas  changer  la  coefïicient  20  qui  est  celui 
s’appliquant  à  l’intervention  effectuée. 

Dr  F.  Decourt. 


AUTOMOBILISME 
Sur  le  mélange  :  Alcool-Essence 

Lecture  faite  de  vos  intéressants  articles,  je  me 
permets  de  vous  demander  si  pour  économiser 
l’essence  on  peut  : 

1°  Y  mélanger  de  l’alcool  à  90“  ? 

2“  Si  l’alcool  dénaturé  au  goudron  peut  être  uti¬ 
lisé  pour  cet  emploi  ? 


3“  Quelle,  proportion  d’alcool  ô  90“  par  bidon  de 
5  litres  d’essence  7 

4“  Si  le  mélange  doit  se  faire  dans  le  réservoir,  ou 
être  brassé  préalablement  ?  D'  M. 

Réponse 

L’alcool  à  90“  ne  se  mélange  pas  à  l'essence. 
Pour  obtenir  le  mélange,  on  doit  incorporer  un 
tiers  solvant  qui  peut  être  :  la  benzine,  l’acétone 
ou  l’éther. 

Pour  faire  le  mélange,  le  mieux  est  de  procé¬ 
der  à  une  expérience  préalable  dans  une  éprou¬ 
vette,  en  mélangeant  par  exemple  30  %  d’alcool 
à  l’essence  et  en  versant  ensuite  une  quantité 
suffisante  de  tiers  solvant  pour  que  le  mélange, 
d’abord  trouble,  devienne  complètement  liquide. 
En  notant  les  proportions  utilisées  pour  cet 
essai  il  est  facile  de  déterminer  les  quantités 
respectives  pour  le  mélange  que  l’on  se  propose 
d’utiliser.  Tenant  compte  cependant  du  fait  que 
l’abaissement  de  température  peut  détruire 
l’honlogénéité  des  mélanges  et  qu’il  est  par 
suite  prudent  de  mettre  un  certain  excès  de 
tiers  solvant  ;  20  %  par  exemple  de  la  quantité 
employée. 

On  peut  utiliser  de  l’alcool  dénaturé  au  gou¬ 
dron  :  d’ailleurs,  pratiquement  on  n’en  trouve 
pas  d’autre. 

Il  convient  de  ne  pas  dépasser  une  proportion 
de  30  %  d’alcool  ;  avec  un  carburant  trop  chargé 
en  alcool,  en  effet,  ouest  obligé  d’effectuer  .sur 
le  moteur  certaines  transformations  :  réchauf¬ 
fage,  modification  de  l’avance,  etc. . . 

H.  Petit. 


LABORATOIRES  D’AHALYSES  MÉDICALES 

A.  BAILLY 

LES  LABORATOIRES  A.  BaILIY  sont  à  même  d’exécuter  toutes  les  ANALYSES  de  : 

CHIMIE  BIOLOGIQUE  -  BACTÉRIOLOGIE 
SÉROLOGIE  -  ANATOMIE  PATHOLOGIQUE 

et,  entre  autres,  toutes  les  recherches  et  dosages 
susceptibles  de  dépister  l'atteinte  d'une  glande  endocrine  : 


THYROÏDE. . . 

Métabolisme  basai 

TESTICULE..  Hormone  mâle 

surrénale.  . 

Glutathionémie 

(  Hormone  Gonadotrope 

OVAIRE . 

(  Folliculine 

HYPOPHYSE.  1  Hormone  Tbyrotrope 

(  Hormone  lutéïnique 

[  Hormone  Méianotrope 

15,  Rue  de  Rome,  PARIS-8^  “  Tel.;  Laborde  62-30  (9  lignes  groupées) 


Salljcant«>-ti:olsièine  année 


N»  33 


23  Septnmbre  1041 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  ç)h  Jour 

L’ennemi  public  n»  1, 

(Dr  Raphaël  Massart). 


Partie  Selentifitiue 

Travaux  Originaux  ' 

La  perte  de  terrain  de  rurétrotomio  in¬ 
terne  (Docteur  F.  Gathblin) . .  1669 

Peut-on  guérir  un  rhumatisme  blennorra¬ 


gique  par  les  sulfamides  ? . 

(Dr  Georges  Boudin).  1671 

Influence  des  pratiques  culinaires  dans 
l’alimentation  (P.  L.) . .  1672 

Education  physique  et  sports.  Conseils 
pratiques  pour  la  surveillancé  médi¬ 
cale  (Rr  Marronnbaüd)  .  1673 


Les  raideurs  tenaces  et  impotences  dou¬ 
loureuses  du  poignet  par  malacie  du 
semi-lunaire  (G,  Fischer) .  1675 

L’immunologie  au  goût  du  jour  :  Les 
avantages  des  substances  adjuvantes 
et  stimulantes  de  l’immunité  pour  la 
préparation  des  sérums  et. vaccins  ... 

(G.  Fischer).  1676 

Existe-t-il  des  grossesses  prolongées  7 

(P.L.).  1678 

A  propos  de  l’hérédo-tuberculose  :  Ré¬ 
ponse  aux  objections  de  M.  Hervouet 

(Auguste  Lumière).  1679 

L’Actunlité  scientifique 

La  Presse  :  Résultats  du  dépistage  radio¬ 
logique  systématique  de  la  tuberculose  '  i 
pulmonaire  chez  les  jeunes  chômeurs. 

—  L’infarctus  du  myocarde,  —  Prati- 
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que  de  l’électro-coagulation  dans  le 
traitement  des  métrltes  cervicales  ....  1681 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie 
de  chirurgie  :  Le  traitement  actuel  dù 
rétrécissement  rectal  par  maladie  de 
Nicolas-Favre.  —  Esquillectomie  et 
régénération  osseuse .  1682 


Parfla  pfofasaloaneiio 


L’Ordre  des  médecins  (Bernard  Auger).  1683 

Mouvement  sanitaire  et  professionnel  : 

Famille  —  Santé  (D»  G.  BoyéI  . .  1686 

Code  de  déontologie  et  secret  profession¬ 
nel  :  Etude  critique  du  texte  initial  et 
de  ses  réformes.  Suggestions  en  vue 
d’une  nouvelle  réforme  (P.  Douriez)  . .  1689 

Œuvres  d’assistance  et  rôle  social  du 

médecin  dans  la  Rome  antique  (G.  L.).  1692 


Documentation  pratique  :  Réorganisation 

de  la  vaccination . . .  1693 


DomS^Cotonnas 


DERNIERES  NOUVELLES . . .  1664 

Les  certificats  médicaux  relatifs  au 

rationnement  sont  exempts  de  timbre.  1666 


A  TRAVERS  l’officiel  ' 

Secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 


Santé . . .  1666 

Echos  et  commentaires . .  1697 

Correspondance 


Application  des  tarifs  d’honoraires  :  Assu¬ 
rances  sociales  ;  Tarif  des  assurés  assis¬ 
tés.  —  Demande  de  prise  en  charge..  1700 


TA.Pt.ZFS  SES  A.  BO  NT  N  E  XÆ  E  ST  T  S 

DocteuTt  eu  Médecine,  lao  tr.  —  EtudieuU . .  80  Ir, 

Le  Numéro .  4  Cr. 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  lïl.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


Laboratoires  Henry  ROGIER,  56,  B<<  Péreire,  PARIS 
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Dexiasincles  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  mime  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
I  Concours  Médical  >). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chiques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  272.  —  Superbe  client,  banl.  immédiate 
Paris.  A  céd.  d’urgence  raison  de  santé.  S’ad. 
D'  Duchamp,  4,  rue  de  Lyon,  Paris. 

N«  273.  —  Gros  poste  médec.  génér.  à  céd.  banl. 
Sud  3  kilom.  Paris.  Pavillon  av.  jard.  Pet.  loyer. 
S’ad.  M.  Pietri,  bijoutier,  24,  boulevard  Saint- 
Michel,  Paris. 

N®  274.  —  Laborat.  Paris  demandent  excel. 
visiteurs  non  exclusifs  pour  sect.  province,  en  par- 
ticul.  :  tr.  grde  banl.  parisienne.  Est,  et  Bordeaux. 
Dames  ou  agents  ss  autres  représentât,  s’abst.  Adr. 
oflre  détail,  (curriculum,  secteurs,  référ.)  à  Lepou- 
reau,  23  bd.  Barbés,  Paris  (XYIIP). 

N®  275.  —  Nièvre.  Suite  confr.  victime  de  la 
guerre.  Bourg  sr  Rte  nationale.  Indemn.pour  instal., 
instruments,  liyres,  etc.,  à  débattre.  S’adr.  directem. 
au  Conseil  départemental  de  l’Ordre  26,  rue  St. 
Trohé  à  Nevers. 

N®  276.  —  Laboratoire  de  spécialités  médic.  de 
Paris  recherc.  jeune  médec.  complètement  libéré  de 
ses  études  pour  visite  médic.  des  Hôpit.  parisiens  et 
réilact.  médic.  Ecr.  Spely,  19,  rue  du  Rocher,  Paris. 

N®  277.  —  A  céd. ^  bon  de  commande  datant  de 
juin  de  23.500  francs  payés  (soit  moit.  du  tôt.)  d’un 
appar.  Clinix  T  P  950  av.  pupitre  S  X  de  la  C.  G.  R. 
Dr  Dhôtel  Bapaume  (P.-de-C.) 


N®  278;  —  Médec.  30  a.  prisonn.  rapatrié  récem. 
cherche  remplacem.  médec.  génér.  phtisie  ou  aide  à 
confr.  âgé.  Zone  non  oc.  Ecr.  M.  Paul  Ribeyre  à 
Vals-les-Bains  (Ardèche). 

N®  279.  —  Pgvillon  meublé  av.  jard.  à  louer  de 
suite  Moret  s  /loing.  S’ad.  D'  Leroux,  100,  av.  Ledru- 
Rollin  à  Paris  (XP). 

N®  280.  —  Jeune  médec.  fr.  28  a.  célibat,  cherc. 
poste  assist.  aupr.  confr. 'âgé  ou  remplacemt  toute 
durée  de  préfér.  région  Centre-Ouest.  D»  H.-J. 
Perrin,  rue  Condorcet,  Poitiers. 

N®  281.  —  A  75  kilomètres  de  Paris  sur  les  bords 
de  la  Marne,  à  louer  (en  partie  meublée'  vaste  mai¬ 
son  de  campagne  située  au  pied  d’un  coteau  en  plein 
midi.  20  pièces,  grands  sous-sols  et  dépendances. 
Eau,  électricité.  Clos  planté  de  grands  arbres.  Séjour 
idéal  de  repos  et  de  grand  air.  Route  nationale  à 
100  mètres,  gare  à  400  mètres,  tous  fournisseurs  au 
pays.  Loyer  7.200  par  an.  Photo  et  plan  sur  demande 
adressée  à  M.  Fernand  Quin,  12,  rue  Chanzy,  la 
Ferté-sous-Jouarre  (Seine-et-Marne'. 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


■Banlieue  ouest.  —  Pour  raison  de  maladie,  forte 
clientèle  à  céder  avec  radio. 

Banlieue  ouest.  —  Très  grosse  clientèle  en  apparte¬ 
ment.  Prix  à  débattre. 

Ardennes.  —  Zone  non  interdite,  seul  prophar¬ 
macien.  Petit  loyer,  bon  rapport.  Prix  modéré. 

Gironde.  —  Grande'  maison.  Loyer  6.000  francs.^ 
Bon  rapport.  Prix  modéré,  pressé. 

Seine-et-Marne.  —  Loyer  5.500  francs.  Bon  rap¬ 
port.  Prix  à  débattre. 


BiiNKMnSI 


fe  mNSEMENT  GASTRO -INTESTINAL  IDÉAL 


',ULCUS  ULCERATIONS. GASTRITES 

^HYPERCHLORHYDRIE  .  E  NTÉRO  -COLITES  ■■ 


LANCOSME 
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Depuis  an  an  quUl  a  recommencé  à  paraître,  le  «  Concours  Médical  »,  malgré  des  difficultés  sans  cesse 
renouvelées,  s’est  ingénié  à  conserver  en  même  temps  que  sa  périodicité  et  sa  diffusion,  son  prix  d'abonnement 
d'avanl-guerrc. 

De  nouvelles  hausses  nous  forcent  aujourd’hui,  si  nous  voulons  maintenir  notre  effort,  à  reviser  ce  tarif, 

Nous  conformant  aux  Instructions  du  groupement  corporatif  de  la  Presse  périodique  générale,  nous  avons 
décidé  de  porter  à  120  francs  le  prix  de  Tabonnement  annuel  à  compter  du  octobre  prochain. 

Nous  n’ignorons  pas  que  cette  augmentation  sera  pour  nos  lecteurs  un  effort  de  plus  et  c'est  bien  pourquoi 
nous  l’avons  reculé  à  la  limite  de  nos  possibilités. 

Mais  nous  avons  confiance  que  nos  lecteurs,  qui  sont  aussi  nos  amis,  noiis  le  consentiront  de  bon  cœür,  car 
its  connaissent  comme  nous  la  place  qüe  lient  notre  journal  dans  la  profession  et  le  rôle  qu’il  lui  reste  à  foUer 
en  ces  heures  critiques.  ' 


Renseignements 


ÛANCBR.  —  L’action  puissamment  antlnévralgi- 
que  du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  do 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Brnest-Rousselle,  Paris. 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le 
fer  constipant,  l’arsenic  irritant  chez  vos  petits  mala¬ 
des  pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de 
MaDgaïiic,  selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse, 
à  l’hôpital  de  Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison 
de  l’enîant,  en  même  temps  que  la  reconnaissance  de 
la  maman.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plago 
(Morbihan). 


Héliothéqaplë.  Maison  santé  Hélios.  H»  Brody,  Grasse. 


DEKNTÈJiES  NOUrELLES 


—  Académie  de  médecine.  Sur  les  condiments  de 
remplacement.  — ■  L’Académie  a  voté  les  conclusions 
d’un  rapport  de  M.  Tanon,  donnant  un  avis  défavo¬ 
rable  à  l’emploi  de  l’essence  de  moutarde  synthéti¬ 
que  et  du  jaune  de  napMol  dans  la,  fabrication  des 
condiments. 

—  Clinique  des  maladies  mentales.  Conférences  de 
psychiatrie.  — ■  Le  Docteur  Henri  By,  ancien  chef 
de  clinique,  médecin-chef  des  hôpitaux  psychiatri¬ 
ques,  reprendra  ses  conférences  le  mercredi  8  Octo¬ 
bre  1941. 

Comme  les  années  précédentes,  les  présentations 
de  malades  auront  lieu  tous  les  mercredis  à  14  heu¬ 
res,  à  la  clinique  des  maladies  mentales  (Professeur 
Laignel-Lavastine).  Les  exposés  théoriques  se 


CANDIDATS  A  TOOS  EXAMENS  OD  CONCOURS 

ANXIÉTÉ  PRÉ-OPÉRATOIRE 


«  AUCUN  CANDIDAT  AUX  EXAMENS  NE  DOIT  PLUS  ÊTRE  REFUSÉ  DU  FAIT  SEUL  DE  SON  ÉMOTIVITÉ» 


Le  TRAC  est  supprimé  avec  les  comprimés 

.  AEINE 

Médicament-type  de  l’Emotivité 

(Complexe  Corlico-Surrénale  -|-  Malonylurée) 


Prix  médical  :  9  francs. 


(Littérature  avec  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Communication  à  la  Sté  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d<>  d”  Pathologie  comparée,  8  mars  1933) 


laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  PI.  Clichy,  Paris  9' 


39  _  28  —  IX  —  41 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


IX  -  166S 


feront  à  la  bibliothèque  de  l’asile-clinique  Sainte- 
Anne,  le  même  jour,  de  17  à  19  heures. 

Pour  les  inscriptions,  s’adresser  à  M.  Fouquet, 
interne  à  la  clinique  des  maladies  mentales,  asile 
Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis,  Paris  (XIV«). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Répartition  dans  les  services 
hospitaliers  de  MM.  les  élèves  internes  en  médecine 
pour  le'deuxième  semestre  de  Vannée  1941-19^2.  — 
MM.  les  élèves  internes  en  médecine  actuellemênt  en 
fonctions  et  sans  place  désignés  pour  le  second  se¬ 
mestre,  les  internes  en  médecine  titularisés  et  les 
externes  en  premier  sont  prévenus  qu’il  sera  pro¬ 
cédé,  aux  jours  et  heures  fixés  ci-après,  à  l’hôpital 
Laënnec,  42,  rue  de  Sèvres  (salle  des  consultations 
de  spécialités)  à  leur  répartition  dans  les  établisse¬ 
ments  de  l’Administration  pour  le  deuxième  semes¬ 
tre  de  l’année  1941-1942,  savoir  :  internés  en  méde¬ 
cine,  le  lundi  20  octobre  1941,  à  15  heures  ;  internes 
en  médecine  titularisés,  le  mardi  21  octobre  1941,  à 
15  heures  ;  externes  en  premier,  le  mardi  21  octo 
bre  1941,  à  16  heures. 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  — -  Un 
concours  pour  un  poste  de  médecin  ophtalmologiste 
adjoint  à  la  clinique  nationale  des  Q-ûnze-Virgts 
sera  ouvert  le  15  octobre  1941,  à  la  clinique  ophtal¬ 
mologique,  13,  rue  Moreau,  Paris. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  André 
CouRTiN,  de  Vimoutiers  (Orne)  sont  heureux  d’an¬ 
noncer  la  naissance  de  leur  fils  Jean-Pierre.  Le  3  sep¬ 
tembre  1941. 


—  Le  Docteur  et  Madame  Louis  Bergoüignan 
ont  la  joie  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
cinquième  enfant,  Michel.  Le  7  septembre  1941. 

28,  rue  Victor-Hugo,  Evreux. 

—  Le  Docteur  Dauby  et  Madame  sont  heureux 
de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Jacques. 

Ercheux  (Somme),  le  7  septembre  1941. 


—  Gérard  Lobel  a  la  joie  de  vous  faire  part  de  la 
naissance  de.  sa  petite  sœur  Genevièvè-Solange.  Le 
2  septembre  1941.  ' 

Madame  et  Docteur  Lobel,  Ger  (Manche). 

— •  Le  Docteur  et  Madame  Petit-Van  Aerde  sQ^'Çyi 
heureux  d’annoncer  la  naissance  dé  leur  siî 
enfant  Martine-Françoise.  Le  ,31  août  1941. 

Chantiers  de  Jeunesse  n®  6,  L’Ardoise  (Gar 

— ■  Le  Docteur.et  Madame  R.  Hermant;  s'ont 
reux  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  km 
Alain.  Paris  le  8  août  1941. 

Albert  (Somme),  13,  rue  Hoche. 


—  Mariage.  —  Le  Docteur  Collet,  chevalier  de  là 
Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre  et  Madame  ont 
l’honneur  de  vous  faire  part  du  mariage  de  leur  fille 
Anne,  avec  Monsieur  Ernest  Rigourd. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  en 
l’Église  Saint-Nicolas  d’Uzel. 


Docteur  Colkt,  Uzel  (Côtes-du-Nord). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  A.  Hagen,  médecin  consultant 
à  Plombières  ;  du  Professeur  Jean  Demoor,  de 
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Bruxelles  ;  du  Docteur  Raoul  Anthony,  professeur 
d’anatomie  au  Muséum  national  d’histoire  natu¬ 
relle  ;  du  Docteur  Lucien  Drapier,  chevalier  lie  la 
Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre  1914-1 91 8, maire 
de  la  ville  de  Rethel,  membre  de  la  commission 
administrative  du  département  des  Ardennes, décédé 
à  Reims  le  18  août  1941,  dans  sa  53®  année.  Il  était 
le  fils  du  Docteur  Paul  Drapier,  de  Rethel,  à  qui 
nous  adressons  nos  sincères  condoléances. 


Les  certificats  médicaux  relatifs  au  rationnement 
sont  exempts  de  timbre 

A  la  suite  d'une  demande  officielle  faite  par  le 
«  Concours  Médical  »  à  la  Préfecture,  de  la  Seine,  nous 
avons  reçu  la  lettre  suivante  à  la  fois  favorable  et  for¬ 
melle  : 

Préfecture  du  département  de  la  Sei  ne 
Direction  des  Affaires 
Economiques  et  Sociales 

Paris,  le  11  septembre  1041, 

Messieurs, 

Par  lettre  du  12  juiii,  vous  avez  demandé  que  soit 
envisagée  la  possibilité  d’exempter  du  droit  de 
timbre  les  certificats  médicaux  délivrés  en  vue  d’ob¬ 
tenir  des  supDléments  alimentaires  ou  dés  cartes  de 
lait. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  M.  le  ministre 


des  Itnancès,  saisi  de  la  questioh,  a  fait  eonnattrt 
que  les  certificats  médicaux-  entrent  dans  la  catégd*- 
rie  des  documents  établis  dans  un  intérêt  de  police 
générale  et  qu’à  ce  titre,  ils  bénéficient  de  l’immunité 
d’impôt,  accordée  par  l’article  394  du  Code  du 
Timbre,  sans  qu’il  y  ait  à  distinguer,  selon  la  nature 
des  titres  d’alimentation  sollicités. 

Mais  cette  immunité  hé  leur  est  acquise  que  tout 
autant  qu’ils  indiquent  par  leur  contexte  ou  par  une 
mention  spéciale  le  but  en  vue  duquel  ils  sont  éta¬ 
blis,  .  ’ 

Veuillez  agréer.  Messieurs,  l’assurance  de  ma  consi¬ 
dération  distinguée. 

Le  sous- Directeur  de  V  Approvisionnement 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  d  la  Santé 

Loi  du  7  septembre  1941  relative  à  Vorganisatioil 
du  Secrétariat  d’Etat,  (Extraits). 

Titre  I®' 

Organisation  du  Secrétariat  d'Etat 
Art.  Ier.  —  L’Administration  centrale  du  secré¬ 
tariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  comprend  : 

a)  Lebureau  du  cabinet  et  de  la  documentation  ; 

b)  L’inspection  générale  des  Services  du  secrétariat 
d’Etat  ; 

Voir  la  suite  page  XLIIM995 
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PROPOS  DU  JOUR 


L'ENNEMI  PUBLIC  N“  I 


Le  cri  d’alarme  poussé  par  Lavaléé,  devant 
une  nouvelle  offensive  des  marchands  d’alcool, 
doit  trouver  son  écho  dans  nos  milieux  médicaux 
et  on  ne  saurait  trop  insister  sur  le  rôle  néfaste 
qu’ont  pu  jouer  depuis  des  années  les  apéritifs  et 
les  boissons  alcooliques  dans  la  Société  française. 
Les  abus  qu’on  a  pu  faire  de  l’alcool  sous  toutes 
ses  formes  ont  eu  une  part  certaine  dans  nos 
défaites  et  il  n’est  point  trop  tard  pour  réagir 
encore  contre  des  habitudes  déplorables  qu’il 
était  facile  de  constater  dans  tous  les  milieux 
sociaux  riches  ou  pauvres,  militaires  ou  civils. 

Quelques  mois  avant  la  guerre,  le  Docteur 
Milian  avait  protesté  àlatribune  de  l’Académie  de 
médecine  contre  la  consommation  excessive  d’al¬ 
cool  qui  pouvait  être  faite  dans  les  groupements 
de  l’armée  aérienne.  Sa  campagne  documentée 
avait  bien  soulevé  quelques  protestations  des  mi¬ 
lieux  intéressés,  en  réalité,  elle  dénonçait unmal 
qui  allait  en  s’aggravant  et  l’accusait  par'  des 
faits  indiscutables  de  ruiner  la  santé  et  le  moral 
detoute  une  partie  des  éléments  jeunes  du  pays. 

J’ai  moi-même  été  le  témoin  de  deux  faits  que, 
sans  la  guerre,  je  lui  aurais  signalés  et  que  je  erg is 
le  moment  venu  de  dénoncer. 

En  août  1939,  j’ai  été  le  témoin  d’un  grave 
accident  d’hydravion  survenu  dans  le  Midi  de 
la  France  qui  a  causé  la  destruction  d’appareils 
et  la  mort  d’hommes  jeunes  et  courageux.  L’al¬ 
cool  pris  en  quantité  excessive  a  été  la  cause  de 
ce  drame  qui  a  précédé  de  quelques  jours  seule¬ 
ment  notre  entrée  en  guerre. 

Voici  les  faits  dans  leur  exactitude  :  Par  une 
belle  matinée  d’août  des  hydravions  de  la  marine 
venus  d’une  hase  aérienne  voisine  évoluaient  au- 
dessus  de  la  côte  de  Provence,  se  livrant  à  des 
exercices  combinés  avec  des  sous-marins.  Toute 


la  matinée  j’avais  pu  assister  à  leurs  évolutions 
précises,  hardies  et  admirer  le  sang  froid  et  l’habi¬ 
leté  des  équipages  qui  montaient  les  lourds 
appareils.  Le  temps  était  chaud  et,  venue  l’heure 
du  déjeuner,  un  amerrissage  impeccable,  rap¬ 
prochait  les  appareils  de  la  Côte,  permettant  à 
leurs  occupants  de  descendre  pour  aller  déjeuner 
et  se  reposer  des  fatigues  d’une  matinée  bien 
employée.  Pourquoi  fallut-il  que  le  copieux 
déjeuner  fut  si  largement  arrosé  et  que  l’auber¬ 
giste  coupable  versât  à  ses  hôtes  les  apéritifs, 
les  vins,  le  café,  les  liqueurs  qui  devaient  ê^re 
pour  eux  des  breuvages  mortels.  Vers  deux  heures 
de  l’après-midi,  les  appareils  décollaient  et  de  la 
mer  où  j’étais,  j’assistais  au  spectacle  ahurissant 
d’un  carroussel  aérien  échevelé,  les  appareils 
montaient,  descendaient  dangereusement,  volant 
en  rase  motte  au-dessus  des  plages  heureuse¬ 
ment  désertes  et  qüelques  secondes  plus  tard, 
dans  une  manœuvre  mal  calculée  et  bien  diffé¬ 
rente  de  toutes  celles  de  la  matinée,  l’hydravion 
percutant  dans  les  hautes  branches  de  sapins 
bordant  la  mer  allait  s’écraser  sur  le  sable.  Ce 
drame  rapide  me  laissait  angoissé  et  j’arrivai 
sur  la  plage  où  des  débris  tordus  et  écrasés  nous 
aidions  à  retirer  deux  morts  et  deux  blessés  gra¬ 
ves  car  le  cinquième,  vidé  de  l’appareil,  n’était 
que  légèrement  atteint. 

Sans  doute  ce  drame  de  l’àir  s’est-il  ajouté  à 
tant  d’autres,  cependant  tous  ceux  qui  en  furent 
les  témoins  ne  pouvaient  s’empêcher  d’exprimer 
leur  étonnement  qu’on  fasse  si  bon  marché  de  ces 
vies  jeunes  et  précieuses  et  qu’on  laisse  à  un  équi¬ 
page  la  possibilité  de  se  livrer  à  des  excès  d’al¬ 
cool  alors  qu’il  a  besoin  de  tout  son  contrôle  et 
de  tout  son  sangfroid,  pour  exécuter  les  missions 
difficiles  et  périlleuses  qui  lui  sont  confiées. 
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Je  devais  quelques  semaines  plus  tardTn’ex-  1 
pliquer  pourquoi,  dans  les  milieux  de  Taviation) 
l’alcool  est  si  largement  consommé. 

Je  rejoigriais  à  la  mobilisation  le  poste  qui 
m’était  affecté,  et  je  devais  organiser  un  hôpital 
dans  une  caserne  occupée  par  une  base  aérienne. 
La  visite  dés  locaux  était  assez  suggestive  :  en 
,  dehors  de  la  cantine  et  du  foyer  du  soldat,  il  y 
avait  un  nombre  excessif  de  bars,  de  mess  pour 
les  hommes,  pour  les  sous-officiers,  pour  officiers; 
tous  ces  endroits  étaient  admirablement  organi¬ 
sés  pour  boire  et  pour  empoisonner  sûrement 
ceux  qui  venaient  nombreux  y  fréquenter.  Je 
me  suis  laissé  dire  qu’on  y  buvait  même  à,  crédit, 
et  que  le  fait  d’avoir  la  bourse  vide  n’était  point 
un  empêchement  pour  satisfaire  un  besoin 
devenu  nécessaire. 

Pendant  les  longs  mois  d’inaction  de  l’hiver 
1939-40,  les  repas  pris  dans  des  formations  de 
l’armée  cantonnées  auprès  de  l’hôpital  où  j’exer¬ 
çais  me  confirmaient  dans  cette  idée  que  l’alcool 
était  trop  largement  consommé,  qu’il  était  la 
cause  de  bien  des  accidents  que  j’étais  appelé  à 
réparer  et  qu’il  y  avait  là  un  danger  grave  pour 
la  race  et  l’avenir  de  la  France. 

L’amertume  de  la  défaite  et  l’ère  des  restric¬ 
tions  n’ont  pas,  je  le  crains,  porté  à  la  consom¬ 
mation  de  l’alcool  le  coup  fatal  nécessaire.  Sans 
doute  les  apéritifs  à  haute  teneur,  sont-ils  pros- 
orita,  mais  il  y  a  encore  trop  de  débits,  trop  de 
cafés,  trop  d’endroits  où  l’on  peut  boire  et  où  le  . 
retour  à  la  vie  normale  né  sera  réel  que  du  jour 
où  l’apéritif  sera  quotidien  et  non  réglementé. 

Nous  devons  particulièrement  nous  méfier  des 
dangers  de  l’alcool  en  ces  périodes  de  restriction 
où  chacun  ne  mange  plus  à  sa  faim,  où  l’orga¬ 
nisme  est  continuellement  en  état  d’appétit,  et 
où  le  vin  apporte  avec  son  alcool  une  satisfaction 
apparente  à  nos  besoins. 

Chaque  Français  se  trouve  ainsi,  du  fait  qu’il 
est  privé  desa  ration  alimontair6suflisante,dan8 
la  situation  de  l’ouvrier  astreint  à  un  dur  labeur 
et  auquel  l’alcool  apporte  une  puissance  momen¬ 
tanée  et  dangereuse. 

Le  médecin  doit  être  attentif  à  surveiller  oes 


excès  quotidiens  qu’on  note  un  peu  partout  et 
qui  deviennent  chez  les  jeunes  encore  en  crois¬ 
sance  des  habitudes  dont  ils  auront  à  souffrir  plus 
tard.  Le  manque  de  vin  dont  on  ^e  plaint  actuel¬ 
lement  ne  doit  point  être  considéré  comme  une 
calamité  publique  comparable  W  manque  de'blé, 
mais  comme  un  événement  salutaire  destiné  à 
protéger  notre  race. 

Pour  refaire  laFrance  on  comptesurles'jeunes, 
sur  leur  pratique  du  sport,  l'or  leur  désir  de  culti¬ 
ver  leur  santé.  * 

Il  est  regrettable  que  pour  beaucoup  le  sport 
et  le  bistro  soient  encoreintimementliés.  Trop  de 
:  groupements  sportifs  ont  leur  siège  dans  des  cafés 
et  comme  le  café  c’est  le  grand  distributeur  de 
l’alcool,  sport  et  alcool  sont  encore  trop  éous  la 
dépendance  l’un  de  l’autre. 

G’ést  une  réforme  importante  qui  s’impose  que 
de  créer  dans  les  villes  des  maisons  de  sport  où 
les  Sociétés  auront  leur  siège  social,  Faute  de  les 
créer,  on  les  voue  fatalement  à  l’hospitalité  du 
bistro,  qui  en  échange  leur  vend  ses  mixtures  et 
les  intoxique.  Nous  voyons  encore  trop  souvent, 
les  soirs  de  compétitions,  ces  athlètes  haut  en 
couleurs  chantant  et  braillant  dans  un  état  de 
demi  ivresse,  et  cette  image  du  sportif  n’est  guère 
encourageante  quand  on  songe  que  c’est  par  lui 
qu’on  espère  la  régénération  du  pays. 

Le  médecin  par  sa  pratique  est  à  même  de 
mesurer  les  progrès  faits  en  France  par  l’abus  du 
vin  et  des  boissons  alcoolisées,  il  en  voit  les  tris¬ 
tes  résultats  chez  ces  intoxiqués  chroniques  qui 
n’étant  jamais  ivres  sont  des  coléreux,  des  agités, 
des  instables  incapables  de  prendre  une  décision 
ou  d’assumer  une  responsabilité,  il  les  voit  cheï 
ces  ulcéreux  buveurs  de  vin,  chez  ces  hépatiques 
candidats  à  la  cirrhose,  et  épouvanté  par  ces 
constatations  fréquentes,  il  se  prend  à  réfléchir 
au  péril  que  dénonçait  le  Docteur  Milian  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  en  flétrissant  toute  une  litté¬ 
rature  où  alcoolisme  et  héroïsme  se  confondaient 
et  où  il  semblait  qu’il  n’était  point  possible  de 
faire  quelque  chose  de  grand  et  de  valeureux,  si 
l’on  ne  s’était  d’abord  révélé  au  bar  comme  grand 
buveur  devant  l’Eternel. 

D^  Raphaël  Massah-t,  ' 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


IRAVAUX  ORIGINAUX 


LA  PERTE  DE  TERRAIN  DE  L’URÉTROTOMIE  INTERNE 

Par  M.  le  Docteur  F.  Cathelin 


L’urétrotomie  interne,  dans  le  cas  de  sténose 
du  canal  de  l’urèthre,  est  une  des  plus  ingénieuses 
trouvailles  de  toute  la  chirurgie.  Quand  on  con¬ 
naît  bien  les  difficultés  du  problème  à  résoudre, 
elle  reste  déconcertante. 

Elle  est  due  exclusivement  à  Maisonneuve, 
le  plus  grand  chirurgien  du  XIX®  siècle,  dont 
la  gloire  posthume  dépasse  celle  de  Dupuytren, 
tant  au  point  de  vue  scientifique  que  moral  (1). 

Pour  se  faire  une  idée  do  l’importance  de  cette 
découverte,  vous  n’avez  qu’à  proposer  à  un 
technicien,  à  un  ingénieur,  la  solution  du  pro¬ 
blème  suivant  :  étant  donné  un  tuyau  d’une 
longueur  importante,  comment  pourrait-on  s’y 
prendre  pour  le  déboucher  quand  il  est  obstrué 
dans  son  milieu. 

Il  vous  répondra  qu’il  n’y  a  que,  trois  solu¬ 
tions  ;  ou  essayer  de  rendre  le  tuyau  libre  en 
introduisant  une  tige  qui,  par  le  bout  proximal, 
cherchera  à  dissocier  les  matériaux  de  l’engor¬ 
gement  ou  essayer,  en  cas  d’insuccès,  la  même 
tentative  de  fragmentation  par  le  bout  distal 
ou  enfin  faire  une  fenêtre,  un  regard,  au  point 
supposé  obturé. 

Cette  dernière  solution,  c’est  notre  urétroto¬ 
mie  externe.  C’est  une  opération  délicate,  lon¬ 
gue,  sanglante,  laissant  des  traces  à  longue 
échéance  et  qui  n’est  pas  élégante.  Ce  ne  pour¬ 
rait  être  qu’un  moyen  d’exception. 

L’avant-dernière  solution,  c’est  notre  cystos¬ 
tomie  sus-pubienne, qui  complique  certainement 
le  problème  et  ne  peut  constituer  une  technique 
de  tout  repos,  en  admettant  même  qu’elle 
réussisse. 

La  première  solution  semble  la  plus  présen¬ 
table,  mais  comment  alors  aller  par  le  canal 
sectionper  un  obstacle  lointain,  sans  traumati¬ 
ser  les  parois  saines  du  conduit  et  comment  se 
comporter,  après  la  section,  pour  éviter  une 
fuite  des  impuretés  qui,  immanquablement, 
infiltreront  et  infecteront  le  voisinage  ? 

Le  problème,  comme  on  s’en  rend  compte, 
n’est  pas  des  plus  simples.  Maisonneuve  au  dire 
de  Reclus,  son  panégyriste, y  pensa  dix  ans  et 


(1)  Je  fais  ici  allusion  à  son  mariage  manqué,  avec 
la  lille  de  Roux,  son  maître. 


aboutit  à  une  merveille  de  conception  et  de 
réalisation. 

Il,  imagina  d’abord  la  bougie  filiforme  armée 
qu’il  introduit  grâce  à  sa  ténuité  au  travers  le 
léger  pertuis,que  ménage  encore  la  stépose,etla 
pousse  jusque  dans  la  vessie,  après  des  tentati¬ 
ves  souvent  renouvelées  dans  les  cas  difficiles 
et  en  s’assurant  bien,  par  le  jeu  de  sa  mobilité, 
qu’elle  a  franchi  l’angustie  et  ne  se  peletonne 
pas  en  aval  du  rétrécissement,  pouvant  ainsi 
donner  faussement  l’illusion  d’une  progression. 

Gela  fait,  il  imagine  la  tige  métallique  droite,  qui 
se  visse  à  l’armature  de  la  filiforme  et  il  la  pousse 
très  loin,  jusqu’à  la  vessie,  pour  bien  s’assurer 
qu’ainsi  la  fillfoime  s’enroule  dans  le  réservoir 
ce  qui  évitera  dans  un  temps  ultérieur  la  section 
de  cette  fine  bougie  et  évitera  un  désastre. 

Puis,  il  retire  cette  tige  droite,  pour  la  rem¬ 
placer  par  une  autre  tige  courbe,  arquée,  présen¬ 
tant  une  rainure  dans  toute  sa  longueur  sur 
sa  partie  concave,  et  il  la  pousse  de  nouveau 
jusqu’à  la  vessie  où  s’enroule  la  filiforme  Con¬ 
ductrice  et  la  maintient  bien  droite  en  tenant 
de  la  main  gauche  la  verge  verticale. 

L’écoulement  immédiat  d’un  peu  d’urine 
prouve  qu’on  est  bien  dans  la  cavité  vésicale, 
plus  ou  moins  pleine  d’urine,  le  plus  souvent 
infectée. 

Et  c’est  alors  où  intervient  l’éclair  illuminà- 
teur  de  la  divinisation  :  il  invente  un  couteaù  à 
longue  tige  flexible,  dont  l’extrémité  présente 
l’aspect  d’un  triangieplat,  dont  la  base  continue 
la  tige  et  dont  les  deux  côtés  sont  coupants,màis 
dont  le  sommet  arrondi  est  mousse,  ce  qui  fait 
que  les  deux  petites  portions  bien  affûtées  sec¬ 
tionneront  le  rétrécissement  à  l’aller  et  au 
retour,  tandis  que  le  cheminement  du  couteau, 
qui  glisse  dans  la  rainure  de  la  tige  courbe,  pro¬ 
tège  la  muqueuse  saine  du  canal  dans  toute  sa 
longueur,  et  cela  automatiquement. 

Maisonneuve  conseillait  une  seule  section 
libératrice,  permettant  d’entr’ouvrir  le  dia¬ 
phragme  du  rétrécissement,  mais  je  crois  plus 
logique,  comme  je  l’ai  proposé  plus  tard,  de 
faire  trois  sections  successives,  l’une  sur  la 
paroi  supérieure,  à  la  Maisonneuve,  et  deux 
autres  latérales,  à  45®  environ,  et  cela  extempo- 
. . 
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ranément,  sans  enlever  le  couteau,  en  tour¬ 
nant  simplement  tout  l’appareil  à  droite,  puis 
à  gauche  et,  àchaque  fois,  en  faisant  parcourir 
au  couteau  toute  la  rainure  de  la  tige  courbe  de 
haut  en  bas  et  de  bas  en  haut. 

Cela  fait,  on  retire  la  tige  courbe  d’après  les 
règles  habituelles  du  cathétérisme,  ce  qui  amène 
toujours  un  léger  suintement  de  sang,  on  dévisse 
la  tige  courbe  de  l’armature  métallique  de  la 
filiforme  et  on  la  remplace  à  nouveau  par  la 
tige  droite,  sans  l’enfoncer. 

On  introduit  alors  cette  tige  dans  la  lumière 
d’une  sonde  à  bout  coupé  —  nouveau  trait  de 
génie  —  on  la  conduit  ainsi  jusqu’au  méat  où 
apparaît  seule  l’armature  delà  filiforme,  puis  on 
introduit  lentement  le  tout  (filiforme,  tige  droite 
et  sonde)  jusqu’au  siège  du  rétrécissement  sec¬ 
tionné. 

Comme  la  sonde  à  bout  coupé  est  moins  longue 
que  le  conducteur  métallique  droit,  ce  dernier 
émerge  du  pavillon  de  la  sonde  d’un  ou  deux 
centimètres. 

On  prie  alors  son  aide  de  maintenir  solide¬ 
ment  cette  extrémité  avec  les  doigts  et  de  reti¬ 
rer  rapidement  le  tout,  sauf  la  sonde,  au  moment 
précis  que  lui  indiquera  l’opérateur. 

Ce  dernier  pousse  alors  vers  la  vessie  assez 
fortement  la  sonde  qui  est  toujours  conduite 
par  la  filiforme  encore  urétrale  et  l’aide,  par  un 
mouvement  synchrone,  mais  opposé  retire  la  tige 
métallique,  qui  sort  armée  de  sa  filiforme  alors 
que  la  sonde  à  bout  coupé  est  déjà  dans  la  vessie. 

Peut-on  imaginer  une  solution  plus  élégante 
du  problème  ? 

Si,  par  malheur,  la  sténose  n’avait  pas  laissé 
passer  la  sonde  ou  que  les  deux  mouvements 
opposés  de  l’aide  et  de  l’opérateur  ne  se  lussent 
synchronisés,  on  aurait  alors  recours  —  car  il 
faut  absolument  laisser  une, sonde  à  demeure,  — 
à  la  sonde  olivaire  de  calibre  inférieur  n"  12  à 
13  au  lieu  de  15  à  16  et  on  arriverait  à  se  tirer 
ainsi  assez  facilement  d’affaire. 

Maisonneuve  avait  tellement  foi  dans  sa 
méthode  que,  dans  son  service  de  l’Hôtel-Dieu, 
il  opérait  en  série,  groupant  des  malades  atteints 
de  la  même  affection  et  les  plaçant  dans  des  lits 
côte  à  côte,  les  faisait  s’opérer  eux-mêmes,  au 
commandement,  chacun  sectionnant  sa  bride  en 
poussant  le  couteau,  préalablement  engagé  dans 
la  rainure. 

Il  avouait  des  résultats  merveilleux,  ce  qui 
était  peut-être  exagéré  et  que  la  foi  seule  excuse, 
car  il  ne  laissait  pas  de  sonde  à  demeure  et 
devait  certainement  avoir  des  accidents  graves, 
les  jours  qui  suivaient  cette  opération. 

Reclus  aurait  retrouvé  dans  les  registres  hos¬ 
pitaliers  de  l’époque  des  morts,  qui  n’avaient 
pas  été  signalées. 

Cette  merveilleuse  intervention,  qui  a  aujour¬ 
d'hui  près  d’un  siècle  d’existence,  a  pu,  grâce  à 


des  modifications  de  détail,  suivre  une  voie 
triomphale.  Guyon,  en  prescrivant  le  port  d’une 
sonde  à  demeure  a  porté  la  sécurité  à  son  .com¬ 
ble,  en  faisant  tomber  à  0  le  taux  de  la  morta¬ 
lité  et  de  la  morbidité,  etles  services  rendus  aux 
‘malades  par  cette  ingénieuse  manœuvre  furent 
incalculables. 


Pourquoi  donc,  alors  que  l’urétrotomie  interne 
était  laite  il  y  a  encore  40  à  50  ans  presque 
journellement  dans  les  plus  importants  services 
d’urologie,  pourquoi  n’est-elle  plus  usitée,  ou 
à  peu  près,  aujourd’hui  et  pourquoi  des  chirur¬ 
giens  de  valeur  peuvent  passer  une  année  sans 
en  pratiquer  une  seule  ? 

C’est  que  s’il  existe,  comme  l’a  dit  Nicolle, une 
naissance,  une  vie  et  une  mort  des  maladies 
infectieuses,  cette  proposition  reste  également 
vraie  et  pour  les  opérations  et  pour  les  instru¬ 
ments.  Il  y  a  certainement  des  opérations  qui 
naissent  et  d’autres  qui  disparaissent,  sans  qu’on 
eh  saisisse  toujours  nettement'  les  raisons. 
C’est  souvent  un  signe  de  progrès  ou  un  signe  de 
changement  dans  les  circonstances  ambiantes. 

Ici  il  n’y  a  aucun  doute,  il  y  a' progrès.  D’abord 
les  maladies,  qui  sont  cause  des  rétrécissements, 
c’est-à-dire  la  blennorragie,  sont  mieux  connues, 
mieux  traitées  et  ne  sont  plus  regardées  avec 
raison  comme  des  maladies  honteuses. 

Un  fils,  qui  Vient  d’être  contaminé,  le  dit  à  sa 
famille,  ce  qu’on  ne  voyait  jamais  autrefois. 

Ces  affections  étant  soignées  précocement  n’ap¬ 
pellent  donc  plus  àleur  suite  cette  séquelle  de  com¬ 
plications,  qui  faisaient  le  désespoir  de  nos  aînés. 

Un  rétrécissement  amorcé  est  irrtmédiate- 
ment  reconnu  par  le  spécialiste.  Il  est  aussitôt 
traité  par  de  judicieuses  dilatations  soit  avec 
bougies  molles,  soit  avec  béniqués  et  l’on  peut 
entretenir  ainsi  un  canal,  qui  n’arrivera  presque 
jamais  à  la  sténose  complète. 

Dans  toute  autre  discipline,  on  dirait  que 
c’est  regrettable  puisqu’on  assiste  à  la  dispari¬ 
tion  d’une  merveilleuse  technique,qui  a  enchanté 
notre  jeunesse,  en  suscitant  notre  curiosité  et 
en  développant  nos  facultés  de  chercheur. 

Grâces  cependant  soient  rendues  à  Maison¬ 
neuve,  dont  le  rôle  bienfaisant  a  auréolé  sa  vie 
jusqu’au  jour  où,  contraint  par  la  retraite,  il 
dût  quitter  ce  Paris  qu’il  avait  rempli  du  bruit 
de  ses  exploits,  pour  se  retirer  dans  sa  Bretagne 
natale,  au  manoir  de  la,  Roche-Hervé,  où  il  put 
terminer  sa  longue  vie,  suivant  la  pittoresque 
expression  de  Reclus  (1),  «  comme  un  vieux 
sanglier  dans  ses  chênaies  bretonnes  ». 


(1)  Paul  Reclus,  en  racontant  la  vie  de  Maison¬ 
neuve  à  la  Société  de  chirurgie  a  écrit,  grâce  à  son 
modèle,  la  plus  belle  page  d’éloquence  chirurgicale 
qu’on  ait  jamais  produite. 
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PEUT-ON  GUÉRIR  UN  RHUMATISME  BLENNORRAGIQUE 
PAR  LES  SULFAMIDES  ? 

,  Par  M.  G.  Boudin 


Le  gravité  du  rhumatisme  blennorragique 
vient  de  ce  qu’il  détruit  vite  les  surfaces  articu¬ 
laires,  entraîne  une  atrophie  musculaire  précoce 
et  guérit  en  laissant  une  ankylosé  constituant 
une  infirmité  définitive.  Ce  désastreux  pronostic 
fonctionnel  chez  des  sujets  jeunes  explique  la 
multitude  des  traitements  qui  ont  été  proposés, 
et  dont  aucun  ne  s’est  hélas  révélé  spécifique. 
Un  nouvel  espoir  est  né  avec  les  sulfamides, dont 
certains  semblaient  avoir  une  action  élective  sur 
les  germes  du  genre  gonocoque  et  méningoco¬ 
que. 

On  connaît  la  magnifique  action  des  sulfami¬ 
des  dans  la  méningite  cérébrospinale  et  cértaines 
méningites  streptococciques.  Dans  la  gonococcie, 
refficacité  des  sulfamides  est  apparue  extrême¬ 
ment  nette  dans  la  blennorragie  aiguë  mascu¬ 
line,  donnant  un  pourcentage  élevé  de  guérison 
en  quelques  jours.  Tous  les  espoirs  étaient  per¬ 
mis  pour  le  traitement  du  rhumatisme  blennor¬ 
ragique.  ' 

De  fait,  de  nombreux  succès  ne  tardèrent  pas 
à  être  publiés.  L’un  des  premiers,  Marcel  Brulé, 
Pférre  Hillemand  et  Louis  Vildé  ont  rapporté 
à  la  Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris  (10 
décembre  1937,  p.  1650),  deux  observations  favo¬ 
rables,  et  dont  l’une  prend  un  véritable  aspect 
expérimental  ;  il  s’agit  d’une  monoarthrite  du 
poignet,  rébelle  à  la  vaccinothérapie,  qui  s’amé¬ 
liore  avec  une  petite  dose  de  sulfamide,  rechute 
dès  qu’on  cesse  la  médication,  et  guérit  définiti¬ 
vement  par  une  nouvelle  cure  suif  amidée. 

Mais  déjà  cfes  auteurs  signalent  une  troisième 
observation,  où  une  rechute  survient  malgré  le 
traitement.  D’autres  auteurs  rapportent  bientôt 
de  nouveaux  succès,  et  Pautrier  arrive  à  la  con¬ 
clusion  qu’il  faut  essayer  les  sulfamides  avant 
tout  autre  traitement  dans  les  arthrites^onococ- 
ciques.  C’est  d’ailleurs  ce  qui  se  pratique  systé¬ 
matiquement  à  l’heure  actuelle. 

Pourtant  tous  les  cas  ne  sont  pas  des  succès  et 
l’on  signale  de  nombreux  échecs  des  sulfamides 
par  voie  buccale.  André  Gain,  Royer  Cattan  et 
Jean  Arnous  injectent  le  médicament  dans  les 
articulations  (S.  M.  H.  P.,  1938,  p.  1773)  et 
obtiennent  la  guérison,  alors  que  le  même  médi¬ 
cament  était  resté  inactif  par  la  bouche  sur 
l’évolution  des  arthrites,  tout  en  tarissant  un 
écoulement  uréthral  concomitant.  Nous-même 
avons  rapporté  l’observation  d’un  jeune  soldat 
(Soc.  Dermatologie,  avril  1940)  qui,  atteint  d’une 
forme  aiguë  polyarticulaire  de  rhumatisme  gono¬ 


coccique  d’apparence  sévère  à  son  début,  avec 
uréthrite,  guérit  en  moins  d’un  mois  par  le  trai¬ 
tement  sulfamidé  sans  ankylosé, ni  séquelles  ;  il 
présenta  un  accident  thérapeutique  assez  parti¬ 
culier,  fait  d’une  poussée  ganglionnaire  généra¬ 
lisée  et  fugace,  avec  éosinophilie  sanguine,  ^ 

Peut-on  à  l’heure  actuelle  avoir  une  idée 
exacte  sur  l’action  des  sulfamides  dans  le 
rhumatisme  blennorragique  ?  Il  semble  qu’avec 
le  redul  on  puisse  faire  quelques  affirma¬ 
tions. 

En  premier  lieu, on.peut  dire  avec  Pautrier  que, 
devant  une  arthrite  gonococcique,  ilfaut  d’abord 
essayer  les  sulfamides  avant  tout  autre  traite¬ 
ment. 

Les  doses  conseillées  varient  avec  les  auteurs  : 
les  chiffres  de  3  à  4  grammes  par  jour  semblent 
le  plus  couramment  employés,  on  peut  même 
donner  5  et  6  gr.  et  plus.  On  les  continue  pen¬ 
dant  trois  ou  quatre  jours,  puis  on  diminue 
la  dose.  On  le  prescrit  par  la  bouche  ou  en 
injections  sous-cutanées. 

Le  choix  du  sulfamide  à  employer  a  d’abor4 
été  le  1162F  (sulfamide),  puis  dès  sa  découverte 
le  693  (sulfamido-pyridine)  qui  a  paru  avoir  une 
action  plus  élective. 

Actuellement  le  2090  (sulfamidothiazol)  sem¬ 
ble  être  mieux  toléré  et  encore  plus  efficace. 

Tous  ces  corps  chimiques  sont  habituellement 
bien  tolérés,  donnant  tout  au  plus  de  la  céphalée 
et  de  l’anorexie.  Des  troubles  digestifs  ne  sont 
pas  rares,  avec  douleurs  gastriques  et  vomisse¬ 
ments  rendant  inutilisables  la  voie  buccale. 
Beaucoup  plus  rares  sont  les  éruptions  cutanées, 
exceptionnels  les  accidents  rénaux,  hépatiques, 
sanguins  ou  nerveux.  Comme  pour  toute  chimio¬ 
thérapie  d’ailleurs,  il  faut  avant  de  l’employer 
faire  un  bilan  viscéral  du  malade  et  ne  pas  en 
donner  aux  rénaux  avec  albuminurie  chronique, 
ni  aux  hépatiques  avec  foie  dur. 

Faut-il  en  donner  avec  la  même  conviction 
dans  toutes  les  formes  de  rhumatisme  blennorra¬ 
gique  ? 

Les  formes  aiguës  polyarticulaires  et  subaiguës 
hydarthrosiques'sont  celles  où  l’on  obtiendra  en 
général  les  plus  beaux  résultats,  que  la  ponction 
montre  un  liquide  séreux  ou  purulent.  La  forme 
pseudo-phlegmoneuse  peut  également  guérir 
rapidement, et  il  est  souvent  utile  de  donner  dans 
ce  cas  de  fortes  doses,  6  grammes  et  plus  par 
jour,  mais  il  s’agit  d’une  monoarthrite  aiguë 
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rapidement  mutilante  et,  si  l’on  n’obtient  pas  un 
succès  rapide  avec  les  sulfamides,  on  sera  vite 
obligé  d’ avoir  recours  au  chirurgien . 

Quantauxformeschroniques,  plastiques  anky¬ 
losantes,  dactylites  pseudophlegmoneuses,spon- 
dylose  rhizomélique,  l’action  des  sulfamides  est 
beaucoup  plus  aléatoire  et  devra  souvent  céder 
le  pas  aux  traitements  plus  classiques  des  rhu¬ 
matismes  chroniques. 

L’action  la  plus  nette  des  sulfamides  sera  sou¬ 
vent  de  guérir  uniquement  le  foyer  initial  de  la 
blennorragie  s’il  est  encore  en  activité,  et  c’est 
là  un  résultat  qui a,sa  valeur,  quandon  sait  l’im¬ 
portance  qu’il  présente  dans  le  déclanchement 


des  rechutes,  des  récidives,  et  d’accidents  nou¬ 
veaux. 

On  peut  espérer  d’ailleurs  que  la  guérison  plus 
facile  de  la  blennorragie  aiguë  avec  la  grande 
diminution  des  complications  locales,telles  que 
prostatites  etlithrites, rendra plusrare  le  rhuma¬ 
tisme  blennorragique  et  constituera  ainsi  une 
belle  acquisition  de  plus  au  compte  des  sulfami¬ 
des. 

Mais,  malgré  toute  leur  valeur  et  la  tendance 
de  certains  médecins  à  y  voir  une  panacée  thé¬ 
rapeutique, leurs  indications  restent  limitées,  et 
leurs  succès  au  cours  du  rhumatisme  blennorra¬ 
gique  sont  encore  très  variables. 


INFLUENCE  DES  PRATIQUES  CULINAIRES  DANS  L’ALIMENTATION 


Nous  extrayons  d’un  récent  ouvrage  du  Pro¬ 
fesseur  Polonovski  (1)  les  indications  générales 
suivantes  concernant  l’influence  et  le  rôle  des 
pratiques  culinaires  dans  l’alimentation  : 

La  cuisson  a  généralement  pour  effet  de  ren¬ 
dre  les  aliments  plus  digestibles.  Les  matières 
protéiques  étant  coagulées  parla  chaleur  devien¬ 
nent  ainsi  plus  facilement  attaquables  par  les 
sucs  digestifs.  L’amidon  cuit  est  dédoublé  par 
l’amylase  pancréatique  plus  totalement  que 
l’amidon  cru,  dont  une  partie  échappe  à  la 
digestion  et  donne  lieu  dans  le  gros  intestin  à 
des  fermentations  dont  on  connaît  les  incon¬ 
vénients.  La  cuisson  a  d’autre  part  pour  effet  de 
faire  éclater  lôs  membranes  cellulosiques  des 
cellules  végétales  et  de  rendre  le  contenu  de  ces 
cellules  plus  accessible,  aux  sucs  digestifs.  Les 
sucres  simples  ne  sont  guère  modifiés  par  la 
cuisson  ou  subissent  une  caramélisation  qui  en 
change  le  goût,  sans  altérer  de  façon  appréciable 
leur  digestibilité  ni  leur  valeur  nutritive. 

La  cuisson  dans  les  corps  gras,  toutefois, 
imprègne  l’aliment  et  diminue  leur  digestibilité 
(fritures,  aliments  cuits  «  au  beurre  noir  »).  La 
graisse  enrobe  alors  les  substances  alimentaires, 
les  protéines  notamment,  et  les  soustrait  par¬ 
tiellement  à  l’action  des  enzymes  pendant  la 
digestion  gastrique. 

Le  mode  de  cuisson,  à  un  autre  point  de  vue. 


(1)  Michel  Polonovski,  P.  Boulanger,  P.  Cris- 
ToL,  G.  Florence,  A.  Giberton,'M.  Machebœuf, 
H.  Robert,  J.  Roche  et  G.  Sannié,  professeurs  et 
agrégés  des  Facultés  de  médecine.  —  Eléments  de 
biochimie  médicale.  Masson,  éditeur. 


joue  un  rôle  important.  La  meilleure  façon  de 
faire  cuire  la  viande  est  delà  griller  ou  de  la  rôtir. 
La  chaleur  très  vive  du  début  a  pour  effet  la 
coagulation  immédiate  de  la  couche  superficielle 
de  l’aliment  carné,  celle-ci  formant  une  coque 
à  l’intérieur  de  laquelle  restent  tous  les  élé¬ 
ments  nutritifs.  On  évite,  en  outre,  l’imprégna¬ 
tion  par  les  graisses,  qui  s’écoulent  au  fur  et  à 
mesure  qu’elles  fondent. 

La  cuisson  des  aliments  à  l’eau  s’effectue  sui¬ 
vant  trois  modalités.  Dans  la  première,  l’aliment 
est  plongé  dans  l’eau  bouillante  préalablement 
salée  :  il  se  forme  à  sa  surface  une  coque  de 
matières  protéiques  coagulées  qui  conserve  à 
l’intérieur  de  cet  aliment  les  produits  nutritifs 
et  sapides  et  s’oppose,  en  partie  du  moins,  à  la 
diffusion  des  substances  solubles,  vitamines, 
acides  minéraux,  matières  extractives.  L’effet 
est  analogue  pour  les  pommes  de  terre  cuites 
avec  leur  pelure.  Dans  la  seconde  modalité, 
l’aliment  est  plongé  dans  l’eau  froide  non  salée, 
et  chauffé  progressivement  :  les  matériaux  solu- 
blent  passent  alors  dans  le  liquide  de  cuisson 
(bouillons  de  viande  et  de  légumes).  Un  troi¬ 
sième  mode  est  la  cuisson  à  la  vapeur  en  vase 
clos,  dite  à  !’«  étouffée  »  :  les  aliments  cuisent 
dans  ce  cas  presque  à  l’abri  de  l’air.  / 

Notons  que  la  plupart  des  vitamines  résistent 
longtemps  à  la  température  de  l’eau  bouillante. 
L’acide  ascorbique,  toutefois,  s’oxyde  rapide¬ 
ment  à  100°  au  contact  de  l’air.  La  cuisson  du 
beurre  (la  température  atteignant  environ  130°) 
détruit  les  vitamines  liposolubles  qu’il  renferme. 

P.  L. 
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ÉDÜCATIÔN  ^MYSJàÜÈ  ÊT  SPORTS 
CONSEILS  PRATfQVES  POUR  LA  SÜRVifLtANCB  MÉDICALE 


Oii  s’est  enfin  décidé  à  tendfe  pour  les  enfartts 
minedrs  l’édUcation  physique  obtîgatoire.  Elle 
devra  se  faire  soüs  sürveillahce  médicale,  Ceux 
qui  par  la  suite  voudront  pratiquer  un  sport 
devront  également  être  reconnus  par  le  méde¬ 
cin  aptes  à  pratiquer  cette  activité  supérieure, 
dette  décision  prise  sur  le  papier  doit  être  appli¬ 
quée  le  plus  tôt  possible.  Une  réunion  des  méde¬ 
cins  responsables  des  différentes  Fédérations 
sportives,  auxquels  le  problème  est  familier,  a 
été  chargée  de  mettre  au  point  les  modalités 
d’exécution.  Ce  n’est  point  très  commode. 

D’ores  et  déjà  il  a  été  décidé  de  présenter  une 
fiche  de  mensuration  et  d’obserVation  médicales 
simple,  facile  à  réaliser.  Celle,  parfaite  au  point 
de  vue  théorique,  présentée  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  du  Commissariat  de  la  Jeunesse  et  du 
Sport,  est  d’une  complication  telle  qu’elle  ren¬ 
drait  sa  tenue  difficile,  sinon  impossible,  sans 
pour  cela  rendre  des  services  supérieurs. 

On  a  en  outre  posé  le  principe  du  règlement 
au  médecin  de  ces  examens.  D’abord  parce  que 
doit  être  fini  le  temps,  oùune  organisation  quel¬ 
conque  pouvait  prétendre  s’assurer  un  service 
médical  en  demandant  au  praticien  sa  collabo¬ 
ration  gratuite,  et  puis  aussi  parce  que  ce  même 
travail  devant  être  payé  aux  médecins  d’éta¬ 
blissements  scolaires,  il  serait  injuste  que  le 
médecin  de  société  sportive  ne  soit  pas  rémunéré 
du  même  labeur.  Les  médecins  fédéraux  lais¬ 
sent  le  soin  au  Commissariat  de  décider  qui 
paiera  (athlète,  société,  fédération,  commissa¬ 
riat)  et  par  quelles  voies  le  médecin  sera  réglé. 

Enfin  il  a  été  reconnu  que  l’ampleur  de  la 
tâche  à  accomplir  est  telle,  puisqu’elle  devra 
s’appliquer  à  la  majorité  des  enfants  de  14  à 
20  ans,  qüe  les  seuls  et  rares  médecins,  qui  se 
sont  jusqu’ici  sérieusement  occupés  des  choses 
sportives,  seront  insuffisants  pour  l’accomplir. 
Bien  des  médecins,  peu  ou  pas  préparés  à  cette 
besogne,  devront  s’y  employer. 

Pour  faciliter  leur  tâche  au  début,  leur  éviter 
certains  écueils,  je  viens  leur  apporter  les  résul¬ 
tats  de  mon  expérience  personnelle. 

L’éducation  physique,  avons-nous  dit,  est 
dorénavant  obligatoire  pour  tous  ;  elle  doit  pré¬ 
céder  toute  pratique  sportive.  Elle  devra  sur¬ 
tout  s’appliquer  à  ceux  qui,  jusqu’alors,  présen¬ 
taient  au  directeur  de  leur  établissement  sco¬ 
laire  le  certificat  médical  les  dispensant  de 
gymnastique. 

Quelle  va  être  la  conduite  à  suivre  ? 

Parlons  d’abord  de  l’examen  du  jeune  indi¬ 
vidu.  De  deux  choses  l’une  :  ou  hien,  n’ayant 
jamais  été  examiné,  il  va  faire  de  l’éducation 


physîqtte,  Oü  bien,  ayant  déjà  fait  de  i’é( 
tion  physique  et  ayant  déjà  été  surveillé  médi¬ 
calement,  il  demande  à  pratiquer  un  certain 
sport.  Dans  le  premier  cas,  l’activité  physique 
qu’il  va  se  donner  va  être  minutieusement  ré¬ 
glée  et  poursuivie  progressivement,  dans  le 
second,  aÿant  franchi  victorieusement  ce  stade 
préliminaire  et  éducatif,  il  aura  l’ambition  et 
le  désir  physique  de  faire  davantage  î  ce  besoin 
d’activité  plus  importante  est  un  préjugé  favo¬ 
rable  de  bon  état  général.  Aussi,  eontraifement  ■ 
à  ee  que  l’on  pourrait  croire,  j’estime  qu’il  y  â 
plus  d’avantages  que  de  danger  à  être  très 
large  dans  la  distribution  du  certificat  d’apti¬ 
tude.  Bien  d’autres  ont  pu  constater  ce  qui 
m’est  arrivé  à  moi-même.  Entre  autres  exem¬ 
ples,  une  jeune  fille  examinée  présentait  une 
réaction  cardiaque  à  l’effort  assez  mauvaise  ;  je 
crus  devoir  lui  recommander  l’abstention  d’ef¬ 
forts  violents,  de  la  compétition.  Elle  ne  tint 
aucun  compte  de  mon  conseil.  Et,  quand  j'eus 
à  examiner  à  nouveau  quelques  mois  plus  tard 
ce  sujet  indocile,  j’eus'la  surprise  de  m’aperce¬ 
voir  que  l’épreuve  cardiaque  donnait  un  bien 
meilleur  résultat.  Heureuse  constatation  pour 
le  sujet,  mais  bien  fâcheuse  pour  mon  amour- 
propre  et  pour  la  valeur  que  l’ort  demande  au 
public  d’accorder  aux  impératifs  catégoriques 
médicaux.  Donc  péchofis  plutôt  an  départ  par 
excès  d’indulgence  que  par  trop  de  sévérité. 
Mais  cette  manière  de  faire  exigera  en  compen¬ 
sation  une  surveillance  plus  grande  des  sujets 
passables  ou  médiocres,  ayant  bénéficié  de  pré¬ 
jugés  favorables. 

La  surveillance  normale  et  suffisante  des 
mande  deux  examens  par  an.  Chez  les  déflclenti, 
les  malingres,  chez  les  normaux  qui,  faisant  de 
rudes  efforts  en  compétition  ou  poussant  à  bout 
un  dur  entrainement  risquent  de  dépasser  leurs 
possibilités,  il  faudra  renouveler  les  examens 
tous  les  trois  mois,  tous  les  deux  mois,  tous  les 
mois,  tous  les  quinze  jours,  tous  les  huit  jours 
même  dans  les  cas  extrêmes.  Si  les  examens 
successifs  montrent  le  maintien  ou  l’accroisse¬ 
ment  des  capacités  physiques  du  sujet,  tout  va 
bien  ;'on  laisse  aller.  Mais  on  doit  pousser  Je  cri 
d’alarme  si  i’dn  constate  un  fléchissement  des 
valeurs.  Si  ce  fléchissement  est  important,  si, 
peu  marqué,  il  s’aggrave  régulièrement,  alors  le 
pronostic  est  plus  sérieux  et  les  mesures  radi¬ 
cales  s’imposent.  Ainsi  pourrons-nous  éviter 
des  surmenages  â  répercussions  dangereuses  çt 
définitives,  dépister  le  surentrainement^à  ses 
premiers  symptômes. 

Encore  faut-il  que  le  médecin  soit  instruit  de 
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leurs  natures  pour  les  pouvoir  reconnaître.  J’ai 
vu  un  athlète  de  notoriété  mondiale  s’abstenir 
de  concourir  pour  une  prétendue  grippe.  Il 
n’était  que  surentraîné  :  une  purgation  copieuse 
lui  eût  permis  d’éliminer  très  rapidement  les 
toxines  dont  il  était  encombré,  ses  émbnctoires 
\par  leur  action  normale  n’ayant  pu  suffire  à  la 
tâche.  En  traitant  cette  indisposition  comme  ' 
grippe,'  il  lui  a  fallu  très  longtemps  pour  se 
remettre.  Pour  éviter  cette  erreur  de  diagno'stic, 
fâcheuse  pour  l’athlète  puisqu’elle  lui.^fera  per¬ 
dre  présqu’à  coup  sûr  le  bénéfice  de  longs  efforts, 
en  l’empêchant  de  participer  à  la  compétition 
pour  laquelle  il  s’est  minutieusement  préparé,  il 
faut  savoir  que  le  surentraînement  se  manifeste 
.  par  une  diminution  des  possibilités  physiques 
de  l’athlète,  constatée  par  la  médiocrité  de  ses 
performances,  de  la  fièvre,,  de  l’insomnie,  de 
l’inappétence,  de  la  diarrhée  —  heureuse  réac¬ 
tion  de  défens  e  à  favoriser  plutôt  qu’à  com¬ 
battre  —  parfois  enfin  frissons  et  bronchite.  On 


tions  à  l’essentiel.  Ne  retenez  que  celles  qui, 
faciles  à  mettre  en  oeuvre,  sauront  cependant 
vous  éclairer  d’aussi  bonne  façon. 

De  l’avis  de  tous  ceux  qui  ont  déjà  mis  la 
main  à  la  pâte,  il  suffit  pour  apprécier  l’état 
physique  d’un  individu  de  connaître  :  l’âge,  la 
taille, le  poids,  les  périmètres  thoraciques  (nous 
avons  pour  notre  part  l’habitude  de  prendre  le 
sus  mamelonnaire,  en  inspiration  et  en  expira¬ 
tion  forcées,  et  le  périmètre  xyphoïdien  au  repos), 
le  périmètre  abdominal  maximum,  capacité 
vitale  d’Hutchinson,  c’est-à-direlaquantité  d’air 
maxima  absorbée  par  le  poumon  ou  bien  encore 
la  somme  de  l’air  de  réserve,  de  l’air  courant  et 
de  l’air  complémentaire,  la  réaction  du  cœur 
à  l’effort  :  nombre  de  pulsations  avant  l’effort, 
nombre  de  pulsations  après  l’effort  —  j’utilise 
les  vingt  flexions  profondes  de  Martinet  —  ces 
deux  mesures  sont  prises  sur  5”  —  enfin  le 
temps  nécessaire  pour  le  retour  au  calme. 

Pour  toutes  ces  mensurations  il  nous  suffit  : 


CV 

A-C-E 

temps  du  retour 

P 

au  calme 

mauvais 

2  traits  rouges 

au  dessous  de  4 

au  dessous  de  0 

plus  de  l’45” 

médiocre 

1  trait  rouge 

de  4  à  5,4 

deOàlO 

de  l’15”  à  l’45” 

passable 

1  trait  noir 

de  5,5  à  6,4 

de  11  à  15 

del’àl’15” 

bon 

1  trait  bleu 

de  7,6  à  6,5 

de  16  à  20 

de  46”  à  59” 

très  bon 

2  traits  bleus 

au-dessus  de  7,5 

au-dessus  de  20 

moins  de  45” 

comprend  par  cette  .énumération  combien  un 
médecin  peu  averti  se  laisse  facilement  abuser 
sur  les  causes  réelles  de  ces  symptômes. 

D’aucuns  pensent  que  l’examen  d’un  sujet 
doit  se  faire  comme  celui  que  nous  pratiquons 
chez  le.  consultant  ou  chez  le  malade  alité,  ou 
bien  encore  comme  un  examen  d’assurance-vie. 
C’est  la  théorie  de  ceux  qui,  n’ayant  jamais 
abordé  les  stades  ou  les  salles  de  culture  physi¬ 
que,  ne  peuvent  s’imaginer  qu’il  est  possible 
d’aussi  bien  faire  pour  ce  qui  nous  occupe  sans 
entreprendre  une  aussi  importante  besogne.  A 
vouloir  trop  bien  faire,  on  court  vers  des  impos¬ 
sibilités  :  de  rémunérer  convenablement  de  tels 
examens,  de  trouver  le  temps  nécessaire  pour 
les  effectuer;  par  ailleurs,  à  vouloir  obliger  à  des 
examens  en  grandes  séries,  on  risque  de  voir  le 
sujet  à  éliminer  passer  inaperçu  au  milieu  de 
tous  ceux,  qui  subissent  la  visite  sans  besoin. 

Donc,  laissez  au  spécialiste  les  recherches 
approfondies!.  Sachez,  rédüirè  -^ros  inS/èstiga- 


d’une  toise,  d’une  bascule,  d’un  ruban  métrique, 
d’un  spiromètre  et  d’une  montre  à  seconde . 

Sauf  pour  les' résultats  de  l’examen  cardiaque, 
chacune  de  ces  données  n’a  point  de  valeur  par 
elle-même  ;  ce  sont  leurs  rapports  entre  elles 
qui  peuvent  nous  éclairer.  Vous  aurez  rapide¬ 
ment  un  résultat  très  suffisant,  quoiqu’approxi- 
matif,  du  bilan  biologique  d’un  individu  en 
employant  des  formules  ou  indices  utilisant  une 
ou  plusieurs  des  mesures  recueillies.  Celles  qui 
m’ont  paru  les  plus  simples  et  les  plus  intéres¬ 
santes  sont  au  nombre  de  deux  : 


capacité  vitale  CV 


déjà  utilisée  par 


poids 

Demeniy.  CV  est  exprimé  én  centilitres  et  P  en 
kilogrammes. 


2°  L’indice  de  Ruffier  A-C-E 


A  =  périmètre  thoracique  en  inspiration 
forcée  ; 

G  =  périmètre  abdominal  ; 
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E  =  l’écart  entre  le  poids  exprimé  en  kilo¬ 
grammes  et  la  taille, dont  on  ne  retient  que  les 
centimètres  au-dessus  du  mètre,  que  c,et.  éoart 
soit  en  faveur  du  poids  ou  de  là  taille. 

Tout  cela  est  si  simple  qu’un  moniteur  digne 
de  ce  titre  peut  parfaitement  y  procéder,  sous 
oontrèle  médical  du  médecin  bien  entendu, 
comme  nous  utilisons  jouruellcmept  le  çoncpurs 
de  nos  auxiliaires  médicaux. 

En  possession  de  cette  fiche  —  cap  toutes  CeS 
données  auront  été  portées  sur  une  fiche  —  le 
médecin  aura  un  aperçu  très  sufiisant  de  la 
valeur  physique  de  ceux  qu’il  devra  surveiller. 
Pour  que  les  résultats  importants  frappent 
davantage.  J’ai  pris  l’habitude  de  les  souligner 
différemment  d’après  le  barême  de  la  page  1676. 

Ayant  ainsi  oatégorisé  vos  surveillés,  vous 
pourreg  voua  occuper  plus  assidûment  de  ceux 


qui  en  auront  le  plus  besoin,  ceux  qui  présen¬ 
tent  les  plus  mauvaises  fiches. 

Maintenant  attention  1  N’allez  pas  au  delà 
de  ce  qui  vous  est  demandé,  c’est-à-dire  de  veiller 
à  ce  que  l’éducation  physique  ou  le  sport  ne 
deviennent  nocifs  au  jeune  pratiquant.  Si  des 
signes  répétés  sonnent  l’alarme  vous  avea  le 
devoir  de  renvoyer  celui  qui  les  présente  à  son 
médecin  ou  à  celui  de  sa  famille  en  lui  indiquant 
les  tares  constatées.  Ce  sera  à  celui-ci  de  pousser 
l’examen,  de  diagnostiquer,  de  traiter.  Or  j’ai 
peur  que  certains  aient  perdu  de  vue  ce  point 
déontologique.  Ne  commettez  point  pareille 
faute. 

'  '  ,  D'-  Maronneaub  (Jean) 

de  la  Rochelle-Paliiee 
président  de  la  Commission  médicale 
de  la  Fédération  française  de  Natation. 


LES  BAIBSUBS  TENACES  ET  IMPOTENCES  DOULOUBEUSES  EU  POIGNET 
PAR  MALACIB  DU  SEMI-LUNAIRE 


Lp  semi-lunaire  est,  en  le  sait,  Tos  clef  de 
voûte  du  poignet,  H  peut  être  atteint  de  malacie . 
(ou  maladie  de  Kienbock),  ostéodystrophie 
ciraotérisée  par  un  syndrome  d’arthrite  chroni- , 
que  douloureuse  du  poignet  ou  d’entorse  du 
pignet,  Le  Professeur  H.-L.  RoenEn  (de  Eor- 
:  4BftUK)  nous  rappelle  que  pette  lésion  eonstitue 
une  cause  relativement  fréquente  des  raideurs 
:  post-traumatignes  du  poignet  (l)  ;  oeiie-ci  doit 
;  êeuc toujonrsêtre  présenteûî’espritdu praticien, 
i  ba  radiographie  montre  un  aplatissement  du 
spiflidunaire,  dont  la  trame  présente  des  zones 
alternées,  plus  on  moins  étendues,  d’ostéolyse 
çt  de  condensation  osseuse  ;  image  en  peau  de 
léopard,  aspect  pommelé,  os  marmoréen,  etc, 
bn  l’absence  de  lésions  immédiates  sur  un  poi¬ 
gnet  bien  radiographié,  il  convient  de  savoir 
qu’ultérieurement  même  peuvent  apparaître  des 
lésions  ostéo-dystrophiques  qui  caractérisent  ia 
:  maladie  de  Kienbock,  Il  faut  —  bien  entendu 
i  avoir  de  bonnes  radiographies  comparatives  des 
I  deux  poignets,  de  face  et  de  profil  ;  queiqnefois, 
f  en  procédant  à  l’examen  des  images  radiogra- 
I  pliignes  du  début,  on  pourra  constater  à  ia 
■  iQupe  une  fissure  ou  un  tassement  trabéculaire, 
qui  avait  passé  inaperçu  au  premier  examen, 
ha  malacie  du  semi-lunaire  est  le  plus  souvent 
j  é’ûrigine  traumatique,  avec  fracture,  fissure  ou 
!  un  tassement  appréciable  aux  rayons  K  ;  et  il 
I  ne  iavit  pas  perdre  de  vue  l’action  des  microtrau- 
:  matlsmes  jQurnaUers.guesuppQrte  l’articnlation 
;  du  poignet  dans  les  professions  de  force,  ou 
qu’entraînent  le  surmenage  ou  les  travaux  pro- 
j  longés  chez  les  jeunes  ouvriers.  Parfois,  elle  est 
J  d'apparence  spontanée  ;  on  peut  alors  invoquer 


une  prédisposition  congénitale,  une  infection 
ostéomyélitique  atténuée,  mieux  encore  une 
origine  trophique  d’ordre  sympathique,  facilitée 
par  le  fait  d’une  irrigation  sanguine  insuffisante 
de  cet  os. 

Les  traitements,  qui  sont  appliqués  dans  Ig 
maladie  de  Kienboek, varient  suivant  les  cas. 
S’il  y  a  fissure,  et  à  plus  forte  raison  fracture, 
l'immobilisation  plâtrée  du  poignet,  pendant 
un  mois,  est  une  mesure  utile,  suivie  d’un  trai¬ 
tement  prolongé  et  surveillé  d’air  chaud,  de 
massageetde  mobilisation.  La  diathermie, l'ioni¬ 
sation  iodurée  donnent  de  bons  résultat  dgns 
ces  poignets  enraidis.  Les  traitements  physio¬ 
thérapiques  longtemps  continués  peuvent  ame¬ 
ner  des  améliorations  satisfaisantes,  mais  la 
lésion  dystrophique  persiste. 

Il  semble  cependant  qu’avant  de  pratiquer 
l’ablation  du  semi-lunaire,  il  y  ait  intérêt  de 
recourir  aux  opérations  sympathiques  de  Leri- 
chet  et  Fontaine  :  infiltration  du  stellaire,  et 
sympathectomie  sous-clavière,  axillaire  pu  hu¬ 
morale  ;  les  résultats  en  sont  encourageants,  car 
il  est  possible  d’arrêter  l’évolution  du  processus 
ostéo-dystrophique . 

L’ablation  du  semi-lunaire  paraît  surtout 
indiquée  après  les  traumatismes,  lorsque  la 
lésion  d’écrasement  ou  de  déformation  de  l'oRse- 
let,  l’état  de  blocage  mécanique  de  l’articulation 
radio-carpienne  ne  peuvent  être  améliorés  ou 
supprimés  que  par  l’extirpation  de  eet  osselet. 
Cependant,  après  cette  opération,  le  résultat 
fonctionnel  n’est  souvent  pasparfait,  etlaraideur 
du  poignet  persiste  ;  de  toute  nécessité,  le  trai¬ 
tement  physiothérapique  devra  dès  lors  com¬ 
pléter  l’œuvre  chirurgicale. 


(1)  Gazette  Médicale  de  France,  avril  1941. 


G.  F. 
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L’IMMUNOLOGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

❖  ❖  ❖ 

Les  avantages  des  substances  adjuvantes  et  stimulantes  de  l’immunité 

pour  la  préparation  des  sérums  et  vaccins 
D’après  M.  G.  Ramon  (1) 

Efficacité  accrue  bes  sérums.  Accidents  sériques  réduits 

.  De  prime  abord,  le  praticien  estimera  ce  sujet  un  peu  aride  et  trop  spécial  pour  maintenir  son  atten¬ 
tion.  A  notre  avis,  ce  serait  là  une  erreur  de  sa  part.  Il  faut,  au  contraire,  qu’il  se  pénètre  de  l’impor¬ 
tance  et  de  l’efficacité  des  armes,  nouvellement  adaptées  grâce  aux  efforts  réalisés  durant  ces  quinze  der¬ 


nières  années  en  immunologie  comparée,  et  qui  sont 
contre  les  maladies  infectieuses. 

Dans  la  préparation  des  sérums  antitoxiques, 
l’étude  de  l’influence,  sur  l’immunité,  des  subs¬ 
tances  adjuvantes  injectées  en  niélange  avec 
l’antigène,  a  pris  un  développement  de  plus  en 
plus  grand.  Ces  recherches  ont  eu  pour  point  de 
départ  des  observations  faites,  lors.de  l’immu¬ 
nisation  des  chevaux  fournisseurs  de  sérum 
antidiphtérique.  Il  avait  été  constaté,  en  effet, 
que,  chez  certains  animaux,  la  présence  d’une 
vive  inflammation  locale,  d’un  abcès,  au  lieu  d’in¬ 
jection  de  l’antigène  diphtérique,  coïncidait  sou¬ 
vent  avec  une  production  accrue  d’antitoxine  chez 
ces  mêmes  animaux.  Ainsi  des  substances  non 
spécifiques,  tel  que  le  tapioca,  l’alun,  etc.,  ajou¬ 
tées  à  l’antigène,  se  révélaient  capables  de  pro¬ 
voquer  localement  pareille  réaction  inflamma¬ 
toire.  Ces  éléments,  en  retenant  momentanément 
l’antigène  à  l’endroit  d’injection,  et  en  empê¬ 
chant  son  élimination  trop  prompte,  lui  font  subir 
sur  place,  avant  son  absorption,  des  modifica¬ 
tions  plus  ou  moins  profondes  ;  l’organisme  peut 
ainsi  l’utiliser  au  mieux  et  avec  le  minimum  de 
perte.  Il  en  résulte  une  immunité  plus  précoce, 
plus  forte,  plus  durable  et  une  production  d’anti¬ 
toxine  plus  abondante. 

On  a  remarqué  également  que  les  doses  mini¬ 
mes  de  toxine  tétanique,  diphtérique,  staphy¬ 
lococcique,  fréquemment  répétées  au  même 
endroit,  sous  la  peau  de  l’animal,  ne  déterminent 
chez  ce  dernier  aucun  signe  d’intoxication,  alors 
que  les  mêmes  doses  introduites  également  sous 
la  peau  en  des  endroits  chaque  fois  différents 
entraînent  des  troubles  toxiques  plus  ou  moins 
graves  pouvant  aller  jusqu’à  la  mort.  D’autre 
part,  les  injections  multiples  de  toxine  très 
diluée  en  un  même  point  du  corps  de  l’animal, 
dans  le  tissu  conjonctif  sous-cutané,  provoquent 
en  outre  l’apparition  précoce  d’une  immunité, 
caractérisée  par  la  production  abondante  de 
l’antitoxine  spécifique.  Il  en  est  de  même  pour 


aujourd’hui  mises  à  sa  disposition  pour  la  lütie 


les  injections  d’anatoxine.  Cette  méthode  a  reçu 
le  nom  d’ «  immunisation  concentrée  ». 

Ainsi  a  pu  être  réalisée  la  préparation  plus 
rapide  et  la  production  des  sérums  antitoxiques 
de  valeur  très  élevée,  au  moyen  des  anatoxines  spé¬ 
cifiques,  si  elles  étaient  additionnées  de  subs¬ 
tances, telqueletapioca  ;  d’où  découlent  certaines 
facilités  de  traitement  de  la  diphtérie  et  du  tétanos. 

Alors  que  les  procédés  routiniers  et  empiriques, 
précédemment  employés,  ne  permettaient  d’ob¬ 
tenir,  en  un  teirips  très  long,  que  des  sérums 
antidiphtériques,  titrant  à  peine  400  unités, 
aujourd’hui,  grâce  à  l’anatoxine  additionnée  de 
tapioca  ,  il  suffit  d’un  délai  relativement  court 
pour  avoir  des  sérums  titrant  en  moyenne  1.250 
unités,  certains  ayant  une  valeur  de  2.000  unités 
et  plus. 

De  tels  sérums,  dont  on  peut,  par  purification 
physico-chimique  ou  biologique,  augmenter  encore 
la  valeur  aux  dépens  de  la  teneur  en  protéines, 
rendent  de  plus  en  plus  commode  l’application 
de  la  formule  du  traitement,  dite  de  l’injection 
unique  et  massive  de  sérum  antidiphtérique,  qui 
est  de  plus  en  plus  employée  dans  les  hôpitaux.  Il 
y  a  une  dizaine  d’années,  c’était  une  véritable 
débauche  de  sérum  ;  on  signalait  maintes  fois  des 
incidents,  relevant  de  l’introduction  de  très  for¬ 
tes  quantités  de  sérum  hétérologue  chez  les 
malades,  et  qui  entrainaient  l’aggravation  des 
lésions  de  certains  organes,  déjà  touchés  par 
l’intoxication  diphtérique  :  foie,  reins,  etc. 

En  donnant  la  possibilité  de  ramener  à  quel- 
quelques  dizaines  de  c.  c.,  au  lieu  de  plusieurs  cen¬ 
taines,  le  volume  à  injecter  à  l’enfant  atteint  de 


(1)  L’immunité  et  l’influence  des  substances 
adjuvantes  et  stimulantes.  Etude  expérimentale. 
Applications  pratiques.  (La  Presse  Médicale,  2  no¬ 
vembre  1940). 
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diphtérie  —  les  sérums,  qui  possèdent  une  haute 
valeur  antitoxique  et  qui  sont  mis  à  la  disposition 
du  clinicien,  contribuent  à  limiter,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  les  incidents  dus  à  la  sérothérapie, 
et  à  accroître  les  chances  de  succès  de  celle-ci. 

Les  mêmes  considérations  s’appliquent  à  la 
production  du  sérum  antitétanique,  dont,  la 
valeur  moyenne  était  inférieure  à  300  unités,  et 
qui  possède  actuellement  un  titre  moyen  corres¬ 
pondant  à  4.000  unités,  soit  40  fois  plus  élevé 
que  jadis. 

Ainsi,  pratiquement,  il  est  devenu  possible  de 
réaliser,  dans  les  meilleures  conditions,  le  traite¬ 
ment  spécifique  du  tétanos  déclaré,  en  rédui¬ 
sant  très  fortement  le  volume  des  injections 
sériques. 

De  plus,  le  pouvoir  antitoxique  de  ce  sérum 
peut  être  encore  accru  par  la  concentration  arti¬ 
ficielle  ;  on  prépare  une  véritable  solution  d’anti¬ 
toxine  tétanique,  dont  la  teneur  en  protéines  çst  ' 
dix  lois,  vingt  fois  moindre  que  celle  du  sérum 
brut  de  cheval.  En  prenant,  par  exemple,  0  c.c  35 
d’un  sérum  antitétanique,  purifié  ou  non,  titrant 
7.000  unités,  et  en  le  diluant  dans  9  c.  c.  5  d’eau 
physiologique,  on  obtient  une  solution  d’anti¬ 
toxine  tétanique,  qui  renferme  au  total  3.500 
unités  antitoxiques,  c’est-à-dire  la  dose  requise 

Les  vaccinations  associées  procui 

POUR  CHACUN  DE 

La  méthode  des  vaccinations  associées  es£ 
également  basée  sur  le  principe  des  substances 
adjuvantes  et  stimulantes  de  l’immunité. 

Dès  les  premiers  essais  de  vaccination  antité¬ 
tanique  de  l’homme  au  moyen  de  l’anatoxine, 
on  devait  se  préoccuper  d’augmenter  l’immunité 
obtenue  en  employant  le  procédé  au  tapioca, 
mis  à  contribution  déjà  pour  la  production  des 
sérums  antitoxiques.  Il  avait  été  remarqué,  en 
effet,  lors  des  premières  injections  à  l’homme  de 
l’anatoxine  tétanique,  que  celle-ci  ne  provoque 
pas  de  réaction  appréciable,  qu’elle  est  rapzdemenf 
absorbée,  et,  sans  (toute,  assez  promptement  élimi¬ 
née,  sans  avoir  pu  jouer  intégralement  son  rôle 
générateur  d’antitoxine.  C’est  pourquoi,  suivant 
les  idées,  qui  avaient  guidé  les  expériences  en  ce 
domaine,  on  devait  chercher  à  la  retenir  momen¬ 
tanément  au  lieu  d’injection  et  à  rendrê  graduel 
son  passage  dans  l’organisme  pour  obtenir  un 
rendement  meilleur  dans  le  développement  de 
l’immunité. 

Après  quelques  tentatives,  au  cours  desquelles 
les  substances  adjuvantes  les  plus  diverses  furent 
utilisées  :  tapioca,  amidon,  lait,  huile,  lécithine, 
etc.,  on  se  rendit  compte  du  peu  d’eflficacité  de 
ce  procédé,  surtout  en  raison  des  réactions  trop 
vives  que  risquaient  d’entraîner  ces  substances 
introduites  sous  la  peau  en  mélange  avec  l’ana- 


pour  la  prévention  du  tétanos  chez  le  blessé,  et 
qui  contient  vingt  fois  moins  de  matières  protéi¬ 
ques  que  les  10  <î.  c.  de  sérum  antitétanique,  uti¬ 
lisés  habituellement  dans  cette  sérothérapie  pré¬ 
ventive. 

Les  solutions  d’antitoxine  tétanicjue,  ainsi  pré¬ 
parées,  puis  additionnées  d’une  minime  quantité 
deformol  et  chauffées  une  heure  à  55°,  afin  d’opé¬ 
rer  une  sorte  de  dénaturation  des  protéines,  pos¬ 
sèdent  la  faculté  de  réduire  les  accidents  sériques 
dans  une  proportion  de  40  pour  100, et  davantage. 
D’ailleurs  ces  accidents,  jusqu’ici  observés,  ont 
gardé  un  caractère  exceptionnel  et  de  réelle  béni¬ 
gnité.  Sur  des  centaines  de  sujets  ainsi  traités  et 
suivis,  dont  certains  avaient  déjà  reçu  antérieu¬ 
rement  du  sérum  de  cheval,  il  y  eut  quel(jues 
réactions  locales  au  point  d’injection  et  un  seul 
cas  d’urticaire. 

Bref,  en  matière  de  sérothérapie  antidiphtéri¬ 
que  et  antitétanique,  les  recherches  poursuivies, 
qui  ont  trait  à  l’emploi  des  substances  adjuvan¬ 
tes  de  l’immunité,  ont  conduit  peu  à  peu  à  l’ob¬ 
tention  de  moyens,  qui  permettent  de  lutter  de 
plus  en  plus  commodément,  avec  une  efificacité  - 
accrue,  avec  des  inconvénients  progressivement 
réduits  centre  la  diphtérie  et  contre  le  tétanos. 

3NT  UNE  IMMUNISATION  RENFORCÉE 
LEURS  ÉLÉMENTS 

toxine .  On  songea  dès  lors  à  injecter  un  mélange 
d’anatoxine  et  d’un  vaccin  microbien,  tel  que  le 
vaccin  antityphoïdique  T.  A.  B.,  ce  dernier 
devant  jouer,  dans  une  certaine  mesure,  le  rôle 
de  tapioca,  grâce  aux  phénomènes  d’inflamma¬ 
tion  locale,  apparentes  ou  inapparentes,  qu’il 
provoque  lorsqu’il  est  injecté  sous  la  peau  de 
l’homme.  A  ces  mélanges  composés  soit  de  deux 
antigènes  aussi  dissemblables  dans  leur  nature 
qu’une  anatoxine  et  un  vaccin  microbien  genre 
T.  A.  B.,  soit  encore  d’anatoxines  aussi  éloignées 
dans  leur  spécificité  que  l’anatoxine  diptéricjue 
et  l’anatoxine  tétanique  par  exemple,  Zoeller  a 
donné  le  nom  de  «  vaccins  associés  ».  On  pourrait 
ainsi  augmenter  l’innocuité,  et  simplifier  les 
méthodes  d’immunisation  anatoxique  chez 
l’homme. 

Et  de  fait,  en  dehors  des  commodités  qu’elle 
offrait  pour  la  diffusion  des  vaccinations,  cette 
immunisation  multivalente,  effectuée  au  moyen 
d’un  mélange  de  vaccins;  tels  que  le  vaccin  anti- 
typhoïciique,  l’anatoxine  diphtérique,  l’anato¬ 
xine  tétanique,  etc.,  réalisait  une  efficacité  renfor¬ 
cée  des  immunités  antitoxiques,  qu’elle  est  capa¬ 
ble  de  conférer. 

L’introduction  des  vaccinations  associées  dans 
la  pratique  courante  à  ,  peu  à  peu,  confirmé  sans 
réserve  les  indications  fournies  pour  les  premiers 
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essais  1 100  p.  100  des  sujets  vaccinés  à  l’aide  du 
mélange  d'anatoxine  diphtérique  et  de  T.  A.  B. 
présentaient  une  réaction  de  Sehick  négative.  De 
plus  96  p.  100  de  sérums  de  ces  vaccinés  recélalent 
plus  de  1  /lO®  d’unité  antitoxique,  le  taux  d’antl- 
toxine  s’élevant  chez  certains  d’entr'eux  jusqu’à 
30  et  40  unités  antitoxiques  au  cent,  cube  et 
davantage. 

Il  en  est  de  même  de  l’immunité  antitétanique, 
provoquée  par  les  vaccinations  associés  comme 
de  l’immunité  Antidiphtérique.  Ces  deux  intmunl* 
Ust  conférées  simultanément  par  la  vaccination 
associée  antidiphtérique,  anti^tétanique,antity’ 
pholdique  se  montrent  relativement  élevées  et 
stqblesi 

Ces  essais  ayant  été  fort  concluants,  tant  en  ce 
qui  concerne  l’innoeaité  que  l’efficacité  du  vaccin 
mixte  anti-diphtérique,  anti-tétanique,  une  loi 
permit  de  rendre  obligatoire  dans  l’armée  les 
vaccinations  antitétanique  et  antidiphtérique 
en  les  associant  à  la  vaccination  antityphoï¬ 
dique. 

Déjà,  à  l’heure  actuelle,  le  bénéfice  obtenu  est 
très  apparent*  ainsi  que  le  fait  remarquer  Pilod 
qui  écrit  ;  A  partir  du  moment  où  la  vaccina¬ 
tion  associée  triple  «  antidiphtérique,  antitétani¬ 
que»  antityphoïdique  »,  rendue  obligatoire  par  la 
loi  du  15  août  1936,  a  été  étendue  à  tous  les  effec¬ 
tifs,  on  a  assisté  à  une  chute  brutale  de  la  mor¬ 
bidité  par  diphtérie.  C’est  ainsi  que,  dans  une 


région  militaire  de  l’Est,  la  morbidité  est  passée 
de  10,1  pour  1.000  hommes  en  1933  à  0,6  en  1937. 
L’énorme  réduction  des  cas  de  diphtérie  dans 
cette  région  militaire  apporte,  conclut  Pilod,  la 
preuve  incontestable  de  la  haute  valeur  immuni¬ 
sante  delà  vaccination  associée  triple  à  l’égard  de 
la  toxi-infection  diphtérique. 

D’après  Sohler  et  Buvat,  à  l’hôpital  du  Val- 
de-Grâce  où  chaque  année  plus  de  100  malades 
étalent  admis  pour  diphtérie,  il  n’y  en  a  eu,  en 
1938,  que  12  (qui  presque  tous,  pour  raisons  des 
plus  diverses,  n’avalent  pas  été  vaccinés).  Tous 
les  médecins  militaires  français  sont  actuelle* 
ment  d’accord  pour  dire  que  la  diphtérie  a  pra¬ 
tiquement  disparu  de  l’armée. 

En  ce  qui  concerne  le  tétanos,  aucun  cas  n’a 
été  signalé  jusqu’ici  sur  les  800.000  vaccinés . 

Pleinement  confirmée  dans  sa  valeur  pratique 
par  un  usage  maintenant  courant  dans  des  col¬ 
lectivités  variées,  chez  l’enfant  comme  chez 
l’adulte,  la  méthode  des  vaccinations  associées 
connaît  en  Franco  un  essor  qui  grandit  rapide¬ 
ment. 

Les  très  nombreux  résultats  acquis  dans  dif¬ 
férents  domaines  et  sur  une  très  grande  échelle 
(plusieurs  millions  d’individus),  confirment  la 
méthode  des  vaccinations  associées  dans  son  effi-^ 
cacité,  et  permettent  de  la  considérer  comme  la 
méthode  de  choix,  pour  réaliser  la  prophylaxie 
simultanée  de  plusieurs  maladies  infectieuses. 

G.  Fischer. 


EXISTE-T-IL  DES  GROSSESSES  PROLONGÉES  ? 


Celle  question,  assez  difficile  à  résoudre,  puis¬ 
qu’elle  repose  sur  des  renseignements  de  la 
femme  (derniers  rapports  sexuels)  dont  on.peut 
discuter  l’exactitude, aété  examinée  à  nouveau 
par  M,  R.  Mahon,  à  la  Société  d’obstétrique  et 
de  gynécologie  de  Bordeaux,  à  propos  de  deux 
cas  personnels.  Dans  ces  deux  cas,  le  travail 
débuta  293  et  296  jours  après  la  date  présumée 
de  la  fécondation. 

Du  point  de  vue  légal,  on  admet  pour  la  gesta¬ 
tion  une  durée  qui  varie  de  300  jours  (France), 
à  317  jours  (Etats-Unis  d’Amérique).  Physiolo¬ 
giquement,  la  durée  normale  de  la  grossesse  est 
de  260  à  270  jours,  une  gestation  excédant  280 
jours  pouvant  dès  lors  être  considérée  comme 
prolongée, 

Dansl’undes  cas  de  M.  Mahon,  le  fœtus  fut 
en  souffrance  grave  et  dans  l’autre,  il  suc¬ 
comba. 


L’auteur  croit  à  la  rareté,  mais  aussi  à  la  réa¬ 
lité  de  la  grossesse  prolongée.  Il  pense  qu’elle 
comporte  un  f  isqu  e  pour  le  fœtus.  Il  estime  qu’il 
y  aurait  intérêt  à  intervenir  pour  précipiter  l’ac¬ 
couchement  dans  les  cas  exceptionnels  où  l’on  a 
la  certitude  morale  d’une  grossesse  prolongée,  et 
cela  pour  sauvegarder  la  vie  du  fœtus. 

Le  Professeur  Andérodias  note  que  tous  les 
accoucheurs  ont  observé  des  accouchements  sans 
incident,d’enfantvivant, après  des  grossesses  cli- 
niquemenfprolongées.  Il  a  dû,  une  fois,  cepen¬ 
dant,  faire  une  césarienne  d’urgence  dans  de  tel¬ 
les  circonstances.  Hormis  les  cas  de  récidive,  il 
vaut  mieux,  dit-il,  n’intervenir  que  si  le  fœtus 
souffre. 

Pour  M.  Balard,  l’excès  de  volume  du  fœtus 
est  un  signe  important,  quoique  le  Professeur 
Jeannin  ait  signalé  des  œufs  de  grossesse  prolon¬ 
gée  hypotrophiques. 


P.  L. 
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A  PROPOS  DE  L'HÉRÉDO-TUBERCULOSE 

Réponse  aux  objections  de  M.  Hervouet 
I  (Suite  et  fin)  (1). 

Par  Auguste  Lumière 


Nous  croyons  avoir  répondu  aux  diverses 
objections  formulées  au  sujet  de  notre  conception 
étiologique  de  la  tuberculose,  et  nous  serons  tou¬ 
jours  disposé  à  discuter  toutes  les  particularités 
du  problème,  sur  lesquelles  notre  attention  pour¬ 
rait  être  attirée  ;  ne  serait-il  pas  souhaitable  alors 
que  l’on  voulut  bien  enfin  expliquer  les  multiples 
contradictions,  que  nous  avons  soulevées àl’en- 
contre  du  contagionnisme,  encore  classique  à 
l’heure  actuelle,  mais  qui  semble  c  ependant  assez 
'  sérieusement  ébranlé  par  nos  recherches  et  nos 
conclusions. 

Rappelons  donc  une  fois  de  plus  les  faits  et 
arguments  que  nous  avons  opposés  à  la  théorie 
régnante  et  qu’il  serait  indispensable  de  réfuter 
ou  d’expliquer ,si,l’on  voulait  persisterdans  un 
conformisme, auquel  demeurent  attachés  les  maî¬ 
tres  de  la  phtisiologie,mais  qui  est  déjà  abandoii- 
née  par  la  très  grande  majorité  des  praticiens, 

/)  L’ensemble  des  faits  principaux  qui 
s’opposent  a  la  théorie  contagionniste 
CLASSIQUE  ET  CEUX  QUI  SONT  EN  FAVEUR  DE 
l’hérêdo-tuberculose. 

j  1“  Comment  se  fait-il  que  les  conjoints  des 
î  phtisiques  puissent  absorber  d’énormes  quan¬ 
tités  de  germes  avec  leur  maximum  de  virulence, 
i  pendant  des  temps  très  longs,  des  mois  et  des 
années,  sans  être  contaminés  ? 

2°  Pourquoi  les  phtisiologues  ne  sont-ils  j  amais 
contagionnés  par  leurs  malades  ? 

3°  Etant  donné  le  nombre  considérable  de 
phtisiques  répandant  des  bacilles  autour  d’eux, 
chacun  pendant  des  temps  très  longs,  comment 
n’arrive-t-on  pas  à  citer  au  moins  quelques  cas 
de  contagion  indiscutables,  chez  des  sujets 
appartenant  à  des  familles  complètement  indem¬ 
nes  de  tuberculose  ? 

On  devrait  en  trouver  par  milliers. 

4»  Pourquoi  la  contagion  se  produirait-elle  à  la 
suite  de  quelques  vagues  contacts  fortuits,  mo¬ 
mentanés,  avec  des  phtisiques,  alors  que  l’on 
,  peut  passer  des  années  entières  pendant  lesquel¬ 
les  on  vit  en  commun,  d’une  façon  continuelle 
I  avee  des  centaines  de  bacillaires  réunis  dans  un 
I  sanatorium,  sans  subir  l’atteinte  de  la  maladie  ? 
i  5°  Pourquoi  la  tuberculose  survient-elle  chez 
j  tant  de  sujets  dont  les  parents  ont  été  atteints 
j  dans  le  passé  de  manifestations  bacillaires 
éteintes  avant  la  naissance  de  leurs  enfants,  et 
n’ayant  jamais  répandu  de  germes  autour  d’eux 
depuis  cette  naissance  ?  Et  pourquoi  ces  descen¬ 


dants  d’anciens  bacillaires  guéris  deviennent-ils 
à  leur  tour  tuberculeux,  quoiqu’on  puisse  faire 
pour  éviter  la  contagion  ? 

6°  Comment  se  fait-il  que  certains  sujets  aient 
pu  absorber  accidentellement  ou  volontaire¬ 
ment  des  doses  formidables  de  bacilles  virulents 
sans  en  être  le  moins  du  monde  incommodés  ? 
Pourquoi  ne  cite-t-on  aucun  cas  de  tuberculisa¬ 
tion  dans  ces  conditions  ? 

7°  Pourquoi  l’inoculation  accidentelle,  chez 
l’homme,  au  cours  des  autopsies  de  tuberculeux, 
par  exemple,  donne-t-elle  simplement  une  lésion 
locale,  qui  guérit  toujours  sans  se  généraliser  ? 

8°  Pourquoi  confère-t-on  facilement  la  cuti- 
réaction  positive  à  des  animaux  sans  les  conta¬ 
miner  aucunement,  alors  que  cette  cuti-réaction 
serait  un  signe  Certain  d’infection  chez  l’homme  ? 
Cette  cuti-réaction  est  un  phénomène  anaphy¬ 
lactique,  or  aucune  autre  réaction  anaphylac¬ 
tique  ne  nécessite,  pour  se .  produire,  que  les 
protéines,  qui  l’engendrent,  appartiennentà  des 
êtres  vivants  au  moment  de  la  sensibilisation. 

9°  La  primo-infection  bénigne,  régressive,  est 
irréalisable  expérimentalement  ;  toutes  les  fois 
qu’une  infection  tuberculeuse  post-natale  est 
effective,  elle  n’aflecte  jamais  expérimentale¬ 
ment  cette  forme  de  la  maladie.  Quelle  en  serait 
la  raison  si  cette  primo-infection  post-natale 
était  réelle  ? 

10°  Comment  peut-on  concevoir  que  la  primo- 
infection  ne  survienne  jamais  que  chez  les  sujets 
appartenant  à  des  familles  de  tuberculeux  ? 

11°  Lorsqu’on  peut  être  certain  qu’un  sujet  a 
été  infecté  après  sa  naissance,  la  maladie  qui  se 
déclare  est  invariablement  du  type  de  la  tuber¬ 
culose  infantile,  progressif  et  fatal,  et  non  du 
type  bénin  de  la  pseudo-primo-infection.  Pour 
quels  motifs  ? 

12°  Pourquoi  cette  primo-infection  se  rencon- 
tre-t-elle  chez  des  sujets  n’ayant  aucun  contact 
avec  des  phtisiques,  alors  qu’un  nombre  considé¬ 
rable  d’adolescents  peuvent  vivre  constamment 
dans  les  milieux  les  plus  bacillifères  sans  en  être 
atteints  ? 

13°  Si,  comme  les  contagionnistes  le  préten¬ 
dent,  la  phtisie  tardive  de  l’adulte  est  précédée 
d’une  primo-infection  dans  l’enfance  ou  dans 
l’adolescence,  pourquoi  les  médecins  ont-ils  tant 
de  peine  à  dépister  quelques  rares  cas  de  ce  pre¬ 
mier  contage  qui  devrait-être  la  règle  ?  Il  ne 


(1)  V.  Concours  Médical,  n»  38  de  1941, 
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devrait  pas  être  nécessaire  de  tant  les  rechercher 
pour  les  découvrir. 

14“  Pourquoi  les  surinfections  et  réinfections 
invoquées  par  les  contagionnistes  sont-elles 
irréalisables  expérimentalement  ? 

15“  Pourquoi  ces  surinfections  et  réinfections 
ne  se  produisent-elle  jamais  chez  les  malades  des 
sanatoriums,  qui  y  sont  exposées  au  maximum, 
ou  chez  les  malades  des  hôpitaux  de  tubercuf 
leux,  qui  sont  dans  le  même  cas  ? 

16“  Le  nombre  des  bacillaires  restant  Sensible¬ 
ment  constant,  par  quel  mécanisme  le  phtisique, 
qui  sème  des  bacilles  pendant  des  mois  et  des 
années,  ne  contamine-t-il  jamais,  en  moyenne, 
qu’un  seul  individu  pendant  des  temps  aussi 
prolongés  ? 

17“  Si  les  nouveaux-nés  étaient  toujours 
indemnes  de  tuberculose,  comme  le  prétendent 
les  contagionnistes,  comment  expliquerait-on  que 
la  mortalité  par  bacillose  des  nourrissons  est  très 
élevée  dans  la  première  année  de  leur  vie,  alors 
que  les  enfants  manifestement  infectés  dès  leur 
naissance  no  succombent  qu’après  une  évolu¬ 
tion  de  la  maladie  durant  au  moins  huit  mois, 
en  général. 

18“  Pourquoi  cette  mortalité  diminue-t-elle 
rapidement  à  partir  du  douzième  mois  ? 

19“  Alors  que  l’on  constate  Une  chute  de  la 
mortalité  tuberculeuse  considérable  de  5  à  15 
ans,  pourquoi  le  taux  des  cuti-réactions  positi¬ 
ves  ne  cesse-t-il  d’augmenter  pendant  ce  temps? 

20“  Gomment  les  variations  de  la  léthalité  avec 
les  âges  pourraient-elles  être  expliquées  par  les 
contagionnistes  ? 

21“  Alors  qüe  la  tuberculose  expérimentale 
débute  toujours  au  point  de  pénétration  du 
germe  dansPorganisme  et  se  propage  invariable¬ 
ment  de  proche  en  proche,  comment  expliquer 
que  des  baoillés  venant  de  l’extérieur  seraient 
capables  d’engendrer  une  maladie  tuberculeuse, 
dont  les  premières  manifestations  apparaîtraient 
au  niveau  de  la  plèvre  ou  des  parties  les  plus 
profondes  et  les  plus  inaccessibles  du  Squelette? 

22“  Il  y  a  des  familles  de  tuberculeux  et  des 
familles  de  non  tuberculeux  ;  comment  concilier 
ce  fait  avec  l’affirmation  de  la  non  hérédité  de 
l’affection  ? 

23“  La  tuberculose  ne  frappe  pas  au  hasard, 
comme  les  maladies  contagieuses  ;  elle  choisit 
ses  victimes  dans  certaines  familles  êt  non  dans 
d'autres.  On  peut  prévoir  où  elle  exercera  seS 
ravages.  Il  faudrait  expliquer  ce  fait  par  le  Con¬ 
tage  î 

24“  Quoiqu’on  fasse,  quelles  que  soient  les  pré¬ 
cautions  prises,  pourquoi  né  peut-on  éviter  la 
maladie  chez  certains  descendants  de  tubercu¬ 
leux  ? 

26“  Comment  eXpliquerâ-t-on  qu’un  seul 
des  nombreux  autres  enfants  indemnes  d’une 
famille,  parfaitement  indemne  aussi,  soit  tuber¬ 


culeux,  quand  il  est  le  fruit  d’une  faute  de  la 
mère  avec  un  amant  phtisique,  sans  que  ce  der¬ 
nier  ait  eu  un  seul  contact  avec  son  descendant  ? 

26“  Quelle  explication  peut-on  donner  du  cas 
de  cette  nourrice,  dont  le  mari  était  indemne  et 
qui  donna  le  jour  à  six  enfants,  tous  morts  de 
tuberculose,  alors  que  les  nourrissons  étrangers 
qu’elle  avait  élevés,  en  même  temps  que  les 
siens  et  dans  le  même  milieu  sont  tous  demeurés 
indemnes  ? 

27“  Expliquera-t-on  encore  pourquoi,  dans 
les  familles  où  l’un  des  conjoints  est  tuberculeux, 
ce  sont  les  enfants,  qui  ressemblent  physique*" 
ment  â  l’ascendant  bacillaire  qui  deviennent 
eux-mêmes  tuberculeux  ? 

28“  Nous  dira-t-on  pourquoi  on  remarque  si 
souvent  Une  similitude  impressionnante  du 
siège,  de  la  forme  des  lésions  bacillaires,  chez  les 
parents  et  chez  les  enfants  tuberculeux,  et 
pourquoi  la  maladie  débute  fréquemment  aux 
mêmes  âges  ? 

29“  Nous  fera-t-on  croire  que  les  bacilles 
contenus  dans  le  sang  du  cordon,  chez  les  mères 
tuberculeuses,  peuvent  imprégner  les  nouveau-r 
nés  sans  causer  une  infection  ? 

30“  Pourra-t-on  prétendre  aussi  que  le  sper¬ 
matozoïde  anormal  d’un  tuberculeux  engendra 
un  enfant  normal  ? 

31“  Il  y  a  deux  formes  bien  distinctes  de  la 
tuberculose  :  la  première  comprend  la  tubercu¬ 
lose  expérimentale  et  l’infection  ppst-hatale, 
dont  la  symptomatologie  est  sensiblement  cons¬ 
tante  ;  la  maladie  est  alors  continue,  progressive, 
ganglio-viscérale  ;  la  seconde  est  essentielle¬ 
ment  polymorphe  comme  l’hérédo-syphilis.  Com¬ 
ment  pourrait-On  concevoir  ce  polymorphisme 
qui  n’existe  dans  aucune  autre  infection,  pas 
plus  que  dans  la  maladie  tuberculeuse  de  conta¬ 
mination  post-natale  effective  ? 

Il  en  est  de  même  du  retardement,  qui  carac¬ 
térise  la  tuberculose  habituelle  de  l’adulte, 
Quand  un  sujet  est  infecté,  les  manifestations 
pathologiques  apparaissant  aussitôt  après  la 
contamination  ou  après  une  incubation  de  quel¬ 
ques  jours  nécessaire  à  la  pullulation  du  germe. 
C’est  ce  qui  a  lieu  ainsi  dans  la  maladie  tubercu¬ 
leuse  de  contamination  post-natale.  Comment 
expliquer  ce  retardement  considérable  observé 
dans  la  tuberculose  commune  de  l’adulte,  autre¬ 
ment  que  pat  l’infection  pré-natale  ?  retarde¬ 
ment  qui  se  produit  de  la  môme  manière  dans 
l’hérédo-syphilis . 

33“  Expliqüera-t-on  encore  le  parallélisme  im¬ 
pressionnant  entrel’hérédo-Byphilis  et  la  tubercu¬ 
lose  commune  retardée,  polymorphe  de  l’adulte  ? 

34“  Enfin  pourquoi  n’a-t-on  jamais  pu  repro* 
duire  Cette  forme  tardive  de  la  bacillose  expéri¬ 
mentalement  après  la  naissance  quoi  qu’on 
fasse,  alors  que  le  seul  moyen  de  la  réaliser  est 
d’infecter  l’embryon  ? 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  PreMe 


Résultats  du  dépistage  radiologique  systématique 

de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  les  jeunes 

chômeurs 

M.  G.  Albot  et  ses  collaborateurs  ont  opéré 
sur  5.000  candidats  à  l’admission  dans  les  cen¬ 
tres  de  jeunesse  de  la  région  parisienne.  Dans 
les  expertises,  entrent  systématiquement  :  une 
bacilloscopie  avec  homogénéisation,  si  la  recher¬ 
che  directe  des  bacilles  de  Koch  dans  les  cra¬ 
chats  est  négative,  un  tubage  gastrique  pratiqué 
à  jeun  chez  tous  les  Sujets  ne  présentant  pas 
d’expectoration  apparente,  une  étude  radiosco¬ 
pique  et  radiographique  complétée  dè  tomogra¬ 
phies,  toutes  lesfois  que  la  chose  est  nécessaire, 
une  mesure  de  la  vitesse  de  sédimentation  des 
hématies,  une  numération  des  polynucléaires 
à  granulations  toxiques.  Certains  sujets  sont 
mis  en  observation  pendant  deux  mois  en 
moyenne  pour  juger  de  l’évolutivité  des  lésions 
constatées. 

Tous  les  sujets  se  considéraient  en  bonne 
santé  et  en  présentaient  extérieurement  les 
apparences.  Les  rares  cas  de  tuberculose  an¬ 
cienne  et  traitée,  parfois  guérie,  ou  bien  stabi¬ 
lisée,  ont  été  éliminés  d’emblée;  ils  ne  comptent 
pas  dans  les  5.000  observations. 

Le  Ohiflre  total  des  lésions  tuberculeuses 
actuelles  ou  anciennes,  évolutives  ou  stabili¬ 
sées,  lés  unes  et  les  autres  méconnues,  a  été  de 
74,  soit  .14,8  pour  1.000.  Ce  chiffre  est  plus  élevé 
que  ceux  trouvés  jusqu’à  présent  dans  l’armée 
(3  p.  1.000),  dans  les  lycées  (2,68  p.  1.000)  ; 
mais  il  faut  remarquer  que  la  proportion  trou¬ 
vée  chez  les  chômeurs  et  chômeuses  apparte¬ 
nant  à  la  partie  la  plus  disgrâciée  de  la  popula¬ 
tion  parisienne  n’a  été  que  de  2,1  p.  l.OÔO,  alors 
que  le  lourd  tribut  payé  à  la  tuberculose  latente 
est,  pour  les  moniteurs  de  6,1  p.  1.000,  et,  pour 
les  monitrices,  de  5  p.  1.000.  Peut-être  faut-il 
éh  voir  une  des  raisons  dans  le  fait  que  l’âge 
moyen  des  chômeurs  est  moins  élevé  que' celui 
des  moniteurs  et  monitrices.  (La  Presse  Médi‘ 
calé,  17  mai  1941). 


LMnfaïetus  du  myocarde 

Le  Professeur  agrégé  Lenègrk  établit  que 
l’infarctus  myocardique  est  l’aboutissant  nor¬ 


mal  d’une  athéro-sclérose  coronarienne  pu 
aorto-coronarienne.  Il  ne  représente  donc  qu’une 
étape  anatomo-clinique  plus  ou  moins  bruyante 
au  cours  d’un  processus  physio-pathologique, 
qui  est,  presque  toujours,  une  ihsüfSsâncê  coro¬ 
narienne  progressive  et  évolutive.  11  résulte  soit 
d’une  ischémie  brutale,  soit  d’une  Violente  per¬ 
turbation  vaso-motrice.  Les  malades  qui  survi¬ 
vent,  ce  qui  est  plus  fréquent  qü’On  ne  lé  croyait 
autrefois,  sont  voués  à  des  récidives  OU  à  une 
insuffisance  cardiaque  terminale.  Il  est  inté¬ 
ressant  de  noter  qu’il  en  est  de  même  pour  le 
cerveau  ;  les  désordres  y  Sont  beaucoup  plus 
complexes  qu’on  ne  le  croyait  il  y  a  quelques 
années  quand  on  opposait  l’hémorragie  céré¬ 
brale  an  ramollissement.  Il  est  curieux  d’obser¬ 
ver  des  réactions  anatomiqües  strictement  iden¬ 
tiques  dans  les  tissus  aussi  dissemblables  que  le 
tissu  nerveux  encéphalique  et  lè  tissu  fflüscu- 
laire  cardiaque,  lorsque  leur  respiration  et  leur 
nutrition  sont  compromises  par  une  insuffisance 
circulatoire  progressive.  (La  Médecine,  mai  1941) 

Pratique  de  l’électro-coagulation  dans  16  traitement 
dès  métïitês  cervicales 

La  guérison  complète  d’une  métrite  cervicale 
chronique  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  des¬ 
truction  de  toute  l’épaisseur  de  la  muqueuse 
utérine  du  canal,  en  anéantissant  à  la  fois  lés 
tissus  et  les  microbes  qu’ils  contiennent.  Seule 
une  électro-côâgulàtîôh  bien  faite  permet  d’obté- 
nir  ce  résultat,  et,  pour  y  arriver,  '  Ci.  BêOLêrE 
décrit  la  méthode  qu’il  faut  adopter  :  action  de 
coagulation  totale,  en  profondeur,  sans  dépasser 
la  muqueuse,  afin  de  ne  pàS  léser  les  tissus  sous- 
jacents. 

Le  traitement  de  lâ  métrite  ne  doit  être  qu’une 
partie  de  la  théràpêütique,  car  11  ne  faut  pas 
négliger,  sous  peine  do  récidive  ou  de  complica¬ 
tions,  une  infection  plus  ou  moins  marquée  des 
trompés,  des  ovaires  et  des  paramètres.  Des 
contrindicatlpns  naissent  :  d’une  récente  pous¬ 
sée  évolutive  de  salpingo-ovarite,  et  d’une  pos¬ 
sibilité  d’hydrosalpinx  latent.  Enfin,  on  ne  doit 
jamais  commencer  par  le  traitement  de  la 
métrite.  Une  cure  simultanée  de  chimiothéra¬ 
pie  réduira  lesrisques  d’une  poussée  de  salpmgo* 
ovarite.  (Journal  des  Praticiens,  mai-juin  1941). 
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Le  traitement  actuel  du  rétrécissement  rectal 
pa  r  maladie  de  Nicolas-Favre 
(M.  P.  Moulonguet  ;  28-5-1941) 

Les  sulfamides,  dit  M.  Moulonguet,  guérissent 
toutes  les  manifestations  de  la  maladie  de  Nicolas- 
Favre,  en  particulier  la  plus  grave  d’entre  elles,  le 
rétrécissement  rectal  avec  ses  fistules,  ses  condylo¬ 
mes,  son  entonnoir  périnéal,  son  esthiomène  vul¬ 
vaire  chez  la  femme,  salipomatose  pelvienne,  lésions 
surinfectées,  extensives,  qui  rétrocèdent  lorsque  le 
virus  causal,  que  Levaditi  a  démontré  rester  présent 
dans  les  plus  anciens  rétrécissements,  est  stérilisé  par 
la  chimiothérapie.  M.  Moulonguet  en  présente  un 
exemple  concernant  une  femme  hospitalisée  à  Broca, 
dans  le  service  du  Professeur  Mocquot.  La  malade, 
extrêmement  maigre,était  dans  un  état  misérable. 
Atteinte  depuis  des  apnées  d’un  rétrécissement 
rectal  compliqué  de  trois  fistules  périnéales  et  fes- 
sière,  elle  était  arrivée  au  dernier  stade  de  l’évolu¬ 
tion  de  cette  affection.  La  colostomie  s’iniposait. 
Soumise, unefoisl’anusiliaque  établi, àlasulfamido- 
thérapie  (huit  comprimés  de  rubiazol  par  jour),  elle 
fut  revue  six  mois  plus  tard,  méconnaissable,  avec 
périnée  normal,  n’était  deux  ou  trois  condylomes 
flétris,  fistules  cicatrisées,  ayant  engraissé  de  vingt 
kilogrammes. 

Le  terme  de  guérison  appliqué  à  ces  cas  paraît 
juste  du  point  de  vue  vital,  mais  il  est  peut-être 
critiquable  du  point  de  vue  fonctionnel.  Que  devient 
le  rétrécissement  rectal  ?  Peut-il  se  recalibrer 
spontanément,  ou  par  des  dilatations  associées  ou 
non  à  la  diathermie  ?  La  question  est  àl’étude. 

— >  M.  Gatellier  a  eu  l’occasion,  depuis  son  rap¬ 
port  de  1934,  de  voir  27  cas  de  rectite  sténosante. 
Dans  26  cas,  la  réaction  de  Frei  était  positive.  Le 
rubiazol  lui  a  donné  des  résultats  concordants  avec 
ceux  obtenus  par  M.  Moulonguet.  Le  rétrécissement 
proprement  dit,  toutefois,  a  persisté.  A  la  suite  de 
lavages  locaux,  de  dilatations  prudentes  et  répétées, 
les  troubles  de  sténose  ont  été  nettement  améliorés. 

—  M.  Ambline  rapporte  l’observation  d’une 
malade,  atteinte  de  lésions  rectales  sténosantes  par 
maladie  de  Nicolas-Favre.  La  patiente  avait  été  sou¬ 
mise  aux  thérapeutiques  les  plus  usuejles  de  la  lym- 
pho -granulomatose  pelvienne  (radiothérapie  péné¬ 
trante, injectionsintra-veineuses  de  sels  d’antimoine, 
comprimés  de  rubiazol).  Appelé  à  la  traiter  en  avril 
1941  pour  rétrécissement  rectal  scléreux  (calibre 
d’un  crayon),  que  l’examen  radiologique  révéla  de 
peu  d’étendue,  M.  Ameline  pratiqua  une  amputa¬ 


tion  intra-sphinctérienne  du  rectum.  Bon  résultat 
qui  montra  que  cette  opération  serait  ici  logique¬ 
ment  indiquée. 

Sans  partager  entièrement  l’optimisme  de  M.  Mou¬ 
longuet,  M.  Ameline  croit  que  le  traitement  de  ces 
cellulites  rectales  et  périrectales  est  transformé  par 
les  sulfamides. 

—  M.  Huet  remarque  que  dans  l’observation 
relatée  par  M.  Moulonguet,  le  traitement  sulfamidé 
a  été  employé  après  colostomie.  Or,  on  sait  quelles 
améliorations,  parfois  surprenantes,  peut  donner, 
dans  ces  cas,  la  seule  dérivation  des  matières. 

Esquillectomie  et  régénération  osseuse 
(M.  Henri  Godard.  —  Rapport  de  M.  Leveuf  ; 

4-6-1941) 

A  propos  de  quatre  observations,  adressées  par 
M.  HenriGodard,  d’esquillectomiesdans  des  fractu¬ 
res  par  projectiles  de  guerre,  M.  Leveuf  envisage  la 
question  discutée  des  esquillectomies  précoces  ou 
tardive^  pour  fractures  pénétrantes  d’une  diaphyse, 
au  double  point  de  vue  de  leur  eCBcacité  contre 
l’infection  et  de  leur  influence  sur  la  régénération 
osseuse. 

L’opinion  de  M.  Leveuf  est  la  suivante  :  l’esquil- 
lectomie  précoce  n’intervient  guère  pour  prévenir 
l’infection,  cejle-ci  dépendant  en  ce  cas  surtout  des 
parties  molles,  la  véritable  prophylaxie  de  l’infec¬ 
tion  étant  alors  l’exérèse  des  parties  molles  contuses, 
suivie  au  besoin  d’un  traitement  local  et  général 
par  les  sulfamides.  Mise  à  part  l’ablation  des  esquil¬ 
les  libres,  il  apparaît  inutile  de  toucher  d’emblée  au 
foyer  de  fracture.  L’immobilisation  plâtrée  stricte 
et  les  pansements  rares  représentent  un  complément 
important  de  l’épluchage.  Dans  cette  méthode  de 
traitement,  le  problème  de  l’esquillectomie  propre¬ 
ment  dite  ne  se  pose,  à  son  avis,  qu’à  une  période 
plus  ou  moins  tardive,  si  la  fièvre  persiste, indiquant 
une  ostéite  fracturaire. 

D’autre  part,  au  point  de  vue  de  la  régénération, 
l’esquillectomie  précoce  reste  aléatoire  alors  que 
l’esquillectomie  retardée  permet  à  peu  près  à  coup 
sûr  une  régénération  osseuse. 

— '  M.  Paul  Banzet  défend  une  opinion  différente, 
dérivée  de  la  règle  donnée  par  M.  Leriche  :  «  Faire 
des  esquillectomies  dans  toutes  les  fractures  ouver¬ 
tes  de  guerre  :  enlever  les  esquilles  libres  ;  enlever 
les  esquilles  adhérentes  qui  tiennent  mal  ou  bou¬ 
chent  l’accès  du  canal  médullaire  ».  Ses  blessés, 
opérés  dans  ces  conditions,  ont  eu  des  suites  opéra¬ 
toires  parfaites.  Ces  esquillectomies  doivent  tou¬ 
jours  être  strictement  sous-périostées.  P.  L. 
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L’ORDRE  DES  MEDECINS 

Par  Bernard  Auobb 

Avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation 
(Suite)  (1) 


Contrairement  au  décret  du  20  juin  1920  sur 
la  profession  d’avocat,  ni  la  loi  du  7  octobre, 
ni  aucun  texte  postérieur  n'ont  prévu  d'assem¬ 
blée  générale  des  médecins. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  assemblées  soient 
Interdites  ;  11  se  peut  même  que,  sinon  pour 
l'Ordre  tout  entier,  qu’il  ne  peut  être  naturelle¬ 
ment  question  de  rassembler,  sinon  même  pour 
les  médecins  de  la  Seine,  dont  la  cohue  débor¬ 
derait  du  Vélodrome  d’hiver,  mais  du  moins 
pour  les  sections  départementales,  le  règlement 
d'administration  publique  qui  fixera  les  moda¬ 
lités  d'élection  des  Conseils  de  l’Ordre  prévoie 
et  réglemente  des  assemblées  générales.  En 
attendant  ce  texte  futur,  des  assemblées  dépar¬ 
tementales  peuvent  être  tenues.  Mais  elles 
n’auront,  quant  à  présent,  aucun  rôle  officiel  ; 
elles  ne  pourront  prendre  aucune  décision  ;  elles 
pourront  seulement  émettre  des  vœux.  Je  ne 
crois  pas  que  le  Conseil  départemental  ^ait  le 
droit  de  les  interdire  :  la  liberté  de  réunion 
existe  quant  à  présent  pour  les  médecins  comme 
pour  les  autres  citoyens,  squs  réserve  des  res¬ 
trictions  imposées  par  les  circonstances,  et  ce 
n’est  pas,  assurément,  faire  montre  d’indisci¬ 
pline  que  d’organiser  une  consultation  entre 
confrères  sur  les  intérêts  de  la  profession. 

Quand  les  assemblées  générales  seront  régle¬ 
mentées,  il  se  peut  que  la  loi  ne  les  autorise  que 
fractionnaires.  Le  décret  de  1920  sur  les  bar¬ 
reaux  distingue  suivant  que  l’Ordre  a  plus  ou 
moins  de  vingt  membres  ;  s’il  a  moins  de  vingt 
membres  (stagiaires  non  compris)  il  a  le  droit  de 
se  réunir  tout  entier  en  assemblée  générale  ; 
s’il  a  plus  de  vingt  membres,  il  çe  divise  en 
«  colonnes  »,  de  nombre  variable  suivant  son 
effectif  —  c’est-à-dire  en  sections,  appelées 
miennes  parce  que  sous  l’ancien  régime,  l’usage 
des  avocats  au  Parlement  de  Paris  était  de  réu¬ 


nir,  au  pied  des  colonnes  de  la  Grand’Salle  du 
Palais,  de  petites  assemblées  sous  la  direction 
d’un  ancien.  Or  il  n’y  a  pas  de  département  où 
les  médecins  ne  soient  plus  de  vingt.  Par  ailleurs, 
le  déplacement,  pour  certains  d’entre  eux,  sera 
long  et  coûteux.  Il  se  peut  donc  que  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique  à  intervenir 
divise  les  circonscriptions  de  chaque  Conseil 
départemental  en  sections,  dont  les  habitants 
se  réuniront  séparément  pour  discuter  ensem¬ 
ble  des  intérêts  généraux  de  la  profession,  et  ^ 
émettre  des  vœux,  ou  des  injonctions,  auxquels 
le  Conseil  devra  répondre  dans  un  délai  donné, 
par  une  décision  motivée  ;  que  l’élection  des 
membres  du  Conseil  se  fasse  par  section. 


J’ai  dit  plus  haut  que  l’Ordre  des  Médecins 
pourrait  posséder  des  biens  quelconques,  et 
recevoir  à  titre  gratuit  ou  à  cause  de  mort,  avec 
ou-  sans  affectation  spéciale  ;  j’ai  signalé  en 
passant,  que  ces  biens  seraient  administrés  tan¬ 
tôt  par  les  Conseils  départementaux,  tantôt 
par  le  Conseil  supérieur,  suivant  leur  affecta¬ 
tion,  et  j'ai  indiqué  par  là  quelle  serait  l’une  des 
attributions  de  ces  Conseils;  la  gestion  du  patri¬ 
moine  de  l’Ordre. 

Sous  quelle  forme  cette  gestion  aura-t-elTe 
lieu  ?  La  loi  ne  le  dit  pas.  Cela  n’avait  peut-être 
pas  à  être  dit  ;  par  le  seul  fait  de  son  existence 
et  de  son  aptitude  à  gérer  les  biens  de  l’Ordre, 
le  Conseil  tant  départemental  que  supérieur, 
celui-ci,  quand  il  ne  gère  pas  directement,  exer¬ 
çant  un  droit  de  contrôle  sur  l’administration  de 
celui-là,  le  Conseil,  donc,  a  qualité  pour  voter  le 


(1)  Voir  le  Concours  Médical,  n®  38.  21  septembre 
1941. 
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budget  de  l’Ordre  et  faire  au  nom  de  l’Ordre 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  :  percevoir  les  coti¬ 
sations  ;  en  décider  l’emploi  ;  acquérir,  aliéner, 
prendre  ou  donner  à  bail  sans  limitation  de 
durée  ;  percevoir  les  revenus  de  to^utes  sortes  ; 
décider  des  placements,  des  emprunts  ;  donner 
quittance  ou  main  levée,  etc.,.  Il  n’agira  pas 
directement  ;  il  sera  représenté  par  son  prési¬ 
dent,  qu’il  autorisera  par  une  délibération 
expresse  à  accepter  les  dons  et  legs,  à  transiger, 
à  compromettre,  à  consentir  les  aliénations, 
hypothèques,  antichrèses  ou  nantissements,  à 
emprunter,  à  ester-en  justice,  etc. . . 

Les  actes  de  la  vie  courante  —  achats  de  peu 
d’importance  (papier,  timbres,  menu  matériel 
de  bureau,  etc.)  ;  engagement  du  personnel  dont 
le  Conseil  aura  décidé  le  recrutement,  etc., 
seront  faits  par  le  président  sans  autorisation 
(à  moins  que  le  Conseil  ne  désigne  un  de  ses 
membres  comme  questeur  ;  la  loi  ne  le  prévoit 
pas,  mais  ne  l’interdit  pas). 


Parallèlement  à  ce  pouvoir  de  gestion,  les 
Conseils  exercent  le  pouvoir  disciplinaire.  On 
a  déjà  dit  dans  ce  journal  tant  en  commentant 
la  loi  du  7  octobre  elle-même,  qu’en  appréciant 
le  Code  de  déontologie,  comment  ce  pouvoir 
jouerait  ;  comment  aucun  membre  du  Conseil 
n’a  plus  spécialement  qualité  pour  exercer 
l’action  disciplinaire,  en  sorte  que  le  Conseil 
sera  saisi  soit  par  la  plainte  de  la  partie  lésée, 
soit  par  l’un  quelconque  de  ses  membres,  qui, 
n’étant  ni  ministère  public,  ni  partie  poursui¬ 
vante,  aura  séance  au  Conseil  pour  le  jugement 
de  l’affaire,  ce  qui  ne  laisse  pas  d’être  un  peu 
choquant.  Il  est  vrai  qu’il  en  est  de  même  pour 
les  Conseils  des  Ordres  d’avocats  dont  cette 
imperfection  ne  paraît  pas  paralyser  l’action. 


Comme  on  l’a  déjà  dit  à  plusieurs  reprises, 
c’est  à  l’organisation  du  pouvoir  disciplinaire 
que  le  législateur  de  1940  s’est  attaché  le  plus  ; 
sur  ce  point,  la  loi  est  très  développée.  Il  est,  je 
crois,  inutile  d’en  parler  davantage,  sinon  pour 
dire  qu’on  eût  aimé  trouver  semblable  dévelop¬ 
pement  au  sujet  d’une  troisième  série  d’attribu¬ 
tions  qui  n’est  qu’ébauchée  : 

La  représentation  de  la  profession. 

Aux  termes  de  l’art.  16  du  décret  du  20  juin 
1920  sur  la  profession  d’avocat,  le  Conseil  de 
l’Ordre  a  entre  autres  pour  mission...  3“  de 
s’occuper  de  toute  question  intéressant  l’exercice 
de  la  profession  d’avocat,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  défense  des  droits  ,  des  avocats  et  la 
stricte  observation  de  leurs  devoirs  professionnels. 


Le  Conseil  de  l’Ordre  est’ donc  chargé  de  «  repré¬ 
senter  la  profession  d’avocat  »  devant  les  Pou¬ 
voirs  publics,  c’est-à-dire  de  promouvoir  les 
mesures  propres  à  faciliter  l’exercice  de  cette 
profession,  de  s’opposer,  dans  la  mesure  de  ses 
moyens,  aux  mesures  projetées  qui  lui  seraient 
défavorables  ;  d’intervenir,  dans  l’intérêt  de  la 
profession,  auprès  des  autorités  de  toute  nature  :  ' 
présidents  des  juridictions  de  son  ressort  minis¬ 
tère  public,  autorités  administratives  ;  d’agir- 
ou  de  défendre  en  justice  quand  les  intérêts  de 
la  profession,  c’est-à-dire  de  l’Ordre,  etc.,  etc... 
Cette  mission  du  Conseil  est  très  vaste  :  n’a-t-on 
pas  vu  le  Conseil  de  l’Ordre  de  Paris  traiter 
avec  le  concessionnaire  de  la  buvette,  pour 
obtenir,  pour  ses  confrères,  des  prix  plus  avan¬ 
tageux  ? 

L’extrême  morcellement  des  avocats,  répartis 
en  un  grand  nombre  d’Ordres  ;  le  très  faible 
effectif  de  la  majorité  de  ces  Ordres  (il  y  a  des 
barreaux  de  Cour  d’ Appel  qui  ne  comptent 
pas  vingt  inscrits)  rend  cette  action  des  Conseils 
de  l’Ordre  assez  difdcile,  quand  il  ne  s’agit  pas 
d’obtenir  un  succès  local,  mais  d’agir  sur  le  plan 
national.  Aussi  a-t-on  créé,  à  côté  des  barreaux 
et  de  leurs  Conseils,  des  organismes  officieux  : 
l’un  est  une  manière,  de  confédération  de  bar¬ 
reaux  :  c’est  la  Conférence  des  bâtonniers  des 
départements  ;  l’autre  est  une  institution  sem¬ 
blable  au  sabre  de  M.  Joseph  Prudhomme,  en 
ce  sens  qu’elle  est  destinée  à  soutenir  les  Con¬ 
seils  de  l’Ordre,  mais  au  besoin  à  les  combattre  : 
c’est  l’Association  nationale  des  Avocats  inscrits. 
Enfin  dans  l’intérieur  des  barreaux  les  plus 
importants,  dans  celui  de  Paris  par  exemple 
se  sont  créés  des  groupements  destinés  à  sou¬ 
mettre  aux  Conseils  de  l’Ordre  des  vœux,  des 
suggestions  et  des  protestations,  et  au  besoin, 
à  agir  au  dehors  à  côté  d’eux,  sans  eux  ou  contre 
eux  (Cercle  d’études  professionnelles  ;  Union  des 
Jeunes  avocats  ;  Jeune  barreau  français,  etc.). 

La  loi  du  7  octobre  1940  a  donné  aux  Con¬ 
seils  institués  par  lui  des  pouvoirs  semblables 
à  ceux  dont  jouissent  les  Conseils  d’avocats. 
L’art.  4  dit  en  effet  que  le  Conseil  supérieur 
«  assure  le  respect  des  lois  et  règlements  qui 
régissent  l’Ordre  »  —  c’est-à-dire  qu’il  doit 
veiller  à  ce  que  lés  autorités  publiques  ou  les 
tiers  respectent,  comme  les  médecins  éux-mêmes, 
ces  lois  et  règlements.  Le  Conseil,  ajoute-t-il, 
«  est  l’interprète  des  médecins  auprès  des  Pou¬ 
voirs  publics  ».  Et  l’art.  7  dispose  que  les  Con¬ 
seils  départementaux,  sur  toute  l’étendue  de 
leur  ressort,  surveillent  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  examinent  les  problèmes  qui  s’y  rappor¬ 
tent  et  peuvent  en  saisir  lé  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre. 

De  la  comparaison  de  ces  deux  textes  résulte, 
à  mon  sens,  que  la  «  représentation  »  de  l’Ordre 
appartient  au  seul  Conseil  supérieur  :  sauf  sur 
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certains  points  que  je  dirai  plus  loin,  les  Con¬ 
seils  départementau.x  n’ont,  en  cette  matière, 
qu’un  rôle  d’instruction  ;  ils  discernent  les  pro¬ 
blèmes  qui  se  rapportent  à  l’exercice  de  la 
médecine  dans  leur  ressort,  et,  après  instruction, 
soumettent  1  a  question  au  Conseil  supérieur  avec 
une.  proposition  de  solution.  Ainsi  est  surmon¬ 
tée  la  diiïiculté  qui  a  si  longtemps  paralysé,  ou 
du  moins  ralenti,  l’activité  des  Ordres,  d’avo¬ 
cats:  l’absence  de  coordination  de  leurs  efforts, 
leur  difficulté  à  s’élever  du  plan  local  au  plan 
national.  C’est  un  organisme  unique  central, 
qui  a  qualité  pour  parler  au  nom  des  médecins, 
et  la  quantité  de  ses  mandants  donne  du  poids 
à  ses  interventions . . .  ’ 

Est-il  besoin  d’indiquer  ici  en  quoi  pourra 
consister  l’action  du  Conseil  supérieur  ?  Je  ne 
crois  pas.  Qu’il  suffise  de  dire  qu’elle  sera,  sen¬ 
siblement,  la  même  que  celle  de  la  Confédéra¬ 
tion  générale  des  Syndicats  médicaux,  à  laquelle 
en  somme,  l’Ordre  des  médecins  est  substitué. 
Le  Conseil  suprieur  aura  donc  à  désigner,  où  à 
proposer,  lesmembres  médecins  des  divers  Comi¬ 
tés,  consultatifs  ou  juridictionnels,  à  compé¬ 
tence  nationale  ;  c’est  lui  qui  signera  —  plus 
exactement,  a  signé  —  avec  la  Réuiiion  des 
assureurs  la  convention  d’arbitrage  du  1®'  fé¬ 
vrier  1941  dont  le  Docteur  Decourt  nous  a 
entretenus  le  8  juin  ;  c’est  lui  qui  agira  en  dom¬ 
mages-intérêts  au  nom  de  l’Ordre,  quand  les 
intérêts  généraux  des  médecins  auront  été 
lésés  par  un  article  de  presse,  une  affiche  ou  un 
livre  ;  c’est  lui  qui  exercera  le  droit  de  réponse  ; 
c’est  lui  ou  du  moins,  dans  la  rigueur  des  prin¬ 
cipes,  ce  devrait  être  lui  qui  poursuivra  les  illé¬ 
gaux.  Et,  vu  la  disparition  des  Syndicats  de 
spécialistes,  qui  n’ont  pas  été  remplacés  par 
des  Associations  professionnelles,  c’estlui,  encore, 
qui  agira  dansl’intérêt  de  l’ensemble  des  méde¬ 
cins  d’une  spécialité  déterminée,  comme  aurait 
lait  le  syndicat  dissous. 

Il  interviendra,  au  nom  de  l’Ordre,  dans  les 
instances  tant  civiles  que  fiscales  ou  pénales 
qui  intéressent  la  profession. 

Quant  aux  Conseils  départementaux,  à  côté 
du  rôle  d’instruction  qui  est  le  leur,  ils  auront 
à  désigner  les  membres  médecins  des  Commis¬ 
sions  ou  Comités  consultatifs  ou  juridictionnels 
locaux  —  soins  gratuits  aux  invalides  de  guerre  ; 
Assurances  sociales  ;  Assurance,  médicale  gra¬ 
tuite,  Commission  départementale  des  impôts 
directs,  etc.  — ils  pourront  recevoir  mandat  du 
Conseil  supérieur  d’agir  au  nom  de  l’Ordre 
auprès  des  organismes  locaux,  ou  d’exercer  les 


actions  en  justice  que  comportera  la  situation 
locale.  Et.  aux  termes  de  l’art.  6  de  la  loi  du 
26  mai  1941,  ils  ont  le  mandat  d’agir,  aux  lieu 
et  place  du  Conseil  supérieur,. pour  la  répres¬ 
sion  de  l’exercice  illégal. 

Une  activité  si  variée  demandera  une  orga- 
.nisation  administrative  poussée.  L’action  de  la 
Confédération  avait  eu  l’intensité  et  l’utilité  que 
l’on  sait,  malgré  la  tare  démocratique  dont  cette 
Union  de  syndipats  était  entachée,  c’est-à-dire 
malgré  la  difficulté  de  manier  la  machine  lourde 
et  grinçante  qu’était  son  assemblée  g'énérale, 
parce  qu’elle  avait  un  secrétariat  parfaitement 
organisé  et  mieux  encore  dirigé.  Il  conviendrait, 
à  mon  sens,  que  les  Conseils  de  l’Ordre  imitas¬ 
sent  la  Confédération.  En  matière  administra¬ 
tive,  les  membres  du  Conseil  de  l’Ordre  ne  peu¬ 
vent  être  que  des  amateurs  ;  heureusement  pour 
eux  et  pour  leurs  clients,  ils  n’ont  pas  le  temps 
d’être  mieux.  L’administration  d’un  corps  de 
plus  de  20.000  membres  ne  peut  pas  être  menée 
par  des  amateurs  et  des  subalternes.  La  création 
d’un  secrétariat  général  me  paraît  donc  s’im¬ 
poser  pour  le  Conseil  supérieur,  et,  tout  au 
moins'  pour  les  principaux  conseils  départe¬ 
mentaux,  sauf  à  prendre  les  précautions  néces¬ 
saires  pour  que  le  secrétaire  général  ne  puisse 
se  voir  reprocher  d’absorber,  d’incarner  la  pro- 
ession. 


Conçue  telle  qu’elle  l’est,  l’organisation  de  la 
profession  médicale  peut  donner  d’excellents 
résnltats.  Elle  en  a  déjà  donnés,  d’ailleurs  :  un 
des  derniers  numéros  du  Concours  ne  signalait- 
il  pas  l’action  si  utile  du  Conseil  départemental 
de  l’Indre  ? 

Les  mauvaises  langues  diront,  peut-être,  que 
cette  action  ce  sont  les  vieilles  équipes  qui  l’ont 

menée,  en  sorte  que  ce  n’était  pas  la  peine . 

Si,  c’était  la  peine.  Si  les  vieilles  équipes  ont 
repris  la  charrue,  elles  l’ont  fait  avec  une  auto¬ 
rité  et  des  moyens  accrus.  Et  elles  ne  sont  plus 
seules  à  tenir  les  mancherons  :  des  jeunes  s’y 
sont  mis  — y  ont  été  mis,  si  vous  voulez  — avec 
elles.  Tous  les  médecins,  même  ceux  qui,  pour¬ 
tant  honorables,  répugnaient  pour  des  raisons 
diverses  à  faire  du  syndicalisme,  sont  appelés 
maintenant  à  participer  à  la  vie  collective  pro¬ 
fessionnelle.  La  nouvelle  organisation  prépare 
donc  des  équipes  de  remplacement  :  n’aurait- 
elle  que  cet  avantage,  qu’il  faudrait  déjà  nous 
en  féliciter. 
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FAMILLE 


Nous  avons  vu,  dans  nos  précédentes  études, 
(l)que  le  ministère  de  la  Santé  publique,  delà 
Jeunesse  et  de  la  Famille  du  début  s’était  mué 
en  un  Secrétariat  général  à  la  Famille  et  à  la 
Santé  dépendant  du  Secrétariat  d’Etat  puis  du 
Ministère  de  l’Intérieur,  tandis  que  la  Jeunesse 
passait  à  l’Education  nationale  devenue  de  ce 
fait.  Education  nationale  et  Jeunesse  (M,  Gar- 
copino)  avec  deux  secrétaires  généraux,  l’un  à  la 
Jeunesse  (M.  Lamirand),  l’autre  à  l’Education 
générale  et  aux  Sports  (M,  Borotra), 

Le  Maréchal  Pétain,  chef  de  l’Etat  français, 
voulant  montrer  combien  la  Famille  devait  «  être 
un  des  trois  piliers  de  la  Nation  »  selon  sa  formule 
«  Famille.  Corporation,  Régionalisme  s  ou  mieux 
«  Travail,  Famille.  Patrie  »,  a  tenu  à  ce  que  le 
secrétaire  à  la  Famille  et  à  la  Santé  eût  rang  de 
secrétaire  d’Etat  et  a  nommé  à  ce  poste,  M. 
Jacques  Chevalier,  depuis  le  nouveau  gouverne¬ 
ment  de  la  France,  puis  M.  Huard,  secrétaire 
général  à  la  Santé,  (2). 

Pour  mettre  plus  de  clarté  dans  les  esprits, 
disons  que  les  ministres  secrétaires  d’Etat  for¬ 
ment  le  Conseil  des  ministres,  que  les  secrétaires 
d’Etat  siègent  au  Conseil  de  cabinet  et  peuvent 
être  assistés  de  secrétaires  généraux. 

De  cet  exposé  préliminaire, nous  pouvons  déj^ 
tirer  une  première  et  importante  conclusion  ! 
c’est  que  l’Etat  a  voulu  que  ne  fussent  pas  séparées 
la  Famille  et  la  Santé,  deux  entités  essentielles  pour 
la  vie  de  la  Nation  avec  lesquelles  voisine  la  Jeu¬ 
nesse  sur  laquelle  on  fait  —  avec  juste  raison  — , 
tant  de  fond  pour  la  rénovation  dé  la  France. 

Le  15  novembre  1932  dans  la  revue  La  Vie, 
André  Ménabréa  rapportant  une  conversation 
que  nous  avions  eue  ensemble  écrivait  : 

«  On  se  rend  parfaitement  compte  que  les  re¬ 
mèdes  individuels  que  la  médecine  prescrit  ne 
soignent  le  mal  que  quand  il  est  venu,  et  qu’on 
doit,  au-dessus  d’elle,  organiser  une  médecine 
générale,  préventive,  qui  irait  atteindre  le  mal 
dans  ses  causes  premières  et  dont  les  remèdes 
plus  efficaces  et  plus  puissants,  administrés  par 


(1)  Le  Concours  Médical  n»  2,  12  janvier  1941  ; 
n»  8,  23  février  1941  ;  n»  11,  16  mars  1941  ;  n»  13, 
30  mars  1941  ;  n»  18,  4  mai  1941  ;  n»  22,  1“  juin  1941. 

(2)  Depuis  le  12  août  dernier,  M.  Huard  est  devenu 
secrétaire  d’Etat  àla  famille  et  à  la  santé  en  rem¬ 
placement  de  M.  J.  Chevalier,  démissionnaire. 


-  SANTÉ 


l’Architecture  et  la  Politique,  soigneraient  la 
Famille  et  la  Cité. 

K  La  Famille,  la  Mère,  l'Enfant  m,  les  «  Sources 
de  la  Vie  »,  puisque  e’eat  par  la  mère  et  par 
l’enfant  que  la  famille  se  constitue  et  que  la  cité 
se  perpétue.  Une  politique  de  la  Santé  publique 
et  de  l’habitation  est  donc  assurée  d’accomplir 
le  plus  essentiel  de  sa  tâche  dès  qu’elle  s’applique 
à  les  servir.  S'il  n’est  pas  contestable  qu’aucune 
valeur  économique  n’est  supérieure  à  la  valeur 
humaine  —  c'est  par  elle  et  pour  elle  que  toutes 
les  autres  se  réalisent  il  est  non  moins  incon^ 
testable  que  parmi  les  valeurs- humaines  aucune 
ne  peut  l’emporter  sur  celle  des  deux  êtres  par 
qui  la  vie  éternellement  recommence.  Nous  sur¬ 
prenons  dono  en  eux  nos  infirmités  et  nos  maux 
à  leur  source,  et  tout  le  bien  qu'on  leur  fait  non 
seulement  retentit  sur  leur  existence  particu¬ 
lière,  mais  se  transmet  par  eux  à  la  postérité,  ». 

«  La  politique  tient  done  en  ses  mains  le  sort 
dos  générations  ». 

Rapprochez  ces  phrases  de  l’enquête  médicale 
sur  le  logement  qu’entreprend  «  Médecine  et 
Famille  »  et  vous  conviendrez  qqe  tout  se 
rejoint. 

Il  y  a  plus  et  mieux, 

La  loi  du  12  avril  1941  (J.  O,  du  29  avril  1941) 
qui  déduit  les  attributions  du  secrétaire  d’Etat 
à  la  Famille  et  à  la  Santé  spécifie  que  celuLei  : 

Art.  3.  —  «  est  chargé  de  mettre  en  œuvre  la 
politique  familiale  du  Gouvernement.  A  cet  effet, 
il  coordonne  l’action  des  départements  intéressés; 
il  provoque  de  leur  part  toutes  les  mesures  pro¬ 
pres  tant  à  assurer  à  la  famille  française  la  pro¬ 
tection  dont  elle  doit  bénéficier  qu’à  lui  faire  fouer 
le  rôle  qui  lui  incombe  dans  la  vie  nationale  ;  11 
suit  l’exécution  des  mesures  ainsi  arrêtées. 

Art.  4,  —  Tous  les  services  publics  sont  tenus  de 
fournir  au  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
Santé  la  documentation  dont  ils  disposent  sur 
toutes  les  questions  intéressant  la  politique  famî^ 
liale  et  tous  les  renseignements  nécessaires  pouç 
permettre  audit  secrétaire  d’Etat  d’exercer  sa 
mission  telle  qu’elle  est  définie  à  l’article  3  : 

Aucune  disposition  législative  ou  réglementaire 
touchant  aux  questions  familiales  ne  peut  Être  mise 
en  vigueur  sans  avoir  été  soumise  à  l’examen  préa¬ 
lable  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 
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Voici  donc  un  secrétaire  d’Etat  qui  a  droit  de 
regard  dans  tous  les  Ministères,  tous  les  Services 
publics  et  qui  a  le  droit  de  veto  pour  tout  ce  qui 
touche  à  son  domaine.  Ce  Secrétariat  d’Etat 
devient  ainsi  un  des  premiers  Ministères,  celui 
«  de  la  Vie  »  pour  lequel  nous  avons  tant  lutté 
autrefois,  et  qu’aurait  dû  être  le  Ministère  de  la 
Santé  publique  1 

Il  est  assisté  d’un  Comité  consultatif  de  la 
Famille  française  (Loi  du  5  juin  1941.  Décret  du 
5  juin  1941,  J.  O.,  7  juin  1941).  «  Il  est  indispen¬ 
sable,  pour  marquer  le  caractère  familial  de  la 
politique  du  Gouvernement,  qu’il  existe,  à  côté 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  et  du 
Comité  d’assistance  de  France,  un  Comité  consul¬ 
tatif  de  la  famille  française.  » 

Art.  2.  —  Le  Comité  délibère  sur  toutes  lés 
questions  touchant  aux  intérêts  matériels  ou 
moraux  de  la  famille,  qui  lui  sont  soumises  parle 
Gouvernement. 

Il  exerce  notamment  les  attributions  précé¬ 
demment  conférées  au  Conseil  supérieur  de  la 
natalité  et  au  haut  comité  de  1  a  population  »  (qui 
sont  abolis). 

Art.  1er  (du  décret).  —  Le  Comité  consuitatif 
de  la  Famille  française  comprend  r 

1°  Des  membres  de  droit  (12)  ; 

2®  Des  membres  représentant  les  mouvements 
familiaux  (10)  ; 

3“  Des  membres  choisis  parmi  les  personnes  de 
l’un  ou  l’autre  sexe  qualifiées  par  leurs  travaux 
ou  leur  compétence  spéciale  (20  au  moins,  40  au 
plus). 

Art.  2.  —  Les  membres  de  droit  sont  au  nom¬ 
bre  de  12; 

1®  Un  représentant  du  Chef  de  l’Etat  ; 

2®  Un  représentant  du  Garde  des  Sceaux  ,  mi¬ 
nistre  secrétaire  d’Etat  à  la  Justice  ; 

3®  Un  représentant  du  Ministre  secrétaire 
d’Etat  à  l’Agriculture  ; 

4®  Un  représentant  du  secrétaire  d’Etat  à 
l’Education  nationale  et  à  la  Jeunesse  ; 

5®  Un  représentant  du  secrétaire  d’Etat  au 
Travail  ; 

6®  Le  secrétaire  général  de  la  Santé  ; 

7®  Le  secrétaire  général  de  la  Jeunesse  ; 

8®  Le  Commissaire  général  à  l’Education  géné¬ 
rale  et  aux  Sports  ; 

9®  Le  directeur  de  la  Famille  ; 

10*»  Un  délégué  régional  à  la  Famille  désigné 
par  le  sécrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
Santé. 


Art.  9.  —  La  section,  permanente  comprend  : 
1®  Le  directeur  de  la  Famille  ; 

2°  Le  directeur  de  la  Santé  ; 


3°  Cinq  membres  choisis  parle  secrétaire  d’Etàl 
parmi  les  membres  du  Comité. 

On  voit  que  partout  la  liaison  est  intimement 
établie  entre  la  Famille  et  la  Santé. 

Il  en  est  de  même  à  la  Région. 

Dans  chaque  région  (20  en  France),  se  trouve 
placé  un  Directeur  régional  à  la  Famille  et  à  la 
Santé.  Rappelons  rapidement  ce  que  nous  en 
avons  dit  : 

1®  Il  est  le  chef  des  services  d’hygiène  publique 
et  sociale,  des  services  d’assistance,  des  services 
de  protection  de  l’enfance  et  d’aide  à  la  famille, 
des  départements  qui  composent  sa  région  ; 

2®  Il  est  chargé  de  l’établissement  et  de  la  réa¬ 
lisation  d’un  plan  d’équipement  sanitaire  et  hos¬ 
pitalier  pour  l’ensemble  de  sa  région  ; 

3®  Il  est  le  chef  de  l’organisation  hospitalière  ; 

4®  Il  est  le  chef  des  services  médico-sociaux  ; 

5°  Il  est  le  chef  des  services  d’assistance  sociale 
de  la  région  ; 

6®  Il  veille  à  la  stricte  application  des  lois  et 
règlements  concernant  l’exercice  de  la  médecine,  de 
la  pharmacie,  de  l’herboristerie,  de  l’art  dentaire,  et 
d’une  maniège  générale  à  toute  profession  qui  se. 
rattache  à  l’activité  médicale  et  paramédicale,  il 
institue  une  liaison  active  et  permanente  avec  les 
organismes  corporatifs  de  ces  diverses  professions  ; 

7®  Il  est  assisté  d’un  personnel  d’inspection  et 
de  contrôle,  placé  sous  son  autorité  directe  et  qui 
comprend  : 

a)  des  médecins  inspecteurs  et  inspecteurs 
adjoints  de  la  Santé  ; 

b)  des  inspecteurs  administratifs  et  adjoints  de 
l’Assistance  ; 

e)des  inspecteurs  et  adjoints  de  l’enfance  ; 

d)  des  délégués  régionaux  à  la  Famille. 

Que  font  les  Familles  de  leur  côté  ? 

Localement,  elles  fondent  des  «  Associations 
familiales  »  qui  «  auront  pour  tâche  essentielle  de 
défendre  les  intérêts  moraux  et  matériels  des 
familles  et  de  désigner  des  représentants  au  sein 
des  Commissions  ayant  à  connaître  des  questions 
intéressant  directement  ou  indirectement  la 
Famille  et  au  sein  des  Conseiis  municipaux  ». 

Au  palier  départemental,  comme  au  Régional 
et  au  National  existeront  —  existent  même  déjà 
—  des  «  Centres  de  coordination  et  d’action  des 
mouvements  familiaux  »  qui  assureront  «  la  liai¬ 
son  nécessaire  entre  les  Centres  de  coordination 
et  les  services  officiels  du  Secrétariat  d’Etat  à  la 
Famille  par  l’intermédiaire  du  délégué  régional 
à  la  Famille  ou  du  Directeur  de  la  Famille  pré¬ 
sent  aux  réunions.  » 

Du  côté  Médecins,  on  voit  de  suite  le  Conseiller 
technique  d’hygiène  que  devra  être  pour  chaque 
famille  le  médecin  de  famille,  mais  les  médecins 
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n’ont  plus  d’ Associations  localeSi  Ge  n’est  que  su 
le  plan  départemental  que  l’Ordre  pourra  rejoindre 
le  Centre  de  coordination  des  mouvements  fami- 
liàüx-.  * 

Sur  le  plaii  tégiolial,  rlèil  dë  ptévü  jpbüt  leS 
médecins. 

Aussi  lé  Séérétairë  d'Etat  â  là  Sànté  a-t-il 
detnartdé  aUdc  Ordires  àépûrlemehlàUx  de  sB  réunir 
en  grdüpemêttts  HgVondUx  poür  que  bes  groüpè- 
ments  puissent  avoir  à  la  région  des  rapports  àvec 
le  Directeur  régional  à  la  Famille  et  à  la  Santé  et 
ses  inspecteurs  dé  Santé,  d’Assistance  ou  de 
l’Enfance  j  ou  ses  délégués  régionaux  à  ia  Famille, 
de  même  que  sur  le  plan  national  l’Ordre  national 
dont  chaque  membre  assure  la  liaison  avec  un  grou¬ 
pement  régional  se  tient  en  contact  avec  le  Secré¬ 
tariat  général  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

.  Mais  les  médecins  ne  sont  pas  la  Santé  publique. 
NOusFavoiiS  dit  et  fedit.  Or,  c’eSt  Sut  lè  plan  de 
la  sauté  qu’ils  dbUnetottt  tbüté  leur  mesure  et  ils 
ne  le  pourront  pas  sans  Une  union  avec  les  autres 
sanitaires  puisque  le  Directeur  régional  à  la 
Famille  et  à  la  Santé  doit  régenter  toutes  les  pro¬ 
fessions  se  rattachant  «  à  l’activité  médicale  et 
para-médicale  ».  C’est  seulement  ainsi  que  nous 
pourrons  rendre  vraiment  service  à  la  Famille  et 
à  la  France.  Que  peut  un  médecin  isolé  dans  la 
lutte  contre  le  taudisj  l’alcoolisme  et  dans  l’ob¬ 
tention  et  la  bonne  répartition  d’un  lait  propre, 
d’une  eau  pure,  d’une  alimentation  saine,  etc., 
dans  l’observation  d’une  bonne  hygiène  du  tra¬ 
vail,  dans  l’édification  normale  des  cités,  dans 
l’évacuation  hygiénique  des  eaux  usées,  des 
otdütèsmênagères,  etc.,  dans  la  sauvegardé  delà 
race,  depuis  la  pré-maternité  et  lâ  naissahcè  de 
l’ëhfatit  jhsqü’à  l’âge  adulte,  etc. 

Actuellement  la  cause  est  gagnée  pour  la 
médecine  :  le  Gouv'ernemedt  veut  des  conseillers, 
médicaux  partout. 

La  saine  raison  a  triomphé.  Nous  reviendrons 
sur  ce  sujet. 

Mais  «  Noblesse  oblige  »  et  c’est  au  contact 
des  autres  sanitaires  que  nous  nous  perfectionne¬ 
rons  pour  notre  tâche  à  accomplir. 

Je  suis  entièrement  de  l’avis  du  Docteur 
Decourt,  lorsqu’il  propose  une  réunion  amicale 
de  tous  les  médecins  du  département  avec  un 
Comité  provisoire  en  attendant  les  élections  à 
l’Ordre,  idée  reprise  par  le  Docteur  Maurice 
Larget,  ici  même,  qui  demande  des  Unions  cor¬ 
poratives  cantonales  de  médecins,  mais  se  rappro¬ 
chant  des  ((  Assises  de  la  médecine  française  » 
donc  amicales,  professionnelles  et  scientifiques 
collaborant  avec  l’Ordre  et  dit-il  :  «  Une  magni¬ 


fique  occasion  de  se  faire  entendre  dans  la  Cité 
est  offerte  au  médecin  et  ainsi  d’y  prendre;  sur 
le  plan  social  et  national,  le  rôle  splefidide 
qu’avait  autrefois,  vis-à-vis  des  individus,  le 
«  Médecin  de  famille  »j  La  laissera-t-il,  par  sot 
individualisme,  échapper  ?  » 

C’est  ce  que  nous  nous  évertuons  à  procla¬ 
mer  ici. 

Mais  nous  allons  plus  loin;  Depuis  toujours 
(qu’on  relise  nos  articles  écrits  entre  1920  et 
1935)  nous  avons  dit  aux  médecins  :  «  Organi¬ 
sons-nous  I  Imposons-nous  !  Donnons  une  poli¬ 
tique  sanitaire  à  la  France  »j  Depuis  toujours, 
nous  sommes  pour  une  Corporation  de  ta  Sdntéi 
sorte  de  supercorporation  réunissant  les  Corpora¬ 
tions  sanitaires,  les  faisant  collaborer  intimeménU 

L’essai  en  a  été  fait  lorsqu’au  moment  de  l’oc- 
cüpatiort  S’est  créé  ie  Comité  Sanitaire  de  Id  Région 
pafisiiriiie  ,  image  éli  petit  de  la  Corporation 
régionale  delà  Sahté.  Toils  ceux  qui  ont  assisté  â 
ses  séances,  savent  quelle  admirable  êfiiUlàticirt  de 
perfectionnement  mutuel  s’y  est  manifestée 
entre  les  diverses  corporations  sanitaires. 

Les  «  Unions  corporatives  cantonales  »,  dépar¬ 
tementales  ou  régionales  ne  pourraient-elles  créer 
des  Unions  corporatives  de  santé  où.  se  rencontre- 
ràient  médecins,  dentistes,  vétérinaires,  phar¬ 
maciens.  architectes,  urbanistes,  iofibtionnaireg 
de  la  Famille  et  de  la  Santé  etc.,  pour  traiter  de 
toutes  les  grandes  questions  régionales  intéres¬ 
sant  la  Santé  et  elles  sont  légion  (à  commencer 
par  celles  du  lait,  de  l’eau,  de  l’habitat  rural,  de 
l’hygiène,  de  l’aménagement  des  campagnes, 
etc.,  etc.). 

Oui,  les  médecins,  s’ils  veulent  le  comprendre, 
ont  un  «  rôle  splendide  »  «  à  jouer  sur  le  plan 
social  et  national  ». 

Ce  rôle,  il  est  tout  entier  dans  la  conclusion 
du  livre  «L’Avenir  de  la  France  >  dü  DOctèür 
Valot  : 

«  Notre  siècle  sera  de  plus  en  plus  celui  de  l’hy¬ 
giène  sociale,  de  la  médecine  préventive,  et  ce 
sera  l’honneur  de  notre  temps.  Le  médecin  sera 
la  pierre  angulaire  dans  l’édifice  futur,  ce  sera  lui 
le  pasteur  de  l’avenir.  Le  rôle  du  médecin  sera 
d’orienter  le  peuple  vers  la  prévention  des  mala¬ 
dies  et  ainsi,  comme  l’a  bien  montré  René  Sand, 
le  médecin  deviendra  de  plus  en  plus  associé  aux 
périodes  heureuses  de  la  vie  au  lieu  d’être  le 
satellite  des  actes  de  souffrance  et  de  deuil.  Vu 
sous  cet  angle,  il  n’est  pas  de  plus  noble  métier, 
si  l’on  comprend  la  vie  comme  un  long  et  perpé¬ 
tuel  devoir  ». 


D'  G.  Boyé; 
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CODE  DE  DÉONTOLOGIE  ET  S  E  CRE  T  PRO  FE  SS  I O  N  N  É  L 
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Bien  des  critiques  ont  été  formulées  contre  le 
Code  de  Déontologie.  Un  bon  nombre  de  celles-ci 
visent  spécialement  les  dispositions  relatives  au 
secret  professionnel.  Le  bien  fondé  de  quelques- - 
unes  était  tel  qu’un,  puis  deux  remaniements 
du  texte  initial  ont  été  effectués.  Mais  certaines 
réformes  restent  à  faire.  Par  contre,  dans  cer¬ 
tains  cas,  ce  sont  justement  les  modifications 
opérées  qui  prêtent  à  discussion  ^ —  et  quelle  dis¬ 
cussion  !  Une  quatrième  mouture  paraît  donc 
nécessaire.  Nous  nous  proposons  d’examiner  le 
titre  III  du  Code  de  Déontologie  dans  sa  rédac  ■ 
tion  actuelle,  en  indiquant,  pour  chaque  article 
litigieux,  'es  imperfections  qu’il  présente  et  en 
suggérant  dans  quel  sens  il  serait  souhaitable 
de  le  rédiger.  A  plusieursreprises,  il  nous  suffira 
de  rappeler  ce  que  des  plumes  plus  autorisées 
que  la  nôtre  ont  déjà  écrit  sur  la  question.  Il 
nous  arrivera  aussi  de  soutenir  un  point  de  vue 
différent  de  celui  défendu  par  d’autres  commen¬ 
tateurs  ;  ceci  dans  le  seul  but  de  rassembler  tous 
les  matériaux  pour  la  tâche  de  réfection  qui 
s’impose. 

Préambule 

Certains  ont  jugé  inutile  le  préambule  du 
titre  III  qui  contient  l’énoncé  des  textes  légaux 
régissant  la  matière.. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu’un  rappel  de' 
la  législation  en  vigueur  sur  les  nombreux  cas 
particuliers  qui  se  présentent  au  médecin,  était 
nécessaire  ;  mais  à  la  condition  qu’il  fût  complet. 
Or,  tel  n’est  pas  le  cas.  N’y  figurent  pas,  en 
effet  ; 

1®  Les  dispositions  du  décret-loi  du  30  octo¬ 
bre  1935  et  des  décrets  d’application  des  16  mai 
et  10  novembre  1936,  fixant  la  liste  des  maladies 
contagieuses  dont  la  déclaration  est  obligatoire 
et  de  celles  à  déclaration  seulement  facultative. 
(Le  Code,  se  référant  à  la  loi  de  1902,  ne  parle 
que  de  déclaration  obligatoire).  A  quoi  il  fau¬ 
drait  ajouter  les  prescriptions  toutes  récentes  du 
décret  du  26  juillet  1941  portant  la  psittacose 
humaine  sur  la  liste  des  maladies  dont  la  décla¬ 
ration  est  obligatoire  ; 

2®  La  mention  de  l’article  ler  de  la  loi  du  28 
juillet  1921,  modifiant  l’art.  15,  §  1®’’  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  sur  les  pensions  militaires,  lequel 
prévoit  que  le  rapport  du  médecin  traitant  doit 
faire  ressortir  de  façon  précise  la  relation  de 
cause  à  effet  entre  le  décès  du  pensionné  et  la 
blessure  reçue  ou  la  maladie  contractée  en  ser¬ 
vice.  - 

Certes,  nous  n’oublions,  pas  que  l’article  43 


du  Code  a  été  complété,  lors  de  la  première 
réforme,  par  ladisposition  suivante  :  «  Toutefois, 
lorsque  l’indication  de  la  cause  de  là  mort  est  néceè- 
saire  à  V obtention  d’une  pension,  le  médecin  trai¬ 
tant  peut  indiquer  qu’il  y  a  relation  de  cause  \à 
effet  entre  la  mortel  l’affectionobfetdeda  pension  ». 
Mais  la  rédaction  de  ce  texte  est  vague  ;  dè 
quelles  pensions  s’agit-il  ?  Elle  est  en  plüs 
inexacte  :  il  laisse  au  médecin  une  faculté,  alors 
que  la  loi  oblige.  Il  devrait  contenir  une  référence 
au  texte  légal.  Et  cela  étant,  sa  place  devrait 
être  dans  le  préambule.  Souhaitons  donc  de  le 
voir,  amendé,  y  figurer  rapidement. 

.  Article  40  '  ■ 

L’article  40  rappelle  au  médecin  que,  dans  la 
pratique  hospitalière,  il  doit  prendre  toutes  pré¬ 
cautions  pour  éviter  les  indiscrétions.  N’auraÜTil 
pas  été  utile  de  préciser  que  lui  sont  en  parti¬ 
culier  interdites  toutes  mentions  d’ordre  clinique 
ou  thérapeutique  sur  les  bulletins  d’entrée,  ainsi 
que  sur  les  pancartes,  feuilles  de  tempéra¬ 
ture,  etc. . .  placées  au  Ht  des  malades. 

Rappelons  à  ce  sujet  quel’article  12  del’arrèté 
ministériel  du  31  mars  1926  contenant  règlement 
modèle  des  hospices  et  hôpitaux  prévoit  la  tenue 
d’un  registre  ad  hoc  sur  lequel  les  médecins  de 
l’hôpital  doivent  consigner  leurs  observations 
Individuelles  sur  les  personnes  traitées  dans  leur  ■ 
service.  En  dehors  de  ce  registre,  riçn  ne  peut, 
donc  être  mentionné  par  le  médecin  sans  .violer 
le  secret'professionnel. 

Article  42 

Les  défenseurs  de  la  thèse  du  secret  profes¬ 
sionnel  absolu  —  et  le  Docteur  Devé  en  parti¬ 
culier,  dans  une  étude  parue  récemment  dans  le 
Concours  (1)  —  critiquent  l’article  42,  qui  rap- 
pellequ’iln’yapas  desecret  de  la  part  duméde- 
cln  pour  son  client  en  ce  qui  concerne  celui-ci,  et 
qui  confirme  la  correction  de  lapratique, maintes 
fois  utilisée  jusqu’à  présent,  du  certificat  avec 
diagnostic  remis  au  malade,  mais  contenant  la 
formule  tutélaire  :  «  Certificat  remis  à  M.  X.  eh 
mains  propres,  sur  sa  demande  ...  »  et  la  signa¬ 
ture  de  ce  dernier. 

Hypocrisie  disent  ces  contradicteurs.  Façon 
de  tourner  la  loi  ouvrant  la  porte  à  tous  les 
abus.  Ils  croient  voir,  en  outre,  une  contradic¬ 
tion  entre  la  tolérance  de  tels  errements  et  les 
dispositions  de  l’article  43,  énonçant  qu’il  n’ap- 


(1)  Voir  Concours  Médical,  14  septembre  1941,' 
pages  1601  et  suivantes. 
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partient  pas  au  client  de  délier,  le  médecin  du 
secret. 

Mais  la  validité  de  ce  modus  agendi  a  été  for¬ 
mellement  reconnue  par  un  arrêt  rfe  la  Cour 
.  d’appel  de  Rabat  en  date  du  10  décembre  1936. 
Par  ailleurs,  la  contradiction  prétendue  ne  rérâiste 
pas  à  l'examen  car,  pour  un  malade,  autre  chose 
est  de  délier  le  médecin  du  secret  «  dans  l’abs¬ 
trait  »  sans  savoir  exactement  à  qui,  dans  quels 
termes,  pour  quelle  fin  le  médecin  indiquera  le 
diagnostic,  et  autre  chose  est  de  décider  lui- 
même  en  toute  liberté  et  connaissance  de  cause 
s’il  utilisera  ou  non  le  certificat  qui  lui  a  été 
l'émis  et  qui  contient,  écrit  noir  sur  blanc,  ce 
qu’il  peut  désirer  cacher.  Enfin,  la  formule  de 
l’article  42  estla  seule  permettant  de  concilier 
en  pratique  les  exigences  de  l’article  378  du  Code 
pénal  avec  les  nécessités  de  la  vie  courante  qui 
s’imposent  aux  malades  comme  aux  médecins 
eux-mêmes.  En  définitive,  dans  les  cas  réglés 
par  l’article  42,  le  seul  intéressé  personnellement 
dans  la  question,  c’est  le  malade.  Le  médecin 
h’est  pas  le  possesseur  du  secret,  mais  le  simple 
détenteur,  ainsi  que  le  rappelle  le  Docteur  Dévé. 
Malgré  les  critiques,  on  pourrait  presque  dire 
aujourd’hui  académiques,  qu’il  soulève,  l’article 
42  doit  donc  être  maintenu  sans  changement. 

Article  43 

L’article  43  a  lui  aussi  été  attaqué, .  notam¬ 
ment  par  M.  Jacques-Henry  Simon,  avocat  au 
Conseil  d’Etat  et  à  la  Cnur  de  Cassation  dans  le 
Bulletin  médical  du  9  août  1941.  M®  Simon  est 
d’une  opinion  encore  plus  opposée  à  celle  du 
Docteur  Dévé  que  la  nôtre  ;  il  prétend  que  le 
client  peut  délier  le  médecin  du  secret.  Nous 
croyons  que  la  thèse  médiane  est  la  bonne  et  que 
la  distinction  que  nous  venons  de  faire'contient 
la  solution  du  problème.  Si  l’intérêt  supérieur  de 
la  Santé  publique  qui  lie  en  général  étroitement 
au  respect  du  secret  professionnel,  s’oppose  à 
ce  qu’un  malade  puisse  délier»  in  globo», «dans 
la  nuit  »,  le  médecin  de  l’obligation  du  secret, 
ce  même  intérêt  supérieim  ne  peut  souffrir  de  ce 
qu’un  malade  puisse,  fortement  éclairé,  consen¬ 
tir  à  une  divulgation  partielle  et  limitée,  et  par 
son  propre  intermédiaire  ;  car,  dans  cette  hypo¬ 
thèse,  il  est  impossible  d’abuser  de  sa  confiance. 
Or,  c’est  tout  le  problème. 

M«  Simon  conteste  aussi  que  le  médecin  ne 
puisse,  en  aucun  cas,  relater  après  décès  la  nature 
de  la  maladie.  Cette  question  étant  connexe  de 
celle  portée  dans  l’article  48,  nous  l’examinerons 
à  propos  de  cet  article. 

L’addition  inscrite  à  l’article  43  de  la  phrase 
citée  plus  haut  sur  le  cas  de  décès  d’un  pen¬ 
sionné  a  choqué  le  Docteur  Dévé.  Rappelons-lui 
seulement  ce  que  nous  avons  remarqué  plus 
haut  :  que  ce  texte  est  inspiré  de  la  loi  sur  les 
pensions  ;  qu’il  ne  fait  que  —  mal  —  rappeler 


une  obligation  qui  s’impose  au  médecin.  Ainsi 
tombe  le  reproche  de  contradiction  que  le 
Docteur  Dévé  avait  cru  pouvoir  relever  entre 
l’article  43  et  l’article  48.  L’article  48  régit  le 
domaine  des  assurances  privées.  L’article  43,1e 
domaine  des  pensions  de  la  loi  de  1919.  Repre¬ 
nons  donc  notre  souhait -de  voir,  dans  la  pro¬ 
chaine  réforme,  cette  disposition,  amoindrie 
regagner  sa  place  tout  indiquée  dans  le  Préam¬ 
bule. 

Article  45  ». 

L’article  45  qui  permet  aux  médecins  de  révé¬ 
ler  le  secret  aux  parents  du  mineur  tout  en  recom¬ 
mandant  d’agir  avec  prudence,  a  soulevé  les 
objections  conjuguées  de  M®  Auger,  avocat  au 
Conseil-  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation,  bien 
connu  de  nos  lecteurs  et  des  adhérents  du  «  Sou 
médical  »,  (Concours  médical,  6  juillet  1941)  et 
de  M®  Simon  dans  l’article  précité.  Nous  ren¬ 
voyons  à  ces  pénétrantes  études,  et  exprimons 
le  vœu  que  l’article  45  soit  modifié  en  consé¬ 
quence. 

Article  48 

Et  venons-en  à  l’article  48  qui  soulève  les 
questions  de  principe  de  beaucoup  les  plus  inté¬ 
ressantes  et  dont  le  texte  primitif  a  subi  une 
double  modification.  Le  paragraphe  1*'  pose  que 
tout  médecin  doit  refuser  de  mentionner  sur  un 
certificat  de  décès,  le  nom  de  la  maladie  ou  une 
indication  quelconque  sur  sa  nature,  même  en 
cas  de  demande  faite  par  une  administration  ou 
une  Compagnie  d’assurances.  Le  §  2  n’est  qu’une 
disposition  d’application  de  la  règle  ci-dessus, 
au  cas  particulier  d’ussurance-viê. 

Les  rédacteurs  du  Code  se  sont  ainsi  rangés 
dans  le  camp  des  défenseurs  du  secret  absolu, 
puisqu’ils  interdisent  même  de  dire  si  la  mort 
est  due  ou  non  à  une  cause  naturelle,  ce  qui 
serait,  dit  le  Code,  une  violation  partielle,  mais 
nette  du  secret. 

Approuvé  hautement  à  ce  sujet  par  M®  Auger, 
il  est  vrai  surtout  sur  les  articles  52  et  53, 
approuvé  implicitement  aussi  par  le  D"^  Dévé, 
le  Code  est  âprement  critiqué  par  M®  Simon, 
qui  riiet  en  parallèle  la  doctrine  beaucoup  plus 
souple  et  nuancée  de  la  Cour  de  Cassation. 
Celle-ci  admet  en  effet  depuis  l’arrêt  du  13  juillet 
1936,  cité  à  maintes  reprises  ici-même,  que  le 
médecin  n’est  tenu  de  garder  le  silence  que  si  le 
fait  en  litige  est  secret  par  sa  nature  et  les  consé¬ 
quences  qui  s’y  rattachent,  ou  parla  volonté  for¬ 
mellement  exprimée  du  malade.  Par  fait  secret 
de  sa  nature,  il  faut  entendre  celui  qui  peut  por¬ 
ter  préjudice  aux  intérêts  moraux  ou  matérisls 
du  malade,  ou  à  sa  mémoire.  Cette  jurisprudence 
étant  ce  qu’elle  est,  comment  obliger  le  médecin 
à  refuser,  dans  tous  les  cas,  le  certificat  demandé 
par  l’héritier  pour  lui  permettre  de  toucher  le 
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capital  assuré  par  son  auteur  ?  Lorsque  la  mort 
est  due  à  une  cause  naturelle,  sur  quel  motif 
s’appuyer  pour  ne  pas  dire  que  le  décès  n’est 
dû  ni  au  fait  volontaire  du  défunt,  ni  à  l’inter¬ 
vention  des  tiers  ?  Le  médecin,  dans  un  cas  ana¬ 
logue,  court,  en  refusant,  le  risque  de  voir  sa  res¬ 
ponsabilité  recherchée,  comme  ayant  empêché 
les  héritiers  de  toucher  ce  à  quoi  ils  ont  droit. 

Que  déciderait  alors  la  Cour  de  Cassation  ? 
La  question  vaut  d’être  posée.  Les  médecins  doi¬ 
vent  être  mis  en  garde,  car  il  est  loin  d’être  sûr 
que  la  juridiction  suprême  adopterait  en  pareil 
cas  la  thèse  du  Code  de  Déontologie. 

Vous  permettez  ainsi  la  révélation  implicite, 
va-t-on  nous  objecter  ?  C’est  exact.  Mais  si  la 
révélation  implicite  ne  met  pas  en  cause  la  res¬ 
ponsabilité  du  médecin,  où  est  le  mal  ?  Car  c’est 
là  toute  la  question  ;  éviter  au  médecin  d’encou¬ 
rir  une  responsabilité,  et  lui  permettre  de  satis¬ 
faire  les  droits  légitimes  de  sa  clientèle.  Nous  qui, 
journellement,  donnons  aux  médecins  des  direc¬ 
tives  pour  leur  permettre  de  sortir,  à  moindre 
mal,  de  dilemnes  souvent  angoissants,  nous  pré¬ 
férons  ne  pas  nous  en  tenir  à  l’impossible  for¬ 
mule  :  «  Périssent  les  médecins,  plutôt  que  les 
principes  ». 

Rappelons  que  dans  bien  des  pays  étrangers, 
les  médecins  ne  connaissent  pas  les  affres  de 
conscience  du  médecin  français,  parce  que  la 
médecine  a  chez  eux  évolué  depuis  plus  long¬ 
temps  que  chez  nous,  qu’elle  est  beaucoup  plus 
sociale  et  collective  qu’individuelle,  que  la  thèse 
du  secret  professionnel  est  beaucoup  plus  souple 
qu’en  France.  Moins  qu’à  l’étranger,  mais  consi¬ 
dérablement  tout  de  même,  notre  médecine  a 
évolué  depuis  que  le  sacro-saint  principe  du 
secret  absolu  a  été  proclamé.  Sur  le  point  précis 
du  secret  professionnel,  le  médecin  doit  lui- 
même  évoluer  sous  peine  d’être  dépassé  ?  Le 
Docteur  Noir  le  soulignait  dans  son  récent  Propos 
du  Jour. 

Enfin  n’oublions  pas  que  le  secret  profession¬ 
nel  existe  pour  le  malade  et  non  pour  le  méde¬ 
cin. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation, 
juridiction  suprême,  décidant  que  ne  commet 
pas  de  faute  le  médecin  qui  révèle  un  lait  non 
secret,  au  nom  de  quoi  se  montrer  plus  exigeant 
que  la  Cour  de  Cassation  ? 

Nous  regretterons  donc  que  le  Code  de  Déon¬ 
tologie  n’ait  fait  aucune  mention  de  cette  juris¬ 
prudence,  qu’il  est  dangereux,  selon  nous,  de 
laisser  ignorer  au  médecin.  On  peut  la  trouver 
plus  ou  moins  regrettable  :  elle  existe,  et  il  faut 
compter  avec  elle.  Souhaitons  donc  qu’une 
prochaine  réforme  tienne  compte  de  la  distinc¬ 
tion  entre  fait  secret,  et  fait  non  secret. 

Si  d’ailleurs  les  rédacteurs  du  Code  ont  été  à 
l’origine  partisans  du  secret  absolu,  deux  cor¬ 


rectifs  récents  éminemment  discutables  sont 
venus  montrer  qu’ils  avaient  évolué.  Le  premier 
est  l’adjonction  du  mot  «  sauf  les  cas  prévus 
par  la  loi  »  à  la  dernière  phrase  de  l’article  48, 
premier  correctif  nouveau,  réglant  la  matière 
des  contrats  d’assurance-décès.  Quelles  sont 
donc,  en  pareille  matière,  les  dispositions  légales 
permettant  au  médecin  de  dire  si  la  mort  est 
due  ou  non  à  une  cause  naturelle  ?  Nous  avouons 
ne  pas  les  connaître.  Cette  adjonction  aurait-elle 
comme  seule  justification  d’être  le  pendant  de 
celle  apportée  à  l’article  43  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  En  tous  cas,  ellè  ne  serait  pas  bien  à  sa  place. 
Nous  serions  donc  heureux  de  savoir  à  quelles 
préoccupations  a  obéi  le  Conseil  supérieur  en 
effectuant  cette  réforme. 

Le  second  correctif,  beaucoup  plus  important, 
a  déjà  soulevé  dans  le  Corps  médical  des  remous 
violents.  Notre  courrier  en  est  la  preuve.  Il  vise 
la  déclaration  des  causes  du  décès  prévue  par  la 
Circulaire  ministérielle. du  1“  janvier  1937.  Inu¬ 
tile  de  la  reproduire  ici  ;  tous  les  médecins  en 
ont  été  informés  par  une  Circulaire  ministérielle 
à  eux  transmise  par  les  Préfets. 

Cette  Circulaire  faisait  mention  de  l’aecord 
obtenu  au  Conseil  supérieur  pour  modifier  l’ar¬ 
ticle  48  du  Code  de  Déontologie. 

Nous  avions  espéré  que  cet  accord  ferait,  lui 
aussi,  l’objet  d’un  démenti,  comme  lors  d’un 
précédent  fameux.  . .  Hélas  !  le  n®  3  du  Code  de 
Déontologie  en  contient  la  confirmation.  Com¬ 
ment  celui-ci  a-t-il  pu  méconnaître  les  objec¬ 
tions  dirimantes  soulevées  dans  le  Cprps  médi¬ 
cal  par  la  fameuse  Circulaire  du  1®=^  janvier 
1937,  modifiée  le  15  décembre  1937  ?  Faut-il 
les  rappeler  ici  ?  La  carte-lettre  remplie  par  le 
médecin  est  destinée  au  médecin  inspecteur 
d’hygiène  qui,  préposé  de  l’Administration, 
n’est  pas  lié  à  son  égard  par  l’article  378  du 
Code  pénal,  mais  se  trouve  dans  l’obligation 
de  signaler  au  Procureur  de  la  République  tout 
délit  dont  il  peut  avoir  connaissance  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions.  (Art.  29  du  Code  d’ins¬ 
truction  criminelle).  L’indication  par  le  méde¬ 
cin  traitant  des  causes  du  défcès  peut  donc 
ccmstituer,  en  certains  cas,  une  violation  du 
secret  professionnel  dont  il  aurait  à  répondre 
en  justice. 

En  l’absence  d’une  disposition  légale  por¬ 
tant  sur  ce  point  précis  modification  de  l’article 
378,  ces  objections  qui  ne  Sont  pas  nouvelles  et 
que  le  Conseil  supérieur  ne  pouvait  pas  ignorer, 
conservent  toute  leur  valeur.  Il  n’aurait  donc 
pasdû,luipar  ailleurs  siexagérément  absolutiste, 
délier  le  médecin  du  secret  absolu,  lui  imposer 
une  obligation  aussi  illégale  que  dangereuse. 

Loin  de  nous  de  méconnaître  l’utilité  des  sta¬ 
tistiques  bien  tenues.  Aucun  médecin  non  plus 
ne  niera  qu’une  connaissance  précise  des  causes 
du  décès  peut  être  nécessaire  pour  lutter  contre 
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certains  fléaux  sociaux.  Ce  que  nous  entendons 
montrer,  c'est  autre  chose  qu’une  hostile  pas¬ 
sivité  en  un  tel  domaine.  Mais  nous  sommes 
en  droit  de  demander  que-  cette  tormalité  que 
l’on  veut  imposer  au  médecin  par  simple  cir¬ 
culaire,  le  soit  par  une  loi,  car,  comme  le  dit 
un  de  nos  correspondants  :  «  Le  jour  où  l’un  de 
nous  sera  traduit  en  justice  par  une  mère  de 
famille  qui  n’arrive  pas  à  marier  sa  fille  parce 
que  le  père  est  mort  syphilitique  et  que  le  méde¬ 
cin  l’a  dévoilé,  la  production  d’une  Circulaire 
ministérielle  ou  du  Gode  de  Déontologie  sera  pour 
l’accusé  une  bien  piètre  défense  »,  Les  services 
des  statistiques,  le  Conseil  supérieur  se  substi¬ 
tueront-ils  à  l’intéressé  pour  régler  amendes  et 
dommages-intérêts  ?  Le  Conseil  supérieur  a 
l’autorité  nécessaire  pour  obtenir  la  promulga¬ 
tion  de  cette  loi.  Il  pourrait  s’inspirer  utilernent 
des  avant-projets  préparés  à  ce  sujet  par  le 
Docteur  Boudin  et  par  la  Confédération, 


Nous  nous  sommes  étendus  longuement  sur 


l’article  48,  Nous  nous  en  excusons,  mais  c’est  à 
son  sujet  que  se  posent  les  questions  les  plus  gra¬ 
ves.  L’article  50  a  été  critiqué  par  le  D»^  Decourt 
dans  un  récent  article  paru  dans  le  Concours  (1), 
Souhaitons  aussi  sa  réforme  dans  le  sens  deman¬ 
dé.  L’article  51  remanié,  a  été  lui  aussi  critiqué 
par  le  Docteur  Dévé,.  pour  des  raisons  identi¬ 
ques  à  celles  relatives  à  l’article  42. 

Nous  croyons  donc  y  avoir  répondu  par 
avance.  Les  articles  64  et  55  ont  été  modifiés, 
compte  tenu  des  observations  de  M®  Auger. 
L’article  58  est  bien  sévère,  notamment  pour 
les  accoucheurs  et  gynécologues.  M®  Auger  l’a 
fait  observer.  La  prochaine  réforme  devrait 
donc  autoriser  ces  spécialistes  è  poursuivre 
en  justice  le  recouvrement  de  leurs  honorai¬ 
res. 

Ainsi  le  Code  de  Déontologie  pourrait,  s’il 
était  refondu  en  tenant  compte  des  suggestions 
que  nous  avons  rassemblées,  servir  de  guide 
complet  et  précis  au  praticien  dans  ce  délicat 
domaine  qu’est  pour  lui  le  champ  d’application 
derarticle378  du  Code  pénal. 

Pierre  Dotmiuz. 


ŒUVRES  D’ASSISTANCE  ET  ROLE  SOCIAL  DU  MÉDECIN 
DANS  LA  ROME  ANTIQUE 


Il  n’existait  dans  l’antiquité  aucune  forme 
d’assistance  aux  indigents  :  la  mendicité  était 
très  répandue. 

Cependant  certaines  villes  telles  qu’Egire  et 
Athènes  appointaient  un  médecin  pour  les  pau¬ 
vres. 

A  Rome,  Auguste  exempte  les  médecins  d’im¬ 
pôts  et  Antonin  le  Pieux  réorganise  l’assistance 
médicale  et  prescrit  que  les  villes  auront  cinq  à 
dix  médecins  communaux,  suivant  leur  impor¬ 
tance. 

Néron  fonde  un  collège  d’archiâtres  et  suc¬ 
cessivement  Constantin  puis  Valentinien  règlent 
les  attributions  de  ceux-ci  ;  outre  qu’ils  veillent 
à  la  salubrité  publique,  les  archiâtres  doivent 
leurs  soins  gratuits  aux  pauvres  ;  sous  Théodore 
et  Théodose  l’autorité  des  archiâtres,  était  con¬ 
sidérable, 

Rome  commença  tôt  à  organiser  l’assistance 
sociale,  à  reconnaître  l’importance  du  médecin 
et  à  le  protéger  :  César  concéda  des  privilèges . 
aux  médecins  et  accorda  les  droits  civiques  à 
ceux  qui  étaient  grecs  ;  Auguste  donna  à  son 
médecin  Muser  l’ordre  équestre  sénatorial  et 
prétorial  et  lui  fit  élever  une  statue  dans  le  tem¬ 
ple  d’Esculape  ;  sous  Septime  Sévère  les  méde¬ 
cins  pouvaient  recevoir  leur  subsistance  des 
greniers  publics  ;  ils  ne  pouvaient  être  traduits 
personnellement  en  justice  ;  ils  avaient  la  faculté 


de  prêter  serment,. de  rendre  témoignage  sans 
sortir  de  chez  eux  ;  ils  ne  pouvaient  être  empri¬ 
sonnés  pour  dettes  ni  soumis  à  la  torture  ;toute 
vexation  à  eux  infligée  par  les  fonctionnaires, 
toute  offense  était  punie. 

Le  droit  romain  reconnaît  au  médecin  une 
protection  juridique  et  proclame  ainsi  implicite¬ 
ment  la  valeur  morale  et  sociale  de  son  activité. 

L’assistance  n’est  véritablement  proclamée 
comme  due  aux  pauvres  et  aux  malades  que 
sous  l’influence  du  christianisme.  C’est  alors  que 
certaines  villes  commencent  à  secourir  les  indi¬ 
gents,  peut-être  moins  dans  un  esprit  d’huma¬ 
nitarisme  que  par  calcul  politique  et  afin  que 
l’ordre  public  ne  soit  pas  troublé. 

Vers  le  IV®  siècle  une  riche  chrétienne, 
Fabiola,  fonde  le  premier  hôpital  d  ans  une  mai¬ 
son  de  campagne  lui  appartenant.  L’exemple  est 
suivi  et  bientôt  apparaissentleshôpitaux  publics, 

Dès  les  invasions  barbares  l’hygiène  et  l’assis¬ 
tance  fureirt  négligées,  mais  les  églises  persisr 
tèrent  à  donner  del’aide  aux  pauvres  et  aux  pèle¬ 
rins. 

En  somme  l’assistance  sociale  est  une  institu¬ 
tion  chrétienne  (2).  G.  L. 


(1)  Voir  Concours  Médical  du  24  août  1941,  pages 
1486  et  suivantes. 

(2)  Annali  d’igiéne,  février  1941. 
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DOCUMENT  ATION  PRATIQUÉ! 

RÉORGANISATION  DE  LA  VACCINATION 


I.  —  N®  SSe*?.  Loi  du  20  août  1941  sur  les  cônditions  d’imputation  et  de  répartition 
des  dépenses  occasionnées  par  la  vaccination 


AbT.  —  Los  dépenses  résultant  de  l’applica- 
tjon  des  lois  du  24  novembre  1940  et  du  26  novembre 
1940  sur  les  vaccinations  obligatoires  sont  Incorpo¬ 
rées  aux  dépenses  de  la  loi  du  15  février  1902  sUr  la 
protection  de  la  santé  publique  et  sont  soumises  aüx 
mêmes  règles  de  répartition. 


Toutefois,  les  dépenses  occasionnées  pat  les  vacci- 
nations'pratiquées  dans  les  camps  de  la  jeunesse  sont 
prises  en  charge  par  le  ministère  auquel  ressortissent 
ces  établissements. 

(J.  O.,  10  septembre  1941). 


II.  —  Décret  du  30  août  1941  sur  rorgaaisatlon  du  service  de  la  vaccination 


Titre  pr 

Organisation  du  service  de  la  vaccination 

Art.  1«.  —  Les  médecins  inspecteurs  ou  les  méde¬ 
cins  inspecteurs  adjoints  de  la  Santé,  créés  par  la  loi 
du  18  septembre  1940,  sont  chargés,  dans  chaque 
département,  de  rappllcation  des  lois  des  24  et 
25  novembre  1940.  Ils  assurent  la  direction  et  le 
fonctionnement  du  service  des  vaccinations  prévues 
par  lesdites  lois  et  dont  l’organisation  est  réglée  par 
arrêté  préfectoral  pris  sur  la  proposition  du  directeur 
régional  de  la  Famille  et  de  la  Santé. 

Titre  II 

Listes  communales 

Art.  3.  11  est  tenn,  dans  chaque  commune,  un 

fiebier  spécial  dit  «  fichier  des  vaccinations  ». 

Les  fiches  qui  le  composent  sont  établies  au  nom 
de  chaque  enfant,  de  quelque  nationalité  qu’il  soit, 
qui  est  né  dans  la  commune  ou  qui  vient  y  résider 
ou  y  séjourner  pendant  plus  de  trois  mois, 

Elles  portent,  notamment,  outre  le  nom  de  l’enfant, 
ses  prénoms,  date  de  sa  naissance,  les  dates  des 
diverses  vaccinations  auxquelles  il  a  été  soumis  et 
l’adresse  de  ses  parents  ou  de  son  tuteur  ;  leur  modèle 
est  fixé  par  arrêté  du  ministre  chargé  de  la  Santé 
publique. 

Elles  sont  remplies,  soit  dans  le  mois  de  l’inscrip¬ 
tion  sùr  les  registres  de  l’Etat-clvll,  soit  dans  les 
huit  Jours  de  la  déclaration  que  sont  tenus  de  faire, 
à  la  mairie  de  la  nouvelle  résidence,  les  parents, 
tuteurs  ou  gardiens  de  tout  enfant  qui  vient  séjour¬ 
ner  dans  une  commune  pendant  plus  de  trois  mois. 

Elles  prennent  place  au  fichier  dans  l’ordre  des 
dates  de  naissance  des  enfants  qu’elles  concernent. 

Indépendamment  des  Inscriptions  sur  les  registres 
de  l’Etat  civil  et  des  déclarations  des  parents,  le 
maire  utilise,  pour  la  tenue  du  fichier  des  vaccina¬ 
tions,  tous  autres  éléments  d’information,  notam¬ 
ment  ceux  qui  lui  seraient  fournis  par  les  divers 
établissements  relevant  de  l'autorité  sanitaire  et  de 
l’enseignement  public  ou  privé.  ' 

Art,  3,  —  Au  vU  du  fichier  des  vaccinations,  le 
maire  établit,  chaque  année,  au  plus  tard  le  15  mars, 
en  double  exemplaire,  les  listes  des  assujettis  de 
l’année  aux  vaccinations  antidiphtérique  et  anti¬ 
tétanique. 

Les  listes  des  assujettis  aux  vaccinations  prescrites 
par  application  des  articles  2  et  3  de  1  a  lai  du  25 
novembre  1940  sont  dressées  dans  le  délai  imparti 
par  le  préfet,  sur  avis  du  directeur  régional. 

Les  listes  prévues  aux  paragraphes  précédents  sont 
établies  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par 
arrêté  ministériel. 


Les  dates  des  diverses  vaccinations  sont  mention¬ 
nées  sur  la  fiche  de  chaque  sujet  qu’il  soit  vacciné  en 
Séance  publique  ou  par  un  médecin  de  son  choix.  Si 
un  sujet  présente  une  contre-indication  soit  défi¬ 
nitive,  soit  temporaire,  ii  en  est  fait  mention  sur  la 
fiche  de  l’intéressé,  en  précisant  la  durée  de  la  contré- 
indlcatlon  quand  cêlle-ci  est  temporaire. 

Lorsque  l’un  des  assujettis  a  changé  de  résidence, 
le  maire  de  la  commune  de  la  nouvelle  résidence 
reporte  sur  le  fichier  des  vaccinations  de  sa  com¬ 
mune  les"  mentions  inscrites  sur  la  fiche  établie  dans 
la  commune  de  l’ancienne  résidence. 

En  ce  qui  concerne  les  vaccinations  pratiquées 
sur  un  sujet  séjournani  temporairement  dans  une 
commune,  le  maire  en  donne  avis  à  la  mairie  de  la 
résidence  habituelle,  en  vite  de  l’inscription  sur  la 
fiche  de  l’intéressé. 

‘Titre  III 

Opérations  de  vaccination 

Aft.  4.  —  Les  médecins  chargés  d^s  vaccina¬ 
tions  et  des  examens  médicaüx  préalables  sont 
désignés  par  le  préfet  sur  proposition  du  direé- 
teur  régional  delà  Famille  et  de  1  a  Santé. 

Ils  sont  assistés  d’auxiliaires  techniques  et 
administratifs  choisis  autant  que  possible  parmi 
le  personnel  des  sei'vlces  d’hygiène  actuellement 
en  fonctions  et  désignés  parle  directeur  régional 
en  fonction  de  l’effectif  à  vacciner. 

Des  arrêtés  préfectoraux  fixeront  le  montant 
des  vacations  qui  pourront  être  allouées  aux 
médecins  et  aux  auxiliaires,  ainsi  que  les  condi¬ 
tions  du  remboursement  de  leurs  frais  de  dépla¬ 
cement,  Ces  arrêtés  seront  soumis  à  l’approba^ 
tion  du  ministre  chargé  de  la  Santé  publique,  du 
secrétaire  d’Etat  aux  Finances,  du  secrétaire 
d’Etat  à  l’Intérieur. 

Art.  S.  —  Le-  préfet,  sur  la  proposition  du  chef  du 
service,  arrête,  pour  chaque  commune,  le  tableau  des 
dates  et  lleux  où  doivent  se  tenir  les  séances  de  vac¬ 
cination  ou  de  vérification  des  résultats  s’il  y  a  lieu. 

Ce  tableau  est  porté  à  la  Connaissance  du  public 
parla  voie  do  la  presse  et  pâr  affiches- ;-il  y  est,  en 
outre,  fait  mention  des  obligations  qui  incombent 
aux  parents  et  aux  tuteurs  et  des  pénalités  qui  sanc¬ 
tionnent  l’inobservation  des  prescriptions  législati- 
ves.et  réglementaires. 

En  cas  d’épidémie,  les  séances  peuvent  être  ajour¬ 
nées  par  arrêté  préfectoral  pris  sur  avis  conforme 
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du  directeur  régional  ou,  s’il  y  a  urgence,  du  chef  de 
service. 

Art.  6.  —  Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus 
d’envoyer  leurs  enfants  ou  pupilles^aux  séances 
prescrites  :  les  assujettis  adultes  sont  tenus  d’y 
assister.  Tout  cas  d’empêchement  par  maladie 
doit  être  justifié  par  un  certificat  médical. 

Sont  dispensés  de  se  présenter  : 

1°  Les  assujettis  qui,  ayant  été  vaccinés  par 
un  médecin  de  leur  choix,  ont  remis  à  la  mairie, 
avant  la  séance,  un  certificat  délivré  par  ce 
médecin  et  indiquant  la  nature  du  vaccin,  les 
dates  et  les  doses  des  injections  ; 

2°  Les  assujettis  qui  peuvent  justifier  d’une 
contre-indication  définitive  ou  temporaire  par 
un  certificat  médical  qui  doit  être  remis  à  la 
mairie  avant  la  séance. 

Art.  7.  —  Les  règles  techniques  de  vaccination 
et  de  revaccihation  seront  fixées  par  arrêté  minis¬ 
tériel.  Cet  arrêté  précisera,  en  outre,  les  contre- 
indications  temporaires  ou  permanentes  qui  peu¬ 
vent  être  envisagées. 

Art.  8.  —  Au  cours  de  chaque  séance,  est 
inscrite  sur  les  listes  des  assujettis,  et  en  regard 
du  nom  de  chacun  d’eux  : 

Soit  la  vaccination  pratiquée  (nature  du  vac¬ 
cin,  date  de  l’opération  et,  s’il  y  a  lieu,  la  dose 
de  vaccin  injectée)  par  le  médecin  vaccinateur 
ou  par  le  médecin  de  la  famille  ; 

Soit  la  contre-indication  temporaire, ou  per¬ 
manente.  En  cas  de  contre-indication  tempo¬ 
raire,  ia  durée  doit  en  être  précisée. 

Les  mêmes  mentions  sont  également  portées 
par  le  médecin  vaccinateur  sur  le  carnet  cie  vac¬ 
cination  de  l’intéressé.  Le  modèle  de  ce  carnet 
est  établi  par  arrêté  ministériel. 

Art.  9.  —  A  la  fin  de  la  série  des  vaccinations, 
le  médecin  vaccinateur  remet  les  deux  exemplai¬ 
res  des  listes  ainsi  complétées  au  maire  qui  se 
sert  de  l’un  pour  la  tenue  du  fichier  des  vaccina¬ 
tions  et  adresse  l’autre  au  préfet  (service  des 
vaccinations). 

Titre  IV 
Contrôle 

Art.  10.  —  Lorsque  le  nombre  des  assujettis  pour 
lesquels  il  aura  été  présenté  des  certificats  médicaux 
concluant  à  l’inaptitude  définitive  ou  temporaire  à 
la  vaccination  atteint  dans  une  commune  un  pour¬ 
centage'  excessif,  le  préfet  prescrit,  sur  uronosition 
du  directeur  régional,  la  convocation  des  intéressés 
à  la  visite  médicale  organisée  à  l’occasion  de  la  pro¬ 
chaine  séance  de  vaccination.  Suivant  les  résultats 
de  cette  visite  médicale,  les  intéressés  seront  soumis 
à  la  vaccination  ou  en  seront  dispensés  définitive¬ 
ment  ou  temporairement. 

Art.  11.  —  Les  sujets  adultes  et  les  parents  ou 
tuteurs  de  mineurs  n’ayant  pas  satisfait  aux  obli¬ 
gations  de  la  loi  et  des  règlements  d’application  sont 
avertis  par  les  soins  du  service  de  vaccination  d’avoir 


à  s’y  conformer  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  la 
date  de  la  prochaine  séance  de  vaccination  organisée 
dans  la  commune  de  résidence. 

Dans  le  cas  où  les  intéressés  n’ont  pas  déféré  à 
cette  injonction  dans  le  délai  prescrit,  le  chef  du  ser¬ 
vice  des  vaccinations  saisit  le  magistrat  chargé  près 
le  tribunal  de  simple, police  des  fopctions  du  ministère 
public.  , 

Art.  12.  —  Le  directeur  régional  adresse  chaque 
année  au  ministre  chargé  de  la  Santé  publique  un 
rapport  sur  les  opérations  de  vaccination  de  l’année 
précédente.  En  outre,  il  fait  parvenir,  au  cours  du 
premier  trimestre  de  chaque  année,  au  Garde  des 
Sceaux,  ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  Justice,  la 
liste  des  infractions  qui,  déférées  au  ministère  public 
dans  le  courant  de  l’année  précédente,  n’ont  pas 
encore  au  31  décembre  de  ladite  année  fait  l’objet 
d’une  sentence. 

Art.  13.  —  L’admission  dans  les  collectivités 
d’enfants  (crèches,  pouponnières,  garderies,  éco-  . 
les,  colonies  de  vacances,  préventoriums,  tous 
établissements  publics  ou  privés  d’enseigne¬ 
ment)  est  refusée  aux  mineurs  qui  ne  peuvent 
présenter  un  carnet  de  vaccination  ou  des  certi¬ 
ficats  attestant  qu’ils  se  sont  conformés  aux 
prescriptions  des  lois  en  vigueur  sur  les  vaccina¬ 
tions. 

Titre  V 

Dispositions  spéciales 

Art.  14.  —  Les  conditions  d’application  de  la  loi 
du  25  novembre  1940  aux  adolescents  admis  dans 
un  camp  de  la  jeunesse  seront  fixées  par  un  décret 
ultérieur. 

Titre  VI 

Dispositions  transitoires 

Art.  15.  —  Pour  l’établissement  des  fichiers  des 
vaccinations  pendant  les  années  1941  et  1942,  il  sera 
tenu  compte,  en  outre  des  naissances  enregistrées 
dans  la  commune  Intéressée,  des  déclarations  faites 
conformément  aux  articles  ci-après. 

Art.  16.  —  Les  parents  et  tuteurs  de  tout  mineur 
assujetti  aux  vaccinations  obligatoires  sont  tenus  de 
déclarer,  au  plus  tard  dans  les  trois  derniers  mois  de 
l’année  1941,  à  la  mairie  de  la  résidence  dudit  mineur, 
le  lieu  de  cette  résidence. 

La  déclaration  fait  connaître  si  l’enfant  a  été 
soumis  à  l’une  des  vaccinations  obligatoires. 

Dans  le  cas  de  l’affirmative  ,  il  y  est  joint  un  certi¬ 
ficat  médical  indiquant  ia  nature,  le  nombre,  la  dose 
et  la  date  des  injections  reçues. 

A  défaut  de  production  de  ce  certificat,  l’enfant 
sera,  suivant  son  âge,  soumis  aux  vaccinations  obli¬ 
gatoires. 

Art.  17.  —  Tout  directeur  d’école  publique  ou  pri¬ 
vée  adressera,  dans  les  trois  derniers  mois  de  l’année 
1941,  à  la  mairie  du  siège  de  l’école,  une  déclaration 
faisant  connaître  les  enfants  fréquentant  l’école  qui 
n’ont  pas  encore  bénéficié  des  vaccinations  obliga¬ 
toires. 

Un  duplicata  de  la  déclaration  sera,  envoyé  à  la 
préfecture  (service  des  vaccinations!. 

Les  mineurs  qui  auront  fait  l’objet  d’une  déclara¬ 
tion  devront  être  soumis  aux  vaccinations  obligatoi¬ 
res  avant  la  fin  de  l’année  1942. 

(J.  O.  10  septembre  1941). 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thiron  &  Oie,  Clermont  (Oise). 
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Le  eommlssariat  général  à  la  Famille  groupant  î 

Une  section  d’études  et  de  législation  ; 

Une  section  d’action  et  de  contrôle  ; 

Une  section  centrale  des  assistantes  sociales  fami¬ 
liales  ; 

d)  Le  secrétariat  général  de  la  Santé  comprenant  : 

1°  La  direction  de  la  Santé  ;  ' 

2®  Les  services  do  l’Assistance  ; 

3“  La  section  centrale  des  assistantes  médico¬ 
sociales  et  des  infirmières  ; 

e)  Le^  services  du  personnel,  du  budget  et  de  la 
comptabilité. 

Art.  3,  —  Relèvent  de  l’inspection  générale  : 

Le  contrôle  supérieur  de  rorgani.sation  et  du  fonc¬ 
tionnement  de  tous  les  services  et .  établissements 
d’hygiène  et  d’assistance,  ainsi  que  la  mise  au  point 
du  bilan  de  leur  activité. 

Le  contrôle  de  l’exécution  de  la  politique  familiale 
du  Gouvernement. 

Art.  4.  —  Relèvent  du  secrétariat  général  de  la 
Santé  : 

a)  Direction  de  la  Santé  : 

Les  questions  relatives  à  l’exercice  des  professions 
médicales  et  paramédicales,  à  l’hygiène  publique  et  à 
l’épidémiologie,  à  l’hygiène  sociale  et  à  la  protection 
maternelle  et  infantile,  à  l’habitation  et  à  la  lutte 
contre  le  taudis  : 

b)  Services  de  l’assistance  : 

Les  questions  relatives  aux  établissements  natio¬ 
naux  d’assistance,  à  l’admission  aux  diverses  lois 
d’assistance,  à  l’équipement  hospitalier,  à  l’assis¬ 
tance  aux  enfants  (service  des  enfants  assistés',  aux 
allocations  militaires  ; 

c)  La  section  centrale  des  assistantes  médico-socia¬ 
les  et  des  infirmières  : 


Formation  et  coordination  des  assistantes  médlcO* 
sociales. 

Ecole  d’infirmières. 

(J.  O.,  9  septembre  1941). 


Loi  du.  7  septembre  1941  portant  organisation 
deVinspection  générale.  {Extraits). 

Art  .  l«r.  —  A  partir  du  octobre  1941,  les 
inspections  générales  du  secrétariat  i  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé  (inspection  générale  de  la 
Santé  et  Inspection  générale  de  la  Famille  et  de 
l’Enfance)  créées  par  l’article  2  de  la  loi  du  18  sep¬ 
tembre  1940,  seront  appelées  respectivement  inspec¬ 
tion  générale  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  et  inspec¬ 
tion  générale  de  la  Famille. 

Art.  2.  —  L’effectif  de  ces  inspections  générales  est 
ainsi  fixé  : 

Cinq  inspecteurs  généraux  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance,  dont  trois  docteurs  en  médecine. 

Un  inspecteur  général  de  là  Famille. 

(J.  O.,  9  septembre  1941). 

Loi  du  7  septembre  1941  relative  à  la  dénomination 
des  directeurs  régionaux  de  la  Santé  et  de  l'Assistance 

Art,  1er.  —  Les  directeurs  régionaux;  de  la  Famille 
et  de  la  Santé  créés  par  l’article  2  de  la  loi  du  18  sep¬ 
tembre  1940  prennent  le  titre  de  directeurs  régio¬ 
naux  do  la  Santé  et  de  l’Assistance. 

.  Art.  2.  — -  Un  décret  ultérieur  fixera  le  statut  et  les 
attributions  des  directeurs  régiona.ux. 

(J.  O.,  9  septembre  1941'.  > 

Décret  du  7  septembre  1941  nommant  le  secrétaire' 
général  de  la  Santé 

Art.l«.^  M.le  Docteur  Léon  Aublant,  inspecteur 


/\üe*\lu}n  à  la  Laisse  de  la  lésion 

QU  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 


■H 


SPÉOnOIIE  DE  IITPOTENSIO»  El  DES 
TROUBLES  UES  ADI  ETATS  PARASTNFATBlCOTONIQnES 

Action  tonlflanie  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaiie.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pillas  avant  chacun  des  deux  repas 
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général  de  la  Santé,  est  nommé  secrétaire  général  de 
la  Santé. 

(J.  O.,  9  septembre  1941’». 

Nominations  de  directeurs  régionaux  de  la  S ahté 

M.  le  Docteur  Schneider  (Jeanl  est  nommé  direc¬ 
teur  régional  de  la  Famille  et  de  lajSanté,  en  rési¬ 
dence  à  Châlons-sur-Marne,  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Triollet,  muté,  sur  sa  demande,  à 
Nantes. 

M.  le  Docteur  Triollet,  directeur  régional  de  la 
Famille  et  de  la  Santé,  en  résidence  à  Châlons-sur- 
Marne,  est  nommé,  sur  sa  demande,  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Famille  et  de  la  Santé,  en  résidence  à 
Nantes,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Viette, 
placé  daps  la  position  prévue  par  la  loi  du  17  juillet 
1940. 

{J.  Q.,  12  septembre  1940). 

Inspection  de  la  Santé 

Par  arrêtés  du  30  août  1941,  sont  nommés  méde¬ 
cins  inspecteurs  de  2®  classe,  au  traitement  de  50.000 
francs  :  ^ 

M.  le  Docteur  Birbis,  inspecteur  adjoint  de  la 
Gironde,  affecté  au  département  de  la  Gironde. 

M.  le  Docteur  Cuvier,  inspecteur  adjoint  des  Lan¬ 
des,  non  installé,  affecté  au  département  des  Landes. 

Par  arrêtés  du  30  août  1941,  sont  affectés  : 

Au  département  du  Cher,  M.  le  Docteur  Depierris, 
inspecteur  de  la  Gironde. 

Au  département  de  la  Gironde,  M.  le  'Docteur 
Freyche,  inspecteur  adjoint  des  Basses-Pyrénées. 

(J.  O.,  10  septembre  19410. 

Hôpitaux  psychiatriques 

Mme  le  Docteur  Leconte,  médecin  chef  du  service 


à  l’hôpital  psychiatrique  de  Lafond  (Charente-Infé¬ 
rieure),  est  aflectée,  en  la  mênie  qualité,  à  l’hôpïtal 
psychiatrique  de  Rouen  (Seine-Inférieure'». 

(J.  O.,  10  septembre  194D. 

Coniité  consultatifjd’hygiène 

Art.  1«.  —  Sont  nommés  membres  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  de  France  : 

M.  le  Docteur  R.  Barthe,  secrétaire  général  de  la 
Société  médicale  des  hygiénistes  du  Travail  et  de 
l’Industrie. 

M.  Darzens,  professeur  à  l’Ecole  polytechnique 
membre  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufac¬ 
tures,  membre  de  la  Commission  d’hygiène  indus¬ 
trielle  et  de  la  Commission  de  sécurité  du  travail. 

M.  le  Docteur  H.  Desoille,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  hygiénistes  du  travail.  ■ 

M.  le  Docteur  Gros,  médecin-conseil  d’hygiène 
industrielle  et  de  pathologie  du  travail  à  la  Fédéra¬ 
tion  mutualiste  de  la  Seine,  membre  de  la  Commis¬ 
sion  de  sécurité  du  travail. 

M.  Kling,  membre  de  la  Commission  de  sécurité 
du  travail. 

M.  Lafarge,  inspecteur  du  travail. 

M,  le  Docteur  Prieur,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Art.  2.  —  La  section  d’hygiène  industrielle  et  de 
médecine  du  travail  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
de  France  est  constituée  comme  suit  : 

MM.  le  Docteur  R.'  Barthe,  Darzens,  le  Docteur 
Desoiile,  le  Docteur  Duvoir,  le  Docteur  Gros,  Kling. 

MM.  Lafarge,  le  Docteur  Prieur,  le  Docteur  Rist. 

(J.  O.,  11  septembre  19411. 
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I  rieur  viennent  le  démentir  et  trahir  à  la  lois,  la 


Il  faut  défendre  les  droits  des  médecins 

LIBÉRÉS.  —  Pour  une  véritable  gorpora- 

'  TION  MÉDICALE.  -  UnE'  CONFÉRENCE  DE 

M,  Huard  sur  les'Assuranges  sociales. 

On  sait  que  les  médecins  mobilisés  étaient 
protégés  par  le  décret  du  20  mai  1940,  interdi¬ 
sant  sauf  autorisation  toute  nouvelle  installa¬ 
tion,  décret  qui,  à  l’armistice,  s’était  trouvé  être 
le  moyen  de  défendre  la  clientèle  des  médecins 
prisonniers.  Conformément  à  la  Circulaire  minis¬ 
térielle  du  20  août  1940,  les  autorisations  d’ins¬ 
tallations  dans  une  localité  où  exerçait  'avant- 
guerre  un  prisonnier  n’étaient  que  temporaires 
et  devaient  prendre  fin  lors  de  la  libération  de 
l’intéressé, 

La  loi  du  2  avril  1941,  rétablissant  la  liberté 
d’installation,  avait,  elle  aussi,  réservé  le  cas  des 
prisonniers,  en  spécifiant  «  qü’aucün  médecin  ne 
serait  admis  à  exercer  aux  lieu  et  .place  d’un 
médecin  prisonnier  de  guerre,  sinon  à  titre  provi¬ 
soire  et  jusqu’au  retour  de  ce  dernier  ». 

On  pouvait  penser  que  la  protection  des  droits 
des  prisonniers  était  efficacement  établie.  Pour¬ 
quoi  faut-il  que,  suivant  le  cas,  la  pratique  admi¬ 
nistrative  ou  la  jurisprudence  du  Conseil  supé- 


lettre  et  l’esprit  de  la  loi  ? 

Nous  voulons  en  citer  deux  exemples  : 

Dans  un  premier  cas,  un  médecin  libéré  en  décem¬ 
bre  1940  trouve  à  son  retour,  une  concurrente  béné¬ 
ficiaire  d’une  autorisation  temporaire,  qui  refuse  de 
se  retirer  de  son  plein  gré.  Le  Conseil  départemental 
saisi  de  la  demande  de  retrait  la  refuse  en  invoquant 
la  loi  du  2  avril  abrogeant  le  décret  du  20  mai.  Appel 
est  formé  devant  le.  Conseil  supérieur  qui,  par  deux 
fois,  en  juin  et  en  août  1941,  déclare  cette  thèse  non 
fondée  et  estimé,  que  l’autorisation  d’exercer  doit 
être  retirée.  L’intéressé  s’adresse  alors  à  la  Préfec¬ 
ture,  seule  compétente  juridiquement  ' pour  appli-- 
quer  le  décret  du  20  mai. 

Il  lui  fut  répondu  en  bref  que  depuis  la  loi  du  2 
avril,  la  liberté  d’installation  était  purement  et  sim¬ 
plement  rétablie.  Sans  doute  humoriste,  le  Préfet 
faisait  observer  que  l’autorisation  délivrée  était 
bien  provisoire  lors  de  l’absenee  du  prisonnier,  et 
qu’elle  cessait  de  l’être  à  son  retour. 

Cette  interprétation  courtelinesque  de  la  loi  du 
2  avril'  n’a  même  pas  lieu  d’être  retenue,  puisqu?îl 
s’agissait  en  l'espèce  d’appliquer  la  législation  anté¬ 
rieure,  sous  laquelle  les  faits  s’étaient  déroulés!  L’af¬ 
faire  n’en  restera  pas  là,  mais  nous  avons  tenu  à 
montrêr  comment  malgré  une  décision  du  Conseil 
supérieur,  malgré  la  loi,  les  droits  d’un  médecin  libéré 
étaient  publiquement  méconnus. 

Le  second  cas  nous  oblige  à  mettre  en  cause  la 
jurisprudence  du  Conseil  supérieur  qui  semble  singu¬ 
lièrement  manquer  d’unité.  Libéré  fin  septembre 
1940,  un  médecin  a  également  l’heureuse  surprise 
de  trouver  à  son  retour,  un  vieux  confrère  installé 
dans  sa  localité  —  mais  cette  fois  sans  aucune  espèce 
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d’autoMsation.  Le  Conseil  départemental,  saisi,  fait 
une  série  de  propositions  toutes  extra-juridiques 
tendant  à  maintenir  dans  la  place  ce  concurrent  peu 
scrupuleux.  Sur  appel  devant  le  Conseil  supérieur,  ce 
dernier,  chose  étrange,  se  lance,  par  la  plume  de  son 
secrétaire  administratif,  en  considérations  de  fait , 
erronées  et  surabondantes  (après  avoir  refusé  con¬ 
trairement  k  son  règlement  intérieur,  la  communi¬ 
cation  du  dossier)  et  en  considérations  Juridiques 
fondées  sur  la  nort  rétroactivité,  de  la  loi  du  2  avril, 
le  retour  du  prisonnier  lui  étant  antérieur.  Il  n’est 
naturellement  point  fait  mention  du  décmt  du  20 
mai,  seul  texte  à  invoquer  en  la  circonstance,  le  fait 
pour  le  médecin  incriminé  de  l’avoir  violé  ne  pou¬ 
vant  tout  de  même  lui  donner  plus  de  droits  que  s’il 
l’avait  respecté,  ainsi  qu’il  en  allait  dans  le  cas  pré¬ 
cédent. 

Ainsi,  dans  deux  cas  très  Voisins,  la  loi  du  2 
avril  a  servi  tout  d’abord,  parce  qu’il  en  était  fait 
application,  à  rejeter  la  demande  du  médecin 
libéré  ;  elle  a  été  invoquée  pour  la  même  fin  dans 
le  second  sous  prétexte  qu’elle  ne  lui  était  juste¬ 
ment  pas  applicable. 

Il  faudrait  tout  de  même  s’entendre  une  bonne 
fois.  L’heure  n’est  plus  aux,  tribunaux  comiques. 
Nous  nous  proposons  d’étudier  juridiquement  la 
question  dans  un  prochain  numéro.  Mais  d’ores 
et  déjà,  nous  exprimons  le  vœu  que  ceux  qui  sont 
chargés  d’appliquer  les  lois  ne  le  fassent  pas  selon 
ce  que  leur  inspirent  les  intérêts  locaux  ou  les 
suggestions  de  leur  fantaisie,  mais  selon  la  lettre 
des  textes  et  l’esprit  de  ceux  qui  les  ont  rédigés. 


Le  dernier  Bullétin  de  l’Ordre  des  médecins,  à 
propos  de  là  pléthore  médicale,  fait  entrevoir  aux 
médecins  de  bien  sombres  perspectives,  quant  à 
l’indépendance  de  la  profession.  Comme  de  cou¬ 
tume  aucune  précision  n’est  donnée  sur  1  a  nature 
des  dangers  que  l’on  entrevoit,  non  plus  que  sur 
les  «  solutions  acceptables  pour  tous  »  que  l’on 
envisage. 

L’Ordre  actuel  et  son  Conseil  süpérieu  t  ont-ils 
vraiment  qualité  pour  engager  ainsi  dans  la  nüit 
le  Corps  medical,  sans  doute  pour  de  longues 
années  ?  Nous  nous  permettons  d’en  douter,  et 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  pour  étayer  notre 
thèse  que  de  citer  quelques  extraits  des  «  Ré¬ 
flexions  sur  l’avenir  de  la  médecine  française  »  de 
M.  P,  WiNTBR,  parues  dans  le  ^14  des  Archives 
hospitalières  auxquelles  nous  souscrivons  entiè¬ 
rement  : 

«  Un  des  nôtres  désigné  par  le  Chef  de  l’État,  a 
pris  en  mains  la  responsabilité  d’épurer  la  prçfes- 
sion,  d’apporter  à  la  médecine  un  nouvel  esprit.  Nous 
avons  toujours  admis  qu’il  pouvait  être  nécessaire, 
en  période  révolutionnaire,  pour  cause  de  salut  public, 
d’avoir  recours  au  service  d’un  homme  ou  d’une 
équipe  pour  accélérer  les  transformations  nécessai¬ 
res - -  Mais  il  ne  s’agit  pas  d’une  mission  qui  né 

peut  être  que  transitoire. ‘Les  pouvoirs  dictatoriaux 
qui  ont  été  délégués,  le  choix  qui  a  été  lait  des  mem¬ 
bres  des  Conseils  départementaux  et  du  Conseil 
national,  n’ont  été  que  des  mesures  exceptionnelles 
et  il  a  été  justement  prévu  qu’à  une  certaine  date. . 
ces  mesures  seraient  rapportées . . . . . 


Une  telle  organisation  de  la  médecine,  avec  s, on  ou 
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Après  les  maladies  contagieuses 

OU  avant  occupation 

faites  OESINFECTEII  les  locaux  par  le 

FUMIUTOR  eONIN  » 

Approuvé  par  le  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  Publique  de  FRANCS  ■ 


Autorisations  OfticièlUs 


PROCÉDÉ  DISCRET,  ÉCONOMIQUE.  N’ABIME  RIEN 


N^  3  pour  15  m' . il2,70 

FUrVlIGATOR  ÛONIN  No  4  pour  20  m’ .  15,60 

N»  6  pour  40  m' .  24,95 


Chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses  soins,  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé, 
la  désinfection  de  ses  locaux,  pouvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé  comme 
le  «  FUMIGATOR  GONIN  ». 

CRÈSYL  GONIN  :  sols,  cours,W.C.,etc...  FLUOFORMOL  GONIN: parquets, linges, 
vases  souillés,  exsudats,  etc...  Lutte  contre  lesinsectes,  mites,  fourmis,  cafards,  etc... 
PAPIER  GOMME  :  pour  obturation  des  ouvertures. 


PRIX  spéciaux;  au  corps  MÉDICAL 


LE  FUMIGATOR  GONIN  —  60,  Rue  Saussure  à  PARIS  -  (  XVIP  ) 
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ses  chefs  choisis  directement  par  le  Chef  de  l’Etat, 
la  vouerait  en  quelques  décades  à  un  contormisme 
statique  des  plus  dangereux.  Ce  serait  une  étatisa¬ 
tion  absolue,  une  dépendance  absolue  vis-à-vis  de 
l’Etat.  Le  rôle  du  Ministre  actuel  de  la  Santé  publi¬ 
que,  des  conseils, une  fols  les  mesures  d’.urgence  pri¬ 
ses,  une  fois  l’épuration  indispensable  terminée,  est 
de  préparer  le  transfert  de  leurs  pouvoirs  aux  grou¬ 
pements  normalement  constitués,  aux  groupements 
vivants,  réels  de  la  Médecine . 


Que  les  groupements  s’appellent  des  syndicats, 
ou  des  ordres,  qu’ils  se  fédèrent  dans  l’ensemble 
d’une  corporation  sanitaire,  cela  est  sans  importance. 
Ce  qui  importe,  c’est  qu’ils  soient  toujours  l’émana¬ 
tion  indépendante,  librement  sélectionnée  de  l’en¬ 
semble  des  médecins  français.  » 


Devant  les  représentants  des  Conseils  départemen¬ 
taux  de  la  région,  M.  Serge  Huard  a  lait,  le  dimanche 
14  septembre  dernier,  une  conférence  relative  au 
nouveau  régime  qui  va  s’instaurer  dans  les  Assuran¬ 
ces  sociales. 

Rappelant  les  principes  posés  par  la  loi  du  26  mai, 
transformant  le  «  plafond  »  ancien  en  minimum  en  ce 
qui  concerne  les  remboursements,  M.  Huard  a 
abordé  (ce  que,  insistons  bien,  la  loi  ne  prévoit  pas) 
«  l’établissement  de  tarifs  maxima  pour  des  actes 
médicaux  nettement  définis  »,  ce,  continua  le  confé¬ 
rencier,  afin  que  l’assuré  puisse  trouver  chez  son  mé¬ 
decin  la  garantie  qu’il  va  trop  souvent  chercher  au 
dispensaire  d’une  dépense  financière  qui  ne  soit  pas 
trop  onéreuse. 

En  liaison  d’ailleurs  avec  cette  tarification  d’actes 
«  nettement  définis  »,  fonctionne  actuellement  une 


Commission  présidée  par  lui-même,  révisant  la 
nomenclature  des  coefficients  des  Assurances  sociales, 
chargée  de  dire  par  exemple  i  si  une  opération  d’ap¬ 
pendicite  a  plus  d’importance  que  l’ablation  des 
.amygdales  ». 

\  Avec  l’un  de  nos  correspondants,  président  de  la 
Caisse  mutuelle  chirurgicale  marnaise  (dont  l’effectif 
nous  dit-il,  est  en  progression  constante),  nous  nous 
permettrons  de  faire  observer  à  l’éminent  conféren¬ 
cier  que  la  limitation  des  honoraires  médicaux  n’est 
pas  la  seule, solution  permettant  de  mettre  à  la  portée 
de  la  bourse  des  assurés  sociaux,  les  avantages  de  la 
médecine  libre.  Les  C.  C.  M.  en  particulier,  ont  depuis 
plusieurs  années  déjà  étudié  ce  problème  et  l’ont 
heureusement  résolu  à  la  satisfaction  de  tous.  Le  déve¬ 
loppement  de  cette  institution  spontanée  et  non  éta¬ 
tique,  facilité  et  patronné  par  l’Ordre,  serait  actuel¬ 
lement  une  sage  mesure,  à  condition  bien  entendu  que 
les  Caisses  ne  s’estiment  pas  pour  cela  dispensées  de 
l’effort  financier  qu’elles  doivent  faire  de  leur  côté. 

Abordant  ensuite  la  question  du  contrôle,  M. Huard 
reconnaît  que  son  organisation  actuelle  tendait  à 
«  fonctionnariser  quelque  peu  la  médecine  des  Assu¬ 
rances  sociales  ».  La  solution  légale  a  été  la  création 
d'un  corps  de  contrôle  régional  dépendant  d’un 
Comité  mixte  Travail,  Santé  et  "^nion  des  Caisses. 
De  fonctionnaires  des  Caisses,  le  médecin  deviendra, 
craignons-nous,  fonctionnaire  d’Etat.  C’est  évidem¬ 
ment  préférable.  Mais  le  mieux  n’eût-il  pas  été  que  le 
contrôle  lut  principalement  ou  même  partiellement 
corporatif  ? 

Nous  aurons  en  tous  cas,  l’occasion  de  revenir  sur 
ces  intéressantes  déclarations,  une  nouvelle  confé¬ 
rence  devant  être  faite  à  ce  sujet  par  M.  Huard  en 
zone  occupée,  vers  la  fin  de  ce  mois, 

O  O 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 
AsBurancea  sociales 
4175.  Tarif  des  assurés  assistés 

Je  remercie  le  Docteur  Decourt  de  m’avoir  indi¬ 
qué  que  «  pour  les  assurés  sociaux  indigents  le  tarif 
applicable  est  le  tarif  dé  responsabilité  de  chaque 
caisse  intéressée  ». 

Cependant  le  tarif  appliqué  en  Gironde  pour  les 
assurés  sociaux  indigents  est  le  tarif  des  accidents 
du  travail.  • 

Veuillez  avoir  l’amabilité  de  demander  au  Doc- 
seur  Decourt  sur  quel  texte  officiel  il  base  son  ren- 
teignement. 

D'G, 

Réponse 

Voir  art.  19  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
alinéa  3  :  «  Les  frais  dus  aux  praticiens . . .  sont 
réglés,  en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux  et 
chirurgicaux. . .  conformément  au  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse  à  laquelle  sont  inscrits  les 
assurés  sus-visés  ».  (Cet  article  19  concerne  exclu¬ 
sivement  les  «  assurés  sociaux  bénéficiaires  des 
lois  d’assistance  »,  autrement  dit  les  assurés 
assisté^  inscrits  à  l’Assistance  médicale  gratuite). 

Cette  disposition  ne  fut  pas  modifiée  par  le 
décret-loi  du  1®^  juin  1938. 

Dr  F.  Dec  ourt. 


4259,  Demande  de  prise  en  charge 

Ayant  prescrit  à  un  assuré  social  une  sangle  échaji- 
crée,  dite  lyonnaise  pour  ptose  abdomen,  j’apprends 
par  le  client  que  le  remboursement  en  est  refusé 
pour  deux  raisons  :  il  n’y  a  pas  eu  autorisation  préa¬ 
lable,  Cet  appareil  ne  figure  pas  sur  la  nomenclature. 

De  là,  réaction  de  ma  part  et  protestatioa  à  la 
Caisse  dans  l’intérêt  de  l’assuré. 

La  Caisse  me  fait  l’honneur  d’uue  réponse,  que  Je 
joins  (et  vous  prie  de  me  retourner)  ainsi  que  ma 
lettre  que  je  leur  adresse  aujourd’hui, 

Eyidemmentt  l’assuré  est  dans  son  tort,  puisqu’il 
a  contre  miles  réglements  ;  et  je  ne  crois  pas  qu’il 
arrive  à  se  faire  rembourser. 

Maisces  règlements  sont  trop  draconiens  (avis  préa¬ 
lable)  et  trop  souventl’assuré  en  estla  victime.  D'  P.  ' 

Réponse  ' 

a)  La  Caisse  est  absolument  dans  son  droit, 
l’assurée  n’ayant  pas  demandé,  au  préalable, 
l’acceptation  de  la  prise  en  charge  par  la  Caisse  de 
Ja  fourniture  de  la  sangle  ; 

b)  C’est  l’assuré  et  non  le  médecin  qui  doit 
demander  une  acceptation  de  prise  en  charge.. 
D’ordinaire  (car  l’assuré  ne  connaît  rien  à  toutes 
ces  formalités),  c’est  le  médecin  qui  le  prévient  et 
rédige  lui-même  parfois  ladite  demande. 

c)  C’est  bien  en  se  basant  sur  l’art.  30  du  règle¬ 
ment  type  d’administration  intérieure  des  Caisses 
(aimexé  à  l’arrêté  du  30  janvier  1937)  que  laposi- 
tion  de  la  Caisse,  en  l’espèce, est  intangible  alors 
qu’il  s’agitud’appareils  d’orthopédie, de  prothèse, 
de  bandages,  lunettes,  etc.  ».  „  „  „ 

D'  F.  Decourt. 
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CICATRISANT  BIOLOGIQUE 
IjIOCÀTF  bottu 

I  Lb  (POLYACTIVÉE) 

à  base  d’huiles  de  poissons  sélectionnée' 
et  de  chlorophylle  foliaire. 


Tandis  que  la  GAZE  NEOLÉE  est  un  pansement  non  adhérent,  non 
macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
la  “  BÏOGAZE  Bottu  polyactivée”  constitue  de  plus  un  cicatrisant 
exclusivement  biologique, 

véritable  revitalisant  cellulaire,  antiprurigineux,  désodorisant, 
analgésique  des  plaies  douloureuses  d’origine  cutanée. 

Présentaüon  pratique,  prix  avantageux-. 


Laboiratoires  BOTTU,  rue  N.-D.«des''Ghamps,  PARIS -VI* 
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TA-IVIPS  DES  AlBONNEMENTS 

Docteuri  en  Médecine,  120  Ir.  —  Etndlanti . .  80  !r. 

Lt  Numéro .  4  tr. 

Correspondant  en  zone  non  occupée  :  M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


GONAGONE 

Vaccin  IP oly microbien  antitoxique 

Adopté  par 

L’ARMÉE,  LA  MARINE.  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Indications  :  A)  Infections  gonococciques  rebelles  et  complications. 

B)  Infections  génito-urinaires  k  Colibacilles,  Entérocoques 
et  Staphylocoques. 

(Syndromes  Entéro-Rénal  et  Entéro-génital) 

N.  B.  :  Le  “  Gonagone  ”  est  particulièrement  indiqué  chez  les  sujets  tolérant 
mal  les  sulfamides  ;  il  renferme  de  nombreuses  souches  “  sulfa.midO’résista,ntes  ” 

PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION  54,  Faub.  St-Honoré,  PARIS 
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IDeixia-iicles  e±  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
ü  Concours  Médical  »). 

Yerser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  282.  — ;  Chère,  à  reprend,  zone  oc.  client,  de 
ville  médec.  génér.  av.  logement  10  pièc.  minimum 
Urgent.  Ecr.  Carpentier  2  r.  du  Marché  au  Filet 
Arras  (P.-de-C.). 

N®  283.  —  Fille  de  médec.  dem.  à  prend,  en  pen¬ 
sion  comme  compagne  de  sa  flllet.  une  enf.  fais, 
classe  7®  cours  Hattemer  et  ayt  besoin  campag. 
Donnerait  pension  compl.  et  instruct.  Mme  Lami- 
rault.  Domaine  des  Ferreriés.  Thiron-Gardais 
(E.-et-L.) 

N®  284.  —  On  dem.  D'  (veuf  ou  célibat,  de  préf.) 
pr  poste  à  reprend,  ds  la  Meuse,  maison  état  de  neuf. 
10  pièc.  garage  jardin,  belle  client.  Ecr.  Mr  Bourcil- 
lier,  27,  rue  du  Bourg,  Bar-le-Duc  (Meuse). 

N®  285.  —  Suis  achet.  compt.  appar.  radio  récent 
table  bascul.  bonne  marque,  lampes  Ultra-viol,  et 
infra-rouge.  Ecr.  dét.  et  prix  Pons  72,  bd.  Senart 
St-Cloud  (S.-et-O.)  on  téléph.  av.  10  h.  Mol.  37-74. 

N®  286.  —  Clinique  demand.  collab.  doct.  en  méd. 
anc.  ext.  Hôpit.  ayant  assuré  service  obstétr.  néces¬ 
sité  habiter  clinique,  situât,  intér.  Dr  Mouls  29  r. 
Barrette  (14). 


N®  287.  —  Médecin  4>nh.  de  pratique  av.-guer. 
cherc.  remplac.  ville  de  préfér.  ds  tte  la  zone  oc.  sauf 
zone  interd.  Dr  R.  Dentier  Orainville  par  Neufchatel 
s /Aisne  (Aisne). 

N®  288.  —  J.  doct.  cherc.  à  Paris,  pu  banlieue 
imméd.  appartemt  bien  placé  pour  s’instal.  ou 
reprendr.  appartemt  de  confr.  replié.  Ecr.  avec  dét. 
M.  Paul  Ribeyre  5  rue  A.  Clément  à  Vals-les-Bains 
(Ardèche). 

N®  289.  —  Client,  à  céd.  à  bon.  condit.  dans  le 
Lot  non  loin  de  Cahors.  Facillt.  pour  la  cess.  et  le 
log.  Ecr.  à  Mr  P.  Ribeyre  5  rue  Auguste-Clément  à 
Vals-les-Bains  (Ardèche). 

N®  290.  —  Sud-Ouest,  zone  lib.  à  céd.  rais,  de 
santé,  tr.  bon  post.  Médec.  génér.  en  plein  rapp.' 
médec.  S.  N.  C.  F.  avec  tte  l’installat.  Ecr.  M.  P. 
Ribeyre  5  r.  Auguste  Clément  à  Vnls-les-Bains' 
(Ardèche). 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Selne-et-Marne.  — ■  Ghel-lieu  de  cant.  anc.  client, 
bon  rendem.  actuel.  Prix  à  déb.  Urgent. 

Seine.  —  A  toucher  Paris,  grosse  client.  Méd.  Gle. 
grde  maison  conf.  Indemn.  100.000.  40.000  cpt. 

Paris.  —  Vieille  client,  de  quart.  A  céd.  avec  lon¬ 
gue  présent.  Prix  60.000  à  déb. 

100  kih  Paris.  —  Belle  client,  mi  ouvrière  mi  rurale 
pet.  centre  bien  desservi,  mais,  agréable.  Indemn. 
55.000.  30.000  cpt. 

Grde  banlieue.  Tr.  import,  client,  médecine  et  pro¬ 
pharmacie  vaste  maison  grd  conf.  Indemn.  110.000 
1  /2  cpt. 


D  C  I  C 
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Renseignements 


Cito,  jucundeqüe  euro 
Acres  et  languentes  stomachos, 

Amaras  linguas  purgo  ; 

Ut  pueri  sane  crescant 
Morbosa  eorum  viscera  recreo. 

Tablettes  de  MaDgaïno,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Baonr,  Grasse. 


Hôtel  du  Parc,  Saujon  (Gharente-MarU.)  Char¬ 
mante  organisation  de  repos  et  station  de  cure, 
pour  le  traitement  des  alîections  nerveuses  et  neuro¬ 
digestives.  Dr  Dubois. 


MAISONS  DE  SANTÉ  ET  CLINIQUES 

Quarante  ans  d’expérience .  permettent  à 
'  M.  MARTINOT  et  à  ses  coilaborateurs  d’obtenir 
toujours  la  meilleure  solution  pour  toutes 
réclamations  (impôts,  enregistrement,  succes¬ 
sions)  et  d’assurer  la  meilleure  rédaction  de 
tous  actes  (cessions,  baux,  etc. . .) 

Écrire  6,  rue  de  l’Isly,  Paris  (8®).  Europe  60.41 


DEJimÈ7{ES  MOITTELLES 

—  Académie  de  médecine.  Sur  l’emploi  de  l’anhy¬ 
dride  sulfureux,  de  l’acide  salicylique  et  de  l’acide 
benzoïque  dans  la  fabrication  des  confitures.  —  L’Aca¬ 
démie  a  adopté  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Tanon  émettant  un  avis  défavorable  à  l’emploi 
de  ces  produits  dans  la  fabricatiop  des  confitures.  , 

— Faculté  de  médecine  de  Paris.  Laboratoire  d’ana¬ 
tomie  pathologique  (Professeur  :  M.  Roger  Leroux). 
Cours  de  technique  hématologique  et  sérologique,  par 
M.  le  Docteur  Edouard  Peyre,  chef  de  laboratoire. 
—  Ce  cours  comprendra  seize  leçons,  et  commencera 
le  lundi  27  octobre  1941,  à  14  h.  30,  pour  se  conti¬ 
nuer  les  jours  suivants. 

Le  droit  à  verser  est  dè  250  francs.  Le  nombre  des 
auditeurs  est  limité. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers, 
les  étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité,  immatri¬ 
culés  à  la  Faculté,  sur  présentation  de  la  quittance 
de  versement  du  droit. 

Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures  et  salle 
Béclard,  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à 
17  heures,  sauf  le  samedi  après-midi. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  Séances 
plénières.  — •  Des  séances  plénières  de  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  de  Paris  auront  lieu  les  7  8  et 
novembre  1941,  avec  le  programme  ci-après  : 


RMIONNELLE  OES 

ndromes  Anémiques 

et  des 

Organiques 

Sirop  :  Une  cuillerée  à  potage  à  chaque  n 
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Vendredi  1  novembre.  —  Matin  :  Zes  àortines  de 
synthèse  :  Pharmacologie  des  cortines  (rapporteur, 
M.  Sannié).  Applications  médicales  des  cortines  ; 
a)  au  traitement  des  insufïlsances  surrénales  (rap¬ 
porteur,  M.  de  Gennes)  ;  6)  en  dehors  des  insuffi¬ 
sances  surrénales  (rapporteur,  M.  Brodin).  —  Après- 
midi  :  Les  glycosuries  hypophysaires  ;  Physiologie 
pathologique  et  étude  clinique  des  troubles  de  la 
glyco-régulation  d’origine  hypophyso-thalamique 
(rapporteur,  M.'Sainton)  ;  la  radiothérapie  des  gly¬ 
cosuries  d’origine  hypophyso-thalamique  (rappor¬ 
teurs,  MM.  Delherm  et  Thoyer-Rozat). 

Samedi  8  novembre.  —  Matin  et  soir  :  Les  hépa¬ 
tites  professionnelles  :  Etude  étiologique  et  clinique 
des  hépatites  professionnelles  (rapporteurs,  MM.  Du- 
voiR,  Dessoille  et  Gaultier)  ;  étude  expérimen¬ 
tale  des  intoxications  par  les  produits  chlorés  (rap¬ 
porteur,  M.  Noël  Fiessinger)  ;  l’atteinte  du  foie 
par  l’hydrogène  arsénié  (rapporteur,  M.  Léon 
Binet)  ;  existe-t-il  une  hépatite  benzolique  ?  (rap¬ 
porteurs,  MM.  Marcel  Perrault  et  Cottet). 

Sauf  avis  contraire,  les  séances  auront  lieu  au 
siège  de  la  Société,  12,  rue  de  Seine,  à  9  heures  et  à 
14  heures. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l’internat  et  de 
l'externat.  —  Les  concours  de  i’internafet  de  l’ex¬ 
ternat  des  hôpitaux  de  Paris  s’ouvrironf  le  premier 
le  7  octobre  1941  et  le  second  le  11  décembre  1941 

—  Société  française  de  gynécologie.  —  La  séance 
de  rentrée  de  la  Société  française  de  gynécologie 
aura  lieu  le  lundi  13  octobre,  à.  16  h.  30,  à  la  Faculté 
de  médecine,  salle  Pasteur. 


Deux  sujets  sont  à  l’ordre  du  jour  : 

La  sulfamidothérapiè  én  gynécologie,  par  M.  J.-E. 
Marcel'. 

Les  sports  chez  la  jeune  fille  et  la  femme,  leur 
choix,  leurs  limites,  par  M.  Maurice  Fabre. 

Tous  les  médecins  s’intéressant  à  ces  questions 
sont  cordialement  invités. 

—  L’Ecole  française  de  stomatologie  reprendra  son 
enseignement  des  maladies  de  la  bouche  et  des 
dents  le  lundi  13  octobre  1941. 

Ses  cours  s’adressent  aux  docteurs  en  médecine, 
aux  étudiants  en  médecine  pourvus  d’un  certain 
nombre  d’inscriptions. 

Programme,  renseignements  et  inscriptions  au 
siège  de  l’Ecole  20,  passage  Dauphine  (30,  rue  Dau¬ 
phine),  Paris. 

— ■  Naissances.  — ■  Madame  et  le  Docteur  Paul  Le 
Gag,  professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  et  de  phar¬ 
macie,  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Michelle. 

Le  26  août  1941  ;  12, rue  Anatole-Le-Braz,  Rennes. 

Le  Docteur  et  Madame  Maurice  Bleicher  ont 
la  joie  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  Çls 
Bernard. 

9  septembre  1941  ;  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

— ■  Le  Docteur  et  Madame  P.  BADiNiER  sont  heu¬ 
reux  de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur  troisième 
fils,  Yves. 

Le  21  août  1941  ;  Ghateaurenard  (Loiret). 


ULCUS.ULCÉRATIONS 
GASTRITES 
HYPERCHLORHYDRIE 
ENTÉRO- COLITES 
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—  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
M.  Fred  Davaine,  étudiant  en  médecine,  avec 
Mademoiselle  Yvonne-Marie  Le  François,  étu¬ 
diante  en  médecine,  fille  de  Madame  et  de  M.  B.  Le 
François,  éditeur  de  publications  médicales  à  Paris. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  par 
M.  le  Chanoine  Mention,  vicaire  général  de  l’Arche¬ 
vêché  de  Cambrai,  le  29  septembre  1941,  en  l’Eglise 
Saint-Sulpice. 

—  Le  Docteur  Gobinet,  de  Rethel  (Ardennes), 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre, 
et  Madame,  ont  l’honneur  de  vous  faire  part  du 
mariage  de  leur  fils,  le  Docteur  Jean  Gobinet,  avec 
Mademoiselle  Eliane  Chanoine. 

La  mariage  a  été  célébré  en  l’Eglise  de  Château- 
vieux  (Loir-et-Cher),  le  2  septembre  1941. 

ORDRE  DES  MÉDECINS 

Qonseil  départemental  de  la  Seine 

COMMUNIQUÉ 
{Statut  des  médecins  israélites) 

Le  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  médecins 
de  la  Seine  communique  : 

En  exécution  de  l’article  3  du  décret  du  11  août 
1941  {Journal  offibiel,  6  septembre  1941),  le  sméde- 
cins  se  trouvant,  à  cette  date,  au  nombre  des  per¬ 
sonnes  définies  à  l’article  1«,  de  la  loi  du  2  juin  1941 
{Journal  officiel,  ll-juin  1941),  sont  priés  de  passer 
au  Conseil  de  l’Ordre,  242,  boulevard  Saint-Germain, 


à  Paris  (VII«),  pour  y  remplir,  en  double  exemplaire, 
une  formule  de  déclaration  concernant  : 

a)  leur  situation  par  rapport  à  l’une  des  quatre 
conditions  prévues  à  l’article  3  de  la  loi  du  2  juin 
1941,  en  faveur  des  anciens  combattants  et  des  vic¬ 
times  de  la  guerre  (Décret  du  11  août  1941,  article  1«' 
4e  alinéa); 

b)  leurs  mérites  professionnels  (ffiidem,  5® alinéa). 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Automobilisme 

Arrêté  du  19  juillet  1941  sur  l’homologation  des 
véhicules  électriques 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  à  compter  du  1er  août 
1941,  aucun  véhicule  électrique  ne  pourra  être  mis 
en  vente  par  un  constructeur  s’il  n’est  conforme  à 
un  type  homologué  dans  les  conditions  fixées  par 
ledit  arrêté.  Par  dérogation,  les  constructeurs  de 
véhicules  de  charge  utile  inférieure  à  600  kgr.  dont 
les  prototypes  ont  été  examinés  par  le  Comité  d’or¬ 
ganisation  de  l’automobile  sont  considérés  comme 
homologués  et  provisoirement  ils  sont  autorisés  à 
continuer  la  vente  jusqu’à  l’homologation  définitive. 

(J.  O.,  14  septembre  1941.) 

Enseignement 

Par  arrêté  en  date  du  13  septembre  1941  ; 

M.  Malmejac,  professeur  sans  chaire  à  la  faculté- 
mixte  de  médecine  générale  et  coloniale  et  de  phar¬ 
macie  de  l’Université  dfe  Marseille,  est  nommé,  à 


DANS  TOUS  LES  CAS  D’APPREHENSION 
de  la  DOULEUR  par  HYPERÉMOTIVITÉ 
en  MÉDECINE  en  OBSTÉTRIQUE 

en  CHIRURGIE  en  STOMATOLOGIE 

Le  TRAC  est  supprimé  avec  les  comprimés 

<.  AEINE 

Médicament-type  de  l’Emotivité 

{Complexe  Corttco-Surrénale  -f  Malonglurée) 
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dater  du  1er  octobre  1941,  professeur  de  physiologie 
à  cette  Faculté  (dernier  titulaire  de  la  chaire  :  M. 
Cotte,  admis  à  la  rëtraitel. 

M.  Jayie,  agrégé  à  la  Faculté  mixte  de  médecine 
'  générale  et  coloniale  et  de  pharmacie,  de  l’Université 
d’Aix-Marseille,  est  nommé,  à  dater  du  1“  octobre 
1941,  professeur  de  Clinique  ophtalmologique  à  cette 
Faculté  (dernier  titulaire  de  la  chaire:  M.  Aubanet, 
admis  à  la  retraite). 

M.  Poinso,  ggrégé  à  la  Faculté  mixte  de  médecine 
•générale  et  coloniale  et  de  pharmacie  de  l’Université 
d’Aix-Marseille,  est  nommé,  à  dater  du  1er  octobre 
1941,  professeur  de  thérapeutique  à  cette  Faculté 
(dernier  titulaire  de  la  chaire  :  M.  Gaujoux,  admis  à 
la  retraite). 

(J.  O.,  14  septembre  1941). 

Hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêté  du  21  août  1941,  M.le  Docteur  Montas- 
sut,  médecin  directeur  à  l’hôpital  psychiatrique  de 
Moisselles,  est  nommé  en  qualité  de  médecin  chef, 
de  service  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Villejuif. 

{J.  O.,  15  septembre  1941). 

Par  arrêté  du  5  septembre  1941,  l’arrêté  du 
10  juillet  1941  portant  mise  en  disponibilité  de  M. 
M.  le  Docteur  Donnadieu,  médecin  chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Berr-Rechid,  est  rap¬ 
porté. 

(J.  O.,  17  septembre  1941). 

Par  arrêté  du  16  septembre  1941,  M.  le  Docteur 
Guyot,  chargé  à  titre  intérimaire  des  fonctions  de 
médecin  chef  de  service  à  l’hôpital  psychiatrique  de 
Begard,  est  nommé  à  titre  définitif  à  ce  poste  à 
compter  du  20  août  1939. 

(J.  O.,  20  septembre  1941). 


Inspection  médicale  de  la  Santé 

Par  arrêté  du  5  septembre  1941,  M.  le  Docteur 
Dubas,  médecin  inspecteur  adjoint  d’Eure-èt-Loir, 
est  reclassé,  à  compter  du  1er  février  1941,  en  qualité 
d’inspecteur  adjoint  de  3®  classe,  au  traitement  de 
33.000  francs. 

(J.  O.,  17  septembre  1941). 

Par'arrêtés  du  16  septembre  1941  : 

L’arrêté  du  21  août  1941  portant  nomination  de 
Mme  tihez-Valats,  en  qualité  de  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  Santé  de  l’Ardèche  est  rapporté. 

Mme  le  Docteur  Lhez-Valats  est  nommée  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  Santé  de  3®  classe,  au  traite¬ 
ment  de  33.000  francs  et  affectée  au  département  de 
la  Haute-Garonne. 

Par  arrêté  du  16  septembre  1941,  M.  le  Docteur 
Beckerich,  directeur  du  laboratoire  de  bactériologie  , 
de  Metz,  est  nommé  médecin  inspecteur  adjoint  de 
la  Santé  de  3®  classe  (33.000  francs),  et  affecté  au 
département  des  Pyrénées-Orientales. 

Par  arrêtés  du  17  septembre  1941,  sont  nommés 
médecins  inspecteurs  de  la  Santé  de  2®  classe,  au 
traitement  de  50.000  francs  : 

M.  le  Docteur  Robini,  inspecteur  adjoint  de  la 
Loire,  affecté  au  département  de  l’Indre. 

M.  le  Docteur  Eckert,  inspecteur  adjoint  de  la 
Marne,  affecté  au  département  de  l’Aisne. 

M.  le  Docteur  Lesaffre,  inspecteur  adjoint  de  - 
l’Eure,  affecté  au  département  de  la  Manche. 

Médecin  inspecteur  adjoint  de  la  Santé  de  R® 
classe,  au  traitement  de  39.000  francs  :  M.  le  Docteur 
Jehanin,  affecté  au  département  de  l’Orne. 

Médecins  inspecteurs  Adjoints  de  la  Santé  de 
3®  classe,  au  traitement  de  33.000  francs  : 


HYPERTENSION 
RHUMATISMES 
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M.  le  Dpctevr  Angelisi,  pflpcté  sm  département  de 
l’Aube. 

M.  le  Doctenr  Humann,  alïecté  au  département  du 
Var. 

M.  le  Docteur  Pierron,  affecté  au  département  du 
Puy-de-Dôme. 

Au  département  de  Seine-et-Oise,  M.  le  Docteur 
Petit,  médecin  inspecteur  adjoint  de  l’Oise. 

Au  département  de  l’Oise,  Mlle  le  Doçtppr  Spleijte, 
médecin  inspecteur  adjoint  du  Calvados. 

(J,  O.,  20  septerobre  l?41j. 

Médecins  tonctionnaires 

Décret  du  ^cpiemtirc  Î941  fixant  iq  limite  fffige  des 
médecins  chargés  d’assurer  te  servîee  médical  dans 
les  établissements  pénitentiaires. 

Art,  lcr.  —  La  limite  d’âge  popp  les  Hiédecins 
chargés  d’assurer  le  service  médical  dans  les  étabiis- 
sements-péuiteptiairps  est  d^^ée  â  spisfante-cinq  ans. 
Toutefois,  lorsque  l’intérêt  du  service  l’exjge,  des 
dérogations  individuelles  aux  dispositions  de  l’.allnéu 
précédent  peuvent  être  prononcées  par  arrêté  du 
Ministre  secrétaire  d’Etat  à  Id  Justice  sur  la  propo¬ 
sition  motivée  du  Directeur  de  l’établissement  oq 
de  la  circonscription  pénitentiaire  et  après  avis  du 
Préfet  du  département. 

/  (J.  O.,  14  septembre  1941). 

Pharmacie 

Arrêté  dp.  29  août  1941  fixant  les  cotisations  dues  au 
Comité  d’organisation  des  industries  et  dU  commerce 
des  produits  pharmaceutiques 
(Extraits). 

Art.  4.  —  Les  pharmaciens  détaillants,  les  pro^ 


pharmaciens,  les  cliniques,  majspps  âe  santé  et  hÆsi'i 
taux  privés,  et,  d’une  munjère  générale,  toutes  les 
entreprises  qui  ne  sont  pas  raitachées  audjt  Eomité 
d’organisation,  mais  y  sont  intéressées  conime  rece¬ 
vant  de  lui  les  attributions  de  produits  répartis  gu’ij 
leur  fait  ep  vertu  dé  jà  délégation  d’un  ou  de  plusieurs 
répartiteurs,  chefs  des  sections  de  l’Office  central  ffp 
répartition,  sont  tenus  dp  rernhOUTSer  BU  Cproité 
d’organisation  les  frais  d’impression  Pt  4’eiWUi  dgs 
carnets  de  bons  qui  leur  sont  remis.  Ce  rèpinourse- 
ment  aura  lieu  forfaitairement  au  moyen  d’une  fa jçe 
fixe  annuelle  établie  selon  le  barême  suiY.Bnt  ; 


Prophapmacigns,  r .  :20 

qiiniques,  maisons  de  santé,  hôpitaux 
privés . . .  20 


Les  hôpitaux  et  services  publics  ne  sont  assujettis 
au  payement  d’auçpng  çontributipn, 

(J.  O.,  14  septembre  1941). 

Notp,  ~  U  est  spéetfié  par  l’art,  6  dudU  UrrêU 
que  (a  iax;e  est  due  ’d  compter  du  l«r  janvier  194f ,  Lê 
taux  ainsi  fixé  egt  vqlçLble  jusqu’au  31  décembre  J941, 

Protection  de  la  naissance 
Loi  dd  .2  septembre  1941, 
iD^lraits) 

Art.  1er.  —  Pendant  le  rhois  qui  précédera  et  Ig 
mois  qui  suivra  l’gccouçhement,  toute  femme 
enceinte  devra,  sur  sa  demande,  être  reçue  gratuite¬ 
ment  et  sgns  qu’plie  ajt  besoin  de  justlfler  de  son 
identité,  dans  tout  établisse.meni  hospitalier  publie 
susceptible  dp  lui  donupp  les  soipg  que  cpjjipOFÎS  SflB 
état, 

^  En  conséquence  et  pendant  eptte  pépipde,  il  n§ 
pourra  être  refusé  undlt  disponible  à  une  femme  en 


TRAITEMENT  DE  CHOIX  DES  HÉMORROÏDES 

PRÉSENTATION  Suppositoires  et  Pommade  on|i-hémorrpîdai)¥S- 
COMPOSITION  lodorésorcinosuifonate  de  bismylh,  oxyde  fia  ^ioç  qt 
baume  du  Pérou,  incorporés  dansiun  exdpient  gras, 
spécialement  préparé,  qui  fond  à  |q  tempérptçra  du 

INDICATIONS  Hémorroïdes  internes  et  externes.  '  reçtgas,  fïfsorot, 
érosions  et  états  inflammatoires  de  Ig  muqusyie 
prosfetilps .  conppsljpf!  de  |g  prostate,  pr«ri(  oogl,  fisMp», 
FOSPLOOIE  Çfls  oigus  :  un  suppositoire  mo|in  ^t  foir  ;  opplicatisoj , 
de  pommade  syr  les  myquguses  ongfes  exfernes. 


Traitement  d 'entretien  :  en  sypposiipiru  (oy§  les  soirs, 
puis  tous  les  deyx  soirs, 


LABORATOIRES  SUBSTANTIAj  Ms-Guéroult,  Dr  en  Pharmacie,  SURESNEf  (Seine) 
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a  Le  ^ou  Médioaï  » 


étal  de  glossésse  qui  sè  pr^sèhterà  âàiid  un  dé  cés  éta¬ 
blissements  pour  >  être  admise. 

SâKs  pfëjUalbë  s’il  y  â  liêli  de  sàilctibhs  aiiclpll- 
nàifës  qui  né  pourront  être  inïéfiéuféS  A  Ulie  suspen- 
sîfjii  dë  ttâitêiheht  ^ëlidattt  uH  taois,  l’âütéür  réspbn- 
sable  d’ün  refus  d’admission  sërS  ^Ühi  'd%n  ernpri- 
sôflfifeiiîêilt  dé  tiü  à  silc  iildls  ét  d*ühé  diftèndé  dé 
10.000  4  50.000 francë  ou  dfel’ilné  dé  céS  détik  peines. 

,  (j.  Ô,,  l4  sêpténilirè  lOdli. 

Arrêté  du  iS  septembre  l94l,  réglementant 
la  carie  nalionak  de  priorité 

Cet  arrêté  détermine'  iés  bëdéfîéiâitëë  dés  cartes, 
leUf  ïfldàé  de  aéli.V?dHéé,  les  tfleilliShs  P’éiieS  doi“> 
vent  comportei’;  iétlf  diitéëi  lëür  téflüüVellement, 
leé  droits  dttâchéë  a  là  cfefte,  l’apjilicaticin  du  droit 
de  priorité,  et  les  sanctions  en  cas  d’abÜS;  , 

(J.-  O.,.  Si  SéJitëfiïBPé  l94i..) 

SàiiàtofiUnià  publiés 

Par  arrêté  du  21  août  1941,  M.  le  Docteur  Warnery, 
médëçîh  directeur  ilü  s'ariaioîiUm  Pénaüié  (Âvëÿrdn), 
est  aiîéctë  éii  là  mëiné  qualité  âü  sànàtdflüm  Nou- 
vlfelte  (Landes). 

{Jt  Ôi,  15  septembre  1941), 


Aù  cours  de  sa  réunion  du  vendredi  5  septembre 
l94i,  le  Conseil  à  prononcé  les  admissions  suivan¬ 
tes  : 

MM,  les  Docteurs  : 

14,430  Bàret  (Danifel)j  à  Grehoblé  (Isèré)i.  Ordrë 
des  médecins. 

14  i  431  BoNNAié  (Jacques),  Montauban  (Ti-et-G.), 

14.432  BonnaiO-Mauget  (H.),  Modtaubâh  (Tarn- 

et-Garonne), 

14.433  Brohm  (Paul),  L’Argentlère  (fet'autfcs-Alpes). 

Ordre  des  médecins, 

14.434  Büpfé  (Pierre),  Saint-Brieuç^  (C.-du-N.). 

Docteurs  du  Brun  du  Bois-Noir. 
ii.tëÈ  Bugaut  (Loiiis),  ëéàücoiirt  (fislfort).  Doc¬ 
teurs  Soücber  et  Pérrèz. 

14.436  Bülssdn,  toulotise  (tiiiüterGafdntlê). 

14.437  Castany  (Jean),  à  Perpignan  (Pyr.-Or.). 

DoctéurS  'i'ërraésdrl  èt  Défnè^e. 

14.438  Colas  (Jëàii),  Nàrttfes  (Lblre-iriférieure). 

Docteurs  Daüssy.  ët  Béroli, 

14.439  CouRTiAL  (Marcel),  Ariane  (Püÿ=de-Dôme). 

Ordre  dés  médéëins . 

14.440  DE  FHÊMatft  (Hénêl),  GoUrboyele  (Seine). 

Ordre  des  médecins, 

14.441  DenoyEl  (Anne=Marië),  ChrrlleU  (Loire). 

Ordre  des  médecins, 

14.442  Frétbt  (jean),  Agen  (Lot-et-Garonne). 

Docteurs  Bargues  et  Gorcelle. 

14.443  Gallois  (Jean),  162,  av,  de  Wagram,  Paris 

(XVII®).  Ordre  des  médecins. 


TOUT  DÉPRIMË 

»  SURMENÉ  Æpn 

TOUT  CÉRÉBRAL  Qll 

!»  INTELLECTUEL  l[j  .  |^| 

TOUT  CONVALESCENT  VD  W) 

»  NEURASTHÉNIQUE  ^ ^ 

_ _ ^ _ £$r  justiciable  de  la 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  6  XX  gbüftëé  dd  début  de  chaque  repas. 


n 


Exciusivemertt  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  do 
Potasse  et  de  Magnésie  qü]  sont  les  ELEMEMTS  DE  GONSTIÎUTION 
ÊT  D  cNTRETIÈN  de  là  matière  nerveuse. 

Ôt)l/TTÊ  pOr  GOUTfE,  pragreSSivement,  ellë  ramène  l'^équltibré 
lé  plus  dotnpromi»  éi  rétablit  iê  sxitéine  HeiVéüjit  le  plus  dèrlGiehL 


La  tàHi-hehVin  êütis  ëùhtre-indicatlon,  est  pahticu- 

lihrômeni  indiqaéê  chez  tout  sujei  è'oVdité  6  Üàë  üÜRE  DE  DÉSINTOXICATION  ûü 
i  üh  MêûlU/tÉ  ALMNTÂtRE  RESTREINT, 

L’éiût  de  wieujt-êtf'ë  et  le  sentiment  d’énergie,  aih^i  fif^ocUNH,  pèrmèitüht 
de  eondnuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 

Adresse  en  zone  non  occupée  ;  AUfiENAS  (Ardècliü). 
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14.444  Gaudet  (Jean),  Le  Ponllguen  (Loire-InL). 

Docteurs  Allard  et  Groleau. 

14.445  Grossiord,  86  bis,  boul.  de  La  Tour-Mau- 

bourg  (VII®).  Ordre  des  médecins. 

14.446  Grumilmer  (Henri),  Commercy  (Meuse). 

Docteurs  Douzain  et  Maillard. 

14.447  Hallé  (Guillaume),  170  bis,  rue  de  Grenelle 

(VII®).  Ordre  des  médecins. 

14.448  Houplain  (Lucien),  Jenlain  (Nord).  Ordre 

des  médecins. 

14.449  Huet  (Ferdinand),  Belle-Isle-en-Terre  (G.- 

du-N.). 

14.450  Jallardeau  (Jacques),  Epinay-sur-Orge 

(S.-et-O.).  Ordre  des  médecins. 

14.451  Jarry  (Arthur),  Nantes  (Loire- Inférieure). 

Docteurs  Grolleau  et  Baron. 

14. 452  Lebetthe  (Noël),  Nesles-la-Vallée  (S.-et-O.). 

Ordre  des  médecins. 

14.453  Lebouroeois  (Georges),  Le  Havre  (Seine- 

Inférieure).  Ordre  des  médecins. 

14.454  Leclerc  (Jacques),  Auxerre  (Yonne).  Ordre 

des  médecins. 

14.455  Legrand  (Ernest),  Wimy  (Pas-de-Calais). 

Docteurs  Gambieret  Delacour. 

14.456  Lhermbt  (Georges),  Cusset  (Allier).  Ordre 

des  médecins. 

14.457  Lux  (Henri),  La  Gelle-Saint-Gyr  (Yonne). 

Docteurs  Gâche  et  Matignon. 

14.458  Marseille  (Albert),  Tarascon  (Bouches-du- 

Rhône).  Ordre  des  médecins. 

14.459  Marsin  (Raymonde),  Kremlin-Bicêtre, 

(Seine).  Ordre  des  médecins. 

14.460  Mazillieh  (Marcel),  Decize  (Nièvre).  Ordre 
‘  des  médecins. 


14.461  MossÉ  (Clément),  Le  Luc-Var  (Var).  Ordre 

des  médecins. 

14.462  Mounier  (Hippolyte),  Tence  (Haute-Loire), 

Association  médicale  de  la  Haute-Loire. 

14.463  Ortholan  (Jean),  Gompiègne  (Oise).  Ordre 

des  médecins. 

14.464  Pages  (Henri),  Eyrans  (Gironde).  Docteurs 

Dunan  et  Aubouin  (J.). 

14.465  PÉdoN  (Jules),  Les  Lilas  (Seine).  Docteurs 

Sigaud  et  Huet. 

,14.466  PiGACHE  (André),  84,  boul.  des  Batignolles 
•  (XVII®).  Docteur  Cassé. 

14.467  Salvy  (Jean),  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Ordre  des  médecins. 

14.468  Thory  (Eugène),  Fontainebleau  (Seine-et- 

Marne).  Ordre  des  médecins. 

14.469  Torlet  (Jean),  Villedieu-les-Poëles  (Man¬ 

che)  . 

14.470  Touzard  .(René),  Aulnay-sous-Bois  (Seine- 

et-Oise).  Ordre  des  médecins. 

14.471  WiLLioT  (Georges),  Jaunay-Clan  (Vienne), 

Ordre  des  médecins. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s.’il  ne  sur¬ 
vient  aucune  protestation  dans  les  quinze' jours  qui 
suivront  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 

Cependant,  les  adhérents  qui  ne  font  partie  d’au¬ 
cune  associatign  médicale,  régulièrement  constituée, 
ou  ne  sont  pas  présentés  par  deux  parrains,  membres 
euxrmêmes  de  la^Ligue,  ne  seront  admis  définitive¬ 
ment  que  lorsqu4ls  auront  justifié  être  inscrits  au 
Tableau  de  l’Ordre  des  médecins. 

m  m 

Voir  la  suite  page  i/-1743 


'^]ôûtéaffedicmdtt^e,des(î;ies$iliaiiesjclu^ein,Ma(^me 

COUQUE/HÉPÂTIQUE/-IIIÊPHRËTIQUE/-MEN/TRUELLE/ 


CHOLAGOOUË  COMPLET  -  SÉDATIF  -  DÉPLÉTIF 


GOÛT 

AGRÉABLE 


POSOLOGIE  ; 

ADULTES  :  Par  verre  A  madère 
ENFANTS  ;  Par  verre  à  liqueur 
2  à  6  verres  par  jour  entre  les  repas 

DANS  LES  CRISES  DOULOUREUSES 
1  verre  de  5. en.  5  minutes 
juscju'a  sédation  des  douleurs* 


MODE  D'EMPLOI  '. 

verser  4  ampoules  dans  une 
bouleille  d'eau  minérale 
En  retirée  préalablement  la 
valeur  d’un  verre  à  vin 
ordinaire  bien  plein. 


LABORATOIRES  LOISEAU  HEPATIOR,  119,  rue  Cardinet, PARIS, Xyil! 


SANS 

TOXICITÉ 


PROPOS  DU  JOUR 


LES  DÉSACCORDS  ENTRE  MÉDECINS  CONCERNANT  LA  RETRAITE 


Là  parspectivé  d’une  retraité  aux  vieux  méde¬ 
cins  offerte  par  l’Ordre  dès  ses  débuts,  et  les  pre¬ 
mières  précisions  obtenues  sur  elle,  ont  aussitôt 
suscité  dans  la  profession  à  la  fois  de  l’impa¬ 
tience  et  de  l’appréhension.  A  la  fois,  dis-je,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  que  ces  sentiments  divers 
et  presque  opposés  se  liVrent  une  lutte  dans  le 
cœur  du  médecin. 

Il  est  arrivé  ce  qui  était  prévisible  parce  que 
tellement  humain  :  les  futurs  bénéficiaires  de  la 
retraite  ont  hâte  d’en  profiter  et  se  déclarent  tout 
prêts,  dès  maintenant,  à  en  toucher  leS  arréra¬ 
gés  ;  les  futurs  souscripteurs,  eux,  ne  sont  pas 
pressés  de  payer  et  demandent  un  complément 
d’enquête. 

N’importe  lequel  d’entre  nous.  Selon  son  âge. 
Se  range  tout  naturellement  dahs  l’un  des  deux 
camps.  C’est  dire  que  la  tâche  des  conciliateurs 
ne  sera  pas  facile  et  que,  quoi  qu’ils  fassent,  â 
moins  de  trouver  le  moyen  de  distribuer  de  l’ar¬ 
gent  sans  en  avoir  préalablement  perçu,  ils  prê¬ 
teront  le  flanc  â  d’âpres  critiques  et  récrimina¬ 
tions,  Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  se  trouve 
donc  pris  dans  une  alternative  assez  cruelle  et 
l’on  s’explique  que,  d’une  part,  il  promette  la 
retraite  pour  bientôt  (il  lui  serait  tenu  rigueur  de 
sô  déjuger  une  fois  encore),  et  que,  de  l’autre,  il 
hésite  avant  de  prendre  une  décision  qui  se 
résoudra  pour  le  Corps  médical  en  une  charge 
lourde,  donc  impopulaire . 

:  Examinons  le  problème  en  toute  objectivité 
et  entre  nous,  je  veux  dire  entre  membres  dé 
cette  grande  famille  qu’est  le  Concours  et  où 
bénéficiaires  et  souscripteurs  se  mêlent  et  se 
coudoient.  Peut-être  est-ce  la  meilleure  façon  de 
faire  admettre  aux  impatients  les  délais  néces¬ 
saires  et  de  calmerles  ombrageux  qui  crient  à  la 
spoliation .  avant  mênqe  .  qu’on  leur  ait  rien 
demandé. 


Un  premier  point  à  fixer  sur  lequel  la  plupart 
des  confrères  tombent  d’accord,  mais  qui  entre- 


I  tient  encore  chez  quelques-uns  dés  illusions  et  de 
I  vagues  espoirs. 

La  retraite  des  médecins  doit  être  financée  par 
jes  médecins.  C’est  sur  nous-mêmes  èt  seulement 
sur  nous  que  nous  devons  compter,  sur  personne 
d’autre  et,  en  particulier,  pas  sur  l’Etat. 

Certains  vieux  médecins  qui  entreront  d’em- 
:  blée  parmi  les  profiteurs  de  la  retraite  sans  avoir 
jamais  versé  un  maravédis  de  cotisation,  se  sen¬ 
tent  gênés  â  la  pensée  d’être  à  charge  aux  jeunes. 

:  Et  ils  disent  :  Toute  notre  vie  l’Etat,  pour  toutes 
ses  organisations  de  médecine  sociale,  nous  a 
odieusement  exploités.  Il  a  prélevé  sur  chacun  de  ' 
nous  des  dizaines  de  milliers  de  francs  en  se  pré¬ 
valant  de  tarifs  de  famine  fixés  par  lui,  et  par  lui, 
du  fait  du  prince  imposés.  -  Puisqu’il  fait  une 
retraite  à  ses  vieux  serviteurs  (du  moins  y 
coopère-t-il)  pourquoi  pas  aussi  à  nous  ? 

Ce  raisonnement  se  défendrait  à  une  toute 
autre  époque  que  la  nôtre.  Mais  l’Etat  vient  de 
répudier  une  part  dés  dommages  de  guerre  dus 
aux  sinistrés  e.n  invoquant  sa  détresse  financière. 
Ce  simple  fait  n’est-il  pas  démonstratif  ?  La 
créance  des  sinistrés  ruinés  et  jetés  sür  le  pavé 
par  la  guerre  n’est-elle  pas  plus  ’impératrye  et 
plus  indiscutable  que  celle  des  vieux  médecins  à 
qui  l’Etat  pourrait  toujours  rétorquer  :  Cês  tarifs 
de  famine  vous  étiez  libres,  après  tout,  de  les 
refuser  :  vous  n’aurîez  pas  soigné  les  indigents 
ou  les  pensionnés  de  guerre,  et  voilà  tout.  Les 
ayant  acceptés,  vous  êtes  aujourd’hui  forclos. 

Non  !  nous  n’avons  rien  à  espérer  de  l’Etat. 


C’est  de  nous  seuls  que  dépend  le  financement 
de  la  retraite  et,  pour  mettre  en  œuvre  le  géné¬ 
reux  programme  tracé  par  l’Ordre,  un  gros  effort 
financier  sera  à  demander  à  la  profession. 

Les  premières  années  seront  évidemment  les 
plus  dures  car,  on  le  sait,  la  répartition,  seule 
possible  dans  la  période  de  démarrage,  coûte 
cher.  En  outre  ce  démarrage  coïncidera  avec  des 
♦4» 
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circonstances  économiques  si  contraires  , qu’on 
n’ose  se  livrer  à,  aucune  prévision  ;  nul  ne  peut 
dire  où  nous  en  serons  politiquement  et  économi¬ 
quement,  dans  cinq  ans,  dans  un  an,  dans  six 
mois.  Une  organisation  financière  qui  naît  sous  de 
tels  auspices  fait  dans  l’inconnu  un  saut  assez 
i  mpressionnant. 

Peut-on  reculer  cependant  sans  ajourner  la 
retraite  sine  die  ?  puisqu’il  est  vraisemblable, 
sinon  presque  certain,  que  l’ambiance  ne  sera 
pas  plus  propice  avant  de  nombreuses  années. 

Et  l’on  arrive  ainsi  à  cette  conclusion  de  bon 
sens  :  ce  saut  dans  l’inconnu  faisons-le  puisqu’il 
est  impossible  de  l’éluder.  Mais  du  moins  autant 
qu’il  est  en  notre  pouvoir,  limitons  cet  inconnu 
au  minimum  :  ne  greffons  pas  le  risque  d’une 
entreprise  qui  débute  sur  l’incertain  d’une  épo¬ 
que  où  tout  est  mouvant  et  se  dérobe. 

Nous  avons,  en  matière  de  prévoyance,  un 
acquis  solide,  qui  a  fait  ses  preuves  et  qui  nous 
appartient  en  propre  ;  c’est  l’ensemble  des 
œuvres,  créées,  gérées  et  administrées  unique¬ 
ment  par  des  médecins.  Certaines  ont  cinquante 
et  cent  ans  d’âge  ;  elles  ont  donc  franchi,  et  vic¬ 
torieusement,  des  passes  critiques  et,  en  parti¬ 
culier,  celle  de  l’autre  guerre  et  de  l’après-guerre. 
Une  telle  expérience  n’est  pas  négligeable  et  nous 
serions  fous  de  ne  pas  la  mettre  à  profit. 

Ainsi  parlent  les  conservateurs  ;  non  contents 
de  prôner  ce  parti  de  prudence,  ils  ont  établi  un 
projet  qui  permettrait  à  tout  méde cin  :  1°  de  coti¬ 
ser  pour  la  retraite  immédiate  des  vieux  (par 
répartition)  ;  2o  de  cotiser  pour  lui-même  (par 
capitalisation)  suivant  ses  moyens  et  avec  une 
adaptation  continue  à  ceux-ci  afin  de  se  mettre 
â  l’abri  de  la  maladie  ou  de  l’accident,  de  l’inva- 
lidité  par  vieillesse,  et  de  pourvoir  sa  famille  s’il 
venait  à  décéder  prématurément. 

Ce  projet  étudié,  discuté  et  sur  lequèl  dès  à  pré¬ 
sent  se  sont  mis  d’accord  les  représentants  des 
principales  œuvres  médicales  de  prévoyance 
comporte  la  fondation  entre  ces  diverses  œuvres 
d’une  sorte  de  consortium.  Le  nom,  le  but,  les 
statuts,  le  mode  de  recrutement,  le  Conseil  admi¬ 
nistrateur  et  l’actif  financier  demeurent  en  pro¬ 
pre  â  chacune  de  ces  sociétés.  Ne  sont  mis  en 
commun  que  les  services  généraux  (recouvre¬ 
ment,  propagande,  actuariat)  services  qui, 
répondant  aux  mêmes  besoins,  sont  nécessaire¬ 
ment  calqués  plus  ou  moins  étroitement  les  uns 


sur  les  autres.  La  fusion  évitera  la  dispersion  des 
efforts  et  des  ressources  et  permettra  plus  d’effi¬ 
cacité  à  moindres  frais. 

Ce  projet  a  été  exposé  et  défendu  devant  le 
Conseil  ^supérieur  de  l’Ordre. 

A  quoi  les  innovateurs,  partisans  de  faire  du 
neuf  et  du  grand,  ripostent  : 

L’Ordre  se  doit  de  mettre  sur  pied  quelque 
chose  qui  porte  sa  marque  et  par  quoi  il  affirme 
sa  doctrine.  S’il  chausse  les  sabots  d’autrui,  les 
malveillants  ne  seront  pas  longs  à  l’accuser  d’im¬ 
puissance.  D’ailleurs,  une  organisation  vaste 
centralisant  toutes  les  polices  de  prévoyance  du 
médêcin  aura  une  force  comparable  à  celle  d’une 
grosse  Compagnie  d’assurance  et  une  solidité  à 
l’épreuve  des  à-coups. 

Dieu  veuille  qu’il  en  soit  ainsi.  Mais  si  une 
fortune  adverse  en  disposait  autrement  la  res¬ 
ponsabilité  des  créateurs  serait  grande.  Et  nous 
sommes  hélas  dans  une  situation  telle  qu’il  vaut 
mieux  compter  avec  un  imprévisible  défavorable 
qu’avec  des  hasards  heureux. 

En  conclusion,  de  tous  ces  désaccords  concer¬ 
nant  la  retraite,  il  est  possible  de  venir  à  bout 
en  les  abordant  un  à  un. 

La  querelle  des  innovateurs  et  des  conserva¬ 
teurs  doit,  entre  gens  de  bonne  foi,  s’apaiser 
d’elle-même  le  jour  où  les  calculs  prouveront  de 
quel  côté  est  le  meilleur  rapport  pour  le  moindre 
prix. 

Et  du  même  coup,  entre  gens  de  bonne  foi,  doit 
se  clore  le  désaccord  qui  sépare  vieux  et  jeunes 
médecins.  Certains  que  toutes  les  sûretés  sont 
prises  pour  que  le  produit  de  leur  effort  ne  fonde 
pas  démesurément  avant  d’atteindre  son  but, 
qu’aucune  tyrannie  ne  leur  sera  imposée,  mais 
qu’ils  cotiseront  suivant  leurs  possibilités,  à  la 
fois  pour  leurs  vieux  confrères  et  pour  eux- 
mêmes,  les  jeunes  seront  mieux  disposés  à 
ouvrir  leur  bourse.  Et  les  vieux  qui  toucheront 
les  pensions,  la  retraite,  ne  seront  pas  tellement, 
exigeants  si  la  réalisation  se  fait  prochaine  ; 
«  Mieux  vaut  un  tiens. . .  ». 

Les  Conseils  départementaux  ont  certaine¬ 
ment  été  consultés  sur  ce  problème,  si  gros, 
actuellement  posé  devant  le  Corps  profession¬ 
nel. 

Nous  avons  pensé  qu’il  n’était  pas  hors  de  sai¬ 
son  de  leur  en  exposer  quelques-unes  des  don¬ 
nées. 


G.  Lavalée. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DE  L’HOPITAL  BROUSSAIS 

SUR  UN  CAS  D'HYPERTONIE  MALIGNE  AIGUE  DES  JEUNES 

Par  M.  le  Professeur  Abrami 
(Leçon  du  14-3-1941) 


Parmi  les  formes  nombreuses  que  revêt  en 
j  clinique  l'hypertension  artérielle,  associée  ou 
non  à  une  néphrite,  il  en  est  une,  absolument 
spéciale  par  ses  conditions  d’apparition,  par  sa 
symptomatologie,  par  son  évolution  rapidement 
et  incurablement  fatale  en  quelques  mois,  de 
même  que  par  les  lésions  vasculaires  gériérali- 
sées  qui  raccompagnent.  Elle  mérite  une  déno¬ 
mination  à  part.  Celle  d’hypertonie  maligne  aiguë 
des  jeunes  nous  paraît  la  plus  convenable  ;  elle 
ne  préjuge  rien  de  la  pathogénie  de  l’affection. 

Depuis  quinze  ans,  j’en  ai  recueilli  cinq  obser¬ 
vations.  Elles  sont,  à  très  peu  de  choses  piès, 
calquées  les  unes  sur  les  autres.  Une  sixième 
concerne  un  malade  de  ce  service,  qui  vient  d’y 
succomber  après  un  séjour  de  sept  semaines. 
Son  observation  va  nous  permettre  de  retracer 
en  détail  l’histoire  de  cette  maladie. 

Il  s’agit  d’un  homme  jeune  encore  ;  il  était  âgé 
de  38  ans.  C’est  le  plus  âgé  de  nos  six  malades  ; 
car  les  autres  avaient  respectivement  :  18  ans, 
20  ans,  21  ans,  23  et  27  ans.  Sur  les  six,  quatre 
hommes  et  deux  femmes,  celles-ci  non  mariées. 
Cette  apparition  de  la  maladie,  chez  des  sujets 
de  moins  de  quarante  ans,  est  un  des  traits  les 
plus  caractéristiques  de  l’étiologi^. 

Il  en  est  un  second,  non  moins  important  : 
c’est  l’absence  complète  de  toute  injluence  hérédi¬ 
taire.  Vous  savez  combien  est  fréquente  l’héré¬ 
dité  des  maladies  vasculaires,  artérielles  et  vei¬ 
neuses  ;  combien  fréquente  également  est  l’héré¬ 
dité  des  affections  rénales  chroniques  hyperten¬ 
sives.  Ici,  l’hérédité  est  totalement  absente.' 
Parmi  les  ascendants  de  nos  malades,  nous  ne 
relevons  ni  mal  de  Bright,  ni  hémorragie  céré¬ 
brale,  ni  angine  de  poitrine  ;  aucun  état  vascu¬ 
laire  caractérisé. 

Enfin,,  troisième  caractère  étiologique  :  la 
maladie  s’abat  sur  un  sujet  absolument  sain,  le 
surprenant  en  pleine  santé.  On  ne  retrouve,  dans 


les  antécédents  immédiats  ou  éloignés,  ni  mala¬ 
die  infectieuse,  mêmelégère  (comme  une  angine), 
ni  intoxication  professionnelle.  Deux  de  mes 
malades  étaient  connus  de  moi  depuis  des 
années  ;  leur  cœur,  leur  rein  étaient  normaux  ; 
ils  n’avaient  jamais  présenté  d’albuminurie  ; 
leur  tension  artérielle  était  normale.  La  syphilis, 
dans  toutes  nos  observations,  était  hors  de 
cause. 

C’est  donc  inopinément  que  surgit  cettemala- 
die.  Chez  notre  malade  actuel,  c’est,  il  y  a  six 
mois,  depuis  sa  démobilisation,  que  les  premiers 
symptômes  ont  fait  leur  apparition.  Il  avait 
subi,  depuis  septembre  1939,  deux  visites  d’in¬ 
corporation  ;  une  troisième  avait  précédé  les 
vaccinations  triples  auxquelles  il  avait  été  sou¬ 
mis  ;  rien  n’avait  été  noté  d’anormal. 

Les  symptômes  dont  se  plaignent  ces  sujets,  et 
ceux  que  l’on  constate  au  cours  de  l’examen 
objectif  appartiennent  à  trois  séries,  qui  se  dérou¬ 
lent  parallèlement  dès  le  début  et  intriguent  leurs 
effets  : 

1®  des  signes  artériels,  en  rapport  avec  une 
hypertension  aiguë  et  une  artériosclérose  géné¬ 
ralisée  ; 

2°  des  signes  d’insuffisance  cardiaque  progres¬ 
sive  et  irréductible  ; 

3“  des  signes  d’insuffisance  rénale,  à  forme 
azotémique. 

I.  —  Syndrome  hypertensif 

C’est,  il  y  a  sixmois,  que  notre  malade  a  perçu 
les  premiers  symptômes  révélateurs  de  sa  mala¬ 
die.  Ils  ont  consisté  en  maux  de  tête,  de  plus  en 
plus  fréquents  et  intenses,  surtout  accentués 
au  réveil,  siégeant  dans  tout  le  crâne,  mais  avec 
une  prédominance  occipitale  et  cei’vicale  posté¬ 
rieure  ;  augmentés  par  l’effort,  la  marche  ;  le 
fait  de  se  baisser,  de  tousser,  de  pousser  pour 
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aller  à  la  selle  provoque  un  paroxysme  immé¬ 
diat  et  intolérable,  une  sensation  que  «  la  tête 
va  éclater  ».  A  cette  céphalalgie  s’associent  :  des 
sensations  vertigineuses,  surtout  lors  des  chan¬ 
gements  de  position. 

Chez  deux  de  nos  malades,  les  paroxysmes 
céphalalgiques  s’accompagnaient  de  nausées,  de 
vomissements,  et  d’une  véritable  torpeur  ;  en 
sorte  que  ces  troubles  fonctionnels,  en  rapport 
certainement  avec  une  hypertension  intracrâ¬ 
nienne,  réalisaient  cette  forme  m  pseudo-tumorale  » 
de  l’hypertension  artérielle,  que  j’ai  décrite  avec 
P.  Gallois,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  et  à  laquelle  la 
constatation  d’une  neuro-papillite  œdémateuse 
vient  encore  ajouter  un  signe  organique  de  simi¬ 
litude  avec  les  tumeurs  cérébrales. 

Les  troubles  oculaires  :  éclipses  subites  et  pas¬ 
sagères  de  la  vision  ;  ambliopie  permanente  par 
hémorragies  rétiniennes,  n’ont  manqué  dans 
aucune  de  nos  six  observations. 

A  ces  troubles  fonctionnels  encéphaliques 
s’ajoutent,  dès  le  début  et  de  façon  constante  : 

Une  certaine  fébrilité .  psychique,  manifestée 
par  une  loquacité  qui  frappe  l’entourage,  de 
l’agitation; 

de  V insomnie  ; 

un  amaigrissement  précoce,  et  qui  ne  cessera 
d’augmenter. 

Enfin,  chez  deux  de  nos  malades,  à  ces  symp¬ 
tômes  permanents  se  superposaient  des  accidents 
fonctionnels  extrêniement  douloureux,  faisant 
eux  aussi  partie  de  la  série  hypertensive,  et  rap¬ 
pelant  par  leurs  caractères  ceux  que  l’on  voit 
survenir  au  moment  des  crises  de  spasmes  arté¬ 
riels,  dans  les  surrénalomes  hypertensifs. 

Apparition  brutale  d’une  douleur  horrible¬ 
ment  intense,  à  la  racine  d’un  membre,  avec 
impotence  totale,  irradiations  lancinantes  jus¬ 
qu’à  l’extrémité  ;  le  membre  entier  devenant 
froid,  exsangue, d’une  blancheur  marmoréenne. 
Cet  accident  faisait  redouter  une  thrombose 
artérielle,  d’autant  que  le  pouls  disparaissait 
dans  tout  le  territoire  envahi.  Mais,  au  bout 
d’une  ou  de  deux  minutes,  la  crise  passait  ;  la 
circulation  se  rétablissait.  Il  s’agissait  certaine¬ 
ment  d’un  spasme.  Ces  spasmes  se  sont  repro¬ 
duits,  chez  nos  deux  malades,  avec  une  grande 
fréquence,  plusieurs  fois  par  jour,  pendant  plu¬ 
sieurs  semaines.  Les  artères  affectées  ont  été 
celles  des  membres,  inférieurs  et  supérieurs  ;  la 
faciale,  les  rénales.  Puis  les  crises  se  sont  atté¬ 
nuées,  pour  ne  plus  revenir  durant  les  derniers 
mois. 

Enfin,  c’est  encore  à  la  série  hypertensive  que 
doivent  être  rapportées  la  pollakiurie  nocturne, 
avec  polyurie  observée  constamment  au  début. 

II.  —  Syndrome  d’insuffisance  cardiaque 

En  même  temps  que  s’installent  les  symptô¬ 
mes  précédents,  par  conséquent  dès  le  début  de 


la  maladie,  on  constate  des  signes  d’insufQsance 
cardiaque.  Les  malades  sont  pris  de  dyspnée 
d’effort  ;  ils  ne  peuvent  marcher,  faire  des  mou¬ 
vements  un  peu  rapides,  monter  un  escalier, 
sans  avoir  d’oppression. 

Plusieurs  —  et  ç’a  été  le  cas  de  notre  malade 
actuel  — ,  ont  en  même  temps  des  crises  de  pal¬ 
pitations.  Tous  ont  la  sensation  d’avoir  dans 
la  poitrine  un  cœur  trop  gros  ;  ils  sont  sujets  à 
des  accès  de  dyspnée  angoissante,  surtout  noc¬ 
turnes,  formes  mineures  de  l’œdème  aigu  du  pou¬ 
mon.  Chose  curieuse,  chéz  aucun  de  nos  mala¬ 
des,  nous  n’avons  observé  ni  la  grande  crise 
d’œdème,  ni  la  véritable  attaque  d’angine  de 
poitrine. 

Plus  ou  moins  tôt,  à  la  dyspnée,  aux  palpita¬ 
tions,  aux  sensations  pénibles  de  la.  région  pré- 
côrdiale  s’ajoutent  la  cyanose,  l’œdème  des 
membres  inférieurs. 

Examen  objectif 

Quand  o-n  examine  ces  malades,  on  est  immé¬ 
diatement  frappé  par  trois  symptômes. 

D’abord  leur  pâleur.  Ils  sont  extrêmement  pâ¬ 
les  de  visage,  et  cela  dès  le  début,  avant  même 
que  ne  soitintervenuel’anémie  par  azotémie  qui, 
nous  le  verrons,  est  constante  au  bout  de  peu  de 
temps.  Ils  appartiennent  donc  au  groupe  des 
hypertendus  pâles,  de  Volhardt. 

En  outre,  ils  ont  les  yeux  brillants,  et  même 
saillants.  Cette  exophtalmie  est,  à  vrai  dire, 
d’intensité  variable.  Chez  deux  de  nos  malades, 
elle  était  peu  marquée  ;  chez  les  autres,  et  spé¬ 
cialement  chez  le  sujet  qui  fait  l’objet  de  cette 
leçon,  elle  était  au  contraire  si  nette  qü’elle 
éveillait  immédiatement  l’idée  d’une  exophtal¬ 
mie  basedowienne.  D’autant  plus  qu’elle  est 
associée  et  à  une  accélération  du  pouls,  et  à 
cette  fébrilité  spéciale  qui  se  traduit  dans  la 
parole  et  les  mouvements.  Mais  le  corps  thyroï¬ 
dien  est  de  volume,  de  consistance  et  de  struc¬ 
ture  normaux. 

Enfin,  on  est  également  frappé  de  l’amaigris¬ 
sement,  dont  1  a  pr éco  cité  et  1  ’  accentu  ation  rapide 
sont  signalées  par  tous  les  sujets.  L’examen  de 
l’appareil  vasculaire  révèle  des  altérations 
extrêmement  importantes,  et  qui  étonnent  par 
leur  exceptionnelle  intensité. 

U  artère  radiale  est  tendue,  rectiligne,  sans 
aucune  flexuosité.  Elle  constitue  un  véritable 
fil  de  fer,  rigide,  donnant  aux  doigts  l’impres¬ 
sion  d’être  épaissie  régulièrement  et  contractée 
sur  son  contenu.  On  ne  sent  aucune  irrégularité 
de  consistance,  aucune  incrustation  des  parois  ; 
et  cet  ensemble  de  rigidité,  de  dureté  et  de  con¬ 
traction,  nous  ne  l’avons  rencontré  à  ce  degré 
dans  aucun  autre  état  hypertensif.  Bien  entendu, 
il  se  retrouve  au  niveau  de  toutes  les  artères 
périphériques. 

Le  pouls  est  régulier,  —  sauf  à  la  période 
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terminale, où  rarjrthmie  extrasystolique  est  fré¬ 
quente.  Mais  il  est  rapide,  et  son  accélération 
croît  avec  l’évolution  de  la  maladie.  Lorsque 
notre  ntalade  est  entré  dans  le  service,  son  pouls 
Ùattait  à  100  à  la  minute  ;  il  dépassait  140,  les 
jours  qui  ont  précédé  la  mort. 

La  tension  artérielle  est  très  élevée.  Chez  notre 
malade  actuel,  elle  était  de  25*15  ;  ce  sont,  pour 
la  maxima,  comme  pour  la  minima,  des  chiffres 
couramment  notés  au  tensiomètre  Vaquez- 
Laubry.  Dans  un  cas,  la  maxima  atteignit  30. 
Naturellement,  lorsque  survient  la  grande  insuf¬ 
fisance  cardiaque,  on  assiste  à  une  baisse  notable 
de  la  pression  maxima.  Mais  la  minima  conserve, 
jusqu’au  bout,  des  valeurs  anormalement  éle¬ 
vées,  toujours  supérieures  à  12  dans  nos  obser¬ 
vations. 

Le  cœur  présente  un  état  surprenant.  D'abord, 
11  est  énorme,  c’est,  plus  qu'aucun  autre,  un 
•  cœur  de  bœuf  »  ;  il  remplit  une  grande  partie 
de  l’hémithorax  gauche  ;  sa  pointe  bat  très  en 
dehors  des  limites  normales  ;  elle  est  en  plus  très 
abaissée,  et  la  matité  absolue  est  considérable¬ 
ment  augmentée. 

La  radioscopie  confirme  l’augmentation  con¬ 
sidérable  du  volume  cardiaque  ;  augmentation 
surtout  marquée  aux  dépens  du  ventricule  gau¬ 
che. 

L’autopsie  (regardez  cette  pièce)  montre  que 
les  parois  de  ce  ventricule  mesurent  six  centi¬ 
mètres  d’épaisseur  ;  celles  du  ventricule  droit  sont 
également  hypertrophiées.  Et  la  cavité  du  ven¬ 
tricule  gauche  est  réduite  à  une  véritable  fente. 
On  se  demande  comment  se  fait  la  circulation, 
avec  des  cavités  réduites  à  ces  dimensions  ! 

En  outre  de  cette  hypertrophie  cardiaque  con¬ 
sidérable,  réalisée  en  quelques  mois  (alors  qu’on 
n’en  voit  pas  de  semblable  chez  de  grands  hyper¬ 
tendus  dont  la  pression,  au  moins  aussi  élevée, 
date  de  nombreuses  années),  l’examen  clinique 
montre  précocement  des  signes  d’insuffisance 
ventriculaire  :  nous  avons  signalé  la  dyspnée, 
latachycardie  progressive,  la  cyanose  ;  ajoutons- 
y  la  constance  d’un  bruit  de  galop,  que  nous 
avons  vu  survenir  au  bout  de  quelques  semaines  ; 
les  râles,  qüi  encombrent  en  permanence  les 
deux  bases  pulmonaires  (signes  d’œdème  du  pou¬ 
mon)  ;  l’augmentation  du  volume  du  foie,  qui 
devient  sensible;  complètent  cette  séméiologie 
vasculaire. 

III.  —  Syndrome  d’insuffisance  rénale 

Enfin,  aux  syndromes  hypertensif  et  cardia¬ 
que  s’ajoute  constamment  un  syndrome  d’in¬ 
suffisance  rénale,  précoce  également  et  progres¬ 
sive. 

Les  urines,  d’abord  pâles  et  abondantes  (notre 
malade,  à  son  entrée,  urinait  entre  1.600  et  2.000 
grammes  par  24  heures),  se  raréfient  lorsque  sur¬ 


viennent  les  œdèmes  par  insuffisance  cardiaque. 
Elles  contiennent  de  l’albumine  (2,  3,  jusqu’à 
six  grammes  par  litre),  des  cylindres  granuleux 
plus  rarement.  Ceux-ci  ont  toujours  fait  défaut 
dans  le  cas  actuel. 

Le  dosage  de  l’urée  sanguine  montre  une  azo¬ 
témie  qui,  au  début  peu  majorée  (0  gr.  65, 
0  gr.  68  dans  lès  deux  cas,  où  nous  avons  pu  voir 
les  malades  dès  les  premières  semaines),  ne  cesse 
de  s'élever.  Elle  atteint  en  trois  ou  quatre  mois, 
des  valeurs  supérieures  à  1  gr,  50.  Chez  notre 
malade,  entré  à  l’hôpital  au  sixième  mois,  l’azo¬ 
témie  était  déjà  de  2  gr.  42  ;  elle  atteignait 
3  gr.  16  l’avant-veille  de  la  mort. 

En  corrélation  avec  cette  hyperazotémie,  on 
constate  ;  d’une  part,  une .  réduction  progres¬ 
sive  de  la  concentration  aréique  dans  l’urine 
(chez  notre  malade,  lès  taux  de  l’urée  par  litre 
étaient  aux  environs  de  7  grammes,  du  début 
de  la  période  d’observation  à  la  fin)  ;  et,  d'autre 
part,  les  signes  classiques  de  l’urémie.  Troubles 
digestifs  graves  :  anorexie,  vomissements  inces¬ 
sants,  diarrhée  glaireuse  ;  anémie  plus  ou  moins 
intense  (il  n’avait,  lors  de  son  arrivée,  que 
3,500.000  globules  rouges)  ;  prurit,  torpeur, 
lésions  de  rétinit^ exsudative  ^bilatérale.  Peu  à 
peu,  vous  avez  vu  la  torpeur  se  transformer  en 
coma,  avec  respiration deCheyne-Stokes.  C’était 
le  prélude  de  la  fin. 


Tel  est  le  tableau  que  réalise  cette  extraordi¬ 
naire  maladie.  Extraordinaire,  non  pas  par  l'en¬ 
semble  des  symptômes  qui  la  caractérisent,  car 
l’hypertension  artérielle  élevée,  Tinsufifisance 
cardiaque  et  l’insuffisance  rénale  représentent 
une  association  des  plus  fréquentes  au  contraire 
en  pathologie,  mais  par  l’évolution  galopante  et 
par  les  lésions  constatées  à  l'autopsie. 

C’est  en  six  mois  que  s’est  faite,  chez  notre 
malade  actuel,  toute  l’évolution  ;  elle  a  duré 
neuf  mois  chez  un  autre,  dix  mois  chez  une  troi¬ 
sième  ;  dix  mois  également  chez  un  quatrième  ; 
quatorze  mois  chez  le  cinquième  ;  dix-sept  mois 
chez  le  sixième. 

L’état  si  particulier  des  artères  périphériques, 
constatable  chez  tous  les  malades  dès  le  début 
de  la  maladie,  l’hypertrophie  colossale  et  pré¬ 
coce  du  cœur,  permettent  de  prévoir  Texistence 
de  lésions  vasculaires  généralisées  et  intenses. 
Elles  sont  en  effet  constantes.  Je  ne  vous  en 
donne  pas  le  détail  ;  vous  les  trouverez  minu¬ 
tieusement  décrites  dans  la  thèse  prochaine  dé  ¬ 
mon  ancien  interne,  M.  Ordonneau.  Qu’il  me 
suffise  de  vous  dire  qu’elles  consistent  en  une 
artériosclérose  extrêmement  prononcée,  frappant 
toutes  les  artères  et  artérioles  de  l’économie, 
celles  des  membres,  celles  de  la  rétine,  celles  du 
foie,'du  pancréas,  du  cœur,  celles  des  reins.  On 
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ne  peut  dire  avec  exactitude  qu’elles  prédomi¬ 
nent  dans  un  organe  ;  tous  sont  atteints. 

Les  reins  sont,  comme  vous  le  voyez  ici,  très 
gros,  lissses,  violacés;  ils  se  laissent  facilement 
décortiquer.  A  la  coupe,  la  médullaire  est  con¬ 
gestionnée  ;  la  corticale,  diminuée  d’épaisseur, 
est  striée  de  fines  bandes  rougeâtres.  Sur  les 
coupes,  vous  verriez  contraster,  avec  une  inté¬ 
grité  parfaite  d’un  grand  nombre  de  glomérules, 
l’étendue  et  l’importance  des  lésions  de  sclérose 
artérielle  et  artériolaire,  frappant  tous  les  vais¬ 
seaux  du  rein.  Les  lésions  tubulaires  sont  dis¬ 
crètes  et  paraissent  bien  le  fait  de  l’ischémie 
réalisée  par  la  sclérose  des  vaisseaux. 

Il  s’agit  donc,  en  résumé,  d’une  artériosclérose 
généralisée  aiguë.  • 

Quelle  est  la  nature,  quelle  est  l’origine  de 
cette  maladie  ?  Dans  l’état  actuel  de  nos  con¬ 
naissances,  il  est  impossible  de  répondre  à  ces 
questions.  Sans  aucun  doute,  l’affection  s’appa¬ 
rente  très  étroitement  à  ceite  forme  de  néphrite 
hypertensive  àlaquelle  Volhard  a  donné  le  nom 
de  «  néphroangiosclérose  maligne  ».  La  générali¬ 
sation  des  lésions  vasculaires,  leur  type  histologi¬ 
que  sont  les  mêmes.  Mais  l’évolution  est  bien 
différente.  Les  néphroangiosclérosès  malignes 
ont  une  durée  beaucoup  plus  longue,  qui  s’éche¬ 
lonne  sur  plusieurs  années  ;  les  phénomènes  d’in¬ 
suffisance  cardiaque  n’y  occupent  pas  dès  le 
début,  comme  ici,  le  premier  plan  ;  on  n’y  voit 
pas  s’y  constituer,  en  quelques  mois,  cette 
énorme  hypertrophie  cardiaque.  Ce  sont  des 
maladies  chro^niques,  et  non  aiguës. 

Et  puis,  surtout,  rien  ne  prouve  qu’il  s’agisse 
d’une  variété  particulière  de  néphropathie.  Sans 
-  doute,  nous  savons,  de  par  la  clinique  et  de  par 


l’expérimentation,  que  des  lésions  constrictives 
des  vaisseaux  du  rein  suffisent  à  engendrer  une 
hypertension  artérielle  permanente.  Mais  ici,  ni 
l’évolution  chronologique  des  accidents,  ni 
l’étude  anatomique  des  lésions  artérielles  n’auto¬ 
rise  à  admettre  l’antériorité  des  altérations  réna¬ 
les.  Le  rein  est  artérioscléreux  ^u  même  degré 
et  dans  le  même  temps  que  tout  l’appareil  circu¬ 
latoire.  C’est  faire  une  pétition  de  principe  qu’af¬ 
firmer  que  c’est  lui  la  cause  du  processus. 

Tout,  au  contraire,  permet  de  penser  qu’il 
s’agit  là  d’une  maladie  artérielle  générale  d’em¬ 
blée.  Et  le  terme  d’artériosclérose  généralisée 
aiguë  conviendrait  parfaitement,  si  nous  ne 
voyions  dans  l’état  des  artères  non  pas  un  pro¬ 
cessus  autonome,  protopathique,  mais  le  résul¬ 
tat  d’un  trouble  fonctionnel,  qui  est  le  spasme 
artériel  généralisé,  la  vaso-constriction  artério¬ 
laire  et  artérielle  diffuse.  Et  c’est  pourquoi  le 
terme  d’hypertonie  maligne  aiguë  me  paraît  de 
beaucoup  préférable. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  hypertonie  si 
■intense  ?  Certainement,  l’excitation  permanente 
du  sympathique  artériel,  nerf  de  la  vaso-constric- 
tion.  Mais  quel  est  l’agent  de  cette  excitation  ? 
On  pense,  naturellement,  à  quelque  trouble  glan¬ 
dulaire  ou  métabolique.  Jusqu’ici,  nous  n’avons 
trouvé,  au  cours  des  trois  autopsies  pratiquées, 
rien  d’anormal  dans  le  volume  ou  la  structure 
des  glandes  surrénales  ;  aucune  trace  de  para¬ 
gangliome  ;  l’hypophyse  était  macroscopique¬ 
ment  normale.  Toutefois,  s’il  me  fallait  hasarder 
une  hypothèse,  c’est  dans  le  sens  de  pareilles 
perturbations,  hormonales  ou  métaboliques, 
que  je  placerais  l’origine  de  cette  curieuse 
maladie. 


LA  SULFAMIDOTHÉRAPIE  A  L’HOPITAL  CLAUDE-BERNARD  (1935-1941) 


M.  le  Professeur  .Lemierre  a  exposé  à  la 
Société  de  médecine  de  Paris,  les  résultats  obte¬ 
nus  dans  son  service  des  maladies  contagieuses 
de  l’Hôpital  Claude-Bernard,  de  1935  à  1941,  par 
la  sulfamidothérapie. 

Dans  plusieurs  centaines  d’érysipèles  ainsi 
traités,  tous  les  médicaments  sulfamidés  se  sont 
montrés  d’une  efficacité  constante  et  presque 
immédiate.  Les  grands  bénéficiaires  de  cette 
méthode  ont  été  les  vieillards,  les  nourrissons, 
les  sujets  entachés  de  néphrite  ou  de  cirrhose  du 
foie.  Chez  ces  derniers,  l’érysipèle  était  presque 
toujours  un  arrêt  de  mort.  Actuellement,  le  trai¬ 
tement  précoce  parles  sulfamides  empêche  géné¬ 
ralement  le  développement  des  accidents  rénaux 
et  hépatiques  mortels.  Les  complications  de  l’éry¬ 
sipèle,  toutefois,  suppuration,  gangrène,  locali¬ 
sations  pulmonaires,  septicémie,  résistent  à  la 
sulfamidothérapie. 


Les  méningites  à  méningocoques  traitées  assez 
tôt  par  les  sulfamides  ont  toujours  guéri.  L’efil- 
cacité  delà  sulfamidothérapie  dans  la  pneumonie 
et  même  dans  certaines  complications  pul¬ 
monaires  de  la  rougeole  a  été  aussi  hors  de 
doute.  Guérison  immédiate  de  deux  cas  sur  trois 
de  méningococcémie  sans  méningite.  Guérison 
rapide  dans  4  cas  de  fièvre  ondulante.  Dans  un 
cas  de  pustule  maligne,  une  amélioration  obte¬ 
nue  par  la  sérothérapie  a  été  transformée  en 
guérison  par  l’administration  per  os  de  sulfa¬ 
mides. 

La  médication  sulfamidée,  par  contre,  a  échoué 
dans  les  infections  à  staphylocoques,  lés  fièvres 
typhoïde  et  paratyphoïde,  et  a  donné  des  résul¬ 
tats  inconstants  dans  les  pleurésies  streptococ- 
ciques,  douteux  ou  nuis  dans  les  septicémies 
streptococciques  vraies. 

P.  L. 
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LES  ANÉVRYSMES  ARTÉRIO-VEINEUX 

Leçon  {résumée)  de  M.  le  Professeur  agrégé  Menegaux  (1) 


Les  anévrysmes  artério-veineux  présentent 
trois  caractères  particuliers  :  ils  sont  générale¬ 
ment  d’origine  traumatique  ;  il  n’ont  pas  de  sac 
anévrysmal  véritable  ;  ils  ont  un  retentissement 
clinique  important  sur  le  cœur. 

Dans  la  proportion  de  94  %  des  cas,  ces  ané¬ 
vrysmes  ont  une  origine  traumatique  et  succè¬ 
dent  à  des  blessures  ayant  atteint  l’artère  et 
la  veine.  Il  s’agit  le  plus  souvent  de  petites 
blessures,  par  armehlanche  ou  par  balle,  balle  de 
petit  calibre  surtout,  n’ayaftt  déterminé  bien 
des  fois  qu’un  saignement  minime  (plaie  sèche). 
Parfois  même,  il  peut  y  avoir  eu  seulement  con¬ 
tusion  des  vaisseaux.  Exceptionnellement  (dans 
6  %  des  cas),  l’anévrysme  artério-veineux  a 
une  origine  pathologique  et  est  consécutif  à  un 
anévrysme  artériel  rompu  dans  la  veine.  C’est 
une  éventualité  rare,  l’anévrysme  artériel  rele¬ 
vant  alors  en  général  de  son  étiologie  habituelle, 
la  syphilis. 

•  Le  projectile  traumatisant  peut  passer  entre 
l’artère  et  la  veine,  faisant  une  plaie  de  ces  orga¬ 
nes  ou  les  contusionnant.  Dans  d’autres  cas, 
le  projectile  atteint  surtout  l’artère  et  peu  la 
vèlUe  ou  inversement.  Quelquefois,  enfin,  le 
projectile  a  traversé  les  deux  organes. 

Dans'  la  plupart  des  cas,  en  même  temps  que 
la  communication  artério-veineuse,  se  produit 
un  hématome  à  ce  niveau  entre  les  deux  vais- 
’seaux,  hématome  qui  ne  tarde  pas  à  s’organiser, 
du  tissu  épithélial  venant,  dans^un  autre  temps, 
tapisser  sa  paroi.  Du  point  de  vue  pratique,  le 
fait  de  cette  organisation  de  l’hématome  —  le 
clivage  de  celui-ci  étant  difficile,  pendant  cette 
période  — incite  à  reculer  un  peu  l’acte  chirur¬ 
gical  thérapeutique. 

Le  retentissement  cardiaque  de  l’anévrysme 
artério-veineux  offre  une  importance  particu¬ 
lière,  facile  à  comprendre.  Il  a  été  étudié  clini¬ 
quement,  et  aussi  expérimentalement,  par 
Leriche  entre  autres,  qu  i  a  pu  poser  quelques 
données  précises  en  provoquant  chez  l’animal 
des  fistules  artério-veineuses. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  la 
vieille  classiflcation  de  Broca  des  anévrysmes 
artério-veineux  est  remplacée  actuellement  par 
une  classification  qui  distingue  la  fistule  arté¬ 
rio-veineuse  sans  canal  intermédiaire  ou  avec 
canal  intermédiaire  (la  ligature  de  celui-ci  pro¬ 
curera  la  guérison),  la  petite,  la  grosse  fistule 


(1)  Leçon  faite  à  In  Faculté  do,  médecine  de  Paris, 
le  14  juin  1941.  Recueillie  parle  Docteur  P.  Lacroix. 


artério-veineuse  (plus  l’orifice  est  grand,  plus  la 
fuite  de  sang  artériel  dans  la  veine  sera  forte), 
le  sac  à  quatre  orifices  ou  à  orifices  plus  nom¬ 
breux.  Les  vaisseaux  qui  aboutissent  à  l’ané¬ 
vrysme  sont  modifiés.  Les  artères  en  amontsont 
dilatées,  en  raison  du  surcroit  de  travail  imposé 
à  la  poiripe  cardiaque,  et  parfois  fle'xueuses.  En 
aval,  où  il  y  a  moins  de  sang  du  fait  de  la  fuite 
artérielle  vers  la  veine,  l’artère  est  réduite  de 
volume.  Pour  la  veine,  c’est  l’inverse  qui  se 
produit.  Y  a-t-il  ou  non  des  caillots  ?  C’est 
variable,  quoique  classiquement  on  admette 
l’absence  de  caillots. 

En  physiologie  pathologique,  la  pression 
artérielle  étant  plus  forte  que  la  pression  vei¬ 
neuse,  il  s’ensuit  une  fuite  du  sang  artériel 
dans  le  système  veineux,  avec  augmentation 
de-  pression  dans  celui-ci.  En  lait,  la  tension 
veineuse,  de  7,  8,  9  millimètres  de  mercure 
normalement,  passe  à  ce  niveau  à  7,  8,  9  centi¬ 
mètres,  soit  dix  lois  environ  la  pression  nor¬ 
male. 

Cette  fuite  sanguine  va  engendrer  des  désor¬ 
dres  graves  du  côté  du  cœur.  Le  cœur,  obligé 
d’accroître  son  travail,  accélère  d’abord  ses 
battements  (tachycardie),  puis  s’hypertrophie. 
Il  y  a  donc  une  première  phase,  de  tachycardie, 
et  une  seconde  d’hypertrophie  cardiaque.  A 
un  moment  donné  (3*  phase),  le  cœur,  fatigué, 
se  dilate.  Il  semble  que  le  cœur  gauche  surtout 
soit  atteint  le  premier,  le  cœur  droit  n’étant 
touché  qu’ensuite,  On  sait,  en  clinique  cardio¬ 
logique,  que  l’insuffisance  du  cœur  gauche 
peut  être  plus  facilement  compensée  que  celle 
du  cœur  droit. 

Les  troubles  cardiaques  sont  sons  la  dépen¬ 
dance  de  l'importance  de  la  communication 
artério-veineuse,  de  la  grosseur  de  l’artère  en 
cause,  de  la  fuite  de  sang  artériel. 

Cliniquement,  on  se  trouve  en  présence  d’un 
blessé  qui  a  reçu  dans  une  région  vasculaire,  une 
balle,  par  exemple,  ayant  déterminé  une  plaie 
sèche.  Il  vient  consulter  au  bout  d’un  temps 
variable  pour  quelques  troubles  fonctionnels, 
nerveux  (paresthésies),  sensation  de  froid,  en¬ 
gourdissement  du  membre,  fatigue  locale.  D’au¬ 
tres  fois,  11  demande  conseil  pour  des  varices, 
des  dilatations  veineuses  d’un  seul  membre. 
D’antres  fois  encore,  il  s’adresse  au  cardiolo¬ 
gue,  se  plaignant  de  troubles  cardiaques,  de 
phénomènes  asystoliques.  Très  rarement,  il 
perçoit  lui-même  le  thrill. 

Dans  les  antécédents,  se  place  la  notion  du 
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traumatisme,  de  la  plaie  du  membre,  dont  on 
peut  trouver  la  cicatrice.  Il  faut  'rechercher  les 
traces  de  cette  plaie,  qui  a  bien  des  fois  été 
petite.  L’examen  local  s’efforcera  d’établir  le 
trajet  du  projectile,  le  siège  de  l’anévrysme 
artério-veineux  se  trouvant  sur  ce  trajet.  La 
palpation  à  ce  niveau  donne  une  sensation  de 
frémissement  (thrill),  à  renforcement  systolique. 
A  la  vérité,  l’importance  de  thrill  n’est  pas  en 
rapport  avec  l’importance  de  l’orifice  de  com¬ 
munication  artério-veineuse,  le  thrill  relevant 
en  premier  lieu  de  la  vibration  de  cet  orifice  qui 
forme  une  sorte  de  petite  valvule.  Point  inté¬ 
ressant  ;  le  thrill  irradie  assez  loin  vers  la  péri¬ 
phérie  et  vers  le  cœur,  et  également  dans  le  sys¬ 
tème  veineux,  alors  que  les  thrills  des  anévrys¬ 
mes  artériels  se  progagent  peu  ou  pas.  L’auscul¬ 
tation  montre  un  souffle  continu,  à  renforce¬ 
ment  systolique.  Ce  souffle  est  permanent  mais 
il  est  plus  intense  au  moment  de  la  systole.  Il 
est  doux,  de  tonalité  basse,  non  râpeux  comme 
celui  de  l’anévrysme  artériel.  Il  est  dû  à  la 
vibration  du  bord  de  l’orifice  de  communica¬ 
tion  artério-veineuse  et  de  la  colonne  liquide. 
Le  souffle  a  les  mêmes  propagations  que  le  thrill. 

En  recherchant  où  se  trouve  le  maximum  de 
ces  signes,  on  pourra  préciser  le  siège  de  la  fis¬ 
tule  artério-veineuse.  Autre  indice  :  la  compres¬ 
sion  au  nitreau  de  la  fistule  peut  faire  cesser  le 
soufflé  et  le  thrill.  La  compression  de  l’artère 
au-dessus  arrête  également  ces  bruits. 

On  explorera  la  région  de  la  fistule  quant  à  la 
possibilitéd’unetumeur  àcet  endroit.  En  général, 
il  n’existe  pas  de  tumeur  importante,  comme  on 
en  trouve  dans  l’anévrysme  artériel.  Le  pseudo¬ 
sac  arrive,  dans  la  règle,  au  volume  maximum 
d’une  amande  ou  d’une  noix.  On  peut  observer 
cependant  une  petite  masse  qui  est  pulsatile 
et  expansible,  deux  signes  pas  aussi  nets  ici  que 
dans  l’anévrysme  artériel.  La  tumeur,  enfin,  est 
molle,  plus  ou  moins  réductible  et  assez  sou¬ 
vent  visible  à  la  radio,  en  raison  alors  d’une 
infiltration  de  sa  paroi  par  des  sels  calcaires.  En 
pareil  cas,  faire  toujours  une  radiographie. 

En  dehors  de  ces  signes  locaux,  se  rencon¬ 
trent  des  signes  à  distance,  sur  le  système  vei¬ 
neux,  par  exemple.  Le  système  veineux  recevant 
plu&de  sang  que  normalement  se  dilate.  On  a  des 
œdèmes  sans  varices,  ou  des  varices  évidentes, 
plus  accusées  le  soir.  Elles  sont  plus  importan¬ 
tes  au  membre  supérieur  qu’au  membre  infé¬ 
rieur.  Dans  certains  cas,  rares,  elles  sont  pulsa¬ 
tiles.  Dans  le  système  artériel,  la  tension  est 
plus  élevée  que  la  normale  entre  le  cœur  et 
l’anévrysme,  et  moins  élevée  à  la  périphérie. 
Noter  aussi  la  possibilité  de  troubles  trophi¬ 
ques  liés  quelquefois  à  une  infiltration  des  nerfs 
voisins  (éventualité  assez  rare),  et  pouvant 


d’autres  fois  être  attribués  à  des  phénomènes 
sympathiques.  Les  troubles  en  question  sont 
souvent  réduits  à  peu  de  chose  :  paresthésies, 
sensation  de  froid,  engourdissement,  fatigue  du 
membre. 

Il  faut  rechercher  avec  soin  le  retentissement 
cardiaque  de  l’anévrysme  artério-veineux.  Il 
li’existe  pas  toujours,  et  peut  être  nul,  en  parti¬ 
culier  au  début,  à  la  période  initiale.  Le  pre¬ 
mier  signe  est  la  tachycardie.  Le  cœur  augmente 
le  nombre  de  ses  battements.  Cette  tachycardie 
est  variable,  apparaissant  d’abord  à  l’occasion 
des  efforts,  disparaissa'rit  au  repos,  devenant 
permanente  ensuite.  Le  deuxième  signe,  est 
l’hypertrophie  cardiaque,  que  l’on  décèle  par  le 
déplacement  de  la  pointe  du  cœur,  un  souffle 
possible  et  par  la  radiographie.  Puis,  au  mo¬ 
ment  où  commence  la  décompensation,  se  mon¬ 
tre  l’hyposystolie  avec  gros  foie  douloureux, 
œdèmes,  urines  rares  et  grosse  dilatation  car¬ 
diaque.  Ces  troubles  ont  un  grand  intérêt  prati¬ 
que,  surtout  thérapeutique.  L’hyposystolie  n’est 
pas  une  contre-indication  à  l’opération  de 
l’anévrysme,  au  contraire.  Surtout  lorsque  l’opé¬ 
ration  est  faite  d’assez  bonne  heure,  il  est  fré¬ 
quent  de  voir  les  troubles  cardiaques  disparaî¬ 
tre  après  l’intervention. 

L’évolution  locale  de  l’anévrysme  artério- 
veirieux  est  beaucoup  moins  grave  que  celle  de 
l’anévrysme  artériel.  Exceptionnellement,  l’ané¬ 
vrysme  artério-veineux  peut  guérir.  Habituelle¬ 
ment  il  persiste.  Au  point  de  vue  général,  par 
contre,  l’évolution  est  grave,  du  fait  du  retentis¬ 
sement  cardiaque. 

Le  diagnostic  est  simple.  L’origine  traumati¬ 
que,  le  thrill,  le  souffle  à  renforcement  systoli¬ 
que  ne  prêtent  guère  à  confusion.  Seuls  peut- 
être,  l’anévrysme  cirsoïde,  qui  a  d’autres  signes 
(lacompression del’artère  en  amont  nefaitpas 
alors  disparaître  les  symptômes)  et  le  sarcome 
télangiectasique,  qui  est  beaucoup  plus  volumi¬ 
neux,  pourraient  rappeler  l’anévrysme  artério¬ 
veineux. 

La  thérapeutique,  qui  comprend  quelques 
mesures  préventives  (exploration^  minutieuse 
des  plaies  susceptibles  de  déterminer  les  dits 
anévrysmes), sera  chirurgicale. L’opération  com¬ 
portera,  selon  les  cas,  la  cure  de  la  fistule,  la 
ligature  du  pont  artério-veineux,  les  pluri-liga- 
tures,  la  résection  de  l’anévrysme,  etc.  Il  ne 
faut  pas  intervenir  trop  tôt,  mais  attendre  la 
disparition  dés  phénomènes  inflammatoires, 
soit  trois  mois  minimum.  Les  résultats  sont 
presque  toujours  bons. 

Se  rappeler,  en  conclusion,  les  trois  grands 
caractères  del’anévrysme  artério-veineux  :  lésion 
post-traumatique,  absence  de  sac  vrai,  reten¬ 
tissement  cardiaque  sérieux  de  l’affection. 
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LA  RESPONSABILITÉ  ATTÉNUÉE  ET  LA  GUERRE 

par  R.  Benon 

Médecin  du  Quartier  des  maladies  mentales  de  l’Hospice  Général  de  Nantes 


La  responsabilité  atténuée,  'en  tant  que  con¬ 
clusion  médico-légale  d’expertise,  est  un  mal  du 
temps  de  paix  :  elle  est  un  plus  grand  mal  du 
temps  de  guerre.  C’est  une  tendance  spéciale¬ 
ment  nationale,  généreuse  sans  aucun  doute, 
mais  pratiquement  désastreuse,  qui  n’élève 
pas  l’homme,  mais  le  diminue.  Elle  est  la  consé¬ 
quence  de  la  Circulaire  Chaumié  (12  décembre' 
1905),  circulaire  due  à  l’influence  de  Grasset, 
intéressante  dans  ses  considérants,  mais  faussée 
dans  son  esprit  près  des  juges  du  prétoire. 


Quelle  est  d’abord  la  tâche  du  médecin-légiste 
en  matière  de  neuro-psychiatrie  ?  Il  doit  répon¬ 
dre,  en  principe,  à  deux  questions,  quels  que 
soient  les  détails  de  l’expertise  : 

1®  L’inculpé  était-il  en  état  de  démence  au 
moment  de  l’acte,  dans  le  sens  de  l’article  64 
du  Code  pénal? 

2°  Présente-t-il,  du  point  de  vue  psychiatrique 
et  biologique,  des  anomalies  mentales  ou  psychi¬ 
ques  de  nature  à  atténuer  dans  une  certaine 
mesure  sa  responsabilité  ? 

La  démencç.  —  Que  veut  dire,  ici,  dans 
l’esprit  du  juriste,  le  mot  démence  ?  Il  signifie 
sans  conteste  maladie  mentale,  plus  exactement 
aliénation  mentale,  c’est-à-dire  affection  psy¬ 
chique  nécessitant  l’internement  dans  un  asile 
d’aliénés  (quatre-vingt-dix-neuf  pour  cent  des 
cas).  L’expert  doit  donc  dire  qu’il  y  a  ou  qu’il 
n’y  a  pas  maladie  mentale  au  temps  de  l’acte, 
et  il  doit  le  démontrer  en  s’appuyant  sur  des 
observations  précises,  sinon  nombreuses,  car 
une  expertise  est  essentiellement  une  démons¬ 
tration. 

Le  mot  démence,  cependant,  soulève  déjà  des 
discussions.  Conclura-t-on  à  la  démence  dans 
les  seuls  cas  de  démence  durable,  existant 
avant,  pendant  et  après  l’action,  persistant  au 
moment  de  l’expertise,  ou  bien  aussi  dans  les 
cas  de  démence  épisodique,  n’existant  qu’au 
moment  même  de  l’action  ? 

Dans  le  premier  cas,  aucune  difficulté  :  le 
sujet  doit  être  placé  dans  un  établissement 
d’aliénés. 

Dans  le  second  cas,  cas  de  démence  de  courte 
durée  (quelques  minutes,  quelques  heures,  quel¬ 
ques  jours  même),  si  vous  concluez  à  la  démence 
le  sujet  va  être  interné,  et  alors  vous  placez  dans 


un  .asile  d’aliénés  un  individu  sain  d’esprit,  non 
malade,  guéri  rapidement  de  sa  démence  épiso¬ 
dique.  Vous  direz  que  c’est  en  vue  de  confirmer 
la  guérispn.  Mais  l’internement  est  quand 
même  illégal  et  vous  internez  une  personne  non 
aliénée  au  temps  même  de  l’entrée  à  l’asile.  Que 
va-t-il  se  passer  ?  Le  médecin  traitant  de  l’éta¬ 
blissement  qui,  en  général,  n’a  pas  fait  lui- 
même  l’expertise,  remettra  le  sujet  en  liberté 
au  bout  de  quelques  seniiaines  ou  de  quelques 
mois.  —  La  démence  épisodique,  en  fait,  ne 
doit  pas  entraîner  l’internement.  Et  cela  est 
particulièrement  évident  lorsqu’il  s’agit  d’un 
état  démentiel  épisodiqué  de  cause  alcoolique. 
L’alcoolique,  chez  nous,  jouit  toujours  de’ 
faveurs  spéciales. 

Au  reste,  qu’est  donc  exactement  cette  dé¬ 
mence  épisodique  ?  Quelque  chose  d’extrême¬ 
ment  imprécis  dans  l’esprit  de  l’expert  :  un 
vague  épisode  confusionnel,  un  vague  épisode 
amnésique,  de  vagues  crises  de  nerfs  dites  à  tort 
épileptiques,  de  vagues  étourdissements  consi¬ 
dérés  encore  comme  étant  de  nature  comi¬ 
tiale,  etc.  La  démence  épisodique,  si  elle  existe, 
qu’elle  soit  le  fait  de  l’alcoolisme  ou  de  vagues 
troubles  de  l’émotivité,  ne  doit  pas,  po'ur  nous, 
faire  conclure  à  l’internement.  Les  cas  de  cette 
sorte  doivent  être  jugés  par  le  tribunal.  Il  ne 
faut  pas  placer  dans  les  asiles  d’aliénés,  hospi¬ 
ces  de  chroniques  mentaux,  des  individus  dont 
la  démence  au  temps  de  l’action,  a  été  aussi 
brève  en  quelque  sorte  que  l’acte  lui-même. 
C’est  une  erreur  qui  ne  profite  qu’à  l’inculpé 
et  qui  l’incline  à  la  récidive. 

Les  anomalies  mentales.  —  Le  sujet  n’est 
pas  dit  dément  au  temps  de  l’acte  par  l’expert 
neuro-psychiatre  ;  il  ne  sera  donc  pas  interné, 
mais  on  le  déclare  affecté  d’anomalies  psychi¬ 
ques  devant  contribuer  à  l’atténuation  de  sa 
responsabilité.  Dans  quelle  mesure  ?  Faible j 
large,  moyenne  ?  Peu  importe.  Rien  n’est  plus 
variable,  car  cela  dépend  de  l’état  d’esprit  ou 
des  tendances  du  médecin. 

Une  erreur  grave,  chez  l’expert,  consiste  à 
considérer  les  anomalies  mentales  comme  une 
maladie  mentale,  et,  de  ce  fait,  il  conclut  à 
l’internement,  lequel  sera  naturellement  dé 
courte  durée  puisque  le  sujet  n’est  pas  un  aliéné. 
Cette  dernière  constatation  nous  amène  à  faire 
observer  (nous  l’avons  déjà  dit,  croyons-noüs) 
que  seul  le  médecin  d’asilé  devrait  être  chargé 
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d’expertises,  que  c’est  lui-même  qui  devrait 
prendre  dans  son  service  les  individus  qu’il 
déclarera  aliénés.  L’expert  neuro-psychiatre^ 
qui  n’est  pas  chargé  d’un  service  d’aliénés 
chroniques,  ne  peut  pas  connaître  les  aliénés. 
D’où  tant  de  conclusions  erropées.  D’où  tant  de 
mises  en  liberté,  après  internement,  d’inculpés 
non-aliénés.  Et  c’est  toujours  l’inculpé  qui  tire 
profit  de  la  confusion  actuelle.  Pourquoi  le 
juge  ne  commet-il  pas  toujours  un  aliéniste  ? 
Gelui-ci,  dans  son  service,  est  d’abordun  expert. 
Il  n’y  a  pas  d’intérêt  à  provoquer  une  contre- 
expertise,  qui  sera  divergente  dans  98  %des  cas. 
Quelques  aliénistes  n’aiment  pas  qu’on  fasse 
observer  que  les  asiles  ne  sont  guère  que  des 
hospices  de  chroniques.  C’est  un  fait  pourtant, 
et  nul  ne  saurait  le  nier,  et  nul  ne  saurait  modi¬ 
fier  d’un  iota  la  situation  actuelle.  Quant  à  nous, 
nous  affirmons  que  l’aliéniste,  qui  ne  vit  pas, 
près  des  aliénés,  qui  n’a  pas  de  service  d’aliénés 
n’est  pas  compétent  aujourd’hui  en  matière 
d’expertise  mentale. 

■  Naturellement  les  anomalies  mentales,  qui 
sont  surtout  des  anomalies  émotionnelles  et 
passionnelles,  ne  sont  jamais  guérissables,  étant 
constitutionnelles,  La  débilité  mentale  (la  fausse, 
non  pas  la  vraie),  le  déséquilibre  psychique,  la 
dégénérescence  mentale,  qui  ne  sont  point  des 
maladies,  ne  sept  jamais  curables  chez  les 
délinquants.  Un  psychanalyste  guérit  combien 
d’ànormaux  en  un  ap  et  quel  est  le  nombre  de 
séances  qu’jl  doit  leur  accorder  ?  De  tels  traite¬ 
ments  ne  sont  sans  doptp  pas  tout  à  fait  vains, 
mais  il  faut  des  loisirs,  une  curiosité  spéciale, 
pour  s’y  consacrer  ;  ils  sont  difficiles,  très  longs, 
coûteux,  inadéquats  aux  temps  actuels.  Quant 
à  l’asthénie  légère  de  certains  pervers-récidj- 
vistes,  elle  est  en  vérité  négligeable  en  pratique 
médico-légale. 

'Tares  physiques.  —  Les  tares  physiques 
sont  une  chose,  les  maladies  mentales  une  autre. 
On  voit  chaque  jour  les  affections  somatiques 
les  plus  graves  coexister  avec  un  état  psychique 
sain.  L’état  physique  des  aliénés  chroniques  est 
remarquablement  excellent.  Le  «  mons  sana  in 
corpore  sano  »  est  une  pauvre  notion  destinée 
à  la  multitude.  Qu’importe  qu’un  individu  soit 
alcoolique;  syphilitique,  tuberculeux,  etc.,  s’il 
n’a  pas  de  troubles  mentaux  ?  Qu’importent 
les  anomalies  physiques  (asymétrie  faciale,  ogi- 
valité  de  la  voûte  palatine,  adhérence  du  lobule 
dé  l’oreille,  implantation  défectueuse  des  che¬ 
veux,  etc.),  si  l’individu  jouit  de  ses  facultés  céré¬ 
brales?  La  dégénérescence  physique  ne  va  pas 
de  pair  avec  la  dégénérescence  mentale,  et  nous 
avons  dit  que  la  dégénérescence  mentale,  elle- 
même,  n'était  pas  une  maladie,  mais  un  ensem¬ 
ble  d’anomalies  variée^  qu’il  ne  faut  retenir  que 
très  exceptionnellement  en  matière  de  respon¬ 


sabilité  atténuée.  Les  erreurs  de  chaque  jour 
sont  énormes,  paVfois  catastrophiques  ;  l’affaire 
Stayisky  en  fut  un  bel  exemple,  :  Stavisky, 
pervers-récidiviste  de  marque,  considéré  médi¬ 
calement  comme  affecté  de  méningo-encéphalite 
diffuse  paralytique,  parce  qpe  syphilitique. 

Rôle  jdu  juge.  —  Le  juge  s’entoure  d’experts. 
Cela  se  conçoit,  Voyons  quélqiies  exemPÎP.s. 
Dans  un  premier  cas,  l’expert  conclut  à  1? 
démence.  sujet  est  interné,’ mais  lemé4epi|i 
de  l’asilCj  contreTexpert ,  ep  fait,  constate  que 
la  démence  n’ existe  pas;  et  il  propose  la  mlsg 
en  liberté,  bientôt  acceptée.  C’est  topt  prpQt 
pour  l’inculpé  ;  U  n’a  pas  été  cpufleniné  ;  lpr§ 
d’un  nouveau  défit,  il  alléguera  la  folie.  t-’exT 
pert  près  du  tribunal  devrait  donc  ù  nbtre  ayis, 
être  toujours  le  médecmTaiiéniste,  qui  recevra 
le  sujet  dans  son  service,  Enseignement  direct, 
clarté  rapide.  Ce  médecin  aliéniste  n’interne¬ 
rait  pas  longtemps  des  pervers-récidivistes  :  il 
saurait  bientôt  combien  ils  diffèrent  des  vrais 
malades. 

Dans  le  second  cas,  l’expert  conclut  à  la  lesn 
ponsabifité  atténuée,  et  peu  imporpe  à  quel 
degré  :  l’avocat  saura  bien  utiliser  la  çhpsç, 
Or  on  peut  affirmer  que  fians  de  tels  pas,  à  la 
lecture  attentive  des  rapports  et  à  1  ’examcu 
propre  des  faits  délictueux,  rien  n’pst  n^oins 
démontré  que  l’atténuation  de  la  responsabilité. 
L’opinion  de  l’expert  est  purement  personnelle 
et  par  suite  de  peu  de  valeur.  En  fait,  dans  le 
prétoire,  en  matière  de  responsabilité  atténuée, 
le  juge  doit-il  faire  confiance  à  l’expert  ?  Oui  et 
non.  Il  doit,  lui-même,  extraire  du  rapport,  trop 
souvent  complexe  et  pbscur,  une  solution  prati7 
que  et  simple, 

Quelques  psychiatres,  dont  Gilbert  Ballet, 
soutenaient  l’idée  qu’fi  ne  fallait  pas.  répondre 
à  la  question  fie  la  responsabilité  atténuée,  Cela 
n’est  guère  possible,  puisque  le  juge  exige  une 
réponse.  D’autant  qu’il  est  aisé  dp  dire,  finale^ 
ment,  que  les  anomalies  constatées  ne  sont  paS 
nature  à  atténuer  la  responsabilité  de  l’inculpé, 


La  responsabilité  atténuée,  considérée  médu 
calement,  est  une  notion  erronée.  Elle  est  néfaste 
à  l’inculpé  qui  se  complaît  dans  la  délinquance, 
néfaste  à  la  famille  et  à  la  société  dont  le  libéra¬ 
lisme  devient  mortel.  Elle  constitue  une  prime 
pour  la  perversité  et  elle  est  une  incitation  3U 
récidivisme..  L’opinion  du  médecin-expert,  en 
matière  de  responsabilité  atténuée,  n’a  pas  4e 
valeur  pour  un  juge  inforihé,  studieux,  dOPé 
d’un  bon  esprit  critique  :  le  peu  de  solidité  des 
données  de  l’expert  sur  ce  point  ne  manquera 
pas  de  frapper  son  attention  et  de  heurter  sa 
raison. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

❖  ❖  ❖ 

Pour  améliorer  le  pronostic  du  Cancer  de  l’estomac 

D’après  les  travaux  du  Professeur  F.  Papin  (1)  et  ceux  du  Docteur  Gutmann  (2)^ 


Les  raisons  de  sa 

Les  cancéreux  de  l’estomac  représentent  un 
mauvais  terrain  ;  ce  sont  des  malades  particu¬ 
lièrement  fragiles.  Plus  spécialement,  la  clien¬ 
tèle  d’hôpital  surtout  est  laite  trop  souvent 
d’hommes  usés,  fatigués  ou  tarés,  peu  préoccupés 
de  leur  santé  et  n’ayant  généralement  attaché 
aucune  signification  aux  symptômes  qui,  depuis 
longtemps  déjà,  auraient  du  les  faire  consulter. 
Lés'soins  pré-opératoires  les  meilleurs,  les  trans¬ 
fusions,  la  vidange  régulière  de  l’estomac,  l’éclec¬ 
tisme  dans  l’anesthésie,  avec  combinaison,  toutes 
les  lois  que  cela  est  possible,  d’une  anesthésie  de 
base  et  d’une  anesthésie  localisée,  toutes  ces  pré¬ 
cautions  ne  suffisent  pas  toujours  à  compenser 
la  défaillance  du  terrain. 

Il  y  a  aussi  certains  facteurs  techniques  locaux. 
Spécialement  dans  la  gastrectomie  pour  cancer, 
il  faut  éviter  la  brutalité  des  manœuvres,  pour¬ 
suivre  le  fini  des  sutures  et  de  l’hémostase.  La 
chose  est  si  vraie  que,  pour  un  même  opérateur, 
une  meilleure  préparation  et  des  perfectionne¬ 
ments  dans  la  technique  opératoire  ont  pu  faire 
tomber  la  mortalité  de  43  à  25  pour  100.  La  pra¬ 
tique  des  autopsies  démontre  d’ailleurs  le  rôle  de 
certaines  imperfections  locales. 


GRAVITÉ  OPÉRATOIRE 

Toutes  les  statistiques  mettent  en  évidence 
deux  grandes  causes  de  mort  :  la  péritonite  et 
les  complications  pulmonaires,  celles-ci  étant 
assez  souventliées  à  des  causes  péritonéales  loca¬ 
les,  que  l’on  doit  chercher  à  éviter,  sans  ometfre 
d’ailleurs  leurs  autres  origines  à  combattre  éga¬ 
lant  par  la  gymnastique  respiratoire,  l’isolement 
du  malade,  la  médication  préventive,  etc... 

Enfin,  l’infection  latente  des  cancers  gastri¬ 
ques  peut,  sans  manifestations  péritonéales  loca¬ 
les,  sans  manifestations  pulmonaires,  tuer  cer¬ 
tains  opérés  par  septicémie  rapide  en  quelques 
jours;  la  flore  de  l’estomac  néoplasique  est,  en 
effet,  nombreuse  et  virulente,  surtout  dans  les 
cas  avancés  ;  le  sérum  antistreptococcique  sem¬ 
ble  une  précaution  à  prendre  systématiquement. 

Mais  surtout,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
beaucoup  de  ces  causes  de  mort  seront  à  peu  près 
impossibles  à  éliminer,  tant  que  l’on  opérera  des 
cas  avancés,  des  tumeurs  ulcérées  et  sphacélées. 
Le  Professeur  Papin  précise  que  «  quand  il  arrive 
de  gastrectomiser  un  cancer  au  début,  on  est 
agréablement  surpris  par  la  sécurité  de  l’acte 
respiratoire  et  de  ses  suites  ». 


La  nécessité  d’un  diagnostic  précoce  :  la  triade  symptomatique  d’alarme 


A  vrai  dire,  le  cancer  de  l’estomac  peut  tout 
simuler  ;  des  spasmes  œsophagiens  sont  parfois 
l’unique  trouble  fonctionnel  d’un  cancer  haut 
situé  de  la  petite  courbure  ;  les  éructations, 
l’aérophagie  constituent  facilement  les  premiers 
symptômes  d’un  néoplasme  de  la  grosse  tubéro¬ 
sité.  Mais  n’oublions  pas  que  l’antre  pylorique  et 
1^  portion  horizontale  de  l’estomac  représentent 
la  localisation  la  plus  fréquente  (deux  tiers  des 
cas  environ)  et  la  plus  curable  des  cancers  de 
l’estomac.  N’est-il  pas  important  de  souligner 
que,  dans  beaucoup  plus  de  la  moitié  des  cas,  le 
cancer  de  l’estomac  siège  en  un  lieu,  qui  se  prête 
parfaitement  à  l’exérèse  chirurgicale  large. 


(1)  La  position  médico-chirurgicale,  actuelle  du 
cancer  de  l’estomac  en  pratique.  {La  Presse  Médi¬ 
cale,  24  mai  1941). 


Si  variée  et  trompeuse  est  la  physionomie  du 
cancer  gastrique  envisagée  dans  son  ensemble, 
qu’il  est  bon  de  s’orienter  sur  un  «  schéma 
d’alerte  »  déterminé,  quoique  incomplet  pour 
cette  même  raison.  Celui-ci  comprendra  la  friade 
symptomatique  suivante  :  une  «  dyspepsie  », 
ayant  comme  caractère  d’être  peu  bruyante,  de 
survenir  sans  cause,  d’apparaître  à  un  certain 
âge  ;  une  anorexie  inexpliquée  ;  un  fléchissement 
général  marqué  suivant  les  cas  par  l’anémie,  la 
perte  des  forces  ou  l’amaigrissement.  Un  gas- 
trectomisé  pour  cancer,  opéré  parle  Professeur 
Papin,  dut  sa  guérisun  à  la  décision,  prise  par 
celui  qui  l’observait,  de  le  faire  laparotomiser 


(2)  Le  cancer  de  l’e-stomac  au  début.  (Doin,  édit., 
Paris  1939)  ;  Société  médicale  des  hôpitaux,  14  mai 
1937  ;  Académie  de  chirurgie,  février  1938. 
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sur  ces  seules  indications  cliniques,  malgré  deux 
examens  radiographiques  négatifs  à  trois  mois 
d’intervalle. 

Ces  points  volontairement  simplifiés  permet¬ 
tront  d’être  en  éveil  devant  le  malade  ou  le 
symptôme  suspect,  et  de  déclancher  alors  des 
investigations  plus  scientifiques.  Car  celles-ci 
auront  beau  se  perfectionner,  elles  ne  seront 
Jamais  mises  en  œuvre  que  sur  des  symptômes 
cliniques  d’alèrte. 

Ces  méthodes  sont  actuellement  constituées 
essentiellement  par  la  radiographie  et  la  gas¬ 
troscopie.  Pourl’une  comme  pour  l’autre,  la  moi¬ 
tié  inférieure  de  l’estoniâc  est  la  plus  facilement 
ëxplPrable  à  cOup  Sûr,  et  ainsi  s’àcctoît  encore 
l’intérêt  pratiqué  de  la  lôéalisatidn  là  plüS  habi¬ 
tuelle,  précédemment  signalée  pour  le  cancer 
gastrique  ;  ainsi  situé,  il  est  lé  plus  fréquent,  le 
plus  largement  opérable,  le  plus  facilement  dépis¬ 
table  avec  certitude.  ' 

La  ràdiogtaphié,  pendant  très  longtemps  et 
encore  bien  souvent,  ne  décelait  que  des  images 
grossières  et  des  lésions  avancées.  «  Une  belle 
image  lacunaire  impose  le  diagnostic,  elle  signe 
aussi  une  extension  de  mauvais  augure  »  (Papin). 
Mais  les  travaux  de  R.  Gütmânn,  â  Côté  de  là 
lacune  classique,  ont  montré  la  valeur,  pour  le 
diagnostic  prëcocëj  dés  images  de  rigidité  seg¬ 
mentaire,  de  niche  en  plateaUj  dé  niches  encas¬ 
trées.  Ils  ont  prouvé  que  des  images  de  niches, 
classiquement  considérées  comme  ulcéreuses, 
pouvaient  montrer  des  détails  radiographiques, 
qui  signent,  à  une  période  encore  précoce  leur 
véritable  nature  néoplasique^  Avec  le  Professeur 
Gûsset  etL.  Bertrand,  cet  auteur  a  produit  une 
série  de  cas  impressionnants  de  cancers  gastri¬ 
ques  au  début,  enlevés  p  àr  gastrectomie  sut  l’uni¬ 
que  indication  du  clinicien  radiographe,  alors  que 
le  chirurgien,  le  ventre  ouvert  et  l’organe  en 
main,  ne  décelait  rien  à  la  palpation  la  plus  minu¬ 
tieuse.  Le  cancer  gastrique,  s’il  est  ainsi  surpris 
tout  au  début  par  le  radiographe,  laisse  le  temps 
d’obSêrVer  et  de  contrôler,  à  quelques  semaines  ou 
à  quelques  mois  d’intervalle, les  renseignements 
recueillis.  Cette  notion  est  capitale  ;  ainsi  son  dia¬ 
gnostic  précoce  ne  doit  pas  s'identifier  avec  une 
constatation  radiographique  tellement  évidente 
et  grossière  qu’elle  impose  immédiatement  l’in¬ 
tervention  ;  il  doit  être,  au  contraire,  le  résultat 
de  l’observation  à  plusieurs  reprises,  pendant  une 
période  suffisante  pour  éviter  l’erreur,  de  lésions 


radiographiques  très  discrètes,  qui  ne  rétrocè¬ 
dent  pas  ou  qui  augmentent. 

La  radioscopie  n’a  pas  encore  à  son  actif 
d’aussi  formels  renseignements  ;  par  contre,  elle 
est  capable  de  fournir  sur  l’état  de  la  muqueuse 
,  des  données  qui  écliappent  à  tout  autre  procédé  : 
dans  les  premièrès  phases  du  mal,  de  découvrir 
l’allératioh  de  la  muqueuse,  qui  va  devenir  néo¬ 
plasique,  ou  les  lésions  sûrement  pré-cancéreu- 
Ses. 

Quant  aux  autres  explorations  —  en  dehors 
des  symptôme  s  d’alerte,  delà  radio  graphie,  de  la 
radioscopie  —  on  n’y  arecours  quelorsque  l’hé-' 
sitation  persiste  ;  leurs  données  s’ajoutent  aux 
précédentes,  mais,  au  cas  où  elles  les  cbnttëdi- 
ràient, elles  hè  doiventpas  faire  repousser  le  dia¬ 
gnostic  dé  cahcet. 

Deux  points  sont  parfois  considérés  Comme 
des  objections  formelles  âu  diagnostic  de  câhcét  | 
elles  peuvent  aboutit  à  fétardêr  l’affirmatibn  dü 
mal  et  l'dpêration  nécessaire  :  double  méfait.  11 
s’agit  des  possibilités  d’üiié  aihéliorallon  aû 
'moins  temporaire,  et  d’uné  iongüé  histoire  àhtè^ 
rieüré. 

Le  cancer  gastrique  débutant  est  parfaitement 
susceptible  de  voit  ses  symptômes  s’amélibtet 
sôus  l’influence  d’un  traitement  médical  :  eéda- 
tion  des  douleurs,  reprise  de  l’appétit  et  dU  poidS. 
Ces  améliorations,  passagères  d’aüléürS,  seraient 
très  susceptibles  dé  donner  le  change,  si  les  radio¬ 
graphiés,  successivement  prises,  he  Venaient 
montrer  la  persistance  et  même  l’accroissement 
des  signes  radiographiques  (Gutmann). 

D’autre  part,  une  longue  histoire  gastrique 
antérieure  du  malade  ne  doit  pas  être  Une  objec¬ 
tion  à  l’hypothèse  de  Cancer.  Or,  le  Professeur 
Pâpin,  sans  vouloir  reprendre  la  discussion  sur 
les  relations  entre  l’ülcèrè  et  le  cancer,  souligne' 
ici  un  fait  clinique,  c’est  qu’un  certain  nombre 
de  cancers  d’estomac  bien  authentiques  se  déve¬ 
loppent.  chez  des  sujets,  qui  ont  une  «  histoire 
gastrique  »  antérieure,  parfois  longue.  Certains' 
ulcères  se  cancérisent.  Certains  cancers,  dits 
ulcériformes,  évoluent  avec  la  lenteur  et  les 
crises  douloureuses  des  ulcus.  Certaines  gastri¬ 
tes,  après  avoir  donné  pendant  des  années  des 
symptômes  stomacaux,  auront  peut  être  préparé 
le  terrain  du  néoplasme.  Il  importe  que  cet 
antécédent  ne  fasse  pas  repousser  l’hypothèse 
du  cancer,  si  celle-ci  est  sérieusement  proposée 
par  ailleurs. 


G*  Fïscher. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Dépistage  et  déclin  de  ia  tuberculose-maladie 

Le  travail  de  MM.  Malthète  et  Moine  est 
basé  sur  l’examen  méthodique  des  dossiers  de 
plus  de  6.000  tuberculeux  pulmonaires,  suivis 
par  douze  dispensaires  de  l’office  p.ublic  d’hy¬ 
giène  sociale  de  la  Seine,  et  domiciliés  dans  huit 
arrondissements,  représentant  environ  40  p.  100, 
de  la  population  parisienne.  Si  l’on  voulait, 
dans  cette  étude,  apprécier  l’effort  réalisé  en 
dix  ans  par  la  lutte  prophylactique  menée  con¬ 
tre  la  tuberculose  pulmonaire  bacillifère,  en 
tenant  compte  des  effets  bienfaisants  dûs  à 
l’amélioration  des  conditions  d’existence  des 
«  économiquement  faibles  »,  du  point  de  vue  de 
la  natalité,  on  pourrait  affirmer  que  cet  effort 
a  été  particulièrement  efficace  :  il  a,  en  effet, 
permis  d’obtenir  un  déclin  important  de  la 
morbidité  tuberculeuse  chez  les  moins  de  30  ans 
et  chez  les  jeunes  femmes  des  classes  pauvres. 
(La  Presse  Médicale,  7  juin  1941). 

Les  syndromes  hémorragiques  par  troubles 
de  coagulation  du  sang 

Le  Professeur  agrégé  R.  Cachera,  au  cours 
d’une  intéressante  revue  générale,  fait  un  essai 
de  classification  de  ces  syndromes.  Il  y  a  peu 
de  temps  encore,  les  anomalies  de  la  coagula¬ 
tion  étaient  départagées  seulement  en,  deux 
groupes  ;  les  altérations  vasculo-sanguines  du 
type  purpurique  d’une  part,  et  les  troubles  de  la 
coagulation  d’autre  part.  Tout  ce  qui  n’appar¬ 
tenait  pas  au  premier  groupe  était  souvent 
englobé  indistinctement  sous  le  nom.  d’états 
hémophiliques.  Or,  l’exploration  analytique  des 
divers  facteurs  coagulants  a  amenéjrn  véritable 
démembrement  de  ces  troubles  de  la  coagula¬ 
tion.  Depuis  que  l’on  possède  des  procédés  pra¬ 
tiques  de  contrôle  et  de  titrage,  les  théories  de 
la  coagulation  ont  fourni,  en  se  concrétisant, 
d’immédiates  applications  à  la  pathologie.  A 
chaque  phase  du  processus  de  la  formation  du 
caillot  s’est  trouvée  correspondre  une  anomalie 
clinique.  C’est  là  le  principe  de  la  classification 
.  nouvelle,  essentiellement  physiologique. 

L’ensemble  du  processus  de  coagulation 
requiert  quatre  facteurs  :  la  prothrombine,  pré¬ 
sentée  dans  le  plasma  sous  une  forme  inactive  ; 
la  thromboplastine,  qui  la  convertit  en  throm¬ 
bine  (véritable  agent  actif  de  la  formation  du 
caillot),  le  calcium,  qui  contribue  à  cette  inter¬ 
réaction  ;  et  enfin  le  fibrinogène,  que  l’action 
de  la  thrombine  convertit  en  fibrine.  A  noter 


le  rôle  d’utilisation  par  le  foie  de  la  vitamine  K 
dans  l’hypo-thrombinémie. 

La  carence  de  chacun  de  ces  facteurs  entraîue 
une  variété  de  syndrome  hémorragique.  Il  faut 
enfin  tenir  compte  d’un  excès  possible  de 
substances  anticoagulantes  :  antithrombine  et 
héparine,  venue  du  foie  (Paris  Médical,  20  mai 
1941). 

Sur  ia  ciinique  des  épanchements  accidentels 
du  genou 

Le  Docteur  Kreglinger  attire  l’attention  sur 
le  danger  pour  l’accidenté  d’un  traitement  tou¬ 
jours  conservateur  :  or,  il  est  absolument  néces¬ 
saire  d’éliminer  leplus  tôtpossiblel’épanchement 
sanguin  à  moins  qu’il  ne  soit  peu  abondant,  afin 
d’éviter  de  sérieuses  séquelles,  qui  entraveraient 
ultérieurement  le  fonctionnement  de  l’article. 
Cette  considération  s’applique  uniquement  à 
Tépanchement  intra-articulaire,  et  non  aux 
hématomes  extra-articulaires.  Il  est  également 
indispensable  d’examiner  l’article  à  la  radiogra¬ 
phie,  afin  de  déceler  toute  altération  possible 
des  os  et  cartilages. 

La  ponction  doit  être  faite  au  moyen  d’un 
trocart  suffisant,  qui  permette  de  vider  facile¬ 
ment  tout  l’épanchement  ;  au  besoin,  en  cas  de 
difficultés,  on  agrandit  au  bistouri  la  fenêtre 
percée  dans  la  capsule  ;  ce  n’est  pas  une  interven¬ 
tion  à  pratiquer  au  cabinet  de  consultation,  où 
les  règles  d’asepsie  ne  peuvent  être  observées 
avec  une  rigueur  suffisante.  On  infiltrera  au 
préalable  les  tissus  périarticulaires  et  la  capsule, 
afin  de  pouvoir  ponctionner  sans  force,  et  sans 
une  réaction  spéciale  du  patient.  L’article  sera 
vidé  lentement  et  complètement  de  tout  son 
contenu  par  expression  de  tous  les  récessus. 

Quant  aux  épanchements  chroniques  du  genou, 
ils  seront  aussi  évacués  ;  l’atrophie  musculaire 
de  la  cuisse,  qui  vient  compliquer  fréquemment 
ces  accidents,  sera  combattue  par  des  mouve¬ 
ments  spontanés  ou  provoqués,  par  le  massage 
et  le  port  d’une  genouillière  en  caoutchouc.  Le 
traitement  conservateur  par  les  pansements 
humides  reste,  en  pareil  cas,  sans  intérêt  ;  il 
retarde  la  guérison,  la  reprise  du  travail  ;  il  n’est 
indiqué  (repos  et  port  d’un  pansement  élastique 
et  compressif)  que  pour  les  épanchements  légers. 

Enfin,  l’épanchement  inflammatoire  et  l’em- 
pyème  du  genou  commandent  d’urgence  l’inter¬ 
vention,  suivant  la  méthode  de  Von  Payr. 
(Munch.  Mediz  Wochens.,  11  avril  1941). 

♦♦♦♦♦ 
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Malformation  oongénitale  du  vagin  à  abouehement 
vésîeal 

(MM.R.GoüVERREWRet  J.PiRARD  ;  28-5-1941) 

MM.  Gouverneur  et  Pérard  ont  eu  l’occasion  d’opé¬ 
rer  un  cas  de  malformation  congénitale  du  vagin 
chez  une  malade  dont  les  règles  s’écoulaient  dans 
la  vessie,  régulièrement  chague  mois,  sous  forme 
d’urines  sanglantes. 

La  malformation  vaginale  en  question  était  restée 
enti.èrement  latente  jusqu’à  l’âge  de  17  ans  et  demi, 
époque  où  apparut  la  première  menstruation  qui  se 
traduisit  par  l’émission  d’urines  sanglantes. 

La  jeune  fille  a  des  règles  régulières,  tous  les  vingt- 
huit  jours.  Annoncée  par  quelques  douleurs  dans  le 
bas-ventre  et  à  la  région  lombaire,  l’hématurie  dure 
trois  ou  quatre  jours  et  est  assez  abondante. 

A  l’examen,  vulve  normale  mais  absence  de  cavHé 
vaginale.  A  la  cystoscopie,  on  aperçoit,  outre  les 
orifices  urétéraux,  un  orifice  arrondi,  de  la  taille 
d’une  petite  lentille  que  la  radio  montrera  repré¬ 
senter  la  communication  vésico-vaginale.  Il  existe 
une  petite  cavité  vaginale  haut  située,  s’ouvrant 
dans  la  vessie  et  distante  de  7  centimètres  environ 
du  périnée. 

Il  s’agit  là  d’une  anomalie  fort  rare.  Si  l’on  connaît 
bien  les  cas  d’absence  pure  et  simple  du  vagin,  le  fait 
d’un  vagin  supérieur,  de  dimensions  réduites,  ne 
débouchant  pas  à  la  vulve,  mais  communiquant  avec 
la  vessie,  paraît  exceptionnel.  Cette  malformation 
s’explique  parfaitement  d’ailleurs  parl’embtyologie. 
Le  vagin  est  formé  de  deux  parties  qui  ont  une  origine 
différente,  la  partie  supérieure  représentant  la  zone 
des  canaux  de  Muller,  la  partie  inférieure  provenant 
de  la  différenciation  du  sinus  uro-génital. 

MM.  Gouverneur  et  Pérard  ont  opéré  leur  malade 
par  voie  périnéale,  créant  une  nouvelle  vulve,  un 
nouveau  vagin,  avec  fermeture  de  l’orifice  vésico- 
vaginaj.  Bon  résultat.  Règles  normales  parle  vagin  et 
la  vulve. 

—  M.  Fhvhe  remarque  que,  dans  l’absence  congé¬ 
nitale  apparente  du  vagin,  la  coutume  est  de  pro¬ 
poser  d’emblée  la  création  d’un  néo-vagin,  soit  par 
un  procédé  utilisant  une  anse  intestinale  (opération 
de  Baldwin),  soit  par  une  autoplastie  cutanée.  Il 
serait  intéressant,commepremier  temps  opératoire, 
de  rechercher  systématiquement  le  segment  vaginal 
supérieur,  qu’ont  rencontré  MM.  Gouverneur  et 
Pérard. 


A  propos  de  quatre-vingt-quatre  cas  d’adénopathies 
chez  des  malades  amputées  du  sein  pour  cancer 
(M.  Henri  Hartmann  ;  28-5-1941) 

M.  Hartmann  présente  quelquesréflexions,  d’ordre 
thérapeutique  surtout,  à  propos  de84casd’adénopa- 
thies  chez  des  malades  amputées  du  sein  pour  cancer. 

Laissant  de  oôté  les  adénopathies  volumineuses, 
s’accompagnant  d’œdème  considérable  du  membre, 
pour  lesquelles  l’indication  d’une  opération  ne  se 
pose  pas  à  moins  qu’on  ne  veuille  recourir  à  la  désar¬ 
ticulation  inter-scapulo-thoracique,  il  y  a  lieu  d’en¬ 
visager  séparément  les  adénopathies  axillaires  et  les 
adénopathies  sus-claviculaires. 

.  Pour  les  adénopathies  axillaires,  toutes  les  fois 
que  leur  extirpation  semble  possible,  il  convient  de 
la  pratiquer.  Pour  les  adénopathies  sus-claviculajres, 
au  contraire,  la  question  de  l’intervention  opératoire 
est  très  discutable.  M.  Delbet  s’en  est  déclaré  parti¬ 
san.  Personnellement,  M.  Hartmann  n’a  jamais  pra¬ 
tiqué  primitivement  l’ablation  de  ces  ganglions. 
Quatre  fois,  il  est  intervenu  secondairement  :  trois 
de  ces  malades,  opérées  trois  mois,  quatre  ans  et 
sept  ans  après  l’amputation  du  sein,  sont  mortes 
après  neuf  à  douze  mois  ;  une  a  été  perdue  de  vue. 
Les  résultats  ont  donc  été  mauvais  et  d  ’une  manière 
générale,  en  présence  d’adénopathies  sus-claviculai¬ 
res,  M.  Hartmann  a  recours  à  la  radiothérapie. 

Un  point  est  à  noter.  Dans  un  certain  nombre  de 
cas,  la  mortjSurvenuelongtemps  après  l’amputation 
du  sein,  a  suivi  d’assez  près  le  moment  où  les  gan¬ 
glions  se  sont  mis  à  grossir.  Il  semble  que  le  cancer 
puisse  alors  sommeiller  et  que, reprenant  son  évolu¬ 
tion,  il  arrive  assez  rapidement  à  entraîner  la  mort. 

—  M.  Rouhier  a  vu  plusieurs  fois  disparaître 
spontanément  des  petits  ganglions  sus-claviculaires 
laissés  après  amputation  du  sein  et  nettoyage  com¬ 
plet  del’aissellb.  La  disparition  de  ces  ganglions  pour¬ 
rait  s’expliquer  par  leur  nature,  différente  de  la 
tumeur  du  sein,oü  par  un  «sommeil  »  de  la  néopla¬ 
sie  allant  jusqu’à  la  régression  après  exérèse  de  la 
tumeur  principale.  Dans  un  cas,  l’adénopathie,  sur¬ 
venue  plusieurs  années  après  l’opération,  était  de 
nature  tuberculeuse. 

Examens  radiologiques  de  pancréatite  hémorrhagique 

(MM.  Mondor,  Olivier  et  Léger  ;  28-5-1941) 

Le  diagnostic  précis  de  la  pancréatite  hémorragi¬ 
que  est  assez  difficile.  D’oùl’intërêt  que  seraient  sus¬ 
ceptibles  d’avoir  les  renseignements  radiologiques  en 
pareils  cas.  MM.  Mondor,  Olivier  et  Léger  apportent 
les  résultats  de  deux  examens  de  pancréatite  aux 
rayons,  l’un  précoce,  l’autre  après  enkystement. 

P.  L. 
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De  la  résection  amygdalienne  et  jugulaire  dans  les 
septico-pyohémies  post-angineuses  à  Bacillus 
funduliformis 

(MM.  Ramadier  et  Mollaret  ;  2-5-1941) 

On  connaît  l’allure  parfoisinsidieuse  et  la  gravité 
de  ces  septicémies  post-angineuses.  Il  s’agit  ici 
d’un  cas,  qui  put  être  amené  à  la  guérison  grâce 
à  une  intervention  opportune.  La  lésion  primitive 
de  l’amygdale  semble  être  entrée  en  voie  de  régres¬ 
sion  à  la  suite  de  l’évacuation  spontanée  d’un  abcès 
périamygdalien  ;  mais  bientôt  reprenait  une  cer¬ 
taine  dysphagie  avecfrisson  quotidien,  température 
à  40°3,  pâleur,  abattement,  amaigrissement.  Après 
le  troisième  frisson,  on  pratique  une  amygdalecto¬ 
mie  totale  gauche.  Puis  un  fait  nouveau  apparaît 
enplus  d’un  petit  ganglion  rétro-angulo-maxillaire, 
la  palpation  de  la  gouttière  vasculaire,  du  cou  du 
côté  gauche  réveille  une  certaine  sensibilité  dans  sa 
moitié  supérieure  ;  cependant  on  ne  note  pas  le 
moindre  empâtement  profond  le  long  de  cetto  «  dou¬ 
leur  traçante  ».  Cette  dernière  poursuivra  son  trajet 
descendant  au  cours  des  jours  suivants,  en  même 
temps  que  s’aggravera  l’état  général  :  et  cela  jus¬ 
qu’au  moment  où  l’on  interviendra  pour  réséquer 
la  jugulaire  interne,  que  l’on  trouvera  atteinte  de 
thrombo-phlébite.  A  partir  de  cette  opération, 
l’état  va  en  s’améliorant  progressivement,  la  tem¬ 
pérature  oscille  entre  38  et  39,  mais  ne  revient  à  la 
normale  qu’au  bout  de  35  jours  ;six  à  huit  semaines 
s’écoulèrent  avant  le  retour  des  forces. 

Ainsi, dans  cette  septico-pyohémie  post-angineuse 
à  Bacillus  funduliformis, l’intervention  chirurgicale 
eut  un  heureux  eflet  sur  le  cours  de  la  maladie. 
Mais,  pour  permettre  aux  moyens  de  défense  de 
l’organisme  de  lutter  victorieusement  contre  les 
décharges  septiques  résiduelles,  qui  p  pvent  encore 
se  produire,  il  faut  que  l’acte  chirurgien  ntervienne 
à  temps,  c’est-à-dire,  autant  que  possib  ,  avant  la 
formation  de  foyers  métastatiques,  sources  nouvel¬ 
les  de  dissémination  microbienne. 

Azotémie  aiguë  au  cours  d’une  intoxication 
oxycarhonée 

(M. Et. May;  2-5-1941) 

Pareils  faits  sont  rares.  Dans  le  cas  relaté,  l’azoté¬ 
mie  s’est  produite  à  la  suite  d’une  intoxication  acci¬ 
dentelle  par  l’oxyde  de  carbone  ;  elle  s’est  mon¬ 
trée  solitaire  :  traçes  d’albumine,  pas  de  cylindres 
granuleux,  diurèse  jamais  entravée.  Cette  azotémie 
aiguë  oxycarbonée,  par  sa  brusquerie  d’ascension  et 
de  descente,  par  l’absence  de  tout  autre  signe 


d’atteinte  rénale,  en  particulier  par  la  conservation 
de  la  diurèse,  rappelle  beaucoup  les  azotémies  sans 
néphrite,  que  l’on  peut  voir  survenir  au  cours  de 
diverses  infections  et  intoxications.  Dans  bien  des 
cas,  cet  accident  relève  de  troubles  vaso-moteurs 
de  nature  neuro -végétative  ;  ici  l’intoxication  par 
CO  a  pu  agir,  directement  ou  indirectement,  sur  le 
système  vasculaire  ;  mais  il  faut  peut-être  considérer 
aussi  l’hypothèse  d’une  désassimilation  azotée 
excessive  par  altérations  des  centres  du  métabo¬ 
lisme.  Il  est  bon  de  , connaître  ces  azotémies  oxÿ- 
carbonées  et  de  savoir  que,  d’après  les  cas  actuelle¬ 
ment  connus,  elles  semblent  devoir  évoluer  favora¬ 
blement. 

Recrudescence  des  cas  de  fièvre  typhoïde  au  cours 
de  l’hiver  1940-1941 

(MM.  Noël  Fiessinger,  Fauvet,  Roux  et  Nice  ; 

9-5-1941) 

Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  ce  fait  ;  ils 
retiennent  l’origine  ostéraire  dans  les  deux  tiers  des 
cas,  et  que  justifie  l’énorme  consommation  de  coquil¬ 
lages  cet  hiver...  et  enfin  l’atteinte  élective  des 
femmes. 

Le  coma  hypoglycémique  des  addisoniens 

(MM.  E.  Chabrol,  R.  Labbé,  G.  Ferrand 
et  Mlle  Berton  ;  4-7-1941) 

Ces  auteurs  ont  pu  faire  sortir  une  addisonienn® 
pendant  plusieurs  heures  d’un  coma  profond,  en 
lui  injectant  par  voie  veineuse  du  sérum  glucose 
hypertonique.  Chez  cette  malade,  dont  les.  glandes 
surrénales  étaient  aplasiées,  une  étude  attentive  des 
endocrines  a  permis  d’entrevoir  l’antagonisme  des 
deux  systèmes  qui  président  au'  métabolisme  des 
hydrates  de  carbone  :  le  rôle  hypoglycémiant  de 
l’insuline  pancréatique  et  l’action  hyperglycémiante 
qu’exercent  à  l’état  normal  l’adrénaline  des  surré¬ 
nales,  les  produits  de  sécrétion  interne  de  l’hypo¬ 
physe  et  de  la  glande  thyroïde.  En  fait,  l’autopsie  de 
la  malade  a  montré  que  ce  deuxième  groupe  de 
glandes  endocrines  était  atrophié,  alors  que  les  îlots 
de  Langerhans  ne  présentaient  aucune  anomalie 
dans  leur  nombre  et  dans  leur  structure. 

Onsaitdepuislongtempsque  les  hypoépinéphrites 
s’accompagnent  d’une  glycémie  relativement  basse 
oscillant  à  jeun  entre  0,70  et  0,80  p.  1.000  ;mais  on 
n’a  jamais  signalé  une  chute  du  sucre  sanguin  attei¬ 
gnant,  comme  dans  le  cas  rapporté,  0,30  p.  1.000 
au  cours  des  manifestations  de  l’encéphalopathie 
add  sonienne  ;  on  n’a  pas  davantage  obtenu  la  rétro¬ 
cession  momentanée  d’un  coma  surrénal,  en  prati¬ 
quant  des  injections  veineuses  de  glucose,  et  on 
faisant  monter  par  cette  thérapeutique  le  taux  de 
la  glycémie  de  0,30  à  0,70. 


G.  F. 
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Société  î^édico-chirurgicale  des  hôpitaux 

LIBRES 

Séance  du  7  mai  19U 

Le  cœur  dans  les  anémies 

M.  Georges  Marchal  montre  que  le  retentisse¬ 
ment  (Jes  anémies  sur  les  fonctions  du  myocarde  est 
encore  insuffisamment  connu. 

Dès  1925,  la  préoccupation  fonctionnelle  se  substi¬ 
tuait  à  la  conception  anatomique  de  l’hypertrophie 
cardiaque  dans  les  anémies.  Le  Professeur  Hayem 
avait  signalé,  de  longue  date,  une  hypertrophie 
modérée  du  cœur  dans  plusieurs  protocoles  d’autop- 
sie  d’anémie  pernicieuse.  Puis,  de  nombreux  auteurs 
allemands  et  américains  s’étalent  attachés  à  dépister 
une  augmentation  de  l’aire  cardiaque  à  la  radiosco- 
pie  dans  les  anémies  graves. 

Mais  il  manquait  à  ces  notions  une  portée  géné¬ 
rale,  que  nous  trouvons  actuellement,  grâce  aux 
consécrations  cliniques,  aux  fines  investigations  de 
l’électrocardiogramme  et  aux  brillants  succès  des 
nouveaux  traitements  antianémiques. 

Toutes  ces  données  aboutissent  à  des  conclusions 
pratiques.  Il  s’agit  de  troubles  fonctionnels,  réversi¬ 
bles,  donc  curables,  et  chaque  groupe  «  chef  de  file  » 
des  anémies  comporte  son  traitement  particulier, 
hépatothérapie,  médication  martiale,  transfusion 
sanguine,  capable  de  guérir  les  troubles  cardiaques 
en  même  temps  que  l’anémie. 

Quelques  réflexions  à  propos  de  l’insuffisanee  mitrale 

M.  Daniel  Routier  rappelle  qu’actuellement,  à 
l’étranger,  l’insuffisance  mitrale,  exprimée  par  le 
seulsouiïle  systolique  de  pointe  a  beaucoup  perdu  de 
terrain.  En  France,  on  enseigne  toujours  avec  la 
même  ferveur  que  le  souffle  systolique  de  la  pointe, 
holosystolique,  en  jet  de  vapeur,  de  propagation 
axillaire,  constant,  indique  une  insuffisance  mitrale 
organique,  que  le  souffle  doux,  profond,  indique  une 
insuffisance  mitrale  fonctionnelle. 

Cette  pathogénie  des  souffles  est  loin  de  trouver 
sa  confirmation  anatomique  :  nombreux  sont  les 
souffles  systoliques  de  pointe,  intenses  et  constants, 
sans  aucune  atteinte  de  la  mitrale,  tant  chez  les  rhu¬ 
matisants  que  chez,  les  artériels. 

L’insuffisance  mitrale  ne  se  diagnostique  pas  par 
l’auscultation  du  cœur  :  elle  n’a  là  aucun  signe  sté- 
thacoustique  lui  appartenant.  Son  diagnostic  repose 
essentiellement  sur  un  ensemble  de  signes  fonction¬ 
nels  pulmonaires,  sur  un  complexe  radiologique  ; 
c’est  un  diagnostic  indirect.  Quant  au  souffle  systo¬ 
lique  de  pointe,  il  indique  une  hémodynamique 
ventriculaire  anormale  :  induration  valvulaire,  alté¬ 
rations  pariétales,  troubles  de  la  coarctation,  etc . . . 
Rien  n’empêche  qu’il  puisse  coexister  avec  une  véri¬ 
table  insuffisance  mitrale,  comme  la  plupart  du 
temps  celle-ci  existe  sans  lui. 


Intérêt  de  l’examen  radiologique  de  l’œsophage  au 
cours  des  cardiopathies 

M.  R.  Heim  DE  Balsac  expose  que  l’état  patho¬ 
logique,  les  changements  de  situation  ou  de  volume 
du  cœur  ou  de  l’aorte  perturbent  l’œsophage  dont 
le  trajet  est  déplacé  et  le  calibre  comprimé.  La  meil¬ 
leure  technique  d’opacification  de  l’œsophage  con¬ 
siste  à  faire  déglutir  au  malade  une  cuiller  à  dessert 
de  suspension  barytée  très  épaisse  (consistance 
pâteuse  et  même  argileuse).  La  muqueuse  s’imprègne 
ainsi  intensément  et  l’œsophage  reste  visible  sou 
vent  près  d’une  heure,  sans  présenter  de  renflements 
dus  au  clieminement  du  bol  le  traversant,  ni  de 
mouvements  péristaltiques  gênants.  Il  est  donc  loisi¬ 
ble  de  l’examiner  en  scopie  aussi  longuement  qu’il 
est  nécessaire,  malade  debout  ou  couché,  et  de  fixer 
par  des  téléradiographies  les  images  les  plus  instruc¬ 
tives  sous  les  quatre  incidences  fondamentales, 

Cette  technique  radiologique  devrait  faire  partie 
intégrante  de  l’exrmen  radiologique  de  toutes  les 
cardiopathies  et  même  de  toutes  les  affections  tho¬ 
raciques.  Elle  rend  les  plus  grands  services,  appor¬ 
tant  toujours  des  renseignements  précieux,  mettant 
souvent  en  évidence  des  signes  pathognomoniques. 


Société  française  de  gynécologie 
Séance  du  19  mai  1941 

La  lutéine  dans  le  traitement  de  certaines  aménorrhées 

et  hypoménorrhées.  Importance  des  dosages  de 

pregnandiol  dans  l’urine 

M.  Claude  Béclère.  — '  Chez  deux  jeunes  femmes 
présentant  des  alternatives  de  métrorragies  fonc¬ 
tionnelles  et  d’aménorrhées  plus  ou  moins  prolon¬ 
gées,  avecun  taux  assez  élevé  de  folliculine  urinaire, 
l’auteur  a  obtenu  des  menstruations  par  l’injection 
une  fois  par  mois  de  10  milligr.  de  progestérone,  les 
règles  survenant  le  troisième  jour  de  la  piqûre. 

Il  insiste  à  nouveau  sur  l’intérêt  des  dosages  uri¬ 
naires  de  l’hormone  gonadotrope,  de  la  folliculine  et 
du  pregnandiol. 

— -M.MARCELestime  que,surtout  chezla  jeunefille, 
il  ne  faut  pas  commencer  le  traitement  d’une  amé¬ 
norrhée  par  la  folliculine,  Il  essaie successivementla 
progestérone.lafôlliculineetl’hormonegonadotrope. 

—  M.  Palmer  ensequel’onpeutassez  facilement 
distinguer  les  am  norrhées  hyperhormonales,  où  la 
folliculine  est  contrindiquée,  par  les  signes  fonction¬ 
nels,  l’aspect  de  la  vulve,  l’existen  c fréquente  d’une 
glaire  filante  à  l’orifice  cervical,  t  enfin  le  fait  de 
ramener  avec  la  canule  de  Nov  k  un  endomètre 
assez  abondant.  Il  signale  que  les  .alades  se  décla¬ 
rent  toujours  plus  satisfaites  des  rr.  cnstruations  arti- 
ficiellesfolliculino-lutéiniques  que  des  menstruations 
fofiiculiniqucs. 

M.  Turpault  est  du  même  avis. 
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Toulouse 

Société  de  médecine 

L’indoxylui'ie  dans  la  scarlatine 

MM.  Moog  et  P.  Valdignie  ont  rencontré  d’une 
façon  constante  de  l’hyperindoxylurie  dans  quinze 
cas  de  scarlatine.  Leurs  dosages  effectués  d’après 
la  méthode  de  Jolies,  modifiée  par  Grigaut,  mon¬ 
trent  des  taux  d’indoxyle  urinaire  variant  entre , 
20  et  160  milligrammes  par  litre.  Par  contre,  l’in- 
doxylémie  est  normale  dans  tous  les  cas  observés. 
L’élévation  de  l’indoxylurie  se  maintient  durant 
toute  l’évolution  de  la  maladie,  elle  s’observe  en' 
dehors  de  toute  stase  intestinale:  Elle  semble  due, 
partie  à  l’atteinte  hépatique,  partie  aux  troubles 
intestinaux,  aux  lésions  ou  tout  au  moins  à  l’état 
congestif  de  la  muqueuse  intestinale. 

Méningococcémie  de  forme  palustre 
évoluant  depuis  trois  mois 

MM.  Laporte,  Darnaud  et  L.  Tamalet  relatent 
l’observation  d’une  jeune  fille  de  17  ans  qui  a  présenté 
pendant  deux  mois  une  fièvre'  intermittente  avec 
accès  de  type  palustre  de  30  heures  environ  et 
température  de  41,5.  Double  souffle  de  la  base,  forte 
polynucléose.  Après  six  hémocultures  négatives,  on 
isole  du  méningocoque. 

On  donne  alors  chaque  jour  5  grammes  do  sulfa¬ 
mide  et  50  c.  c.  de  sérum  monovalent  qui  jugulent  les 
crises.  Au  bout  d’un  certain  temps,  on  cesse  le 
sérum  en  continuant  les  mêmes  doses  de  sulfamide  : 
les  crises  reprennent  et  ne  sont  arrêtées  que  par  le 
sérum  antiméningo  B. 

Abcès  pulmonaire  streptocoecique, 
évolution  suraiguë  mortelle 

MM.  Gad  rat  et  Peteg.  —  Enfant  de  8  ans  atteinte 
de  pneumopathie  d’allure  banale.  Après  huit  jours 
d’apyrexie,  reprise  des  signes  fonctionnels  et  géné¬ 
raux  sans  expectoration  abondante.  Signes  de  con¬ 
densation  dans  la  partie  supérieure  du  poumon 
droit.  L’enfant  succombe  plus  asphyxique  qu’infec¬ 
tée,  A  l’autopsie  on  trouve  un  énorme  abcès  anfrac¬ 
tueux  à  streptocoques  creusé  dans  le  lobe  supérieur 
droit.  Cette  observation  semble  prouver  que  chez 
l’enfant  le  streptocoque  peut  provoquer  des  suppu¬ 
rations  pulmonaires  plus  graves  et  plus  rapidement 
destructives  quepelies  qui  sont  dues  aux  autres  pyo¬ 
gènes  ordinaires. 

Traitepient  des  alvéplifes  consécutives 
à  r  extraction  dentaire 

M.  Gadenat.  —  L’infection  aiguë  de  1-alvéole 
dentaire'déshabitée  et  que  le  caillot  sanguin  n’a 


pas  obturée  est  une  complication  assez  fréquente 
de  l’extraction,  complication  douloureuse  pour  le 
patient  et  désagréable  pour  l’opérateur. 

Aucune  mesureprophylacti  qu  e  sûre  ne  permet  d’en 
éviter  l’éclosion;  aucune  thérapeutique  n’était  jus¬ 
qu’ici  bien.active.  Dans  six  cas  consécutifs,  l’auteur 
a  pu  obtenir  une  cessation  immédiate  des  douleurs 
et  une  cicatrisation  rapide  parinjection  dans  l’épais¬ 
seur  de  la  flbro-muqueuse  gingivale,  à  la  périphérie 
de  l’alvéole  atteinte,  de  1  c.  c.  de  la  solution  d’hista- 
mine-histidine  communément  employée  en  théra¬ 
peutique.  Cette  méthode  intéressante  paraît  digne 
d’être  essayée  plus  largement. 

J. -P.'  Tourneux. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Anesthésie  à  l’évipan  en  chirurgie  gastrique 
MM.  CouRTY,  Paget,  Gallens  et  Batteur.  — 
Anesthésie  à  l’évipan  sodique  réalisée  par  la  méthode 
discontinue  avec  injection  de  sérum  salé,  grâce  à  la 
seringue  de  Gadenat,  dans  25  cas  de  chirurgie  gas¬ 
trique.  La  mortalité  futsèulementde  8  %.Lessuites 
opératoiresfurentexcellentes.Lesauteursattribuent 
ce  résultat  au  peu  de  toxicité  de  l’évipan  que  dé- 
montrentles  analysesbiochimiquesquifurent faites 
et  àl’injection  desérum  concomittante  àl’anesthésie. 

Rôle  contributif  de  la  vitaminothérapie 
dans  le  traitement  des  cirrhoses 
MM.  Parturier  et  Pergola.  ■ —  Au  cours  de 
l’évolution  des  cirrhoses,  peuvent  se  manifester  des 
états  pluricarentiels susceptibles  d’amélioration  par 
les  vitamines  B  et  C.  Les  auteurs  en  citent  de  nom¬ 
breuses  observations  démonstratives  :  la  vitamine  B 
se  montre  efficace  dans  les  polynévrites  ;  lescirrhoses 
et  les  états  préeirrhotiques  sont  améliorés  par  la 
vitamine  G. 

Syndrome  de  Banti  avec  grandes  hématémèses 
arrêtées  par  la  splénectomie 
MM.  CouRTY,  Delerue  et  Rousselle.  — 
Pemmede55ansavecgrosse  rate, puis  hématémèses 
abondantes.  Après  bien  des  hésitations  et  devant  la 
répétition  deses  hémorragies,cette  malade  se  décide 
à  l’intervention.  Après  transfusions  répétées,  on 
fait  une  laparotomie  qui  montrel’intégrité  de  l’esto¬ 
mac  ;  on  pratique  alors  la  splénectomie,  qui  donne 
une  amélioration  considérable  de  l’état  général  et 
jugule  les  hémorragies. 

Les  auteurs  discutent  le  diagnostic  du  syndrome 
de  Banti  et  précisent  les  indications  de  la  splénecto¬ 
mie  ;  ils  en  soulignent  les  heureux  résultats. 
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Les  Livrer 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 

Librairie  FiRMiN-DiDOxet  Gie, 

56,  rue  Jacob,  Paris  (VI®) 
et  Librairie  Maloinb, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

Gabriel  Bidou. — Travail  humain  et  récupération 
lonctionnelle.  Un  vol.  328  pages,  174  flg. 

Chez  Masson  et  Cie 

A.  Ravina.  —  L’Année  thérapeutique.  Médications 


et  procédés  nouveaux.  15«année(1940).Unvol.l94 
pages,  1941.  Prix  :  34  francs. 

Expansion  scientifique  française 
13,  rue  du  Cherche-Midi, 

Paris  (VI®) 

Formulaire  thérapeutique  odonto-stomatologique 
de  R.BoissiERet  A.  Bouland,  3®  ediiion,  revue  et 
mise  au  point  par  Pierre  Bunm.  Un  vol.  de  la 
Collection  du  Compendium  médical,  420  pages, 
1941.  Prix  :  45  francs. 


Amédée  Legrand  et  Jean  Bertrand,  éditeurs, 
93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Jacques  Stéphani,  Privât  Rccent  à  la  Faculté  de 
médecine  de^  Genève —  Précis  de  tuberculose. 
Les  formes  cliniques  et  radiographiques 
DE  LA  tuberculose  PULMONAIRE.  LeS  LOCALISA¬ 
TIONS  EXTRA-PULMONAIRES.  Préface  du  Professeur 
Georges  Bickel.  Un  vol.  de  568  pages,  avec  191 
figures  dans  le  texte,  1941.  Prix,  250  francs. 

Dans  le  tableau  d’ensemble  de  la  tuberculose, 
c’est  généralement  l’atteinte  pulmonaire  qui  joue 
le  premier  rôle.  Il  existe  cependant  un  inconvénient 
à  ce  que  les  ouvrages  de  phtisiologie  accordent 
souvent  si  peu  de  place  aux  localisations  dites 
extra-pulmonaires.  Les  tuberculoses  de  l’appareil 
locomoteur,  du  tube  digestif,  des  glandes,  des  orga¬ 
nes  des  sens,  du  système  nerveux,  des  organes  géni- 
taux-urinaires  et  de  la  peau,  justifieraient  semble- 
t-il  un  certain  développement.  C’est  la  raison  pour 
laquelle  cet  ouvrage  est  présenté  sous  forme  d’un 
précis,  non  pas  de  phtisiologie,  mais  de  tuberculose. 
A  ce  titre,  il  traite  sans  exception,  de  toutes  les  loca¬ 
lisations  de  la  maladie  dans  l’organisme.  Sa  division 
en  18  chapitres  répartit  de  la  façon  suivante  la 
matière  à  décrire  : 

Ch.  I.  Généralités,  étiologie,  contagion,  le  bacille, 
statistique,  classification;  —  Ch.  II.  Allergie  et 
Immunité.  —  Ch.  III.  Les  méthodes  d’examen.  — 
Ch.  IV.  Tuberculose  du  larynx,  des  bronches  et  de 
la  trachée.  —  Ch.  V.  Les  formes  de  début.  —  Ch.  VI. 
Les  formes  pneumoniques.  —  Ch.  VII.  Les  formes 
nodulaires  (miliaires  et  granûlies).  —  Ch.  VIII.  La 
tuberculose  de  l’enfant.  —  Ch.  IX.  Les  formes  de  la 
période  d’état.  —  Ch.  X.  Les  Cavernes.  —  Ch.  XI. 
Evolution  naturelle  :  guérison  et  extension.  — ■  Ch. 
XII.  Cicatrisation  spontanée  des  cavernes.  — ■  Ch. 


XIII.  Les  localisations  extra-pulmonaires  de  la 
tuberculose.  Ce  chapitre  à  lui  seul  occupe  90  pages 
de  l’ouvrage.  —  Ch.  XIV.  Diagnostic  difîérentiel 
abrégé.  Afin  d’éviter  une  extension  par  trop  grande, 
de  ce  chapitre,  l’exposé  est  fait  sous  forme  d’aide- 
mémoire.  —  Ch.  XV.  Traitement  général  et  traite¬ 
ment  médical.  —  Ch.  XVI.  Le  pneumothorax  arti¬ 
ficiel.  —  Ch.  XVII.  Collapsothérapie  médicale.  Scus 
ce  titre  sont  décrits  :  la  section  des  brides,  l’oléotho- 
rax  et  l’aspiration  endo-cavitaire.  • —  Ch.  XVIII. 
Collapsothérapie  chirurgicale  :  thoracoplastie,  pneu¬ 
mothorax  extra-pleural,  opérations  sur  les  nerfs  du 
thorax,  interventions  chirurgicales  diverses. 

Bien  qu’il  s’agisse  d’un  précis,  les  divers  sujets 
sont  traités  avec  un  développement  suffisant  pour 
que  la  lecture  ne  soit  nullement  aride.  L’illustration 
abondante  rend  aisée  la  compréhension  des  divers 
exposés. 

Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

D*  Bonnet-Lemaire.  —  L’acuponcture  chinoise 
appliquée.  Règles  DU  choix  des  points,  suivies 
d’un  répertoire  de  leurs  indications  clini¬ 
ques.  Un  vol.,  120  pages. 

L'acuponcture  chinoise,  méthode  très  ancienne 
en  Chine,  très  récente  en  France,  a,  depuis  douze 
ans,  fait  l’objet  de  publications  assez  nombreuses. 
Toutes  exposent  les  principes  de  l’acuponcture  ; 
quelques-unes  insistent  sur  la  question  des  pouls 
chinois  et  décrivent  les  propriétés  curatives  de  la 
piqûre  des  points  chinois. 

Le  lecteur  trouvera  dans  l’ouvrage  du  Docteur 
Bonnet-Lemaire  :  1°  une  classification  des  points 
suivant  leurs  fonctions  curatives  ;  2®  les  règles  du 
choix,  les  points  à  piquer  ;  3®  un  répertoire  des 
actions  curatives  des  points. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LES  LIBERTÉS  REQUISES  POUR  LA  MÉDECINE  HUMAINE 

(Suite  III) 


Laliberté  de  recherche,  la  liberté  —  pourrait- 
on  dire  —  de  découvertes,  la  liberté  de  commu¬ 
niquer  sa  pensée  que  la  réflexion  nous  montrait 
inhérente  à  la  médecine  humaine  (1)  et  qui  nous 
apparaissait  comme  un  de  ses  traits  essentiels, 
ne  semble  pas  être  aussi  à  l’honneur  qu’il  fau¬ 
drait. 

De  même  qu’il  y  a  un  conformisme  dans  les 
sciences  que  dénonçait  un  article  vigoureux  de 
M.  J.  Tissot  (2),  il  y  a  un  «  conformisme  »  médi¬ 
cal  extrêmement  puissant.  De  telle  sorte  que,  si 
un  émule  d’Asmodée  recueillait  toutes  les  ordon¬ 
nances  médicales  écrites  le  même  .jour  par  tous 
les  médecins  de  France,  et  s’il  les  rapportait  aux 
grandes  classifications  de  maladies,  à  tellelésion 
cardiaque,  à  telle  localisation  tuberculeuse,  à  tel 
trouble  digestif,  il  trouverait  sous  la  plume  de 
la  plupart,  grands  maîtres  consultants  ou  prati¬ 
ciens  moins  célèbres,  les  mêmes  remèdes,  voire 
les  mêmes  spécialités. 

■  Et  je  crois  même  que  la  mode  aidant,  le  con¬ 
formisme  va  jusqu’à  faire  régner  momentané¬ 
ment  tel  produit,  puis  à  le  plonger  dans  l’oubli. 

Si  l’on  voulait  un  autre  point  de  repère  pour 
détecter  ce  conformisme,  on  u’a  •'.rait  qu’à  consi¬ 
dérer  quels  risques  encourt  devant  les  tribunaux 
le  praticien  qui  —  pour  des  raisons,  qu’il  a  pu 
tenir  pour  légitimes,  et  auxquelles  il  n’a  obéi 
qu’après  réflexion  —  n’aurait  pas  appliqué  à  un 
malade  une  médication  qui  paraît  admise  par 
tous. 

Ajoutons  ce  fait,  bien  établi  aussi,  que  le  méde¬ 
cin  praticien,  compétent,  autorisé,  mais  sans 
titres  scientifiques  spéciaux,  qui  voudrait  faire 
publier  dans  une  grande  revue  médicale,  dans  un 
imp^ortqnt  journal  professionnel  une  idée  neuve, 
qui  voudrait  faire  connaître  ce  qu’il  a  effective¬ 
ment  découvert  d’utile,  se  heurte  à  une  muraille 
impénétrable. . 

I^On  arrive  ainsi  à  penser  que  toute  liberté  d’in¬ 
vention,  et  donc  toute  initiative,  et  donc  en  défi¬ 
nitive  tout  travail  vraiment  efflcace  est  refusé 


(1)  Voir  Concours  médical  du  17  Août  et  du  14 
Septembre  1941. 

(2)  «  Les  méfaits  du  conformisme  dans  les  scien¬ 
ces  ».  Revue  universelle,  1«  juillet  1938. 


au  médecin,  qu’il  n’y  a  plus  exercice  de  la  liberté 
de  recherche,  de  laliberté  de  progrès  (1). 

Cette  liberté  de  recherches,  source  de  progrès, 
risque  d’être  entravée  par  bien  de.s  règlements 
en  préparation. 

Des  esprits  éminents,  un  Nicole,  un  Leriche, 
se  sont  préoccupés  à  juste  titre  des  conditipns 
dans  lesquelles  il  faudrait  placer  le  chercheur, 
pour  qu’il  soit  à  même  de  travailler  utilement, 
conditions  financières,  installation  technique, 
collaboration.  Et  je  me  rappelle  les  longues  cau¬ 
series  avec  Alexis  Carrel  dans  son  hôpital-labo¬ 
ratoire  du.  Rond-Royal,  à  Compïègne  en  1915, 
où  il  m’exposait  ses  projets  de  création  de  centres 
de  recherches  dans  une  île,  la  part  qu’il  souhai¬ 
tait  voir  y  prendre  de  grands  ordres  religieux, 
voués  au  désintéressement  et  situés  comme  hors 
du  temps  et  de  notre  hâte  fébrile. 

Et  voilà  que,  dans  un  sens  absolument  con¬ 
traire,  on  songe  à  limiter  le  chiffre  des  médecins 
et  des  étudiants  en  médecine. 

Outre  le  problème  de  justice  que  poserait  cette 
réforme,  puisqu’elle  transformerait  la  posses¬ 
sion  actuelle  du  titre  de  docteur  en  un  droit  de 
propriété  de  cette  chose  pourtant  inaliénable 
qu’est  la  santé  d’autrui,  ne  risquerait-elle  pas 
d’anémier  la  science  ?  Parmi  les  jeunes  qu’une 
telle  réglementation  exclurait  comment  être  sûr 
qu’on  n’a  pas  méconnu  des  vocations  médicales 
incontestables  ?  N’est-il  pas  à  craindre  qu’on  ait 
pu  éteindre  des  promesses  de  génie  ? 

Mais,  en  même  temps  que  s’accentue  cette 
tendance  à  la  limitation  du  droit  de  découverte, 
on  voit  pulluler  —  le  mot  n’est  pas  trop  fort  — 
les  pratiques  les  plus  invraisemblables. 

Alors  que  Pasteur  hésitait  à  inoculer  le  vaccin 
antirabique  au  petit  Meister,  ou  que  un  Hahne- 
mann  ou  un  Freud  perdaient  la  considération  de 
leurs  confrères  au  moment  où  ils  avaient  l’hé¬ 
roïsme  d’innover,  les  officines  louches  accumu¬ 
lent  imprudences  sur  imprudences. 

Comment  équilibrer  ces  antagonismes  ?  Com¬ 
ment  susciter  et  entretenir  chez  tout  praticien 
le  goût  de  la  recherche  ?  Comment  faire  béné- 


(f  )  Cf.  le  livre  de  M.  Auguste  Lumière.  «  Les  fos¬ 
soyeurs  du  progrès  ». 
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Acier  un  chacun  de  ce  que  tel  observateur  sagace 
et  patient,  mais  inconnu,  aura  découvert  ? 

^  On  peut  espérer  que  les  revues  et  journaux  de 
médecine  se  fassent  plus  accueillants  à  des  com¬ 
munications  qui  ne  seraient  pas  signées  de  noms 
fameux.  Souvent  déjà  certains  ont  ouvert  leurs 
colonnes  à  des  documents  cliniques  recueillis  à 
l’hôpital  de  telle  petite  ville,  ou  dans  la  clientèle 
privée  de  tel  médecin  de  campagne. 

Et  comment  ne  pas  dire  ici  la  reconnaissance 
que  doivent  tous  les  praticiens  au  Concours  médi¬ 
cal,  si  largement  ouvert  à  toute  collaboration, 
fut-ce  celle  de  confrère  sans  titre  hospitalier  ou 
universitaire  spécial.  De  telles  initiatives  sont 
inûniment  salutaires,  elles  aideront  à  sauvegar¬ 
der  le  souci  de  l’observation  et  de  la  recherche 
chez  le  médecin,  quel  que  soit  le  cadre  où  s’exerce 
son  activité  professionnelle.  Elles  rehaussent  aux 
yeux  de  chacun  de  nous  la  valeur  de  notre  titre 
doctoral,  nous  invitent  à  lui  garder  son  honneur, 
et  assurent  l’unité  du  Corps  médical,  au  lieu  de 


CONSEILS 

La  lettre,  que  nous  avons  récemment  publiée, 
d’un  jeune  médecin  disant  «  Ne  sachant  pas  com¬ 
ment  je  vivrai  le  mois  prochain,  il  ne  me  paraît  pas 
urgent  de  prévoir  où.  j’en  serai  dems  une  quaran¬ 
taine  d’années ,  nous  a  valu  la  lettre  suivante,  riche 
d’expérience  et  d'utiles  conseils  aux  jeunes  : 

Il  est  entendu  que  les  jeunes  médecins  sont  et 
seront  imprévoyants.  Ils  croient  et  croiront  tou¬ 
jours  que  l’âge  de  la  retraite  ne  sonnera  jamais 
pour  eux  :  ils  n’y  parviendront  pas  ou  auront  fait 
fortune.  Secrétaire-trésorier  pour  l’Orne  de 
l’Association  générale  des  médecins,  je  puis  leur 
affirmer  que  99  fois  sur  IQO,  ils  y  parviendront  et 
sans  avoir  lait  fortune,  du  moins,  quant  aux 
médecins  de  campagne.  Et  s’ils  meurent  sans 
ressources,  leurs  veuves  seront  soutenues  par 
l’Association  générale  :  500  à  1.200  francs  par 
semestre  1 1 1 

Cette  situation  ne  peut  pas  se  prolonger  et 
l’Ordre  a  le  devoir  d’être  prévoyant  pour  tous 
ses  membres.  Et  ceux-ci  en  seront  ravis  quand  la 
chose  sera  réalisée,  les  milliers  d’approbations 
que  j’ai  reçues  de  tous  les  départements  me  l’ont 
surabondamment  prouvé. 

Mais  si  les  médecins  veulent  tous  une  retraite, 
beaucoup  la  voudraient  sans  bourse  délier.  Tel 
ce  confrère  B.,  votre  correspondant,  qui  avoue 
n’avoir  pu  faire  aucun  acte  de  prévoyance, 
reconnaît  que  cela  lui  serait  pourtant  nécessaire 
et  s’élève  contre  tout  versement. 

Je  pense  que  la  grande  majorité  des  confrères 
pourrait  distraire  3.000  francs  par  an  pour  cou¬ 
vrir  les  assurances  prévues  par  l’Ordre.  Une 
cotisation  supérieure  serait  impossible  à  payer 


le  laisser  se  scinder  en  deux  mondes  fermés  et 
rivaux,  (clesofficiels  »  et  «les  autres  ». 

Des  assises  annuelles  de  médecins  praticiens 
ont  été  organisées,  avec  succès.  On  ne  peut  que 
souhaiter  qu’elles  soient  de  plus  en  plus  ouvertes 
à  tous,  que  tous  s’y  sentent  à  l’aise. 

Des  Sociétés  savantes  régionales  pourraient 
rendre  à  ce  point  de  vue  de  grands  services,  si 
elles  s’ingéniaient  à  faire  appel  aux  compétences 
locales,  comme  celle  que  fonda  jadis  et  anima  à 
Bergerac,  Maine  de  Biran  (1). 

Et/ce  n’est  pas  sans  Oertl  que  nous  songeons 
au  rôle  que  le  Groupe  lyonnais  d’études  médica¬ 
les,  philosophiques  et  biologiques  a  déjà  joué  (2) 
et  à  celui  plus  grand  encore  qu’il  peut  être 
appelé  à  tenir.  On  pourrait  envisager  ainsi  la 
multiplication  de  ces  sortes  d’universités  libres 
en  miniature,  centres  de  travail  en  commun, 
sources  de  recherches  et  d’émulation  scientiû- 
que. 

{A  suivre.)  D'  René.  Biot. 


D’UN  AINE 

pour  la  plupart.  Le  chiffre  de  la  retraite  par 
répartition  obtenue  pourrait  alors  n’être  que  de 
20.000  francs,  minimum  vital  suffisant,  aug' 
menté  pour  beaucoup  par  des  actes  de  pré¬ 
voyance  à  côté. 

Mais  il  existe  des  cas,  comme  celui  du  confrère 
B.,  où  tout  versement  est  impossible.  Ces  cas 
sontyares,  mais  ils  existent.  Pour  ceux-là,  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  aurait  un  magni¬ 
fique  rôle  à  jouer.  N’ayantplus,  par  ailleurs,  de 
raison  d’être  puisque  les  vieux  confrères  touche¬ 
ront  environ  vingt  fois  ce  que  l’Association 
générale  leur  donne  et  les  veuves  dix  lois,  l’Asso¬ 
ciation  générale  pourrait  se  substituer  aux 
confrères  dans  la  gêne,  reconnus  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  payer  leur  cotisation  et  verser  pour 
eux  cette  cotisation  partiellement  ou  totalement 
à  l’organisme  de  prévoyance. 

Caries  organismes  actuels  de  prévoyance  sub¬ 
sisteront  certes,  mais  en  s’adaptant  aux  circons¬ 
tances  et  en  justifiant  leur  existence  par  leur 
utilité  dans  le  cadre  qui  se  crée.  Cette  sugges¬ 
tion  personnelle  n’est  probablement  pas  impos¬ 
sible  a  réaliser. 

Dr  J.  Boullard  (Vimoutiers). 


(1)  «  Cf.  Maine  de  Biran  et  la  Société  médicale  de 
Bergerac  »  par  le  Docteur  F.  Lemay.  Bulletin  de  la 
Société  française  d’histoire  de  la  médecine,  mars-avril 
1935. 

(2)  Cf.  ses  publications  ;  «  Flcrédité  et  Racés  » 
(épuisé)  ;  «  Le-  Rythmes  et  la  Vie  »  ;  «  Formes,  Vie  et 
Pensée  »  ;  «  Médecine  et  Education  »  (deux  ornes)  ; 
«  Médecine  et  Adolescence  »  (épuisé),  «  Médecine  et 
Mariage  »  (épuisé)  ;  «  Médecine  et  Vie  familiale  ». 
Librairie  Lavandier,  Lyon. 
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LE  NOUVEAU  STATUT  DE  LA  PHARMACIE  ET  DE  LA  PROPHARMACIE 

(Loi  du  ii  sëptembre  1941)  ■ 


Après  la  médecine,  la  pharmacie  vient  d’être 
à  son  tour  dotée  d’un  nouvèau  statut^  qui;  à 
plus  d’un  titre,  mérite  d’être  étudié  de  près  pour 
nos  lecteurs  eux-mêmes.  C’est,  qu’en  effet,  la  loi 
publiée  par  le  J.  O,  du  20  septembre  n’est  p^ 
intéressante  seulement  en  ce  qu’elle  donne  un 
nouvel  exermple  de  construction  corporative, 
mais  aussi  en  ce  qu’elle  réglemente  les  nombreux 
points  de  contacts  entre  médecine  et  pharmacie, 
professions  étroitement  connexes  dansle  domaine 
de  la  santé  publique. 

Le  monopole  des  pharmaciens 

Poüt  être  pharttiacieh,  il  faut,  comme'  dans 
toute  profession  libérale,  être  désormais  de  natio¬ 
nalité  française,  diplômé  et  inscrit  à  une  chambre 
professionnelle.  Ces  qualités  réunies,  le  pharma¬ 
cien  jouit  d’un  privilège  dont  la  définition  a  été 
notablement  éZorpie  depuis  les  articles  26  et  33  delà 
loi  du  21  germinal,  an  XI.  Il  ne  s’agit  plus  seule¬ 
ment  de  la  vente  «  des  compositions  ou  prépara¬ 
tions  pharmaceutiques  »  ou  du  débit  des  drogues 
simples  «au  poids  médcinal»  mais  de  (art.  1“)  : 

1“  La  préparation  des  riiédicaiiients  destinés  à 
l’usage  de  la  médecine  humaine  :  c’est-à-dire  de 
toute  drogue,  substance  ou  composition  présentée 
comme  possédant  des  propriétés  curatives  ou  préven¬ 
tives  à  l’égard  des  maladies  humaines  et  condition¬ 
née  en  vUe  de  la  vente  au  poids  médicinal. 

Sont  considérés  comme  médicaments  les  produits 
diététiques  qui  renferment  dans  leur  composition 
des  substances  chimiques  ou  biologiques,  ne  cons¬ 
tituant  pas  elles-mêmes  des  aliments,  mais  dont  la 
présence  confère  à  ces  produits  soit  des  propriétés 
spéciales  recherchées  en  thérapeutique  diététique, 
soit  des  propriétés  de  repas  d’épreuve  ; 

2»  La  préparation  des  objets  de  pansements  et 
de  tous  articles  présentés  comme  conformes  au 
CbdeX,  stérilisés  ou  non  ; 

3“  La  vente  eh  gros,  la  vente  au  détail  et  toute 
délivrance  au  public  des  mêmes  produits  et  objets  ; 

4»  La  vente  des  plantes  médicinales  inscrites  au 
Codex. 

Par  contre,  la  fabrication  et  la  vente  des  virus 
et  sérums  restent  régies  par  la  loi  du  14  juin 
1934.  Quant  aux  drogues  simples,  produits  chi¬ 
miques  et  matières  premières  de  la  pharmacie, 
leur  vente  reste  libre  à  condition  comme  autre¬ 
fois  qu’elle  ne  soit  point  faite  directement  aux 
consommateurs. 

Les  deux  principales  innovations  concernent, 
on  l’a  vu,  les  objets  de  pansements,  notamment 
le  coton  hydrophile  dont  la^  vente  est  réservée 
aux  pharmaciens  (ce  qui  ne  fait  que  consacrer 
la  pratiqüe  déjà  suivie  par  le  Comité  d’organisa¬ 
tion  de  la  pharmacie  pour  la  répartition  du 
cotoil),  et  la  Vente  des  plantes  médicinales,  ce  qui 
entraîne  la  di&parition  par  voie  d’extinction  des 


herboristes  d’autréfdis,  disfiositioil  au reste  cbnfli'- 
mée  et  organisée  par  l’art.; 69  de  la  loi. 

Si  les  pharmaciens  ont  ainsi  le  privilège' de 
vente  d’ün  Certain  nombre  de  produits,  ils  ont, 
en  contre  partie  (àrt;  2Gj  §  2)  COmitlfe  autrefois 
(art.  32  in  fine  de  la  loi  de  Geritlinal)  l’interdic¬ 
tion  de  faite  commerce  de  marchandises  autres 
que  celles  figurant  sur  une  liste  arrêtée  par  le 
Secrétaire  de  la  Famille  et  de  la  Santé.  L’inspec¬ 
tion  de  la  pharmacie,'  dont  les  pouvoirs  ont  été 
étendus  au  contrôle  du  respect  des  règles  profes¬ 
sionnelles,  est  chargée  de  tendre  effective  cette 
disposition,  autrefois  tornhéfei  en  désuétude. 

,  Une  exception  notable  «au  privilège  des  phar¬ 
maciens  est  contenue. dans  l’att.  26,  §  4  de  la 
nouvelle  loi,  en  cé  quLcdnCerne  les  'médecins  dé. 
dispensaires.  :  ~  : 

Art.  23  §  4.  — «  Lê  difëctèür  Tégiônal  de  là  sahté 
et  del’âssistânce  -péüt  désigner  pàrniilfes  étàbiisse- 
ments  rhentiottfiés -Ci-dessus  céüx  dans  lesquels  les 
médecins  pourront  délivrer  directement  aux  mala¬ 
des  relevant  de  l’assistance  médicale  gratuite  les 
médicaments  dont  ,ünfe  liste  séta  établie  par  le 
secrétaire  d’État  'à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

Le  fonctionnement  des-  pharmacies  visées  au 
présent  article  est  soumis  au  contrôle  et  à  l’inspec¬ 
tion  institués  par  la  présente  loi. 

Par  contre,  une  condamnation  de  principes  est 
prononcée  (ce  qui,  au  restei  'allait  de  soi)  par 
l’art.  32  contre  l’achat  de  médicaments  par  des 
groupements  de  consommateurs. 

,  La  loi  nouvelle  a  repris,  en  les  modifiant,  dans  ' 
son  article  32,  lés  dispositions  de  la  loi  du  4  sep¬ 
tembre  1936  S'Urle  colportage  pharmaceutique.  L’es¬ 
sentiel  de  cette  mesure  est  d’interdire  la  sollici¬ 
tation  de  commande  auprès  du  public  oui  a  vente 
par  l’entremise  de  courtiers  ou  dépositaires. 

Nous  devons  enregistrer  par  contre  avec 
étonnement  la  suppression  des  anciennes  dispo¬ 
sitions  sur  le  rôle  de  la  prescription  médicale  dans 
la  délivrance  des  médicaments. 

La  loi  du  21  Germinal,  an  XI,  dans  son  titre  IV 
actuellement  formellement  abrogé,  avait  orga¬ 
nisé  fort  sa_gement  la  division  du  travail  entre 
médecins  et  pharmaciens  :  le' premier  prescri¬ 
vait,  le  second  préparait  et  vendait,  l’un  et  l’au¬ 
tre  se  contrôlant  ainsi  pour  le  plus  grand  bien  du 
malade.  L’art.  32  de  la  loi  de  Germinal  stipulait 
en  effet  que  ;  «  les  pharmaciens  ne  pourront  livrer 
ou  débiter  des  préparations  médicinales  ou  des  dro¬ 
gues  composées  quelconques  que  d’après  la  prescrip¬ 
tion  qui  en  sera  faite  par  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie  et  sur  leur  signature  ».  Cette  dis¬ 
position  fort  sage  a  purement  et  simplement  dis¬ 
paru  de  la  loi  nouvelle.  Est-ce  un  simple  oubli  ? 
La  prescription  d’un  médecin  ne  serait-elle  plus 
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nécessaire  que  pour  les  substances  inscrites  aux 
tableaux  A,  B  et  G  en  vertu  des  articles  19,  31 
et  42  du  décret  du  14  septembre  1916,  modifié  par 
celui  du  9  novembre  1937,  texte  toujours  en 
vigueur  ?  Il  nous  semblerait  opportun  que 
rOrdre  des  médecins  demandât  à  la  Santé  publi¬ 
que  la  suppression  de  cette  regrettable  lacune. 

L’organisation  professionnelle 
a)  La  pharmacie  de  détail 

La  loi  nouvelle  rappelle  le  principe  antérieur 
suivant  lequel  le  pharmacien  doit  être  proprié¬ 
taire  de  son  officine,  dans  son  intégralité.  La  nou¬ 
velle  inspection  des  pharmaciens  va  pouvoir 
rendre  ce  principe  moins  platonique  que  par  le 
passé. 

Notons  cependant  que  la  loi  elle-même  lui 
apporte  des  exceptions,  en  permettant  aux  éta¬ 
blissements  de  soins  publics  ou  privés  quels  qu'ils 
soient,  ainsi  qu’aux  sociétés  de  Secours  mutuels, 
d’être  propriétaires  d’une  officine  à  condition 
toutefois  de  la  destiner  uniquement  à  l’usage 
intérieur  et  de  la  faire  gérer  par  un  pharmacien, 
après  autorisation  préfectorale.  Cette  question 
autrefois  très  débattue  est  aujourd’hui  définitive¬ 
ment  tranchée.  (Art.  25  et  26). 

Non  seulement  le  pharmacien  doit  être  pro¬ 
priétaire  de  l’officine,  mais  encore,  il  doit  en  assu¬ 
rer  personnellement  la  gestion.  Dans  les  grandes 
pharmacies,  pour  éviter  une  trop  grande  com¬ 
mercialisation,  un  minimum  d’employés  fixé  par 
arrêté  ministériel  doit  être  diplômé.  Cette  mesure 
a,  par  ailleurs,  pour  but  de  remédier  à  la  pléthore 
et  aété  prise  en  liaison  avec  la  limitation  du  nom¬ 
bre  des  officines. 

Cette  limitation  est  réglée  par  l’art.  21  et  les 
articles  36  èt  suivants  de  la  loi.  Toute  ouverture 
ou  transfert  d’une  officine  exige  désormais  une 
licence  délivrée  par  le  préfet  sur  proposition  du 
directeur  régional,  après  avis  des  chambres  dépar¬ 
tementales.  Dans  les  six  mois,toutes  les  officines 
existantes  pour  lesquelles  la  licence  aura  été  refu¬ 
sée  seront  fermées.  Le  plan  de  principe  est  ainsi 
fixé  :  une  officine  par  3.000  habitants  dans  les 
villes  dé  30.000  habitants,  2.500  entre  30.000  et 
5.000  habitants,  2.000  dans  les  autres  cas.  Les 
titulaires  des  officines  supprimées  seront  indem¬ 
nisés  par  une  Caisse  régionale  alimentée  par  des 
cotisations  proportionnelles  au  chiffre  d’affaires. 

Au-dessus  des  officines  sont  créées  des  cham¬ 
bres  départementales  comprenant  tous  les  phar¬ 
maciens,  sauf  les  fabricants,  droguistes  ou  répar¬ 
titeurs.  Cette  chambre  élue  en  principe  com¬ 
prend  au  départ  des  membres  nommés.  Ceci  a 
peu  , d’importance,  car  son  rôle  paraît  fort 
modeste  :  fournir  des  avis  au  directeur  régional 
de  là  Santé  qui,  avec  les  préfets,  possède  tous 
les  pouvoirs.  Au  siège  de  chaque  région  fonc¬ 
tionne  un  Conseil  régional,  comprenant  des  pro¬ 
fesseurs  de  Facultés  et  des  délégués  des  cham¬ 


bres,  nommés  puis  élus,  dont  le  rôle  est  à  la  fois 
juridictionnel  (discipline  corporative)  et  finan¬ 
cier  (gestion  de  la  Caisse  régionale).  En  réalité, 
la  principale  de  ses  attributions  est  également 
fortement  limitée,  les  peines  qu’il  peut  pronon¬ 
cer  s’arrêtant  à  l’avertissement.  Toute  suspen¬ 
sion  ou  interdiction  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  préfet  sur  proposition  du  directeur  régional, 

[  Enfin,  sur  le  plan  national,  est  institué  un 
I  Conseil  supérieur  de  la  pharmacie  où  se  regrou¬ 
pent  l’enseignement  (trois  professeurs  de  Facul¬ 
tés),  les  conseils  régionaux  (8  délégués)  et  lès 
délégués  des  chambres  des  fabricants,  des  dro¬ 
guistes  et  des  répartiteurs,  recréant  ainsi  l’unité 
de  la  pharmacie  française.  Ce  Conseil  n’a  qu’un 
rôle  consultatif  à  l’égard  des  Pouvoirs  publics,  et 
de  coordination  à  l’égard  des  Conseils  régionaux. 

b)  Les  fabricants,  droguistes  et 
RÉPARTITEURS 

Le  législateur  a  voulu  fort  justement  trouver 
le  point  d’équilibre  entre  les  nécessités  de  l’indus¬ 
trie  et  du  commerce  (capitaux,  sociétés  anony¬ 
mes,  publicité)  et  les  caractéristiques  d’une  pro- 
'  fession  libérale  et  réglementée. 

Tout  établissement  de  ce  genre  peut  doréna¬ 
vant  appartenir  à  une  Société.  Mais  les  organes 
directeurs  et  responsables  de  cette  Société  doi¬ 
vent  être  composés  en  majeure  partie  ou  en  tota¬ 
lité  de  pharmaciens  diplômés,  inscrits  àla  Cham¬ 
bre  syndicale  des  fabricants,  des  droguistes  ou 
des  répartiteurs.  En  outre,  tous  les  directeurs 
techniques  doivent  être  des  pharmaciens,  et 
l’établissement  doit  faire  appel  à  un  nombre  mi¬ 
nimum  de  diplômés. 

Un  statut  de  la  spécialité  pharmaceutique  est 
institué.  Un  comité  composé  de  membres  de 
l’Académie  de  médecine,  de  professeurs  des 
facultés  de  médecine  et  de  pharmacie,  de  mem¬ 
bres  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  et  de  représentants  de  la  Chambre  syndi¬ 
cale  des  fabricants,  est  chargé  dans  un  délai  de 
six  mois  (notoirement  insuffisant  de  l’avis  des 
techniciens)  de  délivrer  à  chaque  spécialité  un 
visa  dont  mention  devra  être  faite  dans  la  suite 
sur  le  produit  lui-même  et  les  textes  publicitai- 
rès  la  concernant. 

La  publicité  auprès  du  Corps  médical  reste 
libre,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  cadeaux  publi¬ 
citaires  dorénavant  interdits.  Quant  à  la  publi¬ 
cité  directe  auprès  du  public,  elle  sera  censurée 
par  le  Comité  technique  prévu  ci-dessus. 

La  Chambre  syndicale  desfabricants,  ainsique 
celle  dès  droguistes  et  répartiteurs, composée  de 
rnembres  d’abord  nommés,  puis  élus,  surveille 
l’activité  de  ses  membres  enliaison  avec  la  direc- 
<tion  de  la  Santé  et  défend  leurs  intérêts.  A  l’in¬ 
verse  des  Chambres  départementales,  ces  deux 
organismes  ont  la  personnalité  civile.  Ils  fonc¬ 
tionneront  parallèlement  avec  le  Comité  d’orga- 
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nisation  des  produits  pharmaceutiques,  chargé 
uniquement  de  l’aspect  économique  de  cette 
industrie. 

Médecine  et  pharmacie  / 

1°  Interdiction  du  cumul  des  deux 

PRQFESSIONS 

Le  cumul  de  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie  était  depuis  longtemps  visé.  jCerta^pcs 
législations  coloniales  l’avaient  déjà  exclu.  Un 
décret-loi  du  14  avril  1934  l’avait  également 
prohibé  en  matière  de  soins  aux  pensionnés  de 
guerre.  L’art.  7  du  Gode  de  Déontologie  l’avait 
moralement  côn4amné.  La  loi  du  11  septembre 
1941  s’est  formellement  propoiipée  contre  le 
cumul  dans  sop  art.  29  ainsi  conçu  ;  «  l’exploita¬ 
tion  fî’uiie  officine  est  incompatible  aopp  l’exercice 
d’une  autre  profession,  nqtarnment  avec  celle  de 
médecin,  sage-femme,  dentiste, même  sil’jntéressé 
est  pourvu  4es  diplOmes  correspon4unts  ». 

2“  La  proeharmacie  , 

Art.  29,  —  Les  docteurs  en  médecine  établis  dans 
les  agglomérations  pù  il  n’y  a  pas  dp  pharmacien 
ayapt  iinp  offlcipe  ouvprte  au  publia  peuvent  être 
autorisés  par  Je  pféfpt,  pprès  avjs  4n  4ireptepr  régipr 
nal  de  la  santé  et  de  l’assistance;  à  avoir  chez  eux 
un  dépôt  de  médicaments  et  à  délivrer  aux'pé'rson- 
nes  auxquelles  ils  donnent  leurs  soihs  les  médica¬ 
ments  simples  et  composés  inscrits  sur  une  liste 
établie  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
Santé,  après  avis  du  Conseil  supérienp  de  l’Ordre 
des  pi^dépins  et  du  Conseil  spp|ériei}r  de  la  pharmacie, 

Cette  autorisation  mentionnera  les  localités  dans 
lesquelles  la  délivrance  des  médicaments,  par  le 
médecin,  est  autorisée. 

Elle  est  toujours  révocable.  Elle  sera  retirée  dès 
la  prébi-ion  d’une  pfifpipe  ouverte  au  publjc  daps  le 
septeur  intéressé. 

Un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  est  imparti  aux  méde¬ 
cins  pour  se  mettre  en  règle  avec  les  dispositions  du 
présent  article. 

ApT.  3.0.  Les  docteurs  en  médecine  bénéficiant 
de  cette  autorisation  sont  soumis  à  toptes  le,§  pbjjgja- 
tions  résultant  pour  les  pharmaciens  des  lois  et 
règlements  en  yiguepr, 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,-ayoir  une  pfflpine 
ouverte  au  publjc.  Ils  ne  peuvent  délivrer  que  les 
médicaments  prescrits  par  eux  au  cours  de  leur  con¬ 
sultation. 

La  propharmacie,  si  souyent  attaquée,  a  donc 
survécu,  mais  combien  amenuisée  !  Son  exercice 
était  autrefois  un  droit  automatique,  une  fois 
certaines  conditions  de  fait  rettiplies  et  ces  condi¬ 
tions  étaient  bien  définies  :  pas  d’offlciiie  ouverte 
sur  le  territoire  de  la  copimiine.  Il  estmaintenant 
subordonné  à  une  autorisation  préfectorale  tou¬ 
jours  révocable,  et  dépend  de  certains  éléments 
dont  le  moins  qu’on  puisse  dire  est  qu’ilç  prêtent 
à  contestation  :  qu’entendra-t-on  par  agglomérd- 
tiqn  ?  Enfin,  la  délivrance  des  médicaments, 
figurant  sur  la  liste  arrêtée  par  le  Ministre,  ne 
pourra-t-ell  e  être  faite  qu’  aux  malades  c,Qnsultai}ts 
et  non  plus  .cuiume  autrefois  aux  î»uîa.des  yisités. 


Parmi  les  obligations  imposées  aux  prophar¬ 
maciens  figure  la  cotisation  au  Comité  d’organi¬ 
sation  prévue  et  fixée  heureusement  à  la  somme 
modique  de  20  francs  par  l’arrêté  du  29  août 
dernier  (J.  O.,  14  septembre).  Rappelons  que 
cette  cotisation  s’impose  également  aux  clini¬ 
ques, maisons  desanté  et  hôpitaux  privés. 

30  Le  compérage 

Le  compérage  et  les  ristournes  en  matière 
médico-pharmaceutique,  déjà  réprimé  par  un 
décret-loi  du  17  juin  1938,  est  à  nouveau  con¬ 
damné  par  l’art.  34  de  la  loi,  ainsi  conçu  : 

Art.  34.  —  Est  interdite  toute  cpuventjpn  qîaprès 
laquelle  un  phapujuci?^  Usspre  à  qn  njédepin  pfuji- 
cién,  à  un  chirurgien  dentiste  qq  à  une  sagp-fèmm'e 
un  bénéfice  d’une  natijre  quelconque  sur  la  vente 
des  produits  pharmaceutiques  que  ceux-ci  peuvent 
pregprire. 

Le  décret-loi  antérieur  avait  suscité  bien  des 
controverses,  car  en  même  temps  que  les  con¬ 
ventions  immorales,  il  annulait  du  même  coup 
les  contrats  parfaitement  honorables  par  les¬ 
quels  un  médecin  tirait  légitime  profit  de  ses 
inventions  scientifiques.  Il  faut  considérer  ce 
texte  comme  abrogé.  En  va-t-il  de  même  de  la 
réponse  faite  sur  cette  question  par  le  ministre  de 
la  Santé  au  secrétaire  de  la  Confédération  le 
12  décembre  1938  (Médeciii  de  France,  l®r  janvier 
1939)  ef  4’gprès  laquelle  «l’ipyention  d’un  médi- 
cameijt  pu  appareil  qqi  tqupjie  des  droits  d’auteur 
sur  son  invention  ne  saurait  tomber  sous  le  coup 
de  la  Ipi  dès  Iprs  qu’il  pe  prescrit  p^s  lui^iqpiqe 
SQfi  produit.  Si  cependant  jl  est  amené  d^ns 
l’exercipe  normal  de  sa  profession,  à  Plpscrife  en 
conscience  le  médicaipent  ou  l’apparpil  doqf  il 
esf  l’ipyeifteur,  il  va  de  spi  que  cette  prescription 
apcldentelle  ne  saurait  suflire  à  çop.etitupr  le 
délit  ».  Nous  posons  à  nouveau  la  question  au 
sepuétalré  d’Etat  à  la  Famille  et  àla  gant^,  paril 
ae  faudrait  toqt  de  même  pas  que  la  défense  de  la 
propriété  scientifique  médicale  soit  purement 'et 
simplement  assimilée  au  compérage. 

Gonclusions  ' 

L’étude  de  cette  organisation  professionnelle 
est  intéressante  en  ce  qu’elle  nous  éclaire  sur 
la  doctrine  corporative  du  Secrétariat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé.  Or  contrairement  à  l’asser¬ 
tion  prometteuse  du  rapport  préliminaire,  ce 
n’est  point  «  à  fa  profession  elle-même  que  l’on 
remet  ses  destinées  »,  c’est,  en  réalité,  aux  pré¬ 
fets  et  aux  directeurs  régionaux  de  la  Santé. 
Puissent  les  textes  ne  point  trahir  ainsi,  PPU^ 
profession  médicale  la  saine  doctrine  des  rap¬ 
ports  et  des  communiqués,  et  ne  point  trans- 
'  former  en  étatisme  le  pur  corporatisme  que  les 
voix  les  plus  hautes  ef  les  plus  autorisées  nous 
ont  fait  entrevoir. 

Jean  Mignon. 
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ESSAIS  PSYCHOLOGIQUES 


QUELQUES  PRINCIPES  PSYCHOLOGIQUES 
INDISPENSABLES  A  L’ÉQUILIBRE  INDIVIDUEL  ET  SOCIAL 


Par  le  Docteur  Marcel  Viard 


En  guise  de  conclusion  aux  chapitres  sur  «  Le 
Capital  humain  »,  1’  «  Elite  »,  et  les  «  Chefs  »,  qu’il 
nous  soit  permis  d’énoncer  quelques  principes 
essentiels  dont  la  méconnaissance  et  la  trans¬ 
gression  obstinées  ne  nous  apportèront  que  dé¬ 
boires,  déceptions  et  découragement. 

I  Un  gros  efEort  semble  être  fait  pour  l’amélio¬ 
ration  de  la  race  au  point  de  vue  physique,  et 
l’on  pense  que  des  progrès  dans  ce  sens  suffiront 
à  renforcer  tontes  les  qualités  morales  de  la  nou¬ 
velle  génération.  C’est  vrai  en  partie,  car  il  existe 
toujours  un  rapport  entre  l’activité  physique  et 
l’activité  morale. 


«Chacun  de  nous  doit  contribuer 
au  relèvement  rapide  de  la  France». 

Mais  une  mauvaise  orientation  de  pensée 
chronique  neutralise,  au  point  de  vue  moral,- 
les  bons  effets  d’une  culture  physique  bien 
comprise.  En  outre,  il  n’y  a.  pas  que  des  jeu¬ 
nes  gens  dans  un  pays,  on  compte  aussi  des 
enfants,  des  personnes  d’âge  mûr,  et  des  vieil¬ 
lards  qui,  en  raison  de  leur  âge,  de  leur  profes¬ 
sion  ou  de  leurs  infirmités,  ne  peuvent  se  livrer 
aux  exercices  physiques  d’une  façon  régulière. 
Aussi  faut-il  prévoir  une  éthique  où,  à  côté  de 
la  culture  physique,  on  trouvera  les  moyens  qui 
.  agiront  directement  sur  les  pensées  et  sur  les 
sentiments. 


Principe  N  0 1.  —  Il  existe  toujours  un  rapport  étroit  entre  le  physique  et  le  moral. 

.  .  .  1  Z’/îi/5'iène  ;  L’hygiène  du  corps  en  général.  L’hygiène  alimentaire. 

■  I  Les  sports  :  Les  compétitions  pour  les  athlètes.  La  culture  physique  pour  la  masse. 


Dans  ce  domaine,  nous  semblons  prendre 
modèle  sur  nos  voisins  qui  sont  forts  et  harmo¬ 
nieusement  développés,  grâce  à  une  culture  phy¬ 
sique  imposée  et  généralisée. 

Mais  où  les  Français  sont  au-dessous  de  tout, 
c’est  en  psychologie  1  II  semble  même  que  les  | 


plus  instruits  soient,  en  général,  les  plus  igno¬ 
rants  en  cette  matière. 

Tant  que  nous  confondrons  instruction 
avec  culture,  jugement  avec  mémoire,  désir 
avec  volonté,  nous  ne  ferons  aucun  pro¬ 
grès. 


Principe  N°  2. —  Chaque  individu  doit  jouer  dans  la  société,  le  rôle  que  précisent  sa  constitution, 
son  tempérament  et  son  caractère 


I  Déterminer  chez  chaque  individu  :  sa  constitution  (morphologie). 
Déterminer  chez  chaque  individu  :  son  tempérament  (physiologie). 
Déterminer  chez  chaque  indiyidu  :  son  caractère  (psychisme). 


La  psychologie  clinique  objective  nous  en 
donne  les  moyens .  Nous  avons  écrit  suffisamment 
sur  ce  sujet  important  pour  que  nous  n’ayons 
plus  à  y  revenir. 

Ajoutons  seulement  que,  grâce  à  cette  méthode 
objective,!!  est  actuellement  possible  de  déceler, 
en  moins  d’une  demi-heure,  et  sans  poser  une 


seule  question  au  sujet  examiné,  une  trentaine 
de  qualités  qui  permettent  de  l’orienter  au  qua¬ 
druple  point  de  vue  physique,  mental,  moral  et 
professionnel  et,  de  ce  lait,  de  lui  indiquer  exac¬ 
tement  la  place  qu’il  doit  occuper  dans  la  Société 
ainsi  que  les  corrections  à  apporter  dans  son 
comportement  quand  celui-ci  est  défectueux. 


Principe  n°  3.  —  Le  principe  de  la  hiérarchie  (concernant  la  Masse,  l’Elite  et  les  Chefs) 
est  une  Loi  universelle 


Applications 


La  hiérarchie  peut  s’effectuer  grâce  à  une  méthode  empirique  c’est-à-dire  par 
l’expérience. 


Ou  grâce  à  une  méthode  scientifique 


i  Psychologie  objective. 
Psychbtechiiique  (Tests  el  laboratoire). 
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Certains  ont  pensé  qu’bn  pouvait  faire  de  la  les  cas  possibles.  En  particulier  les  tests  et 
psychologie  appliquée  uniquement  avec  des  le  laboratoire  sont  incapables  de  déceler  la 
instruments  de  laboratoire.  Nous  le  répétons,  volonté,  la  maîtrise  de  soi,  l’objectivité,  la 
comme  en  médecine,  le  laboratoire  peut  subjectivité,  l’impulsivité,  les  tendances  réa- 
apporter  des  précisions  dans  les,  diagnostics,  lisatrices,  l’aptitude  au  commandement,  etc., 
des  indications  pour  lés  traitements  à  ins-  etc. 

tituer,  mais  il  est  parfaitement  impuissant,  à  La  psychologie  objective  donne  tous  ces  rensei- 
lui  seul,  à  renseigner  le  praticien  dans  tous  gnements  d’une  façon  précise. 

I  .  Principe, N°  4.  —  On  ne  combat  pas  le  mal,  mais  on  lui  substitue  le  bien. 

(On  ne  jette  pas  l’obscurité  dehors,  on  tait  la  lumière). 

(  Remplacer  un  mot  négatif  par  un  mot  positif. 

.  .  j  Remplacer  un  sentiment  négatif  par  un  sentiment  positif. 

I  Remplacer  une  action  destructrice  par  une  action  constructrice. 

(  Neutraliser  jun  virus  moral  par  un  sérum  moral. 

Il  n’y  a  de  véritable  élite  que  celle  qui  com-  I  bien,  qui  entretient  la  haine,  qui  dresse  les 
prend  et  qui  se  conforme  à  ces  vérités  premières,  hommes  contre  d’autres  hommes  est  une  fausse 

Celle  qui  combat  le  mal  sans  lui  substituer  le  [  élite. 

Principe  n®  5.  —  La  connaissance  et  la  maîtrise  de  soi-même  sont  indispensables  au  bonheur 

La  connaissance  de  soi-même  grâce  au  diagnostic  psychologique. 

La  maîtrise  de  soi-même ,  grâce  au  respect  des  lois  universelles, aux  auto-sugges¬ 
tions  bien  faites,  aux  actes  conscients,  à  la  dérivation  mentale,  à  la  sublima¬ 
tion,  etc.  , 

Il  existe  d’excellentes  méthodes  dans  ces  I  trop  peu  connues  des  médecins  et  du  pü- 
deux  domaines.  Elles  sont  malheureusement  1  blic. 

V  ; 

Principe  n^  6.  —  Une  tête  bien  faite  vaut  mieux  qu’une  tête  bien  pleine. 

l  Développer  d’une  façon  rationnelle  :  l’attention,  le  jugement,le  raisonnement,  la 
Applications  j  mémoire  logique,  la  clarté  de  l’esprit,  la  facilité  d’expression,  grâçe  à  une  gym- 

I  natique  mentale  pratiquée  quotidiennement.  , 

Cette  gymnastique  mentale,  essentielle-  i  devrait  être  obligatoire  dans  toutes  les  écoles, 
ment  basée  sur  le  jeu  des  cinq  sens  et  sur  Or,  presque  tous  les  professeurs  l’igno- 
la  méthode  des  rapports  de  Pick  et  de  Rollin,  |  rent  1  1 

Principe  n»  7  —  Il  n’y  a  de  véritable  foie  que  dans  l’action  et  dans  la  création. 

Favoriser  la  naissance  de  beaux  enfants. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  favoriser  l’esprit  d’initiative  en  vue  de  réalisations 
utiles; 

Au  point  de  vue  moral,  créer  et  développer  de  nobles  sentiments, des  émotions  toni¬ 
ques,  des  désirs  louables,  l’optimisme,  l’enthousiasme. 

Favoriser  la  création  d’œuvres  artistiques. 

Ce  qui  précède  constitue  les  grandes  lignes  laisser-aller,  et  cent  autres  défauts  de  l’esprit  et 
d’un  vaste  programme  qui,  suivi  scrupuleuse-  'du  cœur. 

ment,  donnerait  de  surprenants  résultats.  Mais  Notre  insouciance  et  notre  inclairvoyance 
nous  n’en  sommes  pas  encore  là  1  II  faudrait  lut-  sont  à  l’origine  de  notre  chute  ainsi  qu’à  l’ori- 
ter  de  nombreuses  années  contre  la  routine,  le  gine  des  nouvelles  secousses  sociales  qui  se  pré- 
mandarinat,  l’incompréhension,  le  parti-pris,  le  parent. 


Applications 


Applications 
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Hygiène 

>> 


NÉCESSITÉ  D’AMÉLIORER 

Dans  un  récent  article  relevé  par  Le  Temps  du 
22  juillet  1941,  M.  Henri  Poühat  a  écrit  en  par¬ 
lant  de  l’adduction  de  l’eau  pure  dans  les  cam¬ 
pagnes  qui,  à  notre  avis,  est  la  première  mesure 
d’hygiène  rurale  à  prehdre  ; 

«  Certains  paysans  ont  renoncé  à  l’eau  cana¬ 
lisée  qu’on  leur  avait  fournie  parce  qu’ils  ojit 
cru  voir  qu’elle  rendait  leurs  bêtes  tuberculeu¬ 
ses  ». 

«  Cette  eau  était  pure,  mais  précisément  trop 
pure.  L’eau  la  meilleure  pour  les  bœufs  reste 
celle  de  la  mare,  que  rafraîchit  un  courant  et  que 
réchauffe  le  soleil,  un  peu  trouble,  chargée  de 
molécules,  d’animalcules,  elle  est  véritableraept 
ïjpurriss^nte  et  viviffante  », 

Nous  laissons  aux  vétérinaires  le  soin  d’appré¬ 
cier  les  qualités  de  l’eau  croupie  pour  le  bétail, 
mais  pour  l’homme,  la  question  est  jugée  sans 
appel. 

En  tout  cas,  M.  Henri  Pourat  met  à  l’ordre 
du  jour  la  question  de  l’hygiène  et  de  l’habita¬ 
tion  rurale,  qui  doit  ^tre  au  premier  chef  une  des 
préoccupations  du  gouvernement, 


Un  de  nos  maîtres,  revenant  des  pays  Scandi¬ 
naves  et  de  Hollande,  nous  faisait  part  de  la  péni¬ 
ble  impression  qu’il  avait  eue  en  entrant  en 
France.  Il  venait  d’admirer  de  coquets  villages 
dont  les  maisons  aux  façades  blanches,  les 
fenêtres  récemment  peintes  et  fréquemment 
lavées,  les  intérieurs  aux  meubles  et  aux  parquets 
cirés,  respiraient  la  propreté  et  l’aisance,  tandis 
qu’en  France  les  chaumières  aux  façades  lé¬ 
preuses,  les  murs  décrépits,  les  fenêtres  pous¬ 
siéreuses,  les  intérieurs  malpropres  et  sordides, 
aux  meubles  encrassés,  les  ruelles  tortueuses, 
encombrées  de  détritus  et  de  fumier, .  donnaient 
l’apparence  du  dénument,  de  l’abandon  et  de 
la  misère.  Le  Docteur  Laure,  faisant  en  1936  une 
enquête,  en  Saintonge,  au  nom  de  Tüixion  des 
paysans  misse$  s’étonnait  au  retour  des  vérita¬ 
bles  taudis  qu’habitaient  les  paysans  français. 
Cependant  il  ne  saurait  être  question  de  misère  ; 
la  fertilité  du  sol,  le  soin  avec  lequel  les  cultiva¬ 
teurs  exploitent  leurs  petites  propriétés  démon¬ 
trent  que  l’aisance,  sinon  la  richesse,  règne  dans 
la  plupart  des  régions  en  France.  A  part  quel¬ 
ques  pays  assez  limités  dans  le  Nord  et  l’Est  où 
depuis  la  guerre  de  1914  des  villages  entièrement 


L’RABITATIQN  RURALE 

détruits  ont  été  reconstruits,  à  part  quelques 
coins  privilégiés  en  Bourgogne,  en  Normandie, 
notamment  dans  le  pays  de  Caux,  ou  quelques 
riches  vallées  de  Touraine,  toutes  les  agglomé¬ 
rations  françaises  surtout  dans  le  Massif  Central, 
l’Ouest  et  le  Midi  témoignent  du  souverain 
mépris  des  habitants,  nous  ne  dirons  pas  pour^ 
le,  confort,  mais  pour  l’hygiène  la  plus  sommaire 
et  même  la  simple  propreté. 

La  cause  de  cet  état  d’esprit  est  la  routine  et 
les  mœurs  archaïques  de  notre  population  rurale. 
Le  paysan  songe  avant  tout  à  l’épargne.  Il 
enfouit  dans  son  bas  de  laine  les  éops  économisés 
provenant  de  son  travail  acharné  et  ne  songe  pas 
à  l’amélioration  de  ses  conditions  d’existence  et 
partant  son  habitation. 

Qu’on  n’accuse  pas  notre  législation.  Depuis 
que  l’on  a  aboli  la  stupide  loi  imposant  les  portes 
et  les  fenêtres  qui  incitait  les  Français  à  se  priver 
d’air  et  de  lumière,  le  législateur  a  multiplié  les 
lois  favorisant  la  construction  de  logements 
ruraux  confortables  ;  citons  la  loi  Ribot  du 
10  avril  1908,  la  loi  Loucheur,  la  loi  sur  le  cré¬ 
dit  agricole  du  5  août  1920,  la  loi  du  30  juillet 
1929  ayant  trait  au  logement  des  travailleur^ 
agricoles,  etc , , ,  Mais  une  fois  de  plus  est  démon¬ 
trée  l’impuissance  des  lois  quand  les  mœurs  ne 
sont  pas  modifiées,  et  les  mœurs  ne  se  modifient 
que  par  l’éducation  et  le  bon  exemple. 

Aussi  l’amélioration  de  l’habitation  rurale  est 
le  devoir  de  nos  gouvernants  d’aujourd’hui  qüi 
font  un  effort  méritoire  pour  e  retour  à  la  terre. 
Les  villageois  qui  ont  déserté  la  campagne, 
attirés  par  l’attrait  de  la  sécurité  des  fonctions 
publiques  et  des  hauts  salaires  de  l’industrie  des 
villes,  ne  se  doutaient  pas  qu’ils  payaient  très 
cher  des  avantages  apparents.  Mais  après  avoir 
comparé  les  appartements  des  maisons  à  bon 
marché  qui  leur  sont  destinés  à  la  ville  aux  misé¬ 
rables  taudis  des  chaumières  familiales,  ils  n’ont 
aucune  tendance  à  regagner  le  pays  natal.  Il 
convient  donc  de  faire  porter  le  principal  effort 
de  la  rénovation  de  la  France  sur  l’amélioration 
de  l’habitation  rurale.  Encore  là  faut-il  agir  avec 
discernement  et  ne  pas  appliquer  un  plan  unifor¬ 
me. 

L’habitation  doit  varier  avec  les  régions  et  il 
ne  faut  pas  faire  absolument  table  rase  dû  passé. 
L’Est  froid,  la  Normandie  pluvieuse,  la  Breta¬ 
gne  brumeuse,  la  Provence  sèche  et  ensoleillée, 
les  plaines,  les  vallées,  les  montagnes,  exigent 
de  la  part  des  architectes  une  technique  diflé- 
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rente  s’adaptant  au  climat  et  au  milieu  extérieur. 
Il  ne  faut  pas  de  Paris  dicter  des  mesures  éla¬ 
borées  dans  son  cabinet  par  un  savajit  hygié¬ 
niste.  Nous  avons  assisté,  il  y  a  une  quarantaine 
d’années,  à  une  conférence  où  notre  éminent 
Maître  et  ami,  le  Docteur  Mosny,  racontait 
qu’étant  envoyé  en  mission  en  Bretagne  par  ,1e 
Professeur  Proust,  alors  grand  hygiéniste  de 
France,  pour  combattre  à  son  début  une  épidé¬ 
mie  de  choléra,  il  avait  reçu  les  instructions  sui¬ 
vantes  ;  laver  les  planchers  avec  une  solution  de 
chlorure  de  chaux  ou  à  l’eau  de  Javel,  désinfec¬ 
ter  les  selles,  blanchir  à  la  chaux  les  murs,  inet- 
tre  les  lits  au  milieu  des  chambres  etc .... 

Or,  en  Bretagne,  dans  l’habitation  rurale, 
les  lits  sont  encastrés  dans  les  murs  et  les  plan¬ 
chers  ne  pouvaient  être  lavés,  car  ils  étaient  en 
terre  battue.  Quant  à  la'désinfection  des  selles, 
elle  a  donné  lieu  à  un  quiproquo  si  coihique  qu’il 
paraît  invraisemblable  ;  un  officier  de  cavalerie 
qui  faisait  des  manœuvres  dans  la  région,  ayant 
eu  connaissance  des  instructions  contre  le  cho¬ 
léra,  envoya  son  ordonnance  porter  sa  sellerie 
pour  être  désinfectée. 

Il  n’est  rien  de  plus  choquant  que  de  voir 
construire  dans  le  Nord,  en  Normandie,  ou  dans 
les  montagnes  du  Massif  Central,  des  châlets 
basques  ou  des  villas  avec  pergolas  ;  de  même  sur 
la  Côte  d’Azur,  des  manoirs  normands. 

Il  y  a  quelques  mois  lors  de  l’exode  des  Alsa¬ 
ciens  dans  le  Berry  et  le  Périgord,  certains  ne 
cachèrent  pas  leur  déconvenue.  Ils  avaient  quitté 
leurs  demeures  propres,  gaies  et  confortables,  et 
on  les  parquait  dans  de  véritables  taudis  ruraux. 
O  n  organisa  alors  des  équipes  volantes  de  répara¬ 
tion  qui  se  portèrent  dans  les' villages  donnant 
asile  aux  réfugiés.  Ces  équipes  posèrent  des 
carrelages  sur  le  sol,  blanchirent  les  faç.:des  et 
les  murs,  appliquèrent  une  couche  de  peinture 
claire  sur  les  fenêtres,  percèrent  même  des  fenê¬ 
tres  quand  cela  lut  possible.  Ils  nettoyèrent  et 
,  aménagèrent  sur  la  rue  le  devant  des  portes, 
creusèrent  des  canalisations,  pour  évacuer  les 
eaux  de  pluie,  créèrent  au  milieu  des  villages  des 
salles  de  réunions.  Ce  fut  un  bon  exemple  pour' 
les  autochtones  ébahis,  mais  ce  serait  actuelle- 
menf 'absolument  insuffisant. 

L’hygiène  rurale  ne  doit  pss  se  borner  à  blan¬ 
chir  les  façades  et  à  peindre  lés  fenêtres  ;  il  y  a 
plus  à  faire.  Il  faut  élever  des  habitations  bien 
exposées  dont  les  façades  seront  ensoleillées 
plusieurs  heures  par  jour,  les  construire  avec  des 
matériaux  qui  mettent  les  habitants  à  l’abri  du 
froid  et  surtout  de  l’humidité.  Il  faut  songer, 
lors  de  la  construction,  à  l’aération  des  pièces. 


Un  ingénieur  et  hygiéniste  belge  M.  A.  Knapen 
a  ingénieusement  résolu  ces  problèmes  par  les 
constructions  de  murs  avec  des  blocs  ather-  - 
mânes,  l’emploi  de  siphons  atmosphériques 
monobranches  et  l’établissement  de  l’aération 
horizontale  différentielle,  procédés  qui  ont  fait 
depuis  bien  des  années  leur  preuve  et  que  nous 
avons  décrits  ici,  il  y  a  quelques  mois. 

L’habitation  rurale  ayant  été  hygiéniquement 
construite  et  séparée  des  étables  et  des  instal¬ 
lations  agricoles,  on  devra  évacuer  les  eaux  usées, 
les  ordures  ménagères,  songer  à  l’installation  des 
fosses  à  purin  et  à  fumier  qui  devront  être  suf¬ 
fisamment  éloignées  de  l’habitation,  être  étan¬ 
ches  de  façon  à  ne  pas  permettre  d’infiltrations 
capables  de  .  souiller  l’eau  des  puits  ou  des  sour¬ 
ces.  Si  les  égouts  suffisants  ne  peuvent  être 
construits,  on  aura  recours  aux  septictanks  ou 
à  la  pratique  réduite  et  prudente  de'  l’épan¬ 
dage. 

Le  premier  souci  de  l’administration  locale 
devra  être  de  procurer  aux  habitations  une 
eau  d’alimentation  saine  à  l’abri  de  toute  conta¬ 
mination  ;  d’assurer  la  distribution  électrique, 
qui,  outre  l’éclairage,  met  à  la  disposition  de 
l’artisanat  rural  et  de  l’exploitation  agricole,  la 
force  motrice  .nécessaire.  Lorsque  l’habitation 
rurale  ne  pourra  être  pourvue  de  bonne  eau  de 
source,  il  faudra  nettoyer  les  puits  et  les  citer¬ 
nes,  en  les  vidant,  en  enlevant  la  vase,  en  y  fai¬ 
sant  séjourner  du  lait  de  chaux  à  80  %  ou  du 
permanganate  de  potasse  (5  gr.  par  m.  c.)  ;  au 
besoin  on  javellisera  l’eau  d’alimentation  ou 
on  aura  recours  aux  nombreux  procédés  de  sté¬ 
rilisation  pour  rendre  inofîensive  l’eau  de  bois¬ 
son  suspecte.  Il  y  aura  une  foule  de  précautions 
et  d’améliorations  à  faire  tant  dans  l’habitation 
rurale  isolée  que  dans  le  village,  lavoirs,  W.  G., 
installation  de  lieu  de  réunion,  écoles,  cimetières, 
etc ... 

Surtout  dans  le  Midi,  les  maisons  des  villages 
sont  groupées  autour  d’un  château-fort  ruiné, 
d’une  église  ou  d’une  abbaye.  Le  souci  de  la  sécu¬ 
rité  pendant  les  guerres  féodales,  la  guerre  de 
Cent  ans,  les  guerres  de  religion,  a  obligé  pendant 
des  siècles  les  villageois  à  s’entasser  dans  l’en¬ 
ceinte  restreinte  des  remparts,  dans  des  ruelles 
étroites  et  obscures  qui  ont  persisté  jusqu’à  nos 
jours,  où  elles  ont  perdu  leur  raison  d’être.  Il 
faudra  remédier  peu  à  peu  à  cet  état  de  choses  et 
tâcher  que  petit  à  petit  l’habitation  rurale 
devienne  digne  de  la  France,  alors  qu’elle  pré¬ 
sente  trop  souvent  actuellement  l’aspect  misé¬ 
rable  que  les  peintres  Le  Nain  ont  donné  à  leurs 
intérieursi  de  paysans  du  XVII®  siècle.  - 

J.  Noir. 
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CHRONIQUE  DE  LA  CORPORATION  SANITAIRE 
❖ 


LES  ARCHITECTES  ET  LA 


Le  Comité  sanitaire“de  la  région  parisienne  réu¬ 
nit,  oh  lésait,  dans  son  sein,médecins,  pharma¬ 
ciens,  vétérinaires,  auxiliaires  médicaux,  en 
somme  tous  ceux  qui  jouent  un  rôle  dans  la 
«  tenue  »  sanitaire  d’une  collectivité. 

Mais  si  ces  différentes  professions  compren¬ 
nent  les  sanitaires  «  à  temps  plein  »,  pourrait-on 
dire,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elles  monopolisent  les 
préoccupations  d’hygiène  collective.  Un  ingé¬ 
nieur,  un  architecte,  un  urbaniste,  certains  fonc¬ 
tionnaires  d’une  administration  municipale  ou 
départementale  peuvent  être  des  sanitaires  «  par¬ 
tiels  »  en  ce  que,  à  certains  moments,  ils  ont  à 
envisager  des  problèmes  sanitaires  précis.  Un 
architecte  contemporain,  par  exemple,  ne  peut 
plus  étudier  les  plans,  même  d’une  usine,  même 
d’un  immeuble  commercial  ou  administratif,  et 
a  fortiori,  d’un  immeuble  d’habitation,  sans  se 
soucier  des  conditions  de  vie  qu’offriront  ces  bâ¬ 
timents  à  ceux  qui  y  travailleront  ou  y  loge¬ 
ront. 

C’est  ce  qu’exprimait,  dans  une  réunion 
récente,  M,  Dervaux,  architecte.  Il  convenait 
que  l’hygiène  de  l’habitation  est  assez  souvent 
sacrifiée  en  France  et  qu’on  pourrait  être  tenté 
d’incriminer  architectes  et  urbanistes  fran¬ 
çais.  Mais  les  réalisations  étrangères  d’habi¬ 
tation  ouvrières  et  de  cités-jardins  qu’il  a  pu 
visiter  offrent,  en  cette  matière,  plus  d’appa¬ 
rence  que  de  réalité,  et  il  arrive  souvent  que  des 
dehors  plaisants  masquent  de  graves  manque¬ 
ments  fondamentaux. 

En  réalité,  bâtir  des  logements  de  série,  bien 
construits,  sains  et  à  bon  marché  n’est  pas  une 
tâche  aisée.  Qu’il  s’agisse  d’appartements  bour¬ 
geois  ou  de  logements  ouvriers,  le  gros  oeuvre 
(fondations,  murs,  escaliers,  toiture)  est  sensi¬ 
blement  le  même  et  ce  n’est  pas  la  décoration 
intérieure  qui  affecte  beaucoup  le  prix  de  revient. 
C’est  pourquoi,  du  reste,  la  formule  :  immeuble 
à  nombreux  étages  reste,  en  matière  de  loge¬ 
ments  à  bon  marché,  plus  économique  que  la 
formule  :  pavillons  séparés  ou  même  accotés 
deux  à  deux.  Et  pourtant  l’hygiène  souhaiterait 
des  centres  de  population  moins  denses  avec  des 
espaces  libres  et  des  jardins  familiaux,  c’est-à- 
dire  la  solution  coûteuse. 

C’est  en  ôela  (et  M.  Dervaux  revient  ainsi  sur 
une  question  déjà  exposée  au  Comité  sanitaire 
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par  M.  Kula  et  dont  il  a  été  rendu  compte  ici) 
que  la  politique  de  l’h^abitation,  en  ces  dernières 
années,  a  été  funeste.  L’investissement  de  capi- 
,taux  en  bâtisse  est  devenu,  de  par  les  lois  suc¬ 
cessives  sur  les  loyers,  une  très  mauvaise  opéra¬ 
tion  financière  dont  l’initiative  privée  s’est 
détournée  de  plus  en  plus. 

Il  se  révèle  que  la  loi  Loucheur  n’a  pas  porté 
tous  les  fruits  qu’on  espérait  d'elle  :  l’exemple 
a  été  désastreux  de  petits  propriétaires  réduits 
à  suspendre  après  un  certain  temps  leurs  verse¬ 
ments,  soit  par  la  maladie,  soit  par  un  change¬ 
ment  de  leur  situation  et  perdant,  de  ce  fait, 
tout  leur  avoir.  En  outre,  s’ils  étaient  hospitali¬ 
sés,  ils  avaient  à  payer  l’hôpital  parce  que  «  pro¬ 
priétaires  »,  véritable  pénalisation  de  la  pré¬ 
voyance  et  de  l’épargne. 

Certaines  œuvres  charitables,  telles  que  la 
Ligue  nationale  contre  le  taudis,  se  sont  lait  un 
devoir  d’édifier  des  logements  ouvriers  sains, 
confortables  et  bon  marché.  La  fondation  d’Orly, 
qui  répond  à  cette  préoccupation,  fait  peser  sur 
les  finances  de  l’œuvre  un  déficit  important 
chaque  année.  La  preuve  est  ainsi  faite  qu’un 
particulier  ne  peut  songer  à  faire  construire  des 
maisons  ouvrières. 

Le  Docteur  Renaudeaux,  secrétaire  général  de 
«  Médecine  et  Famille  »,  apporte'ici  une  docu¬ 
mentation  particulièrement  suggestive  et  issue 
des  études  qu’a  faites  son  groupement.  A  l’étran¬ 
ger,  et  particulièrement  dans  les  pays  du  Nord, 
l’ouvrier  consent  pour  son  logement  une  somme 
qui  va  jusqu’à  20  et  25  %  de  son  salaire 
annuel.  En  France,  il  est  accoutumé  à  y  consa¬ 
crer  en*^re  5  et  8  %,  et  cela  avec  l’approbation 
des  lois. 

Il  y  a  donc  une  véritable  œuvre  d’éducation  à 
accomplir  en  cette  matière,  éducation  du  peuple 
afin  de  lui  démontrer  l’importance  d’une  habita¬ 
tion  saine  et  plaisante,  et  qu’il  vaut  la  peine  de  la 
payer  son  prix.  Education  du  législateur,  afin  de 
lui  faire  comprendre  que  ce  n’est  pas  par  la  solu¬ 
tion  simpliste  des  lois  taxant  les  loyers  que  l’on 
résoudra  le  problème  du  logement  pour  les  famil¬ 
les  nombreuses. 

Rien  n’est  dangereux  comme  les  courtes  vues 
et  la  politique  au  jour  le  jour  dans  les  questions 
comme  celle-ci  qui  engagent  l’avenir  delà  rade. 

G.  L. 
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AUTARCIE  ET  JARDIN  DE  CURÉ 


Ce  n’est  pas  un  paradoxe  d’affirmer  que 
l’agriculture  est  à  la  base  de  la  médecine  :  sans 
elle  pas  d’hygiène  (vêtements  et  nourriture), 
pas  d’opothérapie,  une  phytothérapie  réduite 
aux  ressources  naturelles. 


Tant  d’articles  pour  ou  contre  l’autarcie, 
toute  une  littérature  sur  notre  dénuement,  actuel 
ramènent  irrésistiblement  mes  pensées  vers  cette 
vieille  fortune  de  pauvre  :  le  jardin  de  Curé. 

Sans  doute,  l’Esprit  prééminent  créait  l’har¬ 
monie  d’une  allée  de  tilleuls,  méditait  à  la  char¬ 
mille  ou  priait  devant  les  statuettes  et  chapelles 
minuscules,  il  communiait  à  la  beauté  des  fleurs 
ou  des  eaux.  Mais  le  corps  devait  la  santé  aux 
aliments  du  potager,  tracé  droit,  à  la  française  ; 
ses  desserts  il  les  trouvait  au  rucher,  au  verger  ; 
ce  pré-verger  nourrissait  aussi  le  cheval  et  la 
vache,  un  porc  y  folâtrait  parfois,  les  déchets 
de  cuisine  et  du  jardin  achevaient  de  l’engrais¬ 
ser,  concurremment  avec  la  volaille  et  les  lapins. 
Pour  le  corps  malade,  le  petit  coin  des  simples 
était  abondamment  pourvu. 

Cette  plate-bande  des  «  herbes  »,  c’est  la 
nôtre  ;  de  nouveau,  il  faut  en  tirer  les  médica¬ 
ments  qui  commencent  à  nous  faire  défaut. 
Mais  on  ne  relève  pas  une  friche  en  un  jour  :  U 
faudra  nous  informer,  —  expérimenter,  — ■  cul¬ 
tiver,  — •  enfin  préparer,  conserver  et  utiliser 
notre  récolte. 


Un  organisme  d’informations  devra  répondre 
à  ces  questions  : 

Quelles  substances  médicamenteuses  deman¬ 
dons-nous  à  l’étranger  et  peuvent  nous  man¬ 
quer  ?  Quelle  est  la  quantité  des  produits  indi¬ 
gènes  ?  —  Leur  qualité  ?  —  Que  pouvons-nous 
trouver  à  l’état  sauvage  ?  — ■  Quelles  njatières 
de  remplacement,  jusqu’ici  négligées,  peuvent 
être  tirées  de  cultures  existantes  ?  (Ce  disant, 
je  pense  au  raisin,  ses  pépins  et  son  marc  nous 
fournissent  de  l’huile  et  du  tartre  ;  de  l’huile 
encore  et  un  principe  vermifuge  sont  à  extpire 
des  semences  de  citrouilles  ;  les  queues  d.e  cerise 
(dont -nous  importions  des  tonnes)  ne  se  trou¬ 
vent  pas  seulement  dans  les  confitureries  indus¬ 
trielles,  mais  dans  tout  établissement  un  peu 
important  qui  traite  des  fruits  :  (hospices,  pen¬ 
sionnats,  restaurants,  pensions  de  familles, 
pâtisseries,  confiseries,  etc.)  Se  donne-t-on  la 
peine  de  récolter  la  végétation  spontanée  ? 


N’y  a-t-il  pas  lieu  d’en  répandre  davantage  la 
connaissance  dans  le  public  ?  (Il  est  anormal 
de  ne  plus  trouver  d’écorces  de  bourdaine  en 
pharmacie,  alors  que  tous  les  talus  en  sont 
garnis).  Ne  faut-il  pas  encourager  davantage  la 
cueillette  traditionnelle  par  les  petits  rentiers, 
les  écoliers,  l’étendre  aux  patronages  et  camps 
de  jeunesse  ?  Connaissons-nous  bien  toutes  nos 
ressources  «  en  puissance  »?  Il  y  aurait  intérêt 
à  dresser  le  bilan  de  chaque  végétal  en  char 
cune  de  ses  parties.  Quelles  plantes  officinales 
sont  dès  à  présent  cultivées  ici  ?  Pouvons-nq^s 
en  produire  ou  acclimater  d’autres  espèces  ? 
Que  faut-il  (et  comment)  améliorer  ?  Par  exem¬ 
ple,  n’y  a-t-il  vraiment  aucun  moyen  d’obtenir 
de  la  digitale  pourpre  (cultivée  dans  certains 
sois,  avec  certains  engrais  ou  amendements, 
sous  certains  climats)  une  teneur  en  glucosides 
égale  ou  supérieure  à  celle  des  congénères  sau¬ 
vages  ? 

Sans  doute,  nous  préférons  le  lapin  de  garenne 
au  lapin  de  chou,  mais  si  nous  vouions  un  ciyet 
nous  ne  pouvons  toujours  perdre  une  journée 
à  la  chasse  ;  le  même  raisonnement  est  valable 
pour  la  végétation  spontanée  et  son  adaptation 
à  des  besoins  réguliers  (par  la  culture). 

De  telles  informations  ne  peuvent  être  four- 
niesi  c’est  évident,  que  par  les  coopératives 
pharmaceutiques,  les  grands  laboratoires  de 
spécialités,  les  grossistes  de  la  droguerie,  de 
l’herboristerie,  collaborant  avec  les  professeurs 
de  botanique  (Facultés  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie,  des  sciences,  écoles  d’agriculture  et 
d’horticulture,  musées,  cours  et  sociétés  ou 
jardins  -botaniques  et  d’acciimatation,  etc.)  li 
existe  d’ailleurs  un  précédent  de  la  grande 
guerre  et  des  années  suivantes  : 

Le  Comité  interministériel  des  plantes  médi¬ 
cinales  et  à  essence  (alors,  12,  avenue  du  Maine, 
et  présidé  par  le  Professeur  Perrot). 

En  tout  état  de  cause,  l’organisme  ainsi  créé 
ne  doit  pas  être  éphémère  :  son  maintien  est 
indispensable  à  toute  époque,  guerre  ou  paix, 
crises  diverses,  pour  proportionner  constam¬ 
ment  l’offre  à  la  demande. 


Ces  personnages  informés  vont-ils  immédia¬ 
tement  s’aboucher  avec  les  paysans  ?  La  réponse 
ne  fait  guère  de  doute  :  «  Nous  ne  savons  pas  où 
trouver  des  graines,  des  plants.  Nous  ne  som¬ 
mes  pas’ habitués  à  ces  travaux.  Et  surtout  la 
récolte  payera-t-elle  ?  Bien  beau  si  elle  ne  nous 
reste  pas  sur  les  bras  I  » 
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Oui,  il  faut  essayer,  risquer  les  sourires  du 
voisin  ;  cela  n’est  pas  dans  la  nature  du  paysan. 
Par  contre  le  médecin  et  le  pharmacien  sont 
formés  à  la  méthode  expérimentale.  En  outre, 
beaucoup  d’entr’eux  sont  amateurs  de  jardins 
©lu  propriétaires  ruraux.- 

II  existe  des  sociétés  qui  groupent  ces  ama¬ 
teurs,  on  peut  leur  deinander  leurs  directives. 
En  effet,  ici  comme  ailleurs,  un  seul  homme  ne 
peut  prétendre  étudier  tout  par  lui-même  ; 
4’autre  part,  si  l’on  veut  avoir  une  récolte 
homogène  assez  abondante  tant  pour  l’analyse 
que  pour  la  vente,  il  est  nécessaire  de  se  limiter 
à  quelques  variétés,  trois  ou  quatre  essences 
médicinales  (une  par  saison  à  peu  près),  c’est 
bien  assez  pour  chaque  chercheur.  Pour  réali¬ 
ser  une  synthèse,  un  groupement  est  donc  indis¬ 
pensable. 

Conseillé  par  une  association,  l’expérimen¬ 
tateur  s’orientera  selon  ses  goûts  et  la  nature 
de  son  soi  (climat,  structure  géologique,  proxi¬ 
mité  de  la  mer  ou  d’un  cours  d’eau,  etc.)  Il  faut 
aussi  tenir  Compte  des  possibilités  pécuniaires, 
des  locaux  nécessaires  au  séchage,  à  la  prépa¬ 
ration  des  récoltes  et  à  leur  conservation. 

La  même  société  fera  analyser  les  échantil¬ 
lons  de  terre  par  des  chimistes  compétents  ; 
elle  se  mettra  en  rapports  avec  les  fournisseurs 
de  graines  et  plants  pour  les  transmettre  à  ses 
adhérents  ;  à  ceux-ci  seront  prodigués  les  con¬ 
seils  pour  préparer  le  terrain,  l’ensemencer  ou 
planter,  le  maintenir  en  bon  état,  procéder  de 
façon  convenable  à  la  cueillette  et  à  la  mani¬ 
pulation. 

L’amateur  notera  au  cours  de  la  végétation 
les  particularités  dignes  d’intérêt,  les  façons 
qui  lui  paraîtront  les  plus  judicieuses,  l’emploi 
le  plus  rationnel  des  outils  ou  machines  ;  il 
consignera  les  observations  faites  par  des  com¬ 
missions  de  techniciens  visitant  périodique¬ 
ment  les  cultures.  Il  pourra  se  livrer  à  des  essais 
comparatifs  d’engrais  ou  d’amendements  en  vue 
de  connaître  leur  influence  sur  le  rendement  en 
principes  actifs.  Des  études  pleines,  d’intérêt 
pourront  encore  se  faire  sur  la  sélection,  l’hybri¬ 
dation,  les  mutations  spontanées.  Toutes  ces 
notes  seront  condensées  en  un  rapport  annuel, 
à  discuter  en  Congrès  et  comparer  avec  ceux  des 
confrères  de  toutes  régions. 

A  ces  mêmes  assemblées  seront  soumis  les 
résultats  d’analyses  des  échantillons  prélevés 
dans  chaque  station  d’essai  ;  analyses  néces¬ 
sairement  contradictoires,  j’insiste  sur  ce  point  ; 
ona  vu  si  soûventles  minotiers  et  les  agriculteurs 
incapables  de  s’accorder  sur  les  qualités  d’un 
même  blé,  les  sélectionneurs  de  sauvagines  et 
les  fourreurs  émettre  des  opinions  divergentes 
sur  un  même  animal.  L’écueil  —  lait  d’intérêts 
commerciaux  opposés  —  sera  le  même  certaine¬ 
ment  pour  les  simples  :  une  analyse  devra  donc 


être  faite  pour  les  producteurs  par  les  labora¬ 
toires  agricoles  départementaux,  une  autre  par 
les  acheteurs  (laboratoires  pharmaceutiques). 

Si  leurs  résultats  proclamés  sont  discordants, 
les  prélèvements  moyens  d’échantillons  devront 
être  refaits,  les  analyses  reprises  par  des  arbi¬ 
tres  impartiaux  :  professeurs  de  matière  médi¬ 
cale,  de  chimie  analytique,  etc. 

C’est  seulement  en  de  telles  réunions,  embras¬ 
sant  l’ensemble  des  tentatives  du  territoire 
national  entier  que  pourra  se  faire  le  choix  défi¬ 
nitif  des  meilleures  plantes  pour  chaque  sol, 
compte  tenu  de  la  qualité  obtenue,  du  prix  de 
revient,  de  la  demande  régionale  et  nationale, 
des  facilités  locales  de  préparation  et  de  trans¬ 
ports.  Eh  somme,  il  suffit  d’imiter  les  efforts 
heureux  des  producteurs  français  de  fruits. 

Enfin,  ces  sociétés  surveilleront  les  sélections, 
conserveront  les  généalogies,  étudierontla  patho¬ 
logie  végétale,  organiseront  des  jardins  d’éco¬ 
les  pour  attirer  les  enfants  à  leurs  recherches. 
Bref,  elles  feront  pour  l’amélioration  des  plan¬ 
tes  officinales  ce  qui  se  fit  avec  succès  pour  les 
pommes  de  terre  et  les  fleurs  en  Hollande, 
pour  les  céréales  et  les  bette- aves  dans  le  Nord 
et  la  région  parisienne,  pour  certains  fourrages, 
dit-on,  chez  les  Scandinaves. 

Dès  lors,  les  meilleures  conditions  seront 
obtenues  pour  procurer  à  la  grande  culture  les 
seuls  plants  et  graines  satisfaisants  et  pour  lui 
conseiller  les  méthodes  les  plus  rationnelles. 


Voilà  donc  la  besogne  préparatoire  accom¬ 
plie,  besogne  de  laboratoire  en  quelque  sorte  et 
digne  de  retenir  les  efforts  de  médecins  ou  de 
pharmaciens.  Ce  stade  de  grande  culture  enfin 
pttèint,  est-il  possible  d’espérer  convaincre  le 
paysan  toujours  si  prudent.  Aux  chambres 
régionales  d’agi’icultures,  aux  professeurs  déparr 
tementaux,  à  ceux  de  nos  confrères  qui  possè¬ 
dent  de  vastes  domaines,  nous  demanderons 
de  faire  pression  sur  les  fermiers  pour  les  pre¬ 
miers  essais  en  plein  champ.  L’exemple  donné, 
les  premières  récoltes  monnayées,  les  autres 
villageois  marcheront  comme  ils  ont  marché 
pour  les  petits  pois  ou  le  tabac. 

Toujours  valables  seront  les  utiles  directives 
des  Congrès  et  associations,  qui  fourniront 
semences  et  plants  convenables  ;  chaque  exploi¬ 
tation  se  bornera  à  un  petit  nombre  de  variétés 
pour  présenter  des  lots  homogènes  et  abondants, 
d’écoulement  plus  facile,  ces  variétés  auront  été 
naturellement  adoptées  en  tenant  le  plus  grand 
compte  du  climat,  du  sol  et  des  possibilités  de 
manutention. 

Nous  voici  maintenant  en  présence  d’un 
problème  qui  a  sans  doute  freiné  jusqu’ici 
l’extension  des  cultures  médicinales  dans  notre 
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pays  :  la  main-d’œuvre  doit  être  abondante 
pour  le  mondage,  le  séchage,  l’emballage,  le 
transport  des  plantes  officinales  et  .ces  derniè¬ 
res  doivent  être  traitées  sans  retard  après  la 
cueillette. 

Mais  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  hier  est  possi¬ 
ble  aujourd’hui  ;  que  la  campagne  produise  et 
que  la  ville  façonne.  Si  l’on  avait  demandé  aux 
j)aysannes  d’égrener  leurs  petits  pois  sur  place, 
on  attendrait  encore  les  conserves  1  Heureu¬ 
sement,  ellés  se  bornent  à  la  cueillette  et  l’égre¬ 
nage  se  fait  en  usine.  De  même,  que  le  fermier 
plante  et  cultive  les  simples,  en  fasse  la  récolte 
avec  ses  proches,  mai,s  que  toute  sa  production 
brute  soit  immédiatement  dirigée  sur  les  ate¬ 
liers  les  plus  voisins. 

11  s’agit  de  denrées  rapidement  périssables, 
c’est  vrai, mais  toute  ville,  même  petite,  rayonne 
sur  trente  à  quarante  kilomètres  (soit  trente 
à  quarante  minutC'S  de  camionnage  automobi  e 
et  les  grandes  cités  étendent,  leur  influence  à 
cent  ou  deux  cents  kilomètres. 

Est-ce  difficile  de  rouler  en  hâte  des  racines, 
des  feuillages  verts  ou  des  sommités  fleuries, 
bagage  encombrant  maisléger  ?  L’est-ce  plus  que 
de  porter  des  abats  endocriniens  de  la  Villette 
à  un  laboratoire  de  grande  banlieue,  ou  la  sar¬ 
dine  fraîche  de  la  Turballe  jusqu’à  Nantes  ? 

On  peut  d’ailleurs  envisager  la  création 
d’ateliers  (saisonniers  ou  permanents)  dans  de 
gros  cantons,  des  communes  importantes,  tou¬ 
jours  à  l’exemple  des  conserveries  alimentaires, 
avec  un  personnel  recruté  sur  place  ou  amené 
des  villes  voisines. 

Ainsi  la  paysannerie  s’occuperait  uniquement 
des  choses  de  son  métier  :  production  et  récolte 
en  vrac  ;  ramassage,  transports,  mondage, 
séchage,  conservation,  stockage,  emballage  ne 
concerneraient  que  l’industrie  et  le  commerce 
de  droguerie  et  de  pharmacie,  terminant  ainsi 
les  préparatifs  avant  notre  prescription  des 
médicaments  à  nos  malades. 


L’exertiple  des  simples  intéresse  directement 
la  médecine,  privée  déjà  de  cert  ains  remèdes  ; 
je  l’ai  donc  choisi. 

Si  l’on  veut  élargir  la  perspective,  on  imagine 
aisément  que  de  telles  possibilités  s’ouvrent 
encore  à  l’agriculture,  —  mutatis  mutandis,  — 
dans  ses  rapports  avec  les  Chambres  de  Com¬ 
merce  et  les  organismes  industriels,  concernant 
l’offre  et  la  demande  des  matières  ouvrables 
(chaque  jour  plus  nombreuses)  issues  du  sol 
betteraves  ou  maïs  destinés  à  la  distillation 
industrielle,  plantes  et  sous-produits  oléagineux 
ou  gras,  ou  transformables  par  la  chimie,  bois 
et  pâtes  de  bois,  tanins,  denrées  offertes  à  la 
minoterie,  aux  fabriques  de  pâtes,  à  la  biscui¬ 


terie,  la  confiserie,  et  généralement  tous  pro¬ 
duits  alimentaires,  textiles,  etc. 

Le  Commerce  est  par  essence  conservateur 
de  stocks  ;  c’est  encore  en  accord  avec  lui  et  en 
profitant  de  son  expérience'  que  l’agriculture 
devra  étudier  la  question  de  la  conservation  des 
produits  ;  peut-on  oublier  les  destructions 
invraisemblables  de  richesses  faites  au  cours 
des  dernières  années,  volontairement  ;  si  nos 
méthodes  de  stockage  étaient  plus  parfaites, 
l’argent  gaspillé  en  primes  de  toute  espèce 
aurait  pu  être  consacré  par  un  Etat  prévoyant 
à  des  achats  avantageux,  les  cours  auraient 
été  maintenus  par  des  procédés  moins  artifi¬ 
ciels.  . .  et  nous  serions  sans  doute  moins  pri¬ 
vés  en  cette  période  de  vaches  maigres. 

Dans  une  certaine  mesure,  des  conversations 
seraient  utiles  avec  les  Ponts  et  Chaussées  :  les 
ingénieurs  se  lamentent  de  voir  envasés  ports 
et  cours  d’eau.  ;  un  exemple  pourrait  les  inspi¬ 
rer  :  celui  des  producteurs  fruitiers  qui  plan¬ 
tent  leurs  vergers  sur  les  limons  fertiles  arra¬ 
chés  au  Rh  ne.  A  la  marine  marchande  et  à 
l’armement  dê  pêche  ne  poufrait-on  demander 
un  plus  grand  apport  d’engrais  et  d’amende¬ 
ments  végétaux,  animaux  ou  minéraux  tirés  de  la 
mer,  cette  autre  richesse  inépuisable  et  négli¬ 
gée  (c’est  au  Japon  cette  fois  qu’il  faudrait 
demander  des  maîtres). 

Une  liaison  constante  devrait  encore  être 
assurée  entre  les  travailleurs  du  sol  et  les  déten¬ 
teurs  de  devises.  L’exemple  est  quotidien  du 
propriétaire  qui  possède  sa  terre  pour  seul  bien, 
son  fermier  détenant  tout  juste  un  médiocre 
cheptel  mort  et  vif  ;  ni  l’un,  ni  l’autre  ne  peu¬ 
vent  constituer  un  fonds  dé  roulement  ;  com¬ 
ment  donc  moderniser  l’exploitation  (entretien, 
outillage  adapté  aux  nouveaux  besoins,  achats 
massifs  d’engrais,  d’animaux  racés,  de  semen¬ 
ces  sélectionnées)  ?  Si  l’on  n’obtient  aucun 
rendement  élevé  — ■  seule  source  de  vrai  béné¬ 
fice  — ce  n’est  pas  faute  de  travail,  ni  d’idées, 
mais  faute  d’argent.  Je  n’hésite  pas  à  écrire  : 
plus  encore  que  les  bras,  l’argent  manque  à  la 
terre  de  France,  et  cette  plaie  peut  être  mor¬ 
telle  contrairement  à  tous  les  proverbes. 

Cependant,  les  petits  rentiers  se  jettent  à 
corps  perdu  et  fonds  également  dans  de  «  sta- 
visqueüses  »  affaires,  alors  que  le  moindre  pla¬ 
cement  d’engrais  dans  nos  champs  paye  des 
intérêts  inconnus  en  banque,  incroyables  pour 
qui  n’en  a  pas  l’expérience. 

Ces  lamentables  rendements  alignés  sur  les 
statistiques  officielles,  on  peut  les  relever,  les 
doubler  en  quelques  années,  j’en  suis  convaincu,- 
mais  il  faut  verser  à  cette  œuvre  tout  le  capital 
disponible.  Les  caisses  rurales  ne  suffiraient 
pas,  Assurances  sociales.  Caisses  d’Epargne, 
établissements  de  crédit  et  rentiers  de  tous  cali¬ 
bres  trouveraient  là  le  meilleur  placement,  con- 
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trôlable  chaque  jour  par  chacun,  plus  que  dè 
lointains  gisements  pétrolifères  ou  diamantifères. 

Enfin  et  surtout  la  terre. a  grand  besoin  de 
voir  pehchés  sur  elle  de  grands  esprits,  les  plus 
grands,  d’être  analysée  pierre  à  pierre,  graine  à 
graine,  feuille  à  feuille,  racine  par  racine  :  com¬ 
bien  de  végétaux,  de  minéraux,  chaque  Jour 
touchés  du  pied,  auxquels  jamais  pendant  les 
siècles  nul  n’a  demandé  ;  (<  à  quoi  pourrais-tu 
servir  en  l’une  ou  l’autre  de  tes  parties  ?  Es-tu 
aliment  ou  remède  ?  Peut-On  te  travailler  de 
quelque  façon  ?  »  Vous  me  répondrez  que  les 
Sciences  n’ont  jamais  eu  d’autre  objet  ;  certes, 
mais  lé  plus  souvent  en  ordre  dispersé,  saris 
esprit  ericyclopédique  (qui  rie  peut  être  le  fait 
d’un  homme  ou  d’une  équipe,  mais  peut  l’être 
de  l’erisemble  savant  des  diverses  nations). 

'  Les  Soviets,  que  je  n’admire  pas  par  ailleurs, 
avaient  eu,  je  crois,  l’idée  d’üne  semblable 
enquête  généralisée  systématiquement.  Illimi¬ 
tées  sont  les  richesses  que  la  terre  garde  encore 
pour  les  savants  qui  tous  associés  feront  eri 


commun  cet  Inventaire  'détaillé.  .  Travail  •  Üè 
géant,  soit,  mais  combien  pasSiorinarite  serait 
cette  «  agriculture  expérimentale  »  dont  les 
méthodes  s’apparenteraient  à  celles  de  notre 
rnédecine  expérimentale.  .  " 


Avant  de  clore  cette  étude,  reviendrâi-Jë 
sur  un  point  si  souvent  riais  eri  lumière  7  L’au¬ 
tarcie  peut  être  discutée  dans  bien  des  pays 
où  la  production  des  richesses  doit  s’obtenir 
artiflciellement  et  à  grands .  frais.  Ici,  la  di¬ 
versité  providentielle  de  nos  climats  nous 
iriet  dans  une  situation  à  peu  près  Unique. 
Veillons  donc  toujours  ^  la  riiise  en  valeur  de  êe 
p'atrirrioine,  rie  demandons  jamais  à  l’extérieur 
ce  que  nous  trouvons  ici  ;  et  si  nous  devons  plüS 
tard  abandonner  telle  ou  telle  ressource  natio¬ 
nale  pour  recevoir  un  gage  rion  moindre  dé 
l’étranger,  sachons  utiliser  ce  pion  sur  l’échi¬ 
quier  diploriiâtique  :  «  do  ut  des  ». 

Dr  A.  CORLAY 


VALEUR  ALIMENTAIRE  DES  ŒUFS 


Les  quatre,  protéines  de  l’albumine  contien¬ 
nent  tous  les  amino-acides  essentiels  à  notre 
iiutrition  èt  les  deux  protéiriés  du  jaune  sont 
aussi  douées  d’une  haute  valeur  biologique. 
L’céuf  contient  du  fer,  du  calcium,  du  phos¬ 
phore,  du  cuivre  ;  On  y  trouve  en  outre  les  vita¬ 
minés  A,  Bi,  le  complexe  Bg  et  D.  La  vitamine  G 
en  est  pratiquement  absente. 

On  peut  faire  monter  la  teneur  eri  vitamines 
êri  modifiant  le  régime  de  la  poule. 

Les  protéines  de  l’œuf  sont  complémentaires 
de  cellès  fournies  par  les  céréales. 

;  La  Société  anglaise  de  l’industrie  chimique, 
ayant  mis  au  piogramme'  de,  son  congrès  de 
1940  le  rôle  des  œufs  dans  l’alimentation  en 
téüips  de  guerre,  a  établi  que  l’œuf  est  un  ali¬ 
ment  fiüi  coûte  cher. .  . 

Etant  donnés  les  prix  du  moment,  il  fut  prouvé 


que  l’œuf,  considéré  comme  source  de  lipides 
coûtait  trois  fois  et  demie  plus  que  le  lait  ) 
comme  source  de  protéines  :  le  double  ;  Comme 
fournisseur  de  calcium,  14  fois  plus  ;  pour  lé 
phosphore,  4  fois  plus  ;  pour  la  vitamine  Bji 
13  fois  . 

C’est  seulement  comme  fournisseur  de  vita¬ 
mines  A  et  D  que  l’œuf  est  moins  cher  que  le 
lait. 

Mais  le  fromage  fournit  la  vitamine  A  à  uii 
prix  douze  lois  moins  élevé  que  les  œufs,  et  le 
saumon  en  boîte  la  vitamine  D  à  un  prix  dix 
fois  inférieur. 


En  conclusion,  l’on  peut  dire  que  l’œuf  est  un 
aliment  de  luxe  (1). 


(1)  Annali  d'igiene,  juin  1940. 


Dirôcteur-Géfant  G,  ’Lavalée. 
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Le  régime  fiscal  des  plus-values 
à  la  cession  des  clientèles  et  des  cliniques 

Alix  termes  de  ]a  loi  du  20  juillet  1934,  art.  7  de 
]a  codification,  les  plus-values  des  divers  éléments 
de  l’actif  réalisées  à  l’occasion  de  la  cession  d’une 
entreprise  industrielle  ou  commerciale  doivent,  en 
principe,  être  considérées  comme  bénéfices  imposa¬ 
bles  avec  ceux  du. dernier  exercice. 

La  loi  du  13  janvier  1941,  art.  79,  soumet  à  l’im¬ 
pôt  cédulaire  les  plus-values  réalisées,  après  le 
.1»  janvier  1941,  à  l’occasion  de  la  cession  d’une 
charge,  d’un  office  ou  du  transfert  de  la  clientèle 
d’une  profession  non  commerciale  en  tenant  compte 
de  toutes  les  indemnités  reçues. 

Nous  allons  'examiner  comment  ces  articles 
s’appliquent  aux  cabinets  médicaux,  aux  cliniques 
et  aux  maisons  de  santé. 

Cabinets  médicaux 

La  loi  du  13  janvier  1941,  a  incorporé  dans  le 
bénéfice  imposable  lors  de  ]a  cession  de  l’exercice 
de  la  profession  toutes  les  indemnités  reçues  en 
contre-partie  de  la  cessation  ou  du  transfert  de 
la  clientèle. 

'  Bien  entendu  l’administration n’aincorporé  dans 
le  bénéfice  imposable  que  les  plus-values  comprises 
•  dans  ces  indemnités  et  acquises  depuis  l’application 
delà  loi  du  13  janvier  1941,  c’est-à-dire  depuis  le 
1“  janvier  1941. 

On  détermine  la  fraction  imposable  de  la  plus- 
value  en  retranchant  du  prix  de  vente  ou  de  l’indem¬ 
nité  reçue  parle  cédant,  le  chiffre  obtenu  en  appli¬ 


quant  à  ce  prix  ou  à  cette  indemnité  le  rapport 
entre  le  montant  global  des  recettes  réalisées  par  le 
cédant,  d’une  part  au  cours  des  années  1936,  1937  et 
1938  et  d’autre  part  au  cours  des  trois  années  ayant 
précédé  la  cession,  à  l’exception  des  années  1939  et 
1940  considérées  comme  anormales  du  lait  de  la 
guerre. 

Il  en  est  résulté,  pour  les  cessions  intervenues  en 
1941,  qu’aucune  fraction  de  la  plus-value  ainsi 
calculée  n’est  imposable  puisque  les  trois  années 
précédant  la  date  d’application  de  la  loi  et  celles 
précédant  la  date  de  la  cession  sont  les  mêmes  : 
1936,  1937,  1938. 

Pour  bien  faire  saisir  l’application  du  principe 
que  nous  venons  d’exposer,  calculons  la  plus-value 
pour  une  cession  qui  sera  réalisée  en  1942. 

Indemnité  versée  par  le  cessionnaire  au  cédant 
le  1»  janvier  1942,  100.000  francs. 

Chiffre  global  des  recettes  de  1936,  1937  et  1938, 
400.000  francs. 

Chiffre  global  des  recettes  réalisées  en  1937,  1Ô38 
et  1941,  500.000  francs. 

Valeur  au  1er  janvier  1941,  100.000  x  400.000  : 
500.000  —  80.000  francs. 

Plus-value  imposable  100.000  —  80.000  =  20.000 
francs. 

La  loi  du  30  janvier  1941  complétée  par  celle  du 
30  juin  suivant,  institue  des  prélèvements  tempo¬ 
raires  sur  les  excédents  de  bénéfices.' 

Le  peu  de  placé  dont  nous  disposons  ici  rie  nous 
permet  pas  de  traiter  aujourd’hui  cette  importante 
question. 

En  attendant  que  nous  puissoins  publier  un  com¬ 
mentaire  desdites  lois,  nous  répondrons  auxfques- 
tions  qui  seront  posées -par  les  lecteurs  du  Concours 
Médical. 
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H  ÿ  a  iieii  dé  distihgüfet'  • 

i®  Les  éléments  corporels  et  les  brevets*  pour 
lesquels  la  ■  lus-vaiue  imposable  est  constituée  par 
la  différence  entre  le  prix  de  cession  et  le  prix 
d’acbat  diminué  des  amortissements  réalisés  avant 
la  cession  et  admis  en  déduction  des  bénéfices  impo¬ 
sables. 

2“  Les  éléments  d’actif  iricorfjorelà  au  teS  qùé  les 
brevets  (1)  dont  les  variations  de  valeur  restaient,, 
en  principe,  sans  influence  sur  rétàblissëiilent  dé 
l’impôt  cédulairé  avbnt  l’application  de  Id  loi  du 
20  juillet  1934  et  qu’il  estlqgiqüé  de  ne  taxer  que 
sur  la  partie  ddquise  postérieurement,  au  1“  janvier 
1935,  date  de  l’application  de  la  loi, 

а)  Pour  les  fonds  créés  où  aequié  postérieurement 
au  1er  janvier  1935,  n  suffit  de  retrancher  du  prix 
de  cession  celui  de  l’achat  diminué  des  amortisse^ 
ments,  s’il  y  en  avait  eu  d’effectués  et  admis  en 
dédtictidii  dés  b'éilëlîee's  imposables. 

б)  Pour  les  fonds  acquis  ou  créés  avant  le  Ier  jan- 
Viér'  1935,  c*est  là  valeur  réelle  des  él^mènts  îricôr- 
porels,  autres  que  les  brevétS  â  la  dàtë  du  1^^  ]àh- 
Vlef  1935  qui  devra  ëtté  l'ètrafichëe  de  leur  prix  de 
vente,  à  moins  que  leur  prix  de  revient  ou  leur 
valeur  comptable  ne  soit  supérieur. 

Là  Vàlêüf  féelie  ëst  déterminée  Soit  pdr  soit  estit 
mation  dans  un  ifiVeütaire,-  uil  contrat  de  mafiàge 
ou  autre  acte  publie,  a  une  date  rapprochée  du 
IW  janviëf  1935.- 

A  défaut  de  ces  renseignements  précis  l’évajüâtiôn 
sefà  détërfililiêé  pat  l’âpplieatiOil  àh  prix  dé  vente 


du  rapport  constaté  entre  les  chiffres  d’affaires  glo¬ 
baux  de  ebatUrie  dëS  pétlèdfes  dé  ttbls  ShSa^ânt  pré¬ 
cédé  respectivement  d’une  part  la  date  de  l’ouverture 
del’exércicëértedüfs  le  ïetjallvietlSSB,  S’aUtté  pârt 
la  date  d’ouverture  de  l’exercice  commercial  pen¬ 
dant  leqnei  la  vente  a  en  lieu. 

Pour  un  fôiids  VéridU  lé  lef  mars  1941,  doht 
l’exerclëe  est  clOs  le  31  oétobre,  les  périodes  dé  trois 
ans  dont  les  chiffres  d’affaires  doivent  être  ébnipâï 
rés  iront'du  lef  novembre  1931  àü  31  ôctobre  1994 
et  du  1®  novembre  1937  au  31  Octobre  1940. 


Gbiffres  d’aiîâites  globaux  au  i®  UoVëfiiBté  1931 
aü  9l  Oétobrè  1934;  4.000.000  frUhcs. 

C'hlffres  d'arfàifës  gîObâux  dü  isf  nbveftibfe  i§â? 
aü  31  Dttbbré  l94o;  s.OoO.ooo  irâfles. 

Prix  de  vente  des  éléments  incorporeîs  autres  que 
lés  brevets,  l.OdO.ÔOS  Ifancs. 

Vàleuraul«  janvier  1935, 1,000,000  x  4.-0ÔÔ,0t)6 1 
5.000.000  =  800.000  francs. 

Plus-value  imposable  1.000,000  —  800.000  = 
200.000  francs. 

S'il  y  avait  moins-vaine  elle  serait  à  retrancher  du 
bénéfice  imposabîe. 


î,,4  e^cjjAiiATipN  pus  DU  p^cm  m  pa 

J.ÉdAPlfB,  —  SÙcmf  PRQFPSSÎONNBL,  fl,QN- 

TRÔLB  ET  Assurances  sociales.  ^  Applica¬ 
tion  DU  Code  du  travail  dans  les  profes¬ 
sions  LIBÉRALES. 

On  nojis  dira  sans  doute  que  nous  sommes 
têtus  :  nous  avons  lu  avec  intérêt  le  persuasif 
article  publié  par  la  Presse  médicale  du  13  sep¬ 
tembre  dernier,  sur  lés  bienfaits  de  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  dps  causes  de^dépés,  et  nops  np 
.joromes  point  conYaippus, 

Gsrtcs,  DOUS  ppiDPFpnpDs  fort  bjep  qu’il. soit 
regrettable  pour  la  défense  sanitaire  d  e  ne  possé^ 
dflf  de  statistiques  que  pour  50  %  des  décès.  Nous 
partageons  les  préoccupations  de  M.  Moine  et 
des  Ministres  successifs  de  la  Santé  publique  qui 
ont  you}ü  lui  peripettre  de  travailler  utilément, 
çt  mêpie  nous  rendons  hpmmage  ’à  l’ingénipsité 
du  système  et  du  modèle  présenté  qui  émpêçlie 
tpute  fuite  jusqu’A  l’échelon  de  l’inspection 
départementale  de  la  Santé. 

Mais  c'est  là  que  tout  se  gâte.  Jusqu'ici  on 
nous  a  parlé  des  faits.  Si  nous  parlions  un  peii  des 
lois  ? 

Oublie-t-on  que  l’insppcteur  de  la  Santé,  loin 
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d’4tr,e  l}.é  par  le  sectet  professionnel,  peut  ^tre 
tenu  de  signaler  au  Procureur  de  là  République, 
un  déeps  suspect 'cn  vertu  de  l’art.' 29'  du  Code 
d’instruction  criminelle  7  Oublie-t-on  que  le 
médecin  traitant  qui  ^ura  perpiis  eptte  dénoncia^ 
tion  «  paierales  pots  cassés»  ?  Cpci  est  impossible 
en  pratique,  nous  répond-on  :  voyez  le  certificat, 
il  ne  contient  pas  de  noms.  Cette  objection  est 
puérile,  car  le  nom  de  la  commune  et  la  date  du 
décès  suffira  dans  la  majorité  des  cas  à  faire  repé¬ 
rer  le  décédé. 

Et  puis  sur  quoi  fonder  l'obligation  d'établir 
un  certificat  à  l’occasion  de  chaque  décès  ?  Cer¬ 
tainement  pas  sur  les  , articles  77  et  78  du  Code 
civil,  qui  ne  prévoient  que  la  constatation  des 
décès  par  l’officier  d’état  civil,  ou  par  son  manda¬ 
taire  médecin  d’état  civil  là  op  il  existe,  On  nous 
dit  que  le  coût  du  certifient  sera  à  lu  charge  de  la 
famille,  Mais  si  celle-ci  refuse,  ce  ne  sera  point 
l’affirmation  de  M.  Ppix  qUi  résoudra  le  pro¬ 
blème,  car  elle  ne  serait  guère  de  poids  (sans 
jeu  de  mot)  devant  les  tribunaux. 

Certes  l’auteur  ne  méconnaît  pas  ces  objec¬ 
tions.  Il  s’en  tire  élégamment  par  une  référence 
à  Montesquieu  dont  nous  nions  d’aiUeprs  la  vali¬ 
dité.  S’il  est  bon  de  ne  point  légiférer  lorsque  les 
mceürs  suffisent,  il  est  bien  mauvais  d’engager 
les  mœurs  à  violer  les  lois  alors  même  qu’on  les 
juge  désuètes.  Ceci  ne  peut  qu'affaiblir  le  prin¬ 
cipe  de  légalité,  fondement  pourtant  essentiei  de 
l’ordre  public,  et  ce  n’est  point  notre  actuel 
(Jarde  des  Sceaux  qui  nous  contredira. 


ÿri^nchites,  Broncho-Pneumonie, 
IbM?  ét0ff  fébriles  ou  toxi-infectieux 


Dépressions  nerveuses. 
Sürmanoqe,  surtout  avec  insomnie 


Digestions  incomplète^ 
Douieurs  post-prondlales 


Coqueluche 


UîiORATOiRES  DEPRÜNEAÜX  23,  Bue  dp  Parc.  FONTENÀY-SQÜS-BOIS  (Sme) 

-18,  bue  Ho  Baauno,  Poris-  près  paris 


1746  —  LIV 


LE  CONCOURS  kÉDICAL 


40  ^  5  —  X  —  41 


Si  les  faits  exigent  impérieusement  cette  sta¬ 
tistique  des  causes  de  décès,  que  Ton  se  décide  à 
retailler  les  lois  à  leur  mesure.  La  réforme  est 
simple,  nous  en  avons  déjà  tracé  les  bornes. 
Qu’elle  intervienne  et  le  médecin  pourra  sans 
réticences  donner  le  certificat  qu’on  lui  demande. 


A  la  suite  de  nos  articles  sur  le  secret  profes¬ 
sionnel,  nous  avons  reçu  une  lettre  fort  cour¬ 
toise  du  médecin  contrôleur  d’une  Union  régio¬ 
nale  de  Caisses  d’assurances  sociales  qui,  mali¬ 
cieusement,  essaye  de  mettre  en  défaut  notre 
thèse,  en  invoquant  les  deux  faits  suivants  : 

—  le  médecin  traitant  d’un  pensionné  de  guerre, 
porteur  d’un  carnet  avec  diagnostic  à  en-tête  inscrit 
par  un  employé  de  préfecture,  ne  se  retranche  pas 
derrière  le  secret  professionnel  ; 

—  le  médecin  traitant  d’un  assuré  social  refuse  le 
diagnostic  au  médecin  conseil  agissant  en  cette  qua¬ 
lité,  et  le  luirévèle  quelques  jours  après  au  sein  d’une 
Commission-technique  (maladie  ou  invalidité). 

',>lous  lui  avons  répondu, -et  tenons  à  dire  ici 
même,  que  ces  deux  faits  ne  nous  gênent  pas.  Et 
nous  allons  le  prouver  : 

Tout  d’abord,  en  effet,  ce  que  le  médecin  traitant 
doit  refuser  de  révéler  au  médecin  conseil,  qui,  léga¬ 
lement,  reste  un  tiers  à  son  égard,  ce  sont  aux  termes 
de  la' jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  (arrêt  du 
13  juillet  1936),  les  faits  secrets  de  leur  nature,  c’est- 
à-dire  ceux  dont  la^divulgation  serait  susceptible  de 


porter  atteinte  aux  intérêts  matériels  ou  moraux  du 
malade.  On  ne  peut  sérieusement  soutenir  que  la 
maladie  d’un  pensionné  de  guerre  soigné  au  titre  de 
l’art.  64  de  la  loi  des  pensions  soit  secrète  de  sa  nature 
à  l’égard  de  l’Administration,  puisqu’elle  ne  donne 
droit  aux  soins  gratuits  que  si  elle  est  une  consé¬ 
quence  du  motif  de  réforme,  lequel  est  con,nu,  patent 
et  presque  public.  Il  n’en  va  pas  de  même  en  matière 
d’Assurances  sociales,  régime  extrêmement  général 
à  l’inverse  du  précédent,  dont  relèvent  toutes  les 
maladies  qu’elles  qu’en  soient  la  nature  ou  l’origine, 
même  les  plus  secrètes. 


Quant  au  second  argument,  il  va  nous  permettre 
de  toucher  du  doigt  ce  qui  manque  à  l’organisatibn 
actuelle  du  contrôle,  et  de  montrer  ce  que  la  réforme 
en  cours  peut  faire  pour  y  remédier. 

Si  le  médecin  traitant  doit  se  retrancher  derrière 
le  secret  professionnel  à  l’égard  du  médecin-conseil 
agissant  en  cette  qualité  c’est  que,  en  droit  (non  en 
fait  nous  nous  empressons  de  le  dire),  rien  ne  lui  ga¬ 
rantit  que  le  fait  révélé  ne  serait  pas  ultérieurement 
divulgué.  S’il  en  allait  par  malheur  ainsi,  la  respon¬ 
sabilité  pénale  et  civile  du  médecin  traitant,  et  la 
sienne  seule,  serait  juridiquement  engagée,  et  aucune 
excuse  valable  ne  pourrait  être  invoquée  par  lui 
devant  ses  juges. 

Bien  au  contraire,  le  médecin  conseil,  membre 
d’une  Commission  technique,  c’est-à-dire  d’une  juri¬ 
diction  prévue  par  la  loi  des  Assurances  sociales,  est 
en  cette  qualité,  soumis  à  l’art.  378  du  Code  pénal. 
Le  médecin  traitant  peut  alors  parler  à  cœur  ou 
plutôt  à  dossier  ouvert  en  toute  tranquillité. 
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Que  conclure  de  là  ?  C’est  qü’au  moment  où 
M.  Serge  Huard  songe  à  donner,  en  exécution 
,  de  la  loi  du  29  mai  sur  les  Assurances  sociales;  un 
nouveau  statut  aux  médecins  contrôleurs,  ne 
leur  assurant  une  grande  indépendance  à  l’égard 
I  des  Caisses,  il  serait  souhaitablë'  qu’il  parachève 
I  sa  réforme  en  incluant  par  une  loi  le  médecin 
'  contrôleur  dans  le  cercle  du  secret. 

Ainsi  la  collaboration  entre  médecin  traitant 
et  médecin  conseil  pourrait  être  à  la  fois  fruc¬ 
tueuse,  ce  qu’elle  est  déjà,  et  légale,  ce  qu’elle 
n’est  pas  encore. 


On  sait  qu’une  loi  du  24  mars  1941  a  étenduv  aux 
salariés  des  professions  libérales  un  certain  nombre 
de  dispositions  du  Gode  du  travail  (âge,  dürée  du 
travail,  emploi  des  .femmes  et  des  enfants,  hygiène 
et  sécurité  des  travailleurs). 

Une  loi  du  5  septembre,  parue  au  Journal  Officiel 
du  7,  a  complété  ces  mesures  en  soumettant  aux 
règles  édictées  par  le  Code  du  travail  les-  apprentis 
des  professions  libérales  apprenant  un  métier  pour 
lequel  les  services  de  l'enseignement  technique  ont 
prévu  un  certificat  d’aptitude.  Il  en  va  notamment 
ainsi  des  mécaniciens-dentistes. 


Nous  avons  omis  de  signaler  què  I  a  conférence  de 
M.  Huard,  dont  nous  avons  parlé  dans  nos  derniers 
échos,  s’était  déroulé  à  Aix-en-Provence. 


CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4280. —  Frais  et  honoraires  d’expertise 
en  matière  d’accidents  du  travail 

Dans  une  affaire  de  révision  d’accident  du  travail, 
le  différend  est  porté  devant  le  Tribunal  civil  qui 
commet  trois  médecins  experts  pour  déterminer  le 
taux  actuel  de  l’incapacité  permanente  partielle  que 
con  erve  lè  blessé. 

Les  trois  experts  procèdent  à  leur  mission  mais 
refusent  de  déposer  leur  rapport  avant  que  la  Société 
d’assurances  garantissant  l’employeur  ait  versé  le 
montant  des  honoraires  d’expertise. 

La  Société  d’assurances'  s’y  refuse  en  soutenant 
qu’elle  n’a  pas  à  faire  l’avance  de  frais  d’exper.ise 
avant  de  connaître  la  décision  du  Tribunal  qui  peut 
fort  bien  condamner  la  \ictime. 

Le  receveur  de  l’Enregistrement  soutient  qu’il  ne 
peut  avancer  les  frais  d’expertise  que  dans  le  cas  où 
la  révision  est  demandée  par  l’accidenté. 

Les  médecins  experts  défendent  la  thèse  que  : 
«  La  Compagnie  d’assurances  doit  être,  en  dernier 
ressort,  appelée  à  faire  les  frais  de  l’expertise  ». 

Personnellement,  nous  pensons  que  lorsqu’un 
médecin  expert  est  commis  en  conciliation,  c’est  à 
l’a  sureur  d’avancer  les  frais,  mais  que  lorsque 
l’expert  est  commis  par  jugement,  il  ne  saurait  être 
question  de  faire  supporter  ces  frais,  à  l’avance,  par 
l’assureur.  J.  G. 

Réponse 

Il  faut  à  notre  avis  distinguer  deux  questions 
bien  distinctes  :  .. 


STRYCHNAL 

Sulfate  d'éthylbéiaine  de  l'ac.  strychnique 

asthénie  -  adynamie 

déficiences  nerveuses,  musculaires,  respiratoires, 
intoxications  (barbituriques,  alcoolisme,  diphtérie) 

Doses  moyennes  (pouvant  être  augmentées):  4  grgnules  ou  2  ampoules  par  jour 

PHOSPHOSTRYCmAL 


Acide  phosphorique-Glycérophosphates-Strychnal 

asthénie  -  anorexie  -  alcalos©  -  convalescences 

—  20  à  40  gouttes  6  chaque  repas  — 
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1°  De  la  provision  en  matière  d’expertise.  l  Une  fois  déposé  leur  rapport,  les  experts  n’ont 


Les  experts  ne  sont  pas  fondés  légalement  à 
demander,  préalablement  à  la  mise  en  œuvre  de 
leurs  opérations,  la  consignation  du  montant  de 
leurs  frais  et  honoraires  qui  doivent  être  taxés 
par  le  Tribunal,  donc  postérieurement  au  dépôt 
de  leur  rapport. 

La  pratique  judiciaire  leur  reconnaît  néan¬ 
moins  le  droit  de  réclamer  au  demandeur  ou  à  la 
partie  qui  diligente  l’expertise,  la  consignatioii 
d’une  provision  raisonnable  couvrant  leurs 
déboursés  (Bordeaux,  15  décembre  1909,  D.  P., 
1913.2.192). 

De  même,  la  doctrine  (Carré  et  Chauveau, 
tome  VIII,  n»  75,  Garsonnet  et  César-Bru,  tome 
II,  n»  353...)  est  unanime  à  reconnaître  aux 
experts  le  droit  de  se  faire  verser,  préalablement 
à  la  mise  en  œuvre  ou  à  l’achèvement,  de  leur 
mission,  une  somme  suflftsante  pour  les  couvrir  de 
leurs  déboursés  (frais  de  transport,  recherches, 
examens,  papier  timbré,  frais  de  justice  et  de 
greffe...). 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  les  médecins- 
experts,  au  même  titre  que  les  experts  en  géné¬ 
ral,  sont  fondés  à  demander  la  consignation 
d’une  provision  raisonnable  avdnt  de  procéder  à 
leur  mission  ou  de  déposer  leur  rapport. 

2°  A  qui  incombe  le  paiement  des  frais  d’exper¬ 
tise. 

Lorsqu’une  provision  est  réclamée  au  cours 
des  opérations,  c’est  sans  aucun  doute  possible 
la  personne  qui  a  introduit  l’instance  ouqui  dili¬ 
gente  l’expertise  qui  doit  en  faire  l’avance. 


pas  à  attendre  la  fin  du  procès  pour  obtenir  le 
paiement  de  leurs  frais  et  honoraires.  L’art.  319 
du  Code  de  procédure  civile  leur  reconnaît,  en 
effet, le  droit  de  faire  taxer  immédiatement  leurs 
états,  et  de  se  faire  délivrer  un  exécutoire  de 
taxes  contré  «  la  partie  qui  aura  requis  l’exper¬ 
tise  ou  qui  l’aura  poursuivie  si  elle  est  ordonnée 
d’office  », 

L’Administration  de  l’Enregistrement  a  donc 
raison  lorsqu’elle  répond  qu’elle  n’a  à  faire  l’a¬ 
vance  des  frais  d’expertise  que  lorsque  cette 
-mesure  est  sollicitée  par  l’accidenté. 

En  vertu  de  ces  principes,  il  résulte  donc  que 
les  Compagnips  d’assurances  sont  toujours  ame¬ 
nées  à  faire  l’avance  de  ces  frais,  sauf  à  les 
récupérer  par  la  suite  sur  l’accidenté  s’il  est  con¬ 
damné  aux  dépens  par  le  jugement  définitif. 

Cette  manière  de  procéder  nous  paraît  d’ail¬ 
leurs  logique  puisque  les  révisions  de  rente,  en 
matière  d’accidents  du  travail,  lorsqu’elles  sont 
accordées,  bénéficient  aux  Compagnies. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

4 1  84.  ’ —  Visite  de  contrôle  et  fixotion 
de  l'incapacité  permanente  partielle. 
Fournitures  pharmaceutiques 

1»  QueJ^  honoraires  demander  pour  contre-visite 
d’un  blessé  accidenté  du  travail  (en  présence  du 


GRACE  A  L’IMPORTANCE  DE  SES  STOCKS 


LE 

LABORATOIRE 

DU 


LAMBARÈNE 


CONTINUE 

SES 

FABRICATIONS 


malgré  l'impossibilité  de  recevoir  actuellement,  de  LAMBÀRÉNÊ  (Gabon), 
des  racines  de  tabernanthe  Mannii 

Nouvelle  présentation  :  DRAGEES  non  kérotinisées 

(A  avatar) 

Le  médicament  de  la  résistance 

à  la  fatigue,  à  ^infection,  à  V intoxication,  au  choc, 
A  LA  SOUS-ALIMENTATION 


5  bis,  rue  de  Berri  (8') 
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médecin  traitant)  et  rédaction  d’un  rapport  sans 
fixation  d’invalidité  permanente  partielle. 

2“  N’étant  pas  pro-pharmacien  ai-je  le  droit  de 
compter  sur  ma  note  d’honoraires  «  une  ampoule 
sérum  antitétanique,  prix. ....  ». 

Il  arrive  en  eflet  que  pour  de  tous  petits  accidents 
je  ne  fais  qu’une  seule  visite  et  fais  dans  ce  cas  un 
•pansement  d’urgence  ou  une  injection.  (Mêmes 
remarques  pour  la  fournitui^e  du  coton  et  de  la 
bande  qui  me  servent  au  pansement).  Je  demande  à 
l’accidenté  de  me  restituer  en  nature  gaze,  bande  et 
coton  qu’il  devrait  se  procurer  chez  un  pharmacien 
d’après  une  ordonnance  que  je  lui  remets,  mais  sou- 
■  vent  je  ne  revois  jamais  ni  client  ni  sérum  ni  objets 
de  pansements.  Suis-je  répréhensible,  pour  exercice 
illégal  de  la  pharmacie  en  demandant  sur  ma  note 
restitution  en  argent  de  ces  produits.  Il  va  de  soi 
que  je  ne  fais  aucun  commerce  ni  bénéfice  et  no 
nuis  pas  à  l’unique  pharmacien  du  pays  en  achetant 
tous  les  produits  chez  lui  au  tarif  accident  du  travail. 

D"  G. 

Réponse 

1°  Si  vous  êtes  médecin  patronal,  le  prix  de  la 
visite  de  contrôle,  et  du  rapport  éventuel  établi 
par  vous,  dépend  de  votre  convention  préalable 
avec  le  patron  ou  son  assureur  substitué.  Si 
médecin  traitant,  le  prix  est  fixé  à  l’art.  3  6),  soit 
le  prix  de  la  visite  simple,  majoré  de  50  %. 

Quant  à  la  fixation  de  l’incapacité,  perma¬ 
nente  partielle,  ce  n’est  pas  au  médecin  traitant  à 
l’établir  pour  le  patron,  sauf  si  celui-ci  le  demande 
expressément  par  écrit,  auquel  cas  c’est  une 
«  expertise  »  qui  doit  être  honorée  comme  telle  ; 

2°  N’étant  pas  propharmacien,  vous  n.’avez 
pas  le  droit  dé  «  fournir  »  quoi  que  ce  soit,  mais  de 


faire  une  ordonnance  qu’exécutera  un  pharma¬ 
cien,  lequel  ensuite  pourra  se  faire  payer  d’après 
votre  ordonnance  elle-même. 

D’habitude,  j’ai  toujours  chez  moi  à  l’avance 
quelques  «  fournitures  »,  y  compris  sérum  anti¬ 
tétanique,  et  je  fais  une  ordonnance  pour  recons¬ 
tituer  mon  stock  à  chaque  accidenté.  C’est,  je 
crois,  le  plus  pratique. 

Dr  F.  Decourt. 


4227.  —  Autohémo  — 

«  Tentative  »  d’intervention  >- 
Appareiilage  provisoire 

Membre  du  Sou  Médical  je  vous  serais  très  obligé 
de  bien  vouloir  demander  au  Docteur  Decourt  le 
renseignement  suivant  :  en  raison  de  réactions  séri¬ 
ques  particulièrement  importantes  survenues  à 
l’occasion  d’une  injection  antérieure  de  sérum  anti¬ 
tétanique  j’ai  pratiqué  pour  une  nouvelle  i  njec’^ion 
de  sérum  antitétanique  nécessitée  par  une  blessure 
suspecte  la  méthode  suivante  en  vue  d’éviter  le 
retour  de  manifestations  sériques  inquiétantes  — 
prise  de  sang  de  10  c.  c.  au  pli  du  coude,  réinjection 
à  la  fesse  avec  addition  de  sérum  antitétanique.  Ce 
procédé  doit-il  être  assimilé  à  la  méthode  de  Besredka 
ou  doit-il  compter  autrement. 

Voulez-vous  également  demander  au  Docteur 
Decourt  ce  que  l’on  doit  compter  pour  (tarif  accident 
du  travail)  : 

Tentatives  de  réduction  (Kocher)  d’une  luxation 
antéro-interne  de  l’épaule  (le  chirurgien  ne"  put 
réussir  que  par  anesthésie  générale). 

Pose  d’une  écharpe  de-  Mayor  pour  permettre  le 
transport  ep  clinique.  D»  C. 


DÉSÉQUILIBRE  NEURO  VÉGÉTATIF 


FORMULE 

Peplonés  polyvolenles  ....  0.03  Extrait  fluide  d'Anémone. .  O.OS 

Hexomelhylène-télramine  .  6.05  Extrait  fluide  de  Passiflore.  0,10 

Phényl-éthyl-molonylurée..  0.01  Extroit  fluide  de  Boldo  ...  0,05 

Teinture  de  Belladone  ....  O.OZ  pour  une  cuillerée  6  café 

Teinture  de  Crotœgus  ... .  0.10  \ 

DOSES  moyennes  par  24  heures  :  I  à  3  cuillerées  à  cofé  ou  2  à  5  comprimés,  ou  I  à  3  suppositoires 
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Réponse 

1“  C’est  l’intervention  semblable  au  traite¬ 
ment  par  autohémothérapie,  qui  se  compose 
d’une  injection  intraveineuse  (tarifée  30  francs), 
plus  une  injection  intramusculaire,  non  tarifée 
spécialement. 

C’est  donc,  en  somme,  30  francs  à  compter, 
avec  explications  techniques  pour  le  médecin  de 
l’assurance  ; 

2°  Une  «  tentative  »  d’intervention  n’est  pas 
l’objet  d’une  tarification  spéciale  ; 

3°  La  pose  d’une  écharpe  de  Mayor  (je  ne  sais 
pour  queile  intervention  puisque  vous  ne  le  pré¬ 
cisez  pas)  ne  me  paraît  pas,  en  tous  cas,  pouvoir 
être  comptée  «  appareillage  provisoire  d’un  mem¬ 
bre':  100  francs  ». 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

4. 1 4 1 .  —  Les  prestations  spéciales 
de  deux  ans 

Je  donne  actuellement  mes  soins  à  un  malade 
tuberculeux  dont  la  treizième  feuille  (représentant 
six-  moins  de  soins)  est  arrivée  à  expiration.  La  pre¬ 
mière  constatation  date  du  1«  octobre  1940. 

Ce  malade  a  dû  interrompre  son  travail  du  15 
février  au  10  mai  1941,  soit  pendant  une  période 
d’environ  trois  mois.  Depuis  le  11  mai,  il  a  repris  son 
travail  normalement. 

Ayant  été  avisé  par  la  Caisse  que  la  période  des 
six  mois  de  soins,  à  laquelle  il  avait  droit,  était  ter¬ 


minée,  il  a  demandé  à  bénéficier  des  prestations 
spéciales  prévues  par  l’article  6,  paragraphe  16  pour 
ses  malades  n’interrompant  pas  leur  travail. 

La  Caisse  (caisse  départèmentale)  lui  répond  : 
«  Comme  suite  à  votre  lettre  et  après  examen  de 
votre  dossier,  nous  vous  informons  que  vous  ne 
pouvez  bénéficier  des  prestations  spéciales  prévues 
à  l’article  6,  paragraphe  16  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935,  étant  donné  que  vous  avez  interrompu 
votre  travail  au  cours  de  la  période  des  six  mois  de 
soins.  » 

Par  conséquent,  d’après  la  Caisse,  si  ce  malade 
n’avait  pas  présenté  une  période  d’aggravation, 
pendant  laquelle  il  a  dû  interrompre  son  travail,  en 
un  mot,  s’il  avait  été  moins  souffrant,  il  serait  sus¬ 
ceptible  de  bénéficier  de  ces  prestations  spéciales 
pendant  deux  ans,  alors  que  dans  son  état,  qui  récla¬ 
me  encore  de  longs  soins,  continuant  à  travailler,  il 
n’aurait  droit  à  rien.  Ceci  paraît  inconcevable. 

Réponse 

.  La  question  de  savoir  si  les  prestations  spé¬ 
ciales  de  deux  ans,  prévues  par  l’art.  6,  parag.  16 
du  décret-loi  sur  les  Assurances  sociales  au  béné¬ 
fice  des  assurés  atteints  d’une  maladie  ne  com¬ 
portant  pas  cessation  du  travail  constitue  un 
droit  pour  les  assurés  ou  seulement  une  faculté 
pour  les  Caisses  est  controversée  en  doctrine  et 
en  jurisprudence. 

D’après  une  circulaire  ministérielle  du  27  jan¬ 
vier  1938,  lesdites  prestations  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  des  avantages  supplémentaires 
que  les  Caisses  peuvent  dispenser  sur  leur  boni. 
Elles  n’ont  pas,  d’autre  part,  le  caractère  de 
prestations  obligatoires. 
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Aussi,  si  les  Caisses  ont  l’obligation  de  prévoir 
ces  prestations  dans  leur  règlement,  leur  appar¬ 
tient-il  de  déterminer  la  mesure  de  leur  inter¬ 
vention,  d’énumérer  les  différents  cas  justifiant 
cette  intervention  et  d’apprécier  dans  chaque 
cas  d’espèce  si  elles  doivent  ou  non  intervenir 
en  tenant  compte  pour  leur  décision  de  leur 
situation  financière. 

La  Cour  de  cassation,  saisie  de  cette  question 
à  différentes  reprises,  a  décidé,  dans  un  arrêt  de 
de  sa  Chambre  sociale  en  date  du  25  janvier  1940, 
que  «  c’est  à  bon  droit  que  le  jugement  attaqué 
«  déclare  que  les  prestations  litigieuses  (présta- 
«  tions  spéciales  de  deux  ans)  ne  sont  pas  obli- 
«  gatoires  pour  les  Caisses  qui,  si  elles  doivent 
«  les  prévoir  dans  leur  réglement,  sont  libres  de 
»  les  accorder  ou'  de  les  refuser  selon  les  circons- 
(I  tances  ». 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  saurions  engager 
votre  client  à  se  pourvoir  devant  la  Commission 
d’arrondissement  contre  le  refus  qui  lui  a  été 
opposé  par  la  Caisse  dont  il  dépend.  Il  ne  suit 
pas  de  là  qu’il  soit  dépourvu  de  tout  droit  à 
l’égard  des  Assurances  sociales. 

Il  pourrait  invoquer  en  effet,  en  l’espèce, 
l’art.  33,  parag.  1  ^  du  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  11  juillet  1939,  aux  termes 
duquel  lorsqu’à  la  fin  du  délai  de  six  mois  l’assuré 
reste  atteint  d’une  affection  ou  d’une  infirmité 
ne  réduisant  pas  au  moins  des  2  /3  sa  capacité 
de  travail,  mais  laissant  présager  une  invalidité 
future,  l’Union  régionale  et  la  Caisse  d’assurance- 
invalidité,  peuvent  s’entendre  pour  accorder 


à  titre  de  soins  préventifs,  les  prestations  en 
nature  pendant  un  délai  de  six  mois  en  suspen¬ 
dant  pendant  le  même  délai  la  décision  relative 
à  l’attribution  de  la  pension.  Cette  mesure  peut 
être  exceptionnellement  renouvelée  pendant  un 
•  nouveau  délai  de  six  mois  au  maximum. 

Certes  il  ne  s’agit  point  encore  d’un  véritable 
droit  de  l’assuré  contre  la  Caisse,  mais  bien 
plutôt  d’une  faculté  accordée  par  la  loi  à  cette 
dernière,  mais  nous  pensons  que  l’esprit  de  cette 
disposition  ne  peut  être  méconnu  par  une  Caisse 
véritablement  soucieuse  de  son  rôle,  social  et 
qu’elle  s’efforcera,  en  dispensant  des  soins  pré 
ventifs,  d’éviter  l’aggravation  d’un  état  pou¬ 
vant  entraîner  pour  elle  la  lourde  charge  d’une 
pension  d’invalidité. 


automobilisme 

Déshydratation  de  l’Alcool 
par  la  chaux  vive 

Abonné  du  Concours  depuis  1909  ou  4910,  j’ai 
suivi  les  articles  de  M.  Petit  concernant  les  carbu¬ 
rants  et  la  déshydratation  de  l’alcool.  Ayant  une 
toute  petite  quantité  d’alcool  et  en  principe  plus 
d’essence  (20  litres  ou  25  litres  pour  le  mois  d’août 
et  je  l’attends  toujours!  je  voudrais  l’utiliser  —  le 
carbure  étant  introuyanle,  la  déshydratation  doit 
pouvoir  s’effectuer  avec  de  la  chaux.  Je  voudrais 
donc  savoir  et  ceci  pourrait  servir  à  d’autres,  quelle 
est  Is  quantité  de  chaux  nécessaire  pour  la  déshy¬ 
dratation  d’un  litre  d’alcool.  M.  Petit  avec  sa  com- 
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pétence  habituelle  pourrait  nous  renseigner  à  ce 
sujet  et  nous  l’en  remercions  vivement. 

qet  alcool  déshydraté  peut  être  utilisé  sans  modifi¬ 
cation  de  la  voiture  mais  alors  il  serait  intéressant  de 
savoir  quelle  huile  et  quelle  quantité  est  nécessaire 
pour  5  litres  d’alcool  (huile  de, vaseline.  Ricin). 

Dr  A.  R. 

Réponse 

La  déshydratation  par  la  chaux  vive  est  pos¬ 
sible  mais  est  toujours  incomplète .  quand  on 
opère  à  froid.  Ce  procédé  a  été  l’un  des  premiers 
qui  ait  été  utilisé  entièrement,  mais  bn  l’a  vite 
abandonné  parce  qu’il  provoque  des  pertes  con¬ 
sidérables  d’alcool. 

Il  se  forme  en  effet  des  alcoolates  de  chaux 
qu’on  ne  peut  que  récupérer  difiTicilement. 

La  quantité,  de  chaux  vive  nécessaire  théori¬ 
quement  pour  déshydrater  un  litre  d’alcool  à 
95°  serait  de  185  grammes,  pour  un  litre  d’alcool 
à  90°,  le  double  soit  370  grammes.  Je  crois  que 
la  méthode  n’est  vraiment  pas  conseillable. 

Vous  pourriez  toujours  essayer  sur  Une  petite 
quantité  d’alcool  pour  vous  rendre  compte. 

L’alcool  déshydraté  ne  peut  pas  être  utilisé 
à  la  place  de  l’essence  sans  aucune  modification 
de  la  voiture  :  il  faut,  au  minimum,  réchauffer 
fortement  la  tuyauterie  d’aspiration.  Voyez 
d’ailleurs,  l’article  paru  sur  l’emploi  de  l’alcool 
dans  le  Concours  Médical. 

Quant  à  la  possibilité  d’y  ajouter  de  l’huile, 
elle  n’existe  que  pour  les  huiles  végétales  (huile 
de  ricin  ou  autres),  mais  les  huiles  minérales,  telle 
l’huile  de  vaseline,  sont  insolubles  dans  l’alcool. 

H.  Petit.  ' 


QUESTIONS  DIVERSES 

3.749.  —  Allocation  supplémentaire 
de  salaire 

J’ai  comme  employé,  un  homme  à  toutes  mains, 
son  salaire  avant  la  guerre  était  de  850  francs  par 
mois. 

Avec  la  loi  passée  en  juin  1941  a-t-il  droit  à  une 
augmentation,  quel  taux  ?  J’habite  une  cominune  de 
1.400  habitants. 

Réponse 

La  loi  du  23  mai  1941  accorde  à  tous  les  sala¬ 
riés  assurés  sociaux  obligatoires  du  commerce,  de 
l’industrie  et  des  professions  libérales  une  alloca¬ 
tion  supplémentaire  mensuelle  de  salaire,  égale  à: 

200  francs  pour  Paris,  la  Seine  ; 

175  francs  pour  les  villes  de  plus  de  100.000 
habitants  et  leur  banlieue  industrielle  ; 

156  francs  pour  les  villes  de  plus  de  20.000 
habitants  j- 

130  francs  pour  les  villes  de  plus  de  5.000  habi¬ 
tants  ; 

86  francs  pour  les  autres  localités. 

Cette  allocation  n’est  pas  allouée  au  .person¬ 
nel  des  services  domestiques,  en  raison  notam¬ 
ment  de  ce  qu’ils  sont  nourris  et  logés. 

En  ce  qui  concerne  votre  employé,  l’allocation 
ne  pourrait  lui  être  due  que  dans  le  cas  où  vous 
ne  le  nourririez  pas  et  où  il  se  logerait  à  ses  frais. 

O  O  O 


PHLÉBITE-FRAGIÜRE-PARALYSIE 


LIT-DÜPOHT.  10;  JAUTEFEÜILLE 


LOCATION  PARIS  ET  PROVINCE  -  DAN.  05-61  et  62 


Soixante-troisième  année  N®  41  12  Octobre  1Ô41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


-  sommaire  - 


Propos  du  Jour 

Un  danger  de  toute  actualité  :  Les  em¬ 
poisonnements  par  les  champignons 
vénéneux  (J.  Nom) . . 

Partis  Sclsntiilifue 

La  hernie  inguinale  et  les  accidents  du 
travail  (Docteur  Robineau) . . . 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  Tuberculose  . 
et  terrain  (G.  Fischer) . . . 

'La  morbidité  tuberculeuse  en  1941  com¬ 
parée  avec  cell..  de  1939  (Jean  Quivv). 

L'Actualité  scientifique 

Ea  Presse  :  A  propos  de  cinq  observations 
de  pyélonéphrite  gravidique  à  forme 
toxique.  —  Le  traitement  de  la  kéra¬ 
tite  interstitielle.  —  Syndrome  cholé¬ 
rique  des  petits  enfants  et  rhino-pha- 
ryngites,  otites,  oto-mastoïdites . 


Ees  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie 
de-  médecine  :  Sulfamidothérapie  ,  et 
bronchectasie  . . . . 


Société  de  médecine  de  Paris  :  La  limita¬ 
tion  de  l’expansion  pulmonaire  par  la 
compression  méthodique  du  thorax 
chez  les  tuberculeux.  —  Traitement 
des  septicémies  chirurgicales.  —  L’em¬ 
ploi  rationnel  des^venins  dans  la  thé¬ 
rapeutique  moderne . . .  1776 

Les  Livres .  1776 


Partis  profassionnells 


ÆTHONE 


Toux 


SEDATIF  PUISSANT 


^Coqueluche 


Toux  des  Tuberculeux 

Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Laboratoire  de  l'ÆTHQNE,  35.  Rue  Boissonade,  PARIS 


1754  —  IV  LE  CONCOURS  MÉDICAL  41  —  12  —  x  —  41 


Une  seule  façon  de  faire  démarrer  la 
retraite  :  reiever  les  tarifs  (G.  Lavalée)  1778 

Pour  le  prestige  des  électro-radiologis¬ 
tes  (Dr  A.  Laquerriere) . 1781 

Les  caractéristiques  du  «  Bon  Conseil¬ 
ler  »  (Dr  M.M.) .  1783 

Variations  sur  l’article  378  (D'  C. 

Limecoq) . 1784 

DomS-Colonnos 

Dernières  nouvelles . 17.56 

Ordre  national  des  médecins.  Conseii 

supérieur  de  l’Ordre .  1758 

Le  Livre  d’Or  du  Corps  médical  français.  1758 

A  TRAVERS  L’OFFICfEL 

Accidents  du  travail.  —  Direction  régio¬ 
nale  de  la  santé.  —  'Enseignement. 


—  Inspection  de  la  santé. — Victimes 
civiles  de  la  guerre .  '. . . . .  1759 

Echos  et  commentaires . .  1787 

Correspondance 

Application  des  tarifs  d’honoraires  :  à)  Ac¬ 
cidents  du  travail  :  On  ne  peut  rien 
changer  de  soi-même  au  tarif  légal  des 
soins  aux  accidentés  du  travail.  — 

1»  Tarif  pharmaceutique  ;  2«  Visites 
de  divers  blessés  sur  un  même  par- 
>  cours.  —  Fracture  du  caleanéum.  — 

'  b)  Assistance  médicale  gratuite  :  Abla¬ 
tion  d’ongle  en  A.  M.  G..  —  c)  Assu¬ 
rances  soeiales  :  Annotations  à  porter 
en  cas  de  plusieurs  médecins.  — 
Insufflation  avec  radioscopie.  —  Auio- 
mobitisme  :  Usage  de  l’acétone.  — 
Peut-on  utiliser  l’aicool  à  brûler  ?  — 
Bicyclette  à  remorque  électrique.  — 
Qaesiions  diverses  ;  Statut  des  Inspec¬ 
teurs  adjoints  de  la  santé.  —  Diplôme 
d’inflrmière.  Etudes.  Ecoles  qui  y  pré¬ 
parent  .  1789 


TA.R.IFS  33ES  A.  B  O  N  N  E  M  E  N  T  S 

Docteori  en  Médecine,  120  Ir.  —  Etudiant! . .  80  Ir, 

Le  Numér» .  4  tr. 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


B  ALD  I  S 


Toutes  les  indications 
de 

l’HEXAMÉTHYLENE 

TÉTRAMBNE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

H 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


ED  AN 


BAL 


samique 


D 

lu 

r  é  t  i  q  U  e 

S  i  û  a  t  i  f 

AN 

tiseptique 

Littérature  ;  Laboratoires  R.  COLAS,  133,  Rue  Lecourbe,  PARIS  (XV*) 


41  —  12  >1-  X  —  '41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'  .V  —  1755 


Dexxia-iadLes  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
I  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chéques-poslaux 
Paris  167-95.  _ 


N“  291.  —  Electro-radiologue  Nord-Est,  recherc. 
assist.  au  court,  radiothérapie  et  ts  traitements 
électro-thérapie.  Ec.  Dr  Boissel,  48  cours  Briand, 
Charleville  (Ardennes). 

N“  292.  —  On  dem.  gouvernante  pr  enfant  5  a.  et 
téléphone.  Ec.  Docteur  Bourdichbn,  Albert  (Somme). 

N®  293.  —  A  céd.  de  suite,  cause  santé  pet.  poste 
Centre-Ouest,-  c.  1.  de  canton.  Légère  indemn.  en 
retour  pour  mais,  et  client.  Ec.  D'  J.  Desaux  à 
Argenton-Chateau  (Deux-Sèvres). 

N»  294.  —  A  céd.  mobilier  médic.  et  droit  au  bail. 
Légère  indemn.  Ec.  Dr  Testart  à  Royan  (Ghte-Mme.) 

N»  295.  —  Médecin  4  ann.  de  pratique  av.-guer. 
cherc.  remplac.  ville  de  préîér.  ds  tte  la  zone  oc.  sauf 
zone  interd.  Dr  R.  Dentier  Orainville  par  Neufchatel 
s  /Aisne  (Aisne). 

N°  296.  —  J.  doct.  cherc.  à  Paris,  ou  banlieue 
imméd.  appartemt  bien  placé  pour  s’instal.  ou 
reprendr.  appartemt  de  confr.  replié.  Ecr.  avec  dét. 
M.  Paul  Ribeyre  5  rue  A.  Clément  à  Vals-les-Bains 
(Ardèche). 

N"  297.  —  Client,  à  céd.  à  bon  condit.  dans  le 
Lot  non  loin  de  Cahors.  Facilit.  pour  la  cess.  et  le 
log.  Ecr.  à  M.  P.  Ribeyre. 6  rue  Auguste-Clément  à 
Vals-les-Bains  (Ardèche). 


N»  298.  —  Sud-Ouest,  zone  lib.  à  céd.  rais,  de 
santé,  tr.  bon  post.  Médec.  ^énér.  en  plein  rapp. 
médec.  S.  N.  C.  F.  avec' tte  l’installat.  Ecr.  M.  P. 
Ribeyre  5  'r.  Auguste  Clément  à  Vals-les-Bains 
(Ardèche). 

N<>  299.  -7-  Cause  départ  pressé  et  forcé  à  vendre 
bonnes  conditions,  clientèle  campagne,  2  heures  de 
Paris.  Ecrire  Gendron,  26  avenue  Jean-Jaurès.'  Le 
Bourget. 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Deux-Sèvres.  —  Propharmacien.  Gros  rapport. 
Prix  moitié.  Petite  habitation. 

Indre-et-Loire.  —  Propharmacien.  Bon  rapport. 
Prix  modéré.  Grande  habitation. 

Calvados.  —  Seul  médecin.  Pas  de  pharmacien. 
Grande  maisop.  Loyer  2.500  francs.  Rapport  moyen 
Prix  20.000  francs. 

Gironde.  —  Gros  bourg.  Grande  maison.  Bon 
rapport.  Prix  moitié. 

Seine-et-Marne.  —  Deux  médecins.  Dix  pièces. 
Loyer  5.500 francs.  Très  bon  rapport.  Prix  modéré. 


Changements  d’Adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
'^Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande  ou  nàus  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


ALGIES 


IGOCRATIKE 

Un  cochai  dès  lo  première  sensoflon  do  douleur  ^ 

£ 

de  prescription  strictement  médicale  | 

_GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Renselgr^ments  DEK^NTÈRES  T^OUVELLES 


Les  conséquences  de  la  guerre 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  vos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâtre  de  plus  en 
plus  aoerti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aéïne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sjimpathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Afilne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9®). 


GANGER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest -Rousselle,  Paris. 


Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphiliti¬ 
que  c’est  la  tablette  de  Mangaïne  ;  grâce  à  elle,  le 
manganèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale 
pour  l’aseptiser  et  la  tonifier,  71,  rue  Sainte-Anne, 
Paris.  _ 

Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan).  _ _ 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


—  Faculté  libre  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lille.  —  Soucieux  d’utiliser  sur  place  les  loisirs  de 
vacances,  quelques  professeurs  de  la  Faculté  libre 
de  médecine  de  Lille  ont  organisé,  cette  année,  une 
série  de  conférences,  en  août  et  septembre..  Prenant 
la  parole  deux  fois  par  semaine, ils  ont  exposé  quel¬ 
ques  questions  d’actualité,  devant  un  nombreux 
public  de  médecins  et  d’étudiants. 

Le  vif  succès  remporté  par  ces  causeries  ne  sera, pas 
sans  lendemain.  Les  professeurs  de  la  Faculté  libre 
.  de  médecine  de  Lille  se  proposent,  en  effet,  de  cohti- 
nuer  cet  enseignement  pendant  le  semestre  d’hiver. 

Voici  quelques-uns  des  titres  de  conférences  Üu 
cours  de  vacances  :  Prof.  Bernard  :  Applications 
pratiques  4es  récentes  découvertes,  en" endocrinolo¬ 
gie  ;  Prof.  Delattre  :,Les.métropathies  d’origine 
ovarienne  ;  Prof.  Delattre  :  Mécanisme  des, infarc¬ 
tus  viscéraux  ;  Prof.  Bernard  :  Les  sédatifs  en 
pathologie  cardio-vasculaire  ;  Prof.  Le  Grand  :  Les 
vitamines  (trois  leçons)  ;  Prof.  Bernard  :  Faits 
expérimentaux  et  cliniques  sur  l’hypertension  ; 
Prof.  CouRTY  :  Le  traitement  moderne  des  brûlures 
étendues  ;  Prof.  Vincent  :  Quelques  données  prati¬ 
ques  sur  l’anatomie  du  sympathique  (deux  leçons)  ; 
Prof,  d’Halluin  :  Pensons  aux  ressources  apprécia¬ 
bles  que  nous  offre  l’exploitation  d’un  climat  solaire 
quand  le  combustible  devient  rare  ;  Prof.  Lepoutre  ; 
Quelques  données  récentes  sur  la  pathogénie  et  sur 
le  traitement  des  accidents  de  l’occlusion  intestinale. 


Laboratoire  du  PILLET.  222.  Bout,  Péreir»  ^  PARIS  I13») 
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—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  des  prix  de  Vinter- 
■nat.  — ■  Les  concours  des  prix  de  l’internat  (année 
1941-1942)  auront  lieu  :  le  15  janvier  1942  [concours 
de  chirurgie  et  d'accouchement),  et  le  19  janvier  1942 
[concours  de  médecine).  Les  inscriptions  sont  reçues 
au  bureau  du  service  de  santé  de  l’Administration 
de  l’assistance  publique,  du  4  au  15  novenibre  1941. 
Les  mémoires  prescrits  comme  épreuves  de  ces 
concours  devront  être  déposés  au  plus  tard  le 
15‘novembre  1941.  s 

—  Concours  de  l’internat.  Jury.  — ■  Liste  des  mem¬ 
bres  du  jury  des  épreuves  d’admissibilité  du  concours 
de  l’internat  1941  [ordre  du  tirage  au  sort)  :  MM.  Clé¬ 
ment  Launay,  Lenègre,  Hautànt,  Sureau,  Redon, 
Queullette,  Gandy,  Decourt,  Maurice  Renaud, 
Banzet,  Guimbellot,  Brocq. 

—  Le  Docteur  Max  Jayle  grièvement  blessé.  — 
Par  suite  de  l’explosion  d’une  cornue,  au  cours  d’une 
expérience  qu’il  faisait  au  laboratoire  de  l’Ecole  de 
puériculture,  26,  boulevard  'Brune,  ài  Paris,  le 
Docteur  Max  Jayle,  professeur  agrégé  de  chimie 
biologique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  a  été 
blessé  grièvement  au  visage. 

Plusieurs  éclats  de  verre  ont  atteint  la  région 
des  yeux  entraînant  la  perte  de  l’un  d’eux. 

Le  Docteur  Max  Jayle  est  le  fils  du  Docteur 
F.  Jayle,  le  gynécologue  parisien  bien  connu. 

—  Académie  de  Paris.  —  M-  Gilbert  Gibel,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  à  l’Ecole  des 
sciences  politiques,  est  délégué  dans  les  fonctions 
de  Recteur  de  l’Académie  de  Paris,  en  remplacement 


de  M.  Maurain,  Doyen  de  la  Faculté  des  Sciences 
de  Paris,  nommé  Recteur  honoraire  et  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

—  Académie  française.  PrixAubril.  — 'La  «  Ligue 
contre  la  surdité  »  vient  de  recevoir  le  Prix  Aubril, 
de  l’Académie  française,  en  témoignage  de  son  action 
bienfaisante  depuis  dix-sept  ans.  La  Ligue  (secréta¬ 
riat  ;  70,  route  de  Bellet,  Nice)  comprend  dans  son 
Conseil  d’administration  Auguste  Lumière,  les 
colonels  Meyrialle  et  Grépinet,  elles  Docteurs  Robert 
Morche,  Foveaude  Gourmelles,  Georges  Martinaud 
et  Constantin. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  —  Cours  de  service  social  antivénérien,  pour  les 
infirmières,  les  assistantes  sociales  et  les  personnes 
s’intéressant  à  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes', 
Vingt-quatriè'me  session  ;  du  10  au  15  novembre 
1941,  à  l’Institut  Alfred-Fournier,  25,  boulevard 
Saint-Jacques,  Paris  (XIV®),  et  à  la  Clinique  Bau- 
delocque. 

Le  nombre  des  admissions  devant  être  limité,  les 
personnes  désireuses  de  suivre  ce  cours  sont  priées 
de  se  faire  inscrire  à  la  Ligue  nationale  française 
contre  le  péril  vénérien,  25,  boulevard  Saint-Jacques 
Paris  (XIV®),  avant  le  1®^  novembre  1941.  Droit 
d’inscription  :  10  francs. 

La  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien  a  créé  une  Ecole  de  stage  de  service  social  anti- 
vénérien  pour  l’instruction  des  infirmières  assis¬ 
tantes  d’hygiène  sociale  qui  désirent  se  spécialiser 
dans  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes. 


Acide  Phénylquinoüque  2 
carbonique'  4 
de  fabrication  française 

ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  l<)s  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  6  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (Ogr.SO  de  Tophol  par 
cachet). 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 

GRAVELLE 

tUMBAGO 


TOPHOL 

oble  (Isère) 


LABORATOIRES 
3,  rue  Condillac,  Gn 
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Un  certificat  est  délivré  aux  élèves  ayant  accompli 
d’une  manière  satisfaisante  un  stage  d’une  durée 
minimum  d’un  mois. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  25,  boule¬ 
vard  Saint-Jacques,  Paris  ^XIV®). 

—  Association  de  la  Presse  Médicale  Française. 
—  L’Association  de  la  Presse  Médicale  française 
tiendra  son  assemblée  générale  le  21  octobre  pro¬ 
chain  à  la  Faculté  de  Médecine,  à  16  heures  30. 

—  Naissances.  — ■  Le  Docteur  et  Madame  Roger 
Colletas  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la 
naissance  de  leur  fils  Pierre.  Le  13  août  1941. 

Creil  (Oise). 

— ■  Louis  Dauptain  a  la  joie  de  vous  annonecr  la 
naissance  de  sa  petite  sœur  Marguerite.  Le  9  sep¬ 
tembre  1941. 

Docteur  R.  Dauptain,  Mauves-sur^Loire  (Loire- 
Inférieure). 

-—  Mariages.  — ■  Le  Docteur  F.-M.  Cuvier  a 
l’honneur  de  vous  faire  part  de  son  mariage  avec 
Mademoiselle  Madeleine  Chevallier. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
20  août  1941,  en  l’Eglise  Saint-Honoré-d’Eylau. 

Saint-Christophe-sur-Ie-Nais  (Indre-et-Loire). 

— ■  Le  Docteur  et  Madame  Henri  Meunier  ont 
l’honneur  de  vous  faire  part  dia  mariage  de  Made¬ 
moiselle  Françoise  Meunier,  leur  hile  et  belle-ülle, 
avec  Monsieur  Louis  Débouchés,  ingénieur  des 
Arts  et  Manufactures. 

Pau,  31,  rue  Bayard. 


ORDRE  NATIONAL  DES  MÉDECINS. 

Conseil  Supérieur  de  l’Ordre 


Communiqué 

Au  cours  de  sa  X®  session,  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  national  des' médecins  a  d’abord  créé  des 
licences  de  remplacement  pour  les  étudiants  en 
médecine  qui  seront  soumis  à  la  juridiction  de 
l’Ordre  pendant  la  durée  de  leur  remplacement,  et 
donné  des  instructions  précises  aux  Conseils  dépar¬ 
tementaux  à  ce  sujet. 

Parmi  de  nombreuses  autres  questions,  le  Consei, 
supérieur  a ,  étudié  l’organisation  de  la  chirurgiel 
le  statut-type  des  contrats  avec  les  collectivités,  le 
projet  de  loi  créant  ia  Caisse  d’entr’aide  et  de  pré¬ 
voyance  pour  le  Corps  médical. 

Enfin,  le  Conseil  supérieur  a  pris  connaissance 
des  questions  étudiées  à  la  réunion  d’Aix-les-Bains, 
des  Présidents  et  Secrétaires  des  Conseils  départe¬ 
mentaux  de  la  zone  non  occupée  et,  en  particulier, 
des  demandes  de  relèvement  de  tarifs. 


Le  Livre  d'Or  du  Corps  Médical  français 


Tombé  au  champ  d’honneur  : 

Chaumeix  (Pierre),  médecin  auxiliaire  au  2® 
bataillon  du  2®  régiment  d’infanterie  : 

Tué  en  juin  1940  aux  environs  de  Nesles-la- 
Montagne  (Aisne).  ■ 
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Légion  d’honneur 

Est  nommé  à  titre  posthume  au  grade  de  chevalier  ; 

Fromaget  (Geôrges-Marcel-Joseph),  médecin  lieu¬ 
tenant,  (91®  groupe  de  reconnaissance  de  division 
d’infanterie). 

Jeune  médecin  militaire  qui  s’est  fait  remarquer, 
par  son  courage  et  son  mépris  du  danger.  Mortelle¬ 
ment  blessé,  le  16  mai  1940,  à  Anor  a  fait  l’admira¬ 
tion  de  tous  par  son  abnégation  et  son  sentiment 
élevé  du  devoir,  nepensant  qu’à  sa  famille  et  sa  patrie 
pour  lesquelles  il  faisait  le  sacrifice  de  sa  vie.  A  été 
cité. 

(J;  O.  du  9  septembre  1941). 

Sont  inscrits  aux  tableaux  spéciaux  pour  chevalier  : 

Saluet  (Jean),  médecin  lieutenant  au  106®  rég. 
d’artillerie  : 

Médecin  de  grande  valeur  et  d’une  haute  cons¬ 
cience  professionnelle.  Pris  sous  un  violent  bombar¬ 
dement  aérien,  le  20  mai  1940,  pendant  qu’il  rem¬ 
plissait  les  devoirs  de  sa  fonction,  a  été  très  griève¬ 
ment  blessé’  par  éclats  de  bombe. 

(J.  O.  du  12  septembre  1941), 

Jandot  dit  Danjou  (Raymond),  médecin  lieute¬ 
nant  au  134®  rég.  d'infanterie  ; 

Médecin  d’une  haute  conscience  professionnelle. 
A  été  grièvement  atteint  de  blessures  multiples  par 
l’éclatement  d’une  mine,  le. 17  juin  1940,  aux  envi¬ 
rons  de  La  Chaux,  dans  l’accomplissement  de  son 
devoir.  Mutilé  de  la  face. 

(J.  O.  du  6  septembre  1941). 


(Pour  prendre  rang  du  8  juillet  1941) 

Ott  (Raymond-Joseph-Justin),  médecin  comman¬ 
dant  au  6®  rég.  étranger;  d’infanterie  : 

Médecin  de  groupement,  toujours  en  première  ligne 
et  partout  où  on  pourrait  avoir  besoin  de.luj.  Du  17 
au  26  juin  1941,  devant  Djezzine,  a  prodigué  ses  soins 
aux  blessés  sous  les  plus  violents  bombardements 
avec  un  dévouement  et  un  mépris  du-  danger  qui  ont 
fait  l’admiration  de  tous.  A  été  gravement  atteint 
par  éclat  d’obus,  le  8  juillet  1941,  à  la  cote  560, 
devant  Kafer-Mata,  alors  qu’il  soignait  un  légion¬ 
naire  blessé. 

(J.  O.  du  16  septembre  1941). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Accidents  du  travail 

Loi  du  11  septembre  1941  relative  à  l’appareillage 
des  mutilés  du  travail 

Art.  1®'.  —  Le  second  alinéa  de  l’article  16  de  la  loi 
du  9  avril, 1898  sur  les  accidents  du  tiavail,  modifié 
par]  a  loi  du  1er  juillet  1933,  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  En  cas  d’accord  entre  les  parties,  conforme  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  l’indemnité  est  défi¬ 
nitivement  fixée  par  l’ordonnance  du  président  qui 
en  donne  acte  en  indiquant,  sous  peine  de  nullité, 
le  salaire  annuel  effectif,  le  salaire  de  base,  le  taux 
d’incapacité  dans  les  conditions  visées  à  l’article,  3  et 
ie  montant  de  la  rente.  • 

Art.  2.  — •  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées 
après  le  dernieralinéa  del’article  16  de  laloj  susvisée  : 


RHINANIDE 

CHIMIOTHÉRAPIE  SULFAMIDÉE  LOCALE 

DES  INFECTIONS  AIGUËS  ET  CHRONIQUES  DU 

RHINO-PHARYNX 


CORYZAS -RHINITES-ADÉNOÎDITES 
RÉACTIONS  SINUSiENNES  -  GRIPPE 

PROPHYLAXIE  ET  TRAITEMENT  DES  INFECTIONS  ÉPIDÉMIQUES 
EN  INSTILLATIONS  ET  PULVÉRISATIONS  FRÉQUENTES 


LinÉRATURES  ET  ÉCHANTILLONS 

Laboratoires  A.  BAILLY  -  \5,  rue^^e  rome  -  paris 


•  Le  droit  de  la  victime  à  l'appareillage  est  fixé  : 
soit  par  l’ordonnance  du  président  prévue  aü  second 
alinéa  du  présent  article  en  cas  d’accord  entre  les  par¬ 
ties,  soit  par  la  décision  judiciaire  attribuant  là  rente 
en  cas  de  renvoi  devant  le  tribunal,  soit  par  une  déci¬ 
sion  judiciaire  intervenant  avant  la  décision  attribu¬ 
tive  de  rente,  s’il  y  a  urgence  à  pourvoir  d’un  appareil 
de  prothèse  le  blessé  dont  l’aciident  .présente  un 
caractère  professionnel  indiscuté,  n 

'  (J.  O.,  27  septembre  1941). 

Direction  régionale  de  la  Santé 
Circonscriptions  des  directeurs  régionaux 
de  la  Santé  et  de  V  Assistance 

Par  arrêtés  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à 
la  Santé  en  date  du  15  septembre  1941,  les  directeurs 
régionaux  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  dont  les 
noms  suivent  ont  été  affectés  aux  régions  sanitaires 
.  définies  ci-après  : 

1°  M.  Serge  Gas,  en  résidence  à  Paris  :  départe¬ 
ments  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et- 
Marne; 

2»  M.  le  Docteur  Lelong;  en  résidence  à  Besançon  : 
départements  de  la  Côté-d’Or,  de  l’Yonne,  de  la 
Nièvre,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,  du  Jura  (partie 
occupée),  de  Saône-et-Loire  (partie  occupée),  de 
l’Ailier  (partie  occupée),  de  l’Ain  (partie  occupée) 
de  la  Haute-Savoie  (partie  occupée),  et  du  territoire 
de  Belfort  ; 

3»  M.  le  Docteur  Viellledent,  en  résidence  à  Lille  : 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Caiais  ; 

4®  M.  le  Docteur  Albertin,  en  résidence  à  Bor¬ 
deaux  :  départements  de  la  Gironde  (partie  occupée), 
des  Landes  (partie  occupée)  et  dçs  Basses-Pyrénées 
(partie  occupée)  ; 

5®  M.  le  Docteur  Merle,  en  résidence  à  Poitiers  : 


départements  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la 
Charente-Inférieure,  de  la  Vienne  (partie  occupée), 
de  la  Charente  (partiè  occupée),  de  la  Dordogne  (par¬ 
tie  occupée)  ; 

,  6®  M.  le  Docteur  Bianquis,en  résidence  à  Rennes  : 
départements  d’Ille.-et-Vilainé,  des  Côtes-du-Nord 
du  Finistère  et  du  Morbihan  ; 

7®  M.  Lanquetin,  en  résidence  à  Orléans  :  dépar¬ 
tement  du  Loiret,  d’Eure-et-Loir,  de  Loir-et-Cher, 
de  l’Indre  (partie  occupée)  et  du  Cher  (partie  occu¬ 
pée)  ; 

8®  M.  Jouany,  en  résidence  à  Toulouse  :  départe¬ 
ments  de  la  Haute-Garonne,  de  Tarn-et-Garonne,  du 
Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  l’Ariège,  du  Gers,  des 
Hautes-Pyrénées,  des  Basses-Pyrénées  (partie  non 
occupée),  des  Landes  (partie  non  occupée)  et  de  la 
Gironde  (partie  non  occupée)  ; 

9®  M.  le  Docteur  Lamy,  en  résidence  à  Limoges  : 
départements  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Corrèze, 
de  la  Creuse,  de  la  Dordogne  (partie  non  occupéel,  de 
l’Indre  (partie  non  occupée),  de  la  Vienne  (partie  non 
occupée),  de  la  Charente  (partie  non  occupée),  d’In¬ 
dre-et-Loire  (partie  non  occupée)  ; 

10®  M.  le  Docteur  Schneider,  en  résidence  à  Châ¬ 
lons-sur-Marne  :  départements  de  la  Marne,  de  la 
Haute-Marne  et  de  l’Aube  ; 

11®  M.  le  Docteur  Cleret,  en  résidence  à  Clermont- 
Ferrand  :  départements  du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal, 
de  l’Ailier  (partie  non  occupée)  et  du  Cher  (partie  non 
occupée)  ; 

12®  M.  le  Docteur  Grenoilleau,  en  résidence  à  Mont¬ 
pellier  ;  départements  de  l’Hérault,  du  Gard,  de  la 
Lozère,  de  l’Aveyron,  du  Tarn,  de  l’Aude,  des  Pyré¬ 
nées-Orientales; 

13®  M.  le  Docteur  Goulley,  en  résidence  à  Mar¬ 
seille  :  départements  des  Bouches-du-Rhône,  de  Vau¬ 
cluse,  de  l’Ardèche,  de  la  Drôme  ,  du  Var,  des  Alpes- 
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Maritimes,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes  et  de 
la  Corse  ; 

14»  M.  le  Docteur  Claveliu,  en  résidence  à  Lyon  : 
départements  du  Rhône,  de  la  Loire,  dé  la  Haute- 
Loire,  de  l’Ain,  de  la  Savoie,  delà  Haute-Savoie,  de 
l’Isère,  de  Saône-et-Loire  (partie  non  occtipée)  et  du 
Jura  (partie  non  occupée)  ; 

15“  M.le  Docteur  Melnotte,  en  résidence  à  Nancy  : 
départements  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse  et 
des  Vosges  ; 

16“  M.  le  Docteur  Vidal,  en  résidence  à  Laon  ;  dé¬ 
partements  de  l’Aisne,  des  Ardennes,  de  l’Oise  et  de 
la  Somme  ; 

17“  M.  Haag,  en  résidence  à  Rouen  :  départements 
de  la  Seine-Inférieure,  de  l’Eure,  du  Calvados,  de  la 
Manche  et  de  l’Orne  ; 

13“  M.  le  Dpcteur  Triollet,  en  résidence  à  Angers 
départements  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe  et  d’Indre-et- 
Loire  (partie  occupée)  ; 

19“  M.  le  Docteur  Boulangier,  directeur  régional  de 
la  Santé  et  del’ Assistance,  est  adjoint  à  M.le  Docteur 
Clavelin,  directeur  régional  delà  Santéet  de  l’Assis¬ 
tance  pour  la  région- de  Lyon. 

M.  le  Docteur  Boulangier  exercera  plus  spéciale¬ 
ment  ses  fonctions  dans  les  départements  de  la 
Haute-Savoie,  delà  Savoie,  del’Isère,  de  l’Ain  (partie 
non  occupée).  Il  résidera  à  Grenoble. 

(J.  O.,  24  septembre  1941), 

Enseignement 

Arrêté  da  8  septembre  1941  sur  la  nomination 
des  professeurs  des  facultés  de  médecine 

Art.  l®r.  —  Les  professeurs  titulaires  des  facultés 
de  médecine  sont  répartis,  pour  l’application  de 
l’article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1941,  en  six  groupes 
ci-après  définis  : 


I.  —  Sciences  anatomiques  (anatomie,  histologie 
embryologie). 

II.  —  Sciences  physiologiques  (physiologie,  chimie 
physiologique  et  physique  médicale). 

III.  —  Pathologie  médicale  (pathologie  interne, 
tuberculose,  pathologie  digestive,-  dermatologie, 
pathologie  vénérienne,  pathplogie  exotique,  neuro¬ 
psychiatrie  et  neurochirurgie,  pédiatrie,  maladies 
infectieuses,  clinique  du  cancer). 

IV.  —  Pathologie  chirurgicale  (pathologie  externe, 
chirurgie  gynécologique,  infantile,  urologique  oph¬ 
talmologie,  oto-rhino-laryngologie,  stomatologie, 
pathologie  obstétricale). 

V.  —  Sciences  paramédicales  (bactériologie,  para¬ 
sitologie,  médecine  expérimentale,  anatomie  patho¬ 
logique). 

VI.  —  Pratique  médicale  (hydrologie,  hygiène, 
médecine  légale,  médecine  sociale,  pharmacologie, 
thérapeutique,  électroradiofogie). 

Art.  2.  —  Les  professeurs  titulaires  des  facultés  dè 
médecine  (section  pharmacie)  sont  répartis  pour 
l’application  de  l’article  3  de  la  loi  du  15  juillet  1941, 
en  deux  groupes  ci-après  définis  : 

I.  —  Histoire  naturelle  pharmaceutique. 

II.  —  Phaj-macie,  chimie  générale,  pharmaceutique 
et  toxicologie. 

'  Art.  3.  —  Quelle  que  soit  la  nature  de  la  chaire 
qu’ils  occupent,  les  professeurs  sont  placés  dans  le 
groupe  correspondant  à  l’agrégat!  oft  dont  ils  ont  subi 
les  épreuves.  Toutefois,  les  professeurs  non  ggrégés 
sont  placés  dans  le  groupe  auquel  ressortit  normale¬ 
ment  la  chaire  dont  ils  sont  titulaires. 

Art.  4.  —  Les  professeurs  placés  dans  un  même 
groupe  sont  consultés  par  écrit  lors  de  toutes  les 
nominations  visées  aux  articles  3,  4,  6,  7  et  9  de  la 
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loi  du  15  juillet  1941.  A  cet  effet,  leur  sont  communl-  ! 
qués  les  noms  des  candidats  qui  se  sont  déclarés 
après  l’avis  de  vacance  de  chaire. 

Chaque  professeur  présente  deux  noms  placés  dans 
l’ordre  delà  préférence. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  application 
à  la  date  du  1«  janvier  1942. 

(J.  O.,  24  septembre  1941). 

Nomination  de  professeur 

Par  arrêté  en  date  du  6  septembre  1941,  M.  de 
Leobardy,  professeur  de  clinique  médicale  à  l’Ecole 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Limoges 
est  nommé,  pour  trois  ans,  à  compter  du  1«  octobre 
1941,  directeur  de  cette  Ecole,  en  remplacement  de 
M.  Marcland,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la. 
retraite, 

(J'.  O.,  26  septembre  1941). 

Inspection  de  la  Santé 
Décret  du  21  septembre  1941  nommant 
l'inspecteur  général  de  la  S  anté  et  de  V  Assistance 
Art.  le'.  —  M.  le  Docteur  Aujaleu  (Eugène-Jean- 
Yves),  professeur  agrégé  du  Val-de-Grâce,  est 
nommé  inspecteur  général  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur^Aublant, 
appelé  à  d’autres  fonctions. 

(J.  O.,  24  septembre  1941). 

^  Victimes  civiles  de  la  guerre 
Loi  du  26  juillet  1941  sur  les  réparations 
aux  victimes  civiles  de  la  guerre 
(Extraits) 

Art.  1“.  —  Les  dispositions  delà  loi  du  24  juin 


1919,  modifiée  par  la  loi  du  28  juillet  1921,  sont,  sous 
réserve  des  dispositions  prévues  parle  présent  décret, 
applicables  aux  victimes  civiles  de  la  guerre  et  à 
leurs  ayants  cause,  de  nationalité  française,  non  béné¬ 
ficiaires  d’un  régime  spécial  de  réparation,  en  ce  qui 
concerne  les  infirmités  et  le  décès  provenant  de  bles¬ 
sures  reçues  ou  d’accidents  survenus  dans  1  es  condi¬ 
tions  prévues  au  premier  et  deuxième  paragraphe  de 
l’article  2  delà  loi  du  24  juin  1919. 

Art.  2.  —  Il  n’y  a  lieu  à  concession  de  pension  que 
si  les  infirmités  contractées  dans  les  conditions  défi¬ 
nies  àràrticle  précédent  entraînent  un  degré  d’inva¬ 
lidité  égal  ou  supérieur  à  10  %. 

Art.  3.  —  Le  décès  de  la  victime  civile  ouvre  droit 
à  pension  à  ses  ayants  cause  si  elle  avait  atteint  l’âge 
de  15  ans. 

Art.  5.  ' —  Les  requis  et  engagés  civils  de  la  défense 
passive  visés  aux  alinéas  a,  b  et  c  de  l’article  11  delà 
loi  du  11  juillet  1938  sur  l’organisation  de  la  nation 
en  temps  de  guerre  et  leurs  ayants  cause  ont  droit  à 
une  pension  dans  les  conditions  prévues  par  le  pré- 
sent  décret. 

Le  même  droit  à  pension  est  ouvert  aux  personnels 
visés  au  paragraphe  précédent  du  présent  article  au 
titre  des  infirmités  où  du  décès  résultant  d’accidents 
survenus  au  cours  d’exercice  de  défense  passive  aux¬ 
quels  iis  ont  été  régulièrement  convoqués. 

Art.  7.  —  Dss  décrets  détermineront,  s’il  y  a  lieu 
les  conditions  d’application  du  présent  décret  à 
l’Algérie,  aux  Colonies,  aux  pays  de  protectorat  et 
aux  territoires  sous  mandat. 

(J.  O.,  28  Septembre  1941). 
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PRÉSENTATION 

COMPOSITION 


INDICATIONS 


POSOLOGIE 


NEUTRALISATION  de  lHYPERAGIDITÉ  6ASTRIQUE 


Poudre  olcallne,  agréoblement  parfumée. 

Sous-gallote  et  sous-corbonate  de  bismuth,  carbonate 
de  magnésium,  bicarbonate  de  soude,  carbonate  de 
calcium,  kaolin  colloïdal,  trisillcate  de  magnésium. 

Hyperacidité,  pyrosis,  flatulence,  gastralgie,  dyspepsie 
acide,  otonie  gastrique,  traitement  des  ulcères  de 
l’estomac,  et  des  troubles  gastriques  occasionnés  par 
un  excès  d'acide,  nousées  de  la  grossesse. 


PROPOS  DU  JOUR 


UN  DANGER  DE  TOUTE  ACTUALITÉ  : 

LES  EMPOISONNEMENTS  PAR  LES,  CHAMPIGNONS  VÉNÉNEUX 


Les  restrictions  alimentaires  portent  la  popu¬ 
lation  à  utiliser  toutes  les  substances  animales 
et  surtout,  végétales  qui  ont  une  ^valeur  nutri¬ 
tive.  Parmi  ces  substances  les  champignons 
doivent  être  classés  au  premier  rang.  Non  seule¬ 
ment  ils  ^ont  un  mst  délicat  et  de  tous  temps 
appréciés  par  les  gourmets,  mais  ils  sont  en 
outre  un  aliment  complet  au  point  de  mériter 
le  nom  de  «  viande  végétale  ».  Cependant  la 
médaille  a  son  revers.  En  regard  des  avantages 
que  présentent  les  champignons  comestibles, 
nous  devons  mettre  les  terribles  accidents 
toxiques  des  champignons  vénéneux.  Damée 
dans  son  Nouvel  Atlas  des- Champignons  évalue 
à  8.000  (d’autres  disent  10.000)  les  victimes 
annuelles  que  feraient  les  champignons  toxiques. 
La  vente  des  champignons  est  sérieusement  sur¬ 
veillée  dans  les  villes.  A  Paris,  aux  Halles  Cen¬ 
trales,  où  le  commerce  des  champignons  sur¬ 
veillés  porte  sur  3  millions  de  kilogrammes  (la 
plupart  champignons  cultivés  de  couche),  les 
accidents  toxiques  sont  rares,  mais  à  la  cam¬ 
pagne  où  tout  le  monde  se  livre  à  leur  cueillette, 
souvent  sans  pouvoir  distinguer  les  mauvais  des 
bons,  les  empoisonnements  sont  fréquents  et 
actuellement  les  journaux  relatent  constam¬ 
ment,  la  mort  de  familles  entières,  victimes  de 
l’ingestion  de  champignons  vénéneux. 

Il  vaut  mieux  prévenir  que  tâcher  de  guérir. 
Le  meilleur  moyen  prophylactique  des  empoi¬ 
sonnements  par  l’ingestion  de  champignons 
serait  de  s’abstenir  d’en  manger.  Mais  pourquoi 
se  priver,  surtout  à  l’heure  actuelle,  d’aliments 
de  choix  si  on  peut  distinguer  facilement  les 
bons  des  mauvais.  Un  mycologue  distingué, 
M.  Camille  Fauvel,  nous  en  fournit  les  moyens 
dans  un  très  intéressant  petit  livre  illustré  de 
nombreux  dessins  de  l’auteur,  intitulé  Le  Cham¬ 
pignon  quitue^{i). 

Pour  M.  Fauvel,  il  n’y  a  qu’une  seule  sorte 
de  champignons  qui  sont  mortels,  ce  sont  les 
Amanites  phalloïdes  {d’Amanos,  montagne  de 


(1)  Editions  classiques  Fouraul,  47,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  Paris. 


Çilicie,  connue  des  Anciens  pour  l’abondance 
des  champignons  qui  y  poussaient).  A  l’Amanite 
.  phalloïde,  le  plus  répandu,  il  convient  d’ajouter 
trois  ou  quatre  variétés  très  voisines,  affectant 
à  peu  de  chose  près  les  mêmes  caractères  mor¬ 
phologiques,  tels  que  VAinanita  verna]  VAmaniia 
citrina,  V Amanita  virôsa,  etc.  , 

Ces  Amanites  phalloïdes  mortelles  sont  des 
champignons  de  forme  élégante,  présentant  des 
lamelles  blanches,  un  anneau  sur  sa  tige  au- 
dessous  du  chapeau  et  une  vulve  à  son  pied. 
95  pour  100  des  morts  par  empoisonnements  leur 
seraient  attribuées.  Ainsi  donc  trois  particulari¬ 
tés  caractérisent  ces  champignons  vénéneux  : 
les  lamelles  blanches,  Vanneau  et  surtout  la 
vulve.  La  vulve  qui  affecte  tout  â  fait  au  pied 
du  cryptogame  la  forme  d’un  étui  Ou  d’un 
renflement  est  le  débris  d’un  corps  sphérique 
que  Pline  l’Ancien  avait  comparé  à  un  œuf, 
et  qui  contiendrait. le  champignon  à  son  origine. 

Le  seul  procédé  pour  se  préserver  des  intoxi¬ 
cations  est  de  bien  connaître  les  caractères  des 
cryptogames  vénéneux  ;  tous  les  auti’es  moyens 
(noircissement  de  l’or  et  de  l’argent,-  de  l’oignon, 
de  l’ail,  de  la  moëlle  de  sureau,  changement  de 
couleur  quand  on  les  brise,  suc  laiteux  qui  sourd 
de  leur  cassure,  etc.,  etc.)  sont  des  dangereux 
préjugés,  ainsi  que  les  procédés  de  désintoxica¬ 
tion  :  macération  dans  le  vinaigre,  dans  l’eau 
salée,  dessication,  etc. 

Trois  sortes  d’empoisonnements  seraient  dus 
aux  champignons. 

1»  U  empoisonnement  phallinien,  le  plus  fré¬ 
quent,  le  seul  qui  soit  vraiment  mortel,  dû  à 
une  toxine  la  phalloïdine.  L’allemand  Robert 
avait  isolé,  il  y  a  longtemps,  la  phaltine,  mais  elle 
est  détruite  par  la  cuisson  à  une  température 
de  70°  et  ne  pourrait  expliquer  les  intoxications 
par  champignons  cuits  dans  l’huile  bouillante. 

2°  U  empoisonnement  muscarinien,  dû  à  une 
toxine,  la  muscarine,  qui  siège  surtout  dans  la 
fausse  oronge  [Amanita  muscaria).  Cet  empoison¬ 
nement  n’est  pas  mortel  chez  un  individu  sain. 
Des  expériences  de  Rocn  [Bull,  de  la  Soc.  de 
Botanique  de  Genève,  1913),  il  faudrait  faire 
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absorber  4  kilogrammes  de  fausse  oronge  à  un 
homme  pesant  75  kilogrammes  pour  déterminer 
la  mort. 

'  3“  Enfin  l'empoisonnement  lividien,  dû  à, 
l’acide  helvellique,  à  l’aglutine,  à  des  substances 
résinoïdes,  à  la  névrine,  décomposition  de  la 
cboline.  Cet  empoisonnement  serait  provoqué 
par  l’ingestion  de  champignons  altérés  ou  crus, 
parfois  chez  des  personnes  sujettes  à  une  idio¬ 
syncrasie.  L’acide  helvellique  serait  décomposé 
par  une  température  dépassant  20()ô, 

L’empoisonnement  phalloïdien  ne  produirait 
ses  effets  que  10  heures,  16  heures,  20  heures,  ou 
même  30  heures  après  l’ingestion.  Les  premiers 
symptômes  seraient  des  éblouissements,  des 
douleurs  gastralgiques  (crampes  et  brûlures 
d’estomac)  ;  puis  surviennent  la.soif  intense  avec 
sensation  d’étranglement,  des  sueurs  froides  ; 
Ja  région  hépatique  est  tuméfiée  et  douloureuse  ; 
des  coliques  se  manifestent  avec  de  la  diarrhée 
fétide  et  dÿsentériforme.  Des  périodes  d’accal¬ 
mie  donnent  quelques  répits  aux  souffrances 
très  vives  du  malade. 

Peu  à,  peu  le  pouls  baisse,  parfois  les  quatre 
membres  paraissent  paralysés,  le  malade  est 
couché  en  chien  de  fusil,  et- le  cœur  s’arrête.  La 
mort  survient  cinq  à  dix  jours  après  le  début. 
L’intelligence  et  la  mémoire  restent  intactes 
jusqu’è  la  fin  Dans  Son  Traité  de  Toxicologie 
générale,  le  Professeur  Orfila  a  donné  l’obser¬ 
vation  détaillée  de  l’empoisonnement  phalli- 
nien  dont  furent  victimes  les  dames  Boyer, 
belîe-fiîle  et  petite-fille  du  baron  Boyer,,  le 
célèbre  ohinirgien  du  début  du  XIX®  siècle. 

Tout  autre  est  l’empoisonnement  muscari- 
nien  ;  il  détermine  une  sorte  d’ivresse  très  peu 
de  temps  après  l’ingestion.  L’excitation  céré¬ 
brale  est  telle  qu’elle  provoque  des  accès  de 
folie  furieuse  (cris,  sauts,  danses,  etc.)  ;  puis 
le  sommeil  survient  et  lorsque  le  malade  se 
réveille,  il  a  complètement  oublié  ce  qui  lui  est 
survenu.  La  muscarine  s’élimine  par  les  urines. 
Les  Samoyèdes  et  les  habitants  du  Kamtchaka 
préparent  avec  t Amanite  tae-moiiche  un  breu¬ 
vage  qui  donne  l’ivresse  muscarinienne  et, 
relate  Faüvel,  comme  l’Amanite  est  rare  dans 
feux  pays,  ils  prolongent  leur  ivresse  en  buvant 
l'eur  urine  émise  durant  la  crise.  L’empoisonne¬ 
ment  lividien  présente  les  symptômes  d’une 
violente  indigestion. 

Le  traitement  de  l’empoisonnement  par  les 
champignons  a  été  résumé  dans  une  causerie 


faite  par  le  Professeur  G.  Nicolas,  de  la  Faculté 
des  Sciences  de  Toulouse,  le  19  août  1941,  à 
Radio-Toulouse. 

Le  12  juin  1923,  le  Docteur  Dujarric  de  lX 
Riviere  présenta  à  V Académie  des  Sciences  les 
résultats  obtenus  avec  un  sérum  antiphalloïdien  ; 
il  avait  immunisé  un  cheval  avec  la  toxine  de 
l’Amanite  phalloïde.  Son  sérum  est  à  la  fois  cura¬ 
tif  et  préventif  mais  il  ne  donne  de  bons  résul¬ 
tats  que  lorsqu’il  eSt  fraîchement  préparé. 

Le  Docteur  Limousin  (de  Clermont-Ferrand) 
a  annihilé  l’action  de  la  toxine  phalïoïdienne 
en  faisant  absorber  sept  cervelles  et  trois  esto¬ 
macs  non  lavés  de  lapins,  enrobés  dans  du 
sucre  ou  de  la  confiture.  Il  est  difficile  de  faire  ■ 
avaler  au  malade  ce  mélange,  qui  souVent,  pro¬ 
voque  des  vomissements.  M.  Travers  en  con¬ 
clut  qu’il  n’y  a  pas  de  remède  efficace. 

La  phalloïdine  passe  de  l’estomac  et  de  Fintes- 
tin  dans  le  sqng  plus  de  dix  heures  après  l’inges¬ 
tion  ,  ce  qui  explique  l’ inefficacité  de  l’ absorptioii 
de  charbon  et  des  lavages  d’estomac.  Le  Doc¬ 
teur  Binet  et  M.  Marek  constatèrent  dafls  le 
'  sang  de  l’hypoglycémie,  de  l’hypo chlorémie  et 
de  l’azotémie.  Gela  les  porta  à  préconiser  des 
injections  intraveineuses  de  séruih  glucose  â 
30  à  40  grammes  pour  1.000  c.  c.,  quatre  à  cinq 
fois  par  jour. 

Le  Docteur  Le  Calvé  (de  Redon)  obtint  de 
.  bons  résultats  en  faisant  absorber  de  l’eau  salée 
froide  (10  grammes  de  sel  par  120  c.  c.)  par 
petites  gorgées  à  courts  intervalles  jusqu’à 
l’ingestion  d’un  demi-litre. 

Ces  deux  derniers  procédés  combinés  parais¬ 
sent  avoir  une  action  favorable. 

Les  empoisonnements  muscariniens  et  livi- 
i  diens  relèvent  du  même  traitement,  en  y  ajou^ 
tant  quelques  calmants  et  des  injections  d’htiile 
camphrée  et  d’éther.  Le  sulfate  d’atropine, 
préconisé  autrefois,  paraît  contrindiqué. 

Voilà  à  l’heure  actuelle  ce  que  nous  savons 
sur  les  empoisonnements  par  les  champignons . 
vénéneux.  La  meilleure  méthode  pour  les  com 
battre  est  prophylactique  ;  c’est  celle  que  préco¬ 
nise  M.  Camillé  Fauvel  ;  bien  connaître  le^ 
champignons  les  plus  dangereux  :  les  amanites 
phalloïdes.  Nous  ne  croyons  pas  qu’iï  soif  pru¬ 
dent  de  donner  cet  enseignement  dans  les  écoles', 
du  moins  aux  élèves  trop  jeunes-  -,  nous  crain¬ 
drions  de  les  inciter  à  faire  des  cueillettes  qui 
pourraient  avec  un  discernement  insnffisant 
devenir  fatales. 


J.  Noir. 
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LA  HERNIE  INGUINALE  ET  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Par  le  Docteur  Robineau 
Chirurgien  honoraire  des  hôpitaux 


Les  très  intéressants  articles  sur  la  hernie, 
naguère  qualifiée  accident  de  travail,  parus  dans 
le  Concours  médical  des  4  mai  et  15  juin  1941, 
m’incitent  à  soumettre  ici  quelques  réflexions. 
J’ai'quelque  expérience  de  la  question  ;  pendant 
vingt  ans,  j’ai  été  expert  au  Tribunal  de  la 
Seine  ;  puis,  presque  aussi  longtemps,  j’ai  com¬ 
pulsé  des  dossiers  d’accidents  de  travail; et, c’est 
alors  que  la  confrontation  des  rapports  d’exper¬ 
tise  avec  les  décisions  de  justice  m’a  fait  recon¬ 
naître  les  causes  d’un  désaccord  possible  entre 
la  doctrine  médicale  et  le  libellé  des  jugements. 

Le  Professeur  Hardouin  fait  allusion  à  ce  dé¬ 
saccord  à  propos  des  hernies  ;  à  vrai  dire,  la 
mésentente  est  en  voie  d’apaisement  par  suite 
des  efforts  de  bon  nombre  de  nos  confrères  ;  un 
peu  d’éne-rgie  de  la  part  des  médecins  la  ferait 
disparaître  complètement. 

Dans  son  article,  M.  Hardouin  note  d’après 
la  jurisprudence  que  ; 

«  Du  seul  lait  que  la  lésion  constatée  est  révé- 
«  lée  pendant  le  travail  ou  sur  le  lieu  du  travail 
«  on  doit  admettre  une  relation  de  cause  à  effet 
«  indiscutable  ». 

Pareille  interprétation  de  la  loi  serait  en  effet 
«singulière  »  et  «  contraire  à  l’équité  la  plus  évi¬ 
dente  »,  comme  dit  M.  Hardouin.  Il  nefant  donc 
pas  la  laisser  s’implanter  dans  l’esprit  des  méde¬ 
cins. 

La  constatation  d’une  lésion,  quand  elle  s’est 
produite  à  l’heure  et  au  lieu  du  travail,  oblige 
les  magistrats  à  dire  qu’il  y  a  présomption  d’acci¬ 
dent  de  travail  (Voir  Cass.  Civ.,  13  juillet  1932)  ; 
et  c’est  tout.  La  relation  entre  l’accident  et  la 
lésion,  question  d’ordre  scientifique  et  médical 
reste  toujours  discutable  ;  elle  n’est  pas  de  la 
compétence  des  juges  ;  c’est  pourquoi,  ilsdeman- 
dent  le  concours  d’un  médecin-expert. 

Si  cette  relation  devait  être  admise  obligatoi¬ 
rement  par  les  juges,  a  priori  et  sans  discnssion 
possible,  pourquoi  nommeraient-ils  un  expert 
dont  le  besoin  ne  se  ferait  nullement  sentir  ?  A 
quoi  servirait  l’expertise  ?  Uniqueirient  à  fixer 
létaux  de  l’incapacité  ?  Cela  arrive,  mais  excep¬ 
tionnellement,  et  j’expliquerai  comment.  Je 
constate  au  contraire  que  les  missions  habituel¬ 
les  demandent  à  l’expert  de  dire  «  s’il  y  a  une 
«  relation  de  cause  à  effet  entre  l’accident  et  la 
lésion  »,  ou  encore  «  si,  par  suite  de  l’accident,  le. 


blessé  est  atteint  d’incapacité  permanente  ».  Ces 
missions,  même  sous  la  seconde  forme  quelque 
peu  imparfaite,  laissent 'aux  experts  toute  liberté 
de  discussion  et  d’appréciation  en  ce  qui  concerne 
la  relation  de  l’accident  avec  la  lésion. 

Tel  ne  semble  pas  cependant  avoir  été  l’avis  du 
Professeur  Imbert.  En  effet,  dans  l’édition  1939 
de  son  Traité,  parlant  de  la  hernie,  il  dit  : 

«  Il  est  contraire  au  bon  sens  d’en  mettre  les 
«  conséquences  à  la  charge  du  patron,  sous  pré- 
«  texte  qu’elle  a  eu  la  mauvaise  idée  de  se  mani- 
«  tester  pendant  que  l’ouvrier  était  à  son  servi- 
«  ce  ».  Puis  l’analyse  de  la  jurisprudence  l’amène 
à  la  déduction  suivante  : 

«  Puisque  les  magistrats  sont  ainsiliés  parl’in- 
«  terprétation  définitive  de  la  loi,  ne  serait-ce 
«  pas  faire  œuvre  vaine  pour  un  expert,  pour  un 
«  médecin,  que  de  conclure  dans  un  sens  opposé  ? 
«  Médecins  et  experts  doivent  donc  s’incliner 
«  comme  l’ont  fait  les  magistrats  eux-mêmes  ». 

Eh  bien,  non  ;  les  médecins  n’ont  pas  à  s’a¬ 
vouer  impuissants  et  vaincus  d’avance  dans  une 
quèstion  purement  scientifique  ;  et  ils  ne  feront 
pas  œuvre  vaine  s’ils  affirment  hautement  leur 
opinion  médicale.  La  preuve  m’en  a  été  donnée 
par  de  nombreuses  décisions  de  Tribunaux  et  de 
Cours  d’appel,  par  plusieurs  arrêts  de  Cassation 
qui,  s’appuyant  sur  les  rapports  d’experts,  ont 
débouté  les  porteurs  d’une  hernie  prétendue  par 
accident.  Et  je  suis  loin  de  connaître  toutes  les 
décisions  judiciaires,  surtout  quand  le  litige  n’a 
pas  dépassé  l’audience  des  conciliations. 

Il  faudrait  donc  montrer  aux  médecins  qu’ils 
ont  là  une  œuvre  utile  à  accomplir,  œuvre  pure¬ 
ment  médicale  et  lion  pas  juridique  ;  il  faudrait 
leur  dire  qu’ils  pourront  toujours  faire  triompher 
auprès  des  juges  leur  opinion  scientifique  ,  à  con¬ 
dition  d’observer  quelques  préceptes  très  simples. 
L’expert  doit  tout  d’abord  se  bien  pénétrer  du 
rôle  qu’il  lui  faut  remplir  ;  ce  rôle  a  été  parfaite¬ 
ment  défini  : 

«  La  mission  de  l’homme  de  l’art  consiste  uni¬ 
quement  dans  des  constatations  et  des  apprécia¬ 
is  tions  d’ordre  exclusivement  technique  »  (Conr 
de  Paris,  18  avril  1931).  Cette  mission  a  pour  but 
d’éclairer  les  magistrats  sur  des  faits  scientifi¬ 
ques  échappant  à  leur  compétence  ;  elle  ne  limite 
en  rien  l’indépendance  de  l’expert,  ni  sa  liberté 
d’opinion  dans  le  domaine  technique. 
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Si  la  Cour  de  Cassation  a  imposé  certaines  for¬ 
mules  aux  magistrats  chargés  d’appliquer  les 
lois,  les  médecins-experts  ne  sont  soumis  à 
aucune  obligation  spéciale  dans  l’accomplisse¬ 
ment  de  leur  mission,  à  part  quelques  règles  de 
forme  conime  le  serment,  l’audition  des  parties, 
la  reproduction  intégrale  des  dires,  etc.  Leur  rôle 
d’auxiliaires  de  la  justice  ne  leur  donne  pas  le 
droit  de  faire  figure  de  juges,  ni  même  de  juristes. 


Ppmmp  |e  dit  M-  Hardouin,  la  carence  des 
experts  alioqtipait  à  cet  étonnant  pésuRat  pra¬ 
tique  :  ■ 

«  Tout  malade  porteur  d’une  hernie  et  se 
«  livrant  à  un  travail  quelconque,  peut  toujours, 
(ç  sUl  le  veut,  se  faire  indéniniser  par  la  loi.  G’egt 
«  là  une  injustice  criante. . .  ». 

Certes,  M.  Hardouin  a  mille  fois  raison  de  pro¬ 
tester  contre  pareil  abus  du  droit  ;  niais  est-il 
vraiment  possible  si  le  défendeur  sait  .et  veut  se 
défendre?  Je  ne  le  crois  pas.  Comme  l’a  rappelé 
le  Concours  Médical  dans  sa  Note  de  la  Rédac¬ 
tion,  sous  l’article  de  M.  Hardouin  Ja  présomp¬ 
tion  d’qrigine  dont  bénéficie  tout  accidenté  du 
travail  tombe  devant  la  preuve  cantraire  : 

«  Si  toute  lésion  dont  le  travail,  même  normal, 
«  a  été  la  cause  ou  l’occasion  doit  être  considérée 
«  comme  un  accident  de  travail,  cette  présomp- 
«  tion  ne  vaut  que  jusqu’à  preuve  du  contraire  ». 
(Cass.  Civ.,  27  juillet  1937). 

Cet  arrêt  reproduit  avec  plus  de  précision  celui 
rendu  par  les  Chambres  réunies  de  la  Cour  de 
Cassation  le  7  avril  1921  : 

«  Toute  lésion  qui  se  produit  dans  un  accident 
«  survenu  par  le  fait  du  travail,  oq  à  l’occasion 
«  du  travail,  doit  être  considérée,  sauf  preuve 
«  contraire,  comme  résultant  de  cet  accident  ». 

Il  appartient  au  patron  et  à  son  assureur  de 
faire  cette  preuve  contraire,  car  ils  sont  défen¬ 
deurs  dans  la  cause.  Leur  droit  est  formel  ;  l’ar¬ 
ticle  317  du  Code  de  procédure  civile  leur  donne 
les  moyens  de  le  faire  valoir.  Qù  peuvent-ils 
trouver  les  éléments  de  la  preuve  contraire  ? 
Dans  les  constatations  techniques  du  rapport 
d’expertise.  Ainsi  apparaît  le  rôle  capjtal  du  mé¬ 
decin-expert  qui,  arbitre  dans  la  question,  doit 
respecter  également  les  droits  de  l’une  ef  de 
l’autre  partie. 

Comment  se  présente  s  a  tâche  ?  Il  a  une  hernie 
à  examiner,  et  cette  lésion  est  présumée  survenue 
par  le  fait  qq  à  l’oçcasion  du  travail  ;  mais  si  son 
exameii  ioi  hémqntre  qu’il  n’eq  est  rien,  il  doit 
donner  les  motifs  sqr  lesquels  se  base  son  opi¬ 
nion,  et  de  telle  manière  que  les  juges  puissent 
dire  Qdo  «  la  lésiqq  est  uniquement  due  à  l’état 
«  morbide  ^q  blessé,  abstraction  faite  de  tqute 
«  cause  exférieqr*^».  ‘R'd  est  exclusif  de  LqqL 


«  accident  »  (Cass,  civ.,  19  octobre  1932),  donc  i 
que  la  preuve  contraire  a  été  rapportée.  En  em¬ 
ployant  cette  formule  dans  ses  conclusions,  l’ex¬ 
pert  ne  laisserait  subsister  aucun  doute  dans 
l’esprit  des  magistrats  ;  son  opinion  scientifique 
s’imposerait  d’elle-même,  et  le  hernieux  serait 
inéluctablènient  débouté  de  ses  prétentions. 

Tout  cela  est  si  simple  et  si  connu  qu’il  sem¬ 
blerait  inutile  d’en  parler.  Cependant  l’abus 
signalé  par  M.  Hardouin  existe  ;  il  n’est  donc  pas 
superflu  d’eq  chercher  les  caqs.es.  Lq  fqqte  eq  est 
souvent  aux  Compagnieq  d’a^sqpanpe  qq|  spuf. 
négligentes  et  se  défendent  tr.ès  qial  j  c’e^t  leur 
affaire,  pjt  je  passe.  De  leuf  pôté}  }és  expprt?  pé 
sont  pqs  tqqjqurs  exempts  de  reprpphfiS  j  fh  Ipp: 
ture  de  leurs  rapports  rq’a  moptré  pour  fj[ue})p^ 
raisons  un  qqtagpqjsme  devient  possible  entf,^ 
la  doctrine  médicaie  et  la  dgcisfon  dpi||  jhfteÇ;  -J?  ' 
citerai  prjnpipalemeqt  : 

1°  Une  connaissaqcpfnsqfflsante  de§  qqtjaqçdp 
physiologie  et  dp  clinique  actuellement  adjpiSfS 
en  matière  de  hernie  ; 

2°  Le  défaut  de  clarté  et  de  rigueqr  déS 
ports  d’axpertise,  qui  ne  tîenqent  pqs 
compte  de  Ip  terrninologie  iurisprudeqtjeljp  j 
'  3®'L’ erreur  des  médecins  à  se  croirpliés 
jurisprudence, qqi  leqr  a  été  mal  prèseqtép  et 
du  tout  expliquée. 

*** 

1®  Les  médecins  sont  encore  les  prisonniers  de 
conceptions  fausses  et  routinières  en  ce  qui 
concérne  les  hernies.  Cependant  l’étude  physio¬ 
pathologique  de  la  hernie  a  été  très  poussée  ees 
dernières  années,  et  les  saines  notions  cliniques 
d’autrefois  ont  été  remises  eq  mélUPluC; 
ensemble  est  trop  bien  exposé  par  le  ProfPS?é\ir 
Hardouin  et  par  le  Docteqr  Arnqulçl  poqr  y  rpyg- 
nir,  et  je  me  borne  à  un  résumé  sommaire- 

La  hernie  n’est  pas  une  maladie  ;  c’est  qq* 
infirmité  (Paul  Berger). 

Elle  ne  peut  pas  se  produire  s’il  n’y  a  pa^  préa¬ 
lablement  une  malformation  ancienne  4?  1^  PPIPÎ 
abdominale,  remontant  à  la  naissance  qq  à 
première  enfance  (état  constitutionnel). 

Les  caraçtéristiqqes  essentielle^  de  çette  mal¬ 
formation  sont  : 

q)  Àu  point  de  vqe  anatpmiqpe,  l’élargisgec 
ment  du  caqal  ingqiqal  et  l’écartement  4P 
piliers  ;  l’affaiblissement  des  mqscles  e\  appflé" 
vrqses  de  la  région  avec  pq  saq^  ppTsistgnçe 
canal  vagino-péritonéal  ; 

b)  An  point  de  vue  cliqique,  Ips  défprmqtipfl?, 
du  ventre  (type  Malgaigne,  eq  besaep,  eq  tabljfî» 
etc.)  ;  la  bilatéralité  de  Télqrgissemépt, 
canaux  inguinaux  ;  la  hilatéralfté  oq  Iq  mulWl- 
cité  des  herqies. 

Le  sac  herniaire  ne  sp  constitue  jumai^  d’uq 
àeul  cpqp  ;  le  développement  d’npe  hernie  est 
très  lent,  insidieux,  Insensiblement  progressai, 
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L’amorce  etiraccroîssement  d’une  hernie  sont 
la  conséquence  des  efforts  internes  (toux,  défé¬ 
cation,  rire,  etc.),  efforts  de  la  vie  courante  qui, 
tous,  augmentent  la  pression  abdominale  et  im¬ 
priment  une  impulsion  sur  la  hernie. 

Les  efforts  externes,  efforts  du  travail,  font 
contracter  les  muscles  de  la  paroi  abdominale, 
resserrent  les  parois  du  canal  inguinal  et  n’ac¬ 
croissent  pas  la  pression  abdominale,  quelle  que 
soit  la  position  du  corps  ou  celle  des  membres 
inférieurs  ;  n’imprimant  pas  d’impulsion  sur  la 
hernie,  ils  n’ont  pas  d’influence  sur  son  dévelop¬ 
pement.  Mais  la  constriction  du  canal  inguinal' 
peut  pincer  un  sac  herniaire  déjà  extériorisé  et 
peut  provoquer  une  douleur. 

La  douleur  inguinale  au  cours  d’un  effort 
externe,  loin  de  caractériser  l’apparition  sou¬ 
daine  d’une  hernie  comme  on  l’avait  cru,  est  la 
preuve  de  la  préexistence  de  la  hernie. 

Tels  sont  les  points  principaux  de  la  doctrine 
médicale  établie  d’après  nos  connaissances 
actuelles  sur  les  hernies  ;  ces  notions  n’ont  pas 
encore  pénétré  auprès  de  tous  les  médecins,  puis¬ 
que  j’en  vois  qui  émettent  des  affirmations  dia¬ 
métralement  opposées,  et  qui  arrivent  ainsi  à 
faire  allouer  une  rente  à  des  hernieux  qui  n’y 
ont  certainement  pas  droit. 


2°  Nous  voyons  parfois  un  expert  conclure  à 
l’origine  constitutionnelle,  non  traumatique,  de 
la  hernie  ;lejuge  admet  cependant  larelationde 
cause  à  effet  avec  l’accident  et  accorde  la  rente. 
Les  médecins  sont  alors  tentés  de  dire  que  le 
jugement  est  contraire  à  l’équité  et  au  bon  sens. 

Le  juge  n’a  pas  toujours  tort.  Il  a  puisé  dans  le 
rapport  d’expertise  les  éléments  de  son  apprécia¬ 
tion  souveraine  sur  une  question  médicale,  qui 
lui  échappe  complètement.  Si  sa  décision  n’est 
pas  conforme  à  i’opinion  du  médecin,  le  respon¬ 
sable  du  désaccord,  c’est  l’expert.  Je  le  déclare 
tout  net  et  sans  hésiter  ;  car  si  l’expert  est  fautif, 
c’est  sans  s’en  rendre  compte.  En  voici  des  exem¬ 
ples. 

J’ai  lu  des  rapports  où  l’expert  disait  claire¬ 
ment  et  démontrait  que  la  hernie  était  congéni¬ 
tale,  ou  qu’elle  résultait  de  l’affaiblissement 
ancien  de  la  paroi  abdominale.  Le  juge  a  alloué 
une  rente  parce  que  l’expert  avait  oublié  de  spé¬ 
cifier  que  l’effort  incriminé  n’avait  eu  aucune 
répercussion  sur  la  hernie  ;  cette  omission  a 
entraîné  la  décision  du  juge,  la  preuve  contraire 
n’étant  pas  rapportée. 

Plus  souvent,  l’expert  a  employé  dahs  son 
rapport  une  expression  qui  n’a  pas  le  même  sens 
pour  un  médecin  et  pour  un  juge  ;  la  plus  fré¬ 
quente  est  le  mot  «  révéler  »  :  «  La  hernie  a  été 
révélée  par  l’accident».  Par  ces  termes,  le  méde¬ 
cin  veut  dire  que  l'ouvrier  a  appris  à  l’occasion 
del’examen  médical  nécessité  par  l’accident  qu’il 


était  porteur  d’une  hernie,  alors  qu’il  l’ignorait 
auparavant  ;  çette  perception  psychique  n’impli¬ 
que  aucune  répercussion  matérielle  du  fait  qua¬ 
lifié  a;ccident  sur  la  hernie  qui  est  restée  après, 
telle  qu’elle  était  avant.  Pour  le  juge,  la  révéla¬ 
tion  par  a,ccident  équivaut  à  une  relation  de 
cause  à  effet  (nombreux  arrêts  de  cassation  en,  ce 
sens).  Il  en  est  ainsi,  mais  nous  pouvons  espérer, 
que  l’erreur  commise  sur  le  sens  français  du  ^o€ 
révéler  frappera  un  jour  prochain  la  magistral|i^e.^ 

D’autres  mots  donnent  également  lieu  à|idés  j 
interprétations  divergentes  ;  La  hernie  —  ^^t' 
«  manifestée  »  —  s’est  «  déclarée  »  —  est  «  apM-f 
rue  »  —  à  l’bcçasion  de  l’accident.  L’expert  ve^ 
indiquer  dans  quelles  circonstances  le  diagnostic 
a  été  fait,  comment  l’ouvrier  a  pris  connaissance 
de  son  infirmité.  Le  juge  trouve  dans  ces  mots 
l’idée  d’une  relation  de  cause  à  effet.  Il  faudrait 
do  nc  éviter  leur  emploi. 

Un  expert  a  déclaré  ;  «  La  hernie  n’est  pas 
«  d’origine  traumatique  ;  il  s’agit  d’une  hernie 
«  congénitale.  Sur  cette  hernie  préexistante, 

«  l’effort  a  déterminé  ùn  pincement  douloureux 
«  réalisant  ce  qu’on  appelle  une  hernie  trauma- 
«  tisée ...  ».  Le  juge  a  retenu  qu’il  y  avait  eu 
traumatisme  sur  la  hernie  ,  donc  accident  maté¬ 
riel,  et  il  a  conclu  à  la  relation.  Est-ce  à  cette 
conclusion  que  l’expert  voulait  aboutir  ?  Evi¬ 
demment  non  ;  mais  le  juge  n’a  pas  compris. 

Jé  trouve  infiniment  regrettable  qu’un  défaut 
d’entente  sur  la  valeur  et  la  signification  des 
mots  nous  fasse  assister  à  de  pareils  conflits 
d’opinion.  Nous  ne  pouvons  pas  initier  les  magis¬ 
trats  à  la  terminologie  médicale  ;  que  les  méde¬ 
cins  se  plient  donc  à  la  terminologie  juridique 
s’ils  veulent  être  compris  ;  et  qu’ils  s’abstiennent 
de  toute  expression  risquant  d’être  interprétée 
avec  un  sens  que  la  médecine  ne  lui  attribue  pas. 
Ce  n’est  pas  bien  difficile. 

D’autre  part,  les  experts  ne  devraient  pas  lais¬ 
ser  place  à  l’équivoque  ;  ils  devraient  affirmer 
leur  opinion,  à  condition  qu’ils  en  aient  une. 
Comment  un  juge  peut-il  se  faire  une  conviction 
quand  se  trouve  des  contradictions  flagrantes 
dans  un  rapport  ?  ou  quand  il  lit  :  «  Il  est  dou¬ 
teux  »  —  «  possible  »  —  «  vraisemblable  »  — 
«probable  »  —  «il  ne  semble  pas  »  —  que  l’effort 
ait  eu  (ou  n’ait  pas  eu)  une  répercussion  sur  la 
hernie.  Le  juge  aura  tendance  à  dire  que  la 
preuve  contraire  n’a  pas  été  rapportée,  et  il 
accordera  la  rente.  Ce  n’est  pas  parce  que  le 
doute  doit  profiter  à  l’ouvrier  ;  un  accidenté  du 
travail  n’est  pas  un  inculpé  objet  de  poursuites; 
il  est  demandeur  dans  l’affaire.  C’est  parce  que 
l’expert  n’a  pas  su  ou  voulu  affirmer  catégorique, 
ment  son  opinion. 


3°' Le  Professeur  Hardouin,  expert  des  plus 
distingués,  nousditque  lesmédecins  n’ont  plus  à 
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tenir  compte,  depuis  1904,  dés  prédispositions 
individuelles  qui  constituent  la  hernie  de  fai¬ 
blesse.  Il  s'^appuie  sur  l'ancien  arrêt  de  cassation 
disant  :  «  Les  Juges  qui  constatent  que  la  hernie 

•  est  survonue  par  le  fait  du  travail  ne  peuvent, 
«  sans  violer  l’art.  3  de  la  loi  de  98;  tenir  compte 

*  de  l’état  antérieur  ».  Remarquons  que  eeèi 
s’adresse  aux  juges  et  non  aux  médecins. 

Pour  comprendre  cet  arrêt  et  d’autres  sembla¬ 
bles,  il  faut  se  reporter  à  l’époque.  En  présence 
d’une  lésion  ancienne  d’origiiie  morbide,  empirée 
à  la  suite  d’un  accident,  des  médecins  avaient 
tenu  le  raisonnement  suivant  :  Avant  l’accident 
l’ouvrier  avait  une  tare  pathàlogique  qui  rédui¬ 
sait  sa  capacité  de  travail  ;  par  suite  de  l’accident 
cette  capacité  de  travail  est  encore  plus  dimi¬ 
nuée  ;  il  est  juste  de  faire  la  part  de  chacun  de  ces 
deux  facteurs  d’incapacité,  la  part  de  l’accident 
donnant  seule  droit  à  une  indemnité. 

Ce  raisonnement  est  conforme  aux  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1898,  à  la  logique,  au 
bon  sens  ;  et  il  s’est  trouvé  def  juges  pourl’adop- 
ter.  Leurs  jugements  ont  été  cassés. 

On  a  dit  :  La  loi  de  98  est  une  loi  forfaitaire  ; 
elle  ne  répare -pas  intégralement  le  dommage 
causé  par  un  accident  ;  elle  prend  en  considéra¬ 
tion  uniquement  le  salaire  gagné  par  un  ouvrier, 
valide  ou  non,  avant  l’accident  ;  elle  accorde  une 
rente  proportionnelle  à  la  diminution  théorique 
de  ^'aptitude  à  gagner  ce  salaire  et  calculée  d’après 
des  règles  spéciales.  Pour  fixer  le  montant  de 
l’indemnité  forfaitaire,  l’état  pathologique  anté¬ 
rieur  ne  peut  pas  intervenir,  puisque  le  salaire 
était  touché  par  l’ouvrier  malgré  son  état  patho¬ 
logique  ;  on  rie  peut  avoir  l’assurance  que  ce 
salaire  ne  se  trouve  pas  déjà  réduit  du  fait  de 
l’état  antérieur,  par  comparaison  avec  le  salaire 
d’un  ouvrier  entièrement  valide. 

Les  médecins  savent  tous  aujourd’hui  qu’un 
partage  de  responsabilité  entre  l’état  pathologi¬ 
que  ancien  et  l’accident  n’est  pas  admis  par  les 
magistrats.  Mais  cela  n’entraîne  pas  pour  eux 
l’interdiction  d’étudier,  au  point  de  vue  médical, 
l’état  morbide  antérieur  d’un  ouvrier,  ni  de 
rechercher  les  répercussions  de  cet  état  patholo¬ 
gique  sur  l’origine  ou  le  développement  d’une 
lésion  présumée  d’ordre  accidentel.  Ils  y  sont  au 
contraire  invités,  obligés,  comme  vous  l’avez 
rappelé  et  comme  l’ont  expressément  indiqué 
nombre  d’arrêts  de  cassation. 

La  prescription  imposée  aux  magistrats  en  ce 
qui  concerne  le  salaire  et  l’indemnisation  ne  s’op- 
pose  nullement  à  l’étude  médicaledes  prédispo¬ 
sitions  constitutionnelles  morbides,  avec  toutes 
les  conséquences  que  comporte  cette  étude.  La 
Cour  de  Cassation  a  confirmé  le  27  octobre  1936 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  déboutant  le  porteur 
d’une  hernie  congénitale,  liée  à  la  constitution  du 
blessé,  sans  relation  avec  l’accident,  chez  lequel 
l’apparition  d’une  hernie  du  côté  opposé,  avec  les 


mêmes  caractères,  était  la  signature  évidente  de 
la  malformation. 


Un  niai  enfin  duças  assez  rarq  où, le  Juge  donne 
njission  à -l’expert  de  fixer  le  taux  d’incapacité 
permanente  partielle,  mais,  ne  lui  demande  pas 
s’il  y  a  relation  de  cause  à  efiet.  L’explication  est 
simple  ;  le  greffier  a.  employé  par  routine  la  for¬ 
mule  d’usage  qùandracçident  n’est  pas  contesté; 
ou.  bien,  il  a  omis  de  loi  substituer  la  mission 
,  requise  par  le  défendeur. 

.  L’expert  peut  redresser  l’erreur.  Dans  toute 
expertise,  même  si  ce  n’est  pas  spéçifiéj  U  doit 
s’entourer  de  tous  renseignements  utiles»  procé¬ 
der  à  toutes  investigations,  recevoir  les  dires  et 
réquisitions  du  défendeur.  Si  l’ examen- médical 
lui  apporte  la  certitude  que  la  hernie  est  unique¬ 
ment  due  à  la  constitution  de  l’ouvrier  et  que 
l’effort  incriminé  n’a  eu  aucune  influence  sur  son 
apparition,  puisqu’elle  existait  auparavant,  ni 
sur  son  développement,  qu’il  le  dise  dans  son 
rapport. 

Supposons  que  les  juges  ne  tiennent  pas 
compte  de  cet  avis  ;  l’expert  a  donné  aux  défeO’ 
deurs  une  base  solide  qu’ils  utiliseront  pour  faire 
triompher  leur  droit  devant  une  juridiction  supé¬ 
rieure.  Detoutemanière,l’expert  arempliimpar- 
tialement  son  devoir  de,  médecin.  ;  la  suite  ne  le 
regarde  plus. 


Je  conclus.  Du  temps  où  j’étais  expert,  j’ai 
commis  les  erreurs  que  je  signale  ;  personne  hé 
m’en  a  averti.  C’est  pourquoi  je  me  fais  un  devoir 
de  mettre  à  la  disposition  de  mes  confrères  les 
fruits  de  mon  expérience  acquise  avec  les  années. 

Aujourd’hui,  je  suis  convaincu  qu’un  médecin- 
informé  arrivera  toujours  à  imposer  son  opinion 
scientifique  ;  il  lui  suffira  de  l’aftomer  catégori- 
queme'nt,  dans  un  style  qui  nè  prêté  pas  à  ambi¬ 
guité,  en  s’appuyant  sur  des  faits  solidement 
établis  et  non  pas  sur  des  hypothèses  toujours 
contestables.  En  expertisé,  les  produits  de  l’ima¬ 
gination  devraient  être  bannis;  ce  ne  sont  pas 
des  arguments  scientifiques. 

Je  sais  combien  est  ardue  la  tâche  des  experts  ? 
un  travail  considérableleurest  souvent  demandé. 
Ils  constituent  une  élite  parmi  les  médecins  et 
leur  responsabilité  morale  est  lourde.  Qu’ils  rem¬ 
plissent  exactement  leur  rôle,  et  les  juges  pren¬ 
dront  des  décisions  équitables,  aussibien  au  nom 
de  la  médecine  que  de  la  Justice. 

Grâce  aux  médecins,  le  nombre  des  hernies 
prétendues  par  accident,  qui  se  présentent  au 
prétoire,a  considérablement  diminué  depuis  deux 
ans  ;  la  persistance  de  leurs  efforts  ne  laissera 
bientôt  plus  rien  subsister  d’un  vieux  préjugé, 
aujourd’hui  désuet. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
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Tuberculose  et  terrain  : 

Sur  l’influence  des  hormones  sexuelles  chez  les  tuberculeuses  pulmonaires 


Dans  notre  précédent  article  sur  le  même  [ 
sujet  «  Tuberculose  et  terrain  »,  nous  avons 
exposé  l’influence  néfaste  qu’exerçaient,  sur  j 
la  fréquence  actuelle  de  la  tuberculose,  le  ; 
surmenage,  les  chocs  moraux,  et  la  carence 
alimentaire.  Aujourd’hui,  nous  nous  rappor»  ; 
tons  au  travail  de  M.  Duret  (1),  pour  expo-  I 
gerlerôle  qui  peut  être  attribué  aux  bormones  S 

Quelques  faits 

De  longue  date,  on  savait  la  fréquence  des 
troubles  '  menstruels  et  l’influence  néfaste  des 
épisodes  delà  vie  génitale chezles  tuberculeuses, 

Il  est  actuellement  établi  que  toute  révolution 
physiologique  ou  toute  perturbation  pathologi¬ 
que  des  hormones  sexuelles  coïncide  avec  une 
activité  renaissante,  parfois  durable,  des  lésions 
pulmonaires. 

Un  exemple  péremp/toire  est  fourni  par 
l’étude  de  la  tuberculose  de  la  puberté.  Tous  les 
auteurs  s’accordentsurlafréquence  e,t  sur  la  gra¬ 
vité  des  atteintes  pulmonaires  à  cet,te  époque  de 
la  vie.  Non  seulement  l’enfant  parvenu  au  seuil 
de  l’adolescence  est  devenu  plus  sensible  à  la  tu¬ 
berculose-infection,  comme  l’indique  le  brusque 
accroissemcnjt  du  taux  des  réactions  cutanées  à 
la  tuberculine,  mais,  encore  et  surtout, il  estplus 
réceptif  à  la  tuberculose-maladie.  Cette  consta¬ 
tation  est  d’autant  plus  frappante  que,  dans  la 
deuxième  enfapce,  la  tuberculose  pulmonaire 
reste  relativement  rare, et  dans  l’ensemblebéni- 
gnè  ;  les  courbes  de  fréquence  sont,  avec  de  peti- 
tesvariations,  parallèles  dans  les  deux  sexes.  Or, 
il  n’est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  la 
seconde  enfance  est  justement  ,  par  excellence, 
l’époque  du  sommeil  génital.  Dès  que  la  puberté 
intervient,  tout  change.  Chezles  filles,  on  observe 
vers  11  ans  une  brusque  élévation,  qui  atteint  à 
15  ans  son  summum.  Chez  les  garçons,  la  courbe 
ne  s’élève  que  plus  tard,  de  14  à  15  ans,  mais 
sans  atteindre  le  même  degré  que  chez  les  filles. 
La  tuberculose  de  la  puberté  n’est  pas  seulement 
fréquente  ;  elle  est  également  grave. 

Pourquoi  la  tuberculose  a-t-elle  ainsi  changé  ? 
On  ne  peut  s’empêcher  de  rapprocher  deux  faits 
contemporains:  d’une  part, une  maladie  rare  qui 


(1)  Les  indications  et  la  pratique  du  traitement  par 
les  hormones  sèxuelles  chez  les  tuberculeuses  pul¬ 
monaires.  (Revue  de  médecine,  mars-avril  1941). 


sexuelles  dans  l’évolution  de  la  tuberculose 
chez  la  femme.  Cette  question  fait  partie  égale¬ 
ment  du  vaste  problème  des  qualités  ou  des  dé¬ 
faillances  foncières  de  l’organisme,  capables 
d’expliquer  la  susceptibilité  différente  de'  cha- 
que  individu  à  l’égard  du  germe  tuberqulehx, 
exception  faite,  bien  entendu,  des  notions  d’al- 
lergie  et  d’anergie, 

d’observation 

d’un  coup  devient  si  fréquente  que  tous  le# 
auteurs  s'accordent  à  souligner  la  poussée  tuber¬ 
culeuse  brusque  de  l’adolescence  ;  d’autre  part, 
une  révolution,  qui,  dans  le  même  temps,  trans¬ 
forme  l’organisme.  D’un  côté,  une  infection  peu 
sévère,  souvent  latente,  quLdevient  à  une  cer¬ 
taine  heure  d’une  sévérité  rigoureuse  ;  de  l’autre, 
un  organe  inactif  depuis  la  nàissaiice  et  qui,  à  la 
même  heure,  commence  brusquement,  fréquein- 
me'nt  par  à-coups,  son  activité  sécrétoire.  Ce  rap¬ 
prochement  doit  suffire  pour  emporter  une  con¬ 
viction  unanime  sur  l’importance  des  facteurs 
hormonO-sexuels,  modifiant  le  terrain  à  cet  âge 
de  la  vie.  '  ;  ; 

A  l’autre  pôle  de  la  vie,  la  ménopause  nous, 
donne  d’aussi  riches  enseignements.  On  a  noté, 
en  effet,  entre  45  et  60  ans,  un  second  maximum 
de  fréquence  delatubérculose  pulmonaire  ;  celui- 
ci  est  dû  non  pas  tant  à  des  causes  banales  telles 
que  la  contagion,  la  misère,  la  sous-nutritipn, 
mais  surtout  à  l’ensemble  des  modifications  fon¬ 
cières  du  tè(rrain.  organique,  qui  caractérisent 
l’âge  pré-sénile  et  au  premier  rang  desquelles  se  ' 
placent  indubitablement  les  perturbations  hor¬ 
monales  profondes,  spéciales  au  retour  d’âge. 
Dans  l’extrême  vieillesse,  si  la  tuberculose 
devient  plus  rare,  c’est  qu’après  une  phase  plus 
ou  moins  durable  de  déséquilibre  endocrinien, 
l’organisme  finit  par  retrouver  une  stabilité  nou¬ 
velle,  et  par  là  même  des  circonstances  plus  favo¬ 
rables  à  sa  lutte  contre  la  maladie. 

Sil’on  envisage  maintenant  les  relations  entre 
le  cycle  menstruel  de  la  femme  adulte  et  le  destin 
des  lésions  pulmonaires,  on  sait  qu’il  existe  des 
phtisiques,  chez  qui  chaque  période  cataméniale 
est  l’occasion  d’une  poussée  évolutive  nouvelle, 
traduite  par  des  hémoptysies,  une  aggravation 
des  désordres  locaux,  une  déchéance  rapide  de 
l’état  général.  Malgré  la  collapsothérapie  et  la' 
stricte  observance  des  principes  habituels  du 
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traitement,  l'aflection  progresse  trop  souvent  de 
façon  inexorable  jusqu’à  la  mort. 

Il  s’en  faut  évidemment  que  l’influence  perni¬ 
cieuse  du  cycle  menstruel  s’afidrme  toujours 
avec  une  pareille  évidence.  A  côté  des  cas,  où  le 
dérèglement  hormonal  conditionne  l’expression 
clinique  de  la  maladie  avant  même  d’en  con¬ 
ditionner  la  gravité,  il  y  a  place  pour  tous  céux 
où  le.retpntiss^smcnt  ppiïte,nQuj)assur,le  .tableau 
clinique,  qui  est  un  tableau  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  bùtiaJ,  niaisisur  le  pronostic,  en  particulier 
sur  la  .teudance  des  lésions  à  ne  pas  se  stabiliser, 
OU.Ù  récidiver,, ou  :à  sebilatéraliser,  quand  bien 
rg^iue  up  pueumotborax  institué  précocement  a 
pUiCU  entraîner  un  eollapsus  efficace, 

-D’au.trÇ  part,  tantôt  le  ■déséquilibre  sexuel 
s^alffi;me>par  des  anomalies  .plus  •ou  moins  éyi- 


A  priori,  une  hormonothérapie  bien-  réglée 
doit  être  capable  d’éviter  bien  des  accidents  chez 
les  t;ubereuleusespulmonaires;mais  il  faut  aussi 
savoir  que,  si  les  lésions  spécifiques  de  la  tuber¬ 
culose  ne.snbissent  pas  ainsi  une  amélioration 
rapide , et  frappante,  c’est  que  le  traitement  hox- 
rnon^l  m’adresse,  non  à  la  maladie  considérée 
en  plleTniême,  ma.is  an  terrain,  sur  lequel  cette 
inaladie  évolue.  Dans  la  mesure  où  rorganisme 
rècnp.érera  ses  qualités  -de  résistance,  à  l’infec¬ 
tion  bacillaire  et  sera  soustrait  aux  circonstances 
déffle.ncbantes  de  la  fluxion,  le  pronostic  de  la 
tuberculose  se  trouvera  éclairbi.  Ainsi  s’explique 
qn’après  un.  délai  plus  ou  moins  long,  les  foyers 
proprement  tuberculeux  puissent  régresser  et 
n),é;ne  disparaître, 

■  , line  ob.serv.ation  partlçulièrement.démonstra- 
ilye,  est  .celle,  de  Payie  (1936)  ;  elle  a  trait  à  une 
feninje  de  29  ans,  chez  qui  chaque  périodemens- 
déterminait  à  la  fois  une  poussée  .-fébrile 
importante  et  nn  syndrome  de  rétention  des  sé¬ 
crétions  cavitaires  dans  une  volümineuse  caverne 
du  lobe  sopérienr  gauche.  L’administration  de 
fpllicnli.ne .  dans  les  jours  précédant  les  règles 
permit  d’obtenir  ,  outre  uneTégularisation  de  la 
courbe  tbermique,  une  évacuation  normale  et 
complète.  (Je  la  cavité  sécrétanté. 

. .  Cependant, .si.enconr.ageantsqu’aient  été  cer¬ 
tains  succès,  il  apparut  bientôt  que  ni  la  follicu¬ 
line,, ni  l’hormone  dn. corps. jaune,  ni  ia  testos¬ 
térone  en  tant  qu’antagoniste  physiologique  delà 
folliculine,  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
des  agents  thérapeutiques  infaillibles. 

.On  doit  donc  se  garder  d’une  attitude  systé¬ 
matique  ;  les  améliorations  comme  les  insuccès 
ne  sontî’apapage  d’ancnne  des  jiormones  sexuel¬ 
les, etilest  nécessaire^e  rechercher,  pour  chaque 
càs,,ce}ie.qui  corrigeie  mieu^  le  déséquilibre  ova-  . 
rien,,  généçafenr  dès  accidents  cpnstatés,  Enfin., , 
ce  -spîit  leS:  formes  évolutives,,  inflammatoires, 
trqublée?  par  }es  périodes  cataméniales,  qui  dpi'- , 


dentes  ou  discrètes  des  fonctions  menstruelles,  et, 
de  ce  point  de  vue  l’aménorrhée,  même  bien 
supportée -en ‘apparence, -n’a  pas  moins  de  va¬ 
leur  que  la  dysménorrhée  ou  les  ménorragies. 
Tantôt  l’enquête  ne  permet  pas,  à  première  vue, 
d’incriminer,  le  moindre  trouble  clinique.  Mais  on 
sait  à  présent  que  bien  des  règles  ont  une  appa¬ 
rence  normale  qui,  en  réalité,  sont  troublées  : 
bouffées, de.Ghaleur,.sensatiQn  de  laurdeur-dans  le 
bas-ventre  ;  congestionmammaire;modifications 
ducaractère.Ily  a,en  effet,  bien  des  hyperMü- 
culinies  frustes  ou  plutôt  .cachées,  qü’ il  faiiit 
savoir  dépister,  car  elles  .sont  resppnsables,ra!U 
même  titre  que  les  formes  classiques,de  maintes 
poussées  évolutives.  Les -règles  une  fois  rétabifes 
dans  'leur  'cours  normal, les  poumons  échappent 
aux  désordres  cyoliques  précédemment  constatés, 

thérapeutiques 

v-ent  bénéficier  largement  de  cette  thérapeutique; 
et  il  en  est  de  même.de  la  tuberculose  de  laméno- 
pause. 

On  doit  aussi  savoir,  que  l’excès -est  nuisible 
comme  ejc  toutes  choses.  Des  femmes,  amélio¬ 
rées  , -d’abord  par  l’emploi  d’une  hormone,  ont  va 
leurs  accidénts  pulmonaires  meastruels  reparél- 
tre  à  lasuite  d’ùh  traitement  trop  longtemps  .pro¬ 
longé,  pour  céder  à  nouveau  sous  l’influence  de 
l’hormone  antagoniste,  primitivement  inefficace 
ou  nuisible.  En  somme,  on  améliore  le  terrain 
d’une  tuberculeuse  quand  on  fait  d’une  hyperfol- 
liculinique  une  femme  à  sécrétion  normale  ;  on 
l’aggrave  quand,  à  force  de  poursuivie  le  traite¬ 
ment,  on  fait  de  cette  malade  artificiellement 
équilibrée  une  hypofolliculinique,  et  vi'ce-versa, 
Le  facteur  nocif  n’est  donc  pas  telle  ou  telle 
hormone,  mais  le  déséquilibre  hormonal  lui- 
même,  quels  que  soient  le'  type  de  la  sécrétion, 
qui  se  trouve  perturbée  et  le  sens,  suivant  lequel 
s’exerce  cette  perturbation. 

Comment  donc  recônnaître  à  coup  sûr  le  trou¬ 
ble  hormonal  responsable  dans  chaque  cas  ? 
Aucun  test  chimique  ou  biologique  ne  nous  le 
permet  actuellement  ;  seule  la  clinique  nous  ren-; 
seignera. 

Certaines  manifestations  anormales,  et  surtout 
la  date  précise  à  laquelle  elles  surviennent  dans 
le  cycle  menstruel,  constitueront  d’excellents 
repères.  Le  syndrome  hyperfolliculinique  parait 
très  fréquent  dans  le  cours  de  la  vie  génitale, 
comme,  à  ses  dates  extrêmes  :  la  puberté  et  la 
ménopause.  Il  s’agit  de  femmes  en  général  ner¬ 
veuses  ,  irritables,  qui,  vers  le  quatorzième  jour 
après  le  début  des  règles  précédentes,  se  plai¬ 
gnent  brusquement  de  malaises  rnultiplés  :  l’é¬ 
motivité  s’exagère,  les  seins  dèvienneht  lourds, 
sensibles,  douloureux,  à  la  pression  ;  parfois  sur¬ 
viennent  pendaiït  quarante-huit  heures  des  per¬ 
tes  glaireuses  ;  plus  souvent  le  ventre  est  gros, 
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ballonné,  et  la  palpation  permet  de  localiser  une 
douleur  ovarienne  très  précise.  Le  paroxysme 
dure  quatre  jours  environ,  puis  les  troubles  s’a¬ 
mendent  spontanément  pour  reparaître  avec  la 
même  intensité  à  l’approche  Immédiate  des 
règles,  qui  suivent.  Quel  que  soit  le  caractère  de 
ces  règles  dans  leur  abondance  et  leur  durée,  le 
seul  critère  constant  que  leur  donne  Vhgperfol- 
liculine  est  la  douleur,  qui  recommence  avec  une 
intensité  généralement  très  vive  dès  l’apparition 
du  flux,  et  qui  frappe  avec  la  même  intensité  le 
bàs-ventre  et  lés  seins.  Ce  syndrome  cesse  brus¬ 
quement,  parfois  au  bout  d’un  seul  jour  ;  mais  la 
sédation  n’eSt, qu’une  trêve,  etles  troubles  repa¬ 
raissent  quatorze  jours  plus  tard.  Ce  diagnostic 
est  assez  facile,  si  l’on  a  soin  de  noter  avec  pré- 
cisionles  dates  du  début  et  de  la  fin  des  acci¬ 
dents. 

Faute  de  ce  critère,  on'fîsque  de  confondre 
1  ’hÿperf  olliculinie  avec  un  dés  équilibre.lutéinique 
ou'même  une  insuffisance  folliculihiqüe.  Si  donc 
ces  manifestations  surviennent  au  moins  dix 
jours  avant  la  période  menstruelle,  on  peut  pres- 
qué  à  coup  sûr  accuser  l’hyperfolliculinie  ;  si,  au 
contraire,  elles  apparaissent  entre  le  huitième  et 
le  deuxième  jour,  elles  traduiraient  plutôt  un 
trouble  de  la  sécrétion  du  corps  jaune  ou  une 
insuffisance  ovarienne  vraie. 

Schématiquement,  à  l’hyperfolliculinie,  il 
convient  d’opposer  l’hormone  antagoniste  de  la 
folliculine,  c’est-à-dire  la  testostérone  ou  encore 
la  progestérone.  Mais,  lorsque  l’hyperfolliculinie 
semble  devoir  être  mise  hors  de  cause,  c’est  soit 
la  folliculine,  soit  la  progestérone  qui  doit  être 
employée,  et  cela  surtout  en  synchronisme  avec 
la  date  d’apparition  des  manifestations  anorma¬ 
les  au  cours  du  cycle  menstruel  :  folliculine- au 
moment  de  la  maturation  folliculaire,  c’est-à- 
dire  jusqu’au  quatorzième  jour  après  le  début  desi 
règles  ;  progestérone  de  cette  date  à  la  veille  des 
règles  suivantes,  c’est-à-dire  de  la  rupture  du 
follicule  à  l’apparition  du  flux  menstruel,  coïnci¬ 
dant  avec  la  desquamation  de  la  muqueuse. 

Se  rappeler  cependant  que  toute  schématisa¬ 
tion  excessive  se  heurte  à  l’épreuve  des  laits  : 
seul  compte  le  résultat  du  traitement  entrepris. 


Si  le  premier  essai  ne  réussit,  ne  pas  hésiter  à 
essayer  l’effet  de  l’hormone  contraire. 

Le  meilleur  mode  d’introduction  des  hormones  ■ 
dans  l’organisme  est  la  voie  parentérale  :  10  et  ; 
25  milligr.  de  testostérone  (acétate  ou  propio-i 
nate)  paraissent  être  les  doses  optima.  Dans  las 
cas  habituels,  injecter  par  la  voie  intra-muscu-  i 
laire  une  ampoule  de  10  milligr.  trois  fois  par 
semaine  pendant  quinze  jours,,  soit  une  série 
mensuelle  de  60  milligr.  Dans  les  états  congestifs 
graves,  dans  les  hémoptysies  abondantes,  il  n’y 
a  aucun  inconvénient  à  augmenter  soit  la  dose, 
soit  le  nombre  des  injections. 

La  forme  la  plus  active  de  la  folliculine  est  le 
benzoate  de  di-hydrô-folliculine.  Les  injections 
intra-muscula^res  peuvent  être  de  1  milligr. 
(10.000  M.  I.)  ou  de  5  milligr.  (50.000  m.  I.).  La 
dose  de  1  milligr.,  la  plus'généralemeht  employée, 
est  administrée  par  séries  mensuelles  de  5  à  6 
piqûres  à  deux  ou  trois  jours  d’intervalle  l’une  de 
l’autre.  La  dose  massive  de  5  milligr.  convient 
mieux  lorsque  la  régularité  des  piqûres  ne  peut 
être  assurée,  ou  lorsqu’on  veut  obtenir  un  effet 
rapide  et  important  ;  elle  est  répétée,  suivant  les 
cas,  au  bout  de  cinq  à  dix  jours. 

La  progestérone  enfin  est  utilisée  en  injections 
de  5  ou  10  milligr.  à  raison  de  quatre  à  six  injec¬ 
tions  mensuelles,  bi-  ou  tri-hebdomadaires, 
comme  les  hormones  précédentes. 

Par  voie  buccale,  ces  produits  sontmoins  actifs  ; 
cette  voie  d’introduction  ne  paraît  utile  que  pour 
maintenir  les  résultats  obtenus  par  les  injections, 
une  fois  que  les  troubles  initiaux  se  sont  amen¬ 
dés. 

Combien  de  temps  faut-il  prolonger  le  traite¬ 
ment  ?  C’est  là  une  question  d’espèce  ou  plutôt 
de  malades.  Parfois,  en  deux  ou  trois  mois,  le 
résultat  cherché  est  obtenu  de  façon  définitive  ou 
tout  au  moins  durable.  En  tous  cas,  il  ne  saurait 
être  question  d’opposer  cette  hormonothérapie, 
facteur  secondaire  qui  améliore  le  terrain,  aux 
méthodes  classiques  du  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  spécialement  à  là  cure  hygié- 
no-diététique  et  la  collapsothérapie,  qui  visent 
les  lésions  locales. 

G.  Fischer. 


La  morbidité  tuberculeuse  en  1941  comparée  avec  celle  de  1939 

Par  le  Docteur  Jean  Quiw, 

Assistant  d’électro-radiologie  des  Hôpitaux 


La  très  intéressante  discussion  du  30  mai 
dernier  à  la  Société  Médicale  des  Hôpitaux,  sur 
la  fréquence  actuelle  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  a  montré  l’opinion  unanime  des  partici¬ 
pants  concernant  l’augmentation  actuelle  de 


la  morbidité,  et  la  fréquence  accrue  des  formes 
graves.  • 

Qu’il  nous  soit  permis  d’apporter  à  ce  débat 
l’appui  d’uiie  statistique,  qui,  bien  que  basée 
sur  un  nombre  modeste  d’observations,  donne 
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des  chiffres  assez  nets  pour  confirmer  cette 
impression  générale,  et  y  ajouter  une  notion 
importante  et  grave,  le  tribut  particulièrement 
lourd  que  paye  l’adolescence  dans  cette  recrudes¬ 
cence  du  fléau. 

Nous  avons  comparé  les  résultats,  donnés  par 
229  examens  radiographiques,  pratiqués  en  juin* 

Age  des  sujets  . . . 

Nombre  '  d’examens . . 

Résultats  positifs . . 

Cas  bénins . . . . . 

Cas  graves  d’emblée . . . 

Réveils . 

Résultats  négatifs . 

Images  normales . . . 

images  cicatricielles . 

%  des  cas  positifs  par  rapport  aux 

examens . . 

%  des  formes  graves  par  rapport  aux 

positifs . 

%  des  cas  positifs  de  chaque  âge  par 
rapport  à  l’ensemble  des  positifs . . . 


juillet  1941  dans  un  dispensaire  mutualiste 
d’assurés  sociaux,  avec  ceux  d’un  nombre  équi¬ 
valent  de  clichés,  effectués  au  même  dispensaire 
dans  la  période  correspondante  de  1939.  Les 
résultats  sont  lès  suivants  (dans  chaque  colonne, 
le  premier  chiffre  se  rapporte  à  1939,  le  deuxième 
à  1941) : 


OàlO 

11  à  20 

21  à  30 

Plus  de  30 

Ensemble 

61-57 

51-61 

27-27 

90*84 

229-229 

20-25 

14-26 

7-9 

16-21 

57*81 

20-22 

11-19 

3-5 

6-6 

40*52 

0-3 

2-5 

3-2 

7-5 

12*15 

0-0  . 

1-2 

1-2 

3-10 

5*14 

41-32 

37-35 

20-18 

74-63 

172*148 

25-21 

20-25 

14-9 

28-21 

87-76 

,16-11 

17-10 

6-9 

46-42 

85*72  - 

33-44 

27-43 

26-33 

18-25 

25*35 

0-12 

21-27 

57-44 

62-71 

30-36 

35-31 

25-32 

12-11 

28-26 

_ 

Avant  d’interpréter  ces  chiffres,  on  peut  se 
demander  si  la  statistique  ne  peut  pas  être  faus¬ 
sée  par  des  conditions  démographiques,  différen¬ 
tes  en  1939  et  1941.  En  fait,  les  variations  de  la 
natalité  ont  été  négligeables,  et,quant  à  l’absence 
actuelle  d’un  certain  nombre  d’hommes  jeunes 
prisonniers,  cette  absence  importe  peu,  puis¬ 
qu’ils  ne  représentent  pas  4  %  de  l’ensemble  de 
la  population,  et  que,  présents,  ils  auraient  une 
certaine  proportion  de  malades. 

La  statistique  ne  donne  pas,  et  ne  peut  donner 
aucun  renseignement  sur  une  variation  possible 
de  l’ensemble  de  la  morbidité,  puisqu’il  s’agit 
d’une  statistique  partielle.  On  remarque  seule¬ 
ment  que  la  proportion  de  résultats  positifs  par 
rapport  au  nombre  d’examens  pratiqués  est  pas¬ 
sée  de  25  à  35  %,  soit  un  accroissement  de  40  %. 
Mais  il  est  très  probable  que  ce  fait  tient  simple¬ 
ment  aux  conditions  économiques  actuelles,  qui 
font  qu’on  recourt  moins  facilement  aux  exa¬ 
mens  coûteux.  Au  reste,  l’activité  actuelle  du 
service  est  à  peine  la  moitié  de  celle  d’avant- 
guerre  ,  ce  qui  ne  prouve  pas  non  plus  que  la 
morbidité  a  diminué,  mais  que  le  dépistage  se 
fait  plus  que  jadis  dans  les  hôpitaux  et  dispen¬ 
saires  gratuits,  pour  les  mêmes  raisons.  On 
remarquera  cependant  que  l’augmentation  de  la 
proportion  des  résultats  positifs  est  relative¬ 
ment  beaucoup  plus  importante  chez  les  sujets 
de  11  à  20  ans,  où  elle  atteint  85  %. 


.  L’examen  des  chiffres  relatifs  à  la  proportion 
des  cas  graves  est  beaucoup  plus  intéressant  : 
sur  100  dépistages,  on  trouve  trente-six  formes 
graves  au  lieu  de  trente,  soit  un  accroissement 
de  20  %.  Cet  accroissement  est  dû  surtout  à 
l’augmentation  des  cas  graves  d’emblée  chez  les 
sujets  de  moins  de  20  ans,  et  des  réveils  chez  les 
sujets  de  plus  de  30  ans  ;  toutefois,  les  chiffres 
relatifs  à  ces  proportions  sont  d’une  valeur  abso¬ 
lue  trop  faible  pour  qu’on  puisse  en  tirer  une 
valeur  suffisante. 

Mais  le  plus  gros  intérêt  de  cette  statistique 
réside  dans  la  comparaison  des  taux  de  morbi¬ 
dité  aux  différents  âges  ;  on  y  trouve  en  effet, 
une  divergence  remarquable  des  chiffres  relatifs 
aux  sujets  de  11  à  20  ans.  Sur  cent  tuberculeux 
de  tous  âges  dépistés  avant  guerre,  on  trouvait 
25  adolescents  ;  on  en  trouve  maintenant  32, 
soit  30  %  de  plus.  Si  donc,  on  suppose  station¬ 
naire  la  morbidité  des  autres  âges,  celle  de  l’ado¬ 
lescence  a  subi  un  accroissement  relatif  de  44  %. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  fait  que  c’est 
de  beaucoup  l’adolescence,  qui  souffre  le  plus 
des  restrictions  actuelles,  quand  il  s’agit  de  la 
génération  montante,àlaquelle  doit  incomber  un 
si  grand  rôle  dans  le  relèvement  du  pays. 

Serait-il  impossible  de  prendre  tout  de  suite 
les  mesures  les  plus  énergiques,  dont  l’augmen¬ 
tation  des  rations  des  jeunes  semble  être  la  prin¬ 
cipale,  pour  lutter  contre  cette  menace  ? 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  re55e 


A  propos  de  cinq  observations  de  pyélonéphrite 
gravidique  à  forme  toxique 

Les  pyélonéphrites  constituent  une  affection 
fréquente  au  cours  de  la  grossesse  (10  à  15  pour 
1.000).  D’une  manière  générale,  avec  les  res¬ 
sources  thérapeutiques  actuelies,  le  pronostic 
immédiat  en  est  relativement  bénin,  malgré 
quelques  épisodes  bruyants  et  des  rechutes 
fréquentes.  Cependant,  en  dehors  de  ces  formes 
cliniques  courantes,  dont  quelques-unes  sont 
pourtant  sérieuses,  il  est  des  formes  graves  à 
allure  toxique,  infiniment  plus  rares  ;  c’est  sur 
celles-ci  que  porte  le  travail  de  MM.  P.  Balard 
et  G.  PÉRY. 

Ces  formes  toxiques  risquent  même  à  tout 
instant  de  venir  insidieusement  compliquer  une 
pyélonéphrite  banale,  et  sans  doute  y  a-t-il  des 
formes  de  transition  entre  les  pyélonéphrites 
suppuratives  habituelles  et  les  formes  éminem¬ 
ment  graves  et  toxiques.  Dans  ces  formes  graves, 
on  ne  peut  que  déplorer  l’insuffisance  du  traite¬ 
ment  médical  courant.  L’interruption  de  la 
gestation  se  pose  alors  après  l’échec  de  cette  thé¬ 
rapeutique  comme  une  nécessité,  à  laquelle  les 
idées  classiques  —  qui  se  réfèrent,  il  est  vrai, 
aux  formes  habituelles  delà  pyélonéphrite,  ne 
nous  ont  pas  suffisamment  préparés. 

L’interruption  de  la  gestation  pourra  se  faire 
par  vole  basse  chez  les  multipares  ;  mais  chez 
les  primipares,  qui  sont  le  plus  souvent  atteintes 
par  ces  formes  toxiques,  la  césarienne  basse, 
à  l’anesthésie  locale,  paraît  la  méthode  la  plus 
tapide  et  la  plus  sûre,  tant  pour  la  mère  que 
pour  l’enfant.  (Revue  française  de  Gynécologie, 
mai-juin  1941.) 

Le  traitement  de  la  kératite  interstitielle 

Le  Docteur  G.  Milian  rappelle  tout  d’abord 
que  la  kératite  interstitielle  est  une  maladie  pri¬ 
mitive,  véritablement  idiopathique,  qu’il  faut 
distinguer  des  opacités  dues  à  des  affections 
diverses  de  la  cornée  :  ophtalmie  purulente, 
traumatismes,  etc.  On  la  rattache  généralement 
à  la  syphilis  héréditaire.  Parfois  unilatérale, 
elle  est  le  plus  souvent  bilatérale  ;  de  là,  des  céci¬ 
tés  totales. 

Cependant,  malgré  des  opinions  contraires, 
cette  affection  est  curable,  si  le  nécessaire  est 
fait  :  diagnostic  précoce,  traitement  précoce. 
Les  erreurs  de  diagnostic  clinique  et  étiologique 
ne  sont  pas  rares  ;  les  renseignements  fournis 
sont  plus  du  moins  confus,  et  l’opacification  de 


la  cdl’née  peut  être  prise  pour  le  résultat  d’une 
conjonctivite  purulente  blennorragique,  ou 
encore  attribuée  à  quelque  vague  traumatisme, 
à  quelque  infection  «  gourmeuse  »,  etc.  Le  trai¬ 
tement  doit  être  prolongé  pour  deüx  raisons  :  la 
première,  que  les  récidives  sont  fréquentes  ;  là 
seconde,  que  les  kératites,  qui  ne  sont  pas  soi¬ 
gnées  dès  le  début,  et  qui  ont  déjà  de  l’ancien¬ 
neté,  sont  rebelles,  résistantes  au  traitement.  La 
réaction  de  Bordet-Wassermann  est  d’un  grand 
secours  ;  l’auteur  n’a  pas  encore  vu  de  kératite 
interstitielle  avec  une  sérologie  négative.  Il  est 
de  toute  nécessité  de  traiter  ces  malades  tant  que 
la  réaction  reste  positive,  totalement  et  même 
partiellement  ;  il  y  a  souvent  là  l’annonce  d’une 
récidive  imminente. 

Les  taies  cornéennes  les  plus  épaisses,  empê¬ 
chant  complètement  ou  presque  complètement 
la  vision  peuvent  guérir;  il  faut  évidemment  des 
mois  et  des  années,  mais  il  s’agit  d’une  lésion 
syphilitique  directe  par  action  du  tréponème,  et 
non  d’un  trouble  trophique  secondaire. 

Le  bismuth,  dans  ces  cas,  est  une  excellente 
médication,  car  il  est  possible  de  la  poursuivre 
jusqu’à  des  chiffres  fort  élevés  de  piqûres,  à  la 
condition  de  veiller  à  l’entretien  des  dents  (sto¬ 
matite)  et  d’examiner  régulièrement  les  urines 
(albuminurie  bismuthique)  ;  le  cyanure  de  mer¬ 
cure,  par  contre,  n’est  pas  d’une  activité  suffi¬ 
sante,  si  on  l’emploie  aux  doses  habituelles,  qui 
sont  plutôt  réactivantes  lorsqu’elles  sont  faites 
d’une  manière  intermittente.  (Paris  Médical, 
10  juillet  1941). 

Syndrome  cholérique  des  petits  enfants  et  rhino- 
pharyngites,  otites,  oto-mastoidites 

Le  syndrome  cholérique  des  petits  enfants,  le 
choléra  asiatique  mis  à  part,  a  été  attribué  pen¬ 
dant  longtemps  à  un  processus  initialement 
entéral,  lié  à  l’alimentation  avec  du  lait  de 
vache.  Le  Professeur  Nobécourt  démontre 
qu’il  est  souvent  causé  par  des  infections  paren¬ 
térales  ;  les  plus  communes  sont  les  infections 
du  rhino-pharynx,  de  l’oreille,  de  la  mastolde. 

Cette  notion  est  très  importante.  En  présence 
d’un  bébé  atteint  d’un  syndrome  cholérique,  il 
faut  toujours examinerlerhino-pharynx,  l’oreille, 
la  mastoïde  ;  il  faut  répéter  les  examens,  car  les 
rhino-pharyngites,  les  otites,  les  oto-mastoïdi- 
tes  sont,  le  plus  souvent,  occultes  ou  discrètes  et 
passent  facilement  inaperçues.  (La  Presse  Médi¬ 
cale,  24  inail9  Al). 
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Sulfamidothérapie  et  bronchectasie 
(MM.  F.  Bezançon,  P.  Amëuille  et  Gérard  Guiot  ; 

1-7-1941) 

Si  l’on  peut  considérer  comme  établie  la  valeur 
thérapeutique  des  sulfamides  dans  les  affections 
aiguës  pulmonaires  du  type  pneumonie  franche,  les 
résultats  se  sont  montrés  beaucoup  plus  inconstants 
dans  les  autres  affections  des  voies  respiratoires, 
dans  la  broncho-pneumonie  et  les  abcès  du  poumon. 

'  Pour  ce  qui  concerne  la  dilatation  des  bronches, 
congénitale  ou  acquise, -étant  donné  les  lésions  indé¬ 
lébiles  qu’elle  comporte,  il  semble  que  la  sulfamido¬ 
thérapie  ne  puisse  trouver  là  son  application.  Mais  la 
bronchectasie  s’accompagne  bien  des  fois  d’infec¬ 
tion  surajoutée,  responsable  pour  une  grande  part 
des  symptômes  si  pénibles  de  la  maladie,  la  toux  et 
l’expectoration.  Or,  on  peut  espérer  avec  les  sulfa¬ 
mides  agir  sur  les  phénomènes  infectieux  en  question. 

M.  Cordey  a  obtenu,  dans  deux  cas  de  dilatation 
des  bronches,  une  amélioration  des  symptômes  par 
le  traitement  sulfamidé.  MM,  Bezançon,  Ameuille  et 
Guiot  ont  eu  également  l’occasion  de  traiter  une 
jeune  femme  de  26  ans  atteinte  de  bronchectasie  avec 
expectoration  abondante,  fièvre,  amaigrissement. 
Chez  elle,  la  sulfamidothérapie  a  amené,  chaque  fois 
qu’elle  était  employée,  la  cessation  presque  com.- 
plète  des  symptômes  pénibles  et  la  chute  de  la  tem¬ 
pérature.  La  malade,  comme  une  toxicomane, 
réclamait  à  grand  cris  son  médicament,  qui  ne  pou¬ 
vait  toutefois  lui  être  administré  que  d’une  façon 
intermittente,  l’examen  du  sang,  après  quelques 
jours  de  cure,  révélant  une  certaine  leucopénie. 
Grâce  à  la  surveillance  hématologique,  la  inédication 
a  pu  être  continuée  longtemps,  en  l’interrompant 
généralement  après  une  semaine  d’emploi. 

Dans  six  autres'cas  de  bronchectasie,  M.  Bezançon 
a  appliqué  le  même  traitement  avec  des  succès  iné¬ 
gaux.  Une  étude  plus  étendue  est  indispensable 
avant  de  formuler  des  conclusions.  Il  faudra  tenir 
compte  de  la  diversité  des  formes  cliniques  de  la 
dilatation  des  bronches,  et  de  la  nature  des  germes 
bactériens  rencontrés.  Tenir  compte  aussi  des 
notions  générales  de  sulfamidothérapie.  L’action  des 
sulfamides  est  d’autant  plus  appréciable  qu’il 
s’agit  de  réactions  inflammatoires  franches,  comme 
dans  la  pneumonie  ou  la  blennorragie,  sans  lésions 
profondes  des  tissus  sous-jacents.  Dans  les  blessures 
de  guerre,  le  nettoyage  préalable  de  la  plaie  s’impose. 


Dans  la  dilatation  des  bronches,  le  drainage  conco¬ 
mitant  du  foyer  malade  devra  être  assuré  par  la  cure 
de  posture,  la  broncho-aspiration,  ou  même  l’inter¬ 
vention  chirurgicale. 

— ■  M.  Noël  Fiéssinger  applaudit  au  «  prodige 
thérapeutique  »  réalisé  par  MM.  Bezançon  et 
Ameuille  ,quimalgréune  agranulocy  tose  légère ,  sont 
parvenus  à  poursuivre  un  an  la  cure  sulfamidée.  Les 
syndromes  de  sidération  médullaire  que  constituent 
l’anémie  progressive,  l’aleucie  et  l’agranulocytose 
peuvent  en  effet  être  alors  d’une  certaine  gravité. 
M.  Fiessinger  a  pu  en  réunir  37  cas  avec  13  morts, 
prouvant  que  dans  ces  intoxications,  plus  prolongées 
que  massives,  il  n’est  pas  absolument  exceptionnel 
de  voir  se  développer,  soit  une  anémie  hémolytique 
aiguë,  soit  une  agranulocytose,  soit  une  aleucie 
hémorragique.  C’est  moins  la  masse  médicamen¬ 
teuse  qui  compte  pour  engendrer  lesdits  syndromes 
sanguins  que  la  durée  prolongée  du  traitement. 
C’est  le  temps  et  les  reprises  qui  épuisent  la  moelle 
osseuse.  Le  médecin  doit  être  prévenu  des  dangers 
possibles  des  traitements  sulfamidés  prolongés  et 
savoir  recourir  à  l’examen  hématologique  à  la  moin¬ 
dre  alerte  anémique  ou'hémorragique. 

Académie  de  chirurgie 

Maladie  du  col  vésical  chez  le  nourrisson  et  l’enfant 
(MM.  Boppe  et  Marcel  ;  4-6-1941) 

Les  affections  Vésicales  du  nourrisson  et  du  jeune 
enfant  sont  encore  assez  mal  connues  dans  notre  pays. 
Les  troubles  de  la  miction  font  trop  souvent  porter 
lediagnostic  banal  d’énurésie.  En  cas  de  pyurle con¬ 
comitante,  après  avoir  éliminé  lalithiaseet  labacil- 
lose,  on  accepte  trop  facilement  le  diagnostic  de 
pyélite  ou  pyélonéphrite. 

MM.  Boppe  et  Marcel  attirent  l’attention  sur  les 
malfaçons  et  dysfonctionnements  du  col  éhez  l’en¬ 
fant,  affections  beaucoup  plus  fréquentes  qu’on  nfl 
le  croit,  comme  le  montrent  les  grosses  statistiques 
américaines.  Il  faut  y  penser  ;  le  diagnostic  ne  pourra 
naturellement  être  affirmé  qu’après  examens  neuro¬ 
logique  et  urologique  complets.  Tout  enfant  énu- 
résique  ou  prétendu  tel,  disent-ils,  qui,  au  bout  de 
quelques  mois  de  traitement  médical  et  de  traite¬ 
ment  de  rééducation  n’est  pas  guéri  ou  très  amélioré, 
doit  être  soumis  à  une  exploration  complète  de  Tap- 
pareil  urinaire  ;  tout  enfant  ou  nourrisson  pyurique 
doit  être  confié  à  un  urologue, 
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La  limitation  de  l’expansion  pulmonaire  par  la 

compression  méthodique  du  thorax  chez  les 

tuberculeux 

I4-  J.-C.  Bayee  rappelle  les  travaux  de  Jaquerod, 
de  Leysin,  sur  la  compression  thoracique  en  rem¬ 
placement  du  pneumothorax  chez  les  tuberculeux. 

Si  la  méthode,  à  ce  moment,  ne  s’est  pas  imposée, 
c’est  parce  que  les  malades  supportent  une  ceinture 
rigide  très  difficilement. 

Bayle  apporte  une  technique  qui  rend  la  méthode 
pratique  et  précise,  et  présente  son  appareil. 

Cet  appareil  pneumatique,  muni  d’un  manomètre, 
donne, lorsque  la  pression  atteint  six  centimètres  de 
mercure,  degré  toujours  bien  toléré,  une  réduction  de 
plus  d’un  tiers  de  la  capacité  respiratoire,  réalisant 
un  "epos  pulmonaire  d’autant  plus  efficace  qu’il  est 
continu.  Permettant  la  compression  thoracique 
bilatérale  et  unilatérale,  il  est  susceptible  de  rem¬ 
placer  le  pneumothorax  dans  un  assez  grand  nombre 
de  cas. 

Traitement  des  septicémies  chirurgicales  • 

M.  Louis  Sauvé  développe  la  thèse  déjà  soutenue 
par  MM.  Gastinel  et  Reilly,  en  1927,  à  savoir  que  lé 
diagnostic  précoce  de  ces  septicéipics,  base  de  trai¬ 
tement  précoce,  peut  être  fait  par  des  moyens  cli¬ 
niques  à  la  portée  de  tout  praticien.  Les  moyens  de 
laboratoire  sont  au  début  infidèles,  ils  ne  donnent  des 
résultats  précis  que  tardivement. 

Le  diagnostic  peut  être  posé  avec  probabilité  par 
l’observation  des  clochers  thermiques  ;  la  tempéra-' 
ture  doit  être  prise  toutes  les  trois  heures  et  ainsi 
apparaissent  des  clochers  inaperçus  dans  les  courbes 
matutino-vespérales.  On  peut  même  établir  la  forme 
très  spéciale  des  clochers  thermiques  par  température 
prise  de  demi  heure  en  demi  heure.  Seule,  la  dispari¬ 
tion  de  toute  source  de  clochers  thermiques  annonce 
la  guérison. 

D’autre  part,  la  ponction  même  sèche,  quand  elle 
donne  des  ensemencements  constants  du  même 
germe,  permet  de  poser  le  diagnostic  précoce  du 
germe,carlesfoyersde  septicémieschirurgicalessont 
généralement  accessibles. 

La  thérapeutique  doit  donc  être  faite  très  tôt, 
avant  les  résultats  de  l’hémoculture.  Elle  portera 
d’abord  sur  le  foyerinitial,  soit  par  l’acte  chirurgical, 
soit  par  la  radiothérapie.  Sur  le  milieu  sanguin, 
l’auteur  montre  l’action  incertaine  et  illogique  des 


vaccins.  Il  préconise  la,  sérothérapie  '  contre  les 
streptococcémies,  le  bactériophage  intraveineux 
contre  les  staphylococcémies. 

La  thérapeutique  chimique  a  été  transformée  par 
l’emploi  des  sulfamides.  Ils  ont  une  action  préven¬ 
tive  beauepup  plus  que  curative.  Ils  exigent,  s’ils 
sont  prolongés,  un  contrôle  journalier  de  la  formule 
sanguine.  , 

Enfin,  le  vieilabcès  de  fixation  de  Fochier  est  tou¬ 
jours  sans  danger  et  parfois  utile. 

En  résumé,  contre  les  septicémies,  il  faut  utillseï?, 
toutes  armes  et  surtout  ne  pas  être  l’homme  d’uni^' 
seulethérapeutique. 

Discussion.  —  M.  Bécart  signale  l’importance  quë. 
présente  l’étude  de  la  leucocytose  et  insiste  sur  lèfe 
bienfa'its  de  l’abcès  de  fixation.  .  ■ 

Il  a  des  défenseurs  et  des  détracteurs,  mais  une 
chose  est  certaine  :  un  abcès  qui  prend  =  guérison  ; 
un  abcès  qui  ne  prend  pas  =  pronostic  fatal. 

A  ces  deux  prépositions  classiques  onpeut  ajouter 
la  suivante  :  La  transfusion  du  sang  fait  souvent 
mûrir  un  abcès  qui  ne  prend  pas. 

L’emploi  rationnel  des  venins  dans  la  thérapeutique 
moderne 

Madame  Phisaeix  expose  les' résultats  et  les  indi¬ 
cations  de  l’emploi  rationnel  des  venins  en  théiU' 
peutique. 

L’auteur  rappelle  que  c’est  à  leur  venin  que  les 
espèces  venimeuses  doivent  la  haute  immunité  qu’ils 
î  manifestent  vis-à-vis  de  leur  propre  venin,  de  celui 
d’autres  espèces,  d’un  grand  nombre  de  poisons,  de 
toxines  bactériennes  et  du  virus  rabique. 

Les  mécanismes  par  lesquels  apparaît  l’immunité 
chez  ces  espèces  sont  applicables  à  l’acquisition  de 
l’immunité  par  les  espèces  sensibles  ;  autrement  dit, 
les  animaux  venimeux  qui  nous  fournissent  le  poi¬ 
son  nous  donnent  en  même  temps  le  moyen  de 
l’employercomme  remède. 

Les  venins.,  en  effet,  s’apparentent,  d’une  part 
aux  toxines  microbiennes  par  leurs  antigènes,  qui, 
n’étant  pas  toxiques,  sont  utilisables  à  toutes  doses 
pour  faire  apparaître  l’immunité  chez  les  espèces 
sensibles, servant  ainsi  à  la  vaccination  et  à  son  corol¬ 
laire,  la  sérothérapie.  Ils  s’apparentent  également  à 
des  poisons  végétaux  (digitaline,  strychnine,  etc...), 
et  mêmç  è  des  toxiques  tels  que  l’acide  cyanhydri¬ 
que, 

-  Cespoisons.àactiondirecteou  quelquefois  cataly¬ 
tique,  sont  presque  tous  utilisables,  è  la  condition  de 
les  employer  à  très  petftes  doses  infra-mortelles,  en 
dilutions  très  étendues,  dans  un  but  thérapeutique. 

Employés  dans  un  but  criminel,  ils  sont  compro¬ 
mettants  par  leur  symptomatologie  caractéristique, 
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Masson,  ET  CÎP,  éditeurs 

Cl.  Olivier  et  L.  Léger,  Prosecteurs  à  la  Faculté 
de  Paris.  —  Les  thrombo-phlébites  dites  «  par 
effort  »  du  membre  supérieur.  Préface  du  Pro¬ 
fesseur  Mondor.  Un  vol.  do  la  collection  «Méde¬ 
cine  et  chirurgie.  Recherches  et  applications  », 
no  28,  210  p.  Prix  :  40  francs. 

Un  œdème  unilatéral  du  membre  supérieur,  dû 
à  une  phlébite,  sous-clavière,  axillaire  ou  humérale, 
n’était  pas  jusqu’ici  toujours  rattaché  à  sa  véritable 
cause.  La  maladie  était,  en  effet,  peu  connue. 

Les  auteurs  mettent  en  évideijce  la  nature  pres¬ 
que  constamment  infectieuse  de  ces  agressions  vei¬ 
neuses.  L’effort  — '  trop  souvent  considéré  comme 
déterminant  —  n’y  joue  qu’un  rôle  révélateur.  La 
nature  de  l’affection,  malgré  les  apparences,  est 
semblable  à  celle  des  phlegmatia  du  membre  infé¬ 
rieur. 

C’est  dire  l’intérêt  très  général  qui  s’attache  aux 
tentatives  chirurgicales  dont,  depuis  les  travaux  du 
Professeur  Mondor,  ces  oblitérations  veineuses  du 
membre  supérieur  ont  été  l’objet.  Les  auteurs,  à 
l’aide  de  plusieurs  observations,  inédites,  montrent 
la  supériorité  de  la  résection  veineuse  sur  les  métho¬ 
des  de  thérapeutique  conservatrice  longtemps  clas¬ 
siques. 

Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  \VI®) 

J.  Tarneaud.  —  Traité  pratique  de  phonologie  et 
de  phoniatrie.  La  voix.  La  parole.  Le  chant, 
avec  la  collaboration  de  S.  Borel-Maisonny. 
Un  vol.,  480  pages,  115  figures  et  un  index.  Prix 
broché  :  160  francs. 

Toutes  les  connaissances  acquises  sur  la  Voix,  la 
Parole  et  le  Chant,  d’ordre  acoustique,  phonétique, 
physiologique  et  psychologique,  sont  relatées  dans 
ce  livre. 

Le  Docteur  Tarneaud  développe  avec  la  compé¬ 
tence  qui  lui  est  reconnue,  les  matières  se  rappor¬ 
tant  à  la  voix  et  au  chant. 

Il  a  fait  appel  à  Mme  Borel-Maisonny,,  chef  du 
serv  ice  de  rééducation  de  la  parole  à  l’hôpital  des 
Enfants-Assistés,  pour  rédiger,  en  collaboration,- 
les  chapitres  ayant  trait  à  la  parole. 

Les  affections  de  la  voix'  parlée  et  chantée  sont 
présentées  par  le  Docteur  Tarneaud  de  façon  ration¬ 
nelle,  et  leur  traitement  est  précisé  en  de  nombreux 
chapitres  originaux. 

La  correction  des  troubles  de  l’articulation,  du 


langage  et  du  bégaiement  est  exposée  par  Mme 
Borel-Maisonny,  qui  apporte  les  résultats  de  sa, 
grande  expérience. 

Les  faits  théoriques  sont  notés  dans'  la  mesure  où 
ils  sont  indispensables  au  lecteur,  parce  que  cet 
ouvrage  est  écrit  avec  le  souci  constant  de  lui  faire 
connaître  les  techniques  nouvelles  de  traitement  et 
les  règles  fondamentales  de  la  pédagogie  vocale. 

Les  illustrations  constituent  une  riche  documen¬ 
tation.  Un  index  perm.et  au  lecteur  d’obtenir  rapi¬ 
dement  tout  renseignement 

'  Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine,  Paris  (VI*) 

M.E,  Binet.  —  Les  hépatiques.  Préface  du  Profes¬ 
seur  Chiray.  Un  volume,  302  pages.  Prix  :  40 

francs. 

Dans  cet  ouvrage,  le  Docteur  M.  E.  Binet  trace 
non  pas  seulement  le  tableau  des  multiples  affec¬ 
tions  du  foie,  mais  aussi  les  traits  des  sujets  qui  en 
sont  porteurs.  Il  souligne  en  quoi,  pourquoi,  com¬ 
ment,  un  «  hépatique  »  ne  se  présente  pas  de  la 
même  façon  dans  l’enfance  que  dans  l’âge  mûr  ou 
dans  la  vieillesse.  Il  insiste  également  sur  cette 
notion  que  l’hérédité  hépatique  entache  des  généra¬ 
tions  successives. 

Une  partie  originale  de  ce  livre  est  celle  où  l’au¬ 
teur  expose  ses  vues  sur  le  syndrome  qü’il  a  appelé 
«  syndrome  hépàto-endocrinien  ».  Pour  lui,  le  foie, 
sur  le  plan  clinique  comme  sur  le  plan  physiologi¬ 
que,  fait  partie  intégrante  du  système  glandulaire  ; 
glande  hépatique  et  ovaire  en  particulier,  fonction¬ 
nent  parallèlement.  On  ne  saurait,  en  effet,  trouver 
une  autre  explication  plausible  au  fait  clinique  que 
la  très  grande  majorité  des  sujet  satteints  d’aflections 
hépato-biliaires  appartiennent  au  sexe  féminin. 

Le  Docteur  M.  E.  Binet,  sur  le  chapitre  du  traite¬ 
ment  des  maladies  du  foie  et  des  voies  biliaires,  s’en 
tient  surtout  à  son  expérience  personnelle  thermale. 

Chacun  sait,  plus  empiriquement  peut-être  que 
scientifiquement,  que  les  eaux  de  Vichy  fournissent 
des  résultats  incontestables  chez  les  «  hépatiques  ». 
L’auteur  nous  expose  les  motifs  de  leur  action  et 
nous  fait  toucher  du  doigt  le  mécanisme  qui  préside 
à  leur  efficacité. 

L’hydrologie  est,  en  eflet,  entrée  dès  à  présent 
dans  la  voie  de  l’expérimentation.  Elle  deviendra 
de  plus  en  plus  une  science.  Les  travaux  ne  man 
quent  déjà  pas,  lesquels  nous  permettent  de  com¬ 
prendre  et  de  mesurer  l’action  des  eaux  de  Vichy 
sur  le  fonctionnement  du  foie. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

L’IMPORTANTE  CONFÉRENCE  D’AIX 


Le  14  septembre  dernier,  à  Aix*les-Bains,  s’est 
tenue  sous  la  présidence  du  Professeur  Leriche 
la  deuxième  réunion  des  présidents  et  délégués 
des  Conseils  départementaux  de  l’Ordre  des 
médecins.  Y  assistaient  97  personnalités  repré* 
sentant  42  départements  de  zone  non  occupée. 

A  la  prière  du  Professeur  Leriche,  le  D»  Serge 
Huard  avait  accepté  d’assister  à  cette  réunion  et 
d’y  exposer  certaines  réalisations  en  cours.  Le 
texte  de  son  discours  sera  publié  dans  le  prochain 
numéro  du  Bulletin  de  l’Ordre.  Mais  dès  mainte¬ 
nant,  et  sans  vouloir  en  rien  déflorer  les  déclara¬ 
tions  du  Secrétaire  d’Etat,  le  Professeur  Leriche 
a  tenu  à  en  souligner  aux  lecteurs  du  Concours 
médical,  la  primordiale  importance. 

«  Des  tractations  en  cours,  nous  a  dit  M.  le 
Président  du  Conseil  supérieur,  la  position  du 
Corps  médical  par  rapport  aux  Caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales  sortira  transformée  et  grandement 
améliorée  ». 

A  ce  propos,  le  Professeur  Leriche  a  regretté 
que,  sur  la  loi  d’un  communiqué  sans  doute 
officiel,  mais  néanmoins  tendancieux  et  non 
conforme  à  laréalité,  le  Corps  médical  se  fût  pro¬ 
noncé  avec  autant  de  passion. 

«  Pourquoi  admettre  aussi  facilement  que  les 
représentants  des  médecins  seront  partout  et 
en  toute  occasion  plus  bêtes  que  les  autres  et 
joués  par  ces  autres  ». 

Un  proche  avenir  démontrera  qu'il  n’en  a  pas 
été  ainsi,  que  les  intérêts  des  médecins  ont  été 
réellement  et  vigoureusement  défendus  (et  sau¬ 
vegardés  1),  que  l’Ordre  a  ici  joué  Son  rôle. 

Mais  dès  maintenant,  le- Professeur  Leriche 
a  mieux  à  offrir  que  des  protestations  et  des  pro¬ 
messes.  Une  action  est  en  cours  visant  au  relève¬ 
ment  des  tarifs  de  tous  les  tiers-payants. 

«  Les  représentants  du  Conseil  supérieur  ont 
admis  les  tarifs  Suivants  pour  la  convention  à 
passer  avec  l’autorité  militaire  pour  les  soins  à 
donner  aux  familles  des  militaires,  soit  ; 

20  francs  pour  les  consultations  au  cabinet. 

25  francs  pour  les  visites  de  jour. 

50  francs  pour  les  visites  de  nuit. 

Indemnité  kilométrique  :  3  francs.  » 

Un  rehaussement  d’une  ampleur  analogue  est 
demandé  au  ministère  des  Pensions  pour  les  soins 
donnés  aux  réformés  de  gudrre. 

Ces  deux  tarifs  seront  valables  pour  toute  la 
France.  En  ce  qui  concerne  l’A.  M.  G.,  il  est 
apparu  qu’une  telle  tarification  uniforme  n’était 
pas  souhaitable  et  qu’il  convenait  de  tenir 
compte  des  conditions  économiques  locales. 

En  conséquence,  les  Conseils  départementaux 
ont  été  avisés  d’avoir  à  se  concerter  avec  les 


Préfectures  sur  les  rehaussements  qui  leur  appa¬ 
raîtront  justifiés  par  la  situation  actuelle  et  sou¬ 
mettre  leurs  propositions  au  Conseil  supérieur. 

Il  est  entendu  qu'une  variation  notable  du 
coût  de  la  vie  légitimera  une  demande  en  révision 
des  nouveaux  tarifs  et  que  ceux-ci  ne  sauraient 
être  considérés  comme  immuables  dans  une  épo¬ 
que  où  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité 
est  sujet  à  d’incessants  changements. 

Le  Professeur  Leriche  a  admis  sans  ambages 
que  l’action  de  l’Ordre,  telle  qu’elle  avait  été 
menée  jusqu’à  présent,  avait  pu  soulever  de  légi¬ 
times  suspicions.  Il  a  manifesté  l’intention  d’a¬ 
dopter  une  méthode  nouvelle,  d’ouvrir  les  fenê¬ 
tres  et  de  tenir  les  médecins  au  courant  de  ce  qui 
est  lait  pour  eüx,  afin  qu’ils  ne  l’interprètent  pas 
comme  étant  fait  contre  eux. 

Telles  sont  les  importantes  déclarations  que  le 
Président  du  Conseil  supérieur  a  bien  voulu  faire 
au  Concours  médical  et  que  nous  sommes  heureux 
de  porter  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs. 

Sil’ère  est  close  des  grands  secrets  et  des  impé¬ 
nétrables  mystères,  l’atmosphère  professionnelle 
va,  de  ce  simple  fait,  être  purgée  de  certains 
miasmes  fort  déplaisants  à  renifler.  Savoir  où  l’on 
va  et  pourquoi  l’on  y  va  est  déjà  une  satisfac¬ 
tion  d’esprit  à  laquelle  le  Corps  médical  sera  cer¬ 
tainement  très  sensible.  Il  lui  pesait  d’être  mené 
comme  un  troupeau.  Le  Conseil  supérieur  s’est 
rendu  compte  de  toutes  les  fermentations  mal¬ 
saines  que  suscitait  sa  diplomatie  occulte  et  de 
la  perte  d’altitude  dont  il  était  victime.  i 

Par  la  bouche  de  son  président,  il  offre  aux 
médecins  le  présage  d’un  peu  plus  d’abandon  et 
de  confiance  envers  ses  confrères. 

C’est  précisément  ce  que  nous  .souhaitions  ici 
même  il  y  a  quelques  semaines  et  ce  souhait 
avait  recueilli  l’adhésion  de  nombreux  lecteurs. 

A  ceux-ci  le  Concours  médical  est  heureux 
d’apporter  aujourd’hui  les  précieuses  informa¬ 
tions  que  nous  avons  recueillies  pour  eux  et  dont 
le  retentissement  sera  certainement  grand. 

Quant  au  relèvement  des  tarifs  de  tiers- 
payants,  le  Professeur  Leriche  se  porte  garant 
qu’il  sera  substantiel  et  de  nature  à  satisfaire  les 
praticiens. 

Il  ne  restera  plus  aux  Conseils  départementaux 
qu’à  établir  les  nouveaux  tarifs  de  clientèle  libre, 
chacun  dans  sa  sphère  ;  ainsi  un  premier  pas, 
mais  un  grand,  aura  été  fait  pour  dissiper  le 
funeste  «malaise  »  dont  les  rumeurs  allaient  gran¬ 
dissant  et  menaçaient  d’aboutirà  quelque  éclat. 

Prenons  acte,, confrères,  et  attendons  puisque 
le  délai  demandé  doit  être  de  courte  durée. 

G.  Lavalée. 
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UNE  SEULE  FAÇON  DE  FAIRE  DÉMARRER  LA  RETRAITE  :  RELEVER  LES  TARIFS  (D 


Voici  deux  lettres  reçues  récemment  : 

Les  médecins  de  campagne  sont  inquiets.  Depuis 
un  an  nous  voyons  ce  que  nous  avons  perdu  et  nous 
n’apercevons  pas  ce  que  nous  avons  gagné.  Nous 
avons  patienté  un  an  et  comme  sœur  Anne  ne 
voyons  rien  venir. 

Il  y  a  pour  nous  la  question  si  importante  des 
tarifs  et  surtout  l’Indemnité  kilométrique.  Or  voici 
trois  tarifs  qui  nous  sont  imposés. 

1“  Accidents  du  travail  ;  pour  la  visite  1.50  K. 

2»  Ar’icle  64  :  1.24  I  I 

3»  A  M  G.  :  En  Vendée  1.50  K. 

•  Pour  une  visite  à  5  kilomètres  cela  fait  : 

Pour  les  Accidents  ;  32  francs. 

Pour  l’Art.  64  :  25  francs  (car  on  ne  paye  pas  les 
centimes). 

Pour  l’A.  M.  G.  ;  27  francs. 

Vous  remarquerez  en,  passant  que,  les  Mutilas 
sont  traités  au  même  tarif  que  lés  indigents,  je  veux 
bien  croire  qu’il  n’y  a  là  que  simple  coïncidence  ef 
que  ceux  qui  ont  donné  leur  sang  pour  la  Patrie  rie 
sont  pas  considérés  comnie  des  miséreux. 

■  Mais  il  résulte  de  cela  que  pour  faire  une  visite  à 
5  kilomètres  le  médecin  a  un  minimum  de  frais  de  15  à 
18  francs  ;  il  lui  reste  donc  une  moyenne  de  14  francs 
pour  les  Accidents  du  travail  et,  dérision,  10  à  11' 
francs  pour  les  Mutilés  et  A.  M.  G. 

Quel  est  le  manœuvre  qui  voudrait  faire  5  kilo¬ 
mètres  aller  et  5  kilomètres  retour  pour  11  francs  ? 

Dr  Guittard  (La  Châtaigneraie). 

J’ai  lu  sans  étonnement  votre  très  intéressant 
article  le  i  relèvement  des  tarifs  »  dans  le  Concours 
du  21  septembre  1941,  et  comme  tous,  je  suis  effrayé 
de  l’insuffisance  des  tarifs  actuels,  qui  ne  correspon¬ 
dent  plus  à  rien. 

f'fJ’ai  créé,  après  la  démobilisation  un  poste  médi¬ 
cal,  n’ayant  pas  les  moyens  d’acheter  une  succession 
à  un  des  prix  invraisemblables  qu’on  me  proposait 
un  peu  partout. 

(Entre  autres,  on  m’a.  proposé,  et  cher,  un  poste 
qui  n’existail  plus  depuis  4  ans,  en  Seine-et-Oise  ). 

Après  de  patients  effort',  durant  mes  9  premiers 
mois  je  suis  arrivé,  et  je  n’ai  pas  lieu  de  m’en  plain¬ 
dre,  à  créer  un  noyau  de  clientèle  qui  devrait  me 
permettre  de  vivre  de  façon  très  «  satisfaisante  »! 

Je  suis  célibataire,' je  n’ai  ni  domestique,  ni 
charge  de  famille,  je  mèné  la  vie  la  plus  modeste,  je 
fais  mes  visites  à  pied,  en  vélo,  ou  avec  une  petite 
voiture  qui  consomme  assez  peu  d’essence. 

Je  suis  donc  parmi  ceux  qu  ,  théoriquement,  ont 
le  moins  à  se  plaindre. 

Mais,  n’ayant  aucune  fortune  personnelle  ni 
avance  d’argent  (je  suis  orphelin  de  père  depuis  la 
guerre  de  1914),  je  résume  cependant  les  conditions 
de  pas  mal  de  jeunes,  qui  ont  soutenu  leur  thèse 
juste  ayant  cette  dernière  guerre,  et  à  qui  on  a  com¬ 
mencé  d’abord  par  interdire  de  s’installer,  puis  à  qui 
l’ori  a  permis  par  faveur  (sic)  de  créer  un  poste, 

’>  Immédiatement,  nous  avons  été  assaillis  par  les 
frais  que  vous  savez  ;  affiliation  obligatoire  àl’Ordre, 
puis  aux  Caisses  d’allocations  familiales. 

Celles-ci,  en  particulier,  ont  doublé  le  prix  men¬ 
suel  de  nos  cotisatioiis,  sous  .prétexte  qUe  la  caisse 
,  est"èn\déflcit  du  fait. de  la  négligence  de  pas  mal  de 
confrères  (Je  conserve  certain  document  à  ce  sujet). 
Ce  qui  est  à  vous  dégoûter  d’étro  do  bonne  volonté 

De  plus,  comment  permettre  aux  Jeunes  dé  se 


marier,  d’avoir  des  enfants,  si,  dès  le  début  de  leur 
carrière,  on  les  écrase  de  contributions.  Veut-on  les 
obliger,  pour  réhausser  le  niveau  moral  de  la  méde¬ 
cine  française,  au  (  mariage  d’argent  »  systématique, 
qui  déshonore  notre  profession  ? 

Je  ne  suis  nullement  hostile  à  mes  devoirs  de  soli¬ 
darité,  mais  ne  pourrait-on  pas,  en  haut  lieu,  admet¬ 
tre  que  le  médecin  qui  s’installe  n’est  pas  toujours 
riche  ?  Et  n’imposer  les -diverses  contributions  qu’à 
ceux,  qui,  après  un  certain  nombre  d’années  d’exer¬ 
cice,  resteraient  célibataires  ?  Quitte,  à  ce  moment, 
àleur  faire  un  rappel. 

Quant  aux  tarifs  proprement  dits,  l’Ordre  local 
s’en  est  occupé  :  voici  sa  réponse,  par  lettre  circu¬ 
laire  du  18  août  1941., 

«  1®  Le  tarif  kilométrique  est  orté  à  3  francs  le 
kilomètre  parcouru.  Ce  tarif  est  obligatoire.  » 

Or  pourles  malades  bénéficiant  d’un  tiers  payant, 
et  ils  sont  nombreux  dans  notre  région  : 

Réfugiés,  A.  M)  G.,  Assurés  assistés.  Art.  64, 

Accidents  du  travail.  Pupilles  de  l’Assistance, 
le  tarif  n’est  pas  changé,  èt  l’essence  vaut  45  fr.  50 
le  bidon  de  5 litres. 

Consulté  sur  cette  question,  l’Ordre  m’a  répondu, 
textuellement  ; 

10  »  Pour  ce  qui  est  des  catégories  de  malades  dont 
le  risque  est  couvert  par  un  tiers,  ce'  n’est  pas  au 
Conseil  départemental  qu’il  appartient  de  décider 
du  relèvement  des  tarifs.  » 

Qui  donc  s’en  occupera  ?  Moi,  débutant  ?  Chaque 
praticien,  maintenant  isolé  1 

Les  promesses,  les  discours  ne  suffisent  pas,  il 
faut  payer  le  boulanger  chaque  jour,  et  l’essence,  et 
les  contributions,  avec  de  l’argent. 

Nous  ne  demandons  pas  à  faire  fortune,  mais  à 
vivre  honnêtement  de  notre  travail. 

2®  a  répondu.  l’Ordre  «  En  tenant  compte  de 
l’augmentation  du  coût  de  la  vie  et  du  fait  que  cer¬ 
taines  professions  n’ont  pas  encore  bénéfleif  des 
hausses  de  salaires  correspondantes,  il  a  été  déeidé 
que  les  tarifs  minima  seraient  les  suivants  ; 

—  Pour  les  petits  salariés  (à  l’exception  des  salai¬ 
res  agricoles)  25  francs  la  visite,  20  francs  la  consul¬ 
tation. 

—  Pour  les  autres  catégories,  c’est-à-dire  les  non 
salariés  plus  les  salariés  agricoles;  30  francs  la  visite 
25  francs  la  consultation  ». 

Comment  voulez-vous  appliquer  eela,  demander 
à  chacun  ce  qu’il  gagne,  créer  une  différence,  humi¬ 
lier  l’un,  faire  sourire  l’autre  ? 

Et  pour  les  agricoles,  à  quoi  cela  correspond-il  ?  . 

On  m’a  échangé  une  consultation  pour  1  kilo  de  ce¬ 
rises  à  20  francs  ;  nous  allons  à  4  kilomètres  d’urgence, 
pour  27  francs  (tarif  des  réfugiés  anciens  assurés 
sociaux)!  Et  vous  connaissez  comme  moi,  à  ce- tarif, 
la  valeur  d’achat  ou  d’échange,  d’une  consultation. 

Je  ne  pense  pas  que  la  profession  médicale  soit 
favorisée,  et,  parmi  les  confrères,  on  parle  beaucoup 
de  la  retraite,  mais  je  suppose  qu’avant  d’y  arriver- 


(1)  Cet  article,  on  s’en  rendra  compte,  était  écrit 
et  composé  avant  que  nous  eussions  recueilli  les  dé¬ 
clarations  ci-dessus  du  Prof.  Leriche.  II  illustre 
l’aotuàlité  de  celles-ci  ;  il  témoigne  que- l’Ordre  a  , 
pris  conscience  des  soucis  qui  tourmentent  la  profes¬ 
sion  et  de  l’apaisement  qü’il  peut  leur  apporter.  Le 
voici  dans  le  terre-à-terre  de  Son  rôle  et  notablement 
plus  proche  de  nous. 
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nous  serons,  les  Jeunes,  morts  de  faim  ou  en  prjson 
pour  dettes. 

Peut-on  trouver  digne  qu’un  malade  paie  son 
médecin,  qui  l’envoie  opérer  le  lendemain,  avec  une 
.poignée  de,  cerise, s,. où  une  livre  de  beurre,  au  prix 
de  la  taxe  ? 

Je  m’excuse,  mon  cher  confrère,  de  cette  longue 
et  algré- diatribe,  mais  je  pense  résumer  la  situation 
de  bien  des  jeunes,  abordant  seuls  la  profession 
médicale,  qui  les  passionne  pourtant.  Ne  pourrait -on 
pas  les  aider,  mieux  qUe  par  des  promesses,  des  dis¬ 
cours,  des  monceaux  de  paperasses,  et  des  impôts 
supplémentaires  ? 

-  Je  serais  heureux  que  cette  lettre  puisse  atteindre 
mes  jeunes  camarades  .qui  ont  été  démobilisés  après 
cette  malheureuse  guerre,  où  ils  ont  servi  comme 
adjudants,  et  ceux  surtout  qui  ont  perdu  leur  foyer; 
leurs  parents,  mais  non  le  goût  de  l’eflort,  de  la  bro- 
bité,  le  goût  de  la  vie. 

Et  surtout  que  nos  camarades  prisonniers  trou¬ 
vent,  en  rentrant,  ils  le  méritent  bien,  un  état  de 
chose  moins  anarchique. 

D'  Th.  Courtois  (Saint-Maixent) 

.  Si,  depuis  quelques  temps,  nous  publions  avec 
une  fréquence  particulière  des  lettres  de  jeunes 
médecins,  c’est  qu’elles  posent  crûment,  impéra¬ 
tivement,  l’un  des  problèmes  primordiaux,  et 
peut-êtrje  L’essentiel,  que. la  profession  va  avoir 
à  résoudre  au  plus  vite. 

■Les  questions  de  doctrine,  la  plus  ou  moins 
grande  faveur  à  accorder  à  l’Ordre  et  à  son  Code 
de  déontologie,  les  exposés  de  principes  à  propos 
du  secret  professionnel,  les  tournois  sûr  le  statut 
futur  de  la  médecine  sont  des  spéculations  pour 
gens  assurés  du  nécessaire  et  qui  peuvent  prendre 
le  loisir  de  s’enlever  de  terre.  Ce  n’est  pas  à  dire, 
loin  de  là,  qu’elles  soient  sans  intérêt,  et  la  place 
qu’elles  tiennent  dans  nos  colonnes  exprime 
assez  celle  qu’elles  occupent  dans  notre  esprit. 

-■  Mais  il  y  a  dans  tout  programme  de  travaux 
un  ordre  d’urgence  et  la  question  de  s’assurer  le 
pain  du  lendemain  ne  peut  souffrir  un  délai  dé 
huit  jours.  Pour  les  jeunes,  c’est  cela  qui  compte  : 
aurai-je  à  manger  demain?  Tel  est  le  cri  d’inquié¬ 
tude  que  poussent  toutes  leurs  lettres  ;  ce  serait 
d’un  égoïsme  révoltant  de  ne  pas  y  prêter  l’oreille. 
Si  nous  voulons  un  jo«r  pouvoir  leur  tracer  d’un 
ton  ferme  leurs  devoirs,  il  faut  commencer,nous, 
par  faire  en  sorte  qu’ils  n’aient  pas  à  nous  rap¬ 
peler  les  nôtres. 


Sur  un  jeune  médecin  sans  fortune  qui  s’ins¬ 
talle,  s’abat,  et  pour  des  années,  laplus  pressante, 
la  plus  humble  et  je  dirai  même  la  plus  sordide 
obsession  :  équilibrer  ses  dépenses  et  ses  recettes. 
Et  comme  le  propre  des  recettes  d’un  médecin, 
c’est'd’être  inconnues  et  incertaines,  le  jeune 
gueux  qui  a  décidé  témérairement  de  se  colleter 
avec  la  vie  doit  demeurer  en  permanènce  prêt  à 
se  refuser  une  largesse  escomptée,  quand  ce  n’est 
pas  un  rosbif  trop  onéreux.  Il  dépend  de  lui, 
certes,  mais  il  dépend  aussi  de  la  clientèle,  c’est- 


à-dire  du  caprice  des  gens  et  du  hasarû  que  les 
difficultés  des  premiers  .temps  cèdent  peu  à  peu, 
comme  une  étreinte  autour  du  cou  qui  se  lasse 
de  serrer.  Et  lés  soirs  d’hiver  où  l’on  rehtre  un 
peu  fiévreux  et  courbatu,  ce  n’est  pas  pour  sa 
peau  que  Ton  craint  maisparce  qu’un  chômage 
de  seulement  quinze. jours  serait  un  grand  d,é,sa8- 
tre. 

J’ai  connu  ces  affres-là,  mes  jeunes  amis  impé¬ 
cunieux  ;  et  si  elles  sont  les  vôtres  aujourd’hui 
il  suffirait  de  me  rajeunir  d’une  Vingtaine  d’an¬ 
nées  pour  être  de  plein  pied  avec  vous..  C’est  bien 
pourquoi  vos  -lettres  me  remuent  toujours  et 
pourquoi  j’écris  en  ce  moment  cet  article  de 
médiocre  économie  domestique. 

J’avais,  et  je  le  reconnais,  un  avantage  ,sur 
vous,  un  avantage  énorme.  En  1919,  nous  sor¬ 
tions  victorieux  de  la  guerre  ;  la  France  était 
affaiblie  mais  elle  rayonnait,  de  gloire,  et.,  de 
prestige.  Ses  mers  étaient  ouvertes  et  l’univers 
entier  tenait  à  honneur  de  lui  offrir  selon  ses 
besoins. 

Nous  rentrions  harassés  mais  avec  le  goût  .de 
vivre,  satisfaits  de  troquer  la.  fatigue  inepte  des 
batailles  contre  l’effort  fructueux  du  travail,, Et 
en  quelques  années  était  réparé  tout  ce  qui,  du 
moins,  était  réparable. 

Aujourd’hui...  nous  sommes  en  suspens, et 
vous  plus  que  quiconque.  Vous  dépensez,  comme 
nous  dépensons,  plus  qu’il  ne  conviendrait  et 
seulement  pour  assurer  votre  strict  nécessaire. 
Dans  ce  monde  appauvri  et  accablé,- il  faut  lési¬ 
ner  partout  où  on  le  peut  ;  et  comme  on  peut 
lésiner  sur  la  maladie,  les  clients  ne  vous  appellent 
que  s’ils  sont  vraiment  inquiets.  Seuls  n’ont  rien 
changé  à  leurs  habitudes  d’antan  les  indigents  ; 
ils  peuvent,  eux,  se  faire  soigner  confortablement 
parce  que  Ton  paye  pour  eux  et  que,  pour  laplu- 
part,  ils  n’ont  pas  de  pudeur. 

Aussi  criez-vous  au  secours.  Vous  avez  raison, 
et  c’est  à  vos  aînés  d’intervenir.  S’ils  se  libéraient 
de  cette  responsabilité,  vous  seriez  en  droit  de 
leur  dire  :  vous  qui  voulez  reconstruire  la  France, 
sur  quelle,  jeunesse  comptez-vous  donc  .qu.and, 
après  les  sacrifices  sanglants,  vous  exigez  encore 
une  autre  immolation  :  la  misère  ? 


Tous,  jeunes  amis,  vous  répétez  la,  même 
antienne  :.  On  nous,  accueille  à  notre ,  retour 
comme  des  gêneurs  ;  on  nous  suscite  des  diffi¬ 
cultés.  Il  faut  nous  débattre  et,  pour  vin  peu, 
nous  battre.  Se  souvient-on  d’où  nous  revenons  ? 

Cela  aussi  me  rappelle  quelque  chose.  Nous 
disions  les  mêmes  mots  en  1919,  et  avec  les 
mêmes  raisons.  Car, les  revenants  ne  sont  jamais 
reçus  à  bras  ouverts,  et  dans  uneprof  ession  moins 
que  partout  ailleurs. —  Mais  là  encore  vous  êtes 
défavorisés  par  rapport  à  npus.  D  u  moins  ne  nous 
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demandait-on  que  de  tenir  le  moins  de  place  pos¬ 
sible.  A  vous,  sitôt  rentrés,  l’on  tend  des  feuilles 
de  comptes  et  l’on  notifie  des  cotisations  à 
payer.  Il  a  manqué  dans  nos  aréopages  un  de  vos 
représentants,  quelqu’un  qui  pût  dire  à  ceux  qui 
légiféraient  dans  les  nues  :  Avant  de  verser  de 
l’argent,  il  faut  commencer  par  en  gagner.  Il  y 
y  des  lapalissades  qui  sont  bonnes  à  dire  en  cer- 
tainscas. 

Le  plus  probable,  c’est  que  personne  n’a  pensé 
à  cette  méprisable  contingence  :  Au  moins  ont- 
ils  de  quoi  payer,  et  cette,  cotisation  que  nous 
estimons  raisonnable  ne  risque-t-elle  pas  d’être 
pour  eux  exorbitante  ? 

Et  c’est  ainsi  que,  par  une  vénielle  distraction, 
qui,  pour  vous  tourne  à  une  sorte  de  défi,  l’on  a 
superposé  à  la  cotisation  de  l’Ordre  celle  des  allo¬ 
cations  familiales  et  qu’un  de  ces  jours  inter¬ 
viendra  la  clef  de  voûte  de  l’édifice,  la  cotisation 
à  la  retraite.  Soit  dit  entre  nous,  cette  clef  de 
voûte  si  artistement  ouvragée  sera  pour  vous  le 
vulgaire  pavé  de  l'ours  :  comme  le  notait  avec 
humour  un  de  nos  correspondants  récents, pour 
vous  donner  du  pain  dans  quarante  ans  on  vous 
aura  ôté  celui  du  mois  prochain. 


Il  faut  donc  rehausser  les  tarifs  pour  permettre 
aux  jeunes  de  vivre  et  de  faire  honneur  à  leurs 
obligations.  Ou  bien  ils  déclareront  forfait  et  l’on 
ne  peut  pas,  à  ce  jour,  peigner  un  diable  qui 
n’a  pas  de  cheveux. 

Mais  uii  autre  point  de  vue  est  encore  à  faire 
valoir  ;  l’on  répète  un  peu  partout  que  la  retraite 
se  fera  aü  début  à  la  lois  par  répartition  et  par 
capitalisation  ;  et  que  la  répartition,  se  mode¬ 
lant  Sur  les  tarifs  d’honoraires,  permettra  dé 
servir  une  retraite  en  rapport  avec  le  coût  de  la 
vie  et  dé  gagner  une  époque  où  les  conditions 
économiques  seront  plus  stables.  Voire  I 

La  quotité  de  cotisation-répartition  étant  une 
fois  calculéé,  débattue,  le  produit  n’en  variera 
plus  que  selon  les  fluctuations  des  tarifs  médi¬ 
caux.  Or,  de  mémoire  d’homme  ceux-ci  n’ont 
suivi  qu’à  très  longue  échéance  les  variations  du 
coût  de  la  vie.  Si  la  retraite-répartition  avait  été 
instituée  il  y  à  cinq  ou,  six  ans,  elle  donnerait 
aujourd’hui  exactement  le  même  produit  qu’à 
l’origine,  les  tarifs  n’ayant  pas  changé.  Il  ne 
pourrait  être  question  d’élevef  la  cotisation  sous 
peine  de  pressurer  odieusement  les  cotisants, 
d’augmenter  les  difficultés  où  ils  se  débattent  eu 


de  fomenter  la  rébellion.  Resterait  donc  aux 
retraités  la  seul^  faculté  de  se  restreindré  de  plus 
en  plus,  de  serrer  leur  ceinture  d’un  cran  tous  les 
jours,  et  de  se  mettre  en  somme  à  l’école  des 
rentiers. 

Que  seraient  devenus  les  mirifiques  avantages 
de  la  répartition  ? 

Il  faut  conclure  :  l’Ordre  ne  peut  continuer[à 
construire  des  châteaux  dans  l’empyrée.  Il  lui 
faut  revenir  sur  terre  et  consentir  à  s’occuper 
de  notre  vie  quotidîennè  d’homipes  qui  man¬ 
gent,  qui  se  logent,  qui  se  vêtent  et  qui,  ensuite, 
payent,  lé  cas  échéant,  des  cotisations  (encore 
ne  sera-ce  qu’après  avoir  acquitté  leurs  impôts). 

Qu’il  fasse  rehausser  les  tarifs,  toùs  les  tarifs, 
de  tiersop ayants  comme  de  clientèle  libre.  Qu’il 
fasse  adopter,  en  ces  temps  de  hausse  incessante 
des  prix,  l’échelle  mobile,  de  façon  qu’avec  un 
retardement  minimum  les  tarifs  soient  mis  en 
concordance  avec  les  exigênces  de  nos  fournis.» 
seurs. 

Malgré  tout,  il  se  produira  des  à-coups  :  un  cer¬ 
tain  délai  interviendra  entre  l’ascension  du  coût 
de  la  vie  et  le  remaniement  des  tarifs  ;  un  autre 
délai  inéluctable  entre  la  perception  des  cotisa¬ 
tions  et  le  versement  des  retraites.  Un  an,  six 
mois  de  décalage  et,  si  nous  devons  revoiries 
montées  en  flèche  de  1926,  ce  sera  pour  les  retrai¬ 
tés  la  gêne,  peut  être  la  misère. 

'On  n’aperçoit  ici  qu’un  seul  recours  :  les 
œuyres  de  prévoyance  .médicale  déjà  existantes. 
Elles  ont  des  réserves  que,  en  tout  état  de  cause, 
l’Ordre  ne  pourrait  s’approprier,  car  elles  sont  la 
propriété  des  adhérents,  mais  dont  les  adminis¬ 
trateurs  de  ces  Sociétés  peuvent  user  au  mieux 
des  intérêts  d’une  masse  compacte  d’adhérents 
anciens  et  nouveaux.  Ces  réserves  constitueront 
un  volant  qui  permettra  peut-être  de  franchir  la 
passe  dangereuse  et  d’entrer  en  eau  calme.  Si, 
par  une  adversité  obstinée  et  prolongée,  ces 
œuvres  ne  parvenaient  pas  à  éviter  au  Corps  mé¬ 
dical  certaines  détresses  du  moins  en  auraient- 
elles  auparavant  évité  beaucoup  d’autres. . 

En  définitive . . . 

Que  l’Ordre,  malgré  qu’il  y  répugne,  mette 
au  premier  rang  de  ses  préoccupations  actuelles 
la  question  des  tarifs.  Elle  entre,  du  reste,  dans 
ses  prérogatives  et  la  loi  qui  institue  l’Ordre  des 
médecins  lui  confie  sans  ambages  autant  nos  inté¬ 
rêts  matériels  que  nos  intérêts  moraux. 

En  un  mot  qu’il  pourvoie,  et  même  un  peu 
âprement,  s’il  le  faut,  à  nos  finances. 

Sinon  qu’il  renonce  à  la  retraite  I 

G.  Lavalée.  . 
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POUR  LE  PRESTIGE  DES  ELECTRO-I^ADIOLOGiSTES 

Par  le  Doctçur  A.  Laquerrièee 
.  ApcieR  Professeur  d’Eleçfcro^radiolegie  à  l’Université  de  Montréal 


Les  électroradlalogistes  ont  été,  je  l’ai  déjà 
fait  remarquer,  considérés  jusqu’ici  un  peu 
trop  comme  des  parents  pauvres  et  pourtant 
que  serait  le  diagnostic  sans  les  rayons  X  ?  que 
serait  la  thérapie  d’un  grand  nombre  d’affec- 
tiéns  sans  l’électro-rœntgen-curiethéraple  ? 
Pourquoi  traiter  cette  science  en  «  art  mineur  » 
et  doit-on  craindre  que  la  réorganisation  de  la 
profession  continue  cette  injustice  à  notre 
égard  ?  Entons  cas, le, Conseil  national  de  l’Ordre 
ne  comprend  personne  qui  nous  représente,  ce 
qui  justifle  cette  crainte. 

Il  semble  qu’il  serait  juste  de  :  a)  nous  assu¬ 
rer  une  jdace  parmi  les  dirigeants  ;  b)  de  créer 
un  enseignement  obligatoire  de  notre  spécialité 
afin  de  relever  son  prestige  aux  yeux  des  étu¬ 
diants. 

a)  Représentation  des  électroradiologisles  dans 
les  organismes  régissant  la  profession. 

Notre  spécialité  est  d’intérêt  général  et 
s’étend  à  toutes  les  branches  de  la  médecine. 
Pour  s’en  rendre  compte  il  suffit  de  remarquer 
la  place  que  tiennent  dans  les  hôpitaux  moder¬ 
nes  le  service  central  d’électroradiologie  et  les 
postes  accessoires  de  radiologie  disséminés  en 
médecine  et  en  chirurgie.  A  ce  titre  elle  mérite 
de  pouvoir  faire  entendre  sa^ voix. 

D’autre  part,  elle  est  une  science  neuve  qui 
malheureusement  est  quelquefois,  mais  cepen¬ 
dant  trop  souvent,  exploitée  par  des  médecins 
dont'  la  seule  capacité  est  d’avoir  possédé  les 
fonds  nécessaires  à  l’acquisition  du  matériel. 
Ces  indésirables  ont  une  instruction  technique 
tout  à  fait  insuffisante  et  quelques-un  manquent 
parfois  de  conscience.  Les  conséquences  de 
leurs  pratiques  ne  sont  pas  sans  inconvénients 
pour  la  santé  publique  et  pour  le  bon  renom  du 
Corps  médical. 

J’ai  insisté  sur  ce  point  dans  un  précédent 
article,  je  ne  puis  que  signaler  encore  une  fois 
que  le  radiodiagnostic  fait  par  un  incompétent 
conduit  aux  erreurs  les  plus  préjudiciables,  que 
les  ultraviolets  sont  capables  de  réveiller  une 
tuberculose  pulmonaire,  que  la  diathermie  a 
causé  des  accidents  graves  (Cour  de  Rennes, 
Cour  de  Nîmes,  Cour  de  Toulouse),  que  la  radio¬ 
thérapie  et  la  radiumthérapie  à  doses  insuffi¬ 
santes  sont  inefficaces  et  peuvent  être  dange¬ 
reuses  et  qu’à  doses  trop  fortes  elles  ont  déter¬ 
miné  des  réactions  graves,  quelquefois  mortelles. 

Pour  toutes  ces  raisons  et  dans  l’intérêt  supé- 
rteut  des  malades,  il  semble  indispensable  que 


flous  soyons  représentés  au  Conseil,  non  pas 
seulement  pour  qu’il  entende  notre  opinion  où 
nos  réclamations,  mais  surtout  afin  qu’il  puisse 
surveiller  les  pseudo-spécialistes  et  mettre  uni¬ 
quement  entre  des  mains  qualifiées  et  diplô¬ 
mées  une  spécialité  dont  l’a  pprentissage  est  diffi¬ 
cile  et  qui  est  actuellement  livrée  à  tout  venant. 

Le  Conseil  actuellement  se  compose  de  quatre 
chirurgiens,  cinq  médecins,  un  '  bactériologiste, 
un  ophtalmologiste  et  un  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste.  Or  il  faut  remarquer  que  les  électro-radio¬ 
logistes  sont  probablement  plus  nombreux  qUè 
les  ophtalmologistes  ou  que  les  otô-rhino-laryri- 
gologistes,  ce  qui  devrait  leur  mériter  une  repré- 
ssentatiori,  et  que  d’autre  part,  en  province,  les  • 
ophtalmologistes  sont  très  souvent  en  même 
temps  oto-rhino  ;  ces  confrères  se  trouvent  dont 
avoir  deux  mandataires  alors  que  nous  n’en 
possédons  aucun. 

Pour  l’instant,  il  est  difficile  de  réclamer  une 
modification,  le  Conseil  n’ayant  pas  été  cons¬ 
titué  par  le  Corps  médical.  Tout  au  plus  popr- 
rait-on  faire  au  Président,  l’éminent  professeur 
Leriche,  la  suggestion  suivante  :  qu’il  se  consi¬ 
dère  comme  comptant  en  sus  des  douze  mem¬ 
bres  et  qu’il  appelle  un  é  ectro-radiologiste;  Si, 
ce  qui  est  possible,  il  n’a  pas  les  pouvoirs  néces¬ 
saires  pour  prendre  une  telle  mesure,  qui  est 
non  seulement  juste  mais  indispensable,  nous 
n’en  garderons  aucune  rancune  et  nous  n’en 
continuerons  pas  moins  à  contribuer  de  toutes 
nos  forces  au  succès  de  la  nouvelle  organisation. 

Seulement,  il  importe  qu’à  l’avenir,  puisque 
doit  venir  un  moment  où  le  Conseil  sera  élu  par 
les  médecins,  s’établisse  un  système  qui  assure 
à  chacun  sa  place. 

L’union  intersyndicale  des  spécialistes,  où 
j’ai  été  plusieurs  années  le  délégué  de  nïés 
collègues,  avait  adopté  un  dispositif  qui  assü- 
rait  la  représentation  équitable  des  diverses 
spécialités  à  l’Union  des  Syndicats.  Il  y  aura 
lieu  de  s’en  souvenir  quand  le  moment  sera  venu. 

Dès  à  présent,  si  je  suis  bien  renseigné,  les 
mandataires  des  diverses  spécialités  ont  voté 
une  motion  demandant  _  que  l’élection  des. 
représentants  du  Corps  médical  à  la  future 
Chambre  des  Corporations  se  fasse  de  telle, 
sorte  que  : 

1°  Chaque  spécialité  soit  représentée  ; 

2  Le  nombre  des  représentants  de  chacune 
soit  au  prorata  des  membres  qui  y  sont  inscrits  ; 

30  Que  chaque  spécialité  élise  ses  représen¬ 
tants.  • 
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Cette  motion  me  parait  comporter  un  correc¬ 
tif.  Le  nombre  total  des  déléguas  du  Corps 
médical  peut  être  trop  faible  pour  que  toutes 
les  spécialités  puissent  avoir  un  délégué  ;  il  y 
aurait  lieu  alors  que  toutes  ces  spécialités 
s’entendent  pour  nommer  des  délégués  les 
représentant  en  totalité,  cés  délégués  étant 
choisis  par  roulement,  successivement,  dans 
chacune  des  spécialités.  Si  mes  souvenirs  sont 
exacts,  c’est  ainsi  que  nous  procédions  vis-à-vis 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux. 

Pour  le  recrutement  du  Conseil  national  de 
l’Ordre  et  des  Conseils  régionaux,  il  n’y  a  pas 
à  envisager  la  même  réduction  du  nombre  des 
membres,,  et  nous  devons  réclamer  de  posséder 
un  représentant  des  électroradiologistes. 

C’est  seulement  ainsi  que  ces  '  organismes 
seront  vraiment  l’émanation  véritable  du  corps 
médical  dans  son  ensemble  et  que  l’état  d’infé¬ 
riorité  de  certaines  catégories  cessera. 

b)  Enseignement  de  F  électroradiologie  à  tous 
les  étudiants. 

Une  des  raisons  pour  lesquelles  nos  confrères 
ne  nous  considèrent  pas  assez  est  qu’au  cours 
de  leurs  études  ils  ont  constaté  que  l’électro- 
radiologie  n’était  l’objet  d’aucun  enseignement 
spécial.  Ils  eh  tirent  inconsciemment  la  conclu¬ 
sion  qu’il  s’agit  d’une  science  accessoire  qui  ne 
nécessite  pas  de  connaissances  particulières, 
peut  être  exercée  par  tout  médecin  et  ne-mérite 
par  conséquent  pas  le  nom  de  spécialité. 

Bien  que  le  moi  soit  toujours  haïssable,  je 
voudrais  à  ce  propos  citer  des  souvenirs  person¬ 
nels,  car  au  fond,  ce  que  nous  connaissons  le 
moins  mal  est  ce  qui  nous  touche  de  près. 

J’ai  été  appelé  à  Montréal  parce  qu'c  l’hôpital 
Notre-Dame  qui  venait  de  s’agrandir  considé¬ 
rablement  fondait  un  très  vaste  service  consa¬ 
cré  à  l’électroradiologie,  mais  aussi,  accessoire¬ 
ment,  parce  que  le  Collège  des  médecins  avait 
exprimé  le  désir  que  la  Faculté  organise  sérieu¬ 
sement  l’enseignement  de  cette  spécialité. 

Gomme  on  ne  pouvait,  à  mon  arrivée,  boule¬ 
verser  les  programmes  et  les  horaires  et  comme 
mes^amis  les  Docteurs  Panneton  et  Léo  Pariseau 
étaient  chargés  de  quelques  leçons  théoriques, 
je  débutai  en  faisant  seulement  des  causeries 
cliniques  aux  stagiaires  de  l’hôpital. 

Dans  ces  causeries,  que  j’aiconlinuées  jusqu’à 
mon  départ  à  raison  d’une  par  semaine  de  sep¬ 
tembre  à  mai,  je  présentais  les  radiographies  ou 
les  feuilles  de  traitement  physiothérapiques  de 
malades  que  les  élèves  avaient  vus  dans  les  salles 
(j’ai  publié  dans  le  Concours  au  moins  deux  de 
ce<!  leçons).  J’exposais  l’utilité  de  nos  méthodes, 
leurs  difïicultés  et  la  nécessité  de  ies  tien  con¬ 
naître  avant  de  les  appliquer.  J’insistais  sur 
l'importance  de  l’examen  clinique  et  sur  les  rap¬ 
ports  étroits  de  la  clinique  et  de  la  spécialité. 


Par  la  suite,  je  pus  commencer  un  cours  théo¬ 
rique  :  durant  mes  trois  dernières  années,  ce 
cours  comportait  trente  leçons  d’une  heure  et 
se  terminait  par  un  examen  écrit,  les  étudiants 
ayant  deux  heures  pour  la  rédaction  de  leur 
copie,  Mon  programme  comportait  toute  la 
physiothérapie  :  électrothérapie,  radiothérapie, 
radiurnthérapie,  ultra-violet/  infra-rouge,  hélio¬ 
thérapie,  cure  d’air,  hydrothérapie,  massage, 
mécanothérapie,  neige  carbonique,  l’électro-dia¬ 
gnostic  et  le  radio-diagnostic. 

Je  ne  cherchais  pas  à  donner  à  mès  auditeurs 
l’impression  que  désormais  ils  connaîtraient  la 
spécialité,  car  je  disposais  de  trop  peu  de  temps 
pour  un  sujet  aussi  vaste.  Je  me  contentais  de 
leur  expliquer  quels  étaient  nos  procédés,  de  leur 
donner  les  principales  notions  de  physique  et  de 
physiologie  justifiant  leurs  emplois  divers  et 
surtout  de  leur  faire  comprendre  les  indications 
■  et  les  contrindications  de  façon  à  ce  qu’ils  puis¬ 
sent  conseiller  utilement  leurs  malades  et  au 
besoin  les  détourner  des  charlatans. 

En  somme,  je  complétais  l’enseignement  tra¬ 
ditionnel  de  la  Faculté  d’une  façon  que  les  autres 
professeurs  considéraient  comme  très  utile. 

Je  voudrais  voir  organiser  en  France  un 
enseignement  du  même  genre,  conçu  dans  le 
même  esprit. 

Si  l’omnipraticien  a  besoin  d’être  instruit  dç 
la  matière  médicale  pharmaceutique,  il  doit 
posséder  au  moins  des  notions  de  -la  matière 
médicale  physiothérapique, même  s’il  ne  doit 
jamais  faire  les  applications  lui-même.  On  ne 
lui  demande  d’être  très  versé  ni  dans  le  manuel 
opératoire  de  telle  intervention  chirurgicale,  ni 
dans  la  posologie  exacte  de  telle  cure  hydro- 
minérale,  mais  il  lui  est  indispensable  d’être  à 
même  d’indiquer  que  l’opération  est  nécessaire, 
ou  de  quelle  station  son  client  est  justiciable. 
Il  est  nécessaire  qu’il  soit  de  même  capable  de 
conseiller  ou  de  déconseiller  un  traitement  physi¬ 
que.  En  ce  qui  concerne  la  radiologie,  s’il  n’a  pas 
l’entraînement  nécessaire  pour  faire  lui-même  un 
diagnostic, il  faut  qu’il  soit  suffisamment  averti 
pour  ne  pas  avoir  l’air  d’un  ignorant  devant  le 
client  qui  lui  présente  un  cliché,  ou  pour  ne  pas 
envoyer  ce  client  demander  un  examen  par  les 
rayons  X  dans  une  affection  où  ce  procédé  d’in¬ 
vestigation  ne  donne  pas,  de  renseignement. 

Evidemment,  dans  les  différents  cours  de  la 
Faculté  et  dans  les  cliniques  des  hôpitaux,  le 
futur  médecin  a  l’occasion  d’acquérir  les  notions 
nécessaires.  Seulement,  il  est  bon  de  remarquer 
que,  lui  étant  ainsi  fournies  d’une  façon  frag¬ 
mentaire  et  décousue,  elles  risquent  de  ne  pas 
attirer  son  attention.'  Aussi  un  enseignement 
spécial  paraît  devoir  être  créé  :  une  série7même 
brève,  de  leçons,  lui  donnerait  une  vue  d’ensem¬ 
ble  cohérente,  préciserait  ses  connaissances,  et 
lui  rendrait  la  compréhension  plus  facile.  Puis 
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la  nécessité'  de  répondre  à  un  examen  l’oblige¬ 
rait  à  classer  dans  son  esprit  les  données  acquises. 

Cette  suggestion  n’a  pas,  elle  non  plus,  la  pré¬ 
tention  d’être  originale,  ou  plutôt  sa  seule  origi¬ 
nalité  consiste  dans  la  création  d’un  examen 
sanctionnant  ce  supplément  d’études.  En  effet, 
il  y  ^  fip  t>ÎPP  langues  années  cjpe  le  regretta 
Pfpfe^ieur  gergppié  g  foiidé  à  Is  Fgculté  de 
gqr^eaux  qn  pnseigpcpjpnt  (contippfi  4f.pui^ 
^a  q^qrt  pap  nipq  ami,  le  Professeur  fféchou), 
4ppti  la  yaleup  et  l’importance  ne  sqqt  pas  disr 
çutées  ;  la  faculté  de  Paris  possède  depuis  vipgt 
ans  qne  chairp  consacrée  apx  rayoqs  X  dont  il 
est  4ien  ppgrettable,  soit  dit  en  passant,  qup  Ip 
chargé  de  cours  ne  soit  pas  titulapisé.v 

Les  fpiliepx  qqivppsitaires  reconnaissent  dqnc 
gqe  l’enseigneinept  que  je  précppise  pst  uq  be- 
spjq,  Ij  est  teiqps  qn’on  sp  déci4e  4  repdre  cet 
enseignement  obligatoire. 

4e  souiiaite  que  le  Conseil  de  l’ Ordrp  comprenne 
qup  les  étqdlants  ont  besoin,  ppur  que  leur  ips- 
trnctlo'n  soit  complète,  d’ctpe  initias  par  pn 
cours  an  moins  sonipiaire  4  l’éleGiro-fa4iologie, 
cette  spécialité  si  importante. 


LES  CARACTÉRISTIQUES 

Le  Docteur  M  ■  •  • ,  héritier  4’on  nOffi  t}ui 
é-woque  les  fastes  anciens  du  Concours,  nous 
adresse  des  réflexions  qui  rejoignent  et  expri¬ 
ment  heureusement  celles  de  nopihreqx  confrè¬ 
res. 

En  vieux  praticien,  il  discerne  les  qpalités  par¬ 
ticulières  qu’il  faut  au  médecin  chargé  à  un  degré 
quelconque  des  affaires  prQfessionnehes,  celles 
en  conséquence  que  nous  souhaitons  tcopyer  chez 
nos  actuels  conseillers  de  l’Qrdre. 

Je  pe  prétends  pas  que  les  Conseils  nouveaux 
soient  composés  de  confrères  indignes  ;  mais  on  peut 
affirmer  qüe  le  plus  grand  nombre  de  nos  conseil¬ 
lers  départementaux  qpt  été  choisis  parmi  des  pieUe- 
cjns  ayant  pne  trpp  grande  activité  professionnelle 
et  qu’il  y  a  parmi  eux  beaucoup  trop  de  «  spécialis¬ 
tes  »  et  de  «  consultants  »  ayant  moins  d’indépen¬ 
dance  que  les  autres  puisqu’ils  ont  à  ménager,  leurs 
«  rabatteur^  »  et  que  dès  qu’pn  mauYgis  cop|rère, 
up  métèque, se  sentmenaçé,il  devient  «rabatteur  ». 
Ces  cbpfrèrcs  d’autant  plus  occupés  en  ce  moment 
que  les  difficultés  de  circulation  sont  grandes  se 
réunissent  trop  peu  souvent.  La  plupart  d’entra  eux 
flattés  dans  lepr  artiour-propre,  éjaient  au  débpt, 
Pleins  de  bonne  volopté  et  d’enthousiasine.  Mais  ils 
se  soqt  trouvés  dans  un  milieu  tellement  inexpéri¬ 
menté  en  raison  de  l’élimination  des  confrères  frap¬ 
pés  de  la  «  tare  indélébile  d”  syndicalisme  »,  que 
beançoup,  d’entre  eux  spnt  maintenant  décpuragés 
et  ^e  réunissent  le  nioins  souyent  possible. 

Concluons  :  Le  Corps  médical  ne  se  sent  pas 
défendu.  Il  no  conteste  pas  la  bonne  volonté  de  la 
troupe  de  jeunes  reprues  chargée  dp  représenter  ses 


Mais  je  voudrais- aussi  que  ce  Conseil  se  per¬ 
suade  qife  la  France  jouit  d’un  grand  prestige 
dans  le  domaine  de  Fapplication  médicale  des 
courants  ét  des  rayons.  Les  étrangers  qui  ve¬ 
naient  s’instruire  chez  nous  étaient  ahuris  quand 
ils  apprena^ient  que  le  maître. à  la  réputation 
mpiEU^fe.'  qu’était  R.âelèrpi  n’éfait-  titulaire  4’gu- 
çime  chaire  et  que  Iq  Facultp  4p  Earfs  qg  par¬ 
lait  officiellement  des  radiatig-n^  4?  Pfpntgen 
qii’4  l’qcpasign  dit  cour^  4e  physique. 

Si  cep^  qui  ont  pqpr  rq}p  q'p  réglemPhtpi? 
profession  qp  sont  pas  cppime  moi  animés  dq 
4ésir  4e  relever  la  cpnsidèratipn  4e  la  spéci  lUè, 
le  squci  4e  la  répatafion  spientiflqqe  dps  Façnltég 
françaises  ne  niéritçrtrî]  pas  d’attirer  leqr'attenï 

tion  ?  , 

L’élpçtrpTra4iolqgie  n’esf  parmi  différentes 
branchep  4p  la  médecine  ni  accessnirp,  pi 
rieiqe  ,;  elle  a  le  d^Pit  4’être  professée  ay  même 
titre  que  les  anfres.  ]\fessieurs  Ips  rparohres  4q 
Conseil  4?  l’Ordre,  imité?  i’exemPÎP  ftp 
ycrsité canadienne  française  de  Montréphepins- 
’dtuant  l’enspigpement  obligatoire  4p  iiPtra 
cialité  (1)  1 


pu  «  BON  CONSEILLER  » 

intérêts,  mais  il  prpférerait  henuPflUP  qwe  ffpn  métfo 
aux  postes  de  commande,  ap  lieu  de  ces,  néophÿteg 
de  mois,  des  hommes  expérimentés  qui  coniiaiST 
sent  toutes  ces  questions  depuis  de  longues  années. 

Il  ne  suffit  pas  d’être  Un  savant  ou  tout  simples 
mept  un  hop  mépecip.  pfipsc}epçleux  et  honnête 
pour  fpire  un  consefiier  pe  l’Orpre  des  piédecips,  ippy 
expérience,  nous  savons  qup  les  confrères  qui  s,q 
sont  rendus  les  plus  utiles  dans  nos  associations,  sont 
dotés  d’un  tempérament  spécial.  Il  faut  quUls  soient 
un  peu  «  chiens  Terre-Nepve  »  epclins  à  sapriPer  up 
peu  leur  clientèle  aux  intérêts  pe  la  profession,  fj  OSf 
préférable  qu’ils  aient  du  temps  ^  perdre,  la  patience 
de  supporter  bien  des  «  palabres  '»  souvent  inutiles 
et  fatigants  ;  pvoir  le  «  goût  »  de  ces  discussions. 
Bipn  pes  confrères  (dopt  je  suis,  je  l’gvope  biep  hpipT 
blement)  n’ont  pas  la  patience  et  je  tppïpéranicnt 
nécessaires  pour  assumer  le  rôle  de  bon  conseiller 
patient  et  dévoué.  Par  contre,  nous  connaissons  tous 
certains  de  nos  collègues  qui  faisaient  profession  de 
mépris  pour  nos  discussions  mépjpalps,  gpcubifinf  pft 
sarcasnie  les  «  parfpttes  »  de  np^  ^yndippts  Pt  gui 
n’ont  jamais  eu  le  courage  de  sacrifier  up  seul  de 
leurs  dimanches  pour  assister  à  une  réunion  médi¬ 
cale.  Depuis,  certains  de  oes  confrères  ont  été  num-- 
més  au  Conseil  de  l’Ordre  et  fopt  de  piètres  ponseils 
1ers. 

Dr  M,  M, 


(1)  Tout  en  signalant  à  cenx  qui  ne  pie  eonnai^T 
sent  pas  qqe  j’ai  notablement  dépassé  l’Ôgè  Pft  flh 
peut  briguer  une  chaire,  je  préviens  mes  lecteurs  que 
j’ai  l’intention  dans  un  article  ultérieur  d’exposer 
ce  que  doit  être  l’enseignement  réservé  à  ceux  qui 
venlpnt  exercer  la  spécialité. 
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VARIATIONS  SUR  L’ARTICLE  378 

Par  M.  1'  Docteur  C,  Limecoq 


Principe  préliminaire  :  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  serait  impossible  si  le  secret  professionnel 
cessait  d’être  respecté. 

Ce  n’est  que  depuis  le  22  février  1810  que  la 
violation  de  ce  secret  est  considérée  comme  un 
délit  et  punie  d’amendes  et  de  prison.  Avant 
Napoléon,  le  secret  professionnel  n’existait  pas 
ofSciellement  et  les  observations  publiées  dans 
les  ouvrages  médicaux  donnaient  toujours  le 
nom  et  souvent  l’adresse  des  malades  —  nous 
pourrions  ainsi  facilement  retrouver  des  preuves 
que  le  spirochète  par  exemple  vit  en  symbiose 
depuis  le  xviiis  ou  Xvii®  siècle  avec  les  hématies 
qui  coulent  dans  des  veines  modernes  illustres. 

C’est  grâce  à  ce  retard  législatif  et  aux  indis¬ 
crétions  de  l’histoire  que  le  regretté  Cabanès  a  pu 
édifier  son  oeuvre  magnifique  sur  les  morts  et  les 
malades  célèbres. 

Si  l’on  peut  regretter  ce  temps  passé,  au  point 
de  vue  curiosité  et  érudition,  il  faut  considérer 
comme  un  progrès  considérable  dans  l’organisa¬ 
tion  delà  défense  de  l’individu  la  décision  prise 
par  Napoléon. 

Ce  grand  homme  pouvait-il  prévoir  qu’il  serait 
lui-même  une  victime  lamentable  de  l’indiscré¬ 
tion  médicale  :  dès  le  lycée  nous  avons  su  qu’il 
était  galeux  et  épileptique,  ce  qui  nous  dégoû¬ 
tait  fort.  Les  documents  copiêux  oubliés  à  l’envi 
par  les  médecins  qui  le  soignèrent  à  Sainte- 
Hélène  n’ajoutent  rien  à  sa  gloire,  pas  plus  d’ail¬ 
leurs  qu’à  celle  de  tous  les  Antommarchi  qui  Se 
disputèrent  sa  dépouille.  On  sela  dispute  encore  : 
on  cherche  et  on  cherchera  toujours  à  établir 
d’après  la  description  de  l’autopsie  la  vraie 
cause  de  sa  mort.  Chaque  auteur  a  son  opinion’ 
basée  sur  sa  spécialisation  (cancer,  malaria,  etc.), 
ou  sur  ses  tendances  politiques  (il  y  a  des  causes 
de  mort  plus  honorables,  plus  flatteuses  ou  plus 
fâcheuses  les  unes  que  les  autres)  ou  sur  ses  sen¬ 
timents  concernant  l’Angleterre  (quelle  est  sa 
'■esponsabilité  ?  Minime  si  cancer,  complète  si 
affection  coloniale). 

Personne  ne  sait  comment  meurent  les  vieux 
lions  ?  Ils  disparaissent,  seuls,  dans  le  mystère  et 
complètement  :  c’est  la  mort  qu’aurait  peut-être 
souhaitée  Napoléon. 

Cet  anonymat  de  la  cause  de  la  mort,  garanti 
maintenant,  permet  de  complète^  la  fo^-mule 
habeas  corpus  en  y  ajoutant  perinde  ac  cadaver. 
Nous  l'estons  cependant  très  curieux  de  savoir  de 
quoi  sont  décédés  non  seulement  nos  contempo¬ 
rains  illustres,  mais  aussi  nos  amis  et  connais¬ 
sances.  La  première  phrase  que  nous  échangeons 
â  un  enterrement  est  toujours  celle-ci  :  «  Savez- 


vous  de  quoi  il  est  mort  ?  ».  Les  médecins  trai¬ 
tants  font  bien  de  s’abstenir  en  général  d’assis¬ 
ter  aux  funérailles  de  leurs  clients  :  ils  y  seraient 
assaillis  de  questions  aussi  insidieuses  qu’amica¬ 
les.  Leur  discrétion  serait  mal  interp'  étée:«ilne 
veut  rien  dire,  c’est  que  le  pauvre  de  cujus  est 
mort  d’une  maladie  inavouable  ».  Ou  bien  «  c’est 
qu’il  n’a  pas  réussi  à  le  sauver».  Toutes  choses 
bien  désagréables  pour  un  honorable  praticien. 

Il  n’y  a  pas  que  les  amis  et  connaissances  qui 
voudraient  savoir  la  cause  des  décès.  Il  y  a  aussi 
l’autorité  sanitaire  qui  adore  les  statistiques. 
C’est  toujours  l’éternelle  lutte  entre  l’intérêt  de 
l’individu  que  défend  le  médecin  individuel  et 
l’intérêt  commun  que  défend  le  représentant 
sanitaire  de  la  communauté.'  Il  est  certain  que 
ces  deux  intérêts  sont  aussi  respectables  que  dif¬ 
ficiles  à  concilier. 

Cette  difficulté  ne  sera  peut-être  pas  toujours 
insoluble.  Il  y  a  évidemment  pour  l’hygiène  géné¬ 
rale  un  intérêt  scientifique  à  pouvoir  méditer  sur 
un  tableau  complet  et  détaillé  des  causes  de  dé¬ 
cès.  La  lutte  contre  certains  fléaux,  le  cancer,  la 
tuberculose,  le  rhumatisme,  en  serait  facilitée. 
Des  essais  partiels  ont  été  tentés  avec  un  succès 
appréciable  :  on  sait  qu’une  nomenclature  numé¬ 
rotée  a  même  été  organisée  sur  le  plan  interna¬ 
tional.  Cahin  caha^  les  municipalités  arrivaient 
jusqu’ici  à  établir  des  feuilles  mensuelles  avec 
70  à  90  .%  de  certificats  de  décès  numérotés  et  les 
statisticiens  spécialisés,  avec  le  distingué  M. 
Moine  entête,  en  tiraient  des  renseignements  pré¬ 
cieux  pour  l’hygiène  générale.  Leur  carrière  vient 
d’être  brusquement  et  prématurément  interrom¬ 
pue  par  l’article  48  du  Code  de  déontologie  de 
l’Ordre  des  médecins  :  «  Tout  médecin  doit  refu- 
«  ser  de  mentionner,  sur  un  certificat  de  décès, 
«  le  nom  de  la  maladie  ou  une  indication  quel- 
«  conque  sur  sa  nature,  même  en  cas  de  demande 
«  laite  par  une  Administration  ou  une  Compagnie 
«  d’assurances  »  (souligné  dans  le  texte). 

Toute  statistique  sanitaire  devient  donc  im¬ 
possible  pour  le  moment.  Cela  ne  nous  console 
pas  de  savoir  que  les  intérêts  des  assureurs  sur 
la  vie  se  trouvent  à  peu  près  sauvegardés.  Leurs 
contrats  comportent  en  général  la  réserve  du 
suicide,  car  il  y  a  des  héros  qui  sont  capables  de 
se  supprimer  délibérément  pour  enrichir  leur 
famille.  Or,  l’article  53  du  même  Code  prévoit 
que  «  tout  médecin  appelé  à  constater  une  mort 
«  dont  l’origine  ne  lui  paraît  pas  naturelle  (sui- 
«  eide,  etc.),  doit  refuser  de  signer  le  certificat  de 
«  décès.  La  suite  est  du  ressort  delajustice  ...  » 
'Tout  relus  de  signer  veut  dire  que  le  défunt  s’est 
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suicidé  Ou  a  été  süppcimé  par  ses  héritiers  et 
voilà  les  assureurs  rassurés. . . 

L’article  378  est  la  borné  de  granit  qui,  déîeild 
le  domaine  de  l’individuàlisme  contre  les  assauts 
des  ihtérêts  collectifs.  Ces  assauts  ont  réussi 
cependant  à  effriter  sérieüseihent  lé  dur  granit. 
L’effritement  est  amorcé  par  un  plan  dé  clivage, 
dû  à  cette  phrase  àü  Code  pénal  :  «  hors  le  cas  où 
lâ  loi  les  oblige  à  Se  porter  dénonciateurs . .  ' 
la  justice  s’est  ainsi  d’abord  insinuée  elle-même 
dans  lïos  secrets,  faisant  étaler  devant  elle  et 
devant  le  public  toutes  les  particularités  physio¬ 
logiques  des  accusés  et  de  leurs  victimes.^  Puis 
l’hygiène  est  arrivée  à  la  rescousse  eh  1902  avec 
la  déclaration  obligatoire  de  dilc-huit  maladies 
contagieuses  et  facultative  de  sept  autres  (péna¬ 
lité  !  art.  471  du  Code  pénal),  Cette  liste  peut  être 
modifiée  par  décret  (décret-ioi  du  30  octobre 
193B).  Le  médecin  est  ainsi  autorisé  maintenant 
à  déclarer  la  tuberculose  à  l’autorité  sanitaire. 
Plus  récemment,  il  a  été  autorisé  à  dénoncer  lés 
Vénériens  (29  novembre  1939)  et  les  avortements 
(29  juillet  1939). 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  qui.  Si  résolu¬ 
ment  se  pose  en  défenseur  del’article  378,  espère 
Cependant  l’effriter  pour  lui-mêhie  eh  un  point. 
Il  s’e^iprime  en  effet  ainsi  à  l’ art.  41  «  il  est  à  dési- 

*  rer  que  le  médecin  puisse  être  relevé  du  secret 
«  professionnel  viS-à-vis  du  Conseil  de  l’Ordre. . . 

*  il  y  a  lieu  de  prévoir  que  cettè  liberté  de  témoi- 
«  gnage  encore  illégale  et  interdite  sera  bientôt 
«  possible  ». 

Cette  réserve  exprimée  par  le  Code  est  inté- 
tessante,  car  elle  indique,  contrairement  à  l’opi- 
flion  de  beaucoup  d’entre  nous,  que  le  secret  pro¬ 
fessionnel  existe  entre  médecins  ;  on  doit  donc 
entendre  qu’il  n’est  aboli  qu’entre  médecins  soi¬ 
gnant  le  même  malade  et  seulement  à  cette  occa¬ 
sion.  Nous  n’avons  pas  le  droit  d’échanger  des 
confidences  sur  nos  clients  respectifs.  On  connaît 
l'histoire  cuisante  à  plusieurs  points  de  vue  arri¬ 
vée  à  un  praticien  parisien  :  il  reçoit  un  de  Ses 
anciens  camarades  d’études  établi  en  province 
11  le  traite  de  son  mieux,  l’emmène  dans  un 
cabaret  de  luxe.  A  leur  entrée,  une  femme  très 
appétissante  vient  leur  dire  bonjour  comme  à  de 
Vieilles  connaissances  et  s’asseoitàleur  table.  Le 
provincial  ébloui  s’emballe,  la  belle  l’encouràge. 
Le  parisien  paraît  très  mai  à  l’aise  et  cherche  à 
remettre  son  camarade  dans  le' chemin  de  la" 
vertu.  L’autre  s’étonne,  croit  marcher  sur  des  bri¬ 
sées  ;  on  le  détrompe  ;  alors  libéré  d’un  scrupule,  il 
se  lève  et  Veut  emmener  sa  conquête  ;  finale¬ 
ment  le  parisien  éclate,  déclare  que  la  conquête 
est  sa  cliente  et  qu’elle  est  contagieuse.  Tumulte  I 
Le  provincial  passe  outre  et  fut  poivré.  Quant 
au  parisien  il  fut. . .  salé  par  le  tribunal  que  la 
fine  mouche,  bien  conseillée,  actionna  au  nom  de 
l’art.  378.  Il  ne  put  arguer  que  le  secret  profes¬ 
sionnel  n’existait  pas  entre  médecins.  Tous  les 


praticiens  risquent  de  se  trouver  dans  dès  eâs 
analogues.  Quelle  conduite  tenir  quand  nous 
apprenons  qu’un  client  syphilitique  se  dispose  â 
épouser  Une  fille  pleine  de  santé  2  Le  dogme  est 
absolu  :  si  ledit  client  malgré  toute  notre  élo¬ 
quence  et  notre  insistance  Veut  passer  outre, 
nous  devonslàisser  commettre  le  crime.  Telle  est 
la  théorie  que  la  corporation  médicale  consldêbe 
et  proclame  inflexible  ;  cette  corporation  est  corn-* 
posée  d’hommes  qui  Ont  Chacun  leur  personna¬ 
lité.  Ils  chantent  cependant  en  chœur  le  même 
air,  mais,  seuls  devant  leur  conscience,  pensent- 
ils  tous  exactement  de  la  même  façon  ?  Nous 
avons  eU  des  confidences  :  «  Si  Jè  savais  de  par 
«  ma  profession  que  la  fille  d’un  parent  ou  d’un 
«  âmi  doit  allier  sa  belle  Santé  et  sOn  avenir  biô- 
«  logique  à  un  Syphilitique  Contagieux  ou  à  un 
«  tuberculeux  évolutif,  ma  Conscience  d’honnête 
«  homme  tout  court  combattrait  ma  conscience 
«e  de  médecin.  C'est  la  première  qui  gagnerait. 

«  J’en  serais  quitte  pour  1.000  francs  d’amende 
«  et  trois  mois  de  prison  ;je  préférerais  ce  sâcfî- 
«  fice  au  remords  cuisant  d’âvoir  laissé  aecom- 
«  piir  un  crime  plus  abominable  qu’un  meurtre 
«  direct.  Note  bien  que  je  te  dis  ceci  â  l’bfeilîe. 
it  Ne  le  répète  pas  aux  copains  qui  crieraient 
K  haro  sur  le  baudet  I  »  Or,  il  est  facile  de  sê  ren¬ 
dre  compte  que  beaucoup  de  copains  ortt  le 
même  état  d’esprit.  Quand  on  épluche  les  lois  et 
décrets,  on  se  rend  corhpte  qüe  sile  médecin  âla- 
faculté  (non  l’obligation)  de  déclarer  la  tubercu¬ 
lose  Ouverte  et  les  maladies  vénériennes  conlâ-' 
gieuses  ;  il  ne  peut  le  faire  qu’à  TaUtorité  sanitaire. 
Que  peut  celle-ci,  liée  elle-même  par  le  secret 
professionnel  ?  La  catte  qui  dénonce  pat  ün 
numéro  ou  une  lettre  la  maladie  dangereuse  ne 
peut  annoncer  en  même  temps  que  le  client  veut 
se  marier  malgré  tout.  L’inspecteur  de  la  Santé 
ne  peut  saisirla  police,  il  ne  s'agit  pas  d’uUCaS  de 
prostitution  :  tout  aU  plus  enverra-t-il  une  visi¬ 
teuse  aussi  polyvalente  que  possible  ;  si  elle  est 
reçue,  ce  qui  sera  miracle,  elle  ne  pourra  que  répé¬ 
ter  l’argumentation  du  médecin  traitant  et  faire 
une  enquête  stérile.  Le  pauVre  médecin  traitant 
en  est  donc  réduit  à  violer  le  serment  d'Mippô- 
ctate  et  à  aller  trouver  le  futur  beau-père.  Il  sau¬ 
vera  ainsi  une  belle-fllle  et  la  racé  qu’elle  doit  , 
créer.  Quant  au  client,  il  Se  considérera  évidem= 
ment  comme  lésé  :  en  effet,  il  perd  soit  une  dot 
appelée  à  établir  Ses  affaires,  soit  l’objet  d’Utt 
grand  amont  sincère  (tout  est  possiblé).  Il  hési¬ 
tera  peut-être  à  recourir  à  là  peu  discrète  justice, 
mais  il  pourra  toujours  espérer  une  Vengeance  en 
s’adressant  au  Conseil  de  TOrdfe,  lié  solidement 
parle  secret.  Comment  celüi-cijugeta-t-il  le  cas  7 
Dans  l’art.  54  de  son  Code,  il  dit  :  <t  Le  médecin 
n’est  pas  tenu  au  secret  lorsqu’il  constate  qü’üh 
crime  est  comnA  au  «  préjudice  delà  vie  ou  delà, 
santé  d’un  de  ses  malades  (empoisonnement, 
etc.).  Il  ne  doit  pas  se  faire  le  complice  d’un  crime  » 
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Jugera-t-il  crime  le  fait  de  fonder  une  famille 
avec  un  chancre  induré  comme  premier  cadeau 
de  noces  ?  ou  au  contraire  déclarera-t-il,  comme 
àl’art. 45 (révélationaux parents  d’un  mineur  de 
la  syphilis  de  celui-ci)  :  «  que  s’il  n’encourt  pas  de 
«poursuite  devant  les  tribunaux, il  n’en  est  pas 
«moins  blâmable  de  son  imprudence,  qui  met  en 
«jeu  saresponsabilité  disciplinaire  et  est  suscepti- 
«ble  d’être  condamné  par  le  Conseil  del’Ordre». 

Le  mot  imprudence  est  ici  inattendu. 

Le  problème  que  nous  avons  imaginé  est  un 
des  plus  graves  qui  puissent  se  poser,  mais  il  en 
est  beaucoup  d’autres  qui  nécessitent  médita¬ 
tion.  Sans  vouloir  ressusciter  le  suffrage  univer¬ 
sel,  il  semble  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
aurait  avantage  è^  recueillir  les  réflexions  indivi¬ 
duelles  que  la  lecture  de  la  première  édition  de 
son  Code  a  pu  susciter  :  il  y  trouverait  peut-être 
matière  à  variantes  pour  ses  éditions  à  venir. 

Si  tous  les  médecins  considèrent  le  secret  pro¬ 
fessionnel  comme  une  nécessité  indiscutable,  ils 
ne  le  voient  pas  tous  sous  le  même  angle.  Qnel- 
ques-uns  en  font  un  dogme  farouche  qu’ils  invo¬ 
quent  avec  raideur,  surtout  vis-à-vis  des  admi¬ 
nistrations  :  ce  sont  les  adversaires  irréductibles 
des  statistiques  médicales  quelles  que  soient  les 
précautions  prises  pour  en  garantir  l’anonymat. 

Ils  refusent  tous  certificats  même  ceux  que 
prévoit  l’art.  42  du  Code  :  «  Il  n’y  a  pas  de  secret 
«  Je  la  part  du  médecin  pour  son  client  en  ce  qui 
«  concerne  celui-ci.  Le  médecin  peut  donc  lui  dé- 
«  livrer  un  certificat  relatant  son  état  de  santé 
'«  avec  on  sans  diagnostic  ;  mais  il  doit  le  dater  et 
«  faire  précéder  sa  propre  signature  d’une  note 
«  signée  par  le  client  et  ainsi  rédigée  ;  certificat 
«  remis  à  M.  X...  en  mains  propres  sur  sa 
«  demande  »,  et  c’est  avec  hésitation  qu’ils  for¬ 
mulent  même  leurs  ordonnances  ;  si  le  pharma¬ 
cien  allait  deviner  le  diagnostic  1 

Le  secret  médical  ne  doit  pourtant  pas  être 
assimilé  au  secret  de  la  confession  qui,  lui,  est 
vraiment  dogmatique.  Il  y  a  des  prêtres  qui  ont 
subi  le  martyre  plutôt  que  de  révéler  ce  secret 
sacré.  Nos  confrères  les  plus  fermes  n’iraient 
jamais  jusque-là.  Ils  n’iraient  pas  non-plus  jus¬ 
qu’à  accepter  le  célibat  et  la  continence  que 
l’Eglise  impose  à  ses  ministres,  dans  le  but,  entre 
autres  raisons,  de  faciliter  le  respect  du  secret 
'  de  la  confession.  Elle  sait  combien  la  douce  inti¬ 
mité  de  l’oreiller  et  les  grands  élans  delà  passion 
amoureuse  prédisposent  aux  confidences  extrê¬ 
mes.  A  l’opposite  des  farouches  défenseurs  du 
secret  professionnel,  on  trouve  des  confrères 
moins  absolus  :  le  secret  n’est  pas  rompu,  pensent- 
ils,  quand  il  n’est  déversé  que  dans  une  seule 
oreille,  oreille  inspirant  une  confiance  complète. 
Ces  bons  vivants  trop  loquaces,  surtout  entre 


confrères,  commettent  certainement  quelques 
péchés  véniels  contre  le  secret,  mais  on  peut 
dire  que  le  péché  mortel,  celui  qui  vraiment  est 
capable  de  nuire  au  malade,  est  universellement 
évité.  S’il  y  a  des  fuites,  elles  sont  dues  aux  mala¬ 
des  eux-mêmes  qui  ont  le  besoin  de  décrire  leurs 
maux  passés  et  présents.  Echappés  à.  une  grave 
maladie,  ils  aiment  à  la  raconter  comme  une 
prouesse  et  à  louer  ou  critiquer  le  praticien  qui 
les  atirés  d’affaire.  Les  moindres  paroles  de  celui- 
ci  sont  gravées  dans  leur  mémoire  et  répétées  à 
satiété.  Le  soussigné  se  rappelle  s’être  trouvé  un 
jour  coincé  dans  le  métro  depuis  l’Etoile  jusqu’à 
la  Bastille  entre  deux  dames  qui  causaient  tout 
haut  de  leurs  petites  affaires.  Il  apprit  ainsi  sans 
le  vouloir  leurs  noms,  leurs  adresses,  l’âge  et  là 
profession  de  leurs  maris,  le  nombre  de  leurs 
enfants  et  de  leurs  fausses-couches,  les  particu¬ 
larités  de  leur  dernier'accouchement,  le  nom  de 
l’accoucheur,  la  maladie  d’estomac  d’un  des 
maris,  les  remèdes  qu’il  prenait,  le  nom  de  son 
,  médecin,  une  description  assez  minutieuse  du 
cas  pour  permettre  de  diagnostiquer  des  crises 
gastriques  chez  un  tabétique,  etc...  L’occasion  se 
présenta  peu  de  temps  après  d’intriguer  le  méde¬ 
cin  traitant,  abasourdi  par  la  précision  des  dé¬ 
tails  «  Ah  I  tu  soignes  donc  ce  malade  1  Qu’en 
«  penses-tu  ?  tu  es  bien  de  mon  avis,  qu’aurais-tu 
«  fait  d’autre  ?  »  quand  il  a  su  la  vérité,  il  s’est 
«  esclaffé»  le  pauvre  diable  qui  tenait  tahit  à  ce 
«  qu’on  ignore  les  conséquences  d’un  péché  de 
«  jeunesse  qu’il  expie  si  durement  I . . .  » 

Bref,  entre  les  médecins  austères  qui  se  tai¬ 
sent  à  outrance  et  les  médecins  tant  mieux  qui 
parlent  quelquefois  un.  peutrop,on  peut  trouver 
tous  les  types  intermédiaires.  Le  Conseil  de 
l’Ordre  s’en  est  ému  et  vient  de  mettre  au  point 
un  Code  nécessaire,  réglementation  de  sauve¬ 
garde,  assez  souple  pour  ménager  tous  les  inté¬ 
rêts  en  présence,  assez  étanche  pour  éviter  toute 
fuite  capable  d’amorcer  la  faillite  du  secret  médi¬ 
cal.  Car  répétons-le  encore,  celui-ci  est  indis¬ 
pensable  à  l’exercice  de  la  profession.  Il  y  aurait 
lieu  cependant  de  revoir  et  de  préciser  d’une 
façon  plus  serrée  encore,  ses  limites,  de  façon  à 
mieux  protéger  l’un  et  l’autre  des  intérêts  anta¬ 
gonistes  :  celui  de  l’individu  et  de  la  collectivité, 
qui  paraît  peut-être  un  peu  sacrifiée. 

Post-Scriptum.  —  Depuis  la  rédaction  de  cet  arti¬ 
cle,  il  est  survenu  un  lait  nouveau.  Le  Secrétaire 
général  à  la  Santé,  ému  de  la  détresse  des  statisti¬ 
ciens,  a  obtenu  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  que 
l’article  48  de  son  Code  soit  modifié.  Tout  médecin 
traitant  devient  ipso  facto  médecin  de  l’Etat  civil 
quand  il  remplit  le  certificat  imprimé  réglementaire. 
(Voir  circulaire  du  juillet  1941,  reproduite  à  ce 
moment  là  dans  le  Concours  médical).  Les  médecins 
sont  donc  inuzïés  .  à  remplir  le  dit  certificat. 
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L’importante  conférence  d’Aix  :  L’Ordre, 
—  Ce  qu’il  EST.  — L’étatisme.  — -Les  Assu¬ 
rances  SOCIALES.  -  LÀ  MÉDECINE  COLLEC- 

■■  TIVÉ. 

Incompatibilité  des  fonctions  de  médecin 

CONTRÔLEUR  ET  DE  MÉDECIN  TRAITANT. 

Un  de  nos  correspondants  de  passage  à  Paris 
a  pu  nous  donner  sur  l’importante  conférenée 
faite  à  Aix-les-Bains  le  14  septembre  dernier 
par  M.  Serge  Huard,  devant  les  représentants  des 
Ordres  départementaux  de  la  région,  quelques 
indications  sommaires  que  nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  leur  communiquer,  avant  qu’ils  n’en 
lisent  le  texte  intégral  dans  un  prochain  Bulletin 
de  l’Ordre.  4 


Retraçant  le  tableau  de  la  vie  professionnelle 
d’avant  guerre  le  Docteur  Huard  rappelle  les  diiS- 
cultés  matérielles  auxquelles  se  trouvait  aux  prises 
le  jeune  médecin,  les  abus  des  collectivités  en  matière 
de  médecine  sociale,  la  faute  commise  par  le  Corps 
médical  en  prenant  parti  contre  elle,  le  caractère 
trop  souvent  théorique  des  libertés  que  le  médecin 
croyait  avoir. 

L’exode,  la  défaite,  le  malheur  posent  tout  à  coup 
de  nouveaux  problèmes  (médecins  réfugiés,  médecins 


sinistrés,,  médecins  prisonniers.  Jeunes  démobilisés) 
qu’il  faut  résoudre  sans  tarder. 

Alors  l’Ordre  est  créé.  Obéis  en  sont  les  princi¬ 
pes  ?  En  premier  lieu,  il  maintient  la  discipline 
intérieure.  Pour  cela,  il  dispose  dü  tableau 
auquel  l’inscription  est  un  droit,  sous  réserve  tou¬ 
tefois  de  l’application  du  nùmerus  clausus  dépar¬ 
temental. 


L’Ordre  possède  un  pouvoir  judiciaire  et  pour¬ 
tant  ses  Conseils  ne  sont  composés  que  de  médecins. 
Ces  Conseils  ont  codifié  les  règles  traditionnelles  de 
la  profession.  Ce  Code  sera  soumis  au  Conseil  d’Etat, 
qui  en  fera  une  loi  sur  l’exercice  de  la  profession. 

Mais  l’Ordre  a  aussi  la  garde  des  intérêts  maté¬ 
riels  de  la  communauté  médicale. 

Les  tarifs  seront  fixés  de  manière  à  éviter  une 
hausse  actuelle  des  prix,  mais  les  frais  de  dépla¬ 
cement  seront  adaptés  aüx  nouvelles  et  si  diffi¬ 
ciles  conditions  d’exercice.  Dans  ce  domaine 
aussi,  l’Ordre  empêchera  toute  exploitation  des 
médecins  par  les  collectivités  auxquelles  ils  sont 
liés  par  contrat. 

Enfin,  il  faut  aider  les  confrères  malheureux, 
les  familles,  les  jaunes  à  s’installer,  les  vieux  à  se 
retirer  dignement. 


L’Ordre  représente  la  profession  dans  tous  do¬ 
maines.  Tous  les  pouvoirs  publics  doivent  coo- 
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P  érer  avec  lui.  Mais  on  ne  saurait  pousser  à  bout 
cette  idée  corporative  et  donner  à  l’Ordre  la  pro¬ 
priété  du  métier  (répartition  des  cabinets,  tarifs, 
hôpitauxpublics,  etc.).  L’Ordre  ne  peuf  être  un 
syndicat  de  patrons  à  monopole.  Mais  les  méde¬ 
cins  de  l’Ordre  seront  représentés  à  l’avenir  dans 
toutes  les  Commissions  administratives  hospita¬ 
lières  et  l’Ordre  pourra  orienter  les  installations 
nouvelles  et  les  cessions  de  cabinets. 

A  cette  occasion  le  Docteur  Huard  rend[hommage 
aux  conseillers  de  l’Ordre  qui  ont  eu  à  faire  face  à 
toutes  les  difficultés  inhérentes  à  la  période  de  mise 
en  route  et  remplissent  gratuitement  leur  fonction. 


Il  aborde  ensuite  le  délicat  problème  de  l’op¬ 
position  à  laquelle  il  est  reproché  de  semer  le  trou¬ 
ble  sur  deux  terrains  :  V étatisme  et  les  Assurances 
sociales. 

L’étatisme  nous  menaçait,  car  il  fallait  contrôler 
l’exercice  de  la  profession,  mais  ce  contrôle  on  a 
voulu  qu’il  soit  fait  par  le  Corps  médical  lui-même 
auquel  furent  remises  ses  destinées  (Pas  de  commis¬ 
saire  du  gouvernement  —  admission  au  tableau  — 
code  de  déontologie  ; —  juridiction  profession¬ 
nelle,  etc...)  C’est  évidemment  au  Préfet  que  revient 
en  définitive  le  pouvoir  de  police.  Enfin  le  recours 
en  Conseil  d’Etat  est  une  sauvegarde  contre  l’arbi¬ 
traire. 

Rappelons-nous  d’autre  part  que  par  la  faute  du 
Corps  médical  les  Assurances  sociales  ont  été  édi¬ 
fiées  contre  lui.  Il  faut  aboutir  '  à  une  entente  sans 


réticences  en  ce  domaine.  Des  tarifs  minima  ont 
rempiacé  les  anciens  tarifs  maxima.  Les  coefficients 
vont  être  révisés.  Mais  avant  d’augmenter  massi¬ 
vement  leurs  tarifs  les  Caisses  veulent  avoir  la  cer^  • 
titude  que  l’assuré  en  aura  un  soulagement  réel. 
D’où  le  principe  d’accords  qu’il  appartiendra  aux 
Conseils  départementaux  de  discuter  avec  les  Unions, 
en  vue  d’actes  limités  et  pour  une  période  d’un  an. 
Alors  seulement  l’on  détournera  l’assuré  social  du 
dispensaire.  Enfin  un  corps  de  contrôle  dont  le  recru¬ 
tement  sera  organisé  avec  toutes  les.  garanties,  dont  , 
celle  de  l’Ordre,  remplacera  les  contrôleurs  actuels. 


A  l’occasion  des  Assurances  sociales,  le- 
Docteur  Huard  met  en  garde  le  Corps  médical 
contre  une  obstruction  systématique  à  l’évolution 
sociale,  dont  les  lois  ne  sont  qüe  la  résultante  et 
non  la  cause. 

Une  telle  attitude  ne  peut  que  diminuer  la 
place  occupée  par  le  Corps  médical  dans  la 
nation.  Or,  de  nouveaux  problèmes  sociaux  se 
posent  :  la  prévention  des  maladies  (tuberculose, 
maladies  vénériennes),  le  contrôle  de  la  jeunesi^, 
le  contrôle  des  travailleurs,  la  régénération  de  lar 
famille.  Il  faut  que  le  Corps  médical  suive,  cana¬ 
lise,  ordonne  le  courant  et  s’y  intègre. 

L’Hygiène,  la  SantéJ  l’Assistance,  tels  sont  les 
trois  domaines  qui  s’offrent  à  son  activité. 

•  • 

L’article  62  du  Code  de  déontologie  dispose  que 
nul  ne  peut  être  à  la  fois  médecin  contrôleur  et 
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médecin  traitant  d’un  même  malade  et  de  la  famille 
de  celui-ci.  Excellente  mesure  destinée  à  remédier 
aux  abus  commis  autrefois  par  certains  médecins 
assermentés. 

Nous  apprenons  toutefois  que  certains  Conseils 
départementaux  entendent  donner  à  la  règle  pres¬ 
crite  par  le  Conseil  sjipérieur  une  portée  nettement 
excessive.  N’est-il  pa's  question  d’interdire  au 
médecin  contrôleur  d’une  compagnie  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail  d’être  médecin  trai¬ 
tant  d’accidentés  du  travail  dans  sa  clientèle  pri¬ 
vée  ?  Que  l’on  refuse  au  médecin  contrôleur  de  telle 
Compagnie  d’assurances  le  droit  de  donner  ses  soins 
aux  blessés  du  travail  relevant  de  cette  Compagnie, 
et  à  leur  famille,' nous  applaudissons.  Mais  pour¬ 
quoi  renchérir,  alors  que  le  Code  de  déontologie  a 
pris  soin  de  préciser  qu’il  interdit  «au  médecin  d’une 
coileotivité. . .  de  faire  acte  de  médecin  traitant 
des  membres  de  cette  collectivité. . .»  mais  rien  de  plus. 

Si  une  mesure  telle  que  celle  que  nous  indiquons 
devait  être  appliquée,  il  serait  difiBcile  aux  compa¬ 
gnies  d’assurances,  surtout  en  province,  de  trouver 

des  médecins  contrôleurs.  A  notre  connaissance,  en  luurmssauL  moi-meuie  le  seium. 
effet,  une  telle  fonction  n’est  pas  tellement  rémuné-  j>ai  par  la  suite  fait  cinq  visites  au  blessé  distant 
ratrice  que  le  médecin  qui  en  est  investi  puisse  se  ^'e  chez  moi  de  40  kilomètres  (aller  et  retour), 
permettre  de  renoncer  à  la  clientèle  des  blessés  du  j>ai  délivré  deux  certificats  initiaux  (Compagnie 

et  Mairie)  et  un  de  guérison. 

J’ai  réclamé  en  tout  637  francs,  chaque  visite 
tarifée  100  francs.  Je  vous  envoie  ci-joint  la  réponse 
de  la  Compagnie  (que  vous  voudrez  bien  me  retour¬ 
ner).  Que  dois-je  faire  ?  Il  m’est  impossible,  l’essence 
coûtant  6  à  9  francs  le  litre  parfois  plus,  de  continuer 
à  compter  1  fr.  50  du  kilomètre  et  le  coût  de  la  vie 
ne  permet  plus  les  visites  à  17-18  francs  — lé  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  du  département  vient  de  décider 
20-25  francs  pour  la  clientèle  normale  —  et  de 
demander  le  relèvement  des  tarifs  Assistance  médi- 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

4222.  —  On  ne  peut  rien  changer  de  soi- 
même  au  tarif  iégai  des  soins  aux  acci¬ 
dentés  du  travaii 

Je  viens  vous  exposer  un  cas  d’accident  du  travail 
que  la  Compagnie  X. . .  vient  de  me  régler  en  me 
diminuant  des  honoraires  de  637  francs  à  417  francs. 

Le  dimanche  9  février  on  m’amenait  un  blessé  qui 
présentait  une  plaie  ouverte  de  l’arcade  sourcilière 
gauche  nécessitant  la  pose  de  trois  agrafes,  un  héma¬ 
tome  frontal,  des  contusions  de  la  cuisse,  et  de 
l’épaule  gauche  nécessitant  des  pansements 

En  outre  j’ai  lait  une  piqûre  antitétanique  en 


TROUBLES  de  la  PUBERTÉ  et  de  la  MÉHOPAUSE 


TROUBLES  CIRCULATOIRES 


SÉDAtiF  UTÉRO-OVARIEN  (Antihémorragique) 


DOSES  :  2  à  4  cuillerées  à  café 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau. 


Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (X|e) 
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cale  gratuite  à  10  et  15  francs  et  2  francs  du’^kilo- 
raètre. 

Comment  dois-je  faire  pour  récupérer  ce  que  je 
pense  m’être  justement  dû  ?  Dans  d’autres  cas 
analogues  également  comment  devrai-je  opérer  ? 

Dr  M  . 

Réponse 

La  Compagnie  est  dans  son  droit  pour  les  trois 
réclamations  qu’elle  vous  a  faites.  Quant  au  prix 
du  déplacement,  il  est  fixé  par  l’art.  2  du  Tarif 
officiel  concernant  les  soins  aux  accidentés  du 
travail,  et  vous  n’avez  pas  le  droit  d’y  rien 
changer,  puisque  c’est  le  tarif  de  responsabilité 
patronale,  et  que  le  patron  (ou  son  assureur 
substitué)  est  seul  responsable  des  frais  de  traite¬ 
ment  (art.  5  de  la  loi  du  1er  juillet  1938). 

Donc,  vous  ne  pouvez  (comme  suivant  l’an¬ 
cienne  loi  du  9  avril  1898)  vous  retourner  au 
besoin  contre  l’ouvrier  pour  un  supplément  quel¬ 
conque. 

J’ajoute  que  la  Compagnie  accepte  de  vous 
payer  votre  déplacement  sur  une  distance  de 
40  kilomètres  (soit  40  kil.  de  déplacement)  sans 
s’enquérir  si  vous  êtes,  ou  non,  le  médecin  «  le 
plus  proche  »  de  l’accidenté,  et  que  peut-être  (je 
ne  sais  ?)  vous  auriez  pu  avoir  une  réduction  s’il 
y  a  un  confrère  plus  proche. 

En  résumé,  je  ne  vous  conseille  nullement  de 
porter  l’aflaire  en  justice. 

Dr  F.  Decourt. 


4.408.  —  l‘  Tarif  pharmaceutique 
2°  Visites  de  divers  biessés 
sur  un  même  parcours 

%  Comme  abonné  du  Concours  Médical  et  membre 
du  Sou  Médical,  je  me  permets  de  venir  vous  deman¬ 
der  les  quelques  renseignements  suivants  :  ’ 

1°  Le  tarif  pharmacie  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  tarif  1938,  a-t-il  été  modifié  ?  Quel  est  le  prix 
des  bandes  de  gaze  et  crêpe,  compresses  stériles, 
coton,  crins  de  Florence  et  catgut  ? 

2o  Appelé  chez  divers  malades,  dans  des  villages 
différents  mais  sur  le  même  parcours,  ptiis-je  compter 
à  chacun  le  déplacement  kilométrique  de  ma  rési¬ 
dence  à  la  sienne  ou  simplement  le  déplacement 
réel  effectué  pour  chacun  ? 

30  Appelé  il  y  a  quelques  jours  pour  un  accouche¬ 
ment  que  je  n’ai  pu  terminer  chez  une  assurée 
sociale,  que  puis-je  demander  ?  J’ai  dû  conduire  à 
l’hôpital  la  femme  qui  sous  anesthésie  générale,  a 
été  accouchée  au  forceps  ?  J’ai  passé  auprès  d’elle 
quelques  heures  de  surveillance  jusqu’à  dilatation 
complète.  D'  M. 

Réponse 

.  1°  Le  tarif  pharmaceutique  pour  les  accidents 

du  travàil  est  le  tarif  interministériel  pour  les 
accidents  du  travail,  les  Assurances  sociales,  les 
pei\sionnés  de  guerre,  etc.,  qui  peut  être  modifié 
tous  les  trois  mois,  suivant  les  fluctuations  des 
prix.  Tous  les  pharmaciens  le  possèdent  en  géné¬ 
ral  ;  vous  pourrez  vous  renseigner  auprès  de  l’un 
d’eux  ; 

2°  En  matière  d’accident  du  travail  en  cas  de 
visites  de  plusieurs  malades  dans  un  même  par- 


DOCTBiniS...  J^BBSJTEZ  PIMS 

Adressez  toutes  vos  notes  d'Honoroires  Accidents  du  Travail 
A  LA 

CAISSE  D’ESCOMPTE  MEDICO-PHARMACEÜTIIJUE 

(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber.  PARIS  (9^) 

1“  — Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT, 

2°  —  Vous  vous  déchargerez  du  souci  de  tenir  la  comptabilité  fastidieuse 
des  rentrées  de  fonds  relatives  à  cês  honoraires. 

3“  —  Vous  ne  correspondrez  plus  avec  les  Com*pagnies  d'Assurances  ou 
leurs  Agents,  les  assurées  et  les  blessés,  mais  avec  UN  SEUL  ORGANISME  qui, 
spécialisé  dans  ce  genre  de  recouvrements,  défendra  au  mieux  vos  intérêts. 
TAUX  D'ESCOMPTE  ;  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes, 

comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l'établissement  des  notes. 

Demander  Imprimés  et  Documentation  à  la  C.  E.  W!.  P. 
eï.  20NE  OCCUPÉE  :  13,  rue  Auber,  PARIS  (IX")  -  Tél.  :  OPEra  56-13 
en  ZONE  NON  OCCUPÉE  :  Place  aux  Guédons,  CHATEAUROUX  (Indre) 
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cours  en  des  villages  différents,  vous  avez.à  vous 
baser  sur  l’avant-dernier  alinéa  de  l’art.  2 
chaque  malade  n’entraînant  plus  que  «  la  moitié 
de  l’indemnité  kilométrique  correspondant  à  la 
distance  entre  le  domicile  du  blessé  et  le  domicile 
du  médecin  le'plus  rapproché  »  ; 

3®  En  cas  d’accouchement  d’une  assurée  so¬ 
ciale,  la  Caisse  intéressée  verse  une  indemnité 
forfaitaire,  que  l’accouchement  ait  été  fait  par 
une  sage-femme,  un  médecin  ou  plusieurs,  ou 
transportée  à  l’hôpital.  La  seule  majoration  pos¬ 
sible  est  en  cas  de  dystocie  :  forceps,  version,  etc., 
suivant  le  tarif  établi  à  ce  sujet. 

F.  Decourt. 


4.512.  —  Fracture  du  calcanéum 

Je  ne  trouve  rien  sur  le  tarif  accident  de  travail 
pour  le  traitement  de  la  fracture  du  calcanéum.  On 
préconise,  en  dehors  du  traitement  sanglant,  la 
réduction  orthopédique  en  vue  de  rendre  au  calca¬ 
néum  sa  forme  normale. 

A  votre  avis  que  doit-on  compter  pour  cette 
réduction  orthopédique  avec  plâtre  ? 

Dr  L  . 

Réponse 

«  J’ai  déjà  proposé  (et  ce  fut  accepté  des  deux 
parties)  pour  une  réduction  et  contention  par 
appareil  plâtré  d’une  fracture  du  calcanéum,  la 
somme  de  110  francs,  par  analogie  avec  fracture 
de  l’extrémité  inférieure  du  radius  (art.  18).  » 

Dr  F.  Decourt., 


jb)  Assistance  médicale  gratuite 

4.380.  —  Ablation  d’ongle  en  A.  M.  G. 

J’ai  enlevé  à  l’anesthésie  locale  un  ongle  incarné 
à  une  réfugiée  bénéficiant  de  l’Assistance  médicalè 
gratuite  à  ce  titre.  Les  tarifs  de  la  préfecture  donnent 
pour  toutes  interventions  celui  des  accidents  du 
travail  diminué  de  20  %.  Or  je  n’en  trouve  pas 
mention  dans  le  tarif  des  accidents  du  travail  mais 
seulement  dans  celui  des  assurances  sociales  qui 
porte  K  20. 

Gomment  établir  ma  note  d’honoraires  ? 

Dr  c. 

Réponse 

L’ablation  d’un  ongle  n’est  pas  tarifée  en 
matière  d’accidents  du  travail.  Ceci  nous  fut 
refusé  à  la  Commission  du  Tarif  parce  que  «  en 
accident  du  travail  »  on  n’enlève  que  les  ongles 
déjà  semi  détachés  par  le  traumatisme  »  (sic). 
S’il  s’agit  d’une  cure  radicale  d’ongle  incarné  — 
ce  qui  est  une  toute  autre  histoire  et  cela  en 
matière  d’Assistance  médicale  gratuite  dont  le 
tarif  est  d’ordre  départemental  — il  y  aurait  lieu 
d’écrire  au  «  médecin-inspecteur  départemental 
de  la  Santé  »  du  département  pour  lui  demander 
de  fixer  le  prix  de  cette  intervention,  en  accord  ce 
me  semble  avec  le  Conseil  départemental  de 
l’Ordre.  Ainsi  la  jurisprudence  serait  fixée  et 
cette  lacune  comblée. 

Dans  ce  dernier  cas,  nous  vous  serions  obligés 
de  nous  renseigner  sur  la  suite  donnée. 

Dr  F.  Decourt. 
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c)  Assurances  sociales 

4207.  —  Annotations  à  porter 
en  cas  de  pluralité  de  médecins 

Lors  de  la  modification  de  la  Nomenclature  d’ As¬ 
surances  sociales  parue  le  1“  avril  1940  il  a  été  prévu 
P  C  6  pour  l’assistance  du  médecin  traitant  à  l’inter¬ 
vention  (pour  lès  interventions  de  coeflicient  au 
moins  égal  à  40). 

^  a)  Est-ce  que  rien  n’est  changé  à  ce  sujet,  depuis 
le  1er  juillet  1941  par  suite  de  la  suppression  de  répar¬ 
tition  dos  honoraires  chirurgicaux,  ou  bien  est-ce 
qu’il  est  prévu  une  nouvelle  annotation  correspon¬ 
dant  à  l’assistance  à  l’opération  du  médecin  trai¬ 
tant,  et  aux  soins  consécutifs  donnés  par  le  médecin 
de  famille  pendant  les  vingt  jours  que  dure  l’acta 
global  ? 

b)  Est-ce  le  chirurgien  ou  le  client  qui  doit  deman¬ 
der  au  médecin  de  famille  de  porter  cette  annotation 
PG  6  sur  la  feuille  de  soins  chirurgicaux  valable 
pendant  les  vingt  jours  que  dure  l’acte  global  ? 

Autrement  dit  le  chirurgien,  après  avoir  noté  sur  la 
feuille  de  soins  spéciaux  le  K.  x.  CHIR  eorrespon- 
dant  à  l’intervention  doit-il  ou  non  noter  PG  6  dans 
la  colonne  des  actes,  en  laissant  en  blanc  lés  colon¬ 
nes  de  prestation  et  de  paiement  de  ce  PG  6  où  le 
.médecin  de  famille  apposerait  ses  signatures  ? 

c)  Gomment  doivent-etre  rémunérés  les  aides  ou 
l’anesthésiste  dans  le  cas  d’acte  global  en  Assuran¬ 
ces  sociales.  Le  chirurgien,  doit-il  continuer  à  faire 
l’acte  global  comme  il  est  prévu  dans  la  nomencla¬ 
ture  d’Assurances  sociales  ou  bien  doit-il  faire 
comme  pour. les  accidents  du  travail,  c’est-à-dire  ne 
réclamer  que  es  honoraires,  et  laisser  aux  aides  le 
soin  de  réclamer  les  leurs  ;  dans  ce  dernier  cas  que 


faut-il  marquer  sur  la  feuille  d’Assurances  sociales 
de  façon  à  justifier  cette  réclamation  d’honoraires 
des  aides,  vis-à-vis  du  client  et  de  la  Gaisse  ? 

Dr  D. 

Réponse 

1®  a)  Le  médecin  traitant,  pour  assistance  à 
une  intervention  de  coefficient  de  40  et  au- 
dessUs,  a  droit  à  demander  PC.6. 

Quant  aux  soins  consécutifs,  ils  sont  conipris 
pendant  vingt  jours  dans  le  prix  du  coefficient 
K.x;^ 

b)  Chaque  médecin  porte  sur  la  feuille  l’anno¬ 
tation  qui  le  concerne,  suivie  de  sa  signature  (ou 
paraphe  plus  le  nom  bien  lisible  )  ; 

c)  En  cas  d’acte  global,  marqué  donc  en, K.,  il 
est  dit  nettement  dans  l’Instruction  préalable, 
page  VII  ;  «  Le  prix  global  comporte  la  rémuné¬ 
ration  des  aides,  y  compris  l’anesthésiste. . .  ». 

Dr  F.  Decourt. 


4243.  —  Insufflation  avec  radioscopie 

Je  me  permets  de  vous  poser  deux  questions 
toutes  deux  relatives  au  pneumothorax  en  matière 
d’Assurances  sociales  et  d’ Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

1®  L’Assistance  médicale  gratuitelocale  m’accorde 
un  examen  radioscopique  par  mois,  pour  un  pneumo 
difficile  avec  brides,  liquide,  etc.  J’ignore  les  diffi¬ 
cultés  de  paiement  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
mais  je  crois  que  celle-ci  Ignore  'encore  plus  qu’un 
pneumo  bien  entretenu  comporte  en  règle  générale 
'une  radio  par  insufflation.  Que  dois-je  faire  ? 
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2»  En  matière  d’Assiirances  sociales  et  dans  les 
mêmes  conditions,  scopie  plus  pneumd  le  chiflre  K  4 
admis  pour  les  insufflations  me  paraît  notamment 
insufiBsant  quand  il  y  a  scopie  associée. 

Dois-je  marquer  (K  5  (scopie)  +  - —  insuffla- 


IP  En  matière  d’ Assistance  médicale  gratuite, 
la  question  est  d’ordre  départemental  (et  non 
"national  comme  en  accident  du  travail  ou  en 
Assurances  sociales).  Je  ne  puis  donc  vous  don¬ 
ner  un  avis  ferme,  bien  que  vous  ayez  comme 
analogie  la  réponse  suivante  en  matière  d’Assu- 
rances  sociales  ; 

2®  En  matière  d’Assurances  sociales,  il  est  dit 
à  K.4  :  «l’examen  radioscopique  compris  s’il 
est  nécessaire  ».  Vous  ne  pouvez  donc  compter 
insufflation  plus  scopie. 

Dr  F.  Dbcourt. 


4.820.  —  Usage  de  l’acétone 

Vos  articles  du  Concoürs  Médical  sur  l’automobile 
m’intéressent  beaucoup. 

Pouvez-vous  me  faire  savoir  par  la  voie  du  jour¬ 
nal,  ou  directement,  si  l’acétone  présente  les  mêmes 
-inconvénients  que  l’alcool  :  érosion  du  métal,  néces¬ 


sité  du  superhuilage,  et  avec  quelle  huile,  minérale 
ou  végétale,  réchauffage  du  carburateur,  etc. 

Je  puis  trouver  de  l’acétone  ;  l’ingénieur  affirme, 
que  je  peux  faire  avec  l’essence  un  mélange  à  50  % 
l’acétone  étant  un  «  solvant  »  homogénise  le  mélange 
me  dit-il  avec  l’essence  alcoolisée  qui  nous  est  livrée 
aujourd’hui,  et  même  avec  l’huile.  Je  veux  bien  le 
croire  mais  voudrais  être  rassuré  et  ne  pas  me 
trouver,  après  5  ou  6.000  kilomètres  devant  un , 
moteur  bousillé. 

Dr  G. 


L’acétone  peut  être  utilisé  avec  beaucoup 
moins  de  précaution  que  l’alcool  ;  ses  propriétés 
physiques  se  rapprochent,  en  effet,  davantage  de 
celles  de  l’essence  et,  en  particulier,  la  facilité 
d’évaporation. 

Vous  pourriez  donc  l’utiliser,  je  crois,  sans 
changement  sur  votre  moteur,  surtout  si  vous  la 
mélangez  à  50  %  d’essence.  Il  est  exact  que  l’acé¬ 
tone  constitue  un  tiers  solvant  excellent  entre 
l’alcool  et  l’essence. 

Quant  à  la'détérloration  du  moteur  par  l’utili¬ 
sation  de  l’alcool,  elle  est  due  uniquement  à  une 
mauvaise  adaptation.  Quand  un  moteur  est  con¬ 
venablement  adapté,  il  ne  s’use  pas  plus  (et 
même  plutôt  moins)  avec  l’alcool  qp’avec  l’es¬ 
sence.  J’en  ai  l’expérience  personnelle  sur  plu¬ 
sieurs  voitures,  et  en  particulier  sur  une  Simca- 
Huit  avec  laquelle  j’ai  fait  12.000  kll.  à  l’alcool 
et  dont  les  pistons  et  cylindres  ne  présentent  que 
le  jeu  normal  d’usure. 

L’usure  du  moteur  qui  est  toujours  parallèle 
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à  un  excès  de  consommation,  provient  d’un  mau¬ 
vais  réchauffage  de  l’alcool  qui  brûle  mal  èn  don- 
uant  des  produits  corrosifs,  tel  l’acide  acétique. 

H.  Petit. 


4.473. — Peut-on  utiliser  l’alcool  à  brûler? 

Votre  conseiller  automobile  peut-il  me  faire 
savoir  : 

—  Si  je  puis  rouler  avec  de  l’alcool  à  brûler  (en 
employant  un  dispositif  spécial  pour  l’alcool). 

—  S’il  est  préférable  que  je  mélange  cet  alcool  à 
de  l’essence,  tout  en  conservant  le  dispositif  alcool. 

Dr  L.  P. 

Réponse 

Il  est  administrativement  interdit  d’utiliser 
l’alcool  à  brûler  pour  l’alimentation  des  moteurs 
d’automobiles.  Afin  de  pouvoir  faire  respecter 
cette  interdiction,  le  Service  des  alcools  colore 
l’alcool  à  brûler  et  rend  ainsi  possible  une  véri¬ 
fication  dans  le  réservoir/d’Une  voiture. 

D’autre  part,  en  plus  du  dénaturant  normal, 
l’alcool  à  brûler  contiendrait,  paraît-il,  une 
petite  quantité  de  silicate  d’éthyle,,qui,  lors  de  la 
combustion  dans  les  cylindres,  laisse  précipiter  la 
silice  ;  cette  silice,  extrêmement  abrasive,  aurait 
pour  effet  d’user  très  rapidement  les  cylindres  et 
les  pistons. 

Je  n’ai  pu  vérifie!-  par  moi-même  si  le  silicate 
d’éthyle  était  effectivement  mis  dans  l’alcool. 

Du  point^de  vue  technique,  l’alcool  à  brûler  ne 
diffère  en  rien  de  l’alcool  livré  à  la  carburation. 
Il  titre,  en  général,  95°  et,  compte  tenu  des  réser¬ 


ves  ci-dessus,  peut  être  utilisé  sans  inconyénient 
à  condition  bien  entendu  de  faire  subir  au  moteur 
les  transformations  et  adjonctions  nécessaires. 

L’alcool  à  95“  ne  se  mélange  qu’en  faible  pro- 
portion  à  l’essence.  Pour  obtenir  le  mélange,  U 
faut  introduire  un  tiers  solvant,  éther,  benzine  ou 
acétone,  dans  une  proportion  qu’il  est  facile  de 
déterminer  par  un  essai  préalable.  Si  on  peut 
utiliser  un  pourcentage  d’essence  d’au  moins 
70  %,  on  peut  marcher  à  la  rigueur  sans  dispo¬ 
sitif  de  réchauffage.  Avec  une  proportion  moin¬ 
dre  d’essence,  le  réchauffage  est  indispensable.  ' 
Henri  Petit. 


4.8 19.  —  Bicyclette  à  remorque  électrique 

Le  journal  La  Nature  dans  un  numéro  de  cette 
'  année  a  signalé  que  l’on  constrüisait  une  remorque 
«  électrique  »  motrice  qui  s’accrochait  derrière  un 
vélo  qu’elle  propulsait.  Si  vous  avez  des  précisions 
sur  cet  engin  cela  intéresserait  sans  doute  les  lecteurs 
du  Concours  :  prix  de  revient,  faut-il  pédaler  pour 
monter-  les  côtes,  quel  kilométrage  péut-on  faire 
sans  recharge.  ' 

Quant  à  la  vitesse  c’est  à  mon  avis  un  détail 
secondaire.  Espérant  lire  un  article  intéressant  je 
vous  en  remercie  d’avance. 

DrB. 

Réponse 

Je  connais  bien  la  remorque  électrique  motrice. 
J’ai  publié  une  description  de  cet  engin  dans 
La  Vie  automobile,  ainsi  qu’un  compte  rendu 
d’un  essai  sommaire  que  j’en  ai  fait. 

J’estime  que  ce  dispositif  est  très  intéressant 
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et  voici  les  résultats  qüe  j’ai  observés  au  cours  de  1  —  Etre  Français,  comme  né  s  de  père  français  ; 


Dh.peut  monter  jusqu’à  10  %  sans  pédaler. 
Sans  pédaler,  on  peut  parcourir  sans  recharge 
environ  70  kilomètres  à  une  vitesse  de  18  à 
l’heure  environ.  On  peut  aller  plus  vite  et  plus 
loin  en  pédalant. 

Malheureusement,  la  remorque  que  j’ai  vue  et 
dont  il  a  été  question  est  un  prototype  qui  n’a  pu 
être  construit  en  série  en  raison  des  restrictions 
sur  l’utilisation  du  cuivre.  Elle  ne  se  trouve  donc 
pas  dans  le  commerce. 

H.  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 

4290.  —  Statut  des  Inspecteurs  adjoints 
de  la  santé 

^  1»  Quelles  sont  les  conditions  à  remplir  pour  pos¬ 
tuler  à  un  emploi  dans  l’inspection  de  la  santé  ? 

2°  Y  a-t-il  des  conditions  d’âge,  est-ce  un  concours 
sur  '.itreS  ou  sur  épreuves.  Quelles  sont  les  titres 
demandés. 

L’on  m’assure  qu’au  diplôme  d’hygiène  il  existe 
des  équivalences.  Pourriez-vous  me  dire  quelles  sont 
ces  équivalènces  ?  D'  M. 

Réponse 

Le  statut  des  inspecteurs-adjoints  dé  la  Santé 
a  été  défini  par  un  décret  du  7  octobre  1940. 

Les  candidats  doivent,  aux  termes  de  l’art.  3, 
remplir  les  conditions  suivantes  : 


—  Etre  âgés  de  35  ans  au  plus  au  1er  janvier  de 
l’année  du  concours,  compte  non  tenu  du  temps 
des  services  militaires  ; 

—  Etre  titulaire  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  et  d’un  des  diplômes  universitaires 
d’hygiène  institués  dans  les  conditions  prévues 
par  le  décret  du  21  juillet  lâ97  (aucune  équiva¬ 
lence  n’est  admise). 

Les  nominations  sont  faites,  après  concours. 

Toutefois,  en  vertu  des  dispositions  d’un 
décret  du  18  septembre  1940,  le  Sêcrétaire  d’Etat 
à  la  Santé  est  autorisé  jusqu’au  18  septembre 
1941  à  recruter  sur  titres  et  sans  conditions  par¬ 
ticulières,  tous  candidats  lui  paraissant  suscep¬ 
tibles  de  remplir  les  fonctions  d’inspecteurs- 
adjoints  à  la  Santé. 

Il  faudrait  donc  que  vous  fassiez  le  plus,rapi- 
dement  possible  acte  de  candidature,  par  lettre 
recommandée  adressée  à  la  Direction  du  person¬ 
nel  du  Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la 
Famille,  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris  (VII®). 


3.816. —  Diplôme  d’infirmière. 

Études.  Ecoles  qui  y  préparent 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  quelques  renseignements  sur  le  cas  suivant. 
Une  dame  de  ma  connaissance  désirerait  suivre  les 
cours  'd’inflrmiêre.  A  quelle  école  de  Paris  ou  de 
province  pourrait-elle  s’adresser  ?  Quelles  sont  les 
conditions  d’admission  —  comme  âge  et  comme 
limite  d’âge  et  comme  indemnité  d’études  ?  La 
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përsonne  doit-élle  être  interrie  dans  üiiè  école  quel¬ 
conque  ou  fester  libre  ? 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  fixer  si  pos  ible 
sur  ces  divers  points. 

Réponse 

A  la  suite  de  votre  lettre  du  l8  juillet,  nous 
avons  demandé  des  renseignements  au  service 
central  des  inârmières,  et  rious  vous  communi¬ 
quons  ci-dessous  les  différents  points  pouvant 
vous  intéresser. 

Durée  des  études  :  Deux  aüs  pour  les  ihfirmiè-' 
res  hospitalières,  trois  ans  pour  les  assistantes 
sociales, 

Ces  études  comprennent  des  cours  théoriques 
et  des  stages  pratiques  qui  occupent  les  élèves 
toute  la  journée  chaque  jour. 

Ùùiiditions  d’admission  ;  Les  candidates,  rlon 
titulaires  du  baccalauréat,  du  brevet  Supérieur 
oü  du  diplôme  de  fin  d'études  secondaires,  dol- 
Veiit  passer  uh  éxameli  d’entrée.  L'âge  d’admis¬ 
sion  varie  entre  19  et  3b  âns. 

Coût  des  études  :  Les  frais  d’études  sont  varia¬ 
bles  dans  chaque  école,  selon  que  l’institution 
possède  ou  non  un  internat, 

Les  candidates  peuvent  effectuer  leurs  études 
au  pair  dans  les  établissements  d’enseignement 
rélevant  des  hospices  de  Saint-Gerniain-ên- 
Laye,  Bordeaux  (Le  Tondu),  Nîmes  et  Béziers. 

Dans  les  autres  écoles,  les  élèves  peuvent 
présenter,,  par  l’intermédiaire  des  directrices, 
des  demandes  d’attribution  de  bourse  d’Etat 
si  elles  sont  âgées  de  moins  de  30  ans. 


Aptitudes  requises  f  Bonne  santé  physique 
(examen  médical  obligatoire  à  l’entrée).  Bonne 
instruction  générale.  Solides  connaissances  mé¬ 
nagères.,  Prudence.  Discrétion.  Tact,  Fèr-meté, 
Calme.  Vocation  professionnelle. 

Ecoles  :  Il  y  a  beaucoup  d’écoles  d’infirmières 
à  Paris.  Les  principales  sont  les  suivantes  : 
Ecole  d'infirmières  de  la  S.  S.  B.  M.,  8,  place  des 
Peupliers,  Paris  ;  École  dünffrmières  dé  1’  A.  D. 
F.,  93,  rue  Michel-Ange,  Paris  ;  Ecole  N.-D.  de 
Bonsécours,  20,  rüê  Girouanô  (BrUno,  Paris)  ; 
Ecole  Saint- Joseph  de  Cluny  ;  hôpital  Pasteür, 
213,  rue  de  Vaugirard,  Paris  ;  Ecole  des  Diaco¬ 
nesses,  95,  rue  de  Reuilly,  Paris  ;  Maison-Ecole 
d’infirmières  privéès,  2,  place  de  la  Porte-de- 
Vanves,  Paris  ;  Ecole  d'irtfirmières  de  l’hôpital 
communal,  36,  boulevard  Bourdon,  Neuilly 
(Seine)  ;  Ecole  d’infirmières  hospitalières,  12, 
rue  de  la  Montagne,  Courbevoie  (Seine)  ;  Ecole 
d’infirmières  de  l’Institut  Lannelongue,  29,  rue 
Diderot,  VanVes  (Seine)  ;  Ecole  d’infirmières  de 
l’U.  F.  F.  «  Suzanne  Pérouse  »,  102,  boulevard 
Malesherbes,  Paris  ;  Hôpital-école  Saint-Joseph, 
7,  rue  Pierre-Larousse,  Paris  ;  Ecole  d’infir¬ 
mières  de  l’ŒUvre  de  la  Croix  Saint-Simon 
(S.  S.  B.  M.),  18,  rue  Croix-Saint-Simon,  Paris  ; 
École  de  Puériculture  de  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine,  26,  boulevard  Brune,  Paris. 

En  Seine-et-Oise,  deux  écoles  :  Ecole  régionale 
des  hospices  civils,  à  Versailles  ;  Ecole  d’infir¬ 
mières  des  hospices  civils,  à  Saint-Germain- 
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TARIFS  DES  ABO  N  N  E  lÆ  E  ITT  S 

Doctenri  en  Médecine,  120  Ir.  ~  Etudient* . .  soir. 

£«  Numéro .  4  fr. 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  IVi.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  queslions  d’abonnement  ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


NOUVELLE  FORMULE 


SULFAGONE 


1162  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISËS  DOSÉS  à  O  gr.  25  do  P.  AMINO  PH  NYL-SULFAMiDE) 


Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 


Æk  lËËft  ^Ji  54,  Faub.  Saint-Honoré 

PRODUITS  CARnlONI  paris 
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Demandes  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertiou,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  .une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
.  ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
a  Concours  Médical»). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95.  ' _ 


■  N»  300.  —  CImique  dem.  collaborai,  docteur  en 
médec.  anc.  ext.  des  liôpit.  de  préfér.  ayant  assuré 
service  obstétrical.  Visit.  en  ville.  Nécessité  habiter 
cliniq.  Situât,  intéress.  téléph.  Gob.  68.06.  Centre 
Médico-Chirurgical  29,  rue  Sarrette,  Paris. 

N»  301.  —  Préparateur  en  pharmac.  20  a.  de  ser¬ 
vice  dem.  emploi.  Hadizynski  40  r.  Barbusse. 
Bohain  (Aisne). 

N»  302.  —  Suis  vendeur  d’une  boite  compl.  (état 
neuf;  s.  verres  pr  ophtalmologiste;  prix  demandé 
2.800  fs.  Dr  Gautier  59  cours  Cambetta,  h  Lyon. 

N»  303.  —  Chirurgien  recom.  infirmière  34  a.  dac¬ 
tylo,  dipl.  Etat,  ttes  spéc.  chirurg.  s.  d’op.  stéril. 
anesth.  a  fait  guerre  comme  inf.  s.  d’op.  amb.  chir. 
lourde  428.  demande  direction  rétribuée  de  s.  d’op. 
ds  clin,  ou  disp,  do  préf.  ville  montagne  ou  Côte 
d’Azur.  Irait  Afrique  du  Nord.  Mlle  Faucon,  11,' r. 
Bodin,  Périgueux. 

N“  304.  Cause  départ  pressé  et  forcé  à  prendre 
bon.  conditions  clientèle  campagne.  2  h.  de  Paris. 
Ecr.  Gendron,  26  av.  J.-Jaurès,  Le  Bourget,  Seine. 

N“  305., — •  Désire  acheter  app.  à  traiisfus.  bon 
état  et  app.  radioscopic-grairhic  moderne  ct  de  mar¬ 
que  connue.  Dr  Loisance,  47,  rue  St-Hélicr,  à  Rennes. 


N»  306.  —  Suis  vendeur  1  appar.  rayon  infra-rouge, 
1  appar.  diathermie  Duflos,  1  tab.  opérât,  métalli¬ 
que.  Divers  instrum.  médicaux.  Dr  Lepers  Marcq-en- 
Baroeul  (Nord). 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Paris.  —  Client,  mélang.  de  quart,  tenue  40  ans, 
titul.  se  retire,  bon  rende in.  actuel.  Prix  :  60.000  à 
débat. 

Paris.  Près  Bols  de  Boulogne.  — •  Belle  client,  méd. 
gén.  sans  acc.  Très  bel  appart.  7  p.  Jndemn.  55.000, 
35.000  comptant. 

A  deux  heures  Paris.  Chef-lieu  canton,  intéres. 
client,  industrielle  et  agricole.  Habitat,  très  agréable 
et  conf.  Loyer  4.500.  Indemn.  55.000,  30.000  compt. 

Normandie.  — •  Bellè  rég.  à  80  kil.  Paris.  Poste  rural 
à  céd.  d’urgence,  15.000  comptant. 

90  kil.  Paris.  Propharmacien,  très  gros  rapp.  actuel 
propriété  gr.  conf.  Indemn.  110.000,  1  /2  comptant. 

Indre-et-Loire.  Urgent.  Gros  poste  rural,  seul, 
prix  et  compt.  à  déb. 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
'  l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


I  RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINfs 


GRIPPES  -  ALGIES  D  ORIGINE  NERVEUSE 


1800  —  VI  LE  CONCOURS  MÉDICAL  42  —  19  —  x  —  41  ■ 


Renseignements 


LES  CONSÉQUENCES  DE  LA  QUERBB 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabiilté,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9  /lO  de  vos 
malades. 

■  Chaque  méfkcin  doit  devenir  un  psgchiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  gue  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d'AÉlne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  va  go-sympathique  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX«j. 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour 
absorber  un  médicament,  c’est  1’ absorption  perlin- 
GÙALE.  Donnez  donc  du  manganèse  sous  forme  de 
Tablettes  de  Mangaïuc,  dans  les  dyspepsies  par 
auto-intoxication,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan).  _ ' 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Ghirurgici  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c.  c.iiitrav.,  produit  pur,*actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.  Gamuset,  18,  rue  Ernest-Roussellc,  Paris. 


LIGUE  IVIÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

cc  Le  Sou  Médical  » 


Les  adhérents  du  «  Sou  médical  »  peuvent  dès 
maintenant  nous  faire  parvenir  le  montant  de 
leur  .cotisation  relative  à  l’exercice  1942. 

La  cotisation  reste  fixée,  comme  précédem¬ 
ment,  à  la  somme  de  130  francs.  Toutefois,  il  y 
a  lieu  d’y  ajouter  cette  année,  ainsi  qu’une  Cir¬ 
culaire  l’expliquera  à  chacun  de -nos  adhérents, 
la  somme  de  7  francs  au  titre  de  remboursement 
d’impôts. 

C’est  donc  la  somme  totale.de  137  francs  que 
chaque  adhérent  voudra  bien  nous  faire  parve¬ 
nir  avant  le  1er  janvier  1942,  soit  par  chèque 
barré,  soit  par  virement  à  notre  compte  de 
chèques  postaux  Paris  182.81 . 


DEJ^mÈJiES  MOUTELLES 


—  Institut  régional  de  puériculture  et  d’hygiène 
scolaire  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest.  — •  Enseigne¬ 
ment  1941-1942.  — '  Encouragée  par  le  succès  de  ses 
cours  de  juillet  et  août  derniers,  la  Fédération  des 
Œuvres  gii'ondines  de  protection  de  l’enfance  orga¬ 
nise  une  nouvelle  série  de  cours  pour  l’année  1941- 
1942. 

Cet  enseignement  est  réalisé  en  accord  avec  l’Ordre 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


WÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndr.omes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 
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,des  médecins  de  jia  Gironde  et  l’Office  départemental 
d’hygiène  sociale  ;  il  est  réservé  aux  docteurs  en 
médecine  et  aux  étudiants  en  fin  de  scolarité. 

Il  comprend  trois  sections  :  puériculture  anté¬ 
natale  (novembre-décembre  1941).  Puériculture.post- 
natale  (janvier-février-mars  1942).  Hygiène  scolaire 
(avril-mai-juin  1942). 

II  comporte  des  leçons  théoriques,  des  travaux 
pratiques,  des  stages  dans  des  services  hospitaliers 
d’accouchement  .et  de  puériculture,  ainsi  que  dans 
des  consultations  privées  anté-  et  post-natales,  des 
visites  dans  différentes  oeuvres  sociales  de  protec¬ 
tion  maternelle  et  infantile  et  dans  des  établisse¬ 
ments  scolaires. 

Un  certificat  sanctionnera  l’assi  duité  à  chacune  des 
trois  séries  de  cours  et  ces  certificats  pourront  ulté¬ 
rieurement  servir  à  des  praticiens  ne  possédant  aucun 
titre  spécial  en  vue  de  leur  désignation  comme 
médecins  rétribués  des  consultations  prénatales  et 
des  consultations  de  nourrissons  que  l’Office  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  sociale  se  propose  d’organiser 
dans  le  département,  comme  aussi  pour  l’inspection 
médicale  scolaire. 

Droit  d’inscription  à  chaque  série  de  cours  :  100 
francs. 

Inscriptions  au  Centre  de  protection  de  l’enfance 
hôpital  des  enfants,  168,  Cours  de  l’Argonne,  Bor¬ 
deaux. 

—Médaille  du  Professeur  Petges.  —  A  l’occasion  de 
l’honorariat  de  M.  le  Professeur  G.  Petges,  de  Bor¬ 
deaux,  ses  collègues,  ses  élèves  et  ses  amis  ont  pensé 
lui  témoigner  leur  affection  et  leur  reconnaissance  en 


lui  offrant  une  médaille  dont  l’exécution  a  été  confiée 
au  maître  bordelais  Chrétien. 

Les  souscriptions  sont  reçues  :  par  chèque  postal 
au  Docteur  Mougneau,  compte  de  chèques  postaux 
21.844,  Bordeaux,  19,  Cours  de  Verdun,  ou  au  Labo¬ 
ratoire  de  la  Clinique  dermatologique  k  l’hôpital 
Saint-André. 

Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à 
un  exemplaire  de  la  médaille.  La  date  de  la  remise  de 
la  médaille  sera  fixée  ultérieurement. 

—  Comité  national  de  l’Enfance.  —  Une  enquête  sur 
l’état  actuel  des  enfants.  — ■  A  la  demande  du  Secréta¬ 
riat  général  à  la  Santé  publique,  le  Comité  national 
de  l’Enfance  a  recueilli  des  précisions  sur  les  cons¬ 
tatations,  les  impressions  des  médecins  et  les  don¬ 
nées  biologiques  qui  pourraient  venir  h  l’appui  de 
celles-ci. 

Les  points  qui  ont  retenu  l’attention  des  médecins 
ont  été  :  à)  la  mortalité  et  la  morbidité  en  général  ; 
b)  la  santé  des  sujets  en  période  de  croissance  ;  c)  les 
incidences  de  l’dtat  actuelsur  la  nutrition  en  général, 
les  carences  ;  d)  la  fréquence  et  l’évolution  de  la 
tuberculose  et  les  primo-infections  tuberculeuses. 

Dès  que  l’étude  de  ces  différents  rapports  aura  été 
faite  par  les  Services  du  ministère  et  le  Comité  natio¬ 
nal  de  l’Enfance,  des  communications  seront  pré¬ 
sentées  aux  Sociétés  savantes 

— ■  Prix  littéraire.  —  Le  Docteur  J.-M.  Eylaud, 
déjh  lauréat  de  l’Académie  française,  vient  d’obtenir 
de  l’ïastitut  le  prix  Marcelin  Guérin  pour  son  récent’ 
ouvrage  :  «  Négoce,'  Aiiiour,  Philosophie' h  Bordeaux 
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au  temps  de  Montesquieu  »,  comiédie  régionaliste  en 
trois  actes,  éditée  par  un  éditeur  bordelais.  (Chez 
l’auteur,  119, rue  Frère,  Bordeaux,  17  francs  franco). 

—  Centre-Ecole  :  «  Toute  l’enfance  en  plein  air 
Ge  Centre  est  transféré  de  l’Ex-Bastion  42  au  Château 
de  l’Hîrmitière-Sainte-Même  (Loire-Inférieure).  En¬ 
seignement  aux  infirmières  sociales  pour  les  spécia¬ 
lisations  suivantes  :  a)  Jardins  d’enfants  ;  b)  Loisirs 
(section  enfance  et  adolescence). 

— '  Naissances.  — ■  Madame  et  Monsieur  Paul 
RiBEYiiE  ont  la  joie  de  vous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  second  fils,  Jean-Paul. 

M.  Paul  Ribeyre  est  notre  distingué  correspondant 
à  Vals-les-Biins.  Nous  lui  adressons  nos  plus  sincè¬ 
res  compliments  pour  cet  heureux  évènement. 

'  — '  Charles,  Marie-Rose,  Pierre,  Georges  Brissy, 
ont  la  joie  de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur 
petite  sœur  Françoise^hs  28  septembre  1941. 

Docteur  Brissy,  Nouvion-en-Pontliieu  (Somme). 

Nécrologie.  — '  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Maurice  Marcille,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  il  fut,  pendant  la  guerre  1914-18, 
le  créateur  de  l’auto-chir.  ;  du  Docteur  Louis-Charles 
Baille  OL,  ancien  chirurgien  de  l’hôpital  Bon-Secoûrs, 
chirurgien  de  l’hôpital  américain  de  Neuilly,  oiïicier 
de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre  1914  et  1939  ; 
dü  Docteur  Bouvet,  médecin  honoraire  des  hôpitaux 
de  Bordeaux. 


Achille  KNAPEN 


Nous  apprenons  le  décès  àPâge  de  87  ans  de  l’ingé¬ 
nieur  belge  Achille  Knapen,  qui  a  rendu  les  plus 
grands  services  à  l’hygiène  de  l’habitation.  Il  a  passé 
sa  longue  vie  à  étudier  le  comportement  de  la  vapeur 
d’eau  dans  l’atmosphère  et  il  a  tiré  de  ses  études 
une  invention  de  premier  ordre,  le  siphon  mono¬ 
branche,  qui  permet  d’assécher  les  murs.  De  nom¬ 
breux  monuments  et  principalement  le  château  de 
Versailles  et  l’abbaye  de  la  Chaise-Dieu  ont  dû  leur 
résurrection  à  cette  méthode  d’assainissement.  Sous 
l’influence  de  ce  mode  d’aération  ,  les  murs  perdefit 
leur  humidité,  leur  gale  noire,  et  cessent  de  s’effriter. 

Il  a,  d’après  les  mêmes  principes,  conçu  l’établis¬ 
sement  des  puits  aériens  destinés  à  recueillir  l’eau  de 
rosée  dans  les  pays  tropicaux.  A  80  ans  passés,  il  a 
fait  le  voyage  de  Jérusalem  pour  surveiller  la  cons¬ 
truction  d’un  de  ses  prerniers  modèles.  Il  a  étudié 
aussi  les  courants  qui  parcourent  lés  milieux  confinés 
suivant  la  répartition  de  la  chaleur  et  en  a  déduit  les 
principes  de  l’aération  différentielle  horizontale  qui 
purifie  l’atmosphère  des  locaux,  principalement  appli¬ 
cable  dans  les  écoles  et  les  .restaurants.  Enfin,  il  a 
inventé  un  matériau  de  construction,  moulé  en  béton, 
assurant,  outre  la  rapidité  d’exécution,  un  isolement 
parfait  des  appartements  contre  la  chaleur,  le  froid, 
l’humidité  et  le  bruit  :  le  bloc  athermanc. 

Tous  ceux  qui  ont  entendu  ce  grand  enthousiaste 
faire  des  conférences  dans  nos  congrès,  ou  devant 
des  auditoires  d’architectes,  d’ingénieurs  et  de  méde¬ 
cins,  apprendront  avec  regret  la  disparition  de  cet 
inventeur  fécond.  Il  se  distingua  à  Bruxelles  pendant 
la  guerre  de  1914-1918  et  se  fixa  ensuite  en  France 
(à  Trans-en-Provencc)  où  il  ne  cessa  do  travailler 
jusqu’à  sou  dernier  jour.  .  Dr  E.  Briau. 


m  m 


Aphlome 

TROUETTE -PERRET 


TROUBLES  de  la  PUBERTÉ  et  de  la  MÉNOPAUSE 
TROUBLES  CIRCULATOIRES 
SÉDATIF  UTÉRO-OVARIEN  (Antihémorragique) 

DOSES  ;  2  à  4  cuillerées  à  café 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau. 


Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (X|e) 
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Mutualité  Familiale  du  Corps  Médical  Français 


réunion  du  Conseil  d’Administration 
DU  3  octobre  1941 

Présents  :  Docteurs  O’Followell,  Vimont,  et  H. 
Mignon,  vice-présidents  ;  Lavalée,  secrétaire  géné¬ 
ral;  Fischer,  trésorier  ;  J.  Mignon,  trésorier-adjoint  ; 
Bayard,  Massart  et  M.  Mignon,  administrateurs. 

Excusé  :  Docteur  Chevallier. 

La  séance  est  ouverte  à  17  heures. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  précé¬ 
dente  séance  qui  est  adopté. 

Ratifications  d’admission 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  8  juillet  dernier, 
le  Conseil  prononce  les  admissions  définitives  suivan¬ 
tes  : 

Enfant  Godichoux-Chantal. 

Admissions  provisoires 

MM.  Basse-Parton  (Ghar.-Inf.),  Douvion  (Indre- 
et-Loire),  Hayret  (Seine),  et  Mme  Havret  (Seine). 

Le  Secrétaire  général  rend  compte  au  Conseil  du 
montant  atteint  par  les  majorations  aux  indemnités 
votées  par  la  dernière  Assemblée  générale  et  por¬ 
tant  sur  les  trois  premiers  trimestres  1941.  Il  demande 
au  Conseil  de  les  maintenir  pourFexercice  1942. 

Après  intervention  de  M.  J.  Mignon,  trésorier 
adjoint,  et  un  échange  de  vues,  le  maintien  de  oes 
majorations  pour  l’an  prochain  est  voté. 

Rappelons  qu’elles  atteignent  : 


10  %  pour  les  indemnités  maladie  j  ournalières, 

30  %  pour  les  indemnités  chroniques, 

et  une  majoration  forfaitaire  de  400  francs  aux 
veuves. 

Le  Docteur  O’Followell,  vice-président,  tient 
ensuite  le  Conseil  au  courant  des  contacts  pris  avec  les 
autres  œuvres  de  prévoyance  médicale  à  propos  du 
projet  d’institution  d’une  Caisse  de  prévoyance  par 
l’Ordre  des  médecins. 

Le  Conseil  se'livre  à  un  examen  prolongé  de  la 
question  et  est  d’avis,  étant  donné  l’urgence,  que 
cette  question  soit  une  nouvelle  fois  reprise  et  expo¬ 
sée  au  Corps  médical  en  termes  succincts  et  précis. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  18  h.  30. 

Le  Secrétaire  général  : 

G.  Lavalée. 

Fédération  des  Associations  amicales 
de  Médecins  du  Front 

Communiqué 

I.  —  Le  bureau  de  la  Fédération  des  Associations 
amicales  de  médecins  du  front  est  heureux  de  porter 
à  la  connaissance  des  confrères  intéressés  qu’aprè's 
plusieurs  mois  de  négociations,  une  relève  individuelle 
concernant  les  médecins  prisonniers  âgés,  pères  de 
famille  nombreuse,  malades  ou  anciens  combattants, 
dè  la  guerre  1914-18,  est  devenue  possible  et  pourra 
intervenir  à  bref  délai. 

Le  personnel  prévu  pour  cette  relève  sera  prélevé 
sur  la  réserve  de  personnel  comprenant  des  médecins  . 
militaires  d’active  et  de  réserve,  libérés  par  les  auto- 
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rités  allemandes  mais  maintenus,  suivant  les  ins¬ 
tructions  de  ces  autorités,  à  là  disposition  du  Service 
de  santé  militaire  français  en  territoire  occupé  et  en 
Allemagne. 

Cette  réserve  de  personnel  pourra  être  renforcée 
par 'des  médecirts  de  la  zone  non  ocüpée  et  de  la  zone 
occupée  appartenant  aux  catégories  î 

i”  Médecins  du  Cadre  militaire,  dans  la  mesure  où 
le  permettront  les  nécessités  de  l’encadreflient  de 
l’armée  ; 

2®  Médecins  du  futur  Corps  civil  de  Santé,  sous  la 
même  réserve  ; 

3°  Médecins  actuellement  éli  congé  d’armistice  et 
qui  seraient  rappelés  ; 

4®  Médecins  de  réserve  démobilisés,  qui  seront 
engagés  par  contrat  spécial. 

Pour  assurer  ce  renforcement,  il  sera  fait  appel, 
dans  la  plus  large  mesure  possible,  à  des  volontaires. 
A  défaut  de  volontaires,  il  Sera  procédé,  dans  les 
trois  premières  catégories,  à  des  désignations  d’of¬ 
fice. 

Des  avantages  pécuniaires  très  Importants  seront 
consentis  àtous. 

II.  —  Le  bureau  a  obtenu  du  Groupement  inter¬ 
syndical  des  représentants  de  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  la  mise  à  sa  disposition  de  colis  de  médiaa- 
metits  pour  tous  les  lazaretls  et  camps  de  prisonniers. 
Il  a  chargé  la  Oroix-Rouge  française  d’obtenir  des 
autorités  allemandes  la  permission  de  les  expédier 
pour  être  mis  à  la  disposition  du  service  médical 
français  des  prisonniers.  Cette  autorisation  a  été  très 
aisément  accordée  et,  dès  maintenant,  chaque  mois 
un  colis  de  25  kilos  de  spécialités,  composé  des  plus 
Utiles,  est  envoyé  à  chaque  commandant  de  eamp,  ou 
à  chaque 'médecin  chef  de  làzarett.Le  don  des  fabri¬ 
cants  est  considérable  ;  il  représente  le  volume  de 


près  de  trois  tonnes  par  mois.  II  importait  que  le 
Corps  médical  connût  la 'générosité  des  Laboratoires 
qui  se  défendent  de  vouloir  faire  en  l’occurrence 
œuvre  de  publicité-  quelconque.  Néanmoins,  il  est 
apparu  au  bureau  qu’il  était  juste  de  faire  connaître 
les  noms  des  donateurs  dont  la  liste  sera  produite 
ultérieurement. 

III,  L’envoi  de  livres,  de  périodiques  et  de  brochu» 
reS  médicales  continue  ù  s’effectuer, 


AVIS  D’UN  VIEUX  PRATICIEN 


Qu'on  veuille  bien  permettre  â  «il  vléüx  pratleiêîi, 
du  reste  à  peu  près  désintéressé  en  l'affaire,  d’expri¬ 
mer  ici  au  Docteur  Ranhaël  Massart  ses  plus  vives 
et  sincères  félicitations  pour  son  attielô  du  Coneours 
du  31  août  «  la  Défense  des  intérêts  médicaux  i, 
.article  que  pour  ma  part  j'attendais  tous  les  jours. 
C'est  le  bon  sens  même.  Comment  !  voîlâ  des  hom¬ 
mes  qui,  depuis  des  années  avec  une  ténacité  et  un 
courage  méritoires  et  malgré  les  critiques  les  plüs 
passionnées  et  souvent  les  plus  injustes,  n’ont  cessé 
d’étudiêr  et  de  chercher  à  résoudre  tontes  les  ques¬ 
tions  intéressant  le  Corps  médical  et  la  Santé  publi¬ 
que,  qui  nous  ont  rendu  des  services  inestimables  en 
élaborant  peu  à  peu  une  charte  cohérente  et,  du 
reste,  toujours  perfectible,  qui  sont,  en  un  mot,  des 
techniciens  avertis  et  expérimentés  et,  d'un  geste, 
on  les  écarte  pour  les  remplacer  par  d’autres,  certes 
très  estimables  et  souvent  fort  distingués,  mais  qui, 
malgré  cela,  ne  sont  en  rièn  préparés  â  leur  nouveau 
rôle  1  Le  résultat  ne  s’est  pas  fait  attendre  :  recul 
sur  toute  la  ligne  et  danger  de  perdre  des  avantages 
•  si  Péniblement  acquis.  Il  n’est  que  temps  de  réagir. 
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Caveant  consules  I  Est-Il  Interdit  d’espérer  que  les 
nouveaux  membres-  de  l’Ordre,  se  pénétrant  des 
hautes  et  sages  conceptions  de  notre  vénéré  Maré¬ 
chal,  ne  trouvent  Je,  moyen  ofHciel  ou  olBcieux 
d’appeler  à  eux  Jes  confrères  que  leur  travail  et  leur 
compétence  antérieurs  a  désignés  pour  mettre  au 
point  notre  nouveau  statut.  Souhaitons  qu’il  ne  soit 
pas  trop  tard  pour  ce  retour  au  bon  sens. 

Dr  G,  (en  Champagne). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêté  du  17  septembre  1041,  M.  le  Docteur 
Masson,  niédecln  chef  de  service  à  l’hôpital  psychia- 
trique  de  Sarreguemines,  est  nommé,  à  titre  déAni" 
tif,  en  qualité  de  médecin  directeur  à  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  de^.Dun^sur..Auron. 

(J.'O.,  2  ctobore  1914.) 


Inspection  de  la  Santé 

Par  arrêté  en  date  du  30  septembre  1941,  est  accep¬ 
tée  Ja  démission  de  M,le  Docteur  Peljssier,  inspecteur 
général  de  la  ganté,  qui  est  nommé  inspecteur  géné¬ 
ral  honoraire  de  la  Santé, 

Par  arrêté  en  date  du  30  septembre  1041,  M.  le 
Docteur  Leclainche,  inspecteur  général  de  la  Santé, 


directeur  administratif  de  l’hôpital  psychiatrique  de 
Ville-Evrard,  est  réintégré  dans  les  fonctions  d’ins¬ 
pecteur  général  de  la  Santé,  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Pollssier,  démissionnaire. 

Par  arrêtés  du  octobre  1041,  sont  affectés  : 

Au  département  du  Rhône',  M.lo  Docteur  Schmutz, 
inspecteur  de  Saône-et-Loire. 

Au  département  des  Bouches-du-Rhône,  M.  le 
Docteur  Petit,  inspecteur  de  l’Ardôche, 

(J.  O.,  3  octobre  1041.) 


Médaille  d'honneur  du  Service  de  santé 

Par  décision  du  4  septembre  1941,  prise  en  applica¬ 
tion  des  disposition»  du  décret  et  de  l’arrêté  du  27 
juin  1031,  la  Médaille  d’honneur  du  Serviee  de  santé 
a  été  décernée  aux  personnes  ci-après  désignées  qui 
se  sont  particulièrement  distinguées  dans  les  forma¬ 
tions  hospitalières  de  la  région  de  Paris  en  juin  1940. 

Médaille  de  vermeil 

M.  Sauvé  (Louis-de  Gonzague-Marie-Josep) , 
médecin  colonel  de  réserve,  chirurgien. 

M.  Sureau  (Maurice),  professeur  agrégé,  médecin 
chef  de  l'hôpital  de  Orétell. 

Médaille  d'argent 

M.  Lhomme  (Louis),  médecin  colonel  de  réserve, 
médecin  chef  de  l’hôpUal  militaire  du  Val-de-Grâce. 

Vielle  (Jean-Raymond-Georges),  médecin  colonel, 
médecin  chef  de  l’hôpital  militaire  Bégin  à  Saint- 
Mandé. 


TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

KlÊG^^aOUS 


ANÉMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE  ''  '  ■  ^ 
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M.  Lorentz  (Georges-Charles),  médecin  colonel  de 
réserve,  médecin  chef  de  l’hôpital  militaire  Domini¬ 
que-Larrey,  à  Versailles. 

M.  Paoli  (Antoine-Gabriel),  piédecin  lieutenant- 
colonel  de  réserve,  médecin  chef  de  l’hôpital  complé¬ 
mentaire  Lakanal  à  Sceaux. 

M.  Monod  (Raoul-Jean),  médecin  commandant  de 
réserve,  hôpital  militaire  Dominique-Larréÿ,  à  Ver¬ 
sailles. 

,  M.  Gentil  (Alexandre-Félix-Auguste),  médecin 
.commandant,  hôpital  complémentaire  Foch,  à 
Suresnes. 

M.  Leroy  (Maxime),  médecin  capitaine  de  réserve, 
hôpital  militaire  Percy  à  Glamart. 

M.  Bécart  (Auguste-Félix-Louis),  médecin  capi¬ 
taine  de  réserve,  hôpital  complémentaire  Foch,  à 
Suresnes. 

.  M.  Seguy  (Jean-Hippolyte),  médecin  capitaine  de 
réserve,  hôpital  complémentaire  du  Foyer  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones  à  Cachan. 

Médaille  de  bronze 

M.  Grimault  (René-Edmond),  médecin  lieutenant 
de  réserve,  de  l’hôpital  complémentaire  Lakanal  à 
Sceaux. 

M.  Caput  (Jean-Henri-Célestin),  médecin  lieute¬ 
nant  de  réserve. 

M.  Louis  (Roger-Lucien-Léon),  médecinlieutenant 
de  réserve. 

M.  Tolstoï  (Serge),  médécin  auxiliaire  de  l’hôpital 
complémentaire  Foch  à  Suresnes. 

(J.  O.,  l«r  octobre  1941.) 


I  Pensions  militaires 

N®  3.885.  —  Loi  da  9  septembre  1941  modifiant  la  loi 

du  31  mars  1919  relative  aux  pensions  militaires 

fondées  sur  V invalidité  ou  le  décès. 

Art.  !«.  —  Les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  modifiée  parle  décret  du  20  janvier  1940,  sont 
modifiés  comme  suit,  avec  effet  du  2  septembre 
1939  : 

«  Art.  3.  —  A.  —  Ouvrent  droit  à  pension  : 

«  1®  Les  infirmités  résultant  de  blessures  reçues 
par  suite  d’événements  de  guerre  ou  d’accidents 
éprouvés  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  service  ; 

«  2®  Les  infirmités  résultant  de  Waladies  contrac¬ 
tées  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  service'; 

«  3®  L’aggravation  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du 
service  d’infirmités  étrangères  au  service. 

'<  B.  —  Lorsqu’il  n’est  pas  possible  d’administrer 
ni  la  preuve  que  l’infirmité  ou  l’aggravation  résulte 
de  l’une  des  causes  précitées  ni  la  preuve  contraire, 
la  présomption  d’imputabilité  au  service  bénéficie 
àl’intéressé  à  condition  : 

«  1°  S’il  s’agit  de  blessure,  qu’elle  ait  été  consta¬ 
tée  avant  le  renvoi  du  militaire  dans  ses  foyers; 

«  2®  S’il  s’agit  de  malade,  qu’elle  n’ait  été  consta¬ 
tée  qu’après  le  quatre-vingt-dixième  jour  de  service 
effectif  et  avant  le  trentième  jour  suivant  le  retour 
du  militaire  dans  ses  foyers  ; 

«  3®  En  tout  état  de  cause,  que  soit  établie,  médi¬ 
calement,  la  filiation  entre  la  blessure  ou  la  maladie 
ayant  fait  l’objet  de  la  constatation  et  l’infirmité 
invoquée. 

ï  En  cas  d’interruption  de  service  d’une  durée 
supérieure  à  quatre-vingt-dix  jours,  la  présomption 
ne  joue  qu’après  le  quatre-'vingt-dixième  jour  sui¬ 
vant  la  reprise  du  service  actif. 

Voir  la  suite  page  XLIII-1831 


PROPOS  DU  JOUR 


RÉFLEXIONS 


Depuis  plusieurs  semaines,  j’ai  eu  l’occasion 
de  parcourir  diverses  régions  de  la  France  non 
occupée  et  de  parler  librement  des  réformes 
médicales  avec  des  amis,  avec  des  confrères  que 
je  connais  de  longue  date,  avec  d’autres  dont 
j’ai  suivi, les  études  alors  que  j’étais  interne  ou 
chef  de  clinique,  avec  d’anciens  dirigeants  syn¬ 
dicalistes  et  surtout  avec  des  praticiens  de  cam¬ 
pagne  ou  de  petites  villes  vivant  loin  du  soleil. 

J’ai  pu  ainsi  recueillir  bien  des  confidences, 
entendre  bien  des  doléances,  recevoir  bien  des 
suggestions  et  c’est  en  toute  franchise  que  je 
veux  dire  à,  ceux  qui  actuellement  nous  diri¬ 
gent  que  l’organisation  de  l’Ordre  des  médecins 
n’est  pas  au  point,  qu’au  bout  d’un  an  d’exer¬ 
cice,  malgré  tous  les  efforts  de  ses  membres,  il 
ne  répond  plus  à  l’enthousiasme  qui  a  entouré 
son  avènement  et  qu’il  est  indispensable  pour 
conserver  son  prestige,  son  autorité  morale  et 
son  action  utile,  de  lui  apporter  des  modifica¬ 
tions.  On  comprend  d’ailleurs- qu’une  organisa¬ 
tion  aussi  nouvelle  ne  sorte  pas  parfaite  des  cer¬ 
veaux  de  ses  créateurs  et  qu’elle  profite  de 
l’expérience  acquise  pour  se  modifier.  Loin  de 
moi  l’idée  d’une  critique  vaine  et  stérile,  je  lui 
préfère  l’exposé  sincère  de  réflexions  qui  m’ont 
été  faites  ou  que  moi-même  j’ai  pu  faire. 

Les  m  édifications  à  apporter  au  fonctionne¬ 
ment  actuel  portent  surtout  sur  des  détails, 
détails  d’importance  cependant,  puisqu’ils  por¬ 
tent  sur  la  manière  dont  il  faut  envisager  les 
rapports  de  l’Ordre  avec  l’ensemble  du  Corps  des 
médecins  et  sur  la  manière  dont  beaucoup  de 
Conseils  départementaux  comprennent  leur  rôle. 


La  co:nposition  des  Conseils  n’a  pas  toujours 
été  heureuse,  il  faut  le  comprendre,  l’excuser, 
la  modifier. 

En  pénétrant  les  processus  qui  ont  présidé 
aux  nominations,  il  faut  regretter  que  l’influence 
de  l’Administration  préfectorale  ait  prévalu. 

Le  Conseil  départemental  de  l’Ordre  souffre 
de  cette  influence  et  on  sent  trop  qu’on  a  voulu 
dans  la  représentation  médicale  respecter  le 
cadre  de  l’arrondissement,  nommer  un  médecin 
pour  chaque  arrondissement  dut-on  pour  faire 
place  à  ce  représentant,  éliminer  un  confrère  de 
valeur  en  surnombre.  Ainsi  le  médecin  arrondis- 
sementier  est  déjà  devenu  un  simple  rouage 
administratif  transmettant  les  directives  de 
l’autorité  supérieure,  répartissent  les  bons  d’es¬ 
sence,  et  croyant  qu’il  sert  suffisamment  l’Ordre, 
en  accomplissant  de  petites  besognes  qui  relè¬ 
veraient  plutôt  d’un  secrétariat  bien  organisé.; 

Le  Conseil  départemental  au  lieu  de  grouper 
uniquement  quelques  médecins  qui,  par  leur 
situation,  leur  expérience,  leur  autorité,  les  ser¬ 
vices  rendus  antérieurement  paraissent  les  plus 


digues  de  constituer  l’élite  chargée  de  réorgani¬ 
ser  la  profession,  ce  Conseil  s’alourdit  de  mem¬ 
bres  que  rien,  sauf  leur  habitat  dans  une  Sous- 
Préfecture  ,  ne  désignait  pour  le  rôle  difficile  de 
conseillers  de  l’Ordre  nouveau. 

Ces  médecins  honorables  dont  là  vie  profes¬ 
sionnelle  et  le  passé  médical  n’avaient  point  été 
des  préparations  suffisantes  à  des  fonctions  aussi 
lourdes  considèrent  que  leur  nomination  est  la 
consécration  de,  leur  carrière  ;ils  en  tirent  une 
certaine  vanité,  sans  réaliser  qu’ils  ont  accepté 
une  tâche  écrasante  avec  toutes  les  obligations 
qui  en  sont  la  conséquence. 

J’en  connais  qui,  fiers  de  leur  nouveau  titre, 
n’assistent  même  pas  à  toutes  les  réunions  du 
Conseil  départemental,  soit  parce  que,  trop  âgés, 
ils  hésitent  à  se  déplacer  le  soir  ou  que,  pris  par 
une  clientèle  nombreuse,  ils  ne  veulent  pas' 
sacrifier  leur  activité  professionnelle  à  l’intérêt 
général. 

L’assiduité  aux  réunions  devrait  constituer 
une  obligation  formelle,  car  l’expérience  montre 
que,  dans  les  Conseils  administrant  n’importe 
quelle  affaire,  seuls  les  assidus  sont  au  courant 
de  tout  ce  qui  se  passe,  fon  t  œuvre  utile  et  s’im¬ 
posent  par  l’influence  que  leur  donne  la  connais¬ 
sance  des  questions  ;  les  autres,  par  leur  présence 
irrégulière,  sont  peu  écoutés,  parlent  quelque¬ 
fois  à.tort  et  à  travers  et  toujours  sans  une  docu¬ 
mentation  suffisante. 

Dans  la  composition  des  Conseils  départe¬ 
mentaux,  je  ne  crois  pas  comme  d’aucuns  le  pré¬ 
tendent  que  les  démarches  et  l’intrigue  aient 
beaucoup  influencé  sur  les  nominations,  mais  il 
est  infiniment  regrettable  que,  dans  certains 
départements,  on  ait  éliminé  pour  des  raisons  - 
que  je  n’ai  pu  découvrir,  des  hommes  de,  valeur 
qui  avaient  déjà  fait  leurs  preuves. 

Sans  citer  de  noms,  il  me  vient  à  l’esprit  celui 
d’un  confrère  qui  a  rendu  de  grands  services  là 
où  il  exerce,  en  créant  et  en  mettant  au  point  des 
organisations  dont  profite  tout  le  Corps  médi¬ 
cal,  c!est  un  confrère  intelligent  à  l’esprit  ouvert, 
entreprenant,  il-  est  actif,  capable  de  réalisations 
nouvelles  et  il  l’a  prouvé. 

Pourquoi  se  priver  de  telles  collaborations 
alors  que  nous  devons  grouper  tous  les  hommes 
de  valeur,  dévoués,  ne  demandant  qu’à  servir  ? 
C’est  plus  qu’une  erreur.  C’est  une  faute  que  nous 
aimerions  voir  réparer. 

Les  Administrations  préfectorales  sont  bien 
souvent  mal  documentées  pour  désigner  ceux 
qui  peuvent  être  utilement  choisis  pour  compo¬ 
ser  les  Conseils  de  l’Ordre;  il  faut  craindre  que 
les  noms  des  médecins  qui  ont  occupé  une  fonc¬ 
tion  élective,  maires,  conseillers  généraux,  muni¬ 
cipaux,  soient  considérés  comme  particulière¬ 
ment  aptes  à  composer  les  Conseils  de  l’Ordre. 

Ainsi  du  point  de  vue  de  leur  composition,  il 
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y  aurait  des-  modifications  à,  apporter  aux 
Conseils  existants,  pour  réaliser  des  groupe¬ 
ments  d’une  valeur  supérieure  à  celle  que  pour¬ 
rait  donner  l’élection. 

En  dotant  les  médecins  de  l’Ordre,  on  a  voulu 
leur  faire  connaître  le  principe  d’üne  autorité 
supérieure,  à  laquelle  ils  devaient  se  soumettre. 

Cette  autorité  est  quoiqu’on  fasse  plus  appa¬ 
rente  que  réelle,  c’est  une  remarque  que,  dans 
ce  journal,  nous  avons  souvent  faite  et  que  la 
réalité  des  faits  et  lés  constatations  journalières 
confirment  chaque  jour  un  peu  plus. 

L’autorité  du  Conseil  de  l’Ordre  doit  être 
avant  tout  une  autorité  morale,  elle  sera  ce  que 
les  Conseils  le  feront,  et  à  ce  point  de  vue,  on  peut 
reprocher  â,  beaucoup  d’enire  eux  de  n’àvoir 
pas  suffisamment,  pris  contact  avec  tont  le  Corps 
médical,  et  de  s’être  enfermés  dans  des  formules 
administratives  ;  ils  ont  souvent  manqué  d’ini¬ 
tiative  se  bornant  â  suivre  les  indications  quileur 
venaient  d’une  autorité  Supérieure  (Préfet  ou 
Conseil  supérieur,  de  l’Ordre). 

La  cérémonie  spectaculaire  du  serment  est 
loin  d’apparaître  comme  une  base  suffisante, 
•pour  asseoir  cette  autorité  ;  il  est  permis  de  croire 
qu’il  y  avait  plus  à  faire. 

Dans  la  plupart  des  petites  villes,  le  Corps 
médical  est  divisé,  ces  rivalités  sont  utilement 
exploitées  pour  obtenir  des  tarifs  au  rabais,  ces 
haines  habilement  entretenues  rendent  toujours 
impossibles  des  actions  effiôaces  prises  dans 
l’intérêt  général  et,  de  ce  fait,  toute  action  d’en¬ 
semble  est  vouée  à  l’échec. 

C’est  dans  de  pareilles  villes  que  l’action  du 
Conseil  de  l’Ordre,  doit  se  faire  sentir,  c’est  là 
qu’en  agissant,  il  affirmera  son  autorité  et  appor¬ 
tera  avec  la  concorde  tous  les  bienfaits  de  la 
bonne  entente. 

J’aurais  imaginé  le  Président  du  Conseil 
départemental  allant  de  temps  â  autre  dans  les 
villes^  de  son  ressort,  choisies  particuhèrement 
parmi  celles  où  les  médecins  sont  le  plus  divisés, 
je  le  voyais  leur  demandant  pour  sa  venue  de 
venir  tous  au  rendez-vous  et  d’oublier  pour  ce 
jour  toutes  leurs  rivalités  ;  je  le  vois  réunissant 
tous  les  confrères,  déjeunant  avec  eux  tous, 
leur  parlant,  écoutant  les  griefs  de  chacun,  leur 
faisant  sentir  la  nécessité  actuelle  de  s’entendre 
et  je  reste  persuadé  que  de  telles  visites  auraient 
été  fécondes. 

Ainsi  par  son  action,  personnelle  et  usant  de 
l’autorité  que  lui  confère  sa  présidence,  le  chef 
départemental  recevait  de  ceux-là  même  qu’il 
était  chargé  de  diriger  par  ordre,  une  investi¬ 
ture  qui  renforçait  encore  ses  possibilités  d’ac¬ 
tion. 

Aux'  vieilles  querelles,  il  pouvait  Opposer  les 
bienfaits  d’une  liquidation  définitive,  par  un 
arbitrage  librement  accepté  et  créer  un  climat 
nouveau  chez  ceux-lâ  même  qui  paraissaient  les 
plus  irréductibles, 

Sans  doute,  une  telle  action  demande  beau¬ 
coup  de  temps,  beaucoup  de  réflexion,  beau¬ 
coup  d’initiative,  mais  à  qui  fera-t-on  croire  qu’il 
est  possible  de  faire  aboutir  des  réformes  aussi 
importantes  que  celles  qu’exige  la  réorganisa  - 


tion  du  Corps  médical,  sans  se  donner  beaucoup 
de  peine  ?  , 

Croyez-vous  qu’il  soit  possible  de  présider  à 
la  direction  des  affaires  médicales,  d’un  dépar¬ 
tement,  sans  y  consacrer  de  longues  heures  cha¬ 
que  jour  ?  Qui  a  pu  croire  quq  ce  n’était  là  qu’une 
marque  honoirifique,  que  ce  n’était  point  une 
charge  écrasante,  obligeant  à  tout  visiter,  à  tout 
connaître,  à  enquêter  et  à  s’informer  continuel¬ 
lement  ? 

Sans  vouloir  critiquer  ce  qui  se  fait  depuis  un 
an,  il  est  permis  de  croire  quelaformule  actuelle, 
avec  les  conseillers  arrondlSseinentiers,  paraît 
une  solution  de  facilité,  elle  semble  dispenser  les 
présidents  detoute  action  personnelle.  Or,  toutes 
les_  institutions  ne  valent  que  par  les  hommes 
qui  les  dirigent  et  les  Conseils  de  l’Ordre  ne  vau¬ 
dront  que  par  leurs  présidents,  par  l’autorité 
qu’ils  auront  su  prendre  et  par  l’estime  dont  ils 
seront  entourés. 

Ainsi  pour  bien  des  q;uestions  et  faute  de  sanc¬ 
tions  prévues  par  la  loi,  c’est  leur  action  persoil- 
nelle  qui  suppléera  à  cette  carencé.  11  suffira  que 
le  président  dise  un  mot  pour  faire  comprendre 
âu  confrère  qui  continue  a  pratiquer  une  dicho¬ 
tomie  plus  clandestine  que  jamais,  pour  lui  faire 
comprendre  que  nul  n’ignOre  ses  agissements  et 
que  même  si  les  preuves  nécessaires  sont  insuffi¬ 
santes  pour  le  faire  traduire  devant  le_  Conseil, 
il  a  tout  intérêt  à  Cesser  une  pratique  qui  lui  est 
interdite. 

Il  lui  suffira  de  réunir  chez  lui  deux  confrères 
ennemis  pour  les  amener  à  exposer  franchement 
leurs  griefs  et  faire  cesser  bien  des  nialentendus 
En  toutes  circonstances  imaginables,  où  des  inté¬ 
rêts  sont  opposés,  où  des  rivalités  s’exercent 
l’action  personnelle  du  Président  du  Conseil  de 
l’Ordre  devra  se  faire  sentir. 

Depuis  un  an  qu’il  existe  le  nouvel  Ordre  s’est 
tenu  trop  loin  du  praticien,  il  a  trop  usé  de  for¬ 
mules  administratives,  il  a  trop  publié  d’UkaseS, 
de  circulaires  de  Défense  de..;.,  sans  parfois 
même  se. soucier  de  leur  exécution. 

De  toutes  les  conversations  que  j’ai  eues,  de 
toutes  les  confidences  que  j’ai  reçues,  j’ai  com¬ 
pris  que  le  représentant  du  principe  d’autorité 
aurait  intérêt  à  se  rapprocher  plus  souvent,  à 
être  un  peu  plus  populaire. 

Notre  grand  Maréchal  n’hésite  pas,  si  popu¬ 
laire  qu’il  soit,  à  aller  de  ville  en  -ville,  à  parler  à 
chacun,  à  essayer  de  voir,  car  lui-même,  il  sait 
que  pour  un  chef,  c’est  la  meilleure  des  for¬ 
mules..  Je  reste  persuadé  que  c’est  celle  qui  doit 
particulièrement  réussir  dans  un  milieu  comme 
le  nôtre  où  nous  avons  une  même  formation 
de  l’esprit,  où  nous  parlons  tous  la  même 
langue  et  où  dans  tout  ce  qui  sépare,  il  existe 
toujours  une  communauté  d’idées  et  de  senti¬ 
ments. 

Devant  le  malaise  général  ^ui  n’épargne 
aucune  des  créations  nouvelles,  j’ai  essayé  de 
découvrir  ce  qui  pouvait  atteindre  les  Conseils 
de  l’Ordre  et  je  livre  ces  réflexions  que  j’ai  pu 
faire  en  parlant  simplement  avec  quelques  méde¬ 
cins,  aux  méditations  de  chacun  de  vous. 

D''  Raphaël  Massart. 
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L’ANOXÉMIE  ET  LE  BESOIN*  D'OXYGÈNE 

par  L.  Béthoux 

Professeur  de  Clinique  médicale  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Grenoble 


Le  terme  d’anoxémie  signifie  littéralement 
défaut  ou  manque  d’oxygène  dans  le  sang. 
C’est  Jourdanet,  médecin  français  vivant  au 
Mexique  qui,  en  1861,  employa  pour  la  pre¬ 
mière  fois  cette  expression,  pour  indiquer  le 
caractère  du  sang  au  cours  des  malaises  dus  au 
mal  des  montagnes,  et  pour  en  expliquer  la 
pathogénie. 

Cette  diminution  de  la  quantité  d’oxygène 
du  sang  est  due  à  l’abaissement  de  la  tension 
partielle  de  ce  gaz  dans  le  milieu  ambiant  raré¬ 
fié.  Ce  fait  lut  confirmé  plus  tard  par  Paul  Bert, 
qui  consacra  d’importants  travaux  à  cette  ques¬ 
tion.  L’état  anoxémique  ainsi  défini,  constaté 
d’abord  au  cours  des  accidents  survenant  aux 
hautes  altitudes  chez  les  alpinistes,  les  aéro- 

nautes,  etc . ,  lut  observé  ultérieurement 

dans  de  nombreux  états  pathologiques.  C’est 
par  l’étude  plus  approfondie  de  la  respiration, 
en  particulier  des  échanges  gazeux  d’oxygène 
et  d’anhydride  carbonique  entre  l’atmosphère 
et  le  sang;  puis  entre  le  sang  et  les  tissus, que 
l’on  découvrit  la  fréquence  et  l’importance  de  ce 
trouble  sanguin. 

Par  la  respiration,  les  êtres  vivants  absorbent 
de  l’oxygène  et  rejettent  de  l’anhydride  carbo¬ 
nique. 

Lavoisier  à  la  fin  du  XVIII®  siècle  «  Exp.  sur 
la  Respiration,  Académie  des  Sciences  1777), 
par  une  clairvoyance  géniale,  assimila  cet  acte 
biologique  à  une  combustion  chimique,  c’est-à- 
dire  à  une  oxydation. 

C’est  au  niveau  des  poumons  que  l’oxygène 
est  absorbé  et  l’anhydride  carbonique  exhalé, 
mais  pour  atteindre  les  tissus,  siège  des  com¬ 
bustions  profondes  ou  pour  en  sortir,  ces  deux 
gaz  sont  véhiculés  par  un  «  tissu  liquide  »  le  sang. 

En  contact  avec  le  sang,  ils  entrent  en  disso¬ 
lution  dans  le  plasma,  mais  ils  entrent  aussi  en 
combinaison,  l’oxygène  avec  l’hémoglobine  des 
hématies  pour  faire  de  l’oxyhémoglobine,  l’anhy¬ 
dride  carbonique  avec  les  sels  du  plasma,  notam¬ 
ment  avec  les  sels  de  sodium,  pour  faire  du  bicar¬ 
bonate  de  soude  ;  ces  combinaisons  sont  instables 
prêtes  à  se  dissocier  dès  que  la  tension  de  ces 
gaz  diminue,  se  reconstituant  au  contraire  dès 
que  cette  tension  augmente  ;  différence  de  ten¬ 
sion  de  CO“  et  de  0“  entre  l’air  des  alvéoles  et 
le  sang  des  capillaires  pulmonaires,  c’est  là  le 


mécanisme  principal  de  la  respiration  pulmo¬ 
naire.  Les  échanges  gazeux  entre  le  sang  et  les 
tissus  sont  certainement  plus  complexes,  des 
phénomènes  physico-chimiques  mal  connus 
interviennent  :  catalyse  peroxydasique,  oxydo- 
réductions,  etc.,  mais  les  tensions  de  vapeur 
des  deux  gaz  jouent  là  encore  un  rôle  prépondé¬ 
rant  comme  au  niveau  de  l’épithélium  pulmo¬ 
naire. 

L’oxygène  est  peu  diffusible  et  peu  soluble 
dans  le  plasma,  l’air  atmosphérique  n’en  con¬ 
tient  que  21  %,  le  plasma  est  donc  peu  .utile 
pour  le  transport  de  l’oxygène,  mais  il  est 
nécessaire  pour  la  respiration  profonde  tissu¬ 
laire',  les  cellules  ne  pouvant  fixer  l’oxygène 
que  lorsqu’il  est  libéré  de  sa  combinaison  oxy- 
hémoglobiné  et  dissous  à  l'état  libre  dans  le 
plasma,  par  contre  ce  gaz  a  une  grande  affinité 
pour  l’hémoglobine.  Il  y  a  donc  dans  le  sang 
très  peu  d’oxygène  dissous  (0,3  volume  p.  100) 
et  beaucoup  de  combiné  sous  forme  d’oxyhémo- 
globine  (18  volumes  p.  100).  L’hémoglobine 
joue  donc  dans  l’économie  le  rôle  de  réservoir, 
d’oxygène  pour  l’activité  cellulaire  des  tissus. 

Le  sang  véhicule  également  l’anhydride  car¬ 
bonique  produit  des  combustions  internes  ; 
comme  pour  l’oxygène, il  contient  de  l’anhydride 
carbonique'  CO^  dissous  sous  forme  d’acide 
carbonique  CO®H^  et  de  l’acide  carbonique 
combiné  sous  forme  de  bicarbonate  de  soude 
CO^NaH  ;  ’à  aussi  les  pressions  gazeuses  inter¬ 
viennent  :  plus  la  tension  de  CO'*  est  forte,  plus 
le  sang  contient  de  CO^  combiné  ou  CO“NaH, 
et  inversement.  Il  s’en  suit  que  les  quantités 
respectives  de  bicarbonate  ou  réserve  alcaline  et 
d’acide  carbonique  contenues  dans  le  sang  sont 
susceptibles  de  varier  constamment  ;  or  ces  varia¬ 
tions  influehcent  directement  les  centres  ner¬ 
veux  respiratoire  et  circulatoiie  (vaso-moteur 
et  cardio-modérateur),  mais  ce  qui  importe  à 
l’organisme  c’est  moins  la  quantité  absolue  de 
ces  deux  corps  contenue  dans  le  sang  que  leur 
rapport,  ce  rapport  acidobasique  est  le  suivant  : 
acide  _  acide  carbonique  libre  _  CO^Il®  _  1  ^ 

base  ~  acide  carbonique  combiné  C0®NaH  20’  ° 

C’est  le  coefficient  de  L.-J.  Henderson  qui 
règle  pour  la  plus  grande  part  l’activité  de  ces 
deux  centres. 
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A  l’état  physiologique  normal, il  a  une  ya}eur 
fixe  égale  à  1/20  soit  5  %,  cette  stabilité  se 
maintient  grâce  à  l’intervention  de  plnsieurs 
mécanismes  régulateurs,  qui  tendent  à  corriger 
les  variations  pathologiques  de  l’équilibre  ioni¬ 
que.  Il  correspond  à  qn  degré  d’acidité  actuelle, 
c’est-à-dire  de  cpncentration  en  ions  hydrogène 
déterminé  ;  cette  concentration  représentée  par 
le  symbole  (H  -1-)  est  liée  à  ce  rapport  par  la 
formule  : 

rH+1  = 

J  ■  ^GO’NaH 

mj  K  est  une  constante. 

Hasselbach  a  mis  cette  équation  de  L.-J. 
Henderson  sous  une  forme  logarithmique  pour 
la  commodité  des  calculs,  le  symbole  pH  désigne 
Ip  logarithme  de  l’inverse  de  [H  +].  Dans  cette 
nomenclature, le  chiffre  7  exprime  la  neutralHé; 
l’alcalinité  du  milieu  s’étend  de  7  à  14  et  l’aci¬ 
dité  de  7  à  0.  Norinalement  la  concentration  en 
ions  hydrogène  du  sa.ng,  correspondant  à  une 
quantité  adéquate  d’acide  carbonique  libre, 
pst  telle  que  son  pH  se  maintient  fixe  aux  envi¬ 
rons  de  7,35  ;  le  sang  est  donc  légèrement  alcalin. 

Toute  perturbation  de  l’équilibre  acido-basi- 
que  du  milieu  intérieur  peut  donc  modifier  ce 
rapport,  et  pprtaut  le  pH. 

Sans  youloir  entrer  dans  le  détail  des  varia¬ 
tions  du  coefftcieut  de  L--J-  Henderson,  nous 
dirons  cependant  gue  son  augmentation  produit 
Z’ncfdose  et  sa  diminution  l’alcalose. 

Dans  le  prepiier  cas  la  concentration  en  ions 
hydrogène  [H+]  s’élève  et  ie  pH-s’abaiSse  au- 
'dessous  de  7,36  ;  dans  le  second  cas  [H+] 
s’abaisse  et  le  pH  s’élève  au-dessus  de  7,35. 
L’acidose  et  l’alcaîose  peuvent  être  gazeuses  ou 
upn  gàze]ises^  copinie  il  ressort  des  travaux  de 
J,rB.-S.  Haldane  publiés  dès  1921, 

X^’aci4Qse  gazeuse  ou  fiyperçqpiiie  apparaît 
quand  l’élévation  du  rapport  est  dûe  à  une 
augmentation  prirnitive  du  nuniérateur,  c’est-à- 
dire  de  l’acide  carbonique  libre  CO?H®  ;  toutes 
les  causes  gui  entravent  l’élimination  de  CO^ 
dans  l’air  alvéolaire  (affections  pulmonaires 
aiguës  ou  ciironigues  :  broncl^opneumonie, 
congestion,  eprphysènae,  tuberculose  avan¬ 
cée,  etp.)  entraînent  de  l’acidose,  La  respira¬ 
tion  en  air  chargé  4e  produit  le  même 
résultat. 

L’acidose  non  gazeuse,  sp  produit  quand  il  y  a 
un  abaissement  primitif  du  dénominateur  CQ® 
NaH,  c’estrà-dire  une  chute  des  hicarbonates 
ou  réserve  alcaline  ;  l’ingestion  d’un  acide  fort, 
le  travail  musculaire  violent,  quilibère  de  l’acide 
lactique,  déterminent  cet  état.  Ces  acides  dépla¬ 
cent  CO®  de  ses  combinaisons  alcalines,  ils  en 
augmentent  le  taux  dans  le  plasma  et  réduisent 
par  contre  coup  la  réserve  alcaline, 

L’alcalose  gazeuse  ou  acapnie  s’observe  lorsque 


le  numérateur  GO®H®  s’abaisse  en  premier  lieu 
et  qu’il  y  a  diminution  de  Tacide  carbonique  li¬ 
bre  ;  elle  répond  à  l’hyperventilation  pulmo¬ 
naire  volontaire  ou  pathologique  expulsant 
beaucoup  de* CO®  dissous  ;  on  la  rencontre  en 
particulier  au  cours  des  accidents  provoqués  par 
l’altitude,  dansl’asphyxie  provoquée  par  l’oxyde 
de  carbone,  dans  l’cedème  pulmonaire  massif 
qui  réduit  brusquement  le  champ  d’hématose. 

L’alcalose  non  gazeuse  provient  de  l’augmen¬ 
tation  primitive  du  dénominateur  CO’NaH, 
c’est-à-dire  de  l’élévation  rapide  de  la  réserve  ' 
alcaline; c’est  ce  que  l’on  voit,  par  exemple,  à  la 
suite  de  l’ingestion  de  bicarbonate  de  soude. 

Cette  classification  n’a  pas  qu’un  intérêt 
didactique  ou  théorique,  elle  montre  rimpon 
tance  de  l’appareil  pulmonaire  ou  plus  exaete- 
ment  du  centre  respiratoire  dans  le  maintien  de 
réquilil)re  acide-base  du  sang  ;  d’ailleurs  son 
action  est  renforcée  par  le  jeu  de  deux  antres 
mécanismes  régulateurs  très  sensibles,  tout 
d’abord  l’influence  des  ?  substances  tampons  r  ' 
du  sang  ;  sels  alcalins  des  protéines  du  plpsmoet 
des  globules  rouges,  quf  se  combinent  au  GO’  ep 
excès  pour  augmenter  la  quantité  de  bicarbonate, 
et  aussi  par  les  reins  qui  jouissent  delà  propriété 
de  séparer  les  acides  du  sang,  normalement 
alcalin,  pour  les  faire  passer  dans  l’urine,  nor= 
malement  acide  ;  cette  élimination  s’effectue  en 
partie  à  l’état  d’acides  libres,  ou  neutralisés  pour 
une  forte  proportion  par  l’ammoniaque  sécrété 
au  niveau  du  parenchyme  rénal,  L’organisme 
peut  ainsi  a  compenser  n,  jusqu’à  un  certain 
point,  l’acidose  et  l’alcalose,  si  ces  limites  de 
défense  sont  dépassées  on  dit  que  cps  états  sont 
K  décompensés  )>. 

Comme  on  le  voit  le  rOle  de  l’acide  carbonigHB 
dans  l’économie  est  multiple  et  complexe,  non 
seulement  il  intervient  dans  la  régulation  acjdo- 
basique  du  sang,  mais  il  règle  également  l’acti¬ 
vité  des  centres  respiratoire  et  circulatoire 
(Yandel-Henderson,  Bouckaert,  Pautrebande, 
Heymans,  etc...)  ;  si  le  taux  sanguin  de  CO’ 
diminue  ils  réduisent  leur  activité,  s’il  augmente 
ils  l’accroissent.  On  peut  dire  que  l’acide  car¬ 
bonique  est  une  véritable  hormone  TespiraiQiîe, 

Toutefois  cette  sensibilité  des  centres  ner¬ 
veux  au  CO®  est  elle-même  soumise  au  degré 
de  concentration  de  l’oxygène  dans  le  sang, 
l’anoxémie  abaisse  le  seuil  d’exçitation  dU  CpV 
c’est-à-dire  que  le  défaut  d’oxygène  permet  an^f 
centres  respiratoire  et  circulatoire  de  réagir  BU 
présence  d’un  taux  de  CP’  normalement  trop 
faible  pour  les  exciter. 

Ces  centres  sont  très  sensibles  à  toptes  lOS 
modifications  survenant  dans  la  teneur  du  sang 
en  oxygène  et  en  acide  carbonique  ;  la  compe^b 
tien  du  sang  agira  donc  par  l’intermédiaire  dn 
centre  respiratoire  et  des  nerfs  respiratoires  snï 
les  mouvements  thoraciques,  et  par  le  6eîlt'‘’B  , 
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circulatoire  (cardio-modérateur,  cardio-accélé¬ 
rateur,  vaso-moteur)  sur  les  mouvements  du 
cœur  et  la  vaso-motricité  des  vaisseaux. 

Il  existe  donc  une  interdépendance  étroite 
non  seulement  entre  les  divers  dom'kines  de  la 
respiration,  mais  aussi  entre  la  respiration  et  la 
circulation,  les  deux  fonctions  étant  solidaires 
et  pouvant  agir  l'une  sur  l'autre. 

Telle  est  l’anoxémie  dans  toute  sa  complexité. 
Cet  état  implique  nécessairement  le  besoin 
d’oxygène  et  par  conséquent  l’oxygénothérapie. 

Le  besoin  d'oxygène  d'après  ce  qui  précède, 
apparaît  comme  très  général.  L'oxygène  puisé 
par  l'organisme  dans  l'air  ambiant  pour  attein¬ 
dre  les  tissus  passe  successivement  à  travers 
les  alvéoles  pulmonaires,  se  fixe  sur  le  sang  qui 
le  véhicule  par  les  artères  jusqu'aux  capillaires 
et  aux  cellules,-  où  il  est  utilisé. 

A  tous  lés  relais  de  ce  long  parcours  il  peut  y 
avoir  «  défaut  d'oxygène  »  ou  anoxémie. 

On  comprend  dès  lors  que  lé  besoin  d'oxygène 
puisse  provenir,  soit  d'une  pression  insuffisante 
d'oxygène  dans  le  poumon  (besoin  d'oxygène 
anoxémique  de  Dautfebande),  soit  d'un  véhi¬ 
cule  hémoglobiné  défectueux  ou  insuffisant,  soit 
d'une  mauvaise  distribution  du  gaz  par  pertur¬ 
bation  circulatoire,  soit  enfin  d'une  mauvaise 
utilisation  de  l'oxygène  par  les  tissus. 


On  peut  donc  diviser  les  besoins  en  oxygène 
de  l'organisme  en  quatre  catégories,  suivant 
en  cela  la  classification  de  Dautrebande.  En 
réalité  en  ce  qui  concerne  la  première,  c'est-à- 
dire  le  besoin  d'oxygène  anoxémique  de  cet 
auteur,  il  y  a  lieu  de  distinguer  l'anoxémie  due 
à  une  chute  de  la  pression  de  l'oxygène  dans 
l'atmosphère  ambiante  (accidents  des  grandes 
altitudes,  des  mines,  etc.),  de  l'anoxémie  par 
insuffisance  de  la  ventilation  pulmonaire,  que. 
l'on  observe  dans  la  plupart  des  affections  pul¬ 
monaires,  (emphysème,  tuberculose  pulmonaire 
avancée,  obstruction  broncho-alvéolaire,  etc.) 
Du  point  de  vue  clinique  la  distinction  s'impose: 
dans  le  premier  cas  l'anoxémie  est  d'originej 
extra-pulmonaire,  dans  le  second  elle  est  strictt 
ment  pulmonaire.  L 

Ôn  voit  combien,  le  besoin  d'oxygène  pefe 
être  varié,  et  l’on  conçoit  que  les  indications  dçt 
l’oxygénothérapie,  considérées  comme  réduite^ 
jusqu’à  présent,  soient  étendues  à  des  domaines 
de  la  pathologie  jusque  là  insoupçonnés. 

Nous  nous  proposons  dans  un  prochain  arti¬ 
cle  d’indiquer  -les  techniques  les  plus  simples 
de  l’oxygénothérapie,  d’en  préciser  les  applica¬ 
tions  les  plus  courantes,  d’étudier  les  indica¬ 
tions  peu  connues  et  qui  méritent  de  l’être,  cela 
pour  le  plus  grand  bien  des  malades. 

(A  suivre.) 


SUR  LA  POSOLOGIE  DE  LA  TESTOSTÉRONE 


La  posologie  de  la  testostérone  a  fait  l’objet 
d’une  intéressante  discussion  à  la  Société  fran¬ 
çaise  de  gynécologie. 

M.  Douay  note  que,  dans  les  fibromes  de  l’uté¬ 
rus  et  la  mammite  kystique  du  sein  (maladie  de 
Reclus),  la  testostérone  agit  seulement  sur  l’élé¬ 
ment  congestif  surajouté  et  que  l’amélioration  ne 
survit  guère  à  la  cessation  du  traitement.  A  son 
avis,  les  doses  faibles  sont  aussi  efficaces  que  les 
doses  fortes  :  il  fait  une  ou  deux  injections  de 
10  à  20  milligr.  par  mois,  au  cas  de  phénomènes 
congestifs  ;  le  double  dans  les  affections  utéri¬ 
nes.  Dans  les  troubles  de  la  castration  ou  de  la 
ménopause,  il  associe  volontiers  1  milligr.  de 
folliculine  à  10  milligr.  de  testostérone. 

M.  Maurice  Fabre  a  recours  aux  doses  sui¬ 
vantes  :  par  mois,  10-20  milligr.,  dans  les  mas- 
topathies  douloureuses  ;  50-100  milligr.  dans  les 
troubles  fonctionnels  ;  100  milligr.  dans  les  fibro¬ 
mes  ;  300  milMgr.  dans  les  hémorragies  pré¬ 
ménopausiques  avec  ou  sans  fibrome. 

M.  Palmer  n’emploie  les  fortes  doses  que  dans 
les  métropathies  hyperplasiques.  Dans  un  cas 
de  très  gros  ovaire  polykystique  douloureux,  ’ 
avec  métrorrhagies  abondantes,  il  a  pu  consta¬ 
ter  en  quinze  jours  de  traitement  une  régres¬ 
sion  de  l’ovaire  à  son  volume  normal,  puis  le 


retour  d’une  fonction  ovarienne  normale.  Il  a 
observé,  deux  fois,  chez  des  prédisposées,  des 
œdèmes  du  type  œdème  de  Quincke. 

M.  Claude  Béclêre,  dans  les  hémorragies 
utérines,  utilise  généralement  la  dose  de  25 
milligr.,  une  fois  par  semaine  d’abord,  puis  une 
fois  ou  deux  par  mois,  de  préférence  juste' avant 
l’hémorragie  ou  à  son  début.  “ 

M.  Turpault  considère  que  la  posologie  de  la- 
testostérone  doit  être  proportionnée  à  l’impor¬ 
tance  de  l’hypcrfolliculinisme  en  cause.  Les 
dosages  de  la  folliculine  urinaire  sont  dans  ces 
conditions  très  désirables,  mais  le  facteur  récep¬ 
teur  doit  également  être  pris  en  considération. 
Suivant  les  cas,  il  fait,  ou  une  injection  deux  à' 
cinq  jours  avant  le  trouble  à  corriger,  ou  une 
imprégnation  de  l’organisme  par  des  injections" 
hebdomadaires.  Il  emploie  aussi  là  voie  intra- 
cervicalc  et  même  les  ovules  vaginaux.  Doses 
fortes  (30  milligr.  par  jour  la  première  semaine, 
ensuite  20  milligr.  une  fois  par  semaine)  dans  les 
fibromes.  Dans  les  cancers  inopérables  du  sein, 
il  va  jusqu’à  50  milligr.  par  jour  pendant  deux 
semaines.  Le  zinc  renforce’-ait  la  testostérone 
l’acide  palmitique  ralentirait,  par  contre,  sa 
résorption. 


P.  L. 
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CONJONCTIVITE  ET  ECZÉMA  PALPÉBRAL  ATROPINIQUE 

Par  le  Docteur  Etienne  Ginestous  (Bordeaux) 


L’atropiile,  si  soWent  utilisée  en  ophtalmolo¬ 
gie,  s,oit  pour  faciliter  —  par  la  mydriase  qu’elle 
détermine  — l’examen  du  fond  de  l’œil,  soit  dans 
un  but  thérapeutique,  provoque  parfois  des 
réactions  inflammatoires  conjonctivales  et  cuta¬ 
nées,  qui  en  restreignent  é^:  même  peuvent  en 
ènipêcher  l’emploi. 

Le  lait  est  depuis  très  longtemps  connu  et 
signalé  par  leS  auteurs.  Quelques  années  après 
que  l’atropine  eut  été  isolée  de  la  jusquiame  et 
de  la  belladone  par  Rouge  (1810)  et  Brandey 
(1819),  Graefe  (1)  attirait  l’attention,  en  1855- 
1864,  sur  ces  conjonctivites  àtropiniques. 

GalezoWski  (2)  dit  que  : 

«  Dans  certains  yeux  l’atropine  provoque  une 
«  telle  irritation  qu’il  s’ensuit  une  conjonctivite 
«  plus  ou  moins  intense,  accompagnée  d’un  déve- 
«  loppement  très  marqué  des  papilles  et  consti- 
«  tuant  de  fausses  granulations  qui  peuvent 
«  quelquefois  être  confondues  avec  des  néopla- 
«  siques  ». 

Badal  (3)  fait  les  mêmes  constatations,  et  il 
ajoute  ; 

«  Chez  quelques  sujets,  cette  intolérance  pour 
«  l’atropine  atteint  les  proportions  d’une  véri- 
«  tablé  idiosyncrasie.  Il  suffit  d’une  goutte  de 
«  collyre  pour  produire  une  blepharo-conjonc- 
«  tivite  intense,  accompagnée  d’eczéma  des  pau- 
«  piétés,  et  j’ai  connu  un  malade  opéré  successi- 
«  Vement  des  deuk  yeux  par  deux  chirurgiens 
«  et  chez  lequel  les  opérations  ont  complètement 
«  éçhoué  à  la  suite  d’ophtalmies  violentes  sur- 
t  venues  dans  ces  conditions. . .  » 

De  Weeker  (4)  Panas  (5)  tout  en  disant  ces 
réactions  assez  tares,  les  ont  cependant  obser¬ 
vées,  et  font  ressortir,lorsqu’elles  se  produisent, 
leurs  inconvénients. 

Fuchs  (6)  dit  même  que  : 

K  Chez  beaucoup  de  personnes  il  suffit  de  l’ins- 
«  tillàtion  d’une  seule  goutte  d’atropine  pour 


(1)  Graefe.  —  Arch.  fur  Opht.,  1855,  t.  1-2, 
p.  219  ;  teudh  fur  Opht.,  1864,  t.  X-2,  page  191. 

(2)  Galezowski.  —  Le  traité  des  maladies  des 
yeux,  page  366, 1875. 

(3)  Badalj  —  Leçons  sur  l'opération  de  la  cata¬ 
racte,  Seleçon,  page  270, 1879. 

(4)  DE  Wecker.  —  Traité  complet  d’ophtalmolo¬ 
gie,  t.  III,  p.  303,  1889. 

(5)  Panas.  —  Traité  des  maladies  des  yeux,  t.  I, 
p.  318,  1894. 

(6)  Fuchs.  —  Manuel  d’ophtalmologie,  p.  302, 
1897. 


«  provoquer  une  forte  injection  et  de  la  tumé- 
«  faction  des  paupières  ressemblant  à  un  érysi- 
«  pèle». 

L’eCzéma  palpébral  atropinique  est  également 
mentionné  par  Scrini  (1). 

La  question  à  été  reprise,  dans  ces  dernières 
années,  par  Henri  Lagrange  et  Delthil  (2)  qui 
ont  étudié  les  allergies  conjonctivales  dans  leurs 
causes  les  plus  générales,  surtout  par  Koutsefl  ,' 
(de  Strasbourg)  (3). 

Dans  une  série  de  travaux  parus  depuis  1933, 
Koutsefl  a  rapporté  plusieurs  cas  d’allergie  ocu¬ 
laire  et  cutanée  à  l’atropine  recueillis  à  la  Clini¬ 
que  ophtalmologique  de  Strasbourg,  du  Profes¬ 
seur  Weill.  Il  en  a  précisé  les  symptômes  et  les 
moyens  de  diagnostic,  recherché  les  causes. 

Depuis  plusieurs,  années,  il  nous  a  été  donné 
d’observer  nôus-même  plusieurs  cas  de  conjonc¬ 
tivite  atropinique,  le  dernier  en  date  avec  eczéma 
des  paupières  ;  et  notre  but,  en  les  publiant,  est 
seulement  de  faire  ressortir  la  gêne,  qui  résulte 
pour  le  praticien  de  ces  réactions  inflammatoi¬ 
res,  de  nature  à  empêcher  l’utilisation  d’une 
action  médicamenteuse  si  souvent  essentielle. 

Le  premier  de  ces  cas  est  celui  d’un  jeune 
enfant  de  cinq  ans,  qui  nous  fut  conduit  en  1905 
pour  strabisme  convergent.  Suivant  la  méthode 
classique,  nous  conseillâmes,  à  la  foispour  pré¬ 
ciser  la  réfraction  et  dans  un  but  thérapeutique, 
l’instillation  de  collyre  d’atropine  à  1  /2  pour  100. 
Dès  la  première  instillation,  il  se  produisit  une 
réaction  inflammatoire  conjonctivale  et  palpé¬ 
brale  violente ...  La  famille  en  fut  effrayée  et  Uê 
pardonna  pas  au  jeune  débutant  que  nous  étionsj 
c’était  en  1905,  sa  dangereuse  imprudence  et 
s’adressa  à  un  maître  plus  expérimenté,  qui,  nous 
l’avons  su  parla  suite,  éprouva  les  mêmes  débôb 
res. . .  Ilfallut,chezce  jeune  enfant,  abandonner 
la  médication  atropinique,  cependant  d’indica¬ 
tion  si  courante  dans  la  cure  du  strabisme.. 

La  deuxième  observation  se  rapporte  à  une 


(1)  Scrini.  —  Précis  de  thérapeutique  oculaire, 
p.  54,  1904. 

(2)  Henri  Lagrange  et  Delthil.  —  Les  réactions 
allergiques  de  la  conjonctive  oculaire.  Ann.  d’ocül., 
1933,  t.  CLXX,  p.  1009. 

(3)  André  Koutseff.  —  Des  conjonctivites  médi¬ 
camenteuses.  Bull.  Soc.  Opht.  de  Paris,  1933.  Soc. 
d’Opht.  de  V'Est  de  la  Franée,  28  mai  1933,  Allergie 
oculaire  et  cutanée  à  l’atropine.  Bull.  Soc.  Franç.  de 
Dermat.  et  Syphil.,  février  1934,  p.  206.  —  Les  con¬ 
jonctivites  allergiques  non  infectieuses.  Ann.  d’ocuL, 
juin  1935,  p.  473. 
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personne  de  54  ans  :  Mme  Elvina  J . . .  qui,  le 
6  mars  1926,  vint  nous  consulter  pour  cataracte 
double  plus  avancée  à  gauche.  L’opacification 
cristallinienne  ne  présentant  pas  les  caractères 
indicatifs  de  l’intervention,  la  malade  fut  mise 
en  observation.  L’évolutibnfut  lente,  et  au  cours 
de  nombreux  e'xamens-il  fut  fait  des  instillations 
fréquentes  de  collyre  à  l’atropine  sans  qu’il  en 
résultat  le  moindre  inconvénient.  Le  15  janvier 
1932,  après  une  évolution  qui  avait  duré  cinq 
années,  nous  avons  procédé  à  l’extraction  de  la 
cataracte  de  l’œil  gauche  avec  iridectomie.  Sui¬ 
vant  la  technique  post-opératoire  courante,  dès 
le  troisième  jour  il  fut  instillé  dans  l’œil  opéré 
trois  gouttes  de  collyre  au  sulfate  d’atropine  : 
0,05  centigr.  p.  10  gr.  Tout  d’abord,  rien  d’anor¬ 
mal  ne  se  produisait  ;  mais  le  sixième  jour,  après 
trois  jours  d’atropinisation,  la  conjonctive 
devint  rouge,  très  injectée,  avec  des  follicules 
dans  le  cul  de  sac  inférieur  ;  œdème  intense  des 
paupières  sur  leur  face  externe  et  empiétant 
sur  le  côté  gauche  de/ la  racine  du  nez,  sur  la 
région  temporale  et  la  partie  supérieure  de  la 
joue,  nous  notions  une  vaste  zone  érythémateuse 
en  lunette  à  contour  net,  infiltrée,  suintante  ; 
répiderm.e  érodé  était  parsemé  de  minuscules 
pores  eczématiques.  En  présence  de  ces  réactions 
conjonctivo-palpébrales  on  aurait  pu  craindre 
des  complications  infectieuses  si,  par  contrasté, 
la  plaie  cornéenne  n’avait  été  déjà  coaptée  en 
voie  de  cicatrisation. 

'  Malgré  leur  indication  post-opératoire,  nous 
lûmes,  à  cause  de  cette  réaction  inflammatoire, 
dans  l’obligation  d’abandonner  les  instillations 
atropiniqu.es.  Par  des  pansements  chauds  humi¬ 
des,  au  bout  dè  deux  jours  l’injection  conjoncti¬ 
vale  et  l’œdème  palpébral  avaient  disparu.  Nous 
essayâmes  alors  des  applications  de  pommades 
mydriatiques  composées  de  succédanés  de  l’atro¬ 
pine.  La  réaction  fut  tout  aussi,  même  plus  vio¬ 
lente  qu’avec  les  collyres  aqueux,  et  nous  dûmes 
également  le's  abandonner. 

Malgré  cette  gêne  dans  les  soins  ordinaires 
post-opératoires,  qui  commandent  l’atropinisa¬ 
tion, 'le  résultat  final  lut  très  satisfaisant. 

Deux  mois  après  l’intervention  avec  : 

15°  -t-  4-9,  l’acuité  visuelle  était  de  8  /lO. 

Malgré  les  ennuis  qu’avait  provoqués  sa  sensi¬ 
bilité  médicamenteuse,  Mme  Elvina. . .  voulut 
bien  se  confier  à  nous  pour  l’intervention  de  son 
œil'gauche,  dont  la  cataracte  avait  évolué.  Avant 
l’opération  l’instillation  de  collyre  au  sulfate 
d’atropine  ne  provoqua  qu’une  réaction  con¬ 
jonctivale  minime.  L’extraction  fut  faite  dans 
les  meilleures  conditions,  toujours  avec  iridecto¬ 
mie,  et  au  troisième  jour,  avec  une  prudence  que 
commandaient  les  incidents  antérieurs,  nous 
tentâmes  des  instillations  d’un  faible  collyre  au 
sulfate  d’atropine  dans  l’œil  opéré.  La  réaction 
fut  violente,  à  tel  point  impressionnante,  que  la 


malade,  dontles  paupières,  la  joue,  étaient  gon¬ 
flées,  œdématiées,  refusa  qu’on  continuât  les 
instillatioiis.  Il  fallut  les  abandonner  et  laisser 
sans  mydriase  provoquée  la  cicatrisation  se 
faire.  Le  résultat  ne  fut  pas  aussi-  satisafisant 
que  pour  l’œil  gauche,  premier  opéré.  Il  persista 
dans  l’orifice  pupillaire  une  légère  bride  de  cata¬ 
racte  secondaire. 

Avec  -f'  9,  l’acuité  visuelle  était  de  3  /lO. 

Nous  avons,  depuis,  tenté  chez  cette  malade 
des  instillations  de  collyres  mydriatiques.  Cha¬ 
que  fois,  la  réaction  qui  s’est  produite  le  jour 
même  nous  a  averti -qu’il  ne  pouvait  en  être  fait 
usagé. 

Désarmé  par  cette  intolérance  médicamen¬ 
teuse,  nous  avons  été  obligé  de  renoncer  à  une 
intervention  complémentaire  de  cataracte  secon¬ 
daire,  qui  eût  donné  une  meilleure  vision. 

Notons,  comme  antécédents,  que  Mme  E. . . 
est  de  nature  arthritique.  Elle  a  eu,  à  plusieurs 
reprises,  des  manifestations  rhumatismales  au 
genou  et  aux  épaules. 

Le  troisième  fait  que  nous  avons  observé  est 
plus  récent. 

-  Roger  B . .  . ,  35  ans,  mécanicien,  à  la  suite 
d’un  accident  de  travail,  le  22  septembre  1939, 
fut  atteint,  à  l’œil  gauche,  d’un  corps,  étranger 
intraoculaire,  que  nous  avons  extrait  quelques 
heures  après  à  l’électro-aimaht.  Les  suites  opé¬ 
ratoires  immédiates  furent  boiines  et  le  19  octo¬ 
bre  l’acuité  visuelle  était  égale  à  6  /  10  avec 
150-3.  - 

Dans  les  premiers  mois  de  1940,  la  vision  de 
cet  œil  diminua,  et,  à  l’ophtalmoscope,  on  cons¬ 
tatait  que  le  cristallin  s’opacifiait.  La  cataracte 
devint  complète  et,  le  28  février  1941,  nous  avons 
procédé  à  son  extractioh.  Il  était  nécessaire, 
comme  il  est  indiqué  en  pareil  cas,  pour  assurer 
la  résorption  des  masses  molles,  de  soumettre 
l’œil  opéré  à  l’action  de  l’atropine.  Des  instilla¬ 
tions  de  collyre  de  cet  alcaloïde  à  1  /2  p.  100 
provoquèrent,  dès  les  premiers  jours,  des  réac¬ 
tions  inflammatoires  vives  sur  la  conjonctive 
qui  devint  hyperémiée  avec  chemosis,  et  sur¬ 
tout  sur  la  paupière  inférieure  et  la  joue  sur  les¬ 
quelles  se  développa  un  véritable  eczéma,  qui 
céda  en  quelques  jours  à  des  applications  d’ino- 
tyoi.  L’atropinisation  dut  être  abandonnée. 
Tout  essai  nouveau  de  cette  médication,  aussi 
bien  sous  forme  de  pommades  que  de  collyres, 
qu’ils  soient  ou  ne  soient  pas  isotonique's,  pro¬ 
voqua  les  mêmes  complications.  L’homatro- 
pine  ne  fut  pas  mieW  supportée.  Il  fallait  cepen¬ 
dant,  de  toute  nécessité,  favoriser  par  la  my¬ 
driase  la  résorption  desmasses  cristalliniennes 
restantes.  Nous  eûmes  alors  l’idée  de  recourir  à 
une  vieille  formule  trop  délaissée  :  Collyre  aux 
feuilles  fraîches  de  belladone.  .Nous  eûmes 
l’agréable  satisfaction  de  pouvoir  en  continuer 
l’usage  sans  qu’il  provoquât  de  réactions... 
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et  d'obtenir  par  lui  le  résultat  post^opératoire 
que  nous  attendions, 
avec  ;  +9  l'acuité  visuelle  est  égale  à  4/10. 
Pour  être  complet  et  ne  rien  omettre,  disons 
cependant  qu’après  dix-huit  jours  de  cette  médi- 
eationlocalebelladonée.il  se  produisit  une  légère 
hyperémie  conjonctivale  sans  aucune  manifestar- 
tion  cutanée.  Pourquoi  ?  Comment  expliquer 
cette  sensibilité  à  l’atropine  et  cette  indifférence 
à  la  belladone  dont  la  première  est  extraite  ?... 
Nous  ne  savons. 

Comme  antécédents,  M.  B. . .  n’a  jamais  eu 
aucune  manifestation  arthritique  ni  cutanée. 


De  ces  trois  cas,  qui  s’ajoutent  aux  nombreux 
faits  dont  nous  trouvons  la  mention  aussi  bien 
dans  les  ouvrages  classiques  que  dans  la  litté¬ 
rature,  nous  voulons  simplement  tirer  des  con¬ 
clusions  d’ordre  essentiellement  pratique. 

Cette  sursensibilité  anormale  à  l’atropine,  qui 
constitue  une  idiosyncrasie,  suivant  le  terme 
plus  moderne  une  allergie,  peut  placer  le  prati¬ 
cien  le  plus  consciencieux  dans  une  situation  des 
plus  difficiles.  Elle  risque  de  compromettre,  par 
les  complications  qu’elle  provoque,  le  résultat 
d’opérations  les  mieux  réussies. 

Il  est  d’autant  plus  difficile  de  l’éviter  par  des 
précautions  préventives,  que  cette  sursensibilité 
est  généralement  imprévisible.  Elle  se  produit, 
dit-on,  surtout  chez  des  prédisposés  arthritiques, 
indication  bien  fallacieuse,  que  contredisent  les 
observationsles  plus  fouillées. 

Pour  la  déceler,  on  a  proposé  un  certain  nom¬ 


bre  de  tests,  dont  le  plus  connu  est  celui  d’intra- 
dermoréaction  de  Bruno  Bloch  ;  il  consiste  à 
appliquer  une  compresse  imbibée  d’une  solution 
d’antigène  ou  enduite  d’une  pommade  à  étudier 
sur  1  a  peau  intacte  ;  on  maintient  cette  compresse 
sous  une  toile  imperméable  jjendant  vingt-qua¬ 
tre  heures  :  suivant  qu’il  y  a  ou  qu’il  n’y  a  pas 
réaction,  l’épreuve  est  positive  ou  négative. 

On  a  proposé  également  la  cùtiréaction, 
l’ophtalmo-réaction,  même  la  recherche  des 
anticorps  dans  le  sahg  (réaction  de  Prausnizt- 
Kustner).  Sans  vouloir  discuter  la  valeur  dia¬ 
gnostique  de  ces  procédés,  nous  ferons  remar¬ 
quer  qu’utilisables  dans  un  service  hospitalier, 
ils  ne  le  sont  guère  dans  la  clientèle  privée  dont 
il  faut  ménager  les  craintes  et  les  susceptibi¬ 
lités. 

Si  nous  sommes  désarmés  comme  médication 
préventive,  que  pouvons-nous  comme  thérapeu¬ 
tique  curative  ?  Les .  auteurs  préconisent  tous 
la  substitution  à  l’atropine  d’autres  alcaloïdes, 
homatropine,  duboisine  etc . , .  (jf^uchs,  Badal, 
Panas. . .).  Il  est  des  sujets  aussi  réfractaires  à 
l’un  qu’à  l’autre  des  médicaments.  Chez  l’ùn  de 
nos  malades,  (Obs.  III)  la  belladone  a  réussi  --- 
pourquoi,  nous  ne  savons  —  là  où  l’alcaloïde 
atropine,  qui  en  est  cependant  extrait!  a  échoué. 

En  réalité,  nous  sommes  encore  peu  fixés  sur 
la  cause  vraie  de  çes  sensibilités  médicamenteu¬ 
ses.  Koutsefî,  dont  l’étude  sur  la  question  est  la 
plus  complète,  aboutit  à  cette  conclusion  géné¬ 
rale  : 

«  Espérons  que  les  progrès  de  l’allergologie 
«nous  indiqueront  la  façon  sûre  de  désensibilb 
«  ser  des  malades  allergiques  ». 


NOTES  SUR  LA  CONSERVATION  ET  LES  ALTÉRATIONS  DES  ALIMENTS 
(Glucides,  graisses,  protéines  animales)  (1) 


Les  aliments  riches  en  glucides  se  co  nservent, 
à  l’état  sec,  très  longtemps.  A  l’état  frais,  ils 
subissent  des  fermentations  et  deviennent  aci¬ 
des,  mais  sans  acquérir  de  ce  fait  de  nocivité. 

Les  graisses,  exposées  à  l’air,  sont  partielle¬ 
ment  saponifiée^  sous  l’action  de  micro-organis¬ 
mes  {pénicillium)  et  rancissent.  Le  rancissement 
donne  aux  graisses  un  goût  désagréable,  nulle¬ 
ment  nuisible  toutefois. 

Les  protéines  animales,  à  l’état  cru,  sont  d’une 
conservation  difficile.  Les  manipulations  cou¬ 
rantes  des  viandes  ont  pour  conséquence  leW 
ensemencement  par  des  germes  divers,  entraî¬ 
nant  des  phénomènes  de  putréfaction  avec  pro¬ 
duction  de  substances  toxiques,  de  diamines  ali¬ 
phatiques  :  putrescéine»  cadavérine  (ptomaïnes 


d’Armand  Gautier),  ce  qui  explique  le  danger  de 
la  consommation  des  viandes  «  faisandées  », 
Dans  certains  pays,  on  observe  assez  souvent 
une  maladie  connue  sous  le  nom  de  botulisme, 
due  à  l’ingestion  de  conserves  ou  dç  charcuterie 
ensemencées  par  le  Bacillus  botulinus,  dont  la 
toxine  provoque  chez  l’homme  des  troubles  gra¬ 
ves.  Ce  bacille,  sensible  à  la  chaleur,  est  détruit 
par  la  cuisson.  Le  botulisme  ne  se  rencontre,  dans 
ces  conditions,  que  chez  les  personnes  consom¬ 
mant  des  conserves  de  viandes  crues. 


(1)  D’après  le  livré  rfe  Biocbime 

cale,  par  Michel  Polonovski,  P,  Boulanger, 
P.  Cristol,  g.  Florence,  A.  Giberton,  M.  Mache- 
BŒUF,  H.  Robert,  J.  Roche  et  G.  Sannié,  1941. 
Masson  et  Gie,  édit. 
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CONSIDERATIONS  SUR  L’ENTORSE 

Un  exposé  de  Professeur  Leriche 


On  connaît  la  conception  physio-pathologique 
de  Leriche  sur  l’entorse.  Pour  Leriche,  l’entorse 
simple  est  une  maladie  purement  vaso-motrice, 
dont  le  processus  part  d’une  excitation  des  ter¬ 
minaisons  sensitives  des  ligaments  articulaires, 
dépendante  de  la  torsion  de  cèux-ci.  Cons  équence 
de  cette  pathogénie  ;  l’anesthésie  locale  par 
infiltration  desligamentslésés  doit  amener,  dans 
ces  conditions,  une  guérison  rapide  des  troubles 
de  l’entorse. 

Les  idées  de  Leriche  ont  profondément  modi-' 
fié  la  thérapeutique  de  l’entorse  e  t  le  traitement 
de  cette  affection  «  par  la  seringue  »  est  mainte¬ 
nant  utilisé  de  tous  côtés  ;  pas  toujours,  il  est 
vrai,  avec  un  discernementsufflsant.  L’injection 
novocaïnique  anesthésiante  n’est  indiquée,  bien 
entendu,  à  titre  curatif,  que  s’il  y  a  entorse  sim¬ 
ple  et  non  fracture  ou  grosse  lésion  ligamen¬ 
taire.  A  l’Académie  de  chirurgie,  M.  Mondor, 
M.  Ameline,  M.  Pierre  Duval,  M.  Sénèque, 
M.  Champeau  ont  produit  des  laits  où,  avec 
une  apparence  banale,  l’entorse  s’accompagnait' 
de  déchirures,  de  ruptures,  de  lésions  ligamen¬ 
taires  notables,  vérifiées  à  l’opération.  A  plu¬ 
sieurs  reprises,  M.  Mondor  est  revenu  sur  la 
question.  M.  André  Sicard  a  rapporté  5  cas 
d’entorses  du  genou,  et  MM.  Merle  d’.4ubigné 
et  Cauchois  17  cas,  d’entorses  du  genou  éga¬ 
lement,  ayant  comporté  des  lésions  de  la  cap¬ 
sule,  des  arrachements  et  ruptures  ligamen¬ 
taires,  constatés  à  l’opération. 

Tout  récemment,  M.  Leriche  a  présenté  à 
l’Académie  de  chirurgie,  une  étude  dans  laquelle, 
après  un  historique  de  sa  méthode,  il  fait  un  inté¬ 
ressant  exposé  de  ses  idées  sur  ce  sujet.  C’est 
cet  exposé  que  nous  reproduisons  ci-après. 


M’étant  attaché,  dit  M.  Leriche,  à  l’observa¬ 
tion  des  petites  entorses,  des  entorses  banales, 
courantes,  «  je  les  ai  étudiées  aussi  près  que 
possible  del’accidént,  avant  le  stade  de  l’épan¬ 
chement,  alors  qu’il  n’y  avait  que  chaleur  locale, 
œdème,  douleur  et  impotence  fonctionnelle.  En 
les  regardant,  je  fus  frappé  devoir  que  ces  quatre 
symptômes,  toujours  associés,  apparaissaient 
très  rapidement  et  qu’ils  étaient  au  complet  en 
quelques  minutes.  J’ai  souvenir,  notamment, 
d’un  gros  œdème  avec  forte  hyperthermie  locale 
qui  existait  moins  d’un  quart  d’heure  après  l’ac¬ 
cident,  alors  que  l’évolution  montra  ultérieure¬ 
ment  qu’il  n’y  avait  eu  ni  rupture  ligamentaire, 


ni  arrachement  osseux.  Il  était  évident  que  trois 
au  moins  de  ces  symptômes  banaux  étaient  des 
phénomènes  vaso-moteurs,  des  états  fonction¬ 
nels  existant  indépendamment  de  tout  désordre 
anatomique  important. 

Le  problème  était  de  savoir  comment  et  pour¬ 
quoi  il'en  était  ainsi. 

Depuis  1917,  je  savais  que  tout  traumatisme, 
même  peu  important,  s’accompagnait  de  réac¬ 
tions  vasomotrices .  L’cwcillométrie  et  les  mesures 
de  la  température  locale  me  l’avaient  montré. 
Albert,  en  1924,  Fontaine,  en  1927,  avaient  vu 
qu’ expérimentalement  les  excitations  ligamen¬ 
taires  produisaient  immédiatement  une  vaso¬ 
dilatation  qu’on  lisait  aisémént  sur  les, courbes. 
Je  fis  doncl’hypothèse  que,  dans  l’entorse  banale, 
c’était  peut-être  le  traumatisme  ligamentaire  qui 
était  responsable  de  la  symptomatologie.  Cela 
me  fit  chercher  ce  que  les  histologistes  disaient 
de  l’innervation  ligamentaire.  J’exhumai  les 
vieilles  constatations  de  Rauber,  de  Sappey  et  les 
magnifiques  descriptions  de  Regaud.  J’y  vis  que, 
suivant  le  mot  de  Sappey,  les  ligaments  articulai¬ 
res  sont  aussi  riches  en  terminaisons  nerveuses 
que  la  peau  des  doigts  et  des  orteils. 

Il  était  donc  permis  de  supposer  que,  quand  un 
traumatisme  tord  ou  étire  les  ligaments,  lés  élé¬ 
ments  d’innervation  centripètes  sont  violem¬ 
ment  sollicités,  que  leur  excitation  se  réfléchit 
sur  les  vaso-moteurs  à  la  périphérie  sous  forme 
d’une  vaso-dilatation  qui,  comme  toutes  les  réac¬ 
tions  vaso-motrices,  dépasse  le  territoire  où  naît 
l’excitation  et  s’étend  à  toute  une  région.  Je  pen¬ 
sais  tenir  ainsila  clef  de  la  vaso-dilatation  immé¬ 
diate  qui  me  paraissait  le  fait  essentiel  de  l’en¬ 
torse. 

Il  restait  à  en  faire  la  preuve.  Pour  cela,  je 
commençai  par  étudierl’étatoscillométrique  des 
membres  ayant  subi  une  injure  par  distorsion. 
Je  notai  une  sensible  augmentation  des  oscil¬ 
lations,  très  rapidement  installée.  La  circulation 
était  donc  augmentée.  Je  matérialisai  lé  lait  en 
faisant  mettre  les  deux  pieds  d’accidentés  par 
entorse  dans  un  bain  chaud,  dès  les  premiers 
moments  de  l’accident.  Du  côté  traumatisé,  les 
veines  devenaient  énormes  et  la  peau  y  devenait 
rouge. 

Voulant  avoir  des  preuves  plus  péremptoires 
encore,  dans  un  cas  bien  choisi,  je  fis  une  sym¬ 
pathectomie  périlémorale  à  un  malade  atteint 
d’entorse  tibio-tarsienne.  Les  phénomènes  vaso¬ 
moteurs  disparurent  en  quelques  heures  et  ne 
revinrent  pas.  Mon  idée  prenait  corps.  Et  c’est 
♦♦♦♦ 
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alors  que  jô  songeai  à  couper  le  réflexe  à  son  ori-  i 
gine  par  l’anesthésie  ligamentaire  :  l’efïet  en  fut 
presque  immédiat.  Un  de  mes  premiers  cas  fut, 
en  1929,  celui  d’un  médecin  qui  se  fit  une  entorse 
tibio-tarsienne  dans  la  cour  de  la  Clinique  un 
peu  avant  midi.  Je  le  vis  un  quart  d’heure  après. 
Le  pied  était  chaud,  douloureux  ;  globalement,  la 
région  était  déjà  œdémateuse  et  l’impotence 
complète.  J’anesthésiai  les  deux  ligaments  laté¬ 
raux.  Toute  la  symptomatologie  disparut  en 
quelques  instants.  Il  ne  resta  qu’un  peu  d’œ¬ 
dème,  L’accidenté  repartit  sur  ses  jambes,  sans 
boiter.  Le  lendemain,  il  n’y  avait  plus  qu’un  peu 
d-’œdème.  La  maladie,  entorse  n’àvait  duré 
qu’une  demi-heure,  Dès  ce  moment,  j’eus  l’in¬ 
tuition  que  ce  qui  n’était  qu’une  méthode 
d’analyse  pourrait  devenir  une  méthode  thé¬ 
rapeutique  s’inscrivant  dans  l’ordre  général  de 
ce  que  j’ai  appelé,'  en  1925,  la  chirurgie  physio¬ 
logique. 

Mais  je  voulus  poursuivre  ma  démonstration 
plus  loin,  Je  voulus  voir  si  j’aurais  lè  même  effet 
en  m’adressant  à  la  partie  motrice  du  réflexe  et 
dans  un  cas  convenablement  choisi  d’entorse  du 
genou,  je  fis  l’infiltration  du  sympathique  lom¬ 
baire.  L’effet  fut  identique  à  celui  de  l’anesthé¬ 
sie  ligamentaire.  Il  me  parut  alors  que  je  pour- 
vais  conclure, 

. Quand,  en  ,1934,  je  vins  soumettre  la 

synthèse  de  six  ans  d’observation,  j’étais  sûr  de 
la  vérité  du  fait  physiopathologique  que  j’énon¬ 
çais,  , .  Toutefois,  je  n’ai  jamais  méconnu  la  pos¬ 
sibilité  pour  un  mécanisme  de  distorsion  d’aller 
au-delà  de  la  réaction  vaso-motrice.  Mais  je 
demeure  persuadé  que  je  ne  me  suis  pas  trompé 


i  quand  j’ai  dit  que  Tentorse  en  soi,  dans  son 
essence  même,  est  une  maladie  purement  vaso¬ 
motrice,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’ au-delà  d’un 
certain  degré  d’injure  il  n’y  ait  pas,  dans  Ten- 
topse,  des  lésions  anatomiques  surajoutées,  mais 
ce  ne  sont  pas  elles  qui  sont  l’essentiel  de  la 
maladie  envisagée  dans  son  histoire  naturelle. 
Les  Idées  que  j’ai  sur  l’entorse  se  situent  dans  un 
tout,  dans  cette  orientation  nouvelle  que  j'ai 
essayéde  donnerà  la  recherche  chirurgicale,  avec 
l’espoir  qu’il  en  sortirait,  par  surcroît,  des  amé¬ 
liorations  thérapeutiques.  Pour  l’entorse,  je  crois 
que  cet  espoir  n’a  pas  été  trompé, 

,..Je  continue  d’infiltrer  les  entorses  habi¬ 
tuelles,  par  torsion  de  la  jambe  et  du  pied,  mais 
j’essaie  défaire  d’abord  undiagnostic  lésionnel.  » 


Ces  extraits  de  l’importante  communication 
du  Professeur  Leriche  sont,  eh  résumé,  une  mise 
au  point  actuelle  de  ses  idées  sur  l’entorse.  Sa 
conception  de  l’entorse  s/mpZe  conserve  toute  sa 
valeur,  entraînant  des  déductions  thérapeuti¬ 
ques  aujourd’hui  bien  établies.  La  méthode  de 
traitement  des  entorses  créée  par  Leriche  reste 
précieuse  et  ses  beaux  résultats  ne  sont  contes¬ 
tés  par  personne,  s’appuyant  d’ailleurs  sur  un 
ensemble  de  travaux  du  savant  maître  qui  font 
le  plus  grand  honneur  à  la  médecine  française. 
Il  restera  à  préciser  avec  netteté,  dans  la  mesure 
où  la  clinique  et  les  techniques  d’examen  le  per¬ 
mettent,  leslimitesde  ce  traitement  qui,  comme 
le  dit  M,  Leriche  lui-même,ne  saurait  s’étendre 
évidemment  aux  lésions  articulaires  ou  ligamen¬ 
taires  qui  dépassent  par  trop  la  torsion, 

P,  Lacroix. 


L’  «  INTERVALLE  LIBRE  »  DANS  LA  STÉNOSE  PYLORIQUE  DU  NOURRISSON 


L’  «intervalle libre  »,  un  des  huit  symptômes 
cardinaux  du  syndrome  de  la  maladie  pylorique 
du  nourrisson,  désigne  dans  cette  affection  — 
le  temps  qui  s’écoule  entre  la  naissance  de  l’en¬ 
fant  et  l’apparition  des  vomissements.  Classi¬ 
quement,  sa  durée  est  de  15  à  20  jours,  U  peut 
toutefois  être  beaucoup  plus  réduit, puisqu’on  a 
signalé  des  vomissements  dès  la  naissance,  ou 
s’étendre  et  atteindre  une  durée  de  30,  40,  50 
jours  ert  plus,  A  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
de  Lyon,  MM.  Mouriquand,  L.  Weill  çt  Q. 
Wenger  viennent  de  rapporter  un  cas  de  sténose 
pylorique  du  nourrisson  où  les  vomissements  se 
montrèrent  le  60’  jour  après  la  naissançe.  C’est 


la  date  la  plus  tardive  que  M.  Mouriquand  ait 
relevée  dans  la  littérature  médicale. 

Dans  la  statistique  de  Javois,  les  vomisse¬ 
ments  ont  débuté  15  lois  sur  17  au  cours  de 
la  deuxième  quinzaine  de  la  vie,  Dans  la  sta¬ 
tistique  de  M.  Mouriquand,  qui  atteint  actuel¬ 
lement  49  cas,  le  début  a  eu  lieu  36  fois  du  10’  au 
30’  jour. 

La  durée  anormale  de  T  «  intervalle  libre  », 
qui  modifie  un  des  meilleurs  signes  de  la  maladie 
pylorique  du  nourrisson,  peut  faire  hésiter  la  dia¬ 
gnostic,  Il  importa  donc  de  connaître  ces  «  inter¬ 
valles  libres  »,  réduits  ou  allongés,  qui  sont  rares 
mais  non  absolument  exceptionnels. 


HS 


Si:  sH 


P.  L. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOtiT  DU  JOUR 

❖  ❖  ❖ 

«  L’enfant  des  Rayons  X  »  ; 

Un  microcéphale  avec  arriération  mentale 

D’après  les  Docteurs  Pauly,  Cantorné  et  Bentéqeat  (1) 

Son  atteinte  intra-utérine,  son  devenir 

La  mère,  une  lois  enceinte,  aura  été  soumise  à  la  paupières  étroites  ;  on  observe  parfois  une  bride 
radiothérapie  pour  une  affection  génitale  (fibro-  mongolienne  au  niveau  du  grand  angle  de  l’œil, 
myome  utérin,  cancer  du  col)  ou  extra-génitale.  D’autres  lésions,  beaucoup  plus  graves,  peu- 
L’expérimentation  et  l’observation  prouvent  vent  s’ajouter  à  l’atrophie  du  globe  :  opales- 
que  les  méfaits  des  rayons  X  seront  d’autant  cence  du  cristallin,  chorio-rétinite,  atrophie  ou 
plus  constants  et  plus  graves  que  l’irradiation  même  aplasie  optique. 

aura  été  plus  précoce.  C’est  avant  la  seizième  A  la  microcéphalie  et  à  la  microphtalmie,  il 
semaine  que  l’action  des  rayons  occasionnerait  faut  ajouter  comme  stigmate  quasi-constant 
les  troubles  les  plus  sérieux  ;  même  à  faible  dose,  des  taches  pigmentaires  plus  ou  moins  nombreu- 
elle  modifie  le  devenir  des  cellules  jeunes,  des  ses  disséminées  à  la  surface  et  dues  à  la  radio- 
cellules  embryonnaires  ;  par  conséquent,  appli-  dermite. 

quée  à  desfœtus  in  utero,  elle  peut  entraîner  des  D’autres  anomalies  peuvent  s’observer  : 
lésions  ou  des  anomalies  de  développement,  spé-  hypospadias,  absence  de  prépuce  ou  de  pénis, 
cialement  dans  les  tissus  d’origine  ectodermique.  état  minuscule  des  testicules,  plus  rarement 
En pareilleoccurrence,onne  s’étonnera doncpas,  ectopie.  Par  contre,  on  ne  signale  pas  de  mal- 
si  l’avortement  n’a  pas  lieu  au  bout  de  trois  à  formations  viscérales. 

quatre  semaines,  d’obtenir  un  microcéphale.  Enfin,  l’arriération  intellectuelle  est  constante 

chez  les  microcéphales  :  elle  confine  souvent  à 
Bien  que  la  grossesse  soit  souvent  menée  à  l’idiotie, 
terme,  la  petitesse  des  «  enfants  des  rayons  » 

rend  bien  rares  les  chances  de  dystocie.  La  taille  Quel  est  le  devenir  de  ces  enfants  ?  Ils  se 
a  pu  varier  parfois  entre  41  et  43  centimètres  ;  le  développent  mal  ;  dans  certains  cas,  la  nourri- 
poids  entre  1.600  et  1.950  grammes.  Ce  retard  ture  solide  est  difficilement  acceptée  ou  mal 
de  croissance  semble  persister  longtemps.  Les  tolérée  ;  la  taille  reste  en  général  petite,  le 
enfants  sont  avant  tout  des  enfants  »  miniature  ».  poids  au-dessous  de  la  normale  ;  l'ossification 
Ce  sont  aussi  des  enfants  disproportionnés.  peut  être  retardée  ;  il  en  est  de  même  pour  la 
La  microcéphalie  constitue  un  stigmate  essen-  dentition.  Les  stigmates  ne  s’atténuent  guère, 
tiel  ;  il  s’agit  d’une  lésion  par  agénésie.  Le  le  retard  somatique  et  mental  persiste, 
crâne,  régulièrement  arrondi,  est  peu  développé.  Ces  enfants  restent  des  êtres  fragiles,  qui  ne 
son  périmètre  ne  dépasse  pas  27  à  35  centimètres  semblent  pas  atteindre  une  grande  longévité 
à  la  naissance.  Le  front,  étroit,  est  peu  élevé.  (7  ans-13  ans).  Le  sujet,  dont  les  auteurs  ont 
Cette  microcéphalie  s’accompagne  toujours  de  rapporté  l’observation,  mourut  à  l’âge  de  3  ans 
microphtalmie.  Les  yeux  sont  enfoncés  dans  des  d’une  atteinte  rénale. 


Sur  les  dangers  de  la  radiothérapie  au  cours  de  la  grossesse 

A  ce  point  de  vue,  clinique  et  expérimenta-  X  paraissent  se  prolonger  à  distance,  si  bien 
tion  sont  d’accord.  Murphy  aurait  observé  sur  un  que  les  enfants,  nés  de  grossesses  ultérieures, 
total  approximatif  de  50  grossesses  irradiées  seraient  souvent  atteints  de  débilité  congéni- 
et  arrivées  à  terme,  25  enfants  anormaux  à  la  taie.  Sur  230  grossesses  survenues  postérieure- 
naissance,  certains  d’entr’eux  succombant  rapi-  ment  à  une  irradiation,  il  y  aurait  21  p.  100 
dement  ;  d’autre  part,  le  pourcentage  des  avor-  d’avortements.  D’autre  part,  15  p.  100  des 
tements  s’élèverait  à  40  p.  100.  D’heureuses  enfants  nés  à  terme  se  développeraient  mal 
exceptions  pourraient  être  notées  pour  une  irra-  (Murphy)  ;  mais  ici,  rien  de  comparable  avec  le 

diation  après  les  troisième  et  quatrième  mois.  - - - 

Expérimentalement,  les  effets  des  rayons  (i)  journal  de  médecine  de  Bordeaux,  25  juin  1941 
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groupe  des  enfants  irradiés  pendant  la  grossesse. 
Encore,  doit-on  retenir  que  la  fréquence  des 
avortements  peut  être  en  rapport  avec  les  trou-' 
blés  ovariens,  qui  avaient  justifié  les  irradia¬ 
tions.  Il  convient  donc  d’être  prudent  dans 
l’appréciation  de  ce  facteur  à  échéance. 

La  curiethérapie  ofîre-t-elle  les  mêmes  dan¬ 
gers  que  la  radiothérapie  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse  ?  Estienny  a  réuni  de  nombreux  cas  de 
cancers  du  col  traités  par  curiethérapie  au  cours 
de  la  grossesse.  La  fréquence  des  avortements 
n’a  pas  dépassé  celle  que  l'on  observe  dans  les 
cancers  non  traités.  LeS  enfants  nés  à  terme 
étaient  absolument  normaux.  Ce  même  auteur 
distingue  très  judicieusement  l’action  nocive^de 
la  radiothérapie  généralisée  de  l’utérus,  et  l’élec¬ 
tivité  de  la  curiethérapie  au  contact  de  la  tu¬ 
meur  ;  en  conclusion,  il  dit  :  on  connaît  des 
«  enfants  des  rayons  X  »,  non  des  «  enfants  du 
radium  ». 

Il  est  certain  que  l’action  des  rayons  X  s’op- 
ppse  pratiquement  à  celle  du  radium,  peu  dan¬ 
gereuse  pour  le  fœtus. 


Conclusions  pratiques 
La  radioüiirapié  est  formellement  proscrite 
en  tas  de  grossesse.  Sa  principale  indication,  les 
ménorragies  du  fibromyome  utérin,  disparaît 
d’ailleurs  en  pareil  cas.  Tous  les  accoucheurs, 
tous  les  radiologistes,  étantactuellementd’accord 
sur  les  dangers  delà  radiothérapie  chez  la  femme 
enceinte  il  faut  s’assurer  avec  soin  qu’il  n’existe 
pas  une  grossesse  au  début  :  sa  méconnais¬ 
sance  serait  d’autant  plus  grave  que  Tetabryon 
serait  plus  jeune,  donc  plus  radio-sensible.  Les 
diagnostics  biologiques,  en  cas  de  doute,  ppur- 
ront  servir  avec  profit. 

La  curiethérapie,  au  contraire,  garde  toutes 
ses  indications  en  cas  de  cancer.  Son  action 
localisée  semble  épargner  le  fœtus,  condamné 
si  la  tumeur  évolue  ou  si  le  chirurgien  intervient, 
On  ne  manquera  jamais,  chez  la  femme  jeune, 
de  protéger  les  ovaires,  lorsque  la  radiothérapie 
s’imposera  pour  une  affection  gynécologique  ou 
non.  Les  irradiations  ovariennes  seront  réser¬ 
vées  à  des  indications  très  précises  et  vraiment 
impérieuses, 

_ _  G.  Fischer 


LA  ÊCIATIQUE  dite  «RHUMATISMALE»  A-T-ELLE  VÉCU  “? 


Telle  est  la  question  que  MM.  P.  Coste  et 
M.  Gaucher  ont  cru  devoir  se  poser  aujourd’hui 
que  des  publications  récentes  ont  mis  en  vedette 
la  sciatique  discale,  et  ils  ont  attiré  aussitôt  l’at¬ 
tention  sur  l’arthrose  lombo-sacrée,  facteur  non 
vertébral  des  sciatiques.  Ainsi,  ils  ont  pensé 
mettre  en  garde  ceux  qui,  sur  la  foi  des  récentes 
publications,  se  figureraient  que  la  sciatique 
banale  est  devenue  ou  va  devenir  une  affection 
avant  tout  chirurgicale. 

Tout  d’abord,  on  ne  doit  pas  oublier  que  l’étio¬ 
logie  exacte  des  sciatiques  reste  complexé  et  sou¬ 
vent  difficile  à  pénétrer  ;  chaque  malade  réclame 
une  étude  attentive,  qui  n’aboutit  pas  toujours 
à  un  diagnostic. 

Dans  un  petit  nombre  de  faits,  un  trauma¬ 
tisme  peut,  à  lui  seul,  rendre  compte  de  la  scia¬ 
tique,  qui  est  alors  le  plus  souvent  une  sciatique 
discale  ;  c’est  le  cas  des  gros  traumas  entraînant 
une  hernie  du  nucléus  ou  des  lésions  ligamentai¬ 
res  importantes,  un  hématome,  qui  compriment 
directement  racines  ou  funicules.  On  y  retrouve 
le  pincement  d’un  disque  isolé  (L4-L5  générale¬ 
ment)  ;  l’encochage  Ou  arrêt  et  les  déformations 
diverses  de  la  bile  lipiodolée  à  l’épreuve  de 
Sicard  ;lâ  disparition  fréquente  (90  p.  100)  de  la 
lordose  lombaire  ;  cette  Sciatique  présente,  en 
outre,  un  caractère  récidivant  et  rebelle. 

Beaucoup  plus  souvent,  plusieurs  facteurs 
s’associent  :  1®  un  terrain  soit  général  (facteurs 
toxiques, infectieux,  allergiques),  soit  local  (trou¬ 


bles  statiques  ;  malformation  congénitales,  bri-, 
dqs,  adhérences,  exiguïté  des  trous,  etc.  ;  lésions 
locales  préexistantes,  arthroses  somatiques  et 
interapophysaires  ;  facteurs  méningés)  ;  2°  un 
facteur  déclenchant,  lequel  peut  être-Un  trauma¬ 
tisme,  ou mêmelefroid,  uneinfection,'ètc.,  bref 
tout  agent  capable  d’engendrer  localement  un 
trouble  vaso-moteur  paroxystique,  amorce  de 
1  a  fluxion  congestive  des  nerfs  et  de  l’atmosphère 
périnerveuse.  Quelle  que  soit  la  valeur  du  mot  ■ 
«  rhumatisme  »,  mieux  vaut  le  conserver  pour 
désigner  ce  complexe  étiologique’,  que  d’enterrer 
sommairement  la  «  sciatique  rhumatismale  »  au 
profit  d’une  sciatique  discale  »,  assurément  beau¬ 
coup  moins  répandue  qu’elle. 

Au  total,  dans  quelle  mesure  la  connaissance 
des  sciatiques  discales  modifie-t-elle  notre  con¬ 
duite  antérieure  ?  1®  Elle  nous  mènera  à  faire 
opérer  quelques  malades,  voués  naguère  à  l’im¬ 
potence  ;  2®  Quant  aux  autres,  c’est-à-dire  au  lot 
commun  des  sciatiques  rhumatismales,  elle  pré¬ 
cise,  pour  un  nombre  appréciable  d’entr’ellês,la 
notion  de  microtraumatisme  local  et  sa  localisa¬ 
tion.  Elle  confirme  l’ utilité  du  repos  horizontal  en 
attitude  favorable  et  suggère  de  rechercher  un 
traitement  direct  de  l’entorse  discale,  parfois  res¬ 
ponsable  des  troubles,  sans  négliger  la  thérapeu¬ 
tique  des  facteurs  non  raicrotraumatiques  (1). 

G.  F. 


(1)  La  Presse  Médicale,  24  sëptëinbrë  ïS41. 
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L’administration  des  médicaments  par  la  voie 
pulmonaire 

R.  Tiffeneau  montre  les  progrès  obtenus, 
dans  l'administration  des  agents  médicamen¬ 
teux,  au  moyen  dé  la  voie  pulmonaire,  par 
l’étude  et  la  réalisation  des  microbrouillards 
ou  aérosols.  Il  s'agissait  de  réaliser  la  dispersion 
des  médicaments  en  gouttelettes  assez  fines  pour 
être  absorbées  par  la  muqueuse  pulmonaire,  et 
de  doser  exactement  les  produits  ainsi  utilisés. 

L’aérosol  est  constitué  par  un  brouillard  à 
peine  visible  à  l’œil  nu,  ne  mouillant  pas  une 
feuille  de  papier  placée  dans  le  courant  gazeux, 
et  relativement  stable.  Le  diamètre  des  gout¬ 
telettes  du  microbrouillard  varie  de  0,2  à  3 
microns.  On  a  pu  vérifier  que  cet  aérosol  était 
entraîné  jusqu’au  fond  des  alvéoles  pulmonai¬ 
res,  et  qu’il  pénétrait  ensuite  dans  le  courant 
sanguin  suivant  les  réactions,  d’ailleurs  assez 
variables,  de  la  muqueuse  :  œdème  et  gonfle¬ 
ment  cellulaire.  Les  substances  absorbées  par 
voie  transpulmonaire,  ont  une  activité  renfor¬ 
cée  par  rapport  à  la  voie  intraveineuse  ;  mais  il 
faut  s’assurer  que  la  solution  médicamenteuse 
utilisée  ne  détermine  pas  d’effet  broncho-cons¬ 
tricteur  important,  ni  de  réactions  de  l’épithé¬ 
lium  pulmonaire.  (Paris-Médical,  20  juin  1941). 

Contre  l’abus  des  anesthésies  locales 

Le  Professeur  Fiolle  démontre  que  l’engoue¬ 
ment  actuel  pour  l’anesthésie  locale  n’impose 
pas  seulement  à  d’innombrables  opérés  un 
surcroit  de  souffrances  physiques  et  morales  ;  il 
crée  dans  le  public  des  préventions  ;  il  pèse  sur 
les  décisions  des  juges,  parfois  enclins  à  admettre 
que  l’insensibilisation  par  piqûres  est  toujours 
inofîensive,  et  qu’en  Conséquence  tel  chirurgien 
est  coupable  d’avoir  usé  de  l’anesthésie  générale, 
alors  que  cette  anesthésie,  disent-ils,  aurait  pu 
être  «  localisée  ».  Or,  il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi,  sans  compter  que  bien  souvent,  11  faut 
compléter  l’anesthésie  locale  du  début  par  une 
anesthésie  générale,  même  réduite.  S’il  existe 
des  régions  médiocrement  sensibles  :  crâne,  cou, 
thyroïde,  mieux  indiquées  pour  la  locale,  l’em¬ 
ploi  de  celle-ci  devient  plus  contestable  dans 
certaines  actions  chirurgicales  :  opérations 
abdominales,  traitement  des  panaris,  réduction 
des  luxations  et  des  fractures,  etc.,  etc.  D’autre 
part,  la  discussion  n’a  plus  d’objet,  quand  un 


obstacle  précis  s’oppose,  sous  peine  de  catas¬ 
trophe,  à  l’anesthésie  générale,  comme  par 
exemple  dans  certaines  pleurésies  purulentes. 

D’une  manière  générale  l’abus  de  l’anesthésie 
locale  doit  être  réprouvé,  parce  que  celle-ci  ne 
s’avère  pas  innocente  à  tous  coups,  surtout  au 
point  de  vue  de  l’épreuve  morale  qu’elle  inflige, 
et  que  l’action  néfaste  dé  l’anesthésie  générale 
ne  se  manifeste  pas  de  façon  évidente  :  il  faut  la 
repousser  notamment  dans  toutes  les  occasions 
où  elle  apparaît  inhumaine.  (Journal  des  Pra¬ 
ticiens,  21  juin  1941). 

Le  traitement  chirurgical  de  l’hypertension  artérielle 

Le  Professeur  R.  Lerighe  rappelle  tout 
d’abord  que,  depuis  une  dizaine  d’années,  l’ex¬ 
périence  chirurgicale,  en  de  nombreux  pays,  a 
montré  que  toute  une  série  d’hypertensions 
artérielles, celles  où  il  n’y  a  pas  d’élément  rénal 
visible,  réagissent  favorablement  à  des  métho¬ 
des  chirurgicales.  D’autre  part,  on  note,  dans 
certaines  circonstances  d’émotion,  d’effort 
intellectuel,  des  variations  tensionnelles.  Or, il 
est  bien  difficile  de  ne  pas  voir  là  une  indication 
d’origine  de  la  maladie  hypertension,  qui  s’ac¬ 
corde  mal  avec  l’idée  d’un  mécanisme  rénal  ; 
ceci  d’autant  mieux  que  l’expérimentation 
prouve  que  tout  ce  qui  est  expression  des  émo¬ 
tions  dépend  du  sympathique  et  des  surrénales. 

L’auteur  a  obtenu  d’heureux  effets  sur  l’hy¬ 
pertension  en  enlevant  une  surrénale  chez  les 
hypertendus  ;  cependant  ces  effets  n’étaient  que 
passagers.  Puis  il  a  pratiqué,  dans  les  mêmes 
cas,  la  surrénalectomie  d’un  côté  et  la  section 
des  splanchniques  de  Tautre  ;  c’est  là  dit-il,  une 
très  bonne  formule,  qui  permte  d’entrevoir 
quelques  possibilités  de  traitement  efficace  dans 
une  maladie  jusqu’ici  fatalement  progressive  et 
terriblement  créatrice  d’infirmité.  Néanmoins 
la  section  uni  ou  bilatérale  des  splanchniques 
est  plus  simple,  chirurgicalement  efficace,  et  par 
suite  semble  préférable.  Cette  intervention 
change  beaucoup  le  fonctionnement  patholo. 
gique  de  la  glande  ;  la  tension  baisse  et  les 
symptômes  subjectifs  s’atténuent  ou  disparais¬ 
sent.  Et  même  la  simple  anesthésie  du  splanch¬ 
nique  :d’un  jseül  côté  fait  baisser  la  tension  ; 
celle-ci,  pratiquée  pendant  plusieurs  jours  de 
suite  avant  l’opération,  sert  utilement  de  test. 
(Le  Progrès  Médical,  19  juillet  1941). 
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Paris 


Académie  de  médecine 

Les  états  de  précarence  en  période 
de  restrictions  alimentaires 
(MM.  Lambret,  Boulanger,  Swyngedauw  et 

Driessens.  —  Présentation  par  M.  Polonovski  ; 

1-7-1941) 

M.  Lambret  et  ses  collaborateurs  ont  fait  une 
enquête  sur  les  états  de  précarence  en  vitamines 
observés  dans  la  population  lilloise  pendant  la 
période  de  janvier  à  avril  1941.  Les  plus  répandues 
de  ces  précarences,  révélées  par  les  éliminations 
urinaires,  par  l’héméralopie  latente,  etc.,  ont  été 
celles  en  vitamines  G  et  A.  L’adjonction  au  régime 
d’aliments  riches  en  ces  vitamines  pourra  remédier 
aux  insufflsances  vitaminiques  en  question. 

Une  nouvelle  formule  de  vaccin  triple  associé, 
antidiphtérique,  anti-tétanique, 
antityphoparatyphoidique 

(MM.  Ramon,  Boivin,  Loiseau,  Laffaille 
etLEMÉTAVER  ;  8-7-1941) 

Un  procédé  de  vaccination  étant  solidement  éta- 
blidanssa  base  etconsacréparVusage,  dit  M.Ramon, 
l’immunologiste  qui  l’a  mis  au  point  doit  se  préoccu¬ 
per  de  le  perfectionner  pour  en  accroître  l’efficacité 
et  rendre  son  emploi  plus  commode. 

Le  vaccin  triple  associé,  antidiphtérique,  anti¬ 
tétanique,  antityphoparatyphoidique  offre  le  grand 
avantage  de  vacciner  contre  un  groupe  de  maladies 
sans  pour  cela  provoquer  de  réactions  plus  fortes 
que  le  seul  T.  A.  B.  Partant  du  principe  indiqué  ci- 
dessus,  néanmoins,  M.  Ramon  a  recherché  et  établi 
une  nouvelle  formule  de  ce  vaccin  triple  associé  don¬ 
nant  des  réactions  plus  faibles  encore  et  d’applica¬ 
tion  plus  pratique  par  cela  même.  Les  caractéristi¬ 
ques  de  cette  nouvelle  formule  sont  l’introduction 
du  formol  dans  la  préparation  et  la  diminution  des 
proportions  de  germes  typhiques  et  paratyphiques 
entrant  jdans  sa  composition. 

Le  vaccin  de  formule  nouvelle  a  été  employé,  en 
premierlieu,  chez  l’enfant.  Plusieursmilliersd’injec- 
tions  ont  été  pratiquées  dans  un  groupe  scolaire 
sans  réactions  graves  ou  incidents  sérieux.  L’appli¬ 
cation  en  a  été  faite  ensuite  chez  des  adolescents, 
dans  des  camps  de  jeunesse,  puis  chez  tes  élèves  de 
l’Ecole  d’infirmières  de  l’Assistance  publique  de 
Paris.  Parmi  ces  dernières,  50  ont  reçu,  à  quinze 
jours  d’intervalle,  trois  injections  (1  c.  c.,  2  c.  c., 
2  c.  c.)  de  vaccins  associés.  Les  réactions  locales 


ont  été  pratiquement  négligeables  (douleurs  fuga-  • 
ces,  gêne  légère  à  la  région  injectée).  Des  réactions 
générales,  seules  ont  été  retenues  celles  que  tradui¬ 
sent  des  températures  dépassant  38°,  les  distinguant 
en  réactions  moyennesde(38°  à  39°)  et  en  réactions 
fortes,  dépassant  39°.  L’élévation  thermique,  qui 
atteint  généraleinjent  son  maximum  entre  la  6«  et  la 
12®  heure,  est  fugace,  la  température  redevenant 
normale  le  plus  souvent  dès  la  24®  heure.  De  l’ensem¬ 
ble  de  leurs  constatations,  portant  à  l’heure  actuelle 
sur  une  dizaine  de  milliers  d’injections  de  vacoin 
triple  associé  de  nouvelle  formule,  M.  Ramon  et 
ses  collaborateurs  peuvent  conclure  que  les  réactions 
faisant  suite  à  ces  injections  ont  été  relativement 
rares  et  bénignes,  tant  chez  l’enfant  que  chez  l’ado¬ 
lescent  et  l’adulte.  L’action  immunisante  ne  s’est 
trouvée,  d’autre  part,  en  rien  diminuée. 

Le  diagnostic  de  l’épilepsie 
par  l’électro-encéphalographie 
(M.  A.  Baudouin  ;  1-7-1941) 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  une  série  d’au¬ 
teurs  ont  porté  leur  attention  sur  l’examen  électro- 
encéphalographique  des  épileptiques.  De  l’ensemble 
des  travaux  consacrés  à  cette  question  il  résulte  que 
les  manifestations  électriques  de  l’épilepsie  peuvent 
être  «  cliniques»,  ou  «  infra-cliniques  ».  Les  pre¬ 
mières  sont  celles  qui  s’associent  aux  crises  paroxys¬ 
tiques  de  grand  mal  ou  de  petit  mal.  Les  secondes  en 
sont  indépendantes  et  surviennent  dans  les  périodes 
intercalaires. 

Pour  le  diagnostic  de  l’épilepsie,  les  deux  groupes 
de  manifestations  peuvent  donner  des  renseigne¬ 
ments  utiles,  mais  les  tracés  infra-cliniques  offrent 
un  intérêt  particulier,  intervenant  dans  une  période 
oùil  n’y  a  pas  de  crises  convulsives  révélatrices. 

M.  Baudouin,  s’appuyant  sur  des  examens  encé- 
phalographiques  pratiqués  chez  74  épileptiques, 
résume  ainsi  ses  observations  : 

Un  tracé  électro-encéphalographique  franche¬ 
ment  positif,  recueilli  à  l’état  infra-clinique,  ou  un 
tracé  typique  recueilli  pendant  une  crise  de  petit 
mal  donnent  Une  certitude  absolue  :  il  s’agit  d’un 
sujet  atteint  de  mal  comitial. 

Un  tracé  négatif,  obtenu  dans  les  heures  qui  sui¬ 
vent  une  crise  ayant  l’allure  du  grand  mal,  chez  un 
sujet  jeune  (au-dessous  de  30  à  35  ans)  doit  inspirer 
de  fort  doutes  sur  le  diagnostic  d’épilepsie.  Cette 
règle  ne  s’applique  pas  aux  épilepsies  symptomati¬ 
ques. 


P.  L. 


PARTIE  PROTESSIONNELLE 


LES  LIBERTÉS  REQUISES  POUR  LÀ  MÉDECINE  HUMAINE 

Suite  (IV)  ,  . 


Les  réflexions  antérieures  (1)  faisaient  appa¬ 
raître  de  plus  en  plus  nettement  que  c’est  un 
trait  essentiel  de  la  proféssion  médcale,  que  cela 
caractérise  sa  nature  même,  que  d’être  qualifiée 
dumotde  «libérale  »,  pour  bien  marquer  à  la  fois 
qu’elle  exige  beaucoup  de  liberté,  mais  aussi 
qu’elle  n’est  pas  praticable  sans  un  certain  déta¬ 
chement  vis-à-vis  de  l’argent  (2). 

Un  sacerdoce,  disait-on  volontiers,  et  le  mot 
devrait  être  perpétué  ;  mais  surtout,  sous  le  mot,, 
la  réalité.  Sacerdoce,  parce  que  soigner  des  corps 
qu’anime  un  esprit,  c’est  faire  plus  que  de  tou¬ 
cher  un  vase  sacré,  un  reliquaire  vivant,  c’est 
en  quelque  manière  agir  sur  l’âme  elle-même  et 
qu’il  y  faudrait  des  mains  aussi  pures  et  un  cœur 
aussi  charitable  que  celui  du  prêtre, 

fleeevant  les  médecins  qui  participaient  au 
Congrès  international  d’histoire  de  la  médecine 
en  1930,  Pie  XI  leur  disait  ; 

«  Encore  une  fois  de  plus,  chers  flls,  vous  êtes 
les  bienvenus  parce  que  Nous  avons  toujours  vu 
et  aimé  à  voir  un  certain  rapport  particulier 
entre  Notre  œuvre  à  Nous,  et  l’œuvre  des  méde¬ 
cins.  Dans  le  Ministère  sacerdotal,  —  (qui 
demeure  toujours  substantiellement  le  même 
qu’au  premier  jour  de  Notre  sacerdoce,  encore 
que  la  divine  Providence  ait  voulu  depuis  en 
élargir  formidablement  les  responsabilités).  Nous 
avons  toujours  expérimenté  cette  afBnité  qui 
provient  de  l’indivisibilité  {inscidihüita)  du  com¬ 
posé  humain,  en  vertu  de  laquelle  le  Ministère 
sacerdotal  qui  va  aux  âmes  ne  peut  manquer  de 
tenir  compte  aussi  du  corps  ;  tandis  que  le  Minis¬ 
tère  du  médecin,  tout  en  visant  directement  le 
corps,  ne  peut  éviter  d’atteindre  en  quelque  ma¬ 
nière  jusqu’aux  âmes  ». 

Mais  si  le  prêtre  est  autorisé  à  vivre  de  l’au.tel, 
il  faut  bien  que  le  médecin  aussi  vive  de  son 
sacerdoce  médical,  et  il  est  impossible  d'imagi- 


(1)  Voir  Concours  médical  des  17  aoât,  14  septem¬ 
bre  et  5  octobre. 

(2)  Cf,  Qkinczyc.  —  *  Humanisme  et  Médecine  ». 
Paris,  Labergerie,  1936. 


ner  que  seuls  accèdent  à  la  profession  les  privi¬ 
légiés  de  la  fortune.  Jl  est  donc  naturel  et  légi¬ 
time  que  le  médecin  demande  et  reçoive  dç  ses 
clients  des  honoraires  qui  assurent  sa  subsis¬ 
tance  et  celle  de  sa  famille,  ^et  même  ce  qu’on 
peut  encore  espérer  de  prévoyance  dans  notre 
monde  nioderne. 

Il  faut  cependant,  pour  que  soit  sauvegardé  le 
caractère  libéral  de  la  profession,  pour  qu’elle 
ait  pleinement  son  aspect  sacré,  il  faut  que  le 
médecin,  quand  il  le  juge  nécessaire,  puisse 
donner  ses  conseils,  et  même  prodiguer  ses  soins 
sans  demander  d’honoraires  et  simplement  pour 
honorer  lui-même  en  autrui  l’image  du  Christ 
souffrant. 

Mais  voici  que  les  complexités  des  investiga¬ 
tions  médicales  ont  modiflé  radicalement  les 
conditions  d’installation  technique  du  médecin, 
accru  démesurément  ses  frais  généraux  d’appa¬ 
reillage,  transformé  son  art,  tout  de  conseil  et , 
de  prudence,  en  une  entreprise  industrielle  au 
petit  pied  (1). 

Alors  le  problème  du  budget  à  équilibrer  est 
devenu  plus  angoissant  chez  le  médecin  lui  aussi. 

Comme,  parallèlement,  il  voyait  un  très  grand 
nombre  de  ses  clients  possibles  lui  échapper,  et 
aller  demander  des  conseils  et  des  soins  gratuits 
au  dispensaire,  à  l’hôpital,  il  s’est  senti  menacé. 

Il  faut  dire,  parce  que  cela  est  vrai,  que  le 
législateur  qui  édifiait  l’ensemble  des  lois  desti¬ 
nées  à  faciliter  pour  la  grande  masse  des  citoyens 
les  soins  dé  leur  santé,  songeait  peu  que  c’était 
bien  souvent  avec  la  bourse  du  médecin  que 
l’Etat  faisait  la  charité. 

Il  a  fallu  que  le  médecin  défende  ses  droits, 
cette  défense  a  été  assurée  par  les  Syndicats 
médicaux  avec  beaucoup  de  zèle  ;  le  grand 
public  lubmôme  sait  quelle  part  active  les  Syn¬ 
dicats  ont  prise  à  l’élaboration  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  et  obtenu  que  soient  fixés  des 
taux  d’honoraires  méritant  ce  nom- 


(1)  Gf.  B.  Bjot.  —  «  L’évolutipn  des  mœurs  médi¬ 
cales  au  regard  de  la  morale  chrétienne  »,  In  La  Vit 
intellectuelle,  25  novembre  et  10  décembre  1936, 
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Et  les  Syndicats  ont  mené  cette  défense  des 
intérêts  matériels  du  praticien  contre  tout  ce  qui 
les  menaçait,  contre  tout  ce  qui  aurait  avili  les 
prix, . .  voicile  mot  lâché,  voicirévélé  par  le  mot 
la  tendance.  On  risque  —  qu’on  veuille  bien 
peser  le  mot  :  je  dis  on  risque  —  d’aboutir  à  voir 
dans  le  malade  possible  un  client  éventuel,  un 
payeur  souhaitable  et,  au  lieu  que  ce  soient  les 
médecins  qui  vouent  leur  vie  au  service  des  mala¬ 
des,  la  clientèle  deviendrait  une  marchandise 
dont  on  suppute  la  valeur,  que  l’on  ne  veut  pas 
laisser  déprécier. 

Dans  une  conception  étroitement  mercantile 
dé  la  médecine,  —  je  dis  bien  étroitement  —  le 
praticien  charitable  et  riche  qui  aurait  le  moyen 
de  donner  son  temps  et  sa  science  au  soin  des 
malades,  de  les  donner,  pour  rien,  n’est  pas  un 
héros  de  dévouement,  c’est  un  concurrent  déloyal 
contre  lequel  il  faut  prononcer  des  exclusions. 

Guettée  par  un  Etat  qui  semble  souvent  ten¬ 
dre  à  la  fonctionnarisation  des  médecins  ou  en 
tout  cas  qui  établit  des  barèmes  d’honoraires  et 
suspecte  d’autre  part  à  ses  collègues,  la  liberté 
de  désintéressement  du  médecin  risque  de  passer 
par  une  crise. 

Je  ne  prends  pas  ici,  nul  n’en  doute,  la  défense 
du  jnédecin  rabaisien,  j’ausculte  le  Corps  médi¬ 
cal,  et  je  vois  s’insinuer  en  lui  une  tendance  à 
considérer  la  clientèle  comme  un  fonds  de  com¬ 
merce.  . .  Je  vois  des  exclusions  confraternel¬ 
les  (*?)  aller  jusqu’à  l’interdiction  de  rencontrer 
en  consultation  la  «  brebis  galeuse  »...  Et  j’ai 
peur  que,  en  poussant  les  choses  à  l 'extrême  on 
arrive  à  des  cas  dramatiques  où  ces  peines  d  s- 
ciplinaires  priveraient  le  malade  de  soins  néces¬ 
saires  et  où  ce  serait  la  santé  du  patient  qui  serait 
compromise. 

Et  je  nepuis  pas  ne  pas  dire  que  si  les  organisa¬ 
tions  professionnelles  venaient  à  une  telle  con¬ 


ception  delà  défense  des  droits  du  porte-monnaie 
des  médecins,  c’est  qu’elles  auraient  oublié  tota¬ 
lement  que  Jiotre  vocation  est  en  son  essence  un 
service,  un  office  ;  et  même  s’il  le  fallait  —  (et  ne 
le  faut-il  pas  tous  les  jours  ?)  un  sacrifice. 

Le  problème  est  d’ailleurs  infiniment  com¬ 
plexe. 

L’Etat  soucieux  du  bien  commun  interdit  à 
quiconque  n’est  pas  médecin  ou  à  qui  n’a  pas  le 
diplôme  officiel  d’auxiliaires  de  médecin  le  droit 
de  faire  acte-médical.  Et  c’est  sagesse.  Mais  pour 
peu  que  l’on  s’avance  plus  loin  sur  la  voie  où  l’on 
est  engagé,  on  va  en  arriver  à  refuser  à  quicon¬ 
que  n’est  pas  infirmier  ou  infirmière  le  droit  de 
rendre  visite  à  son  voisin  malade. 

N’écoutons  pas  les  humoristes  qui  font  croire 
aux  mères  de  famille  que  l’Etat  va  leur  interdire 
demain  de  prendre  la  température  de  leur  enfant' 
malade.  Mais  retenons  que  le  mouvement  si 
naturel  à  l’homme  et  spécialement  au  chrétien 
de  panser  le  blessé  tombé  sur  le  chemin  de  Jéru¬ 
salem  à  Jéricho,  est  de  moins  en  moins  licite. 

Que  l’accidenté  que  vous  avez  secouru,  à  qui 
vous  avez  donné  les  premiers  soins  d’urgence  que 
dicte  le  bon  sens,  ait  des  complications  ultérieu¬ 
res,  je  ne  suis  pas  sûr  qu’il  ne  trouvera  pas  un 
conseiller  qui  l’engage  à  vous  intenter  une 
demande  en  dommages. 

Ne  dit-on  pas  que  l’automobiliste  qui  voit  sur 
la  route,  abandonnée,  la  victime  d’un  écrase¬ 
ment  causé  par  une  voiture  qui  l’a  précédé,  ris¬ 
que  les  pires  ennuis  s’il  s’arrête,  s’il  lait  oeuvre  de 
charité.  Il  n’est  pas  dit  qu’on  ne  le  tiendra  pas 
pour  le  responsable  de  l’accident. 

Tout  ne  serait  pas  parlait  dans  une  société  où 
l’acte  de  charité  ne  serait  possible  que  s’il  s’ac¬ 
complissait  dans  un  cadre  légalement  prévu  et 
fixé.  __ 

(A  suivre).  René  Bior. 


CHOSES  D’AMÉRIQUE 


La  Gérontoiatrie 

C’est,  paraît-il,  une  spécialité  médicale  nou¬ 
velle  qui  commence  à  faire  florès  en  Amérique 
du  Nord.  Par  gérontoiâtrie  (le  mot  n’est  pas  très 
euphonique),  on  désigne  le  médecin  qui  soigne 
exclusivement  les  vieillards  et  fait  usage  de  ses 
connaissances  générales  pour  identifier  leurs 
réactions  particulières  aux  agents  morbides  et 
mieux  connaître  la  pathologie  spéciale  du  grand 
âge. 

Cette  spécialité  nouvelle  est  née  du  fait  que  la 
durée  moyenne  de  la  vie  augmentant,  la  propor¬ 
tion  des  vieillards  croît  dans  la  population. 

Un  autre  symptôme  de  ce  fait  démographique 
et  des  préoccupations  qu’il  suscite,  c’est  le  grand 


nombre  de  publications  qui  sont  actuellement 
consacrées  à  la  pathologie  de  la  vieillesse! 

La  population  des  Etats-Unis 
Suivant  les  résultats  préliminaires  du  dernier 
recensement,  la  population  des  Etats-Unis,,  au 
débpt  d’avril  1940,  était  de  131.409.881  habi¬ 
tants,  contre  122.775.046  en  1930. 

Soit  un  accroissement  de  7  %  ;  il  avait  été  de 
16.1  pour  100  de  1920  à  1930. 

C’est  une  proportion  moins  de  moitié  moindre 
de  ce  qui  avait  été  enregistré  depuis  1790,  date 
du  premier  recensement.  Et  ce  phénomène  est 
dû  tant  à  la  dénatalité  qu’à  l’arrêt  presque  com¬ 
plet  de  l’immigration. 

{Medicina  Espanola,  mai  1941). 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

LA  QUESTION  DES  RADIOSCOPIES  POUR  RÉDUCTION  DE  FRACTURES 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt  ' 


Dans  le  Tarif  de  1938  (comme  dans  celui  de 
1933)  on  pouvait  lire  :  Art.  27.  Examens  radios¬ 
copiques  divers  :  a)  Pour  intervention,  réduction 
de  fracture ,  repérage  de  corps  étrangers,  injec¬ 
tion  de  substance  opaque  ou  gazeuse  ;  200  fr.  ». 
Par  contre,  dans  le  Tarif  de  1939  (le  seul  en 
cours  actuellement),  on  Ut  ibidem  :  «  a)  Pour 
repérage  de  corps  étrangers,  injection  de  subs¬ 
tance  opaque  ou  gazeuse  :  200  francs  ».  De  la 
comparaison  de  ces  deux  textes  successifs,  on 
voit  qu’il  n’y  a  plus,  dans  le  dernier  tarif,  de  prix 
indiqué  «  pour  intervention  ou  réduction  de 
fracture  ».  Et  si  le  chirurgien  éprouve  le  senti¬ 
ment  qu’une  radioscopie  est  indispensable  dans 
un  cas  quelconque  de  fracture,  il  ne  peut  la  faire 
qu’à  titre  gratuit,  en  payant  de  sa  poche  les  frais 
causés.  Et  cela  est  iniiéniable  puisque,  d’une 
part,  le  Tiers-payant  (patron  ou  assureur  substi¬ 
tué)  n’a  qu’à  se  retrancher  derrière  son  Tarif  de 
responsabilité  »  mais  ne  rien  payer  —  et  que, 
d’autre  part,  le  chirurgien  ne  peut  même  pas  se 
retourner  vers  le  blessé  d’après  les  termes  de  la 
Loi  du  1er  juillet  1938  où  il  est  dit,  art.  5  :  «...  Le 
chef  d’entreprise  est  seul  tenu  des  frais  médi¬ 
caux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques,  etc.  . .  ». 

Lorsque  cette  modification  de  texte  fut  déci¬ 
dée  à  la  Commission  du  Tarif,  ce  fut  à  la  suite  de 
la  constatation  d’une  série  d’abus  qui  nous  fut 
présentée  et  impressionna  évidemment  la  plu¬ 
part  des  membres  de  la  Commission.  Mais  s’il 
y  eut  des  abus,  il  est  regrettable  évidemment  que 
—  là  encore  —  «  les  bons  paient  pour. . .  les 
autres  »  parmilesquels  il  convient  de  placer  non 
seulement  le  chirurgien,  mais  aussi  le  blessé  qui 
est,  après  tout,  le  principal  intéressé  à  ce  que  la 
fracture  soit  l’objet  d’une  réduction  et  d’une 
contention  impeccables,  qualités  contrôlables  pen¬ 
dant  l’appareillage  même,  alors  que  les  progrès  de 
la  science  en  donnent  maintenant  la  possibilité. 

Que  faire  alors  ?  C’est  une  question  que  je  me 
suis  déjà  posée  plusieurs  fois  depuis  la  modifi¬ 
cation  ci-dessus  rappelée. . .  Personnellement, 
j’opinerais  pour  le  retour  au  statu  quo  ante  et  pour 
léfaciliter,  je  pense  qu’on  pourrait  établir  une 
tarification  moins  élevée  que  celle  précédente  de 
200  francs,  alors  qu’il  s’agit  de  simples  radiosco¬ 
pies,  comparables,  en  somme, au  «coup  d’écran» 
qu’emploient  couramment  les  phtisiologues . . . 


Or,  voici  que  précisément  je  viens  de  recevoir 
du  Docteur  Geisz,  chirurgien  de  l’Hôpital  de 
Pont-Aùdemer,  une  lettre  dans  laquelle  il  me 


rapporte  unejudicieùseréponse  qu'il  a  cru  devoir 
faire  à  un  directeur  d’assurances. 

La  question  y  est  nettement  posée,  sous  ses 
diverses  faces.  Je  me  fais  donc  un  devoir  de 
mettre  ces  explications  sous  les  yeux  de  nos 
confrères  du  Concours  . 

« . en  matière  de  fractures,  les  radiogra¬ 

phies,  si  nombreuses' soient-elles,  permettent  seule¬ 
ment  de  voir,  aeec  beaucoup  de  retard,  le  travail  fait 
8  l’aveuglette. 

Par  contre,  la  radioscopie  au  cours  de  la  réduction 
permet  —  et  permet  seule  —  de  suivre  «  de  visu  »  sur 
les  fragments  osseux,  l’effet  des  forces  réductrices, 
d’en  modifier  au  %iieux,  jusqu’à  réduction,  le  point 
d’application  et  la  direction,  de  vérifier  sans  dépla¬ 
cement  du  blessé,  le  maintien  de  la  réduction  pen¬ 
dant  et  après  l’application  de  l’appareil  plâtré. 

La  radioscopie  permet  de  voir  ce  que  l’on  fait, 
pendant  qu’on  le  fait,  pour  le  plus  grand  bien  du 
blessé  — ■  et  ce  n’est  pas  une  raison  parce  qu’il  est 
«  du  travail»  pour  qu’un  accidenté  soit'-privé  d’un 
procédé  d’investigation,  utilisé  journellement  en 

■pratique  courante,  procédé  irremplaçable.' . 

et  c’est  légitimement  que  le  chirurgien  qui  a  cru 
devoir  l’utiliser  réclame  les  honoraires  qui  lui  sont 
dus  pour  cet  examen  qui,  s’il  ne  figure  pas  au  tarif, 
n’est  pas  non  plus  prohibé. 

«  Toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  traite- 
«ment  de  la  victime  d’un  accident  du  travail  doi- 
■  «  vent  demeurer  à  la  charge  du  chef  d’entreprise, 
«  et  il  appartient  au  juge  du  fond  d’en  fixer  souve- 
«  rainement  le  montant  lorsqu’elles  ne  sont  pas  pré- 
«  fîtes  au  «ari/établipar  les  arrêtés  ministériels.  Cass. 
«  6  mai  1911». 

Faute  donc  pouf  vous,  de  me  payer  en  plus  fies 
honoraires  qui  me  sont  dus  pour  la  réduction  de  la 
fracture,  ceux  que  je  réclame  pour  l’examen  radios¬ 
copique  grâce  auquel  j’ai  pu  obtenir  rapidement  et 
sans  fausse  manœuvre  une  excellente  réduction,  dont 
vous  êtes  directement  bénéficiaire,  je  soumettrai 
notre  différend  à  la  juridiction  compétente  et  «  le 
'  juge  du  fond  fixera  souverainement  le  montant  »  de 
ce  qui  m’est  dû  pour  un  acte  médical  non  abusif, 
réel,  classique,  utile,  irremplaçable,  mais  imprévu 
au  tarif. . 

Agréez, etc. . .  Signé  :  D'  Pierre  Geisz. 


N’était-il  pas  aussi  intéressant  qu’utile  de 
publier  cette  lettre  aux  arguments  véritable¬ 
ment  troublants  ?... 

Il  a-pparaît  évident  qu’il  y  a  là  quelqu  e  chose 
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à  modifier  et  que  cette  «  carence  »  du  Droit,  pour 
le  chirurgien,  à  s’entourer  de  tous  moyens  d’in- 
ve'stigàtion  qu’il  désire,  ne  saurait  se  perpétuer. 

Abus  ?  Nombreux  abus  ?...  D’abord,  il  fau¬ 
drait  bien  établir  qu’ils  sont  vraiment  «  nom¬ 
breux  ».  Mais,  soit  1  SUpposons-le..  Est-ce  une 
raison  pour  que  les  blessés  du  travail  ne  puissent 
profiter  comme  tous  autres  blessés  —  des  progrès 
jou-rnaliers  de  la  science  ? 

Je  connais  à  l’avance  la  réponse  d  e  mes  collè¬ 
gues,  patronaux  ou  assureurs,  de  la  Commission 
du  Taril  :  «  Ne  rien,  absolument  rien  négliger  pour 
que  leurs  blessés  soient  soignés  au  mieux  ». 

Que  soit  (io'nc,  à  nouveau,  tarifée  dorénavant 
la  «radioscopie  pour  fracture  »,  mais,  sil’on  veut. 


avec  un  «  calque à  remettre  au  Tiers-payant  et 
suivant  ube  tarification  qui  serait  non  plus  celle 
fixée  uniformément  à  200  francs  mais  qui  po^ur- 
rait  être  variable,  suivantl’importance  technique 
de  la  fracture,  et,  par  exemple,  pourrait  être 
celle  de  la  radiographie  de  la  même;  région  mino¬ 
rée  de  50%. 

C’est  là  une  simple  suggestion  personnelle, 
dans  mon  désir  de  faire  aboutir  Une  modification 
au  tarif  qui  me.  paraît  s’impo  ser.  Et  qu’il  me  soit 
permis,  en  terminant,  de  demander  que  les  chi¬ 
rurgiens  traitants  dejs  accidentés  du  travail  ainsi 
que  les  chirurgiens  conseils  des  patrons  et  assu¬ 
reurs,  veuillent  bien,  à  leur  tour,  apporter  leurs 
suggestions  personnelles. 

_  Dr  Fernand  Decourt. 


TUBERCULEUX  CHEZ  L’INDIVIDU, 
FAMILLE  ET  DANS  LA  SOCIÉTÉ 


LE  RISQUE 
DANS  LA 

Ces  considérations  sur  l’aspect  social  et  éco¬ 
nomique  de  la  tuberculose  en  fonction  de  l’habi¬ 
tation  et  de  la  profession  (1)  ont  pour  but  de 
déterminer  le  but  à  atteindre  dans  la  lutte  contre 
la  tuberculose  et  faite  le  point  de  la  situation. 

E.Burnet  a  dît  que  lastatistiqueétaitla  pierre 
de  touche  de  la  lutte  antituberculeuse.  Voici 
donc  l’étude  statistique  du  risque  tuberculeux 
au  point  de  vue  individuel,  familial  et  collectif. 

Vers  le  début  du  siècle,  220  décès  pour  100.000 
habitants  étaient  annuellement  attribuables  à  la 
tuberculose  ;  .de  20  à  40  ans,  stade  de  la  plus 
grande  activité  professionnelle,  elle  était  respon¬ 
sable  de  la  moitié  des  décès.  Après  avoir  fait 
un  saut  jusqu’à  270  en  1917  et  280  en  1918  (inci¬ 
dence  de  la  guerre),  cette  proportion  est  peu  à 
peu  tombée  et  aujourd’hui  50.000  existences 
échappent  chaque  année  à  la  mort  qui  les  aurait 
fauchées. il  y  a  20  ans.  Ce  sont  les  enfants  et  les 
adultes  de  moins  de  40  ans  qui  ont  le  plus  béné¬ 
ficié  de  cette  victoire. 

La  femme  est  plus  vulnérable  à  l’âge  de  la 
puberté  et  de  la  maternité  (de  10  à  25  ans), 
l’homme  de  35  à  55  ans. 

Les  ruraux  atteints  meurent  plus  vite  que  les 
citadins. 

La  densité  delà  population  d’un  centre  urbain 
ne  confère  pas  obligatoirement  une  plus  grande 
fréquence  à  la  tuberculose,  bien  qu’elle  ait  ten¬ 
dance  à. favoriser  son  apparition  ;  le  facteur  le 
plus  efficient  est  d’ordre  économique  ;  là  où  le 
paupérisme  est  le  plus  marqué,  les  coefficients  de 
mortalité  sont  inéluctablement  les  plus  élevés. 

Parmi  les  jeunes  gens  de  20  ans,  les  étudiants 
sont  les  plus  sévèrement  atteints,  cinq  lois  plus 


(1)  Bulletin  de  documentation  de  V  Union  des  Caisses 
d’assurances  soeiales  de  ia  Bégion  parisienne,  V  juin 
1941.  Marcel  Moine. 


que  les  ouvriers  d’usines,  quatre  fois  plus  que  les 
cultivateurs. 

Si  l’on  considère  le  taux  de  mortalité  relative¬ 
ment  à  la  profession,  recherches  qui  ont  surtout 
été  laites  en  Angleterre,  on  vérifie  une  lois  de 
plus  que  la  tuberculose  est  une  maladie  de  la 
misère,  ce  taux  s’élevant  au  fur  'et  à  mesure  que 
s’abaisse  le  niveau  de  vie. 

Les  fonctionnaires  ont,  jusqu’à  55  ans,  la  plus 
faible  mortalité  générale  ;  viennent  ensuite  les 
professeurs  (sauf  ceux  de  musique)  ,  les  culti¬ 
vateurs,  les  ingénieurs,  les  jiiges  et  avocats,  les 
médecins,  chirurgiens  et  dentistes.  Ainsi  parmi 
ces  classes  privilégiés,  le  Corps  médical  est,  en 
mortalité  générale,  le  plus  touché  jusqu’à  65  ans. 

Par  contre,  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose 
les  médecins  jouissent  d’une  situation  favorable  ; 
leur  taux  de  mortalité  par  tuberculose  est  très 
proche  du  tiers  des  indices  établis  pour  les  hommes 
de  25  à  44  ans  et  de  la  moitié  des  indices  de  45  à 
64  ans. 

Comprenne  qui  pourra  ;  il  semble  pourtant,  si 
la  tuberculose  est  vraiment  contagieuse,  que  les 
médecins  devraient  être  contagionnés  plus  que 
quiconque. 

Seuls  les  fonctionnaires  ont  un  taux  de  morta¬ 
lité  tuberculeuse  inférieur  à  celui  des  médecins  et 
qui  confirme  leur  faible  taux  de  mortalité  géné¬ 
rale.  Il  faut  voir  vraisemblablement  dans  ce  pri¬ 
vilège  la  conséquence  heureuse  de  la  sécurité  et 
du  travail  peu  astreignant  dont  jouissent  les  fonc¬ 
tionnaires. 

Pour  100  décès  par  tuberculose  de  médecins, 
chirurgiens  et  dentistes,  il  s’en  produit  168  chez 
les  distillateurs,  245  chez  les  ouvriers  non  spé¬ 
cialisés,  278  chez  les  ouvriers  en  chaussures,  353 
chez  les  dockers  et,  records  peu  enviables,  538 
chez  les  tenanciers  de  bars. 


G.  L. 
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QUELQUES  RÉFLEXIONS  RELATIVES  AU  CODE  DE  DÉONTOLOGIE 


-L’Ordre  des  médecins  vient  de  publier  un 
Code  de  Déontologie. 

Nous  nous  garderons  bien  de  le  critiquer  et 
cela  pour  deux  raisons.  C’est  défèndu  et  il  nous 
paraît  concorder  avec  les  nécessités  actuelles. 

Nous,  devrons  connaître  notre  métier  et  les 
bornes  de  notre  compétence.  Nous  serons  cor¬ 
rects  et  dignes.  Nous  proportionnerons  le  nom¬ 
bre  de  nos  interventions  et  leur  nature  à  la  gra¬ 
vité  de  la  maladie.  Nos  honoraires  seront  eh  rap¬ 
port  avec  la  situation  du  malade  et  avec  le  ser¬ 
vice  rendu. 

Nous  refuserons  tout  profit  plus  ou  moins  dis¬ 
simulé  ou  ne  se  rapportant  pas  à  des  actes  aux¬ 
quels  nous  n’aurons  pas  contribué  personnelle¬ 
ment.  Si  plusieurs  d’entre  nous  ont  collaboré, 
soit  à  l’établissement  d’un  diagnostic,  soit  à  un 
traitement,  la  part  de  chacun  sera  proportion¬ 
nelle  à  l’emploi  tenu. 

Nos  prescriptions  ne  seront  guidées  par  aucun 
intérêt  personnel  et  nous  refuserons  tout  con¬ 
cours  à  l’exercice  illégal.  , 

Il  semble  que  la  grande  majorité  d’entre  nous 
n’ait  pas  attendu  ces  invitations  pour  se  confor¬ 
mer  à  leur  espritj  mais  que,  pour  d’autres,  les 
pratiques  défendues  soient  nées  de  motifs  que  le 
Code  laisse  dans  l’ombre. 

Il  semble  également  que,  si  l’on  charge  tou¬ 
jours  l’un  des  plateaux  d’une  balance,  on  ne  peut 
prévoir  qu’une  rupture  d’équilibre. 

C’est  pourquoi,  beaucoup  verraient  avec  plai¬ 
sir,  la  création  d’un  «  Ordre  des  malades  »  leur 
fixant  les  règles  de  probité  qui  seraient  la  contre 
partie  de  ce  qu’à  juste  titre,  on  exige  des  méde¬ 
cins. 

Ne  citons  que  pour  mémoire  lès  cas  trop  nom¬ 
breux  où  les  payeurs  de  mauvaise  foi  obtiennent 
des  Tribunaux  des  réductions  souvent  injusti¬ 
fiées,  mais  précisons  que  si  Ton  veut  un  médecin 
exerçant  son  art  avec  dignité,  il  faut  qu’il  ait  les 
moyens  d’être  digne.  Aussi,  le  Conseil  de  .l’Ordre 
ne  nous  fera  pas  trop  attendre,  espérons-le,  une 
règlementation  de  ce  qu’on  pourrait  appeler 
l’exercice  abusif  de  la  clientèle  médicale. 

Nous  ne  pouvons  prétendre  qu’à  ce  qui  nous 
est  légitimement  dû,  iqais,  par  contre,  nous  de 
vous  pouvoir  compter  sur  tout  ce  à  quoi  nous 
avons  droit. 

’  Quand  nous  aurons  prêté  le  serment  auquel 
nous  serons  astreints,  nous  seronstous  desméde¬ 
cins  assermentés  et  les  privilèges  dont  quelques- 
uns  ont  bénéficié  à  ce  titre  jusqu’à  présent  de¬ 
vraient  être  abrogés. 

Il  semble  aussi  que  nous  ayons  le  droit  de  voir 
disparaître  les  abus  qui  se  commettent  quoti¬ 


diennement  sous  le  couvert  des  Hôpitaux,  des 
Dispensaires,  des  Oflâces  et  d’autres  Institutions  ‘ 
analogues. 

Il  est  bien  entendu  que  les  malades  privés  de 
ressources  doivent  être  soignés  gratuitement  et 
que  les  «  économiquement  faibles  »  ne  doivent 
payer  qu’en  proportion  de  leurs  moyens.  Nous 
voudrions  même  que  tout  médecin  puisse  avoir 
l’honneur  de  consacrer  gratuitement  une  partie 
deson  temps  aux  soins  à  donner  aux  indigents. 

Par  contre,  si  le  médecin  ne  peut  éluder  l’obli¬ 
gation  d’être  le  client  du  boulanger,  de  l’épicier 
ou  du  boucher,  il  ne  faudrait  pas  que  ces  mêmes 
commerçants  et  toutes  les  personnes  dont  les  re¬ 
venus  permettentle  paiement  d’honoraires,  aient 
la  possibilité  dé  frustrer  le  médecin  de  ses 
moyens  d’existence. 

Nous  espérons  donc  que  l’Ordre  des  médecins 
réglementera  le  fonctionnement  des  organismes 
où  le  premier  venu  peut  être  examiné  ou  traité 
soit  gratuitement,  soit  moyennant  une  somme 
qüi  n’a  de  rapport  ni  avec  le  service  rendu,  ni 
avec  la  notoriété  de  celui  qui  le  rend,  ni  avec  leS; 
ressources  réelles  du  malade. 

Ces  derniers  points  sont  les  bases  déontologi¬ 
ques  et  pratiques  de  l’exercice  de  la  profession 
médicale  et  les  facteurs  de  la  dignité  des  méde¬ 
cins.  Si  les  règlements  qu’ils  appellent  ne  sont  pas 
publiés  et  observés,  l’équilibre  de  la  profession 
médicale  ne  sera  jamais  qu’une  façade  et,  malgré 
tous  les  édits,  le  médecin  ne  pouvant  trouver  ses 
moyens  d’existence  là  où  il  est  en  droit  de  les 
chercher,  sera  tenté  de  les  prendre  là  où  il  les 
trouvera. 

Les  pauvres  sont  assez  nombreux,  hélas,  pour 
permettre  aux  étudiants  de  s’instruire  ;  c’est  la 
raison  pour  laquelle  les  hôpitaux  ne  doivent  pas 
être  encombrés  des  gens  qui  n’y  sont  pas  à  leur 
place  et  dont  la  présence  nuit  aux  véritables 
ayant  droit  et  aux  Finances  publiques. 

On  ne  se  contente  pas  d’admettre  tout  ie 
monde,  ôn  fait  de  la  publicité.  Cette  réclame  est 
gratuite  pour  beaucoup,  elle  est  onéreuse  pour 
d’autres,  elle  est  productive  pour  tous.  Pendant 
que  la  presse  vante  à  tort  et  à  travers  les  vertus 
des  «guérit  tout  )',lesportes  des  hôpitaux  comme 
les  vespasiennes  sont  ornées  de  panneaux  tenta¬ 
teurs. 

Tandis  que  des  organismes  de  soins  à  vil  prix 
grèvent  le  budget  de  l’Etat,  le  médecin  ne  peut 
se  soustraire  à  des  impôts  dont  une  partie  sert  à 
faire  fonctionner  des  établissements  qui  nous  pri¬ 
vent  des  ressources  auxquelles  notre  diplôme 
nous  donne  droit. 

Que  diraient  les  boulangers  (dispensateurs 
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d’une  denrée  de  première  nécessité,  tout  comme 
les  médecins)  si  on  les  obligeait  à  subir  une  taxe 
destinée  à  distribuer  gratuitement  ou  presque, 
à  une  clientèle  susceptible  de  payer  au  prix  nor¬ 
mal,  du  pain  fabriqué  hors  de  leurs  fournils  ? 

Ce  qu’on  exige  de  nous  est  cependant  analogue. 

Sans  parler  des  resquilleurs  professionnels, 
nous  connaissons  tous  de  multiples  exemples  de 
cas  où  des  malades  qui  n’y  songeaient  pas  ont  été 
drainés  vers  des  organismes  de  soins  à  prix  ré¬ 
duits.  L’abus  est  d’autant  plus  criant  que' cer¬ 
tains  de  ces  établissement  ne  peuvent  étaler  leur 
statistique  qu’en  recrutant  le  tout  venant  par 
tous  les  moyens  et  que  d’autres  font  double 
emploi  avec  les  hôpitaux  et  dispensaires  d’utilité 
publique. 

Afin  qu’il  n’y  ait  aucune  confusion,  nous 
tenons  à  rendre  hommage  aux  Maîtres  des  hôpi¬ 
taux  dont  beaucoup ,  semble-t-il,  déplorent  cette 
situation. 

Nous  perdrions  notre  temps  à  gémir  davantage 
,et  à  prêcher  des  convaincus.  Essayons  plutôt  de 
suggérer  un  projet  de  règlement,  fort  imparfait 
certès,  mais  qui  serait  peut  être  cent  fois  préféra¬ 
ble  aux  demi-mesures  actuelles,  surtout  s’il  était 
appliqué  avec  le  tact  et  la  modération  toujours 
nécessaires,  mais  avec  la  ferme  autorité  sans 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  aucun  équilibre  dans 
l’Ordre  social. 

Art.  l®*’.  —  Les  hôpitaux,  dispensaires,  offices 
et  autres  établissements  analogues  destinées  à 
l’examen  et  au  traitement  des  malades  sont  réser¬ 
vés  aux  personnes  dépourvues  de  ressources. 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  y  être  examiné  ou  traité 
en  dehors  del’uiie  des  conditions  suivantes  : 

a)  Urgence  absolue  et  imprévisible  (cas  assi¬ 
milables  à  un  accident).  Dès  que  le  traitement 
d’urgence  aura  été  dispensé  et  dès  que  le  malade 
sera  transportable,  il  recevra  une  fiche  d’obser¬ 
vation  et  sera  prié  de  s’adresser  au  médecin  de 
son  choix  à  moins  qu’il  ne  satisfasse  à  l’une  des 
autres  conditions  ; 

b)  Après  enquête  concluant  à  l’indigence  ou  à 
un  état  pratiquement  voisin  de  l’indigence.  Cette 
enquête  portera  sur  le  domicile  réel,  le  genre  de 
vie  de  l’intéressé,  sur  ses  ressources,  sur  ses  char¬ 
ges  de  famille  et  sur  tous  points /susceptibles 
d’établir  ses  capacités  de  paiement. 

Les  auteurs  de  faux  renseignements  destinés  à 
faciliter  une  admission  frauduleuse,  seront,  de 
même  que  les  bénéficiaires,  poursuivis  pour  faux 
témoignage  et  seront  civilement  et  solidairement 
responsables  ; 

c)  Après  demande  écrite  du  médecin  traitant 
spécifiant  : 

a  Les  symptômes  observés  ; 

b)  L’impossibilité  apparente  pour  l’intéressé  de 
faire  face  aux  frais  à  prévoir  pour  la  précision  du 


diagnostic  ou  pour  là  durée  probable  du  traite¬ 
ment. 

Dans  ce  cas,  le  malade  devra  quitter  l’établis¬ 
sement  dès  que  le  résultat  de  l’hospitalisation 
aura  été  atteint. 

La  situation  pécuniaire  du  malade  sera 
soumise  à  enquête  cpmme  dans  le  cas  précé¬ 
dent.  ’ 

Au  cas  où  les  enquêtes  auraient  conclu  à  la 
possibilité  pour  le  malade  d’atteindre  les  buts 
visés  autrement  que  par  un  établissement  hos¬ 
pitalier,  il  serait  mis  dans  l’obligation  de  payer, 
en  plus  des  frais  hospitaliers,  des  honoraires  pour 
soins  reçus  suivant  un  tarif  établi  par  l’Ordre 
départemental  des  médecins  et  cela  au  bénéfice 
d’une  œuvre  médicale  à  désigner  par  celui-ci. 

Art.  3.  —  Tout  médecin  collaborant  à  des 
organismes  de  soins  ne  se  conformant  pas  aux 
règles  spécifiées  à  l’article  2,  sera  rayé  du  tableau 
de  l’Ordre  des  médecins  pour  un  délai  qui  ne  sera 
jamais  inférieur  à  deux  ans. 

Art.  4.  —  Les  Etablissements  privés  ne  rece¬ 
vant  aucune  subvention  budgétaire  devront  se 
conformer  aux  mêmes  règles  que  les  Etablisse¬ 
ments  publics.  S’ils  ne  les  observaient  pas,  les 
médecins  qui  leur  seraient  attachés  seraient  pas¬ 
sibles  de  la  peine  stipulée  à  l’article  3. 

Un  recensement  des  Etablissements  prati¬ 
quant  des  examens  de  malades  ou  des  traite¬ 
ments,  soit  gratuitement,  soit  moyennant  une 
rétribution  inférieure  aux  tarifs  de  clientèle  cou¬ 
rante,  homologués  par  l’Ordre  départemental  des 
médecins,  sera  effectué  dans  les  trois  mois  qui  sui¬ 
vront  le  premier  semestre  d’application  des  pré¬ 
sentes  dispositions. 

Tous  ceux  dont  les  services  rendus  n’auraient 
pas  été  en  rapport  avec  les  dépenses  qu’ils  occa¬ 
sionnent  aux  collectivités  (valeur  locative,  amor¬ 
tissement  du  matériel  et  évaluation  d’impôts 
compris)  seront  supprimés,  de  même  que  ceux  qui 
font  double  emploi. 

Les  Etablissements  privés  seront  en  règle  avec 
les  présentes  dispositions  s’ils  se  conforment  aux 
principes  fixés  pour  les  organismes  officiels  ou 
s’ils  font  rétribuer  leurs  soins  suivant  le  tarif 
fixé  par  l’Ordre  départemental  des  médecins. 

Art.  5.  —  Les  différentes  vaccinations  et 
autres  mesures  prophylactiques  obligatoires 
contre  les  affections  transmissibles  pourront  être 
pratiquées  gratuitement  pour  tous  les  assujettis 
dans  les  Etablissements  désignés  à  cet  effet. 
Elles  n’y  seront  jamais  l’occasion  de  thérapeu¬ 
tiques  dans  les  formes  interdites  aux  articles 
précédents. 

Les  médecins  inscrits  au  Tableau  de  l’Ordre- 
pourront  pratiquer  toutes  les  vaccinations  et 
prescrire  tqute  s  les  mesures  prophyl  actiques  obli¬ 
gatoires  ou  facultatives  et  délivrer  tous  certifî- 
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cat3  afférents  suivant  leur  tarif  d’iionoraires 
habituel. 

Art.  6.  —  Toutes  les  publicités,  toutes  les  coro- 
uiuniphtions  relatives  h  l’exapien  ou  au  traite¬ 
ment  des  malades  sont  interdites  à  moins  qu’elles 
ne  soient  adressées  personnellement  â  des  méde¬ 
cins  inscrits  au  Tableau  de  TOrdre. 

Art.  7-  -^  Les  Etablissements  chargés  du  dé¬ 
pistage  des  fléaux  sociaux  ne  pourront  en  effec¬ 
tuer  le  traitement  que  suivant  les  règles  fixées 
aux  précédents  articles,  le  §  1  del'articie  3  pourra 
être  applicable. 

Les  malades  qui  ne  seraient  pas  susceptibles 
d’être  traités  dans  des  Etablissements  ou  dans 
des  formations  hospitalières  seront  confiés  au 
médecin  de  leur  choix  qui  aura  le  devoir  de  pres¬ 
crire  les  mesures  de  prophylaxie  nécessaires  et 
d’en  surveiller  l'exécution  et  de  rendre  compte 
aux  services  de  lutte  contre  ces  fléaux,  U  agira  de 
concert  avec  les  agents  de  ces  services  qui  u  ’au-^ 
ront  qu'une  mission  d’exécution. 

En  cas  de  carence  du  médecin  traitant,  celui-ci 
sera  passible  de  sanctions  prises  par  le  Conseil 
de  l’Ordre  par  analogie  avec  les  fautes  lourdes, 

§i  la  faute  incombe  au  malade,  celui-ci  pourra 
être  placé  à  ses  frais  dansTun  de'S Etablissements 
désignés  à  cet  effet  où  il  pourra  continuer  à  rece¬ 
voir  les  soins  du  médecin  de  son  choix. 

Art.  8.  Toute  infraction  aux  dispositions 


ci-dessus  sera  assimilée  suivant  le  cas,  soit  au 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  soit  à  celui 
de  coups  et  blessures  par  imprudence. 

Art.  9.  — ■  Les  dispositions  conférarit  certains 
droits  et  privilèges  aux  médecins  assermentés' 
sont  abrogées.' 

Tout  médecin  inscrit  au  Tableau  de  l'Ordre  et 
ayant  prêté  le  serment  exigé  par  le  Conseff  de 
l’Ordre  est  habilité  pour  délivrer  tous  certificats 
d’ordre  public, 

Tout  certificat  ne  sera  valable  quç  s’iUndiqùO 
les  motifs  servant  de  bases  aux  conclusions. 

Tout  certificat  délivré  frauduleusement  ou 
dont  les  conclusions  ne  seraient  pas  en  rapport 
avec  les  faits  constatés  réellement  pourra  moti¬ 
ver,  pour  son  auteur,  la  radiation  du  Tableau  de 
l’Ordre,  soit  à  temps,  soit  à  perpétuité. 

Les  certificats  établis  par  les  médecins  prati¬ 
ciens  ne  seront  jamais  envoyés  directement  aux 
autorités,  mais  ils  seront  remis  au  x  intéressés  qui 
en  authentifieront  la  délivrance  par  l’apposition 
de  leur  signature  sur  l’original  et  sur  le  double 
conservé  par  le  médecin. 

Les  intéressés  feront  fies  certificats  l’usage 
qu’ilsjugerontutUe. 

Dans  le  libellé  des  certificats,  les  expressions 
habituellement  connues  dès'seuls  médecins  et  ne 
figurant  pas  dans  les  dictionnaires  usuels,  «mais 
ne  prêtant  pas  à  équivoque  pourront  être  em¬ 
ployées. 

Q.  JuMBN. 


DOCUMENT  ATION  PRATIQUE 

OBLIGATIONS  BBS  MÉDEOINS  CHABGÉIS  DBS  VACCINATIONS 
ANTÏDIPHTÉIUQÙE,  ANTITÉTANIQUE,  ANTITYPHOPARATYPHOÏDIQÜE 

1°  Arrêté  ministériel  du  10  sbpteiuprb  1941 


TITRE 

Dispositions  générales 

Art,  1er,  distribution  des  vaccins  aux  méde¬ 

cins  vaccinateurs  prévus  par  le  décret  du  20  apvlt 
1941  est  assurée  dans  chaque  département  par  le 
service  dos  vaccinations,  Le  chef  du  service  inscrit 
sur  un  registre  }es  numéros  d’ordre  des  ampoules  dis¬ 
tribuées  à  chaque  médecin,  leur  nombre  et  la  date 
de  leur  remise. 

Art.  9.  !—  Les  mineurs  ou  adultes  è  vacciner  sont 
l’objet  d’un  examen  médical  préalable  pratiqué 
immédiatement  avant  la  séance,  soit  parle  médecin 
vaccinateur,  soit  par  un  rnédecin  désigné  à  cet  effet 
parie  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur  régional 
de  la  Famille  et  de  la  Santé.  Sauf  le  cas  prévu  ii 
l’article  10  du  décret  du  20  août  1941,  iis  peuvent 
être  dispensés  de  cet  examen,  s’ils  sent  porteurs  d’un 
ccftjflqàt  midipal  datant  de  moins  de^qnarajite-buit 


heures,  concluant  ou  non  àl’aptitwde  delà  vaccina¬ 
tion, 

Art.  3,  —  SI  l’examen  médical  mentionné  à  l’ar¬ 
ticle  2  conclut  àl’inaptitude  à  la  vaccination,  le  cer¬ 
tificat  médical  préciserai  e  caractère  définitif  ou  tem¬ 
poraire  delà  contre-indication  et,  dans  ce  dernier  oaSj 
la  durée  de  celle-ci,  qui  ne  devra  pas  dépasser  un  ap. 

Les  sujets  pour  qui  la  vaccination  aura  été  dif¬ 
férée  feront  l’objet  de  séances  spéciales  de  vaccina¬ 
tion,  à  moins  qu’une  séance  ordinaire  ne  se  tienne 
avant  la  fin  de  l’année  dans  la  commune  intéressée. 

Art.  4.  ^  Le  séances  de  vaccination  collectives  ' 
doivent  être  tenues  dans  des  locaux  propres,  suffi¬ 
samment  spacieux,  bien  éclairés,  bien  aérés,  conve¬ 
nablement’ chauffés  et  ne  recevant  habituellement 
que  des  personnes  saines  >  ces  locaux  ne  doivent  pas  . 
être  encombrés.  Leur  surveillance  appartient  aux 
médecins  inspecteurs  ou  médecins  inspecteurs 
adjoints  delà  Santé  et  aux  médecins  vaccinateurs. 

Art,  5,  —  11  est  recommandé  en  général  de  pratir 
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quer  les  injections  dans  le  tissu  cellulaire  sous-ctitané 
de  la,  fosse  sous-épineuse.  Mais  quel  que  soit  le  lieu 
de  l’injection,  celle-ci  doit  être  considérée  comme  une 
intervention  à  pratiquer  avec  des  précautions  rigou¬ 
reuses  d’asepsie  chirurgicale. 

Art.  6.  —  Lorsque  des  accidents  viennent  à  se.pro- 
duire  au  cours  ou  à  la  suite  des  vaccinations,  le 
médecin  vaccinateur  en  informe  immédiatement  le 
chef  du  service  des  vaccinations  qui  en  rend  compte 
d’urgence  au  directeur  régional. 

Art.  7.  —  A  la  fin  de  la  sérié  des  injections  vacci¬ 
nales,  la  nature  du  vaccin,  les  doses  et  les  dates  des 
injections  pratiquées  seront  mentionnées  sur  le  car¬ 
net  de  vaccination  prévu  à  l’article  8  du  décret  du 
20  août  1941  ou  surle  carnet  de  santé  individuel. 

Art.  8.  —  En  dehors  des  prescriptions  formulées 
soit  par  le  décret  du  20  août  1941,  soit  par  le  présent 
arrêté,  les  médecins  chargés  des  vaccinations  et  des 
examens  médicaux  préalables  ont  le  devoir  de  se 
conformer  aux  obligations  résultant  pour  eux  des 
instructions  spéciales  approuvées  à  cet  effet  par 
l’Académie  de  médecine  etle  comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  de  France.  Lesdltes  instructions  sont  remises 
à  chacun  de  ces  médecins  par  les  soins  de  l’adminis¬ 
tration. 

TITRE  II 

Dispositions  spéciales 
\°V  accination  antidiphtérique-antitélanique 
(Loi  du  24  novembre  1940) 

Art.  9.  — •  La  vaccination  antidiphtérique-antité- 
tanique  est  pratiquée  àl’aide  d’un  mélange  d’anato¬ 
xine  diphtérique  et  d’anatoxine  tétanique.  L’une  et 
l’autre  doivent  avoir  une  valeur  immunisante  d’au 
moins  trente  unités  anatoxiques  par  centimètre  cube, 
pour  la  première,  et  d’au  moins  vingt  unités  pour  la 
seconde  -,  elles  auront  été  contrôlées  notamment  au 
point  de  vue  de  leur  pureté,  de  leur  innocuité,  de  leur 
teneur  en  unités  anatoxiques  et  de  leur  stabilité  par 
les  laboratoires  de  contrôle  du  secrétariat  général  de 
la  Santé  et  de  l’Académie  de  médecine, 

La  vaccination  comporte  une  série  de  trois  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  espacées  de  quinze  jours,  et  une 
injection  dite  de  rappel  qui  est  faite  au  cours  de  la 
troisième  année  qui  suit  la  première  série. 

Art.  10.  —  Les  listes  des  assujettis  annuels  à  la 
vaccination  antidiphtérique  et  antitétanique  sont 
établies  par  le  maire  suivant  des  modèles,  l’un  ser- 
.  vant  à  la  série  des  trois  premières  injections,  et  l’au¬ 
tre  àl’injection  de  rappel. 

La  liste  du  premier  modèle  comprend  les  noms  des 
enfants  ayant  au  moins  un  an  et  au  plus  trois  ans  à 
la  date  du  15  mars  et  ceux  des  enfants  plus  âgés  qui, 
par  suite  d’une  contre-indication  temporaire  ou  pour 
toute  autre  raison,  n’ont  pas  reçu  les  trois  premières 
injections: 

La  liste  du  deuxième  modèle  comprendlesnoms  des 
enfants  ayant  au  moins  5  ans  et  au  plus  6  ans  à  la  date 
du  15  mars  et  ceux  des  enfants  plus  âgés  qui,  par  suite 
d’une  contre-indication  temporaire  ou  pour  toute 
autre  raison, m’ont  pas  reçu  i’injection  de  rappel. 

Art.  11.  —  Un  enfant  n’est  réputé  avoir  satisfait 
àl’obligation  de  la  vaccination  que  s’il  a  reçu  1  a  série 
des  trois  premières  injections  et  l’injection  de  rap¬ 
pel.  Cependant  l’admission  dans  une  collectivité 


d’enfants  ne  peut  être  refusée  à  l’enfant  qui,  ayant 
été  soumis  à  la  première  série  d’injections  ne  se  trouve 
pas  dans  les  limites  d’âge  fixées  parles  articles  9  et  13 
pour  recevoir  l’injection  de  rappel. 

Art.  12.  ‘ —  En  cas  de  menace  d’.épidémie  de  diph¬ 
térie,  une  nouvelle  injection  de  vaccin  antidiphtéri- 
que-antitétanique  pourra  être  rendue  obligatoire  par 
arrêté  préfectoral,  sur  proposition  du  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Famille  et  de  la  Santé. 

Art.  13.  —  A  titre  transitoire,  pendant  l’année 
1942,  les  enfants  ayant  atteint  au  cours  de  cette 
année  un  âge  compris  entre  un  an  et  quatorze  ans 
recevront  la  série  des  trois  premières  injections  pré¬ 
vues  à  l’article  9.  Ils  subiront  l’injection  de  rappel 
un  an  après  les  premières  injections,  sauf  ceux  de 
moins  de  cinq  ans  qui  y  seront  soumis  ultérieurement 
au  cours  de  leur  sixième  année. 

2“  Vaccination  anlityphoparatypholdiqUe 
(Loi  du  25  novembre  1940,  art.  2) 

Art.  14.  —  La  vaccination  antltyphoparatyphoï- 
dique  est  pratiquée  à  l’aide 'd’un  des  vaccins  T.  A.  B 
dont  la  préparation  et  la  mise  en  vente  ont  été  auto¬ 
risées  dans  les  conditions  de  la  loi  du  14  juin  1934. 

Elle  comporte  une  série  d’injections  dont  le  nom¬ 
bre  variable  suivant  le  vaccin  employé  est  indiqué 
sur  la  notice  d’emploi  de  ce  vaccin.  Les  injections  se 
suivront  à  intervalles  de  sept  à  dix  jours. 

Art.  15.  — Les  listes  des  assujettis  à  la  vaccination 
antityphoparatyphoïdique  comprennent  les  noms  des 
personnes  domiciliées  dans  la  commune  intéressée  ou 
y  résidant,  qui  sont  âgées  de  dix  ans  au  moins  et  de 
trente  ans  au  plus  à  la  date  d’établissement  des 
listes. 

Art.  16.  —  Le  sujet  n’est  réputé  avoir  satisfait  à 
l’obligation  de  la  vaccination  que  s’il  a  reçu  la  série 
complète  des  injections  vaccinales.  Les  dates  et  les 
doses  des  injections  ainsi  que  la  nature  du  vaccin 
sont  mentionnées  sur  le  carnet  de  vaccination  ou  sur 
le  carnet  de  santé  individuel. 

Art.  17.  —  En  cas  d’épidémie  d’affections  typhoï¬ 
diques  une  injection  de  rappel  pourra  être  rendue 
obligatoire  par  arrêté  préfectoral  pris  sur  la  proposi¬ 
tion  du  directeur  régional  de  la  Famille  et  de  la  Santé. 

3°  Vaccination  triple  associée 
(Loi  du  24  novembre  1940,  art.  3) 

Art.  18.  —  La  vaccination  associée  antidiphtéri- 
que-antitétanique-antityphoparatyphoïdique  ou  vac¬ 
cination  triple  associée  consiste  à  vacciner  à  la  lois 
contre  la  diphtérie,  le  tétanos  et  les  affections  typhoï¬ 
diques  au  moyen  d’un  mélange,  en  proportions  con¬ 
venables,  d’anatoxine  diphtérique,  d’anatoxine  téta¬ 
nique  et  de  vaccin  antityphoparatyphoïdique. 

La  vaccination  triple  associée,  comporte  pour  les 
sujets  qui  y  sont  légalement  assujettis  une  série  d’in¬ 
jections  dont  le  nombre,  variable  suivant  le  vaccin 
employé,  est  indiqué  sur  la  notice  d’emploi  de  ce 
vaccin  ;  les  injections  sont  pratiquées  à  Intervalles  de 
quinze  à  vingt  et  un  jours. 

Art.  19.  —  Le  sujet  n'ést  réputé  avoir  satisfait  à 
l’obligation  de  la  vaccination  que  s’il  a  reçu  la  série 
complète  des  injections  vaccinales,  attestée  parl’ins- 
cription,  surle  carnet  de  vaccinal  ion,  des  dates  et  des 
doses  des  injections  ainsique  delà  nature  du  vaccin. 


2®  Instructions  annexes 

Les  vaccinations  prescrites  par  les,  lois  des  24  et  |  antitétanique,  vaccination  antltyphoparatyphoïdi- 
25  novembre  1940  (vaccination  antidiphtérique  et  I  que,  vaccinations  antidiphtérique,  antitétanique  et 
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antityphopàtatyphoïdiqUe  associées  ôu  vaccination  ] 
triple  associée)  étant  toutes  des  vaccinations  par 
injections,  utilisant  une  technique  générale  qui  leur 
•  est  commune  et  des  techniques  spéciales  qui  leur  sont 
propres. 

i. —  Technique  .'énéralb 

Elle  comporte  des  indications  coheemant  ! 

а)  Les  vaccins  ; 

б)  Les  sujets  à  vacciner  ;  , 

c)  La  pratique  générale  des  vaccinations  ; 

é)  Les  suites  delà  vaccination. 

a)  Vaccins 

Les  Vaccins  sont  délivrés  en  ampoules  de  un  centi¬ 
mètre  cube  à  deux  centimètres  cubes  (par  boîtes  de 
2  ou  3)  pour  vaccinations  individuelles,  et  en  ampou¬ 
les  de  10  centimètres  cubes  et  20  centimètres  cubes 
pour  vaccina  ions  collectives  (par  boîtes  de  10).  L’éti¬ 
quette  de  chaque  boîte  porte  un  numéro  d’ordre  cor¬ 
respondant  à  la  série  de  préparation  et  une  date 
limite  extrême  d’utilisation.  Pour  les  vaccins  de 
l’Institut  Pasteur,  le  numéro  de  série  figure  égale¬ 
ment  sur  pne  étiquette  collée  au  fond  de  l’ampoule. 
Ce, numéro  doit  être  noté  au  moment  delà  distribu¬ 
tion  du  vaccin  et  de  son  utilisation. 

Les  vaccins  doivent  être  conservés  à  l’abri  de  la 
lumière  et  de  la  chaleur.  Avant  de  les  utiliser,  le 
médecin  vaccihateur  doit  s’assurer  de  l’intégrité  de 
Tanipoulei  Toute  ampoule  fissurée  doit  être  rejetée. 
Toute  ampoule  ouverte  doit  être  utilisée  sans  délai. 

b)  Sajels  à  vacciner 

La  vaccination  peut  créer  des  réactions.  Aussi 
un  examen  médical  préalable  doit-il  être  pratiqué.  Il 
Sera  eilectué,  soit  immédiatement  avant  la  vaccina¬ 
tion,  Soit  dans  les  quarante-huit  heures  qui  la  précè¬ 
dent,  parle  médecin  de  famille  ou  un  médecin  désigné 
à  cet  effet  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  direc¬ 
teur  régional  de  la  Famille  et  de  la  Santé, 

■  Cet  examen  détaillé  doit  obligatoirement  compor¬ 
ter  une  analyse  d’urines  (recherche  d’albumine  et  de 
glycôse,  éventuellement  d’urobiline  et  de  Sels  biliai¬ 
res).  Cette  analyse  sera  renouvelée  avant  chaque 
nouvelle  injection. 

Cet  examen  permettra  de  poser  les  contre-indica¬ 
tions  possibles  à  la  vaccination  :  elles  sont  temporai|- 
res ou  définitives. 

Les  cohtre-lndications  temporaires  font  ajourner  la 
vaccination  ;  leur  durée,  qui  ne  peut  excéder  un  an, 
doit  être  mentionnée.  Elles  s’appliquent  aux  conva¬ 
lescents  d’affection  aiguë  récente,  aux  sujets  fébriles 
ou  présentant  une  maladie  aiguë,  aux  porteurs  de 
pyodermites  ou  d’ecZéma,  et  aux  femmes  en  période 
menstruelle. 

Les  contre-indications  permanentes  éliminent  défi¬ 
nitivement  de  la  vaccination  les  sujets  atteints  de 
troubles  fonctionnels  ou  de  maladies  chroniques  de 
l’appareil  respiratoire  (tbuerculose  pulmonaire,  bron¬ 
chite  chronique,  asthme)  ;  de  l’appareil  circulatoire 
(endocardite  chronique,  myocardite,  hypertension)  ; 
de  l’appareil  rénal  (albuminurie,  néphrite  subaiguë 
ou  chronique)  ;  de  l’appareil  digestif  (cirrhose,  hépa¬ 
tite  chronique,  subictère, lithiase  biliaire)  ;  de  l’appa¬ 
reil  endocrinien  (diabète,  maladie  de  Basedow,  etc.) 
ou  de  toutes  maladies  organiques  graves,  tels  que  le 
cancer  et  la  syphilis  en  évolution. 

La  contre-indication  doit  être  attestée  parle  méde¬ 
cin  qui  a  pratiqué  l’oKamen  et  qui  signe  un  certificat 
concluant  à  son  caractère  temporaire  ou  permanent. 

Ce  certificat  devra  être  présenté  par  l’intéressé  ou  son 
représentant  à  la  séance  de  vaccination,  à  moins  qu’il 
n’ait  été  remis  à  la  mairie  avant  la  séance. 

La  Veille  de  la  vaccination,  le  sujet  à  vacciner  sera 


mis  au  repos  et  soumis  à  une  alimeiitationlégère,  sur¬ 
tout  au  repas  du  soir. 

c)  Pratique  des  vaccinations 
1»  Dispositions  techniques 

Matériel.  —  Les  injections  vaccinales  doivent  être 
pratiquées  avec  une  asepsie  rigoureuse.  Seringues  et 
aiguilles  seront  soigneusement  stérilisées,  soit  par 
ébullition  prolongée  pendant  dix  minutes  dans  une 
solution  de  borate  de  soude  à  2  p.  100,  soit  à  sec. 

Les  seringues-  utilisées  seront  de  préférence  des 
seringues  de  2  à  3  centimètres  cubes  ;  l’emploi  de 
seringues  de  10  centimètres  cubes  et  de  20  centimè¬ 
tres  cubes  est  interdit. 

Les  aiguilles  seront  courtes  ;  un  Jeu  assez  impor*- 
tant  sera  prévu,  en  calculant  sur  la  base  d’une  aiguille 
pour  quatre  sujets. 

Seringues  et  aiguilles  seront,  après  stérilisation, 
placées  dans  l’alcoôl  à  9Ô  degrés  pendant  la  séance. 
Les  aiguilles  seront  changées  pour  chaque  sujet  et 
fixées  à  la  seringue  uniquement  à  l’aide  d’une  pince 
stérile.  Toute  aiguille  utilisée  est  placée  dans  l’alcool 
à  90  degrés,  où  elle  doit  séjourner  cinq  minutes  au 
minimum  avant  d’être  utilisée  à  nouveau. 

Technique.  —  1°  Badigeonner  avec  de  la  teinture 
d’iode  l’ampoule  de  vaccin  au  niveau  de  son  col  ; 
briser  celui-ci  en  traçant  Un  trait  de  lime  et  en  don¬ 
nant  un  coUp  sec  sur  l’extrémité  effilée  à  l’aide  de 
clseaux'ou  d’unè  clef  ;  , 

2o  Placer  l’ampoule  sur  un  support  ; 

3»  Aspirer  directement  le  vaccin  à  l’aide  de  la 
sérlngue  montée  avec  de  strictes  précautions  d’asep¬ 
sie.  Il  est  interdit  de  verser  le  contenu  de  l’ampoule 
dans  un  autre  récipient  (verre  de  montre  ou  Récipient 
à  large  ouverture)  ; 

4°  Le  lieu  classique  de  l’injection  est  la  région 
externe  de  la  fosse  sons-épineuse  ou  encore  la  région 
qui  avoisine  le  bord  externe  de  l’omoplate.  L’asepsie 
de  la  peau  sera  assurée  par  une  couche  de  teinture 
d’iode  appliquée  quelques  minutes  avant  l’injection  ; 

5°  Le  sujet  sera  vacciné  assis.  Enfoncer  l’aiguille 
de  2  centimètres  environ  en  s’assurant  par  sa  mobi¬ 
lité  qu’elle  a  dépassé  le  derme  et  qu’elle  n’a  pas  péné¬ 
tré  dans  le  muscle.  Vérifier  qu’il  ne  s’écoule  pas  de 
sang  ; 

6°  Pousser  l’injection  très  lentement.  Retirer  l’ai¬ 
guille.  Ne  pas  masser  la  région  et  badigeonner  le  lieu 
d’injection  à  la  teinture  d’iode  ; 

7“  De  temps  en  temps,  l’opérateur  passera  sur  ses 
doigts  un  tampon  de  gaze  stérile  imbibé  d’alcool  à  90 
degrés  ; 

8“  Les  heures  les  plus  favorables  pour  la  vaccina¬ 
tion  sont  le  matin  de  dix  heures  à  douze  heures  et 
l’après-midi  de  quinze  heuresà  dix-sept  heures. 

2o  Dispositions  administratives 

Le  médecin  vaccinatenr  devra  mentionner  sur  les 
deux  exemplaires  des  listes  d’assujettis  qui  lui  sont 
remis  par  le  maire  à  la  séance  de  vaccination,  en 
regard  de  chaque  nom,  soit  la  contre-indication  per¬ 
manente,  soit  la  contre-indication  temporaire  en 
fixant  sa  durée,  soit  la  mention  d’aptitude  à  la  vacci¬ 
nation,  les  unes  ou  l’autre  prononcées  après  exa¬ 
men  médical  préalable.  Il  sera  obligatoirement  ins¬ 
crit  les  indications  suivantes  :  nature  du  vaccin,  doses 
dates  et  injections.  Ces  dernières  mentions  seront 
également  portées  sur  le  carnet  de  vaccination  ou 
sur  le  carnet  de  santé. 

Le  carnet  de  vaccination  ne  sera  délivré  et  signé 
le  carnet  de  santé  ne  sera  signé  qu’une  fois  la  pre¬ 
mière  série  des  injections  vaccinales  complètement 
terminée. 

Les  exemplaires  des  listes  ainsi  complétées  seront 
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remis  au  maire  qui  en  adressera  un  au  Préfet  (service 
des  vaccinations)  et  utilisera  l’autre  pour  mettre  à 
jour  le  fichier  des  vaccinations. 

d)  Suites  de  la  vaccination 
Le  sujet  vacciné  devra,  le  jour  et  le  lendemain 
de  l’injection,  être  mis  au  repos  et  éviter  toute  fati¬ 
gue.  Son  alimentation  sera  légère,  lacto-végétarienne 
.pendant  ces  deux  jours  ;  il  prendra  des, boissons  abon¬ 
dantes,  mais  toute  boisson  alcoolisée  lui  sera  inter¬ 
dite.  Il  ne  devra,  en  aucune  façon,  s’exposer  au  froid. 

Les  réactions  vaccinales  peuveni  être  locales  ou 
générales.  Les  réactions  locales  :  douleurs,  œdème, 
rougeur  au  point  d’injection  seront  traitées  par  les 
pansements  umides  chauds  ;  les  réactions  généra¬ 
les  par  le  repos  au  lit,  la  diète  lactée,  les  toni-cardia- 

Toute  réaction  anormale  et  tout  accident  de  vac¬ 
cination  seront  immédiatement  signalés  par  le  méde¬ 
cin  vaccinateur  ou  le  médecin  traitant  au  chef  du 
service  des  vaccinations. 

II.  —  Techniques  spéciales 
A.  —  Vaccination  antitétanique-antidiphtériqu'e 
(Loi  du  24  novembre  1940,  art.  1“  et  2) 

a)  Vaccin.  —  Vaccin  mixte  antidiphtérique-anti- 
tétanique  de  l’Institut  Pasteur  présenté  en  boîtes 
de  trois  ampoules  de  2  centimètres  cubes  (vaccina¬ 
tions  individuelles)  et  en  boîtes  de  dix  ampoutçs  de 
10  centimètres  cubes  ou  de  20  centimètres  cubes  (vac¬ 
cinations  collectives  . 

Vérifier  d’une  façon  particulière  la  limpidité  du 
contenu  (toute  ampoule  trouble  doit  être  rejetée). 

b)  Technique  de  la  vaccination.  —  Trois  injections 
sous-cutanées  de  2  centimètres  cubes  chacun  à  quinze 
jours  d’intervalle.  Employer  des  aiguilles  fines  (6  /lO 
mill.). 

Si,  pour  une  raison  quelconque, la  série  des  injec¬ 
tions  vaccinales  a  été  interrompue,  il  vaut  mieux  la 
reprendre  en  totalité. 

Le  vaccin  antidiphtérique-antitétanique  ne  conte¬ 
nant  pas  de  sérum,  son  empioi  n’est  pas  contre- 
indiqué  chez  les  sujets  ayant  reçu  une  injection  anté¬ 
rieure  de  sérum  et  ne  contre-indique  pas  une  injec¬ 
tion  ultérieure  de  sérum  ou  de  vaccin. 

La  vaccination  n’est  complète  qu’après  une  injec¬ 
tion  de  rappel  de  2  centimètres  cubes  pratiquée  au 
cours  de  la  sixième  année  d’âge. 

B.  —  Vaccination  antiigphoparatypholdique 
(Loi  du  25  novembre  1940,  art.  2)  - 

a)  Vaccin.  —  Divers  vaccins'  peuvent  être  utilisés 
dont  le  choix  est  laissé  à  l’approbation  du  directeur 
régional  de  la  Famille  e  t  de  la  Santé. 

Les  ampoules  doivent  être  soigneusement  agitées 
avant  i’emploi. 

b)  Technique  de  la  vaccination.  —  Elle  varie  suivant 
l’âge  des  sujets  à  vacciner  : 

1“  Enfants  au-dessous  de  quinze  ans  :  trois  injec¬ 
tions  successives  avec  un  intervalle  de  sept  à  dix 
jours  : 


Première  injection  :  1  /4  centimètre  cube. 

Deuxième  injection  :  1  /2  centimètre  cube. 

Troisième  injection  ;  1  centimètre  cube. 

Injection  de  rappel  :  1  centimètre  cube. 

2®  Les  enfants  au-dessus  de  quinze  ans  et  adultes . 
trois  injections  successives  avec  un  intervalle  de  sept 
à  dix  jours  : 

Première  injection  :  3  /4  centimètre  cube. 

Dçuxièm’e  injection  :  1  centimètre  cube. 

Troisième  inje'ction  ;  1  centimètre  cube  5. 

Injection  de  rappel  :  1  centimètre  cube  5.: 

Les  injections  seront  pratiquées  avec  dès  aigui  les 
fines . 

La  technique  décrite  ci-dessuè  s’applique  au  vaccin 
T.  A.  B.  chauffé  n®  2  de  l’Institut  Pasteur.  Dans  les 
cas  où  l’on  emploierait  d’autres  vaccins  injectables, 
on  se  conformera  aux  indications  données  par  l’ins¬ 
truction  livrée  avec  chaque  boîte. 


(Loi  du  25  novembre  1940,  art.  3) 

a)  Vaccin.  —  La  vaccination  triple  associée  (contre 
la  diphtérie,  le  tétanos  et  les  affections  typhoïdiques) 
estréaiisée  au  moyen  d’un  vaccin  mixte  (vaccin  D  -j- 
T  4-  T.  A.  B.  de  l’Institut  Pasteur),  mélange  en  pro¬ 
portions  convenables  d’anatoxine  diphtérique  (12  ' 
unités  par  centimètre  cube),  d’anatoxine  tétanique 
(6  unités  par  centimètre  cube)  et  de  vaccin  T.  A.  B. 
1.050  millions  de  bacilles  typhiques,  700  millions  de 
bacilles  paratyphiques  A  et  700  millions  de  paraty- 
phiques  B  par  centimètre  cube). 

Il  est  délivré  en  boîtes  de  quatre  ampoules  de  2  cen- 
timètres'eubes  pour  les  enfants  au-dessous  de  douze 
ans,  de  trois  ampoules  de  2  centimètres  cubes  pour 
les  enfants  de  douze  ans  (vaccinations  individuelles) 
et  en  boîtes  de  dix  ampoules  de  10  centimètres  cubes 
ou  de  20  centimètres  cubes  (vaccinations  collectives). 
Agitez  i’ainpoule  avant  de  l’ouvrir.  / 

b)  Technique  de  la  vaccination.  —  Elle  varie  selon 
l’âge  ; 

1®  Au-dessous  de  douze  ans,  quatre  injections  à  | 
vingt  et  un  jours  d’intervalle  : 

La  première  de  1  /2  centimètre  cube. 

La  deuxième  de  1  centimètre  cube. 

La  troisième  de  1  centimètre  cube  5. 

La  quatrième  de  1  centimètre  cube  5.; 

Injection  de  rappel  :  1  centimètre  cube  5. 

2®  Au-dessus  de  douze  ans,  trois  injections  à  vingt 
etun  jours  d’intervalle  : 

La  première  de  1  centimètre  cube. 

La  deuxième  de  2  centimètres  cubes. 

La  troisième  de  2  centimètres  cubes. 

Injection  de  rappel  :  2  centimètres  cubes. 

Le  vaccin  mixte  ne  contenant  pas  de  sérum,  son 
emploi  n’est  pas  contre-indiqué  chez  ies  sujets  ayant 
reçu  une  injection  de  sérum  et  ne  contre-indique  pas 
une  injection  ultérieure  de  sérum  ou  de  vaccin. 

Les  injections  seront  poussées  très  lentement  et 
avec  une  aiguille  fine.  Si  la  série  des  injections  ai  été 
interrompue,  il  vaut  mieux  la  reprendre  en  totalité. 

(J.  O.,  2  octobre  1941.)  | 


G.  —  Vaccination  triple  associée. 


Directeur-Gérant  ;  G.  Lavalée. 
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«  La  présomption  définie  au  présent  article  s’ap¬ 
plique  exclusivement  aux  constatations' faites  soit 
pendant  le  service,  accompli  avant  le  1®'  octobre 
1940  au  cours  de  la  guerre  1939-1940,  soit  au  cours 
d’une  expédition  déclarée  campagne  de  guerre, 
compte  tenu  des  délais  prévus  aux  précédents  ali¬ 
néas. 

«  Toutefois,  la  présomption  bénéficie  aux  prison¬ 
niers  de  guerre  et  internés  à  l’étranger,  à  condition, 
s’il  s’agit  de  blessure,  'qu’elle  ait  été  régulièrement 
constatée  dans  les  quinze  jours  et,  s’il  s’agit  de  mala¬ 
die,  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  suivant  l’arri¬ 
vée  en  France. 

n  Les  bénéficiaires  de  la  présomption  ne  peuvent 
prétendre  qu’à  pension  temporaire  et  révisable  quant 
au  taux  et  à  l’origine. 

•  «  Art.  4.  —  Les  pensions  sont  établies  d’après  le 

degré  d’invalidité. 

«  Sont  prises  en  considération  les  infirmités  entraî¬ 
nant  une  invalidité  égale  ou  supérieure  à  10  p.  100. 

I  II  est  concédé  une  pension  : 

«  1°  Au  titre  des  infirmités  résultant  de  blessures, 
si  le  degré  d’jnvalidité  qu’elles  entraînent  atteint  ou 
dépasse  10  p.  100  ; 

«  2“  Au  titre  d’infirmités  résultant  de  maladies 
associées  à  des  infirmités  résultant  de  blessures,  si 
le  degré  total  d’invalidité  atteint  ou  dépasse  30 

p.,100; 

«  3“  Au  titre  d’infirmités  résultant  exclusivement 
de  maladie,  si  le  degré  d’invalidité  qu’elles  entraî¬ 
nent  atteint  ou  dépasse  : 

«  30  p.  100  en  cas  d’infirmité  unique  ; 

«  40  p.  100  en  cas  d’infirmités  multiples. 

<t  En  cas  d’aggravation  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  service  d’une  infirmité  étrangère  à  celui-ci,  cette 
-aggravation  seule  est  prise  en  considération,  dans 


les  conditions  définies  aux  paragraphes  précédents 
du  présent  article. 

«  Toutefois,  si  le  pourcentage  total  de  l’infirmité 
ainsi  aggravée  est  égal  ou  supérieur  à  60  p.  100,  la 
pension  est  établie  sur  ce  pourcentage  ». 

Art.  2.  —  Les  deux  derniers  paragraphes  de 
l’article  9  de  la  loi  du  31  mars  1919  sont  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  ; 

«  Les  postulants  à  pension  ont  le  droit  de  pro¬ 
duire  devant  le  centre  de  réforme  chargé  d’instruire 
leur  demande  des  certificats  médicaux  qui  sont 
annexés  et,  s’il  y  a  lieu,  sommairement  discutés  au 
procès-verbal  d’expertise.  » 

Art.  3.  —  L’article  11  de  la  loi  du  31  mars  1919  est 
complété  comme  suit,  avec  effet  du  2  septembre 
1939  : 

«  Tous  les  calculs  d’infirmités  multiples  prévus 
par  la  présente  loi,  les  barèmes  et  textes  d’applica¬ 
tion  doivent  être  établis  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  du  paragraphe  l®r  du  présent  article. 

«  Seules,  les  amputations  du  membre  inférieur, 
lorsqu’elles  ne  permettent  aucunement  le  port  d’un 
appareil  de  prothèse,  ouvrent  droit  à  une  majoration 
de  5  p.  100  qui,  par  exception,  s’ajoute  arithméti¬ 
quement  au  degré  d’invalidité  correspondant  àl’am- 
putation  ». 

Art.  4.  —  L’article  14  de  la  loi^du  31, mars  1919, 
modifié  par  la  loi  du  23  mars  1928,  est  complété 
comme  suit  : 

«  Cessent  d’avoir  droit  à  pension  les  veuves  qui, 
postérieurement  à  la  publication  de  la  présente  loi 
contractent  un  nouveau  mariage  ou  vivent  en  état 
dé  concubinage  notoire. 

«  Les  droits  qui  leur  appartenaient  ou  qui  leur 
auraient  appartenu  passent  aux  enfants  mineurs 
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du  défunt  selon  les  règles  établies  par  les  lois  en 
vlgueuren  matière  de  pension  ». 

Art.  5.  L’article  33  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
modifié  par  la  loi  du  9  décembre  1927,  est  modifié 
comme  suit: 

«  Art,  33.  —  Les  droits  des  ascendants  du  premier 
degré  sont  ouverts  à  toute  personne  qui  justifie  avoir 
élevé  et  entretenu  l’enfant  orphelin  ou  abandonné 
par  ses  parents  et  avoir  durablement  remplacé  ceux- 
ci  ou  l’un  d’eux  auprès  de  lui  jusqu'à  ce  qu’il  ait 
atteint  l’âge  de  quinze  ans. 

«  La  disposition  ci-dessus  ne  joue  qu’en  faveur 
d’une  seule  personne.  Elle  entraîne  extinction  du  droit 
à  pension  et  éventuellement  annulation  de  la. pension 
concédée  à  tous  ascendants,  à  moins  que  l’un  ou  l’au^ 
tre  d’entre  eux  ne  justifie  qu’il  n’a  pas  abandonné 
l’enîant,  auquel  cas  il  y  a  lieu  à  annulation  de  la  pen¬ 
sion  accordés  au  titre  du  paragraphe  Ier  du  présent 
article  et  à  concession  ou  maintien  de  la  pension 
audit  ascendant.  Les  annulations  visées  au  présent 
paragraphe  .sont  prononcées  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  6?  de  la  loi  du  gi  mars  1919, 
'modifié  par  le  décret  du  20  janvier  1940,  Le  tribu¬ 
nal  qui  prononce  la  requête  introduite  au  titre  du 
premier  paragraphe  du  présent  article  est  compétent 
pour  connaître  selon  la  même  procédure  du  recours 
exercé  par  les  ascendants  ». 
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Liosnce  oe  remplacement.  —  Insiqne  des 

VOITURES  MÉDICALES.  La  DENSITÉ  MÉDI- 

OALB.  —T  Modification  de  la  loi  sur  les 

MÉDECINS  étrangers. 

Conformément  aux  termes  de  l’art.  3  de  la  loi 
dii  20  mai  1941  modifiant  celles  des  30  novembre 
1892  et  26  juillet  1935  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  les  étudiants  avant  d’efïectiier  des  rempla¬ 
cements  doivent  solliciter  une  autorisation  pré^ 
fectorale, 

Une  Circulaire  du  secrétariat  d’Etat  à  la 
Santé  ajoutait  à  cette  première  formalité  celle 
de  l’agrément  par  le  Conseil  départemental  de 
l’Ordre. 

Nous  nous  étions,  à  l’époque,  élevés  contre  les 
lenteurs  qu’entraînerait  ce  forroalis.me  excessif, 
et  avions  suggéré  au  Conseil  supérieur  de  régle¬ 
menter  d’une  manière  plus  simple  la  pratique  des 
remplacements  qpi,  par  nature,  sont  générale¬ 
ment  urgents. 

.Notre  souhait  a  été  exaucé. 

En  effet,  le  Conseil  supérieur  vient  d’instituer 
une  licence  de  remplacement  dont  la  souplesse 
de  fonctionnement  paraît  devoir  donner  toute 
satisfaction. 

Tout  étudiant  désirant  effectuer  des  remplace- 
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tnents  s’adressera  au  Président  du  Conseil  de 
l’Ordre  du  département  du  siège  de  la  Faculté 
ou  de  l’Eeole  de  plein  exercice  à  laquelle  il  est 
lasorit,  qui  lui  délivrera,  après  vérification  de 
ses  inscriptions  et  de  sa  moralité,  une  littticè  de 
rmplacemerit. 

Muni  de  ce  titre,  l’étudiant  pourra  effectuer 
des  remplacements  sur  toute  l’étendue  du  ter¬ 
ritoire  métropolitain,  sans  autre  formalité  que 
l’enregistrement  de  sa  licence  au  Secrétariat  du 
Conseil  de  l’Ordre  du  département  dans  lequel 
il  remplacera  un  médecin; 

Pendant  la  durée  du  remplacement,  l’étudiant 
est  soumis  à  la  juridiction  de  l’Ordre,  il  s’engage 
â  respecter  le  Code  de  Déontologie,  et  s’interdît 
spécialement  de  s’installer  à  moins  de  20  kilomè¬ 
tres  du  domicile  du  médecin  remplacé, 


À  la  suite  des  différentes  protestations  qu’avait 
Soulevé  l’èfflploi,  par  les  mêdeelhs  de  la  crolx-Rouge 
sur  fond  blâhc,  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  avait 
d'àccord  avec  les  services  publies  étudié  le  choix 
'd’un  insigne  distinctif  assurant  la  priorité  aux  voi¬ 
tures  médicales. 

il  avait  tout  d'abord  pensé  â  l’apposition  sur  le 
pàre-bfiSë  des  voitures  de  ttiédecins  de  l’inserlption 
I  Service  médical  «enlettres  rouges  sur  fond  blanc. 

Devant  les  objections  qu’il  a  reçues,  le  conseil 
supérieur  vient  de  décider  de  choisir  comme  insigne 
définitif  un  caducée,  stylisé  afin  d’être  plus  facile¬ 
ment  reconnu,  portant  les  mots  ;  Oedte  des  médecins. 

Cet  insigne  imprimé  sur  papier  gommé  trans¬ 
parent  devra  être  collé  sur  le  pare-brise  [en  [des¬ 


sous  du  permis  de  oifeuier,  Il  portera  obligatoire» 
ment  le  cachet  du  Conseil  départ  mental  de  l’Ordre, 
Le  Conseil  supérieur  est  en  traih  de  faire  imprimer 
ces  insignes  qui  seront  adressés  aux  Conseils  dépar¬ 
tementaux  où  les  médecins  pourront  se  les  procurer 
dans  un  avenir  prochain. 


Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordrè  avait,  aü  côUrs 
de  sa  session  de  juin  dernier,  fixé  pour  32  dépar¬ 
tements  le  chiffre  maximum  de  médecins  admis 
à  y  exercer, 

A  la  suite  de  nombreuses  Jettres  de  nos  lecteurs 
nous  précisons  à  nouveau  que  ces  chiffres  n’ont 
été  donnés  qu’à  titre  indicatif,  et  que  lés  limites 
qu’ils  fixaient  ne  seront  rendues  applicables 
qu’ultérleurement. 

Le.s  chiffres  donnés  ne -peuvent  donc  à  l’heure 
actuelle  servir  de  base  légale  aÜ  refus  d’une 
installation. 

Il  est  d’ailleurs  vraisemblable  que  les  chiffres 
actuels  seront  révisés  et  ne  seront  définitivement 
déterminés  qu’au  jour  où  le  Conseil  Supérieur 
aura  rassemblé  les  renseignements  nécessaires 
pour  pouvoir  le  faire  pour  l’ensemble  dés  dépar¬ 
tements. 


La  loi  du  16  août  1940  sur  l’exercice  delà  méde¬ 
cine,  de  la  pharmacie  et  de  la  chirurgie  dentaire  par 
des  praticiens  étrangers  avait,  dès  sa  promulgation! 
soulevé  bien  des  objections  et  bien  des  critiques.  Sa 
mise  en  application  et  son  fonctionnement  s’étaien, 
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révélés  délicats  en  raison  de  l’imprécision  de  ses  ter- 

De  nombreux  décrets,  arrêtés,  circulaires,  sans 
oublier  les  rectificatifs  s’enchevêtrant  ou  s’annulant, 
n’avaient  pas  rendu  la  loi  plus  compréhensible  et 
plus  facile  à  appliquer. 

Les  décisions  d’interdiction  restaient  lettre  morte 
car  le  législateur  avait  simplement  oublié  de  sanc¬ 
tionner  la  loi. 

Les  premiers  décrets  de  dérogation  proposés  à  la 
signature  du  Ministre  compétent,  en  février  1941, 
viennent  seulement  d’être  signés  ;  il  faut  attendre 
maintenant  la  publication. 

Bref,  ceux  qui  étaient  chargés  d’appliquer  la  loi 
comme  ceux  qui  la  subissaient,  souhaitaient  sa 
refonte  et  la  promulgation  d’un  nouveau  texte  clair, 
précis  et  complet. 

L’ébauche  en  avait  été  tracée  depuis  fort  long¬ 
temps.  Après  diversés  péripéties,  la  nouvelle  loi  va 
vraisemblablement  voir  le  jour.  Son  texte  ferait, 
p.araît-il,  justice  des  critiques  antérieures. 

On  ferait  une  discrimination  de  base  entre  les 
praticiens  ayant  la  nationalité  française,  par  suite  de 
naturalisation  et  , ceux  qui  ont  gardé  leur  nationalité 
d’origine.  Désormais,  seuls  les  premiers  pourraiént 
prétendre  au  bénéfice  d’une  dérogation,  à  condition 
toutefois  d’avoir  rendu  des  services  exceptionnels 
à  la  France,  ou  d’avoir  la  qualité  de  combattant  aux 
yeux  soit  de  la  loi  du  1“  juillet  1930,  soit  de  celle 
du  27  décembre  1940. 

Pour  les  femmes,  les  titres  de  leur  mari  seraiént 
pris  en  considération,  à  condition  évidemment  que  le 
mariage  soit  antérieur  à  la  promulgation  de  la  loi. 

Chose  nouvelle,  les  postulants  ayant  la  nationalité 
française,  mais  ne  pouvant  exciper  d’aucune  des 
exceptions  prévues,  pourraient  être  habilités  'à  titre 
tout  à  lait  exceptionnel  à  exercer  la  médecine,  la 


pharmacie  ou  l’art  dentaire,  soit  en  France,  soit  aux 
Colonies.  ^ 

Les  conventions  diplomatiques  assurant  la  réci¬ 
procité  aux  ressortissants  français  seraient  respec¬ 
tées,  mais  les  postulants  devraient  néanmoins  rece¬ 
voir  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  l’autorisation 
d’exercer  en  France. 

Enfin,  tous  les  médecins  ayant  été  interdits  en 
vertu  de  la  loi  du  16  août,  qui  serait  abrogée,  pour¬ 
raient  faire  une  nouvelle  demande  au  titre  de  la  nou'- 
velleloi. 

Les  principes  dont  s’inspireraient  le  futur  texte 
paraissent  devoir  permettre  une  solution  rapide  et 
définitive  à  la  question  des  médecins  étrangers  ou 
fils  d’étrangers  exerçant  en  France.  Il  est,  en  effet 
indispensable  que  cette  question  soit  réglée  dans  un 
avenir  très  prochain,  et  ce,  dans  l’intérêt  de  tous. 

On  nous  rapporte  enfin  que  le  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  aurait  acquiescé  au  voeu  émis  par  le  secré¬ 
tariat  d’Etat  à  la  Santé  publique.  L’administration, 
dans  un  but  d’humanité,  envisagerait,  en  effet  d’ac¬ 
corder  des  sursis  exceptionnels  aux  médecins  étran¬ 
gers  tombant  sous  l’application  de  la  loi  et  ayant 
épousé  une  femme  française,  dont  ils  ont  eu  des 
enfants  français.  Ces  sursis  pourraient  être  renouve¬ 
lés  jusqu’au  jour  où  l’ouverture  des  frontières  per¬ 
mettraient  à  ces  praticiens  de  regagner  leur  pays 
d’origine..  Mais  toute  faute  relevée  par  les  Conseils 
départementaux  de  l’Ordre  contre  les  bénéficiaires 
entraînerait  le  retrait  immédiat  de  l’autorisation  par 
le  Préfet. 

Tels  seraient  les  projets.  Attendons- de  connaître 
le  texte  définitif  pour  le  juger. 
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La  NEVROSTHENINE,  toni-nervin  rationnai,  sans  contre-mdication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L'état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  REGIME  tout  le  temps  nécessaire. 
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CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS 

4333.  —  Accident  de  droit  commun 
Responsabilité  des  honoraires 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  m’éclairer 
sur  le  cas  que  voici  :  récemment,  j’ai  reçu  et  soignér 
dans  mon  cabinet  une  personne  qui  venait  do  tom¬ 
ber  dans  un  grand  magasin  de  la  ville  et  s’était  bles¬ 
sée  assez  sérieusement.  Pansement  simple.  Cette 
femme  pouvant  marcher  devait  regagner  son  village 
le  ^oir-même  ;  de  fait,  je  nc'l’ai  plus  revue.  Or,  ic 
magasin  en  question  est  assuré  pour  les  accidents 
pouvant  survenir  à  sa  clientèle  ;  il  m’a  donc  demandé 
de  lui  fournir  deux  certificats  détaillés  concernant  la 
malade  et  sa  blessure  ;  je  les  ai  fournis. 

A  qui  faut-il  que  j’adresse  mes  honoraires  ?  A  la 
Compagnie  ou  au  Magasin  ?  Quel  tarif  appliquer  ? 
Sans  doute  le  tarif  syndical  pour  le  pansement  ; 
mais  que  demander  fiour  les  deux  certificats  (rédigés 
sur  papier  libre)  ? 

Dr  G. 

Réponse 

L’accident  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre  ne 
relève  pas  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. 

Par  ailleurs,  il  n’est  pas  certain,  suivant  les. 
principes  du  droit  commun,  que  le  magasin  où  il 
s’est  produit, en  soit  responsable. 

En  tous  cas,  en  ce  qui  vous  concerne,  dès  lors 
que  vous  n'avez  pas  été  mis  en  œuvre  par  le 


représentant  qualifié  du  magasin,  c’est  votre 
cliente,  et  votre  cliente  seule,  qui  se  trouve  dé¬ 
bitrice  de  vos  honoraires  que  vous  devez  calculer 
suivant  le  tarif  que  vous  appliquez  en  clientèle 
ordinaire.  Vous  remettrez  ensuite  à  votre  cliente 
un  reçu  acquitté  qui  lui  permettras’il  y  a  lieu  de 
faire  valoir  ses  droits  à  remboursement  auprès 
de  la  direction  du  magasin,  ou  de  la  Compagnie 
d’assurance,  mais  sans  que  vous  ayez  personnel¬ 
lement  à  vous  immiscer  dans  ce  règlement. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

4.517.  —  Brûlures  des  deux  mains 

J’ai  soigné  un  brûlé  des  deux  mains  :  brûlure  du 
deuxième  degré  et  par  endroit  du  troisième. 

A  chaque  doigt  j’ai  été  obligé  de  faire  un  panse¬ 
ment.  Puis,  pansement  global  de  la  main  :  Quelle 
tarification  dois-je  employer  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Il  faut  compter,  en  cas  de  pansements  de  brû¬ 
lures,  la  «  superficie  totale  »  des  «  surfaces  addi¬ 
tionnées  »  (note  3  de  l’art.  16)  et  la  comparer  aux 
brûlures  clairement  tarifées. 

Ici,  il  s’agit  d’une  superficie  comparable  à  une 
«  brûlure  de  deux  segments  de  membre  ou  sur¬ 
face  équivalente  :  30  francs  »,  par  séance  de  pan¬ 
sement  (puisque  brûlure  des  deux  mains,  donc 
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d’un  segment  de  membre  supérieur  droit  et  idem 
de  gauche). 

Evidemment,  ce  n’est  pas  un  cas  «  favorable  » 
au  médecin  traitant. 

Dr  F.  Decourt. 


4.594.  —  Luxation  radio-cùbitale 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  l’avis  du  Docteur  Decourt  sur  la  façon 
dont  je  dois  tarifer  une  réduction  de  luxation  radio- 
cubitale  supérieure  (accidents  de  travail). 

Il  s’agissait  d’un  blessé  présentant  une  impotence 
du  coude, avec  gonflement. La  pro-supination  était 
impossible.  Elle  fut  rendue  possible  parla  manœuvre 
de  réduction  classique  qu’on  pratique  chez  les 
enfants,  après  perception  du  ressaut  caractéristique. 
Mais  le  chiffre  de  110  francs  indiqué  pour  la  réduc¬ 
tion  d’une  luxation  du  coude  me  paraît  exagéré,  vu 
la  simplicité  de  la  manœuvre. 

Dr  D. 

Réponse 

Une  luxation  radio-cubitale  ne  peut  être  clas¬ 
sée  dans  le  tarif  autre  part  que  comme  luxation 
du  coude,  qui  est  tarifée  110,  francs. 

Evidemment,  c’est  un  cas.  «  favorable  »  pour 
le  médecin  traitant,  mais  cela  compense  certains 
cas  où  la  tarification  n’est  pas  très  élevée  par 
rapport  à  la  valeur  technique  de  l’intervention. 

Dr  F.  Decourt. 


4.622. —  1°)  Fracture  des  deux  os 
de  l’avant-bras. 

2°)  Radios  doubles  pour  contrôle 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  une  tarifica¬ 
tion  d’accident  de  patinage  pour  lequel  doit  interve¬ 
nir  une  compagnie  d’Assurances  au  tarif  accident  du 
travail. 

L’.enfant,  était  atteint  d’une  fracture  des  deux  os 
de  l’avant-bras,  fracture  basse  du  radius,  au  quart 
inférieur,  mais  nettement  plus  haut  que  la  fracture 
classique  de  Poutcau  et  fracture  très  basse  du  cubi¬ 
tus.  Doit-on  considérer  cette  fracture  comme  :  frac¬ 
ture  de  l’extrémité  inférieure  des  deux  os  de  l’avant- 
bras,  à  110  francs  ou  qomme  fracture  des  deux  os  de 
l’avant-bras  :  165  francs  ? 

D’autre  part,  étant  donné  la  gravité  de  ces  frac¬ 
tures  au  point  de  vue  fonctionnel,  j’ai  pratiqué,  com¬ 
me  je  le  fais  toujours  en  clientèle  ordinaire  : 

1®  Une  radiographie  face  et  profil  avant  réduction. 

2°  Une  radiographie  de  l’avant-bras,  face  et  pro¬ 
fil  —  pour  plâtre  —  pour  contrôle  de  la  réduction. 

Que  compter  pour  cette  deuxième  radiographie  ? 
tarif  entier  ou  demi-tarif  (article  10),  soit  125  francs 
ou  seulement  62  fr.  50  ? 

D'  L. 

Réponse 

a)  Puisqu’il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  vous  n’êtcs  nullement  obligé  de  vous  baser 
sur  ce  tarif. 

Ce  cas  relève  plutôt  du  tarif  de  clientèle  cou¬ 
rante  ; 

b)  Si  vous  acceptez  de  vous  baser  sur  le  tarif 
accident  du  travail,  dans  le  cas  que  vous  présen- 
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tez,  il  me  paraît  a  priori  s’agir  d’une  fracture  de 
l’extrémité  inférieure  des.  deux  os  (110  francs)  . 

Celle  dite  «  des  deux  os  »  (marquée  165  francs) 
est  plus  tarifée  à  cause  des  mauvaises  réductions 
à  craindre  par  anastomoses  vicieuses  à  la  partie 
médiane  de  l’avant-bras  entre  les  .deux  os.  Voyez 
vous-même  s’il  ÿ  avait  ce  cas  spécial  ou  non,  car 
je  n’ai  parlé  ci-dessus  qu’a  priori,  et  n’ai  pas  évi¬ 
demment  xlonné’ un  avis  ferme  ; 

c)  Vous  poui’riez  vous  baser,  par  analogie,  pour 
vos  deux  radios  successives,  sur  l’art.  27  :  Obser¬ 
vations,  2®  alinéa  :  «  Toutes  autres  radiographies 
de  la  même  région  prises  le  même  jour,  dans  une 
autre  position;  seront  comptées  chacune  75  % 
du  prix  d’une  seule  pose  ». 

Evidemment,  ee  n’est  pas  «  dans  une  autre 
position  »',  mais  avant  et  après  réduction. 

Ce  pourrait  donc  être  une. analogie  justifiable 
F.  Diîcourt. 


4.736.  —  Location  d’appareil 
pour  radio  à  domicile 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  le  tarif  à  appli¬ 
quer  pour  une  radiographie  au  domicile  du  malade 
en  accidents  du  travail  à  4  kilomètres  de  mon  cabi¬ 
net. 

Il  doit  falloir  compter  : 

1“  Radiographie  cuisse  (f.  et  p.''  200  francs. 

2°  Prix  de  location,  etc  ? 

3“  4  kilomètres  aller,  12  francs. 

Comme  l’appareil  m’appartient  quel  prix  de 


location  demander  ?  Pourriez-vous  me  l’indiquer 
ou  me  dire  ce  que  je  dois  compter  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Je  comprends  votre  embarras  pour  le  prix  de 
location  d’un  appareil  dont  vous  êtes  proprié¬ 
taire  ;  on  me  le  demande  assez  souvent. 

Le  mieux  est  de  s’adresser  au  fabricant  de 
l’appareil,  en  lui  fournissant  le  «  type  »  que  vous 
possédez,  et  de  lui  demander  «  à  l’époque  de 
l’examen  »  quel  était  le  prix  de  location. 

C’est  le  conseil  que  j’ai  déjà  donné  plusieurs 
fois,  et  je  ne  vois  pas  d’autre  solution,  étant 
donné  le  texte  du  tarif. 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

4.345.  —  Pneumo  et  radioscopie 'différée 

Abonné  au  Concours  Médical,  permettez-moi  de 
recourir  à  votre  obligeance  ppur  vous  demander 
s’il  est  régulier  que  sur  une  feuille  d’assuré  social 
j’inscrive  par  exemple  le  20  août  K  4,  et  le  24  août 
ER  7,  pour  une  insufflation  de  pneumothorax  laite 
le  20  août  au  domicile  du  malade  et  un  examen, 
radioscopique,  de  contrôie  fait  le  24  août  chez  moi. 
Etant  au  début  du  traitement,  le  malade  ne  pou¬ 
vant  pas  pour  le  moment  venir  faire  faire  ses 
insufflations  chez  moi,  de  sorte  que  l’insufflation  et 
la  radioscopie  tonnent  deux  actes  nettement  sépa¬ 
rés  que  je  tarifie  au  malade. 

Dr  L. 
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Réponse 

On  lit  en  K.4  «  Pneumothorax,  chaque  insuffla¬ 
tion  (sauf  la  première)  y  compris  examen  radios¬ 
copique  s’il  est  nécessaire.  » 

Vous  ne  pouvez  donc  compter  l’un  plus  l’autre, 
même  en  ne  les  faisant  pas  le  même  jour.  Vous 
pourriez  être  accusé  de  distancer  les  deux  actes 
pour  pouvoir  les  cumuler  :  je  n’oserai  donc  vous 
conseiller  d’agir  ainsi. 

D'  F.  Degourt. 


4.405.  —  Epluchage  de  plaie  grave 
de  membre 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  le 
tarif  Assurances  sociales  et  le  prix  d’une  interven¬ 
tion  telle  que  celle-ci. 

Plaie  contuse  profonde  de  l’avant-bras  droit.  Suture 
artère  cubitale.  Suture  long  supinateur,  trois  ten¬ 
dons  fléchisseurs  et  cubital  antérieur.  Epluchage, 
régularisation,  fermeture  de  la  peau. 

1°  Quel  est  le  K  ? 

2°  Quelle  somme  est  remboursée  à  l’assuré  social  ? 

Dr  A. 

Réponse 

a)  On  lit,  en  K.20.  «'Chi.  :  plaies,  régularisa¬ 
tion,  épluchage  et,  suture  d’une  plaie  des  mem¬ 
bres.  . .  pouvant  entraîner  des  ligatures  des  gros 
vaisseaux,  des  sutures  tendineuses  profondes  ou 
des  sutures  nerveuses  ».  C’est  dans  ce  K  que 
rentre  votre  intervention  ; 


b)  Ce  qui  sera  remboursé  à  l’assuré  dépend  de 
la  valeur  de  K  dans  votre  département,  valeur 
qui  varie  de  15  à  25  francs  suivant  les  Caisses, 
moins  les  20  %  de  ticket  modérateur. 

Di’  F.  Decourt. 


AUTOMOBILISME 

4.166.  —  Entretien  des  accumulateurs 

Je  désirerais,  cette  fois,  avoir  recours  aux  lumières 
de  notre  conseiller  technique  automobile  sur  là 
question  accumulateurs  : 

Ma  batterie  étant  arrivée  à  bout  de- souffle,  je  vais 
ayoir  à  m’en  procurer  une  nouvelle  et  je  voudrais 
savoir  la  meilleure  ligne  de  conduite  à  adopter  pour 
l’entretenir  en  bon  état  avec  les  conditions  particu¬ 
lières  actuelles  de  la  circulation  automobile,  condi¬ 
tions  caractérisées  par  la  forte  diminution  du  ser¬ 
vice  des  voitures. 

Le  bon  entretien  d’une  batterie  exige-t-il  qu’elle 
soit  chargée  et,  déchargée  alternativement  ?  Prati¬ 
quement,  pour  une  voiture  qui  circule  peu  (300  à 
350  kilomètres  en  moyenne  par  mois)  et  qui,-  par 
conséquent;  charge  peu  sa  batterie,  vaut-il  mieux  se 
servir  du  démarreur  ou  vaut-il  mieux  l’employer 
que  la  manivelle  pour  les  départs,  la  décharge  spon¬ 
tanée  de  la  batterie  étaiit  suffisante  ? 

En  dehors  du  maintien  des  plaques  dans  le  liquide 
et  du  nettoyage  des  bornes,  notre  conseil  techni- 
que  aurait-il  d’autres  directives  à  donner  ? 

D»  E. 

Réponse 

Votre  batterie  se  conservera  bien  si  elle  est 
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toujours  entretenue  bien  chargée.  Si  votre  voi¬ 
ture  ne  parcourt  que  300  ou  350  kilomètres  par 
mois,  il  sera  bon  de  donner  de  temps  en  temps 
une'  charge  à  domicile  au  moyend  d’un  appareil 
chargeur  dont  on  trouve  de  nombreux  modèles 
dans  le  commerce.  Vous  pourrez,  dans  ces  condi¬ 
tions,  utiliser  votre  démarreur  saris  aucun  incon¬ 
vénient. 

Si  vous  ne  rechai’gez  pas  votre  batterie  au 
garage,  je  crois  qu’elle  en  souffrira,  même  si  vous 
ne  l’utilisez  pas  pour  démarrer.  La  décharge 
lente  d'une  batterie  qui  ne  travaille  pas  oblige, 
eu  effet,  à  effectuer  une  recharge  ê  ,mplète  au 
moins  une  fois  par  mois  et,  comme  vous  le  pen¬ 
sez,  ce  n’est  pas  un  parcours  aussi  bref  qui  suffira 
pour  cette  opération. 

Pas  d’autre  conseil  à  donner  que  d’entretenir 
la  batterie  dans  le  plus  grand  état  de  propreté  et 
de  surveiller  de  temps  en  temps  le  niveau  de 
l’électrolyte. 

■  '  ■  H.  Petit. 


SECRET  PROFESSIONNEL 
422 1 .  —  Le  secret  professionnel  â  l'hôpital 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’indiquer  s’ii  est 
légal  pour  un  directeur  d’hôpital  de  demander  aux 
médecins  de  celui-ci  d’inscrire  les  diagnostics  sur  les 
bulletins  d’entrée  qui  passent  entre  les  mains  de  tous 
les  employés  du  bureau. 

Dr  G. 


Réponse 

Il  est  assez  difficile  de  répondre  de  façon  caté¬ 
gorique  à  la  question  que  vous  nous  posez. 

Une  chose  en  effet  doit  être  notée  tout  d’abord, 
c’est  que  les  employés  d’un  hôpital  et  nttam- 
ment  les  employés  du  bureau  des  eritrées  sont 
tenus  au  secret  professionnel.  L’art.  378  du  Code 
pénal  s’exprime  en  effet  en  ces  termes  :  «  les 
médecins,  chirurgiens...  et  toutes  autres  per¬ 
sonnes  dépositaires  par  état  ou  profession,  par 
fonctions  temporaires  ou  permanentes  des 
secret-s  qu’on  leur  confie. .  .  seront  punies,  etc...  » 

Par  conséquent,  si  les  employés  du  bureau 
peuvent  connaître  le  diagnostic  écrit,  soit  sur  le 
certificat,  soit  sur  le  bulletin  d’entrée,  ils  sont, 
en  raison  de  cela  et  en  raison  de  leur  profession, 
tenus  au  secret  professionnel  et  la  connaissance 
par  eux  de  tels  laits  peut  ne  pas  être  inquié¬ 
tante.  Une  décision  .du  Comité  consultatif  de 
l’Assistance  publique  du  15  février  1902  (Annales 
d’hygiène  publique,  tome  48,  1908;  page  77) 
confirme  bien  que  tout  le  personnel  d’un  hôpital 
est  soumis  aux  dispositions  de  l’art.  378  d  u  Code 
pénal. 

Toutefois,  il  est  certain  qu’il  vaut  mieux  éviter 
la  dissémination  des  secrets  des  patients,  en  rai¬ 
son  de  ce  fait  même  que  plus  est  grand  le  nom¬ 
bre  de  ceux  qui  détiennent  le  secret,  plus  est 
grand  aussi  le  risque  de  divulgation.  Il  faut  blâ¬ 
mer  notamment  la  pratique  suivie  par  trop  d’hô¬ 
pitaux  de  faire  mention  d’indications  d’ordre 
clinique  et^  thérapeutique  sur  les  feuilles  do 
température  ou  sur  les  pancartes  nominatives 
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affichées  à  la  tête  oit  aux  pieds  du  lit  des  pa¬ 
tients. 

Le  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux 
publié  par  arrêté  ministériel  du  31  mars  1926 
prescrit  en  son  ai't.  12  la  tenue  d’un  registre  ad 
hoc  sur  lequel  les  médecins  de  l’hôpital  doivent 
consigner  leurs  observations  individuelles  sur  les 
personnes  traitées  dans  leur  service. 

Il  en  résulte  que  peut  être  accusé  de  violer  le 
secret  professionnel  le  médecin  d’hôpital  qui  ins¬ 
crit  ou  laisse  inscrire  des  diagnostics  sur  ces  pan¬ 
cartes.  La  Commission  administrative  de  l’éta¬ 
blissement  doit  veiller  à  ce  que  de  pareilles 
erreurs  ne  soient  pas  commises. 

En  ce  qui  concerne  plus  précisément  les  certi¬ 
ficats  ou  bulletins  d’entrée,  l’drt.  30  du  règlement 
modèle  cité  plus  haut  dis-posc  que  l’admission  dos 
malades,  hospitalisés  en  vertu  de  la  loi  du  7  août 
1851,  n’est  accordée,  hors  les  cas  d’urgence  que 
sur  la  présentation. . .  d’un  certificat  d’un  méde¬ 
cin  connu-  dans  la  localité.  Ce  certificat  doit 
indiquer  la  nature  de  la  maladie.  Dans  le  cas  où 
un  certificat  n’aurait  pas  été  donné  par  le  méde¬ 
cin  de  l’établissement^  l’état  du  malade  sera 
vérifié  dans  les  vingt-quatre  heures  par  ce  prati¬ 
cien. 

Par  contre,  l’art.  31  dispose  que  l’admission 
des  malades,  hospitalisés  en  vertu  de  la 'loi  du 
15  juillet  1898,  est  accordée,  hors  les  cas  d’ur¬ 
gence,  sur  la  présentation  d’un  certificat  médical 
délivré  par  le  médecin  de  l’Assistance  à  domicile 
et  attestant  la  nécessité  d’un  traitement  hospita¬ 
lier.  Dans  ce  second  cas,  vous  remarquerez  que  le 


règlement  ne  prévoit  pas  la  mention  de  la  maln- 
die  sur  le  certificat.  Que  faut-il  en  déduire  pour 
le  cas  qui  vous  occupe  ? 

A  notre  avis  qu’il  est  souhaitable  que  le  bul¬ 
letin  d’entrée  que  vous  délivrez  (et  que  vous  ne 
devriez  délivrer  qu’ exceptionnellement)  ne  porte 
pas  l’indication  du  diagnostic. 

Toutefois,  il  semble  qu’étant  donné  les  ter¬ 
mes  de  l’art.  30,  il  n'y  aurait  pas  faute  lourde  à 
mentionner  sur  le  bulletin  que  vous  délivrez  la 
nature  de  la  maladie. 

On  peut  prétendre  fiue  si  le  règlement  exige 
l’indication  de  la  nature  de  la  maladie  sur  le  cer¬ 
tificat  dressé  par  le  médecin  traitant  extérieur  à 
l’établissement,  c’est  pour  permettre  plus  aisé¬ 
ment  le  contrôle  du  médecin  hospitalier,  mais 
que  pareille  indication  n’est  plus  utile  sur  un 
bulletin  qui  n’est  en  sorte  qu’une  pièce  adminis¬ 
trative  intérieure  à  l’établissement  et  n’intéres¬ 
sant  plus  que  des  non  médecins.  Cet  argument 
serait  en  faveur  de  la  non  mention  sur  le  bulle¬ 
tin  de  la  nature  de  la  maladie.  Nous  croyons  qu’il 
est  pertinent,  mais,  nous  vous  répétons  que, 
somme  toute,  la  Commission  administrative  de 
votre  hôpital  ne  paraît  pas  commettre  de  faute 
lourde  en  admettant  l’indication  du  diagnostic 
sur  le'bulletin  d’entrée. 

/Une  question  comme  celle-là  vaudrait  d’ail¬ 
leurs  la  peine  d’ê  tre  soumise  à  la  juridiction  corne 
pétente.  Toutefois,,  nous  pensons  que  vous  ns 
désirez  pas,  pour  ne  pas  vous  attirer  d’ennui- 
avec  la  Commission  administrative,  prendre  Tinj- 
tiative  d’une  procédure  dans  ce  but. 
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nomenclature  de  pratique  médicale 
courante.  —  1»  Série  d’interventions  à 
tarif  spécial.  2»  La  valeur  de  K.  — 
Accouchement  avec  interventions  suc¬ 
cessives  de  plusieurs  accoucheurs.  — 
Questions  diverses:  Les  nouvelles  condi¬ 
tions  d’exercice  de  la  propharmacie.  .  1887 


TARIFS  DES  A  B  O  N  IST  B  M  E  N  T  S 

Doctenri  en  Médec’nej  120  Ir.  —  Etudiants . .  80  Ir, 

Ll  Numér» . . .  4  fr. 


Oorrespondant  en  zone  non  occupée  :  M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement  ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


«ÉOBROMlNf  FRANÇAISE 
GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 


PURE 

DIGHALIQUE 

STPOPHANTIQUE 

SPARTEINÉE 

SCILLITIQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

CAFÉINÉE 

LITHINÉE 
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N®  313.  —  Nord,  bon  post.  médec.  propharmac.  à 
céd.  condit.  avantageuses  sans  versem.  imméd.  de 
capital.  Ecr.  E.  Materne  37  r.  de  St-Amànd,  Mar- 
chiennes  (Nord). 

N'o  314.  —  Méd.  exerc.  plus  consacrer,  plus  heur, 
p.  semaine  oeuvre  bienfàis.  Ecr.  Mme  Rouveroux, 

10  r.  Hôtel-de-Ville,  Neuilly-sur-Seinè. 

N»  315.  —  On  recherc.  un  oculaire  aplanetique, 

4  ou  6,  pr  photomicrographie  ;  «  Homal  »  ou  «  Péri-; 
plan  »  de  Leitz  Dr  Mahé  Tracy-sur-Mer  par  Arro- 
manches  (Calvados). 

A  céd.  suite  déc.  Meubles,  livr.  O.  R.  L,/"^  ? 


«  Chevalieui 


NP  316.  - 

et  ophtalmo.  Province  s’absten.  S’ad.  : 

36,  rue  de  Fleurus  de  1  h.  30  à  4  h. '30. 

N®  317.  —  Suis  vendeur  1  appar.  rayon  infifc,t 
rouge,  1  appar.  diathermie  Duflos,  1  tabl.  operl^^i  ■ 
métallique.  Divers  instrum.  médicaux.  D'  Lcpet- 
Florin,  av.  Abbé  Lemire,  Marcq-en-Baroeul  (Nortl^, 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


r>encia.£LdLes  et  Ofïîres 

V Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  mime  pagéë  d'avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  Insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
■  Concours  Médical  >). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-posiàux 
Paris  167-95.  _ 


N“  307.  —  Méd.  non  juif,  30  a.  marié,  enfant,  ne 
pouvant  apr.  libérât,  rejoindre  client.  Pas-de-Calais 
recherc.  poste  ou  empl.  médical  zone  non  occ. 
Dr  Wintrebert,  Hôtel  Europe,  Bourg.  (Ain). 

N»  308.  —  Chère,  à  reprend,  client,  médec.  génér. 
banlieue  parisien.  Prendre  adres.  chez  Mme  Ber- 
theuil  173  r.  Bagnolet,  Paris  (XX®)  ou  télép.  de  1  h. 
à  4  h.  Grav.  18.73. 

N°  309.  —  Savoie.  Poste  propharmacie  client, 
therm.  et  rurale  à  céd.  cause  spécialisation.  Loyer 
2.500,  garage,  jard.  situât,  idéale.  Chif.  intéress. 
faible  indemh.  Ecr.  M.  P-.  Ribeyre  5  r.  A.  Clément 
à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

N“  310.  —  Client,  de  34  a.  à  céder  raison  de  santé. 
Paris  (XVF).)Bel  immeuble.  Dr  Nogier  80,  av.  Paul- 
Doumer,  Paris. 

N“  311.  —  Méd.  pet.  ville  centre  cherche  pr  colla- 
bor.  et  cess.  évent,  jeune  méd.  célibat,  tr.  sér.  apt. 
chirurg.  Ecr.  Mme  L.  Bernard,  91,  av.  J.-Jaurès, 
Rosny-s-Bois. 

N®  312.  —  Jeune  médec.  fr.  28  a.  célibat,  chère. 
poste  assist.  aupr.  co.nfrère  âgé  ou  malade,  ou  rem¬ 
placement  médec.  génér.  de  préfér.  région  Centre- 
Ouest.  Dr  H.-J.  Perrin,  rue  Condorcet,  Poitiers 
(Vienne).  « 


—  Banlieue.  Ophtalmologiste  âgé  cède  cabinet 
ancien,  très  bon  rapport  ou  doublement  avec  ORL. 

—  Haute-Saône.  Gros  bourg  loyer  4.000  fr.  cabinet 
ancien  très  bon  rapport  prix  50.000  fr. 

—  Indre-et-Loire.  Seul  propharmacien,  bon  rap¬ 
port.  facilités  de  paiement. 

—  Paris.  Cabinet  quartier  populaire  repris  en  1910, 
4  pièces,  loyer  5.000  fr.  rapport  moyen,  prix  modéré. 

—  Paris.  Voies  urinaires,  cabinet  sérieux  à  céder 
'avec  appareillage. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 

AL^S 

> 

:dîOCRATIKE 

Un  œcha)  dte  lo  prendère  tBiaaOcm  da  dooleiu 

de  prescripfion  strictemenl  médicale 

GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE^  NERVEUSE 
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Renseignements 


OANCBR.  —  L’action  puissamment  antlnévralgl- 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  do  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Gamuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  favo¬ 
riser  là  dyspepsie.  Sucer  les  tablettes  de  Mang-aone 
c’est  saliver  abondamment,  une  salive  digestive  anti¬ 
septique  et  agréable,  71,  rue  Sainte-.4nne. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan). 


Changements  d’Adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
eonnattre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Goncours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bonds  ou  nous  indiquer 
l’aneien  domiciie  et  afouter  2  francs  en  timbré^. 


DE^mÈHES  JM Oîir ELLES 


—  L3  Professeur  Leriche,  à  Paris.. — ^Nôus  appre- 
nons  que  le  Professeur  Leriche,  président  du  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre,  tout  en  conservant  ses  fonc¬ 
tions  de  professeur  au  Collège  de  France,  prend  la 
I  direction  chirurgicale  de  l’hôpital  Léopold-Bellan  et 
du  service  qu’assuraitle  regretté  de  Martel.  Tous  nos 
vœux,  associés  àl  a  joie  sincère  qu’est  la  nôtre  de  voir 
ce  chef  d’École,  dont  la  juste  renonumée  dépasse  les 
frontières  de  notre  pays,  consacrer  son  talent  et  sa 
bienfaisante  activité  à  Paris  et  au  Collège  de  France. 

J.  TE  PoURMESTRAUX  . 

—  Faculté  do  médecine  de  ’PaxXs.  Chaire  de  clinique 
gynécologique.  (Hôpital  Broca,  111,  rue  Broca).  Cours 
supérieur  de  gynécologie.  — ■  M.  le  Professeur  Pierre 
Mqcqüot,  assisté  de  M.-R.  C.'  Monod,  chirurgien 
des  hôpitaux  ;  M.  R.  Palmer,  chef  des  travaux  de 
gynécologie  ;  M.  R.  Moricard,  chef  du  laboratoire  ; 
MM.  Mazingarbe  et  Orsoni,  chefs  de  clinique;M. 
P.  Lejeune,  ancien  chef  de  clinique  obstétricale  ; 
M;  PuLSFORD,  assistant  d’électro-radiologie  ;  Mlle 
Gothie,  préparatrice,  fera  ce  cours  du  3  au  29 
novembre  1941.  Un  certificat  d’assiduité  pourra 
être  délivré  à  la  fin  du  cours.  Droit  d’inscription  ; 
‘500  francs. 

Ce  cours  supérieur  de  gynécologie  sera  suivi,  du 
is^au  11,  décembre  1941,  d’un  cours  de  biologie  expé¬ 
rimentale  appliquée  à  la  gynécologie,  organisé  par 
M.  Moricard  et  Mlle  Gothie.  Une  série  de  confé- 


DANS  TOUS  LES  CAS  D’APPRÉHENSION 
de  la  DOULEUR  par  HYPERÉMOTIVITÉ 
en  MÉDECINE  en  OBSTÉTRIQUE 

en  CHIRURGIE  en  STOMATOLOGIE 

Le  trâc  est  supprimé  avec  les  comprimés 

d  AEINE 

Médicament-type  de  l’Emotivité 

(Complexe  Cortico-Surrénale  Malonijlurée) 

(Littérature  avee  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Communication  à  la  Sté  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
Prix  flléiiical  ■  9  francs  pathologie  comparée,  s  mars  lOSS) 


Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  PI.  Clichy,  Paris  9® 
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rences  relatives  à  leurs  recherches  personnelles  —  Hôpital  des  Enîants-Malades.  Les  adieux  du 
seront  faites  par.  M.  Caridroit,  MM.  les  Professeurs  Professeur.  Ombrédahne.  — ■  Après  trente-deux  années. 

Chouard  et  Courrier,  M.  Girard,  M.  le  Profes-  d’enseignement  et  d’activité  hospitalière,  le  Profes¬ 
seur  Giroud  et  Mme  Randoin.  Consulter  râfflche  seur  Ombrédanne  quitte  la  chaire  de  clinique  chi- 

spéciale.  "  '  .  rurgicale  infantile  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 

.S’inscrire  à  la  Facultéde  médecine,  au  secrétariat  pour  prendre  sa  retraite.  Le  30  septembre  dernier^ 
(guichet  no  4),  tous  les  matins  de  10  heures  à  midi  et  '  dans  l’amphithéâtre  de  la.  clinique,  entouré  de  ses, 
lès  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures.  .  élèves  et  de  ses  amis,  l’éminent  Maître  a  rappelé  les 

nombreux  et  importants  travaux  sortis  de  son  ser- 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’Hôpital  Coehin.  (Pro-  vice  et  a-^fait  une  large  esquisse  des  progrès  réalisés*, 
tesseur  :  M.  Ch.  Lenormant).  — ■  M.  le  Professeur  au  cours  de  son  enseignement,  en  chirurgie.infantile 
Ch.  Lenormant  a  commencé  son  cours’ de  clinique  et  en  orthopédie  chirurgicale. 

chirurgicale  le  21  octobre  1941,  à  10  heures,  à  l’hô¬ 
pital  Coehin  (pavillon  Pasteur),  et  le  continuera  les  — ■  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l’internat.  — 

jeudis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure.  Epreuve  écrite  ;  Question  d’anatomie  sortie  :  N?  2. 

Anatomie  macroscopique  et  rapports  du  duodénum. 

—  Clinique  de  chirurgie  orthopédique  de  l’adulte  de  Questions  restées  dans  l’urne  :  N»  1  Nerf  sciatique 

Vhôpital  Coehin  (Professeur  :  Paul  Mathieu).  MMe  poplité  externe  et  ses  branches,  sans  sa  physiologie  ; 
Professeur  Mathieu  a  commencé  son  cours  le  3  Nerf  récurrent  droit  sans  physiologie,  sans 

23  octobre  1941,  à  11  heures,  à  l’hôpital  Coehin  embryologie  et,  sans  histologie  ;  N°  4  Nerf  grand 
(amphithéâtre  Dieulafoy)  et  le  continuera  les  ven-  hypoglosse  à  partir  de  son  origine  apparente  avec 
dredis,  mardis  et  mercredis  suivants.  ses  branches  et  avec  sa  physiologie  ;  N®  5  La  glande 

Programme  d’enseignèment  :  Lundi  :  Leçon  de,  sous-maxîllaire  avec  son  canal  excréteur  sans  phy- 
clinique  élémentaire  par  MM.' les  assistants  et  les  siologie  et  sans  histologie  ;  6  Tronc  du  nerf  radial 

chefs  de  cliniqué  à  9  h.  30.  Opérations  à  10  heures  avec  ses  branches  et  sa  physiologie  ;  N®  7  Artère 

(pavillon  Lister).  Mardi  :  Policlinique  à  la  consulta-  «térine  ;  N®  8  Articulation  tibio-tàrsienne  avec, sa 
tion  externe  à  10  heures.  Mercredi  :  Appareillage,  physiologie  ;  n®  9  Tronc  de  l’artère  carotide  externe 

Consultation  à  9  h.  30.  Opérations  à  10  heures  (pavil-  et  origines  de  ses  branches. 

Ion  Lister).  Jeudi  :  Opérations  à  9  h.  30  (pavillon  Jury  (composition  définitive)  ;  MM.'  Gàndy, 
Lister)  ;  leçon  clinique  à  l’amphithéâtre  Dieulafoy  Hautant,  Guimbellot,  Gouverneur,  Decourt,  Banzet, 
à  11  heures.  Vendredi  :  Policlinique  à  la  consulta-  Chevalley,  Gueullette,  Redon,  Sureau,  Launay, 
tion  externe  à  10  heures.  Samedi  :  Opérations  à  Lenègre. 

9  h.  30  (pavillon  Lister).  -  ■  l  Nombre  de  places  :  60. 


CHARBON  ORGANtQUE„CHAJtBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES -  ENTÉRO  COLITES 

'intoxications  =  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS, et© 

.GxflQuIs  ^  Âveou»  V«î:tQr«£mt?iBrtiàçl''jlL 


T-^  Courrier  littéraire.  — ■  Paul  Vialar,  qui  obtint 
le  prix  Fémina  39  avec  la  Rose  de  la  Mer,,  va  faire 
dans  quelques  jours  sa  rentrée  dans  les  lettres  avec 
un  nouveau  roman  ;  La  Maison  sous  la  Mer.  Un 
livre  admirable,  dit  Danoël,  son  éditeur,  tout  diffé¬ 
rent  du  dernier  :  l’aventure  n’est  plus  cette  fois  dans 
les  faits,  elle  est  dans  les  âmes. 

Un  début.  — •  Lucien  François,  directeur  de 
Votre  Beauté,  publie  son  premier  roman  :  Remise 
à  neuf.  C’est,  sans  doute,  avec  le  roman  de  René 
Benjamin,  le  premier  livre  dont  l’action  se  déroule 
durant  l’exode. 

—  Naissances.  —  Madame  et  le  Docteur  J.  N. 
CouRVoisiER,  de  Vesoul,  ont  la  joie  de  vous /annon¬ 
cer,  la  naissance  deleur  fds,  Pierre.  26septembre  1941. 

—  Joseph,  Catherine,  Dominique  et  Bernard  (aU 
ciel)  PiGNAL,  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la 
naissance  de  leur  petite  sœur  Brigitte. 

Le  5  octobre  1941.  Docteur  Pignal,  Digoin  (Saône-. 
et-Loire). 

^ —  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage,  célé¬ 
bré  dans  la  plus  stricte  intimité,  en  raison  d’un  deuil 
récent,  de  M.  Maurice  Le  Sourd,  interne  des  hôp- 
taux  de  Paris,  avec  Mlle  Anne-Marie  Labouret. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  en  la 
chapelle  de  l’archevêché  par  S.  E.  le  Cardinal  Suhard. 

M.  Maurice  Le  Sourd  est  le  fils  du  Docteur  Louis 
Le  Sourd,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint- 


Joseph,  et  le  neveu  du  Docteur  François  Le  Sourd, 
directeur  de  la  Gazette  des  hôpitaux. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Aigro't,  de  Lons-le-Saulnier, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 

Conseil  Départemental  de  la  Seine 


Communiqué 

On  nous  communique  de  la  Préfecture  de  Police  : 

. «  Obligation  pour  le  31  octobre  courant,  de 

ramener  le  nombre  total  des  voitures  «  touristes  >. 
autorisées  à  circuler  à  3.000,  que]  que  soit  le  moyen 
de  propulsion  de  ces  véhicules,  quelle  que  soit  la 
catégorie  d’usagers  auxquels  elles  appartiennent  ». 

«  La  transformation  des  touristes  pour  l’utiüsa- 
tion  du  carburant  de  remplacement  est  désormais 
interdite  ». 

Application  de  cette  Circulaire  pour  le  corps  sanitaire, 

«  Dans  oes  conditions,  le  nombre  des  permis  à  reti¬ 
rer  correspondant  à  66  %  ou  deux  tiers  des  permis 
actuels  je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  faire 
parvenir  avant  le  20  courant  des  propositions  de 
retrait  des  deux  tiers  des  permis  de  circulation  attri¬ 
bués  à  des  voitures  touristes  appartenant  à  des  mem¬ 
bres  du  corps  sanitaire  soumis  à  votre  administra¬ 
tion. 


pu-vTnTHÉRAPlËTiMTiGRAAg 


LOTUSEDlWE 


Extraits  stabilisés  de  plantes  fraîches  :  Lotus,  Anémone,  Gattilier,  Cratægus,  Belladone 

Equilibrant  Neuro-Sympathique 
^  Antispasmodique  •  Sédatif  nervin 


1.  Etats  NEVROPATHIQUES.  ETATS  4. Eréthisme  ciRcuiAToiRE. 

ANXIEUX.  Hyperexcitabilité.  Hyperé-  Palpitations.  Vertiges.  Bourdonne- 
motivité.  Nervosisme.  ments. 

2.  Etats  spasmodiques  GASTRO-INTES-  5>INS0MMIES  nerveuses  ou  provoquées 

TINAUX.  Aérophagie.  Aérocoiie.  par  le  surmenage  intellectuel  ou  moral. 

3.  TROUBLES  NERVEUX  DE  LA  VIE  GENI-  *  5o  à  ioo  eouttes  dans  une  infusion  chaude 

TAIE.  Règles  dquloureups.  Troubles  *  lep“as  de  e?  du  soir? 

nerveux  et  psychiques  de  la  ménopausé  insomnie  nerveuse  :  à  2  cuillerées  à 
et  des  femmes  enceintes.  café  après  le  repas  du  soir. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  184'? 


43  __  26  —  X  —  41 


Questions  de  santé  publique 

Sur  l’invitation  de  la  Propàgandastaffel,  le 
Concours  médical  s’était  fait  représenter  à  la 
conférence  de  presse  donnée  le  8  octobre  dernier 
par  Oberstabsarzt,  Bluemm. 

L’orateur  exposa  quelle  fut  la  tâche  des  auto¬ 
rités  sanitaires  allemandes  en  France  occupée 
depuis  l’armistice. 

Cette  tâche  consiste  essentiellement  à  :  1“  réta¬ 
blir  les  services  sanitaires  existant  antérieure¬ 
ment  ;  2°  envisager  les  problèmes  nés  de  l’inva¬ 
sion  ;  3“  prendre  en  charge  les  intérêts  de  l’armée 
d’occupation. 

Il  faut  se  souvenir,  pour  estimer  l’importance 
de  cette  tâche,  que,  jusqu’au  XX®  siècle,  les 
armées  en  campagne  avaient  plus  à  souffrir  des 
épidémies  que  des  combats. 

Les  médecins  allemands  eurent  à  pourvoir  aux 
besoins  sanitaires  et  de  leurs  troupes  et  de  la 
population  civile. 

J1  s’agissait  en  premier  lieu  de  nettoyer  les 
zônes  de  destruction.  Des  villages  entiers,  des 
quartiers  entiers  dans  les  villes  étaient  détruits  ; 
les  décombres  et  les  ordures  s’y  amoncelaient. 
Les  cadavres  d’animaux  en  putréfaction  empuan¬ 
tissaient  l’air.  Dans  les  fermes  abandonnées,  dans 
les  maisons  pullulaient  les  mouches,  porteuses 
de  germes  dangereux. 


A  cette  besogne  de  nettoyage  devait  s’adjoin¬ 
dre  sans  retard  le  rétablissement  des  installations 
d’eau  et  d’électricité  ou-  détruites  ou  mises  hors 
de  service.  j  > 

Du  matériel  sanitaire,  des  médicaments  laissés 
à  l’abandon  dans  les  hôpitaux  ou  les  pharmacies 
avaient  à  être  récupérés  et  mis  en  sûreté. 

Le  hétail  errant  fut  rassemblé,  abrité  et  nourri' 

En  outre  se  posa  le  problème  du  rapatriement 
des  réfugiés  qui,  à  un  moment,  atteignirent  le. 
chiffre  de  8  millions. 

La  lutte  préventive  contre  les  épidémies  fut 
entreprise.  Elle  consista  à  remanier  les  institu¬ 
tions  françaises  pour  les  adapter  à  l’organisation 
allemande,  â  mettre  les  médecins  français  au 
courant  de  celles-ci. 

La  population  civile  des  départements  du 
Nord  et  de  l’Est  était  au  début  dépourvue  de 
soins  médicaux.  Ce  furent  d’abord  des  médecins 
allemands  qui  furent  chargés  de  les  leur  fournir, 
puis  les  médecins  français  prisonniers  sur  place, 
enfin  les  médecins  locaux  rapatriés  soit  d’AIle-  - 
magne  lorsqu’ils  étaient  prisonniers,  soit  de  zone 
libre.  Le  rapatriement  de  ces  derniers  et  de  leurs 
proches  parents  est  encore  actuellement  en  cours. 

■  Des  pharmaciens  ont  aussi  été  rapatriés. 

Dans  les  hôpitaux,  les  lits -furent  répartis 
entred’armée  d’occupation  et  la  population  civi¬ 
le  ;  les  autorités  sanitaires  allemandes  s’efforcè¬ 
rent  de  réserver  les  hôpitaux  pour  les  malades. 


IV’ovilDliez  pa.s,  cLelzxs  vos  presoriptions, 

Les  Produits  des 

J&abor>atoij*ejv  JkUMMÉiMB 

ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  Idéal 

ALLOCAlNE  LUMIERE 

aneithéilqne  pnliiant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L'or  par  vole  Intra-mnicnlalre 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antlipaimodlqne 

CRYOGÉNINE  LUMIERE 

antipyrétique  —  analgéilque 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentlque 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIERE 

anti-choc  1 

OPOZONES  LUMIERE 

organothéraple  moderne  ' 

TULLE  GRAS  LUMIERE  | 

pansement  type  \ 

I  Villon,  LYON  i 


Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45,  i 

Bureau  à  PARIS,  3,  me  Paul-Dubois,  3* 
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Elles  pqrtèrept  lepr  attention  su?  Ig  mqrehé 
4es  médïçgineqt^  et  des  pansements  et  s’efïor- 
çètept  de  snbstitner  aux  produits  djanquants  des, 
,  produits  de  remplacement  de  même  valeur  thé¬ 
rapeutique, 

Eue  bienveillance  particulière  fut,  en  raison  de 
son  rôle  éminent,  témoignée  é  l'Institut  Pasteur. 

Enfin,  des  examens  sanitaires  furent  créés  pour 
les.  ouvriers  disposés  à  aller  travailler  en  Allema¬ 
gne  ;  ils  avaient  particulièrement  en  vue  le  dépis¬ 
tage  de  la  tuberculose  et  des  maladies  vénérien¬ 
nes,,  et  aussi  d’envoyer  en  Allemagne  des  non- 
valeurs. 

Ces  ouvriers,  par  un  accord  entre  l’Ordre  natio¬ 
nal  des  médeeins  français  et  les  Caisses  d'assu¬ 
rances  sociales  allemandes,  purent  bénéficier  des 
avantages  dont  jouissent  les  ouvriers  allemands. 

C’est,  par  cette  série  de  mesures  que,  en  pleine 
guerre,  fut  préservée  la  situation  sanitaire  de  la 
zone  occupée. 

En  terminant,  l'orateur  remercie  de  leur  col¬ 
laboration,  les  administrations  sanitaires  et  les 
médecins  français  qui  ont  joué  un  rôle  dans  cette 
œuvre  de  préservation. 

Q,E,  . 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Annulation  d’un  eonçours 

Par  arrêté  du  29  septémpre  19,41,  l’arrêté  du 
30  août  1941  portant  ouverture  d’un  concours,  pour 
un  emploi  de  médecin  ophtalmologiste  adjoint  à  la 
clinique  ophtalmologique  de  l’hospice  national  des 
Quinze-Vingts  est  rapporté. 

(J.  O.,  10  pçtohre  1941  >. 


Arrêté  ministériet  du  29  septembre  1941  modif  ant 
le  tarit  naitanal  de  réass.urance  en  matière  d'hosph 
talisaiion. 

Art.  1».  —  L’article  1»  (chap.  2,  parag.  ier_  alinéa  2) 
de  l’arrêté  du  t  octobre  1938,  fixant  le  tarif  limite  des 
caisses  d’assurances  sogiaies,  est  modifié,  comme 
suit  : 

2,  IJouoraires.  méAiemx, 

«  a)  Dans,  les  hôpitaux  puWjcs  des  viUes  centres 
d’enseignement  médecine  (par  journée  d’hc)spita]isa-‘ 
tion)  :  4  francs. 

«  Chirurgie  ;  4  francs  par  journée  d'hospitalisa¬ 
tion. 

<  Lorsque  i’interYentioi)  est  effectuée  par  un  chi» 
rurgien  (ou  un  spécialiste),  chef  de  service,  par  un 
chirurgien  (ou  spécialiste),  titulaire  ou  adjoint  des 
hôpitaux,  nommé  au  concours,  appartenant  au  ser¬ 
vice  QU  remplaçant  régulièrement  le  chef  de  service, 
les.  honoraires,  sont  établis  d’après  l'acte  profession¬ 
nel  accompli  avec  application  des  chiflres-clés  3  fr,  50 


FURONCULOSE 


■  LUC 


Modificateur  du  terrain  humerai  (Solution  sans  snere) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR,  diminuer  progressivement  la 
dose  une  fois  le  furoncle  séché. 

DERMATOSES  ;  2_  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois. 
chaque  cuilkrée  dans  1/2  verre  d’eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 

EMPLOYER  la  POMMADE  ALLER6ANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solution  interne 


ItABORATOIRES  MILUO.  —  L.  RAGOUCY,  Pharmacien. 
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et  f  tïâàoâ  àüx  'coeM'cîeiits  üe  î'a  iloirteiiclatiitfe  ^êtié- 
raie  fles  actes  de-chil’Utgîe  et  des  actes  de  spécial  tés, 
lé  chifîré-Clé  de  3  fï.  50  S’appliquantlctsque  le  cbeffi- 
clent  est  iPfêfieü'f  à  24,  et  lê  chifîte-elè  de  ’l  francs 
lorsque  le  coefficient  est  égal  ou  supérieur  à  24  ». 

6)  Lé  reste  sans  cliangéineîit , 

{J.  Ù.,  14  octobre  1941). 

Avis  üe  vacàlieès  do  fehàifes 

Par  arrêté  èii  daté  dü  7  oetobfê  1041-,  sont  décla^* 
rêès  vaoatiiès  i 

1“  La  chaire  de  clihiqüe  dès  màladiès  fctitânées  èt 
syphilitiques  de  la  Facilité  de  médecine  de^l’univer- 
iité  de  Bordeaux  ; 

2“  La  chaire  de  clinique  dès  maladies  nerveuses  et 
mentales  de  la  faculté  de  médecine  de  l’université  de 
Bordeaux, 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

Pararrêtéen  date  du  7  octobre  1941,  sont  déclarées 
vacantes  à  la  Faculté  niiictê  dé  médecine  èt  de  phàr- 
hlâcie  de  rünrVéfSitè  dé  Lyon  :  \ 

lo  La  chaire  de  clinique  obstétricale  (dernier  titu¬ 
laire  :  M,  Voron)  ; 

2°  La  chaire  de  pathologie  générale  et  thérapeuti¬ 
que  (dernier  titulaire  :  M.  Gade). 

Ün  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  dû  présent  arrêté  au  journal  Officiel,  eSt  accordé 
aux  Candidats  pour  faire  valoir  leurs  titres. 

Par  arrêté  en  date  du  7  ôotôbrê  1941,  la  chaire 
d’anatomie  pathologique  et  pathologie  générale  dé 
la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l’Üniversité  de  Lille  est  déclarée  vacante. 


ün  délai  de  vingt  jours,  a  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  Valoir  leurs  titrés. 

(d.  O.,  9  octobre  1041). 

Centres  régionaux  d’édueatiââ  sanitaire 

Par  arrêté  du  6  Septembre  1941,  des  centres  régio¬ 
naux  d’éducation  sanitaire  sont  créés  â  Ëordeaüx,  â 
Lyon  et  à  Marseille,  sous  l’autorité  des  directeurs 
régionaux  delà  Santé  ët  de  l’ASSistanée. 

Par  arrêté  du  6  septembre  1941,  ont  été  nommés 
directeurs  des  centres  régionaux  d’ËdUcation  sani¬ 
taire  : 

A  Bordeaux,  M.  le  DocteUr  Ferdinand  Piechauü, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin 
dés  hôpitaux,  . 

À  Lyon,  M.  lè  ÜôctéUr  Plêfre  Delore,  pfoîëSSêüf 
agrégé  à  là  Facülté  de  médècihe,  médecin  déS  hOpl- 
faUx. 

A  Marseille,  M.  le  Docteur  Jacquês  SaUtet,  pr'O- 
fesséur  àgfégé  à  là  Faculté  de  médecine. 

{J.  ().,  5  octobre  1041). 

Directions  régionâiés  üé  la  santé  ét  Üé  l’assistance 

(zone  non  oeeupéé) 

Arfêié  du  Ito  ôùtobté  1941  modifliiM  lés  limites  de 

rëÿiûiis  stlAitaitéS 

Art.  l“i  L’article  1“  de  l’arrêté  du  15  septem¬ 
bre  1941,  portant  déjimitation  de  la  région  sanitaire 
dans  laquelle  M.  le  Docteur  Clavelin,  directeur 
régional  de  la  santé  et  de  l’Assistance,  éxércé  ses 
fonctions,  est  modifié  comme  sUit  : 

«  La  région  sanitaire  dans  laquelle  M.  le  Docteur 
Clavelin,  directeur  régional  de  la  santé  et  de  l’assis» 
tance,  exercera  ses  fonctions,  comprend  les  dépar- 
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tements  du  Rhône,  de  la  Loire,  de  l’Ain  (partie  non 
occupée),  de  Saône-et-Loire  (partie  non  occupée),  du 
Jura  (partie  non  occupée),’de  l’Ardèche,  de  la  Drôme, 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  (le  l’Isère  ». 

Art.  2.  —  L’article  2  de  l’arrêté  du  15  septembre 
1941,  portant  délimitation  de  la  région  sanitaire 
dans  laquelle  M.  le  Docteur  Goulley,  directeur  régio¬ 
nal  de  lâ  Santé  et  de  l’Assistance,  exercera  ses  fonc¬ 
tions,  est  modifié  comme  suit  : 

«  La  région  sanitaire  dans  laquelle  M.  le  Docteur 
Goulley,  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance,  exercera  ses  fonctions,  comprend  les  dépar- 
tènientà  des  Bouches-du-Rhône,  du  Gard,  du  Vau¬ 
cluse,  du'Var,  dep  Alpes-Maritimes,  des  Hautes-Alpes 
des  Basses-Alpes,  de  la  Corse  ». 

Art.  3.  —  L’arrêté  du  15  septombre  1941,  portant 
délimitation  de  la  région  sanitaire  dans  laquelle 
M.  le  Docteur  Grenoilleau,  directeur  régional  de  la 
Santé  et  de  l’Assistance,  exerce  ses  fonctions,  est 
modifié  comme  suit  : 

«  La  région  sanitaire  dans  laquelle  M.  le  Docteur 
Grenoilleau,  directeur  de  la  Santé  et  de  l’Assistance, 
exercera  ses  fonctions,  comprend  les  départements 
de  l’Hérault,  de  la  Lozère,  de  l’Aveyron,'j_de  l’Aude, 
des  Pyrénées-Orientales  ». 

Art.  4.  —  L’arrêté  du  15  septembre  1941,  portant 
délimitation  de  la  région  sanitaire  dans  laquelle  M.  le 
Docteur  Cleret,  directeur  régional  de  la  santé  et  de 
l’Assistance,  exerce  ses  fonctions,  est  modifié  comme 
suit  : 

«  La  région  sanitaire  dans  laquelle  M.  le  Docteur 
Cléret,  directeur  régional  de  la  . Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance,  exercera  ses,  fonctions,  comprend  les  départe¬ 
ments  du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  de  la  Haute- 
Loire,  de  l’Ailier  (partie  non  occupée)],». 


Art.  5.  —  L’arrêté  du  15  septembre  1941,  portant 
délimitation  de  la  région  sanitaire  daris  laquelle 
M.  Jouany,  directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance  exerce  ses  fonctions,  est  modifié  comme 
suit  : 

<1  La  région  sanitaire  dans  laquelle  M.  jouany, 
directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,, 
exercera  ses  fonctions,  comprend  les.  départements 
de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne, 
du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  l’Arlège,  du  Gers, 
des  Hautes-Pyrénées,  des  BassesTPyrénées  (partie 
non  occupée),  des  Landes  (partie  non  occupée),  de 
laG  irondc  (partie  non  ocpupée)  ». 

(J.  O.,  12  octobre  1941.) 

Enseignement 

Arrêté  du  4  octobre  1491  supprimant  la  sixième 
année  d’études  en  faveur  de  certaines  catégories  d’étu¬ 
diants  en  médecine 

Article  unique.  —  L’articie  1“  de  l’arrêté  du 
4  août  1941  est  modifié  et  complété  comme  suit  : 

a  Ne  sont  pas  applicables  aux  catégories  d’étu¬ 
diants  ci-dessous  énumérées  les  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  1«  de  l’arrêté  du  9  mars  1934  susvisé,  sous 
réserve  que,  du  fait  de  leur  présence  sous  les  dra¬ 
peaux,  ils  aient  été  retardés  de  plus  d’une  année 
scolaire  dans  leurs  études  : 

<  a)  Les  étudiants  réservistes  ayant  accompli  en 
temps  de  paix  leur  service  militaire  et  rappelés  sous 
les  drapeaux|'du  fait  de  la  guerre  ; 

«  b)  Les  étudiants  ’  accomplissant  leur  service 
militaire  à  la  date  du  3  septembre  1939  et  maintenus 
sous  les  drapeaux  du  fait  de  lâ  guerre  ; 

Voir  la  suite  page  i/-1883 
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'  Troubles  d’origine  nerveuse 

Aérophagie  Insomnies  Palpitations 

CHLORO-HACHESiOn 

...'.L  Asthénies  . 

^  Affections  Entéro-Hépotiques 

'Néo-formqtions  -  Congestion  prostatic}ue 

FEROVAKiNEvÎTALis 

Troubles  de  la  puberté.  Troubles  de  la  ménopause  i 
anémie  d'origine  ovarienne 

TEtlSORYL 

Hypertension  artérielle 
Spasmes  artériels 

FERAHDRiNE  YITALIS 

Asthénie  impuissance  carence  sexuelle 
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PROPOS  DU  JOUR 


DE  DÉROUTEMENT 

Tous  nos  confrères  doivent  maintenant  avoir 
pris  connaissance  du  discours  prononcé  par  le 
Docteur  Serge  Huard  à  la  Conférence  d’Aix.  Ce 
discours  a  été  publié  dans  le  dernier  numéro  du 
Bulletin  de  l’Ordre,  tables  de  la  loi  du  médecin 
français. 

C’est  une  allocution  d’anniversaire,  l’Ordre, 
à  quelques  jours  près,  ayant  un  an  d’âge.  Comme 
de  coutume  en  pareille  circonstance,  l’orateur  a 
évoqué  le  passé,  et  même  un  passé  reculé  jus¬ 
qu’aux  temps  où  le  nouveau-né  était  encore  dans 
le  chou  ;  et  il  a  préfiguré  son  avenir.  Nous  avons 
vécu  ce  passé  ;  sauf  accident,  nous  vivrons  cet 
avenir.  C’est  dire  que,  pas  une  ligne  de  cette 
pièce  d’éloquence  ne  nous  est  indifférente  et  pas 
un  sujet  d’actualité  ne  saurait  nous  fournir 
matière  à  si  palpitante  conversation. 

Le  Docteur  Huard  a  brossé  un  tableau  vigou¬ 
reux  et  asseï  juste  de  l’avant-guerre  au  sein  du 
Corps  professionnel.  Son  «  climat  »,  il  faut  en 
convenir,  devenait  de  jour  en  jour  plus  malsain 
par  le  néfaste  foisonnement  des  mercantis  et  des 
«  m’as-tu  vu  ».  Très  sourcilleux  sur  le  caractère 
libéral  de  sa  profession,  le  médecin  veillait  jalou- 
sementà  ce  que  le  mot  figurât  noir  sur  blanc  dans 
sa  charte  ;  par  contre,  il  passait  volontiers  con¬ 
damnation  sur  de  minces  mais  .multiples  chaînes 
dont  on  l’entravait  avec  une  sournoise  et  dia¬ 
bolique  dextérité. 

«  Sur  un  arbre, perché  il  tenait  dans  son  bec  un 

fromage  » . et  le  laissait  choir  dans  la  gueule 

du  premier  renard  coiffé  qui  venait  lui  proposer 
un  «  fixq  ».  La  caractéristique  aventureuse  et 
quelque  peu  héroïque  de  sa  profession  étant  le 
risque,  l’incertitude  du  lendemain,  le  médecin 
françafs  s’en  parait  à  juste  raison  comme  d’un 
titre  de  noblesse  ;  mais  sitôt  qu’il  le  pouvait,  il 
prenait  une  assurance  contre  ce  risque  en  tro¬ 
quant  un  peu  de  liberté  contre  un  peu  de  sécu¬ 
rité. 

Les  collectivités,  aussi  bien  publiques  que  pri¬ 
vées,  l’achetaient  au  plus  juste  prix  et  l’enrô¬ 
laient  dans  le  prolétariat  de  leurs  salariés.  Ces 
trente  dernières  années  ne  firent  qu’accentuer  sa 
domestication  ;  les  médecins  français  la  répu¬ 
diaient  aussi  longtemps  qu’ils  étaient  en  groupe. 
Chacun,  ou  peu  s’en  faut,  s’y  pliait  sitôt  qu’il  se 
retrouvait  seul.  Et  les  syndicats  ne  purent  rien 
contre  ce  servage  volontaire  parce  que  leur  disci- 
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pline,  étant  librement  consentie,  était  tout  aussi 
librement  violable. 

Tout  cela,  le  Docteur  Huard  l’a  rappelé  et  nul 
d’entre  nous  ne  peut  s’inscrire  en  faux  contre  ses 
dires. 

Pour  résoudre,  poursuit-il,  les  nombreux  pro¬ 
blèmes  sanitaires  nés  de  la  défaite,^  de  l’état  pré¬ 
caire  du  pays,  un  geste  s’imposait  à  lui  :  regrou¬ 
per  les  médecins.  Il  eut  la  pensée  de  créer  l’Ordre, 
«  groupement  de  tous  les  médecins  dirigé  par  des 
médecins,  où  ceux-ci  font  leur  loi  et  l’appliquent 
sans  eontrôleur,  sans  commissaire  du  Gouverne¬ 
ment  ». 

Nous  connaissions  le  mot  :  il  sortait  à  peine  de 
l’actualité  et  évoquait  â  nos  yeux  un  projet  pré¬ 
cis  ;  il  évoquait  aussi  le  déchaînement  furieux  de 
controverses  juchées  sur  des  pointes  d’épingles. 

«  Va  donc  pour  l’Ordre  »,  disions-nous,  «  le  pays 
ayant  besoin  de  se  ressaisir,  il  lui  faut  avant  tout 
une  discipline  :  ce  sera  la  nôtre  »,  faite  spécifique¬ 
ment  pour  nous  et  par  des  nôtres  ». 

Mais,  dans  le  même  temps,  le  Gouvernement 
ayant  proclamé  avec  forcesa  volonté  d’instaurer 
le  régime  des  corporations,  une  seule  incertitude 
nous  intriguait  :  Cet  Ordre  est-ce  la  corporation 
elle-même  ?  En  est-ce  seulement  l’organe  disci¬ 
plinaire  ?  On  pouvait  s’y  méprendre,  un  projet 
girondin  que  nous  avons  longuement  analysé 
dans  le  journal  attribuant  aux  deux  mots  le 
même  sens.  La  loi  du  7  octobre  était  assez  sibyl¬ 
line  en  son  texte  pour  qu’on  y  trouvât,  comme  on 
dit,  à  boire  et  â  manger  :  d’une  part  (art.  4),  le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  «  maintenait  la  dis¬ 
cipline  intérieure  et  générale  de  l’Ordre  »  ;  mais, 
d’autre  part  «  il  avait  la  garde  de  sou  honneur,^ 
de  sa  morale  et  de  ses  intérêts  ».  Et  d’autre  part 
encore  les  Conseils  départementaux  (art.  7)  «  sur 
toute  l’étendue  de  leur  ressort  surveillaient  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  ».  Expression  assez  large  pour 
qu’on  en  pût  déduire  tout  ce  qu’on  voulait.  Et 
les  conjectures  prirent  aussitôt  leur  vol.  Mais  de 
toute  façon,  puisque  l’Etat  se  déclarait  si  ouver¬ 
tement  corporatiste,  nous  attendions  de  voir  se 
préciser  la  corporation  médicale  ou,  peut-être, 
la  corporation  sanitaire. 

Un  premier  texte  vient  nous  assombrir  et  nous 
faire  humer  le  vent  avec  appréhension.  Je  veux 
parler  de  cette  loi  du  15  octobre  1940  qui  définis¬ 
sait  les  attributions  des  directeurs  régionaux  à 
♦♦ 
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la  Famille  et  à  la  Santé.  De  tels  pouvoirs  étaient 
dévolus  à  ces  hauts  et  même  altissimes  fonc¬ 
tionnaires  qu’ils  devenaient,  en  fait,  des  dicta¬ 
teurs  régnant  sur  les  services  sanitaires  de  la 
région  ;  chefs  des  services  d’hygiène  publique  et 
sociale,  chefs  des  services  départementaux  d’as¬ 
sistance,  grands  maîtres  de  tous  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers,  tant  privés  que  publics,  ils 
nomment  ou  agréent  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  publics  ou  privés  et  des  dispensai¬ 
res.  Première  dépossession,  et  d’importance,  au 
détriment  de  l’Ordre-oorporation.  En  tout  état 
de  cause,  il  apparaissait  que  celui-ci  ne  serait  pas 
l’organisateur  responsable  du  statut  sanitaire  de. 
la  nation,  ce  qu’un  corporatisme  réel  devait  faire 
de  lui. 

((  Il  n’est  pas  possible,  s’écrie  le  Docteur  Huard, 
que  29.000  raédecins  disposent  souverainement, 
dans  un  domaine  aussi  essentiel  que  la  Santé,  de 
42  millions  de  Français  ». 

D’accord  !  aussi  n’avait-il  jamais  été  question 
de  leur  impartir  ce  pouvoir  exorbitant  et  la  sou¬ 
veraineté  de  l’Etat  en  régime  corporatif  était 
toujours  réservée  sous  les  espèces  d’un  droit  de 
contrôle  et  de  veto . 

Mais  l’on  aperçoit  le  glissement  opéré  :  de 
directeur  responsable  et  contrôlé ,  des  services 
sanitaires  que  nous  comprenions  qu’il  dût  être, 
l’Ordre  devenait  un  délégué  qui,  suivant  les 
expressions  même  du  Docteur  Huard,  formule 
des  «  avis  »,  des  «  propositions  »,  des  «  vœux  ».  Il 
«  s’entremet  »,  il  «  représente  »,  il  «  interprète  », 
mais  il  ne  réglemente  pas,  ou  du  moins  s’il  com¬ 
mande  et  dispose  avec  autorité,  c’est  seulement 
dans  son  sein.  En  d’autres  termes,  l’Ordre  est  un 
maître  pour  les  médecins  (et  cela,  il  l’a  montré 
è,  maintes  reprises  et  parfois  non  sans  âpreté)  et 
un  simple  conseiller,  technique  pour  l’Etat.  Ce 
n’est  pas  ainsi  que  no'us  l’entendions,  ni  que  le 
prévoyait  la  doctrine  corporatiste.  Que  l’Etat 
eût  barre  et  autorité  sur  l’Ordre,  rien  de  mieux, 
puisque  l’Etat,  fondé  de  pouvoir  de  la  collectivité, 
doit  faire  prévaloir  sur  tous  autres  les  intérêts  de 
oette  collectivité.  Mais  nous  comprenions  que 
l’Ordre  aurait  les  commandes  en  main  avec 
devoir  de  rendre  compte  de,  ses  projeta  et  de  sa 
conduite  à  son  supérieur  hiérarchique.  Dans  le 
glissement  qui  s’est  opéré  les  positions  respecti¬ 
ves  des  deux  personnalités  en  cause  n’ont  pas 
varié,  mais  voici  l’Ordre  refoulé  dans  la  situa¬ 
tion  subalterne  bien  qu’honorifique  de  conseiller  : 
il  soupire  des  vœux. 

Alerté  par  cette  première  déconvenue,  le  Corps 
médical  avait  parfaitement  compris  qu’on  se 
méfiait  de  lui  comme  d’un  «  syndicat  de  patrons  » 
visant  à  1’  «  exploitation  d’un  monopole  ».  Mais 
il  avait  compris  aussi  qu’il  était  exagérément 
optimiste  de  dire  «  En  tous  domaines,  souverai¬ 
nement,  la  profession  elle-même,  l’Ordre,  déli¬ 
bère,  réglemente,  juge,  décide.  Et  aucun  lien. 


aucune,  servitude,  ne  le  rattache  â  la  Puissance 
publique.  »  • 


A  cet  optimisme,  en  effet,  laloidu  29  mai  1941 
est  venue  donner  un  cinglant  démenti. 

Des  taux  maxima  de  remboursement  en  ma¬ 
tière  d’Assurances  sociales,  elle  a  fait  des  minima 
et  en  conséquence,  dit-on,  rehaussé  substantiel¬ 
lement  ces  taux.  Il  faut  pourtant  se  rappeler  que 
depuis  1938  et  pour  de  nombreuses  Caisses,  le 
tarif  maximum  dit  de  réassurance  était  devenu 
le  tarif  même  de  remboursement.  Si  donc  ce  tarif 
maximum  n’était  pas  rehaussé,  rien  ne  serait 
changé  que  son  qualificatif.  Ce  rehaussement,  on 
nous  le  promet,  et  même  substantiel.  Mais  de 
combien  exactement  sera-t-il  ?  nous  l’ignorons. 

,  Et  en  échange  de  oette  promesse  vague,  on  nous 
demande  l’engagement  de  limiter  nos  hono¬ 
raires  au  taux  de  remboursement  ainsi  obtenu 
«  pour  des  actes  médicaux  et  chirurgicaux  nette¬ 
ment  définis  ...  et  pour  un  temps  limité  ». 

Ces  actes  médicaux  comporteront-ils  la  simple 
consultation  et  la  visite  ?  Cela  semble  probable, 
car-  ces  deux  actes  représentent  à  coup  sûr  le 
motif  de  beaucoup  le  plus  fréquent  à  rembour¬ 
sement,  les  actes  chirurgicaux  et  de  spécialiste 
étant,  par  rapport  à  eux,  l’exception.  Les  assurés 
sociaux  seraient  peu  intéressés  par  une  réforme 
qui  n’engloberait  pas  ce  qui  constitue  leur  oon- 
sommation,  quotidienne . 

Or,  le  tarif  de  réassurance  actuel,  pour  les  villes 
de  100.000  habitants  par  exemple,  étant  de 
22  fr.  50,  le  tarif  syndical  minimum  est  de  30  fr. 
Si  le  rehaussement  envisagé  n’atteint  pas  7  fr.  50 
les  médecins  y  perdent  ;  s’il  atteint  7  fr.  50, 
c’est-à-dire  33  %,  ils  ne  gagnent  rien.  Les  Caisses 
iront-elles  au-delà  î  On  le  souhaite,  mais  il  est 
permis  d’en  douter.  Et  ce  serait  ainsi  pour  les 
médecins,  fut-ce  pour  un  temps  limité,  une  stabi¬ 
lisation  ou  une  baisse  des  prix  dans  le  moment 
où  le  coût  de  la  vie  monte  en  flèche.  N’est-ce  pas 
de  quoi  s’émouvoir  quelque  peu  ?  L’entente 
directe  du  médecin  avec  son  malade  n’est-elle 
pas  brutalement  brouillée  par  l’intrusion  de 
l’Etat  entre  eux  deux  ?  Et  que  devient  en  tout 
ceci  l’aménagement  du  service  médical  de  la 
Nation  par  là  profession  médicale  elle-même 
organisée  en  corporation  ? 

En  définitive,  nous  attendions  la  corporation  ; 
elle  ne  vient  pas.  Nous  sommes  sur  le  quai  nous 
préparant  à  monter  dans  le  train,  puisque  c’est 
le  «  train  »  du  jour.  Mais  de  malencontreuses 
aiguilles  l’ont  détourné  de  sa  voie  et  maintenant 
il  est. . .  on  ne  sait  plus  où.  Relégué  sur  une  voie 
de  garage  ?  Déraillé  et  mal  en  point  sur  le  bal¬ 
last  ? 

Qui  nous  le  dira  ? 

G.  Lavalée. 
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LE  BESOIN  D’OXYGÈNE,  L’OXYGÊNOTHÉRApiE 
ET  LA  CARBOXYGéNOTHêRAPIE 

par  le  Docteur  L.  Béthoux 

Professeur  de'  Clinique  médicale  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Grenoble 


Le  besoin  d’oxygène 
Nous  avons  vu  dans  un  précédent  article  com¬ 
bien  l’anoxémie  et  le  besoin  d’oxygène  étaient 
fréquents  en  pathologie  (1). 

L’oxygène  puisé  par  l’organisme  dans  l’air 
ambiant  pour  atteindre  les  tissus  passe  succes¬ 
sivement  à  travers  les  alvéoles  pulmonaires, 
se  fixe  sur  le  sang  qui  le  véhicule  par  les  artères 
jusqu’aux  capillaires  et  aux  cellules  où  il  est 
utilisé,  A  tous  les  relais  de  ce  long  parcours  il 
peut  y  avoir  défaut  d’oxygène  ou  anoxémie.  On 
comprend  dès  lors  que  le  besoin  d’oxygène 
puisse  provenir,  soit  d’une  pression  insuffisante 
d’oxygène  dans  le  poumon,  c’est  le  besoin  d’oxy¬ 
gène  anoxémique  de  Dautrebande,  qui  peut 
être  dû  à  une  chute  de  la  pression  de  l’oxygène 
dans  l’air  ambiant  (accidents  des  grandes  alti¬ 
tudes,  des  mines,  etc...),  ou  à  une  insuffisance  de 
la  ventilation  pulmonaire  comme  dans  la  plu¬ 
part  des  affections  pulmonaires  aiguës  ou  chro¬ 
niques  ;  soit  par  un'e  réduction  anormale  de 
l’hémoglohine  (anémie,  hémorragie,  intoxica¬ 
tion  parl’oxyde  de  carbone),  soit  d’une  mauvaise 
distribution  du  gaz  par  perturbation  circula¬ 
toire  au  cours  des  cardiopathies  décompensées  ; 
soit  enfin  d’une  mauvaise  utilisation  de  l’oxygène 
par  les  tissus  soumis  à  un  toxique  (cyanure, 
alcool,  etc...) 

Il  s’agit  là  d’une  classification  physio-patho¬ 
logique  claire,  complète,  indiquant  bien  l’ori¬ 
gine  de  l’anoxémie,  mais  qui  place  sur  le  même 
plan  les  cas  exceptionnels  ou  mal  connus  et  les 
faits  d’observation  plus  courante,  aussi  croyons- 
nous  qu’il  est  préférable,  du  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique,  d’envisager  successivement  le  besoin 
d’oxygène  au  cours  des  affections  médicales  et 
chirurgicales. 

Dans  la  pratique  chirurgicale  moderne 
on  a  recours  très  souvent  à  l’oxygénothérapie 
pour  lutter  contre  la  dyspnée  du  pneumothorax 
ouvert  traumatique  ou  opératoire  ;  c’est  là  une 
indication  majeure  qui,  en  traumatologie,  ne 
doit  pas  être  méconnue,  chez  ces  sujets  l’inha¬ 
lation  permanente  d’oxygène  maintient  la  res- 


(1)  L.  Béthoux.  L’anoxémie  et  le  besoin  d’oxy¬ 
gène.  (Le  Concours  Médical,  11“  42  du  19  octobre 
1941,) 


piration  normale  plusieurs  heures,  quelle  que 
soit  la  taille  de  l’ouverture  pleurale  (Dautre¬ 
bande). 

Les  complications  pulmonaires  post-opératoi¬ 
res,  les  manifestations  respiratoires  des  grands 
blessés  shokés,  des  blessés  gazés  s’accompagnent 
également  d’anoxémie  justiciable  de  l’oxygéno¬ 
thérapie.  Il  en  est  de  même  des  grandes  hémor¬ 
ragies  qui,  par  diminution  brutale  de  l’hémoglo¬ 
bine,  provoquent  une  déficience  d’oxygène  accen¬ 
tuée;  en  pareil  cas  il  faut  compléter  systémati¬ 
quement  la  transfusion  sanguine  par  l’inhala¬ 
tion  d’oxygène. 

Au  cours  de  l’anesthésie,  l’anoxémie  est  de 
règle  (Léon  Binet  et  M.  V.  Strumza),  aussi 
l’usage  de  l’oxygène  associé  à  l’anesthésique  se 
répand-il  de  plus  en  plus,  notamment  lorsque  ce 
dernier  est  un  gaz  tel  que  le  protoxyde  d’gzote, 
l’éthylène  ou  le  cyclopropane  ;  l’adjonction 
d’une  certaine  proportion  de  GQ®  paraît  renfor¬ 
cer  l’action  du  gaz  Vital,  cette  pratique  donqe 
des  narcoses  très  régulières  aVeç  un  danger  syn¬ 
copal  réduit. 

En  pathologie  médicale  l’anoxémie  est 
beaucoup  plus  fréquente  et  les  indications  de 
l’oxygénothérapie  plus  nombreuses. 

C’est  avant  tout  au  cours  des  affections  respi¬ 
ratoires  et  cardiovasculaires  çue  le  mal  d’oxygène 
se  fait  sentir,  il  se  manifeste  par  de  la  dyspnée 
ou  de  la  cyanose  ou  par  les  deux  à  la  lois. 

Dans  les  maladies  pulmonaires  aiguës,  le 
besoin  d’oxygène  est  rapide,  aussi  ne  faut-il  pas 
attendre  l’apparition  de  la  cyanose  ou  d’une 
dyspnée  trop  vive  pour  administrer  l’oxygène, 
on  doit  le  donner  dès  les  premières  phases  de 
l’affection,  on  empêche  .ainsi  l’anoxémie  de  se 
développer  et  l’on  facilite  les  défenses  naturelles 
de  l’organisme. 

Cette  remarque  s’applique  notamment  à  la 
bronchopneumonie,  la  pneumonie  massive,  la 
bronchite  capillaire,  à  l’œdème  aigu  du  poumon  ; 
dans  ces  pneumopathies  il  y  a  anoxémie  jjar 
insuffisance  d’aéralion  pulmonaire,  les  alvéoles 
encombrées  ne  laissent  passer  ni  l’oxygène,  ni 
l’acide  carbonique,  l’anoxémie  se  complique 
d’hypercapnie  avec  acidose  gazeuse  ;  l’oxygéno¬ 
thérapie  doit  être  précoce,  continue  et  prolon¬ 
gée,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  bron~ 
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chopneumonies  de  l’enfant  et  du  vieillard,  le 
séjour  prolongé  de  plusieurs  heures,  plusieurs 
jours  même  dans  une  atmosphère  suroxygénée 
telle  que  la  réalise  la  tente  à  oxygène,  provo¬ 
que  souvent  de  véritables  résurrections  ;  un 
débit  de  quatre  litres  par  minuté  permet  en 
général  une  proportion  de  50  à  60  %  d’oxygène 
dans  l’air  respiré. 

Ce  gaz  ne  semble  pas  agir  comme  un  agent 
spécifique,  il  permet  simplement  à  l’organismè 
de  se  mieux  défendre  vis-à-vis  du  processus 
pathogène,  il  n’exclut  pas  la  thérapeutique  clas¬ 
sique,  bien  au  contraire,  il  en  renforce  les  effets. 

D'autres  affections  aiguës  du  poumon  entraî¬ 
nent  également  le  besoin  d’oxygène  mais  à  un 
degré  moindre,  ce  sont  :  les  congestions  pulmo¬ 
naires  variées,  les  abcès  du  poumon  volumineux, 
la  gangrène  pulmonaire  à  forme  pneumonique, 
les  embolies  pulmonaires,  le  pneumothorax  suf¬ 
focant,  la  coqueluche  dai^s  ses  formes  graves'  ; 
toutes  sont  également  justiciables  'de  l’oxygéno¬ 
thérapie.  En  ce  qui  concerne  l’asthme  bronchi¬ 
que  il  cônvient  de  distinguer  avec  J.— C.  Meakins, 
l’asthme  catarrhal  avec  hypersécrétion  bronchi¬ 
que,  râles  nombreux,  cyanose  pourpre,  qui 
entraîne  de  l’anoxémie  avec  hypercapnie  et 
acidose  gazeuse  par  rétention  de  CO^  ;  de 
l’asthme  sec  sans  bruits  adventices,  avec  cyano¬ 
se  gris  ardoisé,  ou  l’hyperventilation  pulmonaire 
excitée  par  l’anoxémie  expulse  le  CO®  malgré 
le  spasme  bronchique,  créant  ainsi  un  état 
d’acapnie  avec  alcalose  gazeuse.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas  l’oxygène  seul  est  indiqué,  dans  le 
second  l’adjonction  de  6  à  7  %  de'  CO®  donne¬ 
rait  de  meilleurs  résultats  (Campell  et  Poulton). 

Parmi  les  affections  pulmonaires  chroniques, 
l’emphysème  avec  bronchite  chronique  et  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  uleéro  et  fibro- caséeuse  s’accom¬ 
pagnent  d’un  besoin  d’oxygène  très  marqué,  il 
résulte  d’une  anoxémie  par  modification  de  la 
texture  bronchio-alvéolaire  et  s’accompagne 
toujours  d’hypercapnie  avec  acidose  gazeuse 
plus  ou  moins  bien  compensée.  La  chronicité 
même  de  ces  affections  ne  permet  pas  d’envisa¬ 
ger  l’oxygénothérapie  comme  médication  de 
fond,  mais  elle  peut  rendre  de  grands  services 
soit  au  cours  des  poussées  de  bronchite  aiguë,  si 
fréquentes  au  cours  de  -la  bronchite  chronique 
emphysémateuse  ;  soit  dans  les  crises  dyspnéi¬ 
ques  asthmatiformes  des  tuberculeux  fibreux  ; 
soit  encore  dans  la  dyspnée  persistante  des  phti¬ 
siques  avancés,  mais  ici  il  faut  un  pourcentage 
réduit  d’oxygène  30  à  40  %  au  plus,  afin  d’évi¬ 
ter  l’action  congestionnante  du  gaz  pur,  qui 
pourrait  provoquer  des  hémoptysies. 

Les  maladies  cardio-vasculaires,  dans  certaines 
conditions,  provoquent  une  perturbation  dans 
le  transport  de  l’oxygène,  par  vitesse  circula¬ 
toire  réduite  ou  encombrement  de  la  circulation 
de  retour,  il  s’en  suit  une  anoxémie  circulatoire 


avec  accumulation  de  CO®  à  la  périphérie  et 
diminution  de  l’oxygène  dans  le  sang  capillaire, 
il  y  a  également  dyspnée  et  cyanose  comme  au 
cours  des” affections  pulmonaires,  mais  les  amé¬ 
liorations  sont  moins  régulières,  aus^ine  doit-on 
considérer  ce  traitement  que  comme  un  adju¬ 
vant  des  médications  toni-cardiaques  et  diuré¬ 
tiques  classiques. 

Les  auteurs  américains,  Barach  et  Richards 
notamment,  ont  appliqué,  depuis  longtemps 
déjà,  cette  thérapeutique  tant  aux  petits  car¬ 
diaques  qu’aux  grands  asystoliques  ;  chez  les  pre¬ 
miers, ils  ont  obtenu  des  résultats  sans  l’adjonc¬ 
tion  des  toni-cardiaques  habituels  ;  chez  les 
seconds,  cette  médication  est  nécessaire  ;  com¬ 
binée  au  séjour  sous  la  tente  à  oxygène  ils  ont 
constaté  au  bout  de  quelques  heures  une  amé¬ 
lioration  fonctionnelle  réelle  portant  surtout 
sur  la  dyspnée,  après  trois  à  six  jours,  dans  les 
cas  favorables,  la  diurèse  s’établit  et  les  œdèmes 
.  diminuent,  chez  certains  cardiaques  avancés 
l’oxygénothérapie  aurait  rétabli  la  diurèse  et 
réduit  les  œdèmes  même  après  échec  de  la  digi¬ 
tale  et  des  diurétiques  mercuriels. 

L’angine  de  poitrine  qui,  pour  Lewis,  s’accom¬ 
pagne  toujours  d’un  défaut  d’oxygène  au  niveau 
du  muscle  cardiaque  par  rétrécissement  des 
artères  coronaires  est  justiciable  de  l’oxygéno¬ 
thérapie,  en  particulier  en  cas  de  crises  répétées. 

Dans  l’infarctus  du  myocarde,  pour  les  mêmes 
raisons,  l’oxygène  en  réduisant  l’anoxémie  du 
myocarde  améliore  rapidement  les  symptômes 
subjectifs  (Barach). 

Laubry  et  ses  collaborateurs  ont  confirmé  en 
partie  ces  travaux  (1)  ;  cependant  à  côté  d'’ excel¬ 
lents  résultats,  ils  ont  observé  des  échecs  par¬ 
tiels  ou  complets  et  même  quelques  accidents 
heureusement  très  rares,  notamment  au  cours 
des  cyanoses  acquises  avec  dyspnée,  gros  cœur, 
artère  pulmonaire' dilatée  ;  il  s’agit  d’accidents 
psychiques  :  confusion  mentale,  céphalée,  in¬ 
coordination,  etc. . .  pouvant  entraîner  la  mort. 
Barach  attribue  ces  accidents  au  changement 
brutal  de  la  tension  de  l’oxygène  dans  les  tissus. 

On  se  rend  compte  par  cet  aperçu  succinct  que 
l’oxygénothérapie,  tout  au  moins  au  cours  de 
l’anoxémie  circulatoire,  n’est  pas  une  méthode 
anodine,  il  faut  en  surveiller  l’application,  main¬ 
tenir  le  débit  et  le  taux  de  l’oxygène  dans  des 
limites  fixes,  car  il  subsiste  encore  beaucoup  de 
données  inconnues  dans  le  mécanisme  d’action 
du  gaz  vital. 

Les  pneumopathies  par  les  gaz  de  combat  et 
certaines  intoxications  sont  également  amélio¬ 
rées  par  l’oxygène. 


(1)  Ch.  Laubry,  Fr.  Joly  et  Ch.  Guillaumin. 
Indications  et  technique  de  l’oxygénothérapie  dans 
les  affections  cardio-vasculaires.  (La  Presse  Médi¬ 
cale,  n»?  44-45,  15  et  18  mai  1940,  p.  489-492). 
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Les  principaux  gaz  de  guerre  sont  anoxé- 
miants  par  action  directe  sur  les  poumons  ou  les 
tissus.  Les  suffocants  {phosgène)  provoquent  de 
la  bronchite  congestive  et  de  l’oedème  pulmo¬ 
naire  aigu  ;  les  vésicants  {ypérite)  agissent  sur 
les  voies  réspiratoires  supérieures  et  s’accom-- 
pagnent  souvent  de  bronchopneumonies  secon¬ 
daires  ;  les  arsines  vésicantes  et  suffocantes 
{lewisites)  entraînent  un  afflux  leucocytaire 
dans  les  alvéoles,  avec  action  toxique  sur  les 
tissus  ;  tous  créent  un  mal  d’oxygène  grave  qui 
est  amélioré  par  f  oxygène.  L’adjonction  de  CO^ 
préconisée  par  quelques  auteurs  est  nettement 
contre-indiquée  en  pareil  cas,  car  d’après  Magne 
et  D.  Cordier  il  existe  déjà  chez  ces  «  gazés»  un 
acidose  gazeuse  par  hypercapnie,  il  est  donc 
inutile  d’augmenter  encore  le  taux  sanguin 
d’acide  carbonique  qui  est  déjà  trop  élevé. 

Par  contre  dans  l’intoxication  par  l’oxyde’^de 
carbone  fréquemment  observée  dans  la  pratique 
civile  et  plus  encore  dans  la  guerre  moderne 
(obus  incendiaires,  casemates  à  mitrailleuses, 
déflagration  d’obus,  etc. . .),  l’adjonction  à 
l’oxygène  de  7  %  de  CO®  (carbogène),  suivant 
la  méthode  préconisée  par  Yandel  Heriderson, 
donne  d’excellents  résultats,  surtout  combinée 
à  la  respiration  artificielle  ;  on  lutte  ainsi  très 
efficacement  contre  l’anoxémie  et  l’hypocapnie 
par  stimulation  du  centre  respiratoire.  ' 

D’autres  produits  toxiques, tels  queles  cyanu¬ 
res,  f’afcooZ,  etc.,  véritables  poisons  histologiques 
empêchent  l’utilisation  del’oxygène  par  les  tissus 
et  créent  ainsi  une  anoxémie  tissulaire  ;  l’oxygé¬ 
nothérapie  là  encore  est  un  précieux  adjuvant 
des  médications  antitoxiques  appropriées. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  sur  le  mal  des  mon¬ 
tagnes  et  sur  les  accidents  des  aviateurs.  Il  s’agit 
ici  de  l’anoxémie  de  Jourdanet,  bien  étudiée 
par  Paul  Bert,  elle  est  due  à  une  chute  de  la 
pression  d’oxygène  dans  l’air  inspiré  produite 
par  la  dépression  barométrique.  L’oxygène 
alvéolaire  en  raison  de  la  chute  de  cette  pression 
passe  de  100  millimètres  de  Hg  (niveau  de  la 
mer)  à  53  millimètres  de  moyenne  à  4.300  mètres; 
le  sang  artériel  saturé  à  95  %  en  moyenne  dans 
la  plaine,  n’accuse  plus  à  cette  altitude  que 
86  %,  cette  anoxémie  excite  le  centre  respira¬ 
toire  d’où  hyperpnée  et  rapidejnent  acapnie,  il 
s’en  suit  des  malaises  variés  avec  céphalée,  obnu¬ 
bilation,  incoordination  et  syncope. 

Ce  besoin  d’oxygène  à  l’altitude  offre  un 
intérêt  tout  spécial  en  aviation,  tous  les  appa¬ 
reils  actuéls  sont  munis  d’un  réservoir  d’oxy¬ 
gène  comprimé  avec  débitmètre,  communiquant 
avec  lés  masques  individuels  à  prise  d’air  libre 
munis  d’un  appareil  électrique  de  réchauffe¬ 
ment  ;  jusqu’à  S.OOOmètres,  le  besoin  d’oxygène 
peut  passer  inaperçu  ;  néanmoins  des  vols  pro¬ 
longés  à  cette  altitude,  et  à  plus  forte  raison  au- 
dessus,  impliquent  le  port  continu  du  masque/ 


L’oxygénothérapie  et  sa  technique 

«  La  yertu  de  l’oxygénothérapie  tient  toute 
entière  dans  sa  technique  et  si  pendant  long¬ 
temps  ses  bienfaits  ne  sont  pas  apparus,  il  faut 
en  accuser  la  méconnaissance  où  l’on  se  trouvait 
de  ses  lois  ».  C’est  ainsi  que  s’exprime  Dautré- 
bande  (1).  ' 

Pendant  très  longtemps,  d’une  façon  empirj-  ,r 
qup,  on  préconisa  les  injections  sous-cutanées^»'*^^ 
d’oxygène  et  de  nombreux  appareils  lurent  pré%'^ 
conisés  à  la  suite  de  l’oxygénateur  dé  R.  Raye^'  - 
(1911),  notamment  ceux  de  Lian  et  NaVar^^ 
de  R.  Giroux,  etc...  Comme  le*  font  remarqù^ 

H.  Magne  et  D.  Cordier,  le  raisonnement  sùf^fc  ^ 
pour  prévoir  le  peu  d’effet  de  cette  thérapeuti-’<i^' 
que  :  l’homme  au  jepos  consomme  300  c.  C. 
d’oxygène  parminuteen’éiron,  l’insufflation  sous 
la  peau  de  500  à  600  c.  c.  d’oxygène,  qui  ne  se 
résorbent  qu’en  plus  d’une  heure,  ne.  peut  donc 
modifier  en  rien  l’oxygénation  du  sang  (2).  Pour 
Dautrebande  ces  améliorations  s’expliqueraient 
par  une  action  stimulante  centripète  réflexe 
provoquée  par  la  distension  douloureuse  dés 
tissus  et  peut-être  aussi  par  un  facteur  psychi¬ 
que  ?  D’après  le  mécanisme  de  la  respiration  on 
conçoit  qu’il  n’y  ait  qu’un  moyen  pour  augmen¬ 
ter  le  taux  de  l’oxygène  combiné  à  l’hémoglobine 
et  de  l’oxygène, dissous,  c’est  d’élever  la  pression 
et  par  conséquent  le  taux  de  l’oxygène  dans 
l’air  inhalé,  en  créant  une  atmosphère  suroxy¬ 
génée.  ; 

La  voie  respiratoire  est  donc  la  seule  voie  d’ir- 
troduction  logique  et  efficace.  Il  faut  ab  andonnér 
définitivement  le  classique  «  ballon  d’oxygène  » 
de  capacité  et  de  pression  insuffisante,  et  le  rem¬ 
placer  par  le  «  tube  d’oxygène  »  métallique  con¬ 
tenant  de  2.000  à  3.000  litres  de  gaz  sous  pres¬ 
sion.  Ces  «  obus  »  utilisés  pour  la  soudure  auto¬ 
gène  se  trouvent  facilement  dans  le  commerce  ; 
ils  sont  lourds  et  dé  manipulation  difficile,  il  est 
utile  d’avoir  un  porte-tube  mobile  à  roues  caout¬ 
choutées  pour  les  déplacer.  Il  faut  les  munir 
d’un  manodétendeur  débitmètre,  comportant 
un  manomètre  de  part  et  d’autre  de  la  chambre 
de  détente,  l’un  indiquant  la  pression  d’oxygène 
dans  le  tube,  c’est-à-direla  provision  d’oxygène, 
l’autre  renseignant  sur  la  quantité  de  gaz  qui 
s’échappe  du  réservoir  et  que  l’on  peut  graduer 
à  volonté  ;  le  débit  de  6  à  8  .  litres  à  la  minute 
est  le  plus  couramment  employé. 

On  peut  administrer  l’oxygène  d’une  façbn 
discontinue  ou  continue  ;  dans  le  premier  cas 
on  utilise  un  masque,  dans  le  second  la  chambre 
ou  la  tente  à  oxygène. 

Le  masque  à  inhalation  est  certainement  le 

(1)  Dautrebande.  Oxygénothérapie  et  càrbo- 
thérapie.  (Masson,  édit.  1937,  p.  180). 

(2)  H.  Magne  et  D.  Cordier.  Les  gaz  de  combat, 
(Baillière  et  édit.  1936,  p.  108). 
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dispositif  le  plus  simple,  le  plus  économique 
pçqç  qdministrçr  l’oxygène,  c’est  par  excellence 
|e,  ppocéd^  du  praUçiçn.  Il  existe  divofs  modèles 
qqp  l’op  pept  classpr  en  deux  catégories  :  loles 
^asqqes  épanches  ^  soupape  inspiratoire  et 
expiratoire  s’appliquant  iiermétiquement  sqr 
le  nez  et  la  bouche  du  sujet; ils  réduisènt  au 
niaxiniuiii  l'espace  rnort  respiratoire,  ils  per- 
lUètteut  une  fprtç  ppnceiitratipn  çt  une  écpno- 
piie  d’pxyg^ne,  piais  Us  pe  sont  qqe  difïiçilement 
tolérés  par  les  nraiades  dyspnéiques  et  par  'es 
enfants ;lp,s  plus  cprinus.  spnt  ceux  de  Legendre 
pt  Niçjoux,  de  Cot,  de  Héderer  et  André,  etc...  ; 
go  les,  autres  spnt  ouverts  ^  l’air,  faciles  à  suppor¬ 
ter, mais  dispendieux  entraînant  une  perte  d’oxy¬ 
gène  ;  un  des  plus  simples  est  celui  de  Léon 
Binet  et  Madeleine  Bochet:  chez  un  sujet  nor¬ 
mal»  avec  un  déLit  dp  8  litres  à  la  minute,  il 
dpune  une  çoncentratiPU  en  oxygène  de  60  à 
êd  %  ét  1»4  %  de  CQ2  (i).  L’oxygénothérapie 
ayee  un  tel  musqué  répond  vraiment  à  toutes 
iea  indications  de  la  médecine  d’urgence. 

Mpilieureusemcnt  on  ne  peut  prolonger  très 
lOP^emps.  le  port  dn  musqué,  même  pour  les 
appareils  «  ouverts»  ;  d’autre  part,  l’expérienCe 
actuelle  montre  que  duns  beaucoup  de  cas  l’oxy- 
glUPtiiérapie,  pour  être  efficaee  doit  être  non 
ionlement  précoce  et  abopdante,  mais  continue  et 
prolongée  ;  il  faut  que  le  malade  «  vive  »  jour  et 
nu\t  dans  une  enceinte  suroxygénée  ;  popr  cela 
on  a  conçu  la  chambre  et  la  tente  à  oxygène. 

Zqous  lie  parlerons  que  pour  mémoire  des 
çhffpibres  à  oxygène,  eUes  sont  annexées  à  cer¬ 
tains.  hôpitaux,  leur  prix  de  revient  est  tel  qu’il 
en  réduit  l’usage. 

Plus  simples,  moins  onéreuses  sont  les  tentes 
à  oxygène  individuelles,  elles  sont  transporta¬ 
bles  et  peuvent  être  installées  directement  sur 
le  lit  du  mulade.  Il  s’agit  d’une  enceinte  pliante 
en  tissu  ijuperméable,  ayeç  larges  fenêtres  trans-- 
parentes,  qui  sç  limitent  en  général  à  la  partie 
supérieure  du  çprps  du  patient,  elle  est  accom¬ 
pagnée  de  deux  récipients  annexes  :  l’un  conte¬ 
nant  de  la  glace,  l’autre  de  la  chaux  sodée  ;  un 
moteur  permet  de  "faire  circuler  l’air  enrichi 
d’oxygène,  de  le  faire  passer  régulièrement  sur 
la  glace,  poqr  le  refroidir  et  précipiter  la  vapeur 
d’equ,  et  sur  la  chaux  sodée  pour  absorber  le 

qoi 

L’oxygène  est  distribué  aù  moyen  d’un  obus 
avec  munodétendeur  et  débitmètre. 

En  France  J.  Duflour  un  des  premiers  a  équipé 
une  tente  à  oxygène  (2).  Il  existe  actuellement 
des  modèles  très  simples  qui  n’utilisent  pas  de 


(1)  Léon  BiNExet  Mlle  Madeleine  Bochet.  Di  posi- 
tifs  pour  la  pratique  de  l’oxygénothérapie.  (La 
Presse  Mi  dieale,  n»»  44-45,  15-18-  mai  1940.) 

(2)  J.  Duffoub.  L’oxygénothérapie;  ses  bases 
physiologiques  et  physiopathologiques.  (Thèse,  Bor- 
peaux,  1923). 


moteur,  celle  du  Docteur  Arnulf  (1)  et  celle  de 
Léon  Binet  et  Madeleine  Bochet.  plus  simple 
encore  puisqu’elle  évite  l’emploi  de  la  chaux 
sodée  (2).  Avec  cette  tente  l’analyse  de  l’atmos¬ 
phère  à  l’eudiomètre  de  Plantefol  a  donné  pour 
un  débit  d’oxygène  de  81  litres  après  vingt  minu¬ 
tes  :  56  %  d’oxygène  et  1,45  %  de  GO?.  On  peut 
faire  varier  le  débit  à  volonté,  en  moyenne  il 
doit  être  de  4  à  8  litres  par  minute  suivant  les 
cas. Signalons  qu’il  existe  des.«cloches»  ou  «incu¬ 
bateurs  »  pour-  nourrissons  qui  avec  un  débit  de 
3  litres  par  minute  permettent  d’obtenir  une 
concentration  de  50  à  60!  %  d’oxygène. 

CARBQXYGélNOTHÉmtPIE 

Parfois  l’adjonction  g  l’oxygèpe  d’qne  ptORCsr- 
tion  de  5  à  7  %  d’acide  carbonique,  augmente 
l 'effet  du  ggz^vital.  C’est  le  «  cariogène  »,  NpRS 
avoirs  env(sagé  il  y  p  quelques  années,  dan?  ce 
journal,  les  applications  du  carbogène,  que 
l’on  a  voulu  étendre  considérablement  (3),  En 
réalité  depuis  qqe  les  techniques,  de  l’oxygéiiOr 
thérapie  se  sont  perfectionnées,  surtout  depuis 
l’usage  plus  répandu  des  masques  ouverts  et 
des  tentes  à  oxygène,  ce  gaz  semble  prendre  le 
pas  sur  le  çarbpgène.  Néanmoins  ce  mélange 
gazeux  a  des  indications  précises,  notamment 
lorsqu’il  faut  exçitçf  le  centre  respiratoire  :  pu 
cours  de  l’intoxication  par  l’oxyde  de  carbone  et 
de  diverses  asphyxies  accidentelles  ;  au  début  de 
l’anesthésie  ou  au  cours  des  syncopés  apesthésir 
ques  ;  dans  les  complications  pulmonaires  post¬ 
opératoires  ;  dans  la  mort  apparente  du  nouveau- 
né,  etc . . .  Enfin  certains  auteurs  en  préconisent 
l’emploi  de  préférence  à  l’oxygène  pur  dans  la 
pneumonie  Içbaire  (Coryllos  et  Birnhaum)  ;  dans 
l’asthrne  bronchique  sec  (CampoU  ot  Poulton)  1 
dans  l’angine  de  poitrine  et  l’ inf cactus  du  mya-, 
carde  (Yandel  Henderson). 

Des  dispositifs  transportables  très  pratiques, 
avec  obus  d’oxygène  et  d’acide  carbonique  per-, 
mettent  de  pratiquer  indistinctement  l’oxygéne- 
thérapie,la  carbothétapie  ou  la  carboxygénothé- 
rapie,  en  faisant  varief  à  volonté  le  taux  deÇO^ 
ajouté  à  l’oxygène  ;  c’est  en  particulier  le  pulmo-; 
ventilateur  de  Héderer  (4),rappareil  à  carbothé- 
rapie  et  carbogénothérapie  du  Docteur  Çot  (5). 
On  peut  également  se  procurer  des  obus  decarbio- 
gène  comprimé  avec  nécessaire  d’inhalation  (fi), 


(1)  J.  et  G.  LéPiUE,  Constructeurs,  14,  place  de 
Terreaux  à  Lyon; 

(2)  Rainal.  Mobilier  chirurgical,  236,  rue  Saint- 
Denis.  Paris. 

(3)  L.  BÉTuoux.  Lç  carbogène  doitril  remplaçep 
l’oxygène  dans  la  pratique  médicale  courante  ? 
(Le  Concours  Médical,  n»  6,  7  fév.  ier  1937.) 

(4)  E.  Splenoeek,  Constructeur,  16,  rue  de 
l’Odéon,  Paris-Vie. 

(5)  Société  générale  d’applications  thérapeutiques, 
98,  rue  de  Sèyres,  Pari  -Vile, 

(6)  Société  de  l’Oxhydrique  français,  8,  avenue 
Jules-Ferry,  Malakofl  (Seine). 
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LES  PRURITS  VULVAIRES  ET  LEURS  TRAITEMENTS 

Par  Raoul  Palmer 

Chef  des  Travaux  de  Gynécologie  à  la  Faculté 


Le  prurit  vulvaire  peut  n' être  qu’un  élément 
épisodique  d’un  état  prurigineux  généralisé. 
Nous  n’étudierons  que  les  prurits  quLrestent 
localisés  à  la  vulve,  Ou  qui,  étendus  aux  régions 
voisines  (périnée,  anus,  face  interne  des  cuisses) 
prédominent  à  la  vulve. 

Il  faut  distinguer  le  prurit  des  douleurs  cui¬ 
santes  qui  peuvent  accompagner  le  vaginisme, 
les  algies  génitales,  certaines  vulvo-vaginités, 
en  particulier  mycosiques  :  il  peut  d’ailleurs  leur 
être  associé. 

Ce  qui  le  caractérise,  comme  tout  prurit,  c’est 
le  besoin  impérieux  de  gratter  et  le  soulagement 
transitoire  que  procure  le  grattage. 

C’est  là  un  syndrome  très  fréquent  (10  p.  100 
des  consultantes  si  on  y  comprend  les  cas  légers, 
que  les  malades  ne  signalent  pas  spontanément, 
souvent  par  pudeur,  pensant  en  trouver  soula¬ 
gement  en  même  temps  que  des  autres  troubles), 
par  contre,  les  prurits  graves  et  rebelles  sont 
assez  rares,  un  cas  sur  vingt  environ. 

Etude  clinique 

Le  prurit  vulvaire  peut  survenir  à  tout  âge, 
mais  plus  particulièrement  pendant  la  gestation 
et  à  la  ménopause. 

Son  début  est  le  plus  souvent  discret  pendant 
plus  ou  moins  longtemps.  Il  survient  générale¬ 
ment  par  crises,  souvent  à  heure  fixe,  et  durant  de 
quelques  minutes  à  une  heure  et  davantage.  Ces 
crises  sont  habituellement  provoquées  par  une 
cause  insignifiante  en  apparence  écart  de  régime, 
digestion,  chaleur  du  lit;  elles  sont  souvent  par¬ 
ticulièrement  intenses  au  moment  des  règles. 

Lafemme  ressent  une  sensation  de  démangeai¬ 
son  vulvaire  si  intense,  qu’elle  est  souvent  obli¬ 
gée  de  s’isoler  aussitôt  pour  se  gratter  ;  parfois 
la  main  ou  le  doigt  ne  suffisent  pas,  et  elle  se 
sert  de  ses  ongles  ou  même  d’une  brosse  dure. 

Le  grattage  énergique  donne  un  soulagement 
transitoire  ;  les  applications  froides  ont  parfois 
le  même  effet. 

Les  grattages  répétés  entraînent  des  lésions 
secondaires  de  la  peau,  avec  eczématisation  et 
lichénification  plus  ou  moins  étendues,  et,  d’autre 
part,  une  irritation  nerveuse  avec  insomnie  ; 
l’onanisme  est  aussiaine  conséquence  assez  fré¬ 
quente  ;  parfois  des  troubles  psychiques  graves 
peuvent  survenir,  surtout  chez  les  prédispo¬ 
sées  ;  le  suicide  n’est  pas  exceptionnel. 

Diagnostic .  étiologique 

Les  causes  de  prurit  vulvaire  sont  multiples, 


locales,  régionales,  hormonales  ou  générales,  et 
il  semble  bien  que  souvent  plusieurs  de  ces  cau¬ 
ses  soient  associées  dans  la  production  du  prurit. 

C’est  pourquoi,  en  présence  de  tout  prurit  vul¬ 
vaire,  nous  estimons  qu’il  y  a  lieu  de  rechercher 
systématiquement  :  1°  l’existence  d’une  lésion 
locale  ou  régionale  ;  2°  l’état  du  terrain  humoral, 
nerveux  et  psychique  ;  S^l’occasion  déclanchante 
des  crises  et  leur  mécanisme  probable. 

Recherche  de  la  lésion  locale  ou  régionale 

I.  —  On  commencera  par  une  inspection  minu¬ 
tieuse  de  la  région  vulvo-périnéale. 

Parfois  on  trouvera  une  vulvo-vaginite  évi¬ 
dente,  avec  sécrétions  muco-purulentes,  et  nous 
verrons  plus  loin  les  examens  nécessaires  pour 
en  préciser  la  nature. 

D’autres  fois,  V irritation  est  plus  discrète,  et  on 
pourrait  la  considérer  aussi  bien  comme  secon¬ 
daire  au  grattage  qu’à  l’origine  de  celui-ci;  Il 
faut  alors  examiner  minutieusement  toute  la 
région,  en  faisant  indiquer  les  zones  les  plus 
prurigènes,  en  les  précisantau  besoin  à  l’aidede 
frôlements  légers. 

L’examen  delà  peau  pubienne  et  vulvaire  peut 
démontrer  une  phtiriase,  une  acariose,  de  l’eczé-  / 
ma,  des  infections  banales  cocciennes  ou  une 
épidermomycose. 

L’examen  de  la  muqueuse  vulvaire  peut  mon¬ 
trer  de  petits  foyers  inflammatoires  au  niveau  des 
glandes  de  Skene  ou  de  Bartholin  ou  d’une  des 
nombreuses kryptes  vulvaires. 

Parfois  enfin,  c’est  l’anus  qui  paraît  particu¬ 
lièrement  irrité,  et  l’on  songera  au  rôlp  possible 
des  hémorroïdes  et  des  oxyures  (dont  on  fera  au 
besoin  chercher  les  œufs  par  un  examen  micros¬ 
copique  des  selles). 

Parfois  l’irritation  vulvaire  paraît  liée  à  un 
manque  de  soins  de  propreté,  d’autres  fois,  au 
contraire,  il  y  aura  lieu  d’incriminer  des  soins 
excessifs,  l’emploi  de  savons  ou  de  produits  anti¬ 
septique  ou  anticonceptionnels  irritants. 

Enfin,  chez  les  femmes  ménopausées,  parfois 
plus  tôt,  on  pourra  trouver  des  lésions  atrophiques 
de  là  vulve,  avec  muqueuse  mince,  sèche,  luisante 
et  hypersensible  ;  souvent  sur  celle-ci  tranchent 
des  taches  blanchâtres  de  leucoplasie,  qui  parais¬ 
sent  le  point  de  départ  des  sensations-  pruriti- 
ques  ;  parfois,  il  s’y  surajoute  des  rétractions 
kraurosiques. 

II.  —  On  prélèvera  ensuite  avec  une  spatule 
un  peu  de  sécrétion  vaginale  pour  en  rechercher 
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le  pH  (à  l’aide  du  réactif  acidimétrique  de  Guil¬ 
laumin)  pour  faire  un  examen  à  frais  (recherche 
du  trichomonas,  découvert  parla  mobilité  de  ses 
flagelles)  et  des  frottis  (recherche  de  monilia 
albicans,  du  gonocoque,  etc.). 

^On  introduira  ensuite  un  petit  spéculum,  avec 
lequel  on  inspectera  les  culs-de-sac  vaginaux  et  le 
col  ;  toujours  on  fera  l’expression  de  celui-ci  à 
l’aide  des  valves  du  spéculum  pour  déceler  une 
endocérvicite,  et  une  pulvérisation  de  lugol,  le 
test  de  Schiller  pouvant  déceler  des  leucoplasies 
•  ou  Une  involütion  précoce'dü  col. 

III.  —  Le  toucher  vaginal,  combiné  au  palper, 
pourra  déceler  une  lésion  utérine  (fibrome)  ou 
annexielle  (salpingite)  ;  on  recherchera  toujours 
l’état  de  la  mobilité  utérine,  car  il  semble  que  ce 
soit  surtout  la  paramétrite  et  la  douglassite  qui 
puissent  être  génératrices  de  prurit  (R.  Bernard). 

Etude  du  terrain 

La  plupart  des  affections  locales  que  nous 
avons  citées  peuvent  exister  sans  prurit.  Il  sem¬ 
ble  que  le  prurit  n’apparaisse  que  s’il  y  a  en  même 
temps  un  terrain  spécial,  humoral,  nerveux  ou 
psychique. 

C’est  pourquoi  on  recherchera 'toujours  s’il 
n’y  a  pas  d’intoxication  exogène,  ou  plus  souvent 
endogène,  notamment  diabète,  et  plus  rarement 
insuffisance  hépatique  ourénale.La  constipation 
agit  probablement  plutôt  dans  le  déclanchement 
des  crises,  en  favorisant  la  congestion  pelvienne. 
■  Parfois  l’on  décèle,  comme  dans  les  autres 
prurits,  un  état  de  sensibilisation  (intolérance, 
anaphylaxie)  et  d’instabilité  humorale. 

Parfois,  c’est  une  lésion  du  système  nerveux 
(tabes),  très  souvent,  c’est  une  nervosité  générale, 
avec  déséquilibre  neuro-végétatif,  souvent  à  ten¬ 
dance  sympathicotonique,  que  l’on  trouve  chez 
ces  sujets.  Il  semble  que  celle-ci  ait  préexisté 
au  prurit,  mais  s’aggrave  toujours  à  mesure  que 
celui-ci  dure,  et  constitue  un  facteur  non  négli¬ 
geable  de  la  persistance  indéfinie  du  syndrome. 

Occasion  déclanchante  des  crises 
et  mécanisme  probable 

Parmi  les  Occasions  déclanchantes  de  la  crise, 
dont  nous  avons  déjà  cité  une  partie,  il  semble 
qu’on  puisse  faire  deux  groupes  principaux  : 

—  les  unes  sont  des  causes  de  congestion  pel¬ 
vienne  (chaleur  du  lit,  digestion,  écarts  de 
régime,  etc.)  et  tout  ce  qui  entretient  la  conges¬ 
tion  pelvienne  tend  à  favoriser  le  retour  des  cri¬ 
ses  de  prurit  ; 

—  les  autres  sont  d’ordre  psychique,  et  tout 
médecin  en  comprendra  la  possibilité  s’il  se  rap¬ 
pelle  les  sensations  de  prurit  ressenties  par  lui 
aux  consultations  de  gale  par  exemple.  Chez  la 
femme,  l’appareil  génital  représente  une  cause 
de  préoccupations  si  fréquentes,  pour  les  raisons 
les  plus  variées,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  s’étonner 


si  celles-ci,  s’extériorisent  assez  souvent  par  un 
prurit  vulvaire  en  partie  parfois  entièrement 
psychogène.  . 

Au  total  - 

Il  est  habituel  qu’on  décèle  à  la  fois  plusieurs 
des  causes  que  nous  avons  ainsi  passées  en  revue, 
mais,  si  l’on  recherche  la  dominante  étiologique, 
on  trouve  quatre  variétés  étio-pathogéniques 
principales  : 

1®  Les  prurits  vulvaires  par  vulvo-vaginiles  à. 
trichomonas,  à  nlonilia,  à  gonocoques  oü  à  ger- . 
mes  banaux  ;  forme  fréquente  ;  mais  habituel¬ 
lement  peu  intense,  et  guérissant  facilément 
par  le  traitement  de  l’infection  causale.; 

2°  Les  prurits  vulvaires  par  atrophie  vulüO- 
vaginale,  généralement  liés  à  la  carence  follicü- 
linique  de  la  ménopause  naturelle  et  surtout  de 
la  ménopause  artificielle,  mais  survenant  parfois 
avant  la  ménopause,  souvent  chez  des  femmes 
peu  ou  mal  réglées,  ou  traduisant  peut-être  un 
trouble  de  réceptivité  vulvaire  aux  hormones 
ovariennes  ou  un  trouble  de  son  innervation^ 
sympathique. 

3°  Les  prurits  vulvaires  psychogènes,  ioxAti 
purs,  tantôt  mixtes  à  part  psychique  prédomi 
nante,  ét  qui  posent  des  problèmes  particuliers. 

4°  Quant  aux  prurits  vulvaires  gravidiques,  ils 
sont  manifestement  favorisés  par  la  congestion 
et  la  leucorrhée  vaginale  gravidique,  mais  sont 
dus  suivant  les  cas  au  trichomonas,  au  muguet 
vaginal  (monilia  albicans)  à  la  glycosurie  ou  à  la 
toxémie  gravidique  ;  ils  sont  fréquents  surtout 
dans  les  quatre  derniers  mois  de  la  grossesse. 

Traitement 

Le  traitement  devra  avant  tout  être  étiologique 
s’adressant  auxlésionslocales  et  au  terrain.  Tou¬ 
tefois,  le  traitement  symptomatique  pourra  être 
indiqué,  soit  en  attendant  que  le  traitement 
étiologique  ait  agi,  soit  en  cas  d’échec  de  celui-ci 
ou  d’échec  de  l’enquête  étiologique  (prurits  dits 
essentiels,  de  plus  en  plus  rares). 

Traitement  étiologique 
Traitemei.t  de  la  lésion  locale  on  régionale 

10  Prurit  vulvaire  par  vulvo-vaginites. 

La  vaginite  à  trichomonas  sera  traitée  par  des 
comprimés  vaginaux  de  stovarsol  ;  les  vaginites 
à  monilia  ou  à  germes  banaux  par  le  nitrate  d’ar¬ 
gent  à  1  pour  2.000  (une  cuillerée  à  soupe  d’une 
solution  mère  à  10  grammes  de  nitrate  pour  150 
grammes  d’eau  distillée  dans  deux  litres  d’eau 
filtrée  bouillie)  et  des  badigeonnages  vaginp- 
vulvaires  au  nitrate  d’argent  à  1  pour  20  ou  au 
violet  de  gentiane  à  1  pour  100.  S’il  existe  des 
foyers  vulvaires  persistants,  on  les  détruira  par 
électrocoagulation.  Si  l’irritation  est  entretenue 
par  une  cervicite,  on  traitera  celle-ci  d’abord  par 
les  sulfamides,  ensuite  par  la  diathermie  et  les 
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vaccins,  enfin  par  une  électrocoagulation.  On 
traitera  par  les  moyens  appropriés  les  lésions 
cutanées  de  voisinage,  les  lésions  de  l’anus,  les 
oxyures,  etc... 

20  Prurit  vulvaire  pcœ  atrophie  vulvo-vaginale. 

Le  prurit  vulvaire  atrophique,  par  carence 
iolliculinique  ménopausique  sera  traité  par  la 
folliculine  à  fortes  doses  (Schockaert)  :  il  faut 
injecter  5  milligr.  de  benzoate  d’œstradiol  une 
ou  même  deux  fois  par  semaine  pendant  un  ou 
même  deux  mois  ;  parfois  cependant  des  doses 
plus  faibles  suffisent,  surtout  si  l’on  y  associe 
l’emploi  local  de  pommade  à  la  folliculine.  La 
testostérone  a  également  une  action  nette  sur'un 
certain  nombre  de  ces  prurits,  probablement  par 
suite  de  son  action  biologiquement  identique  sur 
le  plexus  sympathique  hypogastrique  (Moricard). 
La  folliculine  fait  souvent  disparaître  également 
les  taches  leucoplasiques,  mais  n’agit  pas  tou¬ 
jours  sur  1^  rétraction  kraurosique  ; 

30  Prurit  vulvaire  par  lésions  pelviennes  de 
voisinage . 

Si  les  traitements  médicaux  ont  échoué,  il 
faudra  parfois  recourir  à  la  laparotomie  (R. 
Bernard)  pour  traiter  un  fibrome,  un  prolapsus 
utérin,  une  douglassite,  etc.  Il  semble  indiqué  de 
faire  dans  ces  cas  en  même  temps,  la  résection  du 
nerf  présacré. 

Traitement  du  terraia 

Naturellement,  on  traitera  comme  il  convient 
un  diabète,  une  insuffisance  rénale  ou  hépatique, 

etc... 

Si  on  soupçonne  un  état  de  sensibilisation  et 
d’instabilité  humorale,  on  appliquera  les  théra¬ 
peutiques  habituelles  de  désensibilisation  auto¬ 
hémothérapie,  hyposulfite  de  soude,  injections 
d’extrait  désalbuminé  de  rate  de  porc,  protéi- 
nothérapie,  etc.). 

En  cas  de  nervosité  générale  excessive,  conseil¬ 
ler  les  bromures,  la  valériane  et  même  les  opia¬ 
cés  (Muret)  s’il  n’y  a  pas  moyen  d’obtenir  autre¬ 
ment  le  sommeil  et  la  cessation  du  grattage.  On 
corrigera  le  dérèglement  neurovégétatif  par  les 
médications  correspondantes,  et,  en  cas  ^d’élé¬ 
ment  thyroïdien  associé,  on  donnera  delà  diiodo- 
tyrosine  ou  de  l’hématoéthyroïdine.  L’hydro¬ 
thérapie,  des  exercic  ■  physiques  bien  dosés,  des 
conseils  sur  le  mode  de  vie  et  l’hygiène  com¬ 
pléteront  ce  traitement  du  terrain. 

Dans  les  prurits  vulvaires  à  part  psgchogène 


prédoininante,  il  faut  déceler  et  dénoncer  les 
mécanismes  psychiques  qui'  entraînent  le  grat¬ 
tage  et  Je  prurit.  C’est  là  une  question  de  perspi¬ 
cacité  et  de  tact,  mais  parfois  particulièrement 
efficace.  Il  peut  arriver  cependant  que  le  prurit 
psychogène  soit  suffisamment  rebelle  pour  justi¬ 
fier  un  isolement  de  quelques  semaines. 

Traitement  symptomatique 

Parmi  les  innombrables  applications  loca'les 
qui  ont  été  recommandées  dans  les  prurits  vul¬ 
vaires,  nous  retiendrons  seulement,  avec  Vays- 
sières  : 

—  les  bains  de  siège  froids,  acidulés  et  courts, 
suivis  de  séchage  et  de  poudrage  au  talc  sallcylé  ; 

— ^  les  lotions  vulvaires  à  l’hydrate  de  chloral 
—  acide  phénique  ; 

—  les  badigeonnages  vulvaires  au.  nitrate 
d’argent  à  1  pour  20  ou  au  violet  de  gentiâne 
àlpourlOOj 

—  les  effluvations  à  l’électrode  à  vide  de  Mac 
Intyre  pendant  5  à  10  minutes. 

Pour  les  cas  rebelles,  o'n  peut  : 

—  ou  bien  pratiquer  des  injections  locales 
sous-cutanées  de  quinine-urée  (Vignes)  . 

—  ou  bien  s’adresser  à  la  radiothérapie  dite 
sympathique  (Gouin,  Delherm)  :  50  à  120,  r.  par 
séance,  filtrés  sur  2  mm.  d’aluminium,  séances 
tous  les  deux  jours,  dose  totale  500  à  800  r. 

Enfin,  en  cas  d’échec  des  autres  moyens,  on 
aura  recours  à  la  chirurgie  : 

—  soit  résection  limitée  d’une  petite  lésion 
vulvaire  prurigène,  leucoplasie  notamment  (d’au¬ 
tant  que  celle-ci  représente  toujours  un  risque 
de  cancer  ultérieur)  ; 

—  soit  section  des  nerfs  honteux  internes 
(Rochet,  Wertheimer),  qui  a  l’inconvénient  de 
provoquer  une  insensibilité  clitoridienne,  et  doit 
donc  être  évitée  chez  la  femme  jeune  (la  section 
de  la  seule  branche  périnéalé  pourrait  être  tentée 
si  le  clitoris  ne  participe  pas  au  prurit)  ; 

—  soit  résection  du  nerf  présacré  (Cotte  en  a 
obtenu  une  guérison,  deux  améliorations  et  un 
échec,  réparé  ultérieurement  par  section  des 
nerfs  honteux)  ; 

—  soit  vulvectomie  plus  ou  moins  étendue, 
mais  dépassant  nettement  les  zones  pruri- 
gènes,  et  sacrifiant  le  clitoris  si  celui-ci  participe 
au  prurit.  Ces  vulvectomies  donnent,  même  en 
cas  de  kraurosis,  à  condition  de  n’opérer  qu’en 
tissu  cutané  sain,  des  cicatrices  parfaitement 
souples  (Muret). 
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TRAITEMENT  DES  RECTITES 


Le  traitement  des  rectites  comporte  ;  1°  l’em¬ 
ploi  de  médications  générales  variables  avec 
rétiologie(émétine,  sulfamides,  arsenicaux,  etc.)  ; 
2°  des  thérapeutiques  particulières  lorsqu’un 
état  causal  précis  intervient  :  rectites  de  causes 
vénériennes  (syphilis,  blennorragie,  chancrelle), 
rectites  traumatiques  (sodomie),  anorectite  tu¬ 
berculeuse,  rectite  de  la  maladie  de  Nicolas- 
Favre,  rectites  par  affections  locales  (hémorrhoï- 
des,  fistules,  polypes,  parasitoses,  etc.)  ;  3°  des 
traitements  locaux  qui  sont  dans  bien  des  cas  les 
plus  importants,  l’étiologie  des  rectites  restant 
en  effet  assez  souvent  indéterminée. 

Voici,  d’après  la  thèse  du  Docteur  Gossart  (1), 
un  résumé  de  ces  traitements  locaux. 

Les  procédés  les  plus  utilisés  sont  :  pour  l’am¬ 
poule  rectale,  les  lavages  et  les  pansements  ;  pour 
le  canal  anal,  les  pommades  et  les  suppositoires. 

Les  lavages  s’adressent  aux  rectites  purulen¬ 
tes.  Ils  doivent  être  donnés  à  faible  pression, 
avec  une  caiiule  à  double  courant  si  possible. 
On  emploie  l’eau  bouillie,  le  sérum  physiologique, 
les  mélanges  huileux  auxquels  on  ajoute  du  bleu 
de  méthylène  (1  %),  de  la  gonacrine  (1  p.  2000) 
du  violet  de  gentiane  (2  %).  Souvent  mal  tolé¬ 
rés,  il  est  vrai,  on  leur  préfère  généralement  les 
lavements  à  garder,  que  l’on  peut,  s’il  est  utile, 
laudaniser  et  qui  ne  comportent  qu’une  petite 
quantité  de  liquide  (60  à  100  c.  c.).  Rachet  et 
Busson  ont  signalé  l’action  cicatrisante  sur  la 
muqueuse  rectale  des  lavements  de  vitamine  A 
en  préparation  huileuse. 

Les  formes  hémorragiques  demandent  des 
petits  lavements  chauds,  à  SSo-éO'*,  auxquels  on 
pourra  adjoindre  les  médicaments  coagulants  et, 
dans  les  formes  graves,  un  traitement  général 
approprié.  Contre  les  formes  douloureuses,  pres¬ 
crire  les  petits  lavements  à  l’huile  goménolée 
à  2  %,  au  Uniment  oléo-calcaire,  à  l’eau  bismu- 
thée.  Dans-  les  rectites  purulentes,  lavements 
antiseptiques.  On  peut  encore  utiliser,  sous 
contrôle  rectoscopique,  les  insufflations  de  pou¬ 
dres  inertes  (sous-gallate  de  bismuth,  oxyde  de 
zinc),  mais  ce  procédé,  ainsi  que  les  badigeonna¬ 
ges,  ne  donne  qu’un  contact  peu  prolongé  des 
médicaments  et  de  la  muqueuse. 


(l'i  Docteur  René  Gossart,  aneien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris  :  —  Classification  des  rectites  et 
leurs  traitements.  (Thèse  de  Paris,  1940). 


Les  suppositoires  et  pommades  s’adressent  aux 
rectites  basses.  Il  est  bon  d’indiquer  aux  mala¬ 
des  les  détails  suivants  d’application  qu’ils  igno¬ 
rent  habituellement  :  pour  les  suppositoires,  les 
introduire  lentement  jusqu’aux  trois  quarts,  les 
maintenir  ainsi  quelques  minutes  et  les  faire 
pénétrer,  en  totalité,  seulement  lorsqu’ils  auront 
commencé  à  fondre  ;  pour  les  pommades,  se  ser¬ 
vir  d’une  canule  mousse,  à  gros  orifice.  Appuyer 
sur  le  tube  en  retirant  progressivement  et  iente- 
ment. 

Dans  les  rectites  aiguës,  le  repos  au  lit  ou  sur 
une  chaise-longue  est  à  conseiller  pour  calmer  les 
douleurs,  ainsi  que  les  compresses  humides 
chaudes  sur  le  périnée  et  les  bains  de  siège 
chauds.  L’extrait  thébaïque,  le  laudanum,  les 
calmants  sont  parfois  nécessaires.  Pour  régulari¬ 
ser  le  transit  intestinal,  les  laxatifs  irritants 
seront  prohibés  car  ils  augmentent  le  spasme  et 
la  douleur.  S’adresser  à  l’huile  de  paraffine  et  aux 
mucilages.  Les  petits  lavements  d’huile  d’olive 
ou  de  décoction  de  guimauve  ou  de  camomille 
seront  quelquefois  tolérés. 

Dans  les  rectites  chroniques,  surveiller  aussi 
le  fonctionnement  intestinal.  Le  sous-nitrate 
de  bismuth,  utilisé  par  Bensaude,  est  laxatif  à 
forte  dose  et  constipant  à  petite  dose.  C’est  un 
excellent  désinfectant  de  la  muqueuse.  Outre  les 
traitement  locaux,  recommander  un  régime  ali¬ 
mentaire  pauvre  en  déchets  grossiers,  évitant  les 
légumes  à  grosses  fibres  cellulosiques,  les  condi¬ 
ments,  les  épices,  les  boissons  alcoolisées.  Une 
vie  régulière,  sans  excès  ni  surmenage,  avec  som¬ 
meil  nocturne  suffisant,  est  un  élément  de  guéri¬ 
son  à  ne  pas  négliger. 

La  diathermie,  l’intervention  chirurgicale 
trouveront  quelquefois  leur  indication,  dans 
les  sténoses  ou  les  néoformations  en  particu¬ 
lier. 

M.  Gossart  rappelle  enfin  quelques  données 
fondamentales  qu’il  faut  connaître  pour  bien 
conduire  un  traitement  de  ce  genre  ;  1°  le  rectum 
infecté  est  d’une  grande  fragilité  et  particulière¬ 
ment  intolérant  ;  on  devra  donc  éviter  toute 
manœuvre  irritante  ;  2°  les  lésions  rectales  sont 
longues  à  guérir  et  parfois  rebelles,du  fait  d’infec¬ 
tions  secondaires  incessantes  par  les  matières 
fécales  ;  3°  il  est  difficile  de  maintenir  les  médica¬ 
ments  au  contact  de  la  muqueuse.  Intervenir,  dès 
lors,  avec  patience  et  douceur. 


P.  Lacroix. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.... 

Sur  le  traitement  de  la  kératite  interstitielle 

D’après  le  Docteur  G.  Milian  (1) 


Dans  quelles  conditions  cette  kératite  est  curable 

On  sait  que  la  kératite  interstitielle  est  cons-  établir  la  possibilité  d’une  syphilis  congéni- 
tituée  par  une  altération  primitive  de  la  cornée,  taie. 

qui  se  traduit  par  une  opacification  diffuse  de  cet  Le  traitement  doit  être  prolongé,  parce  que  les 
organe,  allant  depuis  le  plus  léger  trouble  jusqu’à  récidives  sont  usuelles.  Si  l’on  cesse  le  médica- 
la  transformation  laiteuse  complète,  empêchant  ment  spécifique  dès  qu’il  y  a  amélioration  ou 
entièrement  la  vision.  Si  elle  est  bilatérale,  il  en  même  guérison  apparente,  la  rechute  est  pour 
résulte  une  cécité  totale,  qui  fait  du  -porteur  un  ainsi  dire  fatale  à  brève  échéance  après  quelques 
véritable  infirme.  mois,  plus  souvent  quelques  semaines.  Parfois 

Or,onneréaIisepasassezquelakératite inters-  même,  c’est  l’autre  œil,  qui  se  prend  à  son  tour, 
titielleest  une  maladie  primitive,  véritablement  A  ce  point  de  vue,  la  r^acfion  de  Bordet-W asser- 
idiopathique.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  mann  est  d’un  grand  secours  ;  il  n’y  a  pas  de 
des  opacités  consécutives  à  des  affections  diver-  kératite  interstitielle  avec  une  sérologie  néga- 
ses  de  la  cornée  ;  ophtalmie  purulente,  trauma-  tive.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  traiter  ces 
tismes,  etc.  Autant  elle  est  fréquente  dans  la  malades  tant  que  la  réaction  reste  positive, 
syphilis  héréditaire,  autant  elle  est  rare  dans  la  totalement  ou  même  partiellement  ;  si  l’on 
syphilis  acquise.  voit,  après  guérison  d’une  kératite  et  obtention 

L’attention  des  praticiens  mérite  d’être  atti-  d’une  sérologie  négative,  la  réaction  devenir 
rée  sur  son  évolution,  car  cette  affection  est  positive,  c’est  l’annonce  d’uné  récidive  immi- 
curable,  si  le  nécessaire  est  lait  ;  l’observa-  nente,  et,  dès  lors,  l’indication  formelle  d’une 
tion  clinique  et  l’expérimentation  en  font  foi.  reprise  du  traitement.  Les  kératites  interstitiel- 
Malheureusement,  il  arrive  souvent  que  le  les  résistent  avec  ténacité  aux  cures  souvent  les 
découragement  gagne  les  malades  et  les  mieux  ordonnées  ;  il  est  donc  nécessaire  de  les 
médecins  eux-mêmes,  parce  que  la  nature  de  combattre  avec  une  égale  ténacité.  Un  point 
la  maladie  a  été  méconnue,  parce  qu’aussi  les  capital  :  les  taies  cornéènnes  les  plus  épaisses, 
traitements,  même  syphilitiques,  n’ontpas  donné  empêchant  complètement  ou  presque  complè¬ 
tes  résultats  attendus  en  raison  de  leur  défi-  tement  la  vision,  peuvent  guérir.  Pas  de.  décou- 
cience.  ragement  ni  de  la  part  du  malade,  ni  de  celle 

Le  traitement  de  la  kératite  interstitielle  du  médecin.  Il  faut  une  foi  d’apôtre  pour  con- 
doit  être  précoce  ;  il  est  alors  rapidement  suivi  tinuer  de  tels  traitements,  et  surtout  convaincre 
d’effet,  tandis  que  les  kératites  anciennes  ceux  à  qui  ils  s’adressent  de  leur  nécessité.  Il 
résistent  indéfiniment.  Cette  condition  exige  faut  des  mois,  il  faut  des  années  pour  réduire  les 
naturellement  de  faire  un  diagnostic  précoce.  Un  formes  rebelles  de  la  kératite  syphilitique.  Il 
organe  aussi  important  qu’un  œil  ne  doit  pas  s’agit,  non  d’un  trouble  trophique,  c’est-à-dire 
être  examiné  superficiellement.  Les  ressources  secondairement  syphüitique,  mais  d’une  lésion, 
thérapeutiques  en  matière  de  kératite  syphi-  syphilitique  active,  produite  directement  par  le 
litique  sont  si  grandes  qu’il  ne  faut  pas  hési-  tréponème,  et  qui  est  dès  lors  modifiable  par  le 
ter  à  faire  toutes  les  enquêtes  désirables  pour  traitement! 

Comment  diriger  le  traitement  de  cet  accident  résistant 

Il  faut  le  soigner  par  les  méthodes  les  plus 
actives,  les  plus  soutenues  et  les  plus  diverses. 

Un  traitement  de  plusieurs  mois  est  nécessaire 
en  employant,  comme  traitement  d’attaque, 
tous  les  médicaments  antisyphilitiques  connus  : 
c’est-à-dire  une  cure  de  bismuth,  immédiate¬ 
ment  suivie  d’une  cure  de  914,  suivie  elle-même 
d’une  cure  mercurielle,  suivie  comme  terminaison 


d’une  nouvelle  cure  arsenicale  ;  le  tout  sans 
interruption,  entre  les  cures. 

Chaque  cure  doit  être  elle-même  administrée 
à  dosemaxima  pour  chaque  prescription  et  pour 
le  nombre  total  de  ce]] es-ci,par  exemple,  Ogr.  10 
à  0  gr.  12  de  bismuth  métal  par  piqûre  et  16  à  18 

(U  Paris  Médical,  10  juillet  1941. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


43  —  26  —  X  -  41 


piqûres  pour  une  cure,  une  injection  deux  fois 
par  semaine  ;  puis  le  914  à  0  gr.  015  par  kilo¬ 
gramme  d'individu  ou,  mieux,  0  gr.  02  par  kilo¬ 
gramme  ;  pour  un  enfant  de  40  kilogrammes,  la 
série  suivante  de  914  à  deux  par  semaine  :  0,20, 
0,30,  0,45,  0,60,  0,75,  0,75,  0,75  ;  et,  comme 
mercure,  huile  grise  :  une  injection  de  0,08  tous 
les  six  jours  pour  un  adulte,  jusqu’à  un  total  de 
8  à  9  injections. 

Ces  doses  sont  très  bien  supportées:  et  il  est 
certain  qu’on  verra  progressivement  se  réduire 
la  kératite  jusqu’à  guérison  s’il  s’agit  d’une 
kératite  récente,  jusqu’à  presque  guérison  s’il 
s’agit  d’une  kératite  ancienne. 

Dans  le  cas  de  guérison,  la  sérologie  sera  le 
guide  convenable  pour  la  conduite  ultérieure. 
Si  elle  est  négative,  on  pourra  se  contenter 
d’attendre  les  évènements  en  suivant  de  très 
près  les  yeux,  et  en  refaisant  tous  les  mois  une 
séro-réaction  par  les  divers  procédés  connus.  Au 
moindre  retour  offensif,  recommencer  une 
nouvelle  cure  qui,  cette  fois,  pourrait  être  moins 
importante,  se  réduisant  à  14  bismuth,  une  cure 
de  914  identique  à  la  première  et  une  cure  d’huile 
grise.  Après  quoi,  nouvelle  surveillance,  et  ainsi 
de  suite,  parce  que  la  récidive  guette  le  malade 
dans  la  plupart  des  cas  et  qâ’il  faut  prévenir  la 
récidive. 

S’il  n’y  a  pas  eu  guérison  totale,  mais  seule¬ 
ment  amélioration,  un  traitement  buccal,  iodure 
(3  à  6  grammes  par  jour)  ;  mercure,  calomel  de 
0,02  à  0,06  ;  proto-iodure,  0,05  à  0,10,  etc., 
intercalés,  quitte  à  reprendre  une  cure  massive 
comme  la  première,  si  la  guérison  tarde,  et  elle 
peut  tarder. 

Cette  thérapeutique  massive  et  soutenue  doit 
être  dirigée  si  l’on  veut  obtenir  un  résultat 
sérieux  ;  les  traitements  intermittents  ou  timi¬ 
des  ne  donnent  rien,  (biiodures,  cacodylate, 
friction,  sirop  de  Gibert). 

Remarques  :  1°  Malgré  le  traitement  bien  des 
cas  résistent  à  la  cure,  si  celle-ci  est  entreprise 
tardivement,  et  lorsque  la  cornée  est  très  opa¬ 
que.  Il  ne  faut  pas  se  lasser,  II  faut  continuer 
la  cure  longtemps  et  avec  patience  pendant 
des  années.  Le  bismuth,  dans  ces  cas,  est  une 
excellente  médication,  car  il  est  possible  de  la 
poursuivre  jusqu’à  des  chiffres  fort  élevés  de 
piqûres  ;  mais  il  faut,  pour  cela,  mettre  les 
dents  en  bon  état,  et  prendre  tous  soins  voulus 
pour  enrayer  toute  velléité  de  stomatite.  Il  faut 
également  examiner  systématiquement  et  régu- 


I  lièrement  les  urines,  afin  de  dépister  une  albu- 
I  minurie  bismuthique,  qui  pourrait  s’accompa-  - 
gner  de  résultats  fâcheux. 

2°  Le  cyanure  de  mercure  est,  certes,  un  mer¬ 
curiel  actif  ;.mais l’huile  grise,  par  exemple,  agit 
aussi  bien,  sinon  mieux  et  à  moins  de  frais,. Le 
grand  avantage  du  cyanure  est  sa  tolérance  et 
son  indolorité.  Quand  les  dents  et  l’intestin 
sont  en  bon  état  ou  mis  en  cette  forme,  le  cya¬ 
nure  peut  être  toléré  pour  ainsi  dire  indéfiniment. 
C’est  cette  prolongation  de  la  cure,  qui  en  fait 
la  principale  vertu.  Dix  ou  douze  injections  de' 
cyanure  constituent  un  traitement  médiocre  et 
même  un  appel  de  réactivation,  surtout  si  elles 
sont  intermittentes.  Aussi  faut-il  continuer  sans 
interruption  40  injections,  60  ou  davantage,  de 
cyanure  de  mercure  à  1  centigramme  par  jour. 
C’est  ainsi  qu’il  faudrait  l’employer  dans  la 
kératite  interstitielle  ;  mais  il  y  a  peu  de  patients, 
à  moins  qu’ils  ne  soient  hospitalisés  ou  dans  pne 
maison  de  santé,  qui  peuvent  recevoir  si  long¬ 
temps  la  visite  quotidienne  du  médecin.  A  noter 
d’ailleurs  que,  malgré  certaines  opinions  con¬ 
traires,  le  cyanure  ne  sclérose  pas  les  veines,  si 
les  injections  sont  bien  faites,  c’est-à-dire  si 
elles  sont  exactement  intraveineuses,  sans  qu’un 
peu  de  liquide  fuse  dans  les  p  arois  pour  les  dissé¬ 
quer,  ou  soit  déposé  à  côté  de  la  veine. 

Traitement  local 

^  Le  traitement  général  prime  tout  dans  cette 
affection  ;  d’ailleurs  l’application  locale  est  diffi¬ 
cile  ;  la  pommade  à  l’oxyde  jaune  sur  le  globe 
oculaire,  sous  la  paupière,  est  douloureuse  de 
même  que  les  collyres  à  l’oxycyanure.  Mieux 
vaut  un  traitement  juxtalocal,  c’est-à-dire  les 
frictions  quotidiennes  sur  la  tempe  correspon¬ 
dante,  à  l’onguent  napolitain.  Ce  peut  être  un 
bon  adjuvant  pendant  les  périodes  de  traitement 
arsenical. 

Par  contre,  la  période  douloureuse  de  la  kéra¬ 
tite  réclame  quelques  soins  particuliers.  Un 
voile  noir  flottant,  pendu  devant  l’oell  malade, 
est  un  excellent  moyen  de  protection  contre  les 
agressions  lumineuses.  Un  collyre  à  l’atropine 
(0,10  p.  10)  calme  la  douleur,  en  môme  temps 
qu’il  dilate  la  pupille  et  prévient  les  synéchies 
qu’une  iritis  concomitante  pourrait  occasionner, 

Si,  malgré  tout,  on  se  trouve  devant  un  leu- 
come  localisé  irréductible,  une  iridectomie,  en 
ouvrant  un  jour  à  la  lumière,  pourra  paraître 
indiquée. 

G.  Fischeb. 


^ 
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La 

La  position  médico-chirurgicale  actuelle  du  cancer 
de  l’estomac  en  pratique 

Ces  réflexions  sont  suggérées  au  Professeur 
Papin  tant  par  235  opérations  personnelles  pour 
cancer  gastrique  que  par  les  récents  travaux 
parus  à  ce  sujet.  Le  cancer  de  l’estomac  est  le 
plus  fréquent  de  tous  ;  il  frappe  trop  souvent  un 
adulte  en  pleine  activité.  Or  la  gravité  opéra¬ 
toire  vient  d’abord  de  ce  que  les  cancéreux  de 
l’estomac  représentent  assurément  un  mauvais 
terrain  ;  ce  sont  des  malades  particulièrement 
fragiles.  Mais  il  y  a  aussi  des  facteurs  techniques 
locaux  ;  spécialement  dans  la  gastrectomie  pour 
cancer,  il  faut  éviter  la  brutalité  des  manœuvres, 
poursuivre  le  fini  des  sutures  et  de  l’hémostase, 
exclure  l’à-peu-près.  D’autre  part,  comme  les 
investigations  scientifiques  ne  seront  jamais 
mises  en  œuvre  que  sur  des  symptômes  cliniques 
d’alerte,  on  doit  s’efforcer  de  perfectionner  le 
diagnostic  précoce  de'  ce  cancer.  Le  cancer  gas¬ 
trique,  s’il  est  surpris  tout  au  début,  laisse  le 
temps  d’observer  ;  cette  notion  est  capitale. 
Ainsi  son  diagnostic  précoce  ne  doit  pas  s’identi¬ 
fier  avec  une  constatation  radiographique  telle¬ 
ment  évidente  qu’elle  impose  immédiatement 
l’intervention  ;  il  doit  être,  au  contraire,  le  résul¬ 
tat  de  l’observation  à  plusieurs  reprises,  pendant 
une  période  suffisante  pour  éviter  l’erreur,  de 
lésions  radiographiques  très  discrètes,  qui  ne 
rétrocèdent  pas  ou  qui  augmentent. 

A  côté  de  l’importance  clinique  des  symptô¬ 
mes  d’alerte  et  de  la  radiographie  surtout,  de  la 
gastroscopie  peutrêtre,  qu’ils  doivent  déclencher, 
les  autres  explorations  ne  comptent  pas  pour  un 
diagnostic  précoce.  (La  Presse  médicale,  24  mai 
1941) . 

Injection  intraveineuse  d’hémoglobine 

L’administration  par  voie  intraveineuse  d’une 
solution  d’hémoglobine  peut-elle  remplacer  une 
transfusion  de  sang  total  ?  Telle  est  la  question 
que  cherchent  à  résoudre  les  Professeurs  A. 
Aubertin,  a.  Lacoste  et  R.  Castagnon. 

L’hémoglobine,  qu’elle  provienne  d’un  animal 
de  même  espèce  ou  d’espèce  différente,  est  ,phy- 
■  siologiquement  active,  quand  elle  est  en  circu¬ 
lation  dans  le  plasma,  à  tel  point  qu’une  injec¬ 
tion  intraveineuse  à  doses  thérapeutiques  d’hé¬ 
moglobine  de  cheval,  par  exemple,  à  un  chien  en 
état  d’anémie  aiguëpar  saignée, exerce  des  effets 
sensiblement  du  même  ordre  que  ceux  d’une 
transfusion  de  sang  total  de  chien. 


Presse 

a  la  condition  d’utiliser  des  solutions,  rigou-r 
reusement  pures,  la  présence  d’hémoglobine, 
même  hétérogène,  dansle  système  circulatoire  est 
parfaitement  tolérée  ;  mais  le  pigment  ne  reste 
dans  le  plasma  qu’un  temps  assez  court.  Üne  pa  r- 
tie  reflue  au  niveau  des  reins,  qui  sont  suscepti¬ 
bles  de,  présenter,  de  ce  fait,  des  altérations  gra¬ 
ves,  à  moins  quelè  titre  delà  solution  d’hémoglo^ 

,  bine  injectée  ne  soit  de  6,5  à  7  p.  100,  Ce  qui  lut 
donne  des.  propriétés,,  physiques,  et  notammerit" 
une  pression  colloïdale  osmotique,  voisines  de; 
celles  du  plasma  sanguin.  Avecde  telles  pré-' 
P aràtions,  l’atteinte  des  reins  est  modérée,  mais 
non  négligeable.  Au  surplus,  si  le  système' 
spléno-hépatique  draine,  sans  grand  dommage^ 
pour  lui,  une  autre  partie  de  l’hémoglobine  plas¬ 
matique,  une  notable  quantité  de  ce  pigment  esit 
également  déversée  dans  lés  poumons,  qüi 
présentent,  quel  que  soit  le  titre  de  la  solution; 
employée,  une  réaction  inflammatoire  pérsis-- 
tante  des  parois  alvéolaires,  se  trouvant  en  rap¬ 
port  avec  larétention  prolongée  et  la  transforma- 
tionlentesur  place  du  pigment  et  de  ses  dérivés. 

En  définitive,  l’expérimentation  démontre  la 
susceptibilité  des  reins  et  des  poumons  vis-à-vi  s 
de  l’hémoglobine  en  circulation,  dans  le  plasma  ; 
il  ne  convient  donc  pas  d’envisager  l’éventualité 
d’une  hémoglobinothérapie  par  voie  veineuse 
chez  l’homme.  (Paris  médical,  30  juin  1941). 

Difficuités  cliniques  et  radiologiques  dans 
le  diagnostic  du  cancer  de  l’intestin  grêle  haut  situé 
Le  Docteur  K.  Schmitt  expose  ce  point  par¬ 
ticulier  à  l’occasion  de  trois  observations  per¬ 
sonnelles.  Les  localisations  du  cancer  sur  l’in¬ 
testin  grêle  comptent  parmi  les  plus  rares,  étant 
entendu  que  c’est  le  duodénum,  qui  se  trouve 
le  plus  souvent  atteint.  En  pareil  cas,  les  anam¬ 
nestiques  n’offrent  rien  de  caractéristique  :  dou¬ 
leurs  abdominales  vagues,  avec  irradiation  vers 
la  région  lombaire,  parfois  vomissements  où 
signes  de  sténose.  Les  difficultés  cliniques  sont 
d’autant  plus  sérieuses,  que  l’état  général  reste 
bon,  et  qu’il  n’existe  pas  de.  cachexiè.  Cepeh-' 
dant  la  découverte  du  sang  dans  les  selles  cons¬ 
titue  un  signe  constant. 

Quant  à  l’examen  radiologique,  il  ne  vient.  ; 
en  généra],  confirmer  le  diagnostic  que  secon¬ 
dairement  ;  il  y  aurait  donc  lieu  de  conseiller  , 
des  examens  plus  fréquents  de  la  région  duodé- 
nale  aux  rayons  X,  dès  que  les  signes  cliniques  . 
observés  éveillent  de  ce  côté  l’attention  du  prati¬ 
cien.  (Mimch.  Mediz.  Wochenschrift,  9  mai  1941) . 

♦♦♦♦♦ 
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Paris 


Académie  de  médecine 

Le  diphénylhydantoïnate  de  sodium  dans  l’épilepsie 
(MM.  A.  Baudouin  et  R.  Hazard  ;  8-7-1941) 

Le  diphénylhydantoïnate  de  sodium,  spécialisé 
sous  le  nom  de  «dilantin  »  en  Amérique  et  d’ «  épa- 
nutin  «en  Europe,  a  été  proposé  en  1938  par  Merritt 
et  Putnam  dans  le  traitement  de  l’épilepsie. 

Il  y  a  quelques  mois,  M.  Baudouin  rapportait  les 
résultats  intéressants  obtenus  par  lui  avec  différents 
diphénylhydantoïnates.  Tous  ces  produits  ont.  été 
utilisés  jusqu’ici  uniquement  par  la  voie  buccale. 

La  toxicité,  faible  par  cette  voie,  paraît  s’élever 
consîdérablemeiît  quand  on  s’adresse  à  la  voie  intra¬ 
veineuse.  Injectés  au  chien  dans  la  veine,  la  diphényl- 
hydantoïne  et  le  diphénylhydantoïnate  de  sodium 
exercent,  en  effet,  une  forte  action  cardio-inhibitrice 
et  hypotensive.  Ces  phénomènes  sont,  pour  les  doses 
faibles,  passagers  ;  mais  ils  semblent^  assez  marqués 
pour  que  l’emploi  de  ces  produits  en  injection  intra- 
veineusesoit,  chez  l’homme,  entièrement  à  proscrire. 

L’oto-radiogrammétrie 
(M.  G.  Chaussé  -,  8-7-1941) 

Avec  l’appareil  (compas  restituteur  radio-lumi- 
neuxj,  présenté  par  lui  l’an  dernier  à  l’Académie 
de  médecine,  l’auteur  envisage  üne  radiogrammétrie 
de  l’oreille  ou  oto-radiogrammétrie.  La  facilité 
qu’apporterait  cette  méthode  à  l’analyse  radiogra¬ 
phique  de  l’oreille  serait  une  raison  de  plus  pour 
incorporer  la  radiographie  à  l’otologie. 

Quinze  ans  de  lutte  anti-tuberculeuse  en  Haute-Marne 
(M.  Gréhant  ;  8-7-1941) 

S’appuyant  sur  l’expérience  acquise  par  quinze 
ans  de  lutte  anti-tuberculeuse  en  Haute-Marne, 
M.  Gréhant  pense  que  la  tuberculose  pourrait  être 
considérablement  réduite  en  France  par  des  diag¬ 
nostics  et  des  traitements  précoqes  de  cette  maladie. 
Il  conseille,  à  cet  eflet,  le  maintien  des  dispensaires, 
en  collaboration  avec  les  praticiens,  la  généralisation 
du  B  G  G,  le  dépistage  à  l’école,  la  généralisation 
des  pneum'othorax  précoces,  etc. 

Le  glutathion  dans  le  sang  en  pathologie 
(M.  Léon  Binet  ;  22-7-1941) 

Depuis  plusieurs  années,  M.  Léon  Binet  s’est 
attaché  à  l’étude  du  glutathion,  tripeptide  constitué 
par  une  molécule  de  cystéine  liée  à  une  molécule 
d’acide  glutamique  et  à  une  molécule  de  glycine. 
Avec  M.  Wcllcr ,  il  a  envisagé  le  rôle  du  foie  et  do  la 


cortico -surrénale  dans  la  formation  de  ce  corps,  et 
discuté  sur  sa  participation  dans  les  phénomènes  de 
croissance  et  sur  son  pouvoir  antitoxique. 

Poursuivant  ses  recherches  sur  le  terrain  patho¬ 
logique,  M.  Binet  a  étudié  les  variations  du  gluta¬ 
thion  dans  le  sang,  chez  divers  malades,  addisoniens, 
hépatiques  et  cancéreux  en  particulier.  Ce  co-rps  qui, 
on  le  sait,  est  fixé  sur  les  éléments  figurés  du  sang, 
a  été  trouvé  abaissé  dans  la  maladie  d’Addison  et 
les  affections  hépatiques,  et  relevé,  quant  à  son 
taux  par  rapport  au  nombre  des  globules  rouges, 
dans  le  cancer. 

Rôle  de  la  cortico-surrénale 
dans  l’hypertension  essentielle 
(mm.  a.  Giroüd,  Desclaux  et  Magd.  Martinet  ; 

22-7-1941) 

L’expérimentation  et  la  clinique  ont  révélé  qu’il 
peut  exister  des  hypertensions  de  causes  diverses  : 
origine  rénale,  rôle  de  l’hypertensine  (Goldblatt), 
de  la  tyramine  (Loeper),  rôle  des  glandes  à  sécrétion 
interne,  de  la  surrénale  en  particulier. 

Vaquez  et  Gaillard  ont  fait  intervenir,  pour  ce 
qui  concerne  cette  dernière,  l’hyperactivité  du 
cortex  surrénal.  Par  contre,  Wiesel  et  Goldzieher 
ont  accordé  une  plus  grande  importance  à  la  médul¬ 
laire.  Des  précisions  sur  le  rôle  de  l’hormone  corticale 
dans  la  genèse  de  l’hypertension  ont  pu  être  fournies 
lorsqu’on  a  eu  en  mains  l’hormone  synthétique. 
Avec  la  désoxycorticostérone  à  dose  suffisante  et 
sous  forme  prolongée,  en  effet,  non  seulement  on 
voit  l’hypotension  disparaître  chez  l’addisonien, 
mais  on  voit  aussi  se  développer  une  hypertension 
qui  peut  devenir  dangereuse. 

M.  Giroud,  pour  établir  le  degré  d’activité  de  la 
surrénale  au  cours  de  l’hypertension,  a  eu  recours  au 
dosage  de  l’hormone  corticale  dans  les  urines.  Une 
élévation  anormale  de  l’élimination  de  cette  hor¬ 
mone  a  été  constatée  dans  l’hypertension  essentielle, 
chez  tous  les  hypertendus  sans  lésion  rénale  ou  vas¬ 
culaire  décelable  qu’il  a  pu  examiner.  Inversement, 
d’après  les  données  recueillies  chez  des  hypotendus, 
l’élimination  de  l’hormone  corticale  s’est  montrée 
faible. 

En  résumé,  les  faits  paraissent  indiquer  que  la 
sécrétion  d’une  ou  des  hormones  cortico -surrénales 
est  augmentée  dans  l’hypertension  essentielle  et 
qu’elle  est  au  contraire  diminuée  dans  le  cas  inverse . 
On  peut  donc  admettre  que  le  cortex  surrénal  inter¬ 
vient  dans  le  déterminisme  de  l’hypertension  per¬ 
manente  comme  dans  celui  de  l’hypotension.  C’est 
une  notion  sur  laquelle  peut  s’appuyer  la  thérapeu¬ 
tique. 


P.  L. 
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Les  effets  de  l’acétate  de  désoxycoiticostéione 
dans  un  cas  de  maladie  d’Addison 

(MM.  E.  Donzelot,  L.  Justin-Besançon,  A. 

Cachera  et  P.  Barbier  ;  6-6-1941) 

Des  essais  thérapeutiques,  pratiqués  par  les 
auteurs,  il  résulte  qu’au  cours  de  la  maladie  d’Addi- 
son,  l’acétate  de  désoxycorticostérone  exerce  une 
action  particulièrement  puissante  sur  le  poids,  la 
pression  artérielle  et  l’équilibre  minéral.  Celle-ci 
s’oppose  d’une  façon  élective,  et  dans  une  certaine 
mesure  indépendamment  des  moüvements  du 
chlore,  à  la  déperdition  urinaire  de  sodium,  qui 
caractérise  l’insufldsance  surrénale.  Cette  action  sur 
la  teneur  hydro-saline  de  l’organisme  est  si  prédo¬ 
minante,  que  les  propriétés  de  l’hormone  synthé¬ 
tique  apparaissent  véritablement  dissociées.  C’est 
ainsi  que  d’autres  manifestations  de  l’insuiflsance 
surrénale,  comme  les  troubles  du  métabolisme  hydro- 
carboné,  n’ont  été  nullement  influencées  dans  le 
cas  étudié.  Cependant  la  question  des  doses  à  utili¬ 
ser  peut  offrir  dans  certains  cas  quelques  difficultés  : 
insuffisance  des  doses  moyennes  usuelles,  danger 
des  doses  élevées. 

Les  infarctus  du  myocarde,  consécutifs  à  des  embolies 
pulmonaires 

(M.  E.  Donzelot  ;  6-6-1941) 

Jusqu’à  présent  on  ne  connaissait  guère  que  les 
infarctus  macroscopiques  du  myocarde,  spéciale¬ 
ment  l’infarctus  d’ordre  ischémique,  à  tendance 
nécrotique,  lésion  provoquée  par  une  oblitération 
coronarienne.  Or,  à  côté  de  cet  infarctus,  il  en  est 
d’autres,  qui  se  produisent  le  plus  souvent  en  dehors 
de  toute  occlusion  coronarienne  et  se  présentent  : 
soit  sous  la  forme  de  petits  foyers  à  tendance  nécro- 
tique,  soit  sous  la  forme  de  simples  raptus  hémor¬ 
ragiques  nombreux  et  fréquemment  d’ordre  micros¬ 
copique.  Fait  capital,  ces  différentes  modalités 
anatomiques  d’infarcissemeot  myocardique  se  tra¬ 
duisent  par  le  même  syndrome  clinique  et  élec¬ 
trique. 

L’infarctus  myocardique  consécutif  à  une  embolie 
pulmonaire  constitue  un  exemple  particulièrement 
net  de  ces  infarcissements  sans  oblitération  corona¬ 
rienne.  L’accident  myocardique  se  produit  quelques 
jours  ou  quelques  semaines  après  l’embolie  pulmo¬ 
naire,  alors  que  les  signes  cliniques  dus  à  l’infarctus 
pulmonaire  se  sont  estompés  ou  ont  disparu.  On 
'  conçoit  néanmoins  la  difficulté  du  diagnostic  de 
l’accident  myocardique  dans  ces  conditions.  Quand 
on  voit  réapparaître  chez  le  malade  une  douleur 
thoracique  avec  réaction  fébrile,  on  est  tout  natu¬ 
rellement  porté  à  penser  à  une  récidive  de  l’accident 


pulmonaire.  Il  y  a  heureusement  les  modifications 
de  l’électrocardiogramme . 

Ces  accidents  myocardiques  peuvent  être  provo¬ 
qués  par  une  excitation  du  système  neuro-végétatif, 
ainsi  qu’il  en  est  de  l’apparition  de  raptus  hémorra¬ 
giques  dans  les  différents  viscères. Cliniquement,  les 
réflexes  qui  déclenchent  la  crise  vaso-motrice 
myocardique  prennent  assurément,  en  règle  géné¬ 
rale,  leur  point  de  départ  dans  les  lésions  mêmes  de 
l’appareilaortico-coronarien.  Toutefois  ils  peuvent, 
dans  certaines  conditions,  naître  en  dehors  de  cette 
zone,  et  notamment,  dansl’appareilpulmonairè,  ou 
encore  dans  l’èncéphale,  dans  le  mésentère. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement,  si  cette  patho¬ 
génie  est  exacte,  nos  efforts  doivent  tendre  —  aussi 
bien  médicalement  que  chirurgicalement  —  non 
pas  tant  à  améliorer  lacirculation  coronarienne  qu’à 
supprimer  les  réflexes  qui  provoquent  la  crise  vaso¬ 
motrice  directement  responsable  des  accidents 
myocardiques. 

Urticaire  hyperfolliculinique  de  la  puberté 

(MM.  Robert  Clément  et  J.  Riant  ; 

13-6-1941) 

Depuis  longtemps  on  a  remarqué  la  sensibilité 
particulière,  que  semble  acquérir  la  peau  au  moment 
des  règles  :  herpès,  eczéma,  urticaires  cataméniaux 
apparaissant  brusquement  à  la  puberté,  disparais¬ 
sant  fréquemment  à  la  ménopause,  avec  action  sus¬ 
pensive  de  la  grossesse  dans  leur  évolution.  Ces  trou¬ 
bles  étaient  attribués  d’une  façon  assez  vague  à 
l’insuffisance  ovarienne.  Aujourd’hui,  l’urticaire 
hyperfolliculinique  ■  de  la  puberté  mérite  d’être 
mieux  connue,  en  raison  des  indications  thérapeuti- 
quesprécises  qu’elle  comporte  et  des  beaux  résultats 
obtenus  avec  l’opothérapie  antagoniste  par  l’hor¬ 
mone  mâle. 

Les  manifestations  tardives  de  la  gonococcie 
du  nouveau-né 

(M.Ribadeau-Dumas,  MlleRiST  etMmeBouiLLÉ  ; 

,4-7-1941) 

Il  y  a  intérêt  à  considérer  que,  même  quelque 
temps  après  la  naissance,  on  puisse  observer  des 
manifestations  de  la  gonococcie.  Celles-ci  apparais¬ 
sent  plusieurs  jours  ou  semaines  après  la  naissance, 
déterminant  des  conjonctivites,  des  rhino-pharyn- 
gites,  des  arthrites,  dans  lesquelles  on  retrouve 
le  gonocoque.  Ces  infections  sont  susceptibles  d’ex¬ 
pliquer  des  retards  de  croissance,  des  troubles  diges¬ 
tifs  et  de  provoquer  des  accidents  graves,  quand  on 
en  méconnaît  la  nature.  Les  sulfamides  agissent,  en 
eflet,  chez  le  nourrisson,  aussi  bien  que  chez  l’adulte, 
et  font  obtenir  des  guérisons  rapides  et  complètes,  là 
où  auparavant  le  succès  n’était  dû  qu’à  des  traite¬ 
ments  prolongés  et  pénibleè. 

G.  F, 
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Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  düiB  juillet  1Ô41 
Grossesse  exfra-utérine 

i  M.  Bovier  présente  deux  cas  assez  rares  de  cet 
:^accident.  Dans  le  premier,  il  s’agissait  d’une  rupture 
de  grossesse  ectopique  développée  probablement 
dans  une  corne  et  ayant  progressivement  érodé 
tout  le  fond  de  l’utérus  pour  venir  se  rompre  finale¬ 
ment  dans  le  ventre  à  trois  mois  et  demi.  Elle  fut 
traitée  d’urgence  par  hystérectomie  subtotale  qui  . 
mit  fin  à  l’hémorragie  et  la  malade  guérit. 

Dans  l’autre  cas,  le  diagnostic  de  grossesse  extra¬ 
utérine  fut  posé  et  l’intervention  montra  une  tumeur 
molle,  grosse  comme  une  noix,  de  la  corne  droite, 
empiétant  sur  le  fond  très  aminci  et  prêt  à  se  rom- . 
pre,  L’incision  de  ce  noyau  permit  d’en  extraire  un 
œuf  avec  ses  villosités.  L’utérus  fut  refermé  et 
drainé  après  dilatation. 

Occlusion  intestinale  par  sténose  du  grêle, 

Suite  de  hernie  étranglée  ^ 

M.  Laurent  présente,  au  nom  de  M.  Rodier 
l’observation  d’une  malade  de  78  ans  qui ,  trente-cin q 
jours  auprès  une  intervention  pour  hernie  étranglée, 
pirésenta  des  signes  d’occlusion.  A  l’opération  on 
trouva,  à  20  centimètres  de  l’angle  iléo-cæcal,  une 
portion  du  grêle  complètement  sténosée  présentant, 

^  en  plus,  au  même  niveau,  une  perforation  bouchée 
par  des  adhérences.  Résection  de  6  centimètres  et 
anastomose  bout  à  bout.  Douze  jours  plus  tard,  nou¬ 
veaux  signes  d’occlusion  et  réintervention.  Il  s’agit 
,  cette  fois  d’un  abcès  entre  l’épiploon  et  la  paroi.  Il 
est  incisé  et  une  fistulisation  du  grêle  pratiquée. 
Cette  dernière  se  referme  d’elle-même  au  bout  de  six 
semaines  et  la  malade  est  guérie.  Il  s’agissait  d’un 
rétrécissement  annulaire  intrinsèque,  la  perforation 
pouvant  être  attribuée  à  un  défaut  de  vascularisa-  • 
tion  de  l’intestin  d’apparence  pourtant  saine,  chez 
une  femme  âgée. 

Perforation  typhique  du  grêle  chez  un  enfant 
de  neuf  ans.  Suture.  Guérison 
M.  J.  LaNos'  rapporté  une  observation  de  M.  P. 
Rodiër  où  le  diagnostic  d’appëndicite  aiguë  avait 
été  posé.  A  l’opération,  on  trouve  un  appendice  rouge  ' 
qui  ëst  enlevé  et  du  pus  dans  l’abdomen.  L’examen 
dè  la  fin  du  grêle  montre  uneperforatiôn  lenticulaire 
de  l’iléon  sur  son  bord  libre  à  20  centimètres  de 
l’angle  iléo-cæcal.  Cette  perforation  est  fermée  par 
deux  plans  de  sutures  et  l’abdomen  drainé.  Au  vingt- 
ét-unième  jour  l’enfant  sort  guéri  et  Un  mois  et  demi 
après  il  avait  repris  son  travail  scolaire.  La  recherche 
des  antécédents  montre  qUè  cet  enfant  n’avait  souf¬ 
fert  depuis  quelques  jours  que  de  céphalées.  Pas 
d’épistaxis.  La  température  n’avait  pas  été  prise. 
Un  séro-diagnostic  pratiqué  après  l’Opération  fut 
positif,  confirmant  le  diagnostic  de  cette  typhoïde 


fruste,  ambulatoire,  dont  la  bénignité  explique  peut' 
être  la  guérison  extrêmement  simple  de  cette  redou¬ 
table  complication. 

Iléus  biliaire. Lavages  gastriques  répétés  et  expulsion 
du  calcul.  Considérations  cliniques  et  thérapeutiques 

M.  Beaussenat  présente  l’observation  d’un 
malade  de  56  ans,  obèse  et  diabétique,  qui  fut  pris 
brusquement  de  vomissements  avec  arrêt  des 
matières  et  des  gaz  et  chez  lequel  fut  porté  le  diag- 
nostic  d’occlusion  haute,  probablement  iléus  biliaire. 
Il  est  traité  par  les  lavages  répétés  d’estomac  tom 
tes  les  trois  heures,  lavages  qui  le  soulagent  et 
arrêtent  chaque  fois  les  vomissements.  Ce  traite¬ 
ment  est  continué  pendant  dix  jours  durant  lesquels 
le  ventre  reste  souple,  l’état  général  bon  et  au  bout 
desquels  il  y  a  émission  de  gaz.  Le  treizième  jour,  au 
moment  où  on  allait  se  décider  à  intervenir  par  suite 
de  l’apparition  de  distension  abdominale  et  de 
contractions  péristaltiques,  le  malade  expulse  un 
calcul  de  40  grammes,  mesurant  6  centimètres  sur  4. 
Beaussenat  discute  le  diagnostic  de  cette  aflection  èt 
les  raisons  qui  l’ont  poussé  à  ne  pas  intervenir.  Il 
note  qu’à  deux  reprises,  l’examen  radiologique  Sans 
préparation  n’a  montré  ni  calcul,  ni  niveaux  liqui¬ 
diens.  11  fait  enfin  remarquer  que  cette  observation 
date  du  début  de  1937,  c’est-à-dire  d’une  époque 
où  les  heureux  résultats  de  l’aspiratiôlf  gaStrO- 
•duodénale  n’étaient  pas  connus. 

Arthroplastie  pour  hallux-valgus 

M.  F.  Masmontbil,  frappé  par  la  période  d’adap¬ 
tation  fonctionnelle  souvent  longue  après  la  résec¬ 
tion  simple  de  la  tête  du  métatarsien,  a  apporté  un 
certain  nombre  de  modifications  à  sa  technique, 
Elles  consistent  surtout  en  un  modelage  très  soigné 
de  la  tête  du  métatarsien  à  l’aide  de  la  scie'outel- 
laire,  de  râpes  et  de  limes.  Grâce  à  cela,  on  obtient  ■ 
un  ajustage  des  surfaces  articulaires  qui  sont  main¬ 
tenues  en  bon  équilibre  pàr  des  sutures  bien  dirigées. 
Le  malade  peut  faire  fonctionner  son  orteil  sans 
douleur  dès  les  premiers  jours  qui  suivent  l’inter¬ 
vention,  et  la  marche  peut  être  reprise  progressive¬ 
ment  dès  le  troisième  jour.  La  période  d’immobilisa¬ 
tion  complète  du  malade  est  de  cette  façon  réduite 
au  minimum. 

Considérations  sur  la  fracture  du  col  fémoral 
en  :oxa  valga 

M.  Roëdërer,  a  propos  de  cette  fracture  sur  un 
col  dont  l’anatomie  préalable  détermina  la  superpo¬ 
sition  des  fragments,  de  telle  façon  qu’un  certain 
temps  démarché  fut  passible,  et  qu’une  «impaction  » 
naturelle  Se  produisit,  sc  demandü  si  l’on  ne  doit  pas 
tenir  compte  davantage  qu’on  ne  le  fait  habituelle¬ 
ment  (et  toutes  choses  égales  d’ailleurs)  du  degré 
de  l’angle  d’incidence  dans  le  pronostic  de  certaines 
fractures  de  hanche  et  même  dans  les  indications  du 
traiteraenti 
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Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologi¬ 
ques  de  Montpellier  ET  DU  Languedoc  médi¬ 
terranéen. 

Un  cas  de  gliome  du  chiasma 

MM.  DESHONset  Viallefont rapportent  l’obser¬ 
vation  d’un  jeune  homme  de  15  ans  qui  souffrit  plu¬ 
sieurs  années  de  céphalées,  puis  présenta  des  trou¬ 
bles  psychiques,  de  l’amaigrissement,  des  crises 
d’épilepsie  généralisée  et  une  hémianopsie  homo¬ 
nyme  sans  lésion  du  fond  d’œil.  La  ventriculographie 
montra  des  ventricules  dilatés  avec  amputation  de 
la  partie  antérieure  du  III^  ventricule.  -Il  n’y  avait 
.^pas  désigné  de  maladie  de  Recklinghausen.  L’inter¬ 
vention  montra  qu’il  s’agissait  d’un  gliome  du 
chiasma  avec  kyste  hématique,  voisin.  Le  malade 
malgré  un  traitement  radiothérapique  mourut  quel¬ 
ques  mois  plus  tard.  Les  auteurs  insistent  sur  la 
difficulté  du  diagnostic  dans  leur  cas  particulier. 

Agénésie  partielle  congénitale  du  cubitus  avec 
luxation  de  la  tête  radiale.  Maladie  de  Bessel- 
Hagen  associée  à  une  neurofibromatose 

MM.  Aimes,  J.-M.  Sert  et  Serre.  — -  Cette  mal¬ 
formation  est  considérée  comme  une  des  plus  rares 
del’av^nt-bras.  Bllecoïncide  en  généralavec  de  gros 
troublés  du  développement  de  la  main  correspon¬ 
dante.  Dans  le  cas  rapporté  par  les  auteurs,  la  main 
était  morphologiquehient  et  fonctionnellement  nor¬ 
male.  La  diâphyse  cubitale  était  réduite  à  une  mince 
traînée  fibreuse  à  demi  calcifiée.  Il  existait  en  outre 
iine  neurofibromatose  très  typique  réalisant  une 
polydystrophie  vraisemblkblemènt  en  rapport  avec 
des  malformations  multiples'ét  étendues  de  feuillets 
embryonnaires. 

Toulouse 

Société  de^chirurgie 

Plastie  crânienne 
{Présentation  de  malade) 

M.  P..  DamIbrin  présente  une  malade  opérée  par 
lui, de  plastie  cranienne.selon  la  technique  de  Sicard 
et  Dambrin,  qui  utilise  une  plaque  d’os  mort  stérilisé 
prélevé  sur  un  crâne  humain  dans  la  même  région. 

Il  présente  les  radiographies  pratiquées  après  la 
trépanation  pour  fracture  du  crâne,  et  les  radiogra¬ 
phies  pratiquées  après  la  plastie.  La  palpation  ne 
révèle  aucune  trace  dè  la  trépanation  antérieure. 

Il  insiste  sur  le  double  rôle  de  la  plaque  qui  consti¬ 
tue  le  moule  exactement  façonné,  grâce  auquel  le 
tissu  conjonctif  va  remanier  à  son  compte  le  tissu 
osseux  mort  et  faire,  sur  place,  du  tiSSll  osseux  de 
nouvelle  constitution  :  rôle  morphologique,  rôle  bio¬ 
chimique.  .  .  J 


Il  insiste  également  sur  la  nécessité  qu’il  y  a,  lors 
de  la  préparation  de  la  plaque,  à  éroder  complète¬ 
ment  la  table  compacte  interné  de  celle-ci,  de  façon 
à  mettre  à  nu  sur.toute  sa  surface  le  tissu  spongieux 
dudiploé. 

Forme  algique  du  tétanos 

R.  DîEULAFé  rapporte  l’observation  d’ün  blessé  de 
guerre  qui,  après  une  irritation  minime  de  sa  plaie 
trois  semaines  environ  après  sa  blessure,  a  été  em¬ 
porté  en  quarante-huit  heures  par  un  syndrome 
hyperalgique  caractérisé  par  des  crises  paroxystiques 
subintrantes,  par  leur  siège  au  niveau  de  la  plaie  et 
par  de  l’hyperthermie. 

Quelques  contractures,  bien  qu’atténuées,  lui  per¬ 
mettent  de  penser  qu’il  s’agit  d’une  forme  clinique 
du  tétanos. 

Elle  parait  devoir  être  classée  avec  le  type  de  téta¬ 
nos  partiel  décrit  par  Laffey  et  par  Follin.  Cette  forme 
s’observe  ordinairement  au  niveau  des  membres. 

Cependant,  Simon  (1940)  a  décrit  sous  le  nom  de 
«tétanos  de  guerre  »une  forme  algique  de  cette  toxi- 
infection  où  le  blessé  «meürt  de  douleur»  ;  ses  observa¬ 
tions  concernentdesblessésdel’épaule  qu’ila  pusou- 
lager  par  des  infiltrations  de  la  chaîne  sympathique. 

R.  Dieulafé  se  demande  si  cette  forme  ne  tire  pas  sa 
gravité,  et  peut  -être  aussi  les  douleurs  qui  la  carac-, 
térisent,  de  la  localisation  de  la  blessure  non  loin  de 
l’axe  médullaire  (région  des  muscles  des  gouttières 
latéro-vertébrales  dans  son  cas). 

Synovite  tuberculeuse  pseudo-sarcomateuse  de 
l’annulaire  droit  chez  un  jeune  vacher 

G.  LazorThbs  et  F.  TabarLy  présentent  un  caS 
de  synovite  tuberculeuse  ulcérée,  pour  lequel  avait 
été  porté,  avant  son  entrée  au  C.  R.  A.  C,,  le  dia¬ 
gnostic  de  sarcome  des  gaines,  cela  en  raison  de  son 
aspect  sarcomatoïde . 

Labiopsie,rexamenanatomo-pathologiqueetbac- 
tériologique  de  la  pièce  opératoire  ont,  par  la  suite, 
montré  qu’il  s’agissait  d’une  atteinte  tuberculeuse 
de  la  gaine  de  l’annulaire,  d’une  synovite  fongueuse 
sans  doute,  mais  d’une  synovite  de  forme  anormale 
dont  il  a  étp  cherché  en  vain  un  cas  analogue  dans  la 
littératuremédicale , 

G.  Lazorthes  et  F.  Tabarly  se  demandent  si  cet 
aspect  n’est  pas  dû,  soit  à  l’association  au  bacille  de 
Koch  de  spores  dtl  type  blastomyces  qui  ont  été 
trouvées  dans  la  pièce, soit  au  bacille  bovin, ceci  en 
raison  du  fait  que  leur  jeune  malade  est  un  vacher. 

Les  nodules  tuberculeux  des  trayeurs  sont  clas¬ 
siques  et,  il  y. a  peu  de  temps,  Saenzet  Morel  Fatio 
(Société  de  Biologie,  âOâVril  1938)  ont  décrit  deux 
cas  de  synovite  tuberculeuse  à  bacille  bovin. 

Une  enquête  faite  auprès  du  vétérinaire  des  bovi¬ 
dés  du  malade  a  été  sans  résultat,  et  les  auteurs, 
signalant  les  difficultés  techniques  de  la  différencitt- 
tiott  des  bacilles  humain  et  bovin,  irréalisable  en 
dehors  des  centres  spécialisés,  présentent  donc  cette 
hypothèse  sans  pouvoir  conclure.  .  ■  .  ; 
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Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

M.  PoLONovsKi,  P.  Boulanger,  P.  Cristol, 

G.  Florence,  A.  Giberton,  M.  Machebœuf, 

H.  Robert,  J.  Roche,  G.  Sannié,  professeurs  et 
agrégés  de  chimie  Jjiologique  des  Facultés  de 
médecine.  — Eléments  de  biochimie  médicale.  Un 
vol.  de  694  pages  avec  57  figures. 

Ge  nouvel  ouvrage  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
celui  publié  en  1934  par  MM.  Polonovski  et  Lespa- 
gnol  sous  le  titre  «  Eléments  de  chimie  organique 
biologique»  et  dont  une  deuxième  édition  refondue 
vient  de  paraître  en  1941. 

Si  le  précédent  ouvrage  est  destiné  aux  savants, 
aux  laboratoires,  les  «Eléments  de  biochimie  médi¬ 
cale  »  envisagent  sous  un  plan  nouveau  l’ensemble 
de  la  biochimie. 

Se  modelant  sur  l’enseignement  de  la  chimie 
médicale  réparti  sur  les  deux  premières  années 
d’études,  ce  petit  traité  comporte  deux  parties, 
divisées  elles-mêmes  en  quelques  grands  chapitres. 

L’étude  des  principaux  constituants  de  l’orga¬ 
nisme  prélude  à  celle  de  leur  métabolisme  et  n’est 
poursuivie  qu’en  tant  qu’elle  est  indispensable  &  en 
pénéticT  le  mécanisme.  Le  problème  des  réactions 
diastasiques  qui  éclaire  tout  le  métabolisme  inter¬ 
médiaire  a  été  posé  et  traité  dans  toute  son  ampleur, 
bien  que  sous  une  forme  accessible  au  lecteur  le 
moins  spécialisé. 

Un  tableau  d’ensemble  de  l’alimentation  complète 
enfin  cette  œuvre  qui  ne  vise  qu’à  donner  des  vues 


Livres 

précises  et  justes  sur  la  biochimie  normale  et  patho¬ 
logique,  tout  en  se  limitant  aux  données  physiologi¬ 
ques  indispensables  au  diagnostic  et  à  l’art  de  gué¬ 
rir. 

Get  ouvrage  didactique,  conçu  et  réalisé  comme 
un  travail  d’équipe,  se  présente  sous  un  aspect  entiè¬ 
rement  homogène,  où  l’apport  de  chaque  collabo¬ 
rateur  a  été  fondu  dans  l’ensembre  du  Traité.  Grou¬ 
pés  autour  de  M.  Polonovski,  tous  Içs  professeurs  de 
chimie  biologique  de  nos  Facultés  de  médecine  ont 
contribué  à  réaliser  cette  belle  synthèse  de  nos  con¬ 
naissances  chimiques  sur  la  matière  vivante.  Ges 
éléments  de  biochimie  médicale  forment  la  somme 
de  ce  que  tout  médecin  doit  connaître  aujourd’hui 
pour  comprendre  le  mécanisme  des  réactions  cellu: 
lai  res  normales  et  pathologiques. 

Masson  et  Gie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

L’année  thérapeutique.  MénicATioNs  et  procédés 
NOUVEAUX,  par  A.  Ravina.  Quinzième  année, 
1940.  Un  vol.  de  194  pages,  1941,  34  francs. 
Gomme  les  années  précédentes,  l’Année  thérapeu¬ 
tique  groupe  et  résume  les  faits  nouveaux  d’ordre 
thérapeutique  publiés  au  cours  de  l’année  1940. 

L’auteur  étudie  des  traitements  nouveaux  se 
rapportant  à  26  affections  (agranulocytose,  anurie, 
brûlures,  charbon,  emboliespulmonaires,  épilepsie, 
gale,  etc.),  les  méthodes  et  techniques  thérapeuti¬ 
ques  (7  sujets  traités)  et  les  médications  nouvelles 
de  l’année  (21  études). 
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P.  — !  D'  R.  Gouespel.  —  Les  bruits  de  souffle  dans 
la  sténose  mitrale  (Thèse  1941). 

Dans  le  rétrécissement  mitral,  au  lieu  des  bruits 
habituels  de  roulement,  bruits  de  basse  fréquence, 
on  entend  parfois  à  la  diastole  et  à  la  présystole  un 
soufifie  plus  ou  moins  intense. 

Le  souffle  diastolique  du  rétrécissement  mitral 
peut  prêter  à  confusion  avec  les  souffles  d’insuffi¬ 
sance  aortique  et  pulmonaire. 

Dans  le  rétrécissement  mitral,  il  n’est  pas  excep¬ 
tionnel  d’observer  un  souffle  systolique  d’insuffi¬ 
sance  mitrale  fonctionnelle. 

!  Il  est  à  distinguer  du  soufifie  systolique  organique 
qui  accompagne  les  bruits  diastolique  et  présystoli¬ 
que  dans  la  maladie  mitrale. 
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P.  —  D'  Glaude-Henri  Garron.  — L’ankylostomose 
à  Saint-Domingue  (1941). 

P.  —  D'  Raymond  Bertolini.  —  Contribution  à  la 
sulfamidothérapie  de  Turétrlte  masculine  gono¬ 
coccique  (1941). 

P.  —  D'  Eva  Fortineau.  —  Contribution  à  l’étude 
du  spasme  de  torsion  chez  l’enfant  (1941). 

P.  — ■  D'  Ange  Tanguy.  —  Considérations  sur  les 
procédés  d’amputation  de  jambe  dite  au  lieu 
d’élection  (1941). 

P.  —  Dr  Renée  Le  M  arec.  —  Contribution  à  l’étude 
de  là  sulfamidothérapie  dans  les  affections  cuta¬ 
nées  (1941). 

P,  —  Dr  AndréGuNY. — ^Technique  de  l’anastomose 
cholédoco-duodénale  par  implantation  (1940). 


PARTIE  PROFESSIOTSTSTELLE 


le  problème  de  la  Dénatalité 

PROJET  D’ORGANISATION 

de  la  lutte  du  corps  médical  contre  L’AVORTEMENT  (1) 

Par  le  Docteur  V.  Le  Lorier 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris 
Professeur  accoucheur  en  chef  honoraire  à  la  Maternité 


Il  se  perpètre  en  France  chaque  année  au 
moins  500.000  avortements  criminels.  L’ effroya¬ 
ble  masse  de  ces  avortements  est  pour  la  France 
ce  que  peut  être  une  hémorragie  continue  pour 
un  organisme  sain. 

Les  cinq  cent  mille  germes  ainsi  assassinés 
chaque  année  auraient,  si  la  vie  leur  avait  été 
laissée, 

l»  Porté  à  plus  de  450.000  l’excédent  des 
naissances  sur  les  décès. 

2®  Assuré  ainsi  un  accroissement  triennal  de 
plus  d'un  million  à  la  population  française 
actuellement  si  clairsemée  sur  le  plus  riche  des 
territoires. 

3®  Assuré  le  rajeunissement  de  cette  popula¬ 
tion  présentement  surchargée  de  vieillards. 

4°  Evité  le  recours  à  l’incorporation  massive 
et  hâtive  d’éléments  étrangers,  plus  ou  nioins 
assimilables,  dont  certains  franchement  indési¬ 
rables,  donc  conservé  à  la  nation  française  ses 
caractères  propres,  et  accru  à  la  fois  sa  prospé¬ 
rité  et  sa  sécurité. 

Véritable  maladie  sociale,  l’avortement  cri¬ 
minel  est  la  plus  grave  de  toutes  ;  c’est  une 
maladie  mortelle  mais  par  bonheur  curable,  des 
exemples  pris  chez  nos  voisins  le  prouvent.  Il 
suffit  de  s’y  attaquer  immédiatement,  sans 
faiblésse,  fut-ce  au  prix  de  mesures  exception¬ 
nelles  ;  c’est  la  vie  de  la  France  qui  est  en  jeu. 
De  tous  les  problèmes  de  reconstruction,  il  n’y 
en  a  pas  de  plus  urgent  à  résoudre,  il  est  le  pro¬ 
blème  fondamental,  car  s’il  n’est  pas  résolu, 
tout  le  reste  est  frappé  de  précarité. 

Dans  la  lutte  contre  l’avortement  criminel  le 
Corps  médical  a  un  rôle  de  haute  importance  à 
jouer,  ses  auxiliaires  naturels,  les  sages-femmes, 
les  infirmières  doivent  être  largement  associées 
à  ce  combat,  elles  aideront  à  le  gagner.  A  côté 
de  lui,  sur  un  plan  différent  la  police,  la  justice 
ont  leur  mot  à  dire. 

C’est  cette  coalition  contre  l’avortement,  vue 
par  un  médecin,  que  je  vais  exposer, 

La  redoutable  diffusion  de  l’avortement  cri¬ 
minel  infecte  toutes  les  classes  sociales;  aucune 
n’y  échappe.  La  catégorie  la  plus  atteinte  com¬ 


prend  les  jeunes  filles  et  les  femme*  pour  les¬ 
quelles  la  reproduction  est  illicite,  filles,  divor¬ 
cées,  veuves,  femmes  dont  le  mari  a  quitté  le 
foyer  ou  se  trouve  retenu  au  loin.  L’autre,  la 
moins  nombreuse,  se  compose  de  femmes  mariées 
qui  se  refusent  à  toute  grossesse  momentané¬ 
ment  ou  définitivement,  par  la  volonté  de  leur 
mari  ou  leur  volonté  propre  ;  la  dernière  assez 
répandue  comprend  les  femmes  mariées  ayant 
déjà  un  ou  plusieurs  enfants  mais  n’en  voulant 
pas  d’autres,  ou  qui  subissent  la  volonté  de  leur 
mari. 

-  Les  mobiles  de  l’avortement  sont  donc  les 
suivants  :  Une  certaine  faiblesse  de  caractère, 
la  crainte  du  déshonneur,  la  honte,  la  répro¬ 
bation  et  le  rejaillissement  de  cette  réproba¬ 
tion  sur  l’enfant,  les  responsabilités,  la  crainte 
de  sévices  familiaux,  voilà  pour  le  plan  moral  j 
sur  le  plan  matériel,  la  misère,  la  gêne,  la  perte 
du  gagne-pain,  la  difficulté  du  placement, 
l’entrave  au  mariage,  la  crainte  d’un  avenir  lourd 
de  charges  et  de  responsabilités  sans  partages. 

Tous  ces  mobiles  correspondent  à  un  certain 
niveau  d’élévation  morale.  Ils  sont  les  tremplins 
dont  se  servaient  les  avocats  pour  émouvoir  les 
jurés  et  emporter  l’acquittement,  à  l’époque  où 
les  débats  se  déroulaient  à  la  cour  d’assise.  En 
les  faisant  vibrer  avec  quelque  talent,  il  est 
facile  d’obtenir  l’acquittement. 

Mais  il  est  d’autres  motifs  moins  avouables> 
les  considérations  esthétiques  ou  de  soi-disant 
hygiène,  la  fuite  devant  la  grossesse  et  l’accou¬ 
chement,  de  basses  questions  d’intérêt,  d’héri¬ 
tages,  de  partage,  etc.  ;  soulignons  aussi  )a 
lourde  part  de  responsabilité  de  beaucoup 
d’hommes  dans  la  décision  prise  par  la  femme. 

Cette  responsabilité  se  manifeste  avec  éclat  : 
1®  dans  l’abandon  de  la  femme  rendue  mère  ; 
2®  dans  la  pression  exercée  sur  la  femme  pour 
qu’elle  accepte  l’avortement  ;  3°  dans  les  démar¬ 
ches  faites  par  l’homme  pour  procurer  l’avor¬ 
tement  ;  4°  parfois  dans  la  prise  délibérée  du 
rôle  d’avorteur  par  le  père  lui-même. 


(1)  Nous  rscevons  ce  rapport  de  M.  le  Docteur  . 
Le  I»rier  que  nous  croyons  utile  de  publier. 
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L'avortement  une  fois  décidé,  il  faut  s’en 
procurer  les  moyens.  Ici  nous  voyons  apparaî¬ 
tre  les  intermédiaires  les  plus  inattendus  et  de 
toutes  les  catégories  sociales  ;  quelques-uns 
sont  poussés  par  l’appât  du  gain,  par  les  inté¬ 
rêts  les  plus  bas,  d’autres  par  un  certain  besoin 
de  procurer  à  autrui  ce  qu'on  a  utilisé  pour  soi- 
même  dans  un  esprit  de  basse  solidarité  ou  pour 
trouver  dans  l’abondance  des  imitateurs  une 
sorte  d'excuse  vis-à-vis  de  soi-même,  ou  encore 
pour  se  couvrir  par  la  complicité  d’autrui;  cer¬ 
tains  enfin  agissent  par  esprit  doctrinaire  ou 
politique  ou  philosophique,  d’autres  par  une 
sorte  de  sadisme  malthusien.  Ajoutons-y  les 
officines  ét  les  rayons  d’hygiène  de  certains 
magasins  où  l’on  a  vu  vendre  du  matériel  d’  avor¬ 
tement  avec  indication  de  la  manière  de  s’en 
servir. 

Que  de  responsabilités  sans  excuse  dans  ce 
groupe  sordide. 

Et  d’étape  en  étape  nous  arrivons  à  l’assassin  : 
médecin,  pharmacien,  sage-femme,  infirmière, 
masseur,  dentiste,  guérisseur,  tireuse  de  cartes, 
amateur.  Nous  voici  au  sommet  de  la  respon¬ 
sabilité  car  c’est  bien  là  que  je  voulais  en  venir. 
Il  existe  une  échelle  de  la  culpabilité  :  en  bas  il 
y  a  l’intéressée,  au  milieu  les  intermédiaires  de 
tout  poil,  en  haut  ceux  qui  vivent  de  l’avorte¬ 
ment  comme  des  asticots  dans  la  charogne. 

Nous  médecins,  pesant  tout  cela  avec  le 
souci  de  guérir  le  mal,  nous  en  tirons  les  conclu¬ 
sions  suivantes,  il  faut  : 

1°  Apporter  à  l’intéressée tousles  moyens  pos¬ 
sible  pour  l’amener  à  accepter  allègrement  sa 
grossesse,  ne  la  condamner  que  si  elle  s’avorte 
elle-même,  si  elle  récidive  ou  si  elle  possédait 
des  ressources  suffisantes  pour  élever  son  enfant. 

2°  'Traquer  la  pègre  des  intermédiaires  et  leur 
faire  payer  cher  leur  responsabilité. 

3“  Sévir  sans  pitié  contre  les  opérateurs. 

Développons  les  différents  points  de  ce  pro¬ 
gramme. 

1°  Desiderata  du  Corps  médical  vis-à-vis  de  la 
femme  en  quête  d’avOrtement. 

Les  médecins  doivent  souhaiter  avant  toute 
chose  que  l’Etat  prenne  sous  sa  protection  la 
plus  étendue  la  femme  enceinte  et  cela  le  plus 
près  possible  du  début  de  la  grossesse. 

Cetté  protection  implique  : 

a)  La  recherche  de  la  paternité  ou  la  création 
de  mesures  attribuant  une  paternité  d’office  par 
voielégale  comme  cela  existe  dans  d’autres  pays. 

b)  La  recherche  de  moyens  rendant  plus  effi¬ 
caces  la  loi  sur  l’abandon  de  famille  par  le  père. 

c)  La  création  de  sortes  de  «  curatrices  au 
ventre  »  qu’il  y  aurait  lieu  de  recruter  parmi 
des  femmes. 

Tout  cela*  suppose  une  déclaration  de  gros¬ 
sesse  de  caractère  à  la  fois  officiel  et  éventuelle¬ 
ment  secret,  déclaration  facultative  pour  les 


I  grossesses  probables,  obligatoire  pour  les  gros- 
sessés  confirmées.  En  cas  d’avortement  la  déclaV 
ration  préalable  faite  au  moins  dix  jours  avant, 
créera  un  préjugé  favorable,  la  non  déclaration 
un  préjugé  défavorable. 

L’agent  le  plus  qualifié  pour  recevoir  ce  genre 
de  déclarations  serait  une  sage-femme  asser¬ 
mentée,  qui  aurait  à  (1)  : 

Enregistrer  là  déclaration  ; 

S’assurer  de  l’état  de  grossesse  ; 

'  Faire  une  enquête  discrète,  mais  complète  et 
fraterpelle  sur  les  besoins  de  la  femme,  l’am¬ 
biance  où  elle  vit,  compléter  cette  enquête  si 
possible  par  une  visite  à  domicile  ; 

'  La  renseigner  sur  tout  ce  qui  peut  l’aider  à  se 
loger,  à  se  nourrir,  à  se  procurer  le  nécessaire,  à 
recevoir  les  secours  et  àllocations  .^auxquels  elle 
a  droit  ; 

A  cacher  sa  grossesse,  à  pourvoir  aux  besoins 
du  futur  enfant  qui  devrait  non  seulement  ne 
pas  être  une  charge  pour  elle,  mais  lui  assurer 
un  sursalaire,  à  tâcher  de  ramener  le  père  à  une 
meilleure  compréhension,  ainsi  que  la  famille. 

Quant  aux  avorteùrs  èt  à  leurs  misérables 
intermédiaires,  la  peine  qui  les  frappera  devra 
toujours  être  beaucoup  plus  forte  que  celle  de  leur 
victime  et  comme  l’expérience  montre  com¬ 
bien  il  est  difficile  de  les  démasquer,  nous  pro¬ 
posons  d’admettre  ce  que  l’on  a  appelé  l’excuse 
absolutoire  (2)  pour  les  avortées  qui  dénonce¬ 
ront  les  coupables,  car  dans  l’état  présent  de  la 
législation,  l’identité  des  peines  crée  une  solida¬ 
rité  hermétique  entre  l’avortée  et  Tavorteur, 
solidarité  qu’il  faut  absolument  briser  si  Ton 
veut  démasquer  les  vrais  coupables. 

Toutefois,  il  faut  prévoir  que  la  dénonciation 
peut  être  faite  contre  un  innocent  par  vengeance 
ou  artifice,  aussi  ne  faudrait-il  enquêter  qu’avec 
beaucoup  de  prudènce  et  ne  pas  poursuivre 
avant  une  deuxième  dénonciation  venant  d’une 
autre  source  (3). 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  d’adresser  à  la  per¬ 
sonne  dénoncée  un  avertissement  l’informant 
qu’en  cas  de  deuxième  dénonciation  une  ins¬ 
truction  serait  ouverte.  Ce  serait  pour  le  coupa¬ 
ble  d’un  effet  salutaire.  Mais  l’excuse  absolu¬ 
toire  n’entraînera  sans  doute  que  des  résultats 
incomplets.  Il  y  a  donc  lieu  de  recourir  à  deux 
autres  ressources  d’information,  à  savoir  :  1°  La 
statistique  des  avortements  qui  n’existe  pas  ; 
2°  La  création  d’une  police  spéciale  féminine. 

La  statistique  serait  demandée  obligatoire¬ 
ment  :  1°  A  tous  les  médecins  ou  sages-femmes 


(1)  Elle  aurait  donc  une  fonction  importante 
d’assistance  sociale  nécessitant  des  études  spéciales. 

(2)  Ou  grâce  amnistiante. 

(3)  Toutes  les  fois  que  la  dénonciation  visera  un 
médecin  une  enquête  préalable  sera  faite  par  le 
Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  qui  aura  à  donner 
son  avis  au  cours  de  l’instruction  ultérieure. 
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qui  auraient  à  déclarer  tous  les  avortements 
quel  que  soit  l’âge  de  la  grossesse,  pour  lesquels- 
leurs  soins  auraient  été  requis  ;  2°  A  toutes  les 
maisons  de  santé  médicales,  chirurgicales  et 
obstétricales;  à  tous  les  hôpitaux  privés  ou 
publics. 

,  En  outre  tout  médecin  appelé  en  second  par 
un  confrère  ou  une  sage-femme.pour  soigner  un 
cas  d’avortement  devra  faire  lui  aussi  une 
déclaration  avec  la  mention  appelé  par  le  doc¬ 
teur  ou  Madame  Ün  Tel,  pour  éviter  le  double 
emploi  au  point  de  vue  statistique, 

Ges  déclarations  ne  porteront  aucune  indica¬ 
tion  de  nom,  ni  d’adresse  de  l’avortée,  mais 
seulement  celle  de  la  commune  où.  elle  réside,  à 
la  campagne,  d’un  quartier  sanitaire  ou  admi¬ 
nistratif  existant  ou  à  créer  dans  les  villes  de 
moyenne  ef  grande  importance  ;  elles  seraient 
adressées  non  pas  à  l’autorité  administrative, 
sauf  pour  les  hôpitaux  publics,  mais  à  Tordre 
départemental  des  médecins  et  extraites  d’un 
carnet  à  souche  pour  le  médecin  comme  pour 
la  sage-femme,  et  dans  ce  cas  envoyées  au 


jour  le  jour  comme  pour  une  maladie  infec¬ 
tieuse. 

Pour  les  cl)  niques  et  hôpitaux,  il  y  aurait  tenue 
obligatoire  d’un  registre  spécial,  coté  et  paraphé, 
constamment  à  la  disposition  du  Conseil  de 
l’Ordre  départemental  et  des  inspecteurs  admi¬ 
nistratifs  d’hygiène  ou  de  police. 

Tout  cas  d’avortement  suivi  de  mort  entralne- 
nera  ipso  facto  :  1°  Une  déclaration  spéciale  sup¬ 
plémentaire  ;  2°  Une  enquête  du  Conseil  de 
l’Ordre  qui  convoquera  le  ou  les  médecins  ou 
sages-femmes  appelés  auprès  de  l’avortée  décé¬ 
dée.  Sans  préjudice  de  l’action  judiciaire  déclen¬ 
chée  par  le  refus  du  permis  d’inhumer  qui  sera 
de  règle  en  pareil  cas. 

Quant  à  l’organisation^  d’une  brigade  fémi¬ 
nine  de  police  secrète  contre  l’avortement,  elle 
aurait  certainement  une  très  grande  efficacité. 

Telles  sont  les  propositions  qui  me  paraissent 
constituer  l’ossature  d’un  appareil  propre  à 
faire  disparaître  l’avortement.  Elles  trouveront 
une  efficacité  accrue  par  l’organisation  d’une 
aide  toujours  plus  large  à  la  famille  française. 


Du  projet  si  intéressant  et  de  conception  si  neuve  du  Professeur  Le  Lorier  il  nous  semble 
opportun  de  rapprocher,  puisqu’il  tend  finalement  au  même  but,  celui  du  Professeur  Vaudesçal 
résumé  ci-dessous, 

La  lutte  contre  la  dénatalité  n’envisagera  jamais  trop  de  moyens  pour  arriver  vite  à  des 
résultats  effectifs. 

POUR  UfîE  AIDE  AUX  FILLES-MÈRES 


Il  naît  annuellement  en  France,  suivant  les 
calculs  delà  statistique  générale,  40.000  enfants 
illégitimes.  Sur  le  chiffre,  80  %  sont  reconnus 
par  la  mère  et  demeurent  à  sa  seule  charge. 
Quelques-uns  sont  reconnus  par  le  père  et  la 
mère,  un  petit  nombre  par  le  père  seul,  le  reste, 
abandonné,  tombe  à  la  charge  de  la  collectivité. 

Cet  exposé,  sec  et  inexorable  comme  seuls 
savent  l’être  les  chiffres,  énonce  une  série  de  ré¬ 
voltantes  iniquités  qui  ne  peuvent  manquer 
d’émouvoir  les  honnêtes  gens.  Le  grand  exploi¬ 
teur  est  l’homme,  lo  grand  exploité  l’enfant,  et 
l’autre  victime,  pitoyable  bien  que  coupable  vic¬ 
time  !  la  femme, 

Les  chiffres  de  la  statistique  générale  ont  été 
établis  en  temps  de  paix.  La  guerre  et  toutes  ses 
conséquences,  éloignement  prolongé  des  mobili¬ 
sés  et  maintenant  des  prisonniers,  disparition 
définitive  des  tués,  occupation  du  territoire  par 
des  armées  étrangères,  favorisent  singulièreropnt 
les  liaisons  passagères  et  les  naissances  illégiti¬ 
mes. 

Le  problème  est  donc  en  passe  de  prendre  une 
acuité  nouvelle.  Il  faut  considérer  que  le  mal  est 
fait  et  même  qu'il  continue  de  se  faire  chaque 
jour  ;  il  appelle  un  remède  d’urgence  ut  è  effet 
rapide  en  attendant  que  puisse  agir,  dans  un 
avenir  malheureusement  imprévisible  et  sans 


doute  lointain,  le  véritable  et  spécifique  remède  ; 
le  redressement  des  mœurs,  la  confrontation  de 
la  jeunesse  avec  ses  prop);es  responsabilités. 

Aux  30.000  filles-mères  abandonnées  chaque 
année,  une  aide  réelle  et  d’effet  immédiat  doit 
être  apportée. 

Jusqu’à  présent,  cette  aide  n’est  offerte  que 
par  un  certain  nombre  d’institutions  d’assis¬ 
tance  (1),  les  unes  publiques,  les  autres  privées. 

Pour  la  région  parisienne  les  plus  connues 
sont  :  la  Maison  maternelle  nationale  de  Saint- 
Maurice  (reçoit  surtout  les  femmes  après  leur 
accouchement),  la  Maison  maternelle  de  Châ- 
tillon,  l’Asile  municipal  Michelet  (femmes  encein¬ 
tes)  ;  TAsile  Ledru-Rollin,  T  Asile  de  convales. 
cence  pour  mères  nourrices  de  l’allaitement  ma¬ 
ternel  et  femmes  enceintes  à  partir  du  septième 
mois.  A  côté  d’institutions  municipales  comme 
l’Asile  Pauline-Roland,  l’Asile  George-Sand,  il 
faut  citer  des  œuvres  privées  telles  que  T  Œuvre 
Sainte-Madeleine,  la  Nouvelle  Etoile  des  enfants 
de  France,  l’Œuvre  de  Saint-Raphaël,  enfin 
l’Abri  maternel  (reçoit  des  mères  allaitant  jus¬ 
qu’au  sevrage). 

Ces  œuvres  étaient  insuffisantes  pour  le  nom- 


(1)  R.  Vaudesçal,  Archives  hospitalières,  jan¬ 
vier  1941. 
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bre  de  filles  mères  à  secourir  ;  de  par  les  circons¬ 
tances  actuelles  un  certain  nombre  d’entre  elles 
n’ont  pu  rouvrir  leurs  portes  alors  que  la  tâche 
va  probablement  s’accroître, 

La  situation  est  telle  à  Paris.  Que  se  fait-il  en 
province  ?  Il  est  â  craindre  qu’elle  ne  soit  pas 
plus  favorable. 

C’est  donc,  d’un  point  de  vue  élargi  et  national 
qu’il  faut  envisager  le  problème. 

a  La  solution,  dit  Vaudescal,  pourrait  être 
obtenue  par  la  création  de  Maisons  maternelles 
comme  il  en  existe  dans  les  provinces  de  Québec 
et  de  Montréal,  au  Canada.  Ces  établissements 
sont  réservés  aux  filles-mères,  qui  y  sont  admises 
dès  que  leur  état  de  grossesse  devient  évident  ; 
elles  y  sont  hospitalisées  jusqu’au  moment  de 
leur  accouchement,  y  font  leurs  couclies  et  ne  le 
quittent  que  complètement  remises.  Malheureu¬ 
sement,  la  réprobation  générale  qui  entoure  les 
filles-mères  est  telle,  au  Canada,  que  ces  jeunes 
femmes  n’osent  '  rentrer  dans  leur  village  avec 
un  enfant  et  que,  le  plus  souvent,  elles  l’aban¬ 
donnent  à  la  sortie  de  l’Asile.  Et  à  côté  de  la 
Maison  maternelle,  il  existe,  à  Québec,  un  Asile 
d’enfants  abandonnés.  Est-ce  en  raison  de  tares 
congénitales  ou  de  la  suppression  de  l’allaite¬ 
ment  maternel  ou  de  l’absence  des  soins  et  des 
attentions  que  seule  une  mère  peut  donner  ?  il  est 
certain  que  ces  enfants,  cependant  bien  tenus, 
ont  un  aspect  chétif  et  misérable  qui  frappe  le 
visiteur.  Les  adoptions  y  sont  rares  et  la  plupart 
de  ces  enfants  restent  à  la  charge  de  l’Etat  jus¬ 
qu’à  leur  majorité.  De  plus,  la  discipline  de  la 
Maison  maternelle  s’inspire  plus  de  la  faute  com¬ 
mise  par  ces  filles-mères  que  de  leur  malheureuse 
condition,  etl’im pression  ressentie  au  cours  de  la 
visite  est  des  plus  pénibles. 

«  L’esprit  dans  lequel  de  pareilles  institutions 
pourraient  être  créées  en  France  devrait  être 
tout  différent.  On  les  imagine  volontiers  çomme 
des  établissements  d’assistance  par  le  travail,  suf¬ 
fisamment  nombreux  pour  répondre  aux  besoins 
de  chaque  région,  installés  en  pleine  campagne, 
mais  à  proximité  d’une  grande  ville.  Toute 
'femme  enceinte,  sans  ressource,  fille-mère,  veuve 
ou  divorcée,  pourrait  y  être  admise  dès  que  sa 
grossesse  serait  reconnue,  et  à  la  seule  condition 
de  s’engager  à  y  rester  jusqu’à  la  cessation  de 
l’allaitement  (sauf  le  cas  où  l’union  libre  serait 
légalisée  au  cours  du  séjour  à  l’Asile).  Le  per¬ 
sonnel  de  l’Etablissement  pourrait  être  des  plus 
restreints,  les  femmes  enceintes  assurant  elles- 
mêmes  la  plus  grande  partie  de  l’entretien  de  la 
maison  (lingerie,  économat,  pouponnière,  buan¬ 
derie,  cuisine,  basse-cour,  et  même  jardin).  Des 
ateliers,  destinés  aux  plus  habiles  ou  aux  moins 


vigoureuses,  permettraient  des  travaux  variés, 
'tels  que  confection,  couture,  dentelles^  carton¬ 
nage,  conditionnement,  reliure,  tapisserie,  etc., 
etc.,  qui  pourraient  constituer  des  ressources 
assez  importantes  pour  la  maison.*La  direction' 
essentiellement  féminine,  pourrait  avoir  à  sa  tête 
une  sorte  de  superintendante  dont  les  premiers 
.titres  devraient  être  la  bonté,  l’indulgence  et  la 
compréhension,  ce  qui  n’exclut  nullement  la  fer¬ 
meté  ;  de  même,  le  personnel  stable  de  la  maison 
devrait  avoir  donné  des  preuves  incontestables 
d’une  parfaite  charité  —  il  pourrait  être  cons¬ 
titué  par  des  religieuses,  peut-être,  dans  certains 
centres,  par  d’anciennes  pensionnaires,  surtout 
en  qualité  de  directrices  des  travaux. 

«  La  discipline  de  la  maison,  indispensable 
dans  un  milieu  assez^  disparate,  devrait  être  fer¬ 
me,  mais  maternelle.  Le  travail  quotidien,  tou¬ 
jours  proportionné  à  l’état  physique  des  femmes 
enceintes  et  à  l’époque  de  leur  grossesse,  com¬ 
porterait  de  longs  repos.  Les  distractions  de¬ 
vraient  y  être  suffisantes  pour  rendre  agréable  le 
séjour  à  l’Asile  (promenades,  conférences,  pro¬ 
jections  cinématographiques,  représentations 
théâtrales).  Des  sorties  même  pourraient  êtrè 
accordées  sous  certaines  conditions. 

«  L’Etablissement  comprendrait  naturelle¬ 
ment  une  maternité  suffisante  pour  assurer  les 
soins  au  moment  de  l’accouchement  et  pendant 
les.  suites  de  couches,  et  la  présence  à  demeure 
de  plusieurs.sages-femmes.  De  même,  une  infir¬ 
mière  pour  les  femmes  et  une  pour  les  enfants. 
La  surveillance  médicale  serait  assurée  par  un 
accoucheur  qui,  en  dehors  des  examens  au  cours 
de  la  grossesse,  pourrait  intervenir  en  cas  de 
complications  au  moment  de  l’accouchement  et 
surveiller  les  nourrissons. 

«  Enfin,  un  conseil  juridique  serait  à  la  dispo¬ 
sition  des  filles-mères  et  pourrait  les  diriger  dans 
toutes  les  instances  en  recherche  de  paternité,  ou 
en  reconnaissance  ou  légitimation  d’enfants. 

«  Un  tel  établissement,  pour  fonctionner 
d’une  manière  satisfaisante  et  avec  un  minimum 
de  frais,  devrait  être  d’une  certaine  importance 
et  comporter  la  présence  de  500  femmes  environ, 
dont  un  tiers  seraient  enceintes  et  deux  tiers 
allaiteraient  leur  enfant.  Une  de  ses  préoccupa¬ 
tions  essentielles  serait  d’assurer  l’avenir  de 
la  jeune  mère,  à  la  sortie  de  la  maison,  en  lui 
apprenant  un  métier,  en  assurant  son  placement 
dans  la  mesure  du  possible  et  en  lui  fournissant 
toutes  facilités  pour  continuer  à  prendre  soin  de 
son  enfant. 

«  Au  point  de  vue  budgétaire,  il  serait  logique 
d’affecter  à  ces  établissements  une  partie  des 
taxes  spéciales  qui  seront  désormais  perçues  sur 
les  célibataires,  en  particulier  les  célibataires 
mâles,  et  les  ménages  sans  enfant.  » 
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TOUS  LES  MÉDECINS  DOIVENT-ILS  AUJOURD’HUI 
ÊTRE  CONSIDÉRÉS  COMME  ASSERMENTÉS  ? 


Plusieurs  de  nos  correspondants  ont  soulevé 
à  nouveau  la  vieille  question  des  médecins 
assermentés.  Nos  lecteurs  n’auront  pas  oublié 
les  études  si  nombreuses  et  approfondies  que  le 
regretté  secrétaire  général  du  Sou  Médical,  le 
Docteur  Paul  Boudin,  a  consacré  à  ce  sujet  dans 
nos  colonnès.  Célui-ci  s’était  fait  l’écho  des 
doléances,  souvent  justifiées,  que  provoquait 
cette  institution  ;  il  avait- lui-même  formulé  à 
son  encontre  des  critiques  précises  ;  il  avait 
préconisé  enfin  des  mesures  destinées  à  remédier 
à  un  état  de  choses  défectuéux.  Hélas  1  aucune 
solution  n’a  jamais  pu  être  adoptée  parce  que, 
au  temps  des  syndicats,  quelles  que  lussent  la 
bonne  volonté  et  l’activité  des  dirigeants,  il 
manquait,  pour  les  soutenir  et  aboutir,  la  coopé¬ 
ration  unanime  des  médecins.  Aujourd’hui, 
l’Ordre  pouvant  imposer  à  tous  une  discipline 
commune  et  pouvant  parler  au  nom  de  tous  avec 
les  personnalités  et  organismes  en  relation 
avec  les  médecins,  il  nous  paraît  opportun  de 
souligner  quelles  utiles  répercussionsla  création 
de  l’Ordre  peut  avoir,  dans  un  domaine  où  les 
polémiques  entre  assermentés  et  non  assermen¬ 
tés  ont  été  parfois  si  vives.  Au  préalablejpar  un 
court  rappel  historique  et  juridique  de  l’évolu¬ 
tion  de  la  question,  nous  voudrions  en  même 
temps  que  faire  comprendre  comment  elle  se 
pose  à  l’heure  actuelle,  remettre  en  lumière 
les  suggestions  qui  avaient  été  faites  pour  apaiser 
les  esprits. 

Historique  de  l'institution 

Le  texte  qui  a  institué  les  médecins  assermen¬ 
tés  est  le  décret  du  9  novembre  1853,  sur  les 
pensions  civiles,  qui  dans  ses  articles  30  et  35, 
imposait  au  fonctionnaire  frappé  d’invalidité 
physique  ou  d’infirmité,  la  production  d’une 
«  attestation  d’un  médecin  désigné  par  l’adminis¬ 
tration  et  assermenté,  pour  pouvoir  invoquer 
ses  droits  à  la  retraite.  » 

Un  arrêté  ministériel  du  25  avril  1854  a 
étendu  au  cas  de  maladie  entraînant  un  congé 
cette  formalité  à  la  charge  du  fonctionnaire. 

Le  décret  du  7  octobre  1921,  modifié  par  le 
décret  du  8  mars  1928,  dispose,  dans  son  article  5, 
que  les  congés  de  maladie  demandés  par  les 
auxiliaires  temporaires  des  services  des  régions 
libérées  ne  peuvent  être  accordés  que  sur  la 
production  d’un  certificat  de  l’un  des  médecins 
assermentés  de  l’administration  intéressée. 

■  La  loi  du  14  avril  1924  sur  les  pensions  civiles 
et  militaires,  porte ,  dans  son  article  20,  que  les 


fonctionnaires  demandant  leur  mise  à  la  retraite 
pour  cause  d’invalidité,  doivent  la  faire  constater 
par  une  Commission  de  réforme  co  mprenant  «  un 
médecin  assermenté  de  l’administration». 

L’article  3  du  décret  du  10  décembre  1929, 
modifié  par  les  décrets  des  4  décembre  1932  et 
11  juin  1933,  dispose  que  le  fonchonnaire  atteint 
de  tuberculose  ouverte  doit  subir  une  contrevisite 
par  un  médecin  phtisiologue  assermenté  de 
l’administration.  L’article  18  du  même  décret, 
subordonne  l’admission  de  tout  candidat  à  un 
emploi  administratif  de  l’Etat  à  l’examen  d’un 
médecin  phtisiologue  assermenté,  désigné  par 
l’administration. 

Enfin,  tout  récemment,  l’article  1“  du  décret 
du  3  juillet  1941,'  sur  l’indemnisation  des  agents . 
de  la  défense  passive  en  cas  d’incapacité  temporaire 
de  travail,  prévoit,  à  la  base  de  la  constatation 
du  droit  de  l’intéressé,  un  certificat  délivré  par  un 
médecin  mccrédité  auprès  de  l’administration 
préfectorale».  Ce  changement  de  terminologie 
est  d’ailleurs  symptomatique. 

Cette  énumération  de  textes  démontre  que  le 
rôle  des  médecins  assermentés  est  légalement  li¬ 
mité  à  la  contrevisite  en  cas  de  demande  de  mise 
à  la  retraite  pour  invalidité  formulée  par  un 
fonctionnaire  (loi  du  14  avril  1924)  ;  à  la  contre¬ 
visite  en  cas  de  demande  de  congé  de  longue 
durée  pour  tuberculose  ouverte  (décret  du 
10  décembre  1929,  art.  3)  ;  à  l’examen  du  candL- 
dat  à  un  emploi  administratif  de  l’Etat  (art.  18 
du  même  décret)  ;  à  l’examen  de  l’agent  de  la 
défense  passive  atteint  d’incapacité  temporaire 
de  travail  (décret  du  3  juillet  1941).  Le  décret  du 
7  octobre  1921,  sur  les  fonctionnaires  des  régions 
libérées,  a  perdu  toute  actualité.  Quant  au  décret 
du  9  novembre  1853  et  à  l’arrêté  ministériel  du 
25  avril  1854,  ils  ne  sont  plus  en  vigueur.  (Con¬ 
clusions  du  Commissaire  du  Gouvernement 
devant  le  Conseil  d’Etat,  le  10  décembre  1937.) 

En  même  temps  que  le  domaine  d’activité  du 
médecin  assermenté  se  trouve  ainsi  délimité,  le 
fondement  légal  de  cette  institution  apparaît  établi, 
car,  contrairement  à'ce  que  l’on  croit  générale¬ 
ment,  l’existence  des  médecins  assermentés 
repose  sur  une  base  légale,  dans  tous  les  cas  où 
l’intervention  d’un  tel  médecin  est  prévue  par  une 
disposition  d’un  décret  spécial  ;  un  décret  ayant 
au  point  de  vue  coercitif  les  mêmes  effets  qu’une 
loi,  s’il  diffère  de  celle-ci  au  point  de  vue  formel. 

Ce  qui  n’est  pas  légalement  établi,  c’est  le  mode 
de  nominalion  de  cette  classe  privilégiée  de  méde¬ 
cins.  Seule  en  effet  une  circulaire  du  ministre  des 
Finances  en  date  du  31  août  1854  donne  aux 
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Préfets  le  droit  de  désigner  les  médecins  asser-  j 
mentés,  mais  seulement  pour  l’exécution  des  dis-  j 
positions  du  décret  du  9  novembre  1853  et  de 
l’arrêté  du  25  avril  1854  cités  plus  haut.  Cette 
circulaire  précisait  en  outre  devant  quelle  auto¬ 
rité  devait  être  effectuée  la  prestation  de  ser¬ 
ment:  en  principe  entre  les  mains  du  préfet,  ou 
du  sous-préfet,  selon  les  localités  ;  exceptionnel- 
ement  entre  les  mains  du  juge  de  Paix. 

On  observera  1®  qu’une  circulaire  n’est  pas 
une  loi  et  n’a  en  conséquence  qu’une  valeur 
purement  indicative  ;  2°  que  cette  circulaire  a 
un  domaine  très  précisément  limité  ;  3°  que,  des¬ 
tinée  à  assurer  l’exécution  de  textes  qui  ne  sont 
plus  en  vigueur,  elle  n’a  plus  elle-même  aucune 
valeur. 

Les  vices  de  l’institution 

L’imprécision  du  statut  des  médecins  asser¬ 
mentés  explique  les  nombreux  abus  qui  ont  pas¬ 
sionné  l’opinion  médicale.  La  responsabilité 
d’une  partie  d’entre  eux  incombe  aux  adminis¬ 
trations  ;  quant  aux  autres,  ce  sont  les  médecins 
eux-mêmes  qui  les  commettent  consciemment 
ou  inconsciemment. 

.  La  désignation  de  ces  confrères  est  faite  par 
lès  préfets ...  ou  les  chefs  d’administrations  avec 
l’arbitraire  le  plus  complet  :  bien  souvent  la 
faveur  y  a  plus  de  part  que  le  mérite. 

Le  nombre  des  médecins  assermentés  et  leur 
rôle  sont  sans  aucun  rapport  avec  ce  qu’ils 
devraient  être  si  l’on  n’avait  recours  à  eux  que 
dans  les  cas  expressément  énumérés  par  des 
textes  législatifs.  Mais,  chaque  administration, 
aussi  spécialisée  et  aussi  locale  soit-elle,  veut 
avoir  son  médecin  assermenté  (P.  T.  T.,  Che¬ 
mins  de  fer,  Mines,  Métro,  T.  C.  R.  P.,  etc. . .). 
D’autre  part,  certains  fonctionnaires,  intem¬ 
pestivement  zélés^  prennent  sur  eux  d’exiger  un 
certificat  de  médecin  assermenté,  là  où  les  règle¬ 
ments  ne_  prévoient  qu’un  certificat  médical/ 
sans  autre  précision. 

Les  heureux  bénéficiaires  du  titre  s’en  parent 
avec  ostentation  et,  dans  l’esprit  du  public, 
jouissent  d’une  considération  spéciale  qui  peut 
n’être  justifiée  par  aucun  mérite  particulier.  Ils 
s’assurent,  par  voie  de  conséquence,  un  privi¬ 
lège  de  fait  d’autant  plus  solide  que  les  certificats 
délivrés  par  eux  sont  exempts  de  timbre. 

,  Enfin,  et  surtout, dans  bien  des  cas,  le  médecin 
assermenté  accepte  d’être  à  la  fois  l’expert  de 
l’administration  qui  le  mandate  et  le  médecin 
traitant  des  employés  de  cette  administration. 
Il  est  donc  exposé,  parla  force  des  choses,  à  vio¬ 
ler  fréquemment  le  secret  professionnel,  et  à 
accaparer  à  son  profit  une  clientèle  qui  s’adresse 
à  lui  de  préférence  aux  autres  confrères,  parce 
qu’elle  espère  obtenir  plus  facilement,  en  cas  de 
besoin,  le  certificat  exigé. 


Les  réformes  proposées  jadis 

Les  solutions  proposées  pour  remédier  à  ces 
abus  ont  été  jusqu’à  présent  de  trois  sortes.  Une 
première,  radicale,  préconisée  notamment  par 
le  Docteur  Boudin,  était  là  suppression  pure  et 
simple  des  médecins  assermentés,  comme  étant 
une  caste  privilégiée  dont  les  actes  portent 
atteinte  au  libre  choix  du  médecin  par  le  malade 
et  au  respect  de  l’obligation  au  secret  profes¬ 
sionnel. 

Non  moins  catégorique,  mais  en  sens  opposé, 
une  autre  thèse  soutenait  qu’il  y  avait  lieu  de 
rendre  le  serment  obligatoire  pour  tous  les 
médecins,  en  instaurant  ainsi  entre  eux,  mais 
par  une  autre  voie,  l’égalité  absolue. 

La  troisième  était  plus  nuancée  et  tenait 
compte  surtout  du  droit  strict  pour  les  adminis¬ 
trations  de  choisir  leurs  médecins  experts  et 
contrôleurs.  Elle  est  résumée  dans  le  texte  d’un 
avant -projet  de  proposition  de  loi,  préparé  par 
l’e'x-Confédération  des  syndicats  médicaux  et 
publié  dans  le  Médecin  de  France  de  mai  1938. 
Ce  projet  exigeait  que  les  administrations  fissent 
leur  choix  sur  des  listes  annuelles  dressées  par 
les  syndicats  et  portant  les  noms  de  tous  les 
praticiens  du  département  en  ayant  fait  la 
demande  ;  il  interdisait  au  médecin  contrôleur, 
(assermenté  ou"  non)  d’être  le  médecin  traitant 
du  personnel  de  l’administration  auprès  de 
laquelle  il  est  agréé. 

Ce  que  devrait  être  l’action  de  l’Ordre 

Aujourd’hui  que  le  statut  de  la  médecine  a 
été  modifié  profondément,  par  la  création  de 
l’Ordre,  une  solution  satisfaisante  de  la  ques¬ 
tion  des  médecins  assermentés  peut  et  doit 
être  adoptée.  Elle  devra  concilier  les  idées  direc¬ 
trices  des  différents  systèmes  analysés  plus 
haut. 

Constatons  tout  d’abord  qu’aujourd’hui  tous 
les  médecins  prêtent  le  serment  de  se  conformer 
aux  prescriptions  du  Code  de  déontologie  et  que 
ce  Code  contient  un  article  12  interdisant  de 
délivrer  des  certificats  de  complaisance.  Moins 
que  jamais  par  conséquent  on  doit  admettre  que 
soit  accordé  réglementairement  aux  certificats 
des  uns  un  crédit  moindre  qu’à  ceux  établis  par 
d’autres.  Tous  les  médecins  sont  aujourd’hui 
assermentés. 

— Vous  n’empêcherez  jamais  certaines  admi¬ 
nistrations  publiques  ou  privées  de  choisir  leur 
médecin  expert  ou  contrôleur,  nous  objectera-t- 
on,  et  de  témoigner  aux  conclusions  de  celui-ci, 
parce  qu’il  leur  est  connu  et  en  raison  justement 
de  cé  choix,  une  confiance  plus  grande  qu’à 
celles  de  n’importe  quel  autre  médecin.  Le  fac¬ 
teur  «confiance»  joue  de  toute  évidence  dans  le 
domaine  de  la  médecine  de  contrôle  un  rôle 
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aussi  grand  que  dans  celui  de  la  médecine  de 
famille.  - 

D’accord.  Mais  le  critérium  de  la  distinction 
étant  dorénavant  le  choix  et  non  plus  le  ser- 
ment,le  médecin  intéressé  ne  devra  plus  porterie 
titre  de  médecin  assermenté,  mais  seulement  celui 
de  médecin  accrédité  ou  agréé  près  telle  com¬ 
pagnie  ou  administration.  Il  y  aura  une  grosse 
nuance  quant  à  l’effet  de  prestige  sur  le  public. 

L’Ordre  peut  donc  et  doit  obtenir  des  P0U7 
voirs  publics  la  suppression  du  titre  «  médecin 
assermenté  »  dans  tous  les  textes  réglementaires. 
N’y  a-t-il  pas  déjq  un  pas  fait  dans  cette  voie, 
parle  décret  du  3  juillet  1941  que  nous  avons  cité 
plus  haut?  En  outre,  une  circulaire  ministérielle 
du  26.  avril  1941;  publiée  dans  notre  numéro 
du '7  septembre  est  venue  préciser  que  l’inter^ 
vention  d’un  médecin  assermenté  n’était  pas 
nécessaire  pour  la  délivrance  des  certificats  de 
supplément  alimentaire,  ce  qui  était  primitive¬ 
ment  prévu. 

L’Ordre  doit  aussi  obtenir  des  administrations 
publiques  que  ne  soit  fait  appel  aux  services  d’un 
médecin  accrédité  que  dans.les;_cas  strictement 
prévus  par  un  texte  spécial.  '  .  .. 

Ce  que  nous  demandons  encore  à  l’Ordre,  c’est 
d’interdire  à  ce  médecin  «  accrédité»  d’être  le 
"médecin  traitant  du  pCfsonnel  de  l’administra¬ 
tion  ou  des  administrations  auprès  desquelles 
il  est  agréé.  Nous  savons  que  l’article  62  du 
Code  de  Déontologie  interdit  d’être  à  la  fois 
médecin  contrôleur  et  médecin  traitant  d’un, 
malade  ainsi  que  de  soigner  la  famille  de  ce 
malade,  habitant  sous  le  même  toit  que  lui. 
Mais  le  terme  «  médecin  contrôleur  »  est  trop 
vague  et  ceci  d’autant  plus  que  l’article  62  con¬ 
tient  un  développement, restrictif  selon  noys,  de 
la  portée  de  cette  défense  :  «  Il  est  interdit  au 
médecin  d’une  collectivité,  rémunéré  par  l’em¬ 
ployeur».  Or,  il  arrive  souvent  que  les  méde¬ 
cins  «  agréés»  ne  soient  pas  omsoient  très  rare¬ 
ment  rémunérés  par  l’administration,  mais  seu¬ 
lement  par  le  personnel  lorsqu’il  a  recours  aux 
offices  de  ces  médecins.  Beaucoup  parmi  ceux-ci 
pourraient  donc  prétendre  que  cette  disposition 
du  Code  de  Déontologie  ne  les  concerne  pas.  Que 
l’Ordre  veuille  donc  bien  préciser  les  termes  de 
l’article  62.  Nous  savons  d’ailleurs  que  le  Con¬ 
seil  départemental  delà  Seine  a  pris  des  mesu¬ 
res  un  peu  draconniepnes  au  reste,  pour  inter¬ 
dire  le  cumul  des  fonctions  de  médecin  contrô¬ 
leur  et  de  médecin  traitant. 

Enfin,  l’Ordre  devrait,  par  des  démarches 
auprès  des  autorités  compétentes,  obtenir  que 
l’inégalité  fiscale  signalée  ci-dessous  cesse  entre 
médecins  accrédités  ou  non. 

■  Sur  quoi  se  fonde  cette  inégalité  ?  Sur  l’article 


16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  qui  excepte 
«  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  1er 
extraits,  copies  ou  expéditions  qui  s’expédient  ou 
se  délivrent  par  une  administration  publique  ou 
un  fonctionnaire  public  k  une.  autre  administra¬ 
tion  publique  ou  à  un  fonctionnaire  public, 
lorsqu’il  est  fait  mention  de  cette  destination.,  n 
On  assimilait  donc  le  «  médecin  assermenté» 
à  un  fonctionnaire  public.  Cette  assimila¬ 
tion  était-elle  bien  fondée  ?  Oui,  d’après  la 
conception  extensive  de  la  fonction  publique. 
Non,, d’après  la  conception  restrictive.  En  tous 
cas,  s’agissant  d’un  fonctionnaire  autre  qü’  «  à 
temps  plein»,  le  seul  lien  entre  l’administration 
et  lui  est.  le  sernient.  Supprimez  le  serment,  la 
subordination  disparaît.  Pour  quelle  raison 
maintenir  dans  l’avenir  une  différence;  aussi 
importante, basée  sur  d’aüssi. faibles  raisons  ?  Si 
le  certificat  fait  mentionne,  sa  destination,  ne 
peut-on  le  faire  bénéficier  de  l’exemption  du 
timbre,  qu’il  soit  établi  par  tel  médecin  ou  par 
"tel  autre  ?  Pour  .étayer  ses  revendications^ 
l’Ordre  pourrait  alléguer  l’article  291  du  Code 
du  Timbre  qui  excepte  du  droit:  de  timbre  les 
certificats  de  médecin  non  assermenté  quand  ces 
documents  concernent  des  agents  accomplissant 
un  service  actif  de  l’Etat.  Il  obtiendrait,  semble- 
;  t-il,  assez  aisément  l’extension  de  cette  dérbga- 
tion  au  cas  où  les  certificats  auraient  trait  à 
des  agents  des  services  sédentaires.  < 


Par  cette  triple  action,  l’Ordre  résoudrait 
au  mieux  des  intérêts  dé  tous  cette  épineuse 
question  :  l’égalité  entre  tous  les  médecins  se 
trouverait  établie  quant  au  titre,  au  prestige, 
aux  avantages  fiscaux  ;  le  risque  de  violation  du 
secret  proféssionnel  annulé  ;  supprimé  aussi, 
l’accaparement  de  la  clientèle  fonctionnaire 
par  le  médecin  agréé. 

Mais  il  faut  que,  sur  ce  point  comme  sur 
tant  d’autres,  l’Ordre  se  pénètre  de  cette  idée, 
que  sa  destination  est  d’intervenir  auprès  des 
Pouvoirs  publics  pour  obtenir  desTéformes  néces¬ 
saires.  Qu’il  se  souvienne  de  n’être  pas  seulement 
un  organisme  disciplinaire -  chargé  de  faire  la 
police  intérieure  de  la  profession,  mais  le  repré¬ 
sentant  des  médecins  à  qui  incombe  surtout 
la  défense  de  leurs  intérêts,  l’amélioration  de 
leurs  conditions  d’exercice.  Nous  savons  que 
l’Ordre  ne  voit  pas  d’Un  bon  œil  la  survie  de  la 
caste  des  médecins  assermentés.  Il  ne  suffit  pas 
de  les  ignorer  pour  en  obtenir  la  disparition. 
C’est  par  une  action  positive  qu’il  parviendra 
à-un  résultat.  L’Ordre  a  en  mains  tous  les  atouts; 
pour  gagner.  , 


Pierre  Doüriez. 
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LA  RÉFORME  DES 

Mon  dernier  article  sur  ce  sujet  m’a  valu  un 
certain  nombre  de  lettres  où  chacun  esquissait  sa 
propre  conception  de  l’enseignement  médical.  La 
plupart  de  mes  correspondants  étaient  des  '  prati¬ 
ciens  chevronnés  qui,  embrassant  d’un  regard 
d’ensemble  le  champ  qu’ils  explorent  chaque  jour, 
s’ingéniaient  à  ij  discerner  sereinement  les  gran¬ 
des  routes,  les  carrefours  essentiels,  les  points 
culminants  et  méditaient  sur  le  meilleur  itiné¬ 
raire  à  proposer  aux  Eliacins  qui  en  sont  au 
débutdu  voyage. 

Etfila  lecture  de  cette  correspondance  me  don¬ 
nait  û  penser  que,  pour  aboutir  à  une  réforme 
substantielle  et  opportune  des  études  médicales, 
un  concile  de  praticiens  confrontant  leurs  vues 
d’un  simple  souci  pragmatique  serait  peut-être 
plus  désirable  qu’une,  commission  universitaire 
plus  ou  moins  assujettie  aux  disciplines  ancien¬ 
nes. 

Entre  toutes  ces  correspondances  m’a  paru 
trancher  la  lettre  suivante  ;  elle  émane  d’un  jeune 


«  Nous  sommes  au  siècle  du  dynamisme  et  de  la 
technique.  Dynamisme  dans  les  idées,  les  con¬ 
cepts  ;  triomphe  de  la  technique  dans  les  réali¬ 
sations.  Or  que  se  passe-t-il  chez  nous  :  les  pro¬ 
grammes  de^l’enseignement  datent  à  peu  près 
d’un  demi-siècle  1  Le  médecin  est  flatté  d’être 
appelé  homme  de  science  dans  le  grand  public  ; 
toutefois  il  est  chagrin  du  fait  que  sa  profession 
— libérale  —  soit  bien  un  art.  Voyons,  un  peu  de 
sincérité  ;  s’il  s’agit  d’un  art  analogue  à  celui  de 
l’ingénieur,  alors  oui,  vous  êtes  un  homme  de 
science.  Si  au  contraire  vous  êtes  décidé  à  tout 
faire  pour  que  votre  profession  — ■  libérale  — 
soit  sœur  de  celle  de  l’avocat  ou  du  notaire, 
alors  vous  commettez  tout  simplement  un  abus 
de  confiance  en  vous  laissant  considérer  comme 
un  savant. 

«  Il  fautlâcher  leplus  souvent  qu’onle  pourra 
le  scalpel  —  qui  a  fait  largement  son  temps  —  et 
même  le  microscope  ^ —  qui  dans  trop  de  mains 
n’est  même  plus  un  instrument  de  mesure,  mais 
une  occasion  commode  à  des  descriptions  his¬ 
tologiques  dont  l’imagination  et  les  facteurs 
d’équation' personnelle  constituent  les  erreurs 
— ■  pour  les  tubes  à  essai  et  les  appareils  enregis¬ 
treurs  ;  ou  si  vous  le  voulez  bien  les  instruments 
de  mesure. 

«  On  ne  conçoit  bien  que  ce  que  l’on  énonce 
par  des  chiffres  »  disait  Lord  Kelvin.  Il  est 
certain  que  quiconque  prétend  venir  en  aide  à  la 
détresse  du  malade  doit  tenter  sincèrement  et 
avec  foi  de  tendre  vers  la  guérison  (et  non  pas 
l’amélioration  trompeuse)  ;  donc  pour  que  sa 
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médecin  non  encore  installé  qui,  en  1938,  se  desti¬ 
nait  à  une  carrière  de  recherches  scientifiques. 
Certains  évènements  internationaux  lui  ont  valu 
à  ce  moment  d’autres  occupations  et  ne  lui  ont 
pas  permis  jusqu’à  présent  de  reprendre  son  pro¬ 
jet.  ,  - 

Ce  jeune  médecin  défend  avec  fougue  sa  concep¬ 
tion  de  la  médecine  et  des  études  médicales.  D’au¬ 
cuns  le  trouveront  trop  entier  :  C’est  signe  qu’il 
aime  sa  profession.  Et  puis  un  réformateur  qui 
ne  serait  pas  excessif  (dans  ses  plans  tout  au 
moins)  ne  ferait  guère  d’adeptes  car  il  manque¬ 
rait  d’enthousiasme. 

Nous  qui  fumes  formés-  selon  des  méthodes 
manifestement  désuètes  puisque,  l’on  s’inquiète 
de  des  remplacer  par  d’autres,  nous  aurons,  sem¬ 
ble-t-il,  intérêt  à  écouter  la  voix  d’un  cadet  qui 
nous  donne  ses  impressions  toutes  fraîches  sur 
un  domaine  ou  nos  yeux  ont  pris  leurs  habitudes 
et  ne  savent  peut-être  plus  regarder  avec  autant 
d’ingénuité. 

G.  L. 

tentative  ait  quelque  chance  de  succès  il  doit 
essayer  d’approcher  au  maximum  de  la  con¬ 
naissance  des  phénomènes  vitaux.  Les  sciences 
biologiques  doivent  donc  dicter  notre  discipline 
et  ce  sont,  en  allant  du  simple  au  complexe  et 
n’en  déplaise  à  certains  ;  la  physique  et  plus 
particulièrement  la  physico-chimie  appliquées  à 
la  biologie,  la  chimie  biologique,  la  physiologie  ; 
et  aussi  dans  un  domaine  plus  spécial  la  micro¬ 
biologie  (ce  qui  ne  veut  pas  dire  «  microscopie  ») 
qui  fait  d’ailleurs  appel  aux  trois  sciences  pré¬ 
cédentes.  Ces  trois  sciences  d’ailleurs  fondamen¬ 
tales  pour  le  biologiste,  doivent  le  devenir  pour 
le  médecin.  Quant  à  l’anatomie,  l'histologie  et 
leurs  «  conséquences  »,  elles  vont  devenir  adju¬ 
vantes  pour  ne  pas  dire  accessoires,  comme  cer¬ 
tains  aiment  encore  si  bien  à  qualifier  les  trois 
sciences  fondamentales  de  la  biologie. 

Comme  tout  ceci  nous  laisse  loin  de  l’anato¬ 
mie  macroscopique  ou  microscopique  (histolo¬ 
gie  et  anatomie  pathologique)  désormais  aussi 
«  sciences  »  morphologiques.  A  la  vérité  ce  ne 
sont  pas  des  sciences  mais  bien  des  classifica¬ 
tions.  Elles  '  sont  absolument  impuissantes  à 
nous  éclairer  même  très  médiocrement  sur  les 
phénomènes  vitaux,  car  elles  ne  mesurent  rien  1 
Nous  ne  Voulons  pas  ignorer  la  part  importante 
de  l’anatomie  dans  l’art  chirurgical.  Toutefois 
malgré  sa  grande  importance  et  son  prestige  nous 
remarquerons  que  cet  art  ne  constitue  qu’une 
spécialisation.  Nous  laissons  donc  bien  volon¬ 
tiers  les  chirurgiens  seuls  juges  en  la  matière 
bien  que  nous  soyons  persuadé  que  beaucoup 
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d’ei\tre  eux  ont  renoncé  aux  fatras  de  détails 
dont  est  farci  Renseignement  de  l’anatomie. 
Bien  mieux,  il  en  est  des  plus  qualifiés  qui  n’hé¬ 
sitent  pas  à  affirmer  Ip  prépondérance  de  la 
physiologie  sur  l’anatomie  en  chirurgie.  Quant 
à  la  pathologie  elle  est  toujours  pour  l’instant 
le  reflet  de  la  môpie  discipline  morphologique. 
Elle  subipa  progressivement  l’influonoc  dynamh 
que  des  sciences  biologiques  avec  le  temps,  mais 
à  la  condition  que  celles-ci  prennent  l’impor^ 
tanoe  qu’elles  méritent. 

Quoiqu’il  en  soit,  notre  formation,  et  ce  qui 
est  plus  grave  nos  concours  officiels  (donc  le 
recrutement  des  élites)  est  dominé  par  l’esprit 
de  classification  pt  de  description,  c’est-àrdire 
par  des  diseiplipes  qui  font  avant  tout  appel  à 
la  mémoire,  moyennement  à  l’observation,  peu 
à  la  déduction  et  jamais  ou  si  peu  à  l’induction. 
Aee  titre  on  doit  avouer  quesilaformation  scien¬ 
tifique  du  médecin  est  terriblement  insuffisante, 
il  est  un  fait  bien  plus  grave  :  l’esprit  même  des 
concours  officiels  apparaît  présque  anti-scientb 
fique  1  D’une  façon  générale  oh  peut  d’ailleurs 
observer  le  peu  d’enthousiasme  affiché  pair  les 
jeunes;  pour  les  carrières  de  chercheurs  (il  est 
vrai  qu’il  y  a  d’autres  causes,  telles  que  par 
exemple  les  <{  traitements  fie  famine  »  et  la 
volonté  bien  arrêtée  du  jeune  actif  à  «  se  faire 
une  situation  I  »)  ;  mais  on  peut  observer  aussi 
le  dédain  manifeste  affiché  par  beaucoup  pour 
tout  ce  qui  n’est  pas  spécifiquement  clinique. 
Aussi  n’est-il  pas  étonnant  de  constater  que  la 
plupart  des  grandes  découvertes  médicales 
ont  été  faites  par  des  non-médecins.  N’insistons 
pas  sur  l’histoire  pourtant  si  magnifique  du 
grand  Pasteur  (qui  était  encore  plus  un  physi-r 
cien  qu’un  chimiste)  et  citons  pour  mémoire  la 
découverte  et  l'expérimentation  des  arséno- 
henzènes  en  19H  par  le  chimiste  Erhlich  ;  cel¬ 
les  de  l’insuline  en  1922  par  deux  jeunes  biochi¬ 
mistes  :  Best  et  Bauting  ;  et  tout  récemment 
celles  des  sulfamides  par  un  autre  chimiste 
Domagk  (1935),  etc...  Que  ne  pourrait-on  pas 
espérer  d’une  autre  discipline  ! 

Bien  que  le  problènie  soit  général  et  non  pas 
spécifiquement  français,  il  est  très  regrettable 
de  constater  que  ces  notions,  opt  déjà  fait  un 
bon  chemin  dans  différents  grands  pays  (U.  S.  A. 
et  Allemagne  par  exemple)»  mais  qu’en  France 
on  en  soit  encore  à  une  conception  clinicienne 
qui  fut  sans  doute  très  brillante  sous  les  Dieu- 
lafoy  et  les.  Trousseau,  mais  qui  date  mainte^ 
nant.  Donc,  dans  ces  pays  et  tout  au  moins 
depuis  ces  dernières  années,  on  demande  au 
futur  médecin  une  solide  formation  scientifique 
avant  de  franchir  le  seuil  delà  salle  de  malades. 
C’est  ainsi  qu’aux  Etats-Unis,  l’enseignement 
de  la  clinique,  donc  l’entrée  de  l’hôpital,  n’est 
permis  qu’ après  la  troisième  année.  Auparavant 
on  a  largement  et  presque  uniquement  enseigné 


à  l’étudiant  les  sciences  biologiques  fondamenta¬ 
les.  Ôn  reproche  volontiers  à  ce  système  de 
former  des  médecins  ayant  un  sens  clinique  peu 
aiguisé  (?)  et  insuffisamment  praticiens  1  En 
tout  cas  ces  futurs  médecins  (qui  feront  tous 
un  ou  d^'ux  ans  d’internat  obligatoire  une  fois 
le  cycle  des  études  totalement  accompli)  abor^ 
dent  leur  premier  malade  avec  une  culture  et 
une  idée  du  malade  et  de  la  maladie  autrement 
sérieuses  que  celles  de  nos  étudiants.  Et  ceci 
nous  console  peu  de  notre  conception  de  «  P.  G, 
Bards  »  frais  émoulus  qui  fréquentent  les  servi¬ 
ces  alors  qu’ils  en  sont  à  leur  première  dissection 
et  qui  —  ce  qui  n’est  pas  rare  ^  dès  la  deuxième 
année  seront  ”déjà  des  «  docteurs  »  car  ils  auront 
la  blouse  blanche  et  leur  titre  d’externe.  Tout 
cela  est  parait-il  très  bon  pour  le  sens  clinique, 
l’habileté  manuelle,  mais  certainement  très 
préjudiciable  à  la  formation  scientifique  et 
pourquoi  ne  pas  le  dire,  en  définitive  aux  mala¬ 
des. 

Sait-on  suffisamment  qu’il  y  a  encore  à  peine 
un  demi-siècle  la  thérapeutique  ne  constituait 
même  pas  un  enseignement  officiel  à  la  Faculté  ; 
elle  s’apprenait  au  lit  du  malade,  aux  hasards 
des  leçons  magistrales.  Dès  et  surtout  les  pre-r 
mières  années  d’étudiant  chacun  de  nous  a  été 
frappé  (plus  ou  moins  suivant  sa  sensibilité) 
par  la  solennelle  impuissance  de  notre  thérapeu^ 
tique  dans  de. trop  nombreux  cas.  Après  une 
magnifique  description  clinique,  un  «  beau 
diagnostic  », . . .  une  conclusion  thérapeutique 
illusoire.  Il  est  vrai  que  nous  masquons  souvent 
notre  impuissance  par  une  solennelle  quoique 
assez  pédante  logomachie  qui  a  peut-être  sa 
raison  d’être  pour  l’heure,  mais  qui  n’en  apparaît 
tra  pas  moins  ridicule  sinon  odieuse  à  nos  des¬ 
cendants  que  les  diafoyrades  molièresques  appa¬ 
raissent  à  nous-mêmes.  Et  nous  savons  très  bien 
que  cellês-ci  n’étaient  pas  seulement  théâtrales. 
Nous  sommes  ici  entre  médecins  et  il  serait  mal¬ 
séant  de  rappeler  la  terrible  détresse  morale 
du  malade,  surtout  du  «  grand  malade  »  qui 
«  comprend  »  et  auquel  on  ment  beaucoup  moins 
facilement  que  certains  ne  le  croient.  N’oublions 
jamais  que  notre  malade  dans  la  mesure  de  son 
intelligence,  de  son  intuition,  de  sa  culture  et 
de  son  éventuelle  résignation,  s’accroche  déses¬ 
pérément  à  la  science  —  oui,  la  science  —  de  son 
médecin  1 

Il  est  parait-.il  de  mauvais  goût  de  vouloir 
séparer  clinique  et  laboratoire  et  il  est  d’ailleurs 
une  phrase  «  lapidaire  »  qui  fiien  que  connue  de 
tous  peut  être  rappelée  içi  :  «  Celui  qui  essaie  de 
séparer  la  clipique  du  laboratoire,  n’a  rien  com¬ 
pris  ni  à  la  clinique  ni  au  laboratoire.  »  Malgré 
ce  terrain  assez  dangereux,  nous  nous  devons 
d’émettre  ici  quelques  réflexions.  Tout  d’abord 
il  faudrait  s’entendre  sur  le  mot  laboratoire 
dont  il  a  été  fait  un  abus  si  regrettable.  Mises  à 
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part  les  grandes  firmes  de  produits  pharmaceu¬ 
tiques  —  qui  elles,  possèdent  bien  leurs  propres 
laboratoires  de  recherches  —  il  ne  peut  évi¬ 
demment  s’agir  de  ces  trop  nombreuses  et 
vagues  officines  pharmaceutiques  qùi  prennent 
avec  un  ensemble  touchant  le  titre  de  labora¬ 
toires  (au  pluriel  encore)  parce  qq’elles  mettent 
en  flacons  quelques  solutions  plus  ou  moins 
goménolées  contre  le  coryza,  ou  autres  produits 
assezinofïensifs  d’usage  courant.  Sur  un  terrain 
plus  médical,  il  ne  peut  davantage  s’agir  par 
exemple  du  centre  d’électroradiologie  d’un 
hôpital  qu’on  qualifie  immanquablement  — 
tout  au  moins  à  Paris  —  dü  titre  de  laboratoire. 
Il  ne  peut  non  plus  s’agir  du  petit*local  —  trop 
petit  malheureusement  —  du  grand  service  de 
clinique  où  la  laborantine  se  livre  au  travail 
pourtant  si  riche  d’enseignements  de  la. prati¬ 
que  courante  du  «  laboratoire  appliqué  à  la  cli¬ 
nique  »  (numération  globulaire,  formules  leuco¬ 
cytaires,  dosage  d’albumine,  sucre,  Bordet- 
Wassermann,  etc...)  Le  terme  laboratoire,  dans 
son  expression  la  plus  pure,  ne  peut  évidem¬ 
ment  s’appliquer  qu’aux  lieux  de  recherchés. 

Toujours  est-il  que  si  le  prestige  médical  est 
assez  invariablement  accordé- au  clinicien  — 
qui  a  le  privilège  d’approcher  continuellement 
le  malade  —  il  y  aurait  mauvaise  grâce  à  voir 

dans  le  chercheur,  un  froid  logicien  qui . 

«fait  avancer  la  science  »  mais  qui  dans  le  fond 
ne  fait  pas  de  médecine  1  Pourtant  Tun  comme 
l’autre  cherchènt  sincèrement  «  à  faire  le  bien  » 
(comme  si  en  pareil  cas  on  pouvait  imaginer 
faire  autre  chose  que  le  bien),  mais  n’en  déplaise 
aux  ardents  défenseurs  de  la  sentence  citée  plus 
haut,  ils  sont  animés  l’un  et  l’autre  par  des  disci¬ 
plines  différentes  sinon  antagonistes.  En  effet, 
le  clinicien  est  jusqu’alors  et  dans  la  majorité 
des  cas,  le  produit  d’une  discipline  anatomiste, 
à  l’esprit  descriptif  donc  statique.  Sa  «façon  de 
voir  >t  lui  est  plus  ou  moins  imposée  par  la 
forme  des  examens  ou  des  concours  qu’il  a  dû 
subir  (anatomie,  pathologie  externe  et  interne). 
Le  chercheur  du  laboratoire  est  lui,  bien  davan¬ 
tage  animé  —  ne  serait-ce  que  parce  qu’il  doit 
mesurer  —  de  l’esprit  dynamique  des  sciences 
biologiques  ;  ses  conclusions  auront  en  défini¬ 
tive  des  applications  thérapeutiques  —  qui 
seront  expérimentées  par  le  clinicien  mais  seu¬ 
lement  dans  la  mesure  où  celui-ci'par  sa  forma¬ 
tion  y  trouvera  de  l’intérêt  ;  elles  serontle  primum 
movens  du  progrès. 

Cette  division  que  nous  n’aurions  pas  voulu 
faire  est  la  conséquence  de  deux  disciplines 
différentes  ;  des  réalités  trop  manifestes  l’impo¬ 


sent.  Par  une  analogie  qui  sera  peut-être  targuée 
d’esprit  primaire,  le  chercheur  du  laboratoire 
est  en  quelque  sorte  l’ingénieur  du  bureau  d’éfu- 
des  et  le  clinicien  l’ingénieur  de  l’atelier  Ou  du 
chantier.  Ce  sont  deux  ingénieurs  qui  auraient 
des  formations  dç  base  absolument  différentes  ; 
ce  qui  n’a  fort  heureusement  pas  lieu  dans  lè 
domaine  de  l’industrie  et  ce  pour  le  plus  grand 
bien  des  applications  techniques.  Supçosons 
donc,  si  vous  le  voulez  bien;  que  Ton  forme  des 
ingénieurs  n’ignorant  rien  de  la  technologie, 
des-finesses  d’usinage,  d’atelier  ou  de  bureau  de 
dessin,  majs  ignorant  tout  ou  â  peu  près  du 
calcul  différentiel  et  intégral,  de  la.  mécanique 
rationnelle  et  des  sciences  experimentales.  Il 
est  évident  qu’on  aboutirait  vite  à  une  technique 
peut-être  élégante  mais  fixée  !  Dans  une  cer¬ 
taine  mesure  et  toutes  choses  égales  d’ailleurs, 
c’est  pourtant  malheureusement  ce  qui  se  passe 
chez  nous  où  notre  formation  est  absolument 
insuffisante  en  ce  qui  concerne  la  part  accordée 
aux  sciences  fondamentales  de  la  biologie. 

Une  réforme  hardie  des  études  médicales 
s’impose.  Bon  nombre  d’esprits  distingués  sont 
d’avis  que  sous  l’influence  de  la  technique,  la 
médecine  va  s’industrialiser  (au  sens  philoso¬ 
phique  du  mot  comme  l’entendait  d’ailleurs  le 
regretté  Docteur  Martinet)  ;  et  la  carrière  du 
médecin  subira  toutes  choses  égales  d’ailleurs 
des  influences  relativement  analogues  à  celles 
qui  déterminèrent  la  formation  et  le  recrutement 
des  ingénieurs  au  début  et  au  cours  de  l’évolu¬ 
tion  de  la  technique  industrielle  au  XIX®  siècle. 

Si  on  veut  bien  admettre  que  les  sciences  bio¬ 
logiques  (dont Tanatomieetses  «conséquences  » 
ne  font  pas  partie)  sont  les  bases  de  la  méde¬ 
cine  (comme  les  mathématiques  sont  celles  de 
Tart  de  l’ingénieur),  il  faut  donc  imposer  un 
concours  à  l’entrée  des  Facultés  (ou  des  futures 
grandes  Ecoles  de  médecine),  concours  basé  sur 
les  connaissances  et  la  tournure  d’esprit  deman¬ 
dées  par  les  dites  sciences.  Nous  voilà  donc  loin 
des  conceptions  conformistes  —  et  égoïstes  — 
d’une  septième  année  d’études  ajoutée  à  un 
cycle  déjà  si  long  ou  de  je  ne  sais  quelles  formu-, 
les  de  succession  pour  «  mettre  de  Tordre  dans 
notre  profession  ». 

Mais  surtout  qu’on  ne  revienne  plus  sur  les 
qualités  morales  et  de  compréhension  du  malade 
que  doit  avoir  tout  médecin.  La  culture  classique 
ou  la  scientifique  n’ont  absolument  rien  à  y  voir. 
Aussi  bien  de  petites  infirmières  laïques  très 
primaires  ou  de  braves  sœurs  de  charité  donnè¬ 
rent  et  donneront  encore  beaucoup  de  leçons' 
à  bon  nombre  d’entre  nous. 

D'  Bricout  (Caudry). 
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DU  PALUDISME  AUTOCHTONE  A  13  KILOMÈTRES  DE  NOTRE-DAME  ! 
Une  Prophylaxie...  «  originale  » 


Nous  avons  appris  l’existence  de  paludisme 
autochtone  dans  la  banlieue  immédiate  de  Paris, 
j  iortloin  de  France. 

C'est  à  Gatun  (C.-R.),  près  de  ce  Canal  de  Pa¬ 
nama,  si  plein  d’enseignements  pour  le  Français 
passant  là-bas,  en  regardant  le  planisphère  des 
points  impaludés  du  globe,  que  nous  sauta  aux 
yeux  le  rond  sanglant  englobant  notre  capitales 

Notre  surprise  fut  grande  et,  à  notre  demande 
d’explications,  réponse  nous  fut  faite,  avec  réfé¬ 
rences  à  l’appui,  de  l’existence  à  Bonneuil,  et 
I  de  marais,  et  d’anophèles  et  de  paludisme  sur 
i  piace  sans  dénégation  possible. 

I  Nous  nous  rappelâmes  alors,  qu’en  effet,  lors 
!  de  nos  études  à  l’I.  IS^.  C.,  nous  étions  allés  cher¬ 
cher  des  anophèles  dans  ces  marais,  sous  la  direc¬ 
tion  du  sympathique  et  distingué  chef  de  tra¬ 
vaux  du  Professeur  Brumpt  :  M.  Langeron. 

Cependant,  cette  tache  rouge  sur  Paris,  nous 
restait  sur  Je  cœur  et  nous  nous  promîmes  de 
contrôlerl’afflrmatibn  américaine,  si  péremptoire 
îut-élle. 

Nous  ne  pouvions  penser,  à  ce  merhent,  que  ce 
contrôle  serait  aussi  complet,  aussi  exhaustif 
quelques  années  plus  tard. 

Pour  répondre  plus  pleinement  au  grand 
devoir  individuel  de  l’homme  :  Famille-Enfants, 
nous  décidons  de  revenir  dans  la  mère-patrie,  de 
nous  installer  en  France.-  La  rencontre  d’un 
admirable  compagnon  de  guerre,  retrouvé  curé 
à  Bonneuil,  nous  fixe  dans  cette  commune. 

Ce  ne  lut  pas  long  ;  nous  y  étions  à  peine  . 
depuis  six  mois  que,  cliniquement,  le  paludisme 
s’imposait  à  nous  et  d’une  façon  particulière¬ 
ment  typique  chez  un  cultivateur  n’ayant 
jamais  quitté  le  pays,  n’ayantpas  été  mobilisé, 
i  Moins  d’un  an  après,  nous  avions  la  chance  de 
mettre  l’hématozoaire  en  évidence  dans  le  sang 
de  ce  malade,  levant  ainsi  tout  doute. 

Six  autres  cas  absolument  pathognomoniques 
viennent  s’ajouter  très  rapidement,  confirmant 
le  résultat  remarquable  de  la  quinine  contre 
toute  fièvre  brusque  dans  la  région,  où  ce  «  fébri¬ 
fuge  »,  uniquement  et  spécifiquement  fébrifuge 
dans  la  malaria,  réussit  dans  25  %  des  cas  avec 
'  une  netteté  indiscutable. 

Le  22  septembre  1932,  nous  faisions  à  ce  sujet 
un  rapport  au  Conseil  municipal  :  Les  marais  de 
Bonneuil  et  la  Santé  publique  (1)  d’où  un  vœu 


(1)  Voir  ce  rapport  dans  le  Médecin  de  famille, 
5,  mars  1935,  franco  conlre  5  francs  au  siège 
social  des  «  Amis  de  la  Médecine  française  »,  16,  rue 
de  Sucy,  à  Bonneuil-sur-Marne  (Seine),  c.c.  postal  : 
717.05,  Paris. 


demandant  l’assèchement  de  ces  marais  ;  Ce  vœu 
fut  appuyé  par  des  vœux  des  Anciens  Combat¬ 
tants,  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français  (1“  juillet  1934)  et  eut,  même, 
un  écho  dans  Le  Matin,  qui  s’honora  d’une  belle 
campagne  pour  la  destruction  des  moustiques 
dans  une  suite  d’articles,  signés  Jean  d’Orsay, 
parus  cette  même  année  1934  (1). 

Rien  n’y  fit  ;  la  réaction  du  principal  proprié¬ 
taire  de  ces  marais,  l’emporta,  fort  vertement 
condensée  dans  un  énergique  :  «  Qu’on  f . . .  la 
paix  à  mes  canards  I  » 

La  campagne  électorale  du  parti  actuellement 
au  pouvoir  (2)  au  Conseil  municipal  de  Bonneuil 
roula,  pourtant,  grandement  sur  ces  marais  et 
leur  suppression  était  un  des  principaux  points 
du  programme.  Il  est  probable  que  le  succès 
unanime  rencontré  à  leur  sujet,  lors  des  der¬ 
nières  élections,  a  fait  qu’on  n’a  eu  garde  d’y 
toucher  pour  réserver,  pour  les  campagnes  ulté¬ 
rieures,  ce  si  magnifique  tremplin  électoral 
qui  fait  l’union  sacrée  toutes  les  fois  qu’on  en 
parle... 

•  Pour  nous,  humble  praticien  rural,  qui  avons 
une  horreur  profonde  de  la  politique,  nous  ne 
fûmes  pas  très  étonné,  mais,  en  revanche,  nous 
avons  eu,  avouons-le,  quelques  espoirs  dans 
l’enquête  laite  pour  le  plan  d’aménagement  de 
la  région  parisienne  (loi  du  14  mai  1932),  et,  le 
26  octobre  1935,  nous  couchions,  à  la  mairie,  sur 
le  registre  encore  vierge  consacré  à  cette  enquête, 
de  longues  remarques  qui  lurent  très  aimable¬ 
ment  reproduites,  in  extenso,  dans  la  regrettée 
Tribune  de  l’Est,  en  son  numéro  du  8  novembre 
1935,  où  elles  occupaient  une  colonne  entière, 
grand  format. 

Hélas,  trois  fois  hélas,  malgré  le  dévoueipent  et 
la  compétence  du  commissaire-enquêteur  : 
M.  Lajôtte,  tout  cela  doit  dormir  en  quelques 
cartons  verts.  Les  marais  continuent  à  montrer 
leur  aspect  engageant,  les  canards  ont  tou¬ 
jours  la  paix  royale. . .  Heureux  canards  I  Les 
moustiques  continuent,  ils  prolifèrent  et  surpro- 
lilèrent  et  cependant,  malgré  F  augmentation  des 
habitants,  le  paludisme  recule,  grâce  à  une  pro¬ 
phylaxie  aussimagnifique  qu’originale. 

Depuis  un  lustre  environ,  les  marais  de  Bon¬ 
neuil  reçoivent  les  eaux  usées  de  l’Hospice  de 


(1)  En  1935,  deux  vœux  sur  ce  sujet  :  Union  natio¬ 
nale  des  Combattants,  C.  R.  P.  du  21  mars,  et 
Parti  social  de  la  Santé  publique,  le  1“  avril. 

(2)  Ces  lignes  furent  écrites  avant  la  nouvelle 
guerre  qui  a  fait  dissoudre  le  Conseil  municipal  de 
cette  commune. 
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Brévannes.  Un  coup  d’œil  à  l’endroit  où  la 
canalisation  devient  à  ciel  ouvert,  se  jetant  dans 
ce  marais,  sufBt  pour  vous  convaincre  avec  quel 
admirable  scrupule  est  accompli  le  cahier  des 
charges  qui  stipule  que  ces  eaux  ne  seront  déver¬ 
sées  que  stérilisées  et  clarifiées  1 1 1 

Et,  depuis,  les  anophè]esdisparaissent,dispari- 
tion  tout  ù  l’honneur  de  ces  derniers,  qui  prouve 
bien  leur  amour  pour  l’eau  claire,  calme,  propre 
et  tranquille  ;  eux  qui  pullulaient  dans  le  grand 
canal,  ne  se  trouvent  plus  qu’avec  peine  dans  le 
coin  le  plus  éloigné  de  l’abouchement  des  eaux 
de  l’hospice. 

Malheureusement  pour  notre  repos,  nos  ano¬ 
phèles,  fervents  d’hygiène,  ont  été  remplacés  par 
des  culex,  en  quantité. . .  industrielle. 

Le  culex  est  d’ailleurs  fort  joli  dans  la  région, 
grâce  à  la  station  d’épuration  !  du  Mont-Mesly, 
qui  (fonctionnant,  du  reste,  à  l’inverse  de  son 
principe  !)  réussit  un  élevage  de  cousins  de 
toute  beauté  :  taille,  force,  tout  y  est  1  Les  femel¬ 
les  (et  des  mâles  1)  splendides,  h^rs  concours, 
battant  en  vol  tous  les  records  de  distance,  durée 
et  hauteur,  et  fournissant  au  médecin  soussigné 
un  contingent,  fort  appréciable,  d’abcès  et  de 
phlegmons  1  ' 

Nous  sommes  donc  particulièrement  heureux 
d’exposer,  aujourd’hui, cette  situation  trop  peu 
connue  (1)  aux  lecteurs  de  cette  remarquable 
Renue  de  paludisme,  dont  nous  sommes  heureux^ 
de  saluer  bien  cordialement  la  naissance,  pleine 
d’espérance,  en  face  de  la  plus  formidable  endé¬ 
mie  du  globe. 

Les  marais  de  Bonneuil  sont  un  scandale  à 
faire  cesser,  un  scandale  et  un  danger  :  qui  peut 
prédire  qu’il  ne  viendra  pas  un  rhoment  où  des 
conditions  climatériques  exceptionnelles  (comme 
celles  qui  permirent  aux  stégomyas,  pourtant  si 


(1)  Notre  confrère,  collègue  et  ami,  le  Docteur 
Gaulais,  ne  la  .signale  paé  dans  sa  belle  thèse  «  Le 
paludisme  en  France  »  (1925)  ;  en  revanche,  le 
Docteur  Eugène  Ferval,  également  dans  sa  thèse 
(1936)  :  «  Contribution  â  l’histcire  du  paludisme 
dans  la  région  parisienne  l’indique  et,  pages  78 
et  79,  donné  de  nos  observations.  Nous  y  renvoyons 
les  lecteurs  que  cette  question  intéresse. 


fragiles  au  froid,  de  créer  à  Saint-Nazaire  les 
terribles  épidémies  de  fièvre  jaune  de  juillet  1861 
et  de  septembre  1908)  ne  viendront  pas,  brus¬ 
quement,  favoriser  un  réveil  du  paludisme  ter¬ 
rible  avec  la  densité  d’habitants  de  mainte¬ 
nant. 

Les  marais  de  Bonneuil  doivent  disparaître  ; 
ils  le  doivent  d’autant  plus  que  les  Romains,  en 
cette  région  aimée  de  l’empereur  Julien,  les 
avaiént  déjà  lait  disparaître,  grâde  à  un  drainage 
et  à  des  plans'  d’eau  réguliers  que  les  rois  de 
France  firent  entretenir! 

Les  marais  de  Bonneuil  peuvent  très  facile¬ 
ment  être  assainis  ;  nous  nous  contenterons  d’es¬ 
quisser  deux  façons  dont  cet  assainissement  et 
cette  disparition  peuvent  être  réalisés  ; 

a)  Par  la  constitution  d’un  vaste  plan  d’eau 
pour  hydravions,  qui  serait  là,  avec  la  cote  de 
ces  marais,  d’une  création  particulièrement  éco¬ 
nomique  puisque,  aussi  bien,  ce  plan  d’eau  doit 
être  lait  pour  les  grands  appareils  transatlanti¬ 
ques. 

b)  Par  le  comblement,  grâce  à  la  méthode  du 
dépôt  contrôlé  qui  a  fait  ses  preuves  en  Angle¬ 
terre',  et  fournirait,  aux  portes  de  Paris,  une 
réservé  boisée,  saine  et  agréable,  des  plus  salutai¬ 
res.  Cette  réalisation,  à  deux  pas  de  la  capitale, 
serait  d’une  facilité  et  d’une  rapidité  extraordi¬ 
naires.  ' 

Nous  finirons  en  rappelant  les  si  justes  lignes 
qu’écrivait,  en  1900,  pour  célébrer  leur  assèche¬ 
ment,  Gelin,  dans  les  marais  de  la  Sèvre-Nior- 
taise  : 

«  Le  marais  poitevin  est  une  de  ces  conquêtes 
dont  l’homme  a  le  droit  d’être  fier,  car  elles  n’ont 
coûté  ni  1  armes,  ni  sang  et  ont  apporté  1  a  santé  et 
la  fortune  où  croupissaient  misérablement  de 
rares  peuplades  anémiées  par  des  émanations 
putrides  ». 

Il  ne  tient  qu’à  un  peu  d’énergie  des  Pouvoirs 
publics,  dans  l’accomplissement  strict  d’un  de 
leurs  devoirs  élémentaires,  pour  que  semblable 
conquête,  pacifique  et  bienfaisante,  se  fasse  aux 
portes  de  Paris. 

Nous  faisons  appel  aux  médecins  pour  que 
cette  conquête  soit  réalisée  sans  retard. 

Docteur  Fougerat. 


Bibliographie 


Presses  universitaires  de  France 
108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Votre  médecin,  par  Etienne  de  Véricourt. 

La  substance  de  «Votre  médecin  »se  résume  heu¬ 
reusement  dans  ces  deux  lignes  de  sous-titre  :  «  Ce 
que  vous  pouvez  pour  lui  ;  Ce  qu’ilpeut  pour  vous  » 
L’auteur»  médecin  avisé  et  indulgent  aux  igno¬ 


rances  de  la  foule,  s’efforce  de  préciser  pour 'celle-ci 
quelques  idées  simples  et  essentielles  sur  la  méde¬ 
cine  et  les  médecins. 

C’est  une  louable  entreprise  qui  favorise  l’entente 
entre  les  hommes.  Puisse  la  collection  «  Bibliothè¬ 
que  du  peuple  «obtenir  quelques  résultats  dans  ce 
sens  I 


Gi  Li 
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.  CKfonique  automobile 

❖  ❖ 

GARAGE  MORT 

Par  M.  H.  Petit 
Ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnique 
'  Rédacteur  en  chef  de  la  «  Technique  automobile  » 


Cette  bizarre  expression  de  «  garage  mort  » 
s’est  répandue  dans  le  grand  public  automobile 
depuis  la  guerre.  Que  signifie  exactement  «  met¬ 
tre  sa  voiture  en  garage  mort  »  ?  Cela  veut  dire 
que  rbn  gare  sa  voiture  avec  l’intention  de  la 
laisser  immobilisée  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  de  conservation  possibles^  mais  sans 
espoir  d’utilisation  immédiate. 

Il  existe  un  aùtre  cas  assez  fréquent  :  c’est 
celui  où  l’on  ne  compte  pas  utiliser  sa  yoiture, 
mais  cependant  on  tient  à  la  tenir  prête  à  toute 
éventualité  pour  qu’elle  puisse  partir,  sinon 
au  premier  coup  de  démarreur,  tout  au  moins 
après  un  délai  de  l’ordre  d’une  demi-heure  ou  au 
maximum  d’une  heure., 

Se  rattachant  à  ce  deuxième  cas,  il  y  a  celui 
où  l’on  ne  fait  de  son  véhicule  qu’un  usage  in¬ 
termittent  et  espacé,  les  temps  de  repos  étant 
beaucoup  plus  longs  que  les  temps  d’activité. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  trois 
cas,  en  disant  chaque  fois  ce  qu’il  convient  de 
faire  pour  la  meilleure  conservation  possible 
de  la  voiture.  , 

Avant  toute  chose,  et  s’appliquant  aux  trois 
cas  que  nous  avons  énumérés,  une  prescription 
s’impose  :  ne  jamais  remiser  la  voiture  pour 
une  durée  un  peu  longue  sans  l’avoir  lavée  ;  la 
peinture  souffre  d’être  en  contact  trop  prolongé 
avec  la  boue  séchée,  les  vernis  se  ternissent,  et 
la  voiture  se  trouve  ainsi  dépréciée.  Le  lavage 
peut  être  remplacé,  quand  la  voiture  rentre 
presque  propre,  par  un  simple  dépoussiérage, 
suivi  autant  que  possible  dfun  passage  à  l’encaus¬ 
tique  de  tout  ^extérieur. 

Garage  mort.  —  Commencer,  nous  l’avons 
dit,  par  un  nettoyage  général,  non  seulement 
de  la  carrosserie,  mais  encore  de  la  mécanique  : 
gratter  la  boue  partout  où  on  peut  la  découvrir, 
et  si  l’on  a  un  peu  de  pétrole  ou  de  gas-oil, 
dégraisser  tous  les  coins  du  châssis. 

En  ce  qui  concerne  la  mécanique  proprement 
dite,  examinons  successivement  le  châssis  et 
ses  organes,  les  pneus,  l’équipement  électrique. 

Châssis  et  ses  organes.  -—  Vidanger  tous 
les  carters  (moteur,  boite  de  vitesses,  pont), 
exécuter  un  rinçage  de  chacun  d’eux  avec  de 


l’huile  fluide  en  petite  quantité  :  un  bon  moyen 
de  rincer,  c’est  de  rouler  pendant  un'e  dizaine  de 
kilomètres  à  petite  allure  avec  l’huile  de  net¬ 
toyage.  Vidanger  de  nouveau,  et  laisser  les  car¬ 
ters  vides.  On  peut  d’ailleurs  sans  inconvénient,- 
les  regarnir  d’huile  fraîche.  En  aucun  cas  il  ne 
faut  les  laver  au  pétrole. 

Vidanger  l’eau  de  circulation  en  ayant  soin, 
quand  elle  ne  coule  plus,  de  faire  tourner  le 
moteur  à  vide  pendant  quelques  instants. 

Injecter  un  peu  d’huile  fluide  ,  dans  chacun 
des  cylindres  par  les  trous  des  bougies,  et 
Mre  tourner  le  moteur  sans  allumage  pendant 
quelques  tours. 

On  aura  intérêt  à  enlever  les  bougies  pour 
les  conserver  dans  un  lieu  sec.  On  les  rempla¬ 
cera  par  des  bouchons  en  liège  ou  en  caoutchouc 
que  l’on  vissera  à  leur  place. 

Rien  de  particulier  pour  l’embrayage,  la 
boite  de  vitesses  ou  le  pont,  que  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut. 

Si  la  voiture  a  des  freins  hydrauliques,  laisser 
en  place  la  petjte  provision  de  liquide.  En 
l’enlevant  on  risquerait,  en  effet,  s’il  y  avait 
quelques  fuites  dans  les  canalisations,  de  laisser 
pénétrer  de  l’air  dans  les  cylindres  de  freins,  ce 
qui  entraînerait  la  nécessité  d’une  purge  au 
moment  delà  remise  en  service. 

Roues  et  pneus.  —  Démonter  les  pneus, 
les  brosser  soigneusement  intérieurement  et 
extérieurement  et  emballer  les  enveloppes 
dans  du  papier  épais  comme  sont  emballées  les 
enveloppes  neuves  ;  remiser  les  pneus  dans  un 
endroit  '  obscur,  sec  et  frais  (une  bonne  cave, 
par  exemple). 

Quant  aux  chambres  à  air,  les  talquer  abon¬ 
damment  et  les  emmagasiner  dans  une  boite 
en  bois  fermant  bien.  En  aucun  cas  ne  les  lais¬ 
ser  à  la  lumière. 

On  pourra  profitèr  de  l’occasion  pour  passer 
une  couche  de  vernis  à  l’intérieur  des  jantes 
pour  les  empêcher  de  rouiller. 

Equipement  électrique.  —  C’est  lui  qui 
réclame  le  plus  de  soins.  La  batterie  d’accumu¬ 
lateurs  sera  enlevée  du  châssis  et  chargée  à 
fond  ;  on  vidangera  alors  l’électrolyte  qui  sera 
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immédiatement  remplacée  par  de  l’eau  distillée 
ou  de  l’eau  de  pluie.  L’électrolyte  sera  mise  en 
lieu  sûr  de  façon  à  pouvoir  resservir  plus  tard  ; 
ce  liquide  ne  craint  pas  la  gelée. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  batterie  quand 
elle  a  été  remplie  d’eau  distillée  :  il  est  essentiel 
de  la  conserver  en  un  lieu,  où  la  température  ne 
descend  jamais  au-dessous  de  zéro. 

Avant  de  la  remiser,  on  la  nettoiera  extérieu¬ 
rement,  on  enlèvera  les  sels  grimpants,  et  on 
graissera  à  la  vaseline  les  bûmes  et  les  con¬ 
nexions. 

La  tête  d’allumage  sera  soigneusement  netto¬ 
yée  et  très  légèrement  graissée  à  l’huile  fluide 
afin  de  mettre  les  pièces  métalliques  qui  sont  à 
l’intérieur  à  l’abri  delarouille  ;  pour  la  remise  en 
service,  il  faudra  naturellement  dégraisser  ’es 
contacts. 

Les  lampes  des  phares  ou  de  lanternes  seront 
enlevées  et  mises  à  l’abri  dans  un  heu  sec  :  à 
l’humidité,  en  effet,  les  culots  ont  tendance  à 
se  détacher  des  ampoules  ;  l’extérieur  chromé 
des  phares  et,  en  général,  toutes  les  parties 
chromées  de  la  voiture,  '  seront  graissées  avec 
de  l’huile  ou  de  la  vaseline. 

Carrosserie.  —  Un  bon  nettoyage  extérieur, 
nous  l’avons  déjà  dit,  mais  aussi  un  bon  net¬ 
toyage  intérieur,  autant  que  possible  avec  un 
aspirateur.  Quelques  morceaux  de  naphtaline 
seront  dispersés  à  l’intérieur  de  la  caisse,  dans 
les  poches  et  surtout  dans  les  interstices  entre 
les  coussins  et  les  accoudoirs.  N’oublions  pas 
que  les  mites  aiment  le  drap. 

On  sortira  les  tapis  qui  seront  battus  et  bros¬ 
sés  avant  d’être  remis  en  place.  Il  sera  bon  de 
placer  une  housse,  ou  tout  au  moins  quelque 
tissu  en  tenant  lieu,  sur  le  drap  des  coussins  et 
des  dossiers. 

Ceci  fait,  une  housse  recouvrira  toute  la  voi¬ 
ture  la  mettant  ainsi  à  l’abri  du  soleil  et  de  la 
poussière. 

Si  l’on  a  le  temps,  on  pourra  de  temps  en 
temps  jeter  un  coup  d’œil  sous  la  housse,  et  si 
l’on  constate  la  présence  de  rouille  sur  certai¬ 
nes  parties  en  acier,  il  faudra  les  graisser  ou 
les  vernir. 

Garage  en  sommeil.  —  Voyons  maintenant 
le  cas  où  la  voiture  est  garée  pour  un  temps 
indéterminé,  mais  où  l’on  désire  pouvoir  la 
remettre  en  route  sans  perdre  trop  de  temps. 

Les  carters  seront  maintenus  pleins  d’huile 
fraîche  :  ne  jamais  laisser  d’huile  trop  vieille 
dans  les  carters  d’une  voiture  immobilisée  :  les 
vieilles  huiles  contiennent,  en  effet,  des  pro¬ 
duits  plus  ou  moins  acides  qui  peuvent  avoir 


à  la  longue  une  action  fâcheuse  sur  les  mé¬ 
taux. 

Si  le  râdiateur  est  laissé  plein,  il  sera  indispen¬ 
sable  d’ajouter  à  l’eau  une  quantité  suffisante 
d’un  bon  anti-congelant.  On  trouve  encore  des 
liquides  antigel  qui  sont  tous  à  base  d’éthyl 
glycol  i  ils  n’ont  aucune  action  nocive  sur  les 
radiateurs  ni  les  raccords  de  caoutchouc.  Ces 
produits  sont  plus  conseillables  que  la  glycérine 
qui  fait  suinter  tous  les  joints  et,  par  suite,  lait 
rouiller  les  parties  en  acier  du  moteur,  et  plus 
conseillables  aussi  que  l’alcool  qui  a  le  défaut 
de  s’évaporer  en  service. 

Cependant,  pour  une  voiture  qui  reste  immo¬ 
bile,  on  peut  utiliser  l’alcool  sans  inconvénient. 

On  laissera  les  pneus  montés  sur  les  roues, 
mais  une  bonne  précaution  consistera  à  placer 
des  cajes  sous  les  essieux  de  façon  à  éviter  aux 
pneus  le  contact  du  sol.  Leur  taux  de  gonfle- 
riient  pourra  être  quelconque/ dans  ces  condi¬ 
tions. 

Dans  le  cas  où  on  laisserait  la  voiture  reposer 
sur  le  sol  par  ses  pneus,  il  faudrait  d’abord  bien 
nettoyer  les  parties  du  sol  qui  viennent  en  con¬ 
tact  avec  ceux-ci,  et  enlever,  en  particulier,  la 
graisse  ou  l’huile  qui  séjourne  souvent  sur  le 
sol  du  garage.  Les  pneus  devront  rester  gonflés 
au  voisinage  de  leur  taux  normal,  et  dans  tous 
les  cas  suffisamment  pour  qu’ils  ne  s’écrasent 
pas  sous  le  poids  de  la  voiture  en  formant  un 
pli  qui,  àla  longue,  pourrait  couper  les  toiles  de 
l’enveloppe. 

Pour  l’équipement  électrique,  il  n’est  plus 
question  d'enlever  la  batterie  de  la  voiture. 

On  se  contentera  d’entretenir  la  batterie  bien 
chargée  en  lui  donnant  périodiquement,  soit  à 
peu  près  tous  les  mois,  une  charge  prolongée  et 
à  petit  régime  au  moyen  d’un  chargeur  fixe 
fonctionnant'  sur  le  secteur.  Une  charge  au 
régime  de  2  ampères  prolongée  pendant  24  ou 
36  heures  la  maintiendra  en  excellent  état.  On 
vérifiera  de  temps  en  temps  que  l’électrolyte 
se  maintient  à  son  niveau,  et  on  aura  soin  d’en¬ 
lever  périodiquement  les  sels  grimpants. 

Pour  la  carrosserie,  mêmes  soins  que  dans  le 
cas  précédent. 

Enfin,  dans  le  cas  où  on  se  sert  de  temps  et 
temps  de  sa  voiture,  on  se  trouve  sensiblement 
dans  les  conditions  de  ce  que  nous  avons  appelé 
«  le  garage  en  sommeil  ». 

Pour  la  charge  des  accumulateurs,  si  on  uti¬ 
lise  qu  moins  une'  fois  par  mois  la  voiture  pour 
des  randonnées  sur  route  à  bonne  allure  et 
pendant  un  parcours  suffisant,  la  charge  don¬ 
née  dans  ces  conditions  par  la  dynamo  pourra 
être  considérée  comme  sufiisante. 
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I  e)  Les  étudiants  des  classes  1938  etvl939  main¬ 
tenus  sous  les  drapeaux  après  l’armistice  ; 

«  d)  Les  étudiants  prisonniers  de  guerre  «. 

(J.  O.,  7  octobre  1941.) 

Hôpitaux  psychiatriques 

Loi  dû  21  septembre  1941  relative  à  la  limite  d’âge 
des  médecins  attachés  aux  hôpitaux  psychiatriques 
privés  faisant  fonctions  d’hôpitaux  psychiatriques 
publics 

Art.  1«.  ' —  Les  médecins  attachés  aux  hôpitaux 
psychiatriques  privés  faisant  fonctions  d’hôpitaux 
psychiatriques  publics  ne  pourront  en  aucun  cas 
être  maintenus  en  fonctions  au  delà  de  l’âge  de 
soixante-cinq,  ans. 

Art.  2.  —  Les  présentes  dispositions  ne  sont  pas 
applicables  aux  médecins  des  hôpitaux  psychiatri¬ 
ques  qui  sont  et  demeurent  régis  par  les  dispositions 
de  leur  statut. 

(J.  O.,  n  octobre  1941.) 

Inspection  de  la  Santé 

Par  arrêté  du  !«  octobre  1941,  les  inspecteurs 
généraux  en  fonction  au  secrétariat  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé  sont  répartis  ainsi  qu’il  suit 
(Ordre  alphabétique)  ; 

a)  Corps  de  l’ins pection  de  la  Santé  et  de  l’Assistance, 
MM.  les  Docteurs  Aujaleu,  Boide,  Leclainche. 
MM.  Debrun,  Rauzy. 

b)  Corps  de  l’inspection  de  la  famille 
M.  de  Froissard. 


Par  arrêtés  du  29  septembre  1941,  sont  aflectés  : 

Au  département  de  l’Ariège,  M.  le  Docteur  Dirat, 
médecin  inspecteur  des  Hautes-Pyrénées. 

Au  département  des  Landes,  Mlle  le  Docteur  Guy, 
médecin  inspecteur  adjoint  du  Pas-de-Calais. 

(J.  O.,  10  octobre  1941.)  ; 

Par  arrêté  en  date  du  30  septembre  1941,  l’arrêté 
du  19  août  1941  portant  affectation  dans  le  Loiret 
de  M.  le  Docteur  Robin,  inspecteur  du  Rh  ne,  est 
rapporté. 

(J.  O.,  11  octobre  1941.) 

Par  arrêtés,  du  8  octobre  1941,  sont  aSectés,  sur 
leur  demande  . 

Au  département  de  la  Marne,  M.  le  Docteur 
Lucien  Bernard,  inspecteur  adjoint  de  la  Manche. 

Au  département  de  la  Haute-Garonne,  M.  le  Doc¬ 
teur  Ollé,  inspecteur  adjoint  de  Tarn-et-Garonne. 

(J.  O.,  12  octobre;i941.) 


Médaille  d’honneur  des  épidémies 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  est  décernée 
aux  personnes  dont  les  noms  suivent  ; 

Médaille  d’argent 

M.  le  Docteur  Rieussec  (Elle),  médecin  à  Caune's- 
Minervois  (Aude). 

M.  Dubsky  (Jean),  étudiant  en  médecine,-  sta- 
'  glaire  à  l’hôpital  Saint- Antoine  à  Paris  (Seine). 

M.  le  Docteur  Coursières  (Henri),  assistant  de 
1  chirurgie  à  l’hôpital  Sadiki  à  Tunis  (Tunisie). 
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Midntîiit  de  bto'nzê 

,  M.  le  Docteur  Maksud  (Paul),  médecin  à  Bonne- 
val  (Eure-et^-Loîf). 

M.  le  Docteur  Ollet  (Pierre),  médecin  à  Mont- 
ïiellier  (Hérault), 

M.  Bolo  (Robert),  interne  à  l’hôpital  Trousseau 
(Seine). 

M.  Devimeux  (Pierre),  interne  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  (Seine)i 

M, 'Enel  (Jacques),  externe  â  l’hôpital  Claude- 
Bernard  (Seine). 

Mlle  Plorand  (Colette),  élève  faisant  fonctions 
d’externe  à  l’hôpital  Boucicaut  (Seine). 

Mlle  Lagroua  (Marie),  externe  au  groupe  hospita¬ 
lier  Necker-Enfants-Malades  (Seine). 

M.  Roisin  (René),  éiève  faisant  fonctions  d’externe 
àl’hôpital  Bretonneau  (Seine). 

M.  Bonnel  (Roger),  interne  en  médecine  à  l’hôpi¬ 
tal  civil  d’Hyères  (Var). 

M.  le  Docteur  Perrier  (Etienne),  médecin  inspec¬ 
teur  de  la  Santé  du  Var  à  Draguignan  (Vaf). 

(J.  O.,  7  octobre  1941.) 

Nomination  de  Professeur 

Par  arrêté  en  date  du  7  octobre  1941,  la  chaire  de 
clinique  des  maladies  des  voies  urinaires  de  la 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Uni¬ 
versité  de  Lille  est  transformée  en  chaire  de  patho¬ 
logie  externe  et  oto-rhino-laryngôlogie. 

M.  Piquet,  agrégé  libre,  est  nommé,  à  compter 
du  1“  octobre  1941,  professeur  titulaire  de  la  chaire 
de  pathologie  externe  et  oto-rhino-laryngologie  â  la 
Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lille. 

(J.  O.,  9  octobre  1941.) 


Secrétariat  d’Ëtat  à  la  famille  et  à  la  santé 

Répartitio'ii  des  attributions  entre  les  différents 

bureaux  du  secrétariat 

La  répartition  des  attributions  entre  les  différents 
bureaux  du  secrétariat  général  de  la  santé  est  fixée 
comme  suit  : 

Direction  dé  la  bdnté 

l«f  bureau.  ^ —  Professions  médicales  et  pârà-ifiédi- 
câles.  Laboratoires,  thermalisme. 

2®  bureau.  —  Hygiène  publique  et  épidémiologie 

3®  bureau.  —  Hygiène  sociale.  Lutte  antitubercu¬ 
leuse,  antivénérienne  et  anticancéreuse,  lutte  contre 
l’alcoolisme. 

4®  bureau.  ^  Protection  matèrnelle.et  infantile, 

5®  bureau.  —  Hygiène  de  l’habitationi  Lutte  con¬ 
tre  le  taudis. 

Section  centrale  des  assistantés  médico-sociales 
et  dès  infirmières 

Formation  et  coordination  des  assistantes  médlco* 
sociales  êt  des  infirmières. 

Services  de  l’assistance 

l«r  bureau.  —  Aliénés,  aveugles,  assistance  aux 
vieillards,  assistance  médicale  gratuite. 

2®  bureau.  —  Assistance  à  là  maternité  et  à  la 
naissance.  Allocations  militaires. 

3®  bureau.  —  Organisation  et  équipement  hospi¬ 
talier.  Etablissements  nationaux  d’assistance.  Bu¬ 
reaux  de  bienfaisariCè. 

4®  bureau.  —  Assistance  aux  enfants. 

(J.  O.,  4  octobre  1941.) 
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Sur  le  nouveau  statut  de  la  pharmacie  et 

DE  LA  PHQPHARMACIE  —  PUBLICITÉ  DU 

TABLEAU  de!  L'OrDRB  —  INSCRIPTION  AU 

TABLEAU  ET  INSTALLATION  - UNE  NOUVELLE 

SPÉCIALITÉ 

Depuis  notre  compentaire  de  la  loi  du  11  sep¬ 
tembre  1941,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie, 
Rous  avons  pu  recueillir  de  source  autorisée 
quelques  précisions  sur  l’esprit  qui  a  présidé 
à  son  établissement  et  qui  réglera  son  applica¬ 
tion. 

Rassurons  tout  d’abord  nos  lecteurs  prophar¬ 
maciens.  Le  terme  «  consultation  »  figurant 
dans  le, texte  légal  doit  s’entendre  dans  un  sens 
large,  et  les  médicaments  pourront  être  délivrés 
aussi  bien  aux  malades  visités  qu’aux  consul¬ 
tants.  La  question  méritait  d’être  posée,  car  il 
fallait  que  tout  doute  soit  levé  à  ce  sujet. 

Tous  les  propharmaciens  devront  solliciter 
l’autorisation  préfectorale  prévue,  avant  le 
21  mars  1942.  Il  semble  que  les  postes  de  pro¬ 
pharmaciens  existant  actuellement  seront  très 
généralement  respec+és.  Le  Conseil  supérieur 
de  la  pharmacie  serait  seulement  désireux  de 
voir  disparaître  l’activité  pharmaceutique  des 
propharmaciens  qui,  en  fait,  n‘a  point  de  raison 


d’être  par  suite  de  la  présence  d’offlçine  dans 
l’agglomération  où  habite  le  malade. 

La  liste  des  médicaments,  simples  ou  corn’ 
posés,  sera  ultérieurement  établie  sur  proposi¬ 
tions  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  et  du  Conseil  supérieur  de  la  pharmacie 
par  les  soins  d’un  service  spécial  de  la  phar¬ 
macie,  rattaché  au  Ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que. 

La  suppression  du  rôle  de  la  prescription 
médicale  dans  la  délivrance  des  médicaments 
non  inscrits  aux  tableaux  A,  B  et  G,  n’est  pas  le 
résultat  d’un  oubli.  On  a  voulu  consacrer  ainsi 
la  disparition  d’une  disposition  légale  tombée 
en  fait  en  désuétude.  Mais  le  Conseil  supérieur 
de  la  pharmacie,  auquel  revient  en  dernière 
analyse  le  contrôle  disciplinaire  des  pharma¬ 
ciens  d’ofiiçlne  et  qui  est  présidé  par  Tun  d’eux, 
se  propose  d'interdire  effectivement  toute  forme 
réelle  ou  larvée  d’exercice  illégal  de  la  médecine 
à  Toccasion  de  la  délivrance  des  médicaments 
au  public.  ‘ 

Nous  avions  d’autre  part  regretté  l’aspect 
peu  corporatif  du  nouveau  statut  et  le  rôle  sim« 
plement  consultatif  dévolu  au  Conseil  supérieur. 
Une  des  personnalités  les  plus  importantes  de 
ce  Conseil  ne  nous  a  pas  caché  qu’elle  se  faisait 
de  son  rôle  une  conception  fort  différente, 
d’accord  en  cela  avec  le  secrétariat  d’Etat  à  la 
Santé.  L’union  personnelle  très  étroite  existant 
entre  le  Conseil  supérieur  et  le  Comité  d’organi¬ 
sation  de  la  pharmacie  ne  peut  que  renforcer 
d’ailleurs  son  autorité. 


TRAITEMENT 
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Nous  croyons  savoir  en  outre  que,  S’inspirant 
de  cet  esprit  corporatif,  le  Conseil  supérieur  de 
la  pharmacie  serait  favorable  à  une  étroite 
collaboration  avec  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins.  Cette  collaboration  éminemment 
souhaitable  permettrait  de  régler  heureusement 
toutes  les  difficultés  qui  ne  manquent  point  de 
surgir  dans  les  domaines  frontières  de  ces  deux' 
professions  connexes.  La  propharmacie  en  par¬ 
ticulier  gagnerait  à  être  étudiée  selon  cette 
méthode.  Nous  sommes  heureux  par  ailleurs  de 
voir  s’ébaucher  ainsi  spontanément  cette  vaste 
corporation  de  la  santé  à  laquelle  il  faudra  bien 
un  jour  faire  la  place  et  donner  les  responsabili¬ 
tés  qui  lui  reviennent. 

Notons  enfin  que  le  délai  de  six  mois  prévu 
par  la  loi  à  propos  du  visa  dont  toute  spécialité 
pharmaceutique  devra  désormais  être  revêtue 
ne  concerne  que  le  dépôt  de  la  demande,  étant 
entendu  que  l’examen  de  cette  demande  pourra 
exiger,  et  exigera  en  fait,  un  beaucoup  plus 
long  délai,  durant  lequel  la  vente  de  la  spécia¬ 
lité  intéressée  pourra  continuer  comme  jiar  le 
passé. 


Les  Conseils  départementaux  sont  chargés,  ainsi 
que  nous  le  savons,  de  dresser  le  tableau  public  des 
praticiens  remplissant  les  conditions  légales  d’exer¬ 
cice  de  la  médeciiie  et  admis  par  lui  à  pratiquer  leur 
art. 

En  quoi  va  consister  la  publicité  de  ce  tableau  ? 

Il  devra  ftre  affiché  par  les  soins  du  Conseil  dépar¬ 
temental  dansles  locaux  de  la^  Préfecture,  dans  ceux 


des  sous-préfectures,  ainsi  que  dans  les  différentes 
mairies  et  pharmacies  du  département. 


La  phtisiologie  serait  officiellfmcnt  classée  parmi 
les  spécialités  reconnues  par  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre. 

Toutefois,  les  phtisiologues  seraient  autorisés  à 
faire  de  la  médecine  générale. 

Quel  est  alors  l’intérêt  de  cette  classification  parmi 
les  spécialités  ?  ' 

D’autre  part,  les  praticiens  se  livrant  à  des  inves¬ 
tigations  endoscopiques  devraient  être  préalable-, 
ment  autorisés  par  les  Conseils  départementaux  de 
l’Ordre. 

Est-ce  bien  là  leur  rôle  aux  termes  de  la  loi  du  7 
octobre  1940  ? 


Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  préciser  la 
distinction  qu’il  convient  de  faire  entre  l’ins¬ 
cription  au  tableau  de  l’Ordre  et  l’installation. 

L’inscription  au  tableau  est  une  simple  for¬ 
malité,  un  droit  même  pour  le  praticien  qui  ' 
remplit  les  conditions  imposées  par  la  législa¬ 
tion  actuelle  sur  l’exercice  de  la  médecine.  Elle 
ne  peut  lui  être  refusée  que  pour  de  graves 
raisons  de  moralité. 

L’installation  est  réglementée  par  la  loi  du  ; 
2  avril  1941  qui  admet  le  principe  de  la  liberté 
absolue,  sauf  dans  les  cas  où  le  Conseil  supérieur, 
sur  avis  du  Conseil  départemental,  aurait  fixé 
le  maximum  de  praticiens  admis  à  exercer  leur  i 
art  dans  le  cadre  départemental.  , 


laHANGAINE 


LUTTE  POUR 

LA 
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-  Par  sQn  importante  circulaire  du  3  juin  1941, 
le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  publique  avait  eu 
soin  de  spécifier  que  cette  densité  médicale  est 
calculée  sur  l’ensemble  du  département,  et  que 
le  médecin  nouvellement  inscrit  au  tableau 
garde  le  droit  absolu  de  s’installer  où  il  lui  plaît 
siir  tout  le  territoire  du  département,  sous  la 
seule  réserve  de  respecter  la  clientèle  des  con¬ 
frères.  prisonniers. 

La  question  était  donc  bien  nette. 

Cependant,  nous  affirme-t-on,  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  aurait  émis  le  vœu  qu’une 
addition  à  la  loi  du  2  avril  1941  permette  aux 
Conseils  départementaux,  sous  son  contrôle,  de 
régler  les  installations,  tant  des  praticiens  de 
médecine  générale  que  des  spécialistes,  dans  le 
cadre  du  canton,  et  de  fixer  les  résidences  dans 
le  cadre  de  la  commune. 

Une  telle  limitation  aux  libertés  d’installa¬ 
tion  ne  nous  paraît  pas  souhaitable.  De  telles 
limites  risqueraient  de  créer  des  querelles  de 
personnes,  d’attiser  les  luttes  d’influences  locales 
dans  le  seul  but  de  protéger  certains  fiefs  médi¬ 
caux. 

N’oublions  pas  que  la  profession  médicale, 
même  organisée,  doit  rester  avant  tout  une  pro¬ 
fession  libérale. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4.479.  —  Libre  choix  et  entente  directe 
en  matière  d’accidents  du  travail 

Un  accidenté  du  travail  se  trouve-t-il  privé  du 
droit  qu’a  tout  un  chacun  de  se  faire  soigner  en 
payant,  où  et  par  qui  il  l’entend  ?  Et  ceci  n’est  point 
du  domaine  de  la  spéculation  pure.  Il  est,  souvent, 
des  malades  très  «  modestes  »  qui  font  de  gros  sacri- 
flcës,  voire  même  des  emprunts,  pour  user  du  droit 
qu’ils  ont  de  choisir  le  chirurgien  ou  le  médecin  à  qui 
ils  confieront  leur  vie. 

Cette  atteinte,  non  seulement  au  a  libre  choix  »  mais 
bien  à  la  liberté  tout  court,  a  quelque  chose  d’étrange 
au  point  de  vue  juridique.  ..,1a  privation  d’un  droit 
n’est  jamais  un  avantage,  c’est  bien  au  contraire  une 
sanction. 

Le  blessé  du  travail  jest-il  donc  un  coupable  ? 

Un  ingénieur,  accidenté  du. travail,  accepte  d’êtra 
traité  dans  ma  clinique  comme  malade  de  droit  com- 

1“  L’entente  directe  étant  interdite,  si  je  suis  pour-  ' 
suivi  en  «répétition  de  l’indû  »  dois-je  restituer,  dois- 
je  me  défendre  ? 

Un  blessé  se  fait  hospitaliser  sans  faire  connaître  sa 
qualité  d’accidenté  du  travail  et  ne  l’invoque  qu’au 
moment  du  règlement  de  la  note  ; 

2®  Comment  réagir  devant  ce  genre  d’escroquerie  ? 

3®  Comment  en  éviter  le  retour  ? 

4®  A  qui  incombe  la  charge  de  la  preuve  ? 


FOSFOXYL 
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ACTIVITÉ  MAXIMA 
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a)  Au  blessé,  qui  prétend  avoir  été  hospitalisé  au 
titre  des  accidentés  du  travail  ? 

b)  Au  chirurgien  et  à  la  clinique  qui  prétendent 
le  contraire  ? 

L’argument  du  client  modeste,  ne  pouvant  prati¬ 
quement  avoir  recours  à  «  l’illustre  maître  »  tombe 
-empiètement  à  faux  ;  d’abord,  parce  que  l’acci¬ 
denté  du  travail  n’est  pas  obligatoirement  modeste, 
ensuite  parce  que  des  malades,  même  authentique¬ 
ment  modestes,  font  parfois  de  gros  sacrifices  pour  se 
faire  soigner  comme  ils  l’entendent,  enfin,  parce  que 
il  existe,  hors  des  maîtres,  quantité  de  praticiens 
éprouvés  qui  assurent  gratuitement  leur  service  hos¬ 
pitalier,  mais  qui  entendent  ne  pratiquer  chez  eux 
aucune  chirurgie  «  au  rabais  »  ou  «  au  tiers  payant  ». 

La  privation  du  droit  à  l’entente  directe  et  au  libre 
choix,  a  donc  une  portée  générale  et  non  pas  res¬ 
treinte. 

Qu’il  me  soit  permis  de  vous  poser  une  dernière 
question. 

5“  Le  fait  d’être  victime  d’un  accident  du  travail 
peut-il  pratiquement  entraîner  la  privation  d’un 
droit? 

DJ-  G. 

Réponse 

Voici  comment  la  question  se  présente  au 
point  de  vue  juridique. 

Aux  termes  de  l’art.  4,  parag.  8  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  1®"-  juillet  1938 
sur  les  accidents  du  travail,  le  chef  d’entreprise 
est  seul  tenu  au  paiement  des  frais  médicaux, 
chirurgicaux  et  pharmaceutiques  taxés  confor¬ 
mément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du 
ministre  du  Travail. 

D’autre  part,  l’art.  30,  parag.  l®r  de  la  même 


loi  qui  n’a  pas  été  touché  dans  sa  rédaction  pri¬ 
mitive  par  la  réforme  de  1938  stipule  que  «toute 
convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle 
de  plein  droit  ». 

Cet  article  n’est  que  l’illustration  du  caractère 
d’ordre  public  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  et  plus  généralement  de  toute  la  légis¬ 
lation  sur  le  travail.  Il  faut  y  voir  le  désir  du  légis¬ 
lateur  de  protéger  le  salarié  considéré  comme 
mineur  économique  contre  les  conventions  qui 
pourraient  lui  être  imposées  par  les  chefs  d’en¬ 
treprise  ou  par  toute  autre  personne.  C’est,  dans 
cette  mesure  que  le  législateur  a  bien  voulu, 
comme  vous  le  remarquerez  vous-mêmej  limiter 
la  liberté  du  salarié  non  point  pour  le  punir  ou 
le  sanctionner,  mais  pour  le  défendre  contre  lui- 
même  et  contre  les  tiers  dotés  d’une  puissance 
économique  supérieure  à  la  sienne. 

Cet  article  30,  parag.  l®r,  peut-il  être  invoqué 
à  l’égard  des  médecins  ou,  autrement  dit, la  dis¬ 
position  de  l’art.  4,  parag.  8-  où  le  chef  d’entre¬ 
prise  est  seul  tenu,  a-t-elle  ce  caractère  dfordre 
public  ? 

La  question  est  fort  délicate  à  trancher,  mais 
il  est  tout  de  même  permis  d’en  douter.  Nous 
avons,  en  effet,  à  ce  sujet,  un  arrêt  de  la  Chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation'  en  date  du 
28  avril  1926  et  obtenu  à  cette  époque  par  le 
«  Sou  médical  ». 

A  vrai  dire,  cet  arrêt  ne  s’applique  pas  à  une 
convention  entre  un  salarié  et  un  médecin,  mais 
vise  un  contrat  conclu  entre  un  chef  d’entreprise 
et  un  médecin.  Il  s’agissait  en  l’espèce  d’une 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 
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Société  anonyme  qui  avait  fait  entrer  Tun^de  ses 
salariés  accidenté  dans .  une  clinique  privée  et 
s'était  engagée  à  l’égard  du  médecin  propriétaire 
de  cette  clinique'  à  payer  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  et  les  honoraires  médicaux  sur  les  bases  du 
tarif  du  droit  commun.  La  Société,  de  mauvaise 
foi,  avait-  voulu  ensuite  contester  lors  du  règle¬ 
ment,  la  validité  de  èet  accord  et  avait  invoqué  le 
caractère  d’ordre  public  de  la  loi. 

La  Cour  de  Cassation  a  répondu  de  la  manière 
suivante  :  «  Si  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  sont  d’ordre 
public  et  si  la  liberté  des  conventions  a  été 
annulée  par  l’art.  30,  cette  prohibition  doit  se 
restreindre  aux  conventions  ayant  trait,aux  ren¬ 
tes  viagères  en  cas  de  décès  ou  d’inflrmité  per¬ 
manente  et  aux  règles  de  compétences  et  de  pro¬ 
cédures  édictées  par  la- loi.  Elle  est  inapplicable 
aux  accords  relatifs  aux  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  ». 

Ainsi  que  vous  lé  voyez,  la  thèsç  de  la  Cour 
suprême  ne  semble  'pas  s’inspirer  du  caractère 
des  parties  en  cause  ;  le  4)rincipe  qu’elle  édicte 
paraît  donc  pouvoir  s’étendre  aux  conventions 
conclues  entre  un  salarié  accidenté  et  un  méde¬ 
cin. 

En  conséquence  et  sous  réserve  du  maintien 
de'  oette  jurisprudence,  nous  estimons  qu’un 
médecin  pourrait  fort  bien  convenir  avec  un 
accidenté  du  travail  jouissant  d’une  situation 
aisée,  de  ne  le  recevoir  et  de  le  soigner  dans  sa 
clinique  qu’à  son  tarif  de  droit  commun.  Cette 
convention  ne  serait  pas  nulle  de  droit,  mais  il 


importerait,  étant  donné  son  caractère  exorbi¬ 
tant,  que  le  médecin  soit  en  mesure  d’en  établir 
l’existence,  non  pas  seulement  par  de  simples 
présomptions,  mais  mieux  encore  par  un  écrit. 

Pour  schématiser  notre  pensée  et  répondre  à 
vos  diverses  questions,  voici  comment  se  pré¬ 
sente  le  problème  : 

Il  appartient  au  malade  hospitalisé  dans  une 
clinique  qui  invoque  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  d’établir  que  c’est  bien  sous  ce  régime 
qu’il  a  été  hospitalisé  et  qu’il  a  contracté  avec  le 
propriétaire  d’une  clinique  et  son  médecin. 

Par  contre,  une  fois  établi  que  lors  de  l’entrée 
en  clinique  le  médecin  ou  le  directeur  de  la  clini¬ 
que  étaient  au  courant  du  caractère  «  accident 
du  travail  »  de  l’accident,  c’est  au  médecin  ou  au 
directeur  de  la  clinique  qu’il  importe  d’établir 
s’il  désire  bénéficier  du  tarif  du  droit  commun 
qu’un  accord  exprès  entre  lui  et  le  blessé  est 
intervenu  pour  faire  échec  à  l’art.  4,  parag.  8  de 
la  loi  sur  le  risque  professionnel. 

Pour  vous  garantir  contre  toute  surprise  à  cet 
égard,  le  mieux  serait  donc,  lorsque  vous  avez  af¬ 
faire  à  des  salariés  de  situation  aisée,  ou  de  bien 
leur  faire  reconnaître  lors  de  l’entrée  par  écrit 
qu’il  ne  s’agitpas  d’un  accident  du  travail,  ou 
bien,  s’il  s’agit  d’un  tel  accident,  qu’ils  s’engagent 
par  avance  à  vous  régler  sur  la  base  du  droit  com¬ 
mun. 


DOCTEURS...  J^HÉSJTEZ  PLUS 

Adressez  toutes  vos  notes  d'Honoraires  Accidents  du  Travail 
A  LA 

CAISSE  D'ESCOMPTE  MEOICO-PHAfiMACEUTPE 

(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9°) 

1“  —  Vous  serez  payés  IMMtDIATEMENT. 

2°  — Vous  vous  déchargerez  du  souci  de  tenir  la  comptabilité  fastidieuse 
des  rentrées  de  fonds  relatives  à  ces  honoraires. 

3°  —  Vous  ne  correspondrez  plus  avec  les  Compagnies  d'Assurances  ou 
leurs  Agents,  les  assurées  et  les  blessés,  mais  avec  UN  SEUL  ORGANISME  qui, 
spécialisé  dans  ce  genre  de  recouvrements,  défendra  au  mieux  vos  intérêts. 
TAUX  D'ESCOMPTE  :  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes, 

comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartès  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l'établissement  des  notes. 


Demander  Imprimés  et  DoGumeniation  à  la  C.  E.  M.  P. 
eïL  ZONE  OCCUPÉE  :  13,  rue  Auber,  PARIS  (IX")  -  Tél.  ;  OPEra  56-13 
en  ZONE  NON  OCCUPÉE  :  7,  Place  aux  Guédons,  CHATEAUROUX  (Indre) 
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ALLOCATIONS  FAMILIALES 

4.916.  —  Allocations  familiales. 

Exemptions  de  cotisations 

Je  viens  de  recevoir  avis  d’avoir  à  payer  ma  coti¬ 
sation  trimestrielle  à  la  Caisse  d’allocations  familia¬ 
les  du  Corps  médical.  J’apprends  que  certains  confrè¬ 
res  comme  moi,  sinistrés  de  guerre,  ne  la  paient  pas. 

Quelles  sont  donc  les  conditions  nécessaires  pour 
être  exempté  de  ce  paiement. 

En  1940,  je  n’ai  exercé  que  quatre  mois  et  ai  perdu 
dii  fait  de  l’invasion  tout  mon  mobilier  de  ménage 
et  tout  mon  mobilier  professionnel  :  rayons  X,  ultra¬ 
violets,. ondes  courtes,  etc.  J’ai  dû  réparer  ma  mai¬ 
son  endommagée  par  les  bombes.  Mon  revenu  dé 
1940  est  donc  largement  déficitaire.  Il  en  sera  de 
même  de  celui  de  1941. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  sur  mes 
droits  et  devoirs  vis-à-vis  de  la  Caisse  d’allocations 
familiales. 

Dr  M. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’arrêté  interministériel  du 
1er  novembre  1940,  sont  dispensés,  sur  leur 
demande,  du  paiement  de  toutes  cotisations  de 
compensation,  les  travailleurs  indépendants  qui 
se  trouvent  dans  l’un  des  deux  cas  suivants  : 

—  revenu  professionnel  net  de  l’année  précé¬ 
dente  inférieur  à-  la  moitié  du  salaire  moyen 
départemental  applicable  au  domicile  de  l’inté¬ 
ressé.  Il  faudrait  donc  que  vos  gains  profes¬ 
sionnels  nets,  compte  tenu  de  votre  solde  mili¬ 


taire,  aient  été  inférieurs  à  la'  somme  de  4.650 
francs  pour  l’année  1940,  puisque  le  salaire 
moyen  mensuel  pour  votre  département  est  de 
775  francs  ; 

— avoir  élevé  au  moins  quatre  enfants  jusqu’à 
l’âge  de  14  ans. 

Toutefois,  le  Conseil' d’administration  de  la 
Caisse  d’allocations  familiales  a  accepté,  à  la 
suite  d’une  démarche  faite  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre,  d’examiner  avec  la  plus  grande 
bienveillance  les  demandes  d’exonération  pré¬ 
sentées  par  des  médecins  particulièrement  tou- 
chés'par  les  événements  de  l’année  dernière. 

Si  vous  ne  rentrez  pas  dans  l’un  des  deux  cas 
d’exemption  légale,  vous  pourrez  donc  toujours 
tenter  d’obtenir  une  telle  décision. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

Assurances  sociales 

4.57 1 .  —  La  nomenclature 
de  pratique  médicale  courante 

Je  lis  dans  le  dernier  Concours  Médical  que  les 
Assurances  sociales  admettent  PC  6  pour  les  hono¬ 
raires  du  médecin  qui  aide  le  chirurgien  par  une 
intervention  au-dessus  de  K  x  40. 

Est-ce  un  projet  ou  est-ce  déjà  appliqué  ? 

Dans  ce  cas,  supposons  une  appendicite  soit 
K  X  60. 


Prolan 


HORMONE  GONADOTROPE  D'ACTIVITE' ANTEHYPOPHY5A1  RE 
ampoules  injectables  à  loo  et  5oo  ui 


Préloban 


PRÉPARATION  DE  PRINCIPES  ACTIFS  DU  LOBE  ANTERIEUR 

dragées  à  5  unités 

»  SOPl  «  DÉPARTEMENT  PHARMACEUTIQUE  J.  LAGUE,  pharmacien.  16,  RUE  D'ARTOIS.  PARIS-8- 

DÉPÔT  A  LYON  .  LES  SUCCESSEURS  DE  H  CALLAND.  9.  RUE  MOLIERE 
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J’inscris  sur  la  feuille  ce  chiffre  et  je  touche 
X  20  =  1.200  francs  au  tarif  minimum. 

D’aufre  part  le  médecin  qui  m’aide  a  le  droit 
inscrire  sur  une  autre  feuille-  PC  8  et  de  prendre 
client  8  X  20  =  160  francs  en  plus  de  rnes  hono- 


La  nomenclature  invoquée  est  celle  de  «  pra¬ 
tique  médicale  courante  »,  d’après  l’arrêté  du 
10  mars  1940,  paru  au  Jour  al  officiel  du  24 
mars  1940,  en  vigueur  depuis  le  1®  août  1940  et 
obligatoire  depuis  le  1er  octobre  1940. 

L’aide  à  un  chirurgien  est  tarifée  PC.6  pour 
toute  intervention  de  coefïicient  au  moins  égal 
à  K.40. 


.Mais,  s’il  y  a  ainsi  une  série  de*  soins  spé¬ 
ciaux  »,  n’oubliez  pas  que  l’assuré  doit  demander 
au  préalable  «  l’acceptation  de  prise  en  charge  » 
par  la  Caisse  intéressée  (art.  24  du  règlement- 
type  d’administration  intérieure  des  Caisses  pri¬ 
maires,  arrêté  du  3  janvier  1937). 

b)  Quant  au  «  tarif  de  remboursement  »  de  la 
Caisse,  il  varie  avec  chaque  Caisse  (c’est  son  tarif 
de  responsabilité  diminué  de  20  %  ;  voiis  pour¬ 
riez  en  demander  communication  à  la  Caisse 
intéressée). 

Les  deux  «  nomenclatures  »  sont  d’ordre.natio- 
nal  et  obligatoire.  Mais  la  valeur  de  K  (qui  est  la 
base  même  du  «  tarif  »)  est  d’ordre  local  et  varia- 


4.499.  —  I  O)  Série  d'interventions 
à  tarif  spécial.  î»)  La  valeur  de  K 

Je  traite  actuellement  un  assuré  social  par 
rayons  ultra-violets  (grand  appareil  Boulitte  à 
vapeurs  de  mercure)  et  j’inscris  chaque  fois  sur  la 
feuille  de  maladie  :  ER  K2. 

Or  la  caisse  ne  rembourse  à  mon  malade  que 
12  fr.  80  par  séance,  ce  qui  me  paraît  très  insuffisant. 

Pourriez-vous  me  dire  si  je  me  trompe,  et  quelle 
est  la  valeur  de  la  lettre  K  ? 

Dr  G. 

Réponse  ,  - 

a)  C’est  DS.K.2  que  vous  avez  à  inscrire  sur  la 
feuille  de  maladie  en  cas  de  rayons  ultra-violets. 


4.346.  — Accouchement 
avec  interventions  successives 
de  plusieurs  accoucheurs 

La  sage-femme,  occupée  à  donner  ses  soins  à  une 
parturiente,  me  fait  appeler  ;  lenteur  du  travail 
milieu  peu  propice;  Après  examen,  je  conseille  le’ 
transport  à  la  maternité,  ce  qui  çst  fait. 

Pour  le  règlement  de  ma  visite  et  du  déplacement, 
je  demande  une,  feuille,  l’intéressée  étant  à  l’Assu¬ 
rance  sociale,  art.  19,  et  l’adresse  à  la  caisse.  Celle-ci 
me  répond  :  refus  de  prendre  en  charge  en  ce  qui  me 
concêrne  :  consultation  prénatale  non  remboursa¬ 
ble  ;  se  trouve  comprise  dans  le  forfait  alloué  pat 
1  accouchement  ».  Le  motif  est-il  légalement  vala¬ 
ble  ?  le  forfait  allant  soit  à  la  sage-iemme,  soit', à  la 


DÉSÊQUILtBRE  NEURO  VÉGÉTATIF 


DOSES  moyennes  par  2-4  heures  :  I  à  3  cuillerées  à  café  ou  2  à  5  comprimés,  ou  I  à  3  supposi 
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maternité.  Et  moi  ?  Je  vous  le  signale  aussi  bjen  au 
point  de  vue  principe. 

Dr  G. 


Pour  les  assurés  assistés,  comme  pour  les  assu¬ 
rés  ordinaires,  la  Caisse  verse  une  somme  forfai¬ 
taire,  à  laquelle  s’ajoute  un  supplément  unique¬ 
ment  dans  un  cas  de  dystocie  indiqué  spécia¬ 
lement  dans  le  tarif.  Autrement,  le  forfait  est 
seul  payable  par  la  Caisse,  quitte  aux  intéressés  à 
se  partager  les  honoraires  s’il  y  eut  sage-femme 
et  médecin  par  exemple.  Ce  qui  est  d’autant  plus 
facile  que  le  forfait  est  le  même,  qu’un  accouche¬ 
ment  soit  fait  par  un  médecin  ou  par  une  sage- 
femme.  -  , 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

Les  nouvelles  conditions  d’exercice 
de  la  propharmacie 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  à  propos  de 
notre,  dernier  article,  sur  le  nouveau  statut  de  la 
pharmacie  : 

Au  sujet  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pro-phar- 
macie,  vous  signalez,  dans  votre  commentaire  :  «  que 
le  pro-pharmacien  ne  pourra  délivrer  de  remèdes 
qu’aux  seuls  consultants  et  non  plus  comme  autrefois 
aux  malades  visités  ». 

■  L’article  29  dit  :  «  aux  personnes  auxquelles  il 


donne  ses  soins  »,  et  article  30  :  «  au  cours  de  leur 
consultation  ». 

A  mon  avis,  le  terme  consultation  est  un  terme 
général  qui  doit  comprendre  l’acte  de  donner  son 
avis  au  malade  que  le  médecin  voit,' que  ce  soit  dans 
son  bureau,  dans  la  maison  du  patient  ou  dans  un 
champ.  Le  mot  consultation,  habituellement  em¬ 
ployé  pour  désigner  l’acte  médical  ayant  lieu  chez  le 
médecin,  n’est  qu’une  tournure  de  langage  à  laquelle 
nous  sommes  habitués  pour  désigner  plus  rapidement 
que  l’examen  du  malade  a  eu  lieu  chez  le  praticien. 

Quand  des  médecins  examinent  ensemble  un 
malade,  onjiit  ;  «  qu’il  y  a  consultation  et  on  ajoute, 
pour  les  'indemnités  supplémentaires,  l’endroit  où  a 
eu  lieu  cette  consultation  :  consultation  à  l’hôpital, 
à  la  clinique,  au  cabinet  de  tel  ou  tel  confrère,  au  do¬ 
micile  du  malade,  etc.,  etc... 

Je  crois  donc,  qu’il  y  aurait  intérêt  .à  éclairer  votre 
commentaire  pour  é-<riter  l’affolement  qu’il  ne  man¬ 
quera  pas  de  créer  parmi  les  confrères  pro-pharma-  ^ 
ciens  qui,  comme  moi,  considèrent,  à  juste  titre,  vos 
avis  comme  l’expression  du  Droit. 

D»  O. 

La  phrase  qui  nous  est  reprochée  était  interroga¬ 
tive  et, non  affirmative.  Nous  avons  eu  l’intention 
de  poser  laquestion,  non  point  de  la  résoudre.  L’in¬ 
terprétation  que  donne  notre  lecteur  nous  paraît  en 
effet  conforme  à  la  tradition  médicale.  Nous  regret¬ 
tons  seulement  que  le  texte  légal  n’ait  pas  pris  exem¬ 
ple  sur  la  précision  de  l’ancien  texte  de  Germinal. 
Au  reste  nous  renvoyons  nos  lecteurs,  sur  cette 
question  à  l’écho  que  nous  consacrons  dans  ce 
même  numéro,  à  la  loi  sur  la  pharmacie. 


ROGIER 
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et  de  chlorophylle  foliaire. 


Tandis  que  la  GAZE  NÉOLÉE  est  un  pansement  non  adhérent,  non 
macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
la  **  BIOGÂZE  Bottu  polyactivée”  constitue  de  plus  un  cicatrisant 
exclusivement  biologique, 

véritable  revitalisant  cellulaire,  antiprurigineux,  désodorisant, 
analgésique  des  plaies  douloureuses  d’origine  cutanée. 


Présentation  pratique,  prix  avantageux. 
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Oorrespondant  en  zone  non  occupée  :  NI.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  questions  d'aboimement  ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


GONAGONE 

Vaccin  IPolymicrobien  antitoxique 


L’ARMÉE,  LA  MARINE,  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Indications  :  A)  Infections  gonococciques  rebelles  et  complications. 

B)  Infections  génito-urinaires  k  Colibacilles,  Entérocoques 
et  Staphylocoques. 

(Syndromes  Entéro-Rénal  et  Enféro-génftal) 


N.  B.  :  Le  “  Gonagone  ”  est  particulièrement  indiqué  chez  les  sujets  tolérant 
mal  les  sulfamides  ;  il  renferme  de  nombreuses  souches  “  sulfamido-résistantes  ’ 
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I  N®  323.  —  Savoie.  Post.  propharmac.  client,  therm. 

^^eiXianclôS  ©"fc  Ofïr©S  etmraleàcéd.  cause  spécialisât,  loyer  2.500.  Garage. 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insértiou,  même  payée  d’avance.  ' 

.  Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  lés  abonnés  au 
I  Concours  Médical  »)• 

Verser  le  monlant  au  compte  .de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N®  318.  —  Jeune  doct.  en  médec.  cherc.  fixe  dans 
associât.  laborat.^etc.  Mme  Lotte,  57,  rue  de  Dunker¬ 
que,  Paris  (IX®).  , 

N®  319.  —  Ane.  ext.  hôpit.  Paris  cherc.  remplacem. 
médical.  Ecr.  M.  P.  Ribeÿre,  5,  rue  A.-Clément, 
Vals-les-Bains  (Ardèche). 

N®  320.  —  Importante  client,  médec.  génér.  à 
céd.  ds  petite  ville  industriel,  région  marseillaise. 
Ecr.  M.  P.  Ribeyre,5.  r.  A.  Clément,  Vals-les-Bainâ 
(Ardèche) . 

N®  321.  —  Médec.  35  ans  ayant  eu  gros,  client, 
médec.  génér.  et  radiologie  en  zone  interd.  cherc.  bon" 
poste  campag.  ave.  ou  sans  pro-pharmac.  zone  occ. 
ou  non  occ.  Dubuis,  103,  rue  Blomet,  Paris  (XV®). 

N®  322.  — ■  Nord,  bon  poste  médec.  propharmac.  à 
céd.  condit.  avantag.  sans  versement  immédiat  de 
capital.  Ecr.  E.  Materne,  37,  rue  'de  St-Amand, 
Marchiennes  (Nord). 


jard.  situât,  idéale.  Chifî.  intéres.  faible  indemn, 
Ecr.  M.  Paul  Rlbeyre,  5,  rue  A.-Clément,  Vals-les- 
Bains  (Ardèche). 

N®  324.  —  Clientèle  de  ^4  ans  à  céd.  raison  de 
santé.  Paris  XVI®.  Bel  immeuble,  urgent.  D'  A. 
Nogier,  80,  av.  Paul-Doumer,  Paris. 

N®  325.  —  Médec.  non  juif.  30  ans,  marié,  ne  pou¬ 
vant  après  libérât,  rejoindre  client.  Pas-de-Calais, 
recherc.  poste  ou  empl.  médical  zone  non  occ.  Dr  Win- 
trebert.  Hôtel  Europe,  Bourg  (Ain). 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 
1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Paris.  —  Acien  cab.  de  radiologie.  Appareillage 
complet.  Prix  à  déb. 

Seine.  —  Gros  rapport,  ni  visites  nuit,  ni  a^couch. 
pavillon  agréable  5  p.  conf.  Prix  70.000.  50.000  cpt. 

100  kil.  Paris.  Gros  bourg,  excel.  client,  populat. 
agglomérée,  belle  maison.  Prix  55.000.  30.000  cpt. 

40  kil.  Paris.  —  Très  import,  client,  fixes,  grde 
mais. on  conf.  Prix  125.000. 100.000  cpt. 

Vallée  de  l’Eure.  —  Pro-pharmacien,  gros  rendem. 
actuel.  Prix  60.000. 
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Renseignements 


LBS  OONSâQUENCES  DE  DA  aUBBRB 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabiiité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  Inévitabies  séquelles  chez  les  9  /lO  de  vos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiûtre  de  -plus 
en: plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les'  comprimés 
d’Aélne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aélne,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX“). 


Le  Che-wing-gura  français,  c’est  la  tablette  de 
Mangaïne  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraî¬ 
chit  le  pharynx  et  aseptise  la  muqueuse  stomacale. 


Hôtel  du  Pare,  Saujon  (Charente-Marît.)  Char¬ 
mante  '  organisation  de  repos  et  station  de  cure, 
pour  le  traitement  des  affections  nerveuses  et  neuro¬ 
digestives.  _ .  D'  Dubois. 

Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan). 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande-  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 


LIGUE  MEDICALE  DE  DEFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Le.s  adhérents  du  «  Sou  médical  »  peuvent  dès 
maintenant  nous  faire  parvenir  le  montant  de 
leur  cotisation-relàti-Ÿe  à  l’exercice  1942. 

■  La  cotisation  reste  fixée,  comme  précédem¬ 
ment,  à  la  somme  de  130  francs.  Toutefois,  il  y 
a  lieu  d’y  ajouter  cette  année,  ainsi  qu’une  Cir¬ 
culaire  l’expliquera  à  chacun  de  nos  adhérents, 
la  somme  de  7  francs  au  titre  de  rembourse¬ 
ment  d’impôts. 

C’est  donc  la  somme  totale  de  137  francs  que 
chaque  adhérent  voudra  bien  nous  faire  parve¬ 
nir  avant  le  l^r  janvier  1942,  soit  par  chèque 
barré,  soit  par  virement  à  notre  compte  de 
chèques  postaux  Paris  182.81. 


DEJimÈJiES  J^OUrELLES 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Nouveaux  pro¬ 
fesseurs.  — ■  Le  Conseil  de  la  Faculté,  dans  sa  dernière 
séance,  a  procédé  à  l’élection  de  neuf  nouveaux 
professeurs.  L’élection  s’est  terminée  par  les  défi- 
gnations  suivantes,  qui  seront  proposées  à  la  nomi¬ 
nation  du  Secrétaire  d’Etat  à  l’éducation  nationale  : 

M.  Cadenat,  à  la  phaire  de  clinique  chirurgicale  âs 
l’hôpital  Saint-Antoine  (remplacement  de  M.  Gré¬ 
goire,  admis  à  la  retraite)  ; 


FER 

vimusÊ 


OXYDASES 
DU  SANG 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


I  Pharmacie,  9,  Ru 


üdry,  PARIS'(8') 


M.  Brocq,  à  la  chaire  de  clinique  thérapeutique 
chirurgicale  de  rhôpital  de  Vaugirard  (remplacement 
■  de  M.  Pierre  Duvalj  décédé)  ;  ' 

M.  Leveuf,  à  la  chaire  Ae  clinique  chirurgicale 
infantile  des  Enfants-Malades  (remplacement  de 
M.  Ombrédanne,  admis  à  la  retraite)  ; 

M.  Cathala,  à  la  chaire  de  clinique  de  la  première 
enfance  (remplacement  de  M.  Lereboullet,  admis  à 
la  retraite)  ;  ,  , 

M.  Donzelot,  à  la  chaire  de  clinique  cardiologi¬ 
que  (remplacement  de  M.  Laubry,  admis  à  la 
retraite)  ;  -  ✓ 

M.  Portes,  à  la  chaire  de  clinique  obstétricale  Tar- 
nier  (remplacement  de  M.  Jeannin,  admis  à  la 
retraite)  ; 

M.  Jean  Quénu,  à  la  chaire  de  pathologie  chirur¬ 
gicale  (remplacement  de  M.  Mondor)  ; 

M.  DuVpiR,  à  la  chaire  àe  médecine  légale  (rem¬ 
placement  de  M.  Balthazard,  admis  à  la  retraite)  ; 

M.  Gastinel,  à  la  chaire  de  bactériologie  (rem¬ 
placement  de  M.  Debré). 

Mutations.  — ■  M.  Robert  Debré  prend  la  chaire 
de  clinique  médicale  infantile  des  Enfants-Malades 
(remplacement  de  M.  Nobécourt,  admis  àla retraite)  ; 
M.  Mondor  prend  la  chaire  de  clinique  chirurgicale 
de  l'Hôtel-Dieu  (remplacement  de  M.  Gunéo,  admis 
à  la'retraite).- 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  chirur¬ 
gicale  de  l'Hôtel-Dieu.  (Professeur  :  M.  Henri  Mon¬ 
dor.)  — '  Leçons  théoriques,  démonstrations  clini¬ 
ques  au  lit  du  malade  par  le  Professeur  Mondor, 
les  Professeurs  agrégés  P.  Gauthier-Villars, 


A.  SicARD  ;  les  chirurgiens  des  hôpitaux,  P,  Huet, 
H.  Welti  ;  le  radiologiste  des  hôpitaux,  P.  Gibert  ; 
les  chirurgiens  A.  Tailhefer,  M.  Roux  ;  le  médecin 
assistant  E.-A.  Perier  ;  les  chefs  de  clinique  : 

G.  Olivier,  L.  Léger,  J.  Huguier  ;  les  chefs  de 
clinique  suppléants  :  M.  Champeaux,  G.  Laurence, 
G.  Nardi. 

Les  leçons  théoriques  ont  lieu  tous  les  Jours  de 

9  h.  30  à  10  heures  ;  les  démonstrations  cliniques  de 

10  heures  à  11  h.  45.  Le  cours  du  professeur,  le  samedi 
à  10  h.  30. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  eide  l'èncéphalè. 
—  Le  Professeur  'Laignel-Lavastine  reprèndra 
son  cours  le  dimanche  9  novembre  1941,  à  10  heu¬ 
res.  Nous  donnerons  le  programme  de  son  enseigne¬ 
ment  dans  notre  prochain  numéro. 

— ■  Chaires  d’anatomie  pathologique  et  de  clinique 
ophtalmologique  (Professeurs  ;  MM.  Roger  Leroux 
et  Edmond  Velter).  Cours  complémentaire  de  spé¬ 
cialité  ophtalmoloqigue.  ■ —  Ce  cours  commencera  le 
lundi  24  novembre  1941,  à  16  h.  30,  au  laboratoire 
d’anatomie  pathologique,  21,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine  (amphithéâtre  d’anatomie  pathologique, 
escalier  B,  l^^^  étage),  et  se  poursuivra  les  jours  sui¬ 
vants  (sauf  le  samedi),  jusqu’au  vendredi  5  décem¬ 
bre  1941.  Droits  ;  200  francs.  Inscriptions  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l’internat.  — 
Question  de  pathologie  médicale  sortie  :  N°  9.  Signes 
et  diagnostic  des  hémorragies  méningées  non  trau¬ 
matiques. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 
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^OCRATIHE 

Un  cochai  dès  lo  première  sensoflon  de  douleur 

de  prescription  strictement  médicale 

I  grippes  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 
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Questions  restées  dans  l’urne  :  N°  1.  Endocardite 
maligne  à  forme  lente  ;  N®  2.  Signes  et  diagnostic 
des  dilatations  des  bronches  ;  N®  3.  CEdème  aigu  du 
pQumon  ;  N®  4.  Symptômes,  diagnostic  et  traitement 
du  tétanos  ^  N®  5.  Formes  cliniques,  diagnostic  et 
traitement  de  la  poliomyélite  antérieure  aiguë  ;  N®  6. 
Formes  cliniques  et  diagnostic  de  la  scarlatine  ;  N®  7. 
Symptômes,  évolution  et  traitement  du  goitre  exoph¬ 
talmique  ;  N®  8.  Accidents  pleuro-pulmonaires  des 
cardiopathies  sans  l’anatomiepathologi que. 

Question  de  pathologie  chirurgicale  sortie  :■  N®  6. 
Signes,  diagnostic  et  traitement  des  calculs  du  cho¬ 
lédoque.  . 

Questions  restées  dans  l’urne  :  N®  1.  Les  hémorra¬ 
gies  de  la  grossesse  extra-utérine  ;  N®  2.  Hernie  cru¬ 
rale  étranglée  ;  N®  3.  Signes  et  diagnostic  du  cancer 
iléo-pelvien  ;  N®  4.  Signes  et  diagnostic  du  cancer 
du  rein  ;  N®  5.  Signes,  diagnostic  et  indications  opé¬ 
ratoires  de  la  perforation  des  ulcères  gastro-duodé- 
naux  en  péritoine  libre  ;  N®  7.  Hémothorax  trauma¬ 
tique  ;  N®  8.  Fractures  de  Dupuytren  récentes  ; 
N®  9.  Rupture  traumatique  dé  l’urètre  chez  l’homme. 

Répartition  des  jurys  en  sections.  — ■  Anatomie 
MM.  Hautant,  président  ;  Guimbellot,  Redon,  Lau- 
nay. 

Pathologie  médicale.  — ■  MM.  Gandy,  président  ; 
Decourt,  Ghevalley,  Lenègre. 

Pathologie  chirürgieale.  — ■  MM.  Gouverneur,  pré¬ 
sident  ;  Banzet,  Gueullette,  Sureau. 

—  Comiié  national  de  l’enfance,  51,  avenue  Vic- 
tor-Emmanuel-III.  —  La  séance  d’études  du  5  no¬ 


vembre  1941,  à  17  heures,  sera  consacrée  à  la  ques¬ 
tion  suivante  :  .Assistance  à  l’enfance  anormale. 
Rapport  du  Docteur  Jacques  Trivas. 

—  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône.  Concours  de 
médecin  directeur  de  l’Institut  départemental  de 
bactériologie.  —  Un  concours  sur  titres  et  sur  épreu¬ 
ves  (une  de  bactériologie  et  une  de  biologie)  s’ouvrira 
à  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  pour  le 
recrutement  d’un  médecin-directeur  de  l’institut 
départemental  de  bactériologie,  le  5  janvier  1942. 

Poncours  ouvert  aux  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  âgés  de  30  à  50  ans.  Traitement  des  chefs  de 
division  de  la  Préfecture.  Inscriptions  jusqu’au, 
6  décembre  1941.  Renseignements  à  l’Inspection 
de  la  Santé  des  Bouches-du-Rhône,  4,  rue  Edmond- 
Rostand,  Marseille. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Jean 
Adnet,  le  Docteur  et  Madame  André  Jacquemin 
sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  petite-fille  et  fille  Danielle.  Le  13  octobre  1941. 

Saint-Mihiel  (Meuse).  Saint-Loup-sur-Semouse 
(Haute-Saône). 

—  Monsieur  et  Madame  Henri  Le  Loc’h  ont  la 
joie  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Hervé.  Le  11  octobre  1941. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  récent  mariage 
du  Docteur  Raymond  Gaube,  -d’Epernay,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  avec  Mademoiselle 
Marie-Christine  Voillemot,  fille  du  Docteur  Léon 
Voillemot.,  ■ 


TOUT  DtPRlMe 
»  SURNVENÊ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  3NTELLECTUEI 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHENIQUE 
_  EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGI 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
Je  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveu)(  le  plus  déficient. 


lABORATOlRB  FREYSSINGE, .  6,  RUE  AÇEL  PARIS. 


La  NEVROSTHENINE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,' est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L’état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  REGIME  tout  le  temps  nécessaire. 


Adresse  en  zone  non  occupée  :  A.UBËNA.S  (Ardèche). 
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—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Charles-Pierre-Paul  Boucaut, 
Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur,  Croix  de  guerre 
1914-1918,  Maire  d’Angerville  (Seine-et-Oise),  décédé 
dans  sa  soixantième  année.  L’inhumation  a  eu  lieu 
dans  le  caveau  de  famille  à  Boulogne-sur-Seine,  le 
2  octobre  1941.  Nous  adressons  à  Madame  Paul 
Boucaut,  au  Docteui;  Maurice  Boucaut,  au  Docteur 
et  à  Madame  Bellin,  nos  sincères  condoléances. 

—  Lk  Docteuh  Lobligeois.  — ■  Le  Docteur 
Lobligeois, l’éminent  radiologue,  vient  de  mourir  à 
rhôpital  Marmottan,  victime.de  son  dévouement  à 
là  science. 

Il  y  a  une  dizaine  d’années,  étaient  apparus  chez 
lui  les  premiers  symptômes  de  la  maladie  des  rayons. 
Chef  du  service  de  radiologie  à  l’hôpital  Bretonneau, 
il  continua  à  soigner  ses  malades  et  ne  voulut  pas 
cesser  ses  travaux  scientifiques.  Successivement,  il 
dût  subir  l’amputation  des  doigts  de  !  la  main  droite 
et  du  bras  droit,  puis  des  doigts  de  la  main  gauche. 
En  aoûtüernier,  il  était  entré  à  l’hôpital  Marmottan 
où  l’amputation  de  son  bras  gauche  fut  pratiquée. 

Grand  officier  de  la  Légion  d’Honneur,  le  Docteur 
Lobligeois  était  conseiller  municipal  de  la  ville  de 
Paris.  Son  nom  vient  s’ajouter  à  la  liste  déjà  si  lon- 
gue  des  médecins  victimes  de  leur  dévouement  à  la 
science  radiologique. 


ORDRE  NATIONAL  DES  MÉDECINS 

Conseil  Supérieur  de  l-’Ordre 


Communiqué 

Nous  apprenons  que.  des  offres  sont  faites  aux 
médecins  pour  les  inscrire  moyennant  finances  dans, 
un  Annuaire  de  nature  commerciale  et  destiné  à 
être  rnis  en  vente. 

Le  Conseil  supérieur  rappelle  qu’aucune  insertion 
de  cette  nature  ne  doit  être  faite  en  dehor.s  des 
publications  qu’il  autorise,  conformément  à  l’article 
4  du  Code  de  déontologie.  1 

Ces  sollicitations  revêtent  parfois  une  allure  offi¬ 
cielle  à  laquelle  elles  n’ont  aucun  droit. 


Ordre  des  Médecins  de  la  Seine 


1 0  Commission  régionaie  de  ia  Région  de  Paris 

En  publianl  le  communiqué  ci-dessous,  nous 
sommes  heureux  d’exprimer  nos  vives  félicitations 
aux  Conseils  départementaux  de  ia  Région  pari¬ 
sienne.  Ils  ont  pris  conscience  qu’ils  n’étaient  pas 
seulement  des  organes  de  transmission  ou  du  moins 
qu’ils  ne  devaient  pas  l’être  dans  un  seul  sens  et  que 
les  façons  de  voir  de  la  masse  des  praticiens  avaient 
droit  aussi  à  accéder,  par  leur  canal,  aux  autorités 
supérieures.  Est-ce  là  un  présage  que  les  comités  de 
coordination  vont  instaurer  la  coopération  au  sein 
du  corps  professionnel  ?  (N.  D.  L.  R.). 


lURISANiNFI 


Activité 

ANTISEPSIE  ■  par  le  dédoublement  de  Théxame- 
thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  6  la  présence  d'acide  benzoïque, 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  mais 
doué  égolement  de  propriétés  odoucissontes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  autres,  plantes  sédatives). 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

ANTISEPSIE  GENERALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 


MIORATOIRES  longuet  -  34,  RUE  SEDAIME  -  PARIS 
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La  Commission  régionale  de  l’Ordre  des  niédecins 
de  la  Région  sanitaire  de  Paris  et  le  Comité  de  coor¬ 
dination  des  Conseils  de  l’Ordre  des  médecins  de  la 
Région  parisienne  (Assurances  sociales)  se  sont 
réunis  le  12  octobre  1941  à  leur  siège  social,  28,  rue 
Serpente,  à  Paris. 

Les  cinq  départements  de  la.  Région  parisienne 
étaient  représentés  à  ces  importantes  réunions  au 
cours  desquelles  les  questions  professionnelles  à 
l'ordre  du  jour  ont  été  examinées  etdlscutées. 

En  ce  qui  concerne  les  Assurances  sociales,  le 
Comité  de  coordination  a  maintenu  sa  position  d’in¬ 
dépendance  vis-à-vis  des  Caisses,  ne  se  refusant  à 
aucune  conversation,  mais  entendant  conserver  les 
légitimes  garanties  qui  avaient  Jusqu’ici  été  accor¬ 
dées  au  Corps  médical  (libre  choix,  entente  directe, 
etc.). 

Le  Comité  de  coordination  a  de  nouveau  insisté 
pour  que  la  commission  tripartite  où  le  Corps  médical 
peut  faire  utilement  entendre  sa  voix,  ne  soit  pas 
supprimée  et  se  réunisse  régulièrement. 

Le  Comité  de  coordination  a  enfin  émis  un  vœu 
demandant  que  les  Corporations  qui  sont  actuelle¬ 
ment  en  vole  de  constitution,  n’empiètent  pas  sur  le 
domaine  de  la  corporation  médicale  en  créant  elles- 
mêmes  ou  par l’infermédi aire  de  caisses  d''assurances 
sociales  dépendant  d’elles,  des  Services  de  soins  à 
domicile,  dés  dispensaires  ou  des  maisons  de  santé. 

De  son  côté,  la  Commission  régionale  a  approuvé 
les  termes  d’un  rapport  concernant  les  modiflcations 
à  apporter  au  régime  4e  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  dans  le  département  de  la  Seine,  et  décidé  de 
nouvelles  démarches  pour  obtenir  en  particulier  un 
relèvement  d’honoraires  pour  les  soins  donnés  aux 
assistés. 

La  Commission  régionale  a  discuté  également  un 
rapport  qui  lui  était -présenté  sur  les  Dispensaires. 


Ce  rapport,  après  quelques  retouches,  sera  présenté 
au  Directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance 
de  la  Région  sanitaire  de  Paris. 

Enfin,  la.  Commission  régionale,  ayant  pris  oom 
naissance  des  textes  ofîlciéls  relatifs  à  l’organisation 
du  service  des  vaccinations  associées  antitétanique 
et  antidiphtérique,  a  manifesté  ses  préférences  pour, 
une  organisation  qui  encouragerait  les  vaccinallous 
individuelles  au  cabinet  du  médecin  plutôt  que  les 
vaccinations  collectives  dans  des  centres  créés  à  cet 
eflet, 

'  Ajoutons  qu’au  cours  de  ces  réunions,  il  a  été 
donné  connaissance  de  la  décision  du  Conseil  départe¬ 
mental  de  l’Ordre  des  médecins  de  là  Seine  de  fixer 
à  partir  du  novembre  1941,  les  honoraires  mininia 
pour  la  consultation  et  1  a  visite  reBpectiv6,ment  à 
35  francs  et  à  40  francs, la  valeur  du  ehlfire-oléres’ 
tant  fixée  k  25  francs  pour  les  actes  de  pratique  médi¬ 
cale  courante  et  à  20  francs  pour  les  actes  de  chirur¬ 
gie  et  de  spécialités. 

2®  Communiqué 

Le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  de  la  Seine 
tient  à  faire  connaître  la  réponse  aux  démarches 
qu’il  a  entreprises  pour  l’attribution  de  la  cafte 
«  T  »  aux  médecins  : 

PRÉPECTUaE  DU  département  DE  I.A  SbINB 
Direction  des  Affaires  économiques  et  sociales 
Paris,  le  6  août  1941. 

Monsieur  le  secrétaire  général. 

Vous  avez'appelé  mon  attention  sur  l’opportunité 
de  faire  attribuer  la  carte  «  T  »  aux  médecins  et 
m’avez  demandé  d’appuyer  leur  requête  auprès  de 
l’autorité  supérieure. 
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Je  n’ai  pas  manqué  de  saisir  M.  le  Secrétaire  d’Etat 
au  ïavilailleihent  de  cette  question.  En  m’adressant 
sa  réponse  M.  le  Secrétaire  d’Etat  au  ravitaillement 
s’est  plu  à  reconnaître  les  conditions  particulière¬ 
ment  difficiles  dans  lesquelles  les  médecins  assurent 
'  leurs  travaux  dans  les  circonstances  actuelles  et  le 
dévouement  dont  Ils  font  preuve  dans  l’exertioe  dé 
leurs  fonctions. 

Il  m’a  rappelé  toutefois  que  la  liste  de  classement 
en  catégorie  «,T  »  établie  par  application  ded 'arrêté 
du  ll,décembre  1940  ne  prévoyait  pas  le  classement 
des  médecins  dans  cette  catégorie.  Cette  liste  a  été 
dressée  à  la  suite  des  travaux  d’une  Commission  à 
'  laquelle  étaient  représentés  les  différents  départe¬ 
ments  ministériels  et  où  sont  été  examinées  les  situa¬ 
tions  comparées  des  différèUtès  professions. 

Dans  l’état  actuel  des  difficultés  du  ravitaillement 
il  est  donc  impossible  d’apporter  '  des  dérogations 
à  la  liste  susvisée. 

Une  trop  grande  extension  du  bénéfice  du  classe¬ 
ment  en  catégorie  «  T  »  lie  pourrait  au  surplus  que 
léser  les  autres  Catégories  de  consommateurs.  Pour 
to'us  ces  motifs,  M.  le  Secrétaire  d’Etat  âu  ravitail¬ 
lement  conclut  qu’il  ne' peut,  à  son  très  grand  regret, 
réserver  une  suite  favorable  à  Votre  demande. 

Je  joins  mes  regrets  personnels  et  vous  prie 
d’agréer,  M.-Ie  Secrétaire  général,  l’assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

iPour  le  Préfet  et  par 
autorisation 
Le  directeur  des  affaires 
économiques  et  Sociales 
Signé  î  illisible. 

^  ^ 


Comité  Sanitaite  de  la  Région  Parisienne 


Le  comité  a  repris  ses  séances  liebdomadaires  la 
mardi  7  octobre. 

Après  un  compte-reftdu  fait  par  M,  ûaiby  des 
travaux  de  l’année  écoulée,  M.  Jullien  a  donné  lec¬ 
ture  d’un  travail  sut  lé  dépistage  Systématique  de 
la  tuberculose  dans  les  collectivités. 

Ün  échange  de  vues  a  suivi,  aüquel  ont  pris  part 
MM.  Lesurej  Thomas,  Ëezançon,  Rouèohe  et  Soyè. 

bans  sa  séaiice  du  14  octobre,  le  Comité  a  entendu 
un  exposé  de  M.  Alexandre  sur  la  loi  récente  régis 
sant  l’exercice  de  la  pharmacie. 


COURRIER  LITTÉRAIRE 


DêÜX  PbètËS  Et  ÜNË  ROMANClEilË 

C’est  Apollinaire  qui  a  reconnu  lé  premier  la  voéâ- 
tion  littéraire  d’Antoinette  Pbské  qui  publie  chez 
Denoëi  son  premier  roman,  intitulé  La  Boite  en  àS, 
Le  poète  d’Aieools  s’était  enthousiasmé  pour  les 
écrits  d’enfance  dé  la  future  romancière. 

Plus  tard  Jean  Follain  découvrit  le  manuscrit  de 
La  Boite  en  os  et  s’enthousiasma  â  son  tour  sahs 
connaitre  l’illUstre  parrainage  dont  bénéficiait  déjà 
Antoinette  Peské, 

Deux  poètes  président  auX  débuts  d’unë  romah^ 
cière  r  voilà  qui  est  d’un  heureux  présage. 

L’œuvSS  et  la  vie 

Une  nouvelle  collection  va  paraître  cnez  Denoëi, 
sous  le  titre  «  L’Œuvre  et  la  Vie  ».  Deux  titres  sont 
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déjà  annoncés  :  un  Lamennais  par  René  Bréhat  et 
un  Mallarmé  l’obscur,  par  Charles  Mauron.  L’auteur 
de  ce  dernier  ouvrage  a  réussi  le  curieux  tour  de 
force  de  donner  un  sens  logique,  irréfutable  à  tous 
les  vers  de  Mallarmé.  L’explication,  fort  simple  le 
plus  souvent,  est  tirée  de  la  correspondance  du 
poète  ou  d’un  des  évènements  de  sa  vie. 


Marie-Anne  Dbsmarest  avait  été  découverte  et 
lancée  par  Marcel  Prévost.  Son  premier  roman  : 
Torrents  obtint  le  grand  prix  Max  Barthou  de 
l’Académie  française.  La  jeune  romancière  va 
publier  chez  Denoël  son  second  livre  :  L’Autel  ren¬ 
versé  qui  paraîtra  dans  une  collection  nouvelle  : 
L’ Arabesque,  spécialement  destinée  au  public  fémi- 


Jean  Proal,  auteur  de  Tempête  de  printemps  et  de 
A  hauteur  d’homme  est  receveur  de  l’enregistrement 
à  Malaucène  dans  les  Alpes.  Ce  n’est  pas  comme  on 
pourrait  le  croire,  un  bureaucrate.  A  une  certaine 
altitude  le  receveur  se  doit  d’être  sportif.  Jean 
Proal  est  un  skieur  émérite,  un  amateur  d’ascen¬ 
sions,  et  au  surplus  un  excellent  connaisseur  de 
l’âme  paysanne. 

Son  prochain  livre  intitulé  Les  Arnaud  montre 
l’homme  en  lutte  contre  la  montagne.  C’est  le  roman 
de  l’énergie  paysanne,  un  livre  magnifique  de  santé 
et  de  poésie,  un  livre  qui  vient  à  son  heure. 


A  TRAVERS  UOFFIGIEL 


Frais  de  justice  criminelle 


N®  4019.  Dé~ret  du  19  septembre  1941  modifiant  le 
décret  du  5  octobre  1920  fixant  le  tarif  des  frais  de 
justice  en  matière  pénale  . 


Art.  2.  —  Les  chapitres  2  à  7  inclus  du  titre  II 
du  décret  du  5  octobre  1920,  modifié  par  le  décret  du 
22  décembre  1927,  sont  abrogés  et  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Titre  II 
Tarif  des  frais 


A.  —  Régies  générales 
—  Les  tarifs  fixés  par  le  prése 


a  Ar\  17.  —  Les  tarifs  fixés  par  le  présent  décret 
en  Ce  qui  concerne  les  frais  d’expertise  doivent  être 
appliqués  en  prenant  pour  base  la  résidence  des 
experts.  Les  frais  de  rédaction  et  de  dépôt  du  rap¬ 
port,  ainsi  que  de  la  prestation  de  serment,  sont 
compris  dans  les  indemnités  fixées  par  ces  tarifs. 

«  Art.  18.  —  Les  prix  des  opérations  non  tarifées 
par  le  présent  décret  sont  fixés,  dans  chaque  affaire, 
par  les  magistrats  qui  ont  commis  les  experts,  sauf 
le  recours  prévu  à  l’article  144  ci-après. 


Voir  la  suite  page  XLIH-1927 


PROPOS  DU  JOUR 


APRÈS  LE  BACCALAURÉAT 
L’avenir  qu’offre  au  jeune  étudiant  la  profession  médicale 


Le  Journal  Le  Temps  a  entrepris  une  succes¬ 
sion  d’enquêtes  pour  éclairer  la  jeunesse  intel¬ 
lectuelle  sur  les  professions  qu’elle  peut  aborder. 
Dans  une  série  d’articles,  sous  la  rubrique  :  Le 
Bachelier  au  seuil  des  carrières,  sont  examinées 
les  possibilités  qu’offrent  les  carrières  indus¬ 
trielles,  commerciades,  juridiques  au  jeune 
diplômé.  Dans  le  numéro  du  7  août  1941,  l’article 
est  consacré  aux  professions  médicales. 

La  possibilité  du  numéros  clausus  au  début  des 
études  est  envisagée  pour  remédier  à  l’encom¬ 
brement. 

Actuellement  sept  ans  d’études  (dont  une 
année  destinée  à  la  préparation  du  P.  C.  B.)  sont 
exigées  pour  obtenir  lé  diplôme  de  docteur  en 
médecine.  La  nationalité  française  seule  permet 
d’açquérir  le  diplôme  d’Etat  qui  donne  le  droit 
d’exercer. 

Après  la  première  année  d’études  à  la  Faculté, 
l’étudiant  peut  concourir  pour  l’externat  des 
hôpitaux  qui  facilite  les  études  cliniques,  et  per¬ 
met  de  recevoir  mensuellement  de  petites  indem¬ 
nités.  L’externe  peut  aborder  le  concours  plus 
difficile  de  l’internat.  L’internat  offre  de  plus 
nombreux  avantages.  D’abord  l’interne  est  en 
contact  plus  intime  avec  le  chef  de  service  auquel 
il  dert  souvent  d’assistant.  Il  est  nourri,  logé, 
éclairé,  chauffé  et  blanchi.  La  première  année,  il 
touche  une  indemnité  annuelle  de  9.500  francs, 
la  deuxième,  9.900  francs  ;  la  troisième,  10.300 
francs  qui  est  portée  10.700  francs  la  quatrième 
année,  (Nous  croyons  que  pour  ces  avantages,  le 
rédacteur  du  Temps  a  pris  pour  type  l’internat 
des  hôpitaux  de  Paris).  Il  faut  ajouter  à,  ces 
émoluements  en  quatrième  année  une  indemnité 
résidentielle  de  2.700  francs. 

Tout  le  monde  ne  peut  pas  arriver  interne  des 
hôpitaux  de  l’Assistance  publique  dans  une  ville 
de  Faculté,  mais  l’étudiant  sérieux  peut  briguer 
une  place  d’interne  dans  un  hôpital  libre  ou  un 
hôpital  important  de  province  qui  généralement 
font  bénéficier  leurs  internes  d’une  indemnité 
mensuelle  variant  de  500  francs  à  700  francs  et 
leur  donne  un  supplément  quotidien  de  22  à  27 
francs  pour  leur  nourriture. 

Au  cours  de  leurs  études,  les  étudiants  doivent 


se  destiner  à  la  médecine  générale  ou  à  une  des 
spécialisations  reconnues  par  le  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  des  médecins  qui  sera  mentionnée  sur 
leur  diplôme.  Ces  spécialisations  sont  les  sui¬ 
vantes  :  oto-rhino-laryngologie,  ophtalmologie, 
stomatologie,  chirurgie  générale,  obstétrique, 
neuro-psychiatrie,  dermato-vénéréologie,  électro¬ 
radiologie  et  agents  physiques,  biologie  (labora¬ 
toires). 

L’achat  d’une  clientèle  étant  interdit,  le  jeune 
docteur  choisira  son  poste  en  évitant  de  prendrç 
celui  d’un  médecin  prisonnier  de  guerre,  ou  de 
s’installer  dans  le  voisinage  d’un  confrèrequ’il 
aurait  remplacé  provisoirement.  A  part  ces  deuix 
cas,  le  choix  du  lieu  de  l’installation  est  libre  et 
le  jeune  docteur  sollicitera  du  Conseil  départe*- 
mental  de  l’Ordre  son  inscription  au  tableau  qui 
ne  peut  lui  être  refusée  que  pour  motif  d’immora¬ 
lité.  Il  devra  se  plier  aux  exigences  du  Code  de 
déontologie,  respecter  les  tarifs  qui  fixe  les  honor 
raires  des  actes  médicaux  et  ceux  des  indemnités 
de  déplacement,  élaborés,  par  l’Ordre. 

Pour  multiplier  les  postes  pour  les  jeunes  praT 
ticiens,  le  Gouvernement  et  les  Conseils  de 
l’Ordre  ont  pris  des  mesures  :  d’abord  l’interdic¬ 
tion  de  l’exercice  de  la  médecine  aux  étrangers, 
puis  la  chasse  aux  cumuls,  la  suppression  des 
cabinets  multiples,  la  création  des  postes  dans 
les  régions  deshéritées  avec  l’aide  financière  des 
municipalités.  Ajoutons  à  ces  mesures  la  vente 
des  médicaments  par  le  médecin  traitant  dans 
les  communes  privées  de  pharmacien  telle  que 
la  tolère  la  nouvelle  loi  sur  la  pharmacie. 

De  concert  avec  le  Bureau  universitaire  de  sta¬ 
tistique,  créé  il  y  a  quelques  années  à  la  .Sor*- 
bonne,  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  a  créé  le  Service  daide  pour  l'installation  des 
jeunes  médecins  qui  indique  les  postes  vacants  ou 
.  à  créer  dans  les  campagnes  et  gère  une  Caisse  dé 
prêts  d'honneur,  remboursables  en  dix  ans.  ,Le 
bénéficiaire  du  prêt  doit  prendre  une  assurance- 
vie  capitalisation.en  faveur  de  la  Caisse  de  prêts 
d’honneur  et  s’engager  à  rester  cinq  années  au 
même  poste.  Des  dérogations  sont  possibles,  si  le, 
jeune  praticien  peut  démontrer  qu’il  lui  est 
impossible  à  ce  poste,  de  gagner  sa  vie. 

♦♦ 
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En  outre,  le  jeune  médecip  peut  briguer  des 
postes  administratifs  complets  ou  partiels.  Nous 
passerons  sous  silence  les  postes  d’enseignement 
médical  en  nombre  restreint  et  qui  se  donnent  au 
concours. 

Les  postes  administratifs  assez  nombreux  sont 
complets  ou  partiels.  Les  postes  complets  font 

Education  nationale  :  médecin  inspecteur  des 
écoles  (poste  obtenu  après  concours  dans  la  plu¬ 
part  des  grandes  villes  ;  au  choix  parmi  les  méde¬ 
cins  locaux  pour  les  communes)  ;  cinq  francs 
d’indemnité  par  écolier  et  par  inspection. 

Médecin  à  la  surveillance  sanitaire  des  internes 
(au  choix,  parmi  les  médecins  locaüx  ou  au  con¬ 
cours  sur  titres  ou  sur  épreuves)  ;  indemnité  pour 
les  lycées  et  collèges  ;  1.000  francs  à  4.000  francs 
par  an  :  pour  les  écoles  normales  d’enseignement 
primaire  ;  800  francs  à  1.000  francs  ;  pour  les  éco¬ 
les  d’enseignement  technique  ;  5.000  francs. 

Préfecture  de  la  Seine  :  médecin  titulaire  des 
circonscriptions  du  service  médical  (sur  con¬ 
cours)  ;  indemnité  variable  suivant  le  nombre  de 
visites.  Médecin  suppléant  (concours)  ;  indem¬ 
nité  de  23  fr.  50  par  séance,  prélevée  sur  l’in¬ 
demnité  du  titulaire,  plus  une  indemnité  dè 
séance  de  8  à  12  francs. 

Médecin  de  l’Assistance  publique  à  domicile 
(concours)  ;  peti  traitement  mensuel  plus  une 
indemnité  annuelle  de  tO.OOO  à  11.000  francs. 

Médecin  des  dispensaires  de  l’office  public 
d’hygiène  sociale  (au  choix)  ;  indemnité  de 
65  francs  par  séance. 

Médecin  assistant  (concours)  ;  traitement  de 
28.000  à  30.000  francs. 

Médecin  inspecteur  des  établissements  de 
l’office  (concours)  ;  45.000  francs  plus  indemnités 
des  fonctionnaires. 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris  (concours)  ; 
médecin  assistant  des  hôpitaux  de  la  Seine  (con¬ 
cours)  ;  médecin-adjoint  des  hôpitaux  de  la  Seine 
(concours)  ;  médecin  des  asiles  de  la  Seine  (con¬ 
cours)  ;  médecin  des  dispensaires  de  la  Seine-et- 
Oise  (concours),  traitement  approprié  pour  ces 
divers  postes  :  45.000  francs,  plus  indemnités 
diverses. 

Préfecture  de  police  :  services  de  :  l’infirmerie 
spéciale  du  dépôt  ;  dispensaire  de  salubrité  ; 
identité  judiciaire  ;  inspection  des  maisons  de 
santé,  d’accouchement  ;  inspection  des  épidé¬ 
mies.  Traitements  depuis  30.000  francs. 

Santé  publique  :  médecin-préparateur  dans  les 
laboratoires  (concours)  :  25.000  francs,  plus 
indemnités. 

Médecin-inspecteur  d’hygiène  (concours)  : 
37.000  francs,  plus  indemnités. 

Médecin  des  asiles  (concours)  :  40.000  francs, 
plus  indemnités  et  logement. 

Médecin  des  sanatoria  (concours)  :  39.000  fr., 
plus  indemnités  et  logement. 

Médecin  de  la  Santé  et  du  Service  sanitaire 
maritime  (concours  sur  titres)  :  6.750  à  li.500 
francs,  plus  indemnités. 

Ministère  du  travail.  —  Médecin-conseil  des 
Assurances  sociales  (concours  sur  épreuves  et  sur 
titres)  :  40.000  francs,  plus  de  nombreuses  indem¬ 
nités  de  fonctionnaires  et  de  déplacements  ; 

Médecin-contrôleur  des  Assurances  sociales 
(concours  sur  épreuves  et  sur  titres)  :  60.000 
francs,  plus  indemnités. 


du  médecin  un  véritable  fonctionnaire  et  sont 
incompatibles  avec  l’exercice  de  la  médecine.- 
Nous  croyons  devoir  reproduire  la  liste  des 
postes  administratifs  telle  que  la  publie  Le  Temps 
avec  les  indemnités  et  traitements  qui  leur  sont 
attribués. 

J.  Noir. 


Ministère  des  colonies.  —  Médecin  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  indigène  (concours  ou  sur  titres) 
en  A.  O.  F.,  40.000  francs,  plus  indemnités  ;  en 
Indochine,  24.000  francs,  plus  indemnités  nom¬ 
breuses  et  importantes,  ;  versé  au  ministère  des 
Colonies,  24.000  francs,  plus  indemnités. 

Marine  marchande.  —  Le  médecin  attaché  à 
une  compagnie  de  navigation  est  assimilable  à 
Un  fonctionnaire  ;  son  traitement  est  de  25.000 
francs,  plus  des  indemnités  et  des  primes  nom¬ 
breuses  allant  jusqu’à  40.000  francs. 

En  outre,  les  médecins  peuvent  trouver  des 
postes  dans  des  administrations  civiles,  dans  de 
grosses  compagnies,  des  sociétés  d’assurances, 
des  établissements  industriels  ;  la  moyenne  des 
traitements  peut  être  évaluée  mensuellement  à 
3.000  ou  3.500  francs. 

Médecine  militaire  {armée  marine).  — Les  offi¬ 
ciers  du  Service  de  santé  militaire  se  recrutent  de 
plusieurs  façons.  Soit  par  concours  spécial  ouvert 
aux  étudiants  en  médecine,  ayant  vingt  inscrip¬ 
tions.  Soit  par  concours  normal  entre  des 
candidats  ayant  au  moins  leur  P.  C.  B.  ou  ayant 
préparé  l’école  de  Lyon  (centres  de  préparation 
à  Alger  et  à  Lyon),  soit  par  concours  direct 
parmi  les  détenteurs  du  titre  de  docteur  en 
médecine.  Après  un  examen  d’aptitude  physi¬ 
que,  les  cours  ont  lieu  à  l’école  de  Lyon.  Le  can¬ 
didat  choisit  entre  les  troupes  métropolitaines 
ou  les  troupes  coloniales. 

Pour  les  troupes  métropolitaines,  le  candidat 
est  nommé  médecin  sous-lieutenant,  après  le* 
diplôme  et  la  thèse  ;  après  un  an  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  du  Val-de-Grâce,  il  passe  avec  le  grade  de 
lieutenant  à  l’école  d’application  du  Val-de- 
Grâce  où  le  stage  est  de  7  mois.  Il  est  affecté 
ensuite  à  un  corps  de  troupe. 

Pour  les  troupes  coloniales,  les  études  ont  lieu 
à  l’école  principale  de  Bordeaux  (provisoirement 
fixée  à  Montpellier),  puis  à  l’école  d’appllcgtion 
du  service  de  santé  des  troupes  coloniales  à  Mar¬ 
seille. 

Le  recrutement  du  Service  de  santé  de  la 
marine  est  à  peu  près  similaire.  Des  écoles 
annexes  permettent  aux  titulaires  du  P.  C.  B. 
d’accomplir  une  première  année  d’études  médi¬ 
cales  avant  le  concours  d’entrée  à  l’école  princi¬ 
pale  de  Bordeaux  (aujourd’hui  Montpellier). 
L’examen  d’aptitude  physique  est  relativement 
sévère.  Les  étudiants  sont  ensuite  versés  soit  par 
option,  soit  d’office  dans  le  Service  de  santé  de  la 
marine  ou  dans  celui  des  troupes  coloniales.  Pour 
la  marine,  ils  passent  par  l’école  d’application  de 
Toulon. 

Les  traitements  sont  :  au  début,  de  18  à  23.000 
francs  ;  et  quatre  ou  cinq  ans  après,  de  25  à  35000 
francs,  pouvant  aller  pour  les  postes  les  plus  éle- . 
vés,  de  117  à  152.000  francs. 

Les  retraités  ont  la  possibilité  de  s’établir  et  de 
faire  de  la  clientèle.  En  Algérie,  ils  peuvent  être 
nommés  médecins  de  colonisation,  s’ils  sortent  de 
l’école  d’application  des  troupes  coloniales. 

(Le  Temps,  7  août  1941). 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LES  ASPECTS  CLINIQUES  DES  SEPTiCO-PYOHÉMIES 
A  BACILLUS  FUNDULIFORMIS 

Par  M.  Conte 

Chef  de  Clinique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


Le  bacillus  funduliformis  appartient  au  groupe 
des  germes  anaérobies  saprophytes  des  cavités 
‘naturelles  de  l’homme.  Il  fut  isolé  pour  la  pre¬ 
mière  fois  dans  la  flore  vaginale  et  les  suppura¬ 
tions  gangréneuses  des  voies  génitales  en  1898 
par  J.  Hallé  et  dénommé  «  funduliformis  »  en 
raison  de  son  aspect enlongsfllamentsrappelant 
des  chapelets  de  saucisses  (  «  fundula  »), 

Les  septicémies,  dont  il  est  l’agent,  n’ont  été 
reconnues  que  trente  ans  plus  tard  et  étudiées 
depuis  une  dizaine  d’années  à  l’hôpital  Claude- 
Bernard,  par  J.  Teissier,  puis  par  notre  maître 
A.  Lemierre,  avec  une  série  de  collaborateurs, 
en  particulier  J.  Reilly,  dans  une  suite  dé  tra¬ 
vaux,  auxquels  nous  ferons  de  larges  emprunts. 

Une  vingtaine  de  cas  en  ont, été  observés  à 
l’hôpital  Claude-Bernard  depuis  quinze  ans,  un 
nombre  au  moins  égal  ailleurs  en  France  et  un 
grand  nombre  à  l’étranger.  Les  septicémies  à 
funduliformis  ne  sont  donc  pas  des  maladies 
rares. 

Leur  aspect  clinique  et  leurs  conditions  étiolo¬ 
giques  apparaissent  aujourd’hui  assez  caracté¬ 
ristiques  pour  qu’ellespuissent  souvent  être  affir¬ 
mées  cliniquement,  avant  même  qu’on  retrouve 
le  germe  dans  le  sang  par  l’hémoculture  anaéro¬ 
bie. 

Ces  septicémies  se  rencontrent  habituellement 
chez  des  sujets  jeunes,  de  15  à  35  ans,  et  même 
chez  des  enfants.  Comme  Claus  et  Kissling  l'ont 
fait  remarquer  depuis  longtemps,  les  cas  se  grou¬ 
pent  parfois  en  petites  épidémies  qui  posent  la 
question  d’une  contagion  possible. 

Le  plus  souvent,  les  septicémies  à  fundulifor¬ 
mis  succèdent  à  une  amygdalite  d’apparence 
banale,  érythémateuse  ou  pultacée,  ulcéreuse 
parfois,  plus  rarement,  phlegmoneuse,  dont  rien 
ne  permet  d’abord  de  prévoir  qu’elle  va  être  le 
point  de  départ  d’accidents  graves.  Plus  rare¬ 
ment,  surtout  chez  l’enfant,  le  point  de  départ 
est  une  otite. 

Le  premier  symptôme  annonciateur  de  la  sep¬ 
ticémie  est  un  grand  accès  fébrile,  commençant 
par  un  frisson  bùital,  intense,  prolongé  ;  la  tem¬ 
pérature  monte  à  40“  ou  41°.  Puis  vient  une  dé¬ 
fervescence  avec  sueurs  profuses.  Ce  frisson  appa¬ 
raît  tout  d’un  coup  à  la  fin  delà  première  semaine 
de  l’angine,  parfois  plus  tardivement  encore, 
alors  que  celle-ci  avait  rétrocédé  et  semblait  en 


voie  de  guérison,  parfois  aussi  dès  le  début  de 
l’angine. 

Les  frissons  se  renouvellent  les  jours  suivants 
irrégulièrement,  parfois  siserrés  qu’ils  nelaissent 
aucun  répit  au  patient,  parfois  espacés  de  quel¬ 
ques  jours,  chaque  fois  avec  tremblement  géné¬ 
ralisé,  claquements  de  dents,  sensation  de  froid 
et  de  malaise,  tels  qu’ils  sont  justement  redoutés 
du  malade.  Parfois  même,  pendant  le  frisson  le 
pouls  s’amenuise,  les  membres  se  refroidissent, 
le  malade  tombe  dans  une  demi-inconscience 
avec  collapsus,  qui  peut  faire  craindre  une  issue 
fatale  immédiate. 

La  température  se  maintient  autour  de  39°, 
d’autant  plus  élevée  que  l’invasion  microbienne 
est  plus  importante,  marquée  de  crochets  hyper¬ 
thermiques  succédant  aux  frissons.  Dans  les 
j  formes  moins  sévères,  elle  peut  s’abaisser  et 
prend  alors  un  type  irrégulier. 

A  ce  syndrome  infectieux  grave  s’ajoutent 
souvent  des  signes  locaux  ;  adénopathie  sous- 
angulo-m axillaire  du  côté  de  l’amygdale  atteinte, 
douleur  à  la  pression  au  même  point,  empâte¬ 
ment  oedémateux  douloureux  gênant  les  mou¬ 
vements  de  la  tête  et  s’étendant  le  long  du 
sterno-mastoïdien  jusqu’au  creux  sus-clavicu¬ 
laire,  en  rapport  sans  doute  avec  une  inflam¬ 
mation  des  ganglions  situés  à  la  face  superficielle 
du  muscle  sterno-mastoïdien. 

Ramadier  et  Mollaret  insistent  sur  le  retour  de 
la  douleur  à  là  déglutition  et  sur  le  signe  de  la 
«  douleur  traçante  »  :  douleur  provoquée  stricte¬ 
ment  linéaire  ne  dépassant  pas  en  largeur  la 
pulpe  de  l’index  qui  longe,  en  répétant  ses  pres¬ 
sions,  le  bord  antérieur  du  sterno-mastoïdien.  Ce 
signe  témoignerait  de  la  phlébite  jugulaire, 

Les  localisations  métastatiques  du  germe  se 
dévoilent  vite,  parfois  dès  le  deuxième  ou  troi¬ 
sième  jour  ;  les  plus  habituelles  comme  les  plus 
précoces  sont  les  localisations  pleuro-pulmonai- 
res.  Tout  d’un  coup,  généralement  au  cours  d’un 
accès  fébrile  paroxystique,  le  malade  accuse  une 
vive  douleur  thoracique,  à  la  face  antérieure  ou 
latérale  du  thorax,  avec  polypnée.  On  perçoit, 
parfois  déjà  dès  le  lendemain,  un  frottement 
pleural  antérieur  du  côté  du  point  de  côté,  puis  ' 
des  râles  sous-crépitants  et  des  foyers  de  conden¬ 
sation  pulmonaire  disséminés  et  successifs  témoi¬ 
gnant  de  la  répétition  des  infarctus  pulmonaires, 
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avec  de  nouveaux  points  de  côté.  Il  ne  faut  pas 
compter  sur  l’expectoration  sanglante  classique 
des  infarctus,  qui  fait  ici  habituellement  défaut. 

En  quelques  jours  se  développent  des  épan¬ 
chements  pleuraux,  rarement  d’abord  séro-' 
fibrineux  et  aseptiques,  généralement  d’emblée 
purulents  ou  louches,  contenant  le  bacillus  fun- 
duliformis.  Leliquide  ne  dégage  aucune  odeur  ou 
seulement  une  légère  fétidité,  au  contraire  des' 
épanchements  contenant  plusieürs  espèces  anaé¬ 
robies. 

Si  l’état  général  ne  s’altère  pas  trop  vite  et 
laisse  aux  manifestations  pleuro-pulmonaires  le 
temps  d’évoluer,  ces  pleurésies  se  bilatéralisent  ; 
elles  s’ouvrent  dans  les  bronches,  si  elles  ne  sont 
.pas  évacuées  chirurgicalement  à  temps  et  réali¬ 
sent  un  pyo-pneumothorax  rapidement  mortel. 

Les  ostéo-arthrites,  presqu’aussi  fréquentes 
que  les  localisations  pulmonaires,  souvent  plus 
longues  à  se  démasquer,  sont  surtout  le  fait  des 
formes  subaigües.  Localisations  articulaires  et 
pleuro-pulmonaires  s’intriquent  et  réalisent  un 
ensemble  clinique  souvent  très  complexe. 

Tout  se  borne  parfois  à  des  arthralgies,  si  fuga- 
.  ces  et  disséminées  qu’elles  font  parler  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu.  Habituellement,  la  dou¬ 
leur  se  fixe  sur  une  ou  plusieurs  jointures  qui 
s’empâtent,  en  général  très  vite.  Certaines 
arthrites  se  résorbent  spontanément,  tandis  que 
d’ autres  évoluent  vers  la  purulence. 

Toutes  les  jointures  peuvent  être  touchées,  les 
grandes  articulations  des  membres,  les  sterno-  • 
,  claviculaires  et  surtout  les  sacro-iliaques,  que  le 
funduliformis  affectionne  particulièrement  (tout 

-  comme  le  mélitocoque).  Le  pus  retiré  par  ponc¬ 
tion  articulaire  a  les  mêmes  caractères  que  le  pus 

.  pleural  ;  vite,  il  distend  T  article  et  a  souvent  ten- 

-  dance  à  fuser  au  dehors,  en  particulier  des  sacro- 
iliaques  vers  la  région  profonde  de  la  fesse,  où 
il  peut  apparaître  tout  d’abord. 

A  cette  triade  symptomatique  de  base  :  grands 
accès  fébriles  intermittents  avec'frissons,  déter¬ 
minations  pleuro-pulmonaires  et  articulaires, 
viennent  souvent  s’ajouter  d’autres  atteintes 
viscérales  qui  témoignent  de  l’essaimage  du 
germe  dans  tout  l’organisme  :  ictère,  en  général 
peu  marqué,  traduisant  une  hépatite  parenchy¬ 
mateuse  diffuse,  néphrite  avec  albuminurie  ou 
hématurie  et  souvent  élévation  de  Turée  san¬ 
guine,  plus  rarement  péritonite,  abcès  du  cer- 

-  veau  ou  méningite  terminale,  thyroïdite  suppu- 
rée.  Notons  l’absence  de  localisation  endocardi- 
tique,  à  l’inverse  de  ce  qu’on  voit  souvent  au 
cours  des  septicémies  streptococciques. 

L’examen  hématologique  montre  une  hyper¬ 
leucocytose  de  13.000  à  20  ou  26.000  avec  poly¬ 
nucléose  neutrophile.  Dans  les  formes  n’évoluant 
pas  trop  vite  apparaît  une  anémie  parfois  impor¬ 
tante  avec  cachexie  rapide. 

Si  les  signes  essentiels  des  septicémies  à  bacil¬ 


lus  funduliformis  restent  à  peu  près  les  mêmes, 
il  est  des  aspects  évolutifs  différents  ;  les  septicé¬ 
mies  post-otitiques  de  l’enfant,  régulièrement 
ihortelles,  s’accompagnent  parfois  de  thrombo¬ 
phlébite  du  sinus  caverneux.  Certaines  formes 
suraigües  tuent  en  quelques  jours  seulement, 
sans  qu’aucune  suppuration  ait  le  temps  de  se 
dévoiler  avant  la  mort.  Plus  souvent  (un  tiers 
des  cas  environ)  le  syndrome  infectieux  sévère  se 
prolonge  une  ou  deux  semaines  avant  d’entraîner 
la  mort  :  la  température  se  maintient  élevée 
entre  39°  et  40°,  des  frissons  secouent  plusieurs 
fois  par  jour  le  malade,  qui  tombe  dans  une  demi- 
inconscience  s’accentuant  progressivement  jus¬ 
qu’au  coma.  Il  est  exceptionnel  que  la  cons¬ 
cience  et  la  sensibilité  restent  intactes  jusqu’au 
bout.  Les  hémocultures  anaérobies  montrent  des 
colonies  chaque  fois  plus  nombreuses  de  bacillus 
funduliformis,  qui  témoignent  du  déversement 
continuel  de  ce  germe  dans  la  circulation.  Le 
patient  est  trop  prostré  pour  accuser  des  points 
de  côté,  mais  l’auscultation  permet  d’entendre 
des  foyers  pulmonaires  multiples  et  l’autopsie 
révèle  des  ostéo-arthrites  passées  inaperçues. 

Plus  souvent  encore,  les  localisations  viscéra¬ 
les  ont  le  temps  de  se  développer.  Les  premières 
sont,  en  général,  les  pleurésies  purulentes,  ou 
même  seulement  séro-fibrineuses,  et  les  infarctus 
suppurés  du  poumon,  graves  généralement  par 
leur  multiplicité  et  la  difficulté  de  leur  drainage 
chirurgical.  Les  ostéo-arthrites  surviennent  plus 
tardivement  ;  des  incisions  chirurgicales  multi¬ 
ples  parviennent,  en  les  drainant,  à  faire  tomber 
passagèrement  la  fièvre,  l’hémoculture  devient 
négative,  l’espoir  renaît.  Mais  pour  un  temps 
seulement,  car  l’évolution  reprend  bientôt  fatale. 
Ainsi,  chez  un  jeune  malade  de  Claude  Bernard, 
une  arthrite  de  la  hanche  aboutit  à  la  formation 
d’un  vaste  abcès  delà  racine  delà  cuisse  et  de  la 
région  fessière  ;  l’incision  de  cet  abcès  n’ayant 
pas  suffi,  on  réséqua  la  tête  fémorale  pour  mieux 
drainer  l’article.  Mais  en  vain,  car  après  une 
accalmie,  les  accès  fébriles  réapparurent,  l’hémo¬ 
culture  redevint  positive  jusqu’à  lamortdansle 
marasme  deux  mois  après  l’angine. 

Certaines  formes  post-angineuses  peuvent 
cependant  guérir  sans  séquelles  (environ  20  % 
des  cas  au  moins).  Soit  qu’il  s’agisse  de  formes 
d’abord  identiques  aux  formes  mortelles,  mais 
qui  tournent  court  et  guérissent  heureusement 
d’une  manière  inattendue  après  un  début  grave 
et  des  localisations  métastatiques  multiples  ;  soit 
qu’il  s’agisse  de  formes  donnant  d’emblée  une 
impression  favorable  par  la  conservation  d’un 
bon  état  général,  entreles  accès  fébriles,  le  non 
renouvellement  des  métastases  suppurées,  qui 
évoluent  comme  des  manifestations  purement 
locales  et  guérissent  sans  incident  après  leur  éva¬ 
cuation  chirurgicale.  La  phase  septicémique  est 
brève,  ainsi  que  le  montre  l’absence  de  germes^à 
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l’hémoculture  après  les  premiers  jours.  La  loca‘- 
lisation  suppurée  métastatique,  pulmonaire  ou 
articulaire,  peut  manquer  ou  paraître  primitive 
si  on  ne  pense  pas  à  rechercher  par  l’interroga¬ 
toire  l’angine  souvent  restée  inaperçue. 

Il  est  des  formes  plus  atténuées  encore,  mais 
danslesquelles  On  retrouve,  au  moins  ébauchés, 
tous  les  caractères  des  septicémies  à  îundulifor- 
ihis.  Ainsi  chez  un  jeune  homme  de  19  ans,  entré 
à  Claude-Bernard  pour  une.rubéole  bénigne  avec 
rhinô-pharyngite,  surviennent  successivement  au 
cours  de  la  convalescence  un  violent  point  de 
côté,  un  empâtement  douloureux  sous-angulo- 
maxill^ire  avec  tuméfaction  amygdalienne  du 
même  côté,  puis  un  épanchement  pleural  séro- 
hémorragique  stérile  du  côté  du  point  de  côté, 
une  semaine  plus  tard  une  arthrite  coxo-f  émorale , 
gauche,  chacun  de  ces  incidents  marqué  d’un 
simple  crochet  thermique  à  38“,  sans  que  l’hémo¬ 
culture  ait  jamais  permis  de  retrouver  le  germe 
en  cause  ;  seule  la  réaction  de  floculation  du 
sérum  permit  d’afflrmer  le  rôle  du  funduliformis. 
Plus  que  de  septicémie  vraie,  il  s’est  agi  ici  de 
bactériémie  transitoire,  et,ily  aquelques  années, 
nul  n’aurait  pensé  à  mettre  en  cause  un  microbe 
anaérobie  d’aussi  mauvaise  réputation  que  le 
bacillus  funduliformis. 

Les  septicémies  à  point  de  départ  intestinal 
et  plus  précisément  appendiculaire  forment  un 
groupe  à  part,  car  ici  le  germe,  à  partir  de  lésions 
veineuses  péri-appendiculaires  et  péri-intesti- 
nales,  remonte  par  le  système  porte  jusqu’au 
filtre  hépatique,  où  il  détermine  rapidement  des 
abcès  graves.  C’est  tout  l’aspect  de  l’appendicite 
aigüe  gangréneuse  avec  frissons  et  abcès  nécro¬ 
tiques  gangréneux  du  foie,  bien  connu  des  clas¬ 
siques  et  qui  relève  sans  doute  le  plus  souvent 
du  bacillus  funduliformis. 

Parfois  même,  dans  des  formes  rapidement 
mortelles,  le  bacille  dépasse  la  circulation  porte 
pour  essaimer  dans  la  circulation  générale, 
déterminant  des  abcès  pulmonaires,  ou  comme 
dans  une  des  premières  observations  de  Teissier, 
une  éruption  cutanée  vésiculo-pustuleuse  et 
purpurique  avec  ictère  et  épistaxis  et,  à  l’autop¬ 
sie,  danslefoie  un  semis  d’abcès  nécrotiques  con¬ 
tenant  du  bacillus  funduliformis. 

Dixon  et  Deuterman  ont  observé,  six  fois 
après  opération  pour  cancer  rectal  ou  recto- 
sigmoïdien,  dix  à  dix-huit  jours  après  l’inter¬ 
vention,  une  infection  grave  avec  grands  accès 
fébriles,  frissons  et  quatre  lois  sur  six  ictères 
plus  ou  moins  foncé,  abcès  du  foie  et,  aussi  abcès 
pulmonaires.  Chez  un  seul  malade  l’ictère  man¬ 
qua  et  l’évolution  fut  favorable. 

Quelques  cas  de  septicémies  à  point  de  départ 
.  utérin  ou  salpingien  ont  été  signalés,  mais  il 
est  paradoxal  de  constater  que  ce  germe,  isolé 
pat  Hallé  précisément  à  partir  de  la  flore  vagi- 
.  nale,  se  montre  si  rarement  l’agent  d’infections 


d’origine  génitale,  alors  qu’il  détermine  des 
septicémies  après  des  infections  du  phafynx  ou 
de  l’appendice  où  il  végète  aussi  à  l’état  sapro¬ 
phytique. 

Le  diagnostic  des  septicémies  à  lundulifor- 
mis,  déjà  soupçonné  cliniquement,  peut  être 
confirmé  par  trois  procédés  de  laboratoire  : 

1°  L’hémoculture  en  milieu  anaérobie,  dont 
la  technique  la  meilleure  nous  semble  être  celle 
de  la  gélose  demi-molle  de  Veillon.  Si  on  ne  pra^ 
tique  que  l’hémoculture  habituelle  en  milieu 
aérobie,  on  risque  fort  de  laisser  passer  le  fundu¬ 
liformis  qui  ne  pousse  qu’exceptionnellement 
sur  un  tel  milieu.  De  plus,  comme  beaucoup 
d’anaérobies,  le  funduliformis  s’associe  volon¬ 
tiers  à  d’autres  germes,  anaérobies  ou  aérobies, 
streptocoque  en  particulier,  ce  qui  rend  son 
isolement  parfois  délicat.  Parfois  môme  ce 
germe  second  persiste  isolément  dans  le  sang, 
alors  que  le  funduliformis  y  a  disparu  ;  si  bien 
qu’on  a  du  sans  doute  étiqueter  parfois  septicé¬ 
mie  à  streptocoque  des  infections,  qui  relevaient 
d’abord  du  bacille  de  Hlallé. 

L’hémoculture  anaréobie  devrait  être  prati¬ 
quée  aussi  systématiquement  que  l’hémocul¬ 
ture  aérobie,  et  en  même  temps  qü’elle  dans 
toutes  les  infections  générales.  Sa  technique, 
actuellement  bien  réglée,  ne  demande  qu’un 
minimum deprécautions.  La  numération  appro¬ 
ximative  des  germes  a  un  certain  intérêt  pro¬ 
nostique,  car  il  est  habituel  dans  les  formes 
graves  de  déceler  par  centimètre  cube  de  sang 
ensemencé  un  nombre  de  germes  important  et 
croissant  à  chaque  nouvelle  hémoculture. 

2°  La  recherche  du  bacillus  funduliformis 
dans  le  pus  ou  la  sérosité  des  localisations  secon¬ 
daires,  pleurésies  ou  arthrites,  est  utile  surtout 
.  quand  on  se  trouve  en  face  d’une  suppuration 
d’apparence  primitive  et  que  la  phase  septicé¬ 
mique  est  terminée.  Les  bacilles  apparaissent 
comme  de  fins  ét  courts  bâtonnets  gram-négatifs, 
souvent  centrés  par  une  vacuole  claire. 

3°  La  réaction  de  floculation  du  sérum  en 
présence  d’un  extrait  alcoolique  microbien, 
récèmment  établie  par  A.  Laporte  et  Brocard 
dans  le  laboratoire  de  J.  Reilly,  se  montre  cons¬ 
tamment  négative  avec  le  sérum  d’individus 
normaux  ou  atteints  d’infections  diverses, 
pourvu  qu’ils  n’aient  jamais  présenté  d’infec¬ 
tions,  même  locales,  à  bacillus  funduliformis. 
Elle  apparaît  comme  spécifique  et  rend  les  plus 
grands  services  dans  les  formes  frustes,  pour 
lesquelles  l’hémoculture  refuse  de  livrer  le  germe 
et  où  aucunelocalisationsuppurée  accessiblenese 
produit.  La  réaction  ne  devient  positive  qu’ après 
une  période  de  dix  à  quinze  jours,  correspondant 
souvent  précisément  à  celle,  pendant  laquelle 
l’hémoculture  permet  de  retrouver  le  bacille,  et 
paraît  le  rester  ensuite  pendant  des  années. 

Gette  réaction  est  souvent  très  positive  chez' 
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les  convalescents  de  simples  phlegmons  de 
l’amygdale  ou  de  petites  suppurations  fétides 
dentaires  ou  péri-dentaires,  dans  le  pus  desquels 
on  retrouve,  souvent  associé  à  d’autres  germes, 
le  bacillus  funduliformis  ;  ce  microbe  paraît  donc 
jouer  dans  les  suppurations  buccales  ou  pha¬ 
ryngées  un  rôle  non  reconnu  jusqu’ici. 

Aujourd’hui  le  plus  grand  nombre  des  septi¬ 
cémies  post-angineuses  apparaît  comme  du  au 
bacillus  funduliformis.  Si  on  reprend  les  germes 
agents  des  diverses  autres  septicémies  post¬ 
angineuses  connues,  le  streptocoque  est  plus 
rarement  en  cause  qu’on  aurait  pu  le  penser 
a  priori,  et  ses  septicémies  réalisent  un  aspect 
clinique  tout  différent.  Rarement  on  rencontre 
le  pneumocoque  ;  le  bacille  de  Pfeiffer,  bien 
qu’exceptionnel,  détermine  souvent  une  laryn¬ 
gite  avec  œdème,  puis  des  localisations  pleuro¬ 
pulmonaires  et  articulaires.  Mais  le  diagnostic 
bactériologique  de  ces  germes  aérobies  avec 
le  bacillus  fundiliformis  est  aisé. 

Il  n’en  est  pas  de  mêmé  du  bacillus  fragilis, 
anaérobie,  beaucoup  plus  rarement  rencontré 
et  dont  les  septicémies  semblent  moins  graves  ; 
mais  on  peut  se  demander  si  certaines  septicé¬ 
mies  décrites  commes  dues  au  bacillus  fragilis  ne 
relevaient  pas  en  réalité  du  funduliformis, 
dont  on  ne  connaissait  pas  encore  le  rôle  patho¬ 
gène  important.  Précisons  encore  que  le  pus  à 
funduliformis  n’est  généralement  pas  putride, 
mais  seulement  un  peu  fétide.  Son  association 
avec  un  autre  germe  au  moins  paraît  nécessaire 
pour  qu’il  y  ait  putridité  et  odeur  sphacélique. 

Il  n’y  a  pas  de  traitement  radical  des  septicé¬ 
mies  post-angineuses  à  funduliformis.  Il  importe 
d’abord  de  calmer  la  douleur  des  infarctus  pul- 
'monaires  et  le  malaise  angoissant,  parfois  très 
pénible,  qui  accompagne  les  grands  accès  fébri¬ 
les  et  les  frissons.  Notre  maître  Lemierre  insiste 
sur  la  nécessité  des  injections  de  morphine  ou 
l’usage  des  préparations  opiacées,  seules  effi¬ 
caces  et  permettant  à  ces  malades  un  peu  de 
repos. 

Deux  points  du  traitement  sont  encore  à 
l’étude  ;  l’effet  des  sulfamides,  qui  méritent 
d’être  essayés,  bien  qu’employés  depuis  trop 
peu  de  temps  pour  qu’on  puisse  encore  juger  de 
leur  efficacité,  qui  paraît  douteuse,  et  surtout  la 
résection  chirurgicale  amygdalienne  et  jugu¬ 
laire  à  chaud.  Cette  double  intervention  paraît 
logique,  puisqu’elle  vise  à  supprimer  à  la  fois  le 
point  de  départ  de  la  septicémie,  à  savoir 
l’amygdale  (dans  laquelle  on  découvre  souvent 
de  petits  abcès  microscopiques)  et  la  veine 
enflammée  atteinte  de  phlébite,  don  tles  parois 
bourrées  de  germes  jettent  dans  le  torrent  cir¬ 
culatoire  les  embolies  microbiennes,  qui  vont  se 
fixer  dans  les  viscères.  Gomme  le  font  remarquer 
Ramadier  et  Mollaret,  ce  double  acte  chirurgi¬ 
cal  est  l’équivalent  de  celui  qu’on  pratique  régu¬ 


lièrement  au  cours  des  septicémies  à  point  de 
départ  auriculaire.  A  l’exemple  des  auteurs  ger¬ 
maniques,  ils  conseillent  la  résection  immédiate 
delà  jugulaire  et, dans  la  mesur  edu  possible,  de 
ses  branches  d’origine  pharyngée,  quand  exis¬ 
tent  le  signe  de  la  «  douleur  traçante  »  et  le  signe 
de  Queckenstedt,  révélateurs  de  la  thrombose 
de  la  jugulaire.  Même  si  la  résection  veineuse, 
comme  dans  leur  cas,  est  dépassée  en  étendne 
par  les  lésions  veineuses,  ainsi  que  le  montre 
l’examen  histologique,  elle  «  reste  utile  en 
réduisant  d’une  façon  massive  la  mise  en  cir¬ 
culation  des  microbes,  pour  permettre  aux 
moyens  de  défense  de  l’organisme  de  lutter 
victorieusement  contre  les  décharges  septiques 
de  moindre  importance,  qui  peuvent  encore  se 
produire  ». 

Quand  ces  signes  manquent,  ce  qui  est  fré¬ 
quent,  l’intervention  nous  paraît  beaucoup  plus 
discutable.  Elle  peut  être  tentée  cependant  et 
découvrira  parfois  des  lésions  veineuses  jugu¬ 
laires  ou  pharyngées  cliniquement  latentes. 
En  l’absence  de  lésions  veineuses  visibles  à  l’in¬ 
tervention,  la  ligature  systématique  de  la  veine 
jugulaire  a  été  proposée,  dans  l’espoir  de  barrer 
la  principale  voie  de  dissémination  microbienne. 
Cet  espoir  nous  semble  bien  hypothétique,  car 
le  système  veineux  de  l’amygdale,  siège  initial  de 
l’infection,  est  complexe,  ses  voies  de  dérivation 
multiples,  et  la  jugulaire  ne  représente  qu’une 
voie  efférente  parmi  bien  d’autres. 

A  l’hôpital  Claude  Bernard  la  ligature  de  la 
jugulaire  n’a  été  pratiquée  qu’une  lois,  sans 
influencer  l’évolution  ultérieure  de  la  septicé¬ 
mie. 

U  est  encore  trop  tôt  pour  conclure  et  seules 
de  nouvelles  observations  pei’mettront  de  le 
faire. 

Nous  avons  envisagé  les  divers  aspects  des 
septicémies  à  funduliformis,  qui  apparaissent 
aujourd’hui  comme  bien  individualisées  et  rela¬ 
tivement  fréquentes.  On  peut  même  se  deman¬ 
der  si  ce  germe  n’est  pas  plus  souvent  encore 
en  cause  et  si  certaines  suppurations  putrides, 
pulmonaires  par  exemple,  primitives  en  appa¬ 
rence,  ne  relèvent  pas  de  son  , passage  par  voie 
sanguine  à  partir  d’un  foyer  bucco-pharyngé 
latent  inaperçu.  La  réaction  de  floculation  con¬ 
tribuera  à  débrouiller  le  groupe  encore  confus 
des  infections  à  anaérobies  non  telluriques, 
parmi  lesquels  le  funduliformis  pourraif  être 
un  chef  de  file,  attaquant  et  ouvrant  la  voie  aux 
autres  germes  anaérobies. 

A.  Lemierre,  A. -P.  Guimaraes,  J.  Lemierre.  — 
Les  formes  curables  et  frustes  des  septico-pjohé- 
mies  post-angineuses  à  bacillus  funduliformis. 
Presse  médicale,  1940,  48,  n»»  10- 11,  97-98. 

J.  Ramadier  et  P.  Mollaret.  —  De  la  résection 
amygdalienne  et  jugulaire  dans  les  septico-pyohé- 
mies  post-angineuses.  La  Presse  médicale,  n»»  72-73, 
20-23  août  1941,  898-902, 
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A  PROPOS  DU  LEVER  PRÉCOCE  DES  OPÉRÉS 

Docteur  Georges  Roux 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Montpellier 


Pour  lutter  efficacement  contre  les  conséquen¬ 
ces  des  désordres  tissulaires  inhérents  à  l’opéra¬ 
tion,  l’organisme  a  besoin  d’une  puissance  accrue 
de  toutes  ses  fonctions.  C’est  vraisemblablement 
à  leur  carence,  favorisée  par  le  décubitus,  que 
l’opéré,  même  celui  dont  les  suites  opératoires 
sont  normales,  doit  cet  ensemble  de  petits  trou¬ 
bles  dont  l’expression  se  lit  sur  le  faciès,  se  tra¬ 
duit  par  une  fonte  rapide  des  masses  musculaires 
et  par  une  asthénie  parfoisimpressionnante.qui 
ont  transformé  l’opéré  en  un  malade  dont  la  con¬ 
valescence  s’annonce  longue.  Il  est  probable  que, 
par  action  complexe  dont  le  mécanisme  n’est  pas 
actuellement  précisé,  le  ralentissement  physio¬ 
logique  général  est  responsable,  beaucoup  plus 
que  la  stase  sanguine,  explication  par  trop  sim¬ 
pliste,  des  accidents,  vasculaires,  cardiaques  et 
pulmonaires  qui  en  sont  l’expression  terminale. 

Quoiqu'il  en  soit  delà  pathogénie  delà  «mala¬ 
die  post-opératoire  »,  il  a  fallu  l’heureuse  cam¬ 
pagne  de  Ghallier  pour  que  nous  nous  rendions 
compte  de  l’action  néfaste  delà  station  allongée, 
dont  nous  portions  volontiers  les  méfaits  au 
passif  de  l’ acte  op  ér  atoire  lui-même.  Les  bienfaits 
dulever  précoce  ont  à  ce  point  de  vue  transformé 
les  suites  des  opérations  abdominales. 

Le  lever  est  précoce,  lorsqu’il  a  lieu  avant  le 
cinquième  jour.  En  général,  c’est  au  matin  du 
troisième  ou  quatrième  jour  après  l’opération 
que  l’opéré  est  pl  acé  sur  un  fauteuil  où  il  se  trans¬ 
porte  lui-même,  après  être  resté  quelques  minu¬ 
tes  assis  les  jambes  pendantes  au  bord  du  lit. 
Il  reste  ainsi  de  vingt  minutes  à  une  heure.  Le 
lendemain,  l’exercice  est  répété,  le  matin  et  le 
soir,  quelques  pas  sont  essayés  et  le  sixième  jour 
l’opéré  mange  à  table  dans  sa  chambre.  Ainsi, 
à  partir  du  dixième  jour,  la  sortie  peut  être 
autorisée,  sans  qu’elle  constitue  un  effort  ou  un 
risque. 

Cette  méthode  est  réservée  surtout  aux  opé¬ 
rations  gynécologiques  ;  le  type  de  son  applica¬ 
tion  est  l’hystérectomie  pour  fibrome,  après 
laquelle  les  accidents  vasculaires  sont  surtout 
observés.  Elle  est  à  recommander  après  les  opé¬ 
rations  sur  le  tube  digestif,  en  particulier  après 
les  gastrectomies  et  après  les  interventions  de 
l’étage  sus-mésocolique,  dont  on  connaît  l’action 
néfaste  sur  le  jeu  du  diaphragme  et  ses  consé¬ 
quences  pleuro-pulmonaires.  En  somme,  les 
deux  étages, sùpérieur  (sus-mésocolique)  et  infé¬ 
rieur  (pelvien),  de  l’abdomen  relèvent  du  lever 
précoce  post-opératoire.  L’étage  moyen  (méso- 


cœliaque)  comporte  des  interventions  qui,  à 
mon  avis,  nécessitent  un  séjour  au  lit  plus  pro¬ 
longé.  D’une  façon  générale,  en  effet, -les  opéra¬ 
tions  en  milieu  septique  ou  celles  qui  présentent , 
un  risque  d’hémorragie,  celles  qùi  nécessitent  ] 
un  gros  drainage  ne  relèvent  pas  du  lever  avant  / 
le  cinquième  jour.  ^ 

La  seule  précaution  à  prendre  consiste  en  un 
renforcement  du  surjet  musculo-aponévrotique  • 
pariétal,  qui  doit  être  très  soigné,  affrontant  par 
points  rapprochés  les  plans  sans  interposition  de 
tissu  cellulo-adipeux,  obturant  méticuleusement  ' 
les  parties  supérieures  et  inférieures  et  mainte¬ 
nant  le  tout  par  trois  points  en  U  en  haut,  en 
bas  et  au  milieu.  L’opéré  peut  être  sanglé  au 
moment  du  lever. 

Le  lever  précoce  n’est  pas  accepté  par  tous'les 
chirurgiens.  Certains  ne  lui  reconnaissent  aucun 
mérite,  d’autres  le  présentent  comme  dange¬ 
reux.  On  esfmême  allé,  dans  le  feu  d'une  discus¬ 
sion  à  la  tribune  d’une  Société  chirurgicale  des 
plus  écoutée,  jusqu’à  mettre  en  cause  la  respon¬ 
sabilité  du  chirurgien  en  cas  d’accident. 

Voici  les  circonstances  d’un  accident  que  j’ai 
observé,  au  cours  duquel  l’innocuité  du  lever 
précoce  a  failli  être  fortement  compromise. 

J’ai  opéré,  il  y  a  quatre  ans,  une  femme  obèse 
de  62  ans,  atteinte  d’un  cancer  du  corps  de  l’uté¬ 
rus  :  les  résultats  des  recherches  humorales  et 
hématologiques  sont  normaux.  Les  ligaments 
larges  sont  ouverts  au  minimum  pour  une  hysté¬ 
rectomie  sub-totale  très  simple.  La  péritonisa¬ 
tion  est  correcte,  l’abdomen  est  refermé  sans 
drainage.  Les  suites  s’annoncent  anodines  et  le 
lever  est  ordonné  pour  le  matin  du  troisième  jour, 
au  moment  oùle  personnelfaitlacbambre,  c'est- 
à-dire  entre  8  et  9  heures. 

A  7  h.  30,  la  religieuse  apporte  à  l’opérée  une 
tasse  de  café  qui  est  accueillie  avec  joie  et,  au 
moment  où  cette  opérée  tend  la  main  pour  saisit 
le  récipient,  elle  est  foudroyée  par  une  mort 
subite. 

Si  cet  accident  avait  été  retardé  d’une  demi- 
heure  et  avait  coïncidé  avec  le  lever,  j’aurais  cer¬ 
tainement  accusé  et  condamné' une  pratique, 
dont  je  n’ai  qu’à  me  louer  depuis  six  ans. 

Ce  fait  comporte  surtout  un  enseignement 
d’ordre  général  :  gardons-nous  contre  toute  hâte 
à  conclure  à  l’endroit  d’une  méthode  thérapeuti¬ 
que  et  mesurons  la  difficulté  de  nos  interpréta¬ 
tions  en  matière  de  responsabilité  encourue  par 
le  chirurgien. 
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LA  CLINIQUE  OBSTETRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Chez  une  nouvelle  accouchée 
comment  interpréter  les  réactions  péritonéales 

d’après  le  Professeur  G.  Jeannin  (1) 

Trouble  fonctionnel  ou  lésion  para-péritonéale,  peut-être  péritonite 


Dès  l’abord,  et  quelle  que  soit  l’éventualité, 
la  très  récente  accouchée  se  présentera  avec  le 
■  même  syndrome  :  ventre  ballonné,  légèrement 
douloureux  au  palper  ;  arrêt  des  matières  et  des 
gaz  ;  quelques  nausées  ;  le  tout  s’accompagnant 
d’un  état  de  légère  angoisse. 

S’agit-il  d’un  simple  trouble  fonctionnel,  essen¬ 
tiellement  transitoire,  inquiétude  d’un  soir,  que 
le  matin  dissipe  ? 

Une  banale  rétention  d’urine  ?  on  l’éliminera 
avant  toute  chose  en  sondant  systématiquement 
les  malades,  et,  dans  ce  cas,  suivant  le  dire  d’un 
ancien  la  péritonite  s’écoule  dans  le  bassin  ». 

Plus  délicat  est  le  diagnostic  du  péritonisme. 
Ici  se  rangent  les  cas  où,  àla  suite  d’un  accouche¬ 
ment  lent,  diflcile,  d’une  brutale  expression 
abdominale,  d’une  intervention  quelconque, 
peut-être  enfin  d’une  occlusion  intestinale  incom¬ 
plète  ou  d’une  crise  d’aérophagie,  on  observe 
vers  le  deuxième  jour  des  couches,  du  météo¬ 
risme  abdominal,  du  tympanisme,  un  arrêt  du 
transit  intestinal.  Mais,  le  pouls  reste  bon  ;  l’état 
général  est  excellent,  et  au  bout  de  36  à  48  heu¬ 
res  tout  rentre  dans  l’ordre. 

En  cas  de  lésions  para-péritonéales,  il  y  a  bien 
incontestablement  un  foyer  de  réaction,  mais  ce 
n’est  pas  la  séreuse  qui  se  trouve  en  cause,  tout 
au  moins  au  début.  Dans  ce  groupe,  se  rangent  la 
salpingite  puerpérale,  le  phlegmon  pelvien,  la 
cellulite,  l’appendicite. 

Cette  dernière  mise  à  part  et  reconnaissable 
à  son  siège,  toutes  les  autres  ont  comme  point 
commun  d’être  des  accidents  tardifs  et  à  lente 
évolution,  de  s’accompagner  de  grosses  réactions 
locales  et  d’un  état  fébrile,  mais  avec  un  pouls  qui 
reste  bon  et  un  état  général  satisfaisant.  Rare¬ 
ment  on  se  trompera  ;  en  tout  cas,  l’évolution 
laisse  le  temps  d’attendre. 

Il  convient  de  mentionner  ici  la  pelvipéritonite, 
où,  le  grand  péritoine  n’étant  pas  en  jeu,  il  n’y 
a  pas  péritonite  à  proprement  parler  :  seul  le 
péritoine  pelvien  réagit.  Or,  celui-ci  accepte 
volontiers  maintes  compromissions,  c’est  dire 
qu’on  sera  essentiellement  en  présence  d’une 


infection  locale,  en  un  mot  d’une  pelvite.  Mais,  le 
début  en  est  tardif  (au  cours  du  deuxième  septé¬ 
naire),  habituellement  insidieux,  la  tempéra¬ 
ture  montant  peu  à  peu  vers  39°,  39°5  ;  elle  va 
s’y  maintenir  avec  de  faibles  oscillations,  des 
petits  frissons  répétés.  On  observera  en  outre 
quelques  signes  d’irritation  péritonéale,  nau¬ 
sées,  hoquet,  vomissements.  Le  tableau  sera 
dominé  par  ce  qu’on  peut  appeler  «  le  syndrome, 
des  réservoirs  pelviens  »  :  du  côté  de  la  vessie, 
dysurie,  urines  troubles,  quelquefois  légèrement 
sanglantes  ;  du  côté  du  rectum, des  épreintes, 
des  évacuations  fréquentes  constituant  la  fausse 
dysentérie  glaireuse.  Regardons  le  ventre,  il 
respire  dans  sa  portion  sus-ombüicale,  mais  il 
est  immobile  dans  la  région  basse  qui,  au  palper, 
montrera  de  la  contracture  douloureuse. 

Au  toucher,  le  col  est  reporté  très  haut  et  en 
avant  ;  l’utérus  semble  perdu  dans  une  coulée 
de  plâtre  bétonnant  le  bassin  ;  le  Douglas  est 
plein  et  douloureux. 

Trois  évolutions  possibles  :  ou  bien  la  pel¬ 
vite  se  généralise  et  donne  lieu  à  une  péritonite, 
éventualité  heureusement  très  rare  ;  ou  bien  le 
magma  se  résorbe  et  tout  rentre  dans  l’ordre 
au  bout  de  longues  semaines  ;  ou  bien  la  suppu¬ 
ration  s’établit,  avec  reprises  thermiques,  irra¬ 
diations  douloureuses,  frissons,  et  finalement 
vomique  rectale,  avec  fistulisation  à  traiter 
ultérieurement. 

Voici  maintenant  les  lésions  intrapéritonéales, 
et  enfin  la  vraie  péritonite  puerpérale.  Parmi 
les  premières,  signalons  l’hémorragie  du  Dou¬ 
glas  (exceptionnelle),  suite  de  rupture  incom¬ 
plète  externe  de  l’utérus,  puis  les  complications 
des  tumeurs  :  torsion  des  fibromes  et  surtout 
des  kystes  ovariens  (époque  d’élection)  ;  inflam¬ 
mation  d’un  fibrome.  Si  l’on  connaissait  l’exis¬ 
tence  de  pareille  tumeur,  c’est  aussitôt  de  ce 
côté  qu’il  faudra  chercher;  sinon,  on  croira  à  une 
péritonite  généralisée,  et  une  laparotomie  tout 
d’abord  exploratrice  deviendra  effectivement 
curative. 


(li  Le  Progrès  Médical,  7  décembre  1940. 
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Il  existe  différents  types  de  péritonites  puer¬ 
pérales. 

Tout  d’abord,  celles  qui  sont  dues  à  unè  infec¬ 
tion  générale  :  grippe  ou,  plus  sournoisement, 
simple  angine  rouge  ou  banale  rhino-pharyngite 
(il  peut  y  avoir  là  un  foyer  de  streptocoques,  qui 
sera  fatal).  Il  convient  de  les  grouper  sous  le 
nom  de  septiçémie  péritonéale. 

Pour  d’autres,  la  contaminatiôn  se  fait  par 
les  voies  génitales  chez  une  femme,  dont  l’état 
général  semblait  parfait,  qui  peut-être  même 
aura  eu  l’accouchement  le  plus  simple.  La  péri¬ 
tonite  sera  secondaire  soit  à  une  solution  de 
continuité  (rupture  ou  perforation  utérine),  soit 
à  la  rupture  d’un  foyer  purulent  (abcès  utérin 
ou  pyosalpinx).  Il  s’agit  ici  de  péritonite  puru¬ 
lente. 

Examinons  en  détails  ces  deux  types. 

La  septicémie  péritonéale  se  caractérise  par  un 
début  très  précoce,  marqué  par  un  frisson 
solennel,  suivi  d’une  très  haute  élévation  de 
température.  Tout  le  tableau  est  dominé  par 
la  gravité  de  l’état  général  :  polypnée,  pouls 
rapide  et  bientôt  misérable,  faciès  classique  des 
septicémies.  Il  y  a  peu  de  vomissements,  mais 
par  contre  une  diarrhée  profuse,  putride,  incoer¬ 
cible.  L’hémoculture  est  presque  toujours  posi¬ 
tive.  En  opposition,  les  symptômes  et  signes 
locaux  se  réduisent  à  presque  rien  ;  sans  doute, 
il  y  a  du  météorisme  généralisé,  mais  le  ventre 
n’est  pas  douloureux  et  bien  des  cliniciens  se 
sont  laissés  égarer  par  cette  indolence.  La  mar¬ 
che  est  foudroyante.  On  voit  la  malade  anxieuse, 
les  yeux  excavés,  la  peau  couverte  d’une  sueur 
qui  semble  visqueuse,  grattant  ses  draps  d’une 
main  tremblante,  en  même  temps  qu’elle  déclare 
se  sentir  très  bien.  La  température  n’est  pas 
restée  longtemps  élevée  ;  la  mort  survient  avec 
hypothermie  au  quatrième  ou  cinquième  jour. 

La  péritonite  purulente  peut  éclater  d’emblée. 


comme  accident  primitif,  ou  bien,  elle  fait  suit* 
à  une  lésion,  qui  a  évolué  pour  son  propre 
compte.  Dans  la  première  éventualité,  elle  se 
manifeste  d’emblée  chez  une  accouchée  de  trois 
à  quatre  jours,  rarement  plus  tard  ;  on  voit  la 
température  s’élever  brusquement  vers  40®  , 
accompagnée  ou  non  d’un  frisson,  ce  dernier 
accident  étant  d’ailleurs  unique  et  nullement, 
caractéristique  d’une  affection  de  la  séreuse. 
En  même  temps,  la  femme  ressent  une  vive 
douleur  à  l’épigastre.  Une  fois  instauré,  le 
syndrome  rappelle  de  bien  près  la  péritonite 
chirurgicale.  Les  symptômes  généraux  attirent 
d’abord  l’attention  :  température  et  pouls 
parallèlement  élevés  ;  état  général  mauvai^; 
mais  cependant  pas  aussi  grave  que  dans^^,^ 
septicémie  puerpérale.  Cependant,  ce  qui  don^âè 
le  tableau  clinique,  ce  sont  les  troubles  fonctfep-; 
nels  ;  hoquet,  nausées,  puis  vomissements  «“h," 
loureux  et  répétés  ;  arrêt  des  gaz  et  des  matiè^ij^^ 
ensuite  diarrhée  fétide.  Le  plus  important  de  c^‘ 
symptômes  est  la  douleur  continue,  avec  sièg^ 
au  creux  épigastrique  et  irradiations  vers  les 
cuisses.  Le  ventre  est  immobile  ;  la  soufflerie 
abdominale  ne  joue  pas,  autrement  dit  le  ven¬ 
tre  ne  respire  pas.  On  volt  en  outre  des  ondes 
péristaltiques  dessiner  les  anses  intestinales 
sous  la  paroi,  et  on  peut  parfois  percevoir  des 
bruits  hydroaériques.  A  relever  que  l’hémo¬ 
culture  est  presque  toujours  négative. 

Quant  à  l’évolution  de  cette  forme,  pendant 
un  temps  assez  long,  l’état  général  reste  relati¬ 
vement  bon,  assez  pour  faire  espérer  la  guéri¬ 
son  ;  mais  bientôt  les  courbes  du  pouls  et  de  la 
température  se  mettent  en  ciseaux,  pareeque 
celui-ci  s’accélère  tandis  que  celle-là  s’effondre  ; 
la  gêne  respiratoire  devient  plus  nette,  et  vers 
le  huitième  ou  le  neuvième  jour  la  mort  survient 
en  hypothermie,  la  malade  gardant  jusqu’au 
bout  sa  conscience. 


Le  diagnostic  posé,  ne  pas  opères  équivaut  a  un  arrêt  de  mort,  s’il  y  a  péritonite 


Et  déceler  la  péritonite  doit  être  le  seul  but  à 
poursuivre,  en  présence  des  multiples  réactions 
abdominales,  que  peut  présenter  la  nouvelle 
accouchée.  Aussitôt  cette  affection  reconnue, 
nous  n’aurons  que  très  peu  de  temps  pour  nous 
décider,  car  la  seule  chance  de  succès  est  d’opé¬ 
rer  très  vite  ;  l’intervention  doit  être  réduite 
au  strict  minimum  :  le  pronostic,  en  effet,  chan¬ 
gera  d’heure  en  heure. 

Pour  préparer  l’intervention,  le  seul  trai¬ 
tement  à  instituer  est  la  transfusion  san¬ 
guine,  transfusion  simple  ou  immuno-transfu- 
sion. 

L’opération  elle-même  est  différente,  suivant 
la  forme  de  péritonite.  S’agit-il  d’une  septicémie 
péritonéale,  l’opération  est  quasi  désespérée. 


Sous  anesthésie  locale,  on  fait  une  simple  ouver¬ 
ture  péritonéale,  soit  par  laparotomie,  soit 
mieux  encore-par  colpotomie. 

Dans  les  péritonites  purulentes,  le  traitement 
sera  forcément  différent  s’il  y  a  péritonite  d’em¬ 
blée,  ou  consécutive  à  quelque  accident.  En  ce 
dernier  cas,  une  laparotomie  vous  met  en  pré¬ 
sence  des  lésions  ;  une  rupture  utérine  entraî¬ 
nera  l’hystérectomie  ;  un  pyosalpinx,  une  sal¬ 
pingectomie  ou  une  hystérectomie  ;  une  tumeur 
infectée,  son  ablation.  Pour  une  péritonite  puru¬ 
lente  vraie,  d’emblée,  non  consécutive  à  un  trau¬ 
matisme  capable  de  l’expliquer,  on  choisira  la 
voie  haute,  ou  mieux  la  voie  basse  ;  en  cette  der¬ 
nière  occurence,  abandonner  totalement  l’hysté¬ 
rectomie  vaginale  trop  dangereuse,  et  faire  une 
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colpotomie,  opération  idéale,  simple,  rapide,  non 
traumatisante,  mais  parfois  sans  doute  incom¬ 
plète. 

Après  l’opération,  soutenir  l’organisme  par 
des  transfusions  répétées,  des  tonicardiaques,  et 
l’hydrater  au  moyen  de  grosses  quantités  de 
sérum  artificiel  ;  lutter  contre  l’atonie  intesti¬ 
nale  par  les  injections  intraveineuses  de  sérum 
salé  hypertonique.  En  outre,  il  faudra  maintenir 
la  malade  assise,  et  localement  vei'ser  des  filtrats 
dans  le  péritoine  par  l’intermédiaire  des  drains  et 
des  mèches.  En  définitive,  on  sauvera  un  cer¬ 
tain  nombre  de  malades  ;  mais  il  faudra  se 
méfier  des  guérisons  apparentes,  où  la  malade 
semble  aller  mieux  pendant  les  deux  premiers 
jours,  pour  retomber  ensuite. 

Les  accidents  intra-péritonéaux,  sans  péri¬ 
tonite  vraie,  comportent  l’éventualité  d’une 
hémorragie  intra-péritonéale  :  si  les  signes  sont 
légers,  on  met  de  la  glace  sur  le  ventre  et  on 
attend  la  résorption  spontanée  ;  quand  le  cas 
est  grave,  on  fait  une  laparotomie  pour  procéder 
à  l’hémostase  de  ce  qui  saigne. 

Ces  hypothèses  sont  rares  ;  il  est  plus  fréquent 
d'être  en  présence  d’une  complication  de 
tumeur  ;  or,  toute  tumeur  compliquée  comman¬ 
de  son  ablation,  qu’elle  ait  été,  ou  non,  recon¬ 
nue  antérieurement. 

Une  pelvi-péritonite  se  traitera  par  colpotomie 
suivie  d’un  bon  drainage,  dès  que  le  cul-de-sac  de 
Douglas  devient  eiripâté,  douloureux,  œdématié. 


Restent  à  envisager  les  cas,  où  l’état  général 
reste  bon,  et  où  il  ne  faut  pas  se  précipiter.  En 
présence  de  simples  troubles  fonctionnels  sans 
lésion  véritable,  d’abord  on  sonde  la  vessie  ; 
puis  on  fait  asseoir  la  malade,  ou  bien  on  la  fait 
mettre  sur  le  côté  ;  on  glace  largement  l’abdo¬ 
men.  Pour  calmer  la  douleur,  on  s’adresse  à 
la  spasmalgin'e,  plutôt  qu’à  la  morphine  un 
peu  brutale.  Enfin,  lorsqu’on  est  sûr  qu’il  ne 
s’agit  ni  dé  péritonite,  ni  d’appendicite,  on 
évacue  l’intestin  en  faisant  appel  à  trois  procé¬ 
dés  :  lavement  huileux  ou  salé,  piqûre  de 
prostigmine,  sérum  hypertonique  salé  intravei¬ 
neux.  , 

S’agit-il  de  lésions  para-péritonéales,  l’état 
général  restant  également  bon,  savoir  atten¬ 
dre  ;  l’évolution  est  .toujours  lente  ;  bien  sou¬ 
vent,  elle  se  fait  spontanément  vers  la  guéri- 

Le  traitement  variera  suivant  que  le  pus  ne 
sera  pas  encore'formé,  ou  qu’il  se  forme.  Avant 
la  suppuration,  mettre  de  la  glace  sur  le  ventre 
ou  de  l’eau  chaude,  si  elle  semble  mieux  réussir  ; 
immobiliser  la  femme  en  position  assise,  et 
faire  des  injections  de  propidon.  Lorsque  la 
collection  purulente  est  constituée,  il  faut  inci¬ 
ser  là  où  siège  le  pus.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  phleg¬ 
mon  élevé,  on  fait  une  ouverture  parallèle  à 
l’arcade  de  Fallope.  Si  le  pus  est  collecté  dans 
le  cul-de-sac  de  Douglas,  on  pratique  une  colpo¬ 
tomie.  Ces  incisions  seront,  bien  entendu,  sui¬ 
vies  de  drainage. 

G,  Fischeh. 


CORPS  ÉTRANGERS 

Dans  le  Concours  du  24  août  nous  avons  lu  un 
article  du  Docteur  Belle,  de  Tours,  à  propos  des 
corps  étrangers  del’œsophage.  Les  conclusions  de 
l’auteur,  basées  sur  une  cinquantaine  de  cas  heu¬ 
reux  où  l’évacuation  s’est  faite  normalement, 
'semblent  nous  inspirer  une  confiance  et  un  opti¬ 
misme  qui  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  ces 
observations  de  corps  étrangers  fixés  dans  une 
portion  quelconque  du  tube  digestif. 

En  juillet  dernier,  un  dimanche  matin,  un  con¬ 
frère  amène  à  ma  clinique  un  bébé  de  six  mois 
qui  vient  d’avaler  une  broche.  La  scopie  la  mon¬ 
tre  dans  l’estomac  à  midi.  Le  soir,  elle  se  trouve 
dansla  deuxième  portion  du  duodénum.  Pendant 
cinq  jours,  nous  allonsl’observer  sous  écran  ayec 
chaque  fois  l’espoir  de  découvrir  le  corps  étran¬ 
ger  cheminant  dans  le  grêle.  Elle  apparaît  au 
cinquième  jour,  exactement  au  même  point  que 
le  dimanche  soir,  fixée  dans  la  deuxième  por¬ 
tion  du  duodénum,  ouverte,  la  pointe  en  haut. 
De  tiges  d’asperges,  il  n’en  est  pas  question. 


DU  TUBE  DIGESTIF 

pas  plus  que  de  coton,  étant  donné  l’âge  du 
bébé. 

Nous  décidons  d’intervenir  au  cinquième  jour 
avec  l’aide  du  Docteur  Dosser,  médecin  traitant. 
Laparotomie  médiane  sus-ombilicale  sous  anes¬ 
thésie  au  chloroforme.  A  bout  de  doigt,  on  sent 
la  broche  là  où  la  baryte  avait  permis  de  la  loca- 
.  User.  Incision  transversale  de  l’intestin  par  une 
boutonnière  de  5  mill.  environ,  extraction  facile 
de  la  broche  dont  la  pointe  menaçait  de  perforer 
le  grêle.  Sutures  en  deux  plans.  Fermeture  de  la 
paroi  par  catguts  et  crins.  Guérison.  La  broche, 
la  pointe  comprise,  mesurait  6  centimètres 
ouverte. 

Ceci  pour  modérer  l’enthousiasme  des  con¬ 
frères  enclins,  avec  le  D^  Belle,  à  penser  que 
«  dans  de  tels  cas,  il  semble  que  l’on  puisse 
être  optimiste  et  rassurer  la  maman  en  lui  pré¬ 
disant  presqu’à  coup  sûr  que  48  heures  suffisent 
pour  la  remettre  de  ses  émotions  ». 

Dr  Henri  Loussot,  Landivisiau  (Finistère). 
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EXAMENS  SYSTÉMATIQUES  DE  PRÉVENTION  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 
DANS  LES  COLLECTIVITÉS  ET  SPÉCIALEMENT  DANS  LES  ÉCOLES 
ET  LES  SOCIÉTÉS  SPORTIVES 


Actuellement,  lalutte  anti-tuberculeuse  n'est 
pas  limitée  à  l’examen  et  à  la  recherche  d’une 
tuberculose  existante,  serait-ce  même  à  ses 
débuts,  mais  elle  va  à  la  source  même  de  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse,  c’est-à-dire  au  moment  même 
delà  contamination,  moment  qui  n’est  décelable 
souvent  par  aucun  symptôme  clinique,  mais  par 
le  seul  virage  de  la  ciiti-réaction. 

Chez  les  adultes,  on  ne  peut  pas  toujours  tirer 
des  conclusions  très  nettes  d’une  cuti-réaction 
positive. 

Chezles  adolescents  et  surtout  chez  les  enfants, 
une  cuti-réaction  positive  a  une  valeur  déjà 
beaucoup  plus  marquée. 

Mais  surtout,  les  débats  des  plus  passionnants 
d’ailleurs  sur  la  cuti-réaction  à  la  Société  d’étu¬ 
des  scientifiques  sur  la  tuberculose  n’ont  pas  mis 
en  question  1  a  valeur  du  virage  delà  cuti-péaction 
qui  reste  très  précise  ;  et  le  virage  d’une  cuti-* 
réaction  nettement  négative  à  une  cuti-réaction 
très  positive  et  parfois  vésiculeuse.  signifie 
primo-infection. 

Comme  conclusion  pratique,  l’enfant  chez 
qui  l’on  observe  une  pareille  manifestation, 
doit  être  surveillé  d’une  façon  particulière  sur¬ 
tout  avec  l’aide  de  là  radioscopie,  et  l’on  doit 
prendre  les  déterminations  nécessitées  parles- 
symptômes  qu’il  présentera  ultérieurement. 

Intérêt  donc  pour  l’enfant  ;  intérêt  aussi  pour 
la  collectivité,  car  s’il  y  a  par  exemple  dans  une 
classe  un  nombre  anormal  de  virages  de  cuti- 
réactions,  il  faut  chercher  la  cause  de  la  conta¬ 
mination  dans  la  classe  même,  parmi  les  élèves 
ou  parmi  les  professeurs. 

Courcoux,  un  des  phtisiologues  qui,  avec  le 
plus  de  persévérance  et  de  sens  clinique,  se  sont 
occupés  de  la  prophylaxie  delà  tuberculose  chez 
l’écolier,  dans  les  collectivités  d’adolescents  et 
dans  certaines  administrations  revient  sans  cesse 
sur  cette  question. 

Dans  un  article  paru  dans  Paris  médical  sur 
les  sources  et  la  prophylaxie  de  la  tuberculose 
chez  l’écolier,  il  cite  des  faits  navrants. 

J’en  cite  un  : 

«  Dans  un  petit  Collège  municipal,  en  1938,  un 
jeune  homme  de  17  ans,  atteint  de  tuberculose 
pulmonaire,  qui  reste  floride  pendant  plusieurs 
mois,  fait  des  accidents  laryngés  qui  attirent 
enfin  l’attention  ;  on  découvre  une  tuberculose 
pulmonaire  bilatérale  largement  excavée.  Il 
meurt  en  quelques  semaines,  avec  des  accidents 
d’entérite  bacillaire.  . 


Un  mois  après  le  départ  do  ce  malade,  son 
plus  proche  voisin,  de.  classe  est  atteint  d’une 
spléno-pneumonie  grave  ;  quatre  mois  après, 
le  voisin  de  dortoir  du  premier  malade  meurt 
de  méningite  tuberculeuse  ;  cinq  mois  après  le 
départ  du  premier  malade,  un  élève  de  la  même 
classe  meurt  de  broncho-pneumonie  tubercu¬ 
leuse  à  m_arche  rapide.  Soit  trois  morts  et  un' 
malade  sérieusement  atteint.  » 

Je  ne  puis  pas  non  plus  m’empêcher  de  citer 
cette  observation  de  Dufourt,  Levrat  et  Villardt  : 

«  Dans  un  pensionnat  de  jeunes  filles  du  Sud- 
Est  de  la  France,  du  mois  de  mars  au  mois  de 
juillet  1940,  dans  un  pensionnat  où  enseignait 
depuis  cinq  mois  une  institutrice  tuberculeuse, 
huit  élèves  et  une  maîtresse  furent  contaminées. 
Sur  ces  neuf  primo-infections,  sept  se  révélèrent 
par  un  érythème  noueux  fébrile,  une  par  une 
spléno-pneumonie  fébrile,  une.  par  des  troubles 
généraux  et  des  signes  radiologiques  ». 

C’est  dire  l’importance  de  la  prophylaxie  de 
la  tuberculose  dans  les  écoles. 

Un  des  sujets  d’études  du  Congrès  Interna¬ 
tional  de  la  Tuberculose,  qui  devait  avoir  lieu 
en  septembre  1939  à  Berlin,  était  :  «  Intérêt  des 
examens  systématiques  pour  le  dépistage  de  la 
tuberculose  chez  les  sujets  de  plus  de  15  ans  ». 
Les  co-rapporteurs  étaient  ;  Courcoux  et  Braun. 

Qu’a-t-il  été  fait  en  France  dans  ce  sens  ? 

L’idée  n’est  pas  d’hier,  puisque  l’on  peut  lire 
dans  l’un  des  derniers  numéros  de  la  Presse 
Médicale  que  L.  Delherme  et  Thoyer-Rozat 
faisaient  admettre  parla  Société  de  Radiologie 
de  France,  en  février  1931,  un  vœu  tendant  à  ce 
que  : 

1°  L’examen  radiologique  systématique  de 
tous  les  enfants  des  deux  sexes  soit  pratiqué 
dans  les  lycées,  collèges,  écoles  dü  territoire,  et 
renouvelé  chaque  année  ; 

2“  Que  semblable  examen  soit  effectué  au 
moment  du  service  militaire  et,  d’une  manière 
générale,  toutes  les  fois  qu’un  individu  sera 
appelé  à  entrer  dans  une  entreprise  collective, 
administration,  groupement  industriel,  etc. 

Si  l’idée  persiste  ,  c’est  sans  doute  qu’on  én 
sent  l’utilité,  sinon  la  nécessité. 

Sous  l’impulsion  de  Courcoux  et  de  Rist, 
Roussy  ex-recteur  de  l’Université  de  Paris 
étendit,  en  1938-39,  le  dépistage  de  la  tubercu¬ 
lose  à  toutes  les  classes  d’examens  et  de  concours 
de  Paris,  Versailles  et  Saint-Germain. 
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L’Uijiversité  de  Grenoble,  sous  l’impulsion  du 
Docteur  Douady,  a  été,  après  Paris,  en  1936, 
une  des  premières  à  organiser  un  service  de 
médecine  préventive  s’adressant  aux  élèves  des 
écoles  dans  les  hautes  classes  et  aux  étudiants 
de  1'’®  année  des  Facultés. 

Suivant  quelles  méthodes  furent  établis  les 
examens  systématiques  ? 

,1“  L’examen  systématique  eut  lieu  à  l’école 
même,  pour  éviter  tout  dérangement,  toute 
perte  de  terapSj  et  toute  entrave  à  la  discipline 
sfîolaire  ; 

2°  Seuls  le  médecin  et  l’assistance  sociale  con¬ 
naissent  l’identité  des  élèves  malades,  L’Admi¬ 
nistration  n’intervient  à  aucun  moment  de  la 
visite.  La  correspondanoe  avec  la  famille  est 
assurée  par  l’assistante,  tenue  au  secret.  Les 
fiches  médicales  sont  conservées  dans  une 
armoire  dont  le  médecin  a  la  clef. 

Le  médecin  se  borne  à  signaler  à  la  famille, 
on  éventuellement  au  médecin  de  la  famille,  les 
cas  suspects  ; 


3“  L’examen, n’est  pas  obligatoire.  Il  est  à  sou¬ 
haiter  d’ailleurs  vivement  qu’il  le  devienne,  car. 
souvent  ceux  qui  refusent,  cet  examen  sont  les 
parents,  dont  les  enfants. sont  ou  ont  été  mala¬ 
des,  et  qui  devraient  le  plus  bénéficier  de  cette 
visite. 

Les  frais  avaient  été  assurés  par  le  Comité 
National  de  Défense  contre  la  tuberculose  et 
différents  Conseil  d’administration  de  grands 
lycées. 

Plus  tard,  les  Assurances  sociales  prirent  en 
charge  de  pareils  examens.  Il  semble  que  cela 
leur  revienne  de  droit,  car  leur  nom  même 
d’assurances,  et  aussi  leur  intérêt,  doivent  les 
amener  à  diffuser  de  pareilles  Visites  qui  les 
libéreront  dans  l’avenir  d’un  poids  formidable 
obérant  chaque  année  leurs  finances,  et  qui,  pour 
^e  traitement  des  tuberculeux,  se  compte  sans 
exagérer,  par  milliards. 

Il  serait  à  souhaiter  que  de  tels  examens  soient 
établis  dans  tous  les  départements  avec  des 
modalités  adaptées  àchacun  d’eux. 

Dr  Jean  Marinet  (Valence,) 


LE  PENDULE  ET  LES  PENDUHSANTS 


■  Tel  est  le  titre  d'une  communication  faite,  à  ' 
la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bor¬ 
deaux,  par  M.  le  Professeur  Mercier,  doyen 
de  fa  Faculté  des  Sciences  de  cette  ville. 

■  La  question  intéresse  lés  médecins  :  on  sait 
que  les  radiesthésistes  ne  se  sont  pas  cantonnés 
dans  la  recherche  des  sources  ;  ils  ont  étendu 
le  pendule  à  bien  d’autres  recherches,  au  dia¬ 
gnostic  médical  et.à  la  thérapeutique  en  particu¬ 
lier. 

Beaucoup  d’entre  nous,  dit  M.  le  Professeur 
Mercier,  se  refusant  à  accorder  toute  confiance 
à  des  gens  qui  affirment  toujours  et  sont  incapa¬ 
bles  de  répéter  à  coup  sûr  l’expérience  la  plus 
simple,  en  sont  arrivés  à  conclure  que  le  «  fait 
radiesthésique  »  n’existe  pas,  que  la  soi-disant 
sensibilité  de  l’organisme  et  la  réaction  du  pen¬ 
dule  ou  de  la  baguette  ne  sont  que  des  phénomè- 
nes.de  suggestion,  les  réussites  et  les  échecs  obéis- 
sant  alors  au  simple  calcul  des  probabilités.  Les 
théories  qu'imagineht  les  sourciers  (ondes,  radia¬ 
tions,  fluides,  radio-activité,  etc.)  sont  d’ail¬ 
leurs  ou  simplistes,  ou  extravagantes. 

Cependant,  faisant  abstraction  des  non-sin¬ 
cères,  le  savant  physicien  veut  bien  essayer 
de  se  faire  l’avocat  des  sourciers  de  bonne 


foi.  Toute  science,  à  ses  débuts,  a  souvent 
du  mal  à  s’affirmer.  La  météorologie,  par  exem- 
()le,  n’en  est  encore  qu’aux  premiers  résultats  et 
cependant  les  météorologues  sont  des  gens  de 
laboratoires,  ayant  une  grosse  culture  scientifique 
et  disposant  d’instruments  de  mesure  perfec¬ 
tionnés.  En  matière  de  radiesthésie,  où  le  seul 
appareil  utilisé  est  notre  système  nerveux,  les 
facteurs  sont  encore  plus  complexes  et  même 
inconnus.  11  ne  peut  s’agir  à  l’origine  que  de 
l’influence  d’éléments  physiques,  soit  d’ordre 
électrique,  soit  d’ordre  cinétique,  sur  l’organisme. 
La  question  apparaît  du  domaine  de  la  physio¬ 
logie  et  pose  le  problème  de  l’action  des  fac¬ 
teurs  physiques  sur  l’organisme  et  de  l’action 
physique  de  notre  corps  à  l’extérieur.  Il  y  a  là,  en 
tout  cas,  un  sujet  d’étude  pour  les  physiologis¬ 
tes,  ce  qui  ne  préjuge  en  rien  de  la  valeur  du  pen¬ 
dule. 

Sur  la  proposition  de  M.  Jeanneney  —  qui, 
à  juste  titre,  a  qualifié  cette  question  de  bien 
nébuleuse  encore  —  la  Société  de  médecine  de 
Bordeaux  a  nommé  une  Commission  qui  est 
chargée  de  mettre  au  point,  dans  la  mesure  du 
possible,  le  problème  du  pendule,  dans  ses  par¬ 
ties  physique  et  psycho-physiologique. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Hypertension  artérielle  solitaire 
et  régime  déehloruré 

Pour  étudier  les  elïets  de  la  déchloruration» 
MM.  J.  Decourt,  Audhy  et  Blanchard  n’ont 
retenu  que  les  cas  où  l’hypertension  artérielle 
constituait  toute  la  maladie,  éliminant  tous  les 
I  sujets  chez  lesquels  existait  une  altération  rénale 
I  ou  une  insuffisance  cardiaque,  même  discrètes. 

.  En  pareil  cas,  la  suppression  du  sel  alimentaire 
abaisse  la  chlorémie  et  provoque  une  dilution 
du  plasma ,  en  môme  temps  que  la  pression  arté¬ 
rielle  s’abaisse. 

!  Inversement,  avec  la  reprise  du  régime  salé, 

*  la  chlorémie  s’élève  à  nouveau,  le  plasma  se 
concentre,  et  la  pression  artérielle  subit  une  nou¬ 
velle  ascension.  Quant  aux  effets  de  la  déchloru¬ 
ration  très  prolongée,  une  observation  semble 
bien  confirmer  que, la  privation  de  sel  agit  slir 
l’hypertension  artérielle  par  un  mécanisme  plus 
profond  que  les  simples  variations  de  la  masse 
sanguine  ;  c’est  à  une  amélioration  réelle  delà 
maladie  hypertensive  elle-même,  qu’elle  nous 
fait  assister. 

11  ne  faut  cependant  pas  croire  que  ce  régime 
doive  être  appliqué  sans  discernement:  Lorsque 
l’hypertension  artérielle  s’accompagne  d’hyper¬ 
chlorémie,  l’hésitation  n’est  pas  permise  ;  il  est 
d’ailleurs  nécessaire  de  doser  non  seulement  le 
chlore  plasmatique,  mais  encore  le  chlore  globu¬ 
laire  qui  peut,  seul,  être  élevé.  S’il  n’existe  pas 
d’hyperchlorémie,  il  est  indiqué  de  soumettre 
temporairemeht  le  malade  au  régime  déchloruré 
à  titre  d’épreuve,  en  s’assurant  si  possible,  par  le 
dosage  des  chlorures  dans  l’jirine,  que  le  régime 
est  bien  suivi.  Si  la  pression  artérielle  s’abaisse 
nettement,  la  prolongation  du  régime  est  indi¬ 
quée. 

Mais  il  est  intéressant  de  faire  la  contre- 
épreuve  en  redonnant  8  ou  10  grammes  de  sel 
pendant  quelques  jours.  Quoique  désagréable 
pour  le  patient,  ce  régime  ne  doit  pas  être  négligé, 
car  son  efficacité  paraît  démontrée,  les  malades 
finissant  par  s’y  habituer,  et  il  semble  réellement 
capable  de  transformer  radicalement  le  pronos- 
tic;la  privation  définitive  de  sel  ne  présente,  en 
pareil  cas,  aucun  inconvénient.  Il  ne  paraît  pas 
non  plus  qu’ici  le  régime  déchloruré  favorise 
l’azotémie,  qui  d’ailleurs,  lorsqu’elle  résulte 


du  manque  de  sel,  n’a  aucune  gravité  réelle  en 
dehors  des  néphrites  aiguës. 

Rappelons  que  le  régime  déchloruré  ne  paraît 
réellement  trouver  son  indicatipn  que  dans  l’hy¬ 
pertension  artérielle  solitaire  des  sujets  encore 
jeune§,  au  faciès  coloré,  d’aspect  pléthorique, 
lorsque  l’élévation  tensionnelle  paraît  réellement 
devenir  menaçante.  Il  ne  doit  pas  être  imposé 
systématiquement  et  dans  toute  sa  rigueur  dans 
l’hypertension  des  vieillards  athéromateux. 

{Paris  médical,  20  juillet  1941). 

L’évolution  dentaire.  Conséquences  pathologiques. 

Aooidents  de  dentition 

Le  Docteur  Marcel  Racket,  dans  une  étude 
très  documentée,  envisage  successivement  ; 
1“  l’évolution  dentaire  proprement  dite,  avec 
les  rappels  embryologiques,  anatomiques  et  his¬ 
tologiques,  indispensables  ;  2“  l’éruption  den¬ 
taire  ;  3°  les  accidents  de  dentition.  .Ces  derniers 
intéressent  plus  particulièrement  les  praticiens. 
Ils  sont  régionaux  (prurit  dentaire,  feux  de  dents, 
troubles  sécrétoires  ou  oculaires,  affections  cuta¬ 
nées)  ou  généraux  (fièvre,  convulsions,  nausées, 
vomissements,  diarrhée,  dyspnée  paroxystique, 
toux  trachéale). 

La  thérapeutique  des  accidents  de  dentition 
doit  tendre  à  rétablir  un  équilibre  rompu  entre 
deux  systèmes  antagonistes  :  vague  et  sympa-^ 
thique.  Impuissants  à  supprimer  l’épine  irrita¬ 
tive,  que  constitue  l’éruption  dentaire  et  à  cal¬ 
mer  l’irritation  par  une  thérapeutique  locale, 
nous  devons  nous  baser  sur  la  symptomatologie 
et  apprécier  cliniquement  le  sens  de  la  dystonie 
avant  d’instituer  un  traitement. 

Comme  les  observations  quotidiennes  nous 
révèlent,  en  général,  une  prédominance  d’hyper- 
vagotoriie,  en  principe  notre  thérapeutique  sera 
le  plus  souvent  aiguillée  dans  le  sens  d’une  séda¬ 
tion  du  vague;  mais  il  sera  prudent  aussi  d'es¬ 
sayer  les  médicaments  du  sympathique,  étant 
donné,  la  complexité  du  problème  de  l’interdé¬ 
pendance  du  système  vago-sympathique.  Fina¬ 
lement,  on  devra  se  rabattre  sur  les  sédatifs 
usuels  du  système  nerveux,  et  notamment  le 
bromure  de  calcium,  dont  l’ion  calcium  constitue 
un  excellent  antispasmodique.  {L’Information 
dentaire,  29  juin  1941). 
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Sociétés 


Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Sur  le  régime  des  adolescents  et  le  déficit 
de  calcium  alimentaire 

(Mme  L.  Randoin  et  M.  Ch.  Richet  ;  29-7-1941) 

Récemment,  M.  Hinglais  attirait  l’attention  sur 
le  déficit  en  calcium  de  la  ration  alimentaire  actuelle, 
pour  le  régime  des  adolescents  surtout.  La  carte 
de  rationnement  J3  est  nettement  insuffisante  à  ce 
■point  de  -vue,  même  avec  l’appoint  du  calcium 
apporté  par  l’eau,  et  offre,  d’autre  part,  un  déséqui¬ 
libre  phospho-calçique  accusé. 

Pour  corriger  ce  déficit  et  ce  déséquilibre,  il  fau¬ 
drait  relever  la  quantité  de  calcium  et  le  rapport  Ca- 
Phosphore.  Le  lait,  les  fromages,  certains  fruits 
(mandarine,  orange,  citron,  datte,  fraise,  cerise, 
poire),  certains  légumes  verts  (cresson,  choux),  cer¬ 
taines  racines  (carotte,  céleri-rave)  permettraient 
d’obtenir  ce  résultat,  mais  il  est  à  craindre  qu’il 
soit  difficilè  de  se  les  procurer  en  quantités  suffisan¬ 
tes.  D’oùla  nécessité,  disent  Mme  Randoin  et  M.  Ch. 
Richet,  d’envisager  pour  l’hiver  et  le  printemps 
prochains,  la  distribution  de  calcium  aux  jeunes, 
sous  une  forme  médicamenteuse  et  assimilable,  de 
façon  à  éviter  les  conséquences  (rachitisme,  carie 
dentaire,  tuberculose,  etc.)  de  cette  privation  calci¬ 
que.  La  forme  médicamenteuse  pourrait  être  une 
des  suivantes  :  lactate,  gluconate  ou  formiate  de 
calcium,  de  préférence  à  la  forme  inorganique, 
néanmoins  partiellement  assimilable.  Le  glycéro¬ 
phosphate  de  chaux  parait  moins  indiqué,  en  raison 
du  rapport  Ca  /Ph.  L’assimilation  du  calcium  néces¬ 
site  la  présence  d’une  certaine  quantité  de  vitamine 
,D  (la  ration  actuelle  n’en  est  pas  très  riche)  ou  une 
irradiation  suffisante  par  la  lumière  solaire. 

Un  cas  de  syndrome  adiposo-génital 
avec  malformations  congénitales 
;  (MM.  Laionel-Lavastine  et  H.-M.  Oallot  ; 

29-7-1941) 

MM.  Laignel-Lavastine  et  H.-M.  Gallot  présentent 
une  étude  anatomo-clinique  d’un  cas  de  syndrome 
àdiposo-génHal  observé  par  eux.  Chez  ce  sujet,  les 
troubles  (syndrome  adiposo-génital  atypique,  stig¬ 
mates  morphologiques  particuliers,  syndrome  men¬ 
tal  apparemment  identique  à  la  démence  précoce) 
existaient  depuis  l’âge  de  1 8  ans.  Le  patient  succomba 
è  l’âge  de  27  ans,  sans  qu’aucune  rémission  se  soit 
jamais  manifestée.  L’examen  anatomique  a  permis 
de  donner  l’interprétation  pathogénique  suivante  ; 
syndrome  adiposo-génital  dû  à  l’atteinte  hypophy¬ 
saire,  atteinte  hypophysaire  et  troubles  mentaux 


provoqués  par  l’hydrocéphalie  ventriculaire  qui 
résulte  à  son  tour  de  l’hypertrophie  villeuse  des 
plexus  choroïdes. 

Les  auteurs  font  ensuite  une  analyse  critique  du 
syndrome  hypophysaire  observé  ici,  qui  est  diffé¬ 
rent  des  syndromes  classiques  décrits  jusqu’à  ce 
jour  (syndrome  de  Babinski -Froeli ch,  et  syndrome 
de  Lawrence-Bardet-Bield). 

Traitement  par  la  testostérone  d’un  garçon  de  22  ans 
présentant  une  hypotrophie  staturale 
et  un  infantilisme  hypophysaire 

(MM.  Pierre  Nobécourt  et,  Sotirios  Briskas  ; 

22-7-1541) 

M.  Nobécourt  a  traité  un  garçon  de  22  ans  pour 
hypotrophie  staturale  importante  et  infantilisme 
causés  par  une  tumeur  de  la  poche  de  Rathke.  La 
thérapeutique,  poursuivie  pendant  huit  mois,  a 
consisté  en  des  injections  intra-musculaires  de  pro- 
pionate,  puis  d’acétate  de  testostérone.  Les  symp¬ 
tômes  essentiels  de  l’infantilisme,  qui  relèvent  de  la 
carence  des  sécrétions  endocrines  des  testicules, 
ont  été  favorablement  influencés.  Trois  mois  après 
le  commencement  du  traitement,  la  puberté  a 
débuté  et  évolué.  Les  caractères  sexuels  secondaires 
se  manifestent,  les  organes  sexuels  se  développent, 
des  érections  et  des  éjaculations  se  produisent.  Dans . 
le  liquide  éjaculé,  on  ne  voit  pas  de  spermatozoïdes. 
La  testostérone  a  fait  disparaître  l’infantilisme, 
malgré  la  carence  de  l’hormone  gonadotrope  de  l’an¬ 
téhypophyse. 

Nouvelles  recherches  sur  la  toxicité  de  la  dulcine 
(MM.  André  Kling,  D.  Bovet  et  Mlle  Ruiz  ; 

22-7-1941) 

M.  Kling  a  présenté  en  janvier  dernier  à  l’Acadé¬ 
mie  un  travail  sur  la  dulcine,  concluant  à  la  toxicité 
de  ce  produit,  édulçorant  proposé  comme  succé¬ 
dané  du  saccharose.  L’auteur  et  ses  collaborateurs 
exposent  aujourd’hui  les  résultats  de  nouvelles 
recherches  sur  ce  sujet,  qui  confirment  d’ailleurs 
leur  opinion  première. 

Chez  des  chiens  et  des  cobayes,  ils  ont  observé  des 
phénomènes  toxiques,  des  lésions  rénales  et  des 
troubles  cachexiques  à  lasuite  d’ingestion  prolongée 
de  dulcine.  Les  accidents  ont  été  beaucoup  plus 
accentués  au  cas  d’administration  par  doses  frac¬ 
tionnées  répétées.  La  toxicité  ne  tient  pas  aux 
impuretés  du  produit,  la  dulcine  purifiée  ayant  pro¬ 
voqué  les  ifiêmes  accidents.  M.  Kling  conclut  à  nou¬ 
veau  que  l’usage  de  la  dulcine,  à  titre  d’édulcorant, 

I  doit  être  rigoureusement  proscrit.  P.  L.  \ 
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LA  LUTTE  PERLÉE  CONTRE  L’ALCOOLISME 


Le  Gouvernement  affiche  (qu’il  en  soit  loué  1) 
une  résolution  farouche  de  battre  en  brèche 
l’empire  de  l’alcool  sur  le  peuple. 

Cette  résolution  a-t-elle  connu  un  fléchisse¬ 
ment  soudain  ou  bien  la  vertueuse  candeur  du 
Gouvernement  a-t-elleété  jouéepardes  gangsters 
habiles  à  s’infiltrer  dans  lesconseils  et  à  maquil¬ 
ler  (ou  faire  maquiller  I)  les  textes  de  lois  ? 

Toujours  est-il  que  les  alcoolisateurs  de  la 
Nation  viennent  de  marquer  un  point.  Ils 
gagnent  une  manche  ;  nous  la  perdons.  Ce  qui 
est  dommage  en  cette  aventure,  c’est  que  la 
France  la  perde  avec  nous  et  qu’un  certain 
malaise  en  résulte  immanquablement  dans 
notre  civisme.  Tant  que  cela,  dira-t-on,  pour 
une  accessoire  question  de  boissons  !  D’abord 
la  question  des  boissons  n’est  pas,  pour  la 
France  actuelle,  une  question  accessoire.  On 
la  dit  même  vitale,  et  l’on  n’a  pas  tort.  Ensuite... 
Mais  que  les  lecteurs  en  jugent  d’après  les  pièces 
du  procès. 


Peut-être  se  souviennent-ils  que,  dans  un  arti¬ 
cle  intitulé  «  Les  saboteurs  de  la  défaite  »  et  en 
date  du  20  juillet  dernier,  je  publiais  les  lignes 
suivantes  en  provenance  d’un  journal  financier  : 

t  Les  nouvelles  dispositions  légales  concernant  la 
vente  des  apéritifs  apparaissent  à  l’expérience  un 
peu  rigides  et  de  nature  à  créer  un  malaise  sérieux 
dans  un  certain  nombre  d’indusiries  spécialisées 
ainsi  que  dans  l’industrie  viticole. 

«  En  prohibant  les  apéritifs  à  base  d’alcool  et 
ceux  à  base  de  vin  titrant  plus  de  16»,  il  semble  que 
le  législateur  a  eu  la  main  un  peu  lourde.  Aussi  est-on 
en  train  de  mettre  sur  pied  un  projet  en  vue  de  modi- 
flerla  loi  du  23  août  1940  et,  notamment,  de  relever 
de  16  à  18®  le  titrage  des  apéritifs  à  base  de  vin. 

«  La  distillerie  de  la  X.  (marque  illustre  d’apéri¬ 
tifs)  est  intéressée  comme  on  pense  au  premier  chef 
à  cette  modification  car,  ayant  conservé  une  grosse 
partie  de  ses  stocks  d’apéritifs  qu’elle  aurait  grand 
peine  à  constituer  actuellement  elle  se  t  rouvera  bien 
placée  pour  les  écouler  dans  des  conditions  satisfai¬ 
santes,  en  en  abaissant  légèrement  le  degré.  Dans  le 


cas  où  la  modification  en  question  n'interviendrait 
pas  (ce  qui  est  plus  que  douteux),!  a  Société  continue¬ 
rait  à  utiliser  ses  stocks  pour  la  fabrication  de  la 
liqueur  X  qui  connaît  un  grand  succès  dans  les  res¬ 
taurants  et  bars  de  luxe  très  fréquentés  présente¬ 
ment  ». 

Cette  cynique  déclaration  où  les  mercantis 
dissimulent  à  peine  le  pouvoir  occulte  dont  ils 
pensent  disposer  et  la  foi  qu’ils  ont  gardée  dans 
leurs  procédés  ordinaires  n’ était  pas  imprimée 
à  la  légère  par  ce  journal  financier.  La  «  loi  du 
24  septembre  1941  modifiant  la  loi  du  23  août 
1940  «  contre  l’alcoolisme  »  s’exprime  en  effet 
en  ces  termes  (art.  4)  (1). 

«  Sont  interdites  en  France  ainsi  que  sur  tous  les 
territoires  relevant  de  l’autorité  française,  et  sauf  en 
vue  dei’exportation,la  fabrication,  la  détention  et  la 
circulation  en  vue  de  la  vente,  la  mise  en  vente,  la 
vente  et  l’offre  à  titre  gratuit  ainsi  que  la  consom¬ 
mation  ; 

«  1®  De  toutes  les  boissons  dites  apéritives  à  base 
d’alcool  ; 

c  2°  Des  boissons  apéritives  à  base  de  vin  qui  ti¬ 
trent  plus  de  18  degrés  d’alcool .  ». 

Ainsi  se  vérifie  que.  le  journal  financier  était 
admirablement  renseigné  sur  le  projet  de  loi  en 
cours  ;  le  nécessaire  avait  bien  été  fait  pour 
qu’un  échec  à  la  «modification  »  désirée  fût,  pour 
reprendre  son  expression  même,  «  plus  que  dou¬ 
teux  ». 

Qu’une  refonte  d’une  loi  d’intérêt  général  dans 
un  sens  favorable  à  des  intérêts  particuliers 
puisse  ainsi,  trois  mois  à  l’avance,  être  annoncée 
par  les  intéressés  eux-mêmes  et  avec  cette 
superbe  certitude,  n’est-ce  pas  triste  ?  N’est-ce 
pas  démoralisant  de  constater  de  si  irréfutable 
façon  que  la  détresse  publique  ne  commande 
encore  pas,  pour  certains,  respect  ni  pitié  ;  qu’il 
est,  à  l’heure  présente,  des  gens,  des  Français 
de  nom,  pour  appuyer  de  toutes  leurs  forces,  de 
tout  le  poids  de  leurs  sacs  d’écus,  sur  la  tête 
pitoyable  qui  s’efforce  d’émerger  et  de  venir 


(1)  J.  O.  du  8  octobre  1941. 
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respirer  à  la  surface  ?  Il  n’y  a  plus  de  patrie 
pour  les  distillateurs  avides  de  débiter  leurs 
drogues. 


Le  titre  II  de  la  loi  est  consacré  à  la  «  limita¬ 
tion  du  nombre  des  débits  de  boissons  ».  L’on 
aurait  pu  penser  qu’un  régime  d’autorité,  légifé¬ 
rant  en  pareille  matière,  édictât  la  mise  en  appli¬ 
cation  pure  et  simple  de  dispositions  antérieures 
jamais  abolies,  mais  ignorées  par  le  régime  pré¬ 
cédent. 

La  loi  du  17  juillet  1880,  en  son  article  9, 
donnait  licence  aux  maires  de  : 

«  déterminer,  sans  préjudice  des  droits  acquis,  les 
distances  auxquelles  les  café  et  débits  de  boissons 
ne  pourront  être  établis  autour  des  édifices  consacrés 
à  un  culte  quelconque,  des  cimetières,  des  hospices, 
■  de  tous  établissements  d’instruetion  publique  ». 

Jamais  aucun  maire  en  France  n’usa  de  ce 
droit. 

La  loi  du  4  novembre  1940  transférait  aux 
préfets  ce  pouvoir  eti  l’élargissant  encore  et  en 
comprenant,  parmi  lespérimètres protégés,  celui 
des  ; 

'  »  sanatoria,  preventoria  et  des  organismes  publics 
créés  en  vue  du  développement  physique  de  la  jeu¬ 
nesse  et  de  la  protection  de  la  Santé  publique  ». 

La.première  mesure  de  salut  public  à  prendre 
n’étalt-elle  pas,  dans  la  France  actuelle,  de  tenir 
pour  peu  de  chose  les  «  droits  acquis  »  des  bistros 
au  regard  du  droit  fondamental  de  la  collectivité 
à  vivre,  et  d’inviter  les  préfets  à  user  de  leurs 
pouvoirs  ? 

Or,  l’article  12  de  la  présente  loi  dispose  avec 
une  sévérité  bien  timide  que  : 

«  Nul  ne  pourra  ouvrir  un  débit  de  boissons  à  con¬ 
sommer  sur  place  de  deuxième  ou  de  troisième  caté¬ 
gorie  dans  les  communes  où  le  total  des  établisse¬ 
ments  de  cette  nature  et  des  établissements  de  qua¬ 
trième  catégorie  atteint  ou  dépasse  la  proportion 
d’un  débit  par  450  habitants  ». 

Nul  ne  pourra  ouvrir. . mais  nul  non  plus 
ne  devra  fermer.  C’est  la  consolidation  du  nom¬ 
bre  actuel  des  débits  de  boissons.  Peut-être  même 
pourra-t-il  s’accroître  ici  ou  là.  Mais  en  tout  état 
de  cause,  aucune  peine  ne  sera  faite  aux  débi- 
tantsinstallés. 

Nous  avons  connu  naguère  de  ces  grands 
épouvantails  législatifs  qui  commençaient  en 
lions  et  finissaient  en  moutons.  C’est  même  à  les 
narguer  que  nous  avions  contracté  l’habitude  de 


l’anarchie.  Mais  on  pouvait  croire  ces  temps 
révolus. 


L’indignation  ayant  ainsi  explosé,  il  est  juste 
de  reconnaître  que  la  loi  du  24  septembre  1941, 
à  côté  de  ces  failles  par  où  elle  perdra  la  plus 
grande  part  de  son  efficacité,  présente  de  bons 
côtés,  de  vertueuses  intentions. 

Elle  supprime  (sera-ce  sans  recours  ?)  la  publi¬ 
cité  murale  ou  par  panneaux  des  boissons  alcoo¬ 
lisées.  Si  nos  sites  touristiques  les  plus  réputés 
sont  ainsi  débarrassés  d’un  injurieux  bariolage 
on  ne  pourra  que  s’en  réjouir. 

Nul  ne  pourra  (art.  23),  sous  réserve  des  droits 
acquis  (!)  posséder  ni  exploiter  directement  ou 
indirectement  plus  d’un  débit  de  boissons  à  con¬ 
sommer  sur  place. 

II  est  interdit  (art.  14)  d’employer  dans  les 
débits  des  femmes  de  moins  de  vingt  et  un  ans, 
à  l’exception  dé  celles  appartenant  à  la  famille 
du  débitant.  Ainsi  espère-t-on  que  la  prostitu¬ 
tion  se  limitera  aux  dites  personnes  de  la  famille. 

Et  enfin,  il  est  maintenant  exigé,  pour  ouvrir 
un  débit  de-boissons,  de  justifier  de  sa  nationa¬ 
lité  française.  Tout  comme  pour  être  médecin. 
On  ne  sait  laquelle  des  deux  professions  doit  se 
sentir  honorée  de  ce  rapprochement  inattendu. 

Le  pénultième  article  prévoit  l’institution, 
auprès  du  Secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
Santé,  d’une  Commission  permanente  intermi¬ 
nistérielle  dite  «  de  la  lutte  contre  l’alcoolisme  ». 

Excellente  idée  et  qui  portera  des  fruits  pour 
peu  que  les  commissaires  soient  pénétrés  de  leur 
mission  et  vigilants. 

S’ils  sont  réellement  tels,  proposons-leur  dès 
maintenant  une  tâche  :  préparer  une  loi  pour 
modifier  la  loi  du  24  septembre  1941  modifiant 
la  loi  du  23  août  1940  modifiant  les  lois  antérieu¬ 
res  contre  l’alcooiisme. 

Il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  ce  sens. 

G.  Lavalée. 

P.  S.  —  Ce  combat  contre  l’alcool  que  les  pou¬ 
voirs  publics  hésitent  ou  sont  impuissants  à 
mener  de  façon  efficace,  il.appartient  aux  méde¬ 
cins  de  le  prendre  à  leur  compte  et  d’agir  avec 
décision. 

Le  Docteur  Perrin,  de  Nantes,  dont  nous  avons 
déjà  analysé  ici  une  brochure  sur  ce  sujet  nous 
adresse  un  appel  à  tous  les  médecins  de  France. 
Nous  le  publierons  dans  le  prochain  numéro.  Mais 
dès  aujourd’hui,  nous  voulons  en  prévenir  nos 
lecteurs  afin  qu’ils  aient  le  loisir  de  méditer  sur 
le  caractère  d’urgence  et  de  devoir  national  que 
présente  une  telle  prise  de  position  de  notre  part. 
Ce  sera  l’acte  inaugural  de  la  corporation. 
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COMMENT  SAUVEGARDER  EFFICACEMENT  LES  CLIENTÈLES 
DES  MÉDECINS  PRISONNIERS 


Dans  un  écho  de  notre  numéro  du  28  septem¬ 
bre  dernier,  nous  avons  fait  allusion  aux  difficul¬ 
tés  rencontrées  par  deux  médecins,  retour  de 
captivité,  pour  obtenir  le  départ  de  confrères 
installés  pendant  leur  absence  dans  leur  com¬ 
mune,  au  mépris  de  l’esprit,  sinon  de  la  lettre, 
des  lois  en  vigueur.  Nous  voulons  aujourd’hui 
étudièr  à  fond  le  problème  ainsi  posé,  et  qui 
ne  saurait  trop  retenir  l’attention  de  tous  les 
médecins  et  des  autorités  professionnel'es.  ■ 

Les  lettres  qui  nous  parviennent  des  camps 
nous  expriment  le  plus  souvent  deux  soucis  : 
la  crainte  que  la  relève  dont  on  a  tant,  puis 
moins,  parlé,  ne  soit  en  fin  de  compte  qu’une 
duperie  ;  l’angoisse  de  trouver  au  retour  la 
clientèle  dispersée,  ou  pire,  aux  mains  d’un 
intrus  sans  scrupules.  Comment  ne  pas  être  ému 
et  ne  pas  faire,  chacun  dans  notre  sphère,  tout 
ce  que  nous  pouvons  pour  que'l’une  au  moins  de 
ces  inquiétudes  soit  apaisée,  et  qu’aux  affres  de 
la  captivité  ne  s’ajoute  pas  la  peur  de  l’avenir  ? 
C’est  dans  cet  esprit  que  nous  allons  examiner  ce 
que,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  l’on  peut 
faire  pour  défendre  les  deux  médecins  dont  nous 
avons  entretenu  nos  lecteurs. 

Les  textes 

Rappelons  les  différents  textes  qui  sont  venus 
protégerlesmédecins mobilisés, puis  prisonniers: 

1°  Le  décret  du  20  mai  1940  disposait  «  la 
création  ou  l’extension  de  tout  cabinet  médical  est 
subordonnée  à  une  autorisation  du  préfet  du  dépar¬ 
tement  dans  lequel  la  création  ou  l’extension  est 
envisagée ...  ». 

L’article  2  ajoutait  :  «Les  cabinets  créés  depuis 
le  début  de  la  guerre  et  antérieurement  à  la  date  du 
20  mai  1940  ne  pourront  être  maintenus  après  la 
cessation  des  hostilités  qu’avec  l’autorisation  du 
Préfet  ;  les  intéressés  ayant  un  délai  de  trois  mois 
pour  la  solliciter.  »  L’article  3  prévoyait  pour  les 
contrevenants  de  fortes  peines  d’amende.  Ce 
décret  qui  avait  pour  but  de  défendre  les  méde¬ 
cins  mobilisés  s’est  trouvé,  après  l’armistice, 
assurer  la  protection  des  médecins  prisonniers. 
La  Circulaire  ministérielle  du  2  août  1940  le  rap-  ' 
pelait  expressément  en  prescrivant  aux  Préfets 
de  ne  donner  d’autorisation  d’installation  «  que 
pour  un  an  au  maximum,  les  situations  envisagées 
étant  essentiellement  provisoires  ». 

2°  La  loi  du 2  avril  1941  rétablitlaiiberté d’ins¬ 
tallation,  tout  en  spécifiant  dans  sort  article  l®', 

§  3  «  qu’aucun  médecin  ne  sera  admis  à  pratiquer 


son  art  aux  lieu  et  place  d’un  médecin  prisonnier 
de  guerre,  sinon  à  titre  provisoire  et  fusqu’aù 
retour  de  ce  dernier.  »  Nous  avons  écrit,  en  son 
temps  (1),  que  cette  loi  ne  nous  semblait  pas 
parfaite,  mais  l’on  pouvait  penser  que  la  protec¬ 
tion  des  droits  des  piisonniers  était  chose 
acquise.  L’interprétation  qui  en  est  faite  tant  par 
les  Préfets  que  parle  Conseil  supérieur  vient  tout 
remettre  en  question.  Consultons,  pour  nous 
éclairer,  les  Circulaires  ministérielles  des  9  mai 
et  3  juin  1941  qui  ont  traité  de  la  loi  du  2  avril. 
Tout  ce  que  nous  y  trouvons  est  ceci  :  «  Les  deux 
'  articles  1  ef  3  réservent  les  droits  des  médecins  pri¬ 
sonniers  de  guerfe  et  des  mobilisés.  Ils  ont  un 
caractère  temporaire  et  épisodique.  Il  n’y  a  pas 
lieu  de  s’attarder  à  leur  étude  ».  Tel  n’est  pas  notre 
avis,  et  voici  deux  exemples. 

Les  Faits 

Le  Docteur  G.  est  libéré  en  novembre  1940. 
A  son  retour  à  A . . . ,  il  y  trouve  une  concurrente 
Mlle  R. . .  installée  sans  autorisation.  Plainte  au 
Préfet  qui  enjoint  à  Mlle  R . . .  de  regagner  son 
ancien  poste,  ^ur  ces  entrefaites,  le  Conseil 
:  départemental,  malgré  le  dossier  qui  lui  a  été 
communiqué  par  le  Préfet,  autorise  Mlle  ,R... 
à  s’installer  à  A.  Appel  de  cette  sentence  par  le 
Dr  G.  Le  Conseil  supérieur  décide  «  que  les  inté¬ 
rêts  de  prisonnier  du  Docteur  G. . .  exigeaient 
que  l’autorisation  provisoire  donnée  à  Mlle  R; 
lui  soit  retirée  ».  Le  Conseil  départemental 
refuse  de  s’incliner,  en  invoquant  la  loi  du  2  avril 
1941  promulguée  entre  temps.  Sur  nouvel  aj^pel, 
le  Conseil  supérieur  maintient  sa  décision. 

Le  Conseil  départemental  opposant  la  force 
d’inertie,  le  Docteur  G.  s’adresse  au  Préfet  q[ui 
lui  répond:  «Je  dois  vous  faire  observer  qu’en  ce 
qui  concerne  votre  situation  personnelle,  il  a  été 
fait  une  exacte  application  des  dispositions  de  la 
loi  du  2  avril  1941.  En  effet,  pendant  le  temps  de 
votre  détention  comme  prisonnier  de  guerre, 
c’est  seulement  à  titre  provisoire  que  Mlle  R. 
a  été  autorisée  à  s’installer  à  A.  Actuellement, 
depuis  votre  retour,  la  situation  du  personnel 
médical  à  A.  est  une  situation  normale  qui  se 
trouve  régie  par  les  règles  du  droit  commun. 
Aucune  restriction  ne  peut  donc  être  apportée  à 
la  libre  installation  d’un  nouveau  praticien  à 
A.  ».  Autrement  dit,  l’autorisation  de  s’installer 
est  provisoire  pendant  l’absence  du  prisonnier. 
A  son  retour,  elle  devient  définitive  ...  1 1 


(1)  Concours  Médical,  11  Mai  1941,  p.  863. 
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Seconde  affaire.  Libéré  fin  septembre  1940,  le 
Docteur  N.,  trouve  un  vieux  confrère,  le  D. 
installé  dans  sa  localité,  sans  autorisation.  Après 
représentationsinfructueuses, plainte  au  Procu¬ 
reur  de  la  République, qui  ordonne  la  fermeture 
du  cabinet  du  Docteur  D.  Mais  le  Conseil  dépar¬ 
temental  saisi,  fait  aü  Docteur  N.  des  proposi¬ 
tions  fantaisistes  tendant  à  maintenir  en  place 
le  concurrent  peu  scrupuleux...  jusqu’à  l’Ins¬ 
tauration  de  la  retraite  !...  Le  Docteur  N.  en 
réfère  au  Con^il  supérieur,  lequel,  faisant  état 
de  faits  cohtestés  d’ailleurs  formellement,  refuse 
d’accueillir  la  demande  du  D'  N,  Celui-ci 
revient  à  la  charge.  Deuxième  confirmation  du 
Conseilsupérieur.  Troisième  effort  du  Dr  N.  Il  lui 
est  répondu  tout  d’abord  «  que  depuis  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  du  2  avril  1941,  il  n’existe  au¬ 
cun  moyenlégal  pour  Interdire  au  D^D.  d’exercer 
là  où  illui  plaît;  le  seul  motif  de  limitation  étant 
la  protection  des  droits  des  prisonniers  jusqu’à 
leur  retour,  ceci  ne  peut  s’appliquer  à  votre  cas 
puisque  vous  avez  été  libéré  le  19  septembre 
1940  ».  Ensuite  :  «L’ai.  3  de  l’art,  l^r  dé  la  loi 
du  2  avril  1941  n’étant  pas  rétroactif  ne  peut 
protéger  que  les  intérêts  des  médecins  encore 
prisonniers  lors  de  la  promulgation  de  celle-ci. 

■  'Tel  n’est  pas  votre  cas.  Le  Conseil  supérieur  a 
estimé  que  les  médecins  qui  n’avaient  subi  que 
'  quelques  mois  de  captivité  n’étaient  pas  visés  par 
cette  loi  ». 

Constatons  que,  dans  deux  cas  identiques,  le 
Cànseil  supérieur  rend  deux  sentences  contra¬ 
dictoires  et,  que  par  des  raisonnements  diffé¬ 
rents,  le  Préfet  et  le  Conseil  supérieur  parvien¬ 
nent  à  un  résultat  commun  :  éluder  les  termes 
de  la  loi  du  2  avril  1941.  Indiquons  tout  de  suite 
pour  tranquilliser  nos  lecteurs  et  notamment 
ceux  qui  nous  liront  derrière  les  barbelés,  qud 
les  deux  affaires  analysées  plus  haut  n’en  reste¬ 
ront  pas  là.  Un  recoürs  gracieux  auprès  du 
Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  permettra,  nous 
l’espérons,  de  mettre  d’accord  entre  elles  et  avec, 
elles-mêmes  les  autorités  administratives  et  pro¬ 
fessionnelles,  et  de  donner  le  dernier  mot  àlaloi. 

Oiscussion 

Ne  pas  oublier  le  décret  du  20  mai 

Le  Préfet  et  le  Conseil  supérieur  refusent  d’in¬ 
terdire  les  deux  installations  litigieuses  sous  pré¬ 
texte  qu’elles  ne  sont  pas  èn  contradiction  avec 
la  loi  du  2  avril. 

Notons  que  les  Docteurs  D.  et  R.  se  sont 
installés  avant  le  2  avril  1941,  c’est-à-dire  sous 
l’empire  du  décret  du  20  mai  et  en  contradic¬ 
tion  avec  ses  dispositions.  En  conséquence, 
même  si  la  loi  du  2  avril  ne  pouvait  leur  être 
appliquée,  —  ce  que  nous  contestons  —  il  faut 
assurer  de  la  part  des  délinquants  le  respect  du 
décret  du  20  mai,  à  peine  de  démontrer  qu’en 


France,  on  peut, de  nos  jours  encore, impunément 
violer  la  loi.  Une  loi  abrogée  n’est  pas  en  effet 
réputée  n’aVoir  jamais  existé.  Elle  est  abrogée 
pour  l’avenir,  mais  ses  effets  subsistent  pour  le 
passé  pendant  tout  le  temps  qu’elle  a  été  en  vi¬ 
gueur.  C’est  ce  que  ne  paraissent  avoir  compris 
ni  les  Conseils  de  l’Ordre,  ni  lé  Préfet. 

'  «  Le  décret  du  20  mai  ayant  été  abrogé,  vont** 
ils  cependant  nous  objecter,  les  sanctions  péna¬ 
les  dont  il  était  assorti  ne  sont  pas  applicables 
aux  contrevenants  puisque  la  loi  du  2  avril  ne 
contient  aucune  sanction  de  ce  genre  et  qu’un 
principe  de  droit  solidement  établi  veut  que 
l’abrogation  d’une  loi  contenant  des  sanctions 
pénales  aitunéffet  rétroactif  si  ces  sanctions  sont 
ou  supprimées  ou  admises  par  la  nouvelle  loi. 
Nous  sommes  donc  désarmés  contre  les  installa¬ 
tions  en  question'  ».  Nous  admettons  bien  volon¬ 
tiers  qu’aucune  sanction  pénale  ne  peut  plus  être 
prononcée  directement  en  application  du  décret 
du  20  mai.  Mais  ceci  ne  veut  pas  dire  que  les 
autorités  administratives,  judiciaires  ou  pro¬ 
fessionnelles  aient  toujours  été  et  soient  encore 
désarmées, 

Remarquons  d’abord  qu’à  l’époque  du  retour 
des  prisonniers,  les  sanctions  pénales  prévues  par 
le  décret  auraient  b.el  et  bien  dû  être  appliquées, , 
et  regrettons  qu’aucun  des  Conseils  départe¬ 
mentaux  n’ait  songé  à  les  provoquer,  ce  qui 
était  leur  devoir. 

Ajoutons  que  maintenant  encore,  des  sanc¬ 
tions  autres  que  les  sanctions  pénales  peuvent 
être  appliquées  :  1°  Le  Préfet  peut  ordonner 
administrativement  la  fermeture  des  cabinets,  et 
ceci  soit  spontanément,  soit  sur  intervention  des 
Conseils  départementaux  ;  2°  Les  tribunaux 
civils  peuvent  condamner  les  deux  intrus  à  des 
dommages-intérêts  envers  les  ex-prisonniers, 
mais  il  est  nécessaire  qu’au  préalable,  les  autori¬ 
tés  professionnelles  aient  déclaré  de  telles  instal- 
lationsillégales  ;  3°  Enfin,  ce  qui  aurait  dû  sauter 
aux  yeux  des  Conseils  de  l’Ordre,  en  s’installant 
au  mépris  du  décret-loi  du  20  mai  1940,  les 
Docteurs  R.  et  D,  ont  commis  une  faute  disci¬ 
plinaire  qui  les  rend  passibles  soit  d’un  refus 
d’inscription  au  tableau  pour  cause  de  moralité, 
soit,  si  l’inscription  a  été  obtenue  par  surprise, 
d’une  peine  disciplinaire,  pouvant  aller  jusqu’à 
la  radiation  du  tableau.  Continuant  d’exercer 
malgré  les  peines  ainsi  prononcées,  les  médecins 
fautifs  tomberaient  alors  sous  le  coup  de  l’arti¬ 
cle  26  de  la  loi  du  30  novembre  1892  modifié 
par  la  loi  du  26  mai  1941  sur  l’exercice  illégal. 

Telles  sont  les  mesures  que  les  diverses  auto¬ 
rités  intéressées  peuvent  et  doivent  prendre  en 
vertu  du  décret  du  20  mai  dans  les  deux  affaires 
qui  leur  sont  soumises. 

Quel  est  le  sens  de  la  loi  du  2  avril  ? 

Réfutons  maintenant  les  allégations  du  Pré- 
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fet,  comme  des  Conseils,  quant  à  la  portée  de^ 
la  loi  du  2  avril. 

Prenons  d’abord  la  réponse  du  Préfet,  sans 
trop  nous  y  attarder,  tant  nous  avons  l’impres¬ 
sion  qu’elle  émane  d’un  joyeux  émule  du  *  sapeur 
Camembert  ». 

Le  3®  alinéa  de  l’art.  !«'  de  la  loi  du  2  avril,  ne 
peut  avoir  d’autré  sens  que  celui-ci:  aucun  méde¬ 
cin  ne  peut  exercer  dans  une  localité  desservie 
par  un  prisonnier  de  guerre  qu’à  titre  provisoire. 
Au  retour  du  prisonnier,  il  devra  lui  laisser  la 
place.  La  liberté  d’installation,  chère  au  Préfet, 
li’ existe  que  pour  les  médecins  désirant  s’instal¬ 
ler  dans  la  commune  après  le  retour  du  prison¬ 
nier  à  la  condition  qu’ils  n’aient  pas  exercé  dans 
cette  même  commune  pendant  l’absence  de 
celui-ci  et  que,  par  suite,  ils  se  trouvent  vis-à-vis 
du  prisonnier  dans  la  situation  d’un  débutant. 

La  thèse  du  Conseil  supérieur  est  moins  sim¬ 
pliste.  Nous  y  répondons  que  rien  dans  le  texte 
légal  ne  permet  de  faire  une  distinction  entre 
les  médecins  prisonniers  libérés  ou  non  avant  sa 
parution.  C’est  donc  y  ajouter  que  de  dire,  comme 
le  Conseil  supérieur,  que  ne  doivent  être  protégés 
que  les  médecins  ayant  subi  plus  de  quelques 
mois  de  captivité.  En  réalité,  tout  médecin  qui  a 
eu,  en  fait,  la  qualité  de  prisonnier  de  guerre 
doit  bénéficier  de  la  protection  de  la  ]oi,quelle 
que  soit  la  date  de  sa  libération.  Et  ce  n’est  pas 
donner  au  texte  un  effet  rétroactif  que  de  l’ap¬ 
pliquer  dans  ce  sens.  Le  Conseil  supérieur  n’a 
d’ailleurs  pas  pris  garde  qu’en  refusant  d’ap¬ 
pliquer  des  sanctions  au  Docteur  D.  sous  le 
prétexte  que  la  loi  du  2  avril  n’est  pas  rétro¬ 
active,  et  sans  vouloir  appliquer  le  décret  du 
20  mai,  son  attitude  équivalait  à  donner  préci¬ 
sément  un  effet  rétroactif  à  l’abrogation  du 
décret  du  20  mai  édictée  par  la  loi  du  2  avril. 

Sans  doute  le  Conseil  supéri  eur  a-t-il  raison  de 
dire  que  la  loi  du  2  avril  ne  peut  empêcher,  pour 
l’avenir,  toute  installation  de  confrères  dans  le 
ressort  du  prisonnier  de-retour.  Mais  toute  instal¬ 
lation  antérieure  au  retour  doit  être  rigoureuse¬ 
ment  supprimée. 

Si  l’aTticle  l®*-  devait  recevoir  l’interprétation 
proposée  par  le  Conseil  supérieur,  on  aboutirait 
à  deux  conclusions  également  inadmissibles  : 
1®  les  médecins  s’étant  installés  sans  autorisa¬ 
tion  depuis  le  20  mai  1940,  en  contravention  avec 
le  décret  et  au  détriment  d’un  prisonnier, 
seraient  plus  favorisés  que  ceux  s'étant  installés 
librement  avant  le  20  mai,  sans  nuire  à  aucun 
'  prisonnier,  et  qui  doivent  demander  l’autorisa¬ 
tion  de  continuer  leur  exercice  dans  les  trois  mois 
de  la  cessation  des  hostilités,  (art.  3  de  là  loi  du 


2  avril)  ;  2®  Selon  la  date  de  l’installation  de 
l’intrus,  le  prisonnier  de  retour  ou  serait  désarmé 
si  l’installation  est  postérieure  au  20  mai  1940  et 
antérieure  au  2  avril  1941i(sous  réserve  de  l’ap¬ 
plication  du  décret  du  20  niai  étudiée  plus  haut) 
ou  devrait  supporter  la  présence  du  confrère  à 
ses  côtés  jusqu’à  l’expiration  du  délai  de  trois 
mois  de  la  cessation  des  hostilités,  si  l’installa¬ 
tion  litigieuse  a  eu  lieu  avant  le  20  mai  (car,  dans, 
ce  cas,  le  décret  du  20  mai  n’est  évidemment  pas 
applicable).  Tout  le  monde  admettra  que  ce  n’est 
certainement  pas  cela  qu’a  voulu  le  législateur. 
La  loi  a  dit  >  «  Nul  ne  sera  admis  à  pratiquer  son 
art  ».  Elle  n’a  pas  dit  «  s’installer  ».  Son  sens  est 
donc  qu’une  installation  antérieure  au  retour  du 
prisonnier  doit  être  supprimée,  si  elie  est  posté¬ 
rieure  au  20  mai.  '  ,  , 

On  pourrait  même  admettre  qu’elle  peut 
conduire  à  supprimer  les  installations  anté¬ 
rieures  àu  20  mai.  Mais  n’ayant  pas  clairement 
spécifié  qu’elle  avait  un  effet  rétroactif,  elle 
peut  difficilement  toucher  aux  droits  acquis. 
Ce  serait  donc  plus  sur  le  terrain  déontologique 
que  sur  le  terraim  légal  que  les  droits  du  pri¬ 
sonnier  devraient  être  utilement  défendus,  en 
attendant  une  réforme  légale,  en  cas  d’instal¬ 
lations  antérieures  au  20  mai. 

Conclusion 

1®  Le  texte  de  la  loi  du  2  avril  1941  a  besoin 
d’une  refonte  :  le  sens  et  la  portée  de  l’ai.  3,  § 
1®*'  devraient  être  précisés.  Le  semblant  de  contra¬ 
diction  entre  ce  texte  et  l’article  3  devrait  dispa¬ 
raître  pour  assurer  dans  tous  les  cas  la  protec¬ 
tion  du  prisonnier.  Cette  réforme- pourrait  aussi 
comprendre  la  définition  de  ce  qu’il  faut  entendre 
par  «exercer  aux  lieu  et  et  place»  d’un  confrère, 
expression  trop  vague  et  prêtant  à  discussion  ; 
et  le  rétablissement  des  sanctions  pénales  par¬ 
ticulières  prévues  par  le  décret  du  20  mai  et  que 
la  loi  du  2  avril  a  fait  disparaître.  Il  appartient 
au  Conseil  supérieur  de  demander  instamment 
cette  réforme. 

2®  Mais  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  réalisée,  il 
appartient  aux  Conseils  départementaux  : 
a)  d’assurer  le  respect  du  décret  du  20  mai  dans 
tous  les  cas  où  il  est  applicable  ;  b)  d’appliquet 
la  loi  du  2  avril  dans  tous  les  autres  cas,  selon 
son  esprit  et  malgré  les  quelques  obscurités  de 
son  texte  ;  c)  de  sanctionner  disciplinairement 
tous  les  manquements  aux  règles  de  stricte  cor¬ 
rection  qui  s’imposent  à  ceux  qui  profitent  même 
légalement  de  l’absence  des  prisonniers.  Nous 
voulons  espérer  que  les  Conseils  départemen¬ 
taux  lie  failliront  pas  à  cette  noble  tâche. 

Pierre  Doutiez. 
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LA  RÉFORME  MÉDICO-SOCIALE 

Pour  une  refonte  de  la  Mutualité 

La  création  par  l’Ordre  et  les  Mutualités  de  Caisses  mutualistes  médico-chirurgicales 


C’est  inévitable  1  La  réorganisation  en  cours 
de  notre  pays  aboutira  à  des  conditions  nou¬ 
velles  d’exercice  de  la  médecine.  Un  des  pre- 
iriiers  soucis  des  Corporations  sera  de  procurer 
à  leurs  membres  des  avantages  au  point  de  vue 
médical.  Car  le  médecin  existe  pour  soigner  les 
malades  ;  c'est  un  devoir  pour  lui,  c’est  un  droit 
pour  eux.  Son  intérêt  particulier  doit  s’effacer 
devant  l’intérêt  général. 

Or,  le  code  de  déontologie  avec  ses  obligations 
de  libre  choix,  de  tarif,  de  paiement  direct,  de 
secret  médical,  etc.,  dans  ces  tractations  va 
faire  des  médecins  de  perpétuels  opposants  ; 
car  pour  ces  soins  collectifs  on  leur  demandera 
de  contribuer  à  prix  réduit  ou  forfaitairement 
au  fonctionnement  de  dispensaires,  d’hôpitaux 
corporatifs  ou  d’hôpitaux  de  caisses,  on  exigera 
d*eüx  des  kilogs  de  certificats  mentionnant  la 
«  nature  de  la  maladie  »,  etc.  Devant  les  27.696 
médecins  français  se  dresseront  les  15  ou  20  mil¬ 
lions  de  travailleurs  groupés  en  associations 
puissantes  pour  discuter  l,a  question  liberté,  la 
question  soins,  la  question  tarif.  Dans  cette 
lutte  inégale  où  ils  auront  socialement  le  mau¬ 
vais  rôle,  même  s’il  n’y  a  aucun  traître  parmi 
eux,  ce  qui  est  plus  que  douteux,  les  médecins 
.seront  fatalement  vaincus,  et  il  ne  restera  â  cer¬ 
tains  avant  de  périr  que  la  satisfaction  d'avoir 
été  fidèles  au  serment  donné  à  l’Ordre.  De  leur 
Côté,  les  Français  perdront  encore  une  dé  leurs 
libertés,  celle  qui  leur  est  la  plus  chère,  la  liberté 
de  confier  â  qui  ils  veulent  leur  corps  souffrant. 

Tout  cela  parce  que  le  médecin,  encore  à 
notre  époque,  vit  sur  la  misère  d’autrui.  C’est 
un  non  sens  !  Réfléchissez.  C’est  justement  à 
celui  qui  est  malade,  à  celui  qui  ne  peut  momen¬ 
tanément  gagner  sa  vie  ou  dont  la  maladie 
vient  déiriolir  l’équilibre  du  budget  familial, 
qu’il  réclame  des  honoraires  1  Déjà  le  tiers 
payant,  combien  de  fois  imposé  et  accepté,  à 
pas  de  géant  vient  atténuer  cette  monstruosité, 
que  les  assurances  sociales  ont  été  jusqu’ici 
incapables  de  corriger.  Mais  la  maladie,  d’une 
façon  générale  est  encore  Une  charge,  et  fatale¬ 
ment  un  jour  Ou  l’autre  la  maladie  ne  sera  plus, 
ne  doit  plus  être  une  charge  pour  la  famille. 
Cela  se  fera  peut-être  aux  dépens  des  médecins 
si  leurs  règles  professionnelles  restent  ce  qu’elles 
sont  ;  le  résultat  sera  loin  d’être  parfait.  Mais 
ce  qui  serait  certainement  mieux,  c'est  que  cette 
réforme  soit  faite  en  plein  accord  avec  eux,  et 
même  què  cè  soit  èux,  leS  médecins,  qui  pren¬ 


nent  cette  initiative.  Ce  sont  eux  qui  devraient 
réorganiser  l’exercice  de  leur  profession  au 
point  de  vue  social  en  Insistant  sur  ce  qui  en 
fait  la  grandeur  :  la  science,  le  dévouement,  la 
charité  I  En  laissant  dans  l'ombre  les  rivalités 
et  les  questions  de  gros  sous  1  Certes  ils  ne  pour¬ 
ront  seuls  arriver  à  cette  réforme  ;  tout  au  moins 
peuvent-ils  la  proposer  et  faire  le  premier  pas. 
Ce  ne  serait  pas  difficile. 


Il  conviendrait,  il  faut  que  la  maladie  ne 
soit  plus  une  charge  pour  une  famille,  et  que 
dans  l’organisation  de  la  France  nouvelle  tout 
projet  ayant  cet  aboutissant  soit  pris  en  consi¬ 
dération. 

Ceci  parce  que  lesjmoyens  actuels  de  correc¬ 
tion  de  cet  état  de  chose  sont  insuffisants  ;  Les 
Assurances  sociales,  la  Mutualité,  l’Assistance 
publique. 

On  nous  en  propose  d’autres,  ils  ne  sont  pas 
meilleurs,  que  ce  soit  ou  le  médecin  fonction¬ 
naire  ou  l’hôpital  toutes  classes  1  Une  réforme 
médico-sociale  est  souhaitable. 

La  seule  désirable,  accordant  malades,  Etat 
et  médecins,  consiste  essentiellement  en  la 
refonte  de  la  Mutualité. 


Il  faut  que  l’Ordre  départemental  des  méde- 
cins  en  collaboration  de  gré  ou  d’obligation 
avec  l’Union  Mutualiste  de  chaque  département 
fonde  dans  chaque  chef-lieu  une  Caisse  Mutua-^ 
liste  médico-chirurgicale  unique.  Cette  Caisse 
engloberait  de  droit  toutes  les  S.  S.  M.  existan¬ 
tes,  soit  médicales,  soit  chirurgicales  ;  toutes 
ces  sociétés  pourraient  conserver  leur  existance 
propre  et  leurs  cadres,  mais  adopteraient  les 
statuts  et  règlements  d'un  modèle  unique,  leS 
mêmes  pour  la  France  entière  et  les  colonies. 
Les  cotisations  tomberaient  dans  la  caisse  com¬ 
mune.  La  gestion  et  l’administration  de  cette 
caisse  seraient  établies  conformément  à  la  loi 
du  le»  avril  1898,  modifiée.  Feraient  partie  du 
Conseil  d’administration  de  droit  un  délégué 
de  la  santé  publique,  des  membres  du  Conseil 
départemental  de  l’Ordre,  des  chirurgiens  et 
spécialistes  qualifiés  des  membres  de  l’Union 
mutualiste  départementale,  un  représentant 
des  Caisses  d’Assurances  sociales,  et  des  repré¬ 
sentants  des  Sociétés  mutualistes  composantes 
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et  des  groupements  industriels,  commerciaux  et 
agricoles  du  pays,  et,  peu  à  peu,  les  représen¬ 
tants  des  Corporations. 

Seraient  membres  participants  de  cette  Société 
de  secours  mutuels  départementale  et  unique  : 

1°  D’abord  tous  ceux  qui  sont  déjà  mutualis¬ 
tes  ;  ils  en  formeront  le  noyau  ; 

2°  Tous  les  habitants  dépendant  d’un  patron 
ou  d’une  administration  :  depuis  la  femme  de 
,  ménage  jusqu’à  l’employé  d’Etat  ; 

3“  Tous  les  habitants  libres,  artisans,  agri¬ 
culteurs,  profession  libérale  ou  commerciale  et 
tous  les  patrons  quelle  que  soit  leur  fortune,  ou 
leurs  revenus. 

En  un  mot  tout  le  monde. 

Pour  ne  pas  écraser  les  finances  de  cette 
Société  à  son  début,  un  examen  médical  bien 
fait  permettrait  de  mettre  provisoirement  en 
exclusion  de  soins  les  maladies  en  cours  dont  le 
traitement  garderait  le  statu  quo  ante  (Assu¬ 
rances  sociales.  Assistance  publique  ou  méde¬ 
cine  libre).  Il  en  serait  de  même  pour  toute 
affection  survenant  pendant  les  six  premiers  mois 
d’inscription  (1  an  pour  les  accouchements) 
afin  de  permettre  à  la  caisse  l’accumulation 
nécessaire  des  fonds  de  roulement  (stage). 

À  leur  inscription,  les  membres  seront  classés 
en  deux  catégories  : 

a)  Ceux  dont  le  revenu  familial  est  égal  ou 
inférieur  au  revenu  exigé  pour  faire  partie  des 
Assurances  sociales  (groupe  A). 

b)  Ceux  dont  le  revenu  familial  est  supérieur 
à  ce  chiffre  (groupe  B). 

Chaque  groupe  délivrera  à  ses  adhérents  une 
carte  de  couleur  spéciale  connue  des  médecins. 

Cette  classifîication  n’aura  rien  d’immuable 
et  tous  les  cinq  ans  la  situation  sociale  des  adhé¬ 
rents  sera  examinée  à  nouveau,  ou  entre. temps 
sur  demande.  Ceux  qui  ont  changé  de  situation 
seront  changés  de  catégorie. 

Il  est  entendu  que  les  membres  ne  pouvant 
ou  ne  voulant  pas  faire  la  preuve  que  leur  revenu 
est  égal  ou  inférieur  au  revenu  exigé  pour  faire 
partie  des  Assurances  sociales  seront  classés 
d’office  dans  la  catégorie  à  revenu  supérieur. 

Ptar  contre  les  familles  nombreuses  seront  de 
droit  classées  dans  le  groupe  A  quels  que  soient 
leurs  revenus. 

Le  sociétaire  paiera  une  cotisation.  Quelle 
sera-t-elle  ?  D’après  les  actuaires  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels  existantes,  on  pense  que  la 
cotisation  individuelle  maximum  serait  de 
0  fr.  50  par  jour  ou  15  francs  par  mois.  Il  est 
évident  que  ce  chiffre  diminuerait  en  propor¬ 
tion  inverse  du  nombre  d’adhérents.  Ce  chiffre 
est  acceptable  même  pour  les  familles  nom¬ 
breuses  étant  donné  le  taux  actuel  des  alloca¬ 
tions  familiaies.  Enfin,  rien  n’empêcherait  l’Etat 
de  prendre  à  sa  charge  une  partie  de  la  cotisa¬ 


tion  des  adhérents  de  la  catégorie  A  sous  forme 
de  subventions. 

Par  exemple  : 

Catégorie  A.  —  Cotisation  mensuelle  15  francs 
dont  12  francs  payés  par  l’adhérent  et  3  francs 
(20  %)  par  l’Etat. 

Catégorie  B.  —  Cotisation  mensuelle,  15 
francs  entièrement  payée  par  l’adhérent. 

Le  taux  de  cette  cotisation  paraitra  considé¬ 
rable  aux  vieux  mutualistes  habitués  à  des 
versements-minimes,  mais  peu  exigeants  quant 
à  la  couverture  qu’ils  en  retiraient.  Les  jeunes 
comprendront  plus  aisément  qu’avec  rien  on  a 
rien,  et  qu’une  cotisation  élevée  est  acceptable, 
si,  au  moment  du  besoin,  elle  leur  permet  des 
avantages  sérieux  et  même  la  couverture  inté¬ 
grale  du  risque  maladie. 

Les  sociétaires  assurés  sociaux  paieraient  une 
cotisation  diminuée  et  calculée  d’après  le  mon¬ 
tant  des  risques  laissés  à  leur  charge  par  les 
Caisses  en  rapport  avec  les  prestations  com¬ 
plètes  de  la  Société.' 


Quelles  seront  les  obligations  de  cette  société 
envers  ses  sociétaires  ? 

D’abord  il  est  admis  que  le  petit  risque  chi¬ 
rurgical  et  les  frais  de  trois  jours  de  maladie,  à 
plus  forte  raison  les  honoraires  d’une  consulta¬ 
tion  isolée;  peuvent  être  aisément  supportées 
par  l’intéressé.  Dépenser  200  à  250  francs,  même 
pour  soigner  un  de  ses  membres  principaux  n’a 
jamais  ruiné  une  famille  1  Cela  évitera  de  tom¬ 
ber, dans  l’erreur  des  Assurances  sociales  ou  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  pour  lesquelles  ce 
génre  de  couverture  est  très  onéreux  et  dont  la 
facilité  incite  le  sociétaire  à  tenter  chaque 
année  de  rattraper  ainsi  tout  ou  partie  de  sa 
cotisation. 

Par  contre  le  vrai  risque  chirurgical,  la  mala¬ 
die  longue  et  l’obstétrique  seront  couverts  de 
telle  sorte  que  le  tarif  de  remboursement  de  ces 
actes  médicaux  offert  par  la  Société  soit  égal 
au  tarif  minimum  de  clientèle  courante  fixé 
par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  defe  méde¬ 
cins. 

Ainsi  la  charge  de  la  maladie  pour  les  partici¬ 
pants  en  catégorie  A  n’existera  plus  ou  presque 
plus,  le  praticien,  vu  leur  situation  sociale  indi¬ 
quée  par  leur  carte  de  couleur  connue,  ne  leur 
demandant  à  l’instigation  du  Conseil  de  l’Ordre, 
que  des  honoraires  très  voisins  du  tarif  mini¬ 
mum. 

Par  contre,  les  participants  de  la  catégorie  B 
régleront  à  leur  médecin  les  honoraires  demandés 
par  lui  mais  ils  trouveront  dans  ce  système  une 
aide  efficace  puisqu’une  partie  importante  du 
montant  de  ces  honoraires  payés  par  eux  h 
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leur  médecin  leur  sera  remboursée  par  la 
Société.  .  ' 

Nous  pouvons,  pour  fixer  les  idées,  et  d’après 
la  cotisation  mensuelle  de  15  francs,  établir  les 
bases  de  ce  tarif  de  remboursement  : 

Chirurgie 

Elimination  du  risque  inférieur  à  K  :  8.  Puis  : 
remboursement  des  actes  chirurgicaux  selon 
la  nomenclature  des  Assurances  sociales  avec 
K  =  25.  , 

Remboursement  des  frais  d’hospitalisation 
selon  le  barême  moyen  de  durée  de  séjour  à 
60  francs  par  Jour  et  30  francs  pour  les  prolon¬ 
gations  admises  après  contrôle.  Rembourse¬ 
ment  des  frais  de  pharmacie  et  de  salle  d’opé¬ 
rations  variable  selon  l’importance  opératoire, 
et  allant  de  50  à  500  francs. 

Suppléments  prévus  pour  les  suites  opéra¬ 
toires  salissantes. 

Remboursement  de  radiographies  et  d’exa¬ 
mens  biologiques  nécessaires  à  la  thérapeutique 
chirurgicale  au  tarif  des  accidents  du  travail. 

Médecine 

Le  sociétaire  qui  tombe  malade  devra  obtenir 
de  son  médecin  sur  papier  d’ordonnance  à  en¬ 
tête  une  simple  attestation  de  première  visite 
ainsi  conçue  :  «  M. ,. .  (nom  du  malade,  rue,  N.)  à 
(ville)  a  été  visité  par  moi  le  (date  de  la  première 
visite).  Signature  ».  Le  sociétaire  ajoutera  sur  ce 
billet  son  numéro  matricule  et  le  fera  mettre  à 
la  poste  sous  enveloppe  timbrée  à  l’adresse  du 
siège  départemental  ou  cantonal  de  la  Société. 
C’est  le  timbre  de  la  poste  qui  comptera  pour  la 
date  de  début  de  la  maladie.  Il  recevra  en  retour 
une  feuille  analogue  à  celle  des  Assurances 
sociales  sur  laquelle  le  médecin  indiquera  les 
divers  actes  médicaux  au  cours  de  la  maladie 
s’il  y  a  lieu,  c’est-à-dire  à  partir  du  quatrième 
Jour. 

La  Société  remboursera  au  sociétaire  : 

Une  visite  par  Jour  à  25  francs  Jusqu’au 
vingt-quatrième  Jour,  puis  :  une  visite  tous  les 
deux  Jours  à  25  francs  Jusqu’au  quarante-cin¬ 
quième  Jour. 

La  nécessité  des  visites  après  quarante-cinq 
Jours  sera  accordée  par  contrôle  médical. 

Entre  le  quatrième  et  le  vingt-quatrième 
Jour  ;  une  consultation  à  deux  médecins  à 
160  francs. 

Les  radiographies,  traitements  électriqués, 
examens  biologiques,  au  tarif  des  accidents  du 
travail. 

La  pratique  médicale  courante  et  petite  chi¬ 
rurgie  selon  le  coefficient  25. 

Des  modalités  fixeront  le  remboursement  des 
traitements  ambulatoires  ou  thermaux. 


Accouchement 

Eutocique  :  500  francs,  y  compris  les  visites 
consécutives  pendant  neuf  Jours. 

Forceps  ou  version  par  manœuvres  internes  : 
en  supplément  de  l’eutocique  :  500  francs,  y 
compris  la  délivrance  artificielle  et  la  périnéor- 
raphie. 

Délivrance  artificielle  où  périnéorraphie  par 
médecin  :  200  francs  en  plus  de  l’accouchement. 

Pharmacie 

Sur  prescription  médicale  seulement. 

Pour  les  maladies  :  l’ordonnance  du  quatrième 
jour  :  maximum  100  francs  ;  leS  autres  ordon¬ 
nances  :  maximum  20  francs. 

Pour  les  accouchements  :  Èutocique  ;  60 
francs  ;  dystocique  :  60  plus  40  francs. 

Ce  qui  permet  la  liberté  absolue  de  thérapeu¬ 
tique. 


Les  assurés  sociaux  bénéficient  du  même 
taux  de  remboursement  diminué  du  montant 
du  remboursement  exact  de  leur  caisse  d’ Assu¬ 
rances  sociales. 

Naturellement  tous  les  sociétaires  ont  le  libre 
choix  le  plus  absolu  parmi  les  praticiens  inscrits 
au  tableau  de  l’ordre. 

S’ils  sont  malades  hors  de  leur  département 
d’inscription,  les  mêmes  règles  sont  applicables. 

Dans  tous  les  cas  le  malade  honore  directe¬ 
ment  son  médecin. 

Un  système  comptable  permettrait  des  avan¬ 
ces  de  la  Caisse  en  cas  de  besoin. 

Ces  sociétés  départementales  organiseront 
leurs  sections  urbaines  ou  cantonales  pour 
faciliter  les  demandes  et  attributions  des  pres¬ 
tations,  et  les  inscriptions, 

Un  contrôle  médical  sévère  en  rapport  avec 
le  Conseil  de  l’Ordre  et  le  Conseil  d’ Administra¬ 
tion  permettra  de  punir  les  abus  tant  du  côté 
médical  que  du  côté  mutualiste. 

Voilà,  brièvement  exposée  dans  ses  grandes 
lignes  cette  réforme  médico-sociale  destinée, 
tout  en  sauvegardant  la  liberté  du  malade  et 
du  médecin,  à  décharger  les  familles  des  dépen¬ 
ses  entraînées  par  la  maladie,  et  à  empêcher 
l’avilissement  de  la  médecine  française  en  per¬ 
mettant  au  médecin  de  vivre  honorablement 
d'une  clientèle  basée  sur  son  mérite  profession¬ 
nel. 

Il  nous  reste,  en  guise  de  réfutation  à  des 
objections,  à  examiner  les  répercussions  de  cette 
réforme  sur  l’Etat,  la  Mutualité,  les  Assurances 
sociales,  l’Assistance  publique,  l’Ordre  des 
médecins  et  les  Corporations  naissantes,  et  à 
indiuer  leur  rôle.  (A  suivre). 

Dr  ViGNOLT  (Salon-de-Pfovence), 
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LA  VITAMINOMANIË 


Le  Vêtement  et  la  Parure  n’ont  pas  le  mono¬ 
pole  de  la  mode.  L’Art  aussi  a  ses  caprices  ;  du 
préraphaélisme  au  cubisme,  de  l’excès  de  la 
forme  à  celui  delà  lumière.  La  Littérature  égale¬ 
ment,  du  romantisme  au  réalisme.  Mais  c’est 
encôre  la  Médecine  qui  bat  les  records. 

Nos  grands  pères  prônaient  l’antimoine,  dont 
la  pilule  perpétuelle  évoque  un  souvenir  éco¬ 
nome  et  nauséeux.  Nos  pères  ont  eu  le  camphre  et 
la  méthode  de  Raspail.  Etant  enfants,  nous 
avons  connu  la  bouteille  où  des  clous  rouillés 
macéraient  dans  une  bouteille,  et  qu’on  donnait 
à  nos  sœurs  anémiques  ;  l’ère,  du  quinquina,  la 
folie  de  l’iode.  Puis  les  régimes  ont  eu  leur  sai¬ 
son,  chacun  avait  le  sien. 

Une  caricature  de  l’époque,  montrait  une 
dame,  entrant  dans  une  soirée,  et  que  tout  le 
monde  regardait. 

—  «  Qu’a-t-elle  donc  cette  femme,  demandait 
unnon-initié  ? 

—  Comment  1  vous  ne  savez  pas  ?  C’est  une 
femme  qui  peut  manger  tout  ce  qu’elle  veut  ». 

Enfin,  récemment,  nous  avons  lancé  l’ionisa¬ 
tion,  les  mouvements  browniens,  la  haute  fré¬ 
quence,  le  chlorure  de  magnésium,  etc.  Aujour¬ 
d’hui  ce  sont  les  hormones,  les  sulfamides,  les 
vitamines. 

On  appelle  cela  des  progrès  ;  le  mot  serait 
exact,  si  la  généralisation  ne  tenait  pas  plutôt 
de  la  mode  que  de  la  science. 

Qu’importe  I  Pendant  que  les  vitamines  gué¬ 
rissent,  hâtons-nous  d  en  parler,  avant  qu’elles 
n’ai  ent  émigré,  comme  tout  es  l'es  modes  de  Pari  s , 
aux  plus  extrêmes  provinces,  et  de  celles-ci  à 
l’étranger.  Car  il  en  est,  de  nos  modes  médicales, 
comme  de  celles  des  toilettes. 

Il  y  a  quelque  vingt  ans,  dans  un  train  sani¬ 
taire,  trônait  un  aimable  pharmacien  du  Midi, 
dont  la  tenue  confortable  et  la  vie  large  prou¬ 
vaient  une  solide  aisance.  ' 

—  »  Vous  êtes  installé  à  Marseille,  je  crois  ? 

—  Oh  1  non,  répondait-il  avec  un  air  dédai¬ 
gneux,  je  n’exerce  pas.  J’ai  une  spécialité  :  les 
pilules  de  B.  » 

En  creusant  dans  ma  cervelle,  j  e  m’étais  vague¬ 
ment  rappelé  ce  nom  ;  quant  à  dire  quel  était  le' 
sel  de  fer  que  contenaient  ces  pilules,  j’étais  fort 
embarrassé  ;  il  est  vrai  qu’on  n’en  voyait  plus 
guère,  en  France.  Elles  avaient  passé  de  mode. 
Elles  avaient  émigré  en  Amérique  du  Sud,  où  le 
sympathique  camarade  en  envoyait  encore 
chaque  année,  une  abondante  cargaison. 

Ainsi  en  sera-t-il  plus  tard  de  ces  multiples 
préparations  vitaminées,  dont  le  marché  médical 
est  inondé  depuis  quelques  mois. 

En  attendant,  associons-nous  â  leur  triomphe,  j 


Il  aune  raison  ;  le  rationnement  dû  à  la  guerre, 
les  maladies  dues  à  des  carences. 

Mais  est-il  prouvé  que,  ayant  moins  à  manger, 
nous  absorbions  moins  de  vitamines  ?  Cela  est 
incertain.  Si  nous  remplaçons  la  viande  par  des 
œufs  et  des  légumes,  ceux-ci  contiennent  plus  de 
vitamines  que  la  viande.  Le  pain  sombre,  qui 
remplace  notre  pain  blanc,  renferme  également 
plus  de  vitamines  B. 

Quelles  sont  les  quantités  de  vitamines  néces¬ 
saires  à  notre  vie  ?  Voici  des  chiffres. 

Il  faut  7  à  14  milligrammes  de  vitamines  A  par 
jour  pour  un  enfant  ;  14  à  28  pour  un  adulte,  soit 
1.200  à  4.880  unités  par  jour. 

En  vitamine  B,  nos  besoins  sont  de  1  à  2  mil¬ 
ligrammes.  Ces  besoins  augmentent  dans  cer¬ 
tains  cas  :  grossesse,  allaitement,  infections, 
régimes  pauvres  en  graisse. 

En  vitamine  C.  1  milligramme  par  kilo  et  par 
jour.  ' 

En  vitamine  D.  2  à  4  milligrammes. 

Donc,  pour  établir  un-régime  alimentaire,  con¬ 
cernant  les  vitamines  nécessaires,  il  faudrait,  en 
face  de  chaque  aliment  que  nous  absorbons, 
mettre  le  chiffre  des  vitamines  qu’il  contient. 
Cela  n’est  pas  impossible,  et  je  vois  très  bien  le 
dîneur,  consultant  la  carte,  dans  un  restaurant, 
scientifiquement  organisé,  et  faisant  son  petit 
calcul. 

En  Amérique,  dans  certains  restaurants  hygié¬ 
niques,  il  y  avait  sur  la  carte,  à  côté  de  chaque 
mets,  deux  chiffres  :  à  droite,  le  prix  ;  à  gauche, 
le  nombre  des  calories.  Connaissant  les  calories 
indispensables  et  les  mets  qui  les  contiennent,  le 
consommateur  se  reportait  à  la  colonne  de  gau¬ 
che  pour  passer  sa  commande.  S’il  était  momen¬ 
tanément  distrait  par  la  lecture  de  son  journal 
—  rite  obligé  de  tout  américain  pendant  son 
repas  — ,  il  s’écriait,  tout  à  coup  : 

—  «  Aoh  1  J’ai  360  calories  en  moins  ». 

Et  il  s’empressait  de  commander  un  supplé¬ 
ment  en  matières  grasses  ou  albuminoïdes. 

Afin  d’avoir  une  avance  sur  les  Américains, 
hâtons-nous  d’instituer  la  carte  des  vitamines. 
Un  troisième  cjiiffre  dans  la  colonne  gauche,  un 
petit  calcul  de  plus.  On  dînera,  la  fourchette 
d’une  main  et  le  crayon  de  l’autre. 

Peut-être,  —  la  science  fait  tellement  de  pro¬ 
grès  I  —  qu’on  découvrira  une  formule,  qu’il  n’y 
aura  qu’à  puiser  dans  quelque  table  de  logarith¬ 
mes  alimentaire,oùla  quantité  de  vitamines  lipo- 
solubles,  multipliée  par  le  coefficient  des  lipides,’ 
des  glucides,  des  protides  (en  ayant  naturelle¬ 
ment  bien  soin  de  doser  les  neuf  acides  aminés 
qui  les  composent),  ét  dont  on  devra  ensuite 
soustrairel’anhydride  carbonique,  l’eau  et  l’urée. 
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termes  ultimes  de  la  désintégration  des  matiè¬ 
res,  quisimplifiera  les  choses. 

Ce  calcul  enfantin  une  fois  effectué,  et  rap¬ 
porté  au  métabolisme  de  base,  le  chiffre  obtenu 
n’aura  alors  qu’à  être  multiplié  par  le  poids  de 
l’individu. 

Si  le  mangeur  présente  quelque  insuffisance 
hépatique,  del’hypersthénie  ou  del’hyposthénie 
gastriques,  il  se  reportera  à  une  dixième  colonne, 
prévoyant  ces  irrégularités,  et  le  moyen  d’y 
remédier. 

Ét  un  repas  ne. sera  plus  seulement  alors  un 
acte  matériel  et  grossier,  mais  quelque  chose  de 
scientifique  et  d’élevé,  honorant  la  nature 
humaine. 


Cette  vitominomanie,î’enai  eu  un  charmant 
exemple,  lors  du  Congrès  du  jus  de  raisins,  à 
Tunis.  Il  s’agissait  de  la  préparation  et  de  la 
conservation  du  jus  de  raisins. 

Le  mode  de  conservation  par  l’anhydride  sul¬ 
fureux,  à  la  dose  maxima  de  350  milligrammes 
par  litre,  était  vivement  critiqué  parles  congres¬ 
sistes.  La  stérilisation  avait  ses  adeptes.  La  pas¬ 
teurisation,  rültra-fixation  avaient  les  leurs.  Le 
procédé  Tixier,  par  l’action  des  rayons  ultra¬ 
violets,  celui  de  M.  Bonnet,  par  la  stabilisation 
étaient  discutés,  presque  dans  une  atmosphère 
de  bataille. 

Madame  Random,  qu’on  peut  considérer 
comme  la  déessp  scientifique  des  vitamines  et 
M.  Barthe,  président  du  Congrès,  auquel  aucune 
question  vinicole  n’est  étrangère,  s’eflorçaient 
dé  calmer  les  prop  agandistes. 

Quelqu’un  dit  ti  midement  : 

—  «  Pourquoi  tenez-vouS  si  énergiquement  à 
garder  toutes  les  vitamines  dans  votre  jus  de  rai¬ 
sins  ?  Elles  n’en  sont  pas  l’élément  principal. 
Contentez-vous  de  lui  laisser  son  rôle  d’aliment. 
Ët  si,  dans  l’alimentation  journalière,  il  manque 
quelques  vitamines,  il  sera  faeile  de  les  obtenir 
avec  un  jus  de  citron  dans  la  salade,  un  légume 
ou  un  fruit.  » 

Cette  solution  simpliste  arrêta  le  combat.  ' 


Qui  nous  prouve  d’ailleurs,  que  les  vitamines 
préparées  cMmiquement  aient  les  qualités  des 
vitamines  naturelles  ?  Peuvent-elles  être  vrai¬ 
ment  dissociées  des  bases  dans  lesquelles  on  les 
rencontre  ? 

Un  rapport  de  M.  Hinglais  à  l’Académie  de 
médecine,  apporte  des  précisions  substantielles 
sur  ce  point, 

—  «  Le  phosphore,  le  calcium  et  1  a  vitamine  D. 
forment,  dit-il,  un  ensemble  indissoluble  où  la 


Directeur-Gérant  ;  6,  Lavalée. 


vitamine  D.  ne  peut  d’aucune  manière  et  à  quel¬ 
que  dose  que  ce  soit,  se  substituer  à  la  fraction 
minérale  et  remplir  son  rôle,  si  la  ration  de 
base  indispensable  en  phosphore  et  en  calcium 
n’est  P  as  elle-même  amplement  assurée  ». 

Donc  les  bonbons  vitaminés,  amplement  dis¬ 
tribués/ aux  enfants,  ne  paraissent  pas  pouvoir 
remplacer  les  vitamines  alimentaires  ou  celles 
associées  à  des  substances  chimiques. 

Concluons  que  si  certaines  préparations  vita¬ 
minées  pharmaceutiques  peuvent  être  utiles, 
elles  ne  sont  pas  la  pierre  philosophale  de  la 
médecine. 

Cette  conclusion,  d’ailleurs,  est  celle  d’un  rap¬ 
port  présenté  à  l’Académie  de  médecine  par 
MM.  Lesné  et  Richet,  qui  assurent  que  :  «  Quelle 
que  soit  l’importance  diététique  de  la  quantité 
de  vitamines  ingérée  quotidiennement,  il  con¬ 
vient  de  rappeler  que  celles-ci  sont  loin  de  cons¬ 
tituer  —  comme  le  public  a  tendance  à  le  croire , 
—  l’élément  essentiel  de  la  nutrition  ».  '• 

Du  même  rapport,  j’extrais  cette  simple  note  ; 

«  Pour  être  actives,  les  vitamines  hydrosolu¬ 
bles  doivent  être  données  quotidiennement,  alors 
que  les  vitamines  liposolubles  ne  peuvent  l’être 
que  d’une  façon  discontinue  ». 

Ceci  nous  met  en  face  d’un  nouveau  problème, 
opposé  aux  carences,  celui  de  l’excès  des  vita¬ 
mines. 

Si  vraiment  une  quantité  déterminée  de  vita¬ 
mines  est  nécessaire,  il  est  logique  de  penser 
qu’une  quantité  supérieure  puisse  être  nuisible. 
Et  nous  connaîtrons  bientôt  les  maladies  par 
hypervitaminose. 

Déjà,  M.  Javillier  et  Mme  Emerique  Blum, 
dans  une  communication  faite  à  l’Académie  des 
Sciences,  ont  signalé  que,«  l’excès  d’une  des  vita¬ 
mines  A  et  B  provoque  des  troubles  qui,  à  l’inten- 
sitéprès,  rappellent  les  troubles  causés  par  l’ab¬ 
sence  de  l’autre  ». 

Les  mêmes  mésaventures  ne  sont  elles  pas  arri¬ 
vées  pour  toutes  les  autres  inventions  chirurgi¬ 
cales  ou  pharmaceutiques,  lorsqu’on  en  a  fait  un 
abus  ? 

La  castration  féminine  n’a-t-èlle  pas  apporté 
certains  déboires  ?  La  résection  systématique  de 
tous  les  ulcères  du  duodénum  n’a-t-elle  pas  été 
la  cause  de  cancers  ultérieurs  ? 

L’iode,  les  arsénobenzols  ont  eu  leurs  victimes. 
Les  hormones  aussi. 

En  tout,  l’excès  est  un  défaut,  dit-on  juste¬ 
ment.  En  médecine,  il  est  un  danger. 

Ce  qui  nous  prouve  qu’en  ce  qui  concerne  les 
vitamines,  nous  avons  encore  beaucoup  à  appren¬ 
dre. 

D’ailleurs,  n’avons-nous  pas  aussi  beaucoup  à 
apprendre,  en  tout  ce  qui  concerne  notre  art  ? 

D’^  Georges  BouROEATïr. 
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,  «  Art:  19.  —  Lorsque  les  experts  se  déplacent  à 
plus  de  4  kilomètres  de  la  commune  de  leur  rési¬ 
dence,  il  leur  est  alloué  une  indemnité  de  voyage  qui 
est  déterminée  ainsi  qu’il  suit  : 

1 1®  Si  le  voyage  est  effectué  ou  pouvait  s’effectuer 
par  chemin  de  fer  ou  tramway, ,  l’indemnité  est 
égale  au  prix  d’un  billet  de  première  classe  calculé, 
s’il  se  peut,  d’après  le  tarif  réduit  applicable  aux 
trajets  aller  et  retour  ; 

«  2®  Si  le  voyage  est  effectué  ou  pouvait  s’effectuer 
par  un  autre  service  de  transport  en  commun,  l’in¬ 
demnité  est  égale  au  prix  d’un  voyage,  d’après  le 
tarif  de  ce  service,  tant  à  l’aller  qu’au  retour  ; 

«  3®  Si  le  voyage'  ne  pouvait  s|effectuer  par  l’un  de 
ces  deux  moyens,  l’indemnité  ek  fixée  à  1  fr.  40  par 
kilomètre  parcouru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour  ; 

«  4®  Si  1  e  voyage  est  effectué  par  mer,  il  est  accordé 
sur  le  vu  du  duplicata  du  billet  de  voyage  délivré  par 
la  compagnie  de  navigation,  le  remboursement  du 
prix  du  passage,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

«  Les  experts,  titulaires  de  permis  de  circulation 
ou  jouissant  à  titre  personnel  ou  en  raison  de  leur 
emploi  de  réductions  de  tarifs,  n’ont  pas  droit  au 
remboursement  des  frais  de  transport  pour  la  partie 
correspondant  à  l’exonération  dont  ils  bénéficient. 
Les  demandes  de  remboursement  de  frais  de  trans¬ 
port  doivent  être  obligatoirement  accompagnées 
d’une  déclaration  des  intéressés  certifiant  qu’ils  ne 
bénéficient  pas,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  d’avan¬ 
tages  de  tarifs  ou,  dans  le  cas  contraire,  qu’ils  ne 
bénéficient  pas  d’autres  avantages  que  ceux  dont  il 
ert  fait  état  dans  la  demande. 

t  Art.  20. —  Il  est  alloué,  en  outre,  aux  experts, 
si  le  lieu  du  transport  est  situé  à  une  distance  de 
plus  de  10  kilomètres  de  la  commune  de  leur  rési¬ 
dence,  une  somme  de  30  francs  et,  si  le  lieu  de  trans¬ 
port  est  situé  à  une  distance  de  plus  de  50  kilomè¬ 
tres,  une  somme  de  50  francs. 


'  c  Si  les  experts  sont  retenus  en  dehors  de  leu  r  rési-  ■ 
dence  soit  par  l’accomplissement  de  leur  mission,  ' 
soit  en  raison  de  la  durée  du  déplacement,  soit,  par 
un  cas  de  force,  majeure  dûment  constaté,  il  leur  es  t 
alloué,  à  compter  du  second  jour,  une  indemnité  de 
50  francs  par  jour. 

«  Art.  21.  ^ —  Lorsque  les  experts  sont  entendus 
soit  devant  des  cours  ou  tribunaux,  soit  devant  les 
ma'gistrats  instructeurs  à  l’occasion  de  la  mission 
qui  leur  est  confiée,  il  leur  est  alloué  une  indemnité 
de  20  francs,  outre  leurs  frais  de  transport  et  de 
séjour,  s’il  y  a  lieu. 

«  Art.  22.  Lorsque  les  experts  justifient  qu’ils 
se  sont  trouvés,  par  suite  de  circonstances  indépen¬ 
dantes  de  leur  volonté,  dans  l’impossibilité  de 
remplir  leur  mission,  les  magistrats  commettants 
peuvent,  par  décision  motivée,  soumise  à  l’agrément 
du  proc  reur  général,  leur  allouer  une  indemnité,  en 
outre  de  leurs  frais  de  transport,  de  séjour  et  autres 
débours,  s’il  y  a  lieu. 

«  Art.  23.  —  X.es  experts  ont  droit,  sur  la  produc¬ 
tion  de  pièces  justificatives,  au  remboursement  des 
frais  de  transport  des  pièces  à  conviction  et  de  tous 
autres  débours  reconnus  indispensables. 

*  B.  —  Médeciné  légale 

a  Art.  26.  —  Chaque  médecin  régulièrernent  requis  ' , 
ou  compris  reçoit  à  titre  d’honoraires  : 

«  Pour  une  visite  judiciaire 
«  A  Paris,  40  francs. 

«  Dans  les  autres  localités,  35  francs  ;  :  i 

n  2®  Pour  autopsie  avant  inhumation  :  ;  •  , 

«  A  Paris,  260  francs.  i  .  • 

«  Dans  les  autres  I  ocalités,  220  francs  ;  ^  " 

«  3®  Pour  autopsie  après  exhumation  ou  autopsié 
de  cadavre  en  état  de  décopiposition  avancée  r  .  '  ■ 

«  A  Paris,  350  francs.  '• 

J  Dans  les  autres  localités,  300  francs;  '  î 
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c  4»  Pour  autopsie  de  cadavre  de  nouveau-né 
avant  inhumation  ; 

«  A  Paris,  130  francs, 

<  Dansi  es  autres  localités,  110  francs  ; 

«  5»  Pour  autopsie  de  cadavre \  de  nouveau-né 
après  exhumation  ou  autopsie  de  cadavre  de  nou¬ 
veau-né  en  état  de  décomposition  avancée  :  , 

«  A  Paris,  175  francs. 

«  Dans!  es  autres  localités,  160  francs  ; 

«  6®  Pour  examen  au  point  de  vue  mental  ; 

«  A  Paris,  150  francs. 

•Dans  les  autrès  localités,  120  francs, 

«  Au  cas  d’expertise  présentant  des  difücultés 
particulières,  le  magistrat  commettant  fixe,  sous 
réserve  de  l’autorisation  prévue  à  l’alinéa  2  de  l’arti-, 
de  4  du  présent  décret,  la  taxe  qui  doit  être  allouée 
C,  —  Biologie 

t  Art.  28.  —  Il  est  alloué  â  chaque  expert  réguliè¬ 
rement  requis  ou  commis  pour  là  caractérisation  de 
produits  biologiques  dans  les  cas  simples  : 

•  A  Pkris,  150  francs, 

«  Dans  les  autres  localités,  125  francs  ; 

-«•Au  cas  de  recherches  plus  complètes  ou  plus 
délicates,  telles  que  la  détermination  de  l’origine  de 
ces  produits,  le  magistrat  commettant  fixe,  sous  ' 
réserve  de  l’autorisation  prévue  à  l’alinéa  2  de  l’arti¬ 
cle  4  du  présent  décret,!  a  taxe  qui  doit  être  allouée 
D.  —  Radiodiagnoslie 

•  Art.  29,  —  Il  est  alloué  à  chaque  expert  réguliè¬ 
rement  requis  ou  commis  !  ' 

■  1»  Pour  radiographie  : 

«  De  la  main,  du  poignet,  du  pied,  du  cou-de-pied, 
60  francs. 

«  De  l’avant-bras,  de  la  jambe,  du  coude,  du 
genou,  80  francs. 

«  De  l’épaule,  de  la  hanche,  de  la  cuisse,  du  bras, 
100  francs. 


«  Du  rachis  cervical,  dorsM  ou  lombaire,  du  crâne, 
160  francs.  ■ 

«  Du  thorax  ou  bassin,  200  francs. 

«  Ces  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché  et  deux 
épreuves.  Toute  autre  radiographie  de  la  même 
région  prisede  même  jour  sera  comptée  75  p.  100  du 
prix  d’une  seule’ pose  ; 

-'«2®  Pour  localisation  de  corps  étranger.; 

•  Dans  Un  membre,  150  francs. 

'  «  Dans  le  crâne,  le  thorax  ou  le  bassin,  225  francs  ; 

k  3®  Pour  radioscopie  préalable  (aorte,  poumons, 
par  exemple)  : 

«  Pour  le  thorax  ,100  francs. 

«  Pour  les -membres  (recherches  du  corps  étranger), 
80  francs. 

«  Ce  tarif  est  uUiforme,  quelle  que  soit  la  résidente 
de  l’expert  ou  de  l’opérateur. 


(J.  O.,  16  octobre  1941.) 

Pensionnés  de  la  guerre  1039-1940 

N®  3.897.  Loi  du  11  septembre  1941  élendani  aux 
pensionnés  d'invalidité  de  la  guerre  1039-1940  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1935. 

Agt.  l®r.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  mars 
1935  fixant  le  statut  des  grands  mutilés  de  guerre, 
modifiée  et  complétée  par  le  décret  dü  17  juin  1938,' 
sont  applicables  aux  invalides  titulaires  de  pensions 
militaires  d’invalidité  ou  de  pensions  '  de  victimes 
civiles  pour  infirmités  contractées  au  cours  de  la 
guerre  1939-1940. 

Dans  le  cas  où  la  loi  précitée  prévoit  la  possession 
de  la  carte  du  combattant,  les  pensionnés  militaires 
doivent  avoir  obtenu  le  certificat  prévu  à  l’article  3 
du  décret  du  27  décembre  1940  définissant  la  qua¬ 
lité  de  combattant  de  la  guerre  1939-1940, 

(J,  O,,  15  octobre  1941.) 
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L’ASSUHANOE-M4.IxA.niB!  FORME  d'AVENIR  DE 

l’organisation  de  la  Médecine  Acé¬ 
tylène  et  gaz  de  ville  --  a  propos  d'ünè 
CITATION.  —  Hygiène  du  lait  —  La  euïürb 
nomenclature,  des  As$ÜRANaEa  SOCIALE  s  — 
Propriété  pbqfbvSsiqnnelle 
Outre  Pimportant  discours-programme  de 
RI.  Serge  Huard,  déjà  résumé  ici-même,  la  réu¬ 
nion  d'Aix  nous  a  apporté  une  raison  d’espérer, 
Nous  la  trouvons  dans  l’essentiel  <les  propos 
tenus  par  M.  le  Professeur  Leridie,  dont  les 
conceptions  sur  le  développement  por  1«  mutmUté, 
sous  l’égide  de  l’Ordre,  do  l’ assurapice-maladie, 
rejoignent  les  thèses  que  nous  avons  toujours 
soutenues. 

L’idée  n’est  pas  neuve.  Elle  est  déjà  sortie  du 
domaine  du  rêve'  et  de  la  chimère.  Les  caisses 
chirurgicales  mutuelles,  sous  l’impulsion  des 
Delmas,  des  Vignoli,  ont  champignonné  sur 
tout  Je  territoire.  Tout  récemment,  11  s’en 
créait  à  Paris,  dans  la  Marne . . . ,  la  guerre  n’a 
point  affaibli  la  vitalité  du  principe. 

Ce  principe  nous  l’invoquions  lors  de  la  çom 
troverse  qui  s’est  élevée  sur  les  assurances 
sociales,  comme  un  remède,  autre  que  la  sup¬ 
pression  de  l’entente  directe,  à  ce  problème  que 
tout  le  monde  accorde  qu’il  faut  résoudre  :  dimi¬ 
nuer  les  charges  des  assurés  sociaux. 


Nous  ne  pensions  pas  alors  qu’un  tel  avocat 
avait  plaidé  la  même  cause  et  nous  nous  en 
réjouissons. 

Mais  si  Père  des  réalisations  est  déjà  ouverte, 
il  n’est  point  douteux  qu’il  reste  beaucoup  à 
faire.  Le  risque  chirurgical,  s’il  est  le  plus  oné¬ 
reux,  est  loin  d’être  le  plus  fréquent.  Le  risque 
médical  était  jusqu'à  présent  sans  solution.  Des 
projets  de  Caisse  médicale  mutuelle  ont  été 
dressés  par  l'un  des  pères  des  G.  Ç,  M,  ;  ils  com¬ 
mencent  à  prendre  corps  dans  certains  départe¬ 
ments  (dans  la  Somme  en  particulier).  Mais  ils 
ont  besoin  pour  acquérir  l'ampleur  qui  con¬ 
vient,  du  soutien  de  l’Ordre  et  dé  l'opinion, 

Nous  avons  teùu,  dans  ce  nsême  numéro,  É 
donner  la  parole  au  Docteur  "Vignoli,  qui  démon¬ 
tera  pour  nos  lecteurs  le  mécanisme  complexe 
de  ce  qu’il  appelle  fort  justement  la  réforme 
médico-sociale. 

.  Et  nous  démontrerons  ainsi  que  le  Corps 
médical,  s’il  répugne  à  aaorifller  l'essentiel  de  son 
Indépendance,  n'est  point  pour  cela  l'être  anti¬ 
social  qu’on  se  plaît  à  décrire.  '  • 


C’emploi  de  Tacétvlène  seFait,  paralt-jl,  praehai- 
nemeat  pFoserit  en  tant  que  eaFbUFant’pour  autetna- 
bile  et  ce,  afin  de  réserver  notre  faible  produption  de 
carbure  de  calcium  qux  usages  industriels. 

Cinq  mille  véhiculés  (4.000  pour  la  zone  non  oeeB- 
pée  et  1.000  pour  la  zone  occupée)  seraient  frappés 
par  cette  mesure. 

Ën  contre-partie,  gn  nous  affirme,  à  source  offl- 
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cielle,  qu’un  nouveau  contingent  de  licences  pour 
l’équipement  des  voitures  automobiles  au  gaz  d’é¬ 
clairage  serait,  dans  qn  avenir  proche,  distribué  par 
les  services  des  Ponts  et  Chaussées. 


PLe  quatrième  Bulletin  de  l’Ordre  cite  en  sa 
page  195,  l’intéressante  étude  faite  sur  le  Code 
de  Déontologie  par  M®  Bernard  Aüger,  avocat 
au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation. 

Nos  lecteurs  ont  tous  reconnu  qu’il  s’agissait  là 
de  l’étude  que  nous  avions  spécialement  deman¬ 
dée  pour  eux  à  M®  Auger,  et  que  nous  avons 
publiée  dans  nos  numéros  des  22  et  29  juin 
1941. 

Nous  sommes  heureüx  que  les  judicieuses 
remarques  de  notre  éminent  avocat  aient  été 
retenues  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre; 

Nous  aurions  encore  été  plus  heureux  si  le 
Bulletin  de  l’Ordre  avait  fait  mention  de  la  réfé¬ 
rence  à  notre  journal,  ainsi  qu’il  est  d’usagé 
dans  la  presse.  | 


'Le  Secrétaire  d'Etat  à  la  Santé  vient  d’adresser 
aux  inspecteurs  départementaux  de  la  Santé  d’impor¬ 
tantes  instructions  relatives  au  contrôle  de  l’hygiène 
du  lait. 

En  raison  des  restrictions  apportées  actuellement 
à  sa  consommation,  le  lait  se  trouve  centralisé  avant 
distribution.  Il  est  évident  qüe  cet  aliment  éminem¬ 
ment  périssable,  ne, peut  être  impunément  mélangé, 
stocké,  manipulé.  Aussi  convient -il  que  l’hygiène 


de  ces  diflérentea  opérations  soit  régulièrement  con¬ 
trôlée.  ' 

Les  inspecteurs  de  la  Santé  sont  donc  chargés,  en 
liaison  étroite  avec  les  fonctionnaires  du  service 
vétérinaire  et  les  agents  du  service  de  la  répression 
des  fraudes,  d’assurer  cette  surveillance  au  cours 
des  difiérentes  opérations  subies  par  le  lait  depuis 
l’étable  jusqu’à  la  consommation. 

C’est  à  ce  prix  que  seront  évitées  les  tournes  fré¬ 
quentes  et  massives  de  lait,  qui  comprorhettent  par¬ 
fois  pendant  plusieurs  jours  l’alimentation  des 
malades  et  surtout  celle  des  enfants  en  bas  âge. 

C’est  par  ce  contrôle  rigoureux  que  seront  égale¬ 
ment  limités  les  risques  de  transmission .  de  mala¬ 
dies  ou.  de  troubles  à  caractère  épidéinique,  dont  le 
lait  non  ou  insuffisamment  pasteurisé  devient  le 
véhicule. 

Enfin,  le  ministre  préconise  le  développement  de 
l’œuvre  de  la  Goutte  de  Lait,  qui  a  rendu  jusqu’ici 
les  plus  grands  services  en  procurant  aux  nourris¬ 
sons  un  lait  sain,  recueilli  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  d’hygiène  et  de  salubrité,  pasteurisé  et  contrôlé 
d’une  façon  rigoureuse. 


Les  travaux  relatifs  à  l’établissement  par  les 
soins  du  Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  publique 
de  la  Nomènclature  prévue  par  la  loi  du  29  mai 
1941,  portant  modification  des  tarifs  des  Assu¬ 
rances  sociales,  sont  sur  le  point  d’être  achevés. 

On  prétend  même  que  cette  nomenclature 
générale  serait  progressivement  étendue  aux 
autres  branches  de  la  médecine  sociale. 

Bravo.  Voilà  un  grand  pas  de  fait  vers  la  sim¬ 
plification. 
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Les  médecins  doivent-ils  souhaiter  obtenir  des 
droits  analogues  à  la  propriété  commerciale  ? 

Un  lecteur  attire  notre  attention’  sur  l’insécurité 
dans  laquelle  se  trouve  actuellement  le  médecin  du 
fait,  soit  de  l’absence  de  bail  pour  son  local  profes¬ 
sionnel,  soit  de  l’existence  d’Un  bail  toujours  à  court 
terme. 

Pour  notre  correspondant,  cette  situation  —  qui 
p’est  pas  nouvelle  —  s’est  aggravée  depuis  que  le 
médecin  n’a  plus  le  droit  de  s’installer  où  bon  lui 
semble,  et  qu’il  a  besoin,  dans  la  plupart  des  cas,  de 
l’assentiment  de  l’Ordre.  Il  risque  ainsi  d’être  mis  à 
la  porte  de  son  appartement  de  Paris  ou  de  sa  maison 
de  province,  de  ne  pas  trouver  un  autre  appartement 
à  proximité  ou  un  autre  logement  dansl  a  même  loca¬ 
lité,  et,  de  ce  fait,  de  perdre  sa  clientèle. 

Pour  remédier  à  un  tel  état  de  chose,  ne  poùrrait- 
on  obtenir  au  médecin  le  droit  au  renouvellement 
de  son  bail  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
dont  bénéficie  Je  commerçant  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  1926  ?  Nous  jouirions  ainsi  d’une  stabilité 
professionnelle  beaucoup  plus  grande  que  cèlle  que 
nous  connaissons  actuellement. 

Les  avantages  d’une  telle  suggestion  seraient,  à 
notre  avis,  compensés  par  certains  inconvénients  ; 
augmentation  du  prix  moyen  du  loyer  médical  ;  plus 
grandes^difflcultés  pour  le  médecin  à  se  faire  consen¬ 
tir  un  bail  dans  un  immeuble  donné  ;  difflcultés  avec 
le  propriétaire,  quant  au  choix  du  successeur  ;  obli¬ 
gation  presque  certaine  à  la  charge  du  prédécesseur 
de  garantir  le  paiement  du  loyer  qui  sera  dû  par  son 
successeur. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 


4.369.  —  PleurosGopie 
avec  ou  sans  sections  de  brides 


I.  Les  tarifs  d’honoraires  pour  :  a)  Pleuroscopie 
6)  Pleuroscopie  plus  section  de  brides  et  adhérences  ; 
suivant  : 

1°  Tarif  syndical  ?  2“  Assurances  s.o,ciales  :  nom¬ 
bre  de  K  ?  3“  Accidents  travail,  4»  Article  64; 

II.  Le  seul  renseignement  que  je  trouve  concerne 
l’art.  64.  En  l’absence  d’autres  tarifications  prévues, 
ce  tarif  d’art.  64  peut-il  être  appliqué. à  titre  com¬ 
paratif  et  sur  quelle  base  ? 

III.  Enfin  l’art.  64  spécifie  :  opération  par  spécia¬ 
liste  dûment  qualifié  ?  Que  penser  de  la  qualifica¬ 
tion  par  exemple  des  titres  suivants  :  ancien  interne 
hôpitaux  Paris,  médecin  assistant  des  sanatoria 
publics  :  fonctions  ayant  donné  l’occasion  de  prati¬ 
quer  un  certain  nombre  d’interventions  pleurosco- 
piques  et  seetions  ? 

;  Dr  O. 

Réponse 

1“  La  pleuroscopie  n'est  indiquée  que  dans  le 
Tarif  des  pensionnés  de  guerre.  Ce  serait  une 
question  à  soumettre  au  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  pour  ce  qui  concerne  les  Assurances  socia- 
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les  et  même  l’Assistance  médicale  gratuite,  à 
titre  Indicatif.  A  soumettre  également  pour  les 
accidents  du  travail  à  la  Commission  officielle 
du  Tarif  des  soins  aux  accidentés  du  travail  ; 

2“  Pour  les  pensionnés  de  guerre,  la  pleurosco- 
pie  est  tarifée  400  francs,  soit  le  double  du  pneu¬ 
mothorax,  et  la  pleuroscopie  avec  section  de  bri¬ 
des  :  1.000  francs,  soit  5  fois  un  pneumothorax. 

Ce  pourrait  être  là  des  bases  pour  les  autres 
catégories.  Mais  je  ne  saurais  personnellement 
donner  un  autre  avis,  on  le  conçoit  ; 

3°  Le  Tarif  des  pensionnés  de  guerre  spécifie 
que  ces  opérations  doivent  être  effectuées  par 
«  spécialiste  dûment  qualifié  ». 

Le  titre  de  «  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris  »,  doublé  du  titre  de  «  médecin  assistant  de 
sanatoria  publics  »,  me  paraît,  a  priori,  être  une 
qualification  suffisante,  à  défaut  de  qualification 
officielle,  en  l’espèce. 

F.  Decourt. 


4.428.  —  Infiltrations  anesthésiques 
sur  trajet  nerveux 
dans  les  divers  tarifs  officiels 

Je  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  les  renseignements  suivants  : 

1°  Application  des  honoraires  pour  infiltration 
anesthésique  à'  la  novocaïne  du  sympathique  :  gan¬ 
glion  stellaire. 

2°  même  question  pour  infiltration  chaîne  lom¬ 
baire  du  sympathique. 


Quels  sont  les  honoraires  normaux  ou  minima  à 
envisager  au  tarif  syndical  ? 

Quels  sont  les  tarifs'  de  remboursement  -et  coefil- 
cients  à  envisager  pour  les  Assurances  sociales  ? 
pour  accident  travail.  Assistance  médicale  'gra¬ 
tuite,  Article  64. 

D»  O. 

Réponse 

«  1°  a)  Les  honoraires  au  tarif  syndical  varient 
suivant  la  tarification  en  vigueur  dans  l’aire  du 
syndicat.  Donc  question  d’ordre  régional., 

b)  Même  remarque  pour  l’Assistance  médicale 
gratuite  qui  varie  suivant  chaque  département. 

«  2°  Accidents  du  travail.  —  a)  Infiltration 
anesthésique  :  ganglion  stellaire  :  120  francs. 
(Art.  16,  méthode  Leriche)  ; 

b)  Idem  pour  «  troubles  sympathiques  » 
100  francs  »  {Ibidem). 

«  3“  Pensionnés  de  guerre.  Je  ne  vois  que  ; 
«  Infiltration  anesthésique  du  ganglion  étoilé 
ou  infiltration  du  sympathique  lombaire  :  60  fr. 
(art.  74.  Intervention  sur  les  vaisseaux  et  les 
nerfs). 

«  4“  Assurances  sociales.  Vous  trouverez  dans 
la  nomenclature  de  petite  chirurgie,  an  coeffi¬ 
cient  PC.  3  .  :  «  Infiltration  anesthésique  péri- 
articulaire. . .  ou  le  long  du  trajet  d’un  nerf  ». 

F.  Decourt. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Les  prestations  spéciales  de  deux  ans 

Nous  avons  reçu  du  Directeur  d’une  Union 
régionale  de  Caisses  d’assurances  sociales,  l’inté¬ 
ressante  lettre  suivante  qui  précise  fort  heureuse¬ 
ment  notre  précédente  réponse  sur  ce  sujet  Nous 
sommes  heureux  de  voir  que  si  les  conditions  d’at¬ 
tribution  des  prestations  de  deux  ans  restent  sou¬ 
mises  à  l’appréciation  des  Caisses,  celles-ci  doivent 
dorénavant  faire  passer  les  considérations  sociales 
avant  les  considérations  financières. 

J’ai  lu,  avec  grand  intérêt,  dans  le  Concours  médi¬ 
cal  (n»  40  du  5  octobre  1941,  page  1750),  votre  article 
sur  les  «  prestations  spéciales  de  deux  ans  ». 

Une  Caisse  de  notre  circonscription  ayant  refusé 
à  une  assurée  le  bénéfice  dé  ces  prestations,  du  fait 
de  sa  situation  financière,  et  se  basant  sur  la  Cir¬ 
culaire  ministérielle  du  27  janvier  1938  et  sur  l’arrêt 
de  Cassation  du  25  janvier  1940,  j’ai  interrogé  le 
ministère  du  Travail,  aux  fins  de  savoir  si  une  Caisse 
pouvait  refuser  le  bénéfice  de  ces  prestations. 

Voici  la  réponse  du  ministère  du  Travail  en  date 
du  9  septembre  1941  (3®  bureau)  : 

»  Les  dispositions  de  l’article  6,  §  16  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  ont,  contrairement  à  ce  que  vous 
paraissez  croire,  un  caractère  obligatoire.  En  effet, 
le  texte  dispose  d’une  façon  très  claire  que  «  l’assuré 
ou  l’ayant-droit  dont  l’état  nécessite  un  traitement 
préventif. . .  reçoit,  pendant  une  durée  de  deux  ans 
au  plus,  des  prestations  spéciales  dont  le  montant 
maximum  et  les  conditions  dfattribution  sont  fixés 
par  le  règlement  intérieur  de  la  Caisse  ». 


Il  résulte  de  ce  texte  qu’âucune  Caisse  ne  peut  se 
refuser  à  inscrire,  dans  son  règlement,  le  principe  de 
l’attribution  des,  soins  dont  il  s’agit.  Les  seules  lati¬ 
tudes  qui  sont  laissées  aux  organismes  d’ Assurances 
sociales  concernent  notamment  les  conditions  d’attri¬ 
bution  et  le  montant  desdites  prestations.  J’ajoute 
que  la  situation  financière  d’une  Caisse  n’est  pas  un 
argument  sufiBsànt  pour  faire  écarter  par  cet  orga¬ 
nisme  l’application  ■  du  texte  susvisé  ». 

Cette  réponse,  est,  évldemment,en  contradiction 
avec  la  Circulaire  du  27  janvier  1938,  mais  il  faut 
admettre  que  depuis  trois  ans,  le  point  de  vue  de 
l’Administration  a  considérablement  évolué. 

Déjà  la  Circulaire  ministérielle,  n“  29  du  29  juin 
1939  sur  l’organisation  de  la  prévention  de  l’invali¬ 
dité  invitait  les  Caisses  de  répartition  à  faire 
»  une  application  plus  large  et  en  qxlelque  sorte  sys¬ 
tématique  de  l’article  6,  §  16  »  et  invitait  les  Caisses 
à  s'entendre  avec  les  Unions  régionales  pour  le  par- 
ta'ge  de  ces  dépenses  ;  plusieurs  Unions  ont  accepté 
d'y  participer  dans  la  limite  de  50  %. 

Le  point  le  plus  discuté  est  de  savoir  si  les  Caisses 
déficitaires  devaient  appliquer,  le  même  plafond  que 
les  Caisses  excédentaires,  quitte  à  accroître  leur  défi¬ 
cit,  ou  bien  de  n'accorder  une  participation  que  de 
principe,  laissant  à  l’Union  régionale  la  quasi-totalité 
de  la  dépense.  Je  pense  que  là  n’est  pas  le  point  de 
vue  de  l’Administration,  un  assuré  devant  recevoir 
de  la  Caisse  à  laquelle  il  est  affilié,  quelle  que  soit  la 
situation  financière  de  la  Caisse,  les  mêmes  avahta- 
ges.  C’est  le  sens,  et  parfois  la  lettre  de  toutes  les  der¬ 
nières  instructions  ministérielles. 

Le  Directeur, 

X... 
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AUTOMOBILISME 

4.460.  —  Recensement 
des  véhicules  automobiles 

J’ai  une  voiture  402  Peugeot  en  panne,  à  la  suite 
de  l’évacuation,  Je  fais  actuellement  mon  service 
avec  une  202  Peugeot. 

Dois-je  faire  la  déclaration  de  la  voiture  402,  qui 
a  été  immatriculée  avant  la  guerre  ?  A  quel  service  ou 
autorité  doit  être  établie  cette  déclaration,  s’il  y  a 
lieu  ? 

D^D. 

Réponse 


Depuis  le  1®^  octobre  1941,  les  cartes  grises  ne 
peuvent  être  échangées  qu’accompagnées  de  cet 
exemplaire  de  déclaration  de  propriété. 

A  compter  du  novembre  1941,  les  cartes 
grises  n’auront  de  validité  qu’accompagnées  de 
ce  même  exemplaire. 

Par  conséquent  vous  devez,  en  vertu  de  ce 
texte,  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  votre 
Peugeot  202  et  aussi  de  votre  Peugeot  402  si 
vous  avez  en  main  actuellenient  les  cartes  grises 
de  ces  deux,  voitures.  - 


Une  loi  du  23  septembre  1941,  publiée  au 
Journal  officiel  du  27  septembre,  a  décidé  qu’il 
serait  procédé,  à  compter  du  Ier  octobre  1941, 
d’une  manière  générale  et  permanente,  au  recen¬ 
sement  de  tous  les  véhicules  automobiles  existant 
en  France. 

A  cet  effet,  il  est  prescrit  à  tout  propriétaire, 
ou  à  défaut  à  son  représentant  détenteur  à  l’un 
de  ces  titres,  à  cette  même  date,  d’une  carte  grise 
relative  à  un  véhicule  automobile  quel  qu’il  soit, 
de  souscrire  avant  le  31  octobre  1941, à  la  mairie 
de  la  commune  dont  dépend  son  domicile  une 
déclaration  de  propriété. 

La  déclaration  prévue  ci-dessus  sera  établie 
par  l’intéressé  en  triple  exemplaire,  sur  des  for¬ 
mules  mises  à  sa  disposition  dans  les  mairies. 

La  mairie,  au  vu  de  la  carte  grise  et  sur  justi¬ 
fication  de  l’identité  du  déclarant,  remettra  à 
celui-ci  un  des  exemplaires  de  sa  déclaration 
revêtu  d’un  numéro  d’enregistrement. 


FISCALITE 

4.858.  — Contribution  nationale  de  15  % 
Exemption 

Je  iis  dans  ie  n»  37  (14  septembre  1941)  du  Con¬ 
cours,  page  XLI-1615,  au  haut  de  la  2®  colonne,  cette 
phrase  :  «  Les  mobilisables  non  incorporés,  sauf 
exception,  ont  été  taxés  à  15  %  du  l.xi-39  au  11- 
vn-40  ». 

Or,  j’ai  subi  cette  taxation  comme  en  fait  foi 
l’avertissement  que  je  viens  de  recevoir  (la  contri¬ 
bution  nationale  extraordinaire  double  d’ailleurs  de 
ce  lait  mes  impôts. . .).  Je  n’ai  pas  été  incorporé  pen¬ 
dant  la  guerre  39-40,  mais  je  n’étais  pas  mobilisable, 
étant  réformé  (R.D.,  n»  2),  et  ayant  été  maintenu  en 
janvier  1940  par  un  Conseil  de  réforme.  Ai-je  donç 
vraiment  à  supporter  ce  taux  de  15  %  ,?  Cela  ne 
semble  pas  cadrer  avec  votre  texte  cité  plus  haut  et 
disant  K  les  mobilisables,  etc...  ». 

D'  C. 


DOSES  :  2  à  ^ 
par  Jour,  dans 

TROUBLES  de  la  PUBERTÉ  et  de  la  MÉHOPAUSE 

TROUBLES  CIRCULATOIRES 

SÉDATIF  UTÉRO-OVARIEN  (Aniihémorrogique) 

cuillerées  à  café 
un  peu  d’eau. 

e-Auguste,  PARIS  (Xle) 
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Réponse  , 

Le  taux  normal  dé  la  contribution  nationale 
extraordinaire  était  de  15  %. 

Toutefois  il  a  été  ramené  à  5  %  en  faveur  des 
hommes  qui  sont  dégagés  de  toute  obligation 
militaire  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  inca¬ 
pacité  physique.  -  - 

Le  décret  du  15  avril  1940  a  énuméré  les  con¬ 
tribuables  qui  peuvent  prétendre  au  bénéfice 
de  cette  réduction  de  taux.  Ce  sont,  en  ce  qui 
concerne  les  hommes  dégagés  d’obligations 
militaires  en  raison  de.  leur  incapacité  physique  ; 

—  les  ajournés  ou  exemptés,  lorsqu’ils  sont 
titulaires  d’une  pension  d’invalidité  ; 

—  les  réformés  titulaires  d’une  pension. . . 

Vous  ne  pouvez  donc  vous  réclamer  de  ces 

dispositions  qu’à  la  condition  qu’une  pension 
vous  ait  été  accordée  à  la  suite  de  votre  réforme 
M.  et  S.  Martinot. 


LOYERS 

4304.  Réduction  de  loyer 
pour  défaut  de  chauffage 

J’habite  un  immeuble  comportant  le  confort  mo¬ 
derne  :chau£fage  central  et  eau  chaude  toute  l’année, 
cette  dernière  remboursable  au  mètre  cube. 

Du  fait  de  la  suppression  de  ces  deux  avantages, 
j’ai  demandé  à  la  Société  immobilière  propriétaire, 
une  diminution  de  mon  loyer,  pour  diminution  de 
eonfort. 


Cette  dernière  me  propose  ; 

1®  Diminution  équivalente  au  prix  du  charbon  non  ^ 
employé  ; 

2®  5  %  portant  sur  le  loyer  de  toute  l’année,  pour 
non  fourniture  de  l’eau  chaude  ; 

3®  Diminution  de  10  %  portant  sur  le  loyer  des  six 
mois  d’hiver,  pour  non  fourniture  du  chauffage. 

Je  crois  savoir  que  les  jugements  rendus  dans  les 
cas  analogues  accordent  des  pourcentages  plus  éle¬ 
vés.  Et  j’ajoute  que  mon  cas  s’aggrave  de  l’absence 
de  cheminées,  chaque  appartement  comportant  seu¬ 
lement,  et  dans  une  seu}e  pièce,  un  pot  de  cheminée 
permettant  l’installation  d’un  poêle,  fort  inesthéti¬ 
que  avec  son  tuyau  raccordé  au  plafond.  En  hiver, 
cette  seule  pièce  devient  habitable. 

Dans  le  cas  où  vous  seriez  d’avis  que  je  puis  intro¬ 
duire  un  recours,  je  vous  serais  reconnaissant  de  bien 
vouloir  me  le  faire  connaître,  et  m’indiquer  quelles 
sont  les  formalités  nécessaires,  et  les  démarches 
utiles  pour  saisir  le  Tribunal  civil. 

Dr  N. 

Réponse 

Aux  termes' de  la  jurisprudence  actüelle,  les 
locataires  ne  bénéficiant  pas  du  chauffage  col¬ 
lectif  et  du  service  de  Teaü  chaude,  ont  droit  : 

1°  A  la  déduction  sur  les  quittances  du  mon¬ 
tant  intégral  des  prestations  non  fournies  ; 

2®  A  une  réduction  sür  le  principal  de  leur 
loyer,  en  raison  du  trouble  de  jouissance  et  du 
manque  de  confort  qui  en  résulte. 

Pour  l’eau  chaude,  les  tribunaux  ont  générale¬ 
ment  fixé  cette  réduction  entre  5  et  10  %. 

Pour  le  chauffage,  la  réduction  n’a  jamais 
été  fixée  à  moins  de  15  %  sur  les  deux  termes 
d’hiver. 


DÉSÉQUILIBRE  N  EURO -VÉGÉTATIF 


FORMULE 
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Phényl-élhyl-molonylurée..  0.01  Extrait  fluide  de  Boido  O.OS 


Teinture  de  Belladone 
Teinture  de  Cratœgus  ... . 
DOSES  moyennes  par  24  heures  :  I  à  3  cuillerées  ù  café 


luillerée  è  café 


U  2  è  S  comprimés,  ou  I  à  3  suppositoi 
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Nous  pensons  donc  qu’avaiît  d’intehter  Une 
action  judiciaire  vous  pourriez  essayer  d’obtenir 
à  l’anaiable  une  réduction  supplémentaire  de  la 
Société  propriétaire,  d’autant  plus  que  votre 
appartement  ne  comportant  qu’une  seule  chemi¬ 
née,  le  trouble  que  vous  subissez  dans  l’exercice 
de  votre  profession  est  plus  important. 

Dans  le  cas  où  vous  n’arriveriez  à  aucun 
accord,  le  Sou  Médiùal  sera  évidemnlent  à  votre 
disposition  pour  vous  donner  son  appui  moral 
et  pécuniaire  à  l’occasion  de  cette  instance. 


QUEStlONS  DIVERSES 

-  4-948.  —  Reconstitution  des  cabinets 

médicaux  détruits  par  fait  de  guerre 

Tout  mon  mobilier  a  été  brûlé  avec  ma  maison  en 
juin  1940. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  les  formalités  à 
remplir  : 

pour  toucher  60  %  de  ma  police  d’assurances  au 
lieu  des  15,000  francs  que  j’ai  déjà  demandés  en  jan¬ 
vier  1941.  Mon  mobilier  était  assuré  pour  180.000 
francs  y  compris  bijoux,  livres  et  instruments  de 
médecine  ; 

pour,  toucher  la  somme  de  Î.OOO  francs,  allouée 
aux  praticiens  ayant  cabinet  de  c  onsultation  avec 
salle  d’attente. 

Dr  M. 


Réponse 

Aux  termes  de  l’arrêté  du  12  juillet  sur  la 
reconstitution  des  cabinets  médicaux  détruits 
par  fait  de  guerre,  les  allocations  prévues  ne  sont 
accordées  qu’après  visa  et  agrément  du  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre. 

Il  faut  tout  d’abord  que  vous  vous  adressiez 
au  Conseil  départemental,  qüi  certifiera  votre 
situation  de  sinistré.  Vous  adressérez  alors  au 
Conseil  supérieur  une  demande  d’allocation  à 
laquelle  vous  joindrez  toutes  pièces  justificati¬ 
ves. 

Vos  droits  sont  les  suivants  : 

pour  la  partie  professionnelle  de  votre  ins¬ 
tallation,  vous  toucherez  6.000  francs  pour  votre 
cabinet  médical,  et  2.000  francs  pour  la  salle 
d’attente  ; 

—  pour  la  partie  vous  servant  d’habitation 
personnelle,  vous  pouvez,  ainsi  que  le  spécifie 
l’art.  36  de  la  loi  du  12  juillet  1941,  demander 
à  ce  que  l’allocation  soit  calculée  sur  la  base  de 
votre  police  d’assurance. 

Le  montant  des  sommes  assurées  sera  pris  en 
considération  dans  la  même  proportion  que  celle 
retenue  pour  l’assiette  du  droit  de  patente. 

Mettons,  par  exemple,  que  la  valeur  locative 
des  locaux  professionnels  soit  évaluée  aux  2  /5  du 
loyer  total,  c’est-à-dire  3/5  pour  la  partie  non 
professionnelle  ;  les  dommages  de  guerre  seront 
donc  basés  sur  les  3/5  du  montant  de  votre 
police  d’assurance. 


TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

Kl  Ê  M  0  E  § 
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ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
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Soixante-troisième  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


-  sommaire  - 


Propos  du  Jour 

Evolution  vers  une  formule  nouvelle 
(Docteur  Raphaël  Massart) .  1947 

Partie  Scleaittligue 

L’asthénie  des  femmes  enceintes  (Prof, 
agrégé  Henri  Vionns) .  1949 

Les  sulfamides  en  urologie  (P.  L.) . 1950 

Les  cramplications  nerveuses  de  la  fièvre 
typhoïde.  L’encéphalite  typhique  (par 
Georges  Boudin) . . 1951 

Au  chevet  des  patients  :  A  propos  de  la 
goutte  aiguë  post-opératoire.  — Com¬ 
ment  prévoir  le  pronostic  de  la  para¬ 
lysie  infantile  (G.  Fischer) . f  1953 

Procédé  colonisatenr  du  bacille  de  Koch 

(Dani  Hervouet) .  1955 

Hernie  et  accident  du  travail  (D'  Noël). . .  1957 


Notes'  sur  rutilisation  pratique  actuelle' 


des  aliments  (P.  Lacroix) . .  1958 

Le  propionate  de  testostérone  dans  les 
afîections  thyroïdiennes  (P.  L.) .  1958 


L’Actualité  scientifique 

La  Presse  :  Diagnostic  de  la  grossesse, 
gémellaire.  —  Essais  de  traitement  des 
crises  d’asthme  par  l’autosérothérapie ■ 
frirudinée  ihtra-dermique  prétrachéale. 

,  ,  —  Les  réactions  cutanées  négatives  à  la 

tuberculine-  dans  l’érs'thème  noueux. . .  ■  1959 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie  '  ■ 
de  médecine  :  Fluxion  des  glandes  sub¬ 
linguales,  hémophilie  et  carence  ali¬ 
mentaire.  —  Streptococcie  cutanée 
gangréneuse  avec  streptococcémie  gué¬ 
rie  par  le  693  F.  — ■  Septicémie  mor-  ' 
telle  à  «  streptobacillus  »  consécutive  à 
une  morsure  de  rat -palmiste.  —  Peut- 
on  vacciner  l’homme  contre  la  rage  au 
moyen  de  l’encéphale  du  chien  mor-, 
deur  ? .  1960 


LABORATOIRE  NATIVELLE 

37#  Rue  de  la  Procession  -  PARIS  15 

OUABAÏNE  ARNAUD 


INDICATIONS 

Insuffisance  ventriculaire  gauche 
Myocardites  diverses 
à  cœur  régulier 
Toutes  cardiopathies 


FORMES 

Solution  à  i/ioo 
Comprimés  à  3  mg.  5 
Ampoules  au  1/4  de  mg. 
pour  injections  intraveineuses 
Ampoules  au  1/3  mg. 
pour  injections  intramusculaires 
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Pai^Êa  profosslonuella 

Les  libertés  requises'  pour  la  médecine 

humaine  (D'  René  Biot) . 1961 

Appel  à  tous  les  médecins  de  France 
pour  la  lutte  contre  l’alcoolisme  (Doc¬ 
teur  Perrin) . 1963 

Allocations  familiales  :  Il  faut  appliquer 
aux  professions  médicales  le  droit  com¬ 
mun  des  allocations  familiales  (Jean 
Mignon) .  1964 

La  réforme  médico-sociale  '(Docteur 

ViGNOLl) . 1967 

Le  salon  d’automne  (Dr  M.  Vimont) -  1970 

DamSrnColonnaa 

Dernières  nouvelles .  1940 

Le  Livre  d’Or  du  Corps  Médical  Français.  1944 

Ligue  médicale  de  défense  profession¬ 
nelle  «  Le  Sou  Médical  • . 1944 

Les  certificats  abusifs .  1946 


Retrait  de  la  nationalité  française .  1946 

A  TRAVERS  l’officiel 

Légion  d’honneur.  — Vaccination. - - '  1946 

Bibliographie  :  L’homme  et  son  milieu 
reconstruits.......... .  1971 

Echos  ET  Commentaires . . .  1971 

Correspondance 

Application  des  tarifs  d'honoraires  a)  Ac¬ 
cidents  du  travail  :  Extraction  d’un 
corps  étranger.  —  Réduction  et  con¬ 
tention  par  plâtre  de  fracture  de  plu¬ 
sieurs  métatarsiens  —  Majoration  du 
tarif  pour  interventions  de  nuit.  —  b) 
Assurances  sociales  r  Transfusion  de 
'  sang.  Rémunération  du  donneur.  — 

Soins  donnés  dans  une  clinique  privée. 

—  c)  Pensionnés  de  guerre  :  Infiltra¬ 
tions  anesthésiques.  —  Automobilisme  : 

La  paraldéhyde  est-elle  utilisable 
comme  carburant  î  —  Questions  diver¬ 
ses  :  Propharmacie.  Règlementation 
nouvelle.  —  Ration  supplémentaire  de  ■ 
savon.  —  Honoraires  d’expertise  en 
matière  criniinelle . . .  1974 


T.A.XVIFS  DBS  ▲  BO  XT  rr  B  liÆ  B  ITT  S 


Doctenri  tn  Mééaclne^  120  fr.  —  Etudiants .  80  Ir. 

Lt  Sumén .  4  fp. 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  lïl.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement  ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris  1 
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IDexrL£Ln.dLes  ©t  Offres 


L' Adminltlratton  st  réstrv*  lê  droit  dt  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’aoanee. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
■  Concours  Médical  >). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  326.  —  Importante  client,  médec.  génér.  à  céd. 
ds  pet.  ville  industrielle  région  marseillaise.  Ecr. 
M.  P.  Ribeyre,  5,  rue  A.  Clément  à  Vals-les-Bains 
(Ardèche). 

N“  327.  —  Jeune  fille  dipl.  simple  de  croix-rouge, 
2  a.  service  hôpit.  cherc.  pl.  assist.  cliniq.  doct.ou 
dentis.  Ecr.  Bordier,  5,  rue  de  Puteaux,  Paris  (17®). 

N®  328.  —  Portraits.  Fille  de  médec.,  artiste 
peint..  Sociétaire  des  «Artist.  fr.  »  exécute  portr. 
peint,  à  l’h.  d’apr.  nature  ou  photog.,  donne  leç.  de 
dess.  et  de  peint.  Ecr.  F.  E.  M.,  60,  bd.  Latour- 
Maubourg,  Paris  (VIF). 

N»  330.  —  X®,  Bel  appart.  8  p.  très  éclair.  15 
lenetr.  Proche  gares  Nord-Est-St-Lazare.  Ascens. 
Colonne  force  éiectr.  50  amp.  av.  appar.  électrolog. 
instaliés.  M’  Crespin,  11,  rue  des  Loges,  Montmorency, 
(S.et-0.) 


N®  331.  —  Ane.  ext.  hôpit.  Paris,  cherc.  rempla- 
cem.  médical.  Ecr.  M.  P.  Ribeyre,  5,  rue  A.  Clément, 
Vals-les-Bains  (Ardèche). 

N»  332.  —  Savoie.  Post.  propharmac.  client, 
therm.  et  rurale  à  céd.  cause  spécialisât,  loyer  2.500, 
Garage.  Jardin,  situât,  idéale.  Chifl.  intéres.  faible 
indemn.  Ecr.  M.  P.  Ribeyre,  5,  rue  A.  Clément  à 
Vals-les-Bains  (Ardèche). 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 

Oise.  —  Clientèle  de  38  ans.  Loyer  3.800  fr.  très 
bon  rapport,  prix  modéré. 

Paris.  —  Décès  confrère  installé  en  1904.  Bel 
appartement,  salle  de  bains.  Loyer  6.000  fr.  bon  rap¬ 
port.  Prix:  une  annuité  actuelle. 

Zone  interdite.  —  Très  très  gros  rapport  à  céder 
moins  de  la  moitié,  loyer  minime. 

Ville  importante.  —  O.  R.  L.  avec  clinique,  loyer 
15.000  fr.  très  gros  rapport,  prix  modéré. 

Banlieue  proche.  —  Cause  maladie,  7  pièces,  loyer 
8.000  fr.  gros  rapport,  prix  moitié. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


GOCRATINE 


Un  cochai  dès  la 


de  prescription  strictement  Qiédicale 


GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 
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iÔ4Ô'—  VI 


45  —  9'  —  XI  — ’4l  '  ' 


Renseignements 


,  GANOER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgi- 
qiie  du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
uAe  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
Hemplol  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  favo¬ 
riser  la  dyspepsie.  Sucer  les  tablettes  de  Mangaïne 
c’est  saliver  abondamment,  une  salive  digestive  anti¬ 
septique  et  agréable,  71,  rue  Sainte-Anne. 


'  CTures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Changements  d’Adresses 


J  IVoKs  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leitr  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièremeiü  à  Vavenir.  Avoir 
soin  de  foindrè  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 


DEJ{mÈl{ES  TiOltEELLES 


—^Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  des  mala¬ 
dies  mentales  et  de  l’encéphale  (Hôpital  Sainte-Anne, 
1,  rue  Cabanis).  — •  Le  Professeur  Laignel-Lavas- 
TiNE  a  repris  son  enseignement  clinique,  Programme 
de  l’enseignement  :,tous  les  dimanches  à  10  heures  : 
leçon  clinique  ;  tous  les  iriercredis  à  10  heures  :  pré¬ 
sentation  de  malades  ;  tous  les  dimanches  à  11  heu¬ 
res  :  conférence  sur  les  problèmes  psychiatriques 
actuels,  avec  la  collaboration  de  membres  de  la 
Société  médico-psychologique. 

En  janvier  et  février  '  conférences  élémentaires 
pratiques  de  psychiatrie  en  vingt  leçons. 

En  mars,  conférences  pratiques  de  sympathologie 
clinique. 

Tous  les  mardis  à  9  heures  :  consultation  neuro- 
psychiatrique  au  pavillon  Benjamin-Bail. 

Sujets  des  leçons  du  dimanche  :  Dimanche  9 
novembre  :  Jeux  syllabiques  obsédants  supplément 
au  cratyle  ;  dimanche  16  novembre  ;  Manie  confuse. 

—  Les  conférences  hebdomadaires  sur  «  les' pro¬ 
blèmes  psychiatriques  »  ont  lieu  sous  la  direction  du 
Professeur  Laignel-Lavastine,  tous  les  dimanches 
à  11  heures. 

Programme  des  conférences  :  Dimanche  9  novem¬ 
bre,  M.  Delay  :  Les  délires  de  mémoire.  —  Dimanche 
16  novembre,  M.  Vikchon  :  Conception  moderné 
des  humeurs  dans  la  mélancolie.  ■—  Dimanche 
23  novembre,  M.  Marchand  :  Considérations  ana- 


liistrnffleiits  de  PrécisioH  pour  la  Médecine 


TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 


SPHYGMQTEllSiOPHONË  DE  VAQUEZ-LAUBRY 

Breveté  S.  G.  D,  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  Indéréglable  et  dispositif  de  remise  à  zéro 

SPHYGMOMÉTRE  OSCILLOMÉTRIQUE 

A  aystéme  diftérentiel  breveté  3.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Brassard  é  double  manchette  de  E.  SPENGLER 
supprimant  radicalement  le  coe^toient  personnel 


SPHYGMO-OSCILLOMÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOYENNE 


PLÉTHYSMO-OSCILLOIVIÉTRE  Breveté  s.  G.  D,  G.  de  E.  SPENGLER  et  Ai-C.  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  Instantanément  A  tout  appareil  ansooltatolre 


STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G 

It  pins  perfeoUoimé  des  appareils  d’aosenltation 

CHROIVIOSCOPE  NÉPHROMÉTRIQUE 

Breveté  8.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  C.  LIAN  et  G.  SIGURET 


ETABT«  E.  SPEB^GLER 

CONSTRUCTEUR 

16.  rue  de  TOdéon,  PARIS 

Notice  sur  demande 


tomo-bjologiques  sur  la  démence  précoce,  — *  Diman¬ 
che  30  novembre,  M.  Pubch  :  Traitement  chirurgical 
de  l’épilepsie, — Dimanche  7  décembre,  M,  Porcher  : 
Inhibition  et  barrage.  — ■  Dimanche  14  décembre,  ' 
M.  Migoud  :  Syndromes  subjectifs  des  traumatismes 
crâniens  et  épilepsie.  —  Dimanche  21  décembre, 
M,  Verlhomme  !  Dix  mois  de  séjour  à  Sainte- 
Anne. 

—  Clinique  ehirurgioa,le  de  la  Salpêtrière. (Profes- 
seur  :  M,  A,  Gosset),  M.  le  Professeur  A.  Qossbt, 
assisté  du  Docteur  P,  Funck-Brentano,  agrégé, 
a  commencé  son  cours  de  clinique  chirurgicale  le 
jeudi  23  octobre  1941,  à  11  h,  15  et  le  continuera  les 
lundis  et  jeudis  suivants  à  la  même  heure. 

Programme  de  l’enseignement  :  Opérations  par  le 
professeur,  mercredi  à  10  heures  ;  Radio-diagnostic 
par  M.  Ledoux-Debard  ,  vendredi  à  11  heures  ; 
Opérations  par  les  assistants,  mardi  et  samedi  à 
10  heures  ;  Présentation  de  pièces  par  M.  Ivan 
Bertrand  ,  samedi  à  10  heures  ;  tous  les  jours  à 
9  h.  30,  conférence  de  séméiologie  chirurgicale. 

Clinique  des  maladies  infectieuses  (Hôpital 
Claude-Bernard.  Professeur  :  M,  A.  Lemierre.)  ' 
Tous  les  matins  de  9  heures  à  11  heures,  visite  des  ' 
pavillons,  enseignement  au  lit  du  malade  et  démons¬ 
trations  au  laboratoire,  par  le  professeur  et  ses  col¬ 
laborateurs  :  M.  A.  IjAporte,  médecin  des  hôpitaux, 
M.  J.  Reilly,  chef  de  laboratoire  et  les  chefs  de  clini¬ 
que.  Le  jeudi,  à  10  h.  80,  leçon  clinique. 

Faculté  de  droit  de  Paris.  Institut  de  criminolo' 


gie.  Le  Professèur  LAlGNEL-LA.VABTiNB'commen:- 
cera  son  cours  de  psychiatrie  jnédieo-légale  élément- 
taire  à  la  Faculté  de  droit  le  vendredi  21  novembre 
1941,  à  11  heures,  Amphithéâtre  n°  3  et  le  conti¬ 
nuera  tous  les  vendredis  à  la  même  heure. 

Programrne  du  cours  :  21  novembre  1941  !  Exper¬ 
tise  psychiatrique  ;  28  novembre  :  Capacité  pénale  ; 
^5  décembre  :  Réactions  anti-sociales  des  alcooliques  ; 
*12  décembre  ;  Réactions  anti-sociales  des  toxicoma¬ 
nes.;  19  décembre  :  Réactions  anti-sociales  des  déli¬ 
rants  ;  9  janvier  1942  :  Réactions  anti-sociales' des 
déments  ;  16  janvier  :  Réactions  anti-sociales  des 
périodiques,  des  épileptiques  et  des  hystériques  ;  23 
janvier  :  Réactions  anti-sociales  des  paranoïaques  ; 
30  janvier  :  Réactions  anti-sociales  des  déséquili¬ 
brés  ;  6  février:  L’homicide  pathologique  ;  13  février  : 
Limites  du  vol  morbide  ;  20  février  :  Attentats  aux 
mœurs  ;  27  février  ;  Criminalité  juvénile,  militaire  et 
coloniale. 

-™  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinicat,  — •  Ont 
été  proposés,  à  la  suite  du  dernier  concours  : 

Pour  le  clinicat  chirurgical  [hôpital  Cochin)  :  MM.  ‘ 
Logeais,  Salvanet  et  Thomeret. 

Pour  le  clinicat  chirurgical  [hôpital  Saint- Antoine)  ! 
MM.  Qandy,  Goût  et  Monsaingeon. 

Pour  le  clinicat  chirurgical  [Salpétrière)  :  MM. 
Billard,  Gaumé  et  Lataix. 

Pour  le  clinicat  chirurgical  [Hôtel-Dieu)  :  MM. 
Champeau,  Laurence  et  Nardi. 

Pour  le  clinicat  des  maladies  c\.itanée8  [hôpital  SainU 
Louis)  ;  MM.  Basset  et  Bouwens. 

Pour  le  clinicat. des  maladies  mentales  [hôpital 


DANS  TOUS  LES  CAS  D’APPRÉHENSION 
de  la  DOULEUR  par  HYPERÉMOTIVITÉ 


en  MEDECINE 
en  CHIRURGIE 


en  OBSTETRIQUE 
en  STOMATOLOGIE 


Le  TRAC  est  supprimé  avec  les  comprimés 
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Sainte-Anne)  :  Mlle  Barret,  MM.  Deshaies,  Maurice, 
Ménauteau  et  Neveu. 

Pour  le  clinicat  des  maladies  nerveuses  [Salpêtrière)  : 
MM.  Grossiord,  Pécher  et  Bogé. 

Pour  le  clinicat  obstétrical  \Baudelocque)  :  MM 
JaïUaih  efPalmer. 

Pour  le  clinicat  médical  [hôpital  Broussais)  :  MM. 
Gaillaset  Geflroy.  .  _ 

Pour  le  clinicat  médical  [hôpital  Cochin)  :  Mlle 
tEhmichen,  MM.  Claisse  et  Raynaud. 

Pour  le  clinicat  médical  [Hôtel-Dieu)  :  MM.  Gras  et 
Tiffeneau. 

Pour  le  clinicat  médical  [hôpital  Saint- Antoine)  : 
MM.  Breton,  Chas'sagne  et  Maude. 

—  Le  Comité  national  de  l’Enfance,  présidé  par 
le  Professeur  Marfan,  après  avoir  dans  sa  séance  d’é¬ 
tudes  entendu  un  rapport  du  Docteur  H.  Rouèche, 
a  formulé  les  vœux  suivants  : 

•  1°  Que  soit  recommandé  de  façon  pressante,  pen¬ 
dant  quatre  mois  au  moins,  l’allaitement  des  nour¬ 
rissons  au  sein  par  leur  mère,  allaitement  qui  reste  la 
meilleure  sauvegarde  des  nourrissons  (les  évènements 
de  1940  en  ont  apporté  une  preuve  nouvelle)  ; 

2°  Envisager  la  multiplication  des  «  Gouttes  de 
lait  O  mettant  à  la  disposition  des  mèresdes  biberons 
de  lait  pur,  propre  et  sain,  destinés  aux  enfants  suivis 
par  les  médecins  de  famille  et  dans  les  consultations 
de  nourrissons  offrant  toutes  les  garanties  d’organisa¬ 
tion  médicale  et  hygiénique  ; 

3°  Obtenir  des  autorités  compétentes  l’importation 
ousle  contrôle  de  la  Croix- Rouge  française,  de  stocks 


de  laits  concentrés  et  de  poudres  de  lait  en  quantité 
aussi  élevée  que  possible  ;  ' 

4°  S’efforcer  d’intensifier  la  production  par  les 
usines,  en  France  occupée  ou  non,  des  laits  conden¬ 
sés  et  dés  poudres  de  lait.  i:  .  . 

—  Fédération  des  Associations  amicales  de  méde¬ 
cins  du  Front.  —  La  Fédération  des  Associations 
amicales  de  médecins  du  Front  aura  l’honneur,  con¬ 
jointement  avec  l’Amicale  des  Formations  sanitaires 
de  l’Avant,  de  raviver  la  Flamme  sous  l’Arc-dé- 
Triomphe  le  vendredi  21  novembre  1941,  à  18  h.  30. 

Tous  les  médecins,  les  anciens  comme  les  jeunes, 
qu’ils  aient  ou  non  appartenu  aux  corps  combat¬ 
tants,  sont  instamment  conviés  à  venir  assister, 
aussi  nombreux  que  possible,  à  cette  cérémonie. 
Rendez-vous  directement  sous  l’Arc.  Ni  drapeaux,  ni 
insignes. 

—  Ecole  française  d’homœopathie.  —  Les  coufs 
commenceront  le  17  novembre  1941  à  l’hôpital 
Léopold-Bellan,  7,  rue  du  Texel,  Paris  (XIV®).  -L 
Programme  des  cours  :  Lundi  10  h.  30,  Docteur  Léon 
Renard  :  Matière  médicale,  les  reinèdes  satellites  ; 
Docteur  Pierre  Vincent  :  Les  malades  aiguës,  leur 
traitement  homœopathique.  —  Mardi  10  h.  30, 
Docteur  Chiron  :  Clinique  homœopathique.  —  Mer¬ 
credi  10  h.  30,  Docteur  Pouliot  :  Clinique  gynécolo¬ 
gie  homœopathique, et  obstétrique  ;  Docteur  Noail- 
EES  :  Clinique  homœopathique  ;  Docteur  Maroger; 
Le  drainage  en  homœopathie.  —  Jeudi  10  h.  30, 
Docteur  Kollitsch  :  Traitement  des  affections  de 
l’appareil  circulatoire  ;  Docteur  Lepevre  ;  Matière 
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médicale  ;  remèdes  intéressant  l’appareilcirculatojre. 
—  Vendredi  10  h.  30,  Docteur  Léon  Renaed  :  Le 
répertoire  homœopathîque  ;  clinique  hom.œopathi- 
que.  V 

—  Hôpital  Léopold-Bellan,  7,  rue  du  Te^pel.  — 
M.  Georges  Lamirand,  secrétaire  d’Etat  à  la 
jeunesse,  fera  le  mercredi  12  novembre  1941,  à 
10  h.  30,  à  l’hôpital  Léopold-Bellan,  une  confé: 
rence  (conférence  inaugurale  du  cours  d’endocrino¬ 
logie)  sur  le  sujet  suivant  :  U  intérêt  social  de  l’êndo-^ 
crinologie  dans  la  formation  de  la  jeunesse. 

—  Médaille  militaire  à  titre  posthume.'—  La 
médaille  militaire  a  été  conférée  à  titre  posthume  à 
M.  Pierre  Eury,  avec  la  citation  suivante  : 

4®  rég.  d’automitrailleuses 

Eury  (Pierre-Louis),  brigadier  :  gradé  brave  et 
plein  d’allant.  Engagé  volontaire  pour  la  durée  de  la 
guerre,  a,  pendant  les  combats  des  11  au  16  mai  1940, 
donné  à  tous  un  magnifique. exemple  de  sang-froid  et 
de  désintéressement.  A  trouvé  une  mort  glorieuse  au 
cours  d’un  bombardement. aérien,  le  16  mai  1940, 
alors"  que,  debout,  il  donnait  à  tous  ses  hommes  le 
plus  bel  exemple  de  courage.  Croix  de  guerre  avec 
palme.  •  '  . 

(Journal  officiel  du  7  octobre  1941). 

M.  Pierre  Eury  était  le  fils  de  M.  J.  Eury,  directeur 
des  Laboratoires  Mauchant,  à  Gennevilliers. 

— Naissance.  — ■  Le  Docteur  et  Mme  René  Corriol 
sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  fille  Annie. 

La  Roque-d’Antheron,le  31  août  1941. 


— ■  Mariages.  — '  Nous  apprenons  le  mariage  du 
Docteur  Maurice  Pierre,  ancien  externe  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  avec  Mademoiselle  Paulette  Ban  se. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  17  sep¬ 
tembre  1941,  en  l’Eglise  Notre-Dame-de-Pcissy. 

— ’  Le  Docteur  Raymond  Trotot,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  et  Madame  Raymond  Trotot, 
née  Françoise  Houdard,  de  retour  en- zone,  occupée, 
ont  l’honneur  de  faire  part  de  leur  mariage,  qui  a  été 
célébré  à  Toulouse,  dans  la  plus  stricte  intimité,  le 
20  août  1940.'  Les  témoins  étaient,  ;pour  la  mariée, 
M.  François  de  Mouès,  et  pour  le^marié,-  le  Général 
Delpech.  _  '  s. 

—  Noces  de  diamant.  —  Le  Docteur  Jules  Peleot, 
d’Epernay,  et  Madame  Jules  Pellot  viennent  de 
célébrer  leurs  noces  de  diamant.  .  ' 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  notre  distingué 
confrère  est  abonné  au  Concours  depuis  plus'de 
50  ans.  Installé  à  Epernay,  en  .1880,  il  continue  à  y 
exercer  la  médecine.  Son  fils,  le  Docteur  Jèan  Pellot, 
est  chirurgien  dans  la  même  ville  et  son  petit-fils  est 
externe  des  hôpitaux  de  Paris.  Son  beau-père,  enfin, 
était  également  médecin. 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  ànotre.confrère 
et  sa  famille  nos  plus  sincères  félicitations. 
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Le  Livre  d’Or 

du  Corps  Médical  Français 


légion  d’honneub/ 

Chevalier  à  tit'-e  posthume  : 

CAZA.LAS  (Georges-Adrlen-Viçtor),  médecin  lieu¬ 
tenant  au  12l6rég.  d’artillerie  lourde,  médecin  d’une 
haute  valeur  morale  et  militaire  et  d’une  grande 
conscience  professionnelle.  A  été  mortellement 
blessé  dans  l’accomplissement  de  son  devoir,  le  16 
juin  1940,  au  pont  de  Meung-sur-Loire.  Croix  de 
■guerre  avec  palme.  (J.  O.,  10  octobre  1941). 


Citation  a  u’ordbe 

Le  général  d’armée  Kuntziger  commandant  en 
chef  des  forces  terrestres,  ministre,  secrétaire 
d’Etat  à  la  guerre  cite  : 

A  l’Ordre  du  Corps  d’armée:  Crapez  (Jean),  méde¬ 
cin  auxiliaire  au  90e  r.  i.  ^  ge  bataillon. 

a  Médecin  auxiliaire  d’un  magnifique  courage, 
qui  s’est  dépensé  sans  compter  au  cours  de  durs 
combats  en  retraite  où  il  a  puissamment  contribué  à 
sauver  la  totalité  des  blessés  de  son  bataillon,  tombé 
sous  les  mitrailleuses  ennemies  en  se  portant  héroï¬ 
quement  au  secours  de  nouveaux  blessés  » .  (Ordre 
no  349  C.)  • 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

a  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  3  octobre  1941,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs 

14.473  Aûvtnet  (Auguste),  Mouilleron-en-Pareds 
(Vendée).  Docteurs  Artarit  et  Georget. 
'14.474  Ballivet  (Michel),  Lyon  (Rhône).  Docteur 
A.  Morel.  . 

14.475-  Baudrimont  (Edouard),  Coutras  (Gironde). 

14.476  Bazin  (Victor),  Landerneau  (Finistère). 

Docteurs  Houller  et  Salatin. 

14.477  Bloüin  (Paul),  Cadillac-sur-Garonne  (Gi¬ 

ronde).  Docteur  Boisserie-Lacroix  et  R. 
Pauly. 

14.478  Bodet  (Gabriel),  Poissy  (Seine-et-Ôise). 

Ordre  des  Médecins. 

14.479  Boennec  (Yves),  Sizun  (Finistère).  Docteurs 

Pouliquen  et  Mignard. 

14.480  Boschatel,  (Emile),  6,  boulevard  Ornano, 

Paris  (XVHço).  Ordre  des  médecins. 

14.481  Bouysset  (Claude),  Roanne  (Loire).  Ordre 

des  médecins. 

14.482  Bresson  (Jean),  Montpellier  (Hérault). 

Ordre  des  médecins. 

14.483  CosANOvA  (Jean),  Fès  (Maroc).  Docteurs 

Bajat  et"  Buzon. 

14.484  Chopard  (Jacques),  La  Croix-Saint-Leufroy 

(Eure).  Ordre,  des  médecins. 

14.  485  Dbecour  (Pierre),  Ligny  (Nord).  Docteurs 
Croncoy  et  Labisse. 

14.486  Deupes  de  Perpessac,  Puteaux  (Seine), 
1  Docteurs  Deupès  et  Ferron, 


DIENOL 


Rougeoie,  fironchitçs,  Broncho-Pneumoniei, 
tÇiùs  états  fébriles  ou  toxi-ihfectieux 


PHOSPHONEUROL 


SODERSEINE 


Coqueluche 
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14.487  Hooh  (îjlichel),  Sully-sur-Loire  (Loiret). 

Ass.  anciens  ext.  des  hôpit.  de  Paris. 

14.488  Dumortier  (A-ndré),  .  Gondé-sür-Noireau, 

(Calvados).  Ordre  des  médecins. 

14.489  Edeht  (Jean),  Saint -Laurent-des-Hommes 

(Dordogne).  ■ 

.14.490  Forest  (Jean),  Châtillon-sur-Loire  (Loiret). 
Ordre  des  médecins. 

14.491  Gaultier  (Louis),  Arthon-en-Retz  (Loire 

Intérieure).  Ordre  des  médécins. 

14.492  IvERSENc  (Roger),  Guitalens  (Tarn).  Ordre 

des  médecins. 

14.493  Jourdain  (René),  Raddon  (Haute-Saône). 

Docteur  Pégeot. 

14.494  Journeault  (Pierre),  Montbazon  (Indre- 

et-Loire).  Docteurs  Desbùquois  et  Jour- 

14.495  Kreis  (Boris),  14  rue  de  l’Abbé-de-l’Epée, 

,  Paris  (Ve).  Ordre  des  médecins. 

14.496  Labobderib  (Yves),  Sainte-Geneviève-des- 

Bois  (Seiile-et-Oisel.  Ordre  des  médecins. 

14.497  Lebas  (Alfred),  Couture-sur-Loir  (Loir-eU 

Cher),  ordre  des  médecins. 

14.498  Legrand  (Adolphe),  Béthencourt-sur-Mer 

(Somme).  Ordre  des  médecins. 

14.499  Leroy  (Raymond),  Levet  (Cher).  Ordre  des 

médecins. 

14.500  Letailleur  (Maurice),  Caen  (Calvados). 

Docteurs  Rimetz  et  Souchère. 

14. 501  Letenbuk  (Victor),  237,  rue  de  Charenton, 

Paris. 

14.502  Masse  (Louis),  Migennes  (Yonne).  Ordre 

des  médecins. 

14.503  Mechin  (René),  Constantine  (Gonstantine). 

Docteurs  Mechin-Lecomte  et  Engel. 

14.504  Merzbach  (Charles),  La  Prugne  (Allier). 

Ordre  des  médecins. 


14.505  Morot  -Marcel),  Autun  (Saône-et-Loire)' 

Ordre  des  médecins.  , 

14.506  Moulines ■  (Edouard),  Gravant  (Loiret). 

14.507  Renard  (Pierre),  Houdan  (Seine-ct-Oise). 
i.'j4  Ass.  des  externes  et  anciens  externes. 

Ces  admissions  ne  deviendront  définitives  que 
s’il  ne  survient  aucune  protestation  dans  les  quinze 
Jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  des 
statuts). 

Cependant,  les  adhérents  qui  ne  font  partie  d’au-  ' 
cune  association  médicale  régulièrement  constituée 
ou  ne  sont  pas  présentés  par  deux  parrains,  eux- 
mêmes. membres  de  la  Ligue,  ne  seront  admis  défi¬ 
nitivement  que  lorsqu’ils  auront  justifié  être  inscrits 
au  tableau  de  l’Ordre  des  médecins. 


Les  adhérents  du  «  Sou  Médical  »  peuvent  dès 
maintenant  nous  faire  parvenir  le  montant  de  leur, 
cotisation  relative  à  l’exercice  1942. 

La  cotisation  reste  fixée,  comme  précédemment, 
à  la  somme  de  130  francs.  Toutefois  il  y  a  lieu  d’y 
ajouter  cette  année,  ainsi  qu’une  circulaire  l’expli¬ 
quera  à  chacun  de  nos  adhérents,  la  somme  de 
7  francs  au  titre  de  remboursement  d’;mpôts. 

C’est  donc  la  somme  totale  .de  137  francs  que 
chaque  adhérent  voudra  bien  nous  faire  parvenir 
avant  le  1™  janvier  1942,  soit  par  chèque  barré,  soit 
par  virement  â  notre  compte  de  chèques  postaux, 
Paris  182.31. 


dràgeyàl 


Troubles  d’origine  nerveuse 
Aérophagie  Insomnies  Palpitatior 


CHLORO-MAOntSIOn 

Asthénies 

Affections  Entéro-Hépatiques 
Néo-formqtions  -  Congestion  prostatique 


FEROVARINEviTAUs 


Troubles  de  la  puberté.  Troubles  de  la  mênppaus» 
anémie  d'origine  ovarienne  -•<-  - 


'  Asthénie  impuissance  carence  sexuelle' 


Hypertension  artérielle 
Spasmes  artériels 
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Les  certificats  abusifs 


Nous  faudra-t-il  rouvrir  cette  rubrique  qui  fut  si 
amplement  fournie  l’hiver  dernier  et  dont  la  régle¬ 
mentation  des  régimes 'avait  provoqué  l’extinction  ? 

Le  Docteur  Perdreau,  de  Villeneuve-Saint-Georges, 
nous  informe  que  la  Compagnie  «  du  gaz  demande 
à  ses  abonnés  qui  ont  outrepassé  le  cubage  permis 
des  explications  qu’elle  se  réserve  d’examiner  n. 

Dans  ces  «  explications  »  il  est  recommandé  de 
spécifier  le  nombre  de  personnes  composant  la 
famille  et  diverses  autres  données  dont  il  apparait 
légitime  de  tenir  compte. 

Mais  il  est  dit  en  outre  de  joindre  un  certificat 
médical.  A  quoi  cela  rime-t-il  î  Est-ce  le  signal  d’une 
nouvelle  ruée  de  quémandeurs  vers  les  cabinets 
médicaux  ?  ,  ' 


Retrait  de  la  nationalité  française 


La  qualité  de  français  est  retirée  aux  médecins 
suivants  : 

Elman  (Moïse),  demeurant  à  Bourganeuf,  natu¬ 
ralisé  par  décret  du  9  juin  1938  (Creuse). 

Ferester  (Marc),  demeurant  à  Nice  (A.  M.),  avenue 
Auber,  palais  Hispania,  naturalisé  par  décret  du 
1«  octobre  1937. 

•  Jahiel  (Richard);  demeurant  à  Nice,  34,  avenue 
Auber,  naturalisé  par  décret  du  13  novembre  1929. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


légion  d’honneur 

Est  élevé  à  la  dignité  de  grand  officier  : 

M.  Lobligeois  (Félix),  professeur  radiologue  à 
l’hôpital  Bretonneau,  à  Paris.  Motifs  :  radiologue 
éminent,  a  consacré  sa  vie,  avec  une  admirable  abné¬ 
gation,  à  la  science  dont  il  est  la  victime.  A  dû  être 
amputé  successivement  des  deux  ,  bras,  à  la  suite 
d’une  radlodermite  causée  par  quarante  années  de 
pratique  de  la  radiologie.  {Décret  du  16  août  1941.) 

(J.  O. ,  du  22  octobre  1941) 

Vaccination 

Arrêté  du  15  septembre  1941 

Article  unique.  —  Sont  approuvés;  conformément 
aux  exemplaires  annexés  au  présent  arrêté,  les 
modèles  des  fiches,  listes,  déclarations,  avertisse¬ 
ments  et  carnets  de  vaccinations  nécessaires  à  l’ap¬ 
plication  des  lois  sur  les  vaccinations  obligatoires. 

(J.  O.,  du  29  octobre  1941). 

Les  exemplaires  types  annexés  à  l’original  de 
l’arrêté  seront  publiés  ultérieurement. 

Voir  la  suite  page  XLIII-1911  ■ 
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L  ESTOMAC 

L"*  SCHMITT,  74,  Rue  Sainte-Anne,  PAR1S1(2“) 


PROPOS  DU  JOUR 


ÉVOJ.UTION  VERS  UNI 

Dans  un  des  derniers  numéros  de  ce  journal,  ' 
le'Dooteur  J.  François,  sans  m’aceuser  d’un  excès  : 
.de  pessimisine,  trouve  gu,e  la  porte  que  j’ouvre 
sur  notre  avenir  ne  -  découvre  point  une  aurore  ; 
bien  radieuse. 

Gomment  pourrait-il  en  être  autrement,  lors-  ; 
qu’après  la  terrible  leçon  de  la  défaite  nous  ; 
constatons  que  nous  avons  bien  peu  changé  à.  nos  : 
déplorables  habitudes  que  du  fait  des  temps  dif¬ 
ficiles  l’égoïsme  individuel  est  plus  fqrt  que 
janiais  et  que  nous  nous  soucions  surtout  de  dis-  ' 
cuter  de  nos  petits  intérêts  matériels,  au  lieu 
d’envisager,  plus  largement,  l’évolution  et  la 
transformation  que  doit  fatalement  subir  notre 
profession  médicale  pour  s’adapter  aux  circons- 
tanees  nouvelles.  , 

.  Des  lettres, des  confrères,  qui  m’arrivent  nom- . 
breuses,  contiennent  souvent  quelques  reproches 
à  l’adresse  de  l’Ordre  des  médecins;  les  uns  lui 
font  grief  de  ne  point  agir  activement  contre  là 
^pléthore,  d’autres  de  se  désintéresser  de  l’aug¬ 
mentation  du  prix  de  la  vie,  quelques  uns  aime¬ 
raient  que  le  ton  des  Bulletins  publiés  soit  autre,  ; 
au  fond  tous  le  chargent  de  leurs  vieilles  rancu-  ' 
■nés,  le  rendent  responsable  de  la  mauvaise  mar¬ 
che  de  leurs  affaires,  ep  trouvent  commode  de 
prendre  comme  bouc  émissaire  um  organisme 
directeur  dont  le  rôle,  s’il  veut  essayer  de  satis¬ 
faire  tout  un  chacun,  va  se  fausser  peu  à  peu  I 

En  réalité,  le  rôle  de  l’Ordre  des  médecins 
n’est  en  rien  oomparahle  à  celui  qu’on  a  voulu 
■faire  jouer  aux  Syndicats  ;  il  ne  doit  pas  se  substi¬ 
tuer  à  eux,  il  se  situe  beaucoup  plus  sur  le  plan 
moral  que  sur  le  plan  matériel  et  il  faut  regretter 
que  déjà  se  manifeste  dans  les  sujets  auxquels 
il  touche,  une  tendance  fâcheuse  à  sortir  de  ce 
rôle. 

Les  premières  réformes  à  imposer  au  Cçrps 
médical  sont  d’ordre  moral.  Les  Conseils  de 
l’Ordre  doivent  profiter  de  leur  autorité  pour 
faire  comprendre  à  tous  que  l’exercice  de  la  j 
médecine  se  fait  maintenant  dans  une  société 


:  FORMULE  NOUVELLE 

ruinée  et  qu’il  importe,  en  groupant  les  efforts 
individuels,  de  développer  au  maximum  toutes 
les  organisations  susceptibles  d’améliorer  ia 
santé  publique.  La  médecine  actuelle  doit  être 
conçue  pour  offrir,  même  aux  plus  humbles,  des 
soins  de  qualité,tout  en  laissant  au  médecin  une 
juste  rémunération  de  sa  peine. 

C’est  donc  vers  la  réorganisation  de  la  médecine 
sociale  que  devrait  se  faire  le  premier  effort.  Il 
est  permis  de  croire  que  cette  réorganisation  au 
lieu  de  se  faire  sur  le  plan  étatiste  aurait  avan¬ 
tage  à  se  faire  sur  le  plan  de  la  «  mutualisation  », 
L’autorité  morale  prise  par  les  Conseils  del’.Ordre 
leur  permettrait  de  prendre  en  mains  une  réformé 
féconde  qui  transformerait  le  jeu  de  nos  lois  d’ As¬ 
surance  sociale  (1). 

La  Mutualisation,  en  apportant  à  l’ensemble 
du  Corps  médical  des  possibilités  nouvelles,' 
.apporte  au  malade  une  amélioration  certaine 
des  soins  qu’il  reçoit.  L’expérience  est  là,  pour 
montrer  que,  dans  les  départements  où  existent 
des  «  Mutuelles  chirurgicales  »,  les  opérés  préfè¬ 
rent  la  clinique  à  l’hôpital  et  il  faut  regretter, 
qu’une  plus  large  publicité  n’ait  point  été  faite  à 
cette  heureuse  formule,  que  trop-  d’entre  nous 
ignorent  encore.  ' 

La  Mutualisation  des  Assurances  sociales  dôîit 
un  projet  très  étudié  avait  déjà  été  présenté  par 
M.  Montigny  offrirait  du  point  de  vue  Assurance- 
maladie  des  avantages  certains  aux  médecins 
et  aux  malades.  Elle  permettrait,  alors  que  la 
masse  des  assurés  va  en  augmentant,  de  faire 
bénéficier  les  malades  d’une  organisation  dè 
soins  moins  rigide,  exigeant  m'oins  de  contrôles, 
et  laissant  subsister,  daiià  ses  rapports  avec  le 
Corps  médical,  ce  caractère  individuel  qui  est 
un  facteur  important  de  la  confiance,  ■  ' 

Elle  obligerait, d’autre  part,  les  médecins  à  se 

(1)111  est  à'noter  que lîOrdré,  parla  bouche  du 
Président  du  Conseil  supérieur,  a,  à  la  Conférence 
d’Aix,  précisément  exprimé  cette  intention. 

♦♦ 
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grouper,  à  travailler  en  équipes,  à  utiliser  les 
ressources  communes  de  maisons  médicales, 
pourvues^  d’installations  modernes,  dotées  des 
appareils  d’examen,  de  mesure,  de  contrôle'  de 
plus  en  plus  utiles  à  l’exercice  de  notre  profes¬ 
sion.  Ainsi  se  développerait  dans  notre  corpora¬ 
tion  un  esprit  collectif  dont  les  avantages  ne  tar¬ 
deraient  point  d’apparaître.  Ces  avantages  seuls 
suffiraient  à  faire  reculer,  puis  disparaître, le  vieil 
égoïsme  individuel  qui,  aujourd’hui  plus  que 
jamais,  apparaît  comme  toujours  opposé  àtoutes 
les  réformes  utiles. 

Les  efforts  des  Conseils  de  l’Ordre  doivent  se 
faire  dans  un  sens  assez  différent  de  ce  qui  a  été 
essayé  avant  eux.  Il  est  à  craindre  qu’ils  ne  réus¬ 
sissent  pas,  là  où  leurs  prédécesseurs  ont  échoué 
et  qu’ils  émoussent  une  aütorité  qu’ils  doivent 
garder  entière,  en  essayant  de  réaliser  une  espèce 
d’âge  d'or  de  la  médecine.  Ne  croyons  pas  que, 
grâce'  à  l’Ordre  des  médecins,  chacun  de  nous 
vivra  largement  de  sa  profession  eh  dépit  du 
coût  croissant  de  chaque  chose,  qu’il  sera  débar¬ 
rassé  de,  la  pléthore,  que  les  conflits  s’apaiseront 
et  qu’à  la  fin  d’une  carrière  rendue  des  plus 
agréables  une  retraite  confortable  viendra  per¬ 
mettre  une  vieillesse  heureuse.  ■ 

C’est  cependant  l’espoir  secret  de  beaucoup 
de  nos  confrères.  Ils  ont  mis  toutes  leurs  espéran¬ 
ces  dans  l’organisation  nouvelle  qui  nous  régit 
et,  en  échange  d’une  soumission  complète  à  son 
autorité,  ils  réclament  déjà  le  béné  fice  d’un  sort 
meilleur,  d’un  exercice  plus  facile,  d’une  retraite 
assurée. 

Pour  voir  venir  des  jours  meilleurs,  les  efforts 
de  ceux  qui  assurent  la  lourde  charge  de  nous 
diriger  seront  vains,  si  chacun  de  nous  ne  fait  pas 
l’effort  nécessaire  pour  adapter  son  exercice  aux 
nouvelles  conditions  de  vie.  Avec  les  moyens  de 
transport  de  plus  en  plus  réduits,  avec  les  diffi¬ 
cultés  chaque  jour  plus  grandes  pour  se  procurer 
les  moyens  thérapeutiques  indispensables,  nous 
devons  mettre  en  commun  nos  ressources,  unir 
nos  possibilités  pour  offrir  aux  malades  et  parti¬ 
culièrement  aux  populations  agricoles  éloignées 
des  grands  centres,  des  soins  de  qualité. 

Les  organisations  de  médecine  collecti-ve  doi¬ 


vent  être  développées,  selon  une  conception  dif¬ 
férente.  Celles  qui,  jusqu’ici, ont  été  conçues  par 
l’Etat,  les  industriels,  les  sociétés  capitalistes,iie 
faisaient  béné  fîcier  ni  le  malade,  ni  le  médecin 
des  sommes  importantes  soustraites  à  l’épargne, 
car  la  plupart  d’entre  elles  n’acceptaient  point 
la  formule  mutualiste  qui  apparaît  cependanf^ 
comme  la  réalisation  la  plus  heureuse  des  soins 
aux  collectivités. 

Le  Corps  médical,  représenté  aujourd’hui  par 
ses' Conseils  de  l’Ordre,  a  la  possibilité  d’interve¬ 
nir  activement  dans  l’organisation  collective  de 
la  santé  ;  c’est  par  cette  action  qu’il  permettra 
dans  la  société  nouvelle,  de  mettre  le  médecin 
à  la  place  qu’il  mérite,  de  débarrasser  l’exercice 
médical  de  tous  les  parasités  qui,  depuis  des 
années,  vivent  à  ses  dépens,  qu’il  rétablira  la 
confiance  du  malade  envers  celui  qui  le  soigne  et 
la  concorde  entre  tous  ceux  qui  participent  au 
maintien  de  la  santé. 

En  encourageant  l’effort  de  nos  dirigeants,  par 
notre  action  individuelle,  nous  agirons  beauccup 
plus  utilement  qu’en  leur  imposant  l’arbitrage 
continuel  de  nos  discordes,  qu’en  leur  réclamant 
une  amélioration  matérielle  ou  la  défense  d’infé- 
rêts  discutables,  qu’en  leur  imposant  la  lourde 
tâche  et  la  gra.ve  responsabilité  de  gérer  les  fonds 
importants  destinés  à  nos  retraites  ou  à  nos 
œuvres  de  bienfaisance.  Dans  l’organisation  ncn- 
velle  de  la  médecine,  si  l’on  veut  aboutir  à  quel¬ 
que  chose,  chacun  a  son  rôle  à  jouer,  il  ne  suffit 
pas  d’attendre  sans  rien  faire  les  décisions  prises 
par  quelques-uns  d’entre  nous,  de  leur  abandon¬ 
ner  toute  responsabilité,  toute  initiative,  quille  à 
les  critiquer  sévèremerit  et  à  les  blâmer  (à  leur 
tour),  si  leurs  réalisations  ne  répondent  point  à 
nos  espoirs.  Il  importe  que  chacun  de  nous 
prenne  sa  part  dans  le  travail  de  reconstruction. 

G’est  par  un  contact  plus  intime  entre  les  diri¬ 
geants  et  les  praticiens,  c’est  par  une  action  entre¬ 
prenante  et  décidée,  pour  arriver  à  faire  de  notre 
corporation  un  bloc  homogène  d’où  toute  envie 
et  toute  haine  seront  exclues,  que  se  manifeste¬ 
ront  les  bienfaits  de  cette  autorité  nouvelle  et 
que  chacun  de  nous  sentira  l’influence  fée, onde 
exercée  par  l’Ordre  des  médecins. 

Dr  Raphaël  Massart. 


PARTIE  SCIETsrriFIQüE 


L’ASTHÉNIE  DES  FEMMES  ENCEINTES 

par  le  Professeur  agrégé  Henri  Vignes 


Très  frêquenment,  la  femme  enceinte  se  plaint 
de  fatigue.  Ceci  se  voit  surtout  au  début  de  la 
grossesse  en  association  avec  un  peu  d’hypo¬ 
tension  et  avec  des  nausées  ou  des  vomissements, 
et  ceci  pour  se  voir,  aussi,  à  l'époque  du  gros 
ventre  :  «  Je  ne  peux  pliis  me  traîner  ».  Il  s'agit 
d’un  épuisement,  quin’est  pas  motivé  par  l’effort 
fourni  et  aussi,  d’uné  gaucherie  des  mouve¬ 
ments,  et,  encore,  de  fatigue  mentale  la 
mémoire  est  diminuée,  parfois  le  langage  est 
lent  ;  chezquelquesfemmes, l'accommodation  se* 
fatigue  et  la  vue  se  brouille  vite  quand  elles 
entreprennent  de  lire.  Le  sommeil  peut  soula¬ 
ger  ces  symptômes  ;  mais  il  arrive,  aussi,  qu’il 
ne  les  améliore  pas  et  que  la  femme  soit  aussi 
déprimée  au  réveil  ;  il  arrive,  même,  que  l’excès 
de  repos  et,  plus  spécialement,  l’excès  de  décu¬ 
bitus  dorsal  favorise  l’hypotension  et,  par  un 
cercle  vicieux,  augmente  la  sensation  de  fatigue. 
Certaines  femmes  dorment  à  n'en  plus  finir  et, 
si  elles  sont  d'un  naturel  actif,  elles  s’indignent 
de  cette  inhibition. 

Toute  cette  fatigue  est  souvent  associée  avec 
de  l’anxiété.  Les  inquiètes,  les  aiito-observatrl- 
ces  sont  plus  affectées  que  d’autres  femmes. 

Cet  état  est  lié  à  une  paresse  des  centres  neuro¬ 
végétatifs  et  des  glandes  endocrines  qui  ne 
s’adaptent  pas  assez  vite  à  l’état  de  grossesse  (1). 
Le  plus  habituellement  l’adaptation  se  parfait 
au  bout  de  quelques  mois  ;  mais  il  est'  des  fem¬ 
mes  qui  persistent  pendant  toute  la  grossesse 
dans  cette  dépression. 

Lorsqu’une  femme  enceinte  se  plaint  d’une 
fatigue  anormale,  il  faut,  d’abord,  rechercher  st  ce 
symptôme  n’est  pas  lié  à  une  affection  fusque-là 
tolérée  :  une  maladie  de  cœur  connue  ou  igno¬ 
rée,  de  l’hypotension  ou  de  l’hypertension,  une 
néphrite,  un  état  anémique,  une  insuffisance 
surrénale,  une  insuffisance  thyroïdienne,  une 
insuffisance  hypophysaire,  surtout  dans  les 
formes  qui  s’accompagnent  d’obésité. 

On  peut  avoir,  dans  cet  ordre  d’idées,  des 
révélations  insoupçonnées  et  désagréables.  La 
grossesse  fait  la  preuve  de  l’intégrité  des  fonc¬ 
tions  organiques  et  les  troubles  de  la  grossesse 
font  découvrir  bien  des  imperfections  latentes^ 


(1)  J . . .  the  végétative  centersinthe  brainnotres- 
ponding  quickly  enough  tû  the  call  of  pregnancy  », 
dit  De  Lee. 


maladies  chroniques  discrètes  ou  vices  cons* 
tltutionnels.  C’est  dire  qu’il  ne  faudra  pas  • 
craindre,  au  cas  d’une  asthénie  quelque  peu 
marquée,  d'entreprendre  toute  investigation 
utile  (1). 

Lorsque  toutes  les  maladies  asthénisantes 
auront  été  éliminées,  il  restera  un  grand  nombre 
de  cas  oû  les  médecins  parlent  d’asthénie  gra¬ 
vidique  essentielle.  En  réalité,  la  grossesse,  à 
elle  seule,  ne  saurait  créer  l’asthénie.  Î1  faut, 
donc,  s’efforcer  de  déceler  les  tares  constitu¬ 
tionnelles  qui  conditionnent  cet  état.  Ce  peu¬ 
vent  être,  tout  d’abord,  des  insuffisances  thy¬ 
roïdiennes,  hypophysaires,  surrénales,  dont  nous 
avons  parlé  tout  à  l’heure  dans  leur  forme  accen¬ 
tuée, et  qui  peuvent  intervenir  dans  des  formes 
très  discrètes.  C’est,  eiisuite,  une  insuffisance 
du  calcium  dans  l’organisme.  C’est,  aussi,  l’in¬ 
suffisance  hépatique  avec  glycosurie  et  hypogly¬ 
cémie  ;  on  a  pu  produire  expérimentalement 
une  telle  fuite  du  sucre  en  administrant  de  la 
phloridzîne  ;  or,  dans  ces  diabètes  phloridziques, 
les  muscles  sont  appauvris  en  glycogène  et, 
par  conséquent,  ont  une  moiiidre  énergie  (1). 
On  pensera,  enfin,  derrière  ces  troubles  des 
glandes  endocrines  et  du  métabolisme,  à  une 
cause  première  qui  est,  souvent,  la  syphilis  con¬ 
génitale  et,  souvent,  un  régime  alimentaire 
défectueux  d’une  façon  ou  d’une  autre. 

C’est  une  lapalissade  de  dire  que  la  fatigue  se 
traite  par  le  repos  et,  encore  que  ce  truisme 
s’impose  à  l’esprit,  il  faut  beaucoup  insister 
pour  le  faire  comprendre  à  certaines  femmes  en¬ 
ceintes.  Une  de  mes  clientes,  commerçante  très 
agitée,  se  plaint  d’être  fatiguée  ;  pourtant,  le 
soir,  elle  va  au  théâtre  et  elle  s’étonne,  le  len¬ 
demain  matin,  d’être  plus  fatiguée  encore  ; 
elle  me  téléphone  pour  me  demander  quel 
remède  lui  permettra  de  faire  des  prouesses 
d’activité.  Une  autre  cliente  qui  avait  été 


(1)  Certaines  recherches  de  laboratoire  pourraient 
être  pratiquées  :  coefficient  de  Maillard  qui,  aug. 
menté,  témoignerait  d’une  imperfection  du  foie  à 
utiliser  les  albumines,  —  dosage  de  la  guanidine 
dans  le  sang,  laquelle  est  augmentée  pendant  la 
grossesse  et  diminuée  chez  les  asthéniques,  —  dosa¬ 
ge  de  la  créatine  qui  serait  augmentée  et  de  la  créa¬ 
tinine  qui  serait  diminuée,  —  dosage  de  l’acide  lac¬ 
tique  dans  le  sang,  dont  l’augmentation  est  nette 
en  cas  de  fatigue,  mais  existe,  aussi,  pendant  la 
grossesse. 
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tuberculeuse  pendant  sa  jeunesse,  me  télé¬ 
phone  qu’elle  est  fatiguée  et  me  demande  un 
remontant,  au  lieu  de  se  mettre  tout  simple¬ 
ment  au  ralenti. 

Il  faudra,  en  cas  de  fatigue  anormalement  accen¬ 
tuée,  s’efforcer  de  déceler  une  des  tares  précédem¬ 
ment  indiquées  et  de  les  traiter.  C’est  ainsi  que 
j’ai  vu  d’excellents  effets  des  extraits  surrénaux, 
des  rayons  ultra-violets,  des  extraits  thyroï¬ 
diens,  du  sucre  avec  ou  sans  insuline.  Dans 
cet  ordre  d’idées,  on  pourrait  essayer  la  guani¬ 
dine  et  la  prostigmine  à  cause  de,leur  action  sur 
Ja  contraction  musculaire.  Le  traitement  de  la 
syphilis  congénitale  fait,  parfois,  merveille  ; 
mais,  comme  je  L’ai  dit  dans  ce  journal  en  1935, 
il  ne  faut  pas  employer  n’importe  lequel  des 
médicaments  que  nous  avons  à  notre  disposition 
et  il  faut  tenir  compte, des  tares  individuelles 
pour  choisir  le  médicament  approprié. 

On  pourra  essayer,  en  cas  de  fatigue  anormale 


sans  cause  apparente,  l’emploi  des  toniques  habt- 
tuellément  utilisés  en  dehors  de  la  grossesse.  Mais, 
il  faut  beaucoup  se  méfier  ;  car  l’élan  que  donne 
un  coup  de  cravache  se  paie  par  un  aécroisse- 
ment  secondaire  de  la  dépression.  Le  premier 
effet  est  salutaire  ;  le  deuxième  est  moins  bon  ; 
la  fatigue  augmente,  une  certaine  maladresse 
dès  mouvements  traduit  l’insuffisance  neuro¬ 
musculaire.  Ainsi,  en  est-il  de  l’àlcool  ;  ainsi, 
en  est-il  du  thé,  du  café,  de  là  strychnine.  L’arse¬ 
nic,  le  vanadium  ont  une  action  plus  lente  et  ils 
exposent  moins  à  la  dépression  secqndaire  ; 
mais  leur  pouvoir  curatif,  remarquable  parfois, 
est  très  inconstant.  On  obtiendrait  de  bons,  ré¬ 
sultats  par  l’emploi  de  la  vitamine  nicotonique 
PP  ;  je  n’en  ai  pas  l’expérience. 

Il  faut,  enfin,  savoir  que  certaines  fatigues  se 
trouvent  améliorées  par  des  médicaments,  que  nous 
•  sommes  habitués  à  considérer  comme  des  calmants. 
C’est  ainsi  que  l’hyosciamine  m’a  parfois  donné 
de  très  belles  améliorations. 


LÈS  SULFAMIDES 


MM.  Bernard  Fey  et  Pierre  Barbellion 
.viennent  de  présenter  dans  la  Revue  de  chirurgie 
une  intéressante  mise  au  point  de  la  question  des 
sulfamides  en  urologie. 

On  peut  envisagerl’utUisation  dès  sulfamides  •. 
en  chirurgie  urinaire  ;  dans  les  infections  urinai- 
res  ;  dans  F  infection  coli-bacillaire  ;  dans  l’infec¬ 
tion  gonococcique. 

Les  indications  des  sulfamides  en  chirurgie 
urinaire  sont  celles  de  la  chirurgie  générale.  L’in¬ 
fection  urinaire  n’étant  pas  très  fréquente,  l’ac¬ 
tion  des  sulfamides  (qui  paraît  heureuse  cepen¬ 
dant)  n’a  pas  encore  pu  être  précisée  très  nette¬ 
ment  à  ce  sujet.  En  matière  de  coli-bacillose, 
dans  les  formes  chroniques  (les  formes  aiguës 
■  guérissant  seules  ou  avec  les  divers  traitements 
habituels),  les  sulfamides  semblent  être  restés 
jusqu’ici  en  échec,  ce  qui  n’est  peut-être  pas 
définitif,  d’ailleurs. 

Si,  dans  le  domaine  de  la  chirurgie,  dans  les 
infections  urinaires,  les  sulfamides  ont  apporté 
un  progrès,  dans  la  thérapeutique  de  la  blennor¬ 
ragie,  ils  ont  apporté  une  véritable  révolution. 
Avec  les  lavages  seuls,  une  moyenne  de  quarante 
jours  de  traitement  était  nécessaire.  Avec  les 
sulfamides,  une  semaine  suffit  maintenant,  le 
.  plus  souvent,  pour  obtenir  la  guérison.  Fait  plus 
important  encore,  peut-être  :  les  complications 
de  la  maladie  sont  devenues  très  rares. 

Il  iinporte,  toutefois,  de  bien  définir  les  indica¬ 
tions.  Les  sulfamides  sont  inutiles  dans  les  urétri- 
-  tes  amicrobiennes  et  les  urétrites  à  germes 
banaux  (les  lavages  à  l’oxycyanure  de  mercure, 
Sans  médication  générale,  donnent  en  ce  cas  de 
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bons  résultats).  Pour  l’urétrite  blennorrhagique, 
l’expérience  montre  que  le  gonocoque  est  surtout 
influencé  aux  deux  pôles  de  son  existence  :  au 
début,  quand  la  culture  est  encore  atténuée, 
localisée  à  l’urèthre  antérieur,  la  muqueuse  peu 
irritée,  l’écoulement  minime  ;  au  déclin,  lorsque 
la  blennorragie  est  en  régression,  l’écoulement 
diminué,  l’urètre  indolent,  l’urine  presque 
claire.  A  ces  deux  périodes,  la  chimiothérapie 
avec  des  doses  appropriées  suffisantes,  combinée 
aux  lavages,  parfois  au  choc  pyrétogène,  procu¬ 
rera  des  succès  nombreux  et  rapides. 

Enpériodetrès  aiguë,  avec  écoulement  intense, 
méat  rouge  et  œdématié,  l’échec  est  possible  et  il 
importe  de  l’éviter  car  l’échec  est  une  aggrava¬ 
tion,  susceptible  de  créer  la  résistance  non  seule¬ 
ment  aux  sulfamides  mais  encore  aux'  traite¬ 
ments  locaux.  Les  échecs  peuvent  tenir  aussi  à 
d’autres  causes  :  doses  trop  faibles,  défaut  de 
traitement  local,  rqpaires  gonococciques  non  soi¬ 
gnés  (vésiculite,  prostatite,  littrites,  trajets 
extra-urétraux,  etc.).  Il  faut  alors  supprimer 
toute  sulfamide  pendant  au  moins  huit  jours  et 
continuer  la  thérapeutique  locale.  Reprendre  les 
sulfamides  seulement  lorsque  l’état  sera  déjà 
suffisamment  amélioré. 

En  résumé,  n’utiliser  la  sulfamidothérapie 
qu’au  moment  le  plus  opportun  et  à  doses  suffi¬ 
santes.  Y  joindre  un  traitement  local  judicieux. 

Chez  la  femme,  mêmes  règles  du  traitement  ; 
sulfamides  et  soins  locaux  combinés.  La  sulfami¬ 
dothérapie  simplifie  beaucoup  le  traitement  dé 
la  blennorragie  féminine.  .  .  .  ■  ) 

P.-L.  -  : 
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LES  COMPLICATIONS  NERVEUSES  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE 
L’ENCÉPHALITE  TYPHIQUE 

Par  Georges  Boudin 
Médecin  assistant  à  i’Hospice  de  Bieét-i-e 


'  On  connaît  l’importance  des  manifestations 
nerveuses  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde  ;  elles 
impriment  aux  formes  habituellés  de  la  maladie 
quelques-uns  de  ses  caractères  les  plus  particu¬ 
liers  tels  que  le  tuphos,  la  céphalée,  l’insomnie  ; 
elles  sont  parfois  si  importantes  qu’elles  consti¬ 
tuent  des  complications  d’une  extrême  gravité. 

Elles  sont  signalées  dès  les  premières  descrip¬ 
tions  de  la  maladie.  Louis  qui,  en  1829,  en  fait 
le  premier  travail  d’ensemble,  parle  de  fièvre 
cérébrale.  Huxham  un  siècle  plus  tôt  en  1739 
de  fièvre  lente  nerveuse.  Ghedevergne,  en  1850, 
décrit  la  fièvre  typhoïde-  à  forme  cérébrale, 
reprise  en  1898  par  Audemard  sous  le  nom  de 
cerebrotyphus.  Fritz  signale  la  fièvre  typhoïde  à 
forme  spinale.  Landouzy,  en  1880,  dans  son 
étude  sur  les  paralysies  au  cours  de  la  fièvre 
typhoïde,  signale  le  premier  les  hémiplégies. 
Wbstphal  décrit  V ataxie  aigue  typhique.  Dufour 
en  1900,  la  catatonie  typhique.  Plus  récemment, 
Guillain  et  Barré,  puis  May  et  Kaplan,  Stehe- 
LiN  dans  sa  thèse,  en  précisent  certains  caractè¬ 
res,  et  DE  Gennes,  dans  une  observation,  parle 
même  de  Parkinson  aigu  typhique.  Il  nous  a 
paru  intéressant,  à  l’heure  actuelle  où  il  semble 
que  l’on  assiste  à  une  recrudescence  nouvelle  de 
la  maladie,  d’esquisser  une  synthèse  de  la  plu¬ 
part  de  ces  manifestations  nerveuses. 

Nous  n’insisteions  pas  sur  les  signes  nerveux 
habituels  au  cours  d’une  fièvre  typhoïde  de  moyenne 
intensité,  ils  sont  longuement  décrits  dans  tous 
les  traités.  Le  tuphos  est  un  état  de  stupeur  très 
particulier  à  la  maladie  fVinsomnie,  la  céphalée 
manquent  rarement  ;  le  délire  est  fréquent,  sur¬ 
tout  nocturne,  délire  tranquille,  doux,  de  rêve, 
ou  au  contraire  agité  avec  parfois  des  hallucina¬ 
tions  ;  la  carphologie,  les  soubresauts  musculaires, 
le  mâchonnement  existent  dans  les  formes  un  peu 
sévères  ;  la  surdité,  les  troubles  vasomoteurs  sont 
fréquents. 


Les  complications  nerveuses  proprement  dites 
sont  multiples  et  polymorphes.  Elles  réalisent 
autant  d’aspects  de  l’encéphalite  typhique  depuis 
la  méningo-encéphalite,l’encéphalomyélite,  jus¬ 
qu'aux  paralysies  périphériques.  Le  terme  d’en¬ 
céphalite  est  peut-être  impropre  en  raison  du 


qualificatif  inflammatoire  qu’il  comporte,  car 
beaucoup  de  ces  phénomènes  sont  probablement 
dus  à  des  lésions  d’ordre  circulatoire,  avec  œdème 
des  tissus  nerveux,  stase  sanguine  et  parfois 
hémorragique,  et  vasodilatation  artérioveineuse, 
analogues  à  ceux  que  MM.  Alajouanine,  Mar- 
QUÉZY,  Hoknet  et  Mlle  Ladet  ont  décrits  au 
cours  du  syndrome  malin  toxi-infectieux  de  l’en¬ 
fance.  ■ 


Nous  décrirons  successivement  des  manifes¬ 
tations  méningées,  psychiques  et  neurologiques 
dont  la  séparation  artificielle,  commode  pour 
leur  étude,  est  souvent  inexacte,  leur  association 
étant  fréquente. 


La  méningite  typhique  peut  être  le  début  de 
la  maladie,  réalisant  la  forme  dite  de  méningo- 
typhus.  C’est  plus  souvent  une  complication  de 
la  période  d’état,  survenant  à  la  fin  du  deuxième 
septennaire.  La  raideur  de  la  nuque,  le  signe  de 
Kernig,  les  vomissements  joints  à  la  céphalée, 
donnent  un  tableau  de  méningite  aiguë  ;  la 
ponction  lombaire  montre  un  liquide  clair  ou 
louche  avec  présence  de  nombreux  polynucléai¬ 
res  et  de  bacilles  d’Eberth. 

Un  tableau  analogue  peut  être  réalisé  avec 
un  liquide  céphalo-rachidien  moins  typique, 
clair  avec  une  légère  lymphocytose,  ou  même 
normal,  réalisant  tous  les  intermédiaires  entre 
la  méningite  vraie  et  le  méningisme  de  Dupré. 

Dans  tous  les  cas,  le  pronostic  est  sérieux.  La 
méningite  typhique  à  liquide  clair  peut  guérir 
dans  Jiné  forte  proportion  des  cas,  la  méningite 
suppurée  est  souvent  mortelle,  surtout  s’il  y  a 
association  de  germes  avec  des  pyogènes  tels 
que  le  staphylocoque,  le  streptocoque,  ou  le 
pneumocoque.  * 


Les  troubles  mentaux  au  cours  de  la  fièvre 
typhoïde  consistent  le  plus  souvent  en  un  délire. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  délire  doux, 
nocturne,  qui  est  habituel  à  la  période  d’état  de 
toute  fièvre  typhoïde.  Il  s’accompagne  parfois 
d’agitation,  d’hallucinations  visuelles  ou  auditl- 
♦♦♦ 
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ves,  et  peut  devenir  extrêmement  violent  dans 
certaines  formes  hyperthermiques. 

Il  peut  être  le  premier  symptôme  déjà  mala¬ 
die,  survenant  avant  toute  manifestation  infec- 
tieusè,  prenant  l’aspect  d’une  confusion  mentale 
ou  d’un  état  de  manie  aiguë,  qui  posent  un  pro¬ 
blème  médico-légal  délicat,  ayant  pu  faire  inter¬ 
ner  le  malade. 

Le  délire  peut  à  l’opposé  être  très  tardif,  surve¬ 
nant  à  la  période  de  convalescence,  prenantl’as- 
pêct  d’un  délire  systématisé  mystique,  érotique, 
mégalomaniaque,  ou  de  persécution.  Il  s’accom¬ 
pagne  souvent  d’un  certain  affaiblissement 
intellectuel. 

L’affaiblissement  intellectuel  est,  en  effet, une 
manifestation  psychique  assez  importante  de  ces 
complications  encéphalitiques,  touchant  la  mé¬ 
moire  et  entraînant  un  certain  état  de  puéri¬ 
lisme  ;  puérilisme  et  amnésie  sont,  en  général, 
éphémères  ;  leur  passage  àlachronicitéestcepen- 
dant  possible,  et  l’on  a  décrit  de  véritables  états 
démentiels  post-tÿphiques. 

Enfin,  on  a  beaucoup  insisté  sur  la  catatonie 
typhique.  Décrite  par  Dufour,  elle  a  fait  l’objèt 
d’études  récentes  de  May  et  Kaplpn  et  surtout 
de  Claude  et  Baruk.  Elle  est  caractérisée  par  la 
conservation  des  positions  imprimées  avec 
impossibilité  pour  le  malade  de  faire  un  mouve¬ 
ment  spontané  (catalepsie)  ;  par  des  troubles  du 
tonus  musculaire  consistant  en  une  raideur 
intense  par  contraction  musculaire  active  sans 
contracture  véritable  (négativisme)  et  pouvant 
entraîner  une  attitude  spéciale  du  . malade,  le 
tout  cédant  par  moment  pour  faire  place  à  des 
crises  de  gesticulation  parfois  d’allure  théâtrale, 
enfin  par  des  troubles  du  fonctionnement  végé¬ 
tatif,  sialorrhée,  troubles  respiratoires. 

Il  s’agit  ainsi  d’un  syndrome  psychique  com¬ 
plexe,  survenant  par  accès  au  décours  de  l’infec¬ 
tion  fébrile,  lié  souvent  à  un  état  onirique  spé¬ 
cial,  et  pouvant  s’accompagner  de  troubles  neu¬ 
rologiques.  Baruk  le  considère  comme  d’origine 
toxique,  analogue  à  la  catatonie  colibacillaire 
qu’il  a  pu  reproduire  expérimentalement. 


Les  manifestations  neurologiques  au 
cours  de  la  fièvre  typhoïde  sont  multiples. 

— ,On  a  signalé  des  crises  d’épilepsie,  générali¬ 
sées  ou  partielles,  dont  la  gravité  vient  qu’elles 
peuvent  rester  â  l’état  de  séquelles. 

—  Landouzy  décrit  le  premier  des  hémiplégies 
survenant  à  la  période  d’état  ou  au  décours  de 
la  maladie,  souvent  incomplètes  et  transitoires. 

Elles  peuvent  s’accompagner  d’aphasie,  tran¬ 
sitoire  également,  et  disparaissant  sans  laisser  de 
traces.  Celle-ci  est  plus  rarement  isolée,  posant 
un  diagnostic  difficile  avec  Valalie,  qui  est  une 
perte  delà  parole  d’origine  psychique  par  amné¬ 


sie  massive,  survenant  en  pleine  période  hyper¬ 
thermique  de  la  maladie. 

—  Des  paraplégies  sont  possibles,  paraplégies 
spasmodiques  d’origine  myélitique,  avec  trou-  ■ 
blés  sphinctériens  et  escarres,  dont  la  rapidité 
d’apparition  et  l’extension  sont  un  élément  de 
pronostic. 

On  a  également  signalé  des  paralysies  d’origine 
périphérique,  réalisant  un  tableau  de  polynévrite 
diffuse  rappelant  les  paralysies  diphtériques,  ou 
même  de  polyradiculonévrite  avec  dissociation 
albumino-cytologique  du  liquidé  céphalo-rachi¬ 
dien  comme  dans  une  observation  rapportée  par 
Deglos.  Tous  ces  faits  sont  exceptionnels. 

—  Plus  fréquentes  sont  certaines  paralysies  des 
nerfs  crâniens,  en  particulier  de  V auditif,  entraî¬ 
nant  de  l’hypoacousie  ou  même  une  surdité  tem¬ 
poraire,  mais  qui,  dans  quelque  cas,  est  restée 
définitive.  L’atteinte  du  spinal  entraîné  des  crises 
laryngées  avec  aphonie,  ou  pharyngées  avec  crises 
de  dyspnée  par  paralysie  des  dilatateurs.  Le 
moteur  oculaire  commun  est  également  parmi  les 
plus' touchés, entraînantptosis,  strabisme  diver¬ 
gent  et  rotation  interne.  Plus  rares  sont  les 
atteintes  du  facial,  du  trifumeau  avec  trismus, 
du  glossopharyngien  avec  perturbation  du  goût. 

Toutes  les  paires  crâniennes  ont  pu  être  signa¬ 
lées,  uni  ou  bilatérale,  par  atteinte  d’origine 
nucléaire  semble-t-il . 

—  "Westphal  et  Ebstein  ont  décrit  un  tableau 
d’ataxie  aiguë  d’origine  cérébelleuse  survenant  as¬ 
sez  brusquement  au  début  et  Surtout  au  décours 
de  la  fièvre  typhoïde.  Les  symptômes  régressent 
en  général  rapidement,  mais  on  a  signalé  quel¬ 
ques  cas  où  leur  persistance  a  pu  poser  le  pro¬ 
blème  d’une  sclérose  en  plaques  post-typhique. 

Les  signes  cérébelleux  dominent  en  général 
avec  parole  scandée,  dysmétrie,  tremblement. 

—  Enfin,  on  a  insisté  récemment  sur  la  possi¬ 
bilité  des  symptômes  rappelant  l’encéphalite  épi¬ 
démique  et  la  maladie  de  Parkinson,  tels  qu’une 
hypertonie  musculaire  de  type  extrapyramidal, 
un  faciès  figé,  de  la  somnolence  léthargique,  des 
troubles  visuels,  en  particulier  delà  diplopie,  des 
myoclonies,  du  tremblement  analogue  au  trem¬ 
blement  parkinsonien.  Tous  ces  troubles  sont 
éphémères  et  disparaissent  en  quelques  jours, 
mais  ils  sont  extrêmement  troublants  et  peuvent 
hypothéquer  l’avenir  par  la  possibilité  ultérieure 
d’une  véritable  maladie  de  Parkinson. 

On  a  de  même  signalé  la  possibilité  de  troubles 
infundibulaires  tels  qu’une  polyurie. 

On  voit  la  multiplicité  et  le  polymorphisme  des 
symptômes,  qui  ontété  décrits  comme  complica¬ 
tion  nerveuse  de  la  fièvre  typhoïde.  Tous  sont 
graves,  alarmants,  imposant  un  pronostic  immé¬ 
diat  sévère,  la  possibilité  de  séquelles  telles  que 
l’épilepsie,  la  surdité,  etc.,  les  rend  encore  plus 
redoutables. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

A  PROPOS  DE  LA  GOUTTE  AIGUE  POST-OPÉRATOIRE 


Quoi  de  plus  émotionnant  pour  le  chirurgien 
qui,  chez  un  de  ses  opérés,  voit  la  température 
monter  en  flèche  quelques  jours  après  une  inter¬ 
vention.  Que  se  passe-t-il  d’anormal  ?  Une  infec¬ 
tion  secondaire  locale  de  la  plaie  opératoire,  une 
complication  pulmonaire  post-opératoire  ,  une 
infection  générale  sanguine  ?  Si  des  signes  locaux, 
articulaires  ou  par  a- articulaires  apparaissent 
ensuite,  ne  s’agirait-il  pas  d’une  septico-pyohé- 
mie  atténuée,  génératrice  d’un  pseudo-rhuma¬ 
tisme  infectieux  ?  ' 

Cependant  si,  en  présence  de  toutes  ces  hypo¬ 
thèses,  le  praticien  observe  que  les  tissus  de  la 
plaie  ont  leur  aspect  normal,  et  ne  présentent 
aucun  sphacèle,  aucune  suppuration,  c’est  qu’il 
n’y  a  pas  d’infection  de  la  plaie.  De  même, 
l’élément  pulmonaire  sera  éliminé  par  l’absence 
complète  de  signes  fonctionnels  respiratoires  (ni 
point  de  côté,  ni  toux,  ni  dyspnée,  ni  expecto¬ 
ration).  Contre  la  septicémie  s’inscriront  l’ab- 
,  sence  de  frissons,  la  régularité  de  la  fièvre,  l’état 
général,  qui  n’est  pas  celui  d’une  grande  infec¬ 
tion,  enfin,  l’importance  des  signes  locaux. 

Dès  lors,  quand  sur  ceux-ci  toute  l’attention 
se  reporte,  il  suffit  bien  souvent  d’avoir  quelque 
raison  de  penser  à  la  possibilité  d’un  accès  de 
goutte  aiguë  postopératoire,  pour  en  faire,  le  cas 
échéant,  l’exact  diagnostic  :  on  y  retrouvera 
plus  aisément  les  caractères  habituels  des 
fluxions  articulaires  goutteuses,  tels  que  les 
rappelle  le  Docteur  L.  Ramond  (1)  :  le  début 
brusque  et  le  développement  rapide  de  ces 
arthrites,  leur  localisation  au  gros  orteil, .  ou 
bien  à  un  très  petit  nombre  de  jointures  dans 
le  cas  de  goutte  polyarticulaire,  l’atrocité  les 
douleurs  spontanées,  leur  exacerbation  noc¬ 
turne,  leur  sédation  diurne  relative,  l’impor¬ 
tance  de  l 'œdème  périarticulaire  et  la  rougeur 
pivoine  delà  peau  de  la  région  lui  donnant  un 
aspect  pseudo-inflammatoire,  enfin  la  distension 
des  veines  sous-cutanées  superficielles. 

La  goutte  aiguë  post-opératoire  est  d’ailleurs 
une  forme  clinique  bien  connue  delà  goutte.  C’est 
son  étiologie  particulière,  qui  en  représente  le 
caractère  essentiel.  Elle  survient  brusquement  un 
à  six  jours  après  une  intervention  chirurgicale, 
quel  qu’en  soit  le  siège  ou  la  nature  (laparotomie, 
amygdalectomie,  prostatectomie,  opération  de 


fistule  anale,  ablation  d’un  tophus,  réfection 
d’une  cicatrice,  cure  radicale  d’hémorroïdes, 
forage  du  col  fémoral,  etc.),  et  quel  que  soit  le 
mode  d’anesthésie  générale  ou  locale  mis  en 
œuvre. 

Tous  ces  phénomènes  locaux  s’accoinpa- 
gnant  d’une  fièvre  plus  ou  moins  élevée  à 
39®-40°  même,  et  d’un  état  sàburral  des  voies 
digestives. 

Enfin,  ce  qui  achève  de  signer  la  nature  gout¬ 
teuse  de  ces  manifestations  morbides,  c’est  qu’el¬ 
les  surviennent  chez  des  sujets  du  sexe  masculin, 
et  de  plus  de  30  ans  dans  la  majorité  des  cas, 
neuro-arthritiques,  gros  mangeurs  de  viande, 
francs  buveurs,  et  d’habitudes  sédentaires,  dont 
l’hérédité  est  plus  ou  moins  chargée.  Très  souvent 
d’ailleurs,  on  retrouve  chez  le  malade  lui-même 
la  notion  d’une  crise  antérieure  de  goutte,  et 
même  la  présence  d’un-ou  de  plusieurs  tophi. 

Il  serait  certes  intéressant  de  connaître  par 
quel  mécanisme  intervient  l’acte  opératoire  pour' 
déclancher  l’accès  dégoutté.  Hélas,  nous  l’igno¬ 
rons  encore  d’une  façon  certaine,  et  sur  ce  point, 
nous  en  sommes  réduits  aux  hypothèses.  L’in¬ 
fluence  des  anesthésiques,  généraux  ou  locaux, 
autrefois  incriminée  paraît  nulle.Nombreux  sont, 
en  effet,  les  cas  d’accès  de  goutte  aiguë  survenus 
à  la  suite  d’interventions  chirurgicales  faites  sans 
aucune  anesthésie.  On  a  pu  aussi  attribuer  la 
goutte  post-opératoire  soit  à  l’émotion,  soit  au 
traumatisme,  soit  à  un  choc  protéinique.  Les 
chocs  émotionnels  peuvent,  en  effet,  provoquer 
un  accès  de  goutte  chez  un  sujet  nerveux,  sur¬ 
tout  quand  une  opération  est  pratiquée  sans 
anesthésie  générale.  Quant  au  traumatisme,  on 
connaît  bien  son  influence  locale  déclanchante: 
par  exemple  à  la  suite  d’une  longue  marche  ; 
de  la  constriction  du  pied  dans  un  soulier  trop 
serré  ou  dans  un  plâtre  trop  étroit  destiné  à 
immobiliser  un  membre  fracturé  ;  or,  il  en  est  p  ar- 
fois  de  même  pour  un  traumatisme,  qui  a  porté 
sur  une  région  éloignée  de  l’arthrite  goutteuse 
consécutive,  par  exemple  :  une  extraction  den¬ 
taire,  une  luxqtion  de  l’épaule,  une  saignée,  une 
morsure  d’animal,  etc. 

Enfin, 'on  sait  également  que  tout  acte  chirur¬ 
gical  entraîne  des  destructions  plus  ou  moins 
importantes  de  tissus,  qui  mettent  en  liberté 
des  albumines  altérées  susceptibles  d’agir  en¬ 
suite  sur  l’organisme  comme  des  albumines 


(1)  La  Presse  médicale,  27  sepUmbre  1941. 
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étrangères,  exactement  comme  les  sérums  théra¬ 
peutiques  agissent  pour  déterminer  des  arthrites 
protéiniques  au  cours  des  accidents  sériques. 
Or,  précisément  les  goutteux  se  montrent  parti¬ 
culièrement  sensibles  aux  albumines  hétérogè¬ 
nes,  eux  que  l’on  voit  souvent  faire  une  crise  de 
goutte  aiguëàla  suite  d’une  injection  de  sérum 
thérapeutique,  ou  même  aprèslarésorption  sous- 


cutanée  de  leur  propre  liquide  pleural  modifié  et 
devenu  hétérogène  dans  une  faible  mesure  par 
son  issue  hors  de  son  lieu  d’origine. 

Ne  doutons  pas  fmaleinent  du  pronostic  favo^ 
rable  de  l’accès  de  goutte  aiguë  post-opératoire  ; 
celui-ci  évolue  rapidement  vers  la  résolution  com¬ 
plète,  et  cela  d’autant  plus  vite  que  l’on  met  en 
œuvre  un  traitement  convenable. 


Comment  prévoir  le  pronostic  de  la  paralysie  infantile 


On  sait  quelle  variabilité  s’observe  dans  le  pro¬ 
nostic  'de  la  paralysie  infantile  Formes  rapide¬ 
ment  mortelles,  formes  complètement  curables, 
formes  évolutives  avec  séquelles  et  infirmités 
définitives  y  sont  tour  à  tour  observées.  A  quoi 
tiennent  ces  différences  et  peut-on  les  prévoir  ? 
Telle  est  la  question  que  cherche  à  résoudre 
E.  Terrien  (1). 

Il  semble  qu’on  doive  tenir  compte  d’une  part 
des  destructions  anatomiques  par  le  microbe  pa¬ 
thogène,  d’autrépart  de  V influence  du  traitement. 

Ainsi,  certaines  formes  sont  aussitôt  irrémé¬ 
diables,  enraison  delésions  destructives  et  immé¬ 
diates  qui  peuvent  se  produire  d’emblée, 

D’autres  résultent  de  lésions  superficielles  et 
légères,  susceptibles  de  réparation  spontanée,  et 
sont  la  conséquence  d’irritation  méningée,  de 
radiculo-névrite,  de  névraxite.  Elles  appartien¬ 
nent  ^  la  catégorie,  désignée  par  Babonneix 
sous  la  rubrique  de  «  pseudo-paralysies  infanti¬ 
les  ».  Or,  sans  être  trop  affirmatif,  il  apparaît  que 
l’existence  de  phénomènes  douloureux  au  début 
permettra  de  les.  distinguer  ;  les  douleurs  y 
seraient  beaucoup  plus  violentes  que  dans  la 
paralysie  infantile  par  poliomyélite  ;  l’enfant  C'ie 
dès  qu’on  veut  l’asseoir.  D’autre  part,  la  para¬ 
lysie,  moins  brutale  et  moins  soudaine,  mettrait 
quelques  Jours  à  se  compléter.  Enfin,  on  trouve¬ 
rait,  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien,  le 
syndrome  de  dissociation  albumino-cytologique 
(exemple  :  chlorures  7  ,  albumine  3  gr,),  lequel 
ne  se  rencontre  qu’à  la  période  de  guérison  de 
la  maladie  de  Heine-Médin.  Les  radiculo-névri- 
tes,  donnant  lieu  à  ce  type  de  paralysie  infantile, 
semblent  complètement  curables  en  quelques 


(1)  Journal  des  Praticiens,  20  septembre  1941. 


semaines  ou  quelques  mois  ;  il  est  donc  de  pre¬ 
mière  importance  de  savoir  les' reconnaître. 

En  second  lieu,  sous  la  réserve  desças  à  lésions 
destructives  immédiates  et  irrémédiables,  on  peut 
admettre  que  les  mesures  thérapeutiques  suivan¬ 
tes,  réduiront  au  minimum  les  troubles  fonction¬ 
nels  pour  les  régions  profondément  atteintes  et 
s’opposeront  presque  sûrement  au  développe¬ 
ment  de  ces  séquelles.  Jadis  habituelles  ;  après 
tout,  elles  activeront  le  retour  à  la  normale  de 
celles  qui  n’aVaient  été  qu’effleurées.  ^ 

a)  La  sérothérapie  (sérum  de  convalescent  et 
sérum  de  Pettit),  et  la  radiothérapie  vertébrale, 
seront  utilisables,  surtout  au  début,  pour  s’effor¬ 
cer  d’arrêter  l’évolution  et  l’extension  des 
lésions. 

b)  Les  moyens  physiques  auront,  au  contraire, 
une  importance  de  premier  ordre  :  réchauffe¬ 
ment  local  par  soins  locaux  prolongés  et  répétés, 
diathermie,  mobilisation,  et  massages  fréquents, 
ionisation  et  courants  continus  en  représentent 
les  principaux  modes.  Ces  moyens  devront  être 
mis  en  œuvre  de  bonne  heure  ;  là  est  la  condition 
du  succès.  Massage  et  mobilisation  seront  com¬ 
mencés  dès  la  première  semaine,  complétés  plus 
tard,  s’il  y  a  lieu,  par  la  mécanothérapie  pour 
s’opposer  à  l’atrophie  et  aux  rétractions  tendi; 
neuses.  Ce  sont  eux,  à  n’en  pas  douter,  qui  ont  - 
modifié  considérablement,  au  cours  de  ces  der; 
nières  années,  le  pronostic  éloigné  de  la  paraly¬ 
sie  infantile.  La  condition  du  succès  est  dans 
leur  mise  en  œuvre  de  bonne  heure  :  améliora- 
tioiiconsidérablepouvant  aller  Jusqu’àlaresffiufio 
ad  integrum  ;  Une  infirmité  définitive  sera,  dans 
bien  des  cas,  la  conséquence  d’une  cure  bien 
ou  mal  conduite. 


G.  Fischer. 
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PROCÉDÉ  COLONISATEUR 


Depuis  l’apothéose  de  notre  génial  Pasteur, 
innombrables  furent  les  travaux  qui  ont  conti¬ 
nué  et  développé  l’œuvre  magnifique.  Cepen¬ 
dant  celle-ci  semble  bien  avoir  atteint  et  même 
dépassé  son  apogée.  '  i 

La  conception  d’un  terrain  biologique,  sen¬ 
sible  ou  immunisé,  abolie  par  la  certitude  de  la 
puissance  du  microbe,  est  redevenue  d’actualité. 
Répondant  à  l’observation  clinique  précise,  con¬ 
solidée  par  de  récents  travaux  sur  l’hérédité,  elle 
revendique  une  importance  de  premier  ordre 
quant  à  l’éclosion  et  à  l’évolution  des  maladies, 
miprobiennes  ou  non. 

Certes,  le  monument  pasteurien  n’est  pas’ 
menacé,  sauf  dans  les  développements  tendan- 
cièux  et  démesurés  que  certains  disciples  ont 
cru  pouvoir  imposer  dogmatiquement.  D’ail¬ 
leurs  le  domaine  microbien  est  loin  d’avoir  été 
entièrement  exploré. 

Parmi  les  problèmes  non  encore  soulevés,  il 
en  est  un  qui  s’est  imposé  à  mon  esprit  depuis 
plusieurs  années,  et  dont  la  solution  immédiate¬ 
ment  pressentie  m’a  paru  conforme  à  une  loi 
biologique  universelle.  La  triste  guerre  survenue 
m’a  ôté  les  moyens  matériels  d’en  donner  la 
preuve  expérimentale.  Mais  cette  preuve  m’est 
offerte  par  de  très  remarquables  expériences, 
assez  mystérieuses,  dont  les  auteurs  n’ont  tiré 
aucune  conclusion  positive.  C’est  pourquoi,  les 
années  s’accumulant  sur  ma  tête,  et  la  même 
impossibilité  matérielle  persistant,  j’ai  pris  la 
décision,  un  peu  audacieuse  venant  d’un  simple 
m  édecin  praticien  à  la  retraite,  de  soumettre  une 
conception  neuve,  et  je  crois  féconde,  à  ceux  qui 
sont  des  maîtres  et  des  confrères. 

"Voici  l’énoncé  du  problème  :  quel  procédé 
emploie  le  bacille  de  la  tuberculose  pour  coloniser 
et  envahir  l’organisme  ? 

L’obligation  primordiale  de  tout  être  vivant 
est  de  se  développer  et  se  reproduire.  Il  doit  pour 
cela  trouver  et  absorber  la  nourriture  qui  lui  con¬ 
vient,  c’est-à-dire  saisir  et  s’incorporer  d’autres 
organismes,  morts  ou  vifs,  capables  ou  non  de  se 
défendre.  Dans  ce  but,  la  nature  donne  à  chacun 
les  notions  innées  et  les  armes  nécessaires  pour 
choisir,  dominer,  sacrifier  sa  proie.  Carnassiers, 
herbivores,  oiseaux,  poissons,  insectes,  graines, 
spores,  etc.  .  .,  sont  munis  d’appareils,  bouche, 
dents,  bec,  griffes,  dard,  suçoir,  trompe,  racines, 
etc. . .,  pour  capturer,  dissocier,  pénétrer,  aspi¬ 
rer,  absorber. 

Les  organismes  complexes,  formés  de  cellules 
fixes  et  mobiles,  élaborent  un  liquide  nutritif  où, 
par  endosmose,  elles  n’ont  aucune  peine  à  se 
nourrir.  Mais  le  bacille  de  Koch,  vie  unicellulaire. 


DU  BACILLE  DE  KOCH 


ne  connaît  de  milieu  nourricier  naturel  que  celui 
des  organismes  composés,  quand  il  peut  s’y 
introduire.  Or,  à  moins  d’une  prise  de  possession 
de  cellules  fixes;  son  séjour  dans  les  liquides  cir¬ 
culants  est  presque  toujours  de  courte  durée  : 
il  est  vite  éliminé  ou  détruit.  Ce  séjour  n’expli¬ 
que  d’ailleurs  nullementle  mécanisme  des  lésions 
qu’il  est  susceptible  de  provoquer,  puisqu’il 
n’a  aucune  arme  apparente,  aucun  organe  lui 
permettant  de  s’agripper  aux  cellules  et  de 
s’en  nourrir. 

Nous  savons  que  les  dites  cellules  sont  munies 
d’un  revêtement,  qui,  sans  gêner  leur  nutrition, 
les  protège  régulièrement  contre  des  ,  produits 
offensifs,  dissous  ou  non  dans  les  liquides  physio¬ 
logiques.  Tant  que  cette  écorce  resteinaltérée,  il 
n’est  pas  concevable  qu’elles  cèdent  leur  subs¬ 
tance  à  un  adversaire  tel  quele  bacille  de  Koch. 

On  peut  SC  demander  si  ce  dernier  n’est  pas 
capable,  comme  les  leucocytes,  de  mouvements 
amibo’ides  pour  se  déprimer  en  doigt  de  gant 
et  englober  la  proie.  Mais  jamais  le  bacille  de 
Koch  n’a  montré  cette  qualité. 

Quant  à  l’attraction  physique  de  deux  corps 
en  contact,  elle  ne  saurait  s’assimiler  à  un  pou¬ 
voir  de  succion  et  permettre  une  hypothèse 
esquissant  la  solution  du  problème.  Gela  con¬ 
corde  avec  cette  présence  passagère,  inoffensive, 
ciu  bacille  de  Koch  dans  l’organisme,  etl’inno- 
cuité  prouvée  des  infections  paucibacillaircs, 
et  montre  bien  qu’il  ne  lui  suffit  pas  d’être  au 
contact  des  cellules  pour  les  pénétrer,  s’en 
nourrir  et  fonder  une  colonie  active  :  il  lui  faut 
remplir  d’autres  conditions.  Cherchons  donc 
autrement  quel  moyen  offensif  peut  utiliser  le  , 
bacille. 

Essayons  d’une  méthode'  mathématique  et 
supposons  le  problème  résolu,  c’est-à-dire  le 
bacille  de  Koch  absorbant  par  simple  endosmose 
la  cellule  qui  a  perdu  son  moyen  naturel  de 
défense,  son  enveloppe  ayant  d’abord  été  lésée 
ou  corrodée  ;le  point  d’interrogation  est  de  com¬ 
prendre  avec  quelle  arme  a  été  provoquée  la 
lésion  pariétale. 

Dans  cette  voie,  une  clarté  semble  venir  de  la 
constatation  fréquente  de  l’impuissancè  des 
leucocytes  à  résorber  les  bacilles  englobés  par 
leur  invagination,  impuissance  qui  se  termine 
par  leur  nécrose  et  leur  désagrégation.  On  a 
essayé  d’expliquer  ce  résultat  parla  coriacité  de 
l’enveloppe  ciro-graisseuse  alcoolo-acido-résis- 
tante  du  bacille  de  Koch,  niais  si  ce  revêtement 
constitue  bien  une  cuirasse  défensive  solide’,  il 
ne  s’ensuit  pas  que  ce  soit  èn  même  temps  une 
arme  offensive .  De  plus,  s’il  est  vrai  que  le  leu- 
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cocyte  ait  été  vu  succombant,  ce  n’est  pas  une 
règle  absolue  ;  d’autre  fois  il  sort  vainqueur  du 
duel.  Puis,  bdhâldéràtitin  géilétàle,  on  sait  que 
deux  solides  en  contact  n’exercent .  d’action  modi¬ 
ficative  l’un  sur  l’autre  que  s’ils  peuvent  s’exté- 
à  Htài  IrdÛtanï,  gàïeüx  6ü  liquidé.  Cette 
idl  rôtiüëllë  dbiigé  à  b'ôiiclüré  dé  hoüvéàü  que 
l^ètîVélbpbé  'dil  bàbllie  riè  petit  provoquer  la 
liëéfbâë  trthié  étbtbe  Cêilülàiré  ühiquémerit  par 
Sâ  jitësehciè  ‘  il  îâdt  Ijüëlquë  'chose  de  plüs,  une 
f6i*ëte  ihiiët'éiite  â  Idi-riiéthe  qui  soit  line  émahà- 
tfôh  bü  üiië  sëërêllbh  ë:ètêrhè. 

tjr,  dëpüis  Mdbétt  ^k'och,  ôil  â  appris  que  le 
Bàciuë  tübefbÜlëüS;  'étriêt  des  sécrétions,  l’une 
bktétiçüi-'e,  l’êxo-tüberëülinë,l’aulre  intégrée  â  sa 
substance,  l’endp-tuberculine,  lesquelles  ont  été 
ëldàiêteS  fet  ütiiiléës  dé  bieh  dés  sortes,  il  est  pos- 
âlbrè  Sillë  célt'e  boa^idétâtidh  physiologique  nous 
îââsé  tbudkér  la  sblütibn. 

bfeâ  deuk  tübéfcüiihés  sOrit-elles  identiques  ? 
Lâ  ‘èfa’ôéë  ihê  séiiibié  yfaiseiribiabié  et  logique. 
Mais  ekact  Bti  rioii,  'c’ésl  sans  importance  pour 
Adtr'é  bl’bbièmë,  l’ëhdd-tübèrculihe  étant  hors 
fehiiSé,  gùiâqüte,a'ahs  l’irivasiôh  habltuelie  de  la 
hiâihtiie,  là  sécrëtidh  éxtérrié  Seülé  est  capable 
‘d’â^ir.  Ceih  né  sâürkit  empêcher  de  tenir  compte, 
Rkhs  ühë  j’üste  méëure,  dès  expériences  rigou¬ 
reuses  faites  avec  leur  ni'élàhge.  Cr,  de  très  nom- 
bÿéÜséé  rèéliétclié's  (1)  ont  prouvé  leur  nocivité, 
kdittc'èttéskbsdlue, mais cèpèndant  constante  sur 
i‘è^  yi'gfaiiismês  déjà  tdiicHés  par  la  tuberculose, 
IkhdiS  iqü’êll'è  est  rèlâlive  et  irrégulière  dans  les 
dr'Miîîsmés  sâîiis  (i). 

üëtité  ‘dëbhiér'é  observation  expérimentale 
ililistfe  biéh  l’enseighement  clinique  de  l'a  résis- 
îândè  ‘n'âtüPéllè  ^réquéhté  â  l’invasion  bacillaire, 
b'est-â-'dire  à  l’actioh  première  nécrosante  de 
kèk6-Vul3etcüiîné,sà'ris  laquelle  il  serait  impossi- 
Biè  aü  bacilié  de  Koch  dé  coloniser  et  continuer 
’â  ptoiiféter. 

Depuis  une  dizaine  d’années  environ,  certai- 
Bes'êkpërién'cés  O'nt  montré  que  des  lésions  tuber- 
bblèuSés,  êténd'üés,  niutilantès,  rapidement 
môtltélrés,  pêùvent  êtré  obtenues  en  l’absence 
'èe  t'but  bacÜlè  vivant.  Les  voici  résumées  : 

Î5es  cültùfes  de  bacilles  de  Koch  tuées  par  la 
cBàiéur  bù  ün  antiseptique  sont  triturées  longue¬ 
ment,  pui'sémùlsiO'nhées  dans  de  l’huile  de  vase¬ 
line  ;  et  cette  émulsion  est  injectée  dans  le  testi¬ 
cule  du  lapin  ou  du  cobaye.  Les  animaux  meu¬ 
rent  ràpïdèmént  avec  de  grosses  lésions  pulnio- 
nàires identiques  à  celles  que  provoque  le  bacille 
’^vant  dàns  ia  phtisie  rapide.  Le  fait  matériel 
estinc6htestàbïe,ies  expériences  ayant  été  repro¬ 
duites  dé  diVèrs  côtés  sans  la  moindre  discor¬ 
dance.  biôus  savons  qu’habitueliement  l’infec- 


,  (1)  Dominigi  et  OSTROVSKY.  —  Recherches  sur 

î¥s  poisons  du  bacilie  de,  Koch. 

\i)  ^èh'h  VXLTis.  —  Le  virus  tuberculeux. 


tion  expérimentale  du  cobaye  donne  de  grosses 
lésions  du  foie  et  de  la  rate  ;  avec  ce  dernier  pro-  . 
cédé  C’est  lé  p'ouiriori  qui  dëvièht  le  lieu  d’élec¬ 
tion. 

Les  mêmes  lésions  pulmonaires  ont  été  obte- 
riüës  ëh  iiîjëctàht  l’huilé  de  vàsëlihè  seule  dans  le 
testicule,  et  la  boüillie  dé  bacilles  morts  et  tri¬ 
turés  éetilë  ëgàlëmént  sàhS  les  rhélàhger. 

OUéllë  part  fàüt-il  attribuer  dans  le  résultat 
au  véhicule  et  au  lieu  choisi  p'oür  l’ihjectioh  f 
Eli  réalité,  lê  tésticülë  seniblë  surtout  un  organe 
qui  h’âccëptë  pâS  l’ëhkÿsteiiiéht  dé  l^ëmülsioh  ; 
par  'sâ  tonicité  Spécialé,  èt  peut-être  céftâihëS 
ContfâCtibiis  ihüscülaires  àidânt,  il  favorisé  lè 
pâsSâgé  ràpide  dü  mélange  dans  les  veiiies,  d*bÜ 
Sàhs  pëinë  Célui-ci  réihôhlé  âü  coeur  droit  pâf 
lâ  vêiné  câve  inférieurë,  et  de  là  ârrive  aü^ 

.  capillaires  pulmonaires. 

Quant  à l’huilé  de  vàséltné,  corps  étrânger  que 
kbr'gânismé  ést  incâpable  de  résorber  ou  de  dè- 
I  trüife,  boüs  sàvôris  qüé  celle  qui,  par  la  voie 
iâtyhgéé,  péftètrè  dâhs  l’arbre  respiratoire  eh 
quantité  Suffisante  sê  locàlisé  en  dés  ënkÿslè- 
ments  profonds  dénommés  vâseiihomes,.  11  ést 
donc  logique  dé  pensér  qué  celle  qui  pârvient 
aux  capillaires  dés  poumons  y  reste  adhérente, 
gênant  lâ  fonction  d’hématose  dans  les  terri¬ 
toires  Correspondants.  A-t-elle  uné  autre  action 
nôcivè  ?  Très  éVidemniéht  sâ  présence  diihiriue 
la  vitalité  dès  Cellules  qiü  eh  dépendent  en  tai¬ 
sant  obstacle  à  leur  nutrition.  Ëllè  crée  idnc 
irnmédiàtétnent  un  étal  de  moirïdre  résistance  démi- 
ié'sionnel,  qm  pétmet  à  là  tübercûli'né  adhérente  de 
faire  sentir  àu  maximum  son  activité  nècrosanlé. 

Donc,  sâns  bâcille  vivant,  ôn  obtient  avec  la 
tuberculine  ce  qué  lè  bacîîlé  de  Koch  virulent 
semble  réâlisèr  dans  la  formé  râpide  dénommée 
granulié  aiguë  ét  qu’iï  sérait  ihcapabïé  d’obtenir 
sans  l’action  préalable  de  son  exo-tubercutine 
diffusée  régulièrepient  des  lieux  biologiques 
plus  Ou  moins  câches  ôû  il. à  pü  s’mstalie'r  pour 
faire  iè  siégé  de  la  placé. 

La  conclusion  obligatoitè  ést  donc  celle-ci  ; 
iéS  lésions  cônstaiêes  âùiis  là  tuberculose  sont 
dues  non  pas  üù  bàciïlé  agis'sànt  âirectèfnént,  mais 
à  sa  secrétion  externe  qui  remplit  le  rôle  de  four¬ 
rier  et  va  en  avàrit  préparer  lés  logements. 

Ceci  donne  l’efcplication  des  cas  àssèz  fréqüèhfs 
dé  tüberc'ülosè  é'volutivé,  où  la  'rechercbe  du 
bâcille  est  longtemps  négative.  Et  c’est  d’accord 
aussi  avec  là  cônCéptioh  du  rhumatisme  de 
Poncet,  dû  à  Une  exo-tuberculîne  atténuée  par 
une  défense  organique  UOn  absolue. 

Il  ‘nie  semble  qu’il  ne  sâUràit  y  avoir  aUcühë 
Opposition  de  principe  à  cètté  notion  d'ù  bacilié, 
hébergé  dans  des  ganglions  indolores,  provo¬ 
quant  pàr  Sâ  sécrétion  externe  deS  lésions  à 
distancé  pluS  ôû  moins  graves,  sans  avoir  besoin 
de  sortir  dé  Sa  prison  ganglionnaire.  Qü’on 
vèüillè  se  souVeûir  qûè  les  lésions  du  tétanos 
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sont  dues  àda  toxine,  le  bacille-restant  localisé 
dans  la  plaie  primitive.  Ma  conception  est  donc 
d’accord  avec  la  réalité  biologique  !• 

Il  me  faut  joindre  aux  expériences  précédcn- 
,  tes  la  relation  sommaire  d’expériences  complé¬ 
mentaires,  plus  remarquables  encore,  dues  aux 
mêmes  phÿsiologistes  :  par  la  même  technique 
d’émulsion  dans  l’huile  de  vaseline  de  bacilles 
morts  avirulents,  ainsi  que  de  bacilles  paratuber¬ 
culeux  saprophytes,  il  a  été  obtenu  les  mêmes  gros¬ 
ses  lésions  rapides  qu’avec  l’émulsion  de  bacilles 
virulents  morts. 

Les  conclusions  à  en  tirer  sont  aussi  simples 
que  rigoureuses  : 

lo.  Chez  ces  bacilles  inoffensifs,  mais  de  la  même 
famille  que  le  bacille  de  Koch,  la  secrétion  interne 
est  virulente. 

2°  Leur  manque  hqbituel  de  virulence  ne  tient- 
qu’à  uri  détail,  l’absence  de  secrétion  externe. 

Ces  deux  propo-sitions  soulignent  et  confir¬ 
ment  sans  équivoque  ma  conception  de  l’im¬ 
portance  primordiale  de  l’ëxo-tuberculine  pour 
provoquer  la  maladie. 

Comme  auteurs  de  ces  expériences,  communi¬ 
quées  à  la  Société  de  biologie  et  à  l’Académie  des 
Sciences,  citons  Hagan  et  Levine,  Saens,  R. 


Laporte,  Noël  Rist,Nine  Choiicroun,  et  quelques 
autres  que  je  m’excuse  de  ne  pouvoir  nommer, 
étant  loin  de  mes  livres  et  documents  restés  à 
Paris. 

Conclusions  générales  : 

1“  Le  bacille  de  Koch  n’est  offensif  normale¬ 
ment  que  par  son  exo-tuberculine,  laquelle  est 
nécessaire  e't  sufidsante  pour  créer  la  maladie 
tuberculeuse. 

2°  Une  médication  spécifique  de  la  tubercu¬ 
lose  doit  viser  non  à  supprimer  le  bacille,  mais 
à  neutraliser  rapidement  sa  secrétion. 

3“  L’immunité  est  la  faculté  de  détruire  la 
toxine  tuberculeuse  par  la  secrétion  de  produits 
organiques  antitoxiques. 

Ceci,  je  l’avais  néttement  indiqué  dans  une 
critique  dé  la  cuti,  communiquée  à  la  Société 
des  médecins  inspecteurs  des  écoles  de  la  Ville 
de  Paris,  le  22  juin  1939,  où  je  disais  :  «  La  tuber- 
«  culine  est  une  toxine  sensibilisante  dont  l’acti- 
«  vité  agressive  sur  nos  cellules  prépare  leur  colo- 
«  nisation  par  le  bacille  de  Koch.  Si  cette  subs- 
«  tance  était  détruite  avant  toute  lésion  cellu- 
«  laire,  le  bacille  de  Koch  serait  un  saprophyte 
«  inoffensif.  » 

Ai-je  à  modifier  quelque  chose  à  cette  formule? 

Dani  Hehvouet. 


HERNIE  ET  ACCIDENT  DU  TRAVAIL 


Je  me  permets  de  vous  soumettre  ma  modeste 
contribution  à  la  suite  de  plusieurs  articles  parus 
sur  «  hernie  et  accident  du  travail  »  dans  le 
Concours  médical  tout  dernièrement.  J’admire 
l’ingéniosité  des  chercheurs,  qui  vajusqu’à  véri¬ 
fier  les  modifications  de  pression  dans  le  rectum 
et  aux  orifices  inguinaux,  pour  établir  que  la 
hernie  ne  peut  être  due  à  un  accident.  ■ 

Dans  mon  cas  particulier,  je  puis  parler  en 
connaissance  de  cause,  car  j’ai  eu  une  hernie 
inguinale.  Mes  constatations  ont  été  très  pré¬ 
cises.  J’avais  contracté  cette  hernie  brusque¬ 
ment  à  la  suite  d’un  effort  violent, il  y  a  plusieurs 
années.  J’avais  auparavant  lait  bien  des  efforts, 
(j’ai  joué  au  foot-ball  pendant  quinze  ans  en 
championnat,  j’ai  pratiqué  l’athlétisme  pendant 
delongues  années,  en  particulier  le  saut  à  la  per¬ 
che)  sans  jamais  avoir  souffert  de  la  faiblesse  de 
ma  paroi  abdominale.  Je  n’ai  jamais  rien  pré¬ 
senté  à  l’orifice  inguinal  gauche,  et  vous  pensez, 
si  je  me  suis  examiné,  et  si  j’ai  vérifié  l’état  de 
mon  canal. 

D’autre  part,  je  puis  assurer  que  le  fait  de 


faire  un  effort  quelconque  (par  exemple  soule¬ 
ver  une  charge  de  10-20  kilos)  se  faisait  immé¬ 
diatement  sentir  à  la  hernie  qui  augmentait 
de  volume,  quoique  un  expert  ait  prétendu 
que  la  pression  à  l’orifice  inguinal  ne  se  modifiait 
pas. 

Ces  laits,  je  lesaisouvent  vérifiés  en  clientèle  et 
je  ne  puis  admettre  que  toutes  les  hernies  soient 
considérées  comme  des  maladies  congénitales,  et 
non  comme  des  accidents.  Cela  est  si  vrai,  que 
bien  des  médecins  contrôleurs  admettent  l’ori¬ 
gine  accidentelle  de  certaines  hernies  (celles  sur¬ 
venues  brusquement  par  effort,  unilatérales,  chez 
des  sujets  musclés).  Il  ne  faut  tout  de  même  pas 
considérer  tous  ces  «  accidentés  »  comme  des 
simulateurs.  Il  en  est  d’ailleurs  de  même  pour  les 
lumbagos  traumatiques  si  contestés,  même  si  les 
ouvriers  s’effondrent  sous  la  charge  devant 
témoins. 

Je  terminerai  en  pensant  qu’on  est  tout  de 
même  mieux  placé  pour  parler  de  l’accident  her¬ 
niaire,  quand  on  l’a  eu  soi-même. 

Dr  Noël,  Chaville  (Seine-et-Oise). 


^  ^  ^ 
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NOTES  SUR  U’ÜTIUISATION  PRATIQUE  ACTUEUliB  BBS  ALIMENTS 


Dans  une  intéressante  monographie  de  La 
Médecine  (numéro  d’août  1941),  M.  P.  Lassa- 
BL.IÈRE  donne  sur  l’utilisation  des  aliments, 
rationnés,  non  rationnés,  et  de  remplacement, 
des  conseils  qu’il  est  utile  de  rappeler  et  que  l’au¬ 
teur  complète  par  quelques  formules  culinaires 
appropriées  aux  restrictions. 

Le  pain,  élément  de  base  de  la'nourriture  des 
Français,  est  un  produit  alimentaire  de  prix 
modeste  et  de  grande  valeur  énergétique  ÛOO 
■grammes  fournissent  250  calories).  Il  est  riche 
en  phosphore,  en  magnésie,  et  apporte  les  pré¬ 
cieuses  vitamines  A,  Bl,  B2,  E3,  E  et  P.  Pour 
l’économiser,  employer  surtout  le  pain  rassis  ou 
grillé,  ne  couper  que  des  tranches  minces,  utiliser 
les  miettes  pour  les  panades,  les  sauces,  croquet¬ 
tes  de  pain,  etc.  Transformer  les  fragments  de 
croûtes  en  chapelure. 

Consommer  le  beurre  à  l’état  cru  pour  conser¬ 
ver  ses  vitamines,  A  et  D,  si  utiles. 

Parmi  les  aliments  non  rationnés,  figurent  les 
poissons,  la  triperie,  les  crustacés,  etc... 

Les  poissons  sont  riches  en  sels  minéraux  et 
en  vitamines.  Renforcer  leur  rendement  par  la 
préparation  culinaire  ;  addition  d’huile,  de  jus  de 
citron  (vitamine  G),  de  persil,  d’olives,  de  toma¬ 
tes. 

Il  convient  d’insister  surla  valeur  nutritive  de 
la  triperie  :  foie  de  veau,  rognon,  gras  double, 
langue  de  boeuf,  boudin  (100  gr.  de  boudin  four¬ 
nissent  484  calories).  • 

Les  escargots  constituent  une  ressource  non 
négligeable. 

Certains  végétaux  comme  les  lentilles,  les 


fèves,  les  haricots  secs  sont  des  aliments  de 
grande  valeur,  par  leurs  protides  (25  à  25  %) 
et  lés  calories  qu’ils  fournissent  (330  pour  100 
grammes).  La  qualité  de'  ces  protides,  toutefois, 
est  inférieure  à  celle  de  la  viande, 

Les  légumes  verts,  les  châtaignes,  les  salades, 
les  fruits  sont,riches  en  matières  minérales  et  en 
vitamines.  La  valeur  énergétique  de  certains  est 
très  appréciable  (près  de  200  calories  pour  100 
grammes  de  châtaignes,  91  pour  100  grammes 
de  pommes  de  terre,  60  pour  100  grammes  de 
poires).  On  recommande  dans  le  but  d’une  uti¬ 
lisation  plus  complète,  de  laver  les  fruits,  de 
gratter  les  navets  et  carottes,  sans  les  peler,  de 
peler  les  pommes  de  terre  après  cuisson,  de  se 
servir  desTarties  vertes  des  légumes. 

Le  lait  écrémé  garde  toute  sa  caséine,  ses  gluci¬ 
des,  ses  vitamines  hydrosolubles. 

Quelques  recettes,  enfin,  pris.es  au  hasard, 

On  donnera  un  goût  plus  agréable  auii  soupes 
en  les  faisant  cuire  avec  des  os  de  bœuf,  de  veau, 
de  mouton,  qu’on  peut  se  procurer  s.ans  ticket, 
La  rareté  des  corps  gras  interdisant  à  peu  près 
les  fritures, faire  les  poissons  au  court-bouillon. 
Servir  avec  une  vinaigrette  ou  une  sauce  (sauce 
blanché  ,  sauce  tomate). 

On  attendrit  beaucoup  la  viande  (de  bifteck 
«  mal  placé  >1  par  exemple),  en  la  frappant  avec  le 
plat  du  hachoir,  puis  en  l’enduisant  d’un  peu 
d’huile  (le  cognac  fait  très  bien  aussi). 

La  grillade  a.l’avantage  de  ne  pas  dépenser  de 
corps  gras.  Une  grillade  s’enduit  seulement  très 
légèrement  de  beurre  ou  de  graisse  et  se  cuit  à  feu 
vif.  Ne  saler  que  qrmnd  elle  est  dorée. 

P.  Laquoix. 


LE  PRPPIONATE  DE  TESTOSTÉRONE  DANS  LES  AFFECTIONS  TSYROIPIENNES 


L’emploi  de  l’hormone  mâle  dans  le  traite¬ 
ment  des  affections  thyroïdiennes,  dans  la  mala¬ 
die  de  Basedow  en  particulier,  est  encore  à  la 
période  d’étude. 

Azerad  a  expérimenté  la  testostérone  chez 
trois  malades  atteintes  de  goitre  exophtalmique: 
deux  ont  été  améliorées  (diminution  du  goitre 
dans  un  cas,  de  la  tachycardie  dans  un  second 
cas). 

Lceser  a  obtenu,  une  fois  également,  une  atté¬ 
nuation  des  troubles  thyroïdiens  (exophtalmie, 
tremblement).  Simpson  signale  des  effets  favora¬ 
bles. 

Ayant  constaté  expérimentalement,  chez  le 
rat,  des  modifications  de  structure  de  la  glande 


thyroïde  à  la  suite  d’injections  répétées  de  pro- 
pionate  de  testostérone,  Mlle  Ida  MonxY  (Thèse 
de  Paris,  1941  :  Madificatims  de  h  thyrQide  squs 
l’effet  de  la  testoetérom),  a  administré-,  à  la  consuL 
tation  du  Docteur  Sainton,  cette  hormone  A  line 
femme  atteinte  de  Basedow  (deux  injections  par 
semaine,  de  5  milligr.  chacune,  pendant  un 
mois).  La  malade  a  noté  une  diminution  de 
volume  du  goitre  et  une  amélioration  des  phé-= 
nomènes  nerveux. 

Ces  tentatives  thérapeutiques,  pour  encouru» 
géantes  qu’elles  soient,  ne  permettent  pas  tou¬ 
tefois  actuellement,  de  fixer  la  valeur  réelle  du 
traitement. 


P.L. 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Diagnostic  4c  Ift  grossesse  gémeliaire 

L’attention  sera  attirée  par  i’héréciité  génrei- 
iaire  et  par  le  fait  que,  che?;  une  mnltipare,  la 
grossesse  semUe  différente  des  antres,  Tont  cela, 
écrit  le  Professeur  ç,  JsAmïN.  donne  un  soupçon 
et  c’est  tont,  On  garde,  commemoyen  de  -valeur, 
le  palper  ;  celui-ci  sera  ;  absolu,  si  l’on  trouve 
trois  pôles  ou  deuji  pôlestrop  prèsl’un  de  l’au¬ 
tre,  QU  deux  têtes,  ou  deux  dos  ;  indicateur  par 
la  petitesse  des  parties  senties.  Le  toucher  est 
exoellent  si  l’on  trouve  un  pôle  engagé,  et  un 
au-dessus  du  détroit  supérieur  ;  il  reste  bon,  en 
présence  d’un  pôle  trop  petit  pour  l’énorme  vo¬ 
lume  de  l’utérus. 

L’auscultation  ne  donne  qu’un  bon  signe  ;  le 
rythme  à  quatre  ternps,  et  combien  rare  et 
momentané  !  On  fera  une  place  à  part  à  l’hydram,,' 
uios,  qui  a  une  vaienr  pour  et  contre  ;  pour,  parce 
que  souvent  '  symptonratique  de  gpnieilaire  ; 
contre,  parce  qn’il  gêne  le  palper. 

Bref,  c’est  un  diagnostic  babitneil'enient  fai^ 
sable,  asseiî  fréquemment  difficile,  parfois  imposr 
sible.  Si  on  n’y  pense  pas  systématiquement,  on 
passe  à  côté.  (Journal  des  Praticiens,  12  juillet 
1941). 

Essais  de  traitement  des  crises  d’asthme  par  l’auto- 
sérotbérapie  hirudinée  intra-dermique  prétrachéale 

Cette  méthode  est  celle  du  Docteur  P.  Durand 
(de  Courville)  ;  elle  est  née  des  difficultés  quel’on 
éprouve  parfois  de  façonimmédiate  et  durable  à 
calmer  certains  asthmatiques.  Il  s’agit  d’un  trai¬ 
tement  par  le  sérum,  produit  par  l’application 
d'un  vésicatoire,  empruntant  par  conséquent  des 
propriétés  calmantes  de  la  cantharide  ;  celui-ci 
est  renforcé  par  l'injection  d’hlrudlne  au  patient 
au  moyen  d’une  application  concomitante  de 
sangsues,  l'hlrudine  modifiant  la  viscosité  san¬ 
guine  en  empêchantou  en  enrayant  la  floculation 
que  l’on  retrouve  dans  les  états  de  choc,  dans 
l’asthme.  Enfin,  la  réinjection  est  intradermique 
(d’où  action  sédative  sur  le  système  neuro-végé¬ 
tatif),  et  prétrachéale,  levant  ainsila  «barre tra¬ 
chéale  »,  bien  connue  de  tous  ceux  qui  souffrent 
de  crises  d’asthme. 

Voici  lu  technique,  conseillée  par  routeur  : 

Le  soir,  application  sur  un  côté  du  thorax  d’un 
petit  vésicqtoire  de  0,05  sur  0,05,  que  le  malade 
garde  jusqu’au  lendemain.  En  même  tgmps,  oji 


fait  pincer  sur  l'autre  côté  du  thorax  trois  sang¬ 
sues  qui,  pendant  leur  heure  d’action,  suffiront 
à  inieçter  au  pationt  une  4Qae  çonvçnahie  d’hirvi' 
dine. 

Le  lendemain  matin,  on  enlève  avec  préeaur 
tlon  le  vésicatoire,  afin  de  ne  pas  rompre  les  vési¬ 
cules  ;  on  en  aspire  le  contenu  avec  une  seringue 
de  Pravaz  ;  puis,  ceHe..ci  était  munie  d'une 
aiguille  fine  à  injection  intradermique,  on  injecte 
le  liquide  recueilli  en  une  vingtaine  de  points, 
par  voie  strictement  intradermique,  au  niveau 
des  premiers  anneaux  de  la  trachée,  siège  habi? 
tuel  de  la  manifestation  hyperplasique  de  la 
crise  d'asthme. 

L’effet  produit  est  rapide  ;  le  soulagement 
s’opère  dans  les  heures  qui  suivent,  souvent  en 
moins  d’une  heure,  et  semble  persister  longT 
temps  ;  chez  quelques  malades,  la  crise  n’a  plus 
reparu  depuis  quatre  mois.  Une  seule  séance 
paraît  suffira,  parfois  aooompagnée  d'une  deu¬ 
xième  quelques  jours  après  (daqs  ce  dernier  cas, , 
rhifudinase  persistant  quelques  jours,  n'a  pas  à 
être  renouvelée).  (Journal  des  Praticiens,  12  juil¬ 
let  1941). 

Les  réactions  cutanées  négatives  à  la  tuberculine 
daps  l’érythème  noueux 

Tel  est  le  sujet  d’une  étude,  publiée  par  le 
Professeur  Nouécourt  et  S, -B,  Briskas,  dont 
voici  les  conclusions  : 

1“  Dans  la  plupart  des  érythèmes  noueux,  les 
réactions  cutanées  à  la  tuberculine  sont  positives 
ou  fortement  positives  ;  2®  daps  certains  cas,  , 
approximativement  dans  6  p.  100  des  cas,  les 
réactions  sont  négatives.  Il  peut  s’agir  de  réac¬ 
tions  différées,  les  réactions  devenant  positives 
au  bout  de  peu  de  temps  ;  en  présence  de  répé¬ 
tions  négatives  au  egurs  d’un  érythème  noueux, 
il  ne  faut  pas  se  hôter  de  conclure  à  l’absence  de 
tubereulQse.  Mais,  il  y  a  des  cas,  pù  les  réactions  , 
sont  toujours  négatives  pendant  deux,  trois, 
quatre,  cinq  gu  six  ans  après  l'érythème  noueux, 
et  où  les  examens  radiologiques  du  thorax  mon¬ 
trent  l’absence  de  lésions. 

Faut-il  conclure  que  ces  érythèmes  noueux  né 
sont  pas  dus  à  l’infection  tuberculeuse  et  relèvent 
d’autres  causes  ?  D’aucuns  Je  penSPUt  et  U  ?emble 
bien,  dans  l’état  actuel  de  nos  çonnaissances, 
qu’ils  aient  raison.  (La  Presse  médicale,  6  juillet 
1941).  '  '  '  ■ 
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Les  ^Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Fluxion  des  glandes  sub-linguales,  hémophilie 
et  carence  alimentaire 

/ 

(MM.  C.  Lepoutre  (de  Lille),  Danes  et  Defaux  ; 

29-7-1941)  . 

M.  Lepoutre  a  observé,  dans  ces  derniers  mois, 
deux  malades  atteints  du  syndrome  suivant  :  une 
fluxion  à  apparence  phlegmoneuse  des  glandes  sub¬ 
linguales,  des  accidents  d’hémophilie  (anémie, 
hématomes  fugaces,  ecchymoses,  hématurie,  hémop¬ 
tysie)  et  un  déficit  en  vitamine  G  mis  en  évidence 
par  des  dosages  de  l’acide  ascorbique  dans  l’urine. 

Cet  ensemble  de  signes  tend  à  faire  admettre  que 
le  syndrome  en  question  se  rapproche  d’assez  près 
du  scorbut,  malgré  l’absence  de  gingivo-stomatite. 
Le  pseudo -phlegmon  hémorragique  du  plancher 
buccal  a  été  signalé  d’ailleurs  par  P. -B.  Weil,  dans 
l’hémophilie. 

Le  Professeur  Lepoutre  a  connu  le  scorbut  à 
Lille  en  1915,  alors  qu’une  partie  de  la  population 
était  absolument  privée  d’aliments  frais.  Le  comité 
Franco-Américain  apporta  sgn  aide,  les  habitants 
furent  avertis,  et  le  scorbut  disparut.  La  situation 
n’est  pas  pareille  aujourd’hui.  On  trouve  dans  le 
commerce  oranges  et  citrons,  et  légumes  frais.  Il 
n’en  reste  pas  moins  que  les  éléments  pauvres  de  la 
population  sont  alimentés  de  façon  tout  à  fait 
insuffisante  et  il  estcertain  que  le  syndrome  observé 
chez  ces  deux  malades  relève  d’une  carence  alimen¬ 
taire  (carence  générale  ou  particulière,  ou  ration 
non  équilibrée). 

Streptococcie  cutanée  gangréneuse 
avec  streptococcémie  guérie  par  ,le  693  F. 

(MM.  Gougerot  et  Tétreau  ;  29-7-1941) 

La  malade  de  MM.  Gougerot  et  Tétreau,  entrée 
à  l’hôpital  pour  des  lésions  cutanées  diverses  inten¬ 
ses  (ulcérations  de  froidure  infectées  par  le  strepto¬ 
coque,  streptococcie  cutanée  bulleuse,  lymphangite, 
gangrènes)  et  de  l’hyperthermie  (39o2),  fut  traitée — 
l’examen  microbiologique  du  liquide  des  phlyctènes 
ayant  montré  des  streptocoques  (l’hémoculture 
réyéla  aussi  du  streptocoque)  —  par  le  693  F  (43 
grammes  en  14  jours),  des  pansements  au  perman¬ 
ganate  de  potasse  et  au  Dakin,  et  une  médication 
tonique  générale.  En  48  heures,  la  température 
tomba  de  39“  à  37°5.  Un  mois  plus  tard,  guérison 
complète,  sauf  les  ulcérations  restantes  qui  com¬ 
mencent  à  se  cicatriser  et  que  le  chirurgien  s’efforce 
,  de  greffer. 


Septicémie  mortelle  à  «  streptohacillus  » 
consécutive  à  une  morsure  de  rat-palmiste 

(MM.  Peltier,  Arquié,  Durieux,  Jonche  re 
'  et  Bonnet  ;  29-7-1941) 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’observer,  à  Dakar, 
une  septicémie  humaine  mortelle,  consécutive  à  la 
morsure  d’un  rongeur  sauvage  africain  et  dont  l’agent 
spécifique  estune  bactérie  qu’ils  ont  pu  isoler  etétu- 
dier.  Ce  germe  offre  beaucoup  d’analogies  avec  strep- 
'tobacillm  moniliformis  (Levaditi,  Nicolau  et  Poin- 
cloux)et  Haverhillia  muUiformis  (PaviieTet  Hudson). 

La  morsure  du  rat-palmiste  est  redoutée  des 
indigènes  dans  la  région  de  Dakar.  Elle  paraît  l’être 
moins  dans  d’autres  régions  de  l’Afrique  Occidentale 
Française. 

Peut-on  vacciner  l’homme  contre  la  rage 
au  moyen  de  l’encéphale  du  chien  mordeur  ? 
(MM.  P.  Remlinger  et  J.  Bailly  ;  5-8-1941) 

M.  Remlinger  pose  cette  question  à  propos  d’un 
fait  rapporté  par  le  Docteur  Golovine.  M.  Golovine, 
s’étant  trouvé  dans  l’impossibilité  d’envoyer 
à  un  Institut  Pasteur  des  sujets  mordus  par  des 
chiens,  traita  lui-même  à  l’acide  phénique  des 
émulsions  de  cerveaux  des  animaux  mordeurs  et 
injecta  lesdites  émulsions  comme  s’il  s’agissait  d’un 
vaccin  antirabique  ordinaire.  Sur  sept  cas,  il  n’y 
eut  ni  incidents,  ni  insuccès. 

.  Ce  mode  de  vaccination  heurte  les  idées  reçues 
quant  aux  propriétés  respectives  du  virus  fixe  et 
des  virus  rabiques  de  rue.  Ayant  soumis  au  contrôle 
expérimental  le  mode  thérapeutique  nouveau  en 
question,  M.  Remlinger  estime  pouvoir  conclure  que 
s’il  est  facile  d’obtenir  avec  l’encéphale  de  l’animal 
mordeur  une  émulsion  dont  l’inoculation  ne  com¬ 
portera  guère  de  danger,  par  contre,  les  propriétés 
vaccinantes  d’une  telle  émulsion  appellent  de 
sérieuses  réserves.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
même  mordue  par  un  chien  dûment  enragé,  une 
personne  ne  suivant  pas  le  traitement  pasteurien  a 
cinq  chances  sur  six  de  ne  pas  succomber  à  la  rage. 
Les  succès  de  M.  Golovine  peuvent  s’expliquer  par 
une  série  heureuse.  Cependant,  dans  des  cas  sem¬ 
blables,  devant  une  impossibilité  absolue  d’envoyer 
des  sujets  mordus  à  un  Institut  ou  de  recevoir  de  lui 
du  vaccin,  aucun  argument  pérèmptoire  ne  s’oppo¬ 
serait  à' ce  que  le  bulbe  du  mordeur  servit  à  faire 
une  émulsion  phéniquée  où  le  virus  serait  tué,  et 
que  le  médecin  pourrait  utiliser  en  injections  sous- 
cutanées  dans  les  mêmes  conditions  qu’un  des  vac¬ 
cins  antirabiques  classiques,  mais  toutefois  sans  se 
faire  grande  illusion  sur  son  efficacité.  '  P,  L. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LES  LIBERTÉS  REQUISES  POUR  LA  MÉDECINE  HUMAINE 

Suite  (V)  (*) 


Dans  la  leçôil  d’ouverture  dé  la  Séitiainé 
Êéciàle  dé  Rbüéii,  lé  pl’ésidéiit  dé  la  Coitimissiotl 
générale,  M.  DutHOitj  rémlilent  doyeh  de  là 
Faeultë  libré  dé  Droit  dé  Lillè,  expliquait  coiur 
îtlBïit  une  vraieliberté  de  sé  soigner  corriporte  une 
ÇtéVoÿâiieé  qui  reiidé  possibles  les  Soins  le  jour 
Ôü  ils  deviennent  nécessUirés. 

Il  y  a  doue  Une  rneilleute  liberté  dit  iüalàde 
dans  un  monde  où  des  lois  prévoient  et  orgàiii- 
séftt  des  soins  i 

RêjOüissOns-nous  dOnc_  qu’il  y  ait  Une  liste 
itttpfésSiohhabte  dé  tes  Ibis  :  assistance  médicale 
gratuité,  âsSistâtiCé  aüx  femmés  en  couches  ^  prb- 
tèetiOli  des  enfants  du  premier  âge  ét  eh  particu¬ 
lier  des  nourrissons,  loi  sur  léS  enfants  assistés, 
assiStâhée  aüx  vieillards,  aux  infirmes,  aux 
incurables,  assistance  aUx  tuberculeux,  éduca- 
tiôh  dés  enfants  anormaux,  assistance  aux  alié¬ 
nés,  loi  des  pehsioUs  militaires,  loi  sur  leS  acci¬ 
dents  du  travail  et  lés  maladies  professionnelles. 
Assurances  sociales,  etc. . .  (i). 

RéjouisSons-hOus  âüssi  de  la  multiplication  dés 
bfggiÜsatiOhS  d’hygièné  préventive  et  de  soins, 
par  lês  entréprisés  privées,  dispensaires  et  con¬ 
sultations  gratuités,  infirmières  d’üsiné,  méde- 
éirtS  d’usine,  par  les  chemins  de  fer,  par  l’Etat 
lüi-mêmé. 

Soucieux  du  bien  commun,  l’Etat  ne  peut  pas 
Se  désintéresser  de  la  SaUté  publique  et  lé  vôilà 
donc  qui,  dans  son  soüci  louable  tiè  prévenir  la 
maladie  et  dé  rendre  les  soins  accessibles  au 
plus  grand  nombre  des  citoyens,  encourage,  sur¬ 
veille,  voire  organise  des  dispensaires,  des  con¬ 
sultations,  des  hôpitaux.  Il  oblige  tous  les  sala¬ 
riés  à  participer  aux  Assurances  sociales,  il 
oblige  tous  les  citoyens  à  des  vaccinations  (depuis 


C")  Voir  le  Concours  mcdècàl  du  17  août,  14  sep¬ 
tembre,  5  et  19  octobre. 

(1)  Assistance  médicale  gratuite,  loi  du  15  juillet 
1893.;  assistance  aux  femmes  en  couches,  loi  du  17 
juin  et  30  juillet  1913  ;  protection  dos  enfants  du  pre¬ 
mier  âgé  ét.’eri  particulier,  des  nourrissons,  loi  du  23 
décembre  1874  ;  loi  sur  les  enfants  assistés,  du  27  juin 
1904  ;  assistance  aux  vieillards,  auxlnfirmes  et  aux 
incurablès,  loi  du  14  juillet  1905  ;  assistance  aux  tu- 
berchieux,  loi  du  15  avril  1916  ;  éducation  des 
enfants  anormaux,  loi  du  15  avril  1909  ;  assistance 
aux  aliénés,  loi  du  30  juin  1838  ;  loi  des  pensions  mili¬ 
taires,  du  31  mars  1919  ;  loi  sur  les  accidents  du 
travail  (1898),  et  les  assurances  sociales  (1931). 


un  siècle  la  vacciUatioU  variolique,  hier  àü  régi- 
mëilt  la  vaccination  antityphoïdique,  aujour¬ 
d’hui  la  vaccination  antidiplitériqué),  ilpfbjette 
de  constitüér  Sür  tout  le  pays  Uh  vaste  réseau 
dé  éentres  dé  dépistagê  où  tous  sahs  exception 
seraient  Conviés,  plutôt  même  Obligés, â  sefaife 
examiner,  à  s’entendre  intimer  l'ordre  dé  se  soi¬ 
gner,  voire  à  y  être  cohtrâints  SOüs  peine  de  sanc¬ 
tion,  de  déchéance  (1). 

Mais  prenons  garde  qu’il  y  a  là  Ühe  menace 
redoutable  pour  l’avenir  médical  :  üné  poussée 
lente  mais,  éohtinue  Se  fait  dans  le  Sens  dé  la 
trahsîormation  d'une  profession  libre  eU  üh  rôle 
de  îonctionhaifes. 

À  méSure  que  s’organise  le  système  de  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique,  sé  multiplient  les  fonc¬ 
tions  médicales  inspecteurs  d’hygièUe,  médecittS 
de  dispensaires,  médecins  dé  Caisses  d’asSurân- 

ces . ,  l’Etat  soigneur  à  besoin  dé  plUseU  pluS 

de  cOli  âborateurs . 

Et  le  médecin,  de  son  Côté,  qüi  sait  combien  les 
professions  libres  comportent  d’âléâs,  ét  qui  h’é- 
chappe  pas  au  besoin  humain  de  la  sécurité, 
recherche,  —  même  s’il  s’en  défend  —  des 
«  fixes  i).  Il  y  â  chez  tout  Français  Un  fonction¬ 
naire  en  puissance.  La  peur  dü  risqüe,  pourtant 
inhérent  à  l’acte  humain  authentique,  est  peüt- 
être  uU  dés  tràits  généraux  de  notrè  téhip's. 

Nous  croyons  fermêment  pour  nôtre  part  —  et 
noü  s  retrouvons  aveè  fierté  ici  les  témoignages  de 
nos  pairs,  je  songé  notamment  aü  magnifique 
rapport  du  Prof  csséùt  Okihczyc  :  «  A  la  reChérche 
d’une  politique  de  la  santé  rationnelle  et  équita¬ 
ble  »  (2)  —  nous  croyons  que  ce  serait  un 
grand  malheur  si  l’exercice  de  là  profession 
devenait  une  fonction  d’Etat,  comme  est  celle 
dü  notaire. 

Et  cela,  toujours  pour  les  mêmes  raisons  qüi 
font  que  r  acte  médical  est  uh  acte  de  cOhfiânCe  et 
de  don  réciproque,  et  que  je  ne  vois  guère  com^ 
ment  le  médecin  fonctionnaire  pourrait,  même 
animé  dans  l’intime  de  son  cœur  d’üné  charité 
héroïque,  être  autre  chose  qu’une  rouage- d’une 
administration.  «  je  regrette,  mon  paüVre  ami, 


(1)  Voir  notre  cours  à  la  Semaine  socialé  de  Reims, 
1933. 

,(2)  Pages  documentaires  de  l’U.  C.  S.  S.,  16,  rue 
Tiphaine,  Paris,  août-septembre,  1937. 
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mais  cela  n’est  pas  de  mon  rayon,  voyez  donc  le 
bureau  à  côté 


Ces  organisations  comportent  un  autre  risque, 
celui  de  ne  pas  respecter  la  liberté  du  choix  du 
médecin  par  le  malade. 

Elle  est  une  des  idées  essentielles  de  toute 
charte  médicale.  Les  Syndicats  médicaux  l’ont 
revendiquée  lorsque  se  discutait  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  et  l’on  ne  saurait  trop  félici¬ 
ter  et  remercier  ceux  dont  la  ténacité  a  fait 
inscrire  dans  la  loi  cette  sauvegarde.  Mais  en  fait, 
combien  elle  est  réduite  1 

Le  malade  indigent  ou  même  celui  de  situa¬ 
tion  moyenne,  qui  va  demander  des  soins  à  l’hô¬ 
pital,  au  dispensaire,  peut-tl  choisir  son  médecin, 
son  chirurgien  ? 

Je  crois  ne  pas  déformer  la  réalité  en  répondant 
non. 

On  m’objectera  peut-être  :  «  s’il  avait  le  moyen 
de  choisir,  le  malade  ne  serait  pas  à  même  d’en 
user.  Comment  voulez-vous  qu’il  sache  si  c’est 
Monsieur  un  Tel  ou  Monsieur  un  Tel  qui  est  com¬ 
pétent  pour  le  genre  de  maladie  qu’il  présente, 
qui  est  le  meilleur  chirurgien  pour  cette  opéra¬ 
tion  ...  Ce  choix,  il  a  été  fait,  au  lieu  et  place  du 
malade  par  de  plus  compétents  que  lui,  par 
l’Administration  de  l’hospice,  par  les  autres 
médeems  ou  chirurgiens,  grâce  à  la  sélection  du 
concours.  Notre  système  permet  à  ce  malade,  que 
sa  situation  de  fortune  priverait  des  soins  des 
plus  habiles,  de  bénéficier  de  leur  science.  Ce 
bienfait  vaut  bien  en  compensation  la  perte  de 
la  liberté  ». 

On  me  dira  encore  que,  de  ces  subtilités  de 
moraliste,  le  malade  n’en  à  cure  ;  et  que,  pourvu 
qu’on  l’hospitalise,  qu’on  lui  donne  un  lit,  une 
salle  chauffée  l’hiver  et  des  soins,  il  ne  regarde 
pas  qui  les  lui  donne  ;  souvent,  il  ne  sait  même 
pas  le  nom  du  médecin  qui  le  soigne,  il  veut 
simplement  être  soulagé  —  et  j’entends  presque 
mon  interlocuteur  ajouter  tout  bas  :  «  comme  une 
bête  malade  ». 

La  question  n’est  pas  de  savoir  si  la  majorité 
des  malades  tient  à  faire  usage  de  cette  liberté, 
ni  s’il  sefait  à  même  d’en  faire  bon  usage,  la 
question  est  de  chercher  si  cette  liberté  est  sau¬ 
vegardée. 

Si  le  malade  ne  désire  pas  choisir,  c’est  qu’on 
Ta  habitué  à  cette  idée  que,  ce  qui  importe  pour 
lui,  c’est  la  matérialité  des  soins,  un  bon  lit,  le 
remède  idoine, l’incision  chirurgicale  correcte.  On 
ne  lui  a  pas  appris ,  ou  on  lui  a  fait  oublier  (devant 
la  splendeur  de  tel  hôpital  moderne  comment  ne 
serait-on  pas  tenté  de  l’oublier  ?)  que  ce  dont  il 
a  vraiment  besoin,  lui  homme,  ce  n’est  pas  seu¬ 


lement  d’un  art  vétérinaire,  mais  bien  d’une 
médecine  intégrale,  humaine,  dans  laquelle,  les 
qualités  personnelles,  psychologiques  et  morales 
de  son  médecin,  de  son  chirurgien,  auront  autant 
d’importance  que  le  dosage  rigoureux  de  la 
potion  ou  la  virtuosité  opératoire.  S’il  savait 
bien  cela,  il  serait  le  premier  à  ne  vouloir  être 
soigné  que  par  ceux  en  qui  il  sentirait  que  sa 
confiance  est  bien  placée,  il  voudrait  alors  pou¬ 
voir  faire  usage  de  son  droit  de  choisir. 

Que  vienne  d’ailleurs  un  de  ces  cas  où  Ton  ne 
peut  pas  ne  pas  se  poser  la  question,  imrnédia- 
tement  le  malade  prend  conscience  de  son  désir 
de  choisir.  Je  connais  de  trop  nombreux  cas  où 
tel  mari  ne  peut  pas  envoyer  sa  femme,  nouvel¬ 
lement  enceinte,  -soigner  à  l’hôpital  une  mau¬ 
vaise  bronchite,  une  tuberculose  commençante, 
parce  qu’il  est  sûr  que,  automatiquement,  on  la 
fera  passer,  du  service  de  phtisiologie  dans  celui 
d’obstétrique  et  que  Ton  interrompra  la  gros¬ 
sesse. 

Il  reste,  je  le  sais  bien,  à  ce  père  et  à  ce  mari, 
en, lait  de  liberté,  celle  de  ne  pas  conduire  sa 
malade  à  l’hôpital,  mais  c’est-à-dire  de  la  priver 
de  soins,  à  moins  qu’il  ne  se  trouve  que  les  prodi¬ 
ges  de  charité  aient  ouvert  ailleurs  un  autre  insti¬ 
tut  de  traitements. 

On  me  fera  remarquer  que,  même  indigent, 
un  malade  qui  veut  être  soigné  par  tel  maître 
en  qui  il  a  confiance  et  dans  le  service  duquel  il 
ne  devrait  pas  être  normalement  envoyé,  peut 
toujours  obtenir  un  mot  de  ce  chef  de  service, 
exprimant  son  désir  de  le  prendre  dans  ses  salles 
hospitalières  et  que  l’administration  n’y  lait  pas 
obstacle.  Sans  doute,  mais  cela  ne  peut  être  vrai 
que  dans  de  très  grands  centres,  où  il  y  a  de  mul¬ 
tiples  hôpitaux,  de  très  nombreux  services. 

Et  ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’hôpital,  il 
faut  le  dire  tout  autant  des  dispensaires.  Si  le 
législateur  veut  faire  œuvre  vraiment  humaine, 
il  faut  qu’il  laisse  à  l’initiative  privée  la  possi¬ 
bilité  de  créer,  de  faire  fonctionner  des  dispen¬ 
saires  libres,  il  ne  faut  pas  qu’il  attribue  à  l’Etat 
le  monopole  des  dispensaires. 

Car,  encore  une  fois  quand  il  s’agit  de  médecine, 
il  y  va  de  l’homme  tout  entier.  On  ne  peut  pas  agir 
médicalement  de  la  même  manière  selon  qu’on 
s’inspire  d’une  conception  animale  ou  spirituelle 
de  l’homme  (1).  Les  droits,  les  libertés  en  matière 
de  santé,  en  matière  de  soins,  sont  trop  proches 
des  droits  et  des  libertés  de  la  personne  pouf 
qu’on  ne  laisse  pas  leur  place  aux  initiatives  pri¬ 
vées. 

(A  suivre).  Dr  René  Bror. 


(1)  C.  F.  R.  Biot  «  Le  corps  et  Tâme  ».  V.  le  ch.  : 
«  La  Médecine  humaine  et  le  service  de  la  personne  ». 
Plon,  Paris,  1938. 
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APPEL  A  TOUS  LES  MÉDECINS  DE  FRANCE 
POUR  LA  LUTTE  CONTRE  L’ALCOOLISME 


Nos  détracteurs  disent  souvent  que  le  médecin 
est  dépourvu  du  sens  social  il  seraR  incapable 
de  s’intéresser  à  autre  chose  qu’aux  relèvements 
de  tarifs  ;  et  il  ne  sortirait  de  sa  léthargie  que 
,  pour  protester  avec  violence  contre  tout  prélè¬ 
vement  de  solidarité. 

Je  crois  qu’une  magnifique  occasion  s’offre  au 
Corps  médical  de  faire  mentir  cette  réputation 
en  intervenant  en  masse  dans  un  problème  social 
.de  premier  plan  celui  de  l’alcoolisme. 

Certains' d’entre  nous  se  sont  déjà  jetés  dans 
la  mêlée,  mais  lorsqu’ils  disent  que  l’abus  des 
boissons  fermentées  est  en  train  d’anéantir  la 
race  française,  ils  se  voient  répondre  ceci  «  vous 
exagérez  beaucoup  l-’importance  du  mal  ;  d’ail¬ 
leurs,  la  plupart  de  vos  confrères  pensent  au 
contraire  que  le  vin  est  un  aliment  merveilleux 
dont  l’usage  ne  se  répandra  jamais  assez  «.  Et 
de  vous  jeter  à  la  tête  quelques  noms,  toujours 
les  mêmes  :  Pasteur,  Duclaux,  Portmann,  etc... 

Pour  que  notre  action  prenne  toute  l’autorité 
nécessaire,  il  faut  que  de  très  nombreux  confrères 
se  joignent  à  nous.  J’ai  fait  paraître  un  premier 
travail  (1)  basé  sur  l’expérience  des  médecins 
de  la  région  nantaise .  J’en  prépare  un  autre,  qui, 
restant  attaché  aux  mêmes  méthodes  de  lutte, 
s’appuiera  sur  l’autorité  et  l’expérience  de  tous 
les  confrères  dont  j’ai  déjà  reçu  les  travaux  ou 
qui  voudront  bien  m’écrire  et  me  dire  ce  qu’ils 
ont  observé,  chacun  dans  sa  région. 

C’est,  en  somme,  un  peu  le  projet  du  Julien 
que  je  me  permets  de  reprendre  puisqu’il  déclare 
lui^même  y  renoncer  devant  le  petit  nombre  de 
réponses  reçues,  Je  crains  que  l’ampleur  de  son 
questionnaire  ait  découragé  beaucoup  d’entre 
nous.  C’est  pourquoi  je  soumets  aux  confrères  le 
questionnaire  réduit  suivant 

L’alcoolisme  vous  semble-t-il  un  danger  dans 
la  région  où  vous  exercez  ? 

Sinon,  quel  en  est  à  votre  avis  la  raison  ? 

Si  oui,  prière  de  répondre  aux  questions  sui¬ 
vantes 

a)  1“  Quelles  sont  les  classes  sociales  frappées 
par  l’alcoolisme,  avec,  si  possible,  la  proportion 
des  sujets  atteints  suivant  les  milieux 

a)  alcoolisme-maladie  ; 

b)  ivresse  fréquente  sans  maladie  déclarée  ; 

ç)  petit  alcoolisme  d’habitude  avec  les  tares  men¬ 
tales  qu’il  comporte  ; 

2°  Hérédité  alcoolique  ; 

3°  Alcoolisme  infantile  et  juvénile  acquis. 

4®  Alcoolisme  dans  l’armée. 

b)  Modes  d’alcoolisation 


(1)  Perrin  et  Gréau-Vialle.  —  Le  problème  de 
l’alcoolisme.  (Arnette;  éditeur). 


1®  Circonstances  ;  alcoolisme  des  loisirs,  alcoo¬ 
lisme  prof  essionnel,  etc.  ; 

2°  Boissons  à  incriminer  «)  vin  ;  b)  cidre  ; 

c)  bière  ;  d)  eaux-de-vie  ;  e)  apéritifs  ; 

c)  Autres  observations  et  idées  personnelles  ■ 
sur  la  question. 

Pou  r  ceux  qui  n’auraient  pas  le  temps  et  ceux 
de  la  zone  non  occupée,  je  demande  qu’ils  veuil¬ 
lent  bien  m’écrire  en  me  disant  s’ils  approuvent 
‘les  propositions  suivantes  : 

1®  Les  ravages  de  l’alcoolisme  constituent  une 
menace  proche  pour  l’avenir  de  la  race  toute.  . 
i  entière; 

2®  La  consommation  exagérée  de  boissons  fer¬ 
mentées,  vin  en  tête,  est  responsable  du  plus 
grand  nombre  des  cas  d’intoxication  ; 

3®  Est  exagérée  la  consommation  quotidienne 
dé  plus  d’un  litre  dé  vin,  de  plus  d’un  litre  et 
demi  de  cidre  pour  les  travailleurs  adultes,  de 
plus  d’un  demi-litre  pour  les  femmes  et  les  ado¬ 
lescents,  de  toute  quantité  pour  les  enfants  au- 
dessous  de  dix- ans. 

Toute  vanité  d’auteur  mise  à  part,  je  crois  que 
la  lecture  de  ma  brochure  permettrait  aux  con¬ 
frères  de  se  rendre  compte  des  moyens  de  lutte 
proposés  et  d’en  faire  la  critique  en  me  répon¬ 
dant.  Je  suis  done  prêt,  dans  les  limites  de  mes 
possibilités  à  adresser  un  exemplaire  de  mon 
travail  à  ceux  de  mes  confrères  qui  en  feront  la 
demande.  Ceux  d’entre  eux  qui  seraient  décidés 
à  faire  un  petit  sacrifice  pécüniaire  pour  la  lutte 
anti-alcoolique  pourraient  verser  la  somme  de 
15  francs,  prix  de  la  brochure  à  mon  compte  de 
chèques  postaux  Nantes  141-43.  Ceux  qui  pour- 
raientfaire  davantage  seront  les  bienvenus,  car 
la  propagande  antialcoolique  est  une  parente 
pauvre.  A  partir  d’un  versement  de  40  francs,  le 
second  ouvrage  sera  envoyé  dès  parution.  Ony  ^ 
trouvera  le  nom  de  tous  les  correspondants  et 
toutes  celles  de  leurs  suggestions  qui  auront  un 
caractère  original. 

Malgré  .les  difficultés  de  l’heure  présente,  je 
pense  que  le  Corps  médical  ne  désertera  pas  cette 
tâche  urgente  et  que  de  très  nombreux  confrères 
répondront  à  cet  appel  avec  ou  sans  cotisations. 

Faute  de  cet  appui massi’/,  les  médecins  seront 
écartés  de  la  direction  delaiutte  anti-alcooliqué 
(quileurrevientaumêmetitrequecelledelalutte  ^ 
antivénérienne  ou  anti-tuberculeuse)  dont  les 
résultats  seront  alors  nuis,  avec  comme  consé- 
quencela  dégénérescence  (1)  rapide  de  notre  pays. 

D”  Perrin,  14  bis,  rue  d’Alger,  Nantes, 


(1)  Que  l’on  ne  crie  pas  à  rexagératiqn  ;  je  reçois 
presque  chaque  jour  à  ce  sujet  des  confidences  terri-, 
flantès. 
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IL  FAUT  APPLIQUER  AUX 
LE  DROIT  COMMUN  DES 

:  Dçs  informations  récentes  de  presse  nous  font 
connaître  que  les  «  allocations  familiales  vont 
être  sensiblement  relevées . . .  On  se  serait,  en 
effet,  arrêté  au  principe  d’une  hausse  générale 
des  salaires  moyens  départementaux  avec  fixa¬ 
tion  de  taux  spéciaux  pour  certaines  agglomé¬ 
rations  ».  Ce  relèvement  ne  peut-manquer  de  se 
faire  sentir  sur  les  cotisations  à  -brève  échéance 
et  le  problème  des  allocations  familiales  qui  se 
posait  depuis  un  certains  temps  déjà,  de  manière 
aiguë,  dans  le  Corps  médical,  ne  manquera  pas 
de  revêtir  une  acuité  plu^  grande  que  jamais. 
Nous  croyons  donc  nécessaire  d’étudier  dès 
maintenant  un  aménagement  du  régime  actuel, 
afin  que  l’injuste  répartition  de  la  charge  des 
allocations  ne  soit  pas  aggravée  encore  dans  un 
proche  avenir. 

A  LA  RECHERCHE  DES  CAUSÉS  DU  MAL 
La  réaction  immédiate  des  médecins,  devant 
l’élévation  de  la  cotisation  qui  leur  est  deman¬ 
dée,  a  été  d’accuser  tout  à  la  fois  le  régime  des 
allocations  familiales,  les  dirigeants  de  la  Caisse 
des  allocations  familiales  des  professions  médi¬ 
cales,  et  par  surcroît  l’Ordre  des  médecins  auquel 
rien  de  médical  ne  doit  être  étranger.  Cette  réac¬ 
tion  sentimentale,  on  doit  le  dire,  est  quelque 
peu  injuste.  Le  principe  même  des  allocations  , 
familiales,  qui  est  appliqué  dans  la  plupart  des 
pays  européens,  est  socialement  indiscutable,  au 
même  titre  que  celui  des  Assurances  sociales. 
Le  dernier  «  Bulletin  »  de  l’Ordre  est  venu 
rappeler  avec  raison  que  l’application  de  ce 
régime  aux  professions  médicales  est  antérieure 
à  sa  propre  naissance,  puisqu’elle  date  de  1935 
pour  les  salaires  et  de  1939  pour  les  travailleurs 
indépendants.  Bien  plus,  la  Caisse  des  professions 
médicales  n’a  pas  été  créée  par  lui  ;  il  ne  participe 
pas  à  sa  gestion.  Il  s’agit  là  d’un  régime  étatique 
et  général,  et  non  point  d’une  création  corpora¬ 
tive.  On  pourrait  seulement  reprocher  à  l’Or¬ 
dre  d’avoir  contribué  lui-même  à  créer  cette 
confusion,  en  faisant  de  l’affiliation  à  la  Caisse 
d’allocations  familiales  une  des  conditions  né¬ 
cessaires  à  l’inscription  au  tableau,  ce  /  qui 
juridiquement  ne  pouvait  se  soutenir.  La  seule 
sanction  corporative  prévue  par  le  décret-loi 
du  16  décembre  1939  est,  pour  les  profession¬ 
nels  non  en  règle  à  l’égard  de  la  loi  sur  les 
Allocations  familiales,  de  ne  pouvoir  prendr«i  j 


FAMILIALES 

PROFESSIONS  MÉDICALES 
ALLOCATIONS  FAMILIALES 

part  aux  élections  corporatives.  Pour  l’heure 
présente,  cette  sanction  ne  risque  pas  d’être 
auprès  des  médecins  d’une  grande  efficacité  ! 

Il  est  facile,  alors,  d’incriminer  la  Caisse  elle- 
même,  de  même  qu’on  reproche  au  percepteur 
l’impôt  qu’on  lui  paye.  Certaines  erreurs  ont  pu 
être  commises  dans  la  fixation  à  l’origine  des 
taux  de  cotisations  ;  certaines  difficultés  ont 
pu  être  rencontrées  pour  obliger  tous  les  méde¬ 
cins,  et  notamment  les  célibataires,  à  se  mettre 
en  règle  avec  la  loi.  Mais  la  personnalité  des 
dirigeants  de  la  Caisse,  leur  expérience  du 
monde  médical  et  des  questions  socialés,  inter¬ 
disent  tout  soupçon  sur  la  correction  de  leur 
gestion,  au  reste  contrôlée.  Et  puis,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  rôle  des  Caisses  est 
somme  toute  extrêmement  limité,  et  se  borne 
à  une  simple  opération  arithmétique  de  répar¬ 
tition. 

Si  l’on  veut  mettre  le  doigt  sur  les  véritables 
causes  du  malaise,  et  poser  correctement  le  pro¬ 
blème,  c’est  au  régime  légal  des  allocations  fami¬ 
liales  dans  les  professions  médicales  qu’il  faut 
s’attacher.  Les  particularités  de  ce  régime  par¬ 
ticulièrement  mal  traité  par  le  législateur  sont  à 
la  source  des  différences  de  taux  de  cotisation 
que  nos  lecteurs  n’ont  pas  maiiqué  de  nous  signa¬ 
ler  à  maintes  reprises.  Avant  d’étudier  ce  régime 
et  d’envisager  les  réformes  qu’il  y  a  lieu  dè  récla¬ 
mer,  il  nous  faut  pourtant  répondre  à  une  ques¬ 
tion  qui  nous  est  souvent  posée  :  la  Caisse  des 
professions  médicales,  aux  si  lourdes  cotisations, 
jouit-elle  d’un  monopole,  ou  ne  peut-on  point 
s’affilier  à  une  Caisse  régionale  de  travailleurs 
indépendants  dont  les  cotisations  sont  parfois 
moitié  moins  élevées  ? 

La  liberté  d’affiliation 

Aucune  disposition  de  la  loi  de  base  du  11 
mars  1932,  ou  du  décret-loi  sur  la  famille  du  29^ 
juillet  1939  n’a  prévu  de  Caisse  obligatoire  et  uni¬ 
que  pour  une  profession  ou  une  région  détermi¬ 
née.  Le  principe  de  la  pluralité  de  Caisses  ressort, 
au  contraire,  implicitement  des  textes  légaux. 
En  effet,  la  seule  obligation  imposée  aux  tra- 
vailleurs  indépendants  est  de  «  s’f  ffilier  aux  orga¬ 
nismes  de  compensation  agréés  par  le  ministre  du 
Travail. . .  Ces  organismes  peuvent  être  soit  des 
Caisses  spéciales,  soit  des  sections  organisées  au 
sein  d’une  Caisse  de  compensation  et  ayant  un 
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fonctionnement  financier  et  comptable  distinct  ». 
(art.  34,  §  4  du  décret-loi  du  29  juillet  1939). 

Encore  faut-il  évidemment  que  le  travailleur 
indépendant  choississe  pour  s’affilier  une  Caisse 
agréée,  ou  la  section  d’une  Caisse  agréée  corres¬ 
pondant  à  sa  profession.  C’est  donc  par  la  bande, 
c’est-à-dire  par  les  conditions  d’agrément,  que 
la  liberté  d’affiliation  va  se  trouver  réglemen¬ 
tée  et  limitée. 

Réportons-nous  donc  au  décret  du  4  avril  1940 
fixant  les  conditions  d’agrément  des  Caisses 
constituées  entre,  travailleurs  indépendants. 
Toute  Caisse  de  cette  nature  ainsi  que  toute  sec¬ 
tion  professionnelle  organisée  au  sein  d’une 
Caisse  déjà  agréée,  ne  peut  elle-même  être  agréée 
que  si  elle  réunit  les  conditions  suivantes  :  le 
nombre  d’adhérents  doit  représenter  au  moins 
50  %  du  nombre  des  travailleurs  indépendants 
qui,  dans  la  circonscription,  appartiennent  à  la 
profession  et  s’élever  au  minimum  à  3.000,  ce 
nombre  pouvant  au  reste  être  abaissé  pour  les 
sections  professionnelles  de  Caisses  déjà  agréées, 
ou  lorsque-  le  nombre  des  travailleurs  indépen¬ 
dants  déjà  recensés  n’atteint  pas  6.000.  Rappe¬ 
lons  que  ces  calculs  doivent  porter,  non  pas 
seulement  sur  les  médecins,  mais  sur  tous  les 
membres  des  professions  médicales  ressortis¬ 
sant  au  même  sous-groupe  de  la  nomenclature 
des  professions  '  (médecins,  dentistes,  pharma¬ 
ciens,  etc.). 

Une  fois  constituée,  une  Caisse  ou  section  de 
cette  nature  ne  peut  (art.  2,  §  6“  du  décret  du 
4  avril  1940)  «  refuser  l’admission  ou  prononcer 
l’exclusion  d’un  travailleur  indépendant  exer¬ 
çant  dans  la  circonscription  une  des  professions 
pour  lesquelles  celle-ci  fonctionne  ». 

C’est  en  vain  qu’on  objecterait  à  notre  thèse 
de  la  liberté  d’affiliation,  la  Circulaire  ministé¬ 
rielle  du  17  février  1941,  d’après  laquelle  «  les 
membres  des  professions  médicales  disposant 
d’une  Caisse  nationale  agréée  par  mon  départe¬ 
ment  (J.  O.  du  13  septembre  1940)  sont  obliga¬ 
toirement  tenus  de  s’affilier  à  cette  Caisse  ».  Cer¬ 
tes  l’arrêté  du  9  septembre  1940  a  bien  étendu 
la  circonscription  de  la  Caisse  susvisée  à  la  tota¬ 
lité  des  départements  du  territoire  métropoli¬ 
tain,  mais  cette  compétence  n’est  pas  exclusive 
et  rien  dans  la  rédaction  de  l’arrêté  ne  permet 
de  le  supposer. 

On  nous  répondra  que  de  la  Circulaire 
ressort  nettement  l’intention  bien  arrêtée  du 
Ministre  de  ne  pas  agréer  d’autres  Caisses  ou  sec¬ 
tions  pour  les  professions  médicales.  Mais,  à 
notre  avis,  un  té.l  refus  d’agrément,  si  les  condi¬ 
tions  réglementaires  se  trouvent  réunies,  consti¬ 
tuerait  un  véritable  excès  de  pouvoir  que  rien  ne 
pourrait  justifier.  Il  y  a  lieu  de  ne  pas  oublier 
enfin  qu’en  vertu  de  l’art.  2-2“  du  décret  du 
4  avril  1940  déjà  cité,  les  Caisses  ou  sections  de 
Caisses  agréées  peuvent  être  ouvertes  à  toutes  les 


professions  que  peuvent  exercer  les  travailleurs 
ihdépendants  dans  leur  circonscription. 

Ceci  dit,  y  a-t-il  avantage  à  user  de  cette 
liberté  d’affiliation  ?  Peut-on  y  trouver  la  solu¬ 
tion  que  nous  cherchons  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas. 

En  effet,  ou  bien  il  s’agira  de  créer  des  Caisses 
ou  des  sections  locales  de  professions  médicales, 
ou  bien  jië  s’affilier  à  une  Caisse  acceptant  loca¬ 
lement  tous  les  travailleurs  indépendants. 

Dans  le  premier  cas, des  Caisses  ou  sections 
locales  se  verraient  obliger  d’appliquer  les 
mêmes  règles  que  la  Caisse  nationale  actuelle 
pour  le  calcul  des  allocations  et  des  cotisations 
Les  sections  en  particulier,  ayant  une  organisa¬ 
tion.  financière  distincte,  ne  bénéficieront  des 
avantages  accordés  aux  autres  professions  que 
la  leur.  L’avantage,s’il  existait,  ne  pourrait  pro¬ 
venir  que  d’une  moins  grande  natalité  dans  la 
région,  ou  d’un  meilleur  recrutement  des  affiliés 
obligatoires. L’inverse  pourrait  fort  bienaureste 
se  produire.  On  assisterait  à  une  plus  grande 
irrégularité,  donc  une  plus  grande  injustice. 

Dan  s  le  sècond  cas,  la  Caisse  envisagée  ne  ver¬ 
rait  point  d’un  bon  œil  l’arrivée  massive  des 
travailleurs  des  professions  médicales,  qui,  sou¬ 
mis  à  dés  conditions  moins  favorables  que  les 
affiliés  de  droit  commun,  ne  pourraient  manquer 
de  faire  hausser  les  cotisations  générales. 

Nous  h’aurons  donc  fait  que  déplacer  le  pro¬ 
blème,  nous  nel’aurons  pas  résolu.-^ 

Les  véritables  causes  du  mal 

Le  décret-loi  du  29  juillet  1939  relatif  à  la 
famille  et  à  là  natalité,  dans  srf,s  articles  35,  36 
et  37,  tels  qu’ils  ont  été  modifiés  parles  décrets- 
lois  du  16  décembre  1939  et  du  24  avril  1940, 
contenait  des  dispositions  fort  nuancées  et  fort 
prudentes  permettant  au  régime  des  allocations 
familiales  d’entrer  en  vigueur  avec  une  souplesse 
suffisante  et  sans  constituer  une  trop  lourde 
charge  pour  les  travailleurs  indépendants. 

En  premier  lieu,  l’art.  35  modifié  prévoit  que 
'  des  arrêtés  ministériels  pourront  exonérer  de 
toute  cotisation  certaines  catégories  de  travail¬ 
leurs  indépendants,  en  raison  de  leur  faible 
revenu  professionnel,  du  nombre  des  enfants 
qu’ils  ont  élevés  ou  de  leur  âge. 

L’art.  36  organise  en  principe  une  surcompen¬ 
sation  nationale  destinée  à  venir  en  aide  aux 
Caisses  de  compensa'tion  ou  aux  sections  de 
Caisses  detravailleursindépendants,  qui  seraient 
anormalement  grevées  en  raison  de  l’impor¬ 
tance  des  charges  de  famille  des  assujettis. 

Enfin,  et  c’est  là  la  disposition  la  plus  impor¬ 
tante,  l’art.  37  faisait  merilion  d’une  participa¬ 
tion  de  l’Etat  jusqu’à  concurrence  des  deux  tiers 
aux  charges  résultant  pour  les  Caisses  de  tra- 
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Vj^illeurs  indépendants  du  paiement  des  alloca¬ 
tions  sur  la  base  des  taux  minima.  Les  catégories 
appelées  à  bénéficier  de  cette  participation  et  la 
quotité  de  celle-là  devaient  être  déterminées  par 
déçret. 

Qu’ont  fait  de  ces  sages  mesures  les  textes 
d’application  parus  depuis  lors  ?  C’est  ce  que 
nous  allons  examiner  : 

1°  L’exonération.  — ■  L’arrêté  du  l"  novembre 
1940  a  prévu  deux  cas  généraux  d’exonération  : 
la  possession  d’un  revenu  inférieur  ou  égal  à 
50  %  du  salaire  de  base,  le  fait  d’avoir  élevé  au 
.moins  quatre  enfants  jusqu’à  l’âge  de  14  ans. 
Une  troisième  cause  d’exonération  (laquelle  doit 
d’ailleurs  être  demandée  foTmellement)  dépend 
dé  l’âge  moyen  des  conjoints,  qui  doit,  dépasser 
60  ans.  Cette  exonération  s’étend  à  toutes  les  pro¬ 
fessions,  exception  faite  d’un  certain  nombre 
d’entre  elles,  dont  les  professions  libérales  mises 
sur  le  même  pied  à  cet  égard  que  les  débitants 
de  boissons,  les  commissionnaires  et  courtiers, 
les  banques  et  les  assurances.  Il  est  évident,  en 
effet,  pour  le  rédacteur  du  décret  que,  le  médecin 
à  60  ans  pourrait  se  retirer  après  fortune  faite  de 
même  que  l’assureur,  le  bistrot  ou  le  banquier  ! 

2°  La  sureompensation  nationale  constitue  en 
soi  un  excellent  principe,  rendant  les  corpora¬ 
tions  solidaires  les  unes  des  autres.  Elle  permet¬ 
trait  d’éviter  que,  dans  certaines  professions  ou 
certaines  régions,  les  cotisations  soit  moitié 
nioindres  que  dans  les  autres.  D’après  les  chiffres 
fournis  par  la  Caisse  des  allocations  familiales  des 
professions  médicales,  ces  dernières  n’auraient 
qu’à  gagner  à  ce  que  la  sur  compensation  entre 
danslé  domaine  des  réalités.  Maisrien  ne  semble 
encore  avoir  été  fait  à  cet  égard  ; 

3°  La  participation  de  l’Etat  est  réglementée 
par  un  décret  du  8  avril  1941.  Elle  est  fixée  en 
principe  aux  deux  tiers  des  charges  résultant  du 
paiement  des  minima  légaux,  et  nous  noterons 
que  cette  importante  quotité  a  été  édictée  alors 
que  «l’augmentation  sensible  »  qui  va  être  réa¬ 
lisée  sous  peu  n’était  même  pas  en  question.  Tou¬ 
tefois  cette  participation  n’est  accordée  qu’aux 
travailleurs  indépendants aufi-es  que  les  suivants  : 
professions  judiciaires,  cultes, . . .  professions  mé¬ 
dicales  (àl’exception  des  infirmiers,  gardes-mala¬ 
des,  crèches,  dispensaires).  Un  certain  nombre 
de  professions  n’oiit  droit  qu’à  une  participation 
d’un  tiers,  mais  sont  tout  de  même  mieux  trai¬ 
tées  queles  professions  médicales,  parce  quesans 
doute  plus  intéressantes  socialement  et  de  reve¬ 


nus  moindres  ;  il  s’agit  des  lettres  des  arts,  des 
commerces  divers,  dès  banques,  des  assurances, 
des  agences,  etc...  1 

Point  n’est  besoin  d’aller  chercher  plus  loin 
L’inapplication  aux  professions  médicales  de 
ces  trois  adoucissements  prévus  parle  législateur 
suffisent  à  expliquer  le  malaise  actuel,  la  défa¬ 
veur  des  allocations  familiales  auprès  du  Corps 
médical,  et  par  suite  à  légitimer  une  réforme. 

Conclusions 

Notre  réforme  n’est  pas  longue  à  formuler  ; 
elle  est  contenue  dans  le  titre  même  de  cet  arti¬ 
cle  :  il  faut  appliquer  aux  professions  médicales  le 
droit  commun  des  allocations  familiales.  Il  faut 
que  les  rédacteurs  des  décrets'  et  arrêtés  du 
ministère  du  Travail  se  persuadent  une  fois  pour 
toutes  que  les  médecins  ne  sont  pas  dans  la 
société  les  derniers  vestiges  d’une  bourgeoisie 
fortunée  à  laquelle  il  est  opportun  de  faire  payer 
sà  large  part,  tandis  que  le  commerce  ou  les  bis¬ 
trots  en  sont  exemptés  pour  le  tiers  ou  les  deux 
tiers.  Il  faut  se  rappeler  que  la  solidarité  corpo¬ 
rative  est  insuffisante  pour  résoudre  le  problème 
de  la  natalité,  car  les  enfants  des  médecins  n’ap¬ 
partiennent  pas  à  la  profession  médicale,  mais 
enrichissent  aussi  bien  la  nation  que  ceux  des 
assureurs.  Il  faut  que  Ton  sache  que  la  charge 
actuelle  des  allocations  familiales,  a  fortiori  les 
charges  futures,  sont  trop  lourdes  pour  être  sup¬ 
portées  totalement  par  le  budget  du  médecin.  Il 
faut  que  les  médecins  cessent  d’être  considérés 
comme  les  «  parents  riches  »  des  travailleurs 
indépendants. 

Nous  voudrions  enfin  sortir  du  cadre  du  droit 
positif  et  envisager  i’institution  'des  allocations 
familiales  sous  l’angle  de  son  efficacité  sociale. 
Avec  le  taux  actuel  des  cotisations,  qui  sont, ne 
Toublionspas, déduites  des  allocations,  un  méde¬ 
cin  ne  reçoit  un  avantage  appréciable  au  point 
de  vue  budgétaire  que  s’ii  est  père  d’au  moins 
cinq  à  six  enfants.  Or,  il  semble  d’après  les 
hygiénistes,  qu’il  est  bien  plus  important  d’encou¬ 
rager  un  grand  nombre  de  familles  «  optimum  » 
de  trois  à  quatre  enfants  que  de  soutenir  à  grands 
frais  un  petit  nombre  de  grandes  familles.  Il 
serait  opportun  à  cet  effet  d’accorder  des  alloca¬ 
tions  notables  aux  premières  catégories,  en  fai¬ 
sant  croître  le  taux  de  ces  allocations  moins  que 
proportionnellement  avec  le  nombre  d’enfants. 
Et  notre  souhait  terminal  serait  que  le  régime 
des  allocations  familiales  s’éteigne  de  lui-même 
parla  généralisation  de  la  famille  optima. 

Jearf  Mignon. 
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LA  RÉFORME  MEDICO-SOCIALE 

Suite  (1) 


Rôle  de  l’état 

La  première  des  choses  à  faire  par  l’Etat  c’est 
de  refondre  la  loi  du  1er  avril  1898  sur  la  Mutua¬ 
lité.  Il  faut  : 

a)  Qu’il  consacre  la  création  de  cette  Société 
de  Secours  Mutuels  unique  par  département  ou 
unité  géographique  du  pays. 

b)  Qu’il  en  collige  les  statuts. 

c)  Que  toutes  les  sociétés  existantes  soient 
dans  l’obligation  immédiate  d’y  adhérer. 

Puis  que  l’Etat  fasse  obligation  à  tous  grou¬ 
pements  d’y  inscrire  les  travailleurs  y  compris 
ses  propres  employés  et  leurs  familles  (S.  N.  C. 
F.,  Postes,  Finances,  Arsenaux,  Poudreries 
Gendarmerie,  Sous-OfHciers,  Parcs,  Forêts,  jus¬ 
tice,  Administration,  Enseignement,  etc.)  Enfin 
qu’il  insiste,  par  des  conseils  judicieux,  afin  que 
tous  ceux  qui  sont  leurs  propres  maîtres  (culti- 
ySteurs,  petits  commerçants,  artisans,  profes¬ 
sions  libérales,  etc.)  s’inscrivent  sans  tarder  . 

Il  y  a  actuellement  en  France  10  millions  de 
mutualistes  que  l’Etat  subventionnait  jusqu’à 
ces  temps  derniers  à  raison  de  20  %  des  cotisa¬ 
tions  et  même  40  %  des  cotisations  des  sexagé¬ 
naires.  C’étaient  de  gros  frais.  C’était  souvent 
une  injustice  manifeste  car  rien  n’indique  dans 
la  loi  du  le*'  avril  1898  les  conditions  sociales 
requises  pour  être  mutualiste  et,  étaient  mutua¬ 
listes  et  donc  profitaient  des  subventions  d’Etat 
bien  des  gens  dont  le  revenu  annuel  dépassait 
celui  exigé  par  les  Assurances  sociales. 

Maintenant  les  subventions  sont  supprimées 
(ou  plutôt  suspendues).  Le  principe  en  est  excel¬ 
lent  :  chaque  Société  doit  proportionner  ses 
cotisations  à  ses  besoins.  Mais  en  fait,  cette 
décision  va  pousser  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  à  augmenter  leurs  cotisations  :  cette 
augmentation  sera  ressentie  beaucoup  plus  par 
les  petites  gens  que  par  les  mutualistes  aisés,  et 
l’on  risque,  d’aboutir  à  ce  fait  que  se  retireront 
de  la  Mutualité  justement  ceux  qui  en  ont  le 
plus  besoin. 

Tandis  qu’en  obligeant  (sous  peine  de  sanc¬ 
tions  prises  après  contrôle  sévère)  les  dirigeants 
de  la  Caisse  unique  ou  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  groupements  constituants  à  diviser 
leurs  cotisants  en  deux  groupes  selon  leur  situa¬ 
tion  sociale  et  en  ne  subventionnant  que  la  caté¬ 
gorie  la  moins  fortunée,  l’Etat  distribuera  sa 
manne  à  bon  escient  et  pourra  même  récupérer 
ses  subventions  justement  distribuées  sur  le 
budget  en  diminuation  de  l’Assistance  publique. 

Enfin,  en  supprimant  du  budget  familial  les 


charges  de  la  maladie,  l’État  marquera  un 
'point  dans  l’accomplissement  de  la  Révolution 
nationale. 

Rôle  DE  LA  Mutualité 

A  l’idée  de  cette  Réforme,  la  Citadelle  mutua¬ 
liste,  actuelle  va  faire  feu  de  toutes  ses  armes. 
Et  pourtant  I 

L’Etat  l’appelle  à  concourir  à  cette  œuvre 
généreuse  en  invitant  les  Unions  mutualistes 
actuelles  à  siéger  au  Conseil  d’administration 
de  la  Société  départementale.  Il  est  vrai  que  les 
■  dirigeants  actuels  s’y  trouveront  coude  à  coude 
avec  ces  vieux  ennemis  que  sont  les.  médecins, 
Vieux  ennemis,  est-ce  bien  certain  ?  Quelques 
séances  leur  sufifiront  pour  reconnaître  leur 
erreur  sur  cette  appréciation  qu’ils  avaient 
admise  sans  contrôle  et  constater  qu’une  collar 
boration  médico-mutualiste  est  préférable  pour 
le  bon  fonctionnement  de  la  Mutualité. 

Puis  les  Sociétés  de  secours,  mutuels  gardent 
leur  individualité  :  chaque  village,  chaque  grou¬ 
pement  pourra  conserver  la  sienne.  C’est  à  leur 
trésorier  habituel  que  les  membres  continueront 
à  cotiser,  c’est  par  son  intermédiaire  qu’ils  tou¬ 
cheront  leurs  prestations.  Et  ses  sociétés  multi¬ 
ples  ne  tarderont  pas  à  se  trouver  mieux  de 
l’unification  de  leurs  statuts  et  de  la  mise  en 
commun  de  leurs  budgets.  Si  l’union  fait  la 
force,  c’est  là  qu’elles  s’en  rendront  compte. 
Rien  du  reste  ne  les  empêchera  de  couvrir  entre 
ses  membres  d’autres  risques  que  la  maladie  : 
allocation  décès,  colonie  de  vacances,  secours  de 
chômage,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  œuvres  médicales  des 
unions  départementales,  mêmes  conclusions.  Les 
pavillons  ou  cliniques  mutualistes  continueront 
à  fonctionner,  mais  le  trésorier  touchera  auprès 
delà  caisse  unique  le  montant  de  frais  de  la  salle 
d’opérations  et  les  journées  d’hospitalisation 
des  opérés  avec  lesquels  il  assurera  la  gestion  de 
son  établissement.  Le  chirurgien  forfaitaire 
actuel  restera  chirurgien  en  titre  :  à  chaque 
intervention  ses  opérés  toucheront  pour  le  lui 
remettre,  le  montant  des  honoraires  à  la  caisse 
unique  au  taux  de  K  =  25  et  ses  confrères  seront 
admis  dans  cet  établissement  au  même  titre 
que  lui  si  un  mutualiste  le  désire  ainsi. 

De  même  les  Mutuelles  chirurgicales  existan¬ 
tes  ou  sociétés  analogues  continueront  d’exister 
si  bon  leur  semble,  mais  au  Simple  titre  d’inter- 


(1)  Voir  le  Concours  Médical,  n»  44,  2  novembre 
1941. 
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médiaires  entre  la  caisseunique  gérante  des  çoti-  - 
sations  et  distributrice  des  prestations  unifor¬ 
mes.  Mieux  encore,  elles  se  fondront  avec  la 
caisse  unique  en  lui  apportant  l’expérience  de 
leur  gestion. 

La  Mutualité  par  cette  uniformisation  gagnera 
plus  de  puissance  pour  elle,  plus  de  liberté  et  de 
meilleures  prestations  pour  ses  adhérents.  Si 
elle  comprend  son  intérêt  général,  surtout  si  ses 
dirigeants  actuels  chérchent  vraiment  pour  elle  ‘ 
la  meilleure  transformation,  les  meilleures  con¬ 
ditions  pour  ses  mutualistes,  la  Citadelle  rnettra 
bas  les  atmes  et  prêtera  sa  force  à  la  cause  que 
nous  défendons. 

Rôle  des  Assurances  sociales 

Le  rôle  des  Assurances  sociales  est  simple.  Il 
consiste  à  demeurer  spectateur  à  cette  réforme , 
dans  laquelle  elles  n’auront  rien  à  perdre  et  tout 
à  gagner.  Du  moment  que  les  assurés  sociaux 
seront  astreints  à  une  cotisation  particulière 
d'ordre  mutualiste  indépendante  des  verse¬ 
ments  en  cours  pour  se  couvrir  de  la  part  restant 
à  leur  charge,  les  Assurances  sociales  vont  entrer 
dans  une  ère  euphorique  car  elles  ne  seront  plus 
assaillies  de  réclamations  incessantes  sur  la  par¬ 
cimonie  de  leurs  prestations  médicales  et  sur¬ 
tout  chirurgicales.  Plus  elles  les  augmenteront, 
moins  la  cotisation  mutualiste  de  l’assuré  social 
sera  lourde,  mais  comme  ce  dernier,  en  part  sur 
ces  deux  organismes,  sera  remboursé  quasi  inté¬ 
gralement  de  ses  frais,  il  ne  se  plaindra  plus. 

Bien  mieux  I  La  caisse  unique  ayant  de  toute 
nécessité  besoin  d’un  contrôle  médical  sévère 
pour  assurer  son  fonctionnement,  les  caisses 
primaires  bénéflcieront  de  ce  contrôle  au  mieux 
de  leurs  intérêts. 

Rôle  de  l’assistance  publique 

S’il  y  a  un  budget  qui  se  trouvera  bien  de  cette 
réforme,  c’est  celui  de  l’Assistance  publique  1 

Spontanément  une  foule  de  petites  gens,  qui, 
tout  en  gagnant  leur  vie  devaient  recourir  à 
l’Assistance  publique  en  cas  de  maladie,  soit 
parce  que  non  assurés  sociaujc,  soit  encore  parce 
que  bien  qu’assurés  sociaux  ils  ne  pouvaient 
supporter  les  frais  laissés  à  leur  charge,  vont 
pouvoir  ne  plus  y  faire  appel.  Quand  la  visite 
quotidienne  et  les  médicaments  vont  se  trouver 
intégralement  remboursés,  ces  gens  resteront 
chez  eux  sous  les  conseils  médicaux  de  leur 
médecin  de  famille.  Quand  les  honoraires  chi¬ 
rurgicaux,  les  frais  de  séjour  et  de  pharmacie 
'  seront  payés  par  la  caisse  unique  à  un  tarif  élevé, 
même  en  admettant  quelques  centaines  de  francs 
de  suppléments  possibles,  on  préférera  la  clini¬ 
que  privée  et  le  libre  choix  du  spécialiste  au 
séjour  en  salle  commune  dans  un  hôpital. 

Si  l’hôpital  local  a  créé  un  pavillon  payant,  ils 
en  profiteront.  Dans  le  futur  hôpital  toutes  clas¬ 


ses,  les  secondes  ainsi  n’y  seront  pas  vides,  et 
les  troisièmes  surchargées. 

•Actuellement,  dans  un  service  de  chirurgie 
hospitalier  on  peut  évaluer  à  un  tiers  des  entrants 
ceux  qui  ont  une  situation  sociale  telle  qu’elle 
leur  permettrait  facilement  de  payer  une  cotisa¬ 
tion  annuelle,  mais  qui  ne  leur  permet  pas  de 
faire  face  aux  frais  des  soins  qui  leur  sont  brus¬ 
quement  nécessaires.  Ils  ont  recours  au  billet 
d’indigence  délivré  par  la  mairie.  C'est  ici  que 
se  place  le  rôle  important  des  maires.  La  loi  les 
met  dans  l’obligation  de  dresser  tous  les  ans  la 
liste  de  leurs  administrés  devant  bénéficier  en 
cas  de  besoin  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 
En  pratique^  sauf  quelques  piliers  immuables, 
cette  liste  n’est  pas  tenue  à  jour  et  le  maire  se 
retranche  derrière  un  autre  article  de  la  loi  lui 
permettant  d’inscrire  d’urgence  sur  cette  liste 
en  cours  d’année  ceux  dont  il  jugera  la  situation 
susceptible  de  leur  permettre  d’en  bénéficier.  Les 
abus  sont  nombreux.  Sans  parler  du  favoritisme 
électoral  aujourd’hui  disparu  mais  hélas  rem¬ 
placé  par  la  répartition  des  frais  d’assistance 
sur  tout  le  département.  Il  est  courant  de  voir 
les  mairies  accorder  le  bénéfice  hospitalier  de 
l’indigence  à  des  femmes  ou  des  enfants  de  tra¬ 
vailleurs  non  en  chômage.  Pourtant  la  maladie 
d’un  enfant  ne  prive  pas  le  foyer  du  revenu 
paternel  !  Bien  conseillé  au  moment  opportun, 
cet  ouvrier  aurait  facilement  en  cours  d’année 
pu  faire  les  frais  d’une  cotisation  mutualiste.  II 
conviendrait  donc  que  le  maire,  à  défaut  de 
l’employeur,  use  d’abord  de  son  influence  morale 
pour  inviter  tous  ses  administrés  à  adhérer  à  la 
caisse  unique,  et  même  de  sa  puissance  pour 
faire  prélever  sur  les  salaires  mensuels  les  cotisa¬ 
tions  nécessaires  à  la  couverture  médicale  de 
ceux  qui  s’obstineraient  à  ne  pas  comprendre 
et  à  penser  que  la  collectivité  doit  supporter  les 
conséquences  de  leur  imprévoyance  voulue.  Car, 
sans  parler  des  honoraires,  on  peut  évaluer  en 
frais  d’objets  d’opérations,  de  pansement  et  en 
prix  de  journées,  à  1.000  francs  environ  le  coût 
d’une  intervention  chirurgicale  à  l’hôpital  pour 
un  indigent,  payés parl’Assistance  publique.  En 
supposant  que  par  ce  moyen,  chaque  maire 
évite  par  an  à  l’Assistance  publique  du  dépar¬ 
tement  une  seule  intervention  chirurgicale 
d’ Assistance  médicale  gratuite,  pour  les  36.000 
communes  françaises,  l'économie  réalisée  sera 
de  36  millions  ;  Et  cela  sans  que  l’intéressé  n’en 
souffre  en  aucune  façon  que  parla  privation  de 
quelques  paquets  de  tabac  ou  de  quelques  apé¬ 
ritifs  I 

Et  cet  argent  ainsi  récupéré  permettrait  de 
meilleurs  soins  aux  malades  de  longue  durée. 

Rôle  de  l’ordre 

Son  rôle  sera  de  mettre  en  route  ces  caisses 
et  de  collaborer  à  leur  bon  fonctionnement. 


45  —  9  —  XI  --  41  LE  CONCOURS  MÉDICAL  1969 


C’est  aux  présidents  des  Conseils  départemen¬ 
taux  qu’il  incombera  d’user  d’abord  de  toute 
leur  influence  pour  signaler  à  l’Etat  la  nécessité 
urgente  de  cette  réforme  médico-sociale,  et 
d’exiger  qu’elle' se  fasse  dans  le  sens  iei  Indiqué 
car  c’est  le  seul  qui  respecte  les  principes  du 
code  de  déontologie  tout  en  donnant  satisfac¬ 
tion  à  tout  le  mondei  et  principalement  aux 
malades. 

Puis  ils  entreront  en  relation  avec  les  prési¬ 
dents  des  Unions  mutualistes,  des  grandes 
Sociétés  de  secours  mutuels,  des  groupements 
industriels,  les  dirigeants  des  Mutualités  chirur¬ 
gicales  et  des  Professions  médicales  les  médecins 
et  chirurgiens  forfaitaires  qu’ils  persuaderont, 
droit  d’exclusion  en  mains  si  besoin,  de  la  néces¬ 
sité  de  modifier  leurs  modes  d’exercice. 

Ils  choisiront  le  premier  conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Caisse  unique,  conformément  aux  sta¬ 
tuts,  trouveront  un  local  suffisant,  des  employés 
expérimentés  et  honnêtes,  formeront  des  suc¬ 
cursales  dans  tous  les  cantons  du  département, 
dans  les  divers  quartiers  des  grandes  villes.  La 
rentrée  des  premières  cotisations  suffira  à  assu¬ 
rer  les  frais  ;  une  avance  d’Etat  pourrait  leur 
être  consentie.  Ils  recevront  du  Conseil  supérieur 
avec  les  statuts  les  modèles  d’imprimés  et  de 
registres  établis  par  ce  dernier  pour  toute  la 
France  en  accord  avec  la  Santé  publique.  Enfin, 
ils  auront  la  charge  dé  faire  éonnaître  cette 
société,  aux  médecins,  aux  chefs  d’entreprises, 
au  Préfet,  aux  maires  et  à  tous. 

Le  Président  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  organisera  le  Contrôle  médical  dans 
tout  son  département.  Il  s’agit  en  effet  de  con¬ 
trôler  médicalementles  adhérents  àleur  demande 
d’inscription  et  de  prestations,  et  pendant  le 
cours  des  maladies.  A  cet  effet,  il  pourrait  dans 
chaque  canton  placer  un  médecin  à  activité 
réduite,  partiellement  infirme  ou  entre  60  et 
65  ans,  dont  ce  contrôle  serait  la  mission  et  qui 
ne  ferait  aucune  clientèle.  Ce  médecin,  honoré 
à  l’acte  de  contrôle  parla  Caisse,  serait  dans  les 
quartiers  ou  les  villages  l’œil  du  Conseil  de 
l’Ordre  et  pourrait  utilement  renseigner  ce  der¬ 
nier  sur  l’activité,  le  savoir,  la  conscience  pro¬ 
fessionnelle  des  médecins  exerçants.  Cette  sur¬ 
veillance  discrète  mais  directe  serait  d’une 
grande  utilité. 

A  son  tour,  ce  médecin  contrôleur  nommé  par 
le  président  du  Conseil  départemental  de  Ordre 
serait  à  tout  instant. révocable  par  lui.  Pour. lui 
permettre  de  vivre  aisément  en  attendant.l’attri- 
butiqn  d’une  demi-retraite,  ce  médecin  contrô¬ 


leur  serait  recommandé  par  l’Ordre  auprès  des 
caisses  d’ Assurances  sociales,  des  Compagnies 
d’assurances,  des  tribunaux  et  des  administra¬ 
tions  qui  pourraient  user  de  ses  services  en  ce 
qui  concerne  leur  activité  spéciale.  '  " 

Ainsi  donc  et  du  même  coup,  l’Ordre  des 
médecins  établit  dans  le  payslaRéform^nédico- 
sociale,  place  ses  médecins  âgés,  leur  permettant 
ainsi  une  demi  activité  honorée,  en  attendant 
l’attribution  d’une  retraite  complète,  dégage  les 
cadres  pour  les  jeunes,  crée  un  corps  de  contrô¬ 
leurs  médicaux  capable  de  rendre  d’immenses 
services,  non  seulement  à  différentes  adminis¬ 
trations,  mais  encore  à  la  Profession  médicale 
elle-même.  'r 

Rôle  des  corporations  ,  .-  i, 

Cette  réforme  accomplie,  la  caisse  unique 
créée,  les  cadres  cantonaux  institués,  le  contrôle 
établi,  les  corporations  peuvent  se  développer 
sur  le  pays  entier.  A  quoi  leur  servirait  alors  de 
chercher  autre  système  de  couverture  médicale 
pour  leurs  membres  ?  Il  n’y  en  aurait  pas  du 
reste  leur  donnant  de  meilleures  garanties.  Il 
■  n’y  en  aurait  aucune  leur  coûtant  moins.  Il  n’y  en 
aurait  aucune  leur  permettant  de  garder  leur 
autonomie,  d’être  une  entité  intermédiaire 
jalouse  entre  ses  compagnons  et  la  caisse  uni¬ 
que.  Il  n’y  en  aurait  aucune  leur  permettant 
d’attribuer  à  chacun  les  mêmes  avantages  sur 
toute  l’étendue  du  pays. 

Conclusion 

Ainsi,  dans  la  réorganisation  de  la  France,  là 
Réforme  médico-sociale  supprimerait  du  budget 
familial  le  chapitre  maladie,  donnerait  aux 
ouvriers  malades  les  mêmes  possibilités  de  soins 
que  peuvent  s’offrir  actuellement  les  plus  for¬ 
tunés,  soulagerait  la  classe  moyenne  dans 
l’adversité,  laisserait  à  chacun  sa  liberté  la  plus 
absolue,  en  ne  faisant  plus  de  la  Mutualité  uqè 
affaire  de  clocher  ou  de  région,  laisserait  à  tout 
médecin  la  possibilité  d’augmenter  sa  clientèle 
par  son  mérite  et  son  savoir,  respecterait  les 
principes  du  Code  de  déontologie,  permettrait 
un  contrôle  médical  sévère  dans  tout  le  terri¬ 
toire,  diminuerait  le  budget  de  "l’Assistance 
publique,  contribuerait  au  meilleur  fonctionne¬ 
ment  des  Assurances  sociales,  et  offrirait  aux 
corporations  naissantes  une  organisation  dè 

soins  toute  prête. .  .  .  i 

Que  faut-il  de  plus  ?  . .  ' 

Docteur  Vignoli  (Salon-de-Provence) 
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D’AUTOMNE 


LE  SALON 

Le  Salon  d'automne  vient  d'ouvrir  ses  portes 
-au  Palais  de  Tokio,  Le  nombre  des  œuvres  expo¬ 
sées  prouve  qu'au  cours  des  tristes  événements 
actuels,  l'art  s'est  cessais!  et  contribue  pour  sa 
part  au  relèvement  national. 

Parcourons  rapidement  les, salles.  La  salle  1 
est  réservée  à  la  sculpture.  Nous  y  voyons  avec 
plaisir  le  liu  de  MafHo/,  la  dame  aux  yeux  baissés 
de  Despeau,  le  buste  de  son  père,  de  Touzet,  le 
nu  en  taille  directe  de  Oelml  et  des  œuvres  plei¬ 
nes  d’intérêt,  des  rétrospectives  de .  Morgue  et 
Hallon,  etMaffrag-Lotiron  (salle  2),  nous  présente 
des  bords  de  la  Seine  d'une  note  agréable  ;  déli¬ 
cieux  paysage  de  Volfio^Barbey,  bon  portrait  de 
Bmm,  Je  laisse  aux  visiteurs  l’appréciation  du 
portrait  de  Vm  Dçngen,  de  ses  Oeurs  et  de  sa 
poupée. 

Dans  la  salle  3,  signalons  le  portrait  d’^feuré, 
le  nu  de  Ronart,  les  pommiers  en  fleurs  à’^spa-  . 
gncU,  le  paysage  de  Perrichon,  la  famille  de 
GoMllord  et  le  portrait  de  Guérin,  Il  faut  meii- 
tiopner  d’une  façon  spéciale,  la  femme  nue  aux 
cbeveux  longs  et  la  vue  du  château  de  Chaumont, 
de  Wmgiim, 

.  ialle  4,  nous  admirons  le  bel  ensemble  de 
Bebreton  qu’il  s’agisse  de  ses  paysages  ou  de 
ses  portraits  d’enfants,  notamment  de  l’enfant 
de  chœur.  Un  magnifique  panneau,  la  forêt,  de 
Demeurisse  aux  tonalités  des  plus  variées,  est  le 
clou  de  cette  salle, 

Les  paysages  embrumés  de  hadurem  d’une 
habile  facture  et  jes  vues  populaires  de  Paris  de 
De?q(o«sç/ie,  la  poétique  pastorale  de  Montagnae, 
et  les  toiles  de  Désiré  retiennent  l’attention  du 
visiteur, 

galle  5,  rétrospective  d’Antral  ofl  nous  remar¬ 
quons  la  vue  du  canal  gajnt-Martin  et  celle  de 
Maguet  qui  nous  montre  une  heureuse  composi¬ 
tion  ;  le  retour  de  l’enfant  prodigue.  Nous  y 
voyons  également  les  tableaux  û’Elime  de  la 
Villéon,  Que  dire  de  la  vie,  du  mouvement 
intense  que  nous  trouvons  dans  la  récréation 
d’Adrienne  Jouclard  et  dans  ses  scènes  de  la 
campagne.  Le  Dôme  des  Invalides  (6)  de  Lepelle- 
tier  sait  marier  d’une  façon  parfaite  la  peinture 
et  l’architecture.  Le  faubourg  Montmartre  est 
rendu  vivant  sous  le  pinceau  de  Dertin,  Suzanne 
Fegdal  dans  sa  toile  delà  rue  de  Rivoli,  sait  allier 
d’une  façon  agréable  la  perspective,  le  dessin  et 


le  coloris.  Il  en  est  de  même  de  son  atelier  de 
Delacroix.  jEmaux  sur  cuivre  intéressants  de 
Mereier.  Bons  portraits.de  Galania,  de  Marioleseo 
et  charmants  dessins  de  DermoAîer. 

Le  buste  s!  vivant  de  Monsieur  le  Préfet  de  la 
Seine,  de  Bermeteau,  pona  accueille  salle  9.  La 
route  de  Le  Tournier  avec  Ses  équipages  et  ses 
chariots  forme  un  ensemble  d’un  réalisme  bien 
étudié.  Amusants  les  boulistes  de  Boullaim. 
Broyer  nous  montré  une  foule  grouillante  et  en, 
fête  dans  sa  Bouteillerie  de  Cordes.  Très  char¬ 
mant  ensemble  dans  les  natures  mortes  et  les 
scènes  de  baignades  de  Sabouraud.  La  oomposi- 
tien  de  Chapelain  Midy  (12),  la  conversation 
autour  d'une  table  de  trois  jeunes  femmes  gra¬ 
cieuses  est  d’un  effet  délicieux.  Les  tableaux 
de  Teuillalte,  surtout  ses  saltimbanques  retien¬ 
nent  l'attention  du  public. 

Pauline  Peugniez  (13)  expose  une  série  de  pan¬ 
neaux  décoratifs  sur  les  divers  sports  qu’on  peut 
étudier  sans  emballement.  Dans  la  salle  15,  c'est 
toujours  avec  un  nouveau  plaisir  que  nous  nous 
arrêtons  devant  les  paysages  maritimes  de 
Sœvagen.  Les  paysages  de  Quizet,  surtout  celui  du 
Pré-Saint-Gervais, sont  d’une  étude  très  réaliste 
et  très  poussée.  Excellent  portrait  de  jeune, 
homme  d'Anfrevilli.  Bïls  nous  fait  vivre  à  Mont¬ 
martre  par  un  temps  de  neige  grisâtre  à  la  veille 
d  e  1  a  fonte.  Il  convient  encore  de  citer  les  œuvres 
de  Delpey,  surtout  son  vieux  pont  de  LaVal  et  son 
moulin  de  Roche-Brault,  à  Saulges. 

W  Le  portrait  de  Mademoiselle  Nicolle  de  Made¬ 
leine  Dehelly  est  plein  de  charme  (17).  Les  pay¬ 
sages  des  quatre  saisons  d’E.  La  Villéon,  la  belle 
vue  du  vieux  Montmartre,  de  Fontenay,  le  port 
de  Martigues  de  Thibesart  sont  des  œuvres  que 
nous  voyons  avec  une  grande  satisfaction  :il  en 
est  dé  même  des  vues  de  Paris,  quai  Bourbon,  de 
Bon  Nouven  et  des  portraits  de  Boudot-Lamode, 

Une  innovation  heureuse  fut  ia  présentation 
du  théâtre  et  de  la  mode  de  Tauchaguea  et  ses 
collaborateurs  avec  ces  loges  présentant  un  spé¬ 
cimen  de  la  mode  parisienne  de  telle  ou  telle 
maison  de  couture  sur  des  mannequins  de  papier 
ingénieusement  exécutés, 
âj!  Une  salle  destinée  à  l’art  décoratif  présente  un 
ensemble  de  cartons  de  tapisseries  modernes  des 
Gobelins  qui  me  font  bien  regretter  les  belles 
compositions  de  jadis  de  notre  atelier  national, 

D'  M.  ViMONT. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 
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Librairie  Amédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VI®) 

L’homme  et  son  milieu  reconstruits 
Maurice  de  Gasté. 

«  L’homme,  affirme  ce  livre,  est  un  automate  sug¬ 
gestionné  qui  répète  ce  qu’il  entend  dire  et  imite  ce 
qu’il  voit  faire,  sans  jamais  savoir  ni  pourquoi,  ni 
comment  et  sans  jamais  vérifier  ». 

Et,  par  de  multiples  exemples  de  savants  ayant 
mécoiinu  et  bafoué  les  plus  grandes  découvertes,  il 
montre  que  cette  imbécillité  d’esprit  atteint  la  race 
humaine  dans  sa  totalité. 

'  Après  un  si  sévère  exorde  (non  dépourvu  de  vérité, 
ilfaut  le  reconnaître),  l’auteur  veut  bien  indiquerles 
remèdes  qu’ilpropose  :  réformerrinstruction  etl’édu- 
Cation  de  la  jeunesse,  réorganiser  l’Etat,  le  gouver- 
riem.ent,  l’administration,  changer  le  statut  du  tra¬ 
vail  et  introduire  parmi  les  pénalités  judiciaires  le 
châtiment  corporel. 

Nous  pourrions  toujours  essayer. 

G.  L. 


La  responsabilité  des  médecins  vaccina¬ 
teurs.  —  Approvisionnement  en  charbon. 
—  Tarif  des  Assurances  sociales.  —  Res¬ 
sortissants  DES  Caisses-maladie  alle¬ 
mandes.  —  La  réforme  hospitalière. 

Divers  textes  récents  (décret  du  20  août, 
arrêté  et  instructions  annexes  du  10  septembre) 
sont  venus  réglementer  les  vaccinations  obliga¬ 
toires,  dont  le  nombre  s’est  au  reste  accru  depuis 
la  guerre,  et  prendre  toute  mesure  pour  que  cette 
obligation  ne  reste  point  seulement  théorique. 

Le  rôle  des  médecins  vaccinateurs  est  minutieu¬ 
sement  décrit.  Quant  à  leurs  vacations,  leur 
montant  en  sera  déterminé  par  arrêté  préfecto¬ 
raux  dans  chaque  département.  . 

La  généralisation  des  vaccinations  obligatoi¬ 
res  auxquels  prendra  part  un  grand  nombre 
de  praticiens,  pose  un  grave  problème  ;  celui  de 
,  la  responsabilité  en  cas  d’accidents,  malheureu¬ 
sement  toujours  possibles. 

Et  nos  craintes  ne  sont  pas  aussi  hypothéti¬ 
ques  qu’on  pourrait  le  croire.  Elles  sont  fondées 
sur  une  jurisprudence  récente  fort  dangereuse 
.pour  les  praticiens.  .  feiJ 

Rappelons  le  principe  :  le  médecin  vaccinateur- 
accomplit  un  service  public,  il  est  donc  à  ce  titre 
agent  de  l’Administration,  et  ses  fautes  dans  l’exé- 


n  à  la  Laisse  de  la  ImsLoh, 

ou  moins  aussi  pxâjudiciable  que  son  àlôvmion 
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cutlon  de  son  service  engagent  la  responsabilité  de 
cette  dernière,  et  non  la  sienne  propre.  Il  n’en  va 
autrement,  selon  les  règles  du  droit  administratif, 
que  si  le  médecin  commet  une  faute  personnelle,  se 
détachant  de  sa  fonction,  et  dans  ce  cas  il  peut  être 
recherché  lui-même  par  les  parents  de  la  victime 
devant  les  tribunaux  judiciaires. 

Ce,  principe  apporterait  tous  apaisements  aux 
praticiens,  si  l’application  qui  en  est  faite  par  la 
jurisprudence  civile  ne  venait  la  réduire  à  peu  de 
chose,  en  donnant  une  extension  par  trop  large  à 
la  notion  de  faute  personnelle. 

Un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  Cassation,  en  date  du  11  février  1941,  vient 
en  effet  de  décider  que  «  commet  une  faute  se 
détachant  de  sa  fonction  le  médecin  chargé  de  la 
vaccination  antidiphtérique  des  enfants  d’une 
commune  qui  a  opéré  la  vaccination  avec  trop 
de  hâte,  sans  s’ëtre  lavé  les  mains  immédiatement 
auparavant,  sans  avoir  changé  les  lames  de  coton 
sur  lesquelles  il  déposait  ses  aiguilles  insuffisam¬ 
ment  aseptisées,  ces  imprudences  et  négligences 
constituant  des  fautes  exclusives  de  la  pratique 
normale  de  l’art  médical,  et  impliquant  la 
méconnaissance  des,  règles  de  prudence  et  de 
bon  sens  auxquelles  est  soumis  l’exercice  de 
toute  profession.  » 

Cette  assimilation  entre  la  •  faute  se  détachant  de 
la  fonction  »  et  la  «  faute  lourde  »  dans  le  service  est 
grosse  de  conséquences,  d’autant  que  les  frontières 
entre  la  faute  lourde  et  la  «  faute  de  service  »  pure  et 
simple  sont  fort  mal  définies. 

Dans  ces  conditions  un  médecin  vaccinateur 


peut  légitimement  craindre  de  voir  sa  respon¬ 
sabilité  personnelle  mise  en  jeu  en  cas  d’infrac¬ 
tion,  aux  règles  minutieuses  et  détaillées  posées 
par  l’annexe  de  l’arrêté  ministériel  du  10  sep¬ 
tembre  1941.  Et  ce  médecin  serait  fondé  à 
demander  qu’il  en  soit  tenu  compte  dans  la 
fixation  de  ses  honoraires. 

Nous  conseillerons  enfin  à  nos  lecteurs  char¬ 
gés  d’un  tel  service  ,  d’exiger  de  l’Administration 
des  conditions  matérielles  parfaites  et  de  se 
refuser  à  de  hâtives  vaccinations  en  série,  car  ils 
auraient  àsupporter  le  poids  des  accidents  graves 
qui  pourraient  survenir. 


I  Depuis  longtemps  nous  nous  préoccupons  des 
;  attributions  de  charbon  pour  les  médecins. 

I  Nqus  sommes  aujourd’hui  en  mesure  de  donner  les 
précisions  suivantes  sur  la  répartition  Me  ce  pré¬ 
cieux  combustible. 

Pour  Paris,  chaque  médecin  aura  droit  ; 

—  tout  d’abord  à  l’allocation  normale  pour  foyer 
domestique  s’élevant  à  400  kilogs  pour  une  famille 
de  une  à  trois  personnes  ; 

■ —  à  une  allocation  supplémentaire  au  titre  des 
professions  libérales  de  50  kilogs  par  mois  d’hiver, 

:  soit  300  kilogs  ;  . 

—  à  une  allocation  spéciale  comme  médecin,  de 
300  kilogs  pour  l’hiver,  sous  forme  de  deux  bons 
d’approvisionnement  de  150  kilogs  chacun. 

.  Ainsi  les  confrères  parisiens  toucheront-ils  au 
minimum  une  tonne  de  charbon  pour  l’hiver  sans 
compter  les  suppléments  éventuels  pour  femmes  en 
couches  ou  enfants  de  moins  d’un  an. 
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En  province,  les  cartes  de  combustible  ne  sont  en 
vigueur  que  dans  les  communes  de, plus  de  5.000  habi¬ 
tants. 

Le  nombre  et  la  nature  des  coupons  sont  les  mêmes 
qu’à  Paris,  mais  leur  valeur  sera  déterminée  dans 
chaque  département  par  arrêté  préfectoral  et  dépen¬ 
dra  des  ressources  locales  en  moyen  de  chaufiage  : 
bois,  tourbe. 

Les  autorisations  d’approvisionnement  seront 
délivrées  par  les  mairies  de  chaque  commune,  à 
Paris  du  3  au  8  novembre,  pour  la  Province  à  partir 
d’une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement. , 


Nous  croyons  savoir  que  la  loi  du  29  mai  sur 
les  Assurances  sociales  et  les  fameux  projets 
d'accords  Unions  de  Caisses  Conseils  départe¬ 
mentaux  de  l’Ordre  recevraient  application  sur 
les  bases  suivantes  : 

Deux  tarifs  de  responsabilité,  ou  plutôt  une 
nomenclature  avec  deux  chiffres-clés  serait  éta¬ 
blie.  Au  chiffre  le  plus  bas  correspondrait  le  tarif 
minimum  dont  il  est  question  dans  la  loi  (fixé 
actuellement  au  niveau  de  l’ancien  tarif  de  réas¬ 
surance).  Au  chiffre  le  plus  élevé,  un  tarif  maxi¬ 
mum,  un  plafond  que  les  Caisses  ne  pourraient 
dépasser  sous  peine  de  voir  leur  équilibre  finan¬ 
cier  compromis.  Ainsi  renaîtrait  un  nouveau 
tarif  limitatif. 

Entre  ces  deux  points,  pourraient  intervenir 
avec  un  jeu  suffisant  les  accords  Ordre-Caisses 
sur  les  tarifs  applicables  aux  assurés  sociaux. 

Nous  n’avons  point  encore  de  précisions  sur 
l’importance  de  l’écart  entre  minimum  et  maxi¬ 


mum,, mais  il  sera,  paraît-il  rappelé,  à  certaines 
Caisses  d’Assurances  sociales  qu’elles  ne  doivent 
point,  sous  le  prétexte  de  prévoyance,  de  pré¬ 
vention  ou  de  boni,  frustrer  les  assurés  et  le  Corps 
médical  d’une  part  importante  de  leurs  ressour¬ 
ces,  qu’il  y  a  lieu  de  consacrer  par  priorité  au 
traitement  des  malades. 


Les  ouvriers  français  travaillant  en  Allemagne 
bénéficient  du  régime  allemand  des  assurances- 
maladie  et  des  accidents  du  travail. 

Les  familles  de  ces  travailleurs  ou  ces  derniers, 
lorsqu’ils  se  trouvent  en  France,  touchent,  les  indem¬ 
nités  auxquelles  ils  ont  droit  par  l’intermédiaire  de 
la  K.  V.  D.  en  zone  occupée. 

Un  récent  accord  a  prévu  que  les  allocations  qui 
seraient  dües  aux  ressortissants  de  ces  Caisses,  domi¬ 
ciliés  en  zone  non  occupée,  leur  seraient  versées  par 
l’intermédiaire  des  Caisses  françaises  d’Assurances 
sociales. 

Nous  rappelons  que  les  Jiénéflclalres  de  soins  gra¬ 
tuits  dépendant  des  Caisses  allemandes,  doivent 
Obligatoirement  présenter  à  leur  médecin  une  feuille 
de  maladie  (kranhenauswelss)  dont  la  validité  est 
d’un  trimestre  civil. 

Les  médecins  sont  ensuite  remboursés  par  l’inter¬ 
médiaire  des  Conseiis  départementaux  de  l’Ordre  à 
qui  ils  doivent  adresser  cette  feuille  à  la  fin  de  chaque' 
trimestre. 


Nous  avions  annoncé,  il  y  a  quelque  temps 
déjà,  que  la  réforme  de  la  législation  actuelle  des 
hôpitaux  publics  était  à  l’étude. 
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Nous  sommes  en  mesure  aujourd’hui  de  pré¬ 
ciser  que  cette  réforme  va  intervenir  incessam¬ 
ment,  une  loi  devant  paraître  à  cet  effet  sous  peu 
au  Journal  officiel. 

M.  Serge  Huard,  au  cours  de  la  Conférence 
d’Aix,  a  donné  quelqües  indications  sommaires 
sur  le  contenu  de  la  loi  qui  prévoit  la  participa¬ 
tion  de  l’Ordre  et  des  rqédecins  à  l’administra¬ 
tion  des  hôpitaux  publics. 

.  Nous  espérons  pouvoir  compléter  sous  peu  de 
manière  notable  ces  premières  indications.  , 
Ajoutons  enfin  que  la  question  de  l’hospitali¬ 
sation  privée  n’est  pas  perdue  de  vue  et  qu’un 
statut  spécial  des  maisons  de  santé  serait  à 
l’étude. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

4.965.  —  Extraction  d’un  corps  étranger 

Votre  réponse  2.866  du  Concours  du  25-22-VÏ-41, 
me  paraît  erronée.  L’  «  application  diagnostique  » 
doit  être  comptée  en  plus  du  «  corps  étranger,  extrac¬ 
tion  ».  Pourquoi  ?  1®  parce  qu’une  radio  est  comp¬ 
tée  en  plus  de  l’opération  qui  consiste  à  extraire  un 
corps  étranger  dans  le  corps.  L’œil  serait-il  exempt 


de  cette  dualité  ?  2»  parce  que  si,  automatiquement, 
comme  vous  le  pensez,  1’  «  extraction  »  comprenant 
évidemment  la  recherche  préalable,  ladite  n  extrac¬ 
tion  »  porterait  «  avec  ou  sans  repérage  préalable  ». 
C’est  si  vrai  que,  au  même  article  25,  1»  poste,  le  $ 
énumère  tout  ce  qui  rentre  duns.le  prix  global  de  la 
consultation.  • 

Ou  alors,  je  me  demande  pourquoi  on  payerait  une 
«  radio  »  à  un  radiologue  dans  un  cas  dé  fracture 
réduite  par  un  confrère  ;  on  devrait  lui  répondré- 
(selon  votre  opinion  exprimée)  que  la  réduction  de 
la  fracture  ne  peut  pas  se  faire  sans  repérage  préala¬ 
ble.  Or,  la  réduction  d’une  fracture  ne  comprend  pas 
automatiquement,  dans  le  tarif,  ladite  radio. 

Pour  toutes  ces  raisons,  ne  croyez-vous  pas  que 
votre  opinion  est  erronée  et  que  le  confrère  avait 
parfaitement  le  droit  de  compter  :  1®  application  dia¬ 
gnostique  140  -1-  2®.  Corps  étranger  700  =  840 
(c’est-à-dire  «radio  »  -f  «  extraction  »).  D’ailleurs  le 
poste  I  corps  étranger  »  (F)  porte  «  avec  ou  sans  iri¬ 
dectomie  »  mais  ne  porte  pas  «  avec  ou  sans  appli¬ 
cation  diagnostique  ». 

Dr  P. 

Réponse 

La  recherche  d’un  corps  étranger  fait  partie 
intégrale  de  son  extraction,  cela  me  paraît  évi¬ 
dent  malgré  vos  observations,  car  on  ne  peut 
extraire  ce  corps  étranger  sans  l’avoir  recherché, 
dans  un  premier  temps  opératoire.  Vous  compa¬ 
rez  avec  une  radiographie  préalable,  ce  n’est  plus 
la  même  chose  puisque  vous  faites  un  acte  médi¬ 
cal  spécial  (radiographie),  spécialement  tarifé 
officiellement  et  d’ordinaire  pratiqué^  non  par  le 
médecin  traitant,  mais  par  un  radiographe.  Au¬ 
trement,  compter  ;  1®  Recherche  du  corps  étran- 
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ger  :  X  francs,  plus  2°  Extraction  dudit  corps  : 
X  francs,  c’est  retomber  dans  la  «  note  du  plom¬ 
bier  II.  ne  manquerait  plus  qüe  de  compter 
enfin  S®  Temps  passé  à  la  recherche  et  à  l’ex¬ 
traction  :  XX  francs  ». 

Dr  F.  Decourt. 


5.05 1  •  —  Réduction  et  contention  par  piâtre 

de  fracture  de  piusieurs  métatarsiens 

Je  soigne  un  jeune  homme  qui,, à  la  suite  d’un  trau¬ 
matisme  sur  le  testicule  gauche,  a  fait  une  orchi- 
épididymite  ;  connaissant  depuis  longtemps  ce 
malade,  j’ai  fait  pratiquer  une  divi,sion  des  urines  qui 
a  montré  du  bacille  de  Koch  ;  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  a  accepté  pourtant  la  prise  en  charge  des  soins 
de  ce  blessé.  Dans  ces  conditions  qué  faut-il  deman¬ 
der  : 

1“  Pour  des  injections  de  tuberculine  sous-cutanée 
et  dé  gluconate  de  calcium  intra-veineux  dans  la 
même  séance  (deux  injections  donc)  ; 

2®  Pour  des  injections  sclérosantes  au  chlorure  de 
zinc  (commencées  actuèllement)intra-épididymaires. 
(Je  fais  maintenant  d’ailleurs  les  dernières  injections 
restantes  de  calcium  à  cette  même  consultation  pour 
ne,  pas  faire  revenir  le  blessé.) 

D'  M. 

Réponse 

a)  Une  injection  sous-cutanée  est  comprise 
dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation  (art.  !«*■). 

b)  Une  injection  intraveineuse  est  tarifée 
30  francs  (ou  25  francs  en  série)  ; 


c)  Une  injection  sclérosante  intra-épididy- 
maire,  peut  être  assimilée  à  une  injection  intra¬ 
veineuse,  et  être  tarifée  de  même  façon  (à  mon 
avis  et  sous  toutes  réserves,  n’ayant  pas  de  ®  juris¬ 
prudence  »  à  cet  égard). 

D»  F.  Decourt. 


4973.  —  Majoration  du  tarif 
pour  interventions  de  nuit 

Est-ce  que  les  25  %  alloués  pour  le  prix  des  actes 
opératoires  laits  la  nuit,  en  cas  d’urgence,  doivent 
être  comptés  pour  deux  actes  opératoires  ; 

Accident  du  travail  agricole  :  à  21  h.  1  /2  ; 

1“  Large  plaie  de  12  cent,  de  la  région  pariéto- 
temporale,  sutures  multiples  :  40  francs  -f-  25  %  ; 

2®  Fracture  de  l’avant-bras  gauche  :  165  francs  + 
25%; 

Réduction  et  immobiiisation  par  plâtre. 

3®  Injection  sérum  anti-tétanique  :  22  francs. 

Dois-je,  d’après  l’art.  10,  compter  le  tarif  plein 
pour  la  fracture  et  le  demi  tarif  pour  les  sutures  du 
cuir  chevelu,  les  deux  i;,:ajorés  de  25  %  ? 

Le  demi  tarif  doit-il  être  également  appliqué  pour 
l’injection  de  sérum  anti-tétanique  ? 

Dr  N. 

Réponse 

a)  Lorsque  vous  avez  à  pratiquer  des  inter¬ 
ventions  de  nuit,  vous  les  comptez  comme 
durant  le  jour,  d’après  le  tarif,  puis  vous  majorez 
l’ensemble  de  votre  note  de  25  %  suivant  l’art.  8. 
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b)  Éncas  d’interventions  chirurgicales  multi¬ 
ples,  vous  comptez  l’une  à  plein  tarif  et  les  autres 
à  demi-tarif  (art.  10). 

L'injection  anti-tétanique  est  un  acte  médical 
qui  ne  peut  être  compté  comme  les  «  interven¬ 
tions  chirurgicales  »  ou  les  «  opérations  conco¬ 
mitantes  »  dont  il  est  parlé  à  l’art.  10.  Il  n’y  a 
donc  pas  lieu  à  en  minorer  la  tarification  de 
50  %. 

D''  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

4.985.  — Transfusion  de  sang  — 
Rémunération  du  donneur 

Y  a-t-il  un  moyen  de  faire  honorer  un  donneur  de 
sang  par  les  Assurances  sociales,  ou  le  prix  de  son 
sang  est-il  compris  dans  l’acte  marqué  CHI.  K.40  à  la 
nomenclature  î 

D'  L. 

Réponse 

H  n’est  rien  dit  au  sujet  du  a  donneur  de  sang  » 
dans  la  transfusion  massive  en  matière  d’ Assu¬ 
rances  sociales. 

On  pourrait,  par  analogie,"  se  baser  sur  le  Tarif 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  où  il  est  dit 
à  l’art.  74  :  a, , .  Pour  transfusion  de  sang,  d’au 
moins  150  c,  cubes  de  sang  humain,.,  Rému¬ 
nération  du  donneur,  lorsque  celle-ci  est  néces¬ 
saire  :  l*?  pour  les  150  premiers  c.  cubes  de  sang  : 


50  francs  ;  2“  pour  chaque  prélèvement  ultérieur 
de  100  c.  cubes  :  50  francs.  » 

D'  F.  Decoürt. 


5.032.  —  Soins  donnés 
dans  une  clinique  privée 

Pouvez-vous  me  donner  les  renseignements  sui¬ 
vants  :  un  malade  assuré  social,  est  traité  pour  une 
fracture  du  col  du  fémur  par  traction  continue  sur 
attelle  de  Braun,  par  broche  transtioiale.  Ce  malade 
est  hospitalisé  en  clinique,  et  est  vu  naturellement 
tous  les  jours  pendant  45  à  50  jours,  . 

Comment  faut-il  noter  cela  sur  ses  feuilles.  Je  vols 
extension  continue  =  K. 12,  c’est-à-dire,  je  crois 
96  francs  de  remboursement.  Faut-il  alors,  noter 
chaque  visite  faite  à  la  clinique  sur  la  feuille  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  (de  me  donner  ce  ren¬ 
seignement  le  plus  tôt  possible,  . 

Dr  L. 

Réponse 

fl)  Pour  soins  donnés  dans  une  clinique  privée 
ayant  passé  convention  avec  la  Caisse  intéressée 
K.12  doit  être  multiplié  par  6  francs,  (soit  72 
francs)  comme  prix  de  «  l’intervention  forfaitai¬ 
re  ». 

(A  partir  de  K.24  ce  serait  à  multiplier  par  12, 
au  lieu  de  6). 

Les  prix  diffèrent  si  la  clinique  privée  n’a  pas 
passé  convention.  Il  faut  donc  connaître  dans 
quelle  catégorie  est  rangée  la  clinique  dont  vous 
parlez.  Si  cette  clinique  n’a  pas  passé  conven- 
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tion,  mais  se  soumet  au  contrôle  des  Caisses,  les 
honoraires  médicaux  sont  peux  ci-dessus,  dimi¬ 
nués  de  20  %.  Si  elle  ne  se  soumet  pas  au  con¬ 
trôle,  les  honoraires  sont  entièrement  supprimés. 

b)  Puisqu’il  s’agit  d’un  tarif  forfaitaire  à  l’acte 
opératoire,  il  n’y  a  pas  lieu  de  noter  chacune  des 
visites  faites  à  la  clinique  ; 

c)  Les  éhiffres  donnés  ci-dessus  sont  ceux  du 
Tarif  de  réassurance  dés  Caisses  qui,  depuis  peu, 
est  devenu  un  tarif  minimum. 

Devant  les  prix  trop  infimes  en  l’espèce,  étant 
donné  la  lésion  dont  vous  me  parlez,  je  vous  con¬ 
seillerais  de  vous  entendre  avec  le  médecin- 
conseil  de  la.  Caisse,  pour  savoir  si  votre  client 
pourrait  toucher  davantage. 

Dr  F.  De  COURT. 


c)  Pensionnés  de  guerre 

4,732.  —  Infiltrations  anesthésiques 

Comnient  tarifer  des  séances  d’infiltration  intra¬ 
dermiques  à  un  pensionné  Cet  acte  ne-  figure  pas 
encore,  à  ma  connaissance,  au  tarif.  J’opinerais 
pour  l’assimiler  soit  à  «injection  de  séruni  antitoxi- 
què  =  25  francs  »,  soit  à  «  grand  pansement  =  30 
francs  ».  Mais  comme  il  s’agit  non  pas  d’un  cas 
d’espèce,  mais  d’une  pratique  actuellement  courante,  i 
.  je  crois  qu’il  serait  utile  qu’un  avis  de  votre  part 
.soit  donné  dans  Le  Concours. 


accidents  du  travail,  mais  pas  pour  les  pensionnés. 
Que  faut-il  compter  pour  eux  2 

D»  L, 

Réponse 

à)  Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  tarifer  spéciale¬ 
ment  des  infiltrations  intradermiques,  en  ma¬ 
tière  de  soins  aux  pensiôhnés  de  guerre.  Cela  ne 
pourrait  être,  je  l'e  crains,  considéré  que  comme 
une  simple  injection  sous-cutanée  ou  intradermi¬ 
que,  ce  qui  est  compris,  dans  le  prix  de  la  visite 
ou  consultation  simple  ; 

b)  Pour  les  infiltrations  anesthésiques  (mé- 
thode  de  Leriche),  je  ne  vois  de  marqué  dans  le 
Tarif  que  celle  «  du  ganglion  étoilé  »  ou  infiltra¬ 
tion  du  .plexus  lombaire  ; 

c)  Devant  cette  carence  de  tarification,  le 
mieux  ,  ce  me  semble,  serait  de  se  baser  sur  la 
tarification  du  tarif  accident  du  travail,  mais, 
sous  réserve  d’un  avis  à  demander  au  D' Lenglet, 
secrétaire  de  la  Commission  supérieure, 

Dr  F.  Decoürt. 


AUTOMOBILISME 

5. 1 44.  — La  paraldéhyde  est-elle  utilisable 
comme  carburant? 

1“  La  paraldéhyde  peut-elle  être  utilisée  comme 
carburant  ;  soit  essence  +  paraldéhyde  :  quelles 
proportions  ?  soit  essence  50  %+  paraldéhyde  20  % 
ilcool  30  %  ■?  soit  paraldéhyde  seule  ?  sans  modl- 
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.  (La  paraldéhyde  seule  ne  part,  comme  l’alcool, 
qu’après  réchaufEement  du  carburateur  ou  après 
essence  )  ; 

2®  La  paraldéhyde  risque-t-elle  d’altérer  les  pièces 
du  moteur  (piquage  ?),  même  avec  graissage  par 
interlub  1 

3®  L’alcool,  employé  comme  vous  l’indiquez,  avec 
graissage  interlub,  etc...,  est-il  dangereux  pour 
l’acier,  pour  les  pièces  du  moteur  ? 

Dans  cet  ordre  d’idées,  et  avec  le  souci  d’économi¬ 
ser  i’essence,  quelle  est  la  meilleure  solution  ? 

Paraldéhyde  seule  ou  paraldéhyde  plus  essence  (si 
non  altération  du  moteur),  ou  paraldéhyde  plus 
essence  plus  alcool  (si  l’alcool  n’abime  pas  l’acier). 

Dr  G. 

Réponse 

Je  n’ai  pas  de  documentation  pratique  sur  la 
paraldéhyde,  mais  je  possède  un  certain  nombre 
de  renseignements  techniques  que  je  vous  com¬ 
munique  bien  volontiers. 

La  paraldéhyde  n’est  pas  un  carburant  bien 
extraordinaire  :  elle  a,  en  effet,  des  propriétés 
assez  détonantes,  et  un  moteur  fait  pour  mar¬ 
cher  à  l’essence  cliquettera  très  fortement  si 
même  il  n’arrivé  pas  à  détoner  avec  la  paral¬ 
déhyde  pure. 

Sa  densité  est  voisine  de  celle  de  l’eau  (0,981)  ; 
il  faudra  donc  modifier  le  poids  du  flotteur  du 
carburateur  pour  l’employer. 

Sa  chaleur  latente  de  vaporisation  est  supé¬ 
rieure  de  50  %  à  peu  près  à  celle  de  l’essence 
(82  pour  l’essence,  112  pour  la  paraldéhyde).  Il 
faudra  donc  réchauffer  assez  fortement  la  tuyau¬ 


terie  d’aspiration  et,  de  ce  point  de  vue,  la  paral¬ 
déhyde  se  rapprocherait  un  peu  de  l’alcool. 

Au  point  de  vue  puissance,  on  peut  obtenir 
sensiblement  la  même  qu’avec  l’essence.  Quant 
à  la  consommation,  elle  sera  à  peu  près  double  de 
celle  de  l’essence  :  le  pouvoir  calorifique  de  la 
paraldéhyde  n’est  en  effet,  que  de  5.700  calories 
contre  10.700  pour  l’essence. 

La  paraldéhyde  se  mélange  facilement  avec 
l’essence  et  l’alcool  ;  le  mieux  serait  donc,  à  mon 
avis,  d’utiliser  un  mélange  des  trois  carburants. 
Si  vous  ne  craignez  pas  les  difficultés  de  mise  en 
marche  et  la  petite  complication  d’être  obligé  à 
réchauffer  le  carburateur  pour  partir,  vous  pour¬ 
riez  vous  passer  complètement  d’essence  et  n’uti¬ 
liser  que  la  paraldéhyde  et  l’alcool. 

Quant  aux  proportions  à  utiliser,  elles  dépen¬ 
dront  évidemment  de  vos  ressources.  Ce  que 
vous  auriez  de  mieux  à  faire,  je  pense,  serait  de 
préparer  un  mélange  dans  une  éprouvette  afin  de 
voir  comment  il  se  comporte  au  point  de  vue 
stabilité,  et  de  réaliser  le  même  mélange  dans 
votre  réservoir. 

La  paraldéhyde,  pas  plus  que  l’alcool,  ne  ris¬ 
que  pas  d’altérer  les  pièces  du  moteur  à  la  condi¬ 
tion  expresse  que  la  carburation  soit  bien  réglée, 
qu’il  n’y  ait  pas  d’excès  de  carburant  et  que,  par 
conséquent,  le  réchauffage  préalable  avant  l’ad¬ 
mission  soit  suffisant.  Vous  aurez  une  garantie 
de  plus  en  utilisant  un  dispositif  de  super-hui¬ 
lage. 

Même  remarque  pour  l’alcool  :  on  a  constaté, 
il  estvrai  souvent,  des  usures  rapides  de  moteurs 
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alimentés  à  l’alcool.  Ces  usures  étaient  toujours 
accompagnées  d’une  consommation  très  exces¬ 
sive  dépassant  souvent  deux  fois  la  consomma¬ 
tion  avec  l’essence.  Avec  l’alcool,  la  consomma¬ 
tion  doit  être,  en  volume,  de  50  %  plus  élevée 
qu’avec  l’essence  ;  avec  la  paraldéhyde,  elle  peut 
atteindre  le  double. 

Une  réserve  cependant  en  ce  qui  concerne  cer¬ 
tains  alcools  et  notamment  ceux  qui  sont  obte¬ 
nus  en  distillant  les  mous  de  raisins.  Ces  alcools 
contiennent  une  forte  proportion  de  soufre  et, 
quel  que  soit  le  réglage  du  carburateur  et  la  façon 
d’utiliser  le  combustible,  il  y  a  une  attaque  cer¬ 
taine  du  moteur  par  l’acide  sulfurique  qui  se 
forme  lors  de  la  combustion. 

|::f  II  faut  se  méfier  également  de  l’alcool  destiné 
aux  usages  domestiques  dans  lequel  on  incorpore 
comme  dénaturant  du  silicate  d’éthyle  ;  pendant 
la  combution,  ce  silicate  laisse  déposer  de  la 
silice  à  l’état  solide  laquelle,  comme  vous  le 
savez,  est  un  abrasif  de  premier  ordre. 

Henri  Petit 

QUESTIONS  DIVERSES 

4.806.  —  Propharmacie. 

Règlementation  nouvelle 

Etant  donné  que  j’assure  depuis  ma  rentrée  en 
Ardennes  le  service  médical  d’H...,  pays  de  800 
habitants  en  temps  normal  (mais  qui  n’en  possède 
que  200  actuellement),  où  résidait  avant  guerre  un 
médecin  pro-pharmacien  (le  pays  étant  distant  de 
10  kilomètres  de  toute  autre  commune  possédant 


I  un  pharmacien),  puis-je  demander  l’autorisation  de 
constituer  à  H. . .  un  dépôt  de  médicaments  pour 
éviter  à  ces  pauvres  gens  isolés  de  tout,  les  longues 
courses  qu’ils  sont  obligés  de  faire  pour  se  procurer 
ce  que  je  leur  prescris  et,  dans  l’affirmative,  à  qui 
dois-je  demander  cette  autorisation  ? 

Dr  G. 

Réponse 

La  loi  du  11  septembre  1941  a  fixé  le  nou¬ 
veau  statut  de  la  pharmacie  et  de  la  prophar¬ 
macie. 

■  Suivant  son  art.  29,  les  docteurs  en  médecine, 
établis  dans  les  agglomérations  où  il  n’y  a  pas  de 
pharmacien  tenant  une  oflicine  ouverte  au 
public,  peuvent  être  autorisés  par  le  Préfet,  après 
avis  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’As¬ 
sistance,  à  avoir  chez  eux  un  dépôt  de  médica¬ 
ments  et  à  délivrer  aux  personnes  auxquelles  ils 
donnent  leurs  soins  les  médicaments  simples  et 
composés,  inscrits  sur  une  liste  étâblie  par  le 
Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  après 
avis  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins 
et  du  Conseil  supérieur  de  la  pharmacie. 

Cette  autorisation  doit  mentionner  les  loca¬ 
lités  dans  lesquelles  la  délivrance  de  médicaments 
est  autorisée  ;  elle  est  toujours  révocable,  et  elle 
doit  être  retirée  dès  la  création  d’une  officine 
ouverte  au  public  dans  le  secteur  intéressé. 

L’art.  30  spécifie  en  outre  qüe  les  médecins 
ainsi  autorisés  à  exercer  la  propharmacie,  ne 
peuvent  avoir  une  officine  ouverte  au  public,  et 
ne  peuvent  délivrer  que  les  médicaments  pres¬ 
crits  par  eux  au  cours  de  leurs  consultations. 
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En  raison  de  la  situation  du  village  d’H.  - . 
vous  pouvez  donc  demander  au  Préfet»  l’auto¬ 
risation  d’y  exercer  la  propharmacie.  Sans  doute 
vous  sera-t-elle  accordée  en  considération  de 
l’intérêt  public. 


4.956.  —  Ration  supplémentaire  de  savon 

A  qui  les  médecins  doivent  -ils  s’adresser  pour 
obtenir  à  titre  professionnel  un  supplément  de 
savon  ? 

,  ■  D'  H. 

Réponse 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  7  mars  1941,  publié 
au  Journal  officiel  du  1®  avril  1941,  les  médecins 
ont  droit  à  une  attribution  supplémentaire  de 
savon. 

Les  demandes  doivent  en  êtr^  faites  par  eux 
personnellement,  au  maire  de  la  commune,  qui 
leur  remettra  les  tickets  supplémentaires  qui  leur 
permettront  d’obtenir  la  délivrance  de  ces  rations 
spéciales. 


4.867.  —  Honoraires  d’expertise 
en  matière  criminelle 

Voulez-voUs  avoir  l’obligeance  de  me  dire  quel 
prix  je  dois  demander  au  maire  d’une  commune 
située  à  6  kilomètres  pour  un  examen  fait  à  la  mairie, 
d’une  fillette  qui  avait  été  violée.  Le  Maire  m’ayant 
désigné  comme  médecin  examinateur,  je  m’y  suis 
-rendu  sur  l’invitation  téléphonée  de  la  gendarmerie. 

D'A. 


Réponse 

Le  maire  n’a  pu  vous  requérir  qu’en  sa  qualité 
d’ofïicier  de  la  police  judiciaire,  et  parce  qu’il  y 
avait  présomption  d’un  crime  ou  délit. 

En  conséquence,  vos  honoraires  doivent  être 
réglés  au  titre  des  frais  de  justice  en  matière  cri¬ 
minelle.  ' 

Aux  termes  de  l’art.  26  du  tarif,  il  est  dû,  pour 
une  visite  judiciaire,  y  compris  la  rédaction  dii 
rapport,  un  honoraire  de  25  francs.  Mais  le  der¬ 
nier  alinéa  du  même  article  précise  qu’au  cas 
d’ expertise  présentant  des  dif&ciiltés  particuliè¬ 
res,  le  magistrat  commettant  fixe,  d’après  les 
circonstances,  la  taxe  qui  doit  être  allouée. 

Vous  pourriez  donc,  à  notre  avis,  demander  un 
peu  plus  que  les  25  francs  du  tarif,  50  francs  par 
exemple. 

En  plus  de  vos  honoraires  proprement  dits,  li 
vous  est  dû  vos  frais  de  déplacement,  calculés  à 
raison  de  1  franc  par  kilomètre  parcouru,  tant 
à  l’aller  qu’au  retour,  plus  une  indemnité  spéciale 
de  20  francs,  puisque  vous  avez  eu  à  vous  dépla¬ 
cer  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune  de 
votre  résidence.  . 

Pour  vous  faire  payer,  vous,  devez  établir  un 
mémoire,  en  double  exemplaire,  dont  l’ün  sur 
papier  timbré  si  la  somme  réclamée  excède  50 
francs,  et  envoyer  ce  mémoire  au  Procureur  du 
ressort  en  y  joignant  la  réquisition  écrite,  que 
vous  devez  demander  au  maire,  à  titre  de  justi¬ 
fication.  Après  visa  du  Procureur  général  et  taxe 
du  Président  du  Tribunal,  vous  serez  payé  par 
les  soins  du  Receveur  de  l’Enregistrement. 


NEUTRALISATION  de  l  HYPERACIDITÉ  GASTRIÇUE 


PRÉSENTATION  Poudre  alcaline,  agréablerr 
COMPOSITION  Sous-gollate  et  sous-carbon 


Illllll""  INDICATIONS  Hyperacidité,  pyrosis,  flatulence,  gastralgie,  dyspepsie 

lllllll'"  acide,  olonie  gostrique,  traitement  des  ulcères  de 

Illllll"'  l’estomac,  et  des  troubles  gastriques  occasionnés  par 

ililll"J  .  •  un 'excès  d’acide,  nausées  de  Iq  grossesse. 

POSOLOGIE  Une  cuillerée  à  cofé  dans  un  demi-verre  d’eau.  SI 
"llllll"'  '  nécessaire,  renouveler  la  dose  toutes  les  2  ou  4 

[iiiii""J  heures. 
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Une  aujre  face  de  l’actipn  pquj-  le  redres¬ 
sement  dü  pays  .'(G.  LaVàlee) . .  1991 

Bciantifi^ue 

Travaux  Originaux 

Paçplté  dp  îîiédpcine  d?  Paris  ;  Glinique 

dps  pialadips  mentalp^  pt  de  l’encéphale. 

'  jP'résentàtion  de  mëledes  Vpeux;  cqs  de 
!  psychose  hallucinatoire  alcoolique).  , 

•  (Professeur  Laiqnel-Lavastine).  1993 

;  ■  Luxation  complète  de  l’astragale . 

(Docteur  Aussilloux).  1996 

;  Morphologie  féminine  et  endocrines(P.L.)  1998 

.  Au  chevet  des  patients  :  La  conjonctivite 
gonococcique  du  nouveau-né  et  son 
■  traitement  moderne  par  les  sulfami¬ 
des. —L’ànesthésio  locale  daps  le  trai- 
teîppnt  des  pi^ftrçs  vépéneuses - , .  19,39 
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.'Actualité  scientifique 

La  Presse  :  L’intoxication  chronique  par 
lé  benzol,  hémopathie  commune.  — 
Remarques  diagnostjques  et  thérapeu¬ 
tiques  à  propos  de  la  fièvre  typhoïde. .  .  2001 

Les  Sociétés  Savantes  :  -Paris  :  Aeadéii\ie 
'de' médecine  :  Sur  l’utilisàtiori  des  co¬ 
ques  de  cacao,  dans  l’aliRie'ntatioo  hu¬ 
maine.  —  La  pratique  des  «  grands 
sports  »  et  la  sous-alimentation.  ^ —  Sür 
l’adjonction  d’acide  paraoxybenzoïqùe: 
à  des  purées  concentrées  de  tomates. . . , ,  200^ 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  : 
Urticaire  hyperfolliculinique  de  la 
puberté.  —  Hémiplégie  avec  épilepsie 
pleurale  :  rôle  de  l’embolie  gazeuse. .  .  2003, 

Société  de  médecine  de  Paris  :  Les  panse¬ 
ments  de  remplacement  (l’utilisation 
du  son).  —  Les  plantes  médicinales 
françaises  de  remplacement.  —  Que  . 
faut-il  entendre,  p.ar  entorse  du  geuo.u  ?  2004 
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Complexe  yégétaj 

Aunéè  Iris  «r  Curoiijna  Xanthorriia 


Choléréiique, 

Cholagogue, 

Cholécystokinéfique 

contre  toutes  les  Affections  Hepato-Bilîaires 

4  à  6  pilules  par  jour,  le  matin  à  jeun  ou  aux  repas 
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Société  française  de  gynécologie  :  Restric¬ 
tions  alimentaires.  Carences  vitamini 
ques  et  leur  retentissement  sur  l’appa 
reil  génital  féminin . 


Partia  profasstonnelia 

La  réforme  des  études  médicales . 

(Dr  Rochon-Duvigneaud). 

Les  médecins  praticiens  et  la  loi  du  14 
septembre  1941  sur  le  statut  des  fonc¬ 
tionnaires.  (Bernard  Auger) . 

Nomenclature,  tarification  et  contrôle  en 
assurance-maladie.  (D*  F.  Decourt). 

La  médecine  du  travail.  (G.  Lavalée). 

Libres  opinions  :  La  suppression  de  l’En¬ 
tente  directe  et  l’abaissement  des  tarifs 

médicaux.  (Dr  Roger  Maire) . 

Avez-vous  lu. . .  ?  (G.  L.) . 


DentSmCotonnaa 

Abonnements  pour  les  médecins  prison- 


decins  de  la  Seine . . .  1989 

Le  Livre  d’Or  du  Corps  médical  français.  1990 
Ligue  médicale  de  Défense  profession- 

delle  «  Le  Sou  médical  » . -. ...  1990 

Le  sursaut  d’un  vieux  confrère . .  1990 

Memento  Cartier,  édition,  Sud-Est  1940- 


A  travers  l’Officiel 

Automobilisme.  — Inspection  delà  santé,  2016 

Echos  et  Commentaires  . . .  2016 

Correspondance 

Accidents  du  travail  :  Blessé  ni  guéri,  ni 
consolidé.  Que  doit  faire  le  médecin 
traitant  ?  —  Contre-visite  de  la  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail.  • — Assu¬ 
rances  sociales  :  Une  fausse  couche  au  ; 
cours  du  sixième  mois  de  grossesse 
relève-t-elle  de  l’assurance-maladie  ou 
de  l’assurance  maternité  ?  Automo¬ 
bilisme  :  Alcool  dénaturé  et  carburant 
de  remplacement.  —  Licence  d’achat 
pour  gazogène.  — •  Questions  diverses  :  • 

Les  assurés  assistés  ne  sont  pas  des  assis¬ 
tés  médicaux  gratuits.  —  Tarif  appli¬ 
cable  aux  assurés  de  droit  commun. .  2019 


Dootearf  en  Hé<eclnei  120  fr.  — 


Etudiants . .  80  tr. 


L*  Namér» .  4  tr. 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement  ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


NOUVELLE  FORMULE 


SULFAGONE 

1 162  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISËS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO  PH  NYL-SULFAMIOE) 

■  Q  '■ 

Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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Rôns<âtghements 


ÔONéiSQDriNdÉS  DÈ  LÀ  ëDBHliB 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
a’hÿbfer'éraotivlté,  d^irritablllté,  de  psÿfchasthériië  en 
Sont  îês  lùévitâbies  séqüélieà  ehéz  lés  9/10  de  vos 
üîaiadè*; 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales . 

Plus  que  jamaispvous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aélne  ihdlspeHsab'leS  â  dit  bon  équilibré  du  système 
nerveux  vago-syfflpathique,  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aélne,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®j. 


3  -  Aux  mères  qui  réclament. un  fortifiant  pour  leurs 
enfants,  ordonnez  3  tablettes  de  Maiipaïbe  par 
jpur,  vous  serez  très  utiles  aux  enfants  (études  du 
•  Docteur  CAMËfeçAsOË,  â  Forgës-les-Ëaux)  et  Vous 
serez  très  agréàbles  aux  raaîhans.  VI,  rue  Sainte- 
.  Anne/  Paris, 


dtirds  héllô-Mât-liiée,  SanteiVAiina,  Carnâc-Plage 
(Morbihan). 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  sillcèüse' 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulàlrê  antiathéroifiàteuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27).., 
Nèp'àê  codfôndrè  Silid.vl,  gouttes,  cOhiprirtiés,  aiiipou- 
•les  3  e.  e.iritrav.,  produit  pur,  actif;  de  fordiule  biologi¬ 
que  et  Sans  adjüvant  médicamenteux; 

■  ■  ■  Lkbi  Gàlliuset,  18;  füë  Eriièst-Houssétlé;  Parisi 


Abonnements  pour  les  Médecins  .  prisonnier^;; 


Le  Groupement  corporatif  de  la  Presse  périodique 
générale  nous  fait  savoir  qu’il  a  reçu  là  coHinpinicsr 
tion  suivante,  dé  l’Administration  des  Jpqrnaux  et 
publications  allemands  ; 

«  Nous  vous  prions  d’informer  tous  les  éditeurs 
«  du  nouvel  accord  ci-dessous  concernant  les  abon- 
«  nements  servis  aux  prisonniers  de  gUerrej'  >  i 
«  Les  abonnements  ou  renouvellements  ne  péu- 
a  vent  être  souscrits  que  pour  les  prisonniers  eux- 
«  mêniés  ;  (.'• 

*  Le  Commandant  de  chaque  stalag  transteett?? 
4  lëuts  commandes  respèetivés  à  ün  ôîîiee  épeoià|,ft 
«  Cologne,  lequel,  centralisera  toutes  les  demandes, 
«■  pour  fioüs  lès  soumettre.  ’  , 

4  La  fourniture  de  cés  àboUneménts  Sera  assur^ 
«  exclusivement  par  notre  intermédiaire.  Toutefois, 
4  pour  les  abonnements  Souscrits  antéflêureftlent 
4  et  déjà  servis  par  léS  éditeurs,  cèS  derHierS  pouf- 
4  ront  continuer  à  les  faire  paryenir  directement; 
4  jusqu’au  31  décembre  1941  inclus.  1 

4  Veuillez  également  prévenir  les  éditeurs  qu’en 
4  aucun  cas,  à  partir  du  l®r  janvier  1943,-  ils  ne 
«  pourront  plus  fournir  d’abonnements  aux  pfi- 
4  sonniers  en  dehors  de  ces  prescriptions.  Ils  devront 
«  donc  cesser  dès  maintenant  toute  publicité  Solli- 
4  citant  ces  abonnements.  , 

4  Les  éditeurs  ne  devront  tenir  aucun  coihpte 
4  des  demandes  qui  pourraient  leur  parvenir  dlrec- 
4  tement  ou  par  l’intermédiaire  de  l’homtne  de 
4  confiance  du  Stalag,  Sans  avoir,  au  préalable, 
4  obtenu  notre  aêdord.  » 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


diébIcatioN  rationnelle  des 

iêyndfôtfieâ  Anémiques 

et  des 

Déchéances  Organiques 


Sirop  :  One  cuillerée  à  potage  &  cbaque  repu. 


i8  — .  16  3Ê  I  44. 


îàë  OÔNGOÜÏiS  MÉfilGÂL 


Vtl  t=r-i'g85 


DE1(mÈliES  TiOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris. —  M.  Max  Jàÿlb, 
agr^éi.est  nommé  à  titre  exceptionnel  professeur 
sans  chairej 

lîi  WsiLn-HAirLÉî  admis  à  la  retraite;  est  nommé 
directeur  honoraire  de  l’Ecole  de  puériculture. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  gyné- 
eahgi^ue.  M.  le  Professeur  Pierre  Moqquot  a 
commencé  son  enseignement  le  20  octobre  1941,  à 
l’hôpital  Broca,  111,  rue  Broca. 

li’jtndi,  meréredi,  vetidiPedi  :  Consultation  dé  gyné¬ 
cologie  S  9  h.-  30  ;  Opérations  è  lO  heufeS. 

Mardi  :  Opérations  parles  assistants  à  lô  heures. 
^ÎJeüdi  :  Examen  des  malades  à  10  heures  |  Consul¬ 
tation  d’endocrinologie  â  il  heures. 

gàmèdi  :  Hystéro^salpihgographies  à  9  h.  30  ;  Exa- 
mefi  des  màlàdes  à  opérer  à  10  heures  ;  Leçon  clini¬ 
que  à  11  heures. 

—  Clinique  ohstétritale  Éaudetocque.  —  M.  le 
Professeur  Goùvélxire  à  repris  son  cours  de  clinique 
lé  vendrédi  ?  novembre  1941,  a  11  heures,  et  le  con¬ 
tinuera  les  vendredis  suivants  à  la  même  heure 

L  Services  Cliniques  avec  l’assistance  de  MM.  les 
Daeteufs  Laporte,  médecin  dés  hôpitaux-,  Lepage, 
aGCOueheur  des  hôpitaux,  Rabut;  médecin  de  Saint- 
Lasare,  Faÿ'ot;  Petit-Maire,  ancien  chef  de  clini¬ 
que;  BBEï,  chef  de  clfniqüe. 

II.  Ensei'gheineht  clinigué  ;  le  vendredi  à  11  Heures, 


Iq^ôh  clinique  pâf  Te  Professeur  GbuvELAiftB  ;  le  lundi 
â  11  heures;  discussions  d’obéerVUtiOftS  élihiqüës. 

— ■  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques 
(Hôpital  Saint-Louis). — Le  Professeur  H;  Gouge- 
rot,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  a  commencé 
le  mercredi  22  octobre  1941  ses  cliniques  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  le  matin  à  10  heures  à  l’amphithéâtre 
Louis  Brocqet  le  soir  à  21  heures  à  la  consultation  de 
la  Porte  :  Traitements  anti-syphilitiques  et  anti- 
blennorragiques  (le  programme  est  affiché  à  la 
Faculté  et  à  Saint-LOiiis).  Les  vendrédis  màtihs  à 
10  heures  à  l’amphithéâire  Louis  Brocq  et  les  mer¬ 
credis  soirs  à  20  H.  30  à  la  çônsullatiôn  de  là  Potte, 
présentation  de  malades  triés. 

Mardi  à  9  heflres,  consultàtion  dé  là  Porte.  Mer¬ 
credi  à  9  heures,  petites  ôpéràtiohS  dermatolOgiqües 
et  physiothérapie  dahs  les  salles  Dôiüinicl  dü  pâVil- 
lon  Bazin. 

—  Cours  de  thérapeutique.  —  M.  le  Professeur 
Charles  Aubêrtin  à  commencé  soh  côü?§  lë  §7  bcto- 
bre  1941  au  Petit  amphithéâtre  de  là  Fàcliîté,  et  le 
continue  les  lundis,  mercredië  et  vendredis,  à  l6 
heures.  SUjét  du  cours  ;  Médications  d*brgànés. 

■  —  M;  R.  TuRPiff;  agrégé,  a  commencé  ses  confé¬ 
rences  le  28  octobre  1941;  au  grand  amphithéâtre'de 
la  Faculté,  et  le  continue  les  mardis,  jeudis;  samedis, 
à  16  heures.  Sujet  du  cours  ;  médieatiôhs  générales. 

Un  cours  complémentaire  sur  les  actualités  théra¬ 
peutiques  aura  lieu  en  janvier  et  février  1942. 

— •  Cours  dé  pàihologiè  chirurgicale.  —  M.  André 
SicARD,  agrégé;  fait  son  cours  les  màfdiS;  jeudis 
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samedis,  à  16  heures,  au  Petit  aiiiphithéâtre.  Sujet 
du  cours':  affections  chirurgicales  du  membre  supé¬ 
rieur. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Professeur 
Noël  Fiessinger).  Conférences  du  dimanche  :  Les 
MALADIES  ACTUELLES.  —  Ces  conféreuces,  gratuites, 
réservées  aux  médecins  et  aux  étudiants,  auront  lieu’ 
à  l’amphithéâtre  Trousseau,  à  10  h.  30,  du  dimanche 
16  novembre  1941  au  l®'  mars  1942  inclus. 

I.  Maladies  à  l’étude.  —  Dimanche  16  novembi'e 
1941.  Professeur  Henri  Gougerot  :  Streptococcies 
cutanées.  — ■  23  novembre.  Professeur  agrégé 
Bariéty  :  Miladie  de  Besniér-Bœck-Schaumann. — ■ 

^  30  novembre.  Professeur  agrégé  Lemaire  :  Polyglo- 
bulies  et  oixycarbonémie.  —  7  décembre.  Professeur 
.  agrégé  de  Gennes  :  Maladie  d’Addison  et  son  trai¬ 
tement  actuel.  — ■  14  décembre.  Professeur  agrégé 
Marchal  :  Adéao-lymphoïdite'aiguë  bénigne.  ' 

II  Maladies  21  décembre,  M.Ameüil- 

LE,  médecin  des  hôpitaux  :  Tuberculoses  aiguës.  — 
,4  janvier  1942,  Professeur  agrégé  Guy  Laroche  : 
CE  lèihes  de  carence.  — *  11  janvier.  Professeur  agrégé 
Cachera  :  Scorbut.  —  18  janvier,  M.  Gounelle, 
professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce  :  Les  enseigne¬ 
ments  des  épidémies  récentes  de  dysenterie  bacillaire. 
—  25  janvier,  M.  Gaultier,  chef  de  clinique  :  Intoxi¬ 
cation  benzoiique. 

III.  Maladies  de  circonstances.  — ■  1er  février. 
Professeur  agrégé  SÉNEQUE  :  Avenir  des  gastrectomi- 
:sés.  —  6  février.  Professeur  agrégé  Mollaret  :  Palu- 
dis.me  thérapeuti  -lue.  — 15  février;  Professeur  agrégé  I 


Boulin  :  La  santé  insulinienne  des  diabétiques.  — 
22  février,  M.  Fauvet,  chef  de  clinique  :  La  pneumo¬ 
nie  des  sulfamides.  —  ler  mars.  Professeur  Noël 
Fiessinger  :  Agranulocytose  et  aleucie  thérapeuti- 
que. 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  -^S'ont  dKar- 

gés  de  cours  :  MM.  Delphaut,  phaMhâfe’oIogîé 
Romieu,  embryologie  -;  Arnoux,  chimie  minérale  ’ 
Guillot,  toxicologie  ;  Imbert,  clinique  chirurgicale 
infantile  ;  Gabriel,  cryptogamie  ;  Derrien,  chimiébio- 
logique  ;  Periot,  clinique  des  maladies  contagieuses  • 
Figarella,  clinique  gynécologique  ;  J.  Dor,  médecine 
opératoire.  '  '  i 

—  Faculté  de  médecine  d’Alger.  —  Sont  chargés  de 
cours  :  MM.  Viallet,  radiologie  et  physiothérapie  ; 
Portes,  physique  pharmaceutique  ;  Senevet,  zoolo¬ 
gie  ;  Robert  Raynaud,  médecine  expérimentale  ; 
Ferrari,  anatomie  médico-chirurgicale  ;  Sarrouj', 
pathologie  générale  et  pathologiemédicale  ;  Curtillet, 
pathologie  chirurgicale  ;  Costa,  stomatologie  ;  Four- 
ment,  pharmacologie  ;  Roques,  cryptogamie  ;  Saba- 
dini,  pathologie  chirurgicale  ;  Ferrari,  médecine  opé-  " 
ratoire  ;  Monnet,  déontologie  et  législation  pharma¬ 
ceutique  ;  Thiolet,  pathologie  générale  et  pathologie 
médicale  ;  Mussp,  hydrologie  pharmaceutique. 

—  Ecole  de  sérologie  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  (Fondation  de  la  Ligue  nationale  française 
contre  le  péril  vénérien).  —  Les  stages,  conférences  et 
travaux  pratiques  auront  lieu  du  lundi  20  avril  au 
samedi  27  juin  1942,  à  l’Institut  Alfred-Fournier, 
25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XlVe). 


COMPRIMÉS  ET  SIROP 


LABORATOIRE  OES  FERMENTS  DU  DB  THÉPÉNIEF 
'  /  RUE  CLÂPEYR  D  Nt  P> 
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Les  cours  de  l^Bcole  de  sérologie  sont  ouverts  mX 
étudiants  en  médecine  pourvusse  seizeinscriptions, 
.aux  médecins  français  et  étrangers,  et  à  toutes  per- 
sonnes  agréées  par  le  Conseil  de  TBcole,  tous'régu,, 
Hèrement  immatriculés  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  Les  cours  comprennent  1°  un  stage  prépa= 
ratoire  de  deux  semaines  ; -2°  le  cours  proprement 
dit  f  Conférences,  et  travaux  pratiques  pendant  trois 
semaines  ;  $o  un  Stage  de  perfectionnement  de  quatre 
semaines. 

Les  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  examens,  pour¬ 
ront  recevoir  un  diplôme  universitaire  de  sérologie 
appliquée  à  la  syphilis,  décerné  par  la  Faculté  de 
médecine.  Ce  diplôme  ne  permet  de  diriger  un  labo¬ 
ratoire  de  sérologie  qu’aux  personnes  qui  rempliront 
d’autre  part  les  conditions  requises  par  les  lois  en 
vigueur  sur  les  laboratoires  de  biologie, 

Le  nombre  des  élèves  est  limité,  Les  demandes 
d’inscription  doivent  être  adressées  à  M.le  Directeur 
de  l’Institut  Alfred-Fournier,  26,  boulevard  Saint- 
Ja'çques,  Paris  (XIV®),  avant  le  20  mars  1942. 

— '  Sorbonne,  Çgurs  libre  sur  le  service  sgçlal  et  l'as¬ 
sistance  rricdieo-sociale-  ■  M-  P.-F,  Armai)(p-Df.  lippe 
a  commencé  le  5  novembre  1941,  à  17  heures,  à  l’am¬ 
phithéâtre  Edgar-Quinet,  une  série  de  conférences 
sur  l’organisation  du  service  social  et  de  l’assistance 
médico-sociale.  Ges  conférences  ont  lieu  tous  les  mer¬ 
credis,  à  la  même  heure, 

Hôpitaux  de  Paris,  Cgncgm  de  chirurgien,  — 
Un  concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  aura  lien  au 
début  de  l’année  1942,  L’anonymat  est  supprimé. 


—  Commirs  de  Vestiemal,  ^  Le  prochain  concours 
de  l'externat  des  hôpitaux  do  Paris  aura  lieu  le 
11  décembre  1941,  Inscriptions  à  l’Admjnistration  de 
l’Assistance  publique,  3,  avenue  Victoria,  jusqu’au 
17  novembre  1,941  inclus.' 

—  Hospice  des  Enfants- Assistés.  ~  M,  Marcel 
Laeviber  fera  dans  le  service  du  Professeur  agrégd 
Vignes,  les  conférences  suivantes,  à  11  h.  30  ;  le  2Q' 
novembre  1941  sur  les  tests  hypophysaires  ;  le  27 
novembre  sur  :  Gynécologie  et  hormones  ovariennes, 

—  Hôpital  Léopold-Bellan.  7,  rue  du  Texel,  — 
Endocrinologie.  —  Dans  le  cours  de  l’année  scolaire 
1941-1942,  trois  séries  de  conférences  seront  consa¬ 
crées  à  l’endocrinologie.  Un  premier  cycle  étudiera 
spécialement  l’endocrinologie  de  la  jeunesse  et  s'éten¬ 
dra  du  12  novembre  au  24  décembre  1941. 

Les  conférences  auront  lieu  le  mercredi  et  le  diman¬ 
che  à  10  h,  30  dans  ramphithéâtre  de  l’hôpital, 

La  çonférençe  inaugurale  a  été  faite  par  M,  Georges 
Lamirand,  secrétaire  d’Etat  à  la  Jeunesse,  le  1? 
novembre. 

Dimanche  16  novembre.  Docteur  Marcel  Ferrier  : 
Physiologie  du  système  endocrinien,  de  la  naissance 
à  l’âge  adulte.  Ses  moyens  d’étude,  Mercredi 
19  novembre,  Docteur  Marcel  Ferrier  :  La  puberté, 
—  Dimanche  23  novembre.  Docteur  Alreaux- 
Fern  RT  ;  La  croissance  et  ses  anomalies.  Les  syndro¬ 
mes  adiposo-génitaux,  ^  Mercredi  26  novembre. 
Docteur  Albraux-Fernrt  ;  Le  diabète  infantile.  — 
Dimanche  30  novembre.  Docteur  Albeaux-Fernet  : 
Hyperthyréose  et  hypothyréose  de  l’enfance.  — 
Mercredi  3  décembre,  Docteur  Marcel  Ferrier  : 
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syndromes  de  dysharmonie  hypophyso-ovarienne.  —  j 
Dimanche  7  décembre,  Docteur  Pouliot  :  Lessymp-  ] 
tômes  génitaux  des  endocrinopathies  ;  les  troubles 
menstruels  de  la  jeune  fille.  —  Mercredi  10  décembre, 
Docteur  Dksmarest  :  Les  symptômes  digestifs  des 
endocrinopathies.  —  Dimanche  14  décembre. 
Docteur  Guillaume  :  Les  symptômps  nerveux  des 
endocrinopathies.  —  Mercredi  17  décembre.  Docteur 
Martiny  :  Les  symptômes  morphologiques  :  corré¬ 
lations  .  entre  la  biotypologie,  l’endocrinologie  et 
l’orientation  professionnelle.  —  Dimanche  21  décem¬ 
bre,  Docteur  Desmarest  .:  Les  thérapeutiques  chi¬ 
rurgicales  des  affections  endocriniennes  de  la  jeunesse. 
— •  Mercredi  24  décembre.  Docteur  Pretf.y  et  Docteur 
Tissandié  :  Le  diagnostic  endocrinien  ;  Fiche  d’ob¬ 
servation.  Visite-  du  service.  Démonstration  des 
appareils. 

— '  Naissance.  —  Le  Docteur  Jean  Delvallet  et 
Madame,  née  Raymonde  Nouard,  sont  heureux  de 
faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Hubert.  Le 
26  octobre  1941. 

Guînes-en-Galaisis  (Pas-de-Calais). 

.  —  Mariage.  —  Le  Docteur  et  Madame  Collet  ont 
l’honneur  de  vous  faire  part  du  mariage  de  leur  fils, 
M.  Joseph  Collet,  avec  Mademoiselle  Denyse  Le 
Breton. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  lund 
20  octobre  1941  en  l’église  Saint-Nicolas-d’Uzel. 

Uzel  (Côtes-du-Nord),  rue  de  la  Rabine. 


départemental  de  la  Loire-Inférieure  ;  du  Docteur 
Genouvillb,  chirurgien  honoraire  de  l’hôpital  Saint- 
Josèph,  trésorier  de  l’Association  des  médecins  de  la  ' , 
Seine  ;  du  Docteur  Vincentelli,  membre  du  Conseil 
départemental  de  la  Corse. 


ORDRE  DES  lÆEDEGINS 
Conseil  Supérieur  de  l’Ordre 

Communiqué  officiel 

Au  cours  de  sa  XI®  session,  le  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  national  des  médecins  a,  parmi  de  nom¬ 
breuses  autres  questions,  poursuivi  l’étude  des  rap¬ 
ports  de  la  médecine  et  des  collectivités. 

Mis  en  particulier,  au  courant  des  tractations  indi¬ 
viduelles  de  certains  médecins  avec  les  Caisses 
d’ Assurances  sociales  en  vue  de  l’établissement  du 
diagnostic  soit  à  l’hôpital  soit  en  tout  autre  endroit, 
le  Conseil  supérieur  rappelle  qu’aucun  accord  ou 
convention  ne  doit  être  conclu  avec  une  collectivité 
quelconque  sans  l’autorisation  préalable  du  Conseil 
départemental  intéressé.  L’inobservation  de  cette 
règle  (art.  67  du  Code  de  déontologie)  exposerait  les 
médecins  qui  s’en  rendraient  coupables  à  être  cités 
en  Conseil  de  discipline. 

D’autre  part,  le  Conseil  supérieur  a  pris  connais¬ 
sance  avec  satisfaction  de  la  circulaire  n®  49  du 
répartiteur  du  charbon,  qui  est  l’aboutissement  des 
pressantes  démarches  qu’il  avait  faites  auprès  de 
cet  organisme  : 

«  Par  circulaire  n®  30,  je  vous  ai  indiqué  qu’il  y 
avait  lieu  de  donner  50  kilos  de  charbon  en  supplé¬ 
ment  par  mois  d’hiver  pour  les  médecins. 


DE  TOUTES  LES 


ANÉMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ÈT 
INTESTINALES 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 


ADULTES.  , 
ENFANTS.  , 


».  ».  2  comprimés  aux  3  repas 
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A  la  suite  d’une  intervention  pressante  du  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
connaître  qu’étant  donnée  la  nécessité  -  de  main¬ 
tenir  une  température  particulièrement  élevée 
dans  les  cabinets  d’examen  des  malades  et  malgré 
la  faiblesse  des  contingents  qu’il  m’est  possible  de 
mettre  à  votre  disposition,  j’ai  décidé  de  procéder 
à  une  attribution  supplémentaire. 

Cette  attribution  sera  laite  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  conformément  à  ma  décision  C  5,  vous  avez 
dû  faire  établir  par  votre  bureau  des  Charbons,  pour 
chaque  médecin  en  faisant  la  demande,  une  autori¬ 
sation  à  coupons  valables,  pour  la  campagne  actuelle, 
pour  300  kilos. 

Il  y  a  lieu  de  ne  pas  modifier  cette  autorisation, 
mais  d’attribuer  à  chaque  médecin  qui  en  fera  ia 
demande  au  cours  de  l’hiver,  deux  autorisations 
supplémentaires  de  150  kilos  chacune,  sous  la  même 
forme  que  celles  délivrées  au  petit  commerce  et  à  la 
petite  industrie  pour  les  besoins  de  fabrication. 

La  première .  de  ces  autorisations  pourrait  être 
donnée  pour  novembre-décembre  et  la  seconde  pour 
janvier-février. 

En  outre,  j’ai  décidé  de  considérer  les  médecins 
radiologues  traitant  les  malades  à  domicile  comme 
des  cliniques.  Vous  pourrez  donc  leur  délivrer  des 
autorisations  d’approvisionnement  pour  un  taux 
maximum  de  70  %,  en  étudiant  chaque  cas  à  titre 
individuel.  » 

Enfin,  le  Conseil  supérieur  s’est  occupé  de  la  qua¬ 
lification  des  spécialistes,  et  en  particulier  de  celle 
des  chirurgiens. 

Ce  communiqué  est  le  seul  officiel  ;  toutes  autres 
informations  doivent  être  considérées  comme  dénuées 
de  fondement,  notainment  celles  relatives  à  un 
prétendu  relèvement  des  tarifs  chirurgicaux. 


Conseil  départemental 
de  l’Ordre  des  Médecins  de  la  Seine 


Communiqués 

I.  —  Les  médecins  de  zone  interdite  résidant 
actuellement  dans  le  département  de  la  Seine  et 
désirant  reprendre  leur  ancien  poste  sont  priés  de 
faire  connaître  d’urgence  au  Conseil  de  l’Ordre  des 
médecins  de  la  Seine,  242,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  leur  nom,  prénoms  et  adresse. 

II.  —  Le  Conseil  de  1  ’Ordre  des  médecins  de  la 
Seine  est  prié  de  rar  peler  à  tous  les  médecins  du 
département  qu’il  leur  est  formellement  interdit, 
sous  peine  de  sanctions  sévères,  de  donner  des  soins 
aux  membres  et  ressortissants  de  l’armée  allemande. 

III.  —  Le  Conseil  départemental  de  l'Ordre  des 
médecins  de  la  Seine  désire  connaître  les  noms  des 
médecins,  exerçant  dans  le  département;  de  la 
Seine,  actuellement  prisonniers. 

Il  serait  reconnaissant  à  toute  personne  qui  vou¬ 
drait  bien  lui  transmettre  les  renseignements  sui¬ 
vants  :  nom,  adresse,  situation  de  famille,  religion, 
concernant  les  médecins  prisonniers  qu’elle  pour¬ 
rait  connaître. 

IV.  —  ütiUsation  des  permis  de  circulation 

Au  moment  où  la  restriction  des  permis  de  cir¬ 
culer  en  a  'tomobile  apporte  une  si  grande  gêne  à 
l’exercice  de  la  profession  médicale,  le  Conseil  de 
l’Ordre  rappelle  aux  médecins  à  qui  il  a  été  permis 
de  garder  leu;'  voiture,  que  celle-ci  ne  doit  transpor¬ 
ter  que  des  médecins  et  n’être  utilisée  que  pour  des 
fins  professionnelles 
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4.8  Livre  d'Or  LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  FGOFESSiDNNELLE 

du  Corps  Médical  Français  «  Le  Sou  Médical  % 

Par  décret  du  29  septembre  1941,  est  élevé  à  la  'CotiSatloïlS  1942 

dignité  de  commandeur  de  la  Légion  d’honneur  :  , 

°  ^  Les  adhérents  du  «  Soü  Medical  »  peuvent  dès 


M.  Müsin  (Edmond),  médecin  radiologue  à 
Amiens,  avec  le  motif  suivant  :  quarante-hüit  arts 
de  services  médicaux  particulièrement  remarqués. 
Praticien  d’une  grande  Valeur  professionnelle  et 
d’un  dévouement  â  la  science  radiologique  allant 
jusqu’au  sacrifice  total  de  sa  santé.  Atteint  de  radio- 
dermite,  a  dû  subir  successivement  l’amputation 
de  la  main,  de  l’avant-bras  et,  tout  récemmeliP,  la 
désarticulation  de  l’épaüle  droite. 


Par  décret  du  25  octobre  1941,  est  nommé  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur  : 

M.^le  Docteur  JatUb  (Max^ Fernand),  professeur 
agrège  de  chimie  médicale,  chef  de  laboratoire  à 
l’écolé  de  puériculture  de  Paris,  avec  le  motif  sui¬ 
vant  :  biologiste  émirtent  et  brillant  chercheur,  A 
déjà  fait  dans  le  domaine  médical  des  découvertes 
scientifiques  de  grande  importance.  Victime  d’un 
grave  accident  de  laboratoire,  survenu  au  cours 
d’une  eicpérience  délicate,  se  trouve  menacé  de 
cécité  totale. 

(J.  O.,  du  30  octobre  1941.) 


maintenant  nous  faire  parvenir  le  montant  de  leur 
cotisation  relative  à  l’exercice  1942. 

La  cotisation  reste  fixée,  comme  précédemment, 
à  la  somme  de  .130  francs.  Toutefois  il  ÿ  a  lieu  d’y 
ajouter  cette  année,  ainsi  qü’Une  circulaire  l’expli¬ 
quera  à  chacun  de  nos  adhérents,  la  somme  de 
7  francs  au  titre  de  remboursement  d’impôts. 

C’est  donc  la  sommé  totale  de  137  francs  que 
chaque  adhérent  voudra  bien  nous  faire  parvenir 
avant  le  1“  janvier  1942,  soit  par  chèque  barré,  soit 
par  virement  à  notre  compte  de  chèques  postaux, 
Paris  182.31, 


Le  sursaut  d'un  vieux  conîrère 


On  parle  beaucoup  de  là  retraite  fies  vieux  fiepuis 
un  temps  déjà  trop  long.  Cette  sage  lenteur  permet 
à  vrai  dire  aux  jeunes  d’espérer  l’extension  de  leur 
espace  vital  et. . .  la  disparition  des  vieux. 

A  ceux  qui  désirent  savoir  ce  qu’on  fait  pour  ces 
derniers,  je  vais  le  dire  :  Je  suis  bien  placé  pour  cela, 
car  j’ai  72  ans  sonnés  et  la  charge,  plus  ou  moins 
totale,  de  huit  personnes,  en  comptant  la  miehne. 

Voir  là  saîk  page  XLÎII-20it 


LOTUSEDINE 

Extraits  stabilisés  de  plantes  fraîches  :  Lotus,  Anémone,  Gattilkr,  Cratægüs,  Betladohc 

Équilibrant  Neuro-Sympathique 
Antispasmodique  •  Sédatif  nervin 

i  1.  Etats  NiVROPATHIQUES.  ETATS  I  4.  ERETHISME  CIRCtHATOffiE. 


2.  ETATS  SPASMODIQUES  GASTRO-INTES¬ 
TINAUX.  Aérophagie.  Aérocolie. 

3.  TROUBLES  NERVEUX  DE  IA  VIE  GENI¬ 
TALE.  Règles  douloureuses.  Troubles 
nerveux  et  psychiques  de  la  ménopause 


Palpitations.  Vertiges.  .  Bourdonne¬ 
ments. 

5.INSOMMIES  nerveuses  ou  provoquées 
par  le  surmenage  intellectuel  ou  moral. 


PROPOS  DU  JOUR 


UNE  AUTRE  FACE  DE  L'ACTION  POUR  LE  REDRESSEMENT  DU  PAYS 


Xe  retour  à  la  terre,  la  campagne  anti-alcooli¬ 
que,  la  nouvelle  discipline  imposée  aux  milieux 
politiques  et  administratifs  et,  par  dessus  tout, 
une  ferme  mise  en  demeure  adressée  au  peuple 
pour  qu’il  reprenne  conscience  et  charge  de  ses 
responsabilités,  tels  sont  les  divers  modes 
d’action  du  gouvernement  dans  son  entreprise 
de  rénovation  de  la  France. 

Sur  l’urgence  d’agir  je  pense  qu’il  ne  subsiste 
,  aucune,  divergence  d’opinion  au  sein  de  la 
Nation.  Mais  l’ampleur  de  la  tâche  exige  que  ne 
ne  soit  laissé  en  arrière  aucun  des  facteurs  pro¬ 
pres  à  mener  au  but.  L’intoxication  française 
était  à  multiples  agents.  La  désintoxication  doit 
donc  être,  elle  aussi,  polyvalente.  On  ne -guérit 
pas  un  malade  en  soignant  appareil  par  appareil 
mais  en  mettant  l’organisme  entier  dans  les 
meilleures  conditions  d’assainissement. 

C’est  pourquoi  il  convient  de  ne  pas  négliger 
aujourd’hui  une  action  qui,  depuis  de  longues 
années,  requérait  l’attention  de  beaucoup  de 
bons  esprits  :  la  lutte  contre  la  prostitution. 
Elle  était  menée  par  des  apôtres'  fervents  que 
ne  décourageaient  ni  sarcasmes  ni  menaces. 
Ils  avaient  mené  le  combat  avec  assez  de  persé¬ 
vérance  pour  être  parvenus  à  ébranler  enfin  les 
milieux  gouvernementaux,  durant  les  dernières 
années  de  l’ancien  régime.  Et  l’on  se  rappelle 
les  projets  élaborés  sous  le  ministère  Sellier. 
Ils  étaient  d’une  conception  si  autoritaire  que 
beaucoup  les  avaient  dénoncés  comme  une 
atteinte  intolérable  aux  prérogatives  du  citoyen. 

Nous  en  avons  vu  d’autres  depuis. 

Sans  que  nous  fassions  nous-mêmes  trop 
servilement  litière  de  nos  libertés  individuelles 
il  est  cependant  permis  d’aspirer  à  ce  que  quel- 
-quesordres  fermes  viennent  inaugurer,  en  cette 
matière,  une  politique  décisive  et  efficace. 

Aujourd’hui  qu’est  close  l’ère  des  cliquetis 
de  principes  et  des  effets  de  tribune,  des  paroles 
sans  action,  il  nous  faut,  afin  de  rattraper  s’il  se 
peut  le  temps  perdu,  des  actions  sans  parole. 
«  Cedant  arma  togæ  »  s’écriait  l’avocat  Cicéron. 
Nous  demandons  davantage  encore  aujour¬ 
d’hui  :  que  les  armes  l’ayant  cédé  à  la  toge,  la 
toge  le  cède  à  son  tour  aux  réalisateurs. 


Dans  la  lutte  contre  la  prostitution  se  sont 
affrontés  jusqu’à  présent  les  réglèmentaristes 
et  les  abolitionnistes. 

Les  réglementaristes  estiment  que  la  prosti¬ 
tution  est  un  mal  aussi  vieux  que  le  monde  et 
que  le  plus  sage  est  de  faire  la  part  du  feu  en  la 
réglementant. 

Les  abolitionnistes,  moins  sceptiques,  préten¬ 


dent  que  l’on  peut  venir  à  bout  de  ce  mal  invé¬ 
téré  et  qu’un  réglement,  même  s’il  a  pour  but 
de  r  endiguer,  lui  reconnaît  un  domaine  et,  par 
conséquent,  le  droit  à  l’existence. 

Ce  n’est  pas  une  raison  parce  qu’une  coutume 
a  toujours  existé  dans  les  sociétés  humaines 
pour  qu’elle  soit  éternelle  et  impossible  à'  abolir. 
Et  même  si  l’entreprise  était  difficile,  puisque 
tout  lè  monde  s’accorde  à  penser  que  la  pros¬ 
titution  est  néfaste,  il  vaudrait  la  peine  d’es- 
sbyer. 

Il  existe  une  action  préventive  possible  contre 
la  prostitution  ;  et,  parmi  les  moyens  à  envi¬ 
sager,  le  Docteur  Cavaillon  (1)  préconise  ce 
qu’il  appelle  avec  un  certain  pittoresque  :  La 
réduction  de  la  demande.  Il  s’agit  de  régulariser 
et  de  discipliner  le  besoin  sexuel,  partie  inté¬ 
grante  de  la  nature  humaine  et  donc,  en  cela, 
irréductible,  mais  que  des  dévoiements  provo¬ 
qués  rendent  anarchique  et  insatiable.  Pour 
cela,  il  faut  1°  supprimer  les  causes  qui  tendent 
à  une  augmentation  inutile,  anormale  des 
besoins  sexuels  ;  2®  renforcer  l’homme  dans 
ses  tendances  à  résister  à  ses  propres  besoins,; 
3°  favoriser  —  et  c’est  là  le  plus  important  — 
l’exercice  normal  et  sain  de  la  vie  sexuelle. 


C’est  donc,,' en  premier  lieu,  la  provocation  à 
la  débauche  qu’il  importe  de  museler,  par  con¬ 
séquent  le  racolage  en  public  :  malgré  toutes 
les  défenses  il  s’exerce  toujours  et  cela  à  la 
faveur  de  certaines  coniplaisances  policières. 

La  maison  de  tolérance  doit  être  supprimée  ; 
elle  racole  par  sa  seule  présence  et  aussi  par  la 
publicité  occulte  et  stipendiée  dont  elle  a  l’art 
d’alimenter  so.n  négoce. 

Supprimées  aussi  les  annonces  qui  pullulent 
dans  une  certaine  presse  et  s’efforcent  de  piquer 
la  curiosité  :  les  jeunes  gens  s’y  laissent  prendre 
comme  alouettes  au  miroir  et  apprennent  Ainsi 
le  chemin  du  mauvais  lieu. 

S’il  est  un  rouage  essentiel;  dangereux  et 
répugnant  de  la  prostitution,  c’est  bien  le  soute¬ 
neur,  être  éminemment  antisocial  par  le  fait 
qu’il  ne  joue  pas  au  sein  de  la  collectivité  le  rôle 
utile  qu’il  devrait  jouer,  et  qu’ effectivement  il 
y  assume  une  activité  néfaste.  Fréquemment 
c’est  un  anormal  psychique,  ou-bien,  primitive¬ 
ment  normal,  il  a  été  débauché  par  le  jeu  des 
circonstances.  Ainsi  le  métier  de  boy,  de  chas¬ 
seur  dans  un  hôtel,  un  grand  restaurant,  un  bar, 
par  les  fréquentations  et  les  facilités  qu’il  sup¬ 
pose  est  à  tous  égards  regrettable  pour  un  jeune 

(1)  .Le  prophylaxie  antiDénérieTine,n‘>  20,  oct.  1940. 
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garçon.  Surveiller  de  telles  professions,  favori¬ 
ser  l’instruction  professionnelle  des  jeunes  gens 
sans  travail  seraient  des  tâches  â  entreprendre 
dans  une  société  qui  veut  se  régénérer. 

Enfin  resterait  â  mener  avec  une  vigueur 
renouvelée  la  lutte  contre  l’al(^oolisme,  ce  sou¬ 
teneur  né  qui  a  partie  liée  avèc  tout  ce  qui  ravale 
la  nature  humaine,  et  contre  la  pornographie 
qui,  commeles  annonces  équivoques,  sert  cû appât 
et  recrute  des  clients  aux  Vénus  de  carrefours. 


Entamer  une  telle  action  est  à  coup  sûr  loua¬ 
ble  ;  cependant  il  faut  bien  convenir  que  Jie 
besoin  sexuel  existe  et  qu’il  n’est  ni  possible,  ni 
du  reste  ■  souhaitable  de  l’éteindre.  Du  moins 
est-il  possible  de  renforcer  la  volonté  de  l’bomme 
aux  prises  avec  la  tentation. 

Si  l’on  veut  obtenir  des  résultats,  c’est  à  la 
jeunesse  qu’il  faut  s’adresser  :  il  est  exception¬ 
nel  qu’un  homme  se  mette  à  fréquenter  les  pros¬ 
tituées  dans  son  âge  mûr  s’il  n’a  pas  commencé 
â  le  faire  dans  sa  jeunesse.  «  Des  confidences 
que  j’ai  reçues,  note  Gavaillon,  j’ai  retenu  l’idée 
que  c’est  au  fond  par  suite  d’une  cristallisation 
des  idées  morales  et  sociales  dans  le  cerveau  d’un 
individu  jeune  que  celui-ci  s’avère  pratique¬ 
ment  comme  un  client  des  prostituées  ou  éprouve 
une  répugnance  invincible  à  leur  fréquentation  ». 
Les  exceptions  sont  indéniables,  peut-être  même 
fréquentes.  N’empêche  que  la  meilleure  défense 
contre  la  prostituée,  chez  un  homme,  ressort 
à  cette  culture  première,  qu’elle  soit  purement 
spirituelle  ou  bien  morale  ou  religieuse,  et  qui 
seule  parvient  à  sublimer  l’instinct  sexuel,  prin¬ 
cipal  moteur  de  l’être  â  un  certain  âge. 

La  pratique  des  sports,  et  la  discipline  spé¬ 
ciale  à  laquelle  elle  oblige,  joue  un  peu,  bien  que 
moins  effectivement,  le  même  rôle  dans  le 
monde  moderne.  L’ambition  de  battre  un 
record  donne  à  la  volonté  une  tenue  suffisante 
dans  bien  des  cas  pour  contrebalancer  l’impul¬ 
sion  instinctive. 

Pour  les  êtres  plus  terre  à  terre  chez  qui  ne 
vaut  ni  l’impératif  spirituel  ni  le  commande¬ 
ment  sportif,  la  crainte  de  la  maladie  est  parfois 
le  commencement  de  la  sagesse.  Mais,  et  c’est 
un  point  digne  de  méditation,  les  conquêtes 
thérapeutiques  sont  allées,  ici,  à  l’encontre  des 
intérêts  de  la  morale  :  depuis  qu’ils  espèrent  s’en 
tirer  â  meilleur  compte  en  cas  de  contagion  de 
syphilis  ou  de  blennorragie — ^le  Docteur  Girard, 
directeur  du  centre  régional  antivénérien  d’un 
grand  port  français,  l’a  constaté. —  les  marins 
fréquentent  plus  volontiers  les  prostituées. 

Enfin  chez  les  barbons  libidineux  le  frein  qui 
joue  parfois  c’est  la  crainte,  à  l’occasion  d’une 
escapade,  d’une  complication  familiale  ou  de 
l’entôlage. 

Pour  ceux  qui,  dénués  du  respect  d’eux- 


mêmes,,  ne  disciplinent  leurs  appétits  que  sous 
une  contrainte  extérieure, Userait  utile  d’assimi¬ 
ler  la  prostitution  à  un  délit  imputable  à  la  fois 
à  la  prostituée  et  à  sou  client.  Lés  pays  qui  ont 
adopté  cette  mesure  en  ont  constaté  vite  les  bons 
résultats.  La  crainte  du  scandale  sert  de  tuteur 
interne;  si  les  moralistes  peuvent  à  bon  droit  se 
plaindre  que  celui-ci  soit  de  mauvais  aloi,  il 
suffit  aux  hygiénistes  que  le  résultat  soit  atteint. 


Dans  quelles  conditions  peut-on  favoriser 
l’exercice  normal  de  la  vie  sexuelle  ? 

Uniquement  par  des  facilités  données  an 
mariage  précoce.  Ici  la  lutte  contre  la  prostitu- 
tion  conjugue  ses  efforts  avec  la  lutte  contre  la 
dénatalité.  Les  intérêts  des  deux  sont  les  mêmes. 
Les  mesures  déjà  prises  en  faveur  de  la  famille 
française  militent  directement  contre  les  débor¬ 
dements  sexuels  ;  Code  de  la  famille,  allocations 
familiales,  secours  aux  femmes  en  couches,  aux 
mères  qui  allaitent. 

Des  résultats  intéressants  ont  aussi  été  obte¬ 
nus  en  France  par  des  dispositions  qui  permet¬ 
tent  aux  ménages  de  prendre  au  même  moment 
leurs  vacances,  de  bénéficier  de  mesures  spécia¬ 
les  en  vue  d’une  résidence  commune  dans  une 
même  localité. 

Pour  la  période  de  la  vie  antérieure  au  mariage 
des  dispositions  devraient  être  prises  en  vue 
d’offrir  â  la  jeunesse  un  mode  d’emploi  intéres¬ 
sant  soit  de  son  temps  de  travail,  soit  de  son 
temps  de  loisirs.  Le  gouvernement  a  déjà, 
s’inspirant  de  ce  qui  se  fait  ailleurs,  créé  les 
camps  de  jeunesse.  Il  serait  bon  qu’une  doc¬ 
trine  morale  fût  instituée  dans  ces  camps. 

Il  convient  en  effet,  en .  première  urgence, 
d’agir  sur  les  jeunes  générations,  celles  qui 
feront  la  France  future.  Car  si  les  adultes  ont 
été  assez  secoués  par  les  évènements  récents 
pour  faire  d’eux-mêmes  le  changement  d’or’en- 
tation  nécessaire,  les  jeunes,  eux,  continuent  à 
sourire  à  la  vie  et  n’aperçoivent  pas  l’avenir  sous 
les  mêmes  couleurs  que  nous. 

Gardons-nous  de  le  leur  faire  trop  sombre.  Ce 
n’est  pas  une  jeunesse  endeuillée  et  accablée 
qui  se  mettra  d’arrache-pied  au  travail. 

Qu’elle  sache,  malgré  tout,  les  traits  généraux 
de  son  destin  voué  au  long  effort. 

Une  jeunesse  qui  ne  s’illusionne  ni  sur  ce 
qu’elle  demandera  â  la  vie,  ni  sur  ce  que  la  vie 
lui  demandera,  une  jeunesse  capable  de  conce¬ 
voir  la  grandeur  de  son  devoir  sans  en  être 
effrayée,  une  jeunesse  en  somme  généreuse, 
d’elle-même,  une  vraie  jeunesse,  voilà  ce  qu’il' 
nous  faut  pour  sortir  de  l’impasse. 

Pour  qu’elle  soit  telle  il  nous  la  faut  saine  et 
vaillante,  au  physique  comme  au  moral. 

Et  cela,  songeons-y,  cela  dépend  de  nous. 

'G.  Lavalée. 
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CLINIQUE  DES  MALADIES  MENTALES  ET  DE  L’ENCÉPHALE 

Présentation  de  malades  du  22-3-1941 
(Deux  cas  de  psychose  hallucinatoire  alcoolique) 

Par  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine 
Rédigée  par  M.  Paul  Neveu,  interne  du  Service 


M.  Laignel-Lavastine.  —  Les  deux  malades 
que  je  vais  vous  présenter  aujourd’hui  sont  deux 
alcooliques, qui  ont  évolué  vers  la  psychose  hallu¬ 
cinatoire  chronique.  Gomme  vous  le  verrez,  ces 
psychoses  ont  quelques  caractères  particuliers, 
ce  qui  explique  pourquoi  on  a  pu  essayer  de  les 
isoler  au  point  de  vue  clinique. 


Le  premier  malade  Emile,  est  un  homme  âgé 
de  46  ans,  qui  présenta  au  mois  de  juin  dernier 
un  délire  onirique,  dont  il  va  nous  faire  le  récit. 

Au  MALADE.  —  Que  s’est-il  passé  pendant  les 
jours  qui  ont  précédé  votre  venue  à  l’.hôpital  ? 

Le  malade.  —  J’étais  resté  à  Paris,  parce  qu’il 
n’y  avait  plus  de  train  pour  partir.  A  ce  moment, 
les  Allemands  arrivaient  et  il  y  avait  un  brouil¬ 
lard  bleuâtre.  J’ai  marché  dans  les  rues,  j’avais 
peur  et  je  me  suis  réfugié  dans  une  maison  qui 
était  ouverte.  Je  suis  monté  jusqu’au  4®  étage. 
Dans  cette  maison,  j’entendais  des  cris  de  femmes 
et  d’enfants  qu’on  maltraitait.  Ils  disaient  : 
«maintenant,  il  nous  lait  mal  »  et  ils  soupiraient. 
J’ai  voulu  aller  à  la  police,  je  suis  descendu  et 
dans  la  cave,  il  y  avait  une  espèce  de  radio.  En 
face,  il  y  avait  une  chapelle  et  je  suppose  que 
c’était  un  couloir  qui  descendait  de  cette  cave 
vers  la  chapelle.  C’était  peut-être  une  rêverie. 

M..  Laignel-Lavsstine.  —  Le  récit  de  ce 
malade  vous  montre  l’état  de  confusion  et 
d’anxiété  où  il  se  trouvait  alors  ;  il  mêle  à  des 
faits  exacts  des  événements  délirants.  C’est  un 
rêve  à  l’état  de  veille,  qui  se  poursuit  dans  un 
décor  irréel.  De  son  arrestation  et  de  son  passage 


à  l’Infirmerie  spéciale,  Emile  n’a  conservé  qu’un 
souvenir  confus. 

Le  malade.  —  A  la  police,  où  j’étais,  il  y  avait 
à  côté  de  moi  un  homme  que  j’ai  reconnu  pour 
un  de  rpes  anciens  camarades  et  j’ai  eu  l’impres¬ 
sion  qu’il  s’était  pendu.  A  un  moment,  ils  ont 
fait  couler  de  l’eau,  puis  ils  ont  amené  un  chien 
pour  que  personne  ne  sorte.  Il  y  avait  aussi  une 
espèce  de  cinéma  surla  rue,  et  les  gosses  criaient 
et  s’amusaient. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Il  s’agit  ici  d’un 
délire  onirique  où  prédominent  les  hallucinations 
auditives,  prédominance  qùifait  souvent  prévoir 
une  évolution  vers  la  chronicité.  C’est,  en  effet, 
ce  qui  est  arrivé.  Hospitalisé  à  la  Clinique, 
Emile,  après  quelques  jours,  était  calme, indiffé¬ 
rent,  inactif.  Il  paraissait  présenter  surtout 
«l’abrutissement  »  qui  signe  la  démence  alcooli¬ 
que.  Ce  n’est  qu’au  mois  de  janvier  qu’un  exa¬ 
men  montre  que  le  malade  est  atteint  d’une  psy¬ 
chose  hallucinatoire,  d’un  délire  secondaire  très 
actif. 

Au  MALADE.  —  Quels' sont  les  propos  que  vous 
entendez  continuellement  ? 

'  Le  malade.  —  Ce  sont  des  voix  d’hommes  et 
surtout  de  femmes.  Elles  me  parlent  de  loin. 
Elles  me  disent  des  paroles  d’amour,  elles  me 
font  des  compliments,  elles  me  proposent  de  me 
marier  avec  elles.  Il  doit  y  avoir  quelque  chose 
de  magnétique  ici,  car  tout  ce  que  je  pense  est 
connu  et  retransmis,  et  c’est  répété  pas  même 
une  seconde  après.  Ils  disent  tout  ce  que  je 
fais  :  voilà  qu’il  fait  ça  maintenant,  il  court 
après  çà.  Quand  je  lis  c’est  répété,  vous  le 
savez  comme  moi.  Ce  doit  être  un  appareil  ma- 
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gnétique;  c’est  Ph^bitufie  ici,  totales  gutres  sont 
comme  moi. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Vous  voyez  ici  le 
syndrome  d’automatisme  mental,  décrit  par 
G.  de  Glérambault.  Ce  sont  des  ballucinations 
auditives  verbales,  des  commentaires  des  actes, 
de  l’écbo  de  la  pensée  et  de  la  lecture,  du  devine- 
ment  de  la  pensée.  Ce  délire  est  mal  systématisé, 
sans  explication  nette  et  logique.  Emile  n’est  pas 
confus,  il  est  bien  orienté  dans  le  temps  et 
l’espace.  Il  est  certainement  affaibli  intellectuel¬ 
lement,  mais  il  faut  tenir  compte  d’un  fonds  de 
débilité  mentale,  qui  accompagne  l’aspect  dégé¬ 
nératif,  dysplagtique  do  ce  malade  aux  oreille^ 
décollées  en  anses  et  dont  le  faciès  est  asymétri¬ 
que,  les  globes  oculaires  inégaux,  la  voûte  pala¬ 
tine  ogivale.  C’est  sur  ce  terrain  dégénératif, que 
l’alcoolisme,  par  ses  lésionobépato-digostivos  et 
rénales,  a  pu  permettre  l’apparition  d’un  état 
délirant. 


Le  deuxième  malade,  Alexis,  est  âgé  de  45  ans. 
Il  buvait  depuis  l'âge  de  19  ans  de  nombreux 
apéritifs,  mais  c’est  surtout  après  son  mariage 
qu'il  augmenta  1§  nombre  et  l’importance  de  ses 
excès  éthyliques.  Parallèlement  à  l’alcoolisme 
cbronique  et  à  la  déchéance  qu'il  entraîne,  nous 
voyons  d’abord  évoluer  chez  Alexis  un  délire 
d'interprétation  Jalouse  caractéristique. 

Au  MALADE.  Vous  entendicz^vous  bien  avec 
votre  femine  ? 

Le  MALADE.  —  Ma  femme  n’était  pas  sérieuse. 
Dès  le  Jour  de  mon  mariage,  je  l’avais  trouvée 
assise  sur  les  genoux  d'un  invité  ;  mon  beau-père 
et  mon  beau-frère  avaient  beau  me  dire  que 
c'était  un  anii  d’enfance,  cela  ne  m’a  pas  fait 
plaisir.  Ensuite,  elle  est  devenue  indifférente  avec 
moi  :  elle  me  refusait  les  devoirs  conjugaux  sans 
raison.  Elle  ne  rentrait  jamais  à  l’heure,  elle  pré¬ 
tendait  sortir  pour  aller  voir  sa  mère  et,  dans  la 
journée,  elle  ne  s’occupait  pas  de  son  ménage. 
J’aibien  compris  qu’elle  me  trompait,  mais  je  ne 
l'ai  jamais  prise  en  flagrant  délit.  Nous  nous  dis¬ 
putions  parfois;  alors  je  retournais  au  cabaret  et 
je  la  trompais  de  mon  côté.  Finalement  depuis 
mon  premier  internement,  nous  nous  sommes 
Sépgrés. 

M.  Laignel-Lavastine.  — ^  Le  premier  inter¬ 
nement,  en  1932,  fut  motivé  par  un  état  d’exci¬ 
tation  avec  fureur  au  cours  d’un  délire  alcoolique 
subaigu.  Cette  fureur  était  enrapport  aveclater- 
reür  éprouvée  par  le  malade,  qui  croyait  qu'on 
allait  lui  couper  le  cou,  lui  faire  manger  des  cada¬ 
vres,  etc...  Cet  état  s’accompagnait  des  signes 
cliniques  de  l’imprégnation  alcoolique.  Au  bout 
de  quelques  semaines,  le  malade,étant  désintoxi¬ 
qué  et  guéri  de  son  délire  onirique,  fut  remis  en 


liberté  à  condition  toutefois  do  vivpe  séparé  de  sa 
femme,  Il  continua  û  bqlr#  et  il  y  g  trois  ans  que 
sont  apparus  progressivement  les  signes  d’un 
syndrome  d’automatisme  mental. 

Au  MALADE.  —  N’ entendiez-vous  pas  dire  des 
choses  bizarres  autour  de  vous  ? 

Le  malade.  —  Cela  a  commencé  surtout  gU 
café,  où  j’étais  un  habitué  et  où  l’on  me  connais¬ 
sait  bien.  Il  y  en  avait  qui  chuchotaient  ;  c’  étaient 
les  consommateurs  autour  de  moi;  mais  plus  sou-' 
vent,  ils  ne  chuchotent  pas,  ils  me  causent  sim¬ 
plement  comme  ceci  avec  leur  conscience.  C’est 
tellement  drôle  1  Ils  causent  parla  pensée. 

M.  Laignel-Lavastine.  Que  vous  diseqt- 
ils? 

Le  malade.  —  On  me  commande  :  fais  ceci,  dis 
cela  ;  on  me  dit'  souvent  :  va  tuer  ta  mère  1  Va  te 
jeter  à  l’eau  1  Mais,  quand  c’èst  mal,  je  ne  l’exé-- 
Gute  pas.  Au  début,  cela  me  faisait  peur  et  je  me 
réfugiais  chez  ma  mère  ;  quand  je  suis  auprès 
d’elle,  je  sais  que  je  n’ai  rien  à  craindre.  Au  café, 
comme  je  devinais  bien  les  choses,  la  pensée  des 
autres,  ils  auraient  bien  voulu  me  faire  dire  la 
bonne  aventure, 

M.  LaïgnëL-LavasTiNë.  Vous  aviez  dôhû 
le  pouvoir  de  connaître  là  pensée  à  distance  ? 

Le  malade.  —  Çela  me  faisait  comme  une  pré¬ 
somption.  Ainsi, une  fois,  j’étajs  dans  }a  forêt,  oû 
je  devine  souvent  les  bons  êndrqits  pour  trouver 
des  champignons,  quand  soudain,  il  me  vint  l’im¬ 
pression  que  je  devais  retourner  sur  mes  pas,  que 
quelqu’un  m’attendait  et,  en  fait,  j’ai  rencontré 
un  camarade  que  je  n’avais  pas  vu  depuis  long¬ 
temps.  Il  était  embarrassé  et  il  avait  justeméht 
besoin  de  moi-  C’était  commé  s’il  m’avait  âppëlê. 

M,  Laignel-Lavastine.  Quand  vous  pen¬ 
sez  ou  bien  qugnd  vous  lisez,  que  se  pâsSê-t-il  ? 

Le  malade.  —  J’airimprçssion  que  l’on  con¬ 
naît  ma  pensée  et,  lorsque  je  lis  un  Journal,  par 
exemple,  c’est  comme  si  on  le  répétait  par  la 
pensée,  comme  si  on  lisait  derrière  mol. 

M.  Laignel-Lava3tine.  ^Alexis  nous  décrit 
fort  bien  les  phénomènes  d’automatisme  mentaJi 
Ce  sont,  d’une  part,  des  hallucinations  auditives 
verbales,  les  murmures  de  l’entourage»  et^  d’autrg 
part  des  phénomènes  de  yol,  d’effraçtion  delà 
pensée,  qui  montrent  l’atteinte  d’une  des  condub 
tes  étudiées  par  Pierre  Janet,  la  conduite  du 
secret,  C’est  ici  le  devinement  de  la  pensée  et 
l’impression  de  la  pensée  devinée,  les  pensées 
transmises  ou  intuitions,  enfin  l’épho.  de  la  pen* 
sée  et  de  la  lecture. 

Au  MALADE.  Que  vous  a^-^Qh  fait  éprouver 
.^ncore  ? 

Le  malade.  —  On  me  cognait  par  intervalles 
dans  les  membres,  ou  bien  on  m’ertvoyait  des 
1  courants  électriques  danslesmains.  Ort  me  tranà* 
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mettait  aussi  des  odeurs,  parfois  des  parfums  ou  le  sevrage  n’ait  pas  amené  une  atténuation  du 
encore  des  odeurs  désagréables.  Quelquefois,  on  délire. 

essayait  de  me  dégoûter  en  me  disant  qu’on  avait  Comme  le  précédent,  ce  malade  est  un  débile 

mis  quelque  chose  dans  mes  aliments  ;  ainsi,  j’ai  mental,  et  c’est  ce  terrain  dégénératif,  cette' 
dû  jeter,  sans  y  toucher,  un  poisson  que  j’avais  «  aptitude  à  délirer  »,  qui  rend  compte  de  l’éclo- 
pêché.  Je  rie  saurais  vous  dire  pourquoi  on  me  s  ion  de  troubles  mentaux  chez  ces  deux  délirants, 
lait  ça.  Est-ce  une  méchanceté  de  la  part  de  ma  Cette  réserve  quant  au  terrain  étant  admise,  il 
femme  ?  Est-ce  une  méchanceté  parce  que  je  semble  incontestable  qu’il  existe  chez  les  alcoo- 
m’étais  occupé  dû  syndicat  agricole  ?  Je  n’on  sais  liques  des  psychoses  halluoinatoires  chroniques, 
rien.  C’est  peut-être  parce  que  j’ai  reçu  des  dé-  Elles  présentent  quelques  particularités  cliniques 
charges  électriques  pendant  mon  apprentissage,  que  mon  interne,  M.  Neveu,  a  définies  dans  uqe 
M.  Laignei.-Lavastinè.  —  Vous  constatez  thèse  récente.  Gomme  vous  l’avez  vu,  ces  délires 
que  la  systématisation  du  délire  est  extrêmement  sont  peu  systématisés,  le  thème  en' est  mal  fixé 
faible.  Celui-ci  est  peu  cohérent,  fragmentaire  et  H  consiste  en  de  vagues  Idées  de  persécution  r^V.'  ’»- 
cela  lui  donne  l’aspect  d’une  mosaïque  de  phé-  pelant  celles  du  délire  onirique  qui  leur  a  parfgjs,  . 
nomènes  morbides  assez  variés,  mais  dont  le  donné  naissance,  des  idées  de  jalousie  qui,(^nV  v.^;, 
contenu  est  très  pauvre.  souvent  leur  cause  dans  la  répugnance  réell^q'ÙU  / 

Chez  ce  malade,  l’évolution  des  troubles  est  le  buveur  inspire  à  son  conjoint,  des  idées  d^->.  :. 
particulièrement  caractéristique.  Il  présente  Foisonnement  en  rapport  avec  les  troubles  diSqs-Vîv;,;^ 
d’abord  un  délire  de  jalousie,  de  mécanisme  inter-  tifs.  Les  phénomènes  psycho-aensoriels 
prétatif.  Convaincu  d’avoir  été  trompé,  il  fonda  variés  ;  ce  sont,  des  hallucinations  auditives 
sa  conviction  sur  les  petits  faits, qui  ont  éveillé  psychiques  le  plus  souvent  ;  parfois  elles  intéres-, 
son  attention,  que  lui  ont  montré  les  vérifications  sent  le  goût,  l’odorat  ou  la  sensibilité  générale- j 
qu’il  a  tenté  de  faire,  mais  surtout  sur  l’attitude  plus  rarement,  ce  sont  des  halluoiriatioris  visuel*, 
de  sa  femme.  Elle  lui  semble  plus  indifférente  ;  les.  Assez  souvent  ces  phénomènes  sont  dépoulL 
elle  paraît  éprouver  pour  lui  une  certaine  aver-  lés  de  contexte  délirant  ;  ils  sont  alors  éprouvés, 
sion,  qui  était  peut-être  réelle  et  due  à  la  répul-  comme  des  manifestations  Isolées  et  fragmentai* 
sion  qu’illui inspirait  en  raison  de  sa  déchéance,  res. 

Il  est  possible  que  les  griefs  d’Alexis  aient  eu  Certaines  périodes  paraissent  jouer  un  rûlei.. 
quelque  raison  d’être,  mais  son  comportement  capital  dans  les  développements  de  ces  délires, 
montre  bien  qu’il  s’agit  d’un  délire  de  jalousie  Ce  Sont  des  états  d’obscurcissement  de  la  oons- 
d’alcoolique  et  non  d’une  jalousie  purement  pas-  cience,  de  confusion,  comparables  aux  états  oré-, 
sionnelle  ;  èn  effet,  il  se  réfugie  au  cabaret  et  pusculaires  où  les  données  delà  conSOience  réflé- 
s’accommode  assez  bien  de  son  infortune  suppo-  chie  débordent  la  conscience  immédiate.  Ce  sont  • 
sée.  ,  les  «  moments  féconds  »,  qui  se  marilfestent  sous . 

Le  délire  interprétatif  de  jalousie  des  alcooliques  forme  de  rêves  ou  de  r'êveries  qui  vont  donner  au  i 
est  très  fréquent.  C’estla  cause  la  plus  commune  '  délire  toute  son  activité  en  entraînant  la  corivip- 
des  troubles  graves  de  la  conduite,  qui  font  de  ces  tionmorbide. 

malades  des  bourreaux  familiaux  se  livrant  sur  Mais  il  ne  suffit  pas  d’étudier  les  troubles  mèri*  -, 
leur  conjointe  â  des  investigations  odieuses  et  taux  «  en  coupe  ».  Il  convient  d’envisager  les 
parfois  à  des  sévices.  Ceci  explique  la  fréquence  diverses  manifestations  en  rapport  avec  les 
des  conflits  dans  les  familles  d’alcooliques.  Ici,  plans  superposés,  qùi  représentent  l’ensemble  du  • 
bien  qu’il  n’y  ait  pas  eu  de  réactions  très  violen-  trouble.  Si  l’on  étudie;  selon  la  méthode  verti- 
tes,  la  femme  a  profité  du  premier  internement  cale,  les  psychoses  hallucinatoires  des  alcôoJi- 
de  son  mari  pour  se  séparer  de  lui.  Après  ce  ques,  nous  voyons  d’abord  les  hallucinâtiQÜS,lè§ 
premier  internement  motivé  par  un  épisode  phénomènes  d’automatisme  .qui  en  sont  les  , 
subaigu,  le  malade  loin  de  s’amender,  contiriue  symptômes.  Le  syndrome  délirant  est  constitué 
à  boire  et 'peu  à  peu  s’installe  un  syndrome  par  l’ensemble  des  signes  liés  entre  euX  par  la 
d’automatisme  mental.  conviction  morbide.  Ce  délire  est  une  âfîectiôh  '  ' 

L’examen  physique  montre  un  aspect  dégéné-  alcoolique,  qui  apparaîtsur  un  terrain  particulier 
ratit,  une  certaine  asymétrie  faciale,  un  signe  de  de  prédisposition,  mais  qui  constitue  une  forme 
Marcel  Pinard  évident,  une  édentation  précoce,  de  la  maladie  bien  définie  qu'est  l'alcoolisme. 

Il  existe  quelques  signes  d’insuffisance  hépati-  Ainsi  vous  voyez  l’Intérét  de  ceS  malades, quï 
que  :  le  foie  est  gros  et  une  légère  circulation  col-  associent  les  manifestations  psychopathlqUeS  à  . 
latérale  apparaît  déjà  ;  le  taux  de  l’urée  est  des  troubles  organiques  évidents,  que  nous 
abaissé,  mais  l’épreuve  du  rose  bengale  est  nor-  savons  étudier,  ce  qui  nous  permet  d’avoir  une  . 
male.  C’est  l’insuffisance  hépato-'rénale,  liée  aux  vue  d’ensemble  de  l’affection  et  d'en  faire  uhe 
lésions  de  l’alcoolisme, qui  peut  expliquer  ici  que  étude  clinique  complète. 
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LUXATION  COMPLETE  DE  L'ASTRAGALE 

Par  le  Docteur  Aussilloux 
Chef  de  Clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  Montpellier 


La  situation  de  l’astragale,  profondément 
enfoui  dans  sa  loge,  la  solidité  des  ligaments  qui 
s’insèrent  sur  lui,  contribuent  à  rendre  difficile 
son  déplacement  ;  et  les  difficultés  de  l’astraga¬ 
lectomie  typique  témoignent  de  la  stabilité  de 
ses  rapports  normaux.  Il  nous  a  cependant  été 
donné  d’observer,  à  la  Clinique  chirurgicale  du 
Docteur  Soulier,  à  Alès,  un  cas  de  luxation  com¬ 
plète  de  cet  os  en  dehor  s  de  sa  loge  avec  un  mini- 


mation  et  à  ramener  le  pied  en  meilleure  position.  On 
fait  alors  les  constatations  suivantes  : 

—  la  malléole  externe  lie  paraît  pas  déformée  ; 

—  le  pied  est  bien  orienté,  mais  déporté  en  totalité 

vers  en  dehors  ;  ■  ^ 

—  le  cou-de-pied  est  élargi,  et  le  pied  paraît  dimi¬ 
nué  dans  sa  longueur  ;  , 

—  dans  la  région  malléolaire  interne,  on  perçoit' 
une  masse  osseuse,  directement  sous-cutanée  que 
l’on  prend  d’abord  pour  la  malléole  interne  fractu¬ 
rée,  avec  un  fragment  menaçant  de  perforer  la  peau. 


mum  de  dégâts  osseux 
concomittants.  Cette 
éventualité,  fort  rare,  ne 
se  retrouve  dans  la  lit¬ 
térature  médicale  que 
dans  des  travaux  por¬ 
tant  sur  des  cas  isolés. 
Elle  pose  néanmoins  des 
problèmes  pratiques, 
tant  sur  le  diagnostic 
que  sur  la  thérapeuti¬ 
que,  et  c’est  pourquoi 
nous  désirons  rapporter 
ici  cette  observation,  qui 
a  déjà  fait  l’objet  d’une 
communication  à  1  a 
Société  des  Sciences  mé¬ 
dicales  de  Montpellier 
(section  chirurgiej  le  23 
avril  1941,  en  collabora¬ 
tion  avec  le  Professeur 
agrégé  Guibal. 

Voici  brièvement  rap¬ 
pelée,  l’histoire’  de  te 
malade  : 


Mais  on  remarque 

à)  qu’au-dessus  de  lui 
il  existe  une  profonde  dé¬ 
pression,  dont  le  fond  est 
constitué  par  l’extrémité 
inférieure  du  tibia  ; 

6  que  cette  masse  se 
prolonge  sur  la  face  interne 
du  pied  très  bas,  jusque 
dans  la  région  plantaire, 
environ  à  un  doigt  et  demi 
seulement  du  plan  d’appui 

On  décide  alors,  d’at¬ 
tendre  la  radiographie  et 
de  tenterensuite  une  autre 
réduction  sous-rachianes¬ 
thésie. 

La  radiographie  prati¬ 
quée  quelques  heures 
après,  donne  les  résultats 
suivants  : 

Face  :  malléole  externe 
intacte.  Arrachement  de  la 
pointe  de  la  malléole  in¬ 
terne.  Pas  de  diastasis 
tibio-péronier.  Mais  l’as¬ 
tragale  est  luxé  en  masse 
vers  en  dedans  et  son 
extrémité  est  basculée 
verslebordinterne  du  pied. 


,  Sujet  de  32  ans,  de  constitution  athlétique,  dépas¬ 
sant  le  poids  de  100  kilogammes.  Admis  d’urgence 
à  la  Clinique  pour  une  déformation  du  cou-de-pied 
droit.  Est  tombé  d’un  arbre,  sur  lequel  il  étajt  monté' 
avec  une  échelle.  Hauteur  de  chute  5  mètres.  Croit 
s’être  coincé  le  pied  entre  deux  barreaux  de  l’échelle 
qui  a  été  brisée. 

Vu  quelques  minutes  après  l’accident. 

L’absence  d’œdème  permet  une  exploration  facile. 
Le  pied  est  complètement  déjeté  en  dehors  ;  la  plante 
regardé  en  dehors  ;  légère  inclinaison  en  équin.  Aucun 
mouvement  n’est  possible,  ni  spontané,  ni  provoqué. 

A  la  palpation,  point  douloureux  au  niveau  des 
deux  malléoles.  L’externe,  masquée  par  le  tissu  cellu¬ 
laire  plissé  à  sa  hauteur,  est  mal  perçue.  L’interne 
paraît  douloureuse  au  niveau  de  sa  pointe. 

•  On  pense  à  une  fracture  bi-malléolaire.  Et,  dans 
l’impossibilité  où  l’on  se  trouve  de  prendre  un  cliché 
radiographique  immédiat,  on  décide  de  tenter  la 
réduction  sous-anesthésie  locale. 

On  parvient  à  réduire  considérablement  la  défor¬ 


Profil  :  met  mieux  en  évidence  la  bascule  et  la 
désaxation  de  l’astragale. 

Tentative  de  réduction  soUs-rachianesthésie,  sous 
contrôle  des  rayons  X. 

Echec  des  manœuvres  même  appuyées,  en  vue  de 
réduire.  On  constate  que  : 

—  si  on  remet  l’astragale  sous  le  tibia,  c’est  le  pied 
qui.se  trouve  déjeté  en  dehors  ; 

—  si  on  corrige  la  déformation  du  pied,  l’astragale 
reprend  sa  position  de  luxation. 

On  pense  alors,  que  la  seule  solution',  est  l’interven¬ 
tion  sanglante. 

Intervention  (Professeur  Guibal,  Docteur  Aussil¬ 
loux). 

Anesthésie  générale  Balsofonrie. 

Incision  arciforme  à  concavité  antéro-supérieure. 
On  tombe  immédiatement  après  section  de  la  peau 
très  amincie  sur  l’astragale.  Ce  qui  se  présente  est  la 
face  articulaire  inférieure,. qui  s’ohrait  à  la  palpation 
en  dedans.  On  voit  le  ligament  en  haie  sectionné,  et 
un  fragment  osseux  arraché  <à  la  partie  postérieure. 
La  tête  est  dirigée  vers  la  plante.  Tous  les  lignitionts 
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sont  sêctlonnés,  &  i’expeption  de  celui  qui,  normale¬ 
ment  aurait  du  l’être  le  premier,  le  ligament  latéral 
Interne  et  quelques  attaches  postérieures.  Tout  se 
passe  donc  comme  si,  sous  l’effet  du  yalgus  forcé  au 
moment  du  traumatisme, l’astragale  avait  été  énucléé 
de  sa  loge,  ne  restant  fixé  que  sur  son  Ijord  interne, 
n  a  donc,  dans  le  plan  frontal,  tourné  de  façon  à 
amener  en  dedans  et  en  haut  sa  face  articulaire  infé¬ 
rieure.  De  plus,  sa  partie  antérieure  a  basculé  en 
avant,  la  tête  et  le  col  venant  se  placer  en  dehors  de 
la  partie  antérieure  du  calcanéum  (voir  schéma  radio¬ 
graphique), 

•  L’ablation  de  l’os  se  passe  donc  très  facilement.  Un 
seul  ligament  est  à  sectionner.  La  conservation  est 
jugée  impossible,  ou  en  tous  cas  très  al}éato}re,  sur¬ 
tout  du  point  de  vue  fonctionnel. 

Suture  après  nettoyage.  Immobilisation  plâtrée. 

Suites  opératoires.  Sans  incident.  Ablation  de 
l’appareil  plâtré  an  bout  de  quarante  jours,  puis 
mobilisation  progressive.  Reprise  progressive  mais 
lente  de  la  marche  ;  six  mois  après  l’accident,  il  perr 
siste  une  invalidité  de  30  %. 

Actuellement,  l’impotence  est  bien  réduite.  Le 
blessé  a  pu  faire  40  kilomètres  à  bicyclette  dans  la 
journée,  mais  la  marche  est  encore  difficile.  Les 
contrôles  radiographiques  montrent  une  position  du 
pied  assez  satisfaisante  et  des  signes  évidents  d’ostéo¬ 
porose  post-traumatique. 


La  littérature  médicale  ne  manque  pae  de  tels 
exemples,  mais  cette  affection  demeure  plutôt 
rare.  L’observation  la  plus  ancienne  paraît  être 
celle  de  Scblatter,  en  1794.  Broca  la  décrivait 
sous  le  nom  d’ «  énucléation  »  de  l’astragale.  Plus 
récemment,  il  faut  citer  les  travaux  d’Oll  erenshaw 
(1921)  qui  les  appelle  «  rotation-disloeation  »  de 
l'astragale  et  qui  rapporte  un  cas  très  analogue 
au  nôtre,  et  les  recliercbes  pathogéniques  de 
Benedetti -Vaiontini  (1931). 

Dans  la  plupart  des  observations,  le  déplace¬ 
ment  de  l’astragale  est  conditionné  par  des  déla¬ 
brements  osseux  de  voisinage  plus  on  moins 
accentués.  A  notre  avis,  il  faut  réserver  le  nom 
de  luxation  à  la  perte  des  rapports  articulaires 
normaux,  en  l’aôsence  de  dégâts  osseux  impor~ 
iants:  Ainsi  comprises,  les  luxations  de  l’astra¬ 
gale  sont  bien  moins  fréquentes,  et  les  publica¬ 
tions  portent  généralement  sur  des  observations 
uniques. 

Leur  mécmiisme  dr  production  a  été  fort  dis¬ 
cuté,  et  ne  laisse  pas  d'êti'.e  eneore  entouré  de 
beaucoup  d’obscurité.  Benedetti-Vaientini,  qui 
a  fait,  à  ce  sujet  des  expériences  cadavériques, 
déclare  que  les  raisons  ostéo-articuiaires  pure¬ 
ment  mécaniques  ne  jouent  qu’un  rôle  accessoire. 
Pour  lui,  elles  s’expliqueraient  par  la  contrac¬ 
tion  musculaire  brusque  déclanchée  par  la  dou¬ 
leur  au  moment  où  le  traumatisme  a  déjà  fait 


subir  au  cou-de-pied  un  mouvement  d’ampUtù4e 
exagérée. 

Quelle  que  soit  la  façon  dont  elles  se  produir 
sent,  les  luxations  de  l’astragale  s’accompagnent 
en  général  d’une  rotation  de  l’ps  sur  son  axe 
antéro-postérieur,  et  d’une  bascule  verticale  plus 
ou  moins  poussée.  Le  déplacement  peut  se  faire 
en  dedans,  comme  dans  notre  observation,  eq 
dehors  (OH erenshaw),  en  arrière  (Decljerf).  Nom 
n’ayon.s  pas  relevé  d’exemple  fie  Inxation  en 
avant. 

Ces  signes  cliniques  sont  variables  suivant  îqç 
déplacements  réalisés  ;  soulignons  simplement 
l’utilité  de  la  radiographie,  qui  permat  immédia¬ 
tement  un  diagnostic,  précis. 

Le  point  le  plus  intéressant,  eij  même  temps 
que  le  plus  pratique,  est  celui  du  traitement,  Poar 
rendre  au  cou-de-pied  sa  fonction,  plusieurs 
méthodes  sont  en  présence  : 

—  soit  la  reposition  orthopédique  sous^anestké' 
sie,  sans  intervention  sanglante.  Plusieurs  auteurs 
l’ont  pratiquée  avec  succès  :  Schlatter  (1894), 
Peharek  (1927),  Pfaelher  (1931).  Dans  ces  cas-là, 
il  y  avait  bien  perte  des  rapports  articulaires  nor¬ 
maux,  mais  pas  de  rotation  de  l’astragale.  Notre 
échec  a  confirmé  ce  qu’écrivait  Benedetti-Val  en- 
tini  :  dans  une  «  rotation  dislocation  »  les  manœu¬ 
vres  orthopédiques  sont  vouées  à  l’échec. 

—  soit  la  reppsitiçn  sanglante  ;  opération  tech¬ 
niquement  simple,  elle  a  été  souvent  pratiquée 
avecsuccès  ;  cas  de  Lm}téU(1905),  de  Benedetti- 
Vaientini  (1931),  Ollerensbaw  (1921),  Roques 
(1937),  North  (193S).  La  reprise  fonctionneUeest 
rapide,  et  rincapacité  résiduelie  paraît  très 
réduite,  . 

—  soit  enfin  l’astragalectomte,  solution  adopté© 
dans  les  cas  de  Weitzel,  de  Proust,  Hoadard  et 
de  Monod  (1932),  de  Vergoz  et  Rzes  (1939),  et 
dans  notre  observation.  Ces  résultats  sont  lot» 
d’être  parfaits  ;  rétablissement  très  lent  de  la 
marche,  persistance  d’un  raccourcissement  léger, 
état  douloureux  tenaçe. 

Il  nous  semble  donc  que  les  conclusions  peu¬ 
vent  être  les  suivantes  :  la  réduction  orthopédi¬ 
que  échouant  habituellement,  il  faut  recourir  à  la 
reposition  sanglante.  L’expérience  démontre, 
comme  le  souligne  Oilerensha-w,  que  l’ablation 
d'un  astragale  complètement  détaché  n’est  pas 
nécessaire,  et  qu'il  ne  faut  pas  redouter  la  nécrose 
secondaire  d'un  os  privé;  semble-t-il,  de  tout 
apport  vasculaire.  C’est  dans  cette  crainte  que 
nous  avions  pratiqué  chez  notre  malade  une 
astragalectomie  ;  nous  reconnaissons  volontiers 
que  cette  opération  ne  constitue  qu’un  pis-aller. 
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MORPHOLOGIE  FÉMININE  ET  ENDOCRINES 


Les  glandes  endocrines  non  seulement  jouent 
un  rôle  essentiel  dans  le  développement  de  la 
taille  et  des  îormes  féminines  au  moment  de  la 
puberté,  mais  elles  interviennent  aussi,  pour  une 
part  importante;,  sur  la  morphologie  générale  de 
la  femme  adulte.  Ainsi,  Thyperovarienne  est 
petite,  à  formes  arrondies,  Thyperthyroïdienne 
est  grande  et  maigre,  la  femme  à  la  ménopause 
a  tendance  à  Tobésité,  etc. 

Dans  une  étude  publiée  par  la  Revue  de  méde¬ 
cine,  M.  Robert  Pages  envisage  un  nouvel  aspect 
de  la  question  :  celui  des  actions  endocriniennes 
sur  le  facteur  hydratation  et  des  changements 
qui  peuvent  s’ensuivre  quant  à  la  silhouette 
féminine.  Ayant  fait,  chez  un  certain  nombre  de 
sès  malades,  des  pesées  quotidiennes  au  cours  du 
cycle  ovarien,  il  a  noté  nombre  d’élévations  de 
poids  rapides,  correspondant  à  des  crises  d’hy¬ 
dratation,  de  surhydratation,  se  traduisant  mor¬ 
phologiquement  par  une  fausse  apparence  d’obé¬ 
sité.  A  son  avis,  les  femmes  s’hydratant  le  plus 
facilement,  dans  ces  conditions,  sont  les  hypo- 


thyroïdiennes  et  les  hypermamm  aires  (femmes 
aux  seins  très  développés)  ;  les  femmes  qui  s’hy¬ 
dratent  le  moins  sont  les  hyperthyroïdiennes  et 
les  femmes  à  petits  seins.  L’hormone  mammaire 
serait  pour  lui  l’endocrine  hydratante  par  excel¬ 
lence  de  l’organisme  féminin.  Si,  dit-il,  chez  une 
femme  dont  le  déséquilibre  endocrinien  est  choisi 
et  qui  présente  une  fluxion  mammaire  pré-mens¬ 
truelle,  on  excite  la  fonction  mammaire,  au 
moyen  de  la  diathermie  par  exemple,  on  voit 
la  balance  accuser  une  brutale  ascension  , de 
poids,  de  1  kgr.  500  en  vingt-quatre  heures, 
parfois. 

Ces  endocriniennes  représenteraient  un  type 
morphologique  féminin  à  silhouette  mobile  qui 
ferait,  entre  autres  choses,  le  désespoir  des  cou¬ 
turières.  Una  stimulation  modérée  de  la  fonc¬ 
tion  mammaire  par  diathermie  —  jusqu’à  toni¬ 
cité  équilibrée  seulement  —  pourrait  quelquefois, 
pense  l’auteur,  régulariser  ces  écarts  et  réduire 
le  gonflement  de  la  taille  et  des  seins,  ainsi  que 
les  troubles  généraux  associés. 


^.0  ^0 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

❖  ❖ 

La  conjonctivite  gonococcique  du  NbuVEAU-NÉ  - 
ET  SON  traitement  MODERNE  PAR  LES  SULFAMIDES 


L’application  de  la  méthode  de  Crédé  a  fait 
tomber  le  taux  de  ces  conjonctivites  de  10  ou 
15  %  à  moins  de  1  %  ;  néanmoins,  comme  le  fait 
remarquer  le  Docteur  J.  Voisin,  ophtalmolo¬ 
giste  des  hôpitaux  de  Paris  (1),  cette  locàlisation , 
gonococcique  restait  encore  chez  le  jeune  enfant, 
du  fait  de  la  fréquence  des  complications  cor- 
néennes  (25  %  des  cas),  un  grand  facteur  de 
cécité.  Actuellement,  le  pronostic  de  cette  affec¬ 
tion  est  transformé  par  la  mise  en  œuvre  de  la 
thérapeutique  chimique  par  les  sulfamides  ; 
bientôt,  elle  ne  sera  plus  qu’ exceptionnellement 
cause  de  cécité,  mais  à  la  condition  qu’inter¬ 
vienne  un  diagnostic  précoce  et  l’application 
rapide  d’un  traitement  parfait. 

Reconnaître  l’affection  à  son  extrême  début 
est  chose  pour  ainsi  dire  impossible,  en 
l’absence  d’un  examen  bactériologique  de  la 
sécrétion  conjonctivale.  C’est  le  tableau  banal 
de  toute  conjonctivite  au  début,  qui  se  trouve 
réalisé  :  paupières  collées  par  une  sécrétion  puru¬ 
lente,  issue  d’une  gouttelette  de  pus  à  l’ouver¬ 
ture  del’œil.  Cependant,  on  pourra  serappeler  que 
la  conjonctivite  blennorragique  débute  le  plus 
souvent  du  deuxième  au  cinquième  jour  après 
la  naissance.  D’autre  part,  plus  précoces,  dès  le 
lendemain  de  l’installation  ,  sont  les  réactions 
dues  au  nitrate  d’argent  lui-même  ;  elles  peu¬ 
vent  être  assez  vives  et  s’accompagner  d’un  léger 
œdème  des  paupières  ;  —  plus  tardives  sont  la 
conjonctivite  à  «  inclusions  »,  et  surtout  la  con¬ 
jonctivite  lacrymale  à  pneumocoques  ;  cette  der¬ 
nière  débute  après  le  huitième  jour,  mais  le  lar¬ 
moiement  prédomine  sur  la  sécrétion,  qui  s’accu¬ 
mule  en  petits  dépôts  fibrineux  et  muqueux  dans 
le  cul-de-sac  inférieur  ;  la  pression  sur  la  région 
du  saclacrymal  à  l’angle  interne  del’œil  fait  sou¬ 
vent  refluer  avec  les  larmes  un  petit  flocon  de 
pus.  N’oublions  pas  enfin  que  la  conjonctivite 
gonococcique  peut  être  contemporaine  delà  nais¬ 
sance  et  relever  d’une  infection  intra-utérine 
(elle  a  été  signalée  chez  des  nouveau-nés  extraits 
par  césarienne)  ;  elle  peut  être  plus  tardive  et 
serait  alors  secondaire  à  un  contage  indirect,  et. 
non  à  une  contamination  dans  les  voies  génita¬ 
les  maternelles. 

Il  faut  aussi  savoir  que  cette  conjonctivite  est 
parfois  monoculaire,  et  cela  pour  la  raison  sui¬ 


vante  :  l’instillation  préventive  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  est  toujours  plus  délicdte  à  bien  faire  dans 
le  deuxième  œil  du  nouveau-né,  qui  serre  éner¬ 
giquement  les  paupières. . 

Plus  tard,  lorsque  le  table'au  est  devevu  typi¬ 
que  par  l’importance  de  la  sécrétion  et  de  la 
réaction  œdémateuse  palpébrale  et  conjoncti¬ 
vale,  le  diagnostic  serait  facile  si  la  conjonctivite 
à  inclusion  n’était  pas  capable  de  réaliser  les 
mêmes  aspects.  Ici  encore,  comme  tout  d’abord, 
l’argument  décisif  ne  peut  être  apporté  que  par 
l’examen  bac  tériologique.  Cependant,  en  ce  der¬ 
nier  cas,  on  ne  trouve  pas  toujours  le  gonocoque 
comme  au  début,  même  les  frottis  et  cultures 
ayapt  été  répétés  plusieurs  jours  de  suite  et  avec 
tout  le  soin  désirable  ;  le  produit  de  grattage 
de  l’épithélium  conjonctival,  coloré  au  Giemsa, 
permettra  de  voir  seulement  de  fines  ponctua¬ 
tions  colorées  dans  le  protoplasma  de'  quelques 
cellules  épithéliales. 

Le  traitéinent  de  cette  aftection  a.  été  transfor¬ 
mé  par  la  chimiothérapie,  qui  permet  de  réduire 
les  rigueurs  du  traitement  lo  cal  institué  jusqu’a¬ 
lors. 

Avant  les  sulfamides,  il  fallait  une  attention 
continuelle  et  des  soins  permanents,  si  bien  que 
le  médecin  devait  soit  placer  auprès  de  son 
malade  une  garde  eicpérimentée,  soit  dresser  au 
traitement  une  personne  de  la  famille. 

En  effet,  lors  de  ce  traitement,  essuyages,  ins¬ 
tillations,  lavages  doivent  se  suivre  sans  grande 
interruption. 

Les  lavages  sont  faits  au  moyen  d’une  solution 
de  permanganate  à  un  pour  4  ou  6.000  à  l’aide 
de  flacons  laveurs,  d’où  tombe  sans  pression  un 
filet  de  liquide.  La  cornée  et  la  conjonctive  doi¬ 
vent  être  débarrassées  de  toute  sécrétion  puru¬ 
lents.  Aux  grands  lavages  (un  litre),  il  faut  pré¬ 
férer  des  lavages  peu  abondants  (50  c.c.),  mais 
plus  fréquents,  toutes  les  deux  heures  par  exem¬ 
ple.  Après  chaque  lavage,  une  instillation  d’ar- 
gyrolà  10  %  est  pratiquée  ;  elle  sera  répétée  dans 
l’intervalle  des  lavages.  Matin  et  soir,  ilest  clas¬ 
sique  d’instiller  une  goutte  de  nitrate  d’argent  en 
évitant  le  contact  de  la  cornée;  la  solution  à  1  % 
est  préférable,  comme  moins  desquamante,  à 
celle  de  2  %.  Cette  cautérisatiom  est  remplacée 
avec  avantage  par  une  instillation  de  protargol 
au  1  /5®.  Enfin,  selonl’abondance  de  la  sécrétion, 
tous  les  quarts  d’heure  environ,  il  est  nécessaire 


(1)  Le  Progrès  Médical,  20  septembre  1941. 
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d’essuyer  les  paupières  avec  un  tampon  d’ouate 
imi)ibée  d’eau  bouillie,  au  besoin  de  les  décoller 
et  les  écarter  légèrement  pour  faire  s'écouler  le 
pus,  afin  qu’il  ne  baigne  pas  la  cornée. 

Comme  thérapeutique  complémentaire  d’ordre 
général,  on  prescrivait  parfois  des  injections  de 
lait,  des  vaccins,  de  l’autosérothêrapie.  Mais  ces 
médications  de  choc  n’ont  chez  le  nouveau-né 
qu’une  efficacité  discutable,  alors  qu’elles  ont 
fait  leur  preuve  chez  l’adulte  ;  aussi  beaucoup 
s’en  abstenaient. 

Depuis  les  sulfamides,  ü  ne  semble  pas  que  le 
traitement  local  doive  être  négligé  ;  mais,  très 
rapidement,  avec  l’assèchement  conjonctival 
il  devient  moins  rigoureux,  puisqu’il  est  basé 
sur  l’abondance  de  la  sécrétion  purulente  ;  il 
limiteles  dangers  de  l’échec  de  la  chimiothérapie 
ou  de  sasuspension  ;  intolérance,  etc. 

Après  avoir  employé  le  1162F,  on  recommande 
le 693 ou  Dagenan  comme  préférable;  on  connaît 
son  efficacité  dans  les  blennorragies  génitales.  Le 
traitement  sera  dégressif,  et,  après  avoir  donné 
d’emblée  la  dose  efficace,  il  la  diminuera.  Cette 
dose  journalière  est  de  0,25  ctgr.  pour  le  nou- 
veau^né,  quil’absorbe  fractionnée,  dissoute  dans 
quatre  de  ses  biberons  :  les  deux  premiers  jours 
0,25  !  pour  les  trois  jours  suivants  0,12.  En  cinq 

■  L’ANESTHÉS'IE  locale  dan  s  le  TR/ 

Depuis  l'année  1934,  le  Docteur  L.  Rudelle 
pratique  systématiquement  l’anesthésie  locale 
des  pi^Fes  venimeuses,  et  il  réussit  de  cette 
manière  à  modifier  très  heureusement  en'général 
Paspect  de  cette  intoxication  spécifique.  Il  a  été 
amené  à  cette  pratique  parle  cas  suivant  :  un 
sujet  pusillanime  et  hypersensible  avait  été 
piqué  au  pouce  par  une  araignée  de  mer  ;  il  se 
tordait  de  douleur  et  réclamait  à  cors  et  à  cris 
un  soulagement.  Ayant  l’intention  d'injecter, 
comme  d’habitude,  au  siège  de  la  piqûre  une 
solution,  neutralisante  de  permanganate  de  po¬ 
tasse,  il  pousse  d’abord  dans  les  tissus,  pour 
vaincre  l’appréhension  du  malade,  deux  centi¬ 
mètres  cubes  de  scurocaïne  en  solution  à  2-  % 

'  adrênalinée.  L’effet  fut  immédiat  et  total  r  sup¬ 
pression  instantanée  de  la  douleur  et  de  ses  irra¬ 
diations  ;  mais  encore,  calme  définitif  ;  seuls  per¬ 
sistaient  un  léger  endolorissement,  unelassitude 
et  un  engourdissement  du  membre,  qui  disparu¬ 
rent  en  quelques  heures. 

Parla  suite,  et  dans  tous  tes  cas  de  pronostic  ■ 
bénin  (piqûres  de  scorpion  d’Europe,  de  vive,  ou 
de  petits  animaux  vénéneux),  l’auteur,  fort  de 
cette  observation  intéressante,  borna  son  inter¬ 
vention  à  cette  anesthésie  locale,  sans  se  préoc¬ 
cuper  de  neutraliser  ou  d’éliminer  le  venin. 

Les  résultats  furent .  constants  :  abolition 


(1)  L’-Algérîe  Médicale,  août  1941. 


jours,  la  chimiothérapie  associée  au  traitement 
local  amène  la  guérison  ;  en  général,  au  deu¬ 
xième  jour  du  traitement,  le  nouveau-né  ouvre 
les  yeux  et  le  gonocoque  a  disparu  de  la  sécré¬ 
tion  conjonctivale.  Dans  les  cas  graves  ou  vus 
tardivement,  la  dose  initiale  sera  plus  forte  et 
le  traitement  plus  étalé  :  deux  jours  0,50,  trois 
jours  0,25  et  trois  jours  0,12.  Il  y  aura  toujours 
intérêt  à  prolonger  de  quelques  jours  les  soins 
locaux. 

Cette  thérapeutique  chimique  doit  être  sur- 
veilléede  près,  en  raison  d’accidents,  rares, il  est 
vrai  :  élévation  thermique,  vomissements,  éry¬ 
thèmes,  ictère,  acidose  ;  la  cyanose  due  à  la 
méthémoglobinémie  est  plus  impressionnante 
que  grave  ;  des  altérations  sanguines  sont  pos¬ 
sibles,  anémie  et  agranulocytes e.  En  ces  cas,  on 
suspendra  la  médication,  qui  parfois  sera  reprise 
à  doses  plus  faibles  ;  les  érythèmes  précoces, 
comme  ceux  del’arsénothérapie, n’entraînent  pas 
cette  suspension,  sauf  les  formes  purpuriques  ou 
eczématiques. 

L’action  de  ce  traitement  moderne,  assure  en 
moins  d’une  semaine  la  guérison  de  la  conjonc¬ 
tivite  gonococcique  du  nouveau-né,  et,  par  là 
même,  l’absence  de  toutes  les  complications  ^cor- 
néennes. 

TEMENT  DES  PIQURES  VÉNÉNEUSES 

immédiate  delà  douleur  aigue,  retour  un  peu  plus 
tard  ou  persistance  d’un  léger  endolorissement 
parfaitement  tolérable,  en  ce  qu’il  permettait 
notamment  le  sommeil.  Il  en  fut  ainsi,  quelqu’ in¬ 
tenses  que  soient  au  départ  les  algies  et  leurs  irra¬ 
diations,  même  lorsque  des  signes  généraux  mar¬ 
qués,  (vomissements,  tendances  syncopàlesj 
indiquaient  une  gravité  relative  de  ragréssidn 
toxique.  -  '  ' 

Cependant,  dansles  éventualités  plus  s  ériefisè^ 
(morsures  de  vipères),  on  met  naturelléitië'â  et 
conjointement  en  œuvre  l'emploi  dés  sérums  et 
des  injections  neutralisantes,  avecdu  sansdébri- 
dement  ou  cautérisation.  Même  dans  ees  casplüs 
dangereux,  l’anesthésie  locale,  non  seulement 
calme  les  irradiations  excrueiantes  et  angois¬ 
santes,  mais  encore  elle  atténueen  même  temps 
les  phénomènes  généraux. 

L’anesthésique  diminue  le  choc  sympathique  ; 
d’autre  part,  l’action  locale  îschémiante  de  l’a¬ 
drénaline  diffère  et  réfracte  indiscutablement  la 
résorption  du  venin  ;  elle  paraît  d’ailieurs  plüs' 
avantageuse  que  les  ligatures  successives  cen¬ 
tripètes,  habituellement  recommandéeE  ;  elle 
est,  en  outre,  applîéable  aux  régions  où  la  pose 
d’un  garrot  est  impossible.  La  posologie  est 
très  élastique.  En  cas  d’irradiation  marquée,  et 
de  relais  douloureux,  on  peut  naturellement  por¬ 
ter  en  plusieurs  pointsrinflltration  analgésiante. 

G.  Fïsgber. 
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L’intoxication  chronique  par  le  benzol, 
hémopathie  commune 

Le  Professeur  Maurice  Perrin  (de  Nancy), 
MM.  P.  Kiessel  et  L.  Pierquin  viennent  de 
publier  sur  cette  intéressante  question  deux 
articles,  qui  se  complètent  l’un  l’autre.  L’utilisa¬ 
tion  du  caoutchouc  dans  l’industrie  a  pris,  depuis 
quelques  années,  une  importance  considérable, 
en  particulier  dans  la  fabrication  des  pneus  et 
des  chambres  à  air,  des  vêtements  imperméa¬ 
bles  et  des  chaussures  ;  parallèlement,  l’emploi 
du  benzol  s’est  généralisé  dans  les  ateliers,  car 
c’est  le  meilleur  et  le  moins  cher  des  solvants  du 
caoutchouc.  La  main-d’œuvre  féminine,  d’un 
prix  moins  élevé  pour  un  travail  peu  fatigant 
et  plus  minutieux,  s’est  généralisée  ;  or,  celle-ci  > 
se  révèle  malheureusement  d’une  sensibilité  par¬ 
ticulière  aux  vapeurs  benzoliques  et  on  relève  . 
un  accroissement  notable  des  hémopathies  dues 
à  ces  vapeurs. 

On  distingue,  dans  le  bèrizolisme  chronique, 
des  formes  légères,  avec  les  stigmates  hématolo¬ 
giques  et  les  signes  cliniques  lés  plus  précoces  dè 
l’intoxication,  puis  des  formes  graves  ;  les  pre¬ 
mières  s’observent  plus  particulièrement  à  l’u¬ 
sine,  les  deuxièmes  à  l’hôpital,  assez  rares,  évi¬ 
dentes,  importantes  et  évolutives  ;  ces  dernières 
sont  graves,  malgré  l’hospitalisâtion  et  une  thé¬ 
rapeutique  intensive,  y  compris  un  large  emploi 
des  transfusions  sanguines.  A  noter  aussi  la  pos¬ 
sibilité  du  passage  d’une  forme  légère  à  une  forme 
grave,  cette  aggravation  étant  un  phénomène, 
brutal  et  de  cause  impoiidérable,  par  conséquent 
toujours  à  redouter  malgré  tout. 

Les  mesures  prophylactiques  sont  actuelle¬ 
ment  connues  de  tous.  En  attendant  que  soit 
supprimé  l’emploi  du  benzol  dans  l’industrie,  il 
n’y  a  qu’une  solution  efficace  du  problème  pro¬ 
phylactique  :  l’exclusion  des  femmes  des  ateliers 
dangereux,  puisque  leur  sexe  est  plus  exposé. 
{Paris  médical,  10  mai  1941  ;  La  Presse  médicale, 

5  juillet  1941). 

Remarques  diagnostiques  et  thérapeutiques 
à  propos  de  la  lièvre  typhoïde 

Le  travail  du  Docteur  Kretz  est  basé  sur  281 
observations  cliniques,  recueillies  au  cours  d'une 
épidémie  d’origine  hydrique.  Voici  les  princi¬ 
pales  remarques  de  cet  auteur.  D’après  lui,  le 
diagnostic  de  l’affection  se  révèle  parfois  assez 


délicat,  en  raison  de  l’absence  des  symptômes 
classiques  ;  souvent,  on  le  base  principalement 
sur  la  présence  de  l’état  épidémique,  en  tenant 
compte  delà  céphalée,  de  certains  troubles  diges¬ 
tifs.  La  langue  des  patients  peut  présenter  un 
aspect  particulier  d’humidité,  et  n’être  sèche 
que  dans  les  cas  graves  ;  on  signale  aussi  l’appa¬ 
rition,  de  la  deuxième  à  quatrième  semaine, 
d’une  tuméfaction  ronde  ou  longue  de  un  à 
deux  centimètres  sur  le  rebord  lingual,  celle-ci 
disparaissant  sans  laisser  de  cicatrice  visible. 
L’atteinte  généralisée  des  follicules  lymphoïdes 
détermine  également  des  taches  rougeâtres 
dans  la  région  palatine.  La  participation  des  cap¬ 
sules  surrénales  doit  être  rendue  responsable 
d’un  certain  degré  d’hypotension,  et  de  l’adyna¬ 
mie  générale.  Les  règles  peuvent  demeurer  absen¬ 
tes  durant  toute  la  maladie,  et  même  longtemps 
après  la  chute  de  la  température,  comme  aussi 
on  note  parfois  des  métrorragies  à  la  période 
initiale  de  l’infection. 

A  noter  la  précocité  possible  d’une  réaction  de 
Gruber-Widal  positive,  au  quatrième  ou  cin¬ 
quième  jour  ;  cependant  sa  négativité  ne  doit  pas 
être  opposée  au  diagnostic  de  dothiénentérie, 
en  présence  des  autres  symptômes  classiques  ; 
son  retard  serait  observé  en  particulier  dans  les 
cas  graves.  Le  taux  indicatif  est  de  1  p.  200  ;  il 
peut  être  de  1  p.  400  chez  les  sujets,  qui  ont  été 
soumis  à  la  vaccination  préventive,  sans  qu’il  y 
ait  fièvre  typhoïde  ;  en  pareils  cas,  il  convient  de 
répéter  la  réaction  et  de  n’admettre  le  diagnostic 
que  si  le  taux  persiste,  ou  s’il  s’abaisse. 

Un  diagnostic  précoce  se  basera  également  sur 
la  réaction  de  Katala  dans  les  selles  ;  on  ajoute 
3  ou  4  cent,  d’eau  oxygénée,  au  titre  de  3  p.  100, 
à  une  égale  quantité  de  selles  diluées.  Positive, 
cette  réaction  produit  la  formation  d’une  spume 
abondante,  due  à  une  abondante  exsudation  leu¬ 
cocytaire  au  niveau  des  ulcérations  intestinales. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  on  ne  négli¬ 
gera  pasl’appareil  cardio-vasculaire.  D’une  part, 
en  effet,  certains  troubles  généraux  sont  fré¬ 
quemment  dus  à  une  hypochlorémie,  que  l’on 
combattra  au  moyen  des  instillations  sous-cu- 
tanées  de  solutions  salines.  D’autre  part  l’admi¬ 
nistration  régulière  de  vitamine  G  influencerait 
favorablement  la  diathèse  hémorragique  au  ni¬ 
veau  de  la  peau  et  de  la  muqueuse  inlesliiiale, 
et  exercerait  une  influence  heureuse  sur  l’ap¬ 
parition  des  complications  infectieuses  secondai¬ 
res.  {Munch,  Mediz.  Wochensch.,  11  juillet  iu;jb)j 
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‘  Sur  rutllisàtîon  des  çoques  de  cacao 
dans  l’alimentation  humaine 
'  ^  (M.Goris;  16-9-1941) 

'■  Lés  coques  de  cacao  constituent  un  déchet  de  la 
fâhrlcàtion  du  chocolat.  Elles  étaient  utilisées  aupa¬ 
ravant-  pour  l’extraction  de  la  théohromine  et  la 
fabrication  de  la  caféine.  Actuellement,  devant  la 
pénurie  de  chocolat,  elles  sont  souvent  employées 
pour  la  préparation  dès  petits  déjeuners,  leur  goût 
rappelant  un  peu  celui  du  cacao. 

M.  Gorisnote  que  les  coques  de  cacao  n’ont  qu’une 
valeur  nutritive  très  réduite,  la  proportion  de  glu-, 
cides,  protides  et  lipides  y  étant  très  faible.  D’autre 
part,  la  présence  de  bases  xanthiques  (1  gramme 
environ  pour  100)  n’est  pas  sans  présenter  des  incon- 
véniénts  d’ordre  physiologique  chez  les  personnes 
et  surtout  les  enfants  qui  absorbent  quotidienne¬ 
ment  ces  produits.  Considérant,  enfin,  que  ladite 
utilisation  prive  l’industrie  pharmaceutique  d’une 
matière  première  indispensable  à  l’extraction  de 
médicaments  aussi  importants  que  la  théohromine 
eVla  caféine,  l’auteur  demande  l’interdiction  de  la 
venté  des  coques  de  cacao  pour  l’alimentation  hu¬ 
maine. 

La,  pratique  des  «  grands  sports  » 
et  la  sous-alimentation 
(MM.  L.  Tanon  et  P.  Dalimier  ;  2-9-1941) 

M.  Tanon  rappelle  une  communication  antérieure 
du  Professeur  Rathery  sur  cette  question.  Il  pense 
qu’il  est  opportun  d’y  revenir,  les  conclusions 
votées  par  l’Académie  n’ayant  pas  trouvé  auprès, 
dés  Pouvoirs  publics  un  écho  suffisant. 

'Il  ne  saurait  s’agir,  bien  entendu,  de  critiquer 
l’exercice  physique  et  la  pratique  normale  - des 
spôr.ts' chez,  les  jeunes.  Mais,  dans  les  conditions 
alimentaires  actuelles  surtout,  des  conseils  de  pyu- 
dTénce  èt  dé.mesUrè  doivent  être  donnés.  Les  auteurs 
envisagent  plus  particulièrement  les  «  grands 
spOrb  »,  C’est-à-dire  les  compétitions  individuelles 
(ébufses,matchesde  boxe)  et  collectives  (matchesde 
football,  de  rugby).  Les  sports  de  cette  catégorie  ne 
sauraient  convenir  à  tous,  La  plupart  des  physiolo¬ 
gistes  les  déconseillent  chez  la  jeune  fille.  Chez 
l’homnie,  ils  ne  devraient  être  autorisés  qu’après 
examen  médical.  Chez  l’enfànt,  une  plus  grande 
circonspéction  encore  est  nécèssaire. 

Amuellement,  se  pose  en  outre  un  autre  problème  : 
cétui delà  ration  alimentaire  des  sportifs.  Les  grands 


sportifs  consomment  beaucoup  de  calories.  Le  Doc¬ 
teur  Schenk,  aux  jeux  Olympiques  de  1936,  a  étu¬ 
dié  l’alimentation  de  4.700  athlètes  appartenant  à 
42  nations  différentes.  Il  a  constaté  qu’ils  consom¬ 
maient  par  jour  une  moyenne  de  800  grammes  de 
viande,  1  à  2  litres  1  /2  de  lait,  et  une  quantité 
importante  de  foie,  d’œufs,  de  pain,  de  sucre  et  de 
légumes.  A  titre  d’indication,  on  peut  signaler 
la  forte  quantité  d’avoine  et  de  fourrages  secs  don¬ 
née  aux  chevaux  à  l’entraînement. 

La  ration  alimentaire  actuelle  de  l’homme  est 
en  fait  très  inférieure  à  ce  qu’elle  devrait  être  pour 
la  pratique  des  sports.  Il  appa'raît,  dans  ces  condi¬ 
tions,  qu’aussi  longtemps  que  les  circonstancès  s’op- 
poseront  à  l’acquisition  de  rations  alimentaires' 
d’entraînement,  les  exercices  physiques  doivent 
être  réduits  au  minimum  acceptable  et  les  compé¬ 
titions  différées.  Il  serait  plus  opportun,  dans  les 
conjonctures  présentes,  d’imposer  aux  travailleurs 
manuels  et  intellectuels  de  tout  âge  une  épargne  de 
leur  dynamisme,  en  organisant  le  repos  systémati¬ 
que. 

—  M.  Bakrier  ajoute  que  l’abus  du  sport  crée  un 
danger  d’autant  plus  grave  que  le  public  le  consi¬ 
dère,  au  contraire,  comme  un  exercice  salutaire. 

—  M.  Rist  montre  qu’à  l’heure  présente,  sous  un 
régime  de  restrictions  croissantes,  le  seuil  de  l’excès 
est  rapidement  atteint.  Tous  les  médecins  se  préoc¬ 
cupent  du  danger  que  ferait  courir  une  dépense 
énergétique  sportive  immodérée  à  une  jeunesse  sous- 
alimentée.  ' 

En  conclusion  la  communication  de  MM.  Tanon 
et  Dalimier  est  renvoyée  à  la  commission  du  ration¬ 
nement. 

Sur  l’adjonction  d’acide  paraoxybenzoique,  à  des 
purées  concentrées  de  tomates 
(M.Tanon;  19-8-1941) 

L’autorisation  d’adjoindre  de  l’aCide  paraoxy- 
benzoïque  à  1/1000  à  de  la  purée  de  tomates,  afin 
d’éviter  son  altération,  a  été  demandée  par  M.  l’in¬ 
tendant  Ley  pour  permettre  l’utilisation  par,, le 
Ministère  du  Ravitaillement  d’un  lot  important  de 
cette  conserve.  La  Commission  de  l’Académie,  tout- 
en  maintenant  la  notion  générale  de  rejet  de  toute 
-adjonction  d’antiseptique  à  un  aliment  (facidepara- 
.  oxybenzoïque  est  un  isomère  de  l’acide  salicylique 
considéré  comme  non  toxique)  propose  néanmoins, 
en  raison  des  circonstances,  de  donner  ici  à  titre 
exceptionnel  un  avis  favorable,  A  condition  qu’i). 
soit  fait  mention  sur  les  récipients  de  l’antiseptique.' 
ajouté.  P.  L.  ' 
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Société  médigace  pês  hôpitaux  de  Paris 

Urticaire  hyperfollieulinique  de  la  puberté 

(MM.  Robert  Clément  et  J.  Riaut  ; 
ia-6-1941) 

On  savait  déjà  que  la  peau  pouvait  acquérir  une 
sensibilité  particulière  aü  moment  des  règles  ;  on 
avait  décrit  des  cas  d’herpès,  d’eczéma,  d’urticaire 
cataméniaux,  et  constaté  l’apparition  brusque  de 
ces  diverses  deririatoseS  au  moment  de  la  puberté, 
leur  disparition  fréquente  à  la  ménopause,  l’action 
suspensive  de  la  grossesse  dans  leur  évolution  et 
parfois  leur  répétition  d’une  surprenante  régularité 
à  chaque  menstruation.  Mais  les  troubles  étaient 
attribués  d'une  façon  assez  vague  à  l’inaufiisance 
ovarienne,  et  la  question  n’a  été  élucidée  plus  com¬ 
plètement,  surtout  au  point  de  vue  thérapeutique, 
que  depuis  nos  connaissances  plus  étendues  sur  le 
cycle  hormonal  de  la  menstruation.  L’urticaire  cycli¬ 
que  prémenstruel  est  à  ranger  parmi  les  autres 
troubles  vaso-moteurs  et  psychiques  du  syndrome 
hyperfollieulinique  bién  étudié  aujourd’hui. 

Les  auteurs  en  rapportent  une  observation,  où  les 
manifestations  cutanées  ont  débuté  à  la  puberté 
en  même  temps  qu’une  installation  précoce  des 
menstrues.  Simultanément  existait  une  série  de 
symptômes  appartenant  au  syndrome  hyperfolliculi- 
nique  de  la  puberté  :  pertes  sanguines  extrêmement 
abondantes,  débutant  en  avance  et  se  prolongeant 
d’une  façon  anormale  ;  hyperséborrhée  cutanée  et 
du  cuir  chevelu,  acné  de  la  face,  augmentation  de 
volume  périodique  du  corps  thyroïde  avec  légère 
tachycardie,  bouffées  vaso-motrices  et  sudation, 
aspect  brillant  du  regard,  irritabilité,  émotivité, 
instabilité,  paresse  et  troubles  du  caractère  s’exa¬ 
cerbant  périodiquement  dans  les  jours  précédant  les 
règles. 

Alors  que,  pendant  trois  ans,  les  tentatives  théra¬ 
peutiques  les  plus  variées  n’ont  réalisé  que  des  amé¬ 
liorations  passagères,  la  guérison  complète  et  défi¬ 
nitive  de  l’urticaire  et  des  autres  éléments  du  syn¬ 
drome  hyperfollieulinique  a  été  obtenue  par  l’admi¬ 
nistration  d’hormone  mâle,  chaque  mois,  en  temps 
opportun  ;  on  connaît  son  action  antagoniste  sur  les 
sécrétions  hypophysaires  (gonadostimuline  A),  sou¬ 
vent  cause  d’un  excès  de  folliculinémie. 

Hémiplégie  avec  épilepsie  pleurale  ; 
rôle  de  l’embolie  gazeuse 

(MM.  Debray,  de  Sèze,  Domart  et  Quel  ; 
11-7-1941) 

On  a  déjà  établi  antérieurement  que  les  accidents 
de  mort  subite,  d’hémiplégie  et  d’épilepsie,  consé¬ 
cutifs  aux  ponctions  thoraciques,  considérés  autre¬ 
fois  comme  relevant  habituellement  d’un  méca¬ 


nisme  réflexe,  relèvent  presque  toujours,  en  réalité, 
du  mécanisme  de  l’embolie  gazeuse.  Qu’ils  sur¬ 
viennent  au  cours  d’une  ponction  exploratrice  ou 
évacuatrice,  ou  bien  au  cours  d’un  pneumothorax 
artificiel,  les  accidents  nerveux  procèdent,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  d’une  perforation 
accidentelle  du  poumon,  qui  permet  à  l’air  bron¬ 
chique  ou  alvéolaire  d’envahir  les  vaisseaux  pulmo¬ 
naires, 

11  s’agit  aujourd’hui  d’une  observation  rare,  où 
se  trouvent  réunies  les  deux  preuves  essentielles  de 
l’origine  embolique  des  accidents  nerveux,  à  savoir 
la  preuve  clinique  de  la  perforation  pulmonaire  et 
la  preuve  anatomique  des- lésions  d’embolie  céré¬ 
brale.  , 

Perte  de  connaissance,  hémiplégie,  convulsions  ; 
on  trouve  ici  réunis  les  trois  éléments  que  l’on 
retrouve  isolés  dans  d’autres  observations,  et  qui 
constituent  le, s  trois  types  classiques  des  accidents 
nerveux  des  ponctions  pleurales.  Des  troubles  car- 
dio^respiratoires  s’y  joignent  — <  dyspnée  angois¬ 
sante  et  tachycardie  traduisant  Patteinte  des 
centres  végétatifs  bulbaires  ou  mésocéphaliques.  A 
noter  que  cette  symptomatologie  clinique  variée 
correspond  très  exactement  aux  symptômes  que 
déclenche  chez  l’animal  l’embolie  gazeuse  expéri¬ 
mentale  que. l’on  peut  provoquer  en  injectant  de 
l’air  dans  les  carotides,  dans  les  vaisseaux  pulmo¬ 
naires,  ou  même  parfois,  dans  les  veines  périphéri¬ 
ques.  Les  accidents  chez  le  patient  observé  n’ont  pas 
débuté  au  moment  même  de  la  blessure  pulmonaire  ; 
il  en  est  ainsi  d’ailleurs-au  cours  des  accidents  du- 
pneumothorax  artificiel.  11  y  à  eu  un  retard  impor¬ 
tant  :  d’abord  le  malade  a  respiré  avec  difficulté  ; 
bien  qu’on  ait  retiré  aussitôt  l’aiguille,  le  malaise 
s’est  accentué  progressivement  ;  un  certain  temps 
après,  sont  survenus  les  accidents  nerveux  :  hémi¬ 
plégie  d’abord,  convulsions  ensuite,  et  enfin  perte  de 
connaissance. 

Evidemment  il  ne  s’agit  pas  ici  de  nier,  d’une 
façon  générale,  la  possibilité  théorique  d’une  épi¬ 
lepsie  pleurale  ou  d’une  syncope  pleurale.  Mais, 
dans  l’immense  majorité  des  càs,  l’embolie  gazeuse 
rend  compte  de  l’épilepsie  et  des  syncopes  mortelles 
consécutives  aux  ponctions  de  la  plèvre. 

Il  faut  donc,  en  pratique,  prendre  toutes  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  pour  éviter  la  blessure  dii  pou¬ 
mon,  soit  dans  le  pneumothorax  artificiel,  soit  dans 
la  ponction  exploratrice  ou  évacuatrice.  En  ce 
dernier  cas,  éviter  l’emploi  dangereux  des  aiguilles. 
Le  trocart  à  mandrin,  plus  traumatisant  pour  la 
paroi  (une  bonne  anesthésie  locale  y  pourvoira)  est 
bien  moins  dangereux  pour  le  poumon.  Ne  pas 
s’obstiner  à  évacuer  complètement  jusqu’aux  der¬ 
niers  centimètres  cubes  de  liquide,  afin  de  ne  pas 
multiplier  les  risques  de  blessures  du  poumon.  S’il 
arrive  néanmoins  vers  la  fin  de  l’évacuation  que  l’on 
sente  le  trucart  accrocher  la  surface  du  poumon,  on 
doit  le  retirer  au  plus  vite. 

G.  F. 
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Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  28  juin  1941 

Les  pansements  de  lemplacement  (l’utilisation  du  son) 

M.  DE  Fourme STRAux.  —  Devant  la  carence  qui 
'9’accentue  chaque  jour  du  coton,  do  la  gaze,  qui 
place  le  chirurgien  devant  une  situation  pénible, 
l’auteur  envisage  la  possibilité  de  l’utilisation  des 
pansements  de  remplacement. 

Le  papier  qui  présente  de  par  sa  facilité  de  stéri¬ 
lisation  à  la  chaleur  sèche  et  à  l’autoclave  après 
détente  prolongée,  des  qualités  réelles,  ne  saurait 
être  utilisé  que  comme  champ  opératoire.  Il  a  l’in¬ 
convénient  de  ne  pas  être  absorbant  et  en  cas  de 
secrétion  quelque  peu  abondante,  de  provoquer  une 
macération  fâcheuse. 

Son  emploi  est  excellent  lors  de  l’application  d’un 
appareil  plâtré  ou  silicaté.  11  supprime  le  contact 
du  plâtre  et  de  la  peau  sous-jacente.  Résultats  aussi 
satisfaisants  que  ceux  donnés  par  le  jersey  stérilisé. 

La  sciure  ou  la  fibre  de  bois  ont  un  pouvoir 
d’absorption  réel  et  supérieur  aux  ouates  dites  de 
cellulose  ou  de  tourbe.  Le  plus  certain  de  leurs 
inconvénients  est  constitué  par  le  fait  que  la  sciure 
n’est  pas  un  matériel  primitivement  propre. 

Le  pansement  au  son  présente  des  avantages 
réels.  L’idée  première  d’utiliser  le  son  revient  à 
Brun  (de  Tunis).  Devant  l’excellence  des  résultats 
obtenus,  celui-ci  pensait  que  l’on  pourrait  attribuer 
ces  résultats  à  la  présence  dans  le  son  de  vitamines 
thermo-stabiles  favorisant  la  cicatrisation. 

En  réalité,  il  semble  bien  que  les  étamines  soient 
détruites  à  une  température  très  inférieure  à  celle 
que  nécessite  une  stérilisation  utile. 

Le  son  constitue  un  matériel  de  pansement 
facile  à  manier.  Enrobé  dans  une  enveloppe  de  gaze, 
il  peut  répondre  à  la  plupart  des  usages  chirurgi¬ 
caux.  En  attendant  des  jours  meilleurs,  le  chirurgien 
peut  : 

Opérer  en  utilisant  le  minimum  d’agents  de  pan¬ 
sement.  Dans  une  plaie  non  drainée,  où  les  tégu¬ 
ments  cutanés  ont  été  méticuleusement  occlus,  la 
consolidation  doit  se  faire  sous  un  seul  pansement 
et  au  besoin  sans  sous  pansement. 

Le  papier  peut  être  utilisé  comme  champ  opéra¬ 
toire. 

Le  son  peut  être  substitué  au  coton  hydrophile  et 
à  la  gaze. 

Les  plantes  médicinales  françaises 
de  remplacement 

M‘.  E.-G.  Blaque.  —  Un  grand  nombre  de  plan¬ 
tes  et  drogues  médicinales  que  nous  avions  coutume 
d’acheter  à  l’étranger  sont  devenues  de  plus  en  plus 
rares. 


Le  médecin  habitué  à  les  prescrire,  se  demande 
comment  il  les  remplacera. 

Fort  heureusement  et  grâce  à  la  diversité  de  ses 
,  climats  et  dé  ses  sols,  la  France  est  riche  en  espèces 
médicinales  les  plus  variées.  En  choisissant  judi¬ 
cieusement  parmi  celles-ci,  il  sera  toujours  possible 
de  trouver,  sinon  un  succédané  intégral  au  produit 
manquant,  du  moins  une  association  de  plantes  qui 
permettra  finalement  d’obtenir  un  effet  thérapeu¬ 
tique  analogue. 

Que  faut-il  entendre  par  entorse  du  genou  ? 

M.  G.  Pascalis  montre  que  le  total  démembre¬ 
ment  du  chapitre  de  pathologie  concernant  l’entorse 
du  genou,  peut  seul  apporter  une  clarté  certaine  et 
mettre  fin  à  des  discussions  oiseuses. 

Société  française  de  gynécologie 
Séances  àu  19  mai  et  du  i  6  juin  i9M 

Restrictions  alimentaires.  Carences  vitaminiques 

et  leur  retentissement  sur  l’appareil  génital 

féminin. 

M.  Maurice  Fabre  observe  depuis  quelques  mois 
d’assez  nombreux  cas  de  déficit  menstruel  (hypo- 
ménorrhées,  oligoménorrhées,  et .  même  aménor- 
rhées)associé  à  un  amaigrissement  anormal  chez  des 
jeunes  filles  de  12  à  20  ans  ;  il  a  obtenu  des  amélio¬ 
rations  par  un  traitement  plurivitaminique  (A,  B,  C, 
D,  E),  alors  que  les  hormones  n’avaient  rien  donné... 
Il  pense  qu’une  ration  spéciale  de  croissance  devrait 
être  prévue  pour  les  jeunes  filles  de  12  à  20  ans. 

—  M.  Palmer  a  l’impression  que  ces  troubles 
sont  encore  peu  fréquents,  mais  le  deviendront  bien¬ 
tôt  si  on  ne  modifie  pas  dès  à  présent  la  ration  de 
la  jeune  fille. 

—  M.  Auclair  a  eu  l’occasion  de  voir  un  grand 
nombre  de  femmes  qui  étaient  adolescentes,  dans 
les  régions  occupées,  pendant  la  guerre  de  1914- 
1918.  Il  montre  le  caractère  durable  des  troubles  de 
la  menstruation  observés. 

—  M.  Ch.  O.  Guillaumain,  envisageant  la  ques¬ 
tion  au  point  de  vue  biologique  et  général,  a  ces 
derniers  mois  décelé  par  les  dosages  directs  (A,  Bl; 
G  et  PP)  ou  indirects  (D,  E,  K)  des  carences  en  bien 
plus  grand  nombre  qu’auparavant,  et  surtout  plu¬ 
sieurs  états  hémorragiques  par  hypovitaminose  C. 

—  M.  Jayle  souligne  l’importance  du  problème 
soulevé  par  M.  Maurice  Fabre,  et  le  vœu  suivant  est 
voté  à  l’unanimité  ;  considérant  le  danger  de  la  sous- 
alimentation  actuelle  pour  l'avenir  maternel  des  jeu¬ 
nes  filles  de  12  à  18  ans,  la  Société  Française  de  gyné¬ 
cologie  insiste  auprès  des  pouvoirs  publics  pour 
qu'il  leur  soit  accordé  un  supplément  de  ration  ali¬ 
mentaire. 
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LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 

Par  le  Docteur  A.  Rochon-Duvigneaü» 

Membre  da  l’Académie  de  Médecine 

Si  on  la, veut  profonde  et  efïicace,  il  faut  d’a-  entourent  la  médecine  et  la  pénètrent  plus  OU 

bord  éprouver  la  vocation  dû  futur  médecin  par  moins.  Il  apprendra  que  tout  Part  est  dans 
une  année  préalable  à.’ infirmariat  (1).  Je  risque  servation  du  malade,  que  l’interprétation  des 

ce  néologisme  qûi  va  devenir  fort  utile.  Cette  symptômes,  si  elle  vient,  ne  vient  qu’ensuite, 

épreuve  éliminera  les  non-médecins,  s’opposera  Cette  année  à’ infirmariat,  dont  les  ,  règles  et,  le 

ainsi  à  la  pléthore  médicale.  Mais  là  n’est  pas  sa  programme  demandent  une  étude  approfondie, 

véritable  raison  d’être,  qui  est  beaucoup  plus  devrait  comporter  plusieurs  heures  de  présence 

profonde,  et  s’adresse  au  caractère  et  à  là  formé  journalière  à  l’hôpital,  et,  sans  doute,  matin  et 

de  l’intelligence.  Avez-vous  à  cœur  de  soulager  soir.  Elle  aurait  pour  sanction,  non  pas,  un 

la  douleur  humaine  ?  Etes-vous  d’autre  part  diplôme  d’infirmier,  mais  seulement  un  examen 

curieux  des  questions  de  santé,  de  maladie,  d'admission  â  la  première  année  de  médecine, 

d’hygiène,  d’épidémies  ?  Vous  êtes  médecin.  EHoremplaceraitavantageUSementleP.  C.  B., 
Vous  ne  l’êtes  pas  si  ce  qui  vous  attire  vers  les  année  d’études  fort  intéressantes,  mais  sans  rap- 

études  médicales  c’est  d’apprendre  l’anatomie  port  direct  avec  la  médecine  proprement  dite, 
ou  la  physiologie,  sciences  qui  peuvent  avoir  études  qui  font  passer  la  théorie  avant  la  prati- 
tout  autre  objet  que  la  pratique  médicale.  que,  alors  que  certainement,  la  pratique,  ï’empi- 

Àu  sortir  du  collège  le  futur  médecin  fera  done  risme  doivent  précéder  la  théorie.  ' 

une  année  d’hôpital  comme  infirmier,  avec  un  Quant  aux  études  préalables  â  l'année  d'fn^r- 
programme  particulier.  Ce  que  l’on  apprend  aux  mariai,  celles  du  collège  ou  dü  lycée,  elles  dof- 
infirmiers,  il  devra  l’apprendre,  mais,  en  outre,  vent  être  poussées  en  profondeur  plutôt  qu'eu 
on  lui  fera  des  démonstrations  pratiques,  sans  surface.  Avant  toute  chose,  que  l’on  fasse  COffl- 
théorie  préalable,  sur  l’observation  du  malade,  prendre  aux  jeunes  gens  ce  que  c*est  que  scafOir, 

la  palpation,  la  pereussion,  l’auscultation,  qui  consiste  à  creuser  un  problème  des  apparen- 

l’examen  de  la  motilité,  de  la  sensibilité,  de  la  ces  extérieures  au  substratum  physico-chimique 
réflectivité,  sur  l’examen  simple  des  fonctions  s’il  s’agit  d’une  question  de  biologie,  aux  origî- 
sensorielles,  etc. . .  '  nés  archéologiques,  linguistiques  ou  histoTiques 

J’ajoute  qu’il  faut  commencer  par  la  clinique  si  l’on  se  place  dans  le  domaine  de  la  liftératUfé 
del’bommenormal,  apprendre  àpalper,peTciater.  ou  de  l’histoire. 

ausculter  des  abdomens,  des  cœurs,  des  thorax  Oserai-je  dire  que  le  sujet  des  études  préaïfi- 
normaux,  à  délimiter  le  cœm,  le. foie,  à  explorer  blés  importe  peu,  mais  seulement  leur'  qualité  ? 

lesréfleXes,  etc. et  tout  cela  sur  l’homme  au  Bien  que  je  revienne  souvent  à  Virgile  et  â 

repos  d’abord,  puis  après  un  vioîeirt  exercice.  A  Mistral,  je necroispaslelatinetlegïecfndispeû- 
ce  travail  sut  le  vivant,  la  médecine  reconnaîtra  sables  aufurmédecin.;Mais  qu’il  connaisse  àfdnd 
les  siens.  L’étudiant  enregistrera  les  faits  qui  sont  la  langue  française  I 

à  la  base  de  toute  connaissance  médicale,  et  dont  Elle  s’apprend  dans  les  auteurs  français  et 

ilauraplustardFexpMcationparlesScîencesqui  pour  les  médecins  surtout  dans  Rabelais  et 

- - -  Molière  qui  ont  tant  parlé  médecine,  et  aussi 

tî)  luflriHiet  infirmarirn  en  lati®  ^  Me,yeu  Age  «i^ns  les  lettres  de  Madame  de  Sévigné,  qui  ne 
(Littré).  savait  pas  I*  latin. 
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LES  MÉDECINS  PRATICIENS  ET  LA  LOI  DU  14  SEPTEMBRE  1941 
SUR  LE  STATUT  DES  FONCTIONNAIRES 

Par  M«  Bernard  Auqer, 

Avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation 


Il  est  rare,  il  est  même  exceptionnel  que  les 
médecins  attachés  à  un  service  public  départe¬ 
mental  ou  communal  consacrent  à  ce  service 
toute  leur  activité.  A  l’exception  des  directeurs 
des  bureaux  municipaux  d’hygiène  et  des  méde¬ 
cins  de  quelques  dispensaires,  ce  sont  tous  dés 
médecins  praticiens,  dont  l’activité  «  publique  » 
s’intercale  dans  leur  activité  professionnelle. 

Ce  sont  pourtant,  au  moins  pour  partie,  des 
fonctionnaires,  c’est-à-dire,  d’après  la  définition 
lentement  dégagée  par  la  jurisprudence  et  la 
doctrine,  des  citoyens  chargés,  par  une  décision 
de  l’autorité  administrative,  d’assurer  le  fonc¬ 
tionnement  d’un  service  public.  Pour  employer 
une  expression  de  M.  le  Commissaire  du  Gouver¬ 
nement  Latournerie  (Conclusions  pour  l’arrêt 
Armateurs  français  du  21  février  1936,  Semaine 
juridique,  1936.579),  ils  occupent  un  emploi  per¬ 
manent  dans  les  cadres  d’un  service  public.  Cela 
a  été  jugé  à  de  très  nombreuses  reprises,  pour  les 
emplois  les  plus  variés. 

Médecins  d’hôpitaux  d’abord  (conclusions  pré¬ 
citées  de  M.  Latournerie),  médecins  des  dis¬ 
pensaires  communaux  (voiries  arrêts  du  Conseil 
d’Etat  du  25  avril  1913,  Chapelier  ;  du  2  août 
1928  Fili'ppini  ;  du  21  février  1934,  Mlle  Camper- 
gne  ;  du  4  décembre  1934,  de  Cazeneuve,  etc.). 

Médecin  communal  en  Algérie  (innombrables 
arrêts,  notamment  Conseil  d’Etat  26  janvier 

1940,  SchiefEer). 

Médecins  inspecteurs  des  écoles,  même  quand 
ils  exercent  leurs  fonctions  en  quelque  sorte  de 
fait, en  suite  d’une  entente  verbale  avec  le  maire; 
(Conseil  d’Etat,  23  juillet  1927,  Journès,  Rec. 
Lebon,  p.  374  ;  22  mars  1939,  Artigue). 

Médecins  vaccinateurs  (Cass.  crim.  11  février 

1941,  Tissier,  Solimple). 

Médecins  de  l’état-civil  (Conseil  d’Etat,  4  dé¬ 
cembre  1935,  Màcron,  etc.). 

Mais  ils  ne  sont  fonctionnaires  que  pour  par¬ 
tie  :  dans  la  mesure  de  l’activité  qu’ils  consacrent 
à  la  collectivité  publique  à  laquelle  ils  sont  atta¬ 
chés,  et  dans  leur  rapport  avec  cette  collectivité. 
C’est  ainsi  que  le  contentieux  de  leur  nomination, 
de  leur  avancement  s’il  y  a  lieu,  des  mesures  dis¬ 
ciplinaires  qu’ils  auront  pu  justifier,  sera  confié 
aux  tribunaux  administratifs  (1)  ;  qu’ils  ne 
seront  pas  responsables  de  leurs  fautes  de  service, 
à  moins  que  ces  fautes  ne  soient  des  fautes  lour¬ 
des,  tellement  qu’elles  puissent  être  qualifiées  de 
'personnelles  (2)  ;  que  ce  sont  les  règles  du  droit 


(1)  V.  les  arrêtés  du  Conseil  d’Etat  cités  plus  haut. 

(2)  V.  l’arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation  du  11  lé- 


admlnistratif  qui  leur  seront  applicables,  au  cas 
d’accident  dont  ils  seraient  victimes  au  cours  de 
leur  service  (1),  que  c’est  à  l’impôt  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires  qu’ils  seront  assujettis  pour  la 
rétribution  versée  par  l’Administration  (2).  Par 
contre,les  diverses  compatibilités  et  inéligibilités 
auxquelles  sont  exposés  les  fonctionnaires  ne 
leur  sont  pas  opposables  (3)  ;  ils  ne  sont  pas 
exempts  de  la  patente  ;  la  législation  sur  les 
cumuls  ne  s’applique  pas  à  eux.  Ils  ne  méritent 
doncpas,en  fait, l’appellation  de  fonctionnaires, 
qu’on  réserve,  dans  le  langage  courant,  «  à  ceux 
qui  consacrent  à  leur  service  la  totalité  ou  du 
moins  la  plus  grande  partie  de  leur  activité.  » 
Cette  situation  est-elle  modifiée  par  la  loi  du 
14  septembre  1941,  «  portant  statut  des  fonc¬ 
tionnaires  »  ?  Non,  et  pour  deux  raisons  : 

La  première,  qui  dispense  delà  seconde,  est 
que  cette  loi  ne  s’applique  qu’aux  «  fonctionnai¬ 
res  civils  de  l’Etat  et  des  établissements  publics 
de-l’Etat  »,  etlaisse  par  conséquent  dansl’état  de 
.droit  antérieur  tous  les  agents,  quels  qu’ils  soient, 
des  départements,  descommunes,  des  colonies  et 
de  leurs  établissements  publics  ;  ' 

La  seconde,  qu’elle  ne  vise  que  les  fonction¬ 
naires  proprement  dits  ;  son  article  19,  résumant 
le  décret  du  29  octobre  1936  et  notamment 
l’art.  7  de  ce  décret  interdit  aux  fonctionnaires 
«  d’exercer  une  profession  industrielle  ou  com¬ 
merciale,  d’occuper  un  emploi  public  rétribué  ou 
d’effectuer  à  titre  privé,  un  travail  moyennant 
rétribution  »,  entendant  ainsi  par  fonctionnaire 
celui  qui,  selon  l’expression  de  l’art.  7  susvisé, 
remplit  «  une  fonction  qui,  en  raison  de  son  im¬ 
portance,  suffirait  à  occuper  normalement  à  elle 


vrier  1941  (Aff.  Tissier).  On  sait  que  la  jurisprudence 
a  tendu,  au  contraire  jusqu’ici,  a  rendre  les  méde¬ 
cins  d’hôpitaux  personnèllement  responsables  des 
dommages  causés  dans  leur  service  à  un  malade,  à 
raison  de  leur  indépendance  professionnelle  ;  l’action 
du  malade  serait  en  pareil  cas  de  la  compétence  judi- 
eiaire  (Cass.  Req.,  30  nov.  1938  ;  D.  39.1.49,  cette 
décision  nous  paraît  assez  critiquable)  et  l’hôpital 
ne  pourrait  être  mis  en  cause.  Cependant,  deux 
arrêts  récents  du  Conseil  d’Etat  paraissent  réagir 
contre  cette  tendance  en  déclarant  l’hôpital  respon¬ 
sable  dans  le  cas'  d’une  faute  grave  du  serviee  médi¬ 
cal  (12  mars  1937,  Teyssier  ;  2  mai  1938,  hosp.  Civ. 
Marseille). 

(1)  V.  l’article  de  Paul  Boudin, les  Risques  profes¬ 
sionnels  du  Corps  médical  des,  hôpitaux,  Conc.  Méd., 
15  juillet  1923,  p.  2579  ; 

(2)  V.  Conseil  d’Etat,  27  mal  1935. 

(3)  V.  par  exemple  C.  d’Etat  3  août  1908  et  17  mai 
1934,  pour  l’accession  au  poste  de  membre  de  la 
Commission  administrative  d’un  hôpital  .La  légis¬ 
lation  a  changé  depuis  sur  ce  point. 
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seule  l’activité  d’un  agent  et 'dont  la  rémunéra¬ 
tion,  quelle  que  soit  sa  dénomination,  constitue, 
à  raison  de  sa  qualité,  un  traitement  normal  pour 
ledit  agent  »  —  ce  qui  n’est  évidemment  pas  le 
cas  pour  les  médecins  qui  nous  intéressent. 

Il  y -a  cependant  quelque  chose  à  tirer  de  ce 
décret. 

D’abord  une  définition  du  fonctionnaire. 

Son  article  2  dispose  en  effet  que  ; 

Sont  fonctionnaires  : 

1»  Celui  qui  est  investi  d’un  emploi  permanent 
compris  dans  un  cadre,  organisé  en  vertu  de  la  loi 
du  14  septembre  1941,  d’un  service  public  non 
industriel  ni  commercial  assuré  par  l’Etat  ou  un 
établissement  public  de  r  Etat  ; 


4°  Celui  qui,  dans  les  cas  exceptionnels  où  l’ad¬ 
ministration  est  amenée  à  assurer  un  service  non 
industriel  ni  commercial,  par  le  moyen  d’un  enga¬ 
gement  contractuel  de  droit  public,  est  lié  par  un  tel 
contrat  à  la  personne  publique  dont  il  dépend. 

Malgré  la  spécialisation  de  cette  loi,  il  est  bien 
évident  que  cette  définition,  expression  delà  doc¬ 
trine  et  de  la  jurisprudence  administrative  et  qui 
dès  lors  ne  fait  que  rédiger  la  coutume,  s’étend 
aux  «  fonctionnaires  »  des  collectivités  démem¬ 
brées  de  l’Etat,  et  que  telle  a  bien  été  la  volonté 
du  législateur,  marquée  par  l’emploi  de  l’expres¬ 
sion  très  compréhensive  :  la  personne  publique 
dont  il  dépend,  c’est  donc  en  se  basant  sur  cette 
définition  qu’il  conviendra  de'rechercher  si  l’em¬ 
ploi  d’un  médecin  mérite  ou  non  la  qualification 
de  fonction  publique.  Ne  seront  donc  pas  «  fonc¬ 
tionnaires  »  : 

Le  médecin  recruté  momentanément  par  l’Ad¬ 
ministration  pour  assurer  un  service  exception¬ 
nel  (afilux  de  réfugiés,  par  exemple)  ; 

Le  médecin  uniquement  attaché  à  une  clinique 
payante  annexe  d’un  hôpital,  ou  à  un  sanatorium 
départemental  payant,  à  moins  qu’il  n’en  soit 
directeur. 

Par  ailleurs,  tout  en  ne  disposant  que  pour 
l’Etat,  la  loi  trace  au  fonctionnaire  des  devoirs 
qui  s’imposent  évidemment  à  lui,  à  quelque  per¬ 
sonne  publique  qu’il  soit  attaché  ; 

Eviter,  dans  le  service  comme  dans  la  vie  pri¬ 
vée,  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  compromettre 
’a  dignité  de  la  fonction  publique  (art.  5)  ; 

Eviter  de  se  livrer,  dans  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions,  et  de  façon  quelconque,  à  aucune  manifes¬ 
tation  ayant  un  objet  étranger  à  l’exécution  du 
service^  et,  en  dehors  de  cet  exercice,  à  aucune 
manifestation  incompatible  avec  l’ob  j  et  même  ou 
les  nécessités  du  service,  ou  avec  le  maintien  des 
institutions  existantes,  ce  qui,  transposé  sur  le 
plan  local,  et  médical,  signifie  qu’un  médecin 
d’hôpital  devra  s’abstenir,  à  l’intérieur  de  l’hô-  ' 
pital,  de  toute  manifestation  politique,  ou  de 
tout  prosélytisme  religieux,  qu’il  devra,  hors  de 


l’hôpital,  éviter  de  manifester  trop  bruyamment 
sa  désapprobation  de  l’état  de  choses  créé  par  le 
Gouvernement. . .  .  (art.  7)  ;  observer  la  disci¬ 
pline,  dans  la  mesure  compatible  avec  le  fonc¬ 
tionnement  d’un  service  médical  (art.  13). 

Et  l’art.  24  sera  aussi  applicable,  ce  qui  ren¬ 
versera  passablement  de  notions  jusqu’ici  bien 
assises  en  matière  de  médecine  d’hôpital. 

«  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  est  poursuivi 
par  un  tiers,  pour  faute  de  service,  et  où  le  conflit 
d’attribution  n’a  pas  été  élevé,  la  collectivité  publi¬ 
que  doit  couvrir  le  fonctionnaire  des  condamna¬ 
tions  civiles  prononcées  contre  lui  ». 


Enfin,  un  titre  entier,  le  titre  VIII  et  un  arti¬ 
cle,  l’art.  22  sont  expressément  étendus  par  une 
seconde  loi  du  14  septembre,  n“  3.973  (car  il  y  a 
eu  plus  de  4.000  lois  ou  décrets  depuis  le  25  juin 
1940)  aux  fonctionnaires  des  collectivitéslocales. 

Cet  article,  et  ce  titre,  sont  relatifs  aux  asso¬ 
ciations  que  les  fonctionnaires  sont  . autorisés  à 
constituer  «  en  vue  d’assurer  dans  le  respect  de 
l’autorité  de  l’Etat  et  dans  la  mesure  compatible 
avec  l’intérêt  général,  la  représentation  de  leiirs 
intérêts  professionnels  ». 

Ces  associations,  constituées  et  déclarées  dans 
les  formes  du  droit  commun,  et  dont  les  statuts 
doivent  être  approuvés  par  le  secrétaire  d’Etat 
compétent,  ne  peuvent  se  former  qu’entre  des 
agents  qui  dépendent  de  la  même  administration 
et  qui  dépendent  du  même  cadre,  elles  ont  la  per¬ 
sonnalité  civile,  peuvent  acquérir  sans  autorisa- , 
tion  et  même  à  titre  gratuitles  biens,  meubles  ou 
immeubles  nécessaires  à  leur  fonctionnement, 
ester  en  justice  et  exercer  s’il  y  a  lieu  devant  ’es 
tribunaux  judiciaires  tous  les  droits  de  la  partie 
civile  relativement  aux  faits  portant  préjudice 
direct  ou  indirect  aux  intérêts  dont  elles  ont  la, 
garde  ;  agir  en  annulation  des  actes  administra¬ 
tifs  qui  leur  font  grief,  et  soumettre  à  leurs'  chefs 
hiérarchiques  des  vœux  sur  les  questions  inté¬ 
ressant  la  profession. 

Transportées  dans  le  plan  médical  et  local,  ces 
dispositions  doivent  être  entendues  de  la  façon 
suivante: 

Les  médecins  d’unmême  hôpital,  bu  d’une 
même  administration  hospitalière  ; 

Les  médecins  d’un  même  service  départemen¬ 
tal  peuvent  comme  devant  se  grouper  en  asso¬ 
ciations  professionnelles.  Ces  associations  pour 
r.ont  examiner  toutes  les  questions  intéressant  le 
service  qui  leur  est  confié  ;  agir  contre  les  tiers 
(diffamateurs,  par  exemple)  pour  la  défense  de 
la  profession,  et  lutter  contre  les  excès  de  pou¬ 
voirs  de  leur  administration. 

Ces  associations  ne  paraissent  pas  contraires 
aux  règlements  de  l’Ordre,  ni  aux  lois  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale. 
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nomenclature,  tarification  et  CONTROLE  EN  ASSURANCE^MÀLADIE 

Quelques  observations  du  Docteur  Fernand  Decourt 


Mon  article  dans  le  Concours  du  21  septembre 
dernier  sur  la  nomenclature  en  assurance-mala¬ 
die,  particulièrement  au  sujet  deslésions  osseuses 
chroniques,  m’a  valu  un  certain  nombre  de  let¬ 
tres  fort  intéressantes  et  quej’ai  mises  dans  mes 
archives.  Parmi  ces  lettres,  il  en  est  une  que  je 
veux  retenir  spécialement,  car  elle  provient  d’un 
médecin-conéeil  de  Caisse-maladie. 

Cet  excellent  confrère  parle,  tout  d’abord,  du 
point  particulier  du  K. 60  applicable  à  la  luxation 
cbngénitale  die  la  hanche  —  question  que  j’avais 
soulevée  à  la  suite  d’une  lettre  reçue  du  Docteur 
Saint-Martin,  Elle  concernait,  entre  autres,  le 
coefficient  indiqué  pour  le  traitement  de  cette 
affection  s’appliquant  au  «  traitement  complet  » 
donc  comprenant  des  interventions  succsesives, 
à  plusieurs  mois  de  distance. 

Le  Docteur  ViouiÉ,  médecin-conseil  de  l’Union 
des  Caisses  primaires  de  la  Sarthe  m’écrit  donc  • 
à  ce  sujet  : 

«...  La  nomenclature  en  vigueur  indique,  en 
effet,  traitement  complet  ;  il  s’agit  là  d’une  base  de 
remboursement  que  les  Caisses  peuvent  imposer 
aux  assurés  ou  réciproquement. -Mais,  en  pratique, 
si  on  admet  qu’un  renouvellement  de  plâtre  provo¬ 
qué  par  une  cause  accidentelle  doit  f  tre  remboursé 
en  plus  (K.  16),  je  pense  qu’il  est  logique  d’accepter 
le  remboursement  supplémentaire  pour  toute  répé- 
tltlon  d’appareil  même  normale.  . .  » 

Que  ce  soit  logique,  nous  sommes  d’accord, 
c’est  pourquoi  j’avais  proposé  moi-même  ce  rem¬ 
boursement  supplémentaire  (K.16)  pour  chaque 
nouvelle  intervention  du  chirurgien  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  luxation  congénitale  de  la  hanche. 
Mais  les  Caisses  suivent-elles  toujours  la  logique 
— -  ou  le  texte  même  de  la  nomenclature,  stricto 
sensuwquund  elles  ont  à  rembourser  le  malade 
de  ses  frais  ?  Je  n’oserais  affirmer  la  première 
hypothèse  ;  j  e  pourrais  même  dire  «  au  contraire  » 
d’après  trop  d’exemples  dont  je  fus  témoin ... 
Aussi  combien  suis-je  heureux  de  lire,  sous  la 
plume  d’un  médecin-conseil  de  Caisse,  les  consi¬ 
dérations  qui  suivent  la  phrase  rapportée  ci-des- 

«. . .  L’esprit  de  la  loi  est  d’être  «  social  »,  c’est-à- 
dire  d’aider  l’assuré  le  plus  possible  lorsqu’il  a  un 
gros  risque  à  supporter.  La  prise  en  charge  des  sup¬ 
pléments  dépend  donc  de  la  mentalité  des  dirigeants 
des  caisses,  de  celle  de  leur  contrôle  médical  et  aussi 
des  relations  du  Corps  médical  et  des  Caisses. » 

Bravo  1  confrère,  voilà  qui  est  parfaitement 
pensé  et,  en  Seine-et-Marnej  je  puis  dire  qu’il  en 
est  ainsi  d’ordinaire  et  que  les  relations  dont  vous 
parlez  sont  toujours  empreintes  de  la  plus  fran¬ 
che  cordialité.  Mais  je  répète  qu’il  n’en  est  pas 
ainsi  toujours  et  partout  ;  aussi  vaudrait-il 


bien  mieux  que  la  question  lût  réglée  officielle¬ 
ment, 

Autre  point  —  et  celui-là  d'ordre  tout  à  lait 
général  —  que  traite  le  Docteur  Viguié  avec 
sa  compétence  particulière. 

«...  Votre  correspondant,  le  Docteur  Saint-Mar¬ 
tin,  soulève  la  question  des  six  mois,  pour  des  traite¬ 
ments  orthopédiques  qui  demandent  plus  de 
temps.  Rien  de  plus  facile  à  résoudre. 

O  En  effet,  s’il  s’agit  d’un  assuré  (mal  de  Pott,  par 
exemple)  en  règle  au  point  de  vue  de  ses  cotisations, 
il  peut  avoir  une  pension  d’invalidité  à  l’expiràtion 
des  prestations  normales,  ce  qui  permet  de  prolon¬ 
ger  le  droit  aux  soins  pendant  cinq  ans, 

«  S’il  n’a  pas  droit  administrativement  à  l’inva¬ 
lidité,  il  peut  bénéficier  des  avantages  applicables 
aux  non-assurés.  Pour  ceux-ci  (conjoints  ou  enfants 
d’assurés  —  cas  les  plus  fréquents,  pour  les  mala¬ 
dies  orthopédiques)  deux  solutions  au  moins  sont 
possibles  : 

a)  Les  six  mois  ne  sont  pas  décomptés  de  date  à 
date,  mais  par  feuille  de  maladie  valable  pour 
quinze  jours.  Une  feuille  maladie  n’est  établie  que 
s’il  y  a  pendant  la  quinzaine  correspondante  des 
soins  médicaux  indiqués. 

«  En  supposant  donc  que  pour  une  luxation  de  la 
hanche,  il  y  ait,  une  intervention  de  spécialiste  à 
quatre  reprises  et  entre  temps  quelques  visites  de 
surveillance,  normalement  au  cours  des  six  mois  11 
y  aura  donc  plusieurs  périodes  de  quinze  jours' sans 
acte  médical,  ce  qui  prolongera  d’autant  la  date 
d’échéance  des  six  mois  et  permettra  ainsi  d’arriver 
largement  à  la  fin  des  dix  ou  douze  mois  de  traite- 

Le  Docteur  Viguié  a  parfaitement  raison, 
a  priori  :  Dans  le  «  règlement-type  d’administra¬ 
tion  intérieure  pour  les  Caisses  »,  on  lit,  en  effet,  à 
l’art.  12,  que  «  les  prestations  sont  dispensées, . . 
au  maximum  pendant  une  période  totale  de 
six  mois  ...  ».  Mais  à  l’arf.  13  ;  «...  La  période 
pendant  laquelle  les  soins  cessent  d’être  dispen¬ 
sés  n’entre  pas  en  compte  dans  la  période  totale 
de  six  mois  ».  Je  ne  parlerai  pas  ici  de  «  l’inter¬ 
ruption  de  prestations  pendant  plus  de  deux 
mois  »  au  cas  où  une  période  nouvelle  de  six  mois 
peut  être  ouverte  si  le  malade  «  a  fait  constater 
sa  guérison  apparente  ».  En  cas  de  luxation 
congénitale  en  traitement,  en  effet,  il  ne  peut  être 
constaté  cette  «  guérison  apparente  ».  Le  cas  ne 
peut  donc  rentrer  que  dans  ceux  où  il  n’y  a  pas 
guérison  durant  les  six  mois  et  ne  peut  tabler, 
pour  une  prolongation,  que  sur  des  périodes  de 
quinze  jours  où  il  n’y  aurait  pas  eu  de  feuilles- 
maladie  établies  parce  que  périodes  sans  actes 
médicaux. 

Mais,  durant  ces  périodes,  les  enfants  (car  il 
s’agit,  en  l’espèce,  d’enfants  le  plus  souvent) 
sont-ils  donc  systématiquement  laissés  sans 
soins,  sans  surveillance  médicale  aucune  ?  Je  ne 
le  crois  pas,  cette  première  solution  envisagée 
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par  le  Docteur  Viguié  me  semble  donc  fort  rare¬ 
ment  pertinente. 

Il  en  préconise  une  secondé  qui  me  paraît  plus 
souvent  applicable.  La  voici  : 

«  b)  D’autre  part,  Vart.  6,  alinéa  lé  de  la  loi  envi¬ 
sage  la  possibilité  de  soins  pendant  une  durée  de 
deux  ans,  à  titre  préventif  et  après  accord  entre  le 
médecin  traitant  et  les  médecins  contrôleurs  : 

«  Les  traitements  orthopédiques. entrent  bien  dans 
cette  catégorie,  donc  rien  de  plus  facile  pour  un 
assuré  d’obtenir  le  bénéfice  de  ces  prestations  spé¬ 
ciales,  s’il  en  fait  la  derhande  à  sa  caisse  et  si  l’ini¬ 
tiative  de  l’accord, des  soins  prolongés  n’a  déjà  été 
prise  parle  médecin-conseil  au. cours  d’un  contrôle  ». 

Voici  le  texte  même  de  cet  alinéa  16  de  l’art.  6. 
«  L’assuré  pu  l’ayant-droit  dont  l’état  nécessite  des 
.soins  préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie 
ne  nécessitant  pas  une  interruption  de  travail 
reçoit,  s’il  y  a  lieu  pendant  une  durée  de  deux  ans 
au  plus,  des  prestations  spéciales,  etc. . . 

Or,  en  cas,  par  exemple,  de  traitement  de  luxa¬ 
tion  congénitale,  il  ne  s’agit  pas  de  soins  préven¬ 
tifs  et,  d’autre  part,  il  n’y  a  pas  de  continuation 
de  travail.  Aucun  des  deux  cas  envisagés  n’est 
donc  en  jeu.  Ce  ne  serait  que  par  analogie  que 
le  malade  pourrait  profiter  de  cet  article  de  loi. 
Avec  certaines  Caisses,  il  se  pourrait  quele  «rien 
de  plus  facile  »  du  confrère  ne  Soit  pas  si  «  facile  » 
que  cela.  Là  encore,  une  modification  (de  la  loi, 
cette  fois)  serait  souhaitable,  ou  tout  au  moins 
une  invite  aux  Caisses  d’accepter  à  l’amiable,  s’il 
y  a  lieu,  une  telle  assimilation. 


Le  Docteur  Viguié  s’étonne  que  le  Docteur 
Saint-Martin  parle  de  «  carence  de  la  nomencla¬ 
ture  en  ce  qui  concerne  les  examens  de  labora¬ 
toire  ».  Il  fait  remarquer  que  ces  interventions 
ont  bien  été  prévues  mais  qu’elles  figurent  aü 
«  Tarif  des  honoraires  applicables  en  matière 
d’analyses  médicales»  (J.  O.,  du  7  mai  1940). 

Dont  acte. . .  si  toutefois,  cette  tarification  est 
bien  complète.  Au  cas  contraire,  il  conviendrait 
aux  confrères  intéressés  d’en  signaler  les  lacunes. 

Mais  là  où  il  n’y  a  qu’à  applaudir  et  sans 
aucune  restriction  —  c’est  lorsque  notre  confrère 
dit  :  «  Il  faut  donc  une  bonne  entente  entre 
médecins  praticiens  et  médecins  conseils.  Il  ne 
faut  pas  qu’ils  s’ignorent  et  se  regardent  en 
adversaires,  mais  en  confrères  qui  ne  doivent 
envisager  que  l’intérêt  de  léurs  clients  communs, 
c'est-à-dire  la  guérison  la  plus  rapide  et  la  plus 
complète  possible  ». 

On  ne  saurait  mieux  dire  en  vérité.  Et  nous 
ne  pouvons  que  féliciter  le  Docteur  Viguié  non 
seulement  de  ces  sentiments,  mais  aussi  de  l’ap¬ 
plication  pratique  qu’il  en  fait  puisque,  dans 
son  département,  depuis  six  ans  qu’il  a  pris  la 
direction  du  service  médical  des  Assurances 
sociales,iln’y  aeuj  dit-il:  «ni  contrôle  technique. 


ni  conseil  de  famille,  ni  appel  de  là  décision  delà, 
part  des  assurés.  Pourquoi,  ajoute-t-il,  ce  qui  se 
faij  dans  une  région  ne  se  ferait-il  pas  par¬ 
tout  ?...  » 

Evidemment  confrère,  mais  pour  cela,  il  faut 
de,  la  bonne  confraternité  voulue  de  part  et 
d’autre. . .  et  aussi,  en  particulier,  beaucoup  de 
tact  de  la  part  du  médecin  conseil. 

Lorsque  l’A.  P.  I.  M.  (1)  fit  l’Enquête  (P)  en 
1931,  sur  l’assurance-maladie  (après  une  pre¬ 
mière  Enquête  effectuée  déjà  en  1927),  cette 
Enquête  {d’ordre  znfemafional,  nel’oublionspas,) 
ne  laissa  pas  dans  l’omb,re  la  question  des  méde- 
,  cins  conseils.  On  peut  en  lire  les  résultats  dans  la 
Revue  internationale  de  médecine  professionnelle 
et  sociale,  (numéro  d’août  1931,  pages  9  à  1-44). 
Mais,  dans  les  conclusions  qui  furent  publiées 
à  la  suite  de  la  Session  du  Conseil  général,  on 
verra,  dans  la  même  Revue  (numéro  de  novem¬ 
bre  1931,  page  105)la  quinzième  conclusion,  ainsi 
conçue  : 

«  XV.  — Le  contrôle  administratif  des  malades 
doit  être  exécuté  par  les  soins  des  Caisses.  Le 
contrôle  médical  professionnel  serait  exercé  par 
des  médecins  ou  des  Conseils  de  médecins  agréés 
par  les  Caisses,  en  accord  avec  le  Groupement  mé¬ 
dical..  Le  contrôle  technique,  dans  le  cas  où  il  serait 
indispensable  ne  pourra  être  exercé  que  par  un 
médecin  sous  la  forme  d’une  consultation  entré 
confrères,  donnant  au  médecin  traitant  la  possibi¬ 
lité  de  s’expliquer  en  toute  franchise,  liberté  et  dans  , 
une  parfaite  égalité. 

«  Mais  il  est  à  noter  que  les  médecins  chargés  du 
contrôle  en  assurance-maladie,  ne  pourront  remplir 
leur  rôle  avec  succès  que  s’ils  possèdent  la  confiance 
des  médecins  traitants,  s’ils  ont  une  grande  expé¬ 
rience  des  questions  de  médecine  sociale  et  s’ils  font 
montre  d’un  grand  tact  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  Ces  qualités  ne  pourront  que  leur  assurer 
mieux  encore  cette  collaboration  cordiale  que, 
d’ailleurs,  leur  doivent  légitimement  les  médecins 
praticiens.  » 

Les  conclusions  de  cette  Enquête  internatio¬ 
nale  sur  l’assurance-maladie  furent  votées  à 
I  ’unanimité  par  les  conseillers  généraux  représen- 
tant  le  Groupement  national  de  plus  de  vingt 
nations. . .  Vous  voyez  ce  que  l’on  demande  pour 
le  contrôle  médical  en  assurance  maladie  :  du 
côté  du  médecin-conseil  compétence  et  tact. 
Du  côté  du  médecin  traitant  :  collaboration  cor¬ 
diale.  N’est-ce  pas  précisément  ce  qui  existe  dans 
.votre  département  mon  cher  Confrère,  où  jamais 
il  n’y  eut  de  heurts,  entre  «les  deux  parties  ?  » 

D^  Fernand  Decourt. 


(1)  «  Association  professionnelle  internationale 
des  médecins-  »  dont  le  Docteur  Decourt  est  le  secré¬ 
taire  général,  depuis  sa  fondation  en  1925j 
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Perspective  récemment  percée  dans  le  domaine 
médical  la  médecine  du  travail  n’avait  guère 
été  l’objet  jusqu’à  présent  que  d’exposés  doctri¬ 
naux  et,  en  quelque  sorte,  de  projets  d’action. 
L’pu  voudra  bien  se  souvenir  que  le  Concours 
Médical  avait  été  des  premiers  à  signaler  cette 
nouvelle  expression  de  la  synergie  séculaire 
entre  notre  profession  et  la  société.  Le  Doctepr 
Gros,  un  des  pionniers  de  In  première  heure, 
avait,  voici  plusieurs  années,  exposé  à  nos  lec¬ 
teurs  les  activités  diverses  que  signifiait  l’expres¬ 
sion  Médecine  du  travail. 

L’intérêt  de  la  brochure  qu’il  vient  de  publier 
en  collaboration  avec  le  Docteur  Ménétrier  est 
de  rendre  compte  des  premières  réalisations  et 
d’asseoir  sur  une  expérience  déjà  solide  un  pro¬ 
gramme  mieux  précisé. 

,11  s’agit  avant  tout  d’assurer  à  la  main  d’œu¬ 
vre  .un  équilibre  physiologique  optimum,  d’em¬ 
ployer.  chacun  suivant  ses  aptitudes  personnel¬ 
les,,  d’améliorer  la  valeur  physique  et,  par  voie 
de  conséquence,  le  rendement  de  l’individu, 
d’éduquer  physiquement,  moralement  et  pro¬ 
fessionnellement  les  jeunes; 

Appliquée  aux  adultes,  la  médecine  du  tra¬ 
vail,  manifeste  son  action  par  des  examens  de 
santé  systématiques,  pratiqués  selon  une  métho¬ 
de  précise,  consignés  sur  des  fiches  et  sur  le  carnet 
de.  santé  du  travailleur.  Elle  procède  à  l’exa¬ 
men  médical  d’embauche  obligatoire,  inspire 
la  répartition  de  la  main  d’œuvre,  veille  à  l’hy¬ 
giène  générale  des  lieux  de  travail,  assure  la 
prévention  des  accidents  et  des  maladies  pro¬ 
fessionnels,  enfin  ne  se  désintéresse  pas  même 
de  l’hygiène  corporelle,  de  l’alimentation  et  des 
conditions  de  vie  des  travailleurs. 

C’est  dire  que  veillant  sur  eux  tout  le  temps 
où  ils  sont  à  l’usine  elle  s’inquiète  encore  de 
l’emploi  de  leurs  loisirs  à  l’extérieur,  favorise 
et  organise  les  sports,  les  délassements  intellec¬ 
tuels. 

C’est  dire  aussi  qu’elle  revendique  une  voix 
consultative  dans  l’élaboration  des  méthodes 
de  production,  et  que,  par  exemple,  elle  se  doit 
d’intervenir  contre  les  conceptions  qui  rédui¬ 
sent  l’homme  à  un  rôle  de  rouage  et  d’auto¬ 
mate. 

Aussi  rend-elle  au  travailleur  le  respect  de 
lui-même  et  contribue-t-elle  à  créer  entre  eni- 
ployeur  et  employé  un  sentiment  d’estime  réci¬ 
proque. 

La  médecine  du  travail  considère  la  femme 
comme  une  mère  en  fait  ou  en  puissance  et,  à  ce 
titre,  comme  assurant  l’avenir  de  la  race.  Elle 
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attribue  aux  travailleuses' un  statut  qui  tjent 
compte  de  cette  qualité  primordiale. 

Elle  est  encore  l’instrument  pratique  et  effi¬ 
cace  de  la  réadaptation  au  travail  des  blessés 
de  guerre  et  des  anciens  prisonniers.  Sur  ce  point, 
elle  pourra  utilement  intervenir  dans  le  pro¬ 
blème  des  pensions  de  guerre. 

Se  tournant  vers  les  jeunes,  et  consciente  de 
la  place  qu’ils  doivent  tenir  dans  un  pays  réduit, 
comme  le  nôtre  à  se  refaire  en  entier,  la  méde¬ 
cine  du  travail  participe  à  leur  orientation  pro-,, 
fessioniïèHe,  à  l’organisation  de  l’apprentissage  ; 
elle  suscite  l’esprit  d’équipe  et  cherche  à  discer-^ 
ner  pour  sa  part  les  caractéristiques  des  futurs 
chefs,  des  cadres. 

Les  jeunes  médecins  qui,  en  France,  se  sont 
consacrés  à  guider  les  premiers  pas  de  la  méde-, 
cine  du  travail,  et  qui,  adaptant  à  notre  menta¬ 
lité  nationale,  des  méthodes  déjà  expérimentées 
à  l’étranger,  lui  ont  donné  ses  premiers  titres 
de  propriété,  ces  jeunes  médecins  ont  conscience 
de  servir  une  grande  cause.  Dans  les  circonstan¬ 
ces  actuelles  tout  ce  qui  peut  coordonner  et. 
rendre  plus  efficient  l’effort  du  relèvement  de  la 
France  est  grand  et  exige  d’être  servi  avec  une 
âme  d’apôtre.  Il  s’ouvre  là  pour  de  jeunes 
méde-cins  conscients  de  ce  qu’ils  valent  et 
de  ce  qu’ils  veulent  une  carrière  entre  toutes 
féconde. 

Mais  si  cette  carrière  est  noble  elle  est  aussi 
productive  et  promet  à  ceux  qui  l’embrasseront 
des  conditions  de  vie  honorables.  La  pléthore 
rétrécit  et  limite  les  vues  d’avenir  à  beaucoup  . 
de  jeunes  médecins.  Ce  débouché  nouveau  per-, 
mettra, du  moins  à  un  certain  nombre, de  tour-.; 
ner  l’obstacle.  Il  est  à  prévoir  que  d’ici  peu 
d’années,  dans  une  France  remise  au  travail  et 
anxieuse  de  reprendre  sa  place  dans  le  monde,  la 
médecine  du  travail  emploiera  plusieurs  milliers 
de  médecins. 

Dès  maintenant  il  convient  donc  que  les  jeu- , 
nés  pensent  à  elle,  s’inquiètent  de  ce  qu’eller. 
exige,  de  ce  qu’elle  promet  et  de  ce  qu’elle  peut  ■ 
tenir. 

Nous  avons  du  reste  demandé  au  Docteur, 
Gros,  plus  qualifié  qu’aucun  autre  puisqu’il  fut . 
un  des  précurseurs  et  demeure  un  des  organi-  . 
sateurs  de  la  nouvelle ,«  spécialité  médicale  » 
d’exposer  ces  divers  points  à  nos  lecteurs  dans 
un  prochain  article. 

G.  Lavalée. 


(1)  Docteurs  A.  Gîioset  J.  Menetrïer.  Edit.  Ber¬ 
nard  frères,  37,  rue  des  Trois  Bornes,  Paris  (Xl«). 
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LIBRES  OPINIONS 

❖  O 

La  suppression  de  l’Entente  directe  et  l’abaissement  des  tarifs  médicaux  0 


Le  tout  dernier  décret  des  Assurances  sociales 
étonne  ceux  de  mes  confrères  qui  semblent 
enoore  s’intéresser  à  l’avenir  prochain  de  notre 
profession»  Pour  moi.  i’nvoue  qu’il  ne  me  sur¬ 
prend  pas»  Etape  d’une  eourse  déjà  longue,  il 
fait  partie  d’un  implacable  programme  qui  nous 
mène,  quel  que  soit  le  nom  que  nous  donnions 
à  la  chose,  vers  la  fonctionnarisation, 

Ponc,  O  n  nous  menaoe  de  nous  interdire  l’En¬ 
tente  directe  et  d’abaisser  Iq  taif  de  noS  honQ-^» 
paires.  A  première  vue,  cetfe  réforme  est  illogP 
que  et  injuste»  Abaisser  brutalement  ces  tarifs 
à  une  époque  od  çeu3ç»=ci  ne  sont  déjà  plus  équi^ 
livrés  avec  la  hausse  constante  du  prix  de  la  vie 
est  d’autant  plus  déconcertant  qu’en  même 
temps,  sons  prétexte  de  faire  notre  bonheur,  on 
noua  accable  de  charges  nouvelles  dont  on  voit 
mal,  par  ailleurs,  quels  substantiels  bénéflçes 
nous  tirerons. 

Pourtant,  dois-jele  dire,  je  ne  crois  pas  que  ce 
principe  de  rabaissement  des  tarifa  médicaux 
soit  mauvais  en  soi>  Il  y  a  longtemps  que  je  le 
préconise  ou  que,  du  moins,  je  le  juge  inévitable, 
Pourquoi  ?  Parce  que  depuis  quelques  années 
déjà,  la  papacité  de  payement  de  la  clientèle  n’a 
cessé  de  décroître,  en  meme  temps  que  l’orienta¬ 
tion  nouvelle  de  la  surveillance  sanitaire  multi¬ 
pliait  les  cirçonstances  où  l’on  devait  faire  appel 
au  médecin.  Depuis  l’armistice,  les  nécessités 
du  ravitaillement,  l’aggravation  de  la  situation 
sanitaire,  l’organisation  quasi-militaire  du  pays 
ont  même  fait  de  nous  des  juges  et  des  arbitres 
dont  les  avis  sont  sollicités  en  toutes  occasions, 
fl  ne  peut  se  consommer  un  demi  litre  de  lait  en 
France,  il  ne  peut  se  former  un  centre  d’appren¬ 
tissage  ou  de  jeunesse  qu’on  n’ajt  recours  à  nous. 
Nous  sommes  devenus  l’écluse  assagissante  du 
tortent  national.  Il  n’esf  pas  jusqu’à  l’envoi 
d’un  télégramme  ou  l’autorisation  de  franchir 
laligne  de  démarcation  qui  ne  dépende  en  partie 
de  notre  avis.  Qü’on  ne  s’y  trompe  pas,  cette 
nouvelle  forme  de  notre  activité  n’est  pas  que 
temporaire.  Elle  durera.  Les  modalités  de  notre 
concours  varieront  |  notre  importance  dans  le 
démarrage  de  la  maohine  nationale  ne  fera  que 
croître. 

Dans  de  telles  conditions,  quelles  solutions 
peuvent-elles  être  envisagées  si  l’on  veut  que  la 
charge  sanitaire  n’accable  pas  trop  le  public  ? 

Ou  bien  on  augmente,  en  valeur  absolue,  sa 
capacité  de  payement.  Cette  éventualité  est 
invraisemblable.  Ou  bien  on  grossit  démesuré¬ 
ment  le  Corps  des  médecins  fonctionnaires 


chargé  du  contrôle  sanitaire  ;  (et  cette  meswi 
qui  semble  ne  pas  déplaire  à  notre  actuel  Gou¬ 
vernement  ne  noue  laissera  bientôt  pins  que 
bien  peu  d’occasions  de  manifester  notre  utilité), 
On  bien,  enfin,  on  facilite  à  la  clientèleles  moyens 
de  nous  indemniser  en  abaissant  nos  tarifs. 

Cet  abaissement,  en  soi,  est-il  si  redoutable  ?. 
Trois  cas  sont  à  envisager  ; 

ëAS  i  Le  praticièn  dés  villes.  Il  né  pourra 
qü’y  gagner.  Il  touchera  moins,  maïs  il  foUtnlrâ 
infiniment  plus  d-uotes  médicaux.  Très  rapide» 
ment,  en  effet,  toute  une  èlièntèlé  qui  lui  échap¬ 
pait  jüsqu-â  Ce  jour  lui  reviendra.  Surcroit  dé 
travail  ?  j-ën  conviens  ;  encore  que  cértalns 
petits  soins  puissent  être  très  rapidement  don-- 
nés.  Autre  avantage  :  rtoüS  pourrons  appliquer 
intêgraleméilt  l’échéîîe  des  tarifs  ét  nous  n’au¬ 
rons  plus  à  fournir  quantité  d’actèS  gratuits 
(certificats,  vaccination,  étc...),  comme  nôüs 
sommes  moralement  obligés  de  le  faire  dans 
l’état  actüél  dès  choses.  Sur  vingt  malades  que 
je  vois,  il  y  en  a  une  bonne  moitié  qui  me  dérange 
pour  rien.  Finies  les  visites  de  nuit  au  râbàls,  îeS 
intraveineuses,  les  iudsions  d’âbéès,  les  panse¬ 
ments  minutieux  pour  le  prix  d’unè  ordinalrè 
consultation.  Finie  l’époque  dés  innombrables 
certificats,  qn’ou  n’ose  se  faite  payer.  Finies  les' 
consultations  âveo  un  spécialiste,  silongueS,  sans 
majoration  de  tarif,  les  assistances  bénévoles  aux 
opérations  :  (  fcDôCtêur,  jé  tiens  absolument  à  cô 
que  vous  soyez  là  quând  on  m’OuVrita  îé  vèit- 
tré  »).  Éteinte  là  pénible  discussion  Sur  là  dicho¬ 
tomie. 

2»  OAS  ;  Le  spéQialiste.:  Pour  lui,  même* 

avantages  que  pour  nous,  à  la  condition,  tOUt§* 
fois,  que  le  tarif  minimum  SPit  copieusement  re¬ 
levé,  .Dois-je  dire,  à  ce  propos,  que  j’ai  taujouFi 
assez  mal  compris  pourquoi  une  conmltfitÎQn  (]0 
dis  ;  une  çonsnltation)  de  spécialiste  goûtait 
toujours  plus  cher  qu’une  visifg  d’omni-prati- 
cien  ?  Gelle-ci  est  souvent  tout  aussi  longue  §t 
délicate  que  celle-là»  Un  furonele  de  l’opeliie  ne 
prend  pas  plus  de  temps  à  diagnostiquer  ni  à  soi¬ 
gner  qu’un  furoncle  de  lafess.e,  bien  au  contraire, 

De  même,  j’ai  toujours  été  çboqué  Qu’nne 
ponction  lombaire  fut  un  acte  sensationnel  et 
payé  fort  cher  lorsque  c’est  un  neurologue  qui 
la  pratique,  alors  qu’elle  est  comptée  à  plUS  baS 
prix  lorsque  o’est  le  médecin  de  famiUe  qui  le 


.  (1)  Nous  noüs  réservons  d’argümehtcir  l’article  au 
Df  MAiRB’dans  un  prochain  nUtnériJ.  (N.  ü.  L.  R.).,  . 
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fait  ;  et  qu’elle  passe  dans  le  prix  de  l’opération 
lorsqu’elle  s’appelle  rachianesthésie,  dans  celui 
de  la  visite  lorsqu’elle  est  l’ acte  initial  d’une  inj  ec- 
tion  de  sérum  intra-rachidien.  Des  préjugés 
anachroniques,  soigneusement  entretenus  par  les 
spécialistes,  sont  la  cause  unique  de  ces  décala¬ 
ges.  Il  y  a  un  peu  d’inconscient  charlatanisme 
là-dedans. 

3®  CAS  :  Les  chirurgiens.  —  Les  plus  touchés 
par  la  fusion  des  tarifs  minimum  et  maximum, 
ce  sont  eux.  Je  comprends  leur  émoi.  SI  l’on  ne 
relève  pas  considérablement  les  premiers,  il  est 
inadmissible  qu’ils  n’aient  pas  le  droit  d’exiger 
du  malade  une  substantielle  participation  per¬ 
sonnelle  à  l’opération. 

Toutefois,  il  me  semble  aussi  qu’oji  devrait 
leur  imposer  le  principe  d’un  tarif  maximum 
limite.  Vous  m’objecterez  qu’il  est  injuste  que 
tel  chirurgien  en  renom  ne  touche  pas  plus  que 
tel  autre  ^ont  l’habileté  est  moins  réputée  que 
la  sienne.  Cette  objection,  à  mon  sens,  ne  vaut 
pas  grand  chose.  S’il  a  meilleure  réputation,  il 
opérera  plus,  voilà  tout  I 

D’autre  part,  il  existe  toute  une  série  d’actes 
de  chirurgie  courante  (appendicite  à  froid,  her¬ 
nies,  lipomes,  phimosis,  etc...),  qui,  entre  nous, 
au  point  où  en  est  la  technique  moderne,  ne 
demandent  pas  une  grande  dextérité.  Quant  aux 
actes  opératoires  plus  délicats,  il  n’est  que  d’éta¬ 
blir  une  échelle  bien  calculée  quilaisse  au  chirur- 
hien  un  bénéfice  confortable  en  rapport  avec  le 
temps  passé  et  la  responsabilité  engagée. 

Evidemment,  ce  système  ôte  à  nos  Maîtres  et 
Seigneurs  du  bistouri,  l’espoir  de  réaliser  ces 
fortunes  phénoménales  qui  apparentaient  cer¬ 
tains  d’entre  eux  (un  peu  trop  à  mon  sens)  avec 
les  stars  et  les  champions  du  ring.  Mais  V ère  des 
réussiies  fabuleuses  doit  être  close.  Un  peu  de 
stabilité,  une  assurance  de  gagner  sa  vie  et  de 
s’enrichir  sans  à-coups,  en  raison  directe  de  sa 
.  science,  de  sentaient  et  de  son  intelligence,  cette 
formule  devrait  réunir  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté. 

N’oublions  pas  d’ailleurs  que  la  dichotomie  se 
trouvant  supprimée  du  fait  que  les  Assurances 
sociales  reconnaissent  au  médecin  le  droit  de 
leur  présenter  une  note  d’honoraires  pour  assis¬ 
tance  à  l’opération,  le  bénéfice  des  chirurgiens 
s’en  trouvera  d’autant  amélioré  par  rapport  à 
ce  qu’ij  est  avec  le  régime  occulte  actuel.  Je  parle 
sans  ambages  d’une  question  dont  ceux  qui  crient 
le  plûs  fort  savent  aussi  bien  que  moi  ce  qu’ils 
doivent  penser. 

Ainsi  donc,  selon  mon  avis,  le  relatif  abaisse¬ 
ment  des  tarifs  est  souhaitable  :  (il  n’y  a  rien  de 
plus  injuste  que  de  susciter  des  frais  à  un  ouvrier, 
à  un  petit  employé  au  moment  précis  où  son 
mauvais  état  de  santé  lui  retire  les  moyens  de 
gagner  sa  vie  et  celle  des  siens).  Il  est  inévitable 


si  nous  voulons  ne  pas  être  éliminés  du  grand 
courant  de  médecine  sociale  qui  s’organise.  La 
médecine  sociale,  la  médecine  prophylactique  sont 
les  médecines  de  l’avenir.  Il  n’est  pas  catastrophi¬ 
que  et  présente  certains  avantages  (multiplica¬ 
tion  des  actes  médicaux,  tarification  précise  de 
chaque  acte)  s’il  est  bien  établi. 

Je  vais  même  plus  loin.  A  mon  sens,  la  réforme 
des  Assurances  sociales  est  incomplète.  En  effet, 
prévoyant  la  suppression  de  l’Entente  directe  et 
rabaissement  corollaire  des  tarifs  niaxima,  elle 
laisse  persister  le  payement  direct  de  l’acte  médi¬ 
cal  par  le  malade  et  maintient  le  principe  de  sa  • 
participation,  pour  20  %,  je  crois. 

Tel  qu’il  est,  le  projet  nous  fait  faire  à  tous 
deux  un  marché  de  dupes  :  il  nous  appauvrit 
nous,  tandis  qu’il  ne  libère  que  très. relativement 
le  malade  de  la  charge-maladie,  partant  il  ne 
l’encourage  pas  à  se  faire  soigner  comme  il  faut 
et  en  toutes  circonstances.  Il  est  clair  que  si  le 
client  a  moins  à  nous  payer  à  la  fin  de  notre  visite 
ou  de  notre  consultation,  il  sera  enchanté  de  Tau-  ■ 
baine.  Mais,  ayant  tout  de  même  quelque  chose 
à  nous  payer,  il  continuera  d’être  rétif  à  la  mul¬ 
tiplication,  même  judicieuse,  des  actes  médi¬ 
caux.  Ce  que  j’écris  est  la  conséquence  d’une 
observation  de  psychologie  courante.  Au  mo¬ 
ment  de  payer,  le  malade  ne  verra  que  l’argent 
qu’il  débourse  et  ne  songera  pas  à  celui  qui  est 
susceptible  de  lui  rentrer. 

D’ailleurs,  bien  souvent,  pour  une  ou  deux 
consultations,  il  préfère  renoncer  aux  multiples 
démarches  auxquelles  les  Caisses  l’astreignent, 
estimant  à  tort  ou  à  raison  que  le  jeu  n’en  vaut 
pas  la  chandelle.  Je  penSe  même  que  les  Assu¬ 
rances  sociales  escomptent  ces  multiples  défail¬ 
lances  pour  équilibrer  leur  budget  ;  elles  les 
encouragent  en  multipliant  les  formalités  tatil¬ 
lonnes.  Nous  avons  tous  été  les  témoins  de  ces 
mesquineries  trop  souvent  répétées  pour  n’être 
pas  voulues. 

Donc,  pour  que  la  réforme  soit  complète,  elle 
doit  décider  l’élimination  du  malade  au  moment 
du  payement. 

Voyons.  Réfléchissons.  Nous  voulons  que  nous' 
soit  rendue  cette  innombrable  clientèle  qui, 
actuellement,  fréquente  les  dispensaires  et  les 
consultations  d’hôpitaux  ?  Pour  cela,  il  n’y  a 
'  qu’un  moyen  :  nous  mettre  vis  à  vis  du  malade 
dans  la  même  situation  que  ces  organismes  sociaux. 
Sinon,  le  simple  abaissement  des  tarifs  ne  fera 
que  nous  léser  et  no  nous  donnera  que  des  déboi¬ 
res.  Vénériens,  tuberculeux  sédentaires,  femmes 
enceintes,  nourrissons  malades  et  bien  portants, 
de  plus  en  plus  nous  échappent.  Cet  éloignement 
est  d’autant  plus  regrettable  que  si  le  mot  «  mé¬ 
decin  de  famille  »  a  un  sens,  les  Pouvoirs  publics 
eux-mêmes  qui  ont  inscrit  la  Famille  en  tête  de 
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leur  programme  doivent  souhaiter  ç[ue  nous  soit 
-restituée  la  surveillance  de  ces  individualités.  Il 
est  absolument  Insolite  que  les  traitements  anti- 
vénériens  ne  soient  à  peu  près  plus  jamais  confiés 
au  médecin  de  famille,  ces  maladies  étant.essen- 
tiellement  héréditaires  et  familiales,  et  non 
moins  insolite  que  nous  soyons  appelés, à  donner 
nos  soins  à  un  nourrisson  malade  dont  le  régime 
est  conduit  ailleurs,  selon  une  technique  qui  peut 
ne  pas  être  la  nôtre.  Que  de  fois  n’avons-nous  pas 
été  gênés  par  cette  incoordination  9  Que  de  fois 
.le  médecin  de  dispensaire  ne  s’est-il  pas  trouvé 
gêné  lui-même  d’ignorer  ce  que  devenait  un 
hypotrophique  ou  un  diarrhéique  entre  deux  con¬ 
sultations  espacées  ?  «  Vous  appellerez  votre 
médecin  a-t-il  dit,  ou  vous  mettrez  votre  enfant 
à  l’hôpital  »,  étrange  complication  d’un  problème 
qui  pourrait  être  facilement  simplifié  en  confiant 
au  médecin  de  famille  la  recherche  du  régime 
convenable.  Et  les  syphilitiques,  si  difficiles  à 
fixer,  ne  serait-il  pas  préférable  qu'on  nous  confie 
leur  traitement  ?  Trop  souvent,  ils  n’ont  ni  le 
temps,  ni  la  patience  de  prendre  queue  pendant 
des  heures  dans  une  consultation  de  dispensai¬ 
res  ou  d’hôpital.  La  lutte  contre  la  syphilis  ne 
sera  efficace  que  le  jour  où  on  nous  rendra  les 
moyens,  à  nous,  de  la  mener.  Seulement,  tous  ces 
traitements  coûtent  cher  à  notre  cabinet.  Pour 
qu’on  nous  les  confie,  il  faut  qu’ils  soient  gratuits, 
chez  nous  comme  au  dispensatre. 

A  ces  faits  qu’objecte-t-on  ?  La  suppression  de 
l’entente  directe  et  l’abaissement  des  tarifs  nous 
lèsent,  deviens  de  longuement  exposer  mon  avis 
sur  ce  sujet  et  d’indiquer  que  ces  mesures  me 
semblaient  fatales  et  inévitables.  Beaucoup  plus 
grave  est  l’objection  qui  fait  craindre  une  démo¬ 
ralisation  de  ia  médecine  par  cette  réfoime.  Les 
détracteurs  ne  manquent  pas,  en  effet,  et  à  juste 
titre,  d’invoquer  les  précédents  des  systèmes 
accident  du  travail,  A.  M.  G.,  etc, . .  Hélas  !  je  le 
sais,  ils  n’ont  que  trop  raison.  L’A.  M.  G.,  en 
particulier,  fut  trop  souvent,  avec  l’accord  tacite 
et  complaisant  des  municipalités,  la  source 
d’abus  éhontés.  De  même,  il  y  eut  jadis  quelques 
petits  scandales  de  carnets  médicaux  (démesuré¬ 
ment  grossis,  d'ailleurs).  Il  ne  faut  tout  de  même 
rien  exagérer.  Je  connais  la  question  etj’ai  pu 
m’assurer  que  les  médecins,  pour  la  plupart,  se 
sont  efforcés  de  se  tenir  dans  des  limites  raison¬ 
nables  et  honorables.  Il  est  vrai  que,  jusqu’alors, 
ils  se  rattrapaient  précisément  sur  Tacte  médical 
convenablement  rétribué  :  ce  qu’ils  ne  pour¬ 
raient  plus  faire  qu’exceptionnellement  si  la 
réforme  était  acquise.  Il  est  à  craindre  aussi  que 
les  généràtions  médicales  futures  n’aient  pas  les 
mêmes  scrupules  que  leurs  aînées  et  s’installeiit 
délibérément  dans  une  manière  de  gangstérisme. 
C’est  fort  possible  si  Ton  admet  qu’en  tout 
honnête  homme,  il  y  a  un  malfaiteur  qui  s’ignore. 


Alors  ?  alors,  il  n’y  a!  qu’nn  moyen  pour  les 
médecins  de  sortir  de  oet  Impasse  :  réorganiser 
leur  profession. 

Contre  l’évasion  organisée  de  la  clientèle  Vers 
des  organismes  soclaux,'pour  pallier  à  l’incapa'- 
cité  de  payement  de  cette  clientèle,  pouf  atté¬ 
nuer  nos  charges  qui  ne  cessent  de  croître,  pour 
être  en  mesure  de  défendre  nous  intérêts  contre 
l’Etat  qui  est  en  train  de  nos  absorber  sans  con¬ 
dition,  pour  que  nous  tenions  enfin  notre  place 
dans  la  surveillance  sanitaire  delà  Nation/iï  b’y 
a  que  deux  solutions  possibles  :  la  fonctiohnarf- 
sation  intégrale  ou  le  remplacement  de  la  méde¬ 
cine  individuelle  par  la  médecine  d’équipe  ou  de 
groupe.. 

Si  nous  ne  nous  réformons  pas,  l’Etat  nous 
réformera.  Les  Assurances  sociales  abaissent  nos 
tarifs  et  suppriment  l’Entente  directe.  Une  note 
gouvernementale  nous  fait  savoir  qu’avant  peu 
toute  famille  aura  dû  se  faire  inscrire  chez  un 
médecin  désigné  par  elle.  En  fait,  cette  nouvelle 
mesure  ne  tend  à  rien  moins  qu’à  supprimer  le 
libre  choix.  Ainsi  cantonnés  dansun  espace  assi¬ 
gné  à  chacun,  incertains  d’une  rémunération 
décente,  accablés  de  charges,  sans  espoir  d’avan¬ 
cement,  sans  garantie  de  retraite,  fonctionnari¬ 
sés  sans  lé  savoir,  quels  misérables  fonctionnaires 
nous  ferons  1  Menacés  enfin  de  recevoir  nos  direc¬ 
tives  thérapeutiques  de  médecins  contrôleur» 
omniscients  ou,  du  moins,  omnipotents,  nous  ne 
serons  même  plus  des  fonctionnaires.  C’esf  un 
prolétariat  médical  qui  se  crée.  Est-ce  -waiment 
cela  que  souhaitaient  les  protagonistes  à  tous 
crins  de  la  médecine  libre  ?  Je  ne  le  pense  pas. 
Et  pourtant,  le  moyen  pour  nous  d’empêcher 
une  telle  évolution  ? 

Il  est  regrettable  qu’en  face  d’une  telle  menace, 
l’Ordre  des  médecins  semble  surtout  préoccupé 
d’apaiser  les  scrupules  de  conscience  des  maho- 
métans  et  des  bouddhistes  en  présence  d’un  avor¬ 
tement  thérapeutique.  Quant  aux  médecins  que 
proposent-ils,  qu’ont-ils  Jamais  proposé  ?  Rien, 
rien,  rien.  Toujours  demandeurs  et  jamais 
offrants ,  ils  n’ont  fait  que  protester  contre  le  fonc¬ 
tionnement  des  consultations  d’hôpital  et  de  dis¬ 
pensaires.  Un  point,  c’est  tout.  En  dehors  de  cela 
tout  projet  de  réforme  n’a  provoqué  chez  eux  que 
sarcasmes  et  haussements  d’épaules.  Attitude 
absurde,  antisociale  et  qui  ne  pouvait  que  nous 
faire  perdreTafîection  du  public.  Attitude  impos¬ 
sible  au  point  où  en  est,  aujourd’hui,  le  dévelop¬ 
pement  des  œuvres  de  soins,  publiques  et  privées. 
Attitude,  permettez-moi  de  le  dire,  un  peu  hypo¬ 
crite  de  la  part  de  médecins  qui,  en  très  grand 
nombre,  depuis  longtemps  déjà,  ont  doublé  leur 
cabinet  de  consultation  d’un  service  d’usine,  de 
société,  de  Secours  mutuels,  etc... 

Au  lieu  de  pratiquer  cette  inutile  obstruction 
qui  ne  nous  a  doimé  et  ne  nous  donnera  jamais 
que  des  déboires,  ne  serait-il  pas  d'un  esprit  plus 
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réaliste  de  nous  rallier  à  une  solution,  révolu-  j 
tionnaire  j'en  conviens,  qui  sauvegarderait  nos  ' 
intérêts,  notre  indépendance,  notre  moralité  ? 

Dans  un  article  du  16  févrief  1941  que  le 
Concours  médical  a  bien  voulu  publier,  j’ai  exposé 
comment  je  concevais  cette  réorganisation.  Et, 
c’est  ici,  enfin,  que  je  m’élève  contre  la  d'écision< 
des  Assurances  sociales,  contre  toute  décision 
éventuelle  de  l’Etat.  Aucune  n’est  pécuniaire¬ 
ment  et  moralement  viable,  si  elle  ne  fait  partie 
d’un  vaste  et  majestueux  programme  de  réforme. 
On  ne  peut  décider  l’abaissement  de  nos  tarifs 
si  l’on  ne  décide  en  même  temps  :  1®  qu’on  nous 
donnera  les  moyens  d’alléger  nos  charges  ; 
2°  qu’on  nous  rendra  toute  une  clientèle  qu’on 
n’a  cessé  de  nous  retirer  ;  3®  qu’on  nous  donnera 
une  place  convenable,  capitale  et  méritée  dans  le 
serv  ice  sanitaire  national. 

Cette  place  quelle  doit-elle  être  ?  A  mon  avis, 
de  nous  substituer  purement  et  simplement  à 
cette  poussière  de  centres  médicaux  d’Etat,  dè 
départements,  à  ces  organismes  municipaux  et 
privés  ,  excellents,  indispensables,  mais  qui  | 
devraient  être  occupés  par  nous.  L’avenir  est  au 
cabinet  médical  commun . ....  ou  à  la  décadence 
de  la  médecine  individuelle. 

C’est  pourquoi,  je  souhaite  que  s’organise  une 
vaste  campagne,  d’articles  et  de  conférences  qui 
touche  successivement  tous  les  médecins  des 
villes.  Campagne  qui  aurait  pour  but  de  leur 
taire  toucher  du  doigt  les  dangers  imminents  qui 
les  menacent  et  de  leur  suggérer  le  moyen  unique 
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qui  peut  les  sauver.  Après  quoi,  un  referendum 
national,  qui  n’oublierait  pas  nos  camarades  pri¬ 
sonniers,  leur  poserait  les  questions  suivantes  : 

1®  Voulez-vous  être  fonctionnarisés  ? 

2®  Acceptez-vous  l’organisation  de  cabinets 
médicaux  communs  ? 

3®  Préférez-vous,  à  vos  risques  et  périls,  vous 
en  remettre  à  l’Etat  de  vous  organiser  ? 

Au  cas  où  l’une  ou  l’autre  des  deux  premières 
questions  remporterait  la  majorité  ,  un  bureau 
élu  serait  désigné  qui  aurait  mission  de  prendre 
contact  avec  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique 
pour  étudier  avec  lui  le  futur  statut  de  la  méde¬ 
cine. 

Dr  Roger  Mairk. 

J’apprends  en  dernière  heure  que  le  néfaste 
sénateur  Barthe  vient  d’être  arrêté.  Enfin  1  Mais 
pourquoi  faut-il  qu’un  fâcheux  commentaire 
laisse  persister  un  malentendu  sur  les  motifs  de 
cette  arrestation  ?  A  lire  ces  journaux,  on  garde 
l’impression  que  Barthe  faisait  figure  d’assoifîeur 
public,  de  champion  de  la  tempérance.  A  Dieu  ne 
plaise.  Si  M.  Barthe  a  fait  voter  jadis  une  loi 
prescrivant  l’arrachage  de  certains  vignobles, 
s’il  a  interdit  l’entrée  en  France  des  vins  d’Algé¬ 
rie,  ce  n’est  pas  au  nom  de  respectables  principes 
mais  uniquement  pour  sauvegarder  les  égoïstes 
intérêts  des  viticulteurs  méridionaux.  M.  Barthe 
a  été  arrêté  parce  qu’  «  il  s’opposait  au  départ  des 
vins  ».  Le  brave  homnie  I  Mais  nous  dira-t-on 
pourquoi  il  s’opposait  à  ce  départ  ? 


Avez-vous  lu. 


René  Deere  SSE,  éditeur, 
rue  de  rUniversité,  Paris 

Horizons  et  perspectives  littéraires.  —  Guillaume 

Ducastel. 

Cet  ouvrage  exprime  les  délassements,  les  éva¬ 
sions  extra-professionnelles  d’un  de  nos  confrères 
lettré. 

Ces  horizons  ont  été  finement  observés,  ces  pers¬ 
pectives  entre  toutes  choisies  pour  ce  qu’elles  con¬ 
vergent  vers  la  figure  attachante  et  si  suggestive  du 
«  Bonhomme  ». 

Guillaume  Ducastel,  président  des  «  Amis  de  La 
Fontaine  »  recrutera  à  coup  sûr  parmi  ses  lecteurs 
des  adhérents  pour  sa  société. 

N’est-ce  pas  là  le  mode  de  recrutement  qui  con¬ 
vienne  le  mieux  à  une  Société  littéraire  ? 


Presses  Universitaires  de  France 

Collection  «Que sais-je  ».  Les  Etapés  de  la  médecine 

par  Jean  Fauvet. 

Des  siècle^  les  plus  reculés  de  la  préhistoire  jusqu’à 
la  période  contemporaine  ,  la  médecine  a  suivi  une 
voie  capricieuse,  pleine  d’imprévus  et  d’épisodes 
contradictoires. 

Fauvets’efforcederendresondû  à  chacun  deceux' 
qui,  dans  cette  évolution,  marquèrent  une  étape, les 
uns  se  fondant  sur  l’observation  et  progressant,  les 
autres  dévotement  attachés  aux  textes  antérieurs  et 
revenant  en  arrière. 

Ce  petit  volume  précise  avec  une  louable  netteté 
comment  s’est  constitué,  dans  le  heurt  de  doctrines 
adverses,  ce  que  nous  croyons  acquis  dans  l’art  de 
guérir. 

G.  L. 


Directeur-Gérant  :  G.  L  avalée. 


Imprimerie  Tuiron  et  O'",  Olermont  (Oise) 
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j’ai, reçu  naguère  un  avis  du  «  Curateur  régional  » 
m’apprenant  qu’ayant  plus  de  65  ans  j’étais  considéré 
comme  n’existant  plus  et  que,  par  conséquent,  si 
un  jeune  confrère  demandait  à  s’installer  dans  la 
région  mon  poste  était  considéré  comme  libre. 

Ce  n’est  déjà  pas  mal,  mais  ce  n’est  pas  tout  : 
Bientôt  sont  arrivées  les  mises  en  demeure  plus  ou 
moins  comminatoires  pour  l’inscription  à  l’Ordre  et 
aux  Àliotations  familiales. 

Dans  le  même  temps  le  fisc  ne  m’oubliait  pas,  les 
Assüfâncés  non  plus,  ce  qui  me  permettait  de  cons¬ 
tater  qu’il  me  fallait  trouver  annuellement  une 
vingtaine  de  mille  francs  pour  Satisfaire  à  ces  seules 
exigences  fiscales  et  professionnelles.  Sur  300  jours 
ouvrables  cela  représente  l’humble  tribut  de  plus 
de  5Ô  francs  par  jour. 

tfu  te  rends  compte  me  disait  un  excellent  àmî  ; 
OB  limite  tes  moyens  d’action,  on  te  supprime  théori¬ 
quement  et  on  augmente  tes  frais  généraux. 

Personnellement,  en  attendant  une  retraite  dont 
je  né  profiterai  probablement,  pas  je  demanderais 
de  »e  puis  avoir  d’impôts  et  d’allocations  à  payer, 
de  façon  à  pouvoir  secourir  ceux  dont  j’ai  la  charge 
et  qui  me  gardent  du  suicide. 

Tout  ce  que  je  lis  dans  les  Bulletins  me  rappelle 
les  vers  d’Horace  ;  «  Sunt  verba  et  voces,  praeterea 
que  nihill  ».  Les  mesures  dont  je  parle  seraient  déjà 
un  soulagement  sérieux  pour  les  plus  de  70  ans  et  ne 
coûteraient  rien  à  l’Ordre  sauf  la  privation  de  nos 
Versements,  mais  combien  restons-nous  encore  î  ’ 

Quant  à  obtenir  du  Gouvernement  qu’il  nous 
dispense  de  tout  impôt  après  70  ans,  il  en  sera  sans 
doute  hélas  I  comme  de  sa  participation  à  notre 
retraite.  En  France  le  médecin  ne  compte  pas,  en 
d’autres  lieux,  il  n’en  est  pas  de  même  :  cela  explique 
bien  des  choses. 


Mémento  Cartier,  Edition  Sud-Est 
1940-41 

La  direction  dü  Mémento  Cartier  est  heureuse 
d’aviser  le  Corps  médical  que  son  édition  Sùd-Est 
1940-1941  vient  de  paraître. 

Les  vingt-huit  départements  de  la  région  Sud-Est 
où  le  Memento  Cartier  est  habituellement  diffusé 
coïncidant  à. peu  de  chose  près  avec  ceux  de  la  zone 
non  occupée,  le  rayon  d’action  de  VAnnüaire  ne 
subit  aucune  modification. 

Son  service  est  donc  effectué  aux  intéressés  qui 
trouveront  dans  cet  ouvrage  soigneusement  remanié 
et  mis  à  jour  tous  les  renseignements  sur  le  Corps 
médical  exerçant  dans  cette  zone  :  révision  des 
diplômes,  nouveaux  installés,  etc. . .  Une  vaste  docu¬ 
mentation  sur  les  ressources  médicales  hospitalières 
de  chaque  département  de  la  région  Sud-Est,  hôpi¬ 
taux,  cliniques,  maisons  de  santé,  etc.  Collabora¬ 
teurs  médicaux  et  paramédicaux  et,  au  répertoire 
des  spécialités  pharmaceutiques,  un  tableau  parti¬ 
culièrement  clair  et  facile  à  consulter  des  spécialités 
que  le  praticien  pourra  prescrire  sans  risque  de 
défaut  d’approvisionnement. 

Correspondant  pour  la  zone  occupée  : 

Albert  Modet,  18  bis,  rue  de  Chartres,  à  Neuiliy- 
sur-Selnè.  Tél.  :  Maiilot  32-67. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


Agent  de  Régénération  Hématique,  de  leucopoïèse  et  de  Phagocytose. 

8  0  4  cuillerées  à  potage  par  jour.  DESCHIENS,  Dr  en  Pharm.  -  9,  rue  Paul  Baudry,  PARIS  (8*) 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


N®  4622.  —  Loi  du  25  octobre  1941  prorogeint  les 
délais  impartis  par  la  loi  du  25  septembre  1941 
prescrivant  le  recensement  général  et  permanent  des 
propriétaires  de  voitures  automobiles  et  de  leurs 
remorques. 

Le  délai  imparti  pour  effectuer  la  déclaration  à  la 
mairie  est  reporté  du  31  octobre  au  30  novembre. 

A  dater  du  1«  décembre  les  cartes  grises  ne  seront 
plus  échangées  qu’accompagnées  du  récépissé  de 
déclaration. 

A  partir  de  cette  même  date,  tout  propriétaire 
d’un  véhicule  automobile  changeant  de  domicile  ou 
faisant  effectuer  sur  sa  voiture  une  transformation 
nécessitant  une  nouvelle  réception  par  le  service  des 
mines,  devra  en  faire  la  déclaration  à  sa  mai  oie. 

(J.  O.  dû  1®' novembre). 

Inspection  de  la  santé 

Par  arrêté  en  date  du  21  octobre  1941,  M.  le 
Docteur  Prades,  ancien  inspecteur  d’hygiène  du 
territoire  de  Belfort,  est  affecté  au  département  de 
la  Lozère. 

Par  arrêté  en  date  du  21  octobre  1941,  M.  le 
Docteur  Grand,  médecin  inspecteur  de  la  santé,  en 
position  de  disnonibilité,  est  affecté  au  département 
de  l’Ardèche, 

(J.  O.  30  octobre  1941). 


La  charte  du  travail  sous  l’angle  médical. 

—  Limite  du  kilométrage.  —  Toujours 

LA  DENSITÉ  MÉDICALE.  - L’eS  ISRAÉLITES  ET 

LES  FONCTIONS  HOSPITALIERES.  -  RÉGU¬ 

LARISATION  DE  L’INSCRIPTION  AU  TABLEAU 

DE  l’ordre.  —  Médecins  de  chemin  de  fer 

ET  DÉONTOLOGIE 

La  loi  du  4  octobre  1941  sur  l’organisation 
sociale  des  professions  est  encore  trop  neuve 
pour  qu’on  puisse  en  mesurer  toutes  les  réper¬ 
cussions  et  toutes  les  incidences.  Il  faut  atten¬ 
dre,  pour  juger,  sa  mise  en  application,  sur  la 
date  de  laquelle  personne  n’est  encore  fixé. 

Notons  d’emblée  cependant  que  l’art.  7  de  la 
«  Charte  »  exclut  formellement  de  son  champ 
d’applicâtion  les  «  membres  des  ordres  régis  par 
des  statuts  particuliers  »  et  par  suite  notam¬ 
ment  la  profession  médicale. 

Est-ce  à  dire  que  les  médecins  n’aient  pas  à 
s’en  préoccuper  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet  l’une  des  pièces  essentielles  de  la 
nouvelle  organisation  sociale,  à  savoir  le  Comité 
social,  constitue  une  véritable  ébauche  des 
corporations  futures  et  possède  comme  tel 
dans  sa  sphère  professionnelle,  des  pouvoirs  très 
étendus  qui  ne  peuvent  manquer  de  poser  des 
problèmes  inter-corporatifs. 


TOUT  DlPRlNVe 
»  SURMENË 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  JNTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
2>  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  justiciable  de  là 


NEVROSTHENINE  FREYSSiNGE 


XV  6  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Olycérophosphafes  de  Soude,  de 
:  Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nefveuse, 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveuse  le  plus  déficient. 

• 

.  lABORATOIRB  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL  '.PARIS. 


La  NEVROSTHENINE.  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L’état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d' énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 


Adresse  en  zone  non  occupée  ;  AUBENAS  (Ardèche). 
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En  particulier,  dans  la  profession  ou  la  famille 
'professionnelîe  qu’il  régit,  le  Comité  social  a 
dans  ses  attributions  ;  la  généralisation  et  la 
gestion  d’assurances  et  de  retraites,  et  l’amélio¬ 
ration  des  conditions  d’existence. 

C’est  dire  par  là  que  lefc  questions  relatives 
à  la  santé  de  ses  membres  ne  sauraient  le  laisser 
indifférent  et  que  les  assurances-maladie  notam¬ 
ment,  de  sociales  pourraient  bien  devenir  cor¬ 
poratives. 

Il  y  a  dans  cette  tendance,  que  nous  ne  fai¬ 
sons  pour  l’instant  qu’entrevoir,  à  la  fois  un 
danger  et  une  possibilité  de  solution  pour  la 
médecine  sociale. 

Un  danger  tout  d’abord,  car  il  ne  faudrait  pas  que 
l’émiettement  corporatif  des  Assurances  sociales 
aboutisse  à  l’émiettement  des  réglementations,  et 
que  les  médecins  ne  se  voient  obligés  de  défendre 
c.ntre  chaque  profession  les  principes  de  leur 
«  ehartc  »,  tout  aussi  respectable  à  notre  sens,  bien 
que  plus  ancienne,  que  la  Charte  du  travail. 

,  Une  possibilité  de  solution,  disons-nous,  et  nous 
nous  référons  alors  au  projet  développé  dans  nos 
colonnes  parle  Docteur  Vignoli.  Les  Comités  sociaux 
pourraient  en  effet,  en  accord  avec  les  Ordres  dépar¬ 
tementaux  ou  régionaux  fonder  ces  mutualités  dé 
formule  nouvelle  et  les  alimenter,  en  outre  des  coti¬ 
sations  de  leurs  membres,  par  des  fonds  prélevés 
ainsi  que  la  loi  le  prévoit  sur  1  es  bénéfices  des  entre¬ 
prises. 

Une  telle  organisation  médico-sociale,  ten¬ 
dant  à  mettre  à  la  portée  de  toutes  les  bourses 
les  ressources  matérielles,  techniques  et  morales 
de  la  médecine  libre,  serait  bien  supérieure  à  la 


création  par  chaque  Comité  social  d’organismes 
de  médecine  préventive  ou  de  soins.  La  généra¬ 
lisation  du  corporatisme  ne  doit  point  signifier 
•en  effet  que  chaque  corps  professionnel  fera 
dans  son  domaine  le  métier  de  tous  les  autres. 
Elle  ne  doit  point  nier  les  droits  de  la  «  famille 
de  professions  »  qui  nous  tient  le  plus  à  cœur  : 
nous  voulons  parler  de  la  «  famille  médicale  ». 


Une  décision  récente  de  l’administration  mili¬ 
taire  allemande,  limite  le  kilométrage  des  voitures 
de  tourisme  utilisant  une  énergie  motrice  autre  que 
l’essence  ou  l’alcool.  Elle  s’applique  donc  aux 
véhicules  fonctionnant  à  l’électricité,  au  gaz  de 
ville  ou  à  l’aide  d’un  gazogène. 

Le  kilométrage  de  ces  véhicules  serait  limité  à 
500  kilomètres  par  mois  à  dater  du  novembre. 

Chaque  véhicule  devra,  à  partir  de  cetté  date, 
être  muni  d’pn  carnet  de  bord  sur  lequel  seront  rele¬ 
vés  chaque  jour  les  kilomètres  parcourus. 

Au  début  de  chaque  mois  les  propriétaires,  des 
véhicules  devront  envoyer  le  relevé  du  kilométrage 
parcouru  pendant  le  mois  précédent  au  Commissaire 
du  roulage  dont  ils  dépendent,  qui  leur  fournira  les 
imprimés  nécessaires. 

Le  carnet  de  circulation  devra  être  présenté  à  toute 
réquisition. 


Un  Conseil  départemental  de  l’Est  nous 
communique  une  lettre  du  Secrétariat  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Ordre  qualifiant  d’  «erronées  » 


SPASMOSEDINE 
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les  informations  sur  la  densité  médicale  que  ] 
nous  donnions  dans  notre  numéro  du  6  juillet.  j 

Or,  nous  tenions  ces  informations  d'un  mem¬ 
bre  éminent  du  Conseil  supérieur  lui-même  et  sa’ 
lettre  est  entre  nos  mains. 

Le  Secrétariat  administratif  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l'Ordre  n’aurait-il  pas  tout  intérêt  à 
s’exprimer  prudemment  et  à  ménager  l’opinion 
que  l’on  peut  avoir  sur  sa  compétence  ? 


En  réponse  à  plusieurs  correspondants,  nous  pré¬ 
cisons  qne  les  dispositions  de  la  loi  du  2  juin  1941, 
appelée  plus  couramment  statut  des  juifs,  seraient, 
d’après  las  instructions  ministérielles,  applicables 
aux  candidats  aux  diverses  fonctions  hospitalières. 
Ne  peuvent  donc  se  présenter  au  concours  de 
l’externat,  de  l’internat,  de  l’adjuvat. . , des  hôpi¬ 
taux,  que  les  Israélites  remplissant  las  conditions 
imposées  par  l’art.  3  (titres  de  guerre)  ou  l’art, 8  (ser¬ 
vices  exceptionnels)  de  la  loi  du  2  juin’1941. 


Par  une  circulaire  du  29  septembre  1941,  le 
Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  a  rappelé  aux  direc¬ 
teurs  régionaux,  que  l’inscription  au  Tableau 
de  l’Ordre  était  une  des  conditions  essentielles 
de  l’exercice  de  la  médecine. 

Un  ultime  délai  (1®’’  novembre  1941)  était 
accordé  aux  médecins  pour  régulariser  leur 
situation. 

Passé  ce  délai,  les  directeurs  régionaux  et 


leurs  représentants  départementaux  ont  reçu 
pour  instructions  de  poursuivre  impitoyable»  > 
ment  en  exercice  illégal,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  26  mai  1941,  tout  mé» 
decin  pratiquant  son  art  sans  pouvoir  justillen 
d’une  demande  d’inscription  au  'l'ablean  de 
l’Ordre.  ,  ■ 

Il  ne  peut;  en  effet,  être  question  d’exigér 
l’inscription  effective,  car  de  nombreux  Conseils 
départementaux  n’ont  pas  encore  terminé  l’éta¬ 
blissement  du  Tableau  de  l’Ordre. 


Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  indiqué,  l’art.  §2  d« 
Gode  de  déontologie  interdit  à  nn  médecin  d’être 
à  la  fois  pontrôleur  et  traitant  d’un  même  malade, 

Application  de  cet  article  a  été  faite  récemment  en 
matière  d’accidents  du  travail,  non  sans  produire 
d’-^illeura  quelques  remous  dont  d’auttes  journaux 
se  sont  fait  l’écho, 

Un  de  nos  lecteurs  soulève  aujourd’hui  la  question 
des  médecins  de  chemins  de  fer, 

Il  semble  bien  que  ces  médecins,  chargés  à  la  fois 
de  soigner  les  employés  des  chemins  de  fer  et  de  leur 
délivrer  les  certificats  de  mise  en  congé,  tombent  sous 
le  coup  dudit  art.  62. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  la  position  du 
Conseil  supérieur  et  ce  qu’il  compte  faire  à  ce  sujet. 

Mais  on  doit  obseryer  que  ce  cas  n’est  point  com¬ 
mode  à  régler,  car  le  Code  de  déontologie  n’est  pas 
plus  opposable  à  la  S.  N.  G.  F.  qu’aux  Compagnies 
d’assurances.  L’Ordre  pourra-t-il  faire  modifier  le 
statut  des  médecins  de  chemin  de  fer  ?' 


STRYCHNAL 

Sulfate  d’éthylbétaïne  de  l'gç,  strychnique 

asthénie  -  adynamie 

déficiences  nerveuse»/  musculaires,  respiratoires, 
intoxications  (barbituriques,  alcoolisme,  diphtérie) 

Doses  moyennes  (pouvant  «»re  augmentéei)  ;  4  granules  ou  2  ampoules  par  jour 

PHOSPHOmYCMAL 


/  Acide  phosphoriqvs-Qlyeérophosphates-Strychnal 

asthénie  -  anorexie  -  alcalpse  <-  convalescences 

—  20  à  40  fouttss  ô  çhoque  repos  —  , 
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CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5.086.  —  Blessé  ni  guéri  ni  consolidé. 
Que  doit  faire  le  médecin  traitant  ? 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire 
savoir  quels  honoraires  je  dois  demander  à  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  pour  les  consultations  que  j’ai 
eues  à  trois  reprises,  sur  sa  demande,  avec  son  méde¬ 
cin  conseil,  au  cours  du  traitement  d’un  accidenté  du 
travail. 

A  chaque  fois  un  rapport  a  été  envoyé  à  la  Compa¬ 
gnie  par  son  médecin,  lequel  rapport  mentionne  qu’il 
a  été  établi  en  consultation  avec  moi  ;  lui  seul  l’a 
signé  et  m’en  a  envoyé  copie. 

Le  blessé  a  repris  son  travail  il  y  a  quatre  mois, 
avec  réserve  signalée  à  ce  moment  à  la  Compagnie 
dans  l’un  des  rapports  qu’il  pourra  exister  une  inca¬ 
pacité,  déterminable  seulement  après  opération,  qu’il 
y  a  intérêt  à  ne  pas  pratiquer  avant  trois  mois. 

Ce  laps  de  temps  révolu,  nous  avons  revu  le  blessé 
ensemble  il  y  a  un  mois  et  le  rapport  conclut  à  l’in¬ 
tervention  chirurgicale. 

Or,  depuis  la  Compagnie  ne  donne  plus  signe  de 
vie. 

Quelle  doit  être  mon  attitude  ?  Suis-je  autorisé  à 
intervenir  près  d’eile  ou  au  contraire  considérer  mon 
rôle  comme  terminé  et  lui  envoyer  ma  note  d’hono¬ 
raires  ?  ; 

Si  elle  se  décide  à  faire  pratiquer  l’intervention 
doit-elle  ou  non  m’en  informer,  libre  à  moi  d’y  assis¬ 


ter  ou  pas  ?  Dans  l’affirmative,  quels  honoraires 
réclamer  pour  ma  seule  présence  î 

D'A. 

Réponse 

1»  Les  visites  faites  avec  le  médecin  patronal 
ou  de  l’assurance  sont  celles  indiquées  à  l’art.  3  a), 
et  tarifées  le  prix  d’une  visite  ordinaire  majoré 
de  50  %  ; 

2°  Le  blessé  a  pu  reprendre  son  travail  sans 
être  «  guéri  »  et  cela  résulte  du  certificat  de  re¬ 
prise  que  vous  avez  signé  et  dans  lequel  vous  ne 
l’avez  pas  déclaré  guéri,  mais,  au  contraire,  avoir 
besoin  d’une  opération  ultérieure. 

Dans  ce  cas,  vous  restez  toujours  son  «  médecin 
traitant  »,  et  devez  être  honoré  comme  tel,  à  l’oc¬ 
casion,  par  l’assurance,  s’il  y  a  lieu. 

Il  est  dit,  .en  effet,  dans  la  loi  du  l®'  juillet  1938 
(qui  régit  actuellement  la  matière)  :  «  Art.  5. . . 
quelle  que  soit  la  durée  de  l’interruption  de  tra¬ 
vail  occasionnée  par  l’accident  et  même  s’il  n’y  a 
pas  eu  interruption,  le  chef  d’entreprise  sup¬ 
porte.  . .  les  honoraires  des  praticiens. . .  ». 

Dans  votre  cas,  il  y  a  eu  d’abord  interruption 
du  travail,  puis  non-interruption  pour  ainsi  dire 
(puisque  reprise  dudit  travail)  à  partir  de  telle 
date,  fixée  d’un  commun  accord  entre  le  médecin 
de  l’assurance  et  vous-même.  Il  s’en  suit  que  si  le 
blessé  n’est  déclaré  ni  guéri,  ni  consolidé  à  l’heure 
actuelle,  rien  n’est  fini  :  il  continue  à  avoir  droit 
aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dans  les 
conditions  fixées  par  le  Tarif  d’accidents  du  tra¬ 
vail. 


DÉSÉQUILIBRE  NEURO  VÉGÉTATIF 


DOSES  moyennes  por  2ô  heures 


FORMULE 

Peptones  polyvalentes - 0.03  Extrait  fluide  d'Anémone. .  O.OS 

Hexamethylène-tétromine  .  O.OS  Extrait  fluide  de  Passiflore.  0.10 

Phényl-éthyl-malonylurée..  0.01  Extrait  fluide  de  Boido  ...  O.OS 

Teinture  de  Bellodone  ....  O.OZ  une  cuillerée  à  café 

Teinture  de  Cratoegus  ......  0.10 

à  3  cuillerées  à  cofé  oi 


lu  2  ô  S  comprimés,  ou  I  à  3  suppositoires 
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Lifltèfventîôn  âÿâht  été  t-ettoilnue  néceéSaîfé 
par  vous-même  èt  par  le  médecih  de  i’âssüràncé 
et  ravis  prescrit  par  l'art.  9  du  Tarif  pour  les 
opérations  mutilantes  ou  de  grande  chirurgie 
ayant  été  envoyé  à  l’assureur  sous  la  forme  d’un 
rapiiorl,  vous  pouvez,  dès  à  présent,  faire  pro¬ 
céder  à  l’intervention.  La  Compagnie,  par  son 
silence,  a  implicitement  donné  son  approbation. 
Elle  ne  peut  d’ailleurs  s’opposer  à  une  intervem 
tioh  nécessaire  à  l’amélioration  de  l’état  du 
blessé,  et  c‘est  à  ce  dernier  (ju’il  appartient  de 
choisir  librement  le  chirurgien,  comme  il  a  choisi 
son  médecin  traitant. 

En  ce  qui  concerne  votre  rêmünération  pour 
assistance  à  l’intervention  éventuelle,  nous  vous 
rappelons  que  Part.  11  du  Tarif  voüs  donne  droit, 
en  pareil  casj  à  un  honoraire  de  80  francs,  plus 
l’indemnité  de  déplacement,  à  la  cQndîtion  que 
vous  donniez  votre  aide  àu  chirurgien  au  cours  de 
l’intervention.  ' 

F.  Dbcourt. 


4.59 1 .  —  Contra-visite  de  la  victime 
d’uit  accident  du  travail 

Une  de  mes  clientes  à  la  suite  d’un  accident  dü 
travail  présente  une  incapacité  partielle  perma¬ 
nente  ;  il  s’âgit  de  troubles  circulatoires  et  trophiques 
aü  niveau  d’une  jambe  à  la  suite  d’un  traumatisme. 

Il  s’agit  d’une  assuranee  patronale.  A  la  suite  de 
l’enquête  de  la  Justice  de  paix,  la  compagnie  a  écrit 
à  nia  cliente  en  là  priant  de  se  présenter  à  ses  bu¬ 
reaux  en  vue  d’une  expertise  médicale. 


Pour  se  rendre  au  siège  de  la  compagnie,  la  blessée 
serait  obligée  de  'passer  deux  jours  ph  déplàcehient, 
d’autre  part,  l’état  de  sa  jambe  ne  lui  pérmét  pas  une 
telle  fatigue. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  quels  senties  droits 
de  ma  cliente  et  si,  pour  toucliéf  uhê  pension,  il  est 
absolument  nécessr.ire  qu’elle  fasse  ce  déplacement. 

ëi 

Réponse 

Suivant  Tart.  4  de  là  loi  du  0  avril  1898)  tel 
.qU’il  a  été  modifié  par  la  loi  du  1“  juillfet  1938) 
le  chef  d’ehtrepïiSé  ôU  l’h'ssüteUif  ïiibStitUê)  peut 
désigner  aü  jugé  dé  pàiic  ùfi  oü  plusieurs  rftéûë^ 
cins  chargés  de  le  renseigner  au  cours  du  tfâlté- 
ment,  sur  Pétât  dé  sês  OüVriérS  ôü  àëS  ôüVfîfers  de 
l’employeur  qu’il  àsSürë,  et  (Jüi  ôîit  été  VlctiffieS 
d’accidents  du  travail. 

.  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  juge  de 
paix,  donne  auxdits  médecins  accès  hebdoma¬ 
daire  auprès  des  victimes,  en  présence  du  méde¬ 
cin  traitant)  prévenu  deux  jours  d’avâhce  par 
lettre  tècommandéé. 

Une  assurancé  ne  pëüt  dôhc  ittiposér  â  là  Vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail  üri  déplâcêmènt 
du  lieu  de  son  domicile  au  siégé  de  la  Compagnie 
pour  faire  procéder  à  la  contre-visite  prévue  par 
la  loi. 

C’est  au  domicile  du  blessé  que  la  contre-visite 
doit  avoir  lieU)  et  le  blessé  est  fondé  à  refuser  de 
se  prêter  à  l’examen  du  médecin  contrôleur  si 
celui-ci  hé  peut  justifier  que  le  médecin  ttaitànt 
a  été  prévehü  éh  tèmps  ütile. 


4  AMPOULE/  BUVAiLE/  DE  JOcc 

A  DILUER  DAN/ UNE  BOUTEILLE  D' EAU  MINÉRALE 
^  ./OURCE  A  DEFINIR 


HEPATIOR 


/OLUTION  GLYCÉRINÊE  À  CONCENTRATION  ÉLEVÉE 
DE  PLANTE/  /ÉLECTIONNÉE/ 

( CURCUMA-  XANTHORRI  ZArANEHOMA  HÉPATICA-  Pi/Cl  OIA  ERYTHRI  NA 


^]mies(ÆdwmdH^&des(ijm$iliaiiMjdu^mickia(hsi^ 

COLIQUE/HÉFATIQUÉ/-NËPHRÊTIQUÉ/-MËN/TRUELLIS/ 

CHOkAGOGUE  COMPLET  -  SÉDATIF  -  DÉPLÊTIF 


POSOLOGIE 


ADULTES  I  Par  verre _ 

EMPAHTS  i  Par  verre  à  liqueu: 


2  âétSâtfëà  l°af  énîrë  lèà  fepàë 


MODE  D'EMPLOI-;. 

m poules  dan» 


verser 

bouleille  d'eau  minérale 
En  reiiréc  préalable  me  ni  la 
v'aîëaf  d’üfi  à  Ytfi 

orèiitiaifé  Biëfi  pléiit. 


juscfü'à  sëdàiibri  deë  âsdléUfë» 
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"  Que  votre  dietltéféponde  donc  à  Coiüpagiiie 
gu’eUç  est  prête  à  se  laisser  examiner  par  le 
médecin-contrôleur,  mais  à  son  domicile  et  en 
votre  présence, 


ASSURANCES  SOCIALES 

5,Ô80.  ^  Une  ftiusse  couche  au  cours  du 
sixième  mois  de  grossesse  relève-t-elle 
dé  rdssurance  mâlctdfe  ou  de  l'assurance 
maternité  ? 

Une  femme  fait  une  fausse-couche  de  six  mois.  Elle 
appelle  une  sage-femme  au  lieu  d’un  médecin. 

La  Caisse  refuse  à  rassurée  le  remboursement  des 
frais  soüs  prétexte  que  jusqu’au  septième  mois,  la 
faüssé-Couche  ne  relève  pas  del’assurgnce-mâternité, 
mais  de  l’assurance-maladté,  celle-ci  ne  pouvant 
jouer  éli  dehors  de  l’intervention  d’un  médecin. 

N’y  a-t-il  pas  là  un  abus  d’interprétation  selon  la 
lettre  et  non  selon  l’esprit  des  textes  ? 

Dr  R. 

Réponse 

La  thèse  soutenue  par  la  Caisse  est  absolu¬ 
ment  fondée  au  point  de  vue  législation  sur  les 
Âssürâhces  sociales.. 

L’art,  9,  parag.  3  du  décret-loi  du  28  octobre 
1936i  dispose  en  effet  qu’en  cas  de  grossesse  ou 
de  suites  de  couches  pathologiques  l’assurance- 
iiialadié  court  à  partir  de  la  constatation  de 
l’état  rnorbide  et  le  parag.  4  de  l’arrêté  ministé¬ 
riel  dü  '7  octobre.igSS  portant  tarif  de  réassurance 
dispose  que  «  n’est  pas  considérée  comme  accou¬ 


chement  dystocique  et  est  indemhisée  dàhs  les 
conditions  de  l’assurancè-maladie  la  fayssë-coü'- 
che  intervenant  avant  le  début  du  septième 
mois  ».  .  • ,  . . 

Si  donc  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  date 
de  la  fausse-couche  par  rapport  au  début  dè  la 
grossesse  les  prétentions  de  l’assurée'  sociale  hè 
peuvent  pas  être  prises  en  considération  par  la 
Caisse. 

Par  ailleurs,  nous  pensons  qu’il  pourrait  y 
avoir  intérêt  au  point  de  vue  professionnel  à  ne 
pas  soutenir  dans  un  cas  comme  celui-.ci  les  pré¬ 
tentions  de  l’assurée  sociale.  Il  nous  semble  prÔT 
férable  de  toujours  défendre  le.  principe  qu'.en 
cas  de  fausse-couche,  c’est  au  médecin  que  l’on 
doit  faire  appel  et  non  à  la  sage-feninie.  / 


aütomorilisMe 

5.145. — Alcool  dénaturé  '  1 

et  carburant  de  remplacement 

Je  lis  le  Concours  depuis  trente  ans  et  vos  chro¬ 
niques  depuis  que  vous  les  donnez  dans  votre  jour- 

■Voulez-vous,  s’il  vous  plaît,  nous  éclairer  sur  ces 
points  : 

1°  Vous  avez  écrit  que  «  l’alcool  brun  coloré  au 
goudron  ■>  pouvait  être  utilisé. 

Mais,  que  devient  ce  colorant  dans  le  carburateur 
et  les  cylindres  ?  Ne  risque-t-.I  pas  de  s’y  déposer, 
tant  dans  les  tuyauteries,  carburateur  et  cylindres  î 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


GOUTTES; 


iabùratoire  du  D'  PILLET.  222.  BoùL  PëtèiTb  •>  PÀRIB  I15«1 
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Y  serait-il  nocif  pour  ce  métal  ou  n’y  ferait-il  que 
de  l’obstruction  notamment  aux  gicleurs 

L’on  m’a  conté  (est-ce  encore  un  bobard  1)  que 
ceux  qui  s’en  servaient  ne  pouvaient  faire  plusieurs 
kilomètres  sans  voir  les  gicleurs  bouchés  par  une 
petite  garniture  gluante. 

Où/en  est  la  question  et  la  fabrication  de  carbu¬ 
rant  de  remplacement,  tels  que  ammoniaque,  éthane 
etc., Des  sociétés  telles  que  Saint-Gobain,  n’étudi- 
raient-elles  pas  toutes  ces  questions  ? 

Dr  D. 

Réponse 

L’alcool  dénaturé  à  la  créosote  est  utilisable 
dans  les  moteurs  :  d’ailleurs,  on  n’en  trouve  pas 
d’autre.  La  créosote  ne  paraît  pas  avoir  d’action 
sur  le  métal  des  cylindres.  Le  seul  inconvénient 
que  j’ai  ressenti,  c’est  que,  quand  la  voiture  reste 
immobilisée  pendant  quelques  jours,  il  se  forme 
au  fortd  de  la  cuve  du  carburateur  et  du  starter 
de  départ  un  précipité  gélatineux  qu’il  faut  enle¬ 
ver.  Cet  inconvénient  ne  se  manifeste  pas,  en 
général,  quand  on  se  sert  de  la  voiture  tous  les 
jours. 

En  tout  cas,  je  n’ai  jamais  eu  de  gicleur  bouché 
en  marche. 

La  question  des  carburants  de  remplacement 
est  toujours  étudiée,  mais  rien  n’est  sorti  d’une 
façon  pratique.  Actuellement,  le  seul  combus¬ 
tible  dont  la  vente  est  libre,  est  le  bois  pour 
gazogènes. 

Henri  Petit. 


5. 1 47.  —  Licence  d’achat  pour  gazogène 

Pouvez-vous  m’indiquer  s’il  est  possible  actuelle¬ 
ment  d’obtenir  une  licence  d’achat  pour  gazogène, 
ainsi  qu’un  permis  de  circuler  pour  une  voiture 
munie  de  ce  dispositif. 

D'  G. 

Réponse 

Il  est  possible  d’obtenir  une  licence  d’achat 
pour  gazogène  seulement  pour  les  véhicules  de 
transport  de  marchandises  ;  on  n’en  délivre  plus 
pour  les  voitures  de  touri.sme. 

Cette  licence  doit  être  demandée  au  représen¬ 
tant  du  Comité  d’organisation  de  l’Automobile  de 
votre  département. 

Le  permis  de  circulation  est  délivré  par  le 
Service  du  roulage  dont  le  siège  se  trouve  géné¬ 
ralement  à  la  Préfecture. 

Henri  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 

5.227.  —  Les  assurés  assistés  ne  sont  pas 
des  assistés  médicaux  gratuits 

Il  existe  une  commune  de  notre  région  qui  est  auto¬ 
nome  au  point  de  vue  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  où  n’existe  pas  de  service  d’assurés  assistés. 
Est-ce  légal  ?  A-t-on  le  droit  de  verser  automatique¬ 
ment  dans  le  groupe  des  assurés  sociaux  tout  court, 
de  nombreux  inscrits  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ? 

Comment  pourrait-on  faire  cesser  cet  état  de  cho¬ 
ses  ?  D»  M. 


B4CTERAMIDE 


CHIMIOTHÉRAPIE  SULFAMIDÉE  POLYVALENTE 
THÉRAPEUTIQUE  PUISSAMMENT  ACTIVE,  FIDÈLE,  ATOXIQUE 
DES  INFECTIONS  BACTÉRIENNES  PROVOQUÉES  PAR  ; 


STREPTOCOQUES 

MÉNINGOCOQUES 

COLIBACILLES 

PNEUMOCOQUES 

GONOCOQUES 


PRESENTATION  : 
Tube  de  20  comprimés 
dosésàOgr.  SOdePara- 
Amino  -  Phényl  -  Sulfamide 


COMPRIMÉS  'ALCALINISÉS,  TRÈS  RAPIDEMENT  DÉLITABLES 
ADMIRABLEMENT  TOLÉRÉS  PAR  L'ESTOMAC  ET  L'ORGANISME 


LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  : 

Laboratoires  A.  BAILLY,  15,  rue  de  Rome  —  PARIS  8” 
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Réponse 

La  situation  que  vous  nous  signalez  dans  une 
commune  de  votre  région  en  matière  d'assurés 
assistés  nous  paraît  parfaitement  irrégulière. 

Certes  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite  a  bien  prévu  la  possibilité  pour 
certaines  communes,  après  autorisation  ministé¬ 
rielle,  de  posséder  une  organisation  autonome  en 
matière  d’assistance,  mais,  dans  cette  hypothèse 
la  commune,  collectivité  d’assistance,  aux  lieu  et 
place  du  département,  est  soumise  aux  mêmes 
obligations  que  ce  dernier,  et  ce  principe  doit 
être  appliqué  notamment  en  matière  d’ Assuran¬ 
ces  sociales. 

Or,  d’après  l’art.  19,  parag.  3  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  les 
dispositions  suivantes  sont  applicables  au  règle¬ 
ment  des  prestations  pour  lesquelles  le  bénéfice 
de  l’assistance  est  accordé  : 

«  Les  prestations  à  la  charge  des  Caisses  d’as- 
«  surances  sociales  pour  les  assurés  bénéficiaires 
«  du  présent  article  sont  les  mêmes  que  celles 
«  prévues  pour  les  autres  assurés.  Les  frais  dus 
«  aux  praticiens  et  aux  établissements  d’hospi- 
«  talisation  sont  réglés  par  les  collectivités  d’as- 
«  sistance  sur  les  bases  suivantes  :  1°  Les  frais 
«  médicaux  et  chirurgicaux  sont  réglés  sur  la 
«  base  du  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  à 
«  laquelle  sont  inscrits  les  assurés  assistés. 


«  La  différence  entre  le  montant  des  frais  tel 


«  qu’il  résulte  de  l’application  de  l’alinéa  précê- 
«  dent  et  les  sommes  rembourséès  par  les  Caisses 
«  d’assurances  après  déduction  prévue  à  l’art.  6, 

«  parag.  7  (ticket  modérateur  de  20  %)  est  prise 
«  en  charge  par  les  collectivités  d’assistance.  Il 
«  en  sera  de  même  de  la  différence  entré  le  prix 
«  payé  par  la  Caisse  pour  l’indemnité  kilométri- 
«  que  et  le  prix  payé  par  les  collectivités  d’assis- 
«  tance  dans  le  département  pour  cette  même 
«  indemnité.  Les  frais  revenant  au  praticien  sont 
«  payés  par  les  collectivités  d’assistance  qui  récu- 
«  pèrent  sur  la  Caisse  les  prestations  dues  par 
«  celle-ci.  » 

Notons  enfin  que  la  loi  du  29  mai  1941  portant 
modification  du  régime  de  l’assurance-maladie  et 
maternité  n’a  point  modifié  cette  disposition, 
son  art.  4  relatif  aux  assurés  sociaux  indigents 
ne  traitant  uniquement  que  des  frais  d’hospita¬ 
lisation  et  reprenant  d’ailleurs  les  principes  du 
régime  antérieur. 

Dans  ces  conditions,  vous  êtes  parfaitement 
fondé  à  demander  à  la  commune,  collectivité 
d’assistance,  le  paiement  de  vos  honoraires  pour 
soins  donnés  à  des  assurés  sociaux  assistés  pris  en 
charge  par  cette  commune  d’après  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité,  qui  est  actuellement  le  tarif  de  réas¬ 
surance,  en  application  de  la  loi  du  29  mai,  depuis 
le  Ier  juillet  dernier.  - 

Si  vous  n’obtenez  pas  ce  paiement  amiable- 
ment,  il  y  a  lieu  d’en  poursuivre  le  recouvrement 
par  voie  contentieuse  en  portant  l’affaire  devant 
la  juridiction  compétente  qui  est,  d’après  une 
jurisprudence  bien  établie  de  la  Cour  de  Cassa- 


Tablettes-  de 


A  base  de  Peroxyde  deManganèse 
Colloïdal  diafasé 


malÿe atteint  d’affection  d’estomac 
s  anemie.  Toute  anémie  reccnnait  comme 
cause  ou  a  comme  effet  direct  Une.  dyspepsie 
rebelle.' 

Le  Manganèse  signale  par  la  rapidité 
î  «a  n  “  effet  curatif  dans 

Les' Poiain) 
Aneinies  (Professeurs  MouriguanJ, 
Lemoine,  Camescasse) . 

La  Tablette  de  Mangaïne  joint;  l’utile  à 
I  agréable,  est  acceptée  avec  ioie  à- 
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lion  et  du  Tribunal  des  Conflits,  la  Commission 
à’'aiTQndissement  du  siège  de  la  commune. 

!  Ladite  commission  doit  être  saisie  par  lettre 
Recommandée  adressée  à  son  président  au  greffe 
du  Tribunal  civü  dans  les  trois  mois'  de  la  notifi¬ 
cation  d’une  décision  de  refus  ou,  en  cas  de  non 
réponse,  dans  les  trois  mois  suivant  l’expiration 
d'ün'-délai  de  deux  mois  équivalant  au  point  dé 
yue  administratif  à  une  décision  implicite  de 
rejet. 

■  Nous  sérions  bien  entendu  à  votre  disposition 
au  cas  où  ce  recouvrement  contentieux’devrait 
être  opéré  pour  demander  au  Conseil  d’admi¬ 
nistration  .de  vous  faire  bénéficier  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  du  Sou  Médical  dans  pette 
affaire. 


45^1:  -—Tarif  qpplleolïle  aux  assurés 
de  droit  commun 

ir  A  quel  tarif  dois-^e  compter  la  consultation  des 
ü  assurés  individuels  ».  Ce  n’est  pas  la  coutume  dans 
çfi.  pays  de  réclamer  les  boURtaires  au  blessé,  c’est 
}ÎAssurance  qui  règle  directement.  Dois-je  compter 
le  tarif  syndical  pu  le  tarif  accident  du  travail  ? 

2o  Je  suis  en  ce  moment,  un  blessé  atteint  de  frac¬ 
ture  de  la  colonne  vertébrale  depuis  mars  1940. 
'Depuis  février  dernier,  je  le  vois  une  fois  par  semaine 
pour  surveiller  les  escarres.  A  quel  moment  puis-je 
envoyer  une  note  d’honoraires.  Sa  Compagnie  ne 
édntestera-t-elle  pas  le  npmhre  élevé  de  visites. 

Dî  D. 

Réponse 

1“  Il  n’existe  aucun  autre  tarif  que  votre  tarif 


habituel  de  clientèle  gui  puisse  être  applicable 
aux  victimes  d’accidents,  bénéficiaires  d’une 
police  individuelle  de  droit  commun. 

Vous  devez  noi’malement  vous  faire  honorer 
par  vos  clients  eux-mêmes  et  leur  remettre 
ensuite  un  reçu  de  vos  honprajres  pppr  leur  per¬ 
mettre  de  faire  valpir  leprs  droits  à  reiphfiijrser 
meut  auprès  de  leiirs  Assurances,  §ans  que  ypus 
ayez  personnelleipent  à  vpus  iiuipiscer  dans  .ce 
règlenjçnt. 

Si,  contrairenient  h  la  règle,  vpus  pfèîére? 
adresser  directernent  votre  note  à  l’Assurappe,, 
vous  devez  établir  cette  pOte  cppime  si  ypu§ 
aviez  à  faire  à  ufl  client  guelpppque  î 

2°  Aucune  disposition  légale  n’oblige  up  piédP? 
pin  à  attepçjre  la  fin  du  traiteniept  pDpf  exiger  le 
paiement  de  ses  tipnQraires. - 

Il  est  d’autant  plus  fondé  è  dêpipi  der  dè?  à 
présent  le  paiement  des  soipg  déjà  dfinr  és,  hiep 
que  la  guérison  et  la  consolidation  B’aiént  pgè 
encore  été  obtenues,  que  le  traitement  dure 
depuis  près  d’un  an  et  demi. 

Envoyez  donc  votre  note  à  la  Compagnie,  en 
spécifiant  que  le  blessé  n’est  eijcore  ni  guéri,  ni 
consolidé,  et  qu’il  a  encore  besoin  de  soins  qui 
feront  l’objet  d’une  note  ultérieure.  '  -  ’ 


Arthritisme'' 

Dyspepsie 


Mode  d’administration.  —  ün  verre  le  mqlin,  4  lenn  un  second 
verre  àu  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  üi\e  ii«W@  dvant  le  déjeuner, 
un  v,erte  une  heure  avant  le  dtner,  le  reste  de  /«  lijôjateUlfi  étant  consommé 
Sa  repas. 


Autres  indications  de  VAt^S  Ut  REINE; 


DIARRHÉE  INFANTILÉ 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
GURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIgSi  INFECTIEUSES 


La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans 
foutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  è.  l’Admlnlstrateur-Oëlégué  de 
la  Société,  La  Reine  de  Vals,  à  Vals-les-Balns  (Ardèche.) 
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Dexxia.rLcles  et  Offres 


L’AdminisIratton  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  tnsertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  ta  ligne  pour  les  abonnés  au 
I  Concours  Médical  i). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chéques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  341.  —  X®,  Bel  appart.  8  pièc.  très  éclair.  15 
fenêtr.  Proche  gar.  Nord-Est-St-Lazare.  Asc.  colon- 
force  électr.  50  ampères  avec  appar.  électrolog.  ins¬ 
tallés.  M.  Crespin,  11,  rue  des  Loges,  Montmorency 
(S.^et-0.) 

N<>  342.  —  Demande  un  remplaç.  pr  la  dur.  des 
hostilit.  spécial,  ophtalmol.  oto-rhino-laryngol. 
S’adr.  M.  Rousseau,  10,  av.  de  Louvois,  Chaville 
(S.-et-O.) 

N»  343.  —  S.-et-O.  30  km  Sud  de  Paris,  à  céd. 
d’urg.  rais,  famll.,  client,  plein  développement, 
facile  à  desservir,  rég.  bien  ravitail.  Maison  6  p. 
confort,  dépendances,  jard.  loyer  3.000,  faible 
indemnité  vu  l’urg.  S’ad.  D'  Georgel,  38'bd.  Lefebvre, 
Paris  (XVe). 

N»  344.  —  Jeune  doct.  rech.,  rég.  midi  et  Sud-Est. 
poste  médic.  campag.  à  créer  ou  céd.  écr.  M.  Paul 
Ribeyre,  5,  rue  Auguste-Clément  à  Vals-les-Bains 
(Ardèche). 

N»  345.  —  D'  Mcrhin,  16,  rue  Damrémont. 
Constantine,  est  acheteur  d’un  Cryocautère.  Faire 
offr. 

N»  346.  —  A  céd.  rég.  Sud-Est,  bon  poste  semi- 
rur.  S’ad.  M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  Auguste-Clément 
à  Vals-les-Bains  (Ardèche).  ’ 


'  N»  347.  —  Doct.  possédt  gentilhommière  XVIIIs 
siée.  Z.  n.  o.  cherc.  tt  apport  capit.  de  préfér.  sous 
forme  de  sté  anon.  ou  commandite  pour  faire  mais, 
de  santé,  repos  ou  accouch.,  assurer,  direct,  et  serv. 
médic.,  peut  fonction,  dès  1942.  Ecr.  M.  Paul 
Ribeyre,  5,  rue  Auguste-Clément  à  Vals-les-Bains 
(Ardèche). 

N®  348.  —  Jeune  médec.  célibat,  croix  de  guerre 
40,  anc.  ext.  hôp.,  longue  pratique  méd.  sér.  référ,, 
très  au  cour,  petite  chirurg.  Gynéc.  enfants,  aband. 
poste  pour  collab.  vue  succès,  dans  centre  import, 
avec  confr.  surmené  ou  âgé.  Préf.  zône  non  oc.  Ecr, 
M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  A.  Clément,  Vals-les-Bains 
(Ardèche), 

N®  349.  —  Les  laborat.  du  Doct.  Roussel  recherc, 
collaborât .  doct .  en  médecine,  28-40  ans  franç. 
d’origine,  actif,  pour  sitiiat.  stable  et  d’avenir  z.  o. 
Envoyer  curriculum  vitae  à  Direction  de  in  Publi¬ 
cité,  97,  rue  Vaugirard,  Paris  (VF) 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Grande  ville  Est.  —  Clientèle  et  appareils  de 
radio  à  céder,  prix  des  instruments.  Pressé. 

Oise.  —  Seul  médecin.  Grande  habitation.  Loyer 
6.000  frs.  Bon  rapport.  Prix  60.000  francs. 

Normandie.  —  Préfecture,  clientèle  de  dame.  Très 
gros  rapport.  Prix  moitié  comptant  modéré. 

Paris  et  ville  province.  —  Poste  O.  R.  L.  gros  rap 
port.  Prix  moitié,  pressé. 

■  Oise.  —  Petite  ville.  Poste  tenu  depuis  38  ans  par 
le  titulaire.  Très  bon  rapport.  Prix  à  débattre. 
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Renseignements 


CANCER,  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  -âoses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
,1’empioi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rué  Ernest-Rousselle,  Paris, 


Fumer  est  une  habitude  ;  s’abstenir  est  un  malaise  ; 
oublier  le  tabac,  et  guérir  le  tabagisme,  est  un  des 
rôles  des  tablettes  de  Mangaïnc. 


Gares  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Changements  d’adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connattre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l'avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  afouler  2  francs  en  timbres.  ' 


DEKJ^ÎÈKBS  j^ouvelles 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Clinique  ophtal¬ 
mologique.  — I  M.  le  Professeur  B.  Velter  a  repris 
son  enseignement  assisté  du  Professeur  agrégé 
G.  Renard,  du  Docteur  A.  Tournay,  du  Docteur 
P.  Desvignes,  chef  de  clinique,  des  Docteurs 
E.  Joseph  et  L.  Guillaumat,  assistants,  du  Doc¬ 
teur  G.  Ofpret,  chef  du  laboratoire. 

Gel  enseignement  sera  donné  d’une  part  à  la 
clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu  (place 
du  Parvis-Notre-Dame),  d’autre  part  à  la  Faculté  de 
médecine. 

.4)  A  la  clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu 
l’enseignement  comprendra  :  ,  ' 

1°  Des  démonstrations  cliniques  d’ophtalmologie  : 
à  la  consultation  (tous  les  jours  à  9  heures)  ;  dans  les 
salles  (tous  les  jours  à  9  heures)  ;  à  l’amphithéâtre 
de  Lapersonne  :  cours  magistral  le  mercredi  à 
10  heures  ;  présentations  de  malades  le  vendredi 
à  10  heures  ) 

2“  Des  démonstrations  de  neuro-ophtalmologie 
(Docteur  A.  Tournay)  :  à  la  consultation  (le  ven¬ 
dredi  à  9  heures)  ; 

3“  Des  démonstrations  opératoires  le  mardi  et  le- 
vendredi  à  9  heures  ; 

4“  Des  démonstrations  de  laboratoire  :  bactério¬ 
logie  (examens  courants  tous  les  matins  à  9  heures)  ; 
anatomie  pathologique  (lecture  de  coupes  le  mardi 
à  11  heures)  ;  physiologie  (le  jeudi  à  9  heures)  ; 


DANS  TOUS  LES  CAS  D’APPRÉHENSION 
de  la  DOULEUR  par  HYPERÉMOTIVITÉ 
en  MÉDECINE  en  OBSTÉTRI^QUE 

en  CHIRURQIE  en  STOMATOLOGIE 

Le  TRÂC  est  supprimé  avec  les  comprimés 


rAEINE 

Médicament-type  de  l’Emotivité 

^Complexe  Cortico-Surrénale  -f-  Malonylurée) 


Prix  médical:  9  francs. 


(Littérature  avee  préface  du  Professeur  Laignel-Lavastine) 
(Communication  à  la  Sté  de  Thérapeutique,  14  avril  1987) 
d"  d”  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 


laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  PI.  Clichy,  Paris  9' 
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5»  Une  séria  de  conférences  portant  sur  des  sujets 
d’actualité  (en  paTtîpulier  nepro-ophtalmologiques) 
aura  lieu  pendant  le  semestre  d’été.  Les  détails  coH' 
cernant  ces  conférences  seront  communiqués  en 
temps  utile  par  voie  d’afliches, 

B)  A  la  Faculté  de  médecine,  l'enseignement  oomr 
prendra  : 

1°  Un  cours  d’anatoipie,  d’histologie  et  de  phy¬ 
siologie  normale  du  globe-oculaire  et  de  ses  annexes 
par  le  Professeur  agrégé  C.  Renard,  assisté  du' 
Docteur  G.  Oppret.  Ge  cours  aura  lieu  à  partir  du 
mois  de  février. 

2'>  Des  démonstrations  de  médecine  opératoire 
qui  auront  lieu  pendant  le  semestre  d’été. 

3“  Un  cours  de  perfectionnement  d'anatomie 
pathologique  oculaire  par  le  Professeur  agrégé 
J.  Delarue,  assisté  du  Docteur  G.  Oppret,  qui 
commencera  le  lundi  24  novembre  1941. 

—  Clinique  urologique.  Hôpital  Gochin  (Profes¬ 
seur  !  M.  Maurice  Ghevassu),.  — -  M.  le  Docteur  Ber. 
nard  Fey,  agrégé,  suppléant  M.  le  Professeur  Mau¬ 
rice  Ghevassu,  fera  l'eqseignement  suivant  le  pro¬ 
gramme  ci-après  ;  lundi,  jeudi,  visite  des  salles  ; 
à  11  heures  :  lagons  cliniques  ;  mardi,  vendredi  à 
9  heures  :  leçons  de  séméiologie  ;  à  10  heures  :  démons¬ 
trations  opératoires  ;  mercredi,  samedi  à  9  heures  : 
policlinique  ;  cystoscopies. 

—  Faculté  de  médecme  de  Paris,  CUnioat.  —  Ont 
été  proposés,  à  la  suite  du  dernier  concours  : 

■  Pour  le  olinicat  d’hygiène  et  de  clinique  de  la  pre^ 
mière  enfance  (Hospice  des  Enfants-Assistés)  : 


MM.  Gerbeaux,  L’Hirondel  et  Clerc.  A  titre  étran¬ 
ger  :  M.  Walther. 

Pour  le  Clinicat  gynécologique  (Hôpital  Broca)  ; 
MM.  Mazingarbe  et  Orsoni. 

Pour  le  Clinicat  oto-rhino-laryngologique  (Hôpi¬ 
tal  temporaire  Picclni).  ;  MM.  Bretton  et  Clerc.' 

-r  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Sont  chargés 
de  cours  :  MM.  Duclos,  stomatologie  ;  Pigeaux, 
accouchement  ;  NoSl,  embryologie  ;  Chambon,  toxi¬ 
cologie  ;  P.-B.  Martin,  pathologie  médicale. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — ■  Sont  pro¬ 
rogés  d'un  an  MM.  les  agrégés  .‘Beauvieux,  ophtal¬ 
mologie  ;  Delmas-Marsalet,  médecine  générale  ; 
Dufour,  anatomie.;  Joulla,  dermatologie  et  syphi- 
ligraphie  ;  Loubat,  chirurgie  générale  ;  Piechaud, 
médecine  générale  ;  Rivière,  obstétrique. 

Groupe  hospitalier  Necker-Enfants  malades. 
Conférence  sur  les  anesthésiques  locaux  de  remplace¬ 
ment  de  la  cocaïne.  — -  Une  conférence  sur  cette 
question  (conférences  de  perfectionnement  de  l'in¬ 
ternat  en  pharmacie)  sera  faite  le  23  novembre  1941, 
à  10  heures,  à  l’amphithéâtre  du  groupe  hospitalier 
Necker-Enfants  malades,  139,  rue  de  Sèvres. 

—  Maison  départementale  de  Nanterre  (Seine). 
Internat.  —  Un  concours  pour  sept  places  d’internes 
titulaires  en.  médecine  et  en  chirurgie  et  pour  quatre 
places  éventuelles  d’internes  provisoires,  à  la  Maison 
départementale  de  Nanterre,  aura  lieu  k  une  date 
qui  sera  Axée  ultérieurement. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


LGOCRATIHE 


Un  «jKhal  (lèi  la  preimêm  sTOsoaon  <to  Souleor 

prescHpflon  ttrictemeni  médical»  | 


GRIPPES ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 
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Inscriptions  à  la  Préfecture  de  police  (direction  du 
personnel)  jusqu’au  6  décembre  1941  à  midi;  ■ 

— 'Préfecture  de  police.  Afis  aux  médecins.  —  Là 
Préfecture .  de  police  rappelle  que,  conformément 
aux  instructions  des ,  autorités  d’occupation,  il  est 
formellement  interdit  aux  médecins  et  chirurgiens- 
dentistes  de  donner  des  soins,  de  quelque  nature 
qu’ils  soient,  aux  membres  de  l’armée  allemande. 

Des  sanctions  graves  seront  prises  contre  les  pra¬ 
ticiens  qui  enfreindraient  ces  prescriptions.  •  .  • 

(Bull.  mun.  delà  V.  de  Paris,  5  novembre  1941). 

— ■  Hôpitaux  de  Nancy.  Internat  et  externat:—^  A 
la  suite  des  concours  de  1941,  sont  nommés.  Internes  : 
Mme  Midon,  M.  Pietra,  Mlle  Jouflroy^,  MM.  Renaud, 
Guillemin.  — ■  Externes  en  premier  : /K.  Voirin; 
Mlle  Hadot,  MM.  Faivre,  Dambine,  Chaudron.  •— 
Externes  :  MM.‘ Simonin,  Willig,  Mlles  Chaumont  et 
Tfoublaiewitch,  MM.-  Etienne,  Bello,  Hutin,  Mlle 
Ândlauer,  MM.  Moley,  Rémy. 

Sont  admis  à  la  suite  :  Mlle  Hadot,  MM.  De  Ren, 
Michel,  Dollander,Ribon,Bussienne,  Tri  don.  Defaut, 
Bkràt-Du’pont,' Michôn,  Collombier,  Benichoux. 

— '  Hôpital  civil  de  Belfort.'  Poste  de  radiologiste.  — 
Le  poste  de  chef  du  service  de  radiodiagnostic  et  de 
ra’diôthérâpie  est  vacant.  Ün  concours  sur  titres  sera 
ouvert  lé 'lO-décembre' 1941,  devant  l’Ecole  de  mé¬ 
decine' de  Besançon. 'Notice  de  renseignement  sera 
adressée -^aux  candidats ,qui  en  feront  la  demande  au 
directeur  dé  l’hôpital.  Dateliniite  de  dépôt  dés  dos¬ 
siers  de  candidatures  .-S  décernbre  1941. 


—  La  médecine  préventive  dans  les  universités.  — 
La  circùlaire.^suivante,-.dfitée  du  22  oet)0bre>19^i,:vimt: 
d’être  erivoyée  aux  Réeteurs' des.  Universités  :  V, 

«  J’ai  l’fionheur  de  vous  faire  connaître  que  j’atta¬ 
che  la  plus  grande  importance,'  en  raison  des  circons¬ 
tances,  actuelles,  à  Ce  que  lés  sérvices  de  contrôle 
médical  et  de  médecine  préventive  fonctipnnent  le 
'plus;  tôt  possible  dans  les  Facultés  et  les  établisse¬ 
ments  d’enseignement  supérièur.  i 

'  Il  y  aura  donc  lieu  de  percevoir  pour  l’année  sco¬ 
laire  1941-1942  le  droit  annuel;  de  40  francs  exigible 
des  étudiants,  que  les  Universités  ont  été  autorisées 
à  instituer  par  le  décret  du  2  mai  1939. 

En  outre,  vous  voudrez  bien  m’adresser,  en  appli¬ 
cation  de  l’article  5  du  décret  susvisé,  un  projet 
:  fixant  les  modalités,  d’organisation  administrative 
I  et  financière  de  la  médecine  préventive  dans  votre 
Université.  Signé  :  Galletier.  » 

— ‘Naissances.  —  Madame  et  le  Docteur  Ferdinand 
.  Huet' sont  heureux' de  vous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Maryannick. 

,  •  Belle-Isle-en-Terre  (Gôtes-du-Nord),  le  31  octo- 
■  bre  1941.  • 

!  — ■  Francine  et  Philippe  Prieur  ont  la  joie  de 
^  vous  annoncer  la  naissance  de  leur  petite  sœur  Lise. 

'•  24  octobre  1941.  ■. 

Docteur  Prieur,  11,  place  des  Etats-Unis,  Châ¬ 
teau-Thierry. 

— ^  'Nicole  et  Chantal  Chevaleyre  ont  le  plaisir 
de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  frère, 
Christian  Jean-Pierre.  Le  16  octobre  1941. 

:  Docteur  Chevaleyre,  Allevard-les-Bâins  (Isère). 


jpeL»,  cia.rLs  vo»  px'escx’iptioixs, 

Les  Produits  des 

ALLAUROL  LUMIERE 

«entlfrlce  Idéal 

ALLOCAINE  LUMIERE 

anerthéilqne  pnliiant  ' 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L'or  par  vole  Intra-maicnlalre 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antlipaimodlqne 

CRYOGÉNINE  LUMIERE 

antipyrétique  — analgéilqoe 

GRYPTARGOL  LUMIERE 

antlieptlque  argentiqne 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIERE 

antl-choo 

OPOZONES  LUMIERE 

organothéraple  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

paniement  type 

Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 

Bureau  à  PARIS,  3,  me  Paul-Dubois,  8* 
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En  écoutant  la  leçon  inaugurale 
de  M.  le  Professeur  HARVIER 

Le  mercredi  12^ novembre  1941,  dans  l'amphithéâ- 
Ire  Dieuiafoy  de  rhdpiiâl  Cochiiij  le  Prolessenr 
Harvfer  a  fait  Üne  très  belle  leçon  Inaugurale,  pré¬ 
sidée  par  le  Docteur.  Serge  Huard,  ministre  de  la 
'Santé  et  de  la  Famille,'  entouré  du  Professeur 
Baudouin,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  et  de 
M.  Serge  Gas,  directeur  de  FÀssistançe  publique  à 
Paris, 

Après  avoir  rendu  hommage  à  ses  maîtres  et  en 
particulier  au  Professeur  Carnot  qui  était  présent,  il 
demanda  que  cette  célèbre  clinique  deCochln  portât 
'désormais  le  nom  de  Clinique  Fernand  Wldal,  en  sou¬ 
venir  du  grand  médec  n  qui  l’avait  illustrée. 

il  dit  d’une  façon  émouvante  quel  ami  était  pour 
lui  son  prédécesseur  le  Professeur  Rathery,  et  avec 
quelle  méthode.il  avait  su  réorganiser  cette  clinique 
de  Cochln.  Son  nom  reste  attaché  aux  maladies  du 
rein  et  surtout  au  diabète  dont  il  codifia  le  traite- 
jneni  ;  nul  ne  peut  soigner  le  diabète  en  ignorant 
les  travaux  de  Rathery,  et  c'est  le"  plus  bel  éloge 
qu’on' puisse  en  faire. 

Il  nous  parla  ensuite  de  l’homme  qu’était  Rathery, 
de  sa  bonté,  son  patriotisme,  sa  toi  chrétienne,  et  du 
grand  exemple  que  sa  vie  donne  aux  jeunes  généra¬ 
tions. 

Puis  s’adressant  directement  aux  étudiants, il  leur 
montra  ce  que  devait  être  pour  eux  l 'examen  clinique 


d’un  malade.  L’interrogatoire  dirigé  avec  douceur 
pour  en  cueillir  les  faits  importants,  l’examen  prati* 
qué  avec  méthode,  l’aide  enfin  du  laboratoire,  doi¬ 
vent  conduire  au  diagnostic  qui  n’est  qu’un  moyen 
d’aboutir  au  traitement  et  au  soulagement  du  ma¬ 
lade.  Le  médecin  peut  quelquefois  guérir,  il  doit  tou¬ 
jours  soulager  celui  qui  souffre  et  l’aider  à  supporter 
cette  diminution  physique  et  morale  qu’est  la  mala- 
die. 

•  S’évadant  alors  du  domaine  technlque,_le  Profes¬ 
seur  Harvier  nous  emmena  vers  les  horizons  de  la 
médecine  future  ;  il  montra  aux  jeunes  le  rôlé  qu’ils 
pouvaient  avoir  dans  notre  œuvre  de  rénovation 
nationale  ;  alors  que  leurs  aînés  avaient  dû,  au  coups 
d’une  période  de  facilité  matérialisté,  se  cantonner 
dans  un  domaine  purement  scientifique,,  eux  pour¬ 
raient  et  devraient  avoir  un  rôle  social  importanti 
organisant  la  médecine  du  travail  et  surveillant  la 
santé  des  masses  -;  eux,  prématurément  mûris  par  la 
rafale  des  événements,  mais  gardant  tout  l’avenir 
devant  eux,  doivent,  dès  leur  première  année  de 
médecine,  prendre  conscience  du  rôle  qu’ils  auront 
un  jour  à  jousr,  et  qui  ne  deviendra  possible  que  si, 
aux  connaissances  techniques,  s’ajoute  une  honnê¬ 
teté  rigoureuse  et  un  dynamisme  indispensable  pour 
agir.  Il  termina  en  disant  l’espoir  qu'U  fondait  sur 
demain,  avec  toûtes  ses  oeuvres  de  rénovation  dont 
eux,  les  jeunes,  verraient  la  réalisation. 

Nous  garderons  longtemps  le' souvenir  de  cette 
belle  leçon,  si  riche  en  passages  magnifiques,  et  d’une 
haute  portée  morale. 

O.  B. 

C3>  O 


INHALATION  LAN COSME 


(Créosote  de  Hêtre  -  Essence  de  Girofle) 
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Le  Livre  d*Or  |  LA  LUTTE  CONTRE  L'ALCOOLISME 

du  Corps  Médical  Français  “““ 


Est  nommé  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  à  titre  posthume  : 

Flottes  (Pierre-Auguste-Jean),  médecin  capi¬ 
taine,  Direction  Service  de  santé  du  25®  Corps 
d’armée  : 

Médecin  d’un  courage,  d’une  énergie  et  d’une 
valeur  morale  hors  de  pair.  A  assuré  d’une  façon  par¬ 
faite  depuis  le  début  des  opérations  et  en  particulier 
lés  7  et  8  juin  1940,  des  liaisons  dans  des  secteurs  par¬ 
ticulièrement  dangereux.  A  été  mortellement  blessé, 
le  8  juin  1940,  à  Grisy-les-Platres,  par  bombe  d’avion, 
en  accomplissant  sa  mission.  A  été  cité. 

Paris  (Georges),  médecin  civil  à  Arras. 

Resté  volontairement  à  Arras,  lé  19  mai  1940,  a 
prêté  son  concours  au  médecin-chef  de  la  Place  pour 
assurer  les  soins  nécessaires  aux  blessés  qui  affluaient 
dans  les  hôpitaux  delà  Ville. 

A  fait  preuve  sous  les  bombardements  violents  du 
19  au  22  mai  1940  et  en  particulier  au  cours  de  l’in¬ 
cendie  de  l’Hôpital  le  22  mai,  d’une  bravoure  et  d’un 
sang-froid  admirables. 

(Ordre  n°  543.G.  Journal  officiel  du  10  octobre 
1941). 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  du  Docteur 
Barot,  d’Angers  : 

Je  lis  dans  votre  article  du  2  novembre  1941  «  La 
lutte  perlée  contre  l’alcoolisme  »  qui  est  malheureu¬ 
sement  trop  exact,  à  la  page  1918,  colonne  1,  à  pro¬ 
pos  des  périmètres  de  protection,  qué  la  loi  de  1880 
permettait  aux  maires  d’établir  autour  des  écoles, 
églises,  hôpitaux  et  cliniques,  la  phrase  suivante  : 
«  Jamais  aucun  maire  de  France  n’usa  de  ce  droit  >. 

Cette  afflrmation  est  une  erreur  et  vers  1940,  bon 
nombre  de  grandes  villes  étaient  dotées  de  périmljr 
très  de  protection  modestes,  oscillant  entre  100  çt  259 
mètres  de  rayon. 

En  fin  1913,  le  ministre  de  l’Intérieur  d’alors 
invita  les  maires  à  étendre  les  périmètres  de  protec¬ 
tion  et  à  ne  pas  hésiter  à  les  porter  à  un  rayon  assez 
important  pour  qu’ils  •  se  recouvrissent  les  uns  les 
autres  et  constituassent  dès  lors  une  barrière  légale 
à  toute  tentative  d’ouverture  de  nouveaux  débits 
ou  de  transfert  par  déplacement.  Le  Ministre, 
M.  Malv.y,  ajoutait  que  les  Préfets  seconderaient  les 
maires  dans  cette  mesure. 

Or,  sur  200  maires  environ  dè  communes  importan¬ 
tes,  il  y  en  eut  trois  qui  prirent  un  arrêté  efflcàce  et 
prohibitif  :  M.  Fourhier-Sarlovèze,  maire  de-.Coni- 
piègne,  je  crois,  M.  Laffont,  maire  de  Firminy  et  moi- 
même  alors,  maire  d’Angers. 

Je  portai  le  périmètre  de  protection  de  ma  ville 
qui  était  dotée  alors  de  750  cabarets  ou  débits  pour 
85.000  habitants,  — •  soit  un  par  22  électeurs  ■ —  à 
2.000  mètres  de  rayon,  et  cet  arrêté  malgré  toutes  les 
réclamations  et  menaces  de  recours  au  Conseil 
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d’Etat,  resta  ëii. vigueur  jusqu’en  1928,  année  où  la 
campagne  électorale,  menée  contre  mes  successeurs 
et  moi-même,  par  le  cartel  des  gauches,  sur  la  ques¬ 
tions  des' périmètres, de  protection,  aboutit  à  la  vic¬ 
toire  des  cabaretiers  associés  aux  extrémistes  et 
motiva  l’annulation  pure  et  simple  de  mon  arrêté  par 
le  nouveau  maire,  sans  aucun  maintien  de  périmètre 
de  protection. 

Vous  avez  raison,  mon  cher  confrère,  la  réforme 
essentielle  des  moeurs,  et  le  salut  de  la  race  ne  pour¬ 
ront  être  obtenues  que  par  la  suppression  de  80  %  des 
débits  de  boisson  actuellement  existants. 

Même  s’ils  ne  furent  que  trois,  il  me  faut  faire 
amende  honorable  et  rendre  hommage  aux  mai¬ 
res  qui  tentèrent  d’enrayer  la  pullulation  des 
èabaretiers.  Du  moins,  parmi  ces  trois,  a-t-on  le 
plaisir  de  trouver  un  médecin  et  de  le  féliciter,  en 
tant  que  tel,  de  son  action. 

Cette  lettre  nous  restitue,  par  son  simple  et 
serein  exposé  des  faits,  la  décevante  atmosphère 
de  l’avant-guerre  où  les  mesures  de  salut  public 
étaient  cyniquement  battues  en  brèche  par  les 
coalitions  d’intérêts  particuliers. 

Et  c’est  cette  atmosphère,  précisément,  qu’il 
nous  faut  aujoxmd’hui  dissiper  à  tout  prix  si  nous 
voulons  qu’enfln  la  race  retrouve  ses  traditions 
de  vigueur  physique  et  morale. 

G.  L, 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

Au  cours  de  sa  réunion  du  7  n  vembre  1941 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

MM.  les  Docteurs  : 

14.508  Aguesse  Henri,  Bourgneuf-en-Retz  (Loiré- 

Inférieure).  Ordre  des  médecins. 

14.509  Augé  Paul,  Banyuls-sur-Mer  (Pyrénées- 

Orientales).  Ordre  des  médecins. 

14.510  Aussilloux  Jean,  Clinique  Saint-Joseph,  2, 

rue  Emile-Zola,  Carcassonne  (Aude). Ordre 
des  médecins. 

14.511  BARBA.NNEAU  Louis,  Pouzauges  (Vendée), 

Prévoyance  médicale. 

14.512  Boy,  Mme  Renée,  7,  rue  Gresset,  Nevers 

(Nièvre).  Ordre  des  médecins. 

14.513  Carfier  Jean,  rue  des  Degrés,  Quintin  (Cô¬ 

tes-du-Nord).  Ordre  des  médecins.  . 

14.514  Cauvez  Jean,  rue  Nationale,  Saultain  (Nord) 

Ordre  des  médecins. 

14.515  Chevreul  Pierre,  8,  rue  du  Fort,  Mamers 

(Sarthe).  Ordre  des  médecins. 

14.516  DE  Fornel  Yves,  216,  rue  Emile-Combes, 

Bordeaux  (Gironde).  Docteur  André  Gqu- 
main. 

14.517  Delcroix  André,  16,  rue  de  l’Eglise,  Sairit- 

.  Amand(Nord).Doct'UrsRachezetMeurih. 

14.518  lioGUé  Jude,  Beaumesnil  (Eure).  Ordre  des 

médecins.  ^ 

14.519  Duchated  Jean,  2,  rue  des  Vignes,  Saint- 

Cloud  (Seine-et-Oise).  Ordre  des  médecins. 

14.520  Dugrenot (Henri),  Fleury-sur-Andelle  (Eu¬ 

re).  Docteur  Petitot,  père  et  flls. 

14.521  Duquennb  Gilbert,  51,  rue  A.-Briànd, 

Albert  (Somme).  Ordre  dès  médecins. 
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l'4.523  Gavault  Marcel,  20,  rue  d’Antjbes,  Cannes 
(Alpes-Maritimes).  Docteurs  Faure  et 
Rey. 

14.523  Goulesque  Jean,  5,  rue  Féiix-Faure,  Cannes 

(Alpes-Maritinies).  Docteurs  Garlotti  et 
Bourgeois-Gavardin. 

14.524  Grumbach  Paul,  Le  Péage  (IsMe).  Docteurs 

Trenel  et  Camille  Grumbach. 

14.525  JuLEiEN  Michel,  rue  de  Mortain,  Barenton 

(Manche).  Ordre  des  médecins. 

1-4.526  Koutsepf  André,  48,  rue  Victor-Clappier, 
Toulon  (Var).  Docteurs  Pierre  Kagi  et 
Maurice  Agopian-Girard. 

14.627  Lanboy  Geneviève,  rue  du  Lion-d’Or,  Fer¬ 
ri  res-en-Gâtinais  (Loiret).  Ordre  des  mé¬ 
decins. 

14.528  Ledoux  André,  9,  rue  d’Anvers,  Besançon 

(Doubs).  Ordre  des  médecins. 

14.529  Le  Jemble  de  la  Hussaire,  4,  ruè  Lam- 

blardle,  Paris  (Xl le).  Docteurs  Benoist  et 
Vincent. 

14.530  Mahcïlle  Mme  Sabine,  131,  boni.  Brune, 

Paris  (XIV«).  Ordre  des  médecins.  . 

14.531  Maton  Maurice,  6,  rue  du  Helder,  Biarritz 

(Basses-Pyrénées).  Docteurs  Leroy  et 
Mallet. 

14.532  Mauoery  Gilbert,  Ghaumergy  (Jura).  Ordre 

des  médecins-. 

14,553  Mblinb  Jean,  12,  rue  Garibaldi,  Saint-Ouen 
(Seine).  Ordre  des  mé  eelns. 

14.534  Minot  Louis,  67,  boul.  Victor-Hugo,  Nantes 

(Loire-Ipférieurç).  Docteurs  Le  Seac’h  et 
Groleau. 

14.535  Morel  Victor,  Saint -Léon  (Allier).  Ordre  des 

médecins. 

14.530,Orier  Louis,  18,  rue  Antoine-Marty,  Car¬ 
cassonne  (Aude).  Docteurs  Girou  et  Gally, 


14.538  Pujos  Jean,  Gondrin  (Gers).  Docteurs  Vin¬ 

cent  et  BentIJac. 

14.539  Royer  Jean,  Liemais  (Côte-d’Or.)  Ordre  des 

médecins. 

14.540  Servieres  Henri,  22,  rue  Carnot,  Aïn-Té- 

mouchent(Oran).  Syndicat  départemental- 
des  médecins  (Oran). 

14.541,  SiBEL  Maurice,  24,  rue  d’Avignon,  Nîmes 
-  (Gard).  Société  de  médecine  de  Nîmes. 

14.542  SouM  Pierre,  15,  rue  de  la  Mairie,  Carcas¬ 

sonne  (Aude).  Ordre  des  médecins. 

14.543  Tremble  Jacques,  Horhoy  (Somme).  Ordre' 

des  médecins. 

Ces  admissions  ne  deviendront  définitives  que  s’il 
ne  survient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  des  sta-, 
tuts), 

Cependant,  les  adhérents  qui  ne  font  partie  d’au¬ 
cune  association  médicale  régulièrement  C  nstituée 
on  ne  sont  pas  présentés  par  deux  parrains,  eüx- 
mêmes  membres  de  la  Ligue,  ne  seront  admis  défi¬ 
nitivement  que  lorsqu’ils  auront  justifié  de  leur  ins¬ 
cription  au  Tableau  de  l’Ordre  des  médecins. 


Cotisations  1942 

Les  adhérents  du  «  Sou  médical  s  peuvent  dès 
maintenant  nous  faire  parvenir  le  montant  de  leur 
cotisation  relative  à  l’exercice  1942. 

La  cotisation  reste  fixée,  comme  précédemment, 
à  la  somme  de  130  francs.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d’y 
ajouter  cette  année,  ainsi  qu’une  Circulaire  l’expli¬ 
quera  à  chacun  de  nos  adhérents,  la  somme  de 
7  francs  au  titre  de  remboursement  d’impôts. 

Voir  la  suite  page  L/-2067 
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PROPOS  DU  JOUR 


LE  MIEUX  PEUT  ÊTRE  L’ENNEMI  DU  BIEN. 
LA  FRÉNÉSIE  SPORTIVE 


;  '  Montaigne  a  écrit  dans  ses  Essais  :  «  Ne  soyez 
pas  plus  sages  qu’il  ne  faut,  mais  soyez  «  sobre¬ 
ment  sages  »  (1).  Et  la  Sagesse  des  Nations  a 
depuis  longtemps  exprimé  la  même  pensée  en 
affirmant  que  l’excès  en  tout  était  un  défaut, 
d  La  France,  pays  delaméthode  et  delarnesure, 
devrait, être  à  l’abri  de  l’exagération  ;  il.'n’en  est 
malheuréüsemerit  rien.  Proclame-t-on  le  retour 
à  la  terre,  qui  est  pour  le  pays  une  nécessité 
urgente  ?  Aussitôt  une  foule  de  citadins,  pris 
d’un  beau  zèle,  s’improvisent  cultivateurs.  Leur 
incompétence,  jointe  à  leur  inaptitude  physique, 
ne  tarde  pas  h,  leur  donner  de  tristes  désillusions,  j 

Nous  avons  été  témoin  de  la  déconvenue  d’une 
famille  de  braves  gens  à  laquelle  on  avait  confié 
une  métairie  abandonnée,  et  que  l’Etat  avait 
pourvue  des  avances  nécessaires  pour  se  procurer 
le  cheptel  et  ce  qui  était  indispensable  pour 
mener  à,  bien  une  exploitation  agricole.  Au  bouT; 
d’un  an,  malgré  une  bonne  volonté  indéniable 
et  un  labeur  tenace,  elle  avait  dù  abandonner 
cette  ferme  qui  naguère  était  d’un  bonrapport. 

Nous,  médecins,  plus  que  personne,  nous  con¬ 
naissons  les  engouements  qui  mèttent  certains  - 
médicaments,  certaines  thérapeutiques  à  la 
mode. 

La  mode  règne  partoüt  en  médecine  et  en 
hygiène  comme  ailleurs.  Les  sports  nous  en  four¬ 
nissent  un  exemple  pertinent. 

On  a  raison  de  proclamer  la  nécessité  de  l’édu¬ 
cation  physique  et  de  donner  une  place  impor¬ 
tante  à,  la  pratique  de  la  gymnastique  dans 
nos  écoles.  Mais  là,  surtout  on  a  largement 
dépassé  la  mesure.  La  gymnastique  est  devenue 
un  jeu,  ce  qué  nous  ne  saurions  blâmer,  mais  ces 
jeux,  devenus  sports  sous  l’influence  anglo- 
saxonne,  ont  dégénéré  en  manie.  Les  sports 
auraient  une  action  bienfaisante,  si  les  jeunes 
gens  qui  les  pratiquent,  savaient  en  user  avec 
'modération.  Mais  l’araour-propre,  puis  l’intérêt 
sont  intervenus  dans  l’affaire  ;  les  sports  ont 
donné  lieu  au  développement  de  la  compétition 
et  à  la  chasse  aux  records.  Cette  poursuite, 
d’abord  simple  émulation,  n’a  pas  tardé  à  dégé¬ 
nérer  en  une  industrie  spectaculaire  ;  de  sorte 
que  nous  voyons  à  l’heure  actuelle  tous  les  quo¬ 
tidiens  consacrer  plusieurs  colonnes  aux  sports 
et  à  la  dispute  des  records.  C’est  au  point  de  vue 


(1)  Essais,  liv.  I,  Ch.  XXX. 


moral  très  fâcheux,  car  les  sports  deviennent, 
comme  les  courses  de  chevaux,  une  occasion  de 
paris  et  de  jeux  qu’on  ne  saurait  limiter.  '  '  ' 

En  outre  la  manie  des  sports,  qûùnd  elle  dé¬ 
passe  des  limites  raisonnables,  cause  iiiï  di^nger 
pouf  la  santé.'  V  V' 

Cette  question  du  danger  pdur'la  saffté  que 
peut  provoquer  la  manie  des  sports,  a  eté'éfüdiéé 
tout  particulièrement  par  M.  Auguste' Lumière; 
l’érninent  biologiste  lyonnais,  correspondant  de, 
l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine.,  dans  un 
intéressant  mémoire  intitulé  ;  La  frénésie  sportive 
etVusure  du  cæar.  .  '  ■  ;  ■ 

M.  Auguste  Lumière  commence  par  donner 
l’opinion  de  médecins  praticiens  qui,  dans  une 
Assemblée  générale  ont  tous  condamné  la  fréné¬ 
sie  sportive.  Le  Docteur  Godlewski,  le  promo¬ 
teur  de  cette  Assemblée  générale,  a  conclu  que 
l’éducation  physique,  dont  il  est  un  chaud  par¬ 
tisan,  doit  être  surveillée  et  dosée. Cies 'exercices 
de  force  et  les  compétitions  doivent  plus  spé¬ 
cialement  être  surveillés  et  le  rugby  ne  deyrait 
pas  être  autorisé  aux  jeunes  gens  de  moins  de 
20  ans. 

Le  Professeur  Castaigne  énumère  trois  périls 
de  la  frénésie  sportive  :  . 

1°  Un  danger  physique,  le  surmenage  ; 

2°  Un  danger  social,  l’industrie  spectaculaire  ; 

3°  Un  danger  moral,  l’adulation  des  vedettes, 
le  mépris  du  travail. 

Le  développement  de  la  compétition,  la  pour¬ 
suite  des  records  sont  suivis  ordinairement  d’une 
exagération  de  la  vanité  et  de  l’exacerbation  du 
cabotinage.  La  Presse  les  favorise  fâcheusement 
en  leur  donnant  une  publicité  exagérée. 

Mais  M.  Auguste  Lumière  ne  se  borne  pas  à  ces 
considérations  généi  aies  ;  il  étudie  en  clinicien  les 
conséquences  du  surmenage  cardiaque,  résultant 
des  sports.  Ges  conséquences  peuvent  être  tardi¬ 
ves  et  ne  se  manifester  gravement  que  dix,  vingt 
et  même  trente  ans  après  les  excès.  Elle  consis¬ 
tent  en  une  sénilité  prématurée  du  coeur,  en  usure, 
en  insuffisance. 

Les  Docteurs  Delaigue  et  LÉONET,  de  Lyon, 
chargés  de  l’examen  des  candidats  pilotes  de 
l’aviation  populaire,  ont  constaté  que  les  inaptes 
étaient  tous  des  sportifs,  atteints  d’hypertrophie 
cardiaque  et  d’hypertension. 

Lés  statistiques  des  villes  de  Paris  et  de  Lyon 
'  constatent  une  augmentation  accentuée  et  pro- 
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gressive  dss  décès  d’origine  cardiaque  depuis 
1887,  c’est-à-dire  depuis  l’époque  où  les  sports 
sont  devenus  à  la  mode,  mode  qui,  à  l’heure 
actuelle,  est  une  manie,  qui  mérite  le  nom  de  fré¬ 
nésie  sportive'  que  lui  a  donné  M.  Auguste 
Lumière. 

Conclusion;  L’éducation  physique  et  lessports 
doivent  être  médicalement  surveillés  comme  l’a 

L’ORGANISATION  DE  LA 

La  nouvelle  organisation  de  la  médecine  en 
France  par  la  création  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  nous  incite  à  examiner  comment  l’exercice 
de  notre  profession  fonctionne  autour  de  nous. 
M.  H.  de  Bonnschose,  dans  le  numéro  du  1®^  sep¬ 
tembre  1941  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  a 
publié  un  intéressant  article  intitulé  :  La  lé¬ 
gislation  et  l'Ordre  des  médecins  il  fait  un 
exposé- précis  de  l’organisation  de  la  médecine 
en  Allemagne  que  nous  croyons  intéressant  de 
faire  connaître  à  nos  lecteurs. 

La  loi  du  13  décembre  1936  réglemente  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  dans  le  Reich  allemand.  Elle 
institue  d’aljprd  à  la  tête  la  Chambre  des  méde¬ 
cins  du  Reich  dont  le  chef,  le  Leiter,  est  nommé 
par  le  Fuhrer-Chancelier  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l’Intérieur.  Le  Leiter  avec  l’approba¬ 
tion  du  Ministre  peut  s’adjoindre  un  suppléant. 

La  Chambre  des  médecins  du  Reich  est  com¬ 
posée  de  membres  .choisis  par  le  Leiter.  En  font 
en  outre  partie  de  droit  l’adjoint  suppléant  per¬ 
manent  de  l’Association  des  médecins  des  Caisses 
d’assurances  d’Allemagne  (1),  un  représentant 
de  chaque  Chambre  divisionnaire  des  médecins, 
un  médecin  fonctionnaire  suppléant  permanent 
de  ce  dernier. 

Tous  les  médecins  du  Reich  sont  soumis  à  l’au¬ 
torité  de  la  Chambre  des  médecins  et  ses  pres¬ 
criptions  sont  obligatoires  pour  eux.  Leur  non 
exécution  entraîne  une  amende  qui  peut  attein¬ 
dre  1.000  reichsmarhs. 

La  Chambre  divisionnaire  est  composée  d’un 
Leiter,  d’un  représentant  de  chaque  Association 
et  de  chaque  Faculté  de  médecine  dont  le  siège 
est  dans  son  ressort,  d’un  médecin  fonctionnaire 
et  de  son  suppléant.  Tous  les  médecins  doivent 
faire  partie  de  l’Association  médicale  de  leur  dis¬ 
trict  et  faire  pour  cela  une  déclaration  qui  est 
transmise  à  la  Chambre  divisionnaire,  puis  à  la 
Chambre  des  médecins  du  Reich  et  à  l’Office 
d’hygiène  du  Reich. 

Lés  buts  des  Chambres  des  médecins  sont  ; 


(1)  Notons  que  95  %  des  praticiens  allemands  font 
partie  de  cette  Association. 


conseillé  le  Docteur  Jean  Maronneau,  de  La 
,  Rochelle-Pallice,  président  de  la  Confmission, 
médicale  de  la  Fédération  de  natation,  dans  un 
article  paru  dans  ce  journal. 

On  doit  condamner  les  pratiques  de  compéti¬ 
tion  et  la  poursuite  des  records  et  suivre  le  pré¬ 
cepte  de  VEcclésiaste  qui  affirme  que  «  l’homme 
patient  vaut  mieux  que  le  présomptueux  ». 

MÉDECINE  EN  ALLEMAGNE 

L®  Maintenir  le  niveau  moral  et  scientifique  du 
Corps  médical  ;  2®  Veiller  au  maintien  de  l’hon¬ 
neur  et  au  respect  des  devoirs  professionnels  ; 
3®  Aider  à  la  formation  des  médecins,  travail¬ 
ler  à  leur  perfectionnement  ;  4®  Assurer  les  bons 
rapports  des  médecins  entre  eux  ;  5®  Répartir 
sur  le  territoire  du  Reich,  les  médecins  dansl’in- 
térêt  de  la  population  et  celui  dû  Corps  médi¬ 
cal  :  certains  médecins  ne  peuvent  s’installer 
dans  les  localités  déterminées  qu’avec  l’autorisa-' 
tion  de  la  Chambre. 

Chaque  Association  de  district  doit  consti¬ 
tuer  une  Commission  permanente  cl  arbitrage . 
pour  concilier  les  conflits  entre  médecins  et  les 
conflits  entre  médecins  et  les  tiers,  si  toutefois 
ces  derniers  acceptent.  Le  Leiter  de  la  Chambre 
divisionnaire  peut  en  cas  de  contestation  jouer 
le  rôle  de  surarbitre.  Les  Chambres  divisionnai¬ 
res  et  la  Chambre  des  médecins  du  Reich  peuvent 
aussi  créer  des  Commissions  d’arbitrage.  Les 
Chainbres  peuvent  juger  les.manquements  pm- 
fessionnels  et  appliquer  les  sanctions  suivantes  ; 

1®  Avertissement;  2®Répriniande;3°Amende 
qui  peut  atteindre  10.000  reichsmarks  ;  4°  In¬ 
terdiction  d’exercer  toute  fonction  de  médecin 
traitant  dans  une  institution  sanitaire  publique  ; 
5®  Sanction  d’indignité  professionnelle  médicale. 

A  partir  de  1.000  Reichsmarks  d’amende  et 
pour  les  sanctions  4°  et  5®,  les  peines  doivent 
être  prononcées  par  le  tribunal  médical  profes¬ 
sionnel  qui  existe  dans  chaque  ressort  de  Cham¬ 
bre  divisionnaire. 

Le  Tribunal  médical  professionnel  est  composé 
d’un  Président  qui  est  un  magistrat  et  de  deux 
assesseurs  médecins. 

On  peut  interjeter  appel  devant  la  Cour  de 
Justice  médicale  qui  fonctionne  pour  tout  le  Reich 
et  qui  se  compose  d’un  Président,  qui  est  unMagis- 
trat,  d’un  assesseur  juridique  et  de  trois  asses¬ 
seurs  médecins.  Les  membres  des  tribunaux  et  de 
la  Cour  de  justice  sont  nommés  pour  cinq  ans. 

Telle  est  l’organisation  médicale  de  l’Allema¬ 
gne';  il  est  intéressant  delà  comparer  avec  l’orga¬ 
nisation  de  l’Ordre  des  médecins  en  France. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


tra vaux  originaux 


TRAITEMENT  DES  PHLÉBITES  AIGUES  POST-OPÉRATOIRES 
L’INFILTRATION  DU  SYMPATHIQUE  LOMBAIRE 

Par  J.  DE  Fourmestraux 
Chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Chartres 


«  S’il  était  possible  de  situer  son  siège  exact, 
l’ablation  du  caillot  et  la  résection  du  tronc  veineux 
intéressé  serait  le  traitement  logique  de  la^throm- 
bose,  constituée  par  une  agglutination  de  plaquettes 
au  contact  d’un  endothélium  lésé,  se  traduisant  par 
une  phlébite  aiguë.  Le  troüble  fonctionnel  provoqué 
par  le  veino  et  l’artério-spasme  et  ses  conséquences 
pénibles  l’œdème  et  la  douleur,  est  très  amélioré  par 
les  infiltrations  sympathiques  ». 

Les  phlébites  post-opératoires  restent  la  han¬ 
tise  du  chirurgien.  Dans  les  conditions  techni¬ 
ques  les  meilleures,  après  une  intervention  bien 
réglée,  en  un  milieu  aseptique  théoriquement 
parfait,  à  l’improviste,  surgit  un  rude  cahot  dans 
la  route  droite  qui  conduisait  à  la  guérison.  Alors 
que  la  température  était  restée  normale  ou  n’a¬ 
vait  accusé  qu’une  légère  ascension,  vers  le 
dixième  jour  apparaît  une  douleur  aiguë  dans  le 
mollet  et  le  long  des  vaisseaux,  que  suit  rapide¬ 
ment  un  oedème  marqué  du  membre  et  une  réac¬ 
tion  thermique.  Une  phlébite  va  évoluer,  dont 
.nous  ignorons  l’origine,  ne  pouvant  préciser  la 
gravité,  ni  prévoir  la  durée. 

Cette  appendicite  dite  à  froid,  ce  fibrome 
opéré  sans  incidents  avec  une  consolidation  pa¬ 
riétale  évidente,  du  fait  de  la  complication  vei¬ 
neuse  imprévue,  vont  condamner  à  un  séjour 
au  lit  une  malade,  dont  le  départ  n’était  plus 
qu’une  question  de  quelques  jours.  A  côté  de 
cela,  une  hystérectomie  pénible,  une  suppura¬ 
tion  pelvienne,  ou  de  larges  décollements  péri¬ 
vasculaires  permettaient  les  pires  craintes,  con¬ 
solide  simplement. 

En  relevant  nos  observations  de  ces  vingt  der- 
nière's  années,  nous  avons  été  frappé  du  fait  que 
bien  rarement  une  phlébite  post-opératoire  sui¬ 
vait  une  colpo-hystérectomie  élargie  avec  drai¬ 
nage  prolongé,  tandis  que  trop  souvent  elle  avait 
été  la  complication  pénible  des  banales  interven¬ 
tions  de  chaque  jour.  Ces  faits  sont  bien  connus 
des  chirurgiens,  qui  recherchent  la  cause  de  leurs 


échecs,  plus  riches  en  renseignements  utiles  que 
leurs  gestes  heureux. 

Loi  du  jeu,  loi  du  hasard.  Ceci  n’est  pas  une 
explication  valable. 

Il  est  étrange  de  constater  que  les  phlébites 
surviennent  par  sérié.  On  a  parlé  de  grippe,,  d’in¬ 
fection  opératoire  minime,  on  a  incriminé  le  cat¬ 
gut,  accusé  le  malade  d’être  un  porteur  de  ger¬ 
mes  et  d’avoir  dissimulé  au  chirurgien  que  son 
intestin  recélait  une  abondance  extrême  de  coli¬ 
bacilles  ;  syndrome  entéro-vasculaire  donnant  à 
notre  ignorance  du  fait  crucial  la  consolidation 
verbale  d’une  réponse  plausible  en  un  verbe 
harmonieux.  Tout  ceci  est  possible,  rien  n’est 
moins  certain.  Et  puis,  grippe,  infection  larvée, 
méfaits  du  coli-bacille  polyvalent  vont-ils  nous 
expliquer  la  prédominance  des  phlébites  à  gau¬ 
che,  leur  localisation  aux  membres  inférieurs, 
leur  plus  grande  fréquence  chez  la  femme;  leur 
apparition  enfin,  survenant  suivant  un  cycle 
horaire  assez  précis  ?  En  réalité,  le  problème  reste 
entier,  et.  avec  lui  le  libre  jeu  des  hypothèses. 
Nous  envisagerons  celles  qui  paraissent  les  plus 
vraisemblables. 


Faut-il,  en  présence  d’une  phlébite  aiguë  post¬ 
opératoire  garder  une  prudente  expectative  et 
conseiller  seulement,  sous  couvert  de  la  crainte 
de  la  fragmentation  du  caillot  et  d’une  embolie 
éventuelle,  une  stricte  immobilisation  avec  ou 
sans  gouttière  ?  Eviter  l’équinisme  et  attendre  ; 
quarante  jours  ne  nous  apparaît  pas  comme, une 
solution  élégante.  Expectative  armée/ou  plutôt 
désarmée  ;  solution  de  prudence  que  cache  mal 
notre  impuissance  et  le  désir  d’éviter  une  appa¬ 
rence  de  responsabilité.  Une  thérapeutique  plus 
active  est  logique; mais  il  faut  bien  avouer  que 
le  nombre  même  des  traitements  proposés  indi¬ 
que  assezleurvaleur  relative. 
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Il  y  a  quelques  années,  Terinier(l)  conseillait 
l’application  locale  et  répétée  de  sangsues  sur  le 
membre  atteint.  Les  hirudinées, chères  à  Brous¬ 
sais  qui  ignorait  l’hirudine,  connurent  un 
regain  de  la  faveur  qu’elles  avaient  perdue  dans 
le  même  temps  que  disparaissait  le  père  de  la 
médecine  dite  physiologique.  Quelques  chirur¬ 
giens  auraient  obtenu  en  suivant  cette  méthode 
des  résultats  satisfaisants.  Il  est  certain  que 
l’action  des  sangsues  n’est  pas  inopérante  contre 
l’élément  douleur  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que 
l’hémophilie  transitoire  (Termier)qu'elleréaUse, 
puisse  jouer  un  rôle  efficient  sur  la  constitution 
du  caillot  et  les  lésions  pariétales.  Noüs  avons  à 
diverses  reprises  appliqué  sans  enthousiasme 
cette  thérapeutique  officinale  sans  constater  de 
modifications  sensibles  ni  delaformulesanguine, 
ni  de  celui  du  temps  de  saignement  ou  de  coagu¬ 
lation.  Sans  penser  que  ce  procédé  puisse,  comme 
on  l’a  dit,  être  le  facteur  initial  d’une  embolie, il 
faut  bien  reconnaître  que  son  action  paraît  assez 
peu  efficace. 

On  ne  peut  esquisser  une  thérapeutique  utile 
sans  préciser  les  données  d’apparence  élémen¬ 
taires  qui  règlent  le  transit  du  sang  veineux  et  les 
modifications  que  leur  apporte  l’acte  opératoire. 
Le  schéma  classique  de  la  circulation  de  retour 
en  sa  claire  simplicité  ne  saurait  être  considéré 
comme  entièrement  exact.  Les  conceptions 
purement  hydrauliques  et  la  vis  a  tergo  réglant 
le  périple  veineux  sont  quelque  peu  périmées. 
Les  recherches  de  Starling,  de  Baglin,  les  tra¬ 
vaux  de  Villaret  et  de  ses  élèves  montrent  une 
véritable  autonomie  de  la  circulation  de  retour. 
Nous  avons  toujours  été  frappés  par  ce  fait 
qu’au  cours  d’une  intervention,  à  l’éponge  vei- 
neus'e  splanchnique  correspondait  presque  tou¬ 
jours  une  vacuité  relative  des  gros  troncs 
veineux.  L’anesthésie,  la  position  inclinée, 
changent  du  tout  au  tout  les  conditions  phy¬ 
siologiques  normales.  Et  voici  qu'Havlicek  (2) 
met  en  évidence,  le  développement  parfois  consi¬ 
dérable  des  anastomoses  porte-caves,  riches  en 
veines  avalvulées  dans  les  zones  coliques  et  duo- 
dénales  où  existe  un  accolement  pariétal.  Ne, 
peut-on  en  déduire  alors  que  le  sang  porte  chargé 
des  produits  toxiques,  phénol,  indol,  scatol,etc., 
déclanche  toute,  une  série  de  troubles  sévères, 
Le  caillot  formé,  dit  Havlicek,  dans  une  veine 
périphérique,  est  entraîné  du  système  porte 
dans  le  système  cave,  la  modification  pathologi¬ 
que  de  l’endothélium  veineux  secondaire.  Ces 
notions  nouvelles  sont  tout  à  fait  intéressantes, 


(1)  Termier.  — Du  traitement  abortif  des  phlébites 
chirurgicales  et  obstétricales  par  l’hirudinisation. 
C.  jR.  du  .Congrès  de  Chirurgie,  octobre  1935,  p.  435. 

(2)  Ua-KS  Uavpîosk,  Les  nouvelles  connaissances 
sur  la  circulation  de  la  veine  porte  et  leur  impor¬ 
tance  en  chirurgie.  (C.  R.  du  Congrès  Français  de 
Chirurgie,  p.  166,  1935). 


mais  ne  sauraient  résoudre  entièrement  le  pro¬ 
blème. 

Quelle  que  soit  l’origine  première  des  acci¬ 
dents,  le  fait  élémentaire  est  que  le  système  vei¬ 
neux  ne  peut  remplir  son  rôle  physiologique  et 
le  sang  suivre  sa  progressionhabituelle,  sans  qu’il 
y  ait  à  la  fois  intégrité  de  la  lumière  et  intégrité 
de  la  paroi  vasculaire.  Il  est  difficile-d’établir  d'e 
façon  absolue  quel  rôle  respectif  jouent  la  lésion 
endothéliale  et  le  caillot,  qui  oblitère  la  lumière 
vasculaire.  Ce  serait,  avec  l’appui  de  quelques 
données  expérimentales  nouvelles,  reprendre  les 
vieilles  querelles  de  Cruveilhier,  de  Virchow  et, 
d’Alphonse  Guérin,  discutant  à  l’infini  sur  les 
conceptions  initiales  de  Hunter. 

Les  altérations  pariétales  semblent  à  la  vérité 
jouer  le  rôle  principal  dans  la  genèse  des  acci¬ 
dents.  Si  nous  envisageons  le  plus  évident  de 
ceux-ci,  l’oedème,  on  ne  peut  le  considérer 
comme  un  simple  phénomène  de  stase,  mais 
comme  un  élément  résultant  à  la  fois  des  alté¬ 
rations  veineuses  pariétales  et  des  troubles  vaso¬ 
moteurs  qui  en  résultent  (1). 

Dans  sa  genèse  première,  la  phlébite,  maladie 
d’apparence  localisée  survenant  aux  heures  où 
s’ébauche  la  consolidation  opératoire  est  une 
thrombose  constituée  par  une  agglutination  de 
plaquettes  au  contact  d’un  endothélium  lésé.  Si 
nous  réservons  l'hypothèse  vraisemblable  de 
l’issue  de  sang  porte  dans  le  système  cave,  on 
peut  admettre  que  les  lésions  Initiales  peuvent 
être  attribuées  à  deux  causes  :  un  facteur  infec¬ 
tion  ou  une  altération  humorale  d’origine  protéi¬ 
nique.  Les  deux  concepts  sont  valables  et  ne 
s’opposent  pas  de  façon  absolue. 

Il  est  certain  que  le  jour  où  nous  constatons, 
généralement  à  la  fin  de  la  première  décade  post¬ 
opératoire,  les  symptômes  d’une  phlébite  aiguë, 
ils  sont  le  test  d’une  coagulation  en  aval  de 
l’obstacle,  mais  que  l’altération  humorale  a  com¬ 
mencé  très  tôt,  peut-être  môme  aux  premières 
heures  qui  ont  suivi  l’intervention  et  ne  consti¬ 
tuant  alors  qu’un  des  échelons  évolutifs  de  la 
maladie  opératoire.  Il  est  bien  difficile  de  déce¬ 
ler  l’existence  des  accidents  pré-oblitérants  à 
l’heure  où  le  trouble  fonctionnel  précède  sans 
doute  la  lésion  organiquement  constituée.'La 
hausse  de  la  température,  l'accélération  du 
pouls,  l’épreuve  d’Aldrich,  Mac  dure  (2),  (durée 
de  la  résorption  d’une  boule  d'œdème  intra¬ 
dermique  n’ont  qu’une  valeur  relative.  En 
dehors  de  l’étendue  de  la  coagulation,  deux 
facteurs  donnent  un  aspect  très  spécial  à  l'évo¬ 
lution  des  accidents  :  le  veinospasme  et  l’artérlo- 


(1)  Leriche  et  Kunlin.  Recherches  expérimen¬ 

tales  sur  les^œdèmes  chirürgicaux  desï  membres 
d’origine  phlébitique.  Journal  dejChirUrgie,  1931, 
page  48l,'  ' 

(2) »Ducuing  et  Guirhem.  Congrès  Français  rfj 

Chirurgie,  1935,  p.  339.  ’ 
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spasme,  et  ces  données  qu’a  évoqué  Leriche  sont 
fécondes  en  déductions  thérapeutiques  tangi¬ 
bles  (1). 

Si  nous  savions  l’étendue  et  le  siège  exact  de 
la  coagulation,  le  traitement  chirurgical  serait 
indiqué.  L’exérèse  du  caillot  et  de  la  veine  entre 
deux  ligatures  devrait  donner  un  résultat  rapide¬ 
ment  excellent.  Si  la  thrombose  conditionne  le 
spasme  artériel  et  veineux,  la  suppression  dji 
caillot  doit  supprimer  ceux-ci  et  leurs  fâcheuses 
conséquences.  En  pratique,  il  est  à  peu  près 
impossible  de  faire  cliniquement  une  localisa¬ 
tion  exacte.  La  phlébographie  réalisée  par  les 
chirurgiens  portugais  avec  .Joa  Dos  Santos  (2) 
paraît  susceptible  de  donner  des  précisions  uti- 
'  les.  Il  faut  bien  reconnaître  qu’à  l’heure  actuelle, 
èette  méthode,  présente  des  difficultés  réèlles. 
Nous  avons,  pour  notre  part,  eu  des  résultats 
médiocres  dans  nos  tentatives  de  phlébographie 
indirecte  (voie  artérielle-thorostrat).  Faute  de 
technique  sans  doute. 

■  Sans  phlébographie,  Leriche  intervenant  là  où 
il.  pensait,  en  se  basant  sur  les  seules  données 
cliniques,  trouver  le  caillot,  a  échoué  dans  plu¬ 
sieurs  cas.  Ses  malades  furent  améliorées  cepen¬ 
dant  parla  simple  résection  veineuse.  Contiadès 
(3)  fait  l’ablation  de  l’iliaque  externe  dans  une 
phlébite  aiguë,  mais  ne  peut  atteindre  les  extré¬ 
mités  proximales  ou  distalés  de  la  coagulation 
sanguine.  .Son  opéré.  Dans  cette  observation, 
l’examen  histologique  de  Delarue  montre  des 
altérations  veineuses  importantes  surtout  au 
niveau  de  l’adventice,  par  conséquent  atteinte 
sympathique  évidente. 

Le  seul  argument  contre  l’intervention  active 
est,  qu’en  partant  du  même  principe  (la  résec¬ 
tion  veineuse  déterminant  une  sympathicecto¬ 
mie  par  exérèse),  l’infiltra  lion  S3anpathique  large 
peu  opérante  sans  doute  sur  le  caillot,  permet 
d’agir  contre  l’artério  et  le  veino-spasme.  Action 
qui  est  parfois  puissante  et  immédiate.  Il  est  diffi¬ 
cile  de  ne  pas  établir  une  relation  de  cause  à  effet, 
entre  l’intensité  de  ceux-ci  et  l’acuité  des  dou¬ 
leurs.  Dans  une  pratique  étendue  de  cette  mé¬ 
thode,  nous  avons  eü  des  échecs.  Nous  n’avons 
jamais  vu  l’infiltration  inopérante  contre  l’élé¬ 
ment  douleur,  et  ceci  est  déjà  beaucoup. 

Il  nous  semble  que  l’artério-spasme  présente 
une  particulière  fréquence,  non  seulement  dans 
les  phlébites  dites  bleues  que  connaissaient  bien 
les  anciens  cliniciens  et  sur  lesquelles  Grégoire 


.(1)  Leiuche.  Considér.ntions  sur  le  traitement 
chirurgical  de  la  phlébite  du  membre  inférieur  et 
ses  séquelles  éloignées.  (Journal  international  de 
chirurgie,  novembre  1938,  p.  584). 

(2)  J.  Cid  Dos  Santos.  La  phlébographie  directe. 
(Journal  IrUernalional  de  chirurgie,  p.  626,  1938). 

(3)  CoNTtADÊs.  Phlébite  post-opératoire.  Résec¬ 
tion  précoce  de  la  veine  iliaque  externe.  G.  R.  Asso- 
ciation  Française  de  chirurgie,  p.  341,  1935). 


et  Wertheimer  ont  insisté,  mais  encore  dans  les 
phlébites  d’apparence  banale.  Dans  un  cas 
récent,  nous  avons  vu  une  phlébite  sévère  du 
membre  inférieur  très  améliorée  par  une  injec¬ 
tion  intra-artérielle  de  mercuro-chrome  faite  par 
notre  collègue  Maurice  Fredet.  Dans  le  même 
ordre  d’idées,  il  y  a  quelques  semaines,  dans  une 
phlébite  aiguë  où  les  phénoihènes  douloureux 
n’avaient  que  peu  rétrocédé,  après  trois  infiltra¬ 
tions  lombaires,  nous  vîmes  ceux-ci  disparaître 
très  vite  après  une  injection  intra-artérielle  de 
novocaïne.  Phlébite  bleue  sans  cyanose  évidente, 
artério-spasmé  évoluant  en  même  temps  que  le 
veino-spasme  ?  ,  ' 

Du  point  de  vue  pratique,  si  nous  laissons  de 
côté  les  résections  veineùses  étendues  qui  seront 
peut  être  la  vérité  de  demain,  le  seul  traitement 
vraiment  opérant  paraît  être  l’infiltration  du 
sympathique  lombaire.  C’est  le  grand  mérite 
de  Leriche  et  de  son  école  d’avoir  mis  ceci  en  : 
évidence. 

Technique  d’une  extrême  simplicité.  Malade 
assis  ou  en  latéro-pOsition,.  aiguille  à  ponction 
lombaire  (nous  avons  fait  réaliser  par  Gentile, 
une  aiguille  fine  avec  repères  gradués,  elle  est 
commode  mais  non  indispensable  (1).  Repère 
apophyses  épineuses,  LUI  de  préférence,  L  II 
possible.  Enfoncer  la  pointe  de  l’aiguille  de 
deux  travers  de  doigt  de  la  ligne  médiane,  en 
direction  du  corps  vertébral. 

Contact  avec  le  plan  de  là  vertèbre,  sur  la  face 
antéro-latérale  ;  injection  de  20  centim.  d’une 
solution  de  novocaïne  à  un  pour  deux  cent.  Inci¬ 
dents,  on  touche  l’apophyse  transverse,  retirer 
l’aiguille.  Passer  au-dessus  ou  au-dessous.L’aorte 
ou  la  veine-cave.  On  s’aperçoit  de  la  piqûre  insi¬ 
gnifiante  en  aspirant. Nouspféféronsinjecter  une 
solution  plus  importante  20  à  30  cm.  à  1  pour  cent, 
qu’une  solution  plus  concentrée.  Principes  de 
l’anesthésielocale  viscérale.  Solution  tiédie  à  37». 
Nous  n’avons  jamais  observé  d’incidents  sévères. 
Généralement,  le  malade.assure  une  sensation  de 
chaleur  dans  le  membre,  quelquefois  dans  les 
deux  membres  intérieurs.  Ici,  pas  de  test  corrtme 
le  Cl.  Bernard  Horner,  au  niveau  du  stellaire. 
Parfois,  mais  pas  toujours,  hausse  légère  de  la 
température  :  un  demi  degré.  En  revanche,  modi¬ 
fication  del’indiceoscillométrique  objectivement 
constaté  à  Toscillomètre  enregistreur.  La  cessa¬ 
tion  des  douleurs  est  parfois  très  précoce  dans 
les  heures  qui  suivent  le  blocage  sympathique. 

Les  résultats  obtl:nus.  —  A  la  Clinique  de 
Strasbourg,  où  elle  fut  appliquée  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  cette  méthode  a  été  employée  dans 
de  nombreux  cas,  avec  des  résultats  en  général 


(1)  De  Fourmestraux.  Indications  et  technique 
des  infiltrations  du  sympathique.  (Concours  Médical, 
19  mai  1940,  p.  773). 
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heureux  et  sans  incidents  sévères.  Dans  un  tra¬ 
vail  récent,  Geisendorf  (1)  relate  cinquante  cas 
de  phlébites  d’origine  gynécologique  ou  obsté-  ' 
tricales,  observées  pour  la  plupart  à  la  Maternité 
de’  Genève,  qui  furènt  très  améliorés  après 
deux  à  dix-huit  infiltrations.  Dans  ce  mémoire, 
Geisendorf  rapporte  un  seul  cas  de  mort  par 
embolie  et  dans  l’ensemble .  constate  une  dis¬ 
parition  rapide  des  douleurs,  une  diminution  de 
l’cedème,  une  chute  de  la  température,  et  une 
consolidation  dans  un  laps  de  temps  inférieur 
aux  six  semaines  classiques.  Nous  avons  utilisé 
cette  méthode  dès  la  publication  des  travaux  de 
Leriche,  et  avions  constaté  à  Strasbourg  l’excel¬ 
lence  des  résultats  obtenus  par  l’action  duecte 
sur  les  relais  ganglionnaires. 

Considérant  seulement  nos  observations  de 
septembre  1940  à  septembre  1941,  , M.  Fredet  et 
moi,  dans  les  mêmes  services,  Hôtel-Dieu  et 
Maison  de  Santé  Saint-François  de  Chartres, 
avons  dans  l’année,  opéré  1.200  malades. 
Technique  identique,  même  stérilisation,  même 
personnel,  soins  post-  et  pré-opératoires  équiva¬ 
lents.  En  excluant  les  infarctus  à  terminaison 
rapidement  tragiques  (quatre  morts  par  embo¬ 
lie  ?),  nous  relevons,  sans  qu’ily  ait  eu  apparence 
de  lésions  veineuses  des  membres,  un  nombre 
total  de  dix-sept  phlébites,  ce  qui  concorde  avec 
les  chiffres  en  général  relevés. 

Neuf  cas  après  des  interventions  très  simples  : 
appendicites,  salpingites,  fixations  rénales,  cinq 
cas  après /hystérectomie  non  compliquée  pour 
fibrome,  trois  après  intervention  gastro-intesti¬ 
nale.  Aucun  cas  observé  après  suppuration  pel¬ 
vienne  avec  drainage. 

Toutes  ces  phlébites  furent  localisées  au  mem¬ 
bre  inférieur,  douze  évoluèrent  à  gauche,  quatre 
à  droite,  une  phlébite  double.  Même  traitement, 
ce  qui  donne  à  cette  statistique,  une  certaine 
valeur.  Repos  sans  gouttière,  membre  à  plat,  de 
deux  à  huit  infiltrations  lombaires.  Nous  avons 
retirél’impression  que  toutes  ces  malades  avaient 
recueilli  de  l’application  de  cette  technique  des 
résultats  heureux,  souvent  excellents,  parfois 
moins  bons,  jamais  absolument  négatifs. 

Voici  trois  courtes  observations  sur  lesquelles 
les  autres  peuvent  être  calquées  : 

Observation  I.  —  Salpingite  droite,  phlébite  le 
dixième  jour,  infiltrations  lombaires  répétées,  con¬ 
solidation  trèr  rapide. 

Berthe  L.,  femme' de  31  ans,  entrée  en  juin  IMt  à 
la  Clinique  Saint -François.  Syndrome  iliaque  et  pel¬ 
vien  droit,  douleurs  lombaires,  appendicite  i'étro- 
cœcale  pense  son  médecin.  Diagnostic  partiellement 
exact.  Tests  de  laboratoire  normaux,  ni  urée,  ni 
glycémie  — -  temps  de  coagulation  non  retardé  — 


(1)'  Geisendorf.  Cinquante  cas  de  phlébites  trai¬ 
tés  par  infiltration  lombaire.  (Presse  .Médicale, 
août  1941,  p.  902). 


saignement  non  prolongé  (Launay)  —  pas  de  modi* 
flcation  de  la  formule  sanguine. 

Intervention.  Ablation  d’une  salpingite  droite, 
volume  gros  œuf,  utérus  fléchi,  redressé,  trompe  et- 
ovaire  gauche  conservés.  L’appendice  est  rétro- 
cœcal,  plaqué  et  relié  à  la  lace  postérieure  du  cæcum 
par  des  adhéreftces.  Appendicectomie.  Pas  de  drai¬ 
nage,  aucun  incident  opératoire.  Anesthésie  éther. 

Evolution  normale  pendant  les  premiers  jours. 
Apyrexie  complète  au  bout  de  48  heures.  Aucune 
accélération  de  pouls,  85. 

Brusquement,  le  soir  du  dixième  jour  post-opé¬ 
ratoire,  douleur  dans  le  mollet  qui  dure  toute  la 
nuit  et  est  mal  calmée  par  la  morphine.  Le  lende¬ 
main, l’atteinte  veineuse  est  évidente':  douleur  sur  le 
trajet  des  vaisseaux,  température  à  39*  et  déjà  léger 
œdème  péri-rnalléolaire.  Augmentation  de  volume  du 
mollet  deux  cent.  Infiltration  25c.c.  solution  novo- 
caïne  à  1  pour  lOÔ.  Cessation  presque  immédiate 
du  syndrome  douloureux.  Le  lendemain  les  douleurs 
sont  beaucoup  plus'  discrètes,  mais  l’oedème  du 
membre  a  augmenté.  Température  38,  pouls  100. 

Nouvelle  infiltration.  Sensation  de  chaleur  dans 
la  jambe.  Indice  oscillométrique  légèrement  supé¬ 
rieur  à  celui  du  côté  sain.  Au  bout  de  quatre  jours, 
disparition  complète  du  syndrome  douloureux,  et 
plus  d’œdème  ouœdèmepéri-malléolalreinsâgniflaHt. 
Au  bout  de  vingt  jours,  la  malade  quitte  la  maison 
de  santé  avec  les  apparences  d’une  consolidation 
complète. 

A  côté  de  cette  histoire  clinique  simple,  de 
cette  terminaison  heureuse  que  nous  avons 
observé  rarement  avec  cette  évolution  rapide, 
quelques  échecs  ou  une  action  paraissant  assez 
atténuée. 

Observation  II.  —  Fibrome  volumineux.  Hys¬ 
térectomie.  Phlébite  gauche.  Infiltration  lombaire. 
Résultat  médiocre.  Disparition  lente  de  l’oedème. 

Jeanne  V.,  femme  de  46  ans,  ayant  subi  des  séan¬ 
ces  itératives  de  radiothérapie,  entre  à  l’Hôtel-Dieu 
de  Chartres  en  octobre  1940.  Etat  général  assez.^ 
médiocre,  ni  glycosurie  ni  glycémie,  hypertension 
légère  avec  gros  cœur  et  0,48  d’urée.  B.  "W.  négatif, 
saignement  et  coagulation  de  durée  normale.  Rien 
à  noter  sur  les  antécédents.  La  tumeur  abdominale 
qui  ne  saigne  pas  obsède  la  malade  par  son  volume. 
Troubles  de  compression,  dysurie,  constipation. 

Après  quelques  hésitations  et  une  semaine  de 
repos,  hystérectomie  sub-totale  facile.  Consolidation 
qui  semble  devoir  se  faire  sans  incidents.  Légère 
ascension  thermique.' La  malade  présente  quelques 
douleurs  dans  la  jambe  gauche,  mais  n’attire  pas 
l’attention  sur  ce  sujet. 

Après  une  courte  absence,  je  la  revois  au  qua¬ 
torzième  jour  post-opératoire.  A  ce  moment,  l’at¬ 
teinte  veineuse  est  évidente,  mais  c’est  une  phlébite 
avec  gros  œdème  et  une  plébite  peu  douloureuse.  i 

Il  est  très  probable  qu’elle  existe  déjà  depuis  trois 
ou  quatre  jours  quand  je  l’examine.  Aspect  de 
phlegmatia.  Le  doigt  laisse  un  godet.  Légère  circu¬ 
lation  veineuse  périphérique.  Douleurs  provoquées 
le  long  des  vaisseaux,  spontanées  très  faibles  Tem¬ 
pérature  3805.  Rien  dans  les  urines.  Urée  sang.  0.55. 

Infiltration  LUI  20  c.  c.  de  novocaïne  à  1  pour 
cent.  Pas  de  réaction.  La  malade  n’accuse  pas  de 
sensation  de  réchauffement,  pas  de  modification 
oscillométrique. 

Dans  les  jours  qui  suivent  les  douleurs  ont  prati¬ 
quement  cessé  mais  l’œdème  -persiste  et  ne  semble 
guère  influencé  par  les  six  inflllrations  qui  lui  sont 
faites  de  deux  jours  en  deux  jours. 
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En  dernier  terme,  cette  femme  consolide,  [mais 
ne  quitte  le  service  que  le  cinquantième] our,  tandis 
que  lors  de  son  départ  persiste  uni  oedème  péri-vas- 
culaire  assez  accentué.  Nous  avons  eu  l’occasion  de 
l’examiner  six  mois  plus  tard.  La  marche  est  main¬ 
tenant  plus  facile,  mais  elle  garde  une  azotémie  de 
0,50  et  présente  de  la  dyspnée  d’effort. 

Cette  observation  paraît  pouvoir  être  mise 
au  passif  de  la  méthode,  mais  nous  devons  recon¬ 
naître  que  les  infiltrations  n’ont  été  faites  que 
quatre  jours  après  le  début  des  accidents  chez 
unefemme  au  système  cardio-vasculaire  et  rénal 
déficient.  Nous  pensons  que  peut-être  notre 
inteivention  aurait  dû  être  plus  active  et  que 
c’est  là  un  cas  où  la  recherche  directe  du  caillot 
aurait  sans  doute  été  indiquée. 

Observation  III.  —  Fibrome  sous-muqueux. 
Hystérectomie  subtotale.  Phlébite  gauche.  Infiltra¬ 
tion  sympathique  lombaire.  Disparition  d'abord 
rapide  de  la  presque  totalité  de  l’cedème,  puis  beaucoup 
I  plus  lente.  Consolidation  complète  au  trentième  jour. 

Cette  observation  nous  paraît  assez  représentative 
j,  de  ce  que  l’on  observe  le  plus  souvent.  Amélioration 
évidente,  diminution  de  la  durée  de  l’évolution -de 
la  phlébite  sans  arrêt  brusque  de  celle-ci. 

I  Femme  obèse  de  38  ans  qui  entre  en  janvier  1941 
j  à  l’Hôtel-Dieu  de  Chartres  pour  un  fibrome  sous- 
muqueux  ayant  déterminé  des  métrorragies  et  des 
ménorragies  qui  s’enchevêtrent  de  telle  sorte  que  lu 
malade  présente  depuis  quelques  mois  un  état 
lamentable.  Malgré  cela,  les  tests  humoraux  sont 
bons.  Tension  normale,  urée  à  0,35.  Pas  d’hyper¬ 
glycémie.  Coagulation  et  saignement  dans  les  temps 
habituels.  '  j 

Hystérectomie  totale  rapide  et  sans  incidents.  Pas  ! 
de  shock.  Etat  général  qui  paraît  excellent.  Quant  au  ! 
douzième  jour,  signes  évident  d’une  phlébite  gauche.  ! 
Douleurs  périvasculaires  aiguës.  Ascension  thermi¬ 
que.  Pouls  à  110.  Oscillations  diminuées  du  côté 
atteint. 

Une  première  infiltration  de  20  c.  c.  de  novocaïne 
à  1  pour  cent  amène  une  cessation  rapide  des  dou- 
leurS,  mais  n’influence  guère  l’œdème,  qui  progresse 
les  jours  qui  suivent  pour  atteindre  sa  plus  grande 
extension  le  vingt-cinquième  jour  post-opératoire, 

A  ce  moment,  disparition  assez  rapide  de  celui-ci 
tandis  que  six  infiltrations  sont  faites  toutes  les 
48  heures. 

La  malade  quitte  le  service  le  trentième  jour  avec 
les  apparences  complètes  de  la  consolidation. 

Ces  trois  observations  nous  paraissent  résumer 
de  façon  assez  exacte  ce  que  nous  avons  observé,  * 
le  plus  généralement.  ( 

Dans  quelques  cas,  le  résultat  immédiat  est 
impressionnant,  les  douleurs  cessent  tandis  que 
l’œdème  disparaît.  Il  s’agit  là  de  malades  chez 
qui,  les  phénomènes  d’artério-  et  de  veino-  i 
spasme  prédominent,  tandis  que  leur  rôle  est  j 
plus  important  que  celui  du  caillot.  Ce  sont  1 
peut-être  aussi  les  cas,  où  la  première  infil-  j 
tration  bien  faite  a  atteint  le  ganglion  et  large-  | 
ment  imprégné  de  la  solution  de  novocaïne.  .  .  ! 
C’est  pour  éviter  les  ratés  toujours  possible  que  j 
nous  conseillons  l’injection  d’une  quantité  plus  ' 
abondante  de  liquide  qu’il  n’est  habituel  de  le 


faire.  C’est  pour  cela  aussi  qu’il  n’est  pas  illogi  - 
que  de  lutter  contre  l’artério-spasme  par  la  voie 
artérielle.  Dans  les  cas  moins  favorables,  où  nous 
avons  toujours  vu  cesser  les  douleurs,  et  parfois 
ne  pas  rétrocéder  l’cedème,  il  est^vraisemblable 
que  la  thrombose  locale  était  déjà  fort  étendue. 
Hypothèse  sans  doute,  mais  qu’on  ne  saurait 
rejeter  à  première  vue.  C’est  ici  que  l’abord  direct 
du  caillot  nous  paraît  ^parfaitement  indiqué, 
sous  condition  de  pouvoir  localiser  son  siège. 


Existe-t-il  un  traitement  prophylactique  de 
la  phlébite  post-opératoire  ?  Il  faudrait  pour 
partir  d’un  terrain  ferme  pouvoir  prévoir  chez 
certains  malades,  la  possibilité  d’une  atteinte 
veineuse.  Les  tests  sont  ici  incertains.  Nous 
sommes  dans  l’obligation  d’opérer  cette  car¬ 
diaque  ou  cette  variqueuse  avec  œdème  vespé¬ 
raux,  l’intervention  est  urgente,  commandée  par 
accidents  aigus.  Nous  l’entreprenons  avec  quel¬ 
que  anxiété,  la  consolidation  est  rapide  et  sans 
histoire.  Ici,  une  cure  radicale  a  été  bien  simple, 
une  appendicectomie  réalisée  en  un  geste  mé¬ 
canique.  Au  bout  de  dix  jours  évolue  une 
phlébite  sévère.  Non  seulement,  l’intégrité 
cardio-rénale  était  évidente,  les  tests  humoraux 
normaux,  le  temps  de  saignement  decoagula- 
tion  se  faisaient  dans  le  cycle  horaire  habituel. 
De  tels  faits  sont  déconcertants. 

La  formule  de  Picot,  qui  pense  qu’une  coagu¬ 
lation  trop  rapide  peut  faire  craindre  une  phlé¬ 
bite,  une  coagulation  retardée»  redouter  une 
embolie,  est  d’une  élégante  simplicité.  Nous  ne 
la  croyons  pas  exacte.  Il  est  possible,  comme  le 
pense  Grégoire,  que  l’augmentation  du  nombre 
des  hématoblastes  puisse  faire  redouter  une 
complication  veineuse.  Il  serait  utile' de  poursui¬ 
vre  les  recherches  dans  cette  voie. 

Il  est  certain  que  les  examens  de  laboratoire 
avant  l’intervention  ont  une  valeur  très  réelle. 
Dans  l’hypothèse  d’une  infection  latente  que 
vous  fait  redouter  l’examen  médical,  s’abstenir 
d’opérer  autant  que  possible  en  période  de 
grippe  ou  dans  la  convalescence  prolongée  d’une 
affection  aiguë.  Les  diverses  vaccinations  pré¬ 
opératoires,  d’autre  part,  ne  semblent  pas  avoir 
toujours  donné  ce  qu’en  attendait  la  foi  agis¬ 
sante  des  précurseurs.  Lutter  médicalement  con¬ 
tre  le  retard  delà  coagulation;  calcium, extraits 
de  sangsues.  Paschoud  (1)  rapporte  les  résultats 
heureux  obtenùs  par  l’héparine  (Hoivels).  Nous 
n’en  avons  pas  l’expérience.  Les  irradiations  pré¬ 
opératoires  et  opératoires  (2),  ondes  courtes. 


(1)  H.  Paschoud.  Réflexions  sur  quelques  nou¬ 
veautés  dans  la  prophylaxie  des  phlébites  post¬ 
opératoires.  {Journal  inlernalional  de  chirurgie,  1938, 
p.  G71). 

(2)  Bastien.  Thèse  Paris,  1934. 
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iftffâ'-rouge8,tiltra-violets,  provoquent  uné  hyper- 
action  locale  qui  ne  sautait  être  négligée. . 

Plus  important  nous  paraît  la  réalisation  des 
conditions  mécaniques  les  meilleures,  les  moins 
olîensantes  au  coûts  de  l'actèopératoite,  hémos¬ 
tase  méticuleuse.  Tout  vaisseau  qui  saigne  néces¬ 
site  une  ligature.  Le  minimum  de  pinces  dans 
le  champ  opératoiré,  compresses  et  pinces  ne 
doivent  p.as  écraser  les  vaisseaux.  Dans  Une  place 
exsangue,  pas  d’attritions  conjonctives  inutiles. 
Tout  ceci  est  banal.  Acte  opératoire  aussirapide 
que  possible.  Rapidité  ne  veut  pas  dire  brus¬ 
querie,  nibrutalité.  Je  pense  que  la  chirurgie  très 
lente  et  fort  à  la  mode  est  une  lourde  erreur,  qui 
dissimule  souvent  une  technique  fâcheuse,  tlvaüt 
mieux  laisser  un  abdomen  ouvert  une  demi- 
heure  que 'deux  heures. 

La  position  inclinée,  sl  commode  pour  le  chi- 
turgièn,  est'Mcheuse  pour  le  système  circula¬ 
toire  du  malade. 

Reste  là  question  controversée  du  lever  et  de 
là  mobilisation  précoce. 

Il  est  Certain  qUé  Ton  peut  faire  leVer  ses 
malades  quelques  Heures  après  Tintervehtion. 
Nous  Tavohs  fait,  conseillé  et  écrit,  il  y  a  bien  dés 
années  (1).  Des  accidents  gravés  nous  l’ont  fait 
regretter  et  nous  sommes  tout  à  fait  d^ccord 
'  avec  de  Quervain  (2)  quand  il  déclarait  avec 


son  bon  Sens  et  Texpèrience  de  sa  large  pratique 
«  Què  dire  du  moyen  héroïque,  sortir  du  Ht  des 
malades  pour  ainsi  dire  dè  fofce  le  lendemain 
d’une  opération.  Certes,  il  y  a  dès  cas  où  la 
prophylaxie  de  la  pneumonie,  plus  encore  qué 
celle  de  Tembolië,  engage  à  agir  ainsi,  mais  lâ 
généralisation  de  ce  principe  a  causé  des  décép- 
tions.  » 

En  dehors  des  Opérés  gastro-dUOdênâUx  qu’il 
faut  faire  lever  très  vite,  la  sagesse  paraît  indi¬ 
quer  d’attendre  de  quatorze  â  quinze  jOurS  pôür 
une  laparotomie,  le  dixième  pour  un  fêin  ôü 
appendicite.  Question  dë  solidité  de  la  pâfôi. 
Mobilisation  précoce,  massage  léger,  gymnas¬ 
tique  respiratoire  dans  le  lit  paraissent  â  la , 
fois  moins  pénibles,  ffiOins  dangereux  et  àUSsi 
efficaces  pour  favoriser  la  circulation  veineuse 
dans  le  cycle  normal. 

Bien  des  inconnues  demeurent  encore^  dans 
le  problème  étiologique  et  dans  celui  dü  traite¬ 
ment  des  phlébites  post-opératoires.  Il  n’en  est 
pas  moins  vrai  qué  Leriché  en  partant  dé  Con¬ 
cepts  physiologiques  a  orienté  celui-ci  dé  façon 
heureuse  Jusqq’au  jour  où  nous  saurons  locali¬ 
ser  de  façon  exacte  le  siège  du  Caillot  et  lé  Sup¬ 
primer  ,  l’ihfiltratibn' sympathique  deméurèra 
sans  doute  le  traitement  le  plus  efficace  des 
phlébites  post-opératoires; 


DE  li’AOTlON  TROPHIQUE  D’UNE  STELLBCTOMIE  SUR  LE  SYSTEME  PILEUX 


M.  DAftGÉNt  a  rapporté  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  et  des  Sciences  médicales  de  Lyon,  une 
curieuse  observation  d’effets  éloignés  d’une  stel¬ 
iectomie  sur  lâ  croissance  du  système  pileux 
cranio-facial. 

Lé  malade,  blessé  eh  1915,  pendant  la  grande 
güèrfé,  accusait,  dans  le  territoire  dü  nerf  cubital 
gâüclie,  des  troublés  causalgiques  très  pénibles, 
pour  iesqüéîs  l’auteur  pratiqua  en  1939  uhe  stel- 
lèctomie  et  une  résection  du  deuxième  ganglion 
dorsal.  L’opération  amenda  les  phénomènes  cau- 
s algiques  pendant  trois  mois,  mais  elle  eut  aussi 
Une  conséquence  imprévue.  Cet  homme  assiste 
depuis  un  an  et  demi  à  uhe  prolifération  anor¬ 
male  de  sa  moustache  et  de  ses  sourcils  du  côté 


(1)  De  FaüHMESTRAUx.  Le  lever  précoce  des  opé¬ 
rés.  Congrès-  français  de  Chirurgie,  1910. 

(2)  De  Quervain.  Société  de  chirurgie  Suisse, 
2l  juin  1924. 


opéré,  en  plus  des  phénomènes  habituels  au 
niveau  de  Tœil,  de  la  pupille  et  des  paupières. 
L’exubérance  capillaire  s’étend  aux  chéVéüX 
qui,  à  la  région  temporale  gauche,  arrivent  à 
recouvrir  l’oreille.  Enfin,  il  est  obligé  dé  s’épi¬ 
ler  la  paupière  supérieure  gauche  sur  laquelle 
prolifèrent  de  longs  poils  entre  cils  et  sdüï- 
cils. 

Cette  action  trophique  de  la  steliectomie  n’est 
pas  nettement  décrite.  Elle  mérite  d’être  signa¬ 
lée,  néanmoins,  d’autant  que,  d’après  les  données 
expérimentales  d’Angelucci,  elle  paraîtrait  plu¬ 
tôt  se  faire  en  sens  inverse. 

Pourrait-on  trouver  là  une  base  thérapeutique 
contre  les  déficiences  du  système  piléüx  ?  NéUt 
ne  prétendons  pas,  dit  M.  Dargent,  avoir  trouvé 
un  remède  à  certaines  alopécies, maisil  y  a  peüff 
être  dans  Tinfiltration  ou  la  résection  du  sytnpâ- 
thique  Cervical  un  moyen  à  étudier  dans  des  cas 
déterminés. 
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UTILITE  CLINIQUE  DU  DOSAGE  DES  HORMONES  SEXUELLES 
CHEZ  LA  FEMME 

Par  Pierre  Labignette, 

Chef  du  laboratoire  de  la  Maternité  de  l’hôpital  Boucicaut 


Au  cours  de  ces  dix  dernières  années,  les  dosa¬ 
ges  hormonaux  ont  été  faits  en  grand  nombre  et 
il  n’est  pas  rare  qu’il  en  soit  question  dans  les 
revues  médicales,  les  communications  aux 
Sociétés  savantes,  et  dans  toutes  les  questions, 
ayant  plus  particulièrement  trait  à  la  Gynéco¬ 
logie  et  à  l’Obstétrique. 

Sortis  du  domaine  de  la  recherche  de  labora¬ 
toire  pour  entrer  dans  celui  de  la  pratique,  ces 
dosages  peuvent  donner  à  la  clinique  un  certain 
nombre  de  renseignements  utiles  à  la  guider 
vers  l’établissement  d’un  diagnostic  plus  précis. 
Nous  allons  les  passer  en  revue  eÉ  voir  ce  que 
l’on  peut  en  attendre  pratiquement.  Mais,  il  est 
avant  tout  un  point  sur  lequel  il  est  nécessaire  dé 
faire  une  précision  :  c’est  celui  de  la  synonimie  de 
certains  termes  employés  pour  désigner  les  hor¬ 
mones  courantes.  La  variété  des  noms,  donnés 
par  les  auteurs,  crée  parfois  des  confusions. 
C’est  ainsi  que  folliculine  et  cestrodiof  sont  la 
même  chose.  De  même,lutéine,  progestérone,  pré- 
gnandiol  sont  presque  pratiquement  synonimes, 
ainsi  que  les  termes  prolans  et  gonadô-stimulines. 
Hormones  œstrogènes  est  quelquefois  employé . 
pour  désigner  à  la  fois  la  folliculine  et  lalutéine. 

Cela  établi,  on  peut  utilement  doser  la  follicu¬ 
line,  le  prégnandiol,  les  prolans  ou  gonado-sti- 
mulines  placentaires  A  et  B. 

Nous  n’indiquerons  pas  les  formules,  proprié¬ 
tés  et  actions  physiologiques  de  ces  hormones, 
notions  qui  ont  été  publiées  déjà  de  nombreuses 
fois.  Nous  n’entrerons  pas  davantage  dans  la 
technique  des  dosages,  ce  qui  sortirait  du  cadre 
essentiellement  pratique  de  ce  résumé, 

I.  —  Dosages  de  la  folliculine 

La  folliculine  se  dose  soit  dans  le  sang,  soit 
dans  l’urine.  Les  dosages  de  folliculine,  ailleurs 
que  dans  ces  deux  liquides,  font  encore  partie  des 
études'de  laboratoire  et  ne  sont  pas  encore  utili¬ 
sés  d’une  manière  habituelle. 

Avant  d’indiquer  les  résultats, que  l’on  peut 
obtenir  en  dosant  la  folliculine,  indiquons  les 
mesures  dont  on  se  sert  pour  les  exprimer.  On 
s’exprime  en  unités-rats,  unités-souris,  unités- 
lapines  selonl’animal  dont  on  s’est  servi.  L’unité- 
fat  vaut  dix  unités-souris.  De  plus,  les  termes 
unité-souris  et  unité  internationale  représen¬ 
tent  la  même  valeur. 

Le  mot  unité  internationale  a  pour  représenta¬ 
tion  la  lettre  Y.  Le  Y  représente  donc,  comme 
l’unité-souris,  un  millième  de  milligramme  de 
folliculine.  A  l’heure  actuelle,  les  difficultés  que 


l’on  a  pour  se  procurer  des  lapines  font  perdre 
de  l’importance  pratique  à  l’unité-lapine. 

1®  La  folliculinémie.  —  De  nombreux  dosages 
ont  permis  d’établir  la  variation  de  la  folliculine 
au  cours  d’un  cycle  normal.  Après  la  menstrua¬ 
tion,  la  folliculinémie  est, diminuée  (au-dessous 
de  25  U.  S.  par  kilog). 

Ultérieurement,  la  folliculinémie  augmente 
progressivement  pendant  toute  l’époque  inter¬ 
menstruelle,  jusqu’à  la  veille  de  la  menstruation. 
De  plus,  il  existe  chez  la  femme  une  phase,  qui  a 
lieu  après  le  milieu  du  cycle,  presqu’immédiate- 
ment  après  le  moment  de  l’ovulation.  Elle  dure 
deux  à  trois  jours.  Pendant  ce  temps,  la  follicu¬ 
linémie  décroît  brusquement  dans  une  certaine 

proportion.  • 

D’une  manière  générale,  le  taux  de  folliculine 
dans  le  sang  est  de  : 

25  U.  R.  ou  250  U.  S.,  21  jours  avant  les  règles 
à  venir. 

50  U.  R.  ou  500  U.  S.,  14  jours  avant  les  règles 
à  venir. 

50  et  100  U.  R.  ou  500  et  1.000  U.  S.,  7  jours 
avant  les  règles  à  venir. 

2®  La  folliculinurie.  —  Les  travaux  effectués 
jusqu’à  ce  jour  permettent  d’établir  deux  types 
de  courbes  de  la  fol]  iculinurie  : 

.  a)  Le  plus  fréc^uent,  que  l’on  rencontre  dans  80 
à  87  %  des  cas,  est  celui  d’une  courbe  ayant  deux 
maxima.  Le  premier  maxima  se  produit  au  milieu . 
du  cycle  menstruel.  Il  est  suivi  d’une  diminution 
parfois  brusque  de  la  folliculinurie.  Le  second 
maxima  est  prémenstruel.  Il  est  suivi  de  même 
d’une  brusque  diminution  de  la  folliculinurie  ;  ,, 

b)  Le  second  type  de  courbe,  bien  moins  fré¬ 
quent,  en  plus  des  deux  maxima  du  précédent,  e  n 
a  encore  une  autre  d’élimiiiation  dans  la  période 
menstruelle.  Ce  troisième  maxima  serait  dû  à  la 
maturation  incomplète  d’un  follicule  errant. 

D’une  manière  générale,  le  taux  de  la  folli¬ 
culine  dans  l’urine  est  de  : 

40  à  60  U.'R.  ou  400  à  600  U.  S.  au  moment  de 
l’ovulation,  vers  le  milieu  du  cycle.  '  , 

10  à  15  U.  R,  ou  100  à  150  U.  S.  au  début  et  à  ■ 
lafln  du  cycle. 

Pratiquement,  les  dosages  de  folliculine  dans. 
■  le  sang  et  dans  l’urine,  au  cours  du  cycle  mens¬ 
truel,  permettent  de  déceler  la  valeur  du  fonc¬ 
tionnement  glandulaire.  Ils  deviennent  très  utiles 
dans  le  traitement  des  aménorrhées,  car  ils  per¬ 
mettent  de  vérifier  l’intensité  de  la  sécré¬ 
tion  folliculaire  avant  et  pendant  un  traitement.: 
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Des  résultats  fournis,  on  peut  alors  tirer  des 
indications  tJiëfàjiètiiîquës  pîüS  j/fédises  pôùr 
les  doses  et  la  durée  de  la  thérapeutique; 

Au  cours  de  la  grossesse,  cette  hormone  est 
normalement  augmentée. 

II.  —  Dosages  âe  la  iùteiîié 
De  doSàgë  du  pregndndiols  forme  d'excrétioii 
derhormohelütêiniqüè,  perhiet  d’ avoir  un  téinoi- 
gnage  précis  delà  présence  d’un  corps  jaune  actif. 

ii^êxcrêllcin  dû  prëlhandidl  dèbütë  24  heures 
â  Id  hêiifës  aptèS  î^bvülàtidn.  Si  i*eeüf  h’ëst  phS 
feëbtidë,  i’ëlimitiâtioh  &’âffèt'é  üh  à  trois  jdufs 
âVaïit  ies  règles.  Ldfs  d'é  lû  gfbSSëSsë,  le  tâüic 
augmente,  au  contraire,  ht  {jëüt  âtteiiidrè  deS 
chlttfëS  iihpbrtâîits.  Ce  dbsâge  â  ddilc  bîeii  aussi 
ùii  iritéfèt  pratiqué  cërtàiti. 

Ilîj  Dosagfea  deé  Pholaufe 
.  6h  sé  ïâppëllé  quë  îës  t^foiUhs  sont  deë  hof- 
môhés  iôhadb-stlihülàtihës  sécrétées  pâï  le  piâ- 
çèhtâ,  au  cOÜfs  de  la  gfôSS'èssë.  Lës  Crbiahs  Sont 
àü  hbmbrê  de  dëüx  lé  Prôlâh  À  ét  lë  Pi’dlân  fe. 
La  richesse  en  hormone  gonado-stimülihé  est 
vâfiâhlë  et  d'épêhd  diféctêlneiit  dé  la  vitalité  et 
de  la  richesse  des  éléments  chbfiattx.  Lë  dosage 
dés  Prol'àhs  f  ërid  lés  piüs  gf  ânds  sêi'vlcës  dans  de 
nombreux  cas  en  obstétrique. 

Àü  début  dé  ia  grâviditë,  il  ÿ  à  appafitibn  de 
Prplan  B  en  quantité  massive.  La  dose  moÿëiiné. 
esl  dè  5  à  'âii.ÜÜü  AJ.  S.  par  titré  dé  Sang.  Lès  Uri¬ 
nes  contiennent  une  quantité  àiialogüé  dé  cette 
hérnitilBi  Q’est  cette  augmentation  itiâssive  de 
Prolah  qui  est  la  base  des  diverses  réactions  bio¬ 
logiques  delà  grossesse-.  Après  être  restée  station- 
nàire  péndànt  les  preiüiers  mois  de  la  grossesse, 
la  sécrétion  de  Prolan  cbhihihnce  à  diminuer  vers 
le  éihquièrtie  inois,  mais  ne  descend  jamais  au- 
desfeUus  dé  6  à  6.000  Unités  par  litre. 


Le  taux  du  Prolan  dans  le  sérum  sanguin  s’é¬ 
lève  ëhéz  léS  femmes  VOthlSSeuses;  Gêtte  hyper¬ 
sécrétion  du  Prolan  seraitle  témoin  d’une  hyper¬ 
activité  particulière  du  plasmode. 

EU  dehors  delagrossessé  normale, le  dosage  du 
Prolan  rend  les  plus  grands  services  pour  le  dia¬ 
gnostic  des  grossesses  extra-utérines.  Il  esttrès 
utile  également  dansl’étude  et  la  surveillance  des 
môles  hydatiformes,  car  il  permet  de  diagnosti¬ 
quer  précocement  la  transformation  maligne  eli 
chorio-épithéliome.  Dans  Iës  tumeurs  testiculai¬ 
res)  on  doit' faire  les  titrâgès  hormonaux  dès  lë 
premier  soüpçOn.  Par  contre,  qüel  quë  soit  le 
sexe  du  fœtus,  les  taux  moyens  d’horthohes  goha-= 
dotropés  et  de  folliculine  troüvés  dans  lë  sang 
maternel  restent  lës  mêmes.  Pour  le  moment  du 
mOihs,  pas  de  diagnostic  du  sexe  encore  possible 
par  ce  moyeh-là  1 

Le  dosage  dü  Prolan  A  h’a  pas  d’iHtérôt  pour 
le  diagnostic  de  la  grossesse.  Par  eonti'é,  il  est 
très  important  pour  le  diagnostic  étiologique  deS 
troubles  menstruels,  lorsqu’on  soupçonne,  par 
exemple,  un  cahcer  génital.  L’augmentation  du 
Prolan  A  darts  le  sang  est  én  faveur  d’une,  néo¬ 
plasie.  Chez  une  fehline  atteinte  d’aménorrhée, 
la  constatation  d’un  excès  Üe  Prolaii  A  indique  ' 
qüe  cetté  dinértoiThée  est  duê  à  une  irisuSisânée 
ovarienne  primitive. 

Concliisioh 

Les  dosages  hormonaux  rendent  donc  les  plüë 
grandë  services.  Toutefois,  comme  l’ont  fait 
remarquer  M.  Brlndeaü,  H.  et  M.  Hinglais  d'ans 
leUr  rapport  aux  -Journées  médicales  internatio¬ 
nales  de  Paris,  en  1937,  ils  Sont  d’une  application 
délicate  par  le  matériel  animal  et  l’ekpérieôce 
pratique  qu’ils  exigent.  Mieux  vaut  he  pas  ÿ 
recourir,  sion  d’â  pés  la  certitude  de  les  faire  cbr-^ 
rectement. 
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NOTE  SUR  LE  TRAITEMENT  DES  FISSURES  ANALES 

par  MM.  les  Docteurs  J.-M.  Auclair  et  Lucien  Derbmïr 


Le  diagnostic  de  fissure, anale  étant  posé,  et 
toutes  les  autres  att'ections  de  la  région  ano- 
rectale  soigneusement  éliminées,  deux  métho¬ 
des  ont  été  proposées  pour  soulager  et  guérir  le 
malade. 

Une  méthode  médicale,  ambulatoire,  compre¬ 
nant  la  haute  fréquence,  les  injections  sclérosan¬ 
tes  et  l’électro-coagulation,  voire  l’infiltration 
novocaïnique  de  la  zone  fissuraire. 

Ces  traitements  ont  un  certain  nombre  de 
succès  à  leur  actif,  mais  ne  présentent  aucune 
garantie  de  guérison. 

Une  méthode  chirurgicale  ;  la  dilatation  anale. 
:  Ce  procédé  est  radical,  la  cessation  des  dou¬ 
leurs  est  immédiate  (par  le  fait  même  que  le 
malade  est  constipé)  et  la  cicatrisation  assurée 
en  trois  à  quatre  semaines. 

Cette  méthode  à  trois  inconvénients  : 

—  L’anesthésie  générale  avec  tous  ses  risques 
habituels,  auxquels  peut  s’ajouter  le  risque'  de 
syncope  moitelle  au  moment  de  la  dilatation 
anale. 

—  La  cicatrisation  lente  (trois  à  quatre  semai¬ 
nes)  de  la  zone  cruentée  assez  importante  qui  se 
produit  après  la  dilacération  delà  fissure.  Il  est 
habituel  de  protéger  cette  zone  par  une  pom¬ 
made  ou  des  Suppositoires  au  Collargol  et  de 
constiper  l’opéré  pendant  quatre  jours  ;  les  pre¬ 
mières  selles  sont  souvent  pénibles. 

—  Enfin  malgré  sa  bénignité  habituelle  cette 
intervention  comporte  un  séjour  au  lit  de  cinq 
à  six  jours. 

Malgré  ces  inconvénients  relatifs,  la  dilata¬ 
tion  anale  est  le  procédé  de  choix  pour  la  cure 
radicale  des  fissures  ;  c’est  celui  que  nous  em¬ 
ployons  avec  quelques  modifications  de  techni¬ 
que  qui  le  rendent  pratiquement  «  ambulatoire  ». 

Ce  résultat  est  obtenu  en  remplaçant  l’anes¬ 
thésie  générale  par  l’anesthésie  régionale  et  en 
associant  à  la  dilatation  anale  l’électrocoagula- 
tion  en  nappe. 

Yoici  notre  technique  opératoire  : 

Malade  à  jeun,  purgé  la  veillé. 

Le  matin  de  l’intervention,  scopolamine-mor- 
phine  trois  quarts  d’heure  avant  celle-ci. 

Nous  pratiquons  alors  l’aneSthésie  régionale 
par  une  injection  épidurale  de  novocaïne.  Cette 
anesthésie  nous  a  toujours  été  fidèle  ;  elle  a  de 
grands  avantages  : 

Elle  supprime  tous  les  inconvénients  de 
l’anesthésie  générale,  tant  au  point  de  vue  pul¬ 


monaire  que  cardiaque,  et  surtout  elle  évite  la 
syncope  réflexe  mortelle. 

—  Elle  donne  un  relâchement  musculaire 
parfait  du  sphincter  anal,  que  ne  donne  pas 
toujours  l’anesthésie  générale  poussée  (gémisse¬ 
ments  âu  moment  de  la  dilatation). 

Nous  utilisons  indifféremment  deux  solu¬ 
tions  : 

—  L’une  à  5  %  dont  nous  injectons  8  c.  c. 

—  L’autre  à  4  %  dont  nous  injectons  10  c.  c. 

(Notre  préférence  va  toutefois  à  la  novo- 
caïne  à  4  %qui  ne  nous  a  jamais  donné  d’ivresse 
cocaïnique). 

Pour  l’injection  dans  le  canal  sacré,  nous 
utilisons  une  aiguille  à  ponction  lombaire  ordi¬ 
naire.  Nous  ne  voulons  pas  décrire  ici  la  techni¬ 
que  détaillée  de  cette  injection  qui  n’offre  aucune 
difficulté,  mais  indiquer  un  petit  détail  qui  la 
facilite  grandement. 

Le  malade  étant  agenouillé  sur  la  table  d’opé¬ 
ration,  le  siège  en  l’air,  le  front  sur  la  table, 
l’orifice  sacré  bien  repéré  par  l’index  de  la  main 
gauche,  après  désinfection  soignée  de  la  région, 
on  introduit  l’aiguille  perpendiculairement  à  la 
peau  pendant  un  demi-centimètre,  puis  on 
l’incline  jusqu’à  l’horizontale  et  l’on  pousse  en 
avant.  Presque  toujours  au  bout  de  3  à  4  centi¬ 
mètres,  l’aiguille  bute  sur  la  lace  postérieure 
du  canal  sacré.  Nous  couchons  alors  légèrement 
notre  aiguille  en  la  relevant  vers  le  haut,  puis 
nous  lui  faisons  faire  180°  et  nous  poussons  en 
avant  ;  l’aiguille  pénètre  alors  aisément  jusqu’à 
8  centimètres  de  profondeur. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  pousser  lentement 
l’injection.  Celle-ci  terminée,  on  met  le  malade 
en  position  gynécologique. 

Il  faut  être  patient  avant  de  commencer  la 
dilatation,  l’anesthésie  n’étant  parfaite  que 
15  minutes  après  l’injection  de  novocaïne. 
(Nous  utilisons  également  cette  anesthésie  pour 
les  hémorroïdes  et  les  fistules  anales  intra-sphinc- 
tériennes  ayec  le  même  succès). 

L’anesthésie  obtenue,  l’on  pratique  la  dila¬ 
tation  avec  le  dilatateur  classique  de  Trélat. 
Quand  la  dilatation  est  complète,  et  que  nous 
avons  bien  repéré  le  siège  de  la  fissure  qui  s’étale 
largement  sous  les  yeux,  nous  remplaçons,  pour 
des  commodités  de  travail,  le  dilatateur  par  un 
spéculum  vaginal  à  articulation  de  Collin  de 
petit  modèle.  A  ceci  il  y  a  deux  avantages  :  tout 
d’abord  le  mode  d’ouverture  du  spéculum  est 
tel  qu’il  est  plus  largement  ouvert  à  l’intérieur 
du  rectum  qu’au  niveau  de  l’anus,  ce  qui  le 
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rend  auto-stable  ;  d’autre  part,  le  peu  de  sur¬ 
face  des  valves  de  ce  spéculum  permet  de  voir 
largement  la  muqueuse,  en  gardant  les  deux 
mains  libres  après  la  mise  en  place  correcte,  et 
d’étaler  sous  les  yeux  toute  la  zone  flssuraire. 

Nous  procédons  alors  à  un,  nettoyage  soigné 
de  la  zone  dilacérée.  Après  assèchement' nous 
pratiquons  l’électro-coagulation  en  nappe  mince 
de  toute  la  zone  flssuraire,  en  insistant  surtout 
au  niveau  de  ses  bords.  Cette  coagulation  est 
faite  en  bipolaire,  une  plaque  conductrice  ayant 
été  préalablement  posée  sous  le  siège  du  malade, 
et  sous  très  faible  intensité  avec  contact  pro¬ 
longé,  en  employant  l’électrode  boule. 

La  zone  coagulée  est  ensuite  enduite  d’une 
pommade  au  Collargol  à  2  %. 

Les  suites  opératoires  sont  extrêmement  sim¬ 
ples  ;  tout  d’abord,  le  malade  peut  au  bout  d’une 
demi-heure  à  une  heure  être  transporté  chez  lui, 
où  il  retrouve  ses  habitudes  normales,  restant 
au  lit  24  à  48  heures  en  tout.  L’administration 
de  laxatifs  pendant  toute  la  première  semaine 
permet  d'obtenir  des  selles  pratiquement  liqui¬ 
des  et  la  plupart  du  temps  indolores,  même  le 
lendemain  de  l’intervention.  Ce  fait  est  dû  à  la 
protection  de  la  zone  dilacérée,  par  l’escarre 
d’électro-coagulation,  à  l’abri  de  laquelle  se  lait 
la  cicatrisation.  Nous  prescrivons  (sans  que  cela 
soit  indispensable)  l’introduction  quotidienne, 
pendant  la  première  semaine,  d’un  supposi¬ 
toire  au  Collargol  tous  les  soirs, 

Dès  le  huitième  jour,  l’examen  à  l’ahuscope 
montre  une  petite  escarre  d’élimination  au 
niveau  de  Ja  coagulation  ;  vers  le  quinzième 
jour,  l’aspect  régulier  des  plis  anaux  est  entiè¬ 
rement  reconstitué. 

Les  deux  seuls  incidents  que  nous  ayons 


HYPOVITAMINO 

Dans  le  domaine  expérimenta],  on  observe,  ou 
plutôt  on  réalise  des  avitaminoses  pures,  totales. 

Dans  le  domaine  clinique,  ces  avitaminoses 
totales  se  rencontrent  quelquefois  également, 
lorsque  les  conditions  sont  analogues  (alimenta¬ 
tion  de  conserve  des  navigateurs,  carence  d’une 
vitamine  déterminée  dansl’ alimentation).  Certes, 
oni  peut  voir,  aujourd’hui,  dérivant  des  difficul¬ 
tés  actuelles  d’approvisionnement,  des  avita¬ 
minoses  Isolées,  plus  ou  moins  typiques.  Mais, 


notés  ont  été  une  ivresse  cocaïnique,  une  lois 
légère,  une  fois  plus  marquée  (avec  la  solution 
à  5  %  de  novocaïne),  qui  ont  parfaitement  cédé 
à  une  injection  extemporanée  d’une  ampoule 
de  20  centigrammes  de  caféine  sous-cutanée, 
que  nous  faisons  maintenant  systématiquement, 
après  la  fin  de  .l’intervention  et  dans  les  heures 
qüi  suivent. 

Parfois  le  malade'  n’urine  pas  pendant  les 
premières  24  heures.  Ce  phénomène  est  dû  à  un 
spasme  du  sphincter  uréthro-vésical  et  il  n’y  a 
qu’à  faire  un  sondage.  Si  la  rétention  persiste, 
pour  éviter  un  nouveau  sondage  nous  pratiquons 
une  injection  sous-cutanée  de  1  c.  c.  de  chlo¬ 
rhydrate  de  Pilocarpine.  " 

Nous  utilisons  cette  méthode  depuis  près  de 
trois  ans  actuellement.  Vingt-huit  fissures  ont 
été  ainsi  traitées  sans  aucun  incident  sérieux 
et  surtout  sans  aucune  récidive.  Il  est  possible 
enfin,  sans  que  nous  puissions  ou  voulions  afiir- 
mer  ce  point,  que  l’injection  de  novocaïne  dans 
la  région  épidurale  ait  une  action  inhibitrice  qui.- 
favorise,  pendant  un  certain  temps,  la  dispari¬ 
tion  de  la  contracture  en  rompant  l’axe  ^ou-' 
loureux  réflexe.  Cet  élément  n’est  peut  être  pas 
négligeable  dans  les  résultats  que  nous  avons 
enregistrés. 

Nous  ne  prétendons  apporter  rien  de  très  nou¬ 
veau  sur  le  traitement  des  fissures  anales  ;  nous 
tenions  cependant  à  dire  que  cette  technique 
nous  permet,  tout  en  conservant  les  résultats 
constants  et  définitifs  de  la  dilatation  anale,  de 
minimiser  les  suites  de  cette  intervention  et  de 
la  faire  rentrer  dans  le  cadre  des  «  traitements 
ambulatoires  »  pour  le  grand  bénéfice  des  mala¬ 
des  atteints  de  cette  affection  pénible  entre 
toutes. 


SES  ASSOCIÉES 

comme  le  conclut  le  Professeur  R.  Fabre,  dans 
une  communication  à  la  Société  de  médecine  et 
de  chirurgie  de  Bordeaux,  ce  que  l’on  trouve  le 
plus  couramment  en  clinique  ■ —  avec  le  régime 
alimentaire  présent,  en  particulier  —  ce  sont  des 
hypovitaminoses,  souvent  multiples  et  associées. 
Ces  hypovitaminoses  créent,  entre  autres  consé¬ 
quences,  une  diminution  de  la  résistance  générale 
du  sujet.  L’organisme  devient  ainsi  plus  réceptif 
vis-à-vis  des  infections,  des  maladies  infectieuses. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

❖  ❖  ❖ 

Le  traitement  actuel  des  fractures  supra -condyliennes  de  l’humérus 

D’après  le  Professeur  J.  Lêvëüf  (1) 

Cë  QÜ’ÏL  faut  eONNAlTRE  UE  UEÜRS  OÔMPLICATÏoKS  ÉVENTUELLES 


Les  fractures  supra-côndyliennes  de  l’humé¬ 
rus,  le  plus  souvent  observées  chez  l’enfant,  sont 
susceptibles  de  présentée  des  complications  par¬ 
ticulièrement  graves.  Mais,  certaines  de  ces  der¬ 
nières  -  peuvent  être  évitées  par  un  traitement 
bien  conduit.  C’est  pourquoicelles-cidoiverit  être 
bien  connues  du  praticien,  lorsqu’il  se  voit  en 
mesure  de  traiter  lui-même  la  fracture.  Un  exa¬ 
men  préalable  et  -bien  fait  du  blessé  est  obliga¬ 
toire,  car  la  responsabilité  du  médecin  traitant 
ne  nianquera  pas  d’être  recherchée,  s’il  se  pro¬ 
duit  dans  la  suite  une  impotence  fonctionnelle 
grave  du  membre. 

Dans  les  fractures  du  type  courant,  dites  «  par 
extension  »,  le  fragment  supérieur  de  l’humérus 
passe  en  avant  du  fragment  inférieur.  Perforant 
le  muscle  brachial  antérieur,  il  vient  menacer  et 
souvent  même  blesser  le  paquet  vasculo-nerveux 
du  pli  du  coude  :  artère  humérale  èt  nerf  médian. 
Plus.rarement,  ce  sont  les  nerfs  radial  ou  cubital, 
quisontlésésaumoment  du  traumatisme.  Avant 
d’entreprendre  une  manœuvre  quelconque  de 
réduction,  chez  un  enfant  atteint  de  cette  variété 
de  fracture,  il  faut  donc  examiner  soigneusement 
le  système  vasculaire  et  les  territoires  nerveux  pour 
bien  s’assurer  de  l’intégrité  des  vaisseaux  et  des 
nerfs. 

Une  précaution  souvent  négligée,  c’est  la 
recherche  des.  signes  de  contusion  de  l’artère 
humérale  :  celle-ci  se  traduit  par  la  pâleur  et  le 
refroidissement  de  la  main  correspondante,  mais 
surtout  par  la  disparition  du  pouls  radial  et  des 
oscillations  prises  avec  l’appareil  de  Pachon. 
Dans  certains  cas  favorables,  l’interruption  de 
la  circulation  artérielle  n’entraîne  aucun  trouble 
sérieux  ;  les  collatérales  rétablissent  facilement 
les  courants  d’apport  du  sang  et  tout  rentre  dans 
l’ordre.  Le  pouls  radial  reparaît  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours  ;  les  oscillations  artérielles  rçstent 
diminuées  ou  abolies  un  peu  plus  longtemps. 
Mais  parfois  la  situation  est  plus  grave  ;  il  existe 
de  sérieuses  lésions  nerveuses  et  musculaires,  qui 
sont  consécutives  à  un  réflexe  générateur  d’is¬ 


chémie  dans  le  domaine  de  la  circulation  capil¬ 
laire  de  l’avant-bras  et  de  la  main. 

Les  lésions  nerveuses  peuvent  porter  sur  les 
trois  nerfs  de  l’avant-bras  ;  en  général,  elles  se 
limitent  au  médian  et  au  cubital.  On  observe 
alors  des  anesthésies  plus  ou  moins  étendues,  et 
des  paralysies  motrices,  dont  l’importance  est 
variable  suivant  les  cas.  Quand  la  paralysie  a 
frappé  tout  le  domaine  de  ces  nerf  s  à  l’avant-bras 
et  à  la  main,  le  diagnostic  est  facile.  Le  plus  sou¬ 
vent,  elle  li’intéresse  que  le  territoire  terminal 
du  nerf  cubital  (muscles  interosseux  et  muscles 
thénariens)  ;  quelquefois  même,  elle  n’atteint 
qu’une  partie  seulement  de  l’innervation  du 
médian,  muscles  fléchisseurs  du  pouce  et  de  l’in¬ 
dex  en  particulier.  .  . 

Un  point  particulier  mérite  toute  l’attention.' 
Si,  au  début,  la  main  impotente  ne  présente 
aucune  attitude  caractéristique,  plus  tard  (20  à 
30  jours  environ),  les  doigts  se  fléchissent  en  cro¬ 
chet  ;  cette  griffe  de  la  main  reproduit  l’attitude' 
bien  connue  delà  paralysie  du  cubital,  associée 
dans  certains  cas  à  celle  du  médian.  Mais  ici 
s’ajoute  un  phénomène  nouveau  :  la  griffe  est 
devenue  irréductible  par  suite  de  la  rétraction 
secondaire  et  tardive  de;5  muscles  fléchisseurs  ; 
cette  complication  aurait  pu  être  prévue  et 
.  signalée  par  le  médecin,  s’il  avait  reconnu  les 
troubles  circulatoires  et  les  lésions  nerveuses 
consécutives  graves  au  cours  d’un  examen  sys¬ 
tématique,  î&it  aussitôt  après  le  traumatisme.  . 

Dans  d’autres  variétés  de  fracture,.la  compli¬ 
cation  ne  porte  que  sur  les  nerfs  ;  le  système  vas¬ 
culaire  est  intact.  Le  nerf  médian  est  le  plus 
souvent  touché,  mais  seulement,  en  général,  sur 
quelquesfaisceaux  des  fléchisseurs  superficiels  ou 
profonds  des  doigts,  d’une  manièrehabituelle  sur 
les  fléchisseurs  du  pouce  et  de  l’index. 

A  noter  que  la  présence  de  ceslésions  vasculai¬ 
res  et  nerveuses  commandeun  traitement  parti¬ 
culier  de  la  fracture. 


(1)  Revue  Médicale  française,  octobre  1941. 
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Quelques  données 

Il  y  a  une  dizaine  d’années,  la  réduction  ma¬ 
nuelle  des  fractures  supra-condyliennes  de  l’hu¬ 
mérus  était  considérée  comme  une  règle  abso¬ 
lue  ;  depuis  lors,  la  technique  s’est  considérable¬ 
ment  améliorée,  et  tout  maintenant  paraît  au 
point. 

Quand  il  y  a  déplacement  véritable,  il  faut 
aujourd’hui  renoncer  à  la  réduction  manuelle, 
même  sous  le  contrôle  des  rayons  X.  Dans  ces 
cas,  en  effet,  la  réduction  est,  en  général,  impar¬ 
faite  et  souvent  elle  présente  des  dangers  :  la 
manipulation  un  peu  appuyée  du  foyer  de  frac¬ 
ture,  la  mise  en  flexion  du  coude  risquent  de 
provoquer  deslésions  graves  de  l’artère  humérale 
et  du  nerf  médian. 

Cette  réduction  mcuiuelle,  suivie  de  l’applica¬ 
tion  d’un  appareil  plâtré,  est  réservée  aux  frac¬ 
tures  sans  déplacement,  ou  avec  déplacement 
minime,  tel  que  les  fragments  ont  gardé  le  con¬ 
tact  dans  le  sens  de  la  longueur.  Mais  ici,  il  faut 
mettre  en  garde  le  praticien  contre  un  grave 
danger.  L’appareil  plâtré  qu’on  exécute  est  cons¬ 
titué,  en  général,  par  des  attelles  unies  par  des 
tours  de  bapde  :  c’est,  en  définitive,  un  plâtre 
circulaire.  Or,  même  sans  déplacement,  il  se  peut 
que, faute  d’attention,  ce  plâtre  puisse  entraîner 
l’apparition  d’un  syndrome  de  Volkmann,  qui  se 
traduit  par  une  griffe  de  la  main,  avec  rétraction 
■immédiate  des  muscles  fléchisseurs,  et  plus  tard 
séquelles  très  ennuyeuses.  La  faute  commise  est 
d’appliquer  le  plâtre  sur  le  coude  en  extension, 
puis  de  réduire  la  fracture  et  de  fléchir  l’avant- 
bras  sur  le  bras  à  travers  l’appareil  plâtré  encore 
mou.  Cette  manœuvre  crée  un  pli  de  pression  au 
niveau  du  coude,  capable  d’entraîner  les  acci¬ 
dents  les  plus  sévères.  Une  autre  faute  consiste 
à  entourer  l’appareil  humide  d’une  bande  de 
toile,  qu’on  laisse  en  place  ;  celle-ci,  une  fois 
mouillée,  se  rétrécit  et  exerce  une  compression 
diffuse  avectouslesinconvénientshabituels. 

A  l’heure  actuelle,  J.  Leveuf  traite  toutes  les 
fractures  avec  déplacement,  qui  ne  présentent  pas 
de  complications  vasculo- nerveuses,  pàrVextension 
continue,  appliquée  sur  une  broche  de  Kirschner 
transoiécranieïine. 

La  technique,  bien  réglée,  permet  de  réduire  le 
déplacement  des  fragments  dans  le  sens  longitu- 


SUR  LE  TRAITEMENT 

dinal  (raccourcissement),  dans  le  sens  antéro¬ 
postérieur  et  suivant  l’axe  (décalage).  La  réduc¬ 
tion  est  obtenue  en  vingt-quatre  heures  environ. 
Un  cliché  radiographique  montre  si  la  reposition 
de  s-fragments  est  satisfaisante.  Alors,  sans  rien 
changer  à  la  traction,  on  construit  un  appareil 
plâtré,  qui  fixe  cette  réduction  jusqu’à  ce  que  la 
fracturé  soit  consolidée.  Dans  neuf  cas  sur  dix,  la 
réduction  obtenue  est  à  peu  près  parfaite,  les 
résultats  fonctionnels  également,  si  bien  que 
quelques  semaines  après  l’ablation  du  plâtre,  le 
coude  a  récupéré  une  mobilité  normale. 

Quand  la  réduction  n’est  pas  obtenue,même 
avec  une  technique  réguiière,  c’est  qu’il  existe 
une  interposition  du  muscle  brachial  antérieur 
entre  les  fragments.  Cette  interposition  ne  peut 
être  levée  que  par  une  intervention  sanglante. 
La  méthode  par  voie  externe,  décrite  par  Leveuf 
et  Godard,  permet  d’obtenir  à  peu  de  frais  la 
réduction  de  la  fracture  et  la  contention  des 
fragments  au  moyen  d’une  petite  cheville  de 
tibia.  Les  réSuitats  ne  sont  satisfaisants,  dans  un 
délai  aussi  bref,  qu’ après  réduction  par  extension 
continue  suivie  d’immobilisation. 

Enfin,  quand  l’examen  a  montré  l’existence 
d’une  contusion  de  l’artère  humérale  ou  de  lésions 
nerveuses  du  pli  du  coude,  il  faut  aller  directe¬ 
ment  par  voie  antérieure,  sur  les  vaisseaux  et  les 
nerfs  pour  se  rendre  compte  des  lésions  et  les 
traiter  comme  il  convient.  La  découverte  des 
vaisseaux  et  nerfs  est  facile  ;  la  réduction  de  la 
fracture  est  un  peu  plus  compliquée. 

La  technique  de  P.  Petit  consiste  dans  une 
réduction  sanglante  suffisante,  faite  avec  le 
levier  d’Ombrédanne,  suivie  d’une  traction  à  la 
broche  de  Kirschner,  comme  dans  les  conditions 
précédemment  décrites.  Ce  procédé  donne  toute 
satisfaction  ;  c’est  le  seul  employé  à  l’hôpital 
Bretonneau  depuis  deux  ans  environ. 

Quant  au  traitement  des  griffes  de  la  main,  qui 
peuvent  apparaître  à  la  suite  de  ces  fractures 
compliquées,  il  consiste  à  agir  sur  les  troubles  de 
la  circulation  capillaire  au  moyen  d’injections 
d’acécholine-papavérine  et  d’infiltration  du  gan¬ 
glion  stellaire  avec  une  solution  de  novocaiie. 
Après  consolidation  de  la  fracture,  le  sujet  sera 
traité  par  l’air  chaud,  la  mobilisation  progres¬ 
sive  et  l’ionisation  iodurée. 


G.  Fischer. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2049 


!  .  47 


23  ~  XI  —  41 


;  VÆTÛALITÉ  SCIENTIFIQUE 

I 

!  La  Pre55e 


I  Sur  les  carences  en  vitamine  K  dans  leurs  rapports 
'  avec  la  puerpéralité 

;  '  MM.  L.  Portes  et  J.  Varangot  ébauchent 

l'étude  d’üne  question,  qui  doit  être  encore 
approfondie.  On  avait  remarqué  que  parfois  le 
I  nouveau-né  présentait  une  tendance  indiscuta¬ 
ble  aux  hémorragies,  et  cela  en  dehors  du  rôle 
déjà  connu  de  l’hérédo-syphilis ,  et  que  les  hémor¬ 
ragies  pouvaient  être  la  conséquence  d’une  per¬ 
turbation  physiologique  de  la  coagulation  san¬ 
guine,  due  elle-même  à  une  déficience  en  pro¬ 
thrombine.  Des  travaux  ont  établi  ensuite  les 
rapports  étroits  qui  existent' entre  la  concentra¬ 
tion  plasmatique  de  ce  ferment  et  la  vitamine  K. 
Enfin,  on  a  étudié  les  carences  en  vitamine  K 
(ictère  par  rétention,  notamment),  dans  leurs 
rapports  avec  une  tendance  aux  hémorragies. 

Il  était,  dès  lors,  tentant  de  rechercher  si  les 
hémorragies  de  la  naissance  et  des  premiers  jours 
de  la  naissance  n’étaient  pas  dues  à  une  hypo¬ 
prothrombinémie  ;  de  fait,  les  auteurs  ont  pu 
observer  un  nombre  important  d’hypoprothrom¬ 
binémies  dans  le  taux  maternel,  et  presque  pa¬ 
rallèlement  dans  le  sang  fœtal  :  les  carences 
I  fœtales  importantes  se  voient  chez  les  mères  for¬ 
tement  carencées.  MM.  Portes  et  Varangot  ont 
enfin  étudié  l’action  sur  ces  carences  de  la  2- 
méthyl-1-4  naphtoquinone,  substance  préparée 
synthétiquement  ,  et  qui  possède  une  grande 
activité  vitaminique  K.  Déjà  la  thérapeutique 
des  hémorragies  post-opératoires  des  ictériques 
[  avait  montré  un  effet  rapide  de  cette  substance, 
et  il  fut  tenté,  par  l’administration  de  ce  com¬ 
posé  au  début  du  travail,  de  ramener  à  la  nor¬ 
male  le  sang  maternel  et  fœtal  avant  l’accouche¬ 
ment,  s’il  existait  une  carence  ;  les  résultats 
furent  rapides  et  efficaces. 

Chez  les  mères  fortement  carencées,  tous  les 
enfants,  sauf  un,  ont  été  ramenés  en  dessous  de 
lazone  dangereuse. 

En  cette  période  de  restrictions  alimentaires, 
il  serait  prudent  d’utiliser  systématiquement 
cette  méthode  (10  milligr.  per  os  en  solution  hui¬ 
leuse)  au  début  du  travail  pour  lutter  contre  une 
carence  éventuelle  en  vitamine  K  ;  ce  serait  une 


excellente  "  prophylaxie,  '  non  seuleinent  des 
hémorragies  fœtales,  mais  encore  des  hémorra¬ 
gies  maternelles,  au  cas  d’intervention  chirurgi- 
calew  (La  Presse  médicale,  26  juillet  1941). 

Comment  diagnostiquer  une  ulcération  de  la  langue 

Pour  un  diagnostic,  en  apparence  aussi  simple, 
P.  Guillaume-Louis  signale  les  deux  difficultés 
suivantes,  qui  peuvent  se  présenter.  La  première 
provient  de  l'apparence  ulcéreuse  que  prend  la 
muqueuse  au  niveau  des  grosses  papilles  du  V 
lingual  ;  on  pourrait  ainsidiagnostiquer  une  ulcé¬ 
ration  qui  n’existe  pas.  La  deuxième  provient 
du  volume  que  prend,  dans  certains  cas,lalangue 
hypertrophiée  ;  on  peut  alors  ignorer  une  ulcé¬ 
ration  qui  existe.  En  dehors  de  ces  cas,  seuls  le 
diagnostic  différentiel  et  le  diagnostic  étiologique 
comportent  des  difficultés.  A  vrai  dire,  au  point 
de  vue  différentiel,  on  distinguera  facilement  une 
ulcération  linguale  d’une  simple  plaie  de  la  lan¬ 
gue  (le  plus  souvent  d’origine  traumatique)  ou 
d’une  glossiteexfoliatricemarginée,danslaquelle 
il  n’y  a  pas  de  perte  de  substance  véritable,  mais 
seulement  une  desquamation  superficielle  de 
l’épithélioma lingual, avec  exfoliation  des  papil¬ 
les. 

Quant  à  la  cause  des  ulcérations,  on  éliminera 
d’abord  celles  qui  ne  sont  que  des  épiphénomènes 
au  cours  d’une  stomatite  plus  ou  moins  étendue 
(muguet,  aphtes,  hydrargyrisme,  etc.). 

Ensuite,  on  devra  regarder  et  toucher  pour 
savoir  sil’ulcération  est  à  plat  ou  si  elle  est  sail¬ 
lante, reposant  sur  une  tumeur.  Dans  le  .premier 
cas,  on  ne  peut  guère  envisager  sérieusement  que 
la  syphilis,  la  tuberculose,  l’ulcération  des 
fumeurs.  Dans  le  second  cas,  on  éliminera  les 
ulcérations  siégeant  sur  des  tumeurs  bénignes, 
(lipome,  fibrome,  chondrome,  sarcome),  les 
kystes  rompus  à  fond  bourgeonnant,  les  ulcéra¬ 
tions  des  angiomes,  et  les  ulcérations  mycosi¬ 
ques.  Ensuite,  il  ne  restera  plus  à  décider- 
qu’entre  la  syphilis  tertiaire,  l’épithélioma  et  la 
tuberculose  profonde.  En  cas  de  doute,  faire 
appel  au  laboratoire.  (Goze/fe  médicale  de  France, 
septembre  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Rapports  alimentaires  du  lait  de  femme  et  du  lait 
de  vache 

(Mme  L.  Rand  OIN  ;  5-8-1941) 

Le  lait  de  vache  pur,  utilisé  pour  remplacer  le 
lait  de  femme  dans  l’alimentation  infantile,  est 
trop  riche  en  protides,  en  soufre,  phosphore,  chlore, 
sodium,  potassium,  magnésium,  calcium,  en  vita¬ 
mines  Bi,  B^,  D  ;  trop  pauvre  en  glucides,  en  fer, 
cuivre,  zinc,  en  vitamines  G,  A  et  en  caroténoïdes. 

Le  lait  de  vache  pur,  envisagé  comme  nourriture 
exclusive  d’un  adulte,  serait  trop  riche  en  protides, 
en  phosphore,  potassium,  magnésium,  calcium,  en 
vitamines  Bj,  Bj,  D  ;  trop  pauvre  en  glucides,  en 
chlore, sodium,  fer,  cuivre,  zinc,  en  caroténoïdes. 

Le  lait  de  vache  offre  donc  un  certain  déséquilibre 
alimentaire.  Bien  que  sa  valeur  nutritive  soit  remar¬ 
quable,  il  ne  peut,  à  aucun  âge  de  la  vie,  constituer 
une  nourriture  exclusive  pendant  un  long  temps.  Il 
n’en  reste  pas  moins  un  aliment  précieux  au  cours 
de  la  période  de  croissance  et  même  dans  l’alimen¬ 
tation  des  adultes  et  des  vieillards.  L’utilisation  du 
lait  de  vache,  au  point  de  vue  de  l’équilibre  alimen¬ 
taire,  est  un  problème  sur  lequel  Mme  Randoin  se 
propose  de  revenir  ultérieurement. 

Les  algues  marines  dans  l’alimentation  humaine 
et  animale 

(M .  Chamagne  ;  19-8-1941) 

|FLe  mérite  d’avoir  le  premier  utilisé  les  algues 
marines  dans  l’alimentation  animale  revient  à  l’in¬ 
tendant  général  Adrian.  A  son  instigation,  des 
expériences  furent  faites,  au  cours  de  la  précédente 
guerre.  Deux  lots  de  chevaux  assujettis  à  un  tra¬ 
vail  semblable  furent  soumis  au  même  régime  sauf, 
pour  le  second  lot,  le  remplacement  d’une  certaine 
quantité  d’avoine  par  un  poids  équivalent  d’algues 
marines  (laminaires  recueillies  sur  les  côtes  breton¬ 
nes)  lavées  à  l’eau  douce  et  séchées.  Or,  les  chevaux 
du  second  lot,  atteints  comme  les  premiers  de  lym¬ 
phangite,  furent  guéris  en  trois  semaines  avec  un 
gain  de  6  %  de  leur  poids.  Une  seconde  expérience, 
portant  sur  40  chevaux,  donna  pour  le  lot  alimenté 
partiellement  avec  des  algues  une  augmentation  de 


poids  de  12  kgr.  500  en  deux  mois  au  lieu  de  1  kgr.  850 
pour  le  premier  lot. 

Les  algues  marines  entrent  d’ailleurs  pour  une 
large  part  dans  l’alimentation  des  peuples  d’Extrême 
Orient,  à  qui  elles  fournissent,  en  particulier,  un 
riche  appoint  vitaminique.  Au  Japon,  par  exemple, 
on  vend  sur  les  marchés  sous  le  nom  générique  de 
Kombu,  des  produits  divers  comestibles  à  base  de 
laminaires. 

M.  Chamagne  a  pu  isoler  de  ces  algues  un  extrait 
et,  après  saponification,  une  stérine  (algostérine) 
dont  l’effet  sur  le  rachitisme  est  superposable  à  celui 
obtenu  par  l’emploi  de  l’huile  de  foie  de  morue.  Des 
essais  poursuivis  en  Californie  avec  un  produit  ana¬ 
logue  ont  donné  d’excellents  résultats  dans  les 
maladies  de  carence. 

Les  algues  marines,  très  abondantes  sur  nos  côtes 
bretonnes, représentent,  en  définitive, un  patrimoine 
susceptible  de  rendre  de  grands  services  dans  l’ali¬ 
mentation  humaine  et  animale. 

— '  M.  Brocq-Rousseu  estime  également  que 
certaines  plantes  marines,  délaissées  en  temps  de 
paix,  pourraient  constituer  un  appoint  sérieux  pour 
la  nourriture  des  animaux  en  temps  de  disette,  ou 
pour  les  moments  difficiles  que  nous  traversons. 


Académie  de  chirurgie 


Discussion  sur  le  drainage 
(M.  Rouhier;  4-6-1941) 

M.  Rouhier  revient  sur  cette  question  soulevée 
par  une  communication  de  M,  Métivet.  L’auteur 
estime  qu’il  ne  faut  faire  que  les  drainages  indispen¬ 
sables, parce  que  tout  drainage  inutile  irrite  les  plaies. 
C’est  pourquoi,  il  e  draine  que  les  foyers  septiques 
ou  au  moins  fortement  suspects  de  septicité.  Mais, 
quand  il  a  recours  au  drainage,  il  le  fait  largement. 
Dans  les  suppurations  pelviennes ,  pour  les  cas  impor¬ 
tants,  c’est  au  sac  à  la  Mikulicz  qu’il  s’adresse.  Pour 
d’autres  régions,  pour  les  loyers  moins  infectés,  il 
emploie  les  mèches,  ou  plus  exactement  les  faisceaux 
de  mèches, qui  peuvent  remplir  tous  les  recessus,  tous 
les  clapiers.  Dans  sa  pratique,  le  drain  de  caoutchouc 
n’est  que  l’adjuvant  des  mèches. 


P.  L, 
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Montpellier  , 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier 

ET  DU  Languedoc  méditerranéen 

L’exploration  fonctionnelle  du  foie 
dans  la  mélitococcie 

MM.  L.  Rimbaud  et  H.  Serre.  — Chez  huit  méli- 
tococciques  présentant  tous  des  signes  hématiques 
plus  ou  moins  accusés,  les  auteurs  ont  étudié  le 
fonctionnement  du  foie  par  de  nombreuses  épreu¬ 
ves  systématiquement  appliquées  à  chaque  malade. 

Il  est  rare  qu’une  ou  plusieurs  des  fonctions  du 
foie  ne  soient  point  touchées  au  cours  de  la  mélito¬ 
coccie. 

Diux  modifications  sont  à  peu  près  co nstantes  ;  les 
troubles  de  la  fonction  biliaire  et  les  troubles  du 
métabolisme  de  l’eau,  les  premiers  nettement  révélés 
par  la  coloration  et  précisés  par  l’analyse  des  urines, 
les  seconds  mis  en  évidence  par  l’épreuve  de  la  diu¬ 
rèse  provoquée. 

Les  petits  troubles  de  la  crase  sanguine,  de  types 
divers,  sont  assez  courants,  en  particulier  s’il  existe 
des  poussées  de  purpura. 

L’élimination  du  galactose  est  anormale  dans 
50  pour  100  des  cas.  En  ce  qui  concerne  la  fonction 
chromagogue,  si  l’épreuve  du  bleu  de  méthylène 
(Roch)  est  fréquemmènt  positive,  l’élimination  du 
rose  bengale  est  souvent  normale.  Les  troubles  de  la 
fonction  protéique  sont  rares. 

Considérations  sur  un  cas  de  syndrome  secondaire 

malin  de  diphtérie.  Insuffisance  cardiaque  aiguë. 

Efficacité  de  la  strychninothérapie  intensive 

MM.  Janbon,  J.  BiGONNETet  Mlle  Th.  Payan. — 
Chez  un  enfant  de  9  ans,  au  vingt-troisième  jour 
d’une  angine  diphtérique  de  moyenne  gravité,  se 
développe  un  syndrome  secondaire  malin,  marqué 
par  des  vomissements,  une  poussée  aiguë  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque  (tachycardie,  bruit  de  galop,  aug¬ 
mentation  de  latensionminimaavec  écrasement  de 
la  différentielle,  trèsgrosfoiedouloureux),unealbu- 
minurie  de  4  grammes,  la  disparition  des  réflexes, 
des  troubles  de  l’accommodation.  Tout  rentre 
dans  l’ordre  le  trente-troisième  jour  sous  l’influence 
d’injections  intraveineuses  d’ouabaïne  et  d’un  trai¬ 
tement  strychniné  intensif. 

Ultérieurement  se  manifestent  :  du  trente  sixième 
au  quarante  deuxième  jour  une  reprise  légère  des 
signes  de  déflnence  myocardique,  et  une  paralysie 
vélopalatine  ;  du  quarante-troisième  au  soixante- 
septième  jour  des  paralysies  oculaires  ;  enfin  des 
troubles  moteurs  légers  des  membres  inférieurs  avec 
altération  des  réflexes  tendineux  qui  ne  di.sparaî- 
tront  qn’au  cinquantième  jour. 

Les  auteurs  mettent  en  évidence  l’efficacité 
remarquable  de  la  strychninothérapie  à  hautes 
doses,  qui  s’avère,  comme  ils  l’ont  montré  dans  leurs 


publications  antérieures,  une  arme  nécessaire  contre 
la  diphtérie  toxique. 


Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmaIiè 

Le  traitement  de  la  méningococcie  V  ^ 
M.  R.  SoREL  rapporte  une  statistique  portant  dur^ 
dix-huit  cas  de  méningococcie,  tous  traités  exclusive¬ 
ment  par  la  sulfamidothérapie  :  il  y  a  eu  seize  gué¬ 
risons  sans  séquelles  et  deux  décès  chez  des  nourris¬ 
sons.  L’auteur  oppose  ces  résultats  saisissants  à  ceux  / 
qui  étaient  fournis  par  la  sérothérapie,  donnant  de 
30  à  70  %  de  mortalité.  Actuellement,  toute  ménin¬ 
gococcie  doit  bénéficier  des  dérivés  sülfamidés  :  au 
début,  préparations  injectables  pour  obtenir  rapi¬ 
dement  la  concentration  utile,  puis  comprimés  par 
voie  buccale.  Lavoierachidiennedoit  être  réservée 
aux  formes  particulièrement  rebelles. 


Radiothérapie  des  affections  inflammatoires. 

M.  Marques  étudie  les  bases  biologiques  de  la 
radiothérapie  anti-inflammatoire  en  application 
directe, indirecte  et  totale.  Au  point  de  vue  clinique, 
c’est  surtout  la  radiothérapie  directe  dont  .'les 
résultats  sont  à  retenir. 

Les  indications  et  les  techniques  diffèrent  suivant 
le  siège  superficiel  ou  profond  de  l’affection  et 
d’autre  part  suivant  son  allure  clinique,  aiguë, 
subaiguë  ou  chronique.  D’une  façon  générale,  ihais 
surtout  dans  les  affections  profondes,  il  faut  être 
très  prudent  dans  l’administration  des  doses,  les 
utiliser  d’autant  plus  f.iibles  que  l’affection  est  plus 
aiguë  et  savoir  attendre  entre  deux  séances  de 
façon  à  ne  pas  observer  une  sommation  des  dosés 
avant  que  le  temps  de  latence  soit  écoulé. 


Sur  un  cas  d’ossification  du  cristallin  et  de  la  choroïde 


MM.  Gorse,  Calmettes  et  J.  Garipuy  relatent 
l’observation  d’un  sujet  dont  l’œil  droit  est  atteint 
de  séquelles  d’iridocyclite  traumatique  et  présente 
un  début  d’atrophie.  Depuis  l’accident,  datant  de 
dix  ans,  l’œil  n’a  pas  donné  lieu  à  des  réactions 
inflammatoires  notables  :  il  n’est  ni  injecté,  ni  dou¬ 
loureux.  Mais  les  radiographies  montrent  une  ossi¬ 
fication  du  cristallin  et  de  la  choroïde,  celle  du  cris¬ 
tallin  reprodhisant  la  forme  de  la  lentille,  celle  de 
la  choroïde  sous  forme  de  cupule  postérieure,-  et 
entre  ces  deux  formations  un  corps  étranger  intra- 
oculaire  méconnu  jusqu’alors. 

L’ossification  de  la  choroïde  est  assez  fréquente, 
celle  du  cristallin  est  beaucoup  plus  rare.  La  patho¬ 
génie  est  la  même  :  l’ossification  peut  se  faire  en  un 
point  quelconque,  mais  la  condition  nécessaire  est 
l’organisation  d’un  exsudât  inflammatoire  en  tissu 
conjoncti'f.  Il  5e  produit  généralement  d’abord  une 
calcification  qui  favorise  le  développement  des  élé¬ 
ments  ostéoblastiques. 
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Les  Livres 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître...  |  —  Les  maladies  des  reins.  Précis  illustré  de 

I  DIAGNOSTIC  ET  DE  THÉRAPEUTIOUB.  Un  VOl.  376 


Imprimerie  de  Bretagne, 

3,  place  de  la  Bourse,  Nantes 

Docteur  Gustave  Rappin,  Professeur  honoraire  à 
PBeole-de-Médecine,  directeur  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Nantes.  — .  Recherches  et  expériences  sur 
la  préparation  d’un  vaccin  contre  le  cancer.  Une 
brochure  16  pages,  1941. 

Editions  Mont-Louis, 

S7,  rue  Blatin,  Clermont-Ferrand 

Henri  Paudarp  et  Madeleine  H,  Paillard-Varin. 


pages,  131  fig.  Prix  !  80  francs. 

Librairie  Louis  Arnettb 
2;  rue  Gasimir-DeLvigne 

Docteur  Paul  Perrin. et  Marie  Gréaud-Vialle.— ' 
Le  problème  de  l’alcoolisme.  A  propos  d’une 
enquête  de  la  société  médico-chirurgicale  des 
hôpitaux  de  Nantes  sur  l’alcoolisihe  du  vin  dans 
la  région  de  la  Loire-Maritimé.  Suggestions  pour 
une  lutte  anti-alcoolique  plùs  efficace.  Unebroch. 
80  pages  1941. 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

420,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

H.  et  M-  Hinglais,  chefs  de  laboratoire  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris.  — ■  Carence  calcique  et 
régime  alimentaire.  Phosphore.  Calcium.  Vita¬ 
mine  D.  Préface  du  Professeur  Fourneau.  Un  vol, 
de  92  pages  avec  9  fig.  (Collection  Médecine  et 
Chirurgie  :  Recherches  et  Applications,  nP  31). 
On  s’est  beaucoup  préoccupé,  depuis  quelque 
temps,  de  l’insuffisance  du  régime  actuel  au  double 
point  de  vue  de  l’énergétique  et  de  l’apport  en  vita¬ 
mines,  On  s’est  beaucoup  moins  intéressé,  en  revan¬ 
che,  à  l’évaluation  précise  des  apports  minéraux'de 
la  ration.  C’est  ainsi  que  les  auteurs  ont  été  amenés 
à  constater  que:  au  moins  autant  que  les  vitamines, 
certains  sels  minéraux  d’importance  primordiale 
sont  actuellement  déficients  dans  la  ration.  Il  en 
est  ainsi  pour  le  fer,  pour  l’iode  et  surtout,’à  un  haut 
degré,  pour  le  calcium  et  le  phosphore. 

Pour  ces  deux  derniers  éléments  en  particulier,  et 
pour  la  vitamine  t)  qui  ne  saurait.en  être  séparée, 
l’étude  précise  des  besoins  et  des  apports  révèle  qu’il 
existe  à  cet  égard,  en  France  notamment,  une  insuf¬ 
fisance  permanente  et  très  générale,  même  en  période 
alimentaire  normale. 

A  l’inverse,  en  effet,  de  la  plupart  des  éléments 
minéraux  essentiels,  qui  satisfont  aux  besoins  de 
l’organisme  à  des  doses  faibles,  ou  qui  sont  si  large¬ 
ment  représentés  dans  les  produits  naturels,  le 
phosphore  et  le  calcium  sont  des  éléments  dont 
l’organisme  a  des  besoins  quotidiens  considérables 
et  dont  l’apport  —  pour  le  calcium  du  moins  —  est 
très  parcimonieux  dans  les  aliments  usuels. 

Les  auteurs  posent  solidement  les  principes  d’une 
alimentation  phosphb-calcique  rationnelle.  Ils  étu¬ 
dient  successivement  :  1®  Le  problème  de  l’utilisa¬ 
tion  et  de  la  fixation  du  calcium,  2“  Les  besoins  quo¬ 


tidiens  de  l’organisme  en  calcium,  phosphore  et 
vitamine  D  aux  différents  âges  et  dans  des  différen¬ 
tes  conditions  physiologiques  normales  (grossesse, 
allaitement,  fœtus,. etc.);  3^  Les  apports  du  régime 
alimentaire  en  calcium ,  phosphore  et  vitamine  D  ; 
40  La  comparaison  de  ces  apports  avec  ce  qu’ils 
devraient  être  théoriquement  pour  satisfaire  aux 
besoins  stricts  de  l’organisme  ;  5“  Les  mesures  de 
correction  à  envisager. 

L’expansion  scientifique  française 
23, rue  du  Gherche-Midi,  Paris  (VI«) 

■  Pierre  Budin,  professeur  àl’Ecolede  chirurgie  den¬ 
taire  et  de  stomatologie  de  Paris.  ^ —  Formulaire 
thérapeutique  odonto-stomatologique,  de  R.  Boi- 
ssiER  et  A.  Bouland.  Troisième  édition  entière¬ 
ment  revue  et  mise  au  point.  Un  vol.  de  la 
collection  du  Compendium  médical,  420  pages, 
1941,  45  francs. 

L’auteur  a  conservé  à  cette  nouvelle  édition  la 
classification  établie  par  Boissier  et  Bouland,  plus 
rationnelle  qu’une  classification  alphabétique.  Il  a 
enrichi  l’ouvrage  des  découvertes  récentes.  C’est 
ainsi  (ju’au  livre  I,  consacré  à  la  pharmacologie, 
nous  lisons  ce  qui  a  trait  aux  sulfamides  et  à 
leurs  applications  en  art  dentaire.  Nouveaux 
chapitres  également  sur  les  hypnotiques  moder¬ 
nes. 

Nous  relevons  quelques  formules  récentes  au' 
livre  II  «  Les  syndromes  »,  au  livre  III  «les  maladies 
de  la  bouche  »  où  nous  devons  signaler  une  modifica¬ 
tion  complète  du  chapitre  concernant  la  pyorrhée. 

Alasuitedulivre  IV,  consacré  à  lasthérapeutique 
préventive  »,  l’auteur  a  introduit  un  chapitre  pro¬ 
fessionnel  :  il  contient  l’essentiel  dé  ce  qu’il  est 
nécessaire  aux  praticiens  de  l’art  dentaire  de  con¬ 
naître  en  matières  d’assurances  sociales. 
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CORPORATIVE 


LA  DOCTRINE 

Bien  que  nous  vivions  depuis  bientôt  dix-huit 
mois  en  régime  corporatif,  ou  plus  exactement 
en  régime  à  tendance  corporative,  peu  de  gens 
comprennent,  aujourd’hui  encore,  ce  que  signifie 
ce  mot.  Les  uns  se  réfèrent  aux  corporations 
d’avant  1789  ;  les  autres  ont  vaguement  retenu 
les  noms  des  principaux  théoriciens  de  la  doc¬ 
trine.  En  définitive,  la  plupart  des  Français 
attendent  curieusement  que  la  corporation 
prenne  corps  sous  leurs  yeux  pour  savoir  de  quoi 
il  s’agit.  Il  serait  au  moins  souhaitable  qu’ils 
fussent  mieux  renseignés  alors  que  c’est  ni  plus 
ni  moins  que  leur  statut  économique  qui  est  en 
jeu. 

Aussi  nous  a-t-il  paru  opportun  de  rapporter  à 
nos  lecteurs,  en  tant  que  Français  d’abord,  en 
tant  que  médecins  ensuite,  la  substance  d’une 
conférence  donnée  le  26  octobre  dernier  par  le 
Docteur  Deguy  devant  un  groupement  d’études 
corporatives. 

Sous  l’étiquette  du  corporatisme  s’agglomè¬ 
rent  dans  une  confusion  regrettable  des  concep¬ 
tions  extrêmement  diverses,  aussi  disparates 
que  d’une  part  l’Etatisme  corporatif,  véritable 
socialisme  d’Etat,  et,  d’autre  part,  la  corporation 
ancien  style  qui,  par  égoïsme  de  ses  membres, 
deviendrait  une  oligarchie  dangereuse  pour  le 
reste  de  la  collectivité. 

De  façon  générale,  le  corporatisme  se  définit 
comme  un  régime  économique  et  social  qui,  cons¬ 
tituant  en  corps  l’ensemble  des  individus  exer¬ 
çant  une  profession,  leur  remet  le  soin  d’assurer 
la  discipline  de  la  production,  leur  reconnaît  le 
droit,  par  l’organe  de  leurs  dirigeants,  de  légifé¬ 
rer  au  nom  de  la  profession  tout  entière,  et  les 
assujettit  au  contrôle  d’un  Etat  fort. 

La  formule  condensée  est  la  suivante  :  l’Etat 
contrôle,  rend  la  justice  en  dernier  ressort,  mais 
ne  gère  pas  ;  la  corporation  gère  son  domaine, 
conseille  l’Etat,  mais  ne  gouverne  pas. 

Telle  est  la  conception  française,  à  égale  dis¬ 
tance  de  l’oppression  étatiste  qui  plie  sous  elle 
les  professions  et  delà  tyrannie  d’un  parlement 
corporatif  qui  prévaut  sur  l’Etat. 

Dès  630  existait  à  Pontoise  une  corporation  de 
boulangers  et  à  Rouen  une  de  tannèürs.  L’ins¬ 
titution  va  se  développant,  doublant  presque 
toujours  la  corporation  économique  d’une 
Confrérie  religieuse.  En  1258,  Etienne  Boileau, 


prévôt  des  marchands,  publie  le  «  Livre  des 
métiers  »  et  en  1467,  Louis  XI  fixe  par  ordon¬ 
nance  les  heures  du  travail.  Colhert,  en  1673, 
ayant  voulu  étendre  aux  régions  qui  ne  le  con¬ 
naissaient  pas  encore  le  régime  corporatif,  connut 
un  échec  retentissant.  Cent  ans  plus  tard,  en 
1776,Turgot  en  connut  un  non  moindre  en  décré¬ 
tant  l’abolition  des  corporations  que  Necker 
restitua  quelques  mois  plus  tard.  Puis,  ce  fut  la 
Révolution,  1791,  et  leur  disparition  définitive. 

Mais  ces  150  dernières-années  n’avaient  pas 
laissé  tomber  dans  l’oubli  une  organisation  qui 
subsista  durant  des  siècles  et,  sans  remonter  à 
La  Tour-du-Pin  et  à  Le  Play,  l’on  peut  dire  que 
le  mouvement  corporatiste  connaissait  un  renou¬ 
veau  indiscutable  bien  avant  la  guerre.  Les 
théoriciens  lui  avaient  du  reste  imposé  plusieurs 
formules  concomitantes  :  Le  corporatisme  syn¬ 
dicaliste,  défendu  par  Jacques  Duboin,  René 
Belin,  Marcel  Déat,  qui  unit  les  ouvriers  et 
employés  en  groupes  professionnels  capables 
d’imposer  aux  patrons  leurs  décisions  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  main-d’œuvre  dans  une 
industrie  —  le  corporatisme  paterrialiste,  prôné  en 
particulier  par  les  industriels  du  Noid,  et  réser¬ 
vant  la  domination  au  patronat.  Ces  deux  for- 
muies  sont  donc  opposées  et  s’inspirent  d’inté¬ 
rêts  de  classes.  Il  faut  signaler  encore  le  corpo¬ 
ratisme  politique  avec  les  variantes  du  corpora- 
tismê  parlementaire  et  du  corporatisme  autori¬ 
taire  (formule  fasciste  )  et  enfin  le  corporatisme 
chrétien  assez  proche  des  conceptions  patronales. 

Les  principes  généraux  du  corporatisme  fran¬ 
çais  sont  les  suivants  : 

—  affirmation  de  l’idée  de  profession  (et  néga¬ 
tion  de  l’idée  de  classe)  ;  au  sein  du  groupement 
professionnel,  les  trois  forces  patronat,  personnel 
de  maîtrise  et  personnel  ouvrier  sont  unies  et 
chacune  d’elles  est  néanmoins  en  mesure  de 
défendre  ses  propres  intérêts  ; 

—  affirmation  de  la  confraternité,  c’est-à-dire 
négation  de  la  concu  rrence  ;  les  intérêts  de  l’en¬ 
semble  de  la  profession  l’emportent  sur  les  inté¬ 
rêts  de  quelques  professionnels  ; 

—  négation  du  régime  capitaliste,  c’est-à-dire 
de  la  prééminence  des  banques.  Le  capital  pro¬ 
fessionnel  est  le  patrimoine  corporatif,  constitué 
et  géré  par  les  dirigeants  de  la  profession  ; 
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—  le  quatrième  principe,  et  le  plus  important, 
c’est  que  la  corporation  doit  se  construire  elle- 
même,  l’Etat  se  contentant  d’investir  la  corpo¬ 
ration  de  ses  droits  primordiaux  et  de  la  contrô¬ 
ler  ; 

—  enfin,  la  corporation  doit  exercer  des  pou¬ 
voirs  législatifs,  exécutifs  et  judiciaires. 

On  voit  que,  ainsi  pourvu,  le  corporatisme  est 
absolument  contraire  à  l’étatisme.  Il  laisse  aux 
professionnels  le  soin  de  fonder  leurs  propres  ins¬ 
titutions  corporatives  et  d’en  assurer  le  fonction¬ 
nement. 


Parvenu  à  ce  point  de  son  exposé,  Deguy  se 
souvient  qu’il  est  médecin  et  que,  pour  passer  des 
généralités  doctrinales  à  l’exemple  d’une  réali¬ 
sation  particulière,  sa  compétence  profession¬ 
nelle  lui  désigne  tout  naturellement  la  corpora¬ 
tion  médicale. 

C’est  l’une  des  plus  simples  parmi  les  corpora¬ 
tions  ;  elle  se  réalise  partiellement  dans  l’Ordre 
des  médecins  et,  avant  la  lettre,  se  réalisait  par¬ 
tiellement  aussi  dans  l’ancienne  Confédération 
des  syndicats. 

Elle  comprend  tous  les  médecins  faisant  «  acte 
médical  »,  et  exclut  les  seuls  médecins  fonction¬ 
naires  de  l’Etat. 

La  Corporation  sanitaire,  que  préconisent  cer¬ 
tains,  incinérait, côte  à  côte  avec  les  médecins,les 
pharmaciens  et  leurs  préparateurs,  les  chirur¬ 
giens-dentistes  et  leurs  mécaniciens,  les  sages- 
femmes,  les  vétérinaires,  les  auxiliaires  médi¬ 
caux. 

Tant  au  regard  de  la  collectivité  que  de  ses 
membres,  la  corporation  médicale  contracte  des 
devoirs  qui  sont: 

—  garantir  la  formation  d’un  Corps  médical 
compétent  et  honorable,  ce  qui  implique  : 

l’éiimination  des  indésirables  ; 

la  répression  de  l’exercice  illégal  ; 

un  droit  de  regard  dans  les  programmes 
d’étude  ; 

la  possibilité  de  limiter  le  nombre  des  méde¬ 
cins  ; 

la  création  d’un  enseignement  post-scolaire  ; 

le  souci  de  répartir  judicieusement  les  méde¬ 
cins  suivant  les  besoins  delà  population  ; 

—  préciser  les  règles  capables  de  garantir  le 
meilleur  exercice  du  métier  ;  faire  donner  force  de 
loi  au  Code  de  déontologie  ; 

—  conseiller  l’Etat  pour  tout  ce  qui  regarde  la 
Santé  publique; 

assurer  à  tous,  sans  distinction  de  situation 
sociale,  une  médecine  de  qualité  unique  ; 

r—  garantir  à  ses  membres  des  conditions  de 
vie  honorables,  éviter  l’avilissement  des  hono¬ 
raires  organiser  des  œuvres  de  prévoyance. 


En  contre  partie  de  ses  devoirs,  la  corporation 
demande  des  privilèges 

—  droit  de  posséder  un  patrimoine  corporatif 
(moyen  de  financer  les  œuvres  d’entr’aide)  ; 

—  droit  de  juridiction.  L’Ordre  est  pourvu  de 
ce  droit  ;  mais  il  conviendrait  de  séparer  nette¬ 
ment  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  de  ges¬ 
tion  du  pouvoir  juridictionnel.  Car,  fait  observer 
Deguy,  on  peut  être  un  bon  juge  et  un  piètre 
administrateur  ; 

—  droit  de  gestion  partout  où  un  tiers  respon' 
sable  autre  que  l’Etat  s’interpose  èntre  le  méde¬ 
cin  et  le  malade,  c’est-à-dire  dans  les  hôpitaux 
•privés,  les  dispensaires  et  tous  les  organismes  de 
soins; 

—  droit  de  recrutement  et  d’enseignement  ;  au 
même  titre  que  l’Académie  dans  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  la  santé  publique,  la  corporation  conseille 
l’Etat  dans  tout  ce  qui  concerne  la  constitution 
du  corps  professionnel  en  nombre  (limitation)  et 
en  qualité  (cours  de  perfectionnement  pour  les 
praticiens)  ; 

—  droit  à  la  propriété  du  métier —  c’est-à-dire 
des  instruments  de  travail  —  ceci  pour  éviter 
que  les  médecins  ne  soient  les  salariés  de  l’Etat, 
du  département,  de  la  commune,  d’organismes 
confessionnels  ou  politiques. 


Ainsi  compris,  précise  Deguy  en  concluant  son 
exposé,  le  corporatisme  moderne  se  tient  à  dis¬ 
tance  du  socialisme  d’Etat  tout  autant  que  des 
outrances  de  l’ancien  régime  où  les  corporations 
finissaient  par  constituer  des  états  dans  l’Etat. 
Sa  mise  en  œuvre  dans  l’époque  troublée  que 
nous  vivons  actuellement  permettrait  d’éviter  à 
la  fois  le  péril  révolutionnaire  et  le  péril  dicta¬ 
torial. 

En  attendant  que  cette  réalisation  souhaitable 
prenne  corps  et  triomphe  de  certaines  résistances, 
il  faut  accepter  et  maintenir  l’ébauche  qui  nous 
en  a  été  donnée  :  l’Ordre.  Deguy  déclare  sans 
ambages  s’y  rallier  dans  cet  esprit  et  sans  se 
forcer  le  moins  du  monde  puisque,  rappelle-t-il, 
dès  1923  et  avant  Aversenq  de  Toulouse,  il  avait 
élaboré  un  projet  d’ordre  et  inspiré  celui  qui  fut 
présenté  au  parlement  par  Xavier  Vallat. 

Nous  sommes  en  période  de  transition,  à  un 
moment  décisif  où  la  voie  choisie  engagera  l’ave¬ 
nir  sans  doute  pour  un  long  temps.  Il  faut  nous 
garder  de  toute  aventure,  mais  aussi  d’une  ten¬ 
dance  trop  systématique.  Un  ministre  allemand 
disait  récemment  : 

«  L’avenir  appartient  aux  peuples  qui,  par  une 
synthèse  sensée,  sauront  triompher  aussibien  des 
errements  du  passé  que  d’une  réaction  exces- 

G.  L.  ' 
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LES  LIMITES  DU  CONTRdLE  DE  L'ORDRE 
EN  MATIERE  DE  PRATIQUE  MÉDICALE 


Nou?  avons,  à  maintes  reprises  déjà,  com¬ 
menté  dans  nos  colonnes,  certaines  décisions  ren¬ 
dues  par  les  différents  Conseils  de  l’Ordre,  en 
vertu  des  pouvoirs  juridictionnels  qu’ils  détien¬ 
nent  de  la  loi  du  7  octobre  1940  instituant 
l’Ordre  des  médecins. 

Ces  premières  décisions  nous  avaient  amenés  à 
souhaiter  que  les  Conseils,  statuant  notamment 
en  matière  disciplinaire,  observent  certaines 
règles  de  procédure  garantissant  aux  parties  le 
respect  de  leurs  droits.  Le  règlement  intérieur  de 
l’Ordre  est  venu  depuis  combler  nos  vœux. 

Il  fallait  ensuite  que  les  membres  des  Conseils 
de  l’Ordrè  se  pénètrent  de  leur  rôle,  se  préparent 
ô  remplir  les  fonctions  de  juges  professionnels 
que  la  loi  leur  avait  confié.  Les  conseillers  juridi¬ 
ques  attachés  à  chaque  Conseil,  avaient  d’ailleurs 
pour  mission  de  guider  les  premiers  pas  de  ces 
nouveauxmagistrats. 

Enfin  restait  à  délimiter  en  pratique  la  com-. 
pétence  juridictionnelle  des  Consfeils  de  l’Ordre. 
La  loi  du  7  octobre  n’étant  pas  particulièrement 
explicite  sur  ce  point,  il  appartenait  à  l’Ordre, 
sous  le  contrôle  du  Conseil  d’Etat,  d’établir  par 
sa  jurisprudence  les  limites  de  ce  domaine, 
notamment  en  matière  disciplinaire. 

L’affaire  que  nous  nous  proposons  d’étudier 
aujourd’hui,  fixe  pour  la  première  fois,  un  point 
important  au  sujet  de  la  compétence  des  Conseils 
de  l’Ordre  en  matière  de  pratique  médicale. 

Les  faits 

Le  Docteur  X. . .  est  un  jour  appelé  par  un  de  ses 
clients  habituels,  au  chevet  de  son  fils  qui  se  plaignait 
de  douleurs  au  ventre.  L’examen  clinique  ne  révéiant 
aucun  signe  caractéristique,  le  médecin  prescrit  la 
diète  absolue  ainsi  qu’un  désinfectant  antiseptique 
de  l’intestin. 

Alors  qu’il  revenait  le  lendemain  matin,  la  mère  du 
jeune  homme  reçut  le  praticien  sur  le  pas  de  la  porte, 
lui  affirmant  que  son  fils  allait  beaucoup  mieux  et  lui 
signifiant,  sans  doute  par  raison  d’économie,  de  ne 
plus  avoir  à  se  déranger, 

Le  Docteur  X. .  .  avertit  la  mère  du  danger  qu’un 
malade  même  léger  pouvait  courir  et  lui  laissa  la  res- 
ponsabi  ité  de  son  fils  en  la  priant  de  le  prévenir  à 
la' moindre  douleur  ou  élévation  de  température. 

Trois  jours  après,  le  père  du  jeune  homme  passe  au 
domicile  du  médecin  en  lui  demandant  de  venir  d’ur¬ 
gence  examiner  son  fils.  Le  Docteur  s’y  rend  aussitôt. 
Devant  le  peu  de  signes  cliniques,  il  décide  la  mise  en 
observation  du  malade  et  ordonne  sa  mise  à  la  diète 
liquide,  car  malgré  son  inte.rdlction  les  parents 
l’avaient  alimenté. 

Ce  praticien  se  rend  ensuite  auprès  d’une  fillette 
atteinte  d’appendicite,  en  consultation  avec  le  chi¬ 
rurgien  Y. .  ;  qui  décide  de  l’opération  pour  l’après- 
midi  même, 


Pendant  ce  temps,  l’état  du  jeune  homme  empirait 
brusquement.  Les  parents  inquiets  dépêchent  com¬ 
missionnaire  sur  commissionnaire  au  cabinet  du 
Decteur  X- .  ■  qui,  dès  qu’il  revient,  se  rend  à  nou¬ 
veau  auprès  du  jeune  malade  dont  l’aspeçt  extérieur 
avait  complètement  changé.  Diagnostic  de  périto¬ 
nite,  . 

Le  médecin  ordonne  le  transport  d’urgence  à  la 
clinique  ou  le  chirurgien  Y.  .  .  devait  opérer  la  fil¬ 
lette  à  16  heures.  Il  était  13  h.  45.  Le  jeune  homme 
arrive  à  la  clin 'que  à  15  heures. 

Rentré  chez  lui,  le  Docteur  X. . .  tente,  mais  en 
vain,  de  toucher  téléphoniquement  le  chirurgien.  N’y 
parvenant  pas,  il  met  la  clinique  au  courant,  lui 
annonce  l’arrivée  du  malade  et  lui  demande  de  tenter 
de  son  côté  de  prévenir  le  chirurgien  Y. . . 

A  16  heures,  ie  chirurgien  après  examen  du  jeune 
homme  confirme  le  diagnostic  de  péritonite.  Toute¬ 
fois,  il  décide  de  procéder  en  premier  lieu  à  l’opéra- 
lion  de  la  fillette  et  ne  pratique  celle  du  jeune  homme 
qu’à  18  heures. 

Trois  jours  après  le  jeune  homme  décédait. 

Le  père  porta  alors  plainte  entre  les  mains  du 
Conseil  dépaitemental  de  l’Ordre  en  accusant  le 
médecin  traitant  «  d’incompétence,  da  manque  de 
conscience  professionnelle  et  d’assassinat  ». 

Les  sentences 

Le  Conseil  départemental  de  l’Ordre,  après 
uhe  enquête  sommaire,  rend  le  24  juillet  1941, 
la  décision  suivante  ; 

((  Le  Conseil  vu  la  plainte  de  M.  Z. . .  en  date  du 
20  juin  1941,  vu  le  rapport  des  commissaires  enquê- 
i  teurs,  vu  l’intei rogatoire  du  Docteur  X. . .  et  l’ex¬ 
posé  de  ses  moyens  de  défense, 

«  Considérant  que  M.  Z. .  .  accuse  M.  le  D'  X-  •  •, 
d’être  responsable  de  la  mort  de  son  fils,  d’abord  «  par 
son  incompétence  »,  mais  que  ce  grief  ne  saurait  être 
retenu,  car  le  Conseil  de  l’Ordre  ne  saurait  être  com¬ 
pétent  pour  juger  de  la  valeur  technique  d’un  méde- 
c  in  et  pour  apprécier  s’il  y  a  eu  ou  non  erreur  de  dia¬ 
gnostic  ;  , 

«  Considérant  que  M.  Z...  accuse  également 
M.  le  Docteur  X.  .  .  de  «  manque  de  conscience  »  et 
que  ce  grief  relève  de  la  compétence  du  Conseil  de 
l’Ordre  ; 

<1  Considérant  qu’il  résulte  des  diverses  déclara¬ 
tions  que  le  Dr  X, ,  rappelé  d’urgence, au  cinquième 
jour  de  la  maladie  a  pu  alors  porter  le  diagnostic  de 
pér  tonite  ;  iguë  e!  a  demandé  le  transport  d’urgence 
du  malade  dan;  une  maison  de  santé  pour  être  rapi¬ 
dement  Opéré  ; 

«  Considérant  qu’il  s’est  reposé  sur  là  Maison  de 
santé  du  soin  de  prévenir  le  chirurgien  choisi  par  la 
famille  sans  prendre  le  soin  de  prévenir  ce  dernier  de 
la  gravité  du  cas  et  de  la  nécessité  d’intervenir  rapi¬ 
dement  ; 

«  Considérant  qu’après  avoir  déclaré  qu’il  avait 
lui-même  téléphoné  à  ce  chirurgien,  il  a  dû  recon¬ 
naître  par  la  suite,  après  déclaration  négative  de  ce 
dernier,  qu’il  ne  lui  avait  sans  doute  pas  téléphoné  ; 

«  Considérant  qu’il  s’est  écoulé  un  délai  de  cinq 
heures  entre  l’arrivée  du  malade  à  la  Maison  de  santé 
et  l’intervention  chirurgicale  ; 

«  Considérant  qu’il  est  du  strict  devoir  du  médeqin 
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traitant,  lorsqu’il  estime  qu’une  intervention  chirur¬ 
gicale  est  urgente  de  mettre  tout  en  œuvre  pour 
qu’elle  intervienne  dans  le  délai  le  plus  réduit  ; 

«  Que  le  Docteur  X. . .  n’a  pas  à  cet  égard  accom¬ 
pli  les  obligations  qui  lui  incombaient  et  a  fait  preuve 
de  négligence  certaine  en  s’abstenant  d’alerter  immé¬ 
diatement  le  chirurgien  ; 

«  Que  peu  importé,  qu’étant  donné  la  gravité  du 
mal  révélé  par  l’opération  même,  qu’une  interven¬ 
tion  plus  rapide  n’eût  pas  amené  un  résultat  meil¬ 
leur,  de  l’avis  du  chirurgien  lui-même  ; 

«  Considérant  toutefois  qu’il  existe  en  sa  faveur 
des  circonstances  atténuantes,  étant  donné  qu’il  a 
prescri  l’entrée  d’urgence  dans  une  clinique  ; 

«  En  conséquence,  le  Conseil,  après  en  avoir  déli¬ 
béré,  arrête  : 

Art.  1".  —  M.  le  Docteur  X. . .  a  commis  une 
faute  professionnelle  en  ne  faisant  pas  tout  ce  qui 
était  en  sort  pouvoir  pour  mettre  au  courant  le  chi¬ 
rurgien  responsable  de  la  gravité  et .  de  l’urgence 
extrême  du  cas  qui  lui  était  confié,  sans  que  pour 
cela  il  puisse  être  tenu  médicalement  pour  responsa¬ 
ble  de  la  mort  du  malade  en  cause  ; 

Art.  2.  —  Le  D  cteur  X.  .  .  çst  frappé  de  la  peine 
d’avertissement  public  avep  inscription  au  dossier 
personnel.  » 

Le  Docteur  X...  estimant  que  le  Conseil 
départemental  de  l’Ordre  le  frappait  injuste- 
ment,  flt  appel  de  cette  décision  devant  le'Conseil 
supérieur  qui,  le  1®”  octobre  1941,  se  prononçait 
en  ces  termes. 

a  Considérant  qu’en  infligeant  au  Docteur  X.  . . 
une  peine  disciplinaire  sous  prétexte  d’une  faute  pro¬ 
fessionnelle  ne  concernant  ni  la  morale,  ni  1 1  discipline, 
mais  uniquement  la  pratique  médicale,  le  Conseil 
départemental  a  outrepassé  ses  pouvoirs  ;  qu’il  ne  lui 
appartient  pas  d’apprécier  s’il  y  a  eu  une  erreur  soit 
dans  le  diagnostic  d’une  maladie,  soit  dans  V indication 
opératoire,  soit  dans  l’appréciation  de  l'urgence  de 
celle-ci  ; 

0  Considérant  qu’au  demeurant  l’appréciation  de 
l’opportunité  opératoire  est  du  ressort  non  du  méde¬ 
cin  traitant  d’un  malade,  mais  uniquement  du  chi¬ 
rurgien  régulièrement  appelé  par  celui-ci  :  ce  qui 
paraît  avqir  été  le  cas,  par  l’intermédiaire  de  la  clini¬ 
que  ;  ’  ' 

«  Considérant,  en  résumé,  qu’il  n’est  pas  établi  que 
le  Docteur  X.  . .  ait  commis  soit  une  faute  d’ordre 
moral,  soit  une  infraction  au  Code  de  déontologie  ; 

Par  ces  motifs  : 

«  Annule  la  décisi  n. entreprise, 

«  Dit  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’infliger  au  Docteur  X. . . 
une  peine  disciplinaire  pour  un  fait  dont  l’apprécia¬ 
tion  excède  la  cônipétence  du  Conseil  départemental 
de  l’Ordre.  » 

Commentaires 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  a  donc  annulé 
la  décision  du  Conseil  départemental  qui,  selon 
lui,  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  eninfligeant  au 
Docteur  X. . .  une  sanction  basée  sur  l’appré¬ 
ciation  de  fait  ressortant  de  la  pratique  médi¬ 
cale. 

Les  Conseils  de  l’Ordre  ne  tiennent  en  effet  de 
la  loi  du  7. octobre  que  dès  pouvoirs  d’ordre 
administratif  (inscription  au  tableau,  police  de 
la  profession)  ou  disciplinaire. 

Quelles  sont  leslimites  de  ce  droit  disciplinaire 


qui  fait  son  apparition  dans  nos  institutions  ? 
Elles  peuvent  se  dégager  des  principes  suivants  : 

Tout  acte  commis  par  un  individu  apparte¬ 
nant  à  un  groupe  professionnel  défini  peut  porter 
atteinte,  à  la  fois  ou  séparément,  à  des  intérêts 
publics,  particuliers  ou  corporatifs. 

L’acte  lésant  les  intérêts  publics  (exercice 
illégal  delà  médecine,  pratique  de  l’avortement) 
constitue  une  faute  pénale  donnant  lieu  à  l’exer¬ 
cice  de  l’action  publique  répressive. 

L’acte  lésant  les  intérêts  particuliers  ou  indi¬ 
viduels  (erreur  de  diagnostic,  traitement  non 
approprié)  constitue  une  faute  civile  permettant 
à  la  victime  d’en  obtenir  réparation  devant  les 
tribunaux  civils  par  application  de  l’àrt.  1382  du 
Code  civil. 

Enfin  constitue  une  faute  disciplinaire,  tout 
acte  qui  viole  les  règles  professionnelles  (inobser¬ 
vation  des  prescriptions  du  Code  de  déontologie, 
violation  des  règles  morales  de  la  profession)  ou' 
qui  lèse  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  la 
profession  parl’indignité  deTun  de  ses  membres 
(en  cas  d’immoralité,  refus  d’inscription  au 
Tableau  de  l’Ordre),  voilà  le  véritable  et  seul 
domaine  du  droit  disciplinaire  relevant  de  la 
compétence  des  Conseils  de  l’Ordre. 

Or,  en  reprochant  au  Docteur  X . . .  une  pré¬ 
tendue  faute  touchant  la  pratique  médicale, 
lésant  des  intérêts  particuliers,  le  Conseil  de 
l’Ordre  sortait  de  ses  attributions  pour  empiéter 
sur  celles  delà  juridiction  civile.  C’est  donc  à  bon 
droit  que  le  Conseil  supérieur  à  annulé  cette  déci¬ 
sion. 

Félicitons-le  d’avoir  su  dégager  ce  principe 
essentiel  que  la  pratique  médicale  échappe  au 
contrôle  de  V  Ordre. 

.  Il  est  en  effet  indispensable,  sous  peine  de 
tomber  dans  les  erreurs  commises  par  les  ancien¬ 
nes  corporations,  que  l’Ordre  soit  rigoureuse¬ 
ment  exclu  du  domaine  scientifique  ou  thérapeu¬ 
tique.  Sinon,  nous  aurions  bientôt  assisté  à  la 
naissance  d’une  orthodoxie  médicale  officialisée 
par  l’Ordre  et  contrôlée  parla  Faculté. 

Certains  auteurs  avaient,  on  se  le  rappellesans 
doute,  soutenu  récemment  la  thèse  suivant 
laquelle  les  Tribunaux  de  droit  commun  ou  les 
experts  devraient  se  retrancher  derrière  les  avis 
ou  décisions  de  l’Ordre  en  matière  de  responsa¬ 
bilité  médicale,  dont  la  nature  est  évidemment 
beaucoup  plus  professionnelle  que  contractuelle 
ou  délictuelle. 

Nousn’avons  pasmanqué  de  signaler  les  incon¬ 
vénients  de  cette  thèse  et  sommes  heureux  de' 
voir  qu’évitant  cet  écueil,  le  Conseil  supérjevir  l’a 
lui  même  condamnée.  - 

En  se  limitant  ainsi  au  domaine,  aux  attribu¬ 
tions  qui  lui  sont  propres,  l’Ordre  ne  peut  que 
renforcer  l’autorité  qui  lui  est  nécessaire  pour 
résoudre  les  problèmes  qui  eh  dépendent. 

Brice  Maurel. 
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LËS  LIèËRÎÈÔ  RÉÔÜiSËS  pôür  la  médecine  humaine 

Suîie  (Vî) 


LêS  libertés  ^üe  noüs  avons  jüà^cJü’M  reeon- 
nüês  (1)  comiWe  éonstUuantes  ftlênie  de  l’art  ftié-- 
dical  et  qui  tbutea  tendértt  â  assurer  le  respect 
de  la  persoiîhe  huthalne  (2)  doivent-eJleS  être 
pduSsées  plus  loin  efacbre  ? 

Â  la  limite)  d’allDns^noUB  pas  voir  sé  pbset  lé 
problème  du  droit  de  refuser  de  se  faire  soigner  ? 
ou  bien  la  Société  a-t-elle  le  devbir  et  doUc  le 
droit  de  bbntralddre  chacun  â  faire  ce  qu’il  faut 
pour  rétablir  sâ  propre  santé  et  pour  ne  pas  ris* 
quer  de  nuire  au  prochain  ? 

Je  ne  reprendrai  pas  ici  l’exposé  d’une  ques¬ 
tion)  beaucoup  trop  complexé  qu’il  ne  paraît 
d’abord)  et  que  j’ai  déjà  essayé  de'fésôudre  dans 
des  cours  dèla  Sêmalne  SbcialCj  â  Reims,  1933)  â 
Clermont-Ferrand,  ên  1987. 

La  raison  montre  que  la  santé  est  Un  des  biens" 
lés  plus  précieux  que  nous  puissions  avoir,  que 
nous  l’avons  reçu,  que  nous  en  devbns  donc 
compte  5  que  nous  devons  la  faire  servir  à  notre 
plus  grand  bien-,  êt  au  plus  grand  bien  de  toute 
l’humanité  ■  que  bous  h’ avons  pas  le  droit  de  là 
gaspiller,  de  la  compromettre  par  des  impruden* 
ceS  ou  des  entêtements,  que  nous  serions  coupa-^ 
blés  si  nôus  exposions  ceux  qui  nous  entourent  à 
la  contagion.  Mais  aussi  la  santé  n’est  pas  le  bien 
suprême-,  elle  eSt  Uh  bien  subordonné  ;  le  but 
dernier  de  notre  effort  n’est  pas  d’être  bien  por¬ 
tants,  d’avoir  un  beau  corps,  mais  de  faire  régner 
éh  nbüS)  et  autour  de  noüs,  les  valeurs  spirituel¬ 
les. 

il  ert  Jône  sùr  que-  nous  avchs  des  devoirs 
envers  nbtre  santé,  enVers  notre  corps,  et  que,  si 
nôus  vêhbUs  à  lés  négliger,  ceux  qui  ont  autorité 
sur  nous  peuvent  et  doivent  User  dé  leurs  moÿenS 
de  persuasion,  voire  de  pression  contraignante 
peur  nous  décider  à  nous  soigner,  à  nous  faire 
,  opérer.  Mais  ce  droit  de  surveillance  et  de  cbh‘‘ 
traiute  a  pour  limites  le  respect  de  nos  fins  spiri* 
tuelles. 

Il  est  donc  sûr  que  l^Ëtat  a  le  droit  d’exiger 
que  je  vaccine  mon  enfant  nouveau^nè  contre  la 
variole,  mais  il  est  certain  aiissique  ce  droit  corn* 
perte  une  contre-partie,  qui  est  de  ne  pas  ériger 
cette  règle  de  la  vaccination  en  ioi  définitive, 
ittâis  bien  d’adapter  et  réadapter  cette  obliga* 
tien  aux  connaissances  scientifiques. 

De  telle  sorte  que  si,  demain,  il  était  vraiment 
démontré  que  le  danger  de  la  vaccination  est  plus 


tl)  Cî.  Gûmànfs  médical,  du  17  août,  14  septembre, 
5  et  19  octobre,  et  du  9  novembre  1941. 

(2)  «  Pour  une  médecine  du  corps  et  de  l’esprit  », 
en  collaboratîon  avec  le  Docteur  Duval-Arnould 
et  le  Docteur  Pierre  Merle,  Chronique  sociale  de 
France,  16,  rue  du  Plat,  Lyon. 


grand  qu’on  n’avait  cru  et  qu’elle  peüt  être  lé 
point  de  départ  de  terribles  aèections  nerVeüSes, 
il  faut  que  là  voix  des  médecins  advètsàircs  de 
cetle  méthode  puisse  être  entendue. 

Il  ne  faudrait  pas  faire  croire  pour  prendre  un 
antre  exemple  que  le  problème  de  lâ  Vaccination 
antidiphtérique  que  rend  obligatoire  le  débret»- 
loi  du  28  juin  1938)  Soit  tout  à  fait  réSolu  médi¬ 
calement  et  définitivement  (1).  certains  prâti* 
ciens  continuent  à  apporter  des  faits  qui  en  mon* 
trent  la  nocivité.  Leur  voi-x  peut*eile  être  ehten* 
due  ?  Nous  retrouvons  ici  ce  que  nous  disions 
dans  un  article  précédent  sur  le  droit,  sur  le 
devoir  d’inventer  perpétuellement,  qui  est  celui 
de  la  médecine» 

Il  est  donc  sûr  aussi  que  j’âi  une  certaine  obli* 
gation  de  me  faire  opérer,  si  de  cette  Opération 
doit  découler  ma  guérison  et  si  aucun  autre 
moyen  n’est  efficace.  Mais  si,  de  toute  façon, 
je  continue  à  courir  un  gros  risque  de  mort, 
mbn  devoir  est  moins  impérieux.  En  tout  cas, 
je  ne  saurais  y  être  contraint  par  ünô  autorité 
civile. 

or,  en  fait)  qüe  se  passe*t-U  ? 

Le  moins  que  je  puisse  dire,  c’est  que  j’ai  peur 
que  les  intentions  du  législateür  soient  dans  le 
sens  de  la. suppression  de  toute  liberté.  J’ai  si¬ 
gnalé  jadis  à  la  Semaine  sociale  de  Reims  les  exa¬ 
gérations  auxquelles  en  arrivaient  des  rapports 
officiels»  Le  danger  n’a  pas  diminué,  il  est  dans 
la  logique  de  l’étatisme  d’aboutir  à  toute  con¬ 
trainte  dans  lè  domaine  de  la  santé,  parce  qu’il 
ne  voit  que  l’intérêt  dè  là  coliectlvilé  et  absorbé 
l’individu  dans  l’èèpèce-. 

Ceux  qui  savent  quéllé  fest  la  vràic  nature  de 
l’homme,  doivent  inlassablement  faire  ëntendre 
les  revendications  dè  fa  personne-. 

En  bref,  j’ai  le  deVôlr  je  dis  bien  le  devoir-*** 
d’âcceplér  les  sbins  reqüis  ppr  la  pneumonie  qui 
me  terrasse  et,  si  je  suis  rëca}eitrànt,  mâ  îàmillè 
a  le  droit  et  le  devbir  de  me  maintenir  au  lit,  et  Si 
je  délire,  de  m’y  attacher  si  besoin.  J’ai  le  devbl? 
de  ne  pas  contaminer  mes  proches  et  l’on  aura 
raison  de  me  convaincre  de  la  nécessité  de  in’iso- 
leï. 

Mais  Cela  ne  Comporte  pas  nécessairement,  qUfe 
pour  m’isoler,  il  n’y  ait  pas  d’autre  moyen  que  de 
m’emmener  de  chez  moi  ;  et  que  ce  soit  à  cetle 
mesure  qu’il  faille  dès. l’abord  et  exclusivement 
penser.  Sur  ce  départ  de  chez  moi,  sur  le  délais* 
sement  des  miens,  sur  les  risques  que  mon  éloi* 


(1)  Voir  les  études  critiques  du  Docteur  Robert 
Rendu-,  in  Lyon  médical-,  20  octobre  1940,  27  octobre 
1940,  11  mai  1941. 
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gnement  peut  faire  courir  à  mes  intérêts  spiri¬ 
tuels  ou  à  ceux  des  miens,  c’est  moi  qui,  en.défi-. 
nitive  suis  juge. 

Ce  n’est  pas  le  médecin,  ce  n’est  pas  la  Société 
organisatrice  del’hygiène  qui,  en  définitive,  peut 
trancher  le  problème. 

Et  s’il  arrive  que  le  médecin,  n’ayant  pas  cons¬ 
cience  de  l’immoralité  de  son  conseil,  m’engage 
à  faire  quelque  chose  que  la  morale  réprouve,  j’ai 
le  devoir  de  lui  désobéir.  Et  si  l’Etat  voulait 
m’imposer  le  traitement  que  prescrit  le  médecin, 
il  outrepasserait  son  droit. 

L’encyclique  Casti  Connubii  a  clairement  pré¬ 
cisé  ce  point  de  morale  naturelle,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  stérilisations  eugéniques  imposées  par 
l’Etat.  «  Il  n’est  pas  permis  que  des  hommes  — 
d’ailleurs  capables  de  se  marier —  dont,  après  un 
examen  atténtif,  on  conjecture  qu’ils  n’engen¬ 
dreront  que  des  enfants  défectueux,  soient  incul¬ 
pés  d’üne  faute  grave  s’ils  contractent  mariage  ; 
encore  què,  souvent,  le  mariage  doive  leur  être 
déconseillé  ».  .  ' 


C’est  qu’en  définitive,  ce  n’est  pas  de  zootech- 
nié  ou  d’épidémiologie  animale  qu’il  s’agit,  mais 
de  quelque  chose  de  bien  autrement  grand, 
bien  autrement  digne  de  notre  labeur,  11  s’agit  de 
«  médecine  humaine  ». 

Respectuéuse  des  libertés  qui  sont  requises  par 


sa  notion  même,  elle  ne  peut  pas  non  plus 
se  désintéresser  d’une  organisation  de  la  profes¬ 
sion  elle-même  et  d’une  organisation  générale  de 
la  santé  publique. 

Comment  ces  deux  tendances  pourront-elles 
se  concilier  ?  Il  ne  s’agit  de  sacrifier  ni  un  bien, 
ni  l’autre,  mais  d’harmoniser  I  Cette  hiérarchié 
des  moyens  sera  possible  le  jour  où  l’on  voudra 
bien  fixer  l’attention  sur  la  fin  à  atteindre,  qui 
est  le  bien  des  personnes.  Ce  bien  commun  de  la 
Société  n’est  pas  le  but  suprême,  il  est  lui-même 
au  service  des  fins  de  la  personne,  lesquelles  sont 
spirituelles  (1). 

Hygiène  sociale  ?  Oui,  certes.  Corporations  des 
professions  vouées  à  la  santé  privée  et  publique  ? 
Oui  certes. 

Mais  cette  organisation  n’apportéra  la  libé¬ 
ration  que  si,  au  lieu  d’être  faite  par  l’Etat  seul, 
elle  est  le  fruit  de  la  collaboration  de  tous  les 
corps  sociaux  qui  ont  ici  leur  mot  à  dire  :  ce  sera 
donc  non  seulement  la  vaste  corporation  sani- 
tairé  qu,i  doit  nécessairement  grouper,  hiérarchi¬ 
ser,  les  médecins,  les  pharmaciens,  les  sages- 
femmes,  les  infirmières  et  infirmiers,  les  visiteu¬ 
ses.  .  .  mais  ce  seront  encore  les  Caisses  d’assu¬ 
rances,  les  Œuvres  de  bienfaisance,  hôpitaux, 

[dispensaires  ;  ce  seront  surtout  les  Associations 
familiales,  gardiennes-nées  des  droits  de  la  per¬ 
sonne,  porte-paroles  des  sanctuaires  oùsè  multi¬ 
plie  la  vie,  où  s’élèvent  les  corps  et  les  âmes  des 
hommes  de  demain. 

Dr  René  Biot. 


ASSISTONS-NOUS  A  UNE  NOUVELLE  RECRUDESCENCE  DE  LA  TUBERCULOSE  9 


Telle  est  l’angoissante  question  que  pose  le 
distingué  statisticien  Marcel  Moine  (1).  . 

Le  recul  de  la  maladie  que  les  statistiques 
enregistraient  depuis  vingt  ans  dans  la  France 
entière  (et  qui  était  incontestable,  puisque  de 
213  pour  100.000  en  1913  il  était  tombé  à  120 
en, 1936),  ce  recul  semble  arrêté.  C’est  ainsi  que 
pour  le  premier  semestre  1941  on  note  dans  les 
bulletins  bi-mensuels  de  la  ville  de  Paris  une 
élévation  de  9  à  10  %  du  taux  de  la  mortalité 
généralé,de20,4  %  de  la  mortalité  par  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  et  de  30,4%  de  la  mortalité  par 
tuberculoses  viscérales  autres  que  pulmonaire 
(taux  considérés  par  rapport  à  la  moyenne  des 
six  premiers  mois  des  cinq  années  précédentes). 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soient  là  des  cons¬ 
tatations  inattendues.  L’état  de  guerre  a  tou¬ 
jours,  dans  le  passé,  eu  sa  répercussion  immé¬ 
diate  sur  la  fréquence  de  la  mortalité.  Par  exem¬ 
ple  le  siège  de  Paris  et  la  commune  en  1870-1871 
entraînèrent  une  augmentation  de  33  %  du 

'  (ly  Bulletin  de  documentation  de  l’ Union  des  Caisses 
d’Assurances  sociales  de  la  région  parisienne,  octobre 

1941, 


risque  mortalité  tuberculeuse.  De  1914  à  1918 
tous  les  belligérants  et  même  les  neutres  mani¬ 
festèrent  de  la  même  façon  les  effets  désastreux 
du  rationnement  alimentaire. 

Ce  qui  aujourd’hui  accroit  notre  inquiétude 
c’est  que  les  rations  allouées  soient  si  notable¬ 
ment  inférieures  aux  besoins  de  l’organisme  et 
que  ce  déficit  menace  de  se  prolonger  encore  de 
nombreux  mois. 

Deux  faits  brutaux  dissipent  dès  à  présent 
toute  équivoque  :  le  rapport  des  crachats  bacil¬ 
lifères  à  la  totalité  des  examens  bactériologiques 
effectués  sur  la  demande  des  dispensaires,  anti- 
'tuberculeux  de  tous  les  départements  est  de 
plus  en  plus  étroit.  Les  virages  tuberculiniques 
sont  non  seulement  plus  nombreux  mais  encore 
plus  précoces. 

«  Sommes-nous,  dès  à  présent,  au  seuil  d’une 
évolution  de  cette  endémie  comparable  au  grand 
épisode  tubérculeux  de  la  deuxième  moitié  du 
XIX°  siècle  ?  » 


(1)  Qu’on  nous  permette  de  renvoyer  par  avance 
à  notre  livre  «  Santé  humaine  »,  Paris  Plon,  sous 
presse. 
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QUELQUES  APERÇUS  SUR  L'ENSEIGNEMENT  MÉDICAL,  EN  PARTICULIER 
SUR  RENSEIGNEMENT  DÈ  LA  SPÉCIALITÉ  «  ÉLECTRO-RADIOLOGIE  » 

Par  le  Docteur  A.  Laquerrièrb, 

Ancien  professeur  d’électrbradldlogie  à  l’UfllverSlté  de  ÎVIonttéai 


Dans  la  réorganisation  de  la  médecine,  il  Serait 
bon  que  nôs  organisateurs  s’occupent  d’un  ensei^ 

.  gnement  permettant  aux  praticiens  et  de  sè 
tenir  au  courant  des  progrès  et  de  se  perfec^ 
tionnèi',  quand  ils  le  désirent,  dans  telle  ou  telle 
branche  de  la  médecine. 

Il  me  semble  qu’en  Allemagne  existent  des  . 
cours  complémentaires  que  les  «  médecins  de 
caisse  1)  suivent  obligatoirement  de  temps  à 
autre. 

En  tous  cas,  en  Amérique;  un  tel  enseigne¬ 
ment  est  très  bie  n  organise  et  très  suivi. 

Je  connaissais  l’existence  des  «  Post  Gra- 
duate  »  depuis  25  ans  environ,  Un  de  mes  amis 
canadiens,  que  j’avais  eu  durant  un  an  comme 
auditeur  à  Paris  et  qui  avait  passé  aussi  quelques 
,  semaines  au-delà  du  Rhin,  s’étâit  arrêté  plusieurs 
mois  à  New- York  et  m’avait  écrit  à  peu  près  en 
ceS  termes  ;  «  Je  ne  regrette  pas  le  temps  passé 
en  Europe  5  j’y  ai  beaucoup  appris  et  y  ai  acquis 
le  sens  d’une  médecine  scientifique  et  clinique. 
Mais  il  m’aurait  fallu  suivre  durant  de  longues 
années  Vos  services  hospitaliers,  tels  qu’ils  sont 
conçus,  pour  être  vraiment  au  courant  de  tout 
ce  qui  concerne  la  technique  et  le  métier.  Par 
contre,  en  quelques  mois,  j’ai  pu  à  New- York 
m’assurer  la  maîtrise  de  tous  les  détails  de  notre 
Spécialité  », 

Je  Voulais  durant  mon  séjour  en  Amérique 
me  documenter  sérieusement  sur  ces  institu¬ 
tions.  Un  jeune  médecin  canadien,  qui  avait  été 
«  interne  semar  »  dans  mon  service  et  avait  été 
se  perfectionner  en  France  durant  un  an  (Cer¬ 
tificat  d’électroradiologie  de  la  Faculté  de  Paris) 
passait  l’année  1938-39  à  New- York.  Je  comp¬ 
tais  faire  avec  lui  un  article  comparant  les  métho¬ 
des  d’instruction  de  notre  spécialité  dans  les 
deux  pays.  La  gUerre  a  empêché  la  réalisation 
de  ce  projet. 

Je  puis  néanmoins  exposer  ce  que  j’ai  entendu 
dire  :  A  New-York  le  «  Post  Graduate  »  est  une 
Institution  privée  dont  les  cours  sont  payants  ; 
elle  dispose  d’un  très  vaste  hôpital,  mais  d’un 
seul,  ce  qui  évite  de  perdre  du  temps  en  allées  et 
venues.  Elle  se  charge  d’indiquer  aux  élèves, 
dans  le  voisinage,  les  endroits-  où  ils  peuvent 
loger  et  s’alimenter  selon  leurs  ressources.  Les 
professeurs  qui  sont  des  médecins  éminents  et 
sont  très  entraînés  à  débrouillèr  »  ceux  qui  les 


écoutent,  ont  l'ehsèignement  pour  unique  occu¬ 
pation  ;  ne  faisant  pas  de  clientèle,  ils  passent 
tôut  leur  temps  à  l’hôpital.  Les  programmes  et 
les  horaires  sont  minutieusement  étudiés  de 
façon  à  ce  qu’aucune  heure  ne  soit  inutilisée  : 
l’électrothérapeute  qui  a  suivi  le  matin  le  service 
d’électrothérapie  peut  l’après-midi,  soit  conti¬ 
nuer  à  manier  les  courants,  soit  fréquenter  la 
neurologie  ;  le  radiologue  qui  apprend  à  téîl'è 
heure  à  prendre  dés  clichés  Vâ  à  telle  autre  heure 
eh  gastro-eiltéroiogiè  OU  eh  chirurgie,  etc.,  cons¬ 
tater  à  quoi  servent  les  renseignenients'qu’îl  â 
recueillis. 

Evidemment  les  «  Pôst  Graduate  »  ont  comme 
clientèle  tout  un  continent,  et  un  continent  bien 
vaste,  l’Amérique  du  Nord  :  nous  ne  pôuvdns 
avoir  la  prétention  de  faire  aussi  grand  qu’eux. 
En  particulier,  il  paraît  bien  difficile  que  chez 
nous  des  hommes  dé  valeur  puissent  trouver 
dans  le  Seul  enseignement  privé  une  rémunéra¬ 
tion  pécuniaire  en  rapport  avec  leur  renom 
scientifique.  Cependant,  la  Science  française  a 
tant  de  prestige  à  l’étranger  que  nos  dirigeants 
pourraient  peut-être  envisager  la  création  d’ins¬ 
tituts  du  même  genre  quoi  que  plus  modestes 
et  qui  auraient  besoin  d’être  matériellement 
aidés. 

On  me  dira  qu’à  Paris,  il  y  a  des  cours  de  per¬ 
fectionnement.  Mais  ces  cours  ne  font  pas  partie 
d’un  organisme  permanent.  Il  faut  attendre' 
qu’un  professeur  ou  un  médecin  des  hôpitaux, 
ait  le  caprice  d’enseigner  tel  ou  tel  point  de  sa 
spécialité.  Puis  à  peu  près  systématiquement,  les 
leçons  Ont  lieu  seulement  lè  mâtin,  d’Où  perte 
de  temps  l’après-midi  pour  le  praticien  de  pro¬ 
vince  qui  voudrait  passer  le  minimurn  de  temps 
dans  la  capitale.  Enfin,  fièn  n’est  prévu  pour 
coordonner  commodément  l’enseignement  ■  dès 
différentes  branches  de  la  médecine  ;  tel  médecin 
rural,  qui  désire  compléter  ce  qu’il  sait  par 
exemple  en  petite  chirurgie  et  en  médecine  infan¬ 
tile,  est  obligé  de  choisir  lui-même  comment  il 
distribuera  ses  matinées,  et  ses  matinées  seules, 
entre  ces  deux  spécialités. 

L’organisation  de  l’enseignement  complémen¬ 
taire  a  donc  besoin  d’être  mise  au  point,  si  nous 
voulons  que  ceux  qui  sont  éloignés  des  centres 
universitaires  puissent  de  temps  à  autre  se 
remettre  «  à  la  page  »  et  que  ceux  qui  désirent 
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apprendre  une  spécialité  qu’ils  ne  connaissent 
pas  puissent  le  faire  facilement. 


En  ce  qui  concerne  1’  «  électro-radiologie  », 
j’ai  longuement  dans  un  précédent  article  exposé 
pourquoi  je  demandais  que  désormais  : 

1“  Un  médecin  ne  puisse  s’intituler  électro¬ 
radiologiste  que  s’il  possède  un  diplônîe  de  cette 
spécialité,  délivré  par  une  Faculté  ; 

2°  Un  ômni-praticien  ne  soit  autorisé  à  pra¬ 
tiquer  dans  sa  clientèle  une  des  branches  de 
l’électro-radiologie  que  si  un  certificat  délivré 
par  une  Faculté  constate  qu’il  est  compétent 
dans  cette  branche. 

Je  voudrais  aujourd’hui  exposer  comment 
pourraient  être  obtenus  diplôme  et  certificat. 

J’estime  qu’à  l’heure  actuelle,  l’enseignement 
type,  de  notre  spécialité  est  CQjui  qui.  a  été 
inauguré  par  les  médecins  électro-radiologistes 
des  hôpitaux  dès  1913,  (par  Aubôurg,  Belot, 
Delherm,  Ledoux-Lebard)  et  qui  a  été  repris,  avec 
leur  concours,  par  la  Faculté  de  Paris. 

Cet  enseignement  est  ainsi  divisé  : 

1°  Une  année  employée  le  matin  par  des  sta¬ 
ges  hospitaliers  et  l’après-midi  par  des  travaux 
pratiques  au  laboratoire  de  physique  de  l’Ecole 
de  médecine,  suivis  d’au  moins  une  heure  de 
cours  théorique. 

■  Durant  cette  année,  les  élèves  sont  initiés  à  : 
a)  i’ électrothérapie,  avec  Wlectrodiagnostic,  les 
applications  du  froid  (neige  carbonique  entre 
autres),  de  la  chaleur,  des  radiations  diverses 
(lumière,  infra-rougès,  ultra-violets)  ;  b)  le  radio- 
diagnostic  ;  c)  la  radiothérapie  et  la  radium- 
thérapie. 

Cette  année  terminée,  ils  peuvent  obtenir 
après  examen  un  certificat  soit  pour  la  totalité, 
soit  pour  une  seule  de  ces  branches  ; 

.20  Deux  autres  années  consacrées,  après  l’ob¬ 
tention  du  certificat  total,  à  des  stages  et  à  des 
travaux'  pratiques.  Lorsqu’elles  sont  achevées, 
la.  présentation  d’un  mémoire  original  et  un  inter¬ 
rogatoire  permettent  d’obtenir  le  diplôme  d’ élec¬ 
tro-radiologiste. 

Dans  l’organisation  future  de  la  profession, 
il  semble  que  ce  diplôme  est  indispensable  à 
ceux  qui  veulent  s’intituler  électro-radiologistes 
et  qu’il  n’y  a  qu’à  étendre  aux  autres  Facultés 
la  manière  de  faire  de  celle  de  Paris. 

On  peut  objecter  que,  jusqu’ici,  le  diplôme 
spécial  n’était  niJlcmcnt  obligatoire  et  que  cette 
modification 'présentera  le  très  grave  inconvé- 
nient'de  ne  permettre  l’exercice  de  la  spécialité 
qu’à  ceux  qui  auront  les  possibilités  financières 
d’ajouter  à. leur  année  de  P.  C.  B.  et  à  leurs  six 


années  de  médecine  encore  trois  années  de  spé¬ 
cialisation.  Mais  nous  ferons  remarquer  que 
l’électro-radiologiste  a  besoin  d’être  d’abord  un 
aussi  bon  médecin  (en  pratique  et  en  théorie) 
que  Fomnipraticien  et  ensuite  un  spécialiste 
compétent. 

Pour  tirer  d’un  électro-diagnostic  les  conclu-: 
sions  qu’il  comporte,  on  doit  connaître  la  neuro¬ 
logie  ;  pour  appliquer  avec  fruit  l’électrothérapie 
ou  la  radiothérapie,  il  est  indispensable  de  savoir 
la  pathologie  ;  le  radiodiagnostic  exige  que  l’on 
soit  très  initié  à  la  clinique  des  affections  que 
l’on  a.  à  examiner,  que  l’on  soit  versé  dans  l’ana¬ 
tomie  (ou  du  moins  dans  sa  presque  totalité) 
aussi  bien  que  le  chirurgien  et  qu’enfîn  on  ait 
une  longue  expérience  de  la  lecture  des  clichés. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  qu’une  spécialité 
qui  exige  la  maîtrise  de  la  médecine  toute  entière 
et  de  plus  un  supplément  important  de  con¬ 
naissances,  nécessite  par  cela  même  un  appren¬ 
tissage  plus  long. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  chercher  à  gagner  du 
temps  :  la  sixième  année  des  études  n’a  actuel¬ 
lement  dans  son  programme  ni  travaux  prati¬ 
ques  ni  cours  théoriques  et  est  réservée  aux  sta¬ 
ges  hospitaliers  ;  l’élève  pourrait  donc  faire  ses 
stages  en  électroradiulogie  et  suivre  l’enseigne¬ 
ment  de  la  Faculté. 

Mais  comme,  du  moins  à  mon  avis,  cette 
sixième  année  devrait  être  consacrée  à  un  inter¬ 
nat  obligatoire,  je  pense  qu’il  faut  se  résigner  à 
ne  pas  abréger  les  délais  nécessaires  à  l’obten¬ 
tion  du  diplôme.  Par  contre,  il  me  semblerait 
tout  à  lait  légitime  que  les  périodes  passées  soit 
comme  stagiaire,  soit  comme  externe,  soit  sur¬ 
tout  comme  interne  dans  un  service  d’électro¬ 
radiologie  viennent  en  défalcation  sur  les  trois 
années  d’étude. 

Occupons-nous  maintenant  des  certificats  ;  ils 
sont,  nous  l’avons  vu  aü  nombre  de  trois  : 
électrologie,  radiothérapie,  radio-diagnostic.  Ces 
trois  certificats  resteront  indispensables  pour 
ceux  qui  ont  l’intention  de  poursuivre  jusqu’au 
diplôme.  Par  contre,  pour  les  omni-praticiens 
ayant  besoin  de  faire  seulement  preuve  de  la 
connaissance  d’un  champ  limité,  il  semble  logi¬ 
que-,  de  faire  de  nouvelles  subdivisions  :  il  serait 
abusif  d’exiger  de  celui  qui  veut  pratiquer  uni¬ 
quement  les  ultra-violets  qu’il  étudie  toute 
l’élcctrothérapie  et  de  celui  qui  doit  se  canton¬ 
ner  dans  l’emploi  de  son  appareil  de  radiothéra¬ 
pie  superficielle  qu’il  se  mette  au  courant  de  la 
radiothérapie  des  cancers  profonds.  Il  y  aurait 
à  trouver  des  formules  diverses  permettant  à 
chacun  d’apprendre  ce  qui  lui  est  indispen¬ 
sable  de  physique  ou  d’instrumentation  pour 
sa  sphère  et  les  techniques,  indications  et  contre- 
indications  des  procédés  auxquels  il  se  consacre. 

Comment  l’enseignement  peut-il  être  donné 
pour  ces  certificats  à  matières  réduites  ? 
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Pour  les  étudiants  encore  en  cours  d’étude, 
la  question  est  facile  à  résoudre  durant  leurs 
années  de  Faculté,  ils  n’ont  qu’à  se  faire  inscrire 
pour  ün  de  leurs  stages  dans  un  service  de  spé¬ 
cialité  et  à  trouver  le  moyen,  durant  un  petit 
nombre  de  semaines,  de  suivre  les  travaux  pra¬ 
tiques. 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  le  praticien  ins¬ 
tallé  qui  décide  un  beau  jour  d’adjoindre  à  ses 
occupations  telle  ou  telle  branche  de  notre  spé¬ 
cialité. 

En  attendant  que  l’enseignement  complémen¬ 
taire  soit  pourvu  d’une  direction  permettant  de 
lui  faire  rendre  tout  ce  qu’il  peut  donner,  il 
serait  tout  à  fait  utile  que  les  Facultés  fassent 
à  leur  enseignement  complémentaire  une  publi¬ 
cité  plus  étendue  et  qu’elles  prennent  le  soin 
d’indiquer  dans  leurs  programmes,  largement 
diffusés,  que  de  telle  date  à  telle  date,  les  pra¬ 
ticiens  pourront  s’initier  à  la  pratique  des  ultra¬ 
violets,  ou  de  la  diathermie  ou  de  toute  autre 
branche.de  la  thérapeutique,  et  de  telle  date  à 
telle  date  au  radiodiagnostic,  soit  du  tube  diges¬ 
tif,  soit  du  cœur,  soit  de  tout  autre  organe,  etc. 
Le  lendemain  du  dernier  jour  de  chacun  de  ces 
enseignements  aurait  lieu  l’examen  permettant 
d’obtenir  le  certificat.  Les  praticiens  ne  per¬ 
draient  ainsi  que  le  minimum  de  temps,  pour 
accomplir  le  stage  nécessaire  et  recevoir  une  édu¬ 
cation  sérieuse. 

Insistons  d’ailleurs  sur  un  point  :  tout  ce  qui 
vient  d’être  exposé  n’a  de  valeur  que  si  inter¬ 
vient  un  règlement  général  valable  pour  toutes 
les  Facultés  de  France.  Il  serait,  en  effet,  inad¬ 
missible  qu’on  puisse  obtenir  le  même  diplôme 
en  six  mois  dans  telle  Université  alors  que  trois , 
ans  sont  nécessaires  dans  telle  autre,  ou  cjue  lé 
même  certificat  nécessite  ici  huit  jours  de  pré¬ 
sence  et  là  trois  mois.  Cette  unification  relève  de 
l’Ordre  des  médecins  ou  du  Conseil  supérieur  de 
l’Université.  Ce  n’est  pas  à  nous  de  légiférer  ; 
nous  ne  pouvons  qu’attirer  l’attention  de  «  qui 
de  droit  »  sur  ces  projets  d’organisation. 

Avant  de  terminer,  il  me  reste  à  envisager  deux 
objections  : 

A.  —  Il  est  des  applications  si  banales,  en 
électrothérapie  par  exemple,  que  nous  n’hésitons 
pas  à  les  confier  au  malade  ou  à  sa  famille.  C’est 
ainsi  par  exemple  que  j’ai  montré  à  une  maman, 
forcée  de  partir  en  Chine,  à  faire  les  traitements 
de  son  fds  atteint  de  paralysie  infantile  (le  résul¬ 
tat  lut  d’ailleurs  excellent)  ;  c’est  ainsi  encore  que 
j’ai  appris  à  un  mari,  habitant  une  ville  d’Algérie 
où  aucun  médecin  n’avait  l’appareil  nécessaire, 
à  soigner  l’hypertrichose  qui  rendait  sa  femme 
neurasthénique  (deux  ans  après,  il  m’écrivait  une 
lettre  me  témoignant  une  reconnaissance  dithy¬ 
rambique).  On  ne  peut  évidemment  interdire  au 
praticien,  démuni  de  certificats,  d’utiliser  de 


j  tels  procédés.  Seulement,  il  serait  bon,  à  mon 
I  avis,  qu’il  en  soit  chargé  par  un  spécialiste 
reconnu,  qui  lui  indiquerait  la  technique  et  con¬ 
serverait  la  direction  lointaine  du  traitement. 
Si  le  monsieur  auquel  j’avais  confié  le  soin.de 
faire  disparaître  la  barbe  de  son  épouse  avait 
brûlé,  celle-ci,  c’est  à  moi  qu’il  aurait  demandé 
des  dommages.  J’estime  donc  qu’il  est  néces¬ 
saire  qu’une  compétence  garde  la  responsabuité. 

B.  —  Certains  de  nos  confrères  spécialisés  en 
certaines  affections  usent  de  méthodes  électro- 
radiologiques.  Les  pneumologues,  les  entérolo- 
gues,  les  cardiologues,  les  stomatologistes  ma¬ 
nient  largement  les  rayons  X  pqur leurs  diagnos¬ 
tics  ;  les  chirurgiens  utilisent  le  bistouri  électri¬ 
que  ;  les  dermatologistes  ont  comme  armes  cou¬ 
rantes  l’électropuncture,  les  différentes  modali¬ 
tés  des  hautes  fréquences,  les  ultra-violets,  lés 
rayons  X  et  le  radium.  Nous  comptons  bfen  que, 
dans  l’avenir,  tous  ces  spécialistes  continueront 
ces  errements  ;  mais  avant  de  se  qualifier  spécia¬ 
listes,  ils  auront  donné  les  preuves  de  leur  com¬ 
pétence,  et  parmi  ces  preuves  figureront,  nous 
en  sommes  persuadés,  la  démonstration  qu’ils 
connaissent  tous  les  procédés  ressortissant  de 
leur  spécialité.  Chacun  dans  sa  sphère  pourra 
donc  employer  ceux  de  nos  procédés  qui  lui  sont 
utiles,  cela  non  en  vertu  du  diplôme  d’électro- 
I  radiologiste,  mais  en  vertu  de  son  propre  diplô¬ 
me.  Il  n’y  aurait  d’ailleurs  aucun  inconvénient, 
bien  au  contraire,  il  n’y  aurait  que  des  avanta¬ 
ges,  à  ce  que  dans  leurs  études  particulières,  ce 
qui  concerne  la  théorie  physique,  l’instrumenta¬ 
tion  et  probablement  aussi  certains  détails  de 
technique,  leur  soient  enseignés  par  des  physi- 
'ciens  et  des  électroradiologistes.  Ce  sont  là  des 
détails  à  régler  par  entente  entre  les  diverses 
spécialités. 

De  cet  exposé  des  conditions  d’enseignement 
de  notre  spécialité,  il  me  semble  qu’on  peut  tirer 
en  résumé  les  propositions  suivantes  : 

1  ®  Si  l’on  veut  qualifier  un  électro-radiologiste, 
il  est  indispensable  que  celui-ci  ait  accompli, 
après  l’obtention  du  titre  de  docteur,  des  études 
supplémentaires  sérieuses  dont  le  programme 
I  doit  être  le  même  dans  toutes  les  Facultés  ; 

2°  Si  un  omni-praticien  désire  se  livrer  à  la 
pratique  d’un  agent  physique,  il  doit  en  avoir 
appris  le  maniement  ;  mais  il  est  urgent  qué  les 
Facultés  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
qu’il  puisse  s’instruire  en  ne  perdant  que  le  rpoins 
possible  de  temps  et  que  cet  enseignement  soit 
sanctionné  ; 

3°  Il  est  tout  à  fait  souhaitable  pour  entretenir 
la  valeur  des  praticiens,  comme  le  bon  renom  de 
l’Ecole  française,  que  l’enseignement  complé¬ 
mentaire  soit,  dans  notre  pays,  organisé  très 
sérieusement. 
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LA  RÉORGANISATION  DE 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération 
corporative  des  médecins  delà  Région  parisienne 
a  pensé  qu’il  était  indiqué,  dans  les  circonstances 
actuelles,  d’envisager  une  réorganisation  de  la 
profession  médicale  et  son  adaptation  aux  condi¬ 
tions  présentes.  En  conséquence,  elle  a  nommé 
une  Commission  composée  de  MM.  d’Ayrenx, 
Bourguignon,  Dévé,  Dh^s,  Dupas,  Fanton 
d’Andon,  Herpin,  Laignel-Lavastine,  Tissier- 
Guy,  avec  M.  Hartenberg  comme,  secrétaire, . 
chargée  d’étudier  la  question  et  de  rédiger  un 
rapport. 


I.  —  Il  existe  en  ce  moment  dans  la  profession 
médicale  une  crise  profonde  qui  suscite  une 
inquiétude  légitime.  Alors  que  les  prix  de  la  vie 
s’élèvént  chaque  jour,  la  clientèle  de  la  plupart 
des  médecins  s’est  abaissée  dans  une  proportion 
considérable.  Pour  quelques-uns  la  situation  est 
véritablement  tragique,  etils  voient  avec  angoisse 
la  misère  s’installer  à  leur  foyer.  Il  paraît  donc 
nécessaire  et  urgent  de  prendre  des  mesures  pour 
améliorer  la  condition  matérielle  du  médecin.  On 
défendrait  en  même  temps  les  intérêts  des  mala¬ 
des,  car  le  malaise  médical  entraîne  fatalement 
un  mauvais  exercice  de  la  médecine  dont  ceux-ci 
pâtiraient  eux-mêmes. 


II.  —  Nous  pensons  que  la  crise  actuelle  pro¬ 
vient  de  deux  grandes  causes  : 

a)  D’une  part,  l’excès  de  la  concurrence  que 
nous  appellerons  «  intra-médicale  »  due  au  trop 
grand  nombre  de  médecins,  de  l’encombrement 
de  la  carrière,  en  un  mot,  de  la  pléthore. 

On  a  prétendu  qu’il  n’y  avait  pas,  en  réalité, 
surabondance  de  médecins,  mais  mauvaise 
répartition,  qu’il  y  en  avait  trop  dans  certaines 
régions ,  les  grandes  villes  et  Paris  notamment,  et 
pas  assez  dans  certaines  campagnes.  Cet  argu¬ 
ment  ne  nous  paraît  pas  exact.  Le  nombre  des 
médecins  doit  être  proportionnel,  non  pas  au 
nombre  d’habitants,  mais  aux  ressources  d^une 
région.  S’il  y  a  pénurie  de  médecins  dans  certai¬ 
nes  localités,  par  rapport  à  la  population,  c’est 
qu’en  raison  de  la  dispersion  et  des  moindres  res¬ 
sources  des  habitants,  le  médecin  parvient  dif¬ 
ficilement  à  y  gagner  s  a  vie.  Nous  persistons  donc 
à  penser  que  la  vraie  cause  du  malaise  médical 
est  la  pléthore  et  non  la  mauvaise  répartition. 

b)  La  seconde  cause  nous  paraît  être  ce  que 
nous  appellerons  la  concurrence  «  extra-médi- 
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cale  »,  c’est-à-dire  celle  qui  sévit,  dans  différents 
domaines,  au  détriment  du  médecin. 

Nous  en  retiendrons  quatre  formes  principa¬ 
les  ; 

1°  Concurrence  par  tous  les  illégaux  :  pharma¬ 
ciens,  opticiens,  masseurs,  chiropractors,  réflexo- 
thérapeutes,  radiesthésistes,  magnétiseurs,' natu-' 
listes,  guérisseurs,  fakirs,  somnambules,  empi¬ 
riques,  instituts  de  beauté,  charlatans. 

On  peut  vraiment  dire  qu’aujourd’hui  tout  le 
monde  fait  plus  de  médecine  que  les  médecins 
eux-mêmes  ; 

2°  Concurrence  par  les  hôpitaux  de  l’Assis¬ 
tance  publique  ; 

3“  Concurrence  parles  dispensaires  privés  ; 

3°  Concurrence  par  les  Assurances  sociales. 

Quand  on  pense  à  la  quantité  de  malades  qui 
sont  ainsi  soustraits  à  la  clientèle  du  praticien, 
on  s’étonnera  qu’il  lui  en  reste  encore  quelques- 
uns  à  soigner. 


III.  —  Lutte  contre  la  pléthore 

Différents  procédés  ont  été  préconisés  pour 
supprimer  la  pléthore. 

Les  uns  ont  purement  et  simplement  proposé 
la  socialisation  de  la  médecine,  c’est-à-dire  la 
création  d’un  corps  de  médecins,  civils,  analogue 
au  Service  de  santé  militaire,  dont  chaque  mem¬ 
bre  serait  affecté  à  un  poste  déterminé.  Pour  di¬ 
verses  raisons,  sur  lesquelles  nous  n’avons  pas 
besoin  d’insister,  et,  en  particulier  à  cause  de  la 
suppression  du  libre  choix,  ce  système  nous 
P  araît-inacceptable. 

D’autres  ont  demandé  une  sévérité  plus 
grande  aux  examens,  des  épreuves  écrites,  une 
sixième  année  d’études. 

On  a  fondé  aussi  des  espérances  sur  l’élimina¬ 
tion  des  médecins  étrangers  et  des  médecins 
juifs. 

Toutes  ces  méthodes  nous  semblent  insuffi¬ 
santes. 

Après  un  examen  approfondi  du  problème, 
nous  pensons  que  seule  une  mesure  serait  effi¬ 
cace  :  la  limitation  du  nombre  des  étudiants  par 
un  concours,  le  numerus  clausus.  Rappelons  que 
déjà  cette  réforme  avait  été  demandée  par 
M.  le  Professeur  Portmann  dans  un  projet  pré¬ 
senté  au  Sénat  en  1934  et  qui  avait  reçu  du  Corps 
médical  un  accueil  sympathique. 

Pour  nous  renseigner  exactement  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  du  numerus 
clausus  nous  avons  cru  bon  d’interroger  des 
représentants  de  carrières  où  l’on  ne  pénètre  que 
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par  un  concours,  notamment  des  Ingénieurs 
anciens  élèves  de  polytechnique  et  des  vétéri¬ 
naires.  Les  renseignements  fournis  par  les  vété¬ 
rinaires  étaient  pour  nous  particulièrement 
instructifs  en  raison  de  la  similitude  de  leur  pro¬ 
fession  et  de  la  nôtre.  Nous  tenons  à  remercier 
ici  publiquement  M.  le  Professeur  Bresson,. 
directeur  de  l’Ecole  d’Alfort,  pour  l’amabilité  et 
l’empressement  avec  lesquels  il  a  bien  voulu 
répondre  à  nos  questions.. 

Or,  tous  nos  interlocuteurs,  sans  exception,  se 
sont  montrés  favorables  au  numerus  clausus.  Les 
polytechniciens  estiment  que  la  limitation  de 
leur  nombre  leur  confère  un  prestige  social 
incontesté.  M.  Bresson  nous  a  déclaré  ;  «  Le 
numerus  clausus  a  sauvé  la  profession  de  vétéri¬ 
naire,  Il  a  supprimé  la  pléthore,  la  concurrence 
forcenée,  permis  au  praticien  de  gagner  hono¬ 
rablement  sa  vie,  relevé  la  moralité  dé  la  profes¬ 
sion  ». 

Dans  un  article,  aussi  éloquent  que  très  ins- 
truetif,  paru  récemment  dans  l’Hygiène  sociale, 
que  publie  notre  ami  Georges  Boyé,  le  docteur- 
vétérinaire  Houdinière  exprime  la  même  opi¬ 
nion.  Grâce  à  la  «  mesure  salvatrice  »  comme  il 
la  nomme,  du  numerus  clausus,  la  médecine  vété¬ 
rinaire  possède  actuellement  une  haute  valeur 
scientifique  —  trop  méconnue  encore  par  beau¬ 
coup  d’entre  nous  —  «  l'exercice  de  la  profession 
et  la  situation  de  chacun  de  ses  membres  sont 
sauvegardés  »,  .et  est  évité  «  le  danger  mortel 
qu’est  l’encombrement  professionnel,  cause  de 
toutes  les  misères  et  de  toutes  les  défaillances  ». 

Par  contre,  on  a  opposé  au  numerus  clausus, 
certaines  objections.  On  a  dit  qu’en  dressant  une 
barrière  à  l’entrée  des  études  médicales,  on 
enlevait  à  la  médecine  son  caractère  de  profes¬ 
sion  libérale.  A  cette  objection  ,  le  Professeur 
Portmann  a  répondu  :  «  Le  principe  de  cette 
nouvelle  loi.est  une  innovation  considérable,  car 
il  porte  atteinte  au  libéralisme  traditionnel  de 
l’enseignement  supérieur.  Il  ne  faut  pas  cepen¬ 
dant  hésiter  à  créer  des  traditions  nouvelles 
lorsque  les  habitudes  anciennes  ne  sont  plus  en 
rapport  avec  les  nécessités  du  moment  ».  Et  puis, 
les  carrières  d’ingénieurs,  de  vétérinaires,  d’ar. 
chitectes,oùl'on n’entre  que  parun  concours,  ne 
sont-elles  pas  cependant  des  carrières  libérales  ? 

On  a  dit  aussi  que  l'absence  de  concurrence 
entre  médecins  diminuerait  leur  émulation  et, 
par  suite,  abaisserait  le  niveau  scientifique  de 
la  profession.  A  cette  critique,  les  polytechni¬ 
ciens  répondent  que:malgré  leur  limitation,  il  y 
anéanmoins  chez  tous  un  désir  et  un  souci  d’amé¬ 
liorer  toujours  leur  situation.  En  ce  qui  concerne 
la  profession  médicale,  nous  savons  bien  que  ce 
n’est  pas  la  valeur  scientifique  qui  fait  néces¬ 
sairement  le  succès  en  clientèle  et  que  ce  n’est 
pas  le  médecin  le  plus  savant  qui  réussit  le 
mieux. 


Mais  le  principe  du  concours  étant  admis,  une 
question  capitale  se  pose  :  quel  sera  son  pro¬ 
gramme,  sur  quelles  matières  portera-t-il  ? 

La  solution  la  plus  simple  évidemment  con¬ 
sisterait  à  situer  ce  concours  après  l’année  du 
P.  G.  B.  et  à  interroger  les  candidats  sur  les  ma- 
tières  dé  cette  année,  physique,  chimie,  biologie.. 

Mais  une  telle  méthode  serait  malheureuse¬ 
ment  entachée  d’un  défaut  essentiel  :  c’est  que  le 
concours,  consistant  exclusivement  en  épreuves 
de  mémoires,  ne  nous  apprendrait  absolument 
rien  sur  les  aptitudes' du  candidat  à  la  profes¬ 
sion  médicale.  M.  Bresson  reconnaît  que  les 
sujets  les  plus  brillants  au  concours  d’entrée  à 
l’Ecole  d’Alfort,  qui  porte  précisément  sur  la 
physique^,  la  chimie,  l’histoire  naturelle,  ne 
deviennent  parfois  que  de  médiocres  praticiens, 
tandis  que  le  contraire  est  également  vrai. 

Or,  notre  ambition  serait  de  faire  mieux.  A  un 
moment  où  l’on  proclame  de  tous  côtés  l’utilité 
de  la  sélection  et  de  l’orientation  professionnelle 
pour  le  choix  de  diverses  carrières,  nous  vou¬ 
drions  que  le  recrutement  de  la  profession  médi¬ 
cale  soit  soumis  aux  mêmes  règles  et  que  le  pro¬ 
gramme  du  concours  puisse  révéler  chez  le  can¬ 
didat,  dans  la  mesure  du  possible,  les  qualités 
nécessaires  pour  faire  un  bon  médecin. 

Quelles  sont  ces  qualités  ? 

Nous  en  voyons  quatre  principales  : 

D’abord,  et  avant  tout,  l’esprit  d’observa¬ 
tion,  condition  nécessaire  du  sens  clinique  qui 
reste  la  base  même  de  la  pratique  médicale. 

Ensuite,  la  sûreté  du  jugement,  qui  permet 
d’interpréter  avec  justesse  les  symptômes  obser¬ 
vés. 

Puis,  une  mémoire  convenable,  pour  retenir 
les  notions  multiples  de  la  pathologie. 

Et  enfin,  la  valeur  morale  qui  maintiendra 
toujours  le  médecin  dans  le  chemin  de  l’honneur 
et  delà  probité. 

Comment  réaliser  pratiquement  ces  condi¬ 
tions  ?  ' 

En  remplacement  du  P.  C.  B.,  qui  serait  sup¬ 
primé,  le  candidat  à  la  profession  médicale, 
ferait,  dans  une  Faculté  de  médecine,  une  pre¬ 
mière  année  propédeutique,  c'est-à-dire  d’en¬ 
seignement  préparatoire  pour  le  concours  d’ad¬ 
mission.  Pour  être  accepté  à  cette  première 
année  d’études,  le  candidat  devra  remplir  les  for¬ 
malités  suivantes,  analogues  à  celles  qui  sont 
exigées  à  l’Ecole  d’Alfort  ; 

1“  Présenter  une  demande  d’admission  an 
concours,  rédigée  sur  papier  timbré  ; 

2°  Cette  demande  doit  être  accompagnée  des 
pièces  suivantes  : 

à)  Le  diplôme  du  baccalauréat  latin-grec. 
Nous  estimons  en  effet  que  ce  baccalauréat  est 
indispensable,  à  l’exclusion  de  tout  autre,  pour 
embrasser  la  carrière  médicale.  Aucune  profes¬ 
sion  peut-être,  plus  que  la  nôtre,  n’exige  cette 
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culture  supérieure  des  humanités  qui  élève  et 
affine  l’esprit  et  crée  la  mentalité  des  élites  ; 

b)  Un  acte  de  naissance  dans  la  forme  légale  ; 
-  c)  Un  extrait  récent  du  casier  judiciaire  ; 

d)  Un  certificat  de  moralité  établi  par  les  éco¬ 
les  où  l’élève  a  fait  ses  études  ; 

.  e)  Une  carte  photographique  d’identité  léga¬ 
lisée  ; 

'  3°  Enfin,  le  candidat  devra  se  soumettre  à  un 
examen  médical  en  vue  de  contrôler  ses  aptitudes 
physiques. 

■  On  a  pu  voir  en  effet  des  praticiens  sourds, 
daltoniens,  phtisiques,  atteints  de  diverses  infir¬ 
mités  incompatibles  avec  la  pratique  médicale. 
Le  médecin  doit  être  un  hoihme  bien  portant, 
exempt  de  toutes  tares  organiques. 

.  L’enseignement  de  la  première  année  d’études 
préparatoires  comprendrait  une  partie  théorique 
et  une  partie  pratique. 

La  partie  théorique  porterait  sur  les  matières 
suivantes  : 

Biologie  générale  ; 

Anthropologie  ; 

Physique  et  chimie  appliquées  à  la  médecin  i  ; 

Histoire  de  la  médecine  ; 

Législation  et  modalités  de  la  pratique  médi¬ 
cale; 

Déontologie. 

La  partie  pratique  comprendrait  tous  les  pro¬ 
cédés  d’examen  clinique  et  de  laboratoire  :  per¬ 
cussion,  auscultation,  palpation,  recherche  de 
la  pression  artériélle,  électrocardiographie,  exa¬ 
men  du  système  nerveux,  réactions  électriques, 
radiologie,  métabolisme  basal,  bactériologie, 
analyses  chimiques,  etc...  Cet  enseignement 
serait  très  poussé  dans  les  hôpitaux  et  dans  les 
laboratoires  de  la  Faculté  de  médecine.  Les  can¬ 
didats  seraient  tenus  d’assister  aux  Cliniques 
hospitalières  six  mois  dans  un  service  de  méde¬ 
cine  et  six  mois  dans  un  Service  de  chirurgie. 

Au  terme  de  cette  année  préparatoire,  aurait 
lieu  le  concours. 

Ce  concours  comporterait  : 

I.  —  Deux  épreuve  s  écrites  dè  deux  heures  : 

a)  Une  dissertation  française,  ayant  de  préfé¬ 
rence  pour  sujet  une  question  de  doctrine  biolo¬ 
gique  ou  médicale  permettant  d’apprécier  le 
jugement  et  l’esprit  critique  du  candidat.  La 
formedelarédactionseraitestiméeautant  que  le 
fond  ; 

b)  Un  travail  purement  scientifique  portant 
sur  l’une  des  matières  de  l’enseignement. 

II.  —  Une  épreuve  pratique  consistant  à  inter¬ 
roger  et  examiner  un  malade  au  moyen  de  tous 
les  procédés  d’investigation  courants  et  à  rédiger 
son  observation  (sans  poser  de  diagnostic  bien 
entendu).  Cette  épreuve  aurait  pour  but  de 
montrer  les  qualités  d’observation  du  candidat. 


III.  —  Des  interrogations  orales  sur  les  diver¬ 
ses  matières  de  l’enseignement,  en  particulier  sur 
les  problèmes  de  déontologie. 

A  la  suite  de  ce  concours,  chaque  année  un 
nombrelimité  de  candidats,  fixé  par  le  Ministre, 
sur  avis  du  Conseil  de  l’Ordre,  serait  admis  à 
continuer  les  études. 

L’épreuve  serait  nationale. 

Il  n’y  aurait  pas  d’admissibilité  acquise.  Les 
candidats  ne  pourraient  se  représenter  que  trois 
fois,  en  deux  années. 

Naturellement,  le  concours' n’empêcherait  pas, 
lors  des  examens  au  cours  des  études,  d’éliminer 
les  étudiants  insuffisants. 

Remarquons  incidemment  que  même  les  can¬ 
didats  refusés  au  concours  bénéficieront  de  cette 
arjinée  d’études  qui,  dans  toute  autre  carrière,  ne 
pourra  qu’augmenter  leur  valeur  intellectuelle  et 
morale.  , 

L’institution  de  cette  année  préparatoire  et 
du  concours  nous  paraît  posséder  divers  avan¬ 
tages. 

D’abord,  en  permettant  d’apprécierl’existence 
chez  le  candidat  des  qualités  nécessaires  pour 
faire  un  bon  rnédecin,  esprit  d’observation,  juge¬ 
ment,  mémoire,  moralité,  elle  écarterait  de  la 
profession  les  sujets  pourvus  d’aptitudes  insuffi¬ 
santes.  Elle  ferait  ainsi  œuvre  utile  de  sélection. 

Ensuite,  en  apprenant  à  l’élève  ce  qu’est  la 
médecine,  quelle  est  la  nature  même  du  travail 
professionnel  du  médecin,  quelles  sont  ses  diffi¬ 
cultés,  ses  exigences,  ses  devoirs,  et  aussi  ses 
satisfactions,  elle  permettrait  au  candidat  de  se 
rendre  compte  si  la  carrière  convient  à  ses  capa¬ 
cités  et  à  ses  goûts,  s’il  possède  véritablement, 
la  vocation  médicale,  elle  éviterait,ainsiles  faus¬ 
ses  routes  et  les  vies  manquées. 

De  même,  en  faisant  connaître  à  l’élève,  dès 
le  début  dés  études,  les  diverses  formes  de 
l’exercice  médical,  la  médecine,  la  chirurgie,  les 
spécialités,  la  médecine  de  ville  et  de  campagne, 
la  médecine  administrative,  la  médecine  mili¬ 
taire,  la  voie  des  concours  ou  la  médecine  libre, 
elle  lui  permettrait  de  suite  de  faire  son  choix 
selon  ses  préférences.  Elle  ferait  ainsi  œuvre 
utile  d’orientation  professionnelle. 

Et  puis,  l’année  préparatoire,  remplaçant  le 
P.  C.  B. ,  comprenant  des  matières  exclusivement 
’  médicales,  aurait  l’avantage,  sans  augmencer  la 
durée  des  études,  de  commencer  dès  le  début 
l’initiation  à  l’art  de  guérir  et  de  consacrer  ulté¬ 
rieurement  le  maximum  de  temps  à  la  patholo¬ 
gie  et  à  la  clinique. 

Et  encore,  l’épreuve  d’une  compétition  de 
mérités  à  l’entrée  de  la  carrière  médicale  aurait 
pour  conséquence  de  rehausser  le  prestige  et  la 
considération  du  titre  de  docteur  en  médecine, 
comme  il  en  est  pour  d’autres  titres  acquis  par 
un  concours  laborieux  tel  qu’inspecteur  des 
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finances,  ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique, 
grand  prix  de  Rome. 

Le  Corps  médical  constituerait  une  élite 
admirée  et  respectée,  appelée  à  remplir  dans  la 
société  le  rôle  de  premier  plan  qui  lui  appartient. 
Et,  enfin,  la  réduction  du  nombre  des  étudiants 
diminuerait  l’encombrement  dans  les  hôpitaux, 
dans  les  laboratoires,  dans  les  amphithéâtres, 
améliorant  ainsi  la  qualité  des  études. 

Et  ce  serait  tout  avantage  pour  les  malades 
d’avoir  ainsi  à  leur  chevet  des  praticiens  plus 
instruits,  compétents,  représentantles  plus  aptes 
à  l’exercice  difficile  dè  la  médecine'. 

rv.  —  Suppression  des  concurrences 
extra-médicales 

A.  Exercice  illégal. 

Nous  avons  déjà  signalé  plus  haut  le  préjudice 
considérable  que  nous  causent  les  nombreuses 
modalités  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Aussi  commencerons-nous  par  réclamer  une 
législation  plus  rigoureuse  contre  ses  diverses  pra¬ 
tiques. 

Voici  les  modifications  à  la  loi  de  1892  que 
nous  vous  proposons  : 

Nouvel  article  16.  — •  Exerce  illégalement 
la  médecine  ;  Quiconque,  sans  être  muni  d’un 
titre  régulier  de  docteur  en  médecine,  procède 
ou  fait  procéder,  directement  ou  indirectement  à 
des  examens  d’ordie  médical,  emploie  ou  fait 
employer,  en  vue  d’un  diagnostic  ou  d’un  trai¬ 
tement,  tout  appareillage  ou  toute  technique 
utiiisée  directement  sur  le  malade,  émet  un  dia¬ 
gnostic,  prescrit  un  traitement  dans  le  sens  le 
plus  large  du  mot  ou  procure  les  moyens  :  médi¬ 
caments,  appareils  ou  accessoires  nécessaires  ou 
utiles  au  dit  traitement  ou  à  un  emploi  curatif 
caractérisé. 

Article  18.  —  En  cas  de  poursuites  engagées 
surl’initiative  du  Parquet  ou  du  Conseil  dépar¬ 
temental  ou  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins,  la  fermeture  du  cabinet  ou  de  l’éta¬ 
blissement  médical,  la  saisie  provisoire  du  maté¬ 
riel  sont  obligatoires  jusqu’à  la  décision  des 
magistrats  compétents. 

Les  sanctions  applicables  sont  les  suivantes: 

1»  Une  amende  de  1.000  à  10.000  francs  ; 

2®  En  cas  de  récidive,  les  juges  devront  obli¬ 
gatoirement  prononcer  la  fermeture  du  cabinet 
ou  de  l’Etablissement  médical  pour  une  durée 
de  3, 6, 12  mois  ou  même  la  fermeture  définitive. 

En  ce  qui  concerne  les  pharmaciens  et  'esopti- 
ciens,  nous  demandons  i’application  stricte  de 
laloi  de  Germinal  An  XI  (1)  qui  stipule  dans  son 
article  32  :  «  Les  pharmaciens  ne  pourront  déli- 


(1)  Une  loi  nouvelle  régit  maintenant  la  phar¬ 
macie  (N.  D.  L.  R.). 


vrer  ou  débiter  des  préparations  médicinales  ou 
drogues  ou  composés  quelconques  que  d’après  la 
prescription  qui  en  sera  faite  parles  docteurs  en 
médecine  et  sur  leur  signature.  Ils  ne  pourront 
vendre  aucun  remède  secret. 

,  .  Les  opticiens  ou  pharmaciens  ne  pourront  dé¬ 
livrer  des  verres  de  lunettes,  qu’elle  qu’en  soit  la 
formule,  que  d’après  la  prescription,  qui  en  sera 
faite  par  les  docteurs  en  médecine  et  sur  leur 
signature.  Le  colportage  de  lunettes  est  inter- 
■  dit.  » 

Nous  demandons  en  outre  la  modification  sui¬ 
vante  à  laloi  du  29  Pluviôse  An  XII  ; 

Ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions  de 
rarticle32deIaloidu  21  Germinal  An  XI  relatif 
à  la  police  de  la  pharmacie  seront  poursuivis  par 
mesure  de  police  correctionnelle. 

En  cas  de  poursuites  engagées  sur  l’initiative 
du  Parquet  ou  du  Conseil  départemental  ou  du 
Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins,  la  fer¬ 
meture  de  l’officine  ou  de  l’établissement  d’opti¬ 
que  et  la  saisie  provisoire  du  matériel  sont  obli¬ 
gatoires  jusqu’à  la  décision  des  Tribunaux  ou  des 
Cours.  Une  amende  de  1.000  à  10.000  francs  est 
la  première  sanction  applicable. 

En  cas  de  récidive,  les  juges  devront  obliga¬ 
toirement  prononcer  la  fermeture  de  l’officine  ou 
de  l’établissement  d’optiqUe  pour  une  durée  de 
3,  6,  12  mois  ou  même  la  fermeture  définitive. 

B.  Malades  aisés  dans  les  hôpitaux. 

Depuis  de  longues  années,  les  syndicats  se 
sont  élevés  contre  l’admission  des  malades  aisés 
dans  les  hôpitaux.  Vous  connaissez  tous  les  griefs 
adressés  à  cette  pratique.  Les  hôpitaux  sont  et 
doivent  être  exclusivement  des  services  d’assis¬ 
tance  et  de  charité.  Leur  budget  est  alimenté 
par  des  dons  et  des  legs,  des  taxes  sur  les  spec¬ 
tacles,  jeux,  etc.,  dés  subventions  des  municipa¬ 
lités  et  de  l’Etat  ;  ils  bénéficient  de  l’exonération 
fiscale  et  de  l’absence  d’amortissement.  Ils  doi¬ 
vent  donc  être  réservés  aux  seuls  indigents,  et  il 
est  illégal  que  tout  malade  aisé  personnellement 
ou  par  répondant  (assurances,  mutualité,  etc.) 
prenne  la  place  d’un  pauvre. 

En  conséquence,  nous  diviserons  les  citoyens 
en  trois  catégories  : 

1°  Les  indigents  et  nécessiteux  privés  de  res¬ 
sources  personnelles  pour  se  soigner  et  n’ayant 
pas  de  répondant,  dont  le  loyer  ne  dépassé  pas 
2.000  francs  par  an.  Sur  le  vu  d’une  carte  de 
soins  établis  par  les  mairies,  ils  ont  droit  à 
se  faire  examiner  ou  traiter  gratuitement  à  l’hô¬ 
pital  ; 

2®  Les  malades  modestes,  dont  les  ressources 
ne  dépassent  pas  30.000  francs  par  an  ou  ne 
bénéficient  que  d’indemnités  limitées  en  cas  de 
maladie,  peuvent  être  admis  exceptionnellement 
à  l’hôpital  pour  des  examens  onéreux,  des  mala¬ 
dies  longues  ou  des  interventions  graves,  mais 
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à  la  condition  que  leur  admission  soit  demandée  i 
par  leur  médecin  traitant,  certifiant  la  légitimité 
de  cette  faveur.  De  toutes  façons  les  prix  de  jour¬ 
née  devront  être  égaux  au  prix  de  revient  réel 
établi  sans  d’appoint  des  ressources  de  charité 
diverses  du  budget  des  indigents.  Ils  devront 
régler  pu  faire  régler  par  leurs  répondants  des 
honoraires  dont  le  chjffre  minimum  sera  établi 
par  le  GÿriSeil  de  l’Ordre. 

3®  Les  malades  aisés,  dont  les  revenus  dépas¬ 
sent  301000  francs  par  an,  sauf  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  ou  urgence,  ne  doivent  jamais  fran¬ 
chir  le'seuil  de  l’hôpital. 

C.  Cliniques  et  dispensaires  privés. 

Notes  siir  les  dispensaires 

Les  dispensaires,  qui,  jusqu’à  l’apparition  des 
lois  .et,  Assurances  sociales,  étaient  peu  nom¬ 
breux  et,  par  suite,  peu  dangereux,  sont  devenus 
depuis  cette  époque  un  des  facteurs  les  "plus 
importants  de  la  désertion  des  cabinets  médi- 
cauxparlaeliehtëlemoyenne.  ' 

Les  lois  sociales  et  surtout  les  Assurances  ont 
fait  surgir  dè  toutes  parts  ces  dispensaires  pour 
notre  grand  préjudice.  Que  réclamons-nous 
contre  eux  ?  L’application  rigoureuse  de  ce  prin¬ 
cipe  :  le  dispensaire  doit  être  réservé  exclusive¬ 
ment  aux  indigents. 

Il  est  urgent  : 

1®  Qu’une  loi  soit  faite  interdisant  l’ouverture 
de  tout  nouveau  dispensaire  sans  enquête  préa¬ 
lable  et  autorisation  motivée  ; 

2®  Que  tout  dispensaire  soit  soumis  à  une 
demande  d’agrément  et  qu’une  grande  sévérité 
préside  à  l’octroi  de  cet  agrément  ; 

3®  Les  dispensaires  municipaux,  comme  les 
autres,  doivent  être  soumis  à  ces  règles  ; 

4®  Les  dispensaires  dits  de  prophylaxie  (hy- 
.giène  sociale,  antivénériens,  anti-tuberculeux, 
syphilitiques,  etc.),  ne  doivent,  en  aucun  cas, 
faire  de  traitement  ; 

5®  Les  dispensaires  de  Croix-Rouge  doivent 
être  invités  fôrmèllement  à  ne  jamais  sortir  des 
attributions  qui  ont  permis  leur  création  (Ecole 
pour  former  les  infirmières,  soins  aux  blessés 
militaires,  aux  civils  en  cas  de  calamités  publi¬ 
ques)  et  que  défense  leur  soit  faite  d’avoir  des 
hôpitaux  et  de  donner  des  soins. 

.  D.  Enfin,  les  Caisses  d’assurances  sociales 
manifestent,  depuis  leur  fondation,  une  ten¬ 
dance  croissante  à  concurrencer  la  médecine  du 
praticien. 

Sous  prétexte  de  prévention  et  de  dépistage. 


elles  organisent  la  surveillance  et  le  traitement 
des  jeunes  enfants. 

Par  tous  les  moyens,  elles  s’efforcent  d’écarter 
les  malades  du  cabinet  médical  pour  les  diriger 
vers  l’hôpital. 

Ce  sont  d’une  part  des  conseils,  des  pressions, 
des  facilités  pour  les  malades  hospitalisés  et, 
d’autre  part,  formalités  sans  nombre,  attentes 
interminables,  contrôles  multipliés  à  l’égard  des 
assurés  qui  se  font  soigner  en  ville. 

Enfin,  les  avantages  accordés  aux  maisons  de 
santé  agréées  et  contrôlées  parles  Caisses  entra¬ 
vent  le  libre  choix. 

Il  serait  désirabl  e  qu’une  modification  de  la  loi 
maintint  rigoureusement  les  Caisses  dans  leur 
seule  attribution  :  fournir  à  l’assuré  qui  tombe 
malade,  les  moyens  financiers  de  se  soigner. 

V.  —  Tels  sont. les  remèdes  que  nous  deman¬ 
dons  énergiquement  aux  Pouvoirs  publics  d’op¬ 
poser  à  la  crise  médicale  actuelle. 

L’Etat  doit  défendre  le  médecin  pour  trois 
raisons  ; 

D’abord  par  loyauté,  parce  qu’il  lui  a  conféré, 
moyennant  des  études  longues,  difficiles  et  coû¬ 
teuses,  un  diplôme  lui  permettant  le  monopole 
de  l’exercice  de  la  médecine.  Il  doit  tenir  son 
engagement. 

Ensuite,  par  gratitude,  parce  que,  de  tous  les 
travailleurs  intellectuels,  le  médecin  est  le  seul, 
en  soignant  les  indigents  gratuitement  ou  contre 
des  honoraires  réduits,  qui  rende  à  la  nation  des 
sei'vices  désintéressés. 

Enfin,  pour  l’intérêt  général,  parce  que.  la 
'moralité  parfaite  que  l’on  exige  du  médecin  a 
pour  condition  son  indépendance  matérielle.  Il  y 
a  longtemps  déjà  que  le  Doyen  Brouardel  écri¬ 
vait  :  «  La  Société  a  exactement  les  mêmes  inté¬ 
rêts  que  les  médecins  ;  elle  est  en  danger  si  elle 
n’a  pas  un  Corps  médical  digne  de  toute  con¬ 
fiance  ;  elle  ne  l’aura  que  si  celui-ci  n’est  pas 
exposé  à  subir  les  compromissions  que  suggèrent 
les  difficultés  de  1  a  vie  ».  Si  l’on  a  pu  relever  dans 
ces  derniers  temps  dans  le  Corps  médical  des 
défaillances  regrettables,  c’est  précisément  parce 
que  l’aisance  familiale  du  médecin  était  compro¬ 
mise  parla  crise.  Mais  ces  faits  n’ont  jamais  été 
qu’une  exception. 

En  indiquant  les  causes  et  les  remèdes  ,de  la 
crise  médicale,  la  Fédération  Corporative  rem¬ 
plit  son  rôle  et  son  devoir.  Au  Conseil  de  l’Ordre 
des  médecins,  qui  possède  l’autorité  et  le  pouvoir, 
nous  adressons  respectueusementla  prière  de  s’en 
servir. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavaléb 


Imprimerie  Thiron  &  OiK,  Clermont  (Oise) 
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G’est  donc  la  somme  totale  de  137  francs  ^que  cha¬ 
que  adhérent  voudra  bien  nous  faire  parvenir  avant 
le  l®'  j  anvier  1942,  soit  par  chèque  barré,  soit  par 
virement  à  notre  compte  de'  chèques  postaux,  Paris 
182.31. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Ass!siance  médicale  gratuite 

Par  arrêté  en  date  du  3  octobre  1941,  la  ville  de 
Permis  (Vaucluse)  a  été  autorisée  à  renoncer  à  l’orga¬ 
nisation  spéciale  en  matière  d’assistance  médicale 
gratuite  qui  lui  avait  été  accordée  par  arrêté  en  date 
du  18  mars  1902.  ' 

iJ,  O,,  8  no  erabre  1941,) 

Direction  régionale  de  la  Santé  et  de  l’Assistance 

M.  le  Docteur  Le  Bourdelles,  professeur  d’épidé¬ 
miologie  au  Val-de-Grâee,  est  nommé  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  en  résidence  à 
Orléans,  en  remplacement  de  M,  Lanquetin,  appelé  à 
d’autres  fonctions. 

(J.  O.,  8  novembre  1941,) 

Enseignement 

Par  arrêté  en  date  du  4  septembre  1941  î 
'  —  M.  Sorel,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  et  de 

pharmacie  de  l’Université  de  Toulouse,  est  nommé 
professeur  titulaire  de  la  chaire  de  clinique  médicale 
infantile  et  puériculture  de  cette  Faculté. 

—  M.  Delas,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  et 


de  pharmacie  de  l’Université  de  Toulouse,  est  nommé 
professeur  titulaire  de  la  chaire  d’histoire  naturelle 
de  cette  Faculté. 

—  M.  Clermont,  professeur  sans  chaire,  à  la  Faculté 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Université  de 
Toulouse,  est  nommé  professeur  titulaire  de  la 
chaire  d’anatomie  médico-chirurgicale  de  cette  Fa¬ 
culté. 

—  Par  arrêté  en  date  du  6  septembre  1941,  M.  de 
Léobardy,  professeur  de  clinique  m^icale  à  l’Ecole 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Limo-, 
ges;  est  nommé,  pour  trois  ans,  à  compter  du  octo¬ 
bre  1941,  directeur  de  cette  Ecole. 


—  M.  Pichat  (Edouard),  professeur  d'histologie  et 
d’anatomie  pathologique  à  l’Ecole  de  plein  exercice 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes,  est  nommé, 
à  compter  du  l®'  octobre  1941 ,  professeur  d’anatomie 
à  cette  même  Ecole.  • 

—  M.  Picard  (René),  professeur  de  pathologie 
interne  à  l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Nantes,  est  nommé  professeur  de  clini¬ 
que  médicale  à  cette  même  Ecole,  à  compter  du  1®^ 
octobre  1941. 

—  M.  Arondel  (André),  professeur  suppléant  de 
pathologie  et  clinique  médicale  à  l’Ecole,  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes,  est 
nommé,  à  compter  du  l®®  octobre  1941,  professeur  de 
clinique  médicale  infantile  à  ette  même  Ecole. 

—  M.  DallongevUle  (Maurice),  professeur  suppléant 
de  physique  à  l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Nantes,  est  nommé,  à  compter  du 
!«»■  octobre  1941,  professeur  de  chimie  à  cette  même 


—  M.  Boutelier  (Maurice),  professeur  suppléant  de 


Par  arrêté  en  date  du  9  octobre  1941  ! 


à  la  Laisse  de  la  lésion 

ou  moins  aussi  préjudiciable  que  son  ôlôvailon 


COMTEK ANT  LE  COMPLEXUS  CBnaQDZ  UfTÈOIVU,  ET  NATOBEL  DO  eS,TEOM  MAMANOSS 

SPÉanODE  DE  HYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  UES  ADÎ  ETATS  PABASYMPATmCOTONIQDES 

Action  lonlflanie  sûre  ei  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicUô  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pili'Ses  avant  chacun  des  deux  repas 
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bactériologie,  médecine  expérinientale  et  hygiène  à 
l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  de  Nantes,  est  nommé,  à  compter  du  1“  octobre 
1941,  professeur  de  physiologie  à  cette  même  Ecole. 

—  Par  arrêté  en  date  du  24  octobre  1941,  M.  le 
Docteur  Veluet,  directeur  de  l’Ecole  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharniacie  de  l’Université  de  Poi'  iers, 
est  renouvelé  pour  une  période  de  trois  ans,  à  compter 
du  1“  septembre  1941,  dans  ses  fonctions  de  direc¬ 
teur  de  cette  Ecole. 

(J.  O.,  2  novembre  1941.) 

Inspection  médicale  de  la  Santé 

Par  arrêté  du  5  novembre  1941,  l’arrêté  du  29  sep¬ 
tembre  1941  portant  affectation  dans  les  Landes  de 
Mlle  le  Docteur  Guy,  Inspecteur  adjoint  du  Pas-de- 
Calais,  est-rapporté. 

Par  arrêtés  du  5  novembre  1941,  sont  affectés  : 

'Au  département  de  la  Gironde,  M.  le  Docteur 
Fournier,  inspecteur  adjoint  du  Calvados.  > 

Au  département  de  la  Loire,  M.  le  Docteur  Sériés, 
inspecteur  adjoint  del’Hérault. 

;  Au  département  de  l’Ardèche,  M.  le  Docteur  Mon- 
cenix,  inspecteur  adjoint  du  Cantal. 

(J.  O.,  7  novembre  1941.) 

Juifs 

Décret  du  5  novembre  1941  réglementant  en  ce  qui 
concerne  les  Juifs,  la  profession  de  médecin  en  Algérie 
■  Art.  1“.  —  Le  décret  du  11  août  1941  rég  emen- 
tant,  en  ce  qu  concerne  les  Juifs,  la  profession  de 
médec'n,  est  applicable  à  l’Algérie,  sous  réserve  des 
modlficatidns  suivantes  : 


a)  Les  attributions  confiées  dans  la  métropole  aux 
médecins  inspecteurs  de  la  Santé  sont  exercée;  en 
Algérie  par  les  inspecteurs  départementaux  d’hy¬ 
giène  ; 

'  i»)  Les  pouvoirs  confiés  dans  la  métropole  au  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  sont  exe'cés  en 
,  Algérie  par  le  Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre 
des  médecins  ; 

c)  L’article  1“  (alinéa  5)  du  décret  du  11  août  1941 
est  ainsi  modifié 

«  Pourront  également  être  maintenus  ceux  de  ces 
médecins  qui,  sans  satisfaire  à  aucune  de  ces  condi¬ 
tions,  seraient,  à  la  demande  d’un  Conseil  de  l’Ordre, 
sur  proposition  du  gouverneur  général  de  l’Algérie  et 
après  rapport  du  commissaire  général  aux  questions 
juives,  désignés  par  arrêté  du  Ministre  secrétaire 
d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  én  raison  du.  carac- 
ère  éminent  de  leurs  mérites  professionnels  ». 

d)  L’article  3  du  décret  du  11  août  1941  est  rem¬ 
placé  par  les  dispositions  ci-après  : 

«  Dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret,  tout  médecin  se  trouvant, 
à  cette  date,  au  nombre  des  personnes  définies  à  l’ar¬ 
ticle  l®r  de  la  loi  du  2  juin  1941,  en  fera  la  déclaration 
.écrite  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre  ou,  à 
défaut,  au  préfet  du  département  où  il  exerce. 

«  Toutefois,  les  médecins  présents  sous  les  dra¬ 
peaux  ou  prisonniers  de  guerre  ne  souscrivent  cette 
déclamation  que  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
deleurlibération. 

«  Le  Préfet  ou  le  Conseil  del’Ordre  accusera  récep¬ 
tion  de  cette  déclaration  et  avisera  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  »; 

e)  Le  premier  et  le  troisième  des  états  prévus  â 
l’article  5  comprendront  les  médecins  en  exercice  on 
inscrits  à  la  date  de  publication  du  présent  décret  ; 
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/)  L’alinéa  1«  de  l’article  6  du  décret  du  11  août 
1941  est  ainsi  inodiflé  ; 

.  Si,  par  suite  d’un  fait  postérieur  à  ia  publication 
du  présent  décret,  un  médecin  vient  à  compter  au 
nombre  des  personnes  définies  à  l’article  1“  de  la  loi 
du  2  juin  1941,  il  adressera,  dans  le  délai  d’un  mois 
à  compter  de  ce  fait,  au  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  ou,  à  défaut,  au  préfet  du  département  où  il 
exerce,  la  déclaration  prévue  à  l’article  3,  sous  les 
sanctions  prévues  à  l’article  4  »  ; 

g)  Les  dispositions  édictées  par  le  titre  II  du  décret 
du  11  août  1941  n’entreront  en  vigueur  que  quinze 
jours  francs  après  la  constitution  des  Conseils  dépar¬ 
tementaux.  Aucun  médecin  juif  n’exerçant  pas  effec¬ 
tivement  sa  profession  à  la  date  du  présent  décret 
ne  pourra  pratiquer  cette  profession  jusqu’à  la  mise 
én- vigueur  du  titre  II  susvisé  ; 

h)  Les  délais  prévus  aux  articles  5  et  9  courent  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret  au.  Journal 
o//iciei  de  l’Etat  français. 

(J.  O.,  7  novembre  1941.) 

Carburants 

Décision  F.  21,  du  4  novembre  1941,  du  répartiteur 
chef  de  la  section  de  la  chimie  - 
Interdiction  d’emploi  du  arbure  de  .  calcium 
et  de  ses  dérivé  ,  pour  la  carburation 

Art.  1".  —  Il  est  interdit,  sauf  dérogation  accor¬ 
dée  par  le  répartiteur  chef  de  la  section  de  la  chimie, 
d’employer  le  carbure  de  calcium  et  ses  dérivés,  en 
particulier  la  paraldéhyde,  pour  la  carburation. 

Art.  2.  —  Toute  infraction  aux  prescriptions 
ci-dessus  exposera  son  auteur  aux  sanctions  prévues 
par  l’article  8  de  la  loi  du  10  septembre  1940  et  par 
les  lois  des  9  mars  1941  et  18  juillet  1941. 


LUI  --2QP9 


A  PROPOS-DE  LA  LOI  StlR  LES  MÉDECINS  ÉTRAN¬ 
GERS.  —  Insigne  pour  voitures  automo¬ 
biles.  —  Paiement  des  feuilles  de  mala¬ 
die  de  la  K.'  V.  D.  —  Les  carburants  de 
REMPLACEMENT.  STATUT  DES  CHIRUR¬ 
GIENS-DENTISTES. 

Le  Bulletin  Médical  du  Ier  novembre  1941  a 
publié  un  article  de  Jacques  Henry-Simon, 

avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Çour  de  cassa¬ 
tion,  dont  la  conclusion  est  la  suivante  ;  les 
dispositions  des  lois  des  16  août  1940  et  21  mai 
1941  sur  l’exercice  de  la  médecine  par  les  étran¬ 
gers  ou  fils  d’étrangers  ne  sont  pas  rétroactives 
,  et  ne  sont  applicables  qùe  sous  réserve  des 
droits  dés  médecins  installés  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  première  de  ces  lois,  c’est- 
à-dire  ne  visent  que  les  étudiants  ayant  obtenu 
leur  diplôme  depuis  le  16  août  1940. 

Nous  laissons  à  la  plume  si  autorisée  de  MeBer- 
nard  Auger  le  join  de  démontrer,  dans  une  pro¬ 
chaine  étude,  ce  . que  cette  thèse  a  d’inexact  en 
droit. 

Etonnons-nous  seulement  qu’on  ait  pu  se 
demander  avec  gravité  si  le  législateur  avait,  ou 
non,  entendu  implicitement  donner  une  portée 
rétroactive  à  des  textes  dont  la  simple  lecture 


Une  récente  communication  du  26-3-41  à  l'Académie  de  Médecine 
montre  la  carence  du  Phosphore,  du  Calcium  et  de  la  Vita¬ 
mine  D  dans  nos  rations  alimentaires  actuelles.  De  ce 
fait  le  Phoso- Magnésium  calcique  vitaminé  D 
devient  un  aliment-médicament  pour  tous. 

(C.  t  Qulserne  —  Le  Magnésium  1941) 

POSOLOGIE 

.  Adultes  :  2  cuillerées  à  dessert 
Enfants  :  2  cuillerées  à 
café  par  Jour. 

'  • 


^BROMO 
lODO-»-MAGNÉSIUM-é-lODO 
PHOSO»^;  '■  ''^1 
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suffit  déjà  à  nous  éclâirer.  La  ligne  générale  de 
la  politique  suivie  par  le  gouvernement,  dont 
dépendent  étroitement  des  lois  comme  celles 
qui  nous  occupent,  ne  permet-elle  pas  de  déga¬ 
ger  très  nettement  les  intentions  du  législateur 
en  semblable  matière  ?  Qu’une  telle  orientation 
puisse  être  louée  ou  critiquée,  nous  le  concé¬ 
dons,  mais  vouloir  l’ignorer  nous  semble  une 
gageure. 

Cette  jonglerie  de  textes  a  cependant  trouvé 
une  telle  faveur  dans  certains  milieux  médicaux, 
que  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  s’en  est  ému, 
sans  peut-être  en  percevoir  toutes  les  incidences, 
et  après  en  avoir  référé  au  ministre,  a  adressé 
aux  Conseils  départementaux,  dans  une  circu¬ 
laire  récente,  des  instructions  pour  désarçonner 
de  trop  subtils  casuistes. 

Emoi  bien  compréhensible  que  celui  du  Con¬ 
seil  supérieur  :  si  ropinldn  de  Jacques  Henry- 
Simon  avait  chance  d’être  retenue,  celui-ci  aurait 
mauvaise  grâce  à  s’arrêter  en  si  bon  chemin. 
Toute  sa  dialectique  sur  les  lois  des  16  août  et 
21  mai  peut  s’appliquer  sans  en  changer  un  iota 
à  la  loi  sur  l'Ordre  des  médecins. 

A  quand  un  autre  article  de  M®  Simon  éta¬ 
blissant  que  ne  sont  justiciables  de  l’Ordre  que 
les  médecins  diplômés  depuis  le  7  octobre  1940  ? 


Les  feuilles  de  maladies  délivrées  par  les  Caisses 
d’assurances  sociales  allemandes  pour  le  deuxième 
trimestre  de  cette  année,  seront  incessamment 


payées  aux  médecins  français  par  iHntçïmédiaire  des 
Conseils,  départementaux,  de  r.Ordre,  .  ;  ! 

Le  Conseil  supérieur  a  décidé  de  retenir,  comme 
la  K.  V.  D.,  5  %  de  leur  montant,  soit  la  somme  de 
6  fr.  50  par  feuille,  â  titre  de  frais  administratifs, et 
comptables. 

'Cette  somme  de  6  fr.  50  est  répartie  entre  le  Con¬ 
seil  supérieur  pour  2  fr.  50  et  le  Conseil  départe¬ 
mental  intéressé  pour  -4  francs,  avec  interdiction 
pour  ce  dernier  dé  retenir  une  quote-part  supplé¬ 
mentaire. 


Dans  un  numéro  précédent,  nous  avons  laissé 
entendre  que  l’emploi  de  l’acétylène  comme 
carburant  pour  l’automobile  serait,  vraisembla¬ 
blement  proscrit  dans  un  proche  avenir. 

Nous  avions  hélas  raison.  Par  une  décision  du 
4  novembre,  parue  au  Journal  Officiel  du  6  no¬ 
vembre,  le  répartiteur  chef  de  la  section  de  chi¬ 
mie;  vient  d’interdire  d’employer  pour  la  carbu¬ 
ration,  le  carbure  de  calcium  ainsi  que  ses -déri¬ 
vés,  et  notamment  la  paraldéhyde.  Cette  déci¬ 
sion  ne  prévoyant  aucune  date  d’application 
doit  donc  entrer  immédiatement  en  vigueur, 
sauf  â  laisser  à  chaque  usager  la  possibilité 
d’utiliser  son  stock  personnel  de  (mrburànt. 

En  contre-partie  de  ces  limitations  —  on 
nous  en  annonce  d’autres  sur  l'essence  —  les 
pouvoirs  publics  avaient  laissé  entendre  (ainsi 
que  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  s’ert  fait 
actuellement  l'écho)  qu’un  certain  contingent 
de  licences  d'équipement  au  gaz  dè  ville  serait 
prochainement  mis  en  distribution.  Or,  nous 


DRàGEVAL 

Troubles  d'origine  nerveuse  j 
Aérophagie  Insomnies  Palpitations 

CHLORO-KACnESlOn 

Asthénies 

^  Affections  Entéro-Hépatlques 

Néo  -  formations  Congestion  prostatique  } 

FEROVARiHE  vItaus 

Troubles  de  la  puberté,  Troubles  de  lo  ménopause 
anémie  d'origine  ovarienne 

1  Laboratoires  DESCOÜRAUX  &  FILS  —  5 2,  Boulevard  du  Temple,  PÀRIS^XF  1 

4'7  —  23  —  XI  —  41  LE  CONCOURS  MÉDICAL  ^  LVII  —  2071 


apprenons  que,  loin  dé  donner  de  nouvelles 
autorisations,  on  a  décidé,  tout  au  moins  en  ce 
qui  concerne  le  département  de  la  Seine,  de 
retirer  au  31  décembre  prochain  tous  les  permis 
de  circulation  attribués  aux  véhicules  équipés 
au  gaz  de  ville. 

iQüe  conclure  de  ces  informations  contradic¬ 
toires?  La  prudence  s’impose  avant  d’entrepren¬ 
dre  à  l’heure  actuelle  la  transformation  d'une  voi¬ 
ture  pour  l’équipement  à  la  marche  au  moyen 
d’un  carburant  de  remplaicement. 

Seule  l’obtention  de  licences  de  transforma¬ 
tion  pour  la  marche  au  gazogène  paraît  possible 
pour  le  moment. 


L’insigne  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  avait  . 
établi,  eh  remplacement  delà  Croix  de  Genève,  pour 
distinguer  les  voitures  médicales  et  leur  assurer 
dans  une  .certaine  mesure  une  priorité  de  circula¬ 
tion,  est  prêt. 

Il  représente,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  précisé, 
un  caducée  stylisé,  portant  l’inscription  «  Ordre  des 
médecins  ».  •' 

Nos  confrères  né  pourront  se  le  procurer  qu’auprès 
du  Secrétariat  de  leur  Conseil  départemental  qui  y 
apposera  son  cachet. 

.  Le  prix  de  l’insigne  a  été  fixé  à  la  modique  somme 
de'l  franc,  frais  d’envoi  compris,  nous  affirihe-t'-on.‘ 


Le  statut  des  chirurgiens-dentistes  est  prêt. 


Le  Journal  Officiel  le  promulguera  très  prochai¬ 
nement. 

D’après  ce  que  l’on  peut  dès  maintenant  en 
connaître,  les  praticiens  de  l’odontologie  se¬ 
raient  intégrés  à  l’Ordre  des  médecins  et  seraient 
représentés,  tant  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
que  dans  les  Conseils  départementaux. 

C’est  une  première  réalisation  de  la  Corpora¬ 
tion  sanitairé  dont  nous  avons  toujours  souhaité 
la  création. 


CORRESPONDANCE., 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

Soins  décisifs  mais  sans  interventions 
graves 

Le  16  juin  dernier,  une  accidentée  du.  travail'  se 
présente  chez  moi  avec  un  énorme  oedème  de  tout  le 
bras  gauche.  Je  diagnostique  un  phlegmon  diffus 
avec  possibilité  de  charbon,  car  la  malade  travaille 
dans  la  laine  et  que. cette  affection  n’est  pas  très 
rare  à  S. . ..  J’envoie  cette  malade  au  X.,  chirur¬ 
gien,  qui  pratique  de  nombreuses  incisions  d’une 
longueur  totale  de  50  à  60  cent.  Mais  l’état  ne  s’amé¬ 
liore  pas,  et  le  17  juin,  la  malade  rentre  à  S...,  dans  un 
état  désespéré.  Je  pratique  alors  des  injections  mas¬ 
sives  de  sérum  anti-charbonneux’(250  c.  c.)  et  j’ai 
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là  chance  de  sauver  la  malade.  Mais  vu  l’Importance 
des  pansements  journaliers  occupant  tout  le  bras, 
impossibles  à  faire  à  domicile,  vu  l’urgence  et  le 
caractère  particulièrement  grave  de  la  lésion,  la 
malade  est  placée  à  la  clinique  R.,  située  à  deux 
kilomètres  de  S, . .  et  je  continue  à  lui  donner  mes 
soins. 

Prévoyant  des  difficultés  pour  le  règlement  de  ce 
sinistre  par  la  Compagnie  d’assurances,  j’exposai  le 
7  juillet  par  lettre  recommandée  à  l’agent  de  cette 
Compagnie,  tous  les  détails  de  l’afEaire  et  déclarai 
qu’en  raison  de  la  gravité  toute  spéciale  du  cas  et  de 
la  minutie  et  delà  longueur  des  soins  j'entendais  ne 
pas  me  contenter  des  honoraires  forfaitaires  de 
6  francs  par  journée  d’hospitalisation.  J’appuyai 
mon  argumentation  sur  l’article  du  Concours  médical 
du^-S  juin  1941,  et  faisais  observer  à  la  Compagnie 
que  si  la  malade  était  morte,  la  Somme  à  payer  aurait 
été  infiniment  plus  importante.  Le  10  juillet,  l’assu¬ 
reur  répondait  que  la  Compagnie  appliquerait  stric¬ 
tement  le  tarif  du  5  mai  1939  sans  supplément. 

Ayant  demandé  un  contrôle  do  la  malade,  celui-ci 
a  été  fait  le  17  juillet  par  le  D’’  Y.  qui  a  constaté  la 
gravité  du  cas  et  l’importance  des  lésions.  La  malade 
est  sortie  de  la  clinique  le  15  juillet  hors  de  danger, 
mais  non  guérie,  de  sorte  que  je  ne  peux  encore  vous 
donner  le  chiffre  de  mes  honoraires.  Mais,  dès  à  pré¬ 
sent,  je  demande  l’avis  de  M.  le  Docteur  Decourt  et, 
s’il  y  a  lieu,  l’appui  du  «  Sou  médical  ». 

Dr  R. 

Réponse 

Dura  lex .  La  Compagnie  est  dans  son 

droit  strict  de  ne  payer  comme  honoraires, médi¬ 
caux  que  6  francs  par  journée  d’hospitalisation 
s’il  n’y  a  pas  eu  d’actes  médicaux  d’un  prix  supé¬ 
rieur  à  40  francs.  (Art.  30,  alinéa  l®r).  Auquel  cas. 


ce  jour-là,  le  prix  forfaitaire  journalier  "serait 
remplacé  par  le  prix  de  l’intervention  effectuée, 
au  même  taux  que  ceux  prévus  au  domicile  ou 
au  cabinet  (même  article).  Il  en  est  de  même  à 
domicile  par  exemple  poür  un  médecin  qui,  grâce 
à  un  diagnostic  rapide  et  précis,  sauve  un  enfant 
de  la  diphtérie.  En  l’état  actuel  des  choses,  H  ne 
reçoit  pas  d’honoraires  suivant  l’importance  du 
service  rendu.  Evidemment,  il  y  a,  dans  de  tels 
cas,  une  injustice  criante,  mais  légalement,  je  no 
vois  pas  sur  quoi  s’appuyer  pour  y  remédl  er. 

D'  F.  Drcouht. 


5. 1 34.  —  Extraction 

d’un  fragment  d’aiguille  dans  un  doigt 
avec  double  radioscopie 

Je  voua  serais  reconnaissant  de  me  donner  Votre 
avis  sur  la  tarification  do  l’accident  suivant  : 

Fragment  d’aiguille  profondément  cassé  au  con¬ 
tact  d’une  phalange.  Extraction  sous  anesthésie 
locale,  après  examen  radioscopique  pour  contrôla  de 
la  présence  et  localisation.  Deuxième  examen  après 
l’extraction,  pour  contrôle  d’absence  d’autres  frag¬ 
ments  de  l’aiguille. 

Bien  que  le  corps  étranger  ne  soit  pas  profond, 
peut-on  considérer  que  l’examen  radioscopique  ne 
soit  pas  indispensable  ? 

Quel  prix  assigner  à  cette  petite  intervention  qui 
n’est  facile  qu’avec  l’aide  des  rayons  ? 

D'  P. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  tout  d’abord  «  Extrac- 
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tion  de  corps  étranger  superflciel,  mais  non  visi¬ 
ble  et  palpable  :  35  francs  »  (art.  17). 

Quant  à  vos  radioscopies  avant  et  après 
jutant  je  comprends  la  première  afin  de  savoir 
s’il  y  a  un  ou  plusieurs  fragments  et  où  il,  ou  ils 
sont  placés,  autant  je  comprends  moins  la  secon¬ 
de,  en  l’espèce;  Aussi  je  crains  que  l’on  vous 
«  chicane  »,  passez-moi  le  mot,  sur  le  paiement 
. delà  seconde  scopie. 

La  radioscopie  d’un  doigt  ne  saurait  être 
qu’inférieure  à  la  radiographie  de  ce  doigt  qui 
est  tarifée  50  francs  (art.  27)  puisqu’il  n’y’a  ni 
cliché,  ni  papier  à  faire. 

Dr  F.  DÉ  COURT. 


b)  Assvira.noe^  sociales 

4.970.  —  Suture  de  la  rotule 

J’ai  pratiqué,  il  y  a  trois  mois  environ  une  suture 
de  la  rotule  pour  fracture  ouverte  à  une  enfant  d’as- 
‘  suré  social  indigent  (A.  M.  G.,  A.  S.). 

J’ai  dû  faire  l’ablation  secondaire  des  crins  qui 
m  ont  servi  à  cette  suture,  ceux-ci  étant  mal  tolérés 
compter  comme  K  à  cette  interven- 
lion  /  CHI  K  =  ? 

Dans  ce  cas,  les  honoraires  de  l’anesthésiste  et  du 
medecjn  qui  m’assistait  sont-ils  compris  ? 

Dr  R. 

Réponse 

On  lit  en  K.60  «  Ostéosynthèse  po.ur  fracture 
ouverte  ».  C’est,  ce  me  semble,  le  coefïicient  qui 
convient  pour  votre  suture  de  la  rotule.  Mais  ce 


coefficient  comprend  l’intervention  complète, 
donc  y  compris  l’ablation  secondaire  des  crins. 

En  tous  cas,  sont  Inclus  dans  le  K.60  :  hono¬ 
raires  d’aides  et  d'anesthésiste,  ainsi  que  les 
soins  consécutifs  pendant  Une  durée  maxima  de 
vingt  jours,  (Voir  l’Instruction  pour  l'utilisation 
de  la  nomenclature,  page  VII. 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

'  3948  .  — Soins  donnés  dans  un 

hôpital  public  aux  assurés  sociaux  assistés 

Je  suis  médecin  d’un  hôpital  où  on  héberge  et 
opère  assez  souvent  des  assurés  sociaux  indigents 
assistés  :  ,  b  . 

1“  Ai-je  droit  à  une  rémunératio  n  journalière  pour 
les  assurés  sociaux  indigents  assistés  ; 

2»  En  cas  d’intervention,  le  chirurgien  a-t-H  droit 
a  des  honoraires  ?  et  le  médecin  qui  l’assiste  a-t-il 
droit  également  à  une  rémunération  ? 

Dr  M. 

Réponse 

La  question  de  la  rémunération  des  soins  don¬ 
nés  dans  un  hôpital  public  aux  assurés  sociaux 
assistés  est  réglée  par  l’art.  19,  paragraphe  3, 
alinéa  8  du  décret  du  28  octobre  1935  sur  les 
Assurances  sociales. 

Aux  termes  de  cet  article,  les  frais  dus  aux 
praticiens  et  à  l’établissement  d’hospitalisation 
sont  réglés  par  les  collectivités  d’assistance,  sur 
les  bases  suivantes  ; 


2074  —  LX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47  —  23  —  XI  —  41 


«  . 4°  Les  frais  d’hospitalisation,  non  com¬ 

pris  les  honoraires  médicaux,  sont  réglés  confor¬ 
mément  aux  tarifs  applicables  aux  bénéficiaires 
de  l’assistance  médicale  gratuite.  » 

Donc  ies  frais  d’hospitalisation  ne  compren¬ 
nent  uniquement  que  les  frais  de  séjour  et  non 
point  les  honoraires  des  médecins.  - 
Gomment  sont  calculés  ces  derniers  ? 

En  vertu  du  même  article,  alinéa  3,  «  les  pres¬ 
tations  à  la  charge  des  Caisses  d’assurances 
sociales  pour  les  assurés  bénéficiaires  du  présent 
article,  sont  les  mêmes  que  celles  prévues  pour 
les  autres  assurés  ». 

Il  faut  déduire  de  là  que  les  Caisses  ont  à  verser 
aux  établissements  hospitaliers  exactement  les 
mêmes  sommes  que  celles  qu’elles  auraient  à  ver¬ 
ser  s’il  s’agissait  d’assurés  ordinaires,  c’est-à-dire 
les  honoraires  médicaux  prévus  par  leur  tarif  de 
responsabilité,  en  application  de  l’art.  6,  paragra¬ 
phe  15,  alinéa  2,  ou  les  conventions  intervenues 
avec  les  établissements  intéressés. 

D’autre  part,  aux  termes  de  la  loi  du  29  mai 
1941,  des  tarifs  minima  de  responsabilité  seront 
arrêtés  par  le  Secrétaire  d’Etat  au  Travail  et  le 
Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  dans  chaque  dépar¬ 
tement  ou  région,  et  s’imposeront  à  toutes  les 
Caisses  de  cette  région.  - 

Provisoirement,  et  à  compter  du  le”  juillet 
1941,  les  Caisses  d’assurances  sociales  devront 
rembourser  les  frais  de  maladie  et  d’hospitalisa¬ 
tion  sur  la  base  d’un  tarif  qui  ne  pourra  être  infé¬ 
rieur  au  tarif  fixé  par  l’arrêté  du  7  octobre  1938, 
c’est-à-dire  sur  la  base  du  tarif  de  réassurance. 


Que  dit  ce  tarif  de  réassurance  ? 

En  matière  de  soins  à  l’hôpital  public,  les 
honoraires  médicaux  sont  fixés  par  journée 
d’hospitalisation  à  4  francs  pour  la  médecine. 
Quant  à  la  chirurgie,  les  honoraires  sont  fixés 
soit  à  4  francs  par  journée  d’hospitaiisatioh,  soit 
à  i’intervention  forfaitaire,  avec  appiication  des 
chiffres-clés  de  3  fr.  50  et  7  francs,  au  coefficient 
de  la  nomenclature  générale  des  actes  de  chirur¬ 
gie  et  des  actes  de  spécialités,  le  chiffre-clé  de 
3  francs  s’appliquant  si  le  coefficient  est  inférieur 
à  24,  et  le  chiffre-clé  de  7  francs  si  le  coefficient 
est  égal  ou  supérieur  à  24. 

Là  prestation  ainsi  définie  est  destinée  à  cou¬ 
vrir,  en  plus  des  honoraires  du  chirurgien,  tous 
les  autres  frais  accessoires  de  l’opération.  Elle 
comprend  donc  en  particulier,  les  honoraires 
pour  aide-opératoire  du  médecin  traitant  de  l’as¬ 
suré.  Il  appartient  à  ce  dernier  de  s’entendre 
avec  le  chirurgien  pour  le  partage  de  ces  hono¬ 
raires  forfaitaires. 

Qu’il  y  a-t-il  lieu  de  faire  si  ces  honoraires  ne 
sont  pas  versés,  conformément  à  la  loi,  par  les 
Caisses  d’assurances  sociales  débitrices  ? 

Il  faut  observer  qu’en  cette  matière,  le  médecin 
ou  chirurgien  n’a  pas  d’action  directe  contré  la 
Caisse,  car  il  est  l’agent  du  service  public  hospi¬ 
talier.  Conformément  à  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat,  c’est  à  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’établissement,  et  à  elle  seule,  qu’il 
appartient  d’agir  en  recouvrement  de  ces  hono¬ 
raires. 

J1  y  aurait  donc  lieu  d’éclairer  la  Commission 
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administrative  de  votre  établissement  sur  ses 
•véritables  droits,  et  s’il  y  a  des  difficultés  entre 
elle ‘et  la  Caisse,  de  porter  le  différend  devant  la 
Commission  tripartite  régionale,  conformément 
à  l’art.  8  du  décret-loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Enfin,  s’il  y  avait  des  difficultés  entre  le  Corps 
médical  et  la  Commission  administrative  sur  la 
répartition  de  ces  honoraires,  ces  difficultés 
seraient  de  la  compétence  du  Conseil  de  Préfec¬ 
ture. 


AUTOMOBILISME 

Peut-on  utiliser  l’alcsol  à  brûler? 

Nous  venons  de  recevoir  le  texte  suivarvtde  notre 
abonné  le  Docteur  André  Colas,  de  Bassu'èt  (Mar¬ 
ne),  provoquée  par  la  lecture  de  la  réponse  de  notre 
conseiller  technique  à  un  de  nos  correspondants  que 
nous  avons  publiée  dans  notre  numéro  du  12  octo¬ 
bre.- 

M.  Petit  estime,  en  effet,  qu’il  y  a  danger  à  rouler 
avec  de  l’alcool  à  brûler  depuis  qu’il  contient  du 
silicate  d’éthyle,  ce  qui  lui  a  été  confirmé  récem¬ 
ment  par  un  fonctionnaire  du  service  des  alcools. 

J’ai  pu  constater  personnellement  la  présence  du 
silicate  d’éthyle  dans  l’alcool  à  brûler,  par  le  résidu 
laissé  dans  deux  moteurs  que  j’ai  vus  chez  mon  méca¬ 
nicien. 

Non  seulement  cylindres  et  pistons  étaient . 

-rodés  (?)  mais  il  y  avait  dans  les  cylindres  plusieurs 
cuillers  à  café  de  grains  siliceux  très  ténus  et  très 
durs.  Une  vraie  potée  d’émeri. 


Dans  ces  deux  camionnettes,  on  avait  d’abord 
mélangé  alcool-essence.  Puis,  dispositif  pour  la  mar¬ 
che  à  l’alcool,.  L’un  des  moteurs,  fort  usagé,  a  sup¬ 
porté  ce  régime  assez  longtemps,  mais  l’autre  a  été 
nettoyé  en  moins  de  2.000  kilomètres. 


I  QUESTIONS  DIVERSES 

5.280.  —  Les  tarifs  médicaux 
sont-ils  soumis  aux  lois 
sur  les  hausses  des  prix  ? 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  si 
nous  pouvons  augmenter,  sans  aut&risation  autre 
que  l’accord  du  Conseil  de  l’Ordre,  nos  tarifs 
d’honoraires.  D'  P. 

Réponse 

Nous  vous  conseillons  de  ne  rien  faire  que 
d’accord  avec  le  Conseil  de  l’Ordre.  Mais,  en  ce 
qui  concerne  l’autorisation  administrative,  nous 
considérons  que  vous  n’àvez  pas  à  en  demander. 

En  effet,  bien  que  la  loi  du  21  cotobre  1940  vise 
expressément  les  prix  de  «  tous  produits  et  ser¬ 
vices  »,  et  qu’on  entende  en  général  dans  le  lan¬ 
gage  du  droit  par  «  services  »  tous  les  travaux 
quelle  qu’en  soit  la  nature  par  lesquels  on  procure 
un  avantage  à  autrui,  et  quel  que  soit  le  nom 
donné  à  la  rémunération,  il  ne  semble  pas  que  le 
législateur  ait  voulu  viser  ici  le  prix  des  services, 
ainsi  entendus,  et  par  conséquent,  entre  autres 
choses,  le  montant  des  honoraires  médicaux. 

1  Telle  est  du  moins  notre  opinion,  étayée  sur  un 
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article  publié  par  M.  Paul  Esmelu;  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  dans  la  Gazette  du 
Palais  du  7  janvier  1941.  Les  prix  des  services 
visés  par  cette  loi  seraient  seulement  d’après 
M.  Esmein,  ceux  des  services  rendus  dans  les 
professions  commerciales  et  artisanales,  dési¬ 
gnés  par  le  décret  du  9  septembre  1939  et  les 
textes  antérieurs  par  les  termes  «  tous  tarifs 
appliqués  dans  les  entreprises  artisanales,-  indus¬ 
trielles  et  commerciales  ». 

A  l’autorité  du  Professeur  Esmein  s’ajoute 
celle  de  M.  René  Floriot,  avocat  à  la  Cour  d’appel 
de  Paris,  auteur  d’un  livre  fort  documenté  «  La 
hausse  illicite  et  ses  conséquences  »  (Librairie 
française  de  documentation).  Celui-ci  soutient 
que  bien  que  la  formule  adoptée  par  la  loi  du  21 
octobre  1940  soit  plus  précise  que  celle  du  décret 
du  9  septembre  1939  et  vise  notamment  les  prix 
«  dè  tous  les  produits  et  services  »  (ce  que  le  dé¬ 
cret  de  septembre  'ne  faisait  pas),  la  loi  ne  s’ap¬ 
plique  pas  à  tous  les  particuliers  vendant  des  ser¬ 
vices  à  titre  onéreux. 

Selon  nous,  la  loi  du  21  octobre  1940  comme  le 
décret  du  9  septembre  1939  proclame  le  même 
-principe  :  le  blocage  des  prix  au  1®^  septembre 
bre  1939  ;  les  prescriptions  impératives  de  la  loi 
du  21  octobre  ne  peüvent  jouer  que  s’il  existe  à 
cette  date  des  prix  bien  nets  pour  chaque  service 
rendu.  Elle  ne  peut  donc  s’appliquer  qu’aux  com¬ 
merçants,  industriels  ou  artisans  dont  la  rému¬ 
nération  était  nettement  fixée. 

Le  médecin  ne  reçoit  pas  le  même  honoraire  de 
chaque  client,  le  chiffre  varie  suivant  la  gravité 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade:  ECZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  â  6  granules  par  jour 


Laboratoires  du  D'  COIRRE,  5.  boul.  du  Montparnasse  -  PARIS-6» 


de  l’affection  soignée,  la  valeur  et  les  titres  dü 
médecin,  les  capacités  de  paiement  du  malade, 
etc. . .  On  ne  peut  donc  dire  qü’il  s’agisse  dé  prix 
nettement  fixés. 

M®  Floriot  soulève  l’objection  des  tarifs  mi- 
nima  établis  par  les  Syndicats,  de  médecins,  mai.s 
il  remarque  que  l’interdiction  de  hausse  ne  peut 
hon  plus  s’appliquer  à  ces  tarifs  qui  sont  des 
tarifs  minima,  mais  qui  n’ont  jamais  prétendu 
instituer  un  tarif  uniforme  pour  l’ensemble  du 
Corps  médical  et  pour  l’ensemble  de  sa  clientèle. 
Les  tarifs  minima  qui  doivent  être  appliqués  à  ce 
qu’on  est  convenu  d’appeler  les  économiquement 
faibles  sont  des  tarifs  au-dessous  desquels  il 
n’était  pas  possible  de  descendre,  mais  au-dessus 
desquels  il  était  toujours  licite  et  même  recom¬ 
mandé'  de  se  fixer  selon  les  possibilités  plus  ou 
moins  grandes  de  chaque  client.  A  divers  assurés 
sociaux  qui  sont  pourtant  des  économiquement 
faibles,  divers  tarifs  peuvent  être  appliqués  selon 
les  capacités  de  chacun. 

M®  Floriot  conclut  donc  que  les  honoraires 
médicaux  ne  sont  pas  visés  par  la  loi  du  21  octo¬ 
bre  1940  qui,  tout  en  adoptant  une  rédaction 
différente  de  celle  du  décret  du  9  septembre  1939, 
n’a  pas  voulu  innover.  «  Seuls  les  tarifs  fixés  de 
façon  précise  et  uniforme  au  l®'  septembre  1939  » 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi. 
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B 


lOGAZE 


Tandis  que  la  GAZE  NEOLEE  est  un  pansement  non  adhérent,  non 
macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
la  **BIOGÂZE  Bottu  polyactivée”  constitue  de  plus  un  cicatrisant 
exclusivement  biologique, 

véritable  revitalisant  cellulaire,  antiprurigineux,  désodorisant, 
analgésique  des  plaies  douloureuses  d’origine  cutanée. 


Présentation  pratique,  prix  avantageux. 


Laboïatoiifes  BOTTU,  115,  rue  N.''D.-deS'*Champs,  PARIS-VI* 
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A.BOITITEIÆEN'TS 


I  Médecine,  120  Ir.  —  Etudiants.... 
Lt  Samért .  4  fl-. 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  W.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefoiti  pour  les  questions  d’abonnement  ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


GONAGONE 

"Vaccin  Folymicrobien  antitoxiqne 

Adopté  par 

L’ARMEE,  LA  MARINE,  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Indications  :  A)  Infections  gonococciques  rebelles  et  complications. 

B)  Infections  génito-urinaires  k  Colibacilles,  Entérocoques 
et  Staphylocoques. 

(Syndromes  Entéro-Rénal  et  Entéro- génital) 

N.  B.  :  Le  “  Gonagone  ”  est  particulièrement  indiqué  chez  les  sujets  tolérant 
mal  les  sulfamides  ;  il  renferme  de  nombreuses  souches  sulfamido-résistantes  ” 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION  54,  Faub.  St-Honoré,  PARIS 
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Deixia.ncles  et  Offices 

V Administration  se  réserve  le.  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avarice. 

Elles  doivent  comporter  Une  adresse. 

■  Prix  des  insertions  ;  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
«  Concours  Médical»), 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux 
Paris  167-95.  ■  ' 


N®  350.  —  Anjou.  Clientèle  pro-pharmac.  demi- 
repos  susceptible  extension  import.  Région  bien 
appro vision.  Appartemt  médical  indépendt.  Petit 
loyer.  Indemmté  minime.  Dr  Guilmard,  Dàumêray 
(M.-et-L.). 

N“  351.  — 'Le  Docteur  A. -Baudet,  cours  des  quais 
à  Sauzon  (Morbihan)  Belle-Isle-en-Mer,  serait  recon- 
naist  à  confr.  qui  pourrait  lui  communiquer  le  numé¬ 
ro  du  5  mars  1930  de  la  Presse  Médicale. 

N®  352.  Médecin;  sinistré  guerre  cherche  occu¬ 
pation  chez  confr.  surmené  ou  ds  cliniquej  Ecr. 
Dr  Mayeur,  14,  r.  Lentounet,  Paris  (IX®). 

N®  353.  — A  vendre  mobilier  médical,  Instrumts 
lampe  U.  V.  Gallois,  diathermie  Palmotherm. 
Dr  Testart,  Royan,  Chte-Mme.  Timbre  pr  réponse. 

N®  354.  — -  Suis  acheteur  de  dayier-s  dentaires 
neufs  ou  occas.  Ecr.  D'  Jourdain,  Raddon  (Hte- 
Saône). 


N®  355.  —  Cab.  méd.  à  louer  avec  instalt  scopie- 
graphie.  U.  V.  Diath.y  etc.,  3  pièc.  plus  cuisine  et 
gr.  cabinet  près  gare  de  Lyon.  Prom.  de  vente.  Tél. 
150.  Melun  le  matin.  Dr  ,Bosc,  4,  bld.  Gambetta, 
Melun  (S.-et-M.), 

N®  356.  —  Jeune  méd.  cherche  poste  Normandie 
ou  région  parisienne,  à  créer  ou  reprend,  suite. 
Dr  Marie,  rue  dé  Welléat,  Volognes  (Manche). 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 
1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 

—  Paris.  Clientèle  tenue  depuis  30  ans;  Bon 
rapport  actuel.  Appart.  4  pièces.  Prix  :  60.000  francs, 

—  Grande  banlieue,  ancienne  clientèle  rurale,  à 
céder  40.000  francs  comptant. 

—  Une  heure  de  Paris,  ville  agréable,  poste  inté¬ 
ressant,  habitation  confortable.  Prix  à  débattre. 

,  —  Normandie.  Pro-pharmac.  gros  rapport.  Proxi¬ 

mité  grand  centre.  Prix;  60^000  francs. 

—  Grande  ville  ouest.  Clientèle,  médecine  générale 
de  consultation.  Belle  installation.  Indemnité  10.000 
francs.  Facilités. 

—  Picardie.  Seul  propharmacien,  poste  actif,  habi¬ 
tation  confortable.  Indemnité  60.000,  y  compris 
instrumentation  et  mobilier  professionnel.  , 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


.GOCRATINE 

Un  COChBl  dès  to  première  sensofion  da  douleu' 

de  prescription  strictement  médicole 

GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 
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Renseignements 


LBS  GONSâQUKNCES  DH  LA  OUERRB 

De  nombreuses  psychoses,-  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  Inévitables  séquelles  chez  les  9  /lO  de  vos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
à'Aélne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aélne,  6,  place  Cllchy,  Paris  (IX»j. 


Lourdeurs,  aigreurs,  douleurs  gastriques,  entéri- 
rtes,  ballonnements  et  toutes  affections  de  l’estomac. 
Immédiatement  soulagés  et  guéris  ensuite  par 
l’usage  quotidien  ‘de  la  Mangaïne. 


Cnres  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan). 


Changements  d’adresses 


•  Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connattre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le'  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement.  Avoir  soin  de 
foindre  Vancienne  bande  ou  nous  indiquer  V ancien  domi¬ 
cile  et  afouler  2  francs  en  timbres. 


RENOUVELLEMENT  DES  ABONNEMENTS 


Nous  rappelons  à  nos  abonnés  que  la  date  d’expi¬ 
ration  de  leur-abonnement  est  celle  qui  figure  sur  la 
bande  d’envoi  de  leur  journal,  quand  cette  bande  est 
tirée  à  la  machine  à  adresses. 

Quand  elle  est  imprimée,  et  qu’il  s’agit  par  consé: 
quent  d’une  bande  d’avant -guerre  non  encore  renou¬ 
velée,  la  date  d’expiration- qui  est  indiquée,  doit  être 
prorogée  de  quatre  mois  ou  de  sept  mois,  suivant  que 
l’abonné  se  trouve  dans  la  zone  occupée  ou  non 
occupée. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIDNNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Cotisations  1942 

Les  adhérents  du  «  Sou  Médical'  »  peuvent  dès 
maintenant  nous  faire  parvenir  le  montant  de  leur 
cotisation  relative  à  l’exercice  1942. 

La  cotisation  reste  fixée,  comme  précédemment, 
à  la  somme  de  130  francs.  Toutefois  il  y  a  lieu  d’y 
ajouter  cette  année,  ainsi  qu’une  circulaire  l’expli¬ 
quera  à  chacun  de  nos  adhérents,  la  somme  de 
7  francs  au  titre  de  remboursement  d’impôts. 

C’est  donc  la  somme  totale  de  137  francs  que  cha¬ 
que  adhérent  voudra  bien  nous  faire  parvenir  avant 
le  l®r /janvier  1942,  soit  par  chèque  barré,  soit  par 
virement  à  notre  compte  de  chèques  postaux, 
Paris  182.31. 


OXYDASES 
DU  SANG 


FER 

VITALISÉ 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  Organiques 


I  Pharmacie,  9i  Rue  Paul-Baudry,  PARIS(8>) 
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VU  ~  2081 


DEIjmÈliES  NOllTELLES 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chaire  de  théra¬ 
peutique  (Professeur  Aubertin).  Cours  complé¬ 
mentaire  SUR  LES  ACTUALITÉS  THÉRAPEUTIQUES.  — ■ 

Ce  cours  aura  lieu  en  janvier  et  février,  tous  les  mer¬ 
credis,  à  16  heures,  au  petit  amphithéâtre  4e  la 
Faculté,  et  portera  sur  les  sujets,  suivants  ; 

1.  La  vitamine  A  en  thérapeutique,  par  M.  Robert 
Clément.  — •  2.  Les  vitamines  B  en  thérapeutique, 
par  M..  Jean  Lhermitte.  —  3.  La  vitamine  C  en 
thérapeutique,  par  M.  Edmond  Lesné.  — ■  4.  La 
vitamine  D  en  thérapeutique,  par  M.  Jean  Gathala. 
^  5.  Traitement  des  accidents  consécutifs  aux 
restrictions  alimentaires,  par  M.  Justin-Besançon. 
—  6.  Traitement  de  la  maladie  d’Addison,  par 
M.  Henri  Stévbnin.  —  7.  Etat  actuel  de  la  sulfa- 
midothérapie,  par  M.  Marcel  Mouquin.  — ■  8.  Les 
dérivés  de  la  quinine  en  thérapeutique  cardiaque 
par  M.  A.  Clerc. 

—  Radiologie  et  êlectrologie  médicales.  — ■  Cet 
enseignement,  commencé  le  17  novembre,  comprend 
ua  cours,  des  exercices  pratiques,  des  stages  hospi¬ 
taliers,  en  vue  du  certificat  d’études  préparatoires 
de  radiologie  et  d’électrologie  médicales,  et,  ulté¬ 
rieurement,  du  diplôme  de  radiologie  et  d’électrolo¬ 
gie  médicales  de  l’Université  de  Paris. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Lé  titre  de 
professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  est  conféré  à  MM.  les  professeurs  Ombrédanne, 
Laubry^  Jeannin,  Lereboullet,  admis  à  la  retraite. 


M.  Harvier,  professeur  â  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  titulaire  de  la  chaire  de.  thérapeutique 
médicale  de  l’hôpital  Gochin  (budget  de  l’Univer¬ 
sité),  est  transféré,  depuis  le  1®'  octobre  1941,  dans 
la  chaire  de  clinique  médicale  du  même  hôpital 
(budget  de  l’Etat). 

La  chaire  de’  clinique  médicale  de  la  Pitié  (der¬ 
nier  titulaire  M.  Harvier)  est  déclarée  vacante. 

^  Université  de  Paris.  —  A  la  séance  de  rentrée 
de  l’Université,  le  5  novenxbre,  M.  le  Professeur 
Baudouin,  doyen  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  a  fait  connaître  le  nombre  des,étudiants  ayant 
pris  à  la  date  du  1®"^  novembre  1941,  leur  première 
inscription  à  la  Faculté.  Il  était  de  771,  .chiffre  le 
plus  élevé  de  ceux  enregistrés  depuis  1935. 

,  L’annexe  de  la  Faculté,  en  construction  .  sur 
l’emplacement  de  l’ancien  hôpital  de  la  Charité, 
lorsqu’elle  sera  achevée  (à  une  date  indéterminée), 
recevra  les  étudiants  de  première  et  deuxième  années 
de  médecine.  v. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  Sont 
chargés  de  cours  ;  MM.  Harant,  pharmacologie  ; 
Grahel,  histologie'  et  embryologie  ;  Laux,  anatomie 
topographique  ;  Ferrier,  stomatologie  ;  Harant, 
histoire  naturelle  médicale  ;  Monnier,  chimie  biolo¬ 
gique  ;  Sagols,  direction  des  travaux  pratiques  de 
physique  ;  Chaptal,  thérapeutique  ;  Richard,  his¬ 
toire  naturelle  et  pharmacologie. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  Sont 
chargés  de  cours  :  MM.  Gadenat,  stomatologie  ; 
Galvet, oto-rhino-laryngologie  ;  Jacques  Fabre,  para¬ 
sitologie  ;  Bonhoure,  dermatologie  ;  Bugnard,  phy- 


TÔPIQ'UE  INTESTINAL 


CHARBON  ORGANIQUE  ..CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS.-  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS, ela 
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sique  pharmaceutique  ;■  Boiljsset,  microbiologie  ; 
Andrieu,  bactériologie  ;  Mlle  Mathou,  crytpogamie,  ; 
MM.  Valdiguié,  chimie  minérale  ;  Vincent,  chimie 
biologique  ;  Delas,  zoologie  ;  Bouisset,  législation 
pharmaceutique  ;  Vincent,  chimie  pathologique  ; 
Gaujolle,  pharmacie  ;  L.  Morel,  clinique  de  la  tuber¬ 
culose  ;  Blanc,  chimie  analytique  ;  Louis  Dambrin, 
pathologie  chirurgicale  ;  Gadrat,  médecine  expéri¬ 
mentale. 

— •  Hôpital  Cochin.  ‘Maladies  du  sang.  —  M.  le 
Docteur  P.  Chevallier,  médecin  de  l’hôpital 
Cochin,  fera  le  dimanche  30  novembre  1941  et  les 
dimanches  suivants,  à  11  heures,  à  l’amphithéâtre 
Dieulafoy  de  l’hôpital  Cochin,  des  leçons  sur  les 
maladies  du  sang.  Sujet  de  la  leçons  du  30  novem¬ 
bre  :  les  cellules  du  .sang. 

•  — ■  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l’externat  du 
11-12-1941.  — •  Des  majorations  pour  services  mili¬ 
taires  dont  le  total  ne  pourra  excéder  trois  points  - 
peuvent  être  accordées  aux  candidats  ayant  été 
mobilisés.  Un  concours  spécial  sera  réservé  :  1°  aux 
élèves  prisonniers'  non  encore  libérés  à  la  date  du 
11  septembre  1941  ;  2°  aux  élèves  non  encore  démo¬ 
bilisés  à  cette  date.  Toutefois  le  bénéfice  de  cette 
disposition  ne  sera  pas  accordé  aux  élèves  ayant 
fait  acte  de  candidature  au  présent  concours.  ' 

Les  candidats  résid^ant  en  zone  non  occupée,  ne 
tombant  pas  sous  le  coup  de  la  loi  portant  statut  des 
juifs,pourront  demander  leur  inscription,  par  carte 
familiale  adressée  au  bureau  du  Service  de  santé  de 
l’Assistance  publique;  3,  avenue  Victoria,  à  Paris, 
et  mise  à  la  poste  le  30  novembre  au  plus  tard. 


Ils  indiqueront  :leur  état  civil  ;  leur  nombre  d’ins¬ 
criptions  ;  s’ils  sont  en  mesure  de  bénéficier  de  ma¬ 
jorations  militaires. 

Ils  devront  faire  connaître,  également,  s’ils  esti¬ 
ment  avoir  la  possibilité  d’être  à  Paris  le  jeudi  11  dé¬ 
cembre,  jour  d’ouverture  du  concours.  Ils  se  pré¬ 
senteront  avec  leur  dossier  et  une  carte  d’identité 
comportant  photographie. 

Un  accusé  de  réception  sera  adressé  aux  candi¬ 
dats  par  l’administration.  v 

— '  Hôpitaux  de  Lyon.  — ■  Un  concours  aura  lieu  le 
12  janvier  1942  pour  la  nomination  d’un  stomatolo¬ 
giste  des  hôpitaux  de  Lyon.  Inscriptions  jusqu’au 
2,7  décembre  1941  au  siège  administratif  des  hospi¬ 
ces,  bureau  du  personnel  médical,. 3,' quai  des  Cèles- . 
tins,  à  Lyon. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  Concours  pour  la  nomination  de  quatre  médecins 
adjoints  des  dispensaires  de  la  Ligue  nationale  fran¬ 
çaise  contre  le  péril  vénérien,  pour  la  région  pari¬ 
sienne.  — ;.Ce  concours  sera  ouvert  le  lundi  2  février 
1942,  salie  de  conférences  de  l’Institut  Alfred- 
Fournier. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  l’Insti¬ 
tut  Alfred-Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques, 
Paris  (XTV®),  dans  les  conditions  prescrites  par  le 
règlement,  du  samedi  3  janvier  1942  au  samedi  10 
janvier  inclus,  de  10  heures  à  midi. 

Les  médecins  adjoints  sont  nommés  pour  une 
période  de  trois  ans,  renouvelalîle.  Sont  admis  à  con¬ 
courir  :’des  docteurs  en  médecine  ayant  la  qualité  de 
français  (candidats  ou  candidates),  les  internes  des 


DIENOL 


Roûgeolé,  Bronchites,  Broncho-Pneurhonie, 
tbus  étots  fébriles  ou  toxi-ihfectieux 


PHOSPHONEUROL 


Dépressions  nerveuses 
Surmenage,  surtout  avec  insomnie 


DRAGEES  ELKIN 


Digestions  incomplète^ 
Douleurs  post-prandlales 


SODERSEINE 


Coqueluche 


LABORATOIRES  DEPRÜNEAOX  23,  Rne  do  Parc,  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 

-18,  Ruo-d^-Beoune,  Poria-  PRÉS  paris 
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hôpitaux  de  -Paris  et  de  Saint'Mzare  (ceUxiei,  eu 
cas  de  nomination,  ne  pourront  entrer  en  {ouetion 
qu’après  avoir  passé  leur  thèse  de  doctorat). 

—  Société  îrançaiBB  de  gynécologie.  Les  sports 
chez  la  jeune  fUle  et  chez  la  femme.  —  Après  présen¬ 
tation  d’ùn  rapport  de  M.  Maurice  Fabre  sur  cette 
question  et  s^r  la  proposition  de  M.  Jayle,  la  Société 
française  de  gynécologie  a  émis  à  l’unanimité  un 
vœu,  pendant  à  la  suppression  des  championnats 
féminins. 

—  Hôpitaux  de  Toulon.  Internat.  —  Un  concours 
pour  deux  places  d’internes  titulaires  em  médecine 
et  chirurgie  aura  lieu  le  iÔ  décembre  1941. 

Traitement  annuel  de  6.400  francs  la  première 
année,  O.ÔOO  francs  la  deuxième  année  et  6.600 
francs  la  troisième  année-.  Avantagés  en  nature  en 
sus. 

Pour  tous  Fêaseigéeffiehts  S’adresser  à  là  directiôfl 
dè  PRôtel-Uieu  de  Toulon  (Var),.rue  Ghalücet. 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  5  décembre 
1941, 

Naisshnees,  Jean-François,  Paul,  Guy  et 
Marle^Catherine  CtiNÊï  sont  heureux  de  Vous  faire 
part  dé  la  nalBsancé  de  leur  petite  seeur  Elisabeth, 
16  octobre  1941. 

Docteur  J.  dlénet,  §3,  boulevard  de  l’Océan,  Le 
Croîsic. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Jean  CAu  sont  heureux 
de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fille  .Solange. 

Ûherbourgi  le  31  octobre  1941. 


—  Bernadette  Houssay,  fille  du  Docteur  et  de 
Madafiiè  Paül  HoüSSay,  a  là  jôte  dé  VOUS  arthOhcer  là 
naissance  de  Soft  petit  frère  Jem-Ctàude. 

Hendaye,  le  7  novembre  1941 . 

Lé  Docteur  et  Madame  H.  GohUèse  sont  heu¬ 
reux  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Jèdft-Màrié. 

Noyers-sur-Serein  (Yonne),  25  septembre  1941. 

Le  Docteur  et  Madame  Jean  Guillerév  ont  la 
joie  de  vous  faire  part  de  là  naissance  de-leur  fils 
BêmtM: 

Héricourt,  11  novembre  I94i. 

““  Mariage.  =“*  Nous  apprenons  le  mariage  dn 
Docteur  Joseph  Jüvaüx,  de  Paris,  avec  Madettiol» 
sellé  Marlê-Lôuisë  Mamin,  Docteur  en  médecine 
à  Viîlemomblei 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  dans 
la  plus  stricte  intimité,  en  l’Eglise  Notre-Dame  des 
Blancs^Mantèâüx,  à  feris,  lé  mardi  11  novembre 
1941. 

24,  rue  Beaurêpâire,  Paris  (X«)-.  6i,  avenue 

général  Galliéni,  Villeffiotnbie  (Seine). 

Nécrologie.  “  On  nous  fait  part  de  Port» 
Lyantey  (Maroc),  dudècès  du  Docteur  PAUt  Fêr» 
HIER,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  qui 
avait  préconisé  lè  traitement  de  la  tuberculoee  par 
la  recalcification .  Nous  adressons  nos  plus  sincêreâ 
condoléances  à  Madame  Ferrier  et  à  Sa  famille . 

J.  N. 


#  # 
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ORDRE  NATIONAL  DES  MÉDECINS 

Conseil  Supérieur  de  l'Ordre 

Le  Conseil  supérieur  de  VOrdre  national  des  méde¬ 
cins  communique  la  nqte  suivante  (no' l.OSl-Gab.), 
émanant  de  la  Direction  du  Service  de  Santé,  région  de 
Paris  : 

L’attention  de  la  Direction  du-  Service  de  santé  de 
la  région  de  Paris  a  été  appelée  sur  le  sentiment  d’in¬ 
quiétude  suscité  parmi  les  médecins  de  réserve  de  la 
France  occupée  et  les  internes  des  hôpitaux  de  Paris, 
par  des  demandes  de  renseignements  ou  des  convoca¬ 
tions  qui  leur  ont  été  adressées  par  le  Bureau  du  per¬ 
sonnel  de  la  Direction.  Cette  inquiétude  semble  résul¬ 
ter  d’une  erreur  d’interprétation,  qui  a  fait  croire  aux 
intéressés  que  les  recherches  entreprises  avaient  pour 
but  des  désignations  pour  participer  à  la  rêlève  en 
cours  des  médecins  prisonniers  en  Allemagne.  Cette 
interprétation  est  tout  à  fait  erronée.  Les  recherches 
en  question  n’ont  pour  but  que  la  mise  au  point 
exacte  de  la  situation  de  chacun  pour  l’établissement 
du  fichier  du  personnel.  Elles  sont  compètement 
indépendantes  de  la  désignation  des  médecins  qui 
seront  destinés  à  la  relève  en  Allemagne. 

Cette  dernière  question  fait  l’objet  de  dispositions 
spéciales.  11  esÿ  par  ailleurs  entendu,  d’accord  avec 
le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins,  qu’il 
sera  pourvu  à  cette  relève  : 

1“  Par  priorité,  par  des  médecins  militaires  du 
cadre  actif  provenant  delà  zone  occupée  et  de  la  zone 
non  occupée  ;  cette  dernière  fournira,  dans  un  délai 
très  rapproché,  pour  la  relève  qui  est  actuellement 
envisagée,  un  appoint  très  important  ; 

2“  Par  des  médecins  volontaires  ; 

3®  Pour  le  complément  nécessaire,  par  des  méde¬ 


cins  désignés  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins. 

Signé  :  Le  Médecin-général  Fribouro-Blang, 

'  Directeur  du  Service  de  santé 

de  la  Région  militaire  deParis 


Société  française  d’histoire  de  ia  médecine 

SÉANCE  DU  9  novembre  1941 

Docteurs  R.  et  P.  Moeinéry  :  Les  Hétérogénisies  à 
la  Maladetta.  - 

Luchon  a  célébré,  cette  année  le  80®  anniversaire 
de  la  lutte  célèbre  que’  les  hétérogénistes  soutinrent 
en  laveur  de  la  génération  spontanée  ou,  plus  exac¬ 
tement,  contre  les  théories  de  M.  Pasteur  qui  ve¬ 
naient  de  démolir  ce  qui  restait  encore  de  la  croyance 
en  l’hêtérogénie.  Question  de  toute  actualité  puisque 
M.  le  Professeur  H.  Roger,  doyen  honoraire  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  venait  d’évoquer  ce 
souvenir  dans  deux  articles  magistraux  de  la  Presse 
médicale. 

Une  relation  fort  peu  connue,  signée  du  D®  Karl, 
signature  anonyme  dont  le  savant  Henri  .Berladi  n’a 
pu  soulever  le  voile,  permet  à  MM.  Molinéry  de  don¬ 
ner  des  détails  ignorés  sur  l’ascension  que  MM.  le 
Professeur  Pouchet  de  Rouen,  le  Professeur  Joly  de 
Toulouse  et  leur  collègue,  M.  Mqsset  de  la  même 
viile,  effectuèrent  le  28  août  1863.  Le  Docteur  Ferras, 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  pyrénéiste  remarqua¬ 
ble,  les  accompagnait  avec  le  guide  Laffon.  Après 
avoir  préparé,  avec  le  plus  grand  aoin,  leurs  bouil¬ 
lons  de  culture  dans  le  laboratoire  de  M.  Boileau, 
pharmacien  à  Luchon,  la  caravane  s’éleva  vers  les 
hautes  cimes.  A  la  Rencluse,  premières  expériences 


TOUT  DËPRIMË  7SSSZ 

>  SURMENÉ  jMW» 

TOUT  CËRËBRAL  Ql 

>  INTELLECTUEL  |M  YJ\ 

TOUT  CONVALESCENT  VP  W 

j>  NEURASTHENIQUE 

_ _ '  .  EST  justiciable  de  la 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  û  JCX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 


Exclusivement  composée  des  ( 


iphotes  de  Soude,  de 


_  .  Clycérophosph 

Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nepreuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  plus  déficient. 


'UbORATOIRE^  FREYSSINGE, '1:6,  RUE  '  aIEI  ^^:>ARia: 


La  NEVROSTHENINE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RES  TREINT. 

L'état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d'énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 


Adresse  en  zone  non  occnpée  :  AUBENAS  (Ardèche). 
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'conduites  avec  un  àoin  méticuleux.  L’expérience  prit 
fin  sur  les  derniers  sommets  de  la  Maladetta.  Retour 
à  Luchon.  Un  terrible  orage  de  montagne  parut,  un  ' 
instant,  tout  compromettre. . , 

Quelques  jours  après,  les  trois  savants,  examinant 
leurs  'ballons  les  trouvèrent  ensemencés  1 1  Ils  en 
envoyèrent  le  résultat  à  l’Académie  des  Sciences  ; 
Pasteur  montra  les  fautes  de  teclmique  -commises 
par  les  trois  premiers  expérimentateurs.  On  sait  le 
reste. . .  Il  faudra  lire,  in  extenso,  la  curieuse  com¬ 
munication  de  M.  Molinéry...  Chapitre  à  ajouter, 
dans  ses  détails,  à  l’histoire  pasteurienne  de  la  géné¬ 
ration  spontanée  (1). 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Inspection  médicale  de  la  Santé 

Par  arrêtés  du  5  novembre  1941,  sont  affectés  : 

Au  département  de  la  Gironde,  M.  le  Docteur- 
Fournier,  inspecteur  adjoint  du  Calvados. 

Au  département  de  la  Loire,  M.  le  Docteur  Sériés 
inspecteur  adjoint  de  l’Hérault. 

Au  département  de  l’Ardèche,  M.  le  Docteur  Mon- 
cenix,  inspecteur  adjoint  du  Cantal. 

(J.  O.,  7  novembre  1941). 

Par  arrêté  du  28,  octobre  1941,  M.  le  Docteur 
Mutelet,  inspecteur  adjoint  de  l’Ariège,  non  installé 
est  affecté  au  département  du  Gard. 

(J.  Ô.,  12  novembre  1941). 

(1)  René  Valuery-Radot.  —  La  Vie  de  Pasieür. 
Pages  124  et  suivantes.  M.  R.  Vallery-Radot  a  donné 
l'essentiel  de  cet  épisode  dont  on  a  cru  bon,  ici,  de 
donner  quelques  points  laissés  dans  l’ombre.  I 


Assurance  obligatoire  contre  la  responsa¬ 
bilité.  — •  Charbon.  —  Avocats  et  méde-  ' 
ciNS  étrangers.  —  Encouragement  a  la 
Famille  et  allocations  familiales. 

Il  nous  revient  de  divers  côtés  qüe  certain 
Conseil  départemental  du  Midi,  en  accord  sans 
doute  avec  une  Mutuelle  médicale  qui  préfère  la 
contrainte  à  la  persuasion  pour  son  recrutement 
(la  chose  est  tellement  plus  simple  I)  obligerait  ses 
-membres  à  vérser,  en  outre  de  la  cotisation,  une 
prime  d’assurance  contre  les  risques  de  responsa¬ 
bilité  professionnelle,  s’élevant  à  la  modique 
somme  de  350  francs. 

Nous  sommes  en  mesure  d’affirmer  qu’une 
telle  prétention  est  absolument  illégale.  Un  méde¬ 
cin  doit  être  et  rester  inscrit  au  tableau  de 
l’Ordre  tant  qu’il  satisfait  aux  conditions  légales 
d’exercice  de  la  médecine,  et  que  rien  ne  peut  lui 
être  reproché  sur  le  plan  moral.  Toute  sanction 
qui  serait  prise  à  l’égard  d’un  membre  de  l’Ordre 
pour,  n’avoir  point  versé  une  prime  à  une  assu¬ 
rance  corporative  quelconque,  constituerait  Un 
véritable  détournement  de  pouvoir  et  justifierait 
un  recours  en  Conseil  d’Etat  avec  une  certitude 
absolue  de  réussite. 

Nous  pensons  que  cette  mise  au  point  suffira 
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à  faire  connaître  aux  membres  dudit  Conseil  dé¬ 
partemental  leç  limites  exactes  de  leur  pouvoir, 
et  qu’ils  cotuprendrent  d’eux-mêmes  que  le  rôle 
de  pordre  n!est  pas  de  favoriser  des  intérêts  par¬ 
ticuliers. 


Dans  notre  numéro  du  9  novembre,  nous  avions 
précisé  à  nos  lecteurs  quels  étalent  leurs  droits  en 
matière  de  eharbon. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  dans  un  oominu- 
niqué  postérieur,  reproduit  par  nous,  est  venu  con- 
,  Armer  nos  infermationa. 

Nous  eruyens  devoir  ajouter  ies  renseignements 
pratiques  suivants  i 

osa  deux  bons  de  150  feilos  aecordéa  h  titre  médi'- 
cal,  doivent  être,  retirés  par  çliaque  médecin  d  ia 
mairie  de  son  domiode  ; 

-T  les  maines  ne  seront,  guère  4  mime  de  les  déli¬ 
vrer  avant  le  !*>'  décembre  car  d  fapt  lepr  laisser  le 
temps  de  recevoir  les  instructions  nécessaires  des 
organismes  compétents. 


L’enereiee  de  la’  médecine,  de  même  que  l ‘accès 
RH  barreau,  avaient  été  réglem.entés  par  deu*  lois 
similaires  ;  oelie  du  16  aodt  1940  pour  les  médecins, 
celle  du  W  septembre  ifiéQ  pour  les  avocats. 

ÿune  et  l’autre  s’étalent  rapidement  montrées 
d*une  application  difflcile,  pour  ne  pas  dire  impos¬ 
sible,  Aussi  les  administrations  intéressées  avalent 
résolu  de  las  mo  dlfler. 

Noua  avion i  précédemment  laissé  entendre  que  la 
nouvelle  loi  concernant  les  médeoins,  était  sur  le 

point  de  paraître, 


En  fait,  o’est  celle  visant  les  avocats,  datée  du 
15  OQtobre  1941,  qui  est  parue  la  première,  au  dortrnsl 
«ffiml  du'  7  novembre. 

Il  nous  paraît  intéressant  de  ^analyser,  car  il  est 
vraisamWaHe  que  son  texte  est  assea  voisin  de  eeiui 
qui  s’appliquera  aux  médecins  étrangers, 

L’aocès  au  barreau  est  réservé  aux  Français  nés 
de  père  français. 

Peuvent  néanmoins  être  exceptionnellement  autor 
rlsés  à  s’inscrire,  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  d’un  p&re 
français,  s’ils  sont  naturalisés  et  s’ils  remplissent 
l'une  des  conditions  suivantes  : 

—  naturalisés  pour  services  .exceptionnels  ; 
protégés  français  naturalisés  français  ; 

—  combattants  de  la  guerre  14-I8  ou  de  la  guerra 

39-40,  aux  yeux  dos  lois  dq  IwjuiHet  1930  qu  du  97 
décembre  1940  ;  f 

—  ascendants,  époux  ou  veuves  de  militaires  ou 
marins  ayant  la  qualité  de  oombattant  s 

Alsaciens-Lorrains  ; 

—  enfants  naturels  nés  en  France  et  non  reconnus 
ou  légitimés  par  un  père  étranger. 

EnAn,  les  naturalisés  fïançais  pourront,  à  titre 
tout  à  fait  exceptionnel,  bien  que  ne  remplissant  pas 
les  conditions  ci-dessus,  être  autorisés  è  s’inscrire  à 
un  barreau  par  arrêté  du  Qarde  des  Sceaux  pris  SUt 
proposition  motivée  du  Cousei}  de  l’Ordre. 

La  loi  du  15  octobre  1941  abroge  celle  du  10  sgp-' 
te.mbre  1940  et  permet  à  tous  les  avocats  rayés  par 
l'application  de  la  précédente  loi  Jde  formuler  une 
noUYCUe  demande  d'insc  Ipiion. 


Deux  dispositions  nouvellaa  ImpoFtuntpa  vien» 


TRAltRMfUT 

état;^  Art^iiux 

P  DYsTqWiSS  ïtMe^vTUI^u» 


EUPHYTOSE 

tf  MÉDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  PU  CŒUR. 
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TmUm^nt  anmfi  à  ^«f'js  <}’H{i  /«cJgitr, 

P^fe  46  gfaî  s»/a«(s 

XraUeiîient  âe  bg^e , . . , .  9.000 

Indemnité  provisoire. .  5.000 

Indemnité  de  résidence .  20. 000 

Allocations  de  salaire  uniqug 

at  familiales, , , . .  87,009 

Total.,,'., .  WTSÔÔ 

Traitement  annuel  à  Paris  d’un  rédacteur  au  Mini^èt'e  "”'v 
46  ireis  #n/«ofa  ‘  '  i-- 

Traitement  d?  base - -  14,000  fl-i 

ïnÿçrnnité provisoire..  , .  6.000  ^ 

Indemnité  de  résidence .  12.000 

AllQoatians  de  salairn  «pique  y  _ 

et  familials^' 1 

Total...,..,.., .  41.800- 


hent  d’être  prises  en  matière  d’allocations  fami¬ 
liales,  L’ppç  çftpntlpo  in^lpeotepient  spr  les  allo¬ 
cations  yersées  aux  médecins  :  il  s’agit  de  l’aug¬ 
mentation  du  salaire  moyen  départemental  pour 
certaines  localités  dont  la  population  jointe  à 
celle  de  leur  hanlkue  excède  300.000  habitants. 
Le  salaire  de  base  sera  le  salaire  rural  majoré 

d’via  moatant  variable  selon  ki  ors,  dans  la 
limite  d'an  Hiasinanin  de  15  %  dn  salaire 
urbain. 

L'aptre,  qui  ne  vise  que  les  salariés,  prévoit 
l'octroi  aux  jeunes  ménages  sans  enfants  d’une 
allocation  de  salaire  unique  Axée  à  10  %  du  sa¬ 
laire  moyen  départemental  et  vers,ée  pendant 
deux  àu§  à  çpTOÇter  du  mariage  ;  çeci  daps  le 
but,  de  maintenlF  la  Jeune  îem.me  à  son  foyçç 
dès  le  début  de  î’uniùn, 

Qette  mesure  est  intéressante  par  la  tendance 
qu’elle  manifeste  de  ne  plijs  favoriser  de  faeen 
substantielle  uniquement  la  famille  dotée  de 
plus  de  quatre  enfants.  Aider  les  pères  de  fa- 
ÎUUles  nombreuses  est  certes  louable  ét  équitable, 
mais  ne  convient-il  pas  de  songer  aussi  et  d’aberd 
à  multiplier  le  nopibre  des  familles  moyennes  (S 
«U  4  enlânts  t,  '  .  . 

La  oréatlQu  de  ees  fauiilles  tuoy®enes,  qui  devraient 
conHituer  ia  grande  ma,5sc,,  estTplle  à  l’hepre  actuelle 
as§ez  encouragée  ?  On,  P.^ut  en  douter  quand  on  cons¬ 
tate  la  prp|FessiQu  en  'flèche  des  allocations  l'aipilia- 
les  à  partir  de  4  enfants,  progression  aoousée  encore 
dans  le  cas  des  fonctionnaires  par  eelle,  cumulative, 
de  l’indemnité  de  résidence  ?  Le  tableau  ci-dessous 
est  suggestif. 


soit  80.009  francs  de  inoina  que  le  faeteur  père  de  siif 
euffluts. 

qcîa  «é  risqvie4dî  pas  de  nniie  ehea  le  facteur 'au 
sens  de  la  biérarcbte,  ? 

Mais  surtout  cela  ne  revjent^ii  pas  à  eneourager  i§ 
prpijîératiQn  é  outrance  sgps  §opçi  qe  cfindftions 
îpatérjçllçs  et  morales  dans  lesquelles  le  père  de 
famille  pourja  élever  ses  enlants  f 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  examiner  quelle 
aide  familiale  est  apportée  apx  membres  des  pro¬ 
fessions  libérales  qui,  peilSons-nous,  sont  aussi 
qualifiées  à  en  bénéficier  que  bien  des  salariés 
dont  les  appointements  peuvent  dépasser  le  chif¬ 
fre  des  revenus  mensuels  du  médecin  par  exem¬ 
ple. 
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Voici  une  autre  comparaison  :  celle  des  allo¬ 
cations  mensuelles  touchées  à  Paris  par  : 


2  enfants . . 

3  enfants . . 

4  enfants . . 
6  enfants. . 


un  médecin  un  employé 

0  525 

300  900 

750  1.350 

1.650  2.250 


Ce  qui  frappe,  c’est  la  différence  énorme,  en 
faveur  de  l’employé,  des  allocations  touchées. 
Elle  s’explique  parle  fait  que  le  médecin  paie  une 
cotisation  alors  que  l’employé  à  la  différence  du 
médecin,  touche  la  prime  de  salaire  unique. 

Mais  ce  qui  frappe  aussi  c’est  que  la  famille 
médicale  de  2,  3  ou  même  4  enfants  n’est  pas  du 
tout  ou  presque  pas  aidée  et  ceci  est  la  consé¬ 
quence  directe  de  ce  que,  pour  le  médecin,  la 
cotisation  est  déduite  de  la  prime  qu’il  touche. 

Ceci  fausse  absolument  le  principe  de  la  pro¬ 
portionnalité  prévu  par  la  loi  en  faveur  du  méde¬ 
cin  comme  en  faveur  de  l’employé.  Une  réforme 
ne  poUrrait-elle  pas  intervenir  pour  aider  les 
familles  moyennes  dans  les  professions  libérales? 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5.181.  —  Liberté  des  honoraires  opératoires 
en  matière  d’accidents  du  travail 

Lisant  avec  intérêt  vos  demi-colonnes  du  Con¬ 
cours  Médical,  Je  me  permets  de  vous  poser  la. 
question  suivante  : 

Appelé  d’urgence  pendant  mon  cabinet  par  la 
Direction  d’une  entreprise  de  constructions  navales 
pour  un  accidenté  du  travail  dans  le  coma  je  cons¬ 
tate  :  énorme  fracture  du  crarie,  schock  intense,  ma¬ 
lade  moribond.  Trépanation  large,  guérison. 

Le  malade  a  été  opéré  à  l’hôpital.  Je  ne  suis  pas 
chirurgien  de  l’hôpital. 

Je  demande  3.000  francs  d’honoraires  à  la  Com¬ 
pagnie  d’ Assurances,  arguant  que  la  loi  sur  les 
Accidents  du  travail  ne  joue  pas,  puisque  ce  n’est 
pas  l’ouvrier  qui  a  choisi  son  médecin,  mais  lè 
patron. 

La  Compagnie  d’ Assurances  me  demande  le 
détail  de  ces  honoraires.  J’indique  qu’il  n’y  a  pas 
de  détail,  et  que  c’est  uniquement  le  prix  de  l’acte 
opératoire,  les  honoraires  journaliers  seront  deman¬ 
dés  séparément  par  l’hôpital. 

Quels  sont  mes  droits  ?  J’ai  appris  que  dans  des 
cas  analogues,  le  chirurgien  avait  eu  gain  de  cause 
en  justice.  Est-ce  exact  ? 

Voir  la  suite  page  XLV-2in 
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LABORATOIRES  GENEVRIER.  45,  Rue  du  Marché,  NEUILLY-S.-SEINE  (SEINE) 


PROPOS  DU  JOUR 


RÉALITÉS  Immédiates 


C’est  un  des  spectacles  les  plus  émouvants  de 
la  guerre  de  1914  que  celui  qu’offraient  les  habi¬ 
tants  de  Dunkerque  bombardé,  en  relevant  leurs 
ruines  encore  fumantes,  en  reconstruisant  leurs 
habitations,  leurs  ateliers  détruits  et  en  donnant 
l’exe’mple  de  cette  vie  éternelle  que  viennent  à 
peine  troubler  les  guerres,  les  invasions  ou  les 
cataclysmes. 

J’avoue  cependant  qu’en  ces  moments  tragi¬ 
ques'  il  ne  serait  venu  à  l’idée  de  personne  de 
concevoir  et  d’entreprendre  des  constructions 
nouvelles,  car  le  spectacle  au  lieu  d’être  émou¬ 
vant  eût  été  ridicule. 

C’est  l’idée  qui  'me  vient  en  réfléchissant  à  ce 
qui  se  passe  dans  notre  profession,  où  s’il  y  a 
bien  des  ruines  à  relever,  on  exagère  peut-être 
un  peu  le  dîiir  de  reconstruire. 

Sans  doute,  au  jour  de  Farmistice,  alors  que 
toutes  nos  institutions  s’écroulaient,  la  médecine 
française  devait  participer  à  la  réforme  générale, 
mais  avouons,  entre  nous,  qu’elle  n’était  point, 
parmi  les  professions,  celle  dont  on  devait  se 
préoccuper  le  plus,  et  celle  où  il  importait  au  plus 
tôt  de  porter  le  fer  rouge,  car  dans  l’ensemble, 
elle  était  exercée  correctement  par  une  majorité 
de  gens  braves  et  honnêtes. 

Les  tares  dont  on  lui  faisait  grief  n’étaient 
point  souvent  notre  fait,  et  il  est  probable  que  si 
l’on  avait,  comme  tant  d’entre  nous  le  récla- 
maientélevé  des  barrières  plus  hautes,  afin  d’em¬ 
pêcher  l’invasion  du  Corps  médical  français,  par 
tant  d’étrangers  dont  la  morale  n’ést  pas  la 
nôtre,  notre  profession  n’aurait  pas  autant  donné 
matière  à  la  critique. 

Nous  nous  souvenons  d’une  époque  où,  devant 
le  refus  des  médecins  d’accepter  des  salaires  mi¬ 
sérables  fixés  par  des  tarifs  de  médecine  sociale, 
un  haut  personnage  de  la  République  nous  me¬ 
naça  de  faciliter  l’intrusion  des  étrangers  prêts  à 
accepter  n’ importe  quelles  . conditions  et  de  rem¬ 
placer  un  Corps  médical  conscient  de  sa  dignité, 
de  sa  valeur,  de  ses  responsabilités,  par  des  méde¬ 
cins  venus  d’on  ne  sait  où  I 

Il  semblait  que  de  toutes  les  réformes,  la  plus 
pressante  était  de  recréer  iine  médecine  fran¬ 


çaise,  d’expurger  la  profession  de  tous  les  indé¬ 
sirables  qui  l’encombrent  et  il  paraissait  que  le 
p'remier  geste  de  l’autorité  nouvelle  dût  être,  non 
seulement  la  révision  soigneuse  des  entrées  ins0‘ 
lites,  qui,  depuis  quinze  ans,  se  faisaient  chaqué 
jour  plus  nombreuses,  mais  aussi  de  s’assurer 
que  les  décisions  prisesétaient  bien  exécutées. 

Je  crains  que  cette  révision  qui  depuis  long¬ 
temps  devrait  être  un  fait  accompli,  traîne 
encore  pendant  de  longs  mois,  du  fait  de  mau¬ 
vaises  volontés  et  d’influences  occültes  et  que  la 
mesure  radicale  qu’il  était  possible  de  prendre  au 
lendemain  du  désastre  ne  s’avère  de  plus  en  plus 
difficile  avec  le  temps  qui  passe  et  une  défense 
qui  s’organise. 

Il  semble  que  précisément  là  où  il  faudrait 
montrer  de  l’autorité,  de  l’énergie,  pour,  se  dé¬ 
barrasser  d’éléments  décidés  à  s’opposer  par 
-tous les  moyens  aux  mesures  édictées,  onse  mon¬ 
tre  hésitant  et  timide  et  qu’on  réserve  ses  sévé¬ 
rités  pour  compliquer  ou  empêcher  l’exercice  de 
ceux  qui,  dès  la  première  minute,  se  sont  mon¬ 
trés  comme  toujours  de  bons  Français  obéissants 
et  respectueux  de  l’ordre  nouveau. 

Par  contre  et  sans  doute  pour  masquer  tout  ce 
l’on  ne  fait  pas  d’immédiatement  utile,  on  nous 
berce  d’espoir,  et  on  fait  miroiter  à  nos  yeux, 
une  série  de  projets  dont  la  nouveauté  n’est 
qu’apparente  et  qui  sont  destinés  à  nous  .assurer 
dans  un  avenir  lointain,  une  vie  débarrassée  de 
soucis. 

Vraiment  !  Est-ce  maintenant  où  nul  ne  sait  de 
quoi  demain  sera  fait,  où  nul  ne  peut  dire  ce  que 
deviendra  notre  monnaie,  la  valèur  de  la  pro¬ 
priété  bâtie,  le  taux  de  l’argent,  le  pouvoir  d’a¬ 
chat.  de  chacun,  est-ce  maintenant  le  moment 
pour  nous  proposer  des  combinaisons  financières 
destinées  à  nous  procurer  une  retraite  ? 

A  quoi  pensent  ceux  qui  fixent  des  chiffres  et 
parlent  de  retraite  honorable,  quand  le  taux  de 
la  vie  change  d’un  jour  à  l’autre,  quand  nous 
ignorons  ce  que  sera  la  paix  et  quand  la  guerre  en 
étendant  ses  destructions  sur  le  monde  fait  peu 
à  peu  disparaître  les  objets  les  plus  nécessaires, 
les  matières  premières  les  plus  utiles  et  que  Je 
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médecin  se  demande  avec  angoisse  s’il  ne  vien-  Or,  il  n’y  aura  pas  de  médecine  honnête  si  le 
dra  point  un  jour  où  il  manquera  de  l’indispen-  médecin  est  un  besogneux. 

sable  pour  soigner  ses  malades.  ,  _ . _  ..Joutes  les  mesures  destinées  à  empêcher  les 

Je  comprends  fort  bien  l’irritation  de  ces  jeu-  '  combinaisons  d’argent,  les  tractations  occultes 
nés  dont  la  vie  actuelle  manque  de  sécurité,  pour  seront  vaines  si  la  misère  hurle  à,  la  porte. 
lesquels  la  question  angoissante  est  de  faire  vivre  Rien  d’utile  n’aura  été  fait  si  le  nombre  des 
leur  femme  et  leurs  enfants  et  auxquels  on  va  médecins  continue  à  augmenter  au  lieu  de  dimi- 
venir  demander,  pour  une  retraite  lointaine,  de  nuer  dans  de  fortes  proportions  et  je  crains  que 

sé  dépouiller  du  nécessaire.  les  tendances  des  réformes  actuelles,  même  en 

Ils  ont  devant  eux  le  triste  exemple  de  leurs  envisageant  la  mise  à  la  retraite  des  plus  âgés, 
parents  prévoyants  (car  la  prévoyance  n’est  pas  ne  soient  pas  très  efficaces, 
de  découverte  récente)  qui,  pour  économiser  en  II  paraît  vraiment  plus  utile  et  plus  urgent  : 
vue  de  leurs  vieux  jours,  ont  versé  chaque  année  — d’empêcher  le  premier  venu  de  se  qualifier 
des  piles  de  beaux  louis  d’or  et  dont  les  rentes  spécialiste  sans  avoir  appris  le  métier  qu’il  exerce, 

confortables  se  sont  peu  à  peu  amenuisées  pour  —de  reviser  les  nominations  scandaleuses  qui, 
ne  plus  représenter  maintenant  qu’un  nécessaire  dans  bien  des  provinces,  confient  d’importants 
par  trop  strict.  services  hospitaliers  à  des  praticiens  insuffisants. 

Ce  sont  ces  prévoyants  là  dont  l’exemple  doit  alors  que  des  honimes  compétents  existent  dans 
nous  servir,  lorsque  l’on  examine  la  question  des  la  ville  et  sont  tenus  à  l’écart, 
retraites  et  non  point  les  fonctionnaires,  militai-  —  de  mettre  fin  à  l’exercice  d’étrangers  qui 
res  ou  marins  dont  les  retraites  ont  été  relevées  même  interdits  continuent  leur  trafic  clandes- 
au  fur  et  à  mesure  que  le  taux  de  la  vie  augmen-  cin.  ' 

tait  et  qui  touchent  des  sommes  ne  représentant  —  d’organiser  enfin  l’exercice  de  la  médecine 

pas  l’intérêt  des  retenues  capitalisées  qui  leur  sociale  en  l’axant  sur  le  médecin  et  non  point  sur 

ont  été  faites.  De  telles  opérations,  si  elles  assu-  une  armée  de  fonctionnaires  nouveaux, 
rent  aux  bénéficiaires  une  vieillesse  tranquille.  Nous  serions  heureux  de  voir  les  réformateurs 
sont  désastreuses  pour  les  budgets  et  on  ne  sau-  aux  prises  avec  les  réalités,  plutôt  que  de  les  voir 

rait  recommencer  dans  un  avenir  prochain  des  essayer  de  nous  leurrer  d’espoirs  chimériques,  de 

aventures  aussi  ruineuses.  réformes  illusoires,  comme  si  nous  étions  tous  de 

Sans  vouloir  critiquer  l’idée  généreuse  de  ceux  grands  enfants  qui  n’ont  jamais  envisagé  de  tels 
qui  veulent  pour  le  vieux  médecin  une  retraite  problèmes  et  auxquels  on  apporte  des  solutions 
confortable,  je  crois  qu’ alors  que  la  guerre  con-  hasardeuses  et  mal  étudiées  en  les  priant  de  les 
tinue  il  y  a  des  préoccupations  plus  immédiates  trouver  merveilleuses  et  de  les  adopter  d’enthou- 
et  plus  importantes  pour  satisfaire  nos  besoins  siasme. 

professionnels.  La  difficulté  des  temps  ne  permet  Ceux  qui  comme  nous,  dans  ce  journal,  ont 
plus  de  vivre  en  dehors  des  réalités,  de  concevoir  toujours  défendu  les  intérêts  professionnels  du 
dans  l’espace  des  constructions  merveilleuses  médecin,  en  connaissent  les  travers  ,  les  faibles- 
péchant  souvent  par  la  base,  car  nous  risque-  ses,  mais  aussi  toutes  les  ressources.  Ceux  qui 
rions  vite  de  retomber  meurtris  et  désappointés  comme  nous  ont  derrière  eux  des  générations  de 
par  la  brutalité  des  faits.  père,  de  grand-père  et  d’aïeux  médecins,  aime- 

II  apparaît  atout  esprit  pondéré  et  positif  que  raient  à  sentir  chez  ceux  qui  nous  dirigent  et  aux- 
le  problème  urgent,  celui  qui  domine  toutes  les  quels  nous  avons  fait  confiance,  une  vision  plus 
réformes,  c’est  défaire  vivre  le  médecin  en  adap-  exacte  des  réalités,  alors  qu’avec  les  jours  qui 
tant  son  exercice  aux  nécessités  sociales.  passent,  il  semble  que  ce  soient  plutôt  le  rêve  et 

La  société  nouvelle  a  besoin  de  bonne  médecine,  l’utopie  qui  nous  mènent. 

Docteur  Raphaël  Massart. 

Rectification 

Dans  notre  Propos  du  Jour  du  9  novembre,  correspondants,  médecin  honoraire  des  hôpi- 
page  1904,  nous  avons  reproduit  une  informa-  taux,  attire  notre  attention  sur  l’erreur  qui  s’est, 
tion  du  Temps  du  7  août  1941,  donnant  les  glissée  dans  l’information  du  Temps.  Les' méde- 
indemnités  attribuées. à  des  fonctions  médicales,  cins  des  hôpitaux  de  Paris  touchent  500  francs 
On  y  lit  :  médecins  des  hôpitaux  de  Paris  (con-  d’indemnité  de  déplacement  pendant  dix  mois, 

cours),  médecin  assistant . ,  etc.  :  45.000  soit  5.000  francs  et  8.500  francs  des  Assurances 

francs  plus  indemnités  diverses.  Un  de  nos  sociales  soit  en  tout  13.500  francs.  J.  N. 
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l 

I  Nous  avons  reçu  ces  jours  derniers  dans  le  ser¬ 
vice,  une  femme  atteinte  de  tumeur  du  sein,  dont 
'  le  diagnostic  et  l’étude  clinique  offrent  le  plu? 
j  grand  intérêt,  Voici  tout  d’abord  l’observation  : 

'  Mme  J.  R.,  eàt  âgée  de  37  ans,  et  exerce  la  pro- 
I  fesslon  de  cultivatrice.  Elle  entre  chez  nous,  salle 
Notre-Dame,  le  26  mai  1941.  Son  passé  pathologique 
est  lourdement  chargé,  A  l’âge  de'lS  ans,  elle  a  fait 
une  pleurésie  à  la  suite  de  laquelle,  il  se  développe 
lentement,  dans  la  région  du  sein  droit,  une  tuméfac¬ 
tion  diagnostiquée  abcès  froid  par  son  médecin  trai¬ 
tant.  Aucun  traitement  local  n’aurait  été  pratiqué 
à  cette  époque. 

A  ao  ans,  elle  fait  une  péritonite  bacillaire  pour 
'  laquelle  elle  entre  à  l’hôpital,  oh  elle  est  traitée  pen¬ 
dant  un  mois.  L’abcès  froid  thoraciqne  exi  tait 
encore  à  cette  époque.  A  sa  sortie  de  l’hôpital,  elle 
va  passer  quelques  semaines  au  bord  de  la  mer,  puis 
rentre  chez  elle.  A  ce  moment,  son  médecin  incise 
l’abcès.  Il  s’en  suit  une  fistule  qui  finit  par  guérir 
spontanément  au  bout  de  trois  ans. 

Depuis  cette  date,  la  malade  nous  dit  avoir  eu  de,, 
nombreux  abcès  dans  le  sein  droit.  Les  trois  der¬ 
niers  remontent  au  mois  de  mai  1940,  au  mois 
d’octobre  suivant  et  en  février  dernier.  Ils  évoluè¬ 
rent  spontanément,  et  s’ouvrirent  à  la  peau  en  lais¬ 
sant  écouler  une  quantité  de  pus  blanchâtre  évaluée 
à  une  ou  deux  cuillerée?  à  soupe, 

II  y  a  deux  mois  environ,  la  malade  a  vn  survenir 
au  niveau  de  la  cicatrice  sous-mamelonnaire  d’un 
abcès  froid  encore  incomplètement  guéri,  une  tumé¬ 
faction  rapidement  ulcérée  qui  s'est  développée  avec 
une  1  rès  grande  rapidité,  et  pour]  aquelle  elle  consulte 
son  médecin.  Celui-ci  lui  conseille  d’entrer  à  l'hôpital 
où  elle  se  trouve  actuellement, 

Examen  de  la  malade,  —  Au  niveau  du  sein  droit 
existe  sur  la  ligne  médiane,  à  deux  centimètres  au- 
dessous  du  mamelon  une  tumeur,  des  dimensions 
d’une  petite  noix,  régulièrement  arrondie,  ulcérée, 
saillante  do  2  centimètres  environ  au-dessus  de  la 
peau.  Elle  laisse  suinter  un  peu  de  sang  lorsqu’on 
essaie  de  la  déterger  avec  une  compresse-,  mais  elle 
n’est  pas  très  hémorragipare.  Ses  bords  sont  adhé¬ 
rents  à  la  peau  du  voisinage  sur  tout  son  pourtour, 
sans  solution  de  continuité. 

Au  palper,  elle  est  de  consistance  dure.  Elle  s’étale 
dans  la  profondeur,  s’infiltrant  dans  la  glande  avec 
laquelle  elle  fait  corps.  Sa  base  irrégulièrement  cir^ 
culaire  mesure  4  à  5  centimètres  de  diamètre.  Elle 
adhère  au  grand  pectoral  et  la  c  ontraction  provoquée 
de  oelul-ci,  l'immobilise  en  partie.  Pas  douloureuse 


spontanément,  la  tumeur  est  sensible  au  palper,  par¬ 
ticulièrement  dans  la  région  supéro-externe  du  sein. 

Le  mamelon,  un  peu  aplati,  n’est  pas  rétracté. 

La  peau  autour  de  l’ulcération  est  légèrement 
infiltrée,  un  peu  adhérente  aux  plans  sous-jacents  et 
sa  mobilisation  détermine  le  phénomène  de  la  peau 

d’orange. 

La  palpation  de  l’aisselle  révèle  un  gros  gangllgn 
sous  le  rebord  du  grand  pectoral,  mobile  et  non  dou¬ 
loureux.  En  outre,  il  existe  dans  la  région  de  l'appeii- 
dioe  xyphoïde  une  fistule  tuberculeuse  olassique,  suite 
d’un  abcès  froid  déjh  ancien  qui  s’est  ouvert  sponta¬ 
nément  à  cette  place. 

Intervention  le  4  juin  1941.  Anesthésie  générale  à 
l'éther.  Large  incision  en  raquette  clrconsorlvant  à 
distance  la  tumeur  et  enlevant  largement  le  sein  et  le 
grand  pectoral  sous-jacent  qui  présente  en  ce  point 
des  adhérences  avec  la  masse  infiltrée.  A  ce  moment, 
on  voit  sourdre  dans  la  plaie  opératoire,  du  pus 
blanc  jaunâtre,  d’origine  bacillaire,  de  la  valeur  d'une 
cuillerée  à  café,  et  qui  est  aussitôt  enlevé. 

L’aisselle  est  évidée  aussi  complètement  que  possi¬ 
ble,  Je  note  la  présence  de  deux  ganglions  princi¬ 
paux.  Le  plus  gros,  des  dimensions  du  bout  du  pouce 
est  réduit  à  l’état  de  coque,  et  contient  à  son  inté¬ 
rieur  un  liquida  séro-sanguinolent.  Le  second  moins 
volumineux  est  homogène,  molasse  et  présente  l’as¬ 
pect  d’un  ganglion  tuberculeux, 

La  plaie  est  totalement  refermée,  en  laissant 
comme  d’babltude,  dans  l’alssélle.un  petit  dTain&g,e 
par  tube  caoutchouc. 

Suites  opératoires  excellentes,  réunion  per  primam. 

Examen  histologique.  —  Un  prélèvement  a  été  fait 
sur  la  partie  ulcérée  de  la  tumeur  et  deux  autres 
dans  les  parties  profondes,  L’examen  a  été  pratiqué 
par  le  Professeur  Çhevrel  qui  nous  a  transmis  les 
renseignements  suivants  : 

«  L’examen  histologique  du  fragment,  montré 
qu’il  est  envahi  par  de  très  volumineuses  travées  néo¬ 
plasiques.  Celles-ci  sont  constituées  per  des  cellules 
atypiques  ayant  perdu  toute  aptitude  séerétojrç,  Les 
travées  cellulaires  sont  cloisonnées  et  séparées  par 
une  trame  lâche,  envahie  par  de  nombreux  éléments 
inflammatoires  :  lymphocytes,  plasmocytes  et  leuco¬ 
cytes  polynucléaires.  Le  centre  des  travées  les  plus 
volumineuses  est  nécrosé  et  envahi  par  des  leucocy¬ 
tes  polynucléaires.  ' 

Histologiquement,  il  s’agit  d’un  épithélloma’atypf- 
que  du,  sein  ». 

Le  diagnostic  de  pareilles  tumeurs  est  souvent 
difficile,  et  ici  tout  particulièrement  il  était  pan- 
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mis  d’hésiter  à  un  premier  examen,  chez  une 
femme  touchée  depuis  de  longues  années  par  la 
tuberculose  et  atteinte  à  de  nombreuses  reprises 
d’abçès  froids  de  la  région  mammaire,  entre  une 
tuberculose  ou  un  cancer  du  sein. 

Rappelons  rapidement  les  particularités  clini¬ 
ques  de  la  tuberculose  du  sein.  Cette  lé'sion  fut 
longtemps  ignorée  comme  entité  morbide.  Les 
premières  observations  en  sont  dues  à  Astely 
Cooper  et  à  Nélaton  en  1836  et  1839.  Mais  il  faut 
attendre  la  thèse  de  Dubar  en  1881  pour  avoir  le 
premier  travail  clinique  et  anatomo-pathologique 
d’ensemble  sur  la  question.  Depuis  lors  de  nou¬ 
veaux  cas  ont  été  publiés,  et  les  nombreux  tra¬ 
vaux  parus  tant  en  France  qu’à  l’étranger  sont 
venus  parfaire  nos  connaissances  à  ce  sujet.  Nous 
pouvons  citer  en  particulier  les  thèses  de  Ver- 
chère  et  de  Coudray  (1884),  le  travail  de  Sabrazès 
et  Binaud  (1895),  les  thèses  de  Gauthier  (1895), 
de  Cunéo  (1898),  d’Abraham  (1907).  Celles 
encore  de  Fouré  et  de  Berger  (1920)  et  beaucoup 
d’autres  publications  plus  ou  moins  importan¬ 
tes,  ensemble  de  travaux  qui  nous  jiermettent 
d’avoir  aujourd’hui  une  connaissance  parfaite  de 
cette  affection  malgré  sa  rareté  relative. 

Dans  sa  forme  la  plus  fréquente,  la  tuberculose 
du  sein  revêt  l’aspect  de  tumeur  localisée.  Elle 
débute  dans  beaucoup  de  cas  par  des  phénomè¬ 
nes  douloureux,  d’ailleurs  peu  accusés,  qui 
attirent  l’attention  de  la  malade. 

Exceptionnellement,  c’est  une  rétraction  pro¬ 
gressive  du  mamelon  qui  sera  le  premier  signe 
appréciable,  et  cette  invagination,  parfois  très 
accusée,  peut  se  produire  plusieurs  semaines,  plu¬ 
sieurs  mois  ou  même  plusieurs  années  avant  la 
découverte  de  la  lésion  du  sein  (cas  de  Dubreuil, 
Verneuil,  Warden,  Pataronni). 

Mais  bien  souvent  aussi  la  tuberculose  de  la 
mamelle  à  forme  tumorale,  se  développe  lente¬ 
ment,  de  façon  indolente  et  c’est  par  hasard, 
comme  pour  le  cancer,  que  la  malade  s’aperçoit 
un  jour  qu’elle  présente  une  tumeur  du  sein. 

En  généra],  au  moment  où  le  chirurgien  est 
appelé  en  consultation,  la  lésion  qui  occupe  le 
sein  droit  de  préférence  et  le  plus  souvent  le  seg¬ 
ment  supéro-externe  de  la  glande  (36  lois  sur 
55  cas  dansla  thèse  d’Abraham),  se  présente  sous 
la  forme  d’une  massé  du  volume  d’une  noix  ou 
d’un  œuf.  Il  est  exceptionnel  de  constater  des 
tumeurs  volumineuses,  à  moins  que  l’on  n’ait 
affaire  à  une  lésion  de  date  déj  i  ancienne  et  trans¬ 
formée  en  abcès  froid  plus  ou  n.oins  considéra¬ 
ble. 

La  peau  sus-jacente  peut  rester  longtemps 
saine,  mais  à  la  suite  de  l’évolution  de  l’affection, 
elle  adhère  à  la  tumeur  tuberculeuse  et  prend 
l’aspect  dit  delà  peau  d’orange. 

Le  mamelon  peut  rester  normal  pendant  très 
longtemps,  cependant  des  auteurs  ont  signalé  sa 
rétractieiï  comme  dans  le  cancer  et  nous  avons 


dit  plus  haut  que  cette  invagination  était  parfois 
un  symptôme  très  précoce. 

Au  palper,  on  constate  dans  la  profondeur  de 
la  glande  une  tumeur,  dure,  bosselée,  irrégulière¬ 
ment  arrondie,  mal  délimitée,  qui,  à  cette 
période,  ne  présente  pas  habituellement  d’adhé¬ 
rences  au  grand  pectoral. 

Il  existe  communément  dans  l’aisselle,  contre 
le  thorax,  des,  ganglions  isolés,  durs,  mobiles. 
Ces  ganglions  peuvent  évoluer  rapidement.  Ils 
ont  alors  tendance  à  se  ramollir  et  à  adhérer  aux 
tissus  de  voisinage  et  àlapeau.  Argelier  rapporte 
une  observation,  danslaquelletoutle  creux  axil¬ 
laire  était  envahi  par  une  masse  caséeuse. 

Au  bout"  d’un  temps  variable  allant  de  quel¬ 
ques  semaines  à  plusieurs  années,  la  masse  tuber¬ 
culeuse  mammaire  va  tendre  à  se  ramollir.  Il  se 
produit  une  augmentation  de  volume  de  la 
tumeur  souvent  accompagnée  d’une  douleur  plus 
'OU  moins  marquée. 

La  palpation  faite  à  ce  moment  permet  de 
reconnaître  la  fluctuation,  parfois  très  facile¬ 
ment,  d’autres  fois  avec  plus  ou  moins  de  diffi¬ 
culté.  La  peau,  déjà  adhérente  dans  la  profon¬ 
deur,  se  violacé,  s’amincit  et  s’ulcère,  laissant 
s’échapper  une  quantité  variable  de  pus,  et  il 
s’ensuit  une  ou  plusieurs  fistules  persistantes.  A 
ce  moment,  la  rétraction  du  mamelon,  que  nous 
avons  signalée  comme  rare  au  début,  devient  au 
contraire  extrêmement  fréquente,  et  existe  dans 
près  de  la  moitié  des  cas.  Argelier  en  particulier 
en  signale  seizeobservations,  dans  lesquelles  pré¬ 
cisément  il  existait  des  fistules  ouvertes  près  du 
mamelon.  Certaines  de  ces  rétractions  peuvent 
être  anormalement  développées,  et  Binaud 
,  signale  ainsi  une  dépressionmamelonnaire.dans 
laquelle  on  pouvait  introduire  l’extrémité  du 
doigt. 

A  ce  moment,  l’évolution  de  la  tuberculose  du 
sein  touche  à  sa  fin  :  «  Lorsque  les  fistules  sont 
bien  établies,  dit  Dubar,  la  région  a  une  phy¬ 
sionomie  spéciale  et  presque  caractéristique.  §ur 
une  partie  du  sein,  volumineux  dans  son  ensem¬ 
ble,  existe  une  bosselure  plus  accentuée,  au 
niveau  de  laquelle  se  voient  un  ou  plusieurs  ori¬ 
fices  fistuleux.  La  peau  est  rouge  ou  violacée, 
elle  adhère  dans  un  certain  rayon  aux  parties 
sous-jacentes.  En  arrière  des  fistules,  la  palpa¬ 
tion  fait  reconnaître  des  indurations  plus  ou 
moins.étendues  ...  ». 

La  durée  moyenne  de  l’évolution  de  la  tuber¬ 
culose  du  sein  pour  arriver  à  ce  stade  final  est 
de  5  à  6  mois.  Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi. 
Certaines  lésions  évoluent  avec  une  marche 
véritablement  foudroyante  (Pluyette,  Gaudier 
et  Péreire),  d’autres  par  contre  oijt  une  allure 
torpide  sans  suppuration,  qui  peut  durer  des 
années  et  celles-là  sont  souvent  l’occasion  d’er¬ 
reurs  de  diagnostic  comme  nous  allons  le  voir. 

En  effet,  il  existe  des  cas  d’ailleurs  beaucoup 
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moins  nombreux,  et  d’allure  très  particulière,  où 
la  tubefculose  du  sein  évolue  sous  forme  de 
tumeur  bien  localisée  à  la  glande,  dure',  irrégu¬ 
lière,  sans  ramollissement,  ni  formation  d’abcès. 
Elle  présente  alors  des  signes  cliniques  presque' 
identiques  à  ceux  que  l’on  observe  dans  le  can¬ 
cer,  et  il  est  parfois  très  difficile  de  poser  un  dia¬ 
gnostic  ferme.  De  nombrèux  chirurgiens  et  parmi 
les  meilleurs,  ont  commis  cette  erreur. 

Dans  un  travail  publié  sur  ce  sujet  par  Hart¬ 
mann,  Renaud  et  G.  d’Allaines  (1)  en  1924,  à 
propos  de  trois  observations  personnelles,  on  lit 
dans  le  compte  rendu  de  l’observation  1,  en 
résumé  :  «  Femme  de  49  ans,  mamelon  rétracté. 
Au-dessus  de  lui,  petite  tumeur  dure,  non  élasti¬ 
que,  un  peu  bosselée,  irrégulière  de  forme,  se 
continuant  avec  le'  reste  de  la  glande  par  des 
tractus  fibreux,  surtout  développés  du  côté 
interne  .  La  peau  est  très  légèrement  rosée  en 
dedans  de  Faréole,  adhère  à  la  tumeur,  et  prend 
l’aspect  de  peau  d’orange  lorsqu’on  cherche  à  la 
plisser.  Contre  la  paroi  de  l’aisselle,  on  trouve  un 
ganglion. 

Une  observation  de  R.  Soupault  (2)  indique 
également  :  Tumeur  un  peu  aplatie  en  galette, 
très  dure,  de  surface  irrégulière  à  contours  impré¬ 
cis.  Palpation  indolore,rétraction  du  mamelon. 
Ganglion  dans  Faisselle. 

Ghouila-Houri  (3)  note  aussi  chez  une  femme 
de  35  ans  :  mamelon  gauche  surélevé  et  rétracté. 
Tumeur  dure,  mal  délimitée,  adhérente  à  la  peau; 
phénomène  de  la  peau  d’orange.  Quelques  gan¬ 
glions  axillaires  durs  et  mobiles. 

Je  pourrais  en  citer  d’autres  exemples.  Beau¬ 
coup  de  ces  observations  sont  superposables  et 
l’on  conçoit  facilement,  que  bien  souvent,  une 
erreur  ait  été  commise,  et  le  diagnostic  d’épithé- 
lioma  posé  sans  discussion. 

Le  diagnostic  peut  même  ne  pas  être  éclairé 
par  l’examen  macroscopique  de  la  tumeur.  Evi¬ 
demment,  si  la  coupe  montre  à  première  vue  au 
milieu  du  tissu  scléreux  quelques  petits  abcès 
miliaires,  la  véritable  nature  de  la  lésion  sera 
reconnue,  mais  il  s’agit  là  d’une  forme  rare  et 
habituellement,  l’aspect  du  néoplasme  rappelle 
exactement  celui  de  l’épithélioma.  «  La  tumeur 
est  constituée  par  un  tissu  fibro-lardacé  d’un 
blanc  mât  quelquefois  un  peu  grenu  avec  de 
petits  points  jaunâtres. . .  tous  ces  aspects  peu¬ 
vent  se  rencontrer  dans  le  cancer.  On  est  d’au¬ 
tant  plus  porté  à  croire  à  l’existence  de  celui-ci, 


(1)  Hartmann,  M.  Renaud  et  G.  d’Aluaines.  — 
La  tuberculose  pseudo-néoplasique  du  sein.'  (Gyn. 
et  obstétrique,  Paris,  T.  IX,  août  1924.) 

(2)  R.  SouPAUi.T.  —  Un  cas  de  tuberculose  pseudo¬ 
néoplasique  du  sein.  (Société  de  Chirurgie,  14  janvier 
1931.) 

(3)  Gouila-Houri.  —  Tuberculose  du  sein  d’appa¬ 
rence  néoplasique.  (Société  de  Chirurgie,  7  décembre 
1922). 


que  1  a  tumeur  crie  à  1  a  coupe  et  que,  il  est  parfois 
possible  en  râclant  celle-ci,  de  voir  sur  la  lame 
du  bistouri  un  suc  analogue  au  suc  cancéreux 
(Scott). 

Les  cas  publiés  ne  sont  pas  nombreux.  Hart¬ 
mann,  Renaud  et  G.  d’Allaines  en  rapportent 
seulement  huit  observations  en  plus  de  leurs 
trois  cas  personnels.  Et  depuis  lors,  c’est  à  peine 
si,  de  loin  en  loin,  on  voit  mentionner  une,  nou¬ 
velle  tuberculose  pseudo-néoplasique. 

Mais,  c’est  précisément  cette  rareté  qui  rend 
le  diagnostic  encore  plus  difficile,  car  le  chirur¬ 
gien,  connaissant  la  fréquence  si  grande  du  can¬ 
cer  du  sein,  ne  songe  pas  à  la  possibilité  d’une 
lésion  tuberculeuse.  Et  Hartmann  ajoute  que,  , 
dans  ces  conditions,  il  est  probable  que  certaines 
tuberculoscs.du  sein  ont  été  enlevéessous  le  dia-' 
gnostic  de  cancers,  l’examen  histologique  étant 
seul  capable  d’affirmer  le  diagnostic  différentiel. 

L’observation  que  je  rapporte  aujourd’hui, 
présentait  une  difficulté  de  diagnostic  en  sens 
inverse  .  De  prime  abord,  on  était  porté  à  croire 
qu’il  s’agissait  ici  d’une  affection  tuberculeuse. 
La  malade  avait  un  passé  singulièrement  impré¬ 
gné  de  bacillose.  Abcès  froid  de  la  région  du  sein  à 
15  ans,  pleurésie,  péritonite  bacillaire,  nouveaux 
abcès  froids  de  la  paroi  thoracique,  et  à  l’heure 
actuelle  encore  fistule  tuberculeuse  du  sternum. 

C’est  au  niveau  d’une  cicatrice  mal  fermée 
d’un  abcès  froid  récent  de  la  mamelle  que  se 
produit  une  tuméfaction  à  évolution  très  rapide 
qui, en  moins  de  deux  mois,  aprèslarge  ulcération 
de  la  peau  vient  faire  saillie  à  l’extérieur.  Enfin, 
comme  je  Faidit,  pendant  l’opération,  j’aiencore 
ouvert  une  collection  purulente  froide,  des 
dimensions  d’une  noisette. 

Malgré  cela,  et  à  un  examen  attentif,  je  m’étais 
rallié  au  diagnostic  d’épithélioma,  qui  s’est 
trouvé  confirmé  par  l’examen  histologique,  en  me 
basant  surtout  sur  l’adhérence  intime  de  lapeau 
du  sein  sur  la  tumeur,  tout  au  pourtour  deV ulcé¬ 
ration.  Une  tuberculose,  quel  que  fut  son  aspect 
anormal,  aurait  été  entourée  d’une  peau  amin¬ 
cie,  violacée,  et  décollée  de  la  masse  principale. 

Une  question  se  pose  alors  ici  :  Y  a-t-il  dans 
notre  observation  un  rapport  quelconque  entre 
la  tuberculose  du  sein,  et  l’apparition  de  cet 
épithélioma  à  marche  rapide  ? 

Deux  théories  pathogéniques  peuvent  être 
envisagées  : 

—  ou  bien  la  dégénérescence  épithéliale  s’est 
brusquement  développée  dans  la  glande  mam¬ 
maire,  ayant  comme  pointde  départl’action  irri¬ 
tative  déclanchante  de  la  tuberculose  ; 

—  ou  bien,  il  aurait  existé  à  la  fois,  de  façon 
indépendante,  une  tuberculose  et  un  épithélioma 
du  sein. 

La  première  explication,  de  toute  évidence, 
ne  peut  être  qu’une  hypothèse.  Cependant,  nous 
connaissons  à  l’heure  actuelle  de  nombreuses 
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observations  dans  lesquelles  on  a  pu  voir  un  épi- 
thélionla  se  développer  sur  de  vieilles  cicatrices» 
sur  des  fistules  et  particulièrement  sur  des  lupus, 
précisément  d’origine  indubitablement  tubèrcü- 
leuse.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  repousser  cette 
conception  a  priori. 

La  deuxième  hypothèse  èst  aussi  à  énvisager. 
Elle  serait  même  la  seule  plausible  s’il  est  prouvé 
que,  dans  le  cas  présent,  le  cancer  n’est  pas 
dérivé  directement  de  la  lésion  tuberculeuse  pré¬ 
existante.  Cette  association  de  1-a  tuberculose  et 
du  cahcer  sur  le  même  sein  est  fort  rare,  cepen¬ 
dant  quelques  observations  en  ont  été  relevées 
dans  la  littérature  médicale,  tout  particulière- 
^  ment  par  Ricker,  Walther,  Massabuaü,  Franco, 
Klose,  Bundschuh,  Hartmann  et  Renaud. 

Franco  (1)  constate  spécialement  la  coexis¬ 
tence  de  1  à  tuberculose  et  du  cancer  dans  les  gan¬ 
glions  axillaires  correspondant  à  la  glandé 
malade. 

Tout  récemment,  aussi,  MM.  G.  Rouhier  et 
J.  Vuillième  à  l’Académie  de  Chirurgie  (2)  ont 
publié  deux  observations  de  malades  opérées  de 
cancers  du  sein  vérifiés  histologiquement,  et  chez 
lesquelles  on  a  pu  noter  la  présence  dans  l’aisselle 
de  ganglions  tuberculeux. 

Notons  cependant  que  chez  la  première  femme 


PLAIES  DES  DOIGTS 

Les  plaies  par  morsure  humaine,  s  ans  être  cou¬ 
rantes,  ne  sont  pas  toutefois  absolument  excep¬ 
tionnelles.  Un  chirurgien  américain, Roy  Cohn, 
a  pu,  dans  une  publication  récente,  en  signaler 
35  cas,  observés  dans  la  population  du  port  de 
San  Francisco. 

A  l’Académie  de  chirurgie,  MM.  J.  Brainè  et 
R.  Mollinedo  ont  relaté  l’histoire  d’un  de  leurs 
malades  de  l’hôpital  Saint- Antoine  atteint  d’une 
plaie  grave  de  l’index  gauche  par  morsure 
humaine.  Cet  homme  vint  consulter  le  septième 
jour  seulement.  Le  doigt  offrait  alors  une  infec¬ 
tion  massive  :  plaie  «  mâchée  »  de  teinte  violet 
foncé, brune  par  places,  avec  gros  œdème  de  tout 
le  doigt  et  suintement  séreux  très  fétide,  sans 
suppuration  franche  ;  douleur  très  vive  et  adéno¬ 
pathie  axillaire.  L’amputation  du  doigt  était  iné¬ 
vitable  ;elle  futpratiquéeversl’extrémitéd’stale 
delà  première  phalange,  la  plaie  étant  laissée  lar¬ 
gement  béante,  avec  pulvérisation  locale  de  sul¬ 
famide.  La  cicatrisation  complète  demanda  près 
d’un  mois. 

Le  point  intéressant  de  l’observation  réside 
dans  l’examen  bactériologique  de  la  pièce  opé¬ 
ratoire  ;  il  montra  la  présence  de  quatre  varié¬ 
tés  de  s-pirochètes  d’origine  buccale  et  de  trois 


(1)  Franco.  —  Wirchows  Archïv.,  1908,  p.  370. 

(2)  Séance  du  2  juillet  1941. 


ces  ganglions  sont  apparüs  seulement  dix  ans 
plus  tard  du  côté  opéré,  et  chez  la  deuxième,  lés 
ganglions  tuberculeux  étaient  bien  contempo¬ 
rains  de  la  tumeur  épithéliomateuse,  mais  sié¬ 
geaient  dans  l’aisselle  opposée. 

Voici  un  autre  cas,  tout  fait  typiqUé  de 
Walther  (1). 

L’exanien  histologique  dé ,  la  tümèür  est  dë 
Cornil. 

«  Sur  une  autre  série  de  coupes,  nous  avons  vu 
surtout  le  typé  de  l’épithélioma  tubülé  et  alvéo¬ 
laire,-  mais  dans  un  point  nous  avons  Constaté 
l’existence  d’un  foyer  tuberculeux,  tOut  à  fait 
caractérisé. . .  Il  y  avait  plusieurs  cellules  géan¬ 
tes  à  la  partie  centrale  de  cet  îlot,  qui  était,  en¬ 
touré  d’une  couronne  de  plusieurs  cOuChes  dë 
cellules  leucocytes  mononucléaires  et  de  tissu 
conjonctif,  le  tout  bien  séparé  delà  partie  cancé¬ 
reuse.  Ganglions  lymphatiques  cancéreux. 

Je  regrette  que  les  prélèvements,  faits  après 
l’opération  chez  notre  malade,  n’ aient  pas  sufli- 
samment  atteints.les  zoneslimites  du  néoplasme. 
Il  est  probable  que  nous  aurions  relevé  des  cons¬ 
tatations  curieuses. 

Malgré  ces  lacunes,  cette  observation  de  forme 
rare  m’a  paru  au  point  de  vue  clinique,  particu¬ 
lièrement  intéressante  à  signaler. 


MORSURE  HUMAINE 

espèces  différentes  de  bacilles  fusiformes.  Là 
flore  microbienne  de  la  plaie  était,  en  somme, 
en  dehors  de  nombreux  cocci,  l’association 
fuso-spirochétiqUe  que  l’on  rencontre  fréquem¬ 
ment  dans  les  infections  buccales  du  type  angine 
de  Vincent. 

M.  Braine  a  le  souvenir  de  deux  autres  cas  de 
morsure  grave  des  doigts  d’origine  humaine 
observés  par  lui  à  l’hôpital  Saint-Ahtoine..  Lés 
lésions  rencontrées  chez  le  dernier  malade  con¬ 
cordent  avec  les  conclusions  de  Roy  Cohn  ;  infec¬ 
tion  massive  de  la  plaie  par  une  flore  de  spirô- 
chères  d’origine  buccale,  flore  très  virulente, 
avec  gravité  surtout  locale  des  accidents,  êxé- 
rèse  du  doigt  le  plus  souvent  inévitable  quand 
la  plaie  est  tant  soit  peu  profonde,  principale¬ 
ment  quand  elle  intéresse  une  articulation  ët 
les  tendons. 

.  La  sulfamidothérâpié  ne  semble  agir  que  Süf 
les  cocci  associés  et  paraît  sans  effet  sur  les  fusô- 
spirochètes.  Contre  ces  derniers,  on  pourrait 
intervenir  plus  utilement  par  l’arsénobenzol  e. 
la  vaccination  spécifique  (Vinzent  et  Lehmans)t 
Noter  le  dangér  de  toute  suture  de  Cës  plaies 
après  excision  ou  amputation. 

P.  L. 


(!)  Walther.  —  Bull,  et  mém.  de  la  Société  de 'Chi¬ 
rurgie  de  Paris,  12  décembre  1906,  t.  32. 
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LA  RADIOPHOTOGRAPHIE  THORACIQUE  EN  MÉDECINE  SCOLAIRE 


Par  les 

Roger  Lamy, 

Attaché  de  Radiologie  de  l’Hôpital  Necker 

Médecine  de  collectivité,  la  Médecine  scolaire 
doit  être  essentiellement  une  médecine  préven¬ 
tive  et  de  dépistage.  A  l’âge  scolaire,  qui  concerne 
les  enfants  at  les  adolescents,  les  affections  pul¬ 
monaires,  et  en  particuliep  la  primo-infection 
tuberculeuse,  occupent  une  placé  de  premier 
plan.  Aussi  faut-il  pour  les  dépister,  un  moyen 
d’investigation  à  la  fois  précis,  rapide  et  peu  coû¬ 
teux..  Dans  ce  but,  la  radioscopie  et  la  radiogra¬ 
phie  constituent,  jusqu’à  ce  jour,  les  classiques 
procédés  d’exploration.  Mais  nous  pensons  qu-’il 
existe,  pour  déceler  les  affections  thoraciques 
(pulmonaires  et  cardiaques),  un  procédé  d’exa¬ 
men  supérieur  à  la  radioscopie  et  peu  inférieur  à 
la  radiographie  :  nous  voulons  parler  de  la  radio- 
photographie,  que  nous  considérons  comme  la 
meilleure  méthçde  de  dépistage  dans  les  collec¬ 
tivités. 

Après  avoir  utilisé  la  radiophotographie  tho¬ 
racique  dans  certaines  collectivités  industrielles 
de  la  banlieue  parisienne,  sous  la  direction  du 
Docteur  Gilson,  Radiologiste  de  l’hôpital  Necker, 
et  en  collaboration  avec*le  Docteur  Gros,  nous 
avons  eu  l’idée,  à  la  fin  de  l’année  scolaire  1940- 
1941,  d’appliquer  la  méthode  en  milieu  scolaire, 
en  particulier  aux  écoles  de  Noisy-le-Sec,  dont 
l’un  de  nous  est  le  médecin-inspecteur.  Dans  cet 
article,  nous  voulons  montrer  l’intérêt  considé¬ 
rable  de  la  radiophotographie  comme  méthode 
de  dépistage,  les  résultats  obtenus  dans  les  éco¬ 
les  de  Noisy-le-Sec  et  notre  façon  de  concevoir 
l’organisation  pratique  de  la  surveillance  sani¬ 
taire  systématique  des  écoliers.  Notre  travail 
constitue  le  premier  essai  de  radiophotographie 
en  milieu  scolaire,  en  France. 

I.  Intérêt  de  la  radiophotographie  thoracique 
comme  méthode  de  dépistage 

La  radiophotographie,  c’est-à-dire  la  photo¬ 
graphie  de  l’image  projetée  sur  l’écran  fluores¬ 
cent,  est  entrée  en  pratique  en  1936,  grâce  aux 
travaux  de  Manoël  de  Abreu,  à  Rio  de  Janeiro. 
Depuis  cette  date,  elle  a  connu  une  grande 
faveur  à  l’étranger,  où  des  millions  d’examens  ont 
été  effectués  dans  diverses  collectivités.  En 
France,  elle  est  à  peine  connue  de  quelques-uns. 

,  11  faut  citer  les  travaux  de  Ronneaux,  àl’Hôpital 
Cochin,  et  ceux  de  Gilson  à  l’Hôpital  Necker. 

La  radiophotographie  thoracique  constitue  la 
meilleure  méthode  de  dépistage  dans  les  collec¬ 
tivités,  pour  les  raisons  suivantes  : 

a)  Réelle  valeur  technique.  —  La  radio- 


Docteurs 

Abel  Lafitte 

Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faculté 

photographie  est  neltement  supérieure  à  la  radios¬ 
copie.  Elle  donne  beaucoup  plus  de  détails  et  de 
précision.  Nous  avons  observé  des  cas,  où  la 
radioscopie  concluait  à  une  image  thoracique  nor¬ 
male,  tandis  que  la  radiophotographie  décelait 
des  anomalies.  Cette  supériorité  de  la  radio¬ 
photographie  sur  la  radioscopie  est  affirmée  par 
les  conclusions  de  Fournié  et  Frézouls,  qui  ont 
pratiqué  plus  de  130.000  examens  radioscopiques 
dans  l’armée,  et  qui  ont  fait  ensuite  dè  la  radio¬ 
photographie. 

La  radiophotographie  thoracique  est  presque 
égale  à  la  radiographie  ordinaire.  Elle  permet  de 
bien  voir  une  ombre  parenchymateuse,  des  cal¬ 
cifications  hilaires,  des  déformations  des  sinus 
costo-diaphragmatiques,  ainsi  que  des  anoma¬ 
lies  cardio-aortiques. 

Du  reste,  pour  comparer  la  valeur  respective 
des  trois  méthodes  d’examen  (radioscopie,  radio¬ 
graphie  ordinaire  et  radiophotographie),  il  est 
intéressant  de  rappeler  une  expérience  de  Jan- 
ker.  Cet  auteur  a  noté  que  la  radioscopie  permet 
de  voir  des  boules  de  cire  de  8  mill.  au  minimum  ; 
la  radiophotographie  décèle  des  boules  de  5  mill., 
et  la  radiographie  des  boules  de  4  mill. 

b)  Grande  vitesse  d’exécution.  —  La 
radiophotographie  ^eut  s’effectuer  à  un  rythme 
particulièrement  rapide,  qualité  précieuse  pour 
une  méthode  de  dépistage  dans  une  collectivité. 

En  effet,  une  équipe  bien  entraînée  peut  faire 
100  à  120  radiophotographies  par  heure. 

c)  Possibilité  d’avoir  des  documents 
,  objectifs.  —  Bien  supérieure  sur  ce  point  à  la 

radioscopie,  la  radiophotographie,  tout  comme  1  a 
radiographie  ordinaire,  permet  d’avoir  des  docu¬ 
ments  objectifs,  concrets,  qu’on  peut  conserver, 
étudier  à  loisir  et  comparer  avec  les  films  ulté¬ 
rieurs.  Fait  intéressant,  la  radiophotographie 
utilise  de  petits  films  de  24  mill.  sur  24  mill.,  bien 
moins  encombrants  que  les  films  de  la  radiogra¬ 
phie  ordinaire.  L’examen  de  ces  films  peut  se 
faire  de  deux  manières  :  soit  directement  à  l’aide 
de  «loupes  visionneuses.»  de  grossissement  3  ou  4, 
soit  indirectement  par  projection  agrandie  de 
30  cent,  sur  30  cent,  sur  un  écran.  Ce  dernier 
mode  d’examen  est  certainement  le  meilleur  ;  on 
se  trouve  placé  dans  les  conditions  habituelles 
d’observation  des  radiographies  sur  négatoscope. 
En  utilisant  un  appareil  de  projection  éclairé  soit 
par  une  lampe  à  bas  voltage  de  12  v.,  8  amp.  ali¬ 
mentée  par  un  transformateur  à  plusieurs  plost. 
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soit  par  une  lampe  Secteur  avec  rhéostat  régla¬ 
ble,  on  peut  f&jre  varier  l'intens^é  d’éclairage  de 
la  projection.  Dans  ces  conditions,  un  seul 
médecin  peut  examiner  un  grand  nombre  de 
radiophotographies,  environ  400  ou  500  par  jour. 

d)  Prix  de  revient  très  peu  élevé.  —  La 
radiophotographie  est  la  méthode  la  moins  con¬ 
teuse.  En  1939,  à  Rio  de  Janeiro,  Manoël  de 
Abreu  établissait  que  la  radiophotographie  était 
dix  fois  moins  coûteuse  que  la  radiographie,  et 
trois  fois  moins  que  la  radioscopie.  Gilson  et 
l’un  de  nous  ont  établi  un  devis  approxima¬ 
tif  sur  la  base  de  150.000  examens  par  an.  Avec 
les  frais  de  iqatérjel,  de  films,  d’ampoules,  de 
personnel,  etc.,  chaque  radiophotographie  revien¬ 
drait  à  moins  de  dix  francs,  dans  les  circonstances 
présentes;  pe  chiffre  se  passe  de  coiqmentaires. 
Un  prix  de  revient  aussi  abordable  se  prête  bien 
au  renouvellement  périodique  de  tels  examens 
et  représente  un  avantage  considérable  pour  les 
collectivités. 

II.  Héaultats  obtenus  chez  nos  éooliens 

En  juin  et  juillet  1941,  nous  avons  soumis  à  la 
radiophotographie  thoracique  200  écoliers,  pris 
au  hasard,  dans  les  écoles  de  Noisy-le-Sec.  Sur 
ces  200  écoliers,  de  8  à  16  ans  en  apparence  bien 
portants  ; 

—  39  cas  d'anonaalies  pulmonaires  ; 

—  11  cas  d'anomalies  cardiaques  ; 

—  2  cas  de  malformations  costales . 

Soit  :  148  écoliers  normaux  et  52  écoliers  méri¬ 
tant  une  surveillance  plus  étroite. 

Parmiles  anomaliespulmQnaires,  nous  n’avons 
pas  noté  de  grosses  lésions  ;  il  s’agissait  surtout 
de  calcifications  ou  de  déforpiations  diaphrag¬ 
matiques.  Dans  1%  cas,  nous  avons  enregistré  des 
taches  parenchymateuses,  incitant  à  faire  pra¬ 
tiquer  une  cuti-réaction  systématique  et  à  exer¬ 
cer  une'  surveillance  plus  active. 

Très  rares  ont  été  les  véritables  cardiopa¬ 
thies  :  un  seul  cas  d'insuffisance  mitrale.  Les 
10  autres  cas  ont  trait  à  des  modifications  plus 
ou  moins  importantes  de  l’arc  moyen,  sans 
qu’il  faille  attribuer  à  ces  perturbations  mor¬ 
phologiques  une  signification  particulière. 

—  Sur  deux  cas  de  malformations  costales, 
l’un  d’eux  concernait  une  côte  cervicale. 

III.  Notre  façon  de  concevoir  l’organisation 

pratique  de  la  radiophotographie  thoraci¬ 
que  en  milieu  scolaire 

Il  est  évident  que,  dans  un  examenradiologique 
de  dépistage  pratiquédansunccollectivité,ilfaut 
examiner  tous  les  sujets  ;  aussi  bien  les  sujets 
apparemment  bien  portants  que  les  suspects. 

Comment  réaliser,  en  pratique,  dans  les  écoles, 
la  radiophotographie  de  dépistage  ? 

Sans  aucun  doute,  il  faut  recourir,  non  pas  aux 
postes  fixes  de  radiophotographie,  mais  au  poste 


mobile,  au  camion  radiophotographique.  Jusqu’à 
maintenant,  dans  certaines  écoles,  ont  fonc¬ 
tionné  des  camions  radioscopiques.  Mais,  pour 
les  diverses  raisons  que  nous  avons  relatées  plus 
haut,  le  camion  radioscopique  doit  céder  le  pas 
au  camion  radiophotographique. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  Côté  exclusive¬ 
ment  technique  du  camion  radiophotographique, 
dont  une  maison  française  de  radiologie  a  déjà 
pu  fournir  un  exemplaire. 

Le  camion  radiophotographique  scolaire  se 
rendrait  à  chaque  école,  au  jour  et  à  la  date  dési¬ 
gnés  d’avance. 

Les  examens  radiophotographiques  devraient 
porter  non  seulement  sur  les  écoliers,  mais  aussi 
sur  les  maîtres  eux-mêmes.  Ces  examens  de¬ 
vraient  avoir  lieu,  de  préférence,  dàns  le  courant 
du  premier  trimestre  de  la  rentrée  scolaire,  ce 
qui  permettrait  de  revoir  ultérieurement  les  sus¬ 
pects,  et  ce  qui  permettrait  aussi  de  synchroniser 
ces  examens  radiophotographiques  avec  les  exa¬ 
mens  cliniques,  établis  en  vue  de  l’éducation 
physique,  selon  les  récentes  directives  ministé¬ 
rielles.  L’examen  radiophotographique  d’un 
groupe  scolaire  pourrait  s’effectuer  très  rapide¬ 
ment.  Une  équipe  radiophotographique,  bien 
entraînée  pouvant  faire  : 

—  100  à  120  radiophotographies  par  heure  ; 

—  700  à  800  radiophotographies  par  jour. 

De  plus,  il  faudrait  associer  à  la  radiophoto- 
graphie,  la  cuti-réaction  systématique  à  la  tuber¬ 
culine,  que  pourraient  faire  soit  le  médecin  de 
famille,  soit  le  médecin  de  l’école  aidé  de  l’assis¬ 
tante  scolaire. 

Ainsi  la  radiophotographie  thoracique  et  la 
cuti-réaction  systématiques  constitueraient  une 
base  solide  pour  la  surveillance  médicale  des  éco¬ 
liers  et  seraient  par  ailleurs  d’un  appoint  très  Utile 
pour  préciser  les  indications  et  les  contre-jndh 
cations  des  vaccinations,  qui  connaissent  à  juste 
titre  une  faveur  croissante.  Le  dépistage  d’une 
primo-infection  latente  permettrait  par  exemple 
de  surseoir  en  temps  utile,  à  telle  vaccination,  en 
particulier  à  la  vaccination  antityphique. 

Conclusion 

La  radiophotographie  thoracique  est  la  meil¬ 
leure  méthode  de  dépistage  dans  une  collectivité 
quelconque.  Elle  est  supérieure  à  la  radioscopie, 
presque  égale  à  la  radiographie  ordinatre,  d’une 
vitesse  d’exécution  remarquable  et  d’un  prix  de 
revient  très  peu  élevé. 

Appliquée  aux  milieux  scolaires,  en  association 
avec  la  cuti-réaction,  elle  permettra  de  décou¬ 
vrir  un  grand  nombre  d’affections  latentes,  pul¬ 
monaires  et  cardiaques,  et  de  les  soigner  è  temps. 
La  surveillance  médicale  des  écoliers  y  gagnera 
en  précision  et  en  solidité.  Nous  souhaitons  que 
les  pouvoirs  publics  facilitent  la  mise  en  pratique 
de  ce  mode  d’examen  sur  une  vaste  échelle. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

Sur  le  traitement  moderne  du  diabète  sucré  non  compliqué 

D’après  le  Professeur  agrégé  R.  Boulin  (1) 

PrINCIPËS  GÈNIÊRAUX 


I 


i  ,  Depuis  une  vingtaine  d’années,  le  traitement 
du  diabète  sucré  s’est  radicalement  transformé, 
i  non  seulement  parrinsulinothérapie,  mais  encore 
par  des  perfectionnements  techniques  réalisés 
'  dans  tous  les  domaines. 

Multiples  sont  les  objectifs  à  atteindre, 
i  C’est  tout  d’abord  la  suppression  complète  de 
la  glycosurie,  bien  que  certains  se  contentent,  à 
)  tort,  de  sa  réduction  à  quelques  grammes.  C’est 
en  second  lieu  l’abolition  totale  de  Vacêtonurie. 
Si  l’on  peut  accepter  la  persistance  d’une  acéto- 
nurie  légère,  presque  physiologique,  d’une  réac¬ 
tion  de  Legal  discrète,  il  faut  être  strict  sur  la 
nécessité  de  prohiber  une  acétonurie  franche, 
révélée  par  une  réaction  de  Gehfardt  nettement 
positive  :  rien  n’est  plus  dangereux,  ni  plus  sour¬ 
nois  que  ces  acidoses  mollement  attaquées,  tolé¬ 
rées,  qui  peuvent  en  quelques  cas  s’aggraver  et 
conduire  au  coma. 

Quant  à  la  glycémie,  jadis  on  ne  s’en  souciait 
guère  ;  une  lois  le  malade  désucré,  grâce  à  une 
restriction  hydrocarbonée  sévère,  on  le  réali¬ 
mentait  progressivement  jusqu’à  ce  que  réappa¬ 
rût  la  glycosurie  ;  à  ce  moment,  l’on  revenait 
de  nouveau  quelque  peu  en  arrière  et  l’on  défi¬ 
nissait  ainsi  ce  que  l’on  appelait  la  tolérance 
hydrocarbonée  ,  maximum  d’hydrates  de  car¬ 
bone  ingérés  sans  avoir  de  glycosurie.  Mais  cette 
notion  est  dépourvue  de  tout  intérêt  pratique, 
car  elle  ne  tient  compte  ni  de  la  glycémie,  ni  du 
seuil  rénal  du  glycose.  Or,  lorsque,  par  un  jefine 
hydrocarboné  relatif,  on  a  réussi  à  désucrer  un 
malade,  à  quoi  sert  de  le  recharger  en  glycose,  si 
le  glycose  ainsi  absorbé,  mais  non  assimilé,  se 
borne  à  s’accumuler  dans  les  tissus  à  la  faveur 
d’un  seuil  d’élimination  élevé,  qui  certes  évite 
l’excrétion  du  sucre,  mais  qui,  par  contre,  favo¬ 
rise  l’hyperglycémie. 

Cependant,  tout  le  monde  est  d’accord  pour 
normaliserlaglycémie;  l’hyperglycémie  doitêtre 


abolie,  comme  l’azotémie  chez  le  brightique  ou 
rhypoglobuliechezl’anémique.La  glycémie  nor¬ 
male  ne  dépasse  guère  à  jeun  Igr.lO  à  quelques 
centigrammes  près.  Les  malades  doivent  connaî- 
,tre  le  danger  des  hyperglycémies  modérées,  res¬ 
ponsables  de  tant  de  complications  infectieuses, 
artérielles, rétiniennes  et  cela  presque  à  l’égal  des 
grandes  hyperglycémies.  A  ce  propos,  il  ne  faut 
pas  se  contenter  de  la  glycémie  à  jeun,  qui  peut 
kre  normale,  alors  qu’à  la  suite  des  repas  s’ins¬ 
talle  une  phase  hyperglycémique  (des  coups  de 
sonde  sont  nécessaires,  4à5  fois  dans  la  journée) 
—  ou  bien  qui,  élevée  à  jeun,  se  normalise  dans 
la  journée. 

Enfin,  l’ensemble  delà  thérapeutique  doit  per¬ 
mettre  au  diabétique  de  vivre  dans  des  condi¬ 
tions  moralement  satisfaisantes  et  de  présenter 
une  activité  physique  correspondante  à  son  âge. 
Qu’on  ait  jadis,  lorsque  l’insuline  n’existait  pas, 
condami^  des  malades  à  un  régime  de  famine, 
c’était  un  pis-aller  nécessaire  ;  mais  actuellement 
rien  ne  justifie  de  telles  restrictions,  et  sans 
encourager  la  gourmandise,  source  certaine  d’une 
aggravation  du  diabète,  les  malades  doivent  avoir 
des  régimes  qui  leur  permettent  de  vivre  agréa¬ 
blement  et  de  travailler.  Sans  doute,  il  est  des  cas 
d’une  extrême  gravité,  qui  ne  s’accommodent 
pas  de  la  moindre  incartade,  que  des  injections 
d’insuline  multiples  sont  à  peine  capables  de 
réfréner,  mais  ceux-ci  sont  exceptionnels  ;  il  faut 
savoir  user  d’indulgence,  de  temps  en  temps 
autoriser  un  écart,  qui  permettra  au  malade  de 
reprendre  courage  pour  une  nouvelle  période  de 
privation,  et,  pour  ce  qui  a  trait  à  l’insuline,  on 
doit  essayer  d’en  réduire  au  minimum  les  indis¬ 
cutables  inconvénients, 'diminuant  le  plus  possi¬ 
ble  le  nombre  des  injections  et  recourant  toutes 
les  lois  qu’on  le  pourra  à  l’insuline-protamine- 
zinc,  qui  permet  souvent  de  ne  pratiquer  qu’une 
seule  injection  quotidienne. 


Le  régime 


La  question  du  régime,  jadis  si  confuse,  s’est 
aujourd’hui  bien  allégée.  Tout  d’abord,  on  a 
relégué  au  rahg  ’des  inutilités  toutes  les  cures  : 
cures  de  céréales,  de  légumineuses,  de  lait,  de 


pommes  de  terre,  de  légumes  verts,  cure  de 
jeûne,  etc.  Ces  cures  avaient  sans  doute  un 


(1)  La  Médecine, iain  1941, 
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grand  intérêt  à  l’époque  où  l’insuline  n’existait 
pas,  les  unes  permettant  de  lutter  contre  l’aci¬ 
dose,  les  autres  contre  la  glycosurie.  Les  unes  et 
les  autres  n’avaient  qu’une  efficacité  incomplète 
et  beaucoup  d’inconvénients,  dont  la  désaffec¬ 
tion  des  malades  à  leur  égard  n’était  pas  la  moin¬ 
dre.  Il  faut  bien  se  garder  d’y  recourir  aujour¬ 
d’hui.  Tout  au  plus  peut-on  faire, appel  à  la  cure 
de  légumes  verts  dans  certains  cas,  rarissimes, 
d’une  grande  insulino-résistance  entretenue  par 
une  vaste  suppuration  :  dans  de  tels  cas,  pour 
réduire  l’hyperglycémie  et  parer  à  l’extension  du 
processus  suppuratif,  la  cure  de  légumes  verts 
représente  un  appoint  qu’il  est  bon  d’associer 
momentanément  à  l’insulinothérapie.  De  même, 
il  est  bien  inutile  de  discuter,  sur  l’opportunité 
des  régimes  hyperazotés  (générateurs  d’acidose) 
ou  hypergras  (indigestes  et  désagréables)  ;  même 
remarque  pour  les  régimes  hyperhydrocarbonés. 
Mieux  vaut  des  régimes  bien  équilibrés.  Actuel¬ 
lement  on  s’occupe  beaucoup  moins,  de  ce  que  le 
malade  peut  tolérer,  et  beaucoup  plus  de  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  vivre.  On  lui  prescrit  ce 
qui  est  nécessaire  pour  maintenir  son  poids  et 
son  activité  :  s’il  supporte  cette  prescription 
sans  glycosurie,  sans  hyperglycémie,  son  aci¬ 
dose,  tant  mieux  ;  s’il  ne  peut  absorber  ce  régime 
sans  avoir  de  la  glycosurie  ou  de  l’hyperglycémie 
ou  de  l’acidose,  on  ne  modifie  pas  pour  cela  le 
régime,  onîaittout  simplement  intervenir  l’insu¬ 
line.  Ces  données  rendent  inutile  la  distinction 
diabètes  avec  ou  sans  dénutrition,  qu^  est  plus 
théorique  que  pratique. 

Ainsi  on  arrive  aux  régimes  standard,  corres¬ 
pondants  anx  différents  âges  de  la  vie  et  aux  dif¬ 
férentes  conditions  sociales  :  enfant,  adulte, 
femme,  travailleur,  vieillard.  Pour  que  ces  régi¬ 
mes  donnent  .de  bons  résultats,  ils  doivent  néan¬ 
moins  obéir  à  quelques  règles.  Ils  doivent  d’abord 
être  strictement  pesés  ;  à  juger  au  coup  d’œil 
le  poids  des  aliments,  on  se  trompe  presqne  tou¬ 
jours,  et  à  son  avantage.  La  pesée  doit  être  effec¬ 
tuée  sur  des  aliments  débarrassés  de  leurs 
déchets  et  crus  :  la  cuisson  exerce,  en  effet,  sur 
leur  poids  une  action  variable  suivant  les  ali¬ 
ments,  mais  aussi  suivant  le  degré  et  le  type  de 
cuisson.  ’ 

Ensuite,  le.régiine  doit  être  bien  équilibré  par 
une  certaine  proportion  entre  les  aliments,  qui 
donnent  naissance  aux  corps  cétoniquOs  (albu¬ 
mines  et  graisses),  etceux  qui  ne  leur  donnent  pas 
naissance,  ou  même  en  contrarient  la  production 
(hydrate  de  carbone)  ;  suivant  les  malades,  lesj 
conditions  du  problème  varient  d’ailleurs.  Le 
régime  doit  être  énergétiquement  suffisant,  c’est- 
à-dire  qu’il  doit  maintenir  les  malades  en  équili¬ 
bre  de  poids,  une  fois  assurée  bien  entendu  la 
désucration,  au  besoin  par  l’insuline.  Enfin,  ces 
régimes  standard,  pour  commodes  qu’ils  soient, 
ne  sont  que  des  bases  qu’il  faut  savoir  réviser. 


même  en  tenantcompte  de  l’action  del’insuline  ; 
c’est  ainsi  que,  chez  un  sujet  jeune,  en  pleine 
croissance,  on  peut  être  amené  à  prescrire  nne 
forte  ration  carnée  ;  l’existence,  au  contraire, 
d’une  tendance  extrêmement  accusée  à  l’acidose 
conduira  à  réduire  au  minimum  la  part  faite  à 
la  viande  ;sionveut,  malgré  tout,  maintenir  une 
ration  carnée  élevée  ou  même  normale,  on  sera 
obligé  de  prescrire  des  doses  considérables  d’in¬ 
suline,  qui  nécessiteront  comme  contre  partie  des 
quantités  excessives  d’hydrates  de  carbone.  Cet 
exemple  choisi  parmi  beaucoup  d’autres  permet 
de  comprendre  la  souplesse  que  doit  comporter, 
malgré  tout,  le  régime. 

Il  est  impossible  de  donner  ici  une  liste  de  tous 
les  régimes  standard,  correspondant  aux  diffé¬ 
rents  types  de  malades  avec  les  variations,  que 
comportent  leur  âge  et  leur  activité.  Voici  cepen¬ 
dant,  pour  fixer  les  idées,  les  limites  entre  les¬ 
quelles  évoluent  ordinairement  les  poids  des  dif¬ 
férents  àliments  que  l’on  prescrit  aux  diabé¬ 
tiques,  et  cela  par  24  heures  : 

Poisson  ou  viande. .  100  à  200  grammes 

Pommes  de  terre .  100  à  200  t 

Légumes  verts .  600  à  800  ». 

Fromage .  80  à  100  » 

Fruits . 100  à  200  » 

Beurre,  huile,  crème.  .. .  80  à  100  » 

Pain  de  gluten  à  10  % 

d’hyd.  de  carb .  60  à  80  » 

Lait .  250  à  500  » 

Bien  entendu  aux  lieu  et  place  de  pommes  de 
terre,  on  peut  donner  au  malade  n’importe  quel 
autre  légume  ;  il  suffit  de  connaître  sa  composi¬ 
tion  hydrocarbonée  et  de  calculer  la  quantité 
équivalente,  qui  doit  en  être  prescrite.  ' 

Il  est  enfin  un  problème  que  pose  souvent  la 
pratique  et  qui  est  souvent  résolu  à  contre-sens 
par  le  malade,  c’est  celui  de  l’impossibilité  pour 
ce  dernier  de  suivre  le  régime  pour  des  raisons 
étrangères  au  diabète.  Ainsi,  il  arrive  que  le 
malade,  atteint  d’une  maladie  infectieuse,  ne 
puisseingérerniviandes,  ni  légumes,  etc. . .  Que 
doit-il  faire  ?  En  général,  le  malade  tranche  la 
question  en  ne  prenant  rien,  facilitant  encore  la 
production  d’une  acidose,  à  laquelle  l’infection 
intercurrente  ne  la  prédispose  que  trop.  En  réa¬ 
lité,  il  devra  prendre  sous  forme  de  lait,  ou  de. 
jus  de  fruits  ou  de  sucre  même,  tout  ce  qu’il 
absorbait  antérieurement  d’hydrates  de  carbone 
avec  le  régime  mixte.  D’autres  lois,  c’est  une 
colite  qui  s’oppose  à  l’absorption  de  légumes 
verts  et  de  fruits,  ou  une  néphrite  azotémique 
qui  impose  la  restriction  de  viande,  de  fromage, 
de  pain  de  gluten  :  dans  tous  ces  cas,  la  grande 
règle  pour  le  malade  c’est  de  suivre,  en  le  pesant 
bien  entendu,  un  régime  approprié  à  l’affection 
qui  est  associée  au  diabète,  quitte  à  abolir  la 
glycosurie  et  l’hyperglycémie,  qui  peuvent  en 
résulter,  paî  des  doses  suffisantes  d’insuline. 
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L’insuline 


En  sont  naturellement  justiciables  les  dia¬ 
bètes  ay@c  asidP-se  et  dénutritipn,  L’insuline 
sera  indiquée  aussi  pour  les  diabètes  sans  dénu¬ 
trition,  pour  qui  le  régime  seul  écboue  dans  la 
réalisation  des  objectifs,  précéderomentindiqués.. 
be  plus  souvent,  il  s’agit  de  malades,  cbe?  qui 
l’on  pourrait  bien  par  le  seul  réginiè;  réduire 
la  glycosurie,  mais  gui  conservent  de  J’byper- 
glycémie. 

En  principe,  on  doit  faire  deux  à  quatre  injec¬ 
tions  par  jour  •  mais  on  se  contente  volontiers 
d’une  injection  avant  le  repas  de  midi,  ce  qui 
plaît  beaucoup  au  malade,  mais  doune  rareuieut 
de  bons  résultats,  car  l’hyperglycémie  matinale 
persiste  ordinairement. 

Mieux  vaut  donc  faire  deux  injections  par  jour, 
la  première  étant  pratiquée,  non  pas  avant  le 
repas  de  midi,  mais  bien  avant  le  petit  déjeuner, 
et  la  seconde  ayant  le  dîner  ;  cela,  sauf  apparition 
de  poussées  bypergîycèmiques  dans  l’intervaîle  ; 
en  pareils  cas,  on  reviendrait  à  l’injection  de 
midi  (à  dose  plus  faible),  et  éyentuelleroent  à  une 
injection  nocturne,  MaisJa  découverte  del’insu- 
line-protamin.e-zinc  a  rendu  le  plus  souvent  cette 
dernière  inutile,  puisque  son  action  se  prolonge 
ordinairement  vingt-quatre  heures. 

On  commence  par  injecter  ime  dose  faible,  par 
exemple  dix  unités  ayant  le  petit  déjeuner  et 
ayant  le  dîner,  et  l’on  recueille  séparément  les 
urines  émises  entre  le  petit  déjeuner  et  le  dîner 
(urines  du  jour),  et  celles  émises  entre  le  dîner  et 
le  petit  dé  j euner  du  lendemain  (urines  de  la  nuit). 
On  regarde  tous  les  jours  si  elles  renferment  ou 
non  du  sucre,  Tant  que  les  urines  de  jour  renfer- 
meut  du  suere,  on  augmente  d’uue  unité  par  jour 
l’iDjectipn  pratiquée  ayant  le  petit  déjeuner. 
Tant  que  les  urines  de  la  nuit  renferment  du 
sucre,  on  augmente  d’une  unité  par  jour  l’injeç- 
tipn  pratiquée  ayant  le  dîner,  Si  l’on  arrîyesans 
incident  à  la  désucration  totale,  on  se  contente 
de  ces  deux  piqdres,  S’il  survient  des  malaises  à 
la  fin  de  la  matinée,  on  cesse  d’augmenter  le 
taux  de  la  piqûre  pratiquée  ayant  le  petit  déjeu¬ 
ner  etl’on  en  place  une  troisième  avant  le  déjeu¬ 
ner  de  midi,  dont  on  règle  le  taux  en  se  basant 
sur  la  recherche  du  sucre  dans  les  urines  émises 
entre  le  déjeuner  et  le  dîner. 


De  même,  si  l’on  ne  peut  arriver  à  supprimer 
le  sucre  dans  les  urines  de  la  nuit,  sans  détermi¬ 
ner  l’apparition  de  malaises  hypoglycémiques 
dans  le  cours  de  la  nuit,  on  cesse  d’augmenter 
la  piqûre  pratiquéeavantle  dîner,  et  l’on  institue 
une  quatrième  injection  que  l’on  place  à  minuit 
ou  à  cinq  heures  du  matin,  suivant  les  goûts  du 
malade  et  suivant  que  le  malaise  apparaît  entre 
minuit  et  cinq  heures,  ou  entre  cinq  heures  et 
huit  heures  du  matin. 

Cette  notion,  que  les  besoins  d’insuline  varient 
suivant  la  période  de  la  journée,  que  les  injections 
d’insuline  doivent  être  adaptées  isolément  et 
indépendamment  les  unes  des  autres,  unité  par 
unité,  cette  notion,  disions-nous,  est  capitale  ; 
c’est  faute  d’en  tenir  compte  qu’ont  été  observés 
tant  d’échecs  de  rinsulinothérapie. 

Le  taux  final,  auquel  paryiénnent  à  s’élever 
les  injections  d’insuline,  est  extrêmement  varia¬ 
ble,  On  disait  jadis  qu’il  ne  fallait  pas  dépasser 
vingt  unités  par  piqûre,  si  l’on  voulait  éviter  les 
accidents  d’hypoglycémie  ;  en  réalité,  il  n’y  a  pas 
de  règle,  et  il  peut  arriver  que  l’on  soit  amené,, 
sans  dommage,' û  injecter  en  une  seule  fois  30, 
40,  50  unités  même.  Il  sufht  d’y  arriver  progres¬ 
sivement,  unité  par  unité. 

Un  autre  point  important  û  préciser  est 
celui  de  l’horaire  des  injections  par  rapport 
aux  repas  ou,  si  l’on  vent,  le  laps  de  temps 
qu’il  faut  laisser  écouler  entre  la  piqûre  et  le 
repas,  ' 

Beaucoup  de  malades  font  leur  piqfû’e  eux- 
mêmes,  et,  dans  lacrainte  de  malaise  hypoglycé¬ 
mique,  mangent  immédiatement  après  ;  cette 
manière  de  faire  est  mauvaise  car,  en  général, 
l’byperglypémie  alimentaire  devançant  alors 
l’hypoglycémie  insulinique,  ils  risquent  d’avoir 
d’abord  dn  sucre  et  ensuite  unmalaise.  Enréalité 
dans  la  majorité  des  cas,  un  laps  de  temps  de. 
20  minutes  doit  s’écouler  entre  la  piqûre  et  le 
repas  :  s’ily  a  des  malaises  ou  une  poussée  de  gly¬ 
cosurie  ppst-prandiale,  Je  délai  sera  modifié  par 
tâtonnement  jusqu’à  obtention  d’un  bon  résul¬ 
tat.  C’est  affaire  de  malades  ;  certains  d’entre  eux 
bénéficient  de  faire  leur  piqûre  une  heure  avant 
le  repas,  d’autres  au  contraire,  après  le  repas  : 
seule  compte  l’expérience. 


L’ IN  suline-protamine-zin  c 


L’insuline  était  une  grande  découverte  ;  elle 
avait  contre  elle  la  brève  durée  de  son  action, 
huit  heures  en  moyenne,  d’où  la  nécessité  des 
injections  multiples  et  l’impossibilité  fréquem¬ 
ment  constatée  de  ramener  à  la  normale  la  gly¬ 


cémie  à  jeün,  l’heure  où  l’on  recueille  ordinaire¬ 
ment  le  sang  (8  ou  9  heures  du  matin)  étant  dis¬ 
tante  de  12  heures  et  plus  de  la  dernière  injection 
de  la  veille. 

L’insuline-protamine-zinc  a  très  heureusement 
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pallié  à  cet  inconvénient^  puisque  son  action  se 
prolonge  ordinairement  vingt-quatre  heures. 

Elle  doit  la  leqteur  de  son  action  à  deux  fac¬ 
teurs.  Tout  d’abord,  c’est  uneinsuline  en  suspen¬ 
sion,  une  insuline  solide  comme  on  dit,  d’où  la 
nécessité  de  soigneusement  agiter  les  ampoules 
où  elle  est  renfermée  avant  d’en  faire  usàge  ;  en 
second  lieu,  elle  n’est  résorbée  que  très  lente¬ 
ment  par  les  éléments  cellulaires  des  parties 
molles  (tissu  cellulaire  sous-cutané  ou  mus¬ 
cles). 

Son  grand  triomphe,  ce  sont  les  diabètes  sans 
dénutrition,  en  somme  les  petits  et  les  moyens 
diabètes  que,  pour  des  raisons  diverses,  on  ne 
peut  traiter  avec  ie  seul  régime,  la  glycosurie  ou 
l’hyperglycémie  persistant  d’une  manière  te¬ 
nace. 

A  de  teis  malades,  on  administre  pour  com; 
mencer  douze  unités  en  une  piqûre,  le  matin, 
avant  le  petit  déjeuner.  Néanmoins,  si  l’horaire 
ainsi  défini  ne  pouvait  être  réalisé.  Userait  facile 
sans  inconvénient  majeur,  d’injecterladite insu¬ 
line  le  soir,  avant  ie  dîner.  Si  l’on  veut  tout  de 
même  que  ce  type  d’insulina  ait  le  maximum 
de  chance  de  succès,  il  vaut  mieux  l’injecter  le 
plus  tôt  possible,  le  matin,  afin  que  les  poussées 
hyperglycémiques  post-prandiales  ne  survien¬ 
nent  que  lorsque  s’est  déjà  dessinée  la  lente 
hypoglycémie  que  provoque  l’insuline-protami- 
ne-zinc. 

La  dose  de  12  unités  n’est  qu’une  manière 
prudente  de  tâter  la  susceptibilité  du  malade,  car 
elle  est  en  généralinopérante.  Il  faut  augmenter 
doucement  de  deux  unités  tous  les  deux  jours. 
A  partir  de  16  unités,  l’action  devient  en  général 
plus  nette.  On  commence  par  ne  surveiller  que 
la  glycosurie.  Dès  que  celle-ci  est  abolie, 
on  mesure  la  glycémie  à  jeun,  et  si  elle  dé¬ 
passe  I  gr.  10,  on  augmente  de  deux  unités  par 
semaine  jusqu’à  ce  que  le  taux  de  1  gr.  10  soit 
réalisé. 

Dans  le  type  de  diabète, quenous  envisageons, 
une  seule  injection  d’insuline-protamine-zinc, 
de  16  à  40  unités  au  maximum,  donne  régulière- 
mentdes  résultats  remarquables, permet,malgré 
des  régimes  larges,  de  désucrer  le  malade,  de 


ramener  sa  glycémie  à  là  normale  et  cela  malgré 
une  activité  normale.  Souvent,  on  pourra  à  la 
longue  ne  faire  qu’une  piqûre  toutes  les  trente- 
six  heures,  ou  même  toutes  les  quarante-huit 
heures. 

Par  contré  dans  les  grands  diabètes,  les  diabè¬ 
tes  avec  acidose  et  dénutrition,  l’insuline-prota» 
mine-zinc  tout  en  améliorant  considérablement 
les  résultats,  surtout  du  point  de  vue  de  la 'gly¬ 
cémie,  n’amène  pas  toujours  une  simplification 
manifeste  de  la  thérapeutique . 

Il  est  rare  en  effet  que,  dans  les  grands  diabè¬ 
tes,  on  puisse  se  contenter  d’une  seule  injection, 
quotidienne  d’insuline-protamine-zinc  :  le  fait 
est  possible  cependant,  et  parfois  avec  50,  '60, 
70  unités  en  une  seule  injection,  il  arrive  que  le 
résultat  soit  excellent  ;  mais  très  souvent,  il  est 
impossible  de  dépasser  une  certaine  dose  d’insu- 
lino-protamine-zinc  (40  à  50  unités  le  plus  sou¬ 
vent),  sans  qu’apparaissent,  pendant  la  nuit  ou 
le  lendemain  matin  suivant,  des  malaises  hypo¬ 
glycémiques  plus  ou  moins  sérieux,  et  cela  malgré 
que,  dans  la  matinée  ou  l’après-midi, persiste  la 
glycosurie.  Force  est  donc,  eh  pareil  cas  de  pro¬ 
céder  de  la  façon  suivante  :  on  commence,  par 
administrer  le  matin,  en  une  piqûre,  tout  ce  que 
le  malade  tolère  d’insuline-protamine-zinc  sans 
qu’apparaissent  des  malaises  ou  que  la  glycémie 
à  jeun  ne  descende  au-dessous  de  la  normale  ; 
arrivé  à  ce  point  limite,  critique,  on  recueille 
séparément  les  urines  de  la  matinée,  de  l’après- 
midi  et  de  la  nuit,  et  l’on  recherche  dans  chaque 
lot  la  présence  de  sucre.  En  général,  il  n’y  en  a 
pas  dans  les  urines  de  la  nuit,  mais  il  en  existe 
souvent  dans  celles  de  la  matinée  ou  de  l’après- 
midi,  ou  même  dans  les  deux  :  on  fait  alors,  soit 
avant  le  petit  déjeuner  s’il  y  a  du  sucre  le  matin, 
soit  avant  le  déjeuner  s’il  y  a  du  sucre  l’après- 
midi,  une  injection  d’insuline  ordinaire,  dopt  on 
établit  le  taux  par  tâtonnement,  unité  par  unité, 
jusqu’à  désucration  totale.  En  pareil  cas,  le 
malade  conserve  plusieurs  piqûres,  mais,  à'  la 
différence  de  l’insuline  ordinaire,  il  obtient  par 
cette  association  d’insuline-protamine-zinc  et 
d’insuline  ordinaire  un  retour  de  la  glycémie  à  la 
normale. 


G.  Fischer. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


-  Les  injeetions  sclérosantes  d’alcool  dans  le  traitement 
des  hémorroïdes 

Le  Docteilr  A.  Lutier  utilise  chez  les  intolé¬ 
rants  n  in  qniïiiiiej  v,m  splutipn  d’plpopl  à  % 
aveg  §tl4itio,n  4e  uq  grqrRlîîf  4e  pnrg=ftmi4Pr 
henzoate  d’éthyle  et  4®  un  graipipe  4e  pai'a- 
aipi4e-hpp?;Qate  de  buthyle  i  falegoj  papaîtainsi 
un  excellent  agent  sclérpsant  ;  il  pst  ipoffensifi  et 
constitue  un  procédé  de  traitement  vraiment 
I  ambulatoire.  Cette  solution  est  également  indi- 
I  quée  chez  les  sujets  gui  ont  besoin  d’être  traités 
j  par  un  produit  non  toxique  ;  mais  elle  est  spr- 
i  tout  recommandée  dans  les  prolapsps  et  4ans  les 
j  fissures. 

1  Dans  tous  les  autres  cas,  surtout  pour  les 
i  héniorroïdes  gui  saignent,  il  y  a  l|pu  d’ajouter 
10  grammes  de  chlorhydpate  de  quinine  à 
100  grammes  de  la  formule  précédente.  La  qui¬ 
nine,  vaso-constricteur,  ajoute  spn  action  hémos- 
.  tatique,en même  temps  que  sclérosante, à  l’açtion 
sclérosante  de  l’alcool  qui,  lui,  est  plutôt  vaso¬ 
dilatateur.  Grâce  aux  anesthésiques  dissous  dans 
la  solution  et  à  la  technique  employée,  les  injec¬ 
tions  ne  sont  pas  douloureuses.  (Paris  médical, 
30  septembre  1941). 

La  conception  des  métrorragies  d’origine  ovarienne 
et  ses  limites 

Le  Professeur  P.  Mocquot  expose  que  le  dia¬ 
gnostic  des  métrorragies  fonctionnelles  d’origine 
ovarienne  est  surtout  un  diagnostic  par  exclu¬ 
sion  ;  on  ne  l’admet  que  lorsqu’on  ne  trouve 
aucune  autre  cause  ;  cependant  l’importance 
ainsi  donnée  aux  troubles  ovariens  n’est  pas 
admise  par  tous.  Si  importante  que  soit  l’action 
préalable  des  hormones  ovariennes  dans  la  pré¬ 
paration  de  l’hémorragie  menstruelle,  on  ne 
peut  méconnaître  le  rôle  des  phénomènes  locaux 
utérins,  que  les  recherches  pécentes  ont  mis 
en  évidence.  Dans  ces  conditions  même,  il 
n'est  pas  logique  d’attrjbuer  un  rôle  exclusif  à 
l’ovaire,  quand  il  n’y  a  pas  delésipn  apprécia¬ 
ble  dans  i’utérus.  :  il  faut  considérer  aussi  les 
troubles  fonctionnels  utérins  comme  les  troubles 
fonctionnels  ovariens. 

Bien  souvent  les  signes  cliniques,  pas  plus  que 
les  données  de  laboratoire,  ne  permettent  d’ail¬ 
leurs  d’attribuer  la  cause  des  métrorragies  à 
l’ovaire  plptôt  qu’à  l’iitérus  même. 

La  variabilité  et  l’inconstance  des  constata¬ 
tions  anatomiques,  histologiques,  çytojogiques- 
îaite§  soit  sur  l’état  des  ovaires,  soit  sur  l’état 
del’endômètre, la  variabilité  et  l’inconstance  des 


résultats  donnés  par  l’exploration  cytô-hormo- 
îiale  et  par  les  dosages  hormonaux,  donnent  à 
penser  que  dans  les  hémorragies  utérines  fonc¬ 
tionnelles  interviennent  des  facteurs  qui  nous 
sont  encore  iqpomm?, 

Il  apparaît  impossible  de  rapporter  toujours  à 
un  trouble  des  actioqs  Qvarie’nnes  les  hémorra¬ 
gies  utérines  fonçtioniielles,  c’est-à-dire  celles 
qui  se  produisent  sanslésion  cliniquement  appré¬ 
ciable  debutérus.  Déjà  sil’on  envisage  les  actions 
hormonales  ovariennes,  les  désordres  peuvent 
pro  vénir  de  trois  facteurs  :  les  troubles  delà  sécré¬ 
tion  hormonale,  les  troubles  de  la  réceptivité 
utérine  à  l’aptlon  hormonale,  les  troubles  de  la 
traversée  hormonale.  Majg  on  ne  saurait  expli¬ 
queriez  troubles  utérins  parla  seule  notion  d’un 
trouble  hormonal  ovarien  ;  pn  ne  peut  pas  rendre 
toujours  responsables  les  hormones  de  Toyaire 
pour  des  anomalies  qui  se  passent  manifeste¬ 
ment  dans  l'utérus,  et que  dps  actions  thérapeu¬ 
tiques  locales  limitées  à  l’utérus  suffisent  sou¬ 
vent  à  guérir.  (Revue  française  de  gynécologie, 
septembre-octobre  1941). 

Fréguenee  4es  foripes  atypiques  dp  Tulcère  gai  trique 

Dans  une  proportion  assez  grande,  que  le 
Docteur  Ordioni  évalue  à  45  %,  la  symptoma¬ 
tologie  clinjqqe  4e  J’qleèlg  4el'e§t9ingcFpvêtune 

forme  fruste  ou  tout  à  fait  latente,  qui  ne  peut 
suffire  à  l’établissement  du  diagnostic  véritable. 
C’est  dans  cette  éventualité  que  l’examen  radio¬ 
logique  z’impfiZe  fiomwe  complément  Indispep- 
sablo  4e  l’exgmpn  çlinique,  et  lourpit  le  ptécieqÿ 
appoint  4p  symptépie  pa.thPgnPmQnique  que 
constitue  la  «  nlphe  4e  ïf  pndeçk  »,  Même  ep  l’ftb- 
sepce  4e  tpqte  orientatlpp  clinique  pour  }p  dia¬ 
gnostic,  l’expérience  g  montré  que  i’examen 
radiP^cppigne  systémntigne  4e  l’e^tpmaç  dépis¬ 
tait  fgçilement  les  pins  pÊtite,§ÎPsipi}z  plcéreuges, 
sanf  pares  expeptipns, 

Le  fait  est  d’autant  plus  important  à  noter 
que  la  sourde  évolution  de  ces  ulcères  frustes  oy 
latents  n’est  pas  une  garantie  de  bénignité  ; 
depuis  longtemps,  nous  savons  qu’un  ulcère 
gastrique  latent  peut  avoir  pour  première  mani¬ 
festation  clinique  l’une  quelconque  de  ses  redou¬ 
tables  complications  ;  soit  une  hémorragie  fou¬ 
droyante,  soit  une  perforation  gastrique.  Il  faut 
donc  souhaiter  que  l’examen  radioscopique  fasse 
partie  intégrante  d’uq  examen  clinique  complet, 
même  lorsque  les  malades  ne  se  plaignent  pas  de 
troubles  dysppptiguçs  préçis.  (La  Médecine,  sep¬ 
tembre  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Sur  le  pouvoir  prophylactique,  chez  le  lapin, 
des  pommades  anti-syphilitiques 

(MM.  Bessemans  et  Denos.  — ■  Présentation 
par  M.  Levaditi  ;  5-8-1941) 

Des  études  poursuivies  par  les  auteurs  chez  le 
lapin  (syphilisation  par  la  muqueuse  oculaire)  il 
apparaît  que  les  pommades  anti-syphilitiques  de 
MetchnikofE-Roux,  de  Gauducheau  et  de  Scheres- 
chewsty  (20  à  40  %  de  monochlorhydrate  de  ,  qui¬ 
nine),  celle  surtout  de  Metchnikofi-Roux,  exercent, 
dans  les  mêmes  conditions  et  pendant  le  premier 
quart  d’heure,  un  certain  pouvoir  postphylactique. 

Leur  action,  toutefois,  n’étant  pas  absolue  et 
n’empêchant  pas,  au  surplus,  la  syphilisation  occulte, 
il  faut  se  garder  d’accorder  trop  de  confiance  à  ces 
topiques  en  prophylaxie  humaine,  encore  que  la 
comparaison  ne  soit  qne  relative  entre  le  mode 
opératoire  chez  le  lapin  et  la  contamination  ngtu- 
relle  chez  l’homme. 

La  vaccination  auB.C.G.àLiévin 
(M.  Lecoutre.  —  Présentation  par  M.  Guérin  ; 

5-8-1941) 

M.  Lecoutre  présente  une  statistique  compara¬ 
tive  de  la  mortalité  générale  des  enfants,  vaccinés 
au  B.  G.  G.  et  non  vaccinés,  relevant  d’une  Caisse 
de  Secours  mutuels,  à  Liévin  (Pas-de-Calais). 

En  raison  des  secours  alloués  par  la  Caisse  Mutuelle 
celle-ci  peut  suivre  la  santé  des  enfants  depuis  la 
naissance.  Les  vaccinations  au  B.  C.  G.  des  nouveau- 
nés  sont  faites  sur  demande  des  parents  ou  lorsqu’un 
danger  de  contamination  paraît  certain.  Au  cours 
des  années  1938,  1939  et  1940,  625  enfants  ont  été 
vaccinés  et  1.113  ne  l’ont  pas  été.  La  mortalité  de 
ces  derniers  a  excédé  de  43  %  celle  des  premiers, 
établissant  l’utilité  de  cette  vaccination. 

Vaccinations  anti-tuberculeuses  au  B.  C.  G. 
par  scarifications 
(M.  J.  Bretey  ;  19-8-1941) 

M.  Bretey  lit  une  note  sur  la  sensibilité  tubercu¬ 
linique  Chez  les  cobayes  Vaccinés  par  scarifications 
okit  B.  di  G.  Les  e:q>érieiieè8  de  Pauteor  montrent 


que  la  peau  jouit  de  propriétés  exceptionnelles  dans 
l’établissement  des  phénomènes  immunologiques,  et 
elles  ajoutent  un  nouvel  argument  en  faveur  de 
l’emploi  de  la  méthode  de  vaccination  anti-tuber¬ 
culeuse  par  scarifications  au  B.  G.  G. 

—  M.  Guérin  remarque  que,  dans  l’état  actuel 
de  nos  connaissances,  la  constatation  de  l’allergie, 
c’est-à-dire  de  la  sensibilité  à  la  tuberculine,  est  le 
seul  test  que  nous  possédions  pour  le  contrôle  de  la 
prémunition.  Or,  la  vaccination  au  B.  C.  G.  par  sca¬ 
rifications  cutanées,  étudiée  par  Bretey  et  Nègre, 
est  la  méthode  de  choix  pour  l’obtention  sûre,  rapide 
et  durable  de  l’état  d’allergie  chez  toutes  les  espèces 
sensibles.  L’Institut  Pasteur  délivre  sur  demande 
la  dilution  de  B.  C.  G.  à  concentration  spéciale  pour- 
la  pratique  de  cette  méthode  chez  les  nouveau-nés, 
chez  les  enfants  plus  âgés,  les  adolescents  et  les 
adultes,  avec  les  instructions  utiles. 


Académie  de  chirurgie 

Rupture  spontanée  du  tendon  long  extenseur  du 
^  pouce  au  cours  d’une  arthrite  blennorrhagique 
du  poignet 

(MM.  Laederich,  Mialaret,  Verstraete  et  Mme 
Debain.  —  Rapport  de  M.  Petit-D'utaillis  ; 
11-6-1941) 

Les  cas  de  rupture  du  tendon  long  extenseur  du 
pouce,  méritant  vraiment  le  qualificatif  de  sponta¬ 
née,  c’est-à-dire  survenant  en  dehors  de  toute 
notion  traumatique  ou  professionnelle  et  relevant 
exclusivement  d’une  altération  pathologique  du 
tendon,  sont  rares.  MM.  Laederich,  Mialaret,  Vers¬ 
traete  et  Mme  Debain  en  relatent  une  observa¬ 
tion  qui  concerne  une  femme  de  36  ans  atteinte  de 
polyarthrite  aiguë.  La  ponction  faite  dans  une  poche 
au  niveau  de  la  tabatière  anatomique  du  poignet 
droit  ayant  ramené  du  pus  contenant  des  gonoco¬ 
ques,  un  traitement  de  quelques  jours  au  Dagenan 
(6  comprimés  par  jour)  est  institué,  qui  calme  tous 
les  phénomènes  inflammatoires  et  provoque  rapi¬ 
dement  la  résorption  de  l’aécès.  Il  persiste  cepen¬ 
dant  une  impotence  de  l’extenseur  du  pouce,  dont/le 
tendon  est  trouvé  rompu  à  l’opération.  Traitement 
par  grefle  de  fascia  lata  prélevé  sur  la  cuisse  et 
ultérieurement  par  une  nouvelle  suture.  Guérison. 

P.  h. 
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Acidose  au  cours  du  traitement  parles  sulfamides 

(MM.  P.  Nicaud,  a.  Laffitte,  Mlle  Grould 
etM.  Bourgneuf;  11-7-1941) 

L’acidose  au  cours  du  traitement  par  les  sulfami¬ 
des  paraît  avoir  été  rarement  observée.  Au  cours 
d’un  syndrome  pol3niévritique  chez  une  tubercu¬ 
leuse  pulmonaire  traitée  par  les  sulfamides,  une 
acidose  est  apparue  après  un  traitement  à  doses 
très  modérées,  malgré  l’administration  préventive 
de  la  médication  alcaline  :  subcoma,  dyspnée  et 
respiration  de  Kussmaul,  odeur  âcétonique  de 
l’haleine.  Cette  poussée  d’acidose  est  rapidement 
jugulée  par  la  médication  alcaline  à  haute  dose  : 
bicarbonate  de  soude  par  la  bouche  et  surtout  par 
lesvoiessousrcutanéeetintra-veineuse. 

En  dehors  de  l’acidose,  il  n’y  a  aucune  autre  mani¬ 
festation  d’intolérance  à  l’égard  de  la  sulfamido- 
thérapie  :  en  particulier  pas  de  cyanose,  pas  de  trou¬ 
bles  de  la  formule  sanguine,  pas  de  troubles  digestifs. 
Peut-être  faut-il  tenir  compte  de  l’altération  hépa¬ 
tique,  qui  a  pu  jouer  un  rôle  prédisposant. 

Dans  les  cas  d’acidose  relatés  jusqu’à  présent 
à  la  suite  de  la  sulfamidothérapie,  on  n’a  relevé  que 
Paction  de  fortes  doses  de  sulfamides,  longtemps 
prolongées.  Chez  la  malade  observée,  au  contraire, 
l’acidose  s’est  manifestée  rapidement,  dès  le  troi¬ 
sième  jour  du  traitement,  et  avec  des  doses  modé¬ 
rées  (4  grammes  pendant  un  jour,  5  grammes  les 
deux  jours  suivants,  en  tout  14  grammes). 

En  pratique,  il  faut  retenir  la  rareté  de  l’acidose 
sulfamidée.  Cette  acidose  peut  survenirprécocement, 
avec  des  doses  modestes,  et  malgré  la  médication 
alcaline  préventive  ;  ce  cas,  rapidement  jugulé  par 
les  alcalins  à  hautes  doses,  souligne  une  fois  de  plus 
la  nécessité  de  recourir  constamment  au  bicarbonate 
de  soude,  au  cours  de  tout  traitement  par  les  sul¬ 
famides.  Il  est,  en  tout  cas,  certain  que  de  tels  inci¬ 
dents  ne  sauraient  constituer  une .  prévention  à 
l’égard  d’une  méthode  thérapeutique  remarquable. 

Sur  le  traitement  de  ia  sclérose  latérale  amyotrophique 
par  la  vitamine  E 

(MM.  Georges  Guillain  et  Jean  Lbreboullet  ; 

20-6-1941) 

On  ne  peut  contester  le  rôle  primordial  des  vita¬ 
mines  sur  la  nutrition  en  général  et  sur  les  troubles 
morbides  déterminés  par  leur  carence  ;  mais  il  ne 
faudrait  pas,  avec  un  optimisme  exagéré  et  sans 
esprit  critique  aflarmer  que  les  vitamines  sont  des 
agents  thérapeutiques  spécifiques  de  certaines 
maladies,  jusqu’à  présent  considérées  comme  incu¬ 
rables,  telle  notamment  la  sclérose  latérale  amyotro¬ 
phique,  ainsi  qu’on  a  pu  récemment  le  soutenir. 
C’est  pourtant  la  maladie  la  plus  grave  peut-être  du 
système  nerveux,  et  jamais  encore  aucune  des  mul¬ 
tiples  thérapeutiques  essayées  n’a  pu  empêcher  révo¬ 
lution  progressive  de  cette  afiection  ters  la  mort. 


Le  rôle  curatif  de  la  vitamine  E  avait  eu  pour 
point  de  départ  des  recherches  expérimentales, 
démontrant  qu’une  carence  de  ce  corps  déterminait 
chez  le  rat  des  lésions  nerveuses  dégénératives  des 
cordons  postérieurs  et  des  faisceaux  pyramidaux, 
ainsi  que  des  cellules  des  cornes  antérieures  et  dü 
tractus  intermédio-latéralis  ;  or  ces  lésions  pou¬ 
vaient  être  arrêtées  par  l’adjonction  au  régime  de 
vitamine  E,  mais  à  la  condition  qu’elles  ne  soient 
pas  trop  avancées. 

Plus  tard,  furent  signalés  deux  cas  de  sclérose 
latérale  amyotrophijque,  tout-à-fait  au  début,  qui 
furent  guéris  par  la  vitamine  synthétique. 

Or,  depuis  le  mois  de  septembre  1940,  les  auteurs 
ont  traité  neuf  malades  de  ce  genre  par  des  compris 
més  concentrés,  contenant  chacun  la  matière  insa- 
ponifiable  de  2  gr.  50  d’huile  de  germe  de  blé,  ou 
encore  par  des  comprimés  de  vitamine  E  synthéti¬ 
que.  Aucune  amélioration  n’a  été  notée  chez  ces 
patients,  et  cela  malgré  des  doses, élevées  ;  l’évolu¬ 
tion  progressive  de  la  maladie  n’a  pas  été  enrayée  ; 
jamais'on  n’a  relevé  aucune  régression  des  troubles 
paralytiques. 

Un  cas  de  myx  œdème  post-radiothérapique 

avec  rigidité  musculaire  du  type  myotonique 
(MM.  J.  Lenègre  et  R.  Huguenin  ;  11-7-1941) 

Les  cas  sont  encore  rares  de  myxœdème  confirmé 
consécutif  à  la  radiothérapie  cervicale  et  d’hypothy-^ 
roïdie  compliquée  de  troubles  musculaires  consis¬ 
tant  en  une  rigidité  généralisée  de  type  myotonique. 

Chez  une  femme,  quatre  ans  après  une  ménopause 
naturelle  normale,  une  adénopathie  chronique  sus- 
claviculaire  droite  est  soumise  à  la  radiothérapie. 
Le  myxœdème  a  débuté  moins  de  trois  mois  après 
lesirradiations  cervicales.  Il  est  donc  diflBcile  de  n« 
voir  dans  les  faits  qu’une  coïncidence,  d’autant  plus 
qu’ils’agissait  d’une  patiente  jusque  là  particulière¬ 
ment  active  et  bien  portante.  Il  peut  paraître  para¬ 
doxal  qu’une  radiothérapie  prudente,  appliquée 
avec  toutes  les  garanties  désirables  à  la  dose  de 
2.600  r  sur  la  région  sus-clàviculaire  droite,  ait  pu 
entraîner  une  hypothyroïdie  aussi  manifeste,  alors 
que  des  doses  beaucoup  plus  élevées  peuvent  être 
administrées,  sans  inconvénients,  sur  des  corps 
thyroïdes  basedowiens,  ou  même  normaux  dans  le 
cancer  du  larynx.  Mais  il  a  été  remarqué  depuis 
longtemps  que  tous  les  corps  thyroïdes  ne  sont  pas 
égaux  devant  les  agressions  chirurgicales  et  rœnt- 
geniennes  ;  leur  comportement  dépend  essentielle¬ 
ment  de  l’état  antérieur  du  tissu  thyroïdien.  Il 
serait  donc  nécessaire  d’avoir  un  renseignement 
précis  sur  l’état  fonctionnel  et  histologique  de  la 
glande  thyroïde  avant  d’entreprendre  des  thérapeu¬ 
tiques  thyroïdiennes. 

Les  troubles  musculaires  observés,  plus  rapide¬ 
ment  encore  que  les  signes  d’hypothyroïdie,  ont 
cédé  complètement  à  l’opothérapie  thyroïdienne. 

G.  Fi 
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Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-;G3Pmain,  Paris 

Mam-ice  Ro|ce  Y,  direpteuî  inédical  de  la  crye  d’cJÇPrr 
cice  de  Vittel.  ^  Hydrothérapie  et  inasgage,  Un 
yplpine  de  3?2  pages  ayep  181  figures. 
L)'e}çpérimentation  venant  en  aide  à  l’observation 
clinique,  il  est  aujourd’hui  possible  d’asseoir  sur  des 
bases  solides  et  d’expliquer  par  des  raisons  nouvelles 
les  bons  effets  de  l’hydrothérapie  et  du  massage. 

La  thérapeuti  que  par  l’hydrothérapie  et  le  massage 
suppose  une  connaissance  approfondie  du  comporr 
tement  de  la  circulation  et  des  processus  vaso¬ 
moteurs  cutanés. 

La  peau  est  unlieu  d’épanouissement  du  système 
nerveux  avec  lequel  elle  ne  fait  qu’un. 

Il  y  a  des  rapports  directs  entre  le  système  vas¬ 
culaire  de  la  peau  et  les  systèmes  viscéraux  profonds. 
Il  y  en  a  d’autres,  innombrables,  entre  le  tégument 
et  lés  organes  sous-jacents,  ét  ils  sont  assurés  par  les 
voies  nerveuses. 

Il  est  paturel  que  l’qn  qn  dissocie  pas  dans  que 
étude  comme  celle-ci  des  techniques  thérapeutiques 
qui  conjointement  et  parallèlement  agissent  sur  le 
tégument  externe. 

Etablie  sur  des  assises  physiologiques  par  l’exposé 
des  fonctions  de  la  peau,  l’étude  de  l'hydrothérapie 
et  du  massage  comporte  des  données  thérapeuti¬ 
ques  importantes. 

L’ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  ;  1“  Ana¬ 
tomie  et  physiologie  de  la  peau  dans  leurs  rapports 
avec  l’hydrothérapie  et  le  massage  ;  2°  Hydrothéra¬ 
pie  ;  3°  Massage  ;  4“  Traitement  des  maladies  par 
l’hydrothérapie  et  le  message  :  hydrothér  .pie  dans 
les  pyrexies,  dans  les  afljctions  nerveuses,  dans  les 
■maladies  de  la  nutrition,  dans  les  afî. étions  endo¬ 
criniennes,  dans  lès  maladies  de  la  circulation,  dans 
les  maladies  du  tube  digestif,  des  voies  urinaires, 
de  la  peau,  etc.  Indication  du  massage  dans  diverses 
maladies.  Cellulite  et  massage.  Massage  et  lésions 
de  l’appareil  locomoteur. 

G.  Beauchesne  et  fils,  éditeurs, 

117,  rue  de  Rennes,  Paris"  ■ 

Docteur  M.iurice  d’Halluin, professeur àla  Faculté 
libre  de  médecine  de  Lille.  —  La  mort. . .  cette 
inoonnue  1 1  l 

Ce  livre  n’est  pas  le  fruit  de  discussions  d’ordre 
philosophique,  mais  la  conclusion  logique  de  recher¬ 
ches  de  laboratoire,  publiées,  faciles  à  répét  r. 

Dans  la.pensée  de  tous,  la  mort  est  un  phénomène 
définitif  et  irrémédiable.  Quand  le  cœur  est  certai¬ 
nement  et  complètement  arrêté,  quand  son  immo¬ 
bilité  se  prolonge  plus  de  cinq  à  dix  minutes,  on 


Livrer 

peut  ^ans  hésitation  considérer  le  sujet  comme  pra¬ 
tiquement  mort.  La  restauration  spontanée  est 
impossible,  mais  la  reviviscence  du  tout  est  encore 
réalisable.  On  en  comprend  la  possibilité  en  lisant 
le  curieux  chapitre  consacré  à  la  persistance  et  à  la 
restauration  plus  ou  moins  tardive  des  vies  partiel¬ 
les.  Il  existe  donc  entre  l’arrêt  de  la  vie  et  la  mort 
définitive,  un  stade  intermédiaire,  l’a’uteur  le 
dénomme  :  la  mort  relatioe.  Malgré  la  suspension 
totale  de  toute  activité  vitale,  malgré  la  marche  à  la 
mort  qui  progresse  de  minute  en  minute,  on  peut 
encore  obtenir  des  reviviscences  dont  la  qualité  est 
fonction  du  délai  d’exécution,  et  aussi  des  lésions 
causales. 

L’auteur  insiste  sur  la  nécessité, de  ne  pas  confon¬ 
dre  la  mort  apparente  (phénomène  exceptionnel| 
et  la  mort  relative  par  laquelle  nous  passons  tous. 
La  mort  apparente  est  un  accident  durant  lequel  la 
vie  se  met  en  veilleuse.  Toutèfois  la  flamme  peut  se 
ranimer  spontanément  ou  moyennant  la  mise  en 
œuvre  de  moyens  classiques. 

•  La  mort  relative  est  une  suspension  complète  de  la 
vie.  Une  pendule  arrêtée  ne  peut  se  remettre  en 
marche,  il  faut  pour  cela  lancer  le  balancier  et  la 
restauration  est  possible  aussi  longtemps  que  les' 
rouages  sont  intacts.  L’impulsion  nécessaire  peut 
êtr.  fournie  par  le  massage  direct  du  cœur,  méthode- 
paraissant,  du  point  de  vue  physiologique  et  prati¬ 
que,  la  pliis  puissante  a  mettre  en  œuvre. 

Les  faits  cliniques  confirment  les  résultats  expéri¬ 
mentaux  et  ces  derniers  assignent  à  la  mort  relative 
des  limites  insoupçonnées  !  Et  voici  l’auteur  amené 
à  parler  de  la  possibilité  d’un  traitement  de  la  miort, 
bien  que  pour  obtenir  un  résultat  valable,  le  méde¬ 
cin  doive  se  hâter  et  choisir  les  cas, 

L’auteur  insiste  sur  les  conséquences  découlant 
du  point  de  vue  spiritualiste  de  la  possibilité  des 
reviviscences  tardives.  D’après  liû,  le  stade  !  inert. 
relative,  se  produit  dans  tous  les  pas  :  morts  acci¬ 
dentelles,  morts  par  maladie,  morts  de  vieillesse  : 
c’est  la  thèse  essentielle  soutenue  par  l’Auteur.  A 
côté  d’elle,  nous  trouvons  dans  ce  livre,  une  foule  de 
documents  intéressants  sur  l’étude  des  signes  de  la 
mort,  sur  leur  signification,  sur  les  inhumations 
prématurées. 

Les  conclusions  philosophiques  de  ce  travailinté- 
resseront  tout  esprit  cultivé  et  lui  révéleront  des 
faits  insoupçonnés.  Le  prêtre  en  tirera  aussi  des 
conséquences  pratiques  importantes  concernant 
l’adn.i  istration  des  sacremœnts.  Le  m.édecin  y 
trouvera  énumérés  une  série  de  faits  encore  peu  con¬ 
nus.  Il  suivra  avec  intérêt  la  partie  expérimentale  et 
clinique  de  ce  travail,  car  le  traitem.ent  de  la  m.qrt 
(au  sens  vulgaire  du  mot)  se  présente  désorm.ais 
comme  un  champ  d’action  nouveau  à  exploiter. 
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LA  PRÉVOYANCE  DE  NÉCESSITÉ 

La  loi  du  7  octobre  1940,  en  son  article  17,  a 
dévolu  le  patrimoine  des  Syndicats  médicaux 
dissous  «  aux  organismes  de  coopération,  de  mu¬ 
tualité,  d’assistance  ou  de  retraite  qui  seront 
créés  dans  chaque  département  par  les  Conseils 
de  l’Ordre,  après  avis  du  Conseil  supérieur,  au 
bénéfice  des  médecins  et  de  leur  famille  ». 

Jusqu’à  présent  aucune  création  de  ce  genre 
n’a. vu  le  jour  et,  à  notre  connaissance,  aucun 
Conseil  départemental,  sauf  le  Conseil  de  la 
Gironde,  n’a  établi  de  projet.  Partout  l’on  attend 
«l’avis  »  du  Conseil  supérieur  qui  lui-même  prend 
l’avis  d’informateurs  divers  ;  et  la  décision  tarde 
témoignant  que  le  problème  envisagé  n’est 
pas  simple...  et  que  les  membres  de  l’Aréo¬ 
page  s’en  réndent  parfaitement  compte.  Tant 
mieux  ! 

Une  décision  hâtive  risquerait  d’avoir  de  re¬ 
grettables  conséquences,  car  l’unanimité  est  loin 
d’être  faite  parmi  les  médecins  non  seulement  sur 
l’opportunité  même  de  ces  organismes  de  pré¬ 
voyance,  mais  aussi  sur  la  façon  dont  ils  pour¬ 
raient  être  constitués.  Il  y  a  en  jeu  des  intérêts 
divergents,  des  conceptions  théoriques  très  diver¬ 
ses.  Par  contre,  tous  ces  plaideurs  se  rejoignent 
dans  une  égale  ardeur  à  soutenir  leur  point  de 
vue  et  à  dénoncer  les  graves  périls  ôù  entraînerait 
l’opinion  adverse. 

Quelle  qu’elle  soit,  la  décision  est  donc  certaine 
de  soulever  de  vigoureuses  protestations,  et  le 
premier  mécompte  (toujours  possible)  du  parti 
qui  aura  prévalu  sera  le  signal  de  véhéments  et 
nombreux  «  Nous  l’avions  bien  dit  ». 

Louons  donc  le  Conseil  supérieur  de  prendre 
son  temps  avant  de  jeter  les  dés.  D’autant  que 
s’il  suit  le  penchant  qui  paraît  l’entraîner  aujour¬ 
d’hui,  c’est  nous-mêmes  qui  le  guetterons  à  la 
prochaine  difiiculté.  Et  notre  rancune  sera  d’au¬ 
tant  plus  tenace  qu’avant  de  s’engager  dans  une 
voie  hasardeuse,  il  aura  délibérément,  bien  que 
dûment  averti,  condamné  à  mort',  des  œuvres 
vivaces,  et  tout  à  fait  capables  de  remplir  l’office 
que  prévoyait  la  loi  du  7  octobre. 


L’Ordre,  ce  nouveau-né,  ne  peut  en  effet  se 
flatter  d’instaurer  au  sein  du  Corps  professionnel 


ET  LA  PRÉVOYANCE  DE  LUXE 

l’esprit  de  prévoyance.  Au  reste  tout  ce  qu’il 
prétend  faire,  c’est  rendre  la  prévoyance  obli¬ 
gatoire. 

Il  y  a  cinquante  ans,  il  y  a  même  cent  ans  des 
aînés  avaient  pensé  à  offnr  au  médecin  les  moyens 
de  pourvoir  son  avenir  d’un  peu  de  sécurité. 
Nous  n’avons  pas  à  faire  ici  l’historique  du  long 
effort  qui  aboutit  à  la  création  des  œuvres 
actuelles.  Mais  héritiers  de  ce  que  nos  anciens  du 
Concours  médical  ont  mis  sur  pied  nous  leur 
devons,  en  retour,  de  batailler  pour  ne  pas  lais-' 
ser  péricliter  cet  héritage  et  pour  le  transmettre 
fidèlement. 

Ainsi,  tout  en  proclamant  sans  détours  que  là 
Mutualité  Familiale  n’est  pas  la  seule  œuvre 
médicale  de  prévoyance  qui  mérite  de  survivre, 
est-il  naturel  que  nous  l’entourions  d’une  solli¬ 
citude  spéciale  et  exposions  à  nos  lecteurs  les 
garanties  qu’elle  leur  offre  dès  maintenant  par  le 
j  eu  normal  de  ses  diverses  combinaisons  contre  les 
risques  maladie,  accident,  vieillesse  et  décès.  Une 
distinction  essentielle  est  à  faire  avant  tout,  câr 
si  le  devoir  de  prévoyance  s’impose  à  tous,  on 
admettra  sans  peine  qu’il  est  plus  impérieux 
encore  pour  ceux  qui  sont  sans  fortune  :  au  moin¬ 
dre  fléchissement  de  santé,  ils  tombent  dans  le 
besoin  ;  en  mourant,  ils  laissent  leur  famille  dans 
le  dénuement.  Mais  la  prévoyance  a  des  limi¬ 
tes  :  c’est  que,  si  loueible  et  nécessaire  sdit-èlle, 
elle  se  paie  et  à  un  prix  qui  n’est  pas  négli¬ 
geable. 

Or,  de  même  que,  pour  satisfaire  à  la  nécessité 
immanente/de  se  loger,  les  uns  se  contenteront 
d’un  loyer  de  5.000  francs  et  les  autres  s’en  offri¬ 
ront  un  de  50.000,  de  même  ceux-là,  ne  pouvant 
mieux  faire,  auront  une  prévoyance  minima  et  do 
première  urgence,  et  ceux-ci  une  véritable  pré¬ 
voyance  de  luxe,  par  exemple  une  fastueuse 
assurance  sur  la  vie  dont  le  contrat  équivaut  à 
une  fortune. 

Le  j  eune  médecin  qui  ne  possède  en  propre  que 
son, diplôme,  sa  jeunesse,  sa  santé  et  sa  bonne 
volonté  et  qui,  vers  les  25  ou  28  ans,  se  lance  dans 
la  bagarre  (c’est  à  celui  là  que  nous  pensons  sur¬ 
tout)  ne  pourra  mettre  pour  son  loyer,  pour  ses 
meubles  tout  comme  pour  ses  costumes  et  ses 
contrats  de  prévoyance  que  le  plus  juste  prix. 
«  Allons,  se  dira-t-il,  à  l’indispensable  et  âu 
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meillem  piapcjié,  et  sgnîjaitpns,  d’îpi  quelques 
années,  d’être  en  mesure  de  faire  mieux  ». 

Quelle  est,  pour  lui,  la  «  prévoyance  indispen-- 
sable  »? 

S’il  est  célibataire,  une  assurance  contre  le  ris¬ 
que  maladies-accidents  ;  s’il  est  marié,  la  même 
et,  en  outre,  un  contrat  de  pengien  viagère  è  sa 
veuve.  Raisonnablement,  on  ne  peut  demander 
plus  à  un  débutant  que  de  parer  ainsi  aux  risques 
les  plus  pressants. 

Souffre^  qu'il  g'accQrâ®  uîi  peu  de  répit  avant 
de  pourvoir  aux  aises  de  sa  vieillesse.  Car  la 
remarque  dé  notre  leotaur.  Je  est  d’pnelogi' 

que  imbattable  «  Ayant  de  penser  à  mes  moyens 
d’existence  dans  quarante  ans  d’ici,  je  voudrais 
bien  m’assurer  le  vivre  du  mois  proçbain  ».En 
outre  la  vieillesse  et  l’inoapacité  én  résultant 
n’est  pas  ua^wg-yie  à  incidenees  jnsonnues  mais 
un  aboutissement  inéluctable  à  condition 
d'éebapper  ans  vrais  risques,  La  prévoyance 
en  vue  de  la  vieillesse  peut  donc  être  différés 
de  quelques  années  puisqu’elle  en  a  une  qua- 
rantdine"  devant  elle  pour  aménager  son  budget, 

A  la  Mutmlité  Familiale ,  ce  jeune' bomroé  de 
28  ans  va  pouvoir  pour  648  francs  par  an  s’aSSU' 
rer  une  indemnité  de  75  francs  par  jour  d’inca¬ 
pacité  due  à  la  maladie  ou  à  racoident,  et  cela 
pendant  deux  mois,  A  partir  du  troisième  mois, 
et  pendant  des  années,  s'il  est  nécessaire,  U  tou- 
cbera  750  francs  par  mois, 

â’ilegtmaTié,unepTime  de 954 francs  assurera 
à  sa  jeune  femme  de  25  ans  au  cas  où  il  décéde¬ 
rait,  une  pension  viagère  annuelle  de  3,600  francs. 
C’est  peu  de  chose  par  le  temps  qui  couH,  et  en 
francs  qui  courent  plus  vite  encore.  Le  jour  où 
cette  jeune  femme  en  serait  réduite  à  son  salaire 
de  gecrétaire  ou  d’infirmière,  elle  ne  trouverait 
pas  méprisable  cet  appoint. 

Ainsi  pour  . 1.600  francs,  notre  jeune  confrère 
aura  conjuré  de  son  mieuï  l’adversité,  Ces  l.fiOO- 
francs  lui  coûteront  certes  un  effort  et  peut-être 
aur84dj  à  «  gratter  » ,  par-ci  par-là,  quelques 
dizaines  de  francs  pour  parfaire  la  somme  au 
moment  de  l’échéance,  Mais  justement  cet  effort 
témoignera  qu’il  a  fait  tout  le  possible  et,  dans 
la  mauvaise  fortune,  il  n’encourra  aucun  repro' 
cbe, 

,  Les  dures  années  de  début  passées,  voici  venir 
le  moment  d’être  un  peu  plus  ambitieux  et  d’en¬ 
visager  un  avenir  à  plus  long  terme. 

A  33  ans,  moyennant  une  cotisation  de  1.035 
francs,  il  s’assurera  à  60  ans  une  retraite  de  6,000 
francs  et,  en  même-temps,  il  contracte  une  véri¬ 
table  assurance  sur  la  vie  puisque  les  sommes 
versées,  si  le  décès  de  l’assuré  survient  avant 
l’échéance  de  la  retraite,  sont  remboursées  eux 
ayants=droit8. 


Si  le  succès  lui  a  souri  et  qu’il  puisse  disposer 
d’une  plus  forte  somme,  il  lui  est  loisible  de  cons¬ 
tituer  une  retraite  à  Sa  femme  au  même  âge  et  ' 
avec  les  mêmes  garanties,  Il  lui  en  coûtera  (pour 
un  âge  supposé  de  29  ans)  850  francs. 

Et  voici  le  ménage  en  possession,, à  60  ans, 
d'une  retraite  de  1-2.000  francs. 

La  même  combinaison  est  possible  pour  l’âge 
de  65  ans.  Pour  1.130  francs  de  plus  la  retraite 
du  couple  à  65  ans  sera  de  24.000  francs. 

On  voit  par  quelle  gradatien  peut  ainsi  passer 
la  part  réservée  à  la  prévoyance  sur  le  budget 
d’un  jeune  médecin  dont  toute  la  richesse  réside 
dans  gon  travail. 


Cette  gamme  de  contrats  que  la 
Familiale  offre  à  ses  adhérents,  on  peut  certes  la 
retrouver  ailleurs,  Et  nous  n’avons  jamais  pré¬ 
tendu  que  Mv-tualüé  Pamiliaie  eût  une  place 
privilégiée  parmi  les  œuvres  de  prévoyance  médi» 
eale,  Nous  soubaitong  seulement,  et  travaillons 
pour  que  ce  souhait  ne  reste  pas  quelque  chose 
de  platonique,  nous  youîQn.s'qne  cette  œuvre, 
comme  toutes  celles  que  des  médecins  ont  créées, 
administrées  et  gérées  pour  leurs  confrères,  sub¬ 
siste,  qu’elle  ne  soit  pas  condamnée  par  ukase  4 
une  mort  lente,  sans  gloire  pour  elle,  et  sans  pro¬ 
fit  pour  personne,  Nous  avons  la  défense  de  mil¬ 
liers  d’adhérents  à  assurer,  les  nôtres  et  ceux  des 
œuvres  adjacentes,  Sans  esprit  étroit  de  parti-- 
cuJarisme  nous  défendrons  en  bloc  la  cause  de 
tous. 

Et  c’est  pourquoi  ayant  montré  aux  jeunes 
médecins  de  quelle  façon  sage,  à  Ja  mesure. d§ 
leurs  possibilités,  Ja  Mutualité  Familiale  et  les 
autres  cenvras  ge  chargeront  d’organiser  pour 
eux  la  prévoyance,  nous  répéterons  une  fois 
encore  aux  dirigeants  de  l’Ordre  des  médecins 
<!  Ne  menez  pas  de  décision  précipitée  ;  réfléchis¬ 
sez  longuement,  informez-vous  eneore,  Pour 
mettre  sur  pied  l’organisatipn  que  vous  méditeg 
il  vous  faut  une  loi  qui  n'e^t  pas  Msn  sûre  d’être 
promulguée,  car  gn  devine  qu’elle  ne  sera  pas  sans 
rencontrer  de  résistance  de  la  part  de  puissantes 
compagnies,.  Nous  vous  offrons  non  pas  un  projet, 
mais  des  réalités  vivantes  et  agissantes,  non  pag 
des  poasibilitég  de  succès,  mais  des  certitudes 
puisqu’il  s’agit  seulement  de  consolider  et  d'éten¬ 
dre  nn  succès  acquis,  Nous  vous  offrons  un  droit' 
de  contrôle  sur  nos  oeuvres,  en  retour  nous  vous 
demandons  le  droit  à  vivre  que  vous  nous  avez 
promis,  il  y  a  quelques  mois,  et  qui  menace  de 
n’être  plus  qu’un  droit  illusoire,  Nous  sommes 
unanimes  (et  nous  l’avons  dit  !)  pour  refuser  la 
mort  lente.  Réfléchisse?  ». 


BSS  1»  BIB 

Bim  aaS  b<b 


G.  L AVALÉE. 
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‘  LA  LOI  DU  16  AOUT  1940  EST-ELLE  RÉTROACTIVE  ? 

Par  Ma  Bernard  Auger^ 

Avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  dé.  Cassation 


L’application  brutale  de  la  loi  du  16  août  1940 
a  créé  des  situations  dramatiques.  J’ai  reçu  les 
confidences  de  médecins  étrangers  ou  d’origine 
étrangère,  d’une  honorabilité  parfaite,  d’une 
conscience  professionnelle  éprouvée,  jetés  du 
jour  au  lendemain  sur  le  pavé  avec  leur  famille 
pourtant  française  ;  ils  venaient  me  demander 
le  moyen  juridique  de  reprendre  l’exercice  de  la 
médecine,  et  j’avais  le  cœur  serré  de  leur  dire 
qu’il  n’y  en  avait  pas.  Je  leur  en  ai  donné  les  rai¬ 
sons  ;  elles  leur  ont  paru  convaincantes  ;  aucun 
n’a  voulu  passer  outre  et  perdre  son  argent  en 
vains  recours.  ' 

Tel  n’a  pas  été  pourtant  l’avis  unanime  :  deux 
auteurs  considérables  ont  cru  pouvoir  enseigner 
que  la  loi  du  16août  1940  ne.s’applique  pas  aux 
médecins  exerçant  régulièrement  au  moment  de- 
sa  promulgation,  parce  que,  en  principe,  et  à 
moins  d’en  décider  formellement,  autrement,  la 
loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir  et  n’a  pas  d’effet 
rétroactif  (art.  2,  C.  civ.)  ;  elle  respecte  les  droits 
acquis.  Or  le  fait  d’avoir  été  admis  à  s’installer 
créerait  des  droits  acquis  aux  médecins  étran¬ 
gers  ou  d’origine  étrangère,  qui  exerçaient  en 
France  au  1®'  septembre  1940  (Perraud,  Char- 
mantier.  Siècle  médical,  1®^  octobre  1940  ;  J.-M. 
Simon,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la. Cour  de 
cassation,  in  Bulletiri  médical,  l®'  novembre  1940. 

Comment  s’applique  le  principe 
DE  NON-RÉTROACTIVITÉ 

Je  ne  puis  partager  leur  sentiment,  qui  me 
paraît  reposer  sur  une  notion  fausse  du  droit 
acquis,  de  la  non  rétroactivité. 

En  disant  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l’ave¬ 
nir,  qu’elle  n’a  pas  d’effet  rétroactif,  l’att.  2, 
C.  civ.  a  entendu  seulement  que  les  actes  faits 
sous  l’empire  d’une  législation,  demeureront 
valables  malgré  le  changement  de  loi  ;  que  les 
conséquences  produites  sous  l’empire  d’une  loi 
par  les  faits  juridiques  survenus  pendant  que 
cette  loi  était  en  vigueur  ne  seront  pas  atteintes 
par  le  changement  de  cette  loi  ;  que  les  droits 
nés  sous  l’empire  d’une  législation  ne  seront  pas 
touchés. 

Par  exemple,  l’acte  de  vente  passé  en  1854  et 
non  transcrite  demeurera  opposable  aux  tiers 
malgré  la  loi  de  1855  qui  a  rendu  lâ  transcrip¬ 
tion  obligatoire  ;  les  parents  au  douzième  degré 
continueront  d’avoir  vocation  à  une  succession 
ouverte  avant  le  31  décembre  1917  ;  la  validité 
d’un  testament  sera  appréciée  d’après  la  loi  en 
vigueur  au  jour  de  sa  confection,  etc.  S’agit-il, 


au  contraire  non  plus  d’un  acte,  d’un  fait  juridi¬ 
que,  producteurs  de  droits,  considérés  en  eux- 
mêmes  et  dans  leurs  conséquences  immédiates, 
mais  d’un  état  de  droit  né  sous  l’empire  d’une  loi, 
et  existant  encore  à  la  modification  de  cette  loi, 
l’art.  2  du  Code  civil,  empêchera  qu’on  touche 
aux  effets  produits  dans  le  passé  par  cet  état  de 
droit,  iriais  soumettra  pour  l’avenir  ces  effets  à 
la  loi  nouvelle.  ^ 

Exemple  :  les  Normands,  sous  l’empire  de  la 
coutume  de  Normandie,  étaient  majeurs  à  20  ans; 
une  loi  de  1792  a  fixé  uniformément  la  majorité 
à  21  ans  pour  toute  la  France  ;  les  actes  faits 
avant  la  promulgation  de  cette  loi  par  les  Nor¬ 
mands  âgés  de  plus  de  20  ans  et  de  moins  de  21 
sont  demeurés  valables,  mais  les  intéressés  ont 
été  replacés  sous  tutelle  ;  la  loi  de  1848  abro¬ 
geant  l’esclavage  dans  les  colonies  françaises^ 
s’est  appliquée  immédiatement  et  tous  lès  escla-. 
ves  ont  été  libérés,  nonobstant  les  droits  acquis 
de  leurs  propriétaires  :  la  loi  de  1884  rétablissant 
le  divorce  s’est  appliquée  même  aux  époux 
mariés  sous  le  régime  du  mariage  indissoluble  — 
et,  au  contraire,  la  loi  du  2  avril  1941  qui  a  rendu; 
le  divorce  plus  difficile,  s’applique  non  .seule¬ 
ment  aux  mariages  antérieurs,  mais  même  aux 
instances  en  divorce  en  cours  à  la  promulgation  ■ 
de  cette  loi  (jugement  du  Tribunal  civil  de.Ver- 
sailles  du  22  septembre  1941). 

Or.  le  fait  d’exercer  valablement,  régulière¬ 
ment,  une  prpfession ,  sous  l’empire  d’une  loi,, 
d’une  réglementation,  crée  un  état  de  droit,  mais . 
ne  crée  pas  de  droits  acquis.  Nul  n’a  de  droits 
acquis  au  maintien  de  la  législation  sous  l’empire 
de  laquelle  il  a  commencé  d’exercer  sa  profession, 
son  industrie,  son  commerce.  C’est  un  principe 
d’ordre  public,  dont  la  jurisprudence  a  fait  les 
applications  les  plus  diverses.  Il  a  été  jugé,  par 
exemple,  qu’unmédecin d’hôpital n’apas  de  droit 
acquis  au  maintien  de  la  limite  d’âge,  qui  peut, 
être  abaissée  à  son  détriment  (V.  les  deux  arrêts 
Moreau  du  7  juillet  1910  et  Moraly  du  9  mai 
1924).  La  loi  du  23  août  1940  qui  interdit  la  con¬ 
sommation  des  apéritifs  àbase  d’alcool  a  entraîné 
la  fermeture  immédiate. des  entreprises  qui  ne: 
faisaient  que  ce  genre  d’article  ;  l’interdiction 
des  produits  d’apparence  laitière  obtenus  au: 
moyen  de  succédanés  a  entraîné  l’arrêt  immé¬ 
diat  des  fabrications  en  cours  (Conseil  d’Etat, 
14  janvier  1938,  Société  des  Produits  laitiers  La  ■ 
Fleurette).  Tout  au  plus,  lorsque  l’interdiction 
s’inspira  d’intérêts  particuliers,  peut-elle  donner 
ouverture  à  dommages  intérêts  (même  arrêt),  Zf  - 
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s’ensuit  que  le  médecin  n’a  pas  de  droit  acquis  au 
maintien  de  la  législation  sous  l’empire  de  laquelle 
il  a  fait  ses  études  et  s’est  installé,  et  la  preuve  en 
est  que,  pour  que  les  officiers  de  santé,  suppri¬ 
més  par  la  loi  du  30  novembre  1892,  ou  les  den¬ 
tistes  non.  diplômés,  réduits  par  cette  loi  à  la 
catégorie  desillégauxj  puissent  continuer  d’exer¬ 
cer,  il  a  fallu  que  cette  loi  le  dise  expressément  ; 
que,  pour  empêcher  l’éviction  immédiate  des 
herboristes  en  titre  d’office,  la  loi  du  11  septembre 
1941  sur  le  statut  de  la  pharmacie  les  autorise 
en  termes  exprès  à  exercer  jusqu’à  leur  mort  ; 
qu’il  en  a  été  de  même  pour  les  référendaires  au 
sceau  de  France  dans  le  décret-loi  du  30  octobre 
1935  qui  les  a  supprimés. 

Or  la  loi  du  16  août  1940  ne  contient  aucune 
disposition  autorisant  les  médecins  visés  en  exer¬ 
cice  à  continuer  d’exercer  ;  mieux,  il  est  incon¬ 
testable  que  la  volonté  du  législateur  a  été  qu’ils 
disparaissent  sans  délai,  comme  celarésulte  avec 
évidence  du  fait  qu’il  prévoit  des  exceptions  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  honoré  par  leur  activité 
scientifique  leur  patrie  d’adoption,  ou  qui  ont 
servi  dans  des  unités  combattantes  — -  ce  qui 
suppose  assurément  que  les  bénéficiaires  de  ces 
exceptions  exerçaient  avant  le  16  août  1940. 

Réputation  de  la  thèse  de  M.  Pekbaud- 
,  Chabmantier 

Pour  étayer  leur  opinion  contraire,  MM. 
Perraud-  Charmantier  et  Simon  emploient  des 
arguments  différents. 

M.  Perraud-Charmantier  s’appuie  sur  les  lois 
similaires  antérieures  :  lois  Armbruster,  Nast, 
qui  ont  incontestablement  respecté  les  situations 
acquises,  et,  dit-il,  cela  est  tellement  dans  la 
nature  des  choses,  qu’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  12  novembre  1938,  Smilovici,  a  autorisé  un 
étudiant  en  médecine  étranger  en  cours  d’études 
à  continuer  ces  études,  nonobstant  la  loi  du  26 
Juillet  1935,  oui  ;  mais  M.  Perraud-Charmantier 
oublie  que  les  art.  8  de  la  loi  du  21  avril  1933  et 
7  de  la  loi  du  26  juillet  1935  contiennent  une 
exception  en  faveur  des  médecins  qui,  sans  rem¬ 
plir  les  conditions  désormais  exigées,,  étaient  en 
possession  de  l’état  de  médecin  au  moment  de 
la  promulgation  de  ces  lois. 

En  sorte  que  l’argument  se  retourne  contre  son 
auteur.  Si  les  lois  Armbruster  et  Nast  ont  été 
unanimement  considérées  comme  respectant, 
je  ne  dis  pas  les  droits,  mais  la  situation  des  mé¬ 
decins  visés  qui  exerçaient  en  France  lors  de  leur 
promulgation,  c’est  qu’elles  l’avaient  dit  expres¬ 
sément  ;  et  si  elles  l’ont  dit,  c’est  que  le  législa¬ 
teur  estimait  que  s’il  eût  gardé  le  silence,  les 
médecins  en  exercice  eussent  été  refoulés  comme 
les  aspirants. . .  Or  la  loi  du  16  août  1940  a  gardé 
Itf  silence  sur  ce  point.  Concluez. 

M.  Perraud-Charmantier  tire  en  outre  argu¬ 
ment  des  lois  concomitantes  sur  les  fonctions 


publiques  ou  la  profession  d’avocat,  lois  dont  les 
termes  impliqueraient,  chez  le.  législateur,  la 
pensée  que  s’il  n’en  avait  pas  décidé  autrement, 
elles  eussent  respecté  Içs  situations  acquises. 
Mais,  d’abord,  c’est  un  mauvais  procédé  de  dis¬ 
cussion  que  d’argumenter,  à  propos  d’une  loi, 
des  termes  d’autres  lois,  traitant  d’une  matière 
différente.  En  suite,  les  mots  employés  par  le 
législateur  (inscrit  et  maintenu  sur  le  tableau . . .) 
n’ont  probablement  pas  la  portée  que  leur  prête 
M.  Perraud-Charmantier  :  ils  marquent  sim¬ 
plement  la  volonté  du  législateur  d’étouffer  dans 
l’œuf  toute  tentative  de  discussion  ;  je  signale 
que  la  loi  du  15  octobre  1941  sur  la  qualité  de 
français  exigée  des  officiers  ministériels  ne  con¬ 
tient  pas  d’expressions  analogues,  et  que  cepen¬ 
dant  cette  loi  s’applique  si  bien  aux  officiers 
ministériels  en  fonction,  que  son  art.  4  donne  à 
ceux  qui  ne  remplissaient  pas  les  conditions  d’ori¬ 
gine  exigées  un  délai  d’un  an  pour  céder  leur 
office.  Et  puis,  et  en  tous  cas,  la  situation  n’est 
pas  la  même.  Le  fonctionnaire  est  nommé  par 
l’autorité  publique  ;  l’avocat  est  agréé  par  le 
■Conseil  de  son  ordre  et  par  la  juridiction  auprès 
de  laquelle  il  exerce  ;  cette  nomination,  cet  agré¬ 
ment,  leur  confèrent  des  droits  auxquels  ne  peut 
prétendre  le  médecin  qui,  jusqu’ici,  s’installait 
et  exerçait  sans  aucune  intervention  de  la  puis¬ 
sance  publique.  De  même,  l’autorisatiçn  donnée 
aux  étudiants  roumains  de  commencer  leurs  étu¬ 
des  avec  une  simple  équivalence  leur  avait 
conféré  un  droit  (arrêt  Smilovici  précité). 

.  Vraiment,  l’argumentation  de  M.  Perraud- 
Charmantier  ne  m’a  pas  convaincu. 

Réfutation  de  la  thèse  de  M®  Henry  Simon 

M.  Simon  ne  l’a  pas  reprise  :  il  s’ap  puie  seule¬ 
ment  sur  le  texte  de  la  loi  du  16  août  1940,  elle- 
même,  il  offre  ensuite,  à  titre  en  quelque  sorte 
subsidiaire,  aux  médecins  intéressés  un  recours 
tiré  de  la  loi  du  26  mai  1941  sur  le  statut  de  la 
médecine. 

Pour  la  loi  de  1940,  il  reconnaît  qu’aucune  dis¬ 
position  de  cette  loi  ne  s’oppose  à  son  applica¬ 
tion  immédiate  et  totale  ;  il  reconnaît  même  que 
cette  application  immédiate  et  totale  semble 
être  commandée  par  les  dispositions  de  faveur 
prises  en  faveur  de  certains  médecins.  Mais,  la 
non  rétro  activité  étant  pour  lui  de  droit,  il  n’in¬ 
siste  pas  autrement,  et  se  contente  de  dire  que 
cette  non  rétroactivité  n’est  pas  expressément 
écar,tée  par  ces  mesures  défaveur  ;  car,  on  peut 
concevoir  un  médecin  s’étant  signalé  par  sa 
valeur  scientifique  ou  militaire  avant  d’avoir 
•exercé  la  médecine. 

Nous  n’insisterons  pas  davantage,  nous  con¬ 
tentant  d’observer  que  les  hypothèses  auxquelles 
pense  M.  Simon  sont  si  exceptionnelles,  que 
c’eut  été  une  véritable  duperie  de  les  offrir  à  la' 
convoitise  des  médecins  d’origine  étrangère . . . 
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Pour  la  loi  du  26  mai  1941,  il  raisonne,  grosso 
modo,  comme  suit  : 

Cette  loi  reprend  les  dispositions  de  la  loi  du 
16  août  1940  ;  donc  elle  abroge  et  la  rempl-ace,  et 
se  suffit  à  elle-même.  Elle  se  réfère  par  ailleurs 
au  titre  VI  de  la  loi  du  30  noveinbre  1892,  conte¬ 
nant  des  mesures  transitoires  que  les  dispositions 
successives  légiférant  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  se  sont  appropriées,  puisqu’elle  modifie 
l’art,  32  de  cette  loi,  lequel  est  compris  dans  ce 
titre.  Il  suit  de  là  que  c’est  aux  Conseils  de  l’Ordre 
seuls  qu’il  appartiendrait  d’apprécier  la  vocation 
à  être  inscrit  au  tableau  :  que,  en  vertu  des  dis¬ 
positions  transitoires  de  la  loi  de  1892,  la  nou¬ 
velle  réglementation  ne  s’appliquera  qu’un  an 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  26  mai.  Pen¬ 
dant  ce  laps  de  temps,  les  médecins  d’origine 
étrangère  pourront  continuer  d’exercer  ;  ils  sol¬ 
liciteront  leur  inscription  au  tableau  en  faisant 
valoir  leurs  droits  acquis,  nonobstant  les  déci¬ 
sions  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  et,  si  elle 
leur  est  refusée,  pourront  se  pourvoir  au  Conseil 
d’Etat. 

Il  ne  me  paraît  pas  prudent  du  tout  de  se  lan¬ 
cer  dans  cette  voie. 

Le  titre  VI  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
avait  pour  objet  exclusif  de  régler,  au  regard  de 
la  loi  nouvelle,  les  droits  des  praticiens  qu’elle 
avait  trouvés  en  situation  d’exercér  légalement. 
Il  est  toujours  en  vigueur,  parce  qu’il  y  a  encore 
de  ces  praticiens,  mais  il  ne  profite  qu’à  eux  : 
aucune  loi  postérieure  ne  se  l’est  incorporé  ;  d’où 
il  suit  qu’on  ne  peut  en  transporter  les  disposi¬ 
tions  dans  la  législation  actuelle,  pour  organiser 
un  régime  transitoire  dont  cette  législation  n’a 
pas  voulu. 

Sans  doute,  la  loi  de  1941  a  cru  devoir,  néan¬ 
moins,  modifier  un  alinéa  del’art.  32  de  cette  loi, 
-ce  qui  eût  été  bien  inutile,  si  ce  texte  n’eût  régi 
que  les  très  rares  dentistes  patentés  au  1“  janvier 
1892  qui  peuvent  encore  exercer  à  l’heure 
actuelle.  Mais,  c’est  que,  par  une  fâcheuse  ren¬ 
contre,  cet  article  32,  fourvoyé  dans  un  titre  con¬ 
sacré  aux  mesures  transitoires,  contient  une  dis¬ 
position  permanente  ;  celle  qui  interdit  aux  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  en  général,  d’user  de  l’anes¬ 
thésie  sans  le  concours  d’un  médecin,  sous  des 
peines  correctionnelles,  et  c’est  précisément,  et 
UNIQUEMENT,  cette  disposition  permanente  que  la 
nouvelle  loi  est  venue  renforcer.  L’argument  man¬ 
que  donc  de  base. 

Cette  cpnsidération  me  paraît  décisive.  Mais  il 
y  en  a  une  seconde,  plus  décisive  encore  :  c’est 
que  la  loi  du  26  mai  1941  n’abroge  ni  ne  remplace 
celle  du  16  août  1940  :  elle  s’insère,  tout  simple¬ 
ment,  dans  le  système  de  cette  loi,  en  fonction  de 
laquelle  elle  se  propose  d’organiser  le  fonction¬ 
nement  delà  corporation  médicale.  Elle  ne  trans¬ 


fère  donc  en  aucune  manière  aux  Conseils  de 
l’Ordre  le  droit  d’examiner  les  titres  des  médecins 
étrangers  ou  d’origine  étrangère  à  bénéficier 
d’une  exception  ;  c’est  une  question  qu’il  appar¬ 
tient  toujours  au  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  et 
à  lui  seul,  de  résoudre  et  c’est  seulement  après 
que  l’autorisation  aura  été  donnée  que  les  Con¬ 
seils  de  l’Ordre  interviendront,  pour  apprécier 
si  la  moralité  de  l’impétrant  permet  de  l’admet¬ 
tre  dans  l’Ordre.  Et  cela  est  si  vrai,  que  l’art.  2 
de  la  loi  du  16  août  1940  a  été  implicitement 
modifié  par  un  t&xte  postérieur  à,  la  loi  du  26  mai 
1941  :  le  décret  du  31  mai,  qui  soumet  à  des  mo¬ 
dalités  qui  seront  fixées  par  des  arrêtés  du  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  les  dérogations  à  l’art,  l®’’ 
de  la  loi.  Je  sais  bien  qu’il  s’agit  d’un  simple 
déeret  et  non  d’une  loi  :  mais  il  n’y  a  guère  de  dif¬ 
férence  aujourd’hui,  entre  ces  deux  sortes  de  dis¬ 
positions,  puisque  le  pouvoir  législatif  et  le  pou¬ 
voir  réglementaire  appartiennent  "à  la  même  per¬ 
sonne.  Il  résulte,  en  tous  cas,  de  ce  texte,  que 
parmi  les  conditions  mises  à  l’exercice  de  la 
médecine  en  France,  il  y  en  a  une  qui  échappe 
au  contrôle  des  Conseils  de  l’Ordre,  c’est  la  natio¬ 
nalité.  Le  médecin  d’origine  étrangère  qui  n’a  pas 
été  admis  à  exercer  doit  cesser  immédiatement 
son  art.  sous  lés  peines  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  alors  même  qu’il  serait  en  instance 
pour  se  faire  inscrire  au  tableau,  et  aurait-il 
même  obtenu  son  inscription  par  quelque  tour  de 
passe-passe,  s’il  exerce  nonobstant,  et  que  l’ins¬ 
cription  en  soit  définitivement  refusée  ou  retirée, 
il  peut  être  assuré  d’être  poursuivi,  et  sévère¬ 
ment  condamné  —  si  d’aventure  il  ne  l’a  pas  été 
auparavant. 

Ce  serait  vraiment  un  complément  de  disgrâce, 
que  d’ajouter  aux  soucis  du  chômage  les  embar¬ 
ras  d’une  condamnation  correctionnelle. . . 

Je  ne  vois  donc  aucun  remède  au  refus  de  déro¬ 
gation,  que  d’attendre  un  adoucissement  delà  loi. 
Il  est  vraisemblable  que  d’ici. peu  des  disposi¬ 
tions  nouvelles  interviendront,  eh  faveur  des 
iriédecins  originaires  des  pays  où  les  médecins 
français  ont  le  droit  d’exercer,  à  condition 
d’avoir  lestitres  exigés  des  nationaux  ;  Haïtiens, 
Mauriciens,  Américains  du  Sud,  etc.  Ils  sont  bien 
peu  nombreux...  La  loi  aura  ainsi  concilié 
l’intérêt  des  relations  internationales  avec  celui, 
de  la  Santé  publique,  pour  l’exploitation  de 
laquelle  trop  d'immigrés  avaient  ouvert  boutique 
comme  dans  un  bazar  d’Orient. 

Quant  à  saisir  le  Conseil  d’Etat  comme  plu¬ 
sieurs  médecins  m’ont  paru  disposés  à  le  faire,' 
en  tant  que  contribuable,  je  ne  peux  qu’y 
applaudir  ;  en  tant  qu’avocat  soucieux  de  l’in¬ 
térêt  de  ceux  qui  me  consultent,  il  me  faut  le 
déconseiller,  formellement. 
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La  lettre  de  notre  confrère  Bricout  publiée 
dans  le  numéro  du  26  octobre  du  Concours  me 
paraît  Justifier  une  réfutation  en  règle. 

Depuis  plus  de  quinze  ans,  comme  chef  de  cli¬ 
nique,  puis  comme  assistant  dans  un  grand  ser¬ 
vice  de  médecine,  je  m’occupe  de  la  «  mise  en 
route  «desjeunes  étudiants.  J’ai  eu,  d’autre  part, 
à  enseigner  l’anatomie,  l’histologie,  voire  la  phy¬ 
siologie.  Je  crois  donc  avoir  une  bonne  expé¬ 
rience  pratique  de  la  question  et  par  ailleurs, 
comme  médecin  praticien,  je  pense  être  égale¬ 
ment  bon  juge  des  qualités  quelio  U  s  devons  pos¬ 
séder  pour  faire  tout  notre  devoir  vis-à-vis  de  nos 
malades  ; 

A  mon  avis,  notre  confrère  fait  à  l’origine  une 
importante  confusion  qui  fausse  toute  son  argu¬ 
mentation.  Le  rôle  du  praticien,  même  le  plus 
élevé  dans  la  hiérarchie,  n’est  pas  d’inventer, 
mais  d’appliquer,  voire  de  contrôler  les  décou¬ 
vertes  des  chercheurs. 

Le  Docteur  Bricout  tire  argument  du  fait  que 
certains  problèmes  qui  étaient  surtout  d’ordre 
chimique  (sulfamides,  arsénobenzènes,  hormones 
synthétiques)  ont  été  résolus  par  des  gens  qui 
n’étaient  pas  médecins.  On  pourrait  citer  facile¬ 
ment  d’autres  cas  où  c’est  le  clinicien  qui  a 
résolu  ou  aidé  à  résoudre  un  problème  de  science 
pure.  Et  qui  ne  voit  que  le  sens  clinique  a  été 
bien  nécessaire  pour  régler  l’application  des 
découvertes  qu’il  cite.  C’est  par  la  clinique  et 
non  par  la  chimie  qu’a  été  codifié  le  traitement 
des  méningites  parles  sulfamides.  Ce  sont  encore 
les  cliniciens  qui  nous  ont  crié  casse-cou  dans  la 
dangereuse  aventure  des  sels  d’or  où  nous  avions 
été  précipités  par  des  chimistes.  Ce  sont  des  cli¬ 
niciens,  Potain,  puis  Forlanini  quinous  ont  dotés 
du  pneumothorax  artificiel,  de  loin  le  meilleur 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Une  erreur  qui  doit  également  être  redressée 
est  celle  qui  oppose  sans  cesse  la  physiologie  à 
l’anatomie  pour  accabler  cette  dernière.  Ceux 
quile  font,  regrettent  sans  doute  d’avoir  dépensé 
tant  de  temps  et  de  peine  à  apprendre  cette  ana¬ 
tomie,  mais  ils  la  savent,  et  sont  devenus  inca¬ 
pables  de  se  figurer  l’espèce  de  monstre  que 
serait  le  médecin  qui  l’ignorerait.  Autant  imagi¬ 
ner  un  ingénieur  qui  connaîtrait  le  principe  de 
Carnot  mais  ignorerait  totalement  la  forme,  le 
volume  et  la  disposition  des  diverses  parties 
d’une  machine  à  vapeur. 

L’anatomie  n’est  pas  une  science  accessoire, 
c’est  la  science  de  base,  le  point  de  départ  obligé 
dé  la  science  de  l’homme  et  qui  conditionne 
même  la  physiologie.  Que  comprendre  du 'fonc¬ 
tionnement  du  cœur,  si  on  n’en  connaît  pas  la 
disposition  intérieure  ;  que  saisir  des  phénomè¬ 


nes  mécaniques  de  la  respiration,  si  l’on  ne  con¬ 
naît  pas  la  disposition  des  plèvres  et  du  thorax  ? 

Enfin,  je  mets  au  défi  quiconque  de  com¬ 
prendre  une  ligne  de  physiologie  nerveuse  sans 
une  connaissance  suffisante  de  l’anatomie. 

Autre  erreur  de  croire  que  les  chirurgiens 
soient  les  seuls  à  avoir  besoin  de  connaissances 
anatomiques  pour  l’exercice  de  leur  art.  S’ils  sont 
les  seuls  à  opérer,  ce  sont  les  médecins  qui  ont 
les  premiers  à  faire  le  diagnostic  chirurgical,  ce 
que  le  Docteur  Bricout  semble  oublier.  Il  n’y  a 
pas  dans  la  pratique  médicale  que  des  problèmes 
que  la  biologie  suffise  à  résoudre  par  des  dosages 
d’urée,  de  chlorure,  de  cholestérol,  de  polypep¬ 
tides,  de  calcium  ou  de  lipides.  Plus  prosaïque¬ 
ment,  il  faut  savoir  où  sont  l’épicondyle,  l’épi¬ 
trochlée  et  l’olécrane  pour  faire  le  diagnostic 
d’un  traumatisme  du  coude  ;  il  faut  savoir  où  se 
trouvent  les  organes  pour  localiser  un  foyer  in¬ 
flammatoire  et  estimer  si  le  chirurgien  doit  ou 
non  être  appelé.  Ce  n’est  pas  non  plus  un  pro¬ 
blème  de  biologie  que  de  découvrir  l’origine  d’une 
compression  médiastinale,  de  diagnostiquer  un 
anévrysme  de  l’aorte.  C’est  encore  un  problème 
d’anatomie,  et  de  quelle  conséquence,  que  de 
localiser  une  tumeur  cérébrale. 

Une  meilleure  connaissance  de  la  biologie  nous 
apporte  un  enrichissement  des  plus  intéressants, 
mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  faire  fi  des 
sciences  morphologiques  toujours  aussi  nécessai¬ 
res. 

Mais  il  en  résulterait  une  surcharge  insup¬ 
portable  des  programmes  si  l’on  n’impose  pas 
une  simplification  des  matières  enseignées. 

La  solution  n’est  donc  pas  de  faire  du  médecin 
un  savant  de  laboratoire,  mais  d’envisager  une 
formation  différente  pour  le  praticien  et  pour 
l’homme  de  la  recherche.  Pour  le  premier,  on 
exigera  seulement  ce  qui  est  strictement  néces¬ 
saire  pour  comprendre  le  fonctionnement  de 
l’homme  sain  ou  malade,  ce  qu’il  faut  connaître 
pour  poser  à  l’homme  de  laboratoire  des  ques¬ 
tions  pertinentes  et  interpréter  correctement  ses 
réponses. 

Que  des  élèves  ainsi  formés  n’aient  pas  beau¬ 
coup  de  chances  de  faire  unë  découverte  impor¬ 
tante,  j’en  conviens,  mais  ce  n’est  pas  ce  que 
l’on  attend  d’eux. 

Ce  premier  degré  représente  ce  qu’il  est  indis¬ 
pensable  de  connaître  pour  soigner  utilement  le 
malade  dans  les  cas  courants  et  savoir  apprécier 
le  moment  où  un  secours  doit  être  demandé  à  un 
technicien  plus  spécialisé. 

Celui-ci,  après  avoir  reçu  l’instruction  géné¬ 
rale  que  nous  venons  de  définir,  entrerait  dans  un 
second  cycle  d’étude  destiné  àlui  faire  approfon- 
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dir  un  secteur  choisi  des  sciences  médicales.  Là 
encore,  deux  ou  même  trois  orientations  pour¬ 
raient  être  réalisées  suivant  que  l’élève  désire 
s’adonner  à  la  recherche,  l’enseignement  ou  au 
contraire  atteindre  la  maîtrise  dans  une  spécia¬ 
lité  pratique,  chirurgie,  radiothérapie,  ophtalmo¬ 
logie,  neurologie,  etc. . . 

Une  connaissance  approfondie  de  la  biologie 
me  paraît  nécessaire  dans  ce  Second  cycle,  mais 
me  semble  tout  à  fait  inutile  au  praticien  dont  le 
savoir  doit  nécessairement  être  plutôt  étendü 
qu’approfondi. 

Seule  une  conception  démagogique  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  a  empêché  l’organisation  de 
cet  enseignement  à  deux  degrés.  De  même 
qu’on  admettait  que  n’importe  quel  français 
était  apte  à  gouvernei'  le  pays,  on  posait  en  prin¬ 
cipe  qüé  le  médecin  de  pratique  générale,  obligé , 
à  faire  fàêe  à  la  difficulté  dans  toutes  les  parties 
d’un  domaine  imniense  était  capable  de  résoudre 
aussi  bien  et  mieux  que  le  spécialiste  les  problè- 
tnes  les  plus  difficiles  de  chaque  spécialité. 

Je  trouve  encore  le  Docteur  Bricout  bien  léger 
lorsqu’il  jette  par-dessus  bord  la  culture  classi¬ 
que  qui  a  pourtant  un  rôle  intéressant  à  jouer 
pour  la  formation  du  caractère.  Si  le  savant  de 
laboratoire  peut  à  la  rigueur  se  dispenser  de  con¬ 


naître  la  psychologie  humaine,  le  praticien  y  pui¬ 
sera  de  grandes  facilités  pour  comprendre  l’hom¬ 
me  malade.  Celui-ci  n’est  pas  seulement  un  con¬ 
flit  de  sels  et  de  colloïdes  ;  il  a  aussi  une  âme  et 
des  passions.  Qui  de  nous  ne  s.ait  qu’en  agissant 
sur  cette  âme  l’on  facilitera  dans  bien  des  cas, 
l’action  d’un  produit  chimique  aussi  remarqua¬ 
ble  soit-il.  Qui  de  nous  n’a  connu  de  ces  malades 
qu’un  choc  moral  fait  s’abandonner  et  que  la 
thérapeutique  la  plus  savante  devient  désor¬ 
mais  incapable  de  sauver.  Ce  n’est  pas  dans  un 
livre  de  biologie  que  le  futur  médecin  trouvera  le 
secret  dé  cés  faits,  mais  dans  une  culture  huma¬ 
niste  d’abord,  puis  plus  tard,  dans  ce  véritable 
apprentissage  qui  se  fait  au  lit  du  malade  par 
l’enseignement  et  l’exemple  d’un  bon  maître; 

Pour  conclure  je  dirai  :  Què  l’on  nons  prépare 
de  grands  savants,  rien /de  mieux  mais  comme 
ils  nous  seront  de  bien  peu  d’utilité  pour  «  les 
travaux  ennuyeux  et  faciles  »  de  la  pratique 
journalière,  que  l’on  organise  un  enseignement 
pratique  et  humain  pour  les  futurs  médecins  dé 
famille,  enseignement  que  nos  futurs  savants 
commenceront  par  suivre  eux  aussi  pour  ne  pas 
lisquer  de  devenir  un  peu  trop  étrangers  aux 
nécessités  terre  à  terre  de  la  pratique  de  chaque 
jour. 

D'  Perrin  (Nantes). 


L’ALI  M3BNTATION  HUMAINE  DANS  LA  PRÉHISTOIRE 


Rechercher  sa  nourriture  et  veiller  à  sa  défense 
personnelle,  tels  devaient  être,  pour  l’homme 
préhistorique,  les  stimulants  continuels  de- son 
activité. 

La  première  forme  de  cette  activité  foUdonc 
la  chasse.  Dès  l’âge  de  pierre  on  trouve  des 
sortes  de  racloirs  ou  couteaux  rudimentaires  qui 
devaient  servir  à  séparer  la  chair  des  os.  Des 
débris  qui  ont  pu  parvenir  jusqu’à  nous  l’on 
peut  déduire  que  la  chair  la  plus  usitée  était 
celle  des  herbivores  ;  le  repas  devait  être  com¬ 
plété  par  des  végétaux. 

Plus  tard  s’instituent  l’élevage  des  bestiaux 
et  le  pâturage  des  troupeaux.  Puis  l’agricul¬ 
ture  commence,  procurant  de  nouveaux  ali¬ 
ments. 

L’homme  préhistorique  invente  la  tritura¬ 
tion  des  céréale^  qui  lui  procure  une  farine  gros¬ 
sière  ;  en  la  délayant  dans  l’eau  et  la  faisant 
cuire  il  obtient-une  sorte  de  polenta.  Par  un 
progrès  nouveau  il  arrive  au  pain.  Un  musée 


français  possède  une  miche  carbonisée,  trouvée 
dans  un  village  lacustre. 

Des  débris  fossiles  trouvés  dans  diverses  loca¬ 
lités  on  peut  présumer  que,verslepaléolithique, 
l’homme  mangeait  la  chair  des  chevaux,  des 
mammouths,  des  cerfs,  des  bisons,  des  rennes. 
Au  cours  du  néolithique,  l’homme  apprend  à 
utiliser  le  lait  et  à  fabriquer  les  laitages  ;  en  outre 
il  devient  pêcheur  :  outre  des  débris  defroment, 
d’orge  et  des  ustensiles  pour  en  tirer  parti,  on 
retrouve  des  outils  de  pêche  et  des  débris  de 
poissons. 

Enfin  l’apparition  du  métal  influe  encore  sur 
le  régime  alimentaire  en  permettant  le  perfec¬ 
tionnement  des  armes  de  chasse,  les  instruments 
agricoles  et  de  pêche. 

C’est  ainsi  nantie  que  l’humanité  arrive  à 
l’âge  historique  (1). 

G.  L. 


(1)  Annali  d’igiene,  février  ,1941. 
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LE  VÉLOMOTEUR 

Par  M.  H.  Petit, 

Ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnique, 
Rédacteur  en  chef  de  la  Technique  automobile 


La  bicyclette  constitue  pour  tous  ceux  qui 
sont  obligés  de  se  déplacer  fréquemment  et  qui 
sont  privés  de  leur  voiture,  un  secours  d’une 
grande  qualité.  Malheureusement,  son  emploi 
continu,  surtout  en  pays  accidenté,  est  fatigant 
et  à  partir  d’un  certain  âge,  il  est  bien  difficile 
d’effectuer  tous  les  jours  un  parcours  long  et 
accidenté  sans  éprouver  une  fatigue  excessive. 

Adjoindre  un  moteur  à  la  bicyclette  résout 
évidemment  la  question  fatigue.  Mais,  pour  que 
cette  solution  soit  possible,  il  faut  avoir  encore 
un  peu  d’essencé  ce  qutest  le  cas  des  médecins. 

.  Comme  le  vélomoteur  est  un  très  petit  consom¬ 
mateur  de  carburant,  il  présente  pour  le  Corps 
médical,  un  grand  intérêt. 

Plusieurs  de  nos  lecteurs  nous  ont  demandé 
de  les  documenter  sur  le  vélomoteur.  C’est  ce 
que  nous  nous  proposons  de  faire  aujourd’hui. 

Historique 

Quelques  mots  d’historique,  d’abord  pour 
rappeler  l’é-volution  du  vélomoteur. 

Il  y  a  plus  de  quarante  ans  qu’on  a  pensé  à 
adjoindre  l’énergie  d’un  moteur  à  explosion  aux 
muscles  du  cycliste  pour  l’aider  au  moins  à  mon¬ 
ter  les  côtes.  De  véritables  vélomoteurs  ont 
existé  au  début  de  ce  siècle  et  nous  nous  rap¬ 
pelons  avoir  personnellement  utilisé  aux  environs 
de  1902  ou  1903,  un  petit  moteur  qui  était,  je 
crois  un  Werner  :  Il  se  montait  sur  le  guidon 
d’une  bicyclette  ordinaire,  et  attaquait  la  roue 
avant  motrice  au  moyen  d’une  courroie. 

Cependant,  l’état  fruste  des  moteurs  de  l’épo¬ 
que  ne  permit  pas  à  ce  genre  de  véhicule  de  se 
développer.  Peù  à  peu,  les  moteurs  grossirent, 
exigèrent  une  construction  spéciale  de  la  bicy¬ 
clette  et  on  arriva  peu  à  peu  à  la  motocyclette, 
instrument  très  différent  de  celui  qui  nous 
occupe  aujourd’hui.  v 

Vers  1918  ou  1919,  le  moteur  auxiliaire  pour 
bicyclette  connut  un  renouveau  de  faveur  :  de 
nombreux  constructeurs  y  consaci'èrent  leur 
activité.  Malheureusement,  le  problème  apparut 


bientôt  comme  à  peu  près  insoluble  :  ou  bien,  le 
moteur  était  trop  faible  pour  faire  progresser 
utilement  la  machine,  ou  bien,  s’il  avait  une 
puissance  suffisante,  il  était  trop  lourd  et  ses  tré¬ 
pidations  et  l’effet  de  son  poids  disloquaient 
presque  toujours  les  organes  qui  étaient  chargés 
de  le  supporter. 

Le  moteur  auxiliaire  disparut  donc  une  fois  de 
plus,  mais  il  devait  cependant  laisser  dés  traces. 
Si,  en  effet,  la  bicyclette  ordinaire  était  incapa¬ 
ble  de  le  supporter,  une  bicyclette  renforcée  et 
surtout  dessinée  spécialement  dans  le  but  de 
recevoir  la  jiropulsion  mécanique  devait  donner 
satisfaction  ;  et  c’est  à  cette  époque  que  prit 
réellement  naissance  ce  qu’on  appela  plus  tard 
le  vélomoteur.  Cet  engin  reçut  d’ailleurs  une 
consécration  officielle  et  lut  ainsi  défini  par  les 
pouvoirs  publics  ;  poids  niaximum,  y  compris  la 
machine,  30  kilos,  vitesse  maximum  possible 
.30-  kilomètres  à  l’heure.  Moyennant  quoi,  il 
bénéficiait  d’avantages  appréciables  du  point  de 
vue  administratif  et  était  assimilé  presque  en 
tous  points  à  la  bicyclette  ordinaire. 

Quelques  maisons  spécialisées  dans  la  cons¬ 
truction  des  bicyclettes  établirent  des  vélomo¬ 
teurs.  La  plupart  d’entre  eiix  d’ailleurs  devaient 
peu  à  peu  suivre  une  voie  presque  inévitable 
aussi  bien  pour  les  véhicules  à  deux  roues  que 
pour  les  voiturettes  à  quatre  roues  :  on  trouvait 
la  vitesse  insuffisante,  on  augmenta  progressi¬ 
vement  la  puissance  du  moteur  et  de  nombreux 
types  de  vélomoteurs  évoluèrent  assez  rapide¬ 
ment  vers  la  motocyclette. 

La  motocyclette  cependant  se  révéla  très  rapi¬ 
dement  comme  un  engin  lourd,  très  rapide,  assez 
peu  maniable  pour  les  noninitiéSjet  somme  toute, 
quelque  peu  dangereux  :  c’était  l’instrument  des 
jeunes  et  il  est  peu  d’exemples  de  cyclistes  âgés 
qui  aient  pu  s’adapter  à  la  motocyclette  propre¬ 
ment  dite. 

Le  vélomoteur  persista  donc,  si  bien  qu’il 
existe  encore  à  l’heure  actuelle,  procédant  de  son 
ancêtre  d’il  y  a  vingt  ans,  mais  ayant  bénéficié 
par  rapport  à  lui  de  perfectionnements  impor- 
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tants.  En  particulier,  les  vélomoteurs  actuels  au 
lieu  d’avoir  une  seule  vitesse  comme  leurs  ancê¬ 
tres,  en  ont  généralement  trois,  ce  qui  rend  leur 
utilisation  plus  souple,  plus  agréable,  et  somme 
toute,  plus  générale. 

Au  point  de  vue  administratif, la  définition  du 
Vélomoteur  a  été  un  peu  modifiée  et  a  permis 
l’établissement  de  machines  plus  confortables  : 
leur  poids  maximum  a  été  élevé  jusqu’à  35  kilos. 
Ce  sont  ces  5  kilos  supplémentaires  qui  ont  per¬ 
mis  de'le  doter  d’un  changement  de  vitesse, 
d’une  suspension  élastique,  de  pneus  plus  gros, 
d’en  faire,  en  somme,  un  engin  plus  confortable 
et  plus  utile. 

Particularités  du  Vélomoteur 

Le  vélomoteur  actuel  est  un  cycle  à  cadre  spé¬ 
cial  où  lé  moteur  se  trouve  placé  en  dedans  du 
cadre  et  à  peu  près  au-dessus  du  pédalier.  Le 
moteur  attaque,  directement  ou  non,  la  boîtede, 
vitesse  et  une  chaîne  opère  la  transmission  depuis 
l’arhre  secondaire  de  la  boîte  jusqu’à  la  roue 
arrière. 

Le  moteur  est  toujours  un  moteur  à  deux 
temps  du  type  trois  lumières  ou  trois  orifices 
Il  présente  certaines  particularités  spéciales  par 
rapport  au  moteur  d’automobile  : 

l»!!  comporte  un  refroidissement  par  l’air  seul 
au  moyen  des  ailettes  que  portent  les  cylindres 
et  la  culasse; 

2“  L’allumage  se  fait  par  volant  magnétique  ; 

3“Le  graissage  par  mélange  d’huile  à  l’essence. 
Enfin  le  carburateur,  au  lieu  d’être  complètement 
automatique  comme  celui  des  voitures  comporte 
très  généralement  une  commande  d’air  supplé¬ 
mentaire. 

Le  conducteur  dispose  d’un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  manettes,  d’un  levier  et  d’une,  pédale  : 
les  manettes  commandent  l’avance  à  l’allumage, 
le  réglage  du  carburateur,  le  décompresseur 
quand  il  existe,  l’embrayage  et  l’un  des  freins. 

Le  levier  actionne  le  changement  de  vitesse. 
Enfin,  une  pédale  commande  l’autre  frein.  Ajou¬ 
tons  qu’en  général,  le  vélomoteur  comporte  un 
kick-starttr  pour  la  mise  en  route  du  moteur. 

Les  freins  sont  du  type  à  tambour  à  segments 
intérieurs  et  disposés  sur  les  deux  roues. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  description  de 
chaque  organe,  nous  allons  seulement  dire  quel¬ 
ques  mots  de  ceux  qui  diffèrent  le  plus  des  orga¬ 
nes  correspondants  de  la  voiture  automobile. 

Le  moteur 

Le  moteur,  nous  l’avons  dit,  est  à  deux  temps, 
du  type  dit  à  trois  lumières.  Un  deux  temps  n’est 
autre  chose  qu’un  moteur  à  quatre  temps  dans 
lequel  le  temps  de  l’ aspiration  et  celui  de  l’ échap¬ 
pement,  ont  lieu  simiultanément  alors  que  le 


piston  se  trouve  au  voisinage  de  son  point  mort 
bas. 

Le  cylindre  du  moteur  est  complètement 
fermé  à  sa  partie  supérieure  (sauf  le  trou  de  la 
bougie  et  éventuellement  celui  du  décompres¬ 
seur).  Il  porte  à  son  extrémité  inférieure  deux 
orifices  situés  en  face  l’un  de  l’autre;  L’orifice  de 
transfert  par  lequel  arriveront  les  gaz  frais  et 
l’orifice  d’échappement.  Le  hord  supérieur  de 
l’orifice  de  transfert  est  un  peu  plus  bas  que  le 
bord  supérieur  de  l’orifice  d’échappement. 

L’orifice  de  transfert  est  placé  à  l’extrémité 
d’une  canalisation'  qui  débouche  d’autre  part 
dans  lecarter  du  moteur. 

Le  carburateur  est  monté  soit  sur  le  canal  de 
transfert  lui-même,  soit  plus  généralement  sur  le 
carter. 

Si  l’on  considère  les  fonctions  du  piston  dans 
un  moteur  m<9nocylindrique  à  carter  étanche, 
on  remarquera  qu’il  agit  à  la  fois  par  su  face 
supérieure  sur  les  gaz  enfermés  dans  le  cylindre 
et  par  sa  face  inférieure  sur  les  gaz  enfermés  dans 
le  cart^‘,  de  telle  sorte  que,  quand  le  piston 
descend  dans  le  cylindre,  il  y  a  détente  des  gaz 
du  cylindre,  et  compression  des  gaz  du  carter. 
Inversement,  quand  le  piston  monte  et  com¬ 
prime  devant  lui  les  gaz  du  cylindre  et  oblige  à 
se  détendre  les  gaz  du  carter.  Cette  observation 
va  nous  permettre  de  comprendre  le  fonction¬ 
nement  du  moteur  à  deux  temps. 

Supposons  le  piston  en  haut  de  sa  cours'e  : 
l’étincelle  vient  de  jaillir  à  la  bougie  enflammant 
les  gaz  préalablement  enfermés  dans  la  culasse 
et  le  piston  est  chassé  vers  le  bas  en  produi¬ 
sant  du  travail. 

En  descendant,  il  comprime  les  gaz  frais  qui 
ont  été  emmagasinés  dans  le  carter,  nous  verrons 
tout  à  l’heure  comment. 

Vers  la  fin  de  sa  course  de  détente,  le  piston 
découvre  l’orifice  d’échappement  :  les  gaz  encore 
à  forte  pression  qui  se  trouvent  au-dessus  de  lui 
s’échappent  dans  l’atmosphère,  créant  derrière 
eux  une  certaine  dépression. 

Presque  aussitôt  après  que  l’échappement  a 
commencé,  le  piston  découvre  l’orifice  de  trans¬ 
fert,  établissant  ainsi  la  communication  entre  le 
carter  et  le  cylindre. 

Les  gaz  frais  qui  ont  été  comprimés  dans  le 
carter  pénètrent  dans  le  cylindre,  viennent  frap¬ 
per  sur  un  petit  éc^-an  vertical  que  porte  le  pis¬ 
ton,  écran  appelé  déflecteur,  qui  oriente  le  cou¬ 
rant  des  gaz  frais  vers  le  haut  du  cylindre  et  les 
empêche  de  s’échapper  directement  par  l’orifice 
d’échappement  qui  est  ou  /ert  à  ce  moment  là. 

Il  y  a  donc,  à  ce  moment  deux  phénomènes, 
non  pas  tout  à  fait  simultanés,  mais  qui  se  suc¬ 
cèdent  très  rapidement  :  échappement  des  gaz 
brûlés  d’une  part,  admission  des  gaz  frais  pro¬ 
venant  du  carter  d’autre  part. 

Quand  le  piston  remonte^  il  ferme  succès- 
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sivement  les  deux^oriflces  du  cylindre  et  à  partir 
du  moment  où  l’oriflce  d’échappement  est  com¬ 
plètement  clos,  il  comprime  au-dessus  de  lui  les 
gaz  frais  qui  remplissent  le  cylindre.  Pour  le 
cylindre,  c’est  donc  le  temps  de  la  compression. 
Mais,  en  même  temps,  le  piston  qui  remonte,  fait 
ie  vide  dans  le  carter  et  provoque  l’aspiration  des 
gaz  dans  le  carburateur  :  le  carter  se  remplit 
donc  de  gaz  frais  qui  vont  se  trouver  prêts  pour 
le  prochain  tour. 

Le  retour  à  l’atmosphère  des  gaz  frais  conte¬ 
nus  dans  le  carter,  retour  qui  se  produirait  au 
moment  de  la  descente  du  piston  si  rien  ne  s’y 
opposait,  est  empêché  soit  par  une  soupape  auto¬ 
matique  placée  à  l’entrée  du  carburateur,  soit 
par  le  piston  qui  masque  à  ce  moment  l’arrivée 
des  gaz,  soit  enfin  par  un  distributeur  qui  est 
souvent  constitué  par  l’arbre  vilebrequin  lui- 
même.  g 

'  On.  voit  que,  pendant  le  fonctionnement  du 
moteur,  il  y  a  une  explosion  par  tour  du  vilebre¬ 
quin.  La  régularité  cyclique  du  moteur  à  deux 
temps  est  donc  double  de  celle  du  moteur  à 
quatre  temps.  Autrement  dit,  au  point  de  vue 
production  de  travail,  un  moteur  monocylin- 
drique  à  deux  temps  se  comporte  comme  un 
moteur  à  quatre  temps  à  deux  cylindres  dont  les 
bielles  seraient  calées  sur  le  même  maneton. 

On  remarquera  que  les  gaz  frais  provenant  du 
carburateur  pénètrent  d’abord  dans  le  carter  où 
ils  séjournent  pendant  un  demi-tour  au  moins, 
puis  vont  de  là  dans  le  cylindre.  Ils  se  trouvent 
donc  successivement  en  contact  avec  les  élé¬ 
ments  mobiles  du  moteur  :  tête  de  bielle,  touril¬ 
lons  du  vilebrequin,  parois  du  cylindre  et  seg-  . 
raents  du  piston. 

Si  donc  on  charge  ces  gaz  d’un  peu  d’huile, 
tous  les  organes  frottants  vont  se  trouver  lubri¬ 
fiés  ;l’huile  se  dépose,  grâce  à  sa  viscosité  surles 
parois  métalliques  avec  lesquelles  elle  se  trouve 
en  contact. 

Le  système  de  graissage  employé  pour  les 
deux  temps  découle  de  cette  particularité  :  s’il 
a  l’inconvénient  d’être  un  peu  onéreux  en  huile, 
il  a,  par  contre,  le  très  grand  avantage  de  ne 
compliquer  en  rien  l’agencement  du  moteur. 

Le  refroidissement,  nous  l’avons  dit  plus  haut, 
se  fait  par  contact  direct  entre  les  parois  exter¬ 
nes  du  cylindre  muni  d’ailettes  et  l’air  atmos¬ 
phérique,  L’expérience  prouve  que  pour  les  petits 
alésages,  ce”  refroidissement  est  toujours  suffi¬ 
sant. 

Pour  l’allumage,  on  a  cherché  à  n’ajouter 
aucun  organe  tournant  supplémentaire  au 
moteur,  tel  que  nous  l’avons  décrit,  et  à  cet 
effet,  on  utilise  comme  générateur  d’étincelles, 
le  volant  luï-même.  Le  volant  magnétique  com¬ 
porte  généralement  un  aimant  de  forme  circulaire, 
rivé  à  l’intérieur  de  la  jante  du  volant  et  présen¬ 
tant  entre  ses  deux  pôles  une  solution  de  con¬ 


tinuité,  Une  bobine  est  montée  fixe  à  l’intérieur 
du  volant  sur  la  paroi  du  carter.  Son  armature 
en  tôle  feuilletée  forme  avec  l’aimant  lui-même 
un  circuit  magnétique  qui  ne  contient  que  deux 
entre-fers  de  faible  longueur. 

Un  dispositif  de  rupture  analogue  à  celui  des 
magnétos  est  placé  à  côté  de  la  bobine  avec  son 
condensateur.  Une  came  qui  tourne  avec  le 
volant  provoque  une  fois  par  tour  l’écartement 
des  contacts  du  rupteur,  d’où  autant  d’étincelles 
que  de  tours  du  vilebrequin. 

La  simplicité  du  moteur  doux  temps 

Le  moteur  deux  temps  ainsi  traité  présente 
donc  une  simplicité  que  ne  saura  jamais  attein¬ 
dre  le  moteur  à  quatre  temps. 

Ses  seuls  organes  sont  en  effet  le  cylindre  et 
son  carter,  le  piston,  la  bielle,  le  vilebrequin  et 
son  volant.' Pas  de  soupapes  et  par  conséquent 
pas  d’arbre  à  cames,  Pas  de  magnéto,. et  par 
conséquent,  pas  d’aibre  spécial  pour  l’entraîner. 
Aussi,  le  moteur  à  deux  temps  peut-il  être  pro¬ 
duit  dans  des  conditions  de  prix  extrêmement 
basses. 

Dans  la  plupart  des  moteurs  actuels  de  vélo¬ 
moteurs,  le  cylindre  est  chemisé  et  peut  être  fait 
par  conséquent,  si  l’on  veut,  en  alliage  léger, 
meilleur  conducteur  de  la  chaleur  que  la  fonte  et 
moins  lourd. 

Nous  voyons  donc  deux  avantages  importants 
du  moteur  à  deux  temps  :  sa  grande  régularité 
cyclique  et  son  extrême  simplicité.  Ajoutons 
qu’à  cylindrée  égale,  il  donne  environ  une  fois  et 
demi  la  puissance  du  moteur  à  quatre  temps,  en 
admettant  qu’il  tourne  à  la  même  vitesse.  Théo¬ 
riquement,  cette  puissance  devrait  être  dOUblç, 
mais  n’oublions  pas  qu’il  y  a  une  course  perdue 
,  du  piston  assez  importante,  puisque,  bien  évi¬ 
demment,  il  n’y  a  aucun  effet  utile,  du  point  de 
vue  puissance  tant  que  les  orifices  découverts 
par  le  piston  sont  ouverts. 

D’autre  part,  nous  allons  voir  en  abordant  le 
chapitre  des  inconvénients  du  moteur  à  deux 
temps,  que  l’utilisation  des  gaz  carburés  est 
loin  d’être  parfaite. 

Nous  n’avons  en  effet  parlé  jusqu’à  mainte¬ 
nant  que  des  avantages  du  deux  temps.  Voyons 
maintenant  ses  inconvénients, 

Ils  proviennent  essentiellement  de  son  mode 
de  fonctionnement  et  du  fait  que  les  orifices  de 
transfert  et  d’échappement  se  trouvent  ouverts 
en  même  temps.  Quoi  qu’on  fasse  et  malgré  la 
présence  du  déflecteur,  il  est  impossible  d’em¬ 
pêcher  au  moins  à  certains  régimes,  qu’une  partie 
des  gaz  frais  ne  se  perde  dans  l’atmosphère  par 
l’orifice  d’échappement  et  par  conséquent  sans 
avoir  travaillé. 

D’autre  part,  les  régimes  tourbillonnaires  qui 
existent  dans  le  cylindre  varient  avec  la  vitesse 
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de  rotation,  le  remplissage  du  cylindre  ne  s’ef¬ 
fectuant  d’une  façon  convenable  que  pour  des 
régimes  de  rotation  assez  voisins  lès  uns  des 
autres.  C’est  ainsi  qu’on  ne  peut  faire  tourner  un 
moteur  à  deux  temps  dans  une  gamme  de 
vitesse  aussilarge  qu’un  moteur  à  quatre  temps. 

La  consommation  va  naturellement  se\ressen- 
tir  delamédioc’’e  utilisation  du  carburant.  Il  est 
vrai  que  le  moteur  à  deuxtempsdutype  trois  lu¬ 
mières  étant  toujours  de  faible  puissance,  la 
consommation  globale  reste  faible  et  qu’on  se 
soucie  peu  finalement  de  la  consommation  spé¬ 
cifique.  ’ 

Le  moteur  à  deux  temps  consomme  également 
plus  d’huile  que  le  quatre  temps  ;  toute  l’huiie 
employée  au  graissage  se  trouve  en  effet  consom¬ 
mée  en  même  temps  que  l’essence  ;  pour  le  grais¬ 
sage,  on  ajoute  à  l’essence  environ  le  dixième  de 
son  volume  d’huile,  tout  ’ au  moins  quand  le 
moteur  est  neuf.  Un  peu  plus  tard,  on.  peut  ré- 
difire  progressivement  la  quantité  d’huile  par¬ 
fois,  jusqu’à  5  %,  à  condition  de  ne  pas  pousser 
le  moteur  à  fond  tout  le  temps  et  de  lui  donner 
le  temps  de  se  refroidir  après  chaque  effort. 
Comme  pour  la  consommation  d’essence,  la 
consommation  d’huile  reste  donc  réduite  en  gran¬ 
deur  absolue,  simplement  parce  que  le  moteur 
est  petit. 

Dans  les  vélomoteurs,  l’écl airage  est  très  sou¬ 
vent  assuré  par  le  volant  magnétique  lui-même, 
qui  donne  du  courant  alternatif  comme  les  petits 
alternateurs  employés  pour  la  bicyclette.  Evi¬ 
demment,  l’éclairage  ne  sera  jamais  très  puis¬ 
sant,  mais  en  raison  de  la  faible  vitesse  atteinte 
par  les  vélomoteurs,  il  peut  être  considéré 
comme  suffisant. 


I 

En  résumé  donc,  le  vélomoteur  présente 
l’avantage  d’être  léger,  aisément  maniable,  éco¬ 
nomique,  parce  que  ayant  un  petit  moteur  ;  il  est 
facile  à  garer.  Ses  inconvénients  sont  qu’il  n’offre 
pas  plus  de  défense  contre  les  intempéries  que  la 
bicyclette  elle-même.  Nous  dirions  même  presque 
qu’il  offre  moins  de  défense,  car  s’il  fait  frais,  le 
cycliste  ne  souffre  du  froid  qu’aux  mains  et  aux 
pieds  et  se  trouve  réchauffé  par  le  mouvement 
qu’il  se  donne,  tandis  qu’il  se  refroidit  davan¬ 


tage  sur  un  vélomoteur  où  il  n’a  aucun  effort  à 
faire. 

Le  moteur  auxiliaire  pour  bicyclette 

Nous  allons  assister  d’ici  quelques  mois  à 
i’éclosion  d’un  nouveau  type  de  moteur  pour 
bicyclette  :  le  moteur  auxiliaire.  Eternel  recom¬ 
mencement  de  riiistoire  de  la  locomotion  sur 
deux  roues. 

Plusieurs  constructeurs  ont  en  effet  actuelle¬ 
ment  à  l'étude  des  petits  groupes  moteurs  dont 
le  poids  n'excède  pas  une  dizaine  de  kilos  et 
parfois  moins,  qui  pourront  se  monter  sur  une 
bicyclette  ordinaire,  sans  aucune  modification  et 
qu’on  pourra  par  suite  enlever  en  quelques  minu¬ 
tes^  si  l’on  veut  réutiliser  sa  machine  en  péda¬ 
lant. 

Ces  moteurs  auxiliaires  sont  d’ailleurs  beau¬ 
coup  plus  petits  que  les  100  centimètres  cubes 
alloués  au  vélomoteur.  ^ 

L’un  d’entre  eux  dont  nous  avons  eu  l’occa¬ 
sion  de  voir  les  dessins,  n’a  pas  plus  de  35  c.  c. 
de  cylindrée. 

Mais  il  est  encore  un  peu  prématuré  d’en  par¬ 
ler  :  attendons  d’abord  qu’ils  soient  construits, 
puis  essayés,  et  enfin,  qu’ils  soient  admis  admi¬ 
nistrativement. 

Régime  administratif  du  vélomoteur 

Le  vélomoteur  qui  satisfait  aux  maxima  impo¬ 
sés  de  poids,  de  vitesse  et  de  cylindrée,  bénéfi¬ 
ciait  d’un  régime  administratif  spécial. 

Mais,  depuis  quelques  mois,  il  est  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  les  motocyclettes —  et 
■par  conséquent  que  les  voitures.  —  En  zone 
occupée,  son  titulaire  doit  être  muni  d’un  per¬ 
mis  de  circuler  (S.  P.)  En  zone  libre,  ce  permis 
serait  pas  nécessaire. 


Ajoutons  que  malheureusement^  il  est  impos¬ 
sible  de  trouver  à  l’heure  actuelle  un  vélomoteur 
neuf,  îa  fabrication  ayant  presque  complète¬ 
ment  cessé  chez  la  plupart  des  constructeurs  et 
que,  quant  aux  vélomoteurs  d’occasion,  ils  attei¬ 
gnent  des  prix  qui  ressortissent  évidemment  du 
marché  noir. 


Henri  Petit. 
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CONFITURES  ET 


Les  personnages  autorisés  qui,  à  l’Académie 
de  médecine  ou  au  Comité  consultatif  d’hygiène, 
ont  la  responsabilité  de  veiller  à  la  sauvegarde 
delà  Santé  publique, combattentsans  défaillance 
les  tentatives  de  sophistication  des  industriels  et 
commerçants  en  produits  alimentaires.  Ceux-ci 
s’obstinent  de  leur  côté  à  demander  l’autorisa¬ 
tion  de  mélanger  à  leurs  marchandises  des  pro¬ 
duits  chimiques,  soit  pour  en  améliorer  la  pré¬ 
sentation,  soit  pour  en  prolonger  la  conservation. 
Les  rigides  conseillers  des  Pouvoirs  publics  sont 
cependant  obligés  de  jeter  du  le«t  de  temps  à 
autre.  Ils  ne  cèdent  jamais  sur  la  question  esthé¬ 
tique  qui  réclame  sans  cesse  de  nouveaux  colo¬ 
rants  :  pour  les  bonbons,  les  sirops,  les  limona¬ 
des.  Il  faut  attirer  les  amateurs  par  une  palette 
vive  et  variée,  les  amateurs  de  beurre  l’exigent 
très  jaune,  les  haricots  verts  ne  le  sont  jamais 
assez,  la  viande  n’est  jamais  assez  rouge  et  les 
crevettes  d’Algérie  paraîtraient  bien  meilleures 
sil’on„était  autorisé  à  les  teinter  en  rose.  Mais 
la  conservation  des  produits  périssables  a  une 
importance  que  les  circonstances  actuelles  ren¬ 
dent  impérieuses  ;  c’est  alors  toute  la  question 
des  conserves  qui  est  en  jeu.  Parmi  les  procédés 
sont  hors  de  cause  ceux  qui  sont  basés  sur  la  cha¬ 
leur  -.  la  pénurie  du  combustible  ne  peut  être  sup¬ 
pléée  par  la  chimie. 

Mais  les  procédés  qui  utilisent  les  propriétés 
antifermentescibles  du  sel  ou  du  sucre  ont  de  plus 
en  plus  tendance  à  appeler  la  chimie  à  la  res¬ 
cousse.  C’est  le  cas  en  ce  moment  pour  les  confi¬ 
turiers  qui  n’ont  pas  assez  de  sucre  pour  conser¬ 
ver  les  milliers  et  les  milliers  de  tonnes  de  fruits, 
qui  constitueraient  un  appoint  si  précieux  à  l’ali-_ 
mentation  nâtionale  en  péril.  Ces  industriels 
voudraient  suppléer  à  l’insuffisance  quantitative 
du  sucre  par  l’action  de  certains  acides  et  princi¬ 
palement  de  l’acide  salicylique.  Une  discussion 
s’est  engagée  dernièrement  au  Comité  consultatif 
auquel  le  secrétariat  d’Etat  demandait  avis  sur 


RHUMATISME 

ce  sujet.  Les  rigoristes  voulaient  que  soit  main¬ 
tenu  le  veto  habituel.  Sans  doute,  le  salicylate 
n’est  pas  toxique  à  la  dose  proposée  (1  pour  1.000 
au  maximum),  mais  la  répétition  de  l’absorption 
d’un  produit  ayant  une  actipn  pharmacodynami¬ 
que  notable  pourrait  avoir  à  la  longue  des  incon- . 
vénients. 

D’autres  conseillers  étaienteflrayésdela  perte 
irréparable  qu’un  refus  péremptoire  causerait  à 
la  réserve  alimentaire  nationale;  ilsregrettaient 
quel’imagination  des  industriels  n’ait  su  trouver 
des  procédés  absolument  anodins,  ils  souhai¬ 
taient  qu’à  l’avenir  cette  imagination  soit  plus 
active,  mais  préféraient  voir  la  population  im  peu 
sa!  icylée  que  davantage  affamée.  Il  fut  finalement 
décidé,  à  la  séance  du  12  octobre,  que  l’autorisa¬ 
tion  demandée  serait  accordée  provisoiremfent 
et  seulement  pour  la  saison  commencée.  Toutes 
les  autres  adjonctions  chimiques  pour  d’autres 
denrées  furent  impitoyablement  écartées. 

Les  doses  d’acide  salicylique  proposées  par 
l’industrie  sont  couramment  utilisées  parles  par¬ 
ticuliers  et  sont  très  éloignées  des  doses  thérapeu¬ 
tiques  actuellement  préconisées.  Il  serait  intéres¬ 
sant  de  connaître  à  ce  sujet  l’opinion  de  la  ligue 
antirhumatismale  :  cette  imprégnation  générale 
peut-elle  être  préventive  ou,  au  contraire,  aurait- 
elle  une  action  d’accoutumance  qui  gênerait  en 
cas  de  nécessité  la  vigueur  de  la  thérapeutique 
habituellement  appliquée  ?  Nous  n’avons  du 
reste  qu’à  observer  notre  entourage,  principale¬ 
ment  notre  entourage  féminin,  pour  constater 
que  cette  imprégnation  existe  depuis  longtemps 
grâce  à  l’énorme  consommation  de  l’aspirine. 
Qui  n’â,  dans  son  sac  à  mainou  danssongousset, 
son  petit  tube  de  comprimés  ?  La  teneur  en  pro¬ 
duit  salicylé  du  petit  tube  dépasse  celle  de  plu¬ 
sieurs  kilos  de  confiture,  et  il  ne  paraît  pas  que  . 
des  inconvénients  graves  aient  été  signalés.  , 
L’avis  provisoire  du  Comité  consultatif  se  , trou¬ 
ve  donc  bien  étayé. 

Briau. 


RtPLIQUE  DE  SON  MËDECIN  A  FRÉDÉRIC  II 


Quelquefois  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  se  plai¬ 
sait  à  embarrasser  la  personne  qui  lui  parlait,  en 
lui  adressant  une  question  peu  obligeante,  mais 
aussi  il  ne  s’irritait  point  d’une  répartie  piquante. 
Un  jour,  voyant  venir  son  médecin,  il  lui  dit  : 
<c  Parlons  franchement,  docteur,  combien  avez- 
vous  tué  d’hommes  pendant  votre  vie  ?  —  Sire, 


répondit  le  médecin,  à  peu  près  trois  cent  mille 
de  moins  que  votre  Majesté.  » 

Frédéric  II,  qui  était  un  homme  d’esprit,  loin 
de  se  fâcher,  rit  spontanément  de  cette  réplique 
spirituelle.  ^ 

J.  Noir. 

(D’après  les  Mémoires  du  Comte  de  Ségur.) 


Directeur-Gérant  :  G,  Lavai.ée. 


Imprimerie  Thiron  et  0‘“,  Olermont  (Oise) 
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Réponse 

En  principe,  d’après  l’art.  4  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  modifiée  par  la  loi  du  1“ 
juillet  1938,  les  honoraires  médicaux  en  cas 
d’hospitalisation  sont  tarifés  de  manière  limita¬ 
tive  par  arrêté  ministériel  du  5  mai  1939.  Vousue 
pouvez  demander  au  patron  que  le  chiffre  d’ho¬ 
noraires  prévu  audit  tarif  pour  l’iUtervention 
pratiquée  et  vous  n’avez  aucune  aption  contre 
l’accidenté  bénéficiaire  des  s'oins. 

Peut-on,  par  une  convention  particulière, 
écarter  l’application  de  la  législation  des  acci¬ 
dents  du  travail  et  contracter  avec  le  chef  d’en¬ 
treprise  sur  la  base  du  droit  commun  ?  La  ques¬ 
tion  est  délicate ,  car  en  vertu  de  l’art.  30  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  les  dispositions  de  cette  loi  ont 
un  caractère  d’ordre  public  et  une  convention 
contraire  est  nulle  de  nullité  absolue. 

Mais  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de 
la  Cour  de  Cassation  en  date  du  28  avril  1926, 
(D.  H.,  1926-298)  a  décidé  que  si  la  liberté  des 
conventions  a  été  prohibée  par  l’art.  30,  cette 
prohibition  doit  se  restreindre  aux  conventions 
ayant  trait  aux  rentes  viagères  en  cas  de  décès 
ou  d’infirmité  permanente  et  aux  règles  de  com¬ 
pétence  et  de  procédure  édictées  par  ladite  loi, 
elle  est  inapplicable  aux  accords  relatifs  aux 
ftals  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Cet  arrêt  est  intervenu  au  teste  dans  une 
affaire  tout  à  fait  analogue  à  la  vôtre  et  a  validé 
une  convention  par  laquelle  le  chef  d’entreprise 
avait  consenti  à  assumer  la  charge  des  frais  du 
traitement  à  l’occasion  d’un  accident  du  travail. 


dans  une  clinique  privée  sur  la  base  du  droit  com¬ 
mun. 

Vous  pouvez  donc  opposer  cette  jurisprudence 
en  l’espèce  à  l’entrepreneur  qui  a  fait  appel  à  vos 
soins  à  condition  toutefois  d’apporter  la  preuve 
de  cet  appel  et  des  circonstances  qui  font  présu¬ 
mer  que  le  chef  d’entreprise  avait  renoncé  de  lui- 
même  au  bénéfice  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 


5.340.  —  Rechute.  Droit 
au  remboursement  des  frais  médicaux 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  votre  avis  sur  le  cas  suivant  :  j’ai  soi¬ 
gné  à  partir  du  septembre  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  qui,  à  la  suite  d’un  coup  de  .masse,  a  fait  un 
,  panaris  assez  sérieux  de  la  troisième  phalange  du 
médius  gauche^;  le  22  septembre  te  blessé  reprenait 
son'travail.  La  plaie  s’étant  refermée  normalement, 
le  bout  du  doigt  n’étant  pas  sensible  mais  l’articu¬ 
lation  restant  raide,  j’ai  signé  le  9  octobré  le  certi¬ 
ficat  de  consolidation  en  demandant  qu’une  exper¬ 
tise  soit  faite  pour  fixer  un  taux  d’invalidité  ; 
aucune  réponse  ri’a  encore  été  faite  à  cette  demande,- 
Mais  le  25  octobre  le  blessé  revient,  sa  phalangette 
étant  de  nouveau  rouge,  douloureuse  et  œdématiée 
sans  doute  par  reprise  de  suppuration  d’un  point 
d’ostéite.  Dans  ces  conditions  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  ainsi  que  l’indemnité  de  demi- 
salaire  peuvent-ils  être  toujours  comptés  au  titre 
d’accident  du  travail  et  quelles  formalités  faut-il 
faire  ;  sinon  quels  sont  les  droits  de  l’accidenté  1 
Dr  D. 
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Réponse 

En  îaatière  d’accidents  dn  travail,  les  incîem- 
îiité's  tempgraires  son^  dues  jusqu’au  jour  du 
décès  on  jusqu’à  la  consolidation  de  la  blessure, 
C’est-à-rdlje  jiisqu* au  jour  où  la  ylctlnie  se  trouve, 
soit  complètement  guérie,  soit  déflnitlvement 
atteinte  d’une  ineapaeité  permanente. 

Par  ailleurs,  l’action  en  révision  de  l’indem¬ 
nité  fondée  sur  une  aggravation  de  l’infirmité  de 
la  victime  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  comp¬ 
ter  de  la  date  à  laquelle  a  cessé  d’être  due  l’in¬ 
demnité  jonmalière  dans  le  cas  où  l’accident  n’a 
entraîné  qu’une  incapaeité;  temporaire  pendant 
laquelle  cette  Indemnité  a  été  servie  à  la  victime 
sans  qu’il  y  ait  eu  attribution  de  rente,  Ea  loi 
du  l«r  juillet  1038,  qui  a  medifié  la  loi  du  9  avril 
1898,  précise  que,  dans  le  cas  où,  au  cours  des 
trois  années  pendant  lesquelles  peut  s’exercer 
l'action  en  révision,  Paggrayatîon  de  la  lésion 
entraîne  pour  ia  Yictlnqie,'ùne  nouvelle  incapacité 
temporaire  et  la  nécessité  d’un  traitement  m.édi- 
tal,  l’employeur  ou  l’assureur  est  tenu  de  payer 
l’indemnité  journalière,  les  frais  médieans,  ehi- 
rurgieaus  et  pharraaeeutiques,  ainsi  que  les  frais 
d'hospitalisation  s’il  y  a  lieu. 

En  l’espèee,  la  consolidation  était  purement 
apparente  puisqu’une  rechute  s’est  produite 
avant  que  la  procédure  en  attribution  de  rente 
ait  pu  même  être  entamée,  Kous  estimons  donc 
que  les  soins  qui  sont  devenus  ù  nouveau  néoes- 
saires  eonstituent  simplement  une  prolongation 
de  l’jneapaeité  temporaire  primitive. 

Il  convient  que,  sans  tarder, vous  signaliez  cette 


rechute  à  l’assuranoe  du  patron  dans  uncerti- 
flcat  que  vous  lui  adress,ere:5  sops  pli  recommandé. 

Il  convient  d’observer  d’allieujs,  d’après  les 
nouvelles  dispasitions  que,  même  dans  le  ças  où 
ia  çonsQlidation  serait  ço,n§idérée  nomme  déSnir 
tivemeni  aecmlse,  le  blessé  aurait  encore  droit 
aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  pour 
toute  rechute  survenue  au  cours  de  la  période  de 
révision,  _ ^ 


APPLICATION  DBS  TARIPS  D'HONQRAIRES 

A»aumnQ98  soQfêlm 

4,7S§,  ^  Pçqjç  prix  d!fféront$  fin  K,  e*  P, 

ç,  pQur  mime  «ste  (IncUlpn 

nmygdlaiieo) 

Parmi  les  réponses.  q«l  figurent  dans  la  eums» 
eondanoa  médicala  du  fioneoups,  i’a|  trouvé,  dans  le 
numéro  du  i?  août  .dernier,  l’inuicatiou  d'una  «  ne» 
menciature  nationaje  de  pratique  médicale.  psu= 
rante  »  (page  .f.453),  dont  je  n’ayais  pas  connais¬ 
sance.  '  ’ 

Voudriez-vous  être  assez  aimable  pour  mUndlquer 
où  je  pourrai  me  procurer  cette  nomenalatura  qui 
me  serait  tréa  Utile. 

D'autre  part,  eemment  dois-je  luire  figurer-  lurlss 
feuilles,  d’ Assurances  speiales  Pineision  d’vn 
mon  de  l’amygdalo  1  Je  «wis  uu  Simple  praticien  et 
ne  puis  guère  étiqueter  cette  modeste  interventleri, 
Q,  R,  L,;  K, 4. 

Dois-je  Inscrire  siiupl.enient  K. 4  ou  Pq4  f 

PourïUHelsion  d’un  abeès  dentaire  vulgaire,  deia-Je 
moi,  simple  pratioien,  mettre  l’étiquette  S.T.Q.K9 
ou  mentionner  PG.  avec  un  oaeffleient  que  i’ignoie. 


4  AMPOULE/  BÜVABLE/  DE30cc 

A  |}!.'LlieR  DAn/ UNE^SOUTEiLLB  O  bAU  MINEraLI: 
^  ^  ’/ôÛRCE  A  DfePINIft  . 


ÔLUTION  GIYCÉRINÉE  À  CONCENTRATION  ÉLEVÉE 
DE  PIANTE//ELÉCTIONNÉE7 

.uACUMA  XANTHORRIZA-ANEMONA  HEPATIGA--PI/.ÇIDIA  ERYTHRINA) 


C0LIQUI/HÊPAT|QUE/-NÊPHRÉT|QUE/'MEN/TRU|LLE/ 

«HdhAOOOUI  COMPl.^T  -  ^Î  DATIP  r-  ptPWÊTIF 


T0X5CIT^ 


AA^âAElLi 


p©|©LOQÏE  î  ^ 

AbyhTis  j  p«r  verre  a  piadérâ 
m¥mf^  '■  Pur  verra  éliquaup 
8  8  IVOprea  par  Jqur  entre  les  Vepas 
DANS  lES  CRISES  DOULOUREUSES 


MODE  D'E-MPLOI 
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Je  voul  serais  très  obligé  de  me  renseigner  SBP  pes 
divers  points,  et,  comme  la  chose  p.’est  pas  SQÏRpli- 
quée  pour  vous,  que  je  sache,  de  me  dpelHnqiiier  le 
plus  tôt  possible. 

'  pr  F, 

Réponse 

n)  Vous  trouverea  oette  noménclatupe  dans  le 
supplément  mensuel  du  Concours  jnédical  de 
mars  1941,  page  10  et  suivantes.  (Au  cas  où  vous 
ne  posséderiez  pa§  ce  supplément,  nous,  sommes 
à  votre  disposition,  pour  vous  le  fairo  parvenir)  ; 

è)  ïl  y  a  bien,  en  tontes  lettre»,  en  K, 4  «  Onver- 
tupe  d’abeèa  anaygdaliens  ». 

Il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  von»  n’em- 
pleylez  pas  cette  rnbrlque  ai  vous  avez  pratiqué 
réellement  une  ouverture  d’ahcàg  amygdalien. 

Sans  doute,  il  y  a  en  P.C.8  «  Inoisidn  d’abeès 
simple  de  l’amygdale  ».  Mais  je  ne  vols  pas  pour¬ 
quoi  11  y  a  ainsi  deux  rubriques  pour  la  mêm.e 
aetion  ^  ou  alors  un  bistouri  â’Q,  jr,  i^.  est  d’nne 
classe  supérieure,  g  un  bistouri  d’Qmnipratiçien, 
PP  qwe  je  me  refuse,  en  l’espèee,  considérer 
eomme  normal  et  justiflable,  attendu  qu'une 
ouverture  d'abeès  amygdabenest  nettement  du 
ressert  d’un  omnipraticien  et  ne  ga.urait  être 
réservée  à  Paete  obirurgieal  exelusif  d’un  O,  B,  b,  ; 

c)  IVIêmes  réflexions  en  ce  qui  concerne  K.9,  en 
stomatologie,  pour  «  incision  d’dn  abcès  sous- 
muqUcux  »,  qui  est  aussi  nettement  du  ressort 
d’un  omnipraticien. 

Là,  d’ailleurs,  il  n’y  a  aucune  autre  rubrique 
pour  le  mémo  aote  en  P.  G. 

D»  P.  Decoürt. 


5,374,  —  â^eiishiment  «he>*  w»  «iwuré» 

assistée  domic|U4é  À  pl|iSii9ur«  kUomè’ 

très  «le  l’siegoueheur. 

Combien  dois-je  réclamer  d’honoraires  pour  un 
accouchement  chez  une  assurée  assistée  (feuilles 
mauves)  habitant  à  trpls  Jcilomètres  de  chez  moi. 

Le  -tarif  Assistance  médl  ale  gratuite  pur  (feuilles 
blanches)  dit  :  tarif  responsabilité  assurances  socia¬ 
les  ;  mais  commant  puisse  connaître  ealuboi  î 

Jusqu’ici  pour  visites  et  Intervantions  pour  assu¬ 
rés  assistés  j’ai  compté  le  tarif  Assistance  médicale 
gratuite  (feuilles  blanches).  ALja  eu  tort  9  î 

jy  J. 

Hépunst 

a)  Le  tarif  de  réagsurapoe  des  Caisses  oomr 
porte,  en  ce  qui  concerne  rassurançe-matefnité  : 

1“  Une  prestation  basée  sur  la  dépense  enga¬ 
gée  par  l’assurée  pour  les  examens  durant  la 
période  prénatale  :  somme  maxima  de  75 
francs  (lOQ  franos  dans  les  villes  de  plug  de 
200.000  habitants). 

2°  325  francs  pour-qp  Ueeouçfaement  normal 
(435  franc»  dans  les  grandes  villes). 

3°  en  cas  de  frais  de  déplacement  au  domloîle 
de  l’assurée  par  le  médecin  ou  la  aageJemme.  le 
j,arif  est  celui  établi  en  matière  d’assurance- 
maladie. 

&)  Quant  au  tarif  de  responsabilité  d’nne 
Caisse,  de  façon  générale,  vous  peuvez  toujours 
le  connaître  en  le  lui  demandant  affloipllement. 
Souvent  d'ailleurs  ee  tarif  est  le  même  pour 
toutes  les  Caisses  du  département. 


2120  —  XLVIII 


L5  CONCOURS  MÉDICAL  48  -r  30  —  xi  —  41  •  ^ 


c)  Ne  pas  oublier  que  depuis  la  loi  du  29  mai 
1941,  ce  tarif  de  responsabilité  est  actuellement 
égal  au  tarif  de  réassurance. 

D' F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

5.09 1 .  —  Oubli  de  l’article  378 
par  une  Caisse  d'Assurdhces  sociales 

J’al  reçu,  le  4  octobre  dernier,  urie  'assurée  sociale 
en  vue  de  l’examen  général  du  troisième  mois  de  la 
grossesse,  exigé  parla  Caisse.  On  m’a,  à  cet  effet,  pré¬ 
senté  à  remplir  un  certificat  sous  forme  de  fiche  très 
détaillée  comprenant  (je  copie)  : 

I.  Interrogatoire  :  j 

a)  Etat  de  santé  del’intéressée  ; 

Maladies  antérieures  :  . 

Doit-on  envisager  à  la  naissance  l’emploi  du  B.  G. 

G.: 

Etat  des  règles,  régulières  ou  irrégulières  : 
Grossesses  antérieures  (nombre)  : 

Accouchements  à  terme...  normaux,  dystoci¬ 
ques  ; 

Accouchements  prématurés  :  . . .  Avortements  : 

Enfants  vivants-: . Enfants  décédés  : 

Age  du  décès  et  cause  du  décès  : 

b)  Grossesse  actuelle  : 

-  Dernières  règles  du  ...  au  .... .  Normales  ou  non  : 
Date  approximative  de  l’accouchement  : 

Qui  l’iiitéressée  a-t-elle  choisi  pour  pratiquer  l’ac¬ 
couchement  ?  , 


II.  Examen.  -  ' 

Etat  général  :  ; 

Etat  des  seins  : 

Bassin  normal  ou  rétréci  : 

Y  a-t-il  prévision  d’accouchement  dystocique  : 

Urines  : 

Je  me  suis  borné  à  laisser  en  blanc  les  réponses  à 
toutes  les  questions  concernant  l’état  de  santé  de 
ma  cliente,  ainsi  que  ses  particularités  anatomiques 
et  physiologiques. 

Le  médecin-conseil  de  la  Caisse  me  retourne 
aujourd’hui  la  fiche  en  me  priant  de  la  compléter. 
Il  m’affirme  qu’elle  doit  rester  dans  ses  dossiers  confi¬ 
dentiels.  C’est  possible,  mais  cela  ne  me  satisfait  pas. 

1®  La  Caisse  a-t-elle  le  droit  de  se  livrer  à  une 
inquisition  aussi  intime  à  l’égard  de  ses  affiliées  ? 
Le  médecin  a-t-il  le  droit  de  s’y  prêter  sans  viola¬ 
tion  de  Ja  loi  sur  le  secret  professionnel  ?  Même  sous 
la  garantie  du  médecin-conseil  de  la  Caisse  ? 

2»  Personnellement,  je  répugne  à  voir  étalée  sur 
dès  papiers,  appelés  quoi  qu’on  prétende  à  courir 
dans  trop  de  mains,  exposés  à  trop  de  regard,  l’inti¬ 
mité  des  individus  et  des  familles. 

En  quoi  cela  regarde-t-il  les  Caisses  ?  Si  une  cliente 
est  hérédo-syphilitique,  je  sens  que  ma  main  se  refu¬ 
sera  à  l’écrire  en  noir  sur  blanc.  Ne  suffit-il  pas  que 
je  la  soigne  honnêtement  ;  en  quoi  «  l’état  des  seins  » 
de  l’assurée  peut-il  influer  sur  le  remboursement 
qu’effectuera  la  Caisse  ? 

Veuillez  donc  me  faire  savoir  si  les  prétentions  de 
la  Caisse  doivent  être  obligatoirement  satisfaites. 

Dr  D. 

Réponse 

Je  tiens  à  ceque  soit  publiée  dans  le  Concours 
votre  lettre  en  entier,  et  je  vous  approuve  totale- 


VINCE 


TRAITEMENT  DES  INFECTIONS 

BUCGO-PHARYNGÉES 


Poudre  soluble  dans  l'eau .  donnant  extempo- 
ranément  une  solution  antiseptique  cytophy- 
lactlque  par  dégagement  d'oxygène  naissant. 

Employer  une  solution  tiède  (une  cuillerée  à 
café  de  Vince  pour  un  demi-verre  d'eau),  en 
bains  de  bouche,  gargarismes,  lavages  au 
bock,  pulvérisations. 

INDICATIONS.  —  Toutes  les  angines  et, 
en  particulier,  l'angine  de  Vincent,  toutes 
.les  stomatites  médicamenteuses  ou  infec¬ 
tieuses  :  toutes  les  gingivites  et  les  accidents 
de  dents  de  sagesse.  Le  Vince  combat  et 
prévient  les  maladies  contagieuses. 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  M.  Guéroult,  Dr  en  Pharmacie,  SURESNES  (Seine) 
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ment  de  ne  pas  vous  prêter  à  une  violation  aussi 
manifeste  du  secret  professionnel. 

Si  demain,  il  nous  est  .prescrit  par  la  loi  de  le 
faire,  il  sera  temps  de  réfléchir  et  de  consulter  sa. 
cDuscience  dans  de  nombreux  cas  en  pareille 
matière.  Pour  lé  moment,  l’art.  378  nous  interdit 
de  divoiler  à  un  tiers  les  secrets  personnels  et 
familiaux  de  ceux  qui  se  sont  confiés  à  nos  soins, 
et  à  notre  discrétion.  ^ 

D''  F.  Decoürt. 


4389.  —  Rechuta  ou  maladie  nouvelle 

Je  soigne  une  jeune  fermière  dont  le  mari  prison¬ 
nier  libéré,  était  affilié  à  la  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  de  Paris. 

Elle  est  atteinte  d’une  tuberculose  apicale  droite 
dont  le  début  clinique  remonte  à  l’année  1941. 

La  Caisse  fait  partir  la  maladie  de  février  1939  sous 
prétexte  que  la  malade  a  reçu  un  traitement  analo¬ 
gue  antérieurement  :  en  l’espèce  colloïdogénine.  Que 
peut-on  faire  ? 

D'  B. 

Réponse 

Si,  en  1939,  à  la  suite  de  sa  maladie,  il  fut 
déclaré  par  lé  médecin  traitant  qu’il  y  avait 
(t  guérison  apparente  »  et  qu’il  y  ait  éu  «  inter¬ 
ruption  des  prestations  pendant  plus  de  deux 
mois,  les  prestations  péuvent  être  servies  pen¬ 
dant  un  nouveau  délai  de  six  mois  ».  (Art.  6, 
alinéa  13,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935). 

Dr  F.  Decourt. 


,5.377.  —  Contestation 
sur  l’état  du  malade 

T^Une  de  mes  malades,  assurée  sociale  est  atteinte 
d’un  prolapsus  utérin  et  a  dû  arrêter  son  travail  le 
27  juin  194L 

Une  intervention  chirurgicale  est-  évidemment 
indiquée,  mais  elle  ne  veut  pas  se  faire  opérer.  La 
Caisse  d’ Assurances  sociales  refuse  de  lui  payer  ses 
prestations  pendant  six  mois  et  refuse  également  de 
la  mettre  à  l’invalidité. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  si 
elle  en  à  le  droit,  et  dans  le  cas, contraire  quelle  est 
la  conduite  à  tenir. 


Il  y  a  là  une  «  contestation  en  ce  qui  concerne 
l’état  du  malade  entre  l’assuré  et  la  Caisse»  puis¬ 
que  celle-ci  se  refuse  à  payer  les  prestations,  en  se 
basant  —  je  ne  sais  d’ailleurs  sur  quoi,  puisque 
vous  n’en  parlez  pas. 

Dans  un  tel  cas,  il  y  a  lieu,  suivant  l’alinéa  3 
de  l’art.  8  du  décret-loi  du  28.  octobre  1935 
(dont  je  viens  de  citer'une  partie  ci-dessus)  de 
réunir  la  Commission  technique  dite  des  trois 
médecins  ;  le  médecin  de  la  Caisse,  le  médecin 
traitant  et  le  troisième  choisi  par  le  Président 
du  Tribunal  civil.  '  , 

C’est  au  président  du  Tribunal  civil  que  la 
cliente  doit  s’adresser  pour  demander  la  dite 
réunion  par  l’intermédiaire  du  greffier  du  Juge 
de  paix  de  son  domicile  (art.  l«r  §  1er  ^e  l’ar¬ 
rêté  du  4  juillet  1936). 

D'  F.  Decourt. 


TRAITEMENT  DES  AFFECTIONS  DU  TUBE  DIGESTIF 
PAR  LE  POUDRAGE  ' 


AVIS  IIWPORTANT 

Par  décision  officielle,  le  Bismuth  et  ses  sels  sont  par  priorité  et  jusqu’à 
nouvel  ordre,  réservés  aux  préparations  bismuthiques  injectables. 

Le  KAOL.EIO,  prescrit  avec  succès  depuis  plus  de  dix  ans  par  les  médecins 
spécialistes,  en  raison  de  ses  propriétés  absorbantes,  neutralisantes  et  calmantes, 
peut  être  utilisé  comme  produit  de  remplacement  du  BIS-KA>MA  soit  pur, 
soit  mélangé  avec  lui. 

Le  K  AOL.  E  O  est  fabriqué  et  livré  par  nos  Usines  sans  limitation  de  quantité. 

KAOLEO 

Poudre  micellaire 

Kaolin  colloïdal,  Paraffine,  mucilages  végétaux 

Par  son  action  anti-acide,  antitoxique,  protectrice  de  la  muqueuse  gastro- 
intestinale,  permet  aux  tributaires  du  BIS-KA-MA  de  continuer  leur  traitement 
en  l’employant  soit  pur,  soit  associé  au  BlS-KA-MA. 

Le  KAOLEO  prescrit  à  la  dose  d’une  cuillerée  à  soupe  délayée  dans  un 
peu  d’eau,  au  début  ou  à  la  fin  des  repas,  remplit  la  plupart  des  indications 
du  BIS-KA-MA. 


Laboratoires  SITSA 


15,  rue  des  Champs,  Asnières 
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4.636.  — L«S  Ctti3$es  «l’AnufiàAtés  Sociales 

peuvent-6llAS  63clgei‘  i6  Communication 

d’un  reçu  d'honoraires  ? 

J’ai  opéré  un  certain  nombre  d’assuréâ  soôiaüx, 
Bien  entendu,  j’ai  rempli,  chaque  fois,  la  ieuiîle  de 
maiadié)  et  en  particulier  apposé  une  signature  indi- 
quànt  «  que  les  honoraires  médicaux  àvaient  été 
payés  ». 

Or,  les  Baisses  demandent,  pour  régieb  leurs  ptes* 
tations)  et  en  plus  de  la  feuille  de  maladie,  à  voir.un 
t-e$u  de  ees  honoraires,  ïl  en  a  été  ainsi  pour  chaque 
opéré. 

Gêtte  prétention  est-elle  légale  ? 

Dr  C. 

iRéponse 

Les  Caisses  d’assUmnces  soeiaîes  n’ont  àbsolü.- 
ment  aueüh  droit  pôur  estiger  de  leurs  assurés  et  , 
îttdîrfeettement  ainsi  du  praticien  la  délivrance 
d’un  reçu  d’honoraires  indiquant  16  prix  eSacl  de 
mdétttlers, 

Gè  faisant  les  Caisses  applitiUent  l’accord  dont 
il  n  îété  rétemniéM  question  dans  toute  la  presse 
médicale  aux  termes  duquel  le  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  aurait  accepté  que,  pour  certaines 
interventions,  le  tai^if  des  honoraires  médicaux 
coïncide  avec  le  tarif  de  responsabilité  de  là 
Caisse, 

Mais  cet  accord  n'est  pour  l’instant  qu’une 
recôtamandatlon  de  principe  et  ne  deviendra 
efîeètif  que  lorsqu’il  aura  été  conclu  dans  le 
cadre  de  chaque  région  entre  Ordres  départe^ 
mentaux  et  Union  des  Caisses. 

NOUS  souténotts  d’ailleurs  que  cet  accord, ne 
sera  pas  opposable  au  médecin  praticien,  car  i 
ftë  8’aglt  nullement  d’une  convention  collective 
analogue  à  ceilê  prévue  par  l’ancien  dééret4oi 
du  28  Octobre  1935  et  le  fait  pour  le  médecin 
d’apposer  sa  signature  sûr  la  feuille  de  maladie 
ne  peut  etre  considéré  comme  entraînant  son 
adhésion  implicite  à' cet  accord, 

La  seule  base  normale  permettant  aUX  GaiSSêS 
de-S’enquérlrdès  honoraires  versés  est  l’ancienne 
convention  conclue  entre  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  et  le  Comité  d’entente,  aux 
termes  de  laquelle  les  médecins  devaient-stabili- 
ser  leur  tarif  d’honoraires  sauf  hausse  du  coût  de 
la  vie  de  plus  de  20  %  et  pouvaient  s’engager  à 
l’égard  d’une  Caisse  déterminée  à  pratiquer  à 
l’égard  de  leurs  clients,  le  tarif  syndical  mini* 
muni. 

Mais  là  encore  il  s’agissait  d’nn  accord  de 
principe  ne  pouvant  être  en  vigueur  qu’après 
adoption  de  la  convention  eoiieetlve  caisse* 
syndicat.  Or,  dans  le  dèpartêment  de  la  Seine, 
aucune  convention  reproduisant  la  clause  de  cêl 
ancien  accord  (Circulaire  87)  n’a  été  adoptée. 

Ën  conclusion,  dâUS  î’ètàt  actuel  comme  dans 
l’avéhir  et  à  moins  de  modifications  légales  non 
encore  intervenues,  Vous  êtes  parfaitement  fondé 
à  rèfùser  â  la  Gaîëse  un  reçü  d’honoraires  et  à 
engager  vos  clients  à  se  pourvoir  devant  le 
(à>nseil  d’arrondissement  du  chef  de  la  Caisse. 

LABORÂTOIRES  D'A» 

A.  B/ 

LIS  lÂSÛRATÔlRES  A.  BAIUY  mmi 

CHIMIE  BIOLOGIQUE 
SEROLOGIE  -  ANATC 

et,  entre  autres,  toutes  le 
susceptibles  de  dépister  Tottèi 

THYROÏDI. , . ,  Métobdlisme  bmsi 
SURRÉNALE. . .  Glutathionémie 

OVAIRE  .....  i  . 

(  Hormone  lutemique 
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5.276.  —  Vélomoteur.  Entretien. 

Graissage 

Vous  publiez  fréquemment  des  articles  sur  l’auto¬ 
mobile.  Etant  donné  les  restrictions  d’essence  de 
plus  en  plus  sévères,  j’ai  acheté,  comme  beaucoup 
de  confrères,  un  véiomoteur,  qui  procure,  sinon  le 
confort,  du  moins  l’économie  de  carburant. 

Vous  pourriez  donner  quelques  instructions  sur 
remploi  de  c.es  véhicules,  notamment  sur  le  grais¬ 
sage  du  moteur,  un  deux  temps  à  trois  lumières  le 
plus  souvent. 

En  période  de  rodage,  je  mélange  10  %  d’huile  à 
l’essence  ;  mais  faut-il  continuer  ce  dosage  après 
quelque  temps  d’usage  ,î 

Dr  R, 

Réponse 

Je  retiens  votre  suggestion  concernant  l’em¬ 
ploi  des  vélomoteurs  et  je  consacre  un  article 
dans  le  numéro  de  ce  jour  (v.  p.  2112)  à  l^utili- 
satioiï  de  ces  engins. 

Le  constructeur  indique  toujours  la  propor¬ 
tion  d’huile,  à  mélanger  avec  l’essence  :  10  %  en 
période' de  rodage  est  bien.  Vous  pourrez  essayer 
de  réduire  progressivement  l’huile  jusqu’à  5  ou 
6  .%,  mais  après  un  parcours  de  2  à  3.000  kilo¬ 
mètres  seulement.  D’ailleurs,  à  ce  moment,  vous 
devrez  contrôler  fréquemment  l’étanchéité  du 
piston  (qualité  de  la  compression)  et  être  très 
attentif  à  toute  diminution  de  régime  du  moteur 
qui  produirait  sur  le  vélomoteur  un  léger  frei¬ 
nage  :  ce  s'erait  l’indice  d’un  graissage  insuffisant  • 
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5.148.  —  Composition  des  carburants 
de  remplacement 

Où  puis-je  me  procurer  l’alcool,  la  benzine,  l’éther 
dont  il  est  question  pour  la  composition  de  certains 
carburants  de  remplacement  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Les  seuls  distributeurs  d’alcool  sont,  d’ùne 
part,  les  distributeurs  officiels  d’alcool  carburant 
qui  ne  délivrent  leur  marchandise  que  contre 
bons,  tout  comme  l’essence  et,  d’autre  part,  les 
droguistes  ou  marchands  de  couleurs  qui  ven¬ 
dent  l’alcool  à  brûler.  Cet  alcool,  en  raison  du 
dénaturant  qu’il  contient,  est  impropre  à  l’uti¬ 
lisation  dans  Les  moteurs. 

La  benzine  se  trouve  encore  quelquefois  chez 
les  droguistes.  L’éther  est  du  domaine  du  phar¬ 
macien. 

Je  ne  connais  aucune  autre  source  de  combus¬ 
tibles  et  regrette  par  conséquent,  de  ne  pouvoir 
renseigner  mieux  ceux  de, mes  correspondants 
qui  me  demandent  comment  ils  doivent  faire 
pour  trouver  ces  liquides. 

Henri  Petit. 
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susceptible  de  provoquer  un 
piston. 


Cette  somme  doit  être  versée  par  vous  à  là 
Caisse  du  Percepteur  dans  les  quinze  premiers 
Jours  du  mois  suivant. 


FISCALITE 

5. 1 75.  —  Retenues  fiscales  à  opérer 
sur  les  indemnités  versées  à  un  remplaçant 

J’ai  un  remplaçant  auquel  je  donne  un  fixe  de 
150  francs  par  jour,  plus  50  francs  d’indemnité  de 
logement  et  de  nourriture.  Il  est  marié  et  père  d’un 
enfant.  Est-il  vrai  que  je  doive  retenir  mensuelle¬ 
ment  sur  les  sommes  que  je  lui  verse  le  montant  de 
certains  impôts  ? 

D'  J. 

Réponse 

Il  est  exact  que.  toute  personne  versant  un 
salaire,  doit  retenir,  aux  termes  de  la  législation 
actuelle,  le  montant  des  impôts  cédulaires  sur 
les  traitements  et  salaires  ainsi  que  le  montant 
delà  contribution  nationale  extraordinaire. 

Votre  remplaçant  touchant  1.50  francs  par 
jour,  cela  fait  4.500  francs  par  mois,  à  laquelle 
somme  il  y  a  lieu  d’ajouter  celle  de  1.500  francs, 
montant  des  indemnités  de  logement  et  de  nour¬ 
riture,  soit  au  total  6.000  francs. 

•  Le  montant  des  retenues  à  opérer,  en  tenant 
compte  de  ce  qu’il  est  marié  et  père  d’un  enfant, 
•  est.  de  569  francs,  par  mois. 


5.368.  —  La  patente 
est  imposée  par  trimestre 

Je,  reçois  un  avertissement  du  percepteur  à  payer 
pour  1941  une  patente  comme  pour  l’année  entière. 

Or,  absent  de  mon  domicile  depuis  le  16  juin  1940, 
j’ai,  repris  l’exercice  de  ma  profession  le  1"  septem¬ 
bre  1941  ;  en  conséquence  j’aurai  exercé  ma  pro¬ 
fession  pendant  quatre  mois. 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  le  percepteur 
a  le  droit  d’exiger  le  paiement  de  la  patente  pour 
l’année  1941  entière  ou  seulement  pour  les  quatre 
mois  où  j’aurai  exercé  ma  profession. 

D»  G. 

Réponse 

Aux  termes  de  la  loi  du  13  janvier  1941,  la 
patente  pour  l’année  1941,  comme  pour  1940, 
n’est  due  que  pour  les  trimestres  civils  pendant 
lesquels  les  cabinets  médicaux  ont  été  ouverts, 

Puisque  vous  n’avez  repris  l’exercice  de  votre 
profession  que  le  let  septembre  1941,  vous  ne 
devez  être  imposable  à  la  patente  que  pour  les 
deux  derniers  trimestres' de  l’année. 


VITEMENT  DE  TOUTES  LES 
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48  —  30  —  XI  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LV  —  2125 


5.203.  —  Exemption  d'impôt 
en  faveur  d’un  prisonnier 

Mobilisé  depuis  le  24  août  1939  je  n’ai  été  libéré 
qu’au  début  d’avril  1941,  après  dix  mois  de  capti¬ 
vité. 

Malgré  ma  mobilisation  précoce,  et  ma  longue 
captivité  j’ai  entièrement  réglé  mes  impôts  de 
l’exercice  1939,  alors  que  j’aurais  pu  en  être  dis¬ 
pensé. 

Le  percepteur  me  réclame  la  cote  mobilière  de 
1941.  Dois-je  l’acquittex  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Vous  devez  être  dégrevé  de  cet  impôt  car,  aux 
termes  de  la  Circulaire  du  ministre  des  Finances 
du  10  mai  1941,  tout  militaire  étant  encore  pri¬ 
sonnier  au  1er  -^vrii  1941  est  exonéré  de  plein  droit 
du  paiement  de  toutes  les  cotes  d’impôts  directs 
relatives  aux  années  1939, 1940  et  1941,  à  condi¬ 
tion  que  le  montant  de  ces  cotes  soit  inférieur  à 
5.000  francs  par  an  et  par  commune. 

Pour  en  bénéficier,  il  faut  simplement  que  vous 
en  fassiez  la  demande  au  Directeur  des  Contribu¬ 
tions  directes  de  votre  département,  en  y  joi¬ 
gnant  un  bordereau  de  situation 'délivré  par  le 
percepteur,  ainsi  qu’une  pièce  attestant  votre 
qualité  de  prisonnier  au  1*^  avril  1941. 


QUESTIONS  DIVERSES 

5.293.  —  Régime  des  accidents  du  travail 
et  assurances  sociales  applicable  aux 
salariés  employés  par  l’armée  d’occupa¬ 
tion. 

Je  reçois  une  feuille  jaune  émanant  d’un  orga¬ 
nisme  d’Àssurances  sociales  qui  me  dit  qu’à  propos 
d’un  accident  du  travail  je  puis  lui  adresser  mes 
«  notes  d’honoraires  et  lui  communiquer  tous  docu- 
u  ments  relatifs  à  cette  affaire  (certificats,  deman- 
I  dès  d’accords  pour  interventions  spéciales,  etc...  4 
De  quoi  s’agit-il 

Dr  D. 

Réponse 

Les  pièces  que  vous  nous  communiquez  ont  été 
établies  pour  l’application  de  la  législation  so¬ 
ciale  à  des  salariés  employésen  France  par 
l’armée  d’occupation. 

Nous  vous  rappelons  que  le  régime  du  person¬ 
nel  cjvil  occupé  par  l’Administration  allemande 
au  regard  de  la  législation  sociale  française,  a  été 
déterminé  par  un  accord  passé  entre  les  Assuran¬ 
ces  sociales  et  l’autorité  occupante,  accord  qui  a 
fait  l’objet  d’une  Circulaire  en  date  du  9  octobre 
1940,  que  nous  avons  publiée  dans  le  Concours 
médical  du  26  janvier  1941,  page  173  et  suivantes. 

Aux  termes  de  cet  accord,  les  autorités  occu¬ 
pantes  retiennent  sur  le  salaire  du  personnel 
français  qu’elles  emploient  un  pourcentage 
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Moyennant  le  versement  de  cette  cotisation 
la  Caisse  d’assurance  maladie-maternité  doit  cou¬ 
vrir,  non  seulement  les  risques  normaux  incom¬ 
bant  aux  Caisses  d’assurances  sociales,  mais 
encore,  pour  les  accidents  du  travail,  le  risque 
d’incapacité  temporaire. 

En  cas  d’accident  du  travail  survenant  à  son 
personnel,  l’Administration  allemande  en  fait 
la  déclaration  à  la  mairie  du  lieu  de  l’accident, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

La  procédure  de  règlement  des  réparations, 
prévue  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
est  ensuite  suivie  par  la  Caisse  d’assurances 
sociales.  Sans  attendre  l’issue  de  cette  procédure, 
la  Caisse  assure  immédiatement  à l’àccidenté,  et 
pendant  la  durée  de  son  incapacité  temporaire, 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques. 

En  l’espèce,  c’est  donc  bien  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  qui  doit  vous  régler  vos  honorai¬ 
res,  et  c’est  à  elle  que  vous  devez  adresser  vos 
certificats,  notes  d’honoraires,  etc... 

P.  S.  —  Conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  survies  accidents  du  travail,  le  certificat  de 
guérison  doit  bien  être  établi  en  deux  exemplai¬ 
res,  de  même  que  le  certificat  initial. 


5.263.  —  Commission  administrative 
hospitalière  et  médecin 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  si  le  médecin  d’un  hôpital  peut  être  nommé 
membre  de  la  Commission  administrative  de  cet 
hôpital  ? 

Dr  H. 


Le  principe  d’incompatibilité  des  fonctions 
de  membre  de  la  Commission  administrative 
d’un  hôpital  et  de  rnédecin  de  cet  hôpital  a  été 
posé  par  le  décret-loi  du  30  octobre  1935  qui  s’ex¬ 
prime  de  la  manière  suivante  : 

«  Est  interdit  le  cumul  entre  les  fonctions  de 
«  membre  de  la  Commission  administrative  d’un 
<!  établissement  public  hospitalier  et  de  médecin- 
«  chef  ou  de  médecin  chirurgien  de  l’établisse- 
<1  ment  administré  par  ladite  Commission  ». 

L’exposé  des  motifs  expliquait  que  de  telles 
situations  avaient  donné  lieu,  dans  certains. cen¬ 
tres  à  des  incidents  'graves  et  à  de  réelles  difil- 
cultés,  le  médecin-chef  ou  le  médecin  d’un  éta¬ 
blissement  public  étant  ainsi  appelé  à  être  par¬ 
fois  juge  et  partie. 

Mais  ce  décret-loi  a  soulevé,  lors  de  son  entrée 
en  vigueur,  un  toile  général  à  tel  point  que  le 
ministre  de  la  Santé  publique  de  l’époque,  M.  E. 
Lafont,  a  du  revenir  sur  ses  intentions  primitives 
et  a  déclaré  au  Sénat  dans  une  séance  du  28 
décembre  1935  qu’il  accepte  bien  volontiers  de 
n’appliquer  la  règle  que  pour  l’avenir  et  qu’il  ne 
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sera  pas  dit  à  ceux  qui  sont  en  place  ;  Allez  vous- 
én.  Il  se  déclarait  d’autre  part  prêt  à  faire  un 
I  nouvel  examen  de  la  question  pour  trouver  des 
aménagements  qui,  tout  en  parant  aux  cumuls 
qui  ont  provoqué  des  conflits  locaux,'  permet¬ 
traient  de  tenir  compte  de  la  thèse  contraire 
(c’est-à-dire  de  l’utilité  qu’ont  les  médecins  de 
donner  leur  avis  dans  les  Commissions  adminis¬ 
tratives)  qui  a  produit  des  arguments  d’un  incon¬ 
testable  sérieux. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  une  Circulaire 
ministérielle  du  7  février  1936,  dont  il  est  fait 
■  mention  dans  deux  réponses  rpinistérielles 
ri^'  3.773  et  3.732  parues  respectivement  au 
Journal  officiel  du  3  juin  1936  et  7  novemi.re 
1936  a  stipulé  qu’il  serait  sursis  à  la  mise  en 
vigueur  du  décret-loi  jusqu’au  moment  où  le 
Parlement  aurait  statué  sur  le  projet  de  modi¬ 
fications  qui  lui  serait  soumis.  \ 

Ces  propositions  n’ont  jamais  vu  le  jour  et  le 
Parlement  n’â  pas  été  amené  à  en  discuter. 

Par  contre,  le  décret-loi  du  29  juillet  1939  rela¬ 
tif  aux  hôpitaux  et  hospices  est  venu  à  nouveau 
traiter  de  la  question  dans  un  sens  d’ailleurs  tout 
à  fait  opposé  à  celui  de  1935.  Dans  son  art.  6,  il 
prévoit  en  effet  que  les  Commissions  administra¬ 
tives  des  hôpitaux  et  hospices  sont  composées  du 
maire  et  de  six  membres  renouvelables.  Dans  les 
établissements  comptant  plus  de  200  lits  d’hôpi¬ 
tal,  le  nombre  des  membres  renouvelables  nom¬ 
més  par  le  Préfet  est  porté  à  dix  dont  un  méde¬ 
cin.  L’introduction  du  Corps  médical  dans  les 
Commissions  administratives  est  donc  ainsi  offi¬ 


cialisé.  D’autre  part,  l’art.  38  du  décret-loi  décla¬ 
rait  formellement  abrogé  le  décret-loi  de  1935 
relatif  au  cumul  des.fonctions  de  membres  de  la 
Commission  administrative  d’un  établissement 
hospitalier  et  dç  médecin  de  cet  établissement. 

Il  y  a  lieu  d’observer  que  ce  décret-loi  n’est 
jamais  entré  en  vigueur,  car  il  prévoyait  un 
règlement  d’administration  publique  qui  n’est 
pas  encore  paru. 

Mais  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
Santé,  M.  Serge  Huard,  se  propose  de  procéder  à 
une  réforme  d’ensemble  de  l’organisation  hospi¬ 
talière  par  une  loi  qui  doit  paraître  sous  peu  de 
temps  à  l’Officiel.  Lors  de  la  conférence  qui  s’est 
tenue  récemment  à  Aix-les-Bains  et  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  dernier  Bulletin,  de  l’Ordre, 
M.  Serge  Huard  a  déclaré  formellement  qüe  les 
médecins  des  hôpitaux  publics  auraient  leur  mot 
à  dire  sur  l’Administration  dé  ces  établissements 
au  sein  de  la  Commission  adiîiinistrative. 

Plus  que  jamais,  on  doit  donc  considérer  que  le 
principe  posé  par  le  décret-loi  du  30  octobre  est 
tombé  en  désuétude  et  que  c’est  le  principe 
inverse  qui  sera  appliqué. 


SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 


Un  confrère  m’ayant  posé  la  question  de 
l’agrément  des  cliniques  privées,  en  matière 


4.934.  r—  De  «  l’agrément  » 
des  cliniques  privées 
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de  soins  aux  pensionnés  dé  guerre,  j’ai  trouvé 
utile  de  m’adresser,  à  ce  sujet,  au  Docteur 
Lenglet,  l’éminent  secrétaire  de  là  Commis¬ 
sion  supérieure  depuis  sa  fondation. 

C’est  sa  réponse  même  que  je  donne  cl-des- 
sous  afin  de  Axer  unè  bonne  fois  la  «  jurispru¬ 
dence  »  en  là  matière,  ne  connaissant  pas  de 
commentateur  plus  qualiflé  que  mon  ami  Len¬ 
glet.  Voici  donc  cette  réponse  ; 

«  Une  clinique  privée  doit,  pour  être  agréée  à  rec'e- 
volr  ofBclelleraent  les  bénéficiaires  de  l’art.  64,  en 
faire  la  demande  avant  la  fin  de  chaque  année,  pour 
l’année  suivante,  à  la  Commission  départementale, 
de  surveillance  et  de  contrôle  de  soins  gratuits. 

«  Il  appartient  à  cette  Commission  d’aCcorder  ou 
de  refuser  l’agrément;  mais  le  refus  doit,  s’il  se  pro¬ 
duit,  être  motivé  et  il  est  possible  â  l’intéressé  de 
faire  appel  de  la  décision  devant  la  Commission  su¬ 
périeure,  au  Secrétariat  général  des  anciens  com¬ 
battants  ;  deux  mois  sont  fixés  comme  délai  d’appel 
à  dater  du  jour  de  la  notification. 

•  «  Une  clinique  agréée  doit  fournir  au  bénéficiaire 
tout  ce  que  lui  procure  l’hôpital,  le  prix  de  journée 
étant  fixé  par  égalité  avec  le  prix  de  journée  de 
l’établissement  public  le  plus  rapproché  ouvert  aux 
bénéficiaires. 

«  La  seule  différence  est  que  le  médecin  traitant 
a  droit  à  l’applicatldn  du  tarif  spécial  annexé  au 
décret  du  25, octobre  1922  et  dont  le  détail  est  con¬ 
tenu  dans  lés  art.  74  à  80  de  ce  décret.  Il  n’y  a  pas 
de  paiement  prévu  pour  la  simple  visite  quoti¬ 
dienne.  Les  articles  du  décret  sont  d’ailleurs  très 
formels  (art.  66  à  67). 

«  Aucune  rémunération  supplémentaire  ne  peut 
être  demandée  au  bénéficiaire.  Dans  le  cas  où  une 


telle  rémunération  a  été  connue  d'une  Commission 
tripartite  départementale  ou  bien  de  la  Commission 
sanitaire,  elle  a  été  l’occasion  de  sanctions. 

H  On  ne. peut  entrer  ici  dans  le  détail  des  faits  de 
jurisprudence  nés  de  diverses  situations  et-de  dlver* 
ses  infractions  à  la  règle,  mais  on  peut  ainsi  résumer  : 

à)  si  le  bénéficiaire  entrant  à.la  clinique  agréée  est 
en  règle  avee  la  Commission  tripartite  (art.  22  à  24 
du  décret)  il  appartient  à  la  clinique  de  présenter 
\son  - mémoire  compte  tenu  :  1»  des  seuls  frais  de 
journée  payés  comme  il  est  dit  plus  haut  et  .2»  des 
interventions  à  tarif  spécial  prévues  par  les  articles 
.74  à  80  du  décret  :  rien  de  plus. 

b)  si  le  bénéficiaire  n’est  pas  en  règle  avec'la  Com¬ 
mission  tripartite  ou  s’il  ne  déclare  pas  à  l’entrée  sa 
qualité  et  ne  dépose  pas  son  titre  de  créânèé,il 
devient  responsable  des  trais  comme  tout  autre 
pensionnaire  de  l’établissement. 

<t  Telles  sont  les  dispositions  réglementaires  et 
leurs  effets  brièvement  résumés.  » 

Voici  donc  la  question  traitée  magistralement 
et  j’en  suis  d’autant  plus  satisfait  que  voilà 
déjà  plusieurs  lettres  reçues  concernant  ce 
même  point  et  j’avais  l’impression  de  n’avoir 
pas  traité  cette  question,  dans  mes  réponses 
avec  toute  l’ampleur  désirable.  Aussi  vais-je 
garder  cette  réponse  du  Docteur  Lenglet  dans 
mes  archives  — -  pour  une  autre  fois. 

D'  F.  Deoourt. 
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DeixieLncles  et  OfFr^es 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  mime  pagée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  Insertions!  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  là  ligne  pour  les  abonnis  au 
I  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  ehèqües-postaux 
Paris  167-95. 


N»  357.  —  200  fr.  Tens.  Spengler  (Vaq.  Laubry) 
étui  bois  gaîné,  parf.  état.  D'  Boussange,  68  av.  de 
St-Ouen  (18«). 

N“  358.  —  Rosengart  type  supercinq  1939,  ét.  neuf 
pn.  neufs  coach  4  pl.  décapot.  16.000  fr.  cmptt. 
S’adr.  M.  Dubois,  agriculteur  à  Arnouville  (S.-et-0.) 

N®  359.  —  Pour  raison  de  santé  à  vend.  urgt.  cabi¬ 
net  pédicure.  Infirmerie  massage,  bien  sitùé,  pet. 
loyer.  Tt  neuf,  chauff.  central,  belle  clientèle.  S’ad. 
Mme  Moureux,  2®  à  droite,  69  bd.  Richard  Wallace, 
Puteaux. 

N®  360.  —  A  céd.  gde  ville  rég.  Nord,  client, 
import,  de  gastro-entérologie  et  appar.  de  radio. 
Ecr.  Mme  Lecuirot  «  la  fouillerie  »  à  Mesnil-Ville- 
ment  (Galvâdos). 

N®  361.  —  Après  décès,  client,  de  camp,  à  céder. 
Mais,  état  neuf.  10  p.,  garage,  petit  jardin.  Gond, 
avant.  Ecr.  Vve  Robert,  28,  rue  Vitry,  Révigny-sur- 
Ornain  (Meuse). 

N®  362.  — ■  Nomb.  livr.  d’occas.  médecine  et  chirg. 
en  parf.  état.  Ecr.  pour  liste  à  M.  Pons,  72  bd. 
Senart  à  St-Gloud-les-Goteaux  (S.-et-O.)'. 


N®  363.  —  Ghirurgien  franç.  cathol.  célib.  34  a., 
cherche  assoc.  ou  rempl.  en  vue  succession.  Gellé, 
15  r.  Duguay-Trouin,  Paris  (V®). 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Normandie.-^  Seul  propharmacien,  loyer  2.000 
francs.  Très  bon  rapport,  prix  modéré. 

Oise.  : —  Petite  ville.  Glientèle  de  38  ans,  très  bon 
rapport,  prix  80.000  francs. 

Zone  interdite.  —  Maison  agréable,  6  pièces, 
grand  jardin,  très  très  gros  rapport,  prix  110.000  fr. 

Seine-et-Marne.  —  Ville  beau  pavillon,  loyer 
8.500  francs,  bon  rapport,  prix  50.000  francs. 

Banlieue-Est  agréable.  —  Superbe  habitation, 
très  bon  rapport,  fixe  important,  prix  90,000  francs, 

•  Hte-Saône,  petit  bourg.  —  Loyer  4.000  francs,  bon 
rapport,  prix  50.000  francs. 


Changements  d'adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvierme  régulièrement.  Avoir  soin  de 
'  foindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer  l’ancien  domi¬ 
cile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 
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ALGl» 

^OCRATIKE 
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Renseignements  1  renouvellement  des  abonnements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthaae,  donné  aux  doses  dê  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler^  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Gamuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Le  Chewing-gum  français,  c’est  la  tablette  de 
Mangaîne  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraî¬ 
chit  le  pharynx  et  aseptise  la  muqueuse  stomacale. 


Cnrea  hélio-marines,  Santez-Anna,  Càrnac-Plage 
(Morbihan). 


Le  Docteur  Raphctël  Massart  (de  Paris)  nous’  fait 
part  de  sa  nouvelle  installation  à  Saint-Raphaël 
(Var)  et  de  son  association  avec  le  Docteur  Paul 
Lieutaud. 

Spécialité  èxércée  :  orthopédie,  chirurgie  des  os. 
Clinique  Notre-Dame.  Téi.  624.  St.-Raphaël  {Var). 


Nous  rappelons  à  nos  abonnés  que  la  date  d  expi¬ 
ration  de  leur  abonneirient  est  celle  qui  figure  sur  la 
bande  d’envoi  de  leur  journal,  quand  cette  bande  es  t 
tirée  à  la  machine  à  adresses. 

Quand  elie  est  imprimée,  et  qu’il  s’agit  par  consé¬ 
quent  d’une  bande  d’avant-guerré  non  encore  renou¬ 
velée,  la  date  d’expiration  qui  est  indiquée,  doit  être 
prorogée  de  quatre  mois  ou  de  sept  mois,  suivant  que 
l’abonné  se  trouve  dans  la  zone  occupée  ou  non 
occupée. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 


«  Le  Sou  Médical  » 


Cotisations  1942 

Les  adhérents  du  «  Sou  Médical  »  peuvent  dès 
maintenant  nous  faire  parvenir  le  montant  de  leur 
cotisation  relative  à  l’exercice  1942. 

La  cotisation  reste  fixée,  comme  précédemment, 
à  ia  somme  de  130  francs.  Toutefois  il  y  a  lieu  d’y 
ajouter  cette  année,  ainsi  qu’une  circulaire  l’expli¬ 
quera  à  chacun  de  nos  adhérents,  la  somme  de 
7  francs  au  titre  de  remboursement  d’impôts. 

C’est  donc  la  somme  totale  de  137  francs  que  cha¬ 
que  adhérent  voudra  bien  nous  faire  parvenir  avant 
le  l®r  janvier  1942,  soit  par  chèque  barré,  soit  par 
virement  à  notre  compte  de  chèques  postaux, 
Paris  182.31. 
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Abonnements  pour  les  Médecins  prisonniers 


L"'  Groupement  corporatif  de  la  Pressé  périodique  j 
générale  nous  fait  savoir  qu’il  a  reçu  la  communica¬ 
tion  suivante  de  l’Administration  des  Journaux  et 
publications  allemands  : 

«  Nous  vous  prions  d’informer  tous  les  éditeurs 
«  du  nouvel  accord  ci-dessous  concernant  les  abon- 
«  nements  servis  aux  prisonniers  de  guerre. 

«  Les  abonnements  ou  renouvellements  ne  peu- 
«  vent  être  souscrits  que  pour  les  prisonniers  eux- 
«  mêmes  ; 

«  Le  Commandant  de  chaque  Stalag  transmettra 
«  leurs  commandes  respectives  à  un  office  spécial  à 
«  Cologne,  lequel  centralisera  toutes  les  demandes, 

>  pour  nous  leà  soumettre. 

»  La  fourniture  de  ces  abonnements  sera  assurée 
«  exclusivement  par  notre  intermédiaire.  Toutefois 
«  pour  les  abonnements  souscrits  antérieurement 
«  et  déjà  servis  par  les  éditeurs,  ces  derniers  pour-  ' 
«  ront  continuer  à  les  faire  parvenir  directement, 

«  jusqu’au  31  décembre  1941  inclus. 

«  Veuillez  également  prévenir  les  éditeurs  qu’en 
«  aucun  cas,  à  partir  du  1«  janvier  1942,  ils  ne 
«  pourront  plus  fournir  d’abonnements  aux  pri- 
»  sonnièrs  en  dehors  de  ces  prescriptions.  Ils  devront 
a  donc  cesser  dès  maintenant  toute  publicité  solli- 
«  citant  ces  abonnements. 

«  Les  éditeurs  ne  devr  nt  tenir  aucun  compte 
«  des  demandes  qui  pourraient  leur  parvenir  direc- 
«  tement  ou'  par  l’intermédiaire  de  l’homme  de 
t  confiance  du  Stalag,  sans  avoir,  au  préalable, 
i  obtenu  notre  accord.  » 


DEmJÈJjES  mirrELLES 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Clinique  chi¬ 
rurgicale  de  l’hdpital  Saint-Antoine.  —  Le  Journal 
officiel  publie  la  nomination  de  M.  le  Professeur 
Gadenat  à  la  chaire  de  Clinique  chirurgicale  de 
l’hôpital  Saint-Antoine  où  il  puccède  à  M.  Grégoire, 
admis  àla  retraite. 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  M.  le  Profes¬ 
seur  Gadenat  ,  qui  voulut  bien,  il  y  a  quelques  années, 
honorer  le  Concours  médical  de  sa  haute  collabora¬ 
tion,  nos  plus  sincères  félicitations. 

— t  Cours  d'hygiène  et  médecine  préventive. — 'M.le 
Professeur  Tanon  fait  son  cours  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  là  Faculté  les  mardis,  jeudis,  samedis,  ù 
17  heures.  Sujet  du  cours  :  les  maladies  contagieu¬ 
ses,  désinfection,  prophylaxie,  hygiène  sociale. 

Clinique  médicale  de  l'hôpital  Saint-Antoine. 
(Professeur  Loeper).  — ■  Conférences  pratiques  du 
samedi  (amphithéâtre  Hayem,  a  11  heures)  :  13  dé¬ 
cembre.  Les  étapes  du  traitement  de  l’ulcus  (M. 
Debray)  ;  20  décembre;.  Le  traitement  des  gastrites 
et  le  contrôle  gastroscopique  (M.  Moutier). 

—  Clinique  chirurgicale  de  l'hôpital  Saint- Antoine'. 

— ■  Un  cours  sur  les  dosages  et  traitements  hormonaux 
en  gynécologie  sera,  fait  à  l’amphithéâtre  de  la  clini¬ 
que,  sous  la  direction  de  M.  le  prof.  Gadenat,  par 
M.  Claude  Bkclère,  du  8  au  18  décembre,  â  18 
heures.  Le  cours  est  librement  ouvert  aux  docteurs 
en  médecine,  ainsi  qu’aux  internes  et  externes  des 
hôpitaux.'  , 
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—  Cours  libre  d’ anthropo-biologie  des  races.  ■. —  Le 
Docteur  René  MARTuna  fait  la  leçon  de  réouverture 
de  son  cours  le  5  décembre  1941,  à  18  heures,  salle 
de  thèses  n»  2.  • 

—  Institut  d’hygiène  industrielle  et  de  médecine 
du  travail.  —  Le  cour^  d’hygiène  industrielle,  com¬ 
mencé  le  l®'  décembre  1941,  a  lieu  les  lundis,  ihardis 
et  jeudis,  a  17  h.  30,  à  l’amphithéâtre  Gruveilhier 
(Ecole  pratique). 

— ‘  Hospice  des  Enfants-assistés.  Conférence .  — 
M.  Chappaz  (de  Reims)  fera  une  conférence  dans  le 
service  de  M.  Vignes, le  mercredi  17  décembre  1941, 
à  11  heures,  sur  le  sujet  suivant  :  «  Prophylaxie  et 
thérapeutique  des  infections  gynécologiques  et 
puerpérales  par  le  bacille  de  Dôderlein  ». 

— ■  Hôpitaux  de  Paris.  Prix  de  l’internat  (médaille 
d’or).  — -Jury  du  concours  de  médecine  :  MM.Nicaud, 
de  Brun  du  Bois  Noir,  Degos,  Laporte,  Prof.  Abrami, 
Jury  du  concours  de  chirurgie  et  accouchement  é 
MM.  Marcel  Ombrédanne,  Hôudard, Merle  d’Aubign, 
Wilmoth'et  Sureau. 

—  Conférence  sur  la  législation  raciale  allemande. 
—  Le  Professeur  Fischer,  qui  jouit  d’une  réputa¬ 
tion  mondiale  en  matière  d’eugénisme  et  qui  a 
puissamment  collaboré  à  l’élaboration  de  la  législa¬ 
tion  raciale  en  Allemagne,  a  fait  le  6  décembre  à  la 
Maison  de  la  chimie,  à  Paris,  une  conférence  sur 
La  législation  raciale  allemande  ». 


— '  Naissances.  — ■  Le  Docteur  et  Madame  André 
Alibert  ont  le  plaisir  de  vous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  MargMeri/e  ;  9  novembre  1941. 

,  Paris,  20,  rue  du  Vieux-Colombier. 

— '  Le  Docteur  et  Madame  Avrilleaud  sont  heu¬ 
reux  de  vous  faire  part  de  la  nàissance  de  leur  fille, 
Marguerite- Marie.  Le  21  novembre'  1941. 

Varennes-sur-Loire  (Maine-et-Loire). 

— ■  Le  Docteur  et  Madame  SoucHÈRE'ont  la  joie 
de  vous  annoncer  la  naissance  de  le^ir  fille  Hélène.’ 

Gambais  (Seine-ef-Oise), le  5  novembre  1941.  ' 

— '  Nécrologie.  — -Nous avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Fernand  Dupire,  d’Hasnon 
(Nord).  Il  était  le  père  du  Docteur  André  Dupire, 
d’Hasnon,  à  qui  nous  adressons  nos  sincères  condo-  ■ 
léances. 

—  Le  Docteur  Marcel  Boulanger,  de  Douvres 
•  (Seiné-et-Oise),  a  la  douleur  de  vous  faire  part  de  la 
mort  de  soii  père,  M.  Jules  Boulanger,  Inspecteur 
principal  honoraire  des  chemins  de  fer  du  Nord.  ^ 
décédé  à  Paris  le  22  novembre  1 941 ,  dans  sa  91®  année, 

L’inhumation  a  eu  lieu  â  Douvres  (Seine-et-Oise) 
dans  le  caveau  de  famille,  le  26  novembre  1941. 

Nous  adressons  à  notre  confrère,  le  Docteur  Mar, 
cel  Boulanger,  et  à  sa  famille,  l’expression  de  notre 
douloureuse  sympathie. 

■  ^  ^ 


49  ,-,  7  — 'xii  —  4r 


m  CONCOURS  MÉOlCAÎi 


X\  —  Üi35 


ORDRE  DES  MEDECINS 

Gonseil  Départemental  de  la  Seine 

Jîelive  des  médecins  prisonniers 
Cette  relève  devra  être  faite  par  des  médecins  âgés 
de  moins  de  40  ans  et  sans  enfants. 

Les  médecins  du  département  de  la  Seine,  âgés 
de  moins  de  40  ans  et  pères  de  fcantlle  sont  invités  à 
se  signaler,  par  lettre,  au  Conseil  départemental  de  la 
Seine. 


Conseil  de  l’êfdre  des  médecins  des  Ardennes 

RéUNION  PP  4  NOYEMBHE  1941 

Sous  la  présidenee  de  M.  le  Docteur  Baudoin  se 
sont  réuni  s  à  16  heures,  MM.  les  Docteurs  i  Ballotte, 
Vilte,  Tilroan,  Maquet. 

Docteur  Bozoy,  secrétaire  administratif. 

Indemnités  kilométriques.  —  Voiture  do  9  CV.  et 
plus  :  2  fr.  40  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l'aller 
qu'au  retour  ;  voiture  de  moins  de  0  CV.  1  fr.  90 
du  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu'au  retour. 

Contrats  avec  lee  collectivités.  —  Les  médeoins 
ayant  des  contrats  passés  avec  des  collectivités, 
contrats  écrits  ou  oraux,  doivent  leé  soumettre, 
pour  approbation,  au  Conseil  de  l'Ordre,  avant  le 
1«  Janvier  1942.  Passé  ce  délai  des  mesurés  sévères 
seront  prises  contre  ceux  qui  auraient  négligé  cette 
formalité. 

Liste  des  médecins  rentrés  dans  les  Ardennes  depuis 
le  1“  octobre.  —  MM.  les  Docteurs  Veyrat,  à  Braux  ; 
Giorgl,  à  Charleville  ;  Delmas,  à  ïiautes-Rivlères  ; 
Lafon,  à  Llart  j  Barbier,  à  Signy-L' Abbaye. 


Comité  Sanitaire  de  la  Région  Parisienne 


Dans  sa  séance  du  28  octobre  le  Comité  sanitaire 
a  évoqué  le  problème  de  la  documentation, 

MM.  Dalby,  des  laboratoires  Astier,  De  Luna,  des 
laboratoires  Débat,  et  Paulin,  des  laboratoires  Rous¬ 
sel,  sont  venus  exposer  ce  que  chacune  de  ces  ■  rois 
grandes  firmes  avait  réalisé  et  les  services  qn’elle 
Offrait  aux  chercheurs . 

Mme  Gouln,  du  Bureau  d’informations  et  d’orien¬ 
tation  sociales,  décrivit  ensuite  le  rôle  de  ce  bureau 
destiné  à  réunir,  dépouiller  et  tenir  à  jour' tous  les 
renseignements  qui  concernent  les  différentes  for¬ 
mes  de  l'activité  sociale. 

M.  Daily  .après  avoir  montré  l’intérêt  qu’il  y 
aurait  à  mettre  de  l’ordre  dans  l’ensemble  de  ces 
initiatives  privées  et  à  les  harmoniser,  fit  enfin 
adopter  le  vœu  suivant  : 

Le  Gômité  sanitaire  de  la  région  parisienne, 

Reconnaissant  la  valeur  de  nombreux  centres  de 
documentation,  généralement  spécialisés,  dus  à  des 
initiatives  privées  qu’on  ne  saurait  trop  féliciter  de 
l’bospitalité  qu’ils  offrent  aux  chercheurs  ; 

Estime  que  ces  organismes  prendraient  toute  leur 
valeur  s’ils  étaient  coordonnés  dans  un  centre  actif, 
qui  mettrait  en  valeur  les  documents  qu’ils  contien¬ 
nent  en  respectant  scrupuleusement  leur  indépen¬ 
dance  et  leurs  efforts  si  méritoires. 

Ce  centre  devrait  être  autonome  et  placé  sous  le 
contrôle  supérieur  soit  de  l’Académie  de  médecine, 
soit  du  Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  publique,  et 
être  ouvert  à  tous  ceux  qui  ont  en  charge  la  santé 
nationale,  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens -den¬ 
tistes,  vétérinaires,  auxiliaires  médicaux  etc.,.. 


$0  gouttei  «  1  gr.  àt  Saiiçylau  âe  souife 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLERANCE 


de  Salicylate  de  soude 


Laboratoire  du  Qt  PILLET.  222.  Bout.  Pénir»  «  PARIS 


2136  —  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  —  7  —  xji  —  41 


Retrait  de  la  nationalité  française 

La  qualité  de  Français  est  retirée  à  :  Gottschalk 
(Adolphe)  docteur  en  médecine  demeurant  à  Paris, 
6,  rue  Henri-Duchêne. 

Grunberg  (Siegfried),  docteur  en  médecine,  demeu¬ 
rant  à  Paris,  28,  rue  Gensier. 

Scbafîer  (Herbert),  docteur  en  médecine  ayant 
demeuré  à  Paris,  52,  rue  de  la  Clef. 

Szwarc  (Samuel),  docteur  en  ,  médecine,  demeu¬ 
rant  à  Paris,  95,  boulevard  Beaumarchais. 


Sur  la  nécessité  du  relèvement 
de  l’indemnité  kilométrique 


Nous  sommes  heureux  de  publier  ci-dessous  le  tra¬ 
vail  d’un  de  nos  plus  fidèles  correspondants,  secré¬ 
taire  d’un  Conseil  départemental  de  l’Est.  Nous  l’avons 
soumis  à  notre  conseilleft  technique  automobile  qui 
en  a  approuvé  les  conclusions  générales,  tout  en  criti¬ 
quant  certaines  évaluations  de  détail.  Les  modifica¬ 
tions  qu’il  propose  ne  changent  d’ailleurs  rien  aux  chif¬ 
fres  auxquels  notre  correspondant  aboutit. 

Nous  remercions  notre  correspondant  d’avoir  bien 
voulu  nous  communiquer  ce  travail  qui  intéressera  cer¬ 
tainement  beaucoup  nos  lecteurs. 


parcouru  pour  une  petite  voiture  Peugeot  202  par 
exemple  (neuve)  médecin  de  campagne  non  monta¬ 
gneuse,  recevant  80  litres  d’essence  par  mois,  parcou¬ 
rant  par  conséquent  8.000  kilomètres  par  an  environ. 


I  10  Essence  :  12  litres  aux  100  kilomètres.  Ar¬ 
rêts  et  départs  fréquents  —  consomma-  - 
tion  augmentée  à  cause  de  l’alcool  ajouté 
en  grande  quantité.  12  x  9  =  108  francs, 

soit  au  kilomètre . 

20  Huile  moteur  :  4  litres  au  1.000  kilomètres. 
La  consommation  d’huile  actuelle  étant 
médiocre,  est  augmentée  18,50  x  4  =  74 

francs, au  kilomètre . . 

30  Lavage-graissage  :  Huile'boîte  et  Técalé- 
mit  55  francs  tous  les  20  jours,  soit  990 
francs  pour  8.000  kilomètres,  au  kilomètre 
40  Réparaiions,  accus,  crevaisons,  1.500  francs 
'^pour  8.000  kilomètres,  au  kilomètre  ..... 
5°  Pneus -h  500  francs  =  2.500  francs  pour 
20.000  kilomètres  maximum  avec  les 


pneus  actuels,  soit  au  kilomètre . 

6“  Amortissement  en  6  ans,  valeur  actuelle 
33.500  francs,  soit  5.580  francs  par  an  pour 

8.000  kilomètres,  au  kilomètre. . 

7“  Assurance  contre  les  tiers  et  tous  risques, 
3.000  francs  par  an  pour  8.000  kilomètres, 

au  kilomètre . . 

8°  Garage,  500  francs  par  an  pour  8.000  kilo- 

mètreSj  soit  au  kilomètre . 

9°  Intérêt  argent  de  voiture  à  4  %  allant  en 
diminuant  d’année  en  année,  moyenne  par 
année  780  francs  pour  8.000  kilomètres, 

soit  au  kilomètre . . 

10“  Assurance  individuelle  800  francs  par  an 
pour  8.000  kilomètres,  soit  au  kilomètre . . . 


En  ville,  le  garage  coûte  plus  cher.  La  voiture 
qui  ne  fait  pas  8.000  kilomètres  est  plus  coûteuse 
et  c’est  ]  e  cas  le  plus  fréquent  de  beaucoup.  On  doit 
donc  évaluer  le  prix  de  revient  du  kilomètre  au 


DANS  tous  LES  CAS  D’APPRÉHENSION 
de  la  DOULEUR  par  HYPERÉMOTIVITÉ 


en  MEDECINE 
en  CHIRURGIE 


en  .OBSTETRIQUE 
en  STOMATOLOGIE 


Le  TRAC  est  supprimé  avec  les  comprimés 

.  AEINE 

Médicament-type  de  l’Emotivité 

(Complexe  Cortico- Surrénale  -f  Malonylurée) 


Pris  médical  :  9  francs. 


(Littérature  avee  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Communication  û  la  Sté  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d“  d"  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 


Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  PI.  Clichy,  Paris  9® 
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minimum  à  3  francs,  et  du  kilomètre  aller  et  retour 
à  6  francs. 

Temps  passé  :  On  peut  compter  30  kilomètres  à 
l’heure  de  moyenne  (arrêts  et  départs  compris). 
Un  conducteur  de  taxi  demande  30  francs  de 
l’heure  en  stationnement  d’attente.  En  taxant  à 
50  francs  l’heure,  le  temps  passé  par  le  médecin  sur 
la  route  par  tous  les  temps,  verglas,  neige,  à  toute 
heure  de  jour  ou 'de  nuit,  cela  ne  paraît  pas  exagéré. 
50  :  30  =  au  kilomètre  1,66. 

Total  général  :  Débours  :  3,00,  temns  passé  :  1,66  = 
4,66  et  aller  , et  retour  ;  9,32,  soit  9  francs  en  chiftre 
rond  minimum.  Le  même  calcul  en  1937  fait  sur  la 
même  voiture  avec  12.000  kilomètres  à  25  francs 
de  l’heure  pour  le  temps  passé,  donnait  un  total  de 
4  francs  du  kilomètre  aller  et  retour. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  Sociales 

Loi  du  18  novembre  1Q41  portant  création  d’un  Institut 
national  d’action  sanitaire  des  Assurances  Sociales. 

Rapport  au  Maréchal  de  France,  chef  de  l’Etat 

FRANÇAIS 

Vichy,  le  31  octobre  1941. 
Monsieur  le  Maréchal, 

Les  Caisses  d’assurances  sociales  ont  pour  .devoir 
de  contribuer  à  sauvegarder  la  santé  des  salariés 
dont  elles  sont  les  assureurs. 

Elles  ont  été  autorisées  à  employer  leurs  excé¬ 


dents  de  ressources  à  la  réalisation  des  œuvres  qui, 
par  une  action  préventive  ou  curative  contre  lés 
maladies,  répondent  à  cette  haute  préoccupation 
sociale. 


C’est  grâce  à  leur  initiative  ou  à. leur  généreuse 
participation,  trop  souvent  ignorée,  qu’ont  pu  être 
créées  ou  soutenues  de  nombreuses  i  nstitutions  de 
dépistage  et  de  soins  dont  les  effets  bienfaisants 
n’ont  cessé  de  se  traduire  au  cours  des  dernières 
années  par  une  régression  de  la  mortalité  et  surtout 
de  la  mortinatalité  parmi  la  population  laborieuse. 

Toutefois,  les  louables  efforts  d’organismes  multi¬ 
ples,  agissant  dans  le  cadre  de  leur  circonscription, 
restent  quelque  peu  dispersés  et  ne  bénéficient  pa.l 
fois  qu’aux  assurés  des  Caisses  ies  plus  favorisées 
Leur  efficacité  se  trouve  ainsi  réduite  lorsquhl 
s’agit  de  mener  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  des 
plus  graves,  tels  que  la  tuberculose  et  le  caiEcer.; 
Chaque  Caisse  ne  dispose  que  de  moyens  techniq'hes 
ou  financiers  souvent  limités.  Chaque  établilçiy#, 
ment  dé  soins  qu’elle  crée  ou  qu’elle  entretient  r^’ 
s’intégre  pas  toujours  dans  le  plan  d’équipemenl^ 
sanitaire  du  pays,  qu’il  convient  cependant  de  réa¬ 
liser,  non  pas  seulement  avec  ardeur,  mais  avec 
méthode,  en  évitant  tout  autant  les  lacunes  que  les, 
doubles  emplois.  ^  .  ' 

Pour  remédier  à  cette  situation,  les  Unions  régio¬ 
nales  des  Caisses  d’assurances  sociales  ont  été  habi¬ 
litées  et  incitées  à  jouer  ce  rôle  de  coordination  et  de 
concentration  dans  ces  domaines  sanitaires  et  m'édi- 
co-sociaux.  Elles  ont  répondu  à  cet  appel.  Mais  il 
apparaît  aujourd’hui  que  c’est  sur  le  plan  national 
que  l’œuvre  de  prévention  déjà  entreprise  doit  se 
réaliser  pour  en  faire  mieux  profiter  tous  les  assurés 
sociaux. 

Aussi  la  loi  soumise  à  votre  haute  approbation 
confie-t-elle  cette  tâche  de  regroupement  à^un  éta- 


■ 


DRAGEVÀL 

Troubles  d’origine  nerveuse 
lAérophagie  Insomnies  Palpitations] 


CHLjORO-MAGHESIOtl 

Asthénies 

Affections  Cntéro- Hépatiques 
Néo- formations  •  Congestiph  prostatique 


FEROVÂRjnEviTALis 


Troubles  de  la  puberté,  Troubles  de  la  ménopause 
anémie  d'origine  ©varienne 


FERAHDRiHEïlTALiS 

Asthénie  impuissance  carence  sexuelle 


TitfSORYL' 


Hypertension  artérielle 
Spasmes  artériels 
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blissement  représentant  l’ensemble  des  Unions 
régionales  des  Caisses  d’assurances  sociales,  et  lui 
attribue  notamment  pour  mission  de  gérer  des  insti¬ 
tutions  sanitaires  d’intérêt  national  et,  éventuelle¬ 
ment,  de  reprendre  à  son  compte  les  créances  ou  les 
participations  acquises,  dans  le  même  ordre  d’action, 
par  les  Caisses  d’assurances  sociales. 

Pour  faire  face  à  ses  obligations,  le  nouvel  institut 
est  doté  de  ressources  importantes,  mais  pour  tenir 
compte  de  l’origine  et  de  l’affectation  sociale  de  ces 
fonds,  son  fonctionnement  est  étroitement  soumis, 
au  contrôle  des  pouvoirs  publics.  Toutefois,  il  n’a 
pas  paru  possible  de  lui  donner  la  qualification 
d’établissement  public  sans  modifier  de  ce  fait  le 
caractère  fondamental  des  institutions  d’assurances 
sociales,  qui  sont  et  demeurent  des  organismes  pri¬ 
vés  assurant  la  gestion  d’un  service  public.  C’est 
pourquoi  l’article  2  du  présent  projet  en  a  fait  un 
établissement  d’utilité  publique. 

Tel  est,  monsieur  le  Maréchal,  l’objet  du  texte 
que  nous  avons  l’honneur  de  Soumettre  à  votre 
signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Maréchal,  l’expression 
de  notre  respectueux  et  complet  dévouement. 

Le  secrétaire  d’Etat  aa  travail, 

René  Bblin. 

Décret  : 

Art.  —  Il  est  créé  un  Institut  national  d’action 
sanitaire  des  Assurances  sociales. 

Art.  2.  —  L’Institut  national  d’action  sanitairo 
des  Assurances  sociales  est  un  établissement  d’utilité 
publique  doté  de  la  personnalité  civile,  fondé  et 
gé.ré  au  moyen  des  fonds  des  Assurances  sociales  et 


avec  le  concours  des  Caisses  d’assurances  sociales 
et  de  leurs  Ünions.  Il  est  placé  sous  l  ’autorité  dii 
secrétaire  d’Etat  au  travail  et  sous  le  contrôle  tech¬ 
nique  du  secrétaire  d’Etat  âla  Famille  et  à  l'a  Santé, 

Arï.  3.  —  L’Institut  a  pour  objet  d’organiser, 
dans  l’intérêt  des  assurés  sociaux  et  de  leur  famille, 
la  lutte  contre  les  grands  fléaux  sociaux  et  de  con¬ 
tribuer  à  toute  œUvre  destinée  â  sauvegarder  ou  â 
rétablir  la  santé  des  travailleurs.  . 

Art.  4.  —  L’Institut  coordonne  sous  l’auto* 
rité  du  secrétaire  d’Etat  au  Travail  —  l’aotion 
sociale  et  sanitaire  des  Caisses  d’assurances  Sociales 
et  des  Ünions  régionales. 

Il  coopère  à  l’équipement  sanitaire  du  pays  par 
l’acquisition,  la  construction,  la  prise  à  bail,  l’ataé* 
nagement,  Faliénation  et  la  gestion  de  tous  établis¬ 
sements  d’hygiène  sociale,  de  prévention,  de  cure 
et  de  repos  d’intérêt  national  après  approbation  du 
secrétaire  d’Etat  au  Travail  et  agrément  technique 
du  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

Art.  5.  —  L’Institut  est  administré  par  un  Con¬ 
seil  d’administration  comprenant  des  délégués  des 
Unions  régionales  des  Caisses  d’assurances  sociales 
visées  à  l’article  30  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
niodlflé,  assisté  par  un  conseil  technique  sanitaire. 

Les  attributions  ainsi  qüe  le  nombre  et  le  mode  de 
désignation  des  membres  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  et  du  Comité  de  direction  qui  en  est  issu  seront 
fixés  par  un  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  au  Travail. 

La  composition  et  les  attributions  du  Comité 
technique  sanitaire  seront  fixées  par  un  arrêté 
contresigné  par  le  secrétaire  d’Etat  au  Travail  et  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé, 


Voir  la  suite  page  XEIII-im 


rhumatisme' 

SCIATIQUE 

GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 

• 


Acide  Phenviquinotîquô  2 
carboniqud  4 
de  fabrication  française 

ANALÉÉSiOUE 

ANTITHÈRMlQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Satiâ  action  nocive  sur  la  foie 
le  cœur  ou  les  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  6  cachets  ou  comprimée 
par  jour  (Ogr.50  de  Tophot  pat 
cachet),  .J 


LABORATOIRES  TOPHOl 

3,  rue  Çonditlac,  Grenoble  (leéro) 


PROPOS  DU  JOUR 


LETTRE  D'ALLEMAGNE 


"Les  médecins,  et  chirurgiens  des  prisonniers  de 
guerre  en  Allemagne  protestent  avec  énergie  contre 
l’épithète  de  k  médecins  prisonniers  »  qui  ne  cesse  de 
leur  être  appliquée.  Une  telle  désignation  méconnaît 
à  la  fois  la  Convention  de  Genève,  la  mission  extra¬ 
ordinaire  dont  nous 'nous  sommes  trouvés  chargés 
par  les  accords  de  M.  Scapini,  et  en  même  temps,  le 
rôle  actif  que  nous  remplissons  auprès  des  prison¬ 
niers  de  toutes  armes  et  de  toutes  nationalités,  fran¬ 
çais,  belges,  anglais,  serbes,  russes.  Sait-on  bien  que 
nous  sommes  ici  médecins  traitants  des  prisonniers  ? 
On  ne  l’a,  hélas  que  trop  oublié,  ce  qui  a  faussé  bien 
des  choses.  Et  le  Gouvernement  vient  seulement, 
semble-t-il,  de  s’en  aviser  en  nous  attribuant  une 
indemnité  journalière  de  60  francs  depuis  le  1“  août. 
Pourquoi  d’ai  leurs  à  partir  de  cette  date  ?  Pourquoi 
pas  depuis  le  moment  où  cette  mission  a  été  voulue 
par  M.  Scapini  ?  Sait-on  que  parmi  nous,  il  y  a  des 
médecins  qui  n’on  jamais  été  faits  prisonniers  et  qui 
ont  été  envoyés  en  Allemagne  sur  là  teneur  des 
accords  de  M.  Scapini  ?  Pourquoi  donner  à  certains 
d’entre  nous  le  sentiment  qu’ils  ont  été  sacrifiés  à  une 
politique  démagogique,  alors  que  le  désir  de  voir  les 
prisonniers  français  soignés  en  captivité  par  des  mé- 
de'cins  français  est  un  souci  honorable  et  légitime  1 
La  mission  que  nous  accomplissons  ici  est  à  l’hon¬ 
neur  du  Corps  médical  tout  entier.  Il  pourra  demain 
en  tirer  une  légitime  fierté  devant'la  Nation.  Certes, 
on  peut  regretter  que  cette  missirn  ait  été  distribuée 
un  peu  au  petit  bonheur,  et  qu’elle  nous  ait  été 
confiée  sans  contre-partie  et  sans  statut.'  On  peut 
regretter  que  les  médecins  militaires  ne  l’aient  pas 
revendiquée  comme  leur  revenant  de  droit.  Mais  le 
nombre  Imposant  de  malade i  qui  passent  entre  nos 
mains,  le  nombre  de  ceux  que  nous  faisons  rapatrier, 
sans  compter  le  bienfait  moral  de  notre  présence 
parmi  les  prisonniers  et  subissant  avec  eux  la  capti¬ 
vité,  sont  des  témoignages  d’un  Service  national  dont 
l’épithète  de  «  médecin  prisonnier  »  ne  rend  pas 
compte. 

Voulez-vous  être  assez  aimable  pour  publier  ces 
mots  î  Confraternellement, 

D'  Ch.. 

La  lettre  ci-dessus  émane,  en  s’en  est  rendu 
compte,  d’un  de  ceux  mêmes  que  nous  appelons, 
depuis  des  mois,  les  médecins  prisonniers  et  que 
lesignataire  entend,  lui,  qu’on  dénomme  :  «méde¬ 
cins  de  prisonniers  ». 

La  distinction  paraîtra  peut-être  subtile  à  cer¬ 
tains,  en  particulier  à  ceux  qui  n’étant  pas,  leur 
dit-on,  prisonniers,  endurent  néanmoins  les  dures 
conditions  des  captifs.  «C’est  Jouer  sur  les  mots, 
s’écrieront-ils  ;  de  tout  ce  que  nous  revendiquons 
et  qui  nous  ramènerait  à  l’existence  d’hommes 
normaux,  voilà  ce  qu’on  trouve  à  nous  concé¬ 
der  ;  un  changement  d’épithète.  Qu’on  nous 
épargne  de  telles  plaisanteries  I  » 


-  LETTRE  DE  FRANCE 


J’avoue  qu’à  leur  place  tel  serait  mon  langage 
et  que,  dès  l’abord,  je  goûterais  médiocrement  la 
lettre  du  Docteur  Ch.  A  la  réflexion  peut-être 
mon  sentiment  aurait-il  changé  ;  comme  il  a 
changé  lorsque,  ayant  lu  une  première  lois  cette 
lettre  avec  humeur,  je  l’ai  reprise,  par  scrupule, 
et  lui  ai  trouvé  une  valeur  qui  m’avait  d’abord 
échappé.^ 

Ilvaut,  je  crois,la  peine  de  s’en  expliquer  entre 
médecins.  Ce  sera  l’occasion  aux  uns,  ceux  qui 
sont  en  France,  de  méditer  sur  le  rôle  qu’assu¬ 
ment,  là-bas,  nos  confrères,  d  e  leur  rendre  hom¬ 
mage,  et,  peut-être,  de  se  sentir  requis  par  un 
devoir  de  solidarité  confraternelle.  Pour  les 
autres,  ceux  qui  sont  en  Allemagne,  puissent-ils 
trouver  dans  cet  entretien  amical,  matière  à 
réconfort.  Les  colis  familiaux  aident  à  leur  résis¬ 
tance  physique.  Nous  aurions  un  légitime  orgueil 
de  réussir  à  tonifier  leur  moral. 


Un  hebdomadaire  parisien  rendait  compte 
dans  son  dernier  numéro  d’un  voyage  en  Alle¬ 
magne  effectué  par  plusieurs  écrivains  français 
à  l’occasion  du  «  Congrès  des  écrivains  »  tenu  à 
Weimar. 

Nos  compatriotes  ne  se  bornèrent  pas  à  assis¬ 
ter  aux  séances  de  ce  Congrès,  à  visiter  la  maison 
de  Goethe,  à  saluer  les  tombes  jumelles  de  Goethe 
et  de  Schiller.  Ils  se  souvinrent  qu’ actuellement 
vivent  en  Allemagne  plus  d’un  million  de  Fran¬ 
çais,  les  uns  ouvriers  travaillant  dans  les  usines, 
les  autres  prisonniers  dans  les  stalags,  les  oflags 
et  les  kpmmandos.  Ils  voulurent  les  voir,  leur 
parler,  leur  apporter  un  air  de  France,  sonder 
l’esprit  de  cette  collectivité  nationale  constituée 
par  l’adversité  en  terre  étrangère. 

Et  le  compte  rendu,  abordant  la  question  du 
statut  des  prisonniers,  s’exprimait  ainsi  :  «  On 
sait  que,  par  une  innovation  juridique  sans  pré¬ 
cédent,  la  France  est  désormais  sa  propre  «  puis¬ 
sance  protectrice  »  en  Allemagne  ».  Ces  lignes 
m’avaient  paru  entachées  d’une  certaine  grandi¬ 
loquence  peu  convenable  à  un  si  douloureux 
sujet.  En  temps  de  guerre,  les  intérêts  d’une 
nations  belligérante  sont  confiés,  chez  la  nation 
adverse,  à  une  puissance  neutre  qui  les  gère  dans 
l’indépendance  et  l’impartialité.  Hélas  I  la 
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France  de  1941,  défaite  et  affaiblie  non  seule- 
ment  dans  l’opinion  étrangère  maiç  même 
dans  sa  propre  estime,  n’est  en  mesure  he  gérer 
les  intérêts  de  personne,  ni  même  les  siens  et 
moins  encore;  me  disais-je,  ceux  de  ses  prison¬ 
niers  internés  en  Allemagne. 

La  lettre  du  médecin-lieutenant  .Ch.  m’a  remis 
^  la  mémoire  cette  expression  paradoxale  «  sa 
propre  puissance  protectrice».  En  ce  qui  con¬ 
cerne  du  moins  les  prisonniers,  je  comprends 
maintenant  que  cette  expression  a  un  sens,  et 
même  je  sais  qui  sont  les  agents  de  protection 
délégués  par  la  Nation  auprès  de  ses  fils  malheu¬ 
reux.  La  tâche  est  dure  et  la  mission  ingrate,  car 
elle  est  méconnue  de  la  plupart  des  Français. 
Ceux  mêmes  qui  en  sont  bénéficiaires,  les  prison¬ 
niers,  s’en  rendent-ils  compte  ?  Et  cependant,  il 
est  impossible  de  ne  pas  marquer  cette  différence 
fondamentale  :  à  eux,  combattants,  les  réseaux 
de  barbelés  marquent  les  limites  imposées  par  la 
loi  impitoyable  de  la  guerre  ;  aux  médecins,  ces 
mêmeslimites  sont  celles  assignées  par  un  devoir 
et  un  sacrifice.  On  conçoit  que  le  Docteur  Ch. 
tire  de  ce  décalage  dans  l’altitude  des  disciplines 
une  légitime  fierté.  Je  le  remercie  ici  de  m’avoir 
fait  percevoir  cette  nuance  qui  a  l’air  de  tenir 
dans  un  mot  mais  est,  en  réalité,  infiniment  plus 
riche  de  sens  qu’elle  ne  semble. 

Un  des  sentiments  les  plus  pénibles  à  l’homme, 
c’est  de  se  voir  relégué  à  l’écart  des  activités  pro¬ 
ductrices,  d’être  amené  à  considérer  son  propre 
effort  comme  une  vaine  agitation,  aussi  inutile  à 
la  collectivité  que  le  jeu  d’un  enfant.  Et  je  me 
rends  fort  bien  compte  de  l’amertume  que  peut 
engendrer  une  telle  pensée.  Peut-être  mine-t-elle 
autant  le  moral  des  prisonniers  que  la  hantise  du 
foyer  et  le  manque  de  nouvelles. 

C’est  donc  quelque  chose,  et  même  quelque 
chose  d’essentiel,  de  se  réhabiliter  à  ses  propres 
yeux  en  apercevant  le  point  par  où  l’on  s’engrène 
dans  les  rouages  de  la  Nation.  C’est,  du  fond  de 
l’exil»  reconquérir  les  prérogatives  du  citoyen. 
C’est  déjà,  en  quelque  sorte,  rentrer  au  pays 
puisqu’on  y  reprend  sa  place. 


Rentrer  au  pays  1  Je  crains,  6  vous  dont  c’est 
l’unique  pensée  depuis  dix-huit  mois,  que  ces 


mots,  si  vous  les  lisez,  ne  réveillent  en  vous  la 
douleur  ’à  l’instant  peut-être  où  elle  s’assoupis¬ 
sait.  Ma  seule  idée  est  pourtant  de  vous  adres¬ 
ser  quelques  mots  fraternels  en  ces  jours'lugu- 
bres  où  l’hiver  s’acharne  sur  vous  et  vous  fait 
plus  durement  encore  sentir  ce  dont  vous  êtes 
privés  et  que"  d’autres  possèdent.  Vous  songez 
au. foyer,  ce  mot  qui  ne  retrouve  son  sens  plein 
qu’en  cette  saison,  à  votre  table  de  travail  où 
se  concentrait  la  lumière  de  la  lampe  ;  vous 
songez  à  Noël  qui  vient,  au  jour  de  l’An,  et  vous 
évoquez  des  cris  d’enfants.  Et  vous  redoutez 
cette  recrudescence  de  solitude  que  ces  jours  là 
signifieront  pour  vous.  C’est  u,n  dénuement 
total  que  le  vôtre  ;  rien  ni  personne  ne  peut 
vous  consoler,  et  il  vous  faut  trouver  en  vous- 
mêmes,  inlassablement,  les  renforts  nécessaires 
pour  faire  face  aux  assauts  de  l’ennemi  intérieur. 

Médecins  des  prisonniers,  mes  amis,  parmi 
vous  je  compte  de  nombreux  correspondants 
dont  j’ignore  tout,  leur  visage,  leur  stature;  le 
son  de  leur  voix.  Chacun  d’eux  n’est  qu’un  nom 
et  un  numéro  au  bas  d’une  carte  écrite  au  crayon; 
et  je  voudrais  pouvoir  imaginer  du  moins,  à  l’aide 
de  ces  lettres  et  de  ces  chiffres  dont  se  compose 
votre  adresse,  l’endroit  d’où  vous  m’avez  écrit, 
le  paysage  qui  'était  sous  vos  yeux,  la  baraque 
que  vous  habitez,  afin  de  pouvoir  cerner  d’un 
trait  plus  précis  les  soucis  et  les  détresses  que 
vous  m’exprimez  souvent.  Mais  vous  demeurez 
irrémédiablement  perdus  dans  la  brume,  cette 
brume  des  pays  du  Nord,  du  fond  de  laquelle  on 
se  prend  à  douter  du  soleil.  Comment  s’étonner 
que  vous  doutiez  de  tout,  de  ce  que  peut  vous 
réserver  encore  la  vie,  de  vos  confrères,  de  votre 
profession,  et  même,  parfois  de  la  France  ?  Ces 
doutes  vous  épuisent  et  je  ne  sais  si  mes  pauvres 
mots  vous  sont  d’un  grand  secours.  Quelques 
lignes  d’amitié  ne  peuvent  contrebalancer  tant 
de  raisons  d’être  malheureux. 

Mais  du  moins,  mes  amis,  ne  doutez  plus  de 
vous-mêmes.  Retrouvez  en  vous  la  dignité 
humaine  en  péril  de  sombrer  dans  le  Vide  des 
heures  et  l’abandon  de  la  volonté  I  Redressez- 
vous  à  votre  taille  de  Français,  de  médecins. 

Médecins  des  prisonniers,  yous  êtes  nos  mis¬ 
sionnaires  auprès  de  compatriotes  plus  dénués 
que  vous  ;  vous  êtes,  en  pays  étranger,  les  fondés 
de  pouvoir  delà  France  «  puissance  proteçtrice  ». 

G.  Lavalée. 
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IRAVAUX  ORIGINA  UX 


SÉRUMS  DE  CONVALESCENTS  W 

par  M.  J.  Hautefeuille 
Directeur  de  l’Ecole  de  Médecine  d’Amiens 


L’emploi  des  sérums  de  convalescents  dérive 
de  la  sérothérapie  animale,  créée  par  Roux  en 
1894,  qui  consiste  à  traiter  la  diphtérie  par  le 
sérum  de  chevaux  immunisés  par  inoculation 
de  toxine  diphtérique. 

L’emploi  de  cette  sérothérapie  animale  est 
limité  par  la  possibilité  de  transmettre  la  mala¬ 
die  humaine  à  l’animal. 

Pour  les  maladies  non  transmissibles  à  l’ani¬ 
mal  on  ne  peut  trouver  les  corps  immunisants 
que  dans  le  sérum  des  anciens  malades. 

:  L’effîcacité  du  sérum  de  convalescents  des 
diverses  maladies  infectieuses  varie  suivant 
les  processus  de  défense  utilisés  par  l’organisme 
pour  lutter  contre  le  germe  iqfectieux.  Celui-ci 
peut  être  détruit  ou  neutralisé  ou  bien  subsister 
dans  des  centres  de  résistance  d’où  il  pourra 
déclancher  des  attaques  nouvelles. 

Dans  le  premier  cas,  le  germe  agresseur  est 
complètement  détruit  ;  la  guérison  est  absolue. 
L’organisme  retrouve  son  intégrité  antérieure 
mais  il  n’est  pas  immunisé  ;  il  reste  réceptif  vis- 
à-vis  du  même  germe  et  peut  contracter  à  nou¬ 
veau  la  même  maladie  :  Là  pneumonie,  certaines 
infections. streptococciques,  le  chancre  mou  en 
sont  des  exemples.  Dans  ces  maladies  le  sérum 
de  convalescents  n’a  aucune  valeur  thérapeuti¬ 
que. 

Dans  un  deuxième  cas,  le  germe  est  neutralisé 
il  y  a  adaptation  réciproque  de  l’organisme  et  du 
microbe.  ■  Dans  la  fièvre  typhoïde  le  sérum 
acquiert  des  propriétés  agglutinantes  vis-à-vis 
du  bacille  ;  mais  celui-ci  n’est  pas  détruit  après 
la  convalescence  ;  on  le  retrouve  dans  les  selles 
et  dans  la  bile  pendant  une  très  longue  durée  ; 
le  sujet  reste  porteur  de  germes  qui  lie  se 
sont  pas  modifiés  et  qui  ont  conservé  leur  viru¬ 
lence  vis-à-vis  des  individus  sains.  C’est  l’orga¬ 
nisme  qui  s’est  adapté  à  leur  présence  qui  s’est 
immunisé  contreune nouvelle  infection  exogène. 

La  plupart  des  maladies  infectieuses  réalisent 
ainsiune  immunisation  par  adaptation  de  l’orga¬ 


nisme  au  germe  infectieux.  C’est  sur  cette 
notion  que  repose  la  sérothérapie. 

Dans  un  troisième  groupe  de  faits,  l’organisme 
est  définitivement  infecté  par  des  agents  patho¬ 
gènes  qui  manifestent  leur  activité  par  des 
poussées  successives  entrecoupées  de  périodes 
de  guérison  apparente  :  un  parasitisme  latent 
alterne  avéc  des  retours,  évolutifs. 

L’endocardite  maligne  d’Osler,  le  rhumatisme 
articulaire  aigu,  le  paludisme,  l’amibiase,  la 
syphilis  sont  des  infections  chroniques  qui  pro¬ 
cèdent  par  poussées  successives. 

La  tuberculose  semble  être  une  forme  de 
passage  entre  les  infections  immunisantes  et 
celles  à  parasitisme  latent.  Son  évolution  est 
laite  de  trêves  et  de  réveils  d’activité.  On  sait 
qu’une  certaine  immufiisation  est  possible  et 
.  que  la  maladie  est  laite  de  l’intrication  de  pério¬ 
des  d’immunisation  et  de  sensibilisation.  Cal- 
mette  a  montré  que  la  présence  du  bacille  était 
nécessaire  au  maintien  de  cette  immunisation 
qu’il  a  tenté  de  réaliser  par  le  B.  C.  G. 

On  conçoit  donc  d’après  cet  exposé  que 
l’efficacité  des  sérums  de  convalescents,  sera 
conditionnée  par  le  pouvoir  immunisant  des 
différentes  maladies. 

Propriétés  des  sérums  de  convalescents 

Pouvoir  anti-microbien  et  anti-toxique  : 
Les  sérums  de  convalescents  agissent  par  les 
anticorps  produits  par  le  conflit  de  l’organisme 
avec  l’antigène  vaccinal.  Les  anticorps  n’oht  pu 
être  isolés  mais  leur  existence  se  manifeste  par 
un  certain  nombre  de  propriétés. 

Pouvoir  neutralisant  :  Béclère  a  montré 
que  le  sérum  des  sujets  vaccinés  neutralise  le 


(1)  Pour  plus  amples  renseignements  consulter 
l’excellente  monographie  «  Les  sérums  de  convales¬ 
cents  »  par  le  Docteur  Stillmunkès.  Doin,  1937. 
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virus  vaccinal.  L’inoculation  du  mélange  (sérum 
plus  virus)  reste  sans  effet  alors  que  le  virus  seul 
engendre  la  maladie  habituelle. 

Les  mêmes  propriétés  se  manifestent  dans  le 
sérum  des  sujets  guéris  de  poliomyélite,  de  rou¬ 
geole,  d’oreillons. 

Pouvoir  anti-toxique  :  Ce  pouvoir  mani¬ 
feste  dans  les  sérums  anti-diphtérique  et  anti¬ 
tétanique  existe  aussi  dans  le  sérum  de  conva¬ 
lescents  de  certaines  maladies,  en  particulier 
dans  la  scarlatine. 

D’après  les  frères  Diclc  l’agent  pathogène  de 
cette  maladie  serait  un  streptocoque  hémoly¬ 
tique  sécrétant  une  toxine  érythrogène  dont 
l’inoculation  provoquerait  l’éruption  scarlati¬ 
neuse. 

Si  dans  le  derme  d’un  scarlatineux  en  pleine 
éruption  on  injecte  du  sérum  de  convalescent  on 
obtient  le  blanchiment  de  l’éruption.  C’est  le 
phénomène  de  Schultz-Charlton  qui  se  produit 
également  avec  le  sérum  d’anciens  scarlatineux 
mais  non  avec  celui  d’individus  qui  n’ont  jamais 
contracté  cette  maladie. 

In  vitro  ces  sérums  d’anciens  scarlatineux 
neutralisent  les  propriétés  érjithrogènes  d’un 
filtrat  de  culture  de  streptocoques.  L’inocula¬ 
tion  de  ce  mélange  ne  provoque  plus  l’éruption 
de  l’épreuve  de  Dick. 

L’antitoxine  semble  former  une  combipaisou 
avec  la  toxine. 

Pouvoir  agglutinant  :  Le  plouvoir  du  sérum 
du  malade  d’agglutiner  en  amas  les  germes  delà 
maladie  en  cours  est  biqn  connu  dans  la  fièvre 
typhoïde.  Il  existe  aussi  dans  la  coqueluche 
pour  le  bacille  de  Bordet  et  Gengou,  dans  la 
scarlatine  pour  les  streptocoques  isolés  de  la 
gorge  ou  de  la  peau  des  scarlatineux.  Ce  pouvoir 
agglutinant  contribue  à  l’immunisation. 

Pouvoir  sensibilisateur  :  Bordet  a  montré 
que  dans  le  phénomène  de  Pfeiffer  la  lyse  des 
vibrions  cholériques  introduits  dans  la  cavité 
péritonéale  de  cobayes  immunisés  contre  eux 
est  indépendante  de  l’activité  leucocytaire.  La 
lyse  microbienne  est  due  à  l’intervention  d’une 
sensibilisatrice,  anti-corps  spécifique  engendré 
par  la  vaccination  qui  fixe  le  complément  anti¬ 
corps  commun  à  tout  sérum. 

La  recherche  de  la  sensibilisatrice  par  fixation 
du  complément  a  été  appliquée  au  diagnostic 
de  diverses  maladies,  en  particulier  de  la  syphi¬ 
lis  (r.  de  Bordet-Wassermann).  Elle  sert  aussi 
au  diagnostic  de  la  coqueluche  dans  les  formes 
frustes. 

Pouvoir  floculant  :  C’est'la  propriété  que 
possède  le  sérum  de  condenser  en  flocons  les 
micelles  colloïdales. 


La  spécificité  de  la  réaction  a  été  utilisée 
par  Dopter  pour  identifier  les  races  de  méningo¬ 
coques. 

Spécificité  des  sérums  de  convalescents  : 
La  spécificité  de  la  vaccination  contre  un  germe 
nous  a  été  démontrée  par  l’expérience  de  la 
guerre  de  1914, 

La  vaccination  contre  l’Eberth  a  bien  enrayé 
l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  ;  mais  a  été  ineffi¬ 
cace  contre  les  paratyphoïdes  dont  l’extension 
a  nécessité  l’usage  du  vaccin  mixte  T.  A.  B. 
On  sait  que  les  sérums  anti-méningococciques 
ne  sont  actifs  que  contre  la  race  contre  laquelle 
ils  ont  été  préparés.  La  même  spécificité  des 
anticorps  se  retrouve  dans  ies  sérums  de  con¬ 
valescents.  L’injection  de  sérum  de  rougeoleux 
guéri  prévient  ou  atténue  lamaladie  mais  n’a 
aucune  action  sur  un  érythème  morbilliforme 
non  rougeoleux. 

Dans  la  scarlatine  la  spécificité  du  sérum  de 
convalescent  est  mise  en  évidence  par  le  phéno¬ 
mène  d’extinction  de  Schultz-Charlton  qui 
n’apparaît  pas  dans  les  érythèmes  scarlatinifor¬ 
mes  étrangers  à,la  scarlatine.  C’est  un  excellent 
test  pour  vérifier  l’authenticité  d’une  scarlatine. 

Cependant  l’acquisition  de^l’immunité  anti¬ 
infectieuse  n’est  pas  toujours  consécutive  à  une 
atteinte  antérieure  de  la  maladie.  La  notion  de 
spécificité  semblera  donc  parfois  en  défaut. 
L’immunité  peut  être  héréditaire.  On  sait  que 
les  nouveau-nés  sont  réfractaires  jusqu’au 
sixième  mois  à  la  plupart  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  grâce  aux  anticorps  maternels  transmis 
par  le  sang  placentaire. 

D’autre  part,  l’organisme  peut  s’immuniser 
à  la  faveur  d’une  maladie  inapparente. 

Toutes  les  épidémies  évoluent  suivant  une 
courbe  ascendante  puis  descendante.  Après  une 
phase  d’extension  progressive  le  nombre  des 
malades  diminue  et  l’épidémie  s’éteint  sponta¬ 
nément.  On  explique  ce  phénomène  par  l’immu¬ 
nisation  occulte.  La  plupart  des  individus  subis¬ 
sent  la  contamination,  ils  résistent  complète¬ 
ment  à  l’infection  ou  subissent  une  maladie 
fruste,  inapparente  mais  sont  immunisés.  Ainsi 
s’explique  l’immunité  régionale  qui  s’établit 
dans  les  localités  où  a  sévi  une  épidémie.  Netter 
a  montré  par  expérimentation  sur  le  singe  la 
présence  d’immunisines  chez  des  adultes  habi¬ 
tant  une  localité  atteinte  par  une  épidémie  de 
poliomyélite. 

La  pratique  de  la  réaction  de  Dick  dans  les 
hôpitaux  a  montré  que  des  individus  réceptifs 
à  la  diphtérie  à  leur  entrée,  devenaient  réfrac¬ 
taires  au  bout  d’un  an. 

De  même,  dans  les  régiments,  les  jeunes 
recrues,  réceptifs  à  leur  arrivée,  deviennent 
réfractaires  avec  l’ancienneté  par  l’établisse¬ 
ment  de  l’immunisation  spontanée  occulte. 


5—7  —  xli  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Debré  pense  qu’un  individu  qui  a  eu  autrefois 
la  rougeole  a  un  sang  plus  riche  en  immunisines 
lorsqu’il  vient  d’être  à  nouveau  en  contact  avec 
un  rougeoleux.  Il  est  possible  que  son  sang  ren¬ 
ferme  aussi  certaines  immunisines  vis-à-vis  des 
infections  qui  s’associent  à  la  rougeole  et,  qu’il 
soit  ainsi  supérieur  au  sérum  de  convalescents. 

D’ailleurs,  chez  tout  individu,  l’âge  modifie 
l’aptitude  à  contracter  les  maladies  infectieuses  ; 
les  contacts  répétés  avec  des  agents  pathogènes 
étendent  et  intensifient  les  défenses  humorales  et 
tissulaires.  C’est  pourquoi  les  gens  âgés  sont 
moins  réceptifs  que  les  jeunes  enfants,  grâce  au 
renforcement  et  à  la  polyvalence  de  leur  immu¬ 
nité,  pourquoi  la  paralysie  infantile  sévit  sur¬ 
tout  chez  les  jeunes  enfants. 

La  conclusion  pratique  c’est  que  dans  une 
'famille  le  sang  des  adultes,  père  ou  mère,  peüt, 
dans  une  certaine  mesure  remplacer  le  sérum  de 
convalescents. 

Indications.  Avantages  et  inconvénients 
de  la  sérothérapie  humaine 

Les  propriétés  anti-microbiennes,  anti-toxi 
ques  ou  virulicides  des  sérums  de  convalescents 
peuvent  être  employés  à  titre  préventif  ou  cura¬ 
tif. 

Toutes  les  maladies  infectieuses  ne  sont  pas 
justiciables  de  leur  emploi. 

Contre  les  infections  à  germe  connu  (diphté¬ 
rie,  tétanos)  on  dispose  de  vaccins  et  de  sérums 
animaux  dont  l’efficacité  est  bien  établie. 

C’est  surtout  aux  affections  à  germe  inconnu  ; 
rougeole,  scarlatine,  oreillons  .poliomyélite,  que 
l’on  réserve  les  sérums  hmnains. 

.  A  titre  prophylactique,  le  sérum  de  convales¬ 
cents  a  une  efficacité  presque  certaine  s’il,  est 
injecté  assez  tôt  et  à  dose  massive  suffisante 
pour  éviteiTa  dilution  trop  grande  des  anticorps  ; 
une  seule  injection  doit  suffire.  L’immunité 
passiye  ainsi  obtenue  est  immédiate  et  absolue  ; 
mais  sa  durée  ne  dépasse  pas  trois  ou  quatre 
semaines  ;  une  fois  ce  temps  écoulé,  le  sujet  est 
aussi  réceptif  qu’ auparavant. 

Si  une  épidémie  est  persistante,  on  prolon¬ 
gera  l’immunité  par  une  seconde  injection  ; 
mais  la  réceptivité  reparaîtra  vers  le  dixième 
jour . 

Pour  obtenir  une  immunité  durable  il  faudra 
des  injections  de  plus  en  plus  fréquentes.  Tout 
se  passe  comme  si  la  première  injection  déve¬ 
loppait  des  anti-corps  contre  les  suivantes.  Il 
sera  préférable  d’employer  à  l’abri  de  la  préven¬ 
tion  sérique  l’immunité  active  plus  durable  par 
la  vaccination  quand  elle  est  possible! 

A  titre  curatif,  une  série  d’injections  est 
nécessaire. 

Avec  les  sérums  humains,  l’anaphylaxie  n’est 
pas  à  redouter.  On  peut  observer  des  réactions 


locales  (rougeur,  œdème,  au  point  d’inoculation);’ 
sans  gravité  et  qui  ne  durent  qué  24  ou  48.heu-i■| 
res.  .  I  .  .•  •  !.  i  1-1 

A  défaut  de  sérum  de  convalescents,  ou  pourra  S; 
recourir  au  sang  total  d’anciens  malades,  ou  aui> 
sang  familial.  y; 

La  voie  sous-cutanée  est  la  plus  employée.-  ,■ 

Dans  les  cas  graves,  on  peut  transfuser  du  ‘ 
sang  de  convalescents.  Cette  immurio-transfu- 
sion  a  donné  des  succès  dans  la  fièvre  typhoïd-e,  . 
dans  les  fièvres  éruptiyes,  en  particulier  dans  les 
scarlatines  malignes.  Elle  agit  à  la  fois  par  ses  - 
propriétés  immunisantes  et  par  son  pouvoir  lu 
hémopoïétique.  .î 

Pour  la  prophylaxie,  le  moment  opportun  - 
de  l’injection  varie  avec  chaque  maladie  suivant  , 
la  durée  de  l’incubation.  " 

Le  mode  d’immunisation  varie  également  ) 
dans  les  différentes  maladies.  Il  convient  doncj.? 
d’étudier  pour  chacune  d’elles  l’époque  du  pré-|i, 
lèvement,  la  date  de  l’injection  et  la  dose  de;- 
sérum  à  injecter.  - 

Rougeole  .  ;  . 

Evolution  de  l’immunité.  —  Les  anticorps  ; 
morbilleux  existent  dans  le  sang  dès  les  pre-'- 
miers  jours  de  la  convalescence.  Leur  quantité-..^ 
augmente  pour  atteindre  un  maximum  du 
septième  au  dixième  jour,  puis  décroit  pendant^' 
un  mois  et  se  maintient  ensuite  à  un  taux  fixe.  -- 

Epoque  du  prélèvement.  — •  Le  prélève-;.,, 
ment  se  fera  donc  de  préférence  du  septième  au! 
dixième  jour  après  la  chute  de  la  température.  /  ■' 

Date  de  l’injection.  —  Le  sérum  de  eonva^.'; 
lescents  de  rougeole  n’a  aucune  action  curatrice.' 
lorsqu’il  est  employé  à  la  phase  d’invasion;' 
Injecté  au  moment  où  l’éruption  apparaît,  il 
provoque  une  inhibition  locale  (tache  blanche 
au  niveau  de  l’injection).  Il  n’a.  donc  aucune 
valeur  thérapeutique  quand  la  maladie  est 

déclarée.  C’est  seulement  à  la  période  d’incuba¬ 
tion  que  son  action  empêchante  se  manifeste. 
Il  a  donc  uniquement  une  valeur  prophylacti¬ 
que. 

La  date  de  l’injection  varie  suivant  que  l’on 
veut  obtenir  la  séro-prévention  ou  la  séro-atté- 
nuàtion. 

Si  le  sérum  est|injecté  avant  la  contamination, 
ou  moins'de.cinq  jours  après,  pendant  la  période 
d’incubation  qui  dure  douze  jours,  l’action 
empêchante  est  absolue  ;  la  maladie  ne  se'  pro¬ 
duit  pas,  la  séro-prévention  est  totale  ;  mais  elle 
ne  persiste  pas  au-delà  de  vingt-cinq  jours.  Passé 
ce  délai,  l’enfant  est  aussi  réceptif  qu’aupara-  : 
vant. 

Si  le  sérum  est  injecté  plus  tardivement,  du 
sixième  au  neuvième  jour  après  la  contamina-  j 

4.44. 
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tion,  il  n’aura  qu’une  action  rnodératrice  ;  l'ên- 
fant  présentera  une  rougeole  atténuée,  mais  il 
deviendra  définitivement  réfractaire  à  cette 
maladie.  ' 

La  date  de  contamination  est  facile  à  calcu¬ 
ler  si  le  contact  avec  le  rougeoleux  n’a  duré  que 
quelques  heures  ;  mais  ele  est  plus  difficile  à  pré¬ 
ciser  sile  contact  a  dur^  péndant  toute  la  période 
d’invasion  qui  dure  en  moyenne  quatre  jours. 
On  admet  que  la  contamination  s’opère  péné- 
ralement  le  troisième-  our  de  l’invasipn,  Lors¬ 
qu’on  fait  l’injection  à  l’enfant  contaminé  le 
jour  même  où  l’éruption  apparaît  chez  le  rou¬ 
geoleux  contamineur,  on  obtient  une  séro-pré- 
vention  totale.  Si  on  attend  deux  ou  trois  jours, 
on  obtient  une  séro-atténuation. 

La  séro-prévention  faite  avant  le  sixième  jour 
qui  suit  la  contamination  est  indiquée  dans 
tous  les  cas  où  le  pronostic  apparaît  sombre 
chez  les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  chez 
lesquels  la  rougeole  est  souvent  grave,  chez 
les  débiles,  tuberculeux  ou  convalescents  d’une 
autre  maladie.  Elle  évitera  aussi  les  épidémies 
meurtrières  des  salles  d’hôpital,  des  crèches,  des 
poupppnières,  des  pasernes, 

Dans  les  aqfres  çps,  Ig  séro-gtténpfitîoil  pfif 
injection  dp  ^ixièîne.  gu  nepYièmp  jour  pst  p.Tér 
îérable  puisque,  gu  prix  (l’wie  mglgdie  giténpée, 
elle  dannprg  qne  impiufiité  sQlicie  déAnîtive. 

Dose  de  sérum  a  injecter.  —  Le  sérum 
prélevé  du  septième  gp  4Wème  jour  gprè&  la 
cAute  de  }a  tempérgtpre  pt  cppservé  en  ampou¬ 
les  Aepuis  moins  A’un  mois  serp  ptilisié  ep  ipjeo- 
.tions  - sous-cutanées  ou  intra-musculaires  aux 
doses  suivantes  : 

0  à  1  an  :  3  c.  c. 

1  an  à  2  ans  ;  4  c.  c. 

2  ans  à  5  ans  ;  5  à  8  c.  c. 

5  ans  à  15  ans  ;  10  c.  c. 

Au-dessus  de  15  ans  :  15  à  20  c.  c.  au  maxi¬ 
mum. 

Si  l’on  emploie  du  sérum  conservé  depuis  plus 
d’un  mois  ou  dp  sérum  A’gupiens  malades,  1} 
conviendra  de  tripler  les  doses. 

Si  l’on  a  recours,  à  défaut  de  sçrpmi  PP  sang 
total  du  père  ou  dè  la  mère  de  l’enfgnt,  il  fgut 
également  tripler  la  dose. 

Upe  seule  injection  suffit  à  assprer  fa  propAy- 
laxie.  Les,  accidents  sériques  sont  rares  ;  ils 
apparaissent  immédiatement  et  sont  topjpprs, 
bénins,  ’ 

Scarlatine 

La  sérothérapie  peut  être  utilisée  contre  Ig 
scarlatine  à  titre  préventif  et  même  à  titre  cura¬ 
tif. 

Conception  actuelle  de  la  malAdie.  —  Le 


streptocoque  est-il  l’agent  pathogène  de  Ig 
maladie,  ou  simplement  un  germe  de  sortie  dont  _ 
l’élimination  est  favorisée  par  un  virus  spécifi¬ 
que  ? 

On  trouve  constamuient  des  streptocoques 
hémolytiques  dans  la  gorge 'et,  dans  les  compli¬ 
cations  métastatiques  des  scarlatineux. 

'  Les  frères  Diek,  par  friction  de  la  gorge  d’ihdi- 
:  divus  sains -avee  une  culture  de  streptocoques 
recueillis  dans  la  gorge  de  scarlatineux,  repro¬ 
duisent  fréquemment  une  angine  rouge  ou  une 
scarlatine  typique  ;  argument  impressionnant 
.  en  faveur, du  rôle  spécifique  du  streptocoque.  , 

Immunité;  L  ■immunité-  conférée  pgr  une,  , 

atteinte  de  scarlatine  est  d’une  sfilidité  Ygrigfele, 

*  On  ohserve  des  çechuteg  pendant  Ig  çpnvglçs- 
eenee,  un  dés  répidives  pins  qu  muin»  iuinfgmes,-  ■ 

Il  peut  e^iisfer  une  immunité  naturelle  qui 
explique  la  réceptivité  variable  des  indiYidU^i 

Cette  immunité  anti-scarlatineuse  est  mise 
en  évidence  pgr  deux  test  :  ig  réaçficm  de  Diek 
et  le  phénqmène  d’exUnntion  dé  S.çhuitz- 

réaction  nn  Difuî-.  —•  Technique  ;  injeetien 
infrgdermiquP  de  0  c.  c,  2  d’un  fdtrgf  de  euiture 
de  streptqcoques  hémolytigues  i^niés  d’uu 
scarlatineux  à  la -face  antérieure  de  l’avapA 
hrus  au  tiers  muyen  ;  injeptiein  témnin  gyec 
filtrat  chauffé  à  100°,  Lg  lecture  doit  être  fuitu 
,  au  hwt  de  quatre  heures.  S’il  appargît  une 
guréole  muge  d’uu  centimètre  cuhe  gvep  indurg-- 
i  tion  la  pégctinn  est  pusilive  5  s’il  ne  se  produit 
aucune  rougeur,  ig  régction  est  néggtiYe, 

Si  i’iniection  témoin  rougit  comme  l’injeetiou, 
test,  il  s’agit  d’une  fgusse  régction  dne  à  Ig  Sen-, 
sihiUté  dn  sujet  gux  pmtéines, 

Pour  éviter  ces  igusses  régctions  il  faut  diluer 
le  filtrat  g  un  tguiç  mmiimurn  pour  obtenir  encore 
la  réaction  positive  tout  en  éditant  ia  sensibilité 
auiç  protéines, 

Lg  réacfion  est  dne  g  upe  toxine  soluhlééry- 
throgène  contenue  dans  leflitrgt.  Lorsqu’elle  est 
positive  elle  indique  lg  réceptivité  dé  i’indiyidu 
à  la  scarlatine.  Lorsqu’elle  est  négative,  elje 
indique  que  le  sgUg  contient  de  l’gntitOïiue  ; 
rindiyidu  est  immumsé,  n’est  pas  réceptif- 
Che?  les  scgriatineu^s  lg  régction  est  positive 

jusqu’au  quinzièmfe  jour  de  la  maladie,  puis 
devient  négative,  ; 

La  réaction  de  Dick  positive  indique  doue  les 
sujets'  réeeptiîs  et  est  très  utile  pour  lg  prophY’ 
laxie  de  }g  maladie, 

La  réaction  négative  décèle  les  sujets  immU’ 

!  uisés  par  une  atteinte,  antérieure,  Le  pourcen¬ 
tage  des  réaetious  positives  baisse  avec  i’gge 
à  cause  des  scarlatines  frustes  et  de  l’immumsa. 
tion  occulte. 

PnÉNmMÈNt;  d’extinction  de  ^chultz- 
Charlton.  —  Si  chez  un  scarlatineux  en  pleiné  ' 
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éruption,  on  injecte  dans  le  derme  1  c.  c.  de 
sérum  de  convalescent  ou  de  sérum  normal, 
l’exanthème  s’efface  entièrement  au  bout  de- 
6  à  12  heures  sur  une  zone  à  limites  sinueuses 
mais  très  nettes.  Cette  extinction  est  défini¬ 
tive. 

Elle  ne  se  produit  pas  si  l’érythème  n’est  pas 
du  à  la  scarlatine. 

Dans  le  procédé  indirect  on  injecte  à  un 
scarlatineux  en  pleine  éruption  le  sérum  d’un 
malade  présentant  une  éruption  de  nature  indé¬ 
terminée.  Si  celui-ci  est  atteint  de  scarlatine 
l’extinction  ne  se  produit  pas. 

La  réaction  de  Schultz  est  le  meilleur  test  pour 
déceler  les  scarlatines  frustes. 

Elle  réalise  uné  neutralisation  in  vivo  de-la 
toxine'  érythrogène par  l’antitoxine  contenue 
dans  le  sérum  de  convalescent. 

Utilisation  du  sérum  de  convalescent.  — 
Le  sérum  de  convalescent  de  scarlatine  est- anti¬ 
toxique.  Il  neutralise  la  toxine  de  Dick  et  donne 
le  phénomène  d’extinction  de  Schultz. 

La  teneur  du  sérum  en  anti-toxines  augmente . 
graduellement.  Nulle  au  début  de  la  scarlatine, 
elle  atteint  son  maximum  du  trentième  au  qua¬ 
rantième  jour,  dates  auxquelles  on  doit  effectuer 
le  prélèvement  chez  les  convalescents.  - 

A  défaut  de  convalescents,  bon  nombre 
d’adultes  sont  immunisés  et  peuvent  être  uti¬ 
lisés  comme  donneurs  si  leur  réaction  de  Dick 
est  négative  et  leur  sérum  suffisamment  riche 
en  anti-toxines. 

Prophylaxie.  —  Les  doses  de  10  à  20  c.  c. 
pour  jeune  enfant,  20  à  30  pour  adulte  sont 
suffisantes  pour  la  prophylaxie.  L’immunité  ne 
dure  que  vingt  jours.  Passé  ce  délai,  la  réaction 
de  Dick  redevient  positive. 

Son  efficacité  est  démontrée  par  l’arrêt  des 
poussées  épidémiques. 

Il  y  a  intérêt  à  l’employer  chez  la  femme 
enceinte  chez  qui  la  scarlatine  est  souvent 
maligne.  - 

Traitement  curatif.  —  L’injection  doit 
être  aussi  précoce  que  possible.  Le  sérum  est 
actif  dans  les  cinq  premiers  jours  de  la  maladie, 
la  toxine  est  libre,  n’est  pas  encore  fixée  aux 
tissus  et  peut  encore  être  neutralisée  par  l’anti¬ 
toxine  ;  cependant,  il  peut  encore  agir  à  une 
période  plus  tardive,  dans  les  scarlatines  secon¬ 
dairement  malignes.  Il  est  indiqué  chez  les 
débilités,  cardiaques,  etc.  ;  ou  dans  les  scarla¬ 
tines  secondaires  à  une  rougeole  ou'  autre  infec¬ 
tion. 

Les  doses  de  10  ou  20  c.  c.  sont  insuffisantes  ; 
150  à  200  c.  c.  sont  nécessaires,  et  renouvelées 
si  le  besoin  s’en  fait  sentir  en  injections  intra-  ^ 
musculaires  ou  sous-cutanées. 


Quand  le  sérum  est  efficace,  la  température 
s’abaisse  dès  la  troisième  ou  quatrième  heure 
après  l’injection.  Si  la  fièvre  remonte  au  bout  de 
24  heures,  une  nouvelle  injection  donne  une 
chute  définitive  de  la  température.  Parfois  la 
température  reste  élevée  mais  les  symptômes 
s’amendent  :  le  pouls  devient  plus  lent  et  mieux 
frappé,  le  délire,  les  signes  ataxo-adynamiques 
et  la  dyspnée  s’atténuent  les  urines  plus  abon¬ 
dantes,  l’éruption  pâlit  ;  la  teinte  cyanique  des 
scarlatines  malignes  fait  place  à  une  teinte  rouge 
brique  qui,  diminue  d’intensité. 

Dans  les  cas  graves  où  il  faut  agir  vite,  dans 
les  scarlatines  aiguës  et  septiques  avec  angines 
nécrotiques,  ou  avec  complications  infectieuses 
tardives  l’immuno-transfusioh  donne  de  bons 
résultats  ;  il  faut  s’assurer  des  compatibilités 
sanguines  du  donneur. 

Coqueluche 

Immunité.  . —  La  coqueluche  immunise  d’une 
façon  solide  et  durable.  Les  récidives,  rares, 
se  manifestent  par  des  formes  frustes  ou  atté¬ 
nuées.  -  • 

Cette  immunisation  peut  être  mise  en  évi¬ 
dence  par  l’agglutination’ du  bacille  de  Bordet 
Gengod  par  le  sérum  de  convalescents,  pro¬ 
priété  d’ailleurs  inconstante  et  par  la  réaction 
de  déviation  du  complément,  le  sérum  de  con¬ 
valescent  additionné  d’une  émulsion  du  bacille 
de  la  maladie  fixant  l’alexine. 

Cette  réaction  apparaît  à  là  fin  de  la  deuxième 
semaine  et  peut  persister  de  nombreuses  années. 

Elle  permet  de  fixer  la  date  du  prélèvement 
sanguin  chez  les  donneurs  .au  moment  où  leur 
sérum  est  le  plus  riche  en  sensibilisatrice,en 
général  à  partir  de  la  quatrième,  spmaine  et  de 
déceler  dans  l’entourage  du  malade  les  person¬ 
nes  qui  ont  contracté  antérieurement  ia  mala¬ 
die,  ce  qui  permet  l’hémoprophylaxie  familiale 
mieux  acceptée  en  clientèle  que  l’injection  du 
sérum  d’un  inconnu. 

Contagiosité.  —  Elle  s’étend  depuis  toute 
la  période  pré-quinteuse  jusqu’à  la  troisième 
semaine  de  quintes.  Dans  les  cas  douteux  à 
phase  catarrhale  ou  à  quintes  non  typiques,  le 
diagnostic  bactériologique  doit  être  utilisé.  Il 
consiste  à  faire  tousser  le  malade  à  10  centimè¬ 
tres  sur  des  boites  de  Pétri  préparées  au  milieu 
de  Bordet  et  Gengou.  Cette  méthode  permet  de 
préciser,  non  seulement  la  date  d’apparition, 
mais  la  fin  de  la  contagiosité. 

Action  curative  du  sérum  de  convales¬ 
cents.  —  L’action  curative  du  sérum  de  conva-  ’ 
lescents  ne  paraît  pas  décisive.  Certains  le 
croient  capables  de  raréfier  et  d’atténuer  les 
quintes  et  de  diminuer  l’expectoration  d’autres 
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signalent  son  efflcacité  dans  les  brônchopneu- 
ittonies  sans  que  l’intehsitê  dés  quintes  soit 
modifiée.  ,  ' 

L’utilisation  du  sang  matéfnél  Semble  pré¬ 
férable  comme  curateur  en  raison  dé  sâ  îacitité. 

SÊRO-PnOPHYLAfCIEj  SUJETS  A  PROTEGER;  — 

L’immunisation  active  par  la  vaécinâtibn  ne 
peut  souvent  être  pratiquée  eh  temps  opportun, 
rimmurtisatioû  passive  plus  rapidement  obtenue 
par  le  sérum  de  convalescents  est  indiquée 
quand  apparaît  un  premier  Cas  de  coqueluche, 
dans  les  collectivités  d’enfants  :  service  d’hôpi¬ 
tal,  crèches,  pouponnières,' garderies  d’énfants, 
familles  nombreuses.  Elle  est  nécessaire  surtout 
pour  les  enfants  de  moins  de  3  ans  chéË;  lesquels 
la  coqueluche  est  particulièrement  grave  et 
a  fortiori  chez  les  nourrissons  de  moins  d’un  an; 

S’il  y  a  pénurie  de  sérum  on  l’utilisera  donc 
d’abord  pour  les  enfants  en  bas  âge,  1|2S  débiles, 
les  tuberculeux  ou  les  convalescents  de  mala¬ 
dies  aiguës. 

Date  de  L’ustJEOTioisr.  —  La  durée  de  l’incu¬ 
bation  de  six  à  douze  jours  laisse  en  général  le 
temps  de  pratiquer  la  séro-prévention. 

Si  l’infection  est  précocej  aussitôt  après  la 
contamination  on  obtient  la  prévention  totale  : 
aucune  quinte  n’apparaît  :  si  elle  est  faite  un 
peu  plus  tard,  on  voit  apparaître  au  bout  d’une 
semaine  environ  des  quintes  caractéristiques 
mais  légères  qui  ne  persistent  pas  au-delà  de 
deux  à  trois  semaines  ;  on  a  obtenu  la  séro-atté- 
nuation. 

Si  elle  est  trop  tardive,  des  quintes  typiques 
éclatent  au  bout  (te  quelques  jours,  l’action  pré¬ 
ventive  est  nulle. 

Tandis  que  pour  la  rougeole  l’immunité  défi¬ 
nitive  n’est  acquise  que  par  une  atteinte  de  là 
maladie,  pour  la  coquelüche  certains  individus 
sont  peu  réceptifs,  ils  possèdent  à  un  certain 
degré  une  immuiiité  naturelle  ;  il  faut  donc 
rechercher  plutôt  la  séro-prévention  totale  par 
une  injection  très  précoce. 

Doses  a  injecter.  —  Les  doses  à  injecter 
sont  les  mêmes  que  pbur  la  rougeole  :  3  c.  c.  chez 
les  enfants  de  moins  de  3  ans  ;  3  à  6  c.  c.  de  3  à 
10  ans  ;  6  à  8  c.  c.  chez  les  grands  entants  et  les 
adultes. 

Si  l’on  utilise  le  sang  tot  al  d’adultes  en  s’adres- , 
sant  à  un  membre  de  la  famille  du  malade 
ancien  coqueluche ux,  il  faut  injecter  une  dose 
de  sang  double  de  la  quantité  de  sérum  qu’on 
aurait  injecté. 

Poliomyélite 

Immunité.  ^  Une  première  atteinte  de  polio¬ 
myélite  laisse  après  elle  une  immunité  durable  ; 
les  récidives  shht  exbeptionnelles; 


Certains  ihdiVidüS  semblent  aVoif  üné 
nitë  uatureiié  èt  échappetit  â  la  maladie  dans 
des  épidémies;  même  sévères  -. 

Le  ehevài  et  ceriamés  espèees  de  emgë.pôs* 
sèdeut  uh  état  'réffaetaife  haturel;''* 

Cette  maladie,  duç  à  un  virus  filtrant  qui' fi 
ühe  âfflriité  êlèctlve  pour  les  ttOrlies  antérleüfes 
de  la  moelle  peut  être  reproduite  efcperimeht&^ 
lemeht  pat  ihbcülatioh  de  la  mueiie  d’Un  malade, 
au  singe,  chez  qui  elle  provoque  üuë  paralysie 
des  membres  êt  souvent  la  mort  en  aeus  ou 
trois  jours. 

Lés  singes  qui  sUrVivetit  à  une'prèmièfè 
atteinte  restent  paralysés  mais  ne  montreht 
plus  aucun  trouble  â'  uhê  dëUfcième  Ihoeulatlofti 
Ils  sont  immunisés  ;  leur  sérum  renferme  des 
antieorps.  Mis  au  contact  d’une  moelle  viru^ 
lente,  il  neutralisé  le  Virusi  Le  mélahge  peUt 
être  inoculé  sans  provoqner  la  maladie. 

Le  Sérum  de  singe  normal  ne  neutralise  pas  le 
virus. 

Le  sérnm  humain  de  convalescent  de  pôllü- 
myélite  à  Un  pouvoir  neutralisant  très  êlèvé, 
même  si  la  maladie  est  très  ancienne. 

Cent  doses  mortelles  pour  lè  Sihgë  Sôht  Hem 
tralisées  pâr  une  dilution  â  1  /2Ô0  d’üh  centluiê- 
tre  cube  de'séi'üm. 

Le  sérum  agit  in  vivo  s’il  est  injecté  24  liëütes 
après  l’inoculatiort. 

Chez  l’homme,  le  pouvoir  immunisant  appa¬ 
raît  à  partir  du  douzième  jour  et  Sè  conserve 
indéfiniment  quelle  que  soit  l’aUciennetê  de  là 
maladie.  Il  se  conserve  au  moins  trois  ans  dans 
le  sérum  en  ampoules  scellées  maintenues  à  la 
glacière. 

Immunité  régionale.  —  Quand  nne  épidé¬ 
mie  de  poliomyélite  a  sévi  dans  Un  pays,  elle  n’y 
reparaît  plus,  comme  s’il  s’établissait  une 
immunité  régionale  qui  semblé  s’expltqüéf  par 
des  atteintes  frustes,  aboitiVés  rendant  tOüS  lèS 
individus  réfractaires. 

Immunisation  provoquée.  —  En  1917; 
Pettit  a  obtenu  un  sérum  neutralisant  par  des 
inocnlatiohs  répétées  de  ffiOêllè  et  dé  bulbe  de 
singes  poliomyélitiques  aü  cheval,  animal  réfrac¬ 
taire. 

Diagnostic  éiè  la  ÉoLibMVÉLtTÉ.  ^ —  Gottiitle 
le  démontre  l’expérimentation  chez  lé  sirtgë;  le 
succès  de  la  sérothérapie  dépend  de  là  prêèôèitê 
de  l’injectioh;  Il  existé  urte  période;  dite  pêriOdë 
d’utilité  du  Sérum  qui  Correspond  â  la  période 
d’inVasibn  et  à  l’éclosion  des  pâfaiysiëà.  Dès 
que  celles-ci  débutent  la  phase  infectiense  êSt 
dépassée,  les  dégâts  neurologiques  CommettCenf, 
l’action  du  sérum  peut  ehcorë  les  limiter. 

Un  diagnostic  préCobe  est  dohC  esseütiél  dëS 
la  période  d’invasiOn  qüi  dure  dCUft  â  quattè 
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jours  en  moyenne,  parfois  seulement  quelques 
heures. 

Mais  en  dehors  de  la  notion  épidémique  ce 
diagnostic  est  très  difficile,  la  maladie' affectant 
l’allure  d’un  état  infectieux  indétérminé  avec 
troubles  gastro-intestinaux.  Une  ébauche  de 
syndrome  méningé  doit  attirer  Fattention  : 

Une  hyperesthésie  généralisée  ou  parfois 
circonscrite  aux  régions  qui  seront  paralysées 
constitue  le  signe  de  Muller. 

Les  paralysies  sont  le  plus  souvent  précédées 
par  une  parésie  des  groupes  musculàires  appe¬ 
lés  à  être  paralysés. 

On  peut  rechercher  pour  déceler  ces  parésies 
l’astasie  ab'asie.  L’enfant  ne  peut  se  tenir  debout, 
il's’eflondre. 

Chez  le  nourrisson  on  a  décrit  le  signe  dù  bal¬ 
lottement.  On  saisit  avec  les  deux  mains  le 
nourrisson  par  le  tronc  et  on  provoque  un  léger 
ballottement  d’avant  en  arrière,  l’oscillation 
du  membre  parésié  est  plus  ample  que  celle  du 
membre  sain. 

La  surveillance  des  réflexes  tendineux  et 
cutanés  doit  être  attentive  ;  leur  disparition  fait 
prévoir  les  paralysies. 

L’aspect  porcel  unique,  vitreux  avec  gonfle¬ 
ment  périorbitaire  (signe  de  Lange)  serait  carac¬ 
téristique. 

On  ne  négligera  pas  la  ponction  lombaire  qui 
donnera  un  liquide  clair,  limpide,  un  peu  hyper¬ 
tendu,  riche  en  albumine  et  en  lymphocytes 
prédominants’ sans  aucun  germe. 

Traitement  sérothérapique  précoce.  — 
Il  est  efficace  à  la  phase  infectieuse  et  48  heures 
au  plus  après  le  début  des  paralysies,  résultats 
aléatoires  à  partir  du  troisième  ou  quatrième 
jour,  nuis  si  les  paralysies  existent  depuis  une 
semaine, 

Suivant  la  précocité  on  peut  espérer  la  pré¬ 
vention  de  toute  paralysie,  l’arrêt  de  l’extension 
progressive  et  même  la  disparition  d’une’  para¬ 
lysie  constituée.  Le  sérum,  n’agit  pas  sur  les 
destructions  cellulaires  mais  peut  neutraliser  le 
virus  actif  libre  qu’hébergent  encore  lès  centres 
nerveux. 

Sources  du  sérum.  —  On  peut  utiliser  : 

,1“  Le  sérum  des  convalescents  dont  le  pou¬ 
voir  neutralisant  apparaît  le  douzième  jour 
après  la  stabilisation  des  paralysies. 

Les  prélèvements  peuvent  être  faits  à  partir 
delatroisièmesemainedamaladie. 

2°  Le  sérum  des  anciens  malades,  quelle  que 
soit  l’ancienneté  de  la  maladie. 

Si  ces  ressources  sont  insuffisantes  on  s’adresse. 

3“  A  l’entourage  des  convalescents  ou  anciens 
malades  :  infirmiers,  membres.de  la  famille. 

4“  Aux  personnes  saines  ayant  vécu  dans  une 


localité  où  a  sévi  la  maladie  et  qui  sont  suppo¬ 
sées  avoir  profité  de  l’immunisation  régionale. 

Technique.  —  LUnjection  intra-rachidienne 
n’est  pas  toujours  inofîensive.  Elle  peut  être 
suivie  d’œdèmes  locaux  qui  risquent  d’irriter 
la  moëile.  Netter  l’a  abandonnée. 

On  utilisera  habituellement  les  voies  sous- 
cutanées  ou  intra-musculaires  et  en  cas  d’ex¬ 
trême  urgence  la  voie  intra-veineuse. 

On  discute  sur  la  valeur  relative  du  sérum  de 
Çettit  .et  sur  le  sérum  de  convalescents. L’un  et 
l’autre  sont  actifs  puisqu’ils  ont  leurs  partisans. 
Les  deux  sérothérapies  peuvent  être  employées 
chez  le  même  malade.  La  précocité  de  l’injection 
étant  essentielle  on  emploiera  d’abord  celui 
qii’on  peut  se  procurer,  quitte  à  se  servir  de 
l’autre  par  la  suite.  La  supériorité  du  sérum 
humain  est  d’éviter  les  accidents  sériques. 

Doses  a  injecter.  —  Il  faut  toujours  injec¬ 
ter  de  fortes  doses,  même  chez  de  jeunes  enfants  : 
50  à  60  c.  c.  tous  les  jours  jusqu’à  sédation  de  la 
température. 

Plus  l’infection  est  sévère  et  extensive,  plus 
les  quantités  de  sérum  doivent  être  élevées.  La 
sérothérapie  doit  être  continuée  un  temps  assez 
long  pour  se  mettre  à  l’abri  des  rechutes. 

On  a  aussi  proposé  l’utilisation  du  liquide 
céphalo-rachidien  du  malade  en  injections  intra¬ 
musculaires  .  combinées  aux  injections  de  son 
propre  sang  ou  à  celles  de  sérum. 

Le  diagnostic  est  souvent  posé  tardivement 
alors  que  les  paralysies  sont  déjà  constituées  ; 
une  semaine  après  leur  apparition  le  sérum  est 
inopérant. 

Il  faudra  alors  utilise!’  les  agents  physiques 
dielectrolyse,  diathermie,  radiothérapie,  etc. 

Conclusions 

L’emploi  du  sérum  de  convaleseeuts  dans  la 
prophylaxie  et  la  thérapeutique  des  maladies 
infectieuses  est  une  méthode  très  intéressante, 
efficace  et  inofîensive. 

La  difficulté  est  de  sc  procurer  du  sérum.  Un 
certain  nombre  de  centres  qui  préparent  et  dis¬ 
tribuent  des  sérums  de  convalescents  existent 
à  Paris  et  dans  certaines  grandes  villes. 

Les  hasards  de  l’évacuation  m’ont  mené  à 
Toulouse  où  j’ai  pu  admirer  la  parfaite  organi¬ 
sation  du  centre  de  sérologie  et  de  transfusipn 
créé  et  dirigé  par  notre  éminent  confrère  le 
Docteur  Stillmunkès.  Il  est  souhaitable  que 
des  centres  analogues  soient  créés  dans  toutes 
les  régions. 

En  attendant,  les  médecins  praticiens  peuvent, 
avec  un  peu  d’ingéniosité,  à  défaut  de  conva¬ 
lescents  récents,  utiliser  le  sang  d’anciens  mala¬ 
des  et  le  sang  familial,  suivant  les  indications 
données  pour  les  diverses  maladies. 
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L’EXPLORATION  BIOLOGIQUE  DES  GLANDES  ENDOCRINES 
PAR  LA  MÉTHODE  DE  JONNARD 

Par 

le  Docteur  René  Biot,  le  Docteur  Pierre  Galimard, 

et  Mademoiselle  Peisson 


Si  on  passe  en  revue  les  diverses  méthodes 
d’exploration  dés  glandes  endocrines,  on  a  vite 
fait  le  tour  des  procédés  de  laboratoire  couram¬ 
ment  utilisés  ;  et,  dans  ce  petit  nombre,  il  n’en 
est  pas  qui  soient  exempts  de  défauts  et  qui  ne 
dbnnent  lieu  lé. plus  souvent  à  de  graves  difficul¬ 
tés  d’interprétation. 

Le  métabolisme  basal  lui-même,  qui  est  le  plus 
ancien  de  ces  procédés  et  le  plus  fréquemment 
demandé  parle  médecin  praticien,  n’est  pas  seu¬ 
lement  le  reflet  de  l’activité  du  corps  thyroïde  ; 
et  il  est  certain  qu^’hypophyse  et  les  surrénales 
contribuent  à  régler  la  consommation  de  l’oxy¬ 
gène  par  l’organisme  ainsi  que  toutes  les  autres 
combustions  tissulaires.  Comment  alors  déceler 
la  part  de  telle  ou  telle  glande  dans  les  modifica¬ 
tions  du  métabolisme  basal,  si  déjà  on  n’est  pas 
prévenu  cliniquement  de  la  dysfonction  de  l’une 
d’elles.  Ainsile  métabolisme  basal  apparaît  plus 
comme  un  moyen  de  contrôle  de  l’efficacité  d’un 
traitement  (en  particulier  dans  l’hyperthyroïdie) 
que  comme  un  procédé  diagnostic. 

L’exploration  aux  ondes  comtes,  introduite 
depuis  quelques  années  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  {rappelons  qu’élle  consiste  à  faire  des 
applications  successives  d’ondes  courtes  au 
niveau  des  principales  régions  glandulaires  et  à 
contrôler  in  vivo  au  moyen  d’un  spectroscope  la 
courbe  des  modifications  du  temps  de  réduction 
de  l’ôxyhémoglobine)  est  intéressante,  parce 
qu’elle  donne  d’abord  une  orientation  d’ensem¬ 
ble,  mais  indique  le  plus  souvent  une  dysfonc¬ 
tion  de  telle  ou  telle  glande, sans  pouvoir  préciser 
s’ils’agit  d’activité  excessive  ou  insuffisante.  Elle 
nous  apparaît  donc  jusqu’à  présent  comme  une 
méthode  adjuvante,  utile,  pour  apprécier  les 
résultats  d’une  thérapeutique, mais  incapable  de 
préciser  un  diagnostic. 

Les  méthodes  biochimiques'  seront^  elles  aussi, 
des  adjuvants, tant  qu’on  ne  pourra  doser  cou- 
ramment,dans  le  sang  des  malades,  les  hormones 
circulantes  ou  qu’on  n’aura  pas  élucidé  les  rap¬ 
ports  qu’ont  avec  les  endocrines  des  corps  tels 
que  le  cholestérol,  le  gluthation  ou  les  vitamines. 

Plus  intéressantes  sont  à  l’heure  actuelle  les 
réactions  d’hémolyse  de  Gabriel  Richard,  mais  nous 
manquions  jusqu’à  présent  d’éléments  de  com¬ 
paraison  pour  apprécier  les  résultats  qu’elles 
donnent,et  nous  ne  savons  pas  encorelire  dans  un 


grand  nombre  de  cas,  d’une  manière  satisfai¬ 
sante,  les  phénomènes  qui  s’y  produisent.  Nous 
pensons  pouvoir  dans  un  proche  avenir  confron¬ 
ter  avec  elles  les  réactions, dont  nous  allons  par¬ 
ler  maintenant. 

L’interférométrie  par  la  méthode  de  Hirsch  a  ili 
abandonnée  depuis  plusieurs  années  en  raison 
des  résultats  contradictoires  qu’elle  apportait  et 
des  difficultés  d’interprétation  au  milieu  des¬ 
quelles  on  se  trouvait.  Jonnard  a  rais  au  point 
depuis  quelques  années  une  méthode  entière¬ 
ment  originale,  qui  n’a  de  commun  avec  la 
méthode  de  Hirsch  que  l’appareil  mêmé  de  lec¬ 
ture  des  résultats,  qui  est  dans  l’un  et  l’autre  cas 
un  interféromètre.  C’est  cette  méthode  que  nous 
avons  appliquée  à  l’étude  de  nos  malades  endo- 
.criniens. 

Principes  de  la  méthode  de  Jonnard  (1). 
Cette  méthode  consiste  à  lire,  à  l’aide  de  l’inter- 
féromètre,  les  variations  de  concentration  du 
sérum  sanguin  lorsqu’on  y  adjoint  un  corps 
donné  en  proportion  définie  (en  l’espèce  les  hor¬ 
mones,  ou  bien  d’autres  corps  tels  que  le  choles- 
téiol,  l’acide  ascorbique,  etc.).  Au-dessous  d’un 
certain  seuil,  qu’on  détermine  empiriquement 
pour  chaque  corps  en  expérience,  il  se  produit 
une  adsorption  de  ce  corps  par  les  protéines  du 
sérum,qui  se  traduit  par  une  diminution  de  con¬ 
centration  du  mélange.  Au-delà  du  seuil,  on 
dépasse  la  capacité  de  saturation  du  sérum  et  on 
augmente  au  contraire  la  concentration  du  mé¬ 
lange.  Il  y  a  donc  d  une  véritable  affinité  sérique 
caractéristique  pour  chaque  corps  par  une  dose 
exactement  saturante  »  (Jonnard). 

Dans  certains  cas,  ce  pouvoir  d’adsorption  se 
trouve  affaibli  soit  par  sursaturation  de  la  subs¬ 
tance  ajoutée,  soit  par  altération  physico-chi¬ 
mique  des  protéines.  Nous  disons  alors  qu’il  y  a 
saturation  ou  hgpoaffinité  du  sérum  pour  le  corps 
envisagé. 

Dans  d’autres  cas,  il  y  a  au  contraire  adsorp¬ 
tion  plus  ou  moins  complète  et  nous  disons  qu’il 
existe  une  affinité  ou  une  hyperaffinité  du 
sérum,  ' 


(1)  Consulter  :  JoNnakd,  Réfraetométrie  ipter- 
férentirlle  et  structure  du  sérum  sanguin,  Thèse  de 
doctorat  ès-sciences,  Paris,  teST. 
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Applications  cliniques.  —  Partant  de  ces  don-  ' 
nées  fondamentales,  nous  avons  pu  établir  qu’un 
certain  nombre  d’hormones  (thyroïdiennes  en 
particulier)  ou  de  corps  divers  (acide  ascorbi¬ 
que...)  donnaient  le  long  du  temps  des  réac¬ 
tions  sensiblement  identiques  avec  lés  sérums 
nor-njaux,  traduisant  ainsi  une  stabilité  de  la 
Sécrétion  glandulaire  correspondante  gu  des 
besoins  de  l’organisme. 

D’autres  corps  au  contraire  (hormones  génita¬ 
les,  gonadotropes',  cholestérol. .  .)  donnent  une 
courbe  que  nous  avons  pu  préciser  avec  exacti¬ 
tude  chez  la  femme,  les. variations  cycliques  qui 
se  produisent  chez  l’homme  restant  beaucoup 
plus  douteuses. 

Exploration  des  cycles  hormonaux  féminins.  — ^ 
Normalement  la  folliculine  et  l'a  lutéine  donnent 
lelong  du  cycle  une  courbe  comparable  que  nous 
avons  schématisée  dans  la  fig.  1  :  courbe  basse  au 
début  du  cycle,  montée  rapide  aux  environs  du 
14'  jour  ;  plateau -positif  jusqu’à  la  veille  des 


Fig.  1. 


Cycle  de  la  folliculine  et  de  la  lutéine. 

règles  ;  chute  brusque  immédiatement  avant  les 
■  règles  et  les  annonçant  en  quelque  sorte. 

Dans  certains  cas,  cette  chute  se  fait  de 
manière  plus  précoce  (3,  4  ou  même  6  jours 
avant  le  début  des  époques)  et  moins  brutale, 
sans  qu’on  doive  considérer  la  chose  comme 
anormale.  •  - 

Pendant  la  même  période,  la  concentration  du 
sérum,  qui  traduit  en  gros  l’activité  anté-hypo- 
physaire  s’inscrit  sur  une  courbe  inverse  (fig.  2)  : 
forte  concentration  après  les  règles,  chute  au 
moment  de  l’ovulation  et  pendant  la  deuxième 
quinzaine  du  cycle. 

Il  est  intéressant  de  constater  que,  par  la 
méthode  de  Jonnard,  on  vérifie  cliniquement  ce 
que  l’on  sait  depuis  longtemps  sur  l’endocrinolo¬ 
gie  du  cycle  menstruel  qui  se  schématise  ainsi  : 
P®  phase  d’activité  hypophysaire  déclenchant 
la  maturation  de  l’ovule  et  sa  ponte  ;  2'  phase, 
folliculinique  et  lutéinique  de  congestion  et  de 
prolifération  de  l’endomètre  ;  3®  phase  (en  l’ab¬ 


sence  de  la  nidation  de  l’œuf  de  chute  delafoRi- , 
culinémie  et  de  la  lutéinémie  que  suit  immédia¬ 
tement  l’apparition  des  règles.  .v>' 

Grossesse.  —  Lorsqu’au  contraire,  il  y"  a  eu 
^fécondation  et  nidation  de  l’œuf,  cette  chute  de 
la  courbe  folliculine-lutéine  ne  se  produit  pas'et 
corrélativément,  l’activité  anté-hypophysafre 
■devient  de  plus  en  plus  faible,  pour  remonter  à'ia 
fin  de  la  grossesse  et  redevenir  normale  après  ■ 
l’accouchement  (fig.  3). 

Irrégularités  menstruelles  et  aménorrhées. 

La  plupart  des  troubles  menstruels  (irrégulari¬ 
tés,  retards,  aménorrhées,  voire  même  manifes¬ 
tations  pathologiques 'rythmées  par,  lés  règles 
sans  modifications  apparentes  de  celles-ci)  se 
traduisent  à  l’interférométre  par  des  modifica¬ 
tions  plus  ou  moins  importantes  de  la  courbe  que 
nous  venons  de  schématiser. 

De  l’examen  de-ces  courbes  anormales  dans 
les  différents  cas  que  nous  ayons  eu  à  traiter, 


On  peut  tirer  des  conclusions  d’importance  sur 
la  conduite  thérapeutique  à  tenir. 

l»Un  premier  renseignement  nous  est  donné 
par  la  courbe  d’activité  anté-hypophysaire.  '  ■ 
A.  Dans  un  certain  nombre  de  cas  (souvent,  U 
s’agit  d’aménorrhée  liée  à'  un  état  d’anorexie 
mentale  ou  de  précachexie  hypophysaire),  la 
courbe  de  concentration  du  sérum  (en  rapports 
constants  avec  l’activité  de  l’hypophyse)  est 
anormalement  basse.  On  peut  donc  penser,  que 
les  troubles  menstruels  ne  sont  que  secondaires.' 
Un  traitement  anté-hypophysaire  seul,  appliqué 
au  début  du  cycle,  doit  alors  en  prjncipe  réveiller 
l’aetivité  ovarienne.  Souvent  d’ailleurs,:  et '  lés 
examens  ultérieurs  précisent  l’indication  en  si¬ 
gnalant  l’absence  de  réponse  des  ovaires,  il  faut 
adjoindre  un  traitement  folliculinique  et  même, 
lutéinique  pour  obtenir  le  retour  de  menstrués 
normales,  en  même  temps  qu’une'  amélioration, 
parfois  surprenante  de  l’état  général; 
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, ,  B,  Dâns  d’autres  cas, l’activité  anté-hypophy^ 
saire,semble  normale  d’après  les  examens  inter- 
férométriques  et  c’est  dans  les  modiflcâtions  des 
courbes  foUiculine-lutéine  qu’il  faut  rechercher 
la  cause  de  troubles  pathologiques  observés. 

2“  La  richesse  de  l’organisme  en  hormones 
œstrogènes  est  traduite  par  les  courbes  de  folli¬ 
culine  et  delutéine  etla'comparaison  de  celles-ci 
permet  le  plus  souvent  de  déceler  l’insuffisance 
ou  l’excès  de  chacune  des  deux  hormones. 

A.  Parfois  on  trouve  une  courbe  folliculine- 
lutéine  continuellement  basse,  traduisant  pdr  con¬ 
séquent  une  hyperaffinité  du  sérum  .pour  les 
deux  hormones  génitales  â  la  fois.  Il  s'agit  alors 
d’une  déficience  qui  tient  à  la  gonade  elle-même 
et  il  est  indiqué  de^la  suppléer  et  de  créer  un 
«  cycle  artiflciel  »  par  des  séries  d’injections  suc¬ 
cessives  de  folliculine,  puis  de  lutéine.  On  ne 
les  feïait  précé¬ 
der,  comme  nous 
l’avons  vu,  d’hor¬ 
mones  gonadotro¬ 
pes  que  si,parail- 
leur  s ,  r  activité  hy¬ 
pophysaire  sem¬ 
blait  elle  aussi  dé¬ 
ficiente. 

B.  On  peut  trou¬ 
ver  au  contraire 
une  dissociation  de 
la  courbe  follicu¬ 
line -lutéine  (par 
exemple  folliculi¬ 
ne;  anormalement 
basse  par  rapport 
à  la'  lutéine, 
bien,  pendant  la 
grossesse,  corps 
jauneinsuffisant).  Là  encore,  nous  sommes  armés 
pour  rétablir  un  cycle  normal,  en  procurant  à 
l’organisme,  au  moment  voulu, l’hormone  qui  lui 
manque. 

G.  Dans  un  certain  nombre  de  cas  d’aménor¬ 
rhée  ou  de  troubles  de  la  menstruation,  l’inter- 
férométrie  nous  a  montré  une  courbe  en  plateau 
positif  sans  chute  de  folliculine,  ni  de  lutéine.  II 
peut  s’agir  alors  soit  d’un  défaut  d’élimination 
hormonale  qui  relève  d’un  trouble  fonctionnel 
des  émpu'ctoires  (reins  en  particulier),  soit  d’une 
hypersécrétion  vraie  et,  dans  ces  cas, nous  som¬ 
mes,  incomparablement  moins  bien  armés  que 
lorsqu’il  s’agit  d’insuffisance. 

Exploration  d’autres  glandes  endocrines.  • — 
Nous  nous  sommes  un  peu  étendus  sur  les  trou¬ 
bles  du  cycle  menstruel,  parce  que  la  méthode 


interférométrique  rend  là  les  plus  grands  services 
en  mettant  un  peu  de  clarté  dans  l'intrication  des 
activités  œstrogènes  ;  mais  cette  méthode  peut 
s’appjiquer  â  toutes  les  hormones  (sous  réserve 
de  certaines  difficultés  techniques  parfois  diffi¬ 
ciles  à  résoudre)  et  nous  l’avons  utilisée  pour 
déceler  l’affinité  du  sérufn  vis-à-vis  de  la  di-iodo-- 
tyrosine,  des  hormones  testiculaires  et  hypophy¬ 
saires,  et  de  diverses  autres  substances.  On  peut 
être  sûr  que,  lorsqu’elle  décèle  des  troubles  nets  de 
l’affinité,  on  obtient  un  résultat  thérapeutique 
évident,  soit  en  apportant  à  l’organisme  l’hor¬ 
mone  reconnue  déficiente,  soit  en  freinant  une 
activité  excessive  par  l'action  d’un  antagoniste. 
Nous  mettons  au  point  à  l’heure^actuelle  le  seuil 
de  l’hormone  cortico-surrénale.  Là  encore,  la 
méthode  de  Jonnard  doit  rendre  de  grands 
services,  étant  donné  notre  indigence  de  mé¬ 
thode  d’exploration  en  ce  qui  concerne  la  surré¬ 
nale. 

Conclusions.  — 
Nous  croyons  que 
la  méthode  de 
Jonnard  est  appe¬ 
lée  à  rendre  de 
grands  services  eh 
endocrinologie. 
Nous  l’utilisons, 
depuis  plusieurs 
années  (1),  avec 
grand  profit,  car 
elle  nous  a  permis, 
en  particulier,  de 
débrouiller  cer¬ 
tains  troubles' 
menstruels  appa¬ 
remment  assez 
complexes  et  de 
confirmer  ou  d’infirmer  l’orientation  endocri-. 
nienne,  donnée  par  un  examen  clinique,  en 
nous  montrant  l’affinité  réelle  du  sérurn  pour 
telleou  telle  hormone.  Il  ne  s’agit  pas,  en  effet, 
d’un  dosage  chimique  et  lè  résultat,  donné  par  la 
méthode  de  Jonnard,  n’est  jamais  un  chiffre  brut 
d’hormone  circulante,  c’est  un  examen  propre¬ 
ment  biologique,  qui  manifeste  une  propriété 
dynamique  de  l’organisme,  et  montre  si  celui-ci 
estsaturé  ou  au  contraire  en  état  d’hyperaffinité, 
vis-à-vis  des  substances  hormonales, 

{Travail  de  l’Institut  lyonnais  d’ endocrinologie 
et  de  psychologie).  - 


(1)  Se  reporter  à  nos  articles  :  «  Recherches  sur  lé 
sérum  par  l’intcrférométrie  ».  Lyon  médical,  10  avril 
1938  ;  «  Les  endocrines  et  l’adsorption  du  sel  parles 
protéines  du  sérum  *.  Progrès  médical,  11  février  ip0. 


Fid.  3,  —  Activités  endocriniennes  de  la  grossesse 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

De  la  sulfamidothérapie  en  gynécologie 

D’après  les  travaux  de  G.  Cotte  et  J.  Mathieu  et  ceux  de  M.  J-.E.  Marcel 


Les  sulfamides  ont  une  action  prépondérante  pulvérisation  de  produits  choisis  loco  dolenti, 
sur  le  gonocoque  et  le  streptocoque  ;  mais  sLle  surtout  en  chirurgie  vaginale. 

1162  èst  plus  particulièrement  antistreptococci-  Les  auteurs  mettent  en  relief  l’innocuité  des 

que,  ils  sont  tous,  quoique  à  des  doses  diverses,  doses,  même  massives,  qu’ils  ont  données  à  dès 

antigonococciques.  Aussi  leur  emploi  est-il  spé-  malades,  astreintes  presque  toutes,  il  est  vrai,  à 
cialement  intéressant  en  gynécologie,  où  ces  un  repos  absolu.  Ils  ont  noté  souvent  des  nau- 
dèux  germes  pathogènes  se  trouvent  purs  ou  sées,  parfois  même  des  vomissements,  quelque- 
associés  dans  le  déterminisme  d’un  très  grand  fois  des  érythèmes  scarlatiniformes,  une  cya- 
nombre  de  processus  infectieux.  Tous  les  modes  nose  transitoire,  mais  tous  ces  troubles  ont  été 
d’administration  sont  ici ,  possibles.  La  voie  passagers.  Ils  ont  été  parfois  amenés  à  renon- 
buccale  reste  néanmoins  le  mode  le  plus  courant  cer  à  la  voie  buccale  pour  les  injections  hypo- 
d’utilisation,  car  elle  rend  possible  Tiruprégna-  -dermiques,  mieux  tolérées  dans  l’ensemble,  mais 
tion  de  l’organisme  par  la  méthode  des  doses  ont  été  exceptionnellement  obligés  d’interrom- 
décroissantes  ;  cependant,  elle  n’est  pas  tou-  pre  le  traitement.  Cette  bénignité  de  la  sulfami- 

jours  possible,  surtout  chez  des  opérées  récentes  dothérapie,  à  condition  de  respecter  les  contrin- 

ou  des  malades  présentant  des  vomissements,  dications  de  rigueur  tirées  en  particulier  de 
On  doit  alors  recourir  à  la  voie  parentérale,  par  l’état  hépatique,  explique  l’étendue  de  ses  indi- 
badigeonnages  de  solutions  sulfamidées  ou  par  cations  possibles. 

Les  annexites 


Les  annexites  constituent  le  chapitre  de  la 
gynécologie,  qui  a  bénéficié  au  maximum  des 
découvertes  de  la  chimie  moderne.  Pratique¬ 
ment,  ù  moins  que  leur  nature  bacillaire  ne 
fasse  aucun  doute,  elles  sont  toutes  justiciables 
de  la  sulfamidothérapie,  quel  que  soit  le  type 
étiologique  ou  anatomique,  dont  elles  relèvent. 

Chroniques,  elles  peuvent,  dans  une  certaine 
mesure,  être  heureusement  influencées.  Ainsi  en 
est-il  dans  les  petites  poussées  inflammatoires, 
qui  surviennent  si  souvent  à  l’occasion  de  l’ovu¬ 
lation  ou  de  la  menstruation,  se  traduisant  par 
des  douleurs,  des  hémorragies  et  une  légère 
élévation  de  la  température  ;  le  traitement  par 
les  sulfamides,  combiné  ou  non  au  traitement 
hormonal  ou  diathermique,  a  souvent  les  plus 
heureux  résultats.  Par  contre,  dans  les  lésions 
éteintes  cicatricielles  à  forme  d’hydrosalpinx,  de 
salpingo-ovarite  chronique  avec  adhérences  rési¬ 
duelles,  le  traitement  par  les  sulfamides  doit 
laisser  la  place  à  la  chirurgie. 

’  Aiguës,  elles  bénéficient  de  résultats  immé¬ 
diats  et  importants.  Chez  ces  malades  mises  au 
repos  et  à  la  glace,  on  assiste  à  une  chute  rapide, 
presque  verticale,  de  la  température  ;  les  noyaux 
de  base  des  corps  amidés  possèdent  tous,  en 
effet,  un  pouvoir  antithermique  net.  La  sédation 
des  douleurs  est  aussi  très  constante.  Cepen¬ 
dant  cette  amélioration  fonctionnelle  ne  répond 
pas  toujours  à  l’évolution  anatomique  des 


lésionsperçues  au  toucher,  qui  est,  en  fait,  la  plus 
importante.  Fréquemment,  le  premier  examen 
ést  presque  négatif.  Hormis  une  sensation 
d’empâtement  des  culs-de-sac  et  une  mobilisa¬ 
tion  utérine  douloureuse,  les  sulfamides  peu¬ 
vent  juguler  l’évolution  vers  des  lésions  consti¬ 
tuées,  et  avoir  pour  conséquence  un  rôle  décisif 
sur  l’annexite,  stoppée  à  son  stade  du  début. 
Mais  souvent  aussi  le  traitement  n’a  pas  de 
valeur  abortive  ;  localement  le  processus  évolue 
vers  le  stade  phlegmoneux,  avec  apparition  au 
toucher  de  masses  annexielles,  qui  deviennent 
perceptibles  à  l’examen  quinze  jours  ou  trois 
semaines  après  le  début  des  accidents,  alors  que 
la  température  est  revenue  à  la  normale,  et  que 
subjectivement  on  pourrait  croirp  à  une  guéri¬ 
son.  Cependant,  sous  l’influence  des  sulfamides 
et  du  repos  au  lit,  au  cours  des  examens  succes¬ 
sifs,  les  lésions  se  mobilisent,  deviennent  moins 
douloureuses  et  peuvent  exceptionnellement 
rétrocéder  complètèment.  Le  plus  souvent,  une 
annexite  s’individualise  uni  ou  bi-latérale,  mais 
beaucoup  moins  importante  qu’on  aurait  pu  le 
craindre  au  début.  Pareils  résultats  s’obtiennent 
aussi  par  la  vaccinothérapie  des'  annexites.  Mais 
l’effet  des  sulfamides  est  plus  constant  que 
celui  des  vaccins,  et  rend  plus  nécessaire  l’obli- 

(1)  G.  Cotte  et  J.  Mathieu.  Revue  de  chirurgie, 
avril-juin  1941.  —  M.  J.-E.  Marcel.  Société  Iran-' 
çaise  de  gynécologie,  6  octobre  1941. 
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galion  de  baser  les  indications  thérapeutiques 
sur  l’évolütion  des  signes  physiques,  sans  trop 
s’attacher  à  l’amélioration  subjective.  Un  autre 
avantage  des  sulfamides  est  la  possibilité  de 
l’administration  perorale  du  produit  actif,  tan¬ 
dis  que  la  vaccinothérapie  exige  des  injections 
douloureuses,  et  provoque  souvent  des  réaction.s 
fort  pénibles. 

D’une  manière  très  générale,  les  annexites 
survenantsur  un  terrain  indemne  de  toutelésion 
régressent  beaucoup  plus  facilement  que  les 
autres  ;  sans  atteindre  les  succès  obtenus  dans 
la  blennorragie  de  l’homme,  les  sulfamides  ont 

Les  AFFECTior 

Pour  les  métrites  cervicales,  il  ne  semble  pas 
que  les  sulfamides  doivent  entièrement  sup¬ 
planter  les  anciens  agents  de  désinfection.  Dans 
les  exocervicites,  avec  leurs  larges  ulcérations 
aisément  visibles  sur  le  pourtour  du  col,  les  pul¬ 
vérisations,  les  tamponnements  avec  des  mèches 
imbibées  de  solution  de  corps  amidés  ont  pu 
donner  des  guérisons.  Mais  ce  traitement  ne 
tient  pas  toujours  ses  promesses,  et  il  est  cer¬ 
tainement  plus  long  et  difflcile  à  supporter  que 
l’électro-coagulation  diathermique,  qui,  en  une 
fois,  assèche  définitivement  le  col.  Dans  les  endo- 
cervicites,  où  les  lésions  sont  déjà  «  en  profon¬ 
deur  »,  la  chimiothérapie  sulfamidique  perd 
ses  avantages  par  rapport  aux  aspirations  de 
glaires,  avec  désinfection  au  Lugol.  Cependant, 
au  moyen  d’un  traitement  précoce  per  os  de  la 
blennorragieféminine  parles  sulfamides,  le  gono¬ 
coque  disparaîtra  du  col,  sans  traitement  local. 

Les  affections 

On  connaît  les  bons  effets  de  la  sulfamido- 
thérapie  dans  la  blennorragie  aiguë,  avec  une 
réserve  toutefois  pour  les  infections  ’  en  profon¬ 
deur  (skeenites,  bartholinites,  au  stade  d’abcès 
collecté). 

Les  vulvo-vaginites  de  la  petite  fille,  autrefois 
sirebeHes,se  montrent  très  sensibles  aux  divers 
composés  amidés  ;  mais  à  la  sulfamidothérapie 
exclusive,  il  faut  préférer  le  traitement  mixte, 
chimique  et  hormonal  :  la  folliculine  amenant 
une  régénération  delamuqueusevaginale,lessul- 
famides  n’agissant  que  surrélément  infectieux. 

Chez  la  femme  adulte,  en  période  d’activité 
génitale,  les  corps  amidés  ont,  au  contraire,  un 
rôle  prépondérant  :  voie  buccale  combinée  à  des 
badigeonnages  du  vagin  au  mercurochrome,  ou 
au  stovarsol  ;  traitement  local,  simple  et  efficace, 
en  raison  des  fréquentes  infections  à  tricho¬ 
monas.  Chez  la  femme  âgée,  les  vulvo-vaginites 
sont  dues,  comme  chez  la  fillette,  à  un  trouble 
de  l’acidité  vaginale,  consécutif  à  l’arrêt  du  : 
fonctionnement  de  l’ovaire  ;  dès  lors  la  folli- 


fait  perdre  de  sa  gravité  à  l’infection  gonococ* 
cique  de  la  femme.  Toutefois  les  annexites 
de  la  ménopauses  sont  assez  rebelles  à  la  sulfa¬ 
midothérapie  ;  la  plupart  sont  améliorées  sans 
être  guéries  et  récidivent,  si  on  les,  abandonne  à 
leur  évolution  spontanée.  Dans  la  convalescence, 
les  sulfamides  peuvent  faciliter  les  possibilités 
de  la  chirurgie  conservatrice,  grâce  à  une  impré¬ 
gnation  préopératoire.  Si  célle-ci  n’est  pas  suffi¬ 
sante,  la  vaccinothérapie  reprend  tous  ses  droits. 

Enfin,  la  sulfamidothérapie  est  très  logique, 
dans  les  péritonites  généralisées,  d’origine  géni¬ 
tale. 

3  DE  l’utérus 

Enfin,  les  sulfamides  semblent  pouvoir 
être  utilisés  très  largement,  dans  les  formes 
bourgeonnantes  comme  dans  les  formes  ulcé¬ 
rées  du  cancer  du  col  utérin,  où  il  y  a  une 
flore  bactérienne  abondante  de  streptoco¬ 
ques. 

Les  affections  du  corps  utérin  ne  soqt  guère, 
en  principe,  justiciables  de  la  sulfamidothérapie, 
car  elles  ne  sont  pour  ainsi  dire  jamais  inflam¬ 
matoires.  Cependant  les  suites  opératoires  dés 
interventions  conservatrices  peuvent  largement 
bénéficier  de  la  chimiothérapie  complémentaire  ; 
on  Tutilisera  systématiquement  des  myomecto¬ 
mies  les  plus  simples  aux  hystérectomies  vagina¬ 
les,  dès  que  la  température  atteint  ou  dépasse 
38®5  ;  il  en  sera  de  même  (voie  buccale)  dans  les 
cas  de  manœuvre  endo-utérine  (curettage  post- 
abortum,  explorateurs  intra-utérine,  curiethé¬ 
rapie  pour  fibrome). 

vOlVO- VAGINALES 

culine  redevient  essentielle  pour  la  disparition 
des  écoulements  fétides.  Enfin,  la  pulvérisation 
ou  la  columnisation  sulfamidée  ont  un  heureux 
effet  dans  la  préparation  opératoire  des  prolapsüs 
ulcérés. 

En  résumé,  mis  en  action  au  début  d’une 
infection  génitale,  les  sulfamides  peuvent  sans 
doute  en  enrayer  les  progrès  et  permettre  ainsi 
la  guérison  complète.  Malheureusement  ces  cas 
sont  rares  en  gynécologie  :  presque  toujours 
l’infection,  a  déjà  migré  en  profondeur,  et  si 
l’on  peut  encore  en  enrayer  lès  progrès,  le  temps 
qu’il  faudrait  pour  en  obtenir  la  guérison  coçi- 
plète,  est  trop  long  pour  qu’on  renonce  actuelle¬ 
ment  aux  avantages  que  donnent  actuellement 
les  interventions  conservatrices.  Enfin  les  sulfa¬ 
mides  peuvent  être  utilement  employés  à  titre 
préventif,  précédant  une  thérapeutique  gyné¬ 
cologique  médicale  ou  chirurgicale  —  ou  lui 
succédant  —  qui  comporte  un  risque  local  (sup¬ 
puration)  ou  à  distance  (annexite,  phlébite). 

G.  Fischer. 
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MÉDICAMENTS  RARES  OU  MANQUANTS  ET  SUCCÉDANÉS 


],  M.  Goris  vient  de  présenter  à  l’Académie  de 
médecine  un  rapport  sur  l’état  de  nos  approvi¬ 
sionnements  en  produits  pharmaceutiques  en 
novembre  1941,  d’après  les  indications  du 
Comité  d’organisation  du  commerce  de  ces  pro¬ 
duits.  ' 

'  Beaucoup  de  médicaments  sont  devenus  ra¬ 
res  et  la  pénurie  de  produits  pharmaceutiques 
est  peut-être  plus  grande  encore  qu’elle  le 
paraît,  les  stocks  qui  existaient  dans  les  phar¬ 
macies  allant  vers  l’épuisement.  Aussi,  M.  le 
Professeur  Goris  appelle-t-il  à  nouveau  l’atten- 
\  tion  des  médecins  sur  l’importance  qu’il  y  a  à 
ne  prescrire  les  méçiicaments  déficitaires  ou 
susceptibles  de  le  devenir  qu’à  bon  escient  et  en 
quantité  strictement  nécessaire.  Certains  agents 
médicamenteux,  dans  les  conditions  présentes, 
doivent  être  employés  par  priorité  pour  des 
f  applications  particulières  (les  sels  de  bismuth 
pour  les  préparations  injectables,  la  quinine 
pour  le  traitement  du  paludisme,  l’insuline 
pour  les  accidents  graves  du  diabète)  ;  d’autres 
doivent  être  réservés  aux  cas  d’urgence  absolue 
(la  théobromine,  par  exemple).  Pour  nombre 
de  médicaments,  il  faudra  recourir  à  des  succé¬ 
danés. 

Quoiqu’il  en  soit,  voici  la  situation  actuelle 
des  approvisionnements  pharmaceutiques  : 

Le  coton  est  toujours  très  difficile  à  se  procurer 
, .  (l’ouate-cellulose  est  elle-même  peu  abondante). 
La  glycérine  est  distribuée  aux’  droguistes  dans 
la  proportion  de  2  %  de  leur  consommation 
antérieure,  La  vaseline  et  l’huile  de  vaseline  font 
l’objet  d’une  attribution  trimestrielle  de  1  à  2 
kilogrammes  aux  pharmacies.  Glycérine,  vase¬ 
line  et  huile  ne  doivent  être  délivrées  que  sur 
ordonnance  médicale  et  avec  parcimonie.  La 
fabrication  de  la  lanoline,  dont  les  stocks  étaient 
inexistants,  pourra  être  reprise  bientôt  mais  en 
■  quantité  très  limitée.  L’axonge,  réservée  pour 
I  l’alimentation,  ne  se  trouve  plus  en  pharmacie. 

L’absence  d’axonge,  la  rareté  de  la  vaseline,  de 
I  la  lanoline  et  de  l’huile  rendent  difficiles'  les 
I  traitements  dermatologiques.  Or,  les  dermatoses 
parasitaires,  la  gale  en  particulier,  se  dévelop¬ 
pent  dans  des  proportions  notables,  du  lait  des  ' 
conditions  présentes  d’existence  et  de  la  promis- 
ij  cuité  amenée  dans  les  familles  par  le  froid  et  le 
défaut  de  chauffage,  en  hiver.  La  réapparition 
de  la  lanoline  atténuera  peut-être  cette  situa-  - 
tion  mais  à  défaut  de  pommade  d’Helmerich  ou 
de  Milian,  il  faudrait  envisager  un  nouveau 
I  traitement  de  la  gale,  sous  forme  de  fumiga- 
*  tions  sulfureuses,  etc.  On  se  procure,  il  est  vrai, 

!  assez  difficilement  le  soufre,  qui  vient  d’Italie. 


La  farine  de  moutarde  a  presque  disparu  des 
officines.,  M.  Codevelle,  directeur  du  5®  bureau 
au  secrétariat  général  de  la  santé,  a  informé  les 
pharmaciens  qu’ils  ne  devaient  pas  délivrer, 
sauf  indication  précise  mentionnée  sur  l’ordon¬ 
nance,  plus  de  100  grammes  de  farine  de  mou¬ 
tarde  et  quatre  sinapismes  (ces  derniers  sont  la 
forme  d’utilisation  la  plus  économique  de  cette 
matière  première).  Et,  cependant,  il  est  entré 
dans  le  port  de  Marseille,  en  mars  et  mai  1941, 
950  tonnes  de  graines  de  moutarde,  dont  900 
tonnes  ont  été  réservées  aux  fabricants  de 
moutard^e  alimentaire,  produit  culinaire  d’une 
utilité  actuellement  discutable.  L’absence  de 
farine  de  moutarde,  en  cas  d’épidémie  grippale, 
serait  véritablement  catastrophique  pour  les 
enfants.  Le  syndicat  des  moutardiers  ne  se  refu¬ 
serait  certainement  pas  à  un  arrangement  pour 
faciliter  l’approvisionnement  des  officines  en 
farine  de  moutarde. 

L'huile  de  foie  de  morue  manque  totalement. 
L’essence  de  niaouli  {goménol)  n’arrive  plus  sur 
le  marché.  Le  camphre  naturel  est  réservé  pour 
la  préparation  des  produits  injectables.  L’acide 
borique  et  le  borate  de  soude  ne  sont  délivrés  que 
dans  la  proportion  de  5  %  par  trimestre  ;  Viode 
et  les  iodures  le  sont  sur  la  base  de  10  %  de  la 
consommation  annuelle  antérieure.  Il  serait 
opportun  de  remplacer, la  teinture  d’iode,  dans 
les  applications  antiseptiques  externes,  par  des 
solutions  de  sels  d’orthoxyquinoléine  ou  de  l’oxy- 
mercuridibromofluorescéine  (mercurochrome). 

L’attribution  aux  pharmaciens  est  pour  la 
codéine  de  10  à  30  grammes  par  trimestre  et, 
pour  le  laudanum,  de  125  grammes  à  300  gram¬ 
mes.  Il  faut  prévoir  l’utilisation  partielle  de  la 
narcéine  en  remplacement  de  la  codéine.  La 
cocaïne  devra  être  remplacée  par  la  novocaïne 
ou  tout  autre  anesthésique  local,  afin  de  réser¬ 
ver  la  petite  quantité  restante  à  des  cas  d’indis- 
pensabilité  absolue. 

La  caféine  et  la  théobromine  sont  très  contin¬ 
gentées  :  20  à  40  grammes  aux  pharmaciens' 
d’officine  par  trimestre.  Les  sels  de  bismuth 
également  :  50  à  150  grammes  par  trimestre.  Le 
bismuth  doit,  dans  ces  conditions,  être  proscrit 
pour  les  pansements  gastriques,  L’attribution 
trimestrielle  aux  pharmacies  est  pour  les  sels  de 
quinine  de  20  à  100  grammes. 

La  préparation  du  lactose,  celle  de  l’acide  lac¬ 
tique  sont  pratiquement  arrêtées.  Le  glucose  pur 
fait  presque  défaut.  Toutefois,  une  attribution 
de  fécule  vient  d’être  faite  aux  industriels  pôur 
sa  fabrication. 
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Les  produits  opothérapiques  sont  très  rares,  y 
compris  l’insuline. 

Autres  listes  de  médicaments  rares  et  à  ména¬ 
ger  : 

1°  Alcaloïdes  (ne  se  fabriquant  plus  faüte  de 
matières  premières  et  pour  lesquels  on  utilise 
jusqu’à  épuisement  les  provisions  existant  anté¬ 
rieurement)  :  aconitine,  atropine,  cocaïne, 
émétine,  lobéline,  pilocarpine,  scopolamine, 
théophylline,  strychnine,  yohimbine. 

2°  Produits  chimiques  contingentés  :  sels 
d’argent  cristallisés  et  , colloïdaux,  sels  de  zinc, 
de  mercure,  de  cuivre,  de  calcium,  de  magné¬ 
sium  ;  acides  minéraux  (chlorhydrique,  sulfuri¬ 
que,  phosphorique)  ;  soufre,  tannin,  dérivés  de 
ia  houille,  solvants  organiques,  xylol,  etc. 


Ces  produits.^  seront  encore  livrés  (parcimo¬ 
nieusement)  tant  que  les  usines  chimiques  et 
pharmaceutiques  pourront  se  procurer  le  char¬ 
bon  qui  leur  est  délivré  également  avec  parci¬ 
monie. 

3<*  Matières  premières  exotiques^  que  nous  ne 
recevons  plus  :  agar-agar,  àloès,  baume  du 
Pérou,  baume  de  tolu,  boldo,  buchti,  cannelle, 
çascarâ,  coca,  ergot  de  seigle»  fève  de  Saint- 
Ignace,  graines  de  lin,  gommes,  hamamélis, 
hydrastis,  ipéca,  lob élie,-  noix  vomique,  podO- 
phylle,  polygala,  ratanhia,  scammonée,  rhu¬ 
barbe,  séné. 

Dans  ce  domaine,  il  faut  envisager  l’utilisa¬ 
tion  de  produits  indigènes  de  remplacement 
d’après  le  tableau  suivant  donné  à  titre  d’indi¬ 
cation.  Noter  qu’une  grosse  réserve  de  ces  pro¬ 
duits  vient  d’être  la  proie  d’un  incendie. 


Produits  de  remplacement 


Comme  purgatif  et  laxatif  :  la  bourdaine,  la 
bryone,  la  coloquinte,  au  lieu  de  jalap,  de  scam¬ 
monée,  de  podophylle  et  de  cascara. 

Amers  :  gentiane  au  lieu  de  Colombo,  de  noix 
vomique. 

Pansements  gastriques  :  kaolin,  alumine,  au 
lieu  de  sous-nitrate  de  bismuth. 

Astringents,  anti-diarrhéiques  ;  salicaire,  châ¬ 
taignier,  bistorte,  £.*u  lieu  de  cachou,  de  tannin, 
de  ratanhia. 

Cholagogues  et  chlolérétiques  :  romarin,  arti¬ 
chaut,  pissenlit,  au  lieu  de,  boldo,  de  combrè- 
tum. 

Expectorants  :  lierre  terrestre,  aunée,  marrube, 
au  lieu  de  grindélia,  de  polygala. 

"Révulsifs  :  térébenthine,  ventouses,  au  lieu  de 
farine  de  moutarde. 

Sédatifs  généraux  :  narcéine,  au  lieu  de  codéine. 

Fébrifuges  :  gentiane  stabilisée,  antipyrine 
et  succédanés,  au  lieu  de  quinquina,  quinine. 

Toni-cardiaques  :  spartéine,  muguet,  adonis. 


digitaline,  ouabaïne  (injectable),  au  lieu  de 
caféine,  de  strophantus. 

Hypotenseurs  :  gui,  ail,  acétylcholine,  au  lieu 
de  pilocarpine,  d’ésérine. 

Vaso-constricteurs-:  cupressus,  marron  d’Inde, 
aulieii  d’hamamélis,  d’hydrastis. 

Hémostatiques  :  adrénaline,  bourse  à  pasteur, 
au  lieu  d’Ergot  de  seigle. 

Diurétiques  :  baies  de  genièvre,  uva-ursi, 
scille,  au  lieu  de  buchu,  de  théobromine. 

Nervin  :  valériane,  au  lieu  de  passiflore. 

Sédatifs  utérins  :  sénéçon,  marron  d’Inde, 
valériane,  au  lieu  de  viburnum,  de  piscidia. 

Dépuratif  :  saponaire  au  lieu  de  saisepafeille. 

Galactogogue  :  galéga,  fenouil,  au  lieu  de  gossy- 
pium.' 

Antiseptiques  locaux  :  sulfate  d’orthoxyqui- 
noléine,  oxymerçuridibromofluorescéine,  au  lieu 
d’iode  et  de  teinture  d’iode. 

Anesthésiques  locaux  :  novocaïne,  stovaïne  et 
produits  analogues,  au  lieu  de  cocaïne. 

P.  Lacroix. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  agents  physiques  dans  le  traitement 
de  la  blennorragie  chronique  féminine 

La  sulfamidothérapie  a  complètement  boule¬ 
versé  la  thérapeutique  de  la  blennorragie  récente 
aiguë.  Malheureusement,  constate  la  Doctoresse 
Denise  BlanChieh,  la  phase  initiale  de  la  blen¬ 
norragie  féminine  passe  souvent  inaperçue  ;  le 
gonocoque  s’installe  plus  ou  moins  sournoise¬ 
ment,  et  c’est  en  tapissant  le  fond  des  glandes 
muqueuses  qu’il  entretient  une  infection  chroni¬ 
que  ou  latente,  aussi  rebelle  aux  sulfamides 
qu’aux  thérapeutiques  usuelles. 

La  haute  fréquence  enrestela  médication  avec 
ses  deux  grandes  indications  ;  d’une  part,  la  dia¬ 
thermie  pelvienne  des  annexites  et  séquelles 
pelvi-péritonéales,  d’autre  part,  l’électro-coagu¬ 
lation  des  métrites  cervicales  chroniques  et  des 
petites  localisations  vulvaires.  Ainsi,  pour  éviter 
de  nouvelles  contaminations  et  çies  reprises  infec¬ 
tieuses  ultérieures,  on  pourchassera  systémati¬ 
quement  le  gonocoque  à  trois  étages  différents  de 
l’arbre  génital.  La  région  vulvo-urétrale,  le  col 
utérin,  les  trompes  de  Fallope,  avec  leurs  nom¬ 
breux  replis  muqueux  et  leurs  multiples  glandes 
annexes  lui  offrent  des  habitats,  d’où  il  est  d’au¬ 
tant  plus  difficile  de  le  déloger  qu’ils  sont  plus 
haut  situés.  Par  contre,  le  vagin  'dépourvu  de 
glandes  muqueuses,  et  le  corps  utérin,  dont  la 
muqueuse  se  renouvelle  à  chaque  menstruation, 
ne  sont  guère  favorables  au  passage  à  la  chroni¬ 
cité.  {La  Médecine,  septembre  1941). 

Sut  la  clinique  de  1’  «hypertrophie  de  la  prostate  » 

MM.  Bauer  et  Knauer  basent  leur  travail  sur 
l’observation  de  319  cas  de  la  tuméfaction  du 
système  lymphatique  péri-urétral,  dénommée  ; 
hypertrophie  delà  prostate.  Cet  accident  arrive 
en  troisième  ligne  dans  ïes  causes  de  mortalité 
après  l’âge  de  65  ans.  Il  est  nécessaire  d’en 
faire  tôt  le  diagnostic  et  de  le  distinguer  du  can- 
qer  de  la  prostate  et  des  autres  affections  de  cette 
glande  ;  à  cet  égard  la  cystoscopie  est  très  utile, 
mais  souventmal  supportée  par  les  prostatiques  ; 
une  exploration  du  système  urinaire  aux  r  ayonsX 
avec  pyélographie  est  plus  recommandable,  car 
elle  permet  de  déceler  la  dilatation  éventuelle  de 
la  vessie,  et  les  répercussions  possibles  d’une 
rétention  sur  les  uretères  et  les  reins. 

Mais  il  est  encore  plus  important  d’établir  le 


stade  de  la  maladie  ;  troubles  simples  de  l’éva¬ 
cuation  avec  éventuel  résidu  urinaire  ;  dilatation 
et  atonie  du  muscle  vésical,  complications  réna¬ 
les.  A  ce  dernier  point  de  vue,  la  polyurie  indiqu- 
déjà  un  fléchissement  dans  le  pouvoir  de  concen¬ 
tration  des  reins,  et  il  y  a  lieu  de  recourir  égale¬ 
ment  à  l’épreuve  de  Volhard  ;  une  élévation  de  , 
la  pression  sanguine  sera  d’un  élément  fâcheux, 

Au  premier  stade  de  dysurie,  on  pourraparfois 
faire  disparaître  le  résidu  urinaire  par  des  ca¬ 
thétérismes  réguliers,  auxquelsonjoindral’admi- 
nistration  d’antiseptiques  urinaires  pour  éviter 
la  fâcheuse  infection  ;  du  même  coup,  on  parera 
à  la  dilatation  de  la  vessie. 

Si  l’on  n’obtient  pas  le  résultat  recherché,  ou 
si  l’infection  se  déclare  :  plus  de  doute,  il  faut 
intervenir  et  pratiquer  l’ablation  totale  du  tissu 
hypertrophié.  Ici  se  recommande  une  prépara¬ 
tion  sérieuse  du  malade  par  la  sonde  à  demeure, 
afin  de  diminuer  l’infection,  de  faire  disparaître 
le  résidu  urinaire  et  de  réduire  la  pression  arté¬ 
rielle,  ainsi  que  la  polyurie.  Si  l’on  réussit,  ce  sera 
du  meilleur  présage  pour  l’opération  radicale 
elle-même  ;  mieux  vaut  la  prostatectomie  trans¬ 
vésicale  que  la  voie  périnéale,  qui  a  presque  tou¬ 
jours  pour  conséquences,  même  entre  des  mains 
expertes,  la  perte  des  potestas  coëundi,  et,  dans 
un  certain  pourcentage,  l’éventualité  d’une 
incontinence,  d’une  fistule  urinaire,  d’un  rétré¬ 
cissement. 

La  prostatectomie  procure  une  guérison  radi¬ 
cale  de  l’infirmité,  et  l’âge  ne  constitue  nulle¬ 
ment  une  contrindication. 

La  résection  électrique  de  la  prostate  ne  doit 
être  réservée  qu’aux  sujets  présentant  des 
contrindications  formelles  à  l’intervention  radi¬ 
cale  :  artério-sclérose  grave,  ictus,  myocardite, 
hypertension  sérieuse.  Alors  que  la  prostatecto¬ 
mie  donne  96  %  de  guérisons,  la  résection  ne  pro¬ 
cure  la  guérison  clinique  que  dans  45  %des  cas, 
et  une  amélioration  dans  la  proportion  de  50  %. 
La  mortalité  pour  l’opération  radicale  est  de 
13  %  contre  14  %  pour  la  résection.  A  noter 
que  les  prostatiques,  pour  lesquels  on  n’inter¬ 
vient  d’aucune  façon,  meurent  de  leur  infirmité 
ou  de  ses  complications  dans  la  proportion  de 
75  %,  Il  est  donc  facile  de  savoir  choisir  sa  meil¬ 
leure  chance  de  survie,  quand  on  est  atteint  ' 
d’une  hypertrophie  de  la  prostate.  {Munch. 
Mediz.  Wochens.,  4  juillet  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Sut  une  demande  d’addition  d’antiseptiques 
aux  confitures  pour  leur  conservation 
(M.  L.  Tanon  ;  14-10-1941) 

En  juillet  dernier,  l’Académie  s’est  prononcée 
contre  l’addition  d’antiseptique  dans  la  fabrication 
des  confitures.  Une  nouvelle  demande  a  été  adressée 
par  les  services  du  Ravitaillement,  visant  cette  fois 
non  plus  la  fabrication,  mais  la  conservation,  en  l’es¬ 
pèce  la  conservation  de  4.000  tonnes  de  confitures 
'  fabriquées  par  mois  et  dont  l’altération  est  possible 
dans'les  fûts  de  bois  où  elles  sont  stockées.  M.  l’In¬ 
tendant  Léy  a  demandé  à  titre  exceptionnel  et  pour 
la  récolté  1941  seulement,  l’autorisation  d’ajouter 
aux  confitures  etmarmelades  1  gramme  d’acide  ben¬ 
zoïque,  d’acide  salicylique  ou  de  leurs  sels'  pour 
un  kilo  de  produit.  M.  Tanon  pense  que  l’on  pourrait, 
sous  certaines  réserves,  dans  le  but  d’éviter  la  perte 
de  denrées  souvent  réclamées  par  la  population,  don¬ 
ner  exceptionnellement  une  autorisation  provisoire. 

— “  M.  Martel  rappelle  les-  nombreux  rapports 
défavorables. présentés  au  Conseil  d’hygiène  quant 
à  l’addition  d’antiseptiques  aux  produits  alimentai¬ 
res.  On  invoque,  il  est  vrai,  certaines  tolérances 
admises  à  l’étranger,  en  Grande-Bretagne,  en  Polo¬ 
gne,  en  Suisse,  pour  ce  qui  concerne  l’adjonction 
d’acide  benzoïque  au  jus  de  fruits  et  confitures.  Mais 
Paction  antiseptique  de  l’acide  benzoïque  est  faible  : 
?.gr.  5  p.  1.000  ne  mettent  pas  les  hachis  de  viande  à 
l’abri  des  putréfactions.  A  cette  dose,  l’antiseptique 
s’élimine  mal  chez  l’homme. . 

Quelques  réglementations  étrangères  acceptent 
aussi  l’addition  de  l’acide  salicylique  à, faible  dose. 
Les  propriétés  germicides  de  l’acide  salicylique  sont 
fugaces  (Christian).  L’action  nocive  est  mal  définie 
chez  l’homme.  Pour-Brouardel  (1887),  l’usage  jour¬ 
nalier  d’une  dose  même  minime  de  cette  substance 
est  suspect  chez  les  personnes  dont  le  foie  ou  le  rein 
n’est  pas  intact. 

—  M.  Laubry,  à  une  demande  de  M.  Rist,  répond 
que  le  salicylate  de  soude  à  la  dose  proposée  reste  sans 
danger  pour  le  cœur.  M.  Clerc  s’associe  à  cette  opi- 
.  nion. 

— ■  M.  Jules  Renault,  au  Conseild’hygiène  comme 
à  l’Académie  de  médecine,  a  toujours  voté  contre 
l’addition  de  produits  antiseptiques  aux  substances 
alimentaires.  Le  cas  actuel  est  différent  :  il  s’agit  de 
ne  pas  laisser  perdre  une  quantité  de  confiture  s  dont 
la  conservation  pourrait  être  coihpromise  non  par 
une  préparation  défectueuse,  mais  par  le  condition¬ 
nement  incertain  des  récipients.  La  consommation 


de  ces  confitures  sera  forcément  momentanée  et  la 
dose  d’acide  salicylique  ajoutée  (1  gramme  par  kilo) 
ne  pourrait,  dans  ces  conditions,  présenter  d’incon¬ 
vénient  réel. 

La  proposition  de  M.  Tanon  relative  à  l’autorisa¬ 
tion  exceptionnelle  d’ajouter  les  antiseptiques  en 
question  est  adoptée,  les  fabricants  étant  invités  à 
trouver,  dans  un  délai  de  six  mois,  un  procédé  qui 
évite  l’emploi  des  substances  chimiques. 

De  la  fréquence  de  l’aortite  non  syphilitique  en  cli- 

nique  rurale.  Essai  de  pathogénie  et  de  traite¬ 
ment 

(M.  Raymond  Molinéry  ;  19-8-1941) 

M.  Molinéry  fait  sur  cette  question  une  commu¬ 
nication  dont  les  points  principaux  ont  été  publiés 
antérieurement  dans  le  Concours  Médical  (no  du  31-8- 
1941). 

— ■  M.  Laubry,  chez  jes  malades  de  sa  consulta¬ 
tion  cardiologique,  a  relevé  à  peine  10  %  d’aortites 
syphilitiques  indubitables.  A  son  avis  la  syphilis, 
en  dehors  de  la  panaortite  caractéristique  qu’est 
Tanévrysme  et  où  elle  règne  en  maîtresse,  laisse 
dans  le  domaine  des  aortites  uiie  large  place  à  d’au¬ 
tres  facteurs,  infectieux,  toxiques,  humoraux,  neuro- 
endocriniens. 

— ■  M.  Milian  déplore  que  Ton  diminue  l’impor¬ 
tance  de  la  syphilis  dans  Tétiologie  de  Taortite.  Ce 
sont,  dit-il,  les  malades  qui  en  pâtiront,  car  les  pri¬ 
ver  du  traitement  spécifique,  c’est  les  condamner 
â  la  persistance  de  symptômes  pénibles  et  les  vouer 
au  développement  progressif  de  leur  maladie. 

— ■  M.  Emile  Sergent  adopte  une  opinion  de  con¬ 
ciliation  entre  les  idées  divergentes  professées  par 
MM.  Laubry  et  Milian.  Les  malades,  les  aortiques, 
vus  par  les  cardiologues  ne  sont  pas  pour  un  certain 
nombre  ceux  qu’observent  les  syphiligraphes.  Cepen¬ 
dant,  il  ne  faut  pas  rejeter  radicalement  la  possi¬ 
bilité  d’une  étiologie  syphilitique  parce,  qu’une 
aortite  résiste  au  traitement  spécifique.  Voit-on  le 
tabès  régresser  sous  l’influence  d’une  thérapeutique 
anti-syphilitique  ? 

Un  danger  qui  grandit  :  la  tuberculose 
fM.  Marcel  Moine  ;  2-9-1941) 

Les  phtisiologues  et  les  praticiens  ont  pu  consta¬ 
ter  l’augmentation  de  fréquence  et  de  gravité  de  la 
tuberculose  pulmonaire  dans  les  circonstancés 
actuelles.  M.  Marcel  Moine  appuie  cès  constatations 
sur  des  statistiques  dont  il  fait  l’exposé. 

P.  I . 


PARTIE  ÉROFESSIOmrELLE 


LES  BESOINS  ALIMENTAIRES  .  DE  LA  PUBERTÉ 
ÉT  LES  RESTRICTIÔNS  ACTUELLES 

Par  le  Fernand  Decourt 


En  compulsant  dernièrement  les  archives  de 
i’A.  P.  I.  M.  (1),  j’eus  l’occasion  de  lire  un  article 
du  Docteur  Charles  Richet  sur  «  les  besoins  ali¬ 
mentaires  de  la  puberté  ».  Bien  qu’écrit  en  . 
1936  (2),  période  antédiluvienne  par  rapport  à 
celle  que  nous  traversons,  cette  étude  n’en  est 
pas  moins  de  pleine  actualité  ;  elle  l’est  même 
plus  que  jamais,  alors. que  Si  les  restrictions  ali¬ 
mentaires  actuelles  sont  fâcheuses  pour  les  adul¬ 
tes,  elles  risquent  de  devenir  catastrophiques 
pour  un  adolescent  en  pleine  croissance. 

Charles  Richet,  à  la  suite  d’enquêtes  effec¬ 
tuées  sur  ce  sujet,  montre  que  «  l’augmentation 
pondérale  physiologique  »  del’adolescence  (alors 
qu’elle  porte  sur  les  muscles,  le  squelette  et  les 
viscères  chez  les  garçons  et,  en  plus,  sur  la  graisse 
chez  les  filles)  «  implique  a  'priori  la  nécessité 
d’une  alimentation  abondante. . .  De  tout  temps, 
sous  tous  les  climats,  dans  toutes  les  classes  so¬ 
ciales,  l’appétit  des  adolescents  est  considéra¬ 
ble.  . .  ;  par  kilog,  l’adolescent  niange  plus  que 
ses  parents.  » 

Il  cite  deux  enquêtes  :  celle  de  GEPHAfer,  aux 
Etats-Unis,  l’autre  faite  par  lui-même  en  France 
—  enquêtes  portant  toutes  deux  sur  des  enfants 
de  la  classe  bourgeoise. 

Or,  tandis  que  chez  l’adulte,  on  compte  une 
moyenne  de  consommation  de  40  à  50  calories 
par  kilo  et  par  jour,  Richet  a  trouvé  chez  des 
enfants  de  8  à  15  ans,  une  moyenne  de  85  calories. 
Quant  à  Gephart,  dans  une  grande  école  améri¬ 
caine,  il  est  arrivé  aux  moyennes  suivantes  sui¬ 
vant  l’âge  des  enfants  :  à  13  ans,  116  calories  ; 
à  14  ans,  102  ;  à  16  ans,  100.  Donc  consommation 
notablement  plus  marquée  aux  Etats-Unis, mais 
dans  les  deux  cas,  une  augmentation  indéniable 
sur  la  consommation  chez  les  adultes. 

L’expérience  a  porté  sur  les  quatre  éléments 
suivants  :  ration  calorique,  ration  protéinique, 
ration  de  sels  et  ration  de  vitamines. 

Chez  l’adulte,  comme  ration  calorique,  il  n’est 
à'  envisager  que  «  les  dépenses  de  fond  et  les 


(1)  A.  P.  I.  M.  :  Association  professionnelle  inter¬ 
nationale  des  médecins. 

(2)  Bulietin  trimestriel  de  l’Organisalioii  iT hygiène 
de  la  Société  des  Nations.  Vol.  5,  n®  3  ,  septembre 
1936. 


dépenses  de  travail  ».  Chez  l’enfant,  il  y  a  en  plus 
les  dépenses  de  croissance.  L’observation  et  le 
calcul  ont  montré  que,  vers  12  ans,  le  rendement 
de  la  ration  de  croissance  était  de  4  %  et  vers 
20  ans  de  1  %,  soit  en  moyenne  2,5  %.  Pour  une 
année,  chez  un  enfant  de  15  à  16  ans,  par  exem¬ 
ple,  où  l’accroissement  physiologique  est  de 
4  kilos,  il  faut, compter  750  calories  supplérnen- 
taires  par  jour.  Donc,  pour  un  garçon  de  14  à 
18  ans  la  ration  calorique  doit  être  celle  de  l’adulte 
plus  750  'calories  (sans  tenir  compte  même  de, 
l’activité  musculaire  plus  considérable  en  géné¬ 
ral  à  cet  âge). 

Quant  à  la  ration  protéinique,  tous  ceux  qui 
ont  étudié  la  question  ont  admis  qu’elle  devait 
être  plus  considérable  que  celle  de  l’adulte., Les 
chiffres  donnés  dans  l’étude  de  Charles  Richet  ne 
diffèrent  guère.  Tandis  que,  chez  l’adulte,  on 
admet  généralement  qu’elle  doit  être  par  kilo  et 
par  jour,  entre  un  gramme  et  1  gr.  40,  chez  l’en¬ 
fant,  les  chiffres  donnés  forment  une  moyenne  de 
2  gr.  75,  avec  un  maximum  vers  13  à  ll  ans. 

Les  besoins  de  vitamines  sont  beaucoup  plus 
impérieux  chez  les  adolescents  que  chez  les  adul¬ 
tes.  Il  en  est  de  même  pour  les  besoins  de  sels 
minéraux  et,  en  particulier,  les  sels  de  calcium. 
«  On  peut  évaluer,  au  cours  delà  période  pubère, 
à  dix  centigr.  par  jour  la  quantité  de  calcium  que 
doit  fixer  le  squelette  ». 

En  résumé,  il  est  nécessaire  de  varier  l’alimen¬ 
tation  de  l’enfant,  mais,  «  de  toute  façon,  dit 
Ch.  Richet,  on  introduira  dans  cette  alimenta¬ 
tion  les  légumes  frais  et  les  fruits  frais  d’une 
part  ;  d’autre  part  le  lait,  le  beurre  et  le  fromage, 
riches  en  vitamine  et  en  calcium.  Tous  ces  faits 
sont  importants,  car  l’adolescent  est  plus  sensi¬ 
ble  que  l’adulte  auxméfaits  de  l’insuffisance  ali¬ 
mentaire,  dont  le  plus  grave  est  la  tuberculose  ». 

Et  Ch.  Richet  conclut  son  étude  par  ce  qui 
suit  : 

«  Les  besoins  de  l’enfant  sont  considérables.  Il 
doit  manger  deux  fois  par  four  de  la  viande.  Le  lait 
ou  les  laitages,  les  fruits  et  les  légumes  frais  doi¬ 
vent  entrer  dans  son  alimentation  ;  sa  ration  ali¬ 
mentaire  doit  être,  à  partir  de  11  ans  et  fusqu’à 
13  eu  14  ens,  égale  à  celle  de  l’adulte.  A  partir  de 
1  4  ans  et  jusqu’à  20  ans,  elle  doit  lui  être  supé- 
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rieure.  Sous  une  autre  forme,  l’enfant  doit  manger 
plus  que  son  pire.  » 


Ces  lignes  furent  écrites  en  1936.  Elles  devien¬ 
nent  fort  graves  en  cette  année  1941 . Sans 

doute,  on  s’est  efforcé  de.  donner  à  l’adolescent 
une  alimentation  plus  copieuse,  ou  plus  juste¬ 
ment  moins  entachée  de  restrictions,  que  celle 
dont  doivent  se  contenter  lesadultes.  Néanmoins 
a-t-on  fait  tout  le  possible  en  cet  ordre 
d’idées  ? 

On  a  distribué  des  gâteaux  et  des  bonbons 
«  vitaminés  »  dans  les  écoles,  les  collèges,  les 
lycées.  C’est  fort  bien.  Mais,  à  côté  de  cela,  les 
enfants  ont-ils  une  quantité  suffisante  physiolo¬ 
giquement  de  nourriture  chaque  jour  ?  Hélas  I 
j’ai  été  â  même  de  constater  trop  souvent  qu’il 
n’en  est  rien  et  que  trop  d’enfants  sont.sous-ali- 
mentés.  - 

Dans  les  milieux  modestes,  là  où  l’nrgent  est 
rare,  là  où  le  père  est  malade,  chômeur,—  ou 
prisonnier  —  là  où  la  femme  a  la  douleur  de  voir 
ses  enfants  souffrir  de  la  faim  littéralement,  mal¬ 
gré  tous  ses  efforts  pour  leur  assurer  une  nourri¬ 
ture  suffisante  (j’en  ai  des  exemples  1)  n’est-il 
il  pas  lamentable  de  voir  ces  adolescents  maigrir, 
s’étioler  et  de  penser  qu’ils  sont  guettés  parla 
sinistre  tuberculose  ? 


LA  REVEJVDXCATION  D’UN  JEUNiS  MÉDÉCIJV 

La  lettre  ci-dessous  émet  un  avis  qui  méiite  |  a  été  surpris  :  les  jeunes  manquent  d’expérience  — 
la  jeunesse  n’implique  pas  à  coup  sûr  toutesles  qua¬ 
lités  —  enfin,  leur  avis  est  négligeable. 

Nous  voyons  les  choses  autrement  ; 

Sur  qui  doit-on  compter  pour  l’avenir,  sur  ceux 
qui  sont  à  quelques  années  ou  quelques  moi  de  la 
retraite  ?  Qui  doit  cotiser  durant  30,  40  années  et 
■  peut-être  davantage  aux  diverses  charges  prévues  : 
retraite,  allocations,  afiiliations  ?' 

justement  ceux  qui  ne  sont  pas' représentés  dans 
les  Conseils.  Comme  cela  est  logique,  dans  la  bonne 
tradition  française  1 

Il  serait  juste,  et  tous  mes  camarades  installés 
dans  cet  après-guerre  le  pensent,  de  voir  dans 
chaque  Conseil  au  moins  un  représentant  des  jeu¬ 
nes,  qui  aurait  ainsi  le  loisir  d’acquérir  l’expérience 
nécessaire  à  un  futur  dirigeant,  et  que  l’on  pourrait 
parfois,  prudemment,  consulter.  ’  ■ 

Si  l’on  ne  veut  pas,  enfin,  couper  les  ponts  entre 
«  les  jeunes  »  qui  n’ont  connu  del  'exercice  du  métier 
que  les  difficultés  sans  nombre  d’une  défaite,  et  «les 
vieux  n  qui  ont  vécu,  et  exercé  dans  des  conditions 
normales  (et,  si  je  me  rappelle  bien  le  temps  où  je 
remplaçais  bien  des  confrères,  à  un  moment  où, 
pour  le  médecin,  il  faisait  bon  vivre  ),  il  faut  que 
chaque  catégorie  soit  représinlée  dans  les  Conseils. 

Malgré  leurs  défauts  et  leur  inéxpéiience,  les 
jeunes  sont  la  future  France  médicale,  il  serait 
maladroit  de  les  écarter  des  Conseils,  et  assez  peu 
conforme  au  plan  de  redressement  national,  qui 
compte  sur  la  jeunesse. 

Dr  Th.  CouRTors, 


d’être  porté  à  la  connaissance  des  ordonnateurs 
de  la  profession. 

Il  n’est  pas  douteux  en  effet  que  les  nouveaux 
aménagements  déjà  réalisés  ou  en  projet  inté¬ 
ressent  plus  que  quiconque  les  jeunes  médecins 
dont  toute  la  carrière  risque  d’en  être  affectée. 

En  conséquence,  sur  toutes  ces  innovations 
qui  nous  entraînent  vers  un  destin  imprévisible 
n’auraient-ils  pas  leur  mot  à  dire  et  ne  convien¬ 
drait-il  pas  de  le  leur  laisser  dire  ?  Qu’ils  soient 
représentés  dans  les  Conseils  départementaux 
de  l'Ordre,  ou  qu’ils  aient  accès  aux  délibéra¬ 
tions  de  ceux-ci  par  une  voie  quelconque  sem¬ 
blerait  équitable. 

Dans  une  situation  aussi  tourmentée  que  la 
nôtre  les  hommes  investis  du  pouvoir  de  déci¬ 
sion  ne  s’entoureront  jamais  assez  de  renseigne¬ 
ments.  Pour  reconstruire  nqus  cornptons  sur 
notre  jeunesse  ;  mais  sans  doute  en  obtiendrions- 
nous  un  effort  plus  spontané  et  plus  efficace  si 
nous  comptions  aussi  avec  elle. 

N’avez-vous  pas  remarqué  que,  des  Conseils 
départementaux,  sont  soigneusement  écartés  les 
jeunes,  les  tout  jeunes  7 

Cela  paraît  tellement  naturel  que  personne  n’en 


La  sous-alimentation  n’est  pas  l’apanagéde 
cejtâins-milleux  déshérités.  J’ai  vu  maintes  fois 
des  enfant  s  venant  de  déj  euner  au  lycée  et  recom¬ 
mencer  le  jeudi  en  arrivant  ch  ez  les  pare  nts . 

Gourmandise  peut-être,  pensera-t-on  ?  Nulle¬ 
ment,  car  j’en  ai  vu  —  maintes  fois  manger 
«  n’importe  quoi  »  avec  l’appétit  iiormal  d’un 
début  de  repas. . .  Ceux  là  avaient  évidemment 
été  insuffisamment  alimentés  au  déjeuner  pris 
en  commun  avec  leurs  camarades  de  classe. . . 

Je  n’incrimine  personne,  certain  que  ceux  qui 
ont  la  charge,  bien  lourde  en  ces  temps,  de  nour¬ 
rir  des  élèves  tous  plus  o,u  moins  «  aux  dents  lon¬ 
gues  »  font  de  leur  mieux.  Quand  on  suit  de  près 
les  menus  des  repas,  on  se  rend  compte  qu’on  a 
cherché  n  ia  qualité  »  le  plus  possible.  Mais,  en  ces 
temps  où  les  «  tickets  »  sont  les  dispensateurs  des 
bien  s  de  ce  monde,  «  la  quantité  »  est  trop  souvent 
limitée  inexorablement . 

C’est  pourquoi  je  voudrais  que  le  Corps^médi- 
cal  français  prenne  en  main  la  cause  de  l’adoles¬ 
cence  et  fasse  entendre  hautement  sa  voix  si 
qualifiée  ,  en  l’espèce.  Et  c’est  pourquoi  enfin; 
après  avoir  lu  l’étude  de  Ch.  Richet,  dans  le 
Bulletin  de  l’Organisation  d’hygiène  de  la  S.D.N., 
j’ai  pensé  qu’il  était  bon  de  rappeler  ce  qui  s’était 
dit  en  dés  temps  plus  heureux  et  qui  deyient 
actuellement  uné  prophétie  à  la  Cassandre. . .  et 
d’une  tragique  actualité. 
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A  PROPOS  D’ÜNE  BROCHURE  ET  D’UN  ARTICLE 

LES  MÉDECINS  DEVANT  LE  RISQUE-MALADIE  ET  LES  ASSURANCES  SOCIALES 


■  Dans  notre  numéro  du  lô  novembre  dernier, 

^ nous  avons  publié  sous  la  rubrique  «  Libres  Opi-  ' 
nions  ))  un  Intéressant  mais  paradoxal  article  du 
Docteur  Maire,  sur  le  nouveau.régime  des  Assu- 
rances  sociales,  que  nous  nous  étions  réservés 
d’argumenter  dans  la  suite.  Cette  critique  est 
d'autant  plus  d’actualité  qu’une  brochure  dif¬ 
fusée  récemment  parla  Caisse  interdépartemen¬ 
tale  de  Seine  et  Séine-et-Oise  est  venue  dévelop¬ 
per,  à  propos  de  la  révision  de  la  loi  sùrles  Assu¬ 
rances  sociales,  des  thèses  parallèles  à  celles  de 
notrè  auteur,  hérétique,  non  conformiste,  mais 
courageux.  Il  est  donc  temps  de  faire  valoir  les 
arguments  contraire's'et  d’essayer  de  conclure. 

La  thèse  des  Assurances  sociales  - 

Préfacée  par  M.  Heller,  président  du  Comité 
général  d’entente  de  la  Mutualité  et  des  Caisses 
d’ Assurances  sociales,la  brochure  «  Assurances 
sociales  et  Santé  publique  »,  œuvre  du  médecin 
général  Julliren  et  de  M. .  R.  Dupuch,  directeur 
adjoint  delà  C.  1.  A.  S.  (pourquoi,pas  M.  Martin  ?) 
nous  paraît  présenter,  ofhcieusement  peut-être, 
mais  nettement  cependant  la  position  des  Cais¬ 
ses,  devant  la  réforme  en  cours  de  l’assurance- 
maladie,  Il  est  donc  opportun  d’en  donner  à  nos 
lecteurs  un  résumé  schématique,  afin  qu’ils  dé¬ 
tiennent  toutes  les  pièces  du  procès.  Nous  essaie¬ 
rons  de  le  faire  de  manière  aussi  objective  que 
possible. 

Les  Caisses  se  reconnaissent  à  elles^mêmes 
deux  plans  d’activité  différents  :  la  médec’ne 
curative  et  la  médecine  préventive. 

Etudions  tout  d’abord  la  première,  à  notre 
avis  la  plus  importante.  Deux  systèmes  peuvent 
être  proposés  pour  la  couverture  sociale  du 
risque-maladie  :  le  système  des  prestations  en 
nature  et  celui  des  prestatiohs  en  espèces.  Ce  der¬ 
nier  se  borne  à  compenser  partiellement  dans  le 
budget  de  l’assuré  les  dépenses  occasionnées  par 
la  maladie,  alors  que  dans  le  premier,  les  Assu¬ 
rances  assument  elles-mêmes  la  charge  des  soins. 
Nous  sommes  actuellement  sous  le  régime  des 
prestations  en  espèces,  mais  les  Assurances  socia¬ 
les  ne  cachent  pas  leur  préférence  pour  celui  des 
prestations  en  nature,  répandu  dans  la  plupart 
des  pays  européens,  et  vers  lequel  tendent  tous 
leurs  efforts, 

Après  avoir  rappelé  la  résistance  du  Corps 
médical  français  qui  a  voulu  et  obtenu  l’insertion 
de  sa  «  charte  «“dans  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales,  etfait  un  court  historique  des  tentatives 
opérées  depuis  1930  par  les  Caisses  pour  réclulre 


[  la  charge  de  l’assuré  de  50  %  (ce  qu’elle  es 
environ  aujourd’hui)  au  jsimple  ticket  modéra^ 
teur  de  20  %  (eh  oubliant  on  ne  sait  pourquoi- 
les  pourparlers  de  1938  et  1939  et  les  «Circulaires 
confédérales  »87  et  88),  les  auteurs  de  la  brochure 
'  proposent  leur  solution  du  problème  actuel; 

Ne  voulant  pas  «  introduire  sans  transition  en 
France  le  système  des  prestations  en  nature  », 
qui  pose  inévitablement  la  question  du  «,  tiers 
payant  »,  ils  s’en  tiennent  «  au  moins  provisoire¬ 
ment,  au  système  dès  prestations  en'  espèces  » 
Mais  ce  système  se  présenterait  comme  suit  : 

a)  Libre  choix.  — ^  «  Il  ne  peut  être  évidemment 

question  en  France  d’instituer  des  médecins  de 
Caisse  mensuellement  appointés  ».  Mais  les  Cais¬ 
ses  prétendent  avoir  un  «  droit  de  regard  »  sur 
le  choix  fait  par  l’assuré,  choix  qui  ne  devrait 
s’exercer  que  parmi  les  médecins  «  agréés  par  leS 
Caisses  en  accord  avec  la  Corporation  médicale  et 
qui  auront  acceptés  les  tarifs  de  .responsabilité 
établis  également  en  accord  avec  la  Corpora¬ 
tion  ».  '  ■ 

b)  Rémunération  du  médecin.  —  En  attendant 
le  régime  du  «  tiers-payant-», 'l’assuré  ferait 
l’avance  desfrais  médicaux^mais  «  serait  certain 
d’être  remboursé  intégralement  sous  la  réserve 
du  ticket  modérateur  ».  Les  tarifs  seraient  fixés, 
d’accord  avec  la  Corporation  médicale,  sur  les 
bases  suivantes  :  forfait  global  opératoire  pour 
la  chirurgie  (comprenant  honoraires,  frais  de  cli¬ 
nique,  pharmacie),  forfait  également  pour  toute 
affection  nécessitant  des  actes  médicaux  coûteux 
et  répétés  et  des  traitements  spéciaux,  rémuné¬ 
ration  à  l’acte  pour  les  autres  maladies  ; 

c)  Liberté  de  prescription.  —  Il  faut  tendre,  par 
renseignement  médical,  vers  des  modes  de  trai¬ 
tement  à  la  fois  préventifs,  économiques  et 
sociaux,  les  spécialités  n’étant  ordonnées  que  si 
-elles  ne  sont  pas  remplaçables  par  une  pres¬ 
cription  magistrale; 

d)  Secret  professionnel.  Contrôle.  —  «  Nul  ne 
songe  à  imposer  aux  médecins  la  communica¬ 
tion  de  leurs  diagnostics  à  des  tiers  non  méde¬ 
cins  ».  Mais  nos  deux  auteurs  ne  voient  aucun 
obstacle  légal  à  ce  que  ces  renseignements  confi¬ 
dentiels  soient  communiqués  aux  médecins  con¬ 
trôleurs,  aveclesquelsle  praticien  doit  entretenir 
des  relations  confiantes.  Cette  même  confiance 
devrait  s’étendre  aux  infirmières  visiteuses 
«  auxiliaires  particulièrement  précieuses  »  poul¬ 
ie  médecin  traitant.  Indiquons  tout  de  s  uite  poûr 
ne  plus  y  revenir  que  cette  thèse  ignore  volontaL 
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reihent  le  droit  et  le  fait.  Tant  qu’une  loi  n’aura 
pas  prévu  une  dérogation  formelle  à  l’art.  378 
comme  elle  l’a  fait  pour  les  maladies  contagieu¬ 
ses,  le  médecin  contrôleur  restera  un  tiers  à 
l’égard  du  praticien.  Quant  aux  infirmières  visi¬ 
teuses,  elles  se  font  le  plus  souvent  de  leur  rôle 
.  à  l’égard  du  médecin  traitant  une  conception 
fort  éloignée  de  «  l’auxiliaire  précieuse  »  que  l’on 
nous  dépeint. 

e)  Hospitalisation.  —  L’admission  dans  un 
hôpital  doit  être  précédée  d’un  préavis  du  méde¬ 
cin  traitant.  Une  durée  d’hospitalisation  serait 
fixée  pour  chaque  maladie  ou  opération.  Les 
Caisses  doivent  conserver  le  droit  d’avoir  leurs 
propres  établissements  à  titre  de  «  témoins  ». 

.  En  matière  de  médecine  préventive,  un  prin¬ 
cipe  est  posé  :  l’insuffisancé  au  point  de  vue 
GGlléctif  du  médecin  de  famille.  La  politique 
sanitaire  préventive  relève  de  l’Etat.  Mais  , son 
rôle  doit  se  borner  à  coordonner  afin  d’éviter 
un  «  fonctionnarisme  »  stérilisant.  Les  Caisses 
d’ Assurances  sociales  ne  peuvent  se  limiter  au 
financement  des  soins  médicaux,  elles  doivent 
«  éloigner  de  leurs  assurés,  les  misères  de  la  ma¬ 
ladie  et  améliorer  leurs  conditions  d’existence  ». 

En  conséquence: 

— :  Les  Caisses  devraient  avoir  le  droit  de  faire 
procéder  ou  de  contrôler  les  vaccinations  obli¬ 
gatoires  concernant  leurs  assuréset  leur  famille. 
Elles  devraient  en  ônti;e  «  être  autorisées  léga¬ 
lement  à  imposer  aux  assurés  ou  à  leur  famille 
les  procédés  d’immunisation  dont  l’obligation  n’est 
pas  inscrite  dans  la  loi,  mais  dont  l’efficacité 
démontrée  par  l’expérience  est  officiellement 
reconnue  »  (1).  / 

—  Une  politique  de  dépistage  et  de  soins  pré¬ 
coces  conduirait  à  examiner  systématiquement 
les  femmes  enceintes,  les-nourrissons,  les  enfants 
d’âge  scolaire  et  les  assurés  entre  40  et  50  ans. 
D’autre  part,  ce  à  quoi  nous  applaudissons  — 
les  soins  préventifs  prévus  par  l’art.  6,  §  16  du 
décret-loi  seraient  développés  notamment  pour 
les  maladies  telles  que  la  tuberculose  et  la  syphi¬ 
lis.  Cette  politique  de  dépistage  serait  facilitée 
grâce  aux  infirmières  visiteuses  et  aux  assistan¬ 
tes  sociales. 

—  Enfin,  une  politique  générale  d’améliora¬ 
tion  des  conditions  de  vie  collective  (colonies 
sanitaires,  organisation  des  congés  payés,  lutte 
contre  le  taudis...),  ainsi  qu’une  politique  d’édu¬ 
cation  nationale  en  faveur  d’une  vie  saine  cou¬ 
ronneraient  le  tout. 

En  résumé,  les  Assurances  sociales  seraient 
les  <c  animatrices  »  de  la  politique  de  médecine 


(1)  Nous  avons  tenu  à  citer  intégralement  cette 
phrase  d’une  monstrueuse  inconscience.  (N.  D.  L.R.)- 


préventive  et  de  redressement  sanitaire.  Elles 
lutteraient  en  particulier  contre  la  tuberculose 
par  la  «  multiplication  du  nombre  de  leurs  éta-, 
'  blisseirients  de  cure  et  leurs  préventoriums  ». 
«Mais  surtout,  elles  placeraient  à  la  base  dte  cette 
construction  sanitaire  des  Centres  de  recherche  de 
diagnostic  et  de  prophylaxie  indispensables  pour 
l’établissement  d’un  diagnostic  précis  .et  :d’unè 
thérapeutique  scientifiquement  et  rationnelle¬ 
ment  conçue  ».  La  création  de  ces  centrés  par 
les  soins  des  Caisses  n’est  envisagée  que  si  la  Cor¬ 
poration  médicale  refuse  sa  collaboration  et  ne 
consent  pas  à  renoncer  à  ses  vieilles  habitudes 
papticularistes.  Les  pi  aticiens  dont  les  Assuran¬ 
ces  sociales  formeront  de  plus  en  plus  la  princi¬ 
pale  clientèle  trouveront  dans  la  médecine  pré¬ 
ventive  collective  la  compensation  des  diminu¬ 
tions  d’honoraires  qu’ils  auront  acceptées  au  titre 
de  la  médecine  curative  individuelle.  Ainsi  nous 
nous  orienterons  «  dans  un  proche  avenir  »  vers 
le  système  des  prestations  en  nature,  service  essen¬ 
tiel  des  Caisses  d’assurances.  Et  la  brochure  se 
termine  dans  une  belle  envolée  lyrique,  invo¬ 
quant,  à  propos  de  la  charte  médicale,  «  le  linceul 
de  pourpre  où  dorment  les  dieux  morts  »  1 

La  thèse  du  Docteur  Maire 

Elle  repose  avant  tout  sur  un  syllogisme,  et 
comme  telle  déjà,  nous  paraît  fragile  :  la  capa¬ 
cité  de  paiement  de  la  clientèle  n’a  cessé  de  dé¬ 
croître.  Si  l’on  veut  que  les  charges  de  maladie 
restent  supportables,  il  faut  donc  :  ou  augmen¬ 
ter  en  valeur  absolue  cette  capacité  de  paie¬ 
ment,  ou  fonctionnariser  lés  médecins,  ou  abais¬ 
ser  les  tarifs  médicaux.  La  première  solution  est 
invraisemblable,  la  seconde  peu  souhaitable.  Il 
ne  reste  donc  que  la  troisième. 

Cette solutio IL  et  elleseule  permettra  aux  pra¬ 
ticiens  de  ne  pas  être  éliminés  de  la  médecine 
sociale  et  de  la  médecine  prophylactique,  formes 
d’avenir  delà  médecine  tout  .court. 

Bien  plus,  pour  soutenir  victorieusement  la 
concurrence  des  dispensaires  et  hôpitaux,  et 
maintenir  sinon  augmenter  le  revenu  des  pra¬ 
ticiens  en  diminuant  leuis  tarifs,  ceux-ci  devront 
se  mettre  vis-à-vis  du  malade  dans  la  même 
situation  que  ces  organismes  sociaux.  Ceci 
entraîne  la  suppression  de  l’avance  faite  actuel¬ 
lement  par  l’assuré,  l’institution  du  tiers-payant, 
la  suppression  même  du  ticket  modérateur  pour 
atteindre  à  la  gratuité  complète,  et  pour  alléger 
les  charges  du  médecin  rendre  ainsi  viables  et 
rabaissement  des  tarifs,  l’orpa/iisafion  de  Za  méde¬ 
cine  en  éqüipe,  par  la  création  dé  cabinets  médi¬ 
caux  communs. 

Pour  la  réussite  d’un  te  1  plan,  il  importe  que 
le  Corps  médical  fasse  de  lui-même  cet  effort 
d’organisation  et  présente  à  l’État  des  proposi- 
tioils  constrüctives.S’il  se  contente  d’une  attitude 
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d'obstruction,  antisociale,  i'Etat  se  chargera  de 
la  réforme,  et  le  Corps  médical  dans  une  vie 
incertaine,  accablé  de  charges,  sous  le  contrôle 
de  médecins  fonctionnaires  omnipotents  et  om¬ 
niscients,  .  tendra  vers  un  prolétariat  auprès 
duquel  la  fonctionnarisation  paraîtrait  une  solu¬ 
tion  pleine  de  promesses  et.  d’attraits. 

Critiques  et  contre-projets 

De  quoi  s’agit-il  ?  De  diminuer  la  charge  sup¬ 
portée  par  les  assurés  en  câs  de  maladie.  Or  cette 
charge  est  le  résultat  d’une  différence  :  les  tarifs 
médicaux  d’une  part,  les  tarifs  de  responsabilité 
d’autre  part.  Fort  obligeamment,  les  Caisses  se 
sont  chargées  d’étudief  de  quelle  manière  le  pre¬ 
mier  terme  pourrait  être  abaissé.  Si  le  Corps  mé¬ 
dical  s’inquiétait  en  revanche  du  second  terme 
qui  pourrait  peut-être  essayer  de  se  rapprocher 
du  prernier  ?  Qn  nous  dira  (on  nous  a  déjà  dit), 
que  cet  effort  a  deslimites.  Il  est  opporfün  avant 
d’aller  plus  avant  d’essayer  de  les  déterminer. 
Première  question. 

S’il  se  révèle  que,  cet  effort  réalisé,  la  coïnci¬ 
dence  des  deux  tarifs  n’est  pas  atteinte,  doit-on 
l’obtenir  par  un  abaissement  des  tarifs  médi¬ 
caux  ?  Cette  solution  est-elle  possible  et  oppor¬ 
tune  ?  Quelles  en  peuvent  être  les  modalités 
dptima  ?  Deuxième  question. 

Mais  n’y  a-t-il  pas  d’autres  solutions  permet¬ 
tant  de  sortir  du  dilernme  «  Maire  »  et  de  réduire 
la  charge  de  l’assuré  en  modifiant  les  conditions  ■ 
du  problème  ,  en  apportant  des  éléments  nou¬ 
veaux  ?  Troisième  question. 

■  Enfin,  en  matière  de  médecine  préventive,  le 
rôle  que  les  Caisses  prétendent  remplir,  les  char¬ 
ges  financières  qui  en  découlent  sont-elles  légi¬ 
times  ?  Le  médecin  praticien  ne  doit-il  être 
toléré  en  ce  domaine  que  comme  obligatoire 
agent  d’exécution  payé  au  moindre  prix  sur  le 
plan  de  la  concurrence,  ou  n’a-t-il  pas  un  rôle 
plus  brillant  à  revendiquer,  à  jouer  ?  Dernière 
question. 

1°  Peut-on  reueverlestarifsde  responsa¬ 
bilité? Question  oiseuse  nousrépondra-t-on. 
C’est  déjà  chose  faite.  La  loi  du  29  mai  1941  a 
transformé  en  tarif  minimum  le  tarif  maximum, 
c’est-à-dire  l’ancien  tarif  limite  de  réassurance 
qui  estentré  en  vigueur  depuis  lel®r  juillet  der¬ 
nier.  Il  nous  a  été  facile  de  faire  observer  qu’en 
réalité  rien  n’est  résolu,  ce  fameux  tarif  limite 
étant  appliqué  en  fait  par  la  grosse  majorité 
des  Caisses  depuis  quelques  années.  Ce  n’est 
pas  une  question  de  mot,  mais  une  question  de 
chiffre  que  nous  discutions.  L’effort  promis 
reste  donc  à  faire.  De  combien  peut-il  être  ? 

En  cette  matière,  les  Caisses  invoquent  géné¬ 
ralement  les  chiffres  du  rapport  Lebas  duquel  il 
résulte  que  «  les  recettes  ont,  en  cinq  ans,  diminué 
de  20  %  alors  que  les  prestations  légales  aug¬ 


mentaient  de  50  %.  Ce  phénomène  s’expliciue, . , 
par  l’accoutumance  de  plus  en  plus  grande  des 
assurés  à  la  loi. . ..  On  peut  donc  estimer  que 
fin  1936,  les  excédents  des  Caisses  très  amoin¬ 
dries  ne  représentent  pas  plus  de  6  mois  do 
dépenses.  L’équilibre  financiers  est  dônc  établi 
d’extrême  justesse  '•^{Manuel  pratique  des  Assu- . 
rances  sociales,  dernière  édition). 

Nous  sera-t-il  permis  de  rappeler  que  ce  fa¬ 
meux  rapport  Lebas,  s’arrête  à  1935  et  que 
depuis  lors  bien  des  clxoses  ont  changé  ?  Pour¬ 
quoi  les  Caisses  ignorent-elles  systématiquement 
un  rapport  de  trois  ans  plus  récent,  dont  les 
conclusions  sont  diamétralement  opposées  au 
précédent  et  qui  n’en  est  pas  moins  officiel,  puis¬ 
qu’il  émane  de  M.  René  Brouillet,  auditeur  à  la 
Cour  des  Comptes, -et  fut  présenté  au  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales  le  5  juillet 
1938  ?  Une  telle  ignorance  est  d’autant  moins 
excusable  que  ce  rapport  est  intégralement 
publié  dans  le  Bulletin  de  Documentation  de  l’Ü- 
nion  des  Caisses  du  10  octobre  1938. 

!<  Le  fait  majeur  qui  caractérise  l’évolution  des 
recettes  des  Caisses  d’Assurances  sociales  au 
cours  des  deux  dernières  années,  c’est  un  énorme 
gonflement  du  produit  des  cotisations  et  il  en 
est  résulté  tout  naturellement  une  augmentation 
des  ressources  mises  à  la'disposition  des  Caisses 
d’Assurances  sociales  maladie-mâternité  ».  (Pro¬ 
duits  des  cotisations  enl935  ;  3.085  millions.  En 
19'37  ;  4.186  millions.  Demanière  plus  frappante 
encore,  l^^^  tTimestre  1936  :  412  millions,  l^»  tri- 
mestre  1937: 863, l®'^ trimestre  1938  :  1.277).«  La 
hausse  importante  et  continue  du  rendement  des 
cotisations  »  provient  du  relèvementde  7  à  8  % 
du  taux  de  la  cotisation  à  partir  du  lor  janvier 
1937,des  hausses  de  salaires  opéréesdepulsl936 
et  enfin  du  relèvement  des  chiffres  limites  pour 
l’assujettissement  aux  Assurances  sociales. 

Aucun  de  ces  facteurs  de  hausse  n’a  disparu  à 
l’heure  actuelle.  Le  taux  des  salaires  est  resté 
nominalement  le  même,  ou  plutôt,  il  s’est  aug¬ 
menté  d’une  somme  allant  jusqu’à  200  francs 
par  mois  en  ver'tu  de  “la  récente  loi  du  23  mai 
1941.  Les  salaires  anormalement  bas  sont  révisés 
et  relevés.  Le  salaire  minimum  vital  va  être  pro¬ 
chainement  fixé,  et  l’application  de  la  charte 
du  travail  ne  peut  que  favoriser  le  rehausse¬ 
ment  général  des  salaires.  Le  taux  de  la  cotisa¬ 
tion  est  toujours  de  8  %.  Mais  son  mode  de  cal¬ 
cul  a  été  révisé  par  la  loi  du  15  mars  1941  :  elle 
porte  dorénavant  sur  le  salaire  effectivement 
payé,  ce  qui  procurera  aux  Caisses  des  recettes 
supplémentaires  (1).  Nominalement,  ce  gonfle- 


(1)  Cette  loi  est  invoquée  dans  la  brochure  des 
Caisses,  comme  un  argument  en  faveur  d’une  réduc¬ 
tion  de  la  charge  des  assurés  par  un  effort  du  côté 
médical.  Ceci  est  encore  d’un  incroyable  illogisme  ; 
parce  que  l’assuré  paye  plus  à  la  Caisse,  il  doit  payer 
moins  au  médecin  I 
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ment  des- recettes  n’a  pu  donc  que  s’accroî¬ 
tre. 

Sur  cé  chiffre  total,,  quelle  a  été  la  part  des 
Caisses  primaires  de  répartition  ?  Depuis  1936, 
cette  part  a  été  quelque  peu  réduite  par  des  arrê¬ 
tés  siccessifs  modifiant  le  mode  de  ventilation 
.  de  la  cotisation  totale.  «  En  effet,  la  différence 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  des  Caisses  de 
répartition  a  pu  apparaître  telle  que  le  ministre 
des  Finances  et  le  ministre  du  Travail  ont  été 
amenés  à  réduire  le  pourcentage  des  cotisations 
attribué  à  ces  Caisses  »  (1).  L’augmentation  de 
leurs  ressources  reste  cependant  fort  sensible 
(1936  :  1.267  millions,  1937  :  1.816  millions, 
1938  :  2.057  millions,  chiffres  auxquels  il  faut 
encore  ajouter  les  revenus  du  portefeuille  des 
Caisses,  soit  2.125  millions)  (1). 

Quelle  a  été  maintenant  l’évolution  des  dépen¬ 
ses  des  Caisses  primaires  ?  Elles  augmentent  de 
45  %  de  1931  à  1935  en  raison  de  l’accoutu¬ 
mance  progressive  des  assurés  à  la  loi.  Ce  facteur 
est  invoqué  par  la  brochure  de  la  C.  I.  A.  S.  qui 
laisse  croire  que  cette  progression  est  continue 
et  qu’il  faut  en  tenir  compte  dans  les  prévisions 
de  dépenses  actuelles.  Rien  n’est  plus  faux.  Cette 
accoutumance  s’est  opérée  depuis  longtemps, 
c’est-à-dire  depuis  1935.  «  A  partir  de  l’année 
1936,  par  un  singulier  paradoxe,  les  dépenses 
des  Caisses  d’assurances  sociales  maladie-mater¬ 
nité  ont  semblé  se  stabiliser  lors  même  que  ne 
s’est  pas  manifestée  une  régression»  (1)  (1-935  ; 
1.258 miUions,  1936  : 1.155  millions,  1937 : 1.232 
millions)  (1).  Notons  que  les  honoraires  médi¬ 
caux;  ne  représentent  que  20  %  des  dépenses- 
maladie. 

La  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses 
faisant  ainsi  ressortir  une  marge  bénéficiaire  de 
2.125  — 1.232  =  893  millions  que  lé  rapporteur 
par  prudence,  tenant  compte  des  frais  de  gestion, 
de  l’influence  directe  de  là  hausse  des  prix  et  des 
modifications  d’alors  dans  les  tarifs  de  rembour¬ 
sement,  réduit  à  410  millions.  Le  rapporteur 
conclue  alors  «  qu’on  se  -trouvé  en  présence  de 
ce  paradoxe  d’institution  d’entr’aide  sociale  dont 
les  ressources  se  sont  énormément  accrues  et  dont 
les  dépenses  n’ont  guère  varié  ».  En  consé¬ 
quence  «une  révision  dans  leur  ensemble  des  pres¬ 
criptions  du  tarif  de  réassurance  »  s’imposait. 
Cette  révision  eut  lieu  en  octobre  1938;  les  chiffrés 
proposés  furent  retenus  (de  18  francs  le  rembour¬ 
sement  de  la  visite  passait  à  22  fr.  50).  Ce  sont 
ces  chiffres  limites  qui  constituent  actuellement 
le  tarif  minimum  en, vigueur  depuis  le  1®’’  juillet 
dernier. 

Quailes  peuvent  être  les  répercussions  de  l’ap¬ 


plication  généralisée  de  ce  tarif  minimum  ?  Le 
rapport  Brouillet,  bien  que  datant  de  1938,  va 
nous  permettre  d’y  répondre,  car  ses  conclusions 
générales  s’efforcent  de  les  prévoir.  En  effet, 
tenant  compte  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
tarif  de  réassurance,  il  évnlue  à  1.965  millions  le 
total  des  dépenses  des  Caisses  primaires,  ce  qui 
laisse  subsister  une  mcirge  appréciable  de  160  mil¬ 
lions. 

«  Pour  donner  leur  .pleine  valeur  à  ces  approxi¬ 
mations,  il  convient  d’insister  sur  ce  fàft  que  les 
évaluations  de  dépenses  ont  été  opérées  sur  la  base 
des  chiffres  de  1935  qui  sont  relativement  éle¬ 
vés  . . .  Dans  une  hypothèse  pessimiste  et  à  sup¬ 
poser  que  les  recettes  à  provenir  des  cotisations 
n’atteignent  pas  le  chiffre  prévu,  il  convient  de 
faire  observer  que',  à  la  faveur  des  tarifs  parü- 
culièrement  faibles  de  ces  dernières  années,  les 
Caisses  ont  pu  accumuler  des  excédents  consi¬ 
dérables...  Enfin,  si  le  déséqùilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  s’avérait  plus  importani;, 
la  ressource  extrêmement  simple  consisterait  à 
revenir  à  des  coefficients  de  ventilation  moins  défa¬ 
vorables  pour  les  Caisses  maladie-maternité,  au 
moment  de  la  répartition  du  produH  des  cotisa¬ 
tions.  . .  La  situation  des  Caisses  est gorospère  et 
leur  permet  de  fournir  un  effort  plus  énergique  en 
faveur  des  assurés  sociaux.  Un  système  d’assu¬ 
rances  estadaptéàsa  mission  lorsqu’ilestcapaàle 
de  procurer  des  indemnités  suffisantes  aux  assurés  , 
I  en  cas  de  réalisation  de  tel  ou  tel  des  risques  que 
\  l’assurance  a  prélendu  couvrir.  Il  doit  en  être  de 
même  d’un  système  d’assurances  sociales  »  (1). 

En  résumé  :  . 

—  La  situation  prospère  des. Caisses  en  1938 
(recettes,  réserves)  leur  permettait  d’appliquer 
dès  1938,  le  tarif  de  réassurance  comme  tarif 
minimum  de  responsabilité,  ainsi  qu’il  en  va 
depuis  le  l®r  juillet  1941,  et  cette  application 
leur  laissait  encore  une  marge  bénéficiaire  impor¬ 
tante. 

—  Les  facteurs  d’augmentatiqn  des  recettes  se 
sont  maintenus  et  même  accrus  depuis  lors 
(hausse  des  salaires,  application  de  la  charte). 
Les  taux  de  ventilation  des  cotisations  peuvent 
être  révisés  dans  un  sens  favorable  aux  Caisses 
maladie-maternité. 

—  Il  serait  donc  légitime  que  les  Caisses  fissent 
un  nouvel  effort  en  faveur  de  leurs  assurés  et 
tendent  vers  la  couverture  intégrale  des  risques- 
maladie,  ce  d’autant  plus  qu’elles  doivent  faire 
passer  leur  rôle  d’assureur  avant  toute  autre 
mission  de  prévention,  d’hygiène  ou  de  politi¬ 
que  comme  nous  comptons  le  démontrer  plusloin. 

(A  suivre.)  Jean  Mignon. 


I  (1)  Rapport  Brouillet. 
O  O  C5 


(1)  Rapport  Brouillet. 
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L*  HABIT  ATI  ON  DE  DEMAIN 

GËNÊRÀtiTÊS  ET  PRtNGTlPÊS 

par  Albert  Daniel 
Hÿ'giéiiiste  Paranatuhste 


Parmi  les  nombreux  problèmes  qui  sollicitent 
l’attention  de  l’hygiéniste  français,  et ,  de  tout 
hygiéniste  des  pays  que  ravage  la  guerrej  il  en 
est  un  que  l’hygiéniste  paranaturiste  semble 
vraiment  qualifié»  sinon  pour  résoudre,  du  moins 
pour  envisager  sous  tous  ses  aspects  :  le  pro¬ 
blème  de  l’habitation  de  demain. 

Qu’est-Ce»  en  effet»  que  \e  paranaturisme  ou 
naturisme  scientifique  ?  «  L’intégration  des 
prirtcipes  directeurs  d’une  vie  conforme  aux  lois 
de  la  nature  »  et  il  faut  entendre  par  «  vie  »  non 
seulement  l’ensemble  des  manifestations  d’une 
activité  purement  physiologique,  corporelle» 
mais  la  vie  totale,  telle  que  le  Créateur  la  fait 
s’épanouir  chez  l’être  humain,  vivant  en  société, 
chez  l’homme  social  aux  multiples  besoins  phy¬ 
sico-chimiques  (n’oublions  pas  le  monde  des 
radiations),  intellectuels  et  psychiques. 

L’hygiéniste  paranaturiste,  â  qüi  est  familière 
la  notion  de  «  tnÜieti  biologique  »  et  de  «  milieu 
social  »,  considère  le  hameau,  le  village,  le 
bourg»  la  ville  et  la  métropole,  la  cité-jardins  et 
le  sky-scraper  (gratte-ciel)  et  la  maison-tour»  le 
logis  multiple  et  la  maisOn  individuelle»  non 
pas  d’un  point  de  vüe  strictement  unilatéral 
(homtne  politique  et  banquier  :  financement  ; 
ârtiste  :  esthétique  »  médecin  classique  :  santé 
somatique  ;  architecte  !  plans»  devis  ;  ingénieur  : 
méthodes  et  matériaux  pour  l’agglomération, 
son  assainissement,  seS  communications)»  mais 
comme  le  «milieu  «»  le  cadre  oùl’individu  (disons 
mieux  :  la^Umille)  cellule  nécessaire  de  la  société, 
va  pouvoir  exerber  toutes  ses  aétivités,  maté¬ 
rielles  et  Spirituelles»  visibles  oU  rtoil»  continues 
et  discontinues. 

Seul  rurbàhiste  (pourquoi  le  terme  :  «  rurà- 
liste  »»  aménageur  dés  campagnes»  landes, 
fchampS,  bois  et  grèves,  ne  serait  pUs  également 
classique  7)  a  des  devoirs  de  syiithêée  aussi 
impérieux  et  une  tâche  aussi  vaste  et  lourde  que 
l’hygiéniste  paranaturiste,  à  qui  «  rien  de  ce  qui 
est  humain  ne  doit  être  étranger».  L’ürbàttiste, 
qui  creüsé,  autour  de  hos  foyers,  lé  sillon  de 
cirCüm-vâllatiOn,  fixateur  dé  hos  destins  civi¬ 
ques,  h*à-t-il  pas  été  qualifié  par  nOüS  i  le  Chef 
d’orchestre  deS  artisans  et  tèéllniciéns  dé  là 
santé  ? 

Comme  l’urbaniste,  dont  il  est  le  conseiller  le 
plus  nécessaire  et  le  premier  adjoint,  l’hygiéniste 
paranaturiste  doit  tour  à  tour,  puis  simultané¬ 


ment,  envisager  les  influences  sur  la  famille 
,  humaine  (et  l’enfant  conçu  ou  s’ébattant  déjà 
n’est-il, pas  notre  souci  majeur,  notre  essentielle 
raison  de  vivre»  dans  cette  afîreusp  tourmente 
qüi  disloqué  les  institutions  et  broie  les  cœurs  ?) 
du  soleil  (avec  ou  sans  taches  t)  des  vents,  des 
précipitations  atmosphériques,  du  sol,  des 
eaux  vives  ou  stagnantes,  de  surface  ou  souter-- 
raines»  des  radiations  lumineuses,  caloriques  et 
autres»  des  îlots  et' masses  de  végétation,  de 
l’altitude  et  des  obéans,des  neiges  et  des  embruns 
des  ions  positifs  ou  négatifs  ? 

Il  a  également  le  devoir  de  connaître  des 
influences  de  l’agglomération  humaine  sur  le 
milieu  ambiant,  dont  les  caractéristiques  phy¬ 
sico-chimiques  sont  modifiées  par  les  fumées, 
poussières,’ gaz,  vapeurs,  buées  des  foyers  indus¬ 
triels  et  domestiques,  par  les  produits  de  l’expi- 
jâtioh,  de  la  pefspirâtioii  cutâhéë,  lèS  excréta  de 
l’hCmme  èi  des  ahimàüx.  Ses  fàmiliers.  , 

De  plus,  son  attention  sera  attirée  par  la  pro¬ 
duction»  lapropagation  des  bruits»  l’influence  de 
ceux-ci  sur  l’entité  psycho-physiologique,  leur 
suppression»  atténuation,  oU  mieux  leur  préven¬ 
tion»  afin  d’éviter  l’empoisonnement  lent  ou  le 
détraquement  rapide  ^u  système  nerveux. 

Il  envisagera»  dans  métropolis»  l’organisation 
d’une  circulation  rationnelle  (masses  de  piétons 
et  véhicules  à  répartir  dans  un  temps  donné)  et 
économique  (la  notion  d’économie  s’appliquerait- 
elle  seulement  aux  moyens  de  paiement  “1  pour¬ 
quoi  pas  au  temps,  à  l’effort»  à  l’énergie  hUraàine, 
la  plus  prëciëuse  de  toutes  ?) 

Que  l’hygiéniste  soit  un  statisticien  et  un 
détiiographé  habile  à  parler  le  langage  des 
chiffres  et  a  éviter  les  périls  inhérents  à  lêur 
manieitteiit  quand  il  faut  comparer,  interpréter, 
extrapbler  !  Gbs  têChttiqUes,  indifférentes  à 
l’homihe  de  la  rUe»  lUi  permettront  de  voir, 
ciaif  dans  l’actibh  réelle  OU  supposée  de  l’air 
pUr».  de  l’habitation  sdlübre,  dü  taudis  urbain 
oü  rural»  dè  la  dérisité  humaine  au  mètre  carré» 
de  la  construction,  en  hauteur  ou  en  surface. 
Sur  là  gehësë  et  la  propagation  de  certains 
fléaux  «  dits  sdciaiiæ  »,  dontrexistenceetrimpDr- 
tance  justiflent»  ou  non,  une  intervention  publi¬ 
que  et  privée  sociale,  des  efforts  et  dépenses  con¬ 
sidérables. 

Qu’il  use  dé  la  méthode  statistique  et  use 
aussi  de  ses  propres  yeux  ;  que  tantôt  il  déduise. 
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tantôt  il  induise,  lorsqu’il  aura  à  considérer  en 
fonction  du  problème  du  logement  les  épidé¬ 
mies,  les  contages,  la  guerre,  le  ravitaillement 
en  denrées  alimentaires,  les  carences  (d’air  pur 
et  en  mouvement,  de  lumière  naturelle,  d’eau 
pure  et  vivante,  de  silence)^  les  déficiences  (du 
corps  et  de  l’esprit),  les  maladies  chroniques,  les 
états  pré-morbides. 

Son  ignorance  de  la  guerre  moderne  et  de 
l’action  sur  les  bâtiments  individuels  et  collec¬ 
tifs  des  projectiles  aériens,  explosant  ou  consu¬ 
mant,  del’atteinte  aux  vies  humaines  par  l’arme 
chimique,  et  éventuellement  la  bactériologique, 
ne  devra  pas  être  telle  qu’il  laisse  supposer  une 
conviction  philosophique  absolue  de  là  bonté  du 
coeur  de  l’homme. 

Assauts  des  éléments  naturels  (conflit  de 
forces  antagonistes  :  liquides  et  gaz,  à  la  surface 
du  sol,  là  où  tout  immeuble  repose  sur  ses  fon¬ 
dations),  erreurs,  renouvelées  depuis  des  siè¬ 
cles,  dans  la  technique  des,  bâtisseurs  (fausse 
sélection  des  matériaux,  épaisseur  des  parois 
murales  insuffisante,  inclination  ’  inopportune 


des  toits,  etc.),  comportement  irrationnel  des 
occupants  favorisant  l’apparition  d’éléments 
d’insalubrité,  style  architectural  et  matériau 
non  adaptés  aux  nécessités  régionales  ,'rhygié- 
nfste  paranaturiste  devra  scruter  tout  l’horizon 
pour  déceler  le  danger  qui  vient  fondre  sur  la 
maison  de  demain. 

La  soif  de  profits  exagérés,  l’anarchie  dans 
les  lotissements  et  alignements,  l’incompréhen¬ 
sion  de  l’auguste  fonction  du  «  foyer  »,  voilà  des 
périls  certains  et  bien  connus  de  nous  ;  le  rôle 
«  préservateur  »  des  pouvoirs  publics  rense- 
gnés  utilement  par  lès  corporations  sera  pri¬ 
mordial.  ,  ' 

Disons,  pour  clore  cette  introduction,  que 
l’hygiéniste  devra  savoir  pour  prévoir,  et  pré¬ 
voir  pour  pouvoir  :  poüvoir  fournir  le  home  au 
«  magna  quies  »,  où  se  développera  la  famille 
française,  objet  de  l’attentidn  bienveillante  de 
nos  législateurs,  mainteneurs  des  plus  ancien¬ 
nes  traditions.  , 

L’habitation  de  demain  sera  un  moyen  de 
RÉALISER  LA  SANTÉ  INTÉGRALE  . 


PROPRETÉ  ET  HYGIÈNE  DE  L’HABITATION  DANS  LES  VILLAGES 
DE  LA  GRANDE  RDSSIE  A  LA  PIN  DU  XIX»  SIÈCLE 


Nos  hygiénistes  ont  fait  à  diverses  reprises 
lacritique  de  nos  villages  du  Centre  de  la  France 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  même  de  la  pro¬ 
preté.  Sous  ce  rapport,  ils  sont  bien  supérieurs  aux 
habitations  rurales  de  la  Grande  Russie.  Elisée 
Reclus  nous  en  donne  dans  sa  Géographie  uni¬ 
verselle  (1),  le  triste  tableau  et  il  est  bien  proba¬ 
ble  que  la  situation  au  bout  de  60  ans  soit  restée 
lamême  : 

«  En  hiver,  écrit  le  géographe,  la  cabane  du 
paysan  est  emplie  d’un  air  immonde  presque 
irrespirable.  Un  rempart  de  fumier  entoure  la 
maison  pour  la  tenir  plus  chaude.  Les  fenêtres 
enduites  de  mastic,  quelquefois  recouvertes  de 
paille,  empêchent  l’entrée  de  l’atmosphère  exté¬ 
rieure.  Les  haleines  confondues  de  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  famille  couchés  sur  le  poêle  ou  sur  les 
polati  (tables  latérales),  empestaient  le  réduit. 
L’air  du  dehors  ne  pénètre  par  la  porte  rapide¬ 
ment  entr’ouverte  que  lorsque  les  habitants  sor¬ 
tent  pourvaquer  à  leurs  affaires.  Des  insectes  se 
développent  dans  les  boiseries  de  la  cabane 
grandrussienne  en  telle  multitude  que  l’existence 


(1)  E.  Reclus.  — •  Géographie  universelle.  La 
terre  et  les  hommes.  Tome  :  V  (1880). 


devient  tout  à  fait  intolérable.  Pour  faire  dispa¬ 
raître  les  cancrelats,  il  n’y  a  qu’un  moyen,  c’est 
de  laisser  la  maison  inhabitée  pendant  lés  jour¬ 
nées  les  plus  rigoureuses  de  l’hiver.  Des  paysans 
ont  fréquemment  recours  à  ce  remède  héroïque  : 
lorsque  là  terre  gèle  à  pierre  fendre,  on  les  voit 
errer  dans  les  bois  près  de  leur  demeure  où 
souffle  le  vent. 

«  Les  villages  de  Grande  Russie  sont  des  grou¬ 
pes  de  pauvres  cabanes,  serrées  les  unes  contre 
les  autres,  sans  jardin  qui  les  séparent  ;  même  la 
plupart  des  villes  sont  de  simples  amas  de  cons¬ 
truction  en  bois,  toujours  à  la  merci  de  l’incendie. 
Les  huttes  en  bois  de  sapin  revêtues  de  chaume, 
hérissé,  entourées  de  tas  de  paille  et  de  foin 
d’amas  de  branches  et  de  copeaux,  sont  des 
bûchers  tout  préparés  pour  l’incendie  qu’il 
plaira  d’allumer  à  la  première  étincelle  de 
hasard  ». 

Dans  les  provinces  de  la  Russie,  Centrale,  on 
comptaitque  tous  les  sept  ans, l’incendie-  devait 
opérer  le  «  rajeunissement  »  des  villages  ;  et  il 
en  était  de  même  dans  les  villes  où,  sauf  les  édifi¬ 
ces  officiels  et  les  palais,  les  maisons  étaient  cons¬ 
truites  en  bois. 

J.  N. 
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kA  M'§i  EN  ROUTE  DES  MOTEURS  PENDANT  L’HIVER 


La  mise  en  rovite  des  moteurs' l’hiver  çst  tou¬ 
jours  une  opération  délicate,  parfois  difficile. 
Elle  l’est  plus  encore  maintenant,  d’ahfird  parce 
que  l’essence  qui  estTnise  àla  disposition  des  pri¬ 
vilégiés  qui  peuvent  encore  rouler  contient  une 
assez  fortè  proportion  d’alcool.  D’autre  part,  on 
h’a  plus  maintenant  toujours  la  possibilité  de 
renouveler  les  batteries  d’accumulateurs  qui  ont 
déjà  un  long  service. 

Néanmoins,  il  y  a  enoqre  des  moyens  de  se 
tirer  d’affaire  :  ce  sont  des  moyens  essentielle¬ 
ment  pratiques  dont  nous  allons  parler  aujour¬ 
d’hui. 

Lçs  CAPrSES.pE  LA  piEFiÇULTÉ  D.E  MISE  EN  ROUTE 

'Quelques  mots  d'abord  pour  résumer  les,  cau¬ 
ses  qui  rendent  la  mise  en  route  difficile  par  le 
froid.  En  tête,  méttons  nettement  et  résolument 
rinsufftsançe  des  appareils  de  démarrage  :  dé¬ 
marreur  et  surtout  batterie  d’accumulateurs  ; 
cette  ipsufflsance  est  générale,  on  peut  dire  sur 
toutes  Içs  voitures  françaises. 

La  température  agit  d’autre  part,  pour  aug¬ 
menter  la  viscosité  de  l’huile,  ce  qui  augmente 
la  résistance  passive  du  moteur,  absorbe  beau¬ 
coup  de  courant  et  ne  lui  permet  pas  de  tourner 
assez  vite.  La  volatilité  du  carburant  est  d’au¬ 
tant  plus  faible  que  la  température  est  plus 
basse  et  si  ce  carburant  contient  une  forte  pro¬ 
portion  d’alcool,  il  peut  sé  faire  que  la  mise  en 
route  devienne  presque  impossible  Sans,  précau¬ 
tion  spéciale. 

La  température  agit  également  pour  augmen-, 
ter  la  résistance  intérieure  de  la  batterie  d’accu¬ 
mulateurs  et  diminuer  par  suite  sa  puissance. 

Enfin,  et  par  répercussion  j  la  température  a  un 
mauvais  effet  sur  rallumage  :  augmentant  en 
effet  la  résistance  du  moteur  à  lâ  rotation,  elle 
provoque  un  débit  de  courant  plus  élevé  de  la 
batterie  et  par  suite  une  chute  de  tension  telle 
que  la  bobine  d’allumage  peut  ne  plus  donner 
4’étincellès  aux  bougies. 

Les  REMÈDES 

,  Voilàles  causes.  Voici  maintenant  les  remèdes. 

Tout  d’abord,  et  insistons  sur  cë  point,  il  est 
essentiel  que  fous  les  éléments  du  moteur  soient 
dans  le  meilleur  état  passible  du  point  de  vue 
ihise  en  route.  Au  commencement  de  l’hiver 
donc,  il  convient  de  vérifier  les  points  suivants  : 


L’aUuma.gfe  :  L’éç^rtemept  dos  ppiptes  dp  bd'p- 
gies  doit  être  réduit  à  4/lQ  dP  ipib-.  Les  bopgies 
doutppses  doivent  être  pepiplaçée's, 

Les  fils  qui  vopt  du  distrjbptpur  aux  bou¬ 
gies  doivépt  être  vérifiés  quant  à  la  qualifé  dp 
leur  isolant  :  des  fils  trop  yieux  ont  leprs  isolants  ‘ 
craquelés  et  très  souvent,  le  coprant  secondaire 
se  trouve  dévié  par  des  fifites  intempestives,  d’où 
pas  d’ étincelles  aux  bougies.  . 

La  rupture  doit  avoir  ses  contacts  parfaite¬ 
ment  propres  et  bien  réglés  :  écartement  4  /IQ  de 
mill.  quand  ig  came  soulèye  le  rupteur. 

La  bobine  doit  donner  à  vide  an  mains  8  mm. 
d’étincelle.  S’il  n’en  est  pas  aipsi,  il  conviendra 

de  la  changer, 

Enfin,  n’-ouhlions.  pas  que  pour  la  mise  en 
route,  il  faut  donner  upe  avance  à  l’alluinage 
assez  considérable,  quitte  à  la  réduire  quand  Ip 
moteur  s’est  réchauffé. 

Carburation  :  Le  carburateur  doit  être  parfai¬ 
tement  réglé  et,  en  particulier,  ceux  de  ses  élé¬ 
ments  qui  concourent  au  démarrage  :  à  savoir, 
le  starter  et  le  réglage  du  ralenti.  On  aura  sou¬ 
vent  intérêt,  surtout  avec  l’essence  alcoolisée,  à 
augmenter  le  diamètre  du  gicleur  du  Starter  ;  il 
est  bon  de  faire  faire  ce  réglage  par  un  mécani¬ 
cien  connaissant  bien  le  carburateur.  On  aura, 
en  outre  souvent  intérêt,  pour  améliorer  la  mar¬ 
che  du  moteur,  quand  il  fait  froid,  à  diminuer 
d’un  point  le  diamètre  du  diffuseur  j  mais  ce  dei- 
nier  réglage  n’influe  pas  sur  la  mise  en  marche. 

Les  soupapes  :  les  soupapes  doivent  être  bien 
étanches,  ce  qu’on  yérifle  en  tâtant  le  moteur  à 
la  manivelle  :  si  un  ou  plusieurs  cylindres  ont 
une  compression  mauvaise,  la  mise  en  route  sera 
très,  difficile  ;  if  conviendra  alors  de  vérifieiT’étan- 
chéité  des  soupapes,  et  au  besoin  de  faire  effectuer 
un  rodage. 


Le  moteur  étant  supposé  em  parfait  éfat,  poius 
allons  chercher  à  diminuer  l’intensité  des  frotte¬ 
ments  qui  s’opposent  à  sa  mise  en  rotation 
rapide,  par  le  démarreur, 

Il  conviendra  à  Cet  effet  d’employer  de  l’huile 
fluide,  dite  huile  d’hiver,  En  temps  de  paix,'U 
était  facile  de  trouver  des  huiles  présentant  une 
très  grande  fluidité  aux  basses,  températures 
(huile  type  artic).  Actuellement, c’est  beaucoup 
plus  difficile  et. parfois  impossible.  Nous  devrons 
donc  chercher  un  autre  moyen. 
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Çet  autre  moyen,  c’est  de  réchauffer  le  moteur 
ou  de  l’empêcher  de  se  refroidir  pendant  l’arrêt 
qui  précède  la  mise  en  route.  Donc,  calorifuger  le 
mieux  possible  le  capot  y  compris  le  dessous  du 
moteur  et  recouvrir  le  tout  d’une  épaisse  couver¬ 
ture  quand  on  remise  la  voiture  le  soir  au  garage. 

Quoi  qu’on  fasse  d’ailleurs,  il  est  difficile  de 
maintenir  l’eau  assez  chaqde  dans  le  radiateur 
puisque  ce  radiateur  est  forcément  construit  en 
vue  de  refl'oidir  son  contenu. 

Le  moyen  le  plus  radical  consisté  à  vider  le 
moteur  tous  les  soirs  et  à  faire  le  plein  avec  de 
l’eau  bouillante  ou  au  moins  très  chaude,  quel¬ 
ques minutes  avant  de  tenter  la  mise  en  route  : 
ce  moyen  réussit  toujours.  Malheureusement,  il 
est  d’un  emploi  extrêmement  incommodé.  En 
particulier  pouf  le  médecin  qui  peut  avoir  à  par¬ 
tir  de  façon  improvisée,  lâ  possibilité  d’avoir 
immédiatement  à  sa  disposition  10  ou  15  litres 
d’eau  bouillante  lui  échappe  souvent.  Mais  voici 
un  moyen  de  tourner  la  difficulté  avec  le  mini¬ 
mum  de  complication. 

Avec  un  bidon  ou  un  récipient  quelconque  dont 
la  contenance  est  au  moins  égale  à  celle  de  l’en¬ 
semble  du  système  de  circulation  d’eau,  ori  cons¬ 
titue  une  sorte  de  marmite  norvégienne  bien  cal¬ 
feutrée.  L’orifice  de  remplissage  du  bidon  doit 
être  fermé  par  un  bouchon  qui  ne  comporte  que 
deux  étroites  ouvertures.  Dans  .l’une,  on  fera 
pénétrer  un  tuyau  et  l’autre  servira  de  prise  d’air. 

A  ce  tuyau,  on  branche  un  petit  tuyau  de 
caoutchouc  de  6  à  8  mm.  de  diamètre  intérieur 
assez  long  pour  que,  sans  déplacer  là  marmite 
norvégienne,  on  puisse  adapter  l’extrémité  libre 
au  robinet  de  vidange  du  radiateur.  En  arrivant 
au  garage,  le  soir,  on  exécute  lé  branchement 
qui  se  fait  très  aisément  et  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  de  faire  une  ligature  et  on  ouvre  le  robinet 
de  vidange.  L’eau  se  transvase  ainsi  du  moteur 
dans  la  marmite,  alors  que  sa-température  est  de 
80  ou  900. 

Au  moment  de  repartir,  il  suffit  de  fermer  le 
robinet  de  vidange  et  de  vider  te  contenu  de  la 
marmite  norvégienne  dans  le  radiateur  ;  l’opéra¬ 
tion  ne  demande  que  quelques  minutes  et  fera 
certainement  gagner  du  temps  sur  la  durée  de  la 
mise  en  marche. 

Si  l’on  prévoit  un  long  arrêt  dans  la  journée, 
on  pourra  très  bien  loger  la  marmite  norvégienné 
à  l’arrière  du  véhicule  et  l’utiliser,  nous  l’avons 
dit,  pour  retrouver  de  l’eau  chaude  au  moment 
de  partir. 

*Pour  entretenir  le  moteur  chaud  pendant  la 
nuit,  on  préconise  également  de  placer  sous  le 
capot  un  réchauffeur.  Les  réchauffeurs  catalyti¬ 
ques  du  type  Thermix  rendaient  autrefois  de 
grands  services.  Malheureusement,  ils  exigent  de 
l’essence  pour  fonctionner  et,  de  ce  fait,  sont  peu 
intéressants  aujourd’hui.  D’ailleurs,  il  est  bon 
de  noter  qu’un  réchauffeur  catalytique  ne  fonc¬ 


tionne  qu’avec  dé  l’essence  pure  et  marche  génér 
ralement  très  mal  (si  même  il  marche),  avec  de 
l’essence  alcoolisée.  Laissons-le  donc  de  côté. , 

Le  réchauffeur  électrique  est  plus  commode,  si 
l’on  dispose  d’une  prise  de  courant  dans  son  ga¬ 
rage.  Ce  réchauffeur  peut  d’ailleurs  être  tout  sim¬ 
plement  constitué  par  une  ou  plusieurs  ampou- 
es  à  filament  de  charbon  faisant  en  tout  2  ou  300 
Vatts  (soit  100  à  120  bougies)..  Les  lampes,  à 
charbon  consomment  en  effet  de  2  à  3  watts 
par  bougie. 

A  défaut  delampes  à  charbon,  on  se  servira  des 
lampes  ordinaires,  mais  on  en  mettra  davan¬ 
tage.  ‘ 

On  peut  également  utiliser  un  vulgaire  réchaud 
électrique  à  placer  sous  le  capot  en  prenant  soin 
toutefois  de  ne  pas  le  mettre  en  dessous  du  car¬ 
burateur  ni  à  un  endroit  ofi  le  carburant  pour¬ 
rait  venir  couler  sur  le  fil  incandescent.  (Danger- 
d’incendie). 


La  batterie  d’accumulateurs  doit,  pour  per¬ 
mettre  d’effectuer  un  démarrage  parle  froid,  être 
parfaitement  chargée.  Il  arrive  très  souvent 
l’hiver,  quand  on  roule  à  petite  allure  et  qu’on'ne 
fait  que  des  courses  de  faible  étendue,  que  la 
dynamo  la  charge,  insuffisamment.  Il  est  donc 
conseillable  d’avoir  au  garage  un  chargeur  d’ac¬ 
cumulateurs  que  l’on  mettra  en  service  le  soir 
en  arrivant,  et  qui  aura  chargé  la  batterie  à  bloc, 
le  lendemain  matin . 

L’avantage  delà  charge  nocturne  se  manifeste 
également  par  le  fait  que  le  passage  du  courant 
dans  la  batterie  empêche  celle-ci  de  se  refroidir 
et  lui  laisse  par  conséquent  sa  puissance  nor¬ 
male. 

Néanmoins,  la  batterie  peut  être  fatiguée  par 
un  long  usage  et  ne  plus  donner  ce  qu’on  est  en 
droit  d’attendre  d’elle  lorsqu’elle  est  neuve.  Il  est 
assez  difficile  actuellement  de  remplacer  les  bat¬ 
teries  de  démarrage.  Il  n’y  a  donc  qu’à  vivre 
avec  son  mai  ;  on  peut  néanmoins  la  faire  réparer 
chez  un  spécialiste  sérieux  et  s’il  est  possible  chez 
son  constructeur  même  :  un  changement  de  pla¬ 
ques  positives  remet  pratiquement  à  neuf  une 
batterie  pour  une  durée  égale  à  la  moitié  de  sa 
durée  normale. 

Si  l’on  a  la  chance  de  posséder  une  batterie  de 
réserve,  on  pourra  l’utiliser  heureusement  pour 
des  mises  en  route  lorsqu’elles  se  révèlent  péni¬ 
bles  .  Deux  modes  d’utilisation  se  présentent  : 
montage  de  la  batterie  de  secours  en  parallèle; 
O  U  en  s  érie  avec  1  a  b  atter  ie  delà  voiture . 

Le  montage  en  parallèle  est  très  simple  :  il 
suffit  de  brancher  le  pôle  négatif  de  la  batterie  de 
secours  à  la  masse  et  le  pôle  positif  à  la  borne  qui 
surmonte  le  démarreur  et  à  laquelle  aboutit  déjà 
le  gros  câble  de  la  batterie  de  la  voiture. 
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La  capacité  des  batterie  s’ajoute  ainsi  et  il  est 
assez  rare  que  le  moteur  ne  démarre  pas  dans  ces 
conditions. 

Mais,  on  peut  également  monter  la  batterie  en 
série,  et  cela,  de  la  façon  suivante  :  on  débranche 
le  câble  qui  va  de  la  borne  de  la  batterie  de  la 
voiture  à  l  a  masse. 

Le  pôle  —  de  la  batterie  de  secours  est  lui- 
même  mis  à  la  masse  et  son  pôle  est  connecté 
avec  la  borne  —  de  la  batterie  de  la  voiture.  La 
tension  des  deux  batteries  s’ajoute  dans  ce  cas. 
Il  n’y  a  aucun  inconvénient  pr  ati  que  à  faire  fonc¬ 
tionner  ainsi  le  démarreur  sous  une  tension  plus 
forte  que  sa  tension  normale  à  condition  bien 
entendu  de  ne  pas  prolonger  pendant  plusieurs 
minutes  le  travail  du  démarreur. 

Si  l’on  a  sur  la  voiture  une  batterie  de  12  volts, 
il  suffira  de  brancher  en  tension  une  batterie  de 
six  volts  :  ce  sera  toujours  suffisant,  La  batterie 
de  secours  doit  avoir  autant  que  possible  la 
même  capacité  que  la  batterie  normale  ou  au 
moins  une  capacité  très  voisine. 

Quelques  PETITS  trucs  poua  la.  mise  en  route 

Voyons  maintenant  quelques  petits  trucs  bien 
connus  des  vieux  automobilistes  d’autrefois  pour 
faciliter  la  mise  en  route. 

D’abord,  quand  on  effectue  la  mise  en  marche, 
il  convient  de  débrayer  :  on  diminue  ainsi  les 
résistances  passives,  puisque  le  moteur  n’a  plus 
à  entraîner  l’arbre  primaire  delà  boîte  de  vitesse 
qui  nage  dans  une  huile  assez  épaisse. 

Si  la  mise  en  route  se  révèle  un  peu  délicate,  on 
doit  donner  quelques  tours  de  démarreur  avec  le 
starter  en  position  de  marche,  mais  sans  allu¬ 
mage  :  on  admet  ainsi  une  certaine  quantité 
d’essence  dans  les  cylindres.  Après  quelques 
secondes  (10  ou  20  secondes),  on  met  l’allumage 
et  on  actionne  de  nouveau  le  démarreur.  Le 
moteur  démarre  très  généralement. 

Il  arrive  que  le  moteur  donne  une  ou  deux 
explosions,  puis  s’arrête.  Dans  ce  cas,  répéter  la 
manœuvre  que  nous  venons  d’indiquer,  c’est-à- 
dire  quelques  tours  de  démarreur  sans  allumage, 
puis  essai  de  démarrage  avec  allumage. 

Si  le  moteur  a  donné  deS  signesd’activité,  puis 
s’est  arrêté,  et  si,  après  plusieurs  tentatives,  il 
n’y  a  plus  aucune  explosion,  ne  pas  insister,  mais 
changer  les  bougies  :  on  trouvera  presque  tou¬ 
jours  des  bougies  complètement  mouillées  à  l’in¬ 


térieur  avec  un  mélange  d’huile  et  d’essence.  Si 
l’on  n’a  pas  de  bougies  de  'rechange,  on  fera 
sécher  les  bougies  qu’on  vient  de  démonter  en  les 
chauffant  soit  sur  une  flamme  de  gaz,  soit  sur 
une  flamme  d’alcool. 

Si  le  démarreur  prend  tellement  de  courant 
qu’il  fasse  baisser  la  tension  de  la  batterie  en¬ 
dossons  de  celle  qui  est  nécessaire  pour  provo¬ 
quer  la  formation  de  l’étincelle,  on  tentera  la 
mise  en  marche  de  la  façon  suivante  ;  manœuvre 
du  démarreur  avec  starter  mais  sans  allumage. 
Puis,  une  fois  le  contact  mis,  on  démarre  à  la 
manivelle  :  ce  procédé  réussit  très  fréquemment, 
mais  attention  aux  retours  de  manivelle  dont  on 
ne  se  méfie  plus  maintenant  qu’on  a  l’habitude 
des  démarreurs,  mais  qui  sont  toujours  à  crain- 
.  dte  dans  une  mise  en  route  à  la  manivelle. 

Le  mélange  d’un  peu  d’éther  à  l’essence  favo¬ 
rise  souvent  le  démarrage  à  froid  :  on  peut  ajou¬ 
ter  un  tiers  d’éther  par  exemple,  ou  même  50  % 
dans  la  cuve  du  carburateur  et  cela,  gans  danger 
pour  le  moteur. 

Enfin,  si  aucun  de  tous  ces  moyens  n’a  réussi, 
‘il  reste  le  moyen  héroïque  :  sortir  la  voiture  à 
bras,  mettre  en  prise  en  seconde  vitesse,  dé¬ 
brayer  et  faire  pousser  ;  quandla  voiture  a  acquis 
une  vitesse  suffisante,  embrayer  après  avoir  mis 
le  contact.  Heureux  ceux  dont  le  garage  est  situé 
en  haut  d’une  côte  ;  ils  ont  ainsi  la  possibilité 
d’utiliser  ia  pesanteur  pour  démarrer  sans  main- 
'  d’œuvre  auxiliaire.  ' 

Mise  en  régime  et  marche  normale 

Si  la  mise  en  route  est  pénible,  la  mise  en  régi¬ 
me  de  température  l’est  également.  Comme  les 
moteurs  sont  réglés  pour  marcher  à  l’essence 
pure,  il  faudra,  si  on  les  alimente  avec  de  l’es¬ 
sence  alcoolisée,  ce  qu’on  ne  peut  pas  toujours 
éviter,  faire  disposer  une  prise  d’air  chaud  à 
l’entrée  du  carburateur  ;  on  y  gagnera  du  point 
de.  vue  consommation  et  aussi  du  point  de  vue 
agrément  de  marche.  On  peut  également  interpo¬ 
ser  entre  le  carburateur  et  la  bride  d’aspiration 
une  fausse  bride  chauffante  à  double  paroi,  à 
l’intérieur  de  laquelle  on  fait  passer  une  dériva¬ 
tion  de  l’échappement. 

On  reconnaît  là  les  moyens  que  nous  avons 
indiqués  pour  l’adaptation  du  moteur  à  l’alcool  ; 
on  peut  s’y  reporter  quand  il  s’agit  de  marche  par 
très  grand  froid  ;  le  cas  est  à  peu  près  le  même. 

Henri  Petit. 
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Variétés 

"  ❖  ❖ 

LA  PLACE  DE  LA  POLITIQUE  DANS  LA  VIE  DE  LAENNEC 


Laënnec  est  né  en  1781  ;  il  est  mort  en  1826. 

Dans  l’intervalle /de  ces  deux  dates  la  France 
avait  connu  l’une  des  périodes  les  plus  trou¬ 
blées  et  les  plus  décisives  de  son  histoire.  Elle 
avait  tâté  de  plusieurs  régimes,  tour  à  tour 
humant  la  mousse  et  ravalant  la  lie  de  chacun  ; 
elle  avait  jeté  son  feu  dans  l’amour  de  la  Liberté 
et  s’était  retrouvée,  peu  après,  assez  mûrie  pour 
concevoir  la  nostalgie  de  l’Ordre. 

Parmi  un  tel  tohu-bohu  d’aspirations  contra- 
•'dictoires  dont  le  flux  et  le  reflux  emmenaient  le 
peuple  aux  extrêmes,  quelle  pouvait  être  la 
position  intellectuelle  d’un  hoirime  comme 
Laënnec  ? 

S’il  est,  dans  l’histoire  d’un  pays,  des  accal¬ 
mies  au  cours  desquelles  le  savant  peut  se  laisser 
porter  par  l’ambiance  et  s’inclure  tout  entier 
dans  sa  recherche,  les  périodes  critiques  ne  lui 
consentent  plus  cet  isolement  un  peu  hautain. 
Bon  gré  malgré,  il  lui  faut  alors  porter  les  yeux 
sur  l’actualité,  prendre  son  parti,  descendre 
parmi  les  hommes  et  se  joindre  ou  peut-être  s’op¬ 
poser  à  eux,  dût  le  sens  de  sa  vie  en  être  défi¬ 
nitivement  dénaturé.  Kant  lui-même  ressentit 
le  lointain  ébranlement  qui  secouait  l’Europe 
.  le  jour  O  ù  éclata  la  Révolution  française.  Laënnec 
n’habitait  pâs  Kœnigsb'erg,  mais  Nantes.  En 
1789,  ce  n’était  qu’un  gamin  de  8  ans,  mais  il 
en  avait  11  lorsque  la  Constitution  civile  du 
clergé  mit  le  feu  à  la  Vendée  et  chassa  près  de 
400  prêtres  de  la  Loire- Inférieure.  L’oncle 
Guillaume,  dans  la  maison  de  qui  il  logeait,  com¬ 
mentait  les  événements  à  la  table  familiale.  Et 
bien  qu’encore  enfant,  Théophile  Laënnec  écou¬ 
tait  avec  curiosité  les  rumeurs  qui  venaient  de 
Paris. 

En  mars  1793  partent  les  premiers  coups  de 
.feu  et  Nantes  est  gagnée  par  la  fièvre  de  la  capi¬ 
tale.  Clisson,  Savenay,  Machecoul  tombent  en 
quelques  heures  aux  mains  des  paysans  révoltés. 
Le  14,  aux  portes  mêmes  de  la  ville,  une  échauf- 
fourée  met  aux  prises  les  insurgés  et  les  gardes 
nationaux.  Le  lendemain,  la  guillotine  se  dresse 
place  du  Boufîay,  devant  le  vieux  château. 

«  La  famille  Laënnec  logeait  à  côté  (1).  Le 
quartier  devint  bientôt  inhabitable.  Les  airs 
de  mort  de  la  populace,  le  roulement  de  la 
fameuse  charrette  des  condamnés,  les  applau¬ 
dissements  quand  tombait  une  tête  résonnaient 


(1)  Laennec.  Docteur  Henri  Duclos.  Collection 
«  Chef  de  file  »,  chez  Flammarion,  éditeur,  Paris. 


à  tout  moment  dans  la  maison,  malgré  les  croi¬ 
sées  les  mieux  fermées.  Pour  comble  d’horreur, 
on  était  quelquefois  obligé  de  se  montrer  aux 
fenêtres  :  c’était  un  gage  de  civisme  qu’on  ne 
pouvait  négliger  sans  susciter  la  colère  de  la 
foule  qui  huilait  aussitôt  devant  la  maison  sus¬ 
pecte  :  l’aristocrate,  à  la  lanterne  !  On  évitait 
le  plus  possible  aux  enfants  de  tels  spectacles. 
Cependant,  pour  aller  au  collège  ou  en  revenir, 
ils  se  heurtaient  souvent  à  l’atroce  cortège,  ou 
encore  les  domestiques  les  entraînaient  vers  les  • 
fenêtres  qui  donnaient  sur  le  Boufîay,  pour  en 
faire,  sans  doute,  de  bons  patriotes  ». 

Pris  dans  cette  atmosphère  d’émeute,  les' 
enfants  prenaient  leur  part  de  l’excitation  géné¬ 
rale  et  délaissaient  les  jeux  pour  les  discussions 
politiques. 

«  Au  Collège,  parmi  les  amis  de  Théophile, 
régnait  la  fièvre.  Chacun  racontait,  non  sans 
les  exagérer,  les  conversations  des  parents.  Ils 
ajoutaient  leurs  propres  réflexions.  Tous,  par 
mépris  pour  les  brigands,  faisaient  profession  de 

foi  patriote  et  révolutionnaire . Une  odeur 

de  poudre  et  de  sang  les  grisait  ». 

Le  28  juin,  l’armée  de  Charette  marche  sur  la 
ville  et  emporte  sans  coup  férif  les  premières 
maisons.  Seule  la  blessure  mortelle  de  Catheli- 
neau  amène  du  flottement  pour  les  assaillants  et 
Nantes  est  sauvée  de  justesse. 

Et  bientôt  surgit  Carrier. 

La  iriunicipalité,  pour  faire  sa  cour  au  repré¬ 
sentant  de  la  Convention,  ordonne  d’illuminer 
le  soir  de  son  arrivée.  Le  vent  fait  rage  et  éteint 
les  lampions  à  mesure  qu’on  les  allume.  Mais  la 
populace  tire  des  coups  de  feu  sur  les  fenêtres 
demeurées  obscures  et  Madame  Laënnec,  la 
tante  de  Théophile,  lutte  désespérément  contre 
le  vent  et  veille  sur  les  lumignons.  On  raconte  à 
voix  basse  que  Carrier' est  porteur  d’ordres  ter¬ 
rifiants  et  qu’il  vient  renouveler  â  Nantes  les 
exploits  de  Fouché  à  Lyon.  L’oncle  Guillaume 
se  sait  suspect  de  fédéralisme  et  l’angoisse  règne 
dans  la  maison. 

Soudain,  on  frappe  à  la  porte  :  des  voix  incon¬ 
nues  retentissent  dans  le  côuloir  et  un  grand 
diable  en  uniforme  s’encadre  dans  la  porte. 

C’est  Carrier  lui-même  que  le  cousin  Prégent 
a  cru  habile  d’amener  afin  de  détourner  les  soup¬ 
çons. 

Carrier,  d’abord  aimable,  expose  tout  en  sout 
pant  ses  projets,  s’échauffe  peu  à  peu,  devicn- 
grossier  et  ignoble,  à  ce  point  que  la  mère  de 
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Mine  Laënnec,  Mme  de  Gennes,  éclate  ;  «  Mais  ce 
sont  là  des  projets  qui  ne  conviendraient  qu’à 
dès  coquins  1  » 

D’un  coup  de  poing  terrible  asséné  sur  la 
table,  Carrier  fait  sauter  bouteilles  et  vaisselle. 

«  Des  coquins,  hurle-t-il  !  cette  vieille  bougresse 
m’a  appelé  coquin  1  » 

Finalement,  il  clôt  la  scène  avec  une  plaisan¬ 
terie  ordurière  et  s’en  va  :  l’oncle  Guillaume  en 
sera  quitte  pour  six  semaines  d’arrêts  de  rigueur 
à  l’Hôte] -Dieu. 

'  D’abord  épouvanté,  Théophile  ne  retint 
ensuite  qüe  le  burlesque  de  cette  soirée.  Mais  on 
imagine  à  quel  point  de  telles  visions  marquaient 
les  enfants  d’alors. 

Ce  sont  ensuite  les  sinistres  journées  de  Nantes  : 
l’échafaud,  les  fusillades,  les  noyades  et,  dans 
les  prisons  infestées  de  vermine,  les  épidémies. 
Mais,  en  même  temps,  c’est  aux  frontières,  la 
lutte  contre  l’invasion,  les  faits  d’armes,  les  vic¬ 
toires,  le  mémorial  des  héros  de  vingt,  ans. 

Théophile  se  meut  à  la  lois  dans  l’horreur  de  la 
guerre  civile  et  dans  l’épopée  de  la  guerre  étran¬ 
gère.  Il  a  treize  ans  ;  les  hauts  faits  de  l’armée 
du  Rhin  sont  plus  présents  à  ses  yeux  que  les 
ignominies  de  la  populace  nantaise  ;  il  vit  dans 
l’enthousiasme. 

Lorsqu’ éclate  la  troisième  insurrection  ven- 
déénne  et  que  les  rebelles j  dans  la  nuit  du  20  au' 
21  octobre  1799,  surprennent  Nantes,  Laënnec 
patrouille  et,  comme  garde  national,  se  bat 
jusqu’au  matin. 

En  janvier  1800,  une  armée  de  60.000  hommes 
est  levée  pour  réduire  l’insurrection.  Il  part  alors 
comme  officier  de  santé  de  3®  classe  et,  au  retour, 
fait  une  relation  fantaisiste  et  humoristique  de 
la  campagne  sous  le  nom  de  «  guerre  des  Vénètes  », 

Un  an  après,  le  20  avril  1801,  il  partait  pour 
Paris.  Il  avait  20  ans  ;  sa  carrière  d’homme  com¬ 
mençait. 


Moins  de  deux  ans  après,  il  écrivait  à  son  père  : 

«  Je  me  suis  tourné  vers  Celui,  qui  seul  peut 
donner  le  vrai  bonheur,  et  votre  flls  est  entière¬ 
ment  rentré  dans  le  sein  de  la  religion  ». 

Cette  évolution  philosophique  s’était  faite 
sous  l’influence  des  premiers  amis  qu’il  s’ était 
faits  à  Paris  :  Bayle,  Regis  Buisson,  cousin  de 
Bichat,  Louis  Pizeau  et  Brulé,  l’ami  qui  devait 
finir  évêque  de  'Vincennes,  dans  l’Illinois. 

On  a  parlé  à  ce  propos  de  crise  mystique.  Le 
vrai,  c’est  qu’élevé  par  son  oncle,  Guillaume,- 
gallican  et  favorable  à  la  Constitution  civile  du 
clergé,  Laënnec  avait  tout  naturellement  suivi 
celui-ci  dans  son  indifférence,  vis-à-vis  de  la  reli¬ 
gion.  Mais  une  fois  livré  à  lui-même,  à  Paris,  et 
ému  par  l’atmosphère  de  renaissance  religieuse 
qui  s’y  respirait  alors  ■ —  le  «  Génie  du  Christia¬ 


nisme  »  paraissait  en  librairie,  le  Concordat  était 
proclamé  —  il  avait  réfléchi,  longuement  hésité 
et  finalement  était  rentré  dans  le  giron  de 
l’Eglise. 

Parallèlement,  il  s’était  senti  endetté  de  recon¬ 
naissance  à  l’égard  de  l’Empire  pour  avoir  sauvé 
la  France  de  l’anarchie  et  de  l’impiété.  L’adoles¬ 
cent  enivré  de  l’enthousiasme  républicain  avait 
déjà  fait  place  à  un  homme  pondéré  qui  préférait 
les  réalités  de  l’ordre  au  prestige  des  grands 
mots. 

L’assassinat  du  duc  d’Enghien  dans  les  fossés 
de  Vincennes,  la  sauvage  répression  du  complot 
Cadoudal,  le  heurtent  et  lui  inspirent  le  dégoût 
du  régime  impérial  qu’il  avait  cru  providentiel. 
Comme  Beethoven  au  frontispice  de  sa  «  Sym¬ 
phonie  héroïque  »,  il  plante  l’épitaphe  «  A  un 
héros  mort  »  sur  ses  sentiments  bonapartistes. 
C’est  sans  l’avoir  nullement  sollicité  qu’il  occupe 
le  poste,  pourvu  de  trois  mille  francs  d’appoin¬ 
tements  annuels,  de  médecin  du  cardinal  Fesch,. 
l’oncle  de  l’Empereur.  Prébende  qui  n’est  du 
reste  pas  de  longue  durée,  puisque,  dès  le  l“mars  ' 
1812,  le  cardinal  tombait  en  disgrâce  et  rece¬ 
vait  de  son  impérial  neveu  l’ordre  de  regagner 
son  diocèse  de  Lyon.  Laënnec  le  regretta  beau¬ 
coup.  Avant  son  départ,  le  cardinal  lui  avait 
donné  son  buste  et  celui-ci  était 'placé  en  bonne 
place  sur  la  cheminée  du  cabinet  de  consulta¬ 
tion,  au  risque  de  mécontenter 'les  puissants  du 
jour. 

Depuis  les  démêlés  de  l’empereur  avec  le  pape, 
Laënnec,  solide  dans  sa  piété  reconquise,  détes¬ 
tait  Napoléon  et  dénombrait  avec  joie  les  signes 
avant-coureurs  de  l’écroulement.  Ce  n’étalent  ni 
les  chevauchées  romantiques  à  travers  l’Europe, 
ni  les  moissons  de  drapeaux  qui  l’avaient  séduit 
dans  le  régime.  Il  préférait  aux  aventures  ful¬ 
gurantes,  la  solidité  d’une  bonne  administration 
intérieure  ;  lorsque  s’avérèrent  les  faiblesses  et 
les  vices  de  celle-ci,  le  suffrage  de  Laënnec  lui 
fut  retiré.  II  refusait  de  s’inféoder  à  une  politi¬ 
que  pour  ses  prestiges  militaires. 

Mais  la  dernière  coalition  suigissait.  C’était  la 
bataille  de  Leipzig  puis,  peu  après,  toutes  les 
frontières  dè  la  France  menacées  à  la  fois,  sur 
le  Rhin,  sur  l’Adige,  surles  Pyrénées.  Cette  fois, 
la  situation  changeait  de  face  et  nul  n’avait  plus 
le  droit  de  se  tenir  en  dehors  du  débat, 

La  campagne  de  1814  fait  refluer  les  popula¬ 
tions  de  l’Est  et  des  amis,  passant  par  Paris,  le 
pressent  de  partir  avec  eux  au  lieu  d’attendre 
l’arrivée  des  coalisés  à  Paris.  Bien  qu’aucun 
poste  officiel  ne  le  retienne,  il  refuse.  Dans  une 
ville  énervée  par  les  nouvelles  contradictoires  et 
l’angoisse  du  lendemain,  assaillie  par  les  blessés 
et  les  malades  de  l’armée,  infectée  de  typhus, 
Laënnec  reste.  Il  se  rend  à  la  Salpêtrière  où 
affluent  les  conscrits  bas-bretons,  leur  parle 
leur  idiome  incompris  de  tous,  les  soigne,  leur 
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apporte  du  réconfort.  Onze  élèves  en  médecine 
meurent  à  ses  côtés.  Do.ns  une  lettre  à  un  ami,  il 
est  obligé  d’avouer,  malgré  sa  réserve  habituelle, 
«le  service  est  réellement  fatigant  n.  Mais  il  tient 
bon. 

Bientôt  c’est  la  reddition  de  Paris,  l’abdica¬ 
tion  à  Fontainebleau.  Ravi  de  la  Restauration, 
Laënnec  n’essaye  pas  le  moins  du  monde  d’en 
tirer  profit.  Les  hommes  du  Gouvernement  impé¬ 
rial  l’avaient  tenu  systématiquement  éloigné  de 
tous  les  postes  officiels.  C’était,  pour  le  nouveau 
régime,  un  titre  de  gloire  et  de  compensation. 
Au  lieu  de  faire  sa  cour,  il  quitte  Paris  le  10  août 
et  va  se  reposer  en  Bretagne. 

Surviennent  les  cent  jours.  Laënnec  suit  les 
derniers  soubresauts  de  l’Empire  d’un  œil  résigné 
et  ironique. ,  Certains,  à  le  voir  si  calme,  pour¬ 
raient  le  croire  indifférent.  Mais  la  lecture  dé 
1’  «  Acte  additionnel  »  dans  le  Moniteur  du  23 
avril  1815  le  révolte.  Parler  au  peuple  de  sa  sou¬ 
veraineté  et  lui  imposer  sa  propre  tyrannie,  c’en 
'  est  trop.  Laënnec  proteste,  mais  à  sa  manière.  Il 
s’assied  à  sa  table  et  sur  un  mode  mi-sérieux,  mi 
farce,  bâcle  en  une  nuit  le  Dilemme  de  Maître 
Corentin  Pen-Kalt,  ancien  boursier  du  Collège 
Sainte-Barbe,  actuellement  magister  à  Kprnetra, 
dans  les  Montagnes  d’Aroé  (Finistère).  Le  héros 
breton  concluait  avec  force  :  que  le  peuple  soit 
souverain  ou  non,  Bonaparte  est  un  usurpateur 
qui  va  contre  la  volonté  de  son  souverain. 

Puis  l’auteur,  soulagé  de  sa  colère,  fourre  le 
libelle  dans  un  tiroir  et  va  se  coucher. 

Quelques  jours  plus  tard,,  pour  classer  ses 
idées,  il  compose  une  brochure  d’une  cinquan¬ 
taine  de  pages  intitulée  :  Le  rétablissement  de  la 
féodalité  était-il  plus  à  craindre  sous  le  gouverne- 
mentdu  Roi  que  sous  l’Empire  de  Bonaparte  ?  Et, 
par  jèu,  quelques  jours  plus  tard,  la  lit  à  des 
amis  royalistes.  Ceux-ci  le  supplient  de  la  leur 


donner,  la  font  imprimer  à  Gand,  la  répandent 
par  toute  la  France.  Le  langage  ferme  et  mesuré, 
les  arguments  solides  tirés  de  la  logique  et  de 
l’histoire  éveillent  des  échos  en  bien  des  intelli¬ 
gences  hésitantes. 

Ensuite  les  événements  se  précipitent.  Juin 
arrive.  Napoléon  part  pour  la  Belgique.  La 
France  est  de  nouveau  assaillie  de  toutes  parts. 
Il  n’est  plus  temps  d’exprimer  des  préféren¬ 
ces  personnelles.  Puisque  le  destin  a  voulu 
qu’encore  cette  fois  la  France  s’incarnât  en 
Napoléon,  I.aënnec  fait  litière  de  ses  griefs 
contre  l’homme  et  souhaite  ardemment  la  vic¬ 
toire  au  général. 

Le  18,  Waterloo  met  un  trait  final,  de  leu  et 
de  sang,  au  destin  de  l’Empire.  C’est,  plus 
hideuse  que  jamais,  l’invasion.  Paris  est  occupé  : 
Laënnec  doit  loger  un  soldat  allié  et  payer  une 
contribution  de  cinq  cents  livres. 

C’est  ainsi  que  Laënnec  prit  part  aux  événe¬ 
ments  politiques  de  son  temps,  de  son  temps  si 
proche,  par  certains  côtés,  du  nôtre.  Ni  les 
guerres,  ni  les  convulsions  intérieures  n’ont  man- 
'qué,  en  France,  entre  1789  et  1815.  Leur  abou¬ 
tissement  fut  très  comparable  à  celui  que  nous 
contemplons  aujourd’hui. 

Il  était  bon  de  rappeler  qu’un  homme  comme 
Laënnec,  dont  il  est  inutile  de  jalonner  la  car¬ 
rière  pour  rappeler  de  celle-ci  les  prestigieux 
sommets,  n’a  pas  cru  pouvoir  s’abstraire  de  son 
milieu.  Il  a  préservé  .sa  dignité  en  ne  demandant 
aux  Pouvons  publics  ni  faveurs,  ni  privilèges. 
Mais  cette  dignité  qui  lui  était  chère  et  qui  lui 
coûtait  cher,  il  n’apas  estimé  l’aventurer  en  pre¬ 
nant  parti  lorsque  la  chose  publique  était  en 
péril. 

Sans  doute  estimera-t-on  que  c’est  là  une 
leçon  de  civisme  dont  les  Français  de  1941  peu¬ 
vent  tirer  profit. 

G.  Lavalée. 


Avez-vous  lu......  ? 


Editions  Midy 

La  goutte  au  compte-goutte  ou  47  adaptations  gas¬ 
tronomiques.  Bd.  de  Pomiane. 

Luxueuse  édition  d’un  manuel  de  «  cuisine  d’au¬ 
jourd’hui  »  ;  l’époque  où  ces  conseils  se  situent  est 
du  reste  précisée  en  arrière-plan,  sur  la  couverture 
même,  par  la  reproduction  d’une  carte  de  matières 
grasses. 

Le  gastronome  bien  connu  qu’est  le  Docteur  de 
Pomiane  enseigne  ici  la  façon  de  faire  contre  mau¬ 
vaise  fortune  bon  cœur  e-t . moyenne  chère. 


Editions  Denoel, 

19,  rue  Amélie,  Paris 

La  Maison  sous  la  mer,,  Paul  Yialard. 

Un  drame  d’amour  où  plane  le  «fatum  »  antique, 
sans  autre  explication  possible  que«parce  quec’était 
elle,  parce  que  c’était  lui  ». 

,  L’auteur  décrit  avec  tendresse  ce  pays  du  Cotentin 
mi-bucolique  par  ses  herbages,  mi-tourmenté  par  ses 
falaises  ravinées  et  l’assaut  de  la  mer. 

Beau  livre  où  l’action  et  le  style  vont  d’une  allure 
également  vive  et  prenante. 

G.  L. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thiron  &  Oie,  Olermont  (Oise) 
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Ab¥.  0.  L’institut  est  dirigé  jpar  un  dirfecteur 
géhéfal  nommé  sur  proposition  du  Conseil  d’âdmi^ 
nlstiation  par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  au  Tra-' 
vail  et  révocable  dans  les  mêmes  formes.  Les  direct 
têurs  des  établissements  d’hygiène  sociale,  de  pré¬ 
vention,  de. cure  et  de  repos  sont  proposés  par  le 
Conseil  d’administration  àl’agrément  du  secrétaire 
d’Etat  au  Travail  et  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille 
et  â  la  Santé. 


Art.  9.  —  Les  ressources  de  l’înstitut  national 
d’action  sanitaire  des  Assurances  sociales  com¬ 
prennent  : 

l»  A  titre  de  dotation  initiale 

a)  La  fraction  du  fonds  de  réserve  constitué  au 
31  décembre  1940  parles  Caisses  d’ Assurances  socia¬ 
les  maladie-maternité  et  excédant  le  minimum  fixé 
par  l’article  34  (§  1er)  du  décret-loi  du  28  octobre 
1985,  modifié  par  l’article  10  de  la  présente  loi,  au 
delà  duquel  lesdites  caisses  ne  sont  plus  tenues 
d’affecter  à  leur  fonds  de  réserve  des  excédents  ■ 
annuels  de  recettes  ; 

b)  Un  prélèvement  exceptionnel  sUr  lé  fonds  de 
garantie  delà  caisse  générale  de  garantie  dont  lé 
taux  sera  fixé  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  l 'Economie  nationale  et 
aux  Finances  et  du  secrétaire  d'Btât  au  Travail  ; 

2»  A  titre  de  ressoüreês  permanentes  t 

a)  Les  revenus  et  les  intérêts  des  fonds  placés  ; 

b)  Les  produits  d’exploitation  des  établissements 
gérés  par  l’Institut  ; 

c)  UH  prélèvement  sur  les  cotisations  d’ Assuran¬ 


ces  sociales,  dont  le  taux  est  fixé  par  l’arrêté  prévu 
à  l’article  2  (§  7)  dU  décfêt-lôi  dU  28  octobre  1935. 


Le  ministre  secrétaire  d’Etat 
à  l’économie  nationale  et  aux  finances, 

Yves  Bdtlffftbbinti. 

Lé  secrétaire  d'Etat  au  Tfamil, 

René  Bntih. 

Le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé, 

Serge  Huabd. 

(  Jj  Ù.,  20  novembre  1941), 


Enseignement 


Décret  du  8  novêmbrè  1641  fimni  ta  êitmtiôn  dës 
professeurs  de  faeaité  vts^^à-vts  des  Admintsmiions 
hospitalières 

Art.  1“. — '  Les  professeurs  de  clinique  médicalej 
chirurgicale  et  de  spécialités  des  villes  de  Facultés 
doivent  obligatoirement  posséder  le  titre  de  méde¬ 
cin,  chirurgien  ou  spécialiste  des  hôpitaux  d’une 
ville  de  Faculté. 

Art.  2.  Ils  ont  droit  aux  mêmes  prérogatives 
et  sont  soumis  envers  les  Administrations  hosplta- 
llêres  aux  mêmes  devoirs  et  aux  mêmes  règles  de 
discipline  due  les  autres  chefs  de  service  des  hôpi¬ 
taux  desdltes  villes. 

{J.  O.,  22  novembre  1941.) 
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Inspection  du  travail 

Loi  du  31  octobre  1941  relative  à  la  protection  médi¬ 
cale  du  travail 

Art.  1“.  —  Afin  de  compléter  l’action  du  service 
de  l’inspection  du  travail  en  vue  de  l’application  de 
la  législation  relative  à  l’hygiène  du  travail  et  à  la 
protection  de  la  santé  des  travailleurs,  le  secrétaire 
d’Etat  au  travail  est  autorisé  à  recruter  trois  méde¬ 
cins  inspecteurs  généraux  auxquels  seront  adjoints, 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts  à  cet  effet,  des 
médecins  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail 
chargés  de  missions  de  caractère  temporaire. 

Art.  2.  —  Les  médecins  inspecteurs  et  inspectri¬ 
ces  du  travail  exercent  une  action  permanente  en 
vue  de  la  protection  de  la  santé  des  travailleurs  au 
lieu  de  leur  travail.  Cette  action  porte  en  particu¬ 
lier  sur  l’organisation  et  le  fonctionnement  des 
services  médico-sociaux  des  établissements  visés  à 
l’article  65  du  livre  II  du  Gode  du  travail. 

L’activité  des  médecins  inspecteurs  s’étend,  avec 
l’accord  des  administrations  intéressées  : 

1°  Aux  services  médicaux  des  organismes  d’orien¬ 
tation,  de  formation  et  de  reclassement  professionnel  ; 

2°  Aux  services  médico-sociaux  qui  pourront  être 
créés  dans  les  offices  du  travail,  en  vue,  notamment, 
du  classement  des  travailleurs  sans  emploi. 

Les  médecins  inspecteurs  et  inspectrices  du  tra¬ 
vail  agissent  en  liaison  avec  les  inspecteurs  du  tra¬ 
vail  et'  coopèrent  avec  ceux-ci  à  l’application  de  la 
réglementation  relative  à  l’hygiène,  du  travail.  Ils 
doivent  fournir  au  médecin  inspecteur  général 
duquel  ils  relèvent,  ainsi  qu’à  l’inspecteur  division¬ 
naire  du  travail  et  de  la  main-d’œuvre  dans  la  cir¬ 
conscription  duquel  se  trouve  l’établissement  ou 


l’organisme  visité,  le  compte  rendu  des  constata¬ 
tions  faites  au  cours  des  visites,  accompagné  de 
leurs  propositions.  Ils  adressent  périodiquement 
au  directeur  régional  de  la  santé  un  rapport  résu¬ 
mant  leurs  constatations.  Ils  travaillent  en  accord 
avec  lui  et  eii  reçoivent  des  directives  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  questions  sanitaires  d’ordre  général 

Art.  3.  —  Les  médecins  inspecteurs  généraux, 
sont  désignés  par  le  secrétaire  d’Etat  au  travail,  après 
accord  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Faihille  et  à  la 
Santé.  Ils  sont  chargés,  sous  l’autorité  du  directeur 
du  travail,  de  coordonner  et  de  contrôler  l’activité 
des  médecins  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail 
dans  une  région  déterminée.  Ils  peuvent,  en  outre, 
être  chargés,  sur  toute  l’étendue  du  territoire,  de 
missions  spéciales  se  rattachant ’à  la  protection  de 
la  santé  des  travailleurs. 

■  L’un  des  médecins  inspecteurs  généraux  peut, 
tout  en  continuant  d’assurer  sa  mission  dans  les 
conditions  ci-dessus  fixées,  être  chargé  des  fonc¬ 
tions  de  conseiller  technique  dél’administration  cen¬ 
trale  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  protection  médi¬ 
cale  du  travail  et  aux  attributions  des  médecins 
inspecteurs  du  travail. 

Chaque  année.  Les  médecins  inspecteurs  généraux 
adressent  au  secrétaire  d’Etat  au  travail  un  rapport 
sur  leur  activité  dans  la  circonscription  qui  leur  est 
attribuée  et  les  résultats  obtenus  dans  le  domaine 
de  la  protection  de  la  santé  des  travailleurs.  Les 
rapports  des  médecins  inspecteurs  généraux  sont 
communiqués  parle  secrétaire  d’Etat  au  Travail  au 
ecrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

Art.  4.  —  Il  est  institué  auprès  de  la  direction 
du  travail  un  comité  permanent  qui  élabore  la  doc¬ 
trine  de  la  médeeine  du  travail  et  fixe  les  règles  géné¬ 
rales  d’action  des  médecins  Inspecteurs  du  travail. 


SANS  CHOC  NI  REACTION 


LABÇRATOIRES  CORTIAL  .7,  R.de  L^ARMORIQUE  .  PARIS 
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Les  membres  du  comité  sont  nommés  pour  six 
ans  par  le  ^secrétaire  d’Etat  an  travail,  qui  désigne 
parmi  eux  le  président.  Un  tiers  d’entre  eux  est 
désigné  sur  la  proposition  du  secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé  (secrétariat  général  de  la 
santé).  Le  directeur  du  travail  et  le  médecin  inspec¬ 
teur  général  qui  serait  éventueliement  désigné  com¬ 
me  conseiller  technique  font  obligatoirement  partie 
du  comité. 

Art.  5.  —  Il  est  créé,  au  sein  du  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène,  de  France,  une  section  d’hygiène 
industrielle  et  de  médecine  du  travail,  composée  de 
six  à  neuf  membres  nommés  par  le  secrétaire  d’Etat 
à  la  Famille  et  à  la  Santé.  La  section  délibère  sur 
toutes  les  questions  d’ordre  technique  qui  lui  sont 
soumises  par  le  secrétaire  d’Etat  au  Travail  et  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  Code  du  travail 
relatives  aux  pouvoirs  et  obligations  des  inspec¬ 
teurs  du  travail  sont  étendues  aux  médecins  inspec¬ 
teurs  et  inspectrices  et  aux  médecins  inspecteurs 
généiaux  du  travail,  à  l’exception  des  dispositions 
de  l’article  107  du  livre  II  du  Code  du  travail  rela¬ 
tives  aux  procès-verbaux  et  de  l’article  68  du  même 
livre  relatives  aux  mises  en  demeure. 

En  vue-  de  la  prévention  des  affections  profes¬ 
sionnelles,  les  médecins  inspecteurs  du  travail  sont 
autorisés  à  faire,  aux  fins  d’analyse,  tous  prélève¬ 
ments  portant  notamment  sur  les  matières  mises 
en  œuvre  et  les  produits  utilisés. 


(J.  O.,  20  novembre  1941). 


Ordre  des  Médecins 

Loi  da  26  nooembre  1941  modifiant  la  loi  da  7  octo¬ 
bre  1940,  instituant  V ordre  des  médecins 

Art.  1”.  —  L’article  18  de  la  loi  du  7  octobre  1940 
Instituant  i’Ordre  des  médecins  est  modifié  comme 
suit  : 

Un  décret  contresigné  par  le  garde  des  sceaux» 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  Justice,  et  par  1® 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  fixera 
la  date  à  laquelle  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins  et  les  Conseils  départementaux  seront 
dissous  et  remplacés  par  des  conseils  élus. 

Les  modalités  des  élections  seront  fixées  par  les 
règlements  d’administration  publique.  Ces  mêmes 
règlements  détermineront  l’étendue  des  circons¬ 
criptions  assignées  aux  conseils  élus. 

Jusqu’à  la  date  fixée  par  le  décret  prévu  au  pre¬ 
mier  alinéa  du  présent  article,  les  conseils  nommés 
seront  renouvelables  par  tiers  annuellement.  Les 
membres  à  renouveler  seront  désignés  par  voie  de 
tirage  au  sort  au  cours  du  dernier  trimestre  de  cha¬ 
que  année.  Le  tirage  sera  effectué  par  les  soins  du 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  pour  les  Conseils  dépar¬ 
tementaux  et  par  les  soins  du  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Familje  et  à  la  Santé  pour  le  Conseil  supérieur. 

Art.  2.  : —  Est  abrogée  la  loi  du  2  août  1941. 

(J.  O.,  du  29  nov.  1941). 
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Le  triomphe  des  assurances  sociaeetb  ou 
vers  le  salariat  médical  —  médecins 
de  chemin  de  fer  et  secret  profession¬ 
nel  . —  Sur  UES  assurances  sociales  agri¬ 
coles, 

Décidéraent  la  Corporation  médicale  n’a  pas 
de  chance  ;  nous  nous  étions  imaginé  naïve¬ 
ment  que  la  médecine  sociale,  qu’elle  soit 
préventive  ou  de  soins,  dépendait  d’elle  seule 
sous  le  contrôle  de  l'Etat,  que  rien  ne  se  ferait 
sans  son  étroite  participation,  que  c’en  était 
fini  des  médecins  de  dispensaires,  du  salariat, 
de  la  fonctionnarisation. 

Quelle  erreur  fut  la  nôtre,  et  quelle  surprise 
devant  la  loi  du  1§  novembre  1941  (Y.  p.  2136) 
autorisant  les  Caisses  à  utiliser  leurs  excédents 
de  ressources  à  la  réalisation  d'œuvres  menant 
«  une  action  préventive  ou  curative  contre  les 
maladies  ». 

N’est-ce  pas  pour  les  médecins  d’une  cruelle 
ironie  .que  de  lire  sous  la  plume  du  rapporteur 
des  phrases  louant  «  l’initiative  ou  la  généreuse 
participation  trop  souvent  ignorées  des  Caisses  » 
grâce  auxquelles  ont  pu  être  «  créées  ou  soute¬ 
nues  de  nombreuses  institutions  de  dépistage  ou  de 
soins  »,  que  de  voir  ce  même  rapporteur  regret¬ 
ter  l’insuffisante  efficacité  de  ces  institutions. 


et  la  limitation  actuelle  tant  technique  que 
financière  des  Caisses  en  ce  domaine. 

Ainsi  dorénavant  l’Institut  national  d’action 
sanitaire  des  Assurances  sociales  recevra-t-il  en 
dotation  les  excédents  de  réserve,  les  revenus 
du  portefeuille  des  Caisses  primaires,  ainsi  qu’un 
prélèvement  sur  les  cotisations,  afin  d’organiser 
ou  de  soutenir  «  toute  œuvre  destinée  à  sauve¬ 
garder  ou  à  rétablir  la  santé  des  travailleurs.  » 

Le  choix  est  donc  fait  ;  plutôt  que  de  couvrir 
le  risque  maladie  en  élevant  leurs  ta^rifs,  en 
permettant  ainsi  le  recours  à  la  médecine  libre, 
les  Caisses  ont  obtenu  de  prendre  en  charge 
elles-mêmes  le  service  dés  soins.  La  médecine 
tend  ainsi  vers  sa  forme  la  moins  digne  :  le 
salariat. 

Encore  cette  manne  ne  sera-t-elle  réservée 
qu'à  quelques  privilégiés.  La  masse  des  prati¬ 
ciens.  subira  au  contraire  la  concurrence  a  plus 
dure  qu’elle  ait  jamais  connue,  la. plus  ij. égaie 
aussi,  et  pourra  se  demander  à  quoi  sert  donc 
l’organe  corporatif  dont  on  l’a  généreusement 
doté. 

Car  cet  Ordre,  dont  tous  les  pouvoirs  publics 
seraient  tenus,  aux  termes  d’une  récente  con¬ 
férence,  dé  prendre  l’avis  en  matière  médicale, 
et  qui  réglemente  souverainement  en  tous 
domaines  la  profession,  a  donc  connu,  a  donc 
accepté  la  loi  du  18  novembre,  cet  Ordre  a  donc 
signé  sa  propre  abdication  devant  les  Assu¬ 
rances  sociales. 
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-g&s  un  écho  du  16  novembre,  nous'  avons  souli¬ 
gné  combien  le  statut  actuel  des  médecins  des  che¬ 
mins  de  fer  nous  semblait  incompatible  avec  l’art.  62 
du  Code  de  déontologie,  qui  interdit  à  un  médecin 
d’être  à  la  fois  contrôleur  et  médecin  traitant  d’un 
même  malade.  Nous  émettions  le  vœu  de  voir 
l’Ordre  tenter  d’obtenir  une  modification  de  ce 
statut. 

Le  Conseil  supérieur  vient  d’obtenir  un  premier 
résultat,  partiel  il  est  vrai,  mais  important,  sur  la 
question  particulière  de  l’obser.vation  du  secret 
professionnel  par  les  médecins  des  chemins  de  fer. 

A  la  suite  de  démarches  auprès  d’elle,  la  S.  N.  C.  P. 
a  mis  en  service  de  nouvelles  fiches  maladie,  sur 
lesquelles  il  sulTqfa  au  médecin  traitant  d’indiquer 
si  la  maladie  dont  est  atteint  son  client  figure  ou 
non  sur  la  liste  des  «  maladies  donnant  droit  à  rem¬ 
boursement  ». 

Par  ailleurs,  il  a  été  adrïîis  que  le  terme  «  nature  de 
la  maladie  »,  qui  figure  actuellement  sur  les  formules 
de  la  S.  N.  C.  F.,  ne  doit  pas  imposer  au  médecin 
l’indication  du  diagnostic,  mais  est  destiné  à  lui 
faire  préciser  seulement  si  la  maladie  est  aiguë,  ou 
chronique,  etc... 


Nous  croyons  savoir  que  les  pourparlers  entre 
les  Caisses  d’ Assurances  sociales  agricoles  et  le 
Conseil  supérieur  seraient  au  point  mort,  et 
que  le  Conseil  Supérieur  aurait  pris  la  décision 
d’interdire  aux  médecins  de  passer  aucune  con¬ 
vention  avec  une  caisse  d’ Assurances  sociales 
agricoles  tant  qu’une  entente  ne  serait  pas  inter¬ 
venue  avec  le  secrétariat  d’Etat  à  l’Agriculture. 


Louons  l’Ordre  de  manifester  ainsi  son'  Idésir 
de  sauvegarder  les  intérêts  du  Corps  médical 
en  matière  d’assurances  agricoles. 

Regrettons  que  ce  souci  n’ait  pas  été  marqué 
davantage  par  lui  en  ce  qui  .concerne  le  régime 
général  des  Assurances  sociales. 

Emettons  enidn  le  vœu  que,  pour  aboutir  à 
une  solution  vis-à-vis  de  l’Agriculture,  l’Ordre 
ne  se  cantonne  pas  dans  une  attitude  négative¬ 
ment  boudeuse,  mais  fasse  des  propositions 
concrètes  de  collaboration  afln  de  ne  pas  être 
gagné  de  vitesse  et  de  ne  pas  être  exposé,  en 
matière  agricole, à  un  nouveau  «  18  novembre». 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


5.478.  —  Prise  en  charge 
par  une  compagnie 


J’ai  eu  à  donner  mes  soins  à  un  accideni 
vall  pour  contusion  lombaire. 

Le  médecin  de  l’Assurance  a  visité  le  blessé  un* 
première  fois  en  ma  présence,  a  <i  reconnu  l’accident 
a  même  accordé  trois  séances  de  massage  à  ce  blessé 
Plus  tard;  le  blessé  n’étant  pas  g.uéri, 
médecin  contrôleur  a.visité  ce  blessé,  toujo- 
présence,  mais  a  émis  des  doutes  et  l’Assu 
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Jours  suivants,  m’a  adressé  une  lettre  en  .me  disant 
qu’elle  refusait  de  prendre  en  charge  cet  accident. 

Le  fait  pour  le  médecin  contrôleur  d’avoir  reconnu 
l’accident  ne  coristitue-t-il  pas  un  engagement  vis-à- 
vis  de  la  Compagnie  d’assurances  à  mon  égard  1 
Dr  L. 

Réponse 

L’exercice  du  contrôle  par  le  médecin  du  chef 
d’entreprise  de  la  vietime  ou  par  l’Assurance  du 
chef  d’entreprise  en  matière  d’accident  du  tra¬ 
vail  ne  peut  être  considéré  comme  une  reconnais¬ 
sance  de  l’accident  ou  de  son  imputabilité  au 
travail. 

En  effet,  dans  de  nombreux  cas,  le  patron  ou 
l’Assurance  ne  peuvent  prendre  de  décisions  à 
cet  égard  qidaprès  avoir  pris  connaissance  des 
conclusions  du  médecin  contrôleur. 

Il  appartient  donc  au  blessé,  dès  lors  que  la 
Compagnie  conteste  l’accident,  d’établir  soit  la 
matérialité  de  celui-ci,  soit  la  liaison  de  cause  à 
effet  entre  le  traumatisme  survenu  au  cours  du 
tra.vail  et  la  lésion  dont  il  est  actuelle¬ 
ment  atteint. 

Pour  cela,  il  faut  qu’il  cite  son  patron  en  paie¬ 
ment  du  demi-salaire  devant  le  Juge  de  paix  du 
canton  où  l’accident  s’est  produit,  seul  compé¬ 
tent.  S’il  obtient  gain  de  cause,  vous  aurez  à 
votre  tour,  une  action  contre  le  patron  en  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires  dans  les  limites  du  tarif. 


ALLOCATIONS  FAMILIALES 

5.438.  —  Pas  d’exonération  des  cotisations 
pour  les  médecins  «  employeurs  » 

J’ai  lu  récemment  dans  le  Concours  que  :  «  Les 
«  médecins  ayant  élevé  au  moins  quatre  enfants  Jus- 
ci  qu’à  l’âge  de  14  ans,  peuvent  prétendre  à  lîexemp- 
«  tion  du  paiement  des  cotisations  à  la  Caisse  d’allo- 
«  cations  familiales  (arrêté  du  1“  novembre  1940).  » 

Me  référant  à  cétto  affirmation.  J’ai  donc  demandé 
l’exemption  à  la  Caisse  d’allocations  familiales,  pour 
ma  cotisation  personnelle.  Je  suis  en  effet,  âgé  de  75 
ans,  j’ai  cinq  enfants,  tous  mariés,  et  26  petits- 
enfants. 

Or,  la  Caisse  me  répond  : 

«  L’exonération  des  cotisations  prévue  par  l’ar- 
«  rêté  ministériel  du  1“  novembre  Ï940  ne  concerne 
<(  que  les  travailleurs  indépendants.  Elle  ne  vise  pas 
«  du  tout  les  employeurs.  Etant  donné  que  vous  faites 
(I  partie  de  cette  dernière  catégorie,  vous  ne  pouvez 
«  prétendre  en  bénéficier.  » 

Cette  réponse  me  surprend.  J’occupe  en  effet  du 
personnel,  pour  lequel  je  continuerai  à  payer  les  coti¬ 
sations  prévues  par  la  loi.  Mais  Je  ne  vois  pas  pour¬ 
quoi  Je  ne  pourrais  bénéficier  de. l’exonération,  en  c.e 
qui  concerne  ma  cotisation  personnelle.  Pourquoi 
y  aurait-il  deux  poids  et  deux  mesures  ? 

D'  B. 

Réponse 

L’arrêté  ministériel  du  1“  novembre  1940  qui 
exempte  du  paiement  de  toutes  cotisations  de 
compensation  les  pères  de  famille  ayant  élevé  aü 
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moins  quatre  enfants  jusqu’à  l’âge  de  14  ans,  ne 
s’applique,  ainsi  que  le  texte  le  spécifie,  qu’aux 
travailleurs  indépendants. 

Les  médecins  ayant  des  aides  professionnels 
perdent  la  qualité  de  travailleurs  indépendants 
pour  acquérir  celle  d’employeUrs.  Ils  ne  peuyent 
donc,  dans  ces  conditions,  bénéficier  des  dispo¬ 
sitions  de  l’arrêté  ci-desSUs. 

C’est  donc  à  bon  droit,  et  en  application  de  la 
loi,  que  la  Caisse  d’allocations  familiales  vous  a 
répondu  en  vous  refusant  le  bénéfice  de  ces  mesu- 


4  928.  —  Les  cotisations  pour  les  alloca¬ 
tions  familiales  ne  sont  pas  dues  en  cas 
de  suspension  de  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion 


J’ai  été  affilié  à  la  Caisse  des  allocations  de  S. . . 
jusqu’au  30  juin  1940. 

J’ai  versé  ces  allocations  à  mon  chaufleur  jusqu  au 
16  mai  1940  jour  où  il  a  quitté  son  service.  A  la  même 
date,  j’ai  moi-même  cessé  toute  activité  profession¬ 
nelle’ jusqu’au  31  décembre  1940. 

Je  me  suis  affilié  ensuite  à  la  Caisse  des  allocations, 
66,  Chaussée  d’Antin,  à  Paris.  Celle-ci  m’a  fait  payer 
neuf’mois.  sur  l’année  1940,  soit  9  x  34  =  306  francs  . 

Or,  je  me  demande  si  n’ayant  pas  exercé  du  16  mai 
au  31  décembre,  je  devais  payer  pour  cem  période. 


Réponse 

Les  médecins  n’ont  l’obligation  d’adhérer  à  la 
Caisse  d’allocations  familiales,  et  d’en  acquitter 


les  cotisations  de  compensation,  que  s’ils  exer¬ 
cent  effectivement  la  médecine. 

Etant  donné  que  vous  avez  cessé  toute  acti¬ 
vité  du  16  mai  au  31  décembre  1940,  vous  n’avez 
pas  à  acquitter  de  cotisations  pour  cette  époque. 
Il  vous  suffira  d’ailleurs  de  préciser  votre  situa¬ 
tion  à  la  Caisse  d’allocations  .familiales  pour 
qu’elle  vous  exempte  et  vous  rembourse  ce 
qu’elle  aurait  perçu  en  trop. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  da  Travail 

5.448.  —  Réduction  de  fracture 
a)  sous  écran 

b)  après  pose  d’appareil  plâtré 

Je  suis  en  contestation  avec  une  Compagnie  d’as¬ 
surances  sur  les  deux  points  suivants  : 

10  une  note  comptée  200  francs  pour  réduction  de 
fracture  sous  écran  m’est  retournée  et  remplacée  par  : 
«  radiographie  de  l’avant-bras  face,  soit  80  francs 
avecie  motif  suivant  :  «la  radioscopie  avec  réduction 
de  fracture  sous  écran  étant  supprimée  depuis  le  l«r 
■  février  1939  »  ;  .  , 

2®  La  radiograpliie  soùs  plâtre  du  bras,  lacturee 
155  francs  m’est  retournée  modifiée  de  la  façon  sui¬ 
vante  ;  radiographie  de  l’avant -bras  lace  et  profil  : 
125  francs. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  si  ces  rcctifi- 
cationS  de  la  part  de  la  Compagnie  d’assurances  sont 
fondées  et  de  me  préciser  dans  ce  cas,  quel  tarif  doit 
i  être  appliqué  : 


NEUTRftLISATION  de  iHYPEilAGlDITÉ  GASTRIÇUE 


PRÉSENTATION  Poudre  oicqline.  agréablement  parfumée. 

COMPOSITION  Sous-gallate  et  sous-carbonole  de  bismuth ,  carbonate 
de  magnésium,  (bicarbonate  de  soude,  carbonote  de 
colcium,  kaolin  colloïdal,  trisillcate  de  magnésium.  , 

INDICATIONS  Hyperacidité,  pyrosis,  flatulence,  gastralgie,  dyspepsie 
acide,  atonie  gastrique,  traitement  des  ulcères  de 
restomoc,  et  des  troubles  gastriques  occasionnés  par 
un 'excès  d'acide,  nausées  de  la  grossesse, 

POSOLOGIE  Une  cuillerée  à  café  dans  un  demi-verre  d’eau.  Si 
nécessaire,  renouveler  la  dose  foutes  les  2  ou  4 
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1®  pour  les  réductions  faites  sous  écran  en  colla-  i  cornectomies,  je  marquais  sur  la  feuille  d’ Assurances 


boration  avec  le  chirurgien  ; 

2°  si  les  radiographies  sous  plâtre  ne  donnent  plus 
lieu  à  une  majoration. 

Dr  G. 

Réponse 

1®  Il  est  exact  que  la  «  radioscopie  »  pour  ré¬ 
duction  de  fracture  fut  supprimée  par  la  Com¬ 
mission  du  Tarif  pour  le  tarif  de  1939  et  cela, nous 
a-t-on  dit,  à  cause  des  nombreux  abus  auxquels 
donnait  lieu  cette  rubrique  (sic). 

D’autre  part,  pour  les  réductions  faites  sous 
écran  avec  la  collaboration  d’un  chirurgien,  je 
ne  vois  nulle  part  qu’il  en  soit  lait  mention  dans 
le  Tarif.  On  n’y  parle  (art.  17)  que  de  ;  «  Ex¬ 
traction  de  corp.s  étrangers  profonds  effectuée 
sous  écran  ».  Je  serais  donc  d’avis  de  suivre  la 
proposition  de  la  Compagnie,  de  compter  une 
radiographie  ; 

2®  La  majoration  pour  radiographie  sous  plâ¬ 
tre  a  été  supprimée,  sur  l’avis  même  des  radio- 
graphes  qui  nous  déclarèrent,  à  la  Commission 
du  Tarif,  qu’avec  les  progrès  de  la  technique  ra¬ 
diographique  le  plâtre  n’était  plus  une  complica¬ 
tion  à  retenir. 

D"’  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

5.Q39.  —  Interventions  endonasales 

Jusqu’ici,  quand  je  pratiquais  une  résection  sous- 
muqueuse  de  cloison  accompagnée  d’une  ou  deux 


sociales  :  O.R.L.  K.40  -)-  1  ou  2  O.R.L.  K.12.  Les 
Caisses  remboursaient  selon  cette  tarification,  mais 
selon  le  règlement,  en  diininuant  le  coefficient  de  la 
seconde  opération. 

Or  aujourd’hui,  une  Caisse,  dont  paraît-il,  l’état 
financier  est  peu  brillant,  ne  rembourse  à  un  client 
chez  lequel  j’avais  pratiqué  O.R.L.  K.40-I-  2  O.  R.  L. 
K.12  que  K.40  simplement,  sé  basant  sur  l’article  de 
la  nomenclature  «  désobstruction  nasale  par  plusieurs 
opérations  endonasales  ». 

Est-ce  que  cette  façon  de  faire  est  régulière.  Il  .me 
semble  que,  ayant  fait  plus  qu’uue  simple  résection 
de  cloison  (O.R.L.  K.40),  le  coefficient  devrait  par 
conséquent  être  supérieur  à  O.R.L.  K.40. 

Ou  est-ce  un  moyen  pour  arriver  à  la  "première 
occasion,  à  diminuer  le  coefficient  de  la  résection  de 
cloison  ?  Je  le  croirais  volontiers 

D»  H. 

Réponse 

Le  K.40  (O.R.L.)  me  semblé  formel.  «  Désobr 
struction  nasale  totale  par  plusieurs  opérations 
endonasales  ». 

Ces  termes  me  semblent  entraîner  K.40  uni¬ 
quement,  non  seulement  pour  une  résection  sous- 
muqueuse  de  la  cloison,  mais  même  lorsque 
cette' intervention  est  suivie  d’une  où  plusieurs 
autres  «  opérations  endonasales  ». 

F.  Decourt. 


DOCTEUJiS...  NUBSJTBZ  PLUS 


Adressez  toutes  vos  notes  d'Honoraires  Accidents  du  Travail 


CAISSE  D'ESCOMPTE  MEOICO-PHARMACEÜTIdUE 

(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9») 


|»_Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT. 

2°  —  Voüs  vous  déchargerez  du  souci  de  tenir  la  comptabilité  fastidieuse 
des  rentrées  de  fonds  relatives  à  ces  honoraires. 

3°  —  Vous  ne  correspondrez  plus  avec  les  Compagnies  d'Assurances  ou 
leurs  Agents,  les  assurées  et  les  blessés,  mais  avec  UN  SEUL  ORGANISME  qui, 
spécialisé  dans  ce  genre  de  recouvrements,  défendra  au  mieux  vos  intérêts. 
TAUX  D'ESCOMPTE  :  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes, 

comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d  accidentés  et  des  imprimés  nécessaires  à 
rétablissement  des  notes. 


Demander  Imprimés  et  Documentation  à  la  G.  E.  M.  P. 
ei.  ZONE  OCCUPÉE  :  13,  rue  Auber,  PARIS  (IX*)  -  Tél.  :  OPEra  58-13 
en  ZONE  NON  OCCUPÉE  :  7,  Place  aux  Guédons,  CHATEAUROUX  (Indre) 
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ASSURANCES  SOCIALES 

4.884.  —  Opération  à  l’hôpital 

ou  en  clinique  et  frais  de  pansement 

Je  me  permets  de  vous  demander  les  renseigne¬ 
ments  suivants  pour  un  de  mes  clients  assuré  social.' 

Celui-ci  a  été  opéré  par  moi  en  juillet  1939  d’ulcère 
perforé  de  l’estomac  (suture  et  drainage  à  la  Micku- 
licz). 

Son  séjour  à  ma  clinique  ayant  été  de  40  jours, 
sa  Caisse  d’assurances 'sociales  lui  a  remboursé  ; 

40  jours  d’hospitalisation  à  17  fr.  90  ;  716  francs. 

20  jours  à  3  fr.  20  (au-delà  du  20«  jour)  ;  64  francs. 

Intervention  chirurgicale  K. 80  :  448  francs. 

Elle  refuse  de  rembourser  les  frais  d’objets  de  pan¬ 
sements  et  médicaments  parce  que  (je  copie  tex¬ 
tuellement  là  lettre  des  Assurances  sociales)  : 

«  Les  fournitures  sont  afférentes  à  l’opération  pro¬ 
prement' ditq  et  ne  donnent  pas  lieu  à  rembourse¬ 
ment,  étant  comprises  dans  le  prix  forfaitaire  de  l’o¬ 
pération  ». 

Pourriez-vous  me  dire  si  cette  prétention  de  la 
Caisse  d’assurances  sociales  est  justifiée  (rien  ne  doit 
étonner  dans’ cet  ordre  d’idées). 

Dans  la  négative  à  quelle  juridiction  doit  s’adres¬ 
ser  le  malade  pour  obtenir  le  règlement  refusé  à  tort 
par  la  Caisse  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Le  tarif  limitatif  de  réassurance  des  Caissps, 
établi  par  l’arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938', 

'  dit,  à  propos  des  «  soins  à  l’hôpital  ou  à,  la  clini¬ 
que  »  :  « . 2.  Honoraires  médicaux  :  ...  la 


prestation  ainsi  définie  sera  destinée  à  couvrir 
en  plus  des  honoraires  du  chirurgien,  le  coût 
des  objets  de  pansements,  ainsi  que  les  autres 
frais  accessoires  de  l’opération  ». 

Dr  F.  Decouot. 


4.866.  —  Un  assuré  assisté 
doit  présenter  une  feuille  spéciale 

Etant  abonné  au  Concours  médical  et  affilié  au 
O  Sou  médical  »,  je  me  permets  de  venir  vous  deman¬ 
der  un  renseignement  au  sujet  d’une  de  mes  clientes. 
Cette  malade  m’a  présenté  une  feuille  bleue  venant 
de  la  mairie  de  F.,  d’assistance  médicale  gratuite  et 
de  la  Caisse  interdépartementale  des  Assurances 
sociales.  Je  fais  à  cette  petite  malade  des  ultra-vio¬ 
lets  et  je  voudrais  savoir  comment  fonctionne  cette 
association  Assistance  médicale  gratuite  et  Assuran¬ 
ces  sociales  et  quel  est  le  tarif  remboursable  par  la 
Caisse. 

D’autre  part;  je  voudrais  savoir  quel  est  le  chiffre- 
clé  de  base  pour  B  qui,  au  point  de  vue  par  exemple 
des  allocations  familiales,  est  placé  dans  la  banlieue 
Ire  2one  (canton  de  T).  De  même  le  tarif  du  chiffre- 
clé  K,  pour  les  actes  de  spécialités  est-il  toujours  de 
8  pour  les  actes  inférieurs  à  40,  et  15  pour  les  actes 
supérieurs  à  40  (coefficient  40). 

D'  R. 

Réponse 

a)  Si  cette  malade  est  une  assurée  sociale  ins¬ 
crite  à  l’Assistance  médicale  gratuite,  c’est  Ufie 
«  assurée  assistée  «et,  comme  telle,  elle  doit  vous 
présenter  non  pas  deux  feuilles  distincte Sj  mais 
la  feuille  spéciale  aux  assurés  assistés.  Cette 


En  Sulfamidoihétapie,  génézale  ou  externe,  j 
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«  feuille  bleüe  »  dont  vous  parlez  est-elle  précisé¬ 
ment  cette  feuille  spéciale  ?  Si  oui,  tout  est  en 
règle.  Si  non,  il  y  a  lieu  de  demander  ladite  feuille 
à  la  mairie  du  domicile  de  la  malade.  Au  besoin, 
vou^ourriez  faire  cette  demande  pour  elle  ; 

b)  Le  tarif  des  soins  donnés  aux  assurés  assis¬ 
tés  est  le  Tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse 
intéressée.  Le  plus  souvent,  c’est  le  même  tarif 
pour  toutes  les  Caisses  (ou  à  peu  près)  d’un  même, 
département; 

c)  Les  questions  de  «  chifïre-clé  »  sont  d’ordre 
régional  et  varient  dans  chaque  département  ;  ^ 

d)  Le  tarif  correspondant  à  la  valeur  de  K  est 
de  même  genre.  Le  prix  de  8  francs  au-dessous 
du  coefficient  40,  et  15  francs  au-dessus,  sont 
ceux  du  tarif  de  réassurance  des  Caisses,  qui, 
depuis  la  loi  du  29  mai  1041  est  égal  au  tarif 
de  responsabilités. 

F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 
5.440.  —  Supplément  pour  les  malades 

Quels  sont  les  divers  suppléments  alimentaires  ou 
autres  qui  peuvent  à  l’heure  actuelle,  être  officielle¬ 
ment  attribués  aux  malades. 

Dr  S. 

Réponse 

Voici  les  suppléments  dont  les  malades  peu¬ 
vent  à  l’heure  actuelle  bénéficier  : 


1  Rations  alimentaires  :  Seuls  les  tuberculeux - 
présentant  des  lésions  indiscutables  en  activité, 
les  tuberculeux  osseux,  les  personnes  présentant 
tm  état  d’anémie  grave,  ainsi  que  les  convales¬ 
cents  de  maladie  grave  ou  d’intervention  chirur¬ 
gicale  sérieuse  peuvent,  sur  présentation  d’un 
certificat  médical,  obtenir  des  suppléments  ali¬ 
mentaires  dans  les  limites  suivantes  :  90  grammes 
de  viande  tous  les  deux  jours,  15  grammes  de 
matières  grasses  par  jour. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  malades,  vous 
savez  qu’ils  ne  peuvent  obtenir  qu’une  modifica¬ 
tion  qualitative  de  leurs  rations  par  l’attribution 
de  l’un  des  quatre  régimes  établis  par  l’adminis¬ 
tration. 

Charbon.  —  Les  malades  dont  l’état  nécessite 
l’entretien  d’une  température  constante  dans 
leur  chambre,  peuvent  obtenir,  sur  certificat  mé¬ 
dical,  la  délivrance  de  suppléments  de  charbon 
dans  lalimite  de  50  kgr.  par  mois. 

Savon.  —  Les  malades  dont  l’affection  néces¬ 
site  des  nettoyages  importants  du  corps  ou  du 
linge,  peuvent  obtenir  des  attributions  supplé¬ 
mentaires  de  savon,  sur  justification  constituée 
par  un  certificat  médical  légalisé,  comportant 
l’indication  de  la  quantité  supplémentaire  de 
savon  à  accorder,  et  précisant  que  cette  attribu¬ 
tion  est  laite  en  application  de  l’article  10  de 
l’arrêté  ministériel  du  7  mars  1941,  publié  au 
J.  O.  du  1er  avril  1941  {Concours  médical,  1941, 
no  15,  p.  701). 

"  O  <0  O 
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Oorrespondant  en  zone  non  occupée  :  Wl.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement  ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


SULFAGONE 

1162  F.  -h  Extrait  Hépatique  concentré 

Comprimés  glutinisés  dosés  à  0  gr.  25  de  P.  AMINO-PHENYL-SULFAMIDE 


TOUTES  LES  INDICATIONS  DES  SULFAMIDES 
MAXIMUM  DE  SÉCURITÉ 
MINIMUM  D'INTOLÉRANCE 


Produits  CARRION  -  54,  Faub.  Saint-Honoré,  PARIS 
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Denaa-ixcles  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser- 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  ia  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
a  Concours  Médical»). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux 
Paris  167-95, 


N"  364.  —  Nombr.  livres  d’occas.  médec.  et 
chirurgie  en  parf.  état.  Ecr.  pour  liste  à  M.  Pons,  72, 
boul.  Sénart,  à_Saint-Clpud-les-Coteaux  (S.-et-O.). 

N»  365.  —  Veuve  de  médec.  loue  chambre  meubl. 
exposée  au  soleil  pr.  du  Luxembourg.  Visible  de  14 
à  16  h.  Mme  Renault,  27,  rue  Gay-Lussac,  Paris. 

N°  366.  —  Paris.  Raison  santé,  cherc.  confr.  jeune 
act.  pour  collabor.  Cession  éventuelle  cabinet.  Ecr. 
René  Jean,  38,  rue  Gamille-Pelletan,  Chatenay- 
Robinson. 

N»  367.  Méd.  banl.  Nord.  Pavillon,  confort, 
jard.  garage,  échangerait  poste  contre  situât, 
correspondante  dans  autre  banl.  S’ad.  Mme  Deforge, 
1,  square  de  la  Mayenne,  Paris  (XVIR).  Tél.  Gai. 


N»  368.  —  Manipulatrice  radiograp.  est  demandée 
pour  Centre  de  réforme  de  Paris,  139,  rue  de  Bercy. 
Se  présent,  munie  de  référ.,  au  médecin-chef. 

N»  369.  —  A  vendre  vélomoteur  Terrot  excell.  état. 
Pneus  neufs.  3.500  francs.  Mlle  le  Docteur  Peine, 
Fontaine-le-Port  (S.-et-M.). 


N°  370.  —  A  reprendr.  suite  import.  Maison 
orthopédie,  cotée  sur  place  -Paris  en  voie  extens., 
avec  cabinet  application  prothèse,  bandag.,  fabricat. 
gr.  et  détail.  Ecr.  à  Leroy,  18,  rue  Notre-Dame-de- 
Lorette,  Paris. 

N®  371.  —  Jeune  doct.  franç.  A.  E.  H,  P.j  céderait 
contre  faible  indemn.  bon  poste  proph.  Rech.  collab; 
vue  success.  dans  centre  import,  avec  confr.  âgé; 
médec.  géné  et  homoep.  Rég.  centre-sud-ouest;  Ecr. 
Dr  David,  Archères-le-Marché  (Loiret). 


Cabinet  BREITEL  et  GORET  ^ 

rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-^ 


Paris,  très  ancien  cab,  d’électro-ra 
install.  Prix  à  débattre. 

Centre.  —  Très  import,  client,  indus! 

100.000. 

Seine-et-Marne.  —  Ancienne  client,  i 
rapport.  Prix  40.000  comptant. 


Ouest.  —  Grande  ville  méd.  génér.,  gros  rapp., 
belle  install.  profess.  Prix  à  déb. 


Normandie.  —  Belle  région,  seul  méd.  prppharin,. 
grand  rayon.  Prix  60.000  francs. 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement.  Avoir  soin  de 
foindre  i’ancienne  bande  ou  nous  indiquer  l’ancien  domi¬ 
cile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 
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GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 
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Renseignements 


LES  CONSEQUENCES  DE  DA  OUERBB 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété,' 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  Inévitables  séquelles  chez  les  9  /lO  de  vos 
malades . 

Chaque  médecin  doit  deoenir  un  peucliiâtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  Jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
ô’Aélne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  Jour). 

Laboratoire  de  l’Aélne,  6,  place  Glichy,  Paris  (IX®;. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan).  ■ 

Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  favo¬ 
riser  la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  Mangainc, 
c’est  saliver  abondamment  une  salive  digestive, 
antiseptique  et  agréable. 

Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse- 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Gonsolidatlon 
accélérée  des  fractures  (Sté  Ghirurgle,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c.  c.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.  Gamuset,  18,  rue  Brnest-Rousselle,  Paris. 

Le  Docteur  Raphaël  Massarl  (de  Paris)  nous  fait 
part  de  sa  nouvelle  installation  à  Saint-Raphaël 
(Var)  et  de  son  association  avec  le  Docteur  Paul 
Lieutaud. 

Spécialité  exercée^  :  orthopédie,  chirurgie  des  os. 

Clinique  Notre-Dame  Tél,  St-Raphaël  (Var). 


RENOUVELLEMENT  DES  ABONNEMENTS 


-  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  que  la  date  d’expi¬ 
ration  de  leur  abonnement  est  celle  qui  hgure  sur  la 
bande  d’envoi  de  leur  journal,  quand  cette  bande  es 
tirée  à  la  machine  à  adresses. 

Quand  elle  est  imprimée,  et  qu’il  s’agit  par,  consé¬ 
quent  d’une  bande  d’avant-guerre  non  encore  renou¬ 
velée,  la  date  d’expiration  qui  est  indiquée,  doit  être 
prorogée  de  quatre  mois  ou  de  sept  mois,  suivant  que 
l’abonné  se  trouve  dans  la  zone  occupée  ou  non 
occupée. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFÉSSIONNELLE 


a  Le  Sou  Médical  » 


Assemblée  générale 

Gette  assemblée  aura  lieu  au  siège  social,  le 
mardi  30  décembre  prochain  à  14  heures. 

Ordre  du  Jour  : 

1°  Rapport  du  secrétaire  général. 

2°  Rapport  du  trésorier. 

3®  Décision  relative  au  transfert  du  portefeuille 
et  des  réserves  en  application  de  l’art.  11  du  décret- 
lôi  du  14  juin  1938. 

4°  Questions  diverses. 


FER 

VITALISÉ 


OXYDASES 
DU  SANG 


Totale 


médication  rationnelle  des 

Syndromes  Anémiques 

Déchéances  Organiques 
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BBIimBRES  NOUTELLES 


—  Académie  de  médecine.  Sur  le  rationnement 
pharmaceutique.  — •  M.  Duhamel  a  proposé,  au  nom 
de  la  Commission  du  rationnement  pharmaceutique, 
le  vœu  suivant,  adopté  par  l’ACadémie  : 

«  Que  certains  produits  nécessaires  en  thérapeu¬ 
tique  mais  pouvant  servir  à  d’autres  usages,  tels 
que  la  farine  de  moutarde,  le  marron  d’Inde,  le  petit 
lait,  etc, ,  s  aient  réservés  par  priorité  pour  la  prépara¬ 
tion  des  médicaments,  et,  s’il  le  faut,  réquisitionnés. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  de  parati- 
toîogie  et  histoire  naturelle  médicale.  — •  M.  le  Profes- 
seur.E.  Brumpt  commencera  son  cours  le  6  janvier 
1942  à  16  heures,  au  Petit  amphithéâtre  de  la 
Facilité,  et  le  continuera  les  mardis,  jeudis  et  same¬ 
dis  suivants,  h  la  même  heure. 

—  Maison  de  Saint-Lazare.  Internat.  Un  con¬ 
cours  pour  l’admission  à  trois  emplois  d’interne  titu¬ 
laire  en  médecine  à  la  Maison  de  Saint-Lazare  et 
pour  la  désignation  de  dix  internes  provisoires  aura 
ieu  le  lundi  19  janvier  1942  à  la  Préfecture  de  Police. 

Le  registre  d’inscription  des  candidats  est  ouvert 
dès  maintenant  à  la  Préfecture  de  Police  (Personnel). 
Usera  clos  le  samedi  20  décembre  1941,  à  16  heures. 

—  Hôpital  lnterco.-nmunal  de  Créteil  (Seine).  — 
Internat.  — ■  Un  concours  pour  la  nomination  à  huit 
places  d’internes' en  médecine  et  la  désignation  d’in¬ 


ternes  provisoires  à  rhôpital  inter-communal  de 
Créteil  s’ouvrira  le  5  janvier  1942. 

Pourront  prendre  part  au  concours  :  1°  les  exter¬ 
nes  des  hôpitaux  de  Paris  ;  2“  les  étudiants  possédant 
au  moins  douze  inscriptions  dé  doctorat.  Les  candi¬ 
dats  ne  pourront  être  admis  à  concourir  qu’après 
avis  d’ùn  médecin-contrôleur  les  reconnaissent  aptes 
à  faire  un  service  régulier. 

Durée  de  l’internat  :  deux  ans,  avec  possibilité  de 
prolongation  d’une  année.  Avantages  :  indemnité  de  ' 
9.500  francs  la  première  année  ;  9.900  francs  la 
seconde  année  ;  supplément  temporaire  de  4.500 
francs  ;indemnité  de  résidence  de  3.225  francs,  etc. 

Inscriptions  au  Secrétariat  de  l’hôpital  inter¬ 
communal  de  Créteil,  70,  rue  de  Saint-Maur,  à  Créteil 
(Seine),  jusqu’au  25  décembre  1941. 

—  Préfecture  d’Eure-et-Loir.  Inspection  médi¬ 
cale  des  écoles.  —  Un  concours  sur  titres  est  ouvert 
à  la  Préfecture  d’Eure-et-Loir  (Inspection  de  la 
Santé,  6,  rue  de  B  sauvais,  .  Chartres)  pour  le  recru¬ 
tement  de  quatre  médecins-inspecteurs  des  écoles, 
affectés  respectivement  à  Chartres,  Dreux,  Chat  au- 
dun,  Nogent-le-Rotrou. 

L’indemnité  mensuelle  .''orfaitaire  est  de  3.500 
francs,  plus  remboursement  des  frais  de  déplace¬ 
ment. 

—  Hôpital-hospice  de  Saintes.  — ■  Un  concours 
pour  deux  places  de  médecins  à  l’hôpital-hospice 
mixte  de  Saintes  aura  lieu  le  15  janvier  1942  à 
l’hôpital  de  La  Rochelle. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  directeur 
de  l’hôp  lal  de  Saintes. 


INHALATION  LANCOSME 

(Créosote  de  Hêtre  -  Essence  de  Girofle) 


RESPIRATOIRES 

ez  -  Larynx  -  Trachée 


Trois  Inhalations  par  jour  (Deux  compte-gouttes  par  Inhalation) 
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Une  conférence  sur  la  race 
et  la  législation  raciale  allemande 


—  Dispensaires  antituberculeux  de  la  Charente- 
Maritime.  — ■  Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves 
est  ouvert  à  la  Préfecture  de  la  Charente-Maritime 
en  vue  du  recrutement  d’un  médecin  des  Dispensai¬ 
res  anti-tuberculeux  de  ce  département.  Les  épreuves 
auront  lieu,  le  23  décembre  1941,  au  sanatorium- 
hôpital  Delarue  (Hospices  civils  de  La  Rochelle) . 

L  s  candidats  doivent  se  munir,  pour  se  rendre  à 
La  Rochelle,  d’un  laisse'r-passer,  à  demander  à  la 
Kriegskommandantur  locale,  pour  la  province,  à  la 
Préfecture  de  police,  pour  Paris. 

Le  traitement  de  ces  fonctions  va  de  45.000  à 
55.000  francs. 

Les  dossiers  de  candidature  doivent  être  adressés  ' 
avant  le  20  décembre  1941  à  la  Préfecture  de  la  Cha¬ 
rente-Maritime  (Inspection  de  la  Santé).' 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  tegret  d’annôncer 
la  mort  du  Docteur  Paul  Gastou,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  du  Docteur  Pardoux, 
de  Paris,  ses  obsèques'  ont  eu  lieu  le  26  novembre 
1941  dans  la  plus  stricteihtimité  ;  du  Docteur  Ernest 
Meyer,  de  Mulhouse,  replié  à  Cusset  (Allier)  ;  du 
Docteur  Raoul  Baudet,  chirurgien  honoraire  *des 
hôpitaux  de  Paris  ;  du  Professeur  Léon  Dieulafé, 
professeur  à.la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse. 

—  Les  Docteurs  Jean  et  René  Leplat  de  Waltrelos 
(Nord),  ont  la  douleur  de  vous  annoncer  la  mort, 
à  l’âge  de  79  ans,  du  Docteur  Victor  Leplat,  chi¬ 
rurgien  honoraire  de  l’hôpital  de  Wattrelos-. 


Le  Professeur  Eugen  Fischer,  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  d’anthropologie  de  Berlin,  a  fait  un  exposé 
complet  de  cette  question  le  5  décembre  1941  à  la 
Maison  de  ia  Chimie.'  ' 

La  race  est  déterminée  non  pas  seuiement,  conlme 
on  ie  pensait  autrefois,  par  l’anthropographie,  mais 
essentiellement  par  l’anthropobiologie  :  elle  résulte 
de  facteurs  physiques  et  moraux,  influençant  à  la 
fois  le  corps  et  l’esprit  ;  ces  facteurs  ont  pour  carac¬ 
téristique  d’être  uniquement  héréditaires.  Leurs 
éléments  biologiques  sont  représentés  par  les  chro¬ 
mosomes  des  noyaux  cellulaires.  Certes,  ceux-ci 
peuvent  subir  des  mutations  sous  des  influences 
extérieures,  d’ordre  général  ou  pathologique,  mais 
il  est  exceptionnel  que  celles-ci  deviennent  trans¬ 
missibles  au  point  de  vue  racial  ;  il  faudrait  en  tous 
cas  des  milliers  d’années  pour  qu’elles  s’impriment 
dans  le  caractère  racial  ;  or,  comme  les  races  sont 
fixées  depuis  six  mille  ans  environ,  on  peut  aujour¬ 
d’hui  les  considérer  comme  immuables,  et  cela 
pour  les  principaux  peuples.  Dès  lors,  un  peuple  se 
distingue  par  un  patrimoine  culturel,  dont  font  par¬ 
tie  la  langue,  la  civilisation,  l’histoire,  la  manière 
de  vivre,  etc. 

Cependant,  des  croisements  de  races  restent  tou¬ 
jours  possibles  à  l’intérieur  d’un  peuple  :  ils  aboutis¬ 
sent  à  des  métissages,  qui  peuvent  entraîner  pour 
les  métis  un  caractère  racial,  se  rapprochant  plutôt 
de  la  rave  qui  s’est  trouvés  la  plus  inférieure  dans 
le  croisement.  Il  est  donc  essentiel  qu’un  peuple 
doive  maintenir  sa  race  principale  :  d’où,  en  Allema¬ 
gne,  les  principales  lois  édictées  dans  ce  but.  A 
remarquer  toutefois  que,  pour  atteindre  un  résul¬ 
tat,  il  ne  sufHt  pas  à  un  peuple  de  légiférer  ;  il  lui  faut 
surtout  la  ferme  volonté  de  respecter  ses  lois  raciales. 


La  maladie  ^ 
rhumatismale  et 
les  dermatoses 
dans  leurs  for¬ 
mes  aiguës  et 
chroniques.  " 


Hyperthiemie  progressive 
sans  choc. 

Indolore  —  Atoxique 


Solution  aquevJ^® 


Gouttes  endo-veineuses 
Intra-musculaires 
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Le  Livre  d’Or 

du  Corps  Médical  Français 


Est  inscrit  aux  tableaux  spéciaux  de  la  Légion 
d’honneur 

PoiiT  Chevalier  : 

Drueule  (Honoré),  médecin  lieutenant  à  l’Hôpital 
complémentaire  de  Paris-Plage  : 

«  Médecin  d’une  haute  conscience  morale  et  d’un 
grand  dévouement.  Toujours  volontaire  pour  les  cas 
d’urgence,  assurait  avec  courage  l’une  de  ces  missions 
dans  la  nuit  du  19  mai  1940  lorsqu’il  fut  grièveriiènt 
blessé  par  éclat  de  bombe  à  la  tête.  A  peine  guéri,  a 
demandé  à  reprendre  son  service,  faisant  preuve 
d’une  grande  énergie  ». 

(J.  O.,  du  23  novembre  1941). 


Retrait  de  la  nationalité  Française 


La  qualité  de  Français  est  retirée  à  ; 

Lichtenberg  (Hirsch-Perez),  docteur  en  méde¬ 
cine,  demeurant  à  Paris,  97,  boulevard  Poniato-wski. 

Mendel  (Marcel),  docteur  en  médecine,  demeurant 
à  Paris,  346  bis,  rue  des  Pyrénées. 

Mordo  (Bohor-Nissim  dit  Alexandre),  docteur  en 
médecine,  demeurant  à  Paris,  1,  villa  Dancourt. 

Nacht  (Sacha-Emmanuel),  docteur  en  médecine, 
demeurant  à  Paris,  47,  rue  des  Vignes. 

Scialom  (Isaac  dit  Ino),  docteur  en  médecine,  de¬ 
meurant  à  Paris,  4,  square  du  Rhône. 

Parysko  (Hirsz),  docteur  eh  médecine,  demeurant 
à  Paris,  33,  rue  Lecourbe. 


Sapoznik  (Leiba),  docteur  en  médecine,  demeurant 
à  Paris,  184,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

Spitzer  (Geyza),  docteur  en  médecine,  demeurant 
à  Paris,  3,  avenue  de  la  République. 

(J.  O.,  26  novembre  1941). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Contrôle  médical  scolaire 

Décret  du  22  novembre  1941  relatif  au  financement  du 
contrôle  médical  dans  les  établissements  d’enseigne¬ 
ment  primuire. 

Art.  1«.  —  Le  secrétaire  d’Etat  à  l’Education 
nationale  et  à  la  Jeunesse  (commissariat  générai  à 
l’Education  générale  et  aux  Sports)  est  autorisé  à 
participer  aux  dépenses  que  supportent  les  collecti¬ 
vités  locales  en  vue  d’assurer  le  contrôle  médical  dans 
les  établissements  d’enseignement  primaire,  dans 
une  limite  fixée  à  10  francs  par  enfant  visité  et  pour 
deux  visites  annuelles  au  moins. 

Art.  2; - A  titre  provisoire  et  pour  l’année  1941, 

le  secrétaire  d’Etat  à  l’Education  nationale  et  à  la 
Jeunesse  (commissariat  général  à  l’Education  géné¬ 
rale  et  aux  Sports)  est  autorisé  à  recruter  quatre 
médecins  chargés  de  la  mission  d’inspecter  les  méde¬ 
cins  assurant  le  contrôl;  Visé  à  l’article  précédent. 

Les  chargés  de  mission  perçoivent  une  indemnité 
mensuelle  dont  le  maximum  est  fixé  à  4.000  francs 
par  mois,  sans  que  la  moyenne  puisse  dépasser  2.500 
francs  par  mois, 

Gîtte  indemnité  est  exclusive  de  toute  rémunéra- 


TOUT  DCPRirafi 

»  SURMENË  lyÿ» 

TOUT  CËRËBRAL  OH 

»  INTELLECTUEL  |M  YJ\ 

TOUT  CONVALESCENT  Iw 

»  NEURASTHÉNIQUE  - - 

EST  justiciable  de  là 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  ô  XX  gouttes  QU  début  de  choqua  repas. 

Exclusivement  composée  des  Olycérophosphotes  de  Soude,  de 
Potosse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre  j 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveu)(  le  plus  déficient.  ' 


ÎABORATOIRE  ^  FREYSSINGE,  .  6,"  RUE  '  ABEt 


La  NEVROSTHENINE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L'état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 

de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. _ _ 

Adresse  en  zone  non  occnpée  ;  AUBENAS  (Ardèche). 


2188  -  xn 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL  . 


50  —  14  —  xiï  —  41 


tion  accessoire  eh  dehors  des  allocations  familiales  ; 
les  chargés  de  mission  ont  droit  au  rembou  sèment 
de  leurs  frais  de  mission  et  sont  classés  à  cet  effet  dans 
le  groupe  II. 

(J.  O.,  25  novembre  1941). 

Exercice  de  la  médecine  par  les  étrangers 
Loi  du  22  novembre  1941  réglementant  l’exercice  de  la 

médecine  par  les  praticiens  étrangers 

Art.  1='.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de 
médecin,  de  chirurgien-dentiste,  ou  de  pharmacien 
en  France,  s’il  n’est  Français  et  né  de  père  français. 

Art.  2.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  précédent,  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  d’un  père 
français  pourront,  s’ils  possèdent  la  nationalité  fran¬ 
çaise,  exercer  les  professions  susvisées,  en  France, 
lorsqu’ils  appartiendront  à  l’une  des  catégories  sui¬ 
vantes  : 

1“  Naturalisés  pour  services  exceptionnels  rendus 
à  la  France  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par 
une  loi  ultérieure  ;  . 

2»  Protégés  et  administrés  français  originaires  de 
pays  relevant  du  secrétariat  d'Etat.aux  colonies  et 
du  secrétariat  d’Ëtat  aux  Affaires  étrangères  qui 
sont  naturalisés  Français  ; 

3“  Militaires  et  marins  ayant  servi  dans  les  armées 
françaises  de  terre,  de  mer  ou  de  l’air,  auxquels  la 
qualité  de  combattant  a  été  reconnue  par  application, 
soit  du  décret  du  juillet  1930,  soit  du  décret  du 
27  décembre  1940  ; 

4®  Ascendants,  épouses  ou  veuves  et  descendants 
de  militaires  ou  marins  morts  pour  la  France  ou  ayant 
servi  dans  ies'conditions  définies  au  paragraphe  3°, 
sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  les  épouses  e!  les 
veuves,  que  le  mariage  ait  été  contracté  avant  la 
date  de  la  publication  de  la  présente  loi  ; 


!  5®  Alsaciens  et  Lorrains  réintégrés  de  plein  droit 

I  dans  la  nat'onalité  française  à  dater  d  ’  11  novembre 
j  1918  lorsqu’ils  descendent,  en  ligne  paternelle,  s'il 
i  s’agit  d’enfants  légitimes,  et  en  ligne  maternelle  s’il 
s’agit  d’enfants  naturels,  d’un  ascendant  ayant  perdu 
là  nationalité  française  par  application  du  traité 
[  franco-allemand  du  10  mai  1871  ou  lorsqu’ils  Sont  nés 
en  Alsace  ou  en  Lorraine  àVahtIe  11  novembre  1918 
de  parents  inconnus,  ainsi  que  ceux  qui  auraient  droit 
à  cette  réintégration  s’ils  n’avaient  déjà  acquis  ou 
revendiqué  la  nationalité  française  antérieurement 
au  11  novembre  1918  ; 

6®  Enfants  nés  en  France  de  parents  inconnus  oti 
de  mère  française  et  de  père  inconliu,  à  condition 
toutefois  qu’ils  n’aient  pas  été  postérieurement  re¬ 
connus  ou  légitimés  par  uh  père  étranger. 

Art.  3.  - —  Ceux  qui  ne  sont  pas  nés  d’un  père  fran¬ 
çais  pourront,  en  outre,  s’ils  possèdent  la  nationalité 
française,  être  habilités,  à  titre  exceptionnel,  à  exer¬ 
cer  en  Frânceles  professions  susvisées,  par  arrêté  du 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  pris  après 
avis  d’une  Commission  supérieure  dé  contrôle  dont 
la  composition  sera  déterminée  par  décret. 

Art.  4.  —  Le  médecins,  chirurgiens  dentistes  et 
pharmaciens  à  qui  aurait  été  interdit  l’exercice  de 
leur  profession  en  exécution  de  la  loi  du  16  août  1940 
pourront,  le  cas  échéant,  réclamer  le  bénéfice  dès 
dispositions  de  l’article  2  de  la  présente  loi. 

Art,  5.  —  Les  médecins,  chirurgiens-dentistes  et 
pharmaciens  étrangers  exerçant  leur  profession  en 
France  à  la  date  du  19  août  1940  seront  autorisés  à 
continuer  la  pratique  de  leur  art  conformément  aox 
conventions  diplomatiques  et  dans  les  conditions 
prévues  par  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l’exercice 
de  ces  professions. 

Cette  disposition  ne  s’applique  qu’aux  médecins 
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MUCILAGE  ÉVACUANT 
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chirurgiens-dentistes  et  pharmaciens  étrangers  qui 
ont  présenté  une  demande  de  dérogation  à  la  loi  du 
16  août  1940  avant  le  7  juin  1941. 

L’autorisation  leur  sera  accordée  par  arrêté  du 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille,  et  à  la  Santé,  après 
avis  de  la  Commission  supérieure  de  contrôle  visée 
à  l’article  3  delà  présente  loi. 

Les  .étrangers  non  couverts  pdr  les  dispositions 
conventionnelles  pourront,  k  titre  exceptionnel, 
obtenir  l’autorisation  précitée,  dans  les  formes  préT 
vues  àl’alinéa  précédent. 

Art.  6.  — La  loi  du  16  août  1940  concernant  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  est  abrogée. 

(J.  O., '29  novembre  1941.) 

Décret  du  1“  octobre  1941  relevant  certains  médecins, 
chirurgiens-  entistes  et  pharmaciens  de  iHnterdic- 
tion  d’ exercer  en  France. 

Art.  1“.  —  Les  médecins  dont  les  noms  suivent 
sont  relevés  de  l’interdiction  d’exercer  la  médecine 
en  France,  prononcée  par  application  de  l’article  l®'' 
de  la  loi  du  16  août  1940  : 

Département  de  VAin 

M.  le  Docteur  Hub.er  (Ernest),  à  Neuville-sur-Ain. 
M.  le  Docteur  Perrot  (Jean-Baptiste),  à  Lagnieu. 
M.  le  Docteur  Rosette  (Joseph),  à  Ghavannes-sur- 
Suran. 

Département  de  l'Aisne 

M.  le  Docteur  Huart  (René),  à  Saint- Quentin. 

Département  de  l’Ailier 
M.  le  Docteur  Tempe] hoff  (Max),  à  Vichy. 

Département  des  Alpes-Maritimes 
M.  le  Docteur  Arochas  (Henri),  à  Golfe-Juan. 

M-  le  Docteur  de  Hayes  (Alexandre),  à  Nice. 

M.  le  Docteur  Horn  (Gottried),'  à  Nice. 


Département  de  l' Ardèche 
M.  le  Docteur  Keun  (Guillaume),  à  Burkct. 

M.  le  Docteur  Luraschi  (Georges-Eugène),  à 
Ruoms. 

Département  des  Bouches-du-Rhône 
M.  le  Docteur  Chabert  (André),  à  Marseille. 

M.  le  Docteur  Gallian  (Jean),  à  Marseille  et  Auba- 
gne. 

M.  le  Docteur  Hasythorn  (Edward),  ii  Marseille. 

M.  le  Docteur  Sergeïie  (Adam),  à  Marseille. 
DépaHement  du  Calvados 

M.  le  Docteur  Chamilan  (Aramaïs),  à  Campeaux. 
M.  le  Docteur  Pecker  (Marc),  à  Caen. 

Département  de  la  Charente 
M.  lè  Docteur  Libow  (Abraham),  à  Cognac, 
DépaHement  de  la  Charente-Maritime 
M.le  Docteur  Scherman  (Savlnien),  à  La  Rochelle. 

Département  des  Côtes-da-No'-d 
M.  le  Docteur  Wolinetz  (Emmanuel),  à  Saint- 
Brieuc. 

Département  de  l’Eure 
M.  le  Docteur  Aronwald  (Jacques),  à  Ezy. 

M.le  Docteur  Staerman  (Léon),  à  Conches.  . 

Département  d’Eure-et-Loir 
M.  le  Docteur  Maksud  (Paul),  à  Bonneval. 

M.le  Docteur  Pana  (Constantin),  à  Gallardon. 

M.  le  Docteur  Souyoultzis  (Nicolas),  à  Dreux.. 

Département  d’ Indre-et-Loire 
M.le  Docteur  Hagoplan  (Hagop),  à  Saint- Martin- 
le-Beau. 

M.le  Docteur  Liefîring  (Jean- Jacques)-,  à  Tours. 

M.  lè  Docleur  Schtein  (Vves),  à  Avoine.' 


]Nr’o\a3Dli©!z  pas,  dcins  vos  pr*©scx*ip-tions, 


UJUSIJÈSJRJB 

ALLAUROL  LUMIERE 

«entlfrloe  idéal 

ALLOCAlNE  LUMIERE 

aneithéilqae  pnliiant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L’or  par  voie  Intra-mnicnlalre 

BOROSODINE  LUMIERE  | 

médicament  antispasmodique  ^ 

CRYOGÉNINE  LUMIERE 

antipyrétique  —  analgésique 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiseptique  argentiqne 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIERE 

anti-choc 

OPOZONES  LUMIERE 

erganothérapie  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

pansement  typa 

Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 

Bureau  à  PARIS,  S,  rue  Panl-Dnbois,  3* 
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Département  de  l’Isère 

M.  le  Docteur  Cohen  (René),  à  Saint-Hilaire-du- 
Touvet. 

M.  le  Docteur  Ivauofl  (Georges),  à  Bourgoin. 

M.le  Docteur  Milefî (Stoyan),  à  La  Tour-du-Pin. 
Département  des  Landes 

M.  le  Docteur  Burucoa  (Henri),  à  Bayonne  (Bas¬ 
ses-Pyrénées). 

M.le  Docteur  Maton  (Maurice),  à  Biarritz  (Basses- 
Pyrénées). 

Département  de  la  Loire 

M.  le  Docteur  Bèutter  (Charles),  à  Saint-Etienne. 
M.  le  Docteur  Hillebrand  (Bertil),  à  Sail-sur-Cou- 
zan. 

M.le  Docteur  Moskovtchenko  (Paul),  à  Piolay. 

M.  le  Docteur  Muller  (Henri)  St-Etienne. 

M.  le  Docteur  Vignes  (René- Joseph),  à  Roanne. 

Département  de  la  Loire-Inférieure 
M,.le  Docteur  Van  der  Stappen,  à  Nantes. 

Département  du  Loiret 
M.le  Docteur  Hart  (Joseph),  à  Ladon. 

M.le  DocteurSzigeli  (Robert),  à  Montargis. 

M.  le  Docteur  Tchekofî  (Pierre),  â  Briare. 

Département  de  Maine-et-Loire 
M.le  Docteur  Blanc  (Israël-Serge),  à  Villevêque. 

M.  le  Docteur  Moscovici  (Léon),  à  Vernoille-Fou- 
rier. 

M.  le  Docteur  Seidner  (Ladislas),  à  Trémentines. 
Département  de  la  Marne 
■  M.  le  Docteur  Segal  (Jankel),  à  Reims. 

M.le  Docteur  Segal  (Max),  à  Reims. 

Département  de  la  Mayenne 
M.  le  Docteur  Carosin  (Joseph-Raoul),  à  Laval. 


Département  de  Meurthe-et-Moselle 
M.  le  Docteur  Feltgen  (Mathias),  à  Lunéville. 

M.  le  Docteur  Gamlaia  (Nicolas),  à  Nancy. 

M.  le  Docteur  Golzlowski  (Stéphan),  ou  Goglowski 
(Etienne),  à  MarévilJe. 

M.  le  Docteur  Lapy  (Mauri  ce),  à  Nancy. 

Département  de  la  Nièvre 
M.  le  Docteur  Duncombe  (Charles),  à  Nevers. 

M.  le  Docteur  Valladis  (Jean),  à  La  Chapelle- 
Saint-André. 

Département  du  Nord 
M.  le  Docteur  Bonte  (Albert),  à  Tourcoing.. 

M.  le  Docteur  Godin  (Pierre),  à  Luisselles. 

M.  le  Docteur  Jenart  (Désiré),  à  Roubaix. 

M.le  Docteur  Ledoux( Jean),  à.Comines. 

M.  le  Docteur  Louf  (Albert),  à  Halluin. 

M.  1  e  Docteur  Petyt  (Roger),  à  Roubaix. 

M.  le  Docteur  Vincart  (Raoul),  à  Homaing  . 

M.  le  Docteur  Vanheuverswyn  (Charles- Eugène),  à 
Lille. 

M.  le  Docteur  'Willems  (Eugène-Henri-Louis),  à 
Roubaix. 

Département  de  l’Oise 
M.  le  Docteur  Breiman  (Leib),  à  Crillon. 

M.  le  Docteur  Guran  (Noé),  à  Beauvais. 

Département  des  Pyrénées-Orientales 
M.  le  Docteur  Giralt  (Bonaventure),  à  SainN 
Lamens-de- Cerdans. 

M.le  Docteur  kapler  (Victor),,  à  Saillagouse. 

M.  le  Docteur  Puig-Amettler(Albert),  à  Perpignan 
M.  le  Docteur  Rabinovici  (Chivé),  à  Saint-Laurent- 
de-Cerdans. 

M.le  Docteur  Van]^Varseveld  (Frédéric),  à  Perpi¬ 
gnan. 

Voir  la  suite  page  LI-2223 


kespUiaimmi 

'COLIQUE/HÉPÂTIQUE/-NËPHRÉTIQUE/-MEN/TRUELLE/ 

CHOLAGOGUE  COMPLET  -  SÉDATIF  -  DÉPLÊTIF 


4  AMPOULÉ^,  BUVABLE/  DE30cc 

A  DILUER^DAM/ UNE  BOUTEILLE  D"  EAU  MINÉRALE 


/OLUTION  OirCÊRINÉE  À  CONCENTRATION  ÉLEVÉE 
.  DE  PLANTE/ /ELECTIONNÉE/ 

(CURCUMA  XA’NTHGRSiZA-ANEM9NAHePA'JilÇ>A.->l,/;CipiA  EReTHRINA) 


SANS 

TOXICITÉ 


COUT 

AGRÉABLE 


POSOLOGIE  : 

ADULTES  ;  Par  verre  à  madère 
ENFAKTS  ;  Par  verre  à  liqueur 
2  à  6  verres  par  jour  entre  les  repas 
DANS  LES  CRISES  DOULOUREUSES 
1  verre  de  5,  en  5  minutes 
juseju'a  sédation,  des  douleurs* 


MODE  D'EMPLOI  : 

4  ampoulés  dans  uné 
bouleille  d'eau  minérale 
En  reliret  préalablement  Id 
valeur  d’un  verre  à  vin 
ordinaire  bien  plein. 


ULBORATOZSESJOISEAV  HEPATIOR,  119,  rue  Car<Ùnet,  PARIS, Xim: 


PROPOS  DU  JOUR 


L'ORGANISATION  DE  L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 
DANS  quelques  PAYS  D’EUROPE  :  ANGLETERRE,  ESPAGNE,  ITALIE,  TURQUIE 


Il  n’y  a  pas  qu’en  Allemagne  et  en  France 
qu’on  ait  songé  à,  réglementer  l’exercice  de  la 
profession  médicale.  Cette  réglementation  s’est 
établie  dans  presque  tous  les  pays  d’Europe.  Il 
n’est  pas  sans  intérêt  de  comparer  ces  diverses 
organisations  qui  ont  plus  d’un  point  de  com- 
mun'bien  qu’elles  diffèrent  sensiblement,  surtout 
avec  notre  Ordre  (1). 


En  Angleterre,  pays  conservateur  des  tradi¬ 
tions  et  de  Vhàbeas  corpus,  la  médecine  peut  être 
exercée  par  tous  les  sujets  de  sa  Majesté  britan¬ 
nique,  mais  s’ils  ne  sont  inscrits  au  Medical 
Register  qui  a  presque  un  siècle  d’existence,  ils 
ne  peuvent  remplir  aucune  fonction  officielle- 
devant  les  tribunaux,  ni  dans  les  services  médi¬ 
caux  ou  chirurgicaux,  ils  ne  peuvent  être  méde¬ 
cins  de  la  Santé  publique  {Medical  Officer  of 
Health),  médecins  militaires,  médecins  de  la 
marine,  pas  même  de  la  marine  marchande.  Il 
leur  est  interdit  de  délivrer  des  certificats  de 
pratique  médicale  courante,  tels  que  les  certifi¬ 
cats  de  constatation  de  décès.  Les  soins  aux 
vénériens,  la  prescription  des  toniques  leur  sont 
défendus.  En  somme,  l’exercice  de  la  médecine 
est  pour  eux  réduit  à,  peu  de  chose. 

Le  Medical  Act  de  1858  a  créé  le  General 
Medical  Coimcil  qui  a  pour  but  non  de  défendre 
les  intérêts  des  médecins,  mais  de  protéger  le 
public.  Ce  Conseil  est  composé  de  38  membres  : 
18  sont  désignés  par  les  Universités  qui  possè- 


(1)  D’après  l’article  de  M.  Kteilri  de  BonnèciIosE 
La  législation  et  l’Ordre  des  médecins.  {Revue  des 
Reüx-Mondés,  l®”  septembre  l94l). 


dent  une  Faculté  de  médecine,  9  sont  choisis 
■par  des  Sociétés  médicales  et,  parmi  elles,  le 
Collège  royal  de  Médecine  et  de  Chirurgie  ; 
5  sont  nommés  par  le  Roi  en  son  Conseil  privé 
et  6  sont  élus  par  les  médecins  qualifiés 

Le  General  Medical  Council  doit  tenir  le  Medi- 
cal  Register  et  veiller  à  ce  qu’un  médecin  n’y  soit 
pas  inscrit  comme  qualifié  s’il  ne  justifie  pas  de 
sérieuses  connaissances  professionnelles.  Il  a 
mission  de  rayer  du  Medical  Register  les  méde¬ 
cins  quahfiés  qui  n’ont  pas  droit  à,  inspirer  con¬ 
fiance  au  publie;  Il  doit  publier  la  Pharmacopée 
officielle  et  peut  émettre  des  voeux  et  donner 
des  conseils  sur  les  questions  pour  lesquelles  il 
peut  être  consulté. 

Le  médecin  est  qualifié  praticien  par  l’inscrip¬ 
tion  au  Medical  Register,  les  titres  et  les  diplô¬ 
mes  universitaires  en  dehors  de  cette  inscription 
ne  lui  confèrent  aucun  droit.  Il  peut  être  rayéen 
cas  de  félonie,  de  violation  de  la  loi  ou  s’il  est 
conpahle  d’actes  infamants  dans  sa  pratiq^ue 
professionnelle.  Il  tombe  alors  dans  la  catégorie 
des  non-inscrits  auxquels  s’appliquent  les  inter¬ 
dictions  que  nous  avons  énumérées  plus  haut  et 
qui  sont  passibles  de  poursuites  judiciaires  s’ils 
se  parent  d’un  titre  capable  de  les  faire  passer 
pour  des  praticiens  qualifiés. 

On  voit  que  l’organisation  anglaise,  déjà  très 
ancienne,  n’a  aucun  rapq)ort  avec  les  organi*» 
tiens  allemande  et  française. 


En  Espagne,  l’exercice  de  la  médecine  est  régle¬ 
menté  par  la  loi  du  6  décembre  1917.  Le  prati* 
cien  doit  s’inscrire  au  Collège  médical  de  sa  pro‘ 
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vince.  Les  buts  du  Collège  sont  :  1°  de  défendre 
les  droits  et  les  prérogatives  du  Corps  médical  ; 
2°  de  régler  les  questionP  d’honoraires  qui 
lui  sont  soumises  par  les  clients,  les  autorités  et 
même  les  tribunaux. 

Il  peut  prononcer  des  sanctions  contre  ses 
membres  qui  consistent  en  avertissement,  répri¬ 
mande  avec  inscription  au  procès-ve.rbal,  propo¬ 
sition  faite  au  Gouverneur  de  la  province  de 
prendre  contre  les  délinquants  une  sanction 
légale,  radiation  de  l’inscription  avec  suspen¬ 
sion  tenxporgire  de  la  faculté  d’exercer  durant 
’Unvmois.  Contre  ces  sanctions,  on  peut  faire 
appel  devant  le  Comité  provincial  de  santé  et  en 
dernier  ressort  devant  le  ministre  de  l’Intérieur- 


'En  Italie,  le  déçret-Ioi  royal  du  5  mars  1935  a 
créé  les  syndicats  sanitaires  fascistes  provinciaux 
qui  comprennent  les  médecins  et  chirurgiens,  les 
vétérinaires,  les  pharmaciens  et  les  accoucheu- 
aes.  Ces  derniers  doivent  être  inscrits  par  la 
Direction  des  syndicats  snr  un  registre  perma^ 
nent  par  catégories.  La  radiation  du  registre 
pent  être  effeetnée  par  la  Direction  du  Syndicat 
d’office  ou  à  la  reqnête  du  Procureur  du  Roi. 
Çette  Direction  aasnve  la  discipline  sous  la  sur¬ 
veillance  du  ministre  de  l’Intérieur  par  l’ intermé¬ 
diaire  des  Préfets.  Elle  dispose  de  sanctions  qui 
consistent  en  l’avertissement,  la  censure,  la  sus¬ 
pension  du  droit  d’exercer  pendant  un  mois  et 
jusqu’à  S  naois  et  la  radiation-  Au  ministère  de 
l’Intérieur  siège  une  Couiraission  centrale  pour 
les  médecins,  les  vétérinaires,  les.  pharmaciens  et 
les,  aeçDuçhenses,  présidée  par  un  Conseiller 
d’Etat,  et  eompoaée  de  huit  membres,  dont  trois 
doivent  être  des  spécialistes,  qui  sont  désignés 
pour  cinq  ans  et  dont  les  pouvoirs  peuvent  être 


renouvelés.  La  Commission  centrale  juge  en  cas 
d’ appelles  décisions  des  Directions  des  Syndicats. 
Elle,  peut  prononcer  des  sanctions  contre  ces 
Directions  et  même  contre  ses  propres  membres. 
Learecours  contre  ses  décisions  peuvent  être  por¬ 
tés  devant  la  Cour  de  cassation  qui  siège  toutes 
chambres  réunies,  en  cas  d’incompétence  ou 
d’excès  de  pouvoir.  Ces  appels  n’ont  pas  d’effet 
suspensif. 

*  « 

En  Turquie,  l’exercice  de  la  médecine  est  régi 
par  la  loi  du  14  avril  1928.  Le  ministre  de  l’Hy¬ 
giène  et  de  l’Assistance  crée  des  Chambres  de 
médecine  dont  ii  désigne  le  siège  et  fixe  la  juridic¬ 
tion.  Ces  chambrés  ont  pour  rôle  le  maintien  de  la 
dignité  du  Corps  médical  turc  et  la  défense  de  ses 
intérêts  professionnels.  Les  Conseils  d'honneur- 
au  sein  des  Chambres  règlent  des  cjifférends  entre 
confrères  et  prononcent  des  sanctions  en  cas  de 
fautes  professionnelles  contre  les  médecins,  les 
chirurgiens  et  les  dentistes.  La  Chambre  des  méde:- 
cins  en  assemblée  générale  élit  pour  deux  ans 
un  Comité  administratif,  composé  de  trois  à  cinq 
membres. 

Tous  les  médecins,  même  les  médecins  fonc¬ 
tionnaires,  sont  tenus  de  faire  partie  de  la  Cham¬ 
bre. 

Les  Conseils  d’honneur  peuvent  prononcer  les 
sanctions  suivantes  :  avertissement,  réprimande, 
suspension  du  droit  d’exercer  de  huit  jours  à  six 
mois.  Cette  dernière  peine  do'it  être  approuvée 
par  le  Conseil  supérieur  d'honneur,  siégeant  à 
Ankara  et  présidé  par  le  sous-secrétaire  d’Etat 
de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance.  Si  la  peine  de  six 
mois  de  suspension  est  prononcée  deux  fois,  elle 
i  entraîne  l’interdiction  définitive  d’exercer  la 
:  médecine  avec  retrait  du  diplôme  de  docteur. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


DES  RELATIONS  DU  VIRILISME  DANS  L’ENFANCE  ET  LA  JEUNESSE 
AVEC  LES  LESIONS  DE  L'EPIPHYSE  OU  GLANDE  PINEALE 

Par  le  Professeur  Pierre  Nobêcourt 
'  Membre  de  l’Académie  de  médecine 


Le  VIRILISME  (1)  est  un  syndrome  qui  consiste 
dans  l’existence,  chez  un  individu  qui  n’est  pas 
un  homme  fait  (vir,  homme),  des  caractères  ou  de 
certains  caractères  d’un  homme  fait. 

Chez  les  enfants  et  les  jeunes  gens,  on  observe 
le  virilisme  précoce  du  garçon,  le  virilisme  de  la 
fille,  le  virilisme  de  la  gynandroïde  ou  femme  à 
corps  d’homme. 

Quel  que  soit  le  type  clinique,  le  virilisme  est 
un  syndrome  sexuel.  Il  est  lié  à  une  activité  pré¬ 
maturée  et  exaltée  des  testicules  ou  à  des  altéra¬ 
tions  des  ovaires,  qui  leur  font  acquérir  des  fonc¬ 
tions  masculinisantes.  Ces  altérations  des  glan¬ 
des  sexuelles,  tantôt  sont  primaires,  tantôt 
sont  ou  paraissent  secondaires  à  des  altérations 
de  l’épiphyse  ou  glande  pinéale  et  des  centres 
nerveux  voisins,  de  la  cortico-surrénale,  peut- 
être  de  l’antéhypophyse. 

J’ai  déjà  étudié  le  virilisme  lié  aux  altérations 
primaires  des  glandes  sexuelles  (2).  Je  vais  expo¬ 
ser  les  problèmes  que  posent  les  relations  du  viri¬ 
lisme  dans  l’enfance  et  la  jeunesse  avec  lés  lésions  de 
l’épiphyse. 


Le  virilisme  peut  s’installer  chez  des  enfants  et 
des  jeunes  gens  porteurs  de  certaines  tumeurs 
DE  l’épiphyse. 


(1)  Nobêcourt  (Pierre).  • —  Du  virilisme  dans 
l’enfance  et  la  jeunesse.  Journal  des  Praticiens  (sous 
presse). 

(2)  Nobêcourt  (Pierre).  —  Du  virilisme  des 
enfants  et  des  jeunes  gens  causé  par  des  altérations 
primaires  des  glandes  sexuelles.  Journal  de  médecine 
de  Paris.  novembre  194],  p.  495  et  La  Clinique 

.  infantile,  novembre  1941,  p.  317. 


La  première  observation  serait  due  à  Morga- 
gni.  Mais,  c’est  seulement  dans  ces  cinquante  der¬ 
nières  années  que  les  rapports  du  virilisme  avec 
l’épiphyse  ont  été  étudiés.  Après  quelques  obser¬ 
vations  de  Fleichenfeld-  (1885),  se  placent  les 
importants  travaux  d’Askanazy  (1893),  de 
Pellizzi,  et  de  bien  d’autres. 

Je  citerai  entre  autres,  les  études  de  Marburg 
(1909),  Frankl-Hoch-wart  (1910),  Pierre  Lere- 
boullet  (1).  Jelui  ai  consacré  moi-même  plusieurs 
écrits  (2). 

Le  syndrome  virilisme  réalisé  par  certaines 
tumeurs  de  l’épiphyse  est  dénommé  præcocitas 
psycho-somo-genitalis  par  Askanazy,  macrogéni¬ 
tosomie  précoce  par  Pellizzi.  On  l’appelle  parfois 
syndrome  de  Pellizzi,  mais  à  tort,  car  il  a  été 
décrit  avant  lui. 

Le  virilisme  qui  accomp  agne  certaines  tumeurs 
de  l’épiphyse,  sans  être  fréquent,  n’est  pas  très 
rare.  Déjà,  en  1909,  MaÆurg  en  réunit  54  cas. 

‘Il  se  rencontre  surtout  dans  le  sexe  masculin, 
dans  72  %  des  cas,  d’après  Gabriel. 

Il  peut  apparaître  dès  l’âge  de  2  ans,  mais  il 


(1)  Lereboullet  (Pierre).  —  Les  syndromes  hypo¬ 
physaires  et  épiphysaires  en  clinique  infantile.  Rap- 
‘port  présenté  au  II®  Congrès  de  V Association  des 

pédiatres  de  langue  française,  Paris,  juillet  1922. 

(2)  Nobêcourt  (Pierre).  —  Les  syndromes  endocri¬ 
niens  dans  l’enfance  et  la  jeunesse.  Ernest  Flammarion 
Paris,  1923. 

Clinique  médicale  des  enfants.  Troubles  de  la  nutri¬ 
tion  et  de  la  croissance.  Masson  et  Cie,  Paris  1926. 
Les  hypertrophies  staturales  de  l’enfance  (6  décem¬ 
bre  1924). 

Nobêcourt  (P.)  et  Kaplan  (M.).  —  Hypertro-' 
phies  staturales  et  gigantisme.  In  Nobêcourt  (P.) 
et  Babonneix  (L.).  Traité  de  médecine  des  enfants, 
Masson  et  Cie,  Paris,  1934.  Tome  I,  p.  144. 
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s’installe  surtout  de  10  à  15  ans,  rarement  après 
cet  âge.  Il  ne  survient  qu’exceptionnellement 
après  la  trentaine  :  d*aprèâ  Ôabrieî,  9%  %  des  cas 
surviennent  avant  30  atis. 

Le  garçon,  dont  j’ai  relaté  l’histoire  dans  la 
leçon  citée  ci-dessus,  sous  l’appellation  A’hyper- 
tfophie  staturale  avec  puberté  précoce,-  est  un  bel 
exemple  du  syndrome.  Son  observation  complète 
a  été  publiée  par  Pierre  Lereboullet,  Marcel 
Maillet  et  Brizard  (b). 

Robert  J...  (D.  4.296)  est  normal  jusqu’à 
11  ans  ;  il  a  même  une  taille  un  peu  faible. 

A  partir  de  11  ans,  il  grandit  rapidement,  des 
poils  poussent  sur  le  pubis  et  dans  les  aisselles, 
lés  ofgàhèS  génitaux  grossissent. 

Quand  il  entfe  à  l’hôpital,  à  12  ans  1  mois,  il 
mesure  149  cent.,  au  lieu  de  139  cent.  5  (2),  a  un 
excès  statural  de  9  cent.  5,  soit  de  6,8  %.  Il  pèse 
39  kgr.,  au  lieu  de  29  kgr.  800  pour  son  âge,  de 
36  kgr.  300  pour  sa  taille.  Son  buste  et  ses  rtiem^ 
bres  inférieurs  sont  proportionnés.  Sa  stature  est 
celle  d’un  garçon  de  13  ans  8  mois. 

Ses  caractères  sexuels  sont  développés  comme 
ceux  d’un  adulte.  Il  donne  l’impression  d’un 
adulte,  mais,  malgré  sa  taille  élevée  pour  son 
âge,  d’un  adulte  de  petite  stature.  Il  a,  eh  effet, 
dès  toisons  pubiëhne  et  axillaires  fournies,  de  la 
moustache,  delà  barbe,  une  yerge  et  des  testicu¬ 
les  d’ adulte,  des  érections  assez  fréquentes  (on  ne 
pé’üt  préciser  S’il  a  des  éjaculations),  une  vôix 
gtàVë.  Son  intelligence  est  normale  ;  elle  ne  sem¬ 
blé  pas  ètfé  pâ'rticülièfemeht  préCoCe. 

Robert  présente  donc  un  syndrome  de  viri- 
Itsihè  précoce.  D’àütrè  part,  il  â  Un  SÿndToiné  neu- 
rdtoÿiqü'è  :  accès  de  céphalée  et  de  vomissements 
dü  type  cérébral.  Somnolence  habituelle,  diplo¬ 
pie  et  surtout,  signe  de  premier  ordre,  limitation 
dés  mouvements  des  yeux  dans  lé  sens  vertical. 

Noms  dès  Age  dü 

auteurs  malade 


vision  réduite  à  2  /3,  papillite  bilatérale  avec 
atrophie  optique  ;  raideur  de  la  nuque,  du  tronc, 
des  membres  inférieurs  ;  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  hypertendu.  Là  radiographié  du  crâne  n’ap¬ 
porte  pas  de  renseignements;  notamment  la  selle 
•  turcique  est  normale. 

Somme  toute,  ce  garçon  de  12  ans,  présente  : 

1°  Une  hypertrophie  staturale  légère- excès  de 
6  %  sur  la  taille  moyenne  de  l’âge  ; 

2°  du  virilisme  précoce  ; 

3®  Un  syndrome  neurologique  d’hypertension 
intra-cranienne,  faisant  penser  à  une  tumeur 
cérébrale,  que  la  paralysie  verticale  du  regard 
permet  de  localiser  dans  la  région  des  tubercules 
quadrijumeaux. 

L’ensemble  symptomatique  fait  porter  le  dia¬ 
gnostic  de  tumeur  de  l’épiphyse. 

L’enfant  S’affaiblit  et  ne  tardé  pâS  à  mourir. 

La  nécropsie  confirme  le  diagnostic.  On  décou¬ 
vre  un  iieurô-épithéliome  de  l’épiphyse,  qui  com¬ 
prime  l’aqueduc  de  Sylvius  et  provoque  l’hydro¬ 
céphalie  des  ventricules  latéraux. 

Le  VIRILISME  lié  à  une  tumeüU  be  l’épiphÿse 
est  caractérisé  cliniquement  par  les  trois  syndro¬ 
mes  que  je  viens  d’énumérer.  Suivant  les  cas,  ce 
sont  soit  les  troubles  de  là  croissance  et  de  la 
sexualité,  soit  les  troubles  iierveuk  qui  attirent 
d’abord  l’attention» 

A.  ^ — La  croissance  staturale  est  supérieure 
à  la  croissance  normale  des  sujets  du  même  âge  ; 
elle  est  rapide  et  plus  ou  moins  forte.Êlïe  entraîne 
une  hypertrophie  staturale,  légère,  moyenne  ou 
forte  ;  la  stature  de  Robert  n’a  rien  d’excessif 
et  n’est  pas  rare  chez  des  enfants  normaux,  il 
semble  que  les  hypertrophies  staturales  se  ren¬ 
contrent  surtout  chez  les  enfants  lès  plus  jeunes. 

Voici  quelques  tailles  de  garçons  avec  l’excès 
statural  approximatif  réel  et  pour  lOD  cas. 

Excès  stàlürâl 

Taille  réel  pour  iOO  èih. 


Ffaükhîïochwart. . »  4  ans  1/2 

Hudovernig  et  POpovits. . .  5  ans 

Urechia  et  Groza  (3) . . . .  ^ ,  6  ans 

Nobécourt . .  12  ans  1  mois 


L’hypercrôissance  staturale  se  poursuit  pen¬ 
dant  plus  ou  moins  longtemps,  puis  la  Crois¬ 
sance  se  ralentit,  devient  très  faible  ou  même 
nulle,  car  les  cartilages  de  conjugaison  se  sou- 

(1)  Lereboullet  (Pierre),  Maillet  (Marcel)  et 
BaizARD.  Ün  cas  dé  tüméür  dé  î’ëpiphÿse.  Société 
dé  pédiatrie  de  Paris,  19  avril  1921. 

(2)  Lés  valeurs  moyennes  indiquées  ici  sont  celles 
que  j’ai  adoptées,  depuis  que  j’ai  observé  ce  malade. 

(3)  Urechia  et  Groza.  —  Un  cas  de  syndrome 
épiphysalre,  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  ^ 
24  avril  1981,  p.  652. 


123  cm.  23  ciü.  23  cm 

140  39  35 

114  6  5,5  ' 

149  9,5  6,8 

I  dent.  Dès  lors,  au  lieu  d’hypertrophie  staturale, 
I  peut  s’installer  une  hypotrophie  staturale,  Un 
garçon  de  15  ans,  observé  par  Klippel,  Mathieu- 
Pierre  Weil  et  Minvielle  (1920  et  1922),  pré¬ 
sente  les  premiers  symptômes  à  10  ans  ;  sa 
croissance  est  très  rapide  ;  mais,  à  15  ans,  elle 
est  arrêtée  et  la  taille  resté  fixée  à  133  céht., 
soit  Une  réduction  staturale  de  24  cent,  ou  15 
p.  100,  c’est  la  taille  d’un  garçon  de  10  ans  et 
demi; 

Dès  lors,  si  l’éhfanl  ou  le  jéühé  hàmme  à  î’ài? 
d’üh  adulte  du  fait  dè  son  virilisme,  c’est  uii 
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homme  de  petite  stature.  On  pourrait  parler  de 
nanisme  épiphysaire. 

B.  —  La  p'écocité  la  puberté  et  rie 
l’Installation  du  virilisme  est  beaucoup  plus 
caractéristique. 

Les  toisons  pubienne  et  a.xi7Zaires  sortent  et 
deviennent  fournies  ;  la  moustache  et  la  barbe 
poussent  ;  différentes  parties  du  co-rps  se  cou¬ 
vrent  de  poils. 

Chez  la  fille,  les  seins  grossissent  fréquemment 
(Askanazy)  ;  chez  le  garçon,  la  poitrine  reste 
plate. 

Les  organes  génitaux  s’hypeitrophient.  .  Des 
garçons  de  4  ans  et  demi  ont  des  pénis  longs  de 
9  cent.  (Œstrich,  Slawik  et  Heubner),  de  7  cent. 
(Frankl-Hochwart).  Les  testicules  sont,  eA  géné¬ 
ra]  ,  proportionnellement  moins  développés,  L’en¬ 
fant  a  des  érections  et  parfois  des  éjaculations 
d’un  sperme  riche  en  spermatozoïdes  (Pellizzi, 
Pierre  Lereboullet,  Berblinger). 

La  précocité  intellectuelle  est  parfois  remarqua¬ 
ble. 

Ç.  —  Le  syndrome  neurologique  consiste 
dans  un  syndrome  d’hypertension  intracrânienne 
(accès  de  céphalée,  vomissements  du  type  céré¬ 
bral,  somnolence  habituelle,  raideur  de  la  nuque 
et  des  membres,  etc.),  et  dans  divers  symptômes, 
qui  se  rencontrent  avec  une  fréquence  plus  ou 
moins  grande.  Les  voici,  d’après  M.  Laignel- 
Lavastine  et  J.  Malméjac  (1). 

.  Signes  oculaires,  dans  45  %  des  cas  ;  irrégu¬ 
larité  et  inégalité  des  pupilles,  troubles  des 
réflexes  pupillaires  à  l’accommodation,  paraly¬ 
sie  des  mouvements  associés  des  yeux,  paralysie 
des  mouvements  des  yeux  dans  le  sens  vertical 
signe  de  grande  valeur,  associée  ou  non  à  une 
paralysie  de  la  convergence,  paralysie  des  nerfs 
moteurs,  diminution  de  l’acuité-  visuelle,  qui 
peut  être  réduite  à  2  /3,  papillite  bilatérale  avec 
atrophie  optique. 

Signes  cérébelleux  et  cérébello-vestibulaires 
dans  42  %  des  cas  :  ataxie,  troubles  statiques. 
Signes  vestibulaires  :  vertiges,  nystagmus. 
Hypertension  du  liquide  céphalo-rachidien. 

L’évolution  est  en  général,  assez  rapide  ;  le 
malade  se  cachectise  et  meurt  ;  mon  malade 
Robert  présente] es  premiers  symptômes  à  11  ans 
et  meurt  vers  12  ans  et  demi.  Mais  il  y  a  des 
exemples  de  surve  assez  longue. 

A  la  NÉcROPSiE,  on  trouve  généralement  une 
tnmeur  de  l’épiphyse.  La  tumeur  est  rarement 


(1)  Laignel-Lavastine  (M.)  et  Malméjac  (J.). 
—  Glande  pinéale  in  Traité  de  physiologie  normale  et 
pathologique  publié  sous  la  direction  de  Roger 
(G. -H.)  et  Binet  (Léon)'.  2<!  édition,  Tome  IV,  p.  607, 
1939,  Masson  et  Gie,  Paris, 


secondaire  à  une  autre  localisation,  presque  tou¬ 
jours  primaire.  Dans  la  majorité  des  cas,  3  fois 
sur  11  d’après  Askanazy,  il  s’ agit  d’un  tératome 
dont  la  structure  est  plus  ou  moins  complexe. 

Il  y  a  des  cas  où  l’épiphyse  est  intacte.  Un 
garçon  de  6  ans,  observé  par  G.  Heuyer,  J. 
Lhermitte,  de  Martel  et  Mlle  Cl.  Vogt  (1)  a  un 
épendimo-gliome  de  la  région  mamillo-tubérale. 

Un  malade  de  A.  Thomas  et  H.  Schœfîer  (2-) 
a  une  volumineuse  hydrocéphalie,  une  symphyse 
trimêningée  cervicale,  des  lésions  inflammatoires 
étendues  delà  région  infundibulo-tubérienne,  . 

D’autre  part,  on  rencontre  des  tumeurs  .de 
l’épiphyse  chez  des  malades  qui  ne  présen¬ 
tent  pas  de  virilisme.  J.-B.  Globus  et  S. 
Silbert  (3)  l’ont  observé  6  fois  sur  7';  A.  Baudoin, 
J.  Lhermitte  et  J.  Lereboullet  (4)  en  ont  observé 
un  cas. 

Ces  faits  conduisent  à  mettre  en  doute  le  rôle 
de  l’épiphyse  dans  la  production  du  virilisme  et 
à  attribuer  le  rô^le  important  au  système  nerveux. 

L’expérimentation  sur  les  animaux  peut  seule 
apporter  des  éléments  conduisant  à  la  solution  du 
problème. 


L’expérimentation  sur  les  animaux  a  été 
poursuivie  par  de  nombreux  chercheurs.  M. 
Laignel-Lavastine  et  J.  Malméjac  en  ont  donné 
un  exposétrès  documenté. 

A.  L’épiphysectomie  ou  pinéalotomie,  réa¬ 
lisée  chez  de  jeunes  animaux  impubères,  donne 
des  résultats  assez  discordants. 

1°  Pour  beaucoup  d’expérimentateurs,  elle  est 
suivie,  chez  le  mâle,  d’un  développement  r^orporel 
anticipé  et  rapide.'  "  ; 

En  1912,  C.  Foa  enlève  l’épiphyse  de  poussins 
âgés  de  3  à  5  semaines.  Les  caractères  sexuels 
secondaires  apparaissent  notablement  plus  tôt.  , 
et  sont  plus  accentués  que  chez  les  témoins  ;  la 
crête,  les  ergots  prennent  rapidement  les  dimen¬ 
sions  qu’ils  ont  chez  les  animaux  adultes  ;  ils 
chantent  de  bonne  heure  ;  ils  sont  sacrifiés  de 
7  à  11  mois  ;  on  trouve  des  testicules  hypertro- 


(1)  Heuyer  (G.),  Lhermitte  (J.),  de  Martel  et 
Vogt  (Mlle  CL).  —  Un  cas  de  macrogénitosomie  pré¬ 
coce  liée  à  un  épendlmogliome  de  la  région  mamillo- 
tubérale.  Revue  neurologique,  août  1931. 

(2)  Thomas  (André)  et  Schœffer  (H.).  —  Macro¬ 
génitosomie  précoce  chez  un  enfant  hydrocéphale 
sans  néoplasie  intra-cranienne.  SociéM  de  neurologie, 
5  novembre  1931. 

(3)  Globus  (J.-B.)  et  Silbert  (S.).  —  Pinéalomes. 
Archivs  of  Neurology  and  Psychiatry,  XXV,  n"  5,  mai 
1931,  p.  937. 

(4)  Baudoin  (A.),  Lhermitte  (J.)  et  Lereboul¬ 
let  (J.).  —  Pinéalome  sans  macrogénitosomie  ;  lè 
problème  de  la  cachexie  hypophysaire.  Société de  neu- 
rologie,  18  février  1932. 

♦♦♦ 
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phiés  par  hyperplasie  des  tissus  sêminitëïës  et 
interstitiels.  Chez  un  coq  de  7  mois.  Opéré  à  22 
jours,  la  crête  pèse  72  grammes  âü  liëu  de  4l 
grammes,  un  testicule  18  grammës  âülieü  dé  11 
grammes  ;  toutefois  le  pdids  dü  corps  ii’est  que  de 
1.725  grammes  au  lieu  de  1.770  gràmiriés. 

-S.  Traina  opère  des  poussins  de  race  libôür- 
naise  à  l’âge  de  8  jours.  A  176  jours,  lë  poids  est 
supérieur  à  celui  des  témoins  ;  les. testicules  pè¬ 
sent  30  grammes  au  lieu  de  20  grammes,  le  rap¬ 
port  du  poids  du  testicule  à  celui  du  corps  est  dé 
l/63aulieudel/85. 

C.  Foa,  chez  le  rat  et  la  souris,  Sartëschi  (1913) 
chez  le  lapin,  le  chien,  le  chat,  Horran,  chez  le 
cobaye,  obtiennent  des  résultats  de  même  ordre; 

Les  effets  de  l’épiphysectomie  sont  passagers. 
D’après  C.  Foa,  les  rats  opérés  ont  un  dévelop¬ 
pement  somatique  et  testiculaire  rapide  ■  mais  le 
développement  se  ralentit  à  partir  de  26  à  30 
jours  ;  vers  50  jours,  rats  privés  d’épiphyse  et 
rats  témoins  sont  devenus  sensiblement  identi¬ 
ques. 

S.  Traina  opère  des  jeunes  coqs  à  113  jourSj 
alors  que  le  développement  sexuel  est  déjà  com¬ 
mencé,  que  la- crête  et  lés  barbillons  indiquent 
déjà  le  sexe.  Ils  sont  sacrifiés  à  298  jo  urs  ;  le  poids 
du  corps  et  des  testicules  est  inférieur  à  ceux  des 
témoins.  Les  effets  de  l’épiphysectomie  sont  donc 
inverses  de  ceux  qu’elle  entraîne  quand  elle  est 
réalisée  chez  les  jeunes. 

Yokoh  (1917)  constate  que  l’ablation  simulta- 
ilëe  de  î’éplpbysè  et  des  testicules  n’est  suivie 
d’aUçun  effet  •  les  phénomènes  consécutifs  à 
l’ablation  de  l’épiphyse  sont  donc  bien  dus  à 
l’hyperfonctionnement  de  la  glande  sexuelle. 

Chez  la  cobaye  femelle,  l’ablation  de  l’épiphyse 
n’a,  en  général,  aucune  conséquence,'  d’après 
G;  Foa  et  Horran  ;  l’Opérée  se  comporte  comme 
le  témoin.  Par  contre,  pour  Isawa  (1926);  la  rate 
blanche  présente.  Comme  le  rat,  un  développe¬ 
ment  corporel  accéléré,  l’utérus  et  les  ovaires 
sont  hypertrophiés. 

2°  Pour  certains  expérimentateurs,  l’épiphy¬ 
sectomie  n’a  pas  d’effets  appréciables-.  Il  en  est 
ainsi  chez  le  lapin  pour  Exner  et  Boese,  chez  le 
chien;  pour  Biedl  et  pour  Dandy,  chez  le  poulet, 
pour  Badetscher,  chez  le  têtard,  pour  Adler,  Hos- 
kins;et  surtout  chez  le  rat, pour  Koliner  et  Lœwy, 
delCastillo,Weinberg;Werclli;  Anderson  et  Wolf. 

3®  Pour  quelques  expériméntatëüfs,  l’épiphy¬ 
sectomie  est  suivie  d’Uh  retard  du  développement 
somatique  et  de  l’apparition  des  caractères  sexuels 
secondaires. 

Cette  constatation  a  été  faite  par  Ghristan  chez 
le  coq,  par  Demel  chez  le  bélier. 

Des  béliers  sont  opérés  à  un  mois.  Comparés  aux 
témoins,  ils  ont  une  croissance  .plus  faible.  Une 
taille  inférieure;  urte  toison  moins  fournie;  des 
cornes  plus  petites  ;  cependant  lëürs  testic'Ülés 


§Ôht  au  moins  âü'ssi  |rbs,  sinon  plus  gros.  Aübôüt 
de  quelques  mois,  ils  rattrapéht  léë  témoins. 

Les  résultats  discordants  de  l’épiphÿséctômie 
ont  soulevé  biëh  dés  discussions.  «  Négateurs  ôü 
partisans  d’une  intervention  de  l’êpiphÿsê  dans 
le  développémêiit,  écrivent  M.  Laighel-Lavastine 
et  .1.  Malméjhc,  critiquent  réeiproqüeihënt  lë§ 
résultats  dë  leurs  contradieteufs  sâhs  apporter 
une  argumentation  décisive  dans  lë  débat  ». 

Plusieurs  facteurs  péüVeht  intervenir  pour 
modifier  ces  résultats:  Ce  sont,  notamment  : 

1°  L’espèce  animale.  Les  effets  de  l’épiphysec- 
tomië  diftèrent  suivant  lès  éspêces  ;  ils  sont  au 
maximum  chëz  le  COq,  et  c’est  chez  ce  defniét 
qu’on  obtient  les  fésUltàtS  les  plus  constants  (P. 
Éhgël)  ; 

2®  L’âgé,  où  l’intervention  est  réalisée.  Les 
effets  diffèrent  suivant  que  l’animal  est  impubère 
ou  pubère  ; 

3®  Le  sexe.  Chez  la  femelle;  les  résultats  sOnt 
beaucoup  pl  us  inconstants  que  chez  le  mâle. 

D’autre  part,  il  est  possible  qu’il  existe  des 
épiphyses  dccÉsàotééS-,  qüi  assurent  une  Suppléàn-' 
ee-.  On  eh  trouve  ehez  le  éhien  et  bertaîfls 
siügeS  (Kolmer  et  Lcëivy);  le  chevreau  fëtdëlle 
(Roux); 

BUflii;  l’ablation  de  l’épiphySe  est  UHë  Ititéf- 
veniiOn  difficilé,  Surtout  chez  Un  petit  anihial  ; 
elle  cause  desiêsions  nerveuses,  surtout  au  rtîv>^ati 
des  tubercules  quàdrijüméaux,  et  cëileS-ei  péü- 
vênt  jouer  un  grand  rôle: 

En  fconeiùsiou;  on  peut  admettre;  avec  G. 
Fba,  quel’uHdhon  dé  l’épiphÿsé  ôü  glande pifiëtàlë, 
chéi  le  mâle  Impubères  a  poüt  Càméq'ûêMé  m  ûéVè- 
loppëment  prématuré  et  tâpide  des  édrâbtêm 
sexuels  secondaiféSs  des  testfëülés  et  dü  càbps-.  Les 
premiers  de  ces  phénomènes  tradulséht  une 
hyperactivité  des  glandès  SexUêlles.  LëS  ehoSgs 
së  passent  comme  si  l’ablâtion  de  l’ëpiphÿse  sup¬ 
primait  un  frein  s’opposant  à  l’êVOlUtibh  dêS  tëS- 
ticules;  Ce  frein  génital  existerait  àu  début  de 
l’existehce  et  cêsserait  d’âgir  à  l’époguë  de  la 
puberté,par  suite  d’une  régression  physiologique 
de  la  glande; 

Les  données  expérimentales  qui  conduisent  à 
Cetté  théorie  eonCordeht,  mieux  que  les  autres, 
âuX  données  cliniques  exposées  fci-dessus; 

B;  —  Lés  extraits  épipnÿsafres  doivent 
avoir,  en  principe,  une  action  inverse  de  celle  de 
l’épiphysectomie;  c’est-à-dire  une  action  fféna- 
trice  sur  le  développement  des  glandes  sexuelles  et 
du  corps. 

En  fait,  de  même  que  l’épiphysectomie,  les 
injections  d’ëxtraits  aqUèüx;  soit  tOtâüx,-  ëoit 
privés  de  leurs  protides  et  même  de  leur  eholine, 
dOhnerit  expérirnëiltalemeflt  des  Féëültcits  Hscôb- 
dants  : 
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1®  Action  frénatrice  sur  le  développement  des 
organes  génitaux  et  du  corps.  —  Le  retard  du 
développement  des  organes  génitaux  a  été  cons¬ 
taté  chez  les  jeunes  mâles  impubères  :  lapin  (del. 
Priore,  Pellizzi,  Wislanski),  canard  (C.-I.  Parhon 
et  G.  Werner),  rat  (Bertlinger,  J.  Calvet),  etc.  On 
a  noté  également  un  accroissement  moindre  des 
os  longs. 

D’après  Wislanski,  chez  lelapin, l’action  fréna¬ 
trice  s’exerce  également  chezle  mâle  et  la  femelle. 
L’accroissement  du  corps  est  retardé.  Les  ovaires 
contiennent  de  nombreux  follicules  dégénérés  ; 
dans  l’utérus,  les  fibres  musculaires  spnt  dimi¬ 
nuées  et  le  tissu  conjonctif  est  augmenté.  Les  . 
cellules  des  testicules  sont  dégénérées.  Après  six 
mois  de  traitement, mâles  etfemelles  deviennent 
stériles. 

D’après  L.-G.  Rowntree,  S.  H.  Clark,  A.  Stein- 
berg  et  A.-M.  Hanson,  les  injections  ii^tra-péri- 
tonéales  d’extrait  épiphysaire  à  plusieurs  géné¬ 
rations  derats  albinos  entraînent,  àlacinquième, 
un  nanisme  avec  précocité  sexuelle. 

2®  Pas  d’action  appréciable.  —  C’est  la  consta¬ 
tation  faite  par  Sisson  et  Finnaÿ,  S.  Hartog  et 
F.  Weil  chez  le  rat,  J.  Calvet  chez  le  têtard. 
Roux  chez  les  insectes,'les  têtards,  les  rats. 

3®  Action  stimulante  sur  V accroissement  somati¬ 
que.  —  Dana,  Berkeley,  Godart  et  Cornell  ont 
constaté  un  accroissement  accéléré  du  poids  et  de 
la  taille  chez  des  animaux  jeunes  :  lapin,  chien, 
chat,  rat.  D’après  Godart,  après  un  traitement  de 
trois  semaines,  un  rat  impubère  p'èse  34  grammes 
au  lieu  de  31  grammes  ;  mais  ses  testicules  sont 
plus  petits  que  ceux  des  témoins,  tout  en  ne  pré¬ 
sentant  pas  de  modifications  appréciables. 

Pour  Max  Cord,  Adder  et  Chidester,  Grœbbels 
et  Khun,  Roux,  Takacs,  l’ingestion  d’épiphyse 
accélère  l’accioissement  du  poids,  mais  retarde 
l’apparition  è't  entraîne  une  atténuation  des 
caractères  sexuels  secondaires. 

Somme  toute,  il  semble  bien  que  les  extraits  épi- 
physaires  exercent  une  action  frénatrice  sur  l’ap¬ 
pareil  génital,  que  l’influence  sur  l’accroissement 
somatique  soit  beaucoup  moins  appréciable^ 

Pende  pense  que  l’épiphyse  élaborerait  des 
substances  stimulantes  et  des  substances  fréna- 
trices  ;  suivant  la  prédominance  des  unes  ondes 
autres  les  effets  seraient  différents. 

D’après  Krabbe,  la  stimulation  de  l’accroisse¬ 
ment  somatique  serait  due  à  la  teneur  élevée  de 
l’épiphyse  en  acide  nucléinique. 

C.  —  Les  greffes  et  implantations  d’épi¬ 
physe.  —  Les  greffes  d’épiphyse  réunissent  rare" 
ment  ;  les  greffons  sont  vite  résorbés.  Rien  d’é" 
tonnant  à  ce  que  les  expérimentateurs  n’aient 
obtenu  aucun  résultat. 

Les  implantations  d’épiphyse,  répétées  tous 


les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  réalisent  un 
hyperpinéalisme' chronique  du  fait  delà  résorption 
successive  des  glandes  implantées.  Elles  ont  été 
effectuées  chez  le  rat  (E.  Johnson  et  L.  Lahr,  J. 
Calvet)  et  le  cobaye  (J.  Calvet).  Elles  détermi¬ 
nent,  chezle  mâle  impubère,  un  accroissement 
moindre  du  testicule,  un  retard  de  la  spermato- 
génèse,  une  descente  lente  des  testicules  ;  chez  la 
femelle,  un  accroissement  faible  des  ovaires  et 
un  retard  de  l’ouverture  du  vagin.  Elles  n’oiit 
aucune  action  sur  la  croissance. 

D’une  façon  générale,  les  extraits  et  les  implan¬ 
tations  d’épiphyse  ont  des  effets  contraires  à 
ceux  de  l’épiphysectomie  ;  ils  exercent  sur  les 
organes  sexuels  une  action  frénatrice,  tandis  que 
cette  dernière  a  une  action  stimulànte.  Ainsi  se 
trouve  confirmée  la  conclusion  formulée  ci- 
"dessus  à  propos  de  l’épiphysectomie. 

L’épiphyse  semble  bien  Ireinerl’accroissement 
des  organes  sexuels  jusqu’à  la  puberté.  Par 
contre,  son  action  sur  l’accroissement  somatique 
est  très  inconstante.  Il  convient  donc  de  distin¬ 
guer  ces  deux  ordres  de  phénomènes. 

On  admet  généralement  que  l’épiphyse  est  une 
glande  endocrine,  dont  elle  possède  d’ailleurs 
les  caractères  morphologiques,  et  qu’elle  agit  p  ar 
sa  sécrétion  interne.  Cette' sécrétion  se  déverse 
dans  le  sang,  car  la  vascularisation  de  la  glande 
est  très  riche,  et  dans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  (Lœwy)  et  influençant  probablement  aussi 
directement  le  système  nerveux  voisin  (Pende, 
Molflno).  D’après  G.  Roussy  et  M.  Mosinger,  il 
existe  un  complexe  neuro-endocrinien  épithalamo- 
jépiphysaire  ;  il  existe,  d’ailleurs,  entre  ces  deux 
systèmes,  des  fibres  nerveuses  constituant  une 
voie  hypothalamo-épiphysaire. 

On  conçoit  donc  que  des  lésions  du  système 
n6rveux,respectant  l’épiphyse,  puissent  avoir  une 
action  semblable  à  celles  de  l’épiphyse. 

On  doit  se  demander  si  l’épiphyse  agit  directe¬ 
ment  sur  les  glandes  sexuelles  et  éventuellement 
sur  l’accroissement  somatique  ou  indirectement 
parl’intermédiaire  des  autres  glandes  endocbi- 
NES  susceptibles  d’influencer  ces  phénomènes; 

L’épiphysectomie  n’entraîne  pas  de  modifica¬ 
tions  appréciables  de  la  glande  thyroïde  (Dandy) 
et  delà  corfzco-surrénaie. 

Par  contre,  elle  a  une  influence  manifeste  sur 
V antéhypophyse.  L’antéhypophyse  (Yokoh),  ainsi 
que  le  lobe  postérieur  (C.  I.  Urechia  et  Ch. 
Gregoriu)  s’hypertrophient  ;  dans  sa  totalité, le 
volume  de  l’hypophyse  triple..  On  constate  une 
augmentation  du  nombre  des  cellules  acidophi- 
les,  de  la  colloïde  qui  remplit  les  acini,  et  une 
hyperplasie  simple  du  lobe  postérieur.  L’épiphy¬ 
sectomie  provoque,  somme  toute,  un  hyperfonc- 
tionnement  de  l’hypophyse. 

L’antéhypophyse  a  une  action  somatotrope  et 
gonadotrope  ;  l’épiphyse  a  une  action  fréna¬ 
trice  sùr  le  développement  des  gonades  et  peut- 
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être  raccroissement  somatique.  Il  semble  donc  ' 
y  avoir  antagonisme  entre  l’épiphyse  et  l’an-  | 
téUypophyse  et  il  est  possible  que  l’action  de 
la  première  s’exerce  par  l’intermédiaire  de  la 
seconde. 

En  tout  cas, l’expérimentation  donnela  preuve 
de  l’antagonisme. 

■J.  Calvet,  chez  des  rats  blancs  impubères, 
greffe  simultanément  un  poids  égal  d’épiphyse  et 
d’antéhypophyse  :  l’effet  sur  l’accroissement  géni¬ 
tal  et  somatique  est  nul.  La  greffe  d’une  seule  des 
glandes  chez  des  animaux  différents  réalise  une 
action  frénatrice  avec  l’épiphyse,  une  action  sti¬ 
mulante  avec  l’hypophyse. 

■  P.  Engel  injecte  simultanément  à  des  rats,  des 
souris,  des  lapins,  des  hormones  hypophysaires 
gonadotropes:  et  des  extraits  épiphysaires  ;  l’effet 
des  hormones  gonadotropes  est  nul  ou  atténué. 
D’autre  part,  il  constate  qu'avec  les  injections 
simultanées  d’extraits  épiphysaires  et  soit  âefollicm 
line,  soit  d’hormone  mâle,  les  effets  sont  les  mêmes 
que  chez  les  animaux  qui  reçoivent  seulement  ces" 
dernières,  s  ans  extrait  épiphysaire.Doncl’action 
frénatrice  de  l’épiphyse  ne  s’exerce  pas  directe¬ 
ment  sur  les  glandes  sexuelles,  mais  indirecte¬ 
ment  par  l’intermédiaire  de  l’antéhypophyse. 

P.  Engel  fait  des  constatations  de  même  ordre 
avéc  Vhormone  hypophysaire  somatotrope. 

Il  est  conduit  à  penser  que  l’épiphyse  élabore 
une  hormone  antigonadotrope.  On  pourrait  parler 
aussi  d’une  hormone  antisomatotrope. 

L’appellation  d’hormone  ne  doit  pas  être  rete¬ 
nue.  Depuis  Starling  (1905),  on  appelle  hormone 
un  produit  spécifique  élaboré  par  une  glande 
endocrine,  agissant  comme  un  excitant  fonction¬ 
nel  :  oppito,  j’excite.  Depuis  Edward  A.  Schafer, 
on  appelle  chalone,  un  produit  spécifique  élaboré 
par  une  glande  endoci’ine  inhibant  ou  diminuant 
l’activité  de  certains  organes  ;  /  alàto,  je  ralentis, 
L’épiphyse  élaborerait  donc  une  chalone  et  cette 
élaboration  prendrait  fin  à  l’époque  delapuberté, 


Malgré  l’importance  des  constatations  anato¬ 
mo-cliniques  et  expérimentales,  qui  plaident  en 
laveur  du  rôle  de  l’épiphyse  dans  certains  cas  de 
virilisme  dans  l’enfancé  et  dans  la  jeunesse,  tout 
le  monde  n’est  pas  d’accord  à  ce  sujet.  Trois  théo¬ 
ries  sont  émises. 

La  première  théorie  est  la  théorie  glandu¬ 
laire.  Elle  a  pour  base  les  constatations  anato¬ 
mo-cliniques  et  physiologiques.  Le  virilisme  est 
causé  par  une  tumeur  de  l’épiphyse.  Celle-ci 
entraîne  la  destruction  de  la  glande  et  supprime 
son  aciion  frénatrice  sur  les  glandes  sexuelles,  qui, 
normalement, ne  cesse  qu’à  l’âge  de  la  puberté. 
Par  suite,  les  facteurs  de  la  puberté  agissent 
avant  l’âge  habituel  et  entraînent  l’installation 
du  virilisme. 


'  La  deuxième  théorie  est  la  théorie  ner- 
I  veusp.  Elle  est  basée  sur  les  observations  anato¬ 
mo-cliniques  dans  lesquelles  le  virilisme  est  pro’ 
voqué  par  des  tumeurs  et  des  lésions  de  l’encé¬ 
phale,  alors  que  l’épiphyse  est  intacte.  Ayant  cops-î 
taté  des  faits  de  cet  ordre,  relatés  ci-dessus, 
A.  Baudoin  et  H,  Schaeffer,  Lhermitte,  etc.,  pen¬ 
sent  que  le  virilisme  n’a  aucune  relation  avec  la 
destruction  de  T  épiphyse.  La  tumeur  de  l’épiphyse, 
quand  elle  existe,  n’agit  pas  par  la  destruction 
de  la  glande,  elle  agit  en  entraînant  l’ hydrocéphalie 
et  l’hypertension  intra-ventriculaire  ;  eelle-ci 
excite  les_centres  nerveu'x,  notamnrent  ceux  de 
l’hypothalamus,  et  provoque,  un  hyperfonction- 
nement  de  l’ antéhypophyse,  l’élaboration  préma¬ 
turée  d’hormone  gonadotrope  et  l’entrée  en  activité 
du  testicule. 

Les  observations  anatomo-cliniques  sont  exac¬ 
tes  et  le  virilisme  précoce,  supposé  d’origine  épi- 
physaire,  peut  avoir  une  origine-  extra-épipby- 
saire.  Mais  il  ne  faut  pas  éliminer  pour  cela 
l’intervention  de  Tépiphyse.  La  lésion  nerveuse 
peut  rompre  l’équilibre  du  complexe  neuro- 
endoc‘'inien.épithalamo-épiphj'saire  et  entraî¬ 
ner  l’inhibition  de  la  fonction  chalonique  de  la 
glande. 

La  troisième  théorie  est  la  théorie  néoplasi¬ 
que,  soutenue  par  Askanazy.  Les  phénomènes 
provoqués  par  les  affections  de  Tépiphyse  ne 
sont  pas  dus  à  la  suppression  de  ses  fonctions,; 
ils  relèvent  de  la  tumeur  elle-même,  La  tumeuf 
est  preseiue  toujours  un  tératome  embryonnaire 
or,  les  tératomes,  quel  que  soit  leur  siège,  provo¬ 
quent  des  réactions  de  tout  l’organisme  et  pem 
vent  suffire  à  déclencher  l’évolution  de  l’appareil 
sexuel.  Krabbe,  en  1938,  ne  rejette  par  çette 
interprétation. 

On  peut  objecter  toutefois  que  le  virilisme 
peut  s’installer  avec  des  tumeurs  qui  ne  sont  pas 
des  tératomes  embryonnaires. 

Le  problème  des  relations  du  virilisme  dans 
l’enfance  et  la  jeunesse  avec  les  lésions  de  Tépi¬ 
physe  est  donc  complexe  et  n’a  pas  encore  reçu 
de  solution  définitive.  Il  se  pose  aujourd’hui  dans 
les  mêmes  termes  qu’il  y  a  une  vingtaine  d’an¬ 
nées,  quand,  en  1923,  j’ai  publié  mon  livre  sur 
Les  syndromes  endocriniens.  Toutefois,  les  nom¬ 
breuses  recherches  poursuivies  depuis  cette  épor 
que  ont  contribué  grandement  à  élucider  les 
fonctions  de  Tépiphyse.  Il  semble  légitime  d’ad¬ 
mettre  que  le  rôle  de  Tépiphyse  dans  la  produC’ 
tion  de  certains  faits  de  virilisme  doit  être  re¬ 
tenu. 

En  tout  cas,  quand  on  constate  le  syndrome 
décrit  ci-dessus,  le  traitement  médical  est  pure¬ 
ment  symptomatique,  il  faut  avoir  recours  après 
avoir  vérifié  par  les  techniques  appropriées, 
l’existence  d’une  tumeur,  h  la  neurO'Chirurgiei 
ou  à  la  radiothérapie, 
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PRATIQUE  MÉDICALE  INFANTILE 

RÉGIMES,  SOINS  ET  MÉDICATIONS  A  PRESCRIRE  AUX  PRÉMATURÉS 

Par  M.  le  Docteur  R.  Liège 
Ancien  Chef  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté 


Les  problèmes  que  posent  les  prématurés  sont 
nombreux.  Nous  n’envisagerons  ici  que  ceux  sus¬ 
ceptibles  d’intéresser  le  praticien  : 

Les  régimes,  les  soins,  les  médications  à  prescrire. 

Voici  l’histoire,  prise  entre  plusieurs  observa¬ 
tions,  des  difficultés  que  peuvent  crée^  au  méde¬ 
cin  l’état  de  prématuration,  rencontré  nous 
semble-t-il  d’une  façon-  un  peu 'plus  fréquente 
dans  les  circonstances  actuelles  qu’en  teinps 
ordinaires. 

P.  .  .  Françoise,  est  née  le  16  septembre  1941, 
avant  terme  à  7  mois.  Les  parents  sont  bien  portants, 
c’est  leur  premier  enfant.- 

Dans  les  derniers  mois  de  la  grossesse,  sur  les 
conseils  de  la  sage-femme,  la  mère  est  restée  alitée  ; 
de  fait,  il  existait  un  piacenta  prævia. 

Le  poids  de  l’enfant  à  la  naissance  est  de  1.700 
grammes.  Huit  jours  après,  quand  nous  la  voyons, 
pour  la  première  fois,  le  poids  est  tombé  à  1.520 
grammes.  Le  bébé  est  enveloppé  d’ouate,  emmailloté 
et  entouré  de  bouillottes  d’eau  chaude.  On  ne  note 
aucune  malformation.  Il  existe  un  ictère  léger.  Le  cri 
n’est  pas  mauvais,  mais  mise  au  sein  après  deux  ou 
trois  efforts  de  succion,  l’enfant  s’endort  ;  aussi 
depuis  sa  naissance  utilise-t-on  un  tire-lait  pour 
nourrir  l’enfant'  à  la  cuiller.  La  sage-femme  a 
conseillé  de  mettre  à  profit  l’existence  dans  la 
famille  d’un  nourrisson  d’un  mois  pour  favoriser  la 
montée  laiteuse  chez  la  mère  par  succion  d’un  nour¬ 
risson  normal  et  d’utiliser  conjointement  le  lait  de  la 
mère  de  ce  dernier  pour  nourrir  le  prématuré. 

En  maintenant  l’alimentation  par  le  lait  de 
femme,  donné  conformément  aux  besoins  caloriques 
du  bébé,  en  ajoutant  des  injections  de  plasma  de 
Quinton,  le  poids  se  relève  assez  rapidement  et- 
atteint  2.030  grammes  le  3  octobre. 

A  partir  du  7  octobre,  surviennent  des  incidents 
dramatiques  qui,  à  plusieurs  reprises,  mettent  la 
vie  du  bébé  en  danger.  C’est  d’abord  une  rhinopha- 
ryngite  avec  élévation  de  la  température  à  40o6 
qui  déclenche  une  otite,  nécessite  une  paracentèse 
double  avec  issue  de  pus  du  côté  gauche.  • 

Une  légère  dyspnée  et  quelques  râles  de  bronchite 
font  craindre  une  broncho-pneumonie.  Celle-ci  ne 
survient  pas.  Le  calme  paraît  renaître,  lorsque  le 
10  octobre,  après  avoir  crié  toute  la  journée,  l’enfant 
vomit,  n’a  plus  de  selle  et  présente  une  brusque  aug¬ 
mentation  de  volume  du  ventre. 

Le  tableau  réalisé  est  celui  d’une  oeclusion  aiguë 
.  avec  abdomen  tendu  météorisé,  ombilic  déplissé.  Une 
sonde  rectale  ramène  une  selle  ;  l’enfant  est  mainte¬ 
nue  en  position  genu  pectorale  ;  le  lendemain,  l’abdo¬ 
men  a  diminué  de  volume,  mais  augmente  à  nouveau, 
le  soir,  l’enfant  paraissant  présenter  de  véritabies 
crises  douloureuses  abdominales  avec  contractions 
intestinales  visibles  sous  la  paroi  :  si  bien  que  le  len¬ 
demain,  une  consultation  chirurgicale  paraît  néces¬ 
saire. 


Le  Docteur  M.  Fèvre  voit  l’enfant  et  conclut  à  un 
état  de  sub-occlusion  en  partie  d’origine  infectieuse, 
en  partie  d’origine  mécanique,  dans  lequel  la  chi¬ 
rurgie  ne  peut  être  d’aucun  secours.  On  se  borne  à 
administrer  un  lavement  goutte  à  goutte  de  sérum 
salé  hypertonique.  Dans  les  jours  suivants, -les  phé¬ 
nomènes  intestinaux  s’amendent,  les  crises  doulou¬ 
reuses  s’espaçant,  mais  les  oscillations  thermiques 
restent  impressionnantes.  La  température  s’étage 
entre  36‘>5-40°5-41'>.  A  deux  reprises,  elle  atteint 
4109.  On  donne  à  ce  moment  des  bains  courts  à  38°. 

Le  poids  du  bébé  tombé  à  1.920  grammes  le  11 
octobre,  remonte  progressivement.  On  note  2.080 
grammes  le  l'7  octobre,  2.240  grammes  le  21,  2.335 
grammes  le  23,  2.430  grammes  le  25,  l’enfant  étant 
alimenté  en  partie  avec  du  babeurre,  en  partie  avec 
le  lait  de  la  mère  et  recevant  deux  injections  quoti¬ 
diennes  de  plasma  de  Quinton.  A  partir  du  25  octobre 
la  température  se  régularise,  l’état  de  l’enfant  s’amé¬ 
liore.  L’accroissement  pondéral  devient  rapidè. 

Le  1“  novembre,  le  poids  atteint3.000  grammes. 

Le  15  novembre,  il  est  de  3  kgr.  600  et  l’enfant 
fait  sa  première  sortie. 

Cette  observation  est  une  occasion  de  rappeler 
les  soins  sispéciaux  dont  sont  justiciables  les  pré¬ 
maturés. 

I.  — T  Régime.  —  Pratiquement  le  seul  régime 
qui  convienne  à  ces  enfants  et  qui  soit  suscepti¬ 
ble  de  mener  àbien  ces  élevages  pleins  d’écueils, 
c’est  le  lait  de  femme.  On  alimente  le  prématuré 
plus  tôt  qu’on  ne  le  fait  pour  un  enfant  normal. 
Dès  la  douzième  heure,  on  commence  à  donner 
du  lait  de  la  mère  et  on  en  donne  pratiquement 
autant  qu’il  est  possible  d’en  faire  prendre  à 
l’enfant. 

Le  prématuré  étant  le  plus  souvent  incapable 
de  téter,  on  l’alimentera  à  la  petite  cuiller  ou  au 
compte-gouttes.  Comme  dans  l’observation  pré¬ 
sente,  on  peut  mettre  à  profit  la  succion  d’un 
nourrisson  plus  robuste,  si  la  chose  est  possible 
pour  favoriser  la  montée  laiteuse.  Un  tire-lait 
est  nécessaire. 

Dans  la  pratique  de  ville,  le  mieux  est  d’utili-. 
ser  le  tire-lait  électriqueABD  que  l’on  trouve  à 
louer  dans  le  commerce. 

Si  la  mère  ne  peut  allaiter  son  enfant,  on  utili¬ 
sera  le  lait  d’une  autre  femme,  ou  l’on  recourera 
aux  centres  de  donneuses  de  lait  qui  fonction¬ 
nent  dans  certaines  maternités. 

Dans  l’alimentation  du  prématuré,  on  se  rap¬ 
pellera  que  leé  besoins  sont  supérieurs  à  ceux  de 
l’enfant  né  à  terme,  et  supérieurs  à  ceux  que  le 
lait  de  femme  peut  satisfaire  (d’où  adjonction  dp 
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sel  ou  de  sucre),  et  qu’en  conséquence,  la  ration 
alimentaire  doit  être  supérieure  à  celle  des 
enfants  nés  à  terme. 

Pratiquement,  on  calculera  cette  ration  ali¬ 
mentaire  du  prématuré  d’après  la  loi  de  Biidin. 
Le  poids  de  l’enfant  évalué  en  décagrammes  est 
doublé.  On  ajoute  à  ce  nombre  20  ou  40  gram¬ 
mes.  Un  prématuré  de  1.500  grammes,  selon  ce 
calcul  simple,  prendra  une  ration  de  320  à  340 
grammes. 

Lorsque  l’état  de  l’enfant  ne  permet  pas  l’ad¬ 
ministration  du  lait  par  la  bouche,  à  1  a  cuiller  ou 
au  compte-gouttes,  on  peut  utiliser  la  voie 
nasale  en  versant  1  e  lait  dans  la  narine  de  l’enfant, 
dont  la  tête  est  maintenue  horizontale.  Toutefois, 
le  risque  de  broncho-pneumonie  "de  déglutition, 
que  fait  courir  cette  technique,  fait  souvent  p'é- 
férer  l’alimentation  par  la  sonde  œsophagienne 
facile  à  réaliser  avec^  une  sonde  uréthrale  d’un 
cqlibre  de  8  à  12,  munie  d’un  entonnoir  de  verre. 
Le  nombre  des  repas  sera  également  fixé  en 
tenant  compte  des  possibilités,  des  réflexes,  de 
la  force  vitale,  de  Ta  somnolence  des  prématu¬ 
rés. 

Pratiquement  le  point  important  est  de  faire 
prendre  à  l’enfant  la  ration,  qui  lui  est  néces¬ 
saire. 

Cette  ration  sera  répartie  dans  certains  cas  en 
douze  prises  toutes  les  deux  heures,  même  la 
nuit  ;  dans  d’autres  en  dix  ou  huit  prises. 

Si  l’enfant  s’améliore  et  prend  du  poids,  on 
diminue  le  nombre  des  prises  en  augmentant  la 
quantité  ;  on  fractionne  davantage  dans  le  cas 
contraire. 

II,  —  Soins  a  donner.  —  Ils  exigent  la  pré¬ 
sence  d’infirmières  spécialisées. 

Il  faut  surveiller  la  température  ;  protéger  le 
prématuré  contre  la  perte  de  chaleur,  sans  toute¬ 
fois  perdre  de  vue  que  ces  bébés  font  de  l’hyper- 
thernjie  presque  aussi  facilement  que  de  l’hypo¬ 
thermie.  Le  moyen  le  plus  simple  consiste  à  pla¬ 
cer  l’enfant  dans  un  enveloppement  ouaté,  la 
tête  couverte  et  de  l’entourer  dans  son  berceau 
de  bouillottes  d’eau  chaude.  On  placera  un  ther¬ 
momètre  sous  la  couverture,  sur  la  poitrine  de 
l’enfant.  Les  couveuses  sont  actuellement  peu 
utilisées.  Elles  nécessitent  un  personnel  habitué 
à  leur  maniement  et  sont  peu  pratiques  en  ville. 

La  question  du  bain  préoccupe  l’entourage.  Là 
encore  on  agira  avec  prudence.  Le  bain  chaud  et 
rapide  est  pratiquement  possible  dès  la  chute  du 
cordon  ;  les  soins  de  la  peau  seront  antérieure¬ 
ment  assurés  par  des  lavages  rapides  avec  la 
solution  préconisée  par  le  Professeur  Marfan 
(iode  métallique  0,50  ;  alcool  rectifié  etglycériné 
ââ  150).  Séchage  à  l’ouate  hydrophile  chaude  et 
poudrage  au  talc  stérile. 

III.  —  Les  médications  a  tjtiijser  et  a 
PRESCRIRE.  — ■  Elles  sont,  en  réalité  peu  nom¬ 


breuses.  Le  chlorure  de  sodium  peut  être  uti¬ 
lisé  soit  per  os  en  l’adjoignant  aux  prises  de  lait  à 
la  dose  de  un  à  deux  centigrammes  par  100 
grammes  du  poids  du  corps,  soit  en  lavements  ou 
en  injections  sous-cutanées.  Il  accélère" les  aug¬ 
mentations  du  poids; 

Les  injections  de  sérum  salé  hypertonique, 
à  30  p.  100,  dans  le  sinus  ou  la  transfusion  san¬ 
guine  parla  même  voie,  nécessitent  à  notre  avis 
des  manœuvres  bien  délicates  chez  des  bébés 
aussi  fragiles  et  nous  n’y  avons  pour  notre  part 
encore  jamais  eu  recours,  bien  que  ces  procédés 
soient  préconisés  par  certains  auteurs. 

Le  sucre  peut  être  également  utilisé  per  os  ;  on 
augmentera  le  sucrage  du  lait  de  la  mère  en  ajou¬ 
tant  5  à  10  p.  100  desaccharose.  Comme  le  sel,  on 
peut  l’administrer  sous  forme  d’injections  de 
sérum  glucosé  isotonique.  On  peut  alterner  au 
besoin  les  injections  de  solutions  salines  et  de 
solutions  sucrées. 

De  toutes  façons,  la  fréquence  et  la  dose  de  ces 
injections  seront  basées  sur  la  facilité  de  résorp¬ 
tion  des  bébés. 

Pour  accélérer  l’augmentation  de  poids,  on  a 
conseillé  les  injections  simultanées  de  sérum 
GLUCOSÉ  et  de  une  à  deux  unités  cliniques  d’iN- 
SULINE. 

La  folliculine  a  été  introduite  dans  le  même 
but,  en  se  basant  sur  l’hypothèse  qu’il  devait  y 
avoir  carence  de  folliculine  chez  les  prématurés. 

Pratiquement,  on  utilise  une  solution  hydro¬ 
alcoolique  de  folliculine  titrée  au  1  /lO®  de  mill. 
parc.  c.  dont  on  donnehuit  gouttes  par  jour  (soit 
160  unités  internationales)  réparties  en  deux  pri¬ 
ses.  D’après  Martin,  Petié,  Walter,  Schilder,  la 
cure  doit  commencer  le  premier  jour  de  la  vie. 
Elle  doit  cesser  lorsque  le  poids  atteint  2.500 
grammes.  Nous  n’avons  pas  l’expérience  de  cette 
thérapeutique,  pas  plus  qu'e  celle  du  sérum  de 
jument  gravide  également  préconisée  en  partant 
de  principes  identiques. 

L’oxygene  en  inhalations  a  l’avantage  de  ne 
pas  fatiguerl’enfant,  et  est  une  thérapeutique  sti¬ 
mulante  d’administration  facile. 

S’il  est  nécessaire,  on  utilisera  la  caféine  ou 
la  coRAMiNE.  On  peut  prescrire  cinq  à  dix  gout¬ 
tes  d’une  solution  de  citrate  de  caféine  à  10  p.lOO, 
ou  une  à  deux  gouttes  de  coramine,  ou  des  injec¬ 
tions  de  caféine  de  un  à  deux  centigrammes  par 
c.  c.  Il  sera  bon  d’avoir  près  de  l’enfant  des 
ampoules  de  lobèline  dosées  à  0,003  par  c.  c. 
La  défaillance  respiratoire  qui,  pratiquement, 
se  manifeste  soit  sous  forme  d’accès  d’apnée,  ou 
d’accès  de  cyanose,  est  l’accident  brutal  que 
l’on  redoutera,  car  il  vient  souvent  terminer 
brusquement  la  vie  du  prématuré. 

Ce  danger  doit  être  connu  de  l’entourage. 

Le  bain  chaud,  l’injection  de  lobèline  (moitié 
d’une  ampoule  à  0,003)  sont  les  remèdes  héroï¬ 
ques.  Il  est  rare  que  le  médecin  puisse  agir  d’une 
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façon  plus  active.  Toutefois,  dans  certains  cas,  il 
pourra  être  amené  à  discuter  l’opportunité 
d’une  ponction  lomb  aire . 

La  cyanose,  que  l’on  constate  chez  certains 
prématurés,  n’est  pas  toujours  due  à  des  phéno¬ 
mènes  d’atélectasie  pulmonaire,  mais  à  ,des 
hémorragies  intracrâniennes,'  qui  se  produisent 
pendant  l’accouchement.  Dans  ce  dernier  cas, 
enlibérant  la  compression  des  centres  respiratoi¬ 
res  par  l’issue  d’une  certaine  quantité  de  liquide 
céphalorachidien,  on  peut  faire  céder  la  cyanose. 

C’est  avec  ces  soins  minutieux  que  l’on  aura, 
quelque  chance  de  diminuer  le  pourcentage  élevé 
de  mortalité,  que  grèvent  lourdement  les  préma¬ 
turés.  En  tenant, compte  des  différents  facteurs 
individuels  inhérents  à  chaque  cas  et  qui  peu¬ 


vent  le  faire  varier,  l’axe  du  pronostic  reste  fourni 
par  les  lois  de  Marfan,  savoir  : 

Les  prématurés  de  moins  de  mille  grammes  ne 
vivent  presque  jamais  ;  de  1.000  à  1.500  grammes 
un  très  petit  nombre  vit,  ce  n’est  qu’à  partir  de 
2.000  grammes  queles  chances  deviennent  appré¬ 
ciables.  ♦ 

A  l’heure  où  la  situation  actuelle,  du  lait  de  la 
dislocation  de  nombreux  foyers,  risque  d’être  un 
nouveau  facteur  de  dénatalité,  il  convient  plus 
que  jamais  de  redoubler  de  soins  pour  les  préma¬ 
turés. 

Leur  sauvetage  peut  constituer  une  récupéra¬ 
tion  qui  n’est  pas  sans  intérêt,  le  prématuré  étant 
susceptible  dans  bien  des  cas  de  se  comporter 
ultérieurement  comrne  un  enfant  né  à  terme. 


VALEUR  DU  TEST  DE  SCHILLER 


Le  test  de  Schiller  consiste  en  une  simple  pul¬ 
vérisation  du  col  de  l’utérus  avec  une  solution  de 
Lugol  faible.  On  observe  alors  la  couleur  obte¬ 
nue.  Normalement,  sur  un  col  sain,  l’application 
de  Lugol  donne  une  couleur  brun  foncé  uniforme. 
Le  test  de  Schiller  est  basé,  en  effet,  sur  la  cons¬ 
tatation  qu’une  solution  de  Lugol  faible  colore 
en  brun  acajou  les  zones, riches  en  glycogène  et 
ne  colore  pas  les  zones  dans  lesiquelles  l’épithé¬ 
lium  est  pathologique.  Du  fait,  que  la  pulvérisa¬ 
tion  de  Lugol  faible  ne  donne  pas  la  couleur  brun 
acajou,  on  se  trouve  en, présence  d’un  col  anormal 
et  pathologique.  Très  préconisé  en  France  par 
plusieurs  auteurs ,  notamment  par  Palmer,  ce  test 
peut  surtout  rendre  service  pour  diagnostiquer 
un  cancer  du  col  utérin. 

Mais  deux  éventualités  sont  à  considérer  :  la  , 
femme  est  avant  la  ménopause  ou  bien  la  femme 
est  après  la  ménopause. 

1°  Avant  la  ménopause. 

Avant  la  ménopause,  une  tâche  blanchâtre  sur 
le  col,  au  lieu  de  la  coloration  uniforme  brun 
foncé,  indique  qu’il  y  a  une  lésion  de  l’épithé¬ 
lium.  Elle  doit  donc  mettre  de  suite  l’observa¬ 
teur  en  garde.  Quant  à  affirmer  la  nature  exacte 
de  cette  lésion,  seule  une  biopsie,  suivie  d’un 
examen  histologique,  permet  de  le  dire.  Dans 
bien  des  cas,  il  s’agira  d’ailleurs  d’un  cancer  mal¬ 
pighien. 

L’existence  d’une  tache  rose  indique  la  dispa¬ 
rition,  à  cet  endroit,  de  l’épithélium  malpighien  ; 
elle  est  tout  aussi  anormale. 

3°  Apres  la  ménopause. 

Après  la  ménopause,  la  valeu  du  test  de 
Schiller  se  trouve,  par  contre,  sensiblement  dif¬ 


férente.  Que  la  ménopause  soit  naturelle  ou 
qu’elle  soit  la  conséquence  d’une  intervention 
chirurgicale,  l’absence  de  sécrétion  de  folliculine 
par  les  ovaires  va  faire  disparaître  le  glycogène 
des  cellules  de  l’épithélium  vaginal,  et  la  colora¬ 
tion  en  brun  acajou  par  la  solution  de  Éugol 
faible  ne  se  fera  pas.  Si,  cependant,  elle  se  pro¬ 
duit  encore  peu  de  temps  après  l’arrêt  de  la  fonc¬ 
tion  ovarienne,  elle  est  peu  nette  et  ira  sans  cesse 
en  diminuant.  Comme  Schockaert  l’a  montré, 
l’accumulation  du  glycogène  se  fait  sous  l’m- 
fluence  de  la  fonction  folliculigène  des  ovaires. 
«  Pas  de  folliculine,  pas  de  glycogène  »,  écrit-il,  et, 
comme  corollaire,  moins  de  possibilités  de  voir 
le  test  de  Schiller  suffisamment  net.  D’où  l’inté¬ 
rêt  de  se  rappeler,  lorsqu’on  fait  cet  examen,  si 
on  est  en  présence  d’une  femme  ménopausée  ou 
non. 

Conclusion.  —  Le  test  de  Schiller  constitué  un 
nouveau  signe  clinique  assez  facile  à  rechercher 
et  susceptible  d’indiquer  rapidemènt  et  facile¬ 
ment  l’état  d’un  col.  A  lui  seul,  il  ne  saurait 
cependant  constituer  un  examen  suffisant  pour 
poser  un  diagnostic  étiologique.  C’est  l’examen 
histologique  du  laboratoire  qui  précisera  la 
nature  de  la  lésion.  Malgré  tout,  en  indiquant 
macroscopiquement  une  lésion,  il  attire  davan¬ 
tage  l’attention  sur  une  néoplasie  possible.  De 
plus,  en  montrant  si  bien  le  siège  et  les  limites  de 
la  zone  suspecte,  le  test  de  Schiller  indique  l’en¬ 
droit  précis  dans  lequel  il  faudra  faire  la  biopsie. 
La  recherche  du  test  de  Schiller  est  donc  recom¬ 
mandable  à  tous  points  de  vue. 

Pierre  Labignette, 

Chef  de  laboratoire  de  la 
Maternité  de  l’hôpital  Boucicaut. 
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BASEDOW  DE  GUERRE  A  DÉBUT  ÉMOTIF 

Par  Georges  Boudin 
Médecin  assistant  à  l’hospice  de  Bicêtre 


Les  influences  nerveuses  ont  une  grande  impor¬ 
tance  dans  l’étiologie  de  la  maladie  de  Basedow, 
et  le  rôle  d’une  émotion  brusque  a'  suscité  de 
nombreuses  discussions.  On  a  même  signalé 
une  augmentation  de  fréquence  de  la  mala¬ 
die  après  des  grands  tremblements  de  terre 
ou  au  cours  des  guerres,  en  particulier  au 

Ma...  Louis-Marie,  âgé  de  22  ans,  est  ser¬ 
gent  dans  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  depuis 
plus  d’un  an  et  n’a,  jusqu’alors,  jamais  été  ma¬ 
lade. 

Le  12  octobre  1939  a  lieu  une  attaque  allemande 
sur  son  secteur.  Il  se  souvient  être  dans  un  trou 
individuel  près  de  l’un  de  ses  hommes  ;  celui-ci 
part  pour  une  raison  qu’il  a  oubliée  ;  il  prend  alors 
le  fusil  mitrailleur  de  l’homme  et  s’apprête  à  tirer  ; 
il  volt  avancer  l’infanterie  allemande,  et  à  ce 
moment  précis,  pord  brusquement  connaissance. 
De  la  suite,  il  ne  se  souvient  de  rien,  il  se  retrouve 
une  semaine  plus  tard  à  l’hôpital  de  Lunéville  pré¬ 
sentant  un  trou  complet  de  huit  jours  dans  ses 
souvenirs.  Ce  qu’il  sait,  c’est  qu’à  Lunéville  sa 
maladie  de  Basedow  était  constituée  et  qu’il  avait 
en  une  semaine  fait  un  amaigrissement  massif  de 
onze  kilos. 

Quand  nous  l’examinons  le  3  janvier  1940,  notre 
jeune  sergent  présente  tous  les  symptômes  d’une 
maladie  de  Basedow  caractéristique.  On  est  frappé 
par  son  exophtalmie  importante,  bilatérale,  varia¬ 
ble  d’un  examen  à  l’autre,  et  prédominante  du  côté 
gauche.  On  constate  un  goitre  mou  et  diffus,  sans 
nodule,  prenant  les  deux  lobes  du  corps  thyroïde , 
assez  mal  limité  vers  le  bas  où  il  paraît  s’insinuer 
derrière  la  fourchette  sternale.  Il  s’accompagne 
d’un  léger  enrouement. 

Il  existe  une'  tachycardie  importante,  variant 
de  100  à  140  pulsations  à  la,  minute,  sans  troubles 
fonctionnels  cardiaques. 

Il  s’agit,  en  somme,  d’unemaladie  de  Basedow 
caractéristique,  dont  le  point  curieux  est  son 
installation  bi’usque  au  cours  d’une  émotion  vio¬ 
lente.  C’était  la  première  fois  que  ce  jeune  ser¬ 
gent  voyait  une  attaque  allemande.  En  quelques 
jours,  la  maladie  atteint  sa  période  d’état. 

Faut-il  admettre  que  cette  forte  émotion  a 
suffi  à  déclancher  la  maladie  de  Basedow  ;  Crile  et 
Cânnon  pensent  que  l’émotion  entraînerait  une 
hypersécrétion  surrénale  avec  décharge  d’adréna¬ 
line  qui  agirait  sur  la  sécrétion  thyroïdienne  par 
l’intermédiaire  d’une  excitation  sympathique  ? 

Faut-il  penser  au  contraire  que  l’émotion, 
comme  le  traumatisme,  ne  joue  qu’un  rôle  occa¬ 
sionnel,  révélant  brutalement  un  trouble  thyroi» 


cours  de  la  guerre  1914-18.  Nous  avons  eu 
l’occasion,  au  cours  de  la  guerre  actuelle, 
d’étudier  à  l’H.  O.  E.2  de  Bar-le-duc,  l’histoire 
d’un  jeqne  sergent  de  chasseurs  à  pied,  qui  fit 
une  malade  de  Basedow  typique  apparemment 
déclenchée  par  une  émotion  violente.  En  voici 
l’observation  ; 

Un  tremblement  menu,  fin,  à  petite  oseillations 
rapides,  généralisé,  prédominant  au  repos,  vient 
compléter  la  classique  té^^rade  symptomatique. 
Il  n’existe  ni  diarrhée,  ni  insomnie,  quoique  depuis 
quelques  jours  le  malade  dorme  mal,  avec  des  cau- 
chernars  (chute  dans  les  précipices).  Les  réflexes 
tendineux' sont  vifs,  le  malade  accuse  des  douleurs 
dans  les  jambes  et  les  bras,  avec  des  crampes  mus¬ 
culaires,  et  du  dérobement  des  jambes  ;  il  a  des 
envies  fréquentes  d’uriner,  et  quelques  troubles 
génitaux.  Des  accès  subits  de  rougeur  des  pommet¬ 
tes,  et  un  dermographisme  des  plus  nets  témoignent 
des  perturbations  du  système  sympathique. 

Le  psychisme  est  troublé  :  le  malade  est  devenu 
hyperémotif  et  irritable,  il  ne  peut  supporter  la 
moindre  observation,  et,  sa  femme  étant  venue  le 
voir  à  Lunéville,  il  ne  voulait  pas  certains  jours  la 
recevoir.  Son  Intelligence  est  touchée  :  son  atten¬ 
tion  est  diminuée  parce  que,  dit-il,  il  s’énerve  trop 
vite,  il  oublie  les  dates  et  même  l’orthographe 
présentant  une  amnésie  légère  mais  globale,  il 
calcule  lentement. 

Tous  ces  troubles  sont  apparus  brusquement,  sans 
épisode  fébrile,  et  existaient  très  marqués  pendant 
son  hospitalisation  à  Lunéville.  Trois  mois  de 
convalescence  chez  lui  l’ont  un  peu  amélioré,  quoi 
qu’il  se  fasse  beaucoup  de  soucis  pour  sa  femme  qui 
est  enceinte  de  huit  mois.  Il  n’a  pas  continué  à  mai¬ 
grir;  mais  n’a  guère  engraissé. 

Nous  n’avons  pu  faire  pratiquer  de  métabolisme 
basal.  La  réaction  de  Wassermann  est  négative. 

dien  latent  et  survenant  sur  un  terrain  prédis¬ 
posé  ? 

C’est  là  une  controverse,  qui  a  suscité  de 
nombreuses  polémiques,  que  nous  ne  voulons 
pas  reprendre  ici.  Signalons  seulement  que  nous 
n’avons  pas  trouvé  chez  notre  jeune  sergent 
d’ «  hérédité  thyroïdienne  »,  ni  de  passé  névro¬ 
pathique  particulier  ;  son  équilibre  nerveux  avait 
toujours  paru  normal  jusqu’à  la  maladie. 

L’intérêt  de  cette  observation  est  de  venir 
s’ajouter  aux  autres  Basedow  apparemment 
émotifs,  et  de  montrer,  parle  rôle  occasionnel  ou 
non  que  prend  l’émotion,  l’importance  des  brus¬ 
ques  perturbations  du  système  sympathique 
dans  le  déclanchement  delamaladie. 
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LA  CLINIQUE  AU  GoGt  DU  JOUR 


Les  lendemains  opératoires  de  certaines  tumeurs 
présumées  bénignes  du  sein 

rx’après  le  Professeur  agrégé  R.  Huguenin, 
le  Docteur  J.  Delarue  et  Mlle  A.  Pruvost  (1) 


Suites  bénignes,  et  surprises  dramatiques 


Il  est  certes  des  cas,  particulièrement  typiques, 
où  le  diagnostic  de  tumeur  bénigne  semble  hors 
de  toute  contestation.  Ainsi  en  est-il  du 
quand  il  est  nettement  arrondi,  bien  limité, 
directement  palpable  sous  la  peau,  parfaitement 
mobile,  sans  aucune  adénopathie,  et  aussi  quand 
il  ne  donne  pas  la  moindre  opacit/  à  la  transillu¬ 
mination.  De  même  pour  Vhypetplasie  mammai¬ 
re  ;  les  lobules,  augmentés  de  volume,  sont  palpa¬ 
bles  sous  la  forme  de  masses  bosselées,  multiples 
et  non  adhérentes,  légèrement  douloureuses  ; 
leur  bilatéralité  est  un  bon  signe,  comme  aussi 
leurs  poussées  douloureuses  pré-menstfuelles,  et 
leur  clarté  à  la  transillumination. 

Par  contre,  une  tumeur,  quoique  petite  encore, 
dure,  apparemment  bien  limitée,  mais  isolée  du 
'doigt,  qui  palpe,  par  un  œdème  pré-tumoral,  sur¬ 
tout  lorsqu’elle  est  opaque  àlatransillumination, 
impose  avec  une  quasi-certitude  le  diagndstic  de 
malignité. 

Tout  serait  pour  le  mieux,  si  ces  lésions,  pres¬ 
que  caractéristiques,  étaient  aussi  fréquentes 
qu’on  le  croit  volontiers.  Malheureusement,  il 
n’est  pas  souvent  ainsi,  et,  dans  la  majorité  des 
cas,  la  clinique  reste  hésitante. —  Ou  bien  la 
tumeur  dure,  délimités  nettes  ou  indécises ,  répon¬ 
dant  à  ce  qu’il  est  classique  d’appeler  «  l’adéno¬ 
fibrome  »,  s’accompagne  de  ganglions,  qui,  pour 
n’avoir  pas  de  caractères  .dûment  néoplasiques, 
éveillent  tout  de  même  quelque  soupçon.  - —  Ou 
bien,  dans  un  sein  hyperplasique,  existe  un 
nodule  plus  dur  que  les  autres.  Est-ce  un  kyste, 
dont  la  coexistence  est  banale  dans  l’hyperpla¬ 
sie  ?  Est-ce  un  épithélioma  au  début,  très  fré¬ 
quent  aussi  dans  les  mamelles  hyperplasiques, 
ce  qui  ôte  toute  valeur  diagnostique  aux  pous¬ 
sées  prémenstruellcs  ?  . 

Un  signe  ciinique,  joint  aux  résultats  de  la 
transillumination,  peut  être  d’un  grand  secours  : 
c’est  le  palper  de  la  glande  à  pleine  main,  et  non 
point  sur  le  plan  résistant  du  thorax  ;  il  permet 
de  mieux  apprécier  certains  caractères  de  la 


tumeur,  en  particulier  l’induration,  le  volume, 
l’étendue  de  la  masse  suspecte  perdue  dans  la 
glande  hyperplasique. 

Mais  il  convient  surtout  alorsde  ne  pas  perdre 
vue  la  malade,  de  vérifie!  que  les  caractères  cli¬ 
niques  ne  se  modifient  pas  au  cours  des  mois  sui¬ 
vants,  pour  ne  pas  courir  le  risque  que  la  femme, 
tranquillisée  par  un  premier  examen  médical  ras¬ 
surant,  laisse  évoluer,  sans  nul  souci,  une  tumeur 
maligne. 

Pareille  surveillanceseranécessaire  également 
d’une  manière  rétrospective,  lorsqu’on  a  été 
amené  à  intervenirchirurgicalement,  et  cela  afin 
d’éviter  encore  des  surprises  dramatiques.  Ici 
l’examen  histologique  de  la  tumeur  enlevée  s’im¬ 
pose,  l’examen  macroscopique  aurait-il  confirmé 
l’impression  debénignité.  Mieux  encore,l’examen 
histologiqjie  per-opératoire  sera  conduit  dans  des 
conditions  spéciales  :  il  est  indispensable  que  l’on 
découpe  la  masse  prélevée  en  de  muiltples  frag¬ 
ments,  pour  que  le  microscope  ne  laisse  rien  qui 
ne  soit  examiné.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de 
regarder  un  unique  fiagment,  puisque  l’on  cons¬ 
tate  souvent  que  l’épithélioma  est  minuscule, 
au  sein  d’un  volumineux  nodule  hyperplasique, 
extirpé  parle  chirurgien.  Même  pour  une  tumeur 
d’aspect  macroscopiquement  bénigne,  ce  sont 
les  multiples  sections  systématiques  qui  révèlent, 
à  l’œil  habitué,  qu’une  zone  est  peut  être  sus¬ 
pecte,  ce  que  l’histologie  pourra  seule  affirmer. 
Ainsi,  il  arrive  encore  trop  souvent  que,  sous  le 
prétexte  d’une  certitude  pour  la  valeur  que 
possèdent  les  signes  cliniques  des  tumeurs  du 
sein,  des  interventions  chirurgicalés  partielles 
soient  pratiquées  sans  nul  contrôle  histologique. 
Et  sj/  un  examen  histologique  tardif  donne  une 
réponse  de  mauvais  aloi  plusieurs  jouis  après 
l’intervention, le  problème  ne  se  résumera  certai¬ 
nement  pas  à  l’exérèse  retardée  du  sein  et  des 
gîtes  ganglionnaires. 


(1)  Gazette  médtcale  de  France,  septembre  1941. 
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Les  délicats  problèmes  thérapeutiques,  qui  peuvent  se  poser  a  retardement 

POUR  SAUVEGARDER  L’-A VENIR  DE  LA  MALADE 


Voici  plusieurs  groupes  défaits  cliniques,  inté¬ 
ressants  des  malades  ayant  subi  une  première 
exérèse  delà  tumeur. 

I.  —  Une  tumeur  ayant  toutes  les  apparences 
de  la  bénignité  (bien  limitée,  non  adhérente  à  la 
peau)  est  extirpée  ;  plus  tard,  dans  un  délai  va¬ 
riable  s'étant  étendu  jusqu’à  six  mois,  l’évolu- 
tionclinique,lesadéuopathiescomme  aussil’exa- 
men  histologic^ue  de  la  tumeur  enlevée  indiquent 
la  malignité.  Dans  un  cas,  le  microscope  démon¬ 
trait  même  1  ’  exi  stence  d’unépithéliomà  aty  p  ique 
encore  grossièrement  encapsulé,  sans  envahisse¬ 
ment  de  tissu  graisseux.  Ces  faits  permettent  de 
concevoir  combien  trompeurs  peuvent  être  l'es 
caractères  cliniques  que  présentent  ces  tumeurs 
et  d’admettre,  du  même  coup,  le  peu  de  valeur 
de  ceux-ci. 

Que  faire  en  pareille  occurence  ?  Sans  doute 
peut-on,  sans  tarder,  compléter  par  une  exérèse 
élargie  l’ablation  limitée  d’un  nodule  tumoral. 
Mais  cette  conduite  facile  n’est  pas  pour  cela 
logicjue  ;  en  effet,  on  ignore  si  les  traumatismes 
chirurgicaux  itératifs  sontfastes  ou  néfastes  pour 
la  vitalité  des  cellules  néoplasiques  déjà  éloignées 
du  siège  initial  delà  tumeur.  Le  seul  fait  que  des 
coups  de  ciseaux,  forcément  aveugles,  aient  été 
donnés  profondément,  ouvrant  vaisseaux  san¬ 
guins  et  lymphatiques,  et  que  l’épithélioma  ait 
été  traîné,  pour  l’extraire,  à  travers  la  graisse 
mammaire,  donne  à  penser  qu’un  vaste  ensemen¬ 
cement  a  pu  être  réalisé  par  des  cellules  néoplasi¬ 
ques.  Maintes  fois,  ce  geste  a  été  suivi  d’acci¬ 
dents  dramatiques,  et  ses  méfaits  ont  été  mis  en 
évidence  par  certaines  recherches  expérimenta¬ 
les.  Mieux  vaut  donc  avoir  recours  à  la  radiothé¬ 
rapie  immédiate  :  ou  bien  celle-cipourra  être  favo¬ 
rable  à  une  intervention  chirurgicale  ultérieure, 
ou  bien  elle  sera  entreprise  à  titre  purement 
«  moral  ». 

II.  —  Une  tumeur  apparemment  bénigne  a  fait 
l’objet  d’une  extirpation  limitée  ;  cependant  un 
examen  his  tologique  est  venu  démontrer  sa  na¬ 
ture  cancéreuse.  Puis,  une  récidive  locale  s’est 
produite  rapidement,  souvent  au  niveau  même 
de  la  cicatrice  ;  elle  a  pu  même  s’accompagner 
d’adénopathie  ;  en  plus  de  ses  caractères  clini¬ 
ques  (adhérences  cutanées,  etc.),  la  tumeur  est 
opaque  à  la  transillumination. 

Il  semble  alors  plus  rationnel  pour  l’avenir  de 
surseoir,  pour  le  moinsj  à  une  exérèse  massive. 
Certaines  observations  semblent  le  prouver.  Une 
opération  mutilante  serait  alors  susceptible  de 
déclencher,  par  coup  de  fouet  évolutif,  le  pro¬ 
cessus  néoplasique  évolutif,  hors  même  de 
l’atteinte  de  nos  thérapeutiques  locales,  dans  des 


zones  plus  ou  moins  éloignées^  où  peuvent  giter 
des  cellules  cancéreuses  encore  quiescentes.. 

On  secontentera,  dès  lors,~de  m  ettre  en  oeuvre 
un  traitement  radiothérapique,  dût-il  être  plus  ou 
moins  intense  :  télé-radiothérapie,  radiothérapie 
locale,  sans  oublier  un  traitement  général  adju¬ 
vant.  Ainsi  on  aura  parfois  l’heureuse  surprise 
d’observer  une  régression  progressive  de  la  masse 
tumorale  et  de  l’adénopathie,  parfois  même  leur 
dsiparition  complète  et  définitive. 

A  noter  enfin  qu’un  ca  :er  du  sein,  apparu 
avant  une  grossesse  ou  bien  au  cours  de  celle-ci, 
est  susceptible  de  subir  un  accroissement  anor¬ 
malement  rapide.  Aussi  doit-on  être  averti  de 
l’influence  exercée  sur  l’évolution  de  pareille 
tumeur  par  les  modifications  hormonales,  qui 
accompagnent  la  gestation  (1).  Il  s’agit  parfois 
aussi  d’un  épithélium  extirpé  une  première  lois, 
puis  récidivé.  Traité  avec  succès  par  la  radiothé¬ 
rapie,  il  aura  complètement  disparu,  mais  sera 
susceptible  de  récidiver,  même  au  bout  de  plu¬ 
sieurs  mois  à  l’occasion'  d’une  grossesse. 

Pour  conclure,  nous  devons  avouer  que  la  cli¬ 
nique  est  bien  souvent  impuissante  à  nous  gui¬ 
der  avec  certitude  pour  le  diagnostic  des  tumeurs 
du  sein  ;  aussi  ses  signes  ne  doivent-ils  jamais 
être  considérés  que  comme,  des  approximations 
plus  ou  moins  justes. 

Sans  doute,  1  a  transillumination  est  un  appoint 
qui,  dans  certaines  circonstances,  permet  de  rele¬ 
ver  l’erreur  où  eussent  conduit  l’inspection  et  le 
simple  palper.  Mais,  tout  comme  l’examen  radio¬ 
logique,  elle  a  aussi  ses  insuffisances  et  ses  limi¬ 
tes.  Lorsque  ses  résultats  sont  douteux,  elle  a  du 
moins  l’avantage  d’imposer  le  contrôle  histolo¬ 
gique  pre-opératoire.  Celui-ci,  à  la  condition 
d’être  complet,  sanslaisser  rien  d’inexploré,  peut 
seul  apporter  la  démonstration  définitive.  Cepen¬ 
dant  il  arrive  que  l’image  histologique  reste  im¬ 
précise  ;  il  appartiendia  dès  lors  à  l’histologiste 
d’être  aussi  modeste  que  le  clinicien  et  le  chirur¬ 
gien,  de  laisser  planer  le  doute  pour  qu’inter¬ 
vienne  la  décision  thérapeutique  adéquate.  A  ce 
sujet,  sachons  également  différer,  le  cas  échéant, 
une  intervention  mutilante  quand  il  y  a  récidive 
après  une  opération  limitée,  et  n’oublions  pas 
alors  les  ressources  possibles  de  la  radiothérapie, 
ne  dût-elle  que  mieux  préparer  la  malade  à  une 
exérèse  totale,  à  laquelle  elle  pourrait  être  sou¬ 
mise  plus  tard. 

G.  Fischer. 


(!)  J.  Verne,  R.  HuquenÎn  et  M.  Perrot.  Rela¬ 
tions  apparentes  entre  l’évolution  d’Un  cancer  du 
sein,  la  grossesse  et  le  post-partum.  (Bulletin  du 
cancer,  janvier  1939). 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


L’A.  B.  C.  du  cystoscopiste 

Le  Docteur  F.  Cathelin  veut  faire  profiter  ses 
confrères  de  lalongue  expérience,  qu’il  a  acquise 
dans  la  pratique  delà cystoscopie,  car,  dit-il,  Qp 
sont  ceux  qui  sont  en  possession  d’une  bonne 
technique,  qui  réussissent.  Point  n’est  besoin,  en 
général,  de  préparation  préalable  ;  la  méthode 
est  ambulatoire  ;  une  anesthésie  quelconque,  sur¬ 
tout  une  anesthésie  de  la  muqueuse,  se  révèle 
inutile  et  n’est  pas  exempte  de  dangers.  A  noter 
la  question  du  repérage,  puis  celle  de  l’éducation 
de  l’œil  pour  interpréter  les  lésions  vues. 

En  résumé,  l’examen  cystosçopique  de  la  ves¬ 
sie  a  une  importance  telle  qu’il  devrait  être  prati¬ 
qué  chez  presque  tous  les  malades  se  présentant 
à  notre  examen,  ce  qui  permettrait  de  faire  des  ’ 
découvertes  insoupçonnées,  qui  passent  inaper¬ 
çues  faute  d’être  vues,  et  de  formuler  ainsi  des 
diagnostics  d’une  précision  telle  qu’on  ne  peut 
■en  trouver  d’analogues  dans  aucune  autre  bran¬ 
che  de  la  chirurgie.  (Journal  des  Praticiens, 
27  septembre  1941). 

Les  pneumonies  à  pneumobacilles  de  Friedlander 

Le  Docteur  A.  Fiehrer  publie  une  nouvelle 
observation  de  pneumonie  à  pneumobacilles  de 
Friedlander  chez  une  enfant  de  11  ans  ;  ce  qui 
la  caractérise,  c’est  une  guérison  rapide  par  le 
traitement  sulfamide,  alors  que  généralement  il 
s’agit  d’une  affection  grave,  pour  laquelle  la 
mort  est  de  règle. 

On  peut  faire  rapidement  le  diagnostic  de 
pneumonie  à  Friedlander,  si  l’on  s’astreint  à 
faire  tôt  un  examen  bactériologique  de  l’expec¬ 
toration  de  toute  pneumonie  bâtarde  ou  sévère. 
Certains'  signes  généraux  sont  en  faveur  de- 
bette  affection  :  les  frissons  répétés,  l’absence 
d’herpès,  la  céphalée  tenace,  les  vomissements, 
une  ébauche  de  syndrome  de  Kernig,  l’allure 
désarticulée  de  la  température  qui  demeure 
élevée.  Il  en  est  de  même  pour  l’aspect  des  cra¬ 
chats  toujours  hémorragiques,  soit  «  jus  de  pru¬ 
neaux  »,  soit  «  abricots  »  avec  filets  sanglants. 
A  noter  que  l’allure  évolutive  peut  rappeler 
certaines  pneumonies  à  pneumocoques  avec 
crise  franche. 

Dans  le  cas  particulier  la  pneumonie  s’est 
révélée  écourtée,  d’une  durée  de  quatre  jours  et 
demi.  Elle  a  été  traitée  par  le  camph-osulfonate 
de  sulfamide  (Silenan)  ;  quatre  comprimés  le 
premier  jour,  puis  six  comprimés  par  jour  jus¬ 


qu’à  la  chute  thermique  ;  puis,  quatre,  trois  et 
deux  comprimés  par  jour  jusqu’au  douzième 
jour  après  la  chute  de  la  tempézature.  Ainsi  se 
trouve  démontrée  l’action  rapide  des  s.ulfamides 
dans  la  pneumonie  à  Friedlander.  Le  campho- 
sulfonate  de  sulfamide  s’est  révélé  très  maniable 
et  peu  toxique,  am'enant  d’autre  part  la  guéri¬ 
son  rapide  d’une  pneumonie  à  pneumobacilles, 
au  pronostic  habituellement  si  sombre.  (Gazette 
des  ‘hôpitaux,  26  juillet  1911). 

Généralités  sur  le  traitement  de  l’épilepsie 

Le  Docteur  A.  Knapp  développe  sur  ce  süjet 
quelques  considérations  intéressantes,  parmi 
lesquelles  certaines  méritent  de  retenir  l’atten¬ 
tion.  C’est  ainsi  qu’il  est  parfois  possible’  d’éviter 
l’apparition  de  la  crise  ;  notamment  quand  le 
sujet  perçoit  l’aura  au  niveau  de  segments  de 
membres,  des  doigts  par  exemple,  on  peut,  l’em¬ 
pêcher  de  progresser,  si  l’on  enserre  à  temps 
avec  un  lien  le  point  critique  ;  dès  lors  la  crise 
se  trouve  Jugulée.  Cependant,  malgré  tout, ,  il 
subsiste  parfois  à  la  suite  de  ces  manœuvres  un 
état  de  malaise,  de  dépression,  de  céphalalgie. 
Enfin,  certains  malades  sont  capables  d’enrayer 
la  crise  en  instance  grâce  à  un  effort  de  volonté. 

Parmi  les  causes  efficientes,  on  ne  doit  pas 
négliger  les  troubles  gastriques  et  intestinaux, 
surtout  ceux  qui  sont  en  relation  avec  un  parasi¬ 
tisme  intestinal,  pour  leur  appliquer  une  théra¬ 
peutique  rationnelle.  Il  en  sera  de  même  des  poly¬ 
pes  nasaux,  des  affections  auriculaires,  des 
lésions  dentaires. 

On  a  remarqué  aussi  que  les  affections  fébriles 
écartaient  momentanément  les  crises,  et  les 
auteurs  ont  rapporté  cet  heureux  effet  à  une 
vaso-dilatation  ;  d’où  l’idée  de  conseiller  des 
inhalations  de  nitrite  d’amyle. 

D’autre  part,  l’état  épileptique  serait  souvent 
dû,  à  l’interruption  d’un  traitement  bromuré  ins¬ 
titué  depuislongtemps,  et  à  hautes  doses  ;  il  est 
cependant  possible  d’éviter  pareille  éventualité 
en  diminuant  les  doses  de  bromures,  grâce  à  un 
régime  hypochloruré,  ou  en  remplaçant  le  brome 
parle  gardénal. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  l’in¬ 
fluence  favorisante  du  chloroforme  sur  l’appari¬ 
tion  des  crises,  afin  de  recourir  à  d’autres  anes¬ 
thésiques,  lorsqu’il  s’agit  de  pratiquer  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  chez  un  épileptique. 
(Munch.  Mediz.  Wochensch.,  n°s30  et  31, 1941). 
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Les  stigmates  de  la  syphilis  occulte 
(M.  G.  Milian  ;  2-9-1941) 

M.  Milian  exprime  le  regret  que  l’on  perde  actuel¬ 
lement  un  peu  de  vue  l’importance  de  la  syphilis  en 
pathologie  vasculaire,  nerveuse  et  générale  :  la  thé¬ 
rapeutique,  dit-il,  pâtit  de  cette  méconnaissance 
étiologique.  A  côté  de  la  syphilis  à  manifestations 
externes  grossières,  existe  aussi  une  syphilis  muette, 
occulte,  qui  reste  ignorée  du  patient  si  le  médecin  ne 
l’a  pas  dépistée  à  certains  stigmates,  jusqu’au  jour 
où  elle  se  réveille. 

Cette  syphilis'occulte  est  connue  expérimentale¬ 
ment.  Lorsqu’on  inocule  100  lapins,  80  seulement 
prennent  un  chancre,  les  20  autres  restant  apparem¬ 
ment  indemnes.  Kolle  a  montré  que  les  20  lapins 
indemnes  d’accident  primaire  donnent  néanmoins  la 
syphilis  à  un  animal  neuf  par  l’inoculation  du  suc 
d’un  ganglion.  C’est  là  un  exemple  typique  de 
syphilis  occulte. 

Chez  l’homme,  on  a  pu  mettre  en  évidence  de  la 
même  façon  la  syphilis  muette.  Cliniquement,  on 
connaît  certains  stigmates  de  cette  syphilis  occulte. 
Landouzy  insistait  sur  la  leucoplasie  buccale. 
M.  Milian  rappelle  que  le  vitiligo,  l’énurésie,  la  cho¬ 
rée,  le  diabète,  l’hémiplégie  des  jeunes  ont  été  ratta¬ 
chés,  pour  bien  des  cas,  à  la  syphilis,  soit  connue, 
soit  ignorée  le  plus  souvent.  Il  y  ajoute  d’autres 
stigmates,  notés  par  lui  à  la  bouche  et  aux  ongles  : 
les  cicatrices  radiées  des  commissures  labiales,  reli¬ 
quat  des  fissures  du  nourrisson  ;  la  cicatrice  médiane 
des  lèvres,  qui  s’ouvre  l’hiver  par  le  froid  ;  les  fissu¬ 
res  linéaires  et  leurs  cicatrices,  bordées  d’une  petite 
bande  leucoplasique,  des  parties  latérales  de  la  lan¬ 
gue  ;  les  raies  transversales  et  les  érosions  ponc¬ 
tuées  des  ongles,  apparaissant  en  dehors  de  toute 
dermatose  locale  et  de  toute  maladie  générale  (intoxi¬ 
cation  arsenicale,  scarlatine),  et  offrant  un  carac¬ 
tère  particulier  d’irrégularité  quant  à  leur  siège  sur 
les  différents  ongles  :  les  raies  et  érosions  ponctuées 
causées  par  les  derm.atoses  et  les  affections  générales 
ont,  au  contraire,  le  même  siège  sur  tous  les  ongles, 
se  produisant  au  même  moment. 

Charbon  pulm.onaire  et  causes  favorisantes 
(MM.  H.  Veld,  P.  Soulié  et  G.  Bellocq  ; 

16-9-1941) 

.  Certains' auteurs  estiment  que  le  charbon  pulmo¬ 
naire  peut  être  produit  par  la  pénétration  de  spores 
dans  les  alvéoles  pulmonaires  sans  altération  préala¬ 


ble  de  celles-ci.  D’autres  pensent  qu’une  lésion  locale 
I'  est  indispensable  pour  entraîner  l’infection  par  la 
bactéridie.  Expérimentalement,  Buchner  a  obtenu 
la  contamination  d’animaux  d’expérience  avec  4e 
hautes  doses  de  spores.  Lodge,  d’autre  part,  a  mon-  , 
*tré  lè  rôle  irritant  de  la  poussière  de  chaux  dans  la 
pathogénie  du  charbon  pulmonaire.  D’une  série 
d’expériences  faites  chez  la  souris,  MM.  Velu,  Soulié 
et  Bellocq  concluent  que  le  chlore,  si  fréquemment 
utilisé  dans  l’industrie  lainière,  doit  être  ajouté  à 
la  poussière  de  chaux  comme  cause  favorisante  du 
charbon  pulmonaire,  chez  les  sujets  ayant  inhalé  un 
très  petit  nombre  de  spores. 

L’oxycarbonémie  de  la  grossesse 
(MM.  H.  Vignes,  Glomaud  et  L.  TRUFFEM-q, 
16-9-1941) 

A  l’instigation  de'M.  Loeper,  M.  Vignes  et  ses 
collaborateurs  ont  étudié  l’oxycarbonémie  chez  les 
femmes  enceintes.  Ils  ont  trouvé  de  façon  constante 
des  quantités  appréciables  de  CO  dans  le  sang  pen¬ 
dant  la  grossesse,  l’accouchement  et  les  suites  de 
couches,  en  particulier  chez  les  éclamptiques.  Les 
dosages  ont  été  pratiqués  chez  seize  femm,es. 

Le  traitement  chirurgical  de  l’hémorrhagie  cérébrale 
(MM.  J.  Lhermitte  et  J.  Guillaume  ;  7-Î0-1941) 

L’idée  d’une  intervention'  chirurgicale  dirigée 
contre  l’hémorrhagie  cérébrale  li’est  pas  nouvelle, 
mais  si  diverses  opérations  ont  été  proposées,  elles 
n’avaient  pas  donné  jusqu’à  ces  dernières  années^de 
résultats  décisifs. 

Une  première  observation  démonstrative  de  gué¬ 
rison  de  l’hémorragiecérébralepartraitement  chirur¬ 
gical  est  due  à  Th.  de  Martel  et  Guillaume  et  date  de 
1936.  Encouragés  par  ce  succès,  MM.  Lhermîttê  et 
Guillaume  ont  soumis  deux  malades  frappés  d’apo¬ 
plexie  à  la  même  thérapeutique  ;  trépanation  à  l’anes¬ 
thésie  locale  et  évacuation  du  foyer  hémorragique 
(du  volume  d’une  mandarine  pour  le  premier  et  du 
volume  d’une  pomme  pour  le  second).  Les  malades 
reprirent  conscience  quelques  heures  après. l’opéra¬ 
tion.  Guérison  après,  dix  et  quinze  jours. 

De  toute  évidence,  toute  apoplexie  n’est  pas  jus¬ 
ticiable  de  l’intervention  sanglante.  Pour  que  l’opé¬ 
ration  puisse  être  envisagée,  il  faut  que  l’hémorragie 
se  soit  réalisée  d’emblée  et  se  révèle  massive  et  limi¬ 
tée.  L’intervention  s’adresse  aux  hémorragies  déve¬ 
loppées  en'territoire  sain,  aux  processus  auxquels 
s’applique  le  terme  d’iiématom-e  cérébral. 

P.  L. 
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Sur  les  thromboses  de  l’artère  pulmonaire 
dans  les  cardiopathies 

(MM.  Çh.  Laubry  et  J.  Lenègre  ;  11-7-1941) 

Les  auteurs  étudient  leur; fréquence,  leur  méca¬ 
nisme,  leurs  conséquences  anatomiques,  en  se 
basant  sur  126  observations  ■  anatomo-cliniques 
complètes.  La  thrombq-artérite  intervient  dans 
66  p.  100  des  cas,  soit  beaucoup  plus  souvent  que 
l’embolie  (10  %  des  cas)  dans  les  processus  d’obstruc¬ 
tion  de  l’artère  pulmonaire.  A  noter  que  la  présence 
d’une  thrombose  dans  les  cavités  droites  du  cœur 
n’augmente  pas  la  fréquence  des  thromboses  de 
l’artère  pulmonaire  chez  les  cardiaques. 

D’ailleurs  l’embolie  et  l’artérite  ne  résument  pas 
l’étiologie  des  thromboses  de^l’artère  pulmonaire. 
Une  coagulation  intra-vasculaire  peut  résulter  — > 
en  partie  tout  au  moins  — ’  d’une  stase,  par  exemple 
par  vaso-dilatation,  d’où  stase  et  coagulation  dans 
l’artère,  extravasation  séi'euse  (œdème  aigu)  ou  san¬ 
guine  (apoplexie  et  infarctus)  dans  le  poumon.  Il 
faut  y  ajouter  des  facteurs  hémo-dynamiques 
(ralentissement  circulatoire  des  asystoliques)  ;  phy¬ 
sico-chimiques  (modifications  séro-sanguines  com¬ 
pliquant  l’asystolie  et  lésions  souvent  profondes  du 
poumon  cardiaque)  ;  inflammatoires  (soit  d’ordre 
rhumatismal,  soit  par.surinféction  pneumococcique, 
par  exemple). 

Quant  aux  conséquences  anatomiques  d’unethrom- 
bose  de  l’artère  pulmonai  re,  elles  sont  souvent  décon¬ 
certantes.  S’il  n’en  résulte  Jamais  de  nécrose  (puis¬ 
que  ce  n’est  pas  une  artère  nourricière),  il  peut  exis¬ 
ter  toute  une  gamme  de  lésions  parenchymateuses 
variées  assez  analogues  à-  celles  observées  dans  les 
I  viscères  qu’irriguent  les  artères  de  la  grande  circu¬ 
lation  (cerveau,  cœur,  reins),  et  qui  vont  de  l’extra- 
Vasion  sanguine  massive  et  systématisée  (infarctus 
de  Laennec)  à  l’apoplexie  diffuse  et  à  l’extravasa¬ 
tion  purement  séreuse  (œdème  aigu  localisé  du 
poumon).  11  peut  même  arriver  que  le  parenchyme 
pulmonaire  tolère  de  façon  apparemment  parfaite 
la  thrombose  de  ses  artères  fonctionnelles. 

G.  F. 

SpCIÉTÉ  MÉDICO-CHIRURGICALE  DE  S  HÔPITAUX  LIBRES 

Séance  dit  2^  mai  1941 

.  L’hypertension  artérielle  d’origine  surrénaie 

M.  E.  Donzelçt  rappelle  que  la  conception  sur¬ 
rénalienne  de  l’hypertension  artérielle,  soutenue 
dès  1904  par  H.  Vaquez,  a  connu,  depuis  cette 
époque,  des  fortunes  diverses  au  gré  des  découvertes 
cliniques  et  expérimentales. 

Les  observations  qui  ont  permis  d’identilier  le 
surrénalome  hypertensif  sont,  à  la  vérité,  peu  nom¬ 


breuses. Si  l’on  ne  retient  que  les  cas  accompagnés  de 
détailscliniques  précis  et  de  constatations  nécropsi¬ 
ques  ou  opératoires,  ils  ne  sont  guère  qu’au  nombre 
d’uné  trentaine  dans  toute  la  littérature  mondiale. 

Il  existe,  dans  la  littérature  mondiale,  quelques 
rares  cas  de  tumeurs,  non  plus  de  la"  médullaire, 
mais  de  la  corticale  surrénale,  accompagnées  d’hy- 
pertensiçn  artérielle  en  général  permanente. 

De  nombreuses  observations  ont  été  publiées  qui 
montrent  la  fréquence  des  altérations  surrénales  chez 
les  hypertendus  permanents  ;  hyperplasie,  adéno¬ 
mes,  foyers  d’infiltration  plasmocytaire. 

La  concepticn  surrénalienne  de  l’hypertension 
artérielle  devait  tout  naturellement  conduire  à 
envisager  la  possibilité  d’un  traitement  chirurgical. 

11  est,  actuellement,  prématuré  de  vouloir  porter  ’ 
un  jugement  définitif  sur  la  valeur  de  ces  différentes 
interventions.  M.  E.  Donzelot,  d’après  son  expé¬ 
rience  personnelle,  croit  pouvoir  cependant- dire  que 
ces  différentes  opérations  ;  1°  décapitent  le  syndronae 
hypertensif  de  ses  poussées  paroxystiques  ;  2°  amé¬ 
liorent  très  nettement  la  symptomatologie  subjec¬ 
tive  ;  3°  présentent  une  action  modeste  et,  en  géné¬ 
ral,  transitoire  sur  la  tension  moyenne  qui  constitue 
de  beaucoup,  le  meilleur  critérium; 

A  propos  d’un  cas  de  péricardite  calcifiante  ■ 

M.  Mouquin  apporte  une  observation  qui  perihet 
d’évoquer  deux  questions  à  l’ordre  du  jour';  celle  dè 
la  péricardite  calcifiante,  et  celle  des  signes  électro¬ 
cardiographiques  des  lésions  coronariennes. 

Ce  cas  prouve  combien  certains  faits  peuvent  être 
loin  des  descriptions  classiques.  En  effet,  on  nè' 
retrouve  chez  la  malade  aucun  des  éléments  de  ces 
descriptions  :  le  foie  n’est  pas  gros,  le  cœur  est  gros  ■ 
au  contraire  ;  il  n’y  a  ni  œdèmes,  ni  dilatation  vei¬ 
neuse.  Cette  patiente  n’est  qu’une  scléreuse,  insuf¬ 
fisante  cardiaque,  et  sa  calcification  du  péricarde  reste 
en  quelque  sorte  contingente,  n’influençant  en  rien 
l’aspect  ni  l’évolution  de  sa  cardiopatlvie. 

te  fait  que  la  calcification  du  péricarde  ne  semble 
pas  jouer  un  rôle  important  dans  l’évolution  dés 
accidents  d’insuffisance  cardiaque,  d’ailleurs  rela¬ 
tivement  bénins,  explique  que  l’on  n’ait  pas  discuté 
dans  ce  cas  l’opportunité  d’une  intervention  chi¬ 
rurgicale.  ’ 

Infarctus  du  cœur.  Etude  anatomique 

M.  R.  Lutembacher  étudie  quelques  infarctus 
de  formation  récente. 

Cette  étude  anatomique  montre  à  quelles  des¬ 
tructions  irrémédiables  aboutit  l’oblitération  coro¬ 
narienne.  C’est  pourquoi  il  importe  d’intervenir 
avant  le  grand  syndrome  angineux  à  type  oblité¬ 
rant.  Il  est  rarement  le  premier  en  date,  il  est  habi¬ 
tuellement  précédé  par  des  signes  prémonitoires 
tels  que  le  syndrome  angineux  d’effort  ;  celui-ci, 
aussi  bien  que  la- claudication  intermittente,  pour 
les  membres,  révèle  la  phase  sténosante  de  l’artérite . 
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Indications  et  résultats  de  l’artériographie  dans  les 
lésions  artérielles  des  membres 

MM.  R.  Giroux,  h.  Reboul  et  J.  Sigot  exposent 
ce  que  l’on  doit  raisonnablement  espérer,  dès  à  pré¬ 
sent,  de  l’ajtériographie,  en  délimitant  les  indica¬ 
tions  actuelles. 

Les  qualités  d’un  bon  artériogremme  impliquent 
une  -visibilité  parfaite  de  tout  l’arbre  artériel  à  par¬ 
tir  du  lieu  de  l’injection  jusqu’aux  artérioles.  En 
l’absence  de  lésions  pariétales  des  artères,  le  con¬ 
traste  doit  être  parfaitement  homogène,  les  con¬ 
tours  parfaitement  réguliers  ;  le  trajet  aux  courbes 
allongées  doit  donner  l’impression  d’une  souplesse 
parfaite  et  le  calibre  décroître  de  façon  presque  insen¬ 
sible. 

Dans  les  différentes  affections  artérielles  des  mem¬ 
bres,  chacun  de_ces  caractères  se  modifie.  On  ne 
saurait  préconiser  l’artériographie  ni  chez  les  séni¬ 
les  déficients  situés  bien  au-delà  de, toute  possibilité 
chirurgicale,  ni,  tout  au  moins  dans  l’état  actuel 
des  connaissances  thérapeutiques,  chez  les  malades 
atteints  de  thrombo-angéite  oblitérante  puisque, 
dans  cette  affection,  toutes  tentatives  locales  (sym¬ 
pathectomie  périartérielle,  artériectomie)  ont  été 
constamment  suivies  d’échecs.  On  ne  recommandera 
pas  davantage  cette  méthode  d’exploration  dans 
les  cas,  si  fréquents,  d’artérites  parfaitement  tolé¬ 
rées,  parfois  simples  découvertes  d’examen.  Il  appar¬ 
tient  à  la  clinique,  en  ce  domaine  comme  en  tout 
autre,  de  prévoir  avec  éclectisme  l’utilité  probable 
dh  l’artériographie. 

C’est  ainsi  que  chaque  fois  où  se  discute  l’inté¬ 
rêt  d’une  sympathectomie  périartérielle,  de  la 
résection  d’un  segment  artériel  oblitéré  ;  de  même 
que  dans  les  cas  d’hésitation  sur  la  hauteui  d’une 
amputation,  seule  l’artériographie  objectivera  avec 
précision  la  valeur  de  la  circulation  principale,  le 
point  et  la  longueur  de  son  interruption,  l’impor¬ 
tance  de  la  circulation  collatérale.  L’amélioration 
du  résultat  de  ces  interventions  ainsi  judicieusement 
conduites  n’est  plus  à  opposer  aux  incidents  et  acci¬ 
dents  du  début  de  l’artériographie. 

L’opération  de  Beaussenat.  Cardiotomie  exploratrice 

M.  Frank  Viala  rappelle  que  le  16  février  1915, 
M.  Maurice  Beaussenat,  au  cours  d’une  interven¬ 
tion  faite  pour  extraire  un  projectile  dans  la  région 
du  cœur,  constata  que  ce  projectile  était  situé  dans 
une  cavité  cardiaque.  Il  ouvrit  cette  cavité,  en 
retira  le  projectile  et  le  blessé  guérit. 

Le  8  octobre  1915,  M.  Mauricé  Beaussenat  prati¬ 
qua  la  même  opération  chez  un  blessé  qui  présentait 


une  balle  de  schrapnell  dans  une  cavité  cardiaque. 
Il  ouvrit  le  ventricule  droit  et  en  retira  le  projectile, 
le  blessé  guérit.  L’opération  de  la  cardiotomie  était 
née.  ■ 

Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  11  octobre  1941 

Ectopîe  ovarienne  double 
MM.  Masmonteil  et  Vautier  rapportent  une 
observation  d’ectopie  ovarienne  primitive  en  posi¬ 
tion  haute,  malformation  qui  fut  découverte  grâce, 
à  l’exploration  radiologique.  Il  s’agit  d’une  affection 
très  rare  qui  se  traduit  en  clinique  par  des  crises  dou¬ 
loureuses  abdominales.  La  reposition  sanglante  a  pu 
être  pratiquée  avec  plein  succès  d’un  côté,  avec  un 
succès  relatif  de  l’autre  par  suite  de  la  brièveté  du 
pédicule. 

Embolie  pulmonaire  précédant  l’apparition 
d’une  phlébite  dans  une  opération  d’hallux-valgus 
Mme  P.  Brian-Garfield  présente  l’observation 
d’une  jmalade  opérée  en  deux  fois  pour  hallux-valgus 
double.  Vingt-trois  jours  apris  la  seconde' opération, 
infarctus  du  poumon  droit,  lui-même  suivi,  environ 
dix  jours  après,  de  l’apparition  d’une  phlébite  du 
membreinférieur  gauche.  Au  bout  du  douzième  jour, 
nouveau  foyer  pulmonaire  suivi  environ,  vingt  jours 
après  d’une  phlébite  du  membre  inférieur  du  côté 
opposé.  L’auteur  étudie  la  pathogénie  de  ces  acci¬ 
dents  et  se  demande  s’ileut  étépossible  de  les  prévoir 
et  de  les  éviter. 

Les  fractures  du  col  fémoral 
ont-elles  augmenté  de  fréquence  ? 

M.  G.  Rœderer,  au  cours  de  l’année  écoulée,  a  cru 
remarquer  une  augmentation  du  nombre  des  frac¬ 
tures  du  col,  ceci  en  valeur  absolue  et  l’on  ne  peut 
tenir  compte  (Je  la  statistique  relative  rapportée  aux 
autres  ordres  de  fracture,  puisqu’elle  est  fortement 
viciée  du  fait  des  conditions  particulières  de  la  vie 
actuelle  (moindre  activité  usinière,  limitation  de  la 
circulation  des  automobiles).  Cette  constatation 
amène  l’auteur  à  se  demander  s’il  ne  faut  pas  faire 
jouer  un  rôle  à  la  décalcification  consécutive  aux  res¬ 
trictions  alimentaires,  aux  modifications  de  régime 
et  rapproche  ce  fait  de  l’observation  qu’il  a  faite 
d’une  augmentation  du  nombre  des  rachitismes  tar¬ 
difs  et  aussi  de  la  réapparition  de  rachitisme  gravé 
signalée  réceminent. 


PARTIE  PROFESSIOl^IELLE 


Bulletin  de  l’Actualité 

UNE  INTERVIEW  DU  DOCTEUR  SERGE  HUARD 

Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé 

A  PROPOS  DE  LA  LOI  SUR  LA  RÉFORME  HOSPITALIÈRE 


La  loi  sur  la  réforme  Hospitalière  est  prête  ; 
elle  sera  publiée  incessamment  au  Journal  offi¬ 
ciel. 

Avant  que  ce  texte,  d’une  importance  capi¬ 
tale  dans  l’organisation  sanitaire  du  pays,  prenne , 
force  exécutoire,  le  Docteur  Serge  Huard  a  bien 
voululacommenterpourleslecteurs  du  Concours 
Médical,  en  indiquer  l’esprit  et  les  principales 
dispositions.  Il  est  superflu  d’insister  sur  l’inté¬ 
rêt  que  cette  loi  présente  pour  le  Corps  médical 
et  sur  l’attention  que  méritent  les. explications 
fournies  par  son  auteur  même . 

Le  nouveau  texte  rend  caducs  les  textes  anté¬ 
rieurs  ;  il  abroge  donc  le  régime  instauré  par  la 
loi  de  1851  et  modifié  par  le'  décret-loi  du  29 
juillet  1939  lequel,  du  reste,  par  défaut  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  qui  devait  l’in¬ 
terpréter,  était  demeuré  inappliqué. 

Une  première  réforme  importante  modifie  la 
composition' des  Commissions  administratives. 
Celles-ci  comprennent  ;  des  représentants  de  ia 
municipalité  désignés  par  le  Préfet  ;  un  repré¬ 
sentant  de  l’Ordre  des  médecins  choisi  par  le 
Conseil  départemental,  un  représentant  des 
Caisses  d’Assurances  sociales  auxquelles  il  faut 
reconnaître  voix  au  chapitre  en  tant  qu’orga- 
nisme  finançant  les  soins  donnés  dans  l’hôpital 
aux  assurés  sociaux.  Cette  participation  consen¬ 
tie  aux  Caisses  dans  la  gestion  de  l’hôpital' a 
pour  but  dans  la  pensée  de  l’auteur  de  la  loi  de  • 
contre-carrer  la  tendance  qu’elles  ont  de  créer 
des  organisme^  hospitaliers  leur  appartenant  en 
propre  et  fonctionnant  hors  de  tout  contrôle  de 
l’Etat. 

A  côté  de  la  Commission  administrative  ainsi 
composée,  siège  un  Conseil  technique  émanant 
du  Corps  médical  hospitalier  ;  il  est  appelé  'à 
donner  son  avis  sur  la  répartition  des. services 
les  problèmes  d’organisation  intérieure  hygiéni¬ 


que  (hygiène  des  salles,  nourriture  des  malades, 
aménagements  divers)  et  médicale  (achat  d’ap¬ 
pareils, gardes,  etc...). 

Telle  est  la  structure  de  direction  dans  l’hôpi¬ 
tal  nouveau  style. 


Une  autre  importante  innovation  réside  dans 
la  formule  d’admission  des  malades.  Ce  n’est 
plus  un  organisme  charitable,  depuis  longtemps 
du  reste  détourné  de  sa  destination  première. 
Il  devient  un, hôpital  toutes  classes,  selon  une 
formule  proche  de  la  formule  niortaise  et  selon 
aussi  la  formule  adoptée  par  nombre  de  pays 
étrangers,  en  particulier  chez  les  Anglo-Saxons 
des  deux  continents. 

Ici,  le  Docteur  Huard  souligne  un  fait  que 
beaucoup  d’auteurs  ont  dénoncé  ccrrme  une 
-anomalie  particulière  à  la  France.  La  médecine 
moderne,  en  s’entourant  d’une  technicité  de 
plus  en  plus  compliquée  et,  en  conséquence,  de 
jour  en  jour  plus  dispendieuse,  a  cessé  d’être  à  la 
portée  de  tous.  Le  seul  point  de  vue  financier 
joue  ici  un  rôle  d’exclusive  à  l’encontre  des  ma¬ 
lades  privés- de  ressources  suffisantes.  Les  indi¬ 
gents  tournent  l’obstacle  en  recourant  à  l’hôpi¬ 
tal —  centre  qharitable,  qui  les  prend  en  charge 
et  les  fait  bénéficier  de  la  puissance  financière  de 
la  collectivité.  Ils  partagent  donc  seuls,  avec  les 
classes  riches,  le  privilège  de  recevoir  des  soins 
où  intervient  le  coefficient  des  perfectionne¬ 
ments  récents.  Par  contre,  les  classes  moyennes 
ne  peuvent  par  elles-mêmes  rémunérer  les  trai¬ 
tements  dispendieux  et,  d’autre  paît,  ne  sent  pas 
admises  (théoriquement  en  tous  cas  et  à  moins 
de  recourir  à  la  fraude)  à  l’intervention  charita¬ 
ble  de  l’hôpital.  Il  faut  que  cesse  ce  paradoxe 
excluant  une  catégorie  de  contribuables  qui. 
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après  tout,  apportent  leur  quote-part  au  budget 
communal  de  l’assistance. 

L’hôpital  toutes  classes  comporte  des  salles 
communes  pour  tous  les  malades  qu’assiste  un 
tiers  payant  :  indigents;  assurés  assistés,  acci- 
, dentés  du  travail,  pensionnés  de  guerre.  Dans  ces 
'salles  sont  admis  en  outre',  les  assurés  sociaux 
dont  les  ressources  atteignent  au  maximum 
30.000  francs  par  an,  ainsi  que  disposent  les 
règlements  actuels,  et  plus  généralement  les 
malades  dont  le  revenu  est  du  même  ordre  que 
celui  des  assurés  sociaux,  tels  que  les  petits  arti¬ 
sans.  Dans  les  salles  communes,  le  seul  personnel 
médical  admis  est  celui  de  l’hôpital,  nommé  par 
concours  régional  sur  épreuves  et  sur  titres, 
étant  entendu  que  ces  titres  auront  une  valeur 
équivalente  à  celle  d’ancien  interne  d’une  ville 
de  faculté. 

Par  voie  de  conséquence,  en  salle  commune, 
l’entente  directe  n’existe  pas  ;  mais  il  n’en  va 
pas  différemment  aujourd’hui. 

A  côté  des  salles  communes,  des  chambres 
de  deux  ou  trois  lits  ou  des  chambres  particu¬ 
lières  admettront  une  nouvelle  catégorie  de  ma¬ 
lades,  petits  payants,  non  assurés  sociaux,  dont 
les  ressources  sont  bien  faibles  pour  une-maison 
de  santé  pourvue  de  tous  les  perfectionnements 
techniques  et  qu’il  est  cependant  abusif  d’adop¬ 
ter  gratuitement  à  l’hôpital  comme  cela  se  pra¬ 
tique  aujourd’hui..  A  ces  malades  dont  un  arrêté 
ultérieur  déterminera  la  définition,  suivant  le 
chiffre  de  leurs  revenus,  il  est  fait  application  de 
la  nomenclature  des  Assurances  sociales,  mais 
avec  un  chiffre-clé  fixé  régionalement,  chiffre  qui 
sera  en  tous  cas  nettement  supérieur  à  celui  des  . 
Assurances  sociales.  A  côté  des  Seivices  hospi¬ 
taliers  proprement  dits, admettant  les  catégories 
de  malades  dont  nous  venons  de  parler,  les  hôpi¬ 
taux  ou  Unions  hospitalières  auront  la  possibilité 
d’adjoindre  des  pavillons-cliniques  admettant 
toutes  les  catégories  de  malades  et  ouvertes  à 
tous  les  médecins.  L’entente  directe  y  sera  la 
règle  comme  dans  une  clinique  quelconque, 
mais  les  malades  et  les  médecins  bénéficieront  de 
tous  les  moyens  spécialisés  techniques  existant 
dans  l’hôpital. 


On  peut  se  demander  quel  sera  le  sort  -des 
maisons  de  santé  privées  en  face  de  tels  organis¬ 
mes.  Le  Docteur  Huakd  observe  que  l’innova¬ 
tion  estmoins  radicale  qu’elle  ne  paraît  puisque, 
en  fait,  nombre  de  malades  aisés  étaient  déjà 
admis  dans  les  hôpitaux.  Le  premier  résultat 
obtenu  sera  que  la-fraude  n’aura  plus  lieu  de 
s’exercer-comme  elle  fait  aujourd’hui.  En  outre, 
le  prix  de  journée  sera  égal  ou  peut-être  supé¬ 
rieur  à  celui  des  cliniques  privées,  puisque  les 
annexes  d’hôpitaux  sont  encore  presque  toutes 


à  construire  et  que  le  prix  de  journée  devra  com¬ 
prendre  l’amortissement  de  la  bâtisse  et  du  ma¬ 
tériel.  Les  cliniques  privées  continueront  à  l’em¬ 
porter  par  le  confort  et  l’individualisation,  des 
soins  donnés  aüx  malades.  Enfin,  le  Docteur 
Huabd  reconnaît  que  sa  conception  convient 
plus  à  la  province  qu’à  Paris  où  abondent  les 
cliniques  pourvues  de  l’outillage  le  plusperfec- 
tionné.  Il  n’en  est  pas  de  même  dans  la  plupart 
des  centres  provinciaux  où  l’hôpitàl  toutes  clas¬ 
ses  pourra  ocfcuper  une  place  jusqu’à  ce  jour 
vide.  D’autre  part,  précise-t-il,  il  sied  que  les 
40.000  lits  dont  disposent  en  France  les  cliniques 
I  privées  ne  demeurent  pas  hors  du-circuit  de  l’or- 
1  ganisation  sanitaire  nationale.  Ceux-ci  pourront 
être  admis  à. participer  à  l’œuvre  d’assistance  en . 
hospitalisant  des  indigents  ou  des  assurés  assis¬ 
tés.  Ou  bien,  selon  les  conditions  locales,  telle 
clinique  particulièrement  adaptée  à  ce  rôle  pourra 
constituer  un  service  spécialisé  annexe  de  l’hô¬ 
pital  si  celui-ci  n’en  possède  pas  d’analogue. 

Tous  ces  problèmes,  à  étudier  sur  place  et  Un 
.par  un,  se  poseront  au  Comité  d’organisation  des 
cliniques  privées  dont  la  création  s’avère  néces¬ 
saire  sil’on  veut  introduire  un  peu  d’ordre  dans 
ce  qui  a  été  jusqu’à  présent  dispersion  et  indi¬ 
vidualisme.  Ne  serait-ce  que  pour  assurer  à  ces 
cliniques  privées  lèur  ravitaillement,  chaque  jour 
plus  précaire,  en  coton,  objets  de  pansement  et 
médicaments,  ce  Comité  d’organisation  devait 
j  être  créé. 

Les  consultations  hospitalières  sont  maînte- 
I  nues.  Mais  cette  question  se  rattaché  à  celles  des 
dispensaires,  question  vaste,  délicate  et  encore 
àl’étude. 


Si  la  nouvelle  loi  tient  compte  du  prix  de 
revient  de  la  médecine  actuelle  pour  créer  des 
aménagements  en  faveur  des  classes  moyennes 
de  la  société,  elle  n’ignore  pas  que  ce  prix  de 
revient  touche  aussi,  par  d’autres  incidences,  les 
médecins.  Aujourd’hui,  un  jeune  médecin  qui 
s’installe  doit  disposer  de  plusieurs  dizaines  de 
milliers  de  francs  ;  pour  le  jeune  chirurgien  qui 
est  réduit  à  édifier  sa  propre  maison  de  santé, 
c’est  de  plusieurs  centaines  qu’il  s’agit.  L’initia¬ 
tive  privée  est  de  plus  en  plus  mise  en  diffi¬ 
culté.  L’organisation  nouvelle  pare  à  cette 
défaillance. 

D’autre  part,  dans  les  conditions  d’aujour¬ 
d’hui,  le  Corps  médical  travaille  dans  les  hôpi¬ 
taux  à .  peu  près  gratuitement  et  la  fraude 
s’exerce  surtout  à  ses  dépens.  Désormais,  il  , y 
trouvera  une  juste  rétribution  de  son  travail  et 
chaque  malade  l’honorera  proportionnellement 
à  ses  propres  ressources.  Il  faut  se  souvenir  que 
ce  ne  sont  pas  quelques  gros  honoraires,  excep¬ 
tionnels  et  aléatoires,  qui  peuvent  faire  vivre  un 
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médecin  ou  un  chirurgien,  mais  bien  la  poussèire 
de  petits  clients  dont  l’apport  est  à  peu  près 
régulier.  Le  fond  du  budget  d’un  médecin  est 
fait  de  visites  à  35  ou, 40  francs  et  non  d’accou¬ 
chements  à  1.000  francs  ;  le  fond  du  budget  d’un 
chirurgien  est  fait  d’appendicites  et  de  herniesâ 
800  ou  1.000  francs  et  non  d’hystérectomies  à 
5.000  francs. 


.  L’équipement  hospitalier  du  territoire  a  été 
étudié  selon  une  formule  entièrement  nouvelle. 

Au  chef-lieu  de  la  région,  le  plus  souvent  (sauf 
dans  l’Ouest)  ville  d,e  facilité,  se  trouve  le  Centre 
médico-chirurgical  capable  de  satisfaire  à  tous' 
les  besoins  et  où  toutes  les  spécialités  sont  repré¬ 
sentées.  Il  est  pourvu,  en  médecine,  d’un  service, 
consultant  de  cardiologie,  de  neurologie,  de  phti- 
siologie  ;  en  chirurgie,  d’un  Centre  co  nsultant  de 
chirurgie, orthopédique,  d’urologie,  de  chirurgie 
infantile  voire  même  de  neuro-chirurgie.  L’élec¬ 
tro-radiothérapie,  la  curiethérapie,  y  sont  pour¬ 
vues  de  toutes  les  ressources  souhaitables  ainsi 
que  l’oto-rhino-laryngologie  et  l’ophtalmologie. 
Ainsi,  sont  réalisés  ladécentralisation  médicale  et 
le  désencomb  rement  de  Paris. 

Au  chef-lieu  du  département  :  services  de  mé- 
décine  et  de  chirurgie  générales,  de  médecine  et 
chirurgie  d’enfants,  de  contagieux,  de  tubercu¬ 
leux,  d’oto-rhino-laryngologie.  « 

Au  chef-lieu  de  canton  :  un  Service  de  méde¬ 
cine,  radiodiagnostic  et  installation  pour, la  chi¬ 
rurgie  d’urgence.  Ici  :  pas  de  personnel  chirurgi¬ 
cal  spécialement  affecté,  le  courant  de  malades 
n’étant  pas  suffisant. 

Tout  ce  système  est  placé  sous  le  contrôle  des 
directeurs  régionaux  qui,  émanation  du  pouvoir 
central,  se  réunissent  chaque  mois  au  Ministère 
où  se  constitue  l’unité  de  doctrine  et  se  donnent 
les  grandes  directives. 


Pour  compléter  l’équipement  sanitaire  sur  le 
plan  social,  le  Docteur  Huakd  se  déclare  parti¬ 
san  des  Caisses  mutuelles  médicales  et  chiruigi- 
cales  afin  de  rendre  financièrement  accessibles  à 
la  population,  les  soins  médicaux  convenables. 
Ce  n’est  pas  une  mutualité  d’Etat  qui  est  souhai¬ 
table,  mais  une  organisation  régie  par  l’Ordre  des 


médecins  d’une  part  et  les  diverses  corporations 
de  l’autre. 

En  outre,  il  exprime  sans  ambages  sa  volonté 
de  voir  les  réserves  des  Caisses  d’Assurances 
sociales  contribuer  à  l’équipement  sanitaire  en 
finançant  l’achat  ou  le  fonctionnement  de  tel  ou 
tel  centre  nécessaire  dans  une  région. 

A  ce  propos,  il  s’est  laissé  questionner  sur  ce 
qu’il  fallait  penser  de  la  loi  du  18  novembre,* 
créant  l’Institut  national  d’aètion  sanitairedes 
Assurances  sociales,  émanation  des  Unions  ré¬ 
gionales  des  Caisses.  Cetteinnovation  n’avait  pas 
manqué  de  porter  le  trouble  etl’inquiétude  dans 
le  Corps  médical  qui  redoutait  d’y  voir  une  sorte 
d’agrément  donné  aux  initiatives  des  Caisses  en 
matière  desoins. 

Il  a  précisé  qu’il  s’est  agi  d’intégrer  dans  un 
plan  d’ensemble  des  organisations  déjà  existan¬ 
tes  et  d’étendre  sur  celles-ci  le  contrôle  de  l’Etat 
dont  elles  sont  jusqu’à  ce  jour  indépendantes. 

Dans  sa  pensée,  l’Institut  sanitaire  aura  pure¬ 
ment  et  simplement  à  s’occuper  de  la  lutte  contre 
les  fléaux  sociaux  et  principalement  la  tubercu¬ 
lose. 

Le  texte  du  18  novembre  prévoit  des  créations 
nouvelles,  mais  le  Secrétariat  d’Etat  ne  déviera 
pas  de  sa  politique,  et  tiendra  en  respect  toute' 
tentative  de  déborder  le  domaine  concédé.  Son 
agrément  technique  est  nécessaire  à  toute  inno¬ 
vation  et  il  ne  le  donnera  qu’à  bon  escient  et 
moyennant  tous  les  apaisements  souhaitables.  U 
demeure  entendu  que  les  Caisses  doivent  se  can¬ 
tonner  dans  un  rôle  de  flnaricement  et  de  comp¬ 
tabilité,  et  ne  pas  devenir  les  animatrices  d’une 
politique-  indépendante. 

Le  contre-seing  dévolu  au  Secrétariat  d’Etat, 
est,  affirme  le  le  Docteur  Huard,  une  arme  suf¬ 
fisante  pour  que  le'  Corps  médical  n’ait  pas  à  re¬ 
douter  de  voir  les  Caisses  empiéter  abusivement 
sur  son  patrimoine  professionnel. 

Le  Concours  médical  qui  avait  déjà  perçu  les 
échos  de  l’inquiétude  éveillée  chez  les  médecins 
par  la  loi  du  18  novembre,  est  particulièrement 
heureux  d’àvoir  recueilli  ces  déclarations  rassu¬ 
rantes  de  la  bouche  même  de  M.'le  Secrétaire, 
d’Etat  àla  Famille  et  àla  Santé. 

En  les  portant  à  la  connaissance  de  ses  lecteurs 
il  a  la  conviction  de  contribuer  efficacement  à 
ramener  dans  les  esprits  un  apaisement  et  une 
confiance  à  tous  égards  désirables  dàns  les  jours 
que  nous  traversons. 


G.  Lavalée 
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A  PROPOS  D’üNE  BROCHURE  ET  D’UN  ARTICLE 

LES  MÉDECINS  DEVANT  LE  RISQUE-MALADIE 
ET  LES  ASSURANCES  SOCIALES  (*) 

(Suite) 


2®  Faut-il  abaisser  les  tarifs  médicaux  ? 
—  Ce  titre  étonne  dès  l’abord  au  temps  où  nous 
sommes.  Nous  avons  au  reste  reiii  attentivement 
l’article  du  Docteur  Maire  auquel  nous  avons 
fait  allusion.  Il  ne  peut  s’agir,  encore  bien  qu’il 
ne  l’ait  pas  assez  précisé,  que  d’une  baisse  rela¬ 
tive  et  non  nominale  des  honoraires.  Le  maintien 
d,e  ceux-ci  à  leur  taux  d’âvant-guerre,  devant  la 
hausse  du  coût  de  la  vie,  est  en  soi-même  , une 
baisse  absolue  indéniable  bien  que  difficile  à  chif¬ 
frer.  Une  baisse  doit  donc  s’entendre  soit  d’une 
stabilisation  des  honoraires,  soit  d’une  hausse 
nominale  inférieure  aux  résultats  que  donnerait 
l’application  des  coefficients  de  variation  des 
indices  de  prix. 

Du  seul  point  de  vne  économique,  la  thèse  du 
maintien  en  valeur  absolue  des  ressources  du 
médecin  par  une  multiplication  des  actes  médi¬ 
caux  due  à  une  baisse  de  tarif  (dans  le  sens  que 
nous  l’entendons)  est  soutenable.  Mis  à  part  les 
frais  de  déplacement  sur  lesquels  aucun  rabais 
ne  peut  être  fait,  le  prix  de  revient  d’un  acte 
médical,  se  composant  uniquement  de  frais  géné¬ 
raux,  est  d’autant  plus  faible  en  effet  que  le 
nombre  des  actes  est  élevé. 

Mais  est-il  opportun,  du  point  de  vue  profes¬ 
sionnel,  de  tendre  à  ce  que  chaque  médecin  soit 
obligé  pour  vivre  de  multiplier  le  nombre  de  ses 
actes  médicaux  ?  Cette  conception  économique, 
industrielle,  cadre-t-elle  bien  avec  l’exercice 
d’une  profession  libérale  ?  N’est-ce  pas  juste¬ 
ment  cette  méthode  que  l’on  reproche  aux  orga¬ 
nismes  sociaux  de  soins  ?  Le  but  de  notre  étude 
,n’èst-il  pas,  au  contraire,  de  permettre  aux  assu¬ 
rés  sociaux  l’accès  à  la  médecine  libre,  libre  sur¬ 
tout  de  ce  souci  de  l’économie  et  de  la  série  qui 
ne  peut  que  préjudicier  au  traitement  ?  Est-ce 
enfin  le  moment, en  période  depléthore,  de  pous¬ 
ser  chaque  médecin  à  cette  âpre  concurrence, 
aspect  nécessaire  de  la  lutte  pour  la  vie  ?  Poser 
ces  questions,  c’est  croyons-nous  les  résoudre. 

Nous  reprocherons,  en  effet  au  Docteur  Maire, 
d’avoir  méconnu  par  là  l’une  des  caractéristiques 
du  régime  professionnel  où  nous  entrons.  Nous 
ne  devons  plus  envisager  le  côté  économique 
d’une  corporation  sous  l’unique  angle  du  libéra¬ 
lisme,  c’est-à-dire  de  la  libre  concurrence.  Si  les 
médecins  ont  un  Ordre,  s’ils  aspirent  à  unrégime 


(’*’)  Voir  Concours  Médical  du  7  décembre  pages 
2159  et  suivantes. 


corporatif ,  c’est  justement  afin  que  cette  concur¬ 
rence  déloyale  des  dispensaires  et  hôpitàux  cesse, 
ce  n’est  pas  pour  lutter  avec  elle  en  faisant  de  la 
sous-enchère.  Et  l’Ordre,  bien  que  n’é^ant  pas  la 
Corporation,  a  des  armes  à  cet  égard,  car  un  dis- 
pènsaire  ne  peut  soigner  que  par  un  médecin 
lequel  dépend  de  la  discipline  de  ses  pairs.  Cette 
conception  n’est  pas  seulement  nôtre.  Elle  nous 
fut  exposée  il  y  a  plus  d’un  an  par  une  éminente 
personnalité  du  secrétariat  à  la  Santé. 

Il  faut  cependant  retenir,  des  conceptions  du 
Docteur  Maire,  une  idée  féconde.  On  peut  dimi¬ 
nuer  le  prix  de  revient  de  l’acte  médical,  non  pas 
en  en  multipliant  le  nombre,  mais  en  diminuant 
les  frais  fixes  d’exercice  par  une  concentration  des 
cabinets  médicaux.  Cela  n’est  pas  une  utopie, 
diverses  réalisations  nous  le  prouvent.  Il  s’agit 
tout  d’abord  des  Sociétés  entre  médecins,  dont  la 
validité  sous  certaines  conditions,  est  reconnue 
parla  jurisprudence,  et  dont  le  nombre  s’accroît. 
Nous  nous  proposons  d’y  consacrer  prpchaine- 
ment  une  monographie.  I]  s’agit  en  second  lieu 
des  «  Centres  de  santé  ,  de  diagnostic  ou  de  soins-» 
que  les  Syndicats  médicaux  avaient  entrepris 
de  créer  peu  avant  guerre,  dont  les  meilleurs 
exemples  furent  ceux  de  Périgueux,  de  Ville¬ 
neuve-Saint-Georges  et  de  Nice.  Les  Conseils 
départementaux  dé  l’Ordre  auraient  intérêt  à 
en  étudier  de  près  les  conditions  de  fonctionne¬ 
ment  et  à  reprendre  à  leur  compte  cette  idée  et 
cette  politique,  car  la  médecine  libre  n’esf  pas 
dispensée  parce  que  libre  d’un  effort  de  réorga¬ 
nisation.  Du  même  coup,  le  Corps  médical  répon¬ 
drait  à  l’appel  lancé  par  les  Assurances  socia- 
les(l)  etanéantiraitlamenace  qui  y  est  contenue. 

Nous  continuerons  par  contre  à  nous  élever 
contre  ce  que  nous  considérons  comme  deux 
fausses  solutions  du  problème  des  honoraires 
médicaux,  à  savoir  le  tarif  limitatif  et  le  forfait. 

a)  Le  tarif  limitatif,  proposé  par  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  accepté  à  titre  exceptionnel  par  le 
Conseil  supérieur,  et  par  le  Docteur  Maire  qui, 
avec  franchise  va  jusqu’au  bout  del’idée,  c’est- 
à-dire  jusqu’au  tiers-payant  (les  Assurances 
sociales  se  contentent  de  faire  entrevoir  ce  stade 
final),  le  tarif  limitatif  disons-nous  ne  résoud 


(1)  Voir  à  ce  sujet  notre  résumé  de  la  brochure  de 
la  G.  I.  A.  S.  dans  notre  précédent  article. 
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rien.  Ce  qui  importe  c’est  Je  tarif  minimum 
pratiqué  par  la  moyenne  des  praticiens. 
Que  çl^ns  certaines  hypothèses  exceptionnelles, 
soit  par  la  qualité  du  client,  soit  par  celle  du 
médecin,  l’assuré  ait  à  payer  des  honoraires 
supérieurs,  ceci  est  socialement  de  faihle  intérêt. 
On  nous  dira  que  l’on  peut  craindre  des  abus. 
A  ceci  nous  répondrons  que  le  rôle  de  l’Ordre 
des  médecins  est  justement  de  les  prévenir  et 
de  les  réprimer  puisque  son  Gode  de  déontologie 
lui  permet  de  contrôler  dans  chaque  cas  la 
légitimité  des  honoraires  'demandés.  C’est  en 
tout  cas  à  l’Ordre  et  à  lui  seul  que  ce  contrôle 
peut  appartenir.  Les  Caisses  n’ont  pas  à  l’exer¬ 
cer  et  nous  rejetons  par  avance  toute  liste  de 
médecins  «  agréés  »  à  moins  que  cette  liste  ne 
coïncide  exactement  avec  lé  tableau  départe¬ 
mental. 

b)  Le  forfait  est  prévu  par  les  Caisses  pour  les 
interventions  chirurgicales  et  les  maladies  néces¬ 
sitant  des  traitements  spéciaux.  Il  ne  s’agit  là 
somme  toute  pour  les  Caisses  que  de  se  décharger 
sur  le  dos  du  médecin  des  risques  de  complica¬ 
tion,  risque  dontle  praticien  devient  assureur.  Cette 
confusion  de  fonctions  n’est  guère  défendable, 
La  Caisse  assure  et  doit  comme  telle  supporter 
tout  frais  légitimement  entraîné  par  l’état  de 
l’assuré.  Le  métier  du  médeciii  est  de  soigner 
sans  avoir  à  se  préoccuper  d’autres  questions 
que  celles  relevant  de  son  art.  Le  précédent 
invoqué  en  l’espèce  est  le  régime  des  honoraires 
découlant  de  la  convention  entre  l’Ordre  et  la 
K.  V.  D.  Il  est  à  regretter  que  l’Ordre  ait  en 
l’espèce  purement  et  simplement  décidé  de 
reverser  aux  médecins  le  forfait  par  «  cas  de 
maladie  »  alors  qu’une  rémunération  à  l’acte 
dans  la  limite  des  sommes  mises  à  sa  disposi¬ 
tion  par  la  Caisse  allemande  eût  été  parfaite¬ 
ment  réalisable. 

En  définitive,  l’erreur  du  Docteur  Maire  est 
de  n’avoir  vu  que  les  rapports  médecin-client 
et  de  s’être  enfermé  fians  le  dilemne  :  relever 
la  capacité  de  paiement  du  client,  fonctionna¬ 
riser  les  médecins  ou  abaisser  les  tarifs.  Où  cette 
erreur  apparaît  manifeste,  c’est  lorsque  le  Doc¬ 
teur  Maire  conclut  que  la  médecine  doit  être 
gratuite  pour  l’assuré  aussi  bien  chez  le  prati¬ 
cien  qu’au  dispensaire.  Il  est  évident  que  dans 
ce  cas  les  honoraires  du  praticien  doivent  être 
supportés  par  un  tiers.  Ce  tiers  supportant 
(excusons-nous  de  ce  terme  barbare)  c’est  la 
quatrième  solution,  et  tout  le  reste  du  raison¬ 
nement  tombe.  Quel  est-il  en  pratique  ;  en 
premier  lieu  nous  trouvons  la  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales,  mais  nous  avons  vu  que  son  action 
a  des  limites.  Un  écart  subsiste  entre  son  effort 
et  celui  des  médecins.  Faut-il  combler  cet  écart 
par  une  réduction  d’honoraires,  ou  bien  n’y  a-t-il 
pas  lieu  d’augmenter  les  ressources  financières 


du  tiers-supportant,  en  adjoignant  une  assu¬ 
rance  complémentaire  aux  Assurances  sociales, 
nous  voulons  parler  d’une  Caisse  médicale  mu¬ 
tuelle  ?  La  forme  même  de  notre  question 
prouve  que  nous  avons  choisi  : 

3“  La  solution  mutualiste.  —  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  le  détail  de  ce  projet  de 
réforme  que  le  Docteur  Vignoli  a  parfaitement 
exposé  ici-même.  Rappelons  le  schéma  :  l’assu- 
ranoe-maladie,  appliquée  à  toutes  les  classes 
sociales, mais  en  particulier  aux  assurés  sociaux, 
est  pratiquée  par  des  Caisses  médicales  ou  chi¬ 
rurgicales  mutualistes  alim<entées  par  les  cotisa¬ 
tions  de  leurs  membres  (et,  nous  ajoutons,  par 
une  fraction  d'es  ressources  prélevées  sur  les 
bénéfices  dès  entreprises  parles  Comités  sociaux). 
Ces  mutualités  nouvelles  prennent  en  charge 
pour  les  assurés  sociaux  l’écart  subsistant  après 
intervention  de  l’assurance  obligatoire.  Leur 
intervention  ali,eu-en  vertu  d’accord  conclus  régio¬ 
nalement  avec  les  Conseils  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  qui  mettent  ainsi  à  la  disposition  de  la 
généralité  des  malades  l’ensemble  des  ressources 
de  la  médécine  libiie,  préalablement  réorganisée 
et  concentrée  par  voie  d’associations  spontanées 
ou  de  créations  corporatives. 

Qu’on  ne  nous  dise  pas  que  nous  entrons  dans 
les  domaines  d’Utopie.  Les  C.  C.  M.  ont  déjà 
étudié  ét  résolu  le  problème  de  l’écart  dont  nous 
avons  parlé.  Des  projeté  de  conventions  avec  les 
Caisses  d’Assurancés  sociales  ont  été  publiés 
et  mis  en  pratique  (1).  Et  les  C.  C.  M.  ne  sont 
pas  des  pièces  de  musées.  Les  derniers  rensei¬ 
gnements  que  nous  possédons  (2)  font  ressortir 
plus  de  58.000  adhérents  dans  les  Bouches-du- 
Rhône,  43.000  dans  le  Gard,  60.000  dans  la 
Gironde,  etc...,  et  les  Caisses  existantes,  par  la 
plume  du  président  de  leur  Fédération,  se  décla¬ 
rent  prêtes  à  remplir  le  rôle  élargi  qui  peut  leur 
revenir.  La  voie  est  donc  ouverte,  il  suffit  de  s’y 
engager  hardiment. 

40  La  politique  sanitaire  des  Assurances 
SOCIALES.  —  Bien  que  notre  protestation  prenne 
de  plus  en  plus  un  caractère  anachronique, 
nous  tenons  à  nous  élever  contre  les  prétentions 
des  Caisses  d’Assurances  sociales  à  être  les 
«  animatrices  »  et  les  «  agents  d’exécution  »  de  la 
politique  nationale  sanitaire  et  préventive." 

Quoiqu’une  loi  en  date  du  18  novembre  1941, 
publiée  dans  notre  dernier  numéro,  soit  venùe 
consacrer  la  thèse  des  Caisses  en  créant  un 
Institut  national  d’action  sanitaire  des  Assu- 
ranqes  sociales,  quoique  cet  institut  ait  pour 


(1)  V.  not.  Congrès  des  C.  C.  M.  de  1935.  Rapport 

de  M.  André  Loisy.  * 

(2)  Bulletin  de  la  Fédération  nationale  des  C.  C.  M., 
octobre  1941. 
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mission  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  et  le 
'^développement  de  toute  œuvre  destinée  à  pro- 
t'é^er  ou  rétablir  la  santé  des  travailleurs,  nous 
persistons  à  soutenir  que  cet  emploi  des  fonds 
des  Assurances  sociales  n’est  point  légitime  et 
normal.  Ainsi  que  l’a  fort  Justement  dit  M.  R. 
Brouillet  dont  nous  avons  déjà  cité  le  remar¬ 
quable  rapport  «  un  système  d’assurances  est 
adapté  à  sa  mission  lorsqu’il  est  capable  de  pro¬ 
curer  des  indemnités  suffisantes  aux  assurés, 
au  cas  de  réalisation  de  tel  ou  tel  des  risques  que 
l’assurance  a  prétendu  couvrir.  Il  doit  en  être  de 
même  d’un  système  d’ Assurances  sociales  ». 

Autrement  dit,  tant  que  les  Caisses  ne  cou¬ 
vrent  pas  les  frais  médicaux  jusqu’à  concur¬ 
rence  dé  80  %,  on  peut  raisonnablement  sou¬ 
tenir  qu’elles  détournent  leurs  fo  nds  excéden¬ 
taires  de  leur  véritable  emploi  en  les  consa¬ 
crant  à  des  œuvres,  d’hygiène  ou  de  prévention. 
Que  dirait-on  en  effet  d’une  Compagnie  d’Assu- 
rances  contre  les  accidents  d’automobiles  qui  ne 
verserait  en  cas  de  sinistre  que  50  %  du  dom¬ 
mage  en  invoquant  qu’elle  subventionne  les 
travaux  publics  tendant  à  diminuer  le  nombre 
des  accidents  ?  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
une  assurance  dite  «  sociale  »  aurait  le  droit  de 
faire  moins  qu’une  assurance  tout  court. 

Certes  il  serait  utile  que  les  Assurancessociales 
coopèrent  à  la  défense  de  la  Santé  publique  en 
communiquant  leur  documentation  et  les  obser¬ 
vations  précieuses  que  leur  contact  avec  la 
maladie  leur  permet  de  faire.  Mais  leur  préten¬ 
tion  à  prendre  cette  défense  en  charge,  à  en 
devenir  les  «  animatrices  »,  à  en  être  l’âme, 
nous  rappelle  infailliblement  cette  accusation  de 
«  totalitarisme»  qu’on  leur  a  lancée  autrefois. 
L’Çtat  ne  peut  pas  accepter  de  se  démettre 
ainsi  d’une  de  ses  importantes  missions.  Les 
assurés  ne  sont  pas  les  «  assujettis  »  des  Caisses 
dont  ces  dernières  peuvent  régenter  la  santé 
comme  elles  l’entendent  en  les  soumettant  aux 
vaccinations,  examens  ou  traitements  qu’elles 
jugent  opportuns.  Ces  assurés  restent  avant 
tout  des  citoyèns  ne  dépendant  que  des  lois 
générales  du  pays. 

L’Etat,  nous  dit-on,  ne  peut  lui-même  mener 
à  bien  la  tâche  de  médecine  préventive  qui  lui 
incombe  en  raison  de  la  lourdeur  de  son  appa¬ 
reil  administratif.  Mais  croit-on  réellement  que 
les  Caisses  aient  quelque  chose  à  lui  envier  à  cet 
^gard.  En  quoi  un  dispensaire  d’Assurances  so¬ 
ciales  diflère-t-il  d’un  dispensaire  public  ?  Qu’on 
ne  voit  pas  que  des  abstractions.  Celui  qui  mène 
le  véritable  combat  contre  la  maladie,  c’est  en 
définitive  le  médecin.  Un  organisme  comptable 
et  financier  ne  pense  pas,  ne  soigne  pas,  n’agit 
pas.  L’animateur,  l’âme  de  la  médecine  préven¬ 
tive,  ce  doit  être  le  médecin.  Certes  le  praticien 
isolé  ne  peut  suffire.  Mais  la  communauté  des 
médecins,  la  famille  des  professions  médicales 


peuvent  être  ce  corps  animé,  animateur  que 
l’on  cherche,  auquel  l’Etat  pourrait  confier 
sous  son  contrôle  la  haute  mission  que  les  Caisses 
revendiquent. 


La  lov  du  18  novembre  dernier  organisant  le' 
développement  des  dispensaires  'de  prévention 
ou  ;de  soins  pose  de  manière  plus  aiguë,  plus 
urgente  que  jamais,  le  problème  des  rapports 
entre  les  médecins  et  les  Assurances  sociales. 
Elle  le  pose  sur  son  véritable  terrain  ;  doit-on 
accepter  le  régime  des  prestations  en  nature  et 
abandonner  celui  des  prestations  en  espèces  ? 
Elle  donne  aux  termes  «  prestations  en  nature  » 
leur  véritable  sens. 

Ou  bien  en  effet  les  Caisses  se  placent  sur  le 
plan  technique  et  prennent  en  charge  l’organi¬ 
sation  matérielle  jde  la  médecine  pour  assurés 
sociaux,  rémunérant  elles-mêmès  leurs  méde¬ 
cins.  Ou  bien  au  contraire  le  .plan  technique  et 
matériel  reste  le  domaine  propre  du  Corps  médi¬ 
cal,  qui  conserye  son  indépendance  et  continue 
à  travailler  pour  son  compte,  son  organisation 
étant  mise  globalement  à  la  disposition  des 
assurés  par  un  accord  Ordre-Caisses  se  dérou¬ 
lant  sur  le  simple  plan  administratif  et  financier. 

Cette  deuxième  solution  est  seule  éompatible 
avec  la  conception  libérale  et  corporative  de  la 
profession  que  nous  persistons  à  croire  con- 
.  forme  aux  données  de  l’heure  présente. 

Elle  exige  un  effort  financier  des  Caisses, 
mais  nous  avons  montré  qu’il  est  possible.  Elle 
exige  en  second  lieu  le  développement  de 
l’assurance-maladie,  la  création  ou  plutôt  la 
généralisation  d’une  mutualité  nouvelle  venant 
prendre  place  aux  côtés  des  Caisses  sur  le  pla¬ 
teau  de  la  balance  pour  faire  contre-poids  aux 
charges  de  la  médecine.  - 

Mais  elle  exige  aussi,  ne  nous  le  dissimulons 
pas,  un  effort  du  Corps  médical  sur  le  plan  tech¬ 
nique,  pour  que  ses  charges  soient  les  moins 
lourdes  possibles,  et  cet  effort  doit  porter  sur 
l’organisation  matérielle,  sur  la  diminution  des 
frais  généraux,  sur  la  concentration  des  moyens. 

Sur  ces  deux  pians,  nous  dirons  presque  sur  ces 
deux  fronts,  l’Ordre  a  un  rôle  d’une  importance 
capitale  à  jouer.  Qu’il  en  prenne  conscience,  qu’il 
donne  l’impulsion  qu’on  attend  de  lui,  mais 
qu’il  le  fasse  vite.  La  loi  du  18  novembre  est  un 
avertissement  qu’on  ne  saurait  négliger  1 
Conçu  dans  cet  esprit,  l’offre  du  Corps  médical 
prendrait  non  plus  ce  caractère  conservateur  et 
défensif  qu’on  lui  a  souvent  reproché,  mais  un 
aspect  positif  qui  permettrait  d’espérer  un 
accord  enfin  sincère  et  fécond  entre  ces  deux 
adversaires  d’hier,  ces  deux  collaboratpurs  de 
demain  :  les  médecins  et  l’assurancc-maladie. 

Jean  Mignon. 
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ACCIDENTS  DD  TRAVAIL 
❖  ❖  -  ❖ 

BLESSÉS  DÊ  L'iNDüSTRlE  ET  BLESSÉS  AGRICOLES 

Note  du  Docteur  Fernand  Decourt 


Je  reçois,  encore  asseg  sQuyent,  des  lettres  Je 
confrères  qui  dénotent  une  confusion  entre  les 
assurés  de  l’industrie  et  les  assurés  agricoles, 
d’où  différends  entre  Qompagn.ies  d’assurance  et 
médecins  traitamts,  en  matière  de  soins  donnés 
aux  accidentés  du  travail.  Ces  différends  ont,  par¬ 
fois,  une  certaine  importance  pour  le  médecin 
traitant,  comme  on  va  Je  voir,  surtout  pour  Jes 
accidentés  hospitalisas.  Aussi’,  je  crois  utile  d’ex¬ 
poser  brièvement  la  question  dans  le  Concours 
pour  épargner  à  certains  confrères  :  notes  irrégu¬ 
lières,  ennuis,  çorrespondance  inutile  et. . .  une 
véritable  déception. 

Etablissons,  tout  d’abord,  que  la  Zof  du 
l»!  juillet  1938,  en  modifiant  la  loi  dU  9  avril 
1898,  n’a  modifié  —  en  rien —  la  situation  des 
accidentés  agricoles.  Elle  le  dit  nettement,  en 
effet,  dans  son  article  1“,  dont  voici  le  passage  à 
ce  sujet: 

«  L’art.  1er  de  la  loi  du  9  avril  1898  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  accidents  sui'venus  par  le 
fait  du  travail  ou  à  l’occasion  du  travail,  en  quel¬ 
que  lieu  que  celui-ci  s’effectue,  donnent  droit, 
dans  les  conditions  indiquées  par  la  présente  loi, 
et  sans  préjudice  des  dispositions  spéciales  des  lois 
du  15  décembre  1922  et  du  30  avril  1026,  étendant 
aux  exploitations  agricoles  la  législation  des  acci¬ 
dents  du  travail . ». 

Donc  voilà  qui  est  net  :  la  loi  de  1938  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  accidentés  «  d’exploitation  agri¬ 
cole  ».  Il  s’ensuit  que,  pour  ceux-ci,  les  choses 
restent  dans  le  slatii  qixo  anfe,  à  savoir  que  la  loi 
de  1898  reste  toujours  en  vigueur. 

Mais  alors  est  également  toujours  en  vigueur, 
dans  ce  cas,  l’alinéa  3  de  l’art.  4  de  cette  loi  de 
1898,  en  ce  qui  concerne  les  accidentés  hospita-- 
lisés  et  qui  fixe,  en  ces  termes,  les  limites  de  la 
responsabilité  patronale. 

v.  Le  chej  d’entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous  les 
ças,  outre  des  obligations  contenues  en  l’article  3, 


des  frais  d’hospitalisation,  qui,  tout  compris,  ne 
pourront  dépasser  le  tarif  établi  pour  l’application 
de  l’art.  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  majoré  de 
30  %  ».  ... 

Tel  est  le  texte  de  la  loi  de  1898  —  du  moins, 
après  la  modification  qu’il  avait  subie,  sur  ce 
point, par  la  loi  du  12  avril  1922.  Ajoutons  que 
la  loi  du  15  juillet  1893  n’est  autre  que  celle  inté¬ 
ressant  l’Assistance  médicale  gratuite.  Il  en 
résulté  qu’ actuellement  encore,  pour  les  acci¬ 
dentés  hospitalisés  agricoles,  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  patronale  ne  saurait  dépasser  le  prix  payé 
parles  communes  pour  leurs  indigents  hospitali¬ 
sés,  avec  toutefois  une  majoration  de  30  %.  • 

Il  s’ensuit  que,  entre  autres,  tout  le  titre  V  du 
Tarif  du  5  mai  1939  qui,  en  ses  art.  30  et  31, 
concerne  spécialement  les  «  soins  aux  accidentés 
hospitalisés  >>  ne  s’applique  pas  aux  acciden¬ 
tés  AGRICOLES.  Aussi,  pouç  le  médecin  d’hôpital 
(sauf  certaines  conventions  particulières  entre  la 
Commission  administrative  de  l’hôpital  et  lui- 
même)  c’est  à  titre  gracieux,  si  je  puis  dire,  qu’il 
soigne,  dans  son  service  hospitalier, tout  acci¬ 
denté  agricole.  ' 

J’ai  donné  cet  exemple  du  blessé  hospitalisé, 
mais, il  y  a  quelques  autres  dispositions  nouvelles 
de  la  loi  de  1938  qui  ne  peuvent  davantage  s’ap¬ 
pliquer  aux  accidentés  agricoles..  U  appartient 
donc  aux  patrons,  sans  doute,  mais  aussi  aux 
médecins  traitants  de  bien  consulter  cette  loi  de 
1898  (y  compris  ses  modifications  successives 
évidemment,  mais  qui  sont  incorporées  d.’ordi- . 
naire  dans  le  texte)  avant  de  se  lancer  dans  une 
controverse  avec  une  Compagnie  d’assurance. 
D’ailleurs,  en  un  tel  cas,  —  afin  d’éviter  tout 
«  faux  pas  »  —  les  confrères  membres  du  «  Sou  » 
devront  avoir  bien  soin  de  le  consulter  sur  ce, 
qu’il  convient  de  faire,  avant  toute  réclamation 
envers  une  Compagnie  d’assurance,  lorsqu’il 
s’agira, jelerépète, d’un  blessé  du  travail appar.» 
tenant  à  «  une  exploitation  agricole  », 
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CRITIQUES  ET  DISCIPLINE 


Le  Conseil  départemental  du  Cher  a  adressé 
aux  médecins  et  spécialistes  du  département 
une  importante  lettre-circulaire  à  propos  des 
honoraires  médico-chirurgicaux. 

Ayant  le  souci  de  voir  résou  dre  «  cette  impor¬ 
tante  question,  où  se  trouvent  engagés  à  la  lois 
l’honneur  de  la  profession  médicale  et  les  inté¬ 
rêts  légitimes  du  médecin  praticien  »,  et,  en 
mêrné  temps,  le  sentiment  que  «  dès  l’origine  le 
problème  avait  été  mal  posé  »,  il  avait,  en  juil¬ 
let  1941,  fait  adopter  par  la  Commission  régio¬ 
nale  d’Orléans  un  projet  que  le  délégué  du  Con- 
seil.supérieur  se  chargeait  de  présenter  à  celui-ci. 

Ce  projet  répondait  aux  deux  principes  essen-, 
tiels  définis  par  le  Conseil  supérieur  ;  suppres¬ 
sion  absolue  de  la  clandestinité  et  du  partage 
^  des  honoraires,  absence  de  toute  proportionna¬ 
lité  entre  les  honoraires  du  médecin  et  ceux  du 
chirurgien  ou  spécialiste.  Il  proposait  que  le 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  s’entremit 
entre  le  chirurgien  et  le  médecin  pour  faire 
tenir  à  ceiui-ci  ies  honoraires  légitimement  dus 
et  portés  sur. une  note  commune  avec  indication 
nette  de  leur  destination. 

La  doctrine  du  Gonsei  l  d  épartemental  du  Cher 
était  que  : 

1°  La  clientèle  n’est  pas  préparée  à  assurer 
isolément  le  règlement  des  honoraires  dus  au 
médecin  et  au  chirurgien  ;  obtenir  de  ce  dernier 
qu’il  en  rappelle  la  nécessité  au  client  resterait 
vraisemblablement  une  précaution  souhaitable 
mais  peu  efficace. 

Les  recours  ultérieurs  contre  le  client  pour 
sarvegarder  les  intérêts  du  médecin  porteraient 
sans  aucun  doute  une  atteinte  des  plus  préjudi¬ 
ciables  au  prestige  moral  de  la  Corporation 
médicale. 

2“  La  question  de  présence  à  l’intervention 
ne  peut  être  discutée  actuellement  :  la  pénurie 
d’essence  ne  permet  habituellement  pas  au 
médecin  rural  d’assister  à  une  intervention  dont 
il  a  posé  les  indications  opératoires. 

Et  le  projet  fixait  dans  le  détail  les  modalités 
à  adopter  pour  ménager  les  intérêts  matériels 
et  moraux  de  chaque  partie. 

Le  Conseil  du  Cher  n’obtint  aucune  réponse 
du  Conseil  supérieur  sinon  sous  la  forme  d’un 
article  publié  dans  le  n»  4  du  Bulletin  de  l’Ordre 
et  où  se  trouvait  supprimée  la  tolérance  de  la 
note  commune,  où  la  décision  opératoire  n’était 
plus  jugée  comme  un  facteur  d’évaluation  du 
'  service  rendu,  où  n’était  plus  admise  en  méde¬ 
cine  sociale  une  rétribution  pour  assistance  opé- 
rhtpire  sinon  au  dessus  de  K.  40. 

Le  Conseil  dépattîméntal  s  inclina  mais  avec 


regret  devant  une  solution  qui  «  lèse  gravement 
le  médecin  praticien  dans  des  droits  que  nous 
continuons  à  considérer  comme  légitimes  ».  Il 
affirma  avec  force,  dans  une  lettre  au  Conseil 
supérieur,  que  si  «  la  présence  du  praticien  à 
l’intervention  peut'  être  à  la  fois  un  réconfort 
pour  le  patient  et  une  occasion  d’enseignenlent 
pom-le  médecin  traitant,  elle  ne  constitue  cepen¬ 
dant  pas  l’acte  essentiel  du  médecin  dans  la 
collaboration  médico-chirurgicale,  cet  acte  essen- 
tiel  étant  représenté  par  le  diagnostic  et  l’indi¬ 
cation  opératoire  ». 

«  N’est-il  pas  étonnant  de  sous-estimer  la 
valeur  de  cette  collaboration  au  moment  même 
où  lés  grands  services  de  chirurgie  parisiens  la 
considèrent  comme  une  condition  scientifique 
de  leur  bon  fonctionneme  nt  ?  » 

Enfin  considérer  le  médecin  comme  aide  ou 
anesthésiste  c’est  lui  attribuer  un  rôle  aujour¬ 
d’hui  périmé  puisque  la  plupart  des  chirurgiens 
opèrent  avec  une  équipe  constituée  et  éduquée 
par  eux. 

Pas  davantage  le  temps  passé  ne  peut-il  être 
un  élément  d’appréciation  valable  d’un  acte 
essentiellement  intellectuel. 

La  lettre-circulaire  du  10  novembre  adressée 
par  le  Conseil  départemental  du  Cher  à  ses 
adhérents  retrace  par  le  détail  cet  historique  et 
conclut  en  invitant  médecins  et  chirurgiens  à  se 
conformer  aux  directives  du  Conseil  supérieur. 

Ainsi  marque-t-il  sous  une  forme,  à  notre 
avis,  parfaitement  opportune  et  digne  :  1“  Qu’il 
garde  son  libre-arbitre  à  l’égard  des  doctrines 
et  son  libre-parler  à  l’égard  des  hommes,  et  que 
chaque  conseiller,  en  tant  qu’homme  et  que 
médecin  se  réserve  le  droit  de  jugefles  ordres 
venus  d’en  haut  ;  2°  qu’il  ne  méconnaît  cepen¬ 
dant  pas  la  nécessité  d’une  discipline  profes¬ 
sionnelle  sans  laquelle  l’Ordre  ne  serait  pas 
plus  efficient  que  les  défunts  syndicats,  qu’il 
est  capable  de  transmettre  des  ordres  qu’il 
réprouve  et  de  veiller  à  leur  exécution. 

Il  nous  apparaît  que  telle  est  l’attitude  à 
adopter  pour  chaque  Conseil  départemental. 
Une  véritable  coopération  ne  peut  exiger  lé 
renoncement  et  la  capitulation  muette  des  uns 
devant  les  autres. 

C’est  seulement  du  jour  où  tous  les  Conseils 
départementaux  auront  adopté  l’attitude  cri¬ 
tique  mais,  en  définitive,  soumise  si  bien  inau¬ 
gurée  par  le  Conseil  du  Cher  que  l’Ordre  aura 
commencé  de  vivre  sa  vraie  vie. 

Et  c’est  aussi  de  ce  jour-là  que  sa  vraie  doc¬ 
trine  commencera  de  se  dégager  des  hésitations 
premièresi 
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L’homme  est  h  ih  d’être  parfait  ;  le.  médecin 
est  un  homme; 

Le  médecin  d’antan  se  rapprochait  davantage 
que  celui  d’aujourd’hui  de  la  perfection  morale, 
îî'  exerçait  réellement  un  sacerdoce  médical, 
parce  qu’il  n’était  pas  autant  incité, à  mal  faire 
que  celui  d’aujourd'hui. 

Ses  dépenses  (nourriture  des  chevaux,  loyer, 
son  entretien  et  celui  de  sa  famille)  étaient  sen¬ 
siblement  Qônstantes.  Il  n’éfait  pas  alors  ques¬ 
tion  d’abandonner  ses  clients  à  ün  remplaçant 
pour  voyager  ou  aller  se  reposer.  Maintenant  la 
vie  du  médecin  est  toute  autre-.  Avec  les  facilités 
de  déplacement,  lé  médecin  a  pu  augmenter  son 
rayon  d’action  et  le  nombre  de  ses  clients  ;  mais 
il  a  pu  aussi  augmenter  ses  dépenses,  en  propor¬ 
tion  de  ses  appétits  (théâtre,  cinéma,  sorties, 
voyages,  bains  de  mer,  etc.);  De  sorte  que  le 
médecin  moderne,  peu  comptable  de  par  sa  for¬ 
mation  professionnelle,  ri’est  plus  aussi  certain 
que  son  aîné  de  réaliser  son  équilibre  budgétaire. 

L’avènement  du  tiers-payant  est  venu  encore 
compliquer  sa  comptabilité  ;  mais  lui  apporter, 
en  niême  temps,  une  possibilité  biei^  tentante 
d’augmenter  ses  recettes. 

C’est  alors  qu’apparut  la  nécessité  du  contrôle 
médical. 

Pour  qu’un  contrôle  médical  soit  efficace,  il 
faut  que  l’agent  de  contrôle’  soit  compétent, 
juste  et  désintéressé  ;  les  deux  premiers  qualifica¬ 
tifs  se  comprennent  sans  commentaires.  Que 
l’agent  soit  désintéressé,  qu’il  n’ait  aucun  avan¬ 
tage  d’aucune  sorte  à  remplir  sa  mission  d’une 
façon  incomplète  ou  faüsse;  Pour  bien  faifej  üh 
médecin  chargé  d’üH  cohttôie  ijueltonqü'ë,  d’utté 
appréciation  médicale  pour  mieux  généraliser, 
né  doit  pas  faire  de  clientèle  «  payante  »  |  ne  pas 
avbir  d’intéfêts  cottiiflerciaüx  ou  seritinièrttàük 
dans  la  région  où  il  ihstl’Ühiefité. 

Q'ést  pourquoi  je  comprendrai  l'organisation 
médicale  de  la  façon  suivante  i  La  clientèle 
payante)  directement  ou  par  tiers  interposé,  avec 
libre  ehoii  inéfiieal,  serait  »  exciüsivëhiëht  » 
réservée  aux  médeCihs  patentés.  Par  contre,  la 
médecine  gratuite  (hôpitaux,  dispensaires,  etci) 
leur  serait  interdite. 

Les  médecins  appelés  â  faire  urte  appréciation 
médicale  qüèlcOhque  (expertise,  contrôle,  etc.)  ne 
pourraient  faire  de  clientèle  payante,  ni  être 
intéressés  dans  ünè  entreprise  de  soins.  Ils 
duraient  un  traitement  fixe,  et  ne  Seraient  pas 
patentés. 

Gês  médècins,  nôn  patentés,  garderaient  le 
contact  des  malades  en  assurant  les  soins  dans 
les  hôpitaux,  les  dispensaires,  dans  toute  instal¬ 


lation  où  les  soins  médicaux  seraient  dispensés 
«  gratuitement  ». 

Les  professeurs  de  Faculté  ou  d’École  ne  s’oc¬ 
cupant  plus  de  clientèle,  pourraient  être  moins 
nombreux,  mieux  honorés,  se  consacrer  seule¬ 
ment  à  l’enseignement  des  étudiants,  au  perfec¬ 
tionnement  constant  des  médecins)  aux  soins  des 
malades  des  hôpitaux,  voire  même  à  certaines 
expertises.  , 

Les  médecins  faisant  des  expertises  ne  pour¬ 
raient  faire  de  médecine  patronale,  de  médecine 
de  contrôle  pour  1,’Etat  et  toutes  administrations 
(communes,  douane,  postes,  cheniins  de  fer, 
usines.  Compagnies  d’assurances,  etc.). 

Il  est  essentiel,  pour  qu’üne  visite  de  contrôle 
soit  efficace,  qu’elle  soit  inopinée  pour  le  malade 
ou  blessé,  et  faite  en  présence  du  médecin  trai- 
tânt.  Le  préavis  au  médecin  traitant,  exigé  pour 
le  contrôle  des  accidents  du  travail,  annule  la 
surprise.  Le  médecin  contrôleur  devrait  «  se 
rendre  »  au  cabinet  du  médecin  traitant  pour  le 
mettre  au  courant  de  sa  mission,  se  documenter 
près  de  lui  sur  les  modalités  de  l’affection  et  du 
traitement,  et  l.’inviter  à  l’accompagner  dans  son 
contrôle. 

Evitant  ainsi  le  plus  possible,  les  causes  de  col¬ 
lusion  comme  de  friction,  le  malade  serait  soigné- 
à  son  choix,  par  un  médecin  libre  de  son  traite¬ 
ment  ;  et  le  tiers  payant  serait  efficacement  ren¬ 
seigné  et  protégé. 


Une  minorité  des  médecins  civils  gagne  large¬ 
ment  sa  vie  de  l’exercice  de  sa  profession.  La  su¬ 
périorité  économique  de  ces  médecins  vieilt  de 
leur  vocation,  de  leur  ardeur,  de  leur  supériorité 
scientifique  et  technique  souvent  ;  de  leur 
absence  de  conscience  professionnelle  exception¬ 
nellement. 

La  majorité  des  médecins  civils  gagne  plus  ou 
moins  péniblement  sa  vie  de  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession,  parce  que  moins  douée  que  la  minorité 
des  qualités  précitées,  mais  aussi  parce  qu’il  y  a 
pléthore  médicale  et  insuffisance  de  rémunéra¬ 
tion  professionnelle. 

Plusieurs  remèdes  sont  en  voie  d’application 
pour  relever  le  niveau  social  de  cette  majorité, 
notamment  la  suppression  des  cumuls. 

Les  cabinets  multiples,  l’exercice  combiné  de 
lâthédecine  et  de  la  pharmacie  sont  sür  le  point 
d’être  interdits.  Il  est  aussi  question  du  cuihUl  de 
î’exercicë  de  la  médecine  civile  avec  une  retraite 
professionnelle  de  l’Etat  (médecin  militaire,  de 
marine,  des  colonies,  etc.). 
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Pour  les  deux  premiers,  l’Ordre  s’est  décidé 
à  permettre  aux  intéressés  d’opter  entre  leurs 
deux  sources  de  revenus  professionnels  ;  pour  le 
dernier  rien  ne  paraît  avoir  été  fait. 

Ce  cumul  n’est  pas  comparable  aux  autres. 
Va-t-on  brutalement  interdire  à  ces  médecins 
d’exercer  ?  Ce  serait  regrettable  d’eloigner  de  la 
médecine  des  personnalités  de  valeur,  alors  que 
l’on  peut  mieux  faire. 

'Cette  retraite  est  versée  aux  médecins  d’active 
pour  leur  permettre  de  vivre  en  se  reposant  d’une 
carrière  médicale  et  militaire.  Il  était  dans  l’es¬ 
prit  du  législateur  qu’en  fin  d’exercice,  les  mé¬ 
decins,  épuisés,  ne  pourraient  subvenir  à  leurs  . 
besoins,  par  le  travail.  Nous  voyons  couramment, 
au  contraire,  ces  confrères  prendre  leur  retraite 
et  ne  pas  hésiter  à  affronter  les  fatigues  de  la 
médecine  civile.  Nous  les  voyons  même  plus 
alertes  et  plus  ardents  que  leurs  confrères  civils 
du  même  âge  bien  que  militaires  et  civils  aient 
également  fait  les  deux  guerres  et  éprouvé  les 
mêmes  fatigues. 

Les  médecins  de  complément  ont  eu  le  temps,- 
pendant  leurs  mobilisations,  d’apprécier  que 
leurs  fonctions,  même  comme  médecins  de  régi¬ 
ment,  exception  faite  des  risques,  comportaient 
régulièrement  moins  de  fatigue  que  la  médecine 
de  clientèle  courante.  Et,  à  leurs  démobilisations, 
ils  se  sont  surmenés  pôur  récupérer  leur  ancienne 
situation  ou  en  obtenir  une. 

Las  médecins  d’active  ont  continué  à  faire  de 


L’ACTUALITÉ  A 


Voici  une  lettre  qui  témoigne  que  les  cara'cté- 
ristiques  de  la  race  sont  toujours  vivaces.  Parmi 
celles-ci  la  moins  précieuse  n’est  certes  pas  le 
goût  de  tourner  à  la  blague  nos  propres  misères. 

Durant  l’autre  guerre  le  combattant  français 
trouvait  dés  mots  drôles  pour  décrire  les  périls 
etlesinconforts  dont  étaittissée  son  existence. 

Cette  fois  c’est  l’après-guerre  qui  abonde  en 
épreuves  de  toutes  sortes.  Pour  les  médecins  en 
particulier  la  vie  actuelle  bouscule  pas  mal 
d’habitudes  et  exige  un  effort  d’adaptation 
constant. 

D’où  l’humoristique  proposition  suivante, 
véritable  témoignage  du  sort  qu’est  le  nôtre  en 
cette  année  1941  : 

Après  avoir  lu  dans  votre  journal  de  nombreux 
articles  concernant  la  réforme  des  études  médicales, 
je  suis  tonné  de  n’y  avoir  trouvé  aucune  suggestion 
au  sujet  d’épreuves  relatives  à  l’aptitude  cycliste 
des  futurs  médecins. 

Ex-manieurs  émérites  du  «  macaron  »,  les  méde¬ 


la  médecine  militaire,  mais  du  temps  de  paix 
probablement  moins  déprimante  que  cejle  du 
temps  de  guerre.  Et  du  fait  de  leur  avancement 
eiî  grade  ils  ont  obtenu  une  situation,  des  émo- 
luements  et  une  retraite  plus  élevés. 

Pour  ces  médecins  je  comprendrai  que  l’Ordre 
accepte  de  les  inscrire  à  son  tableau  à  la  condi¬ 
tion  qu’ils  lui  abandonnent  défmitivêment  la 
totalité  de  leur  retraite  militaire.  De  cette  façon, 
ils  auraient  le  choix  ou  de  vivre  de  leur  retraite 
(ce  qui  en  est  le  but)  ou  d’être  admis  au  rang  de 
médecin  civil.  Ceux  qui  opteraient  pour  leur 
ins  ;ription  au  tableau  se  rangeraient  ainsi  à  la 
règle  commune  ;  et  ils  bénéficieraient  de  la 
retraite  dans  les  mêmes  conditions  que  leurs  con¬ 
frères  plus  anciens  civils.  La  retraite  des  méde¬ 
cins  civils  fait  l’objet  de  beaucoup  de  commentai¬ 
res.  Ce  projet  rencontre  surtout  des  difficultés 
financières  pour  faire  face  au  paiement  des  -etrai- 
les  les  premières  années.  Les  retraites  militaires 
abandonnées  à  l’Ordre  parleurs  titulaires  seraient 
un  appoint  non  négligeable  pour  le  démarrage 
des  retraites  civiles. 

L’abandon  de  la  retraite  militaire  au  bénéfice 
de  l’Ordre  soulève  un  point  de  droit.  Il  peut  être 
aplani  par  une  décision  gouvernementale  qui 
avantagerait  ainsi  et  l’Ordre  et  les  retraPés 
iriilitaires  intéressés  à  être  inscrits  au  Tableau. 
La  Nation  a  aussi  intérêt  à  ne  pas  être  privée 
des  services  que  peuvent  encore  lui  rendre  des 
médecins  éminents  français. 

Dr  L.  T. 


LA  FRâNÇATSE 


cins  de  bas  étage,  dits  «  praticiens  »  ont  dit  depui- 
dix-huit  mois  faire  avec  la  k  petite  reine  »  une  cons 
naissance  de  plus  en  plus  approfondie. 

Chaque  année  d’études  médicales  devrait  donc 
être  sanctionnée  ’ —  en  plus  des  examens  spécifique¬ 
ment  médicaux  —  par  une  épreuve  cycliste  dont  la 
formule  s’inspirerait  des  parcours  médicaux  habi¬ 
tuels,  avec  quelque  chose  de  plus. 

Je  proposerais,  par  exemple,  une  course  de 
70  kilomètres  contre  la  montre  avec  vitesse  minima 
de  16  kilomètres  à  l’heure  correspondant  à  la  men¬ 
tion  «  passable  »  et  bonifications  progressives  accor¬ 
dant  «  très- bien  »  à  partir  de  30  à  l’heure.  La  tenue 
du  candidat  devrait  être  calquée  sur  celle  du  méde¬ 
cin  en  exercice  ;  veston,  chapeau  mou,  pantalon  ou 
culotte  au  choix.  L’équipement  comprendrait  : 
thermomètre,  stéthoscope,  seringues  et  ampoules 
d’urgence,  tubes  à  examens  de  laboratoire,  instru¬ 
ments  de  petite  urgence  chirurgicale,  forceps  et 
l’inévitable  tensiomètre  sans  lequel  on  ne  peut  plus 
soigner  ni  angine  ni  entorse. 

On  reconnaîtrait  par  cette  épreuve  vélocipédiste 
les  solides  vocations  médicales  vraiment  modernes. 
Croyez . 

D”  Pasgrimaut)  (Loire-Inférieure), 
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ÉtYGUËNB  De  L’ALIMENTATION 
^  «> 

Le  problème  du  pain 


«  Le  rempîaceitient  du  pain  pàr  un  autre  pro¬ 
duit  appelé  «  pain  Blanc  »  n’est  qu’un  épisode 
au  cours  de  la  révolution  alimentaire  qui  s’est 
produite  récemnient. 

. . . .  .Un  bôüleversenlènt  dans  l’alimentation 
hümàiné  ïie  Se  ïait  sentir  là  plupart  du  temps 
qu’avec  un  retard  appréciable  de  plusieurs 
àiinées  èt  même,  dàhs  certains  càs,  on  ne  juge 
exactement  l’action  qu’après  dèüx  ou  trois  géné¬ 
rations,  soit  \in  décalàge  pouvant  aller  jusqu’à 
BO-ëÔ  ans  ». 

Ainsi  s’exprimait  dans  là  Ëè'vüe  de  métrologié 
praliquè  dè  niai  1930,  lé  Doctéür  Folley.  Ces  pa¬ 
roles  laissent  transparaître  une  appréhension  qui 
ne  peut  nous  être  indiîîérèhte  p'uisqu’èllè  s’ap¬ 
plique  à  notre  àvèiiîr  de  collectivité.  Et  elles 
résonnent  avec  un  accent  plus  grave  encore 
aûjoufd’hüi  §ü’üii  àüttè  bôdléVérSémèht  hé  de 
là  güè’rf'é  sê  àUpéfpdsê  âU  prémiéf.  Celui-Ci  hé 
mettait  én  c'àUse  que  là  qualité  êt  ïé  choix  dé  nos 
âliihèhts.  Nous  en  somméS  hiâihtéhaht  a  lésiner 
sur  la  qüàhtité  ët  à  rusér  avec  îâ  taini.  Dès  pro¬ 
duits  dé  pfeniièré  hécëssité  nhüS  manqüéht  ;  il 
s’agit  dé  tirer  lé  hiélllèhlr  parti  ’phsSible  de  éê  qui 
nhus  resté  et  de  hous  adapter  à  hottè  uaurriture 
àê  pauvres. 

c’est  iei  que  le  prdblèihê  du  pain  reprend  une 
impertanCê  ptimérdialé.  Eh  dés  sièclés  iüdihs 
comblés  que  n’était  le  nôtre  et  qui  fireüt  cepen¬ 
dant  la  grandeur  de  la  Fràhcè  le  paiii  fut  l’ali- 
iftent  hatiôdal.  il  h’est  pas  chimériqué  dé  périSer 
qüe  notre  race  éil  tira  cèrtaihes  dé  Ses  caracté¬ 
ristiques  ânâtoihiqües,  phÿsioiôgiqueS,  peht-être 
Iftème  ihteHectüelies  et  morales,  Ëh  cë  iribhieht 
ÔÙ  la  duré  lui  du  destin  hôüs  cbntraint  à  nous 
rêpliér  sur  hhuS-ihéihés,  â  hoüs  ehrâciher  plus 
prafohd  dans  le  terWir  natal  ét  à  éCohter  monter 
en  nous  la  sève  qui  a  cheminé  parhii  les  Oss'é- 
niêhts  des  ahcêlrëS;  â  cette  heure  Solennelle, 
rhU'ihble  problème  dü  paih  l’emporte  péül-être 
éh  ürgêiicé  sur  biéii  d’àütres  plüS  pohipeux. 

ÀVànt  de  Sôhgér  â  régir  dés  honimes,  il  faut 
d’ahbrd  âSsüter  à  cés  hbhiméS  üh  présent  et  Un 
avenir.  Une  constitution  est  un  texte  abstrait  et 
gUi  tië  tient  sa  forcé  qUê  des  foîces  hüiüaihes  ; 
e’êSt  dbrtc  â  ëëlles-ci  de  ptëhdre  lé  pas  et  de  pbser 
les  premières  leufs  conditions. 


«  Il  n’y  a  pas  bien  longtemps,  poursuit  le 
Docteur  Folley,  chez  le  paysan  de  France,  il 


existait  un  aliment  tout  prêt,  tout  cuit,  qui  res¬ 
tait  non  altéré  pendant  quinze  à  vingt  jours.  Cet 
aliment  cuit  (véritable  «  conserve  »  ne  durant 
qu’une  quinzaine  de  jourS)  était  absorbé  à  tous 
les  repas  en  grande  quantité  ;  il  n’avait  que  peu 
de  goût  et  on  le  mangeait  avec  du  fromages  un 
peu  de  viande,  de  porc  salés  fumé;  de  lard;  etCîi» 
Cet  aliment  de  base,  chez  les  pauvres  et  chez  les 
riches,  était  le  pain  ,  chez  tous,  le  poids  du  pain 
digéré  chaque  jour  dépassait  de  beaucoup  les 
autres  aliments  d’origine  végétale  et  animale  », 

En  1861,  la  ration  journalière  du  soldat  fran¬ 
çais  se  composait  de  250  grammes  de  viande  de 
boucherie,  de  750  grammes  de  pain  de  munition, 
de  325  grammes  de  pain  blanc  pour  la  soupe  et 
de  200  grammes  de  légumes-. 

Pendant  des  siècles  et  même  des  millénaires  le 
mot  :  pain  eut  un  sens  bien  défini  et  constant.  Il 
désignait  un  produit  fait  de  pure  farine  de  fro'^ 
ment  ;  un  peu  de  farine,  humectée  d’eau,  était 
malaxé,  placé  dans  un  endroit  chaud  j  pendant 
plusieurs  jours,  la  pâte  fermentait,  gonflait  et 
donnait  le  levain,  à  odeur  et  saveur  nettement 
acides.  Ce  levain-,  mélangé  à  une  grande  quan¬ 
tité  de  pâte,  y  provoquait  la  même  fermenta¬ 
tion  acide  laquelle,  après  quelques  heures,  ôtait 
arrêtée  par  la  mise  en  miches  et  la  cuisson  au 
four. 

Le  pain  ainsi  obtenu  se  maintenait  frais  pen¬ 
dant  quelques  jours  et  attestait  sa  valeur  ali¬ 
mentaire  par  l’épreuve  suivante  :  un  homme,  un 
chien,  nourris  exclusivement  de  pain  et  d'eau 
j  pendant  un  mois  semaintenaient  en  bonne  santé, 

I  Le  pain  blanc  d’aujourd’hui  n’est  plus  du  pain, 
car  à  chaque  étape  de  sa  fabrication,  il  s’éloigne 
sensiblement  du  standard' primitif. 

Autrefois,  la  semence,  transmise  au  cours  deS 
âges,  était  adaptée  au  climat  et  au  sol  ;  le  sbl, 
travaillé  selon  dés  méthodes  empiriqués  et  qüi 
avaient  fait  leurs  preuves,  était  fertilisé  au 
fumier  ;  le  blé  était  battu  aü  fléau,  ramassé  én 
tas  sur  un  sol  dallé  de  sorte  que  s’il  n’avâit  pâB 
une  cüticulé  épaisse,  il  devenait  la  proie  des  cha¬ 
rançons.  La  minoterie  était  à  eau  ou  à  vent,  Ûë 
rendement  faible  et  les  farines  n’étaient  pas 
stockées  pendant  de  longs  mois,  d’autant  que  la 
farine  grise  ranéit  plus  vite  que  la  farine  blahbhe; 
Le  broyage  était  fait  par  dés  meules.  Là  fermen¬ 
tation  par  levain  durait,  suivant  la  température 
ambiante  et  l’activité  du  levain,  de  4  à  6  heures. 
Le  four,  de  briques  ou  de  pierres,  chauffé  au 
bois,  produisait  une  cuisson  lente  permettant 
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aux  bulles  gazeuses  de  se  dilater  et  d’alléger  la 
p&te. 

Tel  était  le  pain  autrefois,  un  des  très  rares, 
alimejits  complets.  IJ  est  à  noter,  à  travers  l’his¬ 
toire-,  que  les  terresà  blé,  et  où,  en  conséquence, 
était  forte  la  consommation  de  pain,  ont  suscité 
■  des  peuples  forts,  prolifiques  et  prospères. 

C’est  au  cours  du  siècle  dernier  que  s’est  faite 
,  petit  à  petit,  en  silence,  une  véritable  révolution 
alimentaire.  Elle  eut  des  motifs  avoués  d’hy¬ 
giène,  de  propreté,  de  commodité,  et  aussi, 
accuse  le  Docteur  Folley,  des  motifs  inavouables 
et  cachés  de  lùcre  et  de  politique.  La  rapidité  des 
transports  a  introduit  sur  le  marché  de  nom¬ 
breuses  denrées  étrangères'  ou  coloniales  et  en  a 
chassé  des  denrées  autochtones.  Même  les  pro¬ 
duits  demeurés  en  apparence  inchangés  se  sont 
transformés  à  un  point  tel  qu’il  est  abusif  de 
leur  garder  leur  nom  ancien.  Ainsi  dü  pain. 

La  semence  de  blé  a  été  complètement  trans¬ 
formée  par  les  sélections  des  agronomes  et  les 
initiatives  des  chimistes  ont  amélioré  à  leur 
façon,  le  rendement  des  terres.  Le  battage,  la 
vannage,  la  minoterie  sont  devenus  mécaniques 
et  à  grand  rendement,  ce  qui  implique  la  néces¬ 
sité  de  stocker  les  farines,  donc  de  les  empêcher 
de  rancir,  donc  de  les  traiter  chimiquement. 
Le  broyage  est  fait  par  des  cylindres,  le  taux  de 
blutage  est  imposé  suivant  des  considérations 
extérieures  au  goût  et  à  l’intérêt  des  consomma¬ 
teurs.  La  fermentation  se  fait  non  au  levain, 
mais  à  la  levure,  c’est-à-dire  qu’à  une  fermenta¬ 
tion  acide  s’est  substituée  une  fermentation 
alcoolique.  Au  lieu  de  4  à  6  heures,  la  fermenta¬ 
tion  alcoolique  n’en  exige  que  1  à  2. 

Ainsi,  de  changement  en  changement  et  d’ «  a- 
mélioration  »  en  substitution,  le  «  pain  blanc  » 
est  devenu  tout  à  fait  autre  chose  que  le  véritable 
pain. 

Peu  importerait  en  définitive  si  l’un  et  l’autre 
n’avait  fait  ses  preuves,  le  vrai  pain  ayant,  au 
long  de  milliers  d’années,  nourri  des  peuples  et 
les  ayant  maintenus  en  bonne  condition  phy¬ 
sique,  le  pain  blanc  s’était  avéré  lourd,  peu  nour¬ 
rissant,  et  provocateur  de  troubles  divers. 

Le  plus  grave,  c’est  que  les  inconvénients  prin¬ 
cipaux  n’apparaissent  que  tardivement.  «Le  vrai 
pain  contenait  toute  une  série  d’indosés  indispen¬ 
sables  pour  le  maintien  de  la  vitalité  et  de  la  pos¬ 
sibilité  de  reproduction  des  individus  aussi  bien 
animaux  qu’humains  ».  Et,  ces  indosés,  il  est 
difficile,  sinon  presqu’impossible,de  les  trouver 
ailleurs.  ^  j 

100  grammes  de  pain  blanc  contiennent  envi-  | 
ron50  gamma  de  vitamine  Bl,  alors  que  le  pain 
complet  de  seigle  ou  de  froment  en  contient  plus 
du  quadruple.  Si  l’on  note  que  100  grammes  de 
viande,  de  pommes  de  terre,  de  légumes  verts 


en  contiennent  respectivement  environ  100,  70 
et  60  gamma,  et  que  le  besoin  quotidien  de 
l’organisme  en  vitamine  Bl  est  de  1.000  à  2.000 
gamma,  on  voit  le  rôle  presque  irremplaçable 
du  pain  complet  (1). 

Le  pain  complet  est  riche  aussi  en  vitamine  E, 
dont  on  sait  le  rôle  dans  la  reproduction. 

Mais  ce  n’est  pas  ici  qu’une  question  de  vitami¬ 
nes  :  les  éléments  minéraux,  phosphore,  calcium, 
magnésium  et  fer  et  tout  un  indosé  dont  il  est  dif¬ 
ficile  d’apprécier  la  valeur  interviennent  aussi. 
Enfin  l’on  sait  que  le  pain  complet  comprend 
des  parties  inassimilables  (son)  qui  servent  de 
stimulant  mécanique  au  péristaltisme  intesti¬ 
nal.  On  a  objecté  que  ces  parties  inassimilables 
faisaient  précisément  obstacle  à  l’assimilation 
du  reste.  Mais  des  recherches  récentes  montrent 
que  dans  le  pain  complet  les  composants  de 
l’embryon  du  grain  sont  parfaitement  utilisés  et 
que  les  protides  des  cellules  à  aleurone  peuvent 
être  assimilés  dans  la  proportion  de  75  %.  Le 
pain  complet  favorise  le  développement  et  la 
conservation  des  dents  ;  le  pain  blanc  favorise 
leur  carie. 

Il  en  résulte  que  les  «  maladies  de  la  civilisa¬ 
tion»  éclosent  avec  une  rapidité  sans  cesse  aecrue 
et  dans  une  même  famille,  une  dégénérescence 
de  plus  en  plus  marquée  au  fur  et  à  mesure  que 
l’on  examine  des  individus  plus  jeunes. 

Le  pain  blanc  n’est  pas  seul  en  cause  et  les 
profondes  modifications  apportées  à  notre  ali¬ 
mentation,  la  révolution  alimentaire,  elle-même, 
ne  sont  pas  l’unique  face  du  problème  qui  se  pose 
aux  démographes.  Il  ne  faut  pas  cependant  s’en 
dissimuler  l’importance  grave  ni  méconnaître 
qu’il  est  temps  d’agir. 

Agir  I  Oui,  mais  comment  ? 

Il  paraît  impossible,  en  ce  qui  coneerne  le 
pain,  de  revenir  à  la  miche  d’antan  et  pour  plu¬ 
sieurs  causes.  Le  blé  total  d’aujourd’hui  ingéré 
sous  une  forme  culinaire  quelconque,  n’est  plus 
supporté  et  un  soi-disant  pain,  préparé  avec  des 
farines  complètes  et  de  la  levure,  donne  égale¬ 
ment  des  troubles  ;  la  fabrication  même  du 
levain  paraît  impossible. 

Nous  voici  donc  aux  prises  avec  une  menace 
provenant  de  notre  régime  alimentaire  et  inca¬ 
pables  de  nous  défendre  contre  elle.  C’est  une 
situation  paradoxale,  un  réel  affront  à,  notre 
siècle  qui  considérait  que  rien  ne  lui  était  plus 
impossible. 

L’apprenti  sorcier  ne  sait  plus  le  mot  magique 
pour  arrêter  son  sortilège,  et  sa  science  impar¬ 
faite  le  pousse  sans  pitié  au  néant. 

G.  L. 


(1)  Annali  d’igiene,  janvier  1941. 
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LIBRES  OPINIONS 


1,15  PARENTS  TERRIBLES 


D’abord  oela  ne  s’est  pns.  passé  comme  je 
ravajs  prévu.  Quand  on  est  jeune  on  a  de^  l’ima¬ 
gination  et  puis  tant  de  romans,  d’articles  de 
journaux  faussent  le  jugement  1  Et  les  paroles 
que  j’avais  préparées,  j’ai  été  déçu  de  n’avoir 
pas  à  les  prononcer.  J'avais  trop  évoqué  la 
jeune  fille  rougissante  qui  m’avouerait  sa 
faute,  la  divorcée  ou  la  veuve  me  suppliant 
dans  ses  larmes.  Non  ce  n’est  pa:s  venu  comme 
cela. 

En  effet  ce  n’est  pas  au  nouveau  venu  qui 
vient  de  s’installer  que  les  femmes  qui  cïierchent 
le  soulagement  de  leur  ventre  vont  se,  confier. 
Un  avortement  est  une  chose  sérieuse  ;  le  nou¬ 
veau  médecin  ne.  sait  peut-être  pas  s’y  prendra  ; 
•  et  puis  il  n’a  pas  encore  rendu, de  services.  Tan¬ 
dis  que  le  médeçin  que  Ton  connaît,  qui  est  venu 
dans  la  famille,  comprendra  certes  mieux.  Car 
c’est  un  service,  sans  plus .  de  conséquences 
qu’un  autre,  que,  dans  les  mœurs  actuelles,  on 
va  demander  au  médecin  comme  la  chose  la 
])lus  naturelle  du  monde. 

Entrez  chez  ce  brave  confrère  :  un  homme 
et  une  femme  sont  dans  son  cabinet.  C’est  le 
mari  et  son  épouse.  Ils  sont  légitimement  unis. 
Une  mise  décente  écarte  toute  idée  de  misère 
ou  de  gêne  :  «  Voici,  dit  le  mari,  ma  femme  n’a 
rien  «  vu  »  ce  mois  ci  et  nous  sommes  inquiets  ». 
Et  quelques  instants  plus  tard  ;  «  Eh  bien  doc¬ 
teur,  il  faut  lui  donner  quelque  chose  ;  vous 
pensez  bien  par  le  temps  qui  court ...» 

Par  le  temps  qui  court.  .  .  Il  a  bon  dos  le 
temps  qui  court  !  C’était  la  crise.,  .  alors  par 
ces  temps  de  crise  1  et  puis  c’était  la  guerre, 
alors  pour  ce  qu’on  fait  des  enfants  ■  .  1  Main¬ 
tenant  ce  sont  les  restrictions  :  pour  ce  qu’ils 
seront  beaux  les  enfants  qu’on  va  faire ...  1 

Qu'on  m.e  pardonne  d’aborder  ainsi  un  sujet 
si  scabreux.  Mais  est-il  un  médecin  qui  n’ait 
frémi  d’entendre  tant  de  paroles  impies,  d’avoir 
constaté  sous  la  chaleur  moite  des  draps  tant 
de  lâchetés  contre  la  vie,  dont  il  devait  se  faire 
le  silencieux  complice.  Alors  puisqu’il  faudra 
bien  s’en  occuper  de  cette  tare  sociale,  pour¬ 
quoi  n’en  parlerions-nOus  pas,  nous  médecins, 
éduqués  d’une  pratique  journalière.  Nous  con¬ 
tenterons-nous  toujours  de  lire  les  articles 
théoriques  où  les  nudités  des  kiosques  à  jour¬ 
naux  sont  brandies  comme  des  épouvantails 
tout  juste  bons  à  faire  rougir  les  bonnes  âmes, 


alors  que  leur  vue  a  peut-être  suscité  plus 
d’une  naissance.  Pour  parler  net  voici  mon 
opinion  :  . 

Je  pose  en  principe  que  toute  grossesse  indé¬ 
sirable,  chez  un  couple  illégitime,  peu-l  être  sau¬ 
vée,  si  le  médecin  s’y  emploie  avec  art  et  pa¬ 
tience  :  la  fille  séduite  sera  épousée  par  son 
séducteur  si  le  médecin  peut  joindre  celui-ci  ; 
sinon  l’enfant  d’abord  maudit  sera  bientôt 
l’adoration  des  grands  parents.  La  veuve,  là 
séparée  de  corps,  vivront  leurs  semaines  d’im¬ 
patience  pour  aller  le  dimanche  embrasser 
l’enfant  de  Tamonr. 

Je  pose  en  principe  que  toute  grossesse  indé- 
sirée  chez  un  couple  légitime  sera  fatalement 
supprimée.  Ni  vos  leçons  de  morale,  ni  vos 
menaces  n’empôcheront  les  gestes  sacrilèges. 
L’avortement  est  donc  avant  tout  une  affaire 
de  famille.  Or  pour  que  la  famille  en  soit  arrivée 
ainsi  à  se  stériliser  d’ede-même  il  faut  qu’elle 
ait  été  organisée  contre  nature.  J’en  veux  Voir 
ici  quelques  fautes  fondan  entales. 

J’estime  avant  tout  que,  dans  la  famille,  la 
femme  doit  rester  chez  elle.  Pour  une  femme 
qui  «  travaille  »,  une  grossesse,  si  elle  n’est  une 
exception,  une  vacance  que  Ton  prend  une 
fois  dans  la  vie,  est  un  désastre.  La  vie  de 
bureau,  la  vie  d’usine  exigent  une  régularité 
de  présence,  de  train-train  journalier,  pour 
laquelle  un  enfant  est  un  trouble  inacceptable. 
En  vain  donnera-t-on  une  prime  d’allaitement; 
est-ce  vous  qui  laverez  les  couches  du  gosse,  le 
soignerez  quand  il  aura  coliques  et  bronchites  ? 
La  famille  qui  a  pour  base  le  foyer  doit  pour 
subsister  avoir  quelqu’uii  à  ce  foyer. 

.4u  législateiir  à  donner  des  compensations 
d’argent,  permettant  à  ta  femme  de  ne  point 
s'éloigner  pour  un  travail  mercenaire. 

Le  ménage  a-t-il  d’ailleurs  tellement  besoin 
d’argent  ?  A  quoi  sert  l’argent  d’un  ménage 
stérile  ou  à  enfant  unique,  sinon  à  se  procurer 
des  joies  artificielles  et  stupéfiantes.  Il  faut  le 
dire  courageusement.  On  a  pour  des  fins  élec¬ 
torales  et  financières,  c’est  d’ailleurs  tout 
comme,  abruti  systématiquement  l’individu 
en  l’enchaînant  à.  un  superflu  qui  absorbe  sans 
profit  son  temps  et  ses  économies.  On  a  diffusé 
dans  tous  les  milieux  des  Revues  féminines  qui, 
en  quelques  semaines,  faisaient  lever  des  pépi¬ 
nières  de  Bovary  d’uniprix  ne  rêvant  plus  que 
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vernis  à  ongles  et  luxe  de  pacotille.  Combien 
faudra-t-il  de  temps  maintenant  pour  qu’elles 
se  rendent  compte  de  la  valeur  exacte  du  rouge 
à  lèvre  et  des  indéfrisables.  On  lutte  bien  con¬ 
tre  l’opiùm  qui  endort  et  abrutit.  Ne  luttera-t-on 
pas  contre  ces  toxiques  plus  faciles  à  se  procu¬ 
rer  et  plus  abrutissants  :  Revues,  radio,  et  pro¬ 
duits  dits  de  beauté. 

Et  puis  il  y  a  le  Corps  Médical  et  ses  fautes  I 
Quand  ferons-nous  enfin  notre  mea  culpa  ?  Beau¬ 
coup  de  médecins  ont  oublié  que  leur  rAle  était, 
surtout  de  soigner  des  malades.  Emportés  par 
le  torrent  des  réclames  et  des  affaires  de  grande 
envergure,  nous,  avons  voulu  étendre  à  tout 
individu,  à  toute  heure  de  la  journée  et  à,  cha¬ 
cune  de  ses  actions  notre  influence.  Depuis  que 
Knock  a  formulé  que  le  bien  portant  entrait 
dans  son  rayon  d’action  comme  le  malade  le 
plus  typique,  nous  avons  tous  marché  d’enthou¬ 
siasme,  comme  si  l’essence  de  notre  métier 
n’était  pas  de  nous  réserver  aux  instants  rares 
de  la  vie  où  le  corps  fléchit,  où  l’individu  sort  de 
l’habituélle  vitalité.  Un  enfant  va-t-il  à  l’école  ? 
Vite  un  médecin,  qu’on  le  pique,  le  radiogra¬ 
phie.  La  guerre  est-elle  déclarée  ?  Vite,  des 
médecins,  des  ambulances,  des  infirmières. 
Journaux  et  Revues  destinés  au  grand  public 
prêchent  à  chaque  instant  l’importance  de 
notre  tâche.  Des  hommes  masqués  et  gantés 
sont  chaque  jour  à  la  première  page  fles  grands 
quotidiens.  Les  secrets  les  plus  intimes  de 
l’anatomie  et  de  la  physiologie  sont  étalés  à  la 
lois  par  les  profanes  les  plus  romanesques  et 
par  les  maîtres  les  plus  réputés.  Voici  les  résul¬ 
tats  de  ces  divulgations  :  Pour  quelques  fem¬ 
mes  qui  n’y  auraient  pas  pensé,  les  leçons  d’ana¬ 
tomie  ont  ouvert,  quant  à  leur  action  person¬ 
nelle,  des  horizons  qu’elles  ne  soupçonnaient 
pas  et  je  vous  assure  qu’elles  en  ont  profité  I 


Pour  les  autres,  et  ce  sont  les  plus  nombreuses, 
l’affolement  leur  en  est  resté.  L’avons-nous 
assez  démontré  que  toute  douleur  était  alar-, 
mante,  qu’il  fallait  y  parer  au  plus  tôt  I  L’exi¬ 
gence  de  la  clientèle  témoigne  de  ce  trouble, 
La  moindre  élévation  de  température  exige 
l’impérieux  coup  de  téléphone,  le  moindre  bor¬ 
borygme  une  heure  d’explication.  Pour  deux 
enfants  qu’elle  a  sous  sa  coupe,  une  femme  qui 
lit  manuels  et  journaux  est  écrasée  de  respon¬ 
sabilité  et  je  comprends  ses  craintes  de  se  chai- 
ger  encore.  Allons-nous  enfin  laisser  le  public 
tranquille  ?  Voilà  pour  l’Ordre  une  tâche  utile 
et  courageuse  :  ramener  ceux  qui  l’ont  oublié 
à  leur  rôle  nécessaire,  mais  humble,  à  la  fois 
noble  et  discret.  Que  la  médecine  préventive  et 
sociale  s’organise  "et  progresse  chaque  jour, 
félicitons-nous  en,  entre  nous,  mais  sachons 
qu’il  en  est  de  même  dans  bien  d’autres  domai¬ 
nes  non  moins  utiles  :  la  surveillance  des  voies 
et  des  machines  industrielles  sauve  elle  aussi 
chaque  jour  des  milliers  d’êtres  et  se  targue 
moins  d’honneurs  pompeux. 

Notre  salut  me  paraît  là  :  libérer  l’individu 
du  triple  esclavage  dont  noire  civilisation  le 
liait  :  esclavage  d’un  travail  absurde,  esclavage 
de  plaisirs  conventionnels,  esclavage  de  soucis 
corporels  chimériques.  Vérités  peu  agréables'  à 
exposer,  mais  vérités  tout  de  même.  En  d’au¬ 
tres  temps,  j’aurais  peut-être  gardé,  pour  moi 
ces  réflexions  chagrines  ;  mais  c’en  est  fini. 
Nous  avons  trop  sOTivent  pensé  en  haussant  les 
épaules,  au  cours  des  jours  passés,  que  les  fous 
couraient  à  leur  perte.  Ne  voyons-nous  pas 
aujourd’hui  qu’ils  nous  ont  entraînés  avec  eux  ? 
A  nous  de  réagir  et  de  parler  ferme,  quand  nous 
croyons  avoir  vu  juste,  si  nous  ne  voulons  pas  que 
notre  passivité  soit  un  suicide  plus  stupide 
que  le  leur. 

D'  Jean  Pouzergues. 


Directeur-Gérant  :  O,  Lavalék. 


Imprimerie  Thiron  et  0'“,  Clermont  (Oise) 
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Département  du  Rhône  -  ■  ' 

M.  le  Docteur  Aba  (Isaac),  à  Thizy.  . 

M.  le  Docteur  de  Botton  (René),  à  Lyon. 

M.le  Docteur  Buckel  (Moses  dit  Maurice),  à  Lyon. 
M.  le  Docteur  Delattre  (  Joseph-Constant),  au'Bois- 
d’Oingt.  . 

Département  de  la  Haute-Saône  - 
M.  le  Docteur  Malitchenko  (Alexis),  à  Vesoul. 

Département  de  Saône-et-Loire 
M.le  Docteur  Ducomet  (Eugène),  au  Cr  .usot. 

M.le  Docteur  Fradkine  (Sacha- Jabques),  à  Autun. 

Département  de  la  Sarthe 
M.  le  Docteur  Bedoucha  (René),  à  Precigrie. 

.  Département  de  la  Seine 
M.  le  Docteur  Alemdar  dit  Grenier,  à  Boulogne- 
Billancourt. 

M.  le  Docteur  Guenin  (Pierre),  à  Paris. 

M.le  Docteur  de  Kouroch  (Rostilaw),  à  Paris. 

M.  le  Docteur  R. -J.  Weissenbach,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris. 

Département  de  la  Seine-In!  érieure 
M.  lé  Docteur  Allaeys  (Jean),  à  Eu. 

M.le  Docteur  Cauderay  (Henri),  au  Havre. 

Département  de  Seine-et- Marne 
M.le  Docteur, Gatowsky  (Emile),  à  Lagny. 

M.  le  Docteur  Leboff  (Marcel). 

M.  le  Docteur  Plouvier  (Alphonse),  à  Nangis.  ' 
Département  de  Seine-et-Oisé 
M.le  Docteur  Alpern  (Léo- Jacques),  à  Sartrouville, 
M.  le  Docteur  Frossard  (Fernand),  à  Sajnte-Gene- 
viève-des-Bois. 

M.le  Docteur  Halberg  (Frédéric),  au  Vésinet. 
M.le  Docteur  Horowitz  (Martin),  à  Argenteuil. 
M.le  Docteur  Œconomo  (Cléovoulos),  à  Versailles. 


Mille  Bj^éür  Pour  (Henri),  à  Chilly-Mazarin. 

M.  'le  ÊJqcteur  Schmitko  (Caïman  Gon  tant),  à 
.  Argenteuil  J 

M.  le  Docteur  Vandeputte  (Ferdinand),  à  Chaville. 
.  M,  le  Docteur  Vloget  (Maurice),auxEssarts-le-Roi. 
M.  le  Docteur  Wojlanski  (Paul),  à  Etrechy. 

M.le  Docteur  Burg  (Hersch  (Henri",  à  Argenteuil. 

Département  des  Deux-Sèvres 
M.l  e  Docteur  Abd  El  Nour  (Alexandre',  à  Secondi- 

gny. 

M.le  Docteur  Trivas  (Jacques',  à  Niort. 

M.  le  Docteur  Valiadis  (Nestor',  à  Coulonges-sur- 
l’Autize. 

Département  du  Tarn 
M.  le  Docteur  Muller  (Robert',  à  Albi. 
Département  des  Vosges 

M.  le  Docteur  Maulini  (Marc  1),  à  Gornimont. 

(J.  O.,  29  novembre  1941). 

Préparation  d’extraits  opothérapiques 

Arrêté  du  25  octobre  1941  concernant  la  récolte,  col¬ 
lecte  et  répartition  des  organes  destinés  à  la  prépara¬ 
tion  d’extraits  opothérapiques,  de  produits  théra¬ 
peutiques,  hygiéniques  ou  chirurgicaux. 

Art.  1“.  —  En  vue  d’assurer  la  récolte  des  organes 
nécessaires  à  la  préparation  d’extraits  opothérapi- 
qués,  de  produits  thérapeutiques,  hygiéniques  et 
Chirurgicaux,  les  bouchers,  charcutiers,  chevillards 
et,  d’une  manière  générale,  toute  personne  sacrifiant 
des  animaux  dans  les  abattoirs  municipaux,  centres 
d’abatage  et  abattoirs  industriels  ne  pourront  s’cp- 
poser  au  prélèvement,  dans  ces  établissements,  des 
organes  ci-après  désignés  : 

Placenta,  foetus  et  embryon,  tissus  lymphatiques 
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(ganglions,  amygdales,  etc.),  épiphyse  (glande  pinéa- 
le) ,  hypophyse,  parathyroïdes,  surrénales,  thyroïde, 
glandes  génitales  (ovaires,  testicules),  pancréas,  glan¬ 
des  salivaires,  mammaire,  prostatique  et,  dans  la 
mesure  des  possibilités  de  prélèvements,  au  stade  du 
gros,  la  moelle  épinière  et  la  moelle  osseuse. 

D’autre  part,  les  organes  suivants  : 

Cœur,  cerveau,  poumon,  rate,  thymus,  foie,  reins, 
intestin,  estomac,  seront  soumis  à  la  réglementation 
sur  la  collecte  et  la  répartition  des  abats. 

Un  contingent,  fixé  par  le  bureau  national  de  la 
viande,  en  accord  avecl’ofdce  central  de  répartition 
des  produits  industriels  (section  chimie)  sera  livré 
par  priorité,àla  préparation  d’extraits  opothérapiques 
et  de  produits  thérapeutiques,  hygiéniques  ou  chirur¬ 
gicaux.  La  vésicule  biliaire  et  la  bile  seront  soumises 
à  ces  dispositions  et  comprises  dans  ce  contingent. 

Art.  2.  —  Dans  les  établissements  d’abattage  visés 
par  la  loi  du  8  octobre  1940  et  par  les  arrêtés  pris 
pour  son  application,  la  récolte  des  pancréas  reste 
réservée  à  la  préparation  de  l’insuline  et  demeure 
régie  par  les  dispositions  de  ces  textes. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  département,  sont  seuls 
autorisés  à  prélever  les  organes  énumérés  à  l’arti¬ 
cle  1er  les  organismes  récolteurs  agréés  par  le  Préfet, 
sur  la  proposition  du  directeur  départemental  des 
services  vétérinaires. 

Ces  organismes  sont  tenus  d’assurer  la  conserva¬ 
tion  des  organes  récoltés,  dans  les,  conditions  per¬ 
mettant  leur  utilisation  pour  la  préparation  d’ex¬ 
traits  opothérapiques,  de  produits  thérapeutiques, 
hygiéniques  ou  chirurgicaux. 

Art.  4.  —  Les  services  vétérinaires  sont  chargés 
des  contrôles  quantitatif,  qualitatif,  hygiénique  et 
sanitaire  que  comporte  l’application  du  présent 
arrêté. 


Statut  des  chirurgiens-dentistes.  -—  Comité 
d’organisation  des  Maisons  de  santé  pri¬ 
vées.  —  Médecins  étrangers.  —  Une 

GRANDE  DAME  PERD  SON  INDÉPENDANCE.  — 

Indemnisation  des  accidents  corporels 
causés  par  les  troupes  d’occupation.  — 
Assemblée  des  conseils  départementaux. 
—  Inspection  de  la  médecine  du  travail 

Nous  sommes  en  mesure  de  donner  dès  main¬ 
tenant  les  précisions  suivantes  sur  le  statut  des 
chirurgiens-dentistes. 

Nul  ne  pourra  à  l’avenir  exercer  la  profession 
dentaire  s’il  n’y  est  habilité  par  le  Conseil  dépar¬ 
temental  de  l’Ordre  dont  il  dépend  territoriale¬ 
ment. 

Auprès  du  Conseil  supérieur  et  des  Conseils 
départementaux  de  l’Ordre,  il  est  créé  une 
section  dentaire  composée  de  médecins-stoma¬ 
tologistes  et  de  chirurgiens-dentistes. 

Cette  section,  réunie  en  Assemblée  avec  le 
Conseil  de  l'Ordre  : 

—  délibère  sur  toutes  les  questions  intéres¬ 
sant  la  pratique  de  la  profession  dentaire  ; 

—  maintient  la  discipline  intérieure  de  la 
profession  ; 
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assure  le  respect  des  lois  et  réglements  qui 
la  régissent. 

Les  syndicats  dentaires  sont  dissous  et  leurs 
biens  sont  dévolus  aux  organismes  de  coopéra¬ 
tion,  de  mutualité,  d’assistance  ou  de  retraite 
quij  dans  chaque  département,  seront  créés  par 
la  section  dentaire  en  accord  avec  le  Conseil  de 
l’Ordre. 

Nul  ne  pourra  à  l’avenir  être  propriétaire,  co¬ 
propriétaire,  gérant  ou  exploitant  d’un  cabinet 
dentaire  s’il  ne  remplit  les  conditions  requise® 
pour  l’exercice  de  la  profession.  Néanmoins,  au 
décès  du  titulaire,  comme  pour  les  pharmaciens, 
la  veuve,  les  enfants  ou  à  défaut  les  ascendants, 
pourront  continuer  à  tenir  le  cabinet  avec 
l’autorisation  du  directeur  régional  à  la  Santé, 
prise  après  avis  de  la  section  dentaire. 

Toute  publicité  commerciale  se  trouve  inter¬ 
dite.  Seule  est  autorisée  l’apposition  d’une  pla¬ 
que  de  dimension  limitée. 

Les  membres  des  sections  dentaires  seront 
nommés  par  les  pouvoirs  publics  jusqu’au  jour 
où  les  élections  pourront  .être  organisées. 


Un  décret  du  29  novembre  1941,  dont  nous 
publierons  le  texte  dans  notre  prochain  numéro, 
institue  un  Comité  d’organisation  des  maisons  de 
santé  privées. 

Gel  organisme  a  pour  mission  de  procéder  à  un 
îèfeéns'emélil  dans  le  délai  de  trois  ‘mois,  d’ëtudief 
leurs  installations  et  leur  fonctionnement  dans  ie 


cadre  du  plan  d’équipement  sanitaire  national;  et 
enfin  d’organiser  leur  ravitaillement.  ' 

•Sont  nommés  membres  de  ce  comité:  M.  le  Doc¬ 
teur  Edmond  Bussard,  président  responsable  { 
MM.  les  Docteurs  Rémi  Courjon,  Albert  Desgranges, 
Lucien  Fromenteau,  Jean  Haour,  Paul  Jacquet, 
André  Rigal,  François  Tobe. 


La  loi  du  16  août  1940  interdisant,  sauf  déro¬ 
gations  particulières,  l’exercice  de  la  médecine 
aux  praticiens  nés  de  père  étranger,  se  trouve 
abrogée  par  la  loi  du  22  novembre  1941  parue 
au  Journal  Offltiel  du  29  novembre. 

Nos  lecteurs  trouveront  un  commentaire 
de  ces  nouvelles  dispositions  dans  notre  pro¬ 
chain  numéro. 

Disons  simplement  aujourd’hui  que  le  nouveau 
texte  fait  justice  des  critiques  méritées  adres¬ 
sées  à  la  loi  du  16  août  1940.  La  qualité  de  com¬ 
battant  se  trouve  maintenant  bien-  définie.  Les 
conventions  diplomatiques  sont  respectées.  Le 
sort  des  femmes  est  réglé. 

Tous  les  praticiens  interdits  par  application 
de  la  loi  du  16  août  1940  peuvent,  en  se  basant 
sur  la  nouvelle  loi  dont  les  dispositions  sont 
plus  larges,  déposer  une  nouvelle  demande  de 
dérogation. 

La  procédure  prévue  sera  beaucoup  plus 
rapide  que  l’ancienne.  Aussi  pouvons-nous  espé¬ 
rer  que  cette  question  délicate  se  trouvera 
définitivement  réglée  dans  quelques  mois. 
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On  nous  informe  de  bonne  source,  que  l’Assistance 
publique  de  Paris  perdrait  l’autonomie  qu’elle  déte¬ 
nait  de  la  loi  du  10  janvier  1849,  pour  être  soumise  -  j 
dorénavant  au  contrôle  administratif  ettechiii^e  du 
secrétariat  d'Etat  à  la  Santé  publique,  et  flnàiicier 
du  secrétariat  d’Etat  aux  Finances. 


Les  personnes  victimes  d’accidents  corpot 
rels  causés  en  période  d’armistice  par  les  trou¬ 
pes  d’occupation,  pourront,  aux  termes  d’uiie 
circulaire  du  6  novembre  1941,  se  faire  rembour¬ 
ser: 

—  les  frais  médicaux,  chirurgicaux,-  dentaires 
et  pharmaceutiques  sur  la  base  du  tarif  .des  acci¬ 
dents  du  travail  ; 

—  les  frais  d’hospitalisation  sur  la  base  du 
prix  de  journée  applicable  aux  malades  payants 
dans  les  salles  communes  ; 

—  les  appareils  de.  prothèse  et  d’orthopédie 
seront  fournis  gratuitement  ou  feront  l’objet 
du  versement  d’une  indemnité  compensatrice  ; 

—  les  frais  -  funéraires  seront  fixés  par  les 
soins  du  préfet  sur  proposition  du  maire  ;  ils 
ne  pourront  être  inférieurs  à  300  francs  ni  supé-, 
rieurs  à  1.000  francs. 

La  procédure  à  suivre  pour  obtenir  ces  indenl- 
nités  est  analogue  à  celle  relative  au  paiement 
des  réquisitions,  c’est-à-dire  demande  remise 
par  l’intéressé  au  maire  de  la  commune  de  son 
,  domicile  qui  transmet,  après  avis,  au  préfet  ;  ce 


dernier  décide,  fixe  l’indemnité  et  en- fatt’effec- 
tuer  le  règlement  par  le  receveur  municipal.  ■ 


La  réunion  des  présiderits  des:  Conseils  départe¬ 
mentaux  de  la  zone  occupée  qui  devait  avoir  lieu 
à  Paris  le  14  décembre  est  reportée  à  la  fin  janvi^. 

Rappelons  qu’il  s’agit  là  du  pendant  de  l’assem¬ 
blée  tenue  en  zone  non  occupée  en  septembre  der¬ 
nier  à  Aix-les-Bains,  et  au  cours  de  laquelle  le  Doc¬ 
teur  Serge  Huard  avait  fait  d’importantes  déclara¬ 
tions  dont  nous  nous  étions  fait  l’écho. 


La  loi  du  3ï-octobre  1941,  publiée  dans  notre 
numéro  du  7  décembre,  et  relative  à  la  protec¬ 
tion  médicale  du  travail,  prévoyait  le  recrute- 
merit  de  trois  médecins  inspecteurs  généraux 
et  d’une  vingtaine  de  médecins  inspecteurs  et 
inspectrices  du  travail  qui  seraient,  à  titré,  tèm- 
poraire,  chargés  de  mission.  ■  ' 

Administrativement  ces  médecins  devraient  : 
■assurer  la  liaison  entre  les  directeurs  régionaux 
du  travail  et  les  comités  de  sécurité  des  entre¬ 
prises. 

Médicalement,  ils  de-fn-aient  veiller  à  l’appli¬ 
cation  de  la  législation  relative  à  l’hygiène  du  i 
travail^  la  protection  de  la  ,  santé  du  travailleur  ( 
(établissement  de  carnet  de  santé,  dépistage  des  j 
fléaux  sociaux  et  des  maladies  professionnelles,  j 
contrôle  de  l’aptitude  du  travailleur  à  son  i 
emploi . . .  )  i 

Mais  où  en  sont  ces  nominations^? 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

S. 622.  —  Intervention  de  nuit 

J’ai  encore  recours  à  votre  compétence  pour  vous 
prier  de  me  donner  votre  avis  sur  le  taux  des  hono¬ 
raires  que  je  dois  demander  à  une  Compagnie  d’As- 
surances  pour  un  accident  de  travail  agricole  sur¬ 
venu  à  un  ouvrier  en  service  commandé  par  son 
patron.  .  ’  ' 

Visite  nuit  (certificat).  Deux  points  de  suture. 
Pansements  multiples  sur  le  même  membre  (tête). 
Distance  kilométrique  (1  kil.). 

Réponse 

Il  y  a  deux  façons  de  compter  : 

1°  En  se  basant  sur  l’art.  4  :  Visite  de  nuit  : 
triplée,  soit  17  X  3  =51  francs,  plus  déplace¬ 
ment. 

2°  InteTuentions  de  nuit  :  a)  Deux  points  de 
.suture  =  27  francs  ;  b)  Plus  pansements  multi¬ 
ples  sur  un  même  membre  =  22  francs.  Total 
27  4-  22  =  49  francs  auquel  il  convient  d’ajou¬ 
ter  25  %  pour  majoration  de  nuit  (art.  8)  soit 
49  +  12,25  =  61  fr.  25  plus  déplacement. 

Nota.  —  Pas  de  majoration  pour  les  dépla¬ 


cements  de  nuit.  Donc,  même  tarif  que  dans  la 
journée. 

Enfin,  dernière  remarque.  Je  vous  ai  donné 
deux  solutions  possibles  parce  que  vous  ne 
pouvez  additionner  le  prix  d’une  visite  et  celui 
d’une  ou  de  plusieurs  interventions.  Ce  serait 
le  cumul  interdit  par  l’art.  13.  1 

D^  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

5.476  —  «Aide  opératoire  » 
et  «médecin  traitant»  sont  deux  situations 
-différentes 

Je  suis  l’assistant  habituel  d’un  chirurgien. 

Pour  les  opérés,  assurés  sociaux. 

Lorsque  l’intervention  est  de  coefficient  : 

a)  Inférieur  à  K  40  :  c’est  le  chirurgien  qui  me 
paie  sur  ses  honoraires. . .  suivant  ce  qu’il  veut  ; 

b)  Au  moins  égal  à  K  40  :  c’est  l’opéré  qui  me 
paie,  et  je  marque  P.  O.  6  sur  la  feuille  de  maladie, 
et  signe  après  avoir  été  payé  (150  francs). 

D'  C.  - 

Réponse 

Qu’iP s’agisse  d’une  intervention  âu-dcssous 
de  K.  40  ou  au-dessus,  c’est-à-dire  quel  que  soit 
le  prix  globaf  de  l’intervention,  ce  prix,  dit 
l’Instruction  pour  l’utilisation  de  la  nomencla¬ 
ture  à  la  page  VII  :  «  Ce  prix  global  comporte 
la  rémunération  des  aides,  y  compris  l’anesthé¬ 
siste  ...» 
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Sans  doute,  il  est  dit  dans  la  Nomenclature 
de  pratique  médicale  courante  en  P.  C.  6  : 
«  Assistance  du  médecin  traitant  à  interven¬ 
tion  de  coefficient  au  moins  égal  à  40  ».  Mais  il 
s’agit  là  du  médecin  traitant  de  l’assuré,  à  cause 
de  sa  responsabilité  persçnnelle  envers  celui-ci 
pour  l’avoir  fait  opérer  après  soins  etjdiagnostic 
établi  et  appel  d’un  chirurgien. 

Vous  me  dites  :  «  Je  suis  Passistant  habituel 
d’un  chirurgien  »,  ce  qui  n’a  aucun  rapport 
avec  la  situation  d’un  médecin  traitant  respon¬ 
sable  de  l’interventionvis-à-vis  de  celui  qui  s’est 
'confié  à  ses  soins  et  s’est  fait  opérer  parce  que 
«  son  médecin  le  lui  a  conseillé». 

F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

5,381.  —  Demande  d’acceptation 
de  prise  en  charge  pour  une  intervention 

Abonné  au  Concours  Médical  depuis  mon  Installa¬ 
tion,  je  me  permets  de  vous  envoyer  en  communica¬ 
tion  une  lettre  d’une  caisse  d’ Assurances  sociales. 
Dans  cette  affaire  il  s’agit  d’un  jeune  homme  atteint 
de  paraphimosis  depuis  plusieurs  jours  déjà  lorsque 
je  l’ai  vu  pour  la  seule  et  unique  fois,  irréductible  ; 
i]  souffrait  beaucoup'  je  l’ai  fait  opérer  d’urgence. 
Cela  se  passait  vers  la  mi  octobre.  Le  lendemain,  ou  le 
surlendemain  de  l’hospitalisation,  la  caisse  a  dû 
recevoir  la  carte4ettre  obligatoire  en  pareil  cas  sur 
laquelle  l’envoi  à  l’hôpital  et  le  nom  de  ce  dernier 
étaient  mentionnés  en  gros  caractères. 

Je  voudrais  savoir  : 


1°  Si  cette  opération  peut  être  considérée  comme 
urgente  ; 

2°  Ou  au  contraire  si  en  pareil  cas,  il  faut  atten¬ 
dre  que  la  caisse  veuille  bien  soit  envoyer  son  méde¬ 
cin  pour  en  contrôler  l’utilité  soit  donner  son  con¬ 
sentement.  Il  en  résulterait  une  perte  de  temps  de 
plusieurs  jours. 

3®  Le  phimosis  existant  évidemment  avant  l’im¬ 
matriculation  de  l’assuré,  la  caisse  peut-elle,  pour 
cette  raison,  refuser  de  prendre  l’opération  en  charge. 

4®  Je  serais  heureux  de  savoir  ce  qu’elle  entend 
par  a  opérations  présentant  un  caractère  exception¬ 
nel  d’urgence  ».  Je  sais  bien  que  les  hernies,  les 
néoplasmes  etc.,  ne  sont  pas  dès  opérations  d’urgence. 

'  Dr  L. 

Réponse 

a)  S’il  s’agit  de  «  paraphimosis  »,  il  est  évi¬ 
dent  : 

1°  qu’il  y  avait  urgence  à  opérer  ; 

2®  que  ce  paraphimosis  n’existait  pas  au 
moment  de  l’immatriculation  quelques  mois 
auparavant. 

b)  L’art.  24  de  l’arrêté  du  30  janvier  1937 
fixant  le  réglement  intérieur  des  Caisses  dit  : 
«  Si  le  praticien  estime  nécessaire . . .  une  inter¬ 
vention  chirurgicale ...  les  prestations  corres¬ 
pondantes  ne  peuvent  être  remboursées  que  si 
la  Caisse  adresse  à  l’intéressé  préalablement 
au  traitement  et  sur  demande  de  l’assUré.,, 
l’acceptation  de  prise  en  charge  des  presta¬ 
tions.  . .  »  Et  à  l’alinéa  suivant  il  est  dit  qu’en 
cas  d’urgence  «...  une  justification  doit  être 
adressée  au  médecin-contrôleur  de  la  Caisse 
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par  le  médecin  traitant,  le  spécialiste  ou  l’assuré 
dans  Les  trois  jours  de  l’intervention  ou  de  la 
consultation.  » 

Ces  prescriptions  ont-elles  été  suivies  en" 
l’espèce  ?  Si  non,  la  position  de  la  Caisse  me 
paraît  justifiable,  en  fait,  d’après  les  textes 
mêmes  rapportés  ci-dessus. 

Si  les  règlements  ont  été  suivis,  il  y  a  lieu  de 
-porter  l’affaire  devant  la  Commission  tripartite 
saisie  par  lettre  recommandée  adressée  par 
l’intéressé  au  greffier  du  Juge  de  paix  de  son 
domicile,  indiquant  la  nature  de  l’affection.  A 
.  cette  lettre  doit  être  joint  un  certificat  du  méde 
cin  traitant. 

D'F.  Decoukt. 


5.041.  —  Fracture  traitée  suGcessivémenf 
par  deux  médecins 

Un  de  mes  clients,  assuré  social,  jouant  au  foot¬ 
ball  un  dimanche  à  une  vingtaine  de  kilomètres  d’ici, 
est  victime  d’un  accident  sérieux  fracture  des  deux 
os  de  la  jambe  au  tiers  moyen,  avec  troisième  frag¬ 
ment  tibial. 

Il  est  examiné  sur  le  terrain  par  un  confrère  qui 
pose  immédiatement  un  appareil  plâtré. 

Au  bout  de  48  heures,  en  présence'  des  douleurs 
intolérables  et  du  gonflement  du  pied,  et  des  mau¬ 
vaises  odeurs  des  plaies  de  la  jambe,  je  suis  obligé 
de  faire  sauter  le  plâtre  et  de  soigner  les  écorchures 
superficielles  qui  se  sont  aggravées  sous  le  plâtre,  et 
les  énormes  phlyctènes  dues  à  l’appareillage  en  lais¬ 
sant  la  jambe  immobilisée  dans  une  gouttière  en 
treillage. 


Au  bout  d’une  quinzaine  de  jours,  11  m’est  possl- 
le  de  refaire  un  second  plâtre. 

'  Les  feuilles  d’ Assurances  sociales  remplies  dès  les 
premiers  jours  par  mon  confrère  comportent  évidem¬ 
ment  :  Chl  K.20.' 

Comment  dols-jo  m’y  prendre  pour  tarifer  mes 
Interventions  : 

Suppression  de  l’appareil  plâtré. 

Radioscopie,  (absence  de  films). 

Pansements  étendus  au  tulle  gras. 

Confection  d’un  plâtre  classique. 

D’autre  part,  le  confrère  était-ll  bien  en  droit  de 
porter  Chl  K.20,  sachant  qu’il  n’assumait  pas  la  suite 
du  traitement  ? 

Df  D, 

Réponse 

1“  En  rnàOère  d’assurances  sociales,  c'est  tou¬ 
jours  «  l'entente  directe  »,  Vous  pouvez  donc 
demander  à  votre  client  ce  que  vous  demande¬ 
riez  en  clientèle  courante.  Mais  celui-ci  sera  rem¬ 
boursé  sur  K.20  qu’il  ait  eu  affaire  â  un  ou  plu¬ 
sieurs  médecins  successivement  ; 

2“  Toutefois,  comme  vous  avez  dû  refaire  un 
deuxième  appareil  plâtré,  vous  êtes  en  droit  d'a¬ 
jouter  sur  la  feuille  K,8  puisqu’il  est  dit  â  ce 
coefficient  :  «  répétition  d'un  appareil  plâtré  pour 
segment  de  membre  *  ; 

3“  Enfin,  vous  pouvez  indiquer  sur  une  feuille 
de  spécialité  ER.K.IO,  puisqu’il  est  dit  â  ce  co«f 
ficient  «  radioscopie  pour  Intervention,  réduc¬ 
tion,  etc,  », 

.  D*  F,  Dbcoübt, 
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AUTOMOBILISME 
5.678.  —  Départ  à  froid 

Est-il  possible  d’améliorer  le  départ  le  matin, 
avec  le  froid  actuel  et  avec  l’essence  alcoolisée  à 
30  %Mistribuée  en  ce  moment  ?  Ma  voiture  est 
une  Citroën  traction  A.V.  11  ch.  carburateur  in¬ 
versé,  qui,  l’hiver  dernier,  fonctionnait  et  partait 
à  merveille  avec  de  l’essence  faiblement  alcoolisée. 

Dr  P. 

Réponse 

Le  meilleur  moyen  pour  favoriser  la  mise  en 
route  d’un  moteur  quand  l’essence  qui  l’ali¬ 
mente  contient  beaucoup  d’alcool,  c’est  de  le 
réchauffer  le  plus  possible  :  vous  auriez  satisfac¬ 
tion,  je  pense,  en  remplissant  votre  radiateur 
d’eau  chaude  quelques  minutes  avant  la  pre¬ 
mière  mise  en  route.  Evidemment,  c’est  une 
opération  assez  désagréable,  mais  elle  donne 
des  résultats  certains. 

Vous  pourriez  également  maintenir  la  tem¬ 
pérature  de  votre  moteur  pendant  la  nuit  au 
moyen  d’un  réchauffeur  électrique  placé  sous 
le  capot,  et  en  abritant  celui-ci  avec  une  cou¬ 
verture.  Enfin,  je  crois  que  vous  auriez  grand 
avantage  également  à  prévoir  sur  votre  carbu¬ 
rateur  une  prise  d’air  chaud  qui  irait  chercher 
l’air  réchauffé  sur  la  tuyauterie  d’échappement  : 
cela  faciliterait,  non  pas  la  première  mise  en 
marche  évidemhient,  inais  la  mise  en  régime  et 
la  marche  générale. 

Henri  Petit. 


5.275.  —  Carburant  de  remplacement. 

Mélange  alcool-huile  de  ricin 

Abonné  au  Concours  depuis  mon  installation,  et 
très  intéressé  par  la  chronique  «  Automobile  »  de 
votre  journal,  je  serais  désireux  de  recevoir  le  ren¬ 
seignement  suivant  : 

«  Pour  une  voiture  utilisant  l’alcool  carburant, 
quelle  est  la  dose  optima  d’huile  de  ricin  qU’on 
peut  ajouter  au  dit  carburant,  sans  avoir  à  risquer 
d’incidents  tels  que  :  gommage  des  cylindres,  etc. .  . 


Réponse 

Quelle  que  soit  la  dose  d’huile  de  ricin  utilisée 
en  mélange  avec  l’alcool,  il  y  a  toujours  à  crain¬ 
dre,  surtout  pendant  l’hiver,  un  léger  gommage 
des  segments,  gommage  qui  n’a  d’ailleurs  en 
général  pas  grande  importance  et  qui  disparaît 
quand  le  moteur  est  chaud. 

La  quantité,  d’huile  à  ajouter  à  l’alcool  doit 
être  d’environ  un  cjuart  de  litre  pour  100  litres 
d’alcool. 

Je  considère  d’ailleurs  qu’il  vaut  mieux  utili¬ 
ser  un  appareil  de  super-huilage  alimenté  en 
huile  minérale,  surtout  pendant  l’hiver. 


Henri  Petit. 
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QUESTIONS  DIVERSES 
4.955.  —  Agrément  des  laboratoires  effec¬ 
tuant  le  diagnostic  biologique  de  la 
grossesse 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  dire 
comment  doivent  être  établis  les  dossiers  pour  l’agré¬ 
ment  d’un  laboratoire  d’analyses  médicales  en  vue 
de  continuer  d’y  effectuer  les  examens  nécessaires 
au  diagnostic  biologique  de  la  grossesse. 

D’autre  part,  en  attendant  l’agrément,  les  labora¬ 
toires  peuvent-ils  continuer  à  faire  ce  genre  d’exa¬ 
mens  (je  ne  fais,  depuis  mon  installation,  il  y  a  12  ans, 
que  du  laboratoire).  • 

Je  serais  également  très  heureux  d’avoir  votre 
avis  sur  lé  point  suivant  :  ne  faisant  que  du  labora¬ 
toire,  et  uniquement  pour  des  client i  envoyés  par 
leur  médecin,  je  ne  déclare  pas  les  maladies  conta¬ 
gieuses  (diphtérie,  typhoïde,  gonococcie,  syphilis, 
etc.),  laissant  ce  soin  au  médecin-traitant.  Le  méde¬ 
cin-chef  du  laboratoire  départemental,  à  qui  j’ai  sou¬ 
mis  la  question,  m’a  approuvé  :  mais  étant  donné 
l’importance  de  ce  sujet,  je  désirerais  avoir  votre 
opinion.  V. 

Réponse 

Aux  termes  du  décret  du  18  mai  1940,  les  for¬ 
malités  à  remplir  pour  obtenir  l’agrément  du 
ministre  de  la  Santé  publicfue  par  le  directeur 
d’un  laboratoire  destiné  au  diagnostic  biologique 
de  la  grjssesse  sont  les  mêmes  que  celles  impo¬ 
sées  par  les  articles  15,  16,  17  et  suivants  du 
décret  du  19  mars  1940  relatif  aux  laboratoires 
effectuant  les  examens  sérologiques  pour  mala¬ 
dies  vénériennes. 


Voici  quelles  sont  ces  formalités  : 

«  Art.  16.  —  Toute  personne  physique  ou 
«  morale  qui  s'e'  Jjropose  d’entreprendre  ou  de 
«  poursuivre  l’exploitation  d’un  laboratoire  d’a- 
«  nalyses  médicales  autorisé  à  effectuer  les  exa- 
«  mens  sérologiques  nécessaires  au  diagnostic  de 
«  la  syphilis  formule  une  demande  écrite. 

«  La  demande,  sur  papier  timbré,  mentionne 
«  les  nom,  prénoms,  profession,, nationalité,  do- 
«  micile  de  l’auteur  de  la  demande.  Si  elle  est 
«  formée  par  une  personne  morale  (société,  asso- 
«  ciation,  fondation),  elle  mentionne  les  noms, 
«  prénoms,  professions,  nationalités  et  domiciles 
«  des  administrateurs  ou  gérants  responsables. 

«  Toutefois,  la  disposition  du  paragraphe  pré- 
«  cèdent  n’est  pas  applicable  s’il  s’agit  d’unlabo- 
«  ratoire  relevant  de  l’Etat,  d’un  département, 
«  d’une  commune  ou  d’un  établissement  public. 
«  En  cé  cas,  la  demande  formée  sur  papier  libre. 
«  est  signée  du  fonctionnaire  préposé  à  la  direc- 
«  tion  du  laboratoire. 

«  Art.  17.  — A  la  demande  est  jointe  une  dé- 
«  claration  énonçant  les  noms,  prénoms,  adresses 
«  et  titres  scientifiques  du  praticien  ou  des  pra- 
«  ticiens  chargés  d’assurer  en  qualité  de  direc- 
((  teur,  de  directeur  suppléant  ou  de  directeur 
«  adjoint,  en  conformité  des  prescriptions  de 
«  i’art.  15  ci-dessus,  la  direction  du  laboratoire 
«  faisant  l’objet  de  cette  demande.  Les  pièces 
«  justifiant  de  la  possession  par  ces  praticiens  des 
«diplômes  et  certificats  mentionnés  audit 
«  article  15  y  sont  également  jointes. 


lillliiiliiilililiillllillliiililliiili 

PHYTOTHÉRAPIE  TOMi- VEINEUSE 

STIMULANT  DE  LA  CIRCULATION  VEINEUSE 
SÉDATIF  DE  L'APPAREIL  UTÉRO  -  OVARIEN 

PRÉSENTATION  :  Elixii  vanillé  liés  agréable  au  goût.  Egalement 
présenté  sous  forme  de  Comprimés. 

COMPOSITION  :  Extraits  de  :  Bourse  à  pasteur,  Berbéris,  Hama- 
mélis,  Quinquina,  Vibumum  prunifolium. 
Marron  d'Inde,  Anémone  pulsatille. 

INDICATIONS  :  Tous  les  états  d'insuffisance  veineuse,  les 
varices  et  états  variqueux,  les  séquelles  de 
phlébites,  les  hémorroïdes,  les  troubles  des 
fonctions  menstruelles,  aménorrhées,  dysmé- . 
norrhées  douloureuses,  et  dans  les  troubles  de 
la  ménopause  avec  états  congestifs. 

POSOLOGIE  :  1  cuillerée  à  café  dans  un  peu  d'eau,  avant 
les  3  repas. 
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«  Art.  18.  —  La  demande  est  adressée  au  |  avez  connaissance  à  l’occasion  des  examens  que 


«  Préfet  du  département  dans  lequel  fonctionne 
«  ou  doit  foiictionner  le  laboratoire.  Le  Préfet  en 
«  délivre  récépissé  et  la  transmet  avec  l’avis  de^ 
«  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  et  ses 
«  propositions  au  ministre  de  la  Santé  publique. 

«  Il  est  statué  .sur  la  demande  par  décision 
«  ministérielle  prise  après  avis  du  Conseil  supé- 
«  rieur  d’hygiène  publique  de  France  ou  de  celle 
«  des  sections  de  ce  Conseil  déléguées  par  lui  à 
«  cet  effet. 

«  Art.  19.  -T-  Le  ministre  de  la  Santé  publique 
«  arrête  et  tient  à  jour  la  liste  des  laboratoires 
«  agréés  ;  il  prend  toutes  mesures  utiles  pour  la 
«  communication  de  cette  liste,  aux  organisa- 
«  tions  professionnelles  de  médecins  et  de  phar- 
«  maciens. 

«  Toute  décision  ministérielle  accordant  l’au- 
«  torisation  prévue  à  l’article  précédent  entraîne 
«  l’inscription  du  laboratoire  qu’elle  concerne  sur 
«  cette  liste. 

«  Le  numéro  d  inscription  sur  ladite  liste  est 
«  mentionné  dans  la  notification  de  la  décision 
«  lùinistérielle.. 

«  Il  devra  figurer  de  façon  très  apparenté  sur 
n  tous  les  comptes  rendus  d’analyses  émanant  du 
«  laboratoire.  » 

Il  résulte  de  ces  texte.s  que  vous  n’avez  pas  de 
temps  à  perdre  pour  déposer  votre  demande  d’a¬ 
grément,  mais,  bien  entendu,  vous  pouvez  faire 
ce  genre  d’examen  jusqu’à  ce  que  vous  l’ayez 
obtenu. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  vous 
devez  déclarer  les  maladies  contagieuses  dont  vous 


vous  pratiquez,  nous  sommes  dans  l’obligation 
de  répondre  par  l’affirmative  à  cette  question. 

iEn  effet',  l’art.  du  décret-loi  du[v80  octobre 
1935  dispose  que  la  déclaration  à  l’autorité  sani¬ 
taire  de  tout  cas  de  l’une  des  maladies  détermi¬ 
nées  dans  les  conditions  prévues  à  l’art.  3  ci- 
après,  esi  obligatoire,  d’une  part  pour  tout  docteur 
en  médecine  qui  en  a  constaté  l’existence.  La  loi  ne 
fait  donc  pas  de  distinction  entre  médecins  bio¬ 
logistes  et  médecins  traitants. 

Avant  le  décret-loi  sur  lès  laboratoires  effec¬ 
tuant  les  examens  sérologiques  pour  maladies 
vénériennes  on  pouvait  prétendre  que  le  médecin 
effectuant  de  tels  examens  avait  connaissance 
des  maladies  contagieuses,  non  pas  en  qualité  de 
médecin,  mais  en  qualité  de  chef  de  laboratoire 
(il  n’y  avait,  en  effet,  pas  obligation  pour  les  di¬ 
recteurs  de  laboratoires  de  cette  spécialité  d’être 
docteurs  en  médecine),  mais  aujourd’hui  que  le 
décret-loi  impose  à  tout  directeur  de  laboratoire 
d’être  docteur  en  médecine,  une  telle  distinction 
n’est  plus  possible. 

Nous  croyons  donc,  qu’en  pratique,  vous 
auriez  intérêt  à  vous  mettre  dans  chaque  cas  en 
rapport  avec  le  médecin  traitant.  Si  celui-ci  fait 
la  déclaration  Vous  n’avez  qu’à  vous  abstenir.  Au 
cas  où  il  désirerait  ne  pas  la  faire  vous  auriez  alors 
à  prendre  vos  responsabilités. 
j^^Dans  le  cas  où  la  déclaration  est  obligatoire, 
nous  croyons  que  vous  devriez  la  faire.  Dans  le 
cas  où  elle  est  facultative, 'c’est  par  accord  avec 
le  médecin  traitant  que  vous  pourriez  résoudre  là 
question  dans  chaque  cas  particulier.  | 
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Oocfea»  un  Médecine,  ISO  ir.  —  Etudiants.... 

Le  Samér» .  4  fr. 


.  Correspondant  en  zone  non  occupée  :  M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement  ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


OenciEirLcles  et  Ofïîres 

N”  372.  —  Recherc.  crâne  excellent  état.  Faire 
ofl.  avec  prix  Chofflat,  8,  rue  de  Vesoul,  Saint- 
Quentin  (Aisne). 

N<>  373.  — '  M.  très  relationné  ds  le  Corps  Médical 
recherc.  prospection  pour  un  ou  plus,  laboratoires. 
Déià  au  courant  de  ce  service.  Ecr.  à  M.  Chailloux, 
38,  Chemin  de  l’ Allouée,  Nantes  (Loire-Inférieure). 

N®  374.  —  A  vendre,  apr.  décès,  excellt  matériel 
O.  R.  L.  et  yeux.  S’ad.  à  la  Clinique  Sainte-Anne  à 
Morlaix  (Finistère). 

N®  375.  —  Indre-et-Loire.  14  km.  de  Tours,  cabi¬ 
net  de  médec.  génér.  à  céd.  dpr.  décès.  Conditions  à 
débattre.  Ecr.  à  Mme  Obrenovitch  à  Savonnières 
(Indre-et-Loire). 

N®  376.  —  Bordeaux,  à  céd.  client,  de  médec. 
génér.  Prix  modéré,  urg.  S’ad.  L.  Cros,  28  cours 
Saint-Médard,  Bordeaux  (Gironde). 

jsfo  377.  —  300  fr.  Appareil  sédiment,  globulaire  | 
Cogit  cause  double  emploi,  tr.  b.  état.  D  Roy,  16, 
rue  Gérot,  Auxerre  (Yonne). 

378.  —  A  céd.  cabinet  d’oto-rhino-larÿng.  avec 
instrumentation.  VI®  arrt.  S’adr.  D'  Pasquier,  109, 
rue  de  Rennes,  Paris. 

379.  —  Cabinet  consultât,  cœur,  foie,  gd.  centre 
■  Z.  O.  beau  rapp.  Prix  débattre.  Possibilité  reprise 

râdio-Ecr.  Franceschini,  40,  av.  Petit  Chambord, 

•  Bourg-la-Reine  (Seine). 

N®  380.  A  céd.  cabinet  d’oto-rhino-iaryng.  avec 
ou  SS  instrumentation.  Petit  loyer.  Quartier  Châtelet. 
S’ad.  D' Pasquier,  109,  rue  de  Rennes,  Paris. 

iqo  381.  —  Médec.  30  a.  retour  de  capt.,  cherc. 
remplacem.  médec.  génér.  et  phtisio.  z.  n.  o.  Tte 
durée.  Ou.  bien  poste  dans  labor.  Ecr.  à  M.  Paul 
Ribeyre,  5,  rue  A.  Clément  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


NO  382.  —  Ane.  méd.  mil.  :30  a.  recherc.  urg. 
poste  ou  emploi  labo-spécial  ou  anal,  clinl  assist' 
assur.  assoc.  avec  conf.  instal.  préfér.  z.  n.  o.  D® 
Lerond,  6,  rue  Gambetta,  Brantôme  (Dordogne). 

NO  383.  —  Doct.  anc.  ext.  hôpit.  Paris,  disposant 
capit.  achèterait  cabinet  médic.  phtisiologie.  Ecr.  à 
M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  Auguste  Clément  à  Vals-les- 
Bains  (Ardèche). 

No  384.  —  Par  suite  déc.,  client,  ophtalmologiste, 
instruments  et  locaux  disponibles  à  Grenoble.  Ecr.  à 
M'.  Clerc,  1,  rue  de  la  Liberté  à  Grenoble  (Isère). 

N®  385.  —  Chirurgien,  ayant  eu  gros,  activité  en 
zone  interd.  cherche  en  z.  n.  o.  situation  chirurgicale, 
assoc.  success.  ou  création  possible  ds  petite  ville 
(chirurg.  géné.  Gyn.  chir.  urén.)  Ecr.  à  M.  Paul 
■  ’  Ribeyre,  5,  rue  A.  Clément  à  Vals-les-Bains  (Ardè¬ 
che). 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Banlieue.  —  Appartement  4  pièces,  bon  rapport, 
prix  modéré. 

Nièvre.  —  Gros  bohrg,  belle  habitation  confort, 
gros  rapport,  prix  minime. 

■  Somme.  —  Sud-Ouest,  seul  propharm.,  loyer 
2.000  fr.,  confort,  bon  rapport,  prix  moitié. 

.  Normandie.  —  Chef-lieu  du  département,  très 
gros  rapport,  prix  moitié. 

Paris.  — •  O.  R.  L.  exclusivement  bel  appartement, 
9  pièces,  très  gros  rapport,  prix  moitié. 

Oise.  —  Bourg  important,  clientèle  de  38  ans, 
tout  confort,  loyer  4.000  fr.,  très  bon  rapport.  Prix 
à  disc'uter. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris.- 


Aux  mères  qui  réclament  un  fortifiant  pour  leurs 
enfants,  ordonnez  3  tablettes  de  Maiigaïne  par 
jour,  VOU.S  serez  très  utiles  aux  enfants  (études  du 
Docteur  Camescasse,  à  Forges-les-Eaux)  et  vous  ■ 
serez  très  agréables  aux  mamans.  71,  rue  Sainte- 
Anne,  Paris.  _ 

Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan).  _ _ 

Le  Docteur  Raphaël.  Massart  (de  Paris)  nous  lait  ■ 
part  de  sa  nouvelle  installation  à  Saint-Raphaël 
(Var)  et  de  son  association  avec  le  Docteur  Paul  , 
Lieulaud. 

Spécialité  exercée  :  orthopédie,  chirurgie  des  os. 

Clinique  Notre-Dame.  Tél.  624.  St.-Raphaël  (Var). 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
coiumtlre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement.  Avoir  soin  de 
foindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer  l’ancien  domi¬ 
cile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  s 


Cotisations  1942 

Les  adhérents  du  n  Sou  Médical  »  peuvent  dès 
maintenant  nous  faire  parvenir  le  montant  de  leur 
cotisation  relative  à  l’exercice  1942. 

La  cotisation  reste  fixée,  comme  précédemment, 
à  la  somme  de  130  francs.  Toutefois  il  y  a  lieu  d’y 
ajouter  cette  année,  ainsi  qu’une  circulaire  l’expli¬ 
quera  à  chacun  de  nos, .adhérents,  la  somme  de 
7  francs  an  titre  de  remboursement  d’impôts. 

C’est  donc  la  somme  totale  de  137  francs  que  cha¬ 
que  adhérent  voudra  bien  nous  faire  parvenir  avant 
le  l®r  janvier  1942,  soit  par  chèque  barré,  soit  par 
virement  à  notre  compte  de  chèques  postaux, 
Paris  182.31. 


Paiement  des  abonnements  au  «  Concours  Médical  » 
et  de  la  cotisation  'au  «  Sou  Médical  » 


Les  abonnés  au  Concours  Médical,  peuvent  à  la 
cotisation  au  «  Sou  Médical  »,  dont  le  paiement  leur 
est  demandé  ci-dessus,  joindre  comme  chaque 
année,  le  montant  de  l’abonnement  au  journal, 
par  un  versement  global  de  257  francs,  opéré  au 
compte  du  «  Sou  Médical  ». 

Les  membres  de  la  Mutualité  familiale  peuvent 
également  utiliser  cette  méthode  pour  le  versement 
de  leur  cotisation. 


lEUPHYtOSÈ'i 


EllPHYTOSE 


tE  MEDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  DU  CœiR. 


LABORATOIRE 

lArue  de  Miromesnil 

PA  PI  I  S 


DEHmÈRES  MÔUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris,  tours  complé¬ 
mentaire  de  pathologie  rénale  par  MM.  Busser,  chef 
des  travaux,  et  Thiébaut,  chargé  de  recherches.  — 
Ce  cours  commencera  le  lundi  5  janvier  1942,  à 
17  h.  30,  au  laboratoire  d’anatomie  pathologique 
de  la  Faculté  de  médecine  (21,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine,  amphithéâtre  des  travaux  pratiques, 
escalier  B,  2e  étage)  et  se  poursuivra  les  jours  sui¬ 
vants,  sauf  le  samedi,  à  la  même  heure,  jusqu’au- 
vendredi  30  janvier  1942. 

Ce  cours  comportera  :  1°  quinze  conférences 
(publiques  et  gratuites)  où  seront  traités,  des  points 
de  vue  anatqmique  et  clinique,  les  principaux  cha¬ 
pitres  de  la' pathologie  rénale  ;  2»  cinq  séances  pra-’ 
tiques  où  seront  projetées  à  l’écran  et  commentées 
des  préparations  microscopiques  se  rapportant  aux 
lésions  essentielles  du  rein. 

Pour  les  séances  pratiques,  les  droits  d’inscrip¬ 
tion  sont  de  250  francs  le  nombre  des  auditeurs 
est  limité.  Les  inscriptions. sont  reçues  dès  mainte¬ 
nant  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine  (gui¬ 
chet  4)  les  lundi ,  mercredi  et  vendredi  de  10  à  12  heu¬ 
res  et  de  14  à  17  heures. 

— ■  Clinique  chirurgicale  Saint- Antoine.  — •  Le 
cours  d' Endocrinologie  gynécologique  que  M.  Claude 
Beolere  devait  commencer  le  lundi  8  décembre  est 
remis  à  la  date  probable  du  lundi  5  janvier  à  18  heu- 


Les  médecins  qui  ont  l’intention  de  suivre  ce  cours 
sont  priés  de  s’inscrire  par  lettre  à  l’A."  D.  R..  M., 
salle  Béclard,  Faculté  de  médecine,  Paris  (VI®),  en 
indiquant  leur  nom  et  leur  ad.resse  pour  qu’on  puisse 
les  prévenir  de  la  date  exacte  du  cours. 

— '  Laboratoire  de  bactériologie.  Cours  complémen¬ 
taire.  — •  Le  Professeur  Gastinel  et  le  Docteur 
Henri  Bonnet,  agrégé,  chef  des  travaux,  commen¬ 
ceront  le  lundi  5  janvier  1942,  à  14  heures,  un  cours  ' 
complémentaire  de  bactériologie.  Le  cours,  qui 
aura  lieu  au  laboratoire  de  bactériologie,  continuera 
les  mardis,  mercredis  et  vendredis  suivants,  à  la 
même  heure,  et  cessera  le  28  mars. 

Chaque  séance  comprendra  un  exposé  théorique 
et  des  manipulations.  Les  auditeurs  seront  exercés 
aux  techniques  microbiologiques  et  immunologi¬ 
ques,  appliquées  au  diagnostic  des  maladies  infec¬ 
tieuses  de  l’homme. 

Les  droits  pour  les  travaux  pratiques  sont  de 
600  francs. 

Le  nombre  des  places  étant  limité,  les  élèves  sont 
priés  de  s’inscrire  au  laboratoire  de  bactériologie, 
tous  les  jours,  de  15  à  17  heures,  avant  de  retirer 
leur  bulletin  de  versement.  Ces  bulletins  sont  déli¬ 
vrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichét  n“  4),  les' 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  1  à  16  heures. 

—  Institut  d’hygiène  et  d’épidémiologie  (Faculté 
de  médecine  de  Paris).  Cours  de  perfectionnement 
spécial  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’hygiène,  ■ 
sous  la  direction  de  M".  le  Professeur  Tanon  et  de 
M.  P,  JoANNON,  agrégé. — ■  Ce  cours  commencera  le 
lundi  5  janvier  1942  pour  la  bactériologie  et  le  lund 
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'  2  mps  1942  pour  l’hygiène.  Les  inscriptions  sont  1 
reçues' au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Externat-^  Jury  :  MM.  Fol¬ 
let,  Perrault,  Dérot,  Albot,  Hepp,  Mialaret,  Rudler, 
Longuet,  Richier. 

— '  Hôpital  Broussais.  Nouveaux  services.  —  Deux 
nouveaux  services  ont  été  ouverts  à  l’hôpital  Brous¬ 
sais  un  service  de  médecine  (M;  de  Brup  du  Bois 
Ncir,  médecin  des  hôpitaux,  chargé  du  service)  et 
un  service  de  chirurgie  (M.  Patel,  chirurgien  des 
hôpitaux,  chargé  du  service). 

— ■  Hôpitaux  d’Angers.  — '  O.it  été  nommés,  après 
concours  :  ophtalmologfste  des  hôpitaux  :  M.  le; 

,  Docteur  R.  Rousseau  ;  ophtalhiologiste  adjoint  : 
M.  le  Docteur  Hermann  ;  oto-rhino-laryngologiste 
adjoint  •’  M.  le  Docteur  Van  den  Bossche. 

—  Hôpital  des  réfugiés  de  Clermont-Ferrand.  — 

Les  différents  services  de  l’hôpital  fonctionnent 
sous  11  direction  des  Professeurs  Rohmer,  Barré, 
yiès,  Forster  et  Géry. 

—  Hôpital  des  réfugiés  de  la  Dordogne,  à  Clair- 
vive.  —  Les  différents  services  fonctionnent  sous  la 
direction  des  professeurs  Pautrier,  Ambard,  Redslob, 
Fontaine. 


/  Sont  seuls  hdrnis  â  prendre  part  au  Goncours,'les 
étudiants  et  étudiantes  eh  médecine,  français  à  titre 
originaire  comme  étant  nés  de  père  français  (Lois  du 

13  août  1940  sur  les  sociétés  secrètes  et  du  2  juin^ 

1941  portant- Statut  des  Juifs),  pourvus  d’au  moins 
16  inscriptions  nouveau  régime  et  âgés  de  moins  de 
30  ans  au  l^r  janvier  de  l’année  du  concours.  (Cette 
limite  d’âge  sera  reculée  d’un  laps  de  temps  égal  à 
la  durée  des  services  militaires  accomplis  par  les 
candidats).  '■  ! 

La  liste  d’inscription  sera  close  huit  jours  avant 
l’ouverture  du  concours.  ■  -  -, 

.  .Avantages  ,  ;  indemnités  mensuelles  variables 
(environ  1.425  francs). 

Pour  tous  rens.dghements  complémentaires,  s’a- 
dressep  au  directeur  de  l’Hôpital  de  Saint-Denis, 

7  bis,  rue  du  Fort-de-l’Est,  de  9  à  12  heures  et  de 

14  à  17  heures. 

—  Naissances.  — ■  Cécile  Jourdan  a  la  joie  de 
vous  faire  part  de  la  naissance  de  sa  sœur  Annie. 
Le  6  novembre  1941. 

Docteur  Jourdan,  Marigny  (Manche). 

—  Anne-Marie  et  Lucile  Ou  vrard  ont  la  joie  de 
vous  annoncer  la  naissance  de  leur  petit  frère  Jean- 
Louis.  Le  25  novembre  1941. 


— '  Jean-François  et  Chantal  Chérrey  sont  heu^t 
reux  d’annoncer  la  naissance  de  leur  petite  sœur 
Marie-Laure.  Le  2  décembre  1941. 

Docteur  P.  Cherrey,  Fayl-Billot  (Haute-Marne). 
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Le  Livre  d'Or 

dv  Corps  Médical  Français 


Comité  sanitoire  de  la  Région  parisienne 


*  Citation  à  l’Ordre  de  l'Armée 

Docteur  Tixier  (André)  :  ' 

0  Médecin  de  bataillon,  animé  de  la  plus  haute 
çQUÇeptiQn  dû  devoir.  Dans  un  point  d’appui 
encerçié  et  soumis  a  des  bombardements  meurtriers 
et  continus,  n’a  pas  hésité  à  risquer  maintes  fois  , 
la  mort  en  se  portant  héroïquement  surtousles  coins 
du  champ  do  hatailie  pour  panse?-,  relever  et  trans¬ 
porter  de  nombreux  blessés. 

S’est  fait  remarquer  en  toutes  mroonstances  par 
son  inlassable  et  sublime  dévouement. 

Etait  l’objet  de  la  vénération  de  tous  et  a  fait  de 
plus  l’admiration  de  l’ennemi.  » 

Cette  citation  comporte  l’attribution  delà  Croix  de 
guerre  avec  palme-  ’  > 


Fondation  Française 
pour  l’étude  des  problèmes  humains 

be  Journal  offiçiel  dU  5  décembre' 1941  publie  le 
texte  de  loi  instituant  cette  fondation  et  en  remetr 
tant  la  régence  au  Docteur  Alexis  Carrel. 

Mous  saluons  ici  et  l’institution,  si  nouvelle  dans 
son  esprit,  si  riche  par  son  programme,  et  son  régent 
trop  universellement  renommé  pour  qu’il  soit  décent 
de  la  présenter  à  nos  lecteurs. 

Comptons  sur  le  grand  savant  pour  voir  se  dissiper 
quelque  peu  les  brumes  qui  nous  masquent  "encore 
«  l’homme,  cet  inconnu.  /> 


Service  oétêrinaire  sanitaire.  — -  M.  Veloppé.  — La 
première  loi  organisant  les'  services  sanitaires  vété¬ 
rinaires  en  France,  date  du  21  juillet  18&1.  Elle 
créait  le  service  des  épizooties,  et  il  faudra  attendre 
1909  pour  que  ce  service  soit  imposé  aux  communes, 
sous  la  direction  des  vétérinaires  départementaux. 
Ce  fonctionnaire  contrôlait  les  abattoirs  et  les  tueries, 
les  marchés  aux  bestiaux,  les  services  dMnfepection 
des  viandes,  de  prévention  et  de  désinfection  vétéçi- 
naires.  La  clientèle  lui  était  interdite.  Par  la  loi  du 
3  mai  1923,  il  devenait  de  fonctionnaire  départemen¬ 
tal  fonctionnaire  d’Etat,  sous  la  haute  direction  d’un 
Inspecteur  général  et  sous  le  contrôle  du  ministère  de 
l’Agriculture.  L’inspection  vétérinaire  bénéficiait  du 
précieux  concours  des  vétérinaires  praticiens,  rece¬ 
vant  du  Préfet  une  Commission  de  vétérinaires  sani¬ 
taires,  pouvaut  être  chargés  de  missions  pu  d’enquê¬ 
tes  qui  permettaient  de  remonter  j  usqu’au  foyer  ori¬ 
ginel  des  infections  épidémiques,  Leurs  initiatives 
furent  toujours  hieu  accueillies  des  propriétaires,  qui 

en  comprirent  l’utilité. 

Peu  h  peu  les  attributions  de  i’inspeçteur  vétéri¬ 
naire  se  sont  étendues  aux  questions  d’hygiéne  ali¬ 
mentaire,  qui  jadis  étaient  réservées  à  des  fpnctipn- 
naires,  quelquefois  peu  compétents,  désignés  par  les 
Maires.  Actuellement,  i’inspection  des  viandes  est 
toujours  faite  par  un  vétérinaire  ;  toutefois,  en  pro¬ 
vince,  les  vétérinaires  praticiens  qui  en  sont  chargés 
n’ont  pas  toujours  le  temps  de  l’exerper  efaçapement. 
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surtouti  si  leurs  visites  sont  trop  régulières  ;  il  fau¬ 
drait  qu’elles  fussent  inopinées,  afin  de  tenir  les  bou¬ 
chers  en  haleine.  L’inspection  vétérinaire  s’applique 
aussi  aux  poissons,  aux  crustacés,  aux  champignons. 
Mais,  seule  de  tous  les  pays  civilisés,  la  France  n’a 
pas  encore  organisé  le  contrôle  du  lait.  Il  semble  que 
cette  surveillance  essentielle  soit  prochainement  réa¬ 
lisée. 

L’inspection  sanitaire  vétérinaire  assure  également 
la  prophylaxie  par 'la  surveillance  des  fourrages,  des 
emballages,  parle  contrôle  des  ateliers  d’équarrissage 
et  par  les  postes  installés  aux  frontières  terrestres  et 
dans  les  ports.  Il  faudrait  compléter,  ce  service  par 
le  contrôle  de  l’élevage. 

Cette  organisation  a  certainement  évité  nombre 
de  maladies  qui  menaçaient  le  cheptel  français, 
comme  la  pneumonie  des  bovins  ;  elle  a  pratique¬ 
ment  supprimé  le  rouget,  la  morve,  la  rage.  Mais  il 
reste  deux  grands  fléaux,  la  tuberculose  et  la  fièvre 
aphteuse. 

II 

SÉANCE  DU  25  NOVEMBRE  1941 

Etat  sanitaire  pendant  la  période  de  repliement.  — 
M.  Rouêche.  — :  Le  repliement  s’est  souvent  fait 
dans  des  conditions  défectueuses,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  enfants.  Le  personnel  enseignant 
qui  les  accompagnait  y  était  mal  préparé,  et  les  con¬ 
ditions  de  logement  des  départements  d’accueil  (15 
environ)  étm'ent  insuffisantes.  Les  inspecteurs  d’ Aca¬ 
démie  et  l  es  services  d’hygiènp  firent  de  leur  mieux, 
secondés  par  ies  services  de  protection  maternelle  et 
infantile,  créés  parle  ministère  delà  Santé,  sous  le 
contrôle  de  MM.  Couvelaire  et  Lesné.  Des  médecins 
requis  furent  envoyés  dans  les  départements,  mais 
ne  purent  souvent  y  rester  à  cause  des  conditions 
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matérielles  InsufiSsantes  ^i  leur  avaient  été  faites. 
On  ne  connaît  pas  exactement  le  nombre  de  réfugiés 
dans  les  départements  d’accueil,  mais  on  sait  que  la  ■ 
population  parisienne  diminua  des  deux  tiers  en  1939 
et  1940.  L’état  sanitaire'  des  enfants  et  des  familles 
repliées  ne  fut  pas  mauvais  ;  l’hiver  de  1940  ne  fut 
meurtrier  que  pour  les  vieillards.  Les  jeunes  enfants 
tirèrent  profit  du  séjour  au  grand  air.  La  plupart  des 
départements  du  Midi  virent  leur  population  tripler 
ou  quadrupler.  On  estime  à  huit  millions  le  nombre 
des  rapatriés.  Peu  d’épidémies  se  déclarèrent  Le 
ravitaillement  en  lait  a  été  suffisant  et  l’approvi¬ 
sionnement  était  normal  à  cette  époque.  Beaucoup 
d’adolescents  subirent  dans  leur  déplacement  des 
fatigues  exceptionnelles  et  virent  diminuer  leur  résis¬ 
tance  à  la  tuberculose. 

Incidence  des  restrictions  alimentaires  sur  la  santé 
des  enfants  et  des  adolescents.  —  M.  Rouèche  donne 
quelques  indications  tirées  d’une  enquête  menée  sur 
la  demande  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  par  le 
Comité  national  de  l’enfance.  La  mortalité  et  la  mor¬ 
bidité  ne  semblent  pas  augmenter  chez  les  jeunes, 
mais  la  rougeole  a  marqué  une  recrudescence.  La 
croissance  en  poids  et  en  taille  a  été  influencée,  sur¬ 
tout  chez  les  adolescents  et  on  a  remarqué  des  chutes 
de  poids  de  3  à  5  kilos.  Les  filles  résistent  en  général 
mieux  que  les  garçons.  La  résistance  à  l’effort  dimi¬ 
nue,  et  ia  réceptivité  vis-à-vis  des  infections  aug¬ 
mente.  La  tuberculose  a  fait  l’objet  do  remarques 
inquiétantes  par  la  concordance  des  formes  graves, 
aiguës,  en  particulier  chez  les  adolescents  et  l’aug¬ 
mentation  du  nombre[des  primo-infections. 


À  propos  du  réapprovisionnement 
des  pharmaciens 


Nous  avons  reçu  de  notre  excellent  confrère  et 
collaborateur,  le  Professeur  agrégé  H.  Vignes, 
la  lettre  suivante  : 

Que  certains  produits  aient  absolunient  disparu  et 
que  les  stocks  de  certains  autres  soient  très  diminués, 
le  fait  est  indéniable  et  il  n’y  a  qu’à  se  résigner  à 
trouver  des  produits  de  remplacenient.  Mais  le 
Concours  ne  pourrait-il  pas  attirer  l’attention  de  qui 
de  droit  surla  difacülté  que  l’on  éprouve  à  se  procu¬ 
rer  d’autres  spécialités  qui  ne  font  nullement  défaut. 
Nombre  de  pharmaciens  à  qui  l’on  demande  tel  ou  tel 
produit  répondent  qu’il  n’existe  plus,  alors  qu’il  en 
existe  encore.  J’en  ai  en  la  preuve  pour  plusieurs,  en 
m’informant  auprès  des  fabricants.  Tantôt  ceux-ci 
étaient  de  très  importants  spécialistes,  tantôt  ils 
étaient  plus  modestes.  Ce  n’est  donc  pas  dans  l’im¬ 
portance  ou  la  non-importance  du  laboratoire  qu’il 
faut  chercher  le  motif  de  cette  n  carence  ». 

Quand  on  va  au  fond  des  choses,  on  s’aperçoit  qne 
les  produits  que  l’on  ne  peut  pas  se  procurer  sont  des 
produits  de  petite  vente.  Si  vous  demandez  un 
flacon  d’un  médicament  souvent  acheté,  le  phar¬ 


macien  (ou  le  grossiste)  trouve  toujours  moyen  de  se 
"  le  procurer  ;  quand  au  contraire,  il  faut  envoyer  un., 
cycliste  pour  aller  chercher  un  flacon  de  vente  rare 
on  se  fait  tirer  l’oreille.  Cela  se  comprend,  étant  don¬ 
née  la  difficulté  des  transports.  Mais  les  pharmaciens 
jouissent  d’un  monopole  et,  dans  ces  conditions,  ils 
ont  le  devoir,  en  contre  partie,  de  procurer  aux 


clients  les  médicaments  nécessaires,  ou,tout  au  moins, 
de  ne  pas  répondre  que  le  prpduit  ne  se  fabrique 
plus. 

Croyez . 

C’est  bien  volontiers  que,  répondant  à  la  sug¬ 
gestion  de  notre  correspondant,  nous  portons  le 
fait  à  la  connaissance  des  lecteurs.  Il  convient, 
en  effet  qu’ils  ne  se  laissent  pas  mettre  en  diffi¬ 
culté  par  la  faute  d’un  pharmacien  négligent. 

La  situation  actuelle  est  déjà  assez  difficile 
pour  les  médecins  comme  pour  les  malades,  du 
fait  que  de  nombreux,  médicaments  importants 
manquent  irrémédiablement  sur  le  marché  pour 
ne  pas  l’aggraver  encore  d’une  égoïste  passivité. 

Nous  sommes  persuadés  qu’il  aura  suffi  de 
signaler  celle-ci  aux  fabricants  de  spécialités  et 
aux  grossistes  poUr  qu’ils  prennent  les  mesures 
convenables  ;  de  mêlne  sommes-nous  surs  que  la 
grande  majorité  des  pharmaciens  détaillants  aura 
à  coeur  d’assurer  ài  la  population  une  fourniture 
de  médicaments  aussi  comi)lète  que  les  circons¬ 
tances  le  permettent  et  de  surmonter  les  difficul¬ 
tés  incontestables  du  réapprovisionnement. 
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UGü£  MÉDICALE  0£  DÉFENSE  PfiOFESSlONNElLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Aiv  cours  de  sa  réunion  du  5  décembre  1941,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

44.544  Béai,  Clément,  19,  Cours  Lafayette,  Cüsset 

(Allier),  Docteur  Victor  Béâl. 

14.545  Boûdon,  Sâna  M.  Mercier,  Roches  (Allier). 

14.546  Bsugnot  René,  SV,  Grande-Rue,  Mogent-en- 

Bassigny  (Haute-Marne).  Ordre  des  méde- 

14i54’/  Ghauvisb  Jean>  Bàssoü  (Yonne)i  Docteurs 
Collette  et  Letailléûr. 

14.548  Claissb*  68,  rue  Boissière,  Paris  (XVI«), 

Ordre  des  médecins,- 

14.549  DesboInnets  Gérard,  25,  rue  Négrier,  Lille 

(Nord).  Ordre  des  médecins. 

14.550  Dbsjardins  Jean,  64,  boulevard  Thiers, 

Remiremont  (Vosges).  Ordre  des  médecins. 

14.551  Dupond,  Cucuron  (Vaucluse. 

14.553  Gouzy  Pierre,  9,  rue  Joseph-Barra,  Bray- 
sur-Seine  (Seine-et-Marne)'.  Docteurs 
Sa  inton  et  Cornu. 

14.555  Harand  Camille,  11,  rue  Albert-Thomas, 

Champiguy-sur-Marne  (Seine).  Ordre  des 
médecins. 

14.556  Hazebrouck  Gabriel,  Chaumes-en-Brie 

(Seine-et-Mjarne).  Ordre  des  médecins. 


14.557  Laflottb  Lucien,  -  3,  rue  Emile-Gilbert 
Paris  (XII®).  Doctfeurs  Brongmart  et 
Mesombe. 

14.558 'Madrange  Henri),  Eglètoïis  (Corrèze)- 
Ordre  dés  médecins. 

14.559  Néret  Marie-Louise,  59,  rue  Galilée,  Paris 

(VIIÏ®).  Ordre  des  médecins. 

14.560  OlivjbSi  Jean,  6,  Passage  Menguy,  Paris 

(XlX®).  Docteurs.  Fleury  et  Boschatel. 
14.  561  Pa'tron  Claude,  77,  rue  du  Maréchal -Pétain, 
Saint-Denis  (Seine).  Ordre  dés  médecins. 
14.  583?  Picot  GUy,  9,  rüe  Laùtoùr  -Labroî  sé,  ArgeU- 
,  tan  (Otne). 

14.563  PuYAtr  Marié- Joseph- Jean,  Sore  (Landes). 

Docteur  Lagrave. 

14.564  Rolland  André,  Laruns  (Basses-Pyrénées). 
14.666  Toravel  Francis,  Pleugueneuc  (ïllc-et- 

Vilaine).  Ordre  des  médecins. 

14-.  566  VàlAdou  Pierre,  Roümëgoüx  (Gantai).  DôC- 
teurs  Giroüx  et  Rigal. 

14.567  Vannèt  Pierre,  Granges-sur-Volognés  (Vos¬ 

ges).  Ordre  des  médecins.' 

14.568  Verroust  Georges,  62,  avenue  du  Chemin- 

de-Ver,  Vitry-sur-Seine  (Seine). 

14.669  ViGNON  Daniel,  199,  rue  Diderot,  Vincennes 
(Seine).  Ordre  des  médecins. 
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LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  M,  Guéroult,  Docteur  en  Pharifiacîe,SURESNES(Sêitife) 


PROPOS  DU  JOUR 


MISE  EN  ACCUSATION 
DES  MÉTHODES  D'ÉDUCATION  MODERNES 

"  Il  y  a  des  années  (cela  remonte  je  crois  bien  fonds  commun  de  l’humanité,  et  de  longues 
au  sortir  de  l’autre  guerre)  que  les  instructeurs  études  peuvent  avoir  orné  un  esprit  uniquement 
de  la  jeunesse,  à  tous  les  degrés  de  l’enseigne-  d’oripeaux  d’emprunt  sans  qu’il  y  ait  ajouté  le 
ment,  dénoncent  l’ignorance  croissante  de  leurs  moindre  apport  personnel.  Or  c’est  seulement  cet 
élèves.  A  les  en  croire  ce  retour  à  la  jachère  spi-  apport  personnel,  le  tour  personnel  qu’il  a  donné 
rituelle  est  manifeste  en  particulier  dans  les  à  son  acquis,  le  ferment  .«friginal  avec  lequel  il  a 
examens  et  concours  où  la  moyenne  des  candi-  fait  lever  et  remanié  la  masse,  c’est  seulement 
dats  baisse  de  niveau  d’année  en  a.nnée.  Chaque  cela  qui  jauge  et  qui  juge  un  homme, 
session  de  baccalauréat,  qui  rassemble  des  Néanmoins,  lorsque  des  jeunes  gens  se  sont 
jeunes  gens  de  plus  en  plus-nombreux  et  est  en  adonnés,  des  années  durant,  à  l’étude,  donc  à 
passe  de  devenir  un  autre  conseil  de  révision,  l’accumulation  des  connaissances,  lorsqu’ils  ont 
fait  entendre  les  mêmes  lamentations  :  examina-  admis  la  culture  comme  le  soubassement  néces- 
teurs  criant  à  la  scandaleuse  nullité- des  élèves,  saire  de  leur  édifice  .intellectuel,  il  est  surpre- 
élèves  protestant  contre  la  difficulté  des  épreu-  nant  et  choquant  de  les  trouver  aussi  mal  équi- 
ves  et  la  sombre  cruauté  des  examinateurs.  Or  pés.  Il  faut  bien  admettre,  puisqu’antérieure- 
un  fait  demeure  certain  pour  le  profane  qui  ment  et  sur  ce  même  terrain,  la  récolte  était 
juge  impartialement  le  débat  ;  quelle  que  soit  la  plus  abondante,  ou  que  la  méthode  fut  fautive  ou 
soi-disant  rigueur  de  l’examen  les  bacheliers  que  les  récoltants  furent  nonchalants.  Vraisem- 
pullulent.  Et  lorsque,  nantis  de  leur  titre,  ils  blablement  c’est  à k fois  aux  deux  qu’en,  revient 
abordent  l’enseignement  supérieur,  les  mêmes  la  faute-  et  avantXout  à,  la  méthode,  laquelle 
évidences  s’imposent  :  les  étudiants  sont,  en  est  comptable,  sans  échappatoire  adi^issible 
majorité,  ignares  ;  des  ndtions  que  l’on  tenait  et  de  la  matière  qu’elle  enseigne  et  des  esprit, 
autrefois  pour  élémentaires  leur  manquent  ;  qu’elle  forme, 
c’en  est  venu  au  point  que  l’on  éprouve  une  '  * 

véritable  gêne  à  constater,  chez  des  jeunes  gens  '*  * 

dont  les  titres  impliquent  des  études  prolon¬ 
gées,  des  «  trous  »  béants  parsemant  le  domaine  Ceux  qui,  vers  1910  ou  1911  (mais  où  sont  les 
de  la  connaissance.  Quelques-uns  parent  ce  pay-  neiges  d’.antan  ?),  avaient  coutume,  en  sortant 
sage  désolé  de  camouflages  au  vernis,  reluisants  du  restaurant  du  de  l’Ecole  Pratique,  de  faire 
et  fragiles,  bien  dans  la  mode  du  jour,  et  au  un  tour  sous  les  galeries  de  l’Odéon,  peuvent  se 
contact  desquels  le  prudent  conseil  revient  aus-  rappeler  y  avoir  vu  surgir  une  bien  curieuse , 
sitôt  à  l’esprit  ;  glissez,  mortels  ;  n’appuyez  pas.  collection,  de  livres  d’enseignement.  Les  titres 
D’autres,  plus  frustes,  n’aperçoiveiit  pas  ce  eu  étaient  tels  que  :  Eulalie  ou  le  Grec  sans 
que  ces  accrocs  à  leur  vêture  intellectuelle  ont,  larmes  ;  Cornélie  ou  le  Latin  sans  pleurs  ;  cha- 
d’ affligeant  et  presque  d’impudique  ;  et  c’est  à  que  volume  accrochait  le  regard  d’une  promesse 
propos  d’eux  que  s’apprécie  la  profondeur  de  la  de  bénignité.  A  la  vérité  c’était  plutôt  aux  dilet- 
béatitude  ;  Heureux  les  simples  d’esprit.  Si  tante  de  la  culture  qu’aux  potaches  que  cette 
heureux  sont  en  effet  ceux-ci  qu’ils  jouissent  collection  s’adressait  et  le  directeur  était,  je 
souvent  d’un  contentement  intériéui^  propor-  crois  bien.  Salomon  Reinach,  c’est-à-dire  tout 
tionnel  à  leur  bêtise.  La  mentalité  primaire  est  autre  chose  qu’un  ânonneur  de  déclinaisons, 
entre  toutes  enviable  pour  ce  qu’elle  .bannit  le  ..Nous,  cependant,  qui  n’étions  pas  si  loin,  à 
doute  et  le  scrupule  et  que,  le  hasard  àidânt,  de  cette  époqùé,  du  lycée,  de  ses' thpmes  tournois  et 
grandes  réussites  sont  possibles  à  ceux  qui  ne  de  ses  rébarbatives  versions,  nous  sentions,  à  la 
doutent  de  rien,  et  surtout  pas  d’eux-mêmes.  lecture  de  tels  titres,,  une  effusion  de  gratitude 

s’élancer  en  nos  coeurs  vers  Salomon  Reinach, 
üs  *,n  et  un  amer  regrêt  de  n’avoir  pu  profiter  de  cette 

entreprise  humanitaire. 

Il  convient  pourtant  de  se  demander  pour-  Trente  ans  plus  tard,  méditant  sur  la  jeunesse 
quoi  cette  primarité  de  l’esprit  sévit  aussi  cruel-  française  de  ces  récentes  années,  sur  ce  qu’elle 
lement  en  notre  siècle,  et  quels  facteurs  l’ont  fut  et  ce  qu’elle  ne  fut  pas,  et  sur  les  responsa- 
favorisée.  bilités  des  méthodes  d’éducation  en  usage,  je 

Le  ciel  m’est  témoin  que  je  ne  tombe  pas  en  trouve  à  ces  titres  apitoyés,  à  cette  collection 
pâmoison  devant  la  culture,  si  vaste  soit-elle,  tout  sucre  et  tout  miel,  la  valeur  d’un  symbole. 
Car  elle  n’est  faite  que  de  prélèvements  sur  le  Et  je  me  demande  en  outre  Si  elle  n’a  pas  inau- 
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guré  et  peut-être  inspiré  la  mode,  que  l’on  vit:  i 
ensuite  s’épanouir  de  dorloter  les  édoliers -et  de  ' 
leur  ouater  l’existence. 

Toujours  est-il  que,  rentrés  de  la  guerre, 
dans  les  années  20,  nous  assistâmes  à  un  boule¬ 
versement  accéléré  et  extravagant  des  méthodes 
éducatives.  On  dénonça  sans  cesse  le  surmenage 
des  écoliers  (qui  était  peut-être  réel)  et  dix  fois 
les  programmes  furent  taillés  et  retaillés  pour, 
les  rendre  moins  abrupts.  Les  vacances  étaient 
progressivement  allongées  par  des  «  ponts  »  et 
des  combinaisons  diverses  ;  les  élèves  se  dis¬ 
pensant  de  venir  à  1’  cole  à  partir  du  14  juillet  le 
ministre,  en  sa  toute  puissance,,  décidait  de 
légaliser  l’abus  qu’il  n’avait  pas  l’énergie  d’in¬ 
terdire.  Sous  couleur  de  méthode  Montessori, 
dans  les  écoles  primaires,  on  amusait  les  enfants 

Far  mille  trucs  astucieux  et  pédagogiques  et 
bn  se  flattait  de  les  instruire  presque' malgré 
eux  î  l’A.  B.  C.  sans  douleur.  A  la  «  période  de 
la  facilité  »  où  s’ébattaient  les  adultes  corres- 
'  pondit  la  période  de  veulerie  et  de  flagornerie  â 
l’égard  des  enfants.  •  i 

Dans  le  même  temps  nous  vîmes  s’élever  un 
peu  partout  des' bâtiments  vastes,  somptueux, 
où  n’étaient  ménagés  ni  les  matériaux  de  choix 
ni  les  artifices  techniques.  Chacun  d’eüx  domi¬ 
nait  le  quartier  environnant  de  ses  dehors  cos¬ 
sus  ;  on  songeait,  tout  en  s’étonnant  parfois  de 
l’emplacement,  à  quelque  banque  capitonnée 
d’or,  à  quelque  «  folie  »  d’industriel  regorgeant 
de  capitaux.  C’étaient  des  .groupes  scolaires. 
Et  si  le  dehors  en  imposait,  le  dedans  était  tout 
bonnement  stupéfiant.  Le  dernier  mot  du  con¬ 
fort  ne  s’est  guère  vu  réaliser  que  là,  où  l’éclai¬ 
rage  connaissait. de  merveilleux  raffinements,  où 
le  chauffage  électriq;ue  narguait  les  prix  de  re¬ 
vient,  où  les  conditionnements  d’air  rivalisaient 
d’ingéniosité..  Je  jure  sur  l’honneur  avoir  lu  dans 
1’  «  Hygiène  scolaire  »  de  Dufestel  la  description 
d’une  cuvette  de  W.  C.  pour  école  primaire  où  le 
rebord  logeait  une  circulation  d’eau  chaude  afin 
d’éviter  aux  pauvres  petites  fesses  un  contact 
désagréablement  frais.  «  Le  caca  sans  frisson  ». 

Il  est  difficile  d’imaginer  sensiblerie  plus  bêtasse 
et  dévergondage  d’imagination  plus  grotesque. 


A  l’école  et  hors  de  l’école  cette  jeunesse 
manifestait  une  volonté  arrêtée  de  «  ne  pas  s’en 
faire  »,  suivant  la,  charmante  expression  en 
usage.  Dorlotée  et  affranchie,  affranchie  du  res- 
tect  des  usages  qu’elle  tenait  pour  une  servi- 
tudeet  surtout  détendue  detous  ses  ressorts,  elle 
s’avançait  dans  la  vie  un  peu  folette  et  fort 
gourmande  de  ses  aises. 

De  moroses  censeurs  ont-il  assez  crié  au  scan¬ 
dale  des  jeunes  gens  restant  assis  dans  le  métro 


(  pendant  que  des  femmes  ou  des  vieillards  étaient 
debout,  ou  ricanant  au  passage  d’une  femme 
enceinte,  en  fumant  leur  cigarette  au  mépris 
des  règlements.  Aucune  retenue  ne  valait  pour 
ces  «  affranchis  »  qu’une  ivresse  libertaire  déver¬ 
gondait  sans  qu’ils  en  eussent  ni  consciençe  ni 
plaisir.  Ils  avaient  des  èxcuses  ?  Certainement’ 
Mais  nous,  nous  n’en  avions  pas  qui  les  laissions 
se  vautrer  ainsi  et  qui,  après  le  laisser-aller  de 
la  grande  guerre,  leur  offrions  comme  milieu  de 
culture  l’atmosphère  délétère  des  années  folles 
où  l’argent  se  jetait  à  pleines  mains. 

Tout  cela  on  pouvait  en  rire  ou  en  soupirer 
voici  quelques  années,  parce  que  nous  ne  soup¬ 
çonnions  pas  vers  quels  abîmes  nous  descendions. 
Nous  - le  savons  maintenant  que  nous  avons 
atteint  le  fond,  et  je  ne  pense  pas  què  dans  cette 
décadence  qui  a  pris  la  figure  d’un  affaissement, 
nos  méthodes  d’éducation  soient  innocentes.  Un 
peuple  a  la  jeunesse  qu’il  mérite  :  c’est  aux 
générations  ainées,  à  n.ous,  que  le  reproche  peut 
être  justement  fait  d’avoir  laissé  choir  en  que¬ 
nouille  les  vertus  ancestrales. 

Pendant  que  nous  efféminions  notre  jeu¬ 
nesse  en  lui  enseignant  la  fuite  devant  l’effort,, 
d’autres  entraînaient  la  leur  à  de  dures  discipli¬ 
nes.  ,Les  deux  méthodes  se  sont  affrontées  sur  le 
terrain  et  rieri  ne  servirait  de  camoufler  le  résul¬ 
tat.  Il  est  au  contraire  essentiel  et  même  vital 
de  ne  pas  se  «  blouser  ».  Ce  n’est  pas  l’issue  d’une 
guerre  qui  juge  une  nation  ?  D’accord  ;  encore 
que  celle-ci  ait,  par  certains  côtés,  plus  été  un 
«  test  »  psycho-biologique  qu’une  guerre.'  Et  si 
nous  avons  été  si  durement  touchés  par  la 
défaite  c’est  qu’elle  ne  signifiait  pas  seulement, 
je  dirai  même  pas  surtout,  une  défaite  militaire 
mais  une  débâcle  morale.  Tout  ce  que  Carrel 
dit  de  l’individu  se  rapporte  avec  autant  de  jus¬ 
tesse  à  une  collectivité  :  un  physique  robuste, 
une  morale  solide  ne  s’acquièrent  ou  ne  se  gardent 
qu’au  prix  d’un  effort  constant,  d’une  réactivité 
sans  cesse  èn  éveil  contre  le  milieu  ambiant.  Il 
faut  souffrir  pour  être  fort. 

En  dépit  du  «  Latin  sans  pleurs  »  et  du  «  Grec  • 
sans  larmes  »  c’est  en  peinant  fut-ce  jusqu’aux 
larmes  et  seulement  à  ce  pYÎÆ,  que  l’on  acquiert  un 
savoir  de  qualité  et  durable.  C’est  dans  la  lutte 
et  pas  autrement,  que  s’élabore  un  caractère. 

Tant  'pis  si  certains  se  gaussent  et  crient  au 
père  Fouettard.  Mais  je  tiens  que  rien  ne  vaut 
une  poigne  un  peu  rude  pour  inculquer  à  l’en¬ 
fance  le  jens  de  «  ce  qui  se  doit  »,  et  pour  la 
préparer'^à  la  mêlée  impitoyable  qui  l’attend 
une  fois  atteint  l’âge  d’homme.  Ainsi  pensaient 
nos  pères  et  ainsi  firent-ils  sans  pour  cela  être 
dénaturés.  Et  ils  lï’ avaient  pas  si  mal  réussi  1 

Nous  avons  voulu- raffiner  sur  ces  mœurs 
d’autrefois.  La  correction  est  venue,  en  une 
seule  fois,  et  plus  sévère  ;  et  il  nous  faut  faire  un 
réel  effort  pour  en  concevoir  la  vertu  éducative. 

G.  Lavalée. 
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Il  s’agit,  ici,  à  vrai  dire  d’une  complication 
-post-opératoire,  heureusement  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelle,  car  sa  gravité  est  grande.  Mais  tout 
chirurgien  s’est  trouvé  ou  se  trouvera  quelque 
jour  en  présence  de  ce  redoutable  accident. 
C’est  pourquoi,  nous  avons  pensé  utile  d’attirer 
l’attention  sur  elle  ainsi  que  sur  son  traitement. 

Nous  nous  poserons,  à  ce  sujet,  les  quatre 
questions  suivantes  : 

1°  Quand  doit-on  la  redouter?  2“  Quand  peut- 
on  la  prévoir  ?  3»  Comment  la  prévenir  ?  4“ 
Comment  la  traiter  ? 

Quand  doit-on  bedouter  une  éviscération  ? 

Il  est  des  causes  d’ordre  local  et,  d’autres, 
d’ordre  général. 

Dans  les  premières,  se  range  toute  interven¬ 
tion  abdominale  septique,  dans  laquelle,  au 
temps  de  réfection  de  la  paroi,  les  plans  consti¬ 
tutifs  de  cette  dernière  auront  pu  être  contami¬ 
nés  et  dans  laquelle,  de  ce  fait,  une  suppuration 
pariétale  est  à  redouter.  Certaines  régions,  aussi, 
on  le  sait,  sont  plus  particulièrement  exposées 
à  la  désunion,  telle  la  région  épigastrique. 

L’état  général,  de  son  côté,  doit  être  pris  en 
considération.  Toute  cause  de  déchéance  orga¬ 
nique  apporte  une  entrave  à  une  réparation 
normale  (diabète,  albuminurie,  syphilis,  état 
cachectique,  etc...)  A  cause  des  cris  incessants 
poussés  par  lui,  on  sait  que  le  nourrisson  y  est 
particulièrement  exposé. 

Quand  peut-on  la  prévoir  ? 

On  peut  la  prévoir  d’abord  en  cas  de  suppu¬ 
ration  pariétale  évidente,  portant  sur  toute 
l’étendue  d’une  plaie,  et  encore  dans  les  états 
péritonéaux  subaigüs  avec  loyer  localisé  ou 
généralisé,  dans  la  péritonite  avec  distension 
progressive  de  Tabdomen. 

Mais  on  peut  la  prévoir  aussi,  plus  tardive¬ 
ment  et  alors  plus  sournoise,  sans  manifesta¬ 
tions  pathologiques  antérieures,  dans  une  cir¬ 
constance  clinique  qui  n’est  pas  de  notion  clas¬ 
sique,  mais,  cependant  capitale  et  sur  laquelle, 
pour  ce  fait,  nous  croyons  devoir  insister. 

Quand,  arrivé  au  moment  habituel  de  l’abla¬ 
tion  des  points  de  suture,  on  se  trouve,  même 
sans  réaction  inflammatoire  locale  évidente,  en 
présence  d’une  cicatrice  déprimée,  en  gouttière. 


amorçant  un  angle,  dont  le  fond,  constitué  par 
la  ligne  de  coalescence  au  sommet  de  l’angle, 
est  élargi  d’un  ou  deux  millimètres,  d’une  teinte 
bleutée,  manifestement  fragile,  le  danger  est 
grand.  Les  pilans  sous-jacents  musculo-aponé- 
vrotique  ont  lâché.  La  désunion  est  dans  la 
profondeur.  Si  on  enlève  agrafes  ou  points  sans 
soutenir,  un  éternuement,  la  toux,  un  effort  nor¬ 
mal  de  défécation  ou  de  miction  sont  suscep¬ 
tibles  de  réaliser  la  rupture  de  la  mince  pelli¬ 
cule  dermo-épidermique,  qui  cache  le  désastre. 
-  Ce  dernier  s’annoncera  parfois  à  Tinflrmière, 
.fait  impressionnant  et  grave,  par  la  présence 
d’une  anse  intestinale  qui  déborde  le  pansement, 
plus  souvent  heureusement  par  une  hémorra¬ 
gie  révélatrice  qui  souille  ce  pansement.  La  pré¬ 
sence  de  cette  dernière  à  ce. moment  est  d’une 
précieuse  signification.  % 

Comment  la  prévenir 

On  peut  le  faire  à  deux  périodes  ; 

1°  Au  cours  même  de  l’opération  lors  du 
temps  de  réfection  de  la  paroi. 

2°  Dans  le  post-opératoire  au  cours  des  pan¬ 
sements,  si  on  constate  la  présence  de  la  redou¬ 
table  cicatrice  en  gouttière. 

a)  l5ans  la  première  alternative,  il  est  de 
pratiquebànale,  outre  les  points  résorbables  pro¬ 
fonds  péritonéo-musculo-aponévrotiques  (exé¬ 
cutés  en  un,  deux  ou  trois  plans  selon  les  habi¬ 
tudes  de  chacun)  de  placer  trois  ou  quatre'  crins 
cutanéo-musculo-aponévrotiques  qui  seront  ser¬ 
rés  avant  la  pose  des  points  cutanés  eux-mêmes. 

b)  Dans  la  seconde  alternative,  en  présence 
d’une  cicatrice  fragile  déprimée  en  gouttière  où 
la  désunion  profonde  est  déjà  réalisée,  il  faut, 
ou  bien  attaquer  primitivement  de  suite  la 
lésion  (ce  qui  est  mieux)  ou  tout  au  moins,  pré¬ 
voyant  la  catastrophe,  s’efforcer  d’en  diminuer 
la  gravité. 

St  on  intervient  primitivement,  le  sujet  sera 
endormi,  et  l’on  refera  automatiquement  les 
plans  profonds  avant  la  désunion  cutanée. 

Si  Ton  a  des  raisons  de  n’intervenir  que 
secondairement,  des  précautions  indispensables 
sont  à  prendre  immédiatement.  Localement,  il 
faudra  désinfecter  largemint  la  peau  de  voisi¬ 
nage  à  la  teinture  d’iode  ou  au  mercurochrome  ; 
recouvrir  la  plaie  d’une  bande  de  gaze  antisep- 


2246  ,  LK  CONCOURS  MÉ.D1CAL  51  —  21 xii  —  41 


tique  iodoformée  ou  autre  ;  appliquer  avec  force 
un  agglutinatif  d’excellente  qualité,  prenant 
un  point  d’appui  large  sur  les  téguments  de  voi¬ 
sinage  de  chaque  côté  de  la  ligne  d’incision  } 
envelopper  l’ensemble  dans  un  champ  opéra¬ 
toire  stérile  et  maintenir  encore  le  tout  par  un 
bandage  de  corps  bien  rembourré  de  coton  et 
exactement  appliqué:  Il  conviendra  aussi  de 
recommander  à  l’infirmière  et  au  sujet  de 
limiter  le  plus  possible  tout  effort  physiologique 
ou  autre  à  retentissement  abdominal. 

L’ÊVISCÉRATlOfJ  est  RÉAtlSÉÉ, 
comment  1A  ïraiter  ? 

C’est  là  le  point  capitalj  d’où  dépend  la  vie  du 
sujet:  Nous  envisagerons  le  cas  habituel  où 
l’accident  est  découvert  au  lit  du  malade^  dans 
les  conditions  que  nous  avons  exposées  et  dans 
sa  forme  la  plus  grave  où  les  anses  intestinales 
sont  extériorisées. 

.  Il  convient  tout  d’abord  de  conserver  son 
calme  et  son  sang  froidj  de.  ne  rien  tenter  avec 
une  précipitation  néfaste  au  lit  même  de  ce 
malade,  de  ne  même  pas  enlever  le  pansement 
pour  mieux  voir. 

A)  PRÊLïMiNAiRES.  Le  màlàde  est  traiisporté 
à  la  salle  d’opération  et  là,  ayant  à  sa  disposi¬ 
tion  les  moyens  de  rigueur  dans  toute  interveh- 

'  tion  abdominale,  il  sera  endormi. 

Certaines  précautions  sont  à  prendre.  L’anes¬ 
thésie  sera  réalisée  avec  douceur.  Un  assistant, 
à  travers  le  pansement,  à  l’aide  de  ses  deux 
iftâiiis  empàunaant  les  organes  éviscérés  et  fai¬ 
sant  plaque  de  contention,  veillera  avec  intèlli- 
gerice  et  souplesse  à  ce  que, par  suite  de  l’agita¬ 
tion  anesthésique,  un  mouvement,  une  quinte  de 
toux  inopportune, la  hernieUe  soit  pas  aggravée: 

Le  sommeil  complet  obtenu,  bandage  et 
pansement  seront  seulement  enlevés.  Prenant 
un  champ  stérile,  l’Opérateur  en  enveloppera 
soigneusement,  comme  dans  un  sac,rensehiblé 
des  organes  éviscérés  regroupés.  L’aide  prati¬ 
quera  un  badigeonnage  iodé  Soigné  et  large  de  - 
l’abdomen  et  disposera  lui-même  les  châhips 
Opératoires  de  protection.  A  ce  nioment  seule¬ 
ment,  l’opérateur  enlèvera  le  sac  contenteur  des 
organes  herniés  et  les  laissera  reposer  sur  le 
Champ  aseptique  ainsi  préparé. 

B)  Tactique  oRératoire.  Trois  temps  restent 
à  exécuter  ;  désinfection  de  ces  organes  herniés 
toujours  plus  ou  moins  souillés,  leur  réduction, 
leur  contention. 

a)  Désinfection  des  organes  herniés. 

Pour  cette  désinfection,  lavage  à  l’éther 
peut-être  un  peu  shockant,  lavage  au  Sérum 
physiologique  tiède  surtout  d’action  mécanique 
et  d’efïlcacité  doutelise,  ont  été  tour  à  tour 
utilisés.  L’arrosage  de  ces  anses  avec  une  dilu¬ 
tion, réalisée  avec  une  quantité  suffisante  d’eau 


bidistillée  tiède,  danslaquelle  aura  été  versé  le 
contenu  d’une  ampoule  d’un  suRamidé  destiné 
à  l’injection  intra-musculaire,nous  paraît  d’une 
efficacité  plus  certaine.  Nous  avons  pratiqué 
récehiment  de  cette  manière  avec  plein  succès 
dans  le  cas  un  peu  semblable  d’une  hernie  cru¬ 
rale  étranglée  négligée  chez  une  vieille  femme 
où,  après  l’incision  du  collet  de  l’étranglement, 
alors  que  nous  examinions  l’anse  grêle  sortie 
hors  le  ventre,  uiiô  perforation  avec  irruption 
de  matières  inondant  cette  anse  et  la  plaie  se 
produisit.  Une  ferSneture  en  boürSe,  süiviê  d’ün 
arrosage  de  Tànsè  avec  une  solution  rubiazoléci 
l’infiltration  parenchyiriàteuse  méthodique  des 
divers  plans  souillés  (comme  hous  avons  coU* 
tUme  dans  lës  plaies  gravement  infectées),  avec 
la  mêrnè  solution,  fut  accompagnée  de  suites 
idéales  du  côté  du  péritoine,  et,  d’une  réunion 
per  primcm,  comme  dans  la  cure  la  plus  correcte 
d’une  hernie  à  froid,en  ce  qui  concerne  la  paroi, 

b)  La  réduction.  ^ 

Sous  une  compresse  péritonéale  faisant  saC, 
avec  l’ensemble  des  deux  mainS  la  recouvrant, 
elle  s’opérera  avec  une  douceur  extrême,  qui  ne 
doit  pas  exclure  le  déploiement  d’une  certaine 
force.  Dans  cette  nianœUvre,  Topétateur  exé¬ 
cute  une  pression  constante,  laissant  SeS  dëüX 
mains  obéir  âü  rythme  dé  la  respiration,  en 
s’efforçant  de  gagner  surtout  un  peu,  à  chaqUë 
temps  expiratoire. 

c)  La  contention. 

Pour  maintenir  cette  réduction,  refermër  la 
paroi  par  les  plans  totaux  non  résorbables  au 
fil  de  bronze,  par  exemple,  eU  draînânt  ëh  Un 
point,  est  une  pratique  qui  corrige  le  mal  certes, 
mais  ne  nous  satisfait  pas.  Elle  laissé  subsister 
de  graves  dangers  d’infection. 

Dans  un  cas  récent,  nous  avons  avec  succès  eu 
recours  à  une  méthode,  qui  noüs  semble  a  priori 
plus  logique  et  plus  prudente.  Nous  pensons 
qu’elle  mérite  d’être  signalée  dès  maintenant. 

Le  procédé  consiste  tout  simplement,  les  orga¬ 
nes  étant  réduits,  à  appliquer  à  leur  contact  un 
Mickulicz  en  referniant  la  paroi,  comme  dans  les 
conditions  ordinaires,  sur  son  sac. 

Au  quatrième  jour,  on  enlèvera  les  mèches 
intérieures,  et  du  huitième  aU  douzième,  on 
enlèvera  le  sac. 

Ce  procédé  a  deux  avantages  évidents,  qui  ne 
sauraient  être  contestés. 

Il  assure  d’abord  au  maximum  le  drainage 
d’un  foyer  septique,  et  prévient  les  redoutables 
accidents  péritonéaux  immédiats. 

En  second  lieu,  à  l’ablation  du  sac  (du  hui* 
tième  au  douzième  jour)  la  barrière,  constituée 
par  les  adhérences  des  anses  intestinales  aVec 
la  paroi  et  entre  elles,  sera  réalisée  comme  de 
coutume,  s’opposant  à  la  reproduction  de 
l’éviscération. 


51  ---  21  —  xii  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2247 


CLINIQUE  CHIRUBGIGALE 

FRACTURES  DU  SCAPHOÏDE  CARPIEN 

M.  J. -P.  Tourneux 
Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse 


J’ail’intention  de  vous  entretenir  aujourd’hui 
des.  fractures  du  scaphoïde  carpien,  dont  vous 
avez  eu  l’occasion,  il  y  a  quelques  jours  à  peine, 
de  voir  un  fort  bel  exemple  :  c’est  celui  d’un  de 
vos  camarades  qui,  à  la  suite  d’une  chute  sur  la 
paume  delà  main  droite,  a  présenté  au  niveau  du 
poignet  du  gonflement,  de  la  douleur  ainsi  que  de 
l’impotence  fonctionnelle.  Pensant  qu’il  ne  s’a¬ 
gissait  que  d’une  vulgaire  entorse,  il  ne  s’est  pas 
tout  d’abord  préoccupé  des  conséquences  de  sa 
chute,  puis  lorsque,  au  bout  de  plusieurs  jours, 
il  s’est -rendu  compte  que  son  état  ne  s’amélio¬ 
rait  pas,  il  s’est  enfin  décidé  à  se  faire  examiner. 

Notre  blessé  s’est  présenté, là  main  rigide,  en 
extension  et  légère  inclinaison  radiale,  accusant 
une  douleur  spontanée  assez  vive  dans  la  partie 
externe  du  poignet.  Les  mouvèments  des  doigts, 
sauf  ceux  du  pouce,  étaient  bien  conservés,  mais 
par  contre,  ceux  de  la  main  étaient  très  limités, 
non  du  côté  de  la  pronation  et  de  la  supination 
demeurées  à  peu  près  intactes,  mais  de  celui  de 
la  flexion  et  de  l’extension  et  surtout  de  l’adduc¬ 
tion  et  de  l’abduction,  qui,  très  douloureuses, 
étaient  presque  impossibles.  Je  n’ai  pas  relevé 
d’ecchymoses,  mais  toute  la  région  du  poignet 
était  le  siège  d’un  gonflement  assez  régulier,  un 
peu  plus  accusé  dans  la  région  postéro-externe, 
et  remontant  jusque  dans  la  tabatière  anatomi¬ 
que  qui  était  comblée.  Par  suite  de  la  présence 
de  ce  gonflement,  il  m’a  été  rendu  impossible  de 
procéder  à  une  palpation  régulière  et  méthodi¬ 
que  me  permettant  de  relever  soit  une  disposi¬ 
tion  osseuse  anormale,  soit  des  points  doulou¬ 
reux  précis  :  il  n’a  pas  non  plus  été  possible  de 
mettre  en  évidence  de  crépitation. 

Devant  ce  tableau  clinique  et  bien  que  certains 
éléments  d’appréciatiofi,  dont  vous  verrez  tout  a 
l’heure  l’importance, m’aientmanqué,  j’ai  pensé 
tout  de  suite  que  votre  camarade  devait,  au 
cours  de  sachute,  s’être  fait  non  pas  une  entorse 
du  poignet,  mais  bien  une  fracture  d’un  des  os 
du  carpe  et  probablernent  du  scaphoïde,  vu  la 
limitation  des  mouvements  du  pouce.  Il  me  res¬ 
tait  à  vérifier  cette  hypothèse,  et  c’est  pourquoi 
j’aifaitprocéder  à  des  radiographies  de  face  et  de 
profll,  qui  nous  ont  permis  de  constater  une  so¬ 
lution  de  continuité  du  scaphoïde,  qui  était  divisé 
en  deux  fragments  par  un  trait  de  fracture  pas¬ 
sant  au  niveau  de  sa  partie  moyenne,  le  fragment 
inférieur  ayant  basculé  en  arrière  et  en  dehors 
pour  se  placer  dans  la  tabatière  anatomique. 

Quelques  jours  plus  tard,  lorsque  le  gonfle¬ 


ment  eut  à  peu  près  disparu,  un  nouvel  examen 
m'a  permis  de  relever  les  différents  signes  phy¬ 
siques  et  fonctionnels, qui  n’avaiCnt  pu  être  mis 
en  évidence  précédemment: ecchymose,  dépiace- 
ment  fragmentaire,  douleur  exquise,  sur  les¬ 
quels  je  reviendrai  dans  quelques  instants.  C’est 
à  ce  moment,  que,  comme  traitement,  j’ai  pro¬ 
cédé  à  la  réduction  du  déplacement  :  pour  cela^ 
la  main  étant  mise  en  flexion  et  inclinaison  cubi¬ 
tale  forcées,  position  qui  ouvre  bien  la  loge  scar' 
phoïdienne,  avec  mes  deux  pouces  placés  l’Un 
dans  la  tabatière  anatomique  et  l’autre  sur  le 
dos  delà  main,  j’airefoulé  vers  ta  paümele  frag¬ 
ment  scaphoïdien  inférieur  basculé  en  arrière,  en 
'  essayant  de  mouler  les  deux  fragments  sur  la  tête 
du  grand  os.  Puis  j’ai  appliqué  un  appareil  plâtré 
fixant  la  main  dans  cette  attitude  d’inclinaison 
cubitale  et  qui  devra  rester  en  place  une  quin¬ 
zaine  de  jours.  Lorsque  le  plâtre  aura  été  enlevé, 
le  poignet  devra  être  soumis  à  un  massage  très 
doux  et  à  une  prudente  mobilisation. 

Les  fractures  du  scaphoïde,'bien  que  signalées 
au  début  du  siècle  dernier  par  Bouchet  (1834)  et 
par  Jarjavay  (1846),  ont  été  longtemps  confon¬ 
dues  avec  les  fractures  de  Pouteau  et  les  entor¬ 
ses  du  poignet  :  l’avènement  de  la  radiographie 
a, jeté  un  jour  tout  nouveau  sur  ces  solutions  de 
continuité  et  a  permis  à  Destot  de  donner  une 
description  précise  de  ces  fractures,  presque 
ignorées  avant  la  découvert?  de  Rœntgen. 

Constituant  d’après  Mouchetla  plus  fréquente 
des  lésions  du  carpe,  ces  fractures,  peuvent  être 
isolées  ou  associées  à  des  lésions  du  radius  ou  des 
autres  os  du  carpe.  Exceptionnelle  chez  i’enfant 
et. chez  le  vieillard,  se  rencontrant  beaucoup  plus 
souvent  chez  l’homme  que  chez  la  femme,  comme 
d’ailleurs  tous  les  traumatismes,  la  fracture  d\i 
scaphoïde  s’observe  de  préférence  chez  l’adoles¬ 
cent  et  surtout  chez  l’adulte,  du  côté  droit  plutôt 
que  du  côté, gauche  :  la  bilatéralité,  à  la  suite 
d’une  chute  sur  les  deux  mains,  est  très  rare. 

Plusieurs  mécanismes  se  partagent  l’étiologie 
de  ces  soiutions  de  continuité,  qui  peuvent  être 
causées  par  des  violences  directes  ou  indirectes. 

Les  fractures  de  cause  directe  sont  excep¬ 
tionnelles  en  tant  que  lésions  isolées,  car  un 
traumatisme  direct  détermine  ordinairement 
des  lésions  multiples  du  poignet. 

Les  fractures  indirectes  succèdent  le  plus  sou¬ 
vent  à  des  chutes  sur  la  paume,  plus  rarement 
sur  le  dos  ou  le  talon  de  la  main,  et  exception¬ 
nellement  à  un  mouvement  d’hyperextension 
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forcée.  Elles,  se.  produisent  par  écrasement,  par 
flexion  ou  par  arrachement  :  comme  l’a  bien 
indiqué  Tanton,  c’est  le'mécanisme  de  l’écrase¬ 
ment  qui  est  le  plus  fréquemment  réalisé,  le  sca¬ 
phoïde,  dans  la  chute  sur  la  paume  de  la  main, 
étant  pris  entre  la  résistance,  le  sol  et  la  puis¬ 
sance  représentée  par  le  poids  du  corps  transmis 
directement  parle  radius.  . 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,,  si 
l’on  a  signalé  un  certain  nombre  de  cas  de  frac¬ 
tures  incomplètes,  simples  fissures  ou  arrache¬ 
ments  corticaux,  habituellement  la  solution  de 
continuité  est  complète,  le  trait  de  fracture  pas¬ 
sant  soit  à  la  partie  moyenne,  soit  au  tiers  supé¬ 
rieur  ou  inférieur.  Les  fractures  de  la  partie 
moyenne  sont  celles  que  l’on  rencontre  le  plus 
souvent  :  le  trait  à  peu  près  horizontal  prolonge 
assez  bien  l’interligne  médio-carpien  et  passe 
à  l’union  de  la  partie  articulaire  radiale  et  de  la 
partie  non  articulaire.  Quant  aux  surfaces  frac¬ 
turées,  elles  sont  régulières  ou  irrégulières,  parr 
fois  dentelées  ;  l’engrènement  et  la  pénétration 
ne  sont  pas  exceptionnels.  Les  fractures  de  la 
base,  dont  le  trait,  presque  transversal,  vient 
aboutir  au  niveau  du  grand  os,  sont  rares  ;'celles 
du  tiers  supérieur,  qui  sont  intra-articulaircs,  se 
voient  un  peu  plus  fréquemment  :  le  trait  de 
fracture, vertical  ou  oblique  enbas  eten  dedans, 
détache  l’extrémité  supérieure  de  l’os  sous  forme 
d’un  fragment  de  petit  volume.  J’ajouterai  que 
Hirsch  a  décrit  en  1905,  une  fracture  de  l’apo¬ 
physe  pyramidale  du  scaphoïde,  extra-articu¬ 
laire,  ayant  comme  cause  l’arrachement  par  le 
ligament  stylo-radial  fortement  tendu  dans  la 
flexion  cubitale  de  la  main. 

Bien  qu’ordinairemént,  le  trait  de  fracture  soit 
unique,  on  en  a  signalé  de  doubles  donnant  des 
fractures  à  trois  fragments  ;  il  existe  également 
quelques  cas  de  fractures  comminutives. 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  des  frag¬ 
ments,  deux  cas  peuvent  se  présenter,  le  dépla¬ 
cement  peut  être  nul,  ou  plus  ou  moins  impor¬ 
tant.  Assez  bien  maintenus  au  contact  par  leurs 
attaches  aux  os  voisins,  les  liens  fibreux  qui  les 
recouvrent  et  les  tendons  qui  les  encadrent,  les 
-fragments  ont  peu  de  tendance  à  se  déplacer  : 
leur  coaptatation  est  d’ailleurs  parfois  assurée 
par  l’engrènement  de  leurs  dentelures  ou  leur 
pénétration  partielle.  Quand  le  déplacement 
s’effectue,  ordinairement  le  fragment  supérieur 
reste  en  contact  avec  le  radius,  et  c’est  le  frag¬ 
ment  inférieur  qui  bascule  en  arrière  et  en  dehors, 
venant  combler  la  tabatière  anatomique.  Beau¬ 
coup  plus  rarement,  c’est  le  fragment  supérieur 
qui  vient  s’énucléer  à  la  face  dorsale  du  poignet. 

Quant  aux  fractures  du  scaphoïde  associées 
à  d’autres  fractures  ou  aux  luxations  médio- 
carpiennes  partielles  ou  totales,  je  me  borne  à 
vous  les  signaler,  car  leur  étude  m’entraînerait 
beaucoup  trop  loin. 


Envisageons  maintenant  la  symptomatologie 
de  ceslésions.  Assurément,lejour  où  notreblessé 
s’est  présenté  pour  la  première  fois  à  notre  exa¬ 
men,  certains  symptômes  physiques  et  fonction¬ 
nels  étaient  assez  difficiles  à  mettre  nettement 
en  évidence  parsuite  dugonflement  considérable’ 
que  présentait  la  région  traumatisée,  mais  quel¬ 
ques  jours  plus  Jard^  lorsque  l’œdème  se  fut  dis¬ 
sipé,  il  n’en  a  plus  été  de  même. 

'  Je  n’insisterai  pas  sur  le  traumatisme,  symp¬ 
tôme  commémoratif,  caractérisé  ici  par  une 
chute  sur  la  paume  de  la  main,  ni  sur  la  douleur 
locale  très  vive  qui  s’est  manifestée  à  la  suite  de 
l’accident,  ni  sur  le  gonflement  et  sur  l’attitude 
que  présentait  le  blessé  lors  du  premier  examen, 
sur  lesquels  j  é  me  suis  déj  à  suffisamment  étendu . 

.  Je  mè  permettrai  de  vous  signaler  d’abord  l’im¬ 
portance  de  l’ecchymose,  limitée  à  la  loge  de 
l’éminence  thénaj;,  apparue  tardivement,  et  qui 
constitue  d’après  Vialle  un  excellent  symptôme 
de  la  fracture  isolée  du  scaphoïde  et,  en  second 
lieu,  les  signes  fournis  par  la  palpation.  Celle-ci 
m’a  montré  que  la  tabatière  était  en  partie  com¬ 
blée  par  une  saillie  dure,  osseuse,  répondant  au 
fragment  scaphoïdien  déplacé,  et  qu’elle  était  en 
même  temps  le  siège  d’une  douleur  exquise.  Un 
deuxième  point  douloureux  a  pu  être  relevé  dans 
le  prolongement  delà  gouttière  du  pouls, immé¬ 
diatement  au-dessous  du  talon  thénarien  de  la 
main,  entre  l’apophyse  radiale  et  le  tubercule  du 
scaphoïde.  Souvenez-vous  bien  que  ces  deux 
points  douloureux  ont  une  très  grande  valeur  et 
que  leur  association  avec  un  soulèvement  du 
fond  delatabatière  anatomique  devient  un  signe 
pathognomonique. 

En  outre,  la  mensuration  m’a  permis  de  cons¬ 
tater  une  légère  diminution  de  hauteur  du  carpe 
dans  sa  partie  externe,  qui  se  traduisait  par  un 
abaissement  delà  styloïde radiale.  Il  n’y  a  que  la 
crépitation,  seul  symptôme  qui  pour  Jarjavay  et 
Malgaigne  permettait  de  faire  le  diagnostic  de 
fracture  du  scaphoïde,  que  je  n’ai’pu  mettre  en 
évidence  :  elle  est  d’ailleurs  très  difficile  à  recher¬ 
cher  et  ne  se  relève  que  r^ement. 

J’ajouterai, pour  terminer  cette  étude  sympto¬ 
matologique,  que,  lorsque  le  fragment  supérieur 
du  scaphoïde  s’est  luxé  à  la>f  ace  dorsale  du  carpe, 
la  palpation  y  montre  l’existence  d’une  petite 
tumeur  delà  grosseur  d’une  noisette,  faisant  sail¬ 
lie  sous  la  peau,  d’une  dureté  osseuse,  mobile  et 
donnant  delà  crépitation  lorsqu’on  1  a  déplace. 

Considéré  primitivement  comme  très  sombre, 
le  pronostic  des  fractures  du  scaphoïde,  même  à 
l’heure  actuelle  où  un  certain  nombre  de  termi¬ 
naisons  favorables  ont  pu  être  observées,  doit 
être  tenu  pour  sérieux. 

La  consolidation  osseuse  est  l’exception  et  la 
pseudarthrose  la  règle,surtout  dans  les  fracturés 
intra-articulaires  :  le  déplacement  des  fragments, 

1  eur  nutrition  insuffisante,  le  peu  de  périoste  qui 
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les  entoure  expliquent  la  fréquence  de  cette  ter¬ 
minaison.  Les  fragments  sont  unis  par  un  cal 
flbre'ux,  ou  aucun  signe  d’union  n’existe  entre 
eux,  les  sutfaceS  fracturées  pouvant  même  se 
recouvrir  d’un  fibro-cartilage.  Les  pseudarthro- 
ses  fibreuses  serrées  sont  tolérables,  celles,  dont 
les  fragments  sont  mobiles  et  déplacés,  entraî¬ 
nent  souvent  des  phénomènes  plus  ou  moins  gra¬ 
ves  d’arthrite  chronique. 

C’estla  situation  de  son  trait  qui  conditionne' 
la  fracture  et  à  ceqioint  de' vue,  les  fractures  du 
tiers  supérieur  dont  le  trait  est  intra-articulaire 
sont  les  plus  sérieuses  ;  lefragment  supérieur  peut 
même  former  un  véritable  corps  étranger  articu¬ 
laire,  dont  la  présence  estlacausede  phénomènes 
douloureux  persistants  et  de  troubles  fonction¬ 
nels  graves.  Si  les  fractures  de  la  région  moyenne 
respectent  l’articulation  radio-carpienne,  elles 
intéressent  la  médio-carpienne,  aussi  les  mouve¬ 
ments  de  flexion  et  d’extension  se  trouvént-ils 
limités  par  l’arthrite  médio-carpienne,  suite 
de  fracture.  Seuls  les  arrachements  de  l’apo¬ 
physe,  extra-articulaires,  ont  un  pronostic  plus 
bénin. 

La  non  réduction  du  déplacement  fragmentaire 
entretient  l’arthrite  qui  se  traduit  par  la  persis¬ 
tance  du  gonflement,  des  douleurs  spontanées  ou 
à  la  pression  sur  l’interligne  radio-carpien,  une 
sensibilité  plus  vive  sur  le  scaphoïde,  une  impo¬ 
tence  fonctionnelle  accusée  tenant  à  la  contrac¬ 
ture  musculaire  et  une  diminution  notable  de 
l’amplitude  des  mouvements  du  poignet. 

L’arthrite  déformante  avec  ses  néoformations 
autour  de  la  styloïde  et  des  lèvres  radiales  n’est 
pas  rare,  ainsi  que  l’ankylose  radio-carpienne, 
qui  se  voit  surtout  après  des  fractures  scaphoï- 
diennes  associées  à  des  lésions  du  radius  et  du 
semi  lunaire.  Si  les  complications  nerveuses, 
névrites  du  radial  ou  du  médian,  sont  rares  et  de 
courte  durée,  par  contre  l’atrophie  de  Sudeck  est 
une  séquelle  fréquente  et  grave,  en  rai  son  des  dou¬ 
leurs  permanentes  et  del’impotence fonctionnelle 
qu’elle  entraîne.  Les  cas  les  plus  favorables  ne 
guérissent  guère  sans  une  diminution  plus  ou 
moins  sensible  des  mouvements  du  poignet  por¬ 
tant  sur  l’extension  plus  que  sur  la  flexion  et 
pouvant  entraîner  une  invalidité  de  15  à  40  % 
suivant  le  degré  de  raideur  de  l’articulation  et  le 
côtéintéressé. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  la  fracture  du 
scaphoïde  doit  être  différenciée  de  la  fracture  de 
l’extrémité  inférieure  du  radius,  de  l’entorse  du 
poignet  ainsi  que  des  lésions  des  autres  osselets 
du  carpe. 

Il  vous  sera  assez  facile  d’éliminer  la  fracture 
du  radius  par  suite  de  l’absence  de  troubles  delà 
pro nation  et  de  1  a  supination ,  parla  constatation 
du  siège  maximum  du  gonflement  situé  au-des¬ 
sous  de  la  ligne  bi-styloïdienne  :  la  conservation 
de  l’obliquité  normale  de  cette  ligne  et  l’absence 


de  déformation  en  dos  de  fourchette  vous  per¬ 
mettront  de  rejeter  la  fracture  de  Fouteau  avec 
pénétration. 

•Avecl’entorse  du  poignet,  qui  ne  serait  d’après 
Destot  et  Gautier  qu’une  sublûxation  scapho- 
hmaire,  le  diagnostic  est  un  peu  plus  difficile  :1a 
diminution  de  hauteur  de  la  colonne  externe  du 
poignet,  la  saillie  douloureuse  comblant  la  taba¬ 
tière  anatomique,  les  troubles  fonctionnels  du 
côté  du  pouce  devront  vous  incliner  vers  l’idée 
d’une  fracture  du  scaphoïde,  que  la  radiographie 
viendra  confirmer’ 

Les  fractures  du  semi-lunaire  sont  plus  rares  ; 
elles  s’accompagnent  d’une  diminution  de  hau¬ 
teur  du  carpe  dans  toute  son  étendue,  et  la  dou¬ 
leur  siège  non  plus  dans  la  tab atière  anatomique, 
mais  au  niveau  de  l’os  atteint.  Quant  à  la  dislo-. 
cation  du  carpe,  vous  devrez  l’éliminer  si  vous 
ne  constatez  pas  une  diminution  de  hauteur  coïn¬ 
cidant  avec  une  augmentation  considérable  du 
diamètre  antéro-postérieur  du  poignet,  l’exis¬ 
tence  d’une  saillie  sur la  face  antérieure,  la  saillie 
dorsale  du  grand  os  au-dessous  de  la  ligne  bi- 
styloïdienne,  l’aspect  spécial  de  la  main  en  demi 
extension  et  l’existence  de  troubles  nerveux  dans 
le  domaine  du  médian. 

Dans  l’interprétation  radiographique  il  existe 
des  cas  de  division  congénitale  du  scaphoïde  : 
la  netteté  de  l’interligne,  l’ahsence  d’angles  vifs, 
la  bilatéralité  de  la  disposition  et  sa  coexis¬ 
tence  avec  d’autres  lésions  osseuses  congénita¬ 
les  d’une  malformation. 

A  quel  traitement  recourir?  S’il  s’agit  d’une 
lésion  récente,  sans  déplacement,  se  borner  à 
immobiliser  le  poignet  pendant  une  quinzaine 
de  jours  dans  un  appareil  plâtré,  dont  l’ablation 
devra  être  suivie  de  massage  et  de  mobilisation. 
Mais  s’il  existe  un  déplacement  du  fragment 
inférieur  dans  la  tabatière  anatomique,  prati¬ 
quer  tout  d’abord  sa  réduction. 

Si  la  fracture  s’accompagne  de  luxation  du 
fragment  supérieur  sur  le  dos  de  la  main,  il  vau¬ 
dra  mieux  en  faire  l’ablation  précoce  plutôt  que 
la  réduction  qui  aurait  les  plus  grandes  chances 
d’être  défectueuse.  L’exérèse  du  fragment  sui¬ 
vie  de  massage  et  de  mobilisation  vous  donnera 
le  meilleur  résultat  fonctionnel. 

Danslecas  de  fracture  ancienne  avec  arthrite 
chronique  et  ankylosé  plus  ou  moins  complète, 
relevant  le  plus  souvent  de  déplacement  frag¬ 
mentaire  persistant,  lorsqu’un  traitement  méca¬ 
nothérapique  longtemps  pratiqué  aura  échoué 
et  que  les  douleurs  et  la  gêne  fonctionnelle  persisr 
teront  ou  même  s’aggraveront,  il  conviendra  de 
recourir  à  une  intervent-on  sanglante  qui,  sui¬ 
vant  les  cas,  consistera  soit  dans  l’ablation  de 
la  totalité  du  scaphoïde  ou  de  son  fragment  su¬ 
périeur  seul,  soit  dans  la  résection  totale  du 
carpe,  intervention  qui  a .  fourni  à  Vallas  de 
très  beaux  succès  dans  des  cas  très  graves. 
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LES  SULFAMIDES  EN 

Dans  un  récent  article  delà  Revue  de  chirurgie, 
M.  Paul  Truffert  vient  d’exposer  les  indica¬ 
tions  des  sulfamides  dans  les  otites,  mastoïdites, 
méningites  otitiques,  rhino-siniisites,  affeptions 
ph  aryngo-laryiigées  ^ 

D’une  enquête  faite  en  1939  aux  Etats-Unis, 
Musser  Hausser  conclut  que  60  %  des  pédiatres 
et  des  autistes  de  l’Amérique  du  Nord  pensent 
que  l’usâge  du  sulfamide  au  cours  des  otites 
diminue  le  nombre  des  complications  mastoï¬ 
diennes,  En  France,  l’opinion  des  aüristes  est 
plus  réservée.  M.  Moulonguet,  dans  la  Vie 
médicale  (numéro  d’octobre  1941.  Enquête  de 
M.  Morhardt),  reconnaît  aux  sulfamides  en 
pareil  cas  une  action  imprécise  :  le  pourcentage 
des  mastoïdites  ne  lui  a  pas  semblé  diminué  par 
la  sulfamidothérapie.  Dans  les  otites  très  aiguës, 
néanmoins,  êt  dans  toutes  formes  pouvant 
faire  craindre  une  complication,  la  sulfamidothé¬ 
rapie  générale  (associée  ou  non  à  des  instillations 
locales  de  sulfamide)  est  à  recommander,  sans 
préjudice  bien  entendu  des  thérapeutiques  clas¬ 
siques  indispensables  (paracentèse,  interven¬ 
tion  mastoïdienne  lorsqu’il  y  a  lieu,  etc.)  Les 
sulfaihideSj  en  résumé,  sont  à  ajouter,  dans  un 
certain  nombre  de  cas  tout  au  moins,  aux  autres 
traitements  de  l’otite  aiguë. 

Dans  les  otites^  chroniques,  les  applica¬ 
tions  locales  de  sulfamide  (instillationsj  pou¬ 
drage),  d’activité  réduite. s’il  s’agit  d’otorrhée 
tubaire,  sont  plus  efficaces  s’il  s’agit  d’otor¬ 
rhée  atticale.  Assez  souvent,  il  est  vrai,  la 
sulfamidothérapie  locale  ne  paraît  pas  avoir, 
dans  l’otite  chronique  suppurée, .  une  action 
supérieure  à  celle  des  autres  bains  classiques 
(Moulonguet). 

L’application  la  plus  importante  des  sulfami¬ 
des  en  otologie  est  son  emploi  dans  les  labyrin- 
thites,  les  complications  cérébro-méningées-  des 
otites,  thrombo-phlébites  du  sinus  latéral, 
méningite  otogène,  abcès  du  cerveau  d’origine 
otique.  Un  des  triomphes  des  sulfamides,  dit 
M.  Jousseaume,  se  manifeste  dans  la  lutte  con¬ 
tre  la  méningite  streptococcique  compliquant 
une  otite.  Depuis  la  sulfamidothérapie,  le  pro¬ 
nostic  de  la  méningite  otitique  septique  a  été 
totalement  modifié,  pourvu  que  le  traitement 
soit  convenablement  conduit  (Aubry).  Ce  trai¬ 
tement  comportera  les  interventions  chirurgi¬ 
cales  nécessaires  et  l’administration  ration¬ 
nelle  des  sulfamides  suivant  les  règles  connues, 
doses  fortes  au  début,  fractionnées,  sulfamido- 
thérapie  rachidienne  sila  concentration  céphalo- 
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rachidienne  de  Sulfamide  permettant  l’action 
bactériostatique  du  médicament  n’est  pas 
obtenue.  Des  dosages  du  produit  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  seront  effectués  fréquemment. - 
Il  faut  aussi  prendre  en  considération  l’agent 
microbien  en  cause  :  si  le  sulfamide  doit  être 
utilisé  dans  les  infections  à  streptocoque  et  à 
coli-bacille,  les  sulfapyridines  (non  intra-rachi- 
diennes)  sont  à  préférer  au  cas  d’infection  à  pneu¬ 
mocoque.  Lorsque  le  staphylocoque  est  l’agent 
de  l’infection,  les  résultats  sont  plus  lents  et  plus 
incertains .  Dans  l’ abcès  du  cerveau,  les  thrombo¬ 
phlébites  du  sinus  latéral,  quelques  résultats 
intéressants;  ont  pu  être  obtenus.  Il  s’agit  là, 
certes,  de  complications 'toujoui s  graves,  mais 
la  sulfamidothérapie  a  pu  améliorer  notable¬ 
ment  leur  pronostic,  pour  la  méningite  otitique 
en  particulier. 

En  rhinologie,.les  sulfamides  ont  des  applica¬ 
tions  du  même  ordre  :  sulfamidothérapie  géné¬ 
rale  dans  les  rhinites  et  sinusites  infectieuses, 
surtout  s’il  y  a  menace  d’une  complication 
encéphalo-méningée,  sulfamidothérapie  locale 
(instillations)  dans  les  états  infectieux  Localisés 
.(rhinites  aiguës  et  chroniques).  Cette  dernière 
application  ne  saurait  procurer  toutefois  que 
des  résultats  de  moindre  envergure.  En  fa^t,. 
on  pourra,  en  thérapeutique  rhihologique locale, 
associer  ou  alterner  les  sulfamides  avec  les 
autres  instillations  et  médications  courantes, 
sans  en  espérer  des  effets  supérieurs,  le  con¬ 
tact  du  médicament  avec  la  muqueuse  n’étant  . 
d’ailleurs  pas  très  prolongé  en  général.  A  noter 
cependant  que  dans  les  sinusites  passant  à  la 
chronicité,  l’instillation  dans  le  sinus-  (après 
évacuation  du  pus)  de  4  à  5  c.  c.  de  préparation 
sulfamidée  (technique  de  Hirsch-Lorent)  peut 
donner  de  bons  résultats. 

Pour  ce  qui  concerne  les  affections  du  pharynx, 
la  sulfamidothérapie  trouvera  son  indication 
dans  les  angines  infectieuses,  les  strepto-diphté- 
ries.  En  laryngologie,  le  sulfamide  est  de  peu  de 
secours,  en  dehors  du  traitement  des  plaies, 
traumatiques  ou  opératoires. 

En  résumé,  les  sulfamides  olîrent  d’intéres¬ 
santes  applications  soit  locales,  soit  surtout 
générales,  en  thérapeutique  oto-rhino-laryngo- 
logique.  Dans  le  traitement  des  otites  aiguës 
graves,  'des  sinusites  infectieuses,  des  angines 
infectieuses,  des  complications  cérébro-ménin¬ 
gées  des  otites,  ces  médicaments  employés  judi¬ 
cieusement  ont  une  très  heureuse  influence  sur 
le  pronostic. 


O  O  O 


P.  Lacroix 
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A  PROPOS  DU  DÉPISTAGE  DE  LA  TUBERCULOSE  DANS  LES  ÉCOLES 

Par  le  Docteur  P.  Baize, 

Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faculté  . 


J’ailu avec  beaucoup  d’intérêtl’articleduDoc-  | 
teur  Jean  Marinetrécemmenfparu  ici-même (1), 
et  je  voudrais  faire  part  de  quelques  réflexions 
qu’il  suggère.  Cette  question  du  dépistage  et  de 
la  prévention  de  la  tuberculose  à  l’école  est  une  de 
celles  qui,  à  juste  titre,  préoccupent  le  plus  l’hy¬ 
giéniste  et  le  pédiatre,  c’est  dire  que  je  suis  com¬ 
plètement  d’accord  avec  le  Docteur  Marinet  sur 
la  nécessité  et  l’urgence  de  les  organiser.  Nulle 
part  ailleursqü’à  l’école,  en  effet,  l’occasion  n’est 
aussi  bellcdc  surprendre  l’infection  tuberculeuse- 
à  ses  débuts,  puisqu’on  y  a  pour  ainsi  dire  sous  - 
la  main  la  presque  totalité  des  enfants  de  5  à  15 
ans  et  que  c’est  précisément  à  cette  période  de  la 
vie  que  l’être  humain  subit  d’ordinaire  la  pre¬ 
mière  contamination  tuberculeuse. 

Mais  nous  différons  sur  les  moyens  d’assurer  ce 
dépistage.  Si  j’ai  bien  çomprisle  Docteur  Mari- 
net,  celui-ci  estime  que  le  procédé  le  plus  efficace 
à^'cet  égard  serait  V examen  radioscopique  systé¬ 
matique  de  tous  les  écoliers.  Tlet  examen  serait 
effectué  par  les  Assurances  Sociales,  puisque  ce 
sont  elles  qui,  pari’ allègement  ultérieur  des  bud¬ 
gets  affectés  aux  soins  des  tuberculeux,  doivent 
en  être  en  dernier  ressort  les  bénéficiaires. 

Or,  l’examen  radioscopique  ne  paraît  pas  être 
unbon  procédé  de  dépistage  de  la  tuberculose.  Nous 
voyons  journellement  à  l’écran  des  enfants  dont 
les, hiles  sont  «  chargés'  »  ou  présentent  des  «  cal¬ 
cifications  »  impressionnantes,  voire  un  véritable 
«  complexe  ganglio-pulmonaire  »,  chez  lesquels 
la  cuti-réaction  et  l’intra-dermo-réaction  tuber¬ 
culiniques  restent  obstinément  négatives,  et  qui 
ne  sont  certainement  pas  des  tuberculeux.  Sans 
la  cuti-réaction,  et  sur  la  foi  de  la  seule  radiosco¬ 
pie,  dé  tels  sujets  seraient  certainement  classés 
comme  tnberculeux  ou  tout  au  moins  comme 
très  suspects. 

Inversement,  bien  des  tuberculisationsjne  s’ac¬ 
compagnent  pas  d’images  radiologiques  carac¬ 
téristiques.  En  particulier,  la  radioscopie  ne  nous 
apporte  aucune  information  sur  les  sujets  les 
plus  intéressants,  c’est-à-dire  sur  ceux  qui  sont 
devenus  depuis  peu  allergiques  et  qui,  sans  présen¬ 
ter  de  lésions  radiologiques  nettes,  sont  cepen¬ 
dant  des  sujets  à  surveiller,  à  ménager,  ou  même 
à  mettre  au  repos. 

De  novembre  1940  à  lévrier  1941,  les  Assuran¬ 
ces  Sociales  ont,  à  titre  d’expérience,  fait  radios- 
coper  par  des  médecins  compétents  environ 
23.000  enfants  des  écoles  primaires  de  diverses 


(1)  Concours  médical,  du  2  novembre  1941,  p.  Î913. 


communes  delà  Seine;  Cette  prospection  a  abouti 
à  considérer  comme  «  suspects  »  ou  même  comme 
carrément  pathologiques  près  de  la  moitié  des 
enfants  examinés.  Il  est  évident  qu’une  propor¬ 
tion  aussi  élevée  ne  correspond  pas  à  la  réalité  et 
que,  parmi  les  sujets  classés  comme  suspects  ou 
pathologiques,  un  grand  nombre  ne  sont  pas 
tuberculeux.  Quand  il  ne  s’agit  pas  de  lésions 
importantes,  rarement  constatées  chez  des  éco¬ 
liers  (qui  ne  sont  pas  des  malades),  V examen 
radioscopique,,  sans  le  critère  des  tèsts  tuberculini¬ 
ques,  est  à  peu  pèès  dépourvu  de  signification. 

D’autre  part,  on  ne  peut  manquer  de  trouver 
bien  rapide  le  rythme,  adopté  dans  cette  expé¬ 
rience,  d’une  centaine  d’enfants  à  l’heure.  On 
aurait  même  l’intention,  pour  pouvoir  examiner 
dans  les  délais  les  plus  courts  les  quelques 
420.000  écoliers  de  la  région  parisienne,  de  por¬ 
ter  ce  rythme  à  150.  Il  est  hors  de  douté  qu’à 
cette  vitesse,  nombre  de  lésions,  même  non  dis¬ 
crètes,  doivent  passer  inaperçues. 

Pour  ces  diverses  raisons  — ■  et  c’est  aussi  l’opi¬ 
nion  delà  plupart  des  médecins  qi^aliflés  qui  ont 
étudié-la  question,  notamment  à  la  Société  de 
Pédiatrie,  —  les  examens  radioscopiques  en 
grande  série,  tels  qu’on  se  propose  de  les  pratiquer, 
doivent  être  refetés  comme  moyen  de  dépistage  de  la 
tuberculose  à  l’école.  Le  premier  temps  d’une 
prospection  de  ce  genre  doit  être,  la  mise  en 
œuvre  des  réactions  tuberculiniques,  et  plus  par¬ 
ticulièrement  de  la.  cuti-réaction.  Inoffensive  et 
sûre,  de  technique  aisée,  la  cuti-réaction  a  encore 
l’avantage  de  coûter  peu  et  de  n’exiger  l’entrée 
en  action  d’aucun  autre  pérsonnel  que  celui  déjà 
existant,  c’est-à-dire  des  médecins  inspecteurs 
scolaires  qui  ont  mission  de  surveiller  la  santé  des 
écoliers,  et  des  assistantes  qui  les  secondent. 

La  cuti-réaction  doit  être  pratiquée  périodi¬ 
quement,  une  première  fois  sur  tous  les  écoliers  à 
la  rentrée  des  classes,  et  ensuite  tous  les  ans  (tous 
les  six  mois  serait  prélérable),suT  les  sujets  dont 
la  réaction  était  négative  lors  de  la  première 
investigation.  Tous  les  enfants,  dont  la  cuti- 
réaction  aura  été  trouvée  initialement  positive, 
et,  dans  la  suite,  tous  ceux  chez  qui  l’on  aura 
constaté  le  virage  de  la  cuti-réaction,  seront  sou¬ 
mis  à  un  examen  clinique  et  radiologique  appro¬ 
fondi,  qui  pourrait  être  confié  à  l’Office. Public 
d’Hygîène  Sociale,  dont  le  dépistage  de  la  tuber¬ 
culose  est  précisément  l’une  des  tâches  essentiel¬ 
les.  Il  paraîtra  indispensable  dans  chaque  cas  de 
fixer  par  une  radiographie,  l’état  pulmonaire  de 
ces  enfants,  le  film  constituant  un  document  qui 
♦♦♦♦ 
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reste  et  qui  permet  la  comparaison  lors  des  exa¬ 
mens  ultérieurs. 

Ainsi,  comme  le' dit  M.  Boulanger-Pilet,  qui 
s’est  également  élevé  contre  le  danger  des  radios¬ 
copies-express,  «  au  lieu  d’examiner  un  nombre 
trop  considérable  d’ènfants,  et  dans  de  mauvai¬ 
ses  conditions,  on  examinerait  un  nombre  envi¬ 
ron  trois  fois  moindre  d 'enfants  et  dans  des  condi- 
tions  convenables  d’exploration  »(1).  Qu’on  n’al¬ 
lègue  pasle  coût  excessif  des  radiographies,  puis¬ 
qu’il  existe  actuellement  des  procédés  de  micro- 
radiogràphie,  siéconomiques  quele  cliché  revient 
à  peine  à  1  franc  1  (2) 

Le  principal  obstacle  à  la  réalisation  de  ce  pro¬ 
gramme  de  dépistage  est  le  veto  trop  souvent  mis 
par  les  parents  quand  on  leur  demande  (par  une 
formule  d’ailleurs  maladroite,)  l’autorisation  de 
pratiquer  la  cuti-réaction  sur  leur  enfants  (3). 
Ils  acceptent  facilement  la  radioscopie,  mais  ils 
sè  méfient  de  la  cuti-réaction,  et  cela  pour  des 
raisons  obscures  où  la  raison  tout  court  a  géné¬ 
ralement  peu  ds  part.  Il  est  évident  qu’on  n’a¬ 
boutira  jamais  à  rien,  si  l’on  tient  compte  de 
semblables  oppositions.  L’intérêtgénéralne  doit- 
il  pas  primer  les  considérations  particulières  ?  La 
cuti-réaction  est  un  moyen  de  dépistage  merveil¬ 
leux  ét  parfaitément  inoffensif  ;  sil’on  s’en  passe, 
nombre  d’enfants  tuberculeux  —  donc  conta¬ 
gieux  —  continuèront  chaque  année  à  s’asseoir 
sur  les  bancs  de  l’école,  parmi  leurs  camarades. 
Il  n’y  a  donc  pas  à  hésiter  ;  il  faut  rendre  la  cuti- 
réaction  obligatoire  et  refuser  l’entrée  de  l’école 
à  tout  enfant,  dont  les  parents  sont  réfractaires. 
Pour  ma  part,  j’avoue  ne  m’être  jamais  soucié 
de  savoir  si  je  pouvais  faire  ou  ne  pas  faire  la  cuti- 
réaction  ;  comme  M.  Cofïin  (4),  j’estime  que  -je 
dois  la  faire,  et  je  la  fais,  et  jamais  je  n’ai  reçu  de 
protestation  pour  les  réactions  pratiquées  sans 
autorisation  préalable. 


Un  autre  point  surlequel,  à'mon  avis,  n’insiste 
pas  assez  le  Docteur  Marinet,  est  la  nécessité  de 
faire  porter  le  dépistage  non  seulement  sur  les 
écoliers,  mais  encore  et  surtout  sur  leurs  maîtres, 
et,  d’une  façon  générale,  sur  toutes  les  personnes  qui 
par  leur  métier,  sont  en  contact  habituel  avec  eux. 
L’enfant  tuberculeux  constitue  certes  un  danger 
pour  ses  camarades,  mais  l’enfant  crachant  peu 
avant  sa  10®  ou  12®  année,  ce  danger  n’est  pas 
très  considérable  à  côté  de  celui  que  représente 
pour  les  élèves  un  instituteur  tuberculeux  qui,  à 
longueur  de  journée,  du  haut  de  sa  chaire,  les 


(1)  Société  de  Pédiatrie,  22  avril  1941,  p.  171. 

(2)  Société  de  Pédiatrie,  20  mai  1941,  p.  177. 

(3)  Il  y  a  quelques  années,  Mlle  Dreypus-Séé 
(Société  de  Pédiatrie,  17  novembre  1936,  p.  688), 
rapportait  que  sur  117  demandes  d’autorisation  for¬ 
mulées  selon  les  règles,  elle  avait  eu  68  refus. 

(4)  Société  de  Pédiatrie,  17  novembre  1936  p.  592, 


ensemence  au  bacille  de  Koch,  en  parlant  et  en 
toussant  en  face  d’eux.  - 

Cette  éventualité  du  maître  tuberculeux  est 
malheureusement  moins  rare  qu’on  ne  le  croit  ; 
on  en  est  prévenu  en  général  par  l’éclosion  de 
véritables  épidémies  de  contaminations,  frappant 
les  élèves  d’une  même  classe,  et  dont  certaines 
peuvent  être  fort  graves  ;  tous  les  médecinis  sco¬ 
laires  pourraient  à  cet  égard,  conter  des  histoires 
édifiantes,  témoin  celle  que  rapporte  le  Docteur 
Marinet  lui-même,  et  où  l’on  voit  une  institu¬ 
trice  tuberculeuse  infecter  en  très  peu  de  temps 
autour  d’elle  huit  élèves  et  une  de  ses  collègues. 
Trop  de  maîtres,  par  un  tour  d’esprit  inexplica¬ 
ble,  se  dérobent  à  l’examen  médical,  qu’ils  sem¬ 
blent  considérer  comme  une  injurieuse  suspi¬ 
cion  à  leur  endroit. 

La  question  est  trop  importante  pour  qu’on 
s’embarrasse  de  pareilles  délicatesses.  Oui  ou 
non,  veut-on  freiner  le  développement  de  la 
tuberculose  ?  Si  oui,  il  faut  tarir  une  des  sources 
les  plus  certaines  et  les  plus  importantes  de  la 
(contagion,  et  obliger  toutes  les  personnes  qui  s’oç-. 
cupeni  des  écoliers,  depiiis  la  simple  fille  de  sérv'ice 
jusqu’au  directeur  ou  à  la  directrice,  sans  omettre 
le  personnel  médical  luhmême,  à  subir,  au  moins, 
une  fois  l’an,  un  examen  clinique  et  radiologique 
de  contrôle.  Sans  doute,  un  tel  examen  est-il 
actuellement  exigé  avant  l’entrée  dans  la  plupart 
des  administrations  ;  mais  ce  n’est  pas  suffisant, 
et,  pour  être  efficace,  ce  dépistage  doit  être  renou¬ 
velé  fréquemment  et  quiconque  refuserait  de  s’y 
soumettre  serait  ipso  facto  considéré  comme  sus¬ 
pect  et  suspendu  de  ses  fonctions.  Qn  ne  com¬ 
prend  pas,  du  reste,  comment  cet  examen  pour¬ 
rait  être  refusé  ;  n’est-ce  pas  en  définitive  l’inté¬ 
rêt  de  l’individu  de  s’y  soumettre  ? 


En  résumé,  je  crois  qu’un  pas  décisif  sera  fait 
dans  la  voie  du  dépistage  et  de  la  prévention  de 
la  tuberculose  à  l’école,  lorsque,  conformément 
aux  vœux  maintes  fois  exprimés  soit  à  l'Acadé¬ 
mie  de  Médecine,  soit  à  la  Société  de  Pédiatrie, 
par  des  médecins  qualifiés,  on  voudra  bien  !  ■ 
1°  pratiquer  périodiquement  et  systématique¬ 
ment  chez  tous  les  enfants  d’âge  scolaire,  la  cuti’ 
réaction,  suivie  d’une  radiographie  pulmonaire 
quand  celle-ci  devient  positive  ; 

2°  englober  dans  cette  surveillance  toutes  les 
personnes,  tant  du  personnel  enseignant  que  du 
personnel  de  service  que  leurs  fonctions  mettent  en 
contact  intime  avec  les  enfants,  et  écarter  sans  fai- 
blesseles  sujets  dangereux. 

Alors, maisalors  seulement, onévitera cescon- 
taminations  multiples,  trop  fréquentes  dans  nos 
écoles,  et  on  pourra,  dès  le  virage  des  réactions 
cutanées,  prendreles  mesures  utiles,  etplacersui- 
vant  leur  état,  les  enfants  allergiques. en  sana¬ 
torium,  en  préventorium  ou  en  école  de  plein  Rir.^ 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

Des  cancers  dits  «  professionnels  » 

D’après  le  Professeur  agrégé  R.  Huguenin 
Médecin  de  l’Institut  du  Cancer  (1) 

Peu  nombreux  sont,  malgré  tout, 

LES  MÉTIERS  SUSCEPTIBLES  DE  LES  ENGENDRER  «  DIRECTEMENT  » 


La  médecine  légale  entend  par  «  maladie  pro¬ 
fessionnelle  »,  les  désordres  organiques  qui  peu¬ 
vent  résulter  directement  de  l’exercice,  dans  des 
conditions  normales,  d’une  profession  ou  d’un 
métier,  en  raison  des  facteurs  nocifs  pour,  la 
santé,  que  celle-là  ou  celui-ci  niet  obligatoire¬ 
ment  en  jeu.  Jadis,  le  prototype  de  ta  maladie 
professionnelle  était  réalisé  par  les  accidents 
nerveux  dus  à  ùne  intoxication  par  le  plomb, 
qui  atteignaient  les  peintres  en  bâtiment 
employant  la  CéruSe. 

Pour  ce  qui  est  du  cancer,  deux  conditions 
cependant  doivent  être  remplies  •  pour  qu’il 
puisse  être  classé  comme  «  cancer  professionnel  »  : 

1®  Qu’il  soit  plus  fréquent  dans  la  profession 
incriminée  que  dans  la  population  en  général  ; 

2°  Qu’il  y  ait  une  association  suffisante  entre, 
l’ouvrier  etlasubstance,dontle  rôle  cancérigène 
est  prouvé  par  l’expérience,  pour  que  soit  réa¬ 
lisée  l’influence  «  directe  »  imposée  par  la 
définition. 

,Ges  conditions  devant  être  réalisées,  on  voit, 
lorsqu’on  compulse  les  statistiques,  que  le 
pourcentage,,  sauf  dans  quelques  rares  métiers, 
est  faible,  et  que  la  majorité  de  la  population 
'ouvrière  d’une  industrie  dite  «  nocive  »  n’est 
pas  atteinte. 

Passons  rapidement  en  revue  les  différentes 
variétés  de  cancers  professionnels. 

Le  plus  anciennement  connu  est  le  cancer  des 
ramoneurs,  qui  siégeait  presque  toujours  dans 
la  région  scrotale,  et  ne  se  manifestait  que  très 
longtemps  après  le  contact  avec  la  suie,  et  bien 
après  que  la  cause  nocive  avait  cessé  d’agir. 
L’épithélioma  gagnait  les  testicules,  voire  le 
pénis,  et  le  malade  mourait  de  cachexie.  De  nos 
jours,  ce  type  de  cancer  professionnel  est  prati¬ 
quement  inconnu.  Il  a  semblé  qu’il  fallait  incri¬ 
miner  soit  le  charbon  imparfaitement  comburé,' 
soit  le  charbon  brut  lui-même.  Dans  cette  der¬ 
nière  hypothèse  on  cite  :  le  cancer  des  pieds 
chez  les.  femmes  travaillant  dans  les  chantiers 
de  charbon,  le  cancer  de  l’oreille  chez  les  ouvriers 
portant  depuis  de  longues  années  des  sacs  de 
charbon.  On  arrive  ainsi  à  un  autre  cas  du 
même  ;  genre  le  cancer  des  goudronneurs  (qu’il 
s'agisse  du  goudron  de  houille  ou  surtout  de 
poix),  Celui-ci  siège  plus  fréquemment  au 


niveau  de  la  face  et  du  cou  pour  la  poix,  au 
niveau  des  bourses  pour  le  goudron  de  houille. 
L’activité  carcinogène  du  goudron,  chez  l’hom¬ 
me,  s’est  manifestée  dans  toute  sa'  pureté,  dans 
les  cas  très  rares  de  «  cancers  aigus  du  gou¬ 
dron  ».  D’autre  part,  certains  goudrons  seuls 
seraient  actifs,  et  cela  en  raison  de  leur  consti¬ 
tution  et  de  la  présence  de  carbures  d’anthracine 
particuliers  ;  les  expérimentateurs  le  savent 
bien,  puisqu’ils  ne  peuvent  employer  que  ces 
goudrons  pour  créer  des  tumeurs  malignes  chez 
l’animal.  Quant  au  cancer  des  briquetiers,  des 
épithéliomas  se  développent  assez  souvent  sur 
les  verrues,  lésions  banales  chez  les  ouvriers  dès 
usines,  où  l’on  prépare  des  combustibl.es  par 
agglomérations  de  poussières  de  charbon  avec 
de  la  poix' des  usines  à  gaz.  A  noter  cependant 
que,  plus  rarement,  ils  siègent  au  niveau  du 
scrotum,  et,  contrairement  aux  autres,  ils 
sont  graves  et  pernicieux. 

On  connaît  encore  le  cancer  des  ouvriers  qui 
manipulent  les  produits  bruts  de  l’ ùnthracèiie 
(car  l’anthracène  pur  n’est  pas  cancérigène)  ; 
ou  de  ceux  qui  sont  occupés  aux  générateurs  de 
gaz  des  aciéries  (d’où  émanent  les  produits  de  la 
distillation  du  charbon)  :  chez  les  premiers,  il 
s’agit  de  lésions  cutanées,  chez  les  seconds,  de 
cancers  pulmonaires.  Citons  les  cas  plus  rares . 
de  cancer  des  rafjineurs  de  pétrole  brut  ou  d’huile 
minérale,  de  cancer  du  mazout,  de  cancer  des 
paraffineurs  ;  le  cancer  des  briquetiers  est  dû  à 
la  projection  de  gouttelettes  d’huile  minérale, 
dont  on  enduit,  avant  de  l’enfourner,  la  brique 
«  apparente  ». 

Pendant  longtemps  le  cancer  des  fileuses  de 
coton  fut,  en  Angleterre,  le  cancer  professionnel 
le  plus  fréquemment  observé.  Le  métier  à  filer 
a  toujours  été  largement  lubrifié  par  une  huile,  ' 
etcelle-civientimbiberlepantalon  de  l’homme  ; 
or  le  cancer  n’apparut  que  du  jour  où  l’hùile 
minérale  vint  remplacer  l’huile  animale  bu 
végétale,  employée  jusqu’alors  ;  celui-ci  siège 
habituellement  sur  le  scrotum,  beaucoup  plus 
rarement  à  l’avant-bras,  au  visage  et  au  cou. 

Chez  les  ouvriers  de  l’aniline  le  -cancer  est 
devenu  plus  fréquent  depuis  que  l’industrie  des 


(1)  Arch.  des  maladies  professionnelles,  n®»  3-4, 
1941. 
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colorants  s’est  développée.  Il  s’agit  alors  de  tu¬ 
meurs  de  la  vessie,  qui  se  révèlent  par  l’héma¬ 
turie  et  l’examen  cystoscopique.  5  à  25  ans  après, 
les-  débuts  dans  le  métier,  même  abandonné 
depuis  très  longtemps. 

Chez  les  mineurs,  atteints  de,  pneumoco¬ 
niose,  les. cancers  sont  fréquents  ;  ici  l’inflUence 
pathogène  des  minerais  extraits  (bismuth, 
cobalt,  arsenic)  semble  perdre  son  impor¬ 
tance,  depuis  que  l’on  a  mis  en  évidence  la 
teneur  élevée  en  émanations  radio-'actives  de 
l’air  de  la  mine.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  le 


cancer  des  radiologistes  survient  après  un  temps  de 
latence  assez  long,  mais  moindre' que  pour  tous 
les  autres  cancers  professionnels  (de4àl4  ans)  ; 
son  siège  d’élection  est  la  face"  dorsale  delamain 
et  des  doigts  ;  il  s^e  développe  sur  des  lésions 
préexistantes  de  radiodermites.  Ce  cancer  dimi¬ 
nue  de  fréquence  à  mesure  que  s’améliorent  les 
moyens  de  protection.  Chez  les  médecins  et  les 
ouvriers  manipulant  les  sels  radifères,  de  graves 
altérations  sanguines  servent  de  signal  d’alarme 
et  rendent  ainsi  plus  rare  le  cancer  du  radium, 
en  écartant  du  danger  les  intéressés. 


Le  mode  d’apparition  de  cës  cancers,  a  la  base  d’une  prophylaxie  rationnelle 


Dans  les  professions  «  nocives  »,  l’apparition 
de  dermites,  qui  sont  de  véritables  maladies 
professionnelles,  n’est  pas  obligatoirement  sui¬ 
vie  de  la  tumeur  maligne.  Un  intervalle,  parfois 
très  long,  peut  exister  entre  la  détermination  de 
lésions  tissulaires,  apparentes  ou  inapparentes, 
par  attaque  suffisante  et  répétée  de  la  substance 
agressive,  et  la  cancérisation.  D’autre  part, 
;  dàns  les  mêmes  conditions  ,de  danger,  tous  les 
intéressés  ne  font  pa^  dé  cancérisation. 

;  Quand  cet  intervalle  libre  n’existe  pas  ou 
quand  il  est  raccourci,  c’est  que  l’agent  nocif  est 
particulièrement  actif, ou  qu’un  a  terrain  de 
prédisposition  »  vient  exercer  une  grande 
’  influence,  générale  ou  locale.  (La  paraffine  ou 
la  poix  donnent  surtout  des  cancers  de  la  face, 
ou  des  membres,  ;  l’huile  minérale,  le  goudron 
de  houille  ont  une  prédilection  pourle scrotum). 

Le  même  facteur  de  prédisposition  générale 
(diathèse  cancéreuse  de  Verneuil)  intervient 
pour  expliquer  que,  tardivement,  certains 
ouvriers  font  ou  ne  font  pas  de  cancer.  Or,  si 
cette  prédisposition  générale  est  généralement 
héréditaire,  il  semble  qu’elle  puisse  également 
être  acquise  à  la  suite  des  contacts  répétés  avec 
la  substance  nocive  :  dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,il  s’agit  d’un  trouble  physico-chimique  de 
la  vie  cellulaire,  d’une  allobiose,  qui  faciliterait 
la  prolifération  néoplasique.  La  possibilité  pour 
certains  d’acquérir  cette  allobiose,  et  non  d’en 
hériter,  expliquerait  la  longueur  possible  de 
l’intervalle  libre,  avant  la  cancérisation. 

Pour  une  prophylaxie  rationnelle,  il  faut  donc 
tenir  compte  de  deux  facteurs  :  ■ 

1®  La  valeur  agressive  et  cancérigène  du  fac¬ 
teur  nocif.  2°  Certains  états  de  prédisposition 
individuelle. 

1)  Lorsque  le  cancer  ne  doit  être  considéré 
que  comme  un  accident  évolutif  d’une  «  mala¬ 
die  professionnelle  »,  apparente  ou  inapparente, 
la  prophylaxie  réside  avant  tout  en  la  préven¬ 
tion  de  cette  dernière.  . 

2)  Quand  un  état  constitutionnel  de  prédis^- 
position,  de  terrain,  joue  un  rôle  important, 

•  sinon  prépondérant,  dans  l’éclosion  de  la  tu¬ 
meur  maligne,  des  mesures  particulières  visant 


la  prévention,  non  plus  de  la  maladie  profes¬ 
sionnelle  courante,  mais  du  cancer  lui-même 
doivent  y  être  ajoutées. 

1)  La  prophylaxie  de  la  maladie  professionnelle 
se  résume  en  quatre  mesures  simples  :  protéger 
l’ouvrier  contre  les  substances  agressives,  l’en 
-débarrasser,  dépister  les  .  accidents  initiaux, 
traiter  eeux^ci  immédiatement, 

La  protection  collective  vise  soit  l’extraction 
des  substances  nocives  dans  les  appareils  par¬ 
faitement  clos  ;  soit  l’emploi  d’appareils  empê¬ 
chant  la  saturation  de  l’air  par  les  substances 
dangereuses,  ou  les  éliminant  complètement  par 
le  choix  des  substances  chimiques  (tous  les 
goudrons  ne  sont  pas  cancérigènes).  La  pro¬ 
tection  individuelle  se  fait  par  le  port  de  nias- 
que  et  de  vêtements  protecteurs,  et  le  change¬ 
ment  fréquent  de  service.  . 

Une  surveillance  médicale  périodique  per¬ 
mettra  de  dépister  les  altérations  morbides  dès 
le  début.  Le  moindre  trouble  pathologique  dé¬ 
celant  la  maladie  «  professionnelle  »  fera  élimi¬ 
ner  l’ouvrier  de  l’atelier  nocif.  Puis  les  lésions 
superficielles  seront  immédiatement  traitées. 

Ainsi  seront  réalisées  la  prophylaxie  et  la  thé¬ 
rapeutique  de  la  «  maladie  professionnelle  »  et 
du  même  coup  la  prévention  du  «  cancer  », 

2)  Il  faudra  ensuite  éliminer  d’emblée  les 
ouvriers,  qui  paraissent  comme  prédisposés  : 
ceux  qui  ont  des  caneéreux  dans  leurs  antécé¬ 
dents  héréditaires  ou  collatéraux,  etc. 

Si  malgré  tout  le  cancer  se  développe,  n’ou¬ 
blions  pas  que  les  épithéliomas  cutanés  ne  font 
guère  précocement  de  métastases  ;  ils  guéris¬ 
sent  parfaitement,  s’ils  sont  traités  à  temps 
(rayons  X  ou  radium). 

Enfin,  il  importe  de  ne  pas  attribuer  avec 
une  trop  facile  aisance,  et  sans  plus  de  preuves, 
la  genèse  de  cancers  cutanés  et  viscéraux  gup 
facteur  professionnel,  à  moins  que  la  coexistence 
de  cas  multiples,  ou  bien  une  suecession  de 
phénomènes  patents  ne  prouvent,  de  façon 
péremptoii'fe,  le  rôle  d’un  facteur  professionnel 
à  l'origine  de  la  tumeur,  - 

G.  Fiscuer. 
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PLEURÉSIE  SÉRC-FIBRINEUSE  ET  RHUMATISME 


Je  viens  de  lire,  dans  la  Presse  médicale,  nos|14- 
-  15,  l’article  du  Professeur  Sergent,  à  propos  d’une 
controverse  entre  lui-même  et  les  auteurs  d’un 
article  paru  dans  le  même  Journal,  sur  «  la  pré¬ 
vention  delà  tuberculose  pulmonaire  des  pleuré¬ 
tiques  »,  signé  par  MM.  Hénault,  Renaud  et 
.  Fillol.  '  . 

Je  m’intéresse  d’autant  plus  à  cette  discussion 
qu’au  mois  d’octobre  1940,  J’avais  envoyé  à  un 
Journal  médical  .parisien  deux  observations, 
demeurées  inédites,  sur  le  sujet  suivajit  :  Rhu¬ 
matisme  et  pleurésie  séro-fibrineuse. 

Il  n’est,  en  aucune  façon,  dans  ma  pensée,  de 
mettre  en  doute  l’existence  des  pleurésies  séro¬ 
fibrineuses  bacillaires,  qui  font  leur  preuve  par 
une  évolution  pulmonaire,  compte  non  tenu  dp 
l’examen  cyto-bactériologique,  dont  les  résul¬ 
tats  sont,  d’ailleurs,  trop  souvent,  fragmentaires, 
imprécis  ou  douteux.  y 

Ceci  dit.  Je  me  crois  fondé  à  déclarer  qu’il 
existe,  au  moins,  une  seconde  variété  de  pleuré¬ 
sie  aiguë  avec  épanchement  séreux,  analogue  à 
la  précédeste  par  son  aspect  clinique,  mais  d’ori¬ 
gine  rhumatismale.  On  ne  saurait  trop  insister 
sur  ce  lait,  si  contraire  au  dogme  fortement, 
mais  injustement  établi  dans  l’esprit  de  la  plu¬ 
part  des  praticiens,  à  savoir  :  que  toute  pleurésie 
séro-fibrineuse  doit  être  considérée  comme  étant 
d’origine  tuberculeuse. 

Certes,  au  chapitre  du  diagnostic  différentiel, 
les  classiques  citent  la  pleurésie  rhumatismale, 
mais  au  lit  du  malade,  le  médecin  perd  de  vue 
cette  notion,  s’agissant  d’une  affection  rarement 
évoquée,  parce  que  mal  connue. 

On  envisage  principalement,  semble-t-il,  les 
manifestations  pleurétiques  secondaires  du  rhu¬ 
matisme  articulaire,  quoique  la  chose  soit  assez 
rare.  Mais,  sur  le  véritable  rhumatisme  pleural 
primitif,  avec  épanchement  séro-fibrineux,  on 
ne  trouve  guère  de  documentation  précise  dans 
les  traités  ou  publications  scientifiques  qui  sont 
entre  nos  mains. 

Cépendant,  le  rhumatisme  aigu  pleural  consti¬ 
tue  une  entité  morbide,  au  même  titre  que  le 
rhumatisme  articulaire  aigu,  et  présente  le 
même  aspect  morphologique  que  la  pleurésie 
séro-fibrineuse  classique,  à  cette  différence  près 
d’une  évolution  bénigne  et  d’un  pronostic  favo¬ 
rable. 

On  saisit,  dès  lors,  l’importance  qui  s’attache 
à  un  diagnostic  précoce,  ainsi  qu’à  une  prudente 
réserve,  quant  à  la  «  préventio  n  de  la  tuberculose 
pulmonaire  des  pleurétiques  ». 

En  tant  que  séreuse,  la  plèvre  ne  saurait  être 
exclue  d’entre  les  localisations 'possibles  de  l’in¬ 
fection  rhumatismale  :  elle  peut  même  en  devenir 


le  siège  primitif  et  unique,  réalisant  ainsi  le 
tableau  clinique  de  la  pleurésie  rhumatismale. 

L’expérience  de  quelques  observations  per¬ 
sonnelles,  m’autorise  à  attirer  l’attention  des 
cliniciens  sur  cette  variété  de  pleurésie,  insuffi¬ 
samment  connue,  à  mon  sens. 

Au  cours  des  dernières  années.  J’ai  eu  l’occa¬ 
sion  de  rencontrer,  surtout  chez  des  femmes,  plu¬ 
sieurs  cas  de  cette  affection. 

Suivant  une  méthode  déjà  vieille.  J’ai  eu 
recours  au  salicylate  de  soude  :  le  résultat  de  ce 
traitement,  d’ailleurs  anodin,  s’est  montré,  par¬ 
ticulièrement  dans  deux  cas,  tellement  surpre¬ 
nant,  que  désormais.  Je  n’hésite  pas  à  utiliser- 
ce  médicament,  à  titre  d’essai,  à  la  dose  de 
2  à  4  grammes  par  jour,  au  début  de  toutes  les 
pleurésies  séro-flbrineuses. 

Voici  mes  deux  observations  les  plus  récen¬ 
tes  : 

Obs.  1.  —  Mlle  Z...,  17  ans,  présente  depuis 
quelques  jours  des  maux  de  tête  et  de  l’inappétence. 
Elle  est  triste,  elle  a  de  la  fièvre.  L’auscultation 
révèle,  à  la  base  de  l’un  des  poumons,  une  respira¬ 
tion  diminuée,  avec  matité. 

Etant,  pour  la  première  fois,  appelé  dans  cette 
famille,  j’explique  à  la  mère  de  la  malade  qu’il 
s’agit  probablement  d’une  affection  pleuro-pulmo- 
nâire  peu  bruyante,  dont  la  nature  exacte  e,st  diffi¬ 
cile  à  identifier  d’emblée,  en  la  priant,  si  la  fièvre  ne 
monte  pas  trop,  si  l’état  général  le  permet,  de  bien 
vouloir  amener  sa  fille  à  mon  cabinet,  en  vue  d’un 
.examen  radioscopique. 

Le  lendemain,  à  l'écran,  on  remarquait  un  voile 
semi-trans;  àrent  de  l’hémithorax  droit,  avec  une 
ombre  floue,  dont  le  bord  supérieur  s’élevait  jusqu’au 
mamelon.  En  inclinant  la  malade,  le  niveau  supé- 
ieur  de  cette  ombre  suivait  l’inclinaison  générale  du 
thorax,  au  Heu  de  tendre  vers  l’horizontale,  comme^ 
dans  le  cas  d’un  liquide  libre,  soumis  aux  lois  de  la 
pesanteur. 

Contrairement  à  mes  prévisions,  l’examen  radios¬ 
copique  n’apportait  donc  aucun  renseignement  pré¬ 
cis,  quant  à  la  nature  de  cettb  ombre.  Force  était  de 
recourir  à  une  ponction  exploratrice,  qui  fournit  un 
liquide  jaune  citrin,  fortement  albumineux. 

Le  traitement  salicylé,  à  la  dose  de  3  grammes  par 
jour,  fut  entrepris  le  lendemain,  ma  première  visite 
ayant  eu  lieu  le  26  mai. 

Au  bout  de  cinq  à  six  jours,  la  malade  ne  présen¬ 
tait  plus  ni  fièvre, ni  point  de  côté,  pas,  ou  très  peu 
de  toux.  Elle  mangeait  avec  appétit.  L’auscultation 
montrait  la  réapparition  des  vibrations  thoraciques 
et  du  murmure  vésiculaire  dans  la  zone  muette  ;  la 
matité  ayant  notablement  diminué. 

Ma  dernière  visite  remonte  au  6  juin.  Malheureu¬ 
sement  les  évènements  se  précipitèrent  et  ma  ' 
malade,  évacuée  comme  toute  la  population  du 
pays,  dut  s’éloigner  dans  une  voiture  de  tourisme.  ' 

Après  son  retour  d’exode,  j’ai  revu  cette  jeune 
fille  ;  elle  se  trouvait  en  parfait  état,  cliniquement  et 
radiologiquement  et  apte  à  reprendre  ses  occupa¬ 
tions. 

Obs.  2.  —  Madame  N...,  32  ans.  L’hi  toire  de 
eette  malade  est  plus  complexe.  Successivement, 
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j’ai  été  appelé  pour  une  lymphangite  de  la  jambe  et 
de  la  cuisse,  consécutive  à  une  plaie  infectée  du  dos 
du  pied  ;  puis,  u'ne  deuxième  fois  pour  une  angioco- 
lite  infectieuse,  avec  subictère  et  même  ictère,  de 
courte  durée, le  tout  s’étant  terminé  en  une, huitaine' 
de  jours.  ■  '  .  v 

La  semaine  suivante,  nouvelle*alertc  .ils’agit, cette 
fois,  d’une  douleur  thoracique,  avec  fièvre  et  pesan- 
ieu.r  gastrique,  sensation  de  boule  rétro-sternale 
avec  gêne  et  oppression. 

Un  examen  attentif  révèle  la  présente  d’une  nou¬ 
velle  affection  ;  matité  delà  base  du. poumon  gauche 
avec  bronchophonie,  diminution  notable  dû  bruit 
respiratoire,  respiration  un  peu  soufflante  du  côté 
opposé  -T-  par  propagation. 

La  ponction -exploratrice  pratiquée  le  lendemain, 
fournit  un  liquide,  non  plus  ampré, -comme  dans  le 
cas  précédent,  mais  plus  foncé  :  rouge  cerise. 

Traitement.  Repos  au  lit.  Alimentation  nprmale. 
Salicylate  de  soude. 

Aù,  bout  de  quatre  jours,  la  fièvre  tombait,  la  toux 
.disparaissait,  le  niveau  du  liquide  s’abaissait,  mais 
la  bronchophonie  per.  istait. 


'  Quinze  jours  après  le  début  de  la  maladie,  cette 
dame  pouvait  faire,  à  pied,  près  de  trois-  kilomètres 
pour  se  rendre  à  ma  consultation,  prenant  la  barque 
pour  traverser  l’Oise. 

La  radioscopie  thoracique  montrait  une  clarté 
homogène,  des  champs  pulmonaires  ,et  des  sinus 
aVec  une  mobilité  normale  des  deux  diaphragmes. 

Dansl’uri  comme  dans  l’autre  de  ces  deux  cas, 
il  s’agissait  de  pleurésie  séro-flbrineuse  rhumatis¬ 
male,  présentant  un  aspect  clinique  identique  à 
celui  de  la  pleurésie  aiguë  a  frigore  dite  tubercu¬ 
leuse.  . 

Les  deux  malades,  uniquement  traitées  par 
le  salieylate  de  soude,  ont  eu  des  guérisons 
particulièrement  rapides, sans  aucune  séquelle 
pleuro-pulmonaire,  soit  ■  clinique,  soit  radiolo¬ 
gique. 

Docteur  Andréa  s  SIAN, 
de  Parmain  (Seine-et-Oise). 


HERNIE  ET  ACCIDENT  DU  TRAVAIL 


Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  9  novembre 
1941,  l’observation  du  Docteur  Noël.  Il  me  sem¬ 
ble  intéressant  de  poser  la  même  question  aux 
confrères. 

Voici  mon  observation  : 

En  1935  ou  1936,  lors  d’un  Congrès  médical 
en  Italie,  j’ai  aidé  des  dames  de  confrères  à  des¬ 
cendre  de  wagon  à  la  gare  de  Milan  ;  en  enlevant 
une  lourde  valise  du  filet  porte-bagages,  j’ai 
senti  une  douleur  vague  dans  la  région  inguinale 
droite  :  le  soir,  je  constatais  queg’avais  une  pointe 
de  hernie. 

Comme  cela  ne  me  gênait  pas  du  tout,  je  con¬ 
tinuai  une  vie  normale. 

En  mai  1940,  lors  de  la  grande  semaine  de  l’in¬ 
vasion,  je  maigris  de  7  kilos,  soit  le  1  /lO®  démon 
poids,  car  la  ville  manquait  d’eau,  d’électrjcité 


de  gaz  ;  j’étais  à  l’hôpital  le  seul  médecin  qui  ne 
fut  point  parti  ;  en  ville,  il  restait  trois  confrères 
âgés  de  78,  80  et  82  ans.  L’ouvrage  abondait  et 
je  iis  chez  moi,  de  gros  efforts  en  soulevant  des 
poids  lourds' et  en  faisant  des  besognes  auxquelles 
je  h’étais  pas  habitué.  La  poinre  de  hernie  devint 
une  hernie,  je  fus  opéré  en  septembre  1940. 11  y  a 
donc  lâ  deux  faits  plaidant  en  faveur  de  l’acci¬ 
dent  (Ju  travail. 

Ancien  champion  de  l’Université,  en  cyclisme 
et  en  natation,  grand  amateur  de  patinage,  je 
n’étais  pas  prédisposé  à  cette  hernie,  qui  fut  cau¬ 
sée  par  un  excès'  de  galanterie  et  de  travaux 
lourds,  et  je  termine  en ,  pensant,  comme  le 
Docteur  Noël,  qu’on  est  fout  de  même  mieux 
placé  pour  parler  de  l’accident  herniaire  quand' 
on  l’a  eu  soi-même. 

D'' M.  D.,  chirurgien. 


A  PROPOS  DE  LA  SULFAMIDOTHÉRAPIE 
DANS  LA  CONJONCTIVITE  GONOCOCCIQUE  DES  NOUVEAU-NÉS 


La  conjonctivite  gonococcique  des  nouveau- 
nés  est,  en  effet,  devenue  rare,  heureusement 
d’ailleurs.  Comme  vous  le  dites  dans  votre  nu¬ 
méro  du  16  novembre  1941,  le  traitement  de¬ 
mandait  beaucoup  de.  soins  et  d’attention,  choses 
que  l’on  ne  trouvait  pas  toujours  facilement  dans 
la  famille  et  nécessitait  de  fréquentes  visites.  - 
Il  y  a  quelques  six  mois,  j’ai  été  appelé  près 
d’un  bébé  de  trois  jours  atteint  depuis  la  veille 
'de  cette  redoutable  affection  ;  l’intérieur  ne  me 
permettait  pas  de  compter  sur  les  soins  conti¬ 
nuels  et  attentifs  nécessaires,  et  je  pensris  que 
l’emploi  des  sulfamides  était  indiqué  ;  je  me 
contentais  d’écarter  au  maximum  les  paupières 
encore  assez  faciles  à  mobiliser,  et  je  projetais 


sur  la  conjonctive  une  bonne  couche  d’une  pou¬ 
dre  d’un  sulfamide  ;  je  recouvrais  la  fente  palpé¬ 
brale  de  la  même  poudre,  recommandais  de  répé¬ 
ter  cette  manœuvre  quatre  ou  cinq  fois  dans  la 
journée  et  la  nuit.  Le  lendemain,  l’enfant  ouvrait 
les  yeux  plus  facilement  et  au  bout  de  trois  jours 
tout  était  terminé.  J’oublie  de  dire  que  je  m’étais 
contenté 'de  prescrire  des  lavages  extérieurs  des 
paupières,  afin  de  décoller  les  sécrétions  plus  ou 
moins  épaissies  par  le  mélange  avec  la  poudre.  Je 
pense  que  cette  manœuvre  faite  à  la  naissance,  et 
pendant  un  ou  deuxjours  après,  vaudrait  bien 
les  instillations  de  sels  d’argent  ou  autres  habi¬ 
tuellement  employés  à  titre  préventif. 

D’^A.  Girrrd  (Ivry-sur-Seine). 
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L’ACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Piresie 


La  détection  des  rayons  mitogénétiques 
par  les  anneaux  de  Liesegand 

Gurwitsch  a  décrit,  sous  le  nom  de  rayons 
mitogénétiques,  des  rayonnements  situés  dans 
le  spectre  ultra-violet,  et  qui  seraient  émis  par 
certains  tissus  en  prolifération,  Ces  rayonne¬ 
ments  auraient  la  propriété  de  déclencher-  des 
mitoses  dans  les  cellules  qu’ils  frappent,  certai¬ 
nes  cellules  étant  plus  spécialement  réceptrices. 
Or,  ces  rayons  pourraient  être  décelés  par  des 
modifications,  déterminées  dans  les  anneaux  de 
Liesegang,  lesquels  résultent  d’une  précipita¬ 
tion  rythmique  et  circulaire  que  provoque  le 
chromate  d’argent  placé  au  centre  d’une  solif- 
tion  de  gélatine. 

Etant  donné  l’importance  de  cette  question  — 
d’une  part  en  biologie  générale  (production  de 
raypnnement  par  les  cellules  cancéreuses),  d’au¬ 
tre  part  en  cancérologie  par  la  possibilité  de 
préciser  par  cette  méthode  certains  diagnostics, 
MM.  Jeanneney,  Wangerniey  et  Ladignac 
ont  entrepris  une  série  de  recherches  tendant  à 
vérifier  et  à  préciser  les  résultats  déjà  obtenus 
par  d’autres  auteurs.  Leurs  expériences  démon¬ 
trent  que  de  nouvelles  recherches  sont  nécessai¬ 
res  avant  d’affirmer  — •  en  se  basant  sur  les  seules 
modifications  du  phénomène  de  Liesegang  — 
l’existence  de  rayonnements  mitogénétiques  au 
niveau  de  tel  ou  tel  système  biologique.  (La 
Presse  Médicale,  avril  19,41). 

Explorations  fonctionnelles,  échelonnées  et  conver¬ 
gentes,  et  diagnostic  hormonal  dans  la  stérilité 

Le  but  que  poursuit  le  Docteur  R.  Palmer 
est  le  traitement  de  la  stérilité  ;  mais  le  diagnos¬ 
tic  hormonal  de  celle-ci  ne  prend  d’intérêt  que 
quand,  par  les  explorations  nécessaires,  on  a 
éliminé  ;  1»  les  stérilités  liées  à  un  processus 
infectieux  encore  en  évolution  (il  faut  d’abord 
traiter  celui-ci  jusqu’à  guérison  confirmée)  ;  2° 
les  stérilités  dues  à  une  sténose  ou  à  une  obtura¬ 
tion  des  trompes  :  l’insufflation  utéro-tubaire 
kymdgraphique  permet  sans  aucun  danger  ce 
diagnostic  fonctionnel  ;  S^les  stérilités  d’origine 
masculine  :  un  examen  direct  du  sperme  est 
évidemment  désirable  ;  toutefois  la  constata¬ 
tion  de  spermatozoïdes  bien  vivants  et  assez 
nombreux  dans  le  naucus  cervical  füant  de  la 


période  de  l’œstrus,  quelques  heures  après  un 
rapport,  peut  dispenser  de  cet  examen. 

Ona.  ainsi,  au  moins  provisoiremènt,  éliminé 
près  des  deux  tiers  des  cas.  Provisoirement,  car 
si,  à  un,  moment  donné,  l’idée  d’une  interven¬ 
tion  possible  sur  l’obstacle  tubaire  était  soulevée, 
il  faudrait,  avant  d’y  consentir,  avoir  vérifié 
dans  toute  la  mesure  du  possible  que  tous  les 
autres  facteurs  de  fécondation  et  de  nidabilité 
sont  normaux. 

Cet1;e  ébauche  du  diagnostic  hormonal,  que 
présente  l’auteur,  est  encore  fragile  ;  c’est  ainsi 
qu’un  comportement  hormonal  ovarien  normal 
n’implique  pas  nécessairement  une  ovulation 
normale,  c’est-à-dire  la  ponte  au  moment  nor¬ 
mal  d’un  ovule  fécondable  et  qu’inversement 
un  fonctionnement  anormal  n’élimine  pas  la 
possibilité  de  la  ponte  d’ovules  fécondables. 

Ceci  posé,  on  peut  être  renseigné  sur  le  fonc¬ 
tionnement  hormonal  : 

1®  Par  les  données  de  l’interrogatoire  et  de 
l’examen  clinique  :  étude  de  la  menstruation  ; 
morphologie  vulvaire  ;  secrétion  vaginale  ; 
examen  du  col  au  spéculum,  test  de  Schiller  ; 
toucher  pour  déterminer  le  degré  de  développe¬ 
ment  du  corps  et  du  col  de  l’utérus,  ainsi  que 
des  ovaires  au  moment  du  cycle  ;  examen 
général. 

2°  Par  la  question  des  titrages  hormonaux, 
qui,  malgré  certains  espoirs,  est  d’un  intérêt 
assez  limité,  du  moins  dans  la  stérilité.  Ces 
titrages  peuvent  donner  la  notion  d’une  hyper- 
folliculinémie  ou  d’une  hyperfolliculinurie  ;  ils 
peuvent  fendre  très  probable  l’existence  d’un 
corps  jaune  parla  constatation  du  prégnandiol  ; 
mais  ils  ne  donnent  aucune  notion  sur  le  rapport 
progestérone-folliculine. 

3®  Par  l’étude  attentive  de  la  courbe  thermi¬ 
que,  qui  indique  avec  précision  le  déroulement 
dans  le  temps  des  fluctuations  hormonales  ova¬ 
riennes. 

4®  Enfin,  les  explorations  fonctionnelles 
échelonnées  et  convergentes  (notamment,  re¬ 
cherche  des  glaires  filantes,- mesure  du  tonus  et 
de  la  contractilité  utérine,  test  post-hypophy¬ 
saire,  biopsies  échelonnées)  indiquent,  à  chaque 
période  du  cycle,  l’effet  sur  le  tractus  génital  de 
l’équilibre  hormonal  du  moment  (Revue  franç, 
de  gynécologie,  octobre  1941), 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


■  Académie  de  médecine 

Sur  la  production  des  sérums  antivenimeux  au  moyen 
des  anavenins  et  des  substances  adjudantes  de  l’im¬ 
munité 

(MM.  G.  RA.MON,  R.  Boquet,  R.  Richou,  L.  Nicol, 
et  Mme  Delaunay-Ramon  ;  7-10-1941) 

Grâce  àl’utilisation  des  anatoxines  et  des  substan- 
Gesadjuvantesetstimulantesderiromunité  (tapioca, 
etc.).  M.  Bamon  a  pu  obtenir,  ces  dernières  années, 
des  sérums  (anti-diphtérique, anti-tétanique)  d’acti' 
vite  plus  grânde  que  ceux  produits  avec  les  anciens 
procédés  et  en  un  temps  beaucoup  pjus  ppurt,  Cette 
nouvelle  techniquepeut  également  s’adapter  à, la  pré¬ 
paration  des  sérunis  antj-yèniineux  et  procurer  les 
mênies  avantages, 

B,  Grasset,  én  Afrique  dii  gud,  Malliçk,  aux  Indes, 
ont  eu  recours  déjà  aux  méthodes  de  Rampn  (anaT 
venins,  tapioca  coinme  substance  adjuvante)  pour 
Robtentipn’de  sérums  anti-venjmeux.  M,  Ramon  et 
ses  collaborateurs  communiquent  aujourd’hui  leurs 
travaux  sur  cette  question.  Pour  le  sérUip  poritre  les 
morsures  de  vipères  (7iperaospis)j  alors  qup  six  mois 
d’immunisatipn  des  chevaux  producteurs  ôtaient, 
jusque-là  nécessaires,  un  mois  a  suffi  avec  l’anavenin 
spécifique  (venin  formolé  et  chauffé  pendant  douze 
jours).  M-êmes  avantages  pour  la  production  des 
sérunis  anti-cobra  (Aa/a  tripudian§)  et  enti-Cerastes 
cornatfis. 

Cultures  microbiennes  cryptogéniques  et  création 
d’arsénp-résistanee  «  in  vitro  » 

(M.  G.  Milian  et  Mme  Nourry  ;  ,7-10-1941) 

Il  y  a  quelques  moi^  à  l’occasion  d’un  abpès 
gangréneux  et  putride  &  perfringens,  développé  au 
point  d’injection  d’une  solution  d’4dréna)|ne, 
M.  Milian  a  montré  queradrénaline  était  un  facteur 
favorisant  de  la  pullulation  de  ce  germe.  Si,  à  une 
culture  de  perfringens  assez-  diluée  pour  qu’elle  ne 
pousse  plus,  on  ajoute  de  l’adrénaline,  on  obtient 
rapideipent  une  -pullulation  du  microbe  dans  le 
bouillon  de  culture.  Cette  expérience  de  laboratoire 
est  intéressante  pour  le  clinicien. 

■  Dans  un  ordre  d’idées  analogues,  l’auteur  a  étu¬ 
dié  l’action  de  l’arsenic,  de  i’arsénobenzol  sur  le 
streptocoque  et  le  staphylocoque,  Un  bouilloii  arse¬ 
nical,  ensemencé  avec  ces  germes,  reste  au  premier 
aspect  stérile,- mais  c’est  seulement  une^ apparence 
car-  un  ensemencement  d’une  parcelle  de  ce  milieu, 
limpide  peut  donner  une  culture,  L’arsénobenzol  a 
bien  empêché  le  développement  du  staphylocoque 


et  du  streptocoque,  mais  il  n’a  pas  tué  ces  microbes 
(microbisme  latent,  culture  cryptogénique). 

En  utilisant  cette  propriété  de  culture  cryptogé¬ 
nique  du  staphylocoque  sur  milieu  arsenical,  on 
peut  créer  une  série  de  staphylocoques  résistant  à 
l’arsenic,  qui  pousse  alors  d’emblée  dans  des  milieux 
assez  chargés  en  produit  arsenical. 

Vaccination  anti-ràbiqtie  des  chiens  après  morsure 

(MM.- Rémhnoer  et  J.  Baiii'Rï  î  7-10-1941) 

MM.  Rerolinger  et  J.  Bailly  ont  pu  faire,  à  Tanger 
où  il  n’existe  aucun  règlement  relatif  à  la  prophy¬ 
laxie  de  la  rage,  des  essais  de  vaccination,  anti¬ 
rabique  des  chiens  après  morsure.  Us  estiment  que 
cette  vaccination,  après  morsure,  des  chieng  non 
vaccinés  préventivement,  pourrait  être  autorisée, 
dans  certains  cas  du  moins  et  avec  certaines  précaur 

tiens. 

Sur  le  régime  des  adolescents  et  le  déficit  de  calcium 

alimentaire 

A  propos  de  la  communication  sur  ce  sujet  de 
Mme  Randoin  et  de  M.  Ch.  Richet,  que  nous  avons 
analysée  {n“  44  de  1941),  le  Bulletin  de  l’Académie 
publie  la  rectification  suivante  aü  texte  concernant 
l’emploi  du  glycéro-phosphate  de  chaux  comme 
médication  compensatrice  du  déficit  actuel  de  cal¬ 
cium  alimentaire  :  au  lieu  de  :  le  glycérophosphate 
de  chaux  nous  paraît  moins  indiqué  ;lire’.  le  glycéro¬ 
phosphate  de  chaux  nous  paraît  déjà  assez  bien 
indiqué. 

Sur  la  pratique  des  sports  et  la  sous -alimentation 
(M.  Le  Noir  ;  14-10-1941) 

L’Académie  adopte  le  vœu  suivant,  à  la  suite  du 
rapport  de  M.  Le  Noir:  ’ 

L’Académie,  considérant  que  toute  préparation 
aux  épreuves  sportives  exige  une  alimentati.on  très 
forte  pouvant  fournir  au  minimum  6.000  calories  par 
jour  et  9. 000  calories  le  jour  des  épreuves,  et  que  la 
ration  imposée  est  déficitaire,  demande  que  les 
épreuves  des  grands  sports  ne  soient  pas  encouragées 
et  que  l’on  s’en  tienne  aux  compétitions  locales  et  pri- 
véesd’exercices  physiques  courants  ;  qu’ilsoit  plutôt 
prévu  des  exercices  de  délassement  qui  n’exigent 
qu’un  effort  physique  modéré.  Tout  mat.ch  de  boxe, 
football,  nage,  bicyclette,  course  à  pied  exige  une 
alimentation  qui  ne  peut  être  attribuée  à  chaque  cou* 
reur  dans,  les  circonstances  présentes  qu’au  détri» 
ment  du  ravitaillement  général. 

P.  l’ 
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Montpellier 

Société  DES  Sciences  médicales. de  J^ontpellier 

Peut-on  employer  la  voie  fémorale 
dans  les  transfusions  difficiles 

MM.  G.  Roux  et  J,  Patounas.  ^  A  la  suite'  d’une 
hémorragie  trèsimportante  ayant  déterminé  un  syn¬ 
drome  d’anémie  aiguë  post-opératoire  et  un  état  de 
inort'apparente,  la  recherche  d’une  veine  susceptible 
parponction  ou  dénudation  de recueiilirle  sang  d’une 
transfusion  s’avérant  négative,  les  auteurs  tentent  la 
voie  intra-artéri  elle  fémorale  sans  inci  dents  et  recom¬ 
mencent  le  lendeinain  sous  le  contrôle  de  la  vue.  Gué¬ 
rison. 

Psoitis  à  répétition,  consécutive  à  une  pleurésie 
purulente 

MM.  GuiBALet  Balmes  rapportent  l’histoire  d’un 
malade  qui,  après  une  pleurésie  purulente  opé.rée  et 
cicatrisée,  présentait  annuellement  les  signes  géné¬ 
raux  d’un  foyer  de  suppuration  sans  explication, 
pleuro-pulmonàire.  Discrètement,,  apparaissent  des 
signes  de  psoitis.  Au  bout  de  sept  ans  (cinquième 
poussée),  l’abcès  du  psoas  devient  évident.  Malgré 
un  large  drainage,  ilrécidive  deux  fois  en  seize  mois. 
Il  s’agit  bien  d’une  psoitis  d’origine  pleurale. 

Tumeur  épigastrique  d’origine  traumatique 
par  épiploite  chronique 

MM.  Riche  et  Aussilloux.  —  Il  s’agit  d’une  volu¬ 
mineuse  tumeur  épigastrique  survenue  dans  les  mois 
qui  suivirent  un  traumatisme  de  la  région,  faisant 
penser  a  un  'kyste  du  pancréas.  L’intervention  dé¬ 
montra  que  seul  l’épiploon  était  en  cause.  Observa¬ 
tion  à  verser  au  compte  de  l’épiploïte  post-traumati¬ 
que.  ,  ' 

Septicémie  puerpérale  à  staphylocoques.  Guérison 

MM.  Lapeyre,  Estor,  Negre,  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  septicémie  puerpérale  à  staphyloco  ques 
blancs,  qui  s’est  terminée  par  la  guérison,  après  trois 
localisations  secondaires  en  quatre  mois  d’évolu¬ 
tion. 

Il  semble  que  les  différentes  thérapeutiques  em¬ 
ployées  (transfusions,  sulfamides,  alcool  en  per¬ 
fusions  veineuses)  se  soient  montrées  peu  actives. 

Septicémie  staphylococcique  aiguë 
sans  porte  d’entrée  apparente 

MM.  M.  Janbon,  J.  Bigonnet  et  Mlle  Rabejac 
-^  L’évolution  totale  s’est  faite  en  huit  jours,  mar" 
quée  par  un  début  brutal,  par  un  état  infectieux 
grave  avec  foyers  plumonaires  successifs,  ictère, 
néphrite  azotémique,  arthralgies,  purpura  hémor¬ 
ragique. 

Il  n’existait  aucun  foyer  actuel  de  staphylococcie 
locale.  Dix  jours  auparavant,  le  sujet  avait  noté  un 
minime  «bouton  »  à  la  marge  de  l’anus,  dont  il  ne 
persistait  aucune  trace. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Un  cas  peu  banal  de  mort  apparente  du  nouveau-né 

M.  Gheerbrant  rapporte  Bacoouchement  gémel¬ 
laire  assez  dramatique  d’une  femme  de  vingt-six  ans, 
secondipare.  Le  placenta,  déjà  presque  entièrement 
détaché  après  la  naissance  du  premier  enfant,  fut 
expulsé  au  cours  de  l’extraction  du  second,  Celuimi 
était  en  état  de  mort  apparente,  livide  et  flasque,  et 
ne  fut  ranimé  qu’avec  peine.  , 

■  Suites  de  couches  normales  ;  les  deux  fillettes  sopt.' 
en  parfaite  santé,  ®  ' 

Sur  un  cas  d’hématomyélie  traumatique  • , 
de  la  région  cervicale 

M.  Bradier. —  Ils’agitd’un  homme  de  soixan^ôtQ 
cinqans  qui  a  présenté,  à  la  suite  d’un  traumatisme^ 
de  la  colonne  cervicale,  une  paralysie  flasque  des 
deux  membres  supérieurs,  d’emblée  totale,  avec 
impotence  complète,  sans  troubles  de  la  sensibilité, 
paralysie  qui  a  régressé  rapidement  en  laissant  quel¬ 
ques  séquelles.  '  ■ 

JM.  Delattre.  — i  J’ai  publié,  dans  ma  thèse  sur 
les  lésions  CQrnmotionnelles  de  la  moelle  cervicale,  des 
ca,s  analogues  et  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  parler, 
ici,  d’hématomyélie  ;  celle-ci  se  traduit,  en  effet,  par 
des  signes  de  destruction  et  . les  lésions  ne  régressent 
pas.  Au  cours  de  la  guerre  1914-18,  j’ai  observé  des 
cas  de  diplégie  attribuables  à  la  dégénération  des 
cylindraxes  et  suivis  de  guérison.  II  n’y  a  vraisem¬ 
blablement  pas  de  lésions  des  cornes,  dans  ces  cas  ; 
les  fibres  superficielles  des  faisceaux  pyramidaux 
sont  lésées,  tandis  queles  fibres  profondes  quiseren- 
dent  aux  membres  inférieurs  restent  intactes . 

Ostéite  tuberculeuse  de  l’astragale 
traitée  par  astragalectomie.  Guérison. 

MM.  Vincent  et  J.  Legrand,  -t-  Il  s’agit  d’une 
enfant  de  cinq  ans  qui  présentait  ime  caverne  de  • 
l’astragale,  déterminant  une  arthrite  tibio-tarsienne 
et  qui  fut  traitée  avec  succès  par  l’astragalectomie. 

M.  Camelot.  —  Le  résultat  fonctionnel  est  réelle¬ 
ment  très  intéressant.  Il  est  peu  fréquent  que  de 
telles  affections  soie.nt  opérées  si  précocement,  ayant 
que  les  lésions  aient  envahi  l’articulation. 

M.  Vincent.  —  J’insiste  sur  l’intérêt  de  la  radio- 
graphiequipermetuneinterventionprécoce  ;rastra- 
galectomie  est  l’opération  de  choix,  elle  nous  a  donné  • 
une  guérison  parfaite  et  particulièreihent  rapide . 

M.  P’Hâlluin.  — •  Il  est  toujours  hasardeux  de 
c'omparer  les  cas  cliniques.  J’ai  vu  cependant  des 
lésions  du  calcanéum  et  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius,  dont  lesradiographies  étaient,  pour  ainsi  di  re, 
calquées  sur  celles  qui  nous  sont  présentées  et  qui 
ontguéripar  l’héliothérapie. 
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Mp. — ■  Eugène  SiDAiNE. — Contribution  à  l’étude 

des  rétentions  placentaires  silencieuses  après  l’avor¬ 
tement. 

Après  l’avortement,  les  rétentions  placentaires 
qui  sont  assez  fréquentes  et  s'accompagnent  géné¬ 
ralement  d’une  symptomatologie  bruyante,  peuvent 
ne  se  manifester,  pendant  plusieurs  mois,  par  aucun 
symptôme  et  rester  silencieuses.. 

Le  diagnostic  clinique  de  ces  rétentions  silencieu¬ 
ses,  impossible  pendant  la  période  de  tolérance,  est 
souvent  très  difficile  au  moment  où  le  silence  est 
rompu  :  on  devra  rechercher  soigneusement  dans 
l’anamnèse  l’existence  d’un  retard  de  règles  ou  d’un 
avortement  nettement  caractérisé  dans'les  mois  pré¬ 
cédents.  L’exploration  gynécologique  à  elle  seule  ne 
'  permettra  pas  de  résoudre  le  problème  ;  le  corps 
.utérin,  augmenté  de  volume,  esj;  de  consistance 
ferme,  le  col  est  dur  et  fermé. 

L’hystérographie  révélera  l’existence  d’une  for¬ 
mation  intra-utérine,  sans  toutefois  en  préciser  la 
nature .  Elle  permettra  aussi  de  la  localiser  et  de  pra¬ 
tiquer  un  prélèvement  intra-utérin  dirigé. 

.  Le  diagnostic  biologique  présente  peu  de  valeur 
dans  les  rétentions  placentaires,  les  réactions  deve¬ 
nant  très  vite  négatives. 

.Seul  l’examen  histologique  précise  d’une  façon 
certaine  la  nature  de  la  formation  intra-utérine. 

La  thérapeutique  à  mettre  en  œuvre  est  l’évacua¬ 
tion  de  la  cavité  utérine  par  curettage  le  plus  sou¬ 
vent. 

P.  —  D"’  Hélène  Dufkesne.  —  A  propos  de 
dëux  cas  récents  de  charbon  humain  (Thèse  1940) 
L’inoculation  par  des  objets  de. toilette,  blaireaux 
à  barbe,  lanières  et  gants  de  crin,  ou  par  des  laina- 
gas  portés  à  même  la  peau  est  un  facteur  qu’il  ne 
faut  pas  négliger  lorsqu’on  étudie  l’étiologie  du 
charbon.  - 

La  sérothérapie  curative  du  charbon  est  la  thé¬ 
rapeutique  de  choix  et  qui  doit  conserver  la  pre¬ 
mière  place.  Elle  doit  être  massiveet  précoce,  prati¬ 
quée  autant  que  possible  in  situ,  dans  l’œdème  péri- 
pustuleux  et  sous  la  pustule  maligne  elle-même. 

La  chimiothérapie  par  lessulfamidés  :  693,1162  F, 
etc.,  semble  donner  également  d’excellents  résul¬ 
tats  dans  le  traitement  de  la  pustule  maligne.  Asso- 
•ciée  à  la  sérothérapie,  elle  accélère  l’amélioration, 
des  signes  locaux  et  généraux.  Et  dans  certains  cas 
même,  elle  peut  à  elle  seule  amener  la  guérison.  Un 
l’emploiera  donc  sans  hésitation  et  sans  arrière-pen¬ 


sée  dans  tous  les  cas  où  uns  impossibilité  matérielle 

empêchera  ou  retardera  la  sérothérapie. 

P.  —  Docteur  Jean  Piton.  — ‘L’amyotrophie  Char¬ 
cot-Marie.  Etude  glinique,  électrologique, 

ANATOMIQUE  ET  GÉNÉTIQUE  d’UNE  MALADIE 
FAMILIALE  (1941). 

P.  — Docteur  Jean-Marie  Inbona.—<  Etude  clinique 
des  avltaminoies  nicotiniques  (1941). 

P.  —  Docteur  Jean  Schneider.  Contribution  à 
1’.  tude  del’impaludatlonthérapeutique.Laméthpde 
ûela  Salïètîièic  te  l’impaludation  en  deux  temps 
(1940). 

P.  —  Docteur  Jean-Paul.  Joly.*—  Morphologie  de 
l’oeil  sénile.  Aspects  cliniques  et  biomicroseopie 
(1941). 

Pi  — •  Docteur  Roger  Allilaire.  —  Le  cancer  de 
l’oreille  (1940).  - 

P.  T—  Dccteur  Pierre  Couturier.  —  Les  rétféeisse- 
ments  amibiens  du  rectum  depuis  la  réaction  de 
Frei'(1940).  • 

P.  —  Docteur  Claude  Verstraete.  —  Contribution 
à  l’étude  de  la  rupture  dite  ipontanée  du  tendon 
du  long  extenseur  du  pouce  (1941). 

P.  —  Docteur  Pierre  Lataix.  — Les  pseudarthroses 
de  cuisse  et  leur  traitement  (1941). 

P.  —  Docteur  Paul- Frar.çcis  Mory.  — '  Sur  le  drai¬ 
nage  pariétal  avec  a'-piration  des  cavernes  tubercu¬ 
leuses  pulmonaires  (MéthodedeMonaldi)  (1’941). 

P.  —  Docteur  Ch.  Edouard-Paul  Feuillet. —  L’épi- 
lipsie  cardiaiolique.  Etude  clinique  et  physiopa¬ 
thologique  (1940). 

P.  —  Docteur  Pierre  Camus. —  Le  syndrome  de 
Heeifordt.  Rappel  clinique.  Parentés  morbides. 
Problème  étiologique  (1940). 

P.  —  Docteur  Guillercette  Marquis.  —  Etude  radio¬ 
logique  des  ceionavites.  Travail  de  la  Clinique 
cardiologique  de  la  Faculté  de  Paris  et  du  service 
de, radiologie  du  Docteur  Ledoux-Lebard  (1941). 

P.  —  Docteur  François  Le  Roy.  —  Contribution  à 
l’étudo  du  traitement  des  fistules  .stercorales  et 
anus  contre  nature  et  plus  spécialement  de  leur 
fermeture  par  un  procédé  extra-péritonéal  (1941). 

P.  — •  Docteur  Edmcnd  Corcos.  —  Contribution  à 
i’etude  des  faux  kystes  dupancrtaE(KYSTEs  a  signes 
PSEUDO-HÉPATO-VÉSICULAIRES)  (1941). 
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L’ORDRE  DES  MÉDECINS 
DANS  L’ORGANISATION 

La  Charte  du  Travail  a  donné  à  l’organisation 
professionnelle,  une  orientation  corporative  et 
créé  un  organisme  nouveau  ;  le  Comité  social. 

Ce  Comité  social  voit  sa  compétence  affectée 
à  deux  ordres  de  problèmes  ;  tout  d’abord,  les 
problèmes  essentiellenlent  techniques  :  pro¬ 
duction,  vente,  marchés,  salaires  et  rapports 
avec  les  corporations  connexes. 

D’autre  part,  il  aura  à  résoudre  toute  la  série 
des  problèmes  sociaux  :  allocations  familiales, 
retraites,  logements,  protection  maternelle  et 
infantile,  colonies  de  vacances,  accidents  du  tra¬ 
vail  et,  enfin,  les  soins  médicaux  dans  leur  ensem¬ 
ble,  c’est-à-dire  :  Médecine,  Chirurgie,  Mater¬ 
nité. 

L’ampleur  de  la  cotisation  syndicale  obliga¬ 
toire  doit  permettre  à  la  profession  de  prendre  en 
charge  tous  ees  risques  ;  mais,  même  à  l’état 
adulte,  c’est-à-dire  parvenue  au  stade  corpora¬ 
tif,  cette  profession  est-elle  armée  pour  assurer 
la  gestion  de  ces  risques  ? 

Il  semble,  a  priori,  que  l’autonomie  corpora¬ 
tive  en  matière  sociale,  ne  peut  aboutir  qu’à  une 
anarchie,  au  gâchage  de  doubles  emplois,  à  une 
diversité  qui  serait  mal  interprétée  par  les  bénéfi¬ 
ciaires  eux-mêmes. 

Déjà  nous  assistons  à  la  création  d’organismes, 
non  spécifiquement  professionnels,  qui  assurent 
la  gestion  du  risque  social  pour  l’ensemble  des 
professions. 

Le  type  est  représenté  par  les  Caisses  départe¬ 
mentales  d’allocations  familiales. 

Pour  les  mêmes  raisons,  il  est  vraisemblable 
que  le  risque  médical  sera  géré  par  des  organis¬ 
mes  centralisateurs,  sinon  étatiques  du  moins 
départementaux  ou  provinciaux. 

Avant  d’aborder  le  fonctionnement  propre¬ 
ment  dit  d’un  tel  organisme,  une  première  ques¬ 
tion  se  pose,  pratiquement  impérative  ; 


PEUT-IL  INTERVENIR 
MÉDICO-SOCIALE  ? 

Quelle  somme,  la  cotisation  syndicale  devra-t- 
elle  affecter  à  la  couverture  du  risque  médical 
global  et  où  les  corporations  trouveront-elles  les 
données  statistiques  exactes  leur  permettant  de 
connaître  cette  somme  ? 

Aux  Assuraaces  sociales  ?  LesCaissesprimaires 
sont  incapables  de  connaître  la  dépensé  par  tête 
de  bénéficiaire.  Elles  ne  ventilent  cés  dépenses 
que  par  tête  de  cotisant,  n’ayant  pas  à  s’inquié¬ 
ter  du  nombre  exact  de  bénéficiaires,  mais  seule¬ 
ment  de  leurs  droits  aux  prestations. 

D’autre  part,  leur  tarif  de  responsabilité  varie 
avec  la  qualité  du  risque  :  médecine,  chirurgie, 
maternité  et  surtout  en  matière  de  frais  de  phar¬ 
macie,  le  remboursement  étant  inversement  pro¬ 
portionnel  à  l’importance  des  frais  réels.' 

L’Etat  peut-il  offrir  des  statistiques  plus  utili¬ 
sables  ?  Pas  davantage.  Les  dépenses  d’assis¬ 
tance  sent  exagérées,  d’un  côté  par  les  abus  de 
malades  gratuits  et,  d’un  autre  côté,  diminuées 
du  fait  de  la  gratuité  (illogique),  des  honoraires  à 
l’hôpital. 

Les  budgets  d’assistance  concernent  des  ris¬ 
ques  multiples  dont  les  comptes  sont  fort  diffi¬ 
ciles  à  ventiler  :  soins  à  domicile  et  à  l’hôpital, 
assistance  aux  vieillards,  aux  incurables. 

Elle  prend  en  charge  une  bonne  partie  du  chô¬ 
mage,  sans  s’en  rendre  compte,  le  chômeur  con¬ 
naissant  bien  le  parti  qu’il  peut  tirer  d’une 
affection  chronique  quelconque. 

Les  Compagnies  d’assurances  ne  pourraient, 
pour  leur  part,  connaître  que  les  seuls  frais  chi¬ 
rurgicaux  ;  mais  la  statistique,  là  aussi,  devient 
inutilisable,  car  ces  frais  ne  concernent  que  des 
accidents,  généralement  soignés  à  l’hôpital  avec 
dès  séjours  contre  la  prolongation  desquels  les 
Compagnies  ne  peuvent  se  défendre. 

RestelaMutualité  dontles  statistiques  étaient, 
il  y  a  dix  ans,  absolument  insufidsantes,  mais  qui. 
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depuis  la  création  des  Caisses  chirurgicales  mu¬ 
tuelles,  possède  aujourd'hui  des  statistiques  très 
complètes,  tout  au  moins  en  matière  dechirurgie 
et  spécialité. 

On  se  doute  bien  que  les  pionniers  de  ces 
C.  G.  M.  ont  cherché  depuis  longtemps  à  étendre 
leur  action  au  risque  médical  et  maternité. 
L’étude,  à  peu  près  au  point,  a  permis  à  mon 
amiVignolide  donner,  dans  ce  journal,  en  novem¬ 
bre, dernier,  les  précisions  les  plus  encouragean¬ 
tes  sur  son  projet  de  Caisse  départementale  uni¬ 
que  ;  Médecine,  Chirurgie,  Maternité,  Pharma¬ 
cie.  .  , 

Croyez  bien  que  nous  n’avons  rien  de  la  po.ule 
en  contemplation  de  l’œuf  qu’elle  a  pondu  ; 
mais  le  travail  considérable  qui  nous  a  amenés  à 
la  formule  des  C.  C.  M.,  la  richesse  des  résultats 
de  l’expérience  nous  a  convaincus  qu’une  réali¬ 
sation  médico-sociale  ne  pouvait  être  menée  à 
bonne  fin  que  par  des  médecins,  quelle  que  soit 
la  bonne  volonté  et  le  sens  social  des  non  méde¬ 
cins. 

Qui,  en  effet,  mieux  que  nous  connaîtla  techni¬ 
cité  du  problème  ?.  les  abus  habituels  ou  excep¬ 
tionnels  que  doit  combattre  un  règlement  bien 
établi? 

Atitre  d’exemple,  les  C.  C.  M.  ont  étroitement 
liél’intérêt  matériel  et  l’honnêteté  du  chirurgien. 
Ces  C.  C.  M.  ont  pour  eux  assez  d’intérêt  pour 
qu’ils  ne  les  mettent  pas  en  péril  par  des  abus 
d’indications  opératoires.  Elles  sont  équilibrées 
(ou  doivent  l’être)  pour  un  pourcentage  normal. 
Plus  de  dix  ans  d’expérience,  près  de  cinquante 
C.  C.  M.,  sept  ou  huit  cent  mille  sociétaires  nous 
permettent  aujourd’hui  d’apporter  des  statisti¬ 
ques  exactes. 

Alors,  nous  nous  demandons  pourquoi  le  Corps 
médical  n’est  pas  consulté,  pourquoi  il  ne  peut 
même  pas  se  faire  entendre. 

Si  nous  sommes  dotés  d’un  Ordre,  pourquoi 
cette  Corporation  essentiellement  sociale  est- 
elle  condamnée,  dès  l’origine,  au  rôle  de  Corpora¬ 
tion  mineure  ? 

Nous  ne  pouvons  décider  ni  de  nos  tarifs,  ni  de 
notre  vie  professionnelle  et  nos  suggestions  en 
matière  sociale  -ne  sont  ni  réclamées,  ni  écou¬ 
tées  ? 

Que  l’Etat  intervienne  à  titre  d’arbitre  pour 
•  freiner  notre  égoïsme  professionnel,  tout  à  fait 
■  d’accord.  Il  imposera  cet  arbitrage  à  toutes  les 
professions  et  pourla  même  raison. 

Mais,  pour  autant  que  nous  soyons  reconnais¬ 
sant  au  Docteur  Huard  de  réclamer  l’unifica¬ 
tion  des  tarifs  médicaux,  nous  sommes  surpris 
que  cette  initiative  soit  prise  par  un  organisme 
d’Etat,  le  ministère  delà  Santé  et  non  par 
l’Ordre  des  médecins.  Il  y  a^des  années  que  le 
Corps  médical  s’élevait  contre  ce  non-sens  d’une 
tarification  différente  pour  le  même  acte  médi¬ 
cal  selon  le  payeur  :  Assistance  médicale  gra¬ 


tuite,  Assura.nces  sociales, pensionnés  de  guerre, 

etc... 

Ce  n’est  pas  que  du  formalisme,  croyez-le 
bien. 

Pourquoi  la  répartition  des  médecins  échap¬ 
pe-t-elle  aux  Conseils  dfe  l’Ordre  ?  Pourqüoi  le 
bouleversement  que  l’on  nous  annonce  de  l’Assis¬ 
tance  publique  s’élabore-t-il  à  notre  insu  ? 

L’explication  nous  paraît  assez  simple.  L’Or-' 
dre  des  médecins  est  né  dans  des  conditions  dra¬ 
matiques,  pour  nous- éviter  le  double  danger  de 
la  fonctionnarisation  et  de  l’Etatisation.  Sa  for¬ 
mation  même  nous  fait  craindre  qu’il  ne  nous 
précipite  avec  ardeur  vers  ce  double  danger. 

■On  a  reproché  au  syndicalisme  médical  les 
tares  qui,  en  réalité,  étaient  celles  du  Syndica¬ 
lisme  en  général.  Encore  faut-il  constater  que 
c’était  le  plus  corporatif  des  syndicalismes  et  que 
nous  étions  honnis  par  la  C.  G.  T. 

'  On  nous  a  reproché  le  suffrage  universel,  les 
mandatés  devant,  par  la  force  des  choses,  défen¬ 
dre  les  intérêts  delà  masse  et  négliger,  peut-être, 
ceuxdel’élite. 

Mais  qui  empêchait  l’Etat-arbitre  d’inviter  les 
Ordres  de  médecins  à  désigner  par  le  suffrage  de 
leurs  pairs,  trois  confrères  pour  un  seul  poste  à 
fournir,  laissant  ainsi  au  Ministre  le  choix  .du 
titulaire  définitif  ? 

Au  lieu  de  ce  compromis  facile  à  imaginer, 
l’Etat  désigne  nos  dirigeants.  Il  le  fait  souvent  en 
recherchant  les  anti-syndicaux  ou  les  a-syr.di- 
caux,  oubliant,  c’est  le  signe  de  la  période 
actuelle,  que  les  syndicats  médicaux  avaient  fout 
de  même  préconisé  certaines  réformes  qui,  avant 
la  lettre,  étaient  marquées  du  signe  de  la  Révo¬ 
lution  actuelle. 

Nous  trouvons  donc  parmi  nos  dirigeants  des 
confrères  qui,  par  leur  attachement  désuet  à  une 
médecine  dite  traditionnelle,  s’étaient  enfenrés 
dans  une  tour  d’ivoire,  volontairement  aveugles 
deyant  l’évolution  sociale.  Nous  y  trouvons 
encore  des  confrères  qui,  par  égoïsme  ou  négli¬ 
gence,  voulaient  bien  profiter  des  efforts  syndi¬ 
caux,  mais  qui  ne  sc  mettaient  au  courant  ni  des 
lois  nouvelles,  ni  de  l’ambiance  de  plus  en  plus 
pénible  des  discussions  avec  les  collectivités. 

Enfin,  êtes  vous  persuadés  cjuc  nos  conseils  de 
l’Ordre  soient  tous  profondément  attachés  à  sui¬ 
vre  les  directives  officielles  ? 

Aujourd’hui,  tous  ces  confrères  responsables, 
la  plupart  excellents  camarades,  quelques-i  ns 
savants  prestigieux, se  trouvent  brutal.en’cnt  en 
face  de  leur  ignorance  des  choses  professionnel¬ 
les. 

Ils  doivent  apprendre  en  quelques  sem.aines 
ce  que  les  anciens  ont  acquis  en  des  dizaines  d’an¬ 
nées.  Ils  seront  jetés  dans  des  Commissions  mix¬ 
tes  où  ils  trouveront  des  adversaires,  vieux  rou¬ 
tiers  des  Commissions,  pleins  de  riise,  rompus 
aux  truquages  d’ordres  du  jour  où  la  question 
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essentielle  est  escamotée,  habiles  à  utiliser  les 
incidents  de  séances,  habiles  à  garder  leur  sang- 
froid,  à  éviter  une  réflexion  pertinente,  mais 
maladroite  et  scandaleuse. 

■  Ceux  d’entre  nous  qui  ont  eu  à  lutter  contre  la 
haine  de  classe  contre  les  médecins,  ceux  qui,  à 
force  de  patience,  avaient  pu  calmer  certaines 
animosités,  freiner  les  ardeurs  intransigeantes  de 
leurs  confrères,  ceux  qui  avaient  appris  à  con¬ 
naître  dans  ses  détails  un  texte  de  loi  ou  un  arrêté  i 
semé  de  ponctuations  traîtresses,  d’incertitudes.- 
voulues,  cèux-là  plaignent  le.s  *  nouveaux  »  dont  ' 
la  tête  éclate  devant  ce  labeur  inattendu  et 
lourd. .  .  ■  ,  ' 

Mais  aussi  ils  tremblent  que  devant  tant  d’in-  ■ 
nocence  et  d’inexpérience  nos  défenses  ne  soient - 
irrémédiablement  enfoncées . 

Car  nous  avons  des  adversaires  de  taille  ;  les 
Assurances  sociales,  le  Ministère  du  Travail,, 
l’ancienne  Mutualité  et  ses  formules  de  fonction¬ 
narisation,  1  , 

Tous  ces  adversaires  —  on  peut  l’affirmer  ^ 
restent  imbus  d’un  étatisme  centralisateur,  ont 
en  général  la  pares|e  de  garder  les  anciens 
rouages  et  ne  pensent  nullement  en,  corporatifs. 

Ce  qu’ils  demandent,  c’est  le  Corps  médical 
mis  à  leur  disposition,  je  devrais  dire  à  leur  merci, 
c’est  le  médecin  réduit,  enfin,  au  rôle  de  fonction¬ 
naire  subalterne,  c’est  la  mise  en  tutelle  de  ceux 
dônt.l'Ordre  a  la  prétention  de  réformer  la  cons¬ 
cience  et  de  rehausseiTe  prestige, . 

La  solution  du  problème  médico-social,  nous 
la  voyons  dans  la  Mutualité,  mais  une  Mutualité 
d’une  autre  envergure  quel’anciënne. 

Cette  ancienne  Mutualité,  officiellement  et 
petitement  représentée  au  ministère  du  Travail 
était,  par  contre,  officieusement  représentée  par 
la  Fédération  française  delà  Mutualité  dont  les 
dirigeants,  constamment  francs-maçons,  prô¬ 
naient  la  laïcité,  le  caractère  prolétarien  et  entre¬ 
tenaient  l’hostilité  contre  les  médecins. 

Cette  Mutualité  se  caractérisait  par  sa  mes-  ' 
quinerie,  ne  réclamant  que  des  cotisations  déma¬ 
gogiques  ridicules  pour  servir  des  prestations 
insuffisantes.  Elle  se  caractérisait  trop  souvent 
par  l’avarice  des  trésoriers  de  sociétés  de  Secours 
mutuels,  plus  acharnés  à  défendre  leur  caisse  , 
qvi’à faire. œuvre  sociale. 

Elle  avait  obtenu  des  subventions  de  l’Etat 
dont  le  principe  nous.paraît  illogique,  la  Mutua¬ 
lité  devant,  avant  tout,  soulagerl’Etat. 

Enfin,  cette  Mutualité  avait  été  laissée  libre 
d’adopter  des  solutions,  dangereuses  pour  l’en- 
semble  fnême  de  la  Nation.  Les  cliniques  mutua¬ 


listes,  si  elles  se  généralisaient,  réduiraient  le 
nombre  des  chirurgiens  en  France  de  1,300,  indis¬ 
pensables  aux  besoins  de  l’armée,  à  275  à  peine. 
Si,  en  effet,  on  peut  admettre  qu’un  chirurgien 
doit  correspondre  à  30.000  habitants,  une  clini¬ 
que  mutualiste,  pour  tourner  rond,  doit  avoir 
150.000  adhérents  confiés  à  un  seul  chirurgien. 

Sait-on  que  lea  promotions  d’internes  des  hôpi¬ 
taux  dé  Paris  qui  comportaient,  il  y  a. 15'  ou  2p 
ans,  20  ou  25  chirurgiens,  n'én.corijportaiént, 
plus,  eh  1938,  que  4  ou  5  ?.  Saït-on  quç  plus  lés 
services  hospitaliers  se  développaient,  toiif  le 
.  monde  y  étant  admis;  la  péfiinière  que  repré, - 
Sente  i’ihternat.  sé  développait  au  moment  où 
la  clientèle  payante  était  chaque  j.oui''  plus 
réduité.  .... 

Quel  ministère  s’est  préoccupé  de  ces  quès- 
tions,  que  Vignoli,  moi-niêmê  et  d’autres,  avions 
posées  depuis  plus  de  cinq  ans  ? 

Ne  sont-ce  pas  là  des  questions  de  la  compé¬ 
tence  exclusive  de  l’Ordre  des  médecins  ? 

Nous  demandons  donc,  pour  revenir  à'  nos 
moutons,  la  refonte  de  la  Mutualité,  son  rattà- 
chement  au  ministère  de  la  Famille  et  de  la 
Santé.  Nous  demandons  que  l’État  lui  donne  l^s 
directives-«t  les  moyens  légaux  .de  faire  œuvre 
très  large  et  utile'.. 

Que  cette  Mutualité  absorbe  une  bonne  partie 
de  l’Assistance  dont  elle  diminuera  le  parasitis¬ 
me,  qu’elle  donne  des  garanties  substantielles, 

.  qu’elle  soit,  enfin,  animée  d’un  esprit  de  colla¬ 
boration  avec  le  Corps  médical,  collaboration 
infiniment  féconde. 

Tout  ceci,  les  C.  C.  M-,  en  ont  montré  la  possî- 
bilHé.  Leurs  créateurs  ont  constamment  été 
choisis  parmi  les  mutualistes  amis  dps  médecins 
ou  parmiles  médecins  amis  dé.s.mntualistès.  ' 

Cette  néo-Mutualitê  peut  redonnêr  aux'médé'- 
cins  de  France  le  goût  de  leur  grandeur  et  de  leur 
.dévouement,  aux  malades  le  sehs'dedeur  dignité 
et  deleur  personnialité. 

_  Rejetons  donc  l’étatisme  et  là  cêntrallsatidn 
que,  par  paresse,  on  nous  propose  de  nouveau, 
malgré  les  directives  de  la  Révolution  nàti6haié> 
corporative  et  décentralisatrice.  ,  , 

Nous  avons  à  portée  de  main,  unp  sOlutioù 
française  du  problème  médico-sbçiàl.  ' AlloriS- 
hoiis  copier  bêtement  des  organisations  étrangè¬ 
res  qui  font  de  l’homme  un  bétail  et  des  hôpitaujx 
des  «parcs  à  soins  ». 

Médecins,  mes  frères,  ne  nous  endormqns  pas, 
ne  piétinons  pas  ,  nous  avons  devant  nous  une 
si  belle  route  et  nous  avons  tant  à  faire  dans  une 
France  nouvelle  et  rénovée. 

D»  Delmas  (Agenf 
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L‘EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  PAR  LES  ETRANGERS 

LOI  DU  2?  NOVEMBRE  '  1941 


Laloi  du  16  août  1940  ppsant  le  principe  de 
Jl’interdiction  de  l’exercice  de  là  médecine  par 
les  praticiens’ étrangers  s’était,  dès  sa  promvil- 
gation,  révélée  d’une  application  délicate  pour^ 
ne  pas  dire  impossible. 

.  Les  exceptions  qu’elle  édictait  paraissaient 
bien  arbitraires  et  ne  répondaient  ni  aux  vœux  du 
Gouvernement,  ni  aux  nécessités  politiques  ou 
diplomatiques.  Aussi,  fut-il  rapidement  question . 
de  sa  modiflcation.  Quinze  mois  ont  été  néces¬ 
saire  pour  le  réaliser. 

La  loi  du  22  novembre  1941  promulguée  au 
Journal  officiel  du  29  novembre  abroge  en  son 
article  .6  la  loi  du  16  août  1940  : 

Z  ■  «  La  loi  du  16  août  1940  concernant  l’exercice  de 
.la  médecine  est  abrogée  ».  {art.  6). 

et  réglemente  ainsi  qii’il  suit,  l’exercice  de  la 
médecine. 

I.  —  Principe 

«  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  médecin, 
de  chirurgien-dentiste  ou  de  pharmàcieii  en  France, 
(S’iln’est  Français  et  né  de  père  Français  ».  {art.  1). 

Pour  pouvoir  exercer  la  médecine,  il  faut  donc 
désormais  remplir  la  double  condition  sui¬ 
vante 

—  Etre  Français  de  naissance  ; 

—  Avoir  un  père  français. 

Est  considéré  comme  né  de  père  français,  celui 
dont  l’auteur,  bien  que  d’origine  étrangère,  se 
trouvait  naturalisé  au  moment  de  la  naissance. 
Par  contre,  tombe  sous  l’interdiction  de  prin¬ 
cipe,  celui  dont  le  père  n’a  requis  la  nationalité 
française  que  postérieurement  à  la  nàissance. 

'fous  les  patriciens  remplissant  les  conditions 
(Édictées  par  l’article  premier,  sè  trouvent  habili¬ 
tés  de  plein  droit,  à  entreprendre  ou  à  continuer 
l’exercice  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  den¬ 
taire  ou  de  la  pharmacie.  Ils  doivent  seulement 
pouvoir  justifier  à  toùte  réquisition  des  autorités 
administratives  ou  professionnelles,  de  leur  qua¬ 
lité  de  Français  ainsi  que  de  celle  de  leur  auteur. 

'  II.  —  Exceptions 

;  Au  principe  de  base  posé  par  l’article  1“,  le 
législateur  a  admis  un  certain  nombre  de  déroga¬ 
tions.  ■  ' 

Ces  dérogations  sont,  selon  leur  nature,  de 
valeur  très  ditlérente.  Les  unes  {art.  2)  s’impo¬ 
sent  à  l’administration,  les  autres  {art.  3  et  51 
Sonty  au  contraire,  soumises  à  l’appréciation 


souveraine  d’une  Commission  supérieure;  de 
contrôle.  . 

a.  Exceptions  s’imposant  à  l’administration' 

«  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  pré¬ 
cédent,  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  d’un  père  français 
pourront,  s’ils  possèdent  la  nationalité -française, 
exercer  les  professions'susvisées,  en  France,  lorsqu’ils 
appartiendront  à  l’une  des  catégories  suivantes  ': 

1“  Naturalisés  pour  services  exceptionnels  rendus 
'  à  la  France  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par 
une  loi  ultérieure  ; 

2»  Protégés  et  administrés  français  originaires  de 
pays  relevant  du  secrétariat  d’Etat  aux  colonies  et 
du  secrétariat  d’Etat  aux  Affaires  é1  rangères  qui  sont 
naturalisés  Français  ; 

3°  Militaires  et  marins  ayant  servi  dans  les  armées 
françaises  de  terre,  de  irier  ou  de  l’air,' auxquels  la 
qualité  de  combattant  a  été  reconnue  par  applica¬ 
tion,  soit  du  décret  du  1«  juillet  1930,,  soit' du  déeret 
du  27  décembre  1940  *  ( 

4°  Ascendants,  épouses  ou  veuves  et  descendants 
de  militaires  ou  marins  morts  pour  là  France  ou 
ayant  servi  dans  les  conditions  définies  àu  paragra¬ 
phe  3',  sous  réserve,  en' ce  gui  concerne  les  épouses 
et  les  veuves,  que  le  mariage  ait  été  contracté  avant, 
la  date  de  la  publication  dé  la  présente  loi 

5°  Alsaciens  et  Lorrains  réintégrés  de  plein  droit 
dans  la  nationalité  française  à  dater  du  11  novembre 
1918  lorsqu’ils  descendent,  en  ligne  paternelle;^  s’il 
s’agit  d’enfants  légitimes,  et  ep  ligne  maternelle  s’il 
s’agit  d’enfants  naturels',  d’un  ascendant  ayant  perdu 
la  nationalité  française  par  application  du  traité 
franco-allemand  du  10  mai  1871  ou  lorsqu’ils  sont  . 
nés  en  Alsace  ou  en  Lorraine  avant  le  11  novembre 
1918  de  parents  Inconnus,  ainsi  que  ceux  qui 
auraient  droit  à  cette  réintégration  s’ils  n’avaient 
déjà  acquis  ou  revendiqué  la  nationalité  française' 
antérieurement  au  11  novembre  1918  ;  ;  :  • 

6“  Enfants  nés  en  France  de  parents  inconnus  ou 
de  mère  jrançàise  et  de  père  inconnu,  à  condition 
toutefois  qu’ils  h’aient  pas  été  postériéurenïerit 
Teconnus  ou  légitimés  par.  un  ' père  étranger.  » 
{art.  2).  '  .  '  ■ 

Les  dérogations  prévues  par  çet  article  ont 
l’avantage  sur  celles  édictées  par  la  lof  dü 
16  août  1940  d’être  bien  déterminées. 

Le  cas  des  femmes  est  prévu  ainsi  que  celui 
des  protégés  et  administrés  français;  La- qualité 
dé  combattant  se  trouve  maintenant  fixée  par 
rapport  à  des  textes  précis  qui  sont  le  décret  dü 
1®"^  juillet  1930  pour  la  guerre  de  1914-18  et  celui 
du  27  décembre  1940  pour  celle  de  1939-’40. 

Le  champ  d’application  de  cet  article  étant 
beaucoup  plus  vaste  que  celui  des  dérogations 
prévues  par  l’article  2  de  la  loi  du  16  août  1940, 
le  législateur  a  décidé  que  : 

«•  Les  médecins  chirurgiens-dentistes  et  pharma¬ 
ciens  à  qui  aurait  été  interdit  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession  en  exécution  de  la  loi  du  16  août  1940  pour- 
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ront,  le  cas  échéaiit,  réclamer  Je  Ijénéflae  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article  2  de  la  présente  loi.  »  (arl.  4). 

Nous  verrons  comment  par  la  suite. 

b.  Exceptions  soumises  m  contrôle 
de  la.  Commission  supérieure 

«  Ceux  qui  ne  sont  pas  nér d’un  ^6re  français  pour¬ 
ront,  en  outre,  sMlg  possèdent  la  nationalité  fran¬ 
çaise,  être  habilités,  k  titre  exceptionnel,  à  exercer 
en  France  les  professions  susvisées,  par  arrêté  du 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  pris  après 
avis  d’une  Commission  supérieure  de  contrôle  dont 
a  composition  sera  déterminée  par  décret.  »  (art.  3). 

«  Les  médecins,'  chirurgiens-dentistes  et  pharma¬ 
ciens  étrangers  exerçant  leur  profession  en  France  à 
la  date  du  19  août  1940  seront  autorisés  à  continuer 
la  pratique  de  leur  art  conformément  aux  conven¬ 
tions  diplomatiques  et  dans  les  conditions  prévues, 
par  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l’exercice  de  ces 
professions, 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu’aux  médecins, 
chirurgiens-dentistes  et  pharmaciens  étrangers  qui 
ont  présenté  une  demande  de  dérogation  à  la  loi  du 
16  août  1940  avantle  7  juin  1941. 

L’autorisation  leur  sera  accordée  par  arrêté  du 
secrétaire.  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  après 
avis  de  la  Commission  supérieure  de  contrôlé  visée  à 
l’article  3  de  la. présente  loi. 

Les  étrangers  non  couverts  par  des  dispositions 
conventionnelles  pourront,  à  titre  exceptionnel, 
obtenir  l’autorisation  précitée,  dans  les  formes  pré¬ 
vues  à  l’alinéa  précédent.  »  (art.  5). 

Les  étrangers  naturalisés  français  pourront 
donc  après  décision  favorable,  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  publique  être  admis  à  exercer 
en  France  bien  que  ne  remplissant  aucune  des 
six  dérogations  prévues  par  l’article  3. 

De  plus,  ii  sera  à  l’avenir  tenu  compte  des 
conventions  diplomatiques  dont  le  législateur  du 
16  août  1940  ne  s’était  nullement  soucié. 
Empressons-nous  d’ailleurs  de  préciser  que  ces 
conventions  seront  révisées  à  cette  occasion  et 
qu’elles  ne  seront  prorogées  qu’autant  qu’elles 
assureront  la  réciprocité  aux  praticiens  français 
exerçant  dans  les  pays  avec  lesquels  elles  sont 
conclues,  G’est  ainsi  qu'il  est  vraisemblable  que 
la  grande  majorité  des  Roumains  exerçant  en 
France,  sous  l’empire  de  la  convention  du 
27  août  1930,  ne  pourra  en  invoquer  le  bénéfice 
étant  donné  les  conditions  politiques  actuelles. 

Remarquons  également  que  le?médecins  invo¬ 
quant  les  dispositions  de  l’alinéa  1“  de  l’article  5, 
ne  peuvent  le  faire  qu’à  condition  d’avoir  exercé 
à  la  date  du  19  août  1040  et  d’avoir  déposé  avant 
le  7  juin  1041  une  demande  de  dérogation  à  la  loi 
du  16  août  1040. 

Cette  disposition  indique  expressément  que  la 
loi  du  22  novembre  1941  est  rétroaciwe. 

Ainsi  se  trouve  terminée,  en  nous  donnant 
gain  de  cause,  la  discussion  doctrinale  engagée 
entre  M®  Auger,  avocat  au  Conseil  d’Etat,  sou¬ 
tenant,  en  notre  nom,  le  principe  de  la  rétroacti¬ 
vité  de  la  loi  du  16  août  1940,  et  son  confrère 


Flenri-Simon  qûi,  reprenant  avec  d’autres 
arguments  la  thèse  de  M,  RéiTaud-Charmantjer, 
prétendait  an  contraire  qu’elle  n’avajt  aucun 
effet  rétroactif. 

Enfin  le  dernier  alinéa  de  l'art.  5  donnant  la 
possibilité  aux  étrangers  non  couverts  par  des 
dispositions  diplomatiques,  d’obtenir  à  titre 
individuel  et  exceptionnel  l’autorisation  d’exer¬ 
cer,  permettra,  pensons-nous,  d’accorder  quel, 
ques  facilités  aux  protégés  et  administrés  fran¬ 
çais  non  naturalisés  dont  personne  ne  s’étalt, 
jusqu’alors  soucié.  • 

III,  Procédure 

La  procédure- sera  différente  suivapt  que  les 
requérants  réclameront  le  bénéfice  de  l’article  3,’ 
ou  celui  des  articles  3  et  5. 

a.  Bénéficiaires  de  l’art.  2. 

Les  médecins  invoquant  l’un  des  six  cas  pré¬ 
vus  par  l’art.  2  devront  adresser  au  secrétariat 
d’Etat  à  la  Santé  publique  (Paris,  7  rue  de 
Tilsitt,  ou  Vichy)  Direction  de  la  Santé,  premier 
bureau,  mention  Exercice  de  la  médecjne)  une- 
demande  à  laquelle  ils  joindront- toutes  pièces-, 
justificatives,  se  référant  le  cas  échéant  au  dos¬ 
sier  qu’ils  avaient  constitué  sous  l’empire  de  la 
loi  du  46  août  1940, 

Le  rôle  dé  F  administration  consistera  unique¬ 
ment  à  vérifier  si  chaque  postulant  remplit 
bien  les  conditions  exigées  par  la  loi.  Après; 
examen  du  dossier,  elle  enverra  à  chaq^ue  inté¬ 
ressé  un  avis  officieHui  notifiant  qu’il  satisfait 
ou  non  à  la  condition  de  nationalité  imposée.par- 
la  loi  du  22  novembre  1941. 

Dans  l’affirmative,  le  bénéficiaire  pourra 
entreprendre  ou  continuer  l’exercice  de  la 
médecine  après  s’être  mis  en  régie  avec  l’Ordre. 

Dans  la  négative,  le  requérant  se  verra  inter¬ 
dire  l’exercice  de  la  médecine  et  ce  sans  appel 
possible,  si  ce  n’est  le  recours  de  droit  commun 
contre  tout  acte  administratif,  c’est  à-dire  en 
Conseil  d’Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

b.  Médecins  invoquant  les  artictes  3  ou  5. 

Les  praticiens  se  basant  sur  ces  articles 
devront  également  adresser  au  secrétariat  d’Etat 
une  demande  de  dérogation  dans  laquelle  ils 
invoqueront  les  titres  sur  lesquels  ils  se  fondent 
pour  prétendre  au  bénéfice  de  ces  mes\ires 
exceptionnelles.  Ces  requérants  ne  pourraient 
être  autorisés  que  par  arrêté  individuel  du 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  publique  pris 
après  avis  de  la  Commission  supérieure  de 
contrôle. 

Cette  Commission  est  composée  d’un  conseiller 
d’Etat,  président,  du  directeur  de  la  Santé, 
d’un  représentant  du  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre.  A  ces  trois  membres  sera  adjoint 
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un  fonctionnaire  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  chaque  fois  que  se  poseront  des 
questions  relatives  aux  Conventions  diploma¬ 
tiques.  .  _ 

Les  arrêtés  d’autorisation  ou  d’interdiction 
seront  notifiés  à  chaque  intéressé  personnelle-^ 
ment. 

Précisons  enfin  que  les  demandes  de  déroga¬ 
tion  présentées  en  vertu  de  la  loi  du  22  novembre 
1941  n’entraîneront  en  aucun  cas  l’autorisation 
provisoire  d’exercer  ainsi  qu'il  en  avait  été  pour 
la  loi  du  16  août  1940. 

Seuls  continueront  à  bénéficier'  de  leur 
autorisation  provisoire  ceux  qui  l’avaient 
obtenue  sous  l’empire  de  l’ancienne  loi  et 
dont  les  dossiers  n’ont  reçu,  à  ce  jour,  aucune 
solution. 

Conclusions 

La  loi  du  22  novembre  1941  fait  justice  des 


critiques  méritées  adressées  à  la  loi  du  16  août 
1940  dbnt  elle  comble  les  lacunes.  Il  est  cepen¬ 
dant  regrettable  que  sa  promulgation  ait 
demandé  tant  de  temps  puisque  tout  le  travail 
relatif  au  dépouillement  de  dossiers  *se  trouve 
aujourd’hui  à  reprendre,  pour  les  passer  au 
crible  de  la  nouvelle  loi. 

Souhaitons  d’ailleurs  que  ce  travail  se  fasse 
plus  rapidement  que  pour  la  loi  du  16  août  1940, 
qui,  en  quinze  mois  d’application,  n’a  abouti 
qu’à  l’interdiction  d’un  millier,  de  médecins 
d’origine  étrangère  et  à  l’autorisation  de  cent 
trois  exactement  dont  les  noms,  avec  un 
à-propos  qui  ne  manque  pas  d’ironie,  parurent 
dans  le  même  Journal  Officiel  que  celui  qui 
promulguait  la  nouvelle  loi  abrogeant  celle  du 
16  août. 

Il  faut  en  effet  que  cette  question  des  méde¬ 
cins  étrangers  soit  rapidement  et  définitivement 
tranchée  et  ce  dans  l’intérêt  de  tous. 

Brice  Maurel. 


DOCUMENT  ATION  PRATIQUE 

DOMMAGES  CORPORELS  ET  MATÉRIELS 
CAUSÉS  PAR  LES  TROUPES  D’OCCUPATION 

Nous  publions  ci-dessous  le  texte  de  deux  Circulaires  importantes  qui  ne  manqueront  pas  d’inté- 
resser  nos  lecteurs  pur  les  renseignements  pratiques  qu’ils  g  puiseront. 


MmiSTÈBBDBL'BcONOMIE 
NATIONALE  ET  DES  Finances 

Direction  du  Trésor 
Service  Central  des 
Réquisitions  allemandes 

Paris, le  15  octobre  1 941 

L’Ambassadeur  de  France, 
Délégué  général  du  Gouvernement  français 
dans  les  territoires  occupés 

à  Messieurs  les  Préfets,  * 

Objet  :  Indemnisation  des  dommages  causés 
aux  personnes  et  aux  biens  parles  troupes  d’oc¬ 
cupation. 

Des  instructions  m’ont  été  fréquemment  de¬ 
mandées  sur  les  conditions  dans  lesquelles  devait 
être  assurée  la  mise  en  état  d’examen  des  dos¬ 
siers  relatifs  à  l’indemnisation  des  victimes  des 
dommages  ou  de  leurs  ayants-cause,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  la  lettre  commune, 
n»  4.383  G /LC  345  et  73-0  du  5  mai  1941  du 
département  des  Finances,  relative  à  l’indemni¬ 
sation  des  dommages  causés  aux  personnes  et 
aux;  biens  par  les  troupes  d’occupation. 


J’ ai  l’honneur  de  vous  adresser,  ci-après,  tous 
renseignements  complémentaires  à  l’établisse¬ 
ment  et  à  la  transmission  des  dossiers  susvisés. 

Qu’il  s’agisse  d’un  accident  corporel  ou  d’un 
dommage  causé  aux  biens,  le  requérant  ou  les 
ayants-cause  devront  établir  une  demande  d’in¬ 
demnité  sur  papier  libre  avec  l’exposé  des  laits 
justificatifs.  Cette  déclaration  sera ,  adressée  au 
maire  du  lieu  de  l’accident  ou  du  dommage. 

Au  vu  de  cette  réclamation,  le  maire  fera  cons¬ 
tituer  un  dossier  comprenant  : 

1°  Les  noms  et  adresses  de  la  victime  du  dom¬ 
mage  et  des  témoins,  ainsi  que  tous  renseigne¬ 
ments  qui  pourront  être  recueillis  tant  sur  l’au¬ 
teur  du  dommage  que  sur  les  circonstances  dans 
lesquelles  ce  dommage  est  survenu  ; 

2»  La  description  des  dommages  corporels 
et  des  dégradations  matérielles  relevés,  ces  ren¬ 
seignements  étant  consignés,  toutes  les  lois  que 
ce  sera  possible,  dans  un  procès-verbal  d’enquête 
du  commissaire  de  police  ou  de  la  gendarmérie 
relatant,  en  même  temps  que  l’état.des  lieux  et 
les  constatations  et  vérifications  faites,  les  parti¬ 
cularités  relevées  et  les  déclarations  des  témoins. 
En  cas  d’accident  provoqué  par  des  véhicules 
automobiles,  il  conviendra  de  mentionner  le 
numéro  d’immatriculation  des  véhicules,  l’état 
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des  lieux,  et  d’indiquer  sur  un  croquis,  notam-  i 
ment  en  cas  de  dommage  corporel,  ife  emplace¬ 
ments  de  la  victime  et  de  l’auteur  de  l’accident, 
le. point  de  collision,  ainsi  que  toutes  particula¬ 
rités  de  nature  à  permettre  de  déterminer  les 
responsabilités. 

Enfin,  et  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible, 
il  y  aura  intérêt  à  joindre  au  dossier  le  procès- 
verbal  établi  par  la  Feldgendarmerie  allemande 
à  l’occasion  del’aecident  en  cause  ou  un  extrait 
de  ce  procès-vèrbal. 

Le  dossier  ainsi  constitué  sera  transmis  par 
le  maire,  avec  son  avis,  aü  Préfet.  , 

Lé  rassemblement  des. renseignements  susvi¬ 
sés  ne  préjuge  en  rien  la  responsabilité  de  l’Etat 
français  et  il  conviendra  de  le  préciser  sur  toutes 
lès  pièces  du  dossier. 

En  cas  d’accidents  survenus  à  des  personnes, 
il  conviendra  lorsque  l’importance  des  domma¬ 
ges  causés  le  justifiera,  de.faire  examiner  la  vic¬ 
time  par  un  médécin  à  désigner  par  vos  soins 
et  choisi  sur  les  listes  de  médecins  experts  éta¬ 
blies  par  les  tribunaux.  Ce  dernier  constatera  la 
nature  et  la  gravité  des  blessures.  Il  établira, 
dès  la  consolidation  de  celles-ci,  un  rapport  mé¬ 
dical  d’expertise  relatant  la  durée  de  l’indis¬ 
ponibilité  totale  ou  partielle  en  résultant.  Il  indi¬ 
quera  le  taux  de  l’incapacité  temporaire  ou  per- 


Ministère  des  Finances 

Direction  du  Trésor 
Service  Central  des 
Réquisitions  allemandes 

Paris,  le  6  novembre  1941, 
L’Ambassadeur  de  France, 
Délégué  général  du  Gouvernement  français 
dans  les  territoires  occupés, 
à  Messieurs  les  Préfets, 

Objet  :  Indemnisation  des  dommages  causés 
aux  personnes  parles  troupes  d’occupation. 

Ma  Circulaire  du  15  octobre  1941,  relative  à 
l’indemnisation  des  dommages  causés  aux  per¬ 
sonnes  et  aux  biens  parles  troupes  d’occupation, 
a  prévu,  dans  son  avant  dernier  alinéa,  le  règle¬ 
ment,  au  profit  de  certaines  victimes,  des  frais 
médicaux  (1),  pharmaceutiques,  d’hospitalisa¬ 
tion,  et,  le  cas  échéant,  de  sépulture. 


(1)  Auxquels  il  convient  d’ajouter  les  frais  chirur¬ 
gicaux. 


I  manente,  sans  tenir  compte  du  pretium  doloris, 
et  visera  les  différentes  notes  de  frais  .(frais  médi¬ 
caux,  frais  de  traitement,. frais  pharmaceutiques) 
produites  par  l’accidenté. 


En  ce  qui  concerne  les  dossiers  déjà  constitués 
et  déposés  dans  les  PWfectiires,  il  conviendra 
d’examiner,  dans  chaque  cas  particulier,  s’il 
convient  de  les  faire  compléter  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  la  présente  circulaire,  toute  inir 
tiative  vous  étant  laissée  à  ce  sujet. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  des  dommages  causés 
aux  personnes,  j’ai  décidé  d’autoriser,  au  profit 
des  victimes  ou  dé  leurs  âyants-cause  dont  la 
situation  pécuniaire  le  justifierait,  le  règlement 
des  frais  médicaux,,  pharmaceutiques,  d’hospita¬ 
lisation  et,  le  cas  échéant,  de  sépulture.  Il  vous 
appartiendra  de  prendre  une  décision  à  ce  sujet 
dans  chaque  cas  particulier.  Cette  allocation  est, 
bien  entendu,  indépendante  du  secoipcs  prévu 
par  la  lettre  commune  susvisée. 


Je  ne  puis  que  voua  laisser  le-  soin  de  porter  à 
la  connaissance  des  maires,  les  dispositions  de 
la  présente  Circulaire  en  y  ajoutant  toutes  ins¬ 
tructions  complémentaires  que  vous  jugetez 
utiles. 

De  BiiiNON. 


J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
l’évaluation  des  frais  susvisés  se  fera  sur  les  bases 
suivantes: 

1“  Frais  médicaux,  chirurgicaux,  dentaires  et 
pharmaceutiques  :  .  .  - 

Tarifs  ministériels  en  vigueur  en  cè  qui  con¬ 
cerne  les  accidents  du  travail  ; 

2®  Frais  d’hospitalisation  : 

a)  Prix  de  journée  applicable  aux  malades, 
payants  dans  les  salles  communes  ; 

b)  Honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  d’a¬ 
près  le  tarif  visé  au  paragraphe  1®"’  ;• 

3®  Appareils  de  prothèse  et  d’orthopédie  : 

Fourniture  et  renouvellement  (ou  indemnité  ' 
représentative),  y  compris  les  frais  de  prothèse 
dentaire  ; 

4®  Frais  funéraires  : 

Devront  être  fixés  par  vos  soins,  sur  proposi¬ 
tion  du  maire  du  lieu  de  l’inhumation,  et  seront 
compris  entre  300  et  1.000  francs. 

DE  Rrinon, 
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Libres  Opinions  (*) 

❖  ❖  ♦> 

LE  LIBRE  CHOIX  DANS  LE  CADRE  DE  L'ORDRE 


Suivant  un  principe  fortement  proclamé,  mais 
nettement  sapé,  le  malade  a  le  droit  d’accorder 
sa  confiance  au  médecin  qui  lui  en  paraît  digne, 
à  celui  qu’il  estime  capable  de  lui  donner  des 
soins  honnêtes  et  compétents. . 

Si  l’on  peut  constater  que  ce  libre  choix  ne 
conduit  pas  toujours  chez,  le  médecin  probe  et 
insLuit,  on  ne  doit  pas  moins  envisager  les  fac¬ 
teurs  de  cette  instruction  et  de  cette  probité  qui 
constituent  le  devoir  du  médecin.  Ensuite,  il  sera 
possible  de  se  demander  si  les  droits  du  malade 
n’ont  pas  des  contre-parties.  , 

Ces  éléments  pourront  faire  naître  quelques 
réflexions  relatives  à  l’exercice  du  libre  choix 
dans  les  conditions  où  les  actes  médicaux  sont 
actuellement  dispensés  au  public  et  à  l’influence 
de  l’Ordre. 

La  Compétence  médicale  est  conditionnée  par 
l’Autorité  qui  délivre  le  oujes  diplômes. 

Le  nombre  des  étudiants  croît  dans  des  pro¬ 
portions  inouies  et,  loin  de  s’en  affliger,  il  faut 
s’en  réjouir  car,  parmi  tant  de  candidats,  nos 
Maîtres  auront  la  possibilité  de  choisir  les  meil¬ 
leurs. 

Ceux  qui  pourront  être  évincés  doivent  con¬ 
naître  à  l’avance  lë  risque  auquel  ils  s’exposent, 
iis  doivent  savoir  qu'après  deux  ou  trois  années 
d’études,  ils  pourront  se  trouver -dans  la  même 
situation  que  les  refusés  des  grandes  écoles  qui 
auront  préparé  leur  concours  d’admission  pen¬ 
dant  le  même  temps  et  pour  lesquels  il  n’a  jamais 
été  voté  de  subvention. 

Les  modalités  de  ces  évictions  n’ont  pas  leur 
place  ici.  Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  doit 
sanctionner,  non  des  études,  mais  des  acquisi¬ 
tions. 

L’honnêteté  médicale  dépend  : 

1“  De  l’éducation  scientifique  et  de  l’orienta¬ 
tion  d’esprit  acquis  au  cours  des  études  ; 

2^^  Des  règles  édictées  par  l’Ordre  ; 

3°  Des  moyens  mis  à  la  disposition  de  l’Ordre 
pour  faire  respectei  sa  discipline  et  de  la  protec¬ 
tion  accordée  par  lui  au  médecin  qui  s’y  con¬ 
forme. 

En  effet,  si  la  scolarité  ne  servait  qu’à  l’ensei¬ 
gnement  des  sciences  médicales,  elle  n’aurait 
rempli  qu’une  partie  de  sa  tâche.  Elle  doit  former 
des  médecins,  c’est-à-dire  des  hommes  qui,  par¬ 
tant  d’un  bagage  à  la  fois  théorique  et  pratique, 
soient  capables  d’utilisçr  leur  culture  générale, 
d’exercer  leur  sens  de  l’observation,  leur  désir 


de  continuer  à  s’instruire  en  s’astreignant  à  la 
discipline  scientifique,  leur  esprit  critique,  le 
tout  sous  le  couvert  de  leur  dignité  personnelle 
et  de  leur  bonté. 

Tous  ces  facteurs  semblent  indissociables  et, 
s’il  en  manquait  un,  on  ferait  peut-être'  des 
savants,  on  ne  ferait  pas  des  médecins. 

C’est  sur  ce  terrain  soigneusement  préparé,que 
l’Ordre  pourra  mettre  son  emprise. 

D’autre  part,  la  profession  médicale  s’exerce 
en  des  domaines  tellement  variés  qu’il  semble 
impossible  de  1  a  codifl  ef  jusque  dans  ses  moindres 
détails  sans  courir  le  risque  de  se  contredire  à 
échéance  plus  ou  moins  brève.  - 

Peut  être  pourrait-on  se  limiter  à  des  générali¬ 
tés  assez  précises,  toutefois,  pour  servir  de  bases 
à  des  cas  d’espèces. 

Un  honnête  médecin  ne  dépassera  jamais  les 
limites  de  sa  compétence  éprouvée,  il  ne  s’attri¬ 
buera  jamgis  des  titres  fallacieux.  Il  ne  retirera 
de  son  malade  qu’un  profit  minimum,  en  limi¬ 
tant  le  nombre  et  l’importance  de  ses  activités 
à  ce  qui  est  juste  nécessaire  pour  accomplir  sa 
mission.  Ce  profit  sera  établi  d’accord  entre  la 
ou  les  parties  payantes,  il  sera  exclusif  de  tout 
bénéfice  occulte,  mais  il  sera  suffisant  pour  per¬ 
mettre  au  médecin  de  vivre  dignement  sans  avoir 
recours  à  des  supercheries. 

Le  taux  minimum  des  honoraires  pourra  être 
établi  parles  soins  de  l’Ordre,  dans  le  but  d’em¬ 
pêcher  un  avilissement  des  prix  qui  serait  un  fac¬ 
teur  de  concurrence  et  remettrait  en  questionnes 
pratiques  déj,à  condamnées'. 

Au-dessus  de  ce  taux  minimum,  le  médecin 
doit  avoir  le  droit  de  fixer  lui-même  le  chiffre  de 
ses  honoraires,  à  la  condition  qu’il  y  ait  accord 
entre  les  parties  et  juste  rapport  entre  les  possi¬ 
bilités  du  malade  et  les  services  rendus. 

Aller  plus  loin,  vouloir  codifier  chaque  cas  par¬ 
ticulier,  c’est,  peut-être  s’exposer  à  la  paraphrase 
d’une  lettre  de  Catherine-II  «  Le  pap’er  supporte 
tout  »,  mais  la  peau  médicale  est  autreqient  sen¬ 
sible  et  chatouilleuse. 

En  regard  de  ces  obligations,  le  médecin  doit 
avoir  des  droits,  notamment  celui  d’être  soutenu 
et  au  besoin,  défendu  par  l’Ordre,  tant  au  point 
de  vue  moral  que  dans  le  domaine  matériel,  tant 
auprès  des  particuliers  que  des  Pouvoirs  publics. 


(*)  Nous  rappèloiis  que  sous  pétte  rubrique  nous 
publions  des  articles  qui  n’engagent  que  leurs 
auteurs,  mais  qui  peuvent  decurrenter  nos  lecteurs. 
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Bien  plus,' il  semble  qu’en  outre  des  cas  qui  lui 
seraient  signalés,  l’Ordre  devrait  prendre l’initiâ- 
tive  d’enquêtes  approfondies  au  cours  desquelles 
des  médecins  désignés  par  le  sort  seraient  sur¬ 
veillés;  étudiés  pendant  de  longues  périodes  inin¬ 
terrompues.  Il  pourrait  ainsi  faire  des  classe¬ 
ments  utilisables  après  des  cas  malheureux  dont 
nul  n’est  exempt  et  surtout  prévoir  dés  délits 
au  moyen  d’avertissements  ou  de  sanctions  pré- , 
ventives  s’il  y  avait  lieu. 

Ce  serait  delà  «  basse  police  »  ?  Non.  La  disci¬ 
pline  ne  peut  être  obtenue  sans  surveillance  ;  ce 
serait  une  prophylaxie,  ses  résultats  sur  l’honnê¬ 
teté  et  la  dignité  du  Corps  médical  ne  manque¬ 
raient  pas  d’être  heureux.  - 

Ainsi, le  public  pourrait  exercer  sonlibre  choix 
en  toute  sécurité  parmi  des  médecins  dont  la 
compétence  hélas  1  ne  serait  pas  uniforme, 
mais  dont  l’honnêteté  ne  pourrait  être  mise  en 
doute. 

En  échange  de  ce  libre  choix  et  des  garanties 
de  son  exercice,  le  malade  doit  endosser  les  res¬ 
ponsabilités  pécuniaires  et  autres  qui  en  décou¬ 
lent. 

Il  doit  notamment  payer  régulièrement  les  ' 
honoraires  de  son  médecin  et  de 'plus,  ne  pas 
croire  que  le  versement  de  ceux-ci  le  libère.  Ce 
n’est  pas  avec  de  l’argent  que  l’on  s’acquitte  delà 
reconnaissance,  et  le  public  ne  doit  pas  ignorer 
les  inquiétudes  qui  assaillent  le  praticien  avant, 
pendant  et  après  ses  prescriptions.  Il  doit  savoir 
que  son  sens  critique  le  tient  éveillé,  souvent 
pendant  des  nuits  entières  au  cours  desquelles 
il  attend  avec  angoisse  les  faits  qui  viendront . . . 
peut-être  ?  confirmer  ses  espoirs. 

En  outre,  la  clientèle  doit  renoncer  à  solliciter 
ces  mille  complaisances  qui  n’ont  qu’un  rapport 
lointain  ou  nul  avec  la  thérapeutique,  dont  le 
refus  est  pénible  pour  le  médecin  et  dont  l’octroi 
ne  réussit  guère  qu’à  diminuer  l’estime  dont  il 
peut  jouir. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  les  lois  sociales 
ont  créé,  pour  leurs  assujettis,  des  droits,  sans 
instaurer  une  contre-partie  d’obligations  pour¬ 
tant  élémentaires. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  par  exem¬ 
ple,  le  patron  doit  réparer  à  ses  frais  les  lésions 
contractées  au  cours  -et  à  l’occasion  du  travail, 
même  s’il  a  pris  toutes  les  précautions  destinées 
à  empêcher  les  accidents  et  même  si  l’accidenté 
a  méconnu  ses  instructions. 

Oi\  si  le  patron  doit  payer,  la  victime  ale  droit 
de  choisir  les  moyens  de  réparation.  Entre  plu¬ 
sieurs  méthodes  également  efficaces,  elle  n’a 
aucune  raison  d’opter  pour  la  moins  onéreuse. . . 
elle  ne  paie  pas. 

U  en  résulte  un  déséquilibre  flagrant.  Malgré 
les  contrôles  prévus  par  les  lois,  des  bobos  servent 
de  prétextes  à  de  longs  repos,  des  lésions  plus 


ou  moins  graves  ont  créé  la  sinistrose.  Les  frais 
d’assurances  en  sont  augmentés  ;  répartis  sur  la 
masse,  ils  contribuent  à  la  hausse  des  frais  géné¬ 
raux  qui  se  répercutent  sur  le  prix  de  la  vie.  La 
sinistrose  a  fait  naître  la  profltose  qui  est  conta¬ 
gieuse  et  qui  a  déformé  le  conscience  en  créant  un 
état  d’esprit  préjudiciable  à  la  force  de  la  Nation.' 

Du  côté  médical  il  en  est  résplté  des  sortes 
d’industries  gérées  par  des  diplômés  qui  s’en  sont 
proclamés  les  chevaliers. 

Il  semble  donc  que,  sans  toucher  au  principe 
qui  est  passé  dans  les  mœurs,  si  l’on  donne  à 
l’ouvrier  le  droit  à  réparation  aux  frais  du  patron, 
on  doive  laisser  à  ce  dernier  le  choix  des  moyens, 
c’est-à-dire  la  direction  du  traitement,  tout  en 
permettant  à  la  victime  d’être  traitée  selon  les 
règles  de  l’humanité,  de  la  compétence  et  dé 
l’honnêteté  médicales  et  défaire  valoir  ses  droits 
au  cas  où  elle  s’estimerait  lésée. 

li  en  est  de  même  pour  les  Assurances  socia_ 
les.  Sous  certaines  conditions  de  cotisations  e|. 
d’affiliations,  les  Caisses  prennent  en  charge  1^: 
soin  derendrelasaqté  ou  de  créer  un  état  de  con 
solidation  optimum  aux  assujettis.  Elles  ont  fîx^ 
d’avance  le  montant  de  sa  contribution,  mai^ 
laissent  l’intéressé  choisir  lui-même  les  moyen^ 
d’atteindre  le  but  visé  et  souvent  de  décider  de 
cette  atteinte. 

Elles  pratiquent  des  contrôles  dont  l’insuffi-' 
sance  est  proverbiale  et,  au  grand  dam  de  l’in¬ 
térêt  général, les  «Lions  décaissés  »ontpunaître 
et  prospérer.  - 

Les  indemnités  pour  frais  médicaux  sont  parci¬ 
monieusement  accordées,  on  rogne  sur  quelques 
frais  pharmaceutiques,  mais  l’adrninistration 
s’est  révélée  impuissante  à  réprimer  des  abus 
constants,  en  matière  de  repos,  de  prescriptions 
excessives  ou  injustifiées  de  médicaments  onér 
reux,  ceux-ci  pouvant  être  échangés  contre  des 
produits  sans  rapport  avec  les  affections  allé¬ 
guées. 

Et  cependant  personne  n’est  content,  les  assu¬ 
rés  s’estiment  mal  remboursés,  le  personnel  des 
Assurances  sociales  est  asSez  fréquemment  de 
mauVaise  humeur,  les  dirigeants  parlent  de  la 
nécessité  d’abaisser  leurs  coefficients  de  respon¬ 
sabilités  pendant  que  s’amassent  des  millions 
sans  emploi. 

Le  système  est  donc  loin  de  la  perfection.  Si 
les  assurés  sociaux  ont  droit  aux  soins,  ces  soins 
et  les  indemnités  qui  en  sont  le  corollaire  ne  doi¬ 
vent  pas  dépasser  les  bornes  de  la  nécessité. 

Ces  lois  sociales  inspirées  d’un  équitable  souci 
d’humanité  n’ont  pas  été  exemptes  des  méthodes 
démagogiques.  La  démagogie  devrait  faire  placé 
à  la  Justice. 

A  cette  situation,  il  faudrait  un  remède  et 
il  faudrait  pour  l’appliquer,  choisir  entre  deux 
méthodes. 
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La  néce'ssité  d’un  contrôle  réel  s’impose.  Pour 
le  rendre  efficace,  les  feuilles  de  déclaration  pour¬ 
raient  comporter  une  formule  cornplémentaire 
que  le  malade  ou  le  bless'é  serait  tenu  d’utiliser 
dès  la  nécessité  de  faire  appel  au  médecin.  Cette 
feuille  devrait  être  expédiée  à  l’assurance,  au 
patron  ou  à  la  Caisse  en  franchise,  parles  moyens 
les  plus  rapides  (pneumatique  à  Paris,  transmis¬ 
sion  télégraphique  en  province),  les  frais  étant 
à  la  charge  d-u  destinataire. 

Dès  réception,  l’Assurance  ou  la  Caisse  de¬ 
vraient  dépêcher  un  médecin  contrôleur  qui 
aurait  mission  d’examiner  le  sujet  sans  délai, 
puis  de  le  suivre  périodiquement.  Son  rapport 
mentionnerait  les  symptômes  obserVés  et  se  pro¬ 
noncerait  sur  l’utilité  du  repos  ou  de  la  théra¬ 
peutique.  La  surveillance  serait  constante  et 
ainsi,  les  abus  pourraient  être  réprimés  dès  l’ori¬ 
gine,  tandis  qu’actuellement,  un  pneumonique 
n’est  visité  qu’après  une  quinzaine,  — quand  il 
l’est — c’est-à-dire  à  l’époque  où  il  esta  peu  près 
impossible  de  savoir  s’il  ne  s’est  pas  agi  d’un 
rhume  banal  compatible  avec  les  occupations. 

Ce  système  ne  paraîtrait  onéreux  qu’à  des  non 
initiés.  Les  frais  de  contrôle  seraient  largement 
compensés  et  au-delà  parla  suppression  des  abus. 
Il  ne  semblerait  vexatoire  qu’à  des  profiteurs 
quels  qu’ils  soient,  médecins  ou  assujettis. 

Certes  ce  contrôle  devrait  être  fait  avec  l’es¬ 
prit  médical  en  tenant  compte  de  l’impossibilité 
fréquente  où  l’on  se  trouve  de  poser  un  diagnos¬ 
tic  ferme  dès  le  début  d’une  affection  ;  cepen¬ 
dant,  de  bonne  foi,  médecin  traitant  et  contrô¬ 
leur  seraient  vite  d’accord  sur  l’objectivité  de 
symptômes  commandant  le  repos  et  une  théra¬ 
peutique  active.  Rien  ne  devrait  non  plus  les 
séparer  s’il  s’agissait  de  freinerl’exploitation 
éhontée  à  laquelle  se  livrent  certains  «  pilons  ». 

On  pourrait  aussi  —  mais  que  de  boucliers 
vont  se  lever  !  —  admettre  que  l’organisme  de 
traitement  (Accident  du  travail  ou  Assurances 
sociales)  ayant  la  mission  de  réparer  ou  de  conso- 
•'lider  les  lésions,  doit  avoir  le  choix  des  moyens 
et  qu’il  lui  appartient  de  faire  donner  les  soins 
par  des  médecins  à  sa  solde. 

Ces  médecins  seraient  des  fonctionnaires  1  Que 
deviendraient  les  notions  d’après  lesquelles  la 
médecine  est  une  profession  libérale  ?  et  celles 
qui  régissent  le  libre  choix  ? 

On  ne  peut  cependant  nier  quebeaucoup  de  mé¬ 
decins  soient  tentés  parlalimitation  delatâche, 
par  la  sécurité  du  présent  et  de  l’avenir  qui  sont 
le  lot  du  fonctionnaire.  Ils  pourraient  les  trouver 
dans  un  Corps  de  médecins  compétents,  recrutés 
au  concours,  soumis  à  la  surveillance  d’inspec¬ 
teurs  et  chargés  de  l’application  des  lois  sociales . 

Les  autres  médecins,  débarrassés  de  la  pape¬ 


rasse  des  réclamations,  des  entorses  au  secret 
professionnel  seraient  libres  d’exèreer  leur  pro¬ 
fession  comme  ils  l’entendraient  et  où  ils  vou¬ 
draient,  dans  les  milieux  non  assujettis  à  ces 
lois.  L’absorption  de  nombreux  confrères  parles 
cadres  des  médecins  fonctionnaires  auxquels  la 
clientèle  serait  interdite  leur  laisserait  un  champ 
libre  et  suffisamment  vaste.  Sous  la  Seule  obli¬ 
gation  de  se  conformer  aux  règles  édictées  par 
l’Ordre,  leurs  initiatives  et  leurs  activités  n’au¬ 
raient  aucune  entrave,  aussi  bien  dans  le  temps 
que  dans  l’espace. 

Les  assurés  ne  seraient  pas  cependant  à  plain¬ 
dre  puisque  s’ils  devaient  renoncer  à  un  liore 
choix,  souvent  illusoire,  ils  seraient  certains  de 
ne  recevoir  les  soins  que  de  médecins  qualifiés, 
sélectionnés  par  un  concours  et  surveillés.  En 
outre,  des  mesures  pourraient  être  ’prises  pour 
qu’ils  aient  le  droit  de  défendre  leur  point  de  vue, 
au  cas  où  ils  s’estimeraient  lésés. 

On  en  arriverait  ainsi  à  deux  catégories  de 
malades  et  à  deux  catégories  de  médecins  : 

Les  bénéficiaires  des  lois  sociales  devant  accep: 
ter  les  soins  des  médecins  désignés  par  les  orga¬ 
nismes  auxquels  ils  ont  adhéré,  mais  se  trouvant 
débarrassés  de  tout  souci  pécuniaire  relatif  à  leur 
santé. 

Le  reste  de  la  population  devant  faire  entrer 
les  frais  sanitaires  dans  son  budget  mais  libre 
d’utiliser  les  soins  de  son  choix. 

Du  côté  médical,  on  aurait  les  médecins  fonc¬ 
tionnaires  recrutés  après  un  concours,  ayant 
opté  volontairement  et  régis  par  un  statut  fixé 
d’avance,  et  des  médecins  libres  désireux  d’af¬ 
fronter  tous  les  aléas  de  la  liberté  pour  en  retirer 
tous  les  avantages. 

Utopies  !  dira-t-on.  Peut-être,  mais  si  l’on  veut 
que  cessent  de  sévir  : 

L’institution  de  nègres  blancs,  médecins  mi- 
fonctionnaires  mal  payés,  mal  disciplinés,  mau¬ 
vais  auxiliaires  des  lois  sociales. 

Les  abus  criants  auxquels  ces  lois  ont  donné 
naissance.  La  gêne  engendrée  par  la  pléthore 
médicale,  celle-ci  conditionnée,  pour  beaucoup, 
par  l’appât  de  quelque  fixe  «  décroché  »  le  plus 
souvent  à  la  faveur. 

L’anomalie  née  de  l’engagement  par  l’un  de 
frais  payés  par  l’autre  ;  Le  droit,  c’est  moi  ;  la 
fraternité  c’est  to). 

Il  faudra  bien  quelque  jour,  mettre  un  peu 
d’ordre  dans  la  maison,  trouver  une  troisième 
solution  qui  ne  soit  pas  un  expédient  ou  se  rallier 
à  l’une  de  celles  qui  viennent  d’être  exposées. 

C’est  évidemment  l’affaire  de  l’Ordre,  L’Ordre 
ne  sera  générateur  d’ordre  que  s’il  a  le  pouvoir 
d’édicter  des  règlements  en  rapport  avec  les  né¬ 
cessités  et  surtout  celui  de  se  faire  obéir. 
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LA  VIÊ  AVENTUREUSE  D'AMBROlSE  PARÉ 


Lorsque,  âgé  de  15  ou  16  ans,  il  arriva  de 
son  petit  village  de  Bourg-Hersent,  proche 
Laval,  à  Paris,  Ambroise  Paré  n’était  qu’un 
méchant  apprenti  barbier  qui  .  avait  tout  ou 
presque  à  apprendre  de  son  nSétier.  Le  premier 
maître  qu’il  eut  dans  la  grande  ville  lui  apprit 
à  passer  au  feu  les  vieilles  perruques,  à  faire  des 
papillotes  et  autres  mignardises  ;  en  outre  il  se 
faisait  assister  dans  les  «  cogitations  et  curation 
des  clous,  bosses,  anthrax,  charbon,  phlébo^ 
tomiès  ét  saignées  ». 

Le  plus  souvent  qu’il  pouvait,  sa  besogne 
finie,  le  jeune  homme  courait  rue  de  la  Bûcherie 
pour  suivre  les  cours  delà  Faculté,  ou  feuilletait 
les  livres  de  Galien,  Lanfranc  et  jean  de  Vigo. 
Car  il  était  studieux  et  avi'de  d’exceller  dans 
son  art. 

Comme  l’Hôtel-Dieu  manquait  une  année 
de  compagnons  .chirurgiens,  un  choix  fut  fait 
parmi  les  plus  habiles  apprentis  de-la  vide  et 
Ambroise  fut  nommé.  Durant  la  peste  de  1533 
il  eut  fort  à  faire  à  panser  les  vivants  et  dissé¬ 
quer  les  morts.  Cette  rude  pratique  le  fit  rapide¬ 
ment  progresser,  et  il  ambitionna  de  passer  ses 
examens  de  barbier-chirurgien.  Mais  il  était 
léger  d’argent  et,  même  en  retournant  toutes 
ses  poches,  il  ne  put  rassembler  que  quelques 
livres  tournois, 

.C’était  l’époque  des  luttes  ardentes  entre 
François-pr  et  Charles-Quint.  Et  comme  M.  de 
Montejean,  colonel  général  de  l’Armée  des 
gens  de  pieds,  menait  son  armée  en  Piémont, 
il  partit  avec  lui  comme  chirurgien.  Cette  pre¬ 
mière  campagne  décida  de  sa  carrière,  peut- 
être  de  sa  gloire»  Qui  sait  si,  moins  impécunieux, 
Ambroise  Paré  n’eùt  pas  fini  obscurément  dans 
une  quiète  boutique  de  Paris,  comme  il  avait 
commencé. 

Durant  cette  campagne,  un  jour  que  l’huile 
de  sambuc .  manquait  pour  la  verser  «  toute 
bouillante  »  dans  les.  plaies,  il  prit  le  parti  d’im¬ 
proviser  un  ersatz  d’urgènee  et  composa  «  un 
digestif  fait  de  jaune  d’œuf,  d’huile  rosat  et  de 
térébenthine  Initiative  fort  osée  pour  un 
chirurgien  d’occasion  ;  mais  il  se  trouva  que  les  , 
blessés  ainsi  pansés  allaient  mieux  que  les 
autres,  cautérisés  'à  l’huile  bouillante.  Dès  lors 
il  «  délibéra  de  ne  jamais  plus  brûler  ainsi  cruel¬ 
lement  lés  pauvres  blessés  des  arquebusades  »  et 
se  contenta,  peu.  après,  de  perfectionner  son 
digestif  suivant  la  recette,  obtenue  à  grand 
peine,  d’un  chirurgien  de  Turin  «  qui  était  faire 
bouillir  dans  l’huile  de  lys  des  petits  chiens 


nouvellement  nés  et  des  vers  de  terre  préparés 
avec  de  la  térébenthine  de  Venise  »,  Cette  for*» 
mule  lui  donna  par  la  suite  entière  satisfaction» 

M.  de  Montejean  mourut  au  cours  de  cette 
campagne  et  Ambroise  Paré  s’en  revint  à  Paris, 
terminer  ses  études.  Son  vieux  maître  SylviuS: 
l’engage  alors  vivement  à  répandre  sa  technU 
que  de  pansement  et  à  publier  ses  observations.- 
En  français  ?  Ma  foi  tant  pis  I  puisque  par; 
défaut  d’instruction  primitive  il  ne  sait  pas  lej 
latin  et  même  pas  très  bien  non  plus  le  français. 
Après  tout  «  pourquoi  ne  me  serait-il  pas  per'-; 
mis  d’écrire  en  ma  langue  française  laquelle  est 
autant  noble  que  nulle  autre  étrangère  »  (!).; 
En  attendant  il  commence  avec  ardeur  ses 
révisions,  se  fait  inscrire  et  verse  les  droits,  un; 
écu  pour  chaque  docteur  du  jury  -,  ayant  passé 
ses  examens  avec  succès  il  se  voit  élevé  au 
grade  de  barbier-chirurgien, 

G’est  le  droit  d’ouvrir  boutique.  Mais  quoi  ? 
raser  ?  tondre  ?  se  contenter  de  quelques  inter¬ 
ventions  bénignes  alors  qu’il  sé  sent  de  force  à 
mieux  faire  ?  Etre  barbier  alors  que  toute  la 
chirurgie  germe  en  lui  ?  Grave  débat  intérieur  f, 
ce  serait  une  raison  pour  devenir  un  bon  et. 
paisible  bourgeois  ;  mais  la  chirurgie  le  tenaille. 

En  1541  convaincu  par  son  expérieqee  pre»; 
mière,  qu’elle  ne  s’apprend  pas  ailleurs  que  sur- 
les  champs  de  bataille,  bien  que  marié  de  quel--: 
ques  mois,  il  suit  M.  le  Vicomte  de  Rohan  au 
camp  de  Perpignan, 

Là  une  attaque  meurtrière  des  Espagnols 
fait  beaucoup  de  morts  et  de  blessés  et,  parmi 
ceux-ci,  M.  de  Brissac  «<  grand,  maître  de  l’attil-  i 
lerie  »,  atteint  d’un  coup  d’arquebuse  à  l’épaule  ; 
droite.  Trois  ou  quatre  chirurgiens,  les  pluâ, 
experts  de  l’armée,  assemblés  à  son  chevet,  ne 
peuvent  trouver  la  balle.  M.  Paré,  consulté  en 
désespoir  de  cause,  demande  au  blessé  de  se 
placer  dans  la  position  où  il  se  trouvait  lor^s  du  . 
coup  de  feu,  suit  la  direction  de  la  bâlle  et.là, 
sous  l’omoplate,  repère. une  petite  tuméfaction 
dure  et  douloureuse  au  centre  de,;  laquelle 
M.  Nicole  Lavernault,  chirurgien  de  M, ,  le 
Dauphin,  n’a  plus  qu’à  la  tirer. 

Peu  de  temps  après,  le  camp  est  rompu  et 
M.  Paré,  remontant  sur  son  cheval,  prend  le 
chemin  du  retour  vers  sa  jeune  femme  et  le 
calme  de  sa  maison  proche  du  pont  Saint-Michel. 

Mais  les  batailles  reprennent  et.  le  voici  qui 


(1)  La  Vie  d’Ambroise  Paré.  Docteür  Léon  MtCHfi- 
LET,  1930  i 
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court  au  camp  de  Marolle,  à  trois  lieues  d’Aves- 
nes,  contre  les  Espagnols,  puis  à  Landerneau, 
contre  les  Anglais.  Durant  ses  courts  séjours  à 
Paris  c’étaient,  dans  la  Journée,  la  clientèle 
devenue  nombreuse,  le  soir  le  livre  à  parache¬ 
ver  sur  la  «  méthode  de  traiter  les  playes  faites 
par  la  poudre  à  canon  ». 

Celui-ci  est  à  peine  édité  que  l’auteur  repart, 
cette  fois  pour  la  Champagne  que  Charles-Quint 
vient  d’envahir.  Ici  se  place  le  fameux  épisode 
de  la  blessure  du  Duc  de  Guise,  atteint  «  d’un 
coup  de  lance  au-dessus  de  l’œil  dextre,  décli¬ 
nant  vers  le  nez,  et  passant  outre  de  l’autre  part 
entre  la  nuque  et  l’oreille  ».  Les  chirurgiens  du 
Roi  trouvent  la,  blessure  si  grave  qu’ils  refusent 
d’intervenir  :  ils  craignent  que  l’œil  saute  en 
retirant  le  fer  demeuré  dans  la  plaie. 

M.  Paré,  consulté  en  désespoir  de  cause,  sai¬ 
sit  des  tenailles  de  maréchal,  demande  à  M.  le 
Duc  la  permission  de  lui  mettre  un  pied  sur 
le  visage  et  tire  de  toutes  ses  forces. 

Par  miracle,  M.  le  Duc  en  réchappa  ;  il  fut,  par 
la  suite,  surnommé  le  Balafré. 

La  renommée  et  les  biens  du  chirurgien  de 
M.  de  Rohan  croissaient  ;  il  se  trouvait  en  état 
d’acquérir  un  petit  domaine  «  au  lieu  dit  de 
Meudon,  en  la  rue  des  Pierres  »  où  il  aimait 
aller  se  reposer  de  ses  travaux.  Là  il  rencontrait 
'  un  certain  François  Rabelais,  docteur  en  méde-, 
cine  et  curé  du  village,  mais  ne  le  fréquentait 
guère,  car  ce  curé-médecin  se  plaisait  en  la 
compagnie  de  personnages  imaginaires  et  fan¬ 
tasques  et  ne  paraissait  pas  très  sérieux  au 
chirurgien. 

A  la  mort  de  François- pr  la  guerre  contre 
les  Impériaux  continuait  et  M.  Paré  se  rendit  à 
Metz.  Un  Jour,  tandis  que  quelques  gentilshom¬ 
mes  de  ses  amis,  assemblés  sous  la  tente  de 
M.  de  Rohan,  discutaient  et  trinquaient  avec 
celui-ci,  un  coup  de  couleuvrine  traversa  la 
tente  et  atteignit  l’un  des  interlocuteurs.  Il 
tomba  à  terre  ;  le  sang  filtrait  de  ses  chausses. 
Dn  appela  un  chirurgien. 

M,  Paré  arriva.  Il  s’agissait  d’une  fracture 
ouverte  et  l’amputation  s’imposait.  C’était 
une  opération  qui  durait  une  heure  ;  pour 
s  arrêter  l’hémorragie,  il  était  recommandé  de 
brûler  l’extrémité  du  membre  au  fer  rouge  et 
de  brûler  profond  de  façon  à  atteindre  le  vais¬ 
seau  «  retiré  fort  avant  vers  son  principe  ».  Le 
-blessé,  déjà  torturé  par  l’incision  des  parties 
molles,  hurlait,  se  tordait,  se  débattait.  En 
entendant  parler  d’amputation  il  savait  ce  qui 
l’attendait. 

M.  Paré  le  rassura.  Après  avoir  enroulé  une 
bande  compressive  au-dessus  de  la  plaie,  il 
saisit  son  bistouri,  lavé  à  grande  eau,  enfonça 
la  lame  et  le  sang  gicla.  Il  saisit  une^  scie  et 
acheva  de  détacher  le  membre.  De  nombreux 
chirurgiens  assistaient  à  la  scène.  Précédé  d’un 


Suisse,,  Monseigneur  l’Evêque  arriva  et  se  mit 
à  réciter  les  prières  des  agonisants  que  M.  Paré, 
hérétique  notoire,  n’écoutait  guère.  Car  il 
ruminait  depuis  longtemps  un  projet  qu’il 
s’agissait,  dans  l’occasion,  de  mettre  à  exécu¬ 
tion.  Il  coupa  un  bout  de  fil,  pinça  avec  un  «  bec 
de  corbin  »  une  artere  tibiale,  l’enfila  à  l’aide 
d’une  «  aiguille  triangulaire  »,  et,  à  la  stupeur 
générale,  la  lia. 

C’était  contraire  à  la  doctrine  des  Anciens  et, 
aütour  de  la  table,  les  chuchotements  allaient 
leur  train.  L’opérateur  laissait  dire  ;  il  acheva 
en  lavant-  le  moignon  avec  un  bout  d’étoffe 
trempé  d’eau  et  l’entourant  d’un  pansement. 

:  Qu’allait-il  arriver  ?  Ses-  confrères  l’atten¬ 
daient  au  dénouement.  Au  bout  d’un  mois  le 
gentilhomme  put  se  lever,  aidé  de  béquilles. 
M.  Paré  le  renvoya  en  sa  maison  «  gaillard,  avec 
une  Jambe  de  bois  »  et  fort  heureux  d’avoir 
échappé  à  l’infernale  brûlure. 

Quant  au  hardi  novateur,  peu  après,  il  prit 
congé  de  M.  de  Rojian  et  regagna  Paris,-  ayant, 
dans  ce  simple  épisode,  conquis  un  de  ses  titres 
de  gloire. 


Or  en  1552,  M.  de  Rohan,  le  maître  et  le  pro¬ 
tecteur  d’Ambroise  Paré,  mourut,  laissant  à 
celui-ci  d’amers  regrets.  Etait-ce  la  fin  de  ses 
chevauchées  de  bataille  en  bataille  ?  de  ses 
interventions  de  blessé  en  blessé  au  cours  des¬ 
quelles  il  se  sentait  peu  à  peu  acquérir  la  maî¬ 
trise  et  la  renommée  ?  Non  pas,  car  cette  renom¬ 
mée  était  déjà  assez  établie  pour  que  les  gens 
de  guerre  eussent  souci  de  l’emmener  dans  leurs 
campagnes.  C’est  ainsi  qu’il  reçut  un  Jour  un 
message  de  M.  de  Vendôme,  Roy  de  Navarre 
(et  père  du  futur  Henri- IV)  le  conviant  à  venir 
à  Saint-Denis  en  France.  Paré,  intrigué,  se 
rendit  à  Saint-Denis  où  il  fut  par  M.  de  Ven¬ 
dôme  prié  à  le  suivre  en  qualité  de  chirurgien 
Jusque  vers  Château-le-Comte.  Le  Roy  de 
Navarre  avait  le  dessein  de  mener  par  là  une 
armée  afin  d’y  faire  quelques  «  dégâts  ».  M.  Paré 
y  alla,  fit  de  bonne  besogne  et  M.  de  Vendôme, 
à  l’issue  de  la  campagne,  envoya  un  gentilhomme 
devers  le  Roy  Henri-II  pour  lui  faire  rapport 
de  tout  ce  qui  s’était  passé  et  faire  grands  éloges 
dü  chirurgien.  A  la  suite  de  quoi  Henri-II 
«  commanda  à  M.  de  Goguier,  son  premier  méde¬ 
cin,  qu’il  eût  à  m’écrire  qu’il  me  retenait  à  son 
service  pour  l’un  de  ses  chirurgiens  ordinaires 
et  que  Je  l’allasse  trouver  à  Reims  dedans  dix  ou 
douze  Jours  ». 

Sur  ces  entrefaites,  l’Empereur  avait  assiégé 
Metz  avec  une  armée  de  cent  vingt  mille  soldats. 
Les  médicaments  manquaient  dans  la  ville  et 
M.  de  Guise  demandait  au  Roi  d’en  envoyer. 
Pour  parvenir  Jusqu’aux  assiégés,  il  fallait  tra- 
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verser,  le  campi  enneini.  L’affaire  était  donc  de 
trouver  un  homme  décidé  et  sûr.  Paré  fut  choisi 
pour  cette  mission  hasardeuse,  la  mena  à  bien  et, 
s’en  revenant  devers  le  Roi,  fut  «  reçu  avec  bon 
visage  ».  , 

Six  mois  de  vie  paisible  et  bourgeoise,  et  la 
guerre  reprend.  L’arinée  est  envoyée  à  Hesdin  et 
se.  laisse  assiéger  dans  le  château  dont,  après 
quelques  attaques,  l’ennemi  devient  maître. 
'Voici  Ambroise  Paré  prisonnier  des  Espagnols 
et,  n’étant  pas  gentilhomme,  en  danger  de  tor¬ 
ture  et  de  mort.  Il  se  tira  néanmoins  à  son  hon¬ 
neur  de  l’aventure.  Et  voici  comment  : 

Il  demanda  de  rester  auprès  d’un  gentil¬ 
homme,  M.  de  Martigues,  blessé  à  la  poitrine. 
Mais  il  fallait  éviter  de  se  laisser  reconnaître 
comme  chirurgien  du  Roi  afin  d’éviter  une  trop 
forte  rançon.  Pour  cela,  il  changea  de  costume, 
•noircit  .sa  chemise  et  son  linge,  frotta  avec  des 
cailloux  ses  chausses  et  ses  souliers  afin  de  les 
user.  «  On  m’eut  plutôt  pris  pour  un  ramoneur 
de  cheminée  que  pour  un  chirurgien  du  Roi  ». 
Les  médecins  et  chirurgiens  de  l’Empereur  et  dü 
duc  de  Savoie  vinrent  visiter  M.  de  Martigues 
et  se  firent  rendre  compte  de  la  nature  de  la 
blessure  et  du  traitement  institué.  Paré  le  fit  en 
termes  clairs  et  précis  et  ajouta  même  un  pronos¬ 
tic,  qui  était  fatal,  et  qui  fut  confirmé  par  l’événe¬ 
ment.  Bien  mieux,  c’est  lui  qui  dut  embaumer  le 
corps,  les  chirurgiens  de  l’Empereur  ne  sachant 
pas  faire  cette  «opération  ;  tout  en  pratiquant , 
l’autopsie,  il  la  commenta  de  telle  façon  que  sa 
réputation  chirurgicale  fut  décidément  établie 
dans  le  camp  des  Impéraux  et  que  le  duc  de 
Savoie  lui  fit  demander  de  rester  à  son  service. 

Il  remercia  «  bien  humblement  ». 

«  J’ai  décidé  de  ne  demeurer  avec  nul  étran¬ 
ger  ». 

—  s  Bien,  riposta  le  duc  vexé.  Envoyez  cet 
hommes  aux  galères  ». 


Quatre  hallebardiers  se  présentèrent  ;  ils  par¬ 
laient  allemand  et  M.  Paré  crut  comprendre 
qu’il  devait  les  suivre.  Où  le  menàit-on  ? 

Une  porte  s'ouvrit  et  il  aperçut  le  duc  de 
Savoie  en  compagnie  de  M.  de  Vandeuille,  colonel 
de  l’armée  ennemie.  Celui-ci  était  atteint  depuis 
sept  ans  d’un  ulcère  calleux  à  la  jambe  que  rien 
ni  personne  n’avait  pu  soulager. 

—  «  Si  vous  me  guérissez,  je  ne  prendrai  aucune 
rançon  de  vous  ». 

—  Et  s’il  vous  met  le  feu  à  la  jambe  ?  »  de¬ 
mande  je  duc  de  Savoie. 

'  • —  «  Dans  ce  cas,  je  lui  ferai  couper  la  gorge  ». 

Situation,  on  le  voit,  nette,  mais  délicate. 

Ambroise  Paré  commença  par  développer, 
devant  le  médecin  et  le  chirurgien  ordinaire  de 
M.  de  Vandeuille,  la  méthode  qu’il  comptait  sui- 


!  vre  et  qui  fut  sipprouvée.  La  liberté  lui  était  pro- 
I  mise  dès  que  l’ulcère  aurait  diminué  de  moitié, 

«  Dès  lors,  je  pris  un  peu  de  jiapiep  pour  mesu¬ 
rer  la  grandeur  de  son  ulcère,  que  je  lui  baillai,  et 
en  retins  autant,  devers  moi  '  ». 

Ét  la  cure  commença  :  elle  comprenait  des  sca¬ 
rifications  sur  le  pourtour  de  l’ulcère,  l’excision 
des  bords  calleux,  un  onguent,  un  bandage  de 
la  jambe,  commençant  au  pied  et  finissant  au 
grenou  et  le  repos  .sur  le  lit.  v 

Faisons-nous  beaucoup  mieux  aujourd’hui  ? 

Au  bout  d’un  temps  l’ulcère  voulut  bien  gué¬ 
rir.  M.  de  Vandeuille  se  déclara  satisfait  et  fit 
accompagner  le  chirurgien  par  un  trompette 
jusqu’à  Abbeville.  Là  M.  Paré  prit  la  poste  et 
s’en  alla  retrouver  le  Roi  son  maître  à  Auffimont. 

Après  une  telle  alerte  convenait,  un  peu  de 
calme  et  de  repos.  Le  barbier-chirurgien,  déjà 
célèbre,  s’avisa  de  l’humilité  de  son  titre  et  passa 
les  examens  pour  devenir  chirurgien-barbier.  Il 
ne  brilla  guère  et  ne  fut  reçu  qu’avec  l’indul¬ 
gence  du  jury  et  à  la  condition  expresse  «  d’ap¬ 
prendre  le  latin  èt  la  chirurgie  ». 

Dans  la  politique  européenne  une  période  d’ac¬ 
calmie  commençait  :  Charles-Quint  était  mort. 
Philippe  II  signa  le  traité  du  Cateau-Cambrésis 
et,  pour  un  moment  du  moins,  la  paix  régna, 
mais  la  France  n’en  fut  pas  ^plus  tranjquille. 

Le  roi  Henri  II  était  blessé  mortellement  dans 
un  tournoi  ;  quelques  mois  après,  François  II 
mourait  en  quinze  jours  d’un  mal  mystérieux. 
Pour  l’un  et  pour  l’autre.  Paré  fut  appelé  et  ne 
put  rien  faire. 

Charles  IX  montait  sur  le  trône  dans  un 
moment  où  les  querelles  religieuses  prenaient  de 
l’aigreur.  Cela  en  vint  à  ce  point  que,  tout  chi¬ 
rurgien  du  Roi  qu’il  était  et  très  renommé.  Paré, 
parce  que  protestant,  fut  l’objet  d’une  tentative 
d’empoisonnement  et  n’échappa  que  par  chance. 
Les  escarmouches  se  succédaient  et  les  esprits  se 
montaient  peu  à  peu. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu’au  vendredi  22  août  1572, 
où,  vers  midi,  Ambroise  Paré  fut  introduit  dans 
la  chambre  de  l’amiral  Coligny  ;  en  pleine  cour 
du  Louvre,  celui-ci  venait  d’être  frappé  d’un 
coup  d’arquebuse  tiré  par  on  ne  savait  qui.  "Le 
bras  gauche  était  brisé  et  l’index  broyé.  Le  chi¬ 
rurgien  opéra  la  réduction  et  fit  le  pansement 
promettant  la  guérison  en  quelques  semaines.  Le 
lendemain,  Catherine  de  Médicis  confiait  au  Roi 
qu’elle  était  l’instigatrice  du  crime  et  pour  défen¬ 
dre  la  couronne  contre  les  protestants  qui  deve¬ 
naient  menaçants.  En  outre,  elle  pressait 
Charles  IX  de  faire  périr  tous  les  chefs  huguenots. 
La  discussion  dura  longtemps  ;  à  minuit,  la 
vieille  reine  n’avait  pas  encore  obtenu  gain  de; 
cause.  Finalement  Charle^IX  débordé  par  l’as-, 
tuce  maternelle  eut  le  cri  fameux  «  TueZ  les . .! . . . 
Mais  tuez-les  tous  afin  qu’il  n’en  reste  pas  uh 
pour  me  le  reprocher  », 
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Le  lendemain  dimanche,  au  petit  jour,  Goligny 
était  achevé  d'un  coup  d’épée  dans  le  ventre. 
Sitôt  après  le  tocsin  se  mettait  en  branle,  la  popu¬ 
lace  s’attroupait,  le  massacre  commençait  : 
c’était. la  Saint-Barthélémy. 

Charles  IX,  horrifié,  hagard,  arpentait  sa 
chambre.  Il  envoya  chercher  Ambroise  Paré  en 
qui  il  avait  grande  confiance. 

Par  des  ruelles  détournées,  le  chirurgien  par¬ 
vint  au  Louvre!  Il  savait  que  des. assassins  étaient 
à  ses  trousses.  Charles  IX  le  pressa  de  se  conver¬ 
tir. 

«  Par  la  lumière  de  Dieu,  Sire,  répliqua-t-il, 
je  crois  qu’il  vous  souvient  m’avoir  promis  de 
ne  jamais  me  commander  quatré'chdses.  Savoir  : 
rentrer  dans  le  ventre  de  ma  mère,  me  trouver  à 
un  jour  de  bataille,  quitter  votre  service  et  aller 
à  la  messe  ». 

Le  Roy  n’insista  pas.  La  nuit  tombait.  Au  loin 
:  flamboyaient  les  incendies,  le  sang  inondait  les 
ruisseaux.  Il  cacha. Ambroise  Paré  dans  sa  garde- 
robe  ;  celui-ci  y  demeura  deux  jours  entiers,  et  le 
mardi  soir  seulement,  le  long  des.  rives  de  la 
Seine  encombrées  de  cadavres  et  éclaboussées  de 
rouge,  il  put  regagner  son  logis. 

Ce  fut  ensuite  la  vieillesse,  environnée  de‘ gloire 
et  du  respect  de  tous,  traversée  aussi  do  chagrins 


domestiques  :  la  mort  de  sa  femme,  la  brouille 
avec  sa  fille,  la  mort  de  deux  enfants  d’ün  second 
mariage.  Les  joies  du  foyer  étaient  rares  et  le 
plus  cher  refuge  était  le  trayaü,  écrire  des  livres, 
polémiquer  en  vieux  lion  indomptable  avec  les 
jaloux  qui  l’attaquaient  sournoisement,  voir 
encore  quelques  clients.  A  quatre-vingt  ans, 
encore  plein  de  verdeur  intellectuelle,  il  inter¬ 
rompait  ses  travaux  de  chirurgie  pour  aller  écou¬ 
ter  le  maître-potier  Bernard  Palissy,  qiû  dis-' 
courait  sur  «  les  fontaines,  pierres,  métaux  et 
autres  natures  ». 

Quand  vint  décembre  de  l’année  1590,  il  s’af¬ 
faissa  et  dut  garder  la  chambre.  En  quelques 
jours,  il  ne  lut  plus  qu’une  ombre  murmurant  des 
mots  sans  suite  et  la  veille  de  la  Saint-Thomas,  il 
s’éteignit. 

Le  bruit  s’en  répandit  dans  Paris  avec  l’éton¬ 
nante  rapidité  qu’ont  toujours  les  mauvaises 
nouvelles. 

Et  l’on  vit  par  toute  la  grand’ville  des  ma¬ 
nants  et  de  riches  seigneurs,  des  catholiques  et 
des  huguenots,  des  vieillards  et  des  enfants  réci- 
tér  en  pleurant  les  prières  des  morts. 

Ainsi  vécut  aventureusement  et  mourut  en 
patriarche  le  Père  dè  la  Chirurgie,  grande  et 
belle  figure  du  terroir  français.' 

G.  Lavalée. 


Variétés 

■  ■  ❖  ❖  ❖ 

TALLEYRAND  AUX  EAUX  DE  CAUTERET5  EN  1817 


Le  Prince  de  Talleyrand  en  juin  1877  était 
avec  sa  nièce  à  Valençay.  Il  résolut  de  faire  sa 
.  saison  cette  année  non  à  Bourbon-l’Archambault 
comme  d’habitude,  mais  à  Cauterêts.  Cela  lui 
procurerait  l’occasion  d’un  voyage  pittoresque 
dans  les  Pyrénées.  Il  partit  donc  accompagné 
de  sa  nièce,  la  Princesse  Edmond  de  Périgord, 
fille  delà  Duchesse  de  Courlande,  de  la  Princesse 
Tyszkiewiez,  née  Poniatowski,  une  de  ses  plus 
;  fidèles  amies  et  du  Docteur  Andral  (i). 

Le  23  juin,  ils  étaient  à  Bordeaux  où  ils  res¬ 
tèrent  trois  jours.  Ils  arrivèrent  à  Cauterêts  le 
,  7  juillet  et  descendirent  â  THôtèl  de  France  sur 
la  rive  droite  du  Gave.  Ils  y  séjournèrent  jusqu’au 
26  août  et  sur  les  conseils  du  médecin  le  plus 
réputé  de  la  station  interrompirent  leur  traite¬ 
ment  durant  une  semaine. 


(1)  C’était  le  clinicien  célèbre,  qui  fut  le  gendre 
de  Royer  Collard  et  dont  le  fils  vice-président  du 
Conseil  d’Etat,  fut  chargé  de  l’exécution  du  testa¬ 
ment  de  Talleyrand. 


M.  G.  Lacour-Gayet  dans  le  tome  III  (chapitre 
■y)  de  son  livre  sur  Talleyrand  donne  sur  la  cure 
de  Talleyrand,  à  Cauterêts,  d’intéressants  dé¬ 
tails  (1)  :  ■ 

«  Le  prince  suivit  un  traitement  à  deux  sour¬ 
ces  différentes.  On  peut  reconstituer  l’une  de  ses 
journées  :  le  matin,  les  bains  de  César,  avec  gar¬ 
garisme,  boisson,  humage,  bain  ou  douche,  pro¬ 
menade  aux  abords  du  Gave,  l’après-midi,  mon¬ 
tée  en  chaise  à  porteurs  à  l’Acropole  de  la  Rail- 
lère,  dans  le  cadre  grandiose  de  rochers  et  de 
forêts  où  confluent  les  eaux  écumarites  de  Gave 
deGaube  et  du  Gave  d’Estour  ;  là  et  à  Mahourat, 
nouvelle  séance  de  gargarismes  et  de  boisson.  Et 
ainsi  chaque  journée  apportait  aux  bronches  de 
Tonde  et  de  la  nièce  une  quantité  bienfaisante 
de  soufre  et  de  radium. 

J.  Nom. 


(1)  Consulter  le  livre  sur  Cauterêts  du  Docteur 
G.  Labayle. 


Directeur-Gérant  ;  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thiron  &  Oie,  Olermont  (Oise) 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assistance  sociale 

Décret  du  12  novembre  1941  instüuanl  Un  diplôme 
d'Etat  d’assistant  ou  d’assistante  médico-social,  et 
un  conseil  de  perfectionnement  des  écoles  d’infir¬ 
mières  ou  d’infirmiers  hospitaliers,  d’assistants  ou 
d’assistantes  et  de  monitrices  médico-sociaux. 

(J.  O.,  3  décembre  1941). 

Décret  du  12.  novembre  1941  instituant  un  diplôme 
d’Etat  d’assistante  ou  d'assistant  social  et  un~Conseil 
'de  perfectionnement  des  écoles  préparantà  ce  diplôme. 

{J.  O.,  3  décembre  1941).. 

Direction  régionale  de  la  Santé 
Par  décret  du  30  novembre  1941  ; 

M.  le  Docteur  Schmutz,  inspecteur  de  la  Santé  du 
Rhône,  est  nonimé  directeur  régional  de  la  Santé  et 
de  l’Assistance  en  résidence  à  Montpellier,  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Docteur  Grenoilleau,  appelé  à 
d’autres  fonctions. 

(J.  O.,  3  décembre  1941). 
Hôpitaux  psychiatriques 
Par  arrêté  du  1”  décembre  1941,  sont  créés  : 

Un  deuxième  poste  de  médecin-chef  de  service  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Prémontré  (Aisne). 

Un  troisième  poste  de  médecin-chef  de  service  à 


l’hôpital  psychiatrique  autonome  d’Aix-en-Pro* 
vence. 

Par  arrêtés  en  date  du  2  décembre  1941,  sont 
affectés  : 

,A  l’hôpital  psychiatrique  de  Marévllle,  M.  le 
Docteur  Edert,  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Vauclaire. 

A  l’hôpital  psychiatrique  d’Aix-en-ProvenCe 
Mme  le  Docteur  Gardien,  médecin  chef  de  service  de 
l’hôpital  psychiatrique  de  Dun-sur-Auron. 

A  l’hôpital  psychiatrique  de  Vauclaire,  M.  le 
Docteur  Régis,  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  autonome  d’Aix-en-Provence. 

A  l’hôpital  psychiatrique  autonome  d’Aix-en-Pro¬ 
vence  en  qualité  de  médecin  chef  de  service,  M.le 
Docteur  Gardien,  médecin  directeur  de  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  de  Chézal-Benoit. 

A  l’hôpital  psychiatrique  de  Chézal-Benoit,  M.  le 
Docteur  Donnadieu,  médecin  chef  de  service  à  l’hôpi¬ 
tal  psychiatrique  de  Ber-Récbid  (Maroc). 

Inspection  de  la  Santé 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  de  médecins 
inspecteurs  adfoinls  de  la  Sarité 

Un  concours  pour  le  recrutement  de  médecins 
inspecteurs  adjoints  de  la  Santé  aura  lieu  le  10 
février  1942.  * 

Les  épreuves  auront  lieu  simuitanément  à  Paris  et 
dans  des  centres  de  la  zone  non  occupée  qui  seront 
désignés  ultérieurement. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  fixé 
à  vingt -huit. 

Le  concours  est  réservé  aux  candidats  du  sexe 
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masculin,  sous  réserve  des  dérogations  prévues  par 
le  règlements  du  concours  en  faveur  des  candidats 
ayant  exercé,  à  titre  temporaire,  les  fonctions  d’ins¬ 
pecteur  ou  d’inspecteur  adjoint  de  l’hygi  ène  ou  de  la 
santé. 

Pour  être  admis  à  concourir,  il  f  aut  notamment  : 

Posséder  la  qualité  de  Français,  être  né  de  père 
français,  sauf  exceptions  prévues  par  la  loi  du  3  avril 
1941  {Journal  officiel  du  2  juin  1941)  ; 

Remplir  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  2  juin 
1941  portant  statut  des  Juifs  {Journal  officiel  du  14 
juin  1941); 

Avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée  ; 

Etre  âgé  de  trente-cinq  ans  au  plus  au  l®'  janvier 
1942,  cette  limite  d’âge  étant  reculée  d’un  temps  égal 
à  la  durée  des  services  antérieurs,  civils  ou  militaires, 
validables  pour  la  retraite  ; 

Etre  titulaire  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine  et  d’un  dés  diplômes  universitaires  d’hy¬ 
giène  institués  dans  les  conditions  prévues  par  le 
décret  du  21  juillet  1897. 

Les  dossiers  de  candidatures  seront  reçus  jusqu’au 
15  janvier  1942,  au  secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et 
à  la  Santé  : 

Pour  la  zone  non  occupée  :  service  du  personnel, 
du  budget  et  de  la  comptabilité,  1»  bureau,  hôtel 
Radio,  à  Vichy  (Allier); 

Pour  la  zone  occupée  :  services  du  personnel,  du 
budget  et  de  1  a  comptabilité,  bureau,  7,  rue  de 
Tilsitt,  à  Paris  (XVIP). 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  sur  les 
conditions  d’admission,  les  pièces  à  fournir  et  le  pro¬ 
gramme  des  épreuves,  s’adresser  aux  services  ci- 
dessus  indiqués. 

(J.  O.,  5  décembre  1941). 


Institut  national  d’hygiène 
■  Loi  du  30  novembre  1941  créant 

un  institut  national  d'hygiène 

Art.  1«.  — ^  Il  est  créé  à  Paris  un  établissement 
public  qui  prend  le  nom  d’institut  national  d’hy¬ 
giène.  ' 

Cet  établissement,  rattaché  au  secrétariat  d’Etat 
à  la  Famille  et  à  la  Santé,  est  doté  de  la  personnalité 
civile  et  de  l’autonomie  financière. 

Art.  -2.  —  L’institut  national  d’hygiène  a  pour 
objet: 

1»  De  provoquer  et  d’effectuer  des  travaux  de  labo¬ 
ratoires  intéressant  directement  la  Santé  publique  ; 

2“  D’étudier  les  conditions  d’utilisation  et  les  mo-  ' 
dalités  d’application  pratique  des  résultats  des  re‘-' 
cherches  scientifiques  de  tous  ordres,  notamment  par 
l’aménagement  de  stations  d’essais  (assainissement, 
désinfection,  etc.),  et  par  l’extehsion  du  champ  d’exr 
périmentation  (épidémiologie,  prophylaxie  générale 
des  maladies  transmissibles,  problème  de  la  nutri¬ 
tion,  etc.)  ; 

3“  De  confronter  les  résultats  dés  enquêtes  menées 
dans  diverses  collectivités  avec  les  investigations,  de 
laboratoire  (nutrition  et  état  sanitaire,  sous-alimen¬ 
tation  et  tuberculose,  etc.)  ; 

4“  De  réunir  et  de  tenir  à  jour  une  documentation 
complète  sur  la  situation  sanitaire  du  pays  et  sur  , 
l’hygiène  générale  ;  d’entreprendre  ou  d’encourager 
la  publication  de  travaux  susceptibles  d’enrichir  cette 
documentation  ;  de  faciliter,  en  cette  matière,  la 
rédaction  de  textes  de  vulgarisation  ou  d’enseigne¬ 
ment. 

Art.  3.  —  L’institut  se  compose  des  quatre  sections 
suivantes  : 

l»  Section  d’épidémiologie  ; 


TRAITEMENT  DES  AFFECTIONS  DU  TUBE  DIGESTIF 
PAR  LE  POUDRAGE 


AVIS  IIVIPORTANT 

Par  décision  officielle,  le  Bismuth  et  ses  sels  sont  par  priorité  et  jusqu’à 
nouvel  ordre,  réservés  aux  préparations  bismuthiques  injectables. 

Le  KAOLEO,  prescrit  avec  succès  depuis  plps  de  dix  ans  par  les  médecins 
spécialistes,  en  raison  de  ses  propriétés  absorbantes,  neutralisantes  et  calmantes, 
peut  être  utilisé  comme  produit  de  remplacement  du  BIS-KA-MA  soit  pur, 
soit  mélangé  avec  lui.  ' 

Le  KAOLEO  est  fabriqué  et  livré  par  nos  Usines  sans  limitation  de  quantité. 

KAOLEO 

Poudre  micellaire 

Kaolin  colloïdat,  Paraffine,  mucilages  végétaux 

Par  son  action  anti-acide,  antitoxique,  protectrice  de  la  muqueuse  gastro¬ 
intestinale,  permet  aux  tributaires  du  BIS-KA-MA  de  continuer  leur  traitement 
en  l’employant  soit  pur,  soit  associé  au  BIS-KA-MA 

Le  KAOLEO  prescrit  à  la  dose  d’une  cuillerée  à  soupe  délayée  dans  un 
peu  d’eau,  au  début  ou  à  la  fin  des  repas,  remplit  la  plupart  des  indications 

du  BIS-KA-MA. 


Laboratoires  SITSA  —  15,  rue  des  Champs,  Asnières 
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2®  Section  d’hygiène  générale  ; 

3®  Section  de  nutrition  ; 

4®  Section  des  maladies  sociales  (cancer,  syphilis, 
tuberculose,  alcoolisme). 

(J.  0.».6  décembre  1941.) 

Maisons  de  santé  privées 

Décret  du  29  novembre  1941  instituant  un  Comité 

d’organisation  des  maisons  de  santé  privées. 

Art.  1“.  —  Il  est  institué,  par  application  de  la  loi 
du  16  août  1940,  un  Comité  d’organsation.  des  mai¬ 
sons  de  santé  privées  de  toutes  catégories. 

Art.  2.  —  Le  Comité  est  chargé  : 

'  1®  Dé  donner  des  directives  générales  à  l’ensemble 
de  ces  établissements,  qu’il  devra  recenser  dans  les 
trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
décret 

2®  D^étudier  toutes  les  qûestions  et  de  soumettre 
au  Gouvernement  tous  projets  concernant  leur 
explpitatioii,  notammentles  modalités  à  prévoir  pour 
leur  classement,  les  conditions  de  leur  installation 
et  del  eur  fonctionnement  ; 

3®  D’organiser,  avec  les  services  publics  compé¬ 
tents,  la  répartition  de  tous  Objets,  produits  ou  den¬ 
rées  nécessaires  auxdits  établissements. 

Le  Comité  représente  l’ensemble  des  établisse¬ 
ments  dans  leurs  rapports  avec  les  Pouvoirs  publics 
et  les  organismes  ou  groupements  de  toute  nature, 
français  ou  étrangers. 

Art,  3,  — -  Le  Comité  comprend  ,huit  membres 
nommés  parle  secrétaire  d’Etat  àla  Famille  et  àla 
Santé  qui  désigne  parmi  eux  un  président  respon¬ 
sable. 


Les  fonctions -dé  commissaire  du  Gouvernement 
auprès  du  Comité  sont  exercées  parle  directeur  de  la 
Santé  ou  son  représentant. 

Le  Comité  ne  peut  valablement  délibérer  que  si 
quatre  membres  au  moins  prennent  part  au  vole. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  respon¬ 
sable  est  prépondérante. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêcheinent  du  président 
responsable, le  commissaire  du  Gouvernement,  agis¬ 
sant  par  délégation  du  secrétaire  d’Etat,  peut  dési¬ 
gner  un  autre  membre  du  Comité  pour  exercer,  à 
, -titre  temporaire,  les  fonctions  de  président  responsa¬ 
ble. 

Art.  4.  —  Le  Comité  peut  constituer,  à  titre  per- 
■  manent  ou  temporaire,  des  sections  d’étude  ou  des 
,  commissions  pour  l’examen  préalable  des  questions 
rentrant  dans  sa  compétence. 

Pour  constituer  sa  documentation,  il  peut  pres¬ 
crire  aux  établissements  visés  à  l’article  1“  ci-dessus 
les  déclarations  qui  lui  semblent  indispensables,  et  les 
soumettre  à  toutes  enquêtes  ou  vérifications  utiles. 

Art. 5. — Le  président  responsable  réunit  le  Comité 
les  sections  d’étude  ouïes  commissions  quand  il  le 
juge  nécessaire.  Il  peut  convoquer  aux  réunions,  à 
titre  consultatif,  toute  personne  dont  l’avis  ou  le 
concours  lui  paraît  utile. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  réunions  tenues  par 
le  Comité.  Les  procès  verbaux  sont  communiqués 
au  commissaire  du  Gouvernement  appuyés  de  l’avis 
du  président  responsable,  chaque  fois  que  les  déli  - 
bérations  font  apparaître  des  divergences  de  vues. 

Les  délibérations  consignées  dans  ces  procès-ver¬ 
baux  né  sont  applicables  qu’après  visa  du  commis-, 
saire  du  Gouvernement  ou,  à  défaut  de  ce  visa,  après  ^ 
un  délai  dé  quinze  jours  à  compter  de  leut  communi¬ 
cation. 


Toutes  les  activités  polyvalentes  antibactèriennes 
'  de  la  süifamidothérapîe,  accrues  par  les 

propriétés  pharmacodynamiques  du  radical 
camphosulfonique 


2  FORMES  : 

COMPRIMÉS  ;  Tubes  de  40  comprimés 
dosés  a  0  gr.  25  / 
POU;DR  E  :  Flacpns-ppudreurs 

de  10  et  30  grammes  ‘ 


•  Lutte  plus  effrcacement  contre 
l’élément  microbien 

•  Exalte  au  maximum  les  capacités 
de  défense  de  l’organisme 

•  Hâte  l;a  crise  urinaire  et  favo'rise 
réliminatiojn  des  toxines 


LABORATOIRES  S.  COUDERC 


9  et  9*’’*,  Rue  Borromée  -  PARIS  (XV^  ^ 

Téléphone  ;  SUFFREN  02-64 


AGENCE  Z.  N.  O. 

2,  PLACE  CROIX-PAQUET 
LYON  Tél.  B.  09-83 
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Alt.  6.  -r-  Le  président  responaarble,  les  membres 
du  Comité  ou  des  Commissions,  ainsidjue  leurs  colla¬ 
borateurs,  sont  tenus  au  secret  professionnel  dans  les 
conditions  et  sous  les  peines  prévues  àl’arti.oie  878 
du  Code  pénal. 

Art.  7.  — Le  Comité  d’organisation  est  doté  delà 
personnalité  civile.  Il  est  représenté  en  justice  et  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  par  son  prési  dent  res¬ 
ponsable  qui  peut  déléguer  à  tel  mandataire  de  son 
choix  tout  e  u  partie  des  pouvoirs  qu’il  tient  du  pré¬ 
sent  article. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  de  fonctionnement  du 
Comité  seront  couvertes  au  moyen  des  ressources 
créées  dans  les  conditions  prévues,  soit  par  la  loi  du 
16  août  1940  (art.  4),  soit  par  Ij  décret  du  15  mai 
1941. 

Le  projet  de  budget  arrêté  parle  Comité  sera  sou¬ 
mis  au  visa  du  contrôleur  financier  désigné  par  le 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Economie  nationale  et 
aux  Einanoes. 

Par  arrêté  (La  l”  décembre  1941,  sont  nommés  mem¬ 
bres  (fti  Qomité  d' organisation,  des  maisons  de  santé 
privées  de  toutes  catégories  : 

MM.  les  Docteurs  Edmond  Hussard,  Rémi  Courjon, 
Albert  Desgranges,  Lucien  Fromenteau,  Jean  Haour, 
Paul  Jacquet,  André  Ri  gai,  François  Tobé, 

Les  fonctions  de  président  responsable  du  Comité 
seront  assumées  par  M.  le  Docteur  Hussard. 

(J.  O,,  4  dèoembre  1941). 

Nominations.  Affeetations 

Par  arrêtés  du  2  décembre  1941,  sont  affectçs  : 

Au  département  des  Pyrénées-Qrientailes,  M.  le 
Docteur  Fonroget, inspecteur  adj  oint  de  la  Drôme. 


Au  département  de  là  Drôme,  M.  le  Docteur 
Heckericb,  inspecteur  adjolpt  des  Pyrépées-Orienta- 
les. 

Au  département  de  l’Oise,  M.  le  Docteur  Lambole? 
inspecteur  adjoint  de  l’Aisne.  ' 

Par  arrêté  en  daté  du  2  décembre  1941,  l’arrêté  du 
17  septembre  1941  portant  affectation  dans  l’Oise  de 
Mlle  le  Docteur  Solente,  inspecteur  adj  oint  du  Calva¬ 
dos,  est  rapporté. 

Par,  arrêté  du  3  décembre  1941,  M,  le  Docteur 
Kermabon,  inspecteur  adjoint  du  Morbihan,  est 
affecté,  à  titre  temporaire,  au  département  de  la 
Manche. 

(J.  O.,  5  décembre  1941). 

Stomatologistes  et  chirurgiens-dentistes 

Loi  du  17  novembre  ,1941  organisant  l’exercice 
de  la  profession  dentaire 

Art.  l”'.  —  Nul  né  peut  exercer  ja  profession  den¬ 
taire  s’il  n’est  habilité  à  cet  effet,  dans  les  conditions 
prévues  parla  ptésenteloi,  par  le  Conseil  de  l'Ordrç 
des  médecins  du  département  où  il  exerce, 

TITRE  iw 
Sectïqn  I 

De  la  section  dentaire  du  Conseil  supérieur 

Art.  2.  —  Il  est  créé  auprès  du  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  des  médecins  une  section  dentaire  du  Conseil 
supérieur  de'l’Ordre. 

Art.  3.  —  Cette  section  est  composée  de  six  mem¬ 
bres,  médecins  stomatologistes  et  chirurgiens-dentis¬ 
tes,  parmi  lesquels  sera  désigné  le  président,  dont,- 
en  cas  d’égalité  des  suffrages, la  voix  sera  prépondér 
rante.  Les  membres  de  cette  section  sont  nommés 


dans  les  mêmes  conditions  que  les  membres  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’ordre  des  médecins  et  renouvela¬ 
bles  par  tiers,  toùsl  es  deux  ans. 

Art,  4.  — La  section  dentaire  se  réunit  au  moins,, 
une  fois  par  trimestre  avec  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  des  médecins  en  une  commune  assemblée  pré¬ 
sidée  parle  président  du  Conseil  supérieur  del’Ordre 
des  médecins.  , 

Cette  assembiée  délibère  sur  toutes  les  questions 
intéressant  la  pratique  de  la  profes  ion  dentaire  :  elle 
maintient  la  discipline  intérieurè  et  générale  de  la 
profession.  Elle  assure  le  reepect  des  lois  et  règle¬ 
ments  qui  la  régissent  ;  elle  a  1  a  garde  de  son  bonneur 
de  sa  morale  et  de  ses  intérêts. 

Elle  lait  tous  règlements  d’ordre  intérieur  néces¬ 
saires  pour  atteindre  ces  buts.  Elle  délibère  sur  les 
affaires  soumises  à  son  examen. 

Elle  est  l’interprète  des  praticiens  de  la  profession 
dentaire  auprès  des  pouvoirs  publics. 

La  section  dentaire  se  réunira,  au  moins  une  fois, 
en  assemblée  privée  avant  de  participer  à  chaque 
assemblée  commune. 

Section  II 

De  la  section  dentaire  da  Conseil  départemental 
de  l’Ordre 

Art.  5.  —  Il  est  établi,  auprès  de  chaque  Conseil 
'  départemental  de  l’Ordre  des  médecins,  une  section 
dentaire  du  Conseil  de  l’Ordre. 

Art.  6.  " — Les  membres  de  , cette  section,  au  nombre 
de  trois  à  sept,  sont  nommés  par  le  seerétairè  d’Etat  à 
la  Famille  et  à  la  Santé,  surfa  proposition  de  l’As¬ 
semblée  constituée  par  la  réunion  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  rnédecins  et  de  sa  section  den¬ 
taire.  '  .  '  ■  .  :  ; 

Ils  sont  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  aiis 


Iis  sont  choisis  parmi  les  médecins  stomatologistes 
et  les  chirurgiens-dentistes  qui  exercent  leur  art  dans 
le  département. 

Art.  7.  Sur  toute  l’étendue  de  son  ressort,  la 
section  dentaire  du  Conseil  del’Ordre  surveille  l’exer¬ 
cice  de  1  a  profession  dentaire. 

Elle  examine  les  problèmes  qui  s’y  rattachent  et 
peut  en  saisir  le  Conseil-départemental  de  l’Ordre  des 
médecins  ;  dans  ce  cas,  et  pourl  'examen  de  ces  pro¬ 
blèmes. ies  membres  delà  section  dentaire  sont  joints 
aux  membres  du  Conseil  de  l’Ordre  en  une  commune 
assemblée  ;  cette  même  assemblée  examine  les  pro¬ 
blèmes  communs  à  l’exercice  de  la  médecine  et  à 
l’exercice  de  la  profession  dentaire.  Les  décisions  rela¬ 
tives  aux  problèmes  examinés  ne  peuvent  être  prises 
que  par  cette  assemblée. 

TITRE  II  ' 

Du  taMeau  et  de  la  discipline 

Art.  8.  —  Dans  chaque'département,  l’assemblée 
constituée  par  la  réunion  du  Conseil  départemental 
del’Ordre  dès  médecins  et  de  la  section  dentaire  cor¬ 
respondante  àiessè  un  tableau  public  des  personnes 
,  qui,  n’étant'pas  inscrites.au  tableau  de  l’Ordre  des 
médecins,  mais  remplissant  néanmoins  les  conditions 
imposées  par  les  lois  et  règlements  concernant  1  ’exer- 
cice  de  la  profession  dentaire,  sont  admises  par  elle 
à  pratiquer  cette  profession. 

Art.  9.  —  Les  médecins  uniquement  et  entière¬ 
ment  spécialisés  dans! es  maladies  de  là  bpüche  et  de’s 
dents  demeurent  soumis  à  la  loi  dü  7  octobre  1940 
instituant  l’Ordre  dès  médecins  ;  ils  sont 'inscrits  àu 
tableau  de  l’Ordre  des  médecins  et  né  relèvent  que  de 
sa  juridiction.' ■  ' 


TITRE  III 
Dispositions  générales 


Art.  20.  —  Les  syndicats  dentaires  existants  à  c® 
jour  sont  déclarés  dissous  et  ne  pourront  être  recons¬ 
titués  sous  queiqueforme  que  ce  soit. 


Art.  22.  —  Nul  ne  peut  être  propriétaire,  copro 
priétaire,  gérant  ou  exploitant  d’un  cabinet  dentaire’ 
s’il  ne  remplit  pas  les  conditions  requises  pourl’exer- 
cice  del  a  profession. 

Toutefois,  au  décès  du  titulaire,  et  pendant  une 
année  au  plus,  la  veuve,  les  enfants,  ou  à  défaut  les 
ascendants,  peuvent  continuer  à  tenir  ouvert  son 
cabinet  s’ils  y  sont  autorisés,  après  avis  conforme  de 
la  section  dentaire  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  des  médecins,  par  le  directeur  régional  de  la 
Famille  et  delà  Santé. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  délivrée  que  si  les 
bénéficiaires  de  cette  mesure  obtiennent  le  concours 
régulier  d’un  médecin  stomatologiste  ou  celui  d’un 
chirurgien-dentiste,  opérant  eux-mêmes  ou  contrô¬ 
lant,  sous  leur  propre  responsabilité,  un  étudiant  en 
chirurgie  dentaire  majeur  étant  en  dernière  année 
de  scolarité. 

Art.  23.  —  Sont  interdits  :l’appositipn  d’afdches, 
la  distribution  d’imprimés  publicitaires  et,  d’une 
façon  générale,  tout  mode  de  publicité  sur  la  voie  ou 
dans  les  lieux  publics,  au  profit  de  cabinets  dentai¬ 
res.  Demeure  seule  permisel  ’apposition  d’une  plaque 
professionnelle  à  l’entrée  du  domicile  ou  du  cabinet. 
Les  dimensions  de  cette  plaque  ne  doivent  pas  dépas- 
sér  50  centimètres  de  côté. 


(J.  O.,  6  décembre  1941). 


Renouvellement  des  Conseils  de  l’'Ordre. 

—  Retraite  des  vieux.  —  Futur  statut 

DU  PERSONNEL  HOSPITALIER.  —  LeS  SPÉCIA¬ 
LITÉS  PHARMACEUTIQUES  ET  LES  ASSURAN¬ 
CES  SOCIALES. —  Réduction  de  loyer  pour 

ARSENCE  DE  CHAUFFAGE.  - HONORAIRES  DES 

MÉDECINS  vaccinateurs 

La  loi  du  26  novembre  1941  modifie  l’art.  18 
de'  celle  du  7  octobre  1940  instituant  l’Ordre 
des  médecins. 

Elle  prévoit  le  renouvellement  partiel  et  par 
tiers  chaque  année  des  Conseils  départementaux 
et  supérieur  de  l’Ordre  et  ce,  jusqu|au  moment 
où  des  élections  pourront  être  faites. 

Certains  médecins  prenant  le  désir  du  corps 
Médical  pour  une  réalité,  avaient  cru  compren¬ 
dre,  à  la  lecture  rapide  de  ce  texte,  que  les 
nouveaux  membres  seraient  élus. 

Il  n’en  est  rien. 

Ces  nouveaux  conseillers  seront  nommés  par 
le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  publique,  et 
choisis  sur  une  liste  établie  pour  chaque  dépar¬ 
tement  par  le  Conseil  supérieur. 

D’ailleurs,  nous  croyons  qu’il  ne  faut  pas 
s’attendre  à  l’organisation  des  élections  avant 
la  fin  des  hostilités  et  le  retour  des  prisonniers. 
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Les  vieillards  inaptes  à  tout  travail  peuvent,  dans 
certains  cas,  solliciter  l’attribution  anticipée  de 
l’allocation  aux  vieux  travailleurs,  baptisée  «  Retraite 
des  vieux  ».  ■ 

Lorsque  les  postulants  ne  peuvent  se  déplacer,  la 
Commission  régionale  d’inaptitude  au  travail  de¬ 
mande  à  un  médecin  local  de  les  examiner  et  .  de 
rédiger  un  certificat. 

Les  praticiens  seront  directement  honorés  par  la 
Caisse  générale  de  garantie  selon  un  tarif  actuelle¬ 
ment  à  l’étude,  qui  sera  prochiainement.  fixé  par 
arrêté  ministériel. 


L’interview  du  Docteur  Huard  publiée  dans 
notre  dernier  numéro  a  donné  qüelque  aperçu 
du  futur  statut  des  hôpitaux. 

Aujourd’hui  nous  préciserons  le  mode  de 
recrutement  du  futur  personnel  hospitalier. 

Les  médecins,  chirurgiens,  spécialistes  et 
pharmaciens  des  hôpitaux  seront  désormais 
nommés  par  le  Préfet  sur  proposition  du  direc¬ 
teur-  régional  de  la  Santé,  et  choisis  sur  une 
liste  d’aptitude  établie  à  la  suite  d’un  concours 
sur  épreuves  ou  sur  titres. 

Les  conditions  de  nomination  seront  ultérieu¬ 
rement  précisées  par  un  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique, 


On  sait  qu’en  application  de  l’art.  6,  paragraphes 
8  et  9  du  décret-loi  sur  les  Assurances  Sociales,  un 
arrêté  ministériel  du  15  mars  1938  a'  dressé  des 
tarifs  de  remboursements  particuliers  applicables 
aux  médicaments  spécialisés.  Ces  tarifs  compren¬ 
nent  quatre  catégories  (80  %,  80  %  jusqu’à  25 
francs  et  60  %  au  delà,  40  %  et  10  %).  Les  listes 
classant  les  spécialités  pharmaceutiques  dans  ces 
quatre  catégories  ont  été  revisées  à  diverses  repri¬ 
ses.  Un  quatrième  supplément  à  la  liste  primitive 
vient  d’être  publié  à  l’Imprimerie  Nationale,  com¬ 
prenant  les  médicaments  dont’  le  classement  a  été 
opéré  par  la  Commission  des  spécialités  pour  la 
période  du  16  octobre  1940  au  14  mai  1941. 


Nos  lecteurs  connaissent  déjà  la  jurispru¬ 
dence  qui  accorde  au  locataire  privé  du  chauf¬ 
fage  ou  de  l’eau  chaude  promis  par  le  bail,  une 
réduction  du  montant  de  son  loyer,  pendant 
les  mois  d’hiver.  ' 

Jusqu’à  présent,  cette  jurisprudence  n’était 
l’œuvre  que  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  cours  d’appel.  La  Cour  de  cassation  a 
rendu  un  arrêt  en  date  du  10  octobre  1941  qui 
coniirme  les  décisions  des  juridictions  inférieu¬ 
res.  La  question  est  donc  définitivement  tran¬ 
chée  en  faveur  du  locataire.  ....  -  ' 

L’arrêt  dè  la  Cour  suprême  est  d’autant  plus 
intéressant  qu’il  refuse  de  tenir  compte  d’une 
clause  du  bail  invoquée  par  le  propriétaire,  et 
d’après  laquelle  célui-ci  n’aurait  dû  subir  aucüne 
réduction  de  loyer  dans  le  cas  où  le  fonctionne- 
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ment  du  chauffage  aurait  été  arrêté  pour  ùne 
cause  quelconque,  notamment  par  suite  d’une 
réglementation  administrative  ou  du  manque 
de  combustible. 

La  Cour  de  cassation,  se  base,  pour  annuler 
cette  clause,  sur  ce  que  le  décret-loi  du  26  sep¬ 
tembre  1939  est  d’ordre  public,  et  qu’aucune 
stipulation  particulière  ne  peut  y  faire  échec. 


Nous  avons  dit,  il  y  a  quelque  temps,  l’impor¬ 
tance  actuelle  du  rôle  dü  médecin  vaccinateur,  et 
les  responsabilités  graves  qui  sont  attachées  à  cette 
fonction.  Nous  nous  étions  permis  de  souhaiter  que 
l’Administration  en  tienne  compte  dans  la  fixation 
des  honoraires  et  qu’elle  abandonne  le  taux  dérisoire 
d’autrefois  que  pouvait  seule  justifier  une  médecine 
en  grande  série. 

Il  faut  croire  que  notre  voix  est  restée  sans  écho  : 
un  de  nos  correspondants  nous  signale  que  les  tarifs 
préfectoraux  (modifiés  en  1941)  d’un  département 
du  centre  allouent  généreusement  aux  médecins 
les  sommes  de  1  fr.  50  par  sujet,  1  fr.  25  par  kilomè¬ 
tre,  et  10  francs  globalement  pour  une  séance  de 
révision. 

N’est-ce  pas  déshonorer  une  profession  libérale 
que  de  lui  proposer,  aux  temps  qu’c  nous  vivons,  de 

tels .  pourboires  ?  L’Ordre  ne  verra-t-il  pas 

qu’en  combattant  de  telles  pratiques  il-  défendrait 
la  déontologie  mieux  encore  qu’avec  son  Code  ?  ^ 


CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS  DU  travail 
4.595.  —  Obligations  du  patron  respon* 
sable  en  cas  d’hospitalisation  d'un  acci¬ 
denté  du  travail 

Pourriez- vous- avoir  l’amabilité  de  m’indiquer  s’il 
existe  un  tarif  concernant  les  journées  d’hospitalisa¬ 
tion  en  clinique  pour  les  accidents  du  travail  et  le 
cas  échéant  combien  je  dois  réclamer  par  jour  d’hos¬ 
pitalisation  à  la  Compagnie  en  cause. 

D'  B. 

Réponse 

Suivant  les  dispositions  du  paragraphe  3  de 
l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en  cas  d’hospita¬ 
lisation  du  blessé,  le  patron  est  seul  tenu  des 
frais  d’hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne  peu¬ 
vent  excéder  le  prix  de  journée  pour  l’assistance 
médicale  gratuite,  majoré  de  30  %,  et  ceci  que 
le  blessé  soit  hospitalisé  dans  un  hôpital  public 
ou  dans  une  clinique  privée. 

Suivant  la  jurisprudence,  cette  solution  ne 
recevait' d’exception  que  dans  le  cas  où  l’hospita¬ 
lisation  en  clinique  avait  été  commandée  par  la 
nature  exceptionnelle  de  la  lésion  ou  par  l’ur¬ 
gence,  ou  bien  lorsqu’elle  avait  été  demandée  par 
le  patron  lui-même. 

Mais  la  loi  du  9  avril  1898  a  été  modifiée  par 
une  loi  du  jiuillet  1938,  entrée  en  vigueur  le 
1er  janvier  1939. 
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CHAWBON  -  St  YVES-WIÉNARD 

Fondé  en  i864 


8.  rue  Ballu,  PARIS  (9  ) 

Tél.  :  Trinité  46-15  -  Adr.  Télégr'.  Vaccin  Balia 


Ajouter  1  franc  pour  les  frais  d’envol 
ir  au  compte  de  Chèques  Postaux  Paris  2606-40 


Filiale  en  zone  non  occupée  : 

Institut  de  Vaccine  47,  Rue 
du  Plateau  Central  St  -  Dominique 
CLERMONT-FERRAND  (Puy-de-Dôme) 
Télépb.  56-01  -  Ghè^nes  Postaax  Clermont-Ferrand  287-5! 


^Pharmacie  Schmitt,  71,  Rue  Sainte-Anne,  Paris-3* 
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Séiile  ragricultûre  reste  soumise  aux  disposi¬ 
tions  delà  loi  du  9  avril  1898,  sans  changement. 

Désormais  (depuis  le  janvier  1939)  dans 
tous  les  autres  cas  d’accidents  du  travail,  le 
patron  est  tenu  de  payer,  en  cas  d’hospitalisation 
dû  blessé  à  l’hôpital  ou  dans  une  clinique  privée, 
le  prix  de  journée  applicable  aux  malades 
payants  dans  les  salles  communes  à  l’hôpital, 
plus  les  honoraires  de  l’acte  opératoire  ou  de 
l’intervention,  tels  qu’ils  sont  prévus  au  tarif  des 
accidents  du  travail  pour  les  soins  donnés  à  domi¬ 
cile  et  au  cabinet,  sous  les  réserves  suivantes  ; 

à)  Les  pansements  qui  figurent  au  paragraphe 
1er  de  l’art.  16  du  Titre  II,  les  actes  inscrits  aux 
autres  paragraphes  du  Titre  II  et  du  Titre  IV 
avec  un  prix  inférieur  à  40  francs,  les  séances  de 
massage  et  de  mobilisation,  ne  donnent  pas  lieu 
à  un  honoraire  au  profit  du  médecin  de  l’hôpital 
dans  le  service  duquel  se  trouve  le  blessé,  ou  du 
médecin  de  la  clinique  ;  ' 

■  b)  Toute  journée  d’hospitalisation  donne  lieu 
à  un  honoraire  forfaitaire  journalier  de  5  francs 
au  profit  du  médecin  de  l’hôpital  dans  le  service 
duquel  se  trouve  le  blessé,  ou  du  médecin  de  la 
clinique. 

^Toutefois,  la  Journée  d’hospitalisation,  qui 
donne  lieu  à  un  honoraire  à  l’acte,  au-  profit  du 
chef  du  service  d’hôpital  ou  du  médecin  de  la  cli¬ 
nique,  ne  comporte  pas  d’honoraire  forfaitaire 
journalier  pour  le  même  praticien  ; 

'c)  Si,  au  cours  de  l’hospitalisation,  un  acte  de 
spécialité  est  pratiqué,  à  la  demande  du  chef  de 


service  ou  du  médecin  de  la  clinique,  par  un  spé¬ 
cialiste  autre  que  le  chef  de  service  ou  le  médecin 
de  la  clinique,  cet  acte,  quel  qu’en  soit  le  prix, 
sauf  s’il  s’agit  de  séance  de.massage'ou  de  mobi¬ 
lisation,  donne  lieu  à  un  honoraire  aü  profit  du 
spécialiste  qui  Ta  exécuté,  au  tarif  pré-vu  pour 
les  soins  au  domicile  et  aü  cabinet. 

En  ce  cas,,  avis  préalable  doit  être  donné  par 
lettre  recommandée  à  l’employeur  ou  son  assu¬ 
reur  substitué; en  cas  d’urgence,  la  notification 
doit  être  faite  aussitôt  après  la  première  des 
interventions  susvisées. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D  HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

5.460.  —  Infiltration  anosthésique 
et  éleetrolyse  en  une  même  séance 

Accident  du  tra-vail  ;  Comment  faut-il  tarifer  les 
séances  d’ondes  courtes  précédées  par  une  infiltra¬ 
tion  du  cou-de-pied  par  la  méthode  de  Leriche  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Au  point  de  -vue  tarif,  les  séances  d’ondes 
courtes  peuvent  être  toutes  précédées  d’une 
infiltration  anesthésique  Leriche,  mais  le  cumul 
de  paiement  ne  peut  se  faire  que  la  première 
fois  puisque  la  tarification  de  l’infiltration 
(50  ou  100,  ou  120  francs  suivant  le  cas)  n’e.st 


DOCTmiKS...  Ti’JitSlT'EZ  PLUS 

Adressez  toutes  vos  notes  d’Honoraires  Accidents  du  Travail 
A  LA 

CAISSE  D’ESCOMPTE  lEDlCO-PHADMACEUTIDUE 

(C.  E.  M.  P.) 

1 3,  Rue  Auber,  PARiS  (9^) 

l-  — Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT. 

2“  —  Vous  vous  déchargerez  du  souci  de  tenir  la  comptabilité  fastidieuse 
des  rentrées  de  fonds  relatives  à  ces  honoraires. 

3°  —  Vous  ne  correspondrez  plus  avec  les  Compagnies  d’Assurances  ou 
leurs  Agents,  les  assurées  et  les  blessés,  mais  avec  UN  SEUL  ORGANISME  qui, 
spécialisé  dans  ce  genre  de  recouvrements,  défendra  au  mieux  vos  intérêts. 
TAUX  D'ESCOMPTE  :  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes, 

comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d'accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l’établissement  des  notes. 

Demander  Imprimés  et  Documentation  à  la  C.  E.  P. 
es.  20NE  OCCUPÉE  :  13,  rue  Auber,  PARIS  (IX»)  -  Tél.  :  OPKra  B6-13 
en  ZONE  NON  OCCUPÉE  :  7,  Place  aux  Guédons,  CHATEAUROUX  (Indre) 
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comptée  qu’un  seule  fois  quel  que  soit  le  nom¬ 
bre  des  séances  d’infiltration. 

Donc,  le  jour  où  l’on  compte  :  Infiltration  + 
ondes  confies,  il  faut  compter  chaque  acte 
médical  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’art.  14.  La  mino¬ 
ration  de  50  %  en  cas  d’interventions  multiples 
dont  il  est  parlé  à  l’alinéa  2  de  l’article  10  n’a 
lieu  qu’en  cas  «  d’interventions  chirurgicales  » 
ou  bien.de  «  plusieurs  opérations  concomitan¬ 
tes  »,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  dont  vous  parlez. 

Conclusion.  —  Le  premier  jour,  je  vois  à 
compter  ;  1°  Infiltration  Leriche  pour  entorse  = 
50  francs  +  2°  Diathermie  à  ondes  courtes  = 
50  francs,  soit  100  francs  pour  les  deux  actes 
médicaux. 

Les  autres  jours  il  n’y  aurait  à  compter  que  la 
diathermie  à  ondes  courtes,  soit  50  francs. 
Quant  à  l’infiltration,  elle  est  comprise  désor¬ 
mais  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation . . . 
mais  non  comptable  puisque  ce  prix  ne  peut 
l’être  sans  pratiquer  le  cumul  interdit  par  l’art. 
13,  puisqu’on  compte  déjà  une  intervention. 

D"'  F.  Degourt. 


b)  Assurances  sociales 

5.478.  —  Contention  d’une  fracture 
par  gouttière  et  attelles 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
dans  la  correspondance  du  Concours  le  tarif  suivant  : 

Pour  gouttière  postérieure  du  genou  avec  attelles 
sous  et  sus-jacentes  au  genou  pour  fracture  épicon- 
dylienne.  D'  G. 


^  Réponse 

a)  S’il  s’agit  d’un  accidenté  du  travail,  il  ÿ  a 
lieu  de  Savoir  de  quelle  sorte  de  fracture  il  s’agit. 

Si  fémorale,  le  prix  de  la  réduction  et  conten¬ 
tion  est  de  275  francs. 

Si  tibiale  =  220  francs. 

Et  cela  s’il  s’agit  d’un  appareil  plâtré  au 
silicate,  ou  d’une  extension  continue. 

Sans  doute  vous  n’avez  pas  mis  d’appareil 
plâtré,  mais  une  simple  gouttière.  Les  prix  ci- 
dessus  ne  doivent  donc  pas  s’appliquer  dans  ce 
cas  a  priorVl . . .  Certes,  mais  dans  les  rubriques 
«  sans  appareil  plâtré  au  silicate  ni  extension 
continue  »  il  n’est  parlé  de.  réduction  et  con¬ 
tention  (pour  le  meinbre  inférieur)  que  pour 
rotule  et  péroné.  Auquel  cas,  puisqu’il  s’agit 
d’une  autre  fracture  je  m’entendrais  à  l’amia¬ 
ble  avec  le  médecin  de  l’assurance  afin  de  fixer 
un  prix  judicieux  pour  ma  pose  de  gouttière.  Il 
est  marqué  35  francs  pour  fracture  du  péroné 
en  cas  de  simple  gouttière  ;  il  me  semble  que 
50  ou  60  francs  serait  assez  normal  s’il  n’y  a  eu 
que  la  pose  d’une  simple  gouttière. 

è)  S’ii  s’agit  d’un  assuré  social,  ia  situation 
est  bien  plus  claire,  et  «  meilleure  »  si  je' puis 
dire,  pour  le  médecin. 

En  effet,  on  lit  en  K.  12  «  fracture  fermée  : 
réduction  et  contention  d’une  fracture  simple 
par  gouttière,  attélles,  extension  continue  des 
membres,  du  rachis,  rotule  ». 

Vous  voyez  la  différence  des  prix  quand  il 
s’agit  d’un  cas  spécial  comme  le  vôtre.  -  Et 
cependant...  D'’  F.  Degourt. 
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LES  EXAMENS  D’URINES  ET  LE  DOSAGE  DES  ÉLÉMENTS  ANORMAUX  iSucre-Àlbnnilne) 

-  SONT  GRANDEMENT  FACILITÉS  PAR  L'EMPLOI  DES  - 

TROUSSES  POSURINE 


Soljcante^troisièlufl  année 


No 


Sè  Décemtre  lâ4i 
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CICATRISANT  BIOLOGIQUE 

rilOOÂ.7P  bottu 

Jh  loa  (POLVACT/vèfif 

à  base  d’huiles  de  poissons  sélectionnée" 
et  de  chlorophylle  foliaire. 


Tandis  que  la  GAZE  NEOLÉE  est  un  pansement  non  adhérent,  non 
macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
la  “BIOGAZE  Bottu  polyactivée”  constitue  de  plus  un  cicatrisant 
exclusivement  biologique, 

véritable  revitalisant  cellulaire,  antiprurigineux,  désodorisant, 
analgésique  des  plaies  douloureuses  d’origine  cutanée. 


Pf&miatiùn  pratique,  prix  avantageux. 

Laboratoires  BOTTU,  ÏI5,  rue  N.^Do-des-Clïamps,  PARIS-VI* 
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Centre  d’entr’aide  aux  étudiants  moLili- 

sés  et  prisonniers . ■ .  2311 


La  relève  des  médecins  prisonniers .  2311 


L’abus  des  certificats  médicaux . .  2311 

Le  rationnement  dans  les  maisons  d’arrêt  2312 
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A  TRAVERS  l’officiel 

Académie  de  médecine. —  Enseignement;  2313 

Echos  ET  Commentaires . . .  2314 

Correspondance 

Accidenta  da  travail  :  Délivrance  du"  cer¬ 
tificat  de  guérison  en  deux  eiemplai- 
\  res.  —  Assarances  sociales  :  Assuran¬ 
ces  sociales.  Régime  spécial  des  em- 
•  ployés  de  chemin  de  fer.  —  Automo¬ 
bilisme  :  L’emploi  de  la  paraldéhyde 
est  interdit.  —  Comment  faciliter  les 
mises  en  route.  —  La  tension  normale 
d’un  chargeur  d’accus.  —  Questions 
diverses  :  Secret  professionnel .  2316 


DI 


Docteur!  en  Métiectne.  120  Ir.  —  Etudiants... 

Lt  Samir* .  4  fr. 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  IVi.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement  ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 

VACCINS  ANTIIVilCROBlENS  &  ANTITOXIQÜES 

du  Docteur  A.  JAUBERT 

Chef  de  laboratoire  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris 


GONAGONE: 

(ampoules  et  ovules) 


Infèctions  gonococciques  rebelles  et  Complications; 
Formes  sulfamido-résistantes. 

Urétrites  à  germes  banaux. 


g1"yyp|-|YL^QQ|m^  :  Infections  staphylococciques  (Furonculose,  Acné  infec- 
tée,  etc...). 

CARDIO-STREPTINE  :  Wlaladie  rhumatismale. 

O  I  rtc.r-  »  givc,  prévention  de  l’Endocardite  secondaire  à  strep¬ 
tocoques. 

UTIERO”STREPTINE  •  ®^  Traitement  de  l’Infection  puer- 

péraie. 


Adopté  par 

L’ARMÉE,  LA  MARINE,  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Produits  Biologiques  CARRION,  54,  Faub.  St-Honoré,  PARIS 
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Dercia.ncles  et  Offres 


L’Administration  se  reserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
«Concours  Médical»). 


N"  386. —  Chirurg.  franc,  cathol.  célib.  34  a.  cher¬ 
che  assoc.  ou  rémpl.  en  vue  succession.  Gellé,  15,  rue 
Duguay-Trouin,  Paris  (VP). 

N"  '387.  —  A  vendre,  oscillomètre  universel  de 
Boulitte  (neuf  :  1.000  francs).  Docteur  Lavoine,  43, 
rue  Perronet,  Neuilly-sur-Seine. 

N®  388.  —  On  demande  d'urg.  remplaçant  spéc.ia- 
liste  pour  yeux,  nez,  gorge,  oreilles.  Ecr.  Mme 
Bézier,  34,  rue  de  la  Gare,  Laval  (Mayenne).  ' 

N”  389.  —  Médec.  céderait  cabinet  électroradio- 
ogie  tr.  bien  installé  16«‘arrdt.  Ecr.  Mme  Peltier; 
117,  rue  Lamennais,  Paris. 

N»  390.  ‘ —  On  demande  un  jeune  confr.  célibat, 
disposé  à  occuper  une  place  d’assist.  ds  une  Maison 
de  santé.  Dr  Bussard,  16,  rue  de  Vélizy  à  Bellevue 
(S.-et-O.)  Tél.  Obs.  15.63. 

N“  391.  —  Recherc.  appareil  émetteur  infra¬ 
rouge  de  .préfér.  lampe  solaire  Boulitte.  Offr.  à 
M.  Cosse,  10,  rue  Grefîulhe  à  Paris. 

N“  392.  —  Dr  Herdner,  Bourges. (Cher)  est  ache¬ 
teur  d’un  rechargepr  d’accus  bon  état. 

N»  393.  —  Chirurg.  ayant  eu  grosse  activit.  en 
zone  interd.  cherche  en  z.  n.  o.  situât,  chirurgicale, 
assoc.  success.  ou  création  possibse  ds  petite  ville. 
(Chirurg.  géné.  gyn.  chir.  urin.)  Ecr.  M.  Paul 
Ribeyre,  5,  rue  A.  Clément,  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


N»  394.  —  A  vendre  :  appareil  à  rayons  U.  V. 
lampe  à, vapeurs  de  mercure.  Parf.  état.  Ecr.  Lutz, 
av,  du  Colonel  Monteü  à  Tulle  (Corrèze). 

N”  395. —  A  céder  poste  import,  médèc.  génér.  ds 
ville  industrielle  de  la  Loire.  Ecr.  à  M.  Paul  Ribeyre, 
5,  rue  A.  Clément  k  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

N"  396.  —  A  vendre  :  installation  radiologique 
complète,  comportant  :  table  R;  PI.  R.  avec  écran  et 
tube,  cône  de  compression  et  de  centrage.  Généra¬ 
teur  avec  son  pupitre  de  commande.  S’adr.  Mme 
Léon  Berard,  Oyonnax  (Ain). 

N“  397.  —  Pour  cause  de  santé  à  céd.  intéres. 
client,  chirurgicale.  On  louerait  clinique  et  matér.  y 
compris  radio,  ser.  garanties  exigées.  Sud-Ouest, 
zone  N.  O.  S’ad.  M.  P.  Ribeyre,  5,  rue  A.  Clément  k 
Vals-les-Bains  (Ard.) 

N"  398.  —  Echan.gerais  raison  santé  poste  ville 
avec  gd  appartement,  contre  poste  campag.  Ecr. 
M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  A.  Clément,  à  Vals-lcs- 
Bains  (Ardèche). 

N<>  399.  —  Licencié  ès  sciences  (certif.  de  physiol., 
biologie,  ethnol.  et  P.C.N.),  recherche  emploi  3  ou 
4  jours  ou  après-midi  par  semaine,  dans  labor.  ou 
pour  travail  de  secrétar.,  bibliographie,  documentât, 
ou  rédact.  scientiî.  S’ad.  D'  Lavalée,  37,  rue  de 
Bellefond;  Paris  (9=). 


Cabinet  BREiTEI-  et  GORET 
1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 

s  Paris.  —  Bonne  client,  ancienne.  Loyer  4.000. 
Prix  70.000  (y  compris  matériel). 

150  kil.  Paris.  —  Grande  ville,  cab.  uniquem.  de 
consultations  gros  rap.  Prix  80.000  à  déb.  un  peu. 
Centre.  —  Très  import,  client.  Prix  100.000. 
Picardie.  — Seul  propharmacien.  Gros  rapp.  Prix 

6a.  000. 

Yeux.  —  Normandie,  seul  spécial.,  possih.  adj. 
O.  R.  L.  Prix  20.000. 


ULCUS.ULCÊRATIONS 
GASTRITES 
HYPERCHLORHYDRIE 
ENTÉRO- COLITES 


Kàosy|l 


PàNSEMEN^  CASTRO  INTESTINAL 


Desleaux 

TINAE 


lancosme.71 
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Renseignements 


LES  GONSâQtJBNCBS  DE  LA  QUEBBE 

De  nombreuaes  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9  /lO  de  vos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psyehtûtre  de  plus 
en  plus  averti  de  ces  idées  jondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’.d^ine  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  système 
nerveux  vago-sympathlque  et  rigoureusement  atoxi- 
ques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  rAéIne,0,  place  Glichy,  Paris  (IX®;. 


Fumer  est  une  habitude  ;  s’abstenir  est  un  malaise  ; 
oublier  le  tabac,  et  guérir  le  tabagisme,  est  un  des 
rQles  des  tablettes  de  Manqaïiie. 


Cures  héllo-marlnes,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


^Changements  d’adresses 


Nom  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nom.  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement.  Avoir  soin  de 
joindre  l'ancienne  bande  au  nom  indiquer  l’ancien  domi- 
ciie  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
«  Le  Son  Médical  » 


Cotisations  1942 

Les  adhérents  du  «  Sou  Médical  »  peuvent  dès 
maintenant  nous/aire  parvenir  le  montant  de  leur 
cotisation  relative  à  l’exercice  1942. 

La  cotisation  reste  fixée,  comme  précédemment, 
à  la  somme  de  130  francs.  Toutefois  il  y  a  lieu  d’y 
ajouter  cette  année,  ainsi  qu’une  circulaire  l’expli¬ 
quera  à  chacun  de  nos,  adhérents,  la  somme  de 
7  francs  au  titre  de  remboursement  d’impôts. 

C’est  donc  la  somme  totale  de  137  francs  que  cha¬ 
que  adhérent  voudra  bien  nous  faire  parvenir  avant 
le  l®r  janvier  1942,  soit  .par  chèque  barré,  soit  par 
virement  à  notre  compte  de  chèques  postaux', 
Paris  182.31, 


Paiement  des  abonnements  au  «  Concours  Médical  » 
et  de  la  cotisation  au  «  Sou  Médical  » , 

Les  abonnés  au  Concours  Médical  peuvent,  à  la 
cotisation  au  «  Sou  Médical  »,  dont  le  paiement  leur 
est  demandé  ci-dessus,  joindre  .comme  chaque 
année,  le  montant  de  l’abonnement  au  journal 
par  un  versement  global  de  257  francs,  opéré  au 
compte  du  «  Sou  Médical  ». 

Les  membres  de  la  Matualiié  familiale  peuvent 
également  utiliser  cette  méthode  pour  le  versement 
de  leur  cotisation, 


FER 

VITÀLISÉ 


OXYDASES 
DU  SANG 


SOUHAITS  DE  NOUVEL  AN 

❖  ❖ 

1 94 1  a  été  um  année  de  deuil  et  de  dmes  fesston  lihérale  et  devienne  de  plus  en  plus 
Épreuves  pour  nous  tous  ;  espérons  que  la  nou-  utile,  prospère  et  respectée, . 

^Ue  année  sem  TaeHleure  et  que,  pendant  sjon  Seuhaitens  que,  prenant  conscience  de  la 
cours,  un  rapport  de  bon  sens  et  de  paix  viendra  gravité  de  l'heure,  et  pour  le  pays  et  pour  la 
dissiper  l'épaisse  b^utne  qui  assogibrit  actuel-  profession,  nous  ayons  la  sagesse  de  ne  pas  nous 
lement  le  monde  entier.  désunir,  que,  bridant  des  impatiences  légitimes, 

SaubmtQJXS  d'abord  le  rétablissement  de.  noire  nous  sachions  faire  crédit  à  ceux  qui  ont  la  rude 
France  meurtrie  dans  une  Europe  régénérée  tâcpe  de  nous  mener  vers  le  renouvellement  de 
par  le  travail,  le  resserrement  deS  biens  de  la  notre  destin. 
familtç  et  la  bçnne  ejttente  entre  les  Etats. 

Souhaitons  ensuite  le  prompt  retour  de  nos  '  . 

Prisonniers  au  fo^çr  familial.  Souhaitons  qu’ils  Concours  médical  adresse  à  ses  lecteurs 

retrouvent  intacts  et  comme  avant  la  guerre  meilleurs  vœux  pour  eux  et  les  leurs  ;  il 

\eiurs  sirntms  ed  lews  maym  d'existence.  qu  ils  n’auront  pas  à  souffrir  de  trop  de 

Souhaitons  encore  que  la  Corporation  mé-  privations  en  1^42,  en  attendant  des  temps 
dicgie^  solidement  organisée  et  énergiquement  meilleurs  et  le  règne  de  la  Paix  sur  la  Terre 
défendue,  assainie  avec  prudence  et  équité  Hornmes  de  Bqnng  Volonté. 


par  l'Or ^es  médecins  leste  une  pro-  '  J-  Nom. 


RÈGLES  DOULOUREUSES MIGRAINES 


LGOCRATINE 


demeni  médicale 


GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 
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AVIS 

Nous  informons  nos  abonnés  qu’en  raison 
de  directives  reçues  de  nos  Groupements  cor¬ 
poratifs,  nous  sommes  dans  l'obligation  de  ne 
pas  faire  paraître  notre  premier  numéro  de 
janvier.  En  conséquence,  nos  abonnés  rece¬ 
vront  le  prochain  numéro  du  Concours  Médi¬ 
cal,  à  la  date  du  11  janvier.  Nous  nous  excu¬ 
sons  auprès  d’eux  de  cette  suppression  d’un 
numéro,  qui  nous  est  imposée  par  les  circons¬ 
tances. 


DEJimÈliES  J^ÔllTELLES 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Médecine  légale  : 
Droit  médical  et  lois  sociales.  ^  Le  jeudi,  de. 
18  à  19  heures,  à  l’amphithéâtre  Vulpian.  Le  8  jan¬ 
vier  1942.  iVI.  PIEDELIEVRE  :  tuberculose  et  trauma¬ 
tisme.  —  Le.  15  janvier  1942.  M.  Laignel-Lavas- 
TiNE  :  examen  médico-légal  d’un  commotionné. 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  Concours  d’agré¬ 
gation  de  médecine.  —  Un  concours  pour  une  place 
d’agrégé  de  médecine  aura  lieu  à  la  Faculté  libre  de 
médecine  de  Lille  en  octobre  1942.  La  date  exacte  et 
les  délais  Fins  îription  seront  précisés  ultérieurement. 
Le  règlement  du  concours  a  été  publié  dans  le 
Journal  des  Sciences  médicales  de  Lille  du  18  mars 
1934,  p.  244. 


Avant  toute  inscription,  il  est  indispensable  d’ob¬ 
tenir  l’agrément  de  Monseigneur  le  Recteur. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  de  l’Institut  catholique,  rue  François-Baes,  à 
Lille.  . .  - 

— ^Cité  universitaire.  Consultation. cardiologique.  — 
A  partir  du  1“  janvier  1942,  les  consultations  car¬ 
diologiques  de  la  Cité  universitaire  (service  du 
Docteur  Soulié,  pavillon  Gréard)  fonctionneront 
comme  il  suit,  de  9  heures  à  midi  : 

Lundi  :  Docteur  Pierre  Laubry  ;  mardi  :  Docteur 
Routier  ;  mercredi  :  Docteur  Walser  ;  jeudi  :  Profes¬ 
seur  Ch.  Laubry  (examen  radiologique  des  malades 
le  vendredi)  ;  vendredi  ;  Docteur  Joly  (cardi(^hthies 
infantiles)  ;  samedi  :  Docteur  Soulié. 

En  outre  auront  lieu  :  le  mercredi  :  une  consulta¬ 
tion  spéciale  pour  le  rhumatisme  :  Docteur  Hamelin  ; 
le  samedi  :  une  consultation  spéciale  pour  les  mala¬ 
dies  des  veines  :  Docteur  P.  Sicard. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Une  place  de  laryn¬ 
gologiste  adjoint  à  l’hôpital  des  Enfants  est  mise  au 
concours.  Les  épreuves  auront  lieu  le  24  mars  1942. 
Inscriptions  au  secrétariat  des  hospices,  91,  cours 
d’Albret,  Bordeaux,  avant  le  10  mars. 

—  Médicaments  rares  au  manquants;  — A  propos 
de  l’arlicle  que  nous  avons  publié  sur  cette  question 
dans  notre  numéro  du  7  décembre  1941,  nous  avons 
reçu  de  M.  Guyennon,  représentant  d’une  maison 
d’importation  de  graines  do  moutarde  de  Marseille 
(et  gendre  de  notre  confrère,  le- Docteur  Mallard,  de 
Dijon)',  une  lettre  concernant  la  rareté  actuelle  de  la 
farine  de  moutarde.  M.  Guyennon  estime,  comme 


STRYCHNAL 

Sulfate  d'éthylbétaïne  de  l'ac.  strychnique 

asthénie  -  adynamie 

déficiences  nerveuses,  musçuiaires,  respiratoires, 
intoxications  (barbituriques,  alcooiisme,  diphtérie) 

Doses  moyennes  {pouvant  être  augmentées):  4  granules  ou  2  ampoules  par  jour 

PHOSPHOSTRYCMAL 

Acide  phosphorique-Glycérophosphates-Strychnal 
>  \  asthénie  -  anorexie  °  aicaiose  °  convalescences 
3  \  —  20  6  40  gouttes  à  chaque  repas  — 


34, 


RUE  SgDAIME 


PARIS 
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M.  le  Professeur  Goris,  que  la  farine  de  moutarde 
médicale  doit  avoir  une  priorité  mais  il  ajoute  que 
si  nous  en  manquons,  ce  n’est  nullement  la  faute  des 
fabricants  de  moutarde,  obligés  eux-mêmes,  faute 
de  matière  première,  de  fabriquer  un  condiment  de 
remplacement.  Certains  fabricants  de  moutarde 
au”aient  déjà  fermé  leurs  usines  et  d’autres  seraient 
sur  le  point  de  les  fermer,  par  défaut  de  graines  et  de 
farines  diverses,  dit  notre  correspondant. 

—  Naissanees.  —  Le  Docteur  et  Madame  André 
Destouches  sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la 
naissance  de  leur  fils  Bernard. 

Montrichard  (Loir-et-Cher),  10  décembre  1941. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Henri  Doublet  ont  la 
joie  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Michel. 

Beautiran  (Gironde),  le  30  novembre  1941. 

— i  Lo  Docteur  Jean  Heisch,  Croix  de  guerre 
1914-1918  ;  le  Docteur  Cochart,  Croix  de  guerre 
1940  et  Madame;  née  Anne-Marie  Heisch,  ont  la  joie 
de  vous  annoncer  la  naissance  de  leurs  petite-fille  et 
fille  Nicole.  Le  B  décembre  1-941. 

Bouligny  (Meuse),  5,  rue  du  Maréchal-Pétain,  et 
3,  rue  Victor-Hugo,  Lenguyon  (Meurthe-et-Moselle). 

—  Michel,  Danièle,  Philippe,  Jacques  Bréviere 
sont  heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
frère  Henri,  28  septembre  1941. 

Docteur  A.  Brévière,  Mogador  (Maroc). 

— -  Le  Docteur  et  Mme  A.  Delseries  ont  la  joie  de 
vous  annoncer  la  naissance  de  leur  fille  Josette. 

Cheragas,  le  2  novembre  1941. 


— 'NéeTologie.  — ■  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Moure,  professeur  honoraire  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  , 

— '  Le  Docteur  Lherminez,  président  des  «  Familles 
nombreuses  »  de  Raimbeaucourt  (Nord),  a  la  douleur 
de  faire  part  de  la  mort  de  Madame  Lherminez,  sa 
femme,  mère  de  dix  enfants,  décédée  à  l’âge  de  52 
ans,  le  3  décembre  1941,  après  une  longue  et  cruelle 
maladie. 

— ■  Madame  Edouard  Forgues  a  la  douleur  de  faire 
part  du  décès  du  Docteur  Edouard  Forgues,  méde¬ 
cin  lieutenant-colonel  en  retraite,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre. 

Nîmes,  18,  avenue  Carnot,  le  24  novembre  1941. 


ORDRE  NATIONAL  DES  MÉDECINS 

Conseil  Supérieur  de  l’Ordre 

Communiqué  officiel 

Au  cours  de  sa  XII®  Session  ,  le  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  national  des  médecins  a  décidé  la  créa¬ 
tion  d’une  B  Commission  de  protection  des  médecins 
prisonniers  ».  Cet  organisme,  qui  comprend  en  majo¬ 
rité  des  prisonniers  libérés  est  habilité,  entre  autres 
missions,  à  envisager  les  conditions  d’application, 
de  la  relève  partielle  des  médecins  prisonniers.  Celle- 
ci  ne  concerne  actuellement  que  les  médecins  les  plus 
âgés  et  les  plus  chargés  de  famille. 

Parmi  de  nombreuses  autres  questions,  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  a  examiné  les  rapports  de  la 
médecine  et  des  collectivités  .ainsi  que  plusieurs 
affaires  disciplinaires. 


TOUT  OepRUVlt  '  ' 

»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
3»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
2>  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  justiciable  de  la 


NEVROSTHENiNE  FREYjSSINSE 


XV  û  XX  goutfe$  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  d^icient. 

•  . 


lABORATOIRE  FREYSSINGE.'^s;  RUE  ABEL  ^-^.PARlà 


La  NEVROSTHENINE,  tom-nervin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L’état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. _ 


Adresse  en  zone  non  occopée  ;  AUBENAS  (Ardèche). 
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Le  Conseil  supérieur  a,  d’autre  part,  entendu  le 
Secrétaire  général  de  la  Santé  au  sujet  de  la  loi  du 
18  novembre  1941  créant  un  Institut  national  d’ac¬ 
tion  sanitaire  des  Assurances  sociales. 

Enfin,  le  Conseil  supérieur  a  étudié  les  articles  du 
règlement  intérieur  de  la  «  Caisse  autonome  d’entr’ 
aide  et  de  prévoyance  corporatives  »  pour  le  Corps 
médical.  Le  texte  de  loi  est  actuellement  à  l’étude 
devant  les  ministères  intéressés.  En  attendant  la 
mise  en  application,  le  Conseil  supérieur' a  tenu  à 
distribuer  de  nombreux  secours. 


Commission  régionale  de  l’Ordre  des  Médecins 
de  la  région  de  Paris 

La  Commission  régionale  de  l’Ordre  des  médecins 
de  la  région  sanitaire  de  Paris  et  le  Comité  de  coor¬ 
dination  des  Conseils  de  l’Ordre  des  médecins  de  la 
région  parisienne  (Assurances  sociales)  se  sont 
réunis  le  23  novembre  1941,  à  leur  siège  social,  28, 
rue  Serpente,  à  Paris. 

Le  Comité  de,  coordination  a  d’abord  pris  con¬ 
naissance  de  la  demande  de  l’Union  dos  Caisses  d’ As¬ 
surances  sociales  de  la  région  parisienne  relative  à 
l’établissement  d’un  tarif  limitatif  d’honoraires 
opposable  au  praticien  pour  tous  les  actes  médicaux 
y  compris  la  consultation  et  la  visite.  Cette  demande 
p’a  pas  été  acceptée  par  le  Comité  de  coordination. 
Mais  il  sera  répondu  aux  Caisses  que  les  honoraires 
minima  fixés  par  les  Conseils  de  l’Ordre  sont  appli¬ 
qués  aux  assurés  sociaux  par  la  grande  majorité  des 
praticiens,  et  que  si  des  honoraires  abusifs  étaient 
demandés  par  certains  médecins,  chirurgiens  ou 
spécialistes  en  violation  des  articles  18  et  21  du 
'CodeÇde  déontologie,  les  Conseils  de  l’Ordre  ne 


manqueraient  pas  d’intervenir  disciplinairenlent 
auprès  de  ces  médecins,  chirurgiens  ou  spécialistes. 

Le  Comité  de  coordination  a  appris  avec  satisfac¬ 
tion  que  ses  démarches  en  vue  du  maintien  de  la 
Commission  régionale  tripartite  avaient  abouti.  La 
Commission  tripartite,  cù  le  Corps  médical  peut 
faire  utilement  entendre  sa  voix,  se  réunira  prochai¬ 
nement  pour  examiner  les  tarifs  de  responsabilité  des 
Caisses  qui  sont  supérieurs  aux  tarifs  de  responsa¬ 
bilité  minima  fixés  par  la  loi  du  29  mai  1941. 

Le  Comité  de  coordination  a  enfin  examiné  de 
nombreuses  questions,  parmi  lesquelles  figurent  :  la 
non-application  par  les  Caisses  do  la  région  pari¬ 
sienne  de  la  loi  du  29  mai  1941,  la  modification  du 
règlement  pour  l’application  de  l’article  19  (assurés 
assistés)  dans  le  département  do  la  Seine,  la  future 
organisation  des  Assurances  sociales  agricoles,  les 
répercussions  de  la  Charte  du  travail  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  etc... 

De  son  côté,  la  Commission  régionale  a  pris  con¬ 
naissance  des  résultats  obtenus  pour  le  relèvement 
des  honoraires  des  médecins  des  communes  de  ban¬ 
lieue  de  la  Seine  donnant  leurs  soins  aux  malades  de 
l’Assistance  médicale  gratuite.  Il  est  à  peu  près  cer¬ 
tain  que  ce  relèvement  d’honoraires  sera  très  sub¬ 
stantiel  et  interviendra  dans  un  délai  rapproché. 

La  Commission  régionale  a  donné  son  accord  aux 
projets  de  la  direction  régionale  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance  pour  l’organisation  des  vaccinations 
antitétanique  et  anti-diphtérique  devenues  obliga¬ 
toires.  Ces  vaccinations  seront  faites  soit  au  cabinet 
du  médecin  honoraire  habituel,  soit  au  cours  de 
séances  collectives  dans  les  écoles  (par  les  médecins 
inspecteurs  des  écoles)  ou  dans  les  consultations  de 
nourrissons  annexées  aux  maternités  hospitalières. 

Enfin,  la  Commission  régionale  s’est  occupée  à 
nouveau  de  l’importante  question  des  dispensaires  et 
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commencé  la  discussion  du  rapport  du  Docteur 
Larget  sur  l’hospitalisation  dans  les  trois  départe¬ 
ments  de  la  région  sanitaire  de  Paris. 

Nous  ne  pouvons  publier  ce  communiqué  sans 
exprimer  à  la  Commission  régionale  de  l’Ordre  des 
médecins  de  la  région  parisienne  nos  félicitations  pour 
la  justesse  et  la  vigueur  de  son  action. 

L’attitude  qii’elle  prend .  à  l’égard  des  Caisses 
d’ Assurances  sociales  est  en  tous  points  justifiée  et 
louable,  et  elle  défend  de  la  façon  la  plus  pertinente 
les  intérêts  de  ses  commettants. 

ORDRE  DES  MÉDECINS 

Conseil  Départemental  de  la  Seine 

Communiqués 


Le  tableau  de  l’Ordre  des  médecins  de  la  Seine  va 
paraître. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  rappelle  que  seuls  figureront 
sur  ce  tableau  les  noms  des  médecins  qui  ont  rempli 
toutes  les  obligations  imposées  :  il  prie  notamment 
ceux  qui  n’ont  pas  apporté  leur  diplôme  au  secréta¬ 
riat  de  l’Ordre,  ou  qui  ont  omis  de  le  retirer,  de 
remplir  immédiatement  cette  formalité. 

Il 

La  direction  des  Affaires  économiques  et  sociales 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  prie  le  Conseil  de  l’Ordre 
du  département  de  la  Seine  de  faire  connaître  à  tous 
les  médecins  qu’il  ne  pourra  être  donné  suite  aux 
demandes  d’attribution  de  bois  qu’ils  pourraient 
formuler. 

Le  Conseil  de  l’Obdre. 


Fédération  des  Associations  amicales 
de  Médecins  du  Front 

Communiqué 

1“  Nomination  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
des  médecins  volontaires,  ou  désignés  pour  la  relève^ 
des  prisonniers.  —  La  direction  du  service  de  santé 
fait  connaître  ; 

Les  docteurs  en  médecine  volontaires,  ou  désignés 
d’office  par  les  Conseils  de  l’Ordre  des  médecins, 
pour  servir  dans  les  camps  de  prisonniers  d’Allema¬ 
gne,  qu’ils  soient  médecins  auxiliaires  ou  sans  aucun 
grade  dans  la  réserve,  ou  qu’ils  n’aient  jamais  fait 
de  service  militaire,  seront,  sous  réserve  de  leur  '■ 
aptitude  physique,  nommés  médecins  sous-lieute- 
nants  pour  la  durée  de  leur  mission  et  percevront  la 
solde  et  les  indemnités  spéciales  prévues  à  l’article 
VIII  du  statut  du  personnel  sanitaire  médical  affecté 
au  service  sanitaire  des  prisonniers  de  guerre 
n»  6.210. 

2»  Recrutement  de  médecins  vacateurs.  — ■  Le 
secrétariat  général  des  Anciens  combattants  a 
besoin  de  recruter  quelques  médecins  vacateurs- 
chargés  de  l’étude  médico-juridique  des  dossiers 
de  demandes  de  pensions  (de  préférence  médecins 
mutilés  ou  blessés  de  guerre). 

Les  candidats  à  ces  fonctions  devront  s’adresser 
à  M.  Morin,  chef  de  service  au  secrétariat  général 
des  Anciens  combattants,  qui  les  recevra  au  siège, 
37,  rue  de  Bellechasse,  à  partir  du  15  décembre  de 
9  à  12  et  de  14  à  17  heures. 

3“  Postes  médicaux  ou  chirurgicaux  libres.  —  Un 
concours  sur  titres  va  avoir  lieu  à  Epernay  pour 
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un  poste  de  ehirurgien  et  trois  postes  de  médecins 
des  hôpitaux  de  la  ville. 

Un  poste  de  biologiste  municipal,  avec  autorisa¬ 
tion  de.  clientèle  privée,  est  vacant  à  Troyes. 

Deux  postes  de  médecins  sont  disponibles  dans 
la  IVJarne,  à  Anglure  et  à  SompUis. 

S’adresser,  pour  renseignements  concernant  ces 
divers  postes,  au  directeur  régional  de  la  Santé,  à 
Cÿâlons-sur-Marne . 


RESTRICTIONS  ÉLECTRIQUES 


Les  restrictions  imposées  à  la  consommation  d’élec¬ 
tricité  inquiètent  beaucoup  de  nos  confrères,  et  spécia¬ 
lement  les  radiologues. 

C’est  ainsi  qu’on  nous  écrit  :  «  Quels  sont  les  droits 
des  médecins  vis-à-vis  des  restrictions  électriques. 
La  consommation  qui  m’a  été  allouée  est  insuffisante 
pour  alimenter  normalement  mon  installation  profes¬ 
sionnelle  ».  Tel  autre  :  «  J’ai  attendu  samedi  avec 
angoisse  le  dernier  Concours  médical  espérant  y  trou¬ 
ver  des  démarches  et  informations  de  l’Ordre  au 
sujet  des  restrictions  du  courant  électrique.  On  peut 
affirmer  que  les  restrictions  actuelles  auront  comme 
conséquence  ,  l’impossibilité  absolue  d’un  exercice 
normal  de  la  médecine.  En  lait  de  démarches  de 
l’Ordre,  le  Concours  nous  apprend  la  fondation  des 
Instituts  et  Dispensaires  des  Assurances  sociales  ». 

Devant  des  situations  aussi  critiques,  le  Sou  médical 
a  pris  l’initiative  d’effectuer,  au  nom  de  ses  membres, 
les  démarches  que  personne  n’avait  pensé  à  entreprend 
dre. 

Notre  voix  a  été  entendue. 

Nous  venons  en  effet  de  recevoir  du  ministère  de  la 
Production  industrielle,  la  lettre  officielle  suivante  qui 


rassurera,  pensons-nous,  bien  des  confrères  et  qui 
montrera  en  tous  cas  que  lorsqu’on  veut  s’en  donner  la 
peine,  les  Pouvoirs  publics  sont  tout  prêt  à  examiner 
avec  bienveillance  les  situations  particulières  qu’on  leur 
^soumet. 

SECRÉTARIA.T  d’EtAT 
A  LA  PRODUCTION  INDUSTRIELLE 

Secrétariat  général 
à  l’énergie 

Direction' de  l’Electricité 

Paris,  le  18  décembre  1941, 
Monsieur  le  Secrétaire  général, 
du  »  Sou  Médical'  » 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  dans  une 
lettre  du  4  décembre  1941  de  vous  présenter  quelles 
étaient  les  restrictions  de  consommation  qui  sont 
imposées  aux  médecins  utilisant  l’électricité  pour  le 
fonctionnement  de  leurs  appareils  professionnels. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  ainsi  que  vous  le  faites 
remarquer,  le  cas  où  le  médecin  possède  un  compteur 
spécial  pour  le  calcul  de  la  consommation  de  ses  appa¬ 
reils  professionnels  et  le  cas  où  le  mêmè  compteur 
enregistre  à  la  fois  les  consommations  professio'nnel- 
les  et  familiales.  Si  les  appareils  professionnels  sont 
alimentés  par  un  compteur  spécial  force  motrice,  le 
taux  de  réduction  à  appliquer  à  ces  consommations 
a  été  fixé  à  90  %  par  la  décision  n®  1  du  29  août 
1941  (IL 

(1)  Il  faut  entendre  par  là  que  la  consommation 
autorisée  est  égale  aux  9  /lOe  de  la  consommation  de 
référence. 

Voir  la  suite  page  XXXV-23n 


PROPOS  DU  JOUR 


LES  NOUVEAUX  MAITRES 


Nos  esprits  inquiets  par  toutes  les  transforma¬ 
tions  que  subit  la  m’cdccino  française,  finissent 
par  ne  plus  s’intéresser  qu’aux  côtés  matériels 
de  la  profession,  aux  questions  de  tarifs,  de 
retraites,  de  numèrus  dansas,  aux  ordres  régio-. 
naux,.  nationaux  ou  dépaïtementaux  et  ils  en 
arrivent  à  oublier  qu’il  y  a  au-dessus  du  métier 
la  science  médicale,  avec  ses  facultés,  ses  profes¬ 
seurs  dont  la  tâche  difficile,  est  précisément  de 
former  les  générations' futures. 

On  ne  saurait  cependant,-  malgré  les  soucis  de 
l’heure  présente,  laisser  passer,  sans  en  marquer 
l’importance.  Tes  nominations  nouvelles  que 
vient  de  faire  le  Conseil  de  la  Faculté  de  Paris. 

En  se  renouvelant  aussi  complètement,  notre 
vieille  maison  a  voul  u  montrer  qu’elle  prenait  sa 
part  dé  la  réforme  des  esprits  et  qu’elle  entendait 
s’infuser  un  sang  nouveau,  riche  et  vigoureux. 

La  tâche  n’était  point  facile  de  donner  des 
remplaçants  aux  hommes  de  valeur  qui,  disparus 
ou  frappés  par  la  limite  d’âge,,  laissaient  leurs 
chaires  vacantes. 

Comme  professeurs  de  chirurgie,  la  génération 
qui  s’en  va  est  celle  des  hommes  qui,  groupés 
autour  du  Journal  de  chirursie,  ont  depuis  trente 
ans  dirigé  l’évolution  de  nos  idées  et  dont  les 
techniques  répandues  à  travers  lé  monde,  sont 
devenues  classiques  et  se  désignent  couramment 
comme  les  procédés  de  Duval,  de  Cunéo,  d’Om- 
brédanne. 

Ces  hommes  qui  furent  nos  maîtres,  eurent  la 
bonne  fortune  de  se  réaliser  très  tôt,  de  devenir 
des  chefs  d’école,  alors  qu’ils  étaient  dans  leur 
pleine  maturité  et  d’occuper  leurs  ^chaires  pen¬ 
dant  de  longues  années.  Ainsi,  ils^ont  pu  voir 
grandir  autour  d’eux  des  générations  d’élèves 
et  nos  provinces  comptent  parmi  les  chirurgiens 
distingués  qui  y  exercent,  quantité  de  leurs 
anciens  internes.  ■ 

Aux  regrets  que  laissent  devant  leur  chaire 
vacante,  Duval,  Cunéo  et  Ombrédanne,  il  faut 
joindre  Grégoire  leur  benjamin,  Grégoire  qui 
laisse  sa  place,  alors  qu’il  n’était  pas  arrivé  â 
la  fin  de  sa  course  et  dont  on  sentait  croître  ces 
dernières  années,  la  bonne  influence,  faite  de 
logique  et  de  bon  sens.  J’appréciais  beaucoup  en 
lui  ces  qualités,  mais  je  mettais  encore  au-dessus 
son  équité  et  son  esprit  de  justice  qui,  de  temps 
à  autre,  se  manifestaient  spontanément  et  lui 
faisaient  défendre  un  inconnu  qu’il  connaissait 
à  peine,  mais  dont  il  s’était  plu  à  reconnaître  les 
mérites. 

A  celui-là  qui  n’a  pas  pu  comme  les  autres 
donner  toute  sa  mesure  et  se  réaliser  complète¬ 
ment,  ceux  qui  l’ont  connu  et  apprécié  doivent 
apporter,  au  moment  où  il  se  retire,  l’hommage  • 
de  leur  admiration. 

Comme  professeurs  de  médecine,  la  limite 
d’âge  atteint  Laubry,  Balthazard  et  Lereboullct. 

Tous  les  trois  ,  dans  des  branches  différentes, 


ont  marqué  leur  passage  à  la  Faculté,  de  leur 
forte  empreinte. 

Laubry,  c’était,  depuis  la  mort  de  Vaquez, 
V homme  du  Cœur,  sa  situation  scientifique  était 
tellement  indiscutée,  qu’il  ne  vint  à  l’idée  de 
personne  de  lui  opposer  quelqu’un  d’autre  pour 
la  chaire  de  cardiologie  et  que  le  fait  pour  lui 
•  de  n’avoir  point  été  agrégé  n’entra  même  point 
en  ligne  de  compte. 

Balthazard  est  toujours  le"  lutteur  dont  on 
peut  croire  que  la  retraite  ne  signifiera  pas  le 
renoncement  aux  activités  multiples. 

Le  Professeur  Lereboullet  a  passé  près  de 
vingt  ans  à  se  pencher  sur  les  berceaux  et  son 
influence  s’est  manifestée  dans  bien  des  réfor¬ 
mes  sociales  en  faveur  de  la  première  enfance, 
Il  porte  un  grand  nom  et  est  le  chaînon  d’uné 
dynastie  qui  se  perpétue  avec  son  fils. 

La  dernière  chaire  vacante  était  celle  du  Pro¬ 
fesseur  Jeannin,  dont  le  clair  enseignement  a 
souvent,  ici  même,  intéressé  nos  lecteurs  ;  il 
était  le  digne  successeur  de  ces  accoucheurs  qui, 
depuis  cinquante  ans,  honorent  la  Faculté  de 
Paris. 

A  ces  chaires  vacantes  s’ajoutaient  deux 
autres  places  par  suite  du  mouvenient  de  pro¬ 
fesseurs  déjà  nommés,  ce  qui  porte  â  neuf  le,  nom¬ 
bre  des  nouveaux  maîtres  appelés  à  diriger  notre 
enseignement. 

L’élection  qui  leur  confère  la  robe  professo¬ 
rale  a  bien  choisi  ceux  qui,,  parmi  tant  d’autres, 
aussi  méritants  et  aussi  dignes,  étaient  déjà 
désignés  par  le  désir  de  chacun.  Ces  no.uveaux 
maîtres  dont  la  plupart  sont,  pour  nous,  des  amis, 
des  camarades  d’internat,  nous  avons  pu  suivre 
leur  ascension,  admirer  lêur  effort  et  il  est  juste, 
aujourd’hui  où  nous  assistons  à  la  réalisation 
de  leur  plus  cher  désir;  que  nous  venions  leur  dire 
notre  joie. 

.  Mondor,  Cadenat,  -Brocq  devenus  professeurs 
de  clinique  trouvent  des  chaires  à  leur  mesure. 
Tous  les  trois  sont  des  enseigneurs,  ils  ont  tou¬ 
jours  aimé  répandre  autour  d’eux  la  bonne  • 
parole  et  puisque  parmi  tant  d’autres,  j’ai  eu  la 
bonne  fortune  de  les  connaître  et  de  les  apprécier, 
voici  bientôt  trente  ans,  je  voudrais  faire  parta¬ 
ger  à  ceux  qui  me  lisent  l’admiration  que  j’ai 
pour  eux. 

Cadenat  était,  lorsque  je  l’ai  connu,  interne  de 
seconde  année  chez  Delbet  à  Laënnec’et  je  vins, 
par  un  jour  d’octobre  1909,  lui  demander  avec 
quelques  camarades,  de  nous,  préparer  à  l’inter¬ 
nat  ;  il  n’était  point  encore  aide  d’anatomie,  mais 
déjà  la  clarté  de  son  esprit  nous  avait  plu  et  nous 
sentions  confusément  qu’il  était  homme  à  nous 
mener  au  but. 

A  trente  ans  de  distance,  je  le  revois  encore 
s’animant,  dessinant  des  deux  mains,  rendant 
vivante  l’anatomie  et  faisant  pénétrer  en  nous 
par  ses  explications  lumineuses  les  questions  les 
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plus  difficiles.  Tefil  était,  sin^ple,  clair,  érudit,  tel 
je  l’ai  toujours  retrouvé.  Il  m’est  arrivé  d’avoir 
recours  à  ses  conseils,  dans  des  cas  désespérés, 
j’ai  retrouvé  dans  le  consultant  les  qualités  qui 
m’avaient  séduit- chez  le  conférencier  et  je  sais, 
que  le  jour  où  je  le  reverrai  dans  sa  chaire  de  cli¬ 
nique,  j  e  le  retrouverai  apportant  à  un  nombreux 
auditoire  attentif  et  intéressé  des  clartés  insoup¬ 
çonnées  sur  les  sujets  les  plus  ardus. 

I/’enseiqnement  de  Mondor  est  trop  connu 
partout  et  par  tous  pour  qu’il  me  soit  permis 
d’en  parler.  Beaucoup,  hélas,  ne  le  connaissent 
que  par  ses  livres  si  vivants,  par  ses  interven¬ 
tions  toujours. précises  et  documentées  à  l’Acadé¬ 
mie  de  chirurgie.  A  tous  ceux  hà  il  faut  conseiller 
le  chemin  de  l’Hôtel-Dieu  au  jour  où  il  fait  sa 
clinique.  S’ils  ont  goûté  son  style,  ils  seront 
séduits  par  l’homme,  par  son  élocution  facile, 
brillante,  originale  et  par  cette  simplicité  que  se 
plaisent  à  apprécier  tous  ceux  qui  le-connaissent, 
car  Mondor,  malgré  son  ascension  merveilleuse, 
est  toujours  resté  un  excellent  ami.  Avec  Brocq, 
le  chirurgien,  la  Faculté  retrouve  les  qualités 
'solides  qui  avaient  fait  de  Brocq  le  médecin,  un 
grand  dermatologue.  Sans  nul  doute,  l’influence 
de  l’oncle  sur  le  neveu  a  été  certaine  et  celui  qui 
a  l’honneur  redoutable  de  succéder  à  Pierre 
Duval,  saura  grouper  autour  do  lui,  à  Vaugirard, 
les  éléments  qui  auront  tôt  fait  de  donner  un 
lustre  nouveau  à  cette  nouvelle  école. 

La  chaire  de  pathologie  chirurgicale  a  été 
confiée  à,  Jean  Quénu,  dont  le  seul  nom  évoque  ■ 
tout  un  glorieux  passé  chirurgical  ;  pour  tout 
autre  que  lui,  il  pourrait  paraître  lourd  à  porter. 
Mais  dès  le  début  de  ses  études  Jean  Quénu  que 
nous  avons  connu  dès  le  P.  G.  N.,  avec  lequel  nous 
avons  concouru  à  l’externat,  à  l’internat,  à  l’ad- 
juvat,  a  compris  qu’avant  d’être  le  fils  du  maî¬ 
tre,  il  se  devait  d’être  lui-même. 

Ainsi  Quénu  s’est  élevé  par  son  effort,  il  a  pré¬ 
féré  à  des  assistances  qui  l’eussent  mis  en  ve¬ 
dette,  dans  des  services  réputés,  son  petit  service 
de  l’hôpital  privé  Bon-Secours  où  il  a  travaillé, 
où  il  est  resté  lui-même  et  d’où  son  élévation  au 
professorat  réjouira  tous  ceux  qui  ont  toujours 
admiré  ses  qualités  réelles . 

Jacques  Levouf  eu  accédant  à  la  chaire  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  infantile  devient  le  successeur 
de  Kirmisson,  de  Broca  et  d’Ombrédanne.  Qua¬ 
trième  titulaire,  il  y  apporte  son  esprit  vif,  plein 
d’originalité,  allant  parfois  jusqu’au  paradoxe  ; 
sans  doute  peut-il  se  le  permettre,  car  son  intel¬ 
ligence  est  assez  souple,  pour  saisir  le  juste 
moment  6ù  il  doit  s’arrêter. 

Je  suis  persuadé  qu’aux  soirs  où  le  fantôme 
d’Auguste  Broca  viendra  rôder  autour  des 
Enfants-Malades,  il  regardera  avec  curiosité  et 
intérêt  ce  successeur,  dans  lequel  il  se  plaira  à 
retrouver  quelques-unes  de  ses  manières  et  de  ses 
qualités  d’esprit. 

Le  choix  clestitulaires  des  chaires  de  médecine 
ne  le  cède  point  aux  chirurgiens  par  la  cj;ualité 
des  élus. 

Donzelot  est  le  successeur  depuis  longtemps 
désigné  pour  la  ch-aire  do  cardiologie.  Son  expé_ 
rience  aidée  de  son  sens  clinique  avisé  font  de 
lui  un  maître  incontesté. 


Gomme  Donzelot  est  un  cardiologue  né, 
Gathala  a  toujours  été  un  pédiatre;  c’est  dire 
qu’il  occupera  la  chaire  de, médecine  de  la  pre¬ 
mière  enfance  avec  l’éclat  de  ses  plus -illustres 
prédécesseurs. 

Il  arrive  au  professorat  encore  jeune,  avec  les 
possibilités  qui  sont  la  conséquence  d’une  réali¬ 
sation  rapide  ;  delongues  années  de  travail  et  de 
recherches  s’offrent  à  lui. 

Le  Professeur  Duvoir  à  la  Médecine  légale  et  le 
Professeur  Gastinel  à,  la  Bactériologie  sont  déjà 
des  figures  médicales  que  la  plupart  des  prati¬ 
ciens  connaissent.  Ghez  le  premier  que  les  uns  ou 
les  autres  ont  pu  connaître  au  cours  d’exper  tises, 
ils  apprécient  le  jugement  sûr,  l’équité  des  déci¬ 
sions,  et  la  cordialité  des  rapports  ;  chez  le  second 
q;ui  est  un  homme  de  laboratoire  et  un  chercheur, 
ils  retrouveront  le  maître  de  la  grande  école  de 
la  bactériologie  française. 

J’ai  connu  Portes  encore  externe  alors  qué 
d’un  crayon  sûr  et  précis,  il  illustrait  les  travaux 
anatomiques  de  ses  amis.  On  devinait  déjà  en  lui 
l’enseigneur  qu’il  allait  devenir  et  nul  ne  s’éton¬ 
nera  de  le  voir  aussi  tôt,  s’^asseoir  dans  la  chaire 
de  Tarnier.  Il  complète  heureusement  l’équipe 
nouvelle  qui  entre  aujourd’hui  au  Gonseil  de  la 
Faculté  de  méde  cine  de  Paris . 

La  médecine  française  doit  trouver  en  ces  nou¬ 
veaux  maîtres,  les  hommes  susceptibles  de  re¬ 
donner  à  notre  vieille  Faculté,  un  éclat  qu’onfis- 
quait  de  voir  se  ternir.  II  faut  que,  de  toute  la 
France  et  particulièrement  lorsqu’ils  ont  été  for¬ 
més  à  d’autres  écoles,  les  praticiens  lorsqu’ils 
viennent  à  Paris  aillent  voir.et  entendre  les  maî¬ 
tres  de  la  médecine.  Il  est  nécessaire,  si  fon  veut 
que  l’étranger  la  subisse,  que  d’abord  s’exerce 
pour  le  médecin  français,  l’attraction  des  grands 
chefs  d’écoles;  il  est  nécessaire  que  les  maîtres  se 
plaisent  à  attirer  chez  eux  les  praticiens  désireux 
de  les  voir ,  de  les  écouter,  de  les  suivre,  que  leurs . 
services  soient  plus  largement  ouverts,  que  les 
grandes  Gliniques  deviennent,  comme  autrefois, 
au  temps  do  Charcot  et  de  Dieulafoy,  des  lieux 
do  réunion  où  maîtres,  élèves,  praticiens,  visi¬ 
teurs  de  la  province  et  de  l’étranger  se  retrou¬ 
vent  et  appi’ennent  en  s’instruisant,  à  se  mieux 
connaître. 

La  Faculté  de  Paris  doit  rayonner  sur  k 
France  et  on  peut  regretter  que  pendant  cette 
entre-guerre,  elle  ait  manqué  à  ce  rôle. 

Les  temps  nouveaux  exigent  que  nous  culti¬ 
vions  avec  beaucoup  de  soin  le  patrimoine  intel¬ 
lectuel  qui  nous  a  été  laissé  et  puisqu’ aujourd’hui 
la  faveur,  les  influences  occultes  et  la  politique 
n’ont  plus  à  intervenir  dans  les  nominations, 
réjouissons-nous  de  voir  qu’on  a  cherché  les  plus 
dignes  pour  leur  confier  la  formation  scienti¬ 
fique  et  morale  des  étudiants  et  qu’on  a  compris 
l’importance  du  choix  du  haut  personnel  ensei¬ 
gnant. 

Ce  n’est  point  pour  satisfaire  une  vanité,  pour 
profiter  des  privilèges  qui  sont  attachés  au  titré, 
qu’on  est  nommé  professeur;  c’est  pour  trans¬ 
mettre  les  nobles  traditions  qui- font  la  noblesse 
de  notre  tâche,  cette  forme  d’enseignement  supé> 
rieure  à  toute  autre  :  l’exemple. 

'  Raphaël  Massart. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

CLINIQUE  DES  MALADIES  MENTALES  ET  DE  L'ENCÉPHALE 

Présentation  de  malades  du  29  mars  1941 
(TROIS  MANIAQUES) 


Par  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine 

rédigée  par  M.  Lionel  Vidart 
Chef  de  Clinique  à, la  Facuilé 


M.  Laignee-Lavastine. —  Après  vous  avoir 
montré  ici-même,  au  cours  d’une  des  précéden¬ 
tes  présentations  de  malades,  une  série  de 
mélancoliques,  je  vais  faire  venir  aujourd’hui 
devant  vous  trois  malades  comparables  les  unes 
aux  autres  par  leur  état  d’excitation  psycho¬ 
motrice.  Ce  sont  toutes  les  trois  des  maniaques. 
Mais  chacune  d’entre  elles  est  à  un  stade  évolutif 
très  différent  dp  syndrome  et  vo-us  pourrez  ainsi 
faire,  à  cette  occasion,  une  étude  clinique  com¬ 
parative  des  plus  instructives. 

1.  —  État  maniaque  secondaire  à  un  syndrome 
confuso-onirique  apparu  à  la  suite  d’un 
accouchement. 

M.  Laignel-Lavastinè.  —  Le  syndrome 
psychopathique  de  la  première  malade  est 
apparu  quelques  jours  après  un  accouchement. 
La  grossesse  d’Yvonne  s’était  déroulée  normale¬ 
ment.  C’est  à  peine  si,  dans  son  observation,  on 
peut  noter  dans  les  jours,  qui  ont  précédé  l’ac¬ 
couchement,  un  état  d’anxiété  légère  exprimé 
par  quelques  cauchemars. 

Elle  rêve,  à  plusieurs  reprises,  que  son  enfant 
n’est  pas  normal.  L’accouchement  remonte  au 
5  décembre  dernier.  Le  travail  fut  long  et  diffi¬ 
cile.  Une  application  de  forceps  s’avéra  néces¬ 
saire  et  fut  suivie  d’une  déchirure  du  périnée. 
D'ans  la  nuit  du  quatrième  au  cinquième  jour 
après  l’accouchement,  Yvonne  fait  des  cauche¬ 


mars  terrifiants.  Elle  rêve  qu’on  lui  prend  son 
enfant  et,  à  la  suite  de  ces  rêves,  une  anxiété 
s’installe  de  manière  permanente,  alimentée,’ 
encore,  les  nuits  suivantes,  par  l’apparition  de 
scènes  à  caractère  manifestement  onirique. 

Elle  entre,  le  9  décembre,  à  l’hôpital  Henfi- 
Roüsselle.  Dès  lors,  se  développe  un  syndrome 
confuso-onirique,  avec  réactions  anxieuses,  ac¬ 
compagné  d’excitation  motrice  et  verbale.  Les 
hallucinations,  surtout  à  caractèje  visuel,  sont 
multiples,  fréquentes  et  surviennent  principa¬ 
lement  la  nuit.  Puis,  à  partir  du  20  décembre, 
les  troubles  mentaux  s’accompagnent  d’une  alté-  . 
ration  rapidement  aggravée  de  son  état  général. 
Son  faciès  est  infecté,  son  teint  terreux  ;  la  tem¬ 
pérature  monte  chaque  soir  à  40,  le  pouls  est 
incomptable,  l’urée  sanguine  à  1  gr.  26,  l’hémo¬ 
culture  est  négative.  La  numération  globulaire 
montre  une  hyperleucocytose  à  16.000,  avec  poly¬ 
nucléose. 

En  somme,  le  tableau  clinique,  réalisé  à  cette 
époque,  était,  en  tous  points,  celui  d’un  délire 
aigu  dont,  vous  le  savez,  le  pronostic  est  extrê¬ 
mement  grave.  Un  traitement  énergique  fut  ins¬ 
titué  ;  Sulfamides  à  hautes  doses,  toni-cardia- 
ques,  abcès  de  fixation.  L’état  physique  et 
mental  s’est  amélioré  progressivement  ;  mais  il 
persistait  cependant  un  état  confusionnel  hallu¬ 
cinatoire. 

Enfin,  le  18  janvier,  l’état  mental  s’aggrave 
brusquement.  Yvonne  entre  à  Sainte-Anne  le 
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20  janvier.  Au  début  de  son  séjour  à  la  Clinique, 
elle  était  agitée,  anxieuse  et  c’était  encore  un  état 
confusionnel  hallucinatoire  qui  prédominait. 
Puis,  les  jours  suivants,  le  tableau  clinique 
change  d’aspect.  Yvonne  se  met  à  chanter,  à 
parler  d’une  manière  ininterrompue.  Depuis 
cette  date,  le  syndrome  mental  ne  s’est  pas  modi¬ 
fié  dans  ses  grandes  lignes.  Vous  allez  pouvoir 
reconnaître  les  principaux  caractères-  d’un  état 
d’excitation  de  type  maniaque. 

(La  malade  entre  dans  la  salle). 

M.  Laignel-Lavastine  (à  la  malade).  —  Com¬ 
ment  vous  appelez-vous  ? 

La  malade. — J e  m’appelle  Yvonne-Charlotte. 

M.  Laignel-Lavastine,  —  Quand  m’avez- 
vous  vu  ? 

La  malade.  —  Je  vous  ai  vu  quelque  part.  Il 
y  en  a  pour  tous  les  goûts. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Quel  jour  sommes- 
nous  ? 

La  malade.  —  Je  n’en  sais  -rien.  Je  vous 
demande  infiniment  pardon,  mais  votre  panta¬ 
lon  ressemble  au  costume  de  Jean. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Quelle  est  la  date 
aujourd’hui  ? 

La  malade.  —  C’est  joliment  bon,  les  dattes, 
et  cela  donne  du  sucre. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Combien  font  144 
multipliés  par  5  ? 

La  malade.  —  720.  Il  est  joli,  ce  drap.  Il  est 
rugueux.  Cela  pourrait  faire  une  belle  cape  pour 
un  samaritain . 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Et  votre  accou¬ 
chement  ?  Comment  s’est-il  passé  ? 

La  malade.  —  Je  suis  partie  de  chez  moi.  Je 
perdais  les  eaux  et  cela  diluait  le  parterre. 

M,  Laignel-Lavastine.  —  Et  après  ? 

La  malade.  —  Je  ne  sais  plus ... 

M.  Laignel-Lavastine. —  Depuis  quand  êtes- 
vous  dans  la  salle  ? 

La  malade.  —  Oui,  je  la  connais  bien, Madame 
Lasalle.  C'est  une  belle  salle  avec  des  gradins 
on  pourrait  faire  du  cinéma. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Comment  vous 
sentez-vous  ? 

La  malade.  —  Je  vais  mieux,  mais  je  suis 
toujours  imbécile.  Je  lève  la  jambe,  je  fais  le 
grand  écart,  Je  parle,  je  discute  toute  la  nuit. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Voyons  son 
pouls  ;  il  est  de  19  au  quart. 

La  malade.  — ■  Le  quart,  c’est  comme  le  bou¬ 
chon  de  la  petite  bouteille  Thermos.  C’est  un 
puits,  un  puits  d’amour.  Au  revoir.  Messieurs, 
Dames. 

{La  malade  quille  la  salle). 


M.  Laignel-Lavastine.  —  Il  y  a  quinze  jours, 
je  n’aurais  pas  pu  vous  la  montrer,  car  elle  était 
en  proie  à  une  agitation  incessante.  Actuelle¬ 
ment,  elle  est  encore  hypomaniaque.  Elle  a  de 
l’aisance,  de  la  familiarité.  Elle  est  euphorique. 
L’association  des  idées  est  verbale  et  faite  sur¬ 
tout  par  assonnances.  Au  cours  de  cet  interro¬ 
gatoire,  sa  pensée  fut  constamment  déviée.  Des 
remarques  superflues,  des  digressions  ont' 
interrompu  à  tous  moments  notre  conversation.. 
Et  vous  avez  entendu  tous  ces  calembours,  ces 
jeux  de  mots,  ces  coqs-à-l’âne,  qui  viennent 
encore  compléter  ce  tableau  clinique  déjà  très  ca¬ 
ractéristique. 

Un  point  intéressant  à  préciser  est  celui  des 
circonstances  dans  lesquelles  est  survenu  ce  syn¬ 
drome  de  type  maniaque.  Je  vous  ai  dit  qu’il 
était  apparu  à  la  suite  d’un  accouchement  difil- 
cile.  Vous  savez  que,  chez  les  accouchées,,  on  peut 
observer  toute  une  série  de  troubles  mentaux, 
qui  sont,  à  mon  sens,  suivant  les  cas,  de  nature 
bien  différente.  Ainsi,  l’accouchement  peut  être 
à  l’origine  .d’une  démence  précoce.  C’est  une 
éventualité  assez  fréquente.  Ce  n’est  pas  le  cas 
de  cette  malade.  Il  n’y  a  ici,  derrière  le  syndrome 
maniaque,  aucun  signe  de  dissociation.  Yvonne 
est  tout  à  fait  présente  et  adhère  parfaitement  à 
la  réalité.  D’autres  fois,raccouchement  provoque 
un  accès  maniaque  ou  dépressif,  chez  une  désé¬ 
quilibrée  cyclothjunique.  C’est  alors,  lanotion de 
l’existence  d’un  accès  antérieur  dans  les  antécé¬ 
dents  qui  vient  révéler  la  nature  exacte  du  syn¬ 
drome  psychopathique  observé.  Rien  d’analogue 
n’a  pu  être  retrouvé  dans  l’histoire  d’Yvonne. 

Les  troubles  mentaux,.,  observés  chez  cette 
femme,  sont  certainement  de  nature  infectieuse. 
Dans  les  jours,  qui  ont  suivi  l’accouchement,  un 
état  infectieux  grave',  probablement  dû  au  strep¬ 
tocoque,  s’était  installé.  Dans  la  suite,  la  note 
infectieuse  a  persisté.  On  a  noté  del’herpès  et  des 
pertes  vaginales  continues.  Puis  ces  phénomè¬ 
nes  ont  diminué.  L’état  mental  s’est  en  même 
temps  amélioré.  Il  ne  persiste  plus  maintenant 
qu’un  état  hypomaniaque,  dont  Yvonne  doit,  à 
mon  avis,  guérir  complètement. 

II.  —  Accès  maniaque  en  voie  de  guérison, 

survenu  à  la  suite  d’un  accouchement  chez 

une  déséquilibrée  cyclothymique. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Denise  présente 
un  syndrome  maniaque  du  même  genre.  Son 
excitation  psycho-motrice-  est  apparue  égale¬ 
ment  à  la  suite  d’uu  accouchement.  Mais  le  ter¬ 
rain,  sur  lequels’cst  épanouie  cette  psychose,  est . 
tout  différent.  En  effet,  la  mère  de  Denise  est 
aussi  une  psychopathe.  A  deux  reprises  diffé¬ 
rentes,  elle  a  été  soignée  à  l’Hêpital  Henri- 
Roussellc,  pour  des  épisodes  dépressifs  d’assez 
longue  durée.  Son  grand-père  paternel  s’est  sul- 
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cidé  à  l’âge  de  50  ans,  vraisemblablement  au 
cours  d’un  accès  mélancolique.  Denise,  elle- 
même,  qui  a  maintenant  20  ans,  a  déjà  présenté 
des  troubles  mentaux  épisodiques.  A 17  ans,  à  la 
suite  d’une  discussion,  survenue  dans  l'atelier 
où  elle  travaillait  à  cette  époque,  elle  fut  prise 
d’un  état  d’agitation  confuse  qui  a  persisté  pen¬ 
dant  une  semaine  environ.  De  plus,  à  la  moindre 
contrariété,  survient  une, excitation  anormale  qui 
se  maintient  pendant  quelques  jours'  Il  y  a  donc, 
d’une  part  dans  ses  antécédents  familiaux, 
incontestablement  du  côté  maternel,  une  héré¬ 
dité  cyclothymique  du  type  dépressif  et  d’autre 
part,  dans  ses  antécédents  personnels,  la  notion 
d’une  dysthymie  dans  le  séns  de  l’excitation 
déclanchée  par  le  moindre  traumatisme  psycho¬ 
logique.  Un  premier  accouchement,  il  y  a  un  peu 
plus  d’un  an,  s’était  déroulé  sans  complication 
du  côté  mental.  Au  cours  de  la  grossesse,  au 
septième  mois,  était  survenue  une  atteinte  pyé- 
lonéphritique  qui,  d’ailleurs,  ne  persista  pas 
après  1  a  naissance  de  l’enfant.  Une  deuxième' 
grossesse  survient  peu  après.  Elle  se  déroule  sans 
incident  notable  en  dehors  d’une  rechute  de  la 
pyélonéphrite  au  cours  des  derniers  mois  de  la 
gestation. 

L’accouchement  se  passe  le  7  novembre.  U  fut 
long  et  difficile  et  l’ènfant  mourut  au  bout  de 
quelques  jours.  C’est  dix  jours  après  l’accouche¬ 
ment,  que  débutent  les  troublés  mentaux,  dont 
nous  nous  occupons  maintenant. 

Denise  fut,  tout  d’abord, anxieuse.  Elleavait 
peur  de  mourir.  La  nuit,  elle  était  agitée.  Elle 
entra  alors  à  l’hôpital  de  Coulommiers  où,  brus¬ 
quement,  apparut  un  état  d’agitation  bruyante, 
qui  nécessita  son  transfert  à  l’hôpital  Henri- 
Rousselle. 

Elle  fut  internée  le  29  novembre  dernier  avec 
lecertificatsuivant  :  «  Etat  maniaque.  Excitation 
psycho-motrice.  Logorrhée.  Fuite  des  idées,  pro¬ 
pos  incohérents,  plaisanteries,  assonances,  cris, 

,  chants.  Onirisme  avec  idées  subdélirantes  floues. 
Turbulence.  A  dû  être  maintenue,  etc.  »  Denise 
entra  le  surlendemain  à  la  Clinique.  Au  début  de 
son  séjour  ici,  elle  fut  très  agitée.  Elle  était  à  la 
fois  confuse  et  maniaque.  L’état  confusionnel 
se  traduisait  par  une  désorientation  temporo- 
spatiale  complète.  Elle  se  rappelait  bien  le  lieu 
et  la  date  de  son  accouchement,  mais  n’était 
capable  d’évoquer  correctement  aucun  autre 
souvenir  récent.  Les  fausses  reconnaissances 
étaient  fréquentes.  L’état  maniaque  était  carac¬ 
térisé  par  une  agitation  incessante,  par  un 
bavardage  presque  continu  et  parfois  incohérent, 
par  des  colères,qui  survenaient  et  cessaient  aussi 
brusquement.  Quelques  jours  après  son  entrée, 
nous  avons  institué  un  traitement  par  le  nucléi- 
nate  de  soude,  à  raison  d’une  injection  par 
semaine  à  doses  progressivement  croissantes  : 
0  gr.  50,  1  gramme,  1  gr.  50  et  nous  avons  été 


ainsi  jusqu’à  3  grammes  par  injection.  Associé 
aux  sédatifs  habituels,  ce  traitement  par  les\ 
chocs  thermiques  a  donné  ici  de  bons  résultats. 
L’état  de  Denise  s’est  progressivement  amélioré. 
L’agitation  motrice  est  tombée  peu  à  peu  et  nous 
n’avons  plus  été  obligés  de  la  maintenir.  La  mal¬ 
veillance  coléreuse  fit  bientôt  placeà  une  humeur 
sensiblement  normale.  Du  côté  intellectuel 
l’amélioration  fut  peut-être  moins  rapidement 
sensible.  Denise  est  cependant  beaucoup  mieux 
et  vous  allez  pouvoir  en  juger  par  vous-mêmes. 

{La  malade  entre  dans  la  salle). 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Depuis  quand 
êtes-vous  ici  ?  ■ 

La  malade.  —  Depuis  longtemps.-  Cela  fait 
près  de  quatre  mois,  maintenant. 

M.  Laignel-Lavastine.. —  Où  êtes-vous  ici  ? 

La  malade.  —  Dans  un  hôpital . 

M.  Laignee-Lavastine.  —  Que  vous  est-il 
arrivé  ? 

La  malade.  —  Je  me  rappelle  mon  accouche¬ 
ment  et  pùis  après,  je  ne  sais  plus  ce  qui  s’est 
passé.  ^  ■ 

M.  Laignel-Lavastine.  —  A^  cette  époque, 
vous  étiez  jalouse  de  votre  mari  et  vous  pensiez 
que  de  nombreuses  femmes  tournaient  autour  de 
lui  et  en  particulier  Marlène  Dietrich.  Je  vais 
vous  lire  une  des  phrases  dite  par  vous  sur  ce 
sujet  :  «  Elles  lui  font  toutes  des  avances,  et  même 
Marlène  Dietrich.  Et  pourtant,  je  ne  veux  pas 
l’imiter.  Elle  m’a  lait  gober  sa  voix,  ejlc  m’a  fait 
gober  des  œufs,  elle  m’a  fait  gober  tout.  J’ai 
compris  «  Marlène  est  fichue. ,  »  Ej  maintenant, 
que  pensez-vous  de  tout  cela  ? 

La  malade.  ■ —  Je  ne  me  sonviens  pas  avoir 
dit  tout  cela.  Je  sais  bien  que  Marlène  Dietrich 
ne  connaît  pas  mon  mari. 

{La  malade  quille  la  salle). 

M.  Laignel-Lavastine.  — Vonsvoyez  qu’elle 
est  très  .améliorée.  Elle  est  presque  guérie.  Il 
persiste  seulement,  par  moments,  un  léger  état 
de  subexcitation  intellectuelle.  Le  sommeil  n’est 
pas  encore  parfait. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  pourrons  bientôt  envi¬ 
sager  raisonnablement  sa  sortie  et  la  rendre  à 
sa  mère  qui  s’engage  à  la  surveiller  et  à  la  faire 
traiter  jusqu’à  sa  guérison  complète. 

'  III.  —  Accès  maniaque  guéri 
chez  une  oligophrène 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Suzanne  est  com¬ 
plètement  guérie.  Je  vous  la  montre  cependant, 
car  son  histoire  est  intéressante  au  point  de  vue 
diagnostique  et  pronostique. 

{La  malade  entre  dans  la  salle). 
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A  'LA  MALADE.  —  Quels  sont  vos  projets  ?  Que 
comptez-vous  faire  ? 

La  malade.  —  Je  suis  maintenant  guérie  et 
j’ai  l’intention  de  reprendre  mon  travail  le  plus 
tôt  possible. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Aviez-vous  déjà 
présenté  des  troubles  mentaux  comme  ceux  qui 
viennent  de  nécessiter  votre  hospitalisation  ? 

La  ïmalade.  —  Non.  C’est  la  première  fois. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Et  dans  votre 
famille  ?  i 

La  malade.  —  Non.  Personne  n’a  de  trou¬ 
bles  nerveux.  J’appartiens  à  une  famille  de  treize 
enfants,  dont  huit  sont  actuellement  en  bonne 
santé  .  , 

M.  Laignel-Lavastine.  —  A  quand  remonte 
le  début  de  votre  maladie  ? 

La'malade.  — A  la  période  de  juin  1940. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Vous  rappelez- 
vous  ce  qui  vous  est  arrivé  à  cette  époque  ? 

La  malade.  —  Oui.  Depuis  plusieurs  mois 
j’étais  surmenée.  J’avais  beaucoup  à  faire^et  je 
devais,  pour  aller  à  mon  travail,  faire  un  long 
trajet  en  chemin  de  fer, puis  àpied.  Une  nuit, 
j’ai  eu  très  peur.  J’ai  cru  voir  mon  tombeau  avec 
trois  hommes  à  côté  qui  me  regardaient.  Cette 
image  me  terrifiait  et,  les  jours  suivants,  je  n’ai 
pas  pu  me  rendre  à  irion  travail.  Je  ne  poùvais 
P  lus  dormir.  Puis,  je  me  suis  mise  à  aller  et  venir 
et  à  chanter. 

M.  Laignel-Lavastij^e.  —  Et  après  ? 

La  malade.  —  Après  ?  On  m’a  conduite  à 
rHôpital  Henri-Rousselle,  puis  ici.  Mais  je  n’ai 
gardé  qu’un  souvenir  assez  imprécis  de  tout  ce 
que  j’ai  pu  raconter. 

(La  malade  quitte  la  salle). 

M.  Laignel  Lavastine.  —  Vous  avez  pu  voir 
que  cette  malade  est  complètement  guérie  de 
son  accès  maniaque.  Le  début  remonte  à  cette 
période  de  juin  1940,  où  nous  avons  vu  appa¬ 
raître  tant  de  troubles  mentaux.  Ce  furent,  tout 
d’abord,  des  phénomènes  oniroïdes  avec  réac¬ 
tion  de  teinte  dépressive.  C’est  une  forme  de 
début  assez  fréquente  de  l’accès  maniaque.  Puis, 
l’excitation  survint.  Elle  fut,  ici,  très  marquée. 
L’agitation  motrice  était  extrême.  Le  syndrome 
intellectuel  tout  à  fait  typique  de  la  manie  avec 
la  logorrhée,  l,a  fuite  des  idées, les  associations 


d’idées  superficielles  et  par  àssbnances.L’hü- 
meur  était  très  variable.  Le  plus  souvent,  eupho¬ 
rique,  gaie,  d’abord  facile,  il  arrivait  à  Suzanne, 
par  moments,  d’être  malveillante  et  coléreuse. 
Dans  le  service,  elle  exprimait  de  temps  à  autre 
de  vagues  idées  délirantes,mais  fugaces,  contrâ- 
dictoires  et  mai  systématisées,  comme  c’est  habi^ 
tuelleme  nt  le  cas  chez  le  maniaque.  Elle  trouvait 
qu’il  se  passait  des  choses  curieuses  dans  le  ser¬ 
vice.  «  On  lui  lançait  du  sel  dans  les  yeux,  on 
mettait  des  rognures  d’ongles  dans  sa  soupe,  etc.  » 
Nous  avions  été  un  peu  inquiétés,  à  cette  épo¬ 
que,  par  un  aspect  discordant  qui  nous  avait  fait 
suspecter  un  début  de  schizophrénie.  Les  réac¬ 
tions  de  la  mimique  paraissaient  parfois  para¬ 
doxales  et  bizarres.  Un  éclat  de  rire  immotivé 
succédait  à  une  expression  anxieuse.  Suzanne 
était  aussi,  à  certains  moments,  violemment 
impulsive.  Devantl’atypie  de  cette  symptomato¬ 
logie,  nous  avons  estimé  prudent  d’instituer  un 
traitement  de  choc  parle  cardiazol.  Nous  n’avons 
pas  constaté  d’amélioration  immédiate  par  ce 
mode  de  traitement.  Aussi, lui  avons-nous  substi¬ 
tué  une  thérapeutique  par  chocs  thermiques 
obtenus,  comme  dans  le  cas  préhédent,  par  les 
injections  de  nucléinate  de  soude.  Le  résultat  a 
été  très  rapidement  satisfaisant  et  en  quelques 
semaines  l’état  physique  et  mental  était  trans¬ 
formé.  Il  s’agissait  bien  d’un  accès  maniaque 
véritable.  Le  diagnostic  en  est  quelquefois  diffi¬ 
cile,  comme  c’étaiticile  cas,  avec  les  accès  d’ex¬ 
citation  qui  peuvent  marquer  le  début  d’une 
schizophrénie.  Mais  l’aspect  discordant  de  la 
mimique,  l’atypie  de  la  symptomatologie  peu¬ 
vent  être  provoqués  par  une  oligophrénie  sous- 
jacente.  Un  fond  de  débilité  donne  souvent  à  la 
manie  un  cachet  particulier  et  trompeur.  Il  faut 
savoir  reconnaître  l’insuffisance  intellectuelle 
derrière  l’excitation  et. penser  au  diagnostic  de 
«  manie  pauvre  des  débiles  »  selon  l’expression 
des  anciens  auteurs.  C’est  bien  le  cas  de  Suzanne, 
dont  l’âge  mental  n’est  certainement  pas  supé¬ 
rieur  à  celui  de  10  ans.  Du  fait  de  son  déve¬ 
loppement  intellectuel  insuffisant,  elle  n’a  pas 
réagi  convenablement  aux  évènements  de  juin 
1940. 

Par  une  sorte  de  choc  en  retour,  elle  a  présenté 
un  épisode  confuso-onirique  qui  s’est  rapidement 
transformé  en  accès  maniaque.  Le  traitement  ins¬ 
titué  a  donné  chez  elle  de  très  bons  résultats  et 
maintenant  elle  va  pouvoir  incessamment  sortir 
et  reprendre  son  travail. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

❖  ♦>  ❖ 

L'ASTHME  PROFESSIONNEL  PAR  SENSIBILISATION 

d’après  MM.  Pasteur-Vat.t.bry-Radot  et  P.  Bi.amoutif,r  (1) 

Ses  PRINCIPALES  VARIÉTÉS 


«  Il  est  des  malades,  qui  n’ont'  des  crises 
d’asthme  qu’à  l’occasion  de  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession.  Quand  ils  ne  se  trouvent  pas  au  contact 
des.substances  qu’ils  manipulent  chaque  jour,  ou 
dont  ils  respirent  les  émanations,  ils  jouissent 
d’une  parfaite  santé  ;  mais,  dès  qu’ils  se  mettent 
dans  l’ambiance  professionnelle,  la  crise  de 
dyspnée  éclate.  Ils  présentent  un  asthme  par 
inhalation  de  certaines  protéines  végétales  ou 
animales,  ou  de  certains  corps  chimiques.  La 
cuti-réaction  ou  l’épfdermo-réaction,  faite  avec 
la  substance  incriminée,  est  ordinairement  posi¬ 
tivé  ;  il  s’agit  donc  d’un  asthme  par  sensibilisa¬ 
tion,  d’un  asthme  allergique  ». 

L’asthme  à,  la  farine  s’observe  chezles  bou¬ 
langers,  les  pâtissiers,  les  minotiers,  les  graine¬ 
tiers. 

Il  se  présente  soit  sous  la  forme  de  coryza 
spasmodique  isolé,  soit  sous  la  forme  d’asthme 
bronchique  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  est  rarement 
pur,  le  plus  souvent  associé  au  coryza  spasmo¬ 
dique,  parfois  à  la  toux  spasmodique.  Les  mani¬ 
festations  spasmodiques  commencent  dès  l’arri¬ 
vée  dans  l’atmosphère  imprégnée  de  poussières 
de  farine  :  celui-ci  éternuera  fréquemment, 
éprouvera  du  picotement  des  yeux,  un  chatouil¬ 
lement  de  la  muqueuse  pituitaire  ou  pharyngée, 
puis  présentera  de  l’obstruction  nasale  ou  de 
l’hydrorrhée  ;  celui-là' se  sentira  d’abord  légère¬ 
ment  oppressé,  et  sa  gêne  expiratoire,  qui  aug¬ 
mentera  rapidement,  durera  tant  qu’il  restera 
dans  le  voisinage  du  pétrin  ou  du  four.  Tous  ces 
troubles  ne  disparaîtront  qu’au  moment  où,  son 
travail  terminé,  le  boulanger  s’éloignera  du  four¬ 
nil  ;  mais ,  à  la  condition  que  toutes  les  mesures  de 
protection  aient  été  bien  observées  (calotte  pro¬ 
tégeant  la  chevelure  et  vêtements  spéciaux  pour 
le  travail  au  fournil,  lavage  des  mains  et  du 
visage  en  quittant  celui-ci). 

Cet  asthme  apparaît  ordinairement  chez  des 
sujets  jeunes,  au-dessous  de  trente-cinq  ans,  qui 
exercent  leur  métier  depuis  un  temps  prolongé  ; 
la  durée  de  sensibilisation  peut  varier  de  quel¬ 
ques  mois  à  dix-neuf  ans  (d’aprèsles  observations 
des  auteurs).  Comme  dans  toute  manifestation 
allergique,  la  sensibilisation  ne  se  produit  d’ordi¬ 
naire  que  lorsque  le  sujet,  ayant  arrêté  pendant 
un  certain  temps  son  travail,  le  reprend.  Comme 


pour  tout  asthmatique,  on  trouve  assez  souvent, 
dans  les  antécédents  héréditaires  ou  collatéraux, 
des  cas  d’asthme,  de  migraine,  d’eczéma,  d’urti¬ 
caire.  Parfois,  on  a  pu  trouver  une  cause  déclen¬ 
chante,  qui  paraît  avoir  été  le  point  de  départ 
occasionnel  des  accidents  dyspnéiques  :  dévia¬ 
tion  de  cloison,  cautérisations  nasales, intoxica¬ 
tions  parles  gaz  de  combat,  bronchite  ou  conges¬ 
tion  pulmonaire. 

L’asthme  aux  émanations  de  certains  ani¬ 
maux  peut  se  rencontrer  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  chez  lessujets,que  leurs  occupations  jour¬ 
nalières  mettent  en  contact  permanent  avec  des 
bovidés,  des  moutons,  des  chevaux,  même  des 
lapins,  des  poules,  des  oiseaux.  Une  sensibilisa¬ 
tion  du  même  ordre  s’observe  parfois  chez  ceux, 
dont  la  profession  est  de  manipuler  des  produits 
d’origine  animale  ;  plumes,  laine,  etc.  On  cite 
aussi  l’exemple  des  fourreurs,  sensibilisés  aux 
poils  de  différents  animaux  manipulés  dans  la 
pelleterie,  ainsi  que  des  sujets  travaillant  les 
crins  de  cheval,  les  poils  de  chien,  de  chat  ou  de 
cobaye. 

L’asthme  aux  substances  chimiques  s’ob¬ 
serve  chez  des  fourreurs  ;  il  est  provoqué  par  des 
colorants  spéciaux,  dérivés  du  goudron  et  dési¬ 
gnés  sous  le  nom  d’ursols  ;  ceux-ci  sont  employés 
pour  teindre  des  fourrures  à  bas  prix,  générale¬ 
ment  du  lapin  ou  de  la  chèvre,  dans  le  but  de 
leur  donner  l’apparence  de  fourrures  deluxe.  La 
teinture  habituellement  responsable  des  acci¬ 
dents  est  la  para-phénylène  diamine. 

En  pareils  cas,  les  cuti-réactions,  faites  avec 
les  poils  des  différentes  fourrures,  travaillées  par 
le  malade,  restent  négatives  ;  les  crises  d’asthme 
allergique  ne  sontjdonc  pas  dues  à  des  protéines 
animales. 

Les  ursols  provoquent  le  plus  souvent  des  ma¬ 
nifestations  cutanées,  évoluant  sous  la  forme 
d’une  dermite  eczémateuse  diffuse  du  visage  et 
des  mains  ;  mais  à  la  longue,  leurs  effets  se  font 
sentir  sur  les  muqueuses  des  voies  aériennes,  et 
des  yeux.  Cependant  l’asthme  à  Tursol  ne  sur¬ 
vient  pas  fatalement  après  la  dermite  ;  .il  peut 
s’installer  d’emblée  chez  un  sujet  présentant 


(Il  L’asthme  professionnel  d’origine  fllergique, 
(Paris  médical,  10  novembre  1941), 
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une  épine  irritative  ou  un  terrain  particulier. 
C’est,  en  général,  après  plusieurs  mois,  parfois 
plusieurs  années,  qu’un  ouvrier,  jusque-là  bien 
portant,  présente  les  premières  crises  d’oppres¬ 
sion.  L’asthme  à  l’ursol  semble  être  dû  à  un  phé¬ 
nomène  d’hypersensibilité  pour  ce  produit  chi¬ 
mique,  analogue  à  la  sensibilisation,  aux  protéi¬ 
nes  animales  ;  à  noter  que  dans  ce  cas,  les  cuti- 
r'éactlons  sont  restées  négatives  avec  la  para- 
phénylène-diamine,  par  contre,  les  épidermo- 
réactions  oqt  été  nettement  positives. 

D’autre  part,  des  ouvriers  employant  au  cours 
de  leur  travail  des  dérivés  de  l’aniline  sont  expo¬ 
sés  aux  mêmes  manifestations  cutanées  et  respi¬ 
ratoires  que  les  fourreurs  :  ouvriers  les  utilisant 
pour  vulcaniser  le  caoutchouc  ;  travailleurs  du 
cuir,  bottiers  et  coiffeurs  (para-phénylène-dia- 
mine)  s’en  servant  comme  moyen  tinctorial. 
Les  accidents  surviennent  après  une  pratique 
de  plusieurs  années. 

Enfin,  d’autres  substances  chimiques  peuvent 
encore  déterminer  des  crises  d’asthme  ;  mais, 
pour  que  celui-ci  puisse  être  déclaré  «  par  sensi¬ 
bilisation  »,  il  faut  que  la  cutiréaction  ou  Vépider- 
moréaction  soit  positive,  sinon,  tout  en  étant  pro¬ 
fessionnel,  l’asthme  sera  secondaire  à  une  irrita¬ 
tion  mécanique  des  voies  respiratoires  par  les 

La  conduite 

Un  fait  domine  :  on  ne  peut,  par  quelque  pro¬ 
cédé  que  ce  soit,  obtenir  une  désensibilisation 
réelle,  spécifique  ou  non  spécifique.  Celui  qui 
souffre  d’asthme  du  fait  d’une  sensibilisation  à 
une  substance,  avec  laquelle  il  est  en  contact  au 
cours  de  son  travail,doit  chercher  une  protection, 
s’il  n’est  que  relativement  peu  incommodé  —  ou 
changer  de  métier,  si  les  crises  sont  fortes  et  fré¬ 
quentes  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  peut  ne  plus 
avoir  d’asthme  ultérieurement,  à  la  seule  condi¬ 
tion  de  ne  jamais  s’exposer,  même  après  plusieurs 
années,  à  l’action  de  l’antigène  sensibilisant. 

Mais  il  faut  se  souvenir  aussi  que  V asthme  ne 
survient  que  sur  un  terrain  spécial  ;  aussi  des  crises 
asthmatiques  d’autre  origine  peuvent-elles  appa¬ 
raître  ultérieurement. 

D’autre  part,  l’asthme  professionnel  étant  un 
asthme  par  inhalation,  la  protection  la  plus  effi¬ 
cace  consistera,  pour  tout  sujet  sensibilisé,  à 
porter  un  masque  au  cours  du  travail  effectué 
dans  une  atmosphère  de  poussières  végétales  ou 
animales  ou  de  substances  chimiques,  pour  pro¬ 
téger  le  nez  et  la  bouche.  Mais,  comme  les  pous¬ 
sières  peuvent  pénétrer  aussi  par  la  voie  conjonc¬ 
tivale,  il  sera  bon  de  porter  également  des  lunet¬ 
tes  d’automobiliste  en  caoutchouc, adhérant  aux 
verres  et  permettant  une  application  directe  sur 
la  surf  ace  cutanée. 

L’ouvrier  devra  revêtir  des  vêtements  spéciaux 
a>i.  cours  de  ses  occupations  professionnelles.  La 


poussières  ou  par  les  vapeurs  produites  au  cours 
du  travail.  Il  s’agit  ;  de  galvanisateurs  respirant 
les  vapeurs  rOuge-brun  émanant  des  bacs,  dans 
lesquels  ils  chroment  des  pièces  métalliques  ;  de 
polisseurs  d’objets  chromés  ou  nickelés;  d’ou¬ 
vriers  travaillant  dans  des  vapeurs  d’essence  de 
térébenthine,  de  binitrotonuol  ou  de  trinitroto- 
nuol  ;  de  soudeurs  au  chalumeau  oxy-acétylini- 
que  ;  d’ouvriers  de  l’industrie  de  la  quinine,  de 
l’aluminium,  du  duraluminium. 

Le  plus  caractéristique  des  asthmes  des  pro¬ 
fessions  médicales  et  para-médicales  est 
l’asthme  à’I’ipéca.  Certains  médecins  ou  phar¬ 
maciens  ne  peuvent  supporter  l’odeur  de  l’ipéca, 
sans  être  pris  aussitôt  d’une  crise  d’asthme.  Dans^ 
le  même  ordre  d’idées,  on  cite  :  les  poudres  de 
ricin,  d’opium,  de  lycopode,  de  rhubarbe,  de 
podophylle  ;  les  farines  de  lin,  de  moutarde. 

Enfin,  parmi  diverses  professions,  suscep¬ 
tibles  de  déclencher  des  crises  de  coryza  spas¬ 
modique  et  d’oppression,  on  note  ;  les  fleuristes 
sensibles  à  l’odeur  de  fleurs  à  parfum  capiteux 
(lys,  narcisses,  jacinthes,  seringat)  ;  les  ouvriers 
du  textile,  travaillant  le  coton  ;  ceux  des  Scieries, 
vivant  dans  une  atmosphère  de  poussières  de 
bois  ;  ceux  qui  manipulent  l’ambrolithe,  produit 
imitant  l’ivoire. 

THÉRAPEUTIQUE 

journée  terminée,  il  les  quittera  ;  mais  ensuite  il 
se  lavera  le  visage,  les  avant-bras  et  surtout  les 
mains,  de  manière  qu’il  ne  reste  sur  la  peau 
(autour  et  sous  les  ongles  même)  aucune  trace  de 
protéine  susceptible  de  déclencher  des  crises  de 
dyspnée  pendant  les  heures  de  repos. 

Il  conviendra  enfin  d’établir  une  large  aéra¬ 
tion  des  ateliers,  avec  aspiration  mécanique  des 
poussières. 

Signalons  l’action  favorable  delà  saignée  dans 
l’asthme  par  sensibilisation  :  émission  à  l’aiguille 
toutes  les  semaines  de  80  à  100  c.  cubes  de  sang  ; 
au  bout  de  quelques  semaines,  les  malades  étant 
ainsi  améliorés,  on  cessera  ou  on  espacera  les  sai¬ 
gnées,  quitte  à  les  reprendre  ou  à  l'es  rapprocher, 
s’il  est  nécessaire.  Des  injections  endoveineuses 
d’hyposulflte  de  soude  ou  de  glucoi^te  de  cal¬ 
cium  semblent  avoir  une  action  efficace. 

A  remarquer  que  la  question  d’indemnisation 
pour  le  malade  ne  se  pose  pas  pour  l’asthme  pro¬ 
fessionnel  par  sensibilisation,  parce  que  celui-ci 
n’apparaît  jamais  comme  la  conséquence  des 
conditions  défectueuses  du  travail.  Ne  fait  pas 
de  l’asthme,  qui  veut  :  il  faut  un  terrain  spécial, 
une  réceptivité  particulière.  Le  facteur  constitu¬ 
tionnel  est  trop  important  pour  que  la  cause 
déclenchante  puisse  être  considérée  comme  pri¬ 
mordiale.  D’ailleurs,  il  suffit  de  cesser  le  travail 
pour  guérjr  immédiatement. 

G.  Fischer. 
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Résultats  éloignés  des  fractures  compliquées  de  jambe 

C’est  en  qualité  d’expert  que  le  Docteur 
M.'  Auvray  envisage  cette  question  des  fractu¬ 
res  ouvertes  de  jambe,  autrement  dit  des  frac¬ 
tures  compliquées  de  plaies  ;  il  ne  s’agit,  comme 
l’indique  le  titre  de  son  travail,  que  des  résultats 
éloignés  ;  d’autre  part,  sont  exclues  les  fracturels 
par  plaies  de  guerre  ;  enfin,  cette  statistique  se 
rapporte  à  des  accidents  antérieurs  à  la  pra¬ 
tique  de  la  sulfamidotfiérapie,  qui,  de  son  côté, 
sera  capable  d’améliorer  le  pronostic  de  ces 
lésions, 

Quel  que  soit  le  groupe  de  faits  considérés, 
c’est-à-dire  qu’il  y  ait  eu  opération  de  désin¬ 
fection  simple,  ou  que  celle-ci  ait  été  suivie  d’une 
ostéo-synthèse,  les  fractures  ouvertes  de  jambe 
sont  graves  :  trois  amputations  sur  un  total  de 
65  cas  ;  des  incapacités  temporaires  s’échelon¬ 
nant  de  huit  mois  à  deux,  trois  ans  et  même  au- 
delà.  Elles  ont  provoqué,  dans  près  du  tiers  des 
cas,  des  incapacités  «permanentes  à  taux  élevé 
atteignant  de  40  %  à  75  %. 

A  noter  que  dans  les  cas  traités  par  l’ostéo¬ 
synthèse,'  jointe  à  la  désinfection,  il  existait 
moins  de  déformations,  d’incurvations,  de 
désaxements,  d’attitudes  vicieuses  du  membre 
inférieur  que  chez  les  sujets  non  ostéosynthéti- 
sés  ;  demêmel’absence  de  raccourcissement  était 
bien  plus  fréquente  et  les  grands  raccourcisse¬ 
ments  plus  rares.  Par  contre,  à  la  suite  de  l’ostéo¬ 
synthèse,  les  accidents  infectieux  prolongés  au 
niveau  du  foyer  de  fracture  ont  été  observés  plus 
souvent,  avec  une  gravité  accrue  ;  les  mouve¬ 
ments  du  membre  et  la  marche  se  faisaient  dans 
des  conditions  moins  bonnes.  De  même,  on  a 
relevé  un  grand  nombre  d’incapacités  perma¬ 
nentes  à  taux  élevé.  Cependant,  dans  certaines 
circonstances  commandées  par  l’étendue  des 
désordres  anatomiques  et  la  très  grande  diffi¬ 
culté  de  maintenir  les  extrémités  osseuses  en 
présence,  l’ostéosynthèse  s’est  imposée  et  a 
rendu  les  plus  grands  services.  {Gazette  des  Hôpi¬ 
taux,  13  septembre  1941). 

Etude  critique  du  traitement  des  fibromés  utérins 
par  l’hystérectomie 

.  Si  le  Prof,  agrégé  Funck-Brentano  considère 
l’hystérectomie  totale  comme  étant  actuelle¬ 


ment  la  méthode  de  choix  par  rapport  à  l’hysté- 
rectomie  subtotale  ou  supravaginale,  c’est  que, 
pour  lui,  elle  est  la  seule  capable  de  parer  aux 
accidents,  septiques  post-opératoires  :  la  cellu¬ 
lite  pelvienne,  l’occlusion  mixte.  Il  a  vu  que  la 
septicité  habituelle  du  moignon  de  col  était  à 
l’origine  de  l’inoculation  du  tissu  cellulaire  sous-r 
péritonéal.  L’hystéreetomié  totale  supprime  le 
foyer  en  supprimantle  col  ;  elle  draine  en  déclive 
la  zone  sous-péritonéale  par  la  mise  en  place 
d’un  drain  vaginal.  L’occlusion  intestinale  post¬ 
opératoire  étant  le  lait  d’une  coudure  du  grêle 
sur  le  drain  ou  sur  la  suture  péritonéalé  pel¬ 
vienne  ou  de  son  engagement  dans  le  Douglas, 
elle  sera  évitée,  avec  le  maximum  de  garanties 
en  supprimant  le  drain  abdominal  et  en  annihi¬ 
lant  le  cül-de-sac  recto-vaginal  ;  poiir  ce  faire, 

.  on  fermera  le  petit  bassin  par  un  diaphragme 
unissant  le  rectum  à  la  vessie.  D’ailleurs  la 
mortalité  par  hystérectomie  totale,  exécutée 
ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  est  de  0,33  %,  tandis 
qu’elle  est  de  3,4  %  pour  l’hystérectomie  supra¬ 
vaginale.  La  «  totale  »  ne  doit  cependant  pas 
être  d’une  exécution  systérhàtique  'quelques 
rares  circonstances  peuvent  commander  de 
recourir  à  l’autre  procédé. 

D’une  manière  générale,  toute  intervention 
sanglante  ne  sera  exécutée  qu’après  étude  d’une  . 
série  d’examens  préopératoires  ;  la  malade  por¬ 
teuse  d’un  fibrome  est  une  malade  fragile. 
.Seront  faits  systématiquement  :  le  dosage  d’urée, 
la  numération  globulaire,  le  temps  de  coagula¬ 
tion.  L’anesthésique  sera  choisi  en  fonction  des 
résultats  de  la  radioscopie  pulmonaire  et  car¬ 
diaque  et  de  la  tensimétrie. 

Le  fibrome  utérin  appartient  à  la  chirurgie. 
Mais  il  est  des  cas  rares,  où  tout  acte  chirurgical 
intra-abdominal  fait  courir- des  risques  à  la 
malade,  hors  de  proportion  avec  ceux  dont  la 
'lésion  la  menace.  Chez  une  femme  obèse,  hypo¬ 
tendue,  porteuse  de  varices,  présentant  un 
petit  fibrome  interstitiel,  hémorragique,  ou  bien 
lorsque  le  traitement  rationnel  pré-opératoire 
s’est  .montré  impuissant  à  améliorer  la  résis¬ 
tance  et  l’état  général  de  la  malade,  le  chirur¬ 
gien  devra  savoir  renoncer  à  ses  propres  armes 
pour  diriger  la  patiente  vers  les  possibilités  que 
lui  offre  la  physiothérapie.  (Revue  de  chirurgie, 
avril-juin,  194  1), 
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Le5  iSociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

L’orthostatisme  et  la  fonction  circulatoire 
(MM.,  A.  Tournade  et  G.  Chardon  ;  14-10-1941) 

La  station  droite,  en  accumulant  le  sang  dans  les 
parties  déclives  de  l’organisme  (membres  inférieurs 
et  réseau  veineux  abdominal)  modifie  les  conditions 
de  la;  circulation  sanguine.  De  fait,  alors,,  comme 
on  peut  lé  constater  expérimentalement,  la  pression 
dans  le  système  cave  s’élève,  le  débit  cardiaque  se 
réduit,  le  rein  fournit  une  sécrétion  amoindrie.  Chez 
l’animal,  le  lapin  en  particulier  (chez  l’homme,  dans 
lés  conditions  normales,  des  mécanismes  actifs  de 
protection  interviennent),  on.  peut  voir  parfois  des 
accidents  impartants  survenir  :  anémie  bulbaire, 
convulsions,  syncope. 

Contre  cette  stase  veineuse  sous-diaphragmatique 
de  l’orthostâtisme, -l’organisme  dispose  de  moyens 
défensifs  la  tonicité  de  la  sangle  abdominale , qui 
modère  l’extensibilité  du  réservoir  veineux  sous- 
jacent  ;le3mouvementsrespiratoires,quifacilitentla 
circulation  de  retour  ;  l’intervention  des  appareils 
nerveux  et  humoraux  de  régulation  de  la  pression 
artérielle.  On  explique  ainsi  pourquoi  les  divers 
animaux  offrent  une  inégale  faculté  d’adaptation 
aux  irîconvénients  de  la  station  droite,  chacun 
ayant  un  développement  variable  des  mécanismes 
de  protection.  Chez  le  lapin  mis  sur  planchette  en 
orthostatisme,  l’hypotension  est  notable,  et  peut 
aboutir  à  là  syncope,  et  même  parfois  à  la  mort, si 
l’on  tarde  trop  longtemps  à  remettre  l’animal  en 
position  horizontale.  Ce  même  lapin,  d’ailleurs,  sup¬ 
porte  mieux  l’attitude  verticale  si  l’on  a  pris  soin 
de  ijii  bander  le  ventre  (observations  de  L.  Hill). 

Lè  massage  de  l’abdomen,  du  pubis  à  l’hypogas- 
tre, .  semblerait  a  priori  recommandable  dans  le 
traitement  de  la  syncope.  En  pratique,  la  manœuvre 
s’est  révélée  dangereuse  et  a  provoqué  plusieurs 
fois  la  fibrillation  myocardique. 

Suf  un  point  de  pathogénie  des  accidents 
gravido-cardiaques 

(M.  Sureau.  —  Présentation  par  M.  Laubry  ; 

14-10-1941) 

On  connaît  les  accidents  cardiaques  provoqués 
par  les  anévrysmes  artério-veineux  :  tachycardie, 
augmentation  de  la  pression  veineuse  au  niveau  de 
l’anévrysme,  thrill  et  souffle  à  ce  même  niveau,  etc. 
M.  Sureau,  à  la  suite  de  Burwell  (1938),  établit  une 
certaine  analogie  entre  ces  troubles  circulatoires  de 
l’anévrysme  artério-veineux  et  les  accidents  gravido- 


cardiaques.  L’étude  morphologique  du  placenta 
montre  aussi  que  l’on  est  autorisé  à  considérer  cet 
organe  comme  une  véritable  fistule  artério-veineuse. 
Ainsi  pourrait  s’éclairer  la  pathogénie  de  certains 
troubles  gravido-cardiaques  précoces,  apparaissant 
alors  que  l’utérus  gravide  ne  peut  encore  créer  un 
obstacle  mécanique  à  la  circulation  de  retour. 

Nécessité  de  réformes  anti-alcooliques 
complémentaires 
(M.  Riémain  ;  14-10-1941) 

M.  Riémain  demande  à  l’Académie  d’émettre  des 
vœux  en  faveur  de  diverses  réformes  anti-alcooli¬ 
ques  complémentaires  :  réduction  accélérée  du 
nombre  des  débits,  notamment  l’obligation  du 
rachat  d’au  moins  deux  licences  pour  l’ouverture 
d’un  débit  ;  création  d’une  épreuve  anti-alcoolique 
dans  les  examens  de  fin  d’études  ;  création  de  cer¬ 
cles  populaires  municipaux  d’où  serait  exclu  tout 
alcool,  etc. 

Vitaminothérapie  dans'  un  cas  de  confusion  mentale 
avec  lésions  cutanées 

(MM.  Raignel-Lavastinp,  Ch.  Durand 
et  Paul  Neveu,;  21-10-1941) 

Les  auteurs  américains  ont  signalé  les  «  effets 
impressionnants  »  obtenus  avec  l’amide  nicotinique 
dans  certains  syndromes  mentaux  atypiques.  C’est 
un  fait  de  ce  genre,  que  M.  Laignel-Lavastine  et  ses 
collaborateurs  ont  eu  l’occasion  d’observer.  Leur 
malade  a  présenté  successivement  :  une  période  de 
troubles  confusionnels,  une  seconde  période  de 
cachexie  et  de  lésions  cutanées,  et  enfin  une  période 
de  réduction  des  troubles  somato-psychiques  sous 
l’influence  de  la  vitaminothérapie.  Le  traitement 
comporta  l’injection  quotidienne  de  10  milligram¬ 
mes  d’acide  nicotinique  pendant  vingt-quatre  jours. 
Les  résultats  furent  immédiats  :  relèvement  de  la 
température,  qui  était  aux  environs  de  36“,  augmen¬ 
tation  du  poids,  amélioration  de  l’état  général, 
diminution  de  la  pyodermite,  régression  des  symptô¬ 
mes  mentaux.  Le  traitement  psychiatrique  par  les 
petits  chocs  insuliniques,  qui  était  demeuré  sans 
effet  au  début,  einployé  à  nouveau  après  la  cure 
vitaminique,  donna  alors  des  effets  plus  satisfai¬ 
sants. 

-Le  résultat  thérapeutique  semble  démontrer  ici 
l’existence  d’un  état  de  carence  à  l’égard  de  l’acide 
ou  de  l’amide  nicotinique,  vitamine  dont  on  con¬ 
naît  l’action  dans  la  pellagre. 

P.  L. 


PARTIE  PROFESSIONNEELE 


MOUVEMENT  SANITAIRE  ET  PROFESSIONNEL 

AVONS-NOUS  UNE  CORPORATION  ? 


Oui,  dira-t-on,  puisque  nous  avons  l’Ordre  des 
médecins.  Mais  l’Ordre  est-il  une  Corporation  ? 
'  Pqur  ma  part,  je  ne  le  crois  pas. 

Je  sais  qu’Ockinzyc,  Grenet,  et  bien  d’antres 
considèrent  qu’Ordre  est  synonyme  de' corpo¬ 
ration,  mais  je  sais  aussi  que  l’Ordre  tel  q,u’il  est 
constitué  est,  avant  tout,  un  Organisme  d’auto¬ 
rité  et  de  discipline,  mais  qu’il  h’est  pas  la  «  répu¬ 
blique  professionnelle  »  que  doit  être  la  Corpor|a- 
tion,  laquelle  doit  s’instituer  par  l’initiative  pri¬ 
vée.  Le  Maréchal  Pétain  n’a-t-il  pas  dit  le  mai 
1941  à  Saint-Etienne  «.La  loi  ne  saurait  créer 
l’ordre  social,  elle  ne  peut  que  le  sanctionner 
après  que  les  hommes  l’ont  établi.  Cela  exige  une 
élite  d’hommes  qui  se  donnent  à  cette  mis- 
•  sion  ’ 

Loin  de  nous  l’idée  de  critiquer  à  tort  et  à  tra¬ 
vers  les  hommes  et  les  oeuvres.  Nous  avons  dit 
ici  même  ce  que  nous  pensions  du  Dr  Serge, Huard 
qui  est  «  un  chef,  un  patron  ».  Nous  en  dirons 
autant  du  Docteirr  Leriche  et  nous  considérons 
que  nous  devons  les  suivre,  l’un  comme  Chef  de 
la  médecine,  l’autre  comme  Chef  de  la  santé. 
Mais  selon  la  chère  habitude  prise  à  l’hôpital  où 
l’on  discute  librement  avec  les  «  patrons  »,  qu’il 
nous  soit  permis  de  dire  ici  ce  que  beaucoup  pen¬ 
sent  tout  bas.  , 

Il  n’est  pas  question  de  mettre  en  discussion 
le  bien  fondé  de  la  suppression  des  Syndicats. 
Disons  cependant  que  la  Liberté  syndicale  doit 
être  à  la  base  de  la  Corporation.  Et  si  l’on  rap¬ 
proche  les  paroles  du  Maréchal  de  ce  qu’écrivait 
La  Tour  du  Pin,  il  y  a  50  ans  :  «  la  reconstitution 
des  Corporations  ne  saurait  être  l’œuvre  de 
décrets  a  priori  »,  on  est  frappé  de  là  similitude 
des  idéès. 

La  Tour  du  Pin  posait  comme  principes  deux 
précautions  institutionnelles  : 

1°  La  loi  professionnelle  doit  être  soumise  à 
un  referendum  au  sein  du  Corps  professionnel  ; 

.  2°  La  loi  professionnelle  doit  être  homologuée 
par  le  pouvoir  souverain  de  l’Etat, 
et  il  considérait  comme  capital  le  «  droit  au  juge- 
rnent  des  pairs,  ce  droit  que  l’armée  garde  encore, 
que  le  clergé  a  perdu  et  que  possédaient  jadis 
tous  les  professionnels  (1).  » 


(1)  Paul  Chaüson.  —  Autorité  et  discipline.  Cons¬ 
titution  de  la  France  selon  La  Tour-du-Pin.  Les 
Editions  du  Temps  présent,  1941. 


^  «  Un  demi-siècle  s’est  écoulé-  depuis  que  le 
maître  a  formulé  ses  consignes., Elles  sont  plus 
que  jamais  de  saison.  C’est  par  là  q;u’il  faudrait 
commencer,  sous  peine  de  ne  constituer  que  des 
mécanismes  artificiels,  car  la  Corporation  vient 
d’en  bas,  en  revenant  àla  motion  indispensable  de 
la  liberté  que  l’Etat  doit  encourager  et  protéger 
et  non  pas  suppléer  »!■ 

L’Ordre  d’après  le  Professeur  Olivier  Martin 
peut  être  considéré  comme  «  un  groupement  obli¬ 
gatoire  basé  sur  la  profession,  ayant  dans  l’Etat 
un  rôle  reconnu,  et  jouissant  de  certaines  pré¬ 
rogatives  pour  accomplir  ses  fins  ». 

L’Ordre  en  Belgique,  qui  nous  a  précédé  dans 
cette  voie,  ne  doit  «en  aucune  manière  se  substi¬ 
tuer  ni  aux  syndicats  (qui  subsistent)  défenseurs 
des  intérêts  privés  et  matériels  de  la  profession, 
ni  aux  pouvoirs  constitués,  défenseurs  de  l’ordre 
public.  Il  est  formellement  prévu  que  l’Ordre  ne 
doit  pas  s’immiscer  dans  le  domaine  syndical, 
c’est-à-dire  dans  la  défense  des  intérêts  maté¬ 
riels  de  la  profession  »  (1).  L’Or-dre  n’est  ainsi 
que  le  gardien  vigilant  de  l’honneur  et  de  la 
■dignité  du  Corps  médical.  ' 

En  France,  l’actuel  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé,  jirenant  son  poste,  ne  cacha 
pas  ses  idées  et  ses  buts  :  redonner  son  lustre  au 
Corps  médical  français  en  en  écartant  les  méde¬ 
cins  étrangers,  supprimer  les  Syndicats  et  créer 
une  Corporation  ou  un  Ordre  des  médecins,  don- 
,  ner  une  retraite  à  tous  les  médecins  âgés  n’exer¬ 
çant  plus,  ce  qu’  a  fait  écrire  à  Oudin.  «Il  a  donc 
fallu  finalement  envisager  la  création  d’un  nou¬ 
vel  organisme  :  l’Ordre  des  médecins  dont  la  mis¬ 
sion  première  doit  consister,  on  le  devme,  à  faire 
respecter  les  principes  de  déontologie,  c’est-à- 
dire  les  piincipes  de  probité,  de  désintéressement 
et  de  dévouement  qui  sont  l’honneur  du  Corps 
médical,  mission  que  les  syndicats  médicaux 
avaient  été  impuissants  à  remplir,  faute  de  pou¬ 
voirs  disciplinaires  suffisants  ». 

Il  n’empêche  que  tous  ceux  qui  avaient  écrit 
sur  la  question  avaient  toujours  pensé  que  la 
coexistence  des  deux  institutions  :  ordre  et  syn¬ 
dicats  était  possible,  comme  en  Belgique.  Et 
peut-être  l’Ordre  a-t-il  été  privé  ainsi  du  con- 


(1)  Bruxelles  médical  cité  par  A.  Oudin,  docteur 
eu  droit.  I.’Ordre  des  médecins.  Les  Editions  de  la 
Nouvelle  France,  1941. 


2306 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


52  —  28  —  xn  —  41 


cours  précieux  de  militants  syndicalistes  qui 
avaient  passé  leur  vie  à  lutter  avec  des  armes 
insuffisantes,  car  le  Syndicat  était  bien  l’ébau¬ 
che  de  la  Corporation  et  H.  Lorin  en  1909  voyait 
déjà  dans  les  Syndicats  «les  Gouvernements  pro¬ 
visoires  des  Sociétés  professionnelles  en  mal  d’or¬ 
ganisation  ».  ^ 

Le  résultat  de  la  création  de  l’Ordre  ainsi 
conçu  a  été  que  celui-ci  a  dû  brusquement  pren¬ 
dre  la  suite  des  Syndicats  et  c’est  ce  qui  fait  dire 
au  Professeur  Leriche  dans  son  discours  d’Aix- 
les  Bains,  en  réponse  au  Docteur  Serge  Huard  : 

«  Il  ne  faut  pas  que  l’Ordre  soit  centré  exacte¬ 
ment  par  rapport  à  lui-même  .  Il  n’a  pas  été 
voulu  par  vous  comme  un  Syndicat  d’intérêts 
professionnels.  » 

L’Ordre  succédant  aux  Syndicats  doit  donc 
s’occuper  de  l’admission  des  médecins  dans 
l’Ordre,  de  la  gestion  du  patrimoine  de  celui-ci, 
et  de  la  défense  des  intérêts  professionnels  qu’as¬ 
sumaient  les  Syndicats.  Et  l’Ordre  est  en  plus 
appelé  à  créer  des  organismes  de  «  coopération, 
mutualité,  assistance  ou  retraite  ». 

Il  a  déclaré  d’ailleurs  qu’il  respecterait  et  uti¬ 
liserait  les  Œuvres  existantes. 

Or  patrimoine,  intérêts  professionnels,  entr’ 
aide  et  retraite  se  trouvent,  par  la  force  des  cho¬ 
ses,  au  premier  plan  des  préoccupations  actuel¬ 
les  et  la  question  financière  est  plus  que  brû¬ 
lante.  Car  il  faut  le  dire  et  le  redire  :  la  misère 
médicale  est  grande,  et  d’autant  plus  grande 
qu’elle  vit  cachée,  honteuse  d’elle-même.  Est-ce 
une  raison  pourl’ignorer  et  ne  pas  taire  jouer  au 
,  maximum  le  grand  ressort  de  la  Solidarité  ?  Par¬ 
ler  de  retraite  et  de  cotisation,  qu’on  suppose 
devoir  être  élevée,  oblige  l’Ordre  à  penser  aux 
possibilités  de  rendre  la  tâche  moins  lourde  auic 
médecins  et  à  ne  pas  nuire  au  recrutement  des 
Œuvres  de  prévoyance  qui  ont  fait  leur  preuve. 

Elever  les  tarifs,  c’est  ce  qu’on  a  commencé  à 
faire,  timidement  comme  toujours  chez  les  mé^ 
decins,  mais  est-ce  suffisant  pour- aider  au  paie¬ 
ment  des  cotisations  :  allocations,  familiales, 
retraite  et  autres  ? 

L’Ordre  peut  beaucoup'  dans  ces  domaines,  car 
«il  est  l’interprète  des  médecins  auprès  des  Pou¬ 
voirs  publics  ».  Il  peut  donc  demander  à  l’Etat 
une  participation  de  celui-ci  pour  les  allocations 
familiales  ou  s’il  préfère  ne  pas  le  faiie,  il  pour¬ 
rait  au  moins  suggérer  que  la  môme  Caisse  d’alio- 
cations  familiales  des  Professions  médicales  reçoi¬ 
ve  les  employés  et  les  domestiques  des  méde¬ 
cins,  sans  obliger  ceux-ci  à  cotiser  à  deux  Caisses. 
Les  médecins  ne  peuvent-ils  obtenir  ce  que  d’au¬ 
tres  Corporations,  l’agricole  en  particulier,  ont 
eu  de  droit  ?  Pourquoi  les  mêmes  tarifs  d’Assu- 
rances  sociales  que  pour  les  autres  employeurs 
alors  que  nous  soignons  gratuitement  nos 
employés  et  domestiques  ? 


Dans  un  autre  ordre  d’idées,  la  patente  que 
l’on  a  reconnue  depuis  longtemps  chose  inique, 
pouvant  être  considérée.comme  la«  formule  déli¬ 
vrée  annuellement  par  la  ^direction  dps  Contri¬ 
butions  directes  et  permettant  d’exercerla  pro¬ 
fession»,  on  comprendrait  que  l’Ordre  qui  s’est 
substitué  aux  Syndicats  pour  la  défense  des  inté¬ 
rêts  professionnels,  se  fasse  reverser  cette  pa¬ 
tente,  puisque  c’est  lui  qui  nous  donne  désor¬ 
mais  l’autorisation  d’exercer. 

Constituer  le  patrimoine  1  mais  pourquoi  pas 
d’urgence  le  certificat  et  même  l’ordonnance  sur 
timbre  ?  Les  officiers  ministériels  emploient-ils 
un  autre  papier  pour  leurs  libellés  que  le  papier 
timbré  ?  Pourquoi  n’ aurions-nous  pas  notre, 
timbre  à  nous  :  des  Conseils  départementaux  de 
l’Ordre  ne  font-ils  pas  déjà  jiayer  la  contre- 
signature  de  nos  certificats  ? 

Mais  ceci  est' affaire  du  Conseil  de  l’Ordre  èt 
nous  ];ie  pouvons  faire  ici  que  des  suggestions,  en 
montrant  l’urgence  qu’il  y  a  à  constituer  tm 
patriihoine  et  à  aider  les  médecins  dans  l’accom¬ 
plissement  de  leurs  devoirs  de  solidarité  confra¬ 
ternelle. 

L’Ordre  n’est  pas  qu’un  Conseil  d’Adniinistra- 
tion  ,  car  comme  l’a  écrit  Ockinczye  :  L’Ordre 
est  la  profession  organisée  en  vue  de  la  fonc¬ 
tion,  donc  du  devoir,  d’Etat  plutôt  qu’en  vue  • 
de  l’intérêt  professionnel  ».  Or  qu’a  dit  le  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  à  la  réunion 
d’Aix-les-Bains  ;  «  Dans  l’Etat  français  notre 
profession  est,  comme  toutes,  préposée  à  l’inté¬ 
rêt  suprême  de  la  Patrie.  Dans  ce  but,  l’Ordre  est 
au  service  de  la  Nation  —  société  des  Français 
dont  tous  sont  tributaires.  Par  surcroît,  l’Ordre 
doit  à  la  Société  l’œuvre  de  qualité  qui  incombe 
aux  élites  ». 

L’Ordre  tel  qu’il  est  conçu  peut-il  accomplir 
toutes  ces  tâches  ?  Nous  ,ne  le  croyons  pas, 
car  il  n’est  pas  le  corpus  mysticum  dont  parle 
A.  Oudin  et  si  l’on  veut  bien  me  permettre  une 
comparaison  osée  nous  dirons  que  l’Ordre  res¬ 
semble  à  ces  maisons  en  ciment  armé  dont  on 
pose  le  toit  sur  des  piliers,  tout  restant  à  claire- 
voie.  Il  faut  remplir  ensuite. 

Aux  Etats-majors  qui  sont  les  Conseils  de 
l’Ordre  et  qui,  nous  le  démontrerons,  n’ont  pas, 
la  possibilité  de  s’occuper  utilement  de  la  Santé, 
il  faut  «  delà  piétaille  »  qui  ait  l’esprit  de  corps  et 
qui  veuille  la  grandeur  du  pays. 

Ce  sera  le  Corps  médical  organisé  et  conscient 
de  son  rôle  qui  apportera  alors  à  l’Ordre,  un 
appui  inestimable.  Mais  il  doit  s’organiser  lui- 
même";  il  doit  achever,  aménager  la  maison 
après  avoir  vérifié  ses  fondations.  Nous  montre¬ 
rons  dans  un  prochain  article  qu’il  n’est  pas 
trop  tard  pour  le  faire  et  comment  il  doit  le 
faire. 

Dr  G.  Boyé. 


•«ti 


52  —  28  —  XII  —  41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2307 


ASSOCIATIONS  DE  MÉDECINS  ET  MAISONS  MÉDICALES 

ÉTUDE!  JURIDIQUE!  —  PROJET  DE  CONTRAT-TYPE 


Nos  lecteurs  n’ont  certainement  pas  oublié  les 
articles  que,  dans  nos  colonnes,  notre  Directeur 
le  Docteur  Noir  (1),  le  Docteur  Maire  (2)  et  le 
Docteur Blairon  (3)  ontconsacrésrécèmment  àla 
Maison  médicale.  Dans  l’esprit  du  Docteur  Noir 
et  du  Docteur  Maire,  un  établissement  de  ce 
genre  devrait  être  la  propriété  indivise  des  méde¬ 
cins  qui  y  sont  attachés.  Le  Docteur  Blairon,  au 
contraire,  sans  se  prononcer  très  clairement,  sem¬ 
blerait  souhaiter  pl^ôt  la  création  de  «  Centres 
de  santé,  de  diagnostic  ou  de  soins»  à  structure 
corporative,  c’est-à-dire  création  de  l’Ordre  des 
médecins  duquelils  dépendraient  juridiquement 
et  financièrement. 

Nous  consacrerons  une  étude  ultérieure  à  la 
Maison  médicale  corporative,  en'prenant  comme 
base  de  discussion  les  réalisations  syndicales  de 
Périgueux,  de  Villeneuve-Saint-Georges  et  de 
Nice. 

Contentons-nous  aujourd’hui  de  l’examen  de 
la  première  formule  et  montrons  comment  elle 
est  dès  aujourd’hui  Juridiquement  viable,  par  le 
mécanisme  d’associations  de  médecins  qui  ont- 
nom  Sociétés  civiles. 

Une  telle  étude  nous  a  semblé  d’autant  plus 
opportune  que  notre  courrier  a  montré  chez  nos 
correspondants,  depuis  plusieurs  mois,  une  curio¬ 
sité  marquée  quant  aux  sociétés  de  médecins. 

Les  Sociétés  civiles  entre  médecins 

Validité  de  ces  Sociétés.  — •  Pour  exister  juridi¬ 
quement,  les  groupements  .connus  dans  le  lan¬ 
gage  médical  courant  sous  le  nom  d’associations 
doivent  revêtir  la  forme  de  sociétés. 

La  validité  de  ces  sociétés  a  été  reconnue  par 
les  arrêts  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  du  18  mai 
1934,  et  de  la  Cour  de  Poitiers  du  23  juin  1936i 
Ces  sociétés  ayant  pour  objet  l’exercice  d’une 
profession libéralè  doivent  être  constituées  selon 
les  règles  des  sociétés  civiles,  fixées  par  les  articles 
1832  et  suivants  du  Code  civil.  Elles  pourraient 
adopter  la  forme  commerciale.  Mais  ijoiis  ne  con¬ 
seillons  pas  à  nos  lecteurs  d’y  recourir,  parce  que 
les  sociétés  commerciales  sont  assujetties  à  des 
formalités  et  à  des  contrôles  beaucoup  plus  sévè¬ 
res  que  les  sociétés  civiles  et  parce  que  la  qualité 
de  commerçant  jure  quelque  peu  avec  le  titre  de 
médecin. 


(1)  C.  M.,  23  février  et  17  août  1941. 

(2)  C.  M.,  16  février  1941. 

(3) :c.  M.,  13  juillet  1941. 


Pour  n’êtrc  pas  milles,  l»  les  sociétés  entre 
médecins  doivent  ne  pas  comprendre  l’apport 
d’une  clientèle  médicale  qui  est  une  chose  hors 
commerce.  Un  arrêt  dé  la  Cour  d’appel  de  Paris 
du  15  mai  1892  a  prononcé  la  nullité  «  d’une, 
association  constituée  entre  deux  médecins  pour 
la  mise  en  commun  delà  clientèle  de  l’un  d’eux  »  ; 
2°  elles  doiventlaisser  aux  clientsl’entièreliberté 
de  choisir  leur  médecin  (arrêt  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  du  5  mars  1894). 

Objet  de  la  Société.  —  Le  plus  grand  soin  doit 
être  apporté  à  là  rédaction  de  la  clause  du  con¬ 
trat  fixant  l’objet  social.  Il  conviendra  de  se  rap¬ 
peler  que  cet  objet  à  peine  d’être  illicite,  ne  sau¬ 
rait  consister  en  l’eXercice  de  la  médecine,  mais 
seulement  en  la  mise  en  commun,  des  moyens 
matériels  destinés  au  traitement  médical,  et  en 
une  concentration  des  frais  d’exercice  profes¬ 
sionnel. 

Durée.  —  La  société  peut  être  constituée  soit  à 
durée  déterminée,  soit  à  durée  indéterminée. 

Dans  le  premier  cas,  la  dissolution  ne  peut 
être  demandée  avant  le  terme  convenu  que  pour 
de  justes  motifs.  Par  exemple,  l’un  des  associés 
manque  à  ses  engagements,  ou  une  infirmité, 
habituelle  lui  interdit  l’exercice  médical. 

Dans  le  second  cas,  la  dissolution  peut  être 
demandée  à  tout  moment,  à  la’  condition  que 
cette  dénonciation  soit  de  bonne  foi  et  non 
faite  à  contre  temps.  Il  sera  prudent  de  stipuler 
un  délai  de  préavis  (un  an  par  exemple),  pour  la 
prise  d’efïet  de  la  dénonciation.  - 

En  dehors  de  l’arrivée  du  terme  ou  delà  dé¬ 
nonciation  par  l’un  des  associés,  le  contrat  de¬ 
vra  obligatoirement  prendre  fin  parle  décès  de 
l’un  d’entre  eux.  Il  ne  serait  pas  possible  de 
prévoir  la  continuation  de  la  société  avec  les 
héritiers,  dès  lors  que  ceux-ci  ne  sont  pas  méde¬ 
cins  diplômés.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  18 
mai  1934).  Cette  impossibilité  ne  frappe  toute¬ 
fois  que  les  sociétés  dans  le  patrimoine  des¬ 
quelles  il  a  été  stipulé  que  les  honoraires  de  cha¬ 
cun  des  praticiens  doivent  tomber  pour  être 
partagés  entre  eux.  Il  en  serait  autremient  pour 
celles  qui  ne  comporteraient  que  la  mise  en  com¬ 
mun  des  moyens  matériels  de  traitement,  chaque 
praticien  'conservant  pour  lui  les  honoraires  qu’il 
touche.  Le  fonds  social  étant  alors  d’ordre  extra- 
professionnel,  rien  ne  s’opposerait  à  ce  que  la 
société  se  continuât  entre  le  ou  les  praticiens  sur¬ 
vivants,  et  les  héritiers  du  confrère  décédé, 
(Même  arrêt  du  18  mai  1934).  Eu  fait,  le  plus 
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souvent  on  aura  stipulé  que  les  honoraires  mé¬ 
dicaux  doivent  être  versés  dans  la  Caissé  com- 
inune  et  la  société  devra  donc  être  dissoute  à  la 
mort  de  l’un  des  associés. 

Nous  verrons  comment  mettre  la  Maison 
Médicale  à  l’abri  des  dissolutions  multiples  qui 
résulteraient  du  décès  de  chacun  des  médecins 
attachés,  '  ^ 

Apports,  —  Chaque  associé  doit  faire  à  la 
société  un  apport.  Cet  apport  peut  être  pur  et 
simple  ou  consenti  à  titre  onéreux. 

L’apport  pur  et  simple  est  rémunéré  par  des 
droits  soumis  aux  chances  sociales  (parts  d’in¬ 
térêts,  fractions  de  bénéfices  sociaux).  Il  est 
frappé  d’un  droit  de  3,25  %  sur  son  montant 
net  si  l’apport  est  mobilier.  Si  l’apport  con¬ 
siste  en  immeubles,  au  droit  de  3,25  %  (droit 
d’apport),  s’ajoute  le  droit  de  transcription, 
soit  2,70  %. 

L’apport  à  titre  onéreux  est  rémunéré  par  des 
espèces  ou  valeurs  équivalentes,  échappant  aux 
risques  courus  par  la  société.  C’est  une  véri¬ 
table  vente.  Le  droit  dont  il  est  frappé  varie 
selon  la  nature  des  biens  qui  en  font  l’objet 
(1,65  %  pour  les  effets  négociables  et  créances, 
7,60  %  pour  les  meubles,  14,60  %  pour  les  im¬ 
meubles,  plus,  le  cas  échéant,  la  taxe  de  pre¬ 
mière  mutation  de  3,30  %). 

Quant  à  leur  consistance^les  apports  peuvent 
être  en  nature  ;  mobilier  professionnel,  instru¬ 
mentation, immeuble  à  usage  de  clinique,  etc...; 
en  numéraire;  ou  en  industrie, c’est-à-dire  repré¬ 
senter  l’activité  professionnelle  de  l’associé,  sa 
compétence,  ses  titres,  son  expérience  ou  ses 
relations. 

L’àrticle  1847  du  Code  civil  dispose  que,  sauf 
clause  contraire,  l’associé  qui  fait  un  apport  en 
industrie  «  doit  compte  à  la  société  de  tous  les 
gains  qu’il  a  laits  par  l’espèce  d’industrie  qui  est 
l’objet  de  la  société  »,  c’est-à-dire  de  toutes  ses 
recettes  professionnelles. 

Partage  des  bénéfices  sociaux.  —  Les  béné¬ 
fices  seront  constitués  soit  par  le  versement  des 
honoraires  ou  d’une  fraction  des  honoraires 
perçus  par  chaque  médecin, soit  par  les  recettes 
réalisées  par  la  société  pour  la  location  et  l’uti¬ 
lisation  des  appareils  et  locaux  qu’elle  mettra  à 
la  disposition  des  médecins,  soit  par  les  verse¬ 
ments  des  clients  ayant  séjourné  dans  l’établis¬ 
sement  ou  y  ayant  été  traités.  Saul  stipulation 
contraire  le  partage  des  gains  ou  des  pertes  doit 
s’opérer  dans  la  proportion  des  apports.  (Art. 
1853  du  C.  civ.)  et  la  part  de  l’associé  qui  n’a 
apporté  que  son  industrie,  est  réglée  comme  si 
sa  mise  avait  été  égale  à  celle  de  l’associé  qui 
a  le  moins  apporté.  Mais  toute  autre  clause 
serait  valable,  à  la  condition  qu’elle  n’ait  pas 
pour  effet,  soit  d’attribuer  à  l’un  des  associés  la 


totalité  des  bénéfices  sociaux,  soit  de  l’exonérer 
de  toute  perte.  S’il  en  était  autrement,  la 
société  serait  nulle,  comme  léonine.  On  pourrait 
stipuler  valablement  un  partage  inégal  des  béné¬ 
fices,  une  participation  progressivement  crois¬ 
sante  d’un  associé  dans  les  bénéfices,  l’attri-' 
bution  exclusive  des  bénéfices  au  survivant  des 
associés,  ou  à  l’un  des  associés  si  l’autre  prédé¬ 
cède  sans  enfants. 

Il  y  aura  lieu  de  préciser  de  quelle  façon  sera 
déterminée  la  masse  partageable  ;  le  plus  sou¬ 
vent,  il  s’agira  des  bénéfices  nets,'  déduction 
faite  de  tous  frais  d’exercice  professionnel  expo¬ 
sés  par  chaque  associé,  notamment  des  frais  de 
transport. 

Administration.  —  Elle  appartient  à  celui  qui 
est  désigné  par  l’acte  constitutif.  Dans  le  silence 
de  cet  acte,  chaque  associé  aura  ce  pouvoir. 
Chez  les  sociétés  de  deux'  ou  trois  membres,  il 
n’y  a  aucun  inconvénient  à  ce  partage  des  fonc¬ 
tions  d’administration,  carl’administration  dans 
ce  cas  s’identifie  le  plus  souvent  avec  l’exercice 
professionnel.  Nous  verrons  que  pour  la  Mai¬ 
son  médicale  il  en  ira  autrement. 

Dissolution  de  la  société.  —  Si  la  société  est  à 
durée  indéterminée,  on  peut  mettre  à  la  charge 
de  l’associé  qui  prend  l’initiative  de  la  dénon¬ 
ciation,  sauf  cas  de  force  majeure,  le  vèrsemeilt 
d’une  indemnité  aux  autres  associés. 

Il  sera  bon  d’insérer  aussi  une  clause  permet¬ 
tant  ou  interdisant,  après  dissolution,  l’exercice 
médical  à  tel  ou  tel  des  associés  dans  un'rayon  et 
pour  une  période  déterminés.  La  validité  d’une 
telleclause  est  maintenant  reconnue  parla  Cour 
de  Cassation  (arrêt  du  20  août  1941). 

Les  règles  de  liquidation  et  de  partage  de 
l’actif  social  devront  être  précisées.  Si  aucun 
liquidateur  n’a  été  désigné  par  les  statuts,  la 
liquidation  est  faite  par  tous  les  associés. 

Les  droits  respectifs  des  associés  s’établissent 
soit  d’après  la  part  attribuée  à  chacun  d’eux  par 
l’acte  de  société,  soit,  si  cette  part  n’a  pas  été 
déterminée,  en  proportion  de  leur  mise  dans  le 
fonds  social. 

Dans  la  majorité  des  cas,  il  sera  bon  de  laisser 
à  l’associé  survivant  la  possibilité  de  conserver 
l’ensemble  de  l’actif  social,  à  charge  par  lui  de 
verser  aux  héritiers  de  l’associé  prédécédé  une 
indemnité  fixée  sur  les  bases  du  dernier  inven¬ 
taire  social  ayant  précédé  le  décès  et  payable  en 
espèces  soit  immédiatement,  soit  par  fractions 
échelonnées.  Cette  indemnité  devra  être,  ou 
non,  augmentée  de  la  part  de  l’associé  prédécédé 
dans  les  bénéfices  de  l’année  courante. 

Impôts.  • —  a)  Patente.  La  constitution  d’une 
société  avec  locaux  professionnels  communs  est 
avantageuse  au  point  de  vue  patente  :  l’associé 
principal  doit,  en  effet,  payer  un  droit  fixe  dans 
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les  conditions  ordinaires  .mais  les  associés  secon¬ 
daires  ne  sont  assujettis  qu’à  une  portion  d’un 
second  droit  fixe  dont  ils  partagent  la  charge. 
Quant  au  droit  proportionnel,  il  est  calculé  sur 
la  valeur  locative  des  locaux  servant  à  l’exer¬ 
cice  professionnel.  Il  sera  donc  nécessairement 
moins  élevé  que  s’il  y  avait  exercice  indépen¬ 
dant  par  chacun  des  associés.  C’est  une  double 
économie  qui  est  ainsi  réalisée, 

b)  Impôts  sur  le  revenu., —  La  société  paiera 
l’impôt  sur  les  bénéfices  non  commerciaux,' cal¬ 
culé  sur  les  revenus  nets  encaissés  par  elle 
avant  partage.  Chaque  associé  ne  paiera  ensuite 
que  l’impôt  général  sur  le  revenu  dans  lè  calcul 
duquel  doit  entrer  lé  montant  delà  part  des  béné¬ 
fices  sociaux  encaissés  parlui. 

Autrefois,  le  fisc  préteirdait  en  outre  faire  ver¬ 
ser  à  chaque  associé  sur  sa  part  debénéfices,  l’im¬ 
pôt  spécial  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 
Ce  qui  avait  pour  effet  de  faire  payer  une  double 
imposition  cèdulaire.  Cette  charge  supplémen¬ 
taire  était  juridiquement  fondée,  par  suite  d’une 
lacune  du  Code  des  valeurs  mobilières  qui, 
voulant  viser  par  cet  impôt  les  sociétés  de  capi¬ 
taux,  n’en  avait  formellement  exempté  que  les 
sociétés  de  personnes  commerciales  (sociétés  en 
nom  collectif)  et  avait  omis  les  sociétés  civiles. 
Une  loi  du  12  mars  1937,promulguée  sur  de  pres¬ 
santes  démarches  des  milieux  syndicaux  et 
notamment  du  «  Sou  médical  »,  est  venue  répa¬ 
rer  cet  oubli  en  exemptant  de  l’impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières#  les  ports  d’intérêts 
dans  les  sociétés  civiles  de  personnes  assujetties  à 
l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales  dont  le  capital  tie  comprend  que  les 
biens  mobiliers  nécessaires  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  des  associés  '>.  11  faut  remarquer  que  pour 
être  dispensé  du  paiement  de  l’impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  la  société  tte  devra 
recevoir  que  des  apporls  mobiliers.  Nous  nous 
en  souviendrons  pour  l’étude  de  la  Maison  médi¬ 
cale. 

Telles  sont  les  principales  questions  que  pose 
la  constitution  de  sociétés  civiles  entre  médecins. 
Diverses  clauses  secondaires  pourront  être  utile¬ 
ment  insérées  dans  les  statuts  :  prévision  du  cas 
d’extension  de  l’objet  social  ou  du  nombre  des 
associés,  date  et  duréedesvacances, exclusivité 
ou  non,  àu  profit  de  la  Société,  de  l’activité  pro¬ 
fessionnelle  de  tel  ou  tel  associé,  droit  de  présen¬ 
ter  un  successeur,  conditions  d’agrément  dudit 
successeur,  etc. . .  Autant  de  cas  particuliers, 
autant  de  stipulations  différentes  que  tout 
homme  d’affaires  avisé  suggérera  à  nos  lecteurs. 
Le  «  Sou  médical  »  est  d’ailleurs  à  la  disposition 
de  ceux  de  ses  adhérents,  chirurgiens  ou  autres, 
qui  désirent  s’associer  avec  un  confrère,  pour  les 
guider. 


La  Maison  Médicale 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  sociétés  civiles 
s’applique  à  là  Maison  médicale  qui,  juridique¬ 
ment,  doit  être  constituée  sous  forme  de  société 
civile.' Le  nombre  des- associés  sera  seulement 
plus  grand  que  dans  les  sociétés  sur  lesquelles 
nous  avons  jusqu’à  présent  raisonné,  , et  au  lieu 
de  se  limiter  à  l’exercice  d’une  ou  deux  spécia¬ 
lités,  T  activité  de  cette  société  plus  importante 
pourra  englober  l’intégralité  du  domaine  médi¬ 
cal.  Notons  seulement  quelques  points  particu¬ 
liers  : 

1»  Usera  préférable  de  fie  pas  faire!  entrer 
dansle  fonds  social  les  honoraires  des  médecins 
participants, mais  de  donner  comme  recettes  à  la 
société  un  prix  de  location  fixe  ou  proportion¬ 
né!  à  payer  par  les  médecins  pour  la  jouissance 
ou  l’utilisation  des  locaux,  des  services  admi¬ 
nistratifs  ou  du  matériel  social,  ou  le  prix  payé 
par  les  clients  pour  leur  séjour  ou  leur  traite¬ 
ment  dans  cet  établissement  ;  ceci  afin  d’éviter 
qu’au  décès  de  chaque. médecin,  la  société  soit 
dissoute  et  qu’il  faillereconstituer  une  nouvelle 
société  ;  / 

2®  le  fonds  social  étant  nécessairement  im¬ 
portant  et  l’administration  de  la  société  étant 
plus  complexe  que  dans  une  simple  association 
de  médecins,  il  sera  bon  de  désignerun  associé 
chargé  del’administration  de  la  société,  respon¬ 
sable  de  là  gestion  étayant  seul  qualité  pour 
traiter  avec  les  tiers  ; 

3®  il  faudra  que  l’immeuble  dans  lequel  sera 
installée  la  Maison  médicale  ne  soit  pas  la  pro¬ 
priété  de  la  société,  afin  d’éviter  le  paiement  de 
l’impôt  sur  le  revenu  ■  des  valeurs  mobilières 
pour  les  associés  (c/r  côlonüe  ci-contre).  La  so¬ 
ciété  devra  donc  être  simplement  locataire  de  cet 
immeublequipourraapparfienirsoit  à  un  associé 
personnellement,  soit  à  untiers. 

Ainsi,  par  cette  étude  un  peu  technique, 
nous  croyons  avoir  démontré  que  la  Maison 
médicale  dont  le  Docteur  Noir  a  déjà  préconisé, 
il  y  a  vingt  ans,la'large  diffusion,  n’est  pas  Un 
plan  sans  consistance,  et  que  ce  plan  peut  être 
très  rapidement  et  facilement  réalisé.  Des  plu¬ 
mes  plus  autorisées  que  la  nôtre  ont  développé 
les  raisons  sérieuses  qui  devraient  inciter  les 
médecins  à  se  grouper  pour  diminuer  les  frais 
professionnels  et  rendre  les  soins  médicaux  plus 
accessibles  aux  petites  bourses.  Notons  seule¬ 
ment  que  la  réforme  hospitalière  imminente  par 
la  concurrence  très  âpre  qu’elle  va  instaurer 
contre  la  médecine  indépendante  rendra  plus 
nécessaire  que  jamais  pour  les  médecins,  la 
mise  en  vigueur  de  ce  vieux  projet.  C’est  dOnü 
une  orientation  vitale  pour  la  profession. 

Pierre  DourieZ. 
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PROJET  DE  CONTRAT-TYPE  DE  SOCIÉTÉ  CIVILE  ENTRE  MÉDECINS 


MM.  X.  et  Y.  ont  établi  ainsi  qu’il  suit  les  statüts 
d’une  société  civile  devant  exister  entre  eux. 

Art.  1“.  —  Il  est  formé  par  les  présentes  entre 
MM.  X  et  Y  une  société  civile  qui  sera  régie  par 
l’art.  1832  et  suiv.  du  Code  civil  et  par  les  présents 
statuts. 

Art.  2. —  MM.  X.  et  Y.  mettent  en  commun  leurs 
connaissances  et  leur  travail  professionnel,  ainsi  que 
tous, moyens  matériels  destinés  au  traitement  de  . .  .' . 
et  plus  spécialement  de  chacun  des  associés, 

conservant  son  indépendance  et  sa  responsabilité 
professionnelle  la  plus  entière,  et  le  choix  des  mala¬ 
des  entre  eux  demeurant  libre. .... 

Art.  3.  —  La  société  est  constituée  pour  une  durée  . 
de ... .  années  à  compter  de  ce  jour, 

' —  Ou  pour,  une  durée  indéterminée. 

Son  siège  est  à. . . 

Art.  4.  —  MM.  X.  et  Y.  font  apport  à  la  société 
d’une  somme  de  . . . 

—  Ou  d’un  matériel  et  instrumentation  profes¬ 
sionnels  constitués  par  . 

—  Ou  d’un  droit  au  bail . 

—  Ou  d’un  immeuble  sis  à- . 

Art.  5.  —  La  société  sera  gérée  et  administrée  par 
MM.  X.  et  Y.  conjointement, 

—  Ou  par  M.  X.  seulement. 

Art., 6.  —  La  répartition  des  bénéfices  sociaux  se 
fera  annuellement.  Les  recettes  de  la  société  seront 
constituées  par  les  honoraires  reçus  par  chacun  des 
associés  au  titre  professionnel,  quelles  que  soient  les 
qualifications'données  à  ces  sommes  par  le  débiteur 
et  quel  que  soit  le  lieu  où  les  soins  auront  été  donnés, 
-T-  Ou....  par  les  sommes  versées àla caisse  sociale 
par  chacun  des  associés  pour  l’utilisation  et  la  jouis¬ 
sance  du  matériel  social  selon  des  règles  qui  seront 
fixées  par  un  règlement  intérieur. 

—  Ou — par  les  sommes  versées  par  les  clients  de 
chacun  des  associés,  pour  le  séjour  ou  le  traitement 
dont  ils  auront  bénéficié  dans  l’établissement,  aux 
conditions  fixées  par  règlement  intérieur, 

.  Des  recettes  brutes  ainsi  réalisées  par  la  Caisse 
sociale  seront  déduites,  avant  partage,  toutes  les 
dépenses  d’exercice  professionnel  exposées  par  chacun 
des  associés,  frais  de  transport  compris, 

■ — •  Ou .  .  .  chacun  des  associés  conserve  la  charge 
de  ses  frais  d’exercice. 

Le  partage  des  bénéfices  se  fera  entre  MM.  X. 
et  Y.  par  parts  égales, 

—  Ou  delà  façon  suivante  :  2  /3  à  M.  X.;  1  /3  à  M.Y.; 

,  —  Ou  la  première  année  25  %  à  M .  X.  ;  75  %  à 
M.  Y.  la  deuxième  année....  (participation  pro¬ 
gressive.) 


Art.  7.  —  Aucun  des  associés  ne  pourra  céder  à  un 
tiers  ses  droits  dans  la  présente  société,  si  ce  n’est  à 
un  docteur  en  médecine  et  avec  le  consentement 
exprès  de  tousles  associés. 

Art.  8.  —  En  cas  de  décès  de  l’un  des  associés  pen¬ 
dant  le  cours  de  la  société,  celle-ci  sera  dissoute. . . . 

—  Ou  ne  sera  pas  dissoute  {si  les  honoraires  médi- 
eaux  ne  tombent  pas  dans  la  Caisse  sociale). 

S’il  n’existe  que  deux  associés,  elle  sera  par  contre 
dissoute  de  plein  droit  et  sa  liquidation  sera  opérée 
par  le  dernier  associé. 

Art.  9.  —  A  l’expiration  de  la  société,  la  liquidar 
tion  sera  faite  soit  par  les  associés  conjointement,  - 

soit  par  le  ou  les  survivants . .  . , 

soit  par  celui  qui  aura  été  désigné  par  les  autres. 
Le  liquidateur  aura  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
réaliser  l’actif  social. 

Art.  10. —  En  cas  de  dissolution  anticipée, 

—  Ou  en  cas  de  dissolution  avant  un  délai  de. .. 
M.  X.  ou  M.  Y.  (ou  MM.  X.  et  Y.),  ne  pourront 
exercer  la  médecine  pendant  X  ans  dans  un  rayon 
de  Y  kilomètres  autour  de... 

Si  la  société  est  à  durée  indéterminée,  aucun  des 
associés  ne  pourra  dénoncer  le  présent  contrat 
qu’avec  un  préavis  de  X  années  ou  mois.  ' 

L’associé  prenant  l’initiative  de  la  dénonciation 
devra,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  verser  à  ses 
coassociés  une  indemnité  de.... 

Art.  11.  —  En  cas  de  décès  de  l’un  des  associés 
le  ou  les  survivants  aura  la  faculté  de  conserver  la 
propriété  de  l’intégralité- de  l’actif  social  et  de  conti¬ 
nuer  à  exeicei  la  médecine  à  charge  par  lui  de  payer 
aux  héritiers  du  prédécédé  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  dudit  actif  (ou  à  une  autre  fraction)  calculé 
sur  les  bases  du  dernier  inventaire  social  ayant  pié- 
cédéle  décès. . . . 

Art.  11  bis.  —  Si  la  société  est  constituée  entre  deux 
médecins  dont  l’un  doit,  à  l’expiration  de  la  société, 
succéder  seul  à  l’autre,  insérer  la  clause  suivante  : 
à  l’expiration  de  la  société  M.  X.  s’engage  à  présen¬ 
ter  M.  Y.  pour  son  successeur.  Il  s’engage  à  ne  plus 
exercer  la  médecine  à  compter  de  cette  date  dans 
un  rayon  de  X kilomètres  autour  de. ...  et  pendant 
Y  années. 

M.  Y.  versera  à  M.  X.  une  indemnité  de. . . . 

Art.  12.  —  Pour  l’exécution  des  présentes,  les  par¬ 
ties  font  élection  de  domicile  au  siège  social. 

Nota.  —  Le  présent  projet  est  volontairement  som¬ 
maire  St  contient  des  clauses  très  générales.  Il  devra  être 
soigneusement  adapté  et  complété  dans  chaque  cas  par¬ 
ticulier. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée.  Imprimerie  Thiron  et  0'%  Clermont  (Oise) 
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Si,  aü  contraire,  un  seul  compteur  mesure  à  la  fois  1 
les  consommations  professionnelles  et  les  consom¬ 
mations-  domestiques,  le  taux  de  rationnement  sera 
celui  qui  correspondra  à  l’usage  prépondérant.  Si  la 
consommation  de  base  excède  200  kwh.  par  mois, 
le  taux  de  rationnement  moyen  sera  fixé  par  M.  l’In¬ 
génieur  en  chef  du  contrôle  des  distributions  d’éner¬ 
gie  électrique. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  général, 
l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

'  Le  Directeur  de  l’électricité. 

Illisible. 


Centre  d’entr’aide 

aux  étudiants  mobilisés  et  prisonniers 


Le  Centre  d’entr’aide  aux  étudiants  mobilisés  et 
prisonniers,  fondé  sur  l’initiative  de  l’Union  natio¬ 
nale  des  étudiants  de  France  par  le  Comité  supérieur 
des  Œuvres  sociales  en  faveur  des  étudiants,  vient 
de  publier  un  remarquable-  n  Recueil  d’informations 
universitaires  et  professionnelles  »  préfacé  par  un 
message  de  M.  Carcopino,  secrétaire  d’Etat  à  l’Edu- 
-  cation  nationale,  et  destiné  spécialement  aux  pri¬ 
sonniers.  Ce  volume  est  déjà  largement  distribué 
dans  tous  les  camps  d’Allemagne.  Les  étudiants 
prisonniers  y  trouveront  tous  les  renseignements 
capables  de  les  intéresser  lors  de  leur  libération. 


Tisr  Tiy 


des  médecins  de  prisonniers 


A  l’heure  où  il  est  question  de  relève  des  médecins 
de  prisonniers,  si  le  chiffre  des  volontaires  pour  cette 
relève  est  insuffisant,  je  pense  qu’on  pourrait 
employer  plus  judicieusement  un  grand  nombre  de 
médecins  militaires  de  carrière  qui  sont  attachés 
aux  camps  de  prisonniers  de  la  zone  occupée. 

Le'  service  médical  de-  ces  camps  pourrait  être 
assuré  par  des  médecins  (du  cadre  de  réserve)  des 
localités  où  ils  se  trouvent,  ce  qui  rendrait  disponi¬ 
bles  pour  la  .  relève  de  nos  confrères  prisonniers  un 
certain  nombre  de  médecins  militaires. 

Ainsi,  à  A. . . ,  où  j’exerce,  deux  camps  sont  desser¬ 
vis  par  un  médecin-lieutenant  et  un  médecin-adju- 
dànt.  J’accepterais  volontiers  de  remplacer  l’un 
d’eux,  si  cette  action  dvait  permettre  le  retour 
d’Allemagne  d’un  de  nos  compatriotes. 

D'  F. 


L’abus  des  certificats  médicaux 


Un  de  nos  confrères,  à  faste  titre  excédé,  nous  fait 
part  de  son  état  d’âme  en  ces  termes  : 

On  m’a  demandé,  dernièrement,  un  certificat 
déclarant  qu’une  jeune  fille  de  17  ans,  parce  qu’elle 
avait  fait  autrefois  du  rachitisme  vertébral,  ne 
pouvait  pas  porter  de  chaussures  à  talons  hauts,  ' 
J’ai  appris,  à  cette  occasion,  que  les  bons  pour  chaus¬ 
sures  à  talons  plats  n’étaient  délivrés  que  jusqu’à 
Fâge  de  16  ans  ;  le  même  jour,  il  m’a  fallu,  sur  une 
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demande  de  bon  de  chaussures,  cértififer  qu’un 
mutilé  des  membres  inférieurs,  du  fait  de  scs  blessu¬ 
res,  Usait  ses  chaussures  plus  vite  qu’un  individu 
normal  ;  un  de  mes  amis,  chirurgien,  me  disait  ces 
jours  derniers,  qu’un  dé  ses  opérés,  d’-ailleurs  rétabli, 
lui  avait  écrit,  sollicitant  l’octroi  d’un  certificat 
destiné  à  obtenir  du  charbon,  a  flambant  et  pour 
poêle  à  feu  continu  ».  Je  ne  parle  pas  dés  certificats 
de  régimes  et  des  clients  que  l’on  perd  lorsqu’on  les 
refuse.  Bref,  nous  sommes  de  plus  en  plus  noyés 
dans  la  paperasserie.  Et  les  commissariats  sont  de 
plus  en  plus  encombrés  de  files  de  gens  qui  viennent 
pour  que  soit  certifiée  matériellement  la  signature  de 
leur  médecin. 

Bien  entendu,  ces  certificats  ne  sont  jamais,  ou 
sont  très  rarement,  honorés. 

Je  pense  (Ju’une  bonne  solution  serait  que  l’Ordre 
des  médecins  ordonnât  que,  sur  chaque  certificat 
délivré,  soit  apposé,  sous  peine  de  nullité,  un  ümbre 
d’une  valeur  à  déterminer  et  dont  une  pattie  tomr 
berait  dans  sa  Caisse,  le  reste  devant  aller  à  l’Etat, 
ou  à  une  de  ses  organisations  de  solidarité  :  Secours 
national,  Prisonniers  de  guerre,  par  exemple. 


Le  rationnement  dans  les  maisons  d'arrêt 


Un  de  nos  lecteurs,  médecin  delà  maison  d’arrêt 
de  sa  ville,  nous  signale  queles  prisonniers  perçoivent 
dans  cette  auberge  bénie  400  grammes  de  pain  par 
jour  et  125  grammes  de  viande  trois  fois  par  semaine. 

Beaucoup  d’honnêtes  gens  se  mettraient  bien  au 
régime  des  prisonniers  de  L.  . .. 

Eaut-il,  décidément,  tuer  ou  escroquer  son  pro¬ 
chain  pour  manger  à  sa  faim  dans  la  France  nou¬ 
velle  ? 


COURRIER  LITTÉRAIRE 


Aux  Editions  Denoel 

—  Un  ophtalmologue,  le  Docteur  René  Dbgorne, 
va  publier  sous  le  pseudonyme  de  René  Brehat, 
une  vie  très  fouillée,  de  l’auteur  des,  Paroles  d’un 
Croyant.  Titre  :  Lamennais  le  trop  chrétien. 

—  Un  chirurgien  de  Rouen  publie  sous  ie  pseudo¬ 
nyme  de  François  Ramboux  un  roman  sur  la  psycho¬ 
logie  de  la  femme  de  quarante  ans.  Titre  :  Roses 
épanouies. 

—  Enfin,  Faiiny  Le  Jemtel,  femme  de  chirur¬ 
gien,  publie  un  roman  très  captivant  dont  toutes 
les  femmes  de  médecin  lui  sauront  gré.-  Titre  :  Visite 
de  Nuit.  L’auteur  y  dépeint  la  vie  de  la  compagne 
du  médecin  de  province,  avec  une  grande  exactitude. 

— ■  Portrait  du  Japon.  Etude  solidement  documen¬ 
tée  de  Maurice  Percheron  sur  l’histoire  du  Nippon 
depuis  les  samouraïs  jusqu’à  nos  jours. 


TROUETTE-PERRET 


ns  chiomcjues 

des  i/oies  ^espimiohes 


Au  To  f  U 
Goudron' 
Créosoté 

Par  jour. 
2  à  6  capsules 
aux  repas 


J^alw'uilül/ies  61,  P\aeMtje  Philippe -/^u^uste,  ‘^Jh/us  (11^) 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Académie  de  médecine 

Par  arrêté  en  date  du  5  décembre  1941,  est 
approuvée  l’élection,  par  l’Académie  de  médecine, 
de  M.  Courcoux,  pour  remplir  la  place  vacante  de 
membre  titulaire  dans  la  première  section  (médecine 
et  spécialités  médicales). 

Par  arrêté  en  date  du  5  décembre  1941,  est  approu¬ 
vée  l’élection,  ■  par  l’Académie  de  médecine,  de 
M.  Courrier,  pour  remplir  la  place  vacante  de  mem¬ 
bre  titulaire  dans  la  4®  section  (sciences  biologiques, 
physiques,  chimiques  et  naturelles). 

(J.  O.,  7  décembre  1941.) 

Enseignement 

Par  arrêté  en  date  du  4  décembre  1941,  M.  le  Doc¬ 
teur  Auguste,  agrégé  libre,  est  nommé  professeur 
d’anatomie  pathologique  et  pathologie  générale  de 
la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  dé  l’Uni¬ 
versité  de  Lille.  ■ 

Par  arrêté'en  date  du  4  décembre  1941,  M.  Rhenter 
a  été  nommé,  à  compter  du  1»  décembre  1941,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Lyon. 

Par  arrêté  en  date  du  3  décembre  1941,  M.  Max 
Jayle,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  l’Univer¬ 
sité  de  Paris,  est,  à  titre  exceptionnel,  pérennisé 
dans  ses  fonctions,  à  compter  du  !'«  octobre  1941. 

Par  arrêté  en  date  du  4  décembre  1941  : 

M.  le  Docteur  Jacques  Dor,  agrégé  institué,  est 


nommé  agrégé,  à  compter  du  1“  octobre  1941  (sec¬ 
tion  de  chirurgie),  à  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Marseille. 

M.  le  Docteur  Maurice  Recordier,  agrégé  institué, 
est  nommé  agrégé,  à  compter  du  1er  octobre  1941 
(section  de  médecine),  à  la  Faculté  mixte  de  ihéde- 
cine  et  de  pharmacie  de  Marseille. 

Par  arrêté  en  date  du  4  décembre  1941  : 

M.  Pierre  Fabre,  agrégé,  est  chargé,  à  titre  provi¬ 
soire,  à  dater  du  1er  octobre  1941  et  au  plus  tard 
jusqu’à  la  fin  de  l’année  scolaire  1941-1942,  de  l’en¬ 
seignement  de  la  chaire  de  clinique  des  maladies 
des  voies  urinaires  de  la.Faeulté  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l’Université  de  Toulouse. 

M.  Boularan,  agrégé,  est  chargé  provisoirement, 
à  dater  du  1“  octobre  1941  et  au  plus  tard  jusqu’à 
la  fin  de  l’année  scolaire  1941-1942,  de  l’enseigne¬ 
ment  de  la  chaire  de  clinique  chirurgicale' et  gyné¬ 
cologique  à  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  l’Université  de  Toulouse. 

Sont  chargés  des  cours  complémentaires  suivants 
à  dater  du  1»  octobre  1941  et  au  plus  tard  jusqu’à 
la  fin  de  l’année  scolaire  1941-1942,  à  la  Faculté  de 
médecine  etde  pharmacie  del’Université fie  Toulouse . 

M.  Burollet,  docteur  en  pharmacie  et  docteur  ês- 
sciences,  matière  médicale. 

M.  Virenque,  agrégé,  pathologie  chirurgicale. 

M.  Dubost,  agrégé,  physique  biologique  et  médicale. 

Par  arrêté  en  date  du  4  décembre  1941,  M.  Billard 
(Jean),  professeur  de  pathologie  externe  à  l’Ecole 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Reims, 
est  nommé,  à  compter  du  octobre  1941,  profes¬ 
seur  de  clinique  chirurgicale  à  cette  école,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  Lardennois  (Henry),  admis  àla  retraite. 

(J.  O.,  6  décembre  1941). 
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Impôts  des  prisonniers.  —  Liberté  de  trai¬ 
tement  EN  matière  d’accident  DU  TRAVAIL. 

—  Pour  une  communauté  des  professions 

LIBÉRALES  —  MÉDECIN  D’USINB. -  ASSIS¬ 

TANCE  SOCIALE. 

Nous  avions,  en  son  temps,  commenté  la  cir¬ 
culaire  du  10  mai  1941  qui,  sous  certaines  con¬ 
ditions,  permettait  aux  prisonniers  d’obtenir 
le  dégrèvement  des  impôts  qui  leur  étaient  récla¬ 
més  pour  les  années  1939  et  1940. 

Une  nouvelle  circulaire  du  Ministre  des  Finan¬ 
ces,  datée  du  31  juillet  1941,  a  étendu  ces  mesu¬ 
res  aux  cotes  d’impôts  recouvrables  en  1941. 

Le  bénéfice  en  est  accordé  aux  contribuables 
prisonniers  au  1®*'  août  1941,  pour  leurs  cotes 
d’impôts  directs  (contributions  foncière,  mobi¬ 
lière,  patente...)  à  l’exclusion  des  impôts  sur  le 
revenu. 

Si  les  cotes  sont  d’un  montant  inférieur  à 
5.000  francs  par  an  et  par  commune  d’imposi¬ 
tion,  le  dégrèvement  est  prononcé  d’office  par 
le  percepteur  sur  simple  demande  du  contribua¬ 
ble  iustifiant  de  sa  qualité  de  prisonnier  au 
1er  août  1941. 

Si  les  cotes  sont  d’un  montant  supérieur  à 
5.000  francs,  le  contribuable  ne  peut  plus  pré¬ 
tendre  au  dégrèvement  d’office,  mais  simple¬ 


ment.  à  une  remise  gracieuse.  La  demande  doit 
en  être  faite  au  directeur  des  contributions 
directes  du  département,  par  l’intermédiaire 
du  contrôleur.  Ces  fonctionnaires  ont-  reçu  des 
instructions  leur  recommandant  la  plus  grande 
bienveillance  dans  l’examen  de  ces  dossiers. 


Si  l’entente  directe  est  légalement  condamnée  en 
matière  d’accidents  du  travail,  la  jurisprudence  se 
refuse  encore  à  instituer,  icontraiiement  à  ce  que 
certains  voudraient,  le  «  traitement  dirigé  »,  düigé 
bien  entendu  par  le  chef -d’ent  ieprise  ou  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances.  Un  jugement. récent  (23  septem- 
.bre  1941),  du  Tribunal  civil  de  Marseille  le  rappelle 
fort  opportunément  dans  le  cas  suivant. 

A  la  suite  d’un  accident  du  travail,  un  malade 
était  atteint  d’une  incapacité  permanente  de  20  %, 
Le  chef  d’entreprise,  prétendant  qu’une  néphrosco- 
pie  aurait  sensiblement  réduit  son  invalidité,  n’en¬ 
tendait  liquider  sa  rente  que  suri  a  base  de  5  %. 

Le  Tribunal  a  rejeté  cette  prétention,  car  un 
accidenté  est  toujours  libre  de  se  refuser  à  subir  une 
intervention,  même  de  faible  importance,  dès  lors 
qu'elle  comporte  certains  risques.  Le  risque  résultait, 
en  l’espèce,  de  la  nécessité  d’une-anesthésie  locale 
dont  le  choc  aurait  pu  mettre  en  danger  la  vie  de 
l’opéré,  ou  tout  au  moins  le  lui  laisser  croire. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  d’opération  tout  à  fait 
bénigne,  améliorant  notablement  l’état  du  malade 
et  ne  comportant  pour  lui  aucun  aléa,  qu’il  pourrait 
être  tenu  compte  d’une  résistance  Injustifiée  de  sa 
part  dans  le  calcul  de  la  rente. 

Les  principes  de  cette  distinction,  déjà  posés  par 
la  Cour  de  Douai  dans  un  arrêt  du  12  octobre  1931, 


FURONCULOSE 

ALLERGANTYL 


Modificateur  du  terrain  humorai  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  ;  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR,  diminuer  progressivement  la 
dose  une  fois  le  furoncle  séché. 

DERMATOSES  ;  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois. 
chaque  cuillerée  dans  1/2  verre  d’eau  1/4  d’heure  avant  les  repas  ■ 

EMPLOYER  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solution  interne 


LABORATOIRES  MILUO. 


L.  RAGOUCY,  Pharmaoien. 
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sont  admis  par  la  Cour  suprême.  On  ne  peut  que  se 
louer  d’une  jurisprudence  qui,  indirectement,  consa¬ 
cre  la  liberté  de  traitemerit  du  'praticien  en  ce 
domaine. 


Sous  l’égide  de  la  Chambre  des  travailleurs 
intellectuels  vient  de  se  constituer  le  Comité 
d’entente  et  de  coordination  des  professions  libé¬ 
rales  et  artistiques,  dont  la  présidence  a  été  attri¬ 
buée  au  Professeur  Lebighiî. 

Ce  Comité  s’est  donné  pour  tâche  d’organiser 
et  de  défendre  les  professions  dites  «  libérales  », 
qui,  jusqu’à  présent;  s^étaient  vu  refuser  le 
bénéfice  de  toute  la  législation  sociale. 

Il  prônerait  également  la  création  de  groupes 
professionnels  représentant  au  sein  d’une  même 
organisation  toutes  les  professions  tendant  à  un 
même  but.  Nous  revenons  ainsi  à  la  corporation 
sanitaire  dont  nous  avons  toujours  souhaité 
la  réalisation. 


Par  une  toute  récente  circulaire,  le  Secrétaire 
d’Etat  à  la  Production  industrielle  a  précisé 
aux  Comités  d’organisation  des  diverses  indus¬ 
tries  qu’il  leur  appartenait  d’organiser  dans  leurs 
professions  les  services  médico-sociaux. 

Chaque  Comité  devra  s’attacher  un  médecin- 
conseil  qui  aura  pour  première  fonction  de  créer 
des  services  médico-sociaux  d’entreprise,  ou  le 
cas  échéant  inter-entreprises. 

Les  nominations  des  médecins  d’entreprise 
seront  soumises  à  son  agrément.  Il  leur  donnera 


des  directives  communes  et  coordonnera  leurs 
efforts. 

Pour  être  à  même  de  remplir  ce  rôle  de  con¬ 
seiller  technique,  le  médecin-conseil  du  Comité 
d’organisation  devra  posséder  une  vue  d’ensem¬ 
ble  des  problèmes  propres  à  la  profession,  afin 
d’adapter  les  services  aux  nécessilés  techniques 
au  fur  et  à  mesure  de  leurs  transformations. 

Etant  donné  Je  rôle  essentiel  que  ces  conseil¬ 
lers  médico-sociaux  auront  à  jouer  dans  chaque 
profession,  leurs  nominations  seront  soumises  à 
l’agrément  du  secrétaire  d’Etat  à  la  production 
industrielle. 

La  médecine  du  gravai!  s’organise.  11  faudrait 
que  l’Ordre  s’en  occupe  de  près  afin  qu’elle  se 
lasse  én  accord  avec  sa  doctrine. 


Divers  décrets  du  12  novembre  1941  ont  réorga¬ 
nisé  les  services  d’assistance  sociale.  Désormais  il 
existe  deux  diplômes^.distincts  :  celui  d’assistant  ou 
d’assistante  médico-sociale,  celui  d’assistant  ou 
d’Bssistante  sociale. 

La  différence  de  leurs  titres  précise  le  rôle  qui  est 
assigné  à  leurs  titulaires.  Les  pr^iers  seront  les 
auxiliaires  des  médecins  dans  tout  service  social 
public  ou  privé  ;  les  seconds  seront  plus  particulière¬ 
ment  spécialisés  dans  les  questions  familiales. 

Les  études  comprennent  un  enseignement  théori¬ 
que,  pratique  et  des  stages,  d’une  durée  de  2  ans  1  12.' 
Elles  sont  réservées  aux  candidats  possédant  la  pre¬ 
mière  partie  du  baccalauréat,  le  brevet  supérieur  ou 
ayant  satisfait  à  un  examen  d’entrée  dont  le  pro¬ 
gramme  sera  ultérieurement  fixé. 
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CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5.214.  '->r  Délivrance  du  certificat 
de  guérison  en  deux  exemplaires 

Faut-il  fournir  vraiment  un  certificat  en.  double 
exemplaire  pour  la  reprise  du  travail  1 

Réponse 

En  vertu  ele  Fart.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
telle  qu’elle  a  été  modifiée  par  la  loi  du  juillet 
1938,  le  médecin  traitant  a  l’obligation  d’adresser 
à  l’employeur,  dès  que  les  conséquences  de  l’ac- 
çident  sont  connues,  et  au  plus  tard  dans  les 
huit  jours,  le  certificat  en  double  exemplaire, 
prévu  par  l’art.  11  et  le  même  article  11  ajoute  : 
«  lors  de  la  guérison  de  la  blessure,  sans  incapa¬ 
cité  permanente  ou  s’il  y  a  incapacité  permanente 
gu  moment  de  la  consolidation,  un  certificat 
médical,  indiquant  les  conséquences  définitives 
si  elles  n’avaieht  pu  être  ultérieurement  consta¬ 
tée,?,  sera  déposé  dans  les  mêmes  formes 

Par  conséquent,  le  certificat  de  guérison  doit 
être  déposé  en  double  exemplaire,  comme  le  cer¬ 
tificat  initial. 


ASSURANCES  SQÇIALES 

4.865.  —  Assurances  sociales. 

Régime  spécial 

des  employés  de  chemin  de  fer 

Je  vous  serais,  reconnaissant  de  voulqir  bien  mç 
renseigner  sqr  les  faits  suivants  : 

Ün  employé  de  la  s,  N,  ç.  F.  en  hriceiant  ebez  lu} 
se  blesse  et  d’urgence  vient  me  trouver,  i^r  la  suite, 
il  me  dit  ne  pouvoir  continuer  è  être  soigné,  par  moi, 
son  Administration  l’obligeant  à  se  faire  traiter  par 
le  médecin  du  réseau.  D’autre  part,  ü  prétend  ne 
pouvoir  se  faire  rembourser  par  ses  Assurances  socia¬ 
les  la  quote-part  des  honoraires  que  j’ai  pris,  les 
feuilles  de  maldaie  n’étant  délivrées  que  pour  les 
membres  de  la  famille  à  l’exception  de  l’employé  qui, 
lui,  est  contraint  à  la  tbérapeutique  ferroviaire. 

Je  troUYo  tout  çela  aç^cx  étrange  çt  vondrais  hien 
être  fl.xé.  Dî  P. 

Réponse 

Le  paragraphe  1®”  de  l’art.  23  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  exclut  du  bénéfice  de  la  loi 
différentes  CRtégories  de  salariés,  et  notamment 
le?  salariés  des  chemins  de  fer  d’intérêt  gépérgi, 
des  chemins  de  fer  de  i’Etat,  des  chemins  de  fer 
d’intérêt  général  secondaires  et  d’intérêt  loeai, 
etc. , .  Tous  ces  salariés  demeurent  soumis  aux 
lois  et  règlements  qui  les  régissent, 

P’aütre  part,  un  décret  du  6  août  1938  a  fixé 
définitivement  le  régime  des  employés,  de  cher 
mins  de  fer  et  de  leurs  familles  au  regard  de  la 
}oi  sur  les  Assurances  sociales, 
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Aux  termes  de  ce  décret,  les  agents  oomroi- 
sionnés,  çonflrmés  ou  à  l’essai,  bénéflcient,  pour 
euX'inêmes  seulement,  des  avantages  en  cas  de 
'  maladie  et  de  maternité  prévus  par  le  règlement 
.  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Pour  leur  conjoint  et  pour  leurs  ayants-droit, 
ils  ont  droit  à  des  prestations  équivalentes  à 
celles  des  Assurances  sociales,  qui  leur  sont  ser- 
,vies  par  une  Caisse  de  prévoyance  instituée  par 
la  Société  nationale  des  Chemins  de  fer. 

Par  conséquent,  il  est  exact  qu’un  employé 
de  Chemins  de  fer  malade  ou  blessé  doit  se  faire 
'  soigner  par  le  médecin  de  la  Compagnie,  suivant 
.  les  formalités,  et  modalités  prévues  par  le  règle¬ 
ment  intérieur  de  la  Compagnie,  et  ne  peut  béné¬ 
ficier  du  libre  choix,  comme  les  assurés  sociaux 
ordinaires. 


AUTOMOBILISME 

5.795,  ™  1,’eniplpi  lo  parald!éhy4e 
e»t  interdit 

Comme  je  marche  à  la  paraldéhyde  depuis  sept 
ou  huit  mois,  je  vous  intéresserai  peut-être,  à  la 
suite  de  votre  article  sur  le  Concours,  en  vous  faisant 
connaître  qu'elle  constitue  un  excellent  carbu;-ant. 

Dr  V. 

Réponse 

Nous  vous  rappelons  que  par  décision  du 
répartiteur  des  carburants,  en  date  du  4  ’noyem  ' 
bre  1941,  l’emploi  du  carbure  de  calcium  et  de 


ses  dériyés,  e,t  en  particulier  de  la  paraldéhyde, 
est  interdit. 


5.796.  —  Comment  faciliter  • 
les  mises  en  route  , 

.Je  possède  une  voiture  automobile  Peugeot' 401 
un  peu  ancienne  jnais  en  excellent  état  de  marche 
et  qui  me  donne  toute  satisfaction  (quand  j’ai  natu¬ 
rellement  de  l’essence  pour  mettre  dans  le  réservoir) 
mais  dès  qu’arrive  le  froid  la  mise  en  marche,  mon 
,  garage  étant  humide  et  non  chauffé,  est  extrême¬ 
ment  pénible,  généralemént  je  suis  amené  à  démon¬ 
ter  les  bougies,  les  chauffer,  mettre  quelques  gout¬ 
tes  d’essence  dans  lès  cylindres,  malgré  cela  je  ne  la 
mets  pas  toujours  en  route  ni  à  la  manivelle  ni  au 
démarreur. 

Votre  conseiller  ne  pourrait-il  pas  m’indiquer  un 
remède  à  cette  situation.  Le  réehaufîeur  que  l’on 
met  pour  la  marche  à  l’alcool  ne  me  rendrait-il- pas 
service  ou  ne  pourrai-je  ajouter  à  l’essence  tourisme 
que  j’emploie  un  liquide  plus  volatil,  de  l’éther  par 
exemple  ?  La  question  du  garage  chauffé  qui  résou¬ 
drait  sans  doute  la  question  n’est  actuellement 
pas  à  envisager. 

Réponse 

Vous  pourriez,  .en  effet,  ajouter  à  l'essence  de 
l’éther  dans  la  proportion  de  un  tiers  à  la  moitié 
pour  mettre  en  route  :  par  exemple,  remplir  la 
cuve  du  carburateur  avec  ce  mélange. 

Un  réchauffeur  électrique  comme  pour  l’alcool 
vous  rendrait  certainement  service  et  vous  per¬ 
mettrait  la  mise  en  rente  quelle  que  soit  la  tem¬ 
pérature, 


LOTUSEDI 


Extraits  stabilisés  de  plantes  fraîches  ;  Lotus,  Anémone,  Gattiliçr,  Crat?6gus,  Belladone 


Équilibrant  Neu 
Antispasmodique 

1.  Etats  névropathiques,  états 

ANJqEUX.  Hyperexcitabilité.  Hyperé¬ 
motivité.  Nervosisme. 

2.  Etats  spasmodiques  gastro-intes¬ 
tinaux.  Aérophagie.  Aérocolie. 

3. TR0USI,E$  nerveux  de  la  vie  GENI¬ 
TALE.  Règles  douloureuses,  Troubles 
nerveux  et  psychiques  de  la  ménopause 
et  des  femmes  enceintes. 


ro-Sympathique 
•  Sédatif  nervin 

4.  ERETHISME  CIRCULATOIRE. 

.  Palpitations.  Vertiges.  Bourdonne- 
ments. 

5.  INSOMNIES  nerveuses  ou  provoquées 
par  le  surmenage  intellectuel  ou  moral. 

^  5o  à  100  gouttes  dains  une  infusion  ch^u^e 
après  le  repas  de  midi  et  du  soif, 
Insomnie  nerveuse  :  %  à  çuilleréas  à 
çafé  après  repas  (iu  soir. 
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Enfin,  je  vous  signale  que  le  moyen  le  plus 
radical  consiste  à  remplir  le  radiateur  avec  de 
l’eau  aussi  chaude  que  possible  quelques  minutes, 
avant  de  tenter  le  démarrage. 

Un  article  sur  les. difficultés  de  mise  en  route 
l’hiver  est  paru  dans  le  n»  49  du  Concours  Mêdi-- 
cal  (pages  2.165  et  suivantes.) 

Henri  Petit. 


5.797.  —  La  tension  normale 
d’un  chargeur  d'accus 

J’ai  un  chargeur  d’accus  pour  6  et  12  volts  (mar¬ 
que  Guilliet).  Or  la  tension  contrôlée  aux  bornes  du 
chargeur,  avec  un  voltmètre,  me  donne  9  et  18  volts. 

Puis-je  sans  inconvénient  l’utiliser  pour  la  recharge 
d’accus  6  et  12  volts  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Il  est  tout  à  fait  normal  que  votre  chargeur 
ait  à  circuit  ouvert  une  tension  de  9  et  18  volts  ; 
cela  correspond  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
charger  les  accumulateurs  de  6  et  12  volts. 

,  Henri  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 

5.127.  —  Secret  professionnel 

La  mairie  de  mon  village  me  remet  des  imprimés 
pour  la  déclaration  des  décès  .  L’Un  d’eux  sous  forme 
de  carte  est  destiné  à  indiquer  le  nom  du  défunt  et 


dire  si  le  décès  est  réel  et  constant,  l’autre  sous  forme 
de  carte-lettre  doit  porter  la  cause  du  décès  et  est 
adressé  au  médecin  inspecteur  du  service  d!hygiène. 

En  m’adressant  cette  paperasse,  ce  fonctionnaire 
me  lait  savoir  que  le  Conseil  supérieur  a  relevé  de 
l’interdiction  prévue  à  l’article  48  du  Gode, de  déon¬ 
tologie,  les  médecins  de  l’état  civil  et  pour  les  be¬ 
soins  dé  la  cause,  nous  sommes  transformés  en  méde¬ 
cins  de  l’étàt  civil. 

Cette  invitation  à  violer  le  secret  prolessionnefi  . 
soulève  dans  mon  esprit  les  objections  suivantes  : 

1°  De  quel  droit,  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
nous  transforme-t-il  en  médecin  de  l’état  civil  ? 

2»  A  mon  avis,  il  n’a  pas  le  pouvoir  de  nous  délier 
du  secret'  professionnel.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il 
faudrait  une  loi  qui  supprimerait  l’article  378  du 
Code  pénal  ;  ,  ^ 

3“  Cette  carte-lettre  que  mous  laisserons  au  domi¬ 
cile  du  mort  peut  très  bien  être  ouverte  par  lés  pro¬ 
ches  pour  être  lue  et  recachetée,  et  ceci  peut  aussi 
bien  être  fait  par  des  étrangers. 

Dois-je  refuser  de  remplir  ces  imprimés  ? 

Si  je  le  refuse,  puis-je  être  l’objet  de  poursuites  (j’en 
doute ) ? 

Si  j’obtempère  à  l’ordre  qui  m’est  donné,  puis-je 
être  l’objet  de  poursuites  de  la  part  des  parents  du 
décédé  ?  Dr  G. 

Réponse 

Il  est  exact  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre, 
dans  le  n“  3  du  Bulletin  de  l’Ordre,  a  modifié 
l’art.  48  du  Code  de  déontologie  et  spécifié  que 
ces  dispositions  ne  s’appliqueraient  pas  à  la  dé¬ 
claration  des  causes  du  décès  prévue  par  la  Cir¬ 
culaire  ministérielle  du  7  janvier  1937,  ce  certifi¬ 
cat  devant  être  rempli  par  le  médecin  de  l’Etat- 
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civil  ou  à  défaut  par  le  médecin  traitant  qui  fait  '  Quelles  sont,  par  contre,  les  dispositions  léga- 
alors  fonction  de  médecin  de  l’état  civil.  ,  les  en  matière  de  déclaration  de  décès  ? 

Donc  le  fait  pour  un  médecin  de  ciélivrer  un  D’après  l’art.  77  du  Code  civil,  aucune  inhu- 

certiflcat  mentionnant  la  cause  du  décès  d’un  mation  lie  sera  faite  sans  autorisation  sur  papier 

malade  qu’il  a  traité  n’est  pas  une  infraction  au  libre  et  sans  frais  de  l’offlcier  de  l’état  civil  qui 
regard  de  la  déontologie  et  du  Conseil  de  l’Ordre,  ne  pourra  le  délivrer  qu’après  s’être  transporté 

Mais  la  portée  de  cette  disposition  du  Code  de  auprès  de  la  personne  décédée  pour  s’assurer  du 

déontologie  doit  être  très  nettement  précisée,  décès. 

Il  ne  s’agit  là  que  d’une  mesure  d’ordre  intérieur  Ainsi  que  vous  le  voyez,  aucune  disposition  ne 
et  disciplinaire  et  non  point  d’un  texte  ayant  une  subordonne  l’inhumation  à  la  délivrance  par  un 
valeur  légale.  médecin  d’un  certificat  mentionnant  les  causes 

Il  en  va  d’ailleurs  de  mênie  de  la  Circulaire  du  décès.  La  loi  oblige  seulement  le  maire  ou  son 
ministérielle  du  7  janvier  1937  et  des  Circulaires  représentant  à  s’assurer  du  fait  matériel  du  décès 
subséquentes  notamment  de  celle  de  M.  Serge  et  cette  fonction  est  généralement  exercée  dans 
Huard  sur  la  même  question.  les  communes  d’une  certaine  importance  par  le 

Du  point  de  vue  juridique,  nous  devons  nous  médecin  de  l’état  civil  nommé  et  rémunéré  par  la 
borner  aux  dispositions  de  l’art.  378  du  Code  commune. 

pénal,  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la  décla-  Le  médecin  de  l’état  civil  n’est  donc  en  déflni- 
rationdes  décès  et  à  la  jurisprudence  en  matière  tive  qu’un  simple  mandataire  du  maire  et  ce 
de  secret  professionnel.  ^  n’est  pas  une  Circulaire  ministérielle,  non  plus 

Observons  tout  d’abord  qu’aucune  disposition  rju’une  décision  du  Code  de  déontologie,  qui  peut 
légalen’estvenuemodiflerrart.378duCodepénal  obligatoirement  transformer  les  médecins  trai 
et  permettre  au  médecin  la  révélation  de  fait  tants  d’une  commune  en  suppléants  du  maire- 
secret  en  matière  de  causes  de  décès.  Les  seules  pour  l’application  de  l’art.  77  du  Code  civil.  ^ 
déclarations  que  la  loi  a  permises  et  même  ren-  Il  y  a  lieu  d’observer  d’ailleurs  que  les  familles 

dues  obligatoires  sont  en  nombre  très  limité,  Il  peuvent  fort  bien  refuser  d’accomplir  ladite  for - 

ne  s’agit  que  des  déclarations  de  maladies  con-  malité,  c’est-à-dire  la  fourniture  d’un  certificat 

tagieuses  (décret-loi  du  30  octobre  1935)  des  mentionnant  les  causes  du  décès  et  exiger  que  le 

maladies  professionnelles  (loi  du  25  octobre  maire  vienne  en  personne  ou  par  son  représen- 

1919)  et  plus  récemment  de  la  déclaration  des  tant  vérifier  lui-même  le  fait  matériel  du  décès 

avortements  (décret-loi  sur  la  Famille  du  29  ainsi  que  la  loi  l’y  oblige.  Cette  vérification  n’é- 

juillet  1939),  les  maladies  vénériennes  (décret  tant  d’ailleurs  que  l’accomplissement  d’une 

du  29  novembre  1939).  fonction  imposée  par  la  loi  à  l’Officier  d’état 
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civil  àucunë  féniürtèi'ation  ne  peut  êtrê  àetnândée 
légalement  à  la  tâmilie.  C’est  à  là  cottiïnùne  qu’Ü 
incttitiibe  de  rënttinérer  elle-même  St»n  lïiédécin. 

A  foi'î'fbri,  la  famîllé  du  décédé  est^elîe  pafïai- 
téihCrtt  foUd'ëé  à  s’opposer  à  toute  délivrance  de 
certificat  mentionnant  les  causes  du  décès  dans, 
tous  les  cas  OÙ  elle  estime  que  cette  causé  a  un 
caractère  secret,  c’est-à-dire  lorsque  sa  révéla¬ 
tion  peut  porler  préjudice  à  la  mémoire  du 
défunt. 

Telle  est  en  effet  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassation  :  l’art.  .378  du  Gode  pénal  n’interdit 
■que  la  révélation  des  faits  secrets  de  leur  nature 
e’est-à-üirê  des  faits  qui,  par  éux-mêmes  ou  par 
les  conséquences  qui  s’ÿ  rattachent,  peuvent  por¬ 
ter  atteinte  a  la  mémoire  du  défunt  (Cour  de  cas¬ 
sation,  Chambre  civile,  13  juillet  1936). 

Que  conclure  de  là  ? 

En  pratiqué,  lorsque  la  cause  d’un  décès  n’a 
pas  en  elle-même  ou  par  la  volonté  de  la  famille, 
un  caractère  conadentiei,  rien  ne  s^oppose  juridi¬ 
quement  à  ce  que  VOUS  vous  conformiez  aux 
dêmandês  de  l’Administration  et  à  Ce  que  vous 
délivriez  le  Certificat  de  décès  sür  le  modèle  offi¬ 
ciel  qui  vous  est  présenté. 

Il  est  bien  évident  qu’il  ne  s’agit  là  pour  vous 
que  d’uhé  faculté  et  non  d’une  obligation,  car, 
ainsi  que  nous  ravons  vu,  c’èst  au  maire  et  non 
au-  médecin  qu’irtcombè  légalement  la  vérifica¬ 
tion  dé  décè  s. 

par  contre,  dans  tous  les  cas  où  vous  pouvez 
craindre  que  la  familiê  considère  la  cause  du 
décès  cômniè  secrète  de  Sa  nature,  nous  vous 


conseillons  de  vous  abstenir  de  délivrer  le  certî-- 
ficat  demandé. 

C’est  eh  vain  que  l’Administration  invoque  les 
précautions  prises  pour  conserver  aux  mentions 
du  certificat  leur  caractère  confidentiel.  En  effet, 
l’absence  de  nom  dans  le  certificat  n’empêche  pas 
cependant  de  repérer  facilement  l’identité  du 
décédé  en  toute  commune  de  faible  importance 
où  il  y  a  peu  de  décès  par  jour. 

D'autre  part,  il  n’est  pas  vrai  ainsi  qu’on  l’af¬ 
firme  couramment,  que  le  médecin  inspecteur  de 
là  Santé,  auquel  est  remis  lé  bulletin  confiden¬ 
tiel,  soit  lié  par  le  Secret  professionnel,  mais  plu¬ 
tôt  il  n’est  lié  au  secret  qu’à  l’égard  deS  tiers  et 
non  à  l’égard  de  l’administration  elle-même. 
Gommé  tout  fonctionnaire,  il  est  soumis  aux  dis¬ 
positions  de  l’art.  29  du  Gode  d’instruction  crimi¬ 
nelle  d’après  lequel  toüte  autorité  constituée 
tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans 
’  l’exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la  connais¬ 
sance  d’un  crinfe  où  d’un  délit,  sera  tenu  d’en 
donner  avis  sur-le-champ  au  Procureur  de  la 
République  et  de  transmettre  à  ce  magistrat 
tous  les  renseignements,  procès  Verbaux  et  notes 
qui  y  sont  relatifs.  ' 

Dans  ces  conditions,  la  révélation  d’un  décès 
de  nature  secrète  faite  par  le  médecin  traitant  au 
médecin  inspecteur  de  la  Santé  dans  un  cas  de  ce 
genre  pourrait  motivèr  une  dénonciation  et  le 
médecin  traitant  serait  pénalement  et  pécuniè- 
rement  responsable  à  l’égard  de  la  famille. 

m  m 
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LE  STATUT  DE  L'EXERCICE  DE  LA  MEDECINE 

Il  n’y  a  pas  un  an,  nous  publiions  un  supplé-  Autre  victoire,  qui  nous  /aif  penser  que  nos 


ment  consacré  au  nouveau  statut  de  l’exercice 
de  la  médecine,  et  nous  voilà  obligés  aujourd’hui 
de  le  revoir  entièrement,  tant  les  lois  fondamenta¬ 
les  ont  été  modifiées  depuis  lors,^ 

Au  reste  nous  ne  pourrons  encore  aujourd’hui 
donner  un  tableau  définitif  des  conditions  d’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale  en  France  et  dans 
l’empire  français.  Une  des  questions  primordia¬ 
les^  du  nouveau  régime  est  encore  en  pleine  gesta¬ 
tion,  nous  voulons  parler  de  la  question  des  méde¬ 
cins  étrangers  ou  d’origine  étrangère.  Nous  indi¬ 
quons,  dans  le  corps  de  ce  numéro,  les  principales 
dispositions  de  la  nouvelle  loi  en  préparation.  En 
gros  le  sens  de  la  réforme  est  le  suivant  :  une  dis¬ 
crimination,  qui  n’existait  pas,  même  à  l’état 
d’ébauche,  dans  le  texte  de  la  loi  du  16  août,  serait 
dorénavant  opérée  entre  les  médecins  d’origine 
étrangère  ayant  obtenu  leur  naturalisation  et  ceux 
qui  ont  purement  et  simplement  gardé  leur  natio¬ 
nalité  d’origine.  Désormais  seuls  les  premiers 
pourraient  prétendre  au  tfénéfice  des  dérogations, 
dont  les  conditions  seraient  par  ailleurs  précisées 
'  {en  ce  qui  concerne  notamment  la  qualité  de  com¬ 
battant).  Toutes  les  interdictions  prononcées  en 
application  de  la  loi  du  16  août  seraient  remises  en 
question  et  les  intéressés  pourraient  faire  de  nou¬ 
velles  demandes  afin  que  leur  cas  soit  reéxaminé. 

Ceci  dit,  quelles  sont  les  principales  nouveautés 
du  statut  ?  Notons  tout  d’abord  l’essentielle  :  à 
savoir  la  refoiüe  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
opérée  fort  heureusement  par  la  loi  du.26  mai  1941, 
qui  a  intégré  dans  la  loi  organique  sur  l’exercice 
de  la  médecine  toutes  les  dispositions  résultant 
des  textes  postérieurs  {nationalité  d’origine,  ins¬ 
cription  au  tableau)  ainsi  que  nous  l’avions  nous- 
même  réclamé.  Grâce  à  cette  réforme,  les  prin¬ 
cipes  posés  par  les  lois  du  16  août  et  du  7  octo¬ 
bre  cessent  d’être  platoniques,  et  les  sanctions  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  pourront  être 
appliquées  à  ceux  qui  les  enfreignent.  L’Ordre  des 
médecins  en  paiticulier  s'en  trouve  considérable¬ 
ment  renforcé,  et  son  autorité,  de  morale,  devient 
légale,  puisque  le  médecin  violant  les  règles  édic¬ 
tées  par  lui  dans  la  limite  de  ses  attributions  et 
suspendu  temporairement  ou  définitivement  par 
un  Conseil  départemental,  peut,  s’il  n’observe  pas 
cette  mesure  disciplinaire,  se  voir  cité  devant  le 
tribunal  correctionnel. 


critiques  antérieures  n’ont  point  été  inutiles,  le 
fameux  décret-loi  du  20  mai  1940  sur  les  instal¬ 
lations  a  été  abrogé  par  la  loi  du  2  avril  1941.  La 
liberté  d’installation  a  été  rétablie  en  principe, 
sous,  réserve  des  droits  des  médecins  prisonniers 
libérés,  malheureusement  mal  précisés  par  les 
textes  et  que  la  pratique  administrative  ou  les 
décisions  des  Conseils  de  l’Ordre  ne  respectent 
pas  toujours.  Cette  liberté  est  pleine  et  entière  et  ne 
peut  être  indirectement  limitée  par  un  refus  d’ins¬ 
cription  au  tableau.  En  effet,  une  importante  cir¬ 
culaire  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  publique 
est  venue  reconnaître  le  bien-fondé  de  la  thèse  que 
nous  avons  toujours  soutenue,  à  savoir  que  les 
Conseils  dépai-tementaux  ne  sont  pas  maîtres  de 
leur  tableau  et  que,  si  les  conditions  légales  se 
trouvent  remplies,  l’inscription  est  un  droit  sous 
la  seule  réserve  des  questions  de  moralité. 

Une  seule  entorse  à  ce  principe  :  le  nombre 
limite  de  médecins  fixés  dans  chaque  département 
par  le  Conseil  local  après  approbation  par  le 
Conseil  supérieur,  en  application  de  la  loi  du. 
2  avril.  Mais  rappelons-nous  que  ce  nombre  limite 
ne  peut  être  inférieur  au  nombre  de  médecins 
effectivement  en  exercice  au  1^^  septembre  1939, 
et  qu’il  sera  calculé,  d’après  une  décision  du  Con¬ 
seil  supérieur,  sur  la  Vase  d’une  densité  médicale 
de  1  médecin'  par  1.500  habitants,  densité  relati¬ 
vement  forte,  même  en  y  comprenant  tous  les 
spécialistes.  Nous  avons  déjà  publié  quelques-uns 
des  taux  limites  soumis  à  V  approbation  du  Con¬ 
seil  supérieur.  Mais  précisons  que  ces  chiffres 
n’ont  qu’un  caractère  indicatif  et  provisoire.  Une 
décision  sur  ce<  point  n’interviendra  sans  doute 
que  lorsque  ces  chiffres  pourront  être  fixés  pour 
l’ensemble  du  territoire  national. 

Une  question  se  posera  alors,  que  la  loi  du 
2  avril  n’a  point  résolue  :  de  quelle  manière  les 
postes  seront-ils  attribués  dans  la  limite  du  chif¬ 
fre  adopté.  Nous  donnons  ci-dessous  quelques 
indications  sur  la  manière  dont  ce  problème  pourra 
être  traité. 

Signalons  enfin  que  le  statut  des  médecins 
israélites,  que  la  loi  du  3  octobre  1940  n’avait 
fait  qu’ébaucher,  se  trouve  maintenant  définitive¬ 
ment  précisé. 

Jean  Mignon. 


SON  STATUT 


L'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  - 


I.  L’Exercice'  de  la  médecine  en  France 


j  A)  Conditions  légales  requises  pour  l’exercice  de  la  médecine 

'  Loi  du  26  juillet  1935  ,  fixées  par  les  lois  des  30  novembre  1892, 13  juillet 

modifiée  par  celle  du  26  mai  1941  1921,  10  août  1924,  13  décembre  1924,  18  août 

■  .  1927  ; 

Art.  l®'.  —  «  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  «  2°  S’il  ne  remplit  les  conditions  requises, 
ou  l’art  dentaire  en  France  :  au  point  de  vue,  de  là  nationalité  par  la  loi  du  lé 

«  1“  S’il  n’est  muni  du  diplôme  d’Etat  français  ^oût  1940  ;  / 

!  de  docteur  en  médecine  ou  dé  chirurgien-den-  «  3“  S’il  n’est  inscrit  au  tableau  de  l’Ordre  des 

1  tiste,  ou  bénéficiaire  des  dispositions  transitoires  médecins  institué  par  la  loi  du  7  octobre  1940. 


y 


1°  Diplôme  d  Etat  français  de  docteur  en  médecine 


a)  Les  élèves  en  médecine  et  les  internes 
Loi  du  30  novembre  1892 
Art,  16.  —  Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1°,  2°,  3° . '. . 

Les  dispositions  du  1®'  du  présent  article  ne  peu¬ 
vent  s’appliquer  aux  élèves  en  médecine  qui  agissent 
comme  aides  d’un  docteur  ou  que  celui-ci  place 
auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gardes-malades, 
ni  aux  personnes  qui,  sans  prendre  le  titre  de 
chirurgien-dentiste,  opèrent .  accidentellement 
l’extraction  des  dents. 


Elèves  EN  médecine.  — Exercice  de  la  méde¬ 
cine.  —  Absence  de  surveillance  effec¬ 
tive  DE  LA  PART  DU  MÉDECIN  RESPONSABLE. 
—  Exercice  illégal.  —  Complicité. 

Le  fait  pour  les  étudiants  en  médecine  de 
prendre  part  habituellement  au  traitement  des 
maladies,  sur  les  instructions  d’un  docteur  en 
médecine;  qui  les  envoie  en  visite  chez  ses  clients, 
d’établir  ainsi  des  diagnostics  et  de  formuler  des 
traitements,  sans  que  le  médecin  responsable  les 
ait  visités  ne  peut  être  considéré  comme  rentrant 
dans  les  prévisions  de , l’article  16,  §  5,  de  la  loi 
du  30  novembre  1892. 

Il  importe  peu,  d’autre  part,  que  les  étudiants 
en  question  aient  été  munis  du  nombre  d’ins¬ 
criptions  nécessaires  pour  effectuer  des  remplace¬ 
ments,  du  moment  qu’il  est  établi  qu’ils  n’étaient 
pas  pourvus  de  l’autorisation  préfectorale. 

De  tels  agissements  constituent  le  délit Ü’ exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  et  lé  médecin  qui  a 
fourni  à  ces  étudiants  le  moyen  de  commettre 
ce  délit  doit  être  condamné  comme  complice. 

,  (Trib.  corr.  de  Reims,  3  avril  1935,  Cour  de 
Paris,  19  juin  1936.) 

Un  médecin  étranger,  qui  n’a  pas  le  droit 
d’exercer  sa  profession  en  France,  ne  peut  invo¬ 
quer  l’art.  16,  §  5  de  la  loi  du  3  novembre  1892, 


et  prétendre  exercer  comme  aide  d’un  docteur 
dès  lors  que  son  rôle  ne  se  borne  pas  à  celui  d’un 
simple  agent  d’exécution  des  prescriptions  du 
diplôme,  mais  qü’il  visite  les  malades,  pose  des 
diagnostics,  fixe  des  traitements  et  en  surveille 
les  effets  sur  un  pied  d’égalité  scientifique  et 
technique  avec  le  médecin  qui  l’emploie.  (Trib. 
corr.  de  Bar-le-Duc,  2  février  1938.) 

Hôpitaux.  —  Soins  administrés  par  un 
INTERNE  sous  LA  DIRECTION  D’UN  DOCTEUR 
EN  MÉDECINE.  ■ —  RÉGULARITÉ. 

Un  interne  opérant  sous  la  direction  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine,  peut  sans  irrégularité  donner 
des  soins.  L’article  16  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  prescrit  en  effet  que  les  dispositions  sur 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  ne  peuvent  s’ap¬ 
pliquer  aux  élèves  en  médecine  agissant  comme’ 
aide  d’un  docteur. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  Loiseau,  7  nov.  1935,) 

Interne.  —  Soins  donnés  contre  rétribu¬ 
tion  A  des  MALADES  NON  HOSPITALISÉS.  - 

Exercice  illégal. 

L’interne  d’un  hôpital  qui,  non  muni  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine,  traite  clandesti¬ 
nement  contre  rétribution  des  malades  non  hos¬ 
pitalisés  se  rend  coupable  du  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

(Trib.  corr.  Bourges,  Siècle  médical,  15  avril 
1936.) 

b)  Les  remplaçants 
Loi  du  30  novembre  1892 
modifiée  par  les  lois  du  6  mai  1922 
et  du  28  mai  1941 

Art.  6.  —  Les  internes  des  hôpitaux  et  hospi¬ 
ces  français  nommés  au  concours  et  munis  de 
seize  inscriptions,  et  les  étudiants  en  médecine 
ayant  terminé  leur  scolarité,  peuvent  être  auto¬ 
risés  à  exercer  la  médecine  pendant  une  épidé- 


L’EXERCICE  DE  LA  MÊDECmE  - 


IM 


mie  QU  à  titre  de  remplaçants  de  docteurs  en 
médecine  ou  d’offlciérs  de.  santé. 

Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du 
département,  est  limitée  à  trois  mois  ;  elle  est 
renouvelable  dans  les  mômes  conditions. 


Circulaire  du  Secrétaire  d’Stat  a  la  Famille 
et  à  la  Santé  en  date  du  24  juillet  1941 


relative  à  la  situation  des  étudiants  effectuant  des 
remplacements  à  l’égard  de  l’Ordre  des  médecins 


La  loi  du  7  octobre  1940  instituant  l’Ordre  des 
médecins,' a  posé  en  principe  que  «  nul  ne  pou¬ 
vait  exercer  la  médecine  s’il  n’était  habilité  à 
cet  effet  par  le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  ». 

Par  ma  Circulaire  n»  36,  du'  10  avril  1941, 
adressée  à  MM.  les  Préfets  et  à  MM.  les  Direc¬ 
teurs  régionaux  de  la  Famille  et  de  la  Santé,  j’ai 
précisé  qu’il  convenait  de  donner  la  plus  large 
interprétation  à  la  loi  du  7  octobre,  et  de  l’appli¬ 
quer  en  particulier  à  tous  les  médecins  exerçant 
effectivement  leur  art,  qué  ce  soit  en  clientèle 
pïivée,  ou  au  service  d’une  collectivité. 

La  question  m’est  posée  de  savoir  s’il  Convient 
d’inscrire  au  Tableau  de  l’Ordre  des  étudiants 
en  médecine  effectuant  des  remplacements  de 
médecins. 

Or,  la  loi  du  7  octobre  n’a  pas  fait  de  différence 
entre  les  diverses  catégories  de  personnes  qui 
exercent  la  médecine  ;  elle  s’applique  donc 
indistinctement  à  toutes  celles  qui  pratiquent 
effectivement  cet  art,  conformément  à  la  loi  du 
SO  novembre  1892,  c'est-à-dire  tant  en  vertu  des 
droits  contérés  pat  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  qu’en  vertu  de  Tautorlsation  préfecto¬ 
rale  visée  par  l’article  6  de  ladite  loi. 

En  conséquence,  i'estime  que  la  loi  du  7  octo- 
re  s’applique  parfaitement  aux  étudiants  en 
médecine  effectuant  des  remplacements,  et  que 
ceux-ci  doivent,  préalablement  à  tout  acte  médi¬ 
cal,  solliciter  leur  agrément  du  Conseil  départe¬ 
mental  de  TOrdre.  ,  « 


Note,  — -  L’étudiant  qui  remplace  un  médecin 
doit  donc  satisfaire  d  toutes  les  conditions  posées 
par  la  loi  pour  exercer  la  ' médecine,  sauf  celle  du 
diplôme.  En  particulier,  il  doit  être  français  d’ori¬ 
gine. 

Le  principe  d’affiliation  à  l’Ordre  que  pose  très 
justement  cette  circulaire  pouvait  soulever  certaines 
difficultés  d’application.  Le  Conseil  supérieur  les  a 
résolues  en  créant  une  «  licence  de  rem.plaçant  » 
valable  pour  toute  la  France. 


Etudiant  ne  remplissant  pas  Les  conditions 
LÉGALES.  — Autorisation  préfectorale  de 
REMPLACEMENT.  : —  NULLITÉ,  —  EXERCICE 
ILLÉGAL.  —  Complicité. 


un  médecin,  même  s’il'’est  muni  de  l’autorisation 
préfectorale.  Cet  arrêté  est,  en  effet,  frappé  de  nul¬ 
lité.  (Conseil  d’Etat,  arrêt  du  7  décembre  1917). 

Faute  par  le  remplaçant  d’être  légalement 
habilité,  le  contrat,  est  nul,  et  le  remplaçant 
commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine 
en  soignant  les  clients  du  remplacé.  (Paris,  20 
novembre  1907.)  * 

Le  médecin  remplacé  s’expose  lui-meme  aux 
peines  de  complicité  d’exercice  illégal  s’il  engage 
sciemment  un  remplaçant  légalement  inapte  à 
exercer  la  médecine.  (Cour  de  Paris,  15  mars 
1865.) 


Expiration  de  l’ autorisation  préfectorale. 
-7-  Continuation  de  l’exercice  par  le  rem¬ 
plaçant.  Exercice  illégal. 


Se  rend  coupabe  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  l’étudiant  remplaçant  un  docteur  en  méde¬ 
cine,  qui  continue  à  exerçér  après  expiration  de 
l’autorisation  administrative.  (Trib.  corr.  de 
Bourges)). 


c)  Diplômes  d’ünivePSitê 
Circulaire  ministérielle  du  6  juin  19Û2 
sur  la  différence  entre  le  diplôme  -d’Etat 
et  le  diplôme  Universitaire 


L’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  a  formulé  l’obligation  pour 
les  docteurs  en  médecine  de  faire  enregistrer  leur 
titre  à  la  prélecture  ou  sous-préfecture,  ainsi  qu’au 
Gretïe  du  Tribunal  civil  de  l’arrondissement  et  l’af- 
flebage  par  les  soins  des  Préfets  et  de  l’autorité  judi¬ 
ciaire,  d’une  liste  annuelle  des  praticiens  ayant  satis¬ 
fait  à  cette  obligation. 

Ces  dispositions  ne  prêtent  à  aucune  ambiguité. 
Mais  à  l’époque  où  la  loi  ci-dessus  visée  a  été  pro¬ 
mulguée,  il  n’existait  qu’ün  seul  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  le  grade  d’Etat,  Or,  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  10  juillet  1896,  relative  à  la  cons¬ 
titution  des  Universités,  un  nouveau  titre  a  été  créé  s 
le  doctorat  unioersUain  mention  médecine. 

Pour  éviter  toute  confusion  entre  ces  deux  diplô¬ 
mes,  j’ai  l’honneur,  sur  la  demande  de  M.  le  ministre 
de  l’Instruction  publique,  d’appeler  votre  attention 
sur  les  différences  qui  existent  entre  le  grade  d’Blùl 
otle  titre  anioersitaire. 


1°  Grade  d’Etat.  —  Le  diplôme  d’Etat  conservé 
son  caractère  exclusivement  national  et  profession¬ 
nel  ;  il  ouvre  droit  à  l’exercice  de  la  médecine  en 
France.  Les  étrangers  ne  sont  admis  à  s’inscrire  en 
vue  de  ce  diplômé  qu’en  justifiant  des  mêmes  grades 
exigés  des  étudiants  français.  11  y  B  lieu  de  remar¬ 
quer  :  1°  que  oe  diplôme  est  conféré  au  nom  de  la 
République  ;  2?  qu’il  est  signé,  pour  expédition  con¬ 
forme,  par  le  directeur  de  l’Enseignement  supérieur 
et  revêtu  du  sceau  du  ministère  de  l’instruction 
publique  ;  3».  qu’il  est  délivré  par  le  tecteur  de  l’Aca¬ 
démie  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  la  Faculté 
de  médecine  qui  a  fait  subir  les  examens  probatoi- 


L’étudîant  non  muni  du  nombre  d’inscription 
prévu  par  la  loi  ne  peut  valablement  remplacer 


2»  Titre  universitaire.  —  Les  étrangers  sont  admis 
à  faire  leurs  études  médicales  dans  les  Universités 
françaises  à  là  faveur  d’une  dispense  de  grade  de 
bachelier  ;  mais,  en  application  des  dispositions  d’üne 
Circulaire  en  date  du  21  juillet  1896,  le  diplôme  qu’il* 
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reçoivent  à  la  fin  du  cours  régulier  des  études 
(diplôme  universitaire)  ne  leur  confère  pas  le  droit 
d’exercer  la  médecine  en  France.  Le  diplôme  uni¬ 
versitaire  est  d’ordre  purement  scientifique  et  ne 
vaut  que  comme  preuve  scientifique.  Il  ne  confère 
aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  au  diplôme 
d’Etat,  et,  en  aucun  cas,  il  ne  peut  lui  être  déclaré, 
équivalent.  Ce  diplôme  est  délivré  par  le  président 
du  Conseil  de  l’Université,  sous  le  sceau  et  au  nom 
de  l’Université,  et  non  par  le  Gouvernement.  Les 

2°  Qualité 

a)  Na,tioiialité  française  à  titre  originaire 

Loi  du  16  août  1940 

Art.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession 
de  médecin,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  phar¬ 
macien  en  France  et  dans  les  colonies  françaises 
s’il  ne  possède  la  nationalité  française  à  titre  origi¬ 
naire  comme  étant  né  d’un  père  français. 

Art.  2.  — '  Sur  proposition  du  secrétaire  général 
à  la  Santé  publique  un  décret  contresigné  par 
le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
'Jeunesse  peut  autoriser  ceux  qui  ne  remplissent 
pas  la  condition  prévue  par  l’article  !«>■  à  exercer 
la  médecine  en  France. 

3)  S’ils  ont  scientifiquement  honoré  leur  patrie 
d’adoption. 

b)  S’ils  ont  servi  dans  une  unité  combattante  de 
l’armée  française  au  cours  des  guerres  de  1914  ou 
1989. 

Art.  3.  —  La  condition  prévue  par  l’article 
n’est  pas  exigée.  * 

1°  Des  personnes  réintégrées  de  plein  droit  dans 
la  nationalité  française  à  dater  du  11  novembre  1918, 
lorsqu’elles  descendent,  en  ligne  paternelle  s’il 
s’agit  d’enfants  légitimes,  et  en  ligne  mater¬ 
nelle  s’il  s’agit  d’enfants  naturels,  d’un  ascendant 
ayant  perdu  la  nationalité  par  application  du 
traité  franco-allemand  du  10  mai  1871  ou  lors¬ 
qu’elles  sont  nées  en  Alsace-Lorraine  avant  le 
11  novembre  1918  de  parents  inconnus  ainsi  que 
des  personnes  qui  auraient  eu  droit  à  cette  réin¬ 
tégration  si  elles  n’avaient  déjà  acquis  ou  reven¬ 
diqué  la  nationalité  française  antérieurement  au 
11  novembre  1918  ; 

2°  Des  enfants  naturels  nés  en  France  de  parents 
non  dénommés  ou  de  mère  française  et  de  père 
inconnu  à  condition  toutefois  qu’ils  n’aient  pas 
été  postérieurement  reconnus  ou  légitimés  par 
un  père  étranger. 

Note.  —  La  loi  du  16  août  1940  va  d’ailleurs 
être  enfin  modifiée. 

La  Santé  publique  prépare  le  texte  modificatif 
concernant  la  France  métropolitaine.  Le  ministère 
des  Colonies  s’occupe  de  l’Empire  français. 

En  ce  qui  concerne  la  France  métropi  litaine,  les 
exceptions  reconnues  seraient  toujours  les  titres 
militaires  d’une  part,  et  d’autre  part,  les  titres 
scientifiques,  mais  il  serait  précisé  que,  dans  cer¬ 
tains,  cas  particuliers  et  lorsque  les  titres  militaires 


Français  ne  sont  pas  admis  à  postuler  le  titre  univer¬ 
sitaire,  qui  est  exclusivement  réservé  aux  étrangers. 

Des  deux  diplômes  ainsi  diSérenciés,  le  diplôme 
d’Etat  seul  doit  être  enregistré  à  la  préfecture  ou 
sous-préfecture,  en  même  temps  qu’au  Greffe  du 
Tribunal  civil  de  l’arrondissement  par  application 
des  dispositions  ci-dessus  rappelées  delà  loi  de  1892. 
Le  diplôme  universitaire,  au  contraire,  ne  conféç,anfc^ 
pas  le  droit  d’exercer  la  médecine  en  France,  ni 
en  aucun  cas,  faire  l’objet  de  cet  enregistrememt^ 

e  français 

ne  seraient  pas  suffisants  ou  même  n’exish^^^t. 
pas,  le  ministre  de  la  Santé  publique  potil^if^p 
accorder  une  dérogation  en  se  basant  sur  la  fami]^^ 
de  l’intéressé  ;  à  titre  exceptionnel  même  un  postu¬ 
lant  n’ ayant  aucun  titre  pourrait  être  relevé  de  la 
déchéance  légale. 

Quant  aux  femmes  touchées  par  la  loi  du  16  août, 
teurs  dossiers  seraient  examinés  en  tenant  compte 
des  titres  de  leur  mari,  leur  père  et  leurs  frères.  ' 

Pour  les  médecins  faisant  l’objet  d’un  arrêté  d’ in¬ 
terdiction,  une  Circutaire  du  17  septembre  prévoit 
qu’il  peut  être  accordé  des  sursis  renouvelables, 
lorsque  le  médecin  déchu  du  droit  d’exercer  possède 
une  famille  française  ou  a  quelques  titres  particu¬ 
liers  autorisant  une  mestp-e  de  bienveillance  d  son 
égard. 

Dans  l’esprit  de  la  Santé  publique,  certains  de 
ces  sursis  pourraient  être  renouvelés  jusqu’au  jour 
où  les  frontières  seront  à  nouveau  ouvertes. 

La  Santé  publique  se  défend,  par  ce  procédé,  de 
tourner  la  loi  du  16  août.  Etle  n’y  voit  qu’une 
question  d’humanité  destinée  à  protéger  les  femmes 
et  les  enfants  français. 

Enfin,  les  dérogations  définitives  à  la  loi  du  16 
août  ne  feront  pas  l’objet  d’un  décret  individuel, 
mais  résulteront  de  simples  arrêtés  signés  par  le 
Docteur  Huard,  ceci  afin  d’éviter  les  lenteurs  et 
tes  abus  qu’avait  entraîné  le  procédé  initial. 

Décret  du  31  mai  1941 
concernant  l’application  de  la  loi  du  16  août  1940 


Art.  l®r.  — -Le  décret  du  5  octobre  1940  relatif 
à  l’application  de  la  loi  du  16  août  1940  concer¬ 
nant  l’exercice  de  la  médecine  est  abrogé. 

Art.  2.  —  Les  demandes  de  dérogation  à  la  loi 
du  16  août  1940  sont  instruites  selon  les  modalités 
que  fixera  un  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé. 


Arrêté  du  5  juin  1941  , 
relatif  aux  demandes  de  dérogations  prévues  par 
la  loi  du  16  août  1940  modifié  par  l’arrêté  du 
3  juillet  1941 

Art.  l®r.  —  Les  demandes  de  dérogations  pré¬ 
vues  par  l’article  2  de  la  loi  du  16  août  1940  sont 
instruites  par  une  Commission  de  contrôle  insti¬ 
tuée  auprès  du  secrétaire  général  de  la  Santé. 
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Art.  2.  —  Cette  Commission  comprend  trois 
membres  : 

10  Le  directeur  delà  Santé,  ou  son  représentant  ; 

2“  Un  représentant  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 

des  médecins  ; 

3»  Un  membre  du  Conseil  d’Etat  désigné  par 
arrêté  du  garde  des  Sceaux,  ministre  secrétaire  d’Etat 
à  la  Justice. 

Elle  est  présidée  par  le  directeur  de  la  Santé  ou 
son  représentant. 

Art.  3.  ~  Les  demandes  des  intéressés  doivent 
être  adressées  au  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à 
la  Santé  par  l’intermédiaire  du.  Préfet  du  départe¬ 
ment  où  réside  le  requérant. 

Elles  sont  établies  dans  la  forme  prescrite  p?r  les 
instructions  du  secrétaire  d’Etat. 

Art.  4.  —  Les  demandes  formulées  par  les  méde¬ 
cins  exerçant  en  France,  ou  dans  les  Colonies  fran¬ 
çaises  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
16  août  1940  cesseront  d’être  recevables  à  compter 
delà  publication  du  présent  arrêté. 

Exception  est  faite  toutefois  pour  les  médecins 
prisonniers  de  guerre,  qui  disposeront,  pour  présen¬ 
ter  leur  demande,  d’un  délai  de  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  leur  libération  définitive. 

Les  requérants  sont  autorisés  à  continuer  d’exer¬ 
cer  la  médecine  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  leur 
demande. 

Art.  5.  —  Les  docteurs  en  médecine  qui  ne 
possèdent  pas  la  nationalité  française  à  titre  ori¬ 
ginaire  et  qui  n’exerçaient  pas  effectivement  la 
médecine  en  France  ou  dans  les  colonies  fran¬ 
çaises  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  16  août  1940,  doivent  formuler  leur  demande 
avant  d’accomplir  aucun  acte  de  leur  profes¬ 
sion. 

Ils  ne  pourront  accomplir  aucun  acte  de 
cette  profession  avant  qu’il  ait  été  statué  défi¬ 
nitivement  sur  leur  cas. 

Toutefois,  ils  pourront  être  autorisés  à  effec¬ 
tuer  des  remplacements. 

Art.  6.  —  Les  demandes  sont  obligatoirement 
communiquées  par  le  Préfet  au  Conseil  départe¬ 
mental  de  l’Ordre  des  médecins  et  au  Directeur 
général  de  la  Famille  et  de  la  Santé,  qui  formu¬ 
lent  leur  avis  motivé. 

Elles  sont  ensuite  transmises  par  ses  soins  au 
secrétaire  d’Etat  avec  ces  deux  avis,  auxquels 
il  joint  le  sien. 

Toutefois,  l’avis  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  et  celui  du  directeur  régional  ne  sont  pas 
requis  pour  les  demandes  transmises  antérieurement 
à  la  publication  du  présent  arrêté,  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  le  décret  du  28  octobre  1940. 

Art.  7.  —  La  Commission  présente  ses  conclusions 
an  secrétaire  général  delà  Santé. 

Celui-ci  établit  les  propositions  définitives  et  les 
transmet  au  secrétaire  d’Etat,  avec  les  avis  de  toutes 
les  autorités  qui  ont  eu  à  en  connaître. 

Art.  8.  —  Toutes  les  demandes  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  ces  propositions  font  l’objet  d’un 
arrêté,  prononçant  leur  rejet,  qui  est  immédiatement 
notifié  par  l’intermédiaire  du  Préfet  à  l’intéressé  et 
au  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  médecins. 

11  en  est  de  même  des  demandes  qui  ne  sont  pas 
retenues  par  le  secrétaire  d’Etat. 


Si  le  requérant  est  bénéficiaire  d’une  auto¬ 
risation  provisoire  d’exercer  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  statué  sur  sa  demande,  cette  autorisation 
cesse  d’avoir  effet  le  huitième  jour  qui  suit  la 
notification  de  cet  arrêté. 

Art.  9.  —  Les  décrets  de  dérogation  sont  notifiés 
aux  intéressés  et  aux  Conseils  départementaux  de 
l’Ordre  des  médecins  parles  soins  du  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Santé  et  par  l’intermédiaire  des  Préfets. 

Il  appartient  à  leurs  bénéficiaires  de  sollicitçr  leur 
inscription  au  tableau  de  l’Ordre  selon  les  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  du  7  octobre  1940,  la  dérogation  qui 
leur  est  accordée  ne  pouvant  en  aucun  cas  en  tenir 
lieu.  (J.  O.,  6  juin  1941). 

Arrêté  du  3  juillet  1941 

relatif  aux  demandes  de  dérogation  prévues 
par  la  loi  du  16  août  1940 

Art.  loi.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du[5  juin 
1941  relatif  aux  demandes  de  dérogation  prévues  par 
l’article  2  de  la  loi  d  16  août  1940,  sont  applicables 
aux  chirurgiens-dentistes  et  pharmaciens,  à  l’excep¬ 
tion  de  celles  qui  prévoient  la  consultation  de  l’Ordre  ' 
des  médecins,  la  notification  audit  ordre  et  l’obliga¬ 
tion  pour  lès  bénéficiaires  de  dérogation  de  solliciter 
eux-mêmes  l’inscription  au  tableau. 


Médecin  étranger.  —  Demande  de  déroga¬ 
tion.  —  Autorisation  provisoire  d’exer¬ 
cice.  1 —  Retrait.  —  Reprise  de  l’exercice 

EN  APPLICATION  DE  l’ ARRÊTÉ  DU  5  JUIN  1941. 

—  Validité. 

Ne  saurait  être  considéré  comme  exerçant 
illégalement  la  médecine,  le  médecin  étranger 
qui,  ayant  déposé  une  requête  en  dérogation  en 
application  de  l’art.  2  de  la  loi  du  16  août  1940, 
a  repris  l’exercice  de  son  art  jusqu’à  décision  du 
Ministre,  malgré  le  retrait  d’autorisation  du 
Préfet.  Ledit  médecin  peut,  en  effet,  à  bon  droit 
se  prévaloir  des  dispositions  de  l’art.  4  de  l’arrêté 
du  5  juin  1941. 

(Trib.  corr.  de  Saint-Claude,  19  septembre 
1941). 

Résultats  pratiques  de  la  loi  du  16  août  1940 
(compris  octobre  1941) 

Le  Service  des  médecins  étrangers,  précédem¬ 
ment  rattaché  directement  au  Cabinet,  fait  main¬ 
tenant  partie  du  5®  Bureau  de  la  Direction  de  la 
Santé. 

Sur  les  3.200  dossiers  déposés,  3.000  sont  à 
l’heure  actuelle  examinés  : 

1.000  ont  donné  lieu  à  des  arrêtés  d’interdiction 
définitive. 

750  ont  reçu  un  avis  favorable  définitif,  4 
le  reste  est  composé  de  dossiers  réservés  qui  vont 
être  une  nouvelle  fois  examinés. 
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b)  Médecine  frontalière  —  Divers 
Décret  du  85  juillet  1889 
qui  prescrit  la  promulgaüonde  la  convention  conclue 
à  Paris,  le  29  mai  1889,  entre  la  France  et  la  Suisse 

Art.  le».  —  Les  médecins,  chirurgiens,  accou¬ 
cheurs,  sages-femmes  et  vétérinaires  diplômés  suis¬ 
ses,  établis  dans  les  communes  suisses  limitrophes 
de  la  France,  et  qui,  dans  ces  communes  sont  auto¬ 
risés  à  exercer  leur  art,  seront  admis  à  l’exercer  de 
la  même  manière  et  dans  la  même  mesure  dans  les 
communes  limitrophes  françaises.  Réciproquement, 
les  médecins,  chirurgiens-accoucheurs,  sages-femmes 
et  vétérinaires  diplômés  français,  établis  dans  les 
communes  françaises  limitrophes  de  la  Suisse  et 
qui,  dans  ces  communes,  sont  autorisés  à  exercer 
leur  art,  seront  admis  à  l’exercer  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  mesure  dans  les  communes  limitro¬ 
phes  suisses. 

2.  —  Les  personnes  qui,  en  vertu  de  l’art.  1“ 
exercent  leur  profession  dans  les  communes  limitro¬ 
phes  du  pays  voisin,  n’ont  pas  le  droit  de  s’y  établir 
en  permanence,  ni  d’y  élire  domicile.  Elles  seront 
tenues  de  se  conformer  aux  mesures  légales  et  admi¬ 
nistratives  prévues  dans  ce  pays.  - 

3.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs 
admis,  en  vertu  de  l’art.  1“,  à  exercer  leur  art  dans 
les  communes  limitrophes  du  pays  voisin  et  qui,  au 
lieu  de  leur  doihicile,  sont  autorisés  à  délivrer  des 
remèdes  à  leurs  malades,  n’auront  le  droit  d’én  déli¬ 
vrer  également  dans  les  communes  limitrophes  de 
l’autre  pays  que  s’il  n’y  réside  aucun  pharmacien. 
Les  vétérinaires  diplômés,  admis  à  exercer  leur  pro¬ 
fession  dans  la  zone  frontière,  sont  autorisés  à  vendre 
des  médicaments  dans  les  communes  qu’ils  visitent. 

4.  —  Les  personnes  qui  contreviendraient  aux 
dispositions  des  art.  2  et  3  ci-dessus  seraient,  à  la 
première  contravention,  privées  pendant  un  an  du 
bénéfice  créé. par  l’art.  1“  ;  en  cas  de  récidive,  elles 
perdraient  tout  droit  à  ce  bénéfice  et  seraient  rayées 
de  la  liste  étabiie  conformément  à  l’art.  5  de  la  pré¬ 
sente  convention. 


5. —  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  Gou¬ 
vernement  fédéral  suisse  fera  tenir  au  Gouvernement 
français  un  état  nominatif  des  médecins,  chirur¬ 
giens-accoucheurs,  sages-femmes,  et  vétérinaires 
diplômés  établis  dans  les  communes  suisses  limitro¬ 
phes  de  la  France,  'avec  l’indication  des  branches 
de  l’art  de  guérir  qu’ils  sont  autorisés  à  exercer', 
ün  état  semblable  sera  remis  à  la  même  époque  par 
le  Gouvernement  français  au  Gouvernement  fédéral 
suisse. 

Note.  — ^  Rappelons  qu’une  Convention  ana¬ 
logue  était  intervenue  entre  la  France  et  la  Bel¬ 
gique,  et  avait  été  promulguée  par  décret  en  date 
du  30  décembre  1910.  Les  dispositiojis  de  cette  Con¬ 
vention  et  de  ce  décret  sont  à  quelques  détails  près 
calquées  sur  la  Convention  franco-suisse. 

Loi  du  86  juillet  1935 
modifiée  par  la  loi  du  28  fuillet  1937 
.  Art.  1er.  _ . , . 

Pourront  également  exercer  la  médécine  sur  le 
territoire  français,  dans  les  mêmes  conditions  que 
ceux  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
délivré  par  le  Gouvernement  frahçais,  les  médecins 
sarrois  détenteurs  des  autorisations  nécessaires  pour 
l’exercice  de  la  médecine  dans  la  Sarre  et  qui  ont 
obtenu  la  nationalité  française  avant  le  1“  mars 
1935.  ■ 

Des  autorisations  pourront  être  accordées  indivi¬ 
duellement,  par  le  Gouvernement  français,  aux 
autres  médecins  sarrois  qui  se  trouvent  actuelle¬ 
ment  en  France  et  qui  ont  demandé  leur  naturalisa¬ 
tion  avant  le  1er  mars  1935. 

Les  dispositions  des-  deux  alinéas  précédents 
s’appliquent  aux  chirurgiens-dentistes  sarrois  rési¬ 
dant  en  France  et  détenteurs  des  autorisations  néces¬ 
saires  pour  l’exercice  de  leur  art  dans  la  Sarre. 


3°  Membre  de  l’Ordre  des  Médecins 


a)  Loi  du  7  oçtobre  1 940 
instituant  l’Ordre  des  médecins, 
modifiée  par  la  loi  du  2  août  1941 

Art.  l®r.  — .  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  s’il 
n’est  habilité  à  cet  effet  par  un  Conseil  professionnel 
dit  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins. 

TITRE  I« 

Section  I.  -r-.Du  Conseil  supérieur 

Art.  2.  —  Il  est  créé  auprès  du  ministre  secré¬ 
taire  d’Etat  à  rintérieür  un  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  des  médecins. 

Art.  3.  —  Ce  Conseil  est  composé  de  douze  doc¬ 
teurs  en  médecine,  nommés  par  décret,  parmi  les¬ 
quels  sera  choisi  le  président  de  qui,  en  cas  d’éga¬ 
lité  de  suffrages,  la  voix  sera  toujours  prépondérante. 

Un  membre  du  Conseil  d’Etat  exerce  auprès  d’eux 
les  fonctions  de  conseiller  juridique. 

Le  Conseil  est  renouvelable  par  tiers  tous  les  deux 
ans. 

Art.  4.  ' —  Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins  se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimes¬ 
tre. 


Il  maintient  la  discipline  intérieure  et  géné- 
raie  de  l’Ordre. 

Il  assure  le  respect  des  lois  et  règlements  qui  le 
régissent. 

Il  a  la  garde  de  son  honneur,  de  sa  morale  et 
de  ses  intérêts.  . 

Il  fait  tous  règlements  d’ordre  intérieur  néces¬ 
saires  pour  atteindre  ces  buts. 

Il  délibère  sur  les  affaires  soumises  à  son  exa¬ 
men. 

Il  est  l’interprète  des  médecins  auprès  des  pou¬ 
voirs  publics. 

Section  II.  —  Des  Conseils  départementaux 

Art.  5.  —  Il  est  établi,  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  ün  Conseil  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins. 

Art.  6.  —  Les  membres  de  ce  Conseil,  au  nombre 
de  cinq  à  quinze,  sont  nommés  parle  ministrewsecré- 
taire  d’Etat  à  l’Intérieur,  sur  la  proposition  du 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins. 

Ils  sont  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  docteurs  en  médecine  qui 
exercent  leur  art  sur  le  territoire  du  département. 
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Le  bâtonnier  de  l’Ordre  des  avocats  exejcera 
auprès  d’eux,  les  fonctions  de  conseiller  juridique. 

Il  pourra,  par  un  acte  exprès,  déléguer  ses  fonctions 
à  l’un  de  ses  confrères. 

Art.  7.  —  Sur  toute  l’étendue  de  son  ressort, 
“  le  Conseil  de  l’Ordredesmédecins  surveillel’exer- 
cice  de  la  médecine. 

Il  examine  les  problèmes  qui  s’y  rapportent  et 
peut  en  saisir  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre. 

TITRE  II 

DU  TABLEAU  ET  DE  LA  DISCIPLINE 

Art.  8.  —  Dans  chaque  département,  le  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  dresse  un  tableau  public  des 
personnes  qui,  remplissant  les  conditions  imposées 
par  les  lois  et  règlements  concernant  l’exercice  de  la 
médecine,  sont  admises  par  lui  à  pratiquer  leur  art. 

Art.  9.  — L’inscription  au  tableau  est  pronon¬ 
cée  par  le  Conseil  après  vérification  des  titres  du 
démandeur. 

Elle  peut  être  refusée  par  décision  motivée,  si 
les  conditions  requises  de  moralité  n’apparais¬ 
sent  point  réunies. 

Appel  de  cette  décision  pourra  être  porté 
devant  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  sera 
ouvert  devant  le  Conseil  d’Etat,  contre  la  déci¬ 
sion  du  Conseil  supérieur. 

Art.  10.  —  Au  moment  de  leur  inscription  au 
Tableau,  les  médecins  prêtent  serment,  devant  le 
Gonseil  de  l’ Ordre,  d’exercer  leur  art  avec  conscience 
et  probité. 

Art.  11.  —  L’inscription  doit  êtrè  demandée  par 
les  médecins  au.,Conseil  de  l’Ordre  du  département 
dans  lequel  ils  sont  établis. 

En  cas  de  changement  de  domicile,  l’inscription 
sera  transférée  au  tableau  du  nouvel  établissement 
à  la  diligence  de  l’intéressé. 

L’inscription  au  tableau  d’un  département  ne  fait 
pas  obstacle  à  l’exercice  de  la  médecine  sur  l’ensemble 
du,  territoire. 

‘  Art.  12.  —  Le  Conseil  départemental  appel¬ 
lera  à  sa  barre  les  médecins  qui  auraient  manqué 
aux  devoirs  de  leur  charge. 

L’action  sera  intentée  soit  à  la  requête  de  l’un 
des  membres  du  Conseil  siégeant  en  comité  secret 
soit  sur  injonction  du  ministre  secrétaire  d’Etat 
à  l’Intérieur,  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins  entendu. 

Art.  13;  —  Le  Conseil  pourra  prononcer  l’une 
des  peines  suivantes  : 

1°  Un  blâme  en  chambre  du  Conseil  ; 

2°  Un  avertissement  public,  avec  inscription 
au  dossier  personnel  ; 

3“  Une  suspension  d’une  durée  maximum  d’un  an  ; 

4°  L’interdiction  à  toujours  d’exercer  la  médecine 
comportant  radiation  du  tableau. 

Art.*  14.  —  Appel  de  ces  décisions  pourra  être 
porté  devant  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins,  qüi  statuera,  sauf  recours  pour  excès  de 
pouvoir  devant  le  Conseil  d’Etat. 


Art.  15.  —  L’action  disciplinaire  des  Conseils  de 
l’Ordre  ne  fait  pas  obstacle  aux  poursuites  que  le 
ministère  public  ou  les  particuliers  voudraient  inten¬ 
ter  devant  les  tribunaux  de  l’Ordre  judiciaire  pour 
la  répression  des  infractions  pénales  ou  la  réparation 
des  délits  civils. 

Art.  16.  —  Le  Conseil  départeniental  assure 
dans  son  ressort  la  défense  des  intérêts  matériels 
de  l’Ordre  et  en  gère  les  biens.  Il  fixe,  d’accord 
avec  le  Conseil  supérieur,  le  montant  des  cotisa¬ 
tions  qui  devront  être  versées  par  les  membres 
de  l’Ordre. 

TITRE  III 

Dispositions  générales 

Art.  17.  —  Les  médecins  n’auront  pas  le  droit  de 
se  grouper  en  associations  syndicales,  .régies  par  le 
livre  III  du  Code  du  Travail. 

Les  syndicats  des  médecins  existants  à  ce  jour 
sont  déclarés  dissous.  Leur  patrimoine  sera  dévolu 
aux  organismes  de  coopération,  de  mutualité,  d’as¬ 
sistance  ou  de  retraite  qui  seront  créés  dans  chaque 
département  par  les  Conseils  de  l’Ordre,  après  avis 
du  Conseil  supérieur,  au  bénéfice  des  médecins  et  de 
leur  famille. 

Ces  biens  seront  placés  sous  séquestre  à  la  requête 
du  ministère  public,  par  ordonnance  du  président  du 
Tribunal  civil  du  ressort.  Ils  seront  liquidés  sans 
frais  dans  un  délai  de  deux  mois  et  transférés  au 
Conseil  départemental  de  l’Ordre.' 

Art.  18.  -p-  (modifié  par  la  loi  du  2  août  1941). 

Un  décret  contresigné  par  le  garde  des 
Sceaux,  ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  Justice, 
et  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  .  Famille  et  à  la 
Santé,  fixera  la  date,  à  laquelle  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  médecins  et  les  Conseils 
départementaux  seront  dissous  et  remplacés  par 
des  Conseils  élus. 

Les,  modalités  de  l’élection  seront  fixées  par 
les  règlements  d’administration  publique,  ces 
mêmes  règlements  détermineront  l’étendue  des 
circonscriptions  assignées  aux  Conseils  élus. 

b)  Lois  complémentaires 
Loi  du  26  juillet  1935 
modifiée  par  la  loi  du  26  mai  1941 

Art.  l®r.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine 
ou  l’art  dentaire  en  France  : 

10.  —  2°  (V.  ci-dessus,  page  3). 

3“  S’il  n’est  inscrit  au  Tableau  de  l’Ordre  des 
médecins  institué  par  la  loi  du  7  octobre  1940. 

Loi  du  31  juillet  1941 

relative  à  l’application  de  la  loi  du  26  mai  1940 
aux  chirurgiens  dentistes 

Art.  1“.  —  Une  loi  ultérieure  réglera  les  moda¬ 
lités  selon  lesquelles  les  dentistes  seront  inscrits 
au  tableau  de  l’Ordre  des  médecins. 

Provisoirement  et  jusqu’à  la  publication  de 
cette  loi,  les  dentistes  sont  autorisés  à  exercer 
leur  art  sans  être  inscrits  audit  tableau. 

(J.  O.,  3  août  1941). 
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Loi  du  30  novembre  1892 

modifiée  par  la  loi  du  26  mai  1941  {drt.  7) 

Art.  22  bis.  —  Tout  médecin  qui  aura  fait 
une  fausse  déclaration  en  vue  de  son  inscription 
au  Tableau  de  l’Ordre  sera  puni  d’une  amende  de 
1.000  à  3.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de 
un  à  trois  mois  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement. 

Art;  16.  —  (modifié  par  Tart.  6  de  la  loi  du  26 
mai  1941). 

Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1°  Toute  personne  qui,  sans  remplir  les  condi¬ 
tions  imposées  par  les  lois  et  les  règlements  en 
vigueur  pour  être  admise  à  exercer  la  profes¬ 
sion  de  médecin,  de  dentiste  ou  de  sage-femme, 
prend  part  habituellement... 

Art.  26  —  (modifié  par  Taft.  8  de  la  loi  du  26 
mai  1941). 

Les  personnes  contre  lesquelles  a  été  pronon¬ 
cée  la  suspension  temporaire  ou  l’incapacité 
absolue,  dans  les  conditions  spécifiées,  soit  à  l’ar¬ 
ticle  précédent,  soit  à  l’article  13  de  la  loi  du 
7  octobre  1940  instituant  l’Ordre  des  médecins, 
tombent  sous  le  coup  des  articles  17,  18,  19,  20 
et  21  de  la  présente  loi  lorsqu’elles  continuent  à 
exercer  leur  profession. 

Note.  —  Ces  deux  dispositions  répondent  aux 
objections  que  nous  avions  soulevées  antérieure¬ 
ment  quant  à  l’absence  de  sanctions  pénales  dans  la 
loi  créant  l’Ordre  des  médecins.  Avec  ces  deux  textes, 
les  décisions  prises  par  l’Ordre  des  médecins  dans 
la  limite  de  ses  attributions  n’auront  pas  seule¬ 
ment  comme  dans  l’ancienne  rédaction,  une  force 
morale  et  platonique,  mais  pourront  être  rendues 
exécutoires  avec  l’appui  de  la  force  publique. 

Loi  du  2  avril  1941  - 

relative  à  la  création  ou  à  l’extension  des  cabinets 
médicaux 

Article  1».  —  Les  dispositions  du  décret  du  20  mai 
1940  sont  abrogées  en  ce  qui  coneérne  lés  cabinets 
médicaux. 

L’exercice  de  la  médecine  est  et  demeure  soumis 
aux  conditions  fixées  par  les  lois  des  30  novembre 
1892,  7  août  1940  et  7  octobre  1940. 

Toutefois,  aucun  médecin  ne  sera  admis  à  prati¬ 
quer  son  art  aux  lieu  et  place  d’un  médecin  prison¬ 
nier  de  guerre,  sinon  à  titre  provisoire  et  Jusqu’au 
retour  de  ce  dernier. 

Article  2.  —  Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins  pourra,  sur  demande  du  Conseil  départe¬ 
mental,  fixer  par  délibération  spéciale  le  nombre 
maximum  de  médecins  susceptibles  d’exercer  leur 
art  dans  un  département.  Ce  nombre  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  inférieur  à  celui  des  médecins  en 
exercice  dans  ledit  département  à  la  date  du  1«  sep¬ 
tembre  1939. 

L’application  de  cette  décision  incombera  au 
Conseil  départemental  de  l’Ordre.  L’inscription 


au  Tableau  institué  par  l’article  8  de  la  loi  du 
7  octobre  1940  ne  pourra  être  refusée  par  le 
Conseil  départemental,  pour  motifs  tirés  de 
l’encombrement  de  la  profession,  à  moins  que 
l’inscription  sollicitée  n’ait  pour  effet  de  dépas¬ 
ser  le  maximum  fixé  par  la  délibération  du 
Conseil  supérieur. 


c)  Circulaires  d’application 
Circulaire  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé 
en  date  du  5  juin  1941 

relative  à  l’inscription  au  tableau 

L’ examen  des  affaires  journellement  soulevées 
par  l’application  de  la  loi  du  7  octobre  1940  ins¬ 
tituant  l’Ordre  des  médecins  a  permis  de  cons¬ 
tater  que  ce  texte  législatif  donnait  lieu,  en  par¬ 
ticulier  de  la  part  des  Conseils  départementaux, 
à  des  divergences  d’interprétation  regrettables, 
parce  que  sources  de  nombreux  conflits. 

Parmi  les  questions  soulevées.  Tune  des  plus 
brûlantes  me  paraît  être  celle  des  droits  des  Con¬ 
seils  départementaux  en  matière  d’inscription  au 
Tableau  de  l’Ordre. . . '•  •  •  . . 

L’article  8  de  la  loi  du  7  octobre  s’exprime 
ainsi  :  ^ 

«  Dans  chaque  département,  le  Conseil  de 
.  l’Ordre  dresse  un  tableau  publie  des  personnes 
qui,  remplissant  les  conditions  imposées  par  les 
lois  et  règlements,  concernant  l’exercice  de  la 
I  médecine,  sont  admises  par  lui  à  pratiquer  leur 
art  ï. 

Quelle  interprétation  donner  à  cettç  disposi¬ 
tion  ? 

1°  Doit-on  admettre  que,  parmi  les  personnes 
«  remplissant  les  conditibns  imposées  par  les  lois 
et  règlements  concernant  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  »,  le  Conseil  départemental  reste  libre 
d’habiliter  ou  refuser  qui  il  lui  plaît,  ou  tout  au 
moins  qui  ne  remplit  pas  telles  oU  telles  condi¬ 
tions  fixées  par  lui  ? 


2“  Doit-on  admettre,  au  contraire,  que  cette 
admission  est  un  droit  pour  l’intéressé,  du  moment 
qu’il  remplit  les  conditions  requises  par  les  lois 
et  règlements  ? 


La  seconde  interprétation  paraît  être  la  bonne. 

Ces  laits  réduisent  donc  l’inscription  au 
tableau  à  une  simple  formalité,  pour  tout  candi¬ 
dat  représentant  les  conditions  de  moralité 
requises.  Le  Conseil  départemental  ne  peut  abso¬ 
lument  pas  tirer  un  motif  de  refus  de  la  pléthore 
qui  sévit  à  tel  ou  tel  endroit  du  département, 
non  plus  qu’il  ne  peut  imposer  ou  refuser  au 
candidat  telle  ou  telle  résidence.  Pour  ces  raisons, 
il  n’a  aucune  qualité  pour  attribuer  ou  refuser 
un  poste  médical  quelconque. 

En  somme,  tout  médecin  demeure  libre  de 
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s’installer  où  il  lui  plaît,  en  un  point  quelconque 
du  territoire  français  (soüs  réserve  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  2  avril,  qui  sera  examinée  plus 
loin),  et  sous  les  seules  conditions  suivantes  ; 

a)  être  titulaire  du  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine  ; 

b)  être  français  à  titre  originaire,  sauf  déroga¬ 
tion  accordée  conformément  à  l’article  2  de  la 
loi  du  16  août  1940  ; 

c)  être  inscrit  au  Tableau  de  l’Ordre  de  son 
département  d’installation,  cette  inscription 
étant  un  droit  à  moins  que  sa  moralité  ne  puisse 
fournir  matière  à  un  refus  d’inscripiton  sur  déci¬ 
sion  motivée. 

'  L’unique  exception  à  cette  règle  concerne 
l’application  des  articles  25,  parag.  3  du  Code 
de  déontologie,  relatifs  aux  remplaçants. 

Conditions  supplémentaires  apportées 
par  la  loi  du  2  avril  1941 

Son  article  2  s’exprime  ainsi:  (V.  ci-dessous 
page  10). 


Les  dispositions  essentielles  de  la  loi  du  2  avril 
sont  celles  édictées  au  parag.  2  permettant,  dans 
certains  départements,  la  détermination  d’une 
véritable  «  densité  médicale  »,  ayant  valeur 
légale. 

La  loi  du  2  avril  introduit  donc  une  nouvelle 
et  quatrième  condition  à  l’exercice  de  la  médecine  ; 
celle  que,  dans  les  départements  pour  lesquels 
avait  été  fixé  un  tel  chiffre-limite,  l’installation 
sollicitée  n’ait"  pas  pour  effet  de  dépasser  le 
maximütn  fixé  par  le  Conseil  supérieur. 

Remarquons,  à  ce  propos,  que  cette  «  densité 
médicale  »  est  calculée  sur  l’ensemble  du  dépar¬ 
tement,  et  que  le  médecin  nouvellement  admis 

Départements 

Ain . 

Allier . 

Basses-Alpes  .  .  . 

Alpes-Marit  imes 
Ardèche  ....... 

Aude . 

Aveyron . 

Cantal . 

Charente . 

Côte-d’Or . 

■  Côtes-du-Nord.  . 


garde  le  droit  absolu  de  s’installer  où  il  lui  plaît 
sur  le  territoire  de  cette  circonscription  admi¬ 
nistrative  (sous  réserve  des  dispositions  transi¬ 
toires  des  articles,!  et  3),  toute  clause  ou  condi¬ 
tion  préalable  contraire,  imposée  par  le  Conseil 
départemental  au  moment  de  l’agrément  étant 
ipso /acfo  illégale.  ' 

Conclusion 

Les  lois  des  7  octobre  et  2  avril,  en  organisant 
la  profession  médicale  dans  le  cadre  corporatif, 
n’ont  toutefois  pas  supprimé  son  caractère  libé¬ 
ral.  L’installation  et  le  changement  de  poste  du 
médecin  demeurent  libres,  et  les  seuls  droits  des 
Conseils  départementaux  résident  dans  l’exa¬ 
men  des  titres  des  candidats,  l’appréciation 
motivée  de  leur  moralité  et  le  contrôle  de  l’appli¬ 
cation  des  règles  de  «  densité-médicale  »,  telles 
qu’elles  ont  été  définies  par  la  loi. 

'  Vous  voudrez  bien  veiller  à  l’exacte  applica¬ 
tion  de  ces  principes  dans  votre  département  bu, 
votre  région.  Vous  prêterez  particulièrement 
attention  à  ce  que  les  Conseils  n’excèdent  en  au¬ 
cun  cas  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  ;  et 
vous  me  rendrez  compte,  sous  le  timbre  «  Cabinet 
du  Secrétaire  général  »,  de  toutes  circonstances 
particulières  de  nature  à  engendrer  des  conflits 
entre  les  Conseils  départementaux  et  les  méde- 

S.  Huard. 

Application  de  la  loi  du  2  avril  1941 
sur  la  densité  médicale 

Nous  donnons  ci-dessous  quelques  nombres 
maxima  adoptés  par  le  Conseil  Supérieur,  à  titre 
indicatif,  ces  chiffres  étant  provisoires  et  sujets  à 
révision  : 


Dordogne . 

Eure  . . . 

Gard . 

Haute-Garonne . 

Hérault..  . . 

Loire . 

Haute-Loire ........ 

Lot-et-Garonne ..... 

Puy-de-Dôme. . 

Pyrénées-Orientales  . 
Hautes-Pyrénées.  .  . . 


Départements 

Rhône . 

Haute-Saône  .... 

Belfort . . 

Sarthe . 

Seine-et-Oise . 

Savoie . .  . 

Tarn-et-Garonne  s 


ombre 

maximum 

170 

360 

65 

700  . 
100 
200 
185 
90 
175 
260 
240 


Note.  —  Aucun  règlement  d’application  de 
l’art.  2  de  la  loi  du  2  avril  instituant  le  principe 
d’un  nombre  maximum  de  médecins  admis  à  exer¬ 
cer  leur  art  dans  un  département  n’est  encore  paru, 
et  nous  le  regrettons,  car  certains  Conseils  dépar¬ 
tementaux  commencent  déjà  à  faire  état  de  ce  texte 
dans  des  conditions  plus  ou  moins  régulières. 

Des  projets  de  réglementation  ont  toutefois  été 
établis  par  la  Santé  publique  et  proposés  à  l’agré¬ 
ment  du  Conseil  supérieur.  Voici  quelles  en  sont  les 
lignes  générales  : 


La  loi  n’a  pas  désigné  l’autorité  chargée,  en- cas 
de  vacance  d’un  poste  dans  un  de  ces  départe¬ 
ments,  de  procéder  au  choix,  entre  plusieurs  can¬ 
didats,  de  celui  appelé  à  occuper  le, poste  devenu 
vacant. . 

Une  telle  situation  oblige  l’autorité  responsable 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  dans 
l’avenir  toutes  causes  de  récrimination  et  de 
conflit. 

C’est  afin  de  combler  cette  lacune  qu’un  projet 
de  règlement  prévoit  l’institution  d’une  liste  par 
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ordre  d’ancienneté  des  candidatures,  et  d’une 
liste  des  postes  vacants,  Zfs/es  uniques  pour  toute 
la  France. 

Tout  médecin  désireux  de  s’installer  se  ferait 
inscrire  sur  la  première  liste  et  obtiendrait  un 
numéro  d’ordre  ;  tous  les  postes  devenus  libres  {dans 
les  départements  pour  lesquels  aurait  été  fixé  un 
nombre  maximum  de  médecins)  seraient  inscrits 
sur  la  seconde  ;  le  Conseil  départemental  aurait 


l’obligation  d’habiliter  le  candidat  dont  l’inscrip¬ 
tion  serait  la  plus  ancienne  {sous  réserve  de  l’exa¬ 
men  des  conditions  de  diplôme,  de  nationalité  et  de 
moralité,  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur).  Des  dérogations  seraient  toutefois  pré¬ 
vues  pour  les  fils,  gendre  et  neveu  des  médecins 
décédés  ou  des  médecins  désireux  de  voir  leurs 
proches  prendre  leur  succession. 


4°  Statut  des  médecins  israéutes 


Loi  du  2  juin  1941 

remplaçant  la  loi  du  3  octobre  1940  portant  statut 
des  Juifs 

Art.  1er.  —  Est  regardé  comme  Juif  : 

1“  Celui  ou  celle,  appartenant  ou  non  à  une 
confession  quelconque,  qui  est  issu  d’aU  moins 
trois  grands-parentfe  de  race  juive,  ou  de  deux 
seulement  si  son  conjoint  est  lui-même  issu  de 
deux  grands-parents  de  race  juive. 

Est  regardé  comme  étant  de  race  juive  le  grand 
parent  ayant  appartenu  à  la  religion  juive  ; 

2“  Celui  ou  celle  qui  appartient  à  la  religion 
juive,  ou  y  appartenait  le  25  juin  1940,  et  qui  est 
issu  de  deux  grands  parents  de  race  juive.  . 

La  non-appartenance  à  la-  religion  juive  est 
établie  par  la  preqve  de  l’adhésion  à  l’une  des 
autres  confessions  recpnnues  par  l’Etat  avant 
la  loi  du  9  décembre  1905. 

,  Le  désaveu  ou  l’annulation  de  la  reconnais¬ 
sance  d’un  enfant  considéré  comme  juif  sont 
sans  effet  au  regard  des  dispositions  qui  précè¬ 
dent  : 


Art.  3.  —  Les  Juifs  ne  peuvent  occuper,  dans  les 
administrations  publiques  ou  les  entreprises  bénéfi¬ 
ciaires  de  concessions  ou  de  subventions  accordées 
par  une  collectivité  publique,  dés  fonctions  ou  des 
emplois  autres  que  ceux  énumérés  à  l’art.  2,  que  s’ils 
remplissent  l’une  des  conditions  suivantes  : 

а)  Etre  titulaire  de  la  carte  du  combattant- insti¬ 
tuée  par  l’art.  101  de  la  loi  du  19  décembre  1926  ; 

б)  Avoir  fait  l’objet,  au  cours  delà  campagne  1939- 
1940,  d’une  citation  donnant  droit  au  port  de  la 
Groix  de  guerre  instituée  parle  décret  du  28  mars 
1941; 

c)  Etre  décoré  de  la  Légion  d’honneur  ou  de  la 
Médaille  militaire  pour  faits  de  guerre  ; 

d)  Etre  pupille  de  la  Nation  ou  ascendant,  veuve 
QU  orphelin  de  militaire  mort  pour  la  France. 

Art.  4.  —  Les  Juifs  ne  peuvent  exercer  une 
profession  libérale,  une  profession  commerciale, 
industrielle  ou  artisanale  ou  une  profession  libre, 
être  titulaires  d’une  charge  d’officier  public  ou 
ministériel,  ou  être  investis  de  fonctions  dévo¬ 
lues  à  des  auxiliaires  de  justice,  que  dans  les  limi¬ 
tes  et  les  conditions  qui  seront  fixées  par  décret 
en  Conseil  d’Etat.  , 


Art.  6.  —  En  aucun  cas,  les  Juifs  ne  peuvent 
faire  partie  des  organismes  chargés  de  repré¬ 
senter  les  professions  visées  aux  articles  4  et  5 
de  la  présente  loi  ou  d’en  assurer  la  discipline.  . 


Art.  8.  —  Peuvent  être  relevés  des  interdic¬ 
tions  prévues  par  la  présente  loi,  les  Juifs  : 

1°  Qui  ont  rendu  à  l’Etat  français  des  services 
exceptionneis  ; 

2o'Dont  la  famille  est  établie  en  France  depuis  au- 
moins  cinq  générations  et  a  rendu  à  l’Etat  français 
des  services  exceptionnels . 

Pour  les  interdictions  prévues  par  l’article  2,  la 
décision  est  prise  par  décret  individuel  pris  en  Conseil 
d’Etat  sur  rapport  du  commissaire  général  aux  ques¬ 
tions  juives  et  contresigné  par  le  Secrétaire  d’Etat 
Intéressé. 

Pour  les  autres  interdictions,  la  décision  est  prise 
par  arrêté  du  commissaire  général  aux  questions 
juives. 

Le  décret  ou  l’arrêté  doivent  être  dûment  moti¬ 
vés.  - 

Les  dérogations  accordées  en  vertu  des  dispositions 
qui  précèdent  n’ont  qu’un  caractère  personnel,  et  ne 
crééront  aucun  droit  en  laveur  des  ascendants,  des¬ 
cendants,  conjoint  et  collatéraux  des  bénéficiaires. 

Art.  9.  —  Sans  préjudice  du  droit  pour  le 
préfet  de  prononcer  l’internement  dans  un  camp 
spécial,  même  si  l’intéressé  est  Français,  est 
puni  : 

1°  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux' 
ans  et  d’une  amende  de  500  francs  à  10.000. 
francs,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement,; 
tout  Juif  qui  s’est  livré  ou  a  tenté  de  se  livrer  à 
une  activité  qui  lui  est  interdite  par  application, 
des  art.  4,  5  et  6  de  la  présente  loi  ; 

2°  d’un  emprisonnement  de  un  an  à  cinq  ans  et 
d’une  amende  de  1.000  francs  à  20.000  francs  ou 
de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement,  tout  Juif 
qui  se  sera  soustrait  ou  aura  tenté  de  se  sous¬ 
traire  aux  interdictions  édictées  par  la  présente 
loi,  au  moyen  de  déclaration  mensongères  ou  de- 
manœuvres  frauduleuses.  . 

Le  Tribunal  peut,  en  outre,  ordonner  la  fer¬ 
meture  de  l’établissement.  -  - 


Art.  11.  —  La  présente  loi  est  applicable  â" 
l’Algérie,  aux  Colonies,  pays  de  protectorat,  en^ 
Syrie  et  au  Liban.  ; 
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Décret  du  11  août  1941 

réglementant,  en  ce  qui  concerne  les  Juifs, 
la  profession  de  médecin 

Titre  I®' 

Médecins  inscrits  au  Tableau  de  l’Ordre 

Art.  1®'’.  —  Le  nombre  des  personnes  définies 
à  l’article  1®'  de  là  loi  du  2  juin  1941,  admises  à 
exercer  la  profession  de  médecin,  ne  peiit  dépas¬ 
ser,  dans  la  circonscription  de  chaque  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins,  2  p.  100  de  l’effectif  total 
des  médecins  non  juifs  inscrits  au  tableau. 

Toutefois  le  nombre  des  médecins  juifs  inscrits 
au  tableau  dressé  par  un  Conseil  de  l’Ordre  ne  peut 
en  aucun  cas  être  supérieur  à  celui  des  médecins 
juifs  qui,  à  la  date  du  25  juin  1940,  étaient  réguliè¬ 
rement  inscrits,  dans  la  circonscription  de  ce  Conseil, 
sur  les  listes  de  médecins  dressées  en  exécution  de 
l’article  10  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

L’élimination  des  médecins  juifs  en  exercice  à  la 
date  de  la  publication  du  présent  décret,  qui  seront 
en  surnombre,  sera  prononcée  dans  les  conditions 
prévues  aux  articles  7  et  8  ci-après. 

Seront  maintenus  par  priorité,  même  si  leur 
nombre  dépasse  la  proportion  fixée  au  paragra¬ 
phe  l®r  ci-dessus,  les  médecins  en  exercice  avant 
la  publication  du  présent  décret  qui  satisfont  à 
l’une  des  quatre  conditions  prévues  à  l’article  3 
de  la  loi  du  2  juin  1941,  en  laveur  des  anciens 
combattants  et  des  victimes  de  la  guerre  (voir 
note  ci-après). 

Pourront  également  être  maintenus  ceux  de 
ces  médecins  qui,  sans  satisfaire  à  aucune  de  ces 
conditions,  seraient  à  la  demande  d’un  Conseil  de 
l’Ordre,  et  suc  la  proposition  du  Commissaire 
général  aüx  questions  juives,  désignés  par  arrêté 
du  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé, 
en  raison  du  caractère  éminent  de  leurs  mérites 
professionnels. 

Art.  2.  —  Si  le  nombre  des  médecins  non  juifs 
inscrits  au  tableau  du  Conseil  de  l’Ordre  vient  à 
diminuer,  la  réduction  corrélative  du  nombre  des 
médecins  juifs  ne  s’opérera  que  par  voie  d’extinc¬ 
tion. 

Art.  3. — Dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  tout  médecin 
se  trouvant  à  cette  date  aü  nombre  des  person¬ 
nes  définies  à  l’article  l®r  de  la  loi  du  2  juin  1941 
en  fera  la  déclaration  écrite  au  Conseil  de  1,’ Ordre 
de  la  circonscription  où  il  exerce. 

Toutefois,  les  médecins  présents  sous  les  dra¬ 
peaux  ou  prisonniers  de  guerre  ne  souscriront 
cette  déclaration  que  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  compter  de  leur  libération. 

Le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé 
assurera  la  transmission  des  déclarations  que  le^ 
intéressés,  en  raison  des  difficultés  de  communica¬ 
tion,  ne  pourraient  faire  parvenir  au  Conseil  de 
l’Ordre  de  leur  circonscription. 

"?Le  Cofiseil  de  l’Ordre  accusera  réception  de  cette 
déclaration  et  avisera  le  médecin  inspecteur  de  la 
Santé. 


Art.  4.  —  A  défaut  de  déclaration  dans  les  délais 
impartis,  l’intéressé  sera  déféré  au  Gonseâl  de  son 
Ordre  qui  devra  prononcer  la  radiation  si  le  défaut 
de  déclaration  est  volontaire. 

Si  le  médecin  est  en  surnombre,  il  cessera  d’être 
porté  au  tableau  à  l’expiration  d’un  délai  de  deux 
mois  après  la  notification.  , 

Art.  5.  —  Il  sera  dressé  par  les  soiiis  du  médecin 
inspecteur  de  la  Santé,  dans  le  délai  de  deux  moi?  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  trois 
états  numériques  et  nominatifs  établis  ainsi  qu’il  est 
prévu  ci-après.  ' 

Le  premier  comprendra  tous  les  médecins  non 
juifs  exerçant  dans  la  circonscription  de  chaque 
Conseil  de  l’Ordre  à  la  date  de  la  publication  du 
présent  décret  ;  le  second,  les  médecins  juifs  qui, 
dans  la  même  circonscription,  étaient  régulièrement 
inscrits  sur  les  listes  de  médecins  dressées  en  exécu¬ 
tion  de  l’article  10  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 
le  troisième,  les  médecins  juifs  exerçant  dans  la 
même  circonscription  à  la  date  du  présent  décret, 
en  mentionnant  à  part  ceux  qui  satisfont  à  l’uiie  des 
conditions  fixées  à  l’article  3  de  la  loi  du  2  juin  1941. 

Le  premier  et  le  troisième  de  ces  états  seront 
ensuite  tenus  à  jour  par  le  médecin  inspecteur  de 
la  Santé.  '  ' 

Art.  6.  —  Si,  par  suite  d’un  fait  postérieur  à  la 
publication  du  présent  décret  un  médecin  vient  à 
compter  au  nombre  des  personnes  dé^nies  à  l’arti¬ 
cle  l®r  de  la  loi  du  2  juiu  1941,  il  adressera  dans  le 
délai  d’un  mois  à  compter  de  ce^  fait  au  Conseil  de 
l’Ordre  la  déclaration  prévue  à  l’article  3,  sous  les 
sanctions  prévues  à  l’article  4. 

La  déclaration  sera  transmise  au  médecin  inspec¬ 
teur  de  la  Santé. 

Lorsque  celui-ci  aura  constaté  que  le  déclarant 
est  en  surnombre,  et  le  lui  aura  fait  notifier,  l’Inté¬ 
ressé  cessera  d'être  porté  au  tableau  à  l’expiration 
d’un  délai  de  deux  mois  après  la  notification. 

Art.  7.  —  A  l’expiration  du  délai  prévu  àl’article  5 
le  médecin  inspecteur  de  la  Santé  établira,  d’après 
les  renseignements  qui  lui  seront  parvenus  à  cette 
date,  la  liste  des  médecins  à  maintenir  par  applica¬ 
tion  du  paragraphe  4  de  l’article  1®'.  Cette  liste  sera 
revisée  au  fur  et  à  mesure  que  les  justifications  seront 
^  dûment  produites,  et  notamment  après  que  le 
médecin  inspecteur  de  la  Santé  aura  reçu  les  déclara¬ 
tions  de  ceux  qui  sont  présents  sous  les  drapeaux  ou 
prisonniers  de  guerre. 

La  liste  ainsi  dressée  ou  revisée  sera  immédiate¬ 
ment  notifiée  par  les  soins  du  médecin  inspecteur  de 
la  Santé  au  Conseil  de  l’Ordre  et  aux  intéressés. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  de  l’Ordre  désignera 
parmi  ceux  des  médecins  juifs  qui  ne  sont  pas 
portés  sur  la  liste  notifiée  par  le  médecin  inspec¬ 
teur  de  la  Santé  ceux  qui  devront  cesser  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession. 

La  décision  du  Conseil  sera  immédiatement 
notifiée  aux  intéressés,  qui  cesseront  d’être  portés 
au  tableau  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la 
notification. 

Les  décisions  prises  par  le  Conseil  de  l’Ordre 
des  médecins,  tant  en  vertu  de  l’article  4  ci-des- 
sus  que  du  présent  article  sont  susceptibles  d’ap¬ 
pel,  dans  le  délai  de  quinze  jours  de  leur  notifi¬ 
cation,  devant  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins.  L’appel  peut  être  formé  par  les  inté¬ 
ressés  et  par  le  médecin  inspecteur  de  la  Santé. 
Il  n’est  pas  suspensif. 
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Rhumatismes  chroniques 

et  toutes  scléroses 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 

les  logements 

opnès  maladies 

contagieuses 

ou 

avant  occupation 

N"  3  pour  15»*  :  fS /f.  70 

Le  FUHIIGATOR  GONIN 

N“  4  pour  20»*  :  IB  fr.  BO 

60,  rue  Saussure 

N»  6  pour 40»*:  24fr.9B 

■  ; 

PARIS- 17® 

ConditionB  spéciales 

Téléphone  : 
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^1' 

Chèques  postaux  :  Paris  308-12 

v^ys.^  -  '  '^ii'-y  '•^^j 
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•*'  '■'  «le  'son'îefFèt^cpratif  dans 
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Art.  9.  —  A  moins  qu’ils  ne  remplissent  l’une 
des  conditions  spécifiées  à  l’article  3  de  la  loi  du 
2  juin  1941,  les  médecins  juifs  ne  pourront  occu¬ 
per  :  _ 

1»  Un  poste  rétribué  par  l’Etat,  par  une  collec¬ 
tivité  publique,  par  un  établissement  public  ou 
par  les  Caisses  d’assurances  sociales  ; 

2°  Un  poste  dans  un  établissement  ayant  pour 
objet  l’assistance  médicale  ou  l’hygiène  et  tenant 
tout  ou  partie  de  ses  ressources  de  fonds  publics 
ou  de  fonds  privés  recueillis  avec  le  concours  des 
collectivités  publiques. 

Il  devra  être  pourvu,  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  sous  le  contrôle  des  Conseils  de  l’Ordre 
des  médecins,  au  remplacement  des  médecins 
juifs  qui  occuperaient  de  tels  postes. 

Titre  II 

Candidats  à  l’inscription  au  tableau 

Art.  10.  —  Tout  candidat  se  trouvant  au  nom¬ 
bre  des  personnes  définies  à  l’article  de  la  loi  du 
2  juin  1941  et  sollicitant  son  admission  au  tableau 
devra,  préalablement  au  dépôt  de  sa  demande  régu¬ 
lière,  adresser  au  médecin  inspecteur  de  la  Santé  une 
requête  précisant  sa  situation  au  regard  de  ladite  loi. 
Il  lui  en  sera  délivré  récépissé. 

Art.  11.  —  Le  médecin  inspecteur  de  la  Santé 
vérifiera  si  la  candidature  n’excède  pas  les  limites 
respectivement  fixées  aux  paragraphes  1®»  et  2  de 


B)  Formalités 

Loi  du  30  novembre  1892 
modifiée  par  celle  du  26  mai  1941 

Art.  9  (modifié  par  les  lois  du  14  avril  1910 
et  26  mai  1941). 

Les  personnes  qui  veulent  pratiquer  la  méde¬ 
cine,  l’art  dentaire  ou  l’art  des  accouchements 
sont  tenues,  dès,  leur  établissement  et  avant 
d’accomplir  aucun  acte  de  leur  profession,  de 
faire  enregistrer  sans  frais  leurs  titres  à  la  pjé- 
fecture  et  au  greffe,  du  Tribunal  civil  de  leur 
arrondissement.  Elles  doivent  ensuite  les  faire 
viser  à  la  mairie  de  leur  domicile  et,  s’il  y  a  lieu, 
de  chacune  de  leurs  résidences  professionnelles  ; 
cette  formalité  doit  être  renouvelée  à  chaque 
changement  de  domicile  ou  de  résidence. 

Pour  les  [diplômes  de  docteur  en  médecine, 
l’enregistrement  doit  être  précédé  de  l’inscription 
au  Tableau  de  l’Ordre  des  médecins  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  au  titre  II  de  la  loi  du  7  octobre 
1940. 

Tout  changement  de  domicile  ou  de  rési¬ 
dence  professionnelle  doit  être  signalé  par  l’inté¬ 
ressé  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre  ainsi 
qu’à  la  mairie  du  dernier  établissement.  Celle- 


Particle  le»  ci-dessus  et  péut,  en  conséquence;  être 
agréée. 

Le  résultat  de  cette  vérification  sera,  pour  chaque 
candidature,  notifié  au  Conseil  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  par  le  médecin  inspecteur  de  la  Santé  dans  le 
délai  maximum  de  quinze  jours  à  compter  du  dépôt 
prévu  à  l’article  précédent. 

Art.  12.  —  Si  la  candidature  excède  les  limites 
fixées  aux  paragraphes  1«  et  2  de  l’article  1®»,  le 
Conseil  de  l’Ordre,  dans  les  trois  jours  de  la  notifica¬ 
tion,  informera  le  postulant  que  sa  demande  n’est  pas 
recevable. 

Si  la  candidature  n’excède  pas  ces  limites,-  le 
Conseil  de  l’Ordre,  dans  le  même  . délai,  invitera  le 
,  postulant  à  former  une  demande  régulière  d’inscrip¬ 
tion  au  tableau. 

Si  le -nombre  des  candidatures  excède  celui  des 
vacances  ouvertes  aux  candidats  juifs  par  l’effet  des 
dispositions  susvisées,  le  Conseil  del’Ordreles  exami-, 
nera  simultanément  et  retiendra  les  candidats  qu’il 
jugera  les  plus  qualifiés.  , 

Les  décisions  prises  par  le  Conseil  de  l’Ordre  en 
vertu  du  présent  article  sont  susceptibles  d’appel, 
dans  les  quinze  jours  de  leur  notification,  devant  le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins.  L’appel 
peut  être  formé  par  les  intéressés  et  par  le  médecin 
inspecteur  de  la  Santé.  Il  n’est  pas  suspensif. 

Art.  13.  —  Au  cas  où  la  déclaration  prévue  à 
l’article  10  ci-dessus  n’ayant  pas  été  faite,  le  candidat 
aurait  été  irrégulièrement  inscrit  au  tableau,  il  sera 
procédé  à  son  égard  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  4  ci-dessus. 

Art.  14.  —  Le  présent  décret  n’est  pas  applica¬ 
ble  à  l’Algérie,  aux  territoires  relevant  du  secré¬ 
tariat  d’Etat  aux  coloni.es,  aux  pays  de  protec¬ 
torat,  à  la  Syrie  et  au  Liban.  , 


administratives 


ci  en  avise  le  préfet  et  l’autorité  judiciaire. 

Un  nouvel  enregistrement  du  titre  devient 
nécessaire  lorsque  le,  titulaire  transfère  son  domi¬ 
cile  dans  un  autre  département.  Il  en  est  de  même 
poür  toute  personne  qui,  n’exerçant  plus  depuis 
deux  ans,  désire  reprendrè  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion. 

Art.  10.  —  Il  est  établi  chaque  année,  dans  les 
départements,  par  les  soins  des  Préfets  et  de  l’auto¬ 
rité  judiciaire,  des  listes  distinctes  portant  les  noms 
et  prénoms,  la  résidence,  la  date  et  la  provenance 
du  diplôme  des  médecins,  chirurgiens-dentistes,  et 
sages-femmes  visés  parla  présente  loi. 

Ces  listes  sont  affichées  chaque  année,  dans  le 
mois  de  janvier,  dans  toutes  les  communes  du  dépar¬ 
tement.  Des  copies  certifiées  en  sont  transmises  aux 
ministres  de  l’Intérieur,  de  l’Instruction  publique  et 
de  la  Justice. 

La  statistique  du  personnel  médical  existant  en 
France  et  aux  Colonies  est  dressée  tous  les  ans  par  les 
soins  du  ministre  de  l’Intérieur. 


Art.  22.  —  Quiconque  exerce  la  médecine, 
l’art  dentaire  ou  l’art  des  accouchements  sans 
avoir  fait  enregistrer  son  diplôme  dans  les  délais 
et  conditions  fixés  à  l’article  9  de  la  présente  loi 
est  puni  d’une  amende  de  500  francs. 
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C)  Exercice  illégal 
1°  Textes  légaux 


Loi  du  30  novembre  1892 

modifiée 

Art.  16  (modifié  par  les  lois  du  16  mars  1934  et 
du  26  mai  1941). 

Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1°  Toute  personne  qui,  sans  remplir  les  con¬ 
ditions  imposées  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  pour  être  admise  à  exercer  la  profession 
de  médecin,  de  dentiste  ou  de  sage-femme,  prend 
part,  habituellement  ou  par  une  direction  suivie, 
au  traitement  des  maladies  ou  des  affections  chi¬ 
rurgicales,  à  )a  pratique  de  l’art' dentaire  ou  à 
celle  des  accouchements,  sauf  les  cas  d’urgence 
avérés  ; 

2°  Toute  personne  qui,  sans  être  munie  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  de  chirur¬ 
gien-dentiste  en  ce  qui  concerne  l’odontologie, 
utilisera  les  rayons  Rœntgen  dans  un  but  de  dia¬ 
gnostic  ou  de  thérapeutique  ; 

3°  Toute  sage-femme  qui  sort  des  limites 
fixées  pour  l’exercice  de  sa  profession  par  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  présente  loi  ; 

4“  Toute  personne  qui,  munie  d’un  titre 
régulier,  sort  des  attributions  que  la  loi  lui 
confère,  notamment  en  prêtant  son  concours 
aux  personnes  visées  dans  les  paragraphes 
précédents,  à  l’effet  de  les  soustraire  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi. 


Art.  17  (modifié  par  la  loi  du  26  mai  1941). 

Les  infractions  prévues  et  punies  par  la  pré¬ 
sente  loi  seront  poursuivies  devant  la  juridiction 
correctionnelle. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  de  l’art  dentaire  ou  de  la 
pratique  des  accouchements,  les  Conseils  de  l’Or¬ 
dre,  lorsqu’il  s’agit  de  médecins,  et  les  associa¬ 
tions  professionnelles  de  dentistes  et  de  sages- 
femmes  régulièrement  constituées  pourront  en 
saisir  les  tribunauif  par  voie  de  citation  directe 
donnée  dans  les  termes  de  l’article  182  du  Code 
d’instruction  criminelle,  sans  préjudice  de  la 
faculté  de  se  porter,  s’il  y  a  lieu,  partie  civile  dans 
toute  poursuite  de  ces  délits  intentée  par  le 
ministère  public. 

Art.  18  (modifié  par  la  loi  du  26  mai  1941). 


—  Les  délits  visés  à  l’article  16  de  la  présente  loi 
sont  punis,  en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  l’art  dentaire,  d’une  amende  de 
2.000  à  5.000  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d’une 
amende  de  5.000  à  10.000  francs  et  d’un  empri¬ 
sonnement  de  trois  mois  à  un  an  ou  de  l’une  de 
ces  deux  peines  seulement. 

En  cas  d’infraction  commise  dans  les  condi¬ 
tions  définies  au  paragraphe  1“  de  l’article  16 
ci-dessus,  le  Tribuna,!  ordonne  que  le  jugement 
de  condamnation  soit  publié  intégralement  ou 
par  extraits  dans  trois  journaux  qu’il  désignera 
et  affiché  pendant  une  durée  qu’il  déterminera  et 
qui  ne  pourra  excéder  un  mois,  à  la  porte  du  do¬ 
micile  du  délinquant,  le  tout  aux  frais  de  ce 
dernier. 

En  cas  de  suppression,  de  dissimulation  ou 
de  lacération  totale  ou  partielle  des  afiaches 
ordonnées  par  le  Jugement  de  condamnation,  il 
sera  procédé  de  nouveau  à  l’insertion  intégrale 
des  dispositions  du  jugement  relatives  à  l’affi¬ 
chage.  ~ 

Lorsque  la  suppression,  la  dissimulation  ou 
la  lacération  totale  ou  partielle  aura  été  opérée 
volontairement  par  le  condamné,  à  son  instiga¬ 
tion  ou  par  son  ordre,  elle  entraînera  contre 
celui-ci  l’application  d’une  amende  de  1.000  à 
3.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  un  à 
six  mois  ou  de  l’une  dé  ces  deux  peines  seule¬ 
ment. 

L’exercice  illégal  de  l’art  des  accouchements 
est  puni  d’une  amende  de  1.000  à  2.000  francs 
et,  en  cas  de  récidive,  d’une  amende  de  2.000  à 
5.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  mois 
à  un  an  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seule¬ 
ment. 

Art.  14  Ms  (ajouté  par  la  loi  du  26  ma  i  1941). 

Il  est  interdit  d’exercer  la  médecine,  l’art 
dentaire  ou  l’art  des  accouchements  sous  un 
pseudonyme. 

Les  médecins,  dentistes  et  sages-femmes 
ayant  le  droit  d’exercer  en  France  ne  peuvent 
donner  des  consultations  gratuites  dans  les  locaux 
ou  dépendances  des  locaux  commerciaux  où  sont 
vendus  les  médicaments  et  les  appareils  qu’ils 
prescrivent  ou  qu’ils  utilisent. 

Les  infractions  aux  dispositions  du  présent 
article  sont  punies  des  peines  prévues  à  l’articlelfi 
^alinéas  1»^  et  5)  ci-après. 


2°  Jurisprudence  . 


a)  Personnes  non  titulaires  du  diplême  d’Etat 

Médecin  muni  du  diplôme  d’Université.  — 
DROIT  d’exercer  (nON) 

Commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 


cine,  l’étranger,  qui,  muni  simplement  du  diplô¬ 
me  universitaire  à  lui  conféré,  a  donné  des  soins 
à  des  malades.  L’erreur  qu’il  a  pu  commettre, 
quant  à  son  droit,  ne  saurait  faire  disparaître  le 
délit,  alors  même  qu’elle  aurait  été  partagée  par 
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l’Administration  préfectorale.  (Trib.,corr.  de  Car¬ 
cassonne,  26  décembre  1905.) 

Etudiant  en  médecine  non  diplômé.  —  Exer¬ 
cice  SANS  LA  SURVEILLANCE  ET  LE  CONTRÔLE 
d’un  MÉDECIN.  —  Exercice  illégal. 

Pour  que  l’étudiant  en  médecine  puisse  pré¬ 
tendre  à  l’immunité  que  lui  accorde  l’art.  16  de 
la  loi  de  1892,  il  faut  qu’il  n’agisse  que  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  d’un  médecin,  sous 
l’autorité  effective  duquel' il  demeure  placé,  qui 
seul  a  qualité  pour  ordonner  la  médication  ou  le 
traitement  et  dont  lui-même  ne  fait  qu’exécu¬ 
ter  les  prescriptions  et  suivre  les  directions.  (Trib. 
corr.  de  Nantes,  2  janvier  1929,  C.  M.,  1929, 
3.558). 

b)  Que  faut-il  entendre  par  «  traitement  »  9 

Définition  du  traitement.  —  Nature.  — 
Imposition  des  mains.  —  Exercice  illégal 
(OUI) 

Doit  être  déclaré  «  traitement  »  tout  procédé 
quelconque,  tout  acte  tendant  à  la  guérison  ou  à 
l’atténuation  d’un  état  de  maladie  ou  de  malaise. 

Les  termes  impératifs  et  formels  de  l’article  16 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  n’excluent  de  la 
qualification  légale  du  délit  d’exercice  illégal  de 
la  médecine  aucun  mode  de  traitement,  pourvu 
qu’il  soit  habituel  ou  suivi,  hors  les  cas  d’urgence 
et  exceptionnels. 

Tel  est  bien  le  caractère  de  l’imposition  des 
mains,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  son 
degré  d’efidcacité,  car  cette  pratique  constitue 
une  thérapeutique  véritable,  destinée  qu’elle  est 
à  agir  sur  l’esprit  des  malades  qui,  du  fluide  qui 
leur  serait  ainsi  dispensé,  attendent  la  guérison 
ou  le  soulagement  de  leurs  maux.  (Coür  de  Paris, 
11  mars  1935,  C.  M.,  1935, 1619). 

Conditions  pour  que  l’imposition  des  mains, 

A  CARACTÈRE  RELIGIEUX,  PUISSE  ÊTRE  CONSI¬ 
DÉRÉE  COMME  EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDE¬ 
CINE. 

Ne  constitue  pas  le  délit  d’exercice  illégal  de 
la  médecine,  le  lait  d’imposer  les  mains  en  décla¬ 
rant  agir  comme  simple  intermédiaire  de  ieu, 
sans  porter  de  diagnostic  et  sans  indiquer  ae  trai¬ 
tement  à  suivre  ou  de  remèdes  à  absorber.  (Trib. 
corr.  de  Valenciennes,  12  novembre  1930.) 

Le  seul  traitement  interdit  aux  non  diplômés 
est  le  traitement  médical,  par  opposition  aux 
autres  moyens  cursifs. 

Mais  l’utilisation  des  ondes,  radiations  ou 
autres  émanations  du  corps  humain,  pour  une 
fin  curative,  a  le  caractère  de  traitement  médical. 

Doit  donc  être  condamnée  pour  exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  la  guérisseuse  non  pourvue 
de  diplôme,  qui  ne  faisant  aucune  publicité,  ne 


se  targuant  d’aucun  pouvoir,  ne  prescrivant  ni 
régime,  ni  médicament,  se  bornait,  pour  amener 
le  soulagement  et  la  guérison  des  malades,  à 
apposer  ses  deux  mains  sur  leur  corps  non  dévêtu 
et  qui,  ajirès  une  séance  de  vingt  minutes,  accep¬ 
tait  du  patient  un  honoraire  spontané. 

...Alors  du  moins,  qu’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’üne  utilisation  naturelle  des  radiations 
du  corps  humain.  (Trib.  corr.  d’Alençon,  28 
novembre  1935.) 

Imposition  des,mains.  —  Magnétisme.  —  Sug¬ 
gestions.  —  Exercice  illégal  (oui) 

Le  fait  par  une  personne  non  diplômée  de 
recevoir  des  malades  et  de  se  livrer  sur  eux  en 
plusieurs  séances  successives  à  des  pratiques 
d’imposition  des  mains,  de  magnétisme  ou  de 
suggestion,  comportant  l’émission  d’un  prétendu 
fluide,  sous  l’inspiration  d’esprits  mystérieux, 
constitue  la  participation  habituelle  et  par  direc¬ 
tion  suivie  au  traitement  des  maladies,  caracté¬ 
ristique  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Peu  importe  que  le  guérisseur  fut  assisté  d’un 
docteur  dn  médecine,  si  le  rôle  de  ce  dernier  s’est 
borné  à  dépouiller  la  correspondance  et  à  perce¬ 
voir  les  honoraires.  (Cass.  Ch.  criminelle,  29  juin 
1929.) 

Magnétisme.  —  Apposition  des  mains.  — 
Exercice  illégal  de  la  médecine 

Le  fait  pour  un  non  diplômé  d’intervenir  dans 
le  traitement  des  maladies  par  l’apposition  des 
mains  sur  le  corps  malade,  en  invoquant  un  pou¬ 
voir  surnaturel,  et  en  recourant  aux  procédés  de 
massages  et  de  passes  magnétiques  constitue  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine.  (Cass. 
Chambre  criminelle,  17  octobre  1936.) 

Constituent  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  les  pratiques  d’un  individu,  non  doc¬ 
teur  en  médecine,  qui  reçoit  de  nombreux  mala¬ 
des,  les  examine  en  procédant  par  des  embrasse¬ 
ments,  des  contacts  de  nature  diverse,  des  impo¬ 
sitions  de  mains,  établit  des  diagnostics,  prescrit 
des  traitements,  notamment  l’absorption  d’une 
«  eau  fluidifiée  »  par  des  procédés  dont  le  carac¬ 
tère  fantaisiste  se  perd  dans  une  apparence  d’ap¬ 
pel  à  l’au-delà  mystérieux.  (Trib.  corr,  Seine, 
17  juin  1937.) 

Si  le  législateur  n’  a  pas  voulu  réserver  aux 
médecins  les  expériences  de  magnétisme  et 
d’hypnotisme,  c’est  à  la  condition  que  les  profa¬ 
nes  restent  dans  le  domaine  des  expériences 
purement  scientifiques  et  ne  se  servent  pas  du 
magnétisme  et  de  l’hypnotisme  pour  exercer  la 
profession  de  guérir  ;  en  conséquence,  exerce  illé¬ 
galement  la  médecine,  l’individu  qui  donne  ses 
soins  aux  malades  venus  le  consulter,  soit  par 
imposition  des  mains,  soit  en  appliquant  sur  les 
plaies  du  coton  imbibé  d’huile  d’olive  qu’il 
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déclarait  avoir  magnétisé,  soit  en  leur  faisant 
absorber  de  l’eau  également  magnétisée  ;  en 
effet,  le  traitement  médical  ne  consiste  pas  uni¬ 
quement  dans  l’usage  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques  ou  autres,  mais  en  des  .moyens  moraux, 
parmi  lesquels  rentre  le  magnétisme.  (Trib.  corr. 
de  La  Rochelle,  29  juin  1937.) 

Rebouteux.  —  Masseurs.  —  Exercice 

ILLÉGAL 

Le  sens  du  mot  «  traitement  »  est  général  et 
s’entend  de  tout  acte  ou  conseil  tendant  à  la 
guérison  ou  à  l’atténuation  d’un  état  de  maladie. 
Ce  sens  ne  saurait  être  arbitrairement  restreint  à 
la  prescription  de  médicaments  ou  à  la  pratique 
d’opérations  chirurgicales  proprement  dites. 

Doit  donc  être  considéré  comme  exerçant  illé¬ 
galement  la  médecine,  le  non-diplômé  qui  dirige 
d’une  manière  suivie,  le  traitement  d’affections 
chirurgicales,  telles  que  fracturé  de  jambe  ou 
luxation  d’épaules  en  redressant  à  sa  manière 
les  fractures  et  en  faisant  des  massages.  Cour  de 
Paris,  16  mai  1900,  C.  M.,  1900,  332), 

MASaBüRS.  — •  Intervention  dans  le  traite¬ 
ment  DES  MALADES.  -  AbSENCB  DE  DIREC¬ 

TION  OU  DE  SÜRVEILL.\NGB  PAR  UN  DIPLÔMÉ, 

— :  Exercice  illégal. 

Commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  le  masseur  qui  ne  se  borne  pas  à  de  simples 
massages,  à  de  simples  pressions  sur  la  peau, 
selon  les  Indications  qui  doivent  lui  en  être  don¬ 
nées  par  le  médecin  traitant,  mais  qui  examine 
lui-même  le  malade,  diagnostique  son  état, 
essaye  de  réduire  une  fracture,  et  prescrit  le  trai¬ 
tement.  (Cour  de  Dijon,  9  mai  1928.) 

PÉDICURES,  —  Rôle  auquel  doit  se  borner 

LEUR  ACTION 

Les  pédicûres  doivent  borner  leurs  soins  aux 
affections  qui  intéressent  seulement  l’épiderme, 
mais  ils  ne  doivent  pas  se  livrer  à  l’extirpation 
des  verrues  ou  poireaux,  ces  affections  intéressant 
le  derme.  (Trib.  corr.  de  la  Seine,  12  mars  1926.) 

Rayons  ultra-violets.  —  Usage  par  un 
NON-DIPLÔMÉ 

Il  est  incontestable  que  l’usage  des  rayons 
ultra-violets  constitue  Un  procédé  de  guérison. 
Un  non-diplômé  ne  peut  en  faire  usage  qu’à  une 
double  condition  :  d’abord  que  les  malades  aient 
été  examinés  par  un  docteur  en  médecine,  seul 
compétent,  pour  apprécier  l’état  général  de  celui 
qui  réclame  les  soins,  et  ensuite,  que  le  médecin 
ait  surveillé  à  plusieurs  reprises,  pendant  le 
traitement,  l’état  des  malades,  afin  de  constater 
les  résultats  obtenus.  (Trib.  corr.  de  la  Seine, 
22  décembre  1927.) 


Exercice  illégal  de  i.a  médecine.  —Opticien 
Skiascopie 

Commet  un  acte  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  l’opticien  qui  recourt  à  la  méthode  de  la 
skiascopie  pour  procéder  à  l’examen  des  yeux 
de  ses  clients,  et  il  importe  peu  qu’il  ait  ensuite  ■ 
laissé  à  ceux-ci  le  choix  des  verres  à  acheter  si  ce 
choix  leur  a  été  inspiré  par  les  résultats  de  l’exa¬ 
men  auquel  ils  avaient  été  soumis.  (Cour  de  cas¬ 
sation.  Ch.  crim.,  1“  juillet  1937.) 

Note.  — ^  Par  un  arrêt  antérieur  du  4  décembre 
1925  (Gaz.  Pal.,  1926-1-123),  la  Chambre  crimi¬ 
nelle  a  déjà  décidé  que,  pour  vendre  à  leurs  clients 
des  verres  appropriés  à  leur  vue,  les  opticiens  non 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  n’ont 
pas  le  droit  de  recourir  à  l’examen  appelé  «  skias¬ 
copie  »  ;  et  que  le  recours  habituel  à  cette  méthode 
constitue  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  V.  Dijon, 

2  juillet  1935. 

c)  Intervention  habituelle  et  suivie  —  Cas 
d’urgence 

Que  faut-il  entendre  par  habitude  et 
CAS  d’urgence 

Les  soins  donnés  d’urgence  ne  le  sont  que 
dans  des  cas  imprévus,  accidentels  et  ne  peuvent 
s’appliquer  à  des  cas  assez  géminés  et  rapprochés 
les  uns  des  autres  pour  constituer  une  véritable 
habitude,  voire  une  sorte  de  métier.  (Trib.  corr. 
de  Mayenne,  8  juillet  1908.) 

Le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  est 
un  délit  d’habitude,  mais  la  condition  est  réa¬ 
lisée  par  «  une  direction  suivie  »,  c’est-à-dire  par 
des  prescriptions  consécutives  de  soins  médicaux 
à  une  ou  plusieurs  personnes. 

(Trib.  corr.  de  Bar-le-Duc,  2  février  1938.) 

d)  Escroquerie 

Espoir  de  guérison  donné  a  un  malade.  — 

Manœuvres  frauduleuses.  —  Escroquerie 

Se  rend  coupable  d’une  manœuvre  fraudu¬ 
leuse,  au  sens  de  l’article  405  du  Code  pénal, 
celui  qui  donne  l’assurance  à  une  mère  qU’il 
guérira  son  fils  alors  très  gravement  malade,  et, 
pour  mieux  parvenir  à  se  faire  payer  les  neu* 
vaines  dites  en  vue  de  ce  résultat,  lui  fait  remet¬ 
tre  une  enveloppe  cachetée  conterant  des  lita¬ 
nies,  en  prescrivant  dè  la  mettre  sous  le  dos  du 
malade.  (Cour  de  Cassation,  Ch.  crim.',  28  décem¬ 
bre  1934.) 

TP.AITEMENT  PAR  SYMPATHICOTHÉRAPIE.  — 

Escroquerie  en  soi  (Noisf).  —  Soins  sous 

DE  FAUX  NOMS.  -  HONORAIRES  ÉLEVÉS.  — 

Escroquerie  (oui).  — Préjudice  au  Corps 

MÉDICAL.  —  Dommages  et  intérêts 

La  méthode  sytt  pathicothérapique  ne  conS- 
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titue  pas  une  entreprise  imaginaire  et  une  Cour 
n’a  pas  à  en  apprécier  le  mérite. 

Mais,  en  prenant  par  publicité,  afflclies,ordon- 
nances,  etc.,  le  faux  nom  de  V.  auteur  de  cetté 
méthode,  et  en  se  faisant  verser  ainsi  des  hono¬ 
raires  élevés  par  la  clientèle,  ses^  assistants  com¬ 
mettent  le  délit  d’escroquerie.  Il  en  est  de  même 
du  sieur  V.  co-auteur  du  délit  comme  animateur 
et  principal  bénéficiaire. 

Gode  pénal 

Art.  259  {loi  du  28  mai  1858).  —  Toute  per¬ 
sonne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume, 
un  uniforme  oU  une  décoration  qui  ne  lui  appar¬ 
tiendrait  pas,  sera  punie  d’un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans.  ' 

{Loi  du  26  mars  1924).  —  Sera  puni  des  mêmes 
peines  quiconque  aura  fait  usage  d’un  titre  atta¬ 
ché  à  une  profession  légalement  réglementée 
sans  remplir  les  conditions  exigées  pour  le  porter. 

Loi  du  30  novembre  1892 


«  Art.  19  (modifié  par  la  loi  du  26  juin  1941). 
—  L’exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  Tart 
dentaire  avec  usurpation  du  titre  de  docteür, 
d’ofiScier  de  santé  ou  de  dentiste,  est  puni  d’une 
amende  de  3.000  à  6.000 francs  et,  en  cas  de  réci¬ 
dive,  d’une  amende  de  6.000  à  12.000  francs  et 
d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement.  » 

Art.  20.  —  Est  considéré  comme  ayant  usurpé 
le  titre  français  de  docteur  en  médecine,  quicon¬ 
que,  se  livrant  à  l’exercice  de  la  médecine,  fait 
précéder  ou  suivre  son  nom  du  titre  de  docteur 
en  médecine,  sans  en  indiquer  l’origine  étran¬ 
gère.  Il  sera  puni  d’une  amende  de  100  à  200 
francs. 


Droit  pour  le  titulaire  d’un  diplôme  de 
DOCTEUR  D’Université  de  s’appeler  «  doc¬ 
teur  X.  ». 

3.053.  -  -  M.  Georges  Lévy  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  :  1°  si  un 
étranger  qui  a  obtenu  en  France  le  diplôme 
d’Université,  mention  médecine,  peut  se  qualifier 
du  vocable  Docteur  X...,  comme  le  font  les 
docteurs  en  médecin  e  de  l’Etat  françai  s  ;  2°  si  un 
pharmacien  titulaire  du  diplôme  d’Université 
de  Docteur  en  pharmacie  peut  s’intituler  «  Doc¬ 
teur  X. . . ,  docteur  en  pharmacie  »  laissant  ainsi 
-  croire,  suivant  l’usage  en  France,  qu’il  est  à  la 
fois  docteur  en  médecine  et  docteur  en  pharma¬ 
cie.  {Question  du  25  mars  1937.) 


I  Le  Corps  médical  des  localités  où  l’infraction 
s’est  produite  ayant  subi  de  son  fait  un  discré¬ 
dit  et  un  préjudice  moral  certain,  est  fondé  à 
réclamer,  en  la  personne  de  son  syndicat,  une 
somme  de  5.000  francs  à  titre  de  dommages 
et  intérêts.  (Cour  de  Paris,  12  décembre 
1938.) 


Réponse.  —  Aucune  disposition  législative  ou 
réglementaire  n’interdit  aux  titulaires  d’un 
diplôme  de  docteur  d’Université,  mention  «  mé¬ 
decine  »  ou  mention  «  pharmacie  »  de  faire  pré¬ 
céder  leur  nom  patronymique  du  titre  de  doc¬ 
teur.  (J.  O.,  23  avril  1937.) 

Titre  de  «  dooteur  »  sans  autre  précision. 
—  Désignation  habituelle  des  «  docteurs 
EN  MÉDECINE  ».  —  APPLICATION  DE  L’ART.  259 
DU  Code  pénal. 

Le  titre  universitaire  de  docteur  conféré  p^ 
les  Facultés  françaises  suit  habituellement  le 
nom  du  titulaire.  Il  n’y  a  dans  nos  Usages  qu’pne 
exception  en  faveür'des  docteurs  en  médecine, 
qui  sont  appelés  couramment  «  docteur  »,  titre 
qui  précède  leur  nom.  Cet  emploi  est  fait  par 
le  législateur  lui-même,  dans  le  sens  de  médecin 
diplômé.  Ce  titré  se  confond  donc  avec  la  pro¬ 
fession  de  docteur  en  médecine  et  s’y  trouve 
attaché,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  spécifier 
la  spécialité  à  laquelle  se  réfère  le  diplôme  de 
docteur. 

Par  conséquent,  le  fait  pour  un  docteur  en 
pharmacie  de  se  faire  appeler  Docteur  X.,  sans 
être  muni  du  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
constitue  l’usurpation  du  titre  de  docteur  en 
médecine,  et  tombe  sous  le  coup  de  l’article  259 
du  Code  pénal.  (Trib.  corr.  de  Nancy,  22  avril 
1937.) 

-  Il  est  constant  et  établi  sans  contestation 
qu’en  France,  le  vocable  de  «  docteur  »  est 
réservé  aux  seuls  docteurs  en  médecine.  Il  est 
évident  qüe  le  législateur  a  montré  cette  volonté 
notamment  dans  le  texte  de  la  loi  du  31  juillet 
1923  sur  la  médecine  vétérinaire,  ainsi  que  dans 
la  rédaction  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 

Le  fait  de  délivrer  une  ordonnance  avec  en¬ 
tête  :  «  Polyclinique  du  docteur  X.  i .  »,  expres¬ 
sion  ou  formule  qu’emploieraient  tous  les  doc¬ 
teurs  en  médecine,  qui  ne  font  jamais  précéder 
leür  nom  que  du  titre  de  docteür  et  non  pas  du 
titre  de  docteur  en  médecine,  constitue  bien  le 
délit  d’usurpation  de  titre.  (Cour  de  Paris,  13® 
Chambre,  12  juillet  1937.) 


D)  Usurpation  du  titre  de  docteur  en  médecine 
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Dip&ômb  de  docteur  de  l’Université  de 

Paris.  —  Usuppation  de  titre.  —  Docteur 

EN  MÉDECINE  DE  LA  FACULTÉ  DE  PARIS 

Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris,  délivré  par  le  Président  du 
Conseil  de  l’Université,  en  application  de  l’art.  13 
du  décret  du  21  juillet  1897,  est  d’ordre  exclusi¬ 
vement  scientifique  et  ne  confère  aucun  des 
droits  et  privilèges  qui  sont  attachés  au  diplôme 


de  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris, 
notamment  le  droit  d’exercer  la  profession  de 
médecin  en  France. 

Tombe  donc  sous  le  coup  de  l’article  259, 
G.  pén.,  le  sujet  étranger  qui,  pourvu  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  délivré  par  l’Université 
de  Paris,  fait  usage  d'uil  papier  à  lettre  portant, 
imprimé  en  tête  la  mention  :  Docteur  X. . .,  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  *  (Cass,  crim., 
22  décembre  1^37.) 


II.  Législation  exceptipnnelle  du  tsmps  de  guerre 


a)  Décret-loi  du  11  septembre  1939 

relatif  à  l’exercice  de  la  profession  médicale 
en  temps  de  guerre 

Att.  1®’'.  —  A  la  mobilisation  ou  dans  les  cas 
prévus  à  l’article  Ier  de  la  loi  du  11  juillet  1938, 
les  médecins  non  mobilisables  et  les  femmes 
médecins,  de  nationalité  française,  où  ressor¬ 
tissants  français,  sont  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  Santé  publique  pour  les  besoins  de  la  popu¬ 
lation  civile  et  tenus,  sans  ordre  spécial,  de  con¬ 
tinuer  sur  place  l’exercice  de  leur  profession,  ou 
de  rejoindre  tout  autre  poste  qui  pourrait  leur 
être  assigné. 

^rt.  2.  —  Les  médecins  chargés  des  soins  à  la 
population  civile  hospitalisée  ou  non  sont  rému¬ 
nérés  dans  les  mêmes  conditions  qu’en  temps  de 
paix  ;  ils  continuent,  notamment,  à  recevoir  les 
honoraires  de  la  clientèle,  ainsi  que  des  collecti¬ 
vités  publiques  pour  le  traitement  des  malades 
à  la  charge  de  ces  collectivités. 

S’ils  sont  appelés  à  exercer  hors  de  leur  domi¬ 
cile, ils  ont  droit  au  logement. 

Art.  3.  —  Les  médecins  chargés  de  façon  intermit¬ 
tente  d’un  service  public,  reçoivent  une  rémunéra¬ 
tion  calculée  sur  la  base  de  vacations,  dont  le  mon¬ 
tant  est  fixé  par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  du  ministre  des  Finances. 

Exceptionnellement,  les  médecins  chargés  d’un 
service  public  permanent,  à  l’exclusion  de  tout  exer- 
tice  de  la  clientèle,  ont  droit  à  un  traitement  égal 
au  traitement  de  début  des  médecins  de  sanato¬ 
riums  publics.  S’ils  remplacent  un  médecin  fonction¬ 
naire,  ils  bénéficient,  du  traitement  de  début  et, 
éventuellement,  des  indemnités  attachées  à  la  fonc¬ 
tion. 

Art.  4.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l’article  1«,  les 
médecins  ressortissants  de  pays  alliés  ou  neutres, 
régulièrement  autorisés  à  exercer  leur  profession  en 
France,  en  application  de  la  loi  du  26  juillet  1935, 
qui  n’auraient  pas  souscrit  l’engagement  prévu  à 
l’article  19  de  la  loi  du  11  juillet  1938,  devront,  pour 
continuer  l’exercice  de  leur  art,  obtenir  l’autorisa¬ 
tion  du  Préfet  du  département  de  leur  résidence. 

Aijt.  5.  —  Les  médecins  visés  de  l’article  1«  ci-des¬ 
sus  doivent,  en  temps  de  paix,  notifier  immédiate¬ 


ment  tout  changement  de  domicile  à  la  Préfecture  de 
leur  ancienne  résidence. 

Art.  6.  —  Pour  toutes  les  questions  qui  n’ont  pas 
été  réglées  par  les  dispositions  qui  précèdent,  est 
applicable  le^décret  du  28  novembre  1938  sur  les 
réquisitions. 

Art.  7.  —  Les  médecins  déplacés  par  ordre,  dans 
les  conditions  de  l’art.  1er,  in  fine,  ne  pourront,  pen¬ 
dant  un  délai  de  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  de  la 
cessation  des  hostilités,  exercer  leur  art  dans  la  localité 
oû  ils  ont  été  envoyés  et  dans  un  rayon  de  20  kilomè 
très  autour  de  cette  localité. 

Art.  8.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  pré-, 
sent  décret  sont  passibles  des  sanctions  portées  à 
l’arUcle  31  delaloi  du  11  juillet  1938. 

'  b)  Dispositions 

relatives  à  la  création  .ou  à  l’extension  de  cabinets 
médicaux  ou  dentaires 

Loi  du  S  avril  1941 

Art.  1er.  —  Les  dispositions  du  décret  du  20  mai 
1940  sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  les  cabinets 
médicaux. 

L’exercice  de  la  médecine  est  et  demeure  sou¬ 
mis  aux  conditions  fixées  par  Tes  lois  du  30 
novembre  1892,  7  août  1940  et  7  octobre  1940. 

Toutefois,  aucun  médecin  ne  sera  admis  à  pratiquer 
son  art  aux  lieu  et  place  d’un  médecin  prisonnier  de 
guerre,  sinon  à  titre  provisoire  etjusqu’au  retour  de  ce 
dernier. 


Article  3.  —  Les  cabinets  créés  entre  le  1®''  sep¬ 
tembre -,.939  et  le  20  mai  1940  ne  pourront  être 
mainten  is  après  la  cessation  des  hostilités  qu’a¬ 
vec'  l’autorisation  de  l’Ordre  départemental  des 
médecins,  Les  intéressés  auront  un  délai  de  trois 
mois  pour  solliciter  lesdites  auforisations.  En  cas 
de  l'efus,  appel  de  la  décision  pourra  être  porté 
devant,  le  Conseil  supérieur,  qui  statuera,  sauf, 
recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil 
d’Etat. 
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Ml.  Annexe 

1°  Conditions  d’exerciee  de  la  médecine  en  Algérie 


Décret  du  39  janvier  1941 

rendant  applicable  à  l’Algérie  la  loi  du  .7  octobre 

1940  instituant  l’Ordre  des  médecins  (J.  O., 

4  février) 

Art.  l®'.  — La  loi  du  7  octobre  1940  instituant 
l’Ordre  des  médecins  est  déclarée  applicable  à 
l’Algérie  sous  réserve  des  modifications  et  des 
additions  ci-après. 

Art.  2.  —  L’article  4  est  ainsi  complété  : 

«  Parallèlement  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins  siégeant  auprès  du  ministre  secré¬ 
taire  d’Etat  à  l’Intérieur,  il  est  créé  auprès  du  Gou¬ 
verneur  général  de  l’Algérie  un  Conseil  supérieur 
algérien  de  l’Ordre  des  médecins. 

«  Ce  Conseil  est  composé  de  dix  docteurs  en  méde¬ 
cine,  nommés  par  décret  sur  une  liste  de  présenta¬ 
tion  établie  par  le  Gouverneur  général  et  compre¬ 
nant  un  nombre  de  noms  double  de  celui  des  mem¬ 
bres  à  nommer  ;le  président,  choisi  parmi  les  mem¬ 
bres  du  Conseil,  est  également  nommé  par  décret  ; 
en  cas  d’égalité  de  suiîrages,  sa  voix  est  prépondé¬ 
rante. 

B  L’un  des  inspecteurs  généraux  de  l’Administra¬ 
tion  en  Algérie,  désigné  parle  Gouverneur  général, 
exerce  auprès  du  Conseil  les  fonctions  de  conseiller 
juridique. 

B  Le  Conseil  est  renouvelable  par  tiers  tous  les 
deux  ans. 

B  La  périodicité  des  réunions  du  Conseil  supérieur 
algérien  est  la  même  que  celle  du  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  des  médecins. 

Les  attributions  dévolues,  à  ce  dernier  organis,me 
sont  exercées  en  Algérie  par  le  Conseil  supérieur 
algérien. 

a  Toutefois,  les  règlements  visant  l’organisation 
et  la  discipline  de  l’Ordre  que  le  Conseil  algérien  est 
appelé  à  élaborer  pour  atteindrel  es  buts  qui  lui  sont 
assignés  ne  deviennent  exécutoires  qu’après  avoir 
reçul’agrément  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins,  j 

Art.  3.  —  L’article  5  est  complété  ainsi  qu’il 
suit  : 

B  La  compétence  du  Conseil  de  l’Ordre  de  chacun 
des  départements  algériens  s’étend  aux  circonscrip¬ 
tions  des  territoires  du  Sud  qui  constituent  leur  pro¬ 
longement  géographique,  soit  au  territoire  d’Aïn- 
Sefra  pour  le  Conseil  départemental  d’Oran,  au  ter¬ 
ritoire  de  Ghardaïa  pour  le  Conseil  départemental 
d’Alger,  aux  territoires  de  Touggourt  et  des  Oasis 
pour]  e  Conseil  départemental  de  Constant! ne  ». 

Art.  4.  —  Le  paragraphe  1er  de  l’article  6  est 
ainsi  modié  : 

B  Les  membres  de  ce  Conseil,  au  nombre  de  dix, 
sont  nommés  parle  Gouverneur  général  de  l’Algérie, 


sur  la  proposition  du  Conseil  supérieur  algérien  de 
rOrdre  des  médecins.  » 

Art.  5.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l’arti¬ 
cle  7  est  modifié  comme  suit  : 

B  II  examine  1  es  problèmes  qui  s'y  rapportent  et 
peut  en  saisir  le  Conseil  supérieur  algérien  del’Ordre 
des  médecins  ». 

Art.  6.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l’article  9 
est  modifié  comme  suit  : 

B  Appel  de  cette  décision  pourra  être  porté  devant 
le  Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  sera  ouvert 
devantle  Conseil  d’Etat  contre  la  décision  du  Conseil 
supérieur  algérien  de  l’Ordre  des  médecins  », 

Art,  7.  — Le  premier  paragraphe  de  l’article  11 
est  modifié  comme,  suit  : 

B  L’inscription  doit  être  demandée  par  les  méde¬ 
cins  au  Conseil  de  l’Ordre  du  départeeent  dans 
lequel  ils  sont  établis  ou  dont  ils  relèvent  ». 

Art.  8.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l’articlè 
12  est  modifié  comme  suit  ; 

B  L’action  sera  intentée  soit  à  la  requête  de  l’un 
des  membres  du  Conseil  siégeant  en  comité  secret, 
soit  sur  injonction  du  Gouverneur  général  de  l’Algé¬ 
rie,  le  Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  entendu  ». 

Art.  9.  — L’article  14  est  ainsi  modifié  : 

a  Appel  de  ces  décisions  pourra  être  porté  devant 
le  Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre  des  médecins 
qui  statuera,  sauf  recours  pour  excès  de  pouvoir  de¬ 
vant  le  Conseil  d’Etat  ». 

Art.  10.  — L’article  15  est  ainsi  complété  : 

B  Les^  peines  disciplinaires  prononcées  à  l’égard 
d’un  médecin  rétribué  sur  le  budget  de  l’Algérie,  des 
territoires  du  Sud,  d’un  département,  d’une  com¬ 
mune  ou  d’un  établissement  public,  devront  être 
notifiées  au  Gouverneur  général  de  l’Algérie  et  au 
Préfet  du  département  intéressé.  Ces  sanctions  ne 
pourront  faire  obstacle  aux  sanctions  disciplinaires 
administratives  susceptibles  d’être  prises  à  l’encon¬ 
tre  des  médecins  assurant  un  service  public.  » 

Art.  11.  —  La  phrase  finale  de  l’article  16  est 
ainsi  modifiée  : 

B  II  fixe,  d’accord  avec  le  Conseil  supérieur  algé- , 
rien  de  l’Ordre  des  médecins,  le  montant  des  cotisa¬ 
tions  qui  devront  être  versées  par  les  membres  de 
l’Ordre  ». 

Art.  12.  — L’article  18  est  ainsi  modifié  : 

B  A  l’expiration  de  l’année  qui  suivra  la  promulga¬ 
tion  du  présent  décret,  le  Conseil  supérieur  algérien 
de  l’Ordre  des  médecins  et  les  Conseils  départemen¬ 
taux  seront  dissous  de  plein  droit  ». 
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Décret  du  17  juillet  1941 

étendant  à  l’Algérie  la  loi  du  2  avril  relative 
à  la  création  ou  à  l’extension  de  cabinets  médi¬ 
caux 

Art.  1®'.  —  La  loi  du  2  avril  1941  susvisée  est 
rendue  applicable  à  l’Algérie,  sous  réserve  des 
modifications  ci-après  :  ' 

«  L’exercice  de  la  médecine  en  Algérie  est  et 
demeure  soumis  aux  conditions  fixées  par  les 
décrets  des  7  août  1896,  10  et  29  janvier  1941, 
portant  respectivement  extension  à  l’Algérie  des 


,lois  des  30  novembre  1892, 16  août  et  7  octobre 
1940. 

«  Les  attributions  -dévolues  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  médecins  par  les  articles 
2  et  3  de  la  loi  du  2  avril  1941  susvisée  seront 
assuréés  par  le  Conseil  supérieur  algérien  de 
l’Ordre  des  médecins. 

«  Les  cabinets  créés  entre  le  1®*  septembre 
1939  et  le  l®'  novembre  1940  ne  pourront  être 
maintenus  après  la  cessation  des  hostilités 
qu’avec  l’autorisation  de  l’Ordre  départemental 
des  médecins.  Les  intéressés  auront  un  délai  de 
trois  mois  pour  solliciter  lesdites  autorisations. 


2°  Colonies  françaises.  Pays  de  protectorat  et  pays  sous  mandat 


Décret  du  18  janvier  1936 

relatif  à  l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire 
aux  Colonies 

Art.  1®».  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ou 
l’art  dentaire  dans  les  colonies,  pays  de  protectorat 
et  territoire  sous  mandat  relevant  du  ministre  des 
Colonies,  s’il  n’est  : 

1®  Muni  du  diplôme  d’Etat  français,  de  docteur  en 
médecine  ou  de  chirurgien-dentiste  ; 

2®  Citoyen  ou  sujet  français,  ou  ressortissant  de 
pays  placés  sous  le  ftotectorat  de  la  France,  ou  admi¬ 
nistrés  sous  mandat  français. 


Art.  4.  —  Les  conditions  d’exercice  de  la  médecine 
et  de  l’art  dentaire  pour  les  médecins  ou  dentistes 
indigènes  formés  dans  les  écoles  de  médecine  des  colo¬ 
nies  continueront  à  être  soumises  aux  dispositions 
spécialés  qui  les  régissent. 

Ait.  5.  —  Toutes  dispositions  antérieures  contrai¬ 
res  au  présent  décret  sont  abrogées. 


Loi  du  16  août  1940 

Art.  l®r.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession 
de  médecin  de  chirurgien-dentiste  ou  de  phar¬ 
macien  en  France  et  dans  les  Colonies  françaises. 


s’il  ne  possède  la  nationalité  française  à  titre 
originaire  comme  étant  né  d’un  père  français. 

,  La  loi  du  16  août  1940  s’applique,  dit  son 
art.  l®r  à  la  France  et  aux  Colonies  françaises. 
«  Comme  il  s’agit  d’une  incapacité  on  ne  peut 
donc  l’étendre  au-delà  de  sa  lettre,  c’est-à-dire  aux 
protectorats  et  aux  pays  sous  mandats  »  (Niboyet 
«  Gaz.  Pal.,  28  novembre  1940). 

Décret  du  13  mars  1936  portant  addendum 
au  décret  du  18  janvier  1936 

"“relatif  à  l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire 
au  Togo  ou  au  Cameroun 

Art.  lor.  —  Les  dispositions  du  décret  du  18  Janvier 
1936  relatif  à  l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’art 
dentaire  aux  Colonies  ne  sont  pas  applicables  dans 
les  territoires  placés  sous  mandat  français  du  Togo  et 
du  Cameroun. 

Art.  2.  —  Dans  ces  pays,  l’exercice  de  la  médecine 
et  de  l’art  dentaire  par  deS  médecins  ou  des  chirur¬ 
giens-dentistes  étrangers,  munis  de  diplômes  français 
ou  étrangers,  est  subordonné  à  une  autorisation 
accordée  par  arrêté  du  Commissaire  de  la  République 
sous  réserve  de  l’approbation  du  ministre  des  Colo¬ 
nies  dans  un  délai  de, six  mois. 

Art.  3.  —  Le  décret  du  29  mars  1934  modifiant  le 
décret  du  23  juillet  1933  relatif  à  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  l’art  dentaire  aux  Colonies  est  abrogé. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 
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•  BULLETIN  DU  MOIS  • 


Depuis  la  parution  de  la  dernière  édition  de  ce 
supplément  mensuel  consacré  au  loyer,  au  maté=^ 
riel  et  au  personnel  du  médecin,  de  nombreuses 
Mesures  légales  ont  été  promulguées,  qui  ont  pro= 
fondément  modifié  les  règles  applicables  dans  ce 
domaine. 

En  ce  qui  concértté  le~-ldyetjtdiii  d’abOrd,  nous 
avons  commèticé  par  Hpfèhdfè  lès  règles  qui  régis¬ 
sent  en  droit  commun  le  contrat  de  louage:  Nous 
'avons  également  fait  une  large  place  à  la  législa¬ 
tion  d’exception  posiêrièure  à  la  guerre  de  1914- 
1918  qui  s’applique  encore  à  de  nombreuses  loca¬ 
tions.  Mais  nous  avons  surtout  pim  patUculière- 
Meni  développé  la  législation  propre  à  ta  guerre 
de  1939-1940,  qui  doit  rester  en  vigueur  jusqu’au 
décret  fixant  la  cessation  des  hostilités.  Cette 
législation  d’exception  comporte  un  certain  nom¬ 
bre  de  mesures  telles  que  résiliation,  réduction, 
prorogation,  paiement  des  loyers  arriérés,  prix 
limite,  dont  l’intérêt  est  actuel  et  qui,  nous  le 
sations  par  notre  correspondance,  préoccupe  un 
bon  nombre  de  médecins.  Nous  avons  enfin  indi¬ 
qué  quels  étaient  tes  droits  du  locataire  en  cas  de 
réquisition  ou  d’occupation  dêS  lieux  loués. 

Nous  nous  sommes  péU  ètéûdaé  sur  le  matériel 
du  médecin.  Les  questions  qu’ il  pose  en  et  qui  Con¬ 
cerne  la  responsabilité  qutil  peut  faire  encourir  aü 
pratieien,  notamment  en  matière  d’étectrorqdiologîé 
et  d’électrothérapie,  trouveront  tout  natürellèment 
place  dans  celui  de  nos  suppléments  qui  sera  con¬ 
sacré  à  la  responsabilité  ptoftsSionnëllë  dU  méde¬ 
cin. 

Dans  une  troisième  partie,  nous  avons  énu¬ 
méré  les^  obligations  légults  du  médecin  en  tant 
qu’employeur  de  gens  de  maison  et  d’aides  pro¬ 
fessionnels.  Ces  mesures  sociales  et  fiscales  met¬ 
tent  à  la  charge  du  praticien  un  certain  nombre 
d’obligations  qu’il  était  nécessaire  de  préciser. 

Il  s’agit  tout  d’abOrd  dê  lü  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  qui  s’applique  maintenant 
à  tout  salarié.  Les  médecins  Sont  donc  responsa¬ 
bles,  dans  les  limites  légales,  de  tout  accident  pou¬ 
vant  survenir  «  à  l’occasion  et  au  temps  du  trU- 
vait  »  de  leurs  domestiques  et  de  leurs  aides  pro¬ 
fessionnels. 

Au  sujet  des  assurances  sociales  et  des  congés 
payés,  rien  de  nouveau  à  dire  ;  aussi  nous  som¬ 
mes-nous  contentés  de  rappeler  les  principes 
généraux  applicables  en  ces  matières  avec  lesquel¬ 
les  nos  lecteurs  sont  déjà  famitiarisés. 


Par  contre  le  décret-loi  du  10  novembre  1939 
a  mis  à  la  charge  des  employeurs  une  obligation 
fiscale  nouvelle.  Ces  derniers  sont  chargés  de  rete¬ 
nir  sur  les  sonvnes  qu’ils  versent  à  titre  dë  salai- 
res,  traitements  ou  indemnités,  le  montant  de  la 
Contribution  nationale  extraordinaire  ainsi  que 
celui  dé  l’impôt  cédulatré  sur  les  îraüèmënts  et 
salaires,  èt  de  les  VefSèr  Chaque  mùfs  à  lâ  Caisse 
du  percepteur.  Ce  rôle  de  CôlléCîeur  d’impôts  oblige 
l’employeur  à  l’accomplissement  d’üU  certain 
nombre  de  formalités  que  nôus  avons  précisées. 

Pour  terminer,  nous  avons  traité  la  question  des 
allocations  familiales.  La  loi  da  11  mars  1932, 
mise  en  application  le  1®*  janvier  1935  dans  les 
professions  libérales,  obligeait  depuis  cette  date 
tout  médecin  employeur  d’aides  professionnels  à 
s’affilier  à  une  Caisse  d’allocations  familiales  et  à 
acquitter  les  cotisations  de  compensation  propor¬ 
tionnelles  aux  salaires  versés. 

Le  décret  du  11  mars  1940  a,  à  son  tour,  rendu 
applicable  aux  domestiques  et  gens  de  maison  la 
législation  des  allocations  familiales  et  ce,  à  dater 
du  avril  1940.  Enfin,  les  décrets  des  29  juillet  et  16 
décembrel939,  baptisés  «  Code  de  la  famille  »  et  mis  en 
vigueur  le  1®>'  avril  1940  pour  les  médecins  «travail¬ 
leurs  Indépendants  »  ont  accordé  à  ceux-ci  le  bénéfice 
des  allocations  familiales  pour  leurs  propres  enfants. 

Dans  un  addendum,  nous  nous  sommes  spécia¬ 
lement  étendu  sur  cette  dernière  application,  en 
précisant  d’abord  dans  quelle  mesure  les  médecins 
devaient  s’affilier  à  une  Caisse  d’allocations  fami¬ 
liales.  Nous  avons  ensuite  énuméré  les  différentes 
üllôtütims  propres  aux  médecins  :  prime  à  la  pre¬ 
mière  naissance,  allotaitons  mensuelles,  et  déter¬ 
miné  leur  nouveau  taux,  tel  qu’il  vient  d’être  fixé 
par  la  loi  du  15  février  1941, parue  au  «Journal 
officiel  du  9  avril  1941.  Nous  avons  volontaire¬ 
ment  laissé  de  côté  la  prime  de  la  mère  au  foyer 
{décret  du  29  juillet  1939)  et  l’allocation  du  salaire 
unique  {loi  du  29  mars  1941)  qui,  n’intéressant 
que  les  salariés  ayant  au  moins  un  enfant  de  natio¬ 
nalité  française  èt  ne  touchant  qu’un  seul  revenu 
professionnel,  ne  jouent  pas  en  faveur  des  méde¬ 
cins.  Enfin,  nous  avons  précisé  les  charges  que 
cette  institution  faisait  peser  sur  les  médecins  sous 
forme  de  paiement  de  cotisations  de  compensation, 
et  énuméré  les  sanctions  prévues  contre  ceux  qui  se 
déroberaient  à  leur  obligation. 

Brice  Maurel, 
Docteur  en  droit. 
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I.  Les  Loyers 

A)  Le  droit  commun  en  matière  de  location 
(Art.  1714  et  suivants  du  Code  civil) 


Nous  n’avons  point  l’intention  de  faire,  sous 
ce  titre,  une  étude  complète  du  contrat  de  louage. 
En  dehors  des  règles  et  précautions  générales  qu’il 
appartient  à  tout  locataire  d’observer  (établisse- 
meni  d’un'êtat  des  lieux  lors  de  l’entrée  par  exem¬ 
ple),  nous  avons  voulu  attirer  l’attention  du  méde 
cin  sur  les  clauses  ayant  un  rapport  direct  ou  indi¬ 
rect  avec  l’exercice  de  sa  profession. 

1“  Exercice  de  la  profession  dans  les 

LIEUX  LOUÉS 

^  Bail  conclu  pour  habitation  bourgeoise 
—  Absence  de  clause  d’interdiction  ex¬ 
presse.  —  Possibilité  d’exercice  d’une 

PROFESSION  LIBÉRALE 

Le  fait  qu’il  soit  prévu  par  un  bail  que  les 
locaux  loués  doivent  être  habités  bourgeoise 
ment  n’exclut  pas  par  cela  même  l’exéicice 
d’une  profession  libérale  dans  les  lieux  loués ,  du 
moment  que  c  et  exercic  e  ne  fait  pas  l’objet  d’une 
interdiction  expresse.  (Cass,  civ.,  20  juillet 
1920.)" 

Il  en  est  d’autant  plus  ainsi  lorsque  le  bailleur 
a  connu,  au  moment  où  le  bail  a  été  conclu,  la 
profession  du  preneur  et  l’usage  qu’il  voulait 
faire  de  s  lieux  loués.  (Cass,  civ.,  1®’^  mars  1920.) 

Exercice  d’une  profession  similaire  par 

UN  NOUVEAU  LOCATAIRE.  —  AbSENCE  DE 
GARANTIE  DE  LA  PART  DU  BAILLEUR 

A  défaut  de  clause  contraire,  interdisant  au 
bailleur  d’admettre  dans  l’immeuble  un  preneur 
exerçant  une  profession  similaire,  le  locataire  est 
mal  fondé  à  demander  aubailleur  des  dommages- 
intérêts  pour  trouble  de  jouissance  si  un  local 
du  même  immeuble  est  loué  à  un  locataire  exer¬ 
çant  la  même  profession.  Il  n’en  irait  autrement 
que  si  le  premier  locataire  établissait  à  la  charge 
du  bailleur  des  manœuvres  susceptibles  de  cons¬ 
tituer  des  actes  de  concurrence  déloyale. 

(Cass,  req.,  9  janvier,  1935  ;  Cour  de  Mont¬ 
pellier,  14  novembre  1935.) 

Plaques  et  enseignes.  —  Droit  pour  le  mé¬ 
decin  d’apposer  une  plaque  sur  les  lieux 
LOUÉS  EN  l’absence  DE  CLAUSES  CONTRAIRES 
Bien  que  le  bail  d’un  appartement  consenti  à 
un  médecin  pour  l’exercice  de  sa  profession  ne 
lui  confère  pas  expressément  le  droit  d’apposer 
une  plaque  à  la  porte  de  l’immeuble,  ce  droit 
peut  lui  être  reconnu  comme  résultant  implicite¬ 
ment  de  l’ensemble  du  contrat. 

(Cass.  Req.,  14  janvier  1931  ;  Cour  de  Paris, 
27  décembre  1927.) 


2°  Cession  et  sous-location  * 

Clause  d’interdiction  de  cession  sans  le 
consentement  du  bailleur.  —  Motifs 
LÉGITIMES,  —  Autorisation  de  justice 
La  clause  par  laquelle  le  locataire  ne  peut 
céder  son  droit  au  bail  sans  le  consentement 
exprès  et  par  écrit  du  bailleur  ne  constitue  pas 
une  interdiction  absolue  de  céder  le  bail,  et  né 
permet  pas  au  bailleur  de  refuser  son  consente-* 
ment  à  la  cession  sans  motifs  légitimes.  Mais, 
elle  oblige  le  preneur  à  obtenir  le  consentement 
dq  bailleur  ou  à  défaut  celui  de  la  justice. 

(Cour  de  Paris,  26  janvier  1932  ;  Cass.  Req., 
27  novembre  1934.) 

3®  Obligations  du  bailleur 
Eclairage  de  l’escalier.  — -  Usage  de  Paris 
Eclairage  continu 

D’après  les  usages  de  Paris,  l’éclairage  con¬ 
tinu  de  l’escalier  de  l’immeuble  doit  commencer 
à  la  tombée  du  jour  et  se  continuer  au  moins  - 
jusqu’à  10  heures  du  soir.  • 

(Trib.  de  paix  de  Paris  (8®  arr.),  19  mai  1936.)  ■ 

Eclairage  et  entretien  de  l’escalier,  -t-  , 
Responsabilité  du  bailleur  en  cas  d’ac¬ 
cident 

Le  propriétaire  d’un  immeuble  est  respon¬ 
sable  de  la  chute  survenue  dans  ün  escalier  mal  , 
entretenu  et  mal  éclairé.  i 

(Cour  de  Paris  «  a  contrario  »,  arrêt  du  8  no¬ 
vembre  1933.) 

4“  Durée  de  la  location.  — Renouvellement 
Sous  l’empire  du  droit  commun,  les  contrats  de 
location  peuvent  être  faits  sous  l’une  des  deux  for-' 
mes  suivantes  :  bail  ou  location  verbale. 

Ces  deux  modalités  diffèrent  seulement  au  point 
de  vue  de  la  durée.  Le  contrat  de  bail  est  essentiel¬ 
lement  une  location  à  durée  déterminée.  Il  prend 
fin  automatiquement  au  terme  fixé  par  les  parties. 
Toutefois  si  la  possession  du  preneur  continue 
pendant  une  certaine  durée,  au  su  du  bailleur, 
il  se  forme  entre  les  parties  un  nouveau  bail,  par  ' 
tacite  reconduction  {art.  1738  du  Code  civil).  Ce 
nouveau  bail  est  fait  aux  mêmes  conditions  géné¬ 
rales  et  au  même  prix  que  l’ancien,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  durée,  pour  laquelle  il  suit  les  règles  des 
locations  verbales. 

Celles-ci  sont  faites  au  contraire  pour  une  durée 
indéterminée.  Elles  peuvent  prendre  fin  aux  ter- 
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mes  fixés  par  l’usage  local,  suivant  la  volonté  de 
chacune  des  parties  manifestée  à  l’autre  sous  Içt 
forme  d’un  congé,  donné  dans  un  délai  fixé  par 
l’usage  des  lieux. 

Mais  à  l’expiration  d’un  contrat  de  locgiiori 
qu’il  s’agisse  d’un  bail  ou  d’une  location  verbale, 
le  locataire  pfafessionnel  n’q  pas  en  principe 
comme  le  locataire  commerçant  ou  industriel,  le 
droit  ié^l  au  renouvellement  de  son  contrat,  et  le 


.^bailleur  reste  libre  de  ne  pas  lui  relouer.  Toutefois 
ce  droit,  s’il  n’est  pas  écrit  dans  la  loi,  peut  être 
créé  par  la  convention.  Il  suffirait  de  prévoir  dans 
le  bail  primitif  ;  l’interdiction  pour  le  bailleur  de 
relouer  à  un  médecin  durant  x  années  à  l’expira¬ 
tion  du  bail,  et  le  droit  du  preneur  actuel  au  renou¬ 
vellement  de  Ici  locçitian  à  des  conditions  fixées  en 
cas  de  désaccord  par  des  arbitres  désignés  d 
l’avance. 


B)  Lécjislations  d’exception 


Au  moment  de  la  crise  des  loyers  qui  a  suivi  la 
guerre  de  1914-1918,  le  législateur  à  été  amené  à 
prendre  une  série  de  mesures  destinées  à  protéger 
les  locataires  contre  les  prétentions  excessives  des 
bailleurs. 


La  guerre  de  1939^1940  et  les  événements  qui  la 
suivirent  ont  nécessité  également  la  promulgation 
d’un  certain  nombre  de  mesures,  dont  certaines  se 
cumulent  avec  les  dispositions  de  la  législation  pos¬ 
térieure  à  la  grande  guerre. 


1°  Législation  posté''’"m’e  n  la  gtievce  1914-1918 

Lois  du  Avril  1926,  du  29  Juin  1929  et' du  31  Décembre  1937-  déoret-loj  du  1"  Juillet  19^9, 
Içl  du  29  Décembre  1940 


a)  pomaine 

Il  n’est  pas  général  :  il  ne  comprend  tout  d’abord 
que  les  locaux  d’avant  guerre,  U  faut  en  second  üeu 
que  CCK  locaux  soient  situés  dans  une  localité  où 
le  besoin  d’une  telle  législation  se  fasse  sentir, 
c’est-à-dire  à  Paris  ou  dans  un  rayon  de  50  kilo- 
mètrfs  autour  de  Paris,  dans  une  pille  de  plus  de 
4,000  habitants  ou  située  à  moins  de  5  kilomètres 
d’une  ville  de  plus  de  10.000  habitants,  ou  enfin 


l'application 

dans  une  commune  dont  la  population  a  augmenté 
de  plus  de  5  %  d’un  recensement  à  l’autre. 

Encore  faut-il  noter  que  de  nombreuses  com¬ 
munes  sont  rentrées  dans  le  droit  corrunun,  par 
décret  rendu  en  Conseil  d’Etat,  après  avis  des 
Conseils  municipaux  intéressés,  En  cas  de  doute, 
nous  conseillons  donc  à  nos  lecteurs  de  s’adresser 
à  la  mairie  de  leur  commune. 


b)  Prorogations 


I.  Dübée  de  la  pkorogatiqn.  —  Aux  termes 
de  l’art.  1®'  de  la  loi  du  31  décembre  1937  : 

Les  locataires,  sous-locataires,  cessionnaires 
de  baux  et  les  occupantsde  bonne  foi  de  locaux 
à  usage  professionnel  ou  mixte  (c’est-à-dire  à  la 
fois  professionnel  et  d’habitation),  en  vertu  d’une 


prorogation  antérieure,  ou  d’un  délai  de  grâce 
môme  expiré,  en  possession  au  30  juin  1037,  ont 
droit  sans  l’accomplissement  d’aucune  forma¬ 
lité,  à  des  prorogations  de  jouissance  qui  pren¬ 
dront  fin  ; 
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encore  reportées  par  des  textes  postérieurs,  et  ce, 
jusqu’à  la  fin  des  hostilités. 

Néanmoins,  dans  les  deux  cas  suivants,  des 
majorations  peuvent  être  apportées  au  taux  du 
loyer  : 

1“  Améliorations.  —  Article  11  de  la  loi  du 
31  décembre  1937  : 

Le  bailleur  qui,  postérieuremenl  au  1”  juillet 
1937  aura,  d’accord  avec  le  locataire  ou  la  majorité 
des  locataires  intéressés,  apporté  des  améliorations 
de  jouissance  des  locaux  loués,  pourra  récupérer 
le  montant  de  ses  dépenses  par  une  majoration  des 
prix  des  loyers  ;  cette  majoration  ne  peut,  en  aucun 
cas,  permettre  l’amortissement  du  capital  dépensé 
sur  une  période  inférieure  à  dix  années,  ni  dépasser 
10  %  du  prix  du  loyer,  y  compris  les  charges  loca¬ 
tives,  perçu  à  l’époque  de  l’exéeution  des  travaux. 
Ces  améliorations  sont  indépendantes  des  travaux 
d’entretien  ordinaires  et  d’hygiène,  imposés  par  les 
collectivités  locales  et  ne  s’appliquent  qu’aux  tra¬ 
vaux  augmentant  la  qualité  des  logements  et  le  con¬ 
fort  à  l’avantage  direct  du  locataire. 

II 

Aux  termes  de  l’art.  11  dernier  alinéa  de  la  loi 
du  1“  avril  1928,  modifié  par  l’art.  9  de  la  loi  du 
31  décembre  1937,  «  jusqu’au  1«  juillet  1943,  il 
est  interdit  aux  propriétaires  et  bailleurs,  à  l’ex¬ 
piration  des  prorogations  ci-dessus  prévues  ,de 
percevoir  pour  les  locations  faites  dans  les 
immeubles  construits  et  achevés  avant  le  1®’’ 
août  1914,  un  loyer  supérieur  à  la  valeur  locative 
à  cette  date  des  locaux  loués,  majorée  de  300  % 
pour  les  locaux  d’habitation,  et  de  325  %  pour 
les  locaux  à  usage  professionnel,  compte  tenu 
des  impôts  et  prestations,  sauf  celles  relatives 
au  chauffage  et  à  l’ascenseur. 

Autrement  dit  le  prix  limite  s’obtient  en  multi¬ 
pliant  la  valeur  locative  de  base  par  le  coefficient  4 
pour  les  locaux  d’habitation  et  4,25  pour  les 
locaux  à  usage  professionnel  ou  mixte. 


2»  Charges.  —  Articles  11,  §§  7,  S  et  9  de  là  loi  modi¬ 
fiée  par  les  articles  8  et  10  de  la  loi  du  31  déc.  1937. 

Le  propriélaire  peut  réclamer  au  locataire,  en  sus 
du  principal  ainsi  déterminé,  les  impôts  mis  parla  loi 
à  la  charge  du  locataire.  Les  majorations  d’impôts 
grevant  depuis  le  1«  avril  1926,  et  celles  qui  pour¬ 
ront  grevel  l’immeuhle  loué,  au  cours  de  la  proroga¬ 
tion,  impôt  cëdulaire  foncier  non  compris,  et  les  pres¬ 
tations  en  nature  autres  que  celles  qui  existaient 
déjà  en  1914  et  qui  étaient  eomprises  à  ce  moment 
dans  le  prix  du  bail,  pourront  être.iéclamés  par  le 
propriétaire,  dans  la  mesure  où  il  justifiera  de  leur 
montant,  lequel  sera  réparti  entre  tous  les  occu¬ 
pants  de  l’immeuble  propriétaire  compris  s’il  y 
habite,  au  prorata  du  loyer  de  1914. 

En  ce  qui  concerne  ies  impôts  et  prestations  qui 
en  1914,  étaient  compris  dans  le  prix  du  bail,  le  pro-, 
priétaire  pourra  réclamer  la  majoration  qu’ils  ont 
subie  depuis  cette  époque. 

Pour  le  remboursement  desdits  impôts  et  presta¬ 
tions  en  nature,  il  pourra  être  établi  d’accord  entre 
les  parties,  un  forfait  qui  ne  pourra  dépasser  30  % 
de  la  valeur  locative  de  1914.  Cèt  accord  pourra  être 
dénoncé  par  l’une  ou  l’autre  des  parties,  sous  réser¬ 
ves  d’un  préavis  de  six  mois. 


A  ce  prix  peut  être  également  ajoutée  dans  la 
limite  de  10  %  du  prix  du  loyer,  la  valeur  des  amé¬ 
liorations  apportées  dans  les  conditions  de  jouis¬ 
sance  des  locaux'  loués,  ainsi  que  nous  l’avons  vu 
plus  haut. 

Mais  d’autre  part,  il  résulte  de  l’art.  9  de  la  loi 
du  31  décembre  1937,  que  les  dispositions  de  l’art. 
11  dernier  alinéa,  précités,  seront  applicables  aux 
locaux  actuellement  vacants  ou  qui  le  deviendront 
ultérieurement. 

Autrement  dit  le  prix  limite  égal  à  4,25  fois 
la  valeur  locative  de  base  est  applicable  : 

1“  Aux  locataires  ne  bénéficiant  pas  de  proro¬ 
gation  légale  par  suite  du  taux  du  loger  d’avant- 
guerre  ; 

•2°  Aux  locataires  ne  bénéficiant  pas  de  cette 
prorogation  parce  qu’entrés  dans  les  lieux  posté¬ 
rieurement  au  30  juin  1937. 


. —  Prix  applicable  aux  locations  ne  bénéficiant  pas  de  la  prorogation  légale 


III.  —  Modalité  d’application  du  prix  limite 


Aux  termes  de  l’art.  11,  alinéa  2  de  la  loi,  modi- 
.  fié  par  l’art.  8  de  la  loi  du  31  décembre  1937,  «  Les 
pfi  des  loyers  ainsi  fixés  seront  applicables  de 
plein  droit  à  partir  du  l®i  janvier  1938,  tant  au 
profit  du  propriétaire  qu’au  profit  du  locataire, 
si  ce  dernier  est  encore  recevable  à  exercer  Taç- 
tion  prévue  par  l’art.  14,  alinéa  2. 

Cet  article  14,  alinéa  2,  s’exprime  ainsi  :  «  Les 
locatairês  seront  admis  à  demander  la  réduction 
du  loyer  au  prix  limite  et  le  remboursement  des 
sommes  qui  auraient  été  versées  en  sus  de  ce 
prix.  Ils  devront  intenter  leur  action  par  déclara¬ 
tion  au  greffe  du  tribunal  compétent,  avant 
l’expiration  du  délai  de  six  mois  qui  partira  de  la 
date  de  la  première  cfuittance  de  loyer  majoré 
présentée  par  le  propriétaire  et  payée  par  le 
locataire. 


D’autre  part,  l’observation  du  prix  limite  appli¬ 
cable  lors  de  l’expiration  des  prorogations  est  égale¬ 
ment  sanctionnée  par  la  même  action  en  réduc¬ 
tion  :  «  Le  Tribunal  qui  ordonnera  la  réduc¬ 
tion  du  loyer  autorisera  le  maintien  du  locataire 
dans  les  lieux  sur  sa  demande,  pendant  une 
période  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  un  an,  ni 
excéder  trois  ans  sauf  s’il  existe  un  bail  d’une 
durée  supérieure  (art.  4,  alinéa  6). 

Il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
que  les  locataires  qui  ont  laissé  passer  le  délai  de 
6  mois  pendant  lequel  peut  être  exercée  l’action 
en  réduction  ne  sont  pas  relevés  de  la  forclusion 
par  la  nouvelle  loi.  Le  nouveau  prix  légal  n’est 
donc  applicable  qu’aux  locataires  qui  bénéficiaient 
déjà  de  l’ancien. 
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2°  Législation  de  la  guerre  1B39-1940 

néaret-rloi  du  SB  SeptembPe  1939,  décret  du  l^r  J'uin  1940,  Lois  du  16  Juillet  et  du  33  Août  1940, 
loi  du  35  Novembre  1940,  lois  des  36  et  38  Février  1941 

a)  Domaine  d’application 

«  nant  aux  fonnations  de  l’armée  et  du  terrl^ 
«  toire  ainsi  que  toutes  personnes  appartenant 
(c  pux  forRiatiops  poipposées  d’hommes  des  deux 
«  dernières  classes  libérées  d’obligations  mili- 
«  taires  qui  restent  à  la  disposition  du  Ministre 
«  de  la  Guerre  pour  la  défense  passive  ». 

Les  prisonniers  n’étant  pas  démobilisés  sont 
assimilés,  pour  l’application  de  cette  législation, 
aux  mobilisés. 

—  par  RÉFUGIÉS  «  toutes  personnes  ayant 
«  été  contraintes  de  quitter  leur  domicile  par 
«  ordre  des  autorités  publiques  ou  en  raison 
«  des  opérations  militaires  ». 

b)  Résiliation 


Les  dispositions  du  âéeret-loi  du  26  septembre 
1939,  modifiées  par  celles  du  décret  du  i«r  juin 
1940  et  de  (q  loi  (fp.  25  noveipbre  11)40,  sont  appli¬ 
cables  du  2  septembre  1939  au  décret  fixant  la 
cessation  des  hostilités  aux  locations  de  locaux  à 
usage  d’habitation  ou  à  usage  professionnel,  à 
l^exclusion  des  locations  de  plaisance  ou  secondai- 

Ces  dispositions  sont  différentes  suivant  qu’elles 
concernent  des  locataires  mobilisés,  non  mobilisés 
ou  réfugiés. 

Il  faut  entendre  : 

—  par  MOBILISÉS  «  tous  militaires  apparte- 


Le  LOCATAIRE  MOBILISÉ  peut  Obtenir  par  sim¬ 
ple  demande  la  résiliation  dç  son  bail. 

Gette  demande  doit  être  «  adressée  au  bailleur 
«  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  récep- 
«  tipnj  à  laquelle  doivent  être  jointes  toutes 

«  pièces  justificatives . Sauf  dans  les  cas  od 

«  le  délai  du  préavis  est  inférieur  à  un  mois,  la 
«  résiliation  prendra  effet  à  l’expiration  du 
«  délai  d’un  mois  à  dater  du  jour  de  la  réception 
«  de  la  lettre  recommandée,  à  moins  que  le 
«  locataire  n’ait,  dans  sa  demande,  fixé  une 
«  date  plus  éloignée  »  (Décret-loi  du  26  septem¬ 
bre  1939,  art.  3). 

Le  LOCATAIRE  NON  MOBILISÉ  peut  obtepir  en 
justice  la  résiliation  de  àon  bail  s’il  justifie  «  par 
«  suite  de  la  guerre  et  postérieurement  au,  con- 


«  trat,  soit  de  cesser  de  jouir  de  Tusage  de  tout 
«  ou  partie  des  locaux,  soit  ne.  pouvoir  entrer 
«  en  jouissance,  soit  être  privé  d’une  notable 
«  partie  des  ressources  sur  lesquelles  il  pouvait 
«  compter  pour  faire  face  au  paiement  de  ses 
«  loyers,  soit  enfin  ne  pouvoir  continuer  norma- 
«  lement  l’exploitation  ou  l’exercice  de  la  jiro- 
«  fession  en  vue  de  laquelle  les  lieux  ont  été 
«  loués  »  (art.  4). 

Les  LOCATAIRES  RÉFUGIÉS  pouvaient,  «  no- 
«  nobstant  toutes  clauses  contraires,  pendant 
«  un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  18  juillet  1940 
«  obtenir,  par  simple  demande,  la  résiliation 
«  de  tout  bail  ou  location,  postérieur  au  1®’'  sep- 
«  tembre  1939,  conclu  ou  renouvelé  en  dehors 

du  lieu  de  leur  principal  établissement  ».  (Loi 
du  16  juillet  1940,  art.  2). 


c)  Réductiaa 


Le  LOCATAIRE  MOBILISÉ  d’un  bail  â  usage 
d’habitation  dont  «  le  contrat  a.  été  conclu  anté 
«  rieurement  au  2  septembre  1939,  bénéficie 
«  de  plein  droit  pendant  la  durée  de  sa  mobila'- 
«  sation,  d’une  réduction  des  3/4  du  montant 
«  du  loyer,  à  moins  que  le  bailleur  n’établisse 
«  que  le  locataire  est  en  inesure  d’acquitter  la 
«  totalité  de  son  loyer,  ou  une  fraction  supé- 
«  rieure  au  quart.  » 

«  La  in.ême.  réduction  des  374  est  accordée  de 
plein  droit,,  si  les  conditions,  prévues  parTalinéa 
précédent  sont  reqipliçs,  au  locataire  di’un  local 
à  usage  professionnel  ou  commercial. . .  dont  la 


profession,  le  commerce. . .  ont  cpssé  d’être 
exercés,  et  ce,  pendant  la  période  de  cessation  ». 
(Décret-loi  du  26  septembre  1939,  modifié,  art.  9, 
alinéas  5  et  6). 

Le  LOCATAIRE  NON  MOBILISÉ  OU  BÉMOBULISÉ 

peut  ol)tenir  «  une  réduction  pouvant  aller  jus- 
«  qu’aux  3,/4  du  montant  du  loyer,  s’il  iustifle 
«  par  suite  de  circonstances  résultant  de  l’état 
«  de  guerre,;  çt  survenues  postérieurement  au 
«  contrat,  soit  d.’ayoir  cessé  de  jouir  de- l’usage 
«  de  tout  ou  partie  des  locaux,,  soit  d’être-  privé 
«  d’une  notable  partie  des  ressources  sur  les- 
«  quelles  il  pouvait  compter  pour  faire  face  au 
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«  paiement  de  son  loyer,  soit  enfin  de  ne  pou- 
«  voir  continuer  normalement  l’exploitation 
«  ou  l’exercice  delà  profession  en  vue  de  laquelle 
«  les  locaux  ont  été  loués  ». 

«  A  défaut  d’accord  amiable,  le  juge  fixera  le 
«■  point  de  départ  de  la  réduction  qui  pourra  être 
«  antérieure  à  la  demande  en  justice  formée  par 
«  le  locataire,  sans  jamais  pouvoir  remonter  à 
«  une  date  antérieure  au  2  septembre  1939  ». 
(Art.  9,  alinéas  1  et  2). 

Les  locataires  de  locaux  «  situés  dais  une  com- 
«  mune  évacuée  sur  l’ordre  des  autorités  publi- 
«  qües  ou  par  les  nécessités  résulte  t  des  opé- 
«  rations  militaires,  bénéficient  de  plein  droit, 

«  pendant  toute  la  durée  où  l’occupation  a  été 
«  rendue  impossible,  d’une  réduction  des  3/4 
«  du  montant  du  loyer,  à  moins  que  le  bailleur 
«  n’établisse  que  le  locataire  est  en  mesure 
«  d’acquitter  la  totaité  de  son  loyer  ou  une 
«  fraction  supérieure  au  quart».  (Art.  9,  ali¬ 
néa  8). 

En  sus  de  la  réduction  des  3  /4  bénéficiant  aux 
locataires  mobilisés  ou  évacués  «  des  réductions 
.  (I  sur  le  montant  des  loyers  restant  dus  et  pou- 
i<  vaut  même  aller  jusqu’à  l’exonération  totale, 

«  pourront  être  accordées  lorsque  l’intéressé 
K  justifiera  ne  pa,s  être  en  état  de  faire  face  au 
«  paiement  des  sommes  dues.  Cette  demande 
«  de  réduction 'devra  être  faite  dans  un  délai 
«  de  6  mois  à  dater  du  jour  où.  le  locataire  aura 
«  été  démobilisé  »  (Art.  9,  alinéa  9). 

Ces  réductions  ne  jouent  que  sur  le  loyer  prin¬ 
cipal.  Quant  aux  charges,  elles  sont  dues  en  prin¬ 
cipe  en  totalité,  à  condition  toutefois  que  soient 
fournies  les  prestations  en  nature,  telles  que 
chauffage,  eau  chaude,  ascenseur. . .  dont  elles 
sont  la  contre- partie. 

dj  Paiement  des 

Les  mobilisés  bénéficient  de  plein  droit 
pour  le  «  paiement  des  loyers  courus  pendant 
«  leur  mo'bilisation  d’un  moratoire  qui  prend 
«  fin  à  l’expiration  d’un  délai  de  six  mois  à  dater 
«  du  jour  de  leur  démobilisation.  .  .  Tout  acte 
«  de  procédure  tendant  à  imposer  le  paiement 
«  du  loyer  avant  la  date  d’expiration  du  mora- 
«  toire  est  réputé  nul  et  les  frais  restent  à  la 
«  charge  du  bailleur  »  (Décret-loi  du  26  septem¬ 
bre  1939  modifié.  Art.  11). 

A  l’expiration  ' de  ce  m " rato ire,  l,e s  locataires 
MOBILISÉS  peuvent  se  libérer  des  sommes  dues, 
dans  le  délai  d’un  an,  par  douze  mensualités 
égales,  dont  la  première  est  exigible  à  la  fin 
du  mois  au  cours  duquel  le  moratoire  a  pris  fin. 

Ces  dispositions  couvrent  les  loyers  courus  du 
jour  de  la  mobilisation  du  locataire  au  31  décem- 


Guerre  1939.  —  Loyer.  —  Réduction.  — 

Décret-loi  du  26  septembre  1939 

La  seuk  chose  dont  le  locataire  ait  à  justifier 
est  la  diminution  de  ses  ressources  actuelles  sur 
celles  qu’il  possédait  avant-guerre.  Il  n’est  pas, 
ainsi  que  l’exigeait  le  bailleur,  tenu  à  rapporter 
une  seco,nde  preuve,  celle  de  l’impossibilité  dans 
laquelle  il  se  trouverait  d’acquitter  l’intégralité 
du  loyer.  (Cassation  Chambre  Sociale,  9  jan¬ 
vier  1941). 

Loyer.  —  Réduction.  —  Impôt  foncier  a  la 

CHARGE  DU  LOCATAIRE.  —  IMPÔT  RÉDUCTIBLE 

Dans  le  cas  où  l’impôt  foncier  est,  en  vertu  du 
bail,  à  la  charge  du  locataire,  la  réduction 
accordée  doit  se  calculer  sur  le  principal  du 
loyer  augmenté  de  l’impôt  foncier.  Ce  dernier, 
en  effet,  ne  constitue  pas  une  charge  propre¬ 
ment  dite,  mais  un  supplément  de  loyer.  Cassa¬ 
tion  Chambre  Sociale,  21  décembre  1939). 

Loyer.  — Hiver  1940-1941.  —  Non  chauffage 
Réductions 

Le  non  chauffage  d’un  appartement  loué 
chauffé  constitue  un  manque  de  confort  qui 
diminue  sa  valeur  locative. 

L’absence  de  chauffage  cause  d’autre  part  au 
locataire  un  préjudice  certain,  ainsi  qu’un 
supplément  de  dépenses.  Il  est  donc  équitable 
de  lui  accorder  ; 

—  la  déduction  sur  le  montant  des  charges 
de  la  valeur  du  charbon  non  consommé  ; 

—  une  réduction  sur  le  principal  du  loyer. 

(Cour  d’ Appel  de  Paris,  26  mars  1941). 

Note.  — ■  Cette  jurisprudence  est  maintenant 

bien  établie,  et  les  réductions  qui  sont  accordées 
sur  les  deux  termes  d’hiver  varient  suivant  les  cas 
d’espèce  de  10  à  30  %. 

loyers  arriérés 

bre  1940,  si  ce  dernier  a  été  démobilisé  avant  le 
31  décembre  1940,  et  les  loyers  courus  pendant  la 
mobilisation  du  locataire  s’il  a  été  démobilisé  pos¬ 
térieurement  au  l®r  janvier  1941.  (Loi  26  février 
1941,  Art.  3). 

Les  locataires  non  mobilisés  peuvent 
s’acquitter  des  loyers  impayés  et  échus  entre  le 
2  septembre  1939  et  le  31  décembre  1940,  dans  le 
délai  d’un  an,  par  douze  mensualités  égales,  dont 
ta  première  viendra  à  échéance  le  31  mai  1941. 
(Loi  26  février  1941,  Art.  2). 

Toutefois  «  le  bailleur  peut  à  toute  époque 
«  établir  que  le  locataire  est  en  mesure  d’acquit- 
«  ter  immédiatement  ou  dans  un  moindre  délai, 
«  tout  ou  partie  des  loyers  impayés  visés  aux 
«  art.  2  et  3  précédents  »  (Art.  4). 
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e)  Prorogation 


Les  locataires  de  bonne  foi  mobilisés  ou  non, 
bénéficiant  d’une  réduction  «  sont  maintenus  de 
«  plein  droit  en  possession  des  lieux  loués  jus- 
«  qu’au  terme  d’usage  qui  suivra  le  décret 
«  fixant  la  cessation  des  hostilités ...  à  charge 
(c  par  eux  :  1“  d’occuper  effectivement  les  lieux, 

«  sauf  motiflégitime,  par  eux-mêmes  ou  par  les 
«  personnes  vivant  habituellement  à  leur  foyer 
«  antérieurement  au  2  septembre  1939  ;  2°  de  se 
«  conformer  aux  décisions  de  justice  ou  accords 
«  amiables  intervenus  tant  en  ce  qui  concerne 
«  les  réductions  qu’en  ce  qui  concerne,  .le  cas 
«  échéant,  les  termes  et  délais  ». 

Les  locataires  mobilisés,  mais  ne  bénéficiant 
pas  d’une  réduction  «  sont  également  maintenus 
«  de  plein  droit  en  possession  des  lieux  loués, 

«  aux  conditions  fixées  par  la  convention  venue 
<i  à  expiration,  et  ce  jusqu’au  terme  d’usage  qui 

f)  Prix 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  février  1941  promul¬ 
guée  à  l’Officiel  du  15  mars  1941  :  «  est  prohibée,  à 
«  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi  et 
«  jusqu’au  décret  fixant  la  cessation  des  hosti- 
«  lités,  nonobstant  conventions  contraires  même 
«  antérieurement  conclues,  toute  augmentation 
«  du  prix  des  loyers  et  des  charges  des  locaux 
«  d’habitation  ou  à  usage  professionnel,  appar- 
«  tements  ou  chambres,  loués  nus  ou  meublés, 

«  tel  qu’il  était  fixé  par  le  bail  au  1®''  septem- 
«  bre  1939,  Dans  le  cas  où  les  locaux  n’étaient 
(c  pas  loués  à  cette  date,  le  prix  est  déterminé 
«  par  analogie  avec  le  prix  payé  pour  les  locaux 
«  similaires  ». 

En  principe  le  taux  des  locations  se  trouve 
donc  stabilisé  au  taux  en^vigueur  au  1®^  septem¬ 
bre  1939.  Toutefois  une  augmentation  du^loyer 
principal  est  possible  dans  le  cas  et  dans  les  limi¬ 
tes  des  dépenses  effectuées  par  le  propriétaire  à 
l’avantage  direct  du  locataire.  De  même  les  charges 
et  prestations  peuvent  être  maf  orées  dans  la  mesure 
ou  leur  prix  de  revient  aurait  augmenté  par  rap¬ 
port  au  l®r  septembre  1939  (Art.  2). 

Les  sommes  indûment  perçues  par  le  proprié¬ 
taire,  c’est-à-dire  celles  excédant  le  taux  limite  du 
loger,  sont  remboursables  immédiatement  pour 
celles  qui  ont  déjà  été  versées  par  le  locataire,  ou 
déductibles  sur  les  quittances  à  venir  pour  les 
autres  (Art.  3). 

Tout  accord  ayant  pour  but  de  dissimuler  sous 
une  forme  quelconque  une  augmentation  du  loyer, 
tel  que  :  gonflement  des  charges,  remise  d’une 
Somme  d’argent,  pas  de  porte,  reprise  d’objets 
mobiliers  pourjune  somme  dépassant  leur  valeur 
véritable . . .  sont  nuis.  (Art.  6). 


«  suivra  la  date  à  laquelle  ils  auront  cessé 
«  d’appartenir  à  leurs  formations  . .  » 

Les  autres  locataires  «  peuvent  obtenir  leur 
«  maintien  en  possession  des  lieux  loués,  année 
«  parannée,àdaterdujour  de  l’expiration  de  la 
«  convention,  sans  toutefois  que  la  durée  de  ce 
«  maintien  en  possession  ne  puisse  excéder  la 
«  date  du  terme  d’usage  qui  suivra  le  décret 
«  fixant  la  cessation  des  hostilités. . .  à  condition 
«  qu’ils  occupjÇnt  effectivement  leslieuxpar  eux- 
«  mêmes ,  parles  personnes  vivant  habituellement 
«  à  leur  foypj^  antérieurement  au  2  septembre 
«  1939...  A'défaut  d’accord  amiable,  le  juge 
«  appréciera  le  bien  fondé  de  la  demande  en 
«  tenant  compte  de  tous  les  éléments  d’apprécia- 
«  tion  »  (Décret-loi  du  26  septembre  1939  modifié. 
Art.  12). 


limiles 

La  loi  limite  également  les  dépôts  de  garantie 
à  deux  mois  de  loyers  d’avance  pour  les  locations 
au  mois,  et  à  trois  mois  pour  les  autres  quelle  que 
soit  la  durée  du  bail  (Art.  5). 

La  violation  de  ces  mesures  limitant  le  taux  du 
loger  rend  le  bailleur  passible  du  paiement  d’une 
amende,  et  même  d’un  emprisonnement. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  28  février  1941 
ne  sont  applicables  ni  aux  locations  régies  par  la 
législation  d’exception  postérieure  à  la  Grande 
Guerre,  ni  aux  immeubles  dont  la  construction 
n’était  pas  achevée  le  1®^  septembre  1939. 

Bail.  —  Immeuble  réquisitionné  en  totalité 
Loyer  non  du 

Le  locataire  d’un  immeuble  réquisitionné  en 
totalité  est  exonéré  du  paiement  du  loyer  pen¬ 
dant  le  temps  de  la  réquisition.  Cette  dernière 
équivaut,  en  effet,  pour  lui,  à  la  destruction  de 
l’immeuble  qui,  aux  termes  de  l’art.  1722  du 
Code  Civil,  libère  le  locataire  de  toutes  obliga¬ 
tions  vis-à-vis  du  bailleur.  (Tribunal  Civil, 
de  Bordeaux,  14  janvier  1941). 

Bail.  —  Immeuble  partiellement  réqui¬ 
sitionné.  —  Droit  a  indemnité.  —  Non 

LIEU  A  RÉDUCTION 

La  réquisition  partielle  de  locaux  faite  par 
le  smilitaires  en  vertu  de  la  loi  de  1877  n’empêche 
pas  le  locataire  de  continuer  à  habiter  l’immeu¬ 
ble.  Cette  privation  de  jouissance  partielle  est 
compensée  par  l’aHocation  d’une  indemnité  for¬ 
faitaire,  qui  ne  permet  pas  au  locataire  d’obte¬ 
nir  la  réduction  de  son  loyer.  (Tribunal  Civil  de 
Laval,  25  novembre  1940). 
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II,  Le  matériel 

1°  USâisiSâabiDfê 


Loi  du  13  avril  1933 

modifiant  les  paragraphe^  i  et  A  de  l’article  592 
du  Code  de  procédure  civile  relatif  aux  saisies- 
exécution. 

Art.  l«r.  —  L’article  592  du  Code  de  procé¬ 
dure  civile  est  lûodiflé  ainsi  qu’il  suit  : 

Ne  pourront  être  saisis  : 


«  1»  . .  ât*  .  . 

«  3°  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi 
jusqu’à  la  sOmme  de  5.000  francs,  à  son  choix  ; 

«  4°  Lés  niaçhines  et  insttuméilts  servant  à 
l’enseigneiiieilt,  pratique  Ou  exercice  des  scien¬ 
ces  et  arts,  Jusqu’à  concurrence  de  la  niêinê  sofn- 
jtne,  et  au  choix  du  saisi  ; 


go  Responsabilité  du  fait  des  choses 
(Art,  1384  du  Godé  Civil) 


Aux  termes  de  cet  article  :  «  on  est  respanstibte 
non  seulement  du  dommage  que  l’on  cause  par 
son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé 
par  le  fait  des  choses  que  l’on  a  sous  sa  garde  ». . 

Le  gardien  furidique  d’une  chose,  c’est-à-dire 
en  principe  son  propriétaire^  est  ainsi  présumé 
responsable  de  tout  préfudiee  survenant  par  le 
fait  dé  eette  chose,  même  en  l’absence  de  toute  faute 
prouvée  contre  lui.  Il  ne  peut  s’exonérer  de  cette 
responsabilité  qu’à  la  condition  d’établir  que 
l’accident  est  attribuable  snii  à  la  faute  de  la  vic¬ 
time,  soit  à  un  cas  fortuit  et  de  force  majeure. 

Gés  principes  s’ appliquent  aux  dommages  cau¬ 
sés  aux  tiersi  clients  ou  non,  par  le  matériel  ou  le 
rpofiiliâr  professionnel  diî  mMeem, 


Toutefois,  depuis  l’àrrét  de  la  Couf  de  dàsàd- 
tiOh  éii  daté  dü  20  ihdi  1938  d’après  iéqüet  ta  rês- 
ponsabilité  médicale  est  d’ordre  contractuel  et 
Mri  délictuel,  la  présomption  de  responsabilité 
tirée  de  l’art.  1.384  du  Code  civil  ne  saurait  être 
invoquée  toutes  les  fois  quë  tü  ehoèë  dOtntttagëüble 
concourt  diréctémerti  à  î’ëxSùutiOn  dü  ëonirati 
c’est-à-diré  OU  tr'àitemént  dU  matadé.  Ainsi  en 
esi-it  notamment  des  appareils  de  radiologie  et 
d’éiectrothérapie.  il  appartient,  dans  ce  cas,  au 
client, d’ établir  à  la  charge  du  médecin,  l’existence 
d’une  faute,  c’est-à-dire  la  méconnaissance  d’une 
règle  professiormelkt  {Voir  «  Responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  a). 


30  Les  parasites  électriques 


a)  Décret  du  1er  décembre  1933  {extraits) 
Art.  1er.  Seront  soumis,  à  dater  du  l^r  avril 
1934,  aux  prescriptions  du  présent  décret,  les 
constructeurs,  exploitants,  revendeurs  et  dé¬ 
tenteurs  d’installations  ou  d’appareils  électri¬ 
ques,  pour  éviter  que  le  fonctionnement  desdites 
installations  ou  appareils  soit  susceptible  de  trou¬ 
bler  les  réceptions  radio-électriques  dans  des 
conditions  excédant  le  degré  de  gravité  déter¬ 
miné  par  arrêté  du  ministre  des  Postes,  Télé¬ 
graphes  et  Téléphones,  après  avis  de  la  Commis¬ 
sion  instituée  par  l’article  9. 

Alt.  2.  —  Sous  réserve  des  dispdsittdtls  de  l’arti¬ 
cle  4  ci-après,  les  constructeurs  et  revendeurs  d’ins- 
tallatibhs  où  d’appareils  électnqués  sont  tenus  de 
pourvoir  lesdîtes  iristallaticns  ou  lesdits  appareils 
de  dispositifs  permettant  de  protéger  la  réception  des 
émissions  de  radio-diffusion  contre  les  troubles  para¬ 
sites  qil’ils  provoquent. 

Art.  3.  —  Sous  réserve  des  dispositions  des  arti- 
c  lés  4  et  5,  lés  exploitants  ou  détenteurs  d’iristàlld- 
tiohs  Sti  d’appatelis  électriques  doivérit  Veiller  à  éé 
que  ces  installations  ou  appareils  soient  t  onstatn^ 


ment  munis  d’un  dispositif  de  protection  en  bon  état 
d’éfïtrétlen. 

Art.  4.  . —  Le  minîètre  des  Postes,  Télégraphes, 
et  TêléJJHohès,  après  dVis  de  là  Commissibii  pré^ 
vue  à  rattifcle  9  du  présérit  déctét,  petit,  sôüS  ïêSérVé 
des  ubligatioins  résultant  de  l’application  des  dispo- 
sitions  de  l’article  6,  dispenser  de  l’adjonction  des 
dispositifs  de  protection,  par  voie  de  dispositions 
générales  : 

4»  Lés  installations  oti  appareils  électriques  qui 
créent,  aux  points  d’utilisation  dés  appareils  ràdlo^ 
électriques,  des  effets  perturbateurs  inférieurs  à 
ceux  qui  sont  déterminés  périodiquement  par  le, 
ministre  dés  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones, 
après  avis  Se  là  Goliittiissien  instituée  par  l’afticle  P  ; 

2<>  Lés  tnstaliatldns  où  appareils  pour  lesquels 
l’adjonction  d’un  dispositif  de  protection  enttah 
lierait  des  obligations  hors  de  proportion  avec 
l’importance  de  l’installation  ou  de  l’appareil. 

Lé  ministre  des  Postés,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones  constaté,  en  outre,  par  dés  arrêtés  pris 
dans  les  mêmes  conditions,  les  types  d’installa;^ 
tiens  ou  d’appareils  pour  lesquels,  en  l’état  actuel 
de  lâ  technique,  il  n’éxiste  pas  de  dispositif  de  pro- 
teotiort  efficace  et  qui  sont  pat  suite  pTOvisOifément 
dispensés  de  l’adjonction  de  ce  dispositif. 


LE  LOYER,  LE  MATÉRIEL,  LE  PERSONNEL  DU  MÉDECIN 


11 


Art.  5.  —  Le  ministre  des  Postes,  Télégraphes 
et  Téléphones,  après  avis  de  la  Commission  pré¬ 
vue  à  l’article  9  du  présent  décret,  peut  dispen¬ 
ser  de  l’adjonction  des  dispositifs  de  protection, 
soit  par  voie  de  dispositions  géné;rales,  soit  par 
mesures  spéciales,  les  installations  ou  appareils 
électriques  dont  les  exploitants  ou  détenteurs 
s’engagent  â  n*user  que  dans  des  conditions  d’heure, 
de  durée  ou  dé  îieU  qui  sétorit  reCdftnues,  dans  les 
formes  prévues  à  l’article  6,  ne  pouvoir  troubler  la 
réception  dés  émissions  radiophoniques. 


b)  Arrêté  du  30  mars  1934 

fixant  té  degré  de  gravité  que  ne  doivent  pas  dépas¬ 
ser  les  émissions,  parasitaires^ 

Art.  1“.  —  Sont  considérées,  pour  l’application 
dés  dispOsitîtths  de  la  loi  du  31  mai  1933  et  du  décret 
du  IM  décembre  1933,  èomme'  dépassant  le  degré 
de  gravité  admissible,  les  perturbations  susceptibles 
de  troübler  la  réception  des  émissions  dont  le  champ 
est,  au  lieu  considéré,  au  moins  égal  à  1  millivoltpar 
mètre. 

Art.  2.  —  La  réception  est  considérée  comme 
troublée  : 

1“.  Si  le  niveau  des  perturbations  n’est  pas  infé- 
rieuf  de  3  népers  à  Celui  d’un  signal  produit  par  Un 
champ,  de  1  millivolt  par  mètre,  modulé  au  taux 
dé  30  p.  lOQ,.  à  la  fréquence  de  8Ô0  périodes  par 
seconde,  et  si  ia  durée  continue  de  ces  perturbations 
est  supéfieurfe  â  trois  secondes  : 

2*>  Si  leUf  hivéau  était  plus  élevé  qtte  la  valeur 
limite  Indiquée  ci-dessus,  les  perturbations  ont  une 
durée  continue  inférieure  à  trois  secondes,  mais  se 
reproduisant  à  intervalles  de  temps  inférieurs  à  dix 
minutes.  ** 

c)  Arrêté  du  31  mars  1934 

fixant  une  première  liste  d’appareils  électriques 
devant  être  munis  de  dispositifs  anti-parasi¬ 
tes. 

Art.  -^Ne  pourront  faire  l’objst  de  dispenses 
prévues  à  l’artiéle  4  du  dêôrét  du  1®'  décembre  1933 
lorsque  les  perturbations  qu’ils  produisent 
dépassent  le  degré  de  gravité  fixé  par  l’arrêté 
du  30  mars  1934,  les  appareils  ci-après,  pour  les¬ 
quels  des  dispositifs  de  protection  efficaces 
sont  techniquement  réalisables. 

I.  —  Moteurs  comportant  un  collecteur  a 

LAMES  INTEttVBNANT  DANS  LA  CONSTRUCTION 
BËS  APPAHEILS  SUIVANTS  : 

K.  —  Appareils  médicaux 
Appareils  de  radioscopie  et  de  radiographie  ; 
Appareils  de  diathermie  ; 

Appareils  de  traitement  par  la  haute  fréquence 
et  tous  autres  appareils  assimUahles  aux  appareils 
ci-dessus. 


II.  —  Appareils  électriques  industriels 

Moteur  comportant  un  collecteur  à  lames  d’une’ 
puissance  inférieure  à  2  kvr. 

Dynamos  d’une  puissance  inféiieuie  à  2  kw. 
Commutatrice  d’une  puissance  inférieure  à  2  kw. 

III.  -  DlSppSITlFS  A  RUPTRUE  ET  ÉTABLISSEMENT 

DÈ  COtlRANt  POUR  ÜNÉ  INTENSITÉ  IKTFÉRIEORE 
A  TROIS  AJfPÊRES,  intervenant  DANS  LA  OONS'- 
tructioN  des  appareils  ci-après. 

Signaux  et  enseignés  à  lüeürs  Intermittentes. 
Redresseurs  à  lame  vibrante. 

Vibrateurs, 

Sonnettes  et  signaux  acoustiques  à  usage  publi¬ 
citaire. 


d)  Arrêté  du  31  mUrs  1034 
fixant  la  listé  d’installation  et  d’appareils  dis¬ 
pensés  de  l’adjonction  de  dispositifs  de  ptotet- 
tion.  . 

Art.  1«.  • —  Sont  classés  parmi  les  installations  ou 
appareils  électriques  visés  à  l’article  4,  paragra¬ 
phe  1®',  du  décret  portant  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  en  date  du  1®'  décembre  1933  comme 
appareils  dont  le  fonctionnement  entraîne  des  trou¬ 
bles  inférieurs  au  degré  de  gravité  déterminé  à  i'âï- 
ticle  2  de  l’atrëté  du  ministre  des  RôsteS,  Tëlêgïd- 
phes  et  Téléphones  en  date  du  30  mars  1934,  les 
installations  ou  appareils  énumérés  ci-après  i 

Appareils  d’ëclâiïâgè  pàr  lampès  â  incandeseehée. 
Interrupteurs  domestiques. 

Appareils  ménagers  utilisant  le  chauffage  par 
l’électricité  sans  dispositif  régulateur  de  tempéra¬ 
ture. 

Moteurs  à  champ  tournant  sans  contact  glissant, 

e)  Jurisprudence 

Troubles  parasitaires.  — Art.  il4  de  la  lqî 
DU  31  MAI  1933  ET  DÉCRETS  D’APPLICATION. 

.  —  Infraction.  —  Bonne  foi.  —  Délit  con¬ 
traventionnel 

Lorsqu’une  installation  électrique  trouble  les 
auditeurs  radiophoniques,  il  y  a  délit,  même  si 
le  propriétaire  à  pris  des  précautions  qu’il  croyait 
suffisantes,  car  l’élément  intentionnel  n’est  pas 
nécessaire  àia  constitution  de  l’infraction  prévue 
par  l’art.  114  de  la  loi  du  31  mai  1933,  Ëlle  appar¬ 
tient,  en  eflèl,  à  la  catégorie  des  délits  qui  exis¬ 
tent  même  si  leur  auteur  est  de  bonne  foi  ou 
simplement  négligent. 

(Trib.  corr.  de  Rochefort-sur-Mer,  1®!  avril 
1936.) 
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lit.  Le  personnel 


Le  médecin  utilise  presque  toujours  pour  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession  un  ou  plusieurs  auxiliaires 
salariés.  Mais  bien  souvent,  cet  auxiliaire  possède 
un  caractère  mixte,  c’est-à-dire  est  utilisé  par  le 
médecin  à  la  fois  pour  son  service  personnel  et  pour 
son  service  professionnel.  Or,  les  règles  légales 
applicables  aux  gens  de  maison  ou  aux  employés 
professionnels  sont  fort  différentes.  Il  importe 
-donc  de  rechercher  lequel  de  ces  deux  statuts  doit 
être  appliqué.  Il  suffit  pour  cela  de  se  conformer  à 
la  règle  suivante,  posée  par.  le  rninistre  du  Travail 
à  l’occasion  des  allocations  familiales,  mais  vala¬ 
ble  de  manière  générale  : 


Domestique  mixte.  —  Régime  applicable.  — 
Occupation  principale 

N»  2.921.  —  M.  l'AUGÈRE,  sénateur,  demande 
à  M.  le,  ministie  du  Travail,  si  un  médecin  est  assu- 
jeL!  i  f.  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations  fami- 
liel’.s  :  1“.  .  .  .  2®  pour  la  domeslique  qu’il  emploie, 
partie  pour  son  service  personnel,  partie  pour  son 
s'rvice’professionnel.  (Question  du  21  décembre  1934.) 

Réponse.  —  1®...  2°  Le  médecin  en  question 
est  assujetti  à  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allo¬ 
cations  familiales  pour  la  domestique  qu’il  em¬ 
ploie  si  celle-ci  consacre  la  plus  grande  partie  de 
son  activité  à  son  service  professionnel.  (J.  O,, 
25  janvier  1935.) 


1°  Le  personnel  domestique 


Il  est  lié  au  médecin  par  un  contrat  de  louage 
de  services  ordinaires,  qui  peut  être  rompu  par 
chacune  des  deux  parties,  à  tous  moments,  dans 
les  formes  prévues  par  l’art.  23  du  livre  I  du  Code 
du  travail,  c’est-à-dire  à  condition  de  prévenir 
l’autre  partie  un  certain  temps  à  l’avance.  La 
durée  du  délai-congé  est  fixée  par  l’usage  et  dépend 


de  la  nature  de  l’emploi.  L’inobservation  de  ce 
délai,  comme  la  rupture  abusive,  c’est-à-dire  sans 
motifs  légitimes,  peuvent  donner  lieu’à  des  domma¬ 
ges-intérêts.  C’est  toutefois  à  la  partie  lésée  qu’ in¬ 
combe  la  preuve  de  l’absence  de  motifs  légitimes. 

Les  domestiques  et  gens  de  maison  bénéficient 
d’un  certain  nombre  de  lois  sociales. 


a)  Accidenta  du  travail 


La  législation  sur  les  accidents  du  travail  a  été 
étendue  aux  «  domestiques,  gens  de  maisons,  ser¬ 
viteurs  à  gages,  concierges  et  salariés  du  même 
genre  à  un  titre  quelconque,  attachés  ou  non  à  la 
personne  »,  par  la  loi  du  2  août  1923.  L’employeur 
est  donc  responsable,  dans  les  limites  légales,  de 


tout  accident  survenu  au  lieu  et  au  temps  du  tra¬ 
vail.  D’après  la  furisprudence,  une  domestique 
est  «  au  lieu  et  au  temps  du  travail  »  partout  où 
elle  se  trouve  sur  l’ordre  de  son  patron  et  pour  les 
besoins  du  service,  ainsi  qu’en  tout  endroit  où  elle 
reste  à  sa  disposition. 


b)  Assurances  sociales 


Les  Obligations  patronales  à  l’égard  des  domes¬ 
tiques  et  gens  de  maison,  en  matière  d’assurances 
sociales,  sont  les  mêmes  que  celles  concernant  les 
employés  professionnels,  et  que  nous  étudions 
plus  bas  (Voir  page  14  et  suivantes). 


Il  existe  une  seule  différence,  d’une  certaine 
importance  ;  les  cotisations  dues  par  les  maîtres 
de  maison  sont  calculées  non  pas  sur  le  salaire 
réel,  mais  sur  un  salaire  forfaitaire  annuel,  fixé 
par  arrêté  du  ministre  du  Travail. 


Désignation 

Salaire  forfaitaire  annuel 

Hommes 

Femmes 

franc.  ' 

francs 

Villes  de  plus  de  80.000  habitants  et  départe¬ 

ment  de  la  Seine . 

8,400 

4,800 

Autres  communes . ' . 

6,000 

3.600 
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PéSipNATiqi} 

Cori^ATxpNg  A  pARpip  PP  Ifr  lap 

Journalière 

Hebdomadaire 

Assuré 

Employeur 

Tptqï 

^ssuyp 

gmpi.9Y.eur 

!  TfitêV 

Villes  de  plus  de  80.000  habitants  ft 

francs 

francs  j 

frgpcs 

Îf91î<55  i 

ÎFaiiPs 

département  de  la  Seine  ; 

Hommes., . . . .  .i 

0  95 

Q  95  î 

1  90 

6  40 

6  40 

12  80 

.Fémmps,  . . 

0  55 

0  55 

1  90 

3  70 

3.  5q 

7  40 

Autres  communes  : 

Hbmmes . 

0  70 

0  70 

1  40 

4  60 

4  60 

9  20 

Femmes 

0  40 

Q  40 

Q  90 

2  8Q  ) 

2  80 

5  60 

1  Mensuelle  j 

1  Annuelle 

m  f 

28  » 

56  » 

336  » 

336  » 

672  » 

Femipes  .  . . 

16  » 

16  » 

32  » 

192  » 

192  » 

384  » 

-Autres  communes  : 

Hommes . 

20  » 

20  » 

40  » 

240  » 

240  '» 

480  » 

Fempies . . . . 

12  » 

12  » 

24  » 

144  » 

144  » 

288  » 

FEïfiyïEs  DE  MÉijrAGE.  Pluçalité  d’em- 

PEQVÇUH,  —  Fqi}»îADXTÉS  ^  EA  CHARGE  DE 

l’as  SURVIE 

4.474.  —  M.  Maupoil,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  ;  1®  à  qui  incombe  en  réa¬ 
lité  le  soin  de  faire  immatriculer  unp  femme  4e 
ménage,  occupée  par  un  seul  employeur,  ajoute 
qu’aux  termes  de  l’article  1“,  paragraphe  5,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  c’est  au  salapi^,  mgig 
que  instructions  émanant  de  l’Administration  sti- 
Pjilent  quie  ç’esj.  à  l’eipploygpr  ;  toujp^jrs  4?ns  je 
éas  4*une  femme  de  'ménagé  occupée  'par  uii  seul 
employeur,  les  versenients  doivent -ils  être  effec¬ 
tués  ap  ipoyen  de  tipibres  pu  4a?is  les  con4itiQns 
prévues  par  le  régime  général.  Là  encore  il  paraît 
y  avoir  contradiction  entre  les  directives  de  l’Admi¬ 
nistration  qui  prévoit  le  versement  dans  les  condi¬ 
tions  ordinaires  et  l’arrêté  du  30  janvier  1936,  qui 
concerne  notamment  o  les  assurés  qui  travaillent 
par  intermittence  pour  le  compte  du  même  em¬ 
ployeur.  . .  ü  (Question  du  27  septembre  1937.) 

fiéppifse.  P  îl  résulte  ftPS  terîues  luêmps 
de  l’éUÎPip  4  et  5»  du  décret-loi 

du  28  pctpbfg  1935  îppdldpRtle  fégjpie  dgs  Assu¬ 
rances  sociales  que  l’immatriculutiou  de?  iem- 
mes  de  fuéou^P,  flUî  gput  pcpupéps  fiF  Wîl  ?eul 
empî.dyeui'?  ^  de  eè  depuier  ;  c’est 


seulement,  en  effet,  lorsque  les  femmes  de  mé¬ 
nage  «  travaillent  pour  le  compte  de  plusieurs 
employeurs  »  ou  «  ne  travaillent  pour  le  çonipte 
d’un  même  employeur  qu’une  seule  fois  ou  par 
intermittence  »  que  l’immatriculation  reste  à 
la  chprge  de  ces  salariées  ;  2°  dans  le  même  cas, 
le  versement  des  contributions  doit  s’effectuer 
en  espèces,  et  non  en  timbres-poste,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’article  2,  paragraphes 
3  Pt  9  dudit  décpetTlpi. 

(J.  O.,  17  novembre  1937.) 

Note.  —  Bans  le  cas  où.  les  formalités  incom¬ 
bent  à  l’assuré,  l’employeur,  pour  se  justifier,  au 
regard  du  Service  des  Assurances  sociales,  doit  lui 
faire  signer  une  attestation  par  laquelle  l’intéressé 
certifie  çippctpte^ff  g.u%  çqtégpvUs  intpriéxées  à 
l’art.  l®r,  §  5,  et  prendre  à  sa  charge  sa  propre  im¬ 
matriculation.  üne  autre  différence  avec  ‘les  do¬ 
mestiques  ordinaire^  ^t  les  cotisations  con¬ 
cernant  les  femmes  de  ménage  sont  calculées,  non 
pas  sur  le  sglfdfp  foffqitqife  çifîppçl  ififiigué  ci-des¬ 
sus,  mais  au  taux  de  8  %  sur  le  salaire  de  l’inté¬ 
ressée. 


c)  Impôts 


Il  n’p  q  aucune  refepue  fi  effectuer  sur  Ips  gages 
des  gejrîs  de  maison,  soit  au  titre  de  Ici  contribution 
nationale  extraor diricilrç,  soit  qp  ütre  de  l’iTfipôt 
cédulaire  sur  les  traitements  et  salaires,  car  ces 


derniers  sont  gériéralement  inférieurs  au  tninimum 
d’imposition  annuel  fixé  fi  V.ppÔ  françe  pour  fa 
Contribution  nationafe  et  fi  lO.ppp  francs  pour 
l’impôt  cédulaire. 
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d)  Allocations  familiales 


Le  décret  du  14  mars  1940  a  rendu  applicable 
aux  domestiques  et  gens  de  maison  la  légistalion 
des  allocations  familiales.  Aussi,  toute  personne 
qui  occupe  habituellement  un  personnel  domesü- 
que  est  tenue,  depuis  le  l®r  avril  1940,  de  s’affilier 
pour  ce  personnel  à  la  Caisse  de  compensation 
interprofessionnelle  du  lieu  de  sa  résidence,  spé¬ 
cialement  habilitée  à  cet  effet.  {La  Caisse  d’alloca¬ 
tions  familiales  des  professions  médicales  n’a  pas 
qualité  pour  recevoir  l’affiliation  des  médecins 
pour  leurs  gens  de  maison). 


Pour  les  départements  de  la  Seine  et  de  la  Seine- 
et-Oise,  seule  est  habilitée  la  Caisse  des  proprié¬ 
taires  de  la  région  parisienne,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  174,  boulevard  Saint- Germain. 

Les  cotisations,  dont  le  mont  ont  est  proportion¬ 
nel  au  nombre  de  domestiques,  sont  perçues  tri¬ 
mestriellement. 

Les  allocations  sont  versées  directement  aux 
ayants-droit  par  les  Caisses  de  compensation. 


e]  Congés  payes 


La  loi  du  20  juin  1936  sur  les  congés  payés  a 
été  appliquée  au  personnel  des  services  domestiques 
par  décret  du  30  novembre  1937. 

Les  gens  de  maison  ont  droit  à  un  congé  payé 
annuel  d’un  minimum  de  quinze  fours,  dont  douze 
fours  ouvrables.  Ce  droit  leur  est  acquis  après 
chaque  période  de  douze  mois  de  services  continus 
chez  le  même  employeur. 

Le  congé  doit  être  accordé  dans  les  six  mois  qui 
suivent  sa  date  d’acquisition.  Il  est  fixé  par 
l’employeur  à  l’intérieur  de  ceiie  période. 

Pendant  leur  période  de  congé,  les  gens  de  mai¬ 
son  reçoivent,  en  plus  de  leurs  gages  habituels,  une 
indemnité  équivalente  aux  avantages  en  nature  qui 
leur  sont  consentis  {logement,  nourriture  .  .),  dont 
te  taux  ne  peut  être  inférieur  à  celui  qui  est  fixé 


chaque  année,  et  pour  chaque  catégorie  de  travail¬ 
leurs,  par  arrêté  préfectoral. 

Arrêté  préfestcral  du  5  février  1933 
fixant  pour  le  département  de  la  Seine  les  indem¬ 
nités  pour  avantages  en  nature  à  payer  durant 
la  période  de  congé. 

Dimsstiqaes,  gens  de  m:dsjn,  scroilcurs  à  gages. 
—  Pour  une  personne  isolée  :  nourriture  (1  franc 
de  petit  déjeuner  +  deux  repas  à  7  francs  chaque), 
15  francs. 

Logement,  4  francs  ;  ensemble,  19  francs  par  jour. 
Pour,  un  ménage  de  domestiques  :  nourriture 
(2  francs  de  petit  déjeuner  +  quatre  repas  à  7  francs 
chaque),  30  fran  es  ;  logement,  6  francs  ;  ensem¬ 
ble,  36  francs  par  jour. 


2°  Employés  professionnels 

a)  Accidents  du  travail 


La  législation  sur  les  accidents  du  travail  a  été 
étendue  par  la  loi  du  1®^  juillet  1938  aux  salariés 
de  toutes  catégories. 

Depuis  le  1®'’  janvier  1939,  date  de  son  applica¬ 
tion,  tout  médecin  employeur  d’aides  profession¬ 


nels,  est  responsable,  dans  les  limites  légales,  de 
tout  accident  survenu  à  ses  aides  «  par  le  fait  ou  à 
l’occasion  du  travail,  en  quelque  lieu  que  celui-ci 
s’effectue  ». 


b)  Assurances  so.iales 


1.  Décret-loi  du  28  octobre  1935 
modifié  par  le  décret-loi  du  14  fuin  1938 
(Extraits) 

Immatriculation  et  contributions 

Art.l,§l.  — . . 

§  2.  —  Sont  assurés  obligatoirement  tous  les  sala¬ 
riés  et,  d’une  façon  générale,  toutes  les  personnes 
de  nationalité  française  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe 
travaillant  à  quelque  titre  et  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  pour  un  ou  plusieurs  employeurs,  quand  leur 
rémunération  totale  annuelle,  quelle  qu’en  soit  la 
nature,  à  l’exclusion  des  allocations  familiales,  ne 
dépasse  pas  30.000  francs. 


Ne  sont  pas  considérés  comme  salariés,  les  enfants  : 
1“  soumis  à  l’obligation  scolaire  qui  effectuent  un 
travail  salarié  non  interdit  par  le  livre  II  (art.  1®^) 
du  Code  du  travail  ;  2°  qui,  sans  percevoir  de  salaire 
en  argent,  travaillent  chez  leurs  parents  et  pour  le 
compte  de  ceux-ci. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  assurées  obliga¬ 
toires  les  personnes  dont  le  salaire  habituel  au  cours 
d’une  année  est  inférieur  à  1.000  francs. 


§  4.  —  L’affiliation  s’effectue  obligatoirement  et 
sous  les  sanctions  prévues  à  l’article  4,  à  la  diligence 
de  l’employeur,  dans  le  délai  de  huitaine  qui  suit  l’em¬ 
bauchage  de  toute  personne  non  encore  immatricu¬ 
lée  et  remplissant  les  conditions  du  présent  article. 
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Elle  est  opérée  par  le  Service  régional  des  Assuran¬ 
ces  sociales  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve 
le  lieu  de  l’établissement  dont  dé/jend  l’intéressé. 

Ce  Service  immatricule  l’assuré  et  lui  délivre 
une  carte  individuelle  d’ Assurances  sociales. 


§  5.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  para¬ 
graphe  précédent,  l’immatriculation  des  assurés 
qui  travaillent  à  façon,  aux  pièces,  à  la  tâche,  à 
domicile,  ou  sont  rémunérés  à  l’aide  de  commissions 
ou  suivant  le  chjffre  d’aflaires  et  qui  travaillent  pour 
le  compte  de  plusieurs  employeurs,  reste  à  la  charge 
des  assurés.  Il  en  est  de  même  pour  les  assurés  qui 
ne  travaillent  pour  le  compte  d’un  même  employeur, 
qu’une  seule  fois  ou  par  intermittence . 


§  7.  —  Dans  le  calcul  de  la  rémunération  totale 
annuelle  visée  au  paragraphe  2  du  présent  article, 
il  est  tenu  compte  de  toutes  les  rétributions  en 
argent  ainsi  que  des  divers  avantages  en  nature  que 
le  salarié  reçoit  de  l’employeur. 

Entrent  également  en  compte  dans  le  montant 
de  ladite  rémunération,  les  pourboires  versés  au 
salarié,  directement  ou  par  entremise  de  l’employeur 
ou  d’un  tiers,  lorsque  en  vertu  du  contrat  de  travail, 
ou  des  usages  de  la  profession,  ils  constituent  en  tout 
ou  partie  un  mode  de  rémunération. 

§  8.  ■ —  Le  montant  des  avantages  en  nature  ou 
des  pourboires  est  évalué  forfaitairement  d’après  les 
barèmes  établis  par  arrêté  du  ministre  du  Travail, 
compte  tenu,  s’il  y  a  lieu,  de  contrats  collectifs  de 
travail. 

Art.  2.  —  §  1«,  —  Les  ressources  des  Assurances 
sociales  sont  constituées,  en  dehors  des  contribu¬ 
tions  de  l’Etat,  par  des  versements  trimestriels  pour 
moitié  à  la  charge  de  l’assuré  et  retenus  lors  de  sa 
paye  au  moins  une  fois  par  mois  et  pour  moitié  à  la 
charge  de  l’employeur.  C’est  à  ce  dernier  qu’incombe, 
sous  les  sanctions  prévues  à  l’article  4  ci-après, 
l’acquittement  de  cette  double  contribution. 


Le  taux  de  la  contribution  ouvrière  à  retenir  sur 
le  salaire  est  de  4  p.  100  de  la  somme  ainsi  obtenue. 
La  contribution  patronale  est  égale  à  la  contribution 
ouvrière.  Le  moiitant  de  la  double  contribution 
est  arrondi  au  décime  immédiatement  iirférieur. 


§  4.  —  A  l’appui  des  versements  trimestriels  est 
joint,  pour  chaque  assuré,  un  feuillet  sur  lequel 
l’employeur  est  tenu  d’indiquer  la  spécialité  pro¬ 
fessionnelle  de  l’assuré,  la  contribution  globale  et 
la  rémunération  sur  laquelle  est  calculée  cette  con¬ 
tribution  pour  le  trimestre  de  validité  du  feuillet. 
Ces  feuillets  sont  adressés  gratuitement  à  l’assuré, 
chaque  année,  par  le  Service  régional  des  Assuran¬ 
ces  socales.  A  défaut  de  présentation  par  l’assuré 
de  son, feuillet  trimestriel,  l’employeur  est  tenu  d 


demander  un  duplicata  qui  lui  est  délivré  par  les 
soins  du  Service  régional. 

Dans  les  dix  jours  du  trimestre  qui  suit  la  fin 
de  leur  période  de  validité,  les  feuillets  trimestriels 
doivent  être,  soit  remis  au  bureau  de  poste,  soit 
adressés  par  l’employeur  au  Service  régional,  accom¬ 
pagnés  de  l’ordre  de  virement  postal  établi  pour 
l’ensemble  de  la  contribution  due  par  le  même 
employeur,  suivant  le  mode  de  libération  prévu. 

Le  modèle  des  feuillets  trimestriels  est  fixé  par 
arrêté  du  ministre  du  Travail  ;  ces  feuillets  compro- 
tent  obligatoirement  une  partie  détachable  à  remet¬ 
tre  à  l’assuré  pour  servir  d’attestation  de  versement 
des  retenues  effectuées  sur  son  salaire  et  des  con¬ 
tributions  patronales  correspondantes. 


§  5.  —  Pour  les  assurés  qui  quittent  leur  em¬ 
ployeur  dans  le  courant  d’un  triméstre,  les  contri¬ 
butions  patronales  et  ouvrières  doivent  être  versées 
au  plus  tard  dans  les  dix  premiers  jours  du  niois 
qui  suit  la  date  du  départ  des  ouvriers  et  employés, 
our  la  partie  du  trimestre  écoulée  avant  cette  date. 

§  6.  —  Les  employeurs  qui  n’ont  pas  effectué  les 
versements  prescrits  dans  les  délais  fixés  sont  passi¬ 
bles,  à  compter  du  premier  jour  du  mois  suivant, 
d’intérêts  de  retard  calculés  à  raison  de  5  p.  100  de? 
cotisations  lorsque  le  retard  n’excède  pas  un  an. 
Ce  taux  est  porté  à  10  p.  100  lorsque  le  retard  excède 
un  an,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l’article  4 
ci-après.  Les  intérêts  de  retards  sont  payables  en 
même  temps  que  les  versements. 


§  8.  —  Le  salarié  immatriculé  aux  Assurances 
sociales  ne  peut  s’opposer  au  prélèvement  de  sa  con¬ 
tribution  effectuée  par  l’employeur  au  moment  de  la 
paye.  Le  payement  du  salaire  effectué  sous  déduc¬ 
tion  de  la  retenue  fixée  au  paragraphe  2  ci-dessus 
vaut  acquit  de  cette  contribution  à  l’égard  du 
salarié  de  la  part  de  l’employeur. 

La  contribution  de  l’employeur  reste  exclusive¬ 
ment  à  sa  charge,  toute  convention  contraire  étant 
nulle  de  plein  droit. 

Art.  3.  —  §  1.  —  L’assuré  qui  atteint  Tâge  de 
soixante  ans  est  radié  à  compter  du  premier  jour 
du  trimestre  civil  suivant.  S’il  continue  à  travailler, 
il  est  exonéré  de  toute  retenue  à  sa  charge. 

§  2.  —  La  contribution  patronale  est  due  pour 
l’emploi  de  tout  salarié  français  ou  étranger  ren¬ 
trant  dans  les  conditions  de  l’article  1»  ;  a)  dont  la 
retraite  de  vieillesse  constituée  sous  un  régime 
résultant  de  dispositions  légales  ou  réglementaires, 
est  liquidée  ou  en  instance  de  liquidation  ;  b)  âgé 
de  soixante  ans  au  plus,  qui  ne  bénéficierait  d’au¬ 
cune  retraite  constituée  dans  ces  conditions. 

§  3.  —  Ces  contributions  doivent  être  acquittées 
trimestriellement  sous  les  sanctions  prévues  à  l’arti¬ 
cle  4  aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes  formes 
que  la  contribution  patronale  et  ouvrière  instituée 
par  l’article  2. 

Elles  sent  périodiquement  versées  au  fonds  de 
!mpjoration. 


2.  Arrêté  ministériel  du  10  janvier  1936 

f  ixant  la  valeur  des  auantages  en  nature 


Art.  l«r.  —  Les  avantages  en  nature  à  considérer 
pour  la  détermination  du  chiffre  limite  fixé  à  l’arti¬ 
cle  1«,  paragraphe  2,  du  décret  du  28  octobre  1935 
et  pour  le  calcul  des  contributions  prévues  à  l’arti¬ 
cle  2,  paragraphe  2  et  à  l’article  3,  paragraphe  2, 


dudit  décret,  sont  évalués  en  se  référant  aux  con¬ 
ventions  collectives  de  travail,  s’il  en  existe.  , 

Art.  2.  —  A  défaut  de  conventions  collectives, 
les  avantages  en  nature  sont  évalués  fortaitaire- 
ment  comme  suit  : 
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L’évaluation  par  semaine  ou  par  mois  s’entenii 
des  semaines  ou  mois  complets  comprenant  les 
jours  ouvrables  ou  non. 


Art.  3.  —  Les  chiffres  fixés  conformément  à 
l’article  précédent  constituent  des  minima  auxquels 
il- peut  être  dérogé  d’un  commun  accord  entre  les 
salariés  et  leurs  employeurs, 


Décret  du  31  décembre  1039 
fixant  les  mafialités  d’ app.Ucatiojx  du  décret-loi 
du  10  novembre  1939  relatif  à  la  perception 
de  la  Contribution  nationale  extraordinaire 
et  de  l’impôt  cédulaire  sur  les  traitements  et 
salaires,  pensions  et  rentes  viagères. 

(Extraits) 

Art.  2.  —  «  Les  traitements  publics  et  privés, 
les  Indemnités  et  émoluments,  les  salaires,  pen¬ 
sions  et  rentes  viagères  sont  soumis  à  la  contri¬ 
bution  nationale  ainsi  qu’à  l’impôt  cédulaire 
correspondant,  par  voie  de  retenue  à  la  source...  » 
Art.  3.  —  «  Pour  l’application  delà' contrihuar 
tipn  nationale  et  des  impôts  cédulaires,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  la  situation  de  famille 
des  redevables  au  1®”  janvier  de  l'année  au  titre 
de  laquelle  cette  contribution  et  ces  impôts 
sont  établies  ». 

Le  taux  de  l’impôt  cédulaire  sur  les  traitements 
et  salaires  reste  fixé  d  8  %. 

Le  taux  de  la  contribution  nationale  sur  les 
traitements  et  salaires  est  fivé  à  5  %, 

Barème  i 

Art.  12,  «  Les  retenues  à  eflectuer  sont 

fixées  d’après  lés  barèmes  indiquant  pour  cha¬ 
que  sorte  de  paiement  (Journalier,  hebdoma¬ 
daire,  décadaire,  de  quinzaine,  mensuel  ou  tri¬ 
mestriel),  et  suivant  le  nombre  d’enfants  à  la 
charge  du  bénéficiaire  de  ce  paiement,  le  mon¬ 
tant  des  sommes  à  retenir  au  titre  tant  de  la 
contribution  nationale  que  de  J’impôt  cédu¬ 
laire  ». 

Enregistrement  des  paiements 
et  des  retenues 

Art.  13.  —  «  Toute  personne  qui  paie  des 
sommes  imposables  est  tenue  d’effectuer  pour 


le  compte  du  Trésor,  les  retenues  de  la  contri¬ 
bution  nationale  et  de  l’impôt  cédulaire  sur  les 
traitements  et  salaires,  pensions  et  rentes  via¬ 
gères. 

Elle  doit,  pour  chaque  bénéficiaire  dp  paiement 
imposable,  mentionner  sur  son  livre,  fichier  ou  autre 
document  destiné  à  l’enregistrement  de  la  paye,  ou 
à  défaut  sur  un  livre  spécial  : 

—  la  date,  la  nature  etle  montant  de  ce  paiement  ; 

—  le  montant  des  retenues  opérées  au  titre  de 
l’impôt  cédulaire  d’une  part,  et  de  la  contrihutipn 
nationale  d’autre  part,  ainsi  que  le  taux  de  cette 
dernière  contribution  ; 

—  le  nombre  d’enfants  déclarés  à  sa  charge  par 
le  bénéficiaire  du  paiement. 


Les  documents  sur  lesquels  sont  'enregistrés  les 
paiements  et  les  retenues  effectuées  doivent  être  con¬ 
servés  jusqu’à  l’expiration  de  la  troisième  année  sui¬ 
vant  celle  au  titre  (je  laquelle  les  retenues  sent  fai¬ 
tes  ;  ils  doivent  à  toute  époque  et  sous  peine  des 
sanctions  prévues  à  l’art.  156  du  Code  général  des 
impôts  directs,  être  communiqués  sur  leur  demande 
aux  agents  des  eontributions  directes .  » 

Yersement  des  retenues 

Art.  14;  —  »  Les  retenues  afférentes  aux  paye- 
meirts  effectués  pendant  un  mois  déterrniné  ddivént 
être  versés  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois 
suivant  à  la  caisse  du  percepteur  des  contributions 
directes  du  lieu  du  domicllê  de  la  personne  ou  du 
siégé  de  l'établisscrnent  pu  (ju  bureau  qui  les  a 
opérées, 

Lorsque  le  mPUtant  des  retenues  meniuelles 
n’excède  pas  lOÔ  francs,  le  versement  peut,’ toute¬ 
fois,  n’être  effectué  que  dans  les  quinze  premiers 
jours  des  mois  de  juillet  et  de  janvier  pour  le  semes¬ 
tre  écoulé.  Si,  pour  un  mois  déterminé,  le  montant 
des  retenues  vient  à  excéder  100  francs,  toutes  les 
retenues  faites  depuis  le  début  du  semestre  en  cours 
doivent  être  versées  dans  les  quinze  premiers  jours 
dp  mois  suivant. 

Chaque  yersernênt  est  accompagné  d’un  borde¬ 
reau-avis  daté  et  signé  par  la  partie  versante  et 
indiquant  la  période  au  cours  dé  laquelle  les  rete¬ 
nues  ont  été  faites,  la  désignation,  l’adresse  et  la 
profession  de  la  personne,  société,  association  op 
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administration  qui  les  a  opérées  et,  par  catégorie 
de  revenus  (Itraitements  et  salaires  ou  pensions 
et  rentes  viagères)  le  montant  total  des  retenues 
correspondant,  d’une  part  à  la  contribution  natio¬ 
nale  aux  taux  de  5  %  et  15  %,  d’autre  part  à  l’impôt 
cédutaire.  » 

Déclaration  annuelle 
Code  général  des  Impôts  directs  : 

,  Art.  90.  —  Tous  particuliers  et  toutes  sociétés 
ou  associations  occupant  des  employés,  commis, 
ouvriers  ou  auxiliaires  moyennant  traitement, 
salaire  ou  rètributioil ,  so^t  tenus  de  remettre, 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  au  contrôleur  des  contributions  directes, 
un  état  rêprêsentant  pour  chacune  des  person¬ 
nes  qu’ils  ont  occupées  au  cours  de  l’année  pré¬ 
cédente  les  indications  suivantes  : 

1°  Nom,  prénoms,  emploi  et  adresse  ; 

2°  Montant  dos  traitements,  salaires  et  rétribu¬ 
tions  payés  soit  en  argent,  soit  en  nature  pendant 
ladite  année  après  déduction  des  cotisations  aux 
assurances  sociales  et  des  retenues  pour  la  retraite  ; 


3°  Montant  des  retenues  effectuées  au  titre  de 
l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires,  pensions  et 
rentes  viagères,  et  de  la  contribution  nationale  ; 

4»  Période  à  laquelle  s’appliquent  les  payements 
lorsqu’elle  est  inférieure  à  une  année  ; 

5»  Nombre  d’enfants  indiqués  par  l’intéressé 
comme  étant  à  sa  charge,  et  dont  il  a  été  tenu  co  mpte 
pour  le  calcul  des  retenues  ; 

6o.  Montant  des  indemnités  pour  frais  d’emploi  ou 
de  service. 

Art.  71.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  rétri¬ 
buées  par  un  seul  employeur,  la  déclaration  prévue 
à  l’article  précédent  n’est  exigée  que  pour  celles 
dont  les  traitements,  salaires  ou  rétributions,  rame¬ 
nés  à  l’année,  excèdent  7.000  francs  et  pour  celles 
qui,  bien  que  n’ayant  reçu  que  des  rémunérations 
dont  le  montant  total  ramené  à  l’année  est  inférieur 
à  ce  chiffre,  ont  néanmoins  supporté  des  retehues. 

La  déclaration  doit  être  produite  quelque'  soit  le 
montant  ramené  à  l’année  des  rémunérations  qui 
leur  ont  été  versées,  pour  les  personnes  qui  rèmplis-' 
sent  des  fonctions  susceptibles  d’être  exercées 
simultanément  auprès  de  plusieurs  entrèprises, 
telles  que  les  fonctions  de  membre  ou  secrétaire  de 
comité  ou  conseil  de  direction,  de  gestioni  ou  de 
surveillance,  quelle  qu’en  soit  la  dénomination 
commissaire  aux  comptes,  trésorier,  représentant 
de  commerce,  etc. 


d)  Allocations  familiales 


La  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations 
familiales  est  applicable  depuis  le  1“  janvier  1935 
aux  professions  médicales. 

Tout  médecin  ayant  des  employés  profession- 
nvls  est  donc  contraint  de  s’affilier  à  une  Caisse 
d’allocations  familiales,  et  d’acquitter  trimestriel¬ 
lement  les  cdtisdtiôns  dè  compensation  propor¬ 
tionnelles  aux  salaires. 

Les  médecins  employeurs  d’aides  profession¬ 
nels  peuvent  s’affilier,  soit  à  la  Caisse  d’allocations 


familiales  des  professions  médicales,  section 
«  employeurs  »,  dont  le  siège  est  à  Paris,  66,  rue 
de  la  Chaussée  d’Antin  (pour  la  zone  non  occu¬ 
pée  :  10,  rue  du  Plat,  à  Lyon),  soit  à  toute  autre 
Caisse  interprofessionnelle  régionale. 

Suivant  le  régime  de  chaque  Caisse,  les  allo¬ 
cations  sont  versées  soit  directement  aux  .bénéfi¬ 
ciaires  par  la  Caisse  elle-même,  soit  par  l’em¬ 
ployeur  qui  règle  à  la  Caisse  de  compensation,  par 
différence,  sa  cotisation. 


e)  Congé: 

Aux  termes  de  la  loi  du  20  juin  1936  sur  les 
congés  payés,  mise  en  application  par  le  décret  du 
1®”  août  1936,'  «  tous  ouvriers,  employés  ou 
apprentis,  occupés  dans  une  profession  indus¬ 
trielle,  commerciale  ou  libérale...  ont  droit, 
après  un  an  de  services  continus  dans  l’établis¬ 
sement,  à  un  congé  annuel  continu  payé,  d’une 
durée  minimum  de  quinze  jours,  comportant 
au  moins  douze  jours  ouvrables  »  (Art.  54  F.  du 
Code  du  travail). 

Pendant  la  durée  de  son  congé,  l’employé  per¬ 
çoit  son  salaire  normal,  ainsi  qu’une  indemnité 
équivalente  aux  avantages  en  nature  dont  il  ne 
continuerait  pas  à  bénéficier  (logement,  nourri¬ 
ture...).  De  même,  il  continue  à  toucher  les  alloca¬ 
tions  familiales. 

La  période  de  vacances  est  fixée  par  l’employeur, 
qui  doit  prévenir  chaque  employé  de  la  date  de  son 
départ  au  moins  quinze  jours  avant. 


5  payés 

En  vue  de  contrôler  l’application  de  la  loi  sut 
les  congés  payés,  les  employeurs  doivent  tenir  un 
registre  indiquant  : 

1®  La  période  ordinaire  des  vacances  de  l’éta¬ 
blissement  ; 

2°  La  date  d’entrée  en  service  de  chaque  salarié  ; 

3°  La  durée  du  congé  annuel  payé  des  ayants  - 
droit  ; 

4°  La  date  de  leur  départ  en  congé  ; 

5°  Le  montant  de  l’indemnité  versée  à  chacun 
d’eux  pour  la  durée  de  leur  congé. 

Note.  — ■  Signalons  enfin  que  la  loi  du  21  mars 
1941  a  étendu  aux  salariés  des  professions  libéra-  ' 
les,  les  dispositions  du  Code  du  travail  relatives 
tant  aux  contrats  d’apprentissage  et  de  travail 
qu’aux  conditions  du  travail  :  âge,  durée,  travail 
des  femmes  et  enfants  et  à  l’hygiène  et  à  la  sécurité. 


ADDENDUM 


Les  Allocations  familiales  chez  les  Médecins 

Ck>de  de  la  Famille 

(Décrets-lois  des  29  juillet  ei  16  décembre  1939) 


Entré  en  vigueur  le  l®r  avril  1940 

ARTi  34  : 

«  Les  employeurs  des  exploitations  industriel¬ 
les,  commerciales  et  libérales  ainsi  que  les  per¬ 
sonnes  qui  exercent  urte  profession  industrielle 
cOmtoereiale  et  libérale,  sans  être  engagés  dans 
les  liens  d’un  contrat  de  louage  ou  de  services 
(travailleurs  Indépendants),  recevront  les  alloca¬ 
tions  faihiliales  dans  les  conditions  prévues  par 
la  section  1  du  présent  chapitre. 

«  Est  considéré  comme  travailleur  indépendant 
àu  sens  du  présent  décret,  quiconque,  sans  em¬ 
ployer  de  salarié  à  son  Occupation  principale  dans 
l’èxercice  d’une  profession  industrielle,  corn- 
.  nierciaîe  Ou  libérale,  en  tire  son  principal  revenu. 


pour  les  travailleurs  indépendants 

<1  Est  assimilé  à  un  travailleur  indépendant,  la 
femme  d’un  travailleur  indépendant  qui  a  dû 
embaucher  un  salarié  pour  remplacer  son  mari 
mobilisé.  Si  ce  salarié  a  des  enfants  à  charge,  les 
allocations  familiales  auxquelles  il  a  droit  lui  seront 
servies  par  la  caisse  ou  la  section  de  caisse  fi  laquelle 
ressortit  la  femme  qui  l’oeeupe. 

Les  travailleurs  indépendants  doivent  s’affi¬ 
lier  aux  organismes  de  compensation  agréés  par 
le  ministre  du  Travail  et  constitués  en  vue  de 
répartir  le  ■■  charges  résultant  de  s  allocations 
familiales.  Ces  organismes  peuvent  être  soit  des 
Caisses  spéciales,  soit  des  sections  organisées  au 
sein  d’une  Caisse  de  compensation  et  ayant 
un  fonctionnement  financier  et  comptable  dis¬ 
tinct.  » 


Arrêté  du  9  septembre  1940  : 


«loLa  circonscription  territoriale  delà  Caisse 
allocations  jcuntliales  des  professions  médicales, 
(dont  le  siège  est  à  Paris,  66,  rlie  de  la  Chaussée 
d’Anfin  éî  pôiîr  Ici  zone  non  Occupée  à  Lyon,  10, 
rüè  du  Plaï)  est  étendue  à  là  totalité  des  dépar¬ 
tements  du  tèfritolre  rhétrOpOlitain  ; 

2»  La  Caisse  est  àutOfise'e  à  Constituer  en  son 


sein  une  section  autonome  pour  assurer  le  ser¬ 
vice  des  allocations  familiales  aux  travailleurs 
iadêpsndàftis. 

Cette  section  a  la  même  circonscription  ter¬ 
ritoriale  et  la  même  compétence  professionnelle 
que  la  Caisse  elle-même .  » 


A.  Les  avantages 


I.  —  Prime  à  la  première  naissance 


Décret-lui  39  Juillet  1939 

«Art.  l®r.  —  Il  est  attribué  une  prime  à  la  nais¬ 
sance  du  premier  enfant  de  nationalité  française 
né  viable  et  légitime. 

La  prime  n’est  accordée  que  si  la  naissance 
survient  dans  les  deux  années  qui  suivent  la 
célébration  du  mariage.  » 


Décret  du  30  Décembre  1939 

«  Art.  l®'.  —  Ouvrent  droit  à  la  prime  les 
enfants  français  de  premier  rang  nés  dans  les 
deux  années  qui  suivent  la  célébration  du  ma¬ 
riage  de  leurs  auteurs. 

Le  bénéfice  de  cette  prime  est  étendu  en  194o 
aux  enfants  français  de  premier  rang  dont  les 
parents  étaient,  à  là  date  du  30  juillet  1939, 
mariés  depuis  moins  de  deux  années. 

Pour  obtenir  le  bénéfice  de  cette  prime,  il 
devra  être  Justifié  : 

1*>  Que  l’enfant  est  légitime  ; 


2°  Que  l’enfant  est  Français  ; 

3°  Qu’il  s’agit  d’un  enfant  de  premier  rang, 
c’est-à-dire  n’ouvrant  pas  droit  au  bénéfice  des 
allocations  familiales  en  vèrtu  de  l’article  11  du 
décret  du  29  juillet  1939. 


«Art.  2. —  La  prime  doit  faire  l’objet  d’une 
demande  adressée  : 

1°  Pour  les  salariés,  à  la  Caisse  de  compen¬ 
sation  à  laquelle  est  affilié  leur  employeur  ; 

2°  Pour  les  employeurs  de  main-d’œuvre,  les 
exploitants  et  artisans  ruraux,  les  travailleurs 
indépendants  et  les  artisans,  à  la  Caisse  de  com» 
pensation  à  laquelle  ils  sont  affiliés  ; 


La  demande  peut  être  présentée  ju.squ’à  J’expira- 
tion  du  sixième  mcis  qui  suit  ia  naissance. 

A  titre  tiansilcire  pour  les  ivaissances  sWVtnues 
au  cours  de  l’aiiiiée  1940,  le  délai  de  recevabilité 
des  demandes  est  porté  à  dix  huit  mois  à  compter 
de  la  nais.sance  de  t’enfant,  (1) 

(1)  Ces  délais  softt  augmentés  d‘un  temos  égal  à  la 
mobilisation  du  père  (L.  15  février  1941,  article  1), 
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Pour  que  la  première  fraction  de  ia  prime  puisse 
être  payée  à  la  naissance  de  l’enfant,  la  demande 
doit  être  présentée  quatre  mois  au  plus  tard  avant 

la  daté  prês'üïriéë  dé  PâêCôüehèffiëflt.» 

«Art,  3.  —  A  la  demande,  doivent  être  joints  : 

1«  Üll  üüplicatUitl  dé  l’attéstatiefl  médicale  de 
maternité  pour  les  dëmâildés  pfé&ëfttées  qliatïê 
mois  au  plus  tard  avant  la  date  présumée  de  l’accou¬ 
chement  ; 

2“  un  extrait  du  livret  de  famille  ; 

30  S’il  s’agit  d’un  second  accouchement,  un  cer- 
tiîleat  ffi^dleaî  attestaiit  qüe  lê  pfêmléf  enfant 
n’étall  pas  né  viable-,  Cé  certifleat  devra  avoir  été 
établi  dans  les  quarante- huit  heures  du  premier 
accouchement  et  avoir  été  légalisé  dans  le  même 

délai.  5 

«Art.  4. —La  prime  est  versée  en  deux  frac¬ 
tions. 

La  première  rnoiliê  esi  payée  à  la  naissance  de 
l’enfant  si  la  demande  a  été  formulée  dans  le 
délaifixé  au  dernier  alinéa  departicle  2  ci-dessus, 
après  la  naissance  dans  le  cas  contraire. 

11  devra  être  alors  présenté  : 

1“  Lé  ïiVrët  de  fàmillfe  ; 

II.  —  AllocatlOûS 

«Art.  11.— Les  alloCâtldnâ  familiales  Sônt  dues 
à  partir  du  deuxième  ettfânt  à  charge  résidant 
en  France.  Elles  sont  verséeS  : 

1°  En  ligne  directe  au  père  Ou  â  la  mèrê,  pour 
les  enfants  issus  du  mariage  et  ceux  que  les 
époux  ou  l’un  d’eux  pourraient  avoir  d’ühe  pré‘ 
cédente  union  ou,  à  défaut,  à  l’ascendant  ou  à 
l’ascendante  ; 

2»  Em  ligne  collatérale,  au  frère  oü  â  la  sœür,  à 
Poflcle  oit  à  la  tante,  pour  les  Steur,  frèfè,  neveu  ou 
nièce  dont  ils  assument  seuls  l'éducation  et  l’entre- 
tlëH  ; 

3®  A  ] 'adoptant  ou  au  conjoint  de  l’adoptant, 
pour  les  enfants  adoptés  ; 

4®  Alix  personnes  qui  ert  ont  la  charge  effective 
permanente  pour  les  eïifaflts  naturels  reconnus,  les 
pupilles  et  les  enfants  recueillis.» 

X!  Les  allocations  sont  dues  pour  les  enfants 
il’âÿant  pas  dépassé  de  plus  d’un  an  l’âge  de 
l'obligation  scolaire.  EllèS  sont  dues  jusqu’à 
l’âge  de  dix-sépt  ans,  si  l’enfant  est  placé  en 
apprentissage,  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  titre  1“  du  livre  1“  du  code  du  travail  èt  le 
décret  dü  24  mai  1938  Sür  l’orientation  et  la  for¬ 
mation  professionnelles,  oü  pâr  la  loi  du  18  jan¬ 
vier  1939  relative  à  l’apprentissage  agricole,  ou 
s'il  est  par  suite  d’infirmité  ou  de  maladie  chro¬ 
nique,  dans  l’impossibilité  constatée  de  se  livrer 
à  aucun  travail  salarié.  Elles  sont  dues  jusqu’à 
l’âge  de  vingt  ans  si  l’enfant  poursuit  ses  étu¬ 
des  ». 

«  AH,  13.  —  il  est  établi  dans  chaque  départe¬ 
ment  deux  salaires  moyens  mensuels . . 

«  Les  taux  des  allocations  familiales  sont 
fixés  à  10  p.  100  du  salaire  moyen  mensuel  pour 
deux  enfants  à  charge,  à  30  p,  100  pour  trois,  à 
60  p.  100  pour  quatre  avec  augmentation  de  30 
p.  100  par  enfant  au-delà  du  quatrième  ». 


2®  S’il  s’agit  d’un  enfant  né  de  parents  étrangers, 
une  copie  légalisée  du  certifleat  d’enregistrement 
de  la  déclaration  prévue  par  les  articles  2,  3  et  6  de 
dé  la  loi  dü  10  août  192'?. 

La  seconde  moitié  de  la  prime  est  Versée  à 
Vexpiraiioit  du  sixième  mois  qui  suit  la  nais¬ 
sance  de  l’enfant  ôü  après  la  demandé  si  Celle- 
Ci  n’intervient  qu'au  terme  du  délai  de  forcln^ 
sion  fixé  à  l’article  2  et  sur  production  d’un  cer¬ 
tificat  de  vie  de  l’enfant,  d’une  déclaration  attes¬ 
tant  que  l’enfant  est  toujours  à  la  charge  de  ses 
parents  et  sur  remise  de  Vatteétatlon  médicale 
de  maternité.  » 


«Art.  7.  Les  taux  des  primes  â  la  première 
naissance  sont  fixés  d’après  le  salaire  moyen 
mensuel  départemental  servant  de  basé  au  cal¬ 
cul  des  allocations  familiales  dues  par  les  Caisses 
de  compensation  dans  les  localités  de  plus  de 
2.OO0  habitants  sans  pouvoir  être  inférieur  à 
2.000  francs  (1);» 

proprement  dites 

«  Art  14.  ““  Le  premier  des  salaires  moyens 
mensuels  visé  à  l’article  précédent  est  appliqué 
à  la  population  résidant  dans  les  communes 
comprenant  une  localité  comptant  pins  de  2  .OOO 
habitants  agglomérés. 

«  Le  second  des  salaires  moyens  mensuels  est 
appliqué  à  ia  population  résidant  dans  les  com¬ 
munes  ne  comprenant  pas  de  localité  comptant 
plus  de  2 .000  habitants  agglomérés. 

Note.  — •  Le  classement  des  commüheà  èntfê 
communes  urbaines  et  communes  rurales  pour 
l’application  des  salaires  moyens  départementaux 
a  été  fixé  par  arrêté  interministériel  du  8  novem^ 
bre  1940.  (J.  O.,  du  19  novembre  1940). 

Médécïn  exerçant  En  clientèle  et  en 
même  temps  salarié  par  une  société 

Le  Soli  Médirai  demande  à  M.  le  Ministre  du  Tra¬ 
vail  si  Un  lüéaccin  exerçant  en  clientèle  libre,  mais 
ëft  même  temp.s  salarié  par  une  Société  mlhiête, 
doit  s’aflllief  à  une  Caisse  de  travailleurs  indépen¬ 
dants  alors  qu'il  est  déjà,  par  l’intermédiaire  de  soit 
employeur,  Inscrit  à  une  Caisse  de  compensation  ? 

Réponse  !  Il  y  a  lieu  de  considérer  l’activité 
principale  dé  ce  médecin  pour  déterminer  s’il 
doit  s’affilier  à  une  Caisse  de  travailleurs  indé¬ 
pendants  tout  en  restant  inscrit  à  la  Caisse  de 
compensation  de  son  employeur.  Si  lesressourceB 
qu’il  tire  de  sa  clientèle  sont  au  moins  aussi 
importantes  que  le  salaire  qu’il  perçoit,  il  sera 
tenu  d’adhérer  à  Une  Caisse  de  compensation 
sans  pouvoir  cumuler  le  bénéfice  des  allocations 
familiales.  (26  mai  1940). 

(1)  Voir  ci-dcsfOU“»  png«*  20,  le  barème  acluelle- 
in.-nt  en  viguc-tif. 
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B.  Les  cotisations 


Les  adhérents  à  la  Caisse  d’allocations  familia¬ 
les  des  professions  médicales  sont  tenus  de  verser 
en  s’affiliant  la  somme  de  170  francs  {droit  d’en¬ 
trée  25  francs,  avance  pour  fonds  de  roulement, 
125  francs,  cotisation  fixe  annuelle,  20  francs). 

Les  cotisations  trimestrielles  de  compensation 
sont  fixées,  pour  l’année  1941,  à  4  p.  100  du  salaire 
moyen  départemental  applicable  au  domicile  de 
l’assuré. 

Exemption  de  cotisations 
Arrêté  interministériel  du  1“  novembre  1940  : 

Art.  l®'.  —  Les  travailleurs  indépendants 
sont  dispensés,  sur  leur  demande,  de  toute  coti¬ 
sation  s’ils  justifient  : 

1°  Que,  pendant  l’année  antérieure,  leur 
revenu  (1)  n’a  pas  excédé  le  montant  du  salaire 


moyen  départemental  applicable  au  lieu  de  leur 
résidence  réduit  de  50  p.  100  ; 

2»  Qu’ils  ont  élevé  quatre  enfants  au  moins 
jusqu’à  l’âge  de  quatorze  ans. 

Sanctions 

Décret-loi  du  29  juillet  1939,  art.  34  : 

«  Lorsqu’un  assujetti  n’a  pas  adhéré  à  une 
Caisse  de  compensation  d’allocations  familiales, 
le  préfet,  sur  la  demande  de  la  Caisse  de  com¬ 
pensation  agréée  pour  les  travailleurs  indépen¬ 
dants  de  la  profession  de  l’intéressé  et  du  lieu  de 
sa  résidence,  l’inscrit  d’office.  Dans  ce  cas,  la 
cotisation  est  majorée  de  10  p.  100. 

«  Lorsqu’un  assujetti  n’a  pas  versé  sa  cotisa¬ 
tion  dans  le  trimestre  qui  a  suivi  l’échéance,  les 
cotisations  restant  à  courir  pour  l’année  devien¬ 
nent  immédiatement  exigibles.  Le  montant  des 
sommes  ainsi  dues  est  majoré  de  10  p.  100. 


I.  —  Taux  de  la  prime  totale  à  la  première  naissance 

Seine  et  Seine-et-Oise  (première  Nord,  Rhône,  Seine-et-Marne,  Var.  .  .2.200  Irancs 

zone)  . .  3.000  francs  Alpes-Maritimes,  Aube,  Meurthe-et- 

Seine-et-Oise  (deuxième  zone) .  2.400  francs  Moselle,  Puy-de-Dôme .  2.100  francs 

Bouches-du-Rhône  .  2.500  Irancs  Pour  les  autres  départements .  2.000  Irancs 


II.  —  Salaires  moyens  mensuels 


Finistère  . 

900 

650 

Arnp 

800 

650 

Départements 

mensuel 

Gard . 

900 

75-0 

Pas-de-Calais  .... 

1.000 

850 

intéressés 

Haute-Garonne  . .  . 

950 

650 

Puy-de-Dôme  .... 

1.050 

725 

Rurd,l 

Gers . 

700 

625 

Basses-Pyrénées  .  . 

800 

600 

Ain . 

900 

750 

Gironde . 

1.000 

700 

Hautes-Pyrénées  . 

800 

600 

Aisne . 

.  1.000 

850 

Hérault . 

900 

750 

Pyrénées-Orient .  . 

900 

750 

Allier . 

950 

750 

Ilie-et-Yiipine  .... 

850 

650 

Bas-Rhin  .... _ 

900 

750 

Basses-Alpes  .  .  . 

800 

650 

950 

725 

Haut-Rhin  . 

1.000 

750 

Hautes-Alpes  .  . 

800 

650 

Indre-et-Lcirc  .... 

900 

725 

Rhône  . 

1.100 

775 

Alpes-Maritimes 

.  1.050 

750 

Isère  . 

.000 

750 

Haute-Saône . 

900 

750 

Ardèche . 

900 

700 

.lura . 

850 

725 

Saônc-et-Lrlre  .  .  . 

900 

750 

Ariège  . 

750 

600 

Loir-et-Chrr . 

900 

725 

Savoie . . 

1.000 

750 

Aube  . 

.  1.050 

750 

Loire  . 

1.000 

750 

Haute-Savoie  .... 

1 .000 

750 

Aude  . 

900 

750 

Haute- Le  ire . 

750 

625 

Seine  . 

1.500 

.200 

Aveyron . 

900 

700 

Loire-lnlérici  rc  .  . 

1  000 

700 

Scine-lnféiicure  .. 

1 . 000 

775 

Bouches-du-Rhône  1.250 

750 

Loiret . 

1.000 

850 

Seinc-ct-Marne  .  .  . 

1.100 

850 

Calvados  ...... 

950 

775 

Lot . 

700 

600 

Seine-et-Oise  (2)  .  . 

1.500 

.000 

Cantal  . 

800 

625 

Lot-et-Garonne  . .  . 

800 

650 

Seine-et-Oise  (3).  . 

1.200  1 

1.000 

Charente  ...... 

900 

650 

Lozère . 

700 

600 

Deux-Sèvres . 

850 

650 

Charente-Iniéricu 

c  850 

650 

Maine-et-Loire  .  .  . 

900 

725 

Somme . 

950 

850 

Cher . . 

.  1.000 

725 

Manche . 

750 

650 

Tarn . 

900 

625 

Corrèze  .  ; . 

■  750 

600 

Marne . 

1.000 

775 

Tarn-et-Garonne  . 

750 

625 

600 

Haiute-Marne  .... 

950 

750 

Var . 

1.100. 

750 

Côte-d’Or . 

.  900 

750 

Mayenne  . 

750 

650 

Vaucluse . 

1 . 000 

750 

Côtes-du-Nord  . 

850 

650 

Meurthe-et-MoE(  lie 

1.050 

750 

Vendée . 

700 

650 

600 

Meuse . 

I  .000 

750 

VÎDTinf» 

900 

650 

Dordogne . 

750 

600 

Morbihan . 

850 

650 

Haute-Vienne  .... 

850 

600 

Doubs  . 

.  1.000 

725 

Moselle . 

1.050 

750 

Vosges . 

900 

750 

Drôme . 

.  1.000 

750 

Nièvre  . 

900 

750 

Yonne  . 

900 

750 

Eure . . 

900 

775 

Nord . 

1.100 

850 

Terr.  de  Belfort .  .  . 

1.000 

750 

Eure-et-Loir  .  .  . 

.  1.000 

850 

Oise  . 

1.000 

'850 

(1)  Par  revenu 

i]  faut  entendre  le 

revenu  professionnel  net. 

(2)  Pour  les  Communes  rattachées  au  département  de  la  Seine. 

(3)  Pour  les  Communes  qui  nesont  pas  rattachées  au  département  de  la  Seine. 


Directeur-Gérant  ;  G.  Lavalèe, 


Imprimerie  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 
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Le  régime  fiscal  en  1941 

Depuis  1939  notre  régime  fiscal  n’a  pas  subi  Cette  loi  vaut  jusqu’à  la  cessation  des  hostilités, 
de  réforme  de  structure,  mais  a  fait  l’objet  de  Le  délai  de  réclamation  —  qui  ne  peut  faire 
toute  une  série  d’additions  ou  de  modifications,  l’objet  d’aucune  suspension  —  est  inclus  dans 
qui  eri  ont  quelque  peu  changé  la  physionomie.  les  trois  premiers  mois  de  l’année. 

Ce  numéro  s’efforce  de  mettre  au  point  —  provi-  L’impôt  sur  les  bénéfices  non  commerciaux  n’a 
soirement  bien  entendu  —  cette  question,  plus  que  pas  fait  l’objet  de  grands  changements.  Il  s’aug- 

toute  autre  en  perpétuelle  évolution  et  reflétant  mente  seulement  de  la  contribution  nationale 

toutes  les  contingerices  de  l’heure.  extraordinaire  que  nous  verrons  plus  bas.  Urie 

Un  espoir  de  réforme  était  né  cependant  au  question  continue  plus  que  jamais  à  se  poser,  celle 

,  cours  de  1939  en  ce  qui  concerne  le  plus  injuste  de  la  défense  des  médecins  contre  les  taxations 

et  le  plus  lourd  des  impôts,  nous  avons  nommé  arbitraires  par  les  commissions  de  taxation,  dont 

la  patente.  Il  avait  été  question  de  remplacer  les  on  se  rappelle  les  pouvoirs  absolus.  La  procédure 

anciens  droits  fixes  et  proportionnels  (au  loyer),  précédant  la  décision  de  cette  commission  est  donc 

qui  n’ ont  '  aucun  rapport  avec  la  productivité  d’une  extrême  importance.  Un  des  rouages  — 

de  la  profession,  par  une  taxe  tenant  compte,  officieux  d’ailleurs - de  cette  procédure  prélimi- 

comme  l’impôt  cédulalre,  du  revenu  du  contri-  naire,  était  la  préCohcitiàlion  fiscale  par  le  prési- 

buable.  Ces  beaux  projets  ont  été  en  rejoindre  tant  dent  du  Conseil  de  famille  syndical.  En  pratique 

d’autres  dans  le  cimetière  des  textes  législatifs.  les  décisions  de  ce  préconciliateur  manquaient 

Par  contre,  diverses  mesures  exceptionnelles  d’autorité  et  par  suite  d’efficacité.  Aujourd’hui 

sont  veriues  tenir  compte  des  circonstances  et  évi-  le  président  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre 

ter  tes  conséquences  particulièrement  rigoureuses  des  médecins  sera  naturellement  amené  à  prendre 

qui  découleraient  normalement  aujourd’hui  de  cette,  place,  et  la  nature  officielle  de  sa  fonction  ne 
la  législation  de  la  patente.  doit  pas  manquer  de  faire  de  la  préconciliation 

,  En  principe  cet  impôt  est  annuel,  et  fondé  sur  la  base  essentielle  du  contrôle  fiscal, 
tes  faits  existants  au  l®'^  janvier.  La  fermeture  Nous  signalons  aux  médecins  susceptibles  de 
en  cours- d' année  ne  donne  lieu  à  aucune  réduction,  releber  de  la  cédule  des  traitements  et  salaires,  une 
La  'loi  du  31  décembre  1939  a  heureusement  nouvelle  décision  du  Conseil  d’Etat,  fixant  très 
spécifié  que  la  patente  de  IQdO- ne  serait  due  que  clairement  les  conditions  auxquelles  doit  satis- 
par  quarts,  selon  la  durée  d’ouverture  de  l’entre-  faire  un  médecin  pour  être  un  salarié  au  point 
prise  du  patentable,  c’est-à-dire  en  pratique  par  de  vue  fiscal.  Le  «  salaire  »  du  médecin  n’est  en 
trimestre  civil.  Les  réclamations  doivent  être  pro-  principe  exposé  à  la  cédule  des  traitements  et 
duites,  s’il  y  a  lieu,  dans  les  ti'ois  mois  suivant  salaires  que  s’il  constitue  le  principal  de  ses 
celui  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle.  Sauf  revenus  professionnels  (art.  101).  Mais  depuis 
application  de  la  loi  du  17  septembre  1940  sus-  l’institution  de  la  contribution  nationale  extra¬ 
pendant  les  délais  de  réclamation.  ordinaire,  perçue  sur  les  salaires  par  voie  de 

.  Rappelons,  d’autre  part,  qu’un  décret  du21  avril  retenue  à  la  source,  en  même  temps  que  l’impôt 
1939  a  prévu,  pour  les  années  194,0  et  ultérieures,  cédulaire  lui-même,  l’art.  101  est  inappliqué,  et 
un  dégrèvement  de  20  %  du  principal  fictif  (droit  les  médecins  salariés  bénéficient  de  la  cédule 
fixe  +  droit  proportionnel).  Ce  décret  n’est  nulle-  des  traitements,  quel  que  soit  le  rapport  entre 
ment  abrogé  et  l’Administration  doit  en  tenir  cetraitementetleurbénéficeenclientèle.Lacon- 
compte.  Sans  doute,  par  une  espèce  de  pudeur,  elle  tribution  nationale  extraordinaire,  fixée  à  l’ori- 
préfère  appliquer  la  réduction  de  20  %  aux  cen-  gine  au  taux  de2  %  a  été  poilée,  pour  les  contri- 
times  additionnels,  ce  qui  revient  théoriquement  buables  masculins  (curieux  privilège),  à  15  % 
au  même,  mais  ce  qui  se  contrôle  moins  facile-  du  l®'  novembre  1939  jusqu'au  11  juillet  1940  — 
ment.  Nous  conseillons  donc  à  nos  lecteurs  de  sauf  exceptions  limitativement  énumérées  (mili- 
comparer  le  montant  des  centimes  appliqués  avec  taires  en  service  actif).  Depuis  jailli  t  1940  le 
ce  qu’ils  étaient  en  1939  avant  le  dégrèvement  —  taux  en  a  été  ramené  uniformément  à  5  %.Elle 
ou  de  demander  à  la  Préfecture  le  montant  des  est  perçue  par  voie  de  rôle  avec  l’impôt  sur  les 
centimes  non  réduits.  Nous  reviendrons  d’ailleurs  bénéfices  non  commerciaux,  ou  par  voie  de  retenue 
sur  ee  sujet  dans  les  numéros  ordinaires.  aveeV  impôtcédulaire  sur  les  traitements  etsalaires. 

Enfin  la  loi  du  22  octobre  1940  est  venue  adapter  Des  barêmes  spéciaux  sont  appliqués  dans  ce  cas 
ta  patente,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  situa-  pour  tenir  compte  des  frais  professionnels  (soit 
lion  économique  réelle  des  contribuables.  Si  en  forfaitairement  à  10  %  —  soit  à  des  pourcentages 
effet  la  réduction  de  recettes  brutes  par  rapport  plus  élevés  ou  au  taux  des  frais  réels  fustifiés) 
à  1938  ou  1939  a  atteint  au  moins  un  tiers,  une  ainsi  que  des  charges  de  famille, 
réduction  proportionnelle  de  l’impôt  est  accordée.  Jean  Mignon,- 


LÎËÏS  lîÆjPOTS  TDTJ  IsÆÉlIDEÔlM 


I.  L_a  patente 


L’ impôt  ies  patentes  n’est  plus  un  impôt  d’Etat, 
mais  un  impôt  communal  et  départemental.  Cet 
impôt  consiste  en  «  centimes  additionnels  »  à 
l’ancien  impôt  d’Etat,  qui  continue  à  être  établi 
de  manière  fictive  («  principal  fictif  »  ou  «  an¬ 


ciens  droits  »),  pour  servir  de  base  de  ealcul.  Il  y 
a  donc  lieu  d’étudier  les  règles  qui  régissaient  ces 
«  anciens  droits  ».  L’impôt  à  payer  s’en  déduit 
immédiatement  en  multipliant  le  principal  fictif 
par  les  centimes  locaux. 


Qui  doit  payer  patente  ? 


Décret  du  27  décembre  1934 
portant  codification  des  impôts  directs 

Art,  257,  —  Tout  individu,  Français  ou 
étranger,  qui  exerce  en  France  un  commerce,  une 
industrie,  une  profession,  non  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  par  le  présent  Code,  est 
assujetti  à  la  contribution  des  patentes. 

Exemptions 

Art.  264.  — ■  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  pa¬ 
tente  : 

Les  fonctionnaires  et  employés  salariés 
soit  par  TEtat,  soit  par  les  Administrations 
départementales  et  communales,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  seulement  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 


14°.  — . . 

Les  commis  et  toutes  les  personnes  travaillant 
à  gages  et  à  la  Journée,  dans  les  maisons,  ate¬ 
liers  et  boutiques  des  personnes  de  leur  profes¬ 
sion. 

Masseur,  —  Exercice  de  la  médecine.  — - 
Absence  de  diplôme,  —  Patente  de  médecin 

Un  masseur,  qui  ne  se  borne  pas  à  donner  des 
soins  de  massage  mais  se  livi'e  au  diagnostic  de 
maladies  et  prescrit  eertains  traitements  dont  il 
fait  lui-même  l’application,  est  passible  de  la 
patente  en  qualité  de  médecin.  Le  fait  qu’il  ne 
possède  pas  de  diplôme  et  que  la  pratique  de  la 
profession  médicale  lui  soit  interdite  par  la  loi, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu’il  soit  regardé-conune 
ayant  exercé  ladite  profession. 

(Conseil  d’Etat,  16  janvier  1939). 

Médecin-fonctionnaire.  —  Médecin  d’asile 

DÉPARTEMENTAL  d’ ALIÉNÉS.  EXONÉRA¬ 
TION 

Les  médecins  des  asiles  départementaux 
d’aliénés,  ayantla  qualité  de  fonctionnaires,  sont 
exonérés  de  l’impôt  des  patentes  dès  lors  qu’ils 
n’ont  pas  de  clientèle  particulière. 

(Conseil  d’Etat,  9  mai  1913). 


Médecin  attaché  a  un  établissement  privé. 
—  Médecin  d’asile  privé.  —  Médecin 
d’une  compagnie  de  navigation,  —  Exo¬ 
nération 

Le  médecin  au  service  d’une  maison  de  santé 
ou  d’une  compagnie  de  navigation,  qui  n’a  pas 
de  clientèle  particulière,  est  fondé  à  demander 
l’exonération  prévue  par  l’art.  17  de  la  loi  du 
15  juillet  1880  (art.  264  du  décret  de  codifica¬ 
tion)  en  faveur  des  commis  à  gages,  et  ne  peut 
être  imposé  à  la  contribution  des  patentes. 

(Conseil  d’Etat,  arrêts  des  15  décembre  1916, 
et  30  janvier  1929). 

Médecin  attaghé  a  plusieurs  compagnies 
d’assurances  ou  de  chemins  de  fer.  — 
Commis  a  gages.  —  Absence  de  clientèle 
PARTICULIÈRE.  —  Exonération 

Le  médecin,  lié  avec  plusieurs  Compagnies 
d’assurances  et  Compagnies  de  chemins  de  fer 
ou  diverses  entreprises  industrielles,  par  des 
contrats  déterminant  ses  attributions  et  le 
périmètre  dans  lequel  elles  doivent  s’exer¬ 
cer,  dès  lors  qu’il  n’a  pas  de  clientèle  particu¬ 
lière,  et  qtie  ses  émoluments  consistent  en  des 
appointements  fixes  et  en  des  honoraires  pro¬ 
portionnels  aux  consultations  et  visites,  versés 
par  les  divers  organismes  qui  ont  recours  à  lui, 
doit  être  regardé  comme  leur  commis  à  gages, 
sans  que  la  circonstance  qu’il  soit  lié  à  plusieurs 
commettants  soit  de  nature  à  modifier  sa  situa-  ' 
tion  juridique  vis-à-vis  de  chacun  d’eux.  Il  doit 
donc  être  exonéré  de  la  patente. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  6  janvier  1936  ; 
arrêt  du  21  décembre  1939,  Aff,  T,) 

Médecin  assistant.  —  Médecin  remplaçant 
Exonération 

Le  médecin  assistant  ou  remplaçant  un  con¬ 
frère  n’est  pas  patentable,  dès  lors  qu’il  ne  reçoit 
qu’un  honoraire  fixe,  et  n’a  pas  de  clientèle  â  son 
nom. 

(Conseil  d’Etat,  28  mars  1928). 
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LES  IMPÔTS  DU  MÉDECIN 


2°  Calcul  de  la  patente 


La  cjatribalion  des  patentes  se  compose  d’un 
droit  fl  te  et  d'un  droit  proportionnel.  Leur  total 
forme  le  principal  fictif  ou  «  anciens  droits  »  qui, 
rniiltipliés  par  les  centimes  additionnels,  donne 
l’impôt  à  payer.  Nous  étudierons  successivement 
ces  deux  droits. 

a)  Le  droit  fixe 

Code  des  impôts  directs 

Art.  266.  —  Le  droit  fixe  est  établi  : 

Eu  égard  k  la  population  et  d’après  un  tarif  géné¬ 
ral,  pour  les  industries  et  professions  énumérées  dans 
,  le  tableau  A  ; 

Eu  égard  à  la  population  et  d’après  un  tarif  excep¬ 
tionnel, pourles  industries  et  professions  portées  dans 
le  tableau  B  ; 

Sans  avoir  égard  à  la  population,  pour  celles  qui 
font  l’objet  du  tableau  G. 


de  territoire  qu’un  nouveau  dénombrement  fait 
passer  de  la  partie  non  agglomérée  dans,  la  partie 
agglomérée. 

Dans  les  communes  dont  la  population  totale  est 
de  plus  de.  5.000  âmes,  les  patentables  exerçant 
dans  la  partie  non  agglomérée,  telle  qu’elle  résulte 
des  tableaux  de  dénombrement,  des  professions 
imposées  eu  égard  à  la  population, payant  le  droit 
fixe  d’après  le  tarif  applicable  à  la  population  non 
agglomérée. 

Les  patentables  exerçant  lesdites  professions  dans 
la  partie  agglomérée  payent  le  droit  fixe  d’après  le 
tarif  applicable  à  la  population  totale. 

Art.  268.  — Le  patentable  qui,  dans  le  même 
établissement,  exerce -plusieurs  commerces,  in¬ 
dustries  ou  professions  ne  peut  être  soumis 
qu’à  un  seul  droit  fixe.  Ce  droit  est  le  plus  élevé 
de  ceux  qu’il  aurait  à  payer  s’il  était  assujetti  à 
autant  de  droits  fixes  qu’il  exerce  de  professions. 


Art.  267.  —  Pour  les  professions  dont  le  droit  fixe 
varie  en  raison  de  la  population  du  lieu  où  elles  sont 
exercées,  les  tarifs  sont  appliqués^d’après  la  popula-- 
tion  qui  a  été  déterminée  par  le  dernier  décret  de 
dénombrement. 

Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement  lait  passer 
.une  commune  dans  une  catégorie  supérieure  à  celle 
dont  elle  faisait  précédemment  partie, l’augmenta¬ 
tion’ du  droit,  fixe  n’est  appliquée  que  pour  riioitié 
pendant  les  cinq  premières  années. 

La  réduction  du  droit  fixe,  prévue  à  l’alinéa  pré¬ 
cédent,  est  étendue,  dans  les  villes  dont  la  popula- 
Uen  totîde,  est  de  plus  de  5.000  dmes,  aux  portions 


Art.  269.  —  Le  patentable  ayant  plusieurs  établis 
sements,  boutiques  ou  magasins  de  même  espèce 
ou  d’espèces  différentes  est.  quel  que  soit  le  tableau 
auquel  il  appartient  comme  patentable,  passible  d’un 
droit  fixe  en  raison  du  commerce,  de  l’industrie  ou 
de  la  profession  exercée  dans  chacun  de  ces  établisse¬ 
ments,  boutiques,  magisinx 
Les  droits  fixes  sont  imposables  dans  les  communes 
où  sont  situés  les  établissements,  boutiques,  maga¬ 
sins  qui  y  donnent  lieu. 


TableïCüx  ANNEjiÉs  (Tàbleau  B) 


Professions  imposées  eu  égard  à  la  population  et  d’après  le  tarif  exceptionnel 


DROIT  FIXE 

CHIRURGIEN,  MÉDECIN,  DENTISTE  (Taxc  déterminée) 

.K  Paris . 140  » 

Dans  les  communes  au-dessus  de  100.000  âmes .  100  j 

Dans  les  communes  de  50.001  à  100.000  âmes .  80  » 

Dans  les  communes  de  30.001  à  50.000  âmes  .  60  » 

Dans  les  communes  de  20.001  à  30.000  âmes  . .  40  n 

Dans  les  communes  de  10.001  à  20.000  âmes .  30  » 

Dans  les  communes  de  5,001  à  10.000  âmes. .  25  » 

Dans  les  communes  de  2.001  à  5.000  âmes .  22  » 

Dans  les  communes  au-dessous  de  2.000  âmes .  18  i; 


Médecin  exerçant  dans  plusieurs  locaux. 

—  Importance  primordiale  de  la  person- 
.  nalité  du  médecin.  —  Etablissement 
indivisible.  —  Pluralité  de  droit  fixe 
(non) 

3.207.  —  M.  Georges  Dentu,  sénateur,  demande 
à  M.  le  Ministre  des  Finances,  s’il  y  a  établissement 
-distinct,  au  sens  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  et,  par 
suite,  s’il  y  a  lieu  à  l’imposition  de  plusieurs  taxes 
déterminées  ;  1»  lorsqu’un  médecin  exerçant  seul 
donne  des  consultations  à  son  domicile  et  dans  un 
autre  local  de  la  môme  localité  ;  2"  lorsque  le  méde¬ 
cin  a  un  assistant  rémunéré  par  un  traitement  fixe  et 
que  les  consultations  dans  les  deux  locaux  ne  sont 
jamais  faites  simultanément.  {Question  du  18  juin 
1935.) 


Réponse.  — •  Etant  donné,  l’i  pirtance  pri¬ 
mordiale  que  prend,  en  général,  dans  la  profes¬ 
sion  de  médecin  la  personnalité  du  patentable, 
on  doit  admettre  que,  le  plus  souvent,  l’éta¬ 
blissement  suit  en  quelque  sorte  le  praticien  et 
est  indivisible.  Toutefçis,  lorsqu’on  se  trouve, 
dans  une  même  commune  ou  dans  des  communes 
différentes,  en  présence  de  centres  d’afî.aires  dif¬ 
férents,  comportant  une  clientèle  propre  el  for¬ 
mant  vis-à-vis  de  cette  clientèle  comme  au 
regard  des  concurrents,  autant  d’organismes 
comy.lets,  on  peut  conclure  à  l’existence  d’éta¬ 
blissements  distincts,  exploités  d’une  manière 
régulière  quoique  intermittente,  et  motivant, 
chacun  l’application  d’un  droit  fixe.  C’est  con- 
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formémeiit  à  ces  principes  que  doit  être  appré¬ 
ciée  la  situation  du  médecin  envisagé,  au  regard 
de  la  contribution  des  patentes;  le  fait  qu’il 
aurait  un  assistant  étant  d’ailleurs  sans  influence 
en  la  circonstance,  dès  l’instant  où  cet  aide 
n’exerce  pas  habituellement  seul  dans  l’un  des 
cabinets  de  consultation. 

(J.  O,,  29  novembre  1935.) 

Etablissements  distincts.  —  Pluralité  de 
DROITS  fixes.  —  Conditions 
Doit  être  considéré  comme  un  établissement 
distinct,  au  sens  de  l’art.  269  du  Code  des  impôts 
directs,  donnant  lieu  à  un  droit  fixe  spécial,  un 
cabinet  médical  qu’un  médecin,  installé  à  Paris, 
possède  dans  une  ville  de  province,  qui  est  signalé 
par  une  plaque,  où  le  médecin  reçoit  périodique¬ 
ment  la  clientèle  qui  lui  est  adressée  par  des 
correspondants  régionaux,  et  où  il  effectue  d’une 
manière  régulière,  sinon  continue,  les  actes 
essentiels  de  sa  profession. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  18  juillet  1938.) 

b)  Le  droit  proportionnel 
Code  des  impôts  directs 
Art.  273.  —  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la 


valeur  locative  des  magasins,  boutiques,  usines, 
ateliers,  hangars,  remises,  chantiers,  et  autres  locaux 
servant  à  l’exercice  des  professions  imposables. 

Il  est  dû  lors  même  que  les  locaux'oceupés  sont 
concédés  à  titre  gratuit. 

La  valeur  locativq  est  déterminée  soit  au 
moyen  de  baux  authentiques  ou  de  déclarations 
de  locations  verbales  dûment  enregistrées,  soit 
par  comparaison  avec  d’antres  locaux  dont  le 
loyer  aura  été  régulièrement  constaté  ou  sera 
notoirement  connu,  et,  à  défaut  de  ces  bases,  par 
voie  d’appréciations. 


Art.  276.  —  Le  droit  proportionnel  est  payé  dans 
toutes  les  communes  où  sont  situés  les  magasins, 
boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  remises,  chan¬ 
tiers  et  autres  locaux  servant  à  l’exerclCe  des  pro¬ 
fessions  imposables. 

Art.  277.  —  Le  patentable  qui  exerce,  dans  un 
même  local  ou  dans  des  locaux  nozi  distincts,  plu¬ 
sieurs  industries  ou  professions  passibles  d’un  droit 
proportionnel  différent,  paye  ce  droit  d’après  le 
taux  applicable  à  la  profession  qui  comporte  le  taux 
le  plus  élevé. 

Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  distincts,  il  paye 
pour  chaque  local  le  droit  proportionnel  attribué  à 
l’industrie  ou  à  la  profession  qui  y  est  spécialement 
exercée.  • 


Tableau  des  droits  proportionnels 

(éiabli  par  le  décret-loi  du  30  octobre  1935  et  modifié  par  l’art  de.  la  loi  da  31  décembre  193.7) 


COMMUNES 


;t  exercée  la  profession 


Paris . 

Communes  de  plus  de  100-000  - 
habitants . . . 

Communes  de  100.000  habitenls 
et  au-dessous . 


fraction  de  la  vai.eur  locative 
de  l’ensemble  de  l’établissement 

Comprise  entré  D  et  4.000  francs . 

Comprise  enti’e  4.000  et  6,000  francs . 

Supérieure  à  6.000  francs . 

Comprise  entre  0  et  3.000  francs . 

Comprise  entre  3.000  et  4,500  francs . 

Supérieure  à  4,500  francs . 

Comprise  entre  0  et  2.400  francs . . . . 

Comprise  entre  2.400  et  3.600  fraiîc,s  .  . 

Supérieure  à  3,600  francs  . 


20» 

10» 

20» 

10» 

8» 

20» 

10» 

8» 


Assiette  du  droit  proportionnel 
Loi  du  6  juillet  1934 

Art.  4.  —  a  partir  du  1“  janvier  1935,  le  droit 
proportionnel  de  patente  cessera  d’être  établi  sur  la 
valeur  locative  des  habitations  des  patentables. 

Tableau  d.  —  Droit  proportionnel 
{Décret  du  27  décembre  1934) 
Exemptions 

Sont  exempts  du  droit  proportionnel  : 

Les  chirurgiens,  médecins,  et  officiers  de  santé 
pour  les  dispensaires  et  cliniques  affectés  exclusive¬ 
ment  au  traitement  gratuit  des  malades. 


Assiette  de  la.patente.  —  Valeur  loc.attve 

DES  LOCAUX  dont  LE  PATENTABLE  A,  A  UN 

TITRE  QUELCONQUE,  LA  DISPOSITION 

Le  médecin  qui  donne,  dans  Un  local  loué  par 
l’un  de  ses  confrères,  dés  consultations  régu¬ 
lières  et  qui  dispose  à  cette  occasion  de  la  tota¬ 
lité  de  ce  local,  est  imposable  au  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  d’après  la  totalité  de  la  valeur 
locative  dudit  local,  bien  qu’il  n’en  ait  la  disposi¬ 
tion  que  pendant  un  temps  limité. 

(Conseil  d’Etat,  1»»  juillet  1935.) 

Un  local  est  possible  du  droit  proportionnel 
de  patente  pour  sa  valeur  locative  totale,  nonobs-  . 
tant  le  fait  que  l’on  n’en  puisse  disposer  que 
pendant  un  temps  limité. 

(Conseil  d’Etat,  9  janvier  1939.  Afï.  B.) 
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Assiette  de  la  patente.  —  Garage  de  la 

VOITURE  PROFESSIONNELLE 

Est  soumis  au  droit  proportionnel  de  patente 
pur  la  valeur  locative,  l’emplacement  occupé 
d^ns  un  garage  public,  parla  voiture  automobile 
^u  patentable,  lui  servant  pour  l’exercice  de  sa 
profession,  rnême  si  la  place  occupée  n’est  pas 
et  nonobstant  le  fait  que'  cette  valeuiToca- 
tiY-e  ait  été  retenue  pqur  l’établissement  de  la 
patente  du  garagiste, 

(Conseil  d’Etat,  arr^Tg  deî  13  janvier  et  11  mal 
1936.)  . 

Assiette  de  la  patente.  Valeur  locative. 

—  Loyer  supérieur  au  taux  légal.  — 

Droit  calculé  sur  la  valeur  légale 

Un  loyer  supérieur  au  maximum  légal  prévu 
par  la  législation  réglant  les  rapports  entre 
bailleurs  et  locataires  ne  peut  être  pris  en  con¬ 
sidération  pour  déterminer  la  valeur  locative 
servant  de  base  au  droit  proportionnel  de  pa¬ 
tente.  Celui-ci  doit  être  calculé  sur  le  taux  légal 
du  loyer. 

(Conseil  d’Etat,  22  décembre  1934.  Aff.  D.) 

Assiette  de  la  patente.  —  Valeur  locative. 

Charges 

Le  droit  proportionnel  de  patente  doit  porter 
non  sëùlément  sur  le  montant  du  loyer  en  prin¬ 
cipal  mais  encore  sur  les  charges  qu’un  proprié¬ 
taire  fait  payer  en  son  acquit  à  son  locataire. 

En  particulier,  en  est-il  ainsi  de  l’impôt  foncier 
mis  par  le  propriétaire  à  la  charge  de  son  loca¬ 
taire. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  10  décembre  1934). 

Charges  entrant  dans  l’assiette  de  la 

PATENTE.  —  Charges  payées  par  le  loca¬ 
taire  EN  ACQUIT  DU  PROPRIÉTAIRE 

1.936.  —  M.  Grf.sa  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances  quelles  sont,  en  principe  et  dans  leur 
détail,  les  charges  locatives  qu’il  convient  d’ajouter 
au  principal  d’un  loyer  commercial  pour  déterminer 
la  valeur  locative  sur  laquelle  doit  être  assis  le  droit 
proportionnel  de  patente  des  petits  commerçants 
et  des  artisans  ;  et  ajoute  qu’en  l'absence  de  textes 
législatifs  précis  dans  cette  matière,  les  indications 
sollicitées  seraient  de  nature, à  dissiper  les  conllits 
qui  s’élèvent  journellement  à  cet  égard  entre  les 
contribuables  et  l’Administration  des  Contributions 
directes,  par  suite  des  différences  d’interprétation. 
(Question  du  12  janvier  1937.) 

Réponse.  —  Les  charges  à  ajouter  au  montant 
en  principal  d’un  loyer  commercial  pour  la 
détermination  de  la  valeur  locative  servant  de 
base  au  droit  proportionne]  de  patente  sont,  en 
principe,  celles  qui,  incombant  normalement  au 
propriétaire,  sont  supportées  par  le  locataire  en 
vertu  des  conventions  et  se  trouvent  ainsi  repré¬ 


senter  en  fait  un  supplément  de  loyer.  Tels  sont 
notamment,  d’après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat  :  Tes  impôts  et,  en  particulier,  l’impôt 
foncier,  les  primes  d’assurance  immobilière,  le 
salaire  du  concierge,  les  frais  de  vidange,  les 
frais  de  balayage,  d'éclairage  et  de  chauffage  des 
escaliers,  vestibules  et  autres  locaux  à  usage 
commun,  les  frais  d’ascenseur,  de  tapis  et  {le 
Hionte-charge,  Mais  cette  énumération  n’est 
évidemment  pas  Uinitative  et,  dans  le  cas  où  une 
divergence  de  vues  survient  à  cet  égard  entre 
un  agent  de  l’Administration  et  un  contribuable, 
celui-ci  a  toujours  la  faculté,  si  le  désaccord 
existe,  de  le  faire  trancher  par  les  tribunaux 
administratifs.  (J.  O.,,  9  juin  1937.) 

Note.  —  Cette  réponse  vise  des  locaux  commer¬ 
ciaux,  mais  les  principes  sont  exactement  les 
mêmes  en  ce  qui  concerne  les  locaux  profession¬ 
nels. 

c)  Dégrèvement  sur  le  principal  flctil 

Décret-loi  du  21  avril  1939 
portant  dégrèvement  sur  la  patente 

Art.  l®'.  —  Pendant  toute  la  durée  d’appli¬ 
cation  de  la  taxe  d’armement  de  1  %,  le  princi¬ 
pal  fictif  de  la  contribution  des  patentes,  déterminé 
comme  il  ést  dit  à  l’art.  311  du  code  des  impôts 
directs,  sera  réduit  de  20  %,  pour  le  calcul  des 
impositions  départementales  et  communales 
dues  au  titre  de  1940  et  éventuellement  de  cha¬ 
cune  des  années  ultérieures. 


Note.  —  Ce  décret  n’a  fait  l’objet  depuis  lors 
d’aucune  abrogation.  Nous  devons  donc  le  consi¬ 
dérer  comme  ayant  conservé  toute  sa  valeur.  La 
taxe  d’armement  a  seulement  été  modifiée  par  une 
loi  du  26  juillet  1940  et  s’appelle  dorénavant 
«  taxe  sur  les  transactions  mais  ce  changement 
de  dénomination  ne  saurait  avoir  d’effet  sur 
l’applicabilité  de  la  réduction.  Celle-ci  doit  se 
calculer  sur  la  somme  du  droit  fixe  et  du  droit 
proportionnel,  et  c’est  le  principal  ainsi  obtenu 
qui  doit  être  multiplié  par  les  centimes  addition¬ 
nels  pour  donner  le  montant  deV impôt.  Toutefois, 
d’après  des  instructions  administratives,  la  réduc¬ 
tion  serait  appliquée  en  fait  sur  les  centimes 
additionnels.  Le  résultat  est  théoriquement  le 
même,  mais  la  vérification  est  plus  difficile. 

d)  Dégrèvement  exceptionnel 
du  temps  de  guerre 

Loi  du  22  octobre  IMO 

portant  dégrèvements  en  matière  d’impôts  directs 

Art.  5.  —  A  partir  du  1"  janvier  1940  et  jusqu’au 
31  décembre  de  l’année  de  la  cessation  des  hostilités. 
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les  patentables,  exploitant  les  mêmes  établisse¬ 
ments  qu’en  1938,  ou,  à  défaut,  qu’en  1939,  et 
dont  le  chiffre  d’affaires  ou  le  montant  brut  des 
recettes  professionnelles  aura  diminué  d’au  moins 
un  tiers  par  rapport  à  celui  de  Tannée  1938,  ou,  à 
défaut,  de  Tannée  1939,  auront  droit  à  une 
atténuation  de  patente  et  des  taxes  annexes 
en  proportion  de  la  diminution  constatée. 

Nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  17  sep¬ 
tembre  1940  relatives  à  la  suspension  des  délais, 
les  demandes  d’atténuation  seront  présentées  dans 
les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  pour  Tannée 
précédente. 

Ces  demandes  devront  être  accompagnées 


d’une  quittance  du  percepteur  établissaiit  que 
le  réclamant  s’est  acquitté  de  la  fraction  des 
droits  excédant  celle  dont  il  sOlMcite  le  dégrève¬ 
ment.  Elles  seront,  en  outre,  appuyées  des  jus^ 
tifications  utiles.  Elles  seront  instruites  et 
jugées  comme  les  demandes  en  décharge  ou  en 
réduction  en  matière  de  contributions  directes. 

Pour  1940,  les  dégrèvements  accordés  par 
application  de  l’art.  9  de  la  loi  du  31  décem¬ 
bre  1939  viendront,  le  cas  échéant,  en  déduction 
de  ceux  que  prévoit  le  présent  article.  En  aucun 
cas,  l’application  dudit  article  ne  pourra  avoir  pour 
effet  de  diminuer  les  dégrèvements  accordés  au  titre 
des  dispositions  antérieures. 


3°  Personnalité.  —  Annualité 


a)  De  la  personnalité  de  la  patente 
Code  des  impôts  directs 

Art.‘282.  —  Les  patentes  sont  personnelles  et 
ne  peuvent  servir  qu’à  ceux  à  qui  elles  sont  déli¬ 
vrées. 

Art.  283.  — ■  Les  mari  et  femme  séparés  de 
biens  ne  doivent  qu’une  patente,  à  moins  qu’ils 
n’aient  des  établissements  distincts,  auquel  cas 
chacun  d’eux  doit  avoir  sa  patente  et  payer 
séparément  les  droits  fixe  et  proportionnel. 

Art.  284.  —  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif, 
l'associé  principal  paye  seul  la  totalité  du  droit  fixe 
afférent  à  la  profession.  Le  même  droit  est  divisé  en 
autant  de  parts  égales  qu’il  y  a  d’associés  en  nom 
collectif,  et  une  de  ces  parts  est  imposée  è  chaque 
associé  secondaire.  Néanmoins,  pour  les  associés 
habituellement  employés  comme  simples  ouvriers 
dans  les  travaux  de  l’association,  cette  part  ne  doit 
jamais  dépasser  le  vingtième  du  droit  fixe  imposable 
au  nom  de  l’associé  principal. 

L’associé  principal  et  les  associés  secondaires  sont 
imposés  au  droit  fixe  dans  les  communes  où  sont 
situés  les  établissements,  ’ooutiques  ou  magasins  qui 
y  donnent  lieu. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  au  nom  de  l’as¬ 
socié  principal  sur  tous  les  locaux  qui  servent  à  la 
société  pour  l’exercice  de  son  industrie. 


b)  De  l’annualité  de  la  patente 

Code  des  impôts  directs 

Art.  2Ô7.  Là  contribution  des  patentes  est  due 
pour  l’année  entière  par  tous  les  individus  exerçant 
au  mois  dé  janvier  une  profession  imposable. 

Note.  — *  Cependant  voip  plus  bas  loi  du 
31  décembre  1939. 

Art.  288.  —  Ceux  qui  entreprennent  dans  le  cours 
de  Tannée  une  profession  sujette  à  la  patente  ne 
doivent  la  contribution  qu’à  partir  du  l®'  du  mois  dans 
lequel  ils  ont  commencé  d’exercer,  à  moins  que 


par  sa  nature,  la  profession  ne  puisse  être 
exercée  pendant  toute  Tannée.  Dans  ce  cas, 
la  contribution  est  due.  pour  Tannée  entière 
quelle  que  soit  l’époque  à  laquelle  la  profession 
aura  été  entreprise. 


Il  est  également  dù  un  supplément  de  droit  pro¬ 
portionnel  par  les  patentables  qui  reprennent  des  lo¬ 
caux  d’une  valeur  locative  supérieure  à  celle  des 
locaux  pour  lesquels  ils  ont  été  primitivement  impo¬ 
sés,  et  par  ceux  qui  entreprennent  une  profession 
passible  d’un  droit  proportionnel  plus  élevé. 

Les  suppléments  sont  dus  à  compter  du  1er  du 
mois  dans  lequel  les  changements,  prévus  par 
les  deux  derniers  paragraphes,  ont  été  opérés. 

{Décret-loi  du  14  juin  1938)  :  Les  omissions 
totales  ou  partielles  constatées  dans  les  rôles 
de  la  Contribution  des  patentes,  ainsi  que  les 
erreurs  commises  dans  l’application  du  tarif, 
peuvent  être  réparées  par  voie  de  rôles  supplé¬ 
mentaires,  dans  le  délai  prévu  par  Tart.  355  bis 
ci-après  : 

(Art.  356  bis  :  Les  rôles  supplémentaires  sont, 
sauf  dispositions  contraires,  mis  en  recouvre¬ 
ment  au  plus  tard  le  30  avril  de  Tannée  suivant 
celle  de  l’imposition.) 

Art.  289.  —  En  cas  de  cession  d’établi  ssement,  la 
patente  est,  sur  la  demande  du  cédant  ou  du  cession¬ 
naire,  tran'-féré.e  à  ce  deinier.  La  demande  est  rece¬ 
vable  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir,  soit 
de  la  cession  de  l’établissement,  soit  de  la  mise 
en  recouvrement  du  rôle  supplémentaire  dans 
lequel  le  cédant  a  été  personnellement  imposé 
pour  l’établissement  cédé.  Elle  est  présentée, 
instruite  et  jugée  d’après  les  règles  prévues  aux 
articles  60  et  364  à  377  du  présent  Code. 

Art.  290.  —  Le  transfert  des  droits  de  patente  aé 
nom  du  cessionnaire  peut  egalement  être  proposu 
par  le  Contrôleur  des  Contributions  directes  sur  un 
état  spécial.  Le  cédant  et  le  cessionnaire  sont  invités 
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à  prendre  connaissance  de  cet  état  à  la  mairie  et 
à  remettre  au  Maire  leurs  observations  dans  un  délai 
de  dix  jours.  Passé  ce  délai,  le  Maire  adresse  l’état 
au  Directeur  des  Contributions  directes,  avec  son 
avis  et  les  observations  qui  auront  pu  être  produites  ; 
le  Directeur  statue.  Toutefois,  il  n’y  a  pas  lieu  à  sta¬ 
tuer  s’il  existe  un  désaccord  entre  les  conclusions  du 
Directeur  et  les  observations  présentées  par  le 
cédant  ou  le  cessionnaire. 

Art.  291.  —  En  cas  de  fermeture  des  établis¬ 
sements,  magasins,  boutiques  et  ateliers,  par 
suite  de  décès,  de  liquidation  judiciaire  ou  de 
faillite  déclarée,  ou  pour  cause  d’expropriation 
ou  d’expulsion,  les  droits  ne  sont  dus  que  pour 
le  passé  et  le  mois  courant.  Sur  la  réclamation 
des  parties  intéressées,  il  est  accordé  décharge 
du  surplus  de  la  taxe. 


Lot  du  31  décembre  1939 
portant  fixation  du  budget  pour  l’exercice  1940 

Art.  9.  —  La  contribution  des  patentes  ne 
sera  due,  pendant  l’exercice  1940,  que  par  quarts, 
selon  la  durée  d’ouverture  des  établissements 
qu’elle  affecte. 

Note.  —  Nous  citons  cette  disposition  excep¬ 
tionnelle  et  relative  uniquement  à  l’année  1940, 
à  titre  documentaire.  Elle  sera  susceptible  d’inté¬ 
resser  encore  ceux  de  nos  lecteurs  dont  la  situation 
au  regard  de  la  patente  n’est  pas  définitivement 
réglée  actuellement.  Rappelons  au  reste  que  les 
délais  de  réclamation  sont  les  trois  mois  qui  sui¬ 
vent  celui  pendant  lequel  le  râle  a  été  mis  en 
recouvrement. 


4°  Réclamations 


La  procédure  de  réclamation  est  la  même 
qu’en  matière  d’impôts  directs  ordinaires  :  péti¬ 
tion  au  Directeur  des  Contributions  directes, 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  celui  de  la  mise 


en  recouvrement  du  rôle;  recours  en  Conseil  de 
préfecture,  dans  le  mois  de  la  notification  de  la 
décision  de  rejet;  et  enfin,  appel  devant  le  Conseil 
d’Etat. 


II.  Impôts  sur  les  bénéfices  non  commerciaux 

lo  Champ  d’application 


Code  des  impôts  directs 

Art.  78.  —  Il  est  établi  un  impôt  annuel  sur 
les  bénéfices  des  professions  libérales. . .  et  de 
toutes  occupations,  exploitations  lucratives  et 
sources  de  profits  non  soumises  à  un  impôt  spé¬ 
cial  sur  le  revenu. 

A  ce  titre,  la  présente  cédule  comprend  notam¬ 
ment  : 


Les  produits  des  opérations  de  bourse  effectuées 
à  titre  habituel  par  les  particuliers  ; 

Les  produits  de  droits  d’auteurs  perçus  par  les 
écrivains  ou  compositeurs  et  par  leurs  héritiers  ou 
légataires  ; 

Les  produits  perçus  par  les  inventeurs  au  titre 
soit  de  la  vente  ou  de  la  cession,  soit  de  la  concession 
de  licences  d’exploitation  de  leurs  brevets,  marques 
de  fabrique,  procédés  ou  formules  de  fabrication. 


2*^  Bénéfice  imposable 


a)  Principe 

Code  des  Impôts  directs 

Art.  79.  —  L’impôt  est  établi  à  raison  du  bénéfice 
net  de  l’année  précédente,  constitué  par  l’excédent  des 
recettes  totales  sur  les  dépenses  nécessitées  par  l’exer¬ 
cice  de  la  profession. 

Ces  dépenses  comprennent  notamment  ; 

1°  Le  loyer  des  locaux  professionnels  ou  le  revenu 
net  d’après  lequel  ils  sont  soumis  à  l’impôt  foncier, 
s’ils  appartiennent  au  contribuable. 

2°  Les  amortissements  effectués  suivant  les  règles 
applicables  en  matière  d’impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux. 


{Bénéfices  industriels  et  commerciaux.  Art.  7: 
Le  bénéfice  imposable.  .  .  est  établi  sous  déduction 
de  toutes  charges,  notamment  : 

2“  Des  amortissements  réeliement  effectués  par 
l’entreprise,  dans  la  limite  de  ceux  qui  sont  générale¬ 
ment  admis,  d’après  les  usages  de  chaque  nature 
d’industrie,  de  commerce  ou  d’exploitation.) 

Art.  80.  —  Si,  pour  une  année  déterminée,  les 
dépenses  déductibles  dépassent  les  recettes, 
l’excédent  peut  être  reporté  suiTes  bénéfices  des 
années  suivantes,  jusqu’à  la  cinquième  inclusi¬ 
vement,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article 
12  ci-dessus  pour  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales.  {Décret-loi  du  30  oc/oàre  T935.) 
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L’art.  12  modifié  par  le  décret-loi  du  30  octobre 
1935  s’exprime  de  la  manière  suivante  ; 

Art.  12.  —  En  cas  de  déficit  subi  pendant  un 
exercice,  ce  déficit  est  considéré  comme  une  charge 
de  l’exercice  suivant  et  déduit  du  bénéfice  réalisé 
pendant  ledit  exercice.  Si  ce  bénéfice  n’est  pas  suf¬ 
fisant  pour  que  la  déduction  puisse  être  intégrale¬ 
ment  opérée,  l’excédent  du  déficit  est  reporté  suc¬ 
cessivement  sur  les  exercices  suivants  jusqu’au  cin¬ 
quième  exercice  qui  suit  l’exercice  déficitaire. 

&)  Recettes  Imposables 

Impôt  sur  les  bénéfices  non  commerci.^ux. 

Bénéfices  enc.a.issés  seuls  impos.4lBLes 

Ne  sont  passibles  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales  que  les  béné¬ 
fices  encaissés  dans  l’année  antérieure  à  celle 
au  titre  de  laquelle  est  établi  l’impôt,  et  non  les 
bénéfices  simplement  acquis. 

(Conseil  d’Etat,  23  octobre  1931.) 

Note.  — ^  Les  médecins  ne  doivent  donc  pas 
faire  figurer,  dans  leurs  recettes  professionnelles, 
les  honoraires  dus,  mais  non  payés. 


c]  Dépenses  professionnelles  déductibles 


exerçant  une  profession  libérale  est  propriétaire 
de  ses  locaux  professionnels,  c’est  le  revenu  net 
d’après  lequel  lesdits  locaux  sont  soun  is  à  la 
contribution  foncière,  et  non  la  valeur  locative 
retenue  pour  l’établissement  de  la  patente,  qu’il 
y  a  lieu  de  déduire  du  revenu  brut  pour  la  déter¬ 
mination  des  bases  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales.  D’autre  part, 
conformément  à  l’article  84  du  code  précité,  les 
contribuables  passibles  de  cet  impôt  sont  tenus 
de  produire,  dans  les  deux  premiers  mois  de 
chaque  année,  une  déclaration  indiquant  le  mon¬ 
tant  de  leurs  recettes  brutes,  celui  de  leurs  dé¬ 
penses  professionnelles  et  le  chiffre  de  leur 
bénéfice  net  de  l’année  précédente.  Mais  il  ne 
sont  pas  obligés  de  joindre  à  leur  déclaration  un 
relevé  détaillé  de  leurs  dépenses  professionnel¬ 
les  ;  ce  relevé  peut  seulement  leur  être  demandé 
par  le  Contrôleur  des  Contributions  directes 
lorsque  ce  dernier  le  juge  utile  pour  le  contr^lè^ 
des  déclarations  à  l’égard  desquelles  peut  s/e'^er-^ 
cer  le  droit  de  répétition  (déclarations  dêÆ'ajii-w 
née  en  cours  et  des  trois  années  antérieurjM).j  f|' 
(J.  O.,  17  novembre 

2°  Eclairage,  chauffage,  entretien,  à 
dans  la  même  proportion  que  les  locaux. 


l“Le  loyer.  —  Ne  compter  que  le  loyer  profes¬ 
sionnel  {même  chiffre  que  pour  la  patente).  Se 
rappeler  qu’il  est  préférable  de  déduire  une  somme 
faible  à  titre  de  loyer  professionnel  et  d’avoir 
ainsi  une  patente  peu  élevée,  que  le  cas  inverse. 
La  patente  est,  en  effet,  un  impôt  beaucoup  plus 
lourd  que  l’impôt  céduldire.  «  Si  le  contribuable 
est  propriétaire  des  locaux  occupés,  il  doit  déduire 
à  titre  de  loyer  la  part  du  revenu  net  servant  de 
base  à  l’impôt  foncier  correspondant  à  l’impor¬ 
tance  de  ses  locaux  professionnels.  Il  doit,  en 
outre,  faire  figurer  dans  ses  dépenses  déductibles 
les  charges  immobilières  {entretien  et  amortisse¬ 
ment  de  V immeuble),  ainsi  que  l’impôt  foncier, 
dans  la  même  proportion  que  pour  le  revenu  fon¬ 
cier  ».  {Circulaire  de  l’Administration  des  C.  D 
du  28  décembre  1934.) 


3"  Mobilier  et  matériel.  —  Sous  le  régime  anté¬ 
rieur  à  la  réforme  fiscale  de  1934,  le  prix  d’achat 
du  matériel  professionnel  {mobilier,  voitures,  etc.), 
devait  être  retranché  intégralement  des  revenus 
de  l’année  d’acquisition.  Dorénavant,  les  dépenses 
de  cette  nature,  qui  ne  sont  pas  destinées  à  .se 
renouoelei  annuellement,  devront  faire  l’objet  d’un 
amortissement  échelonné  sur  plusieurs  exerci¬ 
ces,  d’après  le  taux  en  usage  dans  la  profession. 

4®  Personnel.  —  Il  y  a  lieu  d’y  comprendre  les 
salaires  en  espèces  versés  aux  employés  concou¬ 
rant  à  l’exercice  de  la  profession,  en  y  ajoutant  la 
valeur  des  avantages  en  nature,  et  les  cotisations 
patronales  aux  Assurances  sociales  et  aux  alloca¬ 
tions  familiales  : 

Code  des  impôts  directs 


Valeur  locative  déductible. 

Médecin  propriétaire  de  ses  locaux 

Justification  des  frais  professionnels 

4.180.  —  M.  A.  DE  La  Grange,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  des  Finances  s’il  est  permis 
à  un  contribuable  exerçant  une  profession  libérale 
et  propriétaire  de  la  maison  qu’il  occupe  de  compter 
dans  ses  frais  généraux  la  valeur  locative  des  locaux 
à  usage  professionnel  servant  de  base  au  calcul  de  la 
patente,  et  pendant  combien  d’années  ce  même 
contribuable  est  tenu  de  donner  le  détail  de  ses  frais 
professionnels,  (Question  du  8  mars  1937.) 

Réponse.  — D’après  l’article  79  du  code  géné¬ 
ral  des  impôts  directs,  lorsqu’un  contribuable 


Art.  67.  —  Tous  particuliers  et  toutes  sociétés 
ou  associations  occupant  des  employés,  commis, 
ouvriers  ou  auxiliaires  moyennant  traitement,  sa¬ 
laire  ou  rétribution,  sont  tenus  de  remettre  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  au 
Contrôleur  des  Contributions  directes,  un  état  indi¬ 
quant  : 

1®  Les  noms, prénoms,  emplois  et  adresses  des 
personnes  qu’ils  ont  occupées  au  cours  de  l’année 
précédente  ; 

2“  Le  montant  dos  traitements,  salaires  et  rétri¬ 
butions  payés  à  chacune  d’elles  pendant  ladite 
année  ;  ;  . 

3®.  La  période  à  laquelle  s’appliquent  ces  paye¬ 
ments,  lorsqu’elle  est  inférieure  à  une  année,  mais 
supérieure  à  trente  jours  consécutifs, 
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En  ce  qui  concerne  les  personnes  rétribi’écs  par 
un  seul  employeur,  la  déclaration  prévue  au  présent 
article  n’est  exigée  que  pour  celles  dont  les  traite¬ 
ments  salaires  ou  rétributions,  ramenés  à  l’année, 
dépassent  le  minimum  assujetti  à  l’impôt  (10.000 
francs). 

5“  Honoraires,  ristournes,  etc. 

Gode  des  impôts  directs 

Art.  68.  — Les  chefs  d’entreprise  ainsi  que  les 
contribuables  relevant  de  l’inipôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales  doivent  déclarer 
dans  les  mêmes  conditions  : 


2“  Les  sommes  versées  par  eux  à  l’occasion  de 
l’exercice  de  leur  profession  à  titre  de  commissions, 
courtages,  ristournes  commerciales  ou  autres  vaca¬ 
tions,  honoraires  occasionnels  ou  non,  gratifications 
et  autres  rémunérations  lorsqu’elles  dépassent  1.000 
francs  par  an  pour  un  même  bénéficiaire.  Ces  som¬ 
mes  sont  assujetties  à  l’impôt  cédulaire  corres¬ 
pondant  à  la  nature  d’activité  au  titre  de  laquelle 
le  bénéficiaire  les  a  perçues,  sans  préjudice  de 
l’application  de  l’impôt  général  sur  le  revenu.  Le 
contribuable  qui  ne  produit  pas  la  déclaration  des 
sommes  visées  au  présent  alinéa  perd  le  droit  de  les 
déduire  pour  l’établissement  de  ses  propres  imposi¬ 
tions, 


Art.  71.  —  Toute  infraction  aux  prescrip¬ 
tions  des  articles  67  fi  70  ci-dessus  donne  lieu  à 
l’application  d’une  amende  de  100  francs,  sans 
décimes,  encourue  autant  de  fols  qu’il  est  relevé 
d’omissions  ou  d’inexactitudes  dans  les  rensei¬ 
gnements  qui  doivent  être  fournis  en  vertu  de 
ces  articles. 


pneus,  petites  réparations,  assurances, 
augmentés  de  l’amortissement  de  la  voiture. 


Ges  dépenses  ne  doivent  être  déduites  que  dans 
la  mesure  où  le  transport  est  relatif  à  la  pro¬ 
fession. 


Dans  le  cas  d’échange  de  voiture,  le  prix  à 
amortir  n’est  pas  la  valeur  de  la  ncuvelle  voiture, 
mais  cette  valeur  augmentée  de  ce  qui  restait  à 
amortir  sur  l’ancienne  et  diminuée  de  la  valeur  de 
reprise. 


Exemple.  —  Un  médecin,  ayant  acheté  une 
voiture  de  20.000  francs  décide  de  l'amortir  en 
cinq  années.-  Au  bout  de  quatre  ans,  il  l’échange 
contre  une  voiture  de  25.000  francs,  l’ancienne 
voiture  étant  reprise  pour  9,000  francs  par  le 
vendeur.  Au  marnent  de  l’échange,  U  restait  à 
amortir  sur  l’ancienne  voiture  :  20.000  —  16.000 
=  4.000  francs.  D’autre  part,  l’acquisition  de  la 
nouvelle  voiture  a  coûté  25.000  —  9.000  =16,000 
francs.  Le  total  à  amortir  dans  l’avenir  est  donc  de 
16.000  -t-  4.000  =  20.000,  soit  4.000  par  an  pen¬ 
dant  cinq  ans. 


7°  Assurances.  —  Immeubles,  accidents  du 
travail,  assurances  contre  les  risques  de  responsa¬ 
bilité  professionnelle,  contre  les  maladies  et  acci¬ 
dents  professionnels.  Par  contre,  la  réforme  fis¬ 
cale  de  1934  ayant  supprimé  les  dispositions  du 
régime  antérieur  concernant  la  déduction  des  som¬ 
mes  payées  pour  la  constitution  d’une  pension 
ou  d’une  retraite,  l’Administration  fiscale  estime 
que  les  versements  effectués  à  ce  titre  ne  peuvent 
plus  êlre  compris  parmi  les  frais  déductibles. 
(Girculaire  de  l’Administration  des  Finances  du 
28  décembre  1934.) 


L’amende  est  prononcée  par  le  Conseil  de  Pré¬ 
fecture  statuant  comme  en  matière  de  contraven¬ 
tions,  sur  requête  présentée  sans  frais  par  le  direc¬ 
teur  des  Contributions  directes. 

La  copie  de  la  requftte  est  notifiée  aux  contreve¬ 
nants  par  les  soins  du  Conseil  de  Préfecture. 

La  prescription  n’est  acquise  qu’après  l’expiration 
de  la  quatrième  année  suivant  celle  au  cours  de 
laquelle  l’infraction  a  été  commise. 

Note.  —  Ifous  attirons  tout  particuliérement 
l’attention  de  nos  lecteurs  sur  les  dispositions  de 
l’art.  68-2°  qui  les  oblige  à  déclarer,  dans  le  cou¬ 
rant  du  mois  de  fanvier  de  chaque  année,  au  Gon- 
trôleur  des  Gontributions  directes,  les  noms  et 
adresses  des  confrères  auxquels  ils  ont  versé  des 
honoraires  occasionnels  durant  l’année  précédente, 
ainsi  que  le  montant  de  ces  honoraires,  lorsque 
ce  montant  dépasse  1.000  francs  par  an  et  par 
lénéficiaire.  La  sanction  du  défaut  de  déclara¬ 
tion  est  l’impossibilité  pour  le  contribuable  de  com¬ 
prendre  ces  dépenses  dans  sa  propre  déclaration. 

6°  Frais  de  transport.  ■ —  Us  comprennent  les 
dépenses  annuelles  d’automobile,  {essence,  huile. 


Déduction  des  versements  pour  retraites 
(non) 

2.363.  —  M.  SouLA  demande  à  M.  le  ministre  des 
Finances,  si,  pour  le  calcul  de  l’impôt  sur  les  bénéfi¬ 
ces  des  professions  non  commerciales,  un  vétérinaire 
est  en  droit  de  faire  rentrer  dans  ses  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  les  sommes  qu’il  verse  :  1“  pour  s’assu¬ 
rer  une  retraite  de  mutuelle  de  combattants  ;  2°  pour 
s’assurer  à  une  mutuelle-retraite  des  vétérinaires 
(versements  à  capital  aliéné).  {Question  du  9  février 
1937.) 

Réponse, —  1°  et  2°  —  Réponse  négative  sur 
les  deux  points  en  ce  qui  concerne  la  cédule  ; 
les  versements  dont  il  s’agit  n’ayant  pas  le  ca¬ 
ractère  de  charges  professionnelles  et  aucune 
disposition  du  code  général  des  impôts  directs, 
n’autorisant,  d’autre  part,  à  les  porter  en  déduc¬ 
tion  pour  l’assiette  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales.  Mais,  confor¬ 
mément  à  l’article  109,  5°,  du  code  susvisé,  l’in¬ 
téressé  peut  retrancher  de  son  revenu  global, 
pour  l’assiette  de  l’impôt  général,  le  montant  des 
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versements  effectués  en  vue  de  la  constitution 
de  la  retraite  mutuelle  des  anciens  combattants, 
(J.  O.,  11  avril  1937.) 

8“  Impôts.  —  Ils  comprennent  les  impôts  pro¬ 
fessionnels  payés  au  cours  de  l’exercice  précédent, 
c’est-à-dire  l’impôt  cédiilaire  sur  les  bénéfices  non 
commerciaux,  la  patente  et  ses  adjonctions  commu¬ 
nales,  mais  non  l’impôt  général  ou  l’impôt  foncier 
(celui-ci  figure  dans  les  charges  immobilières  pour 
la  part  correspondant  aux  locaux  professionnels). 

9»  Divers.  —  Ce  sont  le  téléphone,  les  frais  de 
bureau,  de  recouoremenl  d’honoraires,  les  cotisa¬ 
tions  syndicales,  les  Hures  et  reoues  profession¬ 
nelles,  les  dépenses  pour  assister  à  un  Congrès,  les 
frais  d’acte  et  d’enregistrement  d’un  bail  à  usage 
professionnel  (Conseil  d’Etat,  19  octobre  1936),  les 
frais  occasionnés  par  une  maladie  professionnelle, 
à  condition  que  l’intéressé  n’ait  pas  élé  assuré 


contre  ce  risque  (R.  M.,  no  2.505,  J.  O.,  23  avril 
1937),  etc...  Par  contre  on  ne  doit  pas  comprendre 
dans  les  dépenses  déductibles  le  pris^d’ achat  d’une 
ctientèle  médicale.  Cette  dépense  a,  en  effet,  une 
contre-partie,  à  savoir  la  clientèle,  qui  entre  dans 
l’actif  dii  contribuable  et  ne  constitue  donc  pas 
une  charge  (Conseil  d’Etat,  14  janvier  1935,  R.  M., 
no  15.029.  J.  O.,  13  mars  1936). 

10®  Propharmacie.  —  D’après  la  jurispru¬ 
dence  (V.  not.  Comm.  sup.  de  Cass.,  7  janvier  1QZ2) 
le  médecin  propharmacien  qui  fournit  à  ses  malades 
dans  les  conditions  prévues  à  l’art.  27  de  la  loi  du 
21  germinal  an  XI,  des  médicamenls  sans  tenir 
officine  ouverte  à  tout  venant,  ne  fait  pas  acte  de 
commerce  et  exerce  simplement  une  activité  profes¬ 
sionnelle.  Les  recettes  qu’it  tire  de  la  propharmac  ie 
de  même  que  ses  dépenses  (achats,  etc.),  dot  vent 
être  comprises  dans  sa  déclaration,  à  la  cédule  des 
professions  non  commerciales, 


3o  Personnes  imposables.  Lieu  d’imposition 

Art.  82.  —  L’impôt  est  établi  au  nom  des  béné-  Dans  les  sociétés  en  commandite  simple,  l’impôt 


ficiaires  des  revenus  imposables,  au  lieu  de  l’exercice 
de  la  profession  ou,  le  cas  échéant,  du  principal  éta¬ 
blissement. 

Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  chacun  des 
associés  est  personnellement  imposé  pour  la  part  des 
bénéfices  sociaux  correspondant  à  ses  droits  dans 
la  société. 


40  Obligations 

Art.  84.— Toute  personne,  passible  de  l’impôt  à 
raison  des  bénéfices  réalisés  dans  l’une  des  professions 
visées  à  l’article  78.  est  tenue  de  produire,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  chaque  année,  unedéclaration 
indiquant  le  montant  de  ses  recettes  brutes,  celui  de 
ses  dépenses  professionnelles  et  le  chiffre  de  son  béné¬ 
fice  net  de  l’année  précédente. 

Art.  85.  —  La  déclaration  est  adressée  au 
Contrôleur  des  Contributions  directes  du  lieu 
où  le  contribuable  exerce  sa  profession  ou  à  son 
principal  établissement. 

Il  en  est  délivré  récépissé. 

Art.  91.— Tout  contribuable,  astreint  à  la  décla¬ 
ration  prévue  à  l’art  84  ci-dessus,  qui  ne  souscrit  pas 
cette  déclaration  dans  les  deux  premiers  mois  de 
l’année,  est  taxé  d’office  sauf  réclamation  après 
rétablissement  du  rôle  et  l’impôt  dont  il  est  redeva¬ 
ble  est  majoré  de  25  % . 

Art.  92.  —  Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur 
les  bénéfices  des  professions  non  commerciales  sont 
tenus  d’avoir  un  livre-journal  qui  présente,  jour  par 


est  établi  au  nom  de  chacun  des  commandités  pour 
sa  part  respective  de  bénéfice,  et,  pour  le  surplus,  au 
nom  de  la  société. 

Les  impositions  ainsi  comprises  dans  les  rôles  au 
nonj  des  associés  n’en  demeurent  pas  moins  des  det¬ 
tes  sociales. 


des  contribuables 


jour,  le  détail  de  leur  recettes  professionnelles.  Ce 
livre  est  tenu  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes, 
ni  transports  en  marges. 

Pour  les  professions  assujetties  au  secret  profes¬ 
sionnel,  le  livre-journal  ne  comporte,  en  regard  de  la 
date,  Qiie  le  détail  des  sommes  encaissées. 

Le  Contrôleur  peut  demander  communication  des 
livres  et  de  toutes  pièces  justificatives. 


Art.  94.  —  Dans  le  cas  de  non-préparation 
des  documents  dont  la  tenue  et  la  production 
sont  exigées  par  les  deux  articles  précédents,  le 
bénéfice  imposable  est  déterminé  d’office  par  le 
Contrôleur  et  l’impôt  est  majoré  de  25  p.  100. 


Notr.  —  La  loi  n’exige  donc  du  contribuais 
que  la  comptabilité  des  recettes  professionnelles 
encaissées,  et  non  celle  des  dépenses  profession¬ 
nelles.  La  forme  matérielle  du  livre-journal  est  des 
plus  simples.  N’importe  quel  registre  de  com¬ 
merce  peut  suffire.  Il  doit  comprendre  deux  à  (rois 
colonnes  : 
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Date 

15  janvier 


Nature  de  l’acte  inédical 
10  visites  à  30  francs 
2  consultations  à  20  francs 


Honoraires  to  uchés 


300  francs 
40  francs 


Le  total  [mal  du  livre-journal  doit  évidemment  coïncider  avec  le  total  des  recettes  professionnelles 
déclarées. 


Livre-journal.  —  Communication  au  Con¬ 
trôleur.  —  Lieu.  —  Domicile  du  contri¬ 
buable. 

■  13.094.  —  M.  Jean  Castagnez  expose  à  M.  le 
ministre  des  Finances  :  qu’en  application  de  l’ar¬ 
ticle  92  du  Code  des  impôts  directs,  paragraphe  3, 
le  Contrôleur  peut  demander  aux  contribuables 
soumis  à  l’impôt  sur  les  B.  N.  C.,  communication 
des  livret  et  toutes  pièces  justificatives  ;  qu’en  cas 
de  non-présentation,  le  bénéfice  est  déterminé 
d’office  par  le  Contrôleur  et  l’impôt  majoré  de  25  p. 
100  (art.  94)  ;  et  demande  ;  IQ  si  le  Contrôleur  a  le 
droit  de  considérer  que  les  mots  «  demander  com¬ 
munication»  signifient  la  présentation  au  Contrô¬ 
leur,  et  dans  son  bureau,  du  livre-journal  dont  la 
tenue  aussi  bien  que  la  production  sont  exigées  par 
la  loi  ;  2»  si,  au  contraire,  un  contribuable  peut  exi¬ 
ger  que  le  Contrôleur  vienne  à  son  domicile  pour  se 
rendre  compte  de  l'existence  du  livre-journal  et  delà 
façon  dont  il  est  tenu  sous  prétexte  que  la  «demande 
de  communication  »  a  le  sens  d’une  demande  d’au¬ 
dience  ou  d’un  droit  de  visite  comme  s’il  s’agissait 
d’une  vérification  de  comptabilité  commerciale  ; 
3“  si  le  Contrôleur  est  autorisé  à  taxer  d'office  à 
Vimçôt  sur  les  B.  N.  G;  un  contribuable  qui  aurait 
argué  du  secret  professionnel  pour  s’opposer  à  la 
présentation  au  bureau  du  Contrôleur  du  livre- 
journal,  et  qui  aurait  répondu,  à  une  demande  de 
communication  de  ce  dernier,  que  le  livre-journal 
restera  dans  son  cabinet  où  le  Contrôleur  devra  se 
rendre  s’il  veut  en  constater  l’existence.  (Question 
du  30  mai  1935.) 

Réponse.  —  1°  et  2°  —  Aucune  disposition  lé¬ 
gale  n’obligeant  les  redevables  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  à 
transporter  chez  leur  contrôleur  leur  livre-joür- 
nal,  la  vérification  de  celui-ci  doit,  en  principe, 
être  effectuée  sur  place  ;  2°  • —  Réponse  néga¬ 
tive.  (J.  O.,  15  septembre  1935.) 


Livre-journal.  —  'Valeur  indicative.  — 

Absence  de  valeur  probante  en  faveur 

DU  contribuable 

14.712.  —  M.  Emile  Canda  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  :  1°  si  un  vétérinaire  est  dans 
l’obligation  de  tenir  un  livre-journal  recettes,  con¬ 
formément  à  la  loi  de  finances  1933  ;  2“  dans  l’affir¬ 
mative,  si  une  Commission  de  taxation,  après  avoir 
accepté  le  chiffre  déclaré  des  dépenses,  peut  refuser 
sans  examen,  les  chiffres  recettes  du  livre- journal 
régulièrement  tenu  ;  3“  dans  l’affirmative,  quel  est 
le  rôle  du  livre-journal  et  dans  quel  but  les  professions 
libérales  sont  dans  l’obligation  d’avoir  cette  comp¬ 
tabilité.  (Question  du  26  décembre  1935.) 

Réponse. —  1° —  Réponse  affirmative  (Code  gé¬ 
néral  des  impôts  directs,  art.  92)  ;  2°  et  3°  —  le 
livre-journal  est  un  document  comptable  dont  le 
Contrôleur  et  la  Commission  de  taxation  doi¬ 
vent  retenir  les  indications,  à  moins  que  des  pré¬ 
somptions  graves,  précises  et  concordantes,  ne 
les  autorisent  à  en  suspecter  la  sincérité.  Mais  on 
ne  saurait  attribuer  à  ce  livre  une  force  probante 
que  la  loi  elle-même  n’y  a  pas  attachée  (J.  O., 
13  mars  1936). 

Livre-journal.  —  Production.  —  Absence 

DE  VALEUR  PROBANTE  EN  FAVEUR  DU  CONTRI¬ 
BUABLE 

La  production  du  livre-journal,  dont  la  tenue 
est  obligatoire  en  vertu  de  l’art.  92  du  code 
des  impôts  directs,  ne  constitue  pas  par  elle- 
même  la  preuve  des  résultats  que  ce  document 
fait  apparaître,  et  le  contribuable  doit  fournir  à 
l’appui  des  mentions  qui  y  figurent  tous  les  ren¬ 
seignements  de  nature  à  établir  le  chiffre  exact 
de  ses  bénéfices. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  14  mars  1938.) 


5°  Contrôle  des  déclarations 


.A.RT.  86  (modifié  par  l’article  32  de  la  loi  du  31 
décembre  1936). —  Le  Contrôleur  peut  demander  aux 
intéressés  tous  les  renseignements  susceptibles  de 
justifier  l’exactitude  des  chiffres  déclarés.  S’il  juge 
ces  renseignements  insuffisants,  il  établit  la  base  de 
l’imposition  et  notifie  au  contribuable  le  chiffre  qu’il 
se  propose  de  substituer  à  celui  de  la  déclàration,  en 
indiquant  les  motifs  qui  lui  paraissent  justifier  le 
redressement  ;  il  invite  en  même  temps  l’intéressé  à 
présenter,  s’il  y  a  lieu,  ses  observations  par  écrit  ou 
verbalement  dans  un  délai  de  vingt  jours. 

Si  le  désaccord  persiste,  il  est  soumis  à  une  Commis , 


sion  de  taxation  siégeant  au  chef-lieu  du  département 
et  dont  la  composition  et  le  fonctionnement  sont 
réglés  par  les  articles  87  et  88  ci-après. 

Art.  87  (modifié  par  l’article  32  de  la  loi  du  31  dé¬ 
cembre  1936).  —  I.  La  Commission  prévue  à  l'article 
86  comprend  les  membres  ci-dessous  : 

Le  président  du  Tribunal  civil  du  chef-lieu  du 
département,  ou  un  juge  délégué  par  lui,  président  ; 

Un  inspecteur  principal  ou  un  inspecteur  des  Con¬ 
tributions  directes  ; 

Un  inspecteur  principal  ou  un  inspecteur  des  Con¬ 
tributions  indirectès,  un  receveur  de  l’Enregistre¬ 
ment  et  un  percepteur  des  Contributions  directes 
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désignés  par  leur  chef  de  service, parmi  les  agents  en 
fonction  au  chef-lieu  de  département  ; 

Deux  contribuables  désignés,  l’un  par  le  directeur 
des  Contributions  directes  parmi  les  répartiteurs  du 
chef-lieu  du  département,  l’autie  par  les  Chambres 
de  discipline  ou  Associations  professionnelles  parmi 
les  représentants  de  la  profession  intéressée.  Ces  deux 
membres  sont,  comme  les  agents  de  l’Adminisration, 
soumis  aux  obligations  du  secret  professionnel,  pré¬ 
vues  par  l’article  143  ci-après. 

II.  —  La  Commission  peut  se  diviser  en  sections, 
chacune  de  ces  sections  étant  présidée  par  le  prési¬ 
dent  de  la  Commission  ou  par  un  juge  désigné  pour 
le  suppléer.  Les  sections  connaissent  des  affaires  qui 
leur  sont  renvoyées  par  le  président  de  la  Commis¬ 
sion.  Les  règles  fixées  par  l’article  88  ci-après  leur 
sont  applicables. 

Art.  88.  —  La  Commission  délibère  valablement  à 
condition  qu’il  y  ait  au  moins  trois  membres  présents, 
y  compris  le  président.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

La  Commission  se  réunit  sur  la  convocation  de  son 
président. 

Convoqués  dix  jours  au  moins  avant  la  réunion,  les 
contribuables  intéressés  sont  invités  à  se  faire  enten¬ 
dre  ou  à  faire  parvenii  leurs  observations  écrites. 
Ils  peuvent  se  faire  assister  par  une  personne  de  leur 
choix  ou  déléguer  un  mandataire  dûment  habilité. 

Après  avoir  entendu  les  explications  du  contri¬ 
buable  ou  pris  connaissance  de  ses  observations,  la 
Commission  fixe,  par  décision  motivée,  la  base  de 
l’imposition.  Elle  statue  également  sur  l’application 
de  la  majoration  prévue  à  l’article  90  ci-après. 

Art.  89.  —  La  décision  de  la  Commission  est  noti¬ 
fiée  au  contribuable,  qui  peut  la  contester  par  vole 
de  réclamation  après  l’établissement  du  rôle,  à 
charge  pour  lui  d’apporter  la  preuve  de  son  béné¬ 
fice  réel. 

Note.  —  En  réalité,  la  procédure  de  contrôle 
des  déclarations  contient  un  degré  de  plus,  institué. 


6°  Calcul 


Code  des  impôts  directs 

Art.  85.  — ■  Pour  le  calcul  de  l’impôt,  toute 
fraction  du  revenu  n’excédant  pas  100  francs  est 
négligée. 

L’impôt  ne  porte  que  sur  la  partie  du  bénéfice 
net  dépassant  la  somme  de  10.000  francs. 

Il  est  fait  application  du  taux  général  fixé  à 
l’article  137  ci-après. 

L’impôt  calculé  comme  il  est  dit  ci-dessus  est 
réduit,  s’il  y  a  lieu,  en  raison  des  charges  de 
famille|du  contribuable  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  102  ci-après. 

{Le  taux  applicable  en  1941  est  de  16  %  — 
décret-loi  du  12  novembre  1938.) 

Art.  102.  —  Les  réductions  pour  charges  de 
famille  applicables  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux,  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  de  l’exploitation  agricole  et  à  l’impôt 


non  par  la  loi,  mais  par  l’Administration  elle- 
même,  en  accord  avec  les  Syndicats  médicaux,  la 
«  préconciliation  fiscale  ».  Nous  citerons,  sur  ce 
point,  la  Circulaire  de  l’Administration  des  finan¬ 
ces  en  date  du  28  décembre  1934.  Il  y  a  lieu  toute¬ 
fois  de  tenir  compte  de  la  dissolution  des  Syndicats 
médicaux.  C’est  en  conséquence  au  président  du 
Conseil  de  l’Ordre  départemental  qu’il  appartien¬ 
dra  maintenant  de  fouer  le  rôle  de  préconcilia¬ 
teur. —  On  rappelle  que  pour  certaines  professions 
il  a  été  admis,  sur  la  demande  des  groupements 
intéressés,  qu’avant  d’être  déférés  à  la  Commis¬ 
sion,  les  désaccords  pourraient  être  soumis,  à  titre 
de  préconciliation,  au  président  de  l’organisme  de 
discipline  dont  relèvent  les  assujettis. 

Toutefois,  les  Contrôleurs  ne  sauraient,  en  raison 
de  l’obligation  du  secret  professionnel,  prendre 
l’initiative  de  saisir  le  président  de  l’organisme  de 
discipline.  C’est  aux  intéressés  eux-mêmes  qu’il  appa- 
tient  de  provoquer  son  intervention,  s’ils  le  jugent 
à  propos .  Ils  sont  avisés  de  cette  faculté  par  une  men¬ 
tion  spéciale  que  le  Contrôleur  porte  sur  la  lettre  de 
notification  des  redressements  auxquels  leur  décla¬ 
ration  lui  paraîtra  donner  lieu. 

Cette  mention  est  libellée  comme  suit  : 

«  Si  vous  jugez  à  propos  de  soumettre  les  points 
contestés  de  votre  déclaration  à  M.  .  (voir  tableau 
ci-dessous),  vous  voudrez  bien  le  prier  de  me  faire 
parvenir  son  appréciation  par  écrit  ou  de  me  l’ex¬ 
poser  verbalement  dans  le  délai  légal  de  vingt  jours.  » 

Le  tableau  ci-après  cont  ient  la  liste  des  professions 
représentées  par  les  groupements  qui  ont  été  jus¬ 
qu’alors  admis  à  recourir  à  la  procédure  de  précon¬ 
ciliation  : 


Médecins  :  le  président  du  Conseil  de  famille  du 
Syndicat  départemental  des  médecins. 

(Circulaire  A.  E,,  28  décembre  1934.) 


de  l’impôt 

sur  les  bénéfices  des  professions  non  commercia¬ 
les  en  vertu  des  articles  22,  56  et  53  ci-dessus 
sont  réglées  comme  suit  ; 

10  p.  100  pour  chacun  des  deux  premiers 
enfants  à  la  charge  du  contribuable  ; 

20  p.  100  pour  chaque  enfant  à  sa  charge  à 
partir  du  troisième. 

Le  montant  total  des  réductions  sur  chaque 
impôt  ne  peut  excéder  1.000  francs  par  enfant 
à  charge  (décret-loi  du  12  novembre  1938). 


-1?  - 

Art.  103.  — Poür  s’assurer  le  bénéfice  des  ré¬ 
ductions  pour  charges  de  famille,  les  contribua¬ 
bles  doivent  faire  parvenir  au  Contrôleur  du 
lieu  de  leur  domicile  une  déclaration  indiquant 
les  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  de. 
chacun  des  enfants  à  leur  charge. 
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Les  üéclafatiohs  Indiquent  les  iftipôts  bui  les¬ 
quels  sont  susceptibles  de  porter  les  dégrèvements 
et  le  lieu  où  ces  impôts  doivent  être  établis. 

Les  déclarations  sont  reçues  dans  le  délai  prévu 


à  l’article  123  ci-après,  relatif  â  l’impôt  général  ;e]Ies 
sont  valables  tant  que  leurs  indications  n’ont  pas 
cessé  d’être  exactes  ;  dans  le  cas  contraire,  elles  doi¬ 
vent  être  renouvelées  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué. 


7°  Réclantatioiis,  —  Contentieux 


La  procédure  de  réclamation  contentieuse  ne 
peut  commencer  que  lorsque  les  rôles  ont  été  mis 
en  recouvrement  et  que  le  contribuable  a  reçu  ses 
avertissements  ■.  Si  le  calcul  de  l’impôt  est  inexact, 
ou  a  été  établi  sür  un  vénéfice  supérieur  à  celui 
déclaré,  une  pétition  ou  demande  en  dégrèvement 
partiel  doit  tout  d’abord  être  adressée  par  le  contri¬ 
buable  au  Directeur  des  Contributions  directes, 
dont  l’adresse  est  marquée  sur  l’avertissement. 
Cette  pétition,  faite  sur  papier  libre,  n’est  assu¬ 
jettie  à  aucune  règle  de  forme  ;  elle  doit  être  adressée 
en  g  joignant  l’avertissement,  par  pli  recommandé 
avec  accusé  de  réception. 

Lorsque  lé  Directeur  a  notifié  au  contribuable 
une  décision  de  rejet,  ou  s’il  ü  gardé  le  silence  pen¬ 
dant  plus  de  six  mois,  un  recours  peut  être  intenté, 
dcms  le  mois,  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  par 
dépôt  au  greffe  d’une  requête  sur  papier  timbré 
adressée  par  pli  recommandé,  et  à  laquelle  sera 
jointe  la  décision  attaquée  ou  l’avis  de  réception. 
Dans  cette  requête,  le  contribuable  pourra,  entre 
autres  moyens  de  défense,  recourir  à  l’expertise 
pour  établir  la  base  d’ imposilion.  Cette  expertise, 

-  si  elle  est  demandée,  est  de  droit  et  ne  peut  être  refu¬ 
sée. 

Enfin,  en  cas  de  rejet  de  la  requête  par  le  Conseil 
de  Préfecture,  appel  peut  être  interjeté  dans  le 
mois  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Si  la  différence  entre  le  bénéfice  taxé  et  le  béné¬ 


fice  déclaré  provient  d’une  décision  de  la  Commis¬ 
sion  de  taxation,  nous  rappellerons  qu’en  vertu  de 
l’art.  89  du  Code  des  impôts  sur  les  revenus,  il 
appartient  non  pas  à  l’Administration  de  défendre 
son  chiffre,  mais  au  contribuable  d’apporter  la 
preuve  de  son  bénéfice  réel.  Cette  preuve  étant  très 
difficile  à  fournir,  nous  croyons  donc  utile  d’attirer 
l’attention  de  nos  lecteurs  sur  l’intérêt  que  présente 
la  défense  devant  la  Commission  de  la  taxation. 

Impôts  sur  les  revenus.  —  Taxation.  — 

Bénéfices  non  commerciaux.  —  Preuve 

A  LA  CHARGE  DU  CONTRIBUABLE. 

Lorsque  la  Commission  de  taxation  a  fixé  la 
base  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  lion  commer¬ 
ciaux  et  que  le  contribuable  n’apporte  pas  la 
preuve  de  son  bénéflee  réel  devant  la  juridiction 
administrative  ,  celle-ci  ne  peut  modifier  la  base 
d’imposition  en  se  fondant  sur  le  fait  que  la 
Commission  de  taxation  n’aurait  pas  fait  une 
appréciation  exacte  des  circonstances  de  l’af¬ 
faire. 

vLonseil  d’Etat,  arrêt  du  20  janvier  1936.) 
Preuve  du  bénéfice.  —  Production  du 

LIVRE- JOURNAL  (NON) 

V.  plus  haut,  page  12,  arrêt  du  Conseil  d’Ltat, 
du  14  meus  1938. 


III.  Impôts  cédulaires  autres  que  l’impôt 
sur  les  bénéfices  non  commerciaux 

1°  Imxiôt  siii*  les  traitements,  Salaires,  Xiensions  et  rentes  viagèies 


a)  Revenus  soumis  à  l’impôt 

Code  dés  impôts  directs 

Art.  60.  —  Les  revenus  provenant  des  traite¬ 
ments  publics  et  privés,  des  indemnités  et  émo¬ 
luments,  des  salaires,  des  pensions  et  des  rentes 
viagères  sont  assujettis  à  un  impôt  annuel. 

Art.  61  (loi  du  17  juin  1936).  —  Sont  affranchis 
de  l'impôt  : 

1»  Les  pensions  servies  en  Vertu  de  la  loi  du  31 
mars  1919,  à  l’exclusion  de  la  partie  des  pensions 
mixtes  visées  àl’articie  60,  paragraphe  2*’,  de  ladite 
loi,  qui  correspond  à  la  düiée  des  services  ; 

2'"'  La  retraite  du  combattant,  instituée  par  les 
articles  197  à  199  de  la  loi  du  16  avril  1930  ; 


30  Les  rentes  viagères  et  allocations  temporaires 
accordées  aux  Victimes  d’accidents  du  travail  ; 

4®  Les  rentes  viagères  servies  par  application  de 
l'article  96  de  la  loi  du  30  décembre  1938 et  del’ai- 
ticle  .5  de  la  loi  du  17  septembre  1932  ; 

5®  Les  allocations  aux  familles  nombreuses  (sur 
salaire  familial,  allocations  familiales)  versées  l'ni- 
quement  par  des  employeurs  ou  groupements  d’em¬ 
ployeurs  à  leur  personnel. 

b)  Des  persounes  imposables 
et  du  lieu  d’imposition 

Art.  62.  —  L’impôt  est  établi  au  nom  des 
bénéficiaires  des  revenus  imposables  et  dans  la 
commune  où  ils  sont  domiciliés. 

Les  médecins  relèvent  en  principe  de  celte  cédule 
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pour  tous  les  revenus  qu’ils  touchent  en  exécu¬ 
tion  d’un,  contrat  de  louage  de  service,  ou  d’un  con¬ 
trat  analogue,  les  liant  avec  une  personne  physi¬ 
que  ou  morale,  publique  ou  privée  (1).  Ainsi  en 
est-il  notamment  des  médecins  assistants,  rem¬ 
plaçants,  médecins  attachés  à  un  établissement  de 
soins,  à  une  Compagnie  de  navigation,  à  une 
Caisse  d’ assurances  sociales,  médecins  d’hôpitaux, 
de  dispensaires,  etc.  (Voir  page  3). 

Médecin  d’hôpital.  -“Médecin  d’une  Compa¬ 
gnie  DE  CHEMIN  de  FER.  —  RÉMUNÉRATION 
RELEVANT  DE  LA  CÉDULE  DES  TRAITEMENTS 
ET  SALAIRES. 

Les  rémunérations  reçues  par  un  médecin  en 
qualité  de  médecin  attaché  à  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer,  et  de  médecin  d’hôpital,  ont  le 
caractère  d’un  traitement.  ‘ 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  9  décembre  1932.) 

Médecin  au  service  de  diverses  collectivi¬ 
tés  PUBLIQUES.  —  Assujettissement  a 
l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires. 
Eu  égard  au  service  régulier  que  le  Docteur 
X. . .  assure  comme  médecin  de  l’hôpital,  du 
collège  et  du  dispensaire  de  la  ville  de  M...,  les 
rémunérations  fixes  qui  lui  sont  allouées  par  les 
établissements  précités  ont  le  caractère  de  trai¬ 
tements. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  27  mai  1935.) 

Médecin  d’assurances.  — Médecin  d’entre¬ 
prise.  —  Rémunérations  fixes.  —  Hono¬ 
raires  proportionnels  aux  visites.  — 
Pluralité  d’employeurs. —  Traitements 

ET  SALAIRES. 

Les  rémunérations  touchées  par  un  médecin  te¬ 
nu,  à  l’égard  de  diverses  entreprises  industrielles, 
d’assurer  journellement  des  visites  et  des  soins 
aux  ouvriers  blessés  ou  malades,  et  chargé  par  des 
Compagnies  d’assurances  de  visites  de  contrôle 
d’accidentés  du  travail  dans  une  région  déter¬ 
minée,  du  moment  qu’elles  sont  servies  en  exé¬ 
cution  de  contrats  imposant  une  activité  don¬ 
née,  dans  des  conditions  fixées  à  l’avance,  ne 
sauraient  être  assimilées  aux  honoraires  des  mé¬ 
decins  praticiens,  et  ceci  nonobstant  la  pluralité 
d’employeurs.  Ces  revenus  professionnels  doi¬ 
vent  être  cotisés  à  l’impôt  sur  les  traitements  et 
salaires. 

(Conseil  d’Etat,  21  décembre  1939,  Aff.  T.), 
c)  De  la  base  d’imposition 
Décret-loi  du  10  novembre  1939 
relatif  à  la  perception  de  la  contribution  nationale 
extraordinaire  et  de  l’impôt  cédulaire  sur  les 
traitements  et  salaires. 

(1)  Voir  toutefois  pages  17  et  18 


Art.  3.  —  La  contribution  nationale  et  l’im¬ 
pôt  cédulaire  correspondant  portent  sur  le  mon¬ 
tant  net  des  revenus  imposables. 

En  ce  qui  touche  les  traitements  publics  et 
privés,  indemnités,  émoluirents  et  salaires, leur 
montant  net  est  déterminé  en  déduisant  du 
montant  brut  des  sommes  payées  et  des  avan¬ 
tages  en  argent  ou  en  nature  accordés  ; 

1°  Les  retenues  faites  par  l’employeur  en  vue 
de  la  constitution  de  pensions  ou  de  retraites  ; 

2°  La  cotisation  ouvrière  aux  assurances 
sociales  ; 

30  Les  frais  inhérents  à  la  fonction  ou  à  l’cm- . 
ploi  lorsqu’ils  ne  sont  pas  couverts  par  des  allo¬ 
cations  spéciales. 

La  déduction  à  effectuer  du  chef  des  frais  pro-- 
fessionnels  est  forfaitairement  fixée  à  10  %  du 
revenu  brut,  après  défalcation  des  retenues 
visées  aux  paragraphes  1  et  2  ci-dessus,  sans 
pouvoir  excéder  20.000  francs  par  an. 

Pour  les  catégories  de  professions  qui  com¬ 
portent  normalement  un  pourcentage  de  frais 
supérieur  à  10  %,  le  pourcentage  de  la  déduction 
à  effectuer  en  considération  de  ces  frais  est  fixé 
par  un  arrêté  ministériel. 

Les  intéressés  sont  également  admis  à  justifier 
du  montant  de  leurs  frais  réels,  sous  forme  de 
réclamation  adressée  au  directeur  départemental 
des  contributions  directes,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l’année  suivant  celle  des  retenues,  s’il 
s’agit  de .  contribuables  imposés  par  voie  de 
perception  à  la  source. 

Art.  10.  — A  partir  du  1er  janvier  1940,  l’im¬ 
pôt  cédulaire  sur  les  traitements  publics  et 
privés,  indemnités  et  émoluments,  salaires,  pen¬ 
sions  et  rentes  viagères,  est  perçu  en  même 
temps  que  la  contribution  naiioiale,  par  voie  de 
retenue  à  la  source. 

Le  taux  de  cet  impôt  est  et  demeure  fixé  à 

8  %. 

La  perception  de  l’impôt  cédulaire,  par  voie 
de  retenue  à  la  source,  sur  les  revenus  de  l’espèce 
perçus  eh  1940,  exclura  l’imposition  par  voie  de  ' 
rôle  d’un  même  contribuable,  au  titre  de  1940, 
pour  des  revenus  de  même  nature  acquis  en 
19.39. 

Décret  du  31  décembre  1939 
Fixant  les  modalités  d’application  du  aèrret  du 
10  novembre  1939. 

Chapitre  III 

Perception  par  voie  de  retenue  à  la  source,  de  la 

contribution  nationale  et  de  l’impôt  cédulaire 

sur  les  traitements  et  salaires. 

Section  I.  Principe  des  retenues 

Art.  8.  — Dans  le  cas  de  perception  par  voie 
de  retenue  à  la  source,  la  contribution  nationale 
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et  l’impôt  cédijlaire  sur  les  traitements  et  salai¬ 
res,  pensions  et  rentes  viagères,  sont  établis, 
liquidés  et  recouvrés  dans  les  conditions  spé¬ 
cifiées  aux  art.  9  à  17  ci-après. 

Section  II.  Bases  des  retenues 

Art.  9.  —  Les  retenues  prévues  dans  le  pré¬ 
sent  décret  portent  sur  le  montant  net  dts  som¬ 
mes  imposables  payées  à  partir  du  isr  janvier 
1940,  à  l’exceptioh  de  celles  que  les  intéressis 
étaient  normalement  en  droit  de  percevoir  avant 
cette  date.  Ces  dernières  sommes  supportent 
s’il  y  a  lieu,  la  contribution  au  taux  de  2  %  due 
au  titre  de  l’année  1939. 

Le  montant  net  imposable  est  déterminé  dans 
les  conditions  indiquées  à  l’art.  3  du  décret-loi 
du  10  novembre  1939  et  en  tenant  compte, 
pour  les  catégories  de  professions  qui  compor¬ 
tent  normalement  un  pourcentage  de  frais  pro¬ 
fessionnels  supérieur  à  10  %,  des  pourcentages 
spéciaux  prévus  par  l’arrêté  ministériel  du  30 
décembre  1939. 

Art.  10,  —  Les  rémunérations  allouées  sous  forme 
d’avantages  en  nature  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  bases  de  la  retenue,  mais  elles  seront  ajoutées  en 
fin  d’année  au  montant  des  salaires  payés  eh  espèces 
et  le  complément  de  droit  correspondant  sera,  s’il 
y  a  lieu,  perçu  par  voie  de  rôles  dans  les  conditions 
prévues  à  l’art.  17. 

Art.  11.  —  Il  n’est  pas  tenu  compte  pour  le  calcul 
de  la  retenue  à  la  source  de  l’impôt  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires,  pensions  et  rentes  viagères,  de  la 
déduction  supplémentaire  de  1,000  francs  prévue 
en  ce  qui  touche  cet  impôt  à  l’égard  des  mutilés 
titulaires  d’une  pension  d’invalidité. 

Mais  les  intéressés  obtiendront, d’office  ou  par  vole 
de  réclamation  adressée  au  directeur  départemental 
des  contributions  directes  dans  ies  trois  premiers 
mois  de  l’année  suivant  celle  des  retenues,  un  dégrè¬ 
vement  correspondant  au  montant  de  cette  déduc¬ 
tion. 

Arrêté  du  Ministre  des  Finances 
du  9  juillet  1935 

fixant  les  taux  et  maximum  de  la  déduction  for¬ 
faitaire  à  effectuer  du  chef  des  frais  profession¬ 
nels  pour  l’assiette  de  l’impôt  sur  les  traite^ 
ments  et  salaires  dû  par  les  médecins  exerçant 
leur  profession  en  qualité  de  salariés. 

Aiît.  1«.  —  En  ce  qui  concerne  les  médecins  qui 
exercent  leur  profession  en  qualité  de  salariés,  le 
taux  de  la  déduction  forfaitaire  à  effectuer  du  chef 
des  frais  professionnels,,  pour  l’assiette  de  l’impôt 
sur  les  traitements  et  salaires,  reste  fixé  en  principe 
à  10  p.  100  et  le  maximum  de  la  déduction  à  20.000 
francs. 

Toutefois,  ceux  de  ces  médecins  qui  exercent  leur 
profession  dans  des  conditions  entraînant  un  pour¬ 
centage  de  frais  notoirement  plus  élevé  peuvent 
obtenir  la  déduction  du  montant  de  leurs  frais  réels 
à  condition  d’en  justifier. 

Pour  ceux  qui  disposent  à -la  fois  de  revenus  pro¬ 
venant  de  traitements  ou  salaires  et  de  bénéfices 
non  commerciaux,  les  dépenses  professionnelles 


communes  aux  deux  branches  de  leur  activité  sont, 
évaluées  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  7Ô 
du  Code  général  des  impôts  directs, et  une  quote-part 
proportionnelle  est  imputée  aux  revenus  bruts  de 
chaque  catégorie. 

{J.  O.,  10  juillet  1935.) 
Arrêté  du  30  décembre  1939 
fixant  pour  certaines  catégories  de  professions, 
comportant  normalement  un  pourcentage  de- 
frais  professionnels  supérieurs  à  10  %,  le 
pourcentage  de  la  déduction  à  effectuer  pour 
l’assiette  de  la  eoriiribiiiibn  nationale  et  de 
l’impôt  cédulaire  sur  les  traitements  et  salaires 

Art.  lor.  —  Les  pourcentages  spéciaux  pour  déduc¬ 
tion  de  frais  professionnels,  fixés  en  ce  qui  cohêerhe 
certaines  catégories  de  professions  par  les  arrêtés  ! 
du  12  janvier  1939  (1),  du  30  janvier  1939  et  du 
8  mars  1939,  sont  applicables  pour  l’assiette  de  là 
contribution  nationale  extraordinaire  et  de  l'impôt  ■ 
cédulaire  sur  les  traitements  et  salaires  dûs  à  par¬ 
tir  du  1“  janvier  1940  par  les  coirtribuables  exer¬ 
çant  ces  professions. .  ' 

Déductions.  —  Versement  a  une  Caisse  de 

PRÉVOYANCE  DES  SOMMES  DÉPOSÉES 

Ne  sont  pas  déductibles  de  la  base  de  l’impôt 
sur  les  traitements  et  salaires,  les  versements 
faits  à  une  Caisse  de  prévoyance  et  ayant  pour 
objet  de  capitaliser  les  sommes  déposées, 

(Conseil  d’Etat,  23  janvier  1936.)  f.' 

d)  Calcul  de  l’impôt 

Art.  65. —  Pour  le  calcul  de  l’impôt,  toute  fraction 
de  revenu  n’excédant  pas  100  francs  est  négligée. 

L’impôt  ne  porte  que  sur  la  fraction  du  revenu 
net  annuel  qui  excède  la  somme  de  10.000  francs. 

Les  mutilés  titulaires  d’une  pension  d’invalidité 
ont  droit  à  une  déduction  supplémentaire  de  1.000 
trancs. 

La  fraction  comprise  entre  le  minimum  exempté 
et  20.000  francs  n’est  comptée  que  pour  moitié. 

Il  est  fait  application  du  taux  réduit  fixé  àl’article 
137  ci-  après  {soit  8  %  —  décret-loi  dü  12  novembre 
1938). 

Art.  66.  —  Sur  l’impôt  calculé  comme  il  est  dit 
à  l’article  précédent,  chaque  contribuable  a  droit  à 
une  réduction  réglée  comme  suit  : 

1»  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net  ne 
dépasse  pas  20.000  francs,  20  p.  100  pour  chacun 
des  deux  premiers  enfants  à  sa  charge  et  40  p.  100 
pour  chaque  enfant  à  sa  charge  à  partir  du  troisième; 

2®  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net  est 
compris  entre  20.000  et  40.000  francs,  15  p.  100 
pour  cbacurr  des  deux  premiers  enfants  à  sa  charge 
et  30  p.  100  pour  chaque  enfant  à  sa  charge  à  partir 
du  troisième  ; 

3“  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net  est 
supérieur  à  40.000  francs,  10  p.  100  pour  chacun  des 
deux  premiers  enfants  à  sa  charge  et  20  p.  100  pour 
chaque  enfant  à  sa  charge  à  partir  du  troisième.  |è-: 

Le  •  montant  total  de  la  réduction  accordée  en 
exécution  du  présent  article  ne  peut  dépasser  1.000 
francs  par  enfant  à  la  charge  du  contribuable  {décret- 
loi  du  12  novembre  1938). 

(1)  Internes  des  hôpitaux  ;  3^  %. 
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Cet  impôt  n’ intéresse  qu’ indirectement  tes  méde¬ 
cins.  Il  est  applicable  à  des  organismes  avec  les¬ 
quels  ils  collaborent  fréquemment,  et  dont  ils  sont 
souvent  les  propriétaires,  à  savoir  les  cliniques  et 
maisons  de  santé. 

Il  résulte  en  effet  de  la  jusrisprudence  que  les  éta¬ 
blissements  de  cette  nature,  où  le  malade  reçoit, 
avec  les  soins  médicaux,  le  logement  et  la  nourri¬ 
ture,  sont  des  entreprises  commerciales,  quelle  que 
soit  l’importance  du  traitement  médical,  eu  égard 
aux  autres  fournitures  '. 

Le  statut  fiscal  des  cliniques  et  maisons  de  santé 
a  été  fixé  par  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date 
du  28  mars  1928,  auquel  l’instruction  suivante  a 
donné  une  portée  générale  : 

Instruction  du  Ministre  des  Finances 
du  U  février  1939 

Suivant  un  arrêt  du  Conseild’Etat, le  médecin 
exploitant  une  maison  de  santé  dans  laquelle 
il  se  livre  à  la  pratique  de  l’art  médical,  exerce 
en  réalité  deux  professions  :  une  profession  libé¬ 
rale,  et  une  profession  commerciale  ;  les  revenus 
provenant  de  l’établissement  correspondant, 
d’nne  part  au  service  médical,  d’autre  part  au 
service  des  fournitures. 

Cette  haute  Assemblée  a  ainsi  jugé  qu  un 
médecin  exerçant  dans  les  conditions  visées  est 
passible  ; 

•  a)  De  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 
non  commerciales,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
des  recettes  représentant  les  honoraires  médicaux  ; 

h)  De  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux  et  par  suite  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires,  en  ce  qui  concerne  la  partie  des  recet¬ 
tes  afférentes  aux  fournitures. 

D’accord  avec  la  Direction  générale  des  Con¬ 
tributions  directes,  l’Administration  estime  que, . 
pour  la  discrimination  à  établir  entre  ces  deux 
catégories  de  recettes,  il  convient  de  comprendre 
exclusivement  dans  la  première  les  recettes 
résultant  des  actes  médicaux  et  opérations  chi¬ 
rurgicales  et  de  rattacher  à  la  seconde,  non  seu¬ 
lement  les  fournitures  hôtelières  (logement  et 
repas)  mais  encore  celles  afférentes  à  la  sur¬ 
veillance  exercée  par  les  gardes,  aux  soins  des 
infirmiers,  à  la  fourniture  de  médicaments,  en  un 
mot  toutes  les  recettes  provenant  d’opérations 


qui  ne  relèvent  pas  normalement  de  l’art  médical. 

Etant  donné  que  le  rapport  existant  entre  les 
deux  catégories  de  produits  ainsi  définies  est 
susceptible  de  varier  sensiblement  d’un  établis¬ 
sement  à  l’autre,  pour  diverses  causes,  telles  que 
notamment  la  nature  du  traitement  et  la  répu¬ 
tation  du  praticien,  l’Administration  ne  saurait 
fixer  ce  rapport  d’une  manière  forfaitaire. 

Le  pourcentage  des  recettes  afférent,  d’une 
•part  au  service  médical,  d’autre  part  au  service 
des  fournitures,  devra  donc  être  dégagé  dans 
chaque  cas  après  entente  avec  le  redevable  et 
le  Service  des  Contributions  directes. 

Mode  d’imposition  des  cliniques 

ET  SANATORIUMS  PRIVÉS 

13.268.  —  M.  René  Fayssat  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  si  un  sanatorium  privé,  appar¬ 
tenant  à  une  société  à  responsabilité  limitée,  consti¬ 
tuée  par  une  vingtaine  d’associés,  dirigée  par  quatre 
gérants  dont  deux  médecins,  doit  payer  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires  de  2  %  sur  les  recettes  totales,  ou 
peut  défalquer  de  ces  recettes  les  sommes  représen¬ 
tant  les  honoraires  médicaux  des  deux  médecins 
géiants,  avant  d’acquitter  cette  taxe.  (Question  du 
18  juin  1935.) 

Réponse.  —  Selon  la  jurisprudence  du  Con¬ 
seil  d’Etat,  le  médecin  qui  exploite  une  clinique 
ou  une  maison  de  santé  dans  laquelle  il  se  livre 
à  la  pratique  de  son  art,  exerce  deu.x  professions  : 
l’unelibérale,  l’autre  commerciale  ;  il  s’ensuit  que, 
si  les  honoraires  touchés  par  ledit  médecin,  pour 
soins  médicaux,  ne  peuvent  être  frappés,  ni  de 
l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux,  ni  de  là 
taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  par  contre,  sont 
■passibies  de  ces  impôts  les  recettes  afférentes 
aux  services  et  fournitures.  Mais  cette  juris¬ 
prudence  n’est  pas  applicable  aux  entreprises 
purement  commerciales,  exploitant  une  cli¬ 
nique  ou  une  maison  de  santé.  Gotisables  à  l'im¬ 
pôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux 
pour  l’ensemble  de  leurs  profits,  ces  entrepri¬ 
ses  sont  redevables  de  la  taxe  du  chiffre  d’affai¬ 
res  sur  le  montant  intégral  de  leurs  opérations, 
sans  déduction  des  honoraires  qu’elles  payent 
aux  médecins  dont  elles  utilisent  le  concours 
ou  des  sommes  qu’elles  répartissent  à  ceux  de 
leurs  membres  ayant  la  qualité  de  médecin. 
Tel  est  notamment  le  cas  pour  une  société  à 
responsabilité  limitée  exploitant  un  sanatorium; 

(J.  O.,  15  septembre  1935.) 


3“  Imposition  des  contribuables  disposant  de  revenus  professionnels, 
provenant  de  sources  differentes 


a)  Bénéfices  commerciaux 
et  bénéfices  non-commerciaux 

Code  des  impôts  sur  le  revenu 
Art.  100.  —  Lorsqu’une  entreprise  indus¬ 


trielle  ou  commerciale  étend  son  activité  à  des 
opérations  relevant  de  la  cçdule  agricole  ou  de  la 
cédule  des  professions  non  commerciales,  les 
résultats  de  ces  opérations,  déterminées  suivant 
les  règles  propres  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
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industriels  et  commerciaux,  sont  compris  dans 
les  bases  dudit  impôt. 

Note.  —  Cet  article  vise  les  cliniques  et  mai¬ 
sons  de  santé.  Toutefois  l’imposition  à  la  cédule  des 
bénéfices  commereiaux  ne  peut  avoir  lieu  que  si  a 
clinique,  établissement  commercial,  est  l’entrep  ise 
principale.  Au  contraire  lorsqu’il  ne  s’agit  que 
d’un  accessoire  pour  l’exercice  de  la  profession 
principale  de  médecin,  l’imposition  séparée  a  lieu 
conformément  à  l’arrêt  du  Conseit  d’Etat  précité 
(v,  page  17). 

b)  Traitements  et  bénéfices  non>commerciaux 

Art.  101.  — •  Lorsqu’un  contribuable  dispose 
à  la  fois  de  revenus  provenant  de  traitements, 
publics  et  privés,  indemnités  et  émoluments 
salaires,  pensions  et  rentes  viagères,  ou  de  béné¬ 
fices  taxables  d’après  le  même  tarif  conformé¬ 
ment  à  l’ai-ticle  23  ci-dessus  et  de  bénéfices  de 
professions  non  commerciales  autres  que  les 
bénéfices  des  charges  et  offices,  il  est  imposé 
pour  l’ensemble  de  ces  revenus  et  bénéfices, 
déterminés  suivant  le  mode  propre  à  chaque 
catégorie,  sous  une  cote  unique  établie  au  ‘itre 


de  celui  des  impôts  cédulaires  aüqueî  corres¬ 
pond  le  chiffre  de  revenus  le  plus  élevé. 

Note.  —  Cette  disposttion  règle  le  cas  très  fré¬ 
quent  des  médecins  qui  exercent  principalement  en 
clientèle  privée  et  louent  accessoirement  leurs  ser¬ 
vices  à  divers  organismes  moyennant  une  rému¬ 
nération  annuelle. 

Traitements  et  bénéfices.  —  Calcul  du 

REVENU  NET  LE  PLUS  ÉLEVÉ.  -  .  FRAIS  PRO¬ 

FESSIONNELS. —  Imputation  sur  les  hono¬ 
raires. —  Traitement,' — Déduction  de 
10  %. 

Pour  i’applicalion  de  l’art.  101  du  Code  des 
impôts  sur  les  revenus,  et  en  Vue  de  déterminer 
le  montant  net  du  traitement  imposable  à  la 
cédule  des  traitements  et  salaires,  il  y  a  lieu  de 
s’en  référer  à  Tart.  64  du  Code  des  impôts  directs, 
et  de  ne  retenir  comme  frais  professionnels 
qu’une  somme  égale  à  10  %  du  traitement  brut, 
à  moins  que  le  contribuable  ne  justifie  que  les 
frais  engagés  pour  ses  fonctions  aient  été  supé¬ 
rieurs  à  cette  somme. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  du  21  novembre  1938), 


IV.  Contribution  nationale  extraordinaire 


Elle  se  compose  de  deux  éléments  •. 

1°  Un  prélèvement  sur  le  revenu  global  égal  à 
SQ  %  du  montant  de  la  cote.  (art.  7  dù  déeret-loi 
du  12  novembre  1938,  prorogé  par  décret-loi  du 
septembre  1939.) 

2°  Un  prélèvement  sur  les  revenus  cédulaires 
autre  que  l’impôt  foncier. 

Deux  régimes  différents  sont  applicables. 

lo  Régime  antérieur  au  11  juillet  194  0 
Décret-loi  du  10  novembre  1939 

Art.  1®>',  —  Sont  et  deraem-ent  soumis  à  la 
contribution  nationale  extraordinaire  sur  les 
revenus  professionnels  ; 

1®  Les  bénéfices  des  professions  commerciales 
Industrielles  et  artisanales  ; 


3®  Les  revenus  provenant  des  traitements  publics 
et  privés,  des  indemnités  et  émoluments,  des  salaires, 
pensions  et  rentes  viagèics  ; 

4°  Les  bénéfices  des  professions  libérales,  et  de 
toutes  occupations,  exploitations  lucratives  et 
sources  de  profits  visées  à  l’article  78  du  code 
général  des  impôts  directs. 

Art,  2.  —  Sont  affranchis  de  la  contribution  na¬ 
tionale  et  de  l’impôt  cëdulalre  correspondant  : 

1®  Les  pensions  servies  en  veriu'  de  la  loi  du  31 
mars  1919  à  l’exclusion  de  la  partie  des  pensions 
mixtes  visées  à  l’article  60  (§  2)  de  ladite  loi,  qui  cor¬ 
respond  à  la  durée  des  services  ; 


2®  La  retraite  du  combattant,  itistitnée  par  les 
articles  197  à  199  de  la  loi  du  16  avril  1930  ; 


7®  Les  traitements  attachés  à  la  Légion  d’honneur 
et  à  la  médaille  militaire  ; 

8®  Les  pensions  servies  en  vertu  de  la  loi  du  24  juin 
1919  âux  victimes  civiles  de  la  guerre  ou  leurs 
ayants  droit  ; 


Art.  3.  —  La  contribution  nationale  porte 
sur  le  montant  net  des  revenus  imposables  déter¬ 
miné  en  ce  qui  concerne  les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non  commerciales  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  les  titres  Fr,  II  et  IV  du  code  géné¬ 
ral  des  impôts  directs.  (Cfr  plus  haut  p.  15. 
Traitements  et  salaires.) 

Art.  4.  — •  A  partir  du  1®^  janvier  1940,  la 
contribution  nationale  est  établie  : 

...  en  ce  qui  eoncerne  les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales  sur  la  totalité  du 
revenu  imposable  si  celüi-ci  dépasse  la  limite 
d’exonération  fixée  à  7.000  francs,  cette  limite 
étant  augmentée  de  2.000  francs  par  enfant,  à 
partir  du  deuxième,  à  la  charge  du  contribua¬ 
ble,  dans  les  termes  de  l’article  116  du  code 
général  des  impôts  directs. 

Art.  5.  ^ —  Le  taux  normal  de  la  contribution 
nationale  est  porté  à  5  p.  100  à  compter  du  1®^  jan¬ 
vier  1940. 

Art.  6.  —  A  compter  du  1®'^  novembre  1939 
et  jusqu’à  la  fin  des  hostilités,  le  taux  de  la  con> 
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tributiofl  nationale  est  porté  à  15  p;  100  pour  tous 
les  contribuables  du  sexe  masculin  à  l’exception  : 

io  Des  militaires  ou  marins  titulaires  d’une 
solde  d’activité  ; 

2o  Des  hommes  non  encore  soumis  aux  obli¬ 
gations  militaires  en  raison  de  leur  âge  ou  de 
leur  inaptitude  physique  ; 

3®  Des  hommes  dégagés  d’obligations  mili¬ 
taires  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  qualité 
d’anciens  engagés  volontaires  ou  rengagés  dans 
l’armée  française,  ou  de  pères  d’au  moins  six 
enfants,  ainsi  que  les  hommes  mobilisables 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  soit  en  raison  de  la 
démobilisation  de  leur  classe,  soit  en  raison  de 
leurs  charges  de  famille  ; 

.  4P  Des  personnels  appartenant  aux  services  actifs 
de  police  qui  seront  désignés  par  un  arrêté  des  minis¬ 
tres  de  l’Intérieur  et  des  Finances  ; 

5»  Des  ofllciers  et  marins  inscrits  au  rôle  d’équi¬ 
page  sur  les  navires  de  commerce  armés  au  long 
cours  et  au  cabotage  et  sur  les  navires  de  pêche 
naviguant  en  2®  et  3<=  zones. 

'6°  Des  mobilisables  titulaires  de  la  carte  du 
combattant.  (Loi  du  31  décembre  1939.) 

Art.  7.  — Le  taux  majoré  de  15  p.  100  fixé 
à  l’article  précédent  ne  porte  que  sur  la  fraction 
du  montant  net  annuêl  des  revenus  profession¬ 
nels  qui  excède  7.000  francs  ;  cet  abattement  à 
la  base  est  augmenté  de  1.000  francs  pour  le 
premier  enfant  à  la  charge  du  contribuable, 
dans  les  termes  de  l’article  116  du  code  général 
des  impôts  directs;  de  2.000  francs  pour  le 
deuxième  enfant;  de  3.000  francs  pour  le  troi¬ 
sième;  de  4.000  francs  pour  le  quatrième  et  de 
5.000  francs  pour  le  cinquième  enfant. 


La  fraction  de  revenu  ainsi  exonérée  de  l’applica¬ 
tion  du  taux  majoré  est  taxée  au  taux  normal. 

Art.  8.  —  En  ce  qui  concerne  les  revenus 
professionnels  autres  que  les  traitements  publics 
et  privés,  les  indemnités  et  émoluments,  les 
salaires,  pensions  et  rentes  viagères,  la  contri¬ 
bution  nationale  demeure  perçue  par  voie  de 
rôles  dans  les  mêmes  conditions  que  l’impôt 
cédulaire. 

Décret  d’application  du  31  décembre  1930 

Art.  6.  —  Les  hommes  qui  deviendront  pas¬ 
sibles  de  la  contribution  nationale  au  taux  de 
15  p.  100  au  cours  de  la  période  d’application 
seront  imposés  à  ce  taux  à  compter  du  1“  du 
mois  suivant  celui  du  changement. 

Les  hommes  cpii  cesseront  d’être  passibles 
de  la  contribution  nationale  au  taux  de  15  p.  100 
seront  affranchis  de  l’application,  de  ce  taux  et 
cotisés  au  taux  normal  de  5  p.  100  à  compter 
dü  1er  (ju  jnois  du  changement. 

2®  Régime  postérieur  au  11  juillet  1940 

Loi  du  5  août  1940  ' 

Art.  1er. — Le  taux  majoré  de  15  p.  100  prévu  par 
l’article  6  du  décret  du  10  novembre  1939  pour 
le  calcul  de  la  contribution  nationale  extraordi¬ 
naire  cesse  d’être  applicable  à  compter  du  11  juillet 
1940. 

Tout  payement  de  sommes  imposables  à  cette 
contribution  effectué  â  compter  de  cette  date  et 
soumis  à  la  retenue  â  la  source,  sera,  en  conséquence, 
taxé  au  taux  de  5  p.  100,  quelle  que  soit  la  période  à 
laquelle  il  s’applique. 


V.  Divers 

CeTtilicats  médicaux  exempts  de  timbre 


Los  certificats  de  maladie  délivrés  par  les  médecins 
sonl,  en  principe,  assujettis  au  timbre  de  dimension, 
en  vertu  de  l’article  12  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII  qui  atteint  d’une  manière  générale,  tou.s  les 
actes  ou  écritures  susceptibles  de  faire  titre  ou  d’être 
produits  pour  justification.  Toulejois,  sont  exemptés 
de  cet  impôt  notamment  : 

1“  Los  certificats  délivrés  aux  fonctionnaires  par 
le  médecin  assermenté  de  leur  Administration  (loi 
du  13  brumaire  an  VII,  ait.  16). 

2®  Le.s  certificats  délivrés  par  les  médecins  asser¬ 
mentés  ou  non,  quand  ces  documents  concernent 
des  agonis  accomplissant  un  service  actif  de  l’Etat 
(art.  16  de  ia  loi  du  29  mars  1897). 

3°  Les  certificats  délivrés  par  les  médecins  sur 
ia  réquisition  des  agents  de  l’autorité  administra-, 
tive  ou  judiciaire  ou  de  la  force  armée  (loi  du  13  bru¬ 
maire  an  VII,  art.  16). 

4'^  Les  certificats  délivrés  sur  la  demande  des 
particuliers  lorsque  ces  particuliers  sc  inunissc-nt  au 
préalable  d’une  réquisition  de  l’une  des  '  autoriié.ç 
chargées  de  concourir  à  la  répression  des  crimes  et 
des  délits. 

5t'  Les  certificats  de  maladie,  de  guérison  ou  d’in¬ 
firmités  et  tous  certificats  faits  en  vertu  et  pour 


l’exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
de  travail  (art,  29  de  cette  Ici)  ; 

6°  Les  certificats  ayant  pour  objet  le  service  de 
l’assistance  aux  familles  nombreuses  (loi  du  14  juil¬ 
let  1913,  ait.  6  et  10)  : 

7®  Les  certificats  relatifs  au  service  de  l’assistance 
médicale  gratuite  (loi  15  VII,  1893,  art.  32). 

8“  Les  certificats  ayant  exclusivement  pour  objet 
le  service  de  l’assistance  obligatoire  aux  vieillard.?, 
aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  ressources 
(loi  14  VII  1905,  art.  36  et  38)  ; 

9®  Les  certificats  relatifs  au  service  des  enfanis 
assistés,  de.s  enfants  maltraités  ou  moralement 
abandonnés  (loi  des  24  juillet  1889,  art.  17,  21,  25, 
27  juin  1904,  art.  54  et  28  juin  1903,  art.  2). 

10®  Les  certificats  ou  attestations  fournis  aux 
Compagn  es  d’assurances  par  leurs  médecins  délé¬ 
gués  à  titre  de  simple  renseignement  d’ordre  inté- 
rieuret  à  la  condition  qu’ils  ne  puissent  pas,  en  vertu 
de  la  police, consiituer  un  titre  opposable  à  l’assuré 
(loi  du  13  brumaire  an  VII,  art.  16)  ; 

11°  Les  certificats  relatifs  à  l’exécution  de  la 
loi  du  11  juillet  1868,  portant  création  de  deux 
Caisses  d’assurances,  l’une  en  cas  de  décès  et  l’autre 
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en  cas  d’accidents  résultant  de  travaux  agricoles  ou 
industriels  (art.  19  de  cette  loi)  ; 

12“  Les  certificats  relatifs  à  l’exécution  des  lois 
des  18  juin  1850  et  20  juillet  1886  sur  la  Caisse  na¬ 
tionale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (lois  des  18 
VI  1850.,  art,  II  et  20  VII  1886,  art.  24)  ; 

13“  Les  certificats  relatifs  aux  procédures  visées 
parles  art.  13  et  14,  26  et  27  de  la  loi  du  29  juin  1894, 
sur  les  Caisses  de  secours  et  de  retraite  aux  ouvriers 
mineurs  ; 

14“  Les  certificats  concernant  l’exécution  de  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  (loi  du 
5  avril  1910  et  décret  du  25  mars  1911)  ; 

15“  Les  certificats  délivrés  par  les  médecins  des 
hôpitaux  aux  malades  qu’ils  ont  soignés  (décret 
du  7  octobre  1898)  ; 

16“  Les  certificats  délivrés  à  un  militaire  par  un 
médecin  civil  pour  obtenir  une  prolongation  de 
congé  ou  une  saison  aux  eaux  thermales  (loi  du  13 
brumaire,  an  VII,  art.  16)  ; 

17“  Les  certificats  délivrés  à  des  réservistes  pour 
coiistater  leur  impossibilité  physique  de  répondre  ^t 
un  ordre  d’appel  pour  une  période  d’instruction  (loi 
du  ,i3  brumaire  an  VII.) 

18“  Les  certificats  relatifs  à  l’exécution  des  lois  des 
21  avril  1898  et  du  29  décembre  1905  ayant  pour 
objet  la  création  .d’une  Caisse  de  prévoyance  entre 
les  marins  français  contre  les  risques  et  accidents  de 
leur  profession  (loi  des  21  avril  1898  et  29  décembre 
1905,  art.  26)  ; 

'  19“  Les  permis  d’inhumer  prescrits  par  l’art.  77 

du  Code  civil  (art.  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an 
VII)  ; 

•  20“  Les  certificats  ayant  exclusivement  pour 
objet  la  protection  des  Pupilles  de  la  Nation  (loi 
du  27  juillet  1917,  art.  31)  ; 

21“  Les  certificats  délivrés  en  exécution  de  la 
loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  militaires  ; 

22“  Les  certificats  faits  pour  l’exécution  des  art.  6 
et  26  de  la  loi  du  l“r  avril  1923,  sur  le  recrutement 
.  de  l'armée  (art.  26  de  cette  loi)  ; 


23“  Les  certificats  délivrés  aux  membres  partici¬ 
pants  des  sociétés  de  secours  mutuels  régulièrement 
approuvées  ou  reconnues  d’utilité  publique  (loi  du 
l"  avril  1898,  art.  19  et  33)  ; 

24“  Les  certificats  délivrés  en  temps  de  guerre 
aux  consommateurs  privilégiés  (malades  ou  enfants) 
pour  l’exécution  des  dispositions  réglementaires 
relatives  au  ravitaillement  de  la  population  (loi  du 
13  brumaire  an  VII,  art.  16)  ; 

25“  Les  certificats  pour  justifier  l’absence  des 
enfants  de  l’école  primaire  ou  pour  obtenir  leur 
réintégration  (loi  du  13  brumaire  an  VII). 

26“  Les  certificats  délivrés  aux  témoins  cités 
dans  une  instance  criminelle  (loi  du  13  brumaire  an 
VII,  art.  16)  ; 

27“  Les  certificats  d’aptitude  des  nourrices  (loi  du 
23  décembre  1874)  ; 

28“  Les  certificats  rédigés  en  exécution  de  la  loi 
du  12  juin  1893  sur  la  sécurité  des  travailleurs  (art. 
11  de  cette  loi)  ; 

29“  Les  certificats  d’aptitude  physique  pour  le 
travail  des  enfants  dans  les  établissements  indus¬ 
triels  (loi  du  2  novembre  1892,  art.  2)  ; 

30“  Les  certificats  de  vaccination  ou  de  revacci¬ 
nation  prescrits  par  la  loi  du  15  février  1902  (loi  du 
13  brumaire  an  VII,  art.  16,  n“  1)  ; 

31“  Les  certificats  de  revaccination  prescrits  par 
le  ministre  de  l’Instruction  publique  ; 

32“  Les  certificats  de  vaccination  antidiphtéri¬ 
que  remis  d’office  par  les  médecins  des  hôpitaux, 
en  conformité  des  instructions  du  département  de  la 
Santé  publique,  aux  parents  dont  les  enfants  ont 
reçu  les  trois  injections  complémentaires  d’ana¬ 
toxine  (décret  du  ministre  des  Finances  du  13  août 
1931)  ; 

33“  Les  certificats  médicaux  délivrés  pour  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  du  28  octobre  1935  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  ; 

Tous  ces  certificats,  pour  bénéficier  del’exemption 
doivent  être  revêtus  d’une  mention  précisant  leur 
destination. 


2°  Taux  des  droits  de  timbres-quittances 

Décret-loi  du  12  novembre  1938 


0  Ir.  60  quand  les  sommes  n’excèdent  pas  100 
francs. 

1  fr.  20  quand  les  sommes  sont  comprises  entre 
100  et  1.000  francs. 


2  fr.  40  entre  1.000  et  10.000  francs. 

4  fr.  80  entre  10.000  et  50.000  francs. 

Et  au  delà  2  fr.  40,  en  sus  par  nouvelle  fraction 
de  50.000  flancs. 


3°  Quittances  exemptes  de  timbre 


Les  quittances  des  médecins  sont,  en  principe, 
passibles  du  droit  de  timbre  gradué  ; 

Toütefois,  elles  peuvent  en  être  exemptées  lors¬ 
qu’elles  entrent  dans  l’une  ou  l’autre  des  catégories 
d’actes  suivantes  : 

l“Actesfaits  ourendusen  vertu  etpourl’exécution 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
(art.  15  et  29  de  cette  loi)  ; 

2“  Actes  ayant  exclusivement  pour  objet  le  ser¬ 
vice  de  l’Assistance  aux  familles  nombreuses  (Loi 
du  14  juillet  1913  art.  10). 

3“  Actes  exclusivement  relatifs  au  service  de 
l’Assistance  médicale  (Loi  du  15  Vli  1893  art.  32). 

4“  Actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillel  1905 
et  ayant  exclusivement  pour  objet  le  service  de 
l’assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes,  et  aux 
incurables  (art.  36  et  38  de  cette  loi). 


5“  Pièces  exclusivement  relatives  à  l’exécution 
de  la  loi  du  11  juillet  1868  portant  création  de  deux 
caisses  d’assurances,  l’une  en  cas  de  décès  et  l’autre 
en  cas  d’accidents  résultant  de  travaux  agricoles 
et  industriels  (art.  19). 

6“  Actes  faits  en  vertu  des  lois  des  24  juillet  1889, 
du  19  avril  1898  et  du  27  juin  1904  et  exclusivement 
relatifs  au  service  des  enfants  assistés  (art.  18  de  la 
loi  du  24  juillet  1889  et  54  de  la  loi  du  27  juin  1904). 

7“  Actes  ou  reçus  établis  en  vertu  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales. 

Pour  bénéficier  de  l’exemption,  tous  ces  reçus 
doivent  être  revêtus  d’une  mention,  précisant  leur 
destination  et  l’objet  qui  motive  l’exemption. 

Lorsque  les  quittances  sont  soumises  au  timbre 
ceux-ci  doivent  être  régulièrement  oblitérés  par 
l’inscription  à  l’encre  de  la  date  et  de  la  signature  du 
médecin. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée, 


Clermont  (Oise).  —  Imp.  Thiro'n  et  Cie. 
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LE  SECRET  PROFESSIONNEL  VU  SOUS  L'ANGLE  DE  LA  LÉGISLATION  NOUVELLE, 
DE'  LA  JURISPRUDENCE,  ET  DU  CQDi  DE  DÉONTOLOGIE 


Depuis  le  mois  de  mai  1030,  date  à  laquelle  nous 
avons  publié  une  première  édition  de  ee  supplé¬ 
ment  sur  le  secret  professionnel,  les  règles  générales 
en  la  matière  ont  subi  d'importantes  modifications. 

Au  point  de  vue  légal  d’abord,  le  décret-loi  du 
20  juillet  1939  est  venu.  ^utori§er  sinon  obliger 
le  médecin  à  dénoncer  les  avortements  jugés  par 
lui  criminels  ;  puis  le  déeret-loi  du  29  novembre 
1939  qui  a  organisé,  sous  certaines  conditions,  la 
déclaration  faQuWative  des  maladies  vénérien¬ 
nes,  a  exonéré  le  médecin  des  sanctions  de  l’article 
378  du  Code  pénal  dans  k  eas  oit  la  loi  Vautorise 
à  se  porter  dénonciateur. 

Au  point  de  vue  déontologique  ensuite,  le  Gode 
publié  par  l’Ordre,  en  même  temps  qu’il  apportait 
d’utiles  précisions  sur  quelques  points  délicats, 
jetait,  néanmoins,  il  faut  l’avouer,  un  élément  de 
trouble  dans  les  esprits.  Ses  modifications  successi¬ 
ves  montraient  d’ailleurs  qm,  SUT  le  terrain  mou¬ 
vant  du  secret,  ses  auteurs  n'évoluaient  pas  avec 
toute  la  sûreté  que  leur  aurait  donnée  une  connais¬ 
sance  parfaite  de  leur  ehomp  d’action,  Aujour^ 
d’hui,  bien  qu’amendé,  ce  Gode  est  encore  en  oppo¬ 
sition  grave,  sur  divers  points  importants  avec  la  loi 
et  la  jurisprudence. 

Son  article  48  qui  se  borne  à  entériner  sans  dis¬ 
cussion  des  Circulaires  ministérielles  dont  la  léga¬ 
lité  est  plus  que  douteuse  et  prescrit  aux  médecins 
de  déclarer  toutes  les  causes  de  décès,  est  inconcilia^ 
ble  avec  l’article  378  du  Code  pénal  qui  ne  relève 
le  médecin  de  toute  responsabilité  pénale  que  dans 
les  cas  où  la  loi  l’oblige  ou  l’autorise  à  se  porter 
dénonciateur. 

Une  Circulaire  ministérielle  n’est  pas  une  loi. 
Nous  l’avons  souvent  répété,  d’autres  que  nous 
aussi.  Que  les  médecins  ne  l’oublient  pas. 

Il  g  a  plus  sérieux  :  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  a  adopté  la  thèse  du  secret  absolu,  en  con¬ 
tradiction  formelle  avec  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  et  sans  vouloir  faire  à  cette  juris¬ 
prudence  la  moindre  concession,  ce  qui  vicie  en 
quelque  sorte  tout  le  titre  III  du  Code  de  déofitolo- 
gie.  La  Cour  de  cassation,  pour  des  raisons  d’ordre 


pratique  et  parce  qu’elle  ne  connaît  que,  des  cas  par¬ 
ticuliers,  ne  prohibe  que  la  révélation  des  faits 
se,crets,  c’est-à-dire  des  faits  «  dont  la  divulgation 
peut  porter  atteinte,  aux  intérêts  matériels  ou  mo¬ 
raux  du  malade.  ».  Pourquoi  les  auteurs  du  Code 
ont-ils  laissé  ignorer  au  médecin  cette  nuance 
essentielle  apportée  par  la  jurisprudenee  d  l’article 
378  ?  Lqs  règles  qu’ils  ont  édictées  auraient  gagné 
d’autant  en  clarté,  en  cohérence,  en  utilité  pratique. 
Bien  des  critiques  kur  auraient  été  épargnées. 

Pour  répondre  à  ces  critiques  «n  même  temps 
que  pour  expliquer  leur  doctrine  obscure  et  on¬ 
doyante,  ces  rédacteurs  ont  dû  se  répandre  en  longs 
commentaires  tant  dans  les  «  Instruetiofis  pour 
l’application  du  Code  de  déontologie  »  que  dans  une 
étude  parue  au  Bulletin  n°  4  de  l’Ordre  sur  «  Le 
secret  professionnel  médical  ». 

Commentaires  inutiles  et  même  dangereux  puis¬ 
que  pour  le  cas  précis  de  l’article  45,  traitant  du 
secret  du  aux  mineurs^  l’Ordre  est  arrivé  à  y  recon¬ 
naître  en  termes  exprès  qu:  «  on  ne  saurait  nier 
que  le  secret  sait  du  aux  mineurs  »  alors  que  sub¬ 
siste  sans  modificatioix  dans  l’article  45  :  «  Le  mé¬ 
decin  peut  révéler  le.  secret  aux  parents  du  mineur 
sans  encourir  aucune  poursuite  ».'  Ne  faut-il  pas 
comprendre  ;  Appliquez  le  Code  dans  le  sens  des 
critiques  qu’il  suseile,  et  non  selon  sa  lettre  ? 

Nous  pourrions  citer  d’autres  exemples.  Dans 
cette  hypothèse  comme  dans  d’autres,  le  conseil 
utile  pourrait  être  le  suivant  :  observez,  par  princi¬ 
pe,  le  silence  ;  et  de  manière  tout  à  fait  exception¬ 
nelle,  révélez  le  fait  non  secret  si  voire  silence  mena- 
ce  de  porter  préjudice  aux  intérêts  de  votre  client 
ou  de  ses  ayants-droits. 

Ainsi,  croyons-nous,  les  exigences  de  la-  vie 
journalière  conduiront  infailliblement  le  médecin, 
dans  des  cas  exceptionnels  délicats,  à  opter  entre  les 
directives  de  la  déontologie,  formule  1941,  et  les 
principes  de  ta  jurisprudence.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  client  a  un  peu  son  mot  à  dire  dans 
tout  cela  et  que,  le  cas  échéant,  la  Cour  de  cassation 
se  chargerait  bien  de  le  rappeler. 

Pierre  Douriez. 


SECRET  PROFESSIONNEL  ET  DÉCLARATIONS  LÉGALES 


I.  Secret  professionnel 

A,  Principe  et  nature 


Code  pénal 

•  Art.  378  (modifié  et  complété  par  les  décrets-lois 
des  29  juillet  1Q39  et  29  novembre  1939). 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  ofaciers  de 
s  anté  ainsi  que  les  pharmaciens ,  les  sages-femmes 
et  toutes  autres  personnes  dépositaires  par  état 
ou  profession  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui, 
hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  ou  les  autorise  à  se  por¬ 
ter  dénonciateurs,  auront  révélé  ce  secret,  seront 
punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois  et 
d’une  amende  de  100  francs  à  500  francs. 

Toutefois,  les  personnes  ci-dessus  énumérées 
sans  êtrè  tenues  de  dénoncer  les  avortenients  jugés  par 
elles  criminels  dont  elles  ont  eu  connaissance  à 
l’occasion  de  l’exercice  de  leur  profession,  n’en-, 
courent  pas,sielles  les  dénoncent,  les  peines  prévues 
au  paragraphe  précédent  ;  citées  en  justice 
pour  une  affaire  d’avortement,  elles  demeurent 
libres  de  fournir  leur  témoignage  à  la  justice  sans 
s’exposer  à  aucune  peine. 

•  Note.  —  Il  est  regrettable  que,  dans  la  réforme 
apportée  par  le  décret-loi  du  29  novembre  1939,  les 
mots  «  par  fonctions  temporaires  ou  permanentes  », 
ajoutés  par  la  loi  du  16  février  1933,  aient  disparu. 
Ces  mots  avaient  pour  but,  d’imposer  le  secretprofes- 
sionnel  à  tous  ceux  remplissant,  même  temporai¬ 
rement,  une  fonction  leur  permettant  de  connaître 
les  secrets  d’autrui,  et  en  particulier  aux  jurés. 

Serment  d’Hippocrale 

«  Je  jure  d’accomplir,  selon  mon  pouvoir  et 
ma  raison,  le  serment  dont  ceci  est  le  texte  : 

. .  .Ce  que  dans  l’exercice  ou  en  dehors  de 
l’exercice  de  mon  art,  et  dans  le  commerce  de  la 
vie,  j  ’  aurai  vu  ou  entendu  qu’  i  1  ne  faille  répandre, 
je  le  tiendrai  en  tout  pour  un  secret  ». 

•  Code  de  déontologie 

Art.  40.  —  Le  médecin  tant  en  matière  de 
médecine  familiale  qu’en  matière  de  médecine 
sociale  ou  de  contrôle,  est  tenu  à  l’observation  du 
secret  professionnel  dans  les  conditions  désignées 
par  les  lois  en  vigueur. 

De  même  dans  la  pratique  hospitalière,  il  doit 
prendre  toutes  les  précautions  pour  éviter  les 
indiscrétions. 

Art.  43.  —  Le  secret  professionnel  lie  le  méde¬ 
cin  d’une  manière  absolue  ;  il  n’appartient  pas 
au  client  de  l’en  délier. 

(Voir  notre  «  Supplémént  documentaire  », 
n»  12,  pages  16  et  suivantes.) 


*  L’astérique  indique  les  passages  modifiés  ou 
ajoutés  depuis  la  dernière  édition  du  supplément. 


Charte  médicale  internationale 

1°  Le  médecin  traitant  doit  à  son  malade  le 
secret  absolu  sur  ce  qu’il  a  pu  apprendre  ou  cons¬ 
tater  dans  l’exercice  de  sa  profession.  Les  méde¬ 
cins  ne  peuvent  que  s’incliner  devant  les  lois  de 
leur  pays  (par  exemple  pour  la  déclaration  des 
maladies  épidémiques)  ;  mais  ils  doivent  s’effor¬ 
cer,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  de  préser¬ 
ver  le  secret  professionnel; 

2“  Le  contrôle  doit  être  rigoureusement  dis¬ 
tinct  du  traitement.  Un  médecin  contrôleur  ne 
doit  pas  donner  de  soins  à  la  catégorie  de  ceux 
qu’il  est  appelé  à  contrôler  ; 

3“  Le  médecin  expert  ou  contrôleur,  non  mé¬ 
decin  traitant  d’un  individu,  n’est  pas  tenu 
envers  celui-ci  au  secret  professionnel  et  il  doit 
pouvoir  rendre  compte  à  ses  commettants  des 
résultats  de  l’examen. 

(Revue  internationale  de  médecine  profession¬ 
nelle  et  sociale,  novembre  1935.) 

Note.  —  Pour  indiquer  la  nature  et  le  fonde¬ 
ment  du  secret  médical,  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  citer  les  deux  textes  suivants,  provenant 
le  premier  d’un  vieil  auteur  du  droit  français 
Domat,  dans  son  ouvrage  «  Loi  civile  »,  l’autre  d’un 
rapport  au  Corps  législatif  lors  de  l’élaboration  du 
Code  pénal  : 

«  Comme  les  médecins  et  les  chirurgiens  ont 
souvent  des  occasions  où  les  secrets  des  malades 
ou  de  leur  famille  leur  sont  découverts,  soit  par 
la  confiance  qu’on  peut  avoir  en  eux,  ou  par  les 
conjonctures  qui  rendent  leur  présence  néces¬ 
saire  dans  le  temps  où  l’on  traite  d’affaires  ou 
d’autres  choses  qui  demandent  le  secret,  c’est 
un  de  leurs  devoirs  de  ne  pas  abuser  de  la  con¬ 
fiance  qu’on  leur  a  faite,  et  de  garder  exacte¬ 
ment  et  fidèlement  le  secret  des  choses  qui  sont 
venues  à  leur  connaissance,  et  qui  doivent  de¬ 
meurer  secrètes.  » 

D’autre  part  :  *  On  doit  considérer  comme  un 
délit  grave  des  révélations  qui  souvent  ne  ten¬ 
dent  à  rien  moins  qu’à  compromettre  la  réputa¬ 
tion  de  la  personne  dont  le  secret  est  trahi,  à 
détruire  en  elle  une  confiance  devenue  plus  nui¬ 
sible  qu’utile,  à  déterminer  ceux  qui  se  trouvent 
dans  la  même  situation  à  mieux  aimer  être  vic¬ 
time  de  leur  silence  que  de  l’indiscrétion  d’au¬ 
trui,  enfin  à  ne  montrer  que  des  traîtres  dans 
ceux  dont  l’état  semble  ne  devoir  offrir  que  des 
êtres  bienfaisants  ét  des  consolateurs  ». 

En  résumé,  le  fondement  du  secret  médical  réside 
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dans  la  protection  conjointe  et  solidaire  des  deux 
intérêts  suivants  : 

l»  L’intérêt  du  malade  à  ce  que  son  mal,  OU  les 
faits  secrets  de  leur  nature,  connus  par  le  médecin 
dans  l’exercice  de  son  art,  ne  soient  pas  révélés  aux 
tiers  ; 

2°  L’intérêt  qu’a  la  société  ,  pour  le  maintien  de 
la  santé  publique,  à  ce  que  tout  malade,  puisse  s’a¬ 
dresser  en  toute  confiance  aux  médecins  pour  se 
faire  soigner. 

Parce  qu’en  plus  de  l’intérêt  privé  du  malade, 
intervient  un  intérêt  social,  on  dit  que  le  secret 
médical  est  d’ordre  public,  qu’il  n’est  pas  seulemen  t 
une  obligation  contractuelle  entre  le  médecin  et  le 
malade,  mais  aussi  une  obligation  légale  dont  per¬ 
sonne,  pas  même  le  malade,  ne  peut  le  délier. 

Nous  citerons  ci-dessous  deux  décisions  de 
jurisprudence  qui,  quoique  s’appliquant  à  des 
notaires,  font  clairement  ressortir  le  caractère  d’or¬ 
dre  public  du  secret  professionnel. 


Secret  professionnel.—  Caractère  d^ordre 
PUBLIC 

Le  secret  professionnel  est  d’ordre  public,  il 
n’est  pas  nécessaire  qu’il  ait  été  conventionnel¬ 
lement  imposé  pour  qu’il  puisse  être  invoqué  par 
toute  personne  dépositaire  par  état  ou  profes¬ 
sion  des  confidences  qu’elle  a  reçues, 

(Cour  de  Bordeaux,  1®»'  juin  1936.) 

Secret  professionnel,  —  Obligation. 

Caractère  absolu 

La  disposition  de  l’art.  378  du  Code  pénal  sur 
le  secret  professionnel  est  générale  et  absolue. 
En  imposant  à  certaines  personnes,  sous  une 
sanction  pénale,  l’obligation  au  secret  comme 
un  devoir  de  leur  état,  la  loi  a  entendu  assurer 
la  confiance  qui  s’impose  dans  l’exercice  de  cer¬ 
taines  professions  ou  fonctions. 

(Cour  de  cassation.  Ch.  des  requêtes,  17  juin 
1927.) 


B.  Éléments  constituant  la  révélation  interdite 


1°  Faits  secrets  de  leur  nature 

Il  est  certain  que  l’interdiction  posée  par  Vart. 
378  du  Code  pénal  ne  vise  que  les  faits  secrets  dé 
leur  nature.  Il  reste  à  rechercher  ce  qu’il  faut  enten  - 
dre  par  «  fait  secret  de  sa  nature  ». 

Secret  professionnel.  —  Médecin.  —  Vic¬ 
time  d’accident  du  travail.  —  Cause  du 

décès.  —  Fait  non  secret  de  sa  nature 

Un  médecin  peut,  sans  contrevenir  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’art.  378  du  Code  pénal  être  entendu 
comme  témoin  à  une  enquête  à  l’effet  de  dire 
si  une  ouvrière,  qu’il  a  soignée  lors  de  son  décès, 
est  morte  dès  suites  d’un  empoisonnement  attri¬ 
buable  aux  substances  employées  dans  ses  fabri¬ 
cations  par  son  patron. 

En  effet,  ce  fait  invoqué  par  le  père  de  la 
défunte  à  l’appui  d’une  demande  de  domniages- 
intérêts  contre  ce  patron,  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  à  la  mémoire  de  celle-ci.  Il  n’est  donc 
pas  de  ceux,  qui,  par  leur  nature  et  les  consé¬ 
quences  qui  s’y  rattachent,  doivent  être  consi¬ 
dérés  comme  rentrant  dans  les  prévisions  de 
l’aïti  378,  car  il  ne  présente  pas  les  caractères 
d’un  secrêt. 

(Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  13  juillet 
1936.) 

Note.  —  Cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  d’une 
grande  importance  au  point  de  vue  principe,  rejette 
formellement  la  thèse  du  secret  absolu,  s’appliquant 
à  tout  ce  que  le  médecin  perçoit  à  l’occasion  de  l’exer¬ 
cice  de  son  art.  Ainsi  que  le  dit  la  formule  même  du 
serment  hippocratique,  le  médecin  ne  doit  tenir 
secrètes  que  les  choses  :  «  quæ  non  decet  enuntiare  » 
Le  Critérium  du  fait  secret  est  recherché  par  la  Cour 


suprême  dans  l’intérêt  moral  ou  matériel  qu’a  ou 
croit  avoir  le  client  à  ce  qu’il  ne  soit  pas  révélé.  Il 
est  regrettable  que  le  Code  de  déontologie  n’ait  pas 
fait  mention  dé  l’existence  de  cette  jurisprudence, 
et,  dans  l’article  48,  ait  imposé  aux  médecins  le 
secret  absolu.  (V.  plus  loin,  page  8). 

HOâPÏTALISAtlON  DANS  UN  ÉTABLISSBMENt 

PUBLIC  d’indigent.  —  Fait  non  secret  dë 

SA  NATURE.  —  Hospitalisation  dans  un 

ÉTABLISSEMENT  SPÉCIALISÉ.  —  FAIT  SECRET 

Le  fait  d’avoir  été  admis  dans  un  hospice  où 
sont  soignés  les  indigents  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  faits  dont  l’art.  378  du  Code  pénal 
interdit  la  révélation.  En  conséquence,  le  direc¬ 
teur  d’un  hospice  interpellé  par  un  juge  d’ins¬ 
truction  sur  le  point  de  savoir  si  un  individu  y 
a  été  reçu,  à  quelle  date  il  y  est  entré,  à  quelle 
date  il  en  est  sorti,  ne  peut  refuser  de  répondre. 

(Cass.,  16  mars  1893.) 

Le  Directeur  d’un  hôpital  est  tenu  d’observer 
le  secret  professionnel,  dans  les  cas  qui  concer¬ 
nent  la  sécurité  des  malades  et  l’honneur  des 
familles.  Spécialement,  le  directeur  d’une  mater¬ 
nité  est  en  droit  de  refuser  de  communiquer  les 
registres  tenus  dans  cette  maternité,  au  Juge 
d’instruction  désireux  d’y  relever  les  noms  et 
adresses  des  femmes  qui  auraient  accouché  dans 
cet  établissement. 

(Cass,  crim.,  14  mars  1895.) 

Fait  non  secret.  —  Fait  de  l’intervention 

MÊME  DU  TÉMOIN.  —  RÈGLEMENT  DES  HONO¬ 
RAIRES. 

S’il  est  interdit  au  médecin,  confident  néces- 
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saire  de  ses  clients  de  divulguer  les  secrets  soit 
d‘ordre  intime,  soit  d’ordre  purement  médical, 
que  ceux-ci  lui  ont  révélés  ou  que  l’exercice  de 
son  art  l’a  amené  à  découvrir,  cette  interdiction 
ne  s’étend  pas  au  fait  niôme  de  son  intervention, 
qui  est  souvent  de  notoriété  publique,  et  presque 
toujours  connu  tant  de  son  entourage,  que  de 
celui  du  malade. 

Cette  interdiction  ne  s’étend  pas  non  plus  au 
règlement  des  honoraires.  Un  médecin  peut  donc 
faire  connaître  à  des  tiers  y  ayant  un  intérêt 
légitime  ses  livres  de  comptabilité,  qui  n’ont  rien 
de  secret  ni  de  confidentiel. 

(Cour  de  Paris,  3  janvier  1900.) 

Note.  —  Toutefois]  il  n’en  va  ainsi  que  s’il 
s’agit  d’un  médecin  non  spécialisé,  et  à  condition 
que  les  livres  ne  comportent  aucune  indication 
d’ordre  médical. 

(V.  page  11  les  prescriptions  du  Code  de  déon~ 
tologie  en  matière  de  recouvrement  d’honoraires.) 

MALA.DB  nÉCÈDÊ  A  L’aÔPiTAL.  -  CAÜSE  DU 

DÉCÈS,  —  Fait  non  secket 
Les  causes  de  la  mort  d'une  personne;décédée 
à  l’hôpital  à  la  suite  d’une  opération  ne  sont  nul¬ 
lement  des  faits  secrets  de  leur  nature  par  rap¬ 
port  à  la  famille  de  la  personne  défunte.  Elles 
sont  légitimement  portées  à  la  connaissance  de 
la  famille  par  l’administration  hospitalière  et 
le  Chirurgien  chef  de  service  ale  droit  et  le  devoir 
de  s’expliquer,  par  un  certificat,  sur  la  relation 
de  cause  à  effet  ayant  existé  entre  la  mort  et  la 
maladie. 

(Cass,  req.,  30  avril  1907.) 

SECHËT  PHOÏ'BSglONNEîi.  —  MÉDECIN.  —I  CeB- 
ïlPicAT.  —  maladie  précisée.  —  Violation 
DU  SECRET.  —  Certificat  négatif.  —  Vali¬ 
dité 

Des  certificats  médicaux  Sont  à  bon  droit  écar¬ 
tés  des  débats,  comme  délivrés  en  violation  du 
secret  professionnel,  lorsqu’ils  précisent  la  mala¬ 
die  (aliénation  mentale  dont  un  client  était 
atteint)  et  révèlent  des  faits  secrets  de  leur  nature 
que  les  médecins  n’ont  pu  connaître  qu’en  raison 
des  soins  donnés  au  malade  (C.  pénal  378). 

Au  contraire,  des  certificats  médicaux  cons- 
tatantl’absenoe  chez  la  même  personne  de  toute 
affection  mentale  ne  constituent  pas  une  révé¬ 
lation  du  secret  professionnel,  et,  par  suite,  peu¬ 
vent  être  retenus  par  le  juge,  alors  que  la  mala¬ 
die  n’y  est  pas  spécifiée  et  qu’il  n’apparaît  pas 
que  le  fait  d’aliénation  mentale  ait  été  confié  aux 
médecins  sous  le  sceau  du  secret  professionnel,  ni 
qu’il  fut  secret  de  sa  nature. 

En  conséquence,  c’est  à  bon  droit  qu’une  Cour 
d’appel  se  fonde  sur  ces  certificats,  après  avoir 
écarté  les  premiers,  pour  valider  un  testament 
attaqué  pour  insanité  d’esprit  du  testateur. 
(Cour  de  cassation,  Ch,  civ.,  29  mars  1927.) 


2°  Personnes  lenues  au  secret  médical 

L’énumération  de  l’art.  378  comprend  :  les  mé-‘ 
decins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  pharmaciens  et  les  sages-fémmès. 
Mais  cette  énumération  n’est  pas  limitative  '.il  ÿ  d 
lieu  d’ g  ajouter  «  toutes  autres  personnes  déposi¬ 
taires  par  état  ou  profession,  des  secrets  qü’on  leur 
confie  ».  Il  en  est  ainsi  des  dentistes  qiti  ont  été 
omis  de  V énumération  légale. 

En  ce  qui  concerne  les  auxiliaires  médicaux, 
nous  citerons  l’arrêt  suivant  : 

Auxiliaire  médical.  —  Collaboration  occa¬ 
sionnelle  DU  médecin.  —  Non  assujettis¬ 
sement  A  l’art.  378  DU  Code  pénal 
Les  dispositions  restrictives  de  l’art.  378  du 
Code  pénal  ne  sauraient  être  étendues  à  tous 
ceux  qui,  sous  la  responsabiliié  du  médecin,  sont 
appelés  à  soigner  accidentellement  un  malade. 
(Cass,  crim.,  8  décembre  1864.) 

Note.  —  Il  résulte  <t  a  contrario  »  de  cet  arrêt 
que  les  infirmiers  et  infirmières  professionnels,  qui 
soignent  les  malades  par  état,  et  de  manière  habi¬ 
tuelle  sont  assujettis  comme  les  médecins  au  secret 
professionnel. 

Directeur  d’hôpital.  — >  Maternité, 
Application  dü  secret  professionnel 

Voir  :  Faits  seerets  de  leur  nature,  page  4. 

(Cass,  crim.,  14  mars  1895.) 

Hôpital.  —  Accidenté  dü  travail  hospita- 
LïsÉ.  —  Observation  dü  secret  profes¬ 
sionnel  A  l’égard  de  la  Cômpaônië  d'assu¬ 
rances  ET  du  chef  d’entreprise 
Un  hôpital  est  tenu  au  secret  professionnel  par 
rapport  au  chef  d’entreprise  dont  un  ouvrier 
blessé  dju  travail  est  hospitalisé.  La  Compagnie 
d’assurances  ne  saurait  donc  reprocher  à  l’hôpital 
soumis  au  secret  à  l’égard  des  malades  hospitali¬ 
sés,  de  ne  pas  lui  faire  connaître  l’état  du  malade 
à  une  date  déterminée. 

(Cour  de  Chambéry,  13  janvier  1926.) 

Médecin  étranger.  —  Loi  française. 

Ordre  public.  —  Application 
Un  certificat  remis  â  un  tiers,  même  à  titre 
confidentiel,  constitue  une  violation  du  secret 
professionnel  au  regard  de  la  loi  française,  même 
si  les  constatations  faites  sur  le  malade  l’ont  été 
par  un  médecin  étranger,  et  dans  un  pays  étran- 
ger,  et  même  si  la  loi  pénale  du  pays  n’érlgê  paâ 
en  infraction  une  telle  violation. 

Par  suite  là  violation  du  secret  qui  constitue¬ 
rait  la  production  en  justice  d’une  telle  pièce, 
contraire  â  l’ordre  public  français,  ne  saurait  être 
admise. 

(Cour  de  Paris,  ch.,  lor  mars  1936.) 
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♦  U arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Rennes  que  nous 
publions  ci-dessous  décide  que  ne  sont  pas  tenus  au 
secret  les  médecins  qui  sont  appelés  à  témoigner  sur 
des  faits  connus  par  eux  dans  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession,  mais  n’ayant  aucun  rapport  avec  la  mala¬ 
die  qu’ils  ont  été  appelés  à  soigner.  Cette  solution 
est  critiquable,  car  elle  repose  sur  une  distinction 
qui  n’est  pas  contenue  dans  ta  loi,  et  elle  est  en 
contradiction  avec  les  principes  sur  lesquels  se 
fonde  le  secret  professionnel,  tels  en  particulier 
qu’ils  ont  été  analysés  par  Domat.  {V.  page  3). 

*  Secret  PROFESSIONNEL.  —  Médecin,  -r  Con¬ 
dition  DU  SECRET.  —  Faits  connus  a  l’occa¬ 
sion  DE  l’exercice  de  LA  PROFESSION 
L’observation  du  secret  professionnel  ne  sau¬ 
rait  constituer  un  privilège  à  l’égard  de  ceux 
qui  l’invoquent  ; 

Spécialement,  il  ne  peut  dispenser  un  médecin 
de  l’obligation  de  témoigner  que,  dans  la  limite 
où  les  faits  sur  lesquels  il  est  appelé  à  déposer, 
communiqués  confidentiellement  ou  confiden¬ 
tiels  par  leur  nature  ont  été  appris  par  lui,  non 
seulement  à  raison  de  sa  qualité  de  médecin, 
mais  encore  à  l’occasion  de  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  ; 

Il  en  est  ainsi  notamment,  lorsque  les  faits  sur 
lesquels  un  médecin  est  appelé  ù  déposer,  à  la 
demande  de  la  mère  naturelle,  au  cours  d’une 
action  en  recherche  de  paternité,  n’ont  au^un 
rapport  avec  la  révélation  d’une  maladie  ou  d’un 
accident  physique  ou  physiologique,  et  que  ces 
faits,  s’ils  impliquent  la  situation  de  fille-mère 
de  la  demanderesse,  ne  peuvent  avoir  pour  effet 
de  révéler  cette  situation  qui  est  l’origine  même 
du  procès. 

r  (Cour  de  Rennes,  29  mars  1939.) 

3°  A  l’égard  de  qui  doit-on  observer 
le  secret  professionnel  7 

a)  IL  n’y  a  pas  de  SECRET  ENTRE 
LE  MÉDECIN  ET  LE  CLIENT 
*'Code  de  déontologie 

Art.  42.  —  Il  n’y  s  pas  de  secret  de  la  part  du 
médecin  pour  son  client  en  ce  qui  concerne  celui-ci. 
Le  médecin  peut  donc  lui  délivrer  un  certificat 
relatant  son  état  de  santé  avec  ou  sans  diagnostic  ; 
mais  il  doit  le  dater  et  faire  précéder  sa  propre  signa¬ 
ture  d’une  note  signée  par  le  client  et  ainsi  rédigée  ; 
«  Certificat  remis  à  M.  X. . .,  en  mains  propres,  sut 
sa  demande  t.  Si  le  médecin  examine  un  client  dont 
il  ne  connaît  pas  personnellement  l’identité,  la 
formule  sera  la  suivante  ;  «  Certificat  remis  en  mains 
propres  au  soussigné,  se  disant  M.  X. . .  sur  sa 
demande  ». 

Délivrance  d’un  ce  rtificat  médical  au 
MALADE.  —  Usage  en  justice.  —  Absence 
DE  violation  du  SECRET  PROFESSIONNEL 

Ne  viole  pas  le  secret  professionnel,  le  médecin 
qui  remet  au  malade  lui-même  et  sur  sa  propre 


demande  un  certificat  médical  constatant  l’exis¬ 
tence  d’une  maladie  vénérienne,  bien  que  le 
malade  se  soit  ensuite  servi  de  cette  pièce  pour 
appuyer  une  requête  en  divorce. 

(Trib.  civ.  de  Casablanca,  16  mars  1936,  con¬ 
firmé  par  la  Cour  de  Rabat,  le  10  décembre 
1936.) 

■b)  SOINS  DONNÉS  A  UN  INCAPABLE 
♦  Code  de  déontologie 

Art.  45.  —  Le  médecin  qui  soigne  un  mineur  peut  , 
s’il  le  juge  à  propos,  révéler  le  secret  à  ses  parents 
ou  à  ceux  qui  en  ont  la  garde.  Il  n’encourt,  de  ce  fait, 
aucune  poursuite.  Mais  il  lui  est  recommandé  d’agir 
avec  prudence.  Un  jeune  homme  qui  vient  le  con¬ 
sulter  pour  une  maladie  vénérienne,  une  fille  mineure 
en  état  de  grossesse  peuvent  demander  le  secret  et  y 
avoir  droit  ;  il  appartient  au  médecin  de  peser  de 
toute  sa  force  pour  obtenir  que  la  famille  soit  mise 
au  courant.  Si  le  médecin  qui,  sans  le  consentement 
des  intéressés,  révèle  ce  secret  aux  personnes  res¬ 
ponsables  des  niineurs,  n’encourt  pas  de  poursuite 
devant  les  tribunaux,  il  peut  n’en  être  pas  moins 
blâmable  de  son  Imprudence,  qui  met  en  jeu  sa  res¬ 
ponsabilité  disciplinaire  et  est  susceptible  d’être 
condamné  par  le  Conseil  de  l’Ordre. 

Art.  46.  —  La  révélation  du  secret  profession¬ 
nel  par  le  médecin  est  permise  aux  personnes  qui 
ont  la  garde  d’un  inconscient,  notamment  en  vue  de 
faciliter  le  placement  d’fin  aliéné  dans  un  établisse¬ 
ment  approprié  à  son  état. 

Secret  professionnel.  —  Mineur.  —  Mala¬ 
die  CONTAGIEUSE.  — ^  HONORAIRES. RÉCLA¬ 
MATION  AU  PÈRE.  —  Divulgation  de  la 
MALADIE. — ^  Violation 

Si  un  médecin  a  le  droit,  pour  obtenir  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  de  s’adresser  au  père  de 
son  client,  celui-ci  étant  mineur  et  étant  parti 
habiter  à  l’étranger,  il  ne  saurait  sans  violer  le 
secret  professionnel,  révéler  au  père  la  nature 
de  la  maladie  pour  laquelle  des  soins  ont  été 
demandés.  Il  doit  en  être  ainsi  notamment  au 
cas  où  ledit  médecin  a  été  consulté  pour  une 
maladie  dite  secrète,  que  le  mineur  désirait  évi¬ 
demment  cacher  à  son  père. 

(Trib.  civ.  de  Bruxelles,  28  mars  1900). 

♦  Note.  —  Cette  décision,  conforme  à  la  loi,  est 
en  contradiction  avec  l’article  45  du  Code  de  déonto¬ 
logie.  Les  auteurs  de  ce  Code  ont  reconnu  par  ailleurs 
que  le  secret  est  du  aux  mineurs,  chaque  fois  qu’il  y 
a  fait  secret. 

Médecin  d’asile  d’aliénés.  —  Renseigne¬ 
ments  DONNÉS  A  LA  FEMME  D’uN  ALIÉNÉ 
INTERNÉ.  —  Absence  de  violation  du  se¬ 
cret  PROFESSIONNEL 

Le  médecin  d’un  asile  d’aliénés  peut,  sans  se 
rendre  coupable  du  délit  prévu  à  l’art.  378  du 
Code  pénal,  parler  en  secret  avec  la  femme  d’un 
aliénéinterné  del’évolution  de  son  mal.  En  effet, 
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ü  ne  peut  y  avoir  de  gecret  pour  une  leninie  soi¬ 
gnant  son  mûri  atteint  d’aliénation  rnentaie,  et 
le  médecin  est  fondé  à  lui  dire  tout  ce  qu’il 
pense  et  à  ne  rieu  lui  cacUer  de  l’état  du  malade 
dans  l’intérêt  même  de  celui-ci.  Ne  constitue  pas 
de  même  la  révélation  punissable,  le  fait  pour  ce 
médecin  d’avoir  décrit  ces  faits  par  lettres 
adressées  ^  la  femme  du  malade,  ces  lettres  ne 
concernant  que  des  choses  déjà  connues  d’elle  et 
n’ayant  au  surplus  aucun  caractère  secret, 

(Trib.  civ.  de  Châlons-sur-Marne,  7  avril  1000  ; 
C,  M.,  1900,  300.) 

C)  UE  SECRET  4  l’ÉGARP  PU  CONJOINT 
DU' DES  PROCHES-  PU  MARADE 
*  Code  de  déontologie 

Abt,  44,  —  J,e  diagnostic  peut  être  éventuelle¬ 
ment  révélé  à  ceux  qui  assistent  le  malade  ;  les 
uns  sont  des  professionnels  -(infirmiers  ou  infirmiè¬ 
res)  qui,  en  tant  qu’auxiliaires  '  du  médecin  par 
état  ou  profession,  sont, eux-mêmes  tenus  au  secret. 
Les  autres  sont  des  proches  :  la  révélation  du  secret 
ne  leur  doit  être  faite  que  dans  la  mesure  où  elle 
ost  utile  pour  assurer  le  traitement  ou  encore  pour 
éviter  une  contagion. 

Le  secret  peut  être  révélé  aux  parents  -lès  pius 
proches,  s’il  ne  peut  i’être  au  malade  en  raison  de 
son  état  —  et  spus  la  réserve  que. l’on  soit  assuré 
qu’ils  n’en  useront  que  dans  l’intérêt  spirituel  ou 
'matériel  du  malade,  et  non  dans  un  but  d’intérêt 
personnel, 

Secret  a  l’égard  du  conjoint,  —  Maladies 
vénériennes,  —  Communications.  —  Preu-  , 
VE.  —  Certificats  de  médecins 

Ne  peuvent  être  accueillies  en  Justice,  notam¬ 
ment  dans  une  instance  en  divorce,  comme  con¬ 
traires  au  secret  professionnel,  les  constatations 
émanant  de  médecins  et  qui,  apportées  soit  dans 
des  certificats,  soit  dans  des  dépositions,  ont  été 
faites  par  eux  dans  l’exercice  de  leur  profession. 

Mais  l’époux  défendeur,  accusé  d’avoir  com¬ 
muniqué  à  son  conjoint  une  maladie  vénérienne 
est  en  droit  de  produire  eh  justice  pour  sa  justi¬ 
fication  les  certificats  médicaux  qu’il  s’est  fait 
personnellement  délivrer  et  qui  se  rapportent  à 
différents  stades  de  sa  vie  conjugale  et  anté- 
conjugale. 

L’aveu  fait  par  un  mari  à  son  médecin,  dans 
une  conversation  particulière  qu'étant  atteint 
d’une  maladie  vénérienne,  il  aurait  contaminé  sa 
femme,  ne  peut  être  retenu  à  sa  charge  comme 
grief  de  divorce  que  si  cet  aveu  est  par  lui-même 
déterminant,  abstraction  faite  des  preuves  médi¬ 
cales  qui  pourraient  le  justifier  et  qui  ne  peuvent 
être  accueillies. 

(Cour  de  Colmar,  arrêts  des  5  et  19  janvier 
1932.) 

Secret  profes  sionnel.  —  Soins  donnés  a  une 

FEMME  ANTÉRIEUREMENT  AU  MARIAGE.  — RÉ¬ 
VÉLATION  AU  MARI  AU  COURS  D’üNE  INSTANCE 


EN  DIVORCE.  Violation  de  l’art.  378  du 
Code  Rénal 

Se  rend  coupable  d’une  violation  du  seerçt 
professionnel,  le  médecin  qui  écrit  à  l’un  de  ses 
amis,  en  instance  de  divorce,  qu’il  avait  donné 
ses  soins  à  sa  femme  avant  son  mariage  et  que 
son  état  Rctuei  découlait  sans  contestation  possi¬ 
ble  d’une  affection  génitale  antérieure  au  mariage 
(Trib.  corr.  delà  Seine,  4  janvier  1928.) 

Aliéné  interné.  —  Renseignements  donnés 
A  LA  FEMME  DE  l’ ALIÉNÉ  PAR  LE  MÉDECIN  U® 
l’asile.  —  Intérêt  du  malade.  —  Absence 
PE  violation  du  secret  professionnel 
Tribunal  civil  de  Chalons-sur-Marne,  7  avril 
1006.  C.  M.,  1906, 306  (  Voir  cMessus,  l^e  colonne). 

d)  LE  SECRET  A  l’ÉGARD  DES  HÉRITIERS 
PU  MALADE  '  ' 

*  Code  de  déontologie 

Art.  43.  —  . . .'  La  propriété  du  secret  ne  passe 
pas  aux  héritiers  du  malade.  Sauf  les  cas  prévus 
par  laloi,  le  médecin  ne  peut  donc  délivrer  une 
pièce  relatant,  après  décès,  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie. ... 

Secret  professionnel.  ^ —  Cause  de  la  mort 

DU  MALADE.  -  CERTIFICAT  EXIGÉ  DES  HÉRI¬ 

TIERS  PAR  UNE  Compagnie  d’assurances  sur 
-  LA  VIE.  - médecin  traitant  LIÉ  PAR  LE  SE¬ 

CRET  PROFE  S  SIONNEL 

La  règle  du  secret  médical  impose  aux  méde¬ 
cins,  l’obligation  d’ordre  public  de  se  refuser  à  la 
délivrance  de  tout  certificat  constatant  les  causes 
de  la  mort  du  client  qu’il  a  traité,  alors  même 
que  ce  certificat  serait  exigé  par  une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  surda  vie.  Le  secret  étant  per¬ 
sonnel  au  client  décédé,  personne  et  principale¬ 
ment  le  tuteur  des  héritiers  mineurs,, n’a  le  droit 
d’en  rèlever  celui  qui  l’a  reçu,  en  admettant 
même  que  ce  droit  put  appartenir  au  client  lui- 
même,  qui  peut,  très  bien  en  ignorer  la  portée  et 
l’étendue. 

(Trib.  civ.  du  Havre,  30  juillet  1886.  C.  M., 
1886-418,) 

Malade  décédé.  —  Médecin  traitant  tenu 
AU  SECRET  PROFESSIONNEL  SUR  LES  CAUSES 
DE  LA  MORT.  —  IMPOSSIBILITÉ  POUR  LES 
HÉRITIERS  DE  L’eN  DÉLIER 

Le  médecin  qui  a  soigné  le  de  cujus  a  connu  les 
causes  de  sa  mort  en  raison  de  l’exercice  de  sa 
profession,  et  ne  peut  révéler  les  faits  secrets  de 
leur  nature  se  rapportant  à  ce  décès.  Lorsque  le 
malade  est  mort,  nul  ne  peut  relever  le  médecin 
du  secret  professionnel  puisque  c’est  là  un  droit 
qui  ne  saurait  appartenir  qu’à  la  personne  même 
qui  en  est  propriétaire.  Les  héritiers  même  en 
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tant  que  continuateurs  delà  personne  du  défunt, 
n'ont  pas  la  jouissance  d’un  droit  qui,  par  s^a 
_  nature  et  son  essence  est  exclusivement  personnel 
et  individuel. 

(Cour  de  Besançon,  7  juillet  1899.  Cour  de 
Montpellier,  7  mars  1928.) 

Malade  décédé  a  l’hôpital.  —  Cause  du 

DÉCÈS.  -  CeKTIFICAT  REMIS  AUX  HÉRITIERS. 

—  Validité.  —  Fait  non  secret 
Cour  de  cassation.  Ch.  des  req.,  30  avril  1907, 
C.  M.,  1907-615. 

{Voir  ci-dessus,  page  5.) 

Victime  d’un  accident  du  travail.  —  Décès. 
—  Cause.  —  Témoignage  du  médecin.  — 
Impossibilité  de  se  retrancher  derrière 
-  LE  secret  professionnel.  —  Fait  non 

SECRET 

Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  13  juillet 
1936.  {Voir  ci-dessus,  page  4.)  '• 

Note.  —  Ces  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême 
ne  contredisent  nullement,  contrairement  à  ce  qu’il 
semble  au  premier  abord,  les  décisions  de  juris¬ 
prudence  précitée.  Les  causes  du  décès  du  malade, 
lorsqu’elles  présentent  un  caractère  secret,  ne  peu¬ 
vent  être  dévoilées  ni  aux  tiers,  ni  aux  héritiers. 
Mais  celte  révélation  est  possible  si  elles  n’ont 
point  de  caractère  confidentiel,  c’est-à-dire  si  leur 
divulgation  n’est  pas  susceptible  de  porter  atteinte 
à  la  mémoire  du  défunt . 

Par  contre,  ces  arrêts  se  trouvent  en  contradiction 
avec  l’art.  43  du  Code  de  déontologie. 

é)  LE  SECRET  A  l’ÉGARD  DES  TIERS-PAYANTS 
Employeurs 
*  Code  de  déontologie 

Art.  47.  —  Le  médecin  traitant  ne  doit  jamais 
révéler  la  nature  de  la  maladie  d’un  employé  ou 
d’un  serviteur  à  l’employeur  qui  le  lui  a  adressé  pour 
le  faire  soigner,  même  lorsque  c’est  l’employeur  qui 
se  charge  de  régler  les  honoraires. 

Le  médecin  traitant  qui,  chez  un  employé  ou 
serviteur  soigné  sur  la  demande  de  l’employeur, 
découvre  l’existence  d’une  maladie  contagieuse  ou 
de- nature  à  troubler  son  service,  doit  l’inviter  de  la 
manière  la  plus  pressante  à  cesser  ce  service.  Si 
l’employé  ne  s’y  prête  pas,  le  médecin  doit  refuser, 
de  continuer  ses  soins,  et  en  aviser  aussitôt  l’em¬ 
ployeur  en  lui  envoyant  sans  autre  explication  sa 
note  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  l’employé. 

L’employeur  qui  soupçonne  chez  un  de  ses 
employés  ou  serviteurs  une  maladie  contagieuse  ou 
de  nature  à  troubler  son  service  peut  choisir  comme 
expert  un  médecin  à  qui  il  adresse  son  employé  ; 
celui-ci,  prévenù,  peut  refuser  l’examen  ou  ne 
l’accepter  qu’en  présence  d’un  autre  médecin  dési¬ 
gné  par  lui.  Le  médecin  qui  lait  fonction  d’expert 
doit,  avant  de  commencer  son  examen,  rappeler  à 
l’employé  les  conditions  dans  lesquelles  il  se  trouve 
et  lui  faire  préciser  s’il  accepte  cet  examen.  Le 
médecin  expert  doit  dire  à  l’employenr  s’il  juge 
l’employé  apte  ou  inapte  à  son  service,  mais  n’a 
pas  à  formuler  de  diagnostic,' 


V.  Instructions  pour  l’application  du  Code  de 
déontologie.  Supplément  documentaire,  n®  12 
p.  25. 

Compagnies  d’assurances 
*  Code  de  déontologie 

Art.  48.  —  Tout  médecin  doit  refuser  de  men¬ 
tionner,  sur  un  certificat  de  décès,  le  nom  de  la 
maladie  ou  une  indication  quelconque  sur  sa 
nature,  même  en  cas  de  demande  faite  par  une 
administration  ou  une  Compagnie  d’assurances. 

Lorsque,  dans  un  contrat  d’assurances,  il  a  été 
stipulé  qu’un  certificat  indiquant  la  cause  du- 
décès,  doit  être  établi  à  la  mort  de  l’assuré,  le 
médecin  traitant  n’a  pas  à  Jlaire  état  de  cette 
clause,  èt  il  doit  se  retrancher  derrière  le  secret 
professionnel,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi.  Sauf 
les  cas  prévus  par  la  loi  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  dire  si  la  mort  est  due  ou  non  à  une  cause 
naturelle  (ce  qui  serait  une  violation  partielle 
mais  nette  du  secret) . . . 

{Voir  contra  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
30  avril  1907  et  13  juillet  1936,  pages  4  ef  5  ci-dessus.) 
Art.  49.  —  Lorsqu’il  est  prescrit  de  faire,  dans 
.  un  délai  déterminé,  une  déclaration  de  l’état  dü 
malade  ou  du  blessé  à  une  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  ou  à  un  organisme  similaire,  le  médecin  trai- 
sant  peut  se  charger  de  faire  ou  d’envoyer  cette 
déclaration,  à  la  condition  formelle  que  le  malade 
ou  le  «blessé  soit  dans  le  coma  ou  dans  un  état  tel 
qu’il  ne  puisse  la  faire  transmettre  lui-même,  et 
.  sous  la  réserve  expresse  que  la  déclaration  du  méde- 
,cin  ne  contienne  qu’une  indication  de  la  nature  des 
lésions  sans  mention  de  la  cause  (par  exemple  '  : 
fracture  du  crâne,  mais  non  fracture  par  balle  de 
revolver  au  par  chute).  Le  médecin  traitant  agit 
ainsi  dans  l’intérêt  du  malade  dont  il  a  la  charge. 
Il  appartient  au  médecin  expert  de  la  Compagnie 
d’assurances  de  recueillir  les  renseignements  com- 
■«plémentaires. 

Accidents  du  travail 

Accidents  du  travail.  —  Communication 

PAR  LE  médecin  TRAITANT  AU  MÉDECIN  CON¬ 
TRÔLEUR  d’une  analyse  de  SANG  DE  l’ACCI- 
DENTÉ.  —  Violation  du  -  secret  profes¬ 
sionnel 

Le  médecin-chef  de  service  d’un  hôpital  dans 
lequel  est  placé  un  accidenté  du  travail  viole 
l’art.  378  du  Code  pénal  en  communiquant  au 
médecin-contrôleur  délégué  par  l’assureur  une 
analyse  du  sang  de  l’hospitalisé  de  laquelle  il 
résultait  que  celui-ci  était  atteint  de  leucémie. 
Par  contre,  le  médecin  contrôleur  désigné  pàr 
le  chef  d’entreprise  est  en  droit  de  porter  ce 
renseignement  à  la  connaissance  de  son  mandant. 
(Cass.  Ch.  crim.,  9  mai  1913.) 

(Voir  art.  51  du  Code  de  déontologie  ci-dessous, 
page  10.) 

Accidents  du  travail.  —  Observation  Éu 
SECRET  professionnel  A  L’ÉGARD  DU  CHEF 
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d’entrepr  ise  et  de  la  Compagnie  d’assti- 

I  , RANCES 

Une-Compagnie  d'assurances  ne  saurait  repro 
cher  à  un  hôpital,  soumis  au  secret  à  l’égard 
d’un  accidenté  du  travail  qu’il  héberge,  de  ne  pas 
lui  faire  connaître  l’état  du  malade  à  une  date 
déterminée. 

(Cour  de  Chambéry,  13  janvier  1926.) 

Accidents  du  travail.  —  Décès  de  la  vic- 
/"  TIME.  —  Causes  du  décès.  —  Fait  non 

SECRET 

Cour  de  cassation.  Ch.  civ.,  arrêt  du  13  juillet 
1936  (  Voir  ci-dessus,  page  4). 

Accidents  du  travail.  —  Faits  non  secrets. 

—  Faits  relatifs  a  l’ application  de  la  loi 

SUR  LE  RISQUE  PROFESSIONNEL.  -  FAITS 

SECRETS.  —  Faits  connus  en  dehors  de  la 

MISSION  LÉGALE 

Le  médecin  qui  a  adressé  un  certificat  médical 
en  vertu  d’un  mandat  qu’il  tient  de  la  loi  en 
matière  d’accident  du  travail  peut  être  entendu 
comme  témoin  sur  les  faits  qu’il  a  constatés. 
Il  ne  peut  à  cet  égard  se  retrancher  derrière  le 
secret  professionnel,  ni  être  reproché  comme 
ayant  déjà  délivré  un  certificat. 

Au  contraire,  il  est  tenu  de  ne  pas  divulguer 
les  faits  parvenus  à  sa  connaissance  en  sa  qualité 
de  médecin  privé,  en  dehors  de  l’accomplisse¬ 
ment  de  samissionlégale. 

(Cour  de  Pau,  31  juillet  1906.) 

Note.  —  Les  deux  arrêis  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  en  date  respectivement  du-  9  mai  1913  et  du 
13  juillet  1936,  ne  sont  nullement  contradictoires 
comme  il  peut  sembler  a  priori.  Le  premier  rap-, 
pelle  l’existence  de  principe  de  l’art.  378  et  son 
applicabilité  en  matière  d’accidents  du  travail  et 
de  médecine  sociale.  Le  second  pose  les  limites  du 
secret  médical  et  définit  ce  qu’il  faut  entendre  par 
fai  t  secret  dont  la  révélation  est  interdite,  et  par 
fait  non  secret.  On  peut  dire  qu’en  règle  générale, 
les  faits  se  rapportant  à  l’accident  et  aux  lésions 
qu’il  a  déclenchées  ne  présentent  point  de  carac¬ 
tère  secret,  à  l’égard  du  chef  d’entreprise  ou  de  son 
assurance  substituée.  Une  révélation  peut  donc, 
et  même  dans  certains  cas,  doit  être  faite.  Au  con¬ 
traire,  les  faits  connus  par  le  médecin  traitant  de 
l’accidenté,  à  l’occasion  de  ce  traitement,  mais 
n’ayant  point  de  rapport  d’effet  à  cause  avec  l’acci¬ 
dent,  présentent  un  caractère  confidentiel.  C’est 
ce  qu’a  d’ailleurs  fort  justement  décidé  la  Cour  de 
Pau,  dans  son  arrêt  précité. 

Assistance  médicale  gratuite 

Reglement  départemental  exigeant  la  ré¬ 
vélation  de*  DIAGNOSTICS;  -  INOBSERVA¬ 


TION.  —  Refus  de  paiement.  —  Refus  non 

FONDÉ.  —  Nullité  du  règlement  invoqué 
En  l’état  actuel  de  la  législation,  et  en  l’ab¬ 
sence  notamment  de  toute  disposition  expresse  ' 
delaloi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  il  ne  saurait  être  dérogé  en  cette 
matière  à  la  règle  générale  posée  par  l’art.  378 
du  Code  pénal.  Par  suite,  le  médecin  qui  s’est 
vu  refuser  le  paiement  de  ses  honoraires  pour 
inobservation  du  règlement  départemental  pres¬ 
crivant  l’indication  des  diagnostics  sur  les  bulle¬ 
tins  de  visites,  est  fondé  à  soutenir  que  ces  dis¬ 
positions  sont  contraires  à  l’art.  378  précité,  et^: 
demander  l’annulation  de  l’arrêté  attaqué. /  î '* 

(Conseil  d’Etat,  arrêts  des  9  novembre  i928, 
20juillet  1932  et  27  janvier  1939.)  M,  ^ 

Assurances  sociales  *')'■ 

Médecin  TRAITANT.  —  Observation  du  sm^ET^ 

PROFESSIONNEL  A  L’ÉGARD  DE  LA  CAISSE 

La  feuille,  de  maladie  fait  foi  de  son  contenu 
et  constitue  une  preuve  nécessaire  et  sufiisante 
des  prestations  médicales  effectuées.  L’assuré 
n’a  pas  d’autre  preuve  à  fournir  pour  obtenir  les 
remboursements  prévus  par. la  loi. 

Si  la  Caisse  a  des  doutes  sur  la  matérialité  des 
prestations  médicales,  elle  possède  un  droit  de 
contrôle  sur  l’assuré  qui  lui  permet  de  le  faire 
examiner  par  son  médecin  contrôleur  et  sur  le 
médecin  en  le  déférant  au  contrôle  technique  du 
Syndicat  professionnel. 

A  défaut  de  texte  précis,  le  droit  de  la  Caisse 
ne  paraît  paT pouvoir  s’étendre  à  exiger  la  remise 
par  l’assuré  ou  le  médecin  traitant  de  pièces 
autres  que  celles  expressément  prévues  p  ar  la  loi. 
Les  films,  analyses,  etc.,  ne  doivent  pas  être  pro¬ 
duits,  cette  communication  étant  de  nature  à 
heurter  les  dispositions  de  la  loi  pénale  relative 
au  secret  professionnel. 

(Trib.  civ.  delà  Seine,  24  novembre  1938  con¬ 
firmée  parla  Cour  de  cassation,  Ch.  soc.,  28  octo¬ 
bre  1938.) 

{Voir  cf-dessous  page  10,  art.  51  du  Code  de 
Déontologie). 

Pensionnés  de  guerre 

*  Loi  du  28  juillet  1921 

Article  1“  remplaçant  l’article  15,  §  1“  de  la  loi 
du  31  mars  1919  par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  demandes  de  pension  de  taux  normal  ou 
de  taux  exceptionnels  formulées  par  les  veuves 
ou  orphelins  des  anciens  militaires  ou  marins 
décédés  dans  leurs  foyers  doivent  être  accompa¬ 
gnées  d’un  rapport  médico-légal  établi  par  le  méde¬ 
cin  qui  a  soigné  l’ancien  militaire  ou  marin  pendant 
sa  dernière  maladie  ou,  à  défaut  de  soins  donnés 
pendant  la  dernière  maladie,  par  le  médecin  qui  a 
constaté  le  décès. 
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Ce  rapport  fera  ressortir  d’une  façon  précise 
la  relation  de  cause  à  effet  entre  le  décès  ét  la  blessure 
reçue  ou  la  maladie  contractée  en  service. 

*  Code  de  déontologie 

Art.  ,43.  ^  .  . .  Toutefois  lorsque  l’indication  de  la 
cause  de  la  mort  est  nécessaire  à  l’obtention  d’une 
pension,  le  médecin  traitant  peut  indiquer  qu’il  ÿ  à 
relation  de  cause  à  effet  entre  la  mort  et  l’afïeçtloii 
Objet  de  la  pension. 

Note.  — ■  Auciine  détision  de  jürisptlideiieé 
n’é&t  intervenue  en  ce  qui  concerne  tes  révélations 
que  le  médecin  traitant  peut  être  amené  à  faire  à 
l’administration  en  cours  de  soins.  Mais  l’on  doit 
déduire  des  principes  généraux  et  des  textes  cl- 
dèssus  que  te  médecin  peut  divulguer  ted  faits  per¬ 
mettant  d’établir  la  relation  de  cause  à  effet  entre 
l¥tüt  du  pensionné  et  le  motif  de  réforme  car  il  ne 
s’agit  pas  là  de  faitssecrets  dé  leur  nature  puisque 
défà  connus  de  l’administration  et  non  suscepti^ 
blés  de  porter  atteinte  aux  intérêts  du  pensionné. 

Sosiétés  de  fcècours  mutuels 
Médecin  attaché.  — ■  Soins  aux  mutualis¬ 
tes.  ■ — •  Obligation  au.  secret  a  l’égard  de 

LA  Société 

Doit  être  condamné  à  l’amende  prévue  par 
l’art.  378  du  Code  pénal,  le  médecin  d’une  Société 
de  Secours  mutuels  qui  révèle  au  président  de 
cette  Société,  la  maladie  secrète  dont  était  atteint 
l'Un  de  ses  sociétaires. 

(Trib.  corr.  de  Lille,  a.vril  1886.  C.  M.,  1886- 

201.) 

Médeclue  de  contrôle 

*  Code  de  déontologie 

Art.  50.  —  Le  médecin  légiste.  Chargé  d’une 
expertise  judiciaire,  doit  rendre  compte  au  juge  de 
ses  constatations. 

Il  en  est  de  mêhiè  du  médecin  inspecteur  ou  con¬ 
trôleur  à  l’égard  de  l’administration  qui  l’a  mandaté 
dans  la  limite  de  son  mandat,  et  lorsqu’il  agit  en 
tant  qu’expert  (par  exemple,  examen  des  candi¬ 
dats  à  Une  assurance  sur  la  Vie,  exameh  d’aptitude' 
à  un  emploi,  contrôle  de  l’invalidité  attribuée  fi  un 
accidenté,  etc.). 

Î1  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’un  médecin  exa¬ 
mine  les  employés  d’une  administration  en  yüe  dé 
l’obtention  d’un  congé  pour  raison  de  santé  :  il  doit 
en  ce  cas  indiquer  Seulement  Ses  Conclusions  sans 
les  motiver.  L’administration  peut  faire  contrôler 
son  avis  par  un  autre  médecin,  lié  lui-même  par  le 
secret,  et  qui  se  bornera  à  préciser  s’il  est  .en  accord 
avec  son  confrère,  ou  dans  quelle  mesure  il  se  sépare 
de  lui. 

La  révélation  du  diagnostic  n’est  permise  que 
dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire  au  bien  du 
service  assuré  par  l’intéressé. 

Médecins  contrôleurs  mandatés  par  une 

ADMINISTR.VTION  —  NON  TENUS  AU  SECRET 

PROFESSIONNEL  VIS-A-VIS  DU  MANDANT 

Le  médecin  contrôleur  ou  examinateur  a,  pour 
fonction  même,  derévéier  au  tiers  qui  l’a  man¬ 
daté,  les  faits  qu’il  a  connus  dans  l’accompllsse- 
ment  de  sa  mission.  Il  ne  saurait  donc  être  tenu 


à  l’égard  de  ce  tiers  an  secret  professionnel,  et 
doit  au  contraire,  lui  rendre  compte  de  Son  man¬ 
dat.  Par  contre,  il  ne  peut  révéler  à  des  tiers 
autres  que  son  mandant,  les  résultats  de  son  exa¬ 
men. 

(Cass.  Civ.,  19  Janvier  1914.  D.  P.,  1919458.) 

Note.  —  Parce  que  le  médecin  contrôleur  doit 
révéler  à  celui  qui  l’a  mandaté  l’état  du  malade 
ou  de  la  personne  soumise  à  son  examen,  cette 
fonction  doit  obligatoirement  être  cohfléê  à  Uh 
médecin  autre  que  lé  médecin  traitant  de  ce  malade, 
qui  est  tenu  au  secret  professionnel. 

La  distinction  entre  les  fonctions  de  soins  et  de 
contrôle  est  d’ailleurs  généralement  prévue  de  ma^ 
nière  expresse  dans  les  lois  sociales  {accidents  du 
travail,  assurances  sociales  et  dans  le  Gode  de  déon¬ 
tologie  {art.  Q2). 

’i'  Code  de  déontologie 

Art.  51.  —  Le  médecin  traitant  ne  doit  pas 
communiquer  à  un  médecin  contrôleur  (médeciri 
légiste  ou  médecin  inspecteur  Ou  contrôleur  d’Une 
administration)  des  renseignements  sur  les  symp¬ 
tômes  qu’il  a  observés  précédemment  ainsi  que 
les  résultats  d’examens  spéciaux  difficiles  à 
renouveler  (examens  de  laboratoire,  examens 
électrologiqües,  radiologiques,  etc.),  qui  ont  été 
pratiqués  antérieui'emeut.  Mais  il  peut  consi¬ 
gner  ces  indications  sur  un  certificat  remis  au 
malade  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
l’article  42'.- 

{Yoir  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  9  mai 
1913,  page  8  ;  Voir  aussi,  si  le  fait  n’est  pas 
secret,  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  13  juil¬ 
let  1936,  page  4). 

/)  LE  SECRET  PROFESSIONNEL  ET 

LA  PROTECTION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

Nous  avons  vu  que  le  fondement  du  secret  pro¬ 
fessionnel  doit  être  recherché  dans  le  respect  dû  à 
deux  intérêts  différents  :  d’une  part,  l’intérêt  privé 
du  malade,  et,  d’autre  part,  un  intérêt  public,  celui 
qu’a  la  Société  à  ce  que  tout  malade  se  fasse  soigner 
en  toute  confiance  par  le  médecin  de  son  choix. 

Mais  il  peut  se  faire  que  la  protection  de  la  santé 
publique  gagne  plus  à  la  divulgation  de  la  maladie, 
qu’au  secret  gardé  par  le  médecin.  Dans  ce  cas, 
l’intérêt  privé  du  malade  passe  au  second  plan  et 
le  médecin  non  seulement  peut  mais  doit  déclarer 
les  faits  connus  par  lui  au  cours  de  l’exercice  de  sa. 
profession. 

Ainsi  en  est-il  pour  certaines  maladies  conta-, 
gieuses  ou  d’origine  professionnelle,  que  nous  étm 
dierons  plus  bas.  «Voir  Déclarations  légales,  pages 
12  et  suivantes).  Ainsi  en  est-il  aussi  pour  les  avor¬ 
tements  depuis  le  décret-loi  du  29  juillet  1939. 
(V.  ai-t.  378  du  C.  pén.  modifié). 

Dans  ce  cas,  cette  dérogation  à  l’art.  378  du.Gode 
pénal  ne  peut  naturellement  provenir  que  d’une 
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loi.  Vite  Étffiptê  titiüidite  ïi*y  suffîtàit  pas.  Âüssi 
doit-On  considêréf  comme  illégale,  la  Gin’ulaiH 
itiietlninlstêPiéllé  du  1®*  janvier  1937  même  confir¬ 
mée  paf  la  üinculaite  ministérielle  dil  1®''  jvLillet 
.  1941  et  l’ütticle  48  du  Code  de  déontologie  prescH- 
vant  aü3t  médecins  de  déclarer  à  f  Administration, 
les  causas  de  déeés. 

g)  LE  SËCRËT  PROËËSSIDNKEL  EN  JUSTICE 

Code,  pénal 

Ali.  378  modifié  par  Vbrlitle  90  du  décrêUloi 
du  juillet  1^%^. 
evoir  plus  haut,  page  3). 

,  *  Gode  de  déontologie  ' 

Art.  54.  ■—  Le  inèdécill  h’est  pas  tenu  au  secret 
lorsqu’il  constate  qu’un  crime  est  comnlis  au 
préjudice  de  là  vie  ou  de  la  Sâflté  d’Uh,  dé  Ses 
malades  (etupoisohnements,  etc.).  Il  hé  doit  pas 
se  faire  le  complice  d’uu  crime.  Une  peut  se  faire 
dénonciateur  què  s’il  à  là  certitude  du  crime,  et, 
dans  ce  cas,  il  doit  provoquer  une  enquête  en 
s’adressant  au  Procureur  de  la  République, 

Art.  55.  Le  médecin  qui.  assiste  à  l’exéCU'- 
tion  d’un  crime  ou  délit  grave  commis  au  préju¬ 
dice  des  intérêts  matériels  du  malade  (vol)  ou  de  ses 
volontés  nettement  exprimées  (testament  volé  ou 
détruit,  par  exemple)  a  le  droit  d’en  aviser  le  Procu¬ 
reur  de  la  République  qui  peut  provoquer  une 
enquête. 

Secret  professionnel.  ^  Déposition  en 
JUSTICE.  —  Violation  de  l’art.  378  du 
Code  pénal 

Le  témoignage  d’un  médecin  provoqué  ou 
fourni  dans  une  enquête  au  mépris  de  la  prohi¬ 
bition  édictée  par  l’art.  378  du  Gode  pénal  et  en 
violation  des  règles  du  secret  professionnel  ne 
peut  servir  de  fondement  à  une  décision  de  jus¬ 
tice.  • 

(Cass.  Civ.,  l®--  mai  1899.  C.  M.,  1899,  381.) 
Note.  —  Cet  arrêt  consacre  expressément  la 
thèse  de  l’impossibilité  pour  les  juges  de  relever  Un 
médecin  du  secret  professionnel,  Mais  l’inierdic‘‘ 
tion  pour  le  médecin  de  témoigner  en  justice  ne  con¬ 
cerne  que  les  faits  secrets  dè  leur  nature  connus  par 
lui  dans  l’exercice  de  sa  profession.  Un  médecin 
ne  saurait  donc  se  refuser  de  révéler  au  Tribunal 
des  faits  non  confidentiels,  ni  par  nature,  ni  par 
recommandation  du  malade. 

(Voir  ci-dessus  néarmoins  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  29  mars  1939,  page  6). 

Témoignage.  —  Secret  professionnel.  — 
Dispense  de  prestation_de  serment  (non) 
Le  témoin,  appelé  à  fournir  son  témoignage  ne 
peut  connaître  par  avance  les  questions  qui  lui 
seront  adressées,  et  dont  quelques-unes  peuvent 
s’appliquer  à  des  faits  n’ayant  aucun  caractère 
confidentiel. 


tifler  son  refus  absolu  de  prêter  serment,  basé 
sur  la  contrainte  morale  qui  aurait  résulté  pour 
lui  de  révéler  le  secret. 

(Cass,  crim..  Il  Juin  1926.) 

Note. — L’attitude  du  médecin  appelé  à  témoi¬ 
gner  en  justice,  et  qui  n’a  pu  s’en  faire  dispenser 
par  le  Juge  d’instruction,  doit  donc  être  Id  suivante  : 
tout  d’abord  comparaître,  en  second  lieu,  prêter  ser¬ 
ment,  en  réservant  les  faits  secrets,  révéler  les  faits 
non  confidentiels  et  se  retrancher  pour  lés  autres 
dérriète  l’att.  378  da  Codé  pénal. 

h)  '*  éScîRËÏ  PROËËiSSiONNËL  ËT  INTÉRÊTS 
PëRSoNNËLS  ÜÜ  MÉDËtilN 

*  Gode  de  déontologie 

Art.  50.  — . . .  Les  articles  57  et  58  né  seront  com- 
plèteoieiit  applicables  que  si  l’on  obtient  tme  inodlfl- 
cation  de  l’article  378  du  code  pénal  permettant 
la  révélation  du  secret  devant  le  Conseil  de  l’Ordre. 
(Les  parties  réservées  sont  imprimées  en  iialtqaes). 

Art.  58.  —  Le  médecin  qui  intente  un  procès 
en  recouvrement  d’honoraires  ne  doit  en  aucun 
cas  faire  connaître  le  diagnostic  de  la  maladie 
ou  la  nature  des  soins  donnés. 

S’il  pratique  la  médecine  générale,  il  est  admis 
qu’il  indique  simplement  le  nombre  des  visites 
qu’il  a  faites  ou  des  consultations  qu’il  a  dom 
nées.  Un  chirurgien,  ou  un  spécialiste,  peut  dite 
s’il  a, pratiqué  une  opération,  ou  Un  acte  de  sa 
spécialité,  et,  ne  doit  donner  aucune  autre  pré¬ 
cision.  Mais  le  médecin,  le  chirurgien  ou  te  spéciq- 
■  liste,  peut,  en  ce  cas,  exposer  librement  les  faits 
devant  le  Conseil  de  l’Ordre.  Celui-ci  a  qualité  pour 
donner  à  la  justice  civile  son  avis,  sans  l’accompa¬ 
gner  d’aucun  autre  commentaire. 

Certains  spécialistes,  (syphiligraphes, phtisio¬ 
logues,  accoucheurs,  gynécologues),  dont  la.spé- 
ciâlité  exercée  pêüt  révéler  le  genre  de  l’affection 
traitée,  ne  doivent  pas  intenter  de  procès  en 
recouvrement  d’honoraires.  Mais  le  Conseil  de 
l’Ordre,  à  qui  tous  les  faits  de  la  cause  peuvent  être 
révélés,  est  qualifié  pour  intervenir  en  vue  d’un 
règlement  amiable  entre  le  médecin  et  son  Client  et, 
le  cas  échéant,  se  substituer  à  lui  en  jusitcè. 

Recouvrement  d’honoraires,  Preuve  des 

SOINS  DONNÉS.  —  FAIT  DE  L’ INTERVENTION» 

Fait  non  secret.  -—  Phodugtion  des 

LIVRES  EN  justice  -  ■ 

(Cour  de  Paris,  3  janvier  1900.  C.  M.,  1900, 
68.)  (Voir  pages  4  et  5). 

production  en  justice  des  livres  bu  Mé¬ 
decin.  —  Limites.  —  Formes.  —  RespeGT 

DU  SECRET  PROFESSIONNEL. 

Le  médecin,  n’étant  pas  commerçant,  est„- 
d’autant  moins  tenu  à  la  oommunicatipn  de  ses, 
livres  que.  cette  communication  pourrait  porter 
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Dès  lors,  la  dispense  de  déposer  sur  les  secrets 
dont  un  témoin  est  dépositaire,  ne  saurait  jus- 
atteinte  au  secret  professionnel.  Celle-ci.  doit 
avoir  lieu  dans  des  formes  et  conditions  telles.- 
qu’elle  n’entraîne  pasla  révélation  de  faits  confi¬ 
dentiels. 

(Trib.  civ.  de  la  Seine,  juillet  1902,  C.  M., 
1902,  568.) 

*  Code  de  déontologie 

Art.  57.  —  Lorsqu’un  médecin  est  poursuivi 
en  responsabilité,  il  peut  librement  défendre  son 
honneur  professionnel,  dai^s  la  mesure  où  la 
nature  de  la  maladie  est  révélée  par  le  malade 
lui-même  ou  parles  siens  ;  en  aucun  cas, il  ne  peut 
prendre  l’initiative  de  la  révélation  devant  la 
justice  civile.  Mais  il  peut  s’expliquer  librement 
devant  le  Conseil  de  l’Ordre  qui  est  ainsi  mis  en 
mesure  de  témoigner,  sans  donner  d’autre  explica¬ 
tion,  du  bien  ou  du  mal  fondé  de  la  cause, 

POUBSUITES  EN  RESPONSABILITÉ  PROFESSION¬ 
NELLE.  —  Droit  pour  le  médecin,  de  révé¬ 
ler  LES  FAITS  MEME  SECRETS  NÉCESSAIRES 
A  SA  DÉFENSE 

Note.  —  Aucune  décision  de  jurisprudence 
n’est  intervenue  à  notre  connaissance  sur  ce  point. 
Lorsque  les  faits  à  révéler  ne  sont  pas  secrets  de  leur 
nature,  pour  les  raisons  que  nous  avons  exposées 
plus  haut,  le  médecin  peut  incontestablement  les 
révéler.  Quand  ils  sont  secrets,  on  admettra  diffi¬ 


cilement,  même  depuis  la  promulgation  du  Code  de 
déontologie,  qu’un  médecin  poursuivi  pénalement 
ou  civilement  pour  faute  professionnelle  doive  se. 
laisser  condamner  pour  n’avoir  pas  pu  fournir  au 
Tribunal  ou  aux  experts  tous  les  éléments  de  sa 
défense.  (Voir  dans  ce  sens,  Pegtel,  «  Le  Secret 
médical  »,  pages  139  et  suivantes). 

i)  LE  SECRET  A  l’égard  DU  FISC 
Code  des  impôts  sur  le  revenu 

Art.  92.  —  Les  contribuables  soumis  à  l’impôt 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commer¬ 
ciales  sont  tenus  d’avoir  un  livre-journal  qui  pré¬ 
sente  jour  par  jour  le  détail  de  leurs  recettes  pro¬ 
fessionnelles.  Ce  livre  est  tenu  par  ordre  de 
dates/  sans  blancs,  ni  lacunes,  ni  transports  en 
marge. 

Pour  les  professions  assujetties  au  secret  pro¬ 
fessionnelle  livre-journal  ne  comporte  en  regard 
de  la  date,  que  le  détail  des  sommes  encaissées. 

Note.  —  Ceci  revient  donc  à  reconnaître  for¬ 
mellement  que  les  médecins  sont  liés  par  le  secret 
professionnel  même  à  l’égard  de  l’administration 
fiscale. 

Toutefois,  un  médecin  peut  pour  justifier  ses 
déclarations  produire  devant  la  juridiction  admi¬ 
nistrative  ses  livres  professionnels,  de  la  même 
façon  et  dans  les  mêmes  limites  que  devant  la  juri¬ 
diction  civile.  (Voir  ci-dessus  pages  11  et  12, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  janvier  1900  et 
jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  de  juillet  1902). 


II.  Les  déclerations  légales 


En  principe  donc,  le  médecin  doit  tenir 
secrets  les  faits  de  nature  confidentielle  connus 
par  lui  dans  l’exercice  de  sa  profession.  Mais 
il  est  un  certain  nombre  de  cas  où  l’ordre  public 


exige,  noa  plus  le  silence,  mais  au  contraire,  une 
déclaration  du  médecin.  Nous  étudierons  ci-des¬ 
sous  les  différents  cas  de  déclarations  obliga¬ 
toires. 


A.  Déclarations  de  naissance 


Code  civil 

Art.  55.  —  Les  déclarations  de  naissances 
seront  laites,  dans  les  trois  jours  de  l’accouche¬ 
ment,  à  l’ofHcier  de  l’état  civil  du  lieu. 

Art.  56. —  La  naissance  de  l’enfant  sera  déclarée 
par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de 
santé,  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à  l’ac¬ 
couchement,  et  lorsque  la  mère  sera  accouchée 
hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui 
elle  sera  accouchée. 

Art.  57.  —  L’acte  de  naissance  énoncera  le 
jour,  l’heure  et  le  lieu  de  naissance,  le  sexe  de 
l’enfant  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les 
prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles 
des  père  et  mère,  et,  s’il  y  a  lieu,  ceux  du  décla¬ 
rant.  Si  les  père  et  mère  de  l’enfant  naturel,  ou 


l’un  d’eux  ne  sont  pas  désignés  à  l’oflacier  de 
l’état  civil,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune 
mention  à  ce  sujet. 

*  Code  pénal 

Art.  346.  —  Toute  personne,  qui,  ayant  assisté  â 
un  accouchement,  n’aura  pas  fait  la  déclaration  à 
elle  prescrite  par  l’art.  56  du  Code  civil,  et  dans  les 
délais  prescrits  par  l’art.  15  du  même  Code,  sera  punie 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et  d’une 
amende  de  16  à  100  francs,  ou  de  l’une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

Code  de  déontologie 

Art.  52.  —  Le  médecin  qui  fait  une  déclaration 
de  naissance  demeure  lié  par  le  secret  professionnel. 
II  est  obligé  seulement  de  déclarer  qu’un  enfant  de 
tel  sexe  est  né  sur  la  commune  de  X. .  ;  dans  le 
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journée  du  tant  au  tant.  L’obligatipn  de  donner  des 
renseignements  p,lus  complets  disparaît  si  le  méde¬ 
cin  se  retranche  derrière  le  secret  proîessiopnel. 

Déclaration  de  naissance.  —  Absence  du 
PÈRE.  — ■  Médecin  tenu  concurrement  avec, 
les  autres  personnes  avant  assisté  a 
1,'ApCQUaHB  mejnt, 

En  présence  des  teripes  de  Fart.  56  du  Code, 
civil,  du  défaut  de  parents  et  de  connaissanpe  de 
l'autre  témoin,  voisin  de  la  mère,  qui  n’était 
présent  qu’à  titre. occqsiçnnel  et  par  pqrç  cqm- 
plaisance,  le  médecin  ayant  assisté  à  Taceouclie- 
ment  a  commis  le  délit  prévu  par  l’art,  346  du 
Code  pénal,  et  il  n’est  pas  possible  de  prononcer 
la  relaipe  deinandée,  l’ofdre  public  étant  directe¬ 
ment  intéressé  à  ce  que  les  déclarations  de  nais¬ 
sance  ne  soient  pas  omises. 

(Trib.  corr.  de  Chartres,  17  juillet  1936.) 

Défaut  de  déclaration.  —  Personnes  pré¬ 
sentes.  —  Grand’mére  du  nouveau-né.  — 
Médecin 

Lorsque  la  grand’ ipére  du  nouveau-né  assistait 
à  l’acepuchement,  et  que  les  autres  personnes 
présentes  dont  le  médecin  étaient  dans  l’impossir 
bilité  morale  de  soupçonner  que  la  déclaration  ne 
serait  pas  faite,  les  naissances  des  autres  enfants 
ayant  été  régulièrement  déclarées,  seule  la  pre¬ 
mière  doit  être  retenue  sous  l’inculpation  de  non 
déclaration,  les  secondes  devant  au  contraire  être 
relaxées  des  poursuites. 

(Trib.  corr.  de  ChateauRn,  12  mai.1933.) 

Déclaration  du  nom  des  parents  et  du  lieu 

DE  NAISSANCE.  —  OBLIGATION.  - LIMITE.  - 

Secret  profe  ssionnel 
L’art.  346  du  Code  pénal  sanctionnant  le 
défaut  de  déclaration  de  naissance  s’applique  en 
principe  à  la  déclaration  du  lieu  de  naissance  et 
du  nom  des  parents.  Toutefois,  il  en  est  autre¬ 
ment  lorsque  la  grossesse  et  le  nom  de  la  mère 
ont  été  confiés  au  médecin  sous  le  sceau  du  secret 
Dans  ce  cas,  le  silence  sur. toutes  ces  choses  con¬ 


fiées  au  médecin  lui  est  imposé  par  l'art.  378 
du  Code  pénal. 

(Cour  de  cassation,  16  septembre  1843, 18  juilr 
letl846.) 

Infanticide.  —  Médecin  qu  sagb-femme.  — 

Obligation  de  déclarer  la  naissance 

Une  sage-femme  qui  a  reçu  de  sa  cliente,  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  l’aveu  d’un  infan¬ 
ticide,  ne  peut  pas  exciper  du  secret  professionnel 
pour  s’abstenir  delà  déclaration.  En  droit,  l’oRU- 
gation  pour  tous  ceux  qui  ont  ^ssisté  à  un  açopUT 
chenient,  de  déclarer  la  naissance  de  l’enfant, 
s’impose  aux  médecins  et  aux  sages-femmes  avec 
la  même  rigueur  qu’aux  autres  personnes,  cçttp 
obligation  dut-elle  avoir  pour  conséquence  R’a- 
mener  la  découverte  d’un  crime. 

(Trib,  corr.  de  VesouL  22  janvier  1920.) 

Note.  —  Mais  bien  entendu  dans  un  tel  cas  le 
médecin  doit  se  borner  à  déclarer  qu’une  naissance 
a  eu  lieu,  sans- ajouter  les  déclarations  prévues  à 
l’art.  57  du  Code  civil  (noms  des  parents,  lifU  de 
naissance),  çar  il  est  évident  que  ces  faits  ont  un 
caractère  secret  et  que  leur  divulgation  est  interdite 
par  l’art,  378  du  Code  pénal  {Voir  arrêts  de  Cassa¬ 
tion  précités  et  art.  52  du  Code  de  déontologie). 

Enfant,  nort-né,  —  Obligation  de  déclara- 

TîPN.  —  Enfant  venu  au  monde  après  six 

MOIS  DE  GESTATION 

On  ne  doit  déclarer  à  l’officier  de  l’état  civil 
quel’être  venu  au  monde  après  six  mois  de  gesta¬ 
tion,  c’est-à-dire  réputé  légalement  viable. 

(Cass.  Ch.  crim.,  7  août  1874î  Trib,  corr.  Tou¬ 
louse,  2  décembre  1896.) 

Note.  —  Toutefois,  d<ms  certaines  villes  comme 
Paris  ou  Lyon,  la  déclaration  des  fœtus  et  embryons 
d’au  moins  six  semaines  est  exigée  par  arrêté  pré¬ 
fectoral.  Mais  l’inobservation  de  ces  arrêtas,  qui  ne 
spnt  pas  fondés  sur  l’art.  55  du  Code  civil,  ne  sau¬ 
rait  entraîner  l’application  de  l'art.  346  du  Code 
pénal. 


B.  Déclaration  des  maladies  contagieuses 


Cette  déclaration,  dont  le  principe  avait  été  prévu 
pqr  l’art,  15  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  et  qui  avait  fait  l’objet  des 
articles  4  et  5  de  la  loi  dp.  16  février  1902  relative- 
â  la  protection  de  la  santé  publique,  est  régie  actuel¬ 
lement  par  un  décret-loi  du  30  octobre  1935,  et  par 
ses  divers  décrets  d’application  que  nous  publions 
ci-dessous. 

*  En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les 
maladies  vénériennes,  la  déclaration,  facultative, 
en  est  prévue  par  le  décret-loi  du  29  novembre  1939 
et  son  décret  d’application  du  19  mars  1940  dont 
nous  publions  des  extraits  ci-dessous. 


1“  Décret-loi  du  30  octobre  1935 
rendant  obligatoire  la  déclaration  de  certaines 
maladies  contagieuses 

*Art.  1®'.  —  La  déclaration  à  l’autorité  sanitaire  de 
tout  cas  de  l’une  des  maladies  déterminées  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  3  ci-après  est  obligatoire , 
d’une  part,  pour  tout  docteur  en  médecine  qui  en  a 
constaté  l’existence  ;  d’autre  part,  pour  le  princi¬ 
pal  occupant,  chef  defamille  ou  d’établissement, 
des  locaux  où  se  trouve  le  malade  et,  à  son  défaut 
dans  l’ordre  ci-après,  le  conjoint,  l’ascendant 
le  plus  proche  du  malade  ou  toute  autre  per- 
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sonne  résidant  avec  lui  ou  lui  donnant  des  soins 
La  môme  obligation  est  imposée  aux  sages- 
femmes  en  ce  qui  concerne  la  fièvre  puerpérale  et 
les  conjonctivites  des  nouveau-nés. 

Art,  2.  —  Les  causes  de  tout  décès  dû  à  l’une 
des  maladies  figurant  sur  la  liste  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  3  du  présent  décret-loi,  doivent  être  décla¬ 
rées  à  l’autorité  sanitaire  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  1“  ci-dessus. 

Art.  3.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont 
applicables  les  dispositions  dû  présent  décret-loi 
concernant  la  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses  est  dressée  par  décret  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique,  après  avis  de  l’Académie  de  médecine  et 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France . 
Elle  peut  être  révisée  dans  la  même  forme. 

Art.  4.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’article 
471  du  Code  pénal  quiconque  aura  commis  une  con¬ 
travention  aux  prescriptions  des  articles  1“  et  2. 

Art.  5.  —  Un  décret  fixera  les  formes  et  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  devront  être  faites  les  déclara¬ 
tions  prévues  aux  articles  1“  et  2. 

2“  Décret  du  16  mai  1936,  modifié  par  les 

DÉCRETS  DES  11  NOVEMBRE  1936  ET  26 

JUILLET  1941 

fixant  la  liste  des  maladies  soumises  à  la  déclaration 

Article  premier.  —  La  liste  des  maladies 
auxquelles  sont  applicables  les  dispositions  de 
la  loi  du  15  février  1902  et  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935,  est  fixée  ainsi  qu’il  suit  ; 

Première  partie 

Maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  et  la 
désinfection  sont  obligatoires  : 

1»  La  fièvre  typhoïde  et  les  fièvres  paratyphoï¬ 
des  ; 

2°  Le  typhus  exanthématique  ; 

3°  La  variole  ; 

4°  La  scarlatine;  , 

5°  La  rougeole  ; 

6°  La  diphtérie; 

7°  La  suette  militaire  ; 

8®  Le  choléra  ; 

9®  La  peste  ; 

10®  La  fièvre  jaune  ; 

11®  Les  dysenteries  amibienne  et  bacillairé  ; 

12®  Les  infections  puerpérales  ; 

13®  La  méningite  cérébro-spinale  ; 

14®  La  poliomyélite  antérieure  aiguë  ; 

15®  Le  trachome  ; 

16®  La  fièvre  ondulante  ; 

17®  La  lèpre; 

18®  La  spirochétose  ictéro-hémorragique  ; 

19®  La  psittacose  humaine. 

Deuxième  partie 

Maladies,  pour  lesquelles  la  déclaration  est 
r^"ultative  : 

À.  —  Tuberculose  pulmonaire  ; 


B.  —  La  coqueluche  ; 

G.  —  Grippe  ; 

D.  —  Pneumonie  et  broncho-pneumonie  ; 

E.  —  Erysipèle; 

F.  —  Oreillons  ; 

G.  —  Teigne. 

Art.  2.  —  Les  maladies  à  déclaration  obliga¬ 
toire  (première  partie)  doivent  donner  lieu  : 

1®  A  la  désinfection,  dite  continue,  pendant  leur 

2®  A  la  désinfection  dite  totale,  après  transport, 
guérison  ôu  décès. 

Toutefois,  à  moins  que  le  médecin  ne  la  recom¬ 
mande  expressément,  la  désinfection  totale  ou  ter¬ 
minale  n’est  pas  requise  pour  la  rougeole,  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale,  la  poliomyélite,  le  trachome 
la  lèpre  et  la  spirochétose. 

La  lettre  G  ou  la  lettre  T  inscrite  sur  le  carnet  de 
déclaration,  à  la  suite  du  nom  de  chaque  maladie, 
indique  le  mode  de  désinfection  exigé  (G  pour  la  , 
désinfection  en  cours,  T  pour  la  désinfection  termi¬ 
nale). 

La  désinfection  est  assurée  au  choix  des  familles, 
soit  par  leurs  soins,  soit  par  une  entreprise  privée  et , 
dans  ces  deux  cas,  sous  la  direction  du  médecin  et 
le  contrôle  de  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène, 
soit  enfin  par  les  services  publics. 

Art.  3.  —  Pour  les  maladies  à  déclaration  facul¬ 
tative  (deuxième  partie),  il  est  procédé  à  la  désin¬ 
fection  après  entente  avec  les  intéressés  soit  sur  les 
déclarations  visées,  à  l’article  premier  du  décret-loi 
du  30  octobre  1935,  soit  à  la  demande  des  familles. 

Art.  4.  —  Les  décrets  du  10  février  1903,  28  sep¬ 
tembre  1916,  13  octobre  1923,  l®r  janvier  1925  et 
21  juillet  1929  sont  abrogés  à  compter  du  1“  jan¬ 
vier  1937,  date  à  laquelle  le  présent  décret  entrera 
en  application. 

3®  Décret  du  21  décembre  1936 
fixant  les  conditions  de  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses 

Articlb  1®*'.  —  Les  cas  de  maladies  contagieuses 
énumérées  par  l’article  premier  du  décret  du  16  mai 
1936  pris  en  application  de  l’article  3  du  décret-loi 
du  30  octobre  1935  sont  obligatoirement  déclarés 
à  l’autorité  sanitaire. 

—  D’une  part,  pour  tout  docteur  en  médecine 
qui  a  constaté  l’existence  d’une  de  ces  maladies, 
dès  qu’il  a  établi  un  diagnostic  suffisant.  En  ce 
qui  concerne  les  infections  puerpérales,  la  même 
obligation  incombe  aux  sages-femmes,  lors¬ 
qu’elles  ont  présidé  à  l’accouchement  sans-l’as- 
sistance  d’un  docteur  en  médecine. 

— •  D’autre  part  pour  le  principal  accupant  — 
chef  de  famille  ou  d’établissement  —  des  locaux 
où  se  trouve  le  malade,  et  à  son  défaut  dans  l’ordre 
ci-après  pour  le  conjoint,  pour  l’ascendant,  pour  le 
plus  proche  parent  du  malade,  ou  pour  toute  autre 
personne  résidant  avec  lui  ou  lui  donnant  des  soins . 

Art.  2.  —  L’autorité  sanitaire  chargée  de  rece¬ 
voir  les  déclarations  est  représentée  par  l’ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène. 

Dans  les  communes  non  dotées  d’un  bureau 
municipal  d’hygiène,  la  déclaration  est  adressée 
sous  le  couvert  du  Préfet  à  l’Inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène. . 
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Dans  les  communes  où  fonctionne  un  Bureau 
municipal  d’hygiène,  la  déclaration  est  adressée 
sous  le  couvert  du  Maire  au  Directeur  de  ce 
Bureau  ;  ce!  ui-ci  en  informe  dans  les  vingt-quatre 
heures  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène. 

A  Paris,  la  déclaration  est  faite  à  l’Inspecteur 
général  des  Services  techniques  d’hygiène  ù  la 
Préfecture  de  police. 

Art.  3.  —  La  déclaration  se  fait  à  l’aide  de 
cartes-lettres  détachées  de  carnets  à  souches  mis 
gratuitement  à  la  disposition  de  tous  les  docteurs 
en  médecine  et  sages-femmes. 

Chaque  carte-lettre  comprend  :  un  feuillet  A 
réservé  au  médecin  et  un  feuillet  B  réservé  à  la 
famille. 

Sur  chacun  de  ces  feuillets  sont  inscrits  la  date 
de  la  déclaration,  le  nom  du  malade,  l’indication 
du  local  contaminé,  la  nature  delà  maladie  dési¬ 
gnée  par  un  numéro  d’ordre  suivant  la  nonaencla- 
ture  reproduite  àla  première  page  du  carnet. 

En  outre,  le  feuillet  B  précise  la  qualité  du 
déclarant,  par  rapport  au  malade. 

Le  médecin  remplit  le  feuillet  A  et  l’adresse 
à  l’autorité  qualifiée  ;  il  remet  le  feuillet  B  à  la 
famille  ou  à  son  représentant  qui  le  remplit,  le 
signe  et  en  assure  l’envoi. 


Art.  5.  —  La  déclaration  de  tout  cas  de  décès 
consécutif  à  l’une  des  maladies  contagieuses  soumi¬ 
ses  à  la  déclaration  obligatoire  se  fait  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  les  articles  1“,  2  et  3  du  présent 
décret. 

Art.  6 .  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’ar¬ 
ticle  71  du  Code  pénal,  quiconque,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  l’article  21  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  aura  commis  une  contravention  aux  articles 
1®'  et  5  du  présent  décret. 

Art.  7 _ L’arrêté  ministériel  du  10  lévrier  1903 

est  abrogé  à  compter  du  1«  janvier  1937,  date  à 
partir  de  laquelle  le  présent  décret  entrera  en  appli¬ 
cation. 

Déclaration  des  maladies  contagieuses.  — 
Autorité  prblique.  —  Secrétaire  de  mai¬ 
rie.  —  Secret  professionnel.  —  Obliga¬ 
tion. 

Les  déclarations  de  maladies  contagieuses  fai¬ 
tes  par  les  médecins  en  application  de  l’art.  15 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  présentent  par 
leur  nature  un  caractère  confidentiel.  L’obliga¬ 
tion  du  secret  professionnel  n’est  levée  à  l’égard 
de  ces  maladies  que  dans  la  mesure  nécessaire 
aux  communications  qu’ils  doivent  adresser  à 
l’autorité  chargée  de  protéger  la  santé  publique. 

Ces  communications  conservent  leur  caractère 
secret  aux  mains  des  représentants  de  l’autorité 
auxquels  elles  parviennent.  Le  secrétaire  de 
mairie,  confident  nécessaire  du  maire,  ne  peut 
donc  divulguer  ces  faits,  ni  les  communiquer  à 
un  tiers,  fut-ce  à  un  conseiller  municipal. 

(Cass,  crim.,  13  mars  1897.  G.  M.,  1897,  156.) 


La  déclaration  de  la  tuberculose 
n’est  PAS  ENCORE  obligatoire 
8.664.  —  M.  A.  Fié  demande  è  M.  le  ministre 
de  ia  Santé  publique  s’il  lui  sera  possible  de 
demander  à  ses  conseillers  techniques  qualifiées 
et  à  l’Académie  de  médecine  s’il  ne  serait  pas 
opportun  de  rendre  obligatoire  la  déclaration  des 
cas  de  tuberculose  dans  le  but  d’obtenir  simple¬ 
ment  une  meilleure  organisation  de  la  prophy¬ 
laxie  (par  application  de  l’article  3  du  décret-loi 
du  30  octobre  1935,  rendant  obligatoire  la  décla¬ 
ration  de  certaines  maladies  contagieuses). 
{Questions  du  3  mars  1939.) 

Réponse.  —  La  question  de  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  delà  tuberculose  a  été  examinée  à  l’occa¬ 
sion  de  la  préparation  du  décret  du  16  mai  1936 
qui  a  arrêté  la  liste  des  maladies  contagieuses 
soumises  actuellement  à  déclaration  ;  elle  a  été 
ajournée,  conformément  aux  avis  des  conseils 
tèchniques  qualifiés.  (J.  O.,  20  mars  1939.) 

Note.  —  Nous  devons  signaler  qu’une  Circu¬ 
laire  ministérielle  du  24  décembre  1940  a  demandé 
aux  médecins  de  déclarer  à  l’aide  du  carnet  à  so  u- 
ches  prévu  par  l’article  3  du  dé  cret  du  21  décembre 
1936,  toute  constatation  de  tuberculose  ouverte. 

Par  ailleurs,  une  ordonnance  allemande  a  pres¬ 
crit  aux  médecins  de  déclarer  avant  le  19  de  chaque 
mois  à  M.  le  Chef  de  la  Feldkommandantur  régio¬ 
nale,  tous  les  cas  de  tuberculose,  en  se  reportant  au 
modèle  2,  contenant  les  indications  suivantes  : 
noms  et  prénoms  ;  âge  ;  domicile  ;  diagnostic  ; 
lieu  de  traitement. 

4°  Décret  du  29  novembre  1939 
relatif  à  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
(y.  art.  378  du  Code  pénal  modifié  par  ce  décret, 
page  3). 


Art.  2.  —  Tout  médecin  s’il  constate  qu’un  ma¬ 
lade  de  l’un  ou  l’autre  sexe  atteint  d’accidents  vé¬ 
nériens  contagieux  expose  un  ou  plusieurs  individus 
à  la  communication  de  la  maladie  dont  il  est  atteint, 
est  autorisé  à  prévenir  l’autorité  sanitaire  de 
l’imprudence  nocive  commise  par  ce  malade. 

Le  médecin  usant  de  cette  faculté  ne  peut  en 
aucune  manière  être  mis  en  causepar  l’autorité 
sanitaire  ou  contraint  de  déposer  en  justice  sur  le 
fait  de  la  maladie. 

Art.  4.  —  L’autorité  sanitaire  peut  enjoindre  à 
toute  personne  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  de  présen¬ 
ter  un  certificat  médical  certifiant  qu’elle  est  ou  non 
atteinte  d’accidents  vénériens  contagieux  ou  suscep¬ 
tibles  de  le  redevenir.  Toutefois,  l’inspecteur  n’a  le 
droit  d’adresser  cette  injonction  qu’aux  personnes 
qu’elle  peut  en  raison  de  présomptions  graves,  pré¬ 
cises  et  concordantes  considérer  comme  atteinte 
d’une  maladie  vénérienne  et  propageant  celle-ci. 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu  à 
l’article  23  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  secret  des  communications  de  l’autorité 
sanitaire  contenant  l’injonction  ci-dessus  prévtjepy 
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Art.  5.  Le  certificat  à  présenter  à  l’autorité 
sanitaire  devra  être  délivré  par  le  médecin  choisi  par 
l’intéressé  sur  une  liste  de  médecins  agréés  par  ladite 
autorité  ou  par  Tun  des  services  établis  en  con¬ 
formité  du  décret  du  30  octobre  1935  et  désignés 
par  la  même  autorité.  Dans  ce  second  cas,  la 
délivrance  du  certificat  sera  gratuite. 

L’envoi  du  certificat  bénéficiera  delà  franchise 
postale. 

Art.  6.  —  Sur  la  demande  de  l’autorité  sanitaire 
les  personnes  auxquelles  cette  autorité  est  en  droit 
de  réclamer  la  production  du  certificat  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  4,  pourront  être  tenues  de  présenter  à  des  inter¬ 
valles  fixes  de  nouveaux  certificats.  En  cas  de  dépla¬ 
cement,  ces  personnes  devront  faire  connaître  leur 
adresse  aux  inspecteurs  départementaux  d’hygiène 
de  leur  ancienne  et  de  leur  nouvelle  résidence. 

Toute  personne  qui  n’aura  pas  présenté  à  l’auto¬ 
rité  sanitaire,  dans  le  délai  imparti  par  celui-ci  ou 
aux  époques  que  celui-ci  aura  fixées,  le  certificat 
ci-dessus  prévu,  sera^punie  d’une  amende  de  11  à. 
15  francs, 

t-  La  poursuite  sera  exercée  à  la  requête  de  l’auto¬ 
rité  sanitaire. 

Art.  23.  —  Les  modalités  d’application  du  présent 
décret  seront  fixées  par  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  qui  déterminera  notamipent  l’autorité 
qui  exercera  dans  chaque  département  les  attribu¬ 
tions  confiées  à  l’autorité  ^sanitaire  par  le  présent 
décret, 

*  5»  Décret  du  19  mars  1940 
portant  règlement  d’administration  publique  pour 

application  du  décret  du  29  novembre  1939,  rela¬ 
tif  à  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 

Art.  l®r.  —  Pour  l’application  du  décret  sus¬ 
visé  du  29  novembre  1939  et  du  présent'  règle¬ 
ment,  l’autorité  sanitaire  chargée  d’exercer  au 
nom  de  l’Etat,  les  attributions  prévues  par  ledit 
décret  et  le  présent  règlement  est,  dans  chaque 
département,  l’inspection  départementale  d’hy¬ 
giène,  représentée  soit  par  l’inspecteur  départe¬ 
mental  personnellement,  soit  par  un  docteur  en 
médecine,  spécialiste,  chef  de  l’un  des  services 
relevant  de  l’inspection  départementale  d’hy¬ 
giène  et  désigné  par  l’inspecteur  départemental 
avec  l’agrément  préalable  du  ministre  delà  Santé 
publique. 

Art,  3.  —  Le  médecin  qui,  conformément  à 
l’art,  .2  susvisé  du  décret  du  29  novembre  1939, 
Juge  qu’il  est  de  son  devoir  de  prévenir  l’autorité 
sanitaire  de  l’imprudence  nocive  commise  par  un 


malade,  adresse  ou  remet  sous  pli  fermé  à  l’autorité 
sanitaire  ^une  déclaration.  Il  pourra  utiliser  une 
formule-type  de  déclaration  dont  les  exemplai¬ 
res,  imprimés  par  les  soins  du  ministre  «de  là 
Santé  publique,  seront  mis  gratuitement  à  la  dis¬ 
position  des  médecins  et  de  leurs  organisations 
professionnelles. 

Art.  4.  ■ — ■  Pour  l’application  de  l’art.  4  du  décret 
sus.vlsé  du  29  novembre  1939,  l’autorité  sanitaire 
notifie  aux  personnes  ^  isées  au  paragraphe  isr  dudit 
article  l’injonction  prévue  dans  ce  paragraphe,  par 
l’entremise  d’assistantes  sociales  pourvues  du 
diplôme  d’Etat,  spécialement  déléguées  par  cette  au¬ 
torité  â  cet  effet  et  assermentées. 

Ces  assistantes  sociales  prêtent  serment  devant  le 
préfet.  La  prestation  de  serment  est  constatée  sur 
une  carte  d’identité  délivrée  à  toute  assistante 
sociale  désignée  en  conformité  du  paragraphe  1"  du 
présent  article.  La  formule  est  fixée  par  un  arrêté 
du  ministre  de  la  Santé  publique. 

Dans  le  cas  où  la  mission  prévue  au  paragraphe  l®*’ 
du  présent  article  ne  pourrait  être  remplie  par  une 
assistante  sociale,  l’injonction  émanant  de  l’auto¬ 
rité  sanitaire  est  adressée  à  la  personne  Intéressée 
par  carte-lettre  recommandée  conforme  au  modèle 
mis  en  vente  par  l’administration  des  postes.  La  par¬ 
tie  extérieure  de  cette  carte-lettre  ne  devra  contenir 
d’autre  mention  que  les  nom  et  adresse  de  la  per¬ 
sonne  intéressée. 

Art.  8.  —  La  liste  des  médecins  agréés  par  l’au¬ 
torité  sanitaire  et  celle  des  services  désignés  par 
cette  autorité  nour  la  délivrance  du  certificat  médi¬ 
cal  prévu  aux  art.  4  et  5  du  décret  sus-visé  du 
29  novembre  1939  sont  communiquées  à  la  per¬ 
sonne  intéressée  par  l’assistante  sociale  lors  de  la 
présentation  de  la  note  prévue  à  l’art.  4  ci-dessus 
ou,  le  cas  échéant,  insérées  dans  la  carte-lettre 
recommandée  prévue  au  paragraphe  3  dudit  article. 

La  liste  des  médecins  agréés  pour  délivrer  leS 
certificats  médicaux  est  établie  par  l’autorité  sani¬ 
taire  après  avis  de  l’organisation  professionnelle  la 
plus  représentative  des  médecins  du  département 
et  de  l’organisation  professionnelle  nationale  la 
plus  représentative  des  médecins  spécialisés  en  der¬ 
matologie  et  vénéréologie.  Elle  fait,  s’il  y  a  lieu, 
l’objet  d’une  révision  avant  le  octobre  de  chaque 
année. 

La  liste  des  services  agréés  pour  délivrer  gratui¬ 
tement  les  certificats  susmentionnés  est  établie  cha¬ 
que  année  par  l’autorité  sanitaire  après  avoir  été 
soumise  à  l’agrément  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que. 

En  l’absence  d’opposition  de  la  part  du  ministre 
de  la  Santé  publique;  dans  un  délai  de  vingt  jours 
à  dater  de  la  communication  de  la  liste  soumise  â  son 
agrément,  cette  liste  est  considérée  comme  agréée. 

Les  listes  prévues  au  paragraphe  1"  et  au  para¬ 
graphe  2  du  présent  article  sont  publiées  au  Recueil 
des  actes  administratifs  de  la  préfecture. 


C.  Déclaration  des  maladies  professionnelles 


La  législation  sur  le  risque  professionnel  ne 
s’applique  qu’aux  accidents  survenus  au  lieu  et 
au  temps  du  travail,  et  non  point  aux  maladies 
d’origine  professionnelle,  h  n’en  va  autrement  que 
pour  celles  figurant  sur  une  liste  limitative  dressée 
par  la  loi  du  25  octobre  1919,  celle  du  l®f  janvier 
1931,  et  les  décrets  des  12  décembre  1932, 13  juillet 
1936  et  9  décembre  1938. 


Lé  médecin  est  obligé,  aux  termes  de  V article  12 
de  la  loi  du  25  octobre  1919,  de  déclarer  un  certain 
nombre  de  maladies  d’origine  professionnelle  autres 
que  celles  actuellement  protégées  et  ce,  en  vue  d’une 
extension  ultérieure  de  la  protection  légale.  Ces 
maladies  sont  naturellement  indemnisées  sous  le 
régime  du  droit  conunun,  mais  elles  sont  en  ins¬ 
tance  de  protection. 
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Il  n’en  va  autrement  que  pour  celles  énumérées 
ci-dessous  dont  un  renvoi  indique  qu’elles  bénéfi¬ 
cient  maintenant  de  la  protection. 

Loi  du  25  octobre  1919 

Art.  12.  —  En  vue  de  la  prévention  des  mala¬ 
dies  professionnelles  et  de  l’extension  ultérieure 
de  la  présente  loi,  la  déclaration  de  toute  maladie 
ayant  un  caractère  professionnel  et  comprise 
dans  une  liste  établie  par  décret,  après  avis  de 
la  Commission  supérieure,  est  obligatoire  pour 
tout  docteur  en  médecine  ou  officier  de  santé, 
qui  en  peut  reconnaître  l’existence  ; 

Cette  déclaration  est  adressée  au  ministre  du 
Travail  par  l’intermédiaire  de  l’Inspecteur  du 
travail  et  de  l’ingénieur  ordinaire  des  mines,  et 
indique  la  nature  de  la  maladie  et  de  la  profes¬ 
sion  du  malade.  Elle  est  laite  à  l’aide  de  cartes- 
lettres  détachées  d’un  carnet  à  souches,  circulant 
en  franchise  et  gratuitement  mises  à  la  disposi¬ 
tion  des  médecins. 

Notons  enfin  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  obligation 
purement  moralè  et  dépourvue  de  sanctions 

La  liste  des  maladies  pour  lesquelles  la  déclara¬ 
tion  doit  être  faite  a  été  dressée  et  remaniée  par  le 
décret  du  16  octobre  1935  : 

DÉ  CRET  DU  16  OCTOBRE  1935 
relatifs  à  la  déclaration  obligatoire  des  maladies 
d’origine  professionnelle 

Art.  1er.  _  Les  cas  de  maladies  ayant  un 
caractère  professionnel  que  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  ou  officiers  de  santé  doivent  déclarer  aux 
termes  derarticlel2  de  la  loi  du  25  octobre  1919, 
en  vue  de  la  prévention  des  maladies  profession¬ 
nelles  et  de  l’extension  ultérieure  de  ladite  loi, 
sont  les  suivants  : 

I.  —  Toutes  les  maladies  ayant 

UN  CARACTÈRE  PROFESSIONNEL  CAUSÉES  PAR  : 

A.  —  Agents  chimiques 

1®  Le  plomb,  ses  alliages  et  ses  combinaisons  ; 

2®  Le  mercure,  ses  amalgames  et  ses  combinaisons  ; 

3®  L’ârsenic  et  ses  combinaisons  ; 

4®  Le  phosphore  (1)  les  phosphures,  les  chlorures 
de  phosphore,  l’hydrogène  phosphoré  et  l’anhydride 
phosphorique  ; 

5®  Le  sulfure  de  carbone  ; 

6®  L’acide  chromique  et  ses  combinaisons  avec  les 
.  métaux  alcalins  ; 

7®  Les  sels  de  nickel  ; 

8®  Le  bioxyde  de  manganèse  et  la  pyrolusite  ; 

9®  Le  zinc  dans  la  fusion  de  ce  métal,  dans  la 
fabrication  de  ses  alliages  et  dans  le  travail  au  cha¬ 
lumeau  de  tôles  galvanisées  ; 

10®  Le  fluor,  l’acide  fluorhydrique,  les  fluorures  et 
les  fluosilicates  alcalins  ; 

11®  Les  dérivés  halogénés  des  hydrocarbures  de  la 
série  grasse,  notamment  le  chlorure  de  méthylène  ,1e 


(1)  La  nécrose  phosphorée  est  protégée  par  le 
décret  du  9  décembre  1938. 


chloroforme,  le  tétrachlorure  de  carbone  (1),  le  tétra- 
chloréthane  (1;,  le  di  et  le  trichloréthylène,  le  bro-' 
mure  de  méthyle  ; 

12®  Le  benzène  et  ses  homologues  (toluène-' 
xylène),  etc.i  (!'  et  leurs  dérivés  halogénés,  nitrés  (1) 
et  aminés,  notamment  les  chloro-benzènes,  les  nitro , 
benzènes,  le  dinitro  (1)  et  le  trinitrophénol  (acide 
picrique),  le  dinitro  et  le  trinitrotoluène,  l’aniline 
et  ses  dérivés  (1),  le  paraphénylène  diaminé,  les 
chloronaphtalènes  ; 

13®  Les  gaz  et  vapeurs  irritants,  asphyxiants, 
caustiques  ou  toxiques,  notamment  l’oxyde  de  car¬ 
bone  et  ses  combinaisons,  le  chlore  et  l’oxychloriire 
de  carbone  (phosgène),  le  brome, l’hydrogèn^ sulfuré, 
le  sulfhydrate  d’ammoniaque,  l’anhydride  sulfu¬ 
reux,  les  vapeurs  nitreuses,  les  vapeurs  ammoniaca¬ 
les,  l’acide  cyanhydrique  et  les  dérivés  du  cyano¬ 
gène,  l’aldéhyde  formique  (formol),  l’acide  sulfuri¬ 
que,  l’acide  chlorhydrique,  l’acide  nitrique  ; 

14®  Les  peintures  et  vernis  cellulosiques  et  autres 
peintures  et  vernis  à  séchage  rapide  dans  leur  appli¬ 
cation  ; 

15®  Les  alcalis  caustiques  et  substances  analogues, 
notamment  la  soude,  l’ammoniaque,  la  chaux,  les 
chaux  hydrauliques,  les  ciments  ; 

16®  Les  brais  (2),  les  goudrons,  le  bitume,  l’as¬ 
phalte,  les  huiles  minérales,  les  paraffines  et  autres 
produits  irritants  pour  la  peau  ou  cancérigènes  ; 

17®  La  fabrication  ou  la  manipulation  de  l’émétine, 
la  quinine,  la  cocaïne  et  ses  succédanés  et  les  alca¬ 
loïdes  de  l’opium  ; 

B.  —  Agents  physiques 

18®  Les  radiations  de  courte  longueur  d’onde  par 
rapport  à  la  lumière,  notamment  les  rayons  X  et  les 
rayons  ultra-violets  ; 

19®  Le  radium  et  les  autres  substances  radio-acti¬ 
ves  ; 

20®  Les  variations  brusques  de  pression  de  l’air  en 
dehors  des  cas  considérés  comme  accidents  du  tra¬ 
vail  ; . 

G.  —  Agents  végétaux 

21®  Les  bois  exotiques  irritants  ; 

D.  —  Agents  animés 

22®  La  bactéridie  charbonneuse  (3),,  le  bacille  de 
la  morve,  le  spirochète  ictéro-hémorragique,  le 
bacille  du  tétanos  et  les  brucellæ,  en  dehors  des  cas 
considérés  comme  accidents  du  travail  ; 

23®  L’ankylostome. 

II.  —  Les  cas  professionnels 

1®  De  dermatoses  chroniques  ou  récidivantes, 
autres  que  celles  déclarées  du  chef  d’une  des  causes 
sus-énumérées  ; 

2®  D’affections  pulmonaires  déterminées  par 
l’inhalation  de  poussières  d’origine  minérale,  végé¬ 
tale  ou  animale,  notamment  les  pneumokonioses 
causées  par  les  poussières  siliceuses,  argileuses, 
calcaires,  sidéreuses  et  charbonneuses  et  par  les  pous¬ 
sières  de  coton,  de  laine  et  de  crin  ; 

3®  D’inflammation  du  tissu  cellulaire  sous-cutané 
de  la  main  ou  du  genou  (main  battue,  genou  battu) 
et  d’inflammation  de  la  gaine  synoviale  et  des  gaines 
tendineuses  de  l’articulation  du  poignet  causées 
par  les  attitudes  particulières  nécessitées  par  le  tra¬ 
vail  ;  d’arthrites  chroniques  du  membre  supérieur 


(1)  Maladie  protégée  depuis  le  décret  du  9  décem¬ 
bre  1938. 

(2)  Les  maladies  causées  par  le  brai  de  houille 
sont  protégées  par  le  décret  du  9  décembre  1938. 

(3)  Le  eharbon  professionnel  est  protég^  depuis 
le  décret  du  9  décembre  1938. 
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causées  p9r  lea  aecousses  deg  mgrtçswjc  pneumati-  5®  D’aflactions  oculaires  causées  par  les  sourceg 
ques  ;  iudustrjelles  intenses  de  chaleur  et  de  lumière,  Jej 

4»  De  surdité  causée  par  les  bruits  industriels  chez  vapeurs  irritantes  ou  caustiques  et  les  poussières  ; 
les  chaudronniers,  les  riveurs  et  les  batteurs  de  cuir  ;  6®  De  nystagmus,  notamment  chez  les  mineur». 


D.  Déclarations  de  décès 

Code  civil  Déclaration  des  causes  do  décès 


Art.  77.  —  Aucune  inhumation  ne  sera  faite 
sans  une  autorisation  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  de  l'ofïïcier  dè  i'état-civil  qui. ne  pourra  la 
délivrer  qu'après  s/être  transporté  auprès  de  la 
personne  décédée,  pour  s’assurer  du  décès,  et 
que  vingt-quatre  heures  après,  hors  les  cas  prévus 
par  les  règlements  de  police. 

Note.  En  fait,  dans  un  grand  nombre  de 
localités,  les  maires  désignent  pour  remplir  cette 
fonction  un  ou  plusieurs  médecins  de  iÉlat-civil. 
Ees  honoraires  de  ces  médecins  devraient  d’ailleurs 
être  supportés  non  par  la  famille,  mais  bien  par  la 
commune. 

Art.  81.  —  Lorsqu’il  y  aura  des  signes  ou  indi¬ 
ces  de  mort  violente,  ou  d’autres  circonstances 
qui  donneront  Ifeu  de  le  soupçonner,  on  ne 
pourra  faire  l’inhumation  qu’ après  qu’un  officier 
de  police,  assisté  d’un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l’état  du 
cadavre,  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi 
que  des  renseignements  qu’il  aura  pu  recueillir 
sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lien  de 
naissance  et  domicile  de  la  personne  décédée. 

Code  pénal  ' 

Art.  43.  —  Le  Procureur  de  la  République  se 
fera  accompagner,  an  besoin,  d’une  ou  deux  per¬ 
sonnes  présumées,  par  leur  art  ou  profession, 
capables  d’apprécier  la  nature  et  les  circonstan¬ 
ces  du  crime  ou  délit. 

Art.  44.  —  S’il  s’agit  d’une  mort  violente  ou 
d’une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et  sus¬ 
pecte,  le  Procureur  de  la  République  se  fera 
assister  d’un  ou  de  deux  pfficiers  de  santé,  qui 
feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et 
sur  l’état  du  cadavre. 

Les  personnes  appelées,  dans  le  cas  du  présent 
article  et  de  l’article  précédent,  prêteront  devant 
le  Procureur  de  la  République  le  serment  de 
faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur 
honneur  et  conscience. 

*  Code  de  déontologie 

Art.  53.  —  Tout  médecin  appelé  à  constater  une 
mort  dont  l’origine  ne  lui  paraît  pas  natureiie  (sui¬ 
cide,  etc.)  doit  refuser  de  signer  le  certificat  de  décès. 
La  suite  passible  est  du  ressort  de  la  justice.  Cette 
conduite  doit  être  suivie  même  lorsque  c’est  le  méde¬ 
cin  traitant  qui  lait  office  de  médecin  de  l’état  civil. 

{Voir  aussi  art.  37&  du  Code  pénal  modifié  par 
le  décret -loi  du  29  juilfet  1939.,  page  3). 


Décret-loi  DU  30  OCTOBRE  1935 

sur  la  déclaration  des  maladies  contagieuses 

Art.  2.  —  «  Les  causes  de  tout  décès  dû  àl’une 
des  maladies  figurant  sur  la  liste  prévue  à  l’art.  3 
doivent  être  déclarées  à  l’autorité  sanitaire  dans 
les  conditions  prévues  à  l’art,  ci-dessus  x. 

Note.  — ■  Voir  ci-dessus,  p.  13. 

Loi  DU  28  JUILLET  1921  SUR  LES  PENSIONNÉS 
DE  GUERRE 

Voir  ci-dessus,  page  9. 

*  Code  de  déontologie 

Art.  43.  — ...  Toutefois  lorsque  l’indication  de  la 
cause  de  la  mort  est  nécessaire  à  l’obtention  d'une 
pension,  le  médecin  traitant  peut  indiquer  qu’il  y  a 
relation  de  cause  à  effet  entre  la  mort  et  l’aflection 
objet  de  la  pension. 

Voir  ci-dessus,  page  10. 

Art.  48. —  (modifié) . En  particulier  les 

dispositions  del’art.  48  ne  s’appliquent  pas  à  la 
déclaration  des  causes  du  décès  prévues  par  la 
Gircnlaire  ministérielle  du  l?f  janvier  1937,  ce 
certificat  devant  être  rempli  par  le.  médecin 
d’état-civil  ou,  à  défaut,  par  le  médecin  traitant 
qui  fait  alors  fonction  de  médecin  d’état-civil. 

Circulaire  du  1®’'  janvier  1937 
relatif  à  la  déclaration  des  causes  de  décès 

Voiciles  principes  généraux  de  la  méthode  qui 
devra  être  appliquée  à  partir  du  1®”  fuillet  1937, 
dans  toutes  les  communes  sans  exception. 

1®  Le  service  départemental  de  l’Etat-civil 
sera  placé  sons  l’autorité  du  médecin  inspecteur 
départemental  d’hygiène  ; 

2®  Les  bulletins  de  décès,  bulletins  verts,  au 
lieu  d’être  transmis  par  les  municipalités  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  seront  envoyés,  sans  délai, 
au  médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène, 
au  fur  et  à  mesure  de  l’enregistrement  du  décès  ; 

3°  Chaque  bulletin  de  décès  sera  accompagné 
d’un  certificat  de  décès  (dont  vous  trouverez 
ci-jojnt  le  modèle),  rédigé  par  le  médecin  traitant, 
clos  par  lui,  et  rendu  entièrement  confidentiel 
par  les  deux  mesures  suivantes  ;  impression  en 
noir  du  certificat,  au  verso  de  l’emplacement  où 
figure  la  cause  de  décès  déclarée  par  le  médecin  ; 
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séparation  de  l’en-tête  du  certificat,  portant  le 
nom  du  décédé  par  l’employé  de  l’état-civil,  qui 
rendra  aimi  le  certificat  anonyme,  après  y  avoir 
inscrit  Je  numéro  d’ordre  du  décès  (J)  i 

40  Le  médeoin-lnspeoteuF  d'hygiène  transcrit 
sur  le  bulletin  vert  de  décès,  la  cause  de  mort  qui 
figure  sur  le  certificat  médical  correspondant. 
Lorsque  les  indications  figurant  sur  le  certificat 
médical  lui  paraissent  insuffisantes,  ou  lorsqu’il 
n’est  pas  joint  de  certificat  médical,  il  s’efîorce 
par  tous  les  moyens  dont  il  dispose  (correspom 
dance  avec'  le  médecin  traitant,  le  médecin 
cfiargé  de  la  constatation  du  décès),  d’obtenir  la 
désignation  aussiexacte  et  complète  que  possible 
de  la  cause  de  mort, 

Il  détache  ensuite  la  partie  supérieure  du  bul¬ 
letin  vert  de  décès,  qui  porte  le  nom  du  décédé. 
Iigarantitainsiranonymat  desbulletins  destinés 
à  la  statistique.  Il  conserve  des  bulletins  de 
décès  classés,  en  vue  de  leur  envoi  chaque  tri-- 
mestre  à  la  statistique  générale  de  la  France, 

fis  Rien  n’est  changé  aux  prescriptions  régle¬ 
mentaires  concernant  les  autres  bulletins  d’état 
civil  (naissances  vivantes,  mortmés,  mariages, 
divorces,  etc,).  En  particulier,  leur  transmission 
demeure  assurée  par  les  mairies  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  dans  les  délais  réglementaires.  Cette 
transmission  actuellement  faite  par  l’intermé¬ 
diaire  des  SQUS-préfeçtures,  sera  effectuée  direc¬ 
tement  à  l’avenir,  par  les  mairies  è  la  préfec¬ 
ture  (inspection  départementale  d’hygiène).  Sur 
le  bordereau  communal  trimestriel,  le  maire 
inscrira  le  nombre  total  des  décès  du  trimestre^ 
bien  que  ces  bulletins  envoyés  au  jour  le  jour 
ne  soient  pas  joints  à  l’envoi  trimestriel.  Cette 
indication  est  indispensable  ponv  que  le  médecin 
inspecteur  d’hygiène  s’assure  qu’il  a  reçu  tous , 
les  bulletins  de  décès  du  trimestre  pour  toutes  les 
communes  du  département  ; 

6°  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  médecin 
inspecteur  d’hygiène  aÿant  centralisé  tous  les 
bulletins  d’état  civil,  rédigés  durant  le  trimestre 
dans  toutes  les  communes  du  département,  éta¬ 
blit  le  bordereau  récapitulatif  départemental, 
et  envoie  bulletins  et  bordereaux  à  la  statistique 
générale  de  la  France  dans  le  délai  prescrit  par 
les  circulaires  antérieures. 


Je  vous  remets,  avec  la  présente  Circulaire,  trois 
exernplaires  des  nouveaux  bulletins  verts  de  décès 
et  des  certificats  bleus  de  décès.  Ces  derniers  doivent 
être  remplis  par  le  médecin  traitant.  Ils  seront  four¬ 
nis  par  le  service  départemental  d’hygiène  aux 
médecins  et  aux  mairies  en  quantité  sufdsante  pour 
que  les  déclarations  se  fassent  très  régulièrement  et 


(1)  Condition  essentielle  :  le  numéro  doit  figurer,  à 
la  fois  sur  le  bulletin  vert  de  décès  et  sur  le  certificat 
médical  du  décès.  L’employé  de  l’Etat  civil  doit 
s’assurer  de  cette  concordance, 


pour  que  bulletins  et  certificats  de  décès  parvien¬ 
nent  sans  retard  au  médecin  Inspecteur. 

J’ajoute  un  exemplaire  de  la  Circulaire  du  bul¬ 
letin  et  du  certificat  de  décès  pour  chaque  sous- 
préfecture  .de  votre  département.' 

Les  municipalités  pourront  utiliser  leur  stock 
de  bulletins  dë  décès  jusqu’au  30  juin  1937,  dernier 
délai. 

A  partir  du  1“  juillet  1937,  toutes  les  communes, 
sans  .exception,  devront  appliquer  la  nouvelle 
méthode  prescrite  par  la  présente  Circulaire  et 
n’utiliser,  avec  les  certificats  de  décès,  fournis  par 
le  service  départemental  d'hygiène,  que  les  bulle¬ 
tins  de  décès,  à  l'en-tête  détachable,  du  nouveau 
modèle. 

GiHGULAIHE  modificative  du  15  DÉCEMBRE  1937 

La  Circulaire  du  1"  Janvier  1937  sur  la  déclara¬ 
tion  des  causes  de  décès  s’étant  heurtée  à  quelques 
difficultés  d’application,  j'ai  estimé,  après  entente, 
avec  mes  collègues  des  ministères  intéressés,  qu’lï 
était  nécessaire  d’apporter  certains  aménagements 
à  des  modalités  d’exécution. 

Le  système  de  déclaration  qu’elle  a  réglementé 
repose  sur  l’emploi  simultané  d’un  certificat  médi- 
caj  de  décès  (carte  bleue),  et  d’un  bulletin  d’état 
civil  (vertj.  Aucun  changement  n'est-  apporté  à  la 
contexture^ du  certificat  médical  de  décès, 

Au  contraire,  je  déeide  qu’è  l’avenif  l’en-tête 
détachable  du  bulletin  de  décè^  sera  supprimé.  En 
attendant  la  réimpression  des  nouveaux  modèles 
ainsi  modifiés,  les  bulletins  aotuellement  en  service 
pourront  être  utilisés,  sous  réserve  d’enlever  avant 
usage,  la  partie  détachable  qui  mentionne  les 
nom  et  prénoms  du  décédé. 

Vous  voudrez  bien  notifier  à  l’inspecteur  d’hy¬ 
giène  de  votre  département  qu'il  a  le  devoir  strict 
de  détruire  le.  certificat  médical  dp  décès  (carte 
bleue),  dès  qu’il  aura  porté  sur  ie  bulletin  vert  la 
m.ention  de  l'a  cause  de  décès.  P’autre  part,  i}  y  a 
lieu  de  rappeler  à  ce  chef  de  service  qu’il  est  soumis 
aux  obligations  qui  résultent  de  l'article  378  du 
Coda  pénal  et  qu’il  doit,  en  outre,  s’interdire  d’une 
manière  absolue,  de  rechercher  l’identité  des  défunts. 
En  particulier,  il  doit  s’abstenir,  pour  obtenir  ces 
précisions-,  de  demander  aux  mairies  communication 
des  registres  de  l’Etat  civil. 

*  Circulaire  du  l®r  juillet  1941 

Mon  attention  est  attirée  sur  le  fait  que  des 
médecins  praticiens  se  retranchant  derrière  l’art,  48 
du  code  de  Déontologie  élaboré  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre,  et  qui  inteidlt  de  mentionner  sur 
un  eertifloat  la  causa  d'un  décès  refusent  de  rampUr 
le  eertifiçat  de  décès  imprimé  qu’ils  doivent  d’après 
les  dispositions  réglementaires  actuelles,  adresser 
aux  mairies  et  aux  Services  départementaux 
d’hygiène. 

Une  telle  pratique  a  une  double  cunséquenee  : 

1"  Eu  privant  les  Officiers  de  l’état  civil  du  con¬ 
cours  des  médecin,  elles  les  met  dans  l’impossibilité 
pratique  de  faire  face  à  la  responsabilité  qui  leur 
incombe  en  vertu  dos  art.  77  et  80  (î)  du  code  civil, 
qui  leur  prescrit  de  se  transporter  auprès  des  per¬ 
sonnes  décédées  et  par  l’art.  85  concernant  les  cas 
de  mort  violente. 

2°  Elle  rend  impossible  l’établissement  des  statis¬ 
tiques  par  causes  de  mortalité,  et  risque  de  retentir 
gravement  sur  le  fonctionnement  des  services  de  la 
Santé,  et  de  la  statistique  générale  de  la  France,  Qr 
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l’établissement  de  ces  statistiques  présente  un  inté¬ 
rêt  tout  particulier  dans  les  graves  circonstances 
actuelles. 

J.’ai  donc  demandé  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
de  modifier  l’art.  48  du  Gode  de  Déontologie,  en 
spécifiant  que  ses  dispositions  ne  s’appliquent  pas  à 
la  déclaration  des  causes  de  décès  instituée  et  effec¬ 
tuée  dans  les  formes  prévues  par  la  circulaire  du 
1®'  janvier  1937. 

Soucieux  de  faciliter  la  tâche  de  l’Administration, 
le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  est  entré  dans  ces 
vues  et  a  relevé  de  l’interdiction  prévue  à  l’article  48 
les  médecins  de  l’état  civil,  tant  médecin  traitant 
remplissant  le  certificat  imprimé  réglementaire  deve¬ 
nant  «  ipso  facto  »  médecin  de  l’état  civil. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Ordre  demande  seule¬ 
ment  que  la  mention  •  médecin  traitant  »  portée 
dans  le  corps  du  certificat  soit  remplacée,  par  celle 
de  «  médecin  de  l’état  civil  ».  ®J’ai  accepté  cette 
demande. 

D'autre  part,  le  service  de  la  démographie  du 
Ministère  de  l’Economie  nationale  et  des  Finances 
désirant  connaître  avec  précision  la  date  et  le  lieu 
de  naissance  des  personnes  décédées,  j’ai  décidé  de 
remplacej  sur  la  partie  détachable  du  certificat, 
ia  mention  »  âge  >  par  celle  <  date  et  lieu  de  nais¬ 
sance  ». 

Note,  tt-  Une  circulaire  ministérielle,  même 
confirmée  par. une  autre  circulaire,  et  par  le  Code 
de  déontologie  qui  n’a  que  la  force  d’un  règlement 
intérieur,  n’ayant  pas  Ve  pouvoir  d’abroger  fut-ce 
partiellement  une  disposition  du  Çode  pénal,  les 
médecins  n’ont  pas  légalement  à  se  soumettre  à  la 
formalité  de  la  déclaration  des  causes  du  décès  dans 
tous  les  cas  où  une  loi  spéciale  ne  leür  en  fait  pas 
l’obligation. 

En  effet,  le  médecin  inspecteur  d’hygiène  est  un 
tiers  au  regard  du  médecin  traitant,  et  il  n’est, 
d’autre  part,  pas  lié  à  l’égard  de  l’Administration 
par  l’art.  378  du  Code  pénal.  Il  doit,  au  contraire  se 
conformer  à  l’art.  29  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle  d’après  lequel  «  touta  autorité  constituée, 
«  tout  fonctionnaire  ou  officier  publie,  qui,  dans 
«  l’exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la  çonnais- 
«  sance  d’un  crime,  ou  d’un  délit  sera  tenu  d’en 
«  donner  avis  sur-le-champ,  au  Procureur  de  la 
«  République ...  et  de  transmettre  à  ce  magistrat 
«  tous  les  renseignements,  procès-verbaux,  et  actes 
«  qui  y  sont  relatifs.  » 

Ce  n’est  pas  le  fait  que  pour  les  besoins  de  la 
cause,  le  médecin  traitant  soit  mué,  arbitrairement 
d’ailleurs,  en  médecin  d’état-civil  qui  peut  avoir  une 
influence  quelconque  sur  la  question  précise  du 
secret. 

Seule  une  loi,  que  tous  les  médecins  souhaitent 
d’ailleurs,  pourrait  les  mettre  à  couvert  d’une  res¬ 
ponsabilité  pénale. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  d’un  avant- 
projet  de  loi  établi  par  le  Docteur  Paul  Boudin, 
le  regretté  secrétaire  général  du  «  Sou  Médical  ». 


Projet  présenté  par  M.  le  D'  Boudin 

Article  premier.  —  Ajouter  «  in  fine  »,  à 

l’article  77  du  Code  civil  :  « . .et  sur  le  vu  d’un 

certificat  d’un  médecin  attestant  la  réalité  et  la 
constance  de  la  mort.  » 

Art.  2. , —  La  loi  du  30  novembre  1892  est  com¬ 
plétée  comme  suit  :  Article  15,  §  3  :  «  Tout  docteur 
en  médecine,  officier  de  santé,  ou  sage-femme  est 
également  tenu  de  faire  au  médecin  inspecteur 
directeur  des  services  départementaux  d’hygiène, 
la  déclaration,  dans  les  trois  jours,  de  la  cause 
exacte  de  chaque  décès  qu’il  a  constaté,  ainsi  que 
des  circonstances  ou  anamnestiques  utiles. 

Cette  déclaration,  faite  dans  les  formes  déter¬ 
minées  par  un  règlement  d’administration  publi¬ 
que  rendu  dans  les  six  mois  à  dater  de  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
constituer,  pour  le  signataire,  une  violation  de 
l’article  378  du  Code  pénal. 

Il  est  formellement  interdit  à  quiconque  ne  réu¬ 
nissant  pas  à  la  fois  le  grade  de  docteur  en  méde¬ 
cine  et  les  fonctions  de  directeur  départemental 
des  services  d’hygiène,  de  faire  état,  ni  usage  de  la 
teneur  des  dites  déclarations,  sous  peine  d’une 
amende  de  500  à  2.000  francs  et  d’un  emprisonne¬ 
ment,  de  quinze  jours  à  six  mois  ou  de  l’une  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Art.  3.  —  L’article  21  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  est  modifié  comme  suit  : 

Le  docteur  en  médecine,  l’officier  de  santé,  ou  la 
sage-femme,  qui  n’aurait  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l’article  15  sera  puni  d’une  amende 
de  50  à  200  francs. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  l’article  29  du 
Code  d’instruction  criminelle  ne  sont  pas  applica¬ 
bles  aux  médecins  directeurs  départementaux  ou 
municipaux  d’hygiène,  en  matière  de  déclarations 
médicales  des  causes  exactes  des  décès. 

La  teneur  de  ces  déclarations  doit  rester  secrè  te 
et  ne  peut  en  aucun  cas,  être  communiquée  à  qui 
que  ce  soit,  par  le  médecin  destinataire. 

Note.  —  Le  règlement  d’administration  publi¬ 
que.  prévu  à  l’article  2  déterminera  d’autre  part  : 
la  forme  et  le  libellé  du  certificat,  les  modalités  de 
l’envoi,  la  personnalité  du  destinataire,  la  desti¬ 
nation  ultérieure  du  certificat  (destruction  après 
dépouillement,  etc.). 

Il  spécifiera  en  outre  que  la  délivrance  de  ces 
déclarations  donne  droit  à  des  honoraires  médi¬ 
caux  à  la  charge  des  familles,  ou  en  cas  d’indi¬ 
gence  à  la  charge  du  service  de  VA.  M.  G. 
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BULLETIN  DU  MOIS 


Nous  avions,  en  décembre  dernier,  dressé  le 
tableau  du  nouveau  statut  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  et  nous  écrivions  à  cette  occasion  que  si  les 
plus  grosses  assises  paraissaient  d’ores  et  déjà 
posées,  de  nouveaux  textes  devraient  intervenir 
pour  les  compléter  peu  à  peu.  Nous  ne  nous  étions 
point  trompés,  et  notre  supplément  de  décembre 
méritera  bientôt  une  complète  refonte,  à  laquelle 
nous  consacrerons  notre  premier  supplément ,  à 
venir,  c’est-à-dire  celai  d’octobre. 

Retraçons  dès  maintenant  à  grandes  lignes  les 
innovations  en  cette  matière. 

Enregistrons  en  premier  lieu  un  décès,  auquel 
nous  pensons  d’ailleurs  n’être  pas  entièrement 
étranger  :  celui  du  décret-loi  du  20  mai  1940  inter¬ 
disant  en  principe  les  nouvelles  installations.  Fort 
sagement,  et  ainsi  que  le  réclamait  la  grande  majo¬ 
rité  des  praticiens,  le  législateur  est  revenu  au 
principe  de  la  liberté  dans  la  loi  du  2  avril  dernier. 
Il  est  évident  toutefois  que  cette  liberté  ne  pou¬ 
vait  être  absolue  dans  la  période  que  nous  vivons 
et  il  fallait  prévoir  des  mesures  contre  uri  encom¬ 
brement  dangereux  pour  les  malades  comme  pour 
les  médecins.  Les  Conseils  départementaux,  sous 
l’égide  du  Conseil  supérieur,  pourront  donc  fixer 
un  numerus  clausus  applicable  à  leur  région, 
sans  que  ce  nombre  puisse  être  inférieur  au  nom¬ 
bre  de  médecins  en  exercice  au  1“  septembre  1939. 

A  cette  occasion  se  pose  la  question  de  savoir 
comment,  cette  limitation  une  fois  établie,  son 
application  en  sera  faite  en  cas  de  vacances,  à 
l’égard  des  nouveaux  candidats.  On  peut  en  effet 
concevoir  deux  méthodes  :  ou  bien  les  cessions 
seront  faites  sur  le  plan  individuel  par  accord 
entre  l’ancien  titulaire  et  le  nouveau,  dans  la 
forme,  somme  toute  des  anciennes  présentations  à 
la  clientèle  ;  ou  bien  l’ensemble  des  postes  vacants 
seront  répartis  entre  les  aspirants  à  ces  postes 
inscrits  sur  une  liste  dressée  par  les  Conseils  dépar-, 
tementaux  et  fonctionnant  d’après  l’ordre  d’ins¬ 
cription  ou  d’autres  raisons  de  priorité.  Cette 
deuxième  méthode  aurait  une  conséquence  grave  : 
la  dépossession  par  l’Ordre  du  médecin  cédant  qui 
n’aurait  plus  de  clientèle  à  céder  et  perdrait  ainsi 
un  capital  souvent  important.  Une  telle  formule  ne 
pourrait  à  la  rigueur  se  concevoir  que  si  la  retraite 
était  d’ores  et  déjà  en  fonctionnement.  Elle  aurait 


d’ailleurs  bien  d’autres  inconvénients,  dont  le 
danger  du  népotisme  ne  serait  pas  le  moindre. 

En  second  lieu,  le  législateur,  comprenant  le  ca¬ 
ractère  inachevé  des  lois  du  16  août  et  du  7  octo¬ 
bre,  vient  à  l’occasion  d’une  refonte  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  d’apporter  à  ses  dispositions 
antérieures  sur  les  étrangers  et  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  la  sanction  efficace  des  peines  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine.  Nous  ne  reviendrons  pas 
longuement  sur  ce  point  que  nous  avons  déjà  traité 
dans  nos  numéros  ordinaires.  Mais  la  réforme 
est  d’importance,  car  du  même  coup  le  Code  de 
déontologie  s’en  trouve  indirectement  sanctionné, 
dans  la  mesure  où  sa  violation  peut  légitimement 
entraîner  une  suspension  d’exercice. 

Il  n’est  point  jusqu’à  la  législation  nouvelle 
sur  les  médecins  étrangers  qui  n’ait  fait  l’objet 
de  retouches.  Le  décret  d’application  du  5  octobre 
1940  vient  d’être  abrogé.  Le  nouveau  texte  retire  aux 
préfets  certains  pouvoirs  exorbitants  que  leur 
avaient  attribués  des  circulaires  ministérielles 
antérieures,  fixe  le  rôle  des  Conseils  de  l’Ordre  en 
la  matière  et  laisse  au  Ministre  de  la  santé  un 
rôle  prédominant.  La  loi  du  16  août  nous  paraît 
devoir  faire  elle  aussi  l’objet  d’une  réforme  par¬ 
tielle,  et  nous  verrions  volontiers  substituer  à  la 
notion  trop  générale  d’étranger  celle  plus  précise  et 
plus  nuancée  d’étranger  à  «  l’ethnie  française  ». 

Enfin  la  loi  du  3  octobre  dernier  portant  statut 
des  juifs  vient  d’être  remaniée  par  une  loi  du 
16  juin,  qui  a  repris  les  dispositions  de  principe 
de  l’ancienne  sur  l’institution  d’un  numerus  clau¬ 
sus  dans  les  professions  libérales,  dans  la  méde¬ 
cine  en  particulier.  Le  pourcentage  retenu  semble 
devoir  être  de  2  %.  Un  décret  rendu  après  avis  en 
Conseil  d’Etat  fixera  le  mode  d’application  prati¬ 
que  de  cette  limitation  dans  chaque  profession. 

Cette  rapide  revue  accomplie,  nous  présentons 
à  nos  lecteurs  une  mise  au  point  complète  des  tex¬ 
tes  et  de  la  jurisprudence  relatifs  à  l’hospitalisa¬ 
tion  privée.  Un  second  supplément  nous  sera  au 
reste  nécessaire  pour  épuiser  la  question.  Nous  y 
traiterons  notamment  les  rapports  entre  les  mai¬ 
sons  de  santé  privées  d’une  part,  les  accidents  du 
travail  et  les  Assurances  sociales  d’autre  part. 

Jean  Mignon. 
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I.  Statut  légal  des  Maisons  de  santé 

1°  Principe 


La  création  d’une  maison  de  santé  médico-chi¬ 
rurgicale  n’est  en  principe  soumise  à  aucune 
condition  ni  formalité  administratives.  {Conseil 
d’Etat,  avis  du  12  janvier  1892  et  du  18  mars 
1898)  et  n’est  régie  que  par  les  pouvoirs  généraux 
de  police  des  préfets  ou  des  maires. 

Il  n’en  va  autrement  que  pour  Paris  et  ledépar- 
t  ement  de  la  Seine  où  un  texte  formel  soumet  l’ou- 
v  erture  d’une  maison  de  santé  à  une  autorisation 
du  Préfet  de  police. 

Gbnditions  générales  à  remplir  pour  l’ouver¬ 
ture  d’une  clinique  ou  d’une  maison  de  santé 
dans  le  département  de  la  Seine 

Ordonnance  du  9  juin  1828,  modifiée 

1®  Le  nombre  des  pensionnaires  qui  pourront  être 
reçus  dans  chaque  chambre  sera  proportionnel  au 
volume  d’air  qu’elle  contiendra  et  qui  ne  sera  jamais 
inférieur  à  30  mètres  cubes  par  personne.  Le  nom¬ 
bre  maximum  des  personnes  qu’il  sera  permis  de 
recevoir  dans  chaque  pièce  y  sera  affiché  d’une  ma¬ 
nière  apparente  ; 

2®  Le  sol  des  chambres  sera  imperméable  et  dis¬ 
posé  de  façon  à  permettre  de  fréquents  lavages,  à 
moins  qu’il  ne  soit  planchéié  et  frotté  à  la  cire  ou 
peint  au  siccatif.  Les  murs,  les  cloisons  et  les  pla¬ 
fonds  seront  enduits  en  plâtre  ;  ils  seront  maintenus 
en  état  de  propreté  et,  de  préférence,  couverts  d’une 
peinturelisse  et  vernissée,  ou  badigeonnés  àla  chaux. 
Les  peintures  seront  lavées  ou  renouvelées  au 
besoin  tous  les  ans.  On  ne  pourra  garnir  de  papier  que 
les  chambres  à  un  ou  deux  lits,  et  ces  papiers  seront 
remplacés  toutes  les  fois  que  cela  sera  jugé  néces¬ 
saire.  Les  crachoirs  destinés  aux  malades  devront 
contenir  un  iiquide  antiseptique  et  être  installés  à  la 
hauteur  d’un  mètre  environ. 

3®  Les  chambres  devront  être  convenablement 
ventilées  ;  elles  seront  pourvues  d’une  cheminée  ou 
de  tout  autre  moyen  de  ventilation  permanente. 

4®  Les  cheminées  et  conduits  de  fumée  devront 
être  établis  dans  de  bonnes  conditions  au  point  de 
vue  du  danger  d’incendie.  Les  conduits  auront  des 
dimensions  et  des  dispositions  telles  que  la  chaleur 
produite  ne  puisse  être  la  cause  d’aucune  incommo¬ 
dité  pour  les  habitants  de  la  maison.  Les  conduits 
seront,  en  outre,  entretenus  en  bon  état  et  nettoyés 
ou  ramonés  fréquemment.  L’usage  des  appareils  de 
chauffage  à  combustion  lente  ainsi  que  des  poêles  à 
magasin  et  des  poêles  à  feu  caché,  est  formellement 
interdit,  non  seulement  dans  les  chambres  des  mala¬ 
des,  mais  encore  dans  les  vestibules  qui  desservent 
ces  pièces.  Ce  chauffage,  à  défaut  de  chauffage  cen¬ 
tral,  devra  toujours  être  réalisé  par  des  appareils  à 
feu  ouvert. 

5®  Il  n’y  aura  pas  moins  d’un  cabinet  d’aisances 
par  chaque  fraction  de  quinze  personnes.  Ces  cabi¬ 
nets  peints  au  blartc  de  zinc  et  tenus  dans  un  état 
constant  de  propreté,  seront  suffisamment  aérés  et 
éclairés  dlrérteriicnt;  Ün  réservoir  ou  ùiie  condultà 


d’eau  en  assurera  le  nettoyage.  Les  cabinets  devront 
être  munis  d’appareils  à  fermeture  hermétique.  Les 
urinoirs  seront  construits  en  matériaux  imperméa- 

6“  Les  corridors,  les  paliers,  les  escaliers  et  les 
cabinets  d’aisances  devront  être  fréquemment  lavés 
à  moins  qu’ils  ne  soient  frottés  à  la  cire  ou  peints  au 
siccatif.  Les  peintures  seront  en  ton  clair. 

7®  Les  cuvettes  d’évacuation  des  liquides,  établies 
en  matières  lisses  et  vernissées,  seront  munies  d’une 
fermeture  hermétique, lavées  et  désinfectées  souvent. 
Les  gargouilles,  caniveaux  et  tuyaux  d’eaux  pluvia¬ 
les  et  ménagères  seront  entretenus  avecle  même  soin. 

8®  L’établissement  sera  pourvu  d’une  quantité 
d’eau  suffisante  pour  assurer  la  propreté  et  la  salu¬ 
brité  de  l’immeuble  et  pour  subvenir  à  tous  les 
besoins,  notamment  pour  obvier  à  tout  commence¬ 
ment  d’incendie. 

9®  Des  dispositions  appropriées  aux  locaux  de¬ 
vront  être  prises  pour  faciliter  la  prompte  évacuation 
de  l’établissement  en  cas  de  sinistre. 

10®  Dans  tout  établissement  où  des  opérations 
seront  faites,  existera  une  salle  spéciale.  Cette  salle 
d’opérations  sera  dépourvue  de  rideaux  et  de  ten¬ 
tures  ;  son  éclairage  sera  complet  et  assuré  même  la 
nuit  ;  la  ventilation  et  le  chauffage  en  seront  faciles. 
Les  murs  seront  couverts  d’une  peinture  à  l’huile, 
lisse  et  vernissée,  de  couleur  claire,  ou  revêtus  d’en¬ 
duit  imperméable  (stuc,  faïence,  etc.).  Le  sol  sera 
cimenté  et  légèrement  incliné,  et  l’écoulement  des 
liquides  sera  assuré  par  un  tuyau  de  vidange  muni 
d’un  siphon.  Un  lavabo  ou  une  pierre  d’évier  en 
grès  verni  ou  en  faïence  sera  également  installé  pour 
l’évacuation  des  eaux  de  lavage  ou  des  autfes  liqui¬ 
des.  La  table  d’opérations  sera  en  métal  poli.  Tout 
le  matériel,  en  résumé,  devra  pouvoir  être  nettoyé  et 
stérilisé  facilement  au  moyen  de  lavages  antisepti¬ 
ques. 

11®  Des  appareils  déstinés  à  stériliser,  le  cas 
échéant,  les  instruments  de  chirurgie  et  les  objets  de 
pansement  devront  être  disposés  dans  la  salle  d’opé¬ 
rations,  ou  de  préférence  dans  une  pièce  adjacente. 

12®  Les  ouates  ayant  servi  aux  pansements,  et,  en 
général,  tous  les  pansements  devront  être  incinérés. 

13®  A  moins  d’y  être  spécialement  autorisée  et 
d’avoir  à  cet  effet  une  organisation  particulière, 
aucune  Maison  de  santé  ne  pourra  admettre  de  per¬ 
sonnes  atteintes  d’une  des  maladies  contagieuses  vi¬ 
sées  parla  loi  du  30  novembre  1892. 

14®.  Dans  les  Maisons  de  santé  d’une  certaine  im¬ 
portance  et  dans  celles  où  sont  pratiqués  des  accou¬ 
chements,  il  sera  réservé  des  chambres  d’isolement, 
pour  le  cas  où  une  maladie  contagieuse  se  déclarerait 
sur  place.  L’aménagement  de  ces  chambres  sera  sim¬ 
ple,  pour  permettre  un  nettoyage  facile  et  au  besoin 
une  rapide  et  complète  désinfection.  Dans  les  pièces 
badigeonnées  à  la  chaux,  un  nouveau  badigeonnage 
sera  pratiqué  àla  sortie  des  malades  atteints  d’affec¬ 
tion  contagieuse.  Une  chambre  mortuaire  spéciale 
sera  aménagée  dans  les  établissements  où  la  néces¬ 
sité  eh  sera  démontrée. 

15®  Aucune  Maisoh  de  santé  he  devra  admettre  ou 
conserver  de  personnes  atteintes  d’aliénation  hieh* 
talc! 


4 


L’HOSPITALISATION  PRIVÉE 


16"  Le  permissionnaire  tiendra  un  registre  sur  le¬ 
quel  seront  immédiatement  inscrits  les  nom,  pré¬ 
noms,  âge,  profession  et  domicile  de  chaque  pension¬ 
naire,  ainsi  que  la  date  précise  de  l’entrée  et  de  la 
sortie  ou  du  décès  de  chacun  d’eux.  Ce  registre  devra 
être  représenté  à  toute  réquisition  de  justice  ou  dés 
Inspecteurs  des  Maisons  de  santé. 

17<?  Il  adressera  à  la  Préfecture  de  police  (pe  divi¬ 
sion,  5"  bureau),  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
chaque  entrée,  sortie  ou  décès,  un  bulletin  conte¬ 
nant  les  mêmes  indications. 

18®  Il  tiendra,  on  outre,  pour,  le  cas  échéant,  le 
produire  en  justice,  un  répertoire  confidentiel  (regis¬ 
tre  ou  fiches)  correspondant,  par  numéros  ou  autre¬ 
ment,  au  registre  des  entrées  et  indiquant  pour 


chaque  pensionnaire  la  nature  des  maladies  trai¬ 
tées. 

19".  Il  ne  pourra  apporter,  sans  y  avoir  été  préala¬ 
blement  autorisé,  aucune  modification  aux  dispo¬ 
sitions  des  locaux  agréés  pour  la  réception  des  mala¬ 
des. 

20"  Il  ne  pourra  transférer  son  établissement  dans 
d’autres  locaux  avant  d’y  avoir  été  autorisé. 

21"  Il  ne  pourra  céder  à  qUi  que  ce  soit  la  direc¬ 
tion  et  l’exploitation  de  son  établissement  avant  qüe 
son  successeur  ait  été  agréé  par  Nous. 

22P  II  devra,  s’il  n’est  lui-même  docteur  en  méde¬ 
cine,  confier  la  direction  du  service  médical  de  son 
établissement  à  un  docteur  en  médecine,  dont  le 
choix  sera  toujours  soumis  à  notre  agrément. 


2°  Régime  spécial  à  certains  établissements 
A.  Asiles  privés  d’aliénés 


Loi  sur  les  aliénés  du  30  juin  1838 

Titre  1®”.  —  Des  établissements  d’aliénés 

Art.  1®'’.  —  Chaque  département  est  tenu 
d’avoir  un  établissement  public,  spécialement 
destiné  à  soigner  et  recevoir  les  aliénés,  ou  de 
traiter,  à  cet  effet,  avec  un  établissement  public 
ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  autre 
département.  Les  traités  passés  avec  les  établis¬ 
sements  publics  ou  privés  devront  être  approu¬ 
vés  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

Art.  3.  —  Les  établissements  privas  consacrés 
aux  aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l’au¬ 
torité  publique. 

Art.  4.  — ■  Le  Préfet  et  les  personnes  spéciale¬ 
ment  déléguées  à  cet  effet  par  lui  ou  par  le 
Ministre  de  l’Intérieur,  le  président  du  tribunal, 
le  procureur  du  Roi,  le  juge  de  Paix,  le  maire  de 
la  commune,,sont  chargés  de  visiter  les  établis¬ 
sements  publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés. 
Ils  recevront  les  réclamations  des  personnes 
qui  y  seront  placées,  et  prendront,  à  leur  égard, 
tous  renseignements  propres  à  faire  connaître 
leur  position.  Les  établissements  privés  seront 
visités,  à  des  jours  indéterminés,  une  fois  au 
moins  chaque  trimestre,  par  le  procureur  du 
Roi  de  l’arrondissement. 

Art.  5.  —  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former 
mn  établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
sans  l’autorisation  du  goüvernement.  Les  éta¬ 
blissements  privés  consacrés  au  traitement 
d’autres  maladies  ne  pourront  recevoir  les  per¬ 
sonnes  atteintes  d’aliénation  mentale,  à  moins 
qu’elles  ne  soient  placées  dans  un  local  entière¬ 
ment  séparé.  Ces  établissements  devront  être, 
à  cet  effet,  spécialement  autorisés  par  le  gouver¬ 
nement,  et  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne 
les  aliénés,  à  toutes  les  obligations  prescrites 
par  la  présente  loi. 


Titre  IL  —  Des  placements  faits 
dans  les  établissements  d’aliénés 

Section  I.  —  Des  placements  volontaires 

Art.  8.  —  Les  directeurs  des  établissements 
privés  consacrés  aux  aliénés  ne  pourront  rece¬ 
voir  une  personne  atteinte  d’aliénation  mentale, 
s’il  ne  leur  est  remis  : 

1“  Une  demande  d’admission  contenant  les  noms, 
profession,  âge  et  domicile,  tant  de  la  personne  qui  la 
formera  que  de  celle  dont  le  placement  sera  réclamé, 
et  l’indication  du  degré  de  parenté  ou,  à  défaut,  de 
la  nature  des  relations  .qui  existent  entre  elles.  La 
demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui  la  formera, 
et  s’il  ne  sait  pas  écrire,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou 
le  commissaire  de  police,  qui  en  donnera  acte.  Les 
chefs,  préposés  ou  directeurs,  devront  s’assurer,  sous 
leur  responsabilité,  de  l’individualité  de  la  personne 
qui  aura  formé  la  demande,  lorsque  cette  demande 
n’aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police.  Si  la  demande  d’admission  est  formée  par 
le  tuteur  d’un  interdit,  il  devra  fournir,  à  l’appui,  un 
extrait  du  jugement  d’interdiction  ; 

2"  Un  certificat  de  médecin  constatant  l’état  men¬ 
tal  de  la  personne  à  placer,  et  indiquant  les  parti¬ 
cularités  de  sa  maladie,  et  la  nécessité  de  faire  trai¬ 
ter  la  personne  désignée  dans  un  établissement 
d’aliénés,  et  de  l’y  tenir  enfermée.  Ce  certificat  ne 
pourra  être  admis,  s’il  a  été  délivré  plus  de  quinze 
jours  avant  sa  remise  au  chef  ou  directeur,  s’il  est 
signé  d’un  médecin  attaché  à  l’établissement,  ou  si 
le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  second 
degré  inclusivement,  des  chefs  on  propriétaires  de 
l’établissement,  ou  de  la  personne  qui  fera  effectuer 
le  placement. 

3"  Le  passeport  ou  toute  autre  pièce  propre  à  cons¬ 
tater  l’individualité  de  la  personne  à  placer.  Il  sera 
fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  un 
bulletin  d’entrée,  qui  sera  renvoyé;  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  avec  un  certificat  du  médecin  de 
l’établissement,  et  la  copie  de  celui  ci-dessus  men¬ 
tionné,  au  préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  dans  les  communes,  chefs-lieux  de  déparr 
tement  ou  d’arrondissement',  et  aux  maires  dans  les 
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autres  communes.  Le  sous-préfet,  ou  le  maire,  en 
fera  immédiatement  l’envoi  au  préfet. 

Art.  9.  —  Si  le  placement  est  dans  un  éta¬ 
blissement  privé,  le  Préfet,  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  du  bulletin,  chargera  un  ou  plu¬ 
sieurs  hommes  de  l’art  de  visiter  la  personne 
désignée  dans  ce  bulletin,  à  l’effet  de  constater 
son  état  mental  et  d’en  faire  rapport  sur  le 
champ.  Il  pourra  leur  adjoindre  telle  autre  per¬ 
sonne  qu’il  désignera. 

Art.  10.  —  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera 
administrativement  les  noms,  profession,  et  domicile, 
tant  de  la  personne  placée  que  de  celle  qui  aura 
demandé  le  placement,  et  les  causes  du  placement  ; 
1»  au  procureur  du  Roi  de  l’arrondissement  de  la 
personne  placée  ;  2'“  au  procureur  du  Roi  de  l’arron¬ 
dissement  de  la  situation  de  l’établiss'ement  ;  ces 
dispositions  seront  communes  aux  établissements 
publics  et  privés. 

Art.  11.  —  Quinze  jours  après  le  placement 
d’une  personne  dans  un  établissement  public 
ou  privé,  il  sera  adressé  au  .  Préfet,  conformé¬ 
ment  au  dernier  paragraphe  de  l’article  8,  un 
nouveau  certificat  du  médecin  de  l’établisse¬ 
ment  ;  ce  certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s’il 
y  a  lieu,  les  observations  contenues  dans  le  pre¬ 
mier  certificat,  en  indiquant  le  retour  plus  ou 
moins  fréquent  des  accès  ou  des  actes  de  dé¬ 
mence. 

Art.  12.  —  Il  y  aura,  dans  chaque  établissement, 
un  registre  coté  et  paraphé,  par  le  maire,  sur  lequel 
seront  immédiatement  inscrits  les  noms,  profession, 
âge  et  domiciles  des  personnes  placées  dans  les 
établissements,  la  mention  du  jugement  d’interdic¬ 
tion,  si  elle  a  été  prononcée,  et  le  nom  de  leur  tuteur  ; 
la  date  de  leur  placement,  les  noms,  profession  et 
demeure  de  la  personne,  parente  ou  non  parente,  qui 
l’aura  demandé.  Seront  également  transcrits  sur  ce 
registre  :  1“  Le  certificat  du  médecin,  joint  à  la 
demande  d’admission  ;  2»  Ceux  que  le  médecin  de 
rétablissement  devra  adresser  à  l’autorité,  confor¬ 
mément  aux  articles  8  et  11.  Le  médecin  sera  tenu 
de  consigner  sur  ce  registre,  au  moins  tous  les  mois, 
les  changements  survenus  dans  l’état  mental  de  cha¬ 
que  malade.  Ce  registre  constatera  également  les 
sorties  et  les  décès.  Ce  registre  sera  soumis  aux  per¬ 
sonnes  qui,  d’après  l’article  4,  auront  le  droit  de 
visiter  l’établissement,  lorsqu’elles  se  présenteronl 
pour  en  faire  la  visite  ;  après  l’avoir  terminée,  elles 
apposeront  sur  le  registre  leur  visa,  leur  signature  et 
leurs  observations,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  13.  —  Toute  personne  placée  dans  un 
établissement  d’aliénés  cessera  d’y  être  retenue . 
aussitôt  que  les  médecins  de  l’établissement 
auront  déclaré,  sur  le  registre  énoncé  en  l’arti¬ 
cle  précédent,  que  la  guérison  est  obtenue.  S’il 
s’agit  d’un  mineur  ou  d’un  interdit,  il  sera  donné 
immédiatement  avis  de  la  déclaration  des  méde¬ 
cins  aux  personnes  auxquelles  H  devra  être  remis, 
et  au  procureur  du  Roi. 

Art.  14.  —  Avant  même  que  les  médecins 
àii^nt;  déclaré  la  guérisojl,  toute  personne  placée 
dans  un  étabUsseraent  d’aliénés  çesséra  égale¬ 


ment  d’y  être  retenue,  dès  que  la  sortie  sera 
requise  par  l’une  des  personnes  ci-après  dési¬ 
gnées,  savoir  : 

1®  Le  curateur  nommé  en  exécution  de  l’article  38 
de  la  présente  loi  ;  2“  L’époux  ou  l’épouse  ;  3®.  S’il 
n’y  a  pas  d’époux  ou  d’épouse,  les  ascendants  ; 
4°  S’il  n’y  a  pas  d’ascendants,  les  descendants  ; 
5®  La  personne  qui  aura  signé  la  demande  d’admis¬ 
sion,  à  moins  qu’un  parent  n’ait  déclaré  s’opposer  à 
ce  qu’elle  use  de  cette  faculté  sans  l’assentiment  du 
conseil  de  famille  ;  6®  Toute  personne  à  ce  autori¬ 
sée  par  le  conseil  de  famille.  S’il  résulte  d’une  oppo¬ 
sition  notifiée  au  chef  de  l’établissement  par  un 
ayant-droit  qu’il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les 
aseendants,  soit  entre  les  descendants,  le  conseil  de 
famille  prononcera. 

Néanmoins,  si  le  médecin  de  l’établissement 
est  d’avis  que  l’état  mental  du  malade  pourrait 
compromettre  l’ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  il  en  sera  donné  préalablement  con¬ 
naissance  au  maire,  qui  pourra  ordonner  immé¬ 
diatement  un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la 
charge  d’en  référer,  dans  les  vingt-quatre  heu¬ 
res,  au  Préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de 
plein  droit  à  l’expiration  dtJ  la  quinzaine,  si  le 
Préfet  n’a  pas,  dans  ce  délai,  donné  d’orfires 
contraires,  conformément  à  l’article  21  ci-après. 
L’ordre  du  maire  sera  transcrit  sur  le  registre 
tenu  en  exécution  de  l’article  12.  En  cas  de 
minorité  ou  d’interdiction,  le  tuteur  pourra 
seul  requérir  la  sortie. 

Art.  15.  — ;  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  sortie,  les  chefs,  préposés  ou  directeurs,  en 
donneront  avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans 
le  dernier  paragraphe  de  l’article  8,  et  leur 
feront  connaître  le  nom  et  la  résidence  des  per¬ 
sonnes  qui  auront  retiré  le  malade,  son  état 
mental  au  moment  de  la  sortie  et,  autant  que 
possible,  l'indication  du  lieu  ou  il  aura  été  con¬ 
duit. 

Art.  16.  —  Le  Préfet  pourra  toujours  ordon¬ 
ner  la  sortie  immédiate  des  personnes  placées 
volontairement  dans  les  établissements  d’alié¬ 
nés. 

Art.  17.  —  En  aucun  cas  l’interdit  ne  pourra 
être  remis  qu’à  son  tuteur,  et  le  mineur,  qu’à 
ceux  sous  l’autorité  desquels  il  est  placé  par  la 
loi. 

Section  11.  —  Des  placements  ordonnés 
par  l’autorité  publique 

Art.  24.  —  Les  hospices  et  hôpitaux  civils 
seront  tenus  de  recevoir  provisoirement  les  per¬ 
sonnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des 
articles  18  et  19,  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  diri¬ 
gées  sur  l’établissement  spécial  destiné  à  les 
recevoir,  aux  termes  de  l’article  Isr,  ou  pendant 
le  trajet  qu’elles  feront  pour  s’y  rendre.  Dans 
toutes  les  communes  où  il  existe  des  hospices 
OU  hôpitaux,  lëé  aliénés  ne  pourront  être  dépd-* 
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sés  ailleurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpitaux. 
Dans  les  lieux  où  il  n’en  existe  pas,  les  maires 
devront  pourvoir  à  leur  logement,  soit  dans  une 
hôtellerie,  soit  dans  un  local  loué  à  cet  effet. 
Dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni 
conduits  avec  les  condamnés  ou  les  prévenus, 
ni  déposés  dans  une  prison.  Ces  dispositions  sont 
applicables  à  tous  les  aliénés  dirigés  par  l’admi¬ 
nistration  sur  un  établissement  public  ou  privé. 


Section  111.  —  Dépenses  du  service  des  aliénés 

Art.  26.  . —  La  dépense  de  l’entretien,  du  séjour  et 
du  traitement  des  personnes  placées  par  les  départe¬ 
ments  dans  les  établissements  privés  sera  fixée  par 
les  traitements  passés  par  le  département,  conformé¬ 
ment  à  l’article  1«. 

Art.  27.  —  Les  dépenses  énoncées  en  l’article  pré¬ 
cédent  seront  à  la  charge  des  personnes  placées  ;  à 
défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
demandé  des  aliments,  aux  termes  de  l’article  205 
et  suivants  du  Code  civil.  S’il  y  a  contestation  sur 
l’obligation  de  fournir  les  aliments  ou  sur  leur  quotité 
Usera  statué  par  le  tribunal  compétent,  àla  diligence 
de  l’administrateur  désigné  en  exécution  des  arti¬ 
cles  31  et  32. 

Section  IV.  — •  Dispositions  communes  à  toutes 

les  personnes  placées  dans  les  établissements 

d’aliénés 

Art.  29.  —  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans 
un  établissement  d’aliénés,  son  tuteur,  si  elle  est 
mineure,  son  curateur,  tout  parent  ou  ami,  pourront, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  du  Heu  de  la  situation  de  l’établissement, 
qui,  après  les  vérifications  nécessaires,  ordonnera, 
s’il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate.  Les  personnes  qui 
auront  demandé  le  placement,  et  le  procureur  du 
Roi,  d’office,  pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 
Dans  le  cas  d’interdiction,  cette  demande  ne  pourra 
être  formée  que  parle  tuteur  de  l’interdit.  La  décision 
sera  rendue  siir  simple  requête,  en  chambre  du 
conseil  et  sans  délai  ;  elle  ne  sera  point  motivée.  La 
requête,  le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la 
réclamation  pourrait  donner  lieu,  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débêt.  Aucunes  requêtes, 
aucunes  réclamations  adressées  ;  soit  à  l’autorité 
judiciaire,-  soit  à  l’autorité  administrative,  ne  pour¬ 
ront  être  supprimées  ou  retenues  parles  chefs  d’éta¬ 
blissements,  sous  les  peines  portées  au  titre  III  ci- 
après. 

Art.  30.  —  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés 
responsables  ne  pourront,  sous  les  peines  por¬ 
tées  par  l’article  120  du  Code  pénal,  retenir  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d’alié¬ 
nés,  dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée  par  le 
préfet,  aux  termes  des  articles  16,  20  et  23,  ou 
par  le  tribunal,  aux  termes  de  l’article  29,  ni 
lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas 
énoncés  aux  articles  13  et  14. 

Titre^III.  —  Dispositions  générales 

Art.  41.  Les  contraventions  aux  disposi- 
tioriB  des  articles  &,  8,  il,  12  du  second  para* 


graphe  de  l’article  13,  des  articles  15, 17,  20,  21, 
et  du  dernier  paragraphe  de  l’article  29  de  la 
présente  loi,  et  aux  réglements  rendus  en  vertu 
de  l’article  6,  qui  seront  commises  par  les  chefs, 
directeurs  ou  préposés  responsables  des  établis¬ 
sements  publics  ou  privés  d’aliénés,  et  par  les 
médecins  employés  dans  ces  établissements, 
seront  punies  d’un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  un  an,  et  d’une  amende  de  50  francs  à 
3.000  francs,  ou  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  peines. 
II  pourra  être  fait  application  de  l’article  463 
du  Code  pénal. 

Ordonnance  du  18  décembre  1839 

Portant  règlement  sur  les  établissements  publics 
et  privés  consacrés  aux  aliénés 

Titre  IL  —  Des  établissements  privés  consacrés 
aux  aliénés 

-  Art.  17. —  Quiconque  voudra  former  ou  diriger  un 
établissement  privé  destiné  au  traitement  des  aliénés 
devra  en  adresser  la  demande  au  préfet  du  départe¬ 
ment  où  l’établissement  devra  être  situé. 

Art.  18.  —  II  justifiera  :  l»  Qu’il  est  majeur 
et  exerçant  ses  droits  civils  ;  2°  Qu’il  est  de 
bonne  vie  et  mœurs  ;  il  produira  à  cet  effet  un 
certificat  délivré  par  le  maire  de  la  commune  où 
de  chacune  des  communes  où  il  aura  résidé 
depuis  trois  ans  ;  3“  Qu’il  est  docteur  en  médecin'’. 

Art.  19.  —  Si  le  requérant  n’est  pas  docteur 
en  médecine,  il  produira  l’engagement  d’un 
médecin  qui  se  chargera  du  service  médical  de 
la  maison,  et  déclarera  se  soumettre  aux  obliga¬ 
tions  spécialement  imposées  sous  ce  rapport  par 
les  lois  et  règlements.  Ce  médecin  devra  être 
agréé  par  le  Préfet,  qui  pourra  toujours  le 
révoquer.  Toutefois  cette  révocation  ne  sera 
définitive  qu’ autant  qu’elle  aura  été  approuvée 
par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

Art.  20.  —  Le  requérant  indiquera,  dans  sa 
demande,  le  nombre  et  le  sexe  des  pensionnaires  que 
l’établissement  pourra  contenir  ;  il  en  sera  fait  men¬ 
tion  dansl’autorisation. 

Art.  21.  —  Il  déclarera  si  l’établissement 
doit  être  uniquement  affecté  aux  aliénés,  ou 
s’il  recevra  d’autres  malades.  Dans  ce  dernier 
'cas,  il  justifiera,  par  la  production  du  plan  de 
l’établissement,  que  le  local  consacré  aux  alié¬ 
nés  est  entièrement  séparé  de  eelui  qui  est 
affecté  au  traitement  des  autres  malades. 

Art.  22.  —  Il  justifiera  :  1»  Que  l’établissement 
n’offre  aucune  cause  d’insalubrité,  tant  en  dedans 
qu’au  dehors,  et  qu’il  est  situé  de  manière  que  les 
aliénés  ne  soient  pas  incommodés  par  un  voisinage 
bruyant  ou  capable  de  les  agiter  ;  2“  Qu’il  peut  être 
alimenté,  eii  tout  temps,  d’eau  de  bonne  qualité  et  en 
quantité  suffisante  ;  3®.  Que  par  la  disposition  des 
localités,  11  permet  de  Séparer  èomplètement  leé 
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sexes,  l’enfance  et  l’âge  mûr,  d’établir  ceux  qui  sont 
agités,  de  séparer  également  les  aliénés  épileptiques  ; 
4»  Que  rétablissement  contient  des  locaux  parti¬ 
culiers  pour  les  aliénés  atteints  de  maladies  acciden¬ 
telles,  et  pour  ceux  qui  ont  des  habitudes  de  malpro¬ 
preté  ;  6»  Que  toutes  les  précautions  ont  été  prises 
soit  dans  les  constructions,  soit  dans  la  fixation  du 
nombre  des  gardiens,  pour  assurer  le  service  et  la 
surveillance  de  l’établissement. 

Art,  23.  Il  justifiera  également,  par  la  produc¬ 
tion  du  règlement  intérieur  de  la  maison,  que  le 
régime  de  l’établissement  offrira  toutes  les  garanties 
convenables  sous  le  rapport  des  bonnes  moeurs  et  de 
la  sûreté  des  personnes. 

Art.  24.  —  Tout  directeur  d’un  établissement 
privé  consacré  an  traitement  des  aliénés  devra, 
avant  d’entrer  en  fonctionj  fournir  un  eautionne- 
nenient  dont  le  montant  sera  déterminé  par  l’ordon¬ 
nance  royale  d’autorisation. 

Art.  25.  —  Le  cautionnement  sera  versé,  en  espè¬ 
ces,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  sera 
exclusivement  destiné  à  pourvoir,  dans  les  formes 
et  pour  les  cas  déterminés  dans  l’article  suivant,  aux 
besoins  des  aliénés  pensionnaires. 

Art.  26,  —  Dans  tous  les  cas  où,  par  une  cause 
quelconque,  le  service  de  l’établissement  privé  con¬ 
sacré  aux  aliénés  se  trouverait  suspendu,  le  préfet 
pourra  constituer,  à  l’effet  de  remplir  les  fonctions  de 
directeur  responsable,  un  régisseur  provisoire,  entre 
les  mains  duquel  la'  Caisse  des  dépôts  et  consigna¬ 
tions,  sur  les  mandats  du  préfet,  versera  ce  caution¬ 
nement,  en  tout  ou  en  partie,  pour  l'appliquer  au 
service  des  aliénés. 

Art,  27,  —  Tout  directeur  d’un  établissement 
privé  consacré  aux  aliénés  pourra,  à  l’avance,  faire 
agréer,  par  l’administration,  une  personne  qui  se 
chargera  de  le  remplacer  dans  le  cas  où  il  viendrait  à 
cesser  ses'fonctions  par  suite  de  suspension,  d’inter¬ 
diction  judiciaire,  d’absence,  de  faillite,  de  décès  ou 
pour  toute  autre  cause.  La  personne  ainsi  agréée  sera 
de  droit,  dans  ces  divers  cas,  investie  de  la  gestion 
provisoire  de  l’établissement,  et  soumise,  à  ce  titre, 
à  toutes  les  obligations  du  directeur  lui-même.  Cette 
gestion  provisoire  ne  pourra  jamais  se  prolonger  au 
delà  d’un  mois  sans  une  autorisation  spéciale  du  pré¬ 
fet. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  le  directeur  cesserait  ses 
fonctions  pour  une  cause  quelconque,  sans  avoir  usé 
de  la  faculté  ci-dessus,  ses  héritiers  ou  ayants-cause 
seront  tenus  de  désigner,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  la  personne  qui  sera  chargée  de  la  régie  pro- 
,  visoire  de  l’établissement  et  soumise,  à  ce  titre,  à 
tontes  les  obligations  du  directeur.  A  défaut,  le 
préfet  fera  lui-même  cette  désignation.  Les  héritiers 
ou  ayants-cause  du  directeur  devront,  en  outre, 
dans  le  délai  d’un  mois,  présenter  un  nouveau  direc¬ 
teur,  pour  en  remplir  définitivement  les  fonctions.  Si 
la  présentation  n’est  pas  faite  dans  ee  délai,  l’ordon¬ 
nance  royale  d’autorisation  sera  rapportée  de  plein 
droit,  et  l’établissement  sera  fermé. 

Art.  29,  —  Lorsque  le  directeur  d’un  établisse¬ 
ment  privé  consacré  aux  aliénés  voudra  augmenter 
le  nombre  des  pensionnaires  qu’il  aura  été  autorisé  à 
recèvoir  dans  cet  établissement,  il  devra  former  une 
demande  en  autorisation  à  cet  effet,  et  justifier  que 
les  bâtiments  primitifs  ou  ceux  additionnels  qu’il 
aura  fait  construire  sont,  ainsi  que  leurs  dépendan¬ 
ces,  convenables  et  suffisants  pour  recevoir  le  nom¬ 
bre  déterminé  de  nouveaux  pensionnaires.  L’ordon¬ 
nance  royale  qui  statuera  sur  cette  demande  déter¬ 


minera  l’augmentation  proportionnelle  que  le  cau¬ 
tionnement  pourra  recevoir. 

Art.  30.  —  Le  directeur  de  tout  établisse¬ 
ment  privé  consacré  aux  aliénés  devra  résider 
dans  l'établissement.  Le  médecin  attaché  à 
l’établissement,  dans  le  cas  prévu  par  l’articJe  19 
de  la  présente  ordonnance,  sera  soumis  à  la 
môme  obligation. 

Art.  31.  — Le  retrait  de  l’autorisation  pourra  être 
prononcé,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  dans 
tous  les  cas  d’infraction  aux  lois  et  règlements  sur  la 
matière,  et  notamment  dans  les  cas  ei-après  : 

1°.  Si  le  directeur  est  privé  de  l’exorcice  de  ses 
droits  civils  ; 

2“  S’il  reçoit  un  nombre  de  pensionnaires  supérieur 
à  celui  fixé  par  l’ordonnance  d’autorisation  ;  3®  S’il 
reçoit  des  aliénés  d’un  antre  sexe  que  celui  indiqué 
par  cette  ordonnance  ;  4“  S’il  reçoit  des  personnes 
atteintes  de  maladies  autres  que  celles  qu’il  a  déclaré 
vouloir  traiter  dans  l’établissement  ;  5“  Si  ies  dispo¬ 
sitions  des  lieux  sont  changées  ou  modifiées  de 
manière  à  ce  qu’ils  cessent  d’être  propres  â  leur  des- - 
tination,  on  si  les  précautions  prescrites  pour  la 
sûreté  des  personnes  ne  sont  pas  constamnient 
observées  ;  6°  S’il  est  commis  quelque  infraction  aux 
dispositions  du  règlement  du  service  Intérieur  en  ce 
qui  concerne  les  mœurs  ;  7“  S’il  a  été  employé  à 
l’égard  des  aliénés  des  traitements  contraires  à 
l’humanité  ;  8“  Si  le  médecin  agréé  par  J’.adminis- 
tratjon  est  remplacé  par  un  autre  médecin,  sans 
qu’elle  en  ait  approuvé  le  choix  ;  9«!  SI  le  directeur 
contrevient  aux  dispositions  de  l’article  8  de  la  loi 
du  30  juin  1836  ;  IS"  S’il  est  frappé  d’une  condam¬ 
nation  prononcée  en  exécution  de  l’article  41  de  la 
même  loi. 

Art.  32.  —  Pendant  l’instruction  relative  au  re¬ 
trait  de  l’ordonnance  royale  d’autorisation,  le  préfet 
pourra  prononcer  ia  suspension  provisoire  du 
directeur,  et  instituer  un  régisseur  provisoire,  con¬ 
formément  à  l’art.  2’6. 

Art.  33.  —  Usera  statué,  pour  le  retrait  des  auto¬ 
risations,  par  une  ordonnance  royale. 

J}i?positions  générales 

Art.  34.  —  Les  établissements  publics  ou  privés, 
consacrés  aux  aliénés  du  sexe  masculin,  ne  pourront 
employer  que  des  hommes  pour  le  service  personnel 
des  aliénés.  Des  femmes  seules  seront  chargées  du 
service  personne)  des  aliénés  dans  les  établissenjcnts 
destinés  aux  individus  du  sexe  féminin. 

Internement  d’un  aliéné.  ^ —  Régularité 

DE  l’acte.  Arrêté  du  préfet  de  police. 

Demande  de  dommage8-ïntébêt@,  - 

Compétence  des  Tribunaux  judiciaires, 

La  juridiction  administrative  n’est  compé¬ 
tente  que  pour  connaître  la  régularité  de  l’acte 
par  lequel  un  Préfet  a  ordonné  un  internement 
dans  un  asile  d’aliénés,  et  l'autorité  judiciaire 
a  seule,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838,  com¬ 
pétence  pour  apprécier  la  nécessité  de  cette 
mesure  et  ies  conséquences  qui  peuvent  sh 
résulter, 

(Conseil  d’Rtat,  arrêt  dû  26  décembre  1923). 
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Aliénés.  —  Internement  dans  une  maison 

DE  SANTÉ  OUVERTE.  -  CONDITIONS  DE 

LÉGALITÉ. 

Ne  doivent  être  internés  et  considérés  comme 
aliénés  au  sens.de  la  loi  de  1838  que  les  malades 
atteints  d  aliénation  mentale  qui  sont  dange¬ 
reux  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  autres.  Ne 
contreviennent  pas  à  la  loi  les  directeurs  d’une 
maison  de  santé  ouverte  qui  reçoivent  des 
malades  mentaux  dont  l’état  n’est  dangereux  ni 
pour  eux-mêmes  ni  pour  autrui. 

(Trib.  corr.  Seine,  IP  ch.,  10  juillet  1924). 

Les  maisons  non  soumises  au  contrôle  insti¬ 
tué  par  la  loi  du  30  juin  1838  ne  peuvent  rece¬ 
voir  des  aliénés  au  sens  de  cette  loi,  c’est-à-dire 
des  malades  atteints  d’aliénation  mentale  et 
susceptibles  de  compromettre  l’ordre  public  et 
la  sécurité  des  personnes. 

Ne  contrevient  pas  à  la  loi  de  1838  le  méde¬ 
cin  directeur  d’un  établissement  qui  tout  èn 
contenant  certaines  pièces  aménagé  spéciale¬ 
ment  pour  le  traitement  et  la  surveillance  de 
quelques  malades,  ne  sert  pas  à  la  séques¬ 
tration  d’aliénés  au  sens  delà  loi. 

Ne  constitue  pas  une  infraction  à  la  loi,  le 
fait  pour  le  directeur  de  retenir  quelques  jours 
en  observation  un  malade  dont  l’aliénation  s’est 
révélée  parla  suite,  un  diagnostic  définitif  sur 
l’état  mental  d’un  malade  ne  pouvant  être 
formulé  immédiatement. 

Est  en  règle  avec  les  prescriptions  de  la  loi  de 
1838  le  médecin  directeur  de  l’établissement 
libre,  qui  ne  traite  dans  cet  établissement  aucun 
malade  protestataire  ou  dangereux,  et  évacue 
sur  les  asiles  les  malades  qu’il  a  reconnus  être 
de  véritables  aliénés. 

(Cour  dé  Rennes,  IIP  ch.,  26  juillet  1909). 

Note.  —  Cet  arrêt  infirmait  un  jugement  du 
Trib.  corr,  de  Nantes  du  2  janvier  1929  qui  avait 
donné  l’interprétation  trop  rigoureuse  ci-dessous 
de  la  loi  de  1838  : 

«  Pour  qu’une  maison  de  santé  soit  assujettie  au 
régime  de  la  loi  de  1838,  il  jaut  et  il  sujfit  qu’elle 
reçoive  des  aliénés  et  que  ceux-ci  soient  privés  de 
leur  liberté,  sans  que  la  loi  distingue  entre  ceux 
qui  peuvent  être  dangereux  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  entre  ceux  qui  protestent  et  ceux  qui  ne  pro¬ 
testent  pas,  entre  ceux  qui  sont  atteints  d’aliéna¬ 
tion  mentale  durable  et  ceux  qui  ne  sont  ajjectés 
que  de  démence  passagère.  Dès  lors  la  maison  de 
santé  constituant  incontestablement  un  établisse¬ 
ment  privé  d’aliénés,  tombe  sous  l’application  de 
l’art.  5  de  la  loi  de  1838  et  est  soumise  à  l’autori¬ 
sation  préalable  du  gouvernement.  » 


Lettre  missive.  — 'Aliéné  interné.  —  Méde¬ 
cin  DIRECTEUR  DE  L’ASILE.  — ■  RÉTENTION.  - 

Lettre  adressée  a  des  tiers.  —  Lettre 

ADRESSÉE  A  UN  AVOCAT.  -  INTERCEPTION 

ILLICITE.  —  Exceptions.  —  Absence  de 

JUSTIFICATION.  - RESPONSABILITÉ  DU  MÉDE¬ 

CIN. 

Si  le  médecin  traitant  a  le  droit,  pour  les 
nécessités  du  traitement  d’un  aliéné  réguliè¬ 
rement  interné  dans  un  asile,  de  prendre  con¬ 
naissance  des  lettres  écrites  par  le  malade,  il  ne 
peut  cependant  les  retenir  même  si  elles  sont 
adressées  à  des  tiers  autres  que  les  autorités 
administratives  et  judiciaires.  (Loi  du  30  juin 
1838,  art.  29,  §  6). 

...  A  moins  qu’il  ne  résulte  de  leur  contenu 
que  l’intérêt  même  du  malade  ou  celui  des  tiers 
commande  cette  interception. 

Tel  serait  le  cas,  notamment,  si  ces  iettres 
étaient  par  elles-mêmes  révélatrices  des  trou¬ 
bles  mentaux  de  l’interné. 

A  défaut  de  semblables  circonstances,  la 
rétention  de  lettres  écrites  par  l’interné  à  des 
ihembres  de  sa  famille,  ou  à  des  tiers,  notam¬ 
ment  à  un  avocat  inscrit  à  un  barreau,  et  leur 
expédition  le  jour  seulement  où  l’interné  adres¬ 
sait  une  plainte  au  procureur  de  la  République, 
peuvent  constituer,  à  la  charge  du  médecin- 
directeur,  une  faute  au  sens  de  l’art.  1382,  c.  civ. 

Par  suite,  n’est  pas  légalement  justifié  l’arrêt 
qui, sans  s’expliquersurlecaractèie  de  la  corres¬ 
pondance  ni  sur  l’intérêt  du  malade  ou  des  tiers, 
écarte  la  rétention  des  lettres  comme  base  de 
l’action  en  dommages-intérêts  de  l’interné  par 
le  motif  qu’il  n’est  pas  démontré  que  le  méde¬ 
cin-directeur  ait  agi  malicieusement  et  de  mau¬ 
vaise  foi. 

(Cour  de  Cassation,  ch.  civ.,  6  mai  1936). 
Projet  de  réforme  de  la  loi  du  30  juin  1838 

Nous  citons  ci-dessous  le  rapport  présenté  sur 
ce  sujet,  le  2  juillet  1936,  par  M.  Henri  Léculier 
et  renvoyé  à  la  Commission  de  l’hygiène  de  la  , 
Chambre  des  députés  au  cours  de  sa  session  de 
1936. 

Messieurs, 

La  proposition  de  loi,  objet  de  ce  rapport,  a 
pour  but  de  rajeunir  la  loi  sur  le  régime  des 
aliénés.  Cette  loi,  dont  M.  Suin  disait  au  Sénat 
en  1867,  qu’elle  était  pure  dans  l’intention  qui 
l’a  inspirée,  bonne  dans  son  principe,  sage  dans 
ses  dispositions  »  a  cependant  un  défaut  capital, 
c’est  son  âge.  Les  circonstances  ont  changé  de¬ 
puis  1838,  et  tout  en  reconnaissant  l’excellence 
d’une  loi  qui  a  pu  suffire  près  de  cent  ans  à 
régler  un  service  public  des  plus  délicats,  les 
admirateurs  de  ce  texte  législatif,  dont  nous 
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sommes,  sont  obligés  d’admettre  l’absolue 
nécessité  d’y  apporter  quelques  retouches. 

Depuis  1870,  de  nombreux  projets,  plus 
ambitieux  que  celui-ci,  visaient  à  réformer  com¬ 
plètement  le  régime  des  aliénés.  Aucun  n’a  pu 
être  voté  par  les  deux  Chambres.  Il  nous  semble 
qu’un  accord  rapide  sera  plus  facile  à  réaliser 
sur  la  proposition  présente  qui  se  borne  à  des 
modifications  de  détail,  ne  touchant  ni  au  mode 
d’internement  dans  son  pinrcipe,  ni  au  fonc¬ 
tionnement  financier  de  l’assistance  aux  aliénés. 

Du  reste,  cette  simple  adaptation  de  la  loi  du 
30  juin  1838  aux  circonstance  présentes  est  une 
nécessité.  Certains  articles  sont  devenus  caducs 
par  le  vote  des  lois  récentes  qui  modifient  la 
répartition  des  dépenses  du  service  des  aliénés  ; 
d’autres  articles,  visant  l’administration  provi¬ 
soire  des  biens,  donnent  à  celle-ci  des  pouvoirs 
notablement  insuffisants  ;  les  dispositions  rela¬ 
tives  aux  placements  et  sorties  nécessitent 
quelques  modifications  de  détail  ;  enfin,  divers 
inconvénients  reconnus  dans  la  pratique,  tels 
l’encombrement  des  asiles,  le  prolongement 
néfaste  de  certaines  mises  en  observation  préa¬ 
lable,  doivent  être  supprimés. 


Les  réformes  proposées  se  rattachent  à  trois 
chapitres 

Les  articles  premier  et  2  ont  trait  aux  établis¬ 
sements  d’aliénés. 

Ils  ont  pour  objet  de  lutter  contre  l’encom¬ 
brement,  d’une  part,  en  donnant  une  arme  au 
Ministre  par  le  retrait  d’approbation  des  trai¬ 
tés,  d’autre  part,  en  permettant  aux  départe¬ 
ments  de  créer  des  colonies  familiales.  L’agran¬ 
dissement  et  la  modernisation  des  établisse¬ 
ments  publics  seront  facilités,  sans  qu’il  en 
coûte  rien  aux  budgets  de  l’Etat  et  des  dépar- 

B.  Maisons  d 

Décret  du  29  juillet  1939 
relatif  à  la  famille  et  à  la  natalité  françaises 


Titre  IL  Section  IL  —  De  la  surveillance 
des  établissements  d’accouchement 

Art.  93.  —  Nul  ne  peut  ouvrir  ou  diriger  une 
clinique  ou  maison  d’accouchement,  ou  un  éta¬ 
blissement  privé  recevant  habituellement  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  et  en  nombre  quelcon¬ 
que,  des  femmes  en  état  réel,  apparent  ou  pré¬ 
sumé  de  grossesse,  sans  avoir  obtenu  l’auto'.i- 
sation  préalable  du  préfet  de  police  dans  le 
département  de  la  Seine,  du  préfet  dans  les 
autres  départements. 


tements,  par  la  participation  des  asiles  aux 
distributions  des  produits  du  pari  mutuel  et 
des  jeux. 

Ces  articles  achèvent,  d’autre  part,  l’unifica¬ 
tion  du  mode  de  recrutement  des  médecins 
aliénistes,  qui  donnera  à  tous  les  aliénés  le  com¬ 
plément  de  garantie  qu’est  le  concours  à  l’entrée 
dans  la  carrière  asilaire. 

Enfin,  des  décrets  sont  prévus  pour  préciser 
l’organisation  des  asiles  et  fixer  le  nombre  des 
places  dans  chaque  asile. 

Les  articles  suivants  apportent  aux  place¬ 
ments  quelques  modifications  de  détail  que  la 
pratique  a  montrées  souhaitables  :  création  du 
placement  spontané,  d’une  utilité  exception¬ 
nelle  mais  réelle  ;  organisation  légale  des  sor¬ 
ties  d’essai,  utilisées  avec  fruit  par  endroit,  mais 
un  peu  en  marge  de  la  loi  ;  limitation  de  là  durée, 
qui  s’est  révélée  parfois  exagérée,  et  par  là  nui¬ 
sible,  des  mises  en  observation  préalables  à 
l’internement  ;  extension  aux  aliénés  interdits 
du  droit  au  recours  judiciaire,  qui  leur  était 
refusé  à  eux  seuls  entre  tous  les  aliénés  inter¬ 
nés. 

Enfin,  l’administration  provisoire  des  biens 
des  aliénés  est  remaniée,  ces  pouvoirs  étant 
élargis  sous  un  contrôle  précis  (art.  12, 13  et  14). 
Le  contrôle  déjà  prévu  est  même  accru  dans  le 
cas  de  l’administration  provisoire  judiciaire, 
par  une  reddition  de  comptes  triennale  qui 
paraît  bien  nécessaire  (art.  15).  D’autre  part, 
l’administration  des  biens  des  aliénés  internés 
dans  les  asiles  privés  faisant  fonction  d’asile 
public,  est  organisée  et  confiée  à  la  commission 
de  surveillance  de  ces  asiles,  comme  dans  les 
asiles  publics  (art.  12).  Enfin,  l’organisation  des 
sorties  d’essai  a  entraîné  le  maintien  des  pou¬ 
voirs  de  l’administration  provisoire  jusqu’à  la 
sortie  définitive. 

accouchement 

Un  règlement  d’administration  publique  fixera  les 
conditions  d’ouverture  et  de  fonctionnement  que 
devront  remplir  les  établissements  visés  à  l’r.linéa 
précédent. 

Toute  personne  qui  ouvre  ou  dirige  sans 
autorisation  un  de  ces  établissements  ou  qui 
néglige  de  se  conformer  aux  conditions  de  l’au¬ 
torisation  est  punie  d’une  amende  de  1.000  à 
5.000  francs  ;  l’établissement  pourra,  en  outre, 
être  fermé  ;  en  cas  de  récidive  dans  les  trois  ans, 
le  coupable  sera  puni  d’un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  ans,  l’amende  ne  pourra 
être  inférieure  à  2.000  francs  et  la  fermeture  de 
l’établissement  sera  obligatoire  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes  encourues 
notamment  du  fait  des  crimes  et  délits  prévus 
par  les  articles  317,  345  à  351  du  Code  pénal  et 
par  la  loi  du  31  juillet  1920. 
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Art.  94.  —  Les  établissements  visés  à  i’arti- 
cje  93,  autorisés  ou  non,  sont  soumis  à  la  sar- 
vsillance  préfectorale  exercée  par  rinspecteur  dé- 
partemental  d’hygiène  ou  par  son  adjoint  et 
par  les  commissaires  de  police.  Ces  fonction¬ 
naires  peuvent  pénétrer  à  toute  heure,  de  jour 
et  de  nuit,  dans  les  établissements  susvisés  et 
procéder  à  toutes  investigations,  constatations 
et  enquêtes  par  eux  jugées  utiles. 

;  Quiconque  fait  obstacle  aux  inspections  pré¬ 
vues  au  paragraphe  précédent  est  puni  de  six 
jours  à  six  mois  d’emprisonnement  et  d’une 
amende  de  500  à  3.000  francs  ;  la  fermeture  de 
l’établissement  peut,  en  outre,  être  prononcée. 

Art.  95.  —  Le  Préfet  peut,  à  toute  époque, 
prononcer  le  retrait  de  l’autorisation  prévue  à 
l’article  93  sur  le  rapport  de  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène. 

Art.  96.  — r  Toutê  publicité  de  caractère 
commercial,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
concernant  ouvertement  ou  d’une  manière 
déguisée  la  grossesse  ou  l’accouchement,  est 
interdite,  sauf  en  faveur  des  établissements 
autorisés  dans  les  conditions  de  l’article  93  de  la 
présente  section,  ainsi  que  dans  ies  publications 
exclusivement  réservées  au  Corps  médical. 

Art.  97.  —  Les  dispositions  de  ia  présente 
section  seront,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater 
de  sa  publication,  applicables  aux  établisse¬ 
ments  privés  visés  à  l’article  93  et  actuellement 
existants. 

Les  directeurs  ou  directrices  desdits  établis¬ 
sements  devront  adresser  une  demande  d’auto¬ 
risation  au  Préfet  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’art.  93. 

Décret  du  21  mai  1940 

portant  réglement  d’administration  publique 
du  décret-loi  du  29  juillet  1939 

Titre  pr.  —  Des  demandes  d’autortsation 

Art.  1“.  —  Pour  l’application  des  articles 
93,  94  et  95  du  décret  susvisé  du  29  juillet  1939 
et  du  présent  décret,  est  considérée  comme 
ouvrant  oü  dirigeant  l’un  des  établissements 
d’accouchement  visés  par  lesdits  articles,  toute 
personne  qui  entreprend  ou  poursuit  l’exploi¬ 
tation  de  cet  établissement,  qu’elle  en  assure  ou 
non  la  direction  médicale. 

Art.  2.  — -Toute  personne  physique  ou  morale 
qui  se  propose  d’entreprendre  ou  de  poursuivre 
l’exploitation  de  l’un  des  établissements  d’accou¬ 
chement  visés  aux  articles  93,  94  et  95  du  décret 
susvisé  du  29  juillet  1939  formule  une  demande 
écrite. 

La  demande,  rédigée  sur  papier  timbré,  mentionne 
les  nom,  prénoms,  profession,  nationalité  et  domicile 


de  l’auteUr  de  la  demande,  et,  si  elle  est  présentée  par 
une  personne  morale,  les  noms,  prénoms,  profes¬ 
sions  et  nationalités  et  domicile  des  administra¬ 
teurs  ou  gérants  responsables.  Les  bulletins  n®  3  du 
cahier  judiciaire  de  l’auteur  ou  de  chacun  des 
auteurs  de  la  demande  sont  joints  à  celle-ci. 

Toutefois,  la  disposition  du  paragraphe  précédent 
n’est  pas  applicable  s’il  s’agit  d’un  établissement 
relevant  de  l’Etat,  d’un  département,  d’une  com¬ 
mune  ou  d’un  établissement  public.  En  ce  câs,  la 
demande  , formée  sur  papier  libre,  est  signée  du 
fonctionnaire  compétent. 

Art.  3.  — A  la  demande  est  jointe  une  déclaration 
énonçant  les  nom,  prénoms,  adresse  et  titres  scien¬ 
tifiques  du  médecin  ou  de  la  sage-femme  chargé 
d’assurer  la  direction  médicale  effective  et  perma¬ 
nente  de  l’établissement  et  y  résidant.  Les  pièces 
justifiant  de  la  possession  par  ce  médecin  ou  cette 
sage-femme  du  diplôme  exigé  pour  l’exercice  de  son 
art  y  sont  joints. 

La  même  déclaration  doit  faire  connaître  les  nom 
prénoms,  adresses  et  titres  scientifiques  du  médecin 
ou  de  la  sage-femme  devant,  en  cas  d’empêchement, 
remplacer  le  médecin  ou  la  sage-femme  mentionné 
au  premier  paragraphe  du  présent  articie  et  être 
appuyée,  en  ce  qui  concerne  ce  suppléant  ou  cette 
suppléante,  des  pièces  justificatives  prévues  audit 
paragraphe. 

Art.  4.  —  La  demande,  avec  les  pièces  qui  y 
sont  jointes,  est  adressée  au  Préfet  du  départe¬ 
ment  dans  lequel  fonctionne  ou  doit  fonction¬ 
ner  l’établissement  et,  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  Préfet  de  Police. 

Le  préfet  en  délivre  récépissé.  Il  lait  procéder  à  une 
enquête,  requiert ,  s’il  y  a  lieu,  de  l’autorité  judiciaire, 
la  délivrance  des  bulletins  n®  2  du  casier  judiciaire 
concernant  les  .personnes  mentionnées  dans  ia 
demande  et  statue  sur  cette  demande  après  avis  de 
l’inspection  départementale  d’hygiène  chargée  du 
service  de  protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance. 
La  décision  est  notifiée  à  l’auteur  de  la  demande  par 
la  voie  administrative. 

Art.  5.  —  L’autorisation  ne  peut  être  accordée 
aux  personnes  ayant  fait  l’objet  d’une  condamnation 
soit  à  Une  peine  affictlve  et  infamante,  soit  à  une 
peine  correctionnelle  prononcée  par  un  fait  qualifié 
crime  par  la  loi,  soit  pour  infraction  à  l’article  317  du 
code  pénal  ou  aux  dispositions  de  la  loi  du  31  juillet 
1920,  ou  aux  articles  345  et  346,  400,  paragraphes 
1«  et  2,  401,  405,  406,  407,  408,  460,  461  du  code 
pénal,  ou  aux  dispositions  de  l’article  91  du  décret 
du  29  juillet  1939,  soit  pour  tentative  ou  complicité 
de  ces  délits. 

Art.  6.  —  L’autorisation  est  accordée  sous 
la  condition  expresse  d’observer  ies  prescrip¬ 
tions  du  présent  règlement  et,  le  cas  échéant,  les 
autres  conditions  que  le  Préfet  croira  devoir 
imposer  à  l’exploitant. 

Titre  II.  — .  Des  prescriptions  d’hygiène 
concernant  les  locaux 

Art.  7.  —  Dans  les  établissements  visés  par  le  pré¬ 
sent  décret,  les  locaux  d’hospitalisation  ne  doivent 
comprendre  que  des  chambres  dont  le  cubage  n’air 
n’est  pas  inférieur  à  30  mètres  cubes  par  personne 
résidente  ;  ce  cubage  peut  cependant  être  réduit  à 
20  mètres  cubes  par  personne  dans  les  chambres  de 
plus  de  deux  personnes,  à  partir  de  la  troisième. 
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Chaque  chambre  devra  cemporter  l’indication 
très  apparente  du  nombre  maximum  de  personnes 
qui  peuvent  y  être  admises. 

L’aération  des  chambres  doit  être  assurée  par  des 
impostes  à  châssis  basculants,  des  vitres  perforées, 
des  Persiennes  à  lames  de  verre  ou  tout  système  sus¬ 
ceptible  de  fonctionner  en  toute  saison  sans  occasion¬ 
ner  une  gêne  quelconque  aux  occupants. 

Le  chauffage  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  com¬ 
porter  l’installation  d’un  appareil  à  combustion 
lente t  doit  assurer  une  température  non  inférieure  à 
IS». 

Le  revêtement  du  sol  doit  être  lisse  et  permettre 
le  lavage  humide.  Les  surfaces  murales  doivent  être 
lisses,  sans  saillies  et  recouvertes  de  peintures  lava¬ 
bles. 

L’éelairage  de  nuit  doit  être  assuré  par  des  lampes 
bleutées. 

Art.  8.  —  Tout  établissement,  quel  que  soit  le 
nombre  des  feînmes  en  état  de  grossesse  qui  y  sont 
reçues,  doit  comprendre  au  moins  deux  chambres 
individuelles,  dont  l’une  au  moins,  permettant,  ei 
cas  de  maladie  contagieuse,  l’isolement  absolu  de  la 
malade. 

En  outre,  tout  établissement  comportant  des 
salles  communes  doit  comprendre  une  chambre  ou 
salle  opératoire  destinée  aux  accouchements,  et,  le 
cas  échéant,  aux  opérations  chirurgicales.  La  cham¬ 
bre  ou  salle  opératoire  doit  être  revêtue  (sol  et  parois) 
de  matériaux  imperméables.  Elle  doit  être  large¬ 
ment  éclairés  ds  nuit  comme  de  jour.  Un  éclairage 
de  secours  pouvant  être  utilisé  en  cas  d’interruption 
de  l’éclairage  électrique  doit  être  prévu. 

Quand  l’établissement  comprend  plus  de  huit  lits, 
des  appareils  de  stérilisation  et  de  lavage  doivent 
être  installés  dans  une  chambre  spéciale  annexée  à 
la  salle  opératoire. 

Quand  l’établissement  ne  comprend  que  huit  lits 
ou  un  nombre  moindre,  la  salle  opératoire  doit  être 
pourvue,  à  défaut  d’une  installation  plus  complète, 
d’au  moins  un  appareil  permettant  d’obtenir  de 
l’eaU  stérilisée  en  quantité  suffisante. 

Les  ouates  ayant  servi  aüx  pansements  et,  en 
général,  tous  les  pansements  ou  déchets  opératoires 
doivent  obligatoirement  être  incinérés  chaque  jour. 

Les  cuisines,  annexes,  débarras,  cabinets  d’aisance, 
doivent  être  conformes  aux  prescriptions  des  règle¬ 
ments  sanitaires. 

Art.  9.  — ■  Tout  établissement  doit  être  pourvu  de 
postes  d’eau,  d’extincteurs  et  du  téléphone. 

Les  locaux  doivent  être  aménagés  de  manière  à 
permettre  leur  prompte  évacuation  en  cas  de  sinistre. 

Titre  III.  —  Du  fonctionnement 
'  des  établissements 

Art.  10.  —  Dans  les  trente  jours  qui  suivent 
la  notification  de  l’autorisation  accordée,  tout 
exploitant  de  l’un  des  établissements  visés  par 
le  présent  décret  doit  faire  parvenir  au  Préfet 
de  police  dans  le  département  de  la  Seine,  et 
au  Préfet  dans  les  autres  départements,  une 
déclaration  contenant  les  noms,  prénoms,  pro‘ 
fessions,  nationalités  et  domiciles  de  toutes  les 
personnes  employées  dans  l’établissement  : 
médecins,  sages-femmes,  infirmières,  hommes 
et  femmes  de  service,  etc. 

A  cette  déclaration  sont  joints  les  bulletins  n<>  3  du 
casier  judiciaire  de  chacune  de  ces  personnes. 

Toute  personne  venant  à  être  employée  dans  l’éta¬ 


blissement  et  n’ayant  pas  été  comprise  dans  la  décla¬ 
ration  initiale,  doit,  dans  les  trente  jours  de  son 
•entrée  en  fonctions,  donner  lieu  à  une  déclaration 
faite  en  conformité  des  dispositions  des  deux  pre¬ 
miers  paragraphes  du  présent  article. 

Art.  11.  —  Les  infirmières,  en  service  dans 
un  établissement  d’accouchement,  doivent  être 
pourvues  du  diplôme  d’Elat  et  mention  de  leur 
diplôme  doit  figurer  dans  la  déclaration  prévue 
à  l’article  10  ci-dessus. 

Les  soins  aux  accouchées  ne  peuvent  être  donnés 
que  par  des  médecins,  des  sages-femmes  ou  des  infir¬ 
mières  pourvues  du  diplôme  d’Etat. 

Art.  12.  —  La  cessation  de  fonctions  du  médecin 
ou  de  la  sage-femme  assurant  comme  titulaire  ou 
•comme  suppléant  la  direction  médicale  de  l’établis¬ 
sement  et  l’entrée  en  fonctions  d’un  nouveau  méde¬ 
cin  ou  d’une  nouvelle  sage-femme  doivent  faire 
l’objet,  en  ce  qui  concerne  la  personne  entrant  en 
fonctions,  d’une  déclaration  faite  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  3  et  appuyée  des  pièces  justifica¬ 
tives  spécifiées  audit  article.  Cette  déclaration  est 
adressée  au  préfet. 

Art.  13.  —  Dans  tout  établissement  o-fi  sont  hospi¬ 
talisées  plus  de  trente  femmes  en  état  de  grossesse, 
un  médecin  ou  une  sage-femme  résidant  également 
dans  l’établissement  doit  être  adjoint  au  médecin  ou 
à  la  sage-femme  assurant  la  direction  médicale  de 
l’établissement. 

Une  déclaration  conforme  aux  prescriptions  de 
l’article  3  et  appuyée  des  pièces  justificatives  prévues 
audit  article  doit  être  faite  au  sujet  de  ce  médecin  ou 
de  cette  sage-femme  par  l’exploitant  de  l’établisse¬ 
ment. 

Art.  14.  —  Toute  femme  en  état  de  grossesse 
réel,  apparent  ou  présumé,  doit,  dès  son  entrée 
dans  Tuu  des  établissements  visés  par  le  pré¬ 
sent  décret,  faire  l’objet  d’une  inseriptioii  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police.  Ces  inscriptions  sont 
faites  de  suite,  chaque  inscription  n’étant  sépa¬ 
rée  de  l’inscription  suivante  que  par  une  ligne 
de  blanc  réservée  pour  la  mention  ultérieure 
de  la  date  de  sortie. 

Chaque  inscription  comporte  un  numéro  d’or¬ 
dre.  La  déclaration  des  nom,  prénoms,  profes¬ 
sion  et  domicile  de  la  personne  hospitalisée  est 
facultative. 

Art.  15.  —  Tout  exploitant  de  l’un  des  éta¬ 
blissements  visés  par  le  présent  décret  doit 
tenir,  en  outre,  un  livre-jcurnal,  coté  et  para¬ 
phé  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police, 
où  sont  inscrits,  par  ordre  de  date,  sans  indica¬ 
tion  du  nom  de  l’accouchée  ou  de  la  malade, 
mais  avec  mention  du  numéro  d’ordre  afférent  à 
l’inscription  de  son  entrée  dans  l’établissement, 
tous  les  accouchements  et,  s’il  y  a  lieu,  toutes 
les  interventions  chirurgicales  ayant  eu  lieu 
dans  l’établissement. 

En  cas  d’accouchement,  l’inscription  men¬ 
tionne  l’heure  de  la  naissance  et  le  sexe  de 
l’enfant,  les  jour  et  heure  de  la  déclaration  faite 
à  la  mairie. 


12 


L’HOSPITALISATION  PRIVÉE 


Dans  le  cas  prévu  à  l’article  87  du  décret  du 
29  juillet  1939,  d’intervention  chirurgicale  ou 
d’emploi  d’une  thérapeutique  susceptible  d’entraîner 
l’interruption  de  la  grossesse,  mention  est  faite 
sur  le  livre-journal  de  l’accomplissement  des 
diverses  formalités  prescrites  par  ledit  article  87. 
Mention  est  laite,  le  cas  échéant,  des  circonstan¬ 
ces  de  force  majeure  ayant  rendu  impossible 
l’accomplissement  de  tout  ou  partie  des  forma¬ 
lités. 

En  cas  d’intervention  chirurgicale,  la  nature 
de  celle-ci  est  indiquée  sur  le  livre-journal,  avec 
émargement  du  médecin  ou  du  chirurgien  qui 
y  a  procédé. 

Art.  16.  — ■  Le  médecin  ou  la  sage-femme’ 
ayant  la  direction  effective  et  permanente  de 
l’établissement  ou,  à  défaut,  son  suppléant,  doit 
veiller  perconnellement  à  la  tenue  régulière  du  livre 
journal  prévu  à  l’article  15  ci-dessus. 

Art.  17.  — Les  personnes  physiques  ou  mora¬ 
les  exploitant  actuellement  l’un  des  établisse¬ 
ments  visés  parles  dispositions  ci-dessus,  devront 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  publicaiion 
du  présent  déeret,  se  conformer  aux  dispositions 
de  fie  décret. 

Maisons  de  santé  possédant  un  labora¬ 
toire  EXÉCUTANT  LE  DIAGNOSTIC  BIOLOGI¬ 
QUE  DE  LA  GROSSESSE. 

Décret  du  18  mai  1940 


Art.  3.  —  Sont  seuis  habilités  à  exécuter  le 
diagnostic  biologique  de  la  grossesse  les  clini¬ 
ques  et  établissements  hospitaliers  de  toute 
nature,  publics  ou  privés,  qui  possèdent  un 
laboratoire  fonctionnant  en  conformité  des 
prescriptions  des  articles  1®"'  et  2  ci-dessus  et  de 
celles  du  décret  susvisé  du  19  mars  1940. 


Art.  1®L  —  Sont  seuls  habilités  à  exécuter  le 


diagnostic  biologique  de  la  grossesse  les  labo¬ 
ratoires  dont  les  exploitants,  s’étant  conformés 
aux  prescriptions  des  articles  15,  16  et  17  du 
décret  du  19  ïïiars  1940  portant  réglement 
d’administration  publique  pour  l’application 
du  décret  du  29  novembre  1939,  ont  été  agréés  par 
le  ministre  de  la  Santé  publique. 

Les  dispositions  des  articles  18, 19,  20,  21,  22, 
23  et  24  du  décret  susvisé  sont  applicables  aux 
laboratoires  visés  au  paragraphe  précédent  du 
présent  article. 

Art.  2.  —  Le  directeur  du  laboratoire  ou,  à  son 
défaut,  le  directeur  adjoint  ou  le  directeur  suppléant 
doit  veiller  personnellement  à  la  tenue  régulière  du 
registre  prévu  à  l’article  92  susvisé  du  décret  du  29 
juillet  1939,  modifié  par  l’article  7  du  décret  du 
16  décembre  1939  et  à  l’inscription  sur  ce  registre 
des  indications  prescrites  par  ledit  article. 

Note.  — ‘  V.  pour  décret  du  29  juillet  1939  : 
J.  O.,  du  30  juillet  1939  ;  pour  décret  du  16  dé¬ 
cembre  1939  J.  0;  du  18  décembre  1939  ;  pour 
décret  du  19  mars  1940  J.  O.,  du  21  mars  1940  ; 

Ces  différents  textes  disposent  que  la  direction 
d’un  tel  laboratoire  doit  être  assurée  par  un  méde¬ 
cin,  un  pharmacien,  un  vétérinaire  ou  un  docteur 
ès-science  pourvu  de  connaissances  spéciales. 

L’exploitation  en  est  subordonnée  à  une  auto¬ 
risation  ministérielle  donnée  après  avis  du  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  sur  demande  faite  sur 
papier  timbré  mentionnant  les  nom,  prénoms, 
profession,  domicile  et  nationalité  du  propriétaire 
du  laboratoire  {des  administrations  ou  gérants 
responsables  s’il  s’agit  d’une  société).  Il  faut  y 
joindre  une  déclaration  énonçant  les  nom,  prénom, 
adresse  et  titres  scientifiques  du  directeur  du 
laboratoire,  avec  pièces  justificatives.  Cette 
demande  est  adressée  au  Préfet  du  département 
dans  lequel  fonctionne  le  laboratoire,  qui  en  déli¬ 
vre  récépissé  et  le  transmet  avec  l’avis  de  l’inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène,  au  ministre  de  la 
Santé  publique.  Tout  remplacement  dans  le  per¬ 
sonnel  de  direction  doit  faire  l’objet  d’une  décla¬ 
ration.  Tout  compte-rendu  d’analyse  doit  porter 
la  signature  du  directeur. 


C.  Sanatoriums  et  Préventoriums 


Loi  du  7  septembre  1919 

instituant  des  sanatoriums  spécialement  des¬ 
tinés  au  traitement  de  la  tuberculose  et  fixant 
les  conditions  d’entretien  de  malades  dans  ces 
établissements  {modifiée  par  le  décret-loi  du 
30  octobre  1935,  la  loi  du  28  août  1936  et  la  loi 
du  15  avril  1938). 

Titre  II.  —  Des  sanatoriums  privés 

Art.  7.  —  Les  sanatoriums  privés  sont  les 
établissements  destinés  au  traitement  de  la 


tuberculose,  créés  soit  par  des  collectivités, 
sociétés  ou  associations  en  dehors  des  conditions 
prévues  par  l’article  1®=^  de  la  présente  loi,  soit 
par  des  particuliers.  Le  décret  prévu  aux  para¬ 
graphes  1  et  2  de  l’article  4  de  la  présente  loi 
déterminera  également  les  conditions  techniques 
et  hygiéniques,  d’établissement  et  de  fonction¬ 
nement,  à  imposer  aux  sanatoriums  privés,  ainsi 
que  les  conditions  dans  lesquelles  s’exercera 
sur  ces  établissements  la  surveillance  de  l’auto¬ 
rité  publique.  Les  sanatoriums  privés  restent  libres 
du  choix  de  leurs  médecins.  {Art.  2.  Loi  du  15 
avril  1938  modifiant  la  loi  du  7  septembre  1919). 
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Toutefois,  ceux  qui  auront  des  traités  en 
cours  avec  les  départements  ou  qui  désirent 
traiter  avec  les  départements,  en  exécution  de 
i'art.  5  de  la  présente  loi,  devront  soumettre  la 
nomination  de  leur  médecin-directeur  ou  de 
leur  médecin-cîief  à  l’agrément  du  ministre  de  la 
santé  publique.  L’inobservation  de  cette  dispo¬ 
sition  entraînera  de  plein  droit  la  résiliation  des 
traités  en  cours.  (Arf.  2  de  la  loi  du  28  mût 
1936,  modifiant  la  loi  du  7  septembre  1919), 

Art,  8.  —  Les  sanatoria  privés  ne  pourront 
être  ouverts  sans  une  autorisation  délivrée  p-ar  le 
ministère  de  la  Santé  publique. 

Par  la  suite,  aucune  modification,  aucun 
agrandissement,  ni  changement, portant  sur  les 
bâtiments,  le  nombre  de  lits,  les  aménagements, 
les  conditions  d’exploitation  et  les  dispositions 
du  sanatorium  ne  devront  être  réalisés  sans 
une  autorisation  du  Ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que. 

Les  demandes  d’autorisation  seront  adressées  au 
préfet  qui  en  délivrera  récépissé. 

L’absence  de  toute  décision  ministérielle  dans  un 
délai  de  six  mois  à  compter  de  ia  date  du  récépissé 
sera  considérée  comme  une  autorisation. 

Art.  9.  —  L’inexécution  constatée  des  pres¬ 
criptions  de  l’article  8  de  la  présente  loi  et  du 
décret  prévu  à  l’article  4  ci-dessus  entraînera 
la  fermeture  de  rétablissement.  Lelle-ci  sera 
prononcée  par  le  Ministre  de  la  Santé  publique, 
après  avis  delà  Commission  de  la  tuberculose. 

Loi  du  28  août  1936 

concernant  les  modalités  d’installation  des  sana¬ 
toria  publics  assimilés  ou  agréés  et  le  contrôle 
sanitaire  des  locaux  d’habitation  dans  les 
stations  climatiques  de  cure  pour  tuberculeux. 

Art.  ler.  —  Tout  sanatorium  destiné  aux 
tuberculeux  pulmonaires  devra  être  entouré 
d’un  domaine  suffisant  pour  permettre  aux 
malades  la  promenade  quotidienne  sans  que  ces 
derniers  soient  obligés  de  sortir  de  l’établisse¬ 
ment.  La  superficie  que  devra  avoir  le  domaine 
par  rapport  au  nombre  de  lits  de  l’établisse¬ 
ment  est  fixée  par  décret  d’administration 
publique. 


Art.  3.  —  Les  tuberculeux  pour  le  placement 
desquels  intervient  la  particiption  de  l’Etat 
au  prix  de  journée  ne  pourront  être  hospitali¬ 
sés  que  dans  les  sanatoria  agréés  (publics,  assi¬ 
milés  ou  privés),  à  l’exclusion  de  toute  villa, 
hôtel,  pension  ou  maison  de  cure. 

Art.  4.  —  Les  stations  climatiques  visées  par  l’ar¬ 
ticle  premier  de  la  loi  du  24  septembre  1919  seront 
subdivisées  en  stations  climatiques  de  cure  pour 
tuberculeux  .et  en  stations  climatiques  de  Villégia- 


Le  décret  prévu  paî^ïgtefcf^Hée  afin  d’arrêter  ia 
liste  de  ces  stations  sera'Rndu  sur  avis  conforme  de 
l'Académie  de  médecine. 

Art,  5.  • —  Dans  les  stations  de  cure  pour  tubercu¬ 
leux,  le  règlement  sanitaire  type,  dit  modèle  C,, 
devra  être  appliqué,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  mesures  et  règles  générales  de  salubrité  qu’il 
prescrit  ;  ces  stations  devront  comporter  un  bureau 
d’hygiène  tel  qu’il  est  prévu  par  l’article  19  déjà  loi 
du  15  février  1902,  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique,  quitte  pour  la  commune  àutilîserles 
installations  locales  existantes  et  leur  matériel  pour 
la  désinféetion  des  crachoirs,  liage,  literie  et  loge¬ 
ments. 

Dans  les  hôtels,  pensions  de  famille,  on  villas 
meublées,  le  bureau  d’hygiène  procédera  à  des  ins¬ 
pections  fréquentes  et  s’assurera  de  la  salubrité 
rîgoareasc  des  locaux. 

Toute  location  en  meublé  au  domicile  de  l’habi¬ 
tant,  ayant  ou  recevant  des  enfants  mineurs,  devra 
faire  l’objet  d’une  déelaration  au  bureau  d’hygiène 
dans  un  délai  de  deux  jours.  Le  bureau  d’hygiène 
sera  tenu,  dans  le  même  délai,  de  s’assurer  que  le  ou 
les  occupants  des  locaux  loués  ne  sont  pas  des  mala¬ 
des  susceptibles  de  contaminer  ces  mineurs. 

Toute  infraction  anx  arrêtés  municipaux  concer¬ 
nant  la  prophylaxie,  commise  par  les  hôtels,  pen¬ 
sions,  maisons  de  cure,  pourra  entraîner  la  fermeture 
de  ces  établissements  pendant  une  période  de  un  a 


Art,  6-  — -  Dan^  les  stations  climatiques  de 
villégiature,  aucun  sanatorium  ne  pourra  être 
créé  sam  que  l’avis  du  Conseil  miinieîpal,  prévu 
au  paragraphe  3  de  l’article  3  du  décret  du 
30  mai  1@32,  soit  favorable  à  cette  création. 

Décret  du  10  août  1020 
relatif  à  l’établissement,  au  fonctionnement 
et  à  la  surveüîonee  de  sanatoriums 

Art.  37  (décret  du  30  mai  1932).  Les  dispo¬ 
sitions  du  chapitre  II  du  présent  décret  'sont 
applicables  aux  sanatoria  privés,  à  l’exception 
de  l’art.  8,  dont  est  seule  retenue  la  disposition 
faite  au  premier  paragraphe  de  cet  article  en  ce 
qui  concerne  les  établissements  privés  qui  reçoi¬ 
vent  des  malades  des  services  et  organisations 
d’assistance  (1). 

Voici  les  dispositions  du  chapitre  II  auxquel¬ 
les  se  réfère  l’art.  37  précité  : 

Chapitre  II.  —  Conditions  techniques  et  hygié¬ 
niques  que  devront  remplir  les  sanatoriums 
publics  ou  les  établissements  assimilés. 

Section  î.  —  Sanatoriums  destinés  au  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire 

Art.  7,  —  Les  sanatoriums  doivent  être  situés  à  la 
campagne  à  distance  des  routes  très  fréquentées  et 
des  agglomérations  humaines  de  manière  que  l’air 

fl)  Celte  disposition  est  ainsi  cortpae  «  Art.  8.  — 
Les  sanatoriums  publics,  les  établissements  assimi¬ 
lés  aux  sanatoriums  publics,  ainsi  que  les  sanato¬ 
riums  privés  qui  reçoivent  les  malades  assistés,  seront 
réserves  à  des  malades  du  même  sexe,  » 
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ne  soit  vicié  ni  par  des  fumées,  ni  par  des  poussières, 
ni  par  des  produits  émanés  d’une  ville  ou  d’une  usine. 

L’emplacement  du  sanatorium  doit  reposer  sur  un 
sous-sol  perméable,  sec,  être  largement  ensoleillé,  et 
protégé  par  des  obstacles  naturels  contre  certains 
vents  dominants. 

Il  faut  pouvoir  se  procurer  de  l’eau  à  discrétion,  et 
une  quantité  d’eau  potable. 

Tout  sanatorium  doit  être  entouré  d’un  parc  qui 
lui  soit  réservé  ou  avoir  à  proximité  un  bois  pour 
l’organisation  de  la  cure  d’entraînement. 


Art.  9.  —  (Décret  da  30  mai  1932).  Il  y  aura 
dans  tout  le  sanatorium  un  nombre  de  chambres  à 
un  lit,  dans  la  proportion  d’au  moins  10  p.  100  de  la 
population  totale  des  malades. 

Les  dortoirs  devront  contenir  de  3  k'4  lits,  ou  plus 
sans  jamais  dépasser,  cependant,  le  maximum  de 
10  lits. 

La  surface  des  chambres  à  un  lit  sera  au  moins  de 
9  mètres  carrés  et  celles  des  dortoirs  d’au  moins 
6  mètres  carrés  par  lit,  avec  un  minimum  de  hau¬ 
teur  de  trois  mètres. 

Les  dortoirs  et  les  chambres  auront  une  orientation 
et  une  disposition,  qui  permettront  de  leur  assurer, 
jusque  dans  les  parties  les  plus  profondes,  une  large 
aération  continue  et  une  durée  d’insolation  suffisante. 

,  L’air  et  la  lumière  devront  pénétrer  partout,  dans 
les  couloirs,  les  escaliers  et  toutes  les  pièces  annexes 
du  service  des  malades. 

Dans  les  lavabos,  chaque  malade  devra  avoir  sa 
cuvette  individuelle  et  tous  les  ustensiles  de  toilette 
à  son  usage  particulier  ;  il  disposera  également  d’un 
placard  personnel,  à  proximité  mais  en  dehors  des 
dortoirs. 

Dans  les  appentis,  aménagés  dans  les  parties  nord 
ou  aux  extrémités  des  bâtiments,  on  placera  les 
chambres  de  garde,  les  réserve  d’urgence  en  lingerie 
et  matériel,  les  installations  pour  toilette  intime,  les 
salles  de  brossage  et  casiers  à  chaussures,  les  vidoirs, 
les  water-closets  à  chasse  d’eau,  qui  doivent  être 
répartis  au  nombre  de  trois  ou  quatre  par  groupe  de 
25  à  30  malades. 

Des  robinets  seront  installés  dans  les  couloirs,  à 
raison  de  trois  au  moins  pour  une  section  de  25  à 
30  lits.  Ces  robinets  seront  pourvus  d’un  pas  de  vis 
sur  lequel  pourra  s’adapter  un  tuyau  à  lance  prêt  à 
servir  en  cas  d’incendie. 

Des  prises  d’eau  contre  l’incendie  devront  égale¬ 
ment  être  prévues  à  l’extérieur  et  à  proximité  des 
bâtiments. 

L’installation  des  bains  comprendra  au  moins  une 
baignoire  pour  20  malades,  en  plus  une  cabine  de 
bains-douches  pour  30  à  40  malades. 

La  salle  à  manger  et  la  salle  de  réunion,  pour  100  à 
120  malades,  auront  au  moins  15  mètres  de  long  sur 
9  mètres  de  large  ;  elles  seront  orientées  de  préférence 
est-ouest,  largement  aérées  et  ensoleillées. 

À  l’entrée  de  la  salle  à  manger  on  aménagera  un 
vestibule  contenant  des  lavabos  communs  (6  à  8 
robinets  pour  100  malades),  des  casiers  pour  les  ser¬ 
viettes  et  les  verres. 

Art.  10.  —  Les  locaux  seront  disposés  de  manière 
à  permettre  une  désinfection  effic.ace  par  le  seul 
nettoyage  humide  :  sol  imperméable,  obturation  des 
fentes  des  parquets  et  des  murs,  surfaces  lisses  lava¬ 
bles,  ripolinées  de  préférence,  mobilier  très  simple 
(lits  en  fer,  sommiers  métalliques,  etc.). 

Al’exception  de  celles  qui  pourront  être  aménagées 
devant  les  chambres  d’isolés  à  un  lit,  les  galeries  de 
cure  seront  placées  de  préférence,  à  l’extrémité  de 
l’aile  du  bâtiment,  dans  le  prolongement  de  chaque 
couloir  d’étage.  Dans  tous  les  cas,  elles  seront  bien 
orientées,  indépendantes  des  chambres  de  malades  et 


devront  toujours  être  reliées  aux  bâtiments  par  un 
passage  couvert.  Les  galeries  de  cure  auront  4  mètres 
de  profondeur  et  seront  largement  ouvertes  en  avant. 
Les  chaises  longues  seront  disposées  sur  une  seule 
rangée  et  on  comptera  ün  mètre,  au  moins,  pour 
chaque  place. 

Tout  sanatorium  doit  être  pourvu  d’un  service 
médical  comprenant  ;  salle  d’attente,  salle  d’auscul¬ 
tation,  installation  et  rayons  X,  organisation  pour  la 
création  et  l’entretien  du  pneumothorax  artificiel, 
outillage  pour  la  désinfection  des  instruments,  une 
salle  d’opération,  une  salle  de  pansements  et  soins 
spéciaux,  service  oto-rhino-laryngologique,  dentiste¬ 
rie,  petite  pharmacie  ;  laboratoire  outillé  pour  la  bac¬ 
tériologie,  les  analyses  et  les  recherches  courante  s 
une  chambre  noire  pour  les  travaux  photographiqué 
et  une  réserve  pour  le  classement  et  la  conservation 
des  fims  radiographiques. 

Art.  11.  —  En  annexe  immédiate  des  cuisines,  on 
trouvera  le  dispositif  pour  le  lavage  et  la  désinfec- 
t  ion  par  l’eau  bouillante  carbonatée,  de  la  vaisselle  et 
des  ustensiles  de  table. 

Dans  tout  sanatorium  dont  le  nombre  de  lits 
atteindra  50',  le  linge  et  le  matériel  lavable  seront 
obligatoirement  lessivés  sur  place,  dans  une  buan¬ 
derie  pourvue  de  Toutiilage  et  des  annexes  nécessai- 

On  trouvera,  également,  une  installation  pour  la 
désinfection  comprenant  ;  le  service  de  stérilisation, 
par  la  chaleur,  des  crachats  et  des  crachoirs  ;  une 
chambre  à  formolisation,  et,  autant  que  possible,  un 
autoclave  à  vapeur  sous  pression. 

La  buanderie  et  les  services  de  désinfection  ne 
devront,  en  aucun  cas,  être  installés  dans  une  partie 
des  bâtiments  occupés  par  les  malades. 

Si  le  linge  est  lavé  en  dehors,  il  sera  transporté 
à  la  buanderie  dans  des  sacs  imperméables,  en  grosse 
toile,  et  ne  devra  être  manipulé  qu’après  immersion 
dans  des  bacs  d’essangeage  et  de  trempage. 

Les  eaux  usées  et  les  eaux-vannes  seront  traitées 
par  un  procédé  d’épuration  reconnu  efficace  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France  et  le 
dispositif  adopté  ne  pourra  être  mis  en  service,  sans 
une  autorisation  préalable  du  préfet,  après  avis  du 
conseil  départemental  d’hygiène. 

Les  restes  alimentaires  divers,  s’ils  ne  sont  pas  uti¬ 
lisés  pour  la  nourriture  des  animaux,  les  ordures 
ménagères,  les  déchets  et  détritus  organiques  seront 
détruits  dans  un  four  crématoire,  installé  loin  des 
bâtiments. 

Section  II.  —  Sanatoriums  destinés  au  traite¬ 
ment  des  tuberculoses  ostéo-articulaires  et  gan¬ 
glionnaires  (décret  du  11  octobre  1924). 

Art.  12  bis.  —  Les  sanatoriums  destinés  au  traite¬ 
ment  des  tuberculoses  ostéo-articulaires  et  ganglion¬ 
naires  doivent  être  installés  dans  des  conditions  telles 
qu’on  puisse  y  pratiquer,  d’une  façon  efficace,  la 
cure  d’air  et  la  cure  de  soleil. 

L’emplacement  du  sanatorium  doit  reposer  sur  un 
sous-sol  perméable  sec,  être  largement  ensoleillé  et 
protégé  contre  certains  vents  dominants. 

Il  faut  pouvoir  se  procurer  de  l’eau  â  discrétion  et 
une  quantité  d’eau  potable  suffisante. 

Art.  12  ier.  —  Il  doit  y  avoir,  dans  chaque  sana¬ 
torium,  des  lits  d’isolement  dans  la  proportion  de 
10  p.  100  au  minimum  de  la  population  totale  des 
malades,  pour  permettre  de  reecvoir  les  contagieux, 
les  septiques  chirurgicaux  et  les  opérés. 

La  surface  des  chambres  â  un  lit  doit  être  d’au 
moins  9  mètres  carrés  et  celles  des  autres  chambres 
et  des  dortoirs  de  5  mètres  carrés  par  lit. 
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Les  dispositions  des  paragraphes  4  et  5  de  i’articleO 
et  celles  de  l’articie  10  sont  applicables  aux  sanato¬ 
riums  pour  tuberculoses  ostéo-articulaires  et  gan¬ 
glionnaires. 

Art.  12  qaater.  —  Tout  sanatorium  doit  justifier 
qu’il  dispose  dans  ses  propres  locaux  ou  à  proximité  : 
1®  d’un  laboratoire  outillé  pour  la  bactériologie  et  la 
radiologie  ;  2®  d’un  service  dentaire  ;  3®  d’un  service 
de  désinfection. 

Il  doit  être  muni  ;  1®  d’une  bonne  installation  pour 
la  désinfection  des  pansements  souillés  ;  2®,  d’un 
caveau  àlinge  sale,  lavable,  complètement  séparé  des 
services  des  malades  ;  3®  d’un  nombre  suffisant  de 
baignoires  et  de  bains  douches. 

Il  doit  y  avoir,  à  proximité  des  dortoirs,  des  lava¬ 
bos  à  eau  courante,  des  cabinets  d’aisance  et  des  gale¬ 
ries  d’héliothérapie  bien  orientées,  de  plein-pied 
avec  les  dortoirs,  où  les  lits  pourront  être  roulés 
facile:  ment. 

Dans  les  établissements  recevant  des  enfants,  les 
entrants  devront  être  isolés,  à  leur  arrivée,  dans  un 
lazaret  collectif,  où  ils  subiront  une  période  d’obser¬ 
vation  d’au  moins  quinze  jours. 

Art.  12  qainqaiès.  —  Tout  sanatorium  doit  avoir 
à  sa  disposition  une  salle  d’opérations,  deux  salles 
de  pansements,  l’une  pour  les  septiques,  l’autre  pour 
les  aseptiques,  une  salle  de  plâtres  et  une  salle  de 
stérilisation  chirurgicale. 

Pour  100  malades  alités  nuit  et  jour,  le  personnel 
infirmier  doit  comprendre  au  minimum,  une  surveil¬ 
lante  spécialisée,  2  panseuses  spécialisées,  8  filles 
de  service  de  jour  et  2  filles  de  service  de  nuit. 

Pour  les  autres  malades,  le  personnel  infirmier  peut 
être  réduit  à  une  panseuse  spécialisée,  deux  filles  de 
Service  de  jour  et  quatre  filles  de  service  de  nuit,  pour 
100  lits. 

Art.  12  sexiès.  —  Des  dispositions  doivent  être 
prises  pour  qu’en  cas  d’incendie  les  malades  immo¬ 
bilisés  puissent  être  évacués,  avec  rapidité  et  faci¬ 
lité,  et  sans  danger  pour  leur  affection. 

Les  mesures  contre  l’incendie  sont  prises  d’accord 
avec  le  service  local  des  sapeurs-pompiers. 

Art.  12  septiès.  —  Les  dispositions  de  l’article  8 
sont  applicables  aux  sanatoriums  pour  tuberculoses 
ostéo-articulaires  et  ganglionnaires.  L’article  12  est 
également  applicable  à  ces  établissements  qui  pour¬ 
ront  ne  pas  réunir  toutes  les  conditions  exigées  par 
les  articles  12  bis  et  suivants  ci-dessus. 


Art.  38  {Décret  du  29  octobre  1936).  — ■  En 
adressant  au  Préfet  la  demande  d’autorisation 
prescrite  à  l’article  8  de  ia  loi  du  7  septembre 
1919,  modifiée  par  le  décret  du  30  octobre  1935, 
la  collectivité  ou  la  personne  qui  se  propose  de 
créer  un  sanatorium  privé  devra  y  joindre,  en 
outre  des  pièces  et  renseignements  exigés  sous 
les  numéros  1®,  2®,  4®  et  7®  de  l’article  3  ci-des¬ 
sus  (1),  un  plan  d’ensemble  de  l’établissement 


(1)  Les  pièces  et  renseignements  visés  à  l’art.  3,1®,  2», 
4®  et  7®  du  décret  sont  les  suivantes  : 

1®  Une  description  détaillée  de  l’emplacement  sur 
lequel  le  sanatorium  sera  construit  ou  aménagé  ; 

2®  La  contenance  des  terrains  qui  y  sont  affectés 
4®  L’indication  du  genre  de  malades  qu’il  est  des¬ 
tiné  à  recevoir  ainsi  que  de  leur  nombre  et  de  leur 

7®  Un  questionnaire  (dont  le  modèle  sera  déter¬ 
miné  par  le  ministère  de  la  8anté  pubüque  dûment 

nmplit 


et  de  ses  dépendances  ainsi  que  les  plans  détail¬ 
lés  des  services  généraux  et  des  bâtiments 
affectés  au  logement  et  au  traitement  des  mala¬ 
des,  avec  indication  de  l’orientation  desdits 
bâtiments  et,  pour  chaque  chambre  ou  dortoir, 
indication  des  dimensions  et  du  nombre  de  lits. 
Avant  de  délivrer  le  récépissé  de  la  demande 
d’autorisation,  le  Préfet  s’assurera  que  le  dos¬ 
sier  a  été  constitué  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  du  présent  paragraphe. 

Le  Préfet  fait  ensuite  compléter  le  dossier 
par  les  pièces  et  renseignements  prescrits  sous 
les  numéros,  8®,  9®,  10°,  11°  et  12°  de  l’article  3 
susvisé. 

Le  dossier  est  enfin  transmis  au  ministre  de  la 
Santé  publique  qui  fait  procéder  à  une  enquête 
sur  place  par  un  délégué  qualifié  et  provoque, 
s’il  y  a  lieu,  les  avis  prévus  au  paragraphe  14® 
dudit  article  3. 

Art.  39.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  prévu  à 
l’article  8  de  la  loi  du  7  septembre  1919,  modifié 
par  le  décret  du  30  octobre  1935,  il  sera  statué 
par  le  ministre  de  la  Santé  publique,  après  avis 
du  comité  technique  institué  en  vertu  de  l’arti¬ 
cle  3. 

L’absence  de  toute  décision  ministérielle  au 
cours  du  délai  susvisé,  sera  considérée  comme 
une  autorisation. 

Art.  40.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique 
et  le  Préfet  ont  le  droit  de  faire  surveiller  et 
inspecter  les  sanatoriums  privés  par  leurs  délé¬ 
gués  ;  ils  se  font  rendre  compte  de  la  tenue 
hygiénique,  ainsi  que  du  fonctionnement  de  ces 
établissements  et  s’assurent  qu’ils  se  confor¬ 
ment  aux  conditions  qui  leur  sont  imposées. 

L’inexécution  constatée  des  prescriptions  du 
décret  entraînera  la  fermeture  de  l’établissement 
qui  sera  prononcée  dans  la  forme  prévue  par 
l’article  9  de  la  loi  du  7  septembre  1919,  modi¬ 
fié  par  le  décret  du  30  octobre  1935. 

Circulaire  aux  Préfets  sur  le  placement 

DE  TUBERCULEUX  DANS  DES  CLINIQUES  OU 

DES  MAISONS  DE  SANTÉ  (INTERDICTION). 

(Direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau, 

29  mai  1935). 

Il  m’a  été  signalé  que  des  malades  atteints  de 
tuberculose  seraient  envoyés  par  les  services 
départementaux  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  les  dispensaires  d’hygiène  sociale  et  les 
caisses  d’assurances  sociales,  dans  des  établisse¬ 
ments  de  cure  constitués  sous  la  dénomination 
de  «  cliniques  »  ou  de  «  maisons  de  santé  ». 

Ces  établissements  qui  ne  sont  pas  spéciali¬ 
sés  dans  le  traitement  de  ia  tuberculose  et  ne 
reçoivent  qu' accessoirement  des  tuberculeux  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  sanatoriaet 
îehappeiit;  èh  èdtiséqueace,  eux  preicrlptloni 
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de  la  loi  du  7  septembre  1919  et  du  décret  du  sur  ce  point,  Tattention  des  services  de  votre 
10  août  1920.  département  et  leur  signaler  l’intérêt  qu’il  y 

Qr,  il  n’est  pas  sans  inconvénient  de  placer  aurait  à  n’hpspitaliser  les  tuberculeux  relevant 

des  tuberculeux  dans  ces  maisons  de  santé,  dont  du  sanatorium  que  dans  les  établissements 

la  plupart  n’offrent  que  des  garanties  incom-  figurant  sur  les  listes  de  sanatoriums  publiées 

plètes,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  des  soins,  par  mes  services  et  qui  vous  sont  réguliè- 

et  sur  lesquelles  il  est  impossible  d’exercer  un  rement  adressées,  à  titre  d’annexes  à  lacircu- 

contrôle  efficace.  laire  de  mon  prédécesseur,  en  date  du  16  février 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  appeler,  1925. 

C.  Préventoriums 


Décret  du  17  juin  1938 

relatît  au  fonctionnement  et  au  contrôle 
des  prêpentoria. 

Rapport.  —  Pendant  la  période  initiale  dé  lutte 
contre  la  tuberculose,  il  a  été  fait  uniquement  appel 
aux  dispensaires  et  aux  sanatoria,  et  les  conditions  de 
fonctionnement  de  ces  établissements  ont  été  réglemen¬ 
tées  parles  lois  du  15  avril  1916  et  du  7  septembre  1919. 

Or,  depuis  de  nombreuses  années,  on  s’est  trouvé 
dans  l’obligation  de  recourir,  pour  la  protection  des 
enfants,  à  des  établissements  d’une  autre  catégorie 
désignés  sous  le  nom  de  «  préventorian. 

Sur  l’initiative  des  collectivités  publiques  et  des 
oeuvres  privées,  ces  établissements  ont  été,  en  raison  de 
leur  utilité,  multipliés  sur  tout  le  territoire,  ils  reçoi¬ 
vent  d’importantes  subventions  de  l’Etat  et  des  collec¬ 
tivités. 

La  nécessité  de  les  définir  et  de  préciser  leurs  moda¬ 
lités  de  fonctionnement  et  de  contrôle  par  analogie  avec 
les  autres  institutions  de  lutte  antituberculeuse,  appa¬ 
raît  de  four  en  four  plus  impérieuse. 

C’est  dans  cet  esprit  que  le  présent  décret  a  été 
rédigé.  Cette  nouvelle  réglementation  est  destinée  à 
renforcer  l’unité  de  notre  armement  sanitaire  et  ù  en 
améliorer  le  rendement  technique  et  financier. 

Art.  1er.  —  Les  preventoria  sont  des  établis¬ 
sements  organisés  pour  l’application  de  la  cure 


hygiéno-diététique,  comprenant  avec  l’aération 
continue,  une  association  de  repos  et  d’entraî¬ 
nement  physique  et  intellectuel,  en  régime 
d’internat  sous  une  surveillance  médicale  per¬ 
manente. 

Art.  2.  —  Les  preventoria  sont  affectés  à  des 
enfants  ou  adolescents  à  cuti-réaction  positive, 
atteints  de  forme  de  tuberculose  en  apparence 
bénigne,  non  contagieuse,  caractérisée  par  des 
séquelles  de  pleurésie,  des  séquelles  de  tubercu¬ 
lose  ganglio-pulmonaire,  des  adénopathies  péri¬ 
phériques  ou  des  tuberculoses  externes  non 
suppurées  et  ne  relevant  pas  d’un  traitement 
chirurgical. 

Les  conditions  techniques  et  hygiéniques 
d’installation  et  de  fonctionnement  des  preven¬ 
toria,  les  conditions  de  recrutement  et  de  nomi¬ 
nation  des  médecins  de  ces  établissements  ainsi 
que  les  conditions  dans  lesquelles  s’exercera  à 
leur  endroit  la  surveillance  de  l’autorité  publi¬ 
que,  seront  déterminées,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  7  septembre  1919,  par  un  décret  piûs 
sur  la  proposition  du  Ministre  des  Finances  et 
du  Ministre  de  la  Santé  publique,  après  avis 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène  sociale. 
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II.  Organisation  intérieure 

1“  Les  locaux 


Maisons  db  santé  et  cliniques  médicales.  — 

Réalisation  d'un  bénéfice.  —  Gahactère 

COMMERCIAL. 

Les  maisons  de  santé  et  les  cliniques  médi¬ 
cales  qui  procurent,  moyennant  rémunération, 
aux  malades,  avec  les  soins  médicaux,  le  loge¬ 
ment  et  la  nourriture,  sont,  en  principe,  des 
entreprises  commerciales  alors  même  qu’elles 
sont  tenues  par  un  médecin,  et  quelle  que  soit 
l’importance  du  traitement  médical  eu  égard 
aux  autres  fournitures. 

Il  n’en  est  autrement  que  des  établissements 
fondés  dans  des  intentions  purement  humani¬ 
taires  et  dont  l’exploitation  ne  poursuit  la  réa¬ 
lisation  d’aucun  bénéfice. 

(Cour  de  Cassation,  ch.  civ.,  12  novembre 
1923). 

Note.  —  La  question  était  autrefois  controver¬ 
sée.  On  considérait  généralement  que  l’établisse¬ 
ment  d’une  maison  de  santé  rentrait  dans  la  com¬ 
mercialité  quand  le  médecin  qui  la  tenait  spécu¬ 
lait  principalement  sur  les  fournitures  ;  par 
exemple,  quand  il  confiait  à  des  confrères  le  soin 
de  traiter  les  malades,  ne  se  réservant  que  la  direc¬ 
tion  et  la  gestion  de  l’établissement  (Y.  Trib.  com. 
Seine,  29  octobre  1866),  mais  qu’il  n’en  était  pas 
de  même  du  médecin  hospitalisant  des  malades 
dans  sa  clinique  pour  l’exercice  de  sa  profession, 
les  obfets  fournis  aux  pensionnaires  n’étant  que 
'l’accessoire  de  ses  soins.  C’était  sur  cette  distinc¬ 
tion  que  s’était  fondée  la  Cour  de  Pau  dans  l’arrêt 
déféré  à  la  Cour  de  cassation,  mais  celle-ci  ne  l’a 
pas  admise,  estimant  qu’une  maison  de  santé  par¬ 
ticulière  est  toujours  une  entreprise  commerciale. 

Les  médecins  directeurs  d’une  maison  de  santé 
peuvent  donc  invoquer  le  bénéfice  de  la  législation 


sur  la  propriété  commerciale  dont  nous  indiquons 
les  grandes  lignes  ci-dessous  : 

La  loi  du  30  juin  1926,  modifiée  par  les  lois 
des  22  avril  1927, 13  juillet  1933,  et  2  février  1937 
donne  aux  titulaires  d’un  bail  commercial  le  droit 
au  renouvellement  de  ce  bail  dans  les  conditions 
suivantes. 

Bail  écrit  :  Il  faut  qu’il  y  ait  eu  exploitation 
commerciale  depuis  deux  ans  au  moins  avant 
l’expiration  du  bail. 

Bail  verbal  :  Exploitation  commerciale  pen¬ 
dant  au  moins  six  ans  consécutifs  avant  le  congé. 

Délai  pour  formuler  la  demande.  Bail 
écrit  :  Deux  ans  au  plus  ;  dix-huit  mois  au  moins 
avant  l’expiration  du  bail  ou  de  la  prorogation 
éventuelle.  Bail  verbal  :  dans  le  mois  qui  suit  le 
congé  reçu  du  propriétaire. 

Durée  du  renouvellement  :  Bail  écrit  : 
même  durée  que  le  bail  précédent,  avec  maximum 
de  neuf  ans.  Bail  verbal,  trois  ans. 

Forme  de  la  demande  adressée  au  proprié¬ 
taire  ou  au  gérant  par  exploit  d’huissier.  Doit 
mentionner  expressément  à  peine  de  nullité  la 
forme  {exploit  d’huissier)  et  le  délai  {deux  mois 
à  partir  de  la  demande  de  renouvellement)  dans 
lesquels  le  propriétaire  devra  signifier  qu’il 
entend  soit  reprendre  l’immeuble  pour  l’occuper 
lui-même  ou  par  sa  famille,  soit  le  reconstruire. 

Procédure.  —  A  défaut  d’accord  dans  les 
deux  mois  de  la  demande,  il  y  a  lieu  de  saisir  le 
président  du  tribunal  civil  soit  par  lettre  recom^ 
mandée  avec  avis  de  réception, soit  par  déclaration 
au  greffe.  Tentative  de  conciliation.  En  cas  de 
refus  de  renouvellement  aux  conditions  instituées 
par  le  juge,  il  y  a  lieu  de  saisir  le  tribunal  d’une 
demande  d’indemnité  dans  le  mois  de  la  signifi¬ 
cation  du  procès  verbal  de  non  conciliation. 


2®  Le  personnel 
a)  Le  personnel  non  médecin 


Comme  conséquence  du  caractère  commerctal 
des  maisons  de  santé  n’ayant  pas  un  but  pure¬ 
ment  humanitaire,  le  personnel  qu’elles  utilisent 
relève  de  l’ensemble  du  Gode  du  travail  et  de  la 
législation  sociale.  En  particulier  ils  bénéficien 


de  la  loi  sur  le  risque  professionnel,  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  et  sur  les  allocations 
familiales.  En  outre  ils  peuvent  invoquer  la 
législation  relative  à  la  durée  du  travail,  à  son 
hygiène,  aux  contrats  collectifs,  etc. 
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Quant  au  personnel  des  maisons  de  santé  ayant 
un  caractère  de  bienfaisance,  il  échappait  jusqu’à 
présent  à  la  plupart  de  ces  dispositions.  Depuis 
1938  toutefois  il  était  protégé  paf  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  Il  était  également  soumis 
aux  assurances  sociales.  Mais  la  récente  loi  du 
21  mars  1941  a  étendu  à  toutes  ces  catégories  de 
salcmiés  l’application  du  Code  du  travail  et  de  la 
législation  sociale.  L’assimilation  entre  les  deux 
catégories  est  donc  actuellement  complète, 

I.  —  QuAtïTÉ  Oü  PERSONNEL 

En  pHïicipe  aucun  diplômé  n’est  exigé.  Il  n’en 
vat  autrement  que  dans  un  cas,  celui  des  maletniés 
et  maisons  d’accouchements. 

Décret  du  21  mai  1940 
portant  àppllcation  du  déeretdot  du  29  fuilletl939 

Art.  11.  —  Les  infirmières  en  service  dans  un 
êtablisseiïieîit  doivent  être  pourvut  s  du  diplôme 
d’Ëtat,  et  mention  de  lenr  diplôme  doit  figurer 
dans  la  déclaration  prévue  à  l’article  10  ci-des- 
süs. 

II.  —  AcCIÎJENI'S  OÜ  tRAVAÎL 
Maisan  de  santé  Ineirmier  Maladie 

CONTAGIEUSE  — •  ACCIDENT  PROTÉGÉ 

Ün  infirmier  de  maison  de  santé  qui  vit  dans 
l’établissement,  qui  y  est  chargé  du  service  des 
contagieux  et  qui  ne  soigne  aucun  malade  con¬ 
tagieux  en  ville,  peut  se  prévaloir  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  9  avril  1898  en  cas  de  maladie 
contagieuse  contractée  dans  son  service.  A  la 
différence  de  la  maladie  professionnelle  qui  sur¬ 
vient  lentement  et  progressivement,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  profession  s’exerce,  la  contagion 
d’une  maladie  se  produit  brutalement  et  cons¬ 
titue  un  accident. 

(Cour  d’Alger,  17  avril  1930). 

III* — Conventions  collectives 

Envoi  d’un  statut-type  du  personnel  des  établis¬ 
sements  hospitaliers  et  d’un  projet  de  conven¬ 
tion  collective,  entre  les  directeurs  de  cliniques 
privées,  maisons  de  santé,  sanatoria  privés  et 
leur  personnel. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’en 
vue  de  parer  à  l’éventualité  de  conflits  entre  la 
direction  et  le  personnel  des  établissements  hos¬ 
pitaliers,  tant  publics  que  privés,  j’ài  réuni  une 
commission  paritaire  chargée  d’examiner  la 
situation  des  ouwiers  et  employés  des  établis¬ 
sements  sanitaires. 


Cette  Commission  a  établi  un  projet  de  sta¬ 
tut-type  du  personnel  des  établissements  pu¬ 
blics  —  dont  je  vous  envoie  ci-joint  copie.  Je 
vous  prierais  de  bien  vouloir  adresser  aux  Com¬ 
missions  administratives  des  établissements 
publics  de  votre  département,  un  exemplaire 
dudit  projet,  en  les  invitant  à  délibérer  sur  son 
adoption. 

D’autre  part,  la  même  Commission  a  établi 
un  projet  de  convention-type  pour  le  personnel 
des  établissements  hospitaliers  privés. 

Je  vous  adresse,  à  toutes  fins  utiles,  un  exem¬ 
plaire  de  cette  convention.  Vous  noterez  que  ce 
document  est  muet  sur  les  questions  relatives 
à  la  rémunération  du  personnel.  Il  a  été  convenu 
que  l’échelle  des  salaires  serait  fixée  par  voie 
d’accords  régionaux. 

Il  vous  appartiendra  donc,  lorsque  vous  en 
Serez  sollicité  par  les  groupements  intéressés,  de 
convoquer  une  conférence  paritaire  aux  fins 
d’établissement  de  l’échelle  des  salaires  dont  il 
S’agit. 

Note.  —  Nous  tenons  le  texte  de  la  convention 
à  la  disposition  de  nos  lecteurs. 

Circulaire  du  24  novembre  1936 
à  MM.  les  Préfets 

Envoi  du  statut-type  du  personnel  secondaire  des 
sanatoriums  publics  et  assimilés  et  des  pré¬ 
ventoriums. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’une 
Commission  a  été  réunie  par  mes  soins  en  vue 
de  l’examen  de  la  situation  du  personnel  secon¬ 
daire  des  sanatoriums  publics  et  assimilés  et  des 
préventoriums. 

Cette  Commission  qui  comprenait  des  repré¬ 
sentants  de  la  Fédération  du  Service  de  éanté 
et  des  représentants  du  personnel  de  direction 
des  sanatoriums  publics,  a  établi  le  projet  ci- 
joint,  de  statut-type,  qui  fixe,  notamment,  les 
conditions  de  recrutement,  d’avancement,  les 
congés  et  la  discipline  du  personnel  secondaire 
des  sanatoriums  publics  et  assimilés  et  des  pré¬ 
ventoriums. 

Vous  voudrez  bien  soumettre  ce  statut-type 
à  l’examen  des  collectivités  de  votre  départe¬ 
ment,  gestionnaires  de  sanatoriums  publics  et 
assimilés  et  de  préventoriums,  en  Tes  invitant 
à  délibérer  sur  son  adoption. 

IV.  —  Durée  du  travail 

Décret  du  22  mars  193*7 

sur  la  semaine  de  40  heures  dans  les  cUniques, 
maisons  de  santé  et  tous  les  établissements  hos¬ 
pitaliers  (V.  J.  O.,  24  mars  1937). 
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Cireulàlre  du  8  septsuibre  19â7 

relative  aux  modalités  d’application  de  la  loi  du 
21  juin  1936  sur  la  semaine  de  40  heures  dans 
les  hôpitaux,  hospices,  etc,.. 

L’article  2  du  décret  du  22  mars  1937  déter¬ 
minant  les  modalités  d’application  de  la  loi  du 
21  Juin  1936  sur  la  semaine  de  40  heures  dans  les 
hôpitaux,  hospices,  cliniques,  dispensaires,  mai¬ 
sons  de  santé,  asiles  d’aliénés  et  tous  établisse¬ 
ments  hospitaliers  tant  publics  que  privés,  sti¬ 
pule  qu’afln  de  tenir  compte  du  caractère  inter¬ 
mittent  du  travail,  une  durée  de  présence  de 
45  heures  par  Semaine  correspond  à  40  heures 
de  travail  effectif.  Toutefois,  lorsque  dans  une 
région  ou  une  localité  déterminée  ilest  Constaté, 
par  des  accords  intervenus  entre  les  organisa¬ 
tions  ouvrières  et  les  organisations  représen¬ 
tant  tous  les  établissements  visés  par  le  décret, 
que  le  minimum  hebdomadaire  de  travail  cor¬ 
respond  à  une  durée  de  présence  inférieure  à 
celle  ci-dessUs  rappelée,  un  régime  différent 
tenant  compte  de  ceS  accords  peut  être  établi 
par  arrêté. 

La  Fédération  générale  des  personnels  des 
services  publics  et  des  Services  de  santé  a  adressé 
au  Ministre  du  travail  et  au  Ministre  de  la  Santé 
publique  une  demande  de  révision  des  disposi¬ 
tions  du  décret  ci-dessus  rappelé.  Elle  demande 
que  les  dispositions  du  paragraphe  1“  du  décret 
soient  abrogées  et  qu’il  soit  stipulé  qu’une  durée 
de  présence  de  40  heures  correspond  à  40  heures 
de  travail  effectif. 


Le  Ministre,  Marc  Rüoabt. 

V.  —  Hygiène  du  travail 

Circulaire  concernant  la  protection  du  péKOnnel  des 
établissements  de  soins  contre  les  rayonnements 
nocifs  des  appareils  dé  radiologie  et  de  curiethé¬ 
rapie. 

Paris,  le  17  Juin  1937, 

Le  Ministre  delà  Santé  publiqueà  MM. les  préfets 
(inspection  départementale  d’hygiène). 

Il  m’a  été  signalé  à  diverses  reprises  que  le  person¬ 
nel  des  établissements  de  cure  appelé  à  manipuler 
les  appareillages  de  radiologie  ainsi  que  les  produits 
radioactifs,  a  vu  son  état  de  santé  altéré  par  le 
rayonnement  de  ces  appareils  ou  de  ces  produits. 

Or,  il  existe  actuellement  des  méthodes  certaines 
permettant  soit  d’éviter  les  inconvénients  dus  au 
rayonnement  direct  ou  secondaire  émis  par  les  Ins¬ 
tallations  en  cause,  soit  d’en  suivre  les  eCets. 

,  Vous  voudrez  bien  demander  que  soient  prises 
par  les  personnes  qualifiées  les  mesures  de  contrôle 
suivantes  au  moins  deux  fois  par  an  ; 

A.  —  Dans  les  laboratoires  de  recherches  ou  de 
traitement  d’institutions  de  curé  situées  dans  votre 
département  i 


Mesures  directes  de  rayonnement  pratiquées 
dans  les  locaux  où  séjourne  le  personnel  ; 

2»  Prélèvement  de  l’air  respiré  par  le  personnel, 
en  vue  d’un  dosage  de  radioactivité. 

B.  —  Dans  tous  les  hôpitaux  ou  dispensaires  sou¬ 
mis  à  votre  contrôle  où  se  pratiquent  lés  examens 
radiologiques,  il  ÿ  aura  Heu  de  soumettre  le  personnel 
appelé,  soit  à  manipuler  ces  appareils,  soit  à  appro¬ 
cher  les  malades  lors  de  ces  examens,  à  une  analyse 
semestrielle  microscopique  du  sang,  la  première 
ayant  lieu  obligatoirement  ù  l’entrée  en  service.  Cette 
analyse  sera  pratiquée  par  un  médecin  spécialement 
compétent  en  hématologie,  désigné  par  vous,  sur  pro¬ 
position  du  médecin  inspecteur  d’Hyglèno,  qui  sera 
&  môme  de  suivre  ce  personnel  au  cours  de  plusieurs 
examens.  Ce  praticien  consignera  ses  observations  et 
les  résultats  de  ses  analyses  sur  un  registre  où  chaque 
personne  soumise  â  la  surveillance  médicale  aura  sa 
place  réservée. 

Lors  du  contrôle  sur  place,  votre  inspecteur 
départemental  d’hygiène  voudra  bien  viser  ce 
registre  et  s‘il  constate  des  cas  d’altération  du  sang 
procéder  â  une  enquête  afin  de  connaître  si  les  mesu¬ 
res  prescrites  ont  été  prises,  aussi  bien  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’éviction  dü  personnel  malade,  que  les  modi¬ 
fications  nécessaires  à  apporter  aux  installations 
existantes; 

J’attache  la  plus  grande  importance  à  ce  qüe  tes 
prescriptions  soient  rigoureusement  Observées,  et  â 
ce  que  toutes  les  installations,  aussi  bien  réservées  au 
diagnostic  qu’à  la  thérapeutique.  Soient  muhles  des 
dispositifs  de  protection  nécessaires  pour  éviter 
l’action  nocive  des  rayonnements  directs  oU  Secon¬ 
daires. 

Je  tiendrai  le  plus  grand  compte  de  la  rtlàrtlèré 
dont  ces  prescriptions  auront  été  observées  lôrs  dè  la 
distribution  des  subventions  décernées  pâr  mon 
département, 

Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  de  celte 
circulaire  et  me  rendre  compte  sous  le  timbre  «  cabi¬ 
net  technique  n  de  chaque  cas  où  il  sera  décelé  Uii 
début  d’anémie  pernicieuse  due  à  l’emploi  des  appa¬ 
reils  de  traitement  ou  de  diagnostic  de  radiologie  oU 
dè  curiethérapie. 

Henri  SelueU. 

(J.  O.,  19  juin  1937). 


Décret  du  5  décembre  1934 

sur  les  mesures  partlculièrea  de  protection  appli¬ 
cables  aux  établissements  dans  lesquels  sont 
manipulés  ou  employés  lés  corps  radlo-àctifs 
et  à  ceux  où  sont  mis  en  œuvre  tes  rayons  X. 
(V.  J.  O.,  1“  janvier  1935). 

Note.  —  Le  projet  prescrit  aux  chefs  d’établis¬ 
sement  de  distribuer  à  leurs  employés  et  ouvriers 
un  avis  se  rapportant  aux  corps  radio-actifs  et 
aux  rayons  X  dont  le  texte  a  été  fixé  par  deux 
arrêtés  ministériels  du  26  décembre  1934  (J.  O., 
l®r  janvier  1935)  et  qu’en  raison  de  leur  longueur 
nous  ne  pouvons  publier.  Il  ne  s’agit  là  que  d’un 
régime  transitoire,  en  attendant  qu’intervienne, 
lorsqu’il  sera  opportun,  un  réglement  d’adminis¬ 
tration  publique  imposant  aux  établissements 
intéressés  les  prescriptions  qui  auront  été  recon¬ 
nues  nécessaires.  „ 
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VI.  —  Personnel  religieux 


Loi  da  4  avril  1941 

relative  aux  religieuses  attachées  au  service 
des  établissements  hospitaliers. 

Rapport.  —  En  Vétat  de  la  législation  actuelle,  an 
décret  rendu  en  Conseil  d’Etat  est  nécessaire  pour 
accorder  l’autorisation  à  tous  les  établissements  con¬ 
gréganistes  quels  que  soient  leur  objet  et  le  nombre  des 
membres  qui  les  composent. 

C’est  ainsi  que,  même  les  religieuses  attachées  au 
service  des  établissements  publics  hospitaliers  en 
vertu  d’un  contrat  intervenu,  conformément  à  l’article  8 
de  la  loi  da  7  août  1851,  modifié  par  la  loi  da  9  février 
1927,  entre  les  Commissions  administratives  et  leur 
congrégation,  sont  tenues  d’être  pourvues  d’un  titre 
d’autorisation. 

Or,  ce  titre  a  pour  effet  de  conférer  l’existence  légale 
et  la  capacité  civile  à  des  agrégations  religieuses-  qui, 
du  fait  de  la  nature  da  contrat  de  louage  de  services,  ne 
consiituent  pas  des  entités  furidiques  investies  du 
caractère  de  pérennité  inhérent  aux  créations  de  droit 
public. 

Il  m’est  apparu  inutile,  dès  lors,  de  maintenir,  à 
l’égard  de  groupements,  dont  la  précarité  est  le  trait 
essentiel,  l’obligation  de  rechercher  l’ autorisation  par 
décret  imposée  par  les  textes  en  vigueur. 

En  ce  cas,  en  effet,  aussi  bien  que  s’il  s’agissait 
d’an  établissement  constitué  dans  an  immeuble  appar¬ 
tenant  à  la  congrégation  et  y  poursuivant  ses  oeuvres 
propres,  la  procédure  d’ autorisation  reste  identique 
alors  que  les  établissements  hospitaliers  publics,  qui 
font  souvent  appel  au  concours  des  religieuses,  ont 
déjà  passé  avec  elles  an  contrat  régulier. 

Un  agrément  donné  par  arrêté  ministériel  suffirait 
donc  amplement  à  sanctionner  une  situation  de  fait  et 
éviterait,  tant  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
hospitaliers  publics  que  les  établissements  reconnus 
d’utilité  publique,  des  confusions  fréquentes  nées  de  la 
juxtaposition  de  deux  personnes  morales. 

Art.  1“.  —  Les  prescriptions  édictées  par  l’article 
1er  de  la  loi  du  24  mai  1825,  l’article  13  de  la  loi  du 
1er  juillet  1901  et  les  articles  22  et  suivants  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  16  août  1901,  ne 
sont  pas  applicables  aux  religieuses  attachées  au 
service  des  établissements  publics  hospitaliers  ou 
charitables. 

Au  vu  du  contrat  intervenu  entre  la  congrégation 
et  la  Cimmission  administrative  desdits  établisse¬ 
ments  en  vertu  de  l’article  8  de  la  loi  du  7  août  1851, 
ces  religieuses  seront  pourvues  d’un  agrément  admi¬ 
nistratif  par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d’Etat  à 
l’Intérieur,  pris  sur  l’avis  conforme  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  famille  et  à  la  santé. 


Art.  2.  —  Le  même  agrément  sera  accordé, 
sur  la  proposition  du  préfet,  aux  religieuses  infir¬ 
mières  attachées  au  service  des  œuvres  privées 
hospitalières  dépendant  d’établissements  recon¬ 
nus  d'utilité  publique. 

(J.  O.,  10  avril  1941). 

Religieuses  attachées  a  un  établissement 

INDUSTRIEL  OU  COMMERCIAL.  —  CONDITIONS 

d’application  de  la  législation  sociale. 

7.924.  —  M.  Auguste  Michel  demande  à  M.  le 
Ministre  du  Travail  :  1®  Si  les  personnes  ayant  la 
qualité  de  religieuses,  attachées  exclusivement  à  un 
établissement  industriel  ou  commercial  comme  sur¬ 
veillantes,  recevant  un  salaire  mensuel,  peuvent 
être  admises  à  faire  partie  des  Assurances  sociales 
obligatoires  ;  2®  Dans  le  cas  d’une  réponse  négative, 
si  l’on  peut  exiger  le  remboursement  des  sommes 
versées  à  leur  nom  depuis  la  mise  en  application  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales.  (Question  du 
9  mars  1934). 

Réponse.  —  La  réponse  à  la  question  posée 
par  l’honorable  député  dépend  des  rapports 
juridiques  existant  entre  l’établissement  indus¬ 
triel  ou  commercial  et  les  religieuses  employées 
comme  surveillantes.  Si  les  religieuses  considé¬ 
rées  sont  employées  par  l’établissement  indus¬ 
triel  ou  commercial,  en  vertu  d’une  convention 
passée  entre  cet  établissement  et  la  congrégation 
autorisée,  il  n’y  a  pas  de  contrat  de  travail  entre 
l’établissement  et  les  religieuses.  Celles-ci  n’au¬ 
raient  pas,  par  suite,  et  sous  réserve  de  la  juris¬ 
prudence  à  intervenir,  au  regard  de  l’établisse¬ 
ment  où  elles  sont  employées,  la  qualité  de  sala¬ 
riées  susceptible  de  les  faire  bénéficier  de  l’assu¬ 
rance  obligatoire  sous  le  régime  des  Assurances 
sociales  et  elles  seraient  fondées,  si  elles  avaient 
été  immatriculées  dans  l’assurance  obligatoire,  à 
demander  au  service  départemental  ou  inter¬ 
départemental,  leur  radiation  et  le  rembourse¬ 
ment  des  cotisations  susceptibles  de  leur  revenir. 
Si,  au  contraire,  les  religieuses  susvisées  sont 
employées  en  vertu  d’un  contrat  direct  passé 
entre  elles  et  l’établissement,  et  comportant 
l’attribution  d’un  véritable  salaire,  elles  doivent 
être  immatriculées  sous  le  régime  des  Assurances 
sociales.  (J.  O.,  du  24  avril  1934). 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 
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LE  CODE  DE 


Ce  fameux  Code  tant  attendu,  statut  fondamen¬ 
tal  de  l’exercice  ordonné  de  la  médecine,  vient  enfin 
de  voir  le  four  et  nous  avons  tenu  à  lui  faire  pren¬ 
dre  la  place  qui  lui  revient  dans  la  collection  de 
nos  suppléments  documentaires.  Dans  son  texte 
actuel,  ce  n’est  au  reste  encore,  malgré  sa  longue 
préparation,  qu’une  ébauche  incomplète,  car  bien 
des  problèmes  déontologiques  ne  pourront  être  défi¬ 
nitivement  résolus  qu’après  des  réformes  législa¬ 
tives  ou  des  précisions  sur  le  statut  définitif  de  la 
politique  sociale  de  la  France  nouvelle.  Il  en  va 
ainsi  spécialement  pour  les  chapitres  relatifs  au 
secret  professionnel  et  à  la  médecine  sociale  et 
collective. 

Bien  plus,  nous  avancerions  volontiers  qu’il  doit 
toujours  en  être  ainsi,  et  qu’un  Code  de  déontologie 
ne  saurait  être  conçu  comme  un  texte  rigide  et  défi¬ 
nitif,  analogue  à  nos  Codes  juridiques.  Recueil 
d’usages  et  de  coutumes  plus  que  d’articles  de  loi, 
ce  Code  doit  «  vivre  »  avec  la  profession  même  qu’il 
peut  régir,  et  il  appartiendra  aux  Conseils  dépar¬ 
tementaux,  au  Conseil  supérieur  et,  en  dernière 
analyse,  au  Conseil  d’Etat  de  compléter  peu  à  peu 
par  leur  jurisprudence  l’ossature  générale  qui  vient 
d’être  créée.  Nous  nous  proposons  à  cet  effet  de 
recueillir  au  fur  et  à  mesure,  les  principales  déci¬ 
sions  et  interprétations  et  de  les  insérer  sous  forme 
de  notes  dans  nos  prochaines  éditions  du  Code  de 
déontologie, de  manière  à  garder  à  notre  supplé- . 
ment  sa  valeur  documentaire  permanente. 

Quelle  est  maintenant  la  valeur  juridique  de 
cette  déontologie,  de  cette  règle  disciplinaire  qui 
vient  d’être  codifiée  et  publiée  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  des  médecins  ?  Est-ce  un  véritable  droit 
pénal,  devant  faire  l’objet  d’une  interprétation  res¬ 
trictive  et  ne  frappant  en  conséquence  qUe  les 
infractions  expressément  prévues  ?  A  notre  avis, 
une  telle  conception  doit  être  repoussée.  Ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  exposé,  le  droit  disciplinaire  est 
bien  plutôt  une  morale  professionnelle,  complétant 
les  prescriptions  générales  et  minima  de  la  loi 
pénale.  Comme  tel,  il  possède  une  souplesse  bien 
supérieure  à  ce  dernier,  et  l’on  ne  saurait  admettre 
que  les  Conseils  de  l’Ordre  soient  enfermés  dans  les 


DÉONTOLOGIE 


limites  des  articles  du  présent  Code,  dans  leur 
appréciation  des  cas  particuliers  qui  leur  seront 
soumis.  Ces  dispositions  ne  résultent  en  effet 
d’aucun  texte  officiel,  légal,  réglementaire. 

Elles  ne  sont  point  assorties  de  force  exécutoire. 
Elles  représentent  bien  plus  la  doctrine  des  mem¬ 
bres  du  Conseil  supérieur  qu’une  prescription 
impérative  et  précise.  C’est  là  un  minimum  et  non 
point  un  maximum  de  morale  professionnelle,  et 
le  médecin  aurait  grand  tort  de  croire  que  «  tout 
ce  qui  n’y  est  pas  défendu  est  permis  ».  N’oublions 
pas  au  reste  que  l’organe  juridictionnel  est  confondu 
avec  l’organe  législatif,  ce  qui  accentue  encore  le 
caractère  discrétionnaire  des  règles  juridiques  qu’il 
promulgue. 

Nous  n’ignorons  point  que  des  avis  opposés  se 
sont  déjà  fait  jour.  Au  cours  d’une  séance  du  4  mars 
dernier  à  l’Académie  de  médecine,  M.  Richard, 
conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Cassation,  qui 
a  participé  de  très  près  à  la  confection  du  présent 
Code  (les  autres  membres  de  la  Commission  étant 
MM.  H.  Grenet,  président.  Beau,  Bidegaray, 
Boëlle,  Fèvre,  Hollier)  a  développé  la  thèse  d’après 
laquelle  «  un  Code  permettant  d’appliquer  des 
sanctions  aussi  graves  devrait  être  précis  et  ne  con¬ 
tenir  aucune  expression  mal  définie  ou  trop  géné¬ 
rale  ».  Mais  une  telle  conception  qui  tend  à  trans¬ 
former  la  déontologie  en  droit  ne  peut  à  notre  sens 
que  tuer  l’âme  même  de  la  morale  professionnelle. 
C’est  là  une  grave  question  sur  laquelle  nous  nous 
proposons  au  reste  dé  revenir  plus  longuement. 

Il  est  un  point  sur  lequel  nous  voudrions  insister 
en  concluant.  C’est  que  la  déontologie,  n’étant  pas 
une  règlementation  administrative  des  problèmes 
médicaux  ou  médico-sociaux,  ne  saurait  s’appli¬ 
quer  qu’aux  seuls  médecins  relevant  de  l’Ordre, 
c’est-à-dire  à  ceux  qui  pratiquent  l’art  de  guérir. 
Il  est  donc  vain  de  légiférer  pour  des  «  tiers  »,  tels 
que  les  médecins  n'exerçant  pas,  ou  plus,  les  méde¬ 
cins  contrôleurs, ,  les  non  médecins  ou  les  collec¬ 
tivités.  Beaucoup  le  regretteront,  mais  V  Ordre  des 
médecins  n’est  point  encore,  et  ne  sera  jamais  à  lui 
seul,  la  Corporation  de  la  Santé. 

Jean  Mignon. 
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DEONTOLOGIE 


I.  Constitution  de  l’Ordre  des  Médecins 


A.  Loi  du  7 


Art.  1®'.  —Nul  ne  peut  exercer  lâ  médecine  s’il 
n’est  habilité  à  cet  effet  par  un  Conseil  professionnel 
dit  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins. 


octobre  1940 

Ils  sont  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux 
ans. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  docteurs  en  médecine, 
qui  exercent  leur  art  sur  le  territoire  du  départe¬ 
ment. 


TITRE  I 

Section  I.  Du,  Conseil  Supérieur 

Article  2.  —  Il  est  créé  auprès  du  Ministre 
Secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur  un  Conseil  supé¬ 
rieur  de  rordre  des  Médecins. 

Article  3.  —  Ce  Conseil  est  composé  de  douze 
docteurs  en  médecine ,  nommés  par  décret,  parmi 
lesquels  sera  choisi  le  Président. 

Un  membre  du  Conseil  d’Etat  exerce,  auprès 
d’eux,  les  fonctions  de  Conseiller  juridique. 

Le  Conseil  est  renouvelable  par  tiers  tous  les 
deux  ans. 


■  Le  Bâtonnier  de  l’Ordre  des  avocats  exercera, 
auprès  d’eux,  les  fonctions  de  Conseiller  juridi¬ 
que. 

Il  pourra,  par  un  acte  exprès,  déléguer  ses 
fonctions  à  l’un  de  ses  confrères. 

Article  7.  —  Sur  toute  l’étendue  de  son  res¬ 
sort  le  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  surveille 
l’exercice  de  la  médecine. 

Il  examine  les  problèmes  qui  s’y  rapportent  et 
peut  en  saisir  le  Conseil  supérieur  de  l’Oràre. 


I 
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TITRE  II 


Article  4.  —  Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins  se  réunit  au  moins  une  fois  par  tri¬ 
mestre. 

Il  maintient  la  discipline  intérieure  et  géné¬ 
rale  de  l’Ordre. 

U  assure  le  respect  des  lois  et  règlements  qui 
le  régissent. 

Il  a  la  garde  de  son  honneur,  de  sa  morale  et  de 
ses  intérêts. 

Il  fait  tous  règlements  d’ordre  intérieur  nécessaires 
pour  atteindre  ces  buts . 

Il  délibère  sur  les  affaires  soumises  à  son  exa- 

II  est  l’interprète  des  médecins  auprès  des  Pou¬ 
voirs  publics. 

Se'ction  II.  Des  Conseils  départementaux 

Article  5. —  Il  est  établi,  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  un  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins. 

Article  6.  —  Les  membres  de  ce  Conseil  au 
nombre  de  cinq  à  quinze  sont  nommés  par  le 
'Ministre,  Secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur,  sur  la 
proposition  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins. 


Du  Tableau  ET  DE  LA  Discipliné  ’ 

Article  8. — Dans  chaque  dépaitemeht,  le  Conseil 
de  l’Ordre  des  médecins  dresse  un  tableau  public  des 
personnes  qui  remplissant  les  conditions  imposées  par 
les  lois  et  règlements  concernant  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  sont  admises  par  lui  à  pratiquer  leur  art. 

Article  9.  — L’inscription  au  tableau  est  pro¬ 
noncée  par  le  Conseil  après  vérification  des  titres 
du  demandeur. 

Elle  peut  être^refusée  par  décision  motivée,  si 
les  conditions  requises  de  moralité  n’apparais¬ 
sent  point  réunies.  •  ■■ 

Appel  de  cette  décision  pourra  être  porté  devant 
lî  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins.  Le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  sera  Ouvert  devant  le 
Conseil  d’Etat,  contre  la  décision  du  Conseil  supérieur. 

ARTICI.E  10.  —  Au  moment  de  leur  inscription. , 
au  Tableau,  les  médecins  prêtent  sernient, 
devant  le  Conseil  de  l’Ordre,  d’exercer  leur  art 
avec  conscience  et  probité.  .  . 

Article  11.  — L’inscription  doit  être  deman¬ 
dée  par  les  médecins  au  Conseil  de  ,  l’Ordre  dü'-ïS 
département  dans  lequel  ils  sont  établis. 
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En  cas  de  changement  de  domicile,  l’inscrip¬ 
tion  sera  transférée  au  tableau  du  nouvel  éta¬ 
blissement,  à  la  diligence  de  l’intéressé. 

L’inscription  au  Tableau  d’un  département  ne 
fait  pas  obstacle  â  l’exercice  de  la  médecine  sur  l’en¬ 
semble  du  territoire. 

Article  12.  —  Le  Conseil  départemental 
appellera  à  sa  barre  les  médecins  qui  auraient 
manqué  aux  devoirs  de  leur  charge. 

L’action  sera  intentée  soit  à  la  requête  de  l’un 
des  membres  du  Conseil  siégeant  en  Comité- 
secret,  soit  sur  injonction  du  Ministre,  Secrétaire 
d’Etat  à  l’Intérieur,  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  des  médecins  entendu. 

Article  13. — Le  Conseil  pourra,  prononcer  l’une 
des  peines  suivantes  : 

1»  Un  blâme  en  Chambre  du  Conseil  ; 

2°  Un  avertissement  public,  avec  inscription  au 
dossier  personnel  ; 

30  Une  suspension  d’une  durée  maximum  d’un  an  ; 

4®  L’interdiction  à  toujours  d’exercer  la  médecine 
comportant  radiation  du  tableau. 

Article  14. — Appel,  de  ces  décisions  pourra  être 
porté  devant  le  Conseil  Supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins,  qui  statuera  sauf  recours  pour  excès  de 
pouvoir  devant  le  Conseil  d’Ktat. 

Article  15.  —  L’action  disciplinaire  des  Con¬ 
seils  de  l’Ordre  ne  fr’’’  pas  obstacle  aux  poursui¬ 
tes  que  le  Ministre  public  ou  les  particuliers  vou¬ 
draient  intenter  devant  les  Tribunaux  de  l’Ordre 
judiciaire  pour  la  répression  des  infractions  péna¬ 
les  ou  la  réparation  des  délits  civils. 


Article  16.  —  Le  Conseil  départemental 
assure  dans  son  ressort  la  défense  des  intérêts 
matériels  de  l’Ordre  et  en  gère  les  biens.  Il  fixe, 
d’accord  avec  le  Conseil  supérieur,  le  montant 
des  cotisations  qui  devront  être  versées  par  les 
membres  de  l’ Ordre. 


TITRE  III 

Dispositions  générales 

Article  17.  —  Les  médecins  n’auront  pas  le 
droit  de  se  grouper  en  associations  syndicales, 
régies  par  le  livre  III  du  Code  du  travail. 

Les  Syndicats  des  médecins  existants  â  ce  jour 
sont  déclarés  dissous.  Leur  patrimoine  sera  dévolu 
aux  organismes  de  coopération,  de  mutualité,  d’as- 
sistan  ce  ou  de  retraite  qui  seront  créés  dans  cha¬ 
que  département  par  les  Conseils  de  TOrdie 
après  avis  du  Conseil  supérieur,  au  bénéfice  des 
médecins  et  de  leur  famille. 

Ces  biens  seront  placés  sous  séquestre  à  la  re¬ 
quête  du  Ministère  public,  par  ordonnance  du 
Président  du  Tribunal  civil  du  ressort.  Ils  seront 
liquidés  sans  frais  dans  un  délai  de  deux  mois  et 
transférés  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre. 

Article  18. — A  l’expiration  de  l’année  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  Conseil  Supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  Médecins  et  les  Conseils  dépar¬ 
tementaux  seront  dissous  de  plein  droit  et  rem¬ 
placés  par  des  Conseils  élus.  Les  modalités  de 
l’élection  seront  fixées  par  des  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique.  Ces  mêmes  règlements 
détermineront  l’étendue  des  circonscriptions 
assignées  aux  Conseils  élus. 


lî.  Composition  des  Conseils  de  l’Ordre  des  Médecins 

1“  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 

Siège  :  60,  boulevard  Latour-Maubourg,  Paris 


Président 

Pr  Leriche,  Professeur  au  Collège  de  France, 
Saint-Cyr  au  Mont-d’Or  (Rhône). 

Vice- Président 
(pour  la  zone  occupée) 

Grenet  (H.),  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 
Vice-Président 
(pour  la  zone  non  occupée) 

Boudet  (G.),  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Montpellier. 

Membres 

Prof.  Giraud  (Paul),  de  Marseille. 

Fevre  (M.),  Professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  de  Paris,  trésorier. 


Gernez-Rieux  (C.),  Professeur  agrégé  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Lille. 

Hollibr  (R.),  Médecin  praticien  à  Epinay-sur-Orge 
(Seine-ct-Oise),  secrétaire  général. 

Nedelec  (M.),  Chirurgien  à  l’Hôpital  d’Angers. 

Roux-Berger  (J.),  Chirurgien  des  Hôpitaux  de 
Paris. 

Thibaudet  (E.;,  Oto-rhino-laryngologiste  de  l’Hô¬ 
pital  de  Lorient. 

Viaud  (J.),  Ophtalmologiste  des  Hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux. 

ViLLEGiER  (M.),  Médecin  praticien  à  Limoges. 

{Journal  Officiel  du  31  octobre  1940.) 

Secrétaire  administratif 
,  Dr  Deguy,  (démissionnaire). 

Remplacé  depuis  le  1“  Mai  1941,  par  ; 

M.  Peaucelle. 
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2*’  Coinposition  des  Conseils  départementaux 

[Arrêtés  d,u  4  gf  13 -iecemirc  1940) 


Ain 

Président  . 

Duby  (Bourg-en-Bresse,  18,  me  Lelande). 
Membres  . 

Pelicand,  Louis  (Bour-g=en-<lresse). 

Couvert,  Pierre  (Bourg-en-Bresse), 

Girardot,  Philippe  (BeJley). 

Brette,  Paul  (Plaüteville). 

Rigaud,  M.  (Saint-Ramljertr.en=BHgey). 
Desbos,  Clément  (Trévoux). 

AlÇbTE 

Président  : 

Lemarchal  (Laon,  18,  rue  du  Cloître). 
Membres  : 

Bachy  (Saint-Quentinl, 

François,  Paul  (Bohain). 

Glorion  (Château-Thierry). 

Marquet  (Sbissons). 

Mathie  (Saint-Quentin). 

Al^LIRR 

Président  : 

Dufourt,  Paul  (Vichy,  7,  rue  Alquié), 
Membres  ; 

Tabutin,  Maurice  (Moulins). 

Mercier,  Pierre  (Montiuçon). 

Perrin,  .Albert  (La  Palisse). 

Gibert,  Joseph  (Commentry). 

Dessert,  Marcel  (Montaiguet^en^Forez). 
Huguet,  Georges  (Saint-Pourçain). 

Walter,  Henri  (Vichy). 

Alpes-BasS®§ 

Président  ; 

Jouve,  Paul  (Digne,  avenue  Joseph-Beinaoh). 

Membres  : 

Caire  (Manosque). 

Devars  (Barcelonnette) 

Nalin  (Forçai quier). 

Tron  (Forcalquier). 

Alpes-Hautes 

Président  : 

Coronat  (Gap,  1,  rue  Bresson). 

Membres  : 

Blanc,  Eugène  (Embrun). 

Mayoly,  (Gap). 

Para  (Chabottes). 

Taravellier  (Briançon). 

Alpb  s-MahitimBS 

Président  : 

Flgueira  (Nice,  6,  rue  du  Congrès). 

Membres  : 

Barillet  (Antibes). 

Bourgeols-Gavardin  (Cannes), 

Bufnoir  (Cannes). 

Carcopino  (Nice). 

Carlotti,  Ph.  v^Nice). 

Colomban  (Grasse). 

Giovanni  (Nice). 

Lapouge,  Jean  (Nice). 

Senes  (Vallauris). 

Ardèche 

Président  : 

Bourret  (Privas,  5,  cours  du  Palais), 

Membres  : 

Bouzol  (Cheylard^. 

Cadet  (Tournon). 


Cleu  (Aubenas). 

Giraud  (Annonay). 

Tourasse  (Saint-Agrève). 

ArdennbS 

Président  : 

Baudouin  (Charlevilîe,  12&,  âVbOUe  de  Fiandre), 
Membres  : 

Bellotte  (Vivier-au-Court). 

Maquet  (Grand-Pré). 

Martin,  André  (Revin). 

Tilman,  P.  (Charlevilîe), 

Vassal,  Louis  (Charlevilîe'. 

Vilte,  Henri  (Vrignes-aux-Bois), 

Ariège 

Président  : 

Lestrade  (Poix,  15,  rue  des  Chapeliers). 

Membres  : 

Munet  (Poix). 

Nigoul  (Sa Verdun). 

Roquejeofïre  (Pamiers). 

Roques,  Fr,  (Mirepoix). 

Aube 

Président  : 

Gür  (Troyes,  rue  Paillot-de-Moi)tahnt)> 

Membres  : 

Chazalnoël  (Plancy). 

Blouet  (Troyes). 

Lefebvre,  A.  (Bar-sur-Aube). 

Pucheu  (Romilly). 

AUDPit 

Président  : 

Gibert,  Martial  (Narbonne). 

Membres  : 

Artigues,  Pierre  (Narbonne). 

Cofflnières,  Jacques  (Castelnaudary). 

Fouchet,  P.  (Lézignan). 

Lalaurie  (Cuxac  d’AuO..). 

Prax,  A.  (Limoux).  (I 

Soum,  Ph.  (.Carcassonne). 

Avevron 

'  Président  ; 

Garrigues  (Rodez,  13,  boulevard  de  la  République), 
Membres  : 

Bonnefous  (Rodez). 

Capoulade  (Espalion). 

Cochy  de  Moncan  (Saint-Semiu). 

Lagarde  (Decazeville), 

Olier  (Aguessac). 

Verdier,  André  (Millau). 

Boughes-du-Rhône 
Président  : 

Monges,  Pr.  (Marseille,  15,  cours  Pierre-Puget). 
Membres  ; 

Charpin,  Elisée  (Aix). 

Chassy,  Jean  (Arles). 

Combes,  Jean  (Marseille). 

Fiolle,  Paul  (Marseille).  j 
Laplane,  Louis  (Marseille). 

Marcorelles,  Amédée  (Marseille). 

Moiroud,  Pierre  (Marseille). 

Périot  (Marseille). 

Simon,  Jean  (Marseille). 

Vallette,  P.  (Marseille;. 
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Calvados 

Président  : 

Lecornu,  Pierre  (Caen,  17,  rue  Singer). 

Membres  : 

Caillouë  (Falaise). 

Gallot,  Georges  (Honfleur). 

Le  Rasle,  Henri  (Caen). 

Moles,  R.  (Cabourg). 

Serre  (Colombel). 

Touraille  (Isigny).  . 

Cantal 

Président  : 

Girdu  (Aurillac,  rue  des  Fargues). 

Membres  : 

Delort  (Saint-Flour). 

Dupuy,  Raymond  (Aurillac). 

Mezard,  Jean  (Aurillac). 

Charente 

Président  : 

Brothier,  Oscar  (Villefagnan). 

•  Membres  ; 

Decressac,  Jean  (Angoulême). 

Duroselle  (Angoulême). 

Fau  Georges  (Cognac). 

Girard,  I.  L.  M.  (Confolens). 

Harmand  (Cognacl. 

Charente-  Inférieure 
Président  : 

Barraud,  Georges  (Châtelaillon). 

Membres  : 

Démarqué,  Raymond  (Rochefort). 

Hude,  Henri  (Saintes). 

Jonchères,  Jean  (Saintes).  " 

Mufîat,  René  (Saintes). 

Monod,  Max  (Saintes). 

Torlais,  Jean  (La  Rochelle). 

Trocmé  (La  Rochelle). 

Cher 

Président  : 

Eschbach,  Henri  (Bourges,  4,  rue  Porte-Jaune). 
Membres  ; 

Ghamaillard,  Pierre  (Aix  d’Angilloii). 

Marchand,  I.  M.  (Sancerguos). 

Pasquet  (Bourges). 

Vion,  Robert  (Mehun-sur-Yèvre). 

Malgras,  Pierre  (Bourges). 

Corrèze' 

Président  : 

Lacoste,  Jacques  (Tulle,  14,  avenue  de  Paris). 

Membres  : 

B'elcour  (Ussel); 

Coussieu,  Pierre  (Brive). 

Fleyssac  (Treignac). 

Verdeaux  (Bugeat). 

Corse 

Président  : 

Da  Passano,  Jean  (Ajaccio). 

Membres  : 

Abbatucci  (Bastia). 

Colombani  (Ile-Rousse). 

Dufour,  Paul  (Bastia). 

Suzini,  Marc  (Sartène). 

■Vincentelli  (Calenzana). 

Côte  d’Or 

Président  ; 

Petitjean,  Pr.  (Dijon,  7,  rue  du  Palais). 
Membres  : 

Deguignand,  Louis  (Dijon). 

Florentin  (Brétigny-lès-Dijon). 

Fonteray,  Jean  (Mont-Saint- Jean). 

Jasey,  Marcel  (Semur-en-Auxois). 

Megret,  Robert  (Dijon). 

Poisot,  Marcel  (Beaune). 


Côtes-du-Nord 
Président  : 

Hutin  (Guingamp). 

Membres  ; 

Blecon,  M.  S.  (Uzel). 

Druais,  Jacques  (Saint-Brieuc). 

Legrand,  Lucien  (Dinan). 

Le  Gueut,  François  (Tréguier), 

Pedron,  A,  (Saint-Brieuc), 

Tessier,  Gustave  (Saint-Brieuc). 

Creuse 

Président  ; 

Bresard  (Guéret,  rue  Victor-Hugo). 

Membres  : 

Butaud,  Jean  (Bourganeuf), 

Dupic  (Aubusson). 

Ladure  (Boussac). 

Montagne  (Chambon-sur-Voueïze). 

Dordogne 

Président  ; 

Gargaud,  Pol.  (Périgueux,  25,  rue  F.  Lacharmie). 
Membres  : 

Debenais,  Henri  (Roche-Chalais). 

Deguiral,  R.  E.  (Sarlat). 

Durieux,  Jean  (Thiviers). 

Gaillard,  H.  P.  (Périgueux). 

Lacoste,  Georges  (Périgueux). 

Pautrier  (Clairvivre). 

Du  Seutre,  Marie-Auguste  (Bergerac). 

Doubs 

Président  : 

Baufle  (Besançon,  72,  rue  Granges). 

Membres  ; 

Duvernoy  (Valentigney). 

Gomet  (Besançon). 

Petrequin,  S.  (Seloncourt). 

Picard,  père  (Morteau). 

Robin,  Victor  (Montbrisson). 

Tisserand  (Besançon). 

Volmat  (Besançon). 

Drôme 

Président  : 

Coste  ,J.  (Anneyron). 

Membres  : 

Chevalier-Seyvet  (Romans). 

Didier,  L.  (Bourg-de-Péage). 

Eynard,  G.  (Saint-Nazaire-en-Royans). 

Morel,  J.  (Romans). 

Perrier  (Valence). 

.  Eure 

Président  : 

Fabre,  Georges  (Verneuil). 

•  Membres  : 

Bergouignan,  Louis  (Evreux). 

Camus,  J.-Pierre  (La  Barre-en-Ouche). 
Champeau,  Daniel  (Bourth). 

Clément,  François  (Vernon). 

Rougeulle  (Evreux). 

Wagner,  Félix  (Lieurey). 

Eure-et-Loir 

Président  ; 

Fayolle  (Chartres,  6,  rue  Chanzy). 

Membres  : 

Foulon,  Paul  (Chartres). 

Frédet,  Maurice  (Chartres). 

Carlotti,  J. -P.  (Auneau). 

Pauchard,  Jean  (Nogent-le-Roi). 

Durand  (Courville). 

Dugué  (Dreux). 

Trouvé,  Em.  (Cbateaudun). 

Finistère 

Président  : 

Renault,  Jean  (Quimper,  2,  rue  René-Madec). 
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Membres  : 

Philippon,  R.  (Brest). 

Bienvenue,  Albart' (Brest). 

Vourch  (Plomodiern). 

Meve.I,  Yves  (Quimper). 

Richard,  H.-L.  (Rosporden). 

Savina,  Guillaume  (Pont-Croix). 

Gard 

Président  : 

Reynaud,  Maurice  (Nîmes,  2,  place  Ecluse). 

Membres  : 

Blanchard  (Uzès). 

Chabrol,  Henri  (Alès). 

Coste,  Maurice  (Nîmes). 

Roujoi],  René  (Sumène). 

Sollier  (Nîmes). 

Vincent,  Max  (Nîmesl. 

Haute-Garonne 

Président  : 

Roques  (Toulouse,  32,  rue  Paradoux). 

Membres  : 

Alfaric  (Cugnaux). 

Armaing,  G.  (Plaisance). 

Aversenq,  J.-P.  (Toulouse). 

Cavalié,  Jean  (Toulouse). 

Chansou,  J.  (Fronton). 

Deumié  (Toulouse). 

Gandy  (Saint-Gaudens). 

Riser  (Toulouse). 

Gers 

Président  : 

Lestrade,  L.  (Auch,  1,  rue  Ledru-Rollin), 

Membres  : 

Angele  (Gimont). 

Perrier,  L.  (Plaisance). 

Sardac  (Lectoure). 

Soubiran  (Auch). 

Gironde 

Président  : 

Mauriac,  Pierre  (Bordeaux,  12,  rue  Vauban), 
Membres  : 

Aubertin,  Emile  (Bordeaux). 

Boisserie-Lacroix  (Bordeaux). 

Loubat,  Etienne  (Bordeaux). 

Lafargue,  Pierre  (Bordeaux). 

Micheleau,  Clément  (Coutras). 

Délayé,  Paul  (Le  Bouscat). 

Darrasse,  Maurice  (La  Teste). 

Soubiran,  Pierre  (Bazas). 

Le  Barazer,  E.-M.  (Saint-Emilion). 

Moreau,  Noël  (Bordeaux). 

Dufranc,  André  (Labrède). 

Hérault 

Le  Conseil  de  ce  département  n’est  pas  encore 
nommé. 

Ille-et-Vii.Aine 
Président  : 

Le  Damany  (Rennes,  4,  rue  Le-Bastard). 

Membres  : 

Hardouin,  P.  (Rennes). 

Dufresne,  Raymond  (Saint-Erblon). 

Aubry,  Paul  (Saint-Malo). 

Massot,  Henri  (Rennes). 

Chevrel,  Ferdinand  (Rennes). 

Jourdain,  Michel  (Saint-Servan). 

Indre 

Président  ; 

Robert,  Louis  (Issoudun,  20,  rue  Victor-Hugo). 
Membres  : 

Asselin,  J.  (Chateauroux). 


Chataignon  (Valencay). 

Deloulay  (Chateauroux). 

Félix,  Maurice  (Chateauroux). 

Garnier  (Reuilly). 

Indre-et-Loire 

Président  : 

Mahoudeau,  Albert  (Amboise). 

Membres  : 

Abribat,  F.  (Saint-Flovier). 

Brée,  E.  (Ghateau-Renault). 

Cosse  (Tours). 

Desbuquois  (Tours). 

Gaudeau,  D.  (Tours). 

Salmon,  Jean  (Tours). 

Denoyelle,  Lucien  (Tours). 

Isère 

Président  : 

Bonniot,  Albert  (Grenoble,  16,  boulevard  Gambetta). 
Membres  : 

Corneloup,  Jean  (Grenoble). 

Arnand,  Georges  (Grenoble). 

Sappey,  Ferdinand  (Grenoble). 

Gerin,  Maurice  (Rives). 

Barbier,  Gaston  (Beaurepaire). 

Donady,  Daniel  (Sanat.  Saint-Hilaire-Touvet). 
Henry  (Vienne). 

Jura 

Président  : 

Mermet  (Lons-le-Saulnier). 

Membres  : 

Billot  (de  Champagnole). 

Chancenotte,  Robert  (Fraisans). 

Jouvet,  Louis  (Lons-le-Saulnier). 

Romand-Monnier,  J.  (Lons-le-Saulnier). 

Sigaüd  (Saint-Claude). 

Landes 

Président  ; 

Beaumont,  Léon  (Geaune). 

Membres  : 

Daydrein,  Pierre  (Mont-de-Marsan). 

Estivals,  J.  (Casteta). 

Gauzore,  Gabriel  (Tartas). 

Lamothe,  J.  (Roquefort). 

Larrouza,  Pierre  (Dax). 

Loir-et-Cher 

Président  ; 

Montagne  (Cour  Cheverny). 

Membres  : 

Audy,  Francis  (Huisseau-sur-Cosson). 

Filloux  (Contres). 

Gamard,  R.  (Montoire-snr-Loir). 

Laurent,  Louis  (Romorantin). 

Lefranc,  Pierre  (Blois). 

Luzuy,  M.  (Blois). 

Triau,  fils  (Vendôme). 

Loire 

Président  : 

Laurent,  Charles  (Saint-Etienne,  5,  rue  de  la  Comé¬ 
die). 

Membres  : 

Berard,  André  (Saint-Etienne). 

Gignoux  (Saint-Etienne). 

Thiollier,  Maurice  (Saint-Etienne). 

Bollet-Donat  (Roche-la-Molière). 

Rigot  (Saint-Chamond). 

Vitaut  (Gharlieu). 

Bouysset,  Claude  (Roanne). 

Dupayrat  (Montbrison). 
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Haute-Loire 

Président  : 

Maleysson,  M.  (Le  Puy,  20,  boulevard  Gambetta). 
Membres  : 

Boncompain  (Yssingeaux). 

Durand  (Le  Puy). 

Gigante  (Sainte-Florine). 

Kaeppelin  (Le  Puy;. 

Riou,  Albert  (Ghambon-sur-Lignon). 

Loire- Inférieure 
Président  : 

Favreul,  G.  (Nantes,  7,  rue  Mondésir). 

Membres  : 

Auvigne,  R.  (Nantes). 

Ballet,  B.  (Nantes). 

Bureau,  Y.  (Nantes). 

Chollet  (Vertou). 

Ertaud,  E.  (Nantes). 

Giroire,  Henri  ^Nantes). 

Goubin,  L.  (Ghâteaubriant). 

Mâchefer,  Michel  (Nantes;. 

Marchand  (Saint-Nazaire). 

Pacreau  (Saint-Nazaire). 

Pouzin-Malegue,  Mme  (Nantes). 

Loiret 

Président  : 

Mézie  (Orléans,  30,  rue  Pasteur). 

Membres  : 

Falaize  (Orléans). 

Guérin  (Cépoy). 

Levassor  (Montargis). 

Luizy  (Orléans). 

Merry  (Gien). 

Lot 

Président  : 

Constant,  Edouard  (Payrac). 

Membres  : 

Ayzac  (Gourdon). 

Besse  (Cahors). 

De  Lapize  (Cahors). 

Delclaux  (Figeac). 

Lot-et-Garonne 
Président  : 

Duhamel,  J.  (Agen,  75,  boulevard  Carnot). 
Membres  : 

Benquet,  Georges  (Nérac). 

Corcelle  (Agen). 

Delmas  (Agen). 

Dubarry  (Gasteljaloux). 

Reilhac  (Glairac). 

Lozère 

Président  : 

Morel,  C.  (Mende,  boulevard  Britexte). 

Membres  : 

Almeyras,  C.  (Villefort). 

Delagrange,  Mlle  (Mende). 

Fleury  de  la  Ruelle  (Marvejols). 

Joly  (Mende). 

Maine-et-Loire 

Président  : 

Bigot,  Ch.  (Angers,  7,  rue  Grandet). 

Membres  ; 

Des  vaux,  fils  (Angers). 

Gory,  R.  (Denée). 

Ménard  (Bécon). 

Richard,  R.  (Saumur). 

Sourice  (Lion  d’Angers). 

Testard  (Angers). 

Veillon  (Cholet). 


Manche 

Président  : 

Vlel,  Em.  (Cherbourg,  104,  rue  Emmanuel  Liais). 
Membres  : 

Fauvel,  Etienne  (Coutances). 

Le  Borgne  (Granville). 

Le  Breton,  Alfred  (Avranches), 

Lefèvre,  Ch.  (Serizy-la-Forêt). 

Oblin,  P.  (Saint-L6). 

Valleteau  de  Mouilhac  (Cherbourg). 

Marne 

Président  : 

Railliet,  Georges  (Reims,  37,  rue  Jeanne-d’Arc). 
Membres  : 

Baye,  Ch.  ^Damery). 

Chatelin  (Reims). 

Chevallier,  André  (Vitry-le-François). 

Jacquinet  f Reims). 

Lagey,  P.  (Vitry-la-Ville). 

Priollet,  J.  (Chalons-sur-Marne). 

Villedé  (Reims). 

Haute-Marne 

Président  : 

Molly  (Bourbonne-les-Bains). 

Membres  : 

Cavalier,  P.- J.  (Langres). 

Chardin  (Saint-Dizier), 

Kesseler  (Chaumont). 

Maillefert,  Gaston  (Cbalindrey). 

Mayenne 

Président  : 

Amaudrut  (Laval,  3,  rue  d’Anvers). 

Membres  ; 

Aubin,  Ch.  (Laval). 

Cumin,  A.  (Javron). 

Lecuit,  P.  (Château-Gontier). 

Oliviéri  (Château-Gontier). 

,  Meurthe-et-Moselle 
Président  : 

Vezeaux de Lavergne (Nancy,  37,r.  Gustave-Simon). 

Membres  : 

Bodart  (Nancy). 

Garnier  (Nancy). 

Mariot  (Pont-à-Mousson). 

Mathieu  (Nancy). 

Mutel  (Nancy). 

Rothan  (Toul). 

Tabellion  (Saint-Nicolas-du-Port). 

Thomas,  M.  (Blamont). 

Meuse 

Président  : 

Maillard,  Paul  (Commercy). 

Membres  : 

Adnet,  Jean  (Saint-Mihiel). 

Guedon  (Verdun). 

Joyeux,  Marcel  (Bar-le-Duc). 

Marly,  Georges  (Ligny-en-Barrois). 

Pierson,  Emile  (Saint-Mihiel). 

Morbihan 

Président  ; 

Augé,  Frédéric  (Lorient,  56,  rue  du  Port). 

Membres  : 

Denarie,  Michel  (Vannes). 

Géniaux,  Hyp.  (Ploermel). 

Lepipe  (Lorient). 

Picaud,  Louis  (Nivillac). 

Salomon,  Jean  (Vannes). 

Waquet,  André  (Auray). 

Nievre 

Président  ; 

Rollin,  Marie  (Nevers,  43,  rue  de  la  Nièvre). 
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Membres  :  - 

Beauflls  (Moulins-Engilbert). 

Charpentier  (Préniery). 

Le  Droumaguet  (Nevers). 

Mahieu,  Henri  (Nevers), 

Roy,  J.  (Saint-Benin-d’Àzy). 

Nohb 

Président  : 

Duhot,  Pr.  (Lille,  11,  r.«e  Jcanne-d’Aro). 

Membres  : 

Delannoy  (Lille).  '  . 

Flouquet  (Malo-les-Balns). 

LafRneur  (Maubeuge). 

Langeron  (Lille). 

Legrand  (Lille). 

Lemaître  (Lille), 

Lepoutre  (Lille). 

Monnier  (Douai). 

Nayrac  (Lille). 

Pluvinage  (Marcoing). 

Pruvost,  fils  (Valenciennes). 

Turlur  (Tourcoing). 

Roussel,  F.  (Comines). 

Vanwerts  (Lille). 

OlSR 

Président  : 

Baranger,  André  (Beauvais,  31,  rue  Gambetta). 
Membres  : 

Bataille,  J.  (Chaumont.en-Yexin), 

Blanc  (Chantilly). 

Debray,  Georges  (Greil), 

Délié  (Beauvais). 

Poissonnier  (Beauva.is.), 

Wurtz  (Compiègne). 

Orne 

Président  ; 

EUrich,  P.  (Alençon,  20,  rue  de  Bvetague), 

Membres  : 

Boullard  (Vimoutiers). 

Couder  (Alençon), 

Griveaud  (Fiers). 

Idoux,  Georges  (Alençon). 

Louvel  (Tessé-la  Madeleine), 

Roux  (Céaucé). 

Pas-de-Calais 

Président  : 

Berche,  Aymé  (Béthune). 

Membres  : 

Cambier,  Jules  (Lens). 

Delecour,  Constant  (Noyelle-sur^Leils). 

Devulder  (Boulogne). 

Lamoril,  J.  (Saint-Pol). 

Leclercq  (Arras),. 

Leconte,  Charles  (Calais). 

Quenée,  André  (Béthune). 

Wattez,  Orner  (Hénin-Liétard). 

Willot  (Lens). 

Puy-de-Dôme 

Président  : 

Merle,  Emile  (Clermont-Ferrand,  fi,  avenue  Cbarras). 
Membres  : 

Dechambre  (Clermont-Ferrand). 

Fichot  (Clermont-Ferrand), 

Genillier  (Sauxillanges). 

Labesse  (Durtol). 

Luton  (Clermont-Ferrand), 

Pakowski  (Clermont-Ferrand), 

Perpere  (Mont-Dore). . 

Richard  (Royat). 

De  Villancourt,  (Ambeyt), 


Pyrénées  (Basses-) 

Président  : 

Meunier,  Henri  (Pau,  31,  rue  Bayard), 

Membres  : 

David,  Etienne  (Salies-de-Béarn), 

Leyrnarie,  Pierre  (Bayonne), 

Lafaille,  André  (Bayonne). 

Perret  (Bayonne). 

Aris,  Paul  (Pau). 

Leremboure  (Saint- Jean-da-Lus). 

Bouffard  (Pau). 

Brusset,  Jean  (Bayonne), 

Saupiquet  (Pau). 

Hautes-Pyrénées 

Président  : 

Dellon  (Tarbes,  45,  rua  fcarrey), 

Membres  : 

Rargugnat  (Argelès). 

Castets  (Tarbes). 

Ducastaing  (Tarbes). 

Thierry  (Cauterets). 

Pyrénées-Orientales 
Président  ^ 

Bâillât,  Georges  (Perpignan,  place  Puig). 

Membres  : 

Baux  (Perpignan), 

Bès  (Port-Vendres). 

Cortade  (Céret). 

Ducos  (Perpignan). 

Pougault  (Maury). 

Rhône 

Président  : 

Gallavardin,  Louis  (Lyon,  S,  quai  3.  Courmont), 
Membres  ; 

Savy,  Paul  (Lyon). 

Mouriquand,  Georges  (Lyon). 

Santy,  Paul  (Lyon).  ‘ 

Genet,  Lucien  (Lyon).  ' 

Delorme  (Lyon). 

Lacroix,  Jean  (Villeurbanne), 

Passot,  Jean  (Lyon). 

Lepine,  Paul  (Bellevllle), 

Moindrot,  Henri  (Fontaine-sur-Saôna), 

Crozat  (Givors). 

Daujat  (Neuville-sur-Saône). 

Allemand  (Cours). 

Haute-Saône  et  Belport 
Président  : 

Engelhard  (Luxeuil,  12,  rue  Marqulset). 

Membres  : 

Bertrand  (Lure). 

Bourquart  (Belfort). 

Courtot  (Delle). 

Duchet-Suchaux  (Vesoul). 

Juilliard  (Rioz). 

Lallemand  (Héricourt). 

Tupin  (.Gray). 

Saône-et-Loire 
Président  ; 

Ozanon  (Romenay). 

Membres  : 

Armand,  Charles  (Mâcon). 

Aubery  (Paray-le-Monjal). 

Durand  (Chalon-sur-Saône). 

Lagoutte  (Le  Çreusot), 

Michel  (Lugny). 

Nourrissat  (Saint-Bonnet-de-Joux). 

Renaud  (Autun). 

SaRTHE 

Président  : 

Mordret  (Le  Mans,  7,  rue  dps  Arènes). 

Membres  ; 

Allain  (Télocbé),  ' 
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Barbe  (Le  Mans). 

Gallouedec  (Parigné-l’Evèque). 

Lecat  (Bonnétable). 

Lucas-Fontaine  (Sillé-le-Guillaume). 

Nicolle  (Le  Mans). 

Savoie 

Président  : 

Blanc,  Louis  (Aix). 

Membres  : 

Cléret,  François  (Chambéry). 

Masson,  Alfred  (Chambéry). 

Folliet,  Louis  (Aix-les-Bains). 

Braçhet,  Henri  (Albertville). 

Debauge,  Amédée  (Saint-Genix-sur-Guiers). 

Clerc,  Jacques  (Saint-Pierre  d’Albigny). 

Savoie  (Haute-) 

Président  : 

^  Gelas,  L.-I.  (Thonon-les-Bains,  14,  boul.  Carnot). 
Membres  : 

Cons,  Jean  (Annecy). 

Francina,  A.  (Evian). 

Pelloux,  Auguste  (La  Roche-sur-Foron). 

Gay,  Paul  (Saint-Jeoire-Faucigny). 

Seine 

Président  . 

Lemierre  André,  (Paris,  3,  rue  Rabelais). 

Membres  . 

Beau,  Henri,  (Paris). 

Bidegaray  (de  Courbevoie). 

Dansaert,  P.  (de  Saint-Denis). 

Drouet,  Georjvs  (de  Paris). 

Léchelle,  Paul  (Paris). 

Len'ègre-Thourin  (Paris). 

Lehormant,  Charles  (Paris). 

Leroux,  Louis  (Paris). 

Lumière,  F.  (de  Paris). 

Oberlin,  Serge  (Paris). 

Rabut,  Robert  (de  Paris). 

Regaud,  Jean  (de  Paris). 

Sorin,  Louis  (du  Bourget). 

Wolfromm,  G.  (de  Paris). 

Seine- Inférieure 
Président  : 

Gibert  (Le  Havre). 

Membres  : 

Auperin  (La  Mailleraye). 

Delgove  (Neufchatel-en-Bray). 

Dessaint  (Rouen). 

Fidelin,  Robert  (Etretat). 

Florion  (Lillebonne). 

Lechaux  (Le  Havre). 

Payenneville  (Rouen). 

Savigny  (Fécamp). 

Seine-et- Marne 
Président  : 

Puig  (Choisy-en-Brie). 

Membres 

Battesti  (Chapelle-la-Reine). 

Beau,  J.  (Montereau). 

Fontaine  (Melun). 

Paley  (Tournan). 

Simon  (Couilly). 

Tixier  (Rebais). 

Seine-ET-Oise 
Président  . 

Ducuing,  Jean  (Versailles,  18,  rue  Hoche). 

Membres  . 

Larget,  Maurice  (St-Germain-en-Laye). 

Humbel,  Louis  (de  Poissy). 

Mackicwicz,  Charles  (de  Juvisyj. 

Bisot,  André  (de  Forges-les-Bains). 

Butin,  Georges  (de  Pontoise). 

Breton,  Marc  (chirurgien  de  Pontoise). 

Grenier,  Jacques  (de  Maisons-La£9tte). 


Lumière,  Max  (d’Argenteuil). 

Remilly,  André  (de  Versailles). 

Dresch,  Pierre  (de  Rambouillet). 

Bravy,  Marcel  (de  Rosny-sur-Seine). 

Deux-Sèvrës 

Président  : 

Joubert,  Gustave  (Niort). 

Membres  : 

Bouré,  Alexandre  (Airvault). 

Dupain  (Saint-Maixent). 

Frere,  Paul  (Argenton-F Eglise). 

Guyonnet,  Léon  (Saint-Maixent). 

Saint-Paul,  Norbert  (Niort). 

Suire,  Pierre  (Niort). 

Somme 

Président  : 

Hautefeuille,  Pr.  (Amiens,  17,  rue  Millevoye). 
Membres  : 

Caraven,  Jean  (Amiens). 

Carton  (Fiixecourt). 

Fernet  (Albert). 

Maës  (Abbeville). 

Poulain  (Amiens). 

Rinuy  (Flesselles). 

Vasselle  (Amiens). 

Tarn 

Président  : 

Ducoudray  (Albi). 

Membres  : 

Clermont-Pezous,  Louis  (Villefranche  d’ Albigeois;. 
Goure,  Pierre  (Albi). 

Mimart  (Saint-Pierre  de  Trévisy). 

Priou  (Lavaur). 

Tarn-et-  Garonne 
Président  : 

Méric  de  Bellefon,  Laurent  (Montauban). 

Membres  : 

Bernard,  Louis  (Bourg-de-Visa). 

Bosc,  Louis  (Lafrançaise). 

Girot  (Castelsarrasin). 

Manhavialle  (Montauban). 

Var 

Président  : 

Laurès  (Toulon,  4,  rue  Picot). 

Membres  : 

Clément  (Saint-Raphaël). 

Girard,  Ch.  (Draguignan). 

Jamin  (Toulon). 

Longehamp  (Toulon). 

Robin  (Hyères). 

Salvetti  (Cogolin). 

Villechaise  (Toulon). 

Vaucluse 

Président  : 

Stéfani  (Avignon,  2,  place  Grand-Paradis). 

Membres  : 

Badier  (Apt). 

Casella  (Valréas). 

Chabert  (Cavaillon). 

Godle-wski  (Sorgues). 

Grimaud  (Carpentras). 

Masquin  (Avignon). 

Vendée 

Président  : 

Choyau  (Roche-sur-Yon,  16,  place  du  Théâtre). 

Membres  ; 

Henrot  (Challans). 

Laforge  (Fontenay-le-Comte). 

Mignen  (Pouzauges). 

Simonin  (La  Roche-sur-Yon). 

Thébaud  (Les  Sables  d’Olonne). 

Allaud  (Fontenay-le-Comte). 


ORDRE  DES  MÉDECINS  —  DÉONTOLOGIE 


11 


Vienne 

Président  : 

Barnsby  (Poitiers,  22,  rue  Arsène-Orillard). 
Membres  : 

Ferrarris  (Saint-Sauvan). 

Maisondieu  (Trimouille). 

Michiels,  J.  (Chauvigny). 

Pasqueron  de  Fommervault  (Nieuil-l’Espoir). 
Perdoux  (Poitiers). 

Vezeaux  de  Lavergne  (Montmorillon). 

Viqcent  (Poitiers). 

Haute-Vienne 

Président  : 

Filhoulaud  (Limoges,  4,  rue  Brousseaud). 
Membres  : 

Debelut  (Chateauponsac). 

Fouriaud  (Pesnrat-le-Cbateau). 

Jagot  Lacoussiere  (Saint-Léonard). 
Jumeaux-Lalond  (Nexon). 

Lory,  Georges  (Limoges). 


Vosges 

Président  : 

Laflotte  (Epinal,  23,  rue  de  la  Préfecture). 

Membres  : 

Gérard  (Saint-Dié). 

Hutin  (Epinal). 

Manteaux  (Epinal). 

Richaud  (Bulgnéville). 

Durand  (de  Gérardmer). 

Brahy  (de  Mirecourt). 

Yonne 

Président  : 

Picquet  (Sens.  11,  boulevard  du  Mail). 

Membres  : 

Cornet  (Auxerre). 

Fromont  (Ligny-le-Chatel). 

Gâche  (Villefranche). 

Koechlin  (Avallon). 

Matignon  (Saint-Julien  du  Sault). 

Schwartz  (Sens). 


Annexe 


1»  Communiqués  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordi’e 


I.  (Communiqué  du  23  novembre  1940). 


Le  Conseil  tient,  d’autre  part,  à.  préciser  les 
points  essentiels  du  programme  qu’il  se  propose 
de  remplir. 

L’indépendance  professionnelle  des  médecins 
sera  intégralement  respectée  :  la  médecine,  non 
fonctionnarisée,  demeurera  une  profession  libé¬ 
rale  au  sens  le  plus  élevé  du  mot. 

La  plus  grande  initiative  sera  laissée  aux 
Conseils  départementaux  de  l’Ordre,  le  Conseil 
supérieur  devant  exercer  surtout,  outre  son  pou¬ 
voir  disciplinaire,  un  rôle  de  direction  générale 
et  d’organisation  morale  et  matérielle. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  avec  l’appui 
des  Conseils  départementaux,  aura  à  cœur  de 
maintenir  et  d’élever  la  moralité  de  la  profession. 
Un  Code  de  déontologie,  qui  sera  incessamment 
promulgué,  précisera  les  règles  essentielles  qui 
devront  être  respectées,  sous  peine  de  sanctions 
sévères.  En  particulier  la  publicité,  le  charlata¬ 
nisme  sous  toutes  ses  formes,  l’usurpation  de 
titres,  la  dichotomie  seront  formellement  con¬ 
damnés. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  s’attachera, 
avec  le  concours  des  Conseils  départementaux,  à 


l’organisation  de  la  profession.  Dès  maintenant 
sont  mis  à  l’ étude  les  prêts  d’honneur,  les  retrai¬ 
tes  facultatives  à  partir  d’un  certain  âge,  les 
allocations  familiales. 

Les  assurances  mutuelles  et  les  œuvres  créées 
par  la  Confédération  générale  des  Syndicats  ou 
par  l’initiative  privée  seront  conservées  et  déve¬ 
loppées. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  s’efforcera  donc  de  rem¬ 
plir  un  double  rôle,  d’une  part  en  fortifiant  le 
sentiment  du  devoir  chez  les  médecins,  et,  d’au¬ 
tre  part,  en  leur  permettant  de  vivre  honorable¬ 
ment  et  en  leur  assurant  une  vieillesse  digne 
après  une  existence  laborieuse. 


IL  —  (Communiqué  du  7  janvier  1941). 

Il  a  été  décidé  qu’aucun  groupement  d’études 
corporatives  ne  pourra  se  constituer  et  fonction¬ 
ner  s’il  n’a  préalablement  déposé  ses  statuts  au 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  et  obtenu  son  auto¬ 
risation. 

Par  ailleurs,  ces  groupements  devront  rendre 
compte  de  leur  activité  au  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre. 


2°  Loi  du  2  avrü  1941  (n»  1471) 

relative  à  la  création  ou  à  l’extension  de  cabinets  médicaux 


Article  1”.  —  Les  dispositions  du  décret  du  20 
mai  1940  sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  les  ca¬ 
binets  médicaux. 

L’exercice  de  la  médecine  est  et  demeure  soumis 
aux  conditions  fixées  par  les  lois  des  30  novembre 
1892,  7  août  1940  et  7  octobre  1940. 

Toutefois,  aucun  médecin  ne  sera  admis  à  prati¬ 
quer.  son  art  aux  lieu  et  place  d’un  médecin  prison¬ 
nier  de  guerre,  sinon  à  titre  provisoire  et  jusqu’au 
retour  de  ce  dernier. 


Article  2.  —  Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins  pourra,  sur  demande  du  Conseil  départe¬ 
mental,  fixer  par  délibération  spéciale  le  nombre 
maximum  de  médecins  susceptibles  d’exercer  leur 
art  dans  un  département.  Ce  nombre  ne  pourra,  en 
au  cun  cas,  être  inférieur  àceluides  médecins  en  exer¬ 
cice  dans  ledit  département  à  ia  date  du  septembre 
1939. 
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L’application  de  cette  décision  incombera  au 
Conseil  départemental  de  l’Ordre.  L’inscription 
au  Tableau  institué  par  l’article  8  de  la  loi  du 
7  octobre  1940  ne  pourra  être  refusée  par  le 
Conseil  départemental,  pour  motifs  tirés  de 
l’encombrement  de  la  profession,  à  moins  que 
l’inscription  sollicitée  n’ait  pour  effet  de  dépas¬ 
ser  le  maximum  fixé  par  la  délibération  du 
Conseil  supérieur. 


Article  3.  —  Les  cabinets  créés  entre  le  sep- 
tenbre  1939  et  le  20  mai  1940  ne  pourront  être 
maintenus  après  la  cessation  des  hostilités  qu’avec 
l’autorisation  de  l’Ordre  départemental  des  méde¬ 
cins.  Les  intéressés  auront  un  délai  de  trois  mois 
pour  solliciter  les  dites  autorisations.  En  cas  de 
refus,  appel  de  la  décision  pourra  être  porté  devant 
le  Conseil  supérieur,  qui  statuera,  sauf  recours  pour  j; 
excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d’Etat. 

(7.  O.,  18  avril  1941). 


3°  Application  à  l’Algérie  de  la  législation  sur  l’Ordre  des  médecins 
Décret  du  29  Janvier  1941 

rendant  applicable  àl’Algérielaloi  du!  ootohrel^kO  instituant  V  Ordre  des  médecins  février) 


Art.  feL  — La  loi  du  7  octobre  1940  instituant 
l’Ordre  des  médecins  est  déclarée  applicable  à 
l’Algérie  sous  réserve  des  modifications  et  des 
additions  ci-après. 

Art.  2.  —  L’article  4  est  ainsi  complété  : 

«  Parallèlement  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins  siégeant  auprès  du  ministre  secré¬ 
taire  d’Etat  à  l’Intérieur,  il  est  créé  auprès  du  Gou¬ 
verneur  général  de.  l’Algérie  un  Conseil  supérieur 
algérien  de  l’Ordre  des  médecins.  £■ 

«  Ce  Conseil  est  composé  de  dix  docteurs  en  méde¬ 
cine,  nommés  par  décret  sur  une  liste  de  présenta¬ 
tion  établie  par  le.  gouverneur  général  et  compre¬ 
nant  un  nombre  de  noms  doude  de  celui  des  mem¬ 
bres  à  nommer  ;  le  président,  choisi  pyrmi  les  mem¬ 
bres  du  Conseil,  est  également  nommépar  décret;en 
cas  d’égalité  de  suffrages,  sa  voix  est  prépondérante. 

«  L’un  des  inspecteurs  généraux  de  l’Adminis¬ 
tration  en  Algérie,  désigné  par  le  gouverneur  géné¬ 
ral,  exerce  auprès  du  Conseil  1  es  fonctions  de  con¬ 
seiller  juridique. 

«  Le  Conseil  est  renouvelable  par  tiers  tous  les 
deux  ans. 

«  La  périodicité  des  réunions  du  Conseil  supérieur 
algérien  est  ia  même  que  celle  du  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  des  médecins. 

Les  attributions  dévolues  h  ce  dernier  organisme 
sont  exercées  en  Aigérie  par  le  Conseil  supérieur 
algérien. 

«  Toutefois,  les  règlements  visant  l’organisation 
et  la  discipline  de  l’Ordre  que  le  Conseil  algérien 
est  appelé  à  élaborer  pour  atteindre  ies  buts  qui  lui 
sont  assignés  ne  deviennent  exécutoires  qu’après 
avoir  reçu  l’agrément  du  Cons.eil  supérieur  de 
l’Ordre  des  médecins  ». 

Art.  3.  —  L’article  5  est  complété  ainsi  qu’il 
suit  ; 

a  La  compétenre  du  Conseil  de  l’Ordre  de  cha¬ 
cun  des  départements  algériens  s’étend  aux  circons¬ 
criptions  des  territoires  du  Sud  qui  constituent  leur 
prolongement  géographique,  soit  au  territoire  d’Aïn- 
Sefra  pour  le  Conseil  départemental  d’Oran,  au 
territoire  de  Ghardaïa  pour  le  Conseil  départemen¬ 
tal  d’Alger,  aux  territoires  de  Touggourt  et  des 
Oasis  pour  le  Conseil  départemental  de  Constantine  ». 

Art.  4.  —  Le  paragraphe  1"  de  l’article  6  est 
ainsi  modifié  : 

«  Les  membres  de  ce  Conseil,  au  nombre  de  dix, 
sont  nommés  par  le  gouverneur  général  de  l’Algérie, 
sur  la  proposition  du  Conseil  supérieur  algérien  de 
l’Ordre  des  médecins  ». 

Art.  5.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l’arti¬ 
cle  7  est  modifié  comme  suit  : 

«  Il  examine  les  problèmes  qui  s?y  rapportent  et 
peut  en  saisir  le  Conseil  supérieur  algérien  de  l'Ordre 
des  médecins  ». 


Art.  6.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l’article  9 
est  modifié  comme  suit  : 

«  Appel  de  cette  décision  pourra  être  porté 
devant  le  Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre 
des  médecins.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
sera  ouvert  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  la 
décision  du  Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre 
des  médecins  ». 

Art.  7.  — ■  Le  premier  paragraphe  de  l’arti¬ 
cle  11  est  modifié  comme  suit  : 

s  L’inscription  doit  être  demandée  par  les  méde¬ 
cins  au  Conseil  de  l’Ordre  du  département  dans 
lequel  ils  sont  établis  o  ont  ils  relèvent  ». 

Art.  8.  —  Le  deuxième  paragraphe'de  l’articie  12 
est  modifié  comme  suit  : 

«  L’action  sera  intentée  soit  à  la  requête  de  l’un 
des  membres  du  Conseil  siégeant  en  comité  secret, 
soit  sur  injonction  du  gouverneur  général  de  l’Algé¬ 
rie,  le  Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre  des 
médecins  entendu  ». 

Art.  9.  —  L’article  14  est  ainsi  modifié  : 

«  Appel  de  ces  décisions  pourra  être  porté 
devant  le  Conseil  supérieur  algérien  de  l’Ordre 
des  médecins,  qui  statuera,  sauf  recours  pour 
excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d’Etat  ». 

Art.  10.  —  L’article  15  est  ainsi  complété  : 

«  Les  peines  disciplinaires  prononcées  à  l’égard 
d’un  médecin  rétribué  sur  le  budget  de  l’Algérie, 
des  territoires  du  Sud,  d’un  département,  d’une 
commune  ou  d’un  établissement  public,  devront 
être  notifiées  au  Gouverneur  général  de  l’Algérie 
et  au  préfet  du  département  intéressé.  Ces  sanc¬ 
tions  ne  pourront  faire  obstacle  aux  sanctions 
disciplinaires  administratives  susceptiblesd’être 
prises  à  l’encontre  des  médecins  assurant  un 
service  public  ». 

Art.  11.  —  La  phrase  finale  de  l’article  16  est 
ainsi  modifiée  : 

»  Il  fixe,  d’accord  avec  le  Conseil  supérieur  algé¬ 
rien  de  l'Ordre  des  médecins,  le  montant  des  cotisa¬ 
tions  qui  devront  être  versées  par  les  membres  de 
l’Ordre  ». 

Art.  12.  . —  L'article  18  est  ainsi  modifié  : 

«  A  l’expiration  de  l’année  qui  suivra  la  promul¬ 
gation  du  présent  décret,  le  Conseil  supérieur  algé¬ 
rien  de  l’Ordre  des  médecins  et  les  Conseils  dépar¬ 
tementaux  seront  dissous  de  plein  droit  », 
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II,  Déontologie 

et  Statuts  de  la  profession  médicale 


Liste  des  spécialités  officiellement  reconnues  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
Instructions  pour  l’application  du  Code  de  déontologie 


Vu  la  loi  du  7  octobre  1940,  et  notamment  son 
article  4  aux  termes  duquel  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  des  médecins  «  maintient  la  discipline  inté- 
«  rieure  et  générale  de  l’Ordre,  assure  le  respect  des 
«  lois  et  règlements  qui  le  régissent,  a  la  garde  de 
«  son  honneur,  de  sa  morale  et  de  ses  intérêts,  fait 
«  tous  règlements  d’ordre  intérieur  nécessaires  pour 
«  atteindre  ces  buts  », 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins. 

Décide  ; 

Article  premier.  —  En  dehors  des  cas  pré¬ 


vus  par  les  lois  et  règlements  régissant  la  pro¬ 
fession  médicale,  les  médecins  sont  tenus  de  se 
soumettre  aux  dispositions  prévues  par  le  Code 
de  Déontologie  publié  ci-après  : 

•  Art.  2.  —  Les  infractions  aux  dispositions  dudit 
Code  seront  poursuivies  devant  les  Conseils  de  i’Ordre 
des  médecins  qui  prononceront  des  sanctions,  confor¬ 
mément  aux  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés.  (Art.  12, 
13  et  15  de  la  loi  du  7  octobre  1940) . 


A)  Code  de  déontologie 

et  statuts  de  la  profession  médicale 


Le  médecin  est  au  service  des  malades  ;  c’est  un 
service  sacré.  Il  doit  l’assurer  en  toutes  circonstan¬ 
ces,  même  au  prix  de  son  propre  intérêt  et  au  risque 
de  sa  vie.  Il  doit  garder  Ir,  '(‘jns  de  la  responsabilité 
sociale  et  ne  jamais  aliéner  son  indépendance  pro¬ 
fessionnelle.  Par  la  dignité  de  sa  vie,  il  doit  faire 
respecter  en  sa  personne  la  médecine  tout  entière. 

C’est  sur  ces  principes  qu’est  établi  le  Code  de 


déontologie.  Il  est  impératif  :  tout  manquement  à 
ses  prescriptions  entraîne  des  sanctions. 

Les  Conseils  de  l’Ordre  ont  un  pouvoir  discipli¬ 
naire  qui  leur  permet,  non  seulement  de  punir  les 
infractions  au  présent  code,  mais  aussi  les  violations 
des  lois  réglementant  l’exercice  de  la  médecine.  Ils 
ont.  d’ailleurs  de  larges  pouvoirs  d’appréciation  des 
fautes  contre  le  devoir  professionnel. 


Titre  I.  —  Devoirs  généraux  du  médecin 


Article  premier.  —  Un  médecin  ne  peut,  en 
aucun  cas,  se  refuser  à  donner  des  soins  d’ur¬ 
gence.  Devant  un  malade  en  danger  imminent,  il 
n’a  qu’un  devoir  :  lui  porter  sans  retard  les  se¬ 
cours  utiles. L’urgence  prime  tout. 

Une  fois  les  premiers  soins  donnés,  les  règles 
du  Code  de  Déontologie  reprennent  toute  leur 
valeur. 

Art.  2.  —  Le  médecin  ne  doit  pas  abandonner 
son  poste  en  cas  de  danger  (épidémie,  guerre,  émeu¬ 
tes,  etc.).  Hors  le  cas  de  maladie  grave,  il  ne  peut 
alors  le  quitter  que  sur  un  ordre  formel  émanant 
d’une  autorité  supérieure  et  dûment  qualifiée. 

Art.  3.  —  L’exercice  de  la  médecine  est  incompa¬ 
tible  avec  tout  mandat  politique  soumis  à  l’élection. 
Il  doit  être  cessé  trois  mois  avant  tout  acte  de 
candidature. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  tout  médecin  de  faire 
de  la  publicité. 

Est  permise  seulement  l’inscription  des  nom, 
prénoms,  titres  universitaires,  scientifiques  ou 
professionnels,  spécialité  exercée  avec  autori¬ 
sation  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre, 
domicile  personnel  ou  adresse  du  cabinet  médi¬ 
cal,  jours  et  heures  de  consultation,  numéro  de 
téléphone. 

Cette  inscription  peut  être  faite  dans  les  publi¬ 


cations  autorisées  par  le  Conseil  de  l’Ordre, 
telles  que  :  annuaires,  listes  d’abonnement  télé¬ 
phonique,  journaux  professionnels,  et  sur  les 
plaques  exposées  au  dehors.  Ces  plaques  ne  sont 
permises  que  sur  l’habitation  ou  la  clinique,  et 
doivent  comporter  le  nom  du  médecin  ;  leurs 
dimensions  ne  doivent  pas  dépasser  50  centimè¬ 
tres  de  côté. 

Ne  sont  considérés  comme  titres  universitaires, 
scientifiques  ou  professionnels  que  ceux  dont  la 
liste  est  établie  et  tenue  à  jour  par  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre. 

Les  articles  de  vulgarisation  dans  les  journaux 
destinés  au  grand  public  doivent  —  sauf  autorisation 
par  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre  ■ — ,  paraître 
sans  signature  (le  pseudonyme  n’est  pas  admis).  Ils 
ne  doivent  comporter  que  des  indications  d’ordre 
général  relatives  aux  grandes  questions  de  méde¬ 
cine  ou  d’hygiène  et  doivent  éviter  toute  mention 
de  caractère  commercial  (telle  que  ;  laboratoire 
commercial  d’analyse,  spécialité  pharmace'utique 
ou  orthopédique,  etc.). 

Aucune  conférence  de  vulgarisation  ne  doit  être 
faite  devant  le  public  ou  par  T.  S.  F.  sans  l’agré¬ 
ment  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre. 

Il  en  est  de'  même  des  enregistrements  de  cause¬ 
ries  médicales  sur  disques  de  phonographes  et, 
d’une  manière  générale,  de  tout  mode  de  vulgarisa¬ 
tion  médicale. 

Aucune  interview  à  un  journal  destiné  au  grand 


14 


ORDRE  DES  MÉDECINS  —  DÉONTOLOGIE 


public  ne  doit  être  donnée  sauf  autorisation  du  Con¬ 
seil  départemental  de  l’Ordre. 

Ce  règlement  s’applique  même  aux  personnes 
n’exerçant  plus  leur  profession. 

Art.  5.  —  Sont  interdits  : 

10.  L’usurpation  de  titres  ou  tous  procédés  desti¬ 
nés  à  tromper  le  public  sur  la  valeur  des  titres  que 
l’on  possède. 

2“  Les  promesses  fallacieuses  de  guérison. 

3°  Les  bénéfices  excessifs  ou  injustifiables  dûs  à 
l’usage  habituel  de  thérapeutique  dont  l’efficacité 
n’est  pas  suffisamment  établie  par  les  preuves  scien¬ 
tifiques  ou  par  l’usage. 

Et,  d’une  manière  générale,  toute  tromperie  des 
malades  dans  un  but  de  lucre. 

Art.  6.  —  Sont  interdits  : 

.  10  Tout  versement  ou  acceptation  clandestine 
d’argent. 

2o  Toute  commission  à  quelque  personne  que  ce  soit. 

3“  L’acceptation  d’une  commission  pour  un  acte 
médical  quelconque,  par  exemple  :  examens,  pies- 
criptions  de  médicaments,  d’appareils,  envoi  dans 
une  station  de  cure  ou  maison  de  santé,  etc. 

40  Toute  ristourne  en  argent  ou  en  nature  faite 
à  un  malade  ou  à  un  blessé. 

50  Tout  acte  dont  peut  résulter,  pour  le  malade, 
un  bénéfice  illicite. 

00  Toute  protection  accordée  à  un  fauteur  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

7®  Toute  collaboration  à  une  entreprise  commer¬ 
ciale  de  soins  organisée  à  leur  profit  par  des  person¬ 
nes  étrangères  à  la  médecine  et  dont  le  médecin  est 
un  agent  rémunéré. 

8“  Toute  collaboration  à  une  entreprise  de  soins 
où  le  médecin  n’a  pas  sa  complète  indépendance 
professionnelle. 

Art.  7.  — ^11  est  interdit  à  un  médecin  exerçant 
la  profession  médicale  d’exercer  toute  autre  pro¬ 
fession  para-médicale  et,  en  particulier,  s’il  est 
pourvu  du  diplôme  de  pharmacien,  de  tenir  offi¬ 
cine  ouverte. 

Cette  interdiction  ne  s’applique  pas  aux  méde¬ 
cins  dits  propharmaciens. 


Devoirs  envers  le  malade 

Art.  8.  —  Le  médecin  doit  le  même  dévouement 
à  tout  malade,  quelles  que  soient  la  situation  de 
celui-ci,  sa  fortune,  sa  moralité  ou  la  gravité  de  son 
état. 

Art.  9.  —  Le  médecin  doit  avoir  le  pins  grand 
respect  de  la  personne  humaine.  Cette  règle  morale 
doit  être  présente  à  l’esprit  de  tout  médecin  em¬ 
ployant  une  thérapeutique  nouvelle. 

Il  est  interdit  de  mettre  les  ressources  de  la  méde¬ 
cine  (morphine,  cocaïne,  barbyturiques,  etc.)  au 
service  des  passions  ou  des  appétits  illicites. 

Art.  10.  —  Le  médecin  doit  soulager  la  souffrance 
mais  en  conservant  toujours  le  plus  grand  souci  de 
la  vie  humaine. 

Art.  11.  —  Le  médecin  n’a  pas  à  s’immiscer 
inconsidérément  dans  les  affaires  de  famille.  11  doit 
néanmoins,  tout  en  respectant  la  liberté  des  mala¬ 
des,  les  aider  à  assurer  leurs  intérêts  matériels  et 
spirituels.  Il  doit,  quelles  que  soient  ses  propres 
convictions,  indiquer  le  moment  opportun  pour  que 
les  malades  ou  leurs  proches  puissent  faire  appel, 
s’ils  le  désirent,  au  ministre  d’un  culte,  à  un  officier 
de  l’état  civil,  à  un  notaire. 

Art.  12. —  Le  médecin  ne  doit  pas  délivrer  de  cer¬ 
tificats  de  complaisance.  En  dehors  des  sanc¬ 
tions  disciplinaires,  il  s’expose  aux  sanctions 
prévues  par  l’article  160  du  Gode  pénal. 

Devoirs  envers  les  confrères 

Art.  13.  —  Tout  médecin  qui  a  un  dissentiment 
professionnel  avec  un  confrère  et  qui  n’a  pu  réussir 
à  l’aplanir,  doit  en  saisir  le  Président  du  Conseil 
départemental  de  l’Ordre  :  celui-ci  doit  tenter 
d’abord  la  conciliation.  Si  elle  échoue,  il  porte  la 
question  devant  le  Conseil  supérieur  de  l’ordre. 

Art.  14.  —  Dans  toute  publication  médicale,  un 
médecin  ne  peut  utiliser  les  documents  ou  résultats 
d’examens  spéciaux  qui  lui  ont  été  fournis  par  ses 
confrères  qu’en  mentionnant  la  part  prise  par  ces 
confrères  à  leur  établissement. 


Titre  II.  —  Devoirs  du  médecin  en  clientèle  libre 


Section  I.  — ■  Devoirs  envers  les  malades 

Art.  15.  —  Tout  malade  ayant  le  droit  de  chan¬ 
ger  de  médecin,  le  médecin  traitant  ne  doit  appor¬ 
ter  aucun  obstacle  à  l’exercice  de  ce  droit.  Le  nou¬ 
vel  appelé,  de  son  côté,  est  tenu  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l’article  28, 

Art.  16.  —  Tout  médecin  est  libre  de  refuser  ses 
soins  à  un  malade,  sauf  les  cas  d’urgence,  d’enga¬ 
gements  antérieurs,  de  réquisition  légale  et  ceux  où 
il  risquerait  de  manquer  aux  devoirs  d’humanité. 
S’il  croit  avoir  des  raisons  valables  de  cesser  ses  soins, 
il  doit  s’assurer  au  préalable  qu’un  confrère,  mis  au 
courant  par  lui,  le  remplacera. 

Art.  17.  —  Le  médecin  est  toujours  libre  de  ses 
prescriptions.  Il  doit  cependant  tenir  compte  de  la 
situation  et  des  moyens  économiques  de  son  malade 
et,  le  cas  échéant,  à  efficacité  égale,  éviter  les  trai¬ 
tements  dont  la  prescription  est  particulièrement 
coûteuse. 


Section  II.  —  Des  honoraires 

Art.  18.  —  Il  convient  de  traiter  les  questions 
d’honoraires  avec  tact  et  mesure  :  il  ne  faut  pas  ' 
qu’un  médecin  puisse  être  accusé  de  cupidité. 

Art.  19.  —  Le  médecin  ne  doit  pas  réclamer 
d’honoraires  à  ses  confrères,  aux  parents  à  la  charge 
de  ses  confrères,  aux  étudiants  en  médecine. 

Il  est  autorisé  à  accorder  la  gratuité  aux  mem¬ 
bres  des  professions  connexes  et  à  ses  auxiliaires 
habituels. 

Les  intéressés  pourront  néanmoins  proposer,  et 
le  médecin  pourra  légitimement  accepter  le  rem¬ 
boursement  des  fiais  engagés  par  ce  dernier. 

Le  médecin  a  toujours  le  droit,  lorsqu’il  accorde 
la  gratuité  d’accepter  les  remboursements  effectués 
par  les  assurances  sociales. 

En  dehors  de  ces  cas,  il  ne  doit  pas,  habituelle¬ 
ment,  demander  d’honoraires  inférieurs  aux  hono¬ 
raires  minima  fixés  par  le  Conseil  départemental 
de  l’Ordre,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  21  ci-après. 
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Art.  20.  —  Tout  bénéficiaire  d’une  loi  d’assurance 
ou  d’assistance  sociale  cesse  d’être  indigent  à 
l’égard  de  son  médecin  et  lui  doit  des  honoraires 
normaux. 

Art.  21.  —  Il  est  interdit  au  médecin  de  pra¬ 
tiquer  directement  ou  par  voie  détournée 
l’abaissement  habituel  de  ses  honoraires  au-dessous 
des  tarifs  minima  fixés  par  le  Conseil  départemental 
de  l’Ordre. 

Tout  en  restant  dans  la  limite  des  tarifs 
minima  fixés  par  le  Conseil  départemental  de 
rOrdre,  le  médecin  doit  proportionner  ses  hono¬ 
raires  à  la  situation  de  fortune  du  malade.  En 
cas  de  contestation,  le  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  pourra  être  appelé  à  demander  des  jus¬ 
tifications  au  médecin  et,  après  enquête,  sta¬ 
tuera  en  tenant  compte  de  la  situation  de  for¬ 
tune  du  malade,  des  titres  et  de  la  notoriété  du 
médecin,  ainsi  que  de  l’importancq  du  service 
rendu.  Sa  décision  devra  être  acceptée  sauf 
recours  devant  le  Conseil  supérieur. 

Art.  22.  —  En  principe  le  forfait  pour  la  durée 
ou  l’efficacité  d’un  traitement  est  interdit. 

Il  est  néanmoins  permis  pour  un  accouche¬ 
ment,  une  opération  chirurgicale,  un  traitement 
physiothérapique,  un  traitement  dans  une  sta¬ 
tion  de  cure  ou  dans  un  établissement  médical. 

Art.  23.  —  Tout  partage  caché  (dichotomie)  est 
déshonorant  en  soi  et  immoral. 

Tout  partage  d’honoraires  entre  un  médecin  trai¬ 
tant  et  un  médecin  consultant  ou  spécialiste  est  for¬ 
mellement  interdit.  Les  honoraires  doivent  être 
remis  à  chacun  séparément. 

Tout  partage  d’honoraires  entre  médecin  et  chirur¬ 
gien  ou  spécialiste,  à  l’occasion  d’une  intervention, 
est  formellement  interdit.  Chacun  d’eux  doit  pré  - 
senter  sa  note  personnelle. 

Si  une  opération  a  été  pratiquée,  le  chirurgien 
ou  le  spécialiste  doit  préciser,  par  écrit  (même  si 
les  honoraires  sont  remis  sans  qu’une  note  ait  été 
envoyée),  que  la  part  du  médecin  traitant  n’est 
pas  comprise. 

11  est  toléré,  en  cas  d’opération,  qu’une  note 
commune  soit  remise  sous  les  réserves  suivantes  : 

1“  Elle  ne  peut  porter  que  sur  une  période  de 
vingt  jours  à  dater  du  jour  de  l’opération  ; 

2°  le  caractère  global  doit  en  être  notifié  au 
malade  ou  à  ses  proches,  avec  l’indication  de  la 
part  respective  de  chaque  médecin  pour  soins 
donnés  de  telle  date  à  telle  date  ; 

3°  elle  doit  mentionner  expressément  que  les 
honoraires  seront  remis  directement  à  chacun 
par  le  malade  ou  par  ses  proches.  En  aucun  cas, 
le  chirurgien  ne  doit  être  chargé  de  remettre  lui- 
même  les  honoraires  au  médecin  traitant. 

Les  mêmes  indications  doivent  être  fournies  si 
les  honoraires  sont  remis  directement  sur  simple 
demande  orale  et  sans  envoi  de  note. 


Art.  24.  —  La  participation  du  médecin  trai¬ 
tant  aux  honoraires  dus  pour  une  opération  à 
laquelle  il  assiste  ne  doit,  en  aucun  cas,  dépasser 
l’équitable  rémunération  de  sa  collaboration 
effective.  Il  est  donc  interdit  d’établir  un  rap¬ 
port  fixe  entre  le  taux  des  honoraires  chirurgicaux 
et  celui  des  honoraires  médicaux. 

Section  III.  —  Devoirs  envers 
LES  confrères 

Art.  25.  —  Tout  médecin  qui  se  fait  remplacer 
pour  une  durée  de  plus  de  vingt  jours  doit  en 
informer  par  lettre  recommandée,  le  Président 
du  Conseii  départemental  de  l’Ordre,  en  indiquant 
le  nom  de  son  remplaçant  et,  si  celui-ci  est  un 
étudiant,  sa  scolarité. 

Si  le  médecin  qui  cesse  définitivement  sa  clientèle 
veut  se  faire  remplacer,  il  doit  en  informer  le 
Président  du  Conseil  départemental,  par  lettre 
recominandée  avec  accusé  de  réception,  en  dési¬ 
gnant  son  remplaçant.  Ce  dernier  doit  recevoir 
ou  avoir  reçu  précédemment  l’agrément  du 
Conseil  de  l’Ordre. 

Dès  l’installation  du  remplaçant,  le  médecin 
remplacé  à  titre  définitif  perd  le  droit  d’exercer 
dans  un  rayon  de  20  kilomètres,  sauf  dérogation 
autorisée  parie  Conseil  de  l’Ordre. 

Art.  26.  —  Il  est  interdit  à  un  médecin  de  s'ins¬ 
taller  à  moins  de  20  kilomètres  d’une  localité  où  il 
a  été  appelé  par  un  confrère  comme  remplaçant, 
sauf  accord  entre  les  intéressés  ou  autorisation  du 
Conseil  départemental  de  l’Ordre. 

Il  est  interdit  à  un  médecin  de  s’installer  dans  la 
maison  habitée  par  un  confrère  sans  l’agrément  de 
celui-ci. 

Art.  27.  —  Il  est  interdit  à  un  médecin  de 
faire  gérer  par  un  confrère  un  autre  cabinet. 

Il  est  interdit  à  ùn  médecin  installé  dans  une 
commune  d’établir  une  consultation  dans  une 
autre  commune.  Toutefois,  un  spécialiste  qualifié 
peut  être  autorisé  à  donner  des  consultations 
périodiques  dans  une  commune  où  il  ne  réside 
pas.  Le  Conseil  départemental  de  l’Ordre  a  qua¬ 
lité  pour  permettre  à  cet  égard  toutes  déroga¬ 
tions  à  la  règle,  suivant  les  cas  particuliers. 

Art.  28.  —  Le  médecin  appelé  auprès  d’un  malade 
traité  par  un  de  ses  confrères  ne  doit  pas  donner  son 
concours,  hors  les  cas  d’urgence  ou  de  consultation 
avec  ce  confrère,  s’il  n’a  l’assurance  que  les  condi¬ 
tions  suivantes  sont  remplies  ; 

fo  Le  malade,  ou  à  défaut  sa  famille,  renonce 
formellement  au  concours  du  premier  médecin. 

20  Le  confrère  a  été  informé  de  cette  décision. 

.  3“  Le  client  a  réglé  à  ce  confrère  sa  note  d’hono¬ 
raires  ou  a  pris  envers  lui  des  engagements  valables. 

Art. -29.  —  Toute  visite  clandestine  au  malade 
soigné  par  un  confrère  est  interdite. 

Art.  30.  —  Toute  offre  de  service  faite  au  malade 
soigné  par  un  confrère  est  interdite. 

Art.  31.  —  Le  médecin  appelé  en  l’absence  du 
médecin  traitant  auprès  d’un  malade  doit,  après 
avoir  donné,  s’il  y  a  urgence,  les  soins  nécessaires. 
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informer  son  confrère,  et  cesser  ses  visites  dès  le 
retour  de  ce  derniei. 

Section  IV.  —  De  la  consultation  et  des 

RAPPORTS  entre  MÉDECINS  TRAITANTS,  CON¬ 
SULTANTS,  ET  SPÉCIALISTES 

Art.  32.  . —  Lorsqu’une  consultation  médicale  est 
demandée  par  la  famille  ou  par  le  médecin  traitant, 
celui-ci  peut  indiquer  le  consultant  qu’il  préfère, 
mais  il  doit  laisser  la  plus  grande  liberté  à  la  famille 
et  accepter  le  consultant  qu  elle  désire  si  la  valeur 
de  ce  confrère, est  connue  ;  il  doit  s’inspirer  avant 
tout  de  l’intérêt  de  son  malade. 

Le  médecin  traitant  peut  se  retirer  si  on  veut  lui 
imposer  un  consultant  qu’il  refuse  pour  des  raisons 
personnelles  ou  parce  qu’il  le  juge  incapable  ;  il  ne 
doit  à  personne  l’explication  de  son  refus. 

Les  mêmes  prescriptions  sont  valables  pour  le 
choix  d’un  chirurgien  ou  spécialiste  ou  d’un  éta¬ 
blissement  médical. 

C’est  le  médecin  traitant  qui  doit  prévenir  le  ou 
les  consultants  et  s’entendre  avec  eux  sur  le  jour 
et  l’heure  de  la  consultation,  sauf  le  cas  où  il  s’est 
déporté  (1). 

Art.  33.  —  Lorsque  la  sauvegarde  de  la  vie 
dé  la  mère  exige  une  thérapeutique  médicale  ou 
chirurgicale  destinée  à  interrompre  la  grossesse,  le 
médecin  traitant  ou  le  chirurgien  n’a  le  droit 
d’intervenir,  si  la  mère  l’accepte,  qu’après  avoir 
pris  l’avis  de  deux  médecins  consultants,  dont  l’un 
choisi  sur  la  liste  des  experts  près  le  Tribunal  civil 
(2).  Tous  trois  doivent,  après  examen,  attes¬ 
ter  par  écrit  qu’ils  estiment  l’interruption  de  la 
grossesse  nécessaire  pour  sauver  la  vie  de  la 
mère.  Un  des  exemplaires  de  la  consultation  est 
conservé  par  la  malade,  les  trois  autres  par  cha¬ 
cun  des  trois  médecins. 

Dans  le  cas  exceptionnel  d’extrême  urgence, 
qui  ne  permettrait  pas  la  consultation  préalable 
ci-dessus  indiquée,  le  médecin  traitant  doit, 
dans  les  douze  heures  de  l’intervention,  en  rendre 
compte  au  Président  du  Conseil  départemental 
de  l’Ordre,  par  lettre  recommandée. 

Tout  médecin  doit  connaître  les  prescriptions 
religieuses  touchant  cette  question,  pour  ne  pas 
forcer  la  conscience  des  malades,  pour  éclairer 
ceux-ci  s’il  y  a  lieu  et  aussi  pour  régler  sa  propre 
conduite. 

Lorsque  l’avortement  thérapeutique  est  sus¬ 
ceptible  de  sauver  la  vie  de  la  mère,  si  le  méde¬ 


cin  estime  que  sa  conscience  ne  lui  permet  pas  de 
la  conseiller  ou  d’y  prendre  part,  il  doit  cesser 
ses  soins  et  en  donner  le  motif,  et  se  conformer 
alors  aux  prescriptions  de  l’article  16. 

Art.  34.  — En  cas  de  divergence  d’opinion  au 
cours  d’une  consultation,  le  médecin  traitant 
peut  refuser  de  prendre  la  responsabilité  de  la 
prescription  du  médecin  consultant.  Il  doit  alors 
en  prévenir  le  malade  ou  de  préférence  ses  pro¬ 
ches,  demander  une  autre  ■  consultation  et,  si 
elle  est  refusée,  se  retirer  à  moins  que  l’on  accepte 
de  suivre  ses  propres  conseils. 

Art.  35.  —  Le  médecin  consultant  ne  doit  revoir 
le  malade  qu’appelé  par  le  médecin  traitant. 

Dans  aucun  cas  un  médecin  ne  peut  devenir 
médecin  traitant  du  malade  auprès  duquel  il  a  été 
appelé  comme  consultant,  sans  l’autorisation  for¬ 
melle  du  médecin  qui  l’avait  appelé  en  consultation. 

Art.  36.  —  Le  cabinet  du  médecin  est  un  ter¬ 
rain  neutre  où  il,  peut  donner  ses  conseils  et  ses 
soins  à  tous  ceux  qui  se  présentent  à  lui,  même 
s’ils  ont  habituellement  un  autre  médecin  trai¬ 
tant. 

Art.  37.  —  Les  chirurgiens,  les  spécialistes, 
les  médecins  de  station  de  cure  auxquels  un  malade 
est  personnellement  adressé  par  un  médecin  doivent 
envoyer  par  écrit  à  ce  confrère  le  résultat  de  leur 
examen. 

Leur  mission  spéciale  terminée,  il  leur  est  inter¬ 
dit  de  rester  en  relation  d’ordre  médical  avec  le 
malade,  pour  d’autres  soins  que  ceux  de  leur  spé¬ 
cialité. 

Art.  38.  —  Dans  l’intérêt  du  malade,  un  chirur¬ 
gien  ou  un  spécialiste  consulté  directement  doit 
s’efforcer  de  connaître  le  nom  du  médecin  traitant 
et.  si  le  malade  en  a  un,  se  mettre  en  rapport  avec 
lui. 

Art.  39.  —  Le  médecin  titulaire  du  diplôme 
d’une  des  spécialités  énumérées  plus  loin,  et  exer¬ 
çant  ladite  spécialité,  s’interdit  par  cela  même 
l’exercice  habituel  de  la  médecine  générale  (3). 

Le  médecin  de  médecine  générale  est  autorisé  à 
donner  les  soins  courants  aux  malades  relevant  des 
spécialités  (traitement  de  la  syphilis,  accouche¬ 
ment,  etc.),  et  à  faire,  s’il  est  isolé,  des  interventions 
d’urgence,  soUs  réserve  d’en  rendre  compte  au  Con¬ 
seil  départemental  de  l’Ordre.  (Ces  instructions 
ne  sont  données  qu’à  titre  provisoire  et  indicatif,  un 
statut  des  spécialités  devant  faire  partie  d’une  étude 
d’ensemble  que  prépare  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre.) 


Titre  III.  —  Ou  secrel  professionnel 


Section  I.  —  Règles  générales 
Préambule 

—  La  loi  interdit  aux  médecins,  chirurgiens  et 
autres  officiers  de  santé  aiiisi  qu’aux  pharmaciens, 
sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  déposi- 


(1)  S’est  déporté  : 

Terme  juridique  indiquant,  dans  le  cas  particu¬ 
lier,  que  le  médecin  s’est  récusé  pour  la  consulta¬ 
tion  tout  en  continuant  à  garder  la  surveillance  et 
la  responsabilité  des  soins  à  donner  au  malade. 


taires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu’on 
leur  confie,  de  révéler  ces  secrets  (art.  378  du 
Code  pénal,  modifié  par  l’art.  3  du  décret  du  29 
novembre  1939,  sur  la  prophylaxie  des  maladies 
vénériennes.) 


(2)  L’expert  près  le  Tribunal  civil  est  indiqué  ici 
en  conformité  avec  les  dispositions  du  Code  de  la 
famille,  mais  il  paraît  souhaitable  que  cet  article 
soit  modifié  dans  un  sens  plus  large. 

(3)  La  question  des  diplômes  de  spécialistes  sera 
ultérieurement  réglée, 
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Mais  elle  prescrit  la  déclaration  de  certaines  mala¬ 
dies  épidémiques,  les  fonctionnaires  qui  reçoivent 
Ift  déclaration  étant  tenus  au  secret  dans  la  même 
mesure  que  les  médecins  (loi  du  15  février  1902  sur 
la  déclaration  obligatoire  des  maladies  épidémiques). 

Elle  permet  à  tout  médecin  —  s’il  constate  qu’un 
malade  de  l’un  ou  l’autre  sexe  atteint  d’accidents 
vénériens  expose  un  ou  plusieurs  individus  à  la  con¬ 
tagion  —  de  prévenir  l’autorité  sanitaire  de  l’im¬ 
prudence  commise  par  ce  malade,  le  médecin  qui 
use  de  cette  faculté  ne  peut  en  aucune  manière  (!tre 
mis  en  cause  par  l’autorité  sanitaire  ou  contraint 
de  déposer  en  justice  sur  le  fait  de  la  maladie  (décret 
du  29  novembre  1939  relatif  à  la  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes). 

La  loi  autorise,  sans  les  y  obliger,  les  médecins, 
chirurgiens  et  autres  personnes  visées  par  l’art.  378 
du  Gode  pénal,  à  dénoncer  les  avortements  jugés 
par  eux  criminels  et  dont  ils  ont  eu  connaissance 
à  l’occasion  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  ;  cités 
en  justice  pour  une  affa^  d’avortement,  ils  demeu¬ 
rent  libres  de  fournir  1»  témoignage  sans  s’expo¬ 
ser  à  aucune  peine  (art.^0  du  décret  du  29  juillet 
1939  sur  la  famille). 

Ainsi  sont  mises  en  évidence  : 

1°  l’obligation  générale  du  secret  ; 

2^  une  dérogation  formelle  :  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  des  maladies  contagieuses  prévues  par  la 
loi; 

3°  des  dérogations  relatives  ;  le  droit,  mais  non 
l’obligation,  de  signaler  les  personnes  qui,  attein¬ 
tes  d’accidents  vénériens  contagieux,  sont  sus¬ 
ceptibles  de  les  propager  ;  le  droit,  et  non  l’obli¬ 
gation,  de  dénoncer  les  avortements  criminels. 

Art.  40.  —  Le  médecin,  tant  en  matière  de 
médecine  familiale  qu’en  matière  de  médecine 
sociale  ou  de  contrôle,  est  tenu  à  l’observation  du 
secret  professionnel  dans  les  conditions  désignées 
par  les  lois  en  vigueur . 

De  même,  dans  la  pratique  hospitalière,  il 
doit  prendre  toutes  les  précautions  pour  évi¬ 
ter  les  indiscrétions. 

Art.  41.  —  Il  est  à  désirer  que  le  médecin 
puisse  être  relevé  du  secret  professionnel  vis-à- 
vis  du  Conseil  de  l’Ordre.  Celui-ci  posséderait 
ainsi  tous  les  éléments  d’appréciation  des  causes 
qui  lui  seraient  soumises.  Il  serait  lui-même  tenu 
au  secret  professionnel,  obligation  qui  s’ajoute¬ 
rait  à  celle  du  secret  de  ses  délibérations.  Mais 
l’art.  375  du  Code  pénal  ne  permet  pas  encore 
d’agir  ainsi.  Il  y  a  lieu  de  prévoir  que  cette  liberté 
de  témoignage,  encore  illégale  et  interdite,  sera 
bientôt  possible. 

Section  H.  —  Le  secret  professionnel 

EN  CLIENTÈLE 

Art.  42.  —  Il  n’y  a  pas  de  secret  de  la  "part  "du 
médecin  pour  son  client  en  ce  qui  concerne  celui-ci 
Le  médecin  peut  donc  lui  délivrer  un  certifi¬ 
cat  relatant  son  état  de  santé  avec  ou  sans  dia¬ 
gnostic  ;  mais  il  doit  le  dater  et  faire  précéder  sa 
propre  signature  d’une  note  signée  par  le  client 
et  ainsi  rédigée  :  «  Certificat  remis  à  M.  X...,  en 


mains  propres,  sur  sa  demande  ».  Si  le  médecin 
examine  un  client  dont  il  ne  connaît  pas  person¬ 
nellement  l’identité,  la  formule  sera  la  sui¬ 
vante  :  «  Certificat  remis  en  mains  propres  au 
soussigné,  se  disant  M.  X...  sur  sa  demande  ». 

Art.  43.  — Le  secret  professionnel  lie  le  méde¬ 
cin  d’une  manière  absolue  ;  il  n’appartient  pas 
au  client  de  l’en  délier. 

La  propriété  du  secret  ne  passe  pas  aux  héritiers  du 
malade  en  aucun  cas  le  médecin  ne  peut  donc  dé¬ 
livrer  une  pièce  relatant,  après  décès,  la  nature  de 
la  maladie. 

Art.  44.  —  Le  diagnostic  peut  être  éventuelle¬ 
ment  révélé  à  ceux  qui  assistent  le  malade  ;  les 
uns  sont  des  professionnels  (infirmiers  ou  infirmiè¬ 
res)  qui,  en  tant  qu’auxiliaires  du  médecin  par 
état  ou  profession,  sont  eux-mêmes  tenus  au  secret. 
Les  autres  sont  des  proches  :  la  révélation  du  secret 
ne  leur  doit  être  faite  que  dans  la  mesure  où  elle 
est  utile  pour  assurer  le  traitement  ou  encore  pour 
éviter  une  contagion. 

Le  secret  peut  être  révélé  aux  parents  les  plus 
proches,  s’il  ne  peut  l’être  au  malade  en  raison  de 
son  état  — •  et  sous  la  réserve  que  l’on  soit  assuré 
qu’ils  n’en  useront  que  dans  l’intérêt  spirituel  ou 
matériel  du  malade,  et  non  dans  un  but  d’intérêt 
personnel. 

Art.  45.  —  Le  médecin  qui  soigne  un  mineur 
peut,  s’il  le  juge  à  propos,  révéler  le  secret  à  ses 
parents  ou  à  ceux  qui  en  ont  la  garde.  11  n’en¬ 
court,  de  ce  fait,  aucune  poursuite.  Mais  il  lui  est 
recommandé  d’agir  avec  prudence.  Un  jeune 
homme  qui  vient  le  consulter  pour  une  maladie 
vénérienne,  une  fille  mineure  en  état  de  grossesse 
peuvent  demander  le  secret  et  y  avoir  droit  ;  il 
appartient  au  médecin  de  peser  de  toute  sa  force 
pour  obtenir  que  la  famille  soit  mise  au  courant. 
Si  le  médecin  qui,  sans  le  consentement  des  intéressés, 
révèle  ce  secret  aux  personnes  responsables  des  mi¬ 
neurs,  n’encourt  pas  de  poursuite  devant  les  tribu¬ 
naux,  il  peut  n’en  être  pas  moins  blâmable  de  son  im¬ 
prudence,  qui  met  en  jeu  sa  responsabilité  disciplinaire 
et  est  susceptible  d’être  condamné  par  le  Conseil  de 
l’Ordre. 

Art.  46.  —  La  révélation  du^secret  profession¬ 
nel  par  le  médecin  est  permise  aux  personnes  qui 
ont  la  garde  d'un  inconscient,  notamment  en  vue  de 
faciliter  le  placement  d'un  aliéné  dans  un  établisse¬ 
ment  approprié  à  son  état. 

Art.  47 . — Le  médecin  traitant  ne  doit  jamais  révé¬ 
ler  la  nature  de  la  maladie  d’un  employé  ou  d’un 
serviteur  à  l’employeur  qui  le  lui  a  adressé  pour  le 
faire  soigner,  même  lorsque  c’est  l’employeur  qui  se 
charge  de  régler  les  honoraires. 

Le  médecin  traitant  qui,  chez  un  employé  ou 
serviteur  soigné  sur  la  demande  de  l’employeur, 
découvre  l’existence  d’une  maladie  contagieuse 
ou  de  nature  à  troubler  son  service,  doit  l’inviter 
de  la  manière  la  plus  pressante  à  cesser  ce  ser¬ 
vice.  Si  l’employé  ne  s’y  prête  pas,  le  médecin 
doit  refuser  de  continuer  ses  soins,  et  en  aviser 
aussitôt  l’employeur  en  lui  envoyant  sans  autre 
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explication  sa  note  d’honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  à  l’employé. 

L’employeur  qui  soupçonne  chez  un  de  ses 
employés  ou  serviteurs  une  maladie  contagieuse 
ou  de  nature  à  troubler  son  service  peut  choisir 
comme  expert  un  médecin  à  qui  il  adresse  son 
..employé  ;  celui-ci,  prévenu,  peut  refuser  l’exa¬ 
men  ou  ne  l’accepter  qu’en  présence  d’un  autre 
médecin  désigné  par  lui.  Le  médecin  qui  fait 
fonction  d’expert  doit,  avant  de  commencer 
son  examen,  rappeler  à  l’employé  les  conditions 
dans  lesquelles  il  se  trouve  et  lui  faire  préciser  s’il 
accepte  cet  examen.  Le  médecin  expert  doit  dire 
à  l’employeur  s’il  juge  l’employé  apte  ou  inapte 
à  son  service,  mais  n’a  pas  à  formuler  de  dia¬ 
gnostic. 

Section  III.  — .  Secret  professionnel 

ET  CERTIFICATS 

Art.  48.  — Tout  médecin  doit  refuser  de  men¬ 
tionner,  sur  un  certificat  de  décès,  le  nom  de  la 
maladie  ou  une  indication  quelconque  sur  sa 
nature,  même  en  cas  de  demande  faite  par  une  admi-, 
nistration  ou  une  Compagnie  d’assurances. 

Lorsque,  dans  un  contrat  d’assurances,  il  a  été 
stipulé  qu’un  certificat  indiquant  la  cause  du  décès, 
doit  être  établi  à  la  mort  de  l’assuré,  le  méde¬ 
cin  traitant  n’a  pas  à  faire  état  de  cette  clause, 
et  il  doit  se  retrancher  derrière  le  secret  profes¬ 
sionnel.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  dire  si  la 
mort  est  due  ou  non  à  une  cause  naturelle  (ce 
qui  serait  une  violation  partielle,  mais  nette,  du 
secret). 

Art.  49.  — Lorsqu’il  est  prescrit  de  faire,  dans 
un  délai  déterminé,  une  déclaration  de  l’état  du 
malade  ou  du  blessé  à  une  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  ou  à  un  organisme  similaire,  le  médecin  trai¬ 
tant  peut  se  charger  de  faire  ou  d’envoyer  cette 
déclaration,  à  la  condition  formelle  que  le  malade 
ou  le  blessé  soit  dans  le  coma  ou  dans  un  état  tel 
qu’il  ne  puisse  la  faire  transmettre  lui-même,  et 
sous  la  réserve  expresse  que  la  déclaration  du 
médecin  ne  contienne  qu’une  indication  de  la 
nature  des  lésions  sans  mention  de  la  cause,  (par 
exemple  :  fracture  du  crâne,  mais  non  fracture 
par  balle  de  revolver  ou  par  chute).  Le  médecin 
traitant  agit  ainsi  dans  l’intérêt  du  malade  dont  il 
a  la  charge.  Il  appartient  au  médecin  expert  de 
la  Compagnie  d’assurances  de  recueillir  les  ren¬ 
seignements  complémentaires. 

Section  IV.  —  Secret  professionnel 

ET  MÉDECINE  DE  CONTRÔLE 

Art.  50.  —  Le  médecin  légiste,  chargé  d’une 
expertise  judiciaire,  doit  rendre  compte  au  juge  de 
ses  constatations. 

Il  en  est  de  même  du  médecin  inspecteur  ou  con-, 
trôleur  à  l’égard  de  l’administration  qui  Ta  mandaté 
dans  la  limite  de  son  mandat,  et  lorsqu’il  agit  en 
tant  qu’expert  (par  exemple,  examen  des  candi¬ 
dats  à  une  assurance  sur  la  vie,  examen  d’aptitude 


à  un  emploi,  eontrôle  de  l’invalidité  attribuée  à  un 
aceidenté,  etc.). 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  le  médecin  exa¬ 
mine  les  employés  d’une  administration  en  vue  de 
l’obtention  d’un  congé  pour  raison  de  santé  :  il  doit 
en  ce  cas  indiquer  seulement  ses  conclusions  sans 
les  motiver.  L’administration  peut  faire'  contrôler 
son  avis  par  un  autre  médecin,  lié  lui-même  par  le 
secret,  et  qui  se  bornera  à  préciser  s’il  est  en  accord 
avec  son  confrère,  ou  dans  quelle  mesure  il  se  sépare 
de  lui. 

La  révélation  du  diagnostic  n’est  permise  que 
dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire  au  bien  du 
service  assuré  par  l’intéressé. 

Art.  51.- —  Le  médecin  traitant  peut  communi¬ 
quer  à  un  médecin  contrôleur  (médecin  légiste  ou 
médecin  inspecteur  ou  contrôleur  d’une  adminis¬ 
tration)  des  renseignements  sur  les  symptômes  qu’il 
a  pu  observer  précédemment,  ainsi  que  les  résultats 
d’examens  spéciaux  difficiles  à  renouveler  (examens 
de  laboratoire,  examens  électrologiques,  radiolo¬ 
giques,  etc.)  qui  ont  été  pratiqués  antérieurement, 
dans  le  seul  cas  où  ces  indications  sont  produites 
dans  l’intérêt  du  malade  et  avec  son  assentiment. 

Section  V.  —  Secret  professionnel 

ET  DÉCLARATIONS  DE  NAISSANCE  ET  DE  DÉCÈS 

Art.  52.  —  Le  médecin  qui  fait  une  déclaration 
de  naissance  demeure  lié  par  le  secret  professionnel. 
Il  est  obligé  seulement  de  déclarer  qu’un  enfant  de 
tel  sexe  est  né  sur  la  commune  de  X. . .  dans  la 
journée  du  tant  au  tant.  L’obligation  de  donner  des 
renseignements  plus  comple+s  disparaît  si  le  méde¬ 
cin  se  retranche  derrière  le  secret  professionnel. 

Art.  53.  —  Tout  médecin  appelé  à  constater  une 
mort  dont  l’origine  ne  lui  paraît  pas  naturelle  (sui¬ 
cide,  etc.)  doit  refuser  de  signer  le  certificat  de  décès. 
La  suite  possible  est  du  ressort  de  la  justice.  Cette 
conduite  doit  être  suivie  même  lorsque  c’est  le  méde¬ 
cin  traitant  qui  fait  office  de  médecin  de  Tétat  civil. 

Section  VI.  —  Secret  professionnel 
ET  CRIMES  ou  DÉLITS 

Art.  54.  —  Le  médecin  n’est  pas  tenu  au  secret 
lorsqu’il  constate  qu’un  crime  est  commis  au  pré¬ 
judice  de  la  vie  ou  de  la  santé  d’un  de  ses  malades 
(empoisonnements,  etc.).  Il  ne  doit  pas  se  faire 
le  complice  d’un  crime.  Il  ne  peut  se  faire  dénon¬ 
ciateur  que  s’il  a  la  certitude  du  crime,  et,  dans 
ce  cas,  il  doit  provoquer  une  enquête  en  s’adres¬ 
sant  au  Procureur  de  la  République.  Cité  en  jus¬ 
tice,  le  médecin  est  libre  de  témoigner  ou  de  se 
retrancher  derrière  le  secret. 

Art.  55.  —  Le  médecin  qui  assiste  à  l’exécu¬ 
tion  d’un  crime  ou  délit  grave  commis  au  préju¬ 
dice  des  intérêts  matériels  du  malade  (vol)  ou 
de  ses  volontés  nettement  exprimées  (testament 
volé  ou  détruit,  par  exemple)  a  le  droit  d’en  avi¬ 
ser  le  Procureur  de  la  République  qui  peut  pro¬ 
voquer  une  enquête.  Il  ne  peut  en  témoigner  en 
justice. 

Section  VIL  --  Secret  professionnel 

ET  INTÉRÊTS  PERSONNELS  DU  MÉDECIN 

Art.  56.  —  Le  médecin  doit  prendre  toutes  ses 
précautions  pour  éviter,  dans  toutes  ses  publications, 
les  indications  pouvant  divulguer  le  secret  pro¬ 
fessionnel. 
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Les  articles  57  et  58  ne  seront  complètement  appli¬ 
cables  (lue  si  l’on  obtient  une  modification  de  l’article 
878  du  Code  pénal  permettant  la  révélation  du  secret 
devant  le  Conseil  de  l’Ordre.  {Les  parties  réservées 
sont  imprimées  en  italiques). 

Art.  57.  — Lorsqu’un  médecin  est  poursuivi 
en  responsabilité,  il  peut  librement  défendre  son 
honneur  professionnel,  dans  la  mesure  où  la  na¬ 
ture  de  la  maladie  est  révélée  par  le  malade  lui- 
même  ou  par  les  siens  ;  en  aucun  cas,  il  ne  peut 
prendre  l’initiative  de  la  révélation  devant  la 
justice  civile.  Mais  il  peut  s’expliqua  librement 
devant  le  Conseil  de  l’Ordre  qui  est  ainsi  mis  en 
mesure  de  témoigner,  sans  donner  d’autre  explica¬ 
tion,  du  bien  ou  du  mal  fondé  de  la  cause. 

Art.  58 .  —  Le  médecin  qui  intente  un  procès  en 
recouvrement  d’honoraires  ne  doit  en  aucun  cas  faire 
connaître  le  diagnostic  de  la  maladie  ou  la  nature  des 
spins  donnés, 


S’il  pratique  la  médecine  générale,  il  est  admis 
qu’il  indique  simplement  le  nombre  des  visites 
qu’il  a  faites  ou  des  consultations  qu’il  a  données. 
Un  chirurgien,  ou  un  spécialiste,  peut  dire  s’il 
a  pratiqùé  une  opération,  ou  un  acte  de  sa  spé¬ 
cialité,  et  ne  doit  donner  aucune  autre  précision. 
Mais  le  médecin,  le  chirurgien  ou  le  spécialiste, 
peut,  en  ce  cas,  exposer  librement  les  faits  devant  le 
Conseil  de  l’Ordre.  Celui-ci  a  qualité  pour  donner 
à  la  justice  civile  son  avis,  sans  l’accompagner 
d’aucun  autre  commentaire. 

Certain?  spécialistes,  (syphiligraphes,  phtisiologues, 
accoucheurs,  gynécologues) ,  dont  la  spécialité  exercée 
peut  révéler  le  genre  de  l’affection  traitée,  ne  doivent 
pas  intenter  de  procès  en  recouvrement  d’honoraires. 
Mais  le  Conseil  de  l’Ordre,  à  qui  tous  les  faits  de 
la  cause  peuvent  être  révélés,  est  qualifié  pour  inter¬ 
venir  en  vue  d’un  règlement  amiable  entre  le  méde¬ 
cin  et  son  client  et,  le  cas  échéant,  se  substituer  à  lui 
en  justice, 


Titre  IV.  —  Médecine  sociale  et  médeeine  colleetive 


Préambulb 

Le  Code  de  déontologie,  en  matière  de  médecine 
sociale  et  de  collectivité,  est  volontairement  bref.  Il 
ne  comporte  que  des  règles  très  générales. 

En  effet,  il  n’a  pas  paru  possible  —  sans  que  soit 
fixée  la  structure  sociale  et  économique  du  pays  — 
de  déterminer  de  façon  précise  les  règles  particulières 
à  chacune  des  catégories  de  médecins  appelés  à 
exercer  des  fonctions  médico-sociales,  C  est  donc 
au  fur  et  à  mesure  que  le  pays  s’organisera  que 
seront  dotés  d’un  statut  spécial  à  leurs  fonctions  : 
le  médecin  d’école,  d’usine,  de  dispensaire,  d’hôpi- 

Mais,  d’ores  et  déjà,  le  Qode  de  déontologie  pré¬ 
voit  le  respect,  par  toutes  les  collectivités,  du  libre 
choix. 

Il  est  apparu  cependant  que,  dans  certains  cas 
particuliers,  des  dérogations  étaient  susceptibles 
d’être  apportées  à  l'applicatiop  de  ce  libre  choix 
absolu 

—  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’en  ce  qui  concerne 
les  aliénés,  la  famille  qui  en  a  la  charge  se  substituera 
à  ces  derniers. 

—  De  même  en  ce  qui  concerne  l’enfant  confié  à 
un  établissement  scolaire,  le  médecin  de  cet  étaolis- 
sement  deviendra  de  toute  évidence  (et  sauf  désir 
contraire  exprimé  par  les  parents)  le  médecin  de 
l’enfant  pendant  son  séjour  dans  ledit  établisse¬ 
ment. 

Cependant,  pour  que  toutes  garanties  de  com¬ 
pétence  et  aussi  de  moralité  soient  assurées,  le  Code 
de  déontologie  prévoit  que  le  choix  du  médecin 
attitré,  fait  par  les  directeurs  de  ces  établissements, 
devra  recevoir  l’approbation  du  Conseil  départemen¬ 
tal  de  l’Ordre. 

Enfin  si,  dans  leurs  principes  généraux,  les  rap¬ 
ports  entre  médecins  et  spécialistes  ne  diffèrent 
pas  en  médecine  sociale  de  ce  qu’ils  sont  en  clien¬ 
tèle  privée,  ils  peuvent  néanmoins  présenter  cer¬ 
taines  modifications  de  détail  : 

—  En  ce  qui  concerne  les  établissements  de  dia¬ 
gnostic  ou  de  soins  collectifs  :  le  praticien  qui  y  adresse 
un  malade  doit,  s’il  n’accompagne  ce  dernier  ou  ne 
le  fait  accompagner  par  une  personne  compétente 
(assistant  ou  infirmière)  au  courant  de  son  état. 


rédiger,  pour  être  remise  au  consultant,  une  note 
indiquant  brièvement  ce  qu’il  sait  du  malade  et  ce 
qu’il  attend  du  médecin  consultant.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  le  médecin  consultant  doit  répondre  par 
écrit  au  médecin  traitant  et  le  mettre  au  courant 
des  constatations  qu’il  a  faites  et  des  déductions 
qu’il  en  a  tirées. 

—  En  ce  qui  concerne  la  médecine  de  contrôle  :  le 
médecin  traitant  doit,  dans’l’intérêt  des  malades  et 
dans  un  esprit  d’équité,  faire  tout  le  nécessaire  pour 
éclairer  le  médecin  contrôleur  et  lui  faciliter  sa 
tâche. 

Il  n’a  pas  paru  utile  de  rappeler  ici  —  ce  qui  est 
de  toute  évidence  —  que  le  médeçin  d’un  établisse¬ 
ment  collectif  doit  consacrer  à  l’examen  des  mala¬ 
des  tout  le  temps  nécessaire,  quel  que  soit  le  nombre 
des  malades  à  examiner.  Il  s’y  engage  en  acceptant 
un  emploi  de  médecine  sociale.  Un  examen  super¬ 
ficiel  est  donc  un  manquement  à  sa  parole,  en  même 
temps  qu'une  faute  à  l'égard  du  malade. 


Art.  69.  —  Les  devoirs  généraux  du  médecin,  en 
clientèle  privée,  s’imposent  au  médecin  exerçant  un 
contiôle,  chargé  d’une  expertise  ou  remplissant  une 
fonction  médico-sociale,  ou  encore  affecté  à  une 
collectivité, 

Il  est  tenu,  en  particulier,  sauf  dérogations  léga¬ 
les,  à  l’observation  du  secret  professionnel,  et  la 
révélation  du  diagnostic  à  l’employeur  ou  au  chef 
de  collectivité  pe  peut  être  faite  que  dans  les  condi¬ 
tions  indiquées  aux  articles  47,  50,  61  (Y,  aussi  les 
instructions  pp.  35), 

Art.  60.  — L’intérêt  bien  compris  du  malade, 
le  respect  de  sa  dignité,  de  celle  du  médecin,  la 
bonne  confraternité  enfin  exigent  que  toutes  les 
collectivités  admettent,  pour  leurs  ressortissants, 
le  libre  choix  du  médecin  traitant. 

Art.  61.  ^Les  membres  des  collectivités  con¬ 
servent  toujours  le  libre  choix  de  leur  médecin. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  et 
les  aliénés,  ce  choix  appartient  aux  personnes  qui 
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en  ont  la  charge.  Si  ces  personnes  donnent  aux 
dirigeants  de  la  collectivité  à  laquelle  l’incapable 
ou  le  mineur  est  confié  mandat  pour  choisir  un 
médecin,  celui-ci  doit  être  agréé  par  le  Conseil 
départemental  de  l’Ordre. 

Art.  62.  -  Nul  rie  peut  être  à  la  fois  médecin 
contrôleur  et  médecin  traitant  d’un  même  ma¬ 
lade.  Cette  interdiction  s’étend  aux  membres  de 
la  famille  du  malade  habitant  sous  le  même  toit 
que  lui. 

Aussi,  hormi  les  cas  d’urgence  et  celui  des 
maladies  professionnelles  (telles  qu’elles  sont 
définies  par  la  loi)  rl  est  interdit  au  médecin  d’une 
collectivité,  rémunéré  par  l’employeur,  de  faire 
acte  de  médecin  traitant  des  membres  de  cette 
collectivité  ou  delèur  famille.  Toute  dérogation 
habituelle  n’est  justifiée  que  par  une  raison  de 
force  majeure  et  est  subordonnée  à  l’autorisation 
du  Conseil  de  l’Ordre  départemental. 

Art.  63.  — En  médecine  sociale,  il  est  interdit 
d’user  de  ses  fonctions  pour  augmenter  sa  clien¬ 
tèle  particulière.  Si  le  médecin  remet  une  ordon¬ 
nance  écrite  au  malade,  celle-ci  doit  indiquer, 
lisiblériient,  son  propre  nom,  sa  fonction,  l’a¬ 
dresse  de  l’administration  qui  a  recours  à  son 
art,  la  date  et  sa  propre  signature.  En  aucun  cas, 
ne  doit  être  mentionnée  l’adresse  de  son  cabi¬ 
net  personnel  de  consultation. 


Art,  64.  —  Le  médecin  doit  avoir,  dans  la  pra¬ 
tique  des  soins  collectifs,  le  même  respect  de  la  per¬ 
sonne  humaine  que  dans  la  clientèle  privée.  Il  y  a, 
de  ce  fait,  obligation  pour  lui  de  procéder  toujours  à 
l’examen  individuel  des  malades,  en  quelque  milieu 
que  ce  soit. 

Art.  65.  —  Le  médecin  contrôleur,  expert  ou 
assermenté  doit  toujours  agir,  vis-à-vis  de  ses  con¬ 
frères,  avec  correction.  Il  lui  est  interdit  de  critiquer 
son  confrère  traitant  devant  le  malade.  Il  ne  peut 
s’immiscer  dans  le  traitement.  Néanmoins,  si  au 
cours  d’un  examen,  il  se  trouve  en  désaccord  avec 
son  confrère,  ou  s’il  lui  apparaît  qu’un  symptôme 
important  et  utile  à  la  conduite  du  traitement 
semble  avoir  échappé  à  son  confrère,  il  doit  le  lui 
signaler  courtoisement. 

Art.  66.  —  Il  est  interdit  au  médecin  d’une  col¬ 
lectivité,  déjà  rémunéré  par  un  tiers-payant,  d’ac¬ 
cepter  une  gratification  en  espèces  provenant  direc¬ 
tement  d’un  malade  examiné  ou  traité  dans  l’or¬ 
ganisation  sanitaire  collective  à  laquelle  il  est  atta¬ 
ché. 

Art.  67.  — Toute  convention  relative  à  des  actes 
médicaux  à  accomplir  au  profit  de  collectivités  ou 
d’établissements  doit  être  homologuée  par  le  Conseil 
de  l’Ordre  des  médecins.  En  conséquence,  l’exécu¬ 
tion  des  traités  passés  par  des  médecins  avec  des 
collectivités  ou  des  établissements  doit  être  su¬ 
bordonnée  à  la  condition  que  ce  traité  recevra 
l’homologation  requise  dans  un  délai  de  six  mois 
à  dater  delà  promulgation  de  ce  Code  (1). 


B.  —  Liste  des  spécialités  officiellement  reconnues 

par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 

Neuro-psychiatrie. 

Dermato-vénéréologie. 

Electro-radiologie  et  agents  physiques. 
Biologie.  (Laboratoires). 

L’exercice  habituel  de  la  médecine  générale  est  interdit  aux  spécialistes  qualifiés  de  ces  catégories. 
La  liste  de  ces  spécialités  peut  être  révisée.  Un  statut  propre  à  chaque  spécialité  est  actuellement  en  pré¬ 
paration  (se  reporter  à  l’art.  39  du  Code). 

C.  —  Instructions 

pour  l’application  du  Code  de  Déontologie 


Oto-rhino-lar  yngolo  gie. 

Ophtalmologie. 

Stomatologie. 

Chirurgie  générale. 
Obstétrique. 


La  loi  ne  définit  jusqu’à  ce  jour  que  les  conditions 
requises  pour  avoir  le  droit  d’exercer.  Ces  condi¬ 
tions  une  fois  remplies,  les  médecins  sont  presque 
entièrement  libres  :  la  plupart  d’entre  eux  font 
■preuve  du  désintéressement  et  du  dévouement  qui 
ont  été,  de  tout  temps,  l’honneur  du  Corps  médical  ; 
mais  il  en  est  malheureusement  qui,  sans  violer  la 
loi,  se  livrent  impunément  à  toutes  sortes  de  prati¬ 
ques  regrettables  ;  les  difficultés  croissantes  de  la 
vié,  les  empiètements  incessants  de  la  médecine 
sociale,  l’abüs  des  soins  gratuits  à  des  malades  qui 
.ne  sont  pas  toujours  des  indigents,  ont  entraîné 
parfois  les  médecins  à  des  faiblesses  indignes  de 
leur  noble  profession. 

D’un  autre  côté,  l’esprit  d’initiative  a  fait  place 
trop  souvent  chez  les  médecins  à  la  crainte  des  res¬ 
ponsabilités,  à  mesure  que  se  développait  l’esprit 
revendicateur  des  malades  et  que  se  multipliaient 
des  poursuites  injustifiées. 


Telles  sont  quelques-unes  des  raisons  qui  ont 
entraîné  un  malaise  médical  sans  cesse  grandissant 
et  qui  ont  rendu  nécessaire  la  création  d’un  Ordre 
des  médecins. 

Les  Conseils  départementaux  de  l’Ordre  des 
médecins  ont  un  pouvoir  disciplinaire  qui  leur 
permet  d’appliquer  les  sanctions  suivantes  : 

1“  Blâme  en  chambre  du  Conseil  ; 

2»  Avertissement  public  avec  inscription  au 
dossier  personnel  ; 


(1)  Il  en  a  été  ainsi  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  dn  29  juin  1899,  laquelle  a  permis  la  résiliation 
des  polices  d’assurances  contre  les  accidents  du 
travail  souscrites  par  les  chefs  d’entreprise  anté¬ 
rieurement  à  la  loi  du  8  avril  1898. 
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3°  Suspension  d’une  durée  maximum  d’un 
an  ; 

4°  Interdiction  à  toujours  d’exercer  la  méde¬ 
cine,  comportant  radiation  du  tableau. 

Appel  de  ces  décisions  pourra  être  porté  devant 
)e  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins,  qui 


statuera,  sauf  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
devant  le  Conseil  d’Etat. 

Le  Gode  de  déontologie  indique  les  règles  essen¬ 
tielles  qui  doivent  présider  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession.  Certaines  d’entre  elles  méritent  des  déve- 
lappements.  Il  paraît  utile  en  outre  de  donner  dès 
conseils  sur  la  manière  d’accomplir  certains  actes 
professionnels. 


Titre  I.  —  Devoirs  généraux  du  médecin 


Publicité  (article  4) 

La  publicité  est  condamnée  par  tous  les  médecins 
qui  ont  le  souci  de  l’honneur  professionnel.  Mais  la 
publicité  se  cache  trop  souvent  sous  des  dehors 
innocents.  A  cet  égard,  les  articles  de  vulgarisation 
publiés  dans  les  journaux  destinés  au  grand  public 
méritent  une  mention  particulière.  Nul  ne  pourra 
contester  qu’un  article  signé  du  nom  d’un  médecin 
qui  fait  de  la  clientèle,  et  cela  quels  que  soient  la 
valeur  et  l’intérêt  de  l’article,  ne  constitue  un  acte 
de  publicité  auprès  des  lecteurs  du  journal  ; 

C’est  pourquoi,  il  est  nécessaire  d’interdire  en 
principe  les  articles  signés  dans  ces  journaux.  Le 
pseudonyme  risque  trop  d’être  transparent  pour 
qu’on  puisse  l’autoriser. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  parfois  certains 
articles  sont  vraiment  utiles  et  qu’ils  doivent  être 
signés  :  l’exposé  des  grandes  questions  d’hygiène, 
des  méthodes  de  vaccination,  par  exemple,  peuvent 
être  d’un  intérêt  puissant  pour  répandre  dans  le 
public  certaines  notions  essentielles  ;  et  l’influence 
bienfaisante  d’une  telle  publication  est  renforcée 
par  l’autorité  du  nom  qui  le  signe. 

On  en  peut  dire  autant  des  conférences  en  public 
ou  par  T.  S.  F.  et  même  des  interviews,  bien  que 
celles-ci  soient  plus  rarement  justifiées. 

G’èst  pourquoi  1«  Conseil  de  l’Ordre  peut  toujours 
autoriser  une  dérogation  au  principe  formellement 
exprimé  dans  le  Code  et  qui  permettra  de  pour¬ 
suivre  et  de  réprimer  sévèrement  toute  publi¬ 
cité  véritable. 

Charlatanisme  (art.  5) 

L’article  5  envisage  les  cas  de  tromperie  du  malade, 
par  le  médecin,  ce  sont  les  faits  qualifiés  de  charla¬ 
tanisme.  Il  est  inutile  d’insister  sur  l’usurpation  de 
titres  et  les  promesses  fallacieuses  de  guérison.  On 
doit  attirer  l’attention  sur  le  paragraphe  3. 

Il  est  en  effet  des  thérapeutiques  d’une  efficacité 
inconstante  et  qu’il  est  pourtant  légitime  d’essayer 
chez  certains  malades  et  dans  des  cas  déterminés. 
Mais  leur  mise  en  oeuvre  habituelle,  dans  un  but  de 
lucre,  doit  être  sévèrement  réprimée.  Or,  il  est 
trop  d’exemples  de  traitements  vulgarisés  par  une 
publicité  scandaleuse  et  appliquée  sans  discerne¬ 
ment  à  tous  ceux  qui  se  présentent, 

Procédés  commerciaux  en  médecine  (art.  6) 

Certains  procédés,  appliqués  en  matière  commer¬ 
ciale,  doivent  être  formellement  condamnés  dans 


la  pratique  médicale.  Ils  sont  de  nature  à  aliéner 
l’indépendance  du  médecin,  et  aussi  à  transformer 
suivant  les  cas  le  médecin,  le  malade,  ou  la  prescrip¬ 
tion  thérapeutique,  en  un  élément  de  publicité  ou  de 
trbe.  Il  paraît  inutile  d’attirer -l’attention  sur  l’en¬ 
semble  de  l’article  6  ;  mais  les  paragraphes  6  et  7 
valent  que  l’on  s’y  arrête. 

En  nucun  cas,  il  ne  peut  être  admis  qu’une 
personne  exerçant  illégalement  la  médecine 
emploie  un  médecin  pour  couvrir  ses  'agisse¬ 
ments  :  le  médecin  seul  doit  apprécier,  en  toute 
indépendance,  s’il  est  légitime  qu’il  applique  tel 
ou  tel  traitement . 

La  collaboration  à  une  entreprise  commer¬ 
ciale  est  condamnable  :  les  médecins  qui  font  des 
examens  ou  donnent  des  consultations  dans  ou 
pour  des  maisons  de  commerce,  qu’il  s’agisse  ou 
non  d’un  commerce  para-médical,  tombent  évi¬ 
demment  sous  le  coup  de  cet  article  du  Code  de 
Déontologie.  Il  en  est  de  même  des  médecins  qui, 
de  très  bonne  foi  le  plus  souvent,  collaborent  à 
certaines  entreprises  dirigées  par  des  hommes 
d’affaires,  par  exemple  :  des  assurances  qui  per¬ 
mettent  à  leurs  clients,  pour  une  prime  fixée  par 
contrat,  de  recevoir  en  cas  de  besoin  les  soins  de 
tous  ordres. 

Devoirs  envers  le  malade 
Expérimentation  en  médecine 
Maladies  provoquées  {art.  9) 

L’expérimentation  sur  l’homme  est  elle  légitime  J 
Sujet  souvent  débattu.  Il  faut  bien  reconnaître  que 
toute  thérapeutique  est  en  quelque  mesure  une 
expérimentation,  et  aussi  que,  sans  aucune  expé¬ 
rimentation  sur  l’homme,  les  progrès  de  la  méde¬ 
cine  seraient  arrêtés.  L’essai  d’une  thérapeutique 
nouvelle,  scientifiquement  étudiée,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  acte  expérimental.  Il  en  est 
de  même  des  méthodes  chirurgicales  nouvelles.  Il 
n’empêche  que  la  plus  extrême  prudence  s’impose 
en  pareil  cas  ;  on  ne  doit  jamais  oublier  que  le  but 
de  la  médecine  est  de  soigner  et  de  soulager  des 
malades  qui  se  confient  à  nous. 

La  provocation  d’une  maladie  ne  peut  jamais 
être  tentée  que  dans  un  but  thérapeutique  ;  pro¬ 
phylaxie  par  les  vaccins,  traitement  curatif  par  la 
pyrétothérapie,  l’impaludation,  etc.  Il  est  des  cas 
où  le  médecin  peut  estimer  utile  de  prolonger  une 
maladie  ainsi  provoquée,  et  c’est  alors  une  mesure 
légitime.  Mais  en  aucun  cas  une  maladie  ne  peut 
être  conférée  dans  un  but  purement  scientifique. 
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.  ,  Rapports  du  médecin  et  des  familles  {art.  11) 

Il  est  tout  à  lait  désirable  que  le  médecin  de 
famille  continue  k  exister  et  qu’il  demeure  un  con¬ 
seiller  écouté  comme  il  l’était  autrefois  et  comme 
il  l’est  encore  quelquefois  aujourd’hui.  Il  est  qua¬ 
lifié  mieux  que  quiconque  pour  guider  des  parents 
dans  l’éducation  des  enfants,  parfois  dans  un  pro¬ 


jet  de  mariage,  etc.  De  même  l’orientation  profes¬ 
sionnelle  des  jeunes  gens  relève,  dans  une  certaine 
mesure,  du  médecin  de  famille.  C’est  là  un  beau 
rôle  ;  mais  il  ne  peut  être  rempli  efficacement  que  si 
l’on  observe  la  plus  grande  discrétion.  C’est  cette 
discrétion  nécessaire  que  rappelle  l’article  11  du 
Code  de  déontologie. 


Titre  II.  —  Devoirs  du  médecin  en  clientèle  libre 


Section  II.  —  Des  honoraires  (art.  18  a  24) 

Les  premiers  articles  consacrés  à  la  question  des 
honoraires  ne  paraissent  soulever  aucune  difficulté 
d’interprétation.  Il  convient  de  rappeler  à  ce  pro¬ 
pos  que  le  médecin  doit  s’astreindre  à  une  certaine 
discrétion  dans  le  nombre  et  la  fréquence  des  visi¬ 
tes.  Il  doit  faire  toutes  celles  qu’il  juge  utiles,  mais 
il  est  permis  de  les  répéter  un  peu  plus  souvent  si 
le  malade  le  désire  et  si  l’on  a  la  certitude  qu’on  lui 
apporte  un  réconfort  moral  sans  faire  peser  sur  lui 
une  charge  pécuniaire  trop  lourde. 

C’est  le  seul  souci  de  l’intérêt  bien  entendu  du 
malade  qui  doit,  en  toutes  circonstances,  guider  le 
médecin.  Le  Conseil  de  l’Ordre  serait  d’ailleurs  qua¬ 
lifié  pour  réprimer  tous  les  abus  commis  en  pareille 
matière. 

Les  articles.  19,  20,  21  interdisent  l’abaissement 
habituel  des  honoraires  au-dessous  du  faux  fixé 
par  le  Conseil  de  l’Ordre  ;  cette  règle  s’applique 
même  aux  malades  qui  bénéficient  d’une  loi  d’assis¬ 
tance. 

Les  articles  23  et  24  traitent  des  honoraires 
dus  en  cas  de  collaboration  d’un  médecin  avec 
un  consultant,  un  spécialiste  ou  un  chirurgien. 

Il  arrive  trop  souvent  que  le  chirurgien,  après 
avoir  touché  ses  honoraires,  en  remette  une  part 
plus  ou  moins  importante  au  médecin  qui  l’a 
appelé  et  qui  a  assisté  à  l’opération,  et  quelque¬ 
fois  même  au  médecin  qui  a  simplemènt  conseillé 
de  s’adresser  à  lui,  sans  même  assister  à  l’opéra¬ 
tion.  La  somme  convenue  est  versée  secrètement,  à 
l’insu  du  malade.  Une  pareille  pratique  est  indé¬ 
fendable,  quoi,  qu’on  puisse  dire  pour  essayer  de 
légitimer  la  dichotomie.  C’est  une  véritable  com¬ 
mission  inavouée  et  inavouable,  car  l’on  n’a 
besoin  de  cacher  que  ce  qui  est  illicite.  Tout  par¬ 
tage  secret  est  déshonorant  en  soi  ;  il  l’est  plus 
encore  pour  les  médecins  qui,  lors  de  leur  soute¬ 
nance  de  thèse  et  de  leur  serment  solennel  à  leur 
réception  dans  l’Ordre  des  médecins,  se  sont 
engagés  sur  l’honneur  à  rejeter  cette  pratique. 

Le  médecin  doit  être  convenablement  et 
ouvertement  honoré.  Il  e.st  certain  que  le  méde- 
cinj  en  faisant  le  diagnostic  de  l’urgence  ou  de  la 
nécessité  opératoire,  rend  souvent  le  service 
essentiel  ;  il  doit  être  rétribué  autrement  que 
pour  une  visite  ordinaire,  car  il  est  juste  d’établir 
les  honoraires.en  tenant  compte  du  service  rendu. 
Sans  douté,  la  responsabilité  du  médecin  n’est 
pas  toujours  moins  grande  quand  il  prend  cer¬ 
taines  initiatives  purement  médicales  ;  mais  puis¬ 


qu’il  y  a  opération,  il  est  légitime  qu’il  soit  ré¬ 
tribué  en  proportion  de  la  part  qu’il  a  prise  dans 
la  décision,  qu’on  ne  peut  considérer,  autrement 
que  comme  le  premier  temps  de  l’acte  opératoire 
lui-même,  et  cela  sans  tenir  compte  de  l’assis¬ 
tance  matérielle  qu’il  apporte  souvent  comme 
aide  chirurgical. 

Le  médecin  doit  donc  être  honoré  :  1°  pour  la 
décision  d’appel  au  chirurgien,  qui  peut  compor¬ 
ter  une  grave  responsabilité  ;  2°  pour  l’assistance 
à  l’acte  opératoire  :  elle  est  précieuse  moralement 
pour  le  malade  et  sa  famille  ;  et  elle  a  parfois 
une  grande  importance  en  elle-même,  car  le 
médecin  connaît  le  terrain  et  les  tares  du  malade 
et  il  peut  représenter  la  famille  lorsque,  au  cours 
de  l’intervention,  survient  quelque  incident  ou 
apparaît  quelque  lésion  jusque-là  insoupçonnée 
et  susceptible  de  modifier  la  ligne  de  conduite 
prévue  par  le  chirurgien  (par  exemple,  on  a  cru 
pouvoir  se  limiter  à  l’ablation  d’un  seul  ovaire  et 
l’on  constate  qu’une  castration  totale  s’impose  : 
le  médecin  peut  aller  prévenir  la  famille  qui 
attend  la  fin  de  l’opération  ou,  si  elle  est  absente, 
accepter  en  son  nom  la  décision  nécessaire). 

En  principe,  les  notes  d’honoraires  doivent 
être  envoyées  séparément  par  le  médecin  et  par 
le  chirurgien,  car  ils  ne  sont  pas  des  associés  pour 
une  entreprise  commerciale.  Il  est  alors  néces¬ 
saire  que  le  chirurgien  précise  par  écrit  que  les 
honoraires  du  médecin  ne  sont  pas  compris  dans 
sa  note,  afin  que  le  client  sache  bien  qu’en  ré¬ 
glant  le  chirurgien,  il  ne  s’acquitte  pas  de  toute 
sa  dette  matérielle  (sans  parler  de  la  dette  de 
reconnaissance  du  malade  envers  ceux  qui  se 
sont  dévoués  pour  lui). 

Dans  le  cas  où,  prévoyant  un  règlement  plus 
difficile,  on  croit  devoir  charger  le  chirurgien 
d’indiquer  le  total  des  honoraires,  il  lui  est  for¬ 
mellement  prescrit  de  préciser  (soit  sur  une  note 
commune,  soit  sur  deux  notes  séparées  qu’il 
envoie  en  même  temps)  ses  propres  honoraires 
d’une  part,  et,  d’autre  part,  les  honoraires  du 
médecin,  à  qui  ils  doivent  être  réglés  directe¬ 
ment  (ce  que  le  chirurgien  a  le  devoir  strict  d’in¬ 
diquer  au  malade  ou  à  ses  répondants).  Le  client 
sait  ainsi,  comme  c’est  son  droit  absolu,  le  mon¬ 
tant  exact  de  ce  qu’il  doit  à  chacun. 

P  II  est  prescrit  que  la  note  globale  ne  peut  porter 
que  sur  la  période  comprenant  le  jour  de  l’opéra 
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tiqn  et  ses  suites  normales,  sqU  vingt  jours  à  dater 
du  jour  de  l’opéraRon,  Si  des  soins  'médicaux  et 
chirürgicaùx  sont  encore  nécessaires  une  fois  ce 
délai  passé,  ils  doivent  {a.ire  l'objet  de  notes  sépa¬ 
rées.  - 

Le  chirurgien  qui  indique  le  to^al  des  honoraires 
notifie  que  Imn  a  à  s’acquitter  envers  le  médecin  en 
même  temps  gu’envers  lui-même.  S’il  n'en  est  pas 
ainsi  fait,  le  chirurgien  prévenu  par  le  inédecin 
envole  une  nouvelle  note  explicative  au  client  ;  si 
elle  demeure  inefflcaçè,  il  peut  en  avertir  ie  Conseii 
départemental  de  l’Ordre. 

Cette  manière  de  faire.,  qui  donne  ouvertement 
sa  juste  rétribution  gu  inécïecln,  rgnd  encore  P.lus 
ipexcqsable  tout  partage  caché,  dont  la  découverte 
justifièrait  les  §anetions  les  plus  sévères. 

Goiit.ra,ire{nent  à  ce  qui  a  été  demandé  par¬ 
fois,  il  n’est  pas  possible  d’établir  une  proportion¬ 
nalité  entre  les  honoraires  du  chirurgien  et  ceux 
du  médecin.  Outre  qu’il  serait  mauvais  que  le 
médecin  fut  ainsi  entraîné  de  parti  pris  à  appeler 
le  çhirnrgien  hal?itné  d  deniander  le^  honoraires 
les  plus  forts,  il  serait  parfaitement  injustifié  de 
reniettre  une  somme  importante  au  médecin  qui 
n’a  pris  qn’nne  responsabilité  insignifiante  (par 
exemple  Iprsqn’il  conseille  la  cure  radicale  d’nne 
hernie  chez  un  sujet  jeune  et  bien  portant)  alors 
que  ses  honoraires  ne  seraient  pas  plus  élevés 
dans  certains  cas  où  son  rôle  et  sa  responsabilité 
sont  aussi  importants  que  ceux  du  chirurgien- 

On  n’oubliera  jamais,  dans  toutes  ces  questions 
d’honoraires  que  médecins  et  chirurgiens  so  doivent 
aux  malades  et  qu’il  convient  de  tenir  compte  de 
leur  situation  matérielle  et  de  leurs  possibilités  de 
paiement, 

Lé  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  ne 
doute  pas  que  ses  prescriptions  impératives  ne  soient 
suivies,  et  que  le  fléau  de  la  dichotomie  ne  disparaisse. 
S’il  en  était  autrement,  des  mesures  de  règlementa¬ 
tion  des  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  seraient 
prises,  qui  mettraient  fin  à  cette  pratique  condamna¬ 
ble. 

Section  III.  —  Devoirs  envers 
LES  confrères 

Dr  LA  BONNE  confraternité 

On  ne  saurait  trop  Insister  sur  la  nécessité  de 
maintenir  entre  tous  les  confrères  probes  et  cons¬ 
ciencieux  des  rapports  courtois.  Qu’on  ne  se  laisse 
pas  aller  en  public  à  des  appréciations  fâcheuses 
qui  peuvent  léser  gravement  un  confrère;  souvent, 
nos  paroles  sont  déformées,  interprétées  dans  un 
sens  péjoratif  et  l’on  ne  mesure  pas  toujours  assez  le 
tort  que  l’imprudence  de  certaines  conversations 
peut  faire  à  des  hommes  honorables  et  instruits. 

Inversement,  il  est  recommandé  de  n’accueillir 
qn’svec  réserve  la  relation  de  propos  désobligeants 
que  l’on  attribue  à  tel  ou  tel  conirère  ;  l'Incom¬ 
préhension,  la  malignité,  la  malveillance,  sont  capa¬ 
bles  de  transformer  les  paroles  les  plus  insignifiantes. 

Mais  si  l’on  a  des  raisons  précises  pour  considérer 
un  confrère  comme  indigne,  il  convient  de  rompre 
tout  rapport  avec  lui,  de  refuser  de  le  rencontrer  en 
consultation  ;  si  l’on  a  quelque  preuve  formelle  de 
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sa  déloyauté,  plutôt  que  de  colporter  sur  soq  compte 
des  briiits  dont  il  aurait  droit  de  demander  raison, 
même  s’ils  étaient  fondés,  il  est  légitime  4e  le  trfi^ 
duire  devant  le  Qonseil  de  l’Ordre.' 

D'ailleurs,  en  cas  de  difficultés  ou  de  contesta¬ 
tions  entre  confrères,  il  est  toujours  recommandé 
de  porterie  différend  devant  le  Conseil  de  l'Ordre. 

Installation  du  médecin  (art.  25  et  26) 

Le  Code  interdit  à  un  médecjn  qui  déclare  cesser 
sa  clientèle  et  qui  6  présenté  un  suoeesseuf  de  s’ins’ 
taiier  dans  un  rayon  de  moins  de  2Q  kilomètres  de 
sa  première  résidence.  Même  interdiction  pour  le 
médecin  qui  a  été  appelé  par  un  confrère  comme 
remplaçant  :  il  doit  s'établir  à  plus  de  20  kilomètres 
du  domioile  de  eeiui  qu’il  a  remplacé,  Mois  eette 
interdiction  peut  être  levée  par  le  Conseil  de  i’ Ordre, 
ainsi  qu’il  est  spécifié  dans  le  Code.  Cette  règle  peut 
en  effet  n’être  pas  partout  applicable.  Il  est  certain, 
par  exemple,  que  si  un  rayon’ de  20  kilomètres  doit 
être  intégralement  respecté  dans  upe  oampUSIlO 
relativement  peu  peuplée,  il  est  logique  de  le.  réduire, 
dans  les  grands  centres,  C’est  pourquoi  le  Conseil 
de  l'Ordre  de  chaque  région  aura  toute  qualité  pour 
donner  à  cet  égard  les  autorisations  néoeasaires. 

Il  est  recommandé  au  médecin  qui  s’installe  de 
faire  une  visite  aux  confrères  du  voisinage,  et  6 
ceux-ci  de  lui  rendre  cette  visite.  Simple  démarche 
de  courtoisie,  mais  qui  permetde  mieux  se  connaître 
et,  souvent,  de  faire  tomber  bien  des  préventions. 

Chanqement  dé  médecin  (art,  ?8) 

Il  est  toujours  permis  à  un  malade  de  changer  de 
médecin,  le  nouvel  appelé  doit  alors  observer  cer¬ 
taines  règles  qui  sont  indiquées  par  le  Code.  Mais 
il  n’est  pas  d’usage  qu’un  médecin  accepte  de  se 
substituer  à  l’un  de  ses  confrères  au  cours  d’une 
maladie  aiguë,  sans  raison  majeure. 

Section  IV.  ^  De  la  consultation  et  des 
RAPPORTS  entre  MÉDECINS  TRAITANTS, 
CONSULTANTS  ET  SPÉCIALISTES 

Consultations  (art,  32) 

Certaines  coutumes  méritent  d’être,  observées 
lorsqu’une  çonsultation  réunit  plusieurs  confrères, 
Il  est  correct  que  le  médecin  traitant  arrive  le 
premier  ;  le  consultant  d’ailleurs  doit  lui-même 
s’astreindre  à  la  plus  grande  exactitude, 

La  consultation  est  dirigée  par  le  doyen  d’âge  des 
médecins  consultants.  H  est  habituel  que,  dans  une 
conférence  préalable,  le  médecin  traitant  mette  son 
ou  ses  confrères  au  courant  de  ses  propres  observa¬ 
tions.  Puis  le  malade  est  examiné  par  le  consultant 
et,  s’il  y  a  lieu,  le.  médecin  traitant  vérifie  rapide¬ 
ment  si  aucun  changement  important  n’est  survenu 
depuis  sa  précédente  visite.  Les  médecins  se  retirent 
alors  et  échangent  leurs  opinions  sans  que  la  famille 
assiste  à  cet  entretien,  et  l’on  rédige  l’ordonnance  : 
le  médecin  traitant  écrit  sous  la  dictée  du  consul¬ 
tant  ;  mais  si  celui-ci  est  le  plus  jeune,  11  est  correct 
qu’il  offre  de  prendre  la  plume.  Une  fols  la  rédaction 
terminée,  le  médecin  traitant  date  et  signe  le  pre-., 
mier,  car  le  médecin  consultant  contresigne  ;  ce  no 
sent  là  sans  doute  que  simples  coutumes  de  bonne 
compagnie,  11  n’est  pas  inutile  de  les  maintenir. 

On  a  critiqué  et  plaisanté  le  cérémonial  de  la  con¬ 
sultation,  11  faut  pourtant  le  conserver  ;  il  est  très 
souvent  utile  que  ie  médecin  traitant  puisse  libre- 
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ment  parler  au  consultant  avant  l’examen  et  tou¬ 
jours  nécessaire  que  tous  deux  puissent  ensuite 
discuter  de  l’état  du  malade  en  dehors  de  toute 
gêne  apportée  par  la  présence  de  la  famille. 

11--  est  d’usage  que'  les  honoraires  soient  remis 
immédiatement  au  médecin  consultant  ;  le  médecin 
traitant  doit  en  avertir  la  famille  du  malade. 

,  Avortement  thérapeutique  (art.  33) 

L’accouchement  prématuré,  le  fœtus  étant  via¬ 
ble,  ne  doit  être  pratiqué  que  sur  des  indications 
formelles  ;  mais  Une  soulève  aucun  problème  par¬ 
ticulier  de  morale  bu  de  déontologie.  Il  n’en  est 
pas  de  même  de  l’interruption  de  la  grossesse 
avant  la  viabilité  du  fœtus,  de  l’avortement  thé¬ 
rapeutique.  Une  manœuvre  dont  certains  n’ad¬ 
mettent  en  aucun  cas  la  légitimité,  la  considé¬ 
rant  comme  criminelle,  ne  peut  être  tolérée,  si 
l’on  estime  devoir  passer  outre  aux  raisons  mora¬ 
les,  qu’en  cas  de  nécessité  absolue  pour  sauver  la 
mère  ;  encore  certaines  précautions  doivent-elles 
obligatoirement  être  prises  tant  pour  éviter  tout 
abus  que  pour  protéger  le  médecin  lui-même 
contre  toute  critique,  toute  tentative  de  chan¬ 
tage,  toute  poursuite  ultérieure  :  elles  sont  indi¬ 
quées  dans  le  Gode. 

Mais  il  est  des  raisons  impérieuses,  d’ordre 
moral  et  religieux,  qui  interdisent  à  nombre  de 
malades  d’accepter  pour  elles-mêmes  l’avorte¬ 
ment  thérapeutique,  quelque  danger  qu’elles 
courent  ;  et,  pour  les  mêmes  motifs,  bien  des 
médecins  se  refusent  à  le  provoquer  ou  à  y  par- 
liOiper  en  quelque  mesure  que  ce  soit. 

Il  importe  donc  que  tous  les  médecins  connais¬ 
sent  les  prescriptions  religieuses  à  cet  égard  ;  et 
cela  pour  fixer  leur  propre  conduite,  pour  être 
en  mesure  de  respecter  la  liberté  des  malades  qui 
ont  le  souci  de  rester  en  toutes  circonstances  en 
règle  avec  leur  conscience,  et  aussi,  en  l’absence 
d’un  directeur  religieux,  pour  les  éclairer  s’il  y  a 
lieu  et  parfois  même  lever  des  scrupules  exces¬ 
sifs  (car  il  est  des  interventions  permises  ou  tolé¬ 
rées  par  tous  au  cours  de  la  grossesse). 

IC  La  religion  catholique  interdit,  au  nom  de  la  loi 
morale,  toute  intervention  médicale  ou  chirurgicale 
destinée  à  provoquer  la  mort  du  foetus  ou  son  expul¬ 
sion  avant  la  période  de  viabilité.  Elle  permet,  en 
cas  de  nécessité,  l’accouchement  prématuré  à  la 
limite  de  la  viabilité,  et  toute  intervention  urgente 
sur  un  organe  malade,  même  s’il  est  certain  que  la 
mort  du  foetus  en  doive  résulter  secondairement 
(par  exemple  l’ablation  d’un  utérus  gravide  can¬ 
céreux).  Elle  tolère  l’ablation  d’une  trompe  en  cas 
de  grossesse  extra-utérine,  dans  la  mesure  où  cette 
intervention  paraît  absolument  nécessaire  pour 
sauver  la  mère.  Dans  tous  les  cas  elle  prescrit  le 
baptême  immédiat  du  fœtus,  quelle  que  soit  la 
date  de  la  conception.  »  (Note  vue  et  approuvée  par 
un  théologien). 

«  Le  point  de  vue  protestant.  — •  Le  but  suprême, 
tous  l’angle  médical,  étant  de  secourir  la  malade, 
sont  doit  converger  vers  cet  idéal,  la  conscience 
demeurant  sauve.  Cela  posé,  il  reste  indiqué  sou¬ 


vent  de  renoncer  à  trop  définir  et  réglementer,  dans 
le  domaine  sacré  du  devoir  et  de  l’obligation,  afin 
de  réserver  une  marge  de'  liberté  à  la  conscience 
responsable,  guidée  par  la  prière  spontanée,  et  par 
l’inspiration  personnelle  émanée  de  l’Evangile.  Si, 
avec  l’apôtre  Paul,  on  applique  le  principe  axioma- 
tique  :  «  récapituler  toutes  choses  en  Christ  »,  alors  les 
détails  de  la  conduite  pratique  s’éclairent  morale¬ 
ment,  spirituellement,  sur  le  terrain  de  la  coutume 
quotidienne,  et  tout  se  constitue  dans  l’harmonie 
d’un  équilibre  divin.  »  (Note  vue  et  approuvée  par 
un  Pasteur  de  l’Eglise  Réformée.) 

«  L’avortement  thérapeutique  envisagé  dans  l’esprit 
du  judaïsme.  —  En  vertu  du  principe  divin  :  croissez 
et  multipliez  (1),  la  procréation  est,  selon  la  loi 
mosaïque  et  rabbique,  le  but  essentiel  du  mariage  (2), 
et  toute  la  législation  juive  s’inspire  du  respect 
absolu  de  la  vie  humaine,  quel  que  soit  son  âge  ou 
son  origine. 

H  Rien  n’est  prévu  dans  les  Codes  religieux  du 
judaïsme  concernant  l’avortement  thérapeutique  (3). 
Toutefois  un  texte  talmudique  (4)  rapporte  le  cas 
d’une  deuxième  grossesse  survenue  après  une  pre¬ 
mière,  celle-ci  terminée  par  le  morcellement  du 
fœtus  (5). 

«  Dans  ces  conditions,  l’avortement  thérapeutique 
ne  semble  pas  interdit  par  la  religion  juive  lorsque 
la  vie  de  la  mère  ne  peut  être  sauvée  que  par  le 
sacrifice  du  fœtus.  »  (Note  vue  et  approuvée  par  un 
grand  Rabbin). 

Le  médecin  qui  estime,  pour  des  motifs  de 
conscience,  ne  pas  pouvoir  conseiller  l’avorte¬ 
ment  thérapeutique  accepté  par  la  mère,  ou  y 
participer,  doit  cesser  ses  soins  et  en  dire  la  rai¬ 
son  à  la  famille.  Mais  il  est  autorisé,  s’il  le  juge 
à  propos,  à  revoir  la  malade  à  titre  amical  et  à 
lui  donner  ses  encouragements,  sans  intervenir  en 
aucune  manière  dans  le  traitement.  Il  a  dans 
ce  cas  particulier,  le  droit  de  reprendre  ultérieu¬ 
rement  la  direction  médicale,  le  confrère  qui  a 
provoqué  l’interruption  de  la  grossesse  ou  qui  a 
donné  son  assistance  en  cette  occasion  n’ayant 
agi  qu’à  titre  de  remplaçant. 

Médecine  spécialisée  et  Médecine  générale 
(art.  39) 

La  création  d’un  diplôme  pour  l’exercice  de  cer¬ 
taines  spécialités  sera  une  sécurité  à  la  fois  pour  le 
malade,  pour  le  spécialiste  et  pour  le  médecin.  Le 
malade  sera  assuré  de  trouver  un  spécialiste  qualifié. 
Le  spécialiste  se  verra  réserver  certains  actes  impor¬ 
tants.  Le  médecin  saura  que  la  médecine  générale 
lui  est  réservée,  et  interdite  au  spécialiste. 


(1)  Genèse,  1,  28; 

(2)  Le  Talmud  va  même  jusqu’à  assimiler  au 
meurtrier  l’homme  bien  constitué  qui  ne  fonde  pas 
de  foyer. 

(3)  Le  Code  religieux  prévoit  seulement  que,  lors¬ 
que  la  tête  de  l’enfant  'st  à  la  vulve,  il  n’est  pas 
permis,  même  pour  sauver  la  vie  de  la  mère,  d’en¬ 
treprendre  quoi  que  ce  soit  qui  mette  en  danger 
l’existence  de  l’enfant. 

(4)  Traité  Bekhoroth,  p.  46  a. 

(5)  L’ensemble  du  texte  en  question  permet  de 
présumer  qu’il  s’agissait  dans  ce  cas  non  d’un  fœtus 
mort,  mais  d’un  fœtus  encore  vivant. 
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Titre  III.  —  Du  secret  professionnel 

PrÉAiVIBULE 


Les  articles  du  Code  de  déontologie  relatifs  au 
secret  professionnel  ne  peuvent  envisager  tous  les 
problèmes  souvent  si  complexes  qui  se  posent  à  ce 
sujet.  Ils  donnent  pourtant  une  ligne  de  conduite 
précise  pour  bien  des  cas. 

Un  point  essentiel  envisagé  par  le  Code,  mais  non 
encore  résolu,  est,  pour  le  médecin,  la  liberté  de  di¬ 
vulguer  le  secret  devant  le  Conseil  de  l’Ordre. Celui-ci, 
quoique  tenu  au  secret,  pourrait  affirmer  devant 
la  justice  civile  son  opinion  sur  une  cause  en  liti¬ 
ge  ;  bien  qu’il  n’ait  le  droit  de  donner  aucune 
autre  explication,  il  est  certain  que  son  témoi¬ 
gnage  aurait  un  grand  poids  devant  les  tribu¬ 
naux. 

La  divulgation  du  secret  devant  le  Conseil  de 
l’Ordre  permettrait  aussi  à  celui-ci  de  régler  à 
l’amiable  bien  des  discussions  entre  médecins  et 
clients. 

Les  Intérêts  du  médecin  seraient  donc  mieux  pro¬ 
tégés,  sans  qu’il  fût  porté  atteinte  au  secret  profes¬ 
sionnel  à  l'obligation  duquel  le  Conseil  de  l’Ordre 
demeurerait  strictement  lié. 

Mais,  qaelque  désirable  que  soit  ceite  liberté  de 
témoignage  devant  le- Conseil  dé  l’Ordre,  elle  est 
encore  en  opposition  avec  la  loi  sur  le  secret  pro¬ 
fessionnel.  On  peut  prévoir  qu’une  modification 
à  cette  loi  interviendra  dans  un  avenir  rappro¬ 
ché. 

Les  nécessités  de  l’enseignement  clinique  et  les 
soins  donnés  à  l’hôpital  en  collaboiation  avec  un 
personnel  nombreux  rendent  parfois  difficile  l’ob¬ 
servation  stricte  des  règles  du  secret.  Il  est  ins¬ 
tamment  recommandé  de  s’y  conformer  aussi 
exactement  que  possible  et  d’éviter  toute  indiscré¬ 
tion  grave  qui  pourrait  être  punie  tant  par  les  tri¬ 
bunaux  civils  que  par  le  Conseil  de  l’Ordre. 

Section  II. —  Le  secret  professionnel 
EN  clientèle  (art.  42-47) 

L’article  42  indique  comment  le  médecin  peut 
délivrer  à  un  client  un  certificat  relatant  son  état 
de  santé.  C’est  ainsi  qu’il  convient  de  procéder 
lorsque  des  renseignements  sont  demandés  en  vue 
d’un  mariage  ;  inviter  le  candidat  à  présenter  un 
certificat  émanant  de  son  médecin  habituel,  ou  à  se 
faire  examiner  par  tel  ou  tel  médecin  à  qui  il  deman¬ 
dera  un  certificat. 

L’article  43  précise  que  la  propriété  du  secret  ne 
passe  pas  aux  héritiers  du  malade,  et  que  le  méde¬ 
cin  ne  peut  en  aucun  cas  délivrer  une  pièce  relatant 
après  décès  la  nature  de  la  maladie.  Il  n’appartient 
donc  pas  au  médecin  d’intecïcnir  par  exemple  dans 
un  procès  en  validité  de  testament,  en  disant  s!  le 
testateur,  qui  a  été  son  client,  jouissait  ou  non  de 
ses  facultés  mentales  à  telle  époque. 

L’article  47  traite  d’un  cas  qui  est  souvent  une 
source  de  difficultés.  Un  patronfait  soigner  un  de 


ses  employés  par  un  médecin  qui  découvre  chez 
lui  une  maladie  contagieuse  ou  une  maladie  qu^ 
le  rend  impropre  à  tout  service.  C’est  par  exem¬ 
ple  une  bonne  d’enfants  tuberculeuse.  Le  méde¬ 
cin  n’a  pas  le  droit  d’en  prévenir  le  patron.  Mais 
il  doit  exercer  une  pression  aussi  forte  que  pos¬ 
sible  pour  que  cette  domestique  quitte  immédia¬ 
tement  son  service  ;  il  peut  même  lui  remettre, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l’article 
42,  une  note  destinée  au  patron,  et  exposant  le 
cas  et  les  précautions  qu’il  est  nécessaire  de  pren¬ 
dre  sans  délai.  Mais  si  le  domestique  ou  l’em¬ 
ployé  ne  se  rend  pas  à  ses  raisons,  le  médecin 
doit  refuser  de  continuer  à  le  soigner,  et  écrire 
au  patron  pour  l’en  prévenir  ;  en  même  temps,  il 
lui  envoie  la  note  de  ses  honoraires  pour  les  visi¬ 
tes  faites  ou  les  consultations  données  à  cet 
employé.  S’il  s’agit  de  soins  gratuits  à  l’hôpital, 
il  n’est  pas  question  d’honoraires  :  mais  il  est 
presque  toujours  possible  au  médecin  de  refuser 
de  continuer  ses  soins  et  d’en  aviser  le  patron. 

Ces  règles  s’appliquent  au  cas  où  l’employé  ou 
le  domestique  est  adressé  au  médecin  par  le 
patron,  mais  non  au  cas  où  l’employé  se  fait  soi¬ 
gner  par  un  médecin  de  son  choix,  sans  inter¬ 
vention  du  patron  :  le  silence  est  de  rigueur  en 
pareille  circonstance  ;  on  a  seulement  alors  le 
devoir  de  s’efforcer  de  faire  comprendre  à  l’em¬ 
ployé  la  nécessité  qui  S’impose  à  lui  de  quitter 
son  service. 

Dans  d’autres  circonstances,  c’est  l’employeur 
qui  soupçonne,  à  tort  ou  à  raison,  son  employé 
d’être  atteint  d’une  maladie  contagieuse  ou  de 
.  nature  à  le  rendre  impropre  à  son  service  et  qui 
veut  le  faire  examiner  par  son  médecin  pour  être 
renseigné  sur  ce  point.  Le  dernier  paragraphe 
expose  la  conduite  à  tenir  :il  s’agit  alors  d’une 
véritable  expertise  ;  le  malade  doit  en  être  pré¬ 
venu  ;  il  est  prudent  de  l’en  aviser  devant  témoin 
ou  de  lui  faire  signer  une  note  par  laquelle  il  dé¬ 
clare  connaître  les  conditions  de  l’examen.  Il 
doit  savoir  qu’il  est  libre  d’accépter  ou  de  refu¬ 
ser  l’examen,  ou  encore  de  demander  à  un  autre 
médecin  de  l’assister.  Le  médecin  chargé  de  l’ex¬ 
pertise  n’a  pas  à  donner  le  diagnostic  au  patron, 
mais  seulement  à  indiquer  l’aptitude  ou  la  non 
aptitude  au  service. 

Section  III.  —  Secret  professionnel 
et  certificats 

L’article  48  précise  l’un  des  plus  importants 
des  cas  dans  lesquels  toute  révélation  de  la  na¬ 
ture  de  la  maladie  serait  coupable  :  il  s’agit  des 
certificats  de  décès.  Trop  souvent  des  administra- 
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tiens,  et  en  particulier  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  demandent  au  médecin  un  certificat  éta¬ 
blissant  les  causes  de  la  mort  ;  on  doit  toujours 
le  refuser  .  D’ailleurs,  il  a  été  jugé  maintes  fois 
que  lorsque  le  contrat  d’assurance  stipule  qu’un 
tel  certificat  doit  être  produit  à  la  mort  de  l’as¬ 
suré,  la  clause  est  considérée  comme  remplie  si 
le  médcicin  se  retranche  derrière  le  secret  profes¬ 
sionnel.  On  nesaurait  trop  attirer l’attentionsur 
l’obligation  impérieuse  qui  lie  alors  le  médecin. 
La  méconnaissance  de  cette  règle  exposerait  le  méde¬ 
cin  aux  sanctions  de  l’Ordre  sans  préjudice  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  qui  pourraient  être  demandés  par  la 
famille,  si  la  Compagnie  s’appuyait  sur  son  cer¬ 
tificat  pour  refuser  le  versement  prévu.  Le  mé¬ 
decin  doit  seulement  répondre  en  pareil  cas  que 
le  silence  lui  est  formellement  prescrit. 

L’article  49  autorise  le  médecin  à  établir  et  à 
transmettre  à  une  compagnie  d’assurances,  dans 
des  circonstances  bien  déterminées,  une  déclaration 
relatant  l’état  d’un  blessé.  Il  est  bien  entendu  que 
le  médecin  n’a  le  droit  d’user  de  cette  faculté  que 
dans  l’intérêt  du  malade,  dans  le  seul  cas  où  celui-ci 
se  trouve  dans  l’impossibilité  d’agir  pour  son  propre 
compte,  et  que  la  cause  de  la  blessure  ne  doit  ja  mais 
être  révélée  dans  un  tel  certificat  ;  la  recherche  de 
cette  cause  est  du  ressort  des  experts  de  la  compa¬ 
gnie. 

Section  IV.  —  Secret  professionnel 

ET  MÉDECINE  DE  CONTRÔLE 

Il  est  stipulé  par  J’article  50  que  le  médecin  d’une 
administration  qui  accorde  un  congé  de  maladie  ou  de 
convalescence  à  un  employé  n’a  pas  à  Indiquer  la 
nature  de  la  maladie  :  si  l’administration  à  quel¬ 
que  raison  de  douter  .de  la  légitimité  du  congé 
proposé,  il  lui  est  loisible  de  faire  contrôler  le 
premier  médecin  par  un  de  ses  experts  qui  ne 
devra  d’ailleurs  donner,  lui  aussi,  qu’un  avis 
sans  diagnostic  ;  un  patron  n’a  pas  à  connaître 


le  diagnostic  d’une  maladie  qui,  une  fois  la  con¬ 
valescence  terminée,  n’entrave  nullement  le  ser¬ 
vice. 

Mais  un  médecin  contrôleur  d’une  administra¬ 
tion,  qui  découvre  une  maladie  contagieuse  ou 
une  maladie  rendant  impropre  au  service,  doit  la 
déclarer  (par  exemple,  daltonisme  chez  un  em¬ 
ployé  de  chemin  de  fer)  ;  l’employeur  qui  reçoit 
cette  déclaration  étant  lui-même  tenu  au  secret. 

Section  V.  —  Secret  professionnel 

ET  DÉCLARATIONS  DE  NAISSANCE  ET  DE  DÉCÈS 

L’article  53  tranche  un  cas  parfois  discuté.  Le 
médecin  qui  fait  fonction  de  médecin  de  l’état-civil 
et  qui  est  en  même  temps  médecin  traitant,  doit, 
dans  tous  les  cas,  refuser  de  signer  le  certificat  de 
décès  lorsque  la  mort  ne  paraît  pas  naturelle. 

Section  VI.  —  Secret  professionnel 

ET  CRIMES  ET  DÉLITS 

Le  médecin  ne  peut  pas  se  faire  le  complice  d’un 
crime.  Les  articles  54  et  55  établissent  une  différence 
entre  les  cas  où  il  s’agit  d’un  crime  contre  la  vie  et 
d’un  délit  grave  commis  contre  des  intérêts  maté¬ 
riels.  Dans  le  premier  cas,  le  médecin,  dont  le  rôle 
est  tout  spécialement  de  veiller  sur  la  santé  de  ses 
clients,  peut  provoquer  une  enquête  ;  il  est  libre  de 
témoigner  devant  la  justice.  Dans  le  second  cas,  il 
ne  peut  provoquer  d’enquête  que  s’il  a  assisté  à 
l’exécution  du  vol,  et  il  n’a  pas  le  droit  de  témoigner 
en  justice. 

En  toutes  circonstances,  la  plus  grande  prudence 
s’impose  :  ne  se  faire  dénonciateur  que  si  l’on  a  la 
certitude  du  crime. 

Section  VIL  —  Secret  professionnel 

ET  INTÉRÊTS  PERSONNELS  DU  MÉDECIN 

Le  médecin  ne  doit  jamais  violer  le  secret  pour 
soutenir  ses  intérêts  personnels.  C’est  alors  surtout 
que  le  droit  de  révéler  le  secret  devant  le  Conseil 
de  l’Ordre  pourrait  lui  être  d’un  grand  secours. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavai.^b 


Imprimerie  Thiron  et  Cie,  Clermont  (Oise) 


SUPPLÉMENT  MENSUEL 


N°  d’ordre  :  18 


FÉVRIER  1941 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

DOCUMENTATION  PROFESSIONNELLE  PERMANENTE 

DU  MÉDECIN  PRATICIEN 


TARIF  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


SOM  MAI  RE 


I.  —Tarif. 

TITRE  I.  —  Dispositions  générales  et  tari¬ 


fication  des  actes  fondamentaux .  3 

TITRE  II.  —  Petite  chirurgie  et  chirurgie 

élémentaire  des  plaies  et  traumatismes.  .  4 

TITRE  III.  —  Chirurgie  générale .  7 

TITRE  IV.  —  Spécialités .  9 

Urologie . 9 

Oto-rhino-laryngologie .  9 

Ophtalmologie  .  10 

Stomatologie .  11 

Radiologie,  Electrologie .  11 

1“  Radio-diagnostic .  11 

2»  Radiothérapie .  13 

3®  Electrologie . 13 


Kinésithérapie .  14 

Examens  biologiques . 14 

TITRE  V.  —  Soins  aux  hospitalisés .  15 

TITRE  VI.  —  Soins  dispensés  parles  infir¬ 
miers  . 15 

TITRE  VII.  —  Certificats.  Arbitrage .  16 

Annexe  à  l’article  2 .  17 

II.  —  Convention  d’aibitrage. 

a)  Texte .  19 

b)  Fonctionnement .  21 

c)  Liste  des  Compagnies  adhérentes .  21 


CHARBON  ORGANIQUE.  CHARBON  ACTIVÉ  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  ■  ENTÉRO  COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Sraauli  -  Poudre  -  LaNCOSMB,  71,  Avenue  Victor -Emmanuel- Ht,  Parii-8' 


•  BULLETIN  DU  MOIS  • 

ooo 


A  la  suite  de  la  guerre  et  de  l’exode,  nombreux 
sont  nos  lecteurs  dont  toutes  les  archives  profes¬ 
sionnelles  ont  disparues.  L’un  des  plus  indispen¬ 
sables  documents  est  évidemment  le  tarif  des- acci¬ 
dents  du  travail  que  nous  avons  publié  en  1939  et 
dont  l’édition  est  depuis  défà  longtemps  entière¬ 
ment  épuisée..  Nous  erogons  donc  être  utile  à  beau¬ 
coup  en  le  rééditant  aujourd’hui,  sous  sa  forme 
première,  car  il  n’a  subi  depuis  mai  1939  aucune 
modification. 

Une  seule  question  se  pose  :  la  convention  d’arbi¬ 
trage  conclue  entre  la  réunion  des  assureurs  et  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux,  afin  de 
trancher  par  Commission  arbitrale  les  litiges  por¬ 
tant  sur  le  quantum  des  honoraires  conserve-t-elle 
sa  pleine  et  entière  valeur  ?  Jl  est  incontestable 
qu’elle  conserve  de  toute  manière  sa  raison  d’être  et 
son.  uliltté,  et  tes  assureurs  s’en  sont  déclarés,  con¬ 
vaincus,  niais  èncore  faut-il  que  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’ Ordre  accepte  là  aussi  t’ héritage  qui  lui 
fut  laissé  —  ce  que,  sur  ce  point,  il  y  a  tout  lieu  de 
souhaiter . 

Nous  savons  par  ailleurs  que  la  chose  est  faite  en 
son  principe,  et  qu’il  n’y  manque  plus  qu’une  signa¬ 
ture. 


Rappelons,  contrairement  à  certains  commen¬ 
taires  récents  parus  dans  un  journal  médical  à 
large  diffusion  à  propos  d’un  arrêt  de  la  Cour  su¬ 
prême  obtenu  par  le  «  Sou  médical  »,  que,  depuis  la 
réforme  du  l®'"  juillet  1938,  l’action  du  médecin 
en  paiement  de  ses  honoraireé  ne  peut  être  exercée 
que  contre  le  patron  »  seul  tenu  »  et  ce,  dans 
limite  du  présent  tarif.  L’arrêt  du  11  septembre 
1940  n’est  que  le  rappel  d’un  passé  plus  libéral  ou  le 
médecin  conservait  une  action  personnelle  de  droit 
commun  contre  V  accidenté,  en  outre  de  son  action 
dans  les  limites  dudarif  contre  le  patron.  L’affaire 
était  en  effet  antérieure  à  la  réforme,  et  la  législa¬ 
tion  de  cette  époque  ne  déclarait  le  chef  de  l’entre¬ 
prise  «  seul  tenu  »  qu’en  matière  de  frais  d’hospita¬ 
lisation.  Le  nouvel  article  4  a  étendu  ce  principe 
aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ,  et  à  côté 
des  textes,  tous  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
sont  là  pour  établir  tes  véritables  intentions  du 
législateur.  :Nous  sommes  les  premiers  à  le  regret¬ 
ter,  mais  nous  pensms  inutile  de  laisser  se 
perpétuer  des  idées  fausses  dans  l’esprit  de  nos 
lecteurs. 

Jean  Mignon. 


Conservez  nos  suppléments  dans  notre  reliure  mobile  -  Prix  20  francs  (port  compris) 
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Tarif 

Arrêté  du  5  mai  1939 


Titre  I« 

Dispositions  générales  et  tarification  des  actes  fondamentaux 


Article  1«.  — Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  corsul- 
tation  est  fixé  à  17  francs. 

Cé  prix  comprend  les  différents  procédés  d'exa¬ 
mens  courants  :  toncher  rectal  Ou  vaginal,  exa¬ 
men  au  spéculum  et  les  petits  actes  techniques 
tels  que  :  pansements,  massages,  injections  hypo¬ 
dermiques,  pointes  de  feu,  ventouses. 

Pour  les  médecins  spécialisés  en  utologic,  oculis- 
tiqne,  oto-iaryngoiogle,  stomatologie  et  éiectro- 
ïâdiologle,  ce  prix  est  de  22  fr.  60. 

Article  2.  —  Les  visites  faites  au  domicile  du 
blessé,  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation 
sans  inconvénient  pour  sa  santé  donnent  lieu  aux 
indemnités  de  déplacements  suivantes  ; 

1°  A  l’intérieur  de  la  commune,  quelle  que  soit 
la  distance  : 

a)  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  leur  banlieue  (voir  annexe  n»!),  4  francs 
par  visite  ; 

b)  Dans  les  villes  de  50.000  à  100.000  habi¬ 
tants,  2francs  par  visite  ; 

c)  Dans  toute  commune  au-dessous  de  50.000 
habitants,  1  franc  par  visite  ; 

2“  En  dehors  de  la  commune,  au  lieu  des 
indemnités  forfaitaires  ci-dessus  :  Ifr.  50  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
sauf  les  cas  prévus  ci-après  : 

a)  Départements  et  localités  visés  à  l’annexe 
(20  a)  (1),  Ifr  80; 

b)  Départements  et  localités  visés  à  l’annexe 
(20  6)  (2)  2fr.25; 

c)  Déplacements  où,  par  manque  de  viabilité 
ou  excès  d’intempéries  (neige),  le  médecin  est 
obligé  de  parcourir  plus  d’un  kilomètre  à  pied  : 
par  kilomètre  parcouru  à  pied  :  5  francs  ; 

Les  fractions  inférieures  ou  égales  à  500  mètres 
ne  comporteront  par  d’indemnité  horo-kilomé- 
trique  ;  les  fractions  supérieures  à  500  mètres 
seront  tarifées  comme  un  kilomètre. 

Cette  indemnité  s’entendra  de  la  mairie  du 
domicile  du  médecin  au  domicile  du  malade. 

En  principe,  elle  n’est  due  qu’autant  que  le 
médecin  et  le  blessé  habitent  deux  communes 
différentes,  sauf  l’exception  ci-après  : 


(1)  (2)  Voir  annexe,  page  17. 


Lorsque  le  blessé  et  le  médecin  habitent  deux 
agglomérations  ou  groupes  d’habitations  dif¬ 
férents  situés  sur  le  territoire  d’une  même  com¬ 
mune  et  que  la  distance  entre  le  domicile  du 
médecin  et  celui  du  blessé  est  supérieure  à  un 
kilomètre,  l’indemnité  kilométrique  est  décomp¬ 
tée,  par  dérogation  au  paragraphe  ci-dessus, 
d’après  la  distance  qui  sépare  les  deux  domiciles 
considérés. 

Cette  indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder 
l’indemnité  attribuable  au  médecin  le  plus  rap¬ 
proché.  ' 

Lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans  la 
résidence  du  blessé,  sans  se  déplacer  exclusive¬ 
ment  pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moitié  de  l’iil- 
demnité  horo-kilométrique  correspondant  â  la 
distance  entre  le  domicile  du  blessé  etle  domicile 
du  médecin  le  plus  rapproché. 

L’indemnité  horo-kilométrique  sera  applicable 
au  spécialiste  appelé  en  consultation,  mais  elle 
ne  saurait  excéder  l'indemnité  attribuable  au 
spécialiste  de  même  catégorie  le  plus  rapproché.  • 

Article  3.  —  Le  prix  de  la  visite  est  augmenté  de 
de  50  pour  100: 

а)  Lorsqu’elle  doit  avoir  lieu  à  une  heure  fixe, 
dans  les  cas  prévus  par  le  douzième  alinéa  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par 
la  loi  du  1®*’  juillet  1938  ; 

б)  Lorsqu’elle  est  nécessitée  par  un  cas  urgent  ' 
les  dimanches  et  jours  fériés. 

Lorsque  plusieurs  des  visites  susvisées  auront 
lieu  au  cours  d’un  même  rendez-vôus,  le  prix  de 
la  première  sera  seul  majoré  de  50  p.  100. 

Article  4. — Le  prix  de  la  visite,  non  compris 
l’indemnité  de  déplacement  ou  de  la  consultation 
est  triplé,  lorsque,  dans  les  cas  graves  et  pres¬ 
sants,  elle  doit  avoir  lieu  entre  vingt  et  une  heure 
et  six  heures.  ■ 

Article  5.  —  Lorsque,  dans  des  cas  graves  et 
pressants,  un  cojnfrèr.e.dQit  être  appelé  en  consul¬ 
tation,  le  prix  de  la  consultation  équivaudra  au 
prix  de  trois  visites  ou  consultations,  tant  pour 
le  médecin  traitant  que  pour  le  médecin  appelé 
en  consultation.  Le  tarif  horo-kilométrique  sera 
appliqué  en  plus,  s’il  y  a  lieu. 

Article  6.  —  Lorsque  la  visite  doit  être  suivie 
d’une  surveillance  prolongée  dans  l’éventualité 
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de  complications  menaçant  la  vie,  chaque  demi- 
heure  de  surveillance  exercée  par  le  médecin  lui- 
même  équivaut  à  une  consultation  de  plus,  dans 
la  limite  d’un  maximum  de  cinq  consultations. 

Article  7.  —  Lorsque,  au  cours  du  traitement, 
le  médecin  traitant  estime  nécessaire  soit  la 
consultation,  la  visite  ou  toute  intervention 
d’un  spécialiste,  soit  une  série  d’interventions  à 
tarif  spécial,  il  doit  en  donner  avis  préalable,  par 
lettre  recommandée,  à  l’employeur  ou  à  son  assu¬ 
reur  substitué  ;  dans  les  cas  d’urgence,  la  noti¬ 
fication  devra  être  faite  aussitôt  après  la  consul¬ 
tation,  la  visite  ou  l’intervention  du  spécialiste 
ou  après  la  première  des  interventions  susvi¬ 
sées  (1). 

Article  8.  ■ — Le  prix  des  actes  opératoires  faits 
la  nuit,  en  cas  d’urgence,  sera  majoré  de  25 
p.  100,  tant  pour  le  chirurgien  que  pour  les  aides 
ou  l’anesthésiste. 

Article  9.  —  Aucune  opération  mutilante,  ou 
de  grande  chirurgie  ne  pourra  être  décidée,  sauf 
le  cas  d’urgence,  après  avis,  par  lettre  recomman¬ 
dée  du  médecin  traitant,  à  l’employeur  ou  à  son 
assureur  substitué. 

En  cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis  d’un 
troisième  fnédecin  choisi  d’accord  avec  le  blessé, 
le  médecin  traitant  et  le  médecin  de  l’employeur 
ou  de  son  assureur  substitué. 

Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  traitant 
décide,  puis  avise  aussitôt  l’employeur  ou  son 
assureur  substitué  de  l’opération  effectuée  et  des 
causes  de  l’urgence. 

Article  10.  —  Le  tarif  de  l’opération  ne  com¬ 
prend  que  le  tarif  de  l’acte  opératoire  et  non  les 
visites,  consultations  ou  interventions  consécuti¬ 
ves  à  cet  acte. 

En  cas  d’interventions  chirurgieales  compor¬ 
tant  plusieurs  opérations  concomitantes  effec¬ 


tuées  dans  la  même  séance,  l’opération  la  plus 
importante  est  seule  complète  au  tarif  plein,  les 
autres  sont  comptées  à  demi-tarif. 

Artiele  11.  —  Pour  les  interventions  chirurgi¬ 
cales,  la  rémunération  de  tout  aide  docteur  en 
médecine  ou  officier  de  santé  est  fixée  à  80 
franes  plus  l’indemnité  horo-kilométrique  de 
déplacement  s’il  y  a  lieu. 

Au  cas  où  la  présence  d’un  seeond  aide  serait 
nécessaire  l’opérateur  devra  produire  une  justifi¬ 
cation  technique. 

Artiele  12.  — L’anesthésie  locale,  superficielle 
ou  prof  onde,  est  comprise  dans  tous  les  prix  du 
présent  tarif. 

♦L’anesthésie  des  plexus  d’origine  et  l’anes¬ 
thésie  rachidienne  donnent  toujours  lieu  à  un 
honoraire  de  80  franes. 

♦L’anesthésie  générale  donne  lieu  à  un  hono¬ 
raire  de  80  francs  à  condition  qu’elle  soit  pra¬ 
tiquée  par  un  médecin  autre  que  l’opérateur. 

Article  13. — Les  opérations  de  petite,  de  grande 
chirurgie  et  de  spécialités  tort  tarifiées  aux  articles 
suivants.  Les  prix  qu’elles  comportent  ne  peuvent  re 
cumuler  avec  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation. 

Article  14.  ■ — Dans  le  cas  de  blessures  ou  d’ac¬ 
tes  médicaux  multiples,  hors  le  cas  de  panse¬ 
ments  sur  un  même  membre  (1),  chaque  acte  est 
tarifé  à  part,  sous  réserve,  en  cas  d’intervention 
chirurgicale,  de  l’appUeation  du  deuxième  para¬ 
graphe  de  l’article  10.  Exemple  : 

Une  fracture  de  bras  et  une  fracture  de  jambe. 

Article  15.  —  Les  interventions  —  mais  non 
pas  les  visites  et  consultations  —  qui  font  l’objet 
des  tarifs  de  chirurgie  ou  de  spécialités,  même  si 
elles  sont  effectuées  par  des  médecins  de  pratique 
générale,  seront  rémunérées  au  tarif  où  elles  sont 
inscrites  dans  chacune  des  catégories  techniques. 


TITRE  II 


Petite  chirurgie  et  chirurgie  élémentaire  des  pluies  et  traumatismes 


Article  16 
Pansements 

Pansements  multiples  sur  des  mem¬ 


bres  différents  (2),  chacun .  17 

Avec  maximum  de  50  francs 
Pansements  multiples  sur  le  même 
membre  (2) .  22 


Pansements  de  brûlures  (2)  : 

Petite  et  moyenne  brûlure  (un  ou 
deux  doigts  ou  orteils,  main, 
pied  ou  surfaces  comparables) . . 

Brûlure  comprenant  deux  seg- 
mentsde  membre  ou  un  segment 
de  membre,  avec  partie  adja- 


(1)  Cet  avis  préalable  s’impose  également  à  tout 
spécialiste  ayant  à  pratiquer  une  série  d’interven¬ 
tions  à  tarif  spécial  ;  il  n’agit  plus  alors  en  effet, 
comme  médecin  consultant  ou  opérateur,  mais 
devient  lui-même  un  médecin  traitant. 

(2)  Chaque  membre,  comprend  trois  segments, 
bras,  avant-bras,  main  ;  cuisse  jambe,  pied.  Les 
articulations  ne  constituent  pas  un  segment  de 
membre  mais  n’en  sont  que  les  extrémités. 


(1)  Chaque  membre  comprend  trois  segments! 
bras,  avant-bras,  main  ;  cuisse,  jambe,  pied.  Les 
articulations  ne  constituent  pas  un  segment  de 
membre,  mais  n’en  sont  que  les  extrémités. 

(2)  Le  pansement  de  brûlure  étant  une  interven¬ 
tion  à  tarif  spécial,  avis  préalable  doit  être  donné  à 
l’employeur  ou  à  son  assureur  substitué  de  toute 
série  de  pansements  de  brûlures  à  prévoir,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  .û  l’article  7  ci-dessus. 


TARIF  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


§ 


cente  du  tronc  ou  surface  équi¬ 
valente  .  30  » 

Brûlure  moyenne  de  la  face  (éten¬ 
due  comparable  à  la ,  paume .  de. 

la  main) . . .  . .  30  » 

Grande  brûlure  : 

a)  Comprenant,  les  trois,  segments, 

d’un  membre  ou  surface  compa¬ 
rable  ... . . 50  » 

b)  Brûlure  .de  la  majeure  partie  de 

la  face  ou  du  tronc . 50  » 

c)  Deux  membres . 75  » 

Vaste  brûlure  (1)  au  premier  degré .  50  » 

Vaste  et  profonde  brûlure  au  deu¬ 
xième  degré  et  au-dessüs .  100  » 

Pansements  '  rares  d’ulcères  vari¬ 
queux  à  la  colle  de  Unna  ou  appa¬ 
reillage  silicaté,  etc .  30  » 

Lorsque  les  brûlures,  quelle  que 
soit  leur  étendue,  sont  du  premier 
degré  (flambée),  le  prix  est  dimi¬ 
nué  de  50  p;  100. 


Injections  sous.-cntanées 


De  sérum  physiologique . . .  25  » 

De  sérum  antitétanique  : 

En  une  seule  fois . .  22  » 

En  plusieurs  fois  (Besredka) .  28  » 


Traitement  par  infiltrations  anesthésiques 


(méthode  de  Leriche) 

a)  Périarticülaires  pour  entorse  ou  sé¬ 
quelles  de  traumatisme .  50  » 

b)  Périartérielles  pour  œdèmes  ou 

troubles  sympathiques .  100  » 

c)  Périganglionnaire  nerveux  (gan¬ 
glion  lombaire,  stellaire) . . .  120  » 

Injections  intraveineuses 

De  sérum  ou  de  médicaments  : 

Isolées  .  30  » 

En  séries . 25  » 

Pratiques  hématiques 

Prise  de  sang  pour  analyses .  22  » 

Saignée .  40  » 

Transfusion. de  sang,: 

De  moins  de  100  centimètres  cubes  120  » 

Massive . . 600  » 

(non  compris  l’indemnité  au  don¬ 
neur).  . 


(1)  Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  cicatrisa¬ 
tion,  la  plaie  diminuant  d’étendue,  il  va  de  sOi  que 
les  catégories  de  pansements  suivent  la  même  dimi¬ 
nution.  On  doit  entendre  par  vaste  brûlure  toute 
brûlure  dont  la  surface  ou  les  surfaces  additionnées 
forment  une  superficie  totale  supérieure  à  celle  de 
deux  membres.  Toute  plaie  survenant  après  la 
cicatrisation  d’une  ancienne  brûlure  ne  peut  plus 
être  considérée  comme  une  brûlure  et  son  pansement 
est  tarifé  comme  pansement  simple. 


Ponction  d’abcès  froids  de  la  fosse 
iliaque  et  ponction  lombaire. .....  60  » 

Ponction  de  la  plèvre  avec  évacuation  80  » 

Ponctions 

Ponction  exploratrice . 22  » 

Ponction  d’abcès  froids,  avec  ou  sans 
injection  modificatrice  : 

En  série . .  2b  » 

Isolée  . . 30  » 

Ponction  du  genou  (au  trocart  ou  au 

bistouri) .  70  » 

Ponction  d’ascite . 50  » 

Ponction  de  la  vessie . ÔO 

Ponction  de  la  vaginale . 40  » 

Ponction  de  la  vaginale  avec  injec¬ 
tion  modiflçatriçe. . .  $0  .» 

Pneumothorax 

Sous  contrôle  de  la  tadioscople  et  y 
compris  ce  contrôle  : 

Le  premier . 200  » 

Les  suivaiits .  . . . . . 100  ,  >> 

Petites  interventions  courantes 

Cathétérisme  évacuateur  de  la  ves¬ 
sie . 28  » 

Lavage  de  la  vessie  ; 

Le  premier . 30  » 

Les  suivants . 26  '  » 

Taxis . 35  » 

Epistaxis,  tamponnement  postérieur 

des  fosses  nasales  . .  35  » 

Traitement  de  l’ asphyxie  (avec  trac¬ 
tion  rythmée  de  la  langue,  respira¬ 
tion  artificielle,  etc.,  sans  cumul 
avec  les  dispositions  de  l’article  6 
ci-dessus) .  55  » 


Article  17 

Suture  simple  de  la  peau .  27  » 

Sutures  multiple.s  sur  un  même  mem¬ 
bre  ou  parties  voisines  du  corps . . ,  40  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
;  (1)  d’une  plaie  contuse  superficielle 
ou  d’une  petite  plaie  de  la  main  ou 

du  pied . .  40  s 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  contuse  étendue  et  pro¬ 
fonde,  mais  n’intéressant  ni  les  ten¬ 
dons,  ni  les  troncs  nerveux 100  » 

(1)  Par  ces  expressions,  il  faut  entendre  ujie  opé¬ 
ration  nécessitant  habituellement  une  anestliéSie 
générale  ou  régionale  (article  12  du  tarif)  et  qui 
comporte  le  nettoyage  de  la  plaie,  la  régularisation 
au  bistouri  ou  aux  ciseaux,  l’excision  de  tous  les 
tissus  morts  ou  voués  à  la  mortification,  l’hémos¬ 
tase  et  la  suture.  Pareille  opération  a  pour  but  de 
transformer  une  plaie  contuse  en  une  plaie  bordée 
de  tissus  vivants  et  de  chercher,  par  la  suture  primi¬ 
tive,  une  réunion  par  première  intention, 


TARIF  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  des  doigts  ou  des  orteils 
avec  suture  des  tendons  extenseurs 


ou  lésions  ostéo-articulaires .  110  » 

Suture  du  tendon  d’Achille .  200  » 


Ligature  dans  la  plaie  des  deux  bouts 
des  artères  :  radiale,  cubitale,  hu¬ 
mérale,  faciale,  temporale,  arca¬ 
des  palmaires  et  plantaires  super¬ 
ficielles,  tibiale,  péronière,  poplitée. 


axillaire,  fémorale .  170  » 

Extraction  de  corps  étrangers  super¬ 
ficiels,  visibles  ou  palpables .  20  » 

Extraction  de  corps  étrangers  super¬ 
ficiels  mais  non  visibles  et  palpa¬ 
bles.  . . 35  » 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  ne  nécessitant  pas  la  localisa¬ 
tion  radiologique .  55  » 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  nécessitant  un  repérage 

radiologique .  120  » 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  effectuée  sous  écran .  300  » 

Amputation  ou  désarticulation  d’un 
doigt  ou  d’un  orteil  : 

Partielle .  75  » 

Totale..... .  150  » 


(avec  ou  sans  une  partie  du  méta¬ 
carpien  ou  du  métatarsien). 
Amputation  ou  désarticulation  si¬ 
multanée  de  plusieurs  doigts  ou 


orteils  ; 

Partielle . ’. .  200  » 

Totale  . 250  » 

(Avec  ou  sans  une  partie  des  métacar¬ 
piens  ou  des  métatarsiens). 

Incision  d’un  abcès  ou  hématome 

d’un  panaris  superficiel .  25  » 

Incision  d’un  panaris  de  la  gaine  ou 

d’un  abcès  sous-aponévrotique ...  50  » 

Incision  d’abcès  profonds  non  viscé¬ 
raux  ou  évacuation  d’un  gros  hé¬ 
matome  .  110  » 

Débridement  d’un  phlegmon  diffus  .  .  170  » 

Débridement  d’un  phlegmon  de  la 
main  (phlegmon  des  gaines) .  400  » 


Article  18 
Fractures  fermées 
A.^ — Réduction  et  contention  d’une 
fracture  simple  sans  appareils  plâ¬ 
trés  ou  silicatés  ni  extension  : 


Doigt,  orteil,  métacarpien,  métatar¬ 
sien,  côtes,  omoplate,  sternum  40 
Maxillaire  inférieur  sans  appareil¬ 


lage  . 40 

Rotule .  35 

Péroné .  35 

Clavicule . 55 

Fracture  partielle  du  bassin  n’in¬ 
terrompant  pas  la  continuité  de 
la  ceinture  pelvienne .  55 


B.  —  Réduction  et  contention  d’une 
fracture  par  appareil  plâtré  ou  sili- 
caté  ou  par  extension  côntinue  : 
Doigt,  orteil,  métacarpien,  méta¬ 


tarsien  . 55 

Un  seul  os  de  l’avant-bras. .......  65 

Extrémité  inférieure  du  radius  ou 

des  deux  os  de  l’avant-bras ....  110 

Deux  os  de  l’avant-bras .  165 

Humérus  (1) . , .  220 

Fracture  de  jambe  (1) .  220 

Fracture  de  cuisse  (1) .  275 

Fracture  du  rachis .  275 

Fracture  du  bassin .  275 

Appareillage  provisoire  d’un  mem¬ 
bre  effectué  d’urgence  et  sur  le  lieu 
du  sinistre,  en  vue  d’une  réduction 
ultérieure  par  un  autre  médecin ...  100 

♦Réfection  plâtre  ordinaire  (moitié 
du  prix  indiqué  pour  le  plâtre  pri¬ 
mitif  avec  maximum  de  100  francs) 
Réfection  plâtre  (type  coxalgie  ou 
corset) . ' .  150 


Article  19 
Luxations 

Réduction  et  contention  des  luxa¬ 
tions  récentes  par  la  méthode  non 


sanglante  : 

Doigt  ou  orteil .  45  » 

Maxillaire  inférieur .  65  » 

Clavicule  .  65  » 

Pouce .  80  » 

Coude .  110  » 

Epaule  radio-carpienne .  170  » 

Genou  (y  compris  luxation  de  la 

rotule) .  220  » 

Hanche .  350  » 

Colonne  vertébrale .  350  » 


(1)  En  cas  d’extension  par  broehe,  majoration  de 
100  francs. 
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TITRE  III 

Chirurgie  générale 


Article  20 

Chirurgie  des  tissus 


A.  —  Chirurgie  de  la  peau  et  du  tissu 
cellulaire  sous-cutané  : 

Suture  secondaire  de  vastes  plaies 
superficielles,  après  avivement. .  i .  210 

Régularisation  de  cicatrices  vicieuses 

importantes .  210 

Autoplasties  à  lambeaüS .  416 

Greiïes  épidermiques .  2l0 

♦Traitement  spécial  de  brûlures 
étendues  du  multiples,  sôüs  anes¬ 
thésie  générale,  par  brossage  et 
tannage  ou  procédé  âhâiôguè .  415 


B.  —Chirurgie  du  système  lympha¬ 
tique  : 

Incision  des  adéiiophlegitions  pro¬ 
fonds  nécessitant  l’anesthésie  géné¬ 
rale  .  ’2l0 

C.  —  Chirurgie  des  müscles,  tendons 
et  synoviales  : 

Régularisation,  épluchage  et  su¬ 
ture  d’une  plaie  des  membres 
nécessitant  des  ligatures  de  gros 
vaisseaux  des  sutures  tendineu¬ 
ses  ou  nerveuses,  ou  d’une  plaie 
profonde  et  étendue  des  parois 
thoraco-abdominales,  avec  ou 
sans  lésion  osseuse  concomitante 
et  nécessitant  les  mêmes  inter¬ 
ventions  •.  1 I ............. .  415 

Suture  des  tendons  fléchisseurs  des 

doigts  ou  des  orteils .  220 

Débridement  des  phlegmons  des 
gaines  synoviales  palmaires .  . .  415 

Intervention  sur  les  muscles  (rup¬ 
ture  sous-cutanée,  hernie). .....  415 

Intervention  sur  les  tendons  (su¬ 
ture  après  cicatrisation  de  la 
plaie,  anastomose  et  greffe). ....  400 

Ablation  d’hygroma  (genou  ou  olé- 

crâne) . 210 

D.  —  Chirurgie  des  vaisseaux  ; 

Ligatures  faites  isolément  comme 
opérations  spéciales  : 

Des  troncs  principaux  arté¬ 


riels  des  membres .  415 

Des  arcades  palmaires  ou  plan¬ 
taires  profondes) ...........  600 

De  cal’otîdé.Sj  SOüs-clavière,  hy¬ 
pogastrique  . -825 

Cure  des  anévrysmes  (sauf  par 
■ligature  simple,  v.  ci-dessus)  825 


Résection  veineuse . 415 

Suture  ou  anastomosé  vascu¬ 
laire  .  825 

E.  “-Chirurgie  des  nerfs  : 
suture  primitive  d’un  tronc  ner¬ 
veux,  y  compris  le  traitement 

de  la  plaie . 415 

Sympathectomie  péri  artériel  le. ...  416 

Suture  nerveuse  secondaire  faite 
isolément,  libération  d’un  nerf 

comprimé  . . 825 

Résection  des  ganglions  sympathi¬ 
ques,  cervicale,  dorsale  ou  lom¬ 
baire  . . .  1 . 000 


F.  — Chirurgie  des  os  ; 

Débridement  esquilleetomie  d’une 
fracture  ouverte  (à  l’exclusion 
des  doigts  et  orteils)  avec  réduc¬ 
tion  par  gouttière  ou  appareil  â 
extension  avec  ou  sans  broche, 
nécessitant  l’anésthésie  générale 


ou  régionale .  415 

Avec  réduction  par  appareil  plâ¬ 
tré  . . . .  620 

Avec  ostéosynthèse  (appareil 
compris)  ..................  825 

Curetage  et  évidement  (avec  anes¬ 
thésie  générale  ou  régionale). . . .  415 

Ostéosynthèse  (y  compris  les  appa¬ 
reils  de  contention) . .  825 

Grandes  résections  (y  compris  les 

appareils  de  contention) . .  1.240 

Greffes  osseuses  (y  compris  les  ap¬ 
pareils  de  contention) .  1 . 240 


G.  —  Chirurgie  articulaire  : 
Traitement  d’une  plaie  avec  ouver¬ 
ture  de  l’articulation  (régularisa¬ 


tion,  épluchage,  suture)  : 

Les  petites  articulations .  '. .  200 

Les  grandes  articulations ......  415 

Arthrotomies  de  drainage  des  peti¬ 
tes  articulations . . .  200 

Arthrotomies  de  drainage  des 

grandes  articulations .  415 

Arthrotomies  aVeC  interventions 

aseptiques  intra-articulaires . . .  825 

Réduction  par  voie  sanglante 
d’une  luxation  irréductible  du 

pouce  . .  415 

Résection  et  arthrodèses  faites  à 
froid  : 

Petites  articulations  (doigts  et 

orteils) .  .........  415 

Les  autres  articulations. . . .  1 .240 

Arthro  plasties .  1.320 
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Article  21 

Ghirurgrie  des  régions 
A.  — Membres,  amputations  et  désar¬ 


ticulations  : 

Traitement  des  pieds  bots  acquis  : 

Par  ténotomie  et  plâtre .  415  » 

Par  résection  osseuse .  825  » 

Résection  ou  énucléation  des  os  du 

carpe .  825  » 

Astragalectomie .  1 . 240  » 

Désarticulation  ou  résection  de 
la  totalité  d’un  ou  de  plusieurs 
.  métacarpiens  ou  métatarsiens 

avec  ou  sans  leur  doigt .  415  » 

Amputations  ou  désarticulations 

(du  poignet  à  l’épaule  incluse)  825  » 

Amputations  ou  désarticulations 

(du  tarse  à  la  hanche  incluse) . .  825  » 

Désarticulation  inter-scapulo-tho- 

racique  ou  de  la  hanche .  1 . 240  » 

Désarticulation  inter-ilio-abdomi- 

nale .  1 . 240  » 

Réfection  des  moignons  : 

Doigts  et  orteils .  120  » 

Autres  moignons . .  415  » 


B.  —  Tête  : 

Régularisation,  esquillectomie, 
épluchage  et  suture  en  cas  de 
fracture  ouverte  de  la  voûte  in¬ 


téressant  la  table  interne .  415  » 

Avec  intervention  intra-crânienne, 
telle  qu’ablation  de  corps  étran¬ 
ger  .  825  » 

Trépanation  exécutée  sans  plaies 
préalables  (par  exemple  embar- 

rure)  . . . . ; .  825  » 

Avec  intervention  intra-crânienne.  1 . 240  » 

Résection  des  maxillaires .  1 . 240  » 

G.  —  Cou  : 

Traitement  opératoire  des  plaies 
du  cou  avec  intervention  sur  les 
gros  vaisseaux  ou  les  viscères.  . .  825  » 

,  Œsophagotomie  externe . .  825  » 

Trachéotomie  .  415  » 


D.  — Thorax  : 

Traitement  opératoire  des  plaies 


de  poitrine  ; 

Avec  fractures  ouvertes  de 

côtes . . .  .  . .  415  » 

Avec  lésions  viscérales  du  pou¬ 
mon  .  1 . 240  » 

Avec  plaies  du  cœur .  1.400  » 

Avec  lésions  du  médiastin, 

œsophage  compris .  1 . 400  » 


Pleurotomie  simple .  210  » 

Pleurotomie  avec  résection  costale, 

péricardotomie .  415  » 

Thoracoplastie  . . .  .■ .  1 . 240  » 

PhrénicotOmie .  415  » 

E.  —  Rachis  : 

Intervention  sanglante  pour  luxa¬ 
tion  ou  fracture  de  la  colonne 

vertébrale .  1 . 240  » 

Laminectomie  avec  intervention 

sur  la  mœlle .  1.240  »  . 

F.  —  Paroi  abdominale,  hernies  ; 

Laparotomie  seule  (exploratrice 

ou  évacuatrice) .  550  » 

Incision  des  phlegmons  de  la 

paroi .  210  » 

Cure  radicale  des  hernies  et  éven¬ 
trations  étranglées  ou  non .  825  » 

Avec  résection  intestinale. . .  1.240  » 

Hernie  double .  1.100  » 


Article  22 

Chirurgie  des  viscères  abdomino-pelviens 
A.  —  Appareil  digestif  : 

Traitement  des  plaies  et  contusions 


de  l’abdomen  par  laparotomie 

seule .  500  » 

Avec  intervention  sur  les  viscères  : 

Ne  comportant  que  des  sutures .  800  » 

Comportant  des  résections .  1 . 240  » 

Traitement  des  plaies  de  la  région 
anale  : 

Avec  lésions  de  l’anus .  400  ;> 

Avec  lésions  du  rectum .  800  » 


B.  -  -  Appareil  urinaire  (voir  infra  : 
urologie,  art.  23). 

G.  —  Appareil  génital  mâle  (voir 
infra  :  urologie,  art.  23). 

D.  —  Appareil  génital  femelle  : 

Accouchement  d’origine  traumati¬ 


que  sans  complication .  375  » 

Avortement  thérapeutique .  375  » 

Fausse-couche  non  compliquée  .  . .  200  » 

Traitement  de  la  rétention  placen¬ 
taire  (curetage) .  200  » 

Accouchement  provoqué .  800  » 

Césarienne  abdominale .  1 . 200  » 

Périnéorraphie  immédiate,  mais 

'  étendue  (1) .  200  » 

Périnéorraphie  après  cicatrisation .  400  » 


(1)  Les  déchirures  superficielles  du  périnée  ne 
comportant  que  quelques  points  de  suture  sont 
comprises  dans  le  prix  de  l’accouchement. 
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TITRE  IV 
SDécialités 


Article  23 
Urologie 


Cathétérisme  de  Turèthre  pour  trau- 
matisme  ou  dilatation  simple  (bou¬ 
gie  ou  béniqué)  : 

La  première  séance . .  40  » 

Chacune  des  suivantes .  35  » 

Dilatation  .avec  lavage  vésical,  par 

séance .  40  » 

Dilatation  électrolytique .  45  » 

Traitement  di  athermique  ou  électro¬ 
lytique  des  lésions  de  Turèthre,  la 

séance  . . .  85  » 

Instillations,  par  séance . 75  » 

Urétroscopie  antérieure .  75  » 

Cystoscqpie  et  urétro-cystoscopie . . .  165  » 

Cathétérisme  des  uretères  et  sépara¬ 
tion  des  urines . ' .  400  » 

Urétrotomie  interne .  400  » 

Urétrotomie  externe .  800  » 

Castration .  400  » 

Double  (un  tiers  en  plus). 

Amputation  de  la  verge .  800  » 

Méatotomie  simple .  80  » 

Lavage  et  instillation  du  bassinet . . .  300  » 

Circoncision . 200  » 

Electrolyse  linéaire  ou  circulaire  en 

un  temps .  375  » 

Urétrotomie  externe  avec  taille  hy¬ 
pogastrique  . .  1 .200  » 

Cure  radicale  des  épanchements  trau¬ 
matiques  de  la  vaginale .  400  » 

Ouverture  d’abcès  périnéaux .  200  » 

Infiltration  d’urine  (traitement  par 

débridements) . 800  » 

Incision  des  abcès  de  la  prostate .  400  » 

Cystostomie  et  cystotomie .  400  » 

Débridement  du  phlegmon  périné- 

phrétique .  400  » 

Néphropexie .  800  » 

Néphrectomie .  1.2,00  » 

Néphrotomie  ou  urétérotomie .  800  » 

Urétérostomie .  1 . 200  » 

Extraction  de  corps  étrangers  uré- 
traux  ou  vésicaux  par  les  voies 

naturelles .  400  » 

Réfection  de  Turèthre  avec  taille 

hypogastrique  .  1.200  » 

Traitement  des  fistules  vésico-vagi- 
nales  par  avivement  et  suture ....  400  » 

Par  procédé  complexe 1  ;  200  » 


Article  24 

Oto-rhino-laryngologie 

Prix  de  la  consultation  qui  comprend 
le  cathétérisme  de  la  trompe,  le 
badigeonnage  rétro-pharyngien, 
les  cautérisations  et  pointes  de  feu 
(sauf  sur  le  larynx),  massage,  air 
chaud,  instillation  intra-pharyn- 


gée . . .  22  50 

Naso-pharynx  et  pharynx  : 

Ablation  de  la  luette .  75  » 

Suture  du  voile  du  palais . ....;  '  250  » 

Réparation  d’une  lésion  traumatique 

du  palais  osseux .  600  » 

Hémostase  nécessitant  l’intervention 

du  spécialiste . . .  100  » 

Nez  et  sinus  ; 

Hémostase  nécessitant  l’interven¬ 
tion  du  spécialiste .  100  » 

Corps  étrangers  des  fosses  nasales  ; 

Sans  intervention  sanglante _  40  » 

Avec  intervention  sanglante .  200  »• 

Cornétomie .  150  » 

Résection  d’une  crête  de  la  cloison.  150  » 

Incision  d’un  hématome  suppuré 

traumatique  de  la  cloison .  150  » 

Résection  sous-muqueuse  de  la 

cloison  . 400  » 

Réduction  d’une  fracture  récente 

du  nez .  ICO  » 

Réduction  d’une  fracture  récente 

du  nez  vicieusement  coaptée . . .  800  » 

Réfection  de  la  pyramide  nasale 

partiellement  détruite .  1.000  » 

Ponction  du  sinus  maxillaire .  50  » 

Trépanation  du  sinus  ; 

Maxillaire . 800  » 

Frontal .  800  » 

Sphénoïdal .  1 . 200  » 

Fronto-ethmoidal .  1.200  » 

Oreilles  : 

Extraction  de  corps  étranger  sim¬ 
ple  . 40  » 

Extraction  de  corps  étranger  né¬ 
cessitant  une  opération  san¬ 
glante  avec  décollement  du  . 

pavillon .  250  » 

Abcès  profond  du  conduit  auditif 

externe .  40  » 

Paracentèse  du  tympan. ......  i . .  100  » 
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Ablation  des  osselets  par  voie 

naturelle  ...  ! .  300  » 

Trépanation  de  la  mastoïde .  800 

Evidement  pétro-mastoïdien .  1 . 000  » 

Evidement  pétro-mastoïdien  avec 

ouverture  de  la  cavité  crânienne.  1 . 200  » 

Examen  de  l’audition  (rapport 

compris) . .'>0  » 

Examen  labyrinthique  (rapport 

compris) . .  100  » 

Larynx,  œsophage,  trachée,  bron¬ 
ches  : 

Galvano-cautérisation  du  larynx  : 

La  première  séance .  75  » 

Les  suivantes . 50  » 

Tubage  du  larynx  : 

La  première  séance .  200  » 

Les  suivantes . .  100  » 

.Trachéotomie  . . .  400  » 

Laryngotomie...... .  800  » 

Œsophagoscopie .  150 

Extraction  des  corps  étrangers  de 
l’œsophage  : 

Par  œsophagoscopie ..........  400 

Par  œsophagotomie  externe .  .  .  800 

Extraction  des  corps  étrangers  du 
larynx  et  des  bronches  : 

Par  bronchoscopie  supérieure . .  350 

Par  bronchoscopie  inférieure 

-■  (trachéotomie  comprise) . .  800 

Dilatation  des  sténoses  laryngées. 

la  séance .  60 

Dilatation  des  sténoses  œsopha¬ 
giennes,  ia  séance. ... . .  50 


Article  25 

Ophtalmologie 

Prix  de  la  consultation  qui  comprend 
la  mise  en  œuvre  des  instruments 
usuels  de  diagnostic  spécial,  le  pan¬ 
sement  et  l’extraction  de  corps 


étrangers  superficiels . ; . . .  22  50 

A.  —  Opérations  à  35  francs .  35  » 


Cathétérisme  ou  irrigation  des 
voies  lacrymales  ; 

Injection  sous-conjonctivale  ; 

Extraction,  sous  anesthésie  locale 
d’un  corps  étranger  profond,  ou 
de  corps  étrangers  multiples 
superficiels,  fixés  sur  la  cornée,  la 
conjonctive  ou  sous-conjoncti¬ 
vale  ; 

Ouverture  d’abcès  superficiel  de  la 
région  palpébrale  ; 

Pansement  de  vaste  plaie  de  la 
région  orbite  faciale  ; 

Saignée  de  la  région  périorbitaire 
(ventouse  de  Heurteloup)  j 


Ouverture  du  sac  lacrymal  ; 

Scarification  conjonctivale. 

B.  --  -  Opération  à  40  francs .  40  » 

Extraction,  sous  anesthésie  locale 

de  corps  étrangers  profonds  fixés 
sur  la  cornée,  la  conjonctive  ou 
sous-conjonctivale. 

C.  —  Opérations  (1)  à  140  francs ....  140  > 

Extraction  d’un  corps  étranger  des 

parties  molles  (œil  ou  orbite  non 
compris); 

Extraction  d’un  corps  étranger 
profond  de  la  sclérotique  ; 

Application  diagnostique  de  l’élec- 
tro-aimant  à  la  recherche  d’un 
corps  étranger  intra-oculaire  ; 

Cautérisation  de  la  cornée  pour 
ulcère  infectieux  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Péritomie  ; 

Péricautérisation  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ;■ 

Paracentèse  kératotomie  ; 

Ponction  du  globe  ; 

Tatouage  de  la  cornée  ; 

Ectropion  ou  entropion  partiel. 

D.  — Opérations  (1)  à  250  francs .  250  » 

Hernie  de  l’iris  ; 

Electrolyse  lacrymale  ou  ciliaire 
en  une  ou  plusieurs  séances  ; 

Suture  de  plaies  étendues  ou  com¬ 
pliquées  (paupière  et  globe)  ; 

Recouvrement  conjonctival  ou 
occlusion  chirurgicale  des  pau¬ 
pières  : 

Opération  sur  le  sac  ou  la  glande 
lacrymale  ; 

Phlegmon  de  l’orbite  ; 

Brossage,  expression  ou  cautérisa¬ 
tion  de  granulations  susceptibles 
de  compliquer  un  traumatisme 
atteignant  la  cornée  ou  les  mi¬ 
lieux  intra-oculaires,  en  une  ou 
plusieurs  séances. 

E.  —  Opérations  (1)  à  400  francs ....  400  » 

Libération  de  cicatrices  palpébra¬ 
les,  en  une  ou  plusieurs  séances  : 

Iridectomie  ; 

Décollement  traumatique  de  la 
rétine  (thermo,  diathermo-coa- 
gulation),  en  une  ou  plusieurs 
séances. 

F.  —  Opérations  (1)  à  700  francs ....  700  » 

Cataracte  ; 

Cataracte  secondaire,  capsulecto- 

(1)  Dans  le  prix  de  toutes  ces  opérations  est  com¬ 
prise  l’anesthésie  sauf  l’anesthésie  générale. 
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Corps  étranger  intra-oculaire  avec 
ou  sans  iridectomie  et  recouvre¬ 
ment  conjonctival  ; 

Enucléation,  éviscération  ; 

Exentération  du  globe  ; 

Ectropion  ou  entropion  total.; 

Ptosis  ; 

Opération  sur  les  muscles  de  l’œil  ; 

Opération  plastique  des  paupières. 

G.  —  Opérations  (1)  à  800  francs  . . . .  '  800  » 

Opération  antiglaucomateuse  (El¬ 
liott-Lagrange)  ; 

Résection  des  nerfs  de  l’orbite  ; 

Amputation  du  segment  antérieur 
ou  opération  plastique  du  globe 
en  vue  de  la  prothèse  ; 

Opération  intra-orbitaire  ; 

Réfection  complète  des  paupières  ; 

Libération  et  réfection  du  cul-de- 
sac  conjonctival,  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

D  acryocystorhinostomie . 


Article  26 

Stomatologie 

Extraction  d’une  dent  sous  anesthé¬ 
sie  locale .  27  » 

Pansement  pulpaire  ou  radiculaire  : 

Le  premier . .  27  » 

Les  suivants .  22  » 

Obturation  simple  (ciment  ou  amal¬ 
game  d’argent) .  35  » 

Incision  d’un  abcès  sous-muqueux 

d’origine  dentaire . 22  » 

Esquillectomie  alvéolaire .  30  » 

Tamponnement  alvéolaire  pour' hé¬ 
morragie  secondaire  post-opéra¬ 
toire  .  22  50 

Tamponnement  pour  hémorragie 
incoercible,  par  exemple  chez  un 

hémophile  (2) .  100  » 

Extraction  d’une  racine  de  dent  frac  ¬ 
turée  traumatiquement .  50  » 

Extraction  chirurgicale  d’une  racine 

par  alvéolectomie  vestibulaire . ...  70  » 

Extraction  d’une  .dent  au  cours  de 
complications  aiguës  nécessitant 
une  anesthésie  régionale  des  troncs 

nerveux .  100  » 

Trépanation  et  lavage  du  sinus 
maxillaire  par  la  voie  alvéolaire, 
après  extraction  de  la  dent  causale 
d’une  sinusite  maxillaire  aiguë. . .  250  » 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  des  maxillaires  n’intéressant 


(1)  Dans  le  prix  de  toutes  ces  opérations  est  com¬ 
prise  l’anesthésie,  sauf  l’anesLhésie  générale. 

(2)  Les  dispositions  de  l’article  6  ne  jouent  pas 
dans  ce  cas, 


que  la  région  alvéolaire  par  attelle 

métallique  ligaturée .  300  » 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  complète  des  maxillaires  supé¬ 
rieurs  ou  inférieurs,  par  attelles 
métalliques  ligaturées  (ficelage, 
blocage  intermaxillaire,  etc.  (1)..  400  » 

Article  27 

Radiologie  et  électroradiologie 

1  “  R  ADIODI AGNO  STIC 
Squelette 

A.  —  Membre  supérieur  : 

Doigt  (un  ou  plusieurs),  face  et  pro¬ 


fil .  50  1) 

Main,  poignet  : 

Face  ou  profil . . .  8Ô  » 

Face  et  profil .  100  » 

Avant-bras  : 

Face  ou  profil .  80  » 

Face  et  profil .  125  » 

Coude,  diaphyse  humérale  : 

Face  ou  profil . 100  » 

Face  et  profil. .  160  » 

Epaule  ou  clavicule  (de  face) .  160  » 

Epaule  (de  profil) .  250  » 

Epaule  (de  lace  et  de  profil) .  320  » 

B.  — Membre  inférieur  : 

Orteil  (un  ou  plusieurs)  lace  et  pro¬ 
fil . . 50  » 

Pied  :  •  ■ 

Face  ou  profil .  80  » 

Face  et  profil ....  ; . 100  » 

Face  et  profil,  avec  projection 

verticale  du  calcanéum .  180  » 

Cou-de-pied,  jambe  : 

Face  ou  profil . 100  t 

Face  et  profil .  125  » 

Genou  : 

Face  ou  profil .  125  » 

Face  et  profil .  190  »  - 

Diaphyse  fémorale  : 

Face  ou  profil . . .  150  '  » 

Face  et  profil . . 200  » 

Hanche  :  . 

De  lace .  .....  175  » 

De  profil .  250  » 

De  lace  et  de  profil.  ✓ .  375  » 

Bassin  de  face .  250  » 

C.  —  Tête  : 

Crâne  : 

Face  ou  profil. .  200  » 

Face  et  profil .  300  » 


(1)  Si  la  réduction  et  la  contention  Imposent  un 
appareillage  mécanoprothétlque  (gouttières  cou¬ 
lées,  guides,  bielles,  etc.),  les  appareils  construits 
feront  l’objet  d’un  devis  particulier. 
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Une  incidence  spéciale  ou  obli¬ 


que  ou  projection  verticale  de 

bas  en  haut  ou  de  haut  en  bas.  300  » 

Orbite  (face  et  profil) .  220  » 

Dents  méthode  intra-buccale,  une 

plaque  . .  65  » 

Chaque  plaque  supplémentaire ...  30  » 

Maxillaire  inférieur  (par  dédouble¬ 
ment  côté  droit  ou  gauche) .  170  » 

D.  —  Colonne  vertébrale  : 

Rachis  cervical  : 

De  face  ou  de  profil .  160  » 

De  face  et  de  profil .  250  » 

Rachis  dorsal  : 

De  lace  ou  de  profil .  200  » 

De  lace  et  de  profil .  400  » 

Rachis  lombaire  : 

De  face  ou  de  profil .  200  » 

De  lace  et  de  profil. . .  400  » 

Sacrum  : 

De  lace  ou  de  profil .  210  » 

De  face  et  de  profil . . .  370  » 

Hémithorax  (côte  ou  omoplate) . .  200  » 

Thorax  osseux  (de  lace  ou  de  pro¬ 
fil)  avec  radioscopie  si  nécessaire  250  » 


Examens  radioscopiques  divers 
(à  l’exclusion  du  centrage  ou  de  la  radiographie) 


a)  Pour  repérage  de  corps  étrangers, 
injection  de  substance  opaque  ou 

gazeuse .  200  » 

b)  Réglage  radiographique  d’un  com¬ 

pas  pour  la  localisation  des  corps 
étrangers  en  vue  d’une  interven¬ 
tion  chirurgicale . 300  » 

Viscères  (1) 

E.  —  Poumons  : 

Radioscopie  seule .  125  » 

Examen  radioscopique  avec  une 
téléradiographie  de  lace  aù  delà 

delm.  50 .  240  » 

Examen  radioscopique  avec  deux 
téléradiographies,  face,  profil  ou 
.  oblique  au  delà  de  1  m.  50 .  350  » 

F.  —  Cœur  et  aorte  : 

Radioscopie  seule .  125  » 

Radioscopie  avec  orthodiagramme  170  » 

Examen  radioscopique  avec  une 
téléradiographie  de  face  au  delà 

delm.  50 .  240  » 

Examen  radioscopique  avec  deux 
téléradiographies,  lace,  profil  ou 
oblique  au  delà  de  1  m.  50 .  350  » 

G.  — Tube  digestif  : 

Œsophage  ; 


(1)  Ces  prix  ne  comportent  pas  la  fourniture  des 
produitis  pharmaceutiques  nécessaires,  sels  de  barium 
ou  de  thorium,  huile  iodée,  tétraiode,  etc. 


Radioscopie  seule  (avec  ou  sans 

calque) . 120 

Radioscopie  avec  un  cliché .  240 

Radioscopies  en  série,  pour  qua¬ 
tre  petits  clichés  supplémen¬ 
taires  en  sus .  150 

Estomac  :  examen  statique  (ra- 
,  dioscopic  seule  avec  ou  sans 

calque) .  120 

Estomac  et  duodénum  : 

Examen  radioscopique  avec  un 

cliché .  240 


Examen  radioscopique  avec  vé¬ 
rification  du  passage  duodénal 
et  de  l’évacuation  du  bas-fond 
(quel  que  soit  le  nombre  de 


séances)  avec  un  cliché .  350 

Radiographies  en  série,  pour  qua¬ 
tre  petits  clichés  supplémen¬ 
taires  en  sus .  150 

Gros  intestin  : 

Repas  opaque,  examen  radiosco¬ 
pique  en  une  seule  séance  avec 

un  cliché .  250 

Examen  radioscopique  en  plu¬ 
sieurs  séances  (transit),  quel 
que  soit  le  nombre  de  séances  : 

Avec  un  cliché .  350 

Avec  deux  clichés .  400 

Lavement  opaque  ou  gazeux  : 

Examen  radioscopique  avec  un 

cliché . 350 

Examen  radioscopique  avec 

deux  clichés .  400 

Vésicule  biliaire  (avec  ou  sans  pré¬ 
paration  tétraiodée)  ; 

Un  cliché  précédé  ou  non  de  ra¬ 
dioscopie  .  200 

Deux  clichés .  300 

H.  —  Système  urinaire  : 

Système  urinaire  complet  avec  un 

film .  300 

Pyélograpliie  ascendante  ou  des¬ 
cendante,  urétrographie  (injec¬ 
tion  non  comprise)  :  . 

Avec  un  cliché .  300 

Avec  deux  clichés .  400 


I.  —  Examens  divers  : 
Fistulograpbie  (injection  non  com¬ 
prise)  : 

Examen  radioscopique  avec  un 


cliché  .  250 

Examen  radioscopique  avec 

deux  clichés .  300 


Radiographie  stéréoscopique  (le 
double  d’un  cliché  ordinaire). 
Examen  par  les  procédés  dits  «  en 
coupe  »  (tomographiques,  strati-* 
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graphiques  ou  sériographiques), 

par  cliché . 

Au  delà  de  quatre  clichés,  par 
cliché  supplémentaire . 

2  “  Radiothérapie 
J.'  —  Rœntgenthérapie  (prix  pour 
une  séance  de  250  r  internationaux 
mesurés  à  la  peau). 
a)  Superficielle  (sans  ou.avec  filtra¬ 
tion  inférieure  à  2  mm.  d’alumi¬ 
nium  —  80  à  100  KV.  —  Les  250 


r  en  surface,  chaque  séance .  80  ;> 

b)  Moyennement  pénétrante  (100  à 

180  KV) .  125  » 

c)  Pénétrante  (avec  appareil  de  200 

K V),  filtration  minima  de  0,8  de 
cuivre  et  distance  locale  de  30 
centimètres .  175  » 

K.  - —  Curiethérapie  : 


Application  interne,  ou  appareil 
externe  comptant  l’emploi  d’une 
quantité  de  radium  évalué  en 
milligrammes  de  radium  élé¬ 
ment.  Les  prix  indiqués  sont  à 
comprendre  par  journée  d’appli¬ 
cation  (1)  : 

De  1  mgr.  de  radium  élément  à  9,9 
mgr.  (par  vingt-quatre  heures 


d’application).. .  120  » 

De  10  mgr.  de  radium  élément  à 

19.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  140  » 

De  20  mgr.  de  radium  élément  à 

29.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application). . . 160  » 

De  30  mgr.  de  radium  élément  à 

39.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  180  » 

De  40  mgr.  de  radium  élément  à 

49.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  220  » 

De  50  mgr.  de  radium  élément  à 

59.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  240  » 

De  60  mgr.  de  radium  élément  à 

69.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  260  » 

De  70  mgr.  de  radium  élément  à 

79.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  280  » 

De  80  mgr.  de  radium  élément  n 

89.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  300  » 

De  90  mgr.  de  radium  élément  à 


(1)  Non  compris  les  accessoires  nécessaires,  tels 
que  sondes,  pessaires,  plaques  de  cire,  etc.,  etc. 


99.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  320 

De  100  mgr.  de  radium  élément  à 

149.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  340 

De  150  mgr.  de  radium  élément  à 

199.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  400 

De  200  mgr.  de  radium  élément  à 

299.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application) .  500 

De  300  mgr.  de  radium  élément  à 

399.9  mgr.  (par  vingt-quatre 

heures  d’application). . . .  600 

Au-dessus  de  400  mgr.  augmenta¬ 
tion  de  100  francs  par  100  mgr. 
de  radium  élément  jusqu’à  1 . 000 
milligrammes. 


3°  Electrologie 
L.  —  Electro-diagnostic  : 

Examen  électro-diagnostic  avec  . 

rapport  sur  cet  examen  seul ....  150 

Ce  prix  comprend  Texamen  du 
membre  blessé  et  la  comparai¬ 
son  avec  le  membre  sain  ou 
l’examen  des  deux  membres 
semblables  ou  l’examen  de  lace. 

Ce  prix  sera  doublé  s’il  est  néces¬ 
saire  d’examiner  un  bras  (ou  les 
deux  bras)  et  la  lace  ;  une  jambe 
(ou  les  deux  jambes)  et  la  face  ; 
un  bras  (ou  les  deux  bras)  et  une 
jambe  (ou  les  deux  jambes).  Il 
sera  triplé  s’il  faut  examiner  le 
sujet  tout  entier. 


'^Recherche  de  la  chronaxie .  500 

M.  — Electrothérapie  : 

Traitement  galvaniquç  ou  faradi-  ■ 
que  simple  ;  par  séance  (quel  que 

soit  le  nombre  de  séances) .  30 

Ce  prix  sera  augmenté  de  : 

Si  l’on  est  obligé  de  soigner 
deux  régions  successive¬ 
ment  dans  la  même  séance .  12 

Si  Ton  est  obligé  de  soigner 

plus  de  deux  régions .  20 

Séance  de  rayons  ultra-violets  ou 
infra-rouges .  40 


Darsonvalisation  (application  de 
haute  fréquence  par  le  médecin 
spécialiste  lui-même)  : 

Diathermie  ordinaire  (ondes 
amorties  ou  entretenues). 


par  séance . : .  40 

Diathermie  à  ondes  courtes, 

application  localisée .  50 

I^avement  électrique  au  domicile 

du  malade . .  350 


120 

75 
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.  Ooserualioiii 

1°  Les  prix  s’ëiltêiideht  pour  Un  SéUl  cliché  et 
deux  épreiîves. 

Chaque  épreuve  en  plus  sera  comptée  : 

18/24 . . . . .  12  50 

24 /30  . . . .  .  .  15  » 

30/40  ..s . .  20  » 

2“  Toutes  lés  auttés  fadiôgtaphlês  dé  lâ  même 
régîôtti,  prises  lé  mêttié  joüt,  dans  uhë  âütrë  posi¬ 
tion,  seront  comptées  CMcuiië  75  p.  100  du  prix 
d’une  seule  posé.  Dé  niêmè,  là  râdiogfàphie  de 
la  même  région  dü  Côté  gain,  si  elle  était  néces¬ 
saire  pour  cômpâfâiSori,  Sëfàit  Comptée  75  p.  100 
du  prix  d’une  sèülé  pose  (1)  ; 

3®  Sauf  les  cas  d’extrême  urgence  (2)*  l’explo¬ 
ration  radiologique,  l’ électro-diagnostic,  la  dia¬ 
thermie,  les  rayons  Ultra“Vlôlêts  et  infrarouges, 
la  recherche  de  la  chronaxie,  la  rœntgenthérapic 
et  la  curiethéraipe  doivent  être  prescrits  par  le 
médecin  traitant,  d’àCCôfd  âVee  lé  médeéih  de  Pèm- 
ployeür  ou  dé  sôH  àssüïëüï  substitué  süf  demande 
techniqueméht  motiVéè  dü  ihédêCin  tfaitàrt  pâf  let¬ 
tre  recommandée.  Lé  médecin  de  l’einpîôyeür  ou 
de  son  assureur  substitué  déVrà,  eU  cas  dé  refus, 
donner  également  Un  avis  techniquétoent  niotivé 
dans  les  hUit  jours  â  côftiptér  de  lâ  daté  de  la 
ïéceptionde  lâ  lettré  recommandée  dUdit  méde¬ 
cin  traitant.  De  plus,  l’accord  devra  spécifier  le 
nombre  de  séances  â  effectuer  : 

4»  Dans  lés  cas  d’extrênae  urgence,  l’em¬ 
ployeur  ou  son  assureur  Substitué  sera  prévenu 
sans  délai  par  le  médecin  traitant,  Il  en  sera  de 
même  si  la  radiographie  du  côté  sain  devenait 
nécessaire  ; 

5°  En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  con¬ 
formément  à  l’article  9  ci-dessus  ; 

6°  Le  médecin  radiologiste  devra  fournir  deux 
exemplaires  de  chaque  cliché,  les  épreuVès  datées 
et  signées  par  lui  porteront  le  nom  du  blessé, 
seront  accompagnées  d’un  commentaire  détaillé 
en  deux  exemplaires  :  Un  exemplaire  des  radio¬ 
graphies  et  un  exemplaire  du  commentaire 
seront  remis  au  patron  ou  â  l’assureur,  l’autre  au 
blessé  ; 

7“  Les  radiographies  i  êpàUlé  de  profil,  crâne, 
position  verticale  ;  thorax  ou  poUfflOnS  êfl  deux 
positions  ;  pied,  en  pfOjectiott  verticale  f  hahche 
ou  sacrum  de  profil,  ne  pourront  être  faites  que 
sur  demande  expressément  formitléé  pAt  le  médecin 


(1)  Cette  dlnlîftütlOü  H*est  pas  âppîfqüée  au  cas 
où  fl  s’agit  de  deux  régions  riettèStent  Séparées  et 
concernant  deux  lésions  distinctes. 

(2)  Il  y  a  »  extrêiHé  argêitcs  «lorS^Hé  lâ  nécessité 
d’une  intervention  Urgente  ou  la  fa^n  de  pratiquer 
cette  intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par 
l’exploration  radfofoglque  oü  l’éfectro-diagnostic. 


traitant,  d’aécôrd  âVéc  ié  Iflé  dêéiîî  dé  l’ i  mploÿ  our  ou 
de  son  assureur  substitué  ; 

80  Au  cas  Où  l’épreuve  radiographique  serait 
reconnue  insuffisante  par  le  médecin  de  l’em¬ 
ployeur  ou  de  son  assureur  substitué,  celui-ci 
pourra,  par  lettre  recommandée,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  réceptioïi  rte  l’épreuve, 
demander  êh  côfflitniîllcatioil  le  film  îlii-fflême. 
Au  cas  où  ce  médecin  jugerait  notoirement  Insuf¬ 
fisante  l’épreuve  et  le  film,  le  payement  sera  obli¬ 
gatoirement  soumis  à  lâ  Commission  d’arbitrage, 
où  le  radiologiste  pourra  donner  les  raisons  de 
cette  insuffisance  | 

9°  Toute  application  radiologique  aU  domicile 
du  malade  sera  tarifée  : 

1°  Le  prix  ordinaire  du  OU  des  examens  I 

2“  Le  prix  de  îa  ou  des  visites  au  prix  ordinaire 
des  spécialistes  ; 

3°  Le  prix  de  location  des  appareils  demandé 
par  le  constructeur  à  l’époqUè  dè  l’examen  ; 

4°  Lorsque  lê  malade  habité  eh  dehors  de  la 
ville  où  demeuré  le  médecin,  un  supplément  d’in¬ 
demnité  basé  sUr  la  distance  Icilomètrique. 


Article  28 
Kinésithérapie 

Séance  de  ulassage,  de  mobilisation 
ou  d’air  ôhaud,  17  » 

^Mobilisation  par  appareil  dé  inéca^ 
nothérapie,  la  séance,  avec  OU  sans 
massage  ; 

1»  Mécanothérapie  active .  17  » 

2»  Mécanothérapîe  passive  par 
moteurs  inanimés .  30  « 

*Obsêi'üaÜotls 


1°  Au  cas  où  deux  dé  ceS  interventions  auront 
été  pratiquées  dans  la  même  séance  sür  deux 
membres  différents,  le  prix  de  l’une  des  deux 
sera  diminué  de  moitié.  Cependant,  si  plusieurs 
de  ceS  interventions  ont  été  pratiquées  Sur  le 
même  membre  dans  une  même  séance,  elles  ne 
compteront  que  pour  une  seule  séance  ; 

2°  Tout  traitement  par  séances  de  kinésithé¬ 
rapie  et  de  mécanothérapie  devra  être  prescrit 
par  le  médecin  traitant,  d’accord  avec  le  méde¬ 
cin  de  l’employeur  ou  de  son  assureur  substitué, 
sur  demande  techniquement  motivée  du  méde¬ 
cin  traitant,  par  lettre  recommandée. 

Article  29 

*£xamenâ  biologiques 

Le  tarif  applicable  pour  les  examens  biôlogi- 
fjUès  est  celui  prévu  pour  ces  examens  par  le 
tarif  des  frais  pharmaceutiques  en  matière  d’accL 
dents  dü  travail. 


TARiF  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


15 


Observation 

Sauf  les  cas  d’extrême  urgence  (1),  l’examen 
biologique  doit  être  prescrit  par  le  médecin  trai¬ 
tant  d’accord  avec  le  médecin  de  l’employeur  ou 
de  son  assureur  substitué.  Ce  dernier  médecin 
devra,  en  cas  de  refus,  donner  un  avis  technique¬ 
ment  motivé,  dans  ies  trois  jours  à  compter  de  la 


date  de  la  réception  de  la  lettre  recommandée 
dudit  médecin  traitant,  lettre  qui  devra  contenir 
également  un  avis  techniquement  motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  l’employeur 
ou  son  assureur  pbstitué  sera  prévenu  sans  délai 
par  le  médecin  traitant. 

En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  confor¬ 
mément  à  l’article  9  ci-dessus. 


TITRE  V 

"■Soins  aux  hospitalisés 


Article  30.  —  Les  honoraires  à  l’hôpital  public 
et  en  clinique  privée  incombant  aux  employeurs 
sont  soumis  aux  dispositions  générales  suivan¬ 
tes  : 

Les  honoraires  de  l'acte  opératoire  ou  de  l’inter¬ 
vention  sont  les  mêmes  que  ceux  prévus  au  présent 
arrêté  pour  les  soins  au  domicile  et  au  cabinet,  sous 
les  réeerves  suivantes  : 

a)  Les  pansements  qui  figurent  au  paragraphe 
1er  de  l’article  16  du  titre  II,  les  actes  inscrits  aux 
autres  paragraphes  du  litre  II  et  au  titre  IV  avec 
un  prix  inférieur  à  40  francs,  les  séances  de  mas¬ 
sage  et  de  mobilisation  ne  donnent  pas  lieu  à  Un 
honoraire  au  profit  du  médecin  de  l’hôpital  dans 
le  service  duquel  se  trouve  le  blessé,  ou  du  méde¬ 
cin  de  la.  clinique  ; 

b)  Toute  journée  d’hospitalisation  donne  lieu  à 
un  honoraire  forfaitaire  journalier  de  6  francs 
au  profit  du  médecin  de  l’hôpital  dans  le  service 
duquel  se  trouve  le  blessé,  ou  du  médecin  de  la 
clinique. 

Toutefois,  la  journée  d’hospitalisation,  qui 
donne  lieu  à  un  honoraire  à  l\cte,  au  profit  du 
chef  de  service  d’hôpital  ou  du  médecin  de  la 
clinique,  ne  comporte  pas  d’honoraire  forfaitaire 
journalier  pour  le  même  praticien  ; 

c)  Si,  au  cours  de  l’hospitalisation,  un  acte  de 
spécialité  est  pratiqué,  la  demande  du  chef  de 
service  ou  du  médecin  de  la  clinique,  par  un  spé¬ 
cialiste  autre  que  le  chef  de  service  ou  le  méde¬ 
cin  de  la  clinique,  cet  acte,  quel  qu’en  soit  le  prix. 


sauf  s’il  s’agit  de  séance  de  massage  ou  de  mobili¬ 
sation,  donne  lieu  à  un  honoraire  au  profit  du 
spécialiste  qui  l’a  exécuté,  au  tarif  prévu  pour  les 
soins  au  domicile  et  au  cabine.t. 

En  ce  cas,  avis  préalable,  doit  être  donné  par 
lettre  recommandée  à  l’employeur  ou  son  assu¬ 
reur  substitué  ;  en,  cas  d’urgence,  la  notification 
doit  être  faite  aussitôt  après  la  première  des 
interventions  susvisées. 

Article  31.  —  Sont  applicables  aux  soins  don¬ 
nés  à  l’hôpital  ou  à  la  clinique,  les  dispositions 
des  articles  suivants  des  titres  I®'  à  IV  : 

Article  3,  paragraphe  b)  (dimanches  et  jours 
fériés)  ; 

Article  4  (visites  entre  21  heures  et  6  heures)  ; 

Article  6  (surveillance  prolongée)  ; 

Article  8  (actes  opéraioires  faits  la  nuit)  ; 

Article  9  (avis  en  cas  d’opéraiton  mutilante  ou 
de  grande  chirurgie)  ; 

Article  10,  deuxième  alinéa  (actes  médicaux 
consécutifs  à  V intervention). 

Article  11,  dont  le  premier  alinéa  est  ainsi 
modifié  en  ce  qui  concerne  les  soins  à  l’hôpital 
ou  en  clinique  :  «  Quand  un  aide  opératoire  qua¬ 
lifié  est  nécessaire,  ses  honoraires  sont  limités  à  la 
moitié  des  honoraires  du  chirurgien,  avec  maxi¬ 
mum  de  80  francs  »  (1)  ; 

Article  12  (tarif  de  l’anesthésie)  ; 

Article  14  (abstraction  faite  des  actes  dont  le 
prix  est  inclus  dans  l’honoraire  forfaitaire  jour¬ 
nalier)  (actes  médicaux  multiples). 


TITRE  VI 

*Soins  dispensés  par  les  infirmiers  diplômés  d’Etat 

(visés  au  décret  du  27  juin  1922  et  au  décret  du  8  février  1938) 


Article  32.  — Ces  infirmiers  diplômés  d’Etat  ne 
peuvent  réclamer  d’honoraires  que  pour  des 


(1)  Il  y  a  ((  extrême  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
d’une  intervention  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer 
cette  intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par 
l’exa-men  biologique. 


soins  donnés  par  eux  sur  ordonnance  qualitative  et 
quantitative  du  médecin  du  blesséet  sous  surveillance 
générale. 


(1)  Un  aide  ne  peut  être  considéré  comme  qualifié 
que  s’il  est  docteur  en  médecine  ou  interne  nommé 
au  concours  dans  un  hôpital  public. 
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Article  33 


Pansements  simples  : 

unique . . . 10  » 

Multiples  sur  le  même  membre. ...  12  » 

Multiples  sur  des  membres  diffé¬ 
rents  . . 16  » 

Séance  de  massage  : 

Sur  un  seul  membre .  12  » 

Sur  plusieurs  membres .  18  » 

Injection  sous-cutanée  ou  intra-mus- 

culaire . 8  ;> 

Pose  de  ventouses  sèches .  10  ü 

Pose  de  ventouses  scarifiées .  12  » 


Article  34.  —  Lorsque  ces  mêmes  actes  doi¬ 


vent  être  dispensés  au  domicile  du  blessé,  l'infir¬ 
mier  diplômé  d'Etat  a  droit,  en  outre,  à  une 
indemnité  dé  déplâcemént  fixée  à  : 

3  francs  dans  les  communes  de  100. OOO  habi¬ 
tants  et  au-dessus  ; 

1  fr.  50  dans  les  communes  de  50.000  à 
100.000  habitants. 

1  franc  par  kilomètre  parcouru  si  l’infirmier 
et  le  blessé  habitent  des  communes  différen¬ 
tes  (1). 

Article  35.  —  En  cas  d’assistance  du  médecin 
traitant  à  une  séance  de  soins  dispensés  par  un 
infirmier  diplômé  d’Etat,  le  cumul  des  honoraires 
du  médecin  et  de  iMnfirmier  est  interdit. 


TITRE  VII 


Cêrtificnts.  —  Arbitrage.  —  Exécution  de  l’arrêté 


Article  36.  —  Certificat  médical  initial  consta¬ 
tant  de  façon  précise  le  siège,  la  nature  de  là  bles¬ 
sure  et  le  pronostic  probable,  y  compris  là  copie, 
10  francs. 

Donneront  droit  à  une  indemnité  spéciale  de 
15  francs: 

1°  En  càs  de  blessures  graves,  le  certificat  ini¬ 
tial  descriptif  de  T  état  du  blessé  (1)  ; 

2°  Le  certificat  descriptif  délivré  lorsque,  par 
la  suite,  une  blessure  présumée  légère  s’aggrave. 

Donnera  droit  à  une  indemfiité  Spéciale  de 
20  fraaes,  le  certificat  final  descriptif  et  détaillé 
constatant  l’état  du  blessé  après  eofisolidàtiofi 
d'une  blessure  grave. 

L’avis  par  lequel  le  médecin  indique  dans  sa 
dernière  consultation,  la  possibilité  de  reprise  du 
travail,  la  guérison  ou  là  consolidation  du  blessé, 
ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  Spéciale. 

Tout  certificat  fourni  au  Cours  du  traitement 
à  la  demande  de  l’employeur  ou  dé  sOn  assureur 
pour  énoncer'  la  nature  du  traitement  suivi,  la 
marche  de  la  guérison,  l’époque  â laquelle  celle-ci 
sera  vraisemblableiuênt  acquise  ou  la  cause  qui 
Ta  retardée,  sera  tarifé  16  francs.  Ne  sont  pas 
considérées  comme  certificats  de  cette  catégorie 
les  attestations  affirmant  simplement  que  le 
blessé  n’est  pas  guéri. 

Les  prix  ci-dessus  cOfflprêhnént  lëS  frais  de  Cor¬ 
respondance. 

Article  37.  —  Les  allocations  dues  en  vertu  du 
présent  arrêté  feront  l’objet  d’une  note  d’hono- 


(1)  Le  certificat  initial  n’est  pas  un  certificat  des¬ 
criptif  détaillé  comme  le  certificat  d’incapacité  per¬ 
manente  ;  il  n’en  doit  pas  moins  être  précis  et  com¬ 
plet  en  indiquant  toutes  les  manifestations  objecti¬ 
ves.  (Exemple  :  ne  pas  mettre  simplement  «  én- 
torse,  etc.  »,  mais  «  entorse  aVec  ou  sans  ecchymose  ».) 


raires  par  blessé,  signée  du  praticien,  et  conte¬ 
nant  : 

1“  Les  nom  et  adresse  du  praticien. 

2°  Les  nom  et  adresse  dü  bleSsé  ; 

3°  Les  nom  et  adresse  de  l’employeur  ; 

4“  La  date  de  l’accideiit  ; 

5“  L’endroit  où  le  blessé  a  été  soigné  ; 

6“  L’indication  de  la  distance,  s’il  y' a  lieu,  à 
tarif  kilométrique  ; 

7“  L’indication  dans  leur  ordre  chronologi¬ 
que  et  avec  leurs  dates,  des  certificats,  consul¬ 
tations,  visites,  interventions,  ainsi  que  les  cir¬ 
constances  (visites  de  nuit,  à  heure  fixe,  indem¬ 
nité  de  déplacement,  etc.)  qui  peuvent  en  modi¬ 
fier  le  prix  ; 

8°  La  dénomination  exacte  des  opérations 
d’après  le  tarif  et  les  décisions  prises  d’aecord  ; 

9°  L’indication  des  fréquences  de  visites  ou 
de  consultations  et  de  tout  ce  qui,  dans  le  trai¬ 
tement,  a  pu  présenter  un  caractère  anormal  ; 

lÔo  Le  coût  des  honoraires. 

Le  praticien  fie  peut  réclamer  d’hOnotaires 
que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-même. 

Article  38.  —  En  vue  de  prévenir  et  de  régler- 
amiahlement  les  différends  relatifs  à  l’applica- 
tiOh  du  prêsetlt  tarif,  les  parties  intéressées  pour¬ 
ront  les  déférer  aux  commissions  d’arbitrage. 

Article  39.  —  Le  présent  arrêté  prendra  effet 
le  1"  janvier  1939  et  aura  une  durée  d’un  an  au 
moins  à  compter  de  cette  date. 

Toutefois,  lès  honoraires  déjà  réglés  ne  donne¬ 
ront  pas  lieu  ù  un  rappel. 


(1)  Cette  indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder 
l’indemnité  attribuable  àl’inflrmler  le  plus  rapproché. 
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♦Annexe  à 

Art.  2.  —  Les  visites  faites  au  domicile  du 
blessé,  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation 
sans  inconvénient  pour  sa  santé,  donnent  lieu 
aux  indemnités  de  déplacement  suivantes  : 

1°  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  de  leur  banlieue  ;  4  francs  par  visite, 
quelle  que  soit  la  distance. 

La  banlieue  de  Paris  comprend  le  département  de 
la  Seine  et  les  cantons  suivants  du  département  de 
Seine-et-Oise  ; 

Arrondissement  de  Versailles  :  les  cantons  de  Ver¬ 
sailles,  Argenteuil,  Maisons-Lafflte,  Marly-le-Roi, 
Saint-Germain-en-Laye,  Sèvres. 

Arrondissement  de  Pontoise  ;  les  cantons  d’Aul- 
nay-sous-Bois,  Montmorency,  Taverny,  le  Raincy. 

La  banlieue  des  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  comprend  les  communes  situées  en  totalité  ou 
pour  la  partie  la  plus  importante  de  l’agglomération 
dans  un  périmètre  de  2  kilomètres  à  partir  de  la 
limite  administrative  desdites  villes  ; 

20  En  dehors  de  la  commune  :  Ifr.  60  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
sauf  les  cas  prévus  ci-après  : 


a)  Le  chiffre  ci-dessus  est  porté  à  1  fr.  80  par 
kilomètre  parcouru  pour  les  déplacements 
effectués  dans  les  zones  suivantes  : 

Alpes  (Basses-),  Ardèche,  Corrèze,  Creuse,  Loire 
(Haute-),  Lozère,  Pyrénées  -  Orientales,  Vienne 
(Haute-),  Vosges, 

Allier.  —  Communes  d’Arfeuilles,  Châtel-Mon- 
tagne,  Châtelus,  Ferrières,  la  Chabanne,  la  Guiller- 
mie,  Laprugne,  Lavoine,  Mayet-de-Montagne,  Nize- 
rolles,  Saint-Clément,  Saint-Nicolas-des-Biefs. 

Alpes  (Hautes-).  —  Cantons  autres  que  ceux 
éniimérés  au  paragraphe  6. 

Alpes-Maritimes.  —  Tous  les  cantons  autres  que 
ceux  de  Cagnes,  Cannes,  Antibes  (tarifés  à  1  fr.  50) 
et  ceux  énumérés  au  paragraphe  b). 

Ariege.  —  Le  canton  d’Ax-les-Thermes. 

Le  canton  de  la  Bastide-de-Sérou,  les  sections 
d’Aron  et  d’Unjat  de  la  commune  de  la  Bastide-de- 
Sérou,  la  section  de  Serre-de-Cor  de  la  commune  de 
Cadarcet  et  les  autres  communes  du  canton,  à  l’ex¬ 
ception  de  Durban  et  de  Montels. 

Le  canton  de  Cabannes. 

Le  canton  de  Foix,  excepté  Saint-Jean-de- Verges. 

Le  canton  de  Quérigut. 

Le  canton  de  Tarascon. 

Le  canton  de  Viedessos. 

Les  communes  de  Camarade,  Gabre,  Montfa  du 
canton  du  Mas-d’Azil. 

Le  canton  de  Castillon. 

Le  canton  de  Massat. 

•  Les  communes  d’Alos,  Clermont,  Encourtiech 
Erp,  Esplas,  Lacourt,  Montégut,  Moulls,  Riverenerl, 
du  canton  de  Saint- Girons. 

Les  comniutles  de  Betchat,  Cazavet,  Mauvozin-de- 
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Prat,  Montesquieu-Avantès,  Montgauch,  Montjoie, 
du  canton  de  Saint-Lizier. 

Le  canton  d’Oust. 

Les  communes  de  Bagert,  Barjac,  Bédeille, 
Lasserre  et  Mauvozin-de-Sainte-Croix,  du  canton 
de  Sainte-Croix. 

Aveyron.  —  Arrondissement  de  Millau  :  Cantons 
de  Belmont-sur-Rance,  Cainarè.s,  Campagnac,  Cor¬ 
nus,  Millau. 

Canton  de  Nant  :  communes  do  Nant,  Gantobre, 
Saint-Jean-du-Breuil,  Laroujerle,  Soudières. 

Gantons  de  Peyreleau,  Saint-Beauzely,  Saint- 
Gernin-sur-Rance,  Saint-Rome-de-Tarn,  Vezins-de- 
Levezou. 

Arrondissement  de  Rodez  :  Cantons  de  Cassagnes- 
,  Begonhes,  Conques,  Entraygues,  Estaing,  Laguiole, 
la  Salvetat,  Mur-de-Barrez. 

Cantons  de  Rodez  :  communes  de  la  Monastère  et 
Sainte-Radégonde. 

Gantons  de  Saint-Amans,  Saint-Ghély,  Sainte- 
Geneviève-sur-Argence,  Saint-Geniez,  Sauveterre, 

Arrondissement  de  Villefranche  :  Cantons  de  Najac, 
Rieupeyroux, 

Cantal.  —  Cantons  de  Champs-sur-Tarentaisc, 
Saigues,  Mauriac,  Montsalvy,  Aurillac-Sud,  Saint- 
Cernin,  Pléaux,  Laroque-brou,  Saint-Mamet,  Maiirs. 

Corse,  —  Arrondissements  de  Bastia,  d’Ajaccio, 
de  Sartène  ;  tous  les  cantons,  sauf  ceux  énumérés 
au  paragraphe  b). 

Arrondissement  de  Corte,  cantons  de  Venaco, 
Omessa,  Moïta  (commune  d’Aléria),  Ghisonl  (com¬ 
mune  de  Ghisonaccia),  Corte. 

Doubs.  —  Gantons  de  Baumes-les-Dames,  Cler- 
val,l’Isle-sur-le-Doubs,  Roulans,  Qulngey,  Besançon- 
Sud,  Ornans,  Levier,  Mouthe,  Amencey,  Morteau, 
Montbenoît. 

Drôme.  —  Arrondissement  de  Die. 

Garonne  (Haute).  —  Cantons  d’Aspet,  Saint- 
Béat,  Bagnères-de-Luchon. 

IsERE.  —  Cantons  de  Bourg-d’Oisans,  Clelles, 
Corps,  la  Mure,  Mens,  Valbonnais,  Villard-de-Lans. 
La  partie  du  canton  de  Pont-en-Royans,  située  h 
l’Est  de  la  route  nationale  n»  518. 

Communes  de  Château-Bernard,  Combe-de-Lan- 
cey,  Grosse,  Hurtières,  la  Ferrière-d’Alievard, 
Laffrey,  Laval,  les  Adrets,  Pinsot,  Revel,  Saint- 
Andeol,  Sainte-Agnès,  Saint-Mury,  Suint-Nizier-du- 
Moucherotte,  Sappey,  Sarcenas,  Slnard,  Theys, 
Venon. 

Loire.  —  Arrondissement  de  Saint-Etienne. 

Arrondissement  de  Montbrison  '.  cantons  de  Noire- 
table,  Sajnt-Bonnet-le-Château,  Saint- Gèorges-en- 
Couzan, 

Arrondissement  de  Roanne  ;  cantons  dé  Belmont, 
Saint-Haon-le-Ghâtel,  Saint- Just-en-Chevalet . 

Nièvre.  —  Région  du  Morvan.  Arrondissement  de,  . 
Chdteaa-Chinon  ;  Le  canton  de  Château-Ghinon, 

Le  canton  de  Luzy. 

Le  canton  de  Montsauche. 

Le  canton  de  Moulins-Engilbert. 

Les  communes  de  Ghougny,  de  Dun-sur-Grandry, 
de  Limanton  (du  canton  de  Châtillon). 

Arrondissement  de  Clamecy  :  Le  canton  de  Lormes. 

Puy-de-Dôme.  —  Cantons  autres  que  ceux  énu  - 
mérés  au  paragraphe  b. 
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Pyrénées  (Basses-).  —  Canton  des'  Accous  : 
communes  de  Aydius,  Borce,  Cette-Eygun,  Etsant, 
Lescun,  Lourdlos,  Urdos. 

Canton  de  Laruns  :  communes  de  Aste-Béon, 
Beost-Biltières,  Eaux-Bonnes,  Gère-Bélesten,  La¬ 
runs,  Louvie,  Soubiron. 

Cantons  de  Saint-Etienne-de-Bigorry  et  de  Saint- 
Jean-Pied-de-Port. 

-Rhône.  —  Les  cantons  d’Amplepuis,  l’Arbresle, 
Beaujeu,  le  Bois-d’Oingt,  Lamure,  Limonest,  Mor- 
nant,  Saint-Genis,  Saint-Laurent,  Saint-Sympho- 
rien.  Tarare,  Thizy. 

S  AON15-BT-L01HB. —  Canton  de  Mesures  :  Dans  la  com¬ 
mune  de  Broyé,  les  hameaux  de  Montjeu  et  de  Chapey. 

Dans  la  commune  de  la  Chapelle-sur-Uchon,  le 
bourg  et  les  hameaux  de  Valle  et  Corcelle. 

Dans  la  commune  de  Mesvrcs,  les  hameaux  de  la 
Cortenne,  la  Porolle,  le  Bois-Montbeuf. 

Dans  la  commune  de  Saint-Symphorien-de-Mar- 
magne  :  les  hameaux  des  Colins  et  du  bois  de  la  crête. 

Canton  da  Mont-Saint-Vincent  :  Communes  de 
Mary,  Mont-Saint-Vincent. 

Canton  de  Matour  :  communes  de  Matour,  Meulin, 
Trivy. 

Canton  de  Tramages  :  Commune  de  Tramayes. 

Savoie.  —  Canton  d'Aiguebelle  :  Commune  de 
Aiton,  Argentine,  Montgilbert,  Randans,  Saint- 
Alban-d’Hurtières,  Saint-Georges-d'Hurtières,  Saint- 
Léger,  Saint-Pierre-de-Belleville. 

Savoie  (Haute-).  —  Gantons  et  communes  autres 
que  ceux  énumérés  au  paragraphe  b). 

Tarn.  —  Cantons  de  Abbans,  Angles,  Brassac. 

Canton  de  Dourgne  :  communes  de  Arfons,  Gam- 
mazes,  Dourgne,  Durfort,  Massaguet,  Saint-Aman- 
cel,  Sorrèze,  Verdalle. 

Cantons  de  Mazamet,  Montredon,  Labessonié, 
Murat-sur-Vebre,  Saint-Amans-Soult,  Vabre,  Vaour. 

Yak. —  Cantons  de  Aups,  Camps,  Salernes,  Taver¬ 
nes  . 


b)  L’indemnité  est  porté  à  2  fr.  25  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  pour  les  déplacements  effectués 
dans  les  zones  suivantes  : 

jVbpes  (Hautes-).  —  Arrondissement  de  Briançon. 
Canton  d’ Aiguilles  :  communes  d’Abriès,  Château- 
Ville-Vieille,  Arvieux  Molines,  Ristolas,  Saint-Véran. 

Canton  de  l’Argentière  :  communes  de  Pelvoux, 
Puy-Saint-Vincent,  La  Roche-de-Rame,  Saint-Mar- 
tin-de-Queyrières,  Vallouise,  les  Vigneaux. 

Canton  de  Briançon  :  communes  de  Cervières, 
Montgenèvre,  Névache,  Puy-Saint-André,  Puy- 
Saint-Pierre,  Val-des-Prés,  Villard-Saint-Pancrace. 

Cantoii  de  la  Grave  :  commune  de  Villar-d’ Arène. 

Canton  de  Guillestre  :  communes  de  Ceillac, 
Champcella,  Eygliers,  Fressinières,  Mont-Dauphin, 
Réotier,  Risoul,  Saint-Clément,  Saint-Crépin,  Vars. 

Canton  de  Monétier-les-Bains  :  communes  de 
Saint-Chaffrey,  la  Salle. 

Arrondissement  de  Gap  :  Communes  de  Baratier, 
Châteauroux,  Crevoux,  les  Crottes,  les  Orres,  Saint- 
André-d’Embrun,  Saint-Sauveur. 

Vallée  du  Drac  :  Canton  de  Saint-Bonnet  :  commu¬ 
nes  d’Ancelle,  Benevent-en-Charbillac,  Buissard, 
Chabottes,  Chabottonnes,  Les  Costes,  La  Fare, 
Forest-Saint- Julien,  les  Infournas,  Laye,  Molines- 
en-Champsaur,  la  Motte-en-Champsaur,  le  Noyer, 
Poligny,  Saint-Eusèbe,  Saint-Julien-en-Champsaur, 
Saint-Laurent-du-Cros,  Saint-Léger,  Saint-Michel- 
de-Chaillol. 


Canton  d’Orcières  :  communes  de  Champoléon, 
Saint-Jean,  Saint-Nicolas. 

Vallée  de  la  Séveraisse.  Canton  de  Saint -Firmin  : 
communes  d’Aspres-les-Corps,  Chauffayer,  Clé- 
mence-d’Ambei,  le  Glaizil,  Guillaume-Peyrouse, 
Saint-Jacques,  Saint-Maurice,  Villar-Loubière. 

Vallée  da  Dévolag.  Canton  de  Saint-Etienne-en- 
Dévoluy  :  communes  d’Agnières,  la  Cluse,  Saint- 
Disdier. 

Alpes-Maritimes.  —  Cantons  de  Breil,  Guillau- 
mes,  Roquebillière,  Saint-Etienne-de-Tinée,  Saint- 
Martin-Vésubie,  Sospel,  Saint- Sauveur,  Utelle, 

Ain.  —  Arrondissement  de  Gex. 

■  Arrondissement  de  Nantua. 

Arrondissement  de  Belley,  sauf  le  canton  de 
Lagnieu. 

Arrondissement  de  Bourg  :  Cantons  de  Ceyzeriat, 
de  Trelîort,  sauf  Saint-Etienne-du-Bois. 

Canton  de  Coligny,  sauf  les  communes  de  Beau- 
pont,  Beny,  Domsure,  Marboz,  Pirajoux  et  Ville- 
montier. 

Corse.  —  Arrondissement  de  Bastia  :  Cantons  de 
la  Porta,  Campile,  Campitello,  Olmi-Capella,  Calen- 
zana  (communes  de  Galeria  et  Manso). 

Arrondissement  d'Ajaccio  :  Gantons  d’Evisa, 
Soccia,  Vico,  Salice,  Zicavo. 

Arrondissement  de  Sartène  ;  Cantons  de  Levie- 
Serra. 

Arrondissement  de  Carte  ;  tout  l’arrondissement 
sauf  les  cantons  et  communes  énumérés  au  paragra¬ 
phe  a. 

Doubs.  —  Cantons  de  Pierrefontaine,  Vercel, 
Hérimoncourt,  Maiche,  Pont-de-Roide,  Russey 
Saint-Hippolyte. 

Jura.  —  Tous  les  cantons  de  l’arrondissement  de 
Saint-Claude. 

Dans  l’arrondissement  de  Lons-le-Saunier,  les 
cantons  de  Ghampagnole,  de  Nozeroy,  des  Planches, 
de  Salins. 

Puy-de-Dôme.  —  Arrondissement  de  Clermont- 
Ferrand  :  Cantons  d’Herment,  de  Bourg-Lastic,  de 
Rochefort-Montagne,  de  Saint-Amant-Tallende. 

Arrondissement  d’Jssoire  :  Cantons  de  Besse, 
d’Ardes-sur-Couze,  de  la  Tour-d’ Auvergne,  de 
Sauxillanges. 

Arrondissement  de  Thiers  :  Cantons  de  Saint-Ger- 
main-l’Herm,  d’Ariane,  de  Viverols,  de  Saint- 
Anthème,  d’Ambert,  d’Olliergues,  de  Saint-Amant- 
Roche-Savine,  de  Gunlhat. 

Gantons  de  Thiers,  de  Saint-Rémy-sur-Durolle, 
de  Chateldon,  de  Courpière. 

Arrondissement  de  Riom  ;  Gantons  de  Saint-Ger- 
vais-d’ Auvergne,  de  Manzat,  de  Pontaumur,  de 
Pontgibaud. 

Pyrénées  (Hautes-).  —  Canton  d’Argelès- 
Gazost  :  communes  d’Artalens,  Uz,  Vier-Bordes. 

Canton  d’Arreau  ;  communes  d’Ardengost,  Aspin, 
Aulon,  Barrancouen,  Beyrede,  Gamors,  Fréchet, 
Gouaux,  Lançon,  les  hameaux  des  communes 
d’Ilhet  et  de  Sarrancolln. 

Canton  d’ Aucun  :  communes  d’Arcizans-Dessus, 
Estaing,  Gaillagos,  Sireix. 

Canton  de  Borderez-Louron  :  communes  d’Ane- 
ran-Camors,  Bareilles,  Cazaux-Debat,  Cazaux-Fré- 
chet,  Estarvielle,  Germe,  Ilhan,  Lourdevielle,  Mont, 
Pouchergnes,  Ris,  Vieille-Louron. 

Canton  de  Luz  :  communes  de  Betpouey,  Ghèze, 
Grust,  Sazost,  Sers,  Vielle,  Viey,  Viscos,  Vizos. 

Canton  de  Vielie-Aure  ;  communes  de  Aragnouet, 
.A.zet,  Cadeilhan-Trachère,  Camparan,  Ens,  Esten- 
san,  Grailhen,  Sailhan,  Soulan,  Tramezaygues, 
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Savoie.  —  Arrondissement  de  Chambéry  :  Aillon- 
le- Jeune,  Aillon-le- Vieux,  Ansigny,  Arith,  Arvillard, 
Avressieux,  Ayn,  Bellecombe-en-Bauges,  Billième, 
Bissy,  Bourget-en-Huile,  Bridoire  (la),  Çessens, 
Chambéry-le- Vieux,  Champ-Laurent,  Chanaz,  Cha- 
p-,lle-Blanche  (la),  Chapelle-Mont-du-Chat  (la),  Cha- 
telard  (le),  Chindrieux,  Conjux,  Corbel,  Croix-de- 
La-Rochette  (la),  Curienne,  Déserts  (les),  Doucy-en- 
Bauges,  Drumettaz-Clarafond,  Dullin,  Entremont- 
le-Vleux,  Epersy,  Etable,  Gerbaix,  Grésin,  Haute- 
ville,  Jacob-Bellecombette,  Lescheraines,  Loisieux, 
Marcieux,  Méry-Montagnole,  Montcel,  Montendry, 
Motz,  Mouxy,  Novalaise,  Noyer  (le),  Ontex,  Pontet 
(le),  Presle,  Pugny-Chatenod,  Puygros,  Rochefort, 
Rochette  (la),  Ruffleux,  Serrières-en-Chautagne, 
Saint-Cassin,  Saint-Franc,  Saint-François-de-Sales, 
Saint-Germain,  Saint-Genix-sur-Guier^^,  Saint-Jean- 
d’Arvey,  Sainte-Marie-d’Alvey,  Saint-Maurice-de- 
Rothcrens,  Saint-Oftenge-Dessous,  Saint-Offenge- 
Dessus,  Saint-Ours,  Saint-Paul-sur-Yenue,  Saint- 
Pierre-d’Alvey,  Saint-Pierre-de-Curtille.  Saint-Pierre 
d’Entremont,  Saint-Pierre-de-Soucy,  Saint-Sulpice, 
Table  (la),  Thoiry,  Thuile  (la),  Traize,  Tresserve, 
Trevignin,  Verel-Pragondran,  Verel-de.-Montbcl,  Ver- 
neil  (le),  Villard-d’Héry,  Villaroux,  Viminc.»,  Vions. 
;  Arrondissement  de  Saint-Jean' de-Maürienne  :  Al- 
banne,  Albiez-le-Jeune,  Albiez-le-Vieux,  Aussois, 
Avrieux,  Beaune,  Bessans,  Bonneval-sur-Arc,  Bon- 
villaret,  Châtel  (le),  Fontcouvcrte,  Hermillon,  Jar- 
rier,  Lanslebourg,  Lanslevillard,  Modane,  Montai- 
mont,  Mont-Denis,  Montgellafray,  Montpascal, 
Montricher,  Montrond,  Montsapey,  Montvernier, 
Notre  -  Dame  -  du  -  Cruet,  Saint  -  Albandes  -  Villards, 
Saint-André,  Saint-Colomban-des-Villards,  Saint- 
Etienne-de-Guines,  Saint-François-sur-Bugeon,  Saint 
Jean-d’Arves,  Saint-Jean-de-Maurienne,  Sainte-Ma- 
rie-de-Cuines,  Saint-Martin-d’Arc,  Saint-Martin-sur- 
la-Chambre,  Saint-Michel-de-Maurienne,  Saint-Pan¬ 
crace,  Saint-Sorlin-d’Arves,  Thyl,  Valloire,  Valmei- 
nier,  Viilarambert,  Vlllarodin. 

Arrondissement  d' Albertville  :  Aigueblanche,  Aime, 
Albertville,  Allondaz,  Allues  (les),  Arèches,  Avan- 
chers  (les),  Beaufort-sur-Doron,  Bellecombe  (Taren- 
taise),  Bellentre,  Bois  (le),  Bonneval,  Bonvillard, 
Bourg-Saint-Maurice,  Bozel,  Brides-les-Bains,  Cel¬ 
liers,  Césarches,  Champagny,  Chapelles  (les),  Cléry, 
Cohennoz,  Côte-d’Aime  (la),  Doucy-Tarentaise, 
Feissons-sur-Isère,  Feissons-sur-Salins,  Flumet,  Fon- 
taine-le-Puits,  Giettaz  (la),  Grand-Cœur  (le),  Gra- 
nier,  Hautecour,  Hauteluce,  Hauteville-Gondon, 
Héry-sur-Ugine,  Landry,  Longefoy,  Macot,  Marthod, 
Mercury-Gemilly,  Montagny,  Montgirod,  Montva- 
lezan,  Moutiers,  Naves,  Notre-Dame-de-Bellecombe, 
Notre-Dame  de-Briançon,  Notre-Dame-du-Pré,  Pal- 
lud,  Peisey,  Perrière  (la),  Petit-Cœur  (le),  Planay, 
Plancherine,  Pralognan,  Pussy,  Queige,  Salins, 
Séez,  Saint-Bon,  Sainte-Foy,  Saint-Jean-de-Belle- 
ville,  Saint-Laurent-de-la-Côte,  Saint-Marcel,  Saint- 
Martin-de-Belleville,  Saint-Nicolas-la-Chapelle,  Saint 
Oyen,  Saint-Paul-sur-Isère,  Tessens,  Thénésol,  Ti- 
gnes,  Ugine,  Val-d’ Isère,  Valeszan,  Venthon,  Ver- 
rens-d’Arvey,  Villard-sur-Doion,  Villargerel,  Villar- 
lurin,  Villaroger,  Villettc. 


Haute-Savoie.  —  Arrondissement  d'Annecy  : 
Alby-sur-Chéran,  Alex,  Archamps,  Arcine,  Balme- 
de-Sillingy  (la),  Balme-de-Thuy,  Balmont,  Beau¬ 
mont,  Bonneguête,  Bouchet-de-Serraval  (le).  Cer¬ 
cler,  Cernex,  Chainaz-les-Frasses,  Challenges,  Cha- 
pery,  Charvonnex,  Chaumont,  Chavannaz,  Ghava- 
nod,  Chêne-en-Semine,  Ghénex,  Chessenaz,  Chevrier, 
Chilly,  Choisy,  Clarafond,  Clefs  (les),  Clermont, 
Clusaz  (la),  Collonges-sous-Salève,  Crempigny,  Cru- 
seilles,  Cusy,  Cuvât;  Desingy,  Dingy-en-Vuache, 
Dingy-Saint-Clair,  Drolsy,  Entrevernes,  Epangy, 
Etercy,  Evires,  Faverges,  Ferrières,  Frangy. 

Grand-Bornand,  Croisy,  Héry-sur-Alby. 

Jonzier-Epagny,  Lathuille-Lornay. 

Manigod,  Marcellaz-sur-Albanais,  Mcrlens,  Mas- 
singy,  Menthon,  Menthonnex-en-Bornes,  Minzier, 
Montmin,  Moye,  Naves,  Ollières  (les),  Présilly, 
Saint-André-Val-de-Fier,  Saint-Biaise,  Saint-Eusèbe 
Saint-Eustache,  Saint-Félix,  Saint -Ferréol,  Saint- 
Germain-sur-Rhône,  Saint-Jean-de-Sixt,  Saint-Syl- 
vestre-Sallenoves,  Sappty  (le),  Savigny,  Serravai, 
Seyssel,  Seythenex,  Talloires,  Thones,  Thorens, 
Thusy. 

Usinens,  Vailières,  Vaulx,  Versennex,  Veyrier, 
Vieugy,  Vlllard-sur-Thones,  Villaz,  Villy-le-Bouve- 
ret,  viuz-la-Chiesaz,  Vovray,  Vulbens. 

Arrondissement  de  Bonneville  :  Araches,  Arbusi- 
gny,  Ayse,  Brison,  Chamonlx,  Chapelle-Rambaud 
(la),  Châtillon-sur-Cluses,  Combloux,  Contamine, 
Cordon,  Côte-d’ Arbroz  (la),  Côte-d’Hyot  (la),  Demi- 
Quartier,  Domancy,  Entremont,  Escry,  Esserts- 
.Salève,  Eteaux,  Fillinges,  Frasse  (la). 

Gets  (les),  Houches  (les),  Mangland,  Marignier, 
Megève,.  Mégevette,  Mieussy,  Monnetier,  Mont- 
Saxonnex,  Morillon,  Muraz  (la),  Nancy-sur-Cluses, 
Onion,  Passy,  Pers-Jussy,  Petit-Bornand  (le),  Pont- 
chy,  Praz-sur-Arly,  Reignier,  Reposoir  (le),  Rivière- 
en-Verse,  Roche  (la),  Saint-Gervais,  Saint-Jean-de- 
Tholome,  Saint -LaureiP,  Sain+-Mar4n,  Saint-Nico- 
las-de-Vcroce,  Salnt-Roch,  Saint-Sigismond,  Saint- 
Sixt,  Sallanches,  Samoens,  Servez,  Sixt,  Taninges, 
Thyez,  Vallorcine,  Verchaix,  Ville-cn-Sallaz,  Viuz- 
en-Sallaz. 

Arrondissemenl  de  Thonon  :  Abondance,  Baume 
(la),  Bellevaux,  Bernex,  Biot  (le),  Bogève-Bonne- 
sur-Menoge,  Bonnevaux,  Brenthonne,  Burdignin, 
Chapelle-d’ Abondance  (la),  Chevenoz,  Granves- 
Sales,  Braillant,  Feternes,  Forclaz  (la),  Habère- 
Lullin,  Larringes,  Lucinges,  Lugrin,  Lullin,  Lyaud, 
Montriond,  Morzlne,  Novel,  Orcier,  Perrignier, 
Reyvroz,  Saint-André-sur-Boëge,  Saint-Cuergues, 
Saint-Jean-d’Aulph,  Saint-Paul,  Vacheresse,  Vailly, 
Vernaz  (la),  Villard-sur-Boëge,  Vinzier. 


3°  Déplacements  où,  par  manque  de  viabilité 
ou  excès  d’intempéties  (neige),  le  médecin  est 
obligé  de  parcourir  plus  d’un  kilomètre  à  pied, 
5  francs  par  kilomètre  parcouru  à  pied. 
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Convention  d'ârbitrage 

â)  Texte 


Art.  1.  —  Les  différends  et  affaires  litigieu¬ 
ses,  dont  il  sera  ci-après  parlé,  seront  portés 
devant  les  Cotnmlssions  arbitrales  â  denx  degrés. 

Conimission  arbitrale  du  premier  décoré 

Art.  2.  — ‘  La  Commission  arbitrale  du  pre¬ 
mier  degré,  otl  primaire,  siégera  en  une  chambre 
unique,  ou  en  plusieurs  chambres,  suivant  les 
besoins.  Elle  rendra  des  décisions  qui,  si  elles 
sont  prises  à  l’unanimité  de  ses  membres, seront 
en  dernier  ressort . 


Art,  4.  —  Chaque  Commission  primaire  ést  com¬ 
posée  de  six  membres  titulaires  et  de  six  suppléants 
savoir  trois  médecins  titulaires  et  trois  suppléants 
élus  pour  un  an  par  la  Conlédération  des  Syndicats 
médicaux  Irançaîs  et  trois  représentants  titulaires 
èt  trois  suppléants  nommés  pat  la  Réunion  des 
assureurs  contre  lès  accidents  du  travail. 

Elle  pourra  valablement  délibérer  si  quatre  de  ses 
membres  (titulaires  où  suppléants)  sont  présents.  En 
cas  do  partage  des  voix,  la  voix  du  président  est  pré¬ 
pondérante. 

Art,  5,  —  Chaque  chambre  sera  présidée  par  un 
de  ses  membres  qui  sera,  tantôt  Un  médecin  hortimé 
par  la  Confédération  susnommée,  tantôt  un  repré¬ 
sentant  choisi  par  là  Réunion  des  assureurs,  A  chaque 
séance  de  la  Commission,  lés  deux  présidents  exerce¬ 
ront  la  présidence  â  tour  de  rôle,  mais  chacun  d’eux 
ne  pourra  participer  qu’aux  délibérations  de  la  par¬ 
tie  de  séance  qu’il  présidera. 


Art.  7.  —  Les  séances  dtes  dommissions  primaires 
auroTit  itett  aussi  souvent  qU’îl  sera  nécessaire  et,  en 
principe,  dans  une  salle  mise  à  la  disposition  de  la 
Commission  par  le,  ministère  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale,  aux  dates  qui  seront  détermi¬ 
nées  de  concert  entre  les  présidents. 


Compétence  des  Commissions 

Art.  12  (ittodiflé  lè  17  février  1935).  Seront 
obligatoirement  sttamis  anx  Cônttnissioffs  arbi¬ 
trales  tous  les  différends  survenant  entre  un 
membre  d’un  Syndicat  médical  ayant  adhéré  à 
ladite  convention,  et  l’une  des  Compagnies 
contractantes,  en  tant  qu’ils  porteront  soit  sur  le 
quantum  des  notes  d’honoraires,  soit  sur  la  quantité 
des  produits  pharmaceutiques  et  objets  de  panse¬ 
ments  prescrits  par  le  médecin,  concernant  les  acci¬ 
dents  régi.<!  par  la  législation  spéciale  aux  accidents 
du  travail  et  aux  maladies  professionnelles. 


Toutefois  le  coût  deS  produits  pharmaceuti¬ 
ques  et  objets  de  pansement,  mis  par  la  Gom- 
fflission  â  la  Charge  du  médecin,  ne  pourra  être 
récupéré  par  la  Compagnie  demanderesse  que 
Sur  le  montant  des  notes  d’honoraires  passées  ou 
â  venir,  à  payer  par  elle  à  ce  médecin. 

ArT.  13.  —  Néanmoins,  pour  un  litige  d’ordre 
médical,  surVenu  à  l’occasion  de  l’application 
des  lois  précitées,  les  parties  peuvent  convenir 
de  prendre  les  Commissions  ci-dessus  désignées 
comme  amiables  compositeurs,  et  les  décisions 
seront  rendues  comme  il  est  précédemment  spéci¬ 
fié. 

Art.  14.  —  Tout  médecin  non  membre  d’un 
Syndicat  adhérent  à  la  présente  convention,  et 
tout  assureur  ne  faisant  pas  partie  de  la  Réunion 
des  assureurs,  a  le  droit  de  soumettre  un  litige, 
de  la  nature  prévue  aux  articles  12  et  13  ci-des¬ 
sus,  k  l’arbitrage  des  Commissions  primaires  ou 
Supérietifes,  en  donnant,  d'avance  et  par  écrit, 
son  adhésion  aux  stipulations  de  la  présente 
Convention. 

Les  Commissions  n’examineront  en  cette  ma¬ 
tière  que  les  litiges  pour  lesquels  chacune  des 
parties  aura  donné  Cette  adhésion. 

ARt,  15.  ^  Ne  pourront  Connaître  comme 
arbitres  des  litiges  intéressant  Tune  des  Compa¬ 
gnies  d’âSSüfànceS  contractantes,  toutes  person¬ 
nes  faisant  partie  de  l’Administration  ou  du  per¬ 
sonnel  de  cette  Compagnie,  non  plus  que  les  mé- 
dècihs  personnellement  intéressés  â  ces  litiges. 

Art.  16,  —  Lorsqu’il  y  aura,  entre  les  inté¬ 
ressés,  un  différend  donnant  lieu  à  l'arbitrage,  la 
partie  la  plus  diligente  avisera,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  le  secrétaire  de  la  Commission  qui  pré¬ 
viendra  la  partie  adverse  dans  les  trois  jours. 

Art.  17.  —  Les  parties  seront  invitées  à  pro¬ 
duire,  soit  personnellement,  soit  par  écrit,  toutes 
défenses  et  pièces  qu’elles  jugeront  utiles.  Les 
assureurs  devront  fournir  une  copie  de  la  décla- 
r.ation  d’accident  faite  par  le  chef  d’entreprise. 

Procédure  de  la  Commissien. 

Art.  18.  — ■  Les  Commissions  jugeront  sur  pièces. 
Elles  ont  pleins  pouvoirs  pour  recourir  à  tous 
moyens  d’instruction  qu’elles  jugeront  opportuns 
et,  spécialement,  pour  entendre  toutes  personnes 
susceptibles  de  les  éclairer  sur  le  litige  (assureurs, 
blessés,  médecins,  spécialistes,  chirurgiens  ou  autres). 
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Akt.  19.  —  Les  Commissions  sont  dispensées  de 
toutes  formalités  judiciaires.  Il  sera  seulement  tenu 
par  le  secrétaire  de  chaque  Coirlniission,  dont  la  dési¬ 
gnation,  les  fonctions  et  la  rémunération,  s’il  y  a' 
lieu,  seront  ultérieurement  réglées  d’un  commun 
accord  entre  la  Confédération  des  Syndicats  susnom¬ 
mée  et  la  Réunion  des  assureurs,  Un  registre  des  déci¬ 
sions  prises,  dûment  signées  par  le  président  qui  les 
aura  rendues,  aVec  indication  de  la  somme  deman¬ 
dée,  de  la  somme  offerte  et  de  la  somme  arbitrée,  et, 
en  Cas' de  non  unanimité,  le  résumé  des  débats,  prévu 
à  l’article  10. 

Art.  20.  —  Dans  les  cinq  jours  de  leur  date,  les 
décisions  seront  notifiées  par  les  soins  du  secrétaire 
par  lettre  recommandée,  tant  au  médecin  qu’à  la 
Compagnie. 

Art.  — 21.  — Dans  les  huit  jours  qui  Suivront 
cet  avis,  le  débiteur  fera  payer  contre  sa  quit¬ 
tance,  au  domicile  du  créancier,  le  montant  mis 
à  sa  charge  par  la  Commission. 

Toutefois,  lorsqu’une  décision  de  Commission 
primaire  est  susceptible  d’appel  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure,  ce  délai  de  huitaine  ne  com¬ 
mencera  à  courir  qu’à  l’expiration  du  délai 
d’appel  prévu  à  l’article  3. 


Trésorerie  et  fTaia 

Art.  23.  —  Pour  faire  face  aux  frais  de  corres¬ 
pondance,  de  secrétariat,  d’énquêtes,  expertises, 
ou  autres  s’il  y  a  lieu,  ainsi  qu’anlc  indemnités 


des  membres  de  la  Commission,  et  en  Outre, 
pour  éviter  les  recours  abusifs  à  l’arbitrage  de  la 
Commission,  il  sera  perçu,  en  première  instance, 
par  litige,  un  droit  unique  d’arbitrage  de  20  %  sût 
les  sommes  litigieuses;  c’est-à-dire  sût  la  différebce 
existant  entre  la  somme  demandée  et  la  somme 
offerte. 

En  outre  de  ce  droit,  il  sera  perçu  un  droit 
fixe  de  20  francs  pour  chaque  affaire. 

Art.  24.  —  Les  droits  ainsi  fixés  seront  supportés 
par  les  parties  proportionnellement  aux  chiffres  repré¬ 
sentant  l’exagération  de  la  demande  de  l'insulfisanee 
de  l’offre. 

Art.  25.  —  Ils  seront  recouvrés  par  un  prélè¬ 
vement  sur  la  somme  due,  aussi  bien  pour  la 
part  incombant  au  débiteur,  que  pour  celle 
incombant  au  créancier. 


Note.  —  Cette  Convention  a  été  conclue  entre  la 
Réunion  des  assureurs  et  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français.  A  la  suite  de  la  dis¬ 
solution  des  Syndicats,  Un  nouvel  accord  oient  d’ in^ 
tervenir  entre  la  Réunion  des  assureurs  et  le  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins.  Cetaccotd 
concernant  le  principe  de  l’arbitrage  n’a  apporté 
que  des  modifications  de  détail  au  texte  de  la  Con¬ 
vention  antérieure. 


b)  Fonctionnement  des  Commissions  d’arbitrage 


Le  médecin  qui  désire  soumettre  un  litige  àl’üne 
des  Gommissions  d’arbitrage  doit  envoyer  le  dossier 
de  l’affaire  au  secrétaiie  de  la  Commission,  M.  Mar^ 
cel  Daniel,  chef  de  service,  à  la  Nationale,  15,  rue 
Lafflte,  Paris.  Ce  dossier,  doit  comprendre  toutes 
les  pièces  jugées  utiles  par  le  plaignant,  et  notam¬ 
ment  UH  exposé  clair  et  précis  du  litige  et  de  ses 
causes.  Il  est  évident  qu’on  ne  peut  s’adresser  à  la 
Commission  supérieure  qu’après  jugement  rendu 
par  la  Commission  du  premier  degré. 

Le  médecin  qui  s’adresse  à  une  des  Commissions 
d’arbitrage  doit  indiquer  qu’il  est  membre  du  Syn¬ 
dicat  de  médecins  de .  et  que  ce  Syndicat  a 

adhéré  à  la  Convention. 

Toutefois,  un  médecin  non  syndiqué,  ou  un  méde¬ 
cin  appartenant  à  un  Syndicat  qui  n’a  pas  adhéré 
à  la' Convention,  peut  aussi  s’adresser  à  ces  Commis^ 


sions,  en  vertu  de  l’article  14  du  contrat.  En  ce  ca», 
il  joindra  à  sa  demande  d’arbitrage  Un  engagement 
écrit  d’accepter  les  stipulations  delà  Convention. 

Dans  tous  les  cas,  le  médecin  devra  s’assurer  qüe 
la  Compagnie,  qu’il  appelle  en  arbitrage,  figure  sur 
la  liste  de  celles  qui  ont  adhéré  à  la  Convention. 

Il  est  rappelé  que  lés  litiges  relevant  de  Ces  Côni- 
missions  sont  uniquement  ceux,  qui  : 

1“  Concernent  les  accidents  du  travail  ou  les 
maladies  prolessionnelles  ; 

2®  Et  sont  relatifs  au  quantum  des  honoraires 
médicaux. 

Il  ne  saurait  par  conséquent  être  question  de  por¬ 
ter  devant  ces  Commissions  des  litiges  non  médicaux, 
portant  par  exemple  sur  la  réalité  même  de  l’acci¬ 
dent  ou  sa  qualification  d’accident  du  travail. 


c)  Liste  des  Compagnies  d’assurances  adhérentes  à  la  Convention  d’arbitrage 


1  Abeille  (L.),  57,  rue  Tait  bout. 

2.  Aigle  (L’),  23,  rue  Mogador. 

3.  Assurance  des  Eaux  et  Accidents,  3,  rue  de  la 
Barre,  Lyon,  et  11,  rue  de  Londres,  Paris. 

4.  Assurance  Mutuelle  Abattoirs,  28,  avenue  du 
Pont-de-Flandre,  à  Paris. 


5.  Assurance  Mutuelle  Seine  et  Seine-et-Oise 
(A.-M.),  9,  rue  Royale,  et  8,  rue  Boissy-d’Anglas. 

6.  Auxiliaire,  41,  rue  Mercière,  Lyon. 

7.  Bourgogne  (La),  26,  rue  Carnot,  Monteeau-les- 
Mines. 

8.  Caisse  des  Entrepreneurs,  11,  rue  de  Savoie, 
Reims. 
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9.  Caisse  générale  accidents,!  2,  rue  de  Strasbourg 
Nantes. 

10.  Compagnie  d’Assurance  Mutuelle  des  Agri¬ 
culteurs,  56,  rue  de  Londres. 

11.  Compagnie  d’Assurance  Mutuelle  des  Forges, 
7,  rue  de  Madrid. 

12.  Compagnie  d’Assurance  mutuelle  des  Indus¬ 
tries  sucrières,  15,  rue  du  Louvre. 

13.  Caisse  d’Assurance  Mutuelle  des  Industries 
textiles,  11,. rue  de  Liège. 

14.  Cornpagnie  d’ Assurances  générales  contre 
Accidents,  87,  rue  de  Richelieu. 

15.  Compagnie  générale  d’Assurances  contre 
Accidents,  69,  rue  de  la  Victoire. 

16.  Concorde,  72,  rue  Saint-Lazare. 

17.  Europe  (L’),  32,  rue  d’Amsterdam. 

18.  Flandre  (La),  94,  rue  de  la  Gare,  Roubaix,  et 
45,  rue  Laffitte. 

19.  Foncière  transports  (La),  48,  rue  Notre-Dame- 
des- Victoires. 

20.  Franco-Asiatiques,  85,  rue  Saint-Lazare. 

21.  Helvétia,  46,  rue  de  Londres. 

22.  Industrielle  du  Nord,  50,  boulevard  de  la 
Liberté,  Lille. 

23.  Lloyd  Continental  Français,  8,  rue  Dammar- 
tin,  Roubaix  et  27,  rue  de  Châteaudun,  Paris. 

24.  Lloyd  de  France,  19,  rue  du  Général-Foy. 

25.  Métropole-Accidents,  37,  avenue  de  l’Opéra. 

26.  Motor-Union,  20  bis,  rue  Lafayette. 

27.  Mutuelle  générale  française,  19-21,  rue  de 
Chanzy,  Le  Mans. 

28.  Mutuelle  Richelieu,  24,  rue  de  Richelieu. 

29.  Nationale  Risques  divers  (La),  15  bis,  rue 
Laffite. 

30.  Nord- Accidents  (Le),  22,  rue  Le  Pelletier. 

31.  Norwich  Union  Fire,  Ins.,  83,  rue  Taitbout.- 

32.  Paix  (La),  58,  rue  Taitbout, 

33.  Paternelle  Accidents  (La),  103,  boulevard 
Haussmann. 

34.  Participation,  10,  rue  de  Londres. 

35.  Patrimoine  (Le),  32,  rue  Mogadof. 

36.  Phénix  Accidents,  33,  rue  La  Fayette-, 


37.  Préservatrice  (La),  18,  rue  de  Londres. 

38.  Prévoyance  (La),  23,  rue  de  Londres. 

39.  Protectrice  (La),  47,  rue  de  Châteaudun. 

40.  Responsabilité  agricole,  8,  boulevard  Magenta. 

41.  Rhin  et  Moselle,  50,  rue  Taitbout. 

42.  Exchange  Royal,  22,  rue  Le-Peletier. 

43.  Secours,  11,  rue  de  l’Echelle. 

44.  Séquanaise  Accidents,  4,  rue  Jules-Lefebvre. 

45.  Soleil  Sécurité  générale,  23,  rue  de  Mogador. 

46.  Société  des  Anciennes  Mutuelles  Accidents,  27, 
rue  Guilbert,  Caen,  et  6,  place  de  la  Cathédrale, 
Rouen. 

47.  Société  suisse  d’Assurances  contre  les  acci¬ 
dents  de  Winterthur,  57,  boulevard  Malesherbes. 

48.  Syndicat  du  Nord,  94,  rue  de  la  Gare,  Roubaix. 

49.  Syndicat  général  de  Garantie  du  Bâtiment,  9, 
avenue  Victoria. 

50.  Syndicat  de  Garantie  de  la  Boulangerie,  49, 
-rue  Berger. 

51.  Syndicat  de  garantie  des  Charcutiers  de  la 
Seine,  10,  rue  Bachaumont. 

52.  Syndicat  des  Exploitations  Forestières,  163, 
rue  Saint-Honoré. 

53.  Syndicat  régional  de  Garantie  du  Nord  de  la 
France,  2,  rue  du  Priez,  Lille. 

54.  Travailleurs  Français,  rue  Régnier,  Chartres. 

55.  Union,  9,  place  Vendôme. 

56.  Union  industrielle,  4,  rue  Lanterne,  Lyon. 

57.  Union  et  Phénix  Espagnol,  59,  rue  de  l’Arcade. 

58.  Urbaine  et  Seine,  59,  rue  Le-Peletier. 

59.  Zurich,  14,  boulevard  Poissonnière. 

Note.  —  Au  reste,  cette  liste  a  perdu  aujour¬ 
d’hui  une  grande  partie  de  son  intérêt.  Nous  som¬ 
mes  Informés  en  effet  que  les  Sociétés  d’assurances 
de  toute  nature  sont  unies  en  une  fédération  ratta¬ 
chée  elle-même  au  Comité  d’organisation  des 
assurances.  La  Convention  conclue  avec  l’Ordre 
des  médecins  oblige  donc  aujourd’hui  toutes  les 
Compagnies  d’assurances,  et  également  tous  les  mé¬ 
decins  membres  de  l’  Ordre. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée, 
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La  nouvelle  organisation  de  la  «Santé  publique» 


Comme  le  voulait  la  réorganisation  générale  de 
l’Etat,  le  département  de  la  Santé  publique  a  pris 
depuis  1940,  une  figure  toute  nouvelle  et  qui  d’ail¬ 
leurs,  si  nous  en  croyons  les  lois  les  plus  récentes, 
n’est  pas  encore  définitivement  cristallisée.  Mais 
cet  aspect  nouveau  ne  résulte  encore  que  d’aune  série 
de  mesures  fragmentaires  et  spéciales  ;  il  reste  ainsi 
ignoré  de  beaucoup  et  particulièrement  du  prati¬ 
cien  auquel  pourtant  rien  de  ce  qui  touche  à  la 
Santé  ne  devrait,  être  étranger.  La  présentation  sous 
forme  d’un  tableau  à  la  fois  détaillé  et  synthétique 
de  cet  ensemble  des  règles  nouvelles,  que  nous  nous 
sommes  efforcé  de  dresser  dans  ce  supplément, 
permettra  à  nos  lecteurs  de  prendre  de  la  matière  la 
vue  synoptique  que  nous  souhaitons. 

Ainsi  qu’il  convient  dans  un  Etat  fort  qui  prend 
en  mains  la  vie  totale,  et  par  suite  physique  de  la 
nation,  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  fouit  d’une 
puissance  d’action  bien  supérieure  à  celle  de  son 
prédécesseur,  le  ministre  de  la  Santé  publique.  Il 
ne  s’agit  plus  d’un  département  de  seconde  ou  de 
troisième  zone  ,  se  bornant  à  envoyer  de  temps  à 
autres,  quelques  circulaires  aux  Préfets,  mais  bien 
d’un  organisme  ayant  pour  fin  l’étude,  l’action  et 
le  contrôle,  et  pour  moyen  un  réseau  serré  de  20 
directeurs  régionaux,  93  médecins  inspecteurs  et 
190  médecins  inspecteurs  adjoints  à  la  Scmté. 

Personne  n’ignore  maintenant  que  les  directeurs 
régionaux  et  les  médecins  inspecteurs  à  la  Santé, 
qui  ont  été  substitués  aux  anciens  médecins  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène,  ont  un  rôle  et  des  pouvoirs 
d’une,  toute  autre  importance  que  ces  derniers. 
L’évolution  historique  de  cette  fonction  est  au  reste 
plus  continue  qu’on  ne  pourrait  le  penser.  Simples 
conseillers  techniques  et  créatures  des  Préfets,  à  peu 
près  dénués  de  pouvoirs,  les  médecins  inspecteurs 
d’hygiène  avaient  acquis  en  1935  un  statut  national, 
et  dépendaient  dès  ce  moment  du  pouvoir  central, 
c’est-à-dire  du  ministre  de  la  Santé.  Leur  cadre 
trop  étroit  ne  leur  avait  pas  permis  encore  de  gran¬ 
des  réalisations.  La  lof  du  1,5  octobre  1940  créant 
les  directeurs  régionaux  et  les  arrêtés  dé  septembre  et 
d’octpbre  1941  délimitant  leurs  régions  n’ont  fait 
que  progresser  dans  cette  voie  en  élargissant  liur 
sphère  et  en  étendant  considérablement  leurs  attri¬ 
butions.  Représentants  du  Ministre,  ils  mettent  en 
œuvre  sa  doctrine  et  son  plan  dans  les  domaines 
les  plus  variés  :  hygièné  publique  et  sociale,  assis¬ 
tance,  équipement  sanitaire  et  hospitalier,  nomi¬ 
nation  et  révocation  des  médecins  des  hôpitaux  et 
hospices  publics,  agrément  du  personnel  médical 
des  établissements  de  soins  privés,  agrément  tech¬ 


nique  quant  à  l’organisation  des  dispensaires  de 
toute  nature,  etc.  Ce  rôle  extrêmement  extensif  se 
trouve  au  reste  confirmé  par  toutes  les  lois  ulté¬ 
rieures. 

D’autre  part,  la  participation  des  Directeurs 
régionaux  aux  Conunissions  régionales  de  l’Ordre 
des  médecins,  le  rôle  de  surveillance  qu’ils  doi¬ 
vent  exercer^  quant  au  fonctionnement  de  ces 
organes  corporatifs  et  à  la  stricte  application  des 
lois  sur  l’exercice  de  la  médecine  en  font,  en  réalité, 
de  véritables  tuteurs,  analogues  aux  commissaires 
du  Gouvernement  des  Comités  d’organisation  du 
commerce  ou  de  l’industrie. 

Mais  les  directeurs  régionaux  et  le  secrétariat  à 
la  Santé  risquent  dé  trouver  un  sérieux  concurrent, 
auquel  nous  n’avons  tout  de  même  pas  cru  devoir 
faire  place  dans  ce  numéro,  mais  que  nous  ne  pou¬ 
vons  ignorer,  nous  voulons  parler  de  l’Institut 
national  d’action  sanitaire  des  Assurances  sociales 
créé  par  la  loi  du  novembre  dernier.  Cet  institut, 
à  la  seule  lecture  du  texte  légal,  apparaît  comme 
un  véritable  ministère  de  la  Santé  entre  les  mains 
des  Caisses,  et  leur  permet  de  mener  leur  politi¬ 
que  personnelle  dont  nous  avons  défà  décrit  tout  le 
«  totalitarisme  ».  On  nous  a  répondu  qu’aucune 
création  nouvelle  d’établissement  de  soins  ne  pou¬ 
vait  avoir  lieu,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  sans 
l’agrément  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  agré¬ 
ment  qu’il  avait  bien  l’intention  de  ne  donner  qu’à 
bon  escient.  Nous  avouons  aujourd’hui,  toutes 
réflexions  faites,  que  nos  craintes  ne  sont  pas 
encore  apaisées.  Le  seul  rôle  du  secrétariat  à  la 
Santé  ou  des  directeurs  régionaux  est  de  dire  si  tel 
dispensaire,  tel  établissement  de  soins  est,  médicale¬ 
ment  parlant,  bien  ou  mal  équipé.  Mais  il  ne  lui 
appartient  pas  de  s’opposer  à  une  création  techni¬ 
quement  parfaite,  mais  économiquement  ou  socia¬ 
lement  inutile.  L’unité  du  plan  d’équipement  sani¬ 
taire  par  la  loi  du  18  septembre  1940  se  trouve 
fortement  atteinte,  par  la  dualité  ainsi  créée  entre 
le  Travail  et  la  Santé. 

Nous  ne  cachons  pas  qu’en  tous  domaines  de 
médecine  sociale  et  préventive  nous  regrettons  la 
faible  place  faite  par  les  lois  récentes  à  l’organe  cor- 
poratïf  des  médecins.  Nous  aurions  compris  qu’ an 
souci  de  dirigisme,  particulier  à  notre  temps,  eut 
nécessité  quelqu’ entorse  au  corporatisme  pur  que 
nous  soutenons.  Mais  nous  avouons  notre  surprise 
devant  cet  effacementde  laSanté publique  àT égard 
des  Assurances  sociales,  qui  tendent  peu  à  peu  à 
la  création  d’un  véritable  Etat  dans  l’Etat. 

Jean  Mignon. 
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I.  Le  Secrétariat  à  la  Santé 

1°  Organisation  intérieure 


Loi  du  7  septembre  1941 

relative  à  V organisation  du  Secrétariat  d’Etat 
à  la  Famille  et  à  la  Santé 

Titre  I®' 

Organisation  du  secrétariat  d’Etat 

AlPt.  1®"’.  —  L’administration  centrale  du 
secrétariat  d’Etat  à  la,  Famille  et  à  la  Santé  com¬ 
prend'  : 

'  a)  Le  bureau  du  cabinet  et  de  la  documenta¬ 
tion; 

b)  L’inspection  générale  des  services  du  secré¬ 
tariat  d’Etat; 

c)  Le  commissariat  général  à  la  Famille  grou¬ 
pant;  ,  ,  ' 

Une  section  d’études  et  de  législation  ; 

'Une  section:  d’action  et  de  contrôle  ; 

Une  section  centrale  des  assistantes  sociales 
familiales  ; 

d)  Le  secrétariat  général  de  la  Santé  com¬ 
prenant  :  '  . 

10  La  direction  de  la  Santé  ;- 

2“  Les  services  de  l’Assistance  ; 

30  La  section  centrale  des  assistantes  mér 

dico-sociales  et  des  infirmières  (1); 

e)  Les  services  du  personnel,  du  budget  et  de 
la  comptabilité. 

Art.  2.  —  Relèveut.de  l’inspection  générale  ; 

Le  contrôle  supérieur  de  l’organisation  et  du 
fonctionnement  de  tous  les  services  et  établissements 
d’hygiène  et  d’assistance,  ainsi  que  la  mise  au  point 
du  bilan  de  leur  activité. 

Le  contrôle\de  l’exécution  la  politique  familiale 
du  Gouvernement. 

Art,  3.  —  Le  commissariat  général  à  la  Famille  a  - 
.pour  mission  : 

o)  D’étudier  et  de  présenter;  après  avoir  pris  l’avis 
des  départements  ministériels  intéressés,  une  légis¬ 
lation  qui  traduise  la  politique  familiale  du  Gouver¬ 
nement 

6)  De  donner  son  avis  sur  tout  texte  législatif  ou 
réglementaire  touchant  aux  questions  familiales  ou 
susceptibles  de  répercussions  familiales  ou  dans 
lequel  la  politique  familiale  pourrait  trouver  à  s’exer¬ 
cer  ; 

e)  De  mener  dans  le  pays  une  action  de  propagande 
en  faveur  de  la  famille  et  des  idées  familiales  ; 


(1)  Une  quatrième  direction  relative  à  Ja  pharma¬ 
cie  serait  prochainement  créée. 


d)  De  suivre,  notamment  auprès  des  départements 
ministériels  et  des  administrations  locales,  tous  les 
problèmes  qui  intéressent  la  famille  dans  l’ordre 
moral,  social  et  économique  ;  de  proposer  et  de  faire 
prévaloir  des'solutions  familiales  et  de  veiller  àl’exé- 
cution  des  mesures  arrêtées  ; 

e)  De  créer,  de  suscitèr  ou.  d’aider,  en  accord  avec 
les  administra,tions  intéressées,  tout  service,  to^ute 
oeuvre  ou  tout  mouvement  ayant  pour  objet  la  pro¬ 
tection  de  la  famille  dans  le  domaine  moral,  social 
et  économique 

/)  De  coordonner! ’action  du  service  social  familial 
et  de,  contrôler  la  formation  familiale  des  assistantes 
sociales. 

Art.  4.  —  Relèvent  du  secrétariat  général  de 
la  Santé:  ■ 

a)  Direction  de  la  Santé  ; 

Les  questions  relatives  à  l’exercice  des  pr0‘ 

,  fessions  médicales  et  paramédicales,  à  l’hygiène 
publique  et  à  l’épidemiologie,  à  l’hygiène  sociale 
et  à  la  protection  maternelle  et  infantile,  à  l’ha- 
hitation  et  à  lalutte  contre  le  taudis; 

b)  Services  de  l’Assistance  ; 

Les  questions  relatives  aux  établissements 
nationaux  d’assistance,  à  l’admission  aux  divèr» 
ses  lois  d’assistance,  à  l’équipement  hospitalier, 
à  l’assistance  aux  enfants  (service  des  enfants 
assistés),  aux  allocations  militaires. 

c)  La  section  centrale  des  assistantes  médico¬ 
sociales  et  des  infirmières  : 

Formation  et  coordination  des  assistantes 
médico-sociales. 

Ecole  d’infirmières. 


Arrêté  du  29  septembre  1941 
fixant  .la  répartition  des  attributions 
entre  les  différents  bureaux  du  Secrétariat 

Art.  l®r.  —  La  répartition  des  attributions 
entre  les  différents  bureaux  du  secrétariat  géné¬ 
rai  de  1  a  S  anté  est  fixée  comme  suit  : 

.  Direction  de  la  Santé 

l®r  bureau.  —  Professions  médicales  et  para- 
médicales.  Laboratoires,  thermalisme. 

2°  bureau.  —  Hygiène  publique  et  épidémiolo¬ 
gie. 


4  SANTÉ  PUBLIQUE 

3°  bureau.  —  Hygiène  sociale.  Lutte  antitu-  Loi  du  10  septembre  1940 


berculeuse,  antivénérienne  et  ânticàncéreuse, 
lutte  contre!’  alcoolisme. 

4®  bureau.  —  Protection  maternelle  et  inîan- 
tile.  ' 

5®  bureau.  —  Hygiène  de  l’habitation.  Lutte 
contre  le  taudis. 

Section  centrale  des  assistantes  médico-sociales 
et  des-  infirmières. 

Formation  et  coordination  des  assistantes 
médico-sociales  et  des  infirmières. 

Services  de  l’Assistance 

l®r  bureau.  —  Aliénés,  aveugles,  assistance  aux 
vieillards,  assistance  médicale  gratuite. 

2®  bureau.  —  Assistance  à  la  maternité  et  à  la 
naissance.  Allocations  militaires. 

3®  bureau.  —  Organisation  et  équipement  hos¬ 
pitalier.  Etablissements  nationaux  d’assistance. 
Bureaux  de  bienfaisance. 

4®  bureau.  —  Assistance  aux  enfants. 


relative  aux  attributions  du  Secréturiat  général 
àlaSantépublii^ueetàtaFàmillèï:..^ 

Art.  1er.  —  Le  secrétariat  général  à  la  Santé 
publique  et  à  la  Famille  est  chargé  d’établir  les 
programines  d’assistance  sociale  et  de  coordon¬ 
ner  l’action  dû  personnel  de  l’assistance. 

Loi  du  10  septembre  1940 

nommant  un  Secrétaire  général  à  la  Santé 
et  à  la  Famille  , 

Art.  l®r.  —  M.  le  Docteur  Serge  Huard  est  nommé 
secrétaire  général  à  la  Famille  et  à  la  Santé  au  ihinis- 
tère  de  l’Intérieur. 

Décret  du  7  septembre  1941 
nommant  le  Secrétaire  général  à  la  Santé 

Art.  l®r.  —  M.  le  Docteur  Léon  AuWant,  inspecteur 
général  de  la  Santé,  est  nommé  secrétaire  général  de 
la  Santé.  .  .  v  •  ^ / 


2®  Directions  régionales  et  inspections  de  la  Santé 
A)  Organisation 


Loi  du  18  septembre  1940 
portant  organisation  des  services  de  contrôle  et 

des  services  extérieurs  du  Secrétariat  gériéral  à 

la  Famille  et  à  la  Santé. 

Art.  i®r.  —  Le  territoire  national;  est  réparti 
en  régions  sanitaires.  Dans  chaque  région,  un 
directeur  régional,  placé  sous  l’autorité  directe 
du  ministre  secrétaire  d’Etat  ài  l’Intérieur,,  est 
le  chef  des  services  relevant  du  secrétariat  géné¬ 
ral  àla  Famille  et  à  la  Santé. 

Art.  2.  —  Le  corps  des  fonctionnaires  d’Etat 
chargés  de  toutes  les  questions  relevant  du  sècré- 
tariat  général  àla  Famille  et  àla  Santé  est  cons¬ 
titué  ainsi  qu’il  suit  : 

Vingt  directeurs  régionaux  de  la  Famille  et  de 
la  Santé. 

,  Trois  inspecteurs  généraux  de  la  Santé. 

Trois  inspecteurs  généraux  de  la  Famille  et  de 
l’Enfance. 

Quatre-vingt-seize  médecins  inspecteurs.de  la 
Santé.  - 

Cent  quatre-vingt-dix  médecins  inspecteurs, 
adjoints  delà  Santé. 

'  Cinquante  inspecteurs  administratifs-  de  l’Assis¬ 
tance. 

Cinquante  inspecteurs  adjoints  administratifs  de 
l’Assistance.  .  . 

Cinquante  inspecteurs  de  l’Enfance. 

Cinquante  inspecteurs  adjoints  de  l’Enfaiice. 


Art.  3.  —  Les:  directeurs  régionaux  de  la 
Famille  et  de  la  Santé;  les  inspecteurs  généraux 
de,  la  Santé,  les  inspecteurs  généraux  de  la 
Famille  et  de  l’Enfance,  sont  nommés  par  décret. 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur 
nomme  aux  emplois  de  délégués  régionaux  à  la 
Famille,  de  médecins  inspecteurs  de  la  Santé, 
de  médecins  Inspecteurs  adjoints  de  la  Santé, 
d’inspecteurs  et  d’inspecteurs  adjoints  adminis¬ 
tratifs  de  l’Assistance,  d’inspecteurs  et  d’inspec¬ 
teurs  adjoints  de  l’enfance. 

Art.  4.  —  île  directeur  régional  de  la  Famille  et 
de  la  Santé,  les  médecins  inspecteurs  et  méde¬ 
cins  inspecteurs  adjoints  dé  la  Santé,  les  inspec¬ 
teurs  administratifs  de  l’Assistance  et  les  inspec¬ 
teurs  de  l’Enfance  sont  assistés  d’un  personnel 
départemental  mis  à  leur  disposition  par  les  pré¬ 
fets  des  départements  qui  composent  fa  région, 
dans  des  conditions  qui  seront  fixées  par  arrêtét 
du  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur. 

Art.  5.  —  Des  textes  ultérieurs  fixeront  le  statut,, 
les  traitements  et  les  classes  des  fonctionnaires  visés, 
à  l’article  2  ci-dessus  et  préciserontdes  attributions 
du  Directeur  régional  delà  Famille  et  ^e  la  Santé.  ■  • 
Toutefois,  pendant  un  délai  d’un  ah;  à  dater  de 
la  publication  du  présent  décret,  les  nominations  aux-  ■ 
postes  énumérés  à  l’article  2  poutront  être  effectuées 
sur  seul  examen  des  titres,  danà  les  conditions  pré-  . 
vues  àl’article  3.  . 

Art.  6,  —  Sont  supprimés  ; 
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1»  Les/servlces  d’inspection  départementale 

d’hygiène  ; . 

2°  Les  services  Aes  bureaux  municipaux  d’hÿ- 
giène; 

3°  Les  setvicès  sanitaires  matitimes  et  aériens  • 
et  les  postes  sanïtaiïes  aux'  frontières  ; 

4°  Les  services  de  l’inspection  de  l’Assistance 
publique.  ‘  ' 

Un  décret  contresigné  par  les  ministressecrétaiies 
d’Etat  aux  Finances  et  . à  l’Intérieur  fixera  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  pourront  être  reclassés,  dansles 
cadres  prévus  à  l’article  2  de  la  présente  loi  et  .dans 
les  cadres  des  préfectures,  les  fonctionnaires  visés 
au  présent  article. 

Loi  du  7  septembre  1941 
portant  organisation  de  l’inspection  générhle 
du  Secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé 

Art.  1«.  —  A  partir  du  1®  octobre  1941,  les  inspec¬ 
tions  générales  du  secrétariat  d’Etat  à  la  Famlle  et 
à  la  Santé  (inspection  générale  dé  la.  Famille  et  de 
l’EnftUÿee.)  créées  par  l’article  2  de  la' loi  du  18  sep- 
tèînbré’igïO,  seront  appelées  respectivement  inspec¬ 
tion  générale  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  et  inspec¬ 
tion  générale  de  la  Famille. 

Art;'2.  —  È’efleCtif  de  ces  inspections  générales  est 
ainstfixé  :  .  .  . 

Cinq.inspecteurs  généraux  de  la  Santé  et  de  l’ Assis¬ 
tance,  dont  trois  docteurs  en  médecine.  . 

Un  inspecteur  général  de  la  Famille. 

Art.  3.  ^ —  Les  inspecteurs  généraux  en  fonctions 
seront  répartis  dans  les  nouveaux  corps  par  arrêté  dq 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  et  bénéfi¬ 
cieront  des  classes  et  de  l’ancienneté  qu’ils  avaient 
dans  leur  corps  d’origine.  .  ' 

Art.  4.  —  Des  décrets  ultérieurs  fixeront  le  statut 


et  les  attributions  des  inspecteurs  généraux  de  la 
Santé  et  de  l’Assistance  alnsrquerinspoctcur  général 
de  la  Famille. 

,  Loi  du  7  septembre  1941 
relative  à  la  dénomination  des  directeurs  régionaux 
de  la  Santé  et  de  l’Assistance 

Art.  —  Les  directeurs  régionaux  de  la  Famille 
et  de  la  Santé  créés  par  l’article  2  de  la  loi  du  18  sep¬ 
tembre  1940  prennent  le  titre  de  directeurs  régionaux 
de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 

Art.  2.  —  Un  décret  ultérieur  fixera  le  statut  et  les 
attributions  des  directeurs  régionaux. 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  abrogées. 

Arrêté  du  6  septembre  1941 
créant  des  Centres. régionaux  d’éducation  sanitaire 

Par  arrêté  du  6  septembre  1941,  des  centres 
régionaux  d’éducation  sanitaire  sont  créés  à 
Bordeaux  à  Lyon  et  à  Marseille,  sous  l’autorité 
des  dire:cteurs  régionaux  delà  Santé  et  del’Ass^s- 
tanc'e,  . 

Par  arrêté  du  6  septembre  1941,  ont, été,  nommés 
.directeurs  des  centres  régionaux  d’édùcatioh  sani¬ 
taire  :  . 

A  Bordeaux,  M.  le  Docteur  Ferdinand  Piéchaud, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin 
des  hôpitaux. 

A  Lyon,  M.  le  Docteur  Pierre  Delore,  professeur 
*  agrégé  à  la.Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpi¬ 
taux. 

A. Marseille,- M., le  Docteur, Jacques  Sautet,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Fa'cuïté  de  médecine; 

■  ,  (J.  O.,  5  octobre  1941), 


B)  Attributions 


Loi  du  15  octobre  1940 

fixant  les  attributions  des  directeurs  .  régionaux 
à  la  Santé  ■ 

Art.  l®r.  . —  A  titre  transitoire  et  jusqu’aux; 
nouvelles  décisions  à  intervenif  concernant  la 
réorganisation  administrative  du  territoire,  le 
directeur  régional  de  la  Famille  et  de  là  Santé, 
placé  sous  l’autorité  directe  du  ministre  secré¬ 
taire  d’Etat  à  l’Iiitérîeur,  exerce  en  sôn  nom  et' 
par  délégation  iramédiité,  les  attributions  fixées  ■ 
ainsi  que  suit.  L 

Art.  2. — Il  est  le  chef  des  services  d’hygiène  publi¬ 
que  et  sociale,  des  services  d’assistance,  des  ser¬ 
vices,  de  protection  de  l’enfartcé  et  d’aide  à  la 
fanàiile,  .âes  départements  qui  côrapos'eiit  '  âa 
région. 

ILà  qualité  pour  réclamer  l’imputation .  au 
budget  d’un  déparlelnent  de,  sa 'région,  des  cré¬ 
dits  héoessaires  au  fonétiohricrnént' de  cés'sér*' 
vices. 


Art.  3.  —  Il  est  chargé  de  rétablissement  et  de  la 
réalisation  d’un  plan  d’équipement  sanitaire  et  hospi¬ 
talier  pour  l'ensemble  de  la  région. 

A  cet  effet,  il  propose,  après  avis  des  préfets 
toute  mesure  administrative  bu  financière  néces¬ 
saire  à  cette  réalisation. 

Art.  4.  -=-Il  est  le  chef  de  l’organisation  hospita¬ 
lière  dé  la  région. 

A  ce  titre,  il  contrôle  les  établissements  hospi¬ 
taliers  publics,  tels  qu’hôpitaux  et  hospices 
départementaux,  communaux  et  intercommu¬ 
naux,  hôpitaux  psychiatriques,  sànaforia,  pre- 
veritoria,  maisons  maternelles,  maternités,  pou¬ 
ponnières,  crèches  dans  les  conditions  fixées  par 
les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Les  nominations  et  révocations  des  directeurs,  des 
médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux 
et  hospices  départementaux,  communaux  et  inter¬ 
communaux,  sont  faits  sur  sa  proposition, 

Il  a  de  même  qualité  pour  provoquer  le  rem- 
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placement  des  membres  des  commissions  admi¬ 
nistratives  des  hôpitaux  et  hospices. 

Daps  les  établissements  de^  caractère  privé,  de  même 
nature  què  ceux  énumérés  au  présent  article,  les 
directeurs,  les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes, 
ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  que  si  leur  nomi¬ 
nation  a  été  agréée  par  lui. 

Les  établissements  créés  p  ar  des  personnes,  des 
sociétés  ou  des  institutions  privées  èn  vue  du 
traitement  médical,  chirurgical,  obstétrical, 
neuro-psychiatrique,  ainsi  que  de  la  prévention 
et  de  la  convalescence,  sont  placés  sous  son  con¬ 
trôle,,  qui  s’exercera  dans  les  conditions  fixées 
par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  5. —  Il  est  le  chef  des  services  médico-sociaux 
de  la  région. 

Les  nominations  et  révocations  des  médecins 
et  des  chefs  administratifs  des  dispensaires,  con¬ 
sultations  et  services  de  même  nature,  de  carac¬ 
tère  public,  qui  concourent  à  là  lutte  contre  la 
tuberculose,  lès  maladies  vénériennes,  la  morta¬ 
lité  infantile,  l’alcoolisme,  le  cancer,  et  toute 
autre  maladie  sociale,  ne  peuvent  intervenir  que 
sur  sa  proposition. 

Aucun  organisme  de  même  nature,  à  caractère  privé 
ne  peut  être  créé  et  fonctionner  sans  son  aurorisation. 
La  nomination  des  chefs  administratifs  et  tech¬ 
niques  responsables  du  fonctionnement  de  ces 
organismes,  doit  être  soumise  à  son  agrément 
préalable. 


Art.  6.  —  Il  est  le  chef  des  services  d’assistance 
sociale  de  la  région. 

Les  infirmières  visiteuses  et  assistantes  socia¬ 
les,  qu’elles  appartiennent  aux  services  publics 
d’hygiène  et  d’assistance  et  qui  relèvent  à  ce 
titre  de  son  autorité  directe,  qu’elles  appartien¬ 
nent  à  d’autres  services  publics,  où  à  des  insti¬ 
tutions  privées,  quelle  qu’en  soit  la  nature  et  qui 
relèvent  à  ce  titre  de  son  contrôlé  partiel  parti¬ 
cipent  obligatoirement  à  l’organisation  régionale 
du  service- social  et  au  fonctionnement  de  ce 
service,  qui  est  réglementé  par  ses  soins. 

Art.  7.  —  Pour  la  stricte  application  des  lois  et, 
règlements  concernant  l’exercice  de  la  médecine, 
de  la  pharmacie,  de  l’herboristerie,  de  l’art  den¬ 
taire  et,  d’une  manière  générale,  de  toute  piofes- 
sion  qui  se  rattache  à  l’activité  médicale  et  para¬ 
médicale,  il  institue  une  liaison  active  et  perma¬ 
nente  avec  les  organismes  corporatifs  de  ces  diverses  ' 
professions.  . 

Art.  8.' —  Il  est  assisté  d’un  personnel  d’inspec¬ 
tion  et  de  contrôle,. placé  sous  son  autorité  directe  et 
qui  comprend  : 

1“  Un  ou  plusieurs  médecins  inspecteurs  de  la 
Santé  et  un  où  plusieurs  médecins  inspecteurs 
adjoints  de  la  Santé  ; 

2°  Un  ou  plusieurs  inspecteurs  administratifs  et 
inspecteurs  administratifs  adjoints  de  l’Assistance  ; 

3°  Un  ou  plusieurs  inspecteurs  et  inspecteurs 
adjoints  de  l’Enfance  ; 

4°  Un  ou  plusieurs  délégués  régionaux  à  la  Famille. 

Il  répartit  les  services  entre  ces  fonctionnaires  dans 
la  limite  des  attributions  fixées  pour  chacun  d’eux 
par  les  règlements  les  concernant. 


C)  Statut 


Décret  du  7  octobre  1940 

fixani  le  statut  des  médecins  inspecteurs  et  des 
médecins  inspecteurs  adjoints  de  la  Santé,  modi¬ 
fié  par  le  décret  du  28  novembre  1940 

,  Titre 
Attributions 

Art.  l®r.  —  Les  médecins  inspecteurs  de  la 
Santé  exercent,  dans  le  cadre  de  la  région  et  sous 
l’autorité  directe  du  directeur  régional  de  la 
Famille  et  delà  Santé,  les  attributions  antérieu¬ 
rement .  dévolues  aux  inspecteurs  départemen¬ 
taux  d’hygiène  par  les  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur  intéressant  la  protection  de  la  Santé 
publique. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  de  l’enfance, 
les  médecins  inspecteurs  de  la  Santé  sont  char¬ 
gés  de  la  surveillance  médicale  et  du  contrôle 
technique  de  tous  les  services,  établissements, 
instituts  et  œuvres  qui  y  concourent  à  un  titre  ' 
quelconque. 

Us  sont  assistés  de  médecins  ■  inspecteurs 
adjoints  de  la  Santé. 


L’étendue  territoriale  et  administrative  de  leurs 
services  et  leur  résidence  sont  fixées  par  le  directeur 
régional  de  la  Famille  et  delà  Santé  de  leur  ressort. 

Le  personnel  et  les  locaux  nécessaires  à  l’exercice 
de  ieurs  fonctions  sont  mis  à  leur  disposition  par  le 
préfet. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  du  ministre  secrétaire  d’Elat 
à  l’Intérieur  fixe,  pour  chaque  région,  sur  la  propo¬ 
sition,  du  secrétaire  général  à  la  Famille  et  à  la  Santé, 
le  nombre  des  médecins  inspecteurs  de  la  Santé-et 
des  médecins  inspecteurs  adjoints. 

Titre  II  ' 

Recrutement  et  nomination 
A. —  Inspecteurs  adjoints  de  la  Santé  - 

Art.  3.  —  Les  candidats  aux  postes  de  médecins 
inspecteurs  adjoints  de  là  Santé  doivent  remplir  les 
conditions  suivantes  :  -  \ 

Etre  Français,  nés  de  père  français.  . 

Agés  de  trente-cinq  ans  au  plus  au  1«  janvier  de 
l’année  du  concours  ;  cette  limite  d’âge  étant  reculée 
d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services  antérieurs, 
civils  ou  militaires  valables  pour  la  retraite. 

Etre  titulaire  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine  et  d’un  des  diplômes  universitaires  d’hy¬ 
giène  institués  dans  les  conditions  prévues  par  le  • 
décret  du  21  juillet  1897.  , 
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.  Art.  4.  —  Pour  être  nommés  au  grade  de  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  Santé,  les  candidats  doivent 
avoir  satisfait  à  un  examen  sur  épreuves  et  sur  titres. 

Le  jury  de  cet  examen  comprend  : 

'  Président. 

■  Le  directeur  de  la  Santé. 

Membres 

Un  inspecteur  général  à  la' Santé. 

Un  directeur  régional  à  la  Famille  .et  à  la  Santé. 

Le  chef,  de  service  du  personnel  du  secrétariat 
général  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

Deux  membres  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
de  France  choisis  parmi  les  professeurs  d’hygiène 
des  Facultés  ou  Ecoles  de  médecine.  . 

Deux  médecins'inspecteurs  à  la  Santé. 

Les  membres  de  ce  jury,  à  l’exception  du  chef  du 
service  du  personnel,  son,t  désignés  chaque  année  phr 
le  Ministre.  ' 

•  Les  examens  sont  annoncés  deux  mois  à  l’avance 
par  voie  d’insertion  au  Journal  officiel.  Les  program¬ 
mes  et  conditions  de  ces^  examens,  ainsi  que  la  liste  ' 
des  candidats  admis  à  se  présenter  sont  arrêtés  par  le 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur. 

'  Le  nombre  des  admissions  est  limité  à  celui  des 
vacances  existantes  et  à  celui  des  vacances  à  prévoir 
dans  l’année  qui  suit. 

Art.  5..  • —  Les  candidats  admis  à  l’examen  sont 
nommés  par  ordre  de  classement  au  fur  et  à  mesure 
deïa  vacance  des  postes. 

Au  cas  où  les  candidats  admis  n’auraient  pii  être 
nommés  avant  l’ouverture  d’un  nouvel  examen,  ils 
prendront  rang  et  seront  nommés  avant  les  candi¬ 
dats  nouvéliement  admis. 

Art.  6.  —  Les  candidats  admis  prennent  rang  dans 
la  classe  de  début  du  grade  de  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  Santé. 

,,  Leur  titularisation  n’interviendra  qu’à  l’expira- 
t^jpn  d’un  délai  d’un  an. 

B.  —  Inspecteurs  de  la  Santé 

Art.  7.  —  Les  médecins  inspecteurs  de  la  Santé 
sont  recrutés  parmi  les  médecins  inspecteurs  adjoints 
de  là  Santé  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  dressée 
annuellement  par  la  Commission  de  classement,  qui 
comprend  les  membres  du  jury  prévus  à  l’article  4. 

Cette  liste  comprend  un  nombre  de  candidats  dou¬ 
ble  de  celui  des  vacances  à  prévoir  au  cours  de  l’année 
suivante.  Les  candidats  y  sont  inscrits  par  ordre 
alphabétique. 

La  liste  d’aptitude  est  arrêtée  par  le  Ministre  et 
publiée  au  Journal  officiel  au  cours  du  mois  de  dé¬ 
cembre,. 

La  validité  des  listes  d’aptitude  est  limitée  à  l’an¬ 
née  pour  laquelle  elles  ont  été  établips.  Des  listes  sup- 
.  plémentaires-peuvent  être  dressées  dans  les  mêmes 
formes  dans  le  cours  de  l’année  lorsque  les  listes  pri¬ 
mitives  sont  épuisées. 

Titre  III 
,  Avancement 

Art.  8.  —  Les  avancements  de  classe  ont  lieu 
exclusivement  au  choix. 

La  commission  de  classement  établit,  chaque 
année”,  une'liste  des  fonctionnaires  devant  figurer  sur 
le  tableau  d’avancement. 

Le  ministre  arrête  le  tableau  d’aVan cernent  où  les 
fonctionnaires  sont  portés  par  ordre  d’ancienneté. 
Ces  tableaux  sont  publiés  au  Journal  officiel  au  cours 
du  mois  de  décembre.  La  validité  des  tableaux  d’a¬ 


vancement  est  limitée  à  Tannée  pour  laquelle  ils  ont 
été  établis. 

Des  tableaux  supplémentaires  peuvent  être  dres¬ 
sés  dans  les  mêmes  formes  dans  le  cours  de  l’année 
lorsque  les  tableaux  primitifs  sont  épuisés. 

L’avancement  de  classe  a  lieu  d’une  classe  à  la 
classe  immédiatement  supérieure. 

Nul  ne  peut  obtenir  une  promotion'  de  classe  s’il 
ne  compte  aù  moins  deux  ans  de  services  dans  la 
classe  qu’il  occupe. 

Titre  IV 

Limite  d’âge 

Art.  9.  —  La  lirnite  d’âge  des  fonctionnaires  visés 
par  le  présent  décret  est  fixée  à  soixante  ans. 

Titre  V 

Mesures  disciplinaires 

Art.  10.  —  Les  mesures  disciplinaires  applicables 
aux  fonctionnaires  visés  au  présent  décret  sont  leà. 
suivantes  ;  ^  ■  ' 

1°  La  réprimande  ;  ^ 

2“  Le  déplacement  d’office  par  mesure  discipli¬ 
naire 

30  La  mise  en  disponibilité  d’office  ; 

40  La  révocation. 

La  réprimande  est  prononcée  par  le  ministre,  sur 
rapport  du  directeur  de  la  Santé.  Les  autres  sanc-r 
tiens  sont  prises  par  le  Ministre,  après  avis  du 
Conseil  de  discipline.  Les  arrêtés  de  révocations  sont 
motivés. 

Le  Conseil  de  discipline  se  compose  du  jury  prévu  à 
l’article  .4. 

Art.  11.  —  Tout  inspecteur  ou  inspecteur  adjoint 
de  la  Santé  refusant  une  affectation,  sans  raisons 
valables,  est  considéré  comme  démissionnaire. 

Décret  du  8  octobre  1940  '  ,  - 

fixant  les.  traitements  et  classes  des  directions 
et  inspections  de  la  Santé 

Article  premier.  —  Les  traitements  et  les  classes 
des  fonctionnaires  des  services  de  contrôle  et  des  ser¬ 
vices  extérieurs  du  secrétariat  général  à  la  Famille  et 
à,  la  Santé  sont  fixés  comme  suit  : 

I.  —  Directeur  régional  des  services 

de  la  Santé  publique  et  de  la  Fa¬ 
mille... .  80.000  îf. 

II,  —  Inspecteur  général  de  la  Santé  :  : 

Horsclassé . . . .  ..  100.000  fr. 

1«  classe . ' .  90.000  » 

2®  classe. .  . . 80.000  .  » 

3®  classe . 70.000  # 

4®  classe .  65.000  n 

5®  classe. .  60.000  » 


IV.  —  Médecin  Inspecteur  de  la  Santé  i 

Hors  classe . .  60 . 000  fr. 

Il®  classe .  55.000  » 

2®  classe . 50.000  » 

V.  —  Médecin  inspecteur  adjoint  de  la  Santé  : 

Horsclassé . 42.000  fr. 

Isolasse .  39.000  » 

2®  classe .  36.000  p 

3®  classe .  33.000  p 


8  SANTÉ  PUBLIQUE 


Art.  2.  —  Les  traitements  fixés  par  le  présent 
décret  sont  exclusifs  de  toute  gratification., Aucune 
indemnité  ou  avantage  accessoire,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  ne  peut  être  attribué  au  personnel  que 
dans  les  limites  et  conditions  fixées  par  un  décret 
contre  signé  par  le  ministre  secrétaire  d’Etat  aux 
Finances. 

Art.  3.  —  Toute  nomination  à  un  emploi  a  lieu  à 
la  dernière  classe  de  cet  emploi.  Toutefois  pour  la 


première  formation  des  cadres  et  pendant  une 
période  prenant  fin  le  18  septembre  1941,  les  fonc¬ 
tionnaires  des  services  de  contrôle  et  des  services 
extérieurs  de  la  Santé  nômmés  dans  les  conditions 
fixées  à  l’article  3  ,de  la  loi  du  18  septembre,  l'fiéO 
pourront  être  placés  dans  la  classe  correspondant  à 
leurs  titres  où  services-antérieurs’,  à  cônaitibn  qu’il 
n’en  résulte  pas  un  dépassement  des  crédits  calculés, 
pour  chaque  catégorie,  sur  la  bas.e  du  traitement 
moyen.  •  .  , 


D)  Circonscriptions 


Arrêté  du  15  septembre  1941 

modifié  par  l’arrêté  du  1®'  octobre  1941 
fixant  les  limites  des  régions  sanitaires 

1°  M.  Serge  Gas,  en  résidence  à  Paris  ;  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine- 
et-Marne  ; 

2“  M.  le  Docteur  Lelong,  en  résidence  à  Besan¬ 
çon  :  départerfients  de  la  Côte-d’Or,  de  l’Yonne, 
de  la  Nièvre,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,  du 
Jura  (partie  occupée),  de  Saône-et-Loire  (partie 
occupée),  de  l’Ailier  (partie  occupée),  de  l’Ain 
(partie  occupée),  et  du  territoire  de  Belfort  ; 

3®  M.  le  Docteur  Vieilledent,  en  résidence  à 
Lille  :  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais; 

4®  M.  le  Docteur  Albertin,  en  résidence  à  Bor¬ 
deaux  :  départements  delà  Gironde  (partie  occu¬ 
pée),  des  Landes  (partie  occupée)  et  des  Basses- 
Pyrénées  (partie  occupée)  ; . 

5®  M.  le  Docteur  Merle,  en  résidence  à  Poitiers  : 
départements  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de 
la  Charente-Maritime,  de  la  Vienne  (partie 
occupée),  de  la  Charente  (partie  occupée),  de  la 
Dordogne  (partie  occupée)  ; 

6®  M.  le  Docteur  Blanquis,  en  résidence  à 
Rennes  :  départements  d’Ille-et-Vilaine,  des 
Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan  ; 

-  7®  M.  Lanquetin,  en  résidence  à  Orléans  : 
départements  du  Loiret,  d’Eure-et-Loir,  de  Loir- 
et-Cher,  de  l’Indre  (partie  occupée)  et  du  Cher 
(partie  occupée)  ; 

8®  M.  Jouany,  en  résidence  à  Toulouse  :  dépar¬ 
tements  de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn,  de  Tarn- 
et-Garonne,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de- 
i’Ariège,  du  Gers,  des  Hautes-Pyrénées,  des 
J  Basses-Pyrénées  (partie  non  occupée),  des  Lan¬ 
des  (partie  non  occupée)  et  de  la  Gironde  (par¬ 
tie  non  occupée); 

9®  M.  le  Docteur  Lamy,  en  résidence  à  Limo¬ 
ges  :  départements  de  la  Haute-Vienne,  de  la 
Corrèze,  delà  Creuse,  de  la  Dordogne  (partie  non 
otecupée),  de  l’Indre  (partie  non  occupée),  de  la 
Vienne  (partie  non  occupée),  de  la  Charente 


(partie  non  occupée),  d’Indre-et-Loire  (partie 
non  occupée)  ; 

10®  M.  le  Docteur  Schneider^  en  résidence  à 
Châlons-sur-Marne  :  départements  de  la  Marne 
de  la  Haute-Marne  et  de  l’Aube  ; 

11®  M.  le  Docteur  Cleret,  en  résidence  à  Clerr 
mont-Ferrand  ;  département  du  Puy-de-Dôme>- 
du  Cantal,  de  la  Haute-Loire,  de  l’Ailier  (partie 
non  occupée)  ; 

12®  M.  le  Docteur  Schmutz,  en  résidence  à 
Montpellier  :  départements  de  l’Hérault,  delà 
Lozère,  de  l’Aveyron,  de  l’Aude,  des  Pyrénées- 
Orientales  ; 

13®  M.  le  Doctpur  Goulley,  en  résidence  à  Mar¬ 
seille  :  départements  des  Bouches-du-Rhône,  du 
Gard,  de  Vaucluse,  du  Var,  des  Alpes-Maritimes, 
des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  et  de  la 
Corse  ;  .  . 

14®  M.  le  Docteur  Clavelin,  en  résidence  à 
Lyon  :  départements  du  Rhône,  de  la  Loire,  de 
l’Ain  (partie  non  occupée),  de  Saône-et-Loire 
(partie  non  occupée)  et  du  Jura  (partie  non  occu¬ 
pée),  de  la  Savoie,  delaHaute-Savoie,  del’Isère, 
de  l’Ardèche,  de  la  Drôme  ; 

15®  M.  le  Docteur  Melnotte,  en  résidence  à 
Nancy  :  départements  de  Meurthe-et-Moselle,  de 
la  Meuse  et  des  Vosges  ; 

16®  M.  le  Docteur  Vidal,  en  résidence  à  Laon  : 
départements  de  l’Aisne,  des  Ardennes,  de  l’Oise 
et  de  la  Somme  ;  • 

17®  M.  Haag,  en  résidence  à  Rouen  :  départe¬ 
ments  de  la  Seine-Inférieure,  de  l’Eure,  du  CaF 
vados,  de  la  Manche  et  de  l’Orne  ; 

18®  M.  le  Docteur  Triollet,  en  résidence  à 
Angers  :  départements  de  Maine-et-Loire,  de  là 
Loire-Inférieure,  de  la  Mayenne,  de  la  Sàrthe 
et  d’Indre-et-Loire  (partie  occupée)  ; 

19®  M.  le  Docteur  Boulangier,  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  est  adjoint  à 
M.  le  Docteur  Clavelin,  directeur  régional  de  ia 
Santé  et  de  l’Assistance  pour  la  région  de  Lyon. 

M.  le  Docteur  Boulangier  exercera  plus  spécia¬ 
lement  ses  fonctions  dans  les  départements  de  la 
Haute-Savoie,  de  la  Savoie,  de  l’Isère,  de  l’Ain 
(partie  non  occupée).  Il  résidera  à  Grenoble. 
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E)  Dispositions  transitoires 


Décrèt  du  9  février  1941 
relatif  à  la  nomination  des  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène  et  assimilés 


Art.  1er.  „  Les  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  et  assimilés  aux  termes  du  décret  du 
15  avril  1937  pourront  être  nommés  dans  le 
cadre  des  médecins  inspecteurs  de  la  Santé. 

Les  inspecteurs  adjoints  départementaux 
d’hygiène  et  assimilés  pourront  être  nommés 
dans  les  cadres  des  médecins  inspecteurs  adjoints 
delà  Santé. 

Art.  2.  —  Les  médecins  visés  ài’art.  et  actuel¬ 
lement  en  fonctions  seront  reclassés  par  arrêté  du 
Ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur,  sur  la  pro¬ 
position  du  Secrétaire  général  dè  la  Famille  et  de  la 
'Santé,  et  après  avis  d’une  Commission  composée 
comme  suit  :  '  , 

Le  Directeur  delà  Santé,  président. 

Deux  inspecteurs  généraux  de  la  Santé. 

Un  Conseiller  technique  sanitaire.  i'-''  . 

Le  Sous-directeur,  chef  du  Service,’ du  personnel. 

■  Art.  3.  —  Pour  chaque  grade,  les  médecins  inspec¬ 
teurs  et  inspecteurs  adjoints  de  la  Santé  seront  placés 
à  l’échelon  de  traitement  qui  sera?  fixé  d’après  leur 
aptitude  professionnelle,  leur  manière  de  servir, 
leurs  titres  scientifiques  et  leur  anciennetéMans  les 
services  publics  d’hygiène. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  adjoints  départemen¬ 
taux  d’hygiène  exerçant  à  la  date  du  18  septembre 
1940,  les  fonctions  de  directeur  de  Bureaux  d’hy¬ 


giène  d’une  ville  dé  moins  de  50.000  habitants,  les 
directeurs  des  Bureaux  d’hygiène  des  mêmes  villes, 
maintenus  en  fonctions  conformément  aux  disposi¬ 
tions  du  décret  du  15  avril  1937,  pourront  être  reclas¬ 
sés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  médecins  visés 
à  l’article  1». 

(J.  O;,  22  février  1941). 

Note.  —  Rappelons  en  effet  qu’un  décret-loi  du 
30  octobre  1935,  réformant  la  loi  du  15  février  1902 
sur  l’hygiène,  qui  laissait  aux  collectivités  secon¬ 
daires  le  soin  d’organiser  les  services  principaux 
d’hygiène,  avait  commencé  l’ébauche  de  l’organi¬ 
sation  actuelle  du  département  de  la  Santé  publi¬ 
que  en  rendant  obligatoire  les  services  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  et  en  les  plaçant  sous  l’autorité 
directe  du  Ministre. 

Pour  rendre  effectives  ces  dispositions,  le  décret- 
loi  du  30  octobre  1935  créait  dans  chaque  départe¬ 
ment  un  inspecteur  d’hygiène  nommé  par  le 
ministre  de  la  Santé. publique,  et  assisté  de  méde¬ 
cins  inspecteurs  adfoints  nommés  dans  les  mêmes 
conditions.  Les  bureaux  municipaux  d’hygiène 
étaient  placés  sous  son  autorité.  L’art.  6  de  la  loi 
du  18  septembre  1940  les  a  supprimés.  Le  statut 
et  les  attributions  des  médecins  inspecteurs  d’hy¬ 
giène  avaient  été  fixé  par  un  décret  du  15  avril 
1937  actuellement  abrogé.  Le  décret  du  9  février 
1941  publié  ci-dessus  a  eu  pour  but  d’intégrer  les 
cadres  créés  en  1937  dans  l’organisation  nouvelle. 


Il,  Législation  sur  Uhygiéne  générale 

1°  Règlements  sanitaires 


Loi  du  15  lévrier  1902  modifiée 

relative  à  la  protection  de  la  Santé  publique 

Art.  1er  (décret-loi  du  30  octobre  1935).  —  Dans 
tous  les  départements,  le  Préfet  est  tenu,  afin 
de  protéger  la  Santé  publique,  d’établir  un  régle¬ 
ment  sanitaire  applicable  à  toutes  les  communes 
■  du  département. 

Ce  règlement  est  établi  sur  la  proposition  de 
l’inspecteur  départemental  d’hygiène  et  après 
avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène. 

Il  détermine  : 

1°  Les  précautions  à  prendre. par  les  maires, 
notamment  en  exécution  de  l’art.  97  de  la  loi  du 
5  avril  1884  sur  l’organisation  municipale  et  les 
dispositions  du  chapitre  XI  de  la  loi  du  21  juin 
1898  sur  le  Code  rural,  pour  prévenir  ou  faire 
cesserlesmaladies  transmissibles  et  spécialement 
les  mesures  propres  à  assurer  la  protection  des 
denrées  alimentaires  mises  en  vente,  la  désinfec^ 
tion  ou  la  destruction  des  objets  à  l’usage  des 
malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux  et  généra¬ 


lement  des  objets  quelconques  pouvant  servir  de 
véhicule  à  la  contagion  ; 

2“  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salu¬ 
brité  des  maisons  et  de  leur  dépendance,  des 
voies  privées  closes  ou  non  à  leurs  extrémités, 
des  logements  loués  en.garni  et  des  autres  agglo¬ 
mérations  quelle  qu’en  soit  la  nature  ; 

3°  Les  prescriptiqns  relatives  à  l’alimentation 
en  eau  potable  et  à  la  surveillance  des  puits  ;  à 
l’évacuation  des  matières  usées  et  aux  condi¬ 
tions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  fosses  d’ai¬ 
sance. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne 
font  pas  obstacle  au  droit  du  maire  de  prendre, 
après  avis  du  Conseil  municipal,  tous  arrêtés 
ayant  pour  objet  telles  dispositions  particulières 
qu’il  jugera  utiles  dans  sa  commune,  en  vue  d’as  - 
surer  la  protection  de  la  Santé  publique. 

Les  règlements  sanitaires  pris  ou  à  prendre 
par  les  maires  en  exécution  de  l’art,  de  la  loi 
du  15  février  1902  resteront  provisoirement  en 
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vigueur  jusqu’à  la  publication  du  règlement  sani¬ 
taire  départemental. 

Art,  2,  ■ —  Les  règlements  sanitaires  communaux 
ne  font  pas  obstacle  aux  droits  conférés  au  Préfet  par 
l’article  99  de  la  loi  du  5  avril  1884, 

Ils  sont  approuvés  par  le  Préfet,  après  avis  du 
Conseil  départemental  d’hygiène.  Si,  dans  le  délai 
d’un  an  à  partir  de  la  promulgation  de- la  présente  ■ 
loi,  une  commune  n’a  pas  de  règlement  sanitaire,  il 
lui  en  sera  imposé  un,  d’ofilce,  par  un  arrêté  du  Préfet  ■ 
le  Conseil  départemental  d’hygiène  entendu. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  communes  auraient  fait 
connaître  }eur  volonté  de  s’associer  conformément  à 
la  loi  du  22  mars  1890,  pour  l’exécution  des  mesures 
sanitaires,  elles  pourront  adopter  les  mêmes  règle¬ 
ments  qui  leur  seront  rendus  applicables  suivant  les 
formes  prévues  par  ladite  loi. 

Art,  3.  —  En  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  en  cas  d’é¬ 
pidémie  on  d’un  autre  danger  imminent  pour  la 
Santé  publique,  le  Préfet  peut  ordonner  l’exécution 
•immédiate,  tous  droits  réservés,  des  mesures  pres¬ 
crites  par  les  règlements  sanitaires  prévus  par  Parti-  ■ 
de  premier.  L’urgence  doit  être  constatée  par  un 
arrêté  du  maire,  et,  à  son  défaut,  par  un  arrêté  du  ' 
Préfet,  que  cet  arrêté  spécial  s’applique  à  une  ou  plu¬ 
sieurs  personnes  ou  qu’il  s’applique  à  tous  les  habi-  ■ 
tahts  de  la  commune. 


Circulaire  du  26  avril  1937 

relative  au  régîemeiît  sanitaire  départemental-iypç 

Le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  Préfets, 

Un  décret-loi  en  date  du  30  octobre  1935  prévoit 
que,  dans  tout  département,  le  Préfet  est  tenu,  afin 
de  protéger  la  Santé  publique,  d’établir  un  règlement 
sanitaire  départemental,  applicable  à  toutes  les  com¬ 
munes  ;  ce  règlement  eât  établi  sur  la  proposition  de, 
l’inspecteur  départemental  d’hygiène  et  après  avis 
du  Conseil  départemental  d’hygiène. 

Après  consultation  de  diverses  personnalités  par¬ 
ticulièrement  qualifiées,  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France  a  rédigé,  un  projet  de 
réglement  sanitaip  départemental-type,  destiné  à 
vous  servir  de  guide  dans  la  préparation  de  celui  qui 
sera  applicable  dans  votre  département. 

qe  règUirient-tUpe,  inséré  au  Journal  officiel  du  24 
avril  1936,  pages  4614  et  suivantes,  vous  est  adressé 
à  titre  indicatif  ;  il  n’est  donc  pas  destiné  à  être  sim¬ 
plement  recopié,  pour  devenir  le  statut  sanitaire  de 
votre  département  ;  je  tiens  cependant  à  spécifier  que 
je  considère  les  dispositions  qu’il  contient  comme  je 
minimum  des  conditions  à  exiger  pour  la  bonne  tenue 
sanitaire  de  vos  administrés, 

Certes,  le  texte  que  votre  inspecteur  d’hygiène 
aura  ù  vous  proposer  et  à  soumettre  aux  discussions 
du  Conseil  départemental  d’hygiène,  devra  adapter 
le  règlement-type  aux  diverses  contingences  locales  ; 
mais  cette  adaptation  me  paraît  devoir  être  faite, 
beaucoup  plus  par  des  dispositions  additives  que  par 
des  dfspositions  restrictives,  le  règlement-type 
devani  être  considéré,  par  vous,  comme  le  cadre  fixe 
et  essentiel,  autour  duquel  des  prescriptions  spéciales 
à  chaque  département  donneront  à  l'ensemble  du 
texte  sa  physionomie  locale,  , 

11  vous  appartiendra,  d’ailleurs,  au  cours  de  cette 
procédure  èt  de  ce  travail  d’adaptation,  de  vous 
entourer  des  avis  nécessaires  en  vue  d’éviter  l’intro¬ 
duction  de  dispositions  susceptibles  d’être  attaquées 


avec  succès  devant -la  juridiction  contentieuse,  et  de 
concilier  ainsi  le  devoir  de  technique  réglementaire 
de  l’administration  avec  la  nécessité  évidente  d’un 
texte  pratique,  eflacient  et  inattaquable. 

L’expérience  a  montré  que  la  quantité  essentielle 
d’ûn  règlement  de  cette  nature  est  d’être  rédigé  sous 
forme  positive,  c’est-à-dire  de  constituer  le  ,  guide 
direct  de  l’activité  du  citoyen. 

Je  ne  saurais  donc  trop  vous  recommander  à  cet 
égard  d’attirer  l’attention  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  et  du  Conseil  départemental  d’hy¬ 
giène  sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  concevoir  le  règle-  - 
ment  sanitaire  départemental  sous  la  forme  d’une 
sorte  d’instruction  méthodiquement  divisée  et  sus-’ 
ceptible  d’être  suivie  avec  facilité  par  les  propriétai¬ 
res  et  les  architectes.. 

Il  ne  fait  aucun  doute  que  c.ette  méthode  de  rédac¬ 
tion  est  susceptible,  non  seulement  de  faciliter  la  lec¬ 
ture  du  texte,  mais  encore  de  diminuer  les  surprises  ' 
et  les' contradictions  qui,  résultant  de  cette  lecture, 
sont  souvent  à  l’origine  des  attitudes  de  résistance  et 
des  recours  contentieux. 

Certaines  dispositions  du  règlement  sanitaire-type 
vous  paraîtront  immédiatement  applicables  ;  d’au¬ 
tres  ne  pourrontl’être  qu’après  un  délai  plus  ou  moins 
long  ;  dans  certains  cas  particuliers,  tout  ou  partie  de 
telle  ou  telle  prescription  sera  inapplicable.  Mais 
l’avant-dernier  article  du  règlement-type  a  été  ins¬ 
piré  pa,r  ces  diverses  considérations,  puisqu’il  prévoit 
des  cas  de  dérogation  et  vous  laisse,  d’autre  part,  la 
latitude  de  préciser  par  arrêté  les  dates  d’application 
de  oertaines  dispositions  qu’il  vous  appartiendra  do 
désigner  spécialement. 

Je  crois,  enfin,  devoir  vous  rappeler  que  le  décret- 
loi  du  30  octobre  1935  sur  le  règlement  sanitaire 
départemental  spécifie  que  celui-ci  ne  fait  pas  obsta¬ 
cle  ap  droit  des  maires  de  prendre,  après  avis  du 
Conseil  municipal,  tous  arrêtés  ayant  pour  objet  telles 
dispositions  particulières  qu’il  jugera  utiles  dans  sa 
commune,  en  vue  d’assurer  la  protection  de  la  Santé 
publique.  , 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  penser  que  l’institu-  , 
tiori  du  règlement  sanitaire  départemental  enlève 
aux  maires  tout  pouvoir  réglementaire  quand  il 
s’agît  de  protéger  la  Santé  publique  :  le  règlement 
sanitaire  départemental  représente,  en  définitive,  le 
minimum  des  conditions  sanitaires  exigibles  dans 
toutes  les  communes  d’un  même  département,  mais 
les  maires  conservent  la  possibilité  de-  préciser  cer¬ 
taines  dispositions  et  même  de  les  aggraver,  ou  d’en 
établir  de  nouvelles,--particuIières  àleur  commune,  et 
que  le  texte  départemental  n’auraitpas  mentionnées. 
Toutefois,  les  arrêfés  municipaux  relatifs  à  la  Santé 
publique  et  considérés,  par  conséquent,  comme  des 
additions  municipales  au  règlement  sanitaire  dépar-  . 
temental  devront  être,  conformément  à  la  loi  du 
15  février  1902,  revêtus,  pour  devenir  exécutoires, 
de  votre  approbation,  après  délibération  du  Conseil  ' 
départemental  d’hygiène,  avis  et  proposition  de  l’ins- 
pecteur  départemental  d’hygiène. 

Je  vous  prie  de  m’adresser  un  exemplaire  du  règle-  , 
ment  sanitaire  de  votre  département  dès  qu’il  sera 
Intervenu. 

(J.  O.,  27  avril  1937). 


Arrêté  du  Ier  avril  1837 

fifcant  le  règlement  sanitaire  départemental 
d’hygiène  prescrit  par  V article  l^r  du  décret-loi 
du  30  octobre  1935 


(Y.  Journal  officiel  du  24  avril  1937.) 
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2t°  Déclaration  des  maladies  contagieuses  et  des  causes  de  décès 


Loi  du  15  février  1902 

relative  à  la  protection  de  la  Santé  publique 

Art.  4.  —  Lalist'e  des  maladies  auxquelles  sont 
applicables  les  dispositions  de  la  présente  loi 
sera  dressée  dans  les  six  mois  qui  en  suivront  la 
promulgation,  par  un  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l’Intérieur,  après  avis  del’Académie  demédecine 
et  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France.  Elle  pourra  être  revisée  dans  la  même 
forme. 

Art.  5.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publique 
de  tous  cas  de  l’ùne  des  maladies  visées  à  l’art.  4 
est  obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine, 
officier  de  santé  ou  sage-femme  qui  en  constate 
l’existence.  Un  arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur, 
après  un  avis  de  l’Académie  de  médecine  et  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France, 
fixe  le  mode  de  la  déclaration. 

Décret-loi  du  30  octobre  1935  ■ 

rendant  obligatoire  la  déclaration  de  certaines 
maladies  contagieuses 

Art.  Ier.  —  La  déclaration  à  l’autorité  sanitaire  de 
tout  cas  l’une  des  maladies  déterminantes  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  3  ci-après  est  obligatoire, 
d’une  part,  pour  tout,  docteur  en  médecine  qui  en  a 
constaté  l’existence,  d’autre  part,  pour  le  princi¬ 
pal  occupant,  chef  de  famille  ou  d’établissement 
des  locaux  où  se  trouve  le  malade  et,  à  son  dé¬ 
faut,  dans  l’ordre  ci-après,  le  conjoint,  l’ascen¬ 
dant  le  plus  proche  du  malade  ou  toute  autre 
personne  résidant  avec  lui  ou  lui  donnant  des 
soins.  La  même  obligation  est  imposée  aux  sages- 
femmeS  en  ce  qui  concerne  la  fièvre  puerpérale  et 
les  conjonctivites  des  nouveau-nés. 

Art.  2.  —  Les  causes  de  tout  décès  dû  à  l’une 
des  maladies  figurant  sur  la  liste  prévue  à  l’arti¬ 
cle  3  du  présent  déciet-loi,  doivent  être  décla¬ 
rées  à  l’autorité  sanitaire  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  1“  ci-dessus. 

Art.  3.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont 
applicables  les  dispositions  du  présent  décret- 


loi  concernant  la  déclaration  des  maladies  con¬ 
tagieuses  est  dressée  par  décret  rendu  sur  le  rap¬ 
port  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Edu¬ 
cation  physique,  après  avis  de  l’Académie  de 
médecine  çt  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi** 
que  de:;France.  Elle  peut  être  révisée  dans  la 
même  forme. 

.Art.  4.  —  Sera  puni  des  peiûes  portées  à  l’article 
471  du  Code  pénal  quiconque  aura  commis  une  con¬ 
travention  aux  prescriptions  des  articles  1«  et  2. 

Art.  5.  —  Un  décret  fixera  les  formes  et  condi-  '  , 
tiens  dans  lesquelles  devront  être  faites  les  décla- 
rations  prévues  aux  articles  et  2. 

Note.  —  Sur  les  décrets  du  IQ  mai  1936,  modi¬ 
fié  par  les  décrets  du  11  novembre  1936  et  du  29 
novembre  1939  fixarit  la  liste  des  maladies  sou¬ 
mises  à  là  déclaration,  et  le  décret  du  21  décem¬ 
bre  1936  fixant  les  conditions  de  la  déclaration 
desdites  maladies,  voir  notre  supplément,  n°  7 
«  Secret  professionmlet  déclarations  légales  )),pages 
12  et  suivantes. 

Quant  à  la  déclaration  des  causes  de  décès,  elle 
est  prévue  par  le  décret-loi  du  30  octobre  1935,  art.  2, 
en  ce  qui  concerne  uniquement  les  décès  dus  à  l’une 
des  maladies  déclarables.  Pour  toutes  autres  màla-, 
dies,  le  médecin  reste  en  principe  lié  par  le  secret 
professionnel.  Même  si  la  maladie  n’a  pas  un 
caractère  secret,  le  médecin  traitant  n’est  en  aucune 
mesure  obligé  de  les  déclarer. 

Diverses  Circulaires  ministérielles,  en  date  du: 
1er  janvier  1937,  15  décembre  1937  et  plus'  récem¬ 
ment,  l®r  juillet  1941  sont  venues  organiser  de 
manière  générale  la  déclaration  •  des  causes  de 
décès  dans  le  but  d’améliorer  les  statistiques  offi- 
ciellek  sur  ce  point,’dont  nul  n’ignore  l’importance 
capitale  quant  à  la  direction  efficace  contre  les 
maladies  dites  sociales.  Mais  ces  Circulaires,  en 
l’absence  de  textes  législatifs  à  ce  sujet,  se  heurtent 
aux  dispositions  de  l’art.  378  du  Code  pénal  sur 
le  secret  professionnel.  Voir  sur  ce  point  et  sur  les 
projets  de  réforme  qui  pourraient  être  préconisés  à 
cet  égard  notre  Supplément  n®  7  «  Secret  profes¬ 
sionnel  et  déclaratms  légales  »,  pages  17  et  suit 
vantes. 


3®  Vaccinations  obligatoires 


Loi  du  15  février  1902  modifiée 

■'  relative  à  la  protection  de  la  Santé  publique 

Art.  6.  --  La  vaccination  antivariolique  est  obli¬ 
gatoire  au  cours  de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi 
•que  la  révaceination  au  cours  dé  la  onzième  et  de  la 
vingt-et-unième  année. 


Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  personnellement 
de  l’exécution  de  ladite  mesure. 

{Loi  du  7  septembre  1915). 

En  cas  de  guerre,  de  calamité  publique,  d’épi¬ 
démie  ou  de  menace  d’épidémie,  la  vaccination 
ou  la  revaccination  antivariolique  peut  être  ren¬ 
due  obligatoire,  par  décret  ou  par  arrêtés  préfec» 
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toraux,  pour  toute  personne,  quel  que  soit  son  ne  peuvent  établir,  par  la  production  de  leur  car-, 
âge,  qui  ne  pourra  justifier  avoir  été  vaccinée  ou  n«t  de  vaccination,  qu’ils  ont  déjà  bénéflciéd*une 
revaccinée  avec  succès  depuis  moins  de  cinq  ans.  ou  iel’autrs  de  ces  vaccinations. 


Un  règlement  d’administration  publique, 
rendu  après  avis  de  l’Académie  de  médecine  et 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France,  fixera  les  mesures  nécessitées  par  l’ap¬ 
plication  du  présent  article. 

Art.  6  bis.  —  (Loi  du  25  juin  1938). 

«  La  vaccination  antidiphtérique  par  l’anatoxine 
est  obligatoire  au  cours  de  la  deuxième  ou  de  la  troi¬ 
sième  année  de  la  vie.  Les  parents  ou  tuteurs  sent 
tenus  personnellement  de  l’exécution  de  ladite  mesure 
dont  justification  devra  être  fournie  lors  de  l’admis¬ 
sion  dans  toute  école,  garderie,  colonie  de  vacances  ou 
pautre  collectivité  d’enfants. 

/  «  Au  cours  de  la  première  année  de  l’appfica- 
tion  du  présent  article,  tous  les  enfants  de  moins 
de  quatorze  ans  fréquentant  les  écoles,  s’ils 
n’ont  pas  encore  été  vaccinés  contre  la  diphtérie, 
seront  soumis  à  cette  vaccination. 

{Loi  du  24  novembre  1940). 

«  Un  décret  simple,  pris  sur  la  proposition  du 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur,  détermi¬ 
nera  les  conditions  dans  lesquelles  seront  prati¬ 
quées  la  vaccination  antidiphtérique,  instituée 
parla  loi  du  25  juin  1938,  et  la  vaccination  anti¬ 
tétanique,  instituée  par  la  présente  loi  ». 

Art.  6  ter.  ' —  {Loi  du  24  novembre  1940). 

«  La  vaccination  antitétanique  par  l’anatoxine  est 
désormais  obligatoire.  Elle  est  pratiquée’  en 
môme  temps  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
là  vaccination  antidiphtérique  prévue  à  l’article 
6  bis  ajouté  à  la  loi  du  15  février  1902,  par  la  loi 
du25  juin  l938.  a 

Loi  du  25  novembre  1940 
instituant  l’obligation  de  la  vaccination  antitgpho- 

paratyphoïdique  pour  certaines  catégories  de  per¬ 
sonnes 

■  Article  premier.  —  La  vaccination  anti¬ 
typhoïdique  est  obligatoire  pour  tout  adolescent 
entrant  dans  un  camp  delajeunesse. 

!  Art.  2.  —  Sur  la  proposition  du  secrétaire  géné¬ 
ral  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  le  ministre  secré¬ 
taire  d’Etat  à  l’Intérieur  peut  instituer  par 
arrêté  l’obligation  de  la  vaccination  antitypho- 
paratyphoïdique  pour  tous  les  sujets  de  dix  à 
trente  ans,  résidant  dans  des  zones  du  territoire 
menacéps  par  une  épidémie  de  fièvres  typhopar-a- 
typhoïdes. 

Art.  3.  —  En  même  temps  que  la  vaccination 
antityphoparatyphoïdique,  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  et  antitétanique  est  pratiquée,  au 
moyen  d’un  vaccin  associé,  chez  touà  les  sujets 
visés  aux  articles  1®'^  et  2  de  la  présente  loi  qui 


Art.  4r  —  Les  vaccinations  prescrites  par  la 
présente  loi  seront  pratiquées  dans  des  condi¬ 
tions  qui  seront  déterminéès  par  décret. 

Loi  du  20  août  1941 

sur  l’imputation  des  dépenses  occasionnées 
'  par  les  vaccinaiions 
(V.  J.  O.,  10  septembre  1941.) 

Décret  du  20  août  1941 

relatif  à  l’organisation  du  service  de  la  vaccination 

("V.  J.  O.,  10  septembre.  Concours  Médical,  28 
septembre  1941,  pages  1963  et  suivantes). 

Arrêté  ministériel  du  10  septembre  1941 

TITRE 

Dispositions  générales 

Art.  1“.  —  La  distribution  des  vaccins  aux  méde¬ 
cins  vaccinateuis  prévus  par  le  décret  du  20  août 
1941  est  assurée  dans  chaque  département  par  le 
service  des  vaccinations.  Le  chef  du  service  inscrit 
sur  un  registre  les  numéros  d’ordre  des  ampoules  dis¬ 
tribuées  à  chaque  médecin,  leur  nombre  et  la  date 
de  leur  remise. 

Art.  2.  —  Les  mineurs  ou  adultes  à  vacciner  sont 
l’objet  d’un  examen  médical  préalable  pratiqué 
immédiatement  avant  la  séance,  soit  par  le  médecin 
vaccinateur,, soit  par  un  médecin  désigné  à  cet  effet 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur  régional 
de  la  Famille  et  de  la  Santé.  Sauf  le  cas  prévu  à 
l’article  10  du  décret  du  20  août  1941,  ils  peuvent 
être  dispensés  de  cet  examen,  s’ils  sont  porteurs  d’un 
certificat,  médical  datant  de  moins  de  quarante-huit 
heures,  concluant  ou  non  à  l’aptitude  de  la  vaccina¬ 
tion. 

Art.  3.  —  Si  l’examen  médical  mentionné  à  l’ar¬ 
ticle  2  conclut  à  l’inaptitude  à  la  vaccination,  le 
certificat  médical  précisera  le  caractère  définitif  ou 
temporaire  delà  contre-indication  et,  dans  ce  dernier 
cas,  la  durée  de  celle-ci,  qui  ne  devra  pas  dépasser  un 
an. 

Les  sujets  pour  qui  la  vaccination  aura  été  dif¬ 
férée  feront  l’objet  de  séances  spéciales  de  vaccina¬ 
tion,  à  moins  qu’une  séance  ordinaire  ne  se  tienne 
avant  la  fin  de  l’année  dans  la  commune  intéressée. 

Art.  4.  —  Les  séances  de  vaccinaticRi  collective 
doivent  être  tenues  dans  des  locaux  propres,  suffl- 
'  samment  spacieux,  bien  éclairés,  bien  aérés,  conve¬ 
nablement  chauffés  et  ne  recevant  ha;bituellement 
que  des  personnes  saines  :  ces  locaux  ne  doivent  pas 
être  encombrés.  Leur  surveillance  appartient  :  aux 
médecins  inspecteurs  ou  médecins  inspecteurs 
adjoints  de  la  Santé  et  aux  médecins  vaccinateurs. 

Art.  5.  —  Il  est  recommandé  en  général  de  prati¬ 
quer  les  injections  dans  le  tissu, cellulaire  sous^cutané 
de  la  fosse  sous-épineuse.  Mais  quel  que  soit  le  lieu 
de  l’injection,  celle-ci  doit  être  considérée  comme  une 
intervention  à  , pratiquer  avec  des  précautions  rigou-< 
reuses  d’asepsie  chirurgicale. 
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Art.  6.  —  Lorsque  des  accWents  viennent  à  se  pro¬ 
duire  au  cours  bu  à  la  suite  des  vaccinations,  lè 
médecin  vaccinateur  en  informe  immédiatement  le 
chef  du  service  des  vaccinations  qui  en  rend  çompte 
d’urgence  au  directeur  régional. 

-  Art’.  7.  ^  A  la  fin  de  la  série  des  injections  vaccP 
nales,  1  arnature  du  vaccin,  les  dô.ses  et  les  dates  des 
injections  pratiquées  seront  mentionnées  sur  le  car¬ 
net  de  vaccination  prévu  à  l’article  8  du  décret  du 
20  août  1941  ou  sur  le  carnet  de  santé  individuel. 

Art.  8,,—  En  dehors- des  prescriptions  formulées 
soit  par  le  décret  du  20  août  1941,  soit  par  le  présents 
arrêté,  les  médecins  chargés  des  vaccinations  et  de 
examens  médicaux  préalables  ont  le  devoir  de  se 
conformer  aux  obligations  résultant  pour  eux  des 
instructions  spéciales  approuvées  à  cet  effet  par 
l’Académie  de  médecine  etle  comité  cSnsultatif  d’hy¬ 
giène  de  France.  Lesdites  instructions  sont  remisse 
à  chacun  de  ces  médecins  par  les  soins  dé  l’adminis¬ 
tration.  . 

. TITRE  II  , 

Dispositions  spéciales 

1»  Vaccination  antidiphtériqae-aniitétanigue 
(Loi  du  24  novembre  1940) 

Art.  9.  —  La  vaccination  antidiphtérique-antité- 
tanique  est  pratiquée  à  l’aide  d’un  mélange  d’anato¬ 
xine  diphtériqne  et  d’anatoxine  tétanique.  L’une  et 
i’autre  doivent  avoir  une  valeur  immunisante  d’au 
moins  trente  unités  anatoxiques  par  centimètre  cube, 
pourla  première,  et  d’au  moins  vingt  unités  pour  la 
seconde  ;  elles  auront  été  contrôlées  notamment  au 
■point  de  vue  de  leur  pureté,  de  leur  innocuité,  deleur 
teneur  en  unités  anatoxiques  et  de  leur  stabilité  par 
les  laboratoires  de  contrôle  du  secrétariat  général  de 
la  Santé  et  de.  l’Académie  de  médecine. 

La  vaccination  comporte  une  .série  de  trois  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  espacées  de  quinze  jours,  et  une 
injection  dite  de  rappel  qui  est  laite  au  cours  de  la 
troisième  année  qui  suit  la  première  série. 

Art.  lOi  —  Les  listes  des  assujettis  annuels  à  la 
vaccination  antidiphtérique  et  antitétanique  sont 
établies  par  le  maire  suivant  des  modèles,  l’un  ser¬ 
vant  àla  série  des  trois  premières  injections,  et  l’au¬ 
tre  à  l’injection  de  rappel. 

La  liste  du  premier  modèle  comprend  les  noms  des 
enfants  ayant  au  moins  un  an  et  au  plus  trois  ans  à 
la  date  du  15  mars  et  ceux  des  enfants  plus  âgés  qui 
par  suite  d’une  contre-indication  temporaire  ou 
pour  toute  autre  raison,  n’ont  pas  reçu  les  trois  pre- 
ihières  injections. 

La  liste  du  deuxième  modèle  comprend  les  noms 
des  enfants  ayant  au  moins  5  ans  et  au  plus  6  ans  à 
la  date  du  15  mars  et  ceux  des  enfants  plus  âgés  qui, 
par  suite  d’une. contre-indication  temporaire  ou  pour 
toute  autre  raison,  n’ont  pas  reçu  l’injection  de 
rappel; 

Art.  11.  —  Un  enfant  n’est  réputé  avoir  satisfait 
à  l’obligation  delà  vaccination  que  s’il  a  reçu  la  série 
des  trois  premières  injections  et  l’injection  de  rap¬ 
pel.  Cependant  l’admission  dans  une  collectivité 
d’enfants  ne  peut  être  refusée  à  l’enfant  qui,  ayant 
été  soumis  à  la  première  série  d’injections,  ne  se 
trouve  pas  dans  les  limites  d’âge  fixées  par  les  arti¬ 
cles  9  et  13  pour  recevoir  l’injection  de  rappel. 

Art.  12. —  En  cas  de  menace  d’épidémie  de  diph¬ 
térie,  une  nouvelle  injection  de  vaccin  antidiphtéri- 
que-antitétanique  pourra  être  rendue  obligatoire  par 
arrêté  préfectoral,  sur  proposition  du  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Famille  et  de  la  Santé. 
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Art.  13.  —  A  titre  transitoire,  pendant  l’anhée 
1942,  les  enfants  ayant  atteint  au  cours  de  cette 
année  un  âge  compris  entre  un  an  et  quatorze  ans 
recevront  la  série  des  trois  premières  injections  pré¬ 
vues  à  l’article  9.,  Ils  subiront  l’injection  de  rappel 
un  an  après  les  premières  injections,  sauf  ceux  de 
irioins  dé  cinq  ans  qui  y  seront  soumis  ultérieurement 
au  cours  de  leur  sixième  année. 

2°  Vaccination  anlitgphoparaigphoîdique 
(Loi  du  25  novembre  1940,  art.  2) 

Art.  14.  —  La  vaccination  antityphoparatyphpï-^ 
dique  est  pratiquée  à  l’aide  d’un  des  vacci  hs  T.  A.  B 
dont  la  préparation  et  la  mise  en  vente  ont  été  auto 
risées  dansles  conditions  delà  loi  du  14  juin  1934.  ' 

Elle  comporte  Une  série  d’injections  dont  le  nom¬ 
bre  variable  suivant  le  yaccin  employé  est  indiqué 
sur  la  notice  d’emploi  de  ce  vaccin.  Les  injections  se 
suivront  à  intervalles  de  sept  à  dix  jours. 

Art.  15.  —  Les  listes  des  assujettis  àla  vaccina¬ 
tion  antityphoparaiyphoïdique  comprennent  les 
noms  des  personnes  domiciliées  dans  la  commune 
intéressée  ou  y  résidant,  qui  sont  âgées  de  dix  ans 
au  moins  et  de  trente  ans  au  plus  à  la  date  d’établis¬ 
sement  des  listes. 

Art.  16.  —  Le  sujet  n’est  réputé  avoir  satisfait  à 
l’obligation  de  la  vaccination  que  s’il  a  reçu  la  série 
complète  des  injections  vaccinales.  Les  dates  et  les 
doses  des  injections  ainsi  que  la  nature  du  vaccin 
sont  mentionnées  sur  le  carnet  de  vaccination  ou  sur 
le  carnet  de  santé  individuel. 

Art.  17.—  En  cas  d’épidémie  d’aflecti  on  s  typhoï¬ 
diques  une  injection  de  rappel  pourra  être  rendue- 
obligatoire  par  arrêté  préfectoral  pris  sur  la  proposi¬ 
tion  du  directeur  régional  de  la  Famille  et  de  la 
Santé. 

30  Vaccination  triple  associée 
(Loi  du  24  novembre  1940,  art,  3) 

Art.  18.  —  La  vaccination  associée  antidiphtéri- 
que-antitét.anique-antityphoparatyphoïdiqueouvae’- 
nation  triple  associée  consiste  à  vacciner  à  la  fois 
contre  la  diphtérie,  le  tétanos  et  les  affections  typhoï¬ 
diques  au  moyen  d’un  mélange,' en  proportions  con¬ 
venables,  d’anatoxine  diphtérique,  d’anatoxine  téta¬ 
nique  et  de  vaccin  antityphoparaiyphoïdique. 

La  vaccination  triple  associée,  comporte  pour  les 
sujets  qui  y  sont  légalement  assujettis  une  série  d’in¬ 
jections  dont  le  nombre,  variable  suivant  le  vaccin 
employé,  est  indiqué  sur  la  notice  d’emploi  de  ce 
Vaccin  ;  les  injections  sont  pratiquées  à  intervalles  de 
quinze  à  vingt  et  un  jours. 

Art.  19.  —  Le  sujet  n’est  réputé  avoir  satisfait  à 
l’obligation  de  la  vaccination  que  s’il  a  rççu  la  série 
complète  desinjections  vaccinales,  attestée  par  l’ins- 
■cription,  sur  le  carnet  de  vaccination,  des  dates  et  des 
doses  des  injections  ainsi  que  de  la  nature  du  vaccin. 

Instructions  annexes  ; 

Les  vaccinations  prescrites  par  les  lois  des  24  et 
25  novembre  1940  (vaccinaticn  antidiphtérique  et 
antitétanique,  vaccination  antityphoparatyphoïdi- 
que,  vaccinations  antidiphtérique,  antitétanique  et 
antifyphoparatyphoïdique  associées  ou  vaccination 
triple  associée)  étant  toutes  des  vaccinations  par 
injections,  utilisant  une  technique  générale  qui  leur 
est  commune  et  des  techniques  spéeiales  qui  leur  sont 
propres. . 
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I.  —  Technique  générale 
Elle  comporte  des  indications  concernant 
a)  Les  vaccins  ;  , 

'■  6)  Les  sujets  à‘vacciner  ; 

•  cl  La  pratique  générale  des  vaccinations  ; 

■  d)  Les  suites  de  la  vaccination. 

'  a)  Vaccins  ■  ' 

Les  vactins  sont  délivrés  en  ampoules  de  1  c.  c.  à 
i  c.  c.  (par  boîtes  de  2  ou  3)  pour  vaccinations  indi¬ 
viduelles,  et  en  ampoules  de  10  c.  c.  et  20  c.  c.  pour 
vaccinations  collectives  (par  boîtes  de  10),  L’éti¬ 
quette  de  chaque  boîte  porte  un  numéro  d’ordre  cor¬ 
respondant  à  la  série  de  préparation  et  une  date 
limite  extrême  d’utilisation.  J^our  les  vaccins  de 
l’ Institut  Pasteur,  le  numéro  de  série  figure  égale¬ 
ment  sur  une  étiquette  collée  au  fond  de  l’ampoule. 
Ce  numéro  doit  être  noté  au  moment  de  la  distribu¬ 
tion  du  Vaccin  et  de  son  utilisation. 

,  Les  vaccins  doivent  être  conservés  à  l’abri  de  la 
lumière  et  de  la  chaleur.  Avant  de  les  utiliser,  le 
médecin  Vaccinateur  doit  s’assurer  de  l’intégrité  de 
l’ampoule.  Toute  ampoule  fissurée  doit  être  rejetée. 
Toute  ampoule  ouverte  doit  être  utilisée  sans  délai. 

h) -Sujets  à  vacciner 

'  La  vaccination  peut  créer  des  réactions.  Aussi  un 
examen  médical  préalable  doit-il  être  pratiqué.  11 
Sera  effectué,  soit  immédiatement  avant  la  vaccina- 
Uon,  soit  dans  les  quarante-huit  heures  qui  la  précè¬ 
dent,  parle  médecin  de  famille  ou  un  médecin  désigné 
à  cèt  effét  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  diréc- 
teur  régional  de  la  Famille  et  de  la  Santé. 

Cet  examen  détaillé  doit  obligatoirement  compor¬ 
ter  une  analyse  d’urines  (recherche  d’albumine  et  de 
glycose,  éventuellement  d’urobiline  et  de  sels  biliai¬ 
res).  Cette  analyse  sera  renouvelée  avant  chaque 
nouvelle  injection.  \ 

Cet  examen  permettra  de  poser  les  contre-indica¬ 
tions  possiblés  àla  vaccination  :  elles  sont  temporai¬ 
res  ou  définitives. 

Les  contre-indications  temporaires  font  ajourner  la 
vaccination  ;  leur  durée,  qui  ne  peut  excéder  un  an, 
doit  être  mentionnée.  Elles  s’appliquent  aux  conva¬ 
lescents  d’affection  aiguë  récente,  aux  sujets,  fébriles 
ou  présentant  une  maladie  aiguë,  aux  porteurs  de 
pyodermites  du  d’eczéma,  et  aux  femmes  en  période 
menstruelle. 

Les  contre-indications  permanentes  éliminent  défi¬ 
nitivement  de  la  vaccination  les  sujets  atteints  de 
troubles  fonctionnels  ou  de  maladies  chroniques  de 
l’appareil  respiratoire  (tuberculose  pulmonaire,  bron¬ 
chite  chronique,  asthme)  ;  de  l’appareil  circulatoire 
(endocardite  chronique,  myocardite,  hypertension)  ; 
de  l’appareil  rénal  (albuminurie,  néphrite  subaiguë 
oü  chronique)  ;  de  l’appareil  digestif  (cirrhose,  hépa¬ 
tite  chronique,  subictère,  lithiase  iliaire)  ;  de  l’appa¬ 
reil  endocrinien  (diabète,  maladie  de  Basedow,  etc.) 
ou  de  toutes  maladies  organiques  graves,  tels  que  la 
.  cancer  et  la  syphilis  en  évolution. 

.  La  contre-indication  doit  être  attestée  parle  méde¬ 
cin  qui  a  pratiqué  l’examen  et  qui  signe  un  certificat 
concluant  à  son  caractère  temporaire  ou  permanent. 
Ce  certificat  devra  être  présenté  par  l’intéressé  ou  son 
représentant  àla  séance  de  vaccination,  à  moins  qu’il 
n’ait  été  remis  à  la  mairie  avant  la  séance. 

La  veille  de  la  vaccination,  le  sujet  à  yacciner  sera/ 
mis  au  repos  et  soumis  à  une  alimentation  légère,  sur¬ 
tout  au  repas  du  soir. 


c)  Pratique  des 'vaccinations 
1°  Dispositions  techniques 

Matériel.  —  Les  injections  vaccinales  doivent  être 
pratiquées  avec  une  asepsie  rigoureuse.  Seringues  et 
aiguilles  'seront  soigneusement  stérilisées,  soit  par 
ébullition  prolongée  pendant  dix-minutes  dans  une 
solution  de  borate  de  soude  à  2  p.  100,  soit  à  sec. 

Les  seringues  utilisées  seront  de  préférence'  des 
seringues  de  2  à  3  c.  c.  ;  l’emploi  de  seringues  de 
10  c.  c.  et  de  20  c.  c.  est  interdit. 

Les  aiguilles  seront  courtes  ;  un  jeu  assez  impor¬ 
tant  sera  prévu,  en  calculant  sur  la  base  d’une 
aiguille  pour  quatre  sujets. 

Seringues  et  aiguilles  seront,  après  stérilisation, 
placées  dans  l’alcool  à  90  degrés  pendant  la  séance. 
Les  aiguilles  seront  changées  pour  chaque  sujet  et 
fixées  à  la  seringue  uniquement  à  l’aide  d’une  pince 
stérile.  Toute  aiguille  utilisée  est  placée  dans  l’alcool 
à  90  degrés,  où  elle  doit  séjourner  cinq  minutes  au 
'minimum  avant  d’être  utilisée  à  nouveau. 

Technique.  —  1°  Badigeonner  avec  de  la  teinture 
d’iode  l’ampoule  de  vaccin  au  niveau  de  son  col  ; 
briser  celui-ci  en  traçant  un  trait  de  lime  et  en  don¬ 
nant  un  coup  sec  sur  l’extrémité  effilée  à  l’aide  de 
ciseaux  ou  d’une  clef  ; 

,  2“  Placer  l’ampoule  sur  un  support  ; 

3»  Aspirer  directement  le  vaccin  à  l’aide  de  la 
seringue  montée  avec,  de  strictes  précautions  d’asep¬ 
sie.  Il  est  interdit  de  verser  le  contenu  de  l’ampoule 
dans  un  autre  récipient  (verre  de  montre  ou  récipient 
à  large  ouverture)  ; 

Le  lieu  classique,  de  i’injection  est  la  région 
externe  de  la  fosse  sous-épineuse  ou  encore  la'région 
qui  avoisine  le  bord  externe  de  l’omoplate.  L’asepsie 
de  la  peau  sera  assurée  par  une  couche  de  teinture 
d’iode  appliquée  quelques  minutes  avànt  l’injection  ; 

6°  Le  sujet  sera  vacciné  assis.  Enfoncer  l’aiguille 
de  2  c.  c.  environnn  s’assurant  par  sa  mobilité  qu’elle 
a  dépassé  le  derme  et  qu’elle  n’a  pas  pénétré  dans  le 
muscle.  Vérifier  qu’il  ne  s’écoule  pas  de  sang  ; 

6“  Pousser  l’injection  très  lentement.  Retirer  l’ai¬ 
guille.  Ne  pas  masser  la  région  et  badigeonner  le  lieu 
d’injection  à  la  teinture  d’iode  ; 

7°  De  temps  en  temps,  l’opérateur  passera  sur  ses 
doigts  un  tampon  de  gaze  stérile  imbibé  d’alcool  à  90 
degrés  ; 

8»  Les  heures  les  plus  favorables  pour  la  vaccina¬ 
tion  sont  le  matin  de  dix  heures  à  douze  heures  et 
l’après-midi  de  quinze  heures  à  dix-sept  heures. 

2»  Dispositions  administratives 

Le  médecin  vaccinateur  devra  mentionner  sur  les 
deux  exemplaires  des  listes  d’assujettisv  qui  lui  sont 
remis  par  le  maire  à  la  séance  de  vaccination,  en 
regard  de  chaque  nom,  soit  la  contre-indication  per¬ 
manente,  soit  la  coniré-indication  temporaire  en 
fixant  sa  durée, .soit la  mention  d’aptitude  àla  vacci¬ 
nation,  les  unes  ou  les  autres  prononcées  après  exa¬ 
men  médical  préalable.  Il  sera  obligatoirement  ins¬ 
crit  les  indications  suivantes  :  nature  du  vaccin, 
doses,  dates  et  injections.  Ces  dernières  mentions 
seront  également  portées  sur  le  carnet  de  vaccination 
ou  sur  le  carnet  de  santé.  .  .  . 

Le  carnet  de  vaccination  ne  sera  délivré  et  signé 
le  carnet  de  santé  ne  sera  signé  qu’une  fois  la  pre¬ 
mière  série  des  injections  vaccinales  complètement 
terminée. 

Les  exemplaires  des  listes  ainsi  complétées  seront 
remis  au  maire  qui  en  adressera  un  au  Préfet  (service , 
des  vaccinations)  et  utilisera  l’autre,  pour  mettre  â 
jour  le  fichier  des  vaccinations. 


SANTÉ  PUBLIQUE 


15 


d)  Suites  de  la  vaccination  , 

Le  sujet  vacciné  devra,  le  jour  ét  le  lendemain 
de  l’injection,  être  mis  au  lepos  et  éviter  toute  fati¬ 
gue.  Son  alimentation  sera  légère,  lacto-végétarienne 
pendant  ces  deux  jours  ;  il  prendra  des  boissons  abon¬ 
dantes,  mais  toute- boisson  alcoolisée  lui  sera  inter¬ 
dite.  Il  ne  devra,  en  aucune  façon,  s’exposer  au  froid. 

Les  réactions  vaccinales  peuvent  être  locales  ou 
générales.  Les  réactions  locales  :  douleurs,  œdème, 
rougeur  au  point  d’injection  seront  traitées  par  les 
pansements  humides  chauds  ;  'les  .réactions  généra¬ 
les  par  le  repos  au  lit,  la  diète  lactée,  les  toni-cardia- 
ques. 

Toute  réaction  anormale  et  tout  accident  de  vac¬ 
cination  seront  immédiatement  signalés  par  le  méde? 
cin  vaccinateur  ou  le  médecin  traitant  au  chef  du 
Service  des  vaccinations. 

II. -  TeCHNIQUE'S  SPECIALES 

A. —  Vaccination  ajiiitéianique-anlidiphtérique 
(Loi  du  24  novembre  1940,  art.  ét  2) 

a)  Vàccin.  —  Vaccin  mixte  antidiphtérique-anti- 
tétanique  de  l’Institut  Pasteur  présenté  en  boîtes 
de  trois  ampoules  de  2  c.  c.  (vaccinations  indivi¬ 
duelles)  et  en  boîtes  de  dix  ampoules  de  10  c.  c.  ou  de 
20  c.  c.  (vaccinations  collectives). 

Vérifier  d’une  façon  particulière  la  limpidité  du 
contenu  (toute  ampoule  trouble  doit  être  rejetée). 

b)  Technique  dé  la  vaccination.  —  Trois  injections 
sous-cutanées  de  2  c.  c.  chacun  à  quinze  jours  d’in¬ 
tervalle.  Employer  des  aiguilles  fines  (6  /lO  mill^ 

Si,  pour  une  raison  quelconque,  la  série  des  injec¬ 
tions  vaccinales  a  été  interrompue,  il  vaut  mieux  la 
reprendre  en  totalité. 

Le  vaccin  antidiphtérique-antitétanique  ne  conte¬ 
nant  pas  de  sérum,  son  emploi  n’est  pas  contre- 
indiqué  chez  les  sujets  ayant  reçu  une  injection  anté¬ 
rieure  de  sérum  et  ne  contre-indique  pas  une  injec¬ 
tion  ultérieure  de  sérum  ou  de  vaccin. 

La  vaccination  n’est  complète  qu’après  une  injec¬ 
tion  de  rappel  de  2  c.  c.  pratiquée  au  cours  de  la' 
sixième  année  d’âge. 

B. —  Vaccination  antityphoparatgphoîdique 
(Loi  du  25  novembre  1940,  art.  2) 

a)  Vaccin.  —  Divers  vaccins  peuvent  être  utilisés 
dont  le  choix  est  laissé  à  l’approbation  du  directeur 
régional  de  la  Famille  et  de  la.  Santé. 

Les  ampoules  doivent  être  soigneusement  agitées  ^ 
avant  l’emploi. 

b)  Technique  de  la  vaccination.  —  Elle  varie  sui¬ 
vant  l’âge  des  sujets  à  vacciner  ;  • 

1°  Enfants  au-dessous  de  quinze  ans  :  trois  injec-' 
tions  successives  avec  un  intervalle  de  sept  à  dix 
jours  : 

Première  injection  :  1  /4  c.  c. 


4°  Désinfections. 


Loi  du  15  février  1908 

relative  à  là  protection  de  la  Santé  publique 

Art.  7. —  La  désinfection  est  obligatoire  pour 
tous  les  cas  des  maladies  prévues  à  l’article  4  ;  les 


Deuxième  injection  ;  1  /2  c.  c. 

Troisième  injection  ;  1  c.  c. 

Injection  de  rappel  :  1  c.  c. 

2o  Les  enfants  au-dessus  de  quinze  ans  et  adultes, 
trois  injections  successives  avec  un  intervalle  de 
sept  à  dix  jours  : 

Première  injection  ;  3 /4  c.  c. 

Deuxièmie  injection  :  1  c.  c. 

Troisième  injection  :  1  c.  c.  5. 

Injection  de  rappel  :1  c.  c.  5. 

Les  injections  seront  pratiquées  avec  des  aiguilles 
fines. 

La  technique  décrite  ci-dessus  sfapplique  au  vaccin 
T.  A.  B.  chauffé  n»  2  de  l’Instituf  Pasteur.  Dans  les 
cas  où  l’on  emploierait  d’autres  vaccins  injectables, 
on  se  conformera  aux  indications  données  par  l’ins¬ 
truction  livrée  avec  chaque  boîte. 

C.  —  Vaccination  triple  associée 
(Loi  du  25  novembre  1940,  art,  3)'  , 

a)  Vaccin. —  La  vaccination  triple  associée  (contre 
la  diphtérie,  le  tétanos  et  les  affections  typhoïdiques) 
est  réalisée  au  moyen  d’un  vaccin  mixte  (vaccin  D  -f- 
T  -h  T.  A.  B.  de  l’Institut  Pasteur),  mélange  en  pro¬ 
portions  convenables  d’anatoxine  diphtérique  (12 
unités  par  centimètre  cube),  d’anatoxine  tétanique 
(6  unités  pat  centimètre  cube)  et  de  vaccin  T.  A.  B. 
1.050  millions  de  bacilles  typhiques,  700  millions  de 
bacilles  paratyphiques  A  et  700  millions  de  paraty- 
phiques  B  par  centimètre  cube). 

Il  est  délivré  en  boîtes  de  quatre  ampoules  de  2 
c.  ç.  pour  les  enfants  au-dessous  de  douze  ans,  de 
trois  ampoules  de  2  c.  c.  pour  les  enfants  de  doüze 
ans  (vaccinations  individuelles)  et  en  boîte  de  dix  . 
ampoules  de  10  c.  c.  ou  de  20  c.  c.  (vaccinations  col¬ 
lectives).  Agitez  l’ampoule  avant  de  l’ouvrir. 

b)  Technique  de  la  vaccination. —  Elle  varié  selon 
l’âge  : 

1»  Au-dessous  de  douze  ans,  quatre  injections  à 
vingt-et-un  jours  d’intervalle  :  » 

La  première  de  1  /2  c.  c. 

La,  deuxième  de  1  c.  c.  .  , 

La  troisième  de  1  c.  c.  5. 

La  quatrième  de  1  c.  c.  5. 

Injection  de  rappel  ;  1  c.  c.  5.  , 

2»  Au-dessus  de  douze  ans,  trois  injections  à  vingt- 
et-un  jours  d’intervalle  : 

La  première  de  l  c.  c. 

La  deuxième  de  2  c,  c.  '  ^ 

La  troisième  de  2  c.  c. 

Injection  de  rappel  :  2  c.  c.  ;  • 

Le  vaccin  mixte  ne  contenant  pas  de  sérum,  son 
emploi  n’est  pas  contre-indiqué  chez  les  sujets  ayant 
reçu  une  injection  de  sérum  et  ne  contre-indique  pas 
une  injection  ultérieure  de  sérum 'où  de  vaccin. 

Les  injections  seront  poussées  très  lentement  et 
avec  une  aiguille  fine.  Si  la  série  des  injections  a  été 
interrompue,  il  vaut  mieux  la  reprendre  eii  totalité. 

.  (J.  O.,  2  octobre  1941), 


—  Epidéiriies 

procédés  de  désinfection  devront  être  approuvés 
par  le  ministre  de  l’Intérieur,  après  avis  du  Con-, 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Les  mesures  de  désinfection  sont  mises  à  exécu¬ 
tion,  dans  les  villes  de  20.000  habitants’ et  au-dès'sus. 
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par  les  soins  de  rautorit.é;  municipale,  suivant  les 
arrêtés  du  maire,  approuvés  par  le  Préfet,  et  dans  les  • 
communes  de  moins  de  20.000  habitants,  parles  soins 
d’un  service  départemental. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1856  et  des 
décrets  et  arrêtés  ultérierurs,  pris  conformément  aux 
dispositions  de  ladite  loi,  sont  applicables  aux  appa» 
reils  de  désinfection. 

Un  règlement  d’administration  publique,  rendu 
après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France,  déterminera  les  conditions  que  ces  appa¬ 
reils  doivent  remplir  au  point  de  vue  de  l’efflcacité . 
des  opérations  à  y  effectuer. 

{Loi  du  16  juillet  1913).  • —  Les  communes  de  moins 
de  20.000  habitants  qui,  facultativement,  auront 
créé  un  bureau  d’hygiène,  pourront  être  exception¬ 
nellement  autorisées  par  le  ministre  de  l’Intérieur, 
sur  avis  conforme  du  Conseil  supérieur  d’hygiène,’ à, 
avoir  un  service  autonome  de  désinfection. 

Art,  8.  — •  Lorsqu’une  épidémie  menace  tout 
ou  partie  du  territoire  de  la  République, ou  s’y 
développe,  et  que  les  moyens  de  défense  locaux 
sont  reconnus  insuffisants,  un  décret  du  Prési¬ 
dent  de  la  République  déterminera,  après  avis  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France, 
les  mesures  propres  à  empêcher  la  propagation  de 
cette  épidémie. 

Il  règles  les, attributions,  la  composition  et  le  res¬ 
sort  des  autorités  et  administrations  chargées  de 
l’exécution  de  ces  mesures  et  leur  délègue,  pour  un 
temps  déterminé,  le  pouvoir  de  les  exécuter.  Les  frais 
d’exécution  de  cés  mesures,  en  personnel  et  en  maté¬ 
riel  sont  à  la  charge  de  l’Etat. 

Les  décrets  et  actes  administratifs,  qui  prescrivent 
l’àpplication  de  ces  mesures,  sont  exécutoires  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  leur  publication 
au  Journal  officiel. 

Décret  du  7  mars  1903 

, portant  règlement  d’administration  publique  appli¬ 
cable  aux  conditions  que  doivent  remplir  les 

appareils  desünés‘ à  la  désinfection 

Art.  1“,  —  Les  appareils  destinés  à  la  désinfection 
déclarée  obligatoire  par  le  paragraphe  de  l’article  7 
de  la  loi  du  15  lévrier  1902  sont  soumis,  au  point  de 
vue  de  la  vérification  de  leur  efficacité,  aux  disposi¬ 
tions  du  présent  règlement. 

Art.  2.  —  Aucun  appareil  ne  peut  être  employé  à 
cette  désinfection  avant  d’avoir  été  l’objet  d’un 
certificat  de  vérification  délivré  par  le  ministre  de 
l’intérieur,  après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France. 

,  Les  appareils  conformes  à  un  type  déjà  vérifié  ne 
peuvent  être  mis  en  service  qu’après  délivrance,  par 
le  préfet,  sur  le  rapport  de  la  commission  sanitaire 
de  la  circonscription,  d’un  pfocès-verbal  de  confor¬ 
mité. 

,  Ils  doivent  porter  une  lettre  de  série  correspon¬ 
dant  au- type  auquel  ils  appartiennent  et  un  numéro 
d’ordre  dans  cette  série. 

Art.  3.  —  La  demande  de  vérification  est,  accom¬ 
pagnée  des  plans  de  l’appareil,  de  sa  description  et 
â’une  notice  détaillée  faisant  connaître  sa  destina-, 
tion  et  son  mode  de  fonctionnement. 

I  Le  ministre  de  l’Intérieur  adresse  la  demande  et 
lès  pièces  annexées  au- Conseil  supérieur  de  France, 


Art.  4.  —  La  section  compétente  du  Conseil  fait 
procéder,  en  iptésence  dù  'demandeur  ou  de  son 
représentant,  aux  expériences  nécessaires  pour  véri¬ 
fier  l’efficacité  de  l’appateil. 

Si  l’appareil  se  trouvé  hors  de  Paris,  la  section 
■compétente  peut  désigner,  pour  procéder  aux  expé¬ 
riences,  un  ou  plusieurs  délégués  choisis  parmi  les 
membres  du  Conseil  d’hygiène  départemental  ou  des 
commissions  sanitaires  du  département. 

L'es  procès-verbaux  des  expériences  sont  commu¬ 
niqués  aux  Intéressés  :  ceux-ci  ont  un  délai  de  quinze 
Jours  pour  adresser  leurs  observations  au  président 
du  Conseil  supérieur. 

Après  l’expiration  de  ce  délai,  la  section  compé¬ 
tente  émet  son  avis'.  Cet  avis  est  transmis  avec  les 
procès-verbaux  des  expériences,  au  ministre  de  l’In¬ 
térieur  qui  statue,- 

Art.  5.  La  décision  du  ministre  est  notifiée  à 
l’intéressé  qui,  si  elle  est  défavorable,  a  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  cette  notification  pour  récla¬ 
mer  une  nouvelle  vérification  de  son  appareil. 

Art.  6.  —  Il  est  procédé  à  cette  nouvelle  vérifica¬ 
tion  par  le  Conseil  en  assemblée  générale.  Le  prési¬ 
dent  désigne  un  nouveau  rapporteur,  et,  dans  le  cas 
du  deuxième  paragraphe  de  l’article  4,  un  ou  plu¬ 
sieurs  nouveaux  délégués.  La  procédure  est  celle 
qui  est  prévue  à  l’article  4,  la  section  comîiétente 
étant.remplacée  par  l’assemblée  générale  du  Conaeil. 

La  décision  du  ministre  est  notifiée  àl’intéressé. 

Art.  7.  En  cas  de  décision  favorable,  le  certificat 
de  vérification  délivré  par  le  ministre  de  l’Intérieur 
est  accompagné  des  pièces  viséos  au  paragraphe  1« 
de  l’article  3.  ■ 

Art.  8. —  Tout  détenteur  d’un  appareil  vérifié,  ou 
dont  le  type  a  été  vérifié  conformément  aux  pres¬ 
criptions  de  l’article  2  doit  adresser  au  préfet  une 
déclaration  accompagnée  dé  la-  copie  du  certificat 
de  vérification  et  des  pièces  désignées  au  paragraphe 
1«  de  l’article  3,  et  indiquant,  s'il  y  a  lieu,  la  lettre' 
de  série  et  le  nUmérp  d’ordre  de  l’appareil.  Cette 
déclaration  est  enregistrée  à  éa  date,'il  en  est  déllyré 
'un  récépissé,  Elle  est  comm'ùniquée'  sans  délai  à'ià 
Commission  sanitaire  de  la 'circonscription. 

S’il  s’agit  d’un  appareil,  ayant  fait  lui-même  l’ébjèt 
d’un  certificat  de  vérification,  le  préfet,  sur  le  rap¬ 
port  de  la  Conimiss'ion  sanitaire,  délivre  au  déten¬ 
teur  un  certificat. 

S’il  s’agit  d’un  appareil  conforme  à  un  type  déjà 
vérifié,  le  procès-verbal  prévu  par  le  paragraphe  2 
de  l’article  2  du  présent  décret  constate  cette  confor¬ 
mité. 

Art,  9,  — •  Les  attributions  conférées  au  préfet  par 
l’article  précédent  sont  exercées  à  Paris  par  le  Préfet 
de  la  Seine. 

Art,  10.  —  Les  intéressés  doivent  fournir  là  main; 
d’œuvre  et  tous  les  objets  nécessaires  aux  expérien- 
"  ces  de  vérification  et  de  contrôle. 

Décret  du  10  juillet  1903 

portant  règlement  d’adrninistration.  publique  sim 

les  conditions  d’organisation  et  de  fonctionné-- 

ment  du  service  de  désinfection  ‘r- 

TITRE  Rr,  —  OneAmSè-TION  GÉNÉRALE  ; 

'  Chapitre  I",  —  Services  municipaux 

Art,  iw,  —  Dans  les  villes  de  20.000  habitants  et 
au-dessus,  le  Conseil  municipal,  après  avis  du  Direc¬ 
teur  du  bureau  d’hygiène,  décide  la  création  d'un  du 
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plusieurs  ^pStes  de  désinfection  et  détermine  la  com¬ 
position  et’ la  rétribution  du  pèrsonnel,  H  vote  les 
crédits  néaessairès  à  l’acquisition  et  à^  l’entreten  du 
matériel  et  au  fonctionnement  du  service. 

Art.  2.  —  Les  délibérations  prises  par  le  Conseil 
municipal'-^pnt  .transmises  par  le  préfet  au-  Conseil 
départemi^ài^iKhÿ^èné.  Si,  èurie  -yu  des  obÿerVa-, 
tiorfs  présentées  par  celui-ci,  lé  Préfet  estime ’qüé  les 
-dispositions  adoptées  paf  le  Conseil  municipal  équi- 
,  valent  au  défaut  d’organisation,  tel  qu’il  est  prévu 
par  le  paragraphe  5  de  l’article  26  de  la  loi  du  15 
février  î9Q?r;,  i^'i^ite  par  üh  iérrêté  métivéïe  Conseil  . 
niunicipal-a  déïibéref'de  nouveau. .t)ans  le  cas  où 
dans  le  dé}ai,dç-deux  mPis  à.paitir  déjà  notification, 
de  cet  arrêté,  le  Conseil  municipal  n’a  pas  pris  une 
ripüyelle  délibération  répondant,  au  vœu  de  la  loi,  il 
éàt  statué, -s’il' y  a- lieu,  pair  ùn  décret  en  formé  de 
règlement  d’administration  publique. 

'  Si  le  Préfet’ conteste  la  nécessité  des  dépenses,  qui 
résultérqnt'pour  ]e  départèment  et  pour  l’Etat  de 
l’orga'nisàtlo.n  du  service  dé  désinfection  et  de  son 
fortctionnément,  il  est  statué,,  s’il  y  a  lieu,  après  une 
npuyellé  ,  délibération  du'  Cpnseil  municipal,  par 
décret  rendu  en  Conseil- d’Etat,  conformément  au 
paragraphe  de  l’art.  21  de  ladite  loi. 

:  Art.  3.  —  Chaque  semestre,  le  maire  transmet  au 
Préfet  un  rapport  détaillé  sur  les  .opérations  du  ser¬ 
vice  ;  le  Préfet  en  adresse  copie  aujhinistre  de  l’Inté¬ 
rieur. 

Chapitre  II.  —  Services  départeméntaax 

Art.  4.  —  Pour  les  communes  de  moins  de  20.000 
habitants,  le  . Conseil  général,  délibère,  après  avis  du 
Conseil  départemental  d’hygiènC)  sUr  la  création  des 
postes  de  désinfection,  la  Composition  et  la  rétribu-  : 
tion  du  personnel.  Il  vote  les  crédits  nécessaires  à 
l’acquisition  et  à  l’entre’tien  du  hiatériel  et  au  fonc¬ 
tionnement  du  service;  ' 

■  Art. ’S:.'  —  Dans,  chacune  des  circonscriptions  sani¬ 
taires,  entre  lesquelles  le  département  est  divisé  con- 
forménient’à  l’, article.  20  de  la  loi  du  l5  février  1902, 
doit  être  établi  au  moins  un  poste  de  désinfection. 

■  Les  sièges  de  chaque  poste  sont  fixés  de  telle  sorte 
qu’il  ne  faille  pas  plus  de  six.  heures  pour  sè  rendre 
dû. poste  dans  les  diverses  communes  qu’il  est  appelé 
à  desservir.  ,  ' 

’  JJn  posté  doit  nécessairement  être  placé  dans  toute 
statipn  tÿérmale  ,  posB^  un  bureau  municipal 
dthyglèné'pài:  application  de  l’article  19  de  la  loi  du 
15 février  1902;  -  ,  ,  ,  .  v  ' 

Art.  6.  — ,:Pour..Eensemble  des  communes  relevant 
du  service  dép’àrtémenta],Je  service  de  désinfection 
est  placé  soüS  i’àüt.orité  du  préfet  et  so,us  le  contrôle 
d."un  ;m,e,mbr;é-';dù  Cjonseil  départemental  d’hygiène  . 
désigné  parlé  pféfét.  '  ’  ’  ^  ’ 

.  S’il  .a  .ét;érorganisé  .dans  le.  département  un  service.  : 
dé  .contrôle  et  d’inspection,  conformément  à  l’article 
19  de  la  loi  du  15  février  1902,  le  contrôle  prévu  au 
paragraphe  précédent  est  exercé  par  le  chef  de  ce  ser¬ 
vice.'  '  '■ 

Art.  7.  —  Dans  chaque  circonscription,  le  service 
est  dirigé  par  un  délégué  de  la  .Commission  sanitaire 
agréé  par  le  préfet. 

Il  veille  à  l’exécution  régulière  et  immédiate  des 
mesures  de  désinfection  dans  les  conditions  techni¬ 
ques  prescrites  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène.  Il 
veille  également  à  ce  que  les  postes  de  désinfection 
soient  constamment  munis  du  matériel  et  des  désin¬ 
fectants  nécessaires,  et  à  ce  que  les  chefs  de  postes 
tiennent  avec  soin  les  registres  de  contrôle  prévus  à 
l’article  suivant. 

lïprësente  tous  les  mois  au  moins  à  la  Commission 
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sanitaire  un  rapport  sur  les  résultats  et  les  besoins  dt^ 
service  de  la  circonsçrlptioh  ;  ce  rapport  est  trans» 
mis  au  préfet  avec  l’avis  de  la  Commissioili  • 

Art.  8.  — ^l’Çhaque  poste-de  désinfection  est  dirigé 
par  un  chef  de  posté  assisté,  s’il  y  a  lieu,  d’agents  oiiJ 
d’aides.  ,  '  < 

Les  chefs  de  poste  et  les  agents  procèdent  euxij 
mèmès  aux  opérations  de,  désinfection.  ^  ;î 
Le  chef  de  poste  tient  un  régistte  des  déclaration^ 
à  lui  adressées  parles  maires,  des  opérations,  trans-.i 
ports  et  voÿages  efiectués,  et  dresse  pour  chaque! 

.  série  d’opérations  une  feuille;, spéciale  suivant  un  mOT’ 
dèle  arrêté  par  le  ministre  ôté  l’Intérieur.  ’! 

Les  chefs  de  poste  et  agents  sont  nommés  et  révo-f 
qués  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  délégué  dè; 
la  Commission  sanitairé,;  Ils  sont  rémunérés  à  l’année, > 
au  mois, 'à  la  journée  ou  à  l’heure.  Les  chefs  de  poste  . 
,  sont  assermentés  ;  le ’préfetpeut,  en  outre,  faire  àsserX  : 
menter  un  certain  nombre  d’ageijts.  •  ,  .  ^  ^ 

Art.  9.  —  Les  délibérations  prises  par  le  . Conseil i, 
général  sont  transmises  par  le  préfet  au  minstre  de  ^ 
l’Intérieur;  ,.4 

Si,  après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  pub^r;;' 
que  de  Françe,  le  ministre  estime  que  les  disposition^,? 
adoptées  par  le  Conseil  général  équivalent  au  défaut  ' 
d’organisation,  tel  qu’il  est  pré-vu  par  le  paragraphe bi¬ 
de  l’article  26  de  la  loi  du  15  février  1902,  un  décret' 
motivé  rendu  dans  le  délai  .prévu  par  l’article  9  de 
la  loi  duJO  août  1871  peut  suspendre  l’exécution  de 
la  délibération  du  Conseil  général.  Dans  le  cas  où  le, 

,  Conseil  général,  au  coursde  la  plus  prochaine  session, 
Quydans  une  réunion  extraordinaire  antérieure  à 
celle-ci,  n’a  pas  donné  satisfaction  aux  observations 
du  ministre  de  l’Inférieur,  il  est  statué  par;UH  décret 
en. forme  de.règlement  d’administration' publique. 

Silé  ministre  conteste  là  nécessité  des  dépenses  qui 
résulteront  pour  les  communes  et  pour- l’Etat  de 
l’organisation  du.  service  de  désinfection  et  de  son 
fonctionnement,  un  décret  motivé  peüt''suspen’dre, 
commé  ci-dessus, l’exécution  de  là  libération.  '■ 
Dans  le  cas  où  le  Conseil  général,  au  cours  de  sa' 
plus  prochaine  session  ou  dans  une  réunion,  extra¬ 
ordinaire  antérieure  à  celle-ci  n’a  pas  donné  satisfac;-,  '; 
tion  aux  observations  du  ministre  de  l’Intérieur,  liy 
est  statué  par  décret  en  Conseil  d?Etat,  conformé'-., 
:ment  au  paragraphe  1®'  de  l’article  26  de  la  loi  du  15  ■ 
lévrier  1902.  '  ■  •  . 

- 

'  TITRE  II. — Fonctionnement  .  .-■fÿf 

Art.  10.. —  Dans  toutes  les  communes,  dès  que  léjf 
maire  a  reçu  la  déclaration  que  comportç  l’une 
maladies  mentionnées  à  la, première  partie.de  Ig  liSté 
arrêtée  par  le  décret  du  10  février  1903,  il.a-yèrfitlé 
chef  de  poste  dans  la  circon.scripfion  duquel  se  f rçtùyé  / 
le  mêla  dé  signalé.  S’il  est  avisé  de  l-’existériee  déi’une'  •' 
de  ces  maladies. et. qu’il Ji’.y  ait  pas  de  inédecin  frai.-, 
tant,  il  envoie  un  médecin  et  prend  ensuite,  sur  là 
déclaration  de  celui-ci,  les  mesures  prescrites  par  le 
présent  décret. 

En  outre,  si  la  commune  où  demeure  le  malade  est  ! 
comprise  dans  le  service  départemental;  Je  préfet  ;  ; 
ou  le  sous-préfet  avertit  le  délégué  de  la  Commission  ^ 
sanitaire.  • 

Art.  11.  —  Toutes  les  opérations  de  désinfection  ’ 
sont  effectuées  par  .le  service  public,  sous  les  ■  éserves  ? 
indiquées  aux  articles  14  et  17.  f, 

Art.  12.  —  Le  chef  de  poste  envoie  au  lieu, où  se 
trouve  le  malade  un  agent  muni  des  désinfectants  ; 
appropriés. 

Cette  visite  ne  peut  être  effectuée  que  de  jour. 

L’agent  s’adresse,  en  vue  de  l’exécution  des  mesu-  . 
res  à  prendre,  au  principal  occupant,  chef  de  famille,  ‘  j 
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ou  d’établissement,  des  locaux  où  se  troùve  le 
malade  et  à  son  défaut,  dans  l’ordre  ci-après,  au 
conjoint,  à  l’ascendant,  au  plus  proche  parent  du 
malade  ou  à  toute  personne  résidant  avec  lui  ou  lui 
donnant  des  soins. 

Art.  13.  —  Il  remet  à  cette  personne  une  note  dont 
le  modèle  est  arrêté  par  le  ministre  de  l’Intérieur, 
rappelant  l’obligation  de  la  désinfection,  et  reprodui¬ 
sant  les  pénalités  prévues  par  la  loi  et  le  tarif  de 
désinfection.  ”■ 

Il  se  iriet  à  sa  disposition  pour  l’exécution  des  me¬ 
sures  indispensables. 

Ces  mesures,  pendant  le  cours  de  la  maladie,  con¬ 
cernent  essentiellement  la  désinfection  des  linges  con- 
:  taminés  ou  souillés  et  des  défections  ou  excrétions  ; 
elles  ne  peuvent  constituer  une  intervention  quelcon¬ 
que  dans  le  traitement'  du  malade. 

Art.  14.  —  La  personne  à  qui  a  été  remise  la  note 
prévue  par  l’article  précédent,  peut  exécuter  ou  faire 
exécuter  elle-même  la  désinfection,  à  la  condition  de 
prendre  sur  une  formule  qui  est  mise  à  sa  disposition 
par  l’agent,  l’engagement  : 

1»  De  se  conformer  exactement  pendant  le  cours  de 
la  maladie  aux  instructions  du  Conseil  supérieur 
•  d’hygiène  publique  de  France,  approuvées  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  un  exemplaire  lui  est 

2®  De  se  soujpettre,  dans  l’exécution  des  mesures 
prises,  au  contrôle  de  l’agent  du  service  public,  qui 
ne  pourra  se  présenter  au  domicile  du  malade  plus 
d’une  fois  par  jour. 

3®  D’avertir  sans  délai  le  maire,  le  cas  échéant,  du 
transport  du  malade  hors  de  son  domicile, 

4®  D'aviser  le  maire  de  la  première  sortie  du  ma¬ 
lade,  après  sa  guérison,  en  vue  de  l’application  de 
l’article  15  du  présent  décret. 

Art.  15,  —  En  cas  de  transport  du  malade  hors  de 
son  domicile  après  la  guérison,  oü  en  cas  de  décès,  au 
cours  QU  à  la  suite  d’une  des  maladies  mentionnées  à 
la  première  partie  de  la  liste  arrêtée  par  le  décret  du 
10  février  1903,  la  désinfection  totale  des  locaux 
.  occupés  personnellement  par  le  malade  et  des  objets 
qui  ont  pu  être  contaminés  pendant  la  maladie,  doit 
être  opérée  sans  délai, 

Art.  16.  —  Le  maire,  prévenu  soit  par  l’avis  donné 
en  exécution  des  3®  et  4®  de  l’article  14,  soit  par  la 
déclaration  de  décès,  informe  le  che^  de  poste  dans 
la  circonscription  duquel  se  trouve  le  domicile  à 
désinfecter  ;  le  chef  de  poste  adresse  à  la  personne 
désignée  à  l’article  12  un  ayis  faisant  connaître  au 
moins  douze  heures  à  l’avance  le  moment  où  il  sera 
procédé  aux  mesures  de  désinfection.  Un  pareil  avis 
est  adressé  en  cas  de  décès  aux  héritiers,  s’ils  habitent 
la  commune  et  sont  connus  de  l’administration.  Le 
délai  de  douze  heures  ci-dessus  pourra  être  abrégé  par 
une  décision  motivée  du  maire. 

A  défaut  d’une  des  personnes  énumérées  à  l’article 
12  et  en  l’absence  des  héritiers,  le  maire  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  objets  contenus  dans 
le  local  à  désinfecter  ne  soient  ni  détournés,  ni  dété¬ 
riorés. 

Art.  17.  — '  Sauf  le  cas  d’urgence  constaté  par  un 
arrêté  du  maire  ou,  è  son  défaut,  par  un  arrêté,  du 
préfet,  les  personnes  énumérées  é  l’article  l2  du  pré¬ 
sent  décret  ou  les  héritiers  peuvent  exécuter  ou  faire 
exécuter  par  leurs  soins  la  désinfection,  à  la  condi¬ 
tion  de  prendre,  par  écrit,  sur  une  formule  qui  leur 
est  remise  par  le  service  public,  l’engagement  :  . 

1®  De  faire  opérer  la  désinfection  sans  délai,  et 
conformément  aux  instructions  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France,  approuvées  par  le 
ministre  de  l’Intérieur,  et  dont  un  exemplaire  leur 
est  remis  ;  ! 


2®  De  prévenir  au  moins  douze  heures  à  l'avance  le 
chef  de  poste  du  moment  où  l’épération  doit  avoir 
lieu  ;  ■' 

3®  De  se  soumettre,  dans  l’exécution  des  mesures 
prises,  au  contrôle  de  l’agent  du  service  public,  qui 
s’assurera  sur  place  si  les  opérations  sont  exécutées 
dans  les  conditions  techniques  formulées  par  le 
ministre  de  l’Intérieur  après  avis  ,  du  Conseil  iupé- 
rleur  d’hygièpe  publique  et,  spécialement,  quand  il 
est  fait  usage  d’appareils,  s’ils  fonctionnent  dans  les 
conditions  imposées  par  le  çertifloat  de  vérifleations 
prévu  au  décret  du  7  mars  1903. 

Art.  18.  ^  S’il  résulte  des  constatations  faites 
par  les  agents  que  les  engagements  pris  en  veitu  .des 
articles  14  et  17  du  présent  décret  n’ônt  -pas  été 
tenus,  bu  que  la  désinfection  a  été  opérée  par  les  par¬ 
ticuliers  ou  par  leurs  soins  d’une  façon  insulïisante, 
le  ihairè  prescrit  immédiatement  l’exécution  par  le 
service  public  des  mesures  indispensables.  .  ■  , 

Art.  19.  —  Si,  au  cours  de  la  désinfection,  lai  des¬ 
truction  d’un  objet  mobilier  est  jugée  nécessaire  par 
le  service,  il  y  est  procédé  sur  l’ordre  du  maire.  En 
cas  de  refus-  du  maire,  le  préfet  statue. 

Art.  20,  ■—  Il  est  dressé  un  état  descriptif  et  esti¬ 
matif  des  objets  à  détruire  par  le  chef  de  poste  ou 
l’agent  qui  s’est  Tendu  à  domicile,  contradictoircr 
ment  avec  le  propriétaire  de  l’objet  ou  l’une  des  per¬ 
sonnes  désignées  à  l’article  12.  Cette  personne  peut 
être  remplacée  par  un  héritier,  s’il  s’agit  d’une  désin¬ 
fection  après  décès. 

En  cas  de  refus  d’une  des  personnes  ci-dessus  énu¬ 
mérées  de  concourir  à  la  rédaction  de  l’état  ou  cri  cas 
d’impossibilité  de  le  dresser  contradictoirement,  le 
chef  de  poste  ou  l’agent  mentionne  l’Une  ou  l’autre  de 
ces  causes  dans  un  procès-verbal,  auquel  il  jointl’état 
dressé  par  lui  seul. 

L’état  et,  s’il  y  a  lieu,  le  procès-verbal,  sont  déposés 
à  la  mairie  et  communiqués  en  duplicata  au  sous- 
préfet,  si  le  service  est  départemental.  SI  une  indem¬ 
nité  est  réclamée,  là  demande  est  adressée  suivant  le 
cas  au  maire  ou  sous  préfet. 

Art.  21.  —  Si  le  maire  reçoit  la  déclaration  d’une 
des  maladies  mentionnées  à  la  seconde  partie  de  la 
liste  arrêtée  par  le  décret  du  10  février  1903,  il  aver¬ 
tit  le  chef  de  poste,  lequel  est  tenu  de  se  mettre  immé¬ 
diatement  à  la  disposition  du  malade  ou  de  sa  famille 
pour  assurer  la  désinfection  dans  les  conditions  pres¬ 
crites  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique. 

TITRE  III.  —  Taxes'  . 

Art.  22.  ~  Les  taxes  de  remboursement  prévues 
par  lé  paragraphe  4  de  l’article  26  de  la  loi  du  15 
février  1902  sont  établies  proportionnellement  à  la 
valeur  locative  de  l’ensemble  des  locaux  d'habita¬ 
tion  dont  dép  end  la  pièce  occupée  par  le  malade. 

Le  tarif  est  arrêté  par  le  Conseil  municipal  ou  par 
le  Conseil  général  selon  qu’il  s’agit  d’un  service  muni¬ 
cipal  ou  départemental  ;  il  ne  peut  dépasser  léà 
maxima  fixés  par  le  tableau  suivant  : 

Dans  les  communes  de  moins  de  5.000  habitants, 
3p.  100; 

Dans  les  communes  de  5.000  à  20.000  habitants, 
2,5  p.  1000  ; 

Dan  s  les  communes  de  20.000  à  100.000  habitants, 

2  p.  100  ;  -  , 

De  plus  de  100.000  habitants,  1,50  p.  ,100  ; 

Paris,  1  p.  100. 

Si  la  taxe  à  percevoir  en  vertu  de  ce  tarif  dépasse 
30  francs  par:  pièce  soumise  41a  désinfection  totale, 
elle  est  réduite  d’bfflce  à  ce  maximum. 
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Art.  23.  -T-  La  taxe  est  applicable  quel  que  soit  le 
mode  de  désinfectioii  des  locaux  ou  des  objets  qu’ils 
renferment,  que  ces  derniers  soient  désinfectés  sur 
place  ou  au  dehors. 

Elle  comprend  l’ensémble  des  opérations  occa¬ 
sionnées  par  la  '  même  maladie  ;  néanmoins,  si  là 
maladie  excède  une  période  dé  six  mois,  la  taxe  ne 
comprend  que  les  opérations  effectuées  au  cours  de 
cette  période  et  elle  est  renouvelable  pour  chaque 
période  houvellè  de  six  mois.  ' 

Elle  comprend  également’les  frais  de  transport.  , 
Art.  24,  —  Dans  le  cas  où  la  désinfection  des  objets 
est  demandée  indépendamment  de  celle  des  locaux, 
la  taxe  est  réduite  à  la  moitié  de  ce  qu’elle  eût  été,  si 
la  désinfection  avait  porté  également  sur  le  local 
ayant  renfermé  lesdits  objets; 

Art.  26.  —  Sur  la  demande  des  intéressés,  le  ser¬ 
vice  peut  effectuer  de  nuit  la  désinfection  totale,  pré¬ 
vue  par  l’article  i5  du  présent  décret.  Dans  ce  cat, 
l’opération  donne  lieu  à  une  redevance  supplémen¬ 
taire  montant  à  50  p.  100  de  la  taxe. 

Art.  26.  —  Pour  la  désinfection  des  chambres 
d’hôtels  garniSi  ainsi  que  des  loges  de  concierge,  des 
chambres  de  domestiques  et  des  chambrés  indivi¬ 
duelles  d’ouvriers  logés,  chez  leurs  patrons,  lorsque 
ces  loges  ou  chambres  font’ partie  d’une  habitation 
collective,  la  taxe  est  rédui  e  à  une  sommé  fixe,  dont 
le  maximum  est  de  5  francs.  , 

Art,  27.  —  La  désinfection  est  gratuite  pour  les 
indigents,  . 
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Art.  28.  —  Les  conseils  généraux  et  les  conseils 
municipaux  peuvent  appliquer  des  tarifs  réduits  A 
la  désinfection  dans  les  établissenients  charitables 
ou  scolaires. 

Ils  fixent  les  tarifs  à  appliquer  aux  opérations  de 
désinfection  dans  les  autres  lieux  que  ceux  qui  entraî¬ 
nent  une  obligations  légale.  , 

Art.  29.  —  Ces  taxes  sont  dues  par  le  malade  ou, 
en  cSs  de  décès,  par  ses  héritiers.  , 

Toutefois,  dans  les  cas  visés  à  l’article  26,  elles  sont 
dues  parles  gérants,  propriétaires,  maîtres  ou  patrons. 
Dans  les  cas  où  il  s’agit  d’établissements  charitables 
ou  scolaires,  elles  sont  à  la  charge  des  établissements. 

Art.  30.  —  Les  taxes  sont  établies  sur  des  états, 
d’après  les  feuilles  dressées  par  le  chef  de  poste  et 
certifiées  par  le  directeur  du  bureau  d’hygiène  et  Je 
délégué  de  la  Commission  sanitaire. 

Art.  31.  —  Le  montant  des  taxes,  porté  en  recette 
aux  budgets  municipaux  et  départementaux  est 
déduit  des  dépens  s  de  fonctionnement  du  service 
avant  leur  répartition  entre  les  communes,  le  dépar¬ 
tement  et  l’Etat. 

Art.  32,  —  Les  dispositions  du  présent  dèc’  et  sont 
applicables  à  la  ville  de  Pairs  et  aux  communes  du 
déparlement  de  la  Seine,  sous  réserve  de  l’observa¬ 
tion  des  règles  édictées  par  la  loi  du  7  avril  1903  pour 
la  répartition  des  attributions  relatives  à  la  nrotec- 
tion  de  la  Santé  pü,  lique  entre  le  Préfet  de  la  Seine, 
le  Préfet  de  police  et  les  maires  desdites  communes. 


5°  Dispositions  diverses 


Loi  du  16  février  1902 

relative  à  la  protection  de  la  Santé  publique 

Art.  9.  —  Lorsque,  pendant  trois  années  consécu¬ 
tives,  le  nombre  des  décès  dans  une  commune  a 
dépassé  le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de  la 
France,  le  Préfet  est  tenu  de  charger  le  Conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  procéder,  soit  par  lui-même, 
soit  parla  Commission  sanitaire.de  Za  circonscription, 
à-une  enquête  sur  les  conditions  sanitaires  de  la  com¬ 
mune.  , , 

Si  ette  enquête  établit  que  l’état  sanitaire  de  la 
commune  nécessite  des  travaux  d’assainissement, 
notamment  qu’elle  n’est  pas  pourvue  d’eau  potable 
de  bonne  qualité  ou  en  quantité  sufiûsante,  ou  bien 
que  les  eaux  usées  y  restent  stagnantes,  le  Préfet 
après  une  mise  en  demeure  à  la  commune,  non  suivie 
d’effet,  invite  le  Conseil  départemental  d’hygiène  à 
délibérer  sur  l’utilité  et  la  nature  des  travaux  jugés 
nécessa|ires.  Le  maire  est  mis  en  demeure  de  présen¬ 
ter  ses  observations  devant  le  Conseil  départemental 
d’hygiène. 

.  En  cas  d’avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène 
contraire  à  l’exécution  des  travaux  ou  de  réclama¬ 
tion  de  la  part  de  la  commune,  le  Préfet  transmet  la 
délibération  du  Conseil  au  ministre  de  l’Intérieur 
qui,  s’il  le  juge  à  propos,  soumet  la  question  au  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  celui-ci 
procède  à  une  enquête,  dont  les  résultats  sont  affi¬ 
chés  dans  la  commune. 

Sur  les  avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène  et 
du  Cons  il  supérieur  d’hygiène  publique,  le  Préfet 
met  la  commune  en  demeure  de  dresser  le  projet  et 
de  procéder  aux  travaux. 

Si,  dans  le  mois  qui  suit,  cette  mise  en  demeure,  le 
Conseil  municipal  ne  s’est  pas  engagé  à  y  déférer,  ou 
si,  dans  les  trois. moià,. il.  n’a  pris  aucune  mesure  en 


vue,  de  l’exécution  des  travaux  ,  un  .décret  du  Présh 
dent  de  la  République,  rendu  en  Conseil  d’Etat, 
ordonne  ces  travaux  dont  il  déterinine  les  conditions 
d’exécutiop,  La  dépense  ne  pourra  être  mise  à  là 
charge  de  la  commune  que  par  une  loi, 

Le  Conseil  général  statue  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’article  45  de  la  loi  dn  11  août  1871.  sur 
la  participation  du  département  aux  dépenses  des 
travaux  ci-dessus  spéciùés. 

Art.  10.  —  Le  décret  déclarant  d’utilité  publique 
le  captage  d’une  source  pour  le  service  d’une  com¬ 
mune  déterminera,  s’il  y  a  lieu,  en  même  temps  que 
les  terrains  à  acquérir  en  pleine  propriété,  un  péri¬ 
mètre  de  protection  contre  la  pollution  de  ladite 
source.  Il  est  interdit  d’épandre  sur  les  terrains  cojn- 
pris  dans  ce  périmètre  des  engrais  humains  et  d’y 
forer  des  puits  sansl’autorisation  du  préfet.  L’indem¬ 
nité  qui  pourra  être  due  au  propriétaire  de  ces  ter¬ 
rains  sera  déterminée  suivant  les  formes  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique,  comme  pour  les  héritages  acquis  en  pleine 
propriété. 

Çes  dispositions  sont  applicables  aux  puits  ou  gale¬ 
ries  fournissant  de  l’eau  potable  empruntée  à  une 
nappe  souterraine. 

Le  droit  à  l’usage  d’une  source  d’eau  potable  impli¬ 
que,  pour  la  commune  qui  la  possède  le  droit  de  curer 
cette  source,  de  la  couvrir  et  de  la  garantir  contre 
toutes  les  causes  de  pollution,  mais  -non  celui  d’en 
dévier  le  cours  par  des  tuyaux  ou  rigoles.  Un  règle¬ 
ment  d’administration  publique  déterminera,  s’il  y  a 
lieu,  les  conditions  dans  lesquelles  le  droit  à  l’usage 
pourra  s’exercer. 

L’acquisition  de  tout  ou  partie  d’une  source  d’eau 
potable  par  la  commune  dans  laqu-  lie  elle  est  située 
peut  être  déclarée  d’utilité  publique  par  arrêté  pré¬ 
fectoral  quand  le  débit  à  acquérir  ne  dépasse  pas  deux 
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litres  par  seconde.  Cet  arrêtdest  pris  sur  la  demande 
du  Conseil  municipal  et  lîavis  du  Conseil  d’hygiène 
départemental,  il  doit  être  procédé  à  J 'enquête  pré¬ 
vue  par  l’ordonnance  du  23  août  1835.  L’indemnité 
d’expropriation  est  réglée  dans  les  formes  prescrites 
par  l’article  16  de  la  loi  du  21  mai  1936. 


Chapitre  II.  —  Mesures  relatives  aux  immeubles 

(Art.  11  à  18  de  la  loi,  modifiés  par  la  loi  du  17  juin 
4915  et  le  décret-loi  du  30  octobre  1935). 

TITRE  II.  —  De  l’administration  sanitaire 

Art.  19.— . . 

Art.  20.  —  Dans  chaque  département,  le  Conseil 
général,  après  avis'du  Conseil  d’hygiène  départemen¬ 
tal,  délibère,  dans  les  conditions  prévues  par  l’article 
48,  paragraphe  5,  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur  l’orga¬ 
nisation  de  l’hygiène  publique  dans  le  département, 
notamment  sur  la  division  du  département  en  cir¬ 
conscriptions  sanitaires  et  pourvues  chacune  d’une 
vCommisslon  sanitaire,  sur  la  composition,  le  mode  de  ' 
fonctionnement,  I  a  publication  des  travaux  et  les 
dépenses  du  Conseil  départemental  et  des  Commis¬ 
sions  sanitaires. 

A  défaut  par  le  Conseil  général  de  statu  r,  il  y  sera 
pourvu  par  un  décret  en  forme  de  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique. 

Le  Conseil  d’hygiène  départemental  se  composera 
de  dix  membres  au  moins  et  de  quinze  au  plus.  Il 
comprendra  nécessairement  deux  conseillers  géné¬ 
raux  élus  parleurs  collègues,  trois  médecins,  dont  un 
del’armée  de  terre  et  de  mer,  un  pharmacien,  l’ingé¬ 
nieur  en  chef,  un  architecte  et  un  vétérinaire. 

Le  Préfet  présidera  le  Conseil,  qui  nommera  dans 
son  sein,  pour  deux  ans,  un  vice-président  et  un  secré^ 
taire  chargé  de  rédiger  les  délibérations  du  Conseil. 

Chaque  Commission  sanitaire  de  circonscription 
sera  composée  de  cinq  membres  au  moins  et  de  neuf 
au  plus,  pris  dans  la  cir  onscription.  Elle  comprendra 
nécessairement  un  conseiller  géné  al,  élu  par  ses  col¬ 
lègues,-  et  au  moins  un  médecin,  un  pharmacien,  un 
vétérinaire,  ün  architecte,  ou  un  technicien  d’une 
compétence  analogue. 

Le  Sous-préfet  pr  sidéra  la  Commission,  qui  nom¬ 
mera  dans  son  sein  pour  deux  ans  un  vice-président 
et  un  secrétaire  chargé  de  rédigerles  délibérations  de 
la  Commission. 

Les*-  membres  des  Conseils  d’hygiène  et  ceux  des 
Coïnmissions  sanitaires,  à  l’exception  des  conseillers 
généraux  qui  sont  élus  par  leurs  collègues,  sont  nom¬ 
més  par  le  Préfet  pour  quatre  ans  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans  ;  les  membres  sortants;  peu¬ 
vent  être  renommés. 

Les  Conseils  départementaux  d’hygiène  et  es  Com¬ 
missions  sanitaires  ne  peuvent  donner  leur  avis  sur 
les  objets  qui  leur  sont  soumis  en  vertu  del  a  présente 
loi,  que,  si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres' 
sont  présents.  Ils  peuvent  recourir  à  toutes  mesures 
d’instruction  qu’ils  jugent  convenables. 

Art.  21.  — Les  Conseils  d’hygiène  départementaux 


et  les  Commissions  sanitaires  doivent  être  consultés 
.sur  les  objets. énumérés. à  l’article  9  du  décret  du  18 
décembre  1848,  sur  l’alimentation  en  eau  potable  des 
agglomérations,. sur  la  statistique  démographique  et 
la  géographie  médicale,  sur  les  règlements  sanitaires 
communaux  et  généralemenlt  sur  toutes  les  questions 
intéressant  la  Santé  publique,  dans  les  limites  de 
leurs  circonscriptions  respectives.  . 


Art.  25.  —  Le  Conseil  supérieur  de  l’hygiène  publL 
que  de  France  délibère  sur  toutes  les  questions  inté¬ 
ressant  l’hygiène  publique,  l’exercice  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie,  les  conditions  d’exploitations  ou 
de  vente  des  eaux  minérales,  sur  lesquelles  il  est  con¬ 
sulté  par  le  gouvernement. 


Note.  —  Sur  la  composition  du  Conseil  supé-, 
rieur  d’hygiène  publique,  voir  la  loi  du  3  avril  1936. 

TITRE  IV.  —  PÉNALITÉS 

Art.  27.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’article 
47  du  Code  pénal  quiconque,  en  dehors  des  cas  pré¬ 
vus  par  l’article  21  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
aura  commis  une  contravention  aux  prescriptions 
des  règlements  sanitaires  prévus  aux  articles  1^  et  2 
ainsi  qu’à  celles,  des  articles  5,  6,  7,  8  et  14.  ‘ 

Celui  qui  aura  construit  une  habitatioii  sans  le 
permis  du  maire  sera  püni  d’une  amende  de  l6  francs 
à  500  francs.  ' 

Art.  28.  —  Quiconque,  par  négligence  ou  incurie 
dégradera  des  ouvrages  publics  ou  communaux  des¬ 
tinés  à  recevoir  ou  à  conduire  des  eaux  d’alimenta¬ 
tion  ;  quiconque,  par  négligence  oU  incurie,  laissera 
introduire  des  matières  excrémentielles  ou  toute 
autre  matière  susceptible  de  nuire  à  la  salubrité, 
dans  l’eau  des  sources,  des  fontaines,  des  puits,  des 
citernes,  conduites,  aqueducs,  réservoirs  d’eau  ser¬ 
vant  à  l’alimentation  publique,  sera  puni  des  peines 
portées  aux  articles  479  et  480  du  Code  pénal. 

Est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  l’abandon  de 
cadavres  d’animaux,  de  débris  de  bouchers,  fumier, 
matières  fécales  et,  en  général,  de  résidus  animaux 
putrescibles  dans  les  failles,  gouffres,  bétoires  ou 
excavations  de  toute  nature  autres  que  les  fosses 
nécessaires  au  fonctionnement  d’établissements  clas¬ 
sés. 

Tout  acte  volontaire  de  même  nature  sera  puni 
des  peines  portées  à  l’article  257  du  Code  pénal. 

Art.  29.  —  Seront  punis  d’une  ame-nde  de  100 
francs  et,  en  cas  de  récidive,  de  500  f  ancs  à  1.000 
francs,  tous  ceux  qui  auront  mis  obstacle  à  l’accom¬ 
plissement  des  devoirs  des  maires  et  des  membres 
délégués  des  Commissions  sanitaires,  en  ce  qui  touche 
l’application  de  la  présente  loi.  ,  . 

Art.  30.  —  L’article  463  du  Code  pénal  est  applica¬ 
ble  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  il  est 
également  applicable  aux  infractions  punies  des  pei¬ 
nes  correctionnelles  par  la  loi  du  3  mars  1822. 
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Continuant  ce  que  nous  avons  entrepris  avec 
la  réédition  du  tarif  des  accidents  du  travail, 
c’est-à-dire  la  reconstitution  des  archives  du 
médecin,  nous  publions  aujourd’hui  le  tarif  des 
Assurances  sociales.  Nous  en  avons  profité  pour 
y  joindre  la  nouvelle  nomenclature  de  pratique 
médicale  courante  instituée  par  arrêté  du  19  mars 
1940  pour  prendre  effet  le  1®'  avril  de  la  même 
année.  Rappelons  l’essentiel  de  cette  réforme  : 
la  dite  nomenclature  de  départementale  devient 
nationale.  D’autre  part  les  chiffres-clés  de  base 
sont  relevés.  Alors  qu’autrefois  le  Conseil  supé¬ 
rieur  des  Assuranecs  sociales  avait  maintenu, 
pour  la  pratique  courante  et  pour  elle  seule, 
l’ancien  tarif  de  la  consultation  à  18,  15  et  12 
francs  suivant  les  régions,  l’arrêté  modifie  expres¬ 
sément  le  tarif  de  réassurance  et  stipule  que  les 
nouveaux  tarifs  de  consultation  (22  fr.  50, 18  /r.  75 
et  15  francs)  seront  dorénavant  applicables.  Cette 
harmonie  était  certes  désirable  et  n’avait  que  trop 
tardé.  Précisons  cependant  que  seule  cette  mise 
en  accord  avec  le  tarif  de  consultation  des  caisses 
s’impose  à  ces  dernières.  Les  chiffres^  cités  plus 
haut,  comme  tout  chiffre  du  tarif  de  réassurance, 
peuvent  varier  par  contre  d’une  Caisse  à  l’autre, 
quoiqu’en  fait  cette  variabilité  soit  rare  et  peu 
souhaitable. 

La  nomenclature  des  actes  de  spécialités,  dont 
le  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  avait 
souhaité  la  révision  dans  sa  séance  du  5  juillet 
1938,  reste  par  contre  inchangée.  Il  en  est  de  même 
du  chiffre-clé  K,  car  «  en  dehors  des  cas  d’urgence 
où  le  transport  du  malade  à  l’hôpital  est  impos¬ 
sible,  il  ne  convient  pas  d’encourager  les  assurés 
à  se  faire  opérer  à  domicile  ou  au  cabinet  du 
praticien  »  (Conseil  supérieur  dixit). 

Les  tarifs  de  nomenclature  poussant  à  l’hos¬ 
pitalisation,  quelle  en  est  le  régime  ?  Rappelons 
qu’elle  est  réglée  par  l’art.  36  du  réglement  inté¬ 
rieur  type  et  le  tarif  de  réassurance  qui  distingue 
quatre  catégories  :  l’hôpital  public,  l’hôpital  privé 
ayant  passé  convention  ou  agréé,  l’hôpital  privé 
se  soumettant  seulement  au  contrôle  des  Caisses 
et  enfin  l’hôpital  privé  ne  se  soumettant  pas  à  ce 
contrôle.  La  deuxième  catégorie  donne  lieu  aux 
taux  de  remboursement  les  plus  élevés.  La  qua¬ 
trième  par  contre  ne  donne  lieu  en  principe  à 
aucun  remboursement,  ou  plutôt  il  peut  seule¬ 


ment  y  avoir  lieu  au  versement  de  prestations 
forfaitaires  prévues  par  l’art.  6,  parag.  II  de  la 
loi.  Un  doute  s’était  élevé  quant  à  la  validité 
juridique  de  cette  disposition,  qui  viole  évidem¬ 
ment  la  liberté  de  choix  de  l’assuré  quant  à  son 
mode  d’hospitalisation.  La  question  est  mainte¬ 
nant  tranchée  par  un  arrêt  de  la  Chambre  sociale 
de  la  Cour  de  Cassation  du  20  juillet  1939  qui  a. 
admis  le  bien-fondé  d’un  refus  de  prestation  éma¬ 
nant  d’une  Caisse  dans  un  cas  de  ce  genre. 

Si  le  tarif  de  réassurance  et  les  nomenclatures 
nous  fixent  sur  le  montant  normal  des  prestations 
ordinaires  de  l’assurance-maladie,  rien  par  con¬ 
tre  ne  vient  réglementer  le  quantum  et  les  moda¬ 
lités  des  prestations  spéciales  prévues  par  l’art.  6, 
parag.  16  en  cas  de  maladie  n’entraînant  pas 
cessation  du  travail.  On  connaît  la  thèse  des 
Caisses  à  cet  égard  :  Il  s’agit  de  prestations  à 
caractère  faeultatif  qu’elles  n’aceordent  que  selon 
leur  condition  financière  et  quand  elles  estiment 
opportun  de  le  faire.  Un  arrêt  de  la  Chambre 
sociale  de  la  Cour  de  Cassation  en  date  du  15  jan¬ 
vier  1940  a  dans  une  certaine  mesure  confirmé 
leur  point  de  vue  en  décidant  que  «  ces  prestations 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  Caisses  qui,  si 
elles  doivent  les  prévoir  dans  leur  réglement,  sont 
libres  de  les  refuser  ou  de  les  accorder  selon  les 
circonstances  ».  Nous  soutenions  à  l’inverse  que 
les  juridictions  des  assurances  sociales  avaient 
compétence  pour  contrôler  les  motifs  de  fait  ayant 
amené  les  Caisses  à  refuser  ces  prestations,  utiles 
complément  dans  de  nombreux  cas  aux  presta¬ 
tions  .  ordinaires.  Cette  jurisprudence,  fort  peu 
sociale,  est  heureusement  atténuée  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  par  une  circulaire  du  Ministre  du 
travail  en  date  du  21  décembre  1940  qui  enjoint 
aux  Caisses  de  venir  en  aide  aux  assurés  et  à  leur 
famille  et  leur  rappelle  que  l’art.  6  parag.  16 
existe  et  ne  doit  point  rester  lettre  morte. 

Enfin  il  est  une  grave  question,  qui  a  une 
répercussion  immédiate  sur  les  tarifs  de  rem¬ 
boursement  des  Caisses,  nous  voulons  parler  des 
conventions  Corps-médical-Caisse,  conclues  autre¬ 
fois  en  vertu  de  la  loi  par  les  syndicats,  pièces 
essentielles  des  rapports  entre  les  médecins  et  les 
Assurances  sociales,  au  sujet  desquelles  il  serait 
utile  que  l’Ordre  fasse  connaître  sa  position. 

Jean  Mignon. 


TARIFS  DES  ASSUR  AIMGES  SOCIALES 


I.  Tarif  limitatif  de  réassurance 
des  Caisses  d’Assurances  sociales 


A.  Ce  qu’est  le  tarif  de  réassurance 


1«  Les  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses 
Décrel-loi  du  28  octobre  1935 


sion  fonctionnant  au  siège  de  chaqm!2i£é^,  cum« 
posée  pour  le  premier  tiers  de  représentants  des 
Caisses,  pour  le  second  tiers  de  représentants 
Art.  6.  — .  des  groupements  professionnels,  et  pour  le  der¬ 

nier  tiers  de  représentants  des  ministres  du  Tra¬ 
vail  et  de  la  Santé  publique,  y  compris  les 
Commissions  administratives  des  hôpitaux  et 
hospices  publics. 


§  5.  —  La  part  garantie  par  les  Caisses  dans  le  prix 
de  l’acte  médical  est  établie  par  les  Caisses,  compte 
tenu  des  tarifs  médicaux  syndicaux  minima  prati¬ 
qués  dans  la  région. 

Cette  part  est  avancée  ou  remboursée  par  la 
Caisse  à  l’assuré  ;  elle  est  inscrite  ainsi  que  toutes 
autres  conditions  jugées  utiles  dans  les  conven¬ 
tions  à  passer  entre  les  Caisses  et  les  Syndicats 
professionnels.  En  aucun  cas,  elle  ne  peut  excé¬ 
der  le  montant  des  frais  exposés  par  l’assuré. 

§  6.  - —  Les  Caisses  fixent  également  dans  leur 
règlement  intérieur  le  montant  et  les  conditions 
de  leur  participation  au  payement  des  soins 
appliqués  par  des  auxiliaires  médicaux. 

§  7.  —  La  participation  de  l’assuré  aux  tarifs 
de  responsabilité  visée  ci-dessus  est  fixée  à 
20  %. 


Art.  34.  — . . 

§  11.  —  Lorsqu’une  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  ou  Union  régionale  applique  un  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  non  approuvé  dans  les  conditions 
prévues  à  l’art.  8,  §4,  ou  lorsque  la  Commission 
instituée  par  ladite  disposition  n'a  pas  été  una¬ 
nime  à  l’approuver,  le  ministre  du  Travail  peut, 
après  avis  conforme  de  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales, 
fixer  par  arrêté  le  tarif  de  responsabilité  de  cette 
Caisse  ou  de  cette  Union  pour  les  assurances 
maladie-maternité  et  soins  aux  invalides  ajouté 
par  le  décret-loi  du  14  juin  1938). 


§  11.  —  A  défaut  de  convention  avec  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  dans  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  5  ci-dessus,  les  Caisses  peuvent  pren¬ 
dre  à  leur  charge  une  part  forfaitaire  du  prix  de 
tout  acte  médical  dans  les  conditions  d’un  tarif 
de  responsabilité  spécial. 


Art.  8.  — . . . 

§  4.  — Les  Conventions  passées  entre  Ja  Caisse 
et  les  Syndicats  professionnels  de  praticiens  et 
avec  les  Etablissements  de  soins,  et  les  tarifs  de 
responsabilité  établis  par  les  Caisses  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  à  l’art.  6  sont  soumis  à  une  Commis- 


2“  Iæ  tarif  de  réassurance 
Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  6.  —  . . 

§  18.  —  Le  ministre  du  Travail  arrête,  après  avis, 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  et 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  minima,  les  tarifs 
limites  de  responsabilité.  Les  Caisses  qui  adoptent  des 
tarifs  supérieurs  à  ces  tarifs-limites  de  responsabilité 
ne  peuvent,  en  cas  de  déficit,  obtenir  une  subven¬ 
tion  de  la  section  de  garantie  des  unions  régionales 
visées  à  l’article  30. 


B.  Tarif  établi  par  l’arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938 


lo  Soins  à  domicile  on  chez  le  praticien 

§  1er.  —  Consultation  ou  visite  de  médecin 
ou  de  médecin  spécialiste 

Avis  du  Conseil  supérieur 
DES  Assurances  sociales  du  5  juillet  1938 

Considérant  que  le  mouvement  général  de  hausse 
des  prix  survenu  au  cours  des  deux  dernières 


années  se  traduit  en  particulier  par  un  renché¬ 
rissement  sensible  des  soins  et  interventions  en  cas 
de  maladie  et  de  maternité,  que  les  prestations 
allouées  aux' assurés  par  les  Caisses'd’ assurances 
sociales  dans  les  limites  du  tarif  de  réassurance 
sont  devenues,  de  ce  fait,  de  plus  en  plus  insuffi¬ 
santes  et  laissent  à  la  charge  desdits  assurés  une 
part  de  dépense  extrêmement  lourde  ;  que,  par  suite, 
un  relèvement  du  tarif  limitatif  des  droits  à  la 


TARIFS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


réassurance,  de  nature  à  permettre  un  relèvement 
substantiel  des  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses, 
apparaît  éminemment  souhaitable  ; 

Considérant  que,  dans  le  même  temps,  la  hausse 
générale  des  salaires  a  eu  pour  résultat  une  aug¬ 
mentation  considérable  du  produit  des  cotisations  ; 
que  les  Caisses  d’assurances  sociales  maladie- 
maternité,  malgré  une  réduction  importante  de  la 
part  de  ces  cotisations,  affectée  à  la  couverture  des 
risques  de  répartition,  se  trouvent  présentement  à  la 
tête  de  ressources  notablement  supérieures  à  celles 
dont  elles  ont  disposé  de  1930  à  1936  ;  qu’ainsi  le 
relèvement  du  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassu¬ 
rance  n’est. pas  seulement  souhaitable,  mais  possi¬ 
ble  ; 

Considérant  que  les  tarifs  ininima  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  habilités  ont  été  relevés,  à  purlir  de 
1937,  dans  une  proportion  variant  entre  20  et 
33  %  ;  qu’il  y  a  lieu  de  réajuster  en  conséquence 
le  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  la  coexistence  à 
l’intérieur  d’un  même  département  de  circonscrip¬ 
tions  régies  par  des  tarifs  de  réassurance  différents 
constitue  pour  une  Caisse  une  source  de  difficul¬ 
tés  ;  que,  au.  surplus,  la  différenciation  établie  d’une 
circonscription  à  l’autre  n’est  pas  toujours  équita¬ 
ble  pour  les  assurés  ;  qu’il  convient,  par  suite, 
d’assouplir  les  distinctions  formulées,  en  ce  qui 
concerne  lesdites  circonscriptions,  par  les  arrêtés 
des  22  septembre  1930  et  1  août  1934  ; 

Considérant,  enfin  et  surtout,  que,  si  les  dispo¬ 
nibilités  financières  des  cadres  le  permettent,  il 
serait  souhaitable  de  procéder  à  un  relèvement  plus 
sensible  du  tarif  de  réassurance  relatif  à  la  consul¬ 
tation  médicale,  en  vue  de  réduire  progressivement 
la  participation  des  assurés  dans  les  limites  du  tic¬ 
ket  modérateur  de  20  %  imposé  par  la  loi,  mais  que 
la  réalisation  d’un  tel  effort  se  trouve  subordonnée  à 
l’obtention  de  garanties  indispensables  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  des  tarifs  syndicaux  minima, 
applicables  par  le  Corps  médical  aux  assurés 
sociaux  ;  que  l’accord  conclu  le  15  février  1938  par 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français 
avec  le  Comité  général  d’entente  de  la  Mutualité  et 
des  Unions  nationales  des  Caisses  d’assurances 
sociales  témoigne,  en  ce  sens,  d’un  effort  auquel  il 
importe  de  rendre  hommage  ;  qu’il  y  a  lieu  d’atten¬ 
dre  que  la  politique  ainsi  amorcée  ait  abouti  à  l’ins¬ 
titution  de  garanties  effectives  ; 


Emet  le  VT.ir  :  Que,  dans  toute  la  mesure  où 
l’évolution  des  recettes  et  des  dépenses  des  Caisses  le 
permettra,  et  à  condition  qu’aient  été  obtenues  des 
garanties  effectives  en  ce  qui  conceriie  la  fixation 
des  tarifs  syndicaux  minima  applicables  par  le 
Corps  médical  aux  assurés  sociaux,  un  nouvel  ajus¬ 
tement  du  tarif  de  réassurance  soit  envisagé  dans 
l’avenir  le  plus  proche,  de  manière  à  réduire  dans 
les  limites  du  ticket  modérateur  de  20  %  imposé  par 


la  loi,  la  participation  des  assurés  sociaux  aux 
dépenses  du  risque  maladie.  . 

Tarif  A  :  22  fr.  50,  dans  les  villes  de  500.000 
habitants  et  plus,  le  département  de  la  Seine 
et  les  cantons  des  départements  des  Bouches-du- 
Rhône  et  du  Rhône  énumérés  par  l’arrêté  du  14 
janvier  1936,  savoir  :  les  douze  cantons  de  Mar¬ 
seille,  les  cantons  de  la  Ciotat,  Aubagne,  Gar- 
danne  et  Martigues,  les  douze  cantons  de  Lyon, 
les  cantons  de  Villeurbaniie,  Neuville,  Limonest, 
Vaugneray,  Saint-Genis-Laval,  Givors,  Ville- 
franche-sur-Saône  et  Tarare. 

Tarif  B  :  18  fr.  75,  dans  les  villes  de  lOOvOOO 
habitants  et  plus,  et  de  moins  de  500.000  habi¬ 
tants  et  les  circonscriptions  industrielles  définies 
par  l’arrêté  du  14  janvier  1936  autres  que  celles 
visées  à  l’alinéa  précédent. 

Tarife  :  15  francs,  dans  les  localités  non  visées 
par  les  deux  alinéas  précédents. 

Dans  les  départements  à  l’intérieur  desquels 
plusieurs  tarifs  limites  de  réassurance  sont  appli¬ 
cables,  le  tarif  G  de  15  francs  e.st  remplacé,  pour 
les  circonscripjtions  où  ce  tarif  serait  applicable, 
par  le  tarif  B  de  18  fr.  75. 

Majoeations  pour  visites  le  dim.anche 
ou  DE  NUIT 

Le  tarif  limite  de  réassurance  du  prix  de  la 
cotisation  ou  visite  médicale  est  majoré  de  30 
p.  100  pour  les- visites  nécessaires  le  dimanche  et 
de  100  p.  100  pour  les  visites  nécessaires  de 
nuit. 

§  2. —  Interventions  de  pratique  médicale 
courante 

Arrêté  du  19  mars  1940 

Art.  1er.  —  La  nomenclature  de  pratique  médi¬ 
cale  courante  annexée  au  projet  de  convention-type 
entre  les  Caisses  d’assurance-maladie  et  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  pour  les  soins  à  domicile  et  au  cabinet 
du  médecin,  approuvée  par  le  ministre  du  travail  le 
30  juillet  1930,  est  remplacée  par  la  nomenclature 
annexée  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  2  du  chapitre  1“  du 
tarif-limite  de  réassurance,  fixé  par  l’arrêté  du  7  octo¬ 
bre  1938,  est  remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

§  '2.  —  Intervention  de  pratique  médicale  courante 

«  Les  chifires  dü  tarif  de  réassurance  de  la  con¬ 
sultation  ou  visite  médicale  fixés  au  pàr.ngraphe 
précédent  sont  les  chiffres-clés  pour  les  actes  de 
la  nomenclature  de  pratique  médicale  courante, 
suivant  le  coefficient  propre  à  chacun  de  ces 
actes.  » 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  aura  effet  à  compter 
du  1"  avril  1940. 

Note.  —  Cette  réforme  accomplie  conformé¬ 
ment  au  voeu  formulé  par  le  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales  dans  sa  session  du  5  juil- 
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let  1938,  unifie  la  nomenclature  des  actes  de  pra¬ 
tique  médicale  courante,  et  les  ehiffres-clés  de 
tbase  sont  dorénavant  le  tarif  de  22  fr.  50, 18  />.  75 
et  15  francs  indiqués  au  §  li^i^  ci-dessusJ  V.  la 
nomenclature  c’-dessous  pages  10  et  suivantes. 

§  3.  —  Soins  spéciaux  et  interventions 
chirurgicales  à  domicile  ou  chez  le  praticien 

Avis  du  Conseil  supérieur 
DES  Assurances  sociales  du  5  juillet  1938 

Considérant  que,  en  dehors  des  cas  d’urgence  où 
le  transport  du  malade  à  l’hôpital  est  impossible,  il 
ne  convient  pas  d’encourager  les  assurés  à  se  faire 
opérer  à  domicile  ou  au  cabinet  du  praticien  ;  que, 
par  suite,  il  n’ij  a  pas  lieu  de  modifier  les  chiffres- 
clés  actuellement  applicables  aux  coefficients  de  la 
nomenclature  des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de 
spécialités  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  ladite  nomencla- 
ure  n’a  pas  été  modifiée  depuis  1931  ;  que  l’ex¬ 
périence  de  ces  dernières  années^  a  fait  apparaître 
certaines  lacunes  ;  qu’il  est  apparu  également  que 
certains  coefficients,  par  exemple  en  matière  de 
radiologie,  étaient  inadéquats,  qu’il  convient  donc 
de  procéder  à  une  révision  de  cette  nomenclature  ; 

Considérant  au  surplus  que  la  nomenclature  des 
actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités  est  une 
nomenclature  générale  et  officielle  ;  qu’il  convient 
de  rappeler  qu’aucun  Syndicat  ni  aucune  Caisse 
n’a  le  droit  de  s’en  écarter  ; 

Est  d’avis  :  a)  Que  la  valeur  du  chiffre-clé  K 
reste  fixée  conformément  à  l’ancien  tarif. 

b)  Qu’il  soit  procédé  à  une  révision  de  la  no¬ 
menclature  actuelle  des  actes  de  chirurgie  et  des 
actes  des  spécialités. 

Le  tarif  de  réassurance  du  chiffre  clé  pour  la 
nomenclature  générale  des  actes  de  chirurgie  et 
des  actes  de  spécialités  est  fixé  à  8  franc:,  si  le 
coefficient  de  la  nomenclature  est  inférieur  à  40, 
et  à  15  francs,  si  le  coefficient  est  égal  ou  supé¬ 
rieur  à  40. 

Le  chiffre  clé  ne  s’applique  pas  à  la  consulta¬ 
tion  ou  à  la  visite  de  spécialiste,  pour  lesquelles 
le  tarif  est  le  même  que  pour  la.  visite  de  méde¬ 
cin  non  spécialiste.  11  ne  s’applique  pas  non  plus 
à  celles  des  interventions  de  stomatologie  dont 
l’équivalent  se  retrouve,  même  sous  une  autre 
dénomination,  dans  la  nomenclature  dentaire,  et 
pour  lesquelles  le  tarif  applicable  est  le  tarif  des 
soins  dentaires. 

2®  Soins  à  l’hôpital  ou  à  la  clinique 

§  —  Soins  à,  l’hôpital  pubüc 

1.  Frais  d’hospitalisation  (par  jour) 

80  p.  100  du  tarif  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  de  l’année  en  cours,  ce  tarif  étant  modifié 
le  1®’’  juillet  de  chaque  année  sur  la  base  du  tarif 


de  rAs,sistance  médicale  gratuite  de  l’année  en 
cours,  ou  13  franc:  pour  le  service  de  médecine, 
et  16  francs  pour  le  service  de  chirurgie,  si  ces 
derniers  chiffres  sont  plus  élevés. 

Les  directeurs  des  Services  régionaux  des 
Assurances  sociales  fixeront  d’après  les  tarifs 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  arrêtés  et 
publiés  par  les  préfets,  les  tarifs  limites  de  réas¬ 
surance.  Ces  tarifs  seront  arrondis  au  décime 
le  plus  voisin.  Ils  seront  fixés  et  communiqués 
aux  Caisses  primaires  de  répartition  au  plus  tai’d 
le  15  mai  de  chaque  année,  ou,  à  défaut  de  fixa¬ 
tion  des  tarifs  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
par  les  préfets  avant  le  l®'  mai,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  suivant  cette  fixation  des  tarifs  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

2.  Honoraires  médicaux 

a)  Dans  les  hôpitaux  publics  des  villes  centres 
d’enseignement  (par  journée  d’hospitalisation)  : 

Médecine  et  chirurgie  :  4  francs  ; 

b)  Dans  les  autres  hôpitaux  publics  : 

Médecine  (par  journée  d'hospitalisation)  : 

4  francr. 

Chirurgie  :  4  francs  par  journée  d’hospitalisa¬ 
tion  ou  à  l’intervention  forfaitaire  avec  applica¬ 
tion  des  chiffres-clés  3  fr.  50  et  7  francs  aux 
coefficients  de  la  nomenclature  générale  des  actes 
de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités,  le  chiffre 
clé  de  3  fr.  50  s’appliquant  lorsque  le  coefficient 
est  inférieur  à  24  et  le  chiffre  clé  de  7  francs, 
lorsque  le  coefficient  est  égal  ou  supérieur  à  24. 

En  aucun  cas,  un  assuré  social  soigné  dans 
un  hôpital  public  ne  peut  être  traité  à  un  prix 
supérieur  (frais  d’hospitalisation  et  honoraires 
médicaux  compris)  au  tarif  le  plus  bas  (frais 
d’hospitalisation  et  honoraires  médicaux  égale¬ 
ment  compris)  appliqué  par  ledit  hôpital  aux 
malades  payants. 

L’assuré  qui  aura  fait  choix  du  traitement  à 
l’hôpital  dans  un  quartier  ou  pavillon  séparé 
aura  droit  aux  mêmes  prestations  que  s’il  avait 
été  traité  dans  le  service  général  de  l’hôpital. 

§  2.  —  Soins  à  l’hôpital  privé  aycmt  passé 
convention  avec  la  Cais.se  d’assurances  sociales 
de  l’assuré  ou  ayant  reçu  l’agrément  de  cette 
Cai'^se  ou,  en  cas  de  contestation,  V agrément  de 
la  Commission  régionale  tripartite. 

1.  Frais  d’hospitalisation  (par  jour) 

70  p.  100  du  prix  le  plus  bas  exigé  des  malades 
payants  par  l’établissement  considéré,  pour 
l’hospitalisation  proprement  dite,  sans  toutefois 
pouvoir  dépasser  le  tarif  de  réassurance  appli¬ 
cable  à  l’hôpital  public  du  département  dont 
les  prix  sont  les  plus  élevés. 

Pour  la  détermination  du  maximum  du  tarif 
de  réassurance,  les  tarifs  de  20  francs  pour  le  sei- 
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vice  de  médecine  et  de  24  francs  pour  le  service 
de  chirurgie  seront  substitués  au  tarif  de  réas¬ 
surance  de  l'hôpital  public  dont  les  prix  sont 
les  plus  élevés,  si  ces  chiffres  de  20  francs  et  24 
francs  sont  plus  élevés. 

2.  Honoraires  médicaux 

Médecine  (par  journée  d’hospitalisation)  : 
5  francs. 

Chirurgie  : 

A  l’intervention  forfaitaire  avec  application 
des  chiffres-clés  de  6  franc  s  et  12  francs  aux  coef- 
flcients  de  la  nomenclature  générale  des  actes  de 
chirurgie  et  des  actes  de  spécialités,  le  chiffre-clé 
de  6  francs  s’appliquant  si  le  coefficient  est  infé¬ 
rieur  à  24  francs  et  le  chiffre-clé  de  12  francs  si  le 
coefficient  est  égal  ou  supérieur  à  24. 

La  prestation  ainsi  définie  sera  destinée  à  cou¬ 
vrir  en  plus  des  honoraires  du  chirurgien,  le  coût 
des  objets  de  pansement  ainsi  que  les  autres  frais 
accessoires  de  l’opération. 

§  3.  -  Soins  à  l’hôpital  privé  n’œjont  pas  passé 
convention  avec  la  Caisse  de  l’assuré,  mais  se 
soumettant  au  contrôle  général  prévu  à  l’arti¬ 
cle  35  du  règlement -type  d'administration  inté¬ 
rieure  des  Caisses  d’ assurances  maladie- 
maternité. 

1.  Frais  d’hospitalisation  (par  jour) 

Tarif  limite  de  réassurance  de  l’hôpital  public 
du  département  dont  les  prix  sont  les  plus  élevés, 
diminués  de  20  p.  100,  sans  toutefois  pouvoir 
dépasser  70  p.  100  du  tarif  le  plus  bas  exigé  des 
malades  payants,  par  l’établissement  considéré, 
pour  l’hospitalisation  proprement  dite. 

2.  Honoraires  médicaux  ou  chirurgicaux 

Tarif  limite  de  réassurance  applicable  aux 
hôpitaux  privés  ayant  passé  convention  avec  la 
Caisse,  diminué  de  20  p.  100. 

§  4.  —  Soins  à  l’hôpital  privé  n’ayant  pas  passé 
convention  avec  la  Caisse  de  l’assuré  ou  auquel 
l’agrément  de  ceite  Caisse,  ainsi  que  de  la 
Commission  régionale  Iripartite  a  été  refusé  et 
qui  ne  se  soumet  pas  au  contrôle  général  prévu 
à  l’article  35  du  règlement-type  d’adminis¬ 
tration  intérieur^  des  Caisses  d’assurances 
maladie- maternité. 

Tout  remboursement  à  l’acte  ou  à  la  journée 
est  supprimé,  tant  en  ce  qui  concerne  les  hono¬ 
raires  médicaux  ou  chirurgicaux  que  les  frais 
d’hospitalisation  proprement  dits. 

(1)  Dans  ce  cas,  il  peut  y  avoir  lieu  à  application  des 
modes  de  rembousement  forfaitaire,  prévu  à  l’art. 6.  § 
11  du  décret-loi.  Ce  reniboursement  n’intervient  que  si 


Il  peut  être  fait  application  des  dispositions  de 
l’article  10  du  décret  du  11  juillet  1939  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’ap¬ 
plication  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  (1). 

§  5.  —  Soins  dans  un  établissement  spécial 
de  traitement 

Le  tarif  de  réassurance  prévu  pour  les  établisse¬ 
ments  spéciaux  de  traitement,  qui  comprend  à  la 
fois  les  frais  d’hospitalisation  et  de  traitement  dans 
lesdits  établissements,  est  fixé  comme  suit  (par 
journée  d’hospitalisation)  : 

1.  Lorsqu’il  s’agit  de  sanatoria,  de  préventoria 
ou  d’asiles  d’aliénés  : 

a)  Si  l’établissement  est  un  établissement  public  : 

80  p.  10.0  du  prix  de  journée  le  plus  bas  exigé  des 

malades  payants  par  l’établissement  considéré  ; 

b)  S’il  s’agit  d’un  établissement  privé  qui,  après 
avis  favorable  du  ministre  de  la  Santé  publique,  a 
passé  convention  avec  une  Union  régionale  de  Caisses 
d’assurances  maladie-maternité,  ou  a  été  agréée  par 
elle  ou,  en  cas  de  contestation,  par  la  Commission 
régionale  tripartite  ; 

80  p.  100  du  prix  de  journée  le  plus  bas  exigé  des 
malades  payants  par  l’établissement  considéré  ; 

c)  S’il  s’agit  d’un  établissement  privé  ne  réunis¬ 
sant  pas  les  conditions  prévues  à  l’alinéa  b  ci-devant 
tout  remboursement  à  la  journée  est  supprimé. 

Il  peut  être  fait  application  des  dispositions  de 
l’article  10  du  décret  du  19  mars  1936  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’application 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  (1). 


2.  Lorsqu’il  s’agit  d’autres  établissements  spé¬ 
ciaux  de  soins  : 

d)  Si  rétablissement  est  un  établissement  public  : 

80  p.  100  du  prix  de  journée  le  plus  bas  exigé 
des  malades  payants  par  l’établissement  considéré; 

b)  S’il  s’agit  d’un  établissement  privé  ayant 
passé  convention  avec,  la  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  ou  qui  a  reçu  son  agrément  ou,  en  cas  de  con¬ 
testation.  celui  de  la  Commission  régionale  tripar¬ 
tite  : 

80  p.  100  du  prix  de  journée,  le  plus  bas  exigé 
des  malades  payants  par  l’établissement  considéré  ; 

c)  S’il  s’agit  d’un  établissement  privé  ne  remplis¬ 
sant  pas  ies  conditions  prévues  à  l’alinéa  b  ci-devant, 
tout  remboursement  à  la  journée  est  supprimé. 

Il  peut  être  fait  application  des  dispositions  de 
l’article  10  du  décret  du  19  mars  1936  portant  règle¬ 
ment  d’administration  pùblique  pour  l’application 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  (1). 

§  6.  —  Consultations  et  soins  externes  dans  les 

hôpitaux  publics  et  les  dispensaires  agréés 

par  les  Caisses, 

1.  En  ce  qui  concerne  les  consultations  et  soins 
externes  donnés  dans  les  hôpitaux  publics  (hôpi¬ 
taux  de  l’Assistance  publique  de  Paris  et  hôpitaux 
publics  de  province),  le  tarif  de  réassurance  est 
fixé  au  prix  le  plus  bas  exigé  des  malades  payants, 
pour  la  consultation  ou  les  soins  externes  (soins 
dentaires  compris)  par  l’établissement  considéré, 
sans  toutefois  pouvoir  dépasser  le  tarif  de  réassu¬ 
rance  applicable  selon  le  cas  à  la  consultation  médi¬ 
cale,  aux  interventions  de  pratique  médicale  cou¬ 
le  praticien  traitant,  légalement  qualifié  à  cet  effet,  a 
délivré  à  l’assuré  un  reçu  d’honoraires,  indiquant  1  a  date," 
la  nature,  la  quantité  et  le  prix  des  soins  administrés. 
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raiite  et  petite  chirurgie  'ou  aux  soins  dentaires, 
au  cabinet  du  praticien  ;  le  tarif  ainsi  fixé  est  sou¬ 
mis  à  la  participation  de  20  p.  100  de  l’assuré. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  consultations  et  soins 
externes  donnés  dans  les  dispensaires  ; 

a)  S’il  s’agit  de  dispensaires  agréés  par  la  Caisse 
de  l’assuré,  le  tarif  limite  de  réassurance  est  fixé  au 
prix  le  plus  bas  exigé  des  malades  payants,  pour  la 
consultation  ou  les  soins  externes  (soins  dentaires 
compris),  par  l’établissement  considéré,  sans  toute¬ 
fois  pouvoir  dépasser  le  tarif  de  réassurance  appli¬ 
cable  selon  le  cas  à  la  consultation  médicale,  aux 
interventions  de  pratique  médicale  courante  et  de 
petite  chirurgie  ou  aux  soins  dentaires,  au  cabinet 
du  praticien  ;  le  tarif  ainsi  fixé  est  soumis  à  la  parti¬ 
cipation  de  20  p.  100  de  l’assuré  ; 

b)  S’il  s’agit  de  dispensaires  non  agréés  par  la 
saisse  de  l’assuré,  tout  remboursement  à  l’acte  est 
supprimé. 

Il  peut  être  fait  application  des  dispositions  de 
l’article  10  du  décret  du  19  mars  1936,  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’appli¬ 
cation  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  ; 

c)  S’il  s’agit  de  dispensaires  non  agréés  par  la 
Caisse  de  l’assuré,  le  tarif  de  réassurance  de  la  con¬ 
sultation  médicafc,  des  interventions  de  pratique 
médicale  courante  et  de  petite  chirurgie  ou  des  soins 
dentaires,  est  applicable  lorsque,  en  vertu  du  règle¬ 
ment  intérieur  dudit  dispensaire,  le  praticien  a  la 
possibilité  de  signer  les  feuilles  de  maladie  et  de  se 
soumettre,  à  titre  personnel,  au  contrôle  technique 
du  Syndicat  professionnel  et  lorsqu’il  fait  usage  de 
cette  possibilité  qui  lui  est  laissée, 

3°  Prestations  de  l’ assurance-maternité 

Le  tarif  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne 
l’assurance  maternité,  compori.e  : 

§  l®r.  —  Une  prestation  destinée  à  couvrir, 
conformément  au  barème  défini  par  le  règlement 
'  intérieur  de  la  Caisse,  le  prix  d’un  examen  médi¬ 
cal  général  au  début  de  la  grossesse  et  des  consul¬ 
tations  obstétricales  ultérieures  durant  la  période 
prénatale.  Le  tarif  limite  de  réassurance  de  cette 
prestation,  qui  ne  pourra  être  accordée  que  dans 
la  limite  des  dépenses  réellement  engagées  par 
l’assuré,  est  fixé  : 

A  100  francs,  pour  les  villes  de  plus  de  200.000 
habitants  et  les  circonscriptions  industrielles 
assimilées  visées  à  l’arrêté  du  14  janvier  1936  ; 

A  75  frase-  pour  les  autres  localités. 

§  2.  —  Une  prestation  destinée  à  couvrir  les 
frais  de  l’accouchement  proprement  dit  : 

a)  Si  raccouchement  a  lieu  au  domicile  de  l’as¬ 
surée,  il  est  accordé  à  l’assurée  ou  à  la  femme  de 
l’assuré  une  prestation  forfaitaire  représentant 
l’ensemble  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  relatifs  à  l’accouchement  ;  le  tarif-limite  de 
réassurance,  en  ce  qui  concerne  cette  prestation, 
est  fixé  ; 

A  425  francs  pour  les  villes  de  plus  de  200.000 
liabitants  et  les  circonscriptions  industrielles 
visées  à  l’arrêté  du  14  janvier  1936  ; 

A  325  francs,  pour  les  autres  localités  ; 


b)  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  un  établisse¬ 
ment  public  de  soins,  le  tarif  de  réassurance  est 
fixé  à  lOO  p.  lOÔ  du  prix  de  journée  le  plilS  bas 
exigé  pour  les  accouchements  payants  pâf  l'éta¬ 
blissement  considéré,  ledit  prix  de  journée  étant 
un  prix  global  cohiprenant  l’ensemble  des  frais 
d’hospitalisation,  des  frais  pharmaceutiques  et 
des  frais  médicaüx  aft'érents  à  l’ accouchement. 

Cette  prestation  est  accordée  pour  une  durée 
maximum  de  douze  jours  pendant  laquelle  durée, 
l’indemnité  de  demi-salaire  accordée  à  l’assuré  ne 
comporte  pas  de  réduction. 

A  partir  du  treizième  jour  d’hospitalisation, 
les  prestations  de  l’assurance-maladie  sont  accor¬ 
dées  ; 

c)  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  une  clinique  pri¬ 
vée  ayant  passé  convention  avec  la  Caisse  de  l’assuré 
ou  ayant  reçu  son  agrément  ou,  en  cas  de  contesta¬ 
tion,  ceittj  de  la  Commission  régionale  tripartite,  le 
tarif  comporte  une-  prestation  représentative  de 
l’ensemble  des  frais  afférents  à  l’accouchèment 
(frais  d’hospitalisation,  frais  pharmaceutiques  et 
honoraires  du  praticien).  Le  tarif-limite  de  réasSU' 
rance  de  cette  prestation  est  fixé  : 

A  425  francs  pour  les  villes  de  plus  de  200,000 
habitants  et  les  circonscriptions  industrielles  visées 
à  l’arrêté  du  14  janvier  1936  ; 

A  325  francs  pour  les  autres  localités  ; 

d)  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  Une  cliriiqüe  pri¬ 
vée  qui  n’a  pas  passé  convention  avec  la  Caissé  de 
l’assuré,  mais  qui  se  soumet  au  contrôle  général 
prévu  à  rarticle  35  du  règlement  d’administration 
inlérieur  type  des  Caisses  d’assurances  maladie- 
maternité  : 

Même  tarif  de  réassurance  que  lorsqu’il  s’agit 
d’une  clinique  privée  ayant  passé  convention  ; 

e)  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  Une  clinique 
privée  qui  n’a  point  passé  convention  avec  la  Caisse 
de  l’assurée  ou  de  la  femme  de  l’assttré  Ou  à  qui 
l’agrément  de  la  Caisse  ou  de  la  Commission  régio¬ 
nale  tripartite  a  été  refusé,  et  qui  ne  se  soumet  pas 
au  contrôle  général  prévu  à  l’artiGlo  35  du  règle¬ 
ment-type  d’administration  intérieure  des  Caisses 
d’assurances  maladie-maternité,  tout  rembourse¬ 
ment  sur  les  bases  des  dispositions  des  alinéas 
a,  b,  c,  et  d  du  présent  paragraphe  est  supprimé. 

Il  peut  être  fait  application  des  dispositions  de 
l’article  10  du  décret  du  19  mars  19M  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  po'ur  l’application 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

§  3.  —  Une  majoration  en  c'a.s  d’accoiïche- 
ment  gémellaire. 

En  cas  d’accouchement  gémellaire,  les  tarifs 
fixés  au  paragraphe  2  (a,  c  et  d)  du  présent  cha¬ 
pitre  sont  majorés  ; 

De  150  f'  ânes  pour  les  villes  de  plus  de  200,000 
habitants  et  les  circonscriptions  industrielles 
visées  à  l’arrêté  du  14  janvier  1936  ) 

De  100  franor  pour  les  autres  localités. 

En  cas  d’accouchement  gémellaire  à  l’hôpital 
public,  le  tarif  de  réassurance  est  égal  à  la  totalité 
des  frais  exposés  ponr  l’aceOuehement  pendant 
douze  jours  au  maximum,  dans  les  conditiott» 
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fixées  au  paragraphe  2,  b,  du  présent  chapitre. 

§  4.  —  Une  majoration  en  cas  d’accouchement 
dystocique. 

Les  tarifs  fixés  au  paragraphe  2  (a,  c  et  d)  du 


présent  chapitre  sont  majorés,  en  cas  d’accou¬ 
chement  dystocique,  en  sus  des  majorations  pré¬ 
vues  en  cas  d’accouchement  gémellaire,  comme 
suit  ; 


Catégories 

Nature  des  dystocies  . 

VlELES  DE  PLUS 

de  200.000  habitants 
et  circonscriptions 
assimilées 

Autres  villes 
et  localités 

DJ 

Accouchement  *i 

avec  application  de  forceps . j 

j  200  » 

150  » 

1 

D»  1 

Accouchement  i 
Accouchement 
internes  .... 

avec  grande  extraction  du  siège.  . 
avec  version  par  manœuvres 

\ 

1  230  » 

1 

200  » 

Ces  majorations  ne  sont  applicables  que  lors¬ 
que  les  interventions  ont  été  pratiquées  par  un 
médecin,  «r* 

Dans  le  cas  d’accouchement  plural  dystocique, 
les  majorations  pour  dystocies  s’ajoutent  au  for¬ 
fait  prévu  pour  l’accouchemen^  plural. 

Dans  le  cas  d’interventions  multiples  pour  dys¬ 
tocies,  l’intervention,  pour  laquelle  est  prévu  le  ta¬ 
rif  de  remboursement  le  plus  élevé,  est  décomptée 
au  plein  tarif,  la  seconde  à  demi-tarif  et  il  ne  peut 
être  fait  état  de  plus  de  deux  interventions  pour 
le  calcul  des  majorations  en  cas  de  dystocie. 

N’est  pas  considérée  comme  accouchement  dys¬ 
tocique  et  est  indemnisée  dans  les  conditions  de 
l’assurance-maladie,  la  fausse  couche  intervenant 
avant  le  début  du  septième  mois. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  accouchements 
dystociques  et  sont  assimilés  à  l’accouchement  nor¬ 
mal  : 

L’accouchement  simple  par  le  siège  ; 

L’accouchement  avec  périnéorraphie  superficielle. 

Sont  considérées  comme  des  interventions  chi¬ 
rurgicales  donnant  lieu  à  l’attribution  de  presta¬ 
tions  en  nature,  en  sus  de  la  prestation  d’accouche¬ 
ment  dans  les  conditions  générales  applicables  au 
risque-maladie  ; 

Les  césariennes  ; 

La  symphyséotomie  ; 

Le  traitement  chirurgical  de  la  rupture  utérine  ; 

La  réfection  chirurgicale  du  plancher  périnéal  ; 

Le  curetage  dans  les  suites  de  couches  ; , 

Les  embryotomies. 

Lorsque  l’accouchement  a  lieu  à  l’hôpital 
public,  le  tarif  de  réassurance  comporte  la  prise 
en  charge  par  la  Caisse  de  l’intégrité  des  frais 
exposés  dans  les  conditions  fixées  au  paragra¬ 
phe  2  du  présent  chapitre  pendant  une  durée 
non  déterminée  pouvant  être  supérieure  à  douze 
jours,  sans  réduction  de  l’indemnité  de  demi- 
salaire. 

§  5.  —  Une  prestation  pour  la  période  post¬ 
natale  destinée  à  couvrir  le  prix  des  consulta¬ 


tions  maternelles  et  de  nourrissons.  Cette  pres¬ 
tation  est  accordée  soit  à  l’œuvre  qui  a  organisé 
lesdites  consultations,  soit  à  l’assurée  ou  à  la 
femme  de  l’assuré  elle-même,  lorsqu’elle  s’adresse 
au  praticien  de  son  choix. 

Le  tarif  de  réassurance  de  cette  prestation  est 
fixé  ; 

A  100  francs  pour  les  villes  de  plus  de  200.000 
habitants  et  les  circonscriptions  industrielles 
assimilées  ; 

A  75  francs  pour  les  autres  localités. 

Elle  n’est  accordée  que  dans  la  limite  des 
dépenses  réellement  effectuées,  conformément 
au  barème  défini  par  le  reglement  intérieur  de  la 
Caisse. 

§  6.  —  Chaque  fois  qu’à  l’intérieur  d'un  même 
département  deux  tarifs  de  réassurance  diffé¬ 
rents  sont  applicables  pour  les  diverses  presta¬ 
tions  de  l’assurance  maternité,  le  tarif  de  réassu¬ 
rance  le  plus  élevé  est  étendu  à  tout  le  départe¬ 
ment. 

4°  Soins  dentaires 

Le  tarif  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne  les 
chiffres  clés  pour  la  nomenclature  dentaire,  est 
fiyé  : 

A  9  francs  pour  les  villes  de  plus  de  200.000  habi¬ 
tants  et  les  circonscriptions  industrielles  visées  par 
l’arrêté  du  14  janvier  1936  ; 

A  6  francs  pour  les  autres  localités. 

Dans  les  départements  à  l’intérieur  desquels  plu¬ 
sieurs  tarifs  limites  de  réassurance  sont  applicables, 
le  tarif  de  réassurance  le  plus  élevé  est  applicable  à 
tout  le  département. 

Le  tarit  de  réassurance  ne  s’applique  à  la  con¬ 
sultation  dentaire,  au  nettoyage  de  la  bouche,  au 
traitement  des  gencives  que  si  ces  interventions  sont 
nécessitées  par  une  intoxication  générale  médica¬ 
menteuse  ou  par  la  résection  du  capuchon  muqueux 
d’une  dent  de  sagesse,  ou  par  l’ablation  d’une 
tumeur  bénigne. 

Si  un  praticien  de  l’art  dentaire  autre  qu’un  méde- . 
cin  stomatologiste  pratique  une  intervention  non 
prévue  par  la  nomenclature  dentaire  et  rentrant 
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néanmoins  dans  sa  capacité ,  professionnelle,  Je 
tarif  du  chapitre  1er  (nomenclature  générale  des 
actes  de  chirurgie  et  des  actes  do  spécialités)  est 
applicable  à  cette  intervention. 

5°  Frais  de  déplacement 

§  1»'.  —  Frais  de  déplacement  du  médecin 

Les  visites  faites  au  domicile  du  malade  qui 
ne  peut  se  présenter  à  la  consultation  sans  incon¬ 
vénient  pour  sa  santé  donnent  lieu  aux  indem¬ 
nités  de  dépJacement  suivantes  : 

1  “  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  dans  leur  banlieue,  3  francs  par  visite, 
quelle  que  soit  la  distance  ; 

2°  Dans  les  villes  de  plus  de  50.000  habitants 
et  de  moins  de  100.000  habitants  et  dans  leur 
banlieue,  2  francs  par  visite  quelle  que  soit  la  dis¬ 
tance  parcourue. 

Les  banlieues  des  villes  de  plus  de  200.000 
habitants  sont,  pour  l’application  du  tarif,  les  cir¬ 
conscriptions  définies  par  l’arrêté  du  14  janvier 
1936.  Les  banlieues  de  villes  dont  la  population 
est  comprise  entre  50.000  et  200.000  habitants 
seront  définie»  par  une  annexe  aux  conventions 
passées  entre  les  Caisses  et  les  Syndicats  médi¬ 
caux  ; 

3°  Dans  les  autres  villes  et  les  campagnes, 
1  franc  par  kilomètre  parcouru  et,  dans  les  pays 
de  montagnes,  1  fr.  75  par  kilomètre  parcouru. 
Les  fractions^  inférieures  ou  égales  à  500  mètres, 
ne  comptent  pas  dans  l’indemnité  kilométrique. 
Les  fractions  supérieures  à  500  mètres  sont  tari¬ 
fées  comme  un  kilomètre. 

Sont  considérés  comme  pays  de  montagne 
pour  l’application  du  présent  paragraphe,  les  ter¬ 
ritoires  et  localités  désignés  en  annexe  des  arrê¬ 
tés  du  26  octobre  1931  et  du  13  février  193L:,  rela¬ 
tifs  aux  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du 
travail. 

Cette  indemnité  s’applique  au  double  de  la 
distance  qui  sépare  la  mairie  du  domicile  du 
médecin  du  domicile  du  malade. 

En  principe,  elle  n’est  due  qu’autaut  que  le 
médecin  et  le  malade  habitent  deux  communes 
différentes,  sauf  l’exception  ci-après  : 

Lorsque  le  médecin  et  le  malade  habitent  deux 
agglomérations  ou  hameaux  différents  situés  sur 
le  territoire  d’une  meme  commune  et  que  la  dis¬ 
tance  entre  le  domicile  du  médecin  et  celui  du 
malade  est  supérieure  à  un  kilomètre,  l’indem- 
*nité  kilométrique  est  décomptée,  par  dérogation 
à  l’alinéa  précédent,  d’après  le  double'de  la  dis¬ 
tance  qui  sépare  les  deux  domiciles  considérés. 

Cette  indemnité  ne  peut  toutefois  excéder  l’in¬ 
demnité  qui  serait  due  si  le  malade  avait  eu 
recours  au  médecin  dont  le  domicile  est  le  plus 
rapproché. 

L’indemnité  kilométrique  est  applicable  à  la 
visite  du  spécialiste,  mais  elle  n’excédera  pas 
celle  qui  serait  due  si  le  malade  s’était  adressé 


au  spécialiste  de  même  catégorie  le  plus  rappro¬ 
ché. 

§  2.  —  Frais  de  transport  du  malade 

Le  tarif  limite  de  réassurance  des  frais  de 
transport  du  malade  à  l’hôpital,  lorsqu’il  est 
incapable  de  se  mouvoir  par  ses  propres  moyens, 
est  fixé  : 

A  10  francs,  quelle  que  soit  la  distance,  dans 
les  villes  de  plus  de  100.000  habitants  et  leur 
banlieue  ; 

A  2  f.ancs  par  kilomèlrc  parcouru  dans  les 
autres  cas,  la  distance  étant  calculée  entre  le 
domicile  du  malade  et  l’hôpilal,  . 

Le  tarif  de  réassurance  des  frais  de  transport 
des  assurés  se  rendant  dans  un  établissement 
spécial  de  traitement  (sanatorium,  prévento¬ 
rium,  etc.)  est  fixé  au  prix  d’un  billet  de  chemin 
de  fer  en  3®  classe  à  l’aller  et  au  retour  pour  le 
trajet  compris  entre  la  gare  la  plus  proche  du 
domicile  de  l’assuré  et  la  gare  la  plus  proche  de 
l’établissement  spécial  de  traitement. 

§  3.  —  Le  tarif  de  réassurance,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  frais  de  déplacement  du  médecin  ou  de 
la  sage-femme,  en  cas  d’accouchement  au  domi¬ 
cile  de  l’assurée,  est  celui  fixé  pour  les  frais  de 
déplacement  du  médecin  en  matière  d’assurance- 
maladie. 

Le  tarif  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  déplacement  de  l’assurée  ou  dé  la 
femme  de  l’assuré  en  cas  de  l’accouchemeht  dans 
un  établissement  public  ou  privé  visé  au  chapi¬ 
tre  III,  paragraphe  2,  b,  c  et  d,  du  présent  article, 
est  celui  fixé  pour  les  frais  de  déplacement  du 
malade  en  matière  d’assurance-maladie. 

60  Cures  thermales 

Le  tarif  limite  de  réassurance  en  matière  de  eufe 
thermale  ordonnée  par  le  médecin  traitant  et  recon¬ 
nue  indispensable  pour  l’état  de  santé  de  l’intéressé 
par  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse,  consulté 
avant  le  départ  de  l’intéressé,  est  fixé  à  400  francs, 
ce  tarif  s’appliquant  à  l’ensemble  des  frais  afférents 
à  la  cure  proprement  dite,  le  tarif  de  réassurance 
des  honoraires  médicaux  étant  fixé  par  la  nomen¬ 
clature  générale  des  actes  de  chirurgie  et  des  actes 
de  spécialités. 


Art.  3.  —  La  participation  de  20  p.  100  de 
l’assuré  s’applique  aux  frais  médicaux  et  Chirur¬ 
gicaux  et  aux  frais  pour  soins  dentaires.  Elle 
ne  s’applique  pas  aux  frais  de  déplacement,  aux 
frais  d’hospitalisation  proprement  dits,  aux  frais 
d’hospitalisation  et  de  soihs  dans  le  cas  où  le 
tarif  comporte  une  prestation  unique  pour  ces 
deux  postes  (cas  des  établissements  spéciaux  de 
soins),  aux  prestations  de  l’assurance  maternité 
et  au  tarif  forfaitaire  représentant  les  frais  de 
cure. 
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N.  Nomenclatures 

A.  Xomenelatnre  de  pratique  médicale  courante 

,  {Arrêté  du  IQ  mars  IMO) 

1®  Observations 

1°  Lorsqu'au  cours  d’une  consultation  ou  est  coté  avec  son  coefficient  réduit  de  50  p.  100. 
d’une  visite,  le  praticien  accomplit  un  des.  actes  II  ne  peut  être  coté  plus  de  deux  actes  (1)  ; 

de  pratique  médicale  courante,  figurant  à  la  3®  Sont  considérés  comme  inclus  dans  la  con- 

nomenclature,  seul  cet  acte  doit  être  noté  sur  sultation  simple  ou  la  visite  simplp  tous  les 
la  feuille  de  maladie,  à  l’exclusion  de  la  consul-  moyens  d’investigation  en  usage  dans  la  prati- 
tation  ou  visite  ;  que  médicale  courante,  sauf  ceux  qui  sont 

2®  Lorsque  plusieurs  actes  de  p.atique  coii-  inscrits  à  la  nomenclature  ; 

rante  ou  lorsqu’un  acte  de  pratique  courante  et  4"  Les  caisses  d’assurance  doivent  reproduire 

un  acte  de  spécialité  sont  dispensés  au  même  sur  les  feuilles  de  maladie  qu  elles  délivrent  les 
malade,  au  cours  de  la  même  consultation  ou  dispositions  des  alinéas  1  et  2  ci-dessus.  Elles  se 
visite,  l’acte  le  plus  important  est  coté  avec  conforment  à  ces  dispositions  pour  les  rembour- 
son  coefficient  propre,  celui  qui  vient  ensuite  sement  afférents  à  chaque  acte  médical. 

2®  Nomenclature 


Coefficient  Pc  0,75. 

Injection  intra-dermique  (en  série). 

Injection  intra-musculaire  (en  série). 
Injection  sous-cutanée  (en  série). 

Pansement  petit  (en  série). 

Coefficient  Pc  1. 

Cathétérisme  de  l’urètre  chez  la  femme. 
Cuti-réaction  (scarification  et  constatation  du 
résultat). 

Examen  au  spéculum. 

Injection  intra-dermique  (isolée). 

Injection  intra-musculaire  (isolée). 

Injection  sous-cutanée  (isolée). 
Intra-dermo-réaction. 

Massage. 

Massage  et  mobilisation. 

Mobilisation. 

Pansement  petit  (isolé). 

Pointes  de  feu. 

Pose  de  pessaire. 

Pose  de  ventouses  simples  ou  scarifiées. 

Prise  de  tension. 

Toucher  rectal. 

Toucher  vaginal. 

Vaccination  préventive  (à  l’acte  isolé). 


Coefficitnt  Pc  1,5. 

Cathétérisme  de  l’urètre  chez  l’homme  (en 
série). 

Injection  intra-trachéale  (en  série). 

Injection  intra-veineuse  (en  série)  autre  que 
celle  d’arsénobenzène. 

Injection  sous-cutanée  d’oxygène. 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  antitoxique, 
préventif  ou  curatif. 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  physiologique 
(minimum  125  c.  c.). 

Instillation  de  la  vessie  ou  de  l’urètre  (isolée 
ou  en  série). 

Instillation  de  la  vessie  et  de  l’urètre  (isolée  ou 
en  série). 

Lavage  de  la  vessie  ou  de  l’urètre  (isolé  ou  en 
série). 

Lavage  de  la  vessie  et  de  l’urètre  (isolé  ou  en 
série). 

Massage  de  la  prostate  (isolé  ou  en  série). 

Pansement  moyen  (en  série). 

Pansement  du  col  utérin  (isolé  ou  en  série). 

Pansement  vaginal  (isolé  ou  en  série). 

Ponction  exploratrice. 

Prise  de  sang  pour  Wassermann  ou  poiir 
autre  examen  biologique. 


(1)  Exemple  :  Si  le  médecin  a  pratiqué  les  interventions  suivantes  au  cours  de  la  même  consultation  : 
Ponction  d’abcès  froid  (PC3)  ; 

Pansement  moyen  isolé  (PC  2)  ; 

Injection  intraveineuse  autre  que  celle  d’arsénobenzène  (PC  2)  ; 

Ces  interventions  seront  cotées  PC  3  et  - 
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Coefficient  Pc  2. 

Cathétérisme  del’urètre  pour  rétention  d’urine 
chez  l’homme  (isolé  ou  en  série). 

Dilatation  de  l’urètre  chez  l’homme  (en 
série). 

Dilatation  du  col  utérin  avec  ou  sans  lami¬ 
naire. 

Hémothérapie  (auto  ou  hétéro)  avec  ou  sans 
addition  de  produits  associés. 

Injection  intra-utérine  (en  série). 

Injection  intra-veineuse  (isolée)  autre  que 
celle  d’arsénobenzène. 

Injection  intra-veineuse  d’arsénobenzène  (iso¬ 
lée  ou  en  série). 

Injection  sclérosante  pour  varices  ou  hémor¬ 
roïdes  externes  (par  séance  de  une  à  trois  injec¬ 
tions,  isolée  ou  en  série). 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  antitoxique 
(méthode  de  Besredka,  l’ensemble  des  injec¬ 
tions). 

’  Ouverture  d’abcès  superficiel  ou  d’hématome. 

Pansement  grand  (en  série). 

Pansement  moyen  (isolé). 

Suture  simple  par  agrafes  (1  à  3). 


Tamponnement  des  fosses  nasales 
taxis. 

Tubage  de  l’estomac  (en  série). 

Coefficient  Pc  4. 

Anesthésie  générale  de  courte  duré'N 
qu’elle  n’est  pas  couverte  par  le  coefflcienPt 
l’intervention). 

Cautérisation  intra-utérine. 

Certificat  d’internement  (honoraires  de  cha¬ 
cun  des  médecins  s’ils  sont  plusieurs). 

Injection  épidurale. 

Injection  pour  hémorroïdes  internes  (plus  de 
‘quatre). 

Lavage  de  l’estomac  (isolé). 

Pansement  intra-utérin. 

Pansement  très  vaste  (isolé  ou  en  série). 

Ponction  lombaire. 

Premiers  soins,  sans  intervention,  pour  fausse 
couche  au  cours  des  quatrième,  cinquième, 
sixième  mois  (visites  consécutives  comptées  en 
sus). 

Rectoscopie. 

Tubage  de  l’estomac  (isolé). 


Coefficient  Pc  5. 


Coefficient  Pc  3 

Botte  de  Unna. 

Cautérisation  au  Filhos  ou  analogue. 

Extraction  facile  de  corps  étrange  superficiel. 

Immobilisation  d’urgence  d’un  membre  frac¬ 
turé  en  vue  du  transport  du  blessé. 

Incision  d’abcès  simple  de  l’amygdale. 

Incision  de  petit  anthrax. 

Infiltration  anesthésique  périarticulaire  (par 
séance,  quelque  soit  le  nombre  des  injections). 

Infiltration  le  long  du  trajet  d’un  nerf  (par 
séance). 

Injection  intra-utérine  (isolée). 

Injection  sclérosante  pour  varices  ou  hémor¬ 
roïdes  externes  par  séance  de  quatre  injections 
au  plus,  (isolée  ou  en  série). 

Injection  sclérosante  pour  hémorroïdes  inter¬ 
nes  (une  à  trois  injections). 

Lavage  de  l’estomac  (en  série). 

Pansement  grand  (isolé). 

Ponction  d’abcès  froid  avec  ou  sans  injection 
modificatrice. 

Ponction  d’hydarthrose  avec  ou  sans  injection 
modificatrice. 

Ponction  d’hydrocèle  avec  ou  sans  injection 
modificatrice. 

Pose  de  crayon  intra-utérin. 

Réduction  non  sanglante  du  parâphimosis. 

Saignée. 

Suture  simple  par  agrafes  (au-dessus  de  trois). 

Suture  simple  par  fils  (de  un  à  trois  points). 


Curage  digital  intra-utérin  à  la  suite  de  fausse 
couche  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  gros¬ 
sesse. 

Incision  d’abcès  profond. 

Ponction  d’ascite. 

Ponction  de  la  vessie. 

Réduction  de  la  hernie  étranglée  par  taxis. 

Suture  simple  par  fils  (plus  de  trois  points). 

Tamponnement  intra-utérin. 

Traitement  de  l’asphyxie. 

Tubage  duodénal  (en  série). 

Coefficient  Pc  6. 

Anesthésie  générale  de  longue  durée  (lors¬ 
qu’elle  n’est  pas  couverte  par  le  coefficient  de 
l’intervention),  par  exemple  :  extraction  dent 
de  sagesse,  anesthésie  pour  accouchement  ; 
(dans  tous  les  actes  en  K,  l’anesthésie  générale 
est  comprise). 

Assistance  du  médecin  traitant  à  intervention 
(pour  les  interventions  de  coefficient  au  moins 
égal  à  40). 

Délivrance  artificielle  au  cours  des  quatrième, 
cinquième  et  sixième  mois  pour  fausse  couche. 

Lavage  de  la  plèvre  (isolé  ou  en  série)  (lors¬ 
qu’il  n’est  pas  couvert  par  le  coefficient  de  l’in¬ 
tervention). 

Ponction  de  pleurésie  (évacuatrice). 

Tubage  duodénal  (isolé). 
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B,  IVomenclaturo  générale  des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités 
10  Instruction  pour  l’utilisation  de  la  nomenclature 


La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  a  établi  la  nomenclature  des  actes  de  pratique 
chirurgicale  et  spéciale,  prévue  par  la  Commis¬ 
sion  ministérielle  des  Conventions.  Cette  nomen¬ 
clature  a  été  adoptée  par  le  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales  et  approuvée  par  le  ministre 
du  Travail  au  cours  de  l’année  1931  ;  elle  a  été 
publiée  au  Journal  Officiel  du  29  novembre  1931. 

Cette  nomenclature  a  essentiellement  pour  but, 
en  matière  d’ assurance-maladie,  de  permettre  à  la 
Caisse  de  rembourser  au  malade  la  part  qu’elle  sup¬ 
porte  dans  le  prix  de  l’acte  médical,  sans  qu’elle  ait 
à  connaître  la  nature  de  cet  acte,  et,  par  conséquent, 
sans  violation  du  secret  professionnel. 

Chaque  acte  de  la  nomenclature  est  affecté  d’un 
coefficient,  qui  est  le  même  pour  tous  les  actes 
dont  l’importance  technique  est  sensiblement  iden¬ 
tique, 

La  nomenclature  a  été  établie  en  tenant  compte 
de  la  valeur  respective  des  actes  mentionnés  aux 
tarifs  des  médecins  spécialisés.  Iladonc  fallu  har- 
moniser,  en  valeur  relative,  ces  divers  tarifs,  dans 
toute  la  mesure  du  possible. 

La  Convention-type  Caisse-syndicat  pose  comme 
principe  que  le  coefficient  de  chaque  acte  spécialisé 
est  le  même  dans  le  tarif  minimum  et  dans  le  tarif 
de  responsabilité  de  la  Caisse  ;  il  y  a  parallélisme 
absolu  entre  les  deux  nomenclatures. 

Cette  nomenclature  étant  nationale  et  officielle, 
aucune  Caisse  n’a  le  droit  de  la  modif  ier,  soit  en 
ajoutant  ou  en  retranchant  certains  actes,  soit 
en  modifiant  le  coefficient  d’un  ou  de  plusieurs 
actes. 

Les  actes  d’obstétrique  {forceps,  version),  qui 
sont  habituellement  pratiqués-par  l’omnipraticien, 
doivent  être  inscrits  à  la  nomenclature  de  pratique 
médicale  courante. 

Les  actes  de  biologie  ne  figurent  pas  à  cette 
nomenclature.  Ils  doivent  être  tarifés  en  clair  sur 
l’ordonnance,  par  le  biologiste,  selon  le  tarif  du 
Syndicat  des  pharmaciens  du  département  ;  ils  sont 
remboursés  par  la  Caisse  à  80  %  de  leur  valeur, 
comme  les  fournitures  pharmaceutiques. 

ütilisatioD  de  la  nomenclature 

-  a)  Par  les  représentants  du  Corps  médical. 

Les  représentants  départementaux  du  Corps 
médical  doivent  communiquer  aux  Caisses  avec 
lesquelles  ils  passent  convention  le  tarif  syndical 
minimum  des  spécialistes.  Pour  transformer  ta 


nomenclature  en  tarif  minimum,  il  suffit  de  fixer 
la  valeur  de  K. 

Le  chiffre-clé  K  est  simplement  un  nombre  qui  ne 
correspond  en  francs  à  la  valeur  d’aucun  acte  par¬ 
ticulier.  Mais  ce  nombre,  multiplié  par  le  coeffi¬ 
cient  de  chaque  acte  médical,  donne,  en  francs,  le 
prix  de  cet  acte  au  tarif  minimum. 

La  valeur  du  chiffre-clé  K  peut  donc  varier  d’un 
département  à  l’autre  (1).  A  l’intérieur  du  même 
département,  la  valeur  de  K,  une  fois  fixée,  ne  peut 
pins  être  modifiée  que  par  décision  des  représen¬ 
tants  départementaux  du  Corps  médical,  commu¬ 
niquée  aux  Caisses.  Il  est  désirable  que,  dans  un 
même  département,  la  valeur  de  K  soit  la  même 
pour  toutes  les  spécialités. 

La  valeur  de  K  doit  être  choisie  de  telle  sorte, 
dans  chaque  département,  que  ce  chiffre-clé,  multi¬ 
plié  par  le  coefficient  dont  chaque  acte  est  affecté 
dans  la  nomenclature,  reproduise,  dans  chaque  cas, 
à  peu  près  le  prix  réel  de  cet  acte,  tel  qu’il  est  prati¬ 
qué  au  tarif  minimum. 

Ij)  Par  les  médecins. 

Le  médecin  {chirurgien  ou  spécialiste  en  géné¬ 
ral)  ne  doit  jamais  inscrire,  sur  la  feuille  de  soins 
spéciaux,  la  nature  de  l’acte  qu’il  a  accompli.  Il 
désigne  cet  acte  par  le  coefficient  dont  il  est  affecté 
dans  la  nomenclature  par  exemple  :  K  x  20,  si 
l’acte  est  au  coefficient  20. 

Cette  méntioti  peut  être  précédée  de  V abréviation 
qui,  dans  la  nomenclature,  désigne  la  spécialité  : 
par  exemple  : 

CHI  :  K  X  20  ;  ORL  :  K  x  10  ;  URO  :  K  x  50. 

La  consultation  simple  du  spécialiste  n’est  pas 
cotée  en  K  :  elle  doit  être  notée  par  un  C,  soit  sur 
la  feuille  de  maladie  ordinaire,  soit  sur  la  feuille  de 
soins  spéciaux  ;  elle  est  remboursée  par  la  Cais.se 
au  même  tarif  que  la  consultation  de  l’omniprati¬ 
cien. 

Si  un  acte  ne  figure  pcis  à  la  nomenclalure,  il 
peut  souvent  être  assimilé  à  un  acte  très  voisin, 
qui  s’y  trouve  inscrit.  Dans  ce  cas,  le  spécialiste 
fera  bien  de  porter  sur  la  feuille  de  maladie  une  ' 
notation  comme  celle-ci  :  acte  assimilé  à  K  X  20. 

Mais  certains  actes,  qui  ne  figurent  pas  à  la 
nomenclature,  ne  peuvent  être  assimilés  à  aucun  de 
ceux  qui  g  sont  inscrits.  C’est  le  cas  notamment 
de  la  chirurgie  esthétique.  C’est  le  cas  aussi  de  cer¬ 
tains  traitements  d’origine  très  récente,  n’ayant  pas 

(1)  Elle  varie,  en  fait,  de  15  à  25. 
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acquis  droit  de  cité  dans  la  pratique  médicale.  Les 
Caisses  n’ont  pas  l’obligation  de  rembourser  aux 
assurées  ces  actes  non  inscrits  aux  nomencla¬ 
tures. 

Il  ne  faut  jamais,  sur  la  feuille  de  soins  spé¬ 
ciaux,  désigner  l’acte  par  un  autre  coefficient  que 
celui  qui  le  caractérise  dans  la  nomenclature  :  ce 
serait  en  effet  changer  la  nature  de  cet  acte. 

Il  n’g  a  pas  lieu  d’indiquer,  sur  la  feuille,  la 
valeur  de  K  ;  celle-ci,  une  fois  fixée  par  le  Syndi¬ 
cat  départemental,  est  connue  de  tous. 

Tous  les  coefficients  de  la  nomenclature,  sauf 
indication  contraire  formellement  inscrite  dans 
le  texte,  sont  établis  selon  le  tarif  dil  «  prix 
global  ».  . 

Le  médecin  spécialisé  indique,  sur  la  feuille  de 
soins  spéciaux,  s’il  s’agit  d’un  prix  à  l’acte  isolé 
ou  d’un  prix  global.  Pour  cela,  au-dessous  de  la 
mention  K  x  coefficient,  et  dans  la  même  colonne, 
il  écrit  :  «  acte  isolé  »  ou  «  acte  global  ».  Par  exem¬ 
ple  : 

CHI  X  20  ,OPH  X  10  URO  x  50 

acte  global  acte  isolé  acte  global 

Le  prix  global  comporte  la  rémunération  des 
aides,  y  compris  l’anesthésiste,  et  les  soins  consé¬ 
cutifs  pendant  une  durée  rnaxima  de  vingt  jours. 
Le  médecin  spécialisé,  après  la  mention  portée  sur 
la  feuille  le  jour  de  l’intervention,  n’a  aucune  men¬ 
tion  à  inscrire  ni  aucune  signature  à  donner,  pour 
les  soins  qui  suivent,  jusqu’à  l’expiration  des 
vingt  jours.  A  partir  du  vingt  et  unième  four,  si 
des  soins  sont  encore  nécessaires  comme  suite  directe 
de  l’intervention  primitive,  mention  des  visites  ou 
consultations  est  faite  sur  la  feuille,  avec-  dates  et 
signatures. 

Cependant,  si  chaque  visite  consécutive  à  l’inter¬ 
vention  a  nécessité  un  déplacement  spécial  pour 
l’assuré  opéré,  mention  peut  être  faite  de  ces  dépla¬ 
cements  sur  la  feuille  de  soins  spéciaux,  en  vue  de 
leur  remboursement  à  l’assuré. 

La  nomenclature  n’a  pas  à  distir\guer  l’acte  isolé 
et  l’acte  global. 

Le  tarif  à  l’acte  isolé  concerne  les  actes  qui,  par 
leur  nature,  ne  comportent  pas  de  soins  consécu¬ 
tifs  :  par  exemple,  une  radiographie.  Le  tarif  à 
l’acte  global  concerne  les  actes  qui,  par  leur  nature, 
comportent  les  soins  consécutifs  :  par  exemple  une 
opération  d’appendicite. 

Les  coefficients  du  tarif  à  l’acte  global  ont  été  cal¬ 
culés  de  façon  à  représenter  à  la  fois  le.  rembour¬ 
sement  de  l’intervention  et  celui  des  soins  consé¬ 
cutifs. 

Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  considérer  comme 
acte  isolé  l’intervention  qui  comporte  des  soins  con¬ 
sécutifs,  et  de  marquer  les  visites  ou  soins  ultérieurs 
dans  le  but  de  les  faire  rembourser  en  supplément 
à  l’assuré.  La  règle  à  suivre  est  la  même  si  les  soins 


consécutifs  ne  sont  pas  donnés  par  l’auteur  de 
l’intervention.  La  Caisse  fait  à  l’assuré  lin  rem¬ 
boursement  unique,  selon  le  prix  global,  et  l’assuré 
règle  séparément  le  spécialiste,  auteur  de  l’inter¬ 
vention,  et  le  praticien  qui  a  donné  les  soins  consé¬ 
cutifs. 

Si  le  traitement  comporte  uniquement  une  série 
d’actes  isolés  et  répétés,  deux  solutions  sont  possi¬ 
bles,  selon  les  cas  d’espèce  :  acte  global,  comprenant 
l’ensemble  des  séances,  avec  une  seule  date,  une 
seule  signature  sur  la  feuille,  et  l’indication  du 
coefficient  qui  convient  au  traitement  forfaitaire  ; 
ou  acte  isolé,  avec  autant  de  dates  et  de  signatures 
qu’il  y  a  eu  de  séances,  et  indication  du  coefficient 
qui  convient  à  chaque  séance  (ces  cas  sont  prévus 
dans  la  nomenclature). 

Ici,  comme  en  matière  chirurgicale,  le  spécia¬ 
liste  n’a  pas  le  choix  entre  les  deux  soliitiniis  :  dès 
lors  que  le  traitement  figure  à  la  nomenclature  sous 
la  rubrique  acte  global  (par  exemple.  :  Içaitément 
des  tumeurs,  p.  80),  il  ne  peut  être  décomposé  en 
actes  isolés. 

Les  déplacements  des  chirurgiens  et  spécialistes, 
en  ce  qui  concerne  les  soins  à  domicile,  sont  rem-’ 
boursés  à  l’assuré  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  déplacements  de  l’omnipraticien.  Le  chirurgien 
ou  spécialiste  peut  donc  indiquer  ces  déplacements 
sur  la  feuille  de  maladie,  même  lorsqu’il  s’agit.dé 
visites  couvertes  par  les  vingt  jours  de  soins  consé¬ 
cutif  s  à  une  intervention.  .  .  . 

c)  Par  les  Caisses. 

La  Caisse  fixe  la  valeur  du  chiffre-dé  K  pour  son 
tarif  de  responsabilité.  Au  tarif  général  de  réassu¬ 
rances,  la  valeur  de  K  est  fixée  à  8  pour  les  actes  de 
coefficient  inférieur  à  40,  et  à  15  pour  les  actes Ae 
coefficient  40  et  au-dessus. 

La  Caisse  rembourse  à  l’assuré  une  somme  égale 
au  produit  du  chiffre-clé  du  tarif  de  responsabilité 
par  le  coefficient  de  l’acte  accompli,  ce  produit 
étant  toutefois  diminué  de  la  participation  de  20  % 
à  la  charge  de  l’assuré. 

Par  exemple  ,  pour  un  acte  de  coefficient  20,  le 
remboursement  s’élève  : 

8  X  20  =  160  francs. 

160  —  20  %  ,=  128  francs. 

Pour  un  acte  de  coefficient  60,  le  remboursement 
s’élève  à  : 

15  X  60  =  900  francs. 

900  —  20  %  =  720  francs. 

Le  remboursement  fait  à  l’assuré,  pour  les  soins 
donnés  par  le  chirurgien  ou  le  spécialiste,  ne  con¬ 
cerne  que.  ces  soins  eux-mêmes.  La  Caisse  .doit  en 
outre  à  l’assuré  le  remboursement  des  médica¬ 
ments  et  objets  de  pansement,  selon  les  conditionè 
générales  de  remboursement  des  prestations  phar¬ 
maceutiques. 
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2®  Nomenclature  par  spécialités 


Chirurgie 

Chirurgie  des  traumatismes 
1®  Fractures  fermées. 

Coefficient 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  simple  par  gouttière,  ban¬ 
dages,  attelles  et  extension  con¬ 
tinue  :  doigts,  métacarpiens,  or¬ 
teils,  métatarsiens  (ensemble  ou 
séparément),  clavicule,  maxillaire 


inférieur,  côte,  sternum,  omoplate  K3 

Des  membres,  du  rachis,  rotule _  K12 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  simple  par  appareil  plâtré 
ou  silicaté  : 

Avant-bras,  bras  ou  jambe .  K20 

Rachis  .  .  K40 

Répétition  d’un  appareil  plâtré  pour  •  « 

segment  de  membre .  K8 

Répétition  d’un  grand  plâtre .  K16 

Corset  plâtré .  Kl  6 


2®  Fractures  ouvertes. 
Débridement,  esquillectomie  d’une 
fractuie  ouverte  avec  réduction, 


appareil  compris .  K40 

Ostéosynthèse  pour  fracture  ou¬ 
verte  .  K60 

Réduction  d’une  fracture  ouverte 
par  ostéosynthèse,  appareil  com¬ 
pris  .  K80 


3®  Luxations. 

Réduction  et  contention  des  luxa¬ 


tions  récentes,  par  la  méthode 
non  sanglante  : 

Phalange  et  orteils .  K4 

Epaule,  maxillaire  inférieur,  pouce, 

coiide,  genou,  cou-de-pied .  KIO 

Hanche,  colonne  vertébrale .  K30 

Réduction  de  luxation  ancienne  par 
méthode  non  sanglante .  K40 

Réduction  de  luxation  par  méthode 
sanglante  : 

Pouce  .  K40 

Epaule,  poignet,  coude,  genou,  cou¬ 
de-pied,  maxillaire  inferieur,  tem- 

poromaxillaire .  K60 

Hanche  et  rachis .  K80 


4®  Plaies. 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  des  parties  molles, 
profonde  et  étendue,  sans  grosse 


Coefficient 

lésion  vasculaire,  tendineuse  ou 

nerveuse  . 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  des  doigts  ou  des  or¬ 
teils  avec  section  des  tendons  ex¬ 
tenseurs  de  la  main  ou  ouverture 

des  articulations . 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  des  membres  ou  des 
parois  thoraco-abdominales  pou¬ 
vant  entraîner  des  ligatures  de 
gros  vaisseaux,  des  sutures  ten¬ 
dineuses  profondes  ou  des  sutures 

nerveuses  . 

Traitement  des  plaies  viscérales  né¬ 
cessitant  une  intervention  sur 
les  dits  viscères  (voir  à  la  chirur¬ 
gie  des  régions  et  des  viscères). 

5®  Corps  étrangers. 

Extraction  des  corps  étrangers  par 
les  voies  naturelles  :  œsophage, 
urèthre,  vessie  (voir  les  spéciali¬ 
tés). 

Rectum . 

Extraction  des  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  des  parties  molles . 

Extraction  des  corps  étrangers,  né¬ 
cessitant  une  intervention  com¬ 
pliquée  (voir  intervention  sur  les 
régions  ou  les  viscères). 


Chirurgie  des  tissus 

A.  Chirurgie  de  la  peau  et  du  tissu 
cellulaire  sous-cutané. 

Suture  secondaire  des  plaies  super 

ficielles  après  avivement . 

Les  greffes  de  Thiersch . 

Les  autoplasties  à  lambeau . 

Ablation  de  petites  tumeurs  cuta 
nées  ou  sous-aponévrotiques  (pe 

tites  cancroïdes,  lipomes) . 

Ablation  de  tumeurs  étendues  . . . 

B.  Chirurgie  du  système  lymphatique. 
Traitement  des  abcès  froids  et  des 

adénopathies  :  par  extirpation  . .  K40 

Extirpation  des  tumeurs  ganglion¬ 
naires  .  K60 

G.  Chirurgie  des  muscles,  tendons,  et 
synoviales. 

Débridement  des  phlegmons  diffus 

ou  des  phlegmons  des  gaines  ....  K20 


KIO 


KIO 


K20 


K20 

K20 


K20 

K20 

K40 


K20 

K40 
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Coefficient 


Intervention  sur  les  muscles  (ruptu¬ 
res,  hernies,  tumeurs)  .  K20 

Ténotomies  . K20 

Sutures  de  plusieurs  tendons  fléchis¬ 
seurs  de  la  main  ,  ou  anastomoses 

pour  greffes  tendineuses .  K40 

Ablation  d’hygromas  ou  des  kystes 

dits  ssmoviaux .  K20 

Extirpation  des  synoviales  tendi¬ 
neuses  . K40 

D.  Chirurgie  des  oaisseaux. 

La  transfusion  massive .  K40 

Les  ligatures  faites  isolément  comme 
opération  spéciale  : 

Des  artères  des  membres .  KIO 

De  carotide,  sous-clavière,  hj'po- 

gastrlque  . .  K20 

Cure  des  anévrismes,  sauf  par  liga- 

^ture  simple  (voir  ci-dessüs) .  K60 

Résections  veineuses  .  K40 

Sutures  et  anastomoses  vasculaires.  K60 


E.  Chirurgie  des  nerfs. 


Sutures  nerveuses  secondaires,  fai¬ 
tes  isolément  ;  libération  d'un 
nerf  comprimé  ;  sympathectomie; 
ablation  des  tumeurs  nerveuses . .  K60 

F.  Chirurgie  des  os. 

Ostétotomies  ;  curetages  ;  ablation 

d’exostoses  . .  K20 

Trépanations  et  évidements .......  K40 

Ostéosynthèse  pour  fracture  ou¬ 
verte  .  K60 

Les  ostéosynthèses .  K80 

Les  grandes  résections .  K80 

Les  greffes  osseuses .  K80 

G.  Chirurgie  articulaire. 

Les  arthrotomies  de  drainage .  K20 

Les  arthrotomies  avec  intervention 

aseptique  intra-articulaire  .  K40 

Les  résections  et  arthrodèses  : 

Petites  articulations  (doigts  et  or¬ 
teils) .  K20 

Les  autres  articulations .  K80 

Les  arthroplasties .  KlOO 


Chirurgie  des  régions 


A.  Membres. 

Affections  congénitales  ; 

Syndactylie  .  K40 

Pieds  bots  :  ténotomie  et  plâtre  ...  K20 

réduction  avec  résection 
osseuse  .  K80 


Coefficient 


Luxation  congénitale  de  la  hanche 
unilatérale,  traitement  complet  .  K60 

Luxation  double  (réduction  simul¬ 
tanée)  .  K80 

Affections  acquises  : 

Ouverture  des  panaris  de  la  gaine 

digitale .  KIO 

Traitement  de  l’ongle  incarné .  K20 

Débridement  des  phlegmons  de  la 
main  ou  des  gaines  diglto-pal- 
maires  .  K^O 


Traitement  des  arthrites  tubercu¬ 
leuses  (voir  plâtre  et  traitement 
des  lésions  articulaires). 

Ablation  d’hygronias  ou  des  kystes 
dits  synoviaux  : 


Poignet,  creux  poplité . .  K20 

Traitement  de  la  rétraction  de  Ta- 

ponévrose  palmaire . .  K40 

Intervention  pour  lésion  traumati¬ 
que  du  carpe .  K60 

Astragalectomie  .  K60 

Addendum  :  les  amputations  et  dé¬ 
sarticulations  : 

.  Amputation  et  désarticulation  des 

doigts  et  orteils .  K20 

Désarticulation  ou  résection  des  mé¬ 
tacarpiens  ou  métatarsiens .  K40 

Amputation  ou  désarticulation  du 
poignet  à  l’épaule  incluse  .......  K60 

Amputation  ou  désarticulation  du 
tarse  à  la  hanche  excluse  .......  K60 

Désarticulation  de  la  hanche  ......  K80 

Désarticulation  interscapulo-thora- 

cique  . . . .  K80 

Désarticulation  inter-ilio-abdomi- 

nale . .  KlOO 

Réfection  des  moignons . .  K40 


B.  Tête. 


Traitement  des  affections  congéni¬ 
tales  : 

Méningo-encéphalocèle  . . K60 

Bec-de-lièvre  simple . . .  K40 

Bec-de-lièvre  compliqué . .  K60 

Urano-staphylorraphie  . K80 

Les  trépanations  : 

Simples  ou  esquillectomies  de  frac¬ 
ture  .  K4Ô 

Avec  interventions  intracrâniennes, 
telles  qu’ouverture  d’abcès,  ex¬ 
traction  de  projectiles .  K80 

Avec  ablation  de  tumeurs .  KlOO 

Traitement  des  affections  acquises  : 

Abcès  rétro-pharyngien,  ouverture 

par  voie  buccale .  KIO 

Abcès  rétro-pliaryngien,  ouverture 

par  voie  cervicale .  K40 
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Traitement  chirurgical  de  phleg¬ 
mon  circonscrit  du  plancher  buc¬ 
cal  . K40 

Phlegmon  difïus  du  plancher  de  la 

bouche  . K60 

Excision  de  la  grenouillette .  K20 

Extirpation  calcul  salivaire  par  voie 

buccale .  K8 

Extirpation  de  calcul  par  voie  extra¬ 
buccale  ou  traitement  de  fistule  .  K30 

Ablation  des  tumeurs  bénignes  du 

voile . . .  K20 

Ablation  des  tumeurs  de  la  parotide: 

Bénignes .  K20 

Malignes .  K80 

Ablation  du  cancer  des  lèvres  avec 

curage  ganglionnaire .  K60- 

Ablation  du  cancer  de  la  langue  avec 

curage  ganglionnaire .  K80 

Ablation  du  cancer  de  1  a  langue  avec 

vaste  évidement  cervical .  Kl  20 

Traitement  de  la  conslriction-  per¬ 
manente  des  mâchoires .  K80 

Les  résections  des  maxillaires .  K80 

G.  Cou. 

.  Traitement  du  torticolis  avec  ou 

sans  plâtre . . . . .  K20 

Ablation  des  kystes  du  cou .  K40 

A'blation  des  fistules  congénitales  . .  K60 

Traitement  des  plaies  du  cou  avec 
intervention  sur  les  gios  vaisseaux 

ou  viscères .  K60 

Traitement  des  goitres  : 

Simples  .  K60 

Basèdow  ou  cancer .  K80 

Trachéotomie  .  K40 

Laryngectomie  . .  Kl 20 

Œsophagotomie  externe  .  K60 

Pharyngectomie  .  KlOO 

Traitement  des  diverticules  de  l’œ¬ 
sophage  . .  K80 

Phrénicectomie . . .  K40 

Vaste  évidement  cervical  complet 
(carotidien  et  sous-maxillaire) 
pour  cancer  de  la  tête  ou  de  la 
bouche  . .  KlOO 

D.  Thorax. 

Pleurotomie  et  péricardotomie  ....  K20 

Thoracoplastie  . . .  K80 

Incision  des  abcès  du  sein .  K20 

Traitement  des  tumeurs  bénignes 

du  sein .  K40 

Traitement  des  tumeurs  malignes  du 

sein  . .  K60 

Traitement  des  lésions  du  poumon.  K80 
Chirurgie  du  cœur .  K120 


Traitement  des  lésions  du  médiastin 


œsophage  y  compris .  KlOO 

E.  Rachis. 

Traitement  du  spina-bifida .  K40 

Opérations  pour  anomalies  verté- 

bro-costales  .  K60 

Laminectomie  avec  greffe  osseuse  . .  K80 

Laminectomie  avec  intervention  sur 
la  moelle . KlOO 

F.  Parois  abdominales. 

Cure  radicale  des  hernies  et  éven¬ 
trations  étranglées  ou  non  . .  K40 

Hernie  double .  K60 

Avec  résection  intestinale .  K80 

Incision  des  phlegmons  et  abcès  . . .  K20 

Ablation  des  tumeurs  (fibromes  des 
parois,  tumeurs  congénitales  de 
l’ombilic) .  K60 


Chirurgie  des  viscères  abdomino-pelviens 
A.  Appareil  digestif. 

Les  laparotomies  seules  (exploratri¬ 
ces  ou  évacuatrices) .  K40 

Les  laparotomies  avec  intervention 
simple  sur  les  viscères,  telle  que  : 

Ablation  d’appendice,  fistule  cae¬ 
cale,  anus  contre  nature,  gastros¬ 
tomie,  cholécystotomie,  débride- 


ment  d’abcès  profonds .  K60 

Les  laparotomies  d’urgence  pour  pé¬ 
ritonites  aiguës,  hémorragies, 
occlusions,  torsions  ou  perfora¬ 
tions  d’organes .  K80 


Les  laparotomies  avec  intervention 
importante  sur  les  viscères  (esto¬ 
mac,  intestin,  vésicule,  foie,  rate) 
mais  ne  comportant  pas  de  ré¬ 
sections  ;  exemple  :  gastro-enté¬ 


rostomie  .  K80 

Les  laparotomies  avec  résections 

(type  cancer  digestif) .  KlOO 

Traitement  des  lésions  de  l’anus  et 
du  rectum  : 

Traitement  de  l’imperforation  anale.  K20 
Traitement  des  fistules  à  l’anus  ; 

Par  débridement .  K20 

Par  excision .  K40 

Traitement  des  hémorroïdes  : 

Par  électro-coagulation  . . .  K30 

Par  excision  .  K40 

Traitement  des  prolapsus  : 

Muqueux  .  K40 

Totaux  .  K60 
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Ablation  des  tumeurs  bénignes  ....  K40 

L’amputation  périnéale .  KlOO 

L’amputation  abdomîno-pérînêale 

du  rectum  . . .  K120 


B.  Appareil  génito-urinaire. 

1°  Appareil  urinaire  (voir  le  tarif 
des  urologistes). 

2°  Appareil  génital  de  l’homme  (voir 
tarif  des  urologistes). 

3°  Appareil  génital  de  la  femme. 

Traitement  des  affections  congéni¬ 
tales  : 


Débridement  des  atrésies .  K20 

Création  d’un  néo-vagin . .  KlOO 

Excision  des  bartholinites  K20 

Ablation  des  tumeurs  bénignes  de  la 

région  vulvo-vaginale  .  K20 

Ablation  du  cancer  du  clitoris  ou  du 

vagin  .  K80 

Traitement  du  prolapsus  et  déchi¬ 
rures  du  périnée 

Réfection  d’urgence  du  périnée  ....  K20 

Cure  du  prolapsus  par  les  différents 
procédés  d’avivement,  dédouble¬ 
ment,  cloisonnement,  avec  ou 

sans  amputation  du  col .  K60 

Avec  hystérectomie  vaginale .  K80 

Associée  à  intervention  abdominale 

(pexie)  .  K80 

Traitement  des  fistules  vésico-vagi- 
nales  : 

Par  simple  avivement  et  suture  . . .  K40 

Par  procédé  complexe .  K80 

Colpotomie .  K20 

Amputation  du  col  .  K40 

Ablation  des  polypes  utérins  pédi- 

culés  .  K20 

Curetage .  K20 

Hystérectomie  vaginale .  K80 

Les  laparotomies  pour  lésions  de 
l’utérus  et  des  annexes  (cancer 

utérin  excepté) .  K80 

Hystérectomie  élargie  pour  cancer 
utérin  (voie  simple  ou  combinée).  KlOO 


Opérations  obstétricales 
Voir  les  actes  de  pratique  médicale 


courante. 

Césarienne  vaginale .  K60 

Les  embryotomies .  K60 

La  césarienne  abdominale  suivie  ou 
non  d'hystérectomie  ou  d’exté¬ 
riorisation  .  K80 

Traitement  chirurgical  des  phlébi¬ 
tes  puerpérales  abdomino-pel¬ 
viennes  . .  KlOO 


Coefficient 

Urologie 


P.  C,  (1) 

Cathétérisme  de  l’urèthre,  en  série. 
Dilatation  simple  (bougies  ou  bêni-| 
qués).  I 

Lavage  vésical. 

Lavage  uréthro-vésical. 

Massage  de  la  prostate. 
Instillations. 


Examen  général  urologique  simple 

(endoscopies  exclues)  . . .  K4 

Dilatation  électrolytique .  K4 

Traitement  diathermiqüe  ou  électro¬ 
lytique  des  lésions  de  Turèthre,  la 

séance . . . . .  K3 

Enfumage  iodé  de  la  vessie .  K4 

Uréthroscopie  .  K4 

Cystoscopie  .  K8 

Cathétérisme  des  uretères  et  sépa¬ 
ration  des  urines .  K16 

Uréthrotomie  interne .  K60 

Castration  . .  K40 

Amputation  de  la  verge  avec  gan¬ 
glions  .  K80 

Ponction  de  la  vessie .  K8 

Réduction  non  sanglante  du  para- 

phimosis  .  K4 

Traitement  sanglant  du  paraphi- 

mosis  .  K20 

Méatotomie  simple  . . .  K4 

Méatotomie  avec  autoplastie  .....  KS 
Lavage  et  instillation  du  bassinet  . .  K8 

Phimosis  avec  adhérences .  K2Ô 

Circoncision . . .  K20 

Electrolyse  urèthre  :  dilatation  ....  K4 
Electrolyse  linéaire  ou  circulaire  en 

un  temps .  K30 

Uréthrotomie  externe  simple .  K60 

Uréthrotomie  externe  avec  taille 

hypogastrique .  K60 

Uréthrotomie  externe  compliquée, 
urélhrectomie,  résection  de  fistu¬ 
les  . . . .  KlOO 

Hydrocèle  :  ponction  avec  injection 

modificatrice  . .  K6 

Hydrocèle  :  avec  cure  radicale .  K30 

Epididymectomie .  K40 

Cure  radicale  de  varicocèle .  K40 

Ouverture  d’abcès  périnéaux .  K16 

Ouverture  d’abcès  urineux .  K16 

■  Infiltration  d’urine . . .  K60 

Abcès  de  la  prostate .  K40 

Prostatectomie .  K120 

Cystotomie  ou  cystostomie .  K60 


(1)  P.  C.  signifie  nomenclature  des  actes  de  petite 
chirurgie  annexée  à  la  convention  médicale.  Ils  sont 
indiqués  seulement  ici  pour  mémoire. 
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Traitement  endo-uréthral  ou  endo- 


vésical  des  tumeurs  par  courants 
de  haute  fréquence,  la  première 

séance .  K60 

Les  suivantes,  chacune .  K20 

Cautérisation  uréthroscopique  (pe¬ 
tits  polj^es  ou  lésions  glandu¬ 
laires)  . . . .  KIO 

Extirpation  de  tumeur  vésicale 

après  taille  hypogastrique .  K120 

Lithotritie  ou  taille  pour  calculs 

vésicaux . . .  K60 

Phlegmon  périnéphrétique .  K40 

Intervention  conservatrice  sur  le 

rein  . .  K60 

Néphrectomie  .  K80 

Néphrotomie,  néphrostomie .  K60 

Urétérotomie  ou  urétérostomie  uni¬ 
latérale  ...... . . .  K80 

Urétérotomie  ou  ürétérostomie  bila¬ 
térale . .  K120 

Néphrolitothômie  . .  K80 

Extraction  dè  corps  étrangers  uré¬ 
thraux  ou  vésicaux  sous  le  con¬ 
trôle  des  appareils  endoscopiques.  K40 

Extraction  d’ün  corps  étranger  de 

Turèthre  par  lés  moyens  simples .  KIO 

Pyélotomie  . .  K60 

Emasculation  totale  . . .  Kl  20 

Réfection  de  l’iirèthre  avec  taille 
hypogastrique  ................  Kl  20 

HsTospadias  .  Kl  20 

Extrophie  vésicale .  K120 

Fistule  vésiéo-vaginale  .  K80 

Injection  pour  pyélographie .  Kl  6 


Ophtalmologie 

I 

Opérations  simples  de  petite  chirurgie 


Exploration  des  voies  lacrymales 

par  cathétérisme  ou  irrigation ...  K2 

Injection  sous-conjonctivale .  K2 

Pulvérisation  . .  K2 

Ionisation  oculaire .  K4 


II 

Antes  opératoires  accomplis  au  cours  d’un  traitement 

Les  actes  ci-après  ne  comprennent 
pas  les  consultations,  pansements 
et  autres  actes  médicaux  qui  devront 
être  comptés  en  sus. 


Abcès  paupière  ou  sourcil .  K2 

Abcès  étendu . ;  K4 


Autoplastie  conjonctivale .  Kl 6 

Canthoplastie  .  K4 

Cautérisation  granulations .  K12 

—  glande  lacrymale  . . .  K4 

—  superficielle  du  globe.  K3 

—  peau  (tumeur,  xan- 

thelasma,  etc)  ....  K3 

Corps  étranger  (extraction) .  K2 

Electroaimant  (simple  examen)  . . .  K6 
Electrolyse  ciliaire  (la  séance) .  K6 

—  lacrymale  (la  séance) .  K4 

Hernie  de  l’iris  (résection) .  K16 

Injection  d’alcool . .  K4 

Moulage  de  la  cavité  orbitaire .  K4 

Ouverture  du  sac  lacrymal  par  les 

voies  naturelles .  K3 

Paracentèse  cornée,  kératotomie  . .  K6 

Péricautérisation  .  K6 

Péritomie  . .  K6 

Phlegmon  de  l’orbite  (incision)  ....  K12 

Phlegmon  du  sac  (incision) .  K3 

Ponction  de  la  sclérotique  ou  sclé¬ 
rotomie  .  K16 

Recouvrement  conjonctival .  Kl  6 

Scarification .  K3 

Suture  de  la  peau .  K2 

Suture  conjonctivale .  K3 

Sutures  du  globe  ou  de  la  peau  et 

du  globe  . . . . .  K16 


III 

Opérations 

Ces  prix  sont  forfaitaires,  lis  com¬ 
prennent  les  pansements  et  soins 
consécutifs  ordinaires  pendant 
une  durée  maxima  de  20  fours. 


Blépharoplastie  . K40 

Cataracte  ou  extraction  du  cristal¬ 
lin  .  K60 

Cataracte  secondaire,  membranule 
(capsulectomie,  iridocapsulecto- 

mie,  discision) .  K40 

Chalazion .  K6 

Corps  étranger,  chambre  antérieure 

ou  iris  (avec  ou  sans  iridectomie).  K40 
Corps  étranger  du  vitré  ou  intra- 

orbitaire .  K60 

Décollement  rétinien  (traitement) . .  K40 

Ectxopion  ou  entropion  (procédé  non 

sanglant)  .  K6 

Traitement  par  injection .  K30 

Procédé  sanglant  . .  K40 

Enucléation,  éviscération,  exenté¬ 
ration  du  globe,  amputation  du 
segment  antérieur,  staphylecto¬ 
mie  .  K60 


TARIFS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


19 


Exentération  de  l’orbite .  K80 

Glande  lacrymale,  ablation .  K30 

Granulation,  brossage  ou  expression.  K30 

Greffe  oculaire . K60 

Iridectomie.  Iridotomie .  K40 

Iridectomie  antiglaucomateuse  . . .  K60 

Kyste  superficiel  sourcil,  paupière . .  K6 

Kyste  dermoïde  .  K40 

Orbite(opération  dans  l’orbite)  ....  K80 

Ptérygion .  K30 

Ptosis  . ' .  K60 

Résection  optico-ciliaire  .  K40 

Sac  lacrymal  (ablation  ou  cautéri¬ 
sation)  .  K40 

Dacryocystorhinostomie  .  K80 

Sclérectomie  (Lagrange,  Elliot)  . . .  K80 

Strabisme  . . .  K60 

Symblépharon .  K60 

Tarsorraphie.  Blépharroraphie  ....  K30 

Tatouage  cornée .  K30 

Transplantation  cornée,  greffe  cor- 

néenne  .  K60 

Trichiasis  (voir  ectropion  et  entro- 

pion) . 

Tumeur  de  la  conjonctive .  K30 

Oto-rliino-laryngoloc|ie 

Prélèvement  pour  biopsie  :  dans  le 

larynx .  K8 

Prélèvement  pour  biopsie  ;  ailleurs  .  K4 

Pharynx. 

Adénoïdectomie  . . .  Kl  6 

Amygdalotomie  .  K20 

Les  deux  opérations  précédentes 

combinées  en  une  seule  séance  . . .  K24 

Amygdalectomie .  K20 

Discision  des  amygdales .  K6 

Ouverture  d’abcès  amygdalien . . . .  K4 

Tamponnement  du  cavum .  K8 

Polype  choanal  kystique  (extirpa¬ 
tion  de)  .  K20 

Fibrome  naso-pharyngien  (extirpa¬ 
tion  de)  .  K80 

Ouverture  d’abcès  rétro-pharyngien 

par  voie  buccale .  KIO 

Ouverture  d’abcès  latéro-pharyn- 

gien  par  voie  cervicale .  K40 

Ablation  de  la  luette .  K4 

—  de  l’amygdale  linguale  . . .  K12 

Urano-staphylorraphie  .  K80 

Nez  et  sinus. 

Fracture  récente  du  nez  :  redresse¬ 
ment  .  K8 

Fracture  ancienne  du  nez  :  redresse¬ 
ment  . .  K60 


Réfection  de  la  pyramide  nasale, 
partiellement  ou  totalement  dé¬ 
truite  .  Kl  20 

Epistaxis.  Hémostase  nasale .  K6 

Corps  étranger  des  fosses  nasales  :  cas 

simple .  K2 

Corps  étranger  des  fosses  nasales  ; 

cas  compliqué .  KIO 

Cornéotomie  . .  K12 

Crête  de  la  cloison  (abrasion  de) ... .  K12 

Résection  sous-muqueuse  de  la  cloi¬ 
son  .  K40 

Réduction  des  cornets  inférieurs  par 

raies  galvaniques  :  la  séance  ....  K2 

Synéchie  nasale  muqueuse  (destruc¬ 
tion  de)  .  K4 

Synéchie  nasale  ostéo-cartilagineuse 

(destruction  de) .  Kl  6 

Ablation  de  polypes  (en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances) .  K12 

Evidement  de  l’ethmoïde .  K60 

Désobstruction  nasale  totale  par  plu¬ 
sieurs  opérations  endonasales  . . .  K40 

Rhinotomie  .  K80 

Kyste  paradentaire  à  évolution  sinu- 

sienne  (extirpation  de) .  K80 

Ponction  unique  du  sinus  maxil¬ 
laire  .  K4 

Ponctions  répétées  du  sinus  maxil¬ 
laire  .  K2 

Prothèse  nasale  à  la  paraffine .  K12 

Prothèse  nasale  par  méthode  san¬ 
glante  .  K80 

Trépanation  du  sinus  maxillaire  . . .  K80 

Trépanation  du  sinus  frontal  par 

voie  externe .  K80 

Trépanation  endonasale  du  sinus 

frontal  .  K60 

Cure  radicale  de  sinusite  fronto- 
maxillaire  ou  fronto-ethmoïdale  .  KlOO 

Trépanation  du  sinus  sphénoïdal  . .  K80 

Intervention  sur  l’hypophyse  par 
voie  endonasale .  K120 

Oreilles. 

Corps  étranger  simple  . .  K2 

Corps  étranger  compliqué,  nécessi¬ 
tant  une  opération  sanglante  ou 

l’anesthésie  .  K20 

Ouverture  d’un  abcès  profond  du 

conduit  .  K4 

Paracentèse  du  tympan .  K4 

Polype  de  l’oreille  (extirpation  de)  .  K8 

Curetage  de  la  caisse .  Kl  6 

Ablation  des  osselets  par  voie  natu¬ 
relle  . ; .  K40 

Mastoïdectomie  simple  .  K60 
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Coefficient 


Mastoïdectomie  avec  ouverture  de 
la  cavité  crânienne  ou  interven¬ 


tion  sur  le  sinus  latéral  .  K  80 

Evidement  pétro-mastoïdien .  K80 

Examen  de  l’audition .  K3 

—  labyrinthique  .  K4 

■  Autoplaslie  de  l’oreille  ou  de  la 

région .  K60 

Larynx,  œsophage,  trachée  et 
bronches. 

Galvanocautérisation  unique .  K4 

Galvanocautérisation  ;  séances  ré¬ 
pétées  .  K3 

Polype  du  layrnx  (extraction  par  les 

voies  naturelles) .  K40 

Tubage  du  larynx .  K40 

Trachéotomie  .  K40 

Laryngotomie.  Thyrotomie .  K80 

Laryngectomie  .  Kl  20 

Sténose  laryngée  :  la  séance  de  dila- 

•  tation  .  K3 

Sténose  de  l’oesophage  :  la  séance  de 

dilatation .  K3 

Œsophagoscopie  .  K20 

Corps  étranger  :  larynx .  K  IO 

Corps  étranger  :  larynx  (par  bron¬ 
choscopie  supérieure) .  K60 

Corps  étranger  :  bronches .  K60 

Corps  étranger  :  œsophage  (par  en¬ 
doscopie)  .  K60 

Bronchoscopie  supérieure .  K40 

Bronchoscopie  inférieure  (trachéo¬ 
tomie  comprise)  .  K60 

A.bcès  intra  ou  périlaryngé  (ouvei- 

ture  de) . .  K20 

Sidération  du  nerf  laryngé  :  injec¬ 
tion  unique  .  K4 

Sidération  du  nerf  laryngé  ;  injec¬ 
tions  répétées  .  K2 


Stomatologie 

S.  D.  (1) 

Pansement  pulpaire  ou  radiculaire. 

Extraction  d’une  dent  sous  anesthésie  locale. 
Obturation  simple  par  ciment  ou  amalgame 
d’argent. 

Plaque  base  d’un  appareil  de  prothèse  dentaire 
en  vulcanite. 


(t)  S.  D.  signifie  nomenclature  des  soins  dentaires 
annexée  à  la  convention  des  chirurgiens  dentistes  :  ils 
sont  mentionnés  seulement  pour  mémoire. 

Toutes  ces  interventions,  purement  dentaires,  peu¬ 
vent  être  inscrites  sur  la  feuille  dentaire  délivrée  par  les 
Caisses.  Leur  indication  n’est  pas  inscrite  dans  la 
nomenclature  alphabétique.  • 


Chaque  dent  minérale  de  cet  appareil. 

Chaque  crochet  de  rétention  de  cet  appareil. 
Réparation  simple  d’un  appareil  de  prothèse 
dentaire. 


Anesthésie  régionale  pour  stoma¬ 
tologie  .  K2 

Curetage  alvéolaire,  granulomec- 

tomie .  K2 

Esquillectomie  alvéolaire .  K2 

Extraction  d’une  dent  fracturée 

opératoirement  .  K4 

Extraction  chirurgicale  d’une  racine 

par  alvéolectomie  vestibulaire  . .  K4 

Extraction  d’une  dent  au  cours 
d’accidents  périodontiques  aigus.  K4 

Extraction  chirurgicale  d’une  dent 

ectopique  ou  hétérotopique .  K20 

Résection  du  capuchon  muqueux 

d’une  dent  de  sagesse .  K4 

■  Extraction  d’une  dent  de  sagesse 

inférieure  non  incluse .  K4 

Extraction  d’une  dent  de  sagesse 
inférieure  au  cours  d’accidents 

muqueux  . KIO 

Extraction  chirurgicale  d’une  dent 

de  sagesse  incluse,  à  froid .  K20 

Extraction  chirurgicale  d’une  dent 
de  sagesse  inférieure  au  cours  d’ac¬ 
cidents  graves .  K40 

Tamponnement  alvéolaire  pour  hé¬ 
morragie  post-opératoire .  K4 

Traitement  d’ime  hémorragie  alvéo¬ 
laire  incoercible .  KIO 

Apiectomie  (Résection  apicale)  ....  K8 
Curetage  périapical  par  trépanation 

vestibulaire  . ' .  K8 

Résection  d’une  crête  alvéolaire  et 

suture  gingivale  .  KIO 

Appareil  de  prothèse  dentaire  en  vul¬ 
canite  reconstituant  une  arcade 

complète  .  K30 

Biopsie  pour  examen  histopatho¬ 
logique  .  K4 

Incision  d’un  abcès  sous-muqueux.  K2 
Extraction  d’un  calcul  salivaire  par 

voie  buccale  . . . .  KS 

Ablation  d’une  tumeur  buccale  bé¬ 
nigne  (papillome,  lipôme,  épulis).  KIO 
Glossite  aiguë  (incision  d’un  abcès 

de  la  base  linguale) .  K20 

Grenouillette  .  K20 

Section  d’une  bride  musculaire  et 

suture .  KIO 

Séquestrectomie  pour  nécrose  mandi- 

bulaire  (ostéomyélite)  .  K8 

Curetage  d’un  foyer  d’ostéite  maxil¬ 
laire  .  KIO 
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Coefficient 


Fracture  parcellaire  des  maxillaires 
avec  ligatures  dentaires  de  con¬ 
tention  . K8 

Fracture  maxillaiie  supérieur  et 

inférieur .  K8 

Traitement  et  appareillage  de  ré¬ 
duction  et  de  contention  d’une 
fracture  pathologique  traumati¬ 
que  ou  opératoire  des  maxillaires.  K60 
Prothèse  restauratrice  maxillo- 

faciale  .  K60 

Prothèse  fonctionnelle  vélo-pala- 

tiiie  .  K60 

Correction  orthodontique  de  l’atré¬ 
sie  bimaxillaire .  K80 

Trépanation  et  lavage  du  sinus 
maxillaire  par  voie  alvéolaire, 
après  extraction  de  la  dent  causale 
d’une  sinusite  maxillaire  aigue  . .  KIO 

Curetage  d’un  kyste  paradentaire 
limité  à  l’infrastucture  osseuse 

des  maxillaires . K20 

Cure  radicale  d’un  volumineux  kyste 
paradentaire  ayant  déterminé  un 

vaste  délabrement  osseux .  K80 

Traitement  d’un  phlegmon  péri- 

mandibulaire .  K40 

Traitement  d’un  ostéo-phlegmon 

mandibulaire  . . .  K40 

Traitement  d’un  foyer  actinomy- 

cosique  maxillo-cervico-facial  . . .  K40 

Traitement  d’une  ostéite  nécrosante 

du  maxillaire  inférieur .  K40 

Traitement  d’un  adéno-phlegmon 
cervico-facial  d’origine  buccale  . .  K40 

Traitement  d’une  cellulite  diffuse 
gangréneuse  du  plancher  buccal 
(incisions  sush3mïdiennes) .  K40 


Ëlectro-radiologie 

Notes 

1“  Les  chiffres  signalés  ne  comportent  pas  la 
fourniture  des  produits  pharmaceutiques  néces¬ 
saires  à  l’examen  ou  au  traitement. 

2“  Radiographies  stéréoscopiques  :  Chiffre  égal 
à  celui  de  deux  examens  de  la  catégorie  corres¬ 
pondante. 

3°  Elecirodiagnostic  :  Les  chiffres  indiqués 
comprennent  le  rapport  sur  l’examen  électrique 
seul.  Ils  comprennent  l’examen  du  membre 
malade  et  la  comparaison  avec  le  membre  sain, 
ou  l’examen  des  deux  membres  semblables,  ou 
l’examen  des  deux  cotés  de  la  face. 

4°  Electrothérapie  :  Les  chiffres  s’entendent 
pour  une  séance  d’une  durée  maxima  de  30  minu¬ 
tes. 


5"  Rœntgenthérapie  et  curiethérapie  :  Dans  les 
chiffres  sont  compris  :  la  location  du  radium  et 
de  l’appareillage  radiologique. 

A.  Radiologie 


Radiographie  : 

Coefficient 

Crâne,  1  incidence  lace  ou  profil ....  K8 

—  2  incidences  face  et  profil  .. .  Kl  2 

—  1  incidence  spéciale  ou  obli¬ 
que  ou  projection  verticale  de  bas 

en  haut  ou  de  haut  en  bas .  K12 

Orbite,  localisation  d’un  corps  étran¬ 
ger  par  radiographies  multiples  . .  K 12 
Dents,  méthode  intra-buccalo,  pre¬ 
mière.  plaque .  K3 

Chaque  plaque  supplémentaire  ....  K2 

Maxillaire  inférieur  . .  . . . .  K6 

Rachis  cervical,  1  incidence .  K8 

Rachis  cervical,  2  incidences .  KIO 

Rachis  cervical,  atlas  et  axis  ,  voie 

intra-buccale .  K8 

Rachis  dorsal  ou  lombaire  ou  sacré, 

1  incidence  de  face .  K8 

Rachis  dorsalou  lombaire  ou  sacré, 

2  incidences .  Kl  6 

Bassin  (squelette) . KIO 

Grossesse  (voir  catégories  excep¬ 
tionnelles). 

Radiopelvimétrie  (voir  catégories 
exceptionnelles). 

Hémithorax  (squelette) .  K8 

Thorax,  1  incidence  de  face .  KIO 

Thorax,  1  incidence  de  profil  ou 

oblique  .  Kl  2 

Membre  supérieur  ; 

Doigt  ou  orteil,  1  incidence .  K2 

Doigt  ou  orteil,  2  incidences .  K3 

Main,  1  incidence .  K3 

—  2  incidences .  K5 

Poignet,  1  incidence .  K3 

—  2  incidences .  K5 

Avant-bras,  1  incidence .  K5 

—  2  incidences .  K6 

Coude,  1  incidence .  K5 

—  2  incidences .  K6 

Diaphyse  humérale  1  incidence  ....  K5 

—  —  2  incidences  . .  K6 

Epaule  ou  clavicule,  1  incidence  de 

face .  /  K6 

Epaule  ou  clavicule  de  profil  (voir 
catégories  exceptionnelles). 

Membre  inférieur  : 

Pied,  cou-de-pied,  1  incidence .  K4 

— ■  —  2  incidences  ....  K6 

—  —  projection  verti¬ 
cale  du  calcanéum  .  K6 
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Coefficient 


Coefficient 


Jambe,  genou,  diaphyse  fémorale, 


1  incidence .  K5 

2  incidences .  K8 

3  incidences . K12 

Hanche,  face . . . .  K7 


—  profil  (voir  catégories  excep¬ 
tionnelles). 

Examens  radioscopiques  ou  domi¬ 
cile  du  radiologiste  : 


a)  Pour  localisation  sous  écran  ....  K6 

b)  Pour  intervention,  réduction,  ex¬ 

traction,  injection  de  substance 
opaque  ou  gazeuse .  KIO 

Radiodiagnoslic  des  viscères  : 

Poumons,  cœur,  aorte  :  examen  ra¬ 
dioscopique  .  K5 

Poumon,  cœur,  aorte  : 

Examen  radioscopique  .  K5 

avec  orthodiagramme  .  K7 

1  téléradiographie  (au  delà  de 

Im.  50) . K12 

2  téléradiographies  (au  delà  de 

1  m.  50) .  K16 

Œsophage,  estomac,  intestin,  duo¬ 
dénum. 

Etude  statique  :  Examen  radios¬ 
copique  .  K5 

Examen  radioscopique  avec  cal¬ 
que  .  K7 

Examen  radioscopique  avec  1  cli¬ 
ché  . . .  KIO 

Etude  de  l’évacuation,  ou  in¬ 
sufflation,  ou  lavement  opaque  : 

examen  radioscopique .  KIO 

Etude  de  l’évacuation,  ou  insuf¬ 
flation,  ou  lavement  opaque  : 
examen  radioscopique  avec 

calque .  K12 

par  cliché  radiographique  sup¬ 
plémentaire  . . .  K4 

Radiographies  en  série  indépen¬ 
damment  de  l’examen  du  tube 

digestif .  K16 

Duodénum,  radiographies  en  série  .  K16 

Foie,  vésicule,  rate,  pancréas  : 

Examen  radioscopique  .  KIO 

par  cliché .  K4 

Rein,  uretère,  vessie  :  le  premier 

cliché  .  K12 

Rein,  uretère,  vessie  :  chaque  cliché 

supplémentaire  . ; .  K4 

2  reins  avec  1  ou  plusieurs  clichés  . .  K12 

Système  urinaire:  en  un  seul  cliché  K12 

Système  urinaire  :  chaque  cliché 

supplémentaire  .  K4 


Urosélectan  (injection  non  comprise) 
(voir  catégories  exceptionnelles). 

Insufflation  périrénale  (voir  catégo¬ 
ries  exceptionnelles). 

Pneumo-péritoine  (voir  catégories 
exceptionnelles). 

Hystérographie  (par  lipiodol)  (voir 
catégories  exceptionnelles). 
Radiographies  stéréoscopiques  (le 
double  dun  cliché  ordinaire). 

B.  Eleetrologie 
Electro-diagnostic  : 

Par  les  méthodes  classiques,  1  nerf 


ou  1  territ.  isolé .  K4 

Par  les  méthodes  classiques,  1  mem¬ 
bre  .  K6 

Par  les  méthodes  classiques,  2  mem¬ 
bres  .  K8 

Par  les  méthodes  classiques,  sujets 
entiers  . K16 


Chronaxie  pour  1  nerf  (voir  catégo¬ 
ries  exceptionnelles). 

Chronaxie  pour  1  membre  (voir  caté¬ 
gories  exceptionnelles). 

Chronaxie  pour  2  membres  (voir 
catégories  exceptionnelles). 

Chronaxie  pour  3  ou  4  membres  ou 
sujet  entier  (voir  catégories  ex¬ 
ceptionnelles). 

Electro-cardiogramme  (voir  catégo¬ 
ries  exceptionnelles). 

Electrothérapie  (chaque  séance)  : 
Traitement  électrique  par  les  pro¬ 
cédés  usuels  pour  une  seule  loca¬ 
lisation  : 

Electrisation  (durée  maxima  30 
minutes),  air  chaud,  diathermie, 
infra-rouges,  ultra-violets  par 

lampe  à  vapeur  de  mercure .  K2 

Traitement  électrique  par  les  rayons 
ultra-violets  par  lampe  à  arc  ou 
lampe  genre  Finsen  ou  Kromayer 

pour  une  seule  localisation .  K3 

Traitement  électrique  par  les  pro¬ 
cédés  usuels,  pour  deux  localisa¬ 
tions  différentes  ou  applications 
simultanées  de  deux  traitements 
différents  au  cours  de  la  même 
séance  (ne  dépassant  pas  30  mi¬ 
nutes)  .  K3 

Traitement  obligeant  à  soigner  sé¬ 
parément  dans  une  même  séance 
deux  régions  différentes  ou  encore 
à  appliquer  successivement  plu¬ 
sieurs  appareils  différent?.  Enfin 
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traitement  d’une  durée  de  30  mi¬ 
nutes  à  1  heure  sur  une  même 

région  .  K4 

Electrisation  ou  diathermie  gynéco¬ 
logique  .  K3 

Séances  nécessitant  un  appareillage 
particulier  :  diathermie  à  courants 
multiples  (méthode  de  Bergonié).  K4 

Electrisation  ou  diathermie  intra- 

utérine  .  K4 

Electrolyse  et  ionisation  lacrymale.  K4 

Electrolyse  et  ionisation  dermato¬ 
logique  .  K4 

Electrolyse  et  ionisation,  épilation 

électrolytique  .  K4 

Electrolyse  et  ionisation  ciliaire  . . .  KO 

Electrolyse  :  dilatation  électrolyti¬ 
que  ou  diathermie  de  l’urèthre, 

de  l’œsophage,  du  rectum . '  K4 

Electrolyse  linéaire  de  l’œsophage, 
du  rectum,  de  l’urèthre,  sans  anes¬ 
thésie,  ni  soins  consécutifs .  K16 

Electrolyse  linéaire  de  l’œsophage, 
du  rectum,  de  l’urèthre,  avec 
anesthésie  et  soins  consécutifs  . . .  K30 

Electrolyse,  ionisation,  diathermo¬ 
coagulation,  fulguration  de  : 

Tumeur  superficielle  avë^c  ou  sans 

anesthésie  locale .  K4 

Destruction  de  tumeur  moyenne 

avec  anesthésie .  K20 

Destruction  de  tumeur  superficielle 

avec  anesthésie .  KIO 

Ablation  des  hémorroïdes .  K30 

Destruction  de  vaste  tumeur  sous 
anesthésie  locale  ou  générale  ....  K40 

Destruction  de  tumeur  intravésicale  K60 

Lavement  électrique  au  domicile  du 
malade  ou  dans  une  maison  de 
santé .  .  Kl  6 


G.  Radiothérapie 
Rcenlgenthérapie  : 


Superficie  sans  ou  avec  légère  filtra¬ 
tion,  les  500  R,  en  surface .  K4 

Moyennement  pénétrante,  les  500 

R,  en  surface  (150.000  V.) .  K5 

Pénétrante  avec  appareil  de  200.000 
V.  et  plus,  les  500  R,  filtration  de 
0,5  de  métal  lourd  et  distance 

focale  de  30  cm .  K6 

Pénétrante  avec  appareil  de  200.000 
V.  et  plus.  Les  500  R,  filtration 
supérieure  à  0,5  de  métal  lourd 
et  distance  focale  supérieure  à 
30  cm .  K8 


Curiethérapie  : 


10  mnig.  de  radium  et  au  dessous  . .  K6 
20  mmg.  de  —  —  . .  K8 

30  mmg.  de  —  —  . .  KIO 

40  mmg.  de  — ■  —  . .  K12 

50  mmg.  de  —  —  . .  K16 

60  mmg.  de  —  —  . ,  K20 

70  mmg.  de  —  —  . .  K30 

80  mmg.  de  —  —  . .  K40 

etc.,  en  totalisant  les  doses. 


(II  s’agit  de  milligrammes-jour¬ 
née). 


Traitement  radiothérapique  des 
tumeurs  : 

Petite  tumeur  cutanée,  cancroïdes  .  K20 

Tumeur  cutanée  étendue .  K40  • 

Adénopathie  bénigne  . .  K40 

Actinomycose  cervico-faciale .  K40 

Tumeur  ganglionnaire .  K60 

—  nerveuse  . . .  K60 

Tumeur  osseuse  (membres,  bassin, 

rachis,  paroi  crânienne) .  K80 

Tumeur  cérébrale  ou  médullaire  . .  Kl  00 

Tumeur  maligne  de  la  parotide  ....  K80 

Tumeur  des  lèvres  et  des  paupières .  K60 

Tumeur  de  la  langue .  K80 

Tumeur  de  la  langue  récidivée  ....  Kl 20 

Tumeur  du  corps  thyroïde  (Basedow 

ou  cancer)  .  K  80 

Tumeur  du  larynx .  K120 

Tumeur  maligne  du  sein .  K60 

Tumeur  maligne  du  poumon .  K80 

Tumeur  du  médiastin  . . .  KlOO 

Tumeur  du  tube  digestif .  KlOO 

Tumeur  du  clitoris  et  du  vagin  ....  K80 

Fibrome  utérin .  K80 

Tumeur  maligne  de  l’utérus .  KlOO 

Tumeur  de  la  prostate .  K120 

(Dans  ces  chifîres  sont  compris 
le  prix  de  la  location  du  radium 
et  de  l’appareillage  radiologique). 


D.  Opérations  exceptionnelles 
Radiographie  : 


Grossesse  de  lace . K20 

—  de  face  et  profil .  K30 

Radiopelvimétrie  .  K30 

Epaule  de  profil .  KIO 

Hanche  de  profil .  KIO 

Radiodiagriostic  des  viseères  : 

Urosélectan,  injection  non  com¬ 
prise  .  .K20 

Insufflation  périrénale,  1  ou  2  reins, 
plusieurs  clichés  .  K30 
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Pneumo-péritome,  examen  radiosco¬ 


pique  et  1  cliché .  K30 

Pneumo-péritoine,  examen  radios¬ 
copique,  plusieurs  clichés .  K40 

Hystérographie  par  lipiodol,  1  cliché  K16 

Hystérographie  par  lipiodol  plu¬ 
sieurs  clichés .  K20 

Eleclro-diagnostic  : 

Chronaxie  pour  1  nerf  isolé .  K16 

—  1  membre  . .  K20 

—  2  membres .  K30 

—  3  ou  4  membres  ou 

sujet  entier . .  K40 

Electro-cardiogramme  .  K6 


Dermatologie  et  syphiligraphie 
P.C.  (1) 

Injection  sous-cutanée  ou  intramusculaire. 
Injection  intraveineuse  en  série,  autre  que  celle 
d’arsénobenzol. 

Cathétérisme  ou  dilatation  en  série  de  l’urèthre. 
Lavage  uréthro-vésical. 

Injection  intraveineuse  d’m'sénobenzol. 
Hémothérapie. 

Scarifications. 

Injection  intraveineuse  au  domicile  du  malade. 
Dermatologie 

Coefficient 


Consultation  avec  examen  ultra- 
microscopique  ou  microscopique 
(ercherche  du  gonocoque  ou  du 

bacille  de  Ducrey) .  K4 

Curetage  d’une  lésion -dermatologi¬ 
que  ou  de  végétations . . .  K2 

Cautérisations  .  K2 

Cryothérapie  .  K2 

Ablation  de  tumeurs  dermatologi¬ 
ques  sous  anesthésie  locale  .  KIO 

Traitement  par  radiothérapie  super¬ 
ficielle  (par  séance) .  K4 

Electrolyse  de  petites  tumeurs  der¬ 
matologiques  , .  K4 

Diathermo-coagulation  de  petites 

tumeurs  avec  anesthésie  locale  . .  K4 


(1)  P.  C.  signifie  nomenclature  des  actes  de  petite 
chirurgie  annexée  à  la  convention  médicale.  Us  sont 
indiqués  seulement  ici  pour  mémoire. 


Diathermo-coagulation  ou  électro- 
coagulation  de  tumeurs  sous  anes¬ 


thésie  générale  ou  rachidienne  . .  K20 

Diathermo-coagulation  ou  électro¬ 
coagulation  des  nævi-carcinomes 
sous  anesthésie  générale  ou  ra¬ 
chidienne  .  K40 

Epilation  électrolytique  (par  1  /2 

heure)  .  K4 

Rayons  ultra-violets  .  K2 

Tumeur  superficielle  (destruction 
par  fulguration  ou  bistouri  élec¬ 
trique)  . . .  KIO 


Syphiligraphie  et  examens  spéciaux 


Examen  sérologique  (Réaction  de 
Bordet-Wassermann  et  de  Hecht)  K3 

Examen  sérologique  complet .  K4 

Examen  sérologique  complet  avec 
réaction  de  B.-W.  de  Hecht,  réac¬ 
tion  de  floculation,  de  Kahn,  de 

Meinicke  . K6 

Examen  complet  du  liquide  cépha¬ 
lorachidien  pour  recherche  de  la 

syphilis  .  KS 

Malariathérapie  (inoculation  de  la 

malaria)  .  K20 

Biopsie  pour  examen  histologique . .  K4 

Examen  histologique  d’une  biopsie.  K8 

Urologie 

Uréthroscopie  .  K4 

Traitement  du  phimosis  et  circon¬ 
cision  .  K20 

Traitement  sanglant  du  paraphimo- 

sis  .  K20 


Phfisiologie 


Pneumothorax,  la  première  insuf¬ 
flation  (y  compris  l’examen  ra¬ 
dioscopique  s’il  est  nécessaire)  . .  Kl  2 

Pneumothorax,  les  suivantes .  K4 

Oléothorax,  la  première  injection  (y 
compris  l’examen  radioscopique 

s’il  est  nécessaire) .  Kl  6 

Oléothorax,  les  suivantes .  K8 

Hydrologie 

Honoraires  pour  une  cure  thermale.  K12 


Directeur-Gérant  ;  G.  Lavalée. 
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Cette  table  contient  trois  parties  :  I.  Partie  Scientifique.  —  II.  Partie  Professionnelle. 
III.  Supplément  mensuel. 

I 

P^artie  Scientifique 


A 


Abcès.  —  musculaires,  424  ■,  l’infection  secondaire 
par  le  coli-bacille  des  —  froids  pelviens,  1244. 
Àccouchements.  Le  lever  prêcoee  des , accouchées  et 
des  opérés,  769. 

Adrénaline.  Phlegmon  gazeux  suraigu,  mortel  en 
vingt-quatre- heures,  par  injection  d’ • — ,  644. 
Alcoolisme.  Polynévrite  alcoolique  ;  ses  rapports 
avec  l’état  fonctionnel  du  tube  digestif,  111  ; 
la  lutte  contre  1’  — ,  222,  2031  ;  Valcool  contre 
les  délires  alcooliques,  265,  462  -,1’  —  des  buveurs 
de  vin  en  Loire-Inférieure,  268  ;  influence  de 
l’alcbol  éthylique  ingéré,  641  ;  les  médecins  con- 
,  tre  V  —,  740  ;  1’  —  expérimental,  1293  ;  appel 
à  tous  les  médecins  de  France  pour  la  lutte  contre 
V — ,  1963  ;  nécessité  de  réformes  anti-alcoo¬ 
liques  complémentaires,  2304. 

Alimentation.—  Circulaire  ministérielle  du  21  décem¬ 
bre  1940,  relative  à  1’ —  des  malades,  358. 

Sur  le  rationnement  alimentaire,  24  ;  le  ration¬ 
nement  alimentaire  et  la  récupération  des  vian¬ 
des,  70  ;  sur  la  ration  du  sujet  malade,  70  ;  la 
technique  culinaire  dans  les  conditions  actuol- 
les,  109  ;  des  doses  élevées  de  sucre  sont  néces¬ 
saires  aux  petits  enfants,  112  ;  dangérs  de  la 
sous-alimentation  pour  l’enfance  et  l’adoles¬ 
cence,  112  ;  sur  la  valeur  nutritive  des  aliments 
de  remplacement,  162  ;  vitamines  et  conserves 
alimentaires,  210  ;  la  ration  alimentaire  du  tra¬ 
vailleur  manuel,  268  ;  sur  la  meilleure  manière 
d’utiliser  le  blé  et  le  pain  en  période  de  restric¬ 
tion  alimentaire,  380  ;  sur  la  valeur  alimentaire 
du  lait  écrémé  et  du  babeurre,  426  ;  V  —  des 
enfants  pendant  la  période  des  restrictions  ali¬ 
mentaires,  459  ;  un  succédané  du  sucre  ;  le  glu¬ 
cose  sacchariné,  461  ;  le  marron  d’Inde  ;  son 
utilisation  dans  1’ — ,  470  ;  1’  —  des  femmes 
enceintes  dans  la  période  actuelle,  543,  814, 
1019  ;  suppléments  et  régimes  alimentaires,, 
562  ;  la  ration  de  lait  en  cas  d’allaitement 
mixte,  620  ;  les  aliments  envisagés  au  point  de 


vue  vitaminique,  685  ;  l’industrie  des  consérves 
alimentaires  et  celle  du  lait  conservé  sont 
l’œuvre  .de  savants  français,  812  ;  l’invitami- 
nation  alimentaire  ou  médicamenteuse  chez  le 
sujet  normal,  814  ;  rationnement  alimentaire  : 
personnes  classées  dans  la  catégorie  T  ;  per¬ 
sonnes  bénéficiant  de  suppléments,  830  ;  s  ur 
Pemploi  des  colorants  dans  1’  —  et  leur  action 
nocive  à  longue  échéance,  860  ;  remarques  sur 
la  carence  du  régime  actuel  en  phosphore, 
calcium  et  vitamine  D,  748  ;  rationnement  ; 
lait  condensé,  979  ;  les  médecins  ne  sont  pas 
classés  dans  la  catégorie  T  (travailleur),  1019; 
le  miel  dans  1’  — infantile,  1038  via  ration  ali¬ 
mentaire  et  le  travail  cérébral,  1044  ;  les  boissons, 
1160  ;  rapports  et  équilibres  alimentaires  dans 
les  rations  destinées  aux  adultes,  1164  ;  la  con¬ 
servation  des  aliments,  1285-,  enquête  biologique 
sur  un  groupe  de  sujets  sous-alimentés,  1482  ; 
influence  des  pratiques  culinaires  sur  1’ — ,1672  ; 
valeur  alimentaire  des  œufs,  1 742  ;  notes  sur  la 
conservation  et  les  altérations  des  aliments, 
1814  ;  les  états  de  précarence  en  période  de  res¬ 
trictions  alimentaires,  1820  ;  sur  le  régime  des 
adolescents  et  le  déficit  de  calcium  alimentaire, 
1916  ;  notes surl’utilisationprati que  actuelle  des 
•aliments,!  958  ;  fluxion  des  glandes  sub-linguales, 
hémophilies  et  carence  alimentaire,  1960  ;  sur 
l’utilisation  des  coques  de  cacao  dans  1’  —  hu¬ 
maine,  2002  ;  sur  l’adjonction  d’acide  para- 
oxybenzoïque  à  des  purées  concentrées  de  toma¬ 
tes,  2002  ;  les  algues  marines  dans  1’  —  humaine 
et  animale,  2050  ;  suppléments  pour  les  mala¬ 
des,  2180  ;  sur  une  demande  d’addition  d’anti¬ 
septiques  aux  confitures  pour  leur  conservation, 
2156  ;  les  besoins  alimentaires  de  la  puberté  et  les 
restrictions  actuelles,  2157  ;  sur  la  pratique  des  • 

sports  et  la  sous - ,  2258  ;  sur  le  régime  des 

adolescents  et  le  déficit  de  calcium  alimentaire, 
2258. 

Aménorrhée.  La  lutéine  dans  le  traitement  de  cer¬ 
taines  —  et  hypoménorrhées  ;  importance  des 
dosages  de  prégnandioi  dans  l’urine,  1726. 

Amygdales.  Quand  et  comment  doit-on  enlever  les  — ■ 
chez  l’adulte  ?  1511. 
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Anesthésie.  A  propos  des  narcoses  ait  chlorure  d'éthyle, 
209  ;  r — ?  fénérale  par  injections  intraveineuses 
en  pratiqua  journalière,  4  1,  596  ;  V  —  générale 
et  la  rsponsabilité  médicale,  865  — ■générale^ 

au  cyclopropane  en  chirurgie  ga’striqfue,  1044  ; 
V auto-analgésie  au  protoxyde  d’azote  en  chirurgie 
de  guerre,  .pour  soulager  facilement  les 

douleurs  des  extrémités  chez  les  artéritiques  et 
dans  certains  troubles  vaso-moteurs,  1555;  dou¬ 
leurs,  des  lépreux  et  infiltrations  anesthésiques 
du  sympathique,  1558  ;  —  à  l’évipan  en  chirur¬ 
gie  gastrique,  1727  ;  contre  l’abus  des  — locales, 
1819. 

Anévrysme.  Considérations  sur  153  cas  d’  — ■  de 
l’aorte,  1082  ;  les  —  artério-veineux,  1717. 

Ankylosés.  —  temporo-maxillaires,  1638. 

Anoxémie.  Effets  de  l’ingestion  de  sucre  sur  la  résis¬ 
tance  à  r  —  et  l’acapnie  aux  grandes  altitudes 
216  ;  r  —  et  le  besoin  d’oxygène,  809, 1853. 

Anthrax.  —  grave  de  la  lèvre  supérieure,  traité 
par  injections  intra-carotidiennes  de  mercure- , 
chrome  ;  guérison,  774  ;  —  traités  par  l’associa¬ 
tion  iodo-sulfamides,  1288. 

Anales.  Note  sur  le  traitement  des  fissurers  — ,  2045. 

Aortite  -  De  la  fréquence  de  V  — ■  non  syphilitique  en  cli¬ 
nique  rurale,  1514,  2156. 

Aphasie.  Un  cas  d’ — ‘motrice  post-traumatique,  99, 

Aphtes.  Traitement  des  —  récidivants  par  la  levure: 
de  bière,  504  ;  l’ulcère  aigu^de  la  vulve  n’est 
qu’une  aphtose,  995. 

Appareils.  Voir  aussi  ;  Fractures. 

Une  méthode  rapide  et  indolore  pour  enlever 
les  —  plâtrés,  68  ;  —  pour  grands  malades  assis, 
1161. 

Appendicite.  Traitement  de  la  péritonite  aigue  appen¬ 
diculaire,  267  ;  de  la  douleur  dans  les  premières 
heures  de  la  crise  d’  —  aigue,  1113  ;  l’étrangle¬ 
ment  de  l’appendice,  1627. 

Artères.  Erythrémie  chez  une  malade  atteinte  de 
dilatation  de  T  —  pulmonaire,  644  ;  les  dilata¬ 
tions  congénitales  de  I’  — '  pulmonaire,  644  ;  de 
la  voie  artérielle  en  chirurgie  :  artériothérapie, 
artériographie,  766  -,  injections  intra-artérielles 
dans  les  grandes  infections  chirurgicales  des  mem¬ 
bres,  935  ;  indications  et  résultats  de  l’artério¬ 
graphie  dans  les  lésions  artérielles  des  membres, 
2208. 

Arséno-résistan'e.  Cultures  microbiennes  crypto- 
géniques  et  création  d’  — r  in  vitro,  2258. 

Asthme.  La  chondrectomie  dans  1’  —,  69;  douglassite 
et  douglassopathies  dans  leurs  rapports  avec  les 
crises  d’  — ,  729  ;  essais  de  traitement  des  crises 
d’  — '  par  Tautoséro.thérapielhirudinée  intra- , 
dermique  pré-trachéalei  1959  ;  1’  — profession¬ 
nel  par  sensibilisation,  2301. 

Au'osérothérapie.  —  irradiée  des  épanchements  péri¬ 
tonéaux  ou  pleuraux,  liOlt. 

Avortement.  Projet  d’organisation  de  la  lutte  du 
Corps  médical  contre  1’  — ,  1869. 

Azoospermie.  L’  —  essentielle,  426. 

Azotémie.  De  la  valeur  de  l’œdème  papillaire  pour  le 
diagnostic  des  petites  — ■,  989. 


B 


Bactériophage.  Le  —  agent  de  guérison  de  la  furon¬ 
culose  et  de  ses  complications  septicémiques, 
1371. 

Balano-posthite.  La  —  par  contact  médiat  de  «  rouge 
à  lèvres  »,  1242. 


Basedow.  —  de  guerre  à  début  émotif,  2202, 

Biliaire.  Iléus  —  ;lavages gastriques. répétjés'et.expul- 
sion  du  calcul,  1866. 

Blennorragie.  Les  nouveaux  traitements  «  express  » 
de  la  — ,  991  ;  la  — ^.sera-t-elle  vaincue  ?  1079  ; 
comment  dépister  la  —  féminine  chronique, 
1199  •,  peut-on  guérir  un  rhumatisme  blennorra¬ 
gique  par  les  sulfamides,  1671  ;  les  manifestations 
tardives  de  la  gonococcie  du  nouveau-né,  1 865  ; 
rupture  spontanée  du  tendon  long  extenseur  du 
pouce  au  cours  d’une  arthrite  blennorragique, 
2102  ;  les  agents  physiques  dans  le  traitement  de 
la  —  chronique  féminine,  2155. 

Bronches.  Bases  actuelles  du  traitement  des  bron- 
chiectasies,  23. 


C 


Cæcum.  Infarctus  cæcal  par  embolie  mésentérique, 
1084. 

Cancer.  Le  —  expérimental  provoqué  par  les  com¬ 
posés  chimi'ques  organiques,  1083  ;  introduction 
à  l’étude  de  la  cancérologie,  1557  ;  des  —  dits 
«  professionnels  »,  2253. 

Cerveau.  Abcès  du  —  développé  autour  d’un  éclat  de 
bombe,  plus  de  sept  mois  après  la  blessure,  1037. 

Chirurgie.  Voir  aussi  «  Plaies  ». 

Aperçus  de  chirurgie  de  la  dernière  guerre,  107  ; 
réalisation  pratique,  par  des  moyens  économi¬ 
ques,  d’un  éclairage  asciatique  pour  salles  d’opé¬ 
rations,  165  ;  de  la  chlorurémie  post-opératoire 
en  urologie,  216  ;  emploi  d’un  sulfamide  tomme 
antiseptique  local  dans  les  traumatismes  ouverts 
324  ;  les  sulfamides  en  — ,  370,  590,  1446  ;  ,rup'- 
ture  possible  de  certaines  balles  de  mitraillettes 
sur  le;  plans  osseux  résistants,  514  ;  insuffisan.ce 
surrénale  et  maladie  post-opératoire,  813  ;  de  là 
■  voie  artérielle  en  chirurgie  :  artériothérapie,  arté¬ 
riographie,  766  ;  injections  intra-artérielles  dans 
les  grandes  infections  chirurgicales  des  membres, 
936  ;  du  drainage,  988  ;  la  sulfamide  thérapie 
locale  en  —  civile,  1122  ;  des  indications  opéra¬ 
toires  chez  lès  blessés  en  état  de  choc,  1240  ; 
à  propos  de  l’extraction  des  drains  et  des  mèches 
dans  les  plaies  dans  les  plaies  abdominales,  en 
particulier),  1281  ;  recherches  sur  le  choc,  1370; 
à  propos  du  lever  précoce  des  opérés,  1909  ;  les 
pansements  de  remplacement  (l’utilisation  ^ 
son),  2004  ;  discussions  sur  le  drainage,  2050  ; 
quelle  conduite  tenir  en  présence  d’une  éviscération 
post-opératoire.  (Importance  du  Mickulicz), 
2245. 

Choc.  Essai  de  traitement  du  —  engendré  par  le  com¬ 
plexe  chaulmogra-f  cholestérol  par  l’adminis¬ 
tration  préalable  d’acide  ascorbique,  1558  ; 
épuisement  en  hormone  cortico-surrénale  dans 
le  — traumatique  chez  le  chien,  1558  ;  à  propos 
du  choc  traumatique,  1598. 

Choléra.  L’instillation  intrave  neuse  continue  dans  le 
traitement  des  états  toxiqu  es  cholérifo  mes ,  51 3 .  ■ 

Cœur.  Voir  aussi  «  Obstétrique  ». 

Traitement  de  la  crise  de  tachycardie  paroxys¬ 
tique,  69  ;  ruptures  spontanées  du,  myocarde, 
635  ;  l’asystolie  en  clientèle  :  l’asystolie  du  — ■ 
gauche,  850  ;  fragilité  hépatique  chez  les  cardia¬ 
ques  et  traitement  alicylé,  1119  ;  l’iclère  gra^ve 
des  cardiaques,  1122  ;  des  troubles  cardiaques^et 
vasculaires  au  cours  des  affections  gastriques 
1157  ;  insuccès  des  médications  cardiaques  dans 
certaines  formes  d’a  ystolie,  1203;  immigration 
d’un  projectile  de  l’oreillette  à  la  veine  rénale 
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droite,  1370  ;  le  traitement  continu  par  les  toni¬ 
cardiaques  des  insuffisances  cardiales  chroni¬ 
ques,  1517  ;  sur  le  pronostic  et  le  traiteriient  de 
l’arythmie  complète,  1519  ;  quelques  données 
récente!  sur  les  infarctus  du  myocarde  et  leur 
traitement,  1519  ;  le  roulement  diastolique  du 
rétrécissement  mitral  avec  foyer  maximum  ou 
exclusif  en  dehors  de  la  pointe  dans  l’aisselle, 
1597  ;  quelques  notions  pratiques  sur  l’extra- 
■  systole,  1640  ;  l’infarctus  du  myocarde,  1681  ; 
le  “-  dans  les  anémies,  1726  ;  quelques  réflexions 
à  propos  de  l’insuffisance  mitrale,  1826  ;  intérêt 
de  l’examen  radiologique  de  l’oesophage  au  cours 
des  cardiopathies,  1726  ;  les  infaictus  du  myo¬ 
carde,  consécutifs  à  des  embolies  pulmonai.r,  s,- 
1865  ;  sur  les  thromboses  de  l’artère  pulmonaire 
dans  les  cardiopathies,  2207  ;  infarctus  du  —  ; 
étude  an  .tomique,  2207  ;  l’opéraüon  de  Beaus- 
senat  ;  cardiotomie  exploratrice,  2208  ;  l’orthos¬ 
tatisme  et  la  fonction  circulatoire,  2304  ;  sur  un 
point  de  pathogénie  des  accidents  gravido-car- 
diaques,  2304. 

Colibacilloses.  Aminobenzène  sulfamidothiazol  (2090 
R,  P.)  et  infections  à  colibacilles,  688^  sur  la 
toxine  neurotrope  colibacillaire,  1518. 

Colorants.  L’utilisation  des  minéraux  dérivés  de 
la  houille  pour  la  coloration  des -boissons  gazeu¬ 
ses,  sirops  et  limonades,  730. 

Conjonctivite.  — ^  et.  eczéma  palpébral  atropinique, 
1812  ;  la  “  gonococcique  du  nouveau -né  et  son 
traitement  moderne  par  les  sulfamides,  1999, 
2256.  ' 

Coqueluche.  Sur  la  — ,  467.  . 

Cotps  étrangers.  Sur  la  localisation  radiologique  des 
— ,  62  ;  un  petit  appareil,  destiné  à  faciliter  la 
recherche  chirurgicale  des  —  profonds,  315  ; 
dentier  ayant  perforé  l’œsophage  ;  ablation  par 
voie  cervicale,  748  ;  l’œsophagotomie' pour  l’ex¬ 
traction  des  ,- —  de  l’œsophage,  748  ;  méconnais- 
ance  possible  d’un  —  aspiré  dans  une  bronche 
1 241  ;  — 'du  tube  digestif,  1 91 2 . 

Crâne.  Traitement  des  blessures  cranio-cérébrales, 
642  ;  persistance  de  la  fontanelle  lambdoïde  chez 
.V enfant,  810  ;  la  ponction  lombaire  et  la  pres¬ 
sion  du  liquide  céphalo-rachidien  dans  les  trau¬ 
matismes  fermés  du  — -,  813  ;  formations  kysti¬ 
ques  embryonnaires  de  la  face  et  du  —,  903  ; 
plastie  crânienne,  1867. 

Cubitus.  Agénésie  partielle  congénitale  du  —  avec 
luxation  de  la  tête  radiale,  1867. 

Curiethérapie.  Ce  que  l’on  peut  demander  à  la  — , 
1443. 
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Démence.  Affaiblissement- intellectuel  d’origine  arté- 
rio-scléreuse  chez  un  sujet  porteur  d’une  légère 
séquelle  encéphalitique,  100  ;  —  presbyophrénique, 
de  Vernicke,  100. 

Démographie.  La  morti-natalité  et  la  mortalité  infan¬ 
tile  à  Bordeaux  de  1928  à  1940,  996  ;  sur  la  nata¬ 
lité  en'  France,  1131 . 

Dents.  Comment  envisager  actuellement  le  problèine 
de  la  .carie  dentaire,  314  ;  accélération  de  l’érup¬ 
tion  dentaire  par  hypervitaminose  D,  640  ;  les 
traumatismes  dentaires  chez  les  enfants,  1115  ; 
traitement  des  accidents  infectieux  graves  d’o¬ 
rigine  dentaire,  1122  ;  traitement  des  alvéolites 
consécutives  à  l’extraction  dentaire,  1727  ;  l’évo¬ 


lution  dentaire  ;  conséquences  pathologiques 
accidents  de  dentition,  1915. 

Dermatologie.  La  pâte  dentifrice,  cause  possible  de 
la  dermite  des  lèvres,  66  ;  problème  de  la  sécrétion 
interne  cutanée,  555  ;  modifications  actuelles  de 
la  clinique  dermatologi que  dans  la  pratique  cou¬ 
rante,  901  ;  pigmentation  buccale  physioloç- 
que,  1078  ;  l’acide  phénique  en  dermatologie, 
1549. 

Diabète.  —  et  infections  minimales,  161  ;  influence 
des  injections  de  folliculine  sur  la  glycémie  des 
femmes  diabétiques,  ayant  dépassé  la  méno¬ 
pause,  323  ;  sur  le  —  infantile,  376  ;  l’infiltra¬ 
tion  splanchnique  dans  le  — 996  ;  —  trauma¬ 
tique  récidivant,  1121  ;  —  insipide  syphilitique, 
1219  ;  sur  le  traitement  moderne  du  — sucré  non 
compliqué,  2097. 

Diagnostic.  L’hémo-diagnosticaulitdu  malade,  1555. 

Diphtérie.  Angine  diphtérique  maligne  avec  hyper¬ 
azotémie,  terminée  par  la  guérison,  949  ;  l’azo¬ 
témie  dans  la  — *  maligne,  1556  ;  considérations 
sur  un  cas  du  syndrome  secondaire  malin  dé  — ■  ; 
insuffisance  cardiaque  aiguë  ;  efficacité  de  la 
strychnothérapie  intensive,  2051. 

Doigts.  Plaies  des  ■ — ^par  niorsure  humaine,  2094. 

Dysentérie.  Sur  l’emploi  du  para-amino-phényl-sul- 
famide  dans  le  traitement  de  la  — *  bacillaire, 
815  ;  sur  un  cas  de  panartérite  aiguë  des  quatre 
membres  avec  névrite  cubitale,  au  cours  d’urie 
—  à  bacilles  de  Flexner,  949  ;  les  séquelles  de 
ia  —,  résultats  de  processus  allergiques,  1163  ; 
la  thérapeutique  moderne  de  la  —  bacillaire  : 
sulfamidothérapie  et  rechloruration,  1479. 

Dysménorrhée.  Conception  actuelle  des  —  et  de  leur 
traitement,  601. 
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Eczéma.  Traitement  de  1’  —  par  les  sulfamides,  641. 

Education  physique.  Les  anomalies  du  développement 
pondéral  et  statural  devant  l’  — ,-  675,  723  ;  I’  — ^  et 
les  besoins  alimentaires,  814  ;  les  dystonies  neuro¬ 
végétatives  devant  V  —  et  le  sport,  1031,  1075  ; 
sur  les  chantiers,  centres  ruraux  et  ateliers  de 
la  jeunesse,  1244  ;  l’alimentation  des  enfants 
dans  1’  —  et  les  sports,  1557  ;  la  gymnastique  et 
les  sports  chez  les- jeunes  cardiaques,  1595  ^les 
centres  ruraux  de  la  jeunesse  et  le  médecin, 
1637  ;  — ■  et  Sports  ;  conseils  pratiques  pour  la  sur¬ 
veillance  médicale,  1673  ;  la  pratique  des  grands 
sports  et  la  sous-alimentation,  2002. 

Eleetrocardiogramme.  Bases  physiologiques  de  V  — , 
509  ;  à  propos  de  1’  — ■,  637  ;  la  valeur  de  1’  — 
dans  l’étude  clinique  des  sensations  douloureu¬ 
ses  de  la  région  cardiaque,  1597. 

Electronisation.  L’  — ■  dans  le  traitement  des  troubles 
neuro-endocriniens,  157. 

Emotions.  —  et  canitie,  1368. 

Encéphalite.  Un  cas  d’  —  psychosique  azotémique 
aiguë,  164. 

Endocrines.  Morphologie  féminine  et  — ,  1991  ;  l’ex¬ 
ploration  biologique  des  glandes  endocrines  par 
la  méthode  de  Jonnard,  2148. 

Engelures.  Gelures  et  ;  traitement  des  — •,  102  ; 
l’action  des  vitamines  dans  les  — ,  95  ;  le  traite¬ 
ment  des  —  par  la  fluorescéine,  856. 

Entorse.  Considérations  sur  V  — ',  1815. 
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Epaule.  Sur  un  cas  de  calcifications  para-articulaires 
de  1’  —,  165. 

Epidémiologie.  Sur  les  maladies  contagieuses,  obser¬ 
vées  pendant  l’année  1939,.  427. 

Epilepsie.  Crises  épileptiformes  alcooliques  et  crises 
d’  — 23  ;  état  de  mal  épileptique  instantané¬ 
ment  guéri  par  une  injection  intra-rachidienne 
d’air,  471  ;  le, traitement  de  1’  — parle  diphényl- 
hydantoine  ,  860  ;  présentation  éC épileptiques  à  la 
clinique  des  maladies  mentales  (Paris),  985  ; 

ques  de  l’examen  électro-encéphali- 
leptiques,  1084  ;  l’hérédité  de  1’  — 
vité  électrique  cérébrale  des  épilepti¬ 
ques,  1409  ;  le  diagnostic  de  1’  —  par  l’électro¬ 
encéphalographie,  1820  ;  le  diphénylhydantoi- 
nate  de  sodium  dans  1’  — ,1864  ;  hémiplégie  avec 
—  pleurale,  rôle  de  l’embolie  gazeuse,  2003  ; 
généralités  sur  le  traitement  de  1’  — ,  2205. 

Erythème  noueux.  Les  réactions  cutanées  négatives 
à  la  tuberculine  dans  1’  — ,  1959. 

Escarres.  —  sacrées  post-opératoires,  1441 . 

Estomac.  Les  ulcères  gastriques  expérimentaux  par 
cinchophène,  514  ;  à  propos  des  tumeurs  béni¬ 
gnes  de  r  — ,  688  ;  histidine,  histamine,  protéine 
dans  la  crise  ulcéreuse,.1329  ;  1’  «intervalle  libre  » 
dans  la  sténose  pylorique  du  nourrisson,  1816  ; 
la  position  médico-chirurgicale  actuelle  du  can¬ 
cer  de  r  —  en  pratique;  1863  ;  fréquence  des  for¬ 
mes  atypiques  de  l’ulcère  gastrique,  2101. 
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Fémur.  Kyste  du  col  du  —  ;  encheyillement,  1638. 

Fièvre  typhoïde.  Les  complications  cardiaques  de  la  —  , 
1630  ;  recrudescence  des  cas  de  —  au  cours  de 
l’hiver  1940-1941,  1725  ;  perforation  typhique 
du  grêle  chez  un  enfant  de  neuf  ans.  Guérison, 
1866  ;fes  complications  nerveuses  delà —  ;  V encé¬ 
phalite  typhique,  1951  ;  remarques  diagnostiques 
et  thérapeutiques,  à  propos  de  la  — ,  2001 . 

Foie.  Les  causes  de  la  mort  dans  les  plaies  du  —, 
21  ;  quelques  points  de  pathologie  hépatique  en 
pédiatrie,  943  ;  rôle  contributif  de  la  vitamino- 
thérapie  dans  le  traitement  des  cirrhoses,  1727. 

Fractures.  —  de  la  mastoïde,  218  ;  résultat  anato¬ 
mique  déplorable  dans  une  —  du  cou-de-pied, 
avec  excellent  résultat  fonctionnel,  218  ;  l’ave¬ 
nir  des  —  du  bassin,. 379  ;  l’infiltration  stellaire 
dans  les  fractures  du  scaphoïde  carpien,  470  ; 
appareillage  pour  —  des  doigts  et  des  orteils, .618  ; 
le  traitement  des  —  ouvertes  des  os  longs  des  mem¬ 
bres  :  nouveaux  procédés  de  contention,  847  ;  trois 
cas  de  —  marginales  postérieures  isolées  du  tibia, 
1202  ;  résultats  de  l’enclouage  du  col  du  fémur 
pour  —  cervicales  vraies,  1292  ;  l’infiltration 
anesthésique  locale  ou  régionale  dans  les  —  de 
côtes,  1366  ;  l’avenir  des  —  du  poignet,  1637  ; 
considérations  sur  la  —  du  col  fémoral  en  coxa 
valga,  1866  ;  le  traitement  actuel  des  — supra- 
condyliennes  de  l’humérus,  2047  -,  les  —  du  col 
du  fémur  ont-elles  augmenté  de  fréquence,  2208  ; 
^ —  du  scaphoïde  carpien,  2247  ;  résultats  éloi¬ 
gnés  des  —  compliquées  de  jambe,  2303. 

Froid .  Défense  active  et  défense  passive  contre  le  — , 
378  ;  la  lutte  contre  le  — par  les  moyens  naturels, 
423  ;  note  sur  l’action  du  —  chez  le  nourrisson, 

■  511  ;  influence  de  la  sous-alimentation  sur  la 
résistance  de  l’organisme  au  — ,  560. 


Gale.  La  —  à  l’hôpital  Saint-Louis  en  1 940,  688  ;  de 
l’efficacité  du  baume  du  Pérou  et  du  pétrole 
dans  le  traitement  de  la  — ,  772. 

Gelures.  Sur  les  thérapeutiques  sympathiques  des  — , 
901. 

Genou.  Sur  le  traitement  des  épanchements  traumati¬ 
ques  récents  du  — ,  560  ;  à  propos  d’une  hémar- 
throse  par  entorse  du  — ,  1640.  ;  sur  la  clinique 
des  épanchements  accidentels  du  — ,  1723  ;  que 
faut-il  entendre  par  entorse  du  —,  2004. 

Goutte.  La  — est  une  maladie  essentiellement  poly¬ 
morphe,  1286  ;  —  et  ictère  hémolytique,  1518; 
à  propos  de  la  —  aiguë  post-opératoire,  1953. 

Greffe.  Auto - d’une  extrémité  d’index  sectionné, 

903  ;  —  et  autoplasties  cutanées  dans  les  blessu¬ 
res  de  la  main  et  des  doigts,  1638. 

Grippe.  —  à  forme  vasculoplégique,  pulmonaire  et 
rénale  avec  azotémie  aiguë,  113  ;  préparation 
d’un  sérum  anti-virus  grippal,  1044. 

Grossesse.  Voir  aussi  «  Obstétrique  ». 

Un  cas  de  —  abdominale  consécutive  à  une 
rupture  de  — tubaire,  1122  ;  les  rapports  sexuels 
»  au  cours  de  Ifi — ,1195;  existe-t-il  des  —  prolon¬ 
gées,  1678  ;  — ^  extra-utérine,  1866  ;  Vasthénie  des 
femmes  enceintes,  1949  ;  diagnostic  de  la  —  gé¬ 
mellaire,  1 959  ;  des  carences  en  vitamines  K  dans 
leurs  rapports  avec  la  puerpéralité,  2049  ;  agré¬ 
ment  des  laboratoires  effectuant  le  diagnostic 
biologiqueT,de  la  — ,  2231  ;  l’oxycarbonémie  de 
la  —  2206. 

Gynécologie.  Revue  des  travaux  de  —  (1939-1940), 
463,  505,  552  ;  Société  française  de  — ,  1294  ; 
restrictions  alimentaires  ;  carences  vitàmini- 
'  ques  et  leur  retentissement  sur  l’appareil  génital 
féminin,  2004  ;  de  la  sulfamidothérapie  en  — , 
2151. 
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Hallus  valgus.  Arthroplastie  pour  — ,  1 866. 

Hanche.  Luxation  congénitale  de  la  —  méconnue 
dans  le  jeune  âge,  165. 

Hématomyélie.  Sur  un  cas  d’  —  traumatique  de  la 
région  cervicale,  2259. 

Hémoglobine.  Injection  intraveineuse  d’ — ,1863. 

Hémorragie.  — -cérébrale  reconnue  à  l’autopsie  après 
sept  mois  d’inhumation,  1284  ;  les  syndromes 
hémorragiques  pour  troubles  de  coagulation  du 
sang,  1723. 

Hémorroïdes.  Les  injections  sclérosantes  d’alcool 
dans  le  traitement  des  — ,2101. 

Hernie.  Les  risques  de  la  —  chez  un  ascitique,  729  ; 
la  — •  inguinale  et  les  accidents  du  travail,  803, 
1031, 1765, 1957,  2256  ;  les  —  discales  (hernies 
postérieures  des  disques  intervertébraux),  d’a¬ 
près  dix-huit  cas  opérés,  1410. 

Hormones.  Les  accidents  de  la  thérapeutique  hor¬ 
monale  et  leur  prévention,  643  ;  interrelation 
entrer — cortico-surrénale  et  l’acide  ascorbique 
1084  ;  sur  la  posologie  de  la  testostérone,  1811  ; 
utilité  du  dosage  des  —  sexuelles  chez  la  femme, 
2043. 

Huile  grise.  L’  — ,  103. 

Hydrocèle.  Les  ruptures  de  l’hydrocèle  vaginale,  1401. 
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Hygiène.  Les  atmosphères  confinées  ;  l’atmosphère 
du  Métropolitain  de  Paris,  214  ;  la  notion  de 
taudis  pour  les  architectes  et  les  économistes, 
611  ;  nécessité  d'améliorer  l’habitation  rurale, 
1736  ■,les  architectes  et  la  politique  du  logement, 
1738.  ..  .. 

Hypeftènsidn.  Comment  concevoir  la  maladie  hÿper- 
_  tensïve  de  A.  Dumas,  211  ;  comment  toiter  la 
maladie  hypertensive  de  A.  Dumas,  32n  ;  essai 
dé  traitement  de  1’  —  artérielle  par  l’usage  com- 

■  biné  du  bromure  et  dé  l’iodure  de  magnésium 
269  ;  le  traitement  médicamenteux  de  Y  —  arté¬ 
rielle,  323  Oes  «  éclipses  cérébrales  »  au  cours  des 
poussées  hypertensives,  599  ;  le  signe  du  lacet 
Chez  les  hypertendus,  815  ;  le  soufre  et  les  artè¬ 
res  ;  l’hy'posulflte  dans  le  traitement  de  l’hyper¬ 
tension,  1118  •,les  spasmes  vasculaires  dans  1’  — , 
1640  ;  sur  un  cas  d'hypertonie  maligne  aigue  des 
jeunes,  1713  ;  le  traitement  chirurgical  de  1’  — 
artérielle ,  1 81 9  ;  rôle  de  la  côrtico  -surrénale  dans 
1’  —  essentielle,  1864  ;  — ■  artérielle  solitaire  et 
régime  déchloruré,  1915  ;  1!  — •  artérielle  d’ori¬ 
gine  surrénale,  2207. 

Hypoglycémie.  De  la  valeur  séméiologique  du  réflexe 
de  la  moue  et  deé  mouvements  pendulaires  des 
yeux  au  cours  dés  états  hypoglycémiques,  51§  ; 
crises  d’ — ,  771. 

Hypophyse.  Migraine  hypophysaire,  417. 


Iboga.  L’  — ,  drogue  défatiguante  mal  connue,  902. 

Ictère.  Sur  l’origine  pancréatique  de  certains  —  pro¬ 
longés,  avec  hépatomégalie  chez  les  enfants, 
325.  - 

Immunité.  A  propos  des  substances  adjuvantes  et  sti¬ 
mulantes  de  1’ —,  774. 

Infantilisme.  Traitement  par  la  testostérone  d’un 
garçon  de  22  ans  présentant  une  hypotrophie 
staturale  et  un  —  hypophysaire,  1916. 

Infection.  Hématurie  et  azotémie  aiguë,  d’origine 
sympathique  au  cours  d’une  —  aiguë,  731. 

Injections.  Utilisation  du  chlore,  du  nickel  et  du  cui¬ 
vre  en  —  intra-veineuse,  1084  embolies  arté¬ 
rielles  pftr  —  de  produits  médicamenteux  solubles 
ou  insolubles,  1327. 

Instrumentation.!,’  —  de  Badal  modernisée,  317,  373. 

Insuline.  Un  accident  mal  connu  de  l’insulinothérapie 
au  cours  de  la  cure  de  Sakel  :  le  coma  prolongé 
non  hypoglycémique,  1409. 

Intestin.  L’injarcms  anaphylactique  de  l’  — '  grêle, 
150  ;  Tacidose  d’origine  intestinale,  cause  fré¬ 
quente  d’erreur  dans  l’interprétation  du  coefïi- 
cient  de  Maillard,  217  ;  corps  étranger  sonore 
de  r  — ,  313  ;  double  erreur  de  diagnostic  ;  erreur 
de  siège  et  erreur  de  nature  dans  une  tumeur  du 
côlon,  326  ;  à  propos  du  rôle  du  système  nerveux 
dans  l’occlusion  intestinale,  687  ;  fréquence  et 
importance  du  parasitisme  intestinal  au  cours  de 
la  première  enfance,  729  ;  traitement  conser¬ 
vateur  et  non  chirurgicàl  de  certaines  formes 
d’occlusion  intestinale,  1117;  l’aspiration  con¬ 
tinue,  d’après  Wangensteen,  dans  l’occlusion 
intestinale  aiguë,  1164  ;  sur  un  cas  d’infarctus 
intestinal,  1244  ;  tubage  gastrique  dans  l’oc¬ 
clusion  intestinale,  1629  ;  torsion  intra-abdo¬ 
minale.  du  grand  épiploon,  1640  ;  difficultés 
cliniques  et  radiologiques  dans  le  diagnostic  du 
cancer  de  1’  — ,  grêle  haut  situé,  1863  ;  occlu¬ 
sion  intestinale  par  sténose  du  rêle,  suite  de 
hernie  étranglée,  1866. 


Intoxication.  A  propos  des  —  déterminées  par  les 
appareils  de  chauffage,  112;  quelques  notions 
pratiques  sur  un  problème  d'actualité  :  le  benzol, 
284  ;  r  —  par  le  chlorure  de  méthyle  employé 
comme  frigorifique,  602  ;  nécessité  d’une  orga¬ 
nisation  prophylactique  et  thérapeutique  contre 
les  —  par  Toxyde  de  carbone,  730  ;  à  propos 
des  formes  graves,  mais  curables  de  1’  —  par 
Tapiol,  731  ;  prophylaxie  de  l’intoxication  benzo- 
liqüe,  811  ;  sur  lés  accidents  occasionnés  parles 
appareils  de  chauffage,  814  ;  anémie  benzolique 
mortelle  ;  inefficacité  des  thérapeutiques  clas¬ 
siques,  903  ;  sur  les  empoisonnements  par  la 
rhubarbe,  1482  ;  «  bacillus  bifermentans  pyo¬ 
gènes  »,  agent  avariant  des  pâtés  de  foie,  1482  ; 
accidents  biotropiques  indirects' cérébroménin¬ 
gés  des  sels  d’or  et  des  arsénicaux,  1639  ;  azo¬ 
témie  aiguë  au  cours  d’une  —  oxycarbonée, 

'  1725  ;  nouvelles  recherches  sur  la  toxicité  de  la 

dulcine,  1916  ;  l’intoxication  chronique  par  le 
benzol  ;  hémopathie  commune,  2001 . 

Iode.  L’  —  dans  la  thérapeutique  cardio -vasculaire, 
165. 


K 


Kératite,  Le  traitement  de  la  —  interstitielle,  1773, 
1861. 


L 


Laboratoires.  Le  rôle  dans  le  présent  et  l’avenir  ides  — 
de  recherches,  1292. 

Lait.  Sur  la  dystrophie  înapparente  du  —  de  vache, 
687  ;  le  fromage' blanc  de  — écrémé,  827  ;  tout  — 
de  femme  est-il  rigoureusement  adapté  à  la  nu¬ 
trition  de  l’enfant  ?  896  ;  rapports  alimentaires, 
du —  de  femme  et  du  — de  vache,  2050. 

Lipome.  Enorme  —  sous-péritonéal  pesant  11  kilos, 
1478. 

Lithiase.  La  —  cholédocienne  camouflée,  1369,  ■ 

Luxation.  —  complète  de  l'astragale,  1996. 


M 


Maladie.  Les  progrès  dans  la  thérapeutique  de  la  — 
d’Addison,  1239  ;  — ■  d’Addison  traitée  par  la 
désoxycorticostérone  à  doses  très  élevees  ou 
longtemps  poursuivies,  1293,  1865  ;  le  traite¬ 
ment  de  la  —  d’Addison,  par  la  cortine  de  syn¬ 
thèse,  1293  ;  le  coma  hypoglycémique  des  addi- 
sonieiis,  1725  ;les  troubles  du  rythme  cardiaque- 
dans  la  —  de  Basedow,  1637  ;  surrénalectomie 
dans  la  —  de  Buerger,  1598  ;  dystocie  par  — 
de  Nicolas-Favre,  380  ;  les  résultats  de  la  radio¬ 
thérapie  dans  la  —  de  Hodgkip,  1292  ;  un  cas 
probable  de  —  de  Paget  mono-ostéitique  ;  frac¬ 
tures  spontanées  multiples  ;  dégénérescence,  sar-; 
comateuse,  326  ;  la  —  oedémateuse,  1631  ;  les 
infiltrations  des  ganglions  de  la  chaîne  sympa¬ 
thique  dans  le  traitement  de  la  —  de  Raynaud, 
902  ;  vrais  et  faux  syndromes  de  Raynaud,  947  ; 
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certaines  —  de  Vac^uez  sont  des  oxycarbonémies 
endogènes  ignorées,  1044. 

Maladies  contagieuses.  Décret  dii  26  juillet  1941, 
a'outarit  la  psittacose  humaine,  sous  lenoi9àla 
liste  des  —  à  déclaration  obligatoire,  1508. 

De  la  déclaration  de  certaines  — ,  780. 

Maladies  infectieuses.  Sur  la  prqphylaxie  des  —  de 
l'enfance,  503. 

Maxillaire.  Un  cas  d’ostéome  du  — inférieur,  1122. 

Médicaments.  Sur  l’état  de  nos  approvisionnements 
en  produits  pharmaceutiques,  1120  ;  sur  les  exi¬ 
gences  thérapeutiques  et  les  obligations  d’écono¬ 
mie,  1120  ;  la  raréfaction  des  —  pour  l’usage 
vétérinaire,  1204  ;  sur  le  ravitaillement  théra¬ 
peutique,  1204  ;  la  perméabilité  placentaire  aux 
substances  médicamenteuses  et  toxiques,  1201  ; 

rares  ou  manquants  et  secondaires,  2153. 

;  <  Olie.  Le  traitement  de  la  — ,  633,  679  ;  présen- 
dtion  de  trois  mélancoliques,  i22B. 

Mélitocoecie.  L’exploration  fonctionnelle  du  foie  dans 
la —,  2051. 

Méningite.  Les  règles  de  la  sulfamidothérapie  de  la  — 
cérébrospinale,  d'après  l'étude  de  l'endémie  mé- 
ningococcique  survenue  en  France  durant  l'hiver 
1939-1940, 11,,  63  ;  considérations  cliniques,  épi¬ 
démiologiques  et  thérapeutiques  concernant 
soixante  cas  de  —  cérébrospinale,  163;  action 
du  traitement  sulfamidé  sur  l’évolution  de  qua¬ 
tre  cas  de  —  traumatiques,  427  ;  un  cas  de  — 
cérébrospinale  à  liquide  céphalo-rachidien  clair 
et  lymphocytose  rachidienne,  471  ;  un  cas  de  — r 
cérébrospinale  récidivante  :  traitements  suc¬ 
cessifs  par  les  sulfamides  et  le  sérum,  949  ; 
réaction  méningée  au  cours  des  rhinp-pharyngi- 
tes  aiguës,  997  ;  la  — •  cérébro-spinale  et  son  trai¬ 
tement  par  les  sulfamides,  1517  ;  méningococcé- 
'  mie  de  forme  palustre  évoluant  depuis  trois 
mois,  1727  ;  le  traitement  de  la  méningococcie, 
2051. 

Méningocèle.  —  rachidienne  à  développement  intra¬ 
pleural,  326. 

Ménopause.  Réactions  allergiques  au  cours  de  la 
menstruation  et  de  la  — ,  111  ;  peut^on  guérir  la 
migraine  chez  les  femmes  en  provoquant  la  — , 
773  ;  la  —  masculme,  1332. 

Métrorragies.  La  conception  des  —  d’origine  ova- 
rienne  et  ses  limites,- 21 01. 

Myélite.  Un  cas  de  —  aiguë,  traitée  et  guérie  par  le 
corps  693  ;  515. 

Myxoedème.  I.  —  congénital  chez  une  fille  de  3  ans  et 
demi,  301  ;  II.  Opothérapie  thyroïdienne  dans  le 
—  congénital,  303. 


N 


Néphrite.  —  érysipélateuses  et  sulfamidothérapie, 
113  ;  comment  dépister  les  —  de  l’enfance, 
1407'  ;  l’indoxylémie  dans  les  —  chroniques  azo- 
témiques,  1442  ;  à  propos  de  cinq  observations 
depyélo - gravidique  à  forme  toxique,  1773. 

Nerf.  Sur  la  technique  de  repérage  du  trou  ovale  en  vue 
de  la  neurolyse  du  —  maxillaire  inférieur,  1042. 

Névralgie.  —  du  grand  nerf  occipital  d’Arnold,  traitée 
par  l’opération  d’Ody,  216  ;  un  nouveau  mode 
de  traitement  opératoire  de  la  névralgie  faciale,  la 
«  tractomie  trigéminale  »,  763. 

Neurologie.  Une  curiosité  neurologique  :  le  signe  de 
Romberg  permanent,  205. 

Nouveau-né.  Un  cas  peu  banal  de  mort  apparente  du 
—,  2259.  ■ 


O 


Obstétrique.  Revue  des  travaux  d'  —  (1939-1940),  151; 
259  ;  emploi  de  la  testostérone  contre  les  troubles  de 
l’ hyperfolliculinie  chez  la  femme,  465  ;  le  curet¬ 
tage  en  —  se  différencie  nettement  du  curettage 
en  gynécologie,  511  ;  le  terrain  gravidique,  855  ; 
fer  et  grossesse,.  859  ;  réglementation  des  labo¬ 
ratoires,  qui  exécutent  le  diagnostic  biologique 
de  la  grossesse,  924  ;  résultats  obtenus  dans  une 
maternité  par  l’emploi  préventif  des  sulfamides 
après  les  accouchements,  947  ;  infections  puerpé¬ 
rale  et  sérum  sulfamidé,  950  ;  cardiopathies  et 
grossesse  :  les  indications  opératoires,  996, 1336  ; 
suppléments  alimentaires  accordés  aux  femmes 
enceintes,  1019  quand  une  cardiopathie  impo¬ 
se-t-elle  l’interruption  de  la  grossesse,  1039  ;  à 
propos  de  la  prophylaxie  et  du  traitement  des 
cardiopathies  chez  les  femmes  enceintes  et  de 
leurs  accidents,  1043  ;  indications  et  technique 
de  l’épreuVe  du'travail,  1243  ;  traitement  des 
dystocies  pelviennes,  1445  ;  la  grossesse  et  l’ac- 
’  couchement’après  curiethérapie  cervico-utérine, 
1554  ;  chez  une  nouvelle^accouchée,  comment 
interpréter  les  réactions  péritonéales,  1910. 


O 


Œil.  Sur  l’opération  de  la  cataracte,  24  ;  maux  de  tête 
et  faibles  vices  de  réfraction,  106  ;  faut-il  prescrire 
aux  myopes  des  verres  pour  voir  au  loin,  des  verres 
pour  voir  de  près  ?  893  ;  un  traitement  biologique 
de  la  myopie  maligne,  1518  ;  un  cas  de  gliome 
du  chiasma,  1867  ;  un  cas  d’ossification  du  cris¬ 
tallin  et  de  la  choroïde,  2051. 

Œsophage.  Voir  aussi  «  Corps  étrangers  ». 

Action  des  nitrites  sür  les  cardiospasmes  du 

ihéga  — î-,  324  ;  un  cas  de  brachy - avec  œso- 

phagite  ulcéreuse,  428  ;  épingle  fixée  dans  1’  — , 
1290'  ;  à  propos  des  corps  étrangers  de  V  -,  1476. 

Oreille.  L’oto-radiogrammétrie,  1864. 

Os.  Esquillectomie  et  régénéra-tion  osseuse,  1682. 

Oxycarbonémie.  —  endogène  et  spasmes  artériels, 
1446  ;  r  —  endogène  des  diabétiques,  1446. 

Oxygène.  Le  besoin, d’ ■ — -,  l'oxygénothérapie  et  la  car- 
boxménothérapie,  1333,  ‘13S3. 

Ovaire  .-  Torsion  d’un  kyste  de  1’  — chez  une  fillette, 
326  ;  la  synergie  des  œstrogènes  et  dé  là  proges¬ 
térone  sur  l’endométrie  delà  femme,  380  ;  action 
de  la  glande  mammaire  sur  les  — ,  773  ;  diagnos¬ 
tic  radiologique  des  kystes  de  T  — ,  892  ;  impor¬ 
tance  de  quelques  détails  techniques  en  hystéro- 
salpingographie,  947  ;  la  chirurgie  conservatrice 
dans  les  tumeurs  bilatérales  des  — ,  1336  ;  ecto- 
pie  ovarienne  double,  2208. 

Oxyures.  Un  nouveau  traitement[des' — ,  1201. 


P 


Pain.  Le  problème  du  — ,  2219. 

Paludisme.  —  autochtone  à  «  pl.  falciparum,  »,  dans 
la  banlieue  parisienne,  471. 
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Pancréatite.  Examens  radiologiques  de  — ■  hémorra¬ 
gique,  1724. 

Pansements.  Les  de  remplacement.  L’utilisation  du 
son,  595. 

Paralysie.  Les  opérations  tendineuses- dans  le  trai¬ 
tement  des  — ■  de  la  main  par  blessure  nerveuse, 
950  ;  — ■  récurrentielle  et  cardiopathie  ;  lé  rôle 
de  la  médiastinite  rhumatismale,  1291. 

Paralysie  générale.  A  propos  de  l’atrophie  opti^e  au 
cours  du  traitement  de  la  — ,  684  ;  au  sujet  des 
résultats  du  traitement  chez  des  paralytiques  géné¬ 
raux,  719  ;.la  reprise  du  travail  chez  les  paraly¬ 
tiques  généraux,  1291. 

Paralysie  infantile.  Comment  prévoir  le  pronostic  de 
la— ,1954. 

Pellagre.  Le  démembrement  clinique  et  pathogénique 
delà— ,325. 

Pendule.  Le  —  et  les  pendulisants,  1914.  ffT'?;: 

Péricarde.  Un  cas  de  calcification  du  — ,  1371,  2207  ; 
un  cas  de  péricardite  constrictive  calcifiante, 
1371. 

Phlébites.  Traitement  des  — ■  aigues  post-opératoires  : 
V infiltration  du  sympathique  lombaire,  2037. 

Pithiatisme.  Affections  et  opérations  multiples  chez 
une  pithiatique,  946. 

Pityriasis.  —  versicolor  généralisé,  mais  partiellement 
invisible,  1477. 

Plaies.  Voir  aussi  «  Chirurgie  ». 

Plaies  des  doigts  par  jet  d’huile  sous  haute  pres¬ 
sion,  18  ;  l’infiltration  tissulaire  antiseptique  sul- 
jamidée,  suivie  d^ aspiration  .ou  d’excision  dans  la 
désinfection  des  —  contuses,  203  ;  quelques  don¬ 
nées  nouvelles  sur  le  traitement  des  —  infectées 
557  ;  à  propos  du  traitement  des  —  de  poitrine 
1084  ;  chimioprévention  expérimentale  de  l’in¬ 
fection  des  — ■  de  guerre,  1410  ;  la  contracture 
abdominale  dans  les  —  de  la  fesse  par  projectile 
de  guerre,  1518  ;  sur  le  traitement  des  — ■  de  poi¬ 
trine,  1558. 

Pleurésie.  Un  cas  de  —  putride,  631  ;  le  traitement 
des  — '  aigues  pour  le  salicylate  de  soude,  1593  ; 
—  séro-fü>rineuse  et  rhumatisme,  2255  ;  psoïtis 
à  répétition,  consécutive  à  une  —  purulente, 
2259. 

Plèvre.  La  place  et  la  technique  des  lavages  de  — 
dans  le  traitement  médico-chirurgical  des  pyo- 
thorax  chez  les  tuberculeux,  1163  ;  un  cas  mé¬ 
connu  de  calcification  de  la  —  et  ses  conséquen¬ 
ces  sociales,  1639. 

Pneumonie.  Pourquoi  la  —  franche  de  l’adulte  est 
devenue  plus  rare,  159  ;  les  — à  pneumobacilles 
de  Friedlander,  2205. 

Pneumothorax.  —  spontané  avec  image  kystique 
transitoire  ;  pleuroscopie,  428  ;  sur  le  traitement 
d’urgence  des  perforations  pulmonaires  com¬ 
pliquant  le  —  artificiel,  513. 

Poignet.  Les  raideurs  tenaces  et  impotences  doulou¬ 
reuses  du  —  par  malade  du  semi-lunaire,  1675. 

Poliomyélite.  Epidémiologie  et  prophylaxie  de  la  — 
antérieure  aiguë,  215  ;  l’efficacité  du  «  poumon 
d’acier  »  dans  la  paralysie  respiratoire,  suite 
d’une  — ■  antérieure  aiguë,  728  ;  transmission  de 
la  —  à  la  souris  blanche,  1120  ;  —  antérieure 
aiguë  avec  paralysie  respiratoire  traitée  par  le 
poumon  d’acier,  1164. 

Ponction  veineuse.  La  —  sous  l’arcade  crurale,  891. 

Porphyrines.  Origine  et  constitution  des  — ,  147  ;  for¬ 
mation  des  —  dans  l’organisme  ;  leur  action  bio¬ 
logique,  leur  dosage,  206  ;  les  — ,  étude  clinique, 
418. 

Poumons.  Notions  récentes  sur  la  thérapeutique  des 
embolies  pulmonaires,  379  ;  comment  prévenir 
la  congestion  pulmonaire  passive,  notamment 
au  cours  des  fractures  du  col  du  fémur,  636  ; 
traitement  dék  abcès  du  —  par  le  benzoate  de 


soude  intraveineux,  857  ;  la  dilatation  congéni¬ 
tale  de  l’artère  pulmonaire,  902  ;  pneumopathie 
aiguë  récidivante,  révélatrice  d’un  kyste  aérien 
■  du  —,  997  ;  à  propos_des  embolies  pulmonaires 
post-opératoires,  1244  ;  sur  l’absorption  par  les 
voies  respiratoires  de  solutions  médicamenteuses 
administrées  en  fines  pulvérations,  1519  ;  abcès 
pulmonaire  streptococcique,  évolution  suraiguë 
mortelle,  1727  ;  l’administration  des  médica¬ 
ments  par  la  voie  pulmonaire,  1819  ;  charbon 
pulmonaire  et  causes  favorisantes,  2206  ;  embo¬ 
lie  pulmonaire  précédant  l’apparition  d’une 
phlébite  dans’  une  opération  dmallux  valgus, 
2208. 

Pdumon  d’acier.  Le  —  dans  les  tumeur.3  cervicales 
hautes,  468  ;  l’efficacité  du  —  dans  la  paralysie 
respiratoire,  suite  d’une  poliomyélite  antérieure 
aiguë,  728, 1164. 

Prématurés.  Régime,  soins  et  médications  à  prescrire 
aux — ,  2199. 

Prépuberté  féminine.  Traitement  des  troubles  de  la 
—  1592. 

Prophylaxie.  Centre  de  séro - -  de  rhôpitalIHérold, 

1445. 

Prostate.  L’hypertrophie  prostatique  est-elle  bien 
une  maladie  de  l’homme  vieillissant,  161  ;  fes 
^  indications  cliniques  et  endoscopiques  de  la  résee-' 
tion  endo-urétrale  de  l’adénome  de  la  —,  1363  j' 
l’électro -résection,  méthode  de  choix:  dans  lé- 
traitement  opératoire  du  cancer  de  la  — ,  1481 
sur  la  clinique  de  l’hypertrophie  de  la  — 2155 

Psittacose.  Sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  — ■. 
774.  . 

Psoriasis.  — ,1335. 

Psychologie.  Le  capital  humain,-  I05h  ;  l’élite,  1411  ; 
les  che/s,  1559  ;  quelques  principes  psychologiques, 
indispensables  à  l’équilibre  individuel  et  social, 
1734. 

Psychoses.  Beux  psychopathes  victimes  d’aliénés,  415  ; 
les  formes  anxieuses  persistantes  des  —  d’épui¬ 
sement  somato-psychique,  560  ;  la  psychologie 
des  réflexes,  996  ;  l’éleptro-choc,  médication  psy¬ 
chiatrique  nouvelle  en  France,  1237  ;  l’évolution 
de  la  neuro-psychiatrie  ;  température  41,  1289  ; 
nouveau  traitement  de  l’arriération  mentale 
pour  la  diélectrolyse  de  calcium  des  centres  ner¬ 
veux,  1482  ;  trois  persécutées,  1589  ;  deux  cas  de 
psychose  hallucinatoire  alcoolique,  1993  ;  trois 
maniaques,  2297. 

Puerpéralité.  La  place  de  l’hystérectomie  dans  le  trai 
tement  de  l’infection  puerpérale,  216. 


R 


Rachitisme.  Sur  les  doses  de  vitamine  E  dans  le  trai¬ 
tement  du  — ,  470. 

Radiogrammétrie.  Importance  de  la  méthode  de  res¬ 
titution-substitution  en  — ',163. 

Radiophotographie.  La  —  thoracique  en  médecine  sco¬ 
laire,  2095. 

Radioscopie.  —  et  radiographie  en  salle  éclairée 
1638. 

Radiothérapie.  —  des  affections  inflammatoires, 
2051  ;  un  cas  de  mxyœdème  post -radiothérapi¬ 
que  avec  rigidité  musculine  du  type  myocloni- 
que,  2103. 

Rage.  Les  chiens  naturellement  réfractaires  à  la 
ne  transmettent  pas  l’immunité  à  leur  descen- 
•  dance,  1044  ;  peut-on  vacciner  l’homme  contre 
la  —  au  moyen  de  Tencéphalè  du  chien  mordeur, 
1960, 
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Rate.  Anomajies  morphologiques  de  la  —,  255. 

Soyons  mitogéniques.  La  détection  des  —  par  les 
anneaux  de  Linsegand,  2257. 

Rayons  .X;  L’enfant  des^ — ,  un  microcéphale  avec 
arriération  mentale,  4817. 

Beetuiîi.  Traitement  des  prolapsus  du  —  par  la  mé¬ 
thode  sclérosante,  950  ;  le  traitement  actuel  du 
rétrécissement  rectal  par  maladie  de  Nicolas- 
Favre,  1682  ;  le  traitement  des  reçûtes,  1860. 

Rejn.  Les  anomalies  réno-urétérales  en  chirurgie,  547  ; 
de  l’influence  de  l’alimentation  hypo-azotée  sur 
le  mode  de  sécrétion  de  l’urée  par  le  — ,  1121. 

Rhiuites.  Les  —  neuro-endocriniennes,  807. 

Rougeole.  Séro-prophylaxie  de  la  —  en  milieu  jamilial, 
598. 


S 


Saccharine.  Rémarcpres  sur  l’emploi  de  la  — ,  688. 

Sang.  Techniques  hématologiques  éprouvées,  218  ;  le 
—  du  vieillard  présente  un  ralentissement  des 
réactions  immunologiques,  898  ;  le  glutathion 
dans  le — en  pathologie,  1864. 

Saturnisme.  Les  stigmates  hématologiques  précoces 
du  —  chronicfue  professionnel,  1557. 

Scarlatine.  L’indoxylurie  dans  la — ,  1727.  ' 

Sciatique.  Les  -  ;  leur  nature  et  leur  traitement 
425  ;  du  rôle  possible  des  disques  lombo-sacrés 
dans  le  — ■,  dite  banale,  939  ;  les  —  d’origine 
syphilitique,  1122  ;  trois  observations  de  —  par 
hernie  postérieure  du  disque  intervertébral  opé¬ 
rées  et  guéries,  1245  ;  névralgie  —  par  hernie 
discale  postérieure  :  sur  le  danger  des  redresse¬ 
ments  forcés,  1245  ;  —  discale  et  —  commune, 
1245  ;  -7  et  chirurgie  :  la  — essentielle,  dite  rhu¬ 
matismale,  1481  ;  la  —  ,  dite  rhumatismale, 
■  a-t-elle  vécu,  1818. 

Sein.  Deux  cas  de  tumeurs Jca  caires  du  — ,  815f; 
dégénérescence  maligne  des  adénofibromes  du 
— 858  ;  sur  le  cancer  mammaire  bilatéral,  1198  ; 
le  cancer  du — chez  l’homme,  1444  ;  à  propos  de 
84  cas  d’adénopathies  chez  des  malades  ampu¬ 
tés  du  —  pour  <jancer,  1 724  ;  tuberculose  et  can  cer 
du  — ,  2091  ;  les  lendemains  opératoires  de  cer¬ 
taines  tumeurs  présumées  bénignes  du  — , 
2203. 

Septicémie.  —  à  pneumobacilles  de  Friedlander,  avec 
localisation  pulmonaire  guérie  par  la  sulfamila- 
mide,  25  ;  guérisons  des  —  médicales  pimitives 
à  streptocopies,  1243  ;  formes  curables  de  la 
septico-pyohémie  àbacillus^unduliformis,  1725  ; 
traitement  des  — chirurgicales,  1775  ;  les  aspects 
cliniques  des  septico-pyohémies  à  bacillus  fundu- 
liformis,  1905  ;  — •  mortelle  à  streptobacillus 
consécutive  à  une  morsure  de  rat-palmiste, 
1960  ;  — puerpérale  à  staphylocoques  ;  guérison, 
2259  ;  — •  staphylococcique  aiguë  sans  porte 
d’entrée  apparence,  2259. 

Sérums.  —  de  convalescents,  21U. 

Sexualité.  — ,  accroissement  pondéral  et  poidsj^pen- 
dant  l’enfance  et  la  jeunesse,  641  ;  les  rapports 
sexuels  au  cours  de  la  grossesse,  1195  ;  des  hor¬ 
mones  génitales  et  extragénitales  dans  leurs  rap¬ 
ports  avec  la  fonction  de  reproduction,  1333  ; 
l’anorexie  sexuelle  et  les  maladies  de  la  cinquan¬ 
taine  chez  l’homme,  1551 . 

Spondylose.  Le  diagnostic  précoce  de  la  —  rhizo- 
mélique,  643. 

Staphylococcies.  Sur  le  traitement  des  —  par  l’ana¬ 
toxine  stwhyloccique,  686. 

Steliectomie.  De  l’action  trophique  d’une  —  sur  le 
système  pileux,  2042. 


■  Stérilité.  Traitement  de  la  —  masculine,  1156  ;  explo» 
rations  fonctionnelles,  échelonnées  et  convergen¬ 
tes,  et  diagnostic  hormonal  dans  la  — ,  2257, 

Streptococcie.  —  cutanée  gangréneuse  avec  strepto¬ 
coccémie  guérie  par  le  693  F,  1960. 

Sudation.  Hémi — faciale,  22. 

Sulfamides.  Voir  aussi  «  Blennorragie  ». 

Les  —  en  chirurgie,  370,  597, 1446  Ues  — ^consi- 
■  dérés  comme  catalyseurs,  38O  ;  résultats  obtenus 
dans  une  maternité  par  l’emploi  préventif  des  — 
après  les  accouchements,  427  ;  les  — ■  dans  le 
traitement  des  infections  pulmonaires,  551  ; 
la  sülfamidothérapie  dans  les  copipîiçations  des 
otites,  559  ;  incidents  et  accidents  de  la  sulfamido- 
thérapie,  722  ;  les  —  dans  le  traitement  des  dy¬ 
senteries  bacillaires,  770  ;  le  sérum  de  porc  sul- 
famidé  dans  les  entérocolites  de  la  première 
•  enfance,  950  ;  les  —  dans  le  traitement  de  la 
.  blennorragie  féminine,  997  ;  les  —  ;  chimie  et 
pharmacologie,  1370  ;  syndrome  anémique  et 
granulopénie  après  sülfamidothérapie  ;  guéri¬ 
son,  16394,  la  sülfamidothérapie  fi  l’hôpital 
Claude-Bernard  (1935-1941),  1716  ;  sulfamido- 
thérapie  et  bronchectasie,  1774  ;,les  —  en  urolo¬ 
gie,  1950  ;  acidose  au  cours  du  traitement  par  les 
sulfamides,  2103  ;  sülfamidothérapie  en  gyné¬ 
cologie,  2153  ;  les  —  en  oto-rhino-laryngologie, 
2250. 

Symphysectomie.  Modifications  de  la  — ^  fi  la  Zarate, 
216. 

Syndrome.  — ■  causalgique  consécutif  à  une  plaie  de 
l’artèré  humérale,  470  ;  —  de  Banti  avec  grandes 
hématémèses  arrêtées  par  la  splénectomie,  1727  ; 
—  choléri  que  des  petits  enfants  et  rhino  -phar yn  - 
gites,  otites,  oto-mastoïdites,  1773  ;  un  cas  de. — 
adiposo-génital  avec  malformations  congénita¬ 
les,  1916. 

Syphilis.  Syndrome  de  Brown-SéquartL atypique  par 
méninge -myélite  syphilitique,  269  ;  la  dispersion 
du  treponema  pallidum,  en  fonction  du  mode 
d’inoculation,  426  ;  dispersion  du  tréponème 
chez  les  souris  blanches,  atteintes  de  —  inap¬ 
parente,  556  ;  méthode  rapide  pour  le  diagnostic 
microbiologique  delà  —  inapparente  de  la  souris 
902  ;  utilisation  de  la  souris  pour  le  diagnostic 
de  l’état  de  guérison  de  la  humaine,  902  ; 
chancre  du  col  de  T utérus,  sur  le  pouvoir 

prophylactique,  chez  le  lapin,  des  pommades 
antisyphilitiques,  2102  ;  les  stigmates  de  la  — ■ 
occulte,  2206. 


T 


Tabac.  Le  1®  Institut  scientifique  pour  les  recherches 
sur  les  dangers  du  — ,  1369. 

Tétanie.  —  grave,  rapidement  guérie  par  une  dose 
unique  et  massive  de  vitamine  D,  164  ;  la  forme 
syncopale  de  la  —  chez  l’adulte,  815.  • 

Tétanos.  Le  —  de  guerre  ;  action  des  infiltrations 
anesthésiques  du  sympathique,  267  ;  quelques 
remarques  sur  les  cas  de  —  observés  dans  la 
récente  guerre,  1598  ;  forme  algique  du^ — ,  1867. 

Thérapeutique.  Les  plantes  médicinales  françaises  de 
remplacement,  2004. 

Thyroite.  Le  fibro-tuberculome  du  corps^ — ,  773  ; 
le  propionate  de  testostérone  dans  les  affections 
—,1958. 

Transfusion.  L’injection  à  l’homme  de  sang  dilué 
préparé  en  partant  du  sang  conservé,  860  ;  peut- 
on  employer  la  voie  fémorale  dans  les  —  diffici¬ 
les,  2259. 
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Trompes.  Etude  des  —  sténosées  par  l'insufflation 
tubaire  kymographique.  Mesure  du  calibre  de  ces 
—  et  de  celui  des  —  normales,  251  ;  à  propos  fl.e 
riiormone  mâle  dans  les  salpingites,  997;  la  tor¬ 
sion  des  hydro-salpinx,  1153. 

tuberculose.  Formation  gazeuse  sous-cutanée  eh 
rapport  avec  une  vaste  caverne  tuberculeuse 
superficielle,  25  ;la  première  menstruation  peut- 
elle  influencer  le  début  clinique  de  la  — •,  67  ; 
l’évolution  à  longue  échéance  de  la  sensibilité 
tuberculinique  humaine,  217  ;  —  myocardique 
par  extension  de  —  pleurale,  217  ;  problème  de 
l’hérédité  tuberculeuse,  256  ;  allergie  et  réinfec¬ 
tion  tuberculeuse,  269  ;  extinction  des  réactions 
tuberculiniques  après  primo-infection,  326  ; 
sur  un  nouveau  cas  de  — i  miliaire  épisodique, 
428  ;  diagnostic  précoce  de  la  —  du  genou  chez 
l’adulte  jeune,  469  ;  les  temps  nouveaux  et  la 
lutte  antituberculeuse,  479  ;  la  vie  familiale  des 
tuberculeux  ;  comment  le  médecin  devra  se  compor¬ 
ter  au  point  de  vüe  mariage  et  privation,  549  ;  la 
réadaptation  au  travail  dés  tuberculeux,  &52  ;  à 
propos  d’une  pneumonie  tuberculeuse  spontané¬ 
ment  guérie,  727  ;  — bronchique  cliniquement 
primitive,  903  ;  à  propos  des  cracheurs  sains  de 
bacilles  de  Koch,  942  ;  rèinfection  bacillaire  et 
Sensibilité  cutanée  à  la  tuberculine  chez  l’hom¬ 
me,  949  ;  la  gastro-bactérioscopie  ;  sa  valeur 
pour  le  diagnostic  de  la  — ■  pulmonaire,  996  ; 
l’infection  tuberculeuse  chez  les  singes  en  capti¬ 
vité,  996  ;  le  drainage  pas  aspiration  des  caver¬ 
nes  tuberculeuse,  1083  ;  la.  culi-rèa.ction  à  la 
•  tuberculine  chezle  vieillard,  1162  ;  chez  l’enfant, 
la  cure  sanatoriale,  base  fondamentale  du  trai¬ 
tement  de  a  — -  pulmonaire,  1246  ;  — •  et  terrain  : 
fréquence  et  gravité  actuelles  de  la  — ,  en  rap¬ 
port  avec  le  surmenage,  les  chocs  moraux,  la 
carence  alimentaire,  1515,  sur  l’influence  des 
hormones  sexuelles  chez  les  tuberculeuses  pul¬ 
monaires,  1769  ;  les  sels  d’or  dans  le  traitement 
de  la  —  pulmonaire,  1516  ;  —  aiguë  du  post- 
partum  et  — génital  e,  1519  ;  à  propos  de  Vhérédo- 
1633,  1679  ;  les  facteurs  «  germe  et  terrain  » 
dans  la  tuberculisation,  1636  ;  résultats  dü  dépis¬ 
tage  radiologicjue  systématique  de  la  — •  pulmo¬ 
naire  chez  les  jeunes  hommes,  1681  ;  dépistage 
et  déclin  de  la  — .  Maladie,  1723  ;  la  morbidité 
tuberculeuse  en  1941,  comparée  avec  celle  de  1939, 
'■  1771  ;  la  limitation  de  l’expansion  pulmonaire 
par  la  compression  méthodique  du  thorax  chez 
les  tuberculeux,  1775  ;  quinze  ans  de  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  en  Haute-Marne,  1864  ;  synovite 
tuberculeuse  pseudo-sarcomateuse  de  l’annu¬ 
laire  droit  chez  un  jeune  vacher,  1867  ;  examens 
systématiques  de  prévention  contre  la  —  dan^  les 
collectivités  et  spécialement  dans  les  écoles  et  les 
sociétés  sportives,  1913  ;  procédé  coloriisateur  du 
bacille  de  Koch,  1955  ;  la  vaccination  au  B.  C.  G. 
à  Liévin,  2102  ;  vaccinations  antituberculeuses 
au  B.  Û.  G.  par  scarifications,  2102  ;  un  danger 
qui  grandit  la  — •,  2156  ;  à  propos  du  dépistage 
de  la  —  dans  les  écoles,  2251  ;  ostéite  tubercu¬ 
leuse  de  l’astragale  traitée  par  astragalectomie  ; 
guérison,  2259. 

Tumeur.  —  épigastrique  d’origine  traumatique  par 
épiploïte  chronique,  2259. 

Typhus.  Notions  récentes  sur  l’épidémiologie  et  la 
prophylaxie  du  —  exanthématique,  859. 
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Ulcères. — inapparehtsâ  l’intervention  166  jhémor- 


ragie  mortelle  par  rupture  de  la  Saphène  interne 
dans  un  — ^  variqueUx,  1594  ;  comment  diagnos- 
'  tiquer  une  ulcération  de  là  langue,  2049. 

Urée.  Elimination  de  1’  — >  et  équilibre  acldo-base, 
1292 

Uretère.  Conduite  à  tenir  en  présence  d’un  calcul  de 
r— ,  591. 

Urétrotomie  interne.  La  perte  de  terrain  de  V  — ,  1669/ 

Urine.  Bes  incontinences  d'  —  chez  la  femme,  et,  en 
particulier  de  l’incontinence  par  insuffisance 
sphinctérienne,  59  ;  l’importance  considérable 
des  spermato  cystites  dans  la  pathologie  uri¬ 
naire,  218. 

Urticaire.  — ^  hyperfolliculinique  de  la  puberté,  1865, 
2003. 

Utérus.  Perforation  de  1’  —  par  manœuvres  crimi¬ 
nelles,  218  ;  la  métrite  post-ménopausique  (étio- 
■  logie,  physiologie  et  traitement),  997  ;  l’hysté- 
rographie  au  lipiodol  à  20  p.  100  dans  les  fibro¬ 
mes  et  les  —  dits  fibromateux,  1203  ;  le  traite¬ 
ment  des  hémorragies  fonctionnelles  de  1’  — ■ 
parl’hormone  mâle,  1335  ;  pratiqué  de  l’électro¬ 
coagulation  dans  le  traitement  des  métrites  cer¬ 
vicales,  1681  ;  valeur  du  test  de  Schiller,  2201  • 
étude  critique  du  traitement  des  fibromes  uté¬ 
rins  par  l’hystérectomîe,  2303. 


V 


Vaccination.  Vo’r  aussi  ^Immunité  ». 

Loi  du  20  août  l94l-sur  les  conditions  d’impu¬ 
tation  et  de  répartition  des  dépenses  occasion¬ 
nées  par  la  — ,  1693  ;  décret  du  20  août  1941 
sur  l’organisation  du  service  de  la  1693  ; 
arrêté  du  10  septembre  1941  surleS  obligations 
des  médecins  chargés  des  —  antidiphtérique, 
antitétanique,  antiparatyphoïdique,  1827,  1946. 
Accidents  de  Chocs  mortels  après ânti-typho- 
paratyphique,  324  ;  accidents  vaccinaux,  600  ; 
^  l’approvisionnement  en  sérum  et  vâceinS,  1204  ; 
quand  et  comment  pratiquer  la  antityphoï¬ 
dique  chez  l’enfant,  1408  ;  uhe  nouvelle  formule 
de  vaccin  triple  as  ocié  :  anti-diphtériqüe,  anti-' 
tétanique,  anti-typhO-paratyphoïdiqUé,  1820  ; 
—  antirabique  des  chiens  après  morsure,  2258. 

Vagin.  A  propos  du  traitement  des  dyspareunies 
vulvo -vaginales  ménopausiques  et  du  Vaginisme, 
997  ;  malformation  congénitale  dü  —  à  abou¬ 
chement  Vésical,  1724. 

Variole.  A  propos  de  — ■  ;  procédé  simpliste,  ll32. 

Venins.  L’emploi  rationnel  des  —  dans  la  thérapeuti¬ 
que  moderne,  1775  ;  l’anesthésie  locale  dans  !• 
traitement  des  piqûres  vénéneuses,  2000  ;  sur 
la  production  des  sérums  antivenimeux  au 
moyen  des  ana venins  et  des  substances  adjuvan¬ 
tes  de  l’immunité,  2258. 

Vessie.  Blessures  de  guerre  de  la  — 469  ;  maladies  du 
col  vésical  chez  le  nourrisson  et  l’enfant,  1774’; 
l’A.  B.  C.  du  cystoscopiste,  2205. 

Vipères.  Traitement  des  morsures  de  — •,  899, 

Virilisme.  Bes  relations  du  — •  dans  V enfance  et  la  feui 
nesse  avec  les  lésions  de  l'épiphyse  ou  glande 
pinéale,  2193. 

Vitamines.  —  pour  hépato-biliaires,  820  ;  étude  d’un 
cas  d’avitaminose  nicotihique,  325  ;  douleurs 
tabétiques  améliorées  par  les  injections  de  — 
Bl,  326  ;  les  —  dans  les  aliments  conservés  (lait 
excepté)  par  des  procédés  autres  que  le  froid, 
602  ;  la  conservation  des  —  dans  les  aliments  ; 
rôle  du  froid  artificiel  et  des  agents  chimiques, 
642  ;  déséquilibres  alimentaires  et  —,  1292  ; 
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vitaminisation  C  ;  besoins  de  l’homme  en  acide 
ascorbique,  1466  hypovitaminoses  associées, 
2046  ;  sur  le  traitement  de  la  sclérose  latérale 
amyotrophique  par  la  —  E,  2103  ;  vitaminothé- 
rapie  dans  un  cas  de  confusion  mentale  avec 
lésions  cutanées,  2304. 

Vulve.  Les  prurits  vulvaires  et  leurs  traitements,  1857. 


Z 

Zona.  Un  traitement  du  ^  par  le  sang  d’anciens  zo- 
nateux,  215. 


XX* 

F*artie  Frofessionnelle 


A 


Accidents.  —  ou  maladie  professionnelle,  401  ;  — 
causé  par  une  voiture  de  l’armée  occupante, 
617  ;  soins  donnés  à  un  jeune  pensionnaire,  vic¬ 
time  d’un  — ,  704  ;  prescription  des  honoraires, 
— '  agricoles,  1493  ;  —  de  droit  commun  ;  respon¬ 
sabilité  des  honoraires,  1835. 

Accidents  du  travail.  Voir  aussi  «  Tarif  accidents  du  tra¬ 
vail — Supplément  mensuel,  n“18  de  février  1941): 
Circulaire  ministérielle,du  9  octobre  1940  sur  le 
régime  des  soins  donnés  au  personnel  civil, 
occupé  par  l’administration  allemande,  173  ; 
arrêté  du  9  avril  1941,  relatif  aux  Commissions 
régionales  de  l’inaptitude  âu  travail,  et  à  la  Com¬ 
mission  national  d’appel,  874  ;  loi  du  11  septem¬ 
bre  1941  relative  à  l’appareillage  des  mutilés  du 
travail,  1759  ;  loi  du  31  octobre  1941,  relative  à 
^  la  protection  médicale  du  travail,  2172. 
Formalités  nécessaires  pour  l’obtentio  n  des  appa¬ 
reils  de  prothèse,  131  ;  les  engelures  ne  sont  pas 
des 132  ;  soins  à  des  agriculteurs,  victimes 
d’ — ,186; — survenus  à  dés  Français,  employés 
par  les  Allemands,  186,  1423,  2137  ;  le  «  tout 
compris  »  reste  applicable  aux  accidents  agrico¬ 
les,  187  ;le  durillon  forcé  est-il  un— ,188  ;  acci¬ 
dent  survenu  à  un  ouvrier  se  rendant  à  son 
travail,  291  ;  le  demi -salaire  d’un  accidenté 
du  travail  après  33  jours  d’incapacité  de  travail, 
292  ;  la  commission  d’arbitrage  en  niatière  d’ 
— ■  continue  456  ;  les  services  médico-sociaux  dans 
les  entreprises  et  la  prévention  des  — 566  ;  con¬ 
testation  de  l’existence  d’une  incapacité  perma¬ 
nente,  704  ;  révision  en  cas  d’aggravation,  d’in¬ 
capacité  permanente  d’un  accidenté  du  travail, 
705  ;  frais  d’hospitalisation  d’un  accidenté  du 
travail,  705  ;  la  hernie  inguinale  et  les  — ,  803, 
1081, 1765, 1957,  2256  ;  faut-il  toujours  envoyer 
la  carte  lettre  recommandée  ?  832  ;  accidents 
du  travail  dus  aux  hostilités,  833  ;  sauf  en  cas 
d’accident  agricole,  le  médecin  n’a  de  recours 
que  contre  le  patron,  833  ;  le  médecin  a-t-il 
toujours  une  action  en  comnlément  d’honoraires  en 
sus  du  tarif  ministériel,  908; les  religieuses  atta¬ 
chées  à  une  clinique  bénéficient  de  la  législation 
sur  les  — :,  970  ;  la  Commission  d’arbitrage  et  les 
pansements  systématiquement  quotidiens,  1049  ;la 
rechute  de  hernie  est-elle  un  — ,  1095;  le  tarif 
est-il  limitatif  en  matière  d’hospitalisation, 
1088  ;  — 'Causé  par  un  bombardement;  1134  ;— 


causé  par  l’action  violente  d’un  autre  ouvrier, 
1134  ;  —  résultant  de  faits  de  guerre,  1263  ; 
l’insolation  est;-elle  un  — ,  1309  ;  les  pansements 
«  rares  »  sont-ils  possibles  en  pratique  fournar 
Hère  ?  1376  ;  l’entente  directe  existe-t-elle  encoreen 
matière  d’  — -,  1413  ;  agriculteurs  blessés  dans 
leur  travail  ;  honoraires,  1568  ;  libre  choix  en, 
matière  d’  —  ;  hospitalisation,  1569;  rechute  ; 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  1610;  frais 
et  honoraires  en  matière  d’expertise  d’ — ,1747  ; 
la  question  des  radioscopies  pour  réduction  de  frac¬ 
tures,  1828  ;  libre  choix  et  entente  directe  en 
matière  d’  — ,  1887  ;  blessé,  ni  guéri,  ni  conso¬ 
lidé  :  que  doit  faire  le  médecin  traitant,  ?  2019  ; 
contre-visite  de  la  victime  d’un  — ,  2020  ;  liberté 
des  honoraires  opératoires  en  matière  d’  — ■, 
2100  ;  rechute  ;  droit  au  remboursement  des  frais 
médicaux,  2129  ;  régime  des  —  et  Assurances 
sociales  applicable  aux  salariés  employés  par 
l’armée  d’occupation,  2137  ;  prise  en  charge  par 
une  Compagnie,  2175  ;  blessés  de  l’industrie  et 
blessés  agricoles,  2215  ;  obligations  du  patron 
responsable  en  cas  d’hospitalisation  d’un  acci¬ 
denté  du  travail,  2282  ;  délivrance  du  certificat 
de  guérison  en  deux  exemplaires,  2316. 

Aliénés.  Loi  du  21  septembre  1941,  relative  à  la 
limite  d’âge  des  médecins  attachés  aux  hôpitaux 
psychiatriques,  faisant  fonctions  d’hôpitaux 
psychiatriques  publics,  1883. 

Nomination  de  directeurs  et  de  médepins  chefs 
des  hôpitaux  psychiatriques,  185, 347,  441,  703, 
750,  1014,  1093,  1110,  1214,  1438,  1607,  1707, 
1805,  2275. 

Allocations  familiales.  Voir  aussi  «  Supplément  men¬ 
suel  )),  n»  4. 

Loi  du  15  février  1941  :  augmentation  du  taux 
des  —  ;  recul  de  l’âge  limite,  844  ;  arrêté  du  9 
avril  1941  :  allocations  aux  vieux  travailleurs 
salariés,  874. 

Obligation  d’adhésion  à  la  Caisse  d’  —  des 
professions  médicales,  47  ;  nouvelles  précisions 
législatives  et  réglementaires  sur  lès  — ,  75  ; 
—  ei  taxes  fiscales,  82  ;  cumul  des  diverses 
allocations,  84  ;  exemption  de  paiement  des 
cotisations,  240,  348,  384,  443, 1890  ;  prime  à  la 
première  naissance,  443  ;  conditions  d’exonéra¬ 
tion  des  cotisations  au  profit  des  pères  ayant 
élevé  quatre  enfants,  751  ;  exemption  du  paie¬ 
ment  des  cotisations  aux  Caisses  de  compensa¬ 
tion,  834  ;  dispense  de  cotisations  de  compensa¬ 
tion  des  — ,  1265  ;  cotisations,  1532  ;  prime  à  la 
première  naissance,  1532  ;  —  des  professions 
médicales,  1585  ;  il  faut  appliquer  aux  profes¬ 
sions  médicales  le  droit  commun  des  — ,  1964  ;  pas 
d’exonération  des  cotisations.pour  les  médecins 
«  employeurs  »;  2176  ;  les  cotisations  pour  les 
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ne  sont  pas  dues  en  cas  de  suspension  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession,  21 W. 

■Allocation  supplémentaire.  —  de  salaire,  1752. 

Assistance.  Loi  du  29  mar^  1941,  modifiant  la  loi  du 
14  juillet  1905  sur  l’assistance  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables,  87.6  ;  décret  du  12  novem¬ 
bre  1941  instituant  un  diplôme  d’Etat  d’assis¬ 
tant  ou  d’assistante  médico -social,  et  un  conseil 
de  perfectionnement  des  écoles  d’infirmières  ou 
d’infirmiers  hospitaliers,  d’assistanfs  ou  d’assis¬ 
tantes  et  de  monitrices  médico-sociaux.  (J.  O., 
3  décembre  1941)  ;  décret  du  12  novembre  1941 
instituant  un  diplôme  d’Etat  d’assistante  où 
d’assistant  social  et  un  Conseil  de  perfectionne¬ 
ment  des  écoles  préparant  à  ce  diplôme,  (/.  O., 
3  décembre  1941)  : 

Membres  du  Comité  de  l’assistance  de  France,526, 
1345, 1438  ;  formalités  de  dépôt  d’un  nouVeau-né 
à  l’Assistance  publique,  1268  ;  les  assurés  assistés 
ne  sont  pas  des  assistés  médicaux  gratuits,  2022. 

Assurances.  Les  sur  la  vie  et  la  guerre,  738  ;  tarif 
applicable  aux  assurés  de  droit'commun,  2024. 

Assurances  sociales.  Voir  aussi  «  Honoraires  ». 

Circulaire  ministérielle  du  9  octobre  1940  sur  le 
,  régime  des  soins  donnés  au  personnel  civil  occupé 
ar  l’administration  allemande,  173  ;  arrêté  du 
0  décembre  1940,  relatif  aux  indemnités  jour- 
natières  de  maladie  et  de  maternité  des  — ,  290  ; 
loi  du  23  janvier  1941  tendant  à  faciliter  l’attri¬ 
bution  des  prestations  d’Assurances  sociales  aux 
assurés  sociaux,  qui  n’ont  pu  cotiser  du  fait  des 
hostilités  ou  des  conséquences  de  celles-ci,  401  ; 
circulaire  ministérielle  du  22  novembre  1940  sur 
la  création  d’un  service  de  olidaritépourl’octroi 
d’avantages  supplémentaires  aux  assurés  so¬ 
ciaux  en  situation  difficile,  442  ;  arrêté  du  23 
février  1941,  fixant  le  tarif-limite  des  Caisses 
d’Assurances  sociales  pour  le  remboursement 
des  appareils  et  frais  pharmaceutiques,  autres 
que  les  médicaments,  500  ;  arrêté  dû  19  février 
1941  relatif  aux  honoraires  des  médecins  experts 
des  Commissions  techniques  régionales  d’inva¬ 
lidité,  500  ;  circulaire  ministérielle  du  1®*'  février 
,1941  ;  création  d’un  service  de  solidarité  en  fa¬ 
veur  des  assurés  sociaux  et  victimes  de  guerre, 
968  ;  circulaire  ministérielle  du  5  fé-vrier  1941  : 
remboursement  des  consultations  médicales  né¬ 
cessaires  pour  l’obtention  d’un  certificat  médical 
968,  1542  ;  circulaire  ministérielle  du  22  février 
1941  :  représentation  des  Conseils  départemen¬ 
taux  de  l’Ordre  des  médecins  au  sein  des  orga¬ 
nismes  d’Assurances  sociales,  969  ;  loi  du  15  mai 
1941,  modifiant  la  législation  des  Assurance  '  so¬ 
ciales,  1094  ;  loi  du  29  mai  1941  relative  à  l’a¬ 
mélioration  des  primes  d’allaitement,  prévues 
par  la  législation  des  Assurances  sociales,  1110  ; 
loi  du  29  mai  1941  portant  modifications  du 
régime  deé  tarifs  des  assurances  maladie-mater¬ 
nité,  1191  ;  circulaire  ministérielle  du  21  juin 
1941,  relative  à  la  référence  de  l’assura'nce-mala- 
die-maternité,  1395  ;  circulaire  ministérielle  du 
26  mai  1941  relative  à  la  délivrance'de  certifi¬ 
cats  médicaux  pour  attribution  de  supplément 
de  denrées  alimentaires,  1542  ;  arrêté  du  29  sep¬ 
tembre  1941  modifiant  le  tarit  national  de  ré¬ 
assurance  en  matière  d’hospitalisation,  1848  ; 
loi  du  18  novembre  1941,  portant  création  d’un 
Institut  national  d’action  sanitaire  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  2137. 

Les  décisions  de  la  Commission  technique 
sont  susceptibles  d’un  recours,  33  ;  nomen¬ 
clature  de  pratique  médicale  courante  (arrêté 
du  19  mars  1940),  118  ;  circulaire  du  ;4  mars 
1940,  121  ;  droit  aux  prestations  d’un  assuré 
social  démobilisé  et  chômeur,  133  ;  paie¬ 


ment  des  prestations  -de  l’assurance-maternité, 
189  ;  soins  donnés  à  un  employé  de  chemins  de 
fer,  190  ;  rapports  entre  les  Caisses  et  les  hôpi¬ 
taux  publics,  293  ;  régime  des  soins  donnés  aux 
ressortissants  des  Caisses  allemandes  en  zone 
occupée,  431  ;  note  explicative  sur  la  délivrance 
des  soins  aux  réssortissants  des  Caisses-maladie 
allemandes  séjournant  en  France  occupée,  432  ; 
convention  entre  l’Union  des  médecins  des  Cais¬ 
ses  d’Allemagne  et  le  Conseil  supérieur  de'l’Ordre 
des  médecins  de  France,  433  ;  annexe  à  la  Con¬ 
vention,  434  ;  droit  aux  prestations  :  règles  spé¬ 
ciales  en  période  de  guerre,  617  ;  délivrance  des 
certificats  d’allaitement  aux  assurées  sociales, 
659  ;  durée  des  prestations  des  —  et  maladies 
professionnelles,  661  ;  droit  aux  prestations  pen¬ 
dant  la  période  de  guerre,  663  ;  renonciation  par 
un  assuré  social  au  bénéfice  de  l’assistance,  707  ; 
contestation  sur  l’état  de  l’assuré  malade  ; 
compétence  de  la  Commission  technique,  707 
nouveau  régime  dés  salariés  de  plus  de  60  ans, 
876  ;  comment  appliquer  le  délai  de  six  mois  aux 
prestations  de  l’assurance' maladie,  1001  ;  respon¬ 
sabilité  du  patron,  qui  n’a  pas  versé  les  cotisa¬ 
tions  de  son  domestique,  1182  ;  durée  des  pres¬ 
tations  spéciales,  1183  ;  réforme  de  l’assurance- 
maladie  et  maternité  (loi  du  29  mai  1941),  1249, 
1466  ;  paiement  des  soins  aux  assurés  sociaux 
indigents,  1314  ;  une  fille  mère  a  droit  aux  allo¬ 
cations  de  l’assurance-maternité,  1388  ;  fonc- 
.  tionnement  de  la  Commission  d’inaptitude  au 
travail  pour  l’allocation  aux  vieux  travailleurs, 
1456  ;  remboursement  des  frais  médicaux,  1497  ; 
la  suppression  de  l’entente  directe  en  — ,  1599  ; 
la  luxation  congénitale  de  Iz  hanche,  la  tarif  ica-  ■ 
tion  en  matière  d’  — ,  1645  ;  les  prestations  spé-, 
ciales^de  deux  ans,  1750, 1933  ;  une  fausse-cou¬ 
che  au  cours  du  sixième  mois  de  la  grossesse 
felève-t-elle  de  l’assurance-maladie  ou  de  l’assu¬ 
rance-maternité,  2021  ;  nomenclature,  tarifica¬ 
tion  et  contrôle  en  assurance-maladie,.20û8  soins 
donnés  dans  un  hôpital  public  aux  assurés  so¬ 
ciaux  assistés,  2073  ;  oubli  de  l’article  378  par  une 
Caisse  d’  — ,  2132  ;  rechute  ou  maladie  nouvelle, 
2133  ;  constatation  de  l’état  du  malade,  2133  ; 
les  Caisses  d’  — -  peuvent-elles  exiger  la  commu¬ 
nication  d’un  reçu  d’honoraires,  2134  ;  régime 
des  accidents  du  travail  et  — ■  applicable  aux 
salariés  employés  par  l’armée-  d’occupation, 

'  2137  ;  les  médecins  devant  le  risque  maladie  et  les\ 
—,  2159,  2212  ;  demande  d’acceptation  de  prise 
en  charge  pour  une  intervention,  2228  ;  régime 
spécial  des  employés  de  chemins  de  fer,  2316. 

Automobile.  Arrête  du  25  juin  1941,  réglementant 
la  circulation  des  véhicules  — ,  utilisant  des 
sources  d’énergie  de  remplacement,  1275  ;  arrêté 
du  19  juillet  1941  sur  l’homologation  des  véhi¬ 
cules  électriques,  1706  ;  loi  du  25  octobre  1941 
prorogeant  les  délais  impartis  par  la  loi  du  25 
septembre  1941  prescrivant  le  recensement  gé¬ 
néral  et  permanent  des  propriétaires  de  voitures 
—  et  de  leurs  remorques,  2016. 

Les  gazogènes  et  les  véhicules  — ,  35  ;  auto¬ 
mobilisme,  85  ;  compression  du  moteur,  135  ; 
les  carburants  de  remplacement,  136  ;  mise  en 
route  et  entretien  d’un  véhicule  à  gazogène,  230  ; 
la  voiture  à  gaz  d’éclairage  390  ;  comment  se 
procurer  de  l’alcool  carburant,  534  ;  l’alcool  dans 
les  moteurs,  569  ;  transformation  d’une  voiture 
pour  marche  au  gaz  d’éclairage,  579  ;  voitures 
électriques  gazogènes,  618  ;  la  moto  électrique, 
619  ;  quelles  précautions  prendre  pour  la  marche 
a  l’essence  alcoolisée,  663  ;  transformation  des  — 
en  voitures  électriques,  752  ;  pièces  nécessaires 
pour  circuler  en  -L-,  752  ;  transformation  des  — ^ 
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pour  la  marche  à  l’aCéfcylène,  '789  ;  transforma-  - 

don  du  moteur  pour  la  marche  à  l'aîoo  l,  824  ; 

utilisatiofi  de  l’acétylèue  pour  l’alimentation  des  C 

moteurs  912  ;  comment  obtenir  un  mélange 


satisfaisant  d’alcool  et  d’essence,  923,  960, 1098, 
1138,  1457,  1660  ;  quels  sont  les  gazogènes  qui 
peuvent  être  adaptés  aux  voitures  de  tourisme, 
"1063  ;  procédé  de  déshydratation  de  l’alcool, 
1189, 1315,  1650,1751;  l'angoissante  question  du 
Caoutchouc,  1172  ;  l'alcool  :  production,  vente, 
dénaturation,  1301,  1340  ;  la  répartition  de 
l’eSSence,  1278,  1306,  1397  ;  fautnl  conseiller 
le  mélange  eSsence-alcool-éther,  1351  ;  peut- 
on  installer  un  gazogène  sur  une  Matîord  ? 
l35^  ;  le  gaz-oil,  le  pétrole,  l’alcool  teinté  peu¬ 
vent-ils  être  utilisés  comme  carburant,  1386  ; 
comment  marcher  à  l’alcool  pur,  1387  ;  Comment 
démarrer  uniquement  à  l’alcool,  1427  ;  quelques 
conseils  pratiques  pour  l'utilisation  de  l'alcool,  533, 
1488, 1527, 1536  ;  y  a-t-il  intérêt  à'ConserVer  de 
l’antigel  dans  son  radiateur,1498;  renseignements 
sur  la  voiture  électrique,  1499  ;  le  prix  du  car- 
bürp  de  calcium,  1535  ;  encore  des  mécomptes 
dans  la  marche  à  l’alcool,  1536  ;  quelques  ques- 
tionsjà  l’occasion  de  l’achat  d’une  nouvelle  voi¬ 
ture,  1 574  ;  emploi  de  l’hydrogène  comme  carbu¬ 
rant,  1614  ;  le  carbure  de  calcium  pour  déshydrater 
V alcool,  1650  ;  déshydratation  de  l’alcool  par  la 
chauxyiye,  1751  ;  usage  de  l’acétone,  1793;  peut- 
on  utiliser  Palcool  à  brûler,  1794  ;  bicyclette  à  re¬ 
morque  électrique,  1794  ;  entretien  des  accu¬ 
mulateurs,  1838  ;  garage  mort,  1881  ;  recensement 
des  véhicules  —,  1934  ;  la  paraldéhyde  est -elle 
.  utilisable  comme  carburant,  1977  ;  alcool  déna¬ 
turé  et  carburant  de  remplacement,  2021  ;  licence 
d’achat  pour  gazogène,  2022  ;  peut-on  utiliser 
l’alcool  à  brûler  ?  2075  ;  le  vélomoteur,  2112  ; 
composition  des  carburants  de  remplacement, 
Æ135  ;  vélomoteur,  entretien,  graissage,  2135  ;  la 
mise  en  route  desmoteurs  pendant  l’hiver,  2165, 
231 7;' départ  à  froid,  2230  ;  carburant  de  rem¬ 
placement  :  mélange  alcool-huile  de  ricin,  2230  ; 
l’emploi  de  là  paraldéhyde  est  interdit,  2317  ; 
la  tension  normale  ^d’un  chargeur  d’accus,  2318. 


Bulletin  de  l’Actualité.  Le  dada  du  jour  :  «  La  dicho¬ 
tomie  »,  27  ;  quelques  réflexions  sur  les  «  temps 
nouveaux  »,  115  ;  la  mise  en  route  de  l’Ordre, 
167-;  le  Service  de  santé  dans  les  cam-  s  de  pri¬ 
sonniers,  429  ;  est-cé  la  fin  des  certificats  abu¬ 
sifs  ?  430  ;  à  propos  de  l’apprentissage  du  jeune 
médecin  praticien,  473  ;. Crititpies  et  espoirs, 
517,  688  ;  la  situation  privilégiée  des  étudiants 
réformés  et  des  étudiantes,  561  ;  ordre  ou  corpo¬ 
ration,  603  ;  considérants,  629;  un  cbstacJc  aux 
progrès  de  l’organisation  de  la  médacino,  645  ;le 
problème  des  médecins  étrangers,  861  ;  pour  les 
.  médecins  prisonniers,  1247  ;  va-t-on  limiter  les 
honoraires  médicaux  en  matière  d’Assurances 
sociales  ?  1337  ;  à  l’Ecoute  de  nos  prisonniers, 
1447  ;  le  relèvement  des  tarifs,  1641  ;  quand  y 
.  aura-t-il  quelque  chose  de  changé,  1642  ;  l’im¬ 
portante  conférence  d’Aix,  1778  ;  la  lutte  perlée 
contre  l’alcoolisme,  1917  ;  la  doctrine  corporati¬ 
ve,  2053  ;  la  prévoyance  de  nécessité  et  la  pré¬ 
voyance  de  luxe,  2105  ;  une  interview  dU  S. 
Müàrd,  à  propos  de  la  loi  sur  la  réforme  hospi¬ 
talière,  2209  ;  l’Or  re  des  médecins  peut-il  inter¬ 
venir  dans  l’organisation  médlco-socialè,  2261. 


Carte  nationale  de  priorité.  Décret  du  20 -mars  1940. 
loi  du  14  août  1940.  Circulaire  ministérielle  des 
10  octobre  et  15  décembre  1941.  Arrêté  du  18. 
septembre  1941,  réglementant  là  —,  1709. 

Certificats.  Les  —  médicaux  relatifs  au  rationnement 
sont  exempts  de  timbre,  1666  ;  l’abuS  des — ■ 
médicaux,  2311. 

Code  de  déontologie.  Voir  :  «  Ordre  des  médecins  ». 
«  Secret  professionnel  ». 

Combattant.  Décret  du  27  décembre  1940,  définis¬ 
sant  la  qualité  de  — 1939-1940,  J.  0. 24  janvier 
1941,  1099., 

Obtention  de  la  carte  de -^,620  ;  détermination 
de  la  qualité  de —,  878. 

Comité  sanitaire  de  la  région  parisienne.  Séances  du 
22  januier  1941,  525  ;  du  11  mars  1941, 657  ;  du 
25  mars  1941,  748  ;  22  aVril  1941,  918  ;  29 
avril  1941,  966  ;  13  mars  1941,  1059;  27  mai 
1941,1176;  24  juin  1941,1278;  7  octobre  1941, 
1901;  28  octobre  1941,  2135;  18  novembre 
1941,  2239  ;  25  novembre  1941,2240. 

Croix-RôUge  française.  Sa  réorganisation,  55  ;  l’usage 
de  l’emblème  de  la  — ,  1347. 

Défense  passive.  Loi  du  3  juillet  1941,  fixant  les  règles 
d’indemnisation  des  engagés  volontaires  et 
requis  civils  au  titre  de  la  —,  en  cas  d’incapacité 
temporaire  de  travail,  1345  ;  loi  du  18  août  1941 
étendant  aux  requis  et  engagés  volontaires  à 
titre  civil  dans  la  défense  passive,  pensionnés 
au  titre  du  décret  du  30  janvier  1939  et  à  leurs, 
ayant  cause  pensionnés  au  titre  du  même  texte 
le  bénéfice  des  institutions  de  l’ofilce  national 
et  des  offices  départementaux  des  mutilés,  com¬ 
battants,  victimes  de  la  guerre  et  pupilles  de  la' 
nation,  1546  ;  loi  du  18  août  1941  étendant  aux 
veuves,  orphelins  mineurs  et  ascendants  des 
requset  engagés  volontaires  à  titre  civil  dans  la 
défense  passive  morts  pour  la  France,  le  béné¬ 
fice  du  décret  du  19  octobre  1939  concernant  les 
ayants  cause  en  instance  de  pension  de  militai¬ 
res  morts  pour  la  France,  1546. 


D 


Dommages  de  guerre.  87. 


E 


Echos  et  commentaires,  1179, 1216, 1261,1307, 1347, 
1382,  1421,  1451,  1491,  1529,  1567,  1609,  1656, 
1697,  1745,  1787,  1832,  1885,  1929,  1971,  2016, 
2069,  2097,  2174,  2224,  2280,  2314. 

Emplois  réservés.  Le  recrutement  au  titre  des  —  est 
suspendu,  792. 

Epidémies.  Médaille  d’honneur  des  —,  703,  750, 1883. 

Enseignement  de  la  médecine.  Décret  du  22  février 
1941,  relatif  aU  titre  de  professeur  sans  chaire, 
588  ;  décret  du  23  février  1941  relatif  au  régime 
des  bourses  de  l’enseignement  supérieur,  574  ; 
arrêté  du  25  avril  1941,  création  de  bourses  de 
doctorat,  920,  lllO  ;  loi  du  21  juin  1941  réglant 
les  conditions  d’admission  des  étudiants  juifs 
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4ans  les  établissements  d’enseignement  supé¬ 
rieur,  1213  ;  arrêté  du  16  juin  1941,  relatif  au 
concours  des  bourses  des  facultés  de  médecine, 
1214  ;  arrêté  concernant  certains  étudiants  en 
médecine  (/.  O.,  1  août  1941),  1470  ;  arrêté  du 
■^8  septembre  1941  sur  la  nomination  des  proies-- 
seurs  des  facultés  de  médecine,  1761  ;  arrêté  du 
4  octobre  1941  supprimant  la  sixième  année 
d’études  en  faveur  de  certains  étudiants, en  mé¬ 
decine,  1850  ;  décret  du  8  novembre  1941  fixant 
la  situation  des  professeurs  de  facultés  vis-à-vis 
dès  administrations  hospitalières,  2171 . 

A  propos  de  la  réforme  des  études  médicales,  561, 
953,1647,  1876,  2005,  2110;  centre  d’entraide 
aux  étudiants  mobilisés  et  prisonniers,  965  ; 
l’alimentation  des  étudiants  en  médecine,  1011  ; 
nomination  de  professeurs,  1061,  1608,- 1706, 
1762,  1884, 1896,  2067,  2313  ;  à  propos  de  la 
situation  privilégiée  des  étudiants  et  des  étu¬ 
diants  réformés,  1297  ;  avis  de  vacances  de 
chaires,  1398, 14.70,  1849  ;  quelques  aperçus  sur 
l'enseignement  médical,  en  particulier  sur  l’ensei¬ 
gnement  de  la  spécialité  «  électro-radiologie  »,  2059. 

Exercice  de  la  médecine.  Voir  aiissi  «  Ordre  des'méde-, 
cins  »,  «  Supplément  mensuel  »,  n®»  2,  4, 12  : 

Décret  du  10  janvier  1941 ,  relatif  à  l’extension  à 
l’Algérie  de  la  loi  du  16  août  1940,  relative  à 
l’exercice  des  professions  des  médecins,  chirur¬ 
giens-dentistes  et  de  pharmacien,  290  ;  loi  du  29 
inars  1941  créant  un  commissariat  aux  questions 
juives,  702  ;  loi  du  2  avril  1941,  relatif  à  la'  créa¬ 
tion  ou  à  l’extension  de  cabinets  médicaux 
(abrogation  du  décret  du  20  mai  1940),  760  ;  loi 
du  3  mars  1941,  fixant  la  limite  d’âge  des  méde¬ 
cins  et  chefs  administratifs  des  dispensaires  et 
services  médicaux  de  caractère  public,  832  ;  le 
code  de  déontologie  :  supplément  mensuel  n®  12 
de  mal  1941  ;  loi  du  3  avril  1941  sur  l’accès  aux 
emplois  dans  les  administrations  publiques, 
1094  ;  décret  du  31  mai  1941  abrogant  le  décret 
du  5  octobre  1940,  portant  .application  de  la  loi 
du  16  août  1940,1108  •,loidu  26  mai  1941,  modi¬ 
fiant  les  lois  des  30  novembre  1892  et  26  iuillet 
1935  sur  l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’ârt  . 
dentaire,  1129  ;  loi  du  2  juin  1941  remplaçant  la 
loi  du  3  octobre  1940  portant  statut  des  Juifs, 
1147  ;  arrêté  du  3  juillet  1941  ;  demandes  de 
dérogation  prévues  par  la  loi  du  16  août  1940  ,- 
1227  ;  décret  du  17  juillet  1941  étendant  à  l’Algé¬ 
rie  la  loi  du  2  avril  1941,  relative  à  la  création 
ou  àl’extension  des  cabinets  médicaux,  1938  ;  loi 
du  2  août  1941,  modifiant  l’article  18  de  la  loi  du 
17  octobre  1940,  instituant  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  1437  ;  décret  du  30  juillet  1941  étendant 
aux  Antilles  et  à  la  Guyane  française,  le  décret 
du  29  novembre  1939,  relatif  à  la  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes,  1437  ;  circulaire  minis¬ 
térielle  du  5  juin  1941  relative  à  l’inscription  au 
tableau  de  l’Ordre,  1543  ;  décret  du  11  août  1941 
réglementant,  en  ce  qui  concerne  les  Juifs,  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  1653  ;  décret  du  l®"-  septem¬ 
bre  1941  fixant  la  limite  d’âge  des  médecins 
chargés  d’assurer  le  service  médical  dans  les  éta¬ 
blissements  pénitentiaires,  1708  ;  décret  du  5  no¬ 
vembre  1941  réglementant  en  ce  qui  concerne 
les  Juifs  la  profession  médicale  en  Algérie,  2068  ; 

.  loi  du  31  octobre  1941  relative  à  la  protection 
médicale  du  travail,  2172  ;  décret  du  22  novem¬ 
bre  1941  ,  relatif  au  financement  du  contrôle 
médical  dans  les  établissements  d’enseignement 
primaire,  2187  l'ioi  du  22  novembre  1941  régle¬ 
mentant  l’exercice  de  la  médecine  par  les  prati¬ 
ciens  étrangers,  2188  ;  décret  du  1®''  octobre  1941 
relevant  certains  médecins,  chirurgiens  dentistes 
et  pharmaciens  de  l’interdiction  d’exercice  en 


France,  2189  ;  arrêté  du  25  octobre  1941  èoncer- 
nant  la  récolte,  collecte  et  répartition  des  orga¬ 
nes  destinés  à  la  préparation  d’extraits  opothé¬ 
rapiques,  de  produits  thérapeutiques,  hygiéni¬ 
ques  ou  chirurgicaux,  2223. 

L  e  néfaste  décret  du  20  mai,  30  ;  idées  person¬ 
nelles  sur  V organisation  delà  profession  médicale 
dans  le  cadre  du  Conseil  départemental  de  l’Or¬ 
dre,  71  ;  le  Comité  sanitaire  de  la  région  pari¬ 
sienne,  72  ;  cumul  des  fonctions  de  médecin  d’un 
hôpital  avec  celles  de  membre  de  la  Commission 
,  administrative,  85  ;  à  propos  de  la  répartition 
des  médecins,  117  ;  la  spécialité  «  électro-radio¬ 
logie  »  dans  la  nouvelle  organisation  de  la  méde¬ 
cine,  219  ;  les  intérêts  contradictoires  des  mé¬ 
decins  démobilisés  et  des  médecins  prisonniers 
de  guerre,  228  ;  la  qualification  du  chirurgien  et 
l’enseignement  de  la  chirurgie,  271  ;  opinions 
sur  la  dichotomie,  275  ;  l’orientation  de  l'ensei¬ 
gnement  médical,  327  ;  sur  la  qualification  des 
spécialistes,  333,  648  ;  à  propos  d’un  nouveau 
statut  de  la  profession  ■.  réflexions  d’un  feune 
médecin,  335  ;  une  réforme  à  apporter  aux  études 
médicales  ;  l’anatomie  au  P.  Ç.  B,,  381  ;  un 
médecin  pept  valablement  s’engager  à  ne  pas 
exercer  dans  un  rayon  et  pour  un  temps  déter¬ 
minés,  383  ;  la  lutte  contre  ladéliquance  infantile, 
435  ;  la  retraite  du  médecin,  437,  689,  954,  1003, 
1045, 1126,  1778  ;  médecins  et  santé  publique,’ 
522  ;  l’organisation  des  services  médicp-sociaux 
dans  les  usines,  559  ;  sur  l’interdiction  des  ca¬ 
binets  multiples,  455,  605,  868  ;  quelques  conr 
sidératipns  personnelles  sur  la  nécessité  de  régle¬ 
menter  l’exercice  de  ■  l’électroradiologie,  608  ; 
profet  de  réorganisation  'de  la  profession  médi¬ 
cale  en  France,  689,  1003  1373  ;  les  devoirs  et 
les  droits  des  médecins  ;  conclusions  internatio¬ 
nales  votées  en  1935  par  Z’ri.  P. /.  M.,  695  ;  cri¬ 
tiques  et  espoirs,  517.  698  ;  un  supplément  de 
savon  pour  les  médecins  [Journal  officiel  du  1®' 
a-vril  1941),  701  -que  voulons-nous -.une  médecine 
ordonnée  ou  fonctionnarisée,  ;  abrogation  to¬ 
tale  ou  abrogation  partielle  du  décret-loi  du  20 
mai  1940,  concernant  des  installations  médicales 
no.uvelles  ?  736  ;  débat  sur  la  dichotomie,  775  ;  la 
■  corporation  de  la  santé  publique,  817  ;  les  mé¬ 
decins  prisonniers  employés  dans  les  hôpitaux 
doivent-ils  payer  des  frais  de  pension,  829  ;  la 
répartition  du  coton  hydrophile,  830  ;  pour  les 
médecins  prisonniers,  840,  884,  919,  1803,1919  ; 
commentaires  sur  l’abrogation  du  déeret  du  20  mai 
1940,  863  ;  mandarinat,  spécialisation,  monopoles, 
905  ;  la  femme  médecin  peut-elle  concilier  l’ exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale  avec  ses  devoirs 
d’épouse  et  de  mJre  ?  909,  956  ;  la  nationalisa¬ 
tion  des  médecins,  915  ;  recensement  des  méde¬ 
cins  Israélites,  917  ;  réglementation  des  labora¬ 
toires,  qui  exécutent  le  diagnostic  biologique  de 
la  grossesse,  924  ;  défense  de  l’effort  privé  en 
chirurgie,  -951  ;  rationnement  :  attribution  spé¬ 
ciale  de  charbon  pour  les  médecins,  979  ;  quel  est 
le  chiffre  de  population  nécessaire  pour  faire 
vivie  un  médecin  ?  981,  1210  ;  organisation 
sanitaire  de  la  France,  999  ;  synthèse  et  utilisation 
de  l’activité  médicale,  1006  ;  les  médecins  ne 
sont  pas  classés  dans_la  catégorie  T  (travail¬ 
leur),  1019  ;  la  retraite  du  médecin  :  répartition 
ou  capitalisation  ?  1045,  1126  ;  les  vieilles  équi¬ 
pes,  1085  ;  le  problème  des  médecins  étrangers, 
1131  ;  le  code  de  déontologie  médicale  ;  sa  valeur 
juridique,  1128,  ii65,  1205  ;  la  charte  médicale 
internationale,  1169  ;  la  refonte  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  ;  le  statut  légal  de  l’exercice  de  la 
médecine  {loi  du  26  mai  1941),  1207  :  organisa¬ 
tion  sanitaire  agricole,  1251  ;  médecine  et  cumul. 
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1295  ;  forme  et  régime  fiscal  des  actes  de  pré¬ 
sentation  à  clientèle,  1298  la  vente  des 
sulfamides  et  de  l’insuline,  1360  ;  les  libertés 
requises  pour  la  médecine  humaine,  1440,  1604, 
1729,  1821,  1964,  2057  ;  le  carnet  médical, 
1483  ;  reconstruction  et  reconstitution  des  cabinets 
médicaux  détruits,  1525,  1926  ;  famille-santé, 
1686  ;  une  seule  façon  de  faire  démarrer  la  re¬ 
traite  ;  relever  les  tarifs,  1778  ;  pour  le  prestige 
des  électro-radiologistes,  1781  ;  tous  les  médecins 
doivent-ils  aujourd’hui  être  considérés  comme  asser¬ 
mentés,  1873  ;  comment  sauvegarder  efficacement 
les  clientèles  des  médecins  prisonniers,  1919  ;  fa 
réforme  médico-sociale.;  pour  une  refonte  de  la 
Mutualité  ;  la  création  par  l’Ordre  et  les  Mutualités 
de  Caisses  mutualistes  médico-chirurgicales  1922, 
1967  ;  ration  supplémentaire  dfe  savon,  1980  ; 
les  médecins  praticiens  et  la  loi  du  14  septembre 
1941  sur  le  statut  des  fonctionnaires,  2006  ;  la 
médecine  du  travail,  2010  ;  la  suppression  de 
l’entente  directe  et  l’abaissement  des  tarifs  médi¬ 
caux,  2011  ;  la  réorganisation  de  la  profession 
:  médicale,  2062  ;  la  loi  du  16  août  1940  est-elle 

rétro-active,  '2107  ;  réflexions  sur  l’organisation 
médicale,  2217  ;  fondation  française  pourl’étude 
des  problèmes  humains,  2239  ;  l’exercice  de  la 
médecine  par  les  étrangers  (loi  du  22  novembre 

,  1941) ,  2264  ;  le  libre  choix  dans  le  cadre'de  l’Ordre, 

2268  ;  avons-nous  une  corporation,  2305  ;  asso¬ 
ciation  de  médecins  et  maisons  médicales.  Etude 
juridique.  Projet«de  contrat-type,  2307. 

Expertises.  Décret  du  29  septembre  1941  modifiant 
le  décret  du  5  octobre  1920,  fixant  'le  larif  des 
frais  de  justice  en  matière  pénale  ;  honoraires  et 
indemnités,  1902. 

Honoraires  d’  — en  matière' criminelle,  1980. 


F 


Famille  et  Santé.  Loi  du  5  février  1941,  réprimant  le- 
refus  de  louer  à  un  père  de  famille  un  local  d’ha¬ 
bitation  ou  à  usage  professionnel,  485  ;  décret  du 
9  février  1941,  relatif  à  la  nomination  des  inspec¬ 
teurs  départementaux  d’hygiène  et  assimilés, 
500  ;  décret  du  !«'  juin  1941  portant  nomination 
de  directeur  régional  de  la  Famille  et  Santé,  à 
Paris,  1148  ;  arrêté  du  7  juin  1941,  relatif  aux 
indemnités  pour  frais  de  mission  et  de  tournée  au 
personnel  des  services  régionaux  ;  [J.  off.  du  13 
juin  1941  ;  décret  du  29  mai  1941  portant  reclas¬ 
sement  des  fonctionnaires  du  Service  sanitaire 
maritime  dans  le  cadre  de  l’Inspection  médicale 
de  la  Santé,  1226  ;  loi  du  7  septembre  1941,  rela¬ 
tive  à  l’organisation  du  secrétariat  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé,  1666  ;  loi  du  7  septembre 
1941  portant  organisation  de  l’inspection  géné¬ 
rale,  1695  ;  loi  du  7  septembre  1941  relative  à 
la  dénomination  des  directeurs  régionaux  de  la 
Santé  et  de  l’Assistance,  1695  ;  décret  du  7  sep- 
.  tembre  1941  nommant  le  secrétaire  général  de 
la  Santé,  1 695  ;  loi  du  2  septembre  1 941  (protec¬ 
tion  de  la  naissance),  1708  ;  décret  du  21  sep¬ 
tembre  1941,  nommant  l’inspecteur  général  de 
la  Santé  et  de  l’Assistance,  1762  ;  arrêté  du  l®'' 
octobre  1941  modifiant  les  limites  des  régions 
sanitaires,  1849. 

Comité  international  d’hygiène  de  France  ;  r\onii-  ' 
nation  de  membres,  348  ;  comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  de  France  ;  nominations,  485,  703,  1382, 
1529,  1696  ;  secrétariat  de  la  Famille  et  de  la 
Santé,  prix  de  journée  aux  Quinze-Vingts,  345  ; 
nomination  de  directeurs  régionaux  à  la  Famille 


et  à  la  Santé,  96,  345,  400,  411,  1148,  1275, 
1607,  1696,  2067  ;  nomination  de  médecins' 
inspecteurs  de  la  Santé,  8,  230,  346,  347,  412, 
483,  521,  574,  613,  658,750,  871,874,  920,1061, 
1094,  1215,  1227,  1275,  1324,  1419,1438,  1470, 
1617,  1624,  1696,  1707,  1805,  1883,  2016,  2068, 
2097,  2278  ;  circonscriptions  des  directeurs 
régionaux  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  1760  ; 
statut  des  inspecteurs  adjoints  de  la  Santé, 
1795  ;  répartition  des  attributions  entre  les 
différents  bureaux  du  secrétariat  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé,  1884  ;>avis  de  concours 
"  pour  le  recrutement  de  médecins  inspecteurs  de 
la  Santé,  2275. 

Fiscalité.  Voir  aussi  «  Supplément  mensuel  »,  n®  6  de 
janvier  1 941 .  «  Les  impôts  du  médecin  ». 

Loi  du  1 3  janvier  1941  ;  nouveau  code  des  imjpôts 
sur  le  revenu,  331. 

Allocations  familiales  et  taxe  fiscale,  82  ;  les  im- 
ôts  du  médecin  :  n’oublions  pas  qu’il  y  a  des 
égrèvements  de  patente,  1-22  ;  taux  des  presta¬ 
tions  sur  les  automobiles,  130  ;  les  certificats 
délivrés  aux  blessés  civils  de  la  guerre  ne  sont 
pas  exemptés  du  timbre,  129  ;  dans  quelles  con^ 
ditions  un  médecin  est-ilun  salarié  au  pointde  vue 
fiscal,  115 -,  les  médecins  et  le  fisc:  l.Le  rôle  de 
l’Ordre  dans  le  contrôle  fiscal  ;  projets  de  réforme 
de  la  procédure  de  taxation.  II.  Lettre  ouverte  au 
président  du  Conseil  de  V Ordre  des  médecins,  218  ; 
retenue  d’impôts  sur  les  salaires,  296  ;  réforme 
du  code  des  impôts  sur  le  revenu^  299,  329,  331, 
356  ;  les  médecins  et  le  fisc,  474  ;  amortissement 
du  prix  d’une  voiture  volée,  61 9  ;  paiement  des 
impôts  par  les  prisonniers  de  guerre,  789, 
1132,  2187  ;  l’imputation  d’un  déficit  commer¬ 
cial  sur  les  bénéfices  de  la  profession  non  com¬ 
merciale  n’est  pas  admise,  790  ;  la  remise  des 
impôts  des  prisonniers,  1132,  2137  ;  forme  et 
régime  fiscal  des  actes  de  présentation  à  clientèle, 
1298  ;  contribution  nationale  extraordinaire, 
1615  -,  le 'régime  fiscal  des  plus  values  à  la  ces¬ 
sion  des  clientèles  et  des  cliniques,  1743  ;  con¬ 
tribution  nationale  de  15  %  ;  exemption,  1934  ; 
retenues  fiscales  à  opérersur  les  indemnités  ver¬ 
sées  à  un  remplaçant,  2136  ;  la  patente  est 
imposée  par  trimestre,  2136. 


H 


Honoraires.  Voir  aussi  «  Accidents  ».  «  Accidents  du 
travail  ». 

Arrêté  ministéi'iel  du  29  septembre  1941  mo¬ 
difiant  le  tarif  national  de  réassurance  en  ma¬ 
tière  d’hospitalisation  (honoraires  médicaux), 
1848  ;  décret  du  19  septembre  1 941  modifiant  le 
décret  du  5  octobre  ,  1920,  fixant  le  tarif  des 
frais  de  justice  en  matière  pénale  ;  honoraires 
et  indemnités,  1902  . 

La  limitation  des  prix  est -elle  applicable  aux 

—  médicaux,  31  ; — pour  l’intervention  à  l’hô¬ 
pital  sur  un  assuré  social  indigent,  41  ;  — 
d’examens  multiples  en  médecine  légale,  135  ; 

—  d’expertise  accidents  du  travail,  292  ;  ■ — 
des  médecins  phtisiologues  pour  examens  des 
fonctionnaires,  536  ;  —  pour  soins  donnés  à 
un  assuré  individuel  contre  les  accidents, 
579  ;  frais  de  justice  criminelle,  1020, 1980  ;  le 
relèvement  des  tarifs,  1172  ;  soins  médicaux 
aux  salariés  atteints  de  maladie  professionnelle, 
1315  ;  prescription  des  —  accidents  agricoles, 
1493  ;  règlementation  des  —  d’assistance  opéra¬ 
toire,  1583  ;  —  de  l’inspection  médicale  des  éco- 
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les,  1615  ;  — •  d’expertise  en  matière  criminelle, 
1980  ;  les  tarifs  médicaux  sont-ils  soumis  aux 
lois  sur  les  hausses  des  prix  ?  2075  ;  les  Caisses 
d 'Assurances  sociales  peuxent-elles  exiger  la 
communication  d’un  reçu  d’  — 2134  ;  sur  la 
nécessité  du  relèvement  de  l’indemnité  kilomé¬ 
trique,  2136. 

Hôpital.  Voir  aussi  .«  Supplément  mensuel  ».  :  L’Hos¬ 
pitalisation  privée,  n<>  11  de  juin  1941  : 

Loi  du  4  avril  1941,  relative  aux  religieuses  atta¬ 
chées  au  service  des  établissements  hospitaliers 
787. 

Cumul  des  fonctions  de  médecin  d’un  hôpital 
avec  celles  de  membre  de  la  Commission  ad¬ 
ministrative,  85  ;  hôpitaux  publics  et  malades 
payants,  490  ;  barême  d’hospitalisation,  646  ; 
commission  administrative  hospitalière  et  méde¬ 
cin,  2138. 

Hygiène.  Loi  du  30  novembre  1 941  créant  un  institut 
national  d’hygiène,  2276  ;  Voir  «  Famille  et 
Santé  ». 


Infirmiers,  infirmières.  Décret  du  11  juin  1941  ins¬ 
tituant  un  Conseil  de  perfectionnement  des 
écoles  d’infirmiers  ou  d’infirmières  hospitaliers  ; 
d’assistants  ou  d’assistantes  du  service  social 
J.  O.  du  12  juin  1941  ;  arrêté  du  11  juin  1941 
portant  organisation  et  fonctionnement  du 
Conseil  de  perfectionnement  î  /.  O.  du  12jjuin 
.  1941. 

Faut-il  souhaiter  la  création  d’un  statut  des 
infirmières  diplômées,  226  ;  conseil  de  perfec¬ 
tionnement  des  écoles  d’  — ■  et  d’assistantes 
sociales,  1529  ;  diplôme  d’infirmière  ;  études, 
écoles  qui  y  préparent,  1795. 
iBstrumentation  médicale.  Décrets  du  8  décembre 
1940  portant  création  d’un  comité  d’organisa¬ 
tion  de  l’armurerie  et  du  matériel  médico-chirur¬ 
gical,  et  nommant  les  membres  de  ce  comité  ; 
J.  O.  du  ll[décembre][1940. 


L 


Légion  d’honneur,  1946. 

Le  Livre  d’or  du  Corps  médicalîfrançais.  7,  96,  142, 
233,  289,  304,  359,  454,  587,  627,  715,  799,  887, 
931,  1027,  1106,  1226,  1274,  1322,  1358,  1434, 
1466, 1622, 1758, 1944, 1990,  2031,  2187,  2239  ; 
■liste  des  médecins  bénéficiaires  de  citations 
homologuées  après  révision,  et  donnant  droit 
au  port  de  la  nouvelle  Croix  de  guerre  1939-1940, 
1149,  1228,  1276,  1470. 

Layers.  Voir  aussi  «  Supplément  mensuel  »  n°  4  avril 
.  1941  : 

Loi  du  29  décembre  1940,  reportant  au  1“  juillet 
1941  l’expiration  des  prorogations.  J.  O.  du  17 
janvier  1941  ;  loi  du  26  février  1941  relative 
au  paiement  des  — ■  arriérés  des  locaux  d’habita¬ 
tion  oujà  usage  professionnel,  575, 1346  ;  loi  du 
24  juin  1941  sur  les  —,  1379. 

Le  propriétaire  etlelocataire  d’un  appartement 
doivent  partager  entr’eux  les  conséquences  du 
défaut  de  combustible,  31  ;  réduction  ;  point  de 
départ,  33  ;  prêts  aux  propriétaires  d’immeu¬ 
bles  sinistrés,  34  ;  réduction  du  —  d’un  démo¬ 
bilisé,  133,  294  ;  réduction  du  — pour  défaut 
de  chauffage,  134,  708, 1935  ;  pour  obtenir  une 
réduction  de  — ,  la  seule  preuve  exigée  est  celle 


de  la  diminution  des  ressources  521  ;  la  nouvelle 
législation  sur  les  — ■  ;  paiement  des  —  arriérés  ; 
limitation  des  prix,  649  ;  l’impôt  foncier,  mis 
par  le  bail  à  la  charge  du  locataire,  doit  entrer 
dans  le  calcul  de  la  réduction  à  consentir  par  le 
propriétaire,  651,  1575  ;  la  réduction'  porté 
sur  la  totalité  du — ,791  ;  réduction  du  —  des 
mobilisés,  1064,  la  nouvelle  loi  sur  les  —  du 
24  juin  1941,  1379. 


M 


Maison  du  médecin.  Communiqué,  234, 

Maisons  de  santé  privées.  Décret  du  29  novembre 
1941  instituant  un  Comité  d’organisation  des  — ■ 
■2277. 

Maladies  professionnelles.  Soins  médicaux  aux  sala¬ 
riés  atteints  de  — ,  1315,  1458., 

Médecine  légale.  Honoraires  d’examens  multiples, 
135  ;  la  nomenclature  internationale  des  causes 
de  décès,  1253, 

Militaire.  Voir  aussi  «  Combattant  ». 

Paiement  de  la  solde  d’un  médecin  prisonnier 
libéré,  48, 191  ;  l’avancement  des  médecins  mo¬ 
bilisés  .en  captivité,  192  ;  le  rapatriement  des 
médecins  prisonniers,  234,  655  ;  situation  mili¬ 
taire  d’un  engagé  volontaire  pour  la  durée  de  la 
guerre,  404  ;  révision  des  citations  à  l’Ordre, 
1388  ;  conditions  du  droit  à  la  solde  mensuelle; 
1459. 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français.  Assem¬ 
blée  générale  du  24  juin  194''  :  convocations, 
1025  ;  rapport  du  secrétaire  général,  1008  ;  rap¬ 
port  du  Trésorier  sur  l’exercice  1940, 1052  ;  rap¬ 
port  sur  l’assemblée  géénrale,  1305  ;  rapport 
actuariel  quinquinnal  présenté  par  M.  Collomb, 
1343  ;  réunions  du  "Conseil  d’administration,  le 
7  janvier  1941,  499  ;  le  l®"^  mai  1941, 1058  ;  le  8 
juillet  1941, 1358  ;le  3  octobre  1941, 1803, 


O 


Ordre  des  médecins.  Voir  aussi  «  Supplément  mensuel  » 
n»  12  déniai  1941  ; 

Décret  du  29  janvier  1941  rendant  applicable 
à  l’Algérie,  la  loi  du  7  octobre  1940,  instituant 
l’Ordre  des  médecins,  398  j  code  de  déontologie, 
supplément  mensuel,  n»  12  ;  arrêté  du  19  avril 
1 941  relatif  au  transfert  des  biens  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français,  874  ; 
arrêté  du  18  mai  1941,  transférant  les  biens  des 
Syndicats  de  médecins  aux  Conseils  départe¬ 
mentaux  de  l’Ordre  des  médecins,  1060  ;  loi  du 
26  novembre  1941 ,  modifiant  la  loi  du  7  octobre 
1940,  instituant  l’Ordre  des  médecins,  2173'.i 
Composition  des  Conseils  départementaux  (suite 
et  fin)  (arrêtés  de  4  et  13  décembre  1940),  168 
485  (.Algérie),  1215  ;  création  de  Commissions 
régionales,  888  ;  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  : 
communiqués  ,  300,  356,  628,  798,  1028,  1057, 
1190,1434,1758,1899,1988,2096,  2291,  2293  ; 
Conseil  départemental  de  la  Seine  et  commis¬ 
sions  régionales  de  la  région  de  Paris  ;  commu¬ 
niqué  et  questionnaire  à  remplir  pour  être  admis 
à  exercer,  231  ;  communiqués,  299,  301,  585, 
759,  1190,  1347,  1622,  1706,  1846,  1899,  1900, 
1989,  2135,  2292  ;  Conseil  départemental  des 
Ardennes  :  réunion  du  1®'  a-vril  1941,  759  ; 
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■réunion  du  22  avril  1941, 932  ;  réunion  du  20  mai 
1941,  1117  ;  3  juin  1941,  1230  ;  17  juin  1941, 
1259  ;  1”  juillet  1941, 1395  ;  4  novembre  1941, 
2135  ;  Conseil  départemental  de  l’Indre,  1058  ; 
Conseil  départemental  du  Vaucluse,  1507. 
L’inscription  au  tableau  de  l’Ordre  n’est  obli¬ 
gatoire,  que  pour  les  médecins  qui  exercent, 
448  ;  sur  la  composition  des  Conseils  et  du  tableau 
de  l’Ordre,  482  ;  tous  les  médecins  doivent-ils  faire 
partie  de  l’Ordre  et  requérir  leur  inscription  au 
tableau  ?  519  ;  les  Conseils  départem.entaux  sont- 
ili  maîtres  de  leur  tableau  ?,  563  ;  une  conférence 
sur  r  — ,  610  ;  les  regrettables  lacunes  de  la  loi 
sur  r  —  en  ce  qui  concerne  la  procédure  d’ins¬ 
cription  au  tableau,  693  ;  un  interne  doit-il  être 
inscrit  au  tableau  de  1’  —,  791  ;  la  mise^  en. 
harmonie  des  lois  de  médecine  sociale  avec  ta  loi 
sur  l’  — 821  ;  un  interne,  docteur  en  médecine, 
doit  être  inscrit  au  tableau  del’ — •,  877  ;  VOrdre 
admettra-t-il  dans  son  sein  le  vieux  médecin  n’ exer¬ 
çant  plus  ?  1002  ;  quelle  peut  être  l’efficacité  des 
sanctions  disciplinaires  prononcées  par  les  Con¬ 
seils  de  V — ,1089  ;le  règlement  intérieur  de  1’ — , 
1561  ;  1’  — -,  1643, 1683  ;  quelques  réflexions  rela¬ 
tives  au  code  de  déontologie,  1825  ;  les  limites  du 
contrôle  de  l’ordre  en  matière  de  pratique  médicale, 
2055. 


P 


Pensions  de  guerre.  Décret  du  22  janvier  1941,  proro¬ 
geant  les  mandats  conférés  aux  membres  des 
Commissions  tripartites  départementales,  348  ; 
loi  du  9  septembre  1941  modifiant  la  loi  du  31 
mars  1919,  relatives  aux  pensions  militaires  fon¬ 
dées  sur  l’invalidité  ou  le  décès,  1806  ;  loi  du  11 
septembre  1941  étendant  aux  pensionnés  d’in¬ 
validité  de  guerre  1939-1940  las  dispositions' de 
la  loi  du  22  mars  1935  (statut  des  grands  mutilés 
de  guerre),  1928. 

Les  droits  des  malades,  blessés  et  mutilés  de 
guerre  (communiqué  du  secrétariat  général  des 
anciens  combattants),  54  ;  les  propharmaciens 
-  peuvent  être  payés  de  leurs  honoraires  médicaux 
et  de  leurs  fourniturespharmaceutiques  pour  les 
pensionnés  de  guerre,  403  ;  calcul  delà  pension 
d’un  réformé  de  guerre,  403  ;  preuve  d’imputa¬ 
bilité  au  service,  664  ;  cumul  d’une  pension 
militaire  avec  la  solde,  879  ;  fixation  d’une  pen¬ 
sion  a  à  titre  documentaire  »,  880  ;  droits  de  la 
veuve  d’un  pensionné  de  guerre,  1018;  demande 
de  majoration  de  pension,  1140  ;  présomption 
d’origine  pour  les  malades,  1220  ;  soins  aux 
pensionnés  de  guerre  et  secret  professionnel, 
1316  ;  délivrance  des  médicaments  ou  produits 
rares  (Circulaire  ministérielle) ,  1359  ;  conditions 
d’imputabilité  d’une  maladie  au  service  mili¬ 
taire,  1500  ;de  «  l’agrément  «des  cliniques  pri¬ 
vées,  2139. 

Pharmacie.  Décret  du  2  décembre  1940  sur  les  sulfa¬ 
mides,  56  ;  arrêté  du  10  décembre  1940,  insti¬ 
tuant  une  commission  chargée  de  reviser  trimes¬ 
triellement  le  tarif  pharmaceutique  interminis¬ 
tériel  applicable  à  l’assistance  médicale  gratuite, 
aux  Assurances  sociales,  aux  Accidentés  du  tra¬ 
vail,  aux  Pensionnés  de  guerre.  J.  O.  du  12  dé¬ 
cembre  1940  ;  décret  du  3  décembre,  réglemen¬ 
tant  la  vente  des  sulfamides  aux  Colonies,  144  ; 
décrets  du  9  janvier  1941, portant  création  d’un 
Comité  d’organisation  des  industries  et  du  com¬ 
merce  des  produits  pharmaceutiques,  et  nom- 

. mant  les  membres  de  ce  comité,  236  ;  arrêté  du 

29  août  1941,  fixant  les  cotisations  dues  au 


Comité  d’organisation  des  industries' et  du  com¬ 
merce  des  produits  pharmaceutiques-  1708  ;  loi 
du  11  septembre  1941  (nouveau  statut,  de  la 
pharmacie),  1731. 

Institution  de  prêts  d’honneur  aux  pharma¬ 
ciens  sinistrés,  , 701  ;  réglementation  de  l’échan¬ 
tillonnage  pharmaceutique.  (Communicfué  d}i 
10  avril  1941  ;  Comité  d’organisation  des  indus¬ 
tries  et  du  commerce  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques,  785  ;  tenue  de  l’officine' d’un  pharmacien 
décédé,  879  ;  Comité  d’organisation  des  indus¬ 
tries  et  du  commerce  des  produits,  pharmaceu¬ 
tiques  :  décision,  n°  2  du  15  juin  1941,  1259  ; 
la  vente  des  sulfamides  et  de  l’insuline  (deux 
circulaires  ministériellesj^lSeO  ;  le  nouveau  sta¬ 
tut  de  la  pharmacie  et  de  la  propharmacie  {loi 
du  11  septembre  1941),  1731. 

Propharmaeie.  Loi  du  11  septembre  194l  nouveau 
statut  de  la  pharmacie  et  de  la — ^),1731. 

Les  propharmaciens  peuvent  être  payés  de 
leurs  honoraires  médicaux  et  de  leurs  fourni¬ 
tures,  pharmaceutiques  pour  les  pensionnés  de 
■  guerre,  403  ;  réapprovisionnement  des’prophar- 
maciens,  1184  ;  les  nouvelles  conditions  d’exer¬ 
cice  de  la — ,1892,  1979. 

Propos  du  jour.  Souhaits  pour  1941,  9  ;  l’artisanat 
médical,  9  ;  l’apprentissage  du  jeune  médecin 
praticien,  57.  ;  autorité,  contrôle  et  pratique 
médicale,  58  ;  quelques  précisions  sur  les  pers¬ 
pectives  de  la  profession  médicale,  97  ;  à  la  croi- 
-  sée  des  chemins,  145  ;  il  y  a  corporation  et  cor¬ 
poration  ,  201  ;  les  laitiers  assermentés,  202  ; 
civisme  et  politique,  249  ;  la  réorganisation  de 
l’exercice  médical,  305  ;  nécessité  d’une  orga¬ 
nisation  sanitaire  rurale  :  notre  ancien  projet 
de  maisons  médicales,  361  ;  à  vingt  ans'  de  dis¬ 
tance,  362  ;  les  paradoxes  de  l’éclairage,  413  ; 
considérations  sur  la  répartition  des  médecins. 
III.  La  nécessité  de  faciliter  l’installation  des 
médecins  à  la  campagne,  surtout  dans  des  payé' 
défavorisés,  457  ;  santé,  famille,  guerre,  458,  . 
1073  ;  l’exercice  actuel  de  la  médecine,  501  ; 
Constant  Boulanger  (1876-1941),  545  ;  le  milieu 
où  nous  vivons,  cet  inconnu  !  589  ;  les  fantaisies 
de  la  justice,  590.  ;  l’ordre  nouveau,  673  ;  l’orga¬ 
nisation  de  la  médecine  ;  les  obstacles  qui  se 
dresseront  devant  les  conseils  de  l’Ordre  ;  la 
nécessité  de  maintenir  les  médecins  -prophar¬ 
maciens,  717  ;  la  race  humaine  et  son  avenir, 
761  ;  fluctuât  nec  mergitur,  801  ;  la  cérémonie-, 
religieuse  à  la  mémoire  de  C.  Boulanger,  802  ;; 
quelques  réforiries  à  apporter  à  l’exercice  de  la 
médecine  :  les  conseillers  de  la  Santé  publique, 

845  ;  l’alimentation  des  étudiants  en  médecine, 

846  ;  P.aul  Boudin  (1874-1941),  889  ;  la  Vocation 
médicale  et  le  vrai  médecin  praticien,  933  ;  de 
quelques  qualités  morales  nécessaires  ait  méde¬ 
cin,  983  ;  projets,  contre-projets,  amendernents 
et  explications  du  vote,  1029  ;  considérations, 
sur  la  répartition  des  médecins  en  France,  10'73'^'r 
«  réorganisation  »,  1111  ;  qualification  des  élites, 
1151  ;  savants  innovateurs  dédaignés  et. mécon¬ 
nus,  1193  ;  il  ne  faut  pas  que  la  retraite  soit  une 
charge  trop  lourde  pour  le  jeune  médecin,  1231  ; 
les  saboteurs  de  la  défaite,  1279  ;  où  allons- 
nous  ?  1 353  ;  ne  nous  hâtons  pas  de  généraliser, 
1361  ;  cours  et  décours  de  plusieurs  devises,  1399 
une  solution  de  l’organisation  de  l’exerciCe  de  la 
médecine,  1439  ;  sur  un' symptôme  d’alarme 
dans  la  profession,  1471  ;  la  défense  des  intérêts 
médicaux,  1509  ;  au  sujet  du  secret  profession¬ 
nel,  1547  ;  l’exactitude  relative  des  statistiques 
médicales,  1548  ;  la  réforme  des  études,  médica¬ 
les,  1587  ;  un  problème  démographique  àjréSou- 
dre,  1625  ;  la  pléthore  des  médecins-ne^ date  pas 
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d’aujourd’hui,  1626;  les  bienfaits  de  l’héliothéra¬ 
pie, 1626  ;  l’ennemi  public,no  1,1667  ;  les  désac¬ 
cords  entre  médecins  concernant  la  retraite, 
1711  ;  unManger  de  toute  actualité  :  les  empoi¬ 
sonnements  par  les  champignons  vénéneux, 
1763  ;  réflexions,  1807  ;  de  déroutement  en  dérail¬ 
lement,  1851  après  le  baccalauréat, 'l’avenir 
qu’oiïre  au  jeune  étudiant  la  profession  médicale 
1933  ;  évolution  vers  une  formule  nouvelle,  1947  ; 
une  autre  face  de  l’action  pour  le  redressement 
du  pays,  1991  ;  le  mieux  peut  être  l’ennemi  du 
bien  ;  la  frénésie  sportive,  2035  ;  l’organisation 
dè  la  médecine  en  Allemagne,  2036  ;  réalités 
immédiates,  2089  ;  lettre  d’Allemagne,  lettre  de 
France,  2139  ;  l’organisation  de  l’exercice  de  la 
médecine  dans  quelques  pays  d’Europe  :  Angle¬ 
terre,  Espagne,  Italie,  Turquie,  2191  ;  mise  en 
accusation  des  méthodes  d’éducation  modernes,. 
2243  ;  souhaits  de  nouvel  an,  2289  ;  les  nouveaux 
Maîtres,  2295. 


R 


Responsabilité  médicale.  L’anesthésie  générale  et  la  — , 
865  ;  la  —  atténuée  et  la  guerre,  171 9. 
Réquisition.  —  d’appareils  de  radiologie  ;  calcul  des 
indemnités,  177  ;  dommages  corporels  et  maté¬ 
riels  causés  par  les  troupes  d’occupation,  2266. 


S 


Sanatorium.  Nominations- de  médecins  de  — ,  185, 
441,  658,  702,  750, 1014, 1061, 1215, 1381, 1451, 
1608,  1709. 

Santé  publique.  Voir  aussi  «  Supplément  mensuel  », 
no  25  de  décembre  1941  et  «  Famille  et  Santé»  : 
Santé  publique,  386  ;  questions  de  —,  1847  ; 
centres  régionaux  d’éducation  sanitaire,  1849. 

Secret  professionnel.  Un  chirurgien  doit-il  faire  figu¬ 
rer  le  nom  de  ses  malades  sur  les  livres  de  comp¬ 
tabilité  de  sa  clinique,  1459  ;  —  et  médecine  de 
contrôle,  1486  ;  déclaration  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  1576  ;  exposé  critique  concernant  cer¬ 
tains  articles  du  Code  de  déontologie  touchant  le  — , 
1601  ;  code  de  déontologie  et  —  .  Etude  critique, 
suggestions,  ;  variations  feur  l’article  378, 
1784  ;  le  —  àrhôpital,  1839  ;  oubli  de  l’article 
378  par  une  Caisse  d’Assurances  sociales,  2132  ; 
—,2318. 

Service  de  santé  militaire.  Avis  de  concours  pour 
l’Ecole  de  Lyon  en  1941, 1192  ;  médailles  d’hon¬ 
neur,  1805. 

Sou  médical.  Assemblée  générale  du  24  juin  1941.  : 
convocation,  1025  ;  rapport  du  trésorier  sx;r 
l’exercice  1940, 1009  ;  rapport  du  secrétariat  gé¬ 
néral,  1051  ;  compte  rendu,  1226  ;  Assemblée  gé¬ 
nérale  du  30  décembre  1941  ;  convocation,  2184. 
Mise  au  point,  389  ;  avis  à  nos  abonnés  et  adhé¬ 
rents  de  zone  non  occupée,  977  ;  admissions  pro¬ 
noncées  par  le  Conseil  d’administration,  200,  397 
514,  748,  1012,  1175,  1323,  1468,  1709,  1944, 
2038,  2242. 

Stomatologistes  et  chirurgiens-dentistes.  Loi  du  17 
novembre  1941  organisant  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  dentaire,  2278. 

Syndicats,  Associations  médicales.  Arrêté  du  22  mars 
1941  concernant  le  séquestre  des  biens  consti¬ 
tuant  le  patrimoine  des  — ■  de  médecins  dissous, 
788  ;  Centre  d’entr’aide  aux  étudiants  mobilisés 


et  prisonniers,  2311  ;  Fédération  des  Associa¬ 
tions  amicales  des  médecins  du  iront  (communi¬ 
qués),  143,  410,  588,  672,  749,  918,  1803,.  2311  , 
2293. 


T 


Tarif  Accidents  du  travail.  Voir  aussi  «  Supplément 
mensuel  »,  n°  18  de  février  1941  :  ,  '  - 
Ablation  d’un  ongle,  43  ;  appareillage  provioires, 
44,1015, 1749  ;  appareillage,  82  ;  appareils  plâ¬ 
trés,  quelques  tarifications,  485, 1312, 1314  ;  anes¬ 
thésie  opératoire,  487  ;  appareil  plâtré;  pose  pour 
réduction  de  fracture,  922  ;  auxiliaires  médicaux, 
(tarifs),  1015  ;  appareillages  provisoires  multi¬ 
ples,  1015  ;  asphyxie,  traitement,  1311  ;  accident 
du  travail  ou  non  ?  1313  ;  ablation  du  fil  d’acier 
postérieurement  à  une  ostéosynthèse,  1385  ; 
appareil  plâtré  pour  fracture  du  péroné,  1424  ; 
appareil  de  contentionpour  fracture  (location), 
1425  ;  autohémo.  ,  1749  ;  brûlures  :  brossage 
et  tannage,  239  ;  brûlures.  :  pansement,  615  ; 
Besredka  et  double  déplacement,.  1310  ;  brû¬ 
lures  des  deux  mains,  1835  ;  consultation 
entre  spécialistes,  615  ;  certificat  descriptif 
■  ‘au  cours  du  traitement,  835,  1425  ;'N;orps 
étranger  superficiel  or  non  ?  1135  ;  extrac¬ 
tion  d’un  corps,  étranger,  1974  ;  corps  étranger 
,  intra-oculaire  ;  extraction  à  l’électro -aimant, 
1136  ;  curetage  d’une  phalangette,  1136  ;  certi¬ 
ficats  demandés  sans  preuve  d’  — ■  par  feuille 
d’avis  patronale,  1349  ;  consultation  de  nuit 
entre  confrères,  1572  ;  déplacements  àTintérieiir 
d’une  même  commune,  1571  ;  enfants  d’une  Vic¬ 
time  Au  travail,  leurs  droits,  8l  ;  éventration 
(régularisation),  1135  ;  extraction  d’un  frag¬ 
ment  d’aiguille  dans  un  doigt  avec  double  radios¬ 
copie,  2072  ;  fracture  du  bassin,  sans  appareil¬ 
lage  semble-t-il,  350  ;  fracture  du  métatarsien, 
444, 1975  ;la  contention  d’une- fracture  ou  d’une 
luxation  est  comprise  dans  le  prix  de  l’interven¬ 
tion,  616  ;  fracture  ;  tentative  de  réduction,  1313 
fracture  ouverte  avec  appareil  plâtré,  1534  ; 
fracture  du  calcanéum,  1571, 1791 fracture  des 
deux  os  de  l’avant-bras,  1836  ;  fracture  de  plu¬ 
sieurs  métatarsiens  (réduction  et  contention  par 
plâtre),  1975  ;  fracture  ;  réduction  :  a)  sous 
écran  ;  b)  après  pose  d’appareil  plâtré,  2177  ; 
hématocèle,  récidive,  1453  ;  honoraires  :  retard 
de  paiement,  1495  ;  intervention  de  nuit,  349, 
1097,  1975,  2227  ;  infiltrations  anesthésiques 
658,  1218,  1982  ;  intervention  à  l’hôpital,  706  ; 
infiltration  suivant  la  méthode  de  Leriche,  836, 
1932  ;  interventions  et  pansements  multiples, 
1016  ;  interventions  multiples,  transport  d’ur¬ 
gence  du  blessé,  etc.,  1311  ;  interventions. multi¬ 
ples  de  nuit,  1334  ;  injections  anti-tétaniques  en 
plusieurs  temps  (Besredka),  1612  ;  intervention 
(tentative),  1749  ;  infiltration  anesthésique  et, 
électrolyse  en  une  même  séance,  2283  ;  luxation 
du  poignet,  971  ;  luxation  radio -cubitale,  1836  ; 
majorations  dominicales,  237,  1218  ;  ostéo¬ 
synthèse,  effectuée  en  clinique  privée,  616  ;  opé¬ 
ration  à  l’hôpital  ;  aide  fournie  par  l’interne  de 
service,  921  ;  ponctions  pleurales  et  radiogra¬ 
phie,  402  ;  plâtre  du  genou,  836  ;  perforation 
d’un  cal  à  la  mèche,  1180  ;  ponction  lombaire, 
1425  ;  pansements  de  doigts,  1495  ;  pleuroscopie 
avec  ou  sans  sections  de  brides,  1931  ;  régulari¬ 
sation  et  suture  de  plusieurs  mo'ignons  des 
doigts,  237  ;  radiographie  :  ne  pas  manquer  d’en¬ 
voyer  les  résultats  des  radios  au  patron  ou  à 
l’assureur,  444  ;  radiologie  à  domicile,  532  ;  ra- 
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dioscopie  pour  fracture,  1218  ;  radios  doubles  pour 
contrôle,  1836  ;  radio  à  domicile  (location  d’ap¬ 
pareil),  1837  ;  suture  de  tendons  à  une  phalange, 
351  ;  surveillance  proloïigée,  576  ;  soins  donnés 
,à  un  blessé  du  travail  hospitalisé,  835  ;  soins  dé¬ 
cisifs,. mais  sans  interventions  graves  connues  ; 
tarification,  1658,  2071  ;  taux  de  l’incapacité 
partielle  permanente  et  médecin  traitant,  44;  tarif 
-  A.  T.  et  tarif  droit  commun,  577  ;  transport  du 
blessé,  1425  ;  le  deuxième  alinéa  de  l’article  10 
ne  devrait  être  mis  en  cause  qu’en  cas  d’opéra¬ 
tion  chirurgicale,  1611  ;  on  ne  peut  rien  changer 
de  soi-même  au  tarif  légal  des  soins  aux  acci¬ 
dents  du  travail,  1789  ;  tarif  pharmaceutique, 
1790  ;  visite  de  contrôle,  533,  922  ;  visite  domi¬ 
nicale,  1425  ;  visites  multiples  avec  interventions 
multiples,  1494  ;  visite  avec  intervention  et  dé¬ 
placement,  1533  ;  visite  et  intervention  de  nuit, 
1533  ;  visite  de  contrôle  et  fixation  de  l’incapa¬ 
cité  permanente  partielle  ;  fournitures  pharma¬ 
ceutiques,  1748  ;  visites  de  divers  blessés  sur  un 
même  parcours,  1790  . 

Tarif  Assurances  sociales.  Voir  aussi  :  «'  Supplément 
mensuel  »,  n»  23  de  mars  1941  : 

Arrêté  ministériel  du  29  septembre  1941  modi¬ 
fiant  le  tarif  national  de  réassurance  en  matière 
d’hospitalisation,  1848. 

La  nomenclature  de  pratique  médicale  courante, 
1890  ;  amygdalectomie  et  adénoïdectomie,  129  ; 
actes  médicaux  multiples,  352  ;  accouchement  ; 
remboursement  pour — 'Chez  une  assurée  sociale, 

529  ;  accouchement  avec  majorations  de  forfait, 
659  ;  accouchement  :  tentatives  infructueuses  ; 
envoi  à  l’hôpital  et  frais  de  transport,  706  ; 
accouchements  à  l’hôpital  des  assurées  sociales 
assistées,  1063  ;  ablation  d’un  papillome,  1097  ; 
accouchement  complexe  avec  sa  série  normale  de 
majorations,  1426  accouchement  à  domicile  par 
version,  1497  ;  accouchements,  notations  ;  tarif 
en  cas  [de  délivrance  seule,  1534  ;  accouchement 
gémellaire,  1573  ;  accouchement  dystocique  et 
majoration,  1573  ;  Assurés  assistés  {tarif),  1100  ; 
annotation  à  porter  en  cas  de  pluralité  de  méde¬ 
cins,  1 792  ;  accouchement  avec  interventions  suc¬ 
cessives  de  plusieurs  accoucheurs,  1891  ;  accou¬ 
chement  chez  une  assurée  assistée  domiciliée  à 
plusieurs  kilomètres  del’accoucheur,  2131  ;«  Aide 
opératoire  »  et  «  médecin  traitant  »,  sont  deux 

■  situations  différentes,  2227  ;  «  Basedow  »,  trai¬ 
tement  chirurgical,  1097  ;  curettage,  tarifica¬ 
tion,  578  ;  convention  pour  hôpital  privé,  613  ; 
corps  étrangers  de  l’oreille  (extraction),  1016  ; 
le  «coup  d’écran  »  en  matière  d’Assurances  socia¬ 
les,  1017,  1181  ;  Commission  d’inaptitude  au  tra¬ 
vail  pour  l’allocation  aux  vieux  travailleurs, 
1219  ;  la  «  carte  recommandée  »,  1612  ;  ne  pas 
confondre  coefficient  et  prix  à  payer,  1659  ;  déli¬ 
vrance  artificielle  pour  fausse-couche,  1062  ; 
dystocie  ou  non  ?  1496  ;  électro -radiologie,  une 
«  analogie  »  à  proposer,  578  ;  épluchage  de  plaie 
grave  de  membre,  1838  ;  feuilles  de  maladie, 
délivrées  par  la  Caisse,  lorsque  les  prestations 
ont  cessé  d’être  dues,  445  ;  fracture  traitée  suc¬ 
cessivement  par  deux  médecins,  2229  ;  fracture  : 
contention  par  gouttière  et  attelles,  2284  ;  hono¬ 
raires  d’expertise  en  vue  de  l’attribution  d’une 
pension  d’invalidité,  489  ;  injections  intra¬ 
musculaires  en  série,  239  ;  indemnisation  par  les 
Assurances  sociales  des  victimes  d’accidents  de 
sport,  446  injections  préventives  familiales, 

530  ;  intervention  effectuée  à  titre  gratuit  chez 
un  assuré  social,  614  ;  interventions  pour  assu¬ 
rés  assistés,,  1017  ;  injections  sous-cutanées  et 
consultation  ne  peuvent  être  comptées  en  même 
temps,  1181  ;  interventions  concomitantes. 


1265  ;  intervention  àl’hôpitalpifblic,  1350  ;  inter¬ 
ventions  concomitantes,  1454  ;  insufflation  avec 
radioscopie,  1792  ;  interventions  (série  d’  —  à 
tarif  spécial),  1891  ;  infiltrations  anesthésiques 
sur  trajet  nerveux,  1932  ;  incision  d’abcès  amyg- 
dalien  :  deux  prix  différents  en  K  et  P.  G.  pour, 
le  même  acte,  2130  ;  interventions  endo-nasales 
2178  ;  K,  sa  valeur,  1891  ;  luxation  congénitale 
de  la  hanche  en  plusieurs  temps  ;  réduction,- 

1266  ;  nomenclature  et  tarif,  1454  ;  prestations  : 
droit  après  six  mois  do  soins,  487  ;  petits  panse¬ 
ments  multiples,  971  ;  phimosis  (traitement) 
1572  ;  prise  en  charge  (demande),  1700  ;  pneumo 
et  radioscopie  différée,  1837  ;  pleuroscopie  avec 
ou  sans  section  de  brides,  1931  ;  radiumthérapie 
(contestation),  45  ;  radioscopie, et  radiographie, 
46  ;  rayons  ultra -violets,  tarification,  81  ;  rechute 
après  guérison  Constatée,  1574  ;  application  de 
rayons  U.  V.  et  I.  F,,  1614  ;  surveillance  de  nuit 
près  d’une  parturiente,  129  ;  soins  donnés  aux 
assurés  sociaux  par  des  auxiliaires  médicaux, 
531  ;  soins  donnés  à  une  assurée  assistée  à  l’hô- 
pital  public  de  la  région,  1386  ;  suture  par  agrafe 
effectuée  le  dimanche,  1455  ;  soins  donnés  dans 
une  clinique  privée,  1976  ;  suture  de  la  rotule, 
2073  ;  transfusion  de  sang  (rémunération  du 
donneur),  614,  1976  ;  traitement  d’un  assuré 
social  hospitalisé,  1137  ;  tarifs  divers  dans  les 
hôpitaux  privés  suivant  les  cas,  1572. 

Tarifs  des  Pensionnés  de  guerre.  Examens  électriques 
ou  radiologiques,  1018  ;  extraction  d’un  éclat 
d’obus  profondément  implanté  dans  le  sacrum, 
1427  ;  infiltrations  anesthésiques  sur  trajet  ner¬ 
veux,  1932,  1977  ;  pneumothorax,  1267  ;  pleu¬ 
roscopie  avec  ou  sans  sections  de  brides,  1931. 

Thermalisme.  Décret  du  3  avril  1941  portant  création 
d’un  Comité  d’organisation  de  l’industrie  du 
—,  920. 

Fonctionnement  des  stations  de  cures  therma¬ 
les  en  1941,  980,  1110,  1189,  1273  ;  formalités 
pour  effectuer  une  cure  thermale  en  zone  non 
occupée,  1139. 

Tribunaux  de  pension.  Arrêté  du  30  décembre  1940, 
portant  nomination  des  médecins,  membres  titu¬ 
laires  et  suppléants  des  tribunaux  départemen¬ 
taux  des  pensions.  J.  O.  du  6  janvier  1941  ; 
nominations  de  médecins  pour  le  département 
de  la  Seine,  1451 
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Variétés.  Un  précurseur  de  l’eugénisme  au  XVII® 
siècle,  38  ;  la  dernière  maladie  de  Madame  de 
Sévighé,  39  ;  rééducation  respiratoire  et  prati¬ 
que  des  yogis  hindous,  40  ;  sur  l’enseignement 
de  l’hygiène  individuelle  aux  enfants,  79  ;  quel¬ 
ques  considérations  à  propos  de  la  psychiatrie 
conjugale,  124  ;  un  précurseur  carthagénois  de 
Flourens,  126  ;  l’invention  des  lunettes,  127  ; 
libres  opinions  sur  la  retraite,  178  ;  cuisine  et 
restrictions,  179  ;  extraits  du  Gode  de  déontolo¬ 
gie  en  vigueur  au  XVIIPsiècle,  180  ;  hommage  à 
M.  Purgon,  181  ;  l’hygiène  corporelle  chez  les 
anciens,  183  ;  la  fille  d’un  chirurgien  de  Versail¬ 
les,  maîtresse  du  général  Bonaparte  en  Italie, 
184  ;  un  phénomène  physiologique  relaté  dans 
Montaigne  et  Saint -Augustin,  229  ;  l’Académie  de 
médecine  et  la  Santé  publique,  282  ;  un  instant. 
Monsieur  le  Préfet,  283  ;  laissera  t-on  brimer 
les  familles  nombreuses,  288  ;  le  typhus  exan¬ 
thématique  de  Louis  XIV,  343-;  un  supplément 
de  savon  pour  les  médecins,  388,  455  ;  en  lisant 
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Montaigne  ;  les  odeurs  ;;un  symptôme  souvent 
.  négligé  en  clinique,  394  ;  la  névrose  et  le  génie  : 

Charles  Raudelaire,  395  ;  l’opinion  de  Montaigne 
. .  sûr  les  médecins  et  les  .remèdes  de  son  époque, 
,440,;  d’Arsônval  (1851-1940),  475  ;  hommage 
d’un  rescapé  aux  médecins  de  Zuydcoote,  527  ; 
le  Salon  des  humoristes,  528  ;  médecine,  straté¬ 
gie  et  économie  politique,  568  ;  enlisant  Montai¬ 
gne,  571 , 1 007  ;  vieille  médecine,  vieux  remèdes, 
,  5,72  ;  l’opinion  de  Goethe  sur  le  P.  G.  B.,  656  ; 
.  discipline  des  temps  nouveaux,  699  ;  n’est-il 
,  pas  préférable  d’augmenter  le  nombre  des  clients 
plutôt  que  les  tarifs  ?  783  ;  le  Salon  des  Indé¬ 
pendants,  828  ;  l’épilepsie  de  Napoléon  P”,  870;; 
té  répétiteur  de  philosophie  de  Baudelaire,  916  ; 
•à  propos  de  la  chicorée,  964  ;  les  palpitations 
de  Madame  dë  Pompadour,  964  ;  le  Salon  de 
1941, 1010  ;  l’infirmité  et  les  pnaladies  de  Talley- 
rand  au  cours  de  son  enfance,  1056  •;  les  bonbons 
vitaminés,  1093  ;  le  problème  du  taudis,  1091  ; 
l’anxiété  des  vieux,  1125  ;  l’anx'été  d’un  jeune, 
■1168  ;  Talieyrand  à  Bourbon-l’ Archambault, 
.  1212  ;  histoire  de  la  paléontologie  ;  Boucher  de 
Perthes  et  ses  précurseurs,  1258  ;  sociétés  civiles 
de  médecins,  1255  ;la  famille  nombreuse  énvisa- 
ée  au  point  de  -vue  médical,  1303  ;  margarine  et 
utyrine,  1412  ;  acupuncture  chinoise,  ,1416  ; 
l’hygiène  à  bord  des  sous-marins,  1418  ;  encore 
une  adminisirarion  qui  exagère,  1449;  numerus 
-clausus  ;  avant  les  élections  du  Conseil  de  l’Ordie 
1450  ;  un  voyage  de  documentation  médicale  en 
ÂlJémagne,  1521,  1583  ;  haro  sur  l’Ecole  de 


médecine,  1564  ;  la  lutte  contre  l’alcooli-me, 

1565  ;  un  nouvel  emploi  de-  rayons  ultra-violets 

1 566  ;  le  microscope  électroni  que  à  rayonsX,  1 566; 
où  allons-nous  ?  1 605  ;  le  problèmie  des  bouilleurs 
de  cru,  1606  ;  hypovitaminose  A,  héméralopie  et 
accidents  de  la'route,  1646  ;  œuvres  d’assistance 
et  rôle  social  du  médecin  dans  la  Rome  antique, 
1692  ;  conseils  d’un  aîné,  1730  ;  autarcie  et 
jardin  du  curé,  1739  ;  les  caractéristiques  du 
«  bon  conseiller  »,  1783  ;  la  gérontoiâtrie,  1,822  ; 
la  population  des  Etats-Unis,  1822  ;  le  risque 
tuberculeux  chez  l’individu  dans  la  famille  et 

,  dans  la  Société,  1824  ;  du  paludisme  autochtone 
à  13  kilomètres  de  Notre-Dame  :  une  prophyla¬ 
xie  originale,  1869  ;  la  vitaminomanie,  1925  ;  le 
Salon  d’automne,  1970  ;  l’alimentation  ;humaine 
dans  la  préhistoire,  2111  ;  confitures  et  rhuma¬ 
tisme,  2116  ;  la  revendication  d’un  jeune  méde¬ 
cin,  2158  ;  l’habitation  de  demain  ;  généralités  et 
principes,  2163  ;  propreté  et  hygiène  de  l’habita¬ 
tion  dans  les  villages  de  la  grande  Russie  à  la  fin 
du  XIX®  siècle,  2164  ;  la  place  de  la  politique 
dans  la  vie  de  Laënnec,  2168  ;  critiques  et  disci¬ 
pline,  2216  ;  l’actualité  à  la  française;  2218  ;  les 
parents  terribles,  2221  ;  la  vie  aventureuse 
d’Ambroise  Paré,  2271  ;  Talieyrand  aux  eaux  de 

-  Gauterets  en  1817,  2274. 

Variétés  bibliographiques.  Claude  Bernard  (P,  Mau¬ 
riac),  340. 

Victimes  civiles  de  la  guerre.  Loi  du  26  juillet  1941  sur 
les  réparations  aux  —  ,  1762  ;  indemnisation 
des  — 971 . 


III 

Suppléments  Mensuels 


.Nota.  Les  chiffres,  séparés  par  une  virgule, 
des  pages  du  fascicule 


L’exercice  de  la  médecine.  Son  statut  (fascicule  n®  2 
:d’octobrel941). 

I.  L’exercice  de  la  médecine  en  France  :  A.  Con¬ 
ditions  légales  requises,  3:  1°  Diplômes  d’Etat, 
3  ;  a)  les  élèves  et  intérne.?,  3  ;  b)  les  remplaçants, 

.  3  ;  c)  diplômes  d’Université,  4  ;  2®  Qualité  de 

Français,  5  ;  a)  nationalité  à  titre  originaire,  5  ; 
b)  médecins  frontaliers,  divers,. 7  ;  3°  Membre 
de  l’Ordre  des  Médecins,  7  ;  a)  loi  du  7  octobre 
7  ;  b)  lois  complémentaires,  8  ;  c)  circulaire  d’ap¬ 
plication,  9  ;  4°  Médecins  israélites,  11  ;  B.  For¬ 
malités  administratives,  13  ;  C.  Exercice  illégal 
14  ;  1°  textes  légaux,  14  ;  2°  jurisprudence,  14 
D.  Usurpation  de  titres  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  17  ;  ,!■ 

II.  Législation  exceptionnelle  du  temps  de  guerre: 
a)  décret-loi  du  11  septembre,  18  ;è)  disposi¬ 
tions  relatives  à  la  création  des  cabinets  médi¬ 
caux,  18  ; 

III.  Annexe  :  1®  Conditions  d’exercice  en 
Algérie,  19  ;  2°  Colonies.  Pays  de  protectorat. 
Pays  sous  mandat,  20. 

L’hospitalisation  privée  (fascicule  n°  .11  de  juin 
1941). 

Statut  légal  des  maisons  de  santé  ;  1°  Principe, 
.2  ;  2®  Régime  spécial  à  certains  établissements, 
4;  A.  Asiles  privés  d’aliénés,  4  ;  B.  Maisons 


des  titres  ou  sous-titres  indiquent  le  numéro 
mensuel  correspondant 


d’accouchement,  9  ;  C.  Sanatoriums  et  préven¬ 
toriums,  12  ;  a)  sanatoriums,  12  ;  b)  préven¬ 
toriums,  16. 

II.  Organisation  intérieure  :  1®  Les  locaux,  17  ; 
2°  Le  personnel,  17  ;  a)  le  personnel  non  méde¬ 
cin,  17  ;I.  qualité,  18  ;  II.  accidents  du  travail, 
18  ;  III;  conventions  collectives,  18  ;  IV,  durée 
du  travail,  18  ;  IV.  hygiène  du  travail,  19  ; 
VI.  personnel  religieux,  20. 

Les  impôts  du  médecin  (fascicule  n®  6  de  janvier 
1941) .  Voir  aussi  «  Le  Concours  Médical»,  pages 
329  et  331  :  . 

I.  La  patente  :  1®  Qui  doit  payer  patente,  3  ; 
2®  Calcul  de  la  patente,  4  ;  a)  droit  fixe  ;  b)  droit 
proportionnel  ;  c)  dégrèvement  sur  le  principe 
fictif  ;  d)  dégrèvement  -exceptionnel  du  temps 
de  guerre  ;  3®  Personnalité.  Annualité,  7  ; 
d)  personnalité,  7  ;  b)  annualité,  7;  4®  Réclama¬ 
tions,  8. 

II.  Impôts  sur  les  bénéfices  non  commerciaux  : 
1®  Champ  d’application,  8  ;2®  Bénéfice  imposa¬ 
ble,  8  ;  o)  principe  ;  b)  recettes  imposables 
c)  dépenses  professionnelles  déductibles  ;  3®  Per¬ 
sonnes  imposables  ;  lieu  d’imposition,  11  ;  4®  Obli¬ 
gation  des  contribuables,  11  ;  5®  Contrôle  des 
déclarations,  12  ;  6®  Calcul  de  l’impôt,  13  ;  7®  Ré¬ 
clamations.  Contentieux,  14  . 
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.  III.  Impôts  cédulaires  autres  que  Vimpôt  sur  les 
bénéfices  non  commerciaux  :  1°  Impôt  sur  les 
;  •  trâitements  et  salaires,  14  ;  a)  revenus,  soumis  à 
■  l’impôt  ;  b)  des  personnes  imposables  et  du  lieu 
‘  d’imposition  ;  c)  base  d’imposition  ;  d)  calcul  de 
l’impôt  f2°  Impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux; 
■  3®  Imposition  des  contribuables  disposant  de 
■revenus  professionnels  provenant  de  sources  dif- 
férentes,  17;  a)  bénéfices  commerciaux  et  bénéfi- 

■  -  ces  non  commerciaux  ;  b)  traitements  et  béné¬ 

fices  non  commerciaux. 

'  IV.  Contribution  nationale  extraordinaire'.  1°  Ré¬ 
gime  antérieur  au  11  juillet  1940, 18  ;  2®  Régime 
postérieur,  19. 

y.  Divers  :  1®  Certificats  médicaux  exempts,  de 
timbre,  19  ;  2®  Taux  des  droits  de  timbre-quit¬ 
tance,  20  ;  3®  Quittances  exemptes  de  timbre,  20. 
Le  loyer,  le  matériel,  le  personnel  du  médecin  (fasci¬ 
cule  n®4  d’avril  1941)  : 

I-.  Les  loyers  :  a)  Le  droit  commun  en  matière  de 
'  location,  3;  b)  Législations  d’exception,  4;  1® 
■  Législation  postérieure  à  la  guerre  1914-1918,4; 

а)  domaine  d’application,  4  ;  b)  prorogations,  4  ; 
"  "  b)  prix  limite,  5  ;  2®  Législation  de  la  guerre  1939- 

1940,  7  ;  a)  domaine  d’application,  7  ;  b)  résilia- 

■  '  •  tion,  7  ;  c)  réduction,  7  ;  d)  paiement  des  loyers 

arriérés,  8  ;  e)  prorogation,  9  ;  /)  prix  limite,  9. 

■  ■  lï.  Le  matériel,  IQ. 

III.  Le  personnel  :  1®  Le  personnel  domestique 
12  ;  a)  accidents  du  travail,  12  ;  b)  assurances 
.-sociales,  12  ;  c)  impôts,  14  ;  d)  allocations  fami¬ 
liales,  14  ;  e)  congés  pays,  14  ;  2®  Les  employés 
professionnels,  15  ;  a)  accidents  du  travail,  15  ; 

б)  assurances  sociales,  15  ;  c)  impôts,  16  ;  d)  allo¬ 
cations  familiales,  18  ;  e)  congés  payés,  18. 
Addendum  :  les  allocations  familiales  personnel¬ 
les  au  médecin . 

Ordre  des  médecins.  Déontologie,  (fascicule  n®  12  de 
mai  1941)  ;  I.  Constitution  deV Ordre des'médecins  : 
A.  Loi  du  7  octobre  1940,  3  ;  B.  Composition  des 
Conseils  de  l’Ôrdre  des  médecins,  4  ;  1®  conseil 
supérieur  de  l’Ordre,  4^2®  composition  des  Con- 
‘  seils  départementaux,  5  ;  Annexe  :  1®  Commu¬ 
niqués  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  11  ;  2® 
Loi  du  2  avril  1941,  11  ;  3®  Application  à  l’Algé¬ 
rie  de  la  législationsur  l’Ordre  des  médecins,  12, 
Déontologie  et  statuts  de  la  profession  médica¬ 
le  ;'A.  Code  d%  déontologie,. 13  ;  Titre  I.  Devoirs 
r  ;  généraux  du  médecin,  13  ;  Titre  II.  Devoirs  du 
,  médecin  en  clientèle  libre,  14  ;  section  I .  Devoirs 
envers  les  malades,  14  ;  section  II.  Des  hono- 
i  ;  '  raires,  14  ;  section  III.  Devoirs  envers  les  confrè- 
-  .  res,  15  ;  section  IV.  De  la  consultation  et  des 
rapports  entre  médecins  traitants  consultants 
spécialistes,  16  ;  titre  III.  Du  secret  profession- 
;  ,  nel,  16  ;  section  I.  Règles  générales  Préambule 

16  ;  section  II.  Le  secret  professionnel  en  clien- 
.  ,  tèle,  17  ;  section  III.  Secret  professionnel  et  cer¬ 
tificats,  18  ;  section  IV.  Secret  professionnel  et 
.  médecine  de  contrôle,  18  ;  section  V.  Secret 


professionnel  et  déclaration  de  naissance  et  de  | 
décès,  18  ;  section  ■VI.  Secret  prolessionnèTet^  i 
crimes  ou  délits,  18  ;  section  VII.  Secret  profes-  [ 
sionnel  et  intérêts  personnels  du.  médècin,  18  ;  .  i 
titre  IV.  Médecine  sociale  et  médecine  collée-  ( 
tive,  19.  .  j 

B.  Liste  des  spécialités  officiellement  reconnues  | 
par  le  Conseil  Supérieur  de  l’Ordre,  20.  | 

G.  Instructions  pour  l’application  du  Code  de  j 

déontologie,  20  ;  titre  I.  Devoirs  généraux  du  j 

médecin,  21  ;  titre  II.  Devoirs  du  médecin  en 
clientèle  libre,  22  ;  titre  III.  Du  secret  profes-  i 
sionnel,  25.  ' 

Santé  publique  (fascicule  n®  25  de  décembre  1941)  ;  ; 

I.  Le  Secrétariat  à  la  Santé  :  1®  Organisation  inté-  ! 

rieure,  3  ;  2®  Directions  régionales  et  inspections  1 
de  la  Santé,  4  ;  a)  organisation,  4  ;  b)  attribu-  - 
tions,  5  ;  e).  statut,  6  ;  d)  circonscriptions,  8  ;  i 
e)  dispositions  transitoires,  9  .  ,  i 

II.  Législation  sur  V hygiène  générale'.  1®  Règle»- 
ments  sanitaires,  9  ;  2®  Déclarations  des  mala¬ 
dies  contagieuses  et  des  causes  de  décès,  11  ; 

3®  Vaccinations  obligatoires,!!  ;  4°  Désinfections. 
Epidémies,  15  ;  5®  Dispositions  diverses,  19. 

Tarif  des  accidents  du  travail  (fascicule  n®  18  de 
février  1941)  :  I.  Tarif',  titre  I.  Dispositions 
générales  et  tarification  des  actes  fondamen¬ 
taux,  3  ;  titre  II.  Petite  chirurgie  et  chirurgie 
élémentaire  des  plaies  et  traumatismes,  4  ;  titre 

III.  Chirurgie  générale,  7  ;  titre  IV.  Spécialités, 

9  ;  urologie,  9  ;  oto-rhino-laryngologie,  9  ; 

.ophtalmologie,  10  ;  stomatologie,  11  ;  radiolo- 

'  gié,  électrologie,  11  ;  1®  radio-diagnostic,  11  ; 

2®  radiothérapie,  13  ;  3®  électrologie,  13  ;  kinési¬ 
thérapie,  14  ;  examens  biologiques,  14  ;  titre  V.  * 
Soins  aux  hospitalisés,  15  ;  titre  VI.  Soins  dis-  1 
pensés  par  les  infirmiers,  15  ;  titre  VII.  Certifi¬ 
cats.  ArlDitrage,  16  ;  annexe  àl’article  2,  17. 

II.  Convention  d’arbitrage  :  a)  texte,  19  ;  b)  fonc¬ 
tionnement,  21  ;  c)  liste  des  Compagnies  adhé¬ 
rentes,  21. 

Tarifs  des  Assurances  sociales  (fascicule  n®  23  de 
mars  1941)  :  I.  Tarif  limitatif  de  réassurance  : 

A.  Ce  qu’est  le  tarif  de  réassurance,  3  ;  B.  Tarif 
établi  par  l’arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938, 

3  ;  1°  soins  à  domicile  ou  chez  le  praticien,  3  ; 

2®  soins  à  l’hôpital  ou  à  la  clinique,  5  ;  3®  assu¬ 
rance-maternité,  7  ;4®  soins  dentaires,  8  ;  5° 
frais  de  déplacement,  9  ;  6®  cures  thermales,  9.  / 

■  II.  Nomenclatures  :  A.  Nomenclature  de  prati¬ 
que  médicale  courante  et  de  petite  chirurgie,  10  ; 

-B.  Nomenclature  générale  des  actes  de  chirurgie 
et  des  actes  de  spécialités  :  1®  Instruction  pour 
l’emploi  de  la  nomenclature,  12  ;  2®  Nomencla¬ 
ture  par  spécialités  :  chirurgie,  14  ;  urologie,  17  ;  . 
ophtalmologie,  18  ;  oto-rhino-laryngologie,  19  ; 
stomatologie,  20  ;  électro-radiologie,  21  ;  der¬ 
matologie  et  syphiligraphie,  24  ;  phtisiologie,  24  ; 
hydrologie,  24. 

Voir  erratum '.  «  Concours  médical», page  668. 
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